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L/omme  Dieu  fait  les  Rois  pour  tenir  fa  place 
au-dejfïis  des  hommes  ^  il  ne  les  élevé  à  ce  rang  que 
pour  le  faire  régner  lui  -  même  par  l'empire  de  la 
juflice  qu'il  met  en  leurs  mains  ;  &  cejl  pour  foutenir 
la  grandeur  d'un  miniflère  Jî  augujle  ,  quil  leur  com- 
munique toute  la  puijjance  &  toute  la  gloire  qui  les 
environne.  Cette  conduite  de  Dieu  éclate  fingulitrcmtnt 
en  la  perfonne  facrée  de  Votre  Majefié,  Il  vous  a  rendu  ^ 
Sire  y  le  plus  grand  Prince  du  monde  &  le  plus  puijjant , 
afin  d^ accompagner  de  cette  grandeur  &  de  cette  puif 
fance  le  don  bien  plus  grand  quil  vous  a  fait  de  l'amour 
de  la  juftice  pour  la  faire  régner.  La  force  des  armes , 
les  victoires ,  les  conquêtes  j,  les  triomphes ,  &  tout  ce 
qui  fait  la  gloire  des  Princes ,  na  fon  ufagc  naturel 
que  pour  la  juflice.  Votre  Majejlé  en  jugea  ainfi  dès 
les  premières  occafions  qui  l'obligèrent  à  prendre  les 
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armes;  &  ces  grandes  forces  qui  dijfïperent  Ji  glorleu- 
feme fît  celles  de  fis  crinemis y  &  qui,  en  d'autres  mains  ^ 
auraient  pu  conquérir  l Europe ,  ne  fiervirent  dans  les 
Jiennes  que  pour  faire  admirer  fa  modération,  L! amour 
de  la  juflice  borna  vos  conquêtes;  &  votre  clémence  , 
Sire  y  vous  fit  remettre  à  vos  ennemis  ce  que  y  os  yid:oires 
vous  avoient  acquis,  Cefl  cet  ufage  fi  grand  &  des 
armes  &  de  la  clémence,  &  tout  ce  que  Votre  Majefié 
a  fait  de  fi  glorieux  pour  la  juflice ,  qui  lui  attirent  la 
diflinclion  que  Dieu  fait  aujourd'hui  entre  Elle  &  tous 
les  autres  Princes  du  monde.  Tout  efl  en  armes  contre 
la  juflice  &  contre  la  religion;  lune  ù  Vautre  font 
attaquées  par  les  ligues  des  Héîxtiques ,  &  par  le  plus 
grand  attentat  que  le  mo/ide  ait  vu  :  tous  les  Princes 
qui  dévoient  s  unir  pour  les  défendre ,  s'unifient  pour 
les  opprimer  ;  & ,  dans  le  temps  qu'ils  fi  joignent  en 
aveugles  au  parti  de  tHéréfie  ,  Dieu  vous  choifity  Sire  ^ 
&  vous  choifit  fieul  pour  défendre  &  la  religion  &  la 
juflice ,  contre  les  forces  unies  de  toute  [Europe.  Cefl 
de  ce  comble  de  gloire  que  Dieu  récompenfe  ce  que  Votre 
Majeflé  a  fait  pendant  tout  fin  régJie  pour  établir  celui 
de  la  juflice ,  &  pour  l'affermir.  Elle  cowjnença  par 
purger  fin  royaume  de  la  licence  des  crimes  &  des 
violences  ,  &  fiur-tout  de  la  fureur  de  ce  crime  qui^  par 
Villufion  d^une  faufie  gloire ,  s  étant  mis  au-defius  des 
loix ,  ne  pouvoit  être  réprimé  que  par  la  fagejfi  &  la 
fermeté  d'un  Roi  qui  pût  rendre  ^    &  à   la    véritable 


gloire  reflimc  quon  doit  c?i  avoir  ^  &  à  la  jujlice  fort 
autorité.   Ces  heureux  commencements  ont  eu  les  fuites 
quon  en  attendoit.  Les  anciennes  loix  ont  ixpris  leur 
force  ;  les  abus  les  plus  invétérés  ont  été  abolis  ;  &  Votre 
Majejlé  a  fait  par  toutes  fes  Ordonnances  une  police 
univerfelle  qui  s'étend  à  tout  &  qui  ixgle  tout,  La  paix 
a  fuivi  ce  régne  de  la  jujlice;  &  la  tranquillité  publique 
a  fait  fleurir  dans  la  France  les  fciences  ,  les  arts  ,  le 
commerce  ,  &  tout  ce  qui  faire  la  gloire  de  l'Etat  &  celle 
du   Prince,  Il  refloit  de  pourvoir  aux   injaftices   qui 
troublent  le  repos  des  Particuliers  ;    &   Votre  Majejlé 
ne  pouvant  donner  au  détail  des  différends  qui  les  divifent 
les  foins  quelle  doit  à  tout  le  royaume  ,  il  falloit  que 
ce  fût  l'ouvrage  des  Juges  à  qui  elle  commet  le  minijîèrc 
de  la  Juflice  ;  &  tout  ce  que  peuvent  la  fageffe  &  l'au- 
torité a  été  employé  pour  faire  de  bons  Juges,  &  pour  les 
engager  à  imiter  [exemple  de  Votre  Majefté  dans  leur 
miniflere.  Elle  leur  apprend  ,  par  fon  amour  pour  la 
Juflice  y  que ,  fans  cet  amour ,  ils  font  indignes  de  tenir  ce 
rang  :  Elle  les  oblige  d'étudier  &  de  fçavoir  les  loix ,  & 
veut  que  perfonne  ne  foit  reçu  à  la  dignité  de  Juge ,  s  il 
ne  joint  lafcience  à  la  probité.  Cette  application  de  Votrs 
Majejlé  à  tout  ce  qui  regarde  la  jujlice  &  le  bien  public , 
infpirant  à  tant  de  perfonnes  le  dejir  de  contribuer  à  fes 
grands  dejfeins  ,  fai  cru  quil  me  feroit  permis  d'entrer 
dans  fes  intentions  ,  en  effayant  de  rendre  plus  facile  la 
fcience  des  loix,  J'ofe  cfpérer^  Sire ,  que  Votre  Majejlé 
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qui  ma  fait  [honneur  d'agréer  le  commencement  de  ce 
travail  ^  &  de  m  en  ordonner  la  continuation  ,  voudra 
bien  fouffrir  que  je  lui  offre  ce  témoignage  de  mon  ^hle 
pour  fon  feryice  &  pour  fa  gloire  ^  &  que  je  faffe  paroitre 
fous  la  protection  de  fo?i  augujle  nom ,  un  Ouvrage  qui 
cfl  tout  à  Elle ,  puifquil  renferme  tous  les  principes  & 
toutes  les  règles  de  cette  Jujlicc  quelle  fait  régner.  Je 
fuis  avec  une  très-profonde  vénération  , 


S  I  R  £, 


jd:e   vo3^:rx  ^^^ys^Si^û , 


te  trcs-humblei  très-obéiiîànt  2è 
très-fidèle  ferviteiir  ^  fuiçc 
DOMAT. 


P  .R   É    F   A   C   E 

SUR  LE   DESSEIN   DE   CE  IIFRE. 

'  L  paroît  bien  étfange  que  ïes  Loîx  Civiles,  dont  l'ufage  eft  fi  néceflaire ,  foient  fi  peu  connues ,  CnuP  iéi 
&  que  n'étant  prefque  toutes  que  des  règles  de  l'équité,  dont  la  connoiflance  nous  eft  naturelle   f^'."'^" 
l'étude  qui  devroit  en  être  également  facile  &  agréable ,  foit  fi  difficile  &  fi  épinêufe.  '  /,s  ^  Tofx 

Cependant  il  faut  reconnoître  que  de  la  manière  dont  ces  Loix  font  recueillies  dans  les  Livres  ^'^'''"• 
du  Droit  Romain ,  qui  en  font  Tunique  dépôt ,  il  n'eft  pas  aifé  de  les  bien  apprendre.  Et  ceft  ce 
qui  fait  que  parmi  ceux  que  leur  profeffion  oblige  à  les  fçavoir  j  plufieurs  les  ignorent  ;  &  que  per- 
fonne  n'y  devient  habile  que  par  une  longue  &  pénible  étude. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  tirer  de  cette  vérité  une  conféquence  contre  l'eflime  &  le  refpetî: 
même  qu'on  doit  à  ces  Livres  ;  puifque  d'une  part  on  peut  y  admirer  les  lumières  queDieu  a  don- 
nées à  des  infidèles ,  dont  il  a  voulu  le  fervir  pour  compofer  une  fcience  de  Droit  naturel  ;  &  que 
de  l'autre  on  doit  avouer  que  cette  fcience  n'a  pu  fe  former  que  d'une  manière  qui  a  fait  naître 
les  difficultés  de  la  bien  entendre.  Et  pour  en  juger,  il  faut  premièrement  confidérer  comment 
les  Auteurs  de  ces  Loix  les  ont  compofées,  &  voir  enfuite  comment  elles  font  comoilées  dans 
le  Droit  Romain  ;  &  puis  on  expliquera  le  deflein  qu'on  s'eft  propofé  de  rendre  î'étude  des 
Loix  Civiles  facile  &  agréable. 

Tout  ce  qu'on  a  de  Loix  &  de  règles  fur  toutes  les  matières  du  Droit  a  été  le  fruit  d'une  infi- 
nité de  réflexions  fur  les  événemens  d'où  font  venus  les  différends  de  toute  nature.  On  a  com- 
mencé par  la  vue  des  principes  naturels ôcimmuables  del'équité,  comme  font,  par  exemple,  ces 
vérités  générales  :  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  perfonne  :  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  qu'il  faut  être  fincere  dans  les  conventions ,  &  fidèle  en  toutes  fortes  d'engagemens.  Et  on 
eft  enfuite  defcendu  aux  règles  particulières ,  comme  font ,  par  exemple ,  celles-Ci  :  que  tout 
vendeur  doit  garantir  :  que  la  perte  &  le  gain  doivent  fe  communiquer  entre  les  aflbciés  :  que 
celui  qui  emprunte  quelque  chofe  d'un  autre  doit  en  avoir  foin  :  que  le  Tuteur  doit  fervir  de 
père  au  mineur  à  qui  il  en  tientlieu  ,&  mille  autres  femblabies  Loix  qui  font  lés  règles  naturelles 
de  la  fociété  des  hommes. 

Et  parce  qu'on  a  eu  befoinde  fixer  par  des  Réglemens  de  certaines  diiïicultés  oii  lesLoix  natu- 
relles ne  déterminent  pas  précifément  à  ce  qui  eft  jufte ,  il  a  été  néceflàire  d'y  pourvoir  par  d'au- 
tres Loix.  Ainfi,  par  exemple,  la  Loi  naturelle  veut  que  ceux  qui  n'ont  pas  affez  d'âge  &  d'expé- 
rience ne  puiffent  entrer  dans  des  engagemens  qui  leur  foient  nuifibles  ;  mais  comme  tous 
n'acquièrent  pas  cette  expérience  dans  le  même  tem.s ,  &  qu'on  n'a  pu  faire  à  chacun  fa  régie,  oa 
en  a  fait  une  commune ,  qui  marque  pour  tous  un  moment  de  l'âge ,  où  l'on  eft  capable  des  en- 
gagemens. Ainfi  on  a  été  obligé  de  régler  le  tems  des  prefcriptions,  les  formalités  des  teflamens," 
&  d'autres  femblabies  difficultés  qui  demandoient  des  règles.  Et  c'eft  ce  qu'on  a  fait  par  des  Loix 
qu'on  appelle  arbitraires ,  parce  qu'elles  dépendent  de  la  prudence  de  ceux  qui  ont  droit  de  les 
établir ,  qu'elles  font  différentes  en  divers  lieux ,  &  que  dans  les  mêmes  elles  font  fujettes  à 
des  changemens  a.  Mais  ces  règles  arbitraires  font  en  petit  nombre  dans  les  Loix  Civiles  ;  & 
tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  Droit  Romain  qui  foit  de  notre  ufage ,  ne  confifte  prefque  qu'au  Droit 
naturel ,  &  ne  comprend  que  peu  de  Loix  arbitraires. 

C'eft  ainfi  que  toutes  les  Nations  fe  font  fait  des  Loix  :  &  on  fait  de  quelle  manière  les  Romaîas 
ont  emprunté  des  autres  &  cultivé  chez  eux  la  fcience  du  Droit ,  &  que  ce  n'a  été  que  par  une 
infinité  d'événemens  pendant  plufieurs  fiecles ,  &  dans  l'étendue  du  plus  grand  Empire  qui  ait  ja- 
mais été,  que  l'application  d'un  grand  nombre  de  perfonnes  habiles  a  pu  recueillir  les  faits  qui 
ont  fait  naître  les  différends ,  remarquer  les  principes  dont  on  s'eft  fervi  pour  les  décider ,  former 
des  règles  fur  ces  principes,  les  diverfifier  félon  que  les  différents  faits  obligent  à  les  diftinguery 
rapporter  ces  règles  à  leurs  matières  ;  &  par  l'aflemblage  de  ces  matières  &  de  leurs  règles ,  com- 
pcfer  une  fcience  qui  a  pour  objet  tout  ce  qui  fe  pafle  dans  la  fociété  des  hommes  ,  &  qui  peut 
faire  naître  entre  eux  quelques  différends. 

Il  eft  facile  de  comprendre  par  cette  manière  dont  il  a  été  néceffair e  de  compofer  les  Loix  Ci- 
viles ,  qu'il  n'a  pas  été  poffible  que  tant  d'ouvrages  de  tant  de  perlbnnes ,  faits  en  divers  tems ,  par 
différentes  vues,  fur  divers  fujets ,  &  par  un  progrès  infenfible  de  remarques  particulières  fur  des 
faits  de  toute  nature ,  formaffent  un  corps  de  Loix  dans  l'ordre  qu'elles  ont  en  effet  entre  elles,  & 
tel  que  doivent  l'avoir  naturellement  des  vérités  qui  font  les  règles  de  la  fociété  civile. 

Juftinien  fe  propofa  de  compofer  un  corps  de  diverlès  pièces  de  ces  ouvrages  infinis ,  &  il  en 
fit  fon  Digefte,  où  il  compila  divers  fragmens ,  y  donnant  la  force  de  Loix,  de  même  qu'il  re- 
cueillit dans  fon  Code  un  grand  nombre  de  Loix ,  de  Conftitutions  &  de  Refcrits  des  Empereurs 
«juil'avoientpréeédé.Maiï  on  voit  dans  ces  deux  Recueils  qu'ils  étoient  principalement  faits  pour 

a  y.  l'origine  dss  Loix  ariinaircs ,  &  les  caufes  nui  les  ont  rendues  nêccJJ^vres,  dans  le  Traité  des  Loix ,  chap.  1 1, 
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conferver  ce  dépôt  des  Loix  &  des  règles  qui  y  font  recueillies;  &  l'ordre  naturel  qui  les  lie 
entr'elles  ,  n'a  pas  été  la  vue  qu'on  s'y  efl:  propofée. 

Onvoit,  dans  ces  deux  compilations,  que  les  mêmes  matières  fontramaffées  d'une  manière  dans 
le  Digefte ,  &  d'une  autre  dans  le  Code  tout  différemment  :  que  dans  l'un  ôc  l'autre  de  ces  deux  re- 
cueils plufieurs  matières  font  hors  de  leurs  lieux,  étant  jointes  à  d'autres  fans  rapports  entr'elles, 
&  que  quelques-unes  même  font  difperfées  en  divers  endroits. 

Que  pour  le  détail  de  chaque  matière ,  on  ne  trouve  dans  aucune  un  ordre  parfait  de  fes  dé- 
finitions, defes  principes  &  de  fes  règles ,  félon  qu'elles  dépendait  les  unes  des  autres,  ou  que  le 
rapport  de  l'une  à  l'autre  fait  leur  liaifon  ;  mais  on  y  voit  feulement  un  amas  de  plufieurs  règles ,  la 
plupart  fans  fuite. 

Que  plufieurs  règles  générales  &  communes  à  diverfes  matières  s'y  trouvent  fous  des  titres  de 
matières  particulières, &  que  plufieurs  règles  particulières  d'une  matière  ont  été  mifes  fous  des 
titres  d'autres  toutes  différentes. 

Que  parmi  toutes  ces  règles  il  y  en  a  peu  qui  foient  dans  leur  jour  ;  rhais  la  plupart  font  enve- 
loppées dans  des  décifions  de  faits  particuliers  fans  y  paroïtre  en  règles  ;  &  il  faut  les  en  tirer, 
en  y  confidérant  par  de  différentes  réflexions  les  raifons  de  douter,  pour  y  reconnoître  celles 
qui  décident  &  qui  doivent  former  les  règles. 

Que  plufieurs  de  ces  règles  ne  donnent  pas  la  vue  de  leur  fens  entier  ;  mars  on  a  fouvent  befoin 
de  ramaffer  de  diverfes  endroits  les  différentes  parties  d'une  règle  feule  :  &  qu'au  contraire ,  en 
quelques  lieux ,  deux  règles  qu'il  faut  féparer  fe  trouvent  renfermées  fous  un  texte  unique ,  qui 
ne  fait  pas  fentir  leur  diftindion. 

Que  les  règles  mêmes  qu'on  a  mifes  fous  un  dernier  titre  des  règles  du  Droit,  comme  pour 
raffembler  ce  qu'il  eft  plus  néceffaire  de  retenir  ,  y  ont  fi  peu  d'ordre,  qu'on  auroit  peine  à  y  en 
trouver  deux  de  fuite  fur  une  matière;  &  que  plufieurs  y  paroiffent  comme  des  règles  générales 
&  communes  à  diverfes  matières ,  qui  ne  font  propres  qu'à  une  feule  ;  ce  qui  met  en  danger 
d'en  faire  de  fauffes  applications. 

Que  dans  prefque  toutes  les  matières ,  on  trouve  mêlé  avec  ce  qu'il  y  a  d'utile  &  de  néceffaire 
beaucoup  d'inutile  &  de  fuperflu  ,  &  plufieurs  redites  ;  &  on  y  voit  auffi  à  divers  endroits  de 
ces  fortes  de  fubtilités  du  Droit  Romain,  qui  ne  font  ni  naturelles  ni  de  notre  ufage;  ce  qui 
multiplie  le  travail  de  l'étude ,  puifque,  pour  la  rendre  utile,  il  faut  joindre  à  plufieurs  lectures 
une  grande  application  &  beaucoup  de  difcernement ,  pour  dégager  les  principes  &  les  règles  de 
toutes  ces  épines  qui  les  enveloppent,  &  pour  s'en  former  de  juftes  idées. 

Que  par  une  fuite  de  ce  défaut  d'ordre ,  plufieurs  règles  font  obfcures ,  parce  qu'elles  font  éloi- 
gnées des  principes  d'où  elles  dépendent  :  que  d'autres  étant  féparées  des  exceptions  néceffaires 
pour  borner  leur  fens  trop  vague  &  trop  étendu  ,  peuvent  être  facilement  détournées  aux  cas 
exceptés  :  que  quelques-unes  femblent  contraires  entr'elles ,  foit  qu'en  effet  il  y  ait  quelque  con- 
trariété ,  ou  que  n'étant  pas  affez  nettement  &  pleinement  exprimées,  il  en  paroiffe  à  ceux  qui 
ne  font  pas  afî'ez  habiles  pour  les  concilier;  &  qu'enfin  il  y  en  a  plufieurs  qui  pour  n'être  ni  dans 
leur  lieu,  ni  dans  leur  jour,  ni  en  leur  entier,  peuvent  être  mal  entendues  &  mal  appliquées. 

Ce  font  ces  difficultés  de  l'étude  des  Loix  dans  les  Livres  de  Juflinien ,  qui  ont  été  la  caufe 
qu'on  a  fi  mal  gardé  les  défenfes  qu'il  avoir  faites  de  les  commenter ,  à  peine  de  faux  &  de  fuppref- 
fion  des  Livres  i^  ;  &  on  pourroit  ajouter  encore  d'autres  remarques  que  celles  qu'on  vient  de  faire 
fur  ce  fujet.  Mais  cepeu  fuffit  pourfaire  comprendre  que  dans  la  leâure  de  ces  Livres  la  mémoire 
fe  trouvant  chargée ,  &  le  jugement  embarraffé  de  ce  vafte  détail  en  confufion ,  il  eft  difficile  de 
fe  former  un  fyftême  net  &  précis  de  chaque  matière,  &  de  ranger  dans  fon  efprit  ce  qui  eft  fi  dé- 
rangé dans  les  Livres  où  il  faut  l'apprendre.  Etc'eft  ce  qui  fait  que  plufieurs  fe  dégoûtent  de  cette 
étude ,  que  peu  y  réuffiffent ,  que  quelques-uns  même  font  de  mauvais  ufages  des  Loix ,  par  l'oc- 
cafion  que  cette  manière  dont  elles  font  recueillies  peut  en  donner,  &à  ceux  qui  manquent 
de  lumières,  &à  ceux  qui  manquent  de  fincérité.  Et  comme  il  n'y  a  point  de  fcience  humaine 
où  la  conféquence  des  égaremens  foit  plus  importante  qu'en  celle  des  Loix ,  &  que  l'intérêt  qui 
dépend  delà  manière  de  les  appliquer,  fait  que  le  cœur,  y  prenant  parti ,  tourne  à  fes  vues  celles 
de  l'efprit  ;  on  voit  quels  font  les  abus  que  font  des  Loix  ceux  qui  époufent  ou  la  défenfe , 
ou  la  proteûion  des  mauvaifes  caufes. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici  fait  affez  voir  quelle  eft  d'une  part  l'utilité  des  Livres  du  Droit 
Romain ,  qui  font  le  dépôt  des  règles  naturelles  de  l'équité  ;  &  quels  font  auffi  de  l'autre  les  incon- 
véniens  du  peu  d'ordre  qu'on  voit  dans  ces  Livres.  Ce  qui  nous  découvre  en  même  tems  les  caufes 
de  deux  manières  fi  différentes,  &  même  fi  oppofées,  dont  on  regarde  ces  Livres  en  France.  Car 
d'un  côté ,  comme  ils  contiennent  le  droit  naturel  &  la  raifon  écrite ,  on  les  cite  dans  les  Tribunaux, 
on  les  enfeigne  publiquement  ;  &  c'eft  fur  l'étude  de  ces  Livres  qu'on  donne  les  degrés ,  &  qu'on 
examine  ceux  qui  veulent  entrer  dans  des  Charges  de  Judicature.Mais  d'autre  part,  les  difficultés 
qui  ont  été  remarquées  ,  &  ce  qu'il  y  a  de  contraireà  nos  Loix  &  à  nos  Coutumes  dansle  Droit  Ro- 
main ,  font  de  juftes  caufes  de  ce  qu'il  n'a  pas  en  France  une  autorité  fixe  &  abfolue ,  à  la  réferve  des 
Provinces  où  il  fert  de  Coutume,  félon  qu'ellesen  reçoivent  les  difpofitions  :  defortequ'àcaufedè 
l'utilité  de  ces  Livres ,  plufieurs  y  puifent  fans  difcernement,  &  y  ptennentpouTprincipes,  ou  des 
fubtilités  ^ui  ne  font  pas  de  notre  ufage ,  ou  des  règles  mal  entendues:  &  d'autres  abufant  de  ce 
que  ces  Livres  n'ontpas  l'autorité  qu'ont  ouïes  Coutumes  ou  les  Ordonnances,  rejettentfouvenc 
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Içs  meilleures  règles,  &  n'y  fcntent  pas  même  l'autorité  des  Loix  naturelles,  parce  qu'ils  ne 
regardent  comme  Loix  que  celles  qui  font  publiées  &  enregiftrées. 

On  peut  ajouter  pour  une  dernière  réflexion  fur  le  Droit ,  que  le  défaut  d'ordre  dans  les  com- 
pilations qu'en  a  faites  Jufdnien ,  n'ayant  pas  permis  de  voir  nettement  &  de  fuite  le  détail  entier 
de  chaque  matière ,  il  y  efl  refté  des  vuides,  où  il  manque  des  règles  pour  de  certaines  quefiions 
générales  qui  arrivent  fouvent  6i  qui  font  naître  plufieurs  procès  que  des  règles  fixes  aurolent  pré- 
venus. Et  comme  en  faifant  le  Recueil  du  Code  on  y  inféra  quelques  décifions  que  fit  cet  Em- 
pereur de  quelques-unes  de  ces  fortes  de  difficultés,  qui  ne  fe  trouvoient  pas  réglées  dans  l'an- 
cien Droit.  &  qui  divifoient  même  les  Jurifconfultes  ;  on  y  laifla  diverfes  autres  vuides  qui  ont 
donné  fujet  à  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Mais  comme  les  Arrêts  ne  font  rendus  que  fur  des 
différens  particuliers,  &  qu'ils  nefoiit  pas  en  forme  deRéglemens,  on  ne  laiffe  pas  de  faire  renaî- 
tre lesmêmes  queftions  fous  prétexte  queles  Arrêts  peuvent  être  rendus  dansdes  circonftancespar- 
ticulières.  Et  on  voit  même  que  quelques  quefiions  font  différemment  jugées  en  divers  Parlemens. 
On  ne  fait  ici  cette  remarque  que  par  occafion  ,  comme  une  fuite  des  autres  qu'on  vient  de 
faire ,  &  feulement  pour  faire  voir  que  ces  fortes  de  difficultés  ayant  befoin  d'autant  de  règles  , 
il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  fût  pourvu  par  des  règles  fixes  &  uniformes. 

Qn  a  été  obligé  de  faire  toutes  ces  réfîexions  fur  l'utilité  des  Livres  du  Droit  Romain ,  &  fur 
les  difficultés  de  bien  apprendre  les  Loix  dans  ces  Livres ,  pour  rendre  raifon  des  motifs  qui  ont 
engagé  à  l'entf  eprife  de  mettre  les  Loix  Civiles  en  ordre ,  dans  l'efpérance  d'en  rendre  l'étude 
plus  facile,  plus  utile  &  plus  agréable. 

Perfonne  n'ignore  quel  eft  en  toutes  chofesl'ufa^g^ede  l'ordre,  &  que  fi  dans  les  chofes  mêmes 
qui  ne  font  que  l'objet  des  fens ,  le  jufle  affemblage  des  parties  qui  forment  un  tout,  efînécefTaire 
pour  les  mettre  en  vue,  l'ordre  efl  bien  plus  néceffaire  pour  faire  entrer  dans  i'efprit  le  détail  infini 
des  vérités  qui  eompofent  une  fcience.  Car  c'eft  leur  nature  ,  qu'elles  ont  entr'elles  des  rapports 
&  des  liaifons ,  qui  font  qu'elles  n'entrent  dans  I'efprit  que  les  unes  par  les  autres  :  que  quelques- 
unes  qui  doivent  s'entendre  par  elles-mêmes ,  &  qui  font  les  fourees  des  autres ,  doivent  les  pré- 
céder ;  que  les  autres  doivent  fuivre ,  félon  qu'elles  dépendent  de  ces  premières,  &  qu'elles  font 
liées  entr'elles  ;  &  qu'ainfi  I'efprit  devant  fe  conduire  des  unes  aux  autres ,  doit  les  voir  en  ordre  ; 
&  c'eft  cet  ordre  qui  fait  l'arrangement  des  définitions,  des  principes  &  du  détail.  D'où  il  eft  fa- 
cile de  juger  combien  il  y  a  de  différence  entre  la  manière  de  voir  le  détail  des  vérités  qui  eom- 
pofent une  fcience  mis  en  confufion ,  &  la  vue  de  ce  même  détail  rangé  dans  fon  ordre  ,  puif- 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  qu'entre  la  vue  d'un  tas  confus  de  matériaux  deftinés 
pour  un  édifice,  &  la  vue  de  l'édifice  élevé  dans  fa  fymmétrie. 

Le  deffein  qu'on  s'eft  propofé  dans  ce  Livre  efl;  donc  de  mettre  les  Loix  Civiles  dans  leur  ^  ^._  , 
ordre;  de  diftinguer  les  matières  du  Droit,  &  les  affembler  félon  le  rang  qu'elles  ont  dan?  \Qc:Livre. 
corps  qu  elles  eompofent  naturellement  ;  divifer  chaque  matière  félon  fes  parties  ;  &  ranger  en 
chaque  partie  le  détail  de  fes  définitions ,  de  fes  principes  &  de  fes  règles ,  n'avançant  rien  qui 
ne  foit  ou  clair  par  foi-même,  ou  précédé  de  tout  ce  qui  peut  être  néceffaire  pour  le  faire  en- 
tendre. Ainfi  ce  n'eft  pas  un  abrégé  qu'on  s'eft  propofé  de  faire  ,  ou  de  fimples  inftitutions  ;  mais 
on  a  tâché  d'y  comprendre  tout  le  détail  des  matières  dont  on  doit  traiter. 

On  s'eft  propofé  deux  premiers  effets  de  cet  ordre,  la  brièveté  par  le  retranchement  de  l'inu- , 
tile  &  du  fuperfiu ,  &  la  clarté  par  le  fimple  effet  de  l'arrangement.  Et  on  a  efpéré  que  par  cette 
brièveté  &  cette  clarté ,  il  feroit  facile  d'apprendre  les  Loix  folidement ,  &  en  peu  de  temps  ;  & 
que  même  l'étude  en  devenant  facile  feroit  agréable.  Car  comme  la  vérité  eft  l'objet  naturel 
de  I'efprit  de  l'homme,  c'eft  la  vue  de  la  vérité  qui  fait  fon  plaifir  •■,  &  ce  plaifir  eft  plus  grand 
à  proportion  que  les  vérités  font  plus  naturelles  à  notre  raifon ,  &  qu'elle  les  voit  dans  leur 
jour  fans  peine. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  expliquer  au  long  les  avantages  qui  peuvent  fuivre  de  la  facilité  d'ap- 
prendre des  Loix,  dont  la  connoiffanceeftfi  néceffaire  à  plufieurs  perfonnes.  Car  l'ufage  n'en 
eft  pas  Amplement  borné  au  miniftère  de  la  Juftice  dans  les  Triijunaux  Laïques;  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques ,  les  Pafteurs ,  les  Dofleurs  &  les  Direfteurs,  ont  befoin  de  l'ufage  des  Loix  Giriles , 
foit  pour  juger,  ou  pour  confulter  &  décider  desqueftionsde  confcience,  qui  dépendent  de  ces 
Loix  ,  que  les  emplois  de  ces  perfonnes  ne  leur  permettent  pas  d'étudier  dans  le  Droit  Romain. 
Et  les  Particuliers  même  peuvent  utilement  apprendre  ces  Loix  pour  leur  propre  ufage ,  6i  les 
confulter  pour  fe  juger  eux-mêmes ,  ou  pour  prévenir  de  mauvais  procès. 

C'eft  par  toutes  ces  vues  qu'on  s'eft  engagé  au  deffein  de  mettre  les  Loix  Civiles  en  ordre. 
Mais  les  difficultés  infinies  decette  entreprife  font  craindre  avec  raifon  que  l'ouvrage  n'y  réponde 
paa  autant  qu'on  l'a  fouhatié;  &  ce  n'eft  pas  tant  pour  le  faire  valoir,  que  l'on  a  remarqué 
l'utilité  qu'on  s'y  eft  propofée ,  que  pour  excufer  par  l'utilité  du  deffein  les  défauts  de  l'Ouvrage, 
Il  eft  peut-être  néceffaire  pour  quelques  perfonnes  de  rendre  raifon  de  ce  qu'on  a  mis  les  Loix 
en  Langue  Françoife.  Tontes  les  Loix,  &  fur-tout  celles  qui  ne  font  que  les  règles  naturelles  de 
l'équité ,  font  pour  toutes  les  Nations ,  &  pour  tous  les  hommes  ;  &  elles  font  par  conféquent  de 
toutes  les  Langues.  Juftinien  permit  de  mettre  le  Digefte  &  le  Code  en  Grec  '.-,pour  les  Provinces 
de  fon  Empire  oià  cette  Langue  étoit  en  ufage.  Et  comme  la  Langue  Françoife  eft  aujourd'hui 
dans  une  perfedion  qui  égale  &  furpaffe  même  en  beaucoup  de  chofes  les  Langues  anciennes; 
que  par  cette  raifon  elle  eft  devenue  conuTiune  à  toutes  les  Nations,  &  qu'elle  a  fingulièremcr.t  b 
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clarté  ,  la  jufteffe,  l'exaditude  &  la  dignité,  qui  font  les  caraûeres  efTentiels  aux  expreiïions 
des  Loix  ;  il  n'y  a  point  de  Langue  qui  leur  foit  plus  propre  ;  &  les  défauts  d'exprelTions  qu'on 
pourra  trouver  dans  ce  Livre  ,  feront  de  lAuteur  &  non  de  la  Langue. 

Quelques-uns  de  ceux  qui  liront  ce  Livre  ,  pourront  être  furpris  d'y  trouver  en  plufieurs  en- 
droits des  vérités  fi  communes  &  fi  faciles ,  qu  il  leur  paroitra  qu'il  étoit  inutile  de  les  y  mettre  , 
puifque  perfonne  ne  les  ignore.  Mais  ils  pourront  apprendre  de  ceux  qui  fçavent  l'ordre  des 
fciences ,  que  c'ellpar  ces  fortes  de  vérités  fi  fimples  &  fi  évidentes ,  qu'on  vient  à  la  connoiflancs 
■  de  celles  qui  le  font  moins  ;  &  que  pour  le  détail  d'une  fcience,  il  faut  les  recueillir  toutes  ,  & 
former  le  corps  entier  qui  doit  être  compofé  de  leur  aûemblage.  Ainfi,dans  la  Géométrie,  il 
faut  commencer  par  apprendre  que  le  tout  eft  plus  grand  qu'aucune  de  fes  parties ,  que  deux 
grandeurs  égales  a  une  troifieme  font  égales  entr'elles,  &  d'autres  vérités  que  les  enfants  fça- 
vent, mais  dont  l'ufage  eft  nécefiaire  pour  en  pénétrer  d'autres  moins  évidentes,  &  plufieurs 
fi  profondes ,  que  tous  les  efprits  n'en  font  pas  capables. 

Qnoique  la  Table  des  Titres  des  Sections  qui  eft  à  la  tête  du  Livre  eût  fuffi  pour  trouver  en 
fon  lieu  ce  qu'on  cherchera ,  l'on  a  cru  qu'il  feroit  encore  d'une  plus  grande  utilité  d'y  ea 
ajouter  une  autre  par  ordre  alphabétique,  que  l'on  a  placée  à  la  fin  du  fécond  Tome,  &  qui 
eft  commune  pour  les  deux  Volumes. 

Il  ne  refte  que  de  rendre  compte  de  la  manière  dont  on  a  cité  fur  chaque  article  les  textes  des 
Loix.  Il  eft  facile  de  juger  par  les  remarques  qui  ont  été  faites  fur  la  manière  dont  les  Loix  font 
recueillies  dans  le  Droit  Romain,  qu  il  n'a  pas  étépoluble  de  citer  fur  chaque  article  un  texte 
unique  qui  y  répondît,  &  qu'il  a  été  nécelîaire  en  plufieurs  endroits  d'afiembler  divers  textes 
pour  former  le  fens  d'une  règle  ;  comme  au  contraire  on  a  été  obligé  en  d'c^utres  de  donner  à  la 
règle  plus  d'étendue  que  n'en  a  le  texte  ,  pour  le  faire  entendre.  Mais  on  n'a  paslaiffé  de  garder 
par-tout  une  exatte  fidélité  ,  pour  ne  détourner  aucun  texte  hors  de  fon  fens,  &  pour  ne  rien 
avancer  fans  autorité  ;  parce  qu'encore  que  les  règles  qu'on  a  tirées  des  textes  des  Loix ,  portent 
le  carattère  de  la  vérité  par  l'équité  naturelle  qui  en  eft  l'efprit  ;  il  eft  nécefiaire  de  les  affermir 
par  l'autorité  de  ces  textes  des  Loix  du  Droit  Romain,  qui  ajoute  cet  effet  à  leur  certitude, 
que  l'efprit  fe  met  en  repos ,  voyant  déjà  la  vérité  par  lui  -  même ,  &  s'affurant  encore  que 
fon  jugement  eft  foutenu  de  celui  de  tant  de  perfonnes  habiles  qui  ont  été  les  Aute-urs  de  ces 
Loix,  &  de  l'approbation  univerfelle  qu'elles  ont  psr-tout  depuis  tant  de  fiecles. 

POURQUOI  ON  A  FAIT  UN  TRAITÉ  DES  LOIX. 

LE  deffeîn  de  mettre  les  Loix  Civiles  en  ordre  a  engagé  a  compofer  un  Traité  des  Loix 
qu'on  a  jugé  aufli  nécefiaire  pour  bien  entendre  les  Loix  Civiles,  que  l'eft  pour  apprendre 
la  Géographie  une  connoilfance  au  moins  générale  du  fyftême  entier  du  monde ,  telle  qu* 
nous  la  donne  la  Cofmographie. 

Toutes  les  Loix  ont  leur  fource  dans  les  premiers  principes,  qui  font  ks  fondemens  de  l'ordre 
de  la  fociété  des  hommes  ;  &  on  ne  fçauroit  bien  entendre  la  nature  &  l'ufage  des  différente» 
efpèces  de  Loix  ,  que  par  la  vue  tie  leur  enchaînement  à  ces  principes ,  &  de  leur  rapport  à  l'or- 
dre de  cette  fociété  dont  elles  font  les  règles.  C'eft  donc  dans  le  fyftême  &  dans  le  plan  de  cet 
ordre  univerfel  qu'il  faut  reconnoître  la  fituation  &  l'étendue  des  Loix  Civiles ,  ce  qu'elles  ont  de 
commun  avec  les  autres  efpèces  de  Loix ,  ce  qui  les  en  diilingue  ,  &  plufieurs  vérités  efiTentidles 
pour  les  bien  entendre  ,  &  pour  en  faire  de  juftes  applications  dans  les  matières  oij  elles  fe  rap- 
portent. C'eft  aulTi  dans  ce  même  plan  qu'on  diftingue  quelles  font  ces  matières  ,  &  quel  eft  leur 
ordre;  &  toutes  ces  vues,  &  des  Loix  &  de  leurs  matières,  feront  le  fujet  de  ceTraité^esLoix. 

Quelques  perfonnes  pourront  penfer  que  le  deffein  de  ce  Traité  n'étoit  pas  néceffaire  pour 
l'étude  des  Loix  Civiles,  &  que  la  plupart  les  apprennent  fans  entrer  dans  ces  connoifTances  ; 
&  on  avoir  douté  par  cette  raifon ,  fi  on  devoir  joindre  à  ce  Livre  ce  Traité  des  Loix.  Mais  des 
perfonnes  que  leur  rang  &  leur  habileté  en  a  rendues  juges,  ont  eftimé  que  ce  Traité  ne  devoit  pas 
être  féparé  du  corps  de  ce  Livre  ,  &  que  fon  utilité  l'y  rend  néceffaire. 

On  ne  doit  pas  expliquer  ici  en  quoi  peut  confifter  cette  utilité ,  car  ce  n'eft  que  par  la  ledure 
qu'il  en  faut  juger  :  &  on  fe  contente  d'avertir  ceux  qui  voudront  lire  ce  Traité ,  qu'ils  n'auront 
qu'à  parcourir  la  Table  des  Chapitres ,  &  les  fommaires  de  chaque  Chapitre ,  pour  juger  de 
l'ufage  qu'ils  pourroru  faire  de  cette  ledure. 


Nota,  Les  nouvelles  Notes  ajoutées  dans  la  préfente  Edition  font  marquées  au  commencement 
par  un  Pied-  e  d- Mouche  f  ,  &  famées  d'un  Crochet  ]. 

Et  les  Articles  du  Supplément  font  différenciés  des  autres  Articles,  en  ce  que,  dans  le  Sommaire, 
de  chaque  Chapitre ,  les  Som{uaires  des  Articles  du  Supplément  font  plus  rentrés  que  les  S^mmairu 
des  anciens  Anicles. 


AVERTISSEMENT, 

AVERTISSEMENT 

Sur  les  deux ,  trois  &  quatrième  Livres  de  la  Première  Partis  des  Lpix  Civiles t 

ON  a  cru  ndeelTaire  d'avertir  ici  le  Lefteur  du  rang  que  tlenneftt  dans  le  Livre  des  Loix  CL* 
viles  les  matières  qui  compofent  les  Livres  deux ,  trois  &  quatrième  de  la  première  Par- 
tie ,  des  Engagemens ,  &c.  Car  encore  qu'il  foit  facile  d'en  juger  par  le  plan  de  toutes  les 
matières  qui  eft  dans  le  quatorzième  Chapitre  du  Traité  des  Loix,  &  que  la  fimple  leûure  de 
la  Table  générale  qui  eft  enfuite  de  ce  Traité ,  dans  le  commencement  de  cet  Ouvrage ,  en 
donne  une  idée  qu'il  n'eft  pas  difficile  de  concevoir  &  de  retenir  ;  il  fe  peut  faire  que  quelques 
Leâeurs  négligent  de  lire  ce  plan ,  &  que  lifant  la  Table  particulière  des  matières  de  ce  fécond , 
troifième  &  quatrième  Livre  >  fans  réflexion  fur  l'ordre  général  qu'on  a  donné  à  toutes  les  ma- 
tières ,  ils  ne  s'apperçoivent  pas  de  la  place  que  tiennent  dans  ce  tout ,  les  Titres  de  ces  Livres. 
Ainfi ,  le  Leéteur  qui  n'aura  pas  cette  idée  préfente,  efl  prié  de  lire  le  Chapitre  quatorzième 
du  Traité  des  Loix,  &  la  Table  générale  des  matières  qui  efl;  enfuite,  &  d'y  remarquer  qu'on 
a  fait  une  divifion  générale  de  toutes  les  matières  en  deux  Parties  :  l'une  des  Engagemens ,  & 
l'autre  des  SuccelTions.  Que  cette  première  partie  des  Engagemens  a  été  divifée  en  cinq  Livres; 
i'un  intitulé  Préliminaire ,  parce  qu'il  contient  trois  matières  communes  à  toutes  les  autres 
&  qui  doivent  les  précéder  ;  le  premier  de  quatre  autres  ,  où  il  eft  traité  de  la  première  efr- 
pèced'engagemens,  qui  font  ceux  où  l'on  entre  par  les  conventions  :  le  fécond  qui  contienc 
la  féconde  élpèce  d'engagemens ,  qui  font  ceux  où  Ton  entre  fans  conventions  :  le  troifième  , 
des  fuites  de  ces  deux  fortes  d'engagemens  qui  y  ajoutent  ou  les  affermlffent  ;  &  le  quatrième, 
des  fuites  de  ces  mêmes  engagemens  qui  les  anéantiffent  ou  les  diminuent.  Suivant  ce  plan  on 
a  compris  enfuite  du  Traité  des  Loix ,  ce  Livre  Préliminaire ,  &  le  premier  des  quatre  autres, 
où  il  eft  traité  des  conventions  ;  &  cette  fuite  contient  les  trois  autres  Livres.  Ainfi  on  a  j 
dans  ces  cinq  Livres  de  la  première  Partie ,  tout  ce  qui  regarde  les  engagemens ,  c'cft-à-dire , 
la  première  Partie  des  matières  de  ce  Livre  des  Loix  Civiles. 

Pour  la  féconde  Partie,  elle  contient  la  matière  des  SuccefTions.  Ainfi,  on  aura  dans  ces 
deux  Parties  tout  ce  que  l'Auteur  s'eft  propofé  de  traiter  dans  ce  Livre  des  Loix  Civiles , 
fuivant  le  projet  expliqué  dans  les  Chapitres  13  &  14  du  Traité  des  Loix  :  c'eft-à-dire,  toutes  leâ 
matières  qui  regardent  ce  qui  fe  paffe  entre  les  particuliers ,  &  dont  les  règles  font  prefque 
toutes  du  Droit  naturel  &  de  l'équité ,  &  qu'on  ne  trouve  recueilli  g  que  dans  le  Droit  Romain, 


Sur  la  féconde  Partie  des  Loix  Civiles ^ 

N  fuppofe  que  ceux  qui  voudront  lire  Cette  féconde  Partie  des  Loix  Civiles,  où  il  êft  traki 
desfucceflîons,  ont  déjà  vu  par  les  matières  précédentes,  qui  îox\.t\3,  première  Parue ,  quel 
eft  le  deflein  &  l'ordre  de  ce  Livre.  Et  on  a  feulement  à  les  avertir  pour  ce  qui  regarde  cette 
féconde  Partie,  qu'au  lieu  que  dans  la  première,  les  remarques  qu'on  y  a  faites  fur  les  règles 
font  toutes  très -courtes,  &  de  peu  de  lignes,  on  n'a  pu  fe  difpenfer  dans  celle-ci  d'en  faijre  plu- 
fleurs  qui  ont  beaucoup  d'étendue.  Et  il  faut  maintenant  rendre  raifon  de  la  différence  entre 
les  remarques  de  cette  féconde  Partie,  &  celles  de  la  première. 

Cette  différence  a  été  une  fuite  néceffaire  du  deffein  qu'on  s'eft  propoié  dans  Ce  Livre ,  d'ex- 

pliquer  tous  les  principes  &  tout  le  détail  des  matières  du  Droit  Civil ,  &  d'y  donner  la  clarté 

néceffaire  pour  les  rendre  faciles  à  tous  les  Letteurs.  Car  dans  cette  vue ,  les  ditliculté  infinieâ 

des  matières  des  fucceflions  ont  obligé  en  plufieurs  endroits  à  différentes  réflexions,  ou  pouf 

expliquer  ce  qui  eft  obfcur  dans  les  Loix  de  cette  matière,  ou  pour  développer  ce  qui  eft  con-» 

fus  &  embarraffé  ,  ou  pour  découvrir  des  principes  naturels  qu'on  ae  voit  point  dans  les  Loix,  êc 

qui  peuvent  en  éclaircir  les  difficultés ,  &  donner  des  vues  pour  leur  jufte  ufage ,  ou  pour  traiter 

des  queftions  qui  ont  divifé  les  Interprètes ,  ou  pour  oppofer  en  divers  endroits  les  principes  da 

notre  ufage  &  de  l'équité ,  aux  fubtilités  du  Droit  Romain  que  nous  rejettons.  Et  on  a  même  cru 

devoir  propofer  en  plufieurs  lieux,  des  difficultés  &  des  queftions  qui  naiffent  fi  naturellemenê 

des  règles ,  qu'encore  que  les  textes  du  Droit  n'en  expriment  rien  ,  elles  n'ont  pas  dû  être  fup» 

primées.  Il  feroit  facile  de  donner  ici  des  exemples  de  toutes  ces  diverfes  caufes ,  &  encore  d@ 

quelques  autres  qui  ont  engagé  à  faire  toutes  ces  remarques  ou  réflexions  :  mais  cette  loagueur 

paheroit  les  bornes  d'un  Avertiffement,  &  les  Lee! eurs  pourront  en  faire  le  difcernêmênî  sa 

shaque  remarque^  &  juger  de  l'utilité  qu'on  s'y  eft  propofées 


AVERTISSE  M  E   N  T. 

Quelques-uns  feront  peut-être  furprïs  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  femblables  réflexions  fur  les 
iïiatières  de  la  première  Partie,  &  il  eft  jufte  de  les  fatisfaire. 

II  y  a  cette  différence  entre  les  matières  des  fucceffions  &  toutes  les  autres ,  que  ces  autres 
qu'on  a  expliquées  dans  la  première  Partie ,  n'ont  prefque  pas  d'autres  règles  que  celle  du  Droit 
naturel,  &  on  y  voit  peu  de  Loix  arbitraires  ;  au  lieu  que  dans  les  matières  des  fucceffions ,  il  y 
a  beaucoup  plus  de  Loix  arbitraires  à  proportion  ,  commefont,  par  exemple,  celles  qui  ont  ré- 
glé la  quote  de  la  légitime  des  enfans,  les  formalités  des  teftamens,  les  claufes  codicillaires ,  le 
droit  d'accroiffement ,  le  droit  de  tranfmilTion ,  les  fubftitutions  de  diverfes  fortes,  la  falcidie  ^ 
la  tr(fbeilianique  ,  &  encore  d'autres.  Et  quoique  dans  toutes  ces  matières  particulières,  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  principes  &  du  détail  même  de  leurs  règles,  foit  du  droit  naturel  &  de 
l'équité  ,  ce  quife  trouve  mêlé  des  Loix  arbitraires  renferme  deux  fources  de  difficultés. 

La  première  naît  des  différens  changemens  qu'on  a  faits  de  quelques-unes  de  ces  Loix  arbitrai- 
res en  divers  temps,  &  de  ce  que  ces  changemens  ont  non-feulement  embarraffé  cette  Jurifpru- 
dence  par  leur  multitude ,  mais  l'ont  rendue  en  quelques-unes  de  ces  matières ,  obfcure ,  difficile . 
incertaine.  Car  comme  ceux  qui  ont  fait  ces  changemens  aux  Loix  précédentes ,  avoient  leurs 
vues  bornées  à  de  certains  chefs ,  ils  n'ont  pourvu  qu'à  ce  qu'ils  vouloient  changer  ou  abolir,  & 
lailTant  le  refte  qui  avoit  fa  liaifon  à  ce  qu'ils  changeoient  ou  fupprimoient,  fans  réglerles  bernes 
précifes  que  leurs  nouvelles  difpofitions  dévoient  mettre  aux  précédentes,  ils  ont  par-là  laiffé 
l'incertitude  de  l'effet  que  dévoient  avoir  ces  changemens,  &  des  bornes  ou  de  l'étendue  qu'il 
faut  y  donner  pour  les  concilier  avec  ce  qu'ils  ont  voulu  conferver  des  Loix  qu'ils  changeoient. 

L'autre  fource  de  difficultés  qui  naiffent  des  Loix  arbitraires,  &  qui  efl:  naturelle  à  toutes  les 
Loix  de  ce  caractère,  vient  de  ce  que  ces  fortes  de  Loix  ne  peuvent  pout voir  qu'imparfaitement 
aux  événemens ,  qui  fouvent  même  obligent  d'en  faire  des  exceptions;  au  lieu  qu'aucun  événe- 
ment n'échappe  au  Droit  naturel,  &  ne  peut  y  être  imprévu. 

On  pourroit  en  dire  davantage  fur  ce  fujet ,  mais  ce  peu  fuffit  dans  l'étendue  que  permet 
l'ufage  d'un  Avertiflement. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  des  difficultés  dont  on  vient  de  parler  celles  qui  naiffent 
des  difpofitions  des  Teftateurs,  ou  obfcures  ,  ou  imparfaites,  ou  mal  concertées,  ou  qui  ont 
d'autres  fortes  de  défauts  ;  car  ces  fortes  de  difficultés  font  d'une  nature  toute  différente ,  &  ont 
leurs  règles  propres,  qui  déterminent  à  l'effet  qu'il  faut  donnera  ces  difpofitions ,  &  qui  feront 
expliquées  en  leurs  lieux. 
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Des  premiers  principes  de  toutes  les  Loix. 
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principes  ;  on  en  voit  une  autre  preuve  bien  reitiar- 
quable  dans  l'idée  que  leurs  Pliilofophes  leur  avoient 
donnée  de  l'origine  de  lafociété  des  hommes, dont  ces 
principes  font  les  fondemens.  Car  bien  loin  de  les  re- 
connoître,  &  d'y  voir  comment  ils  doivent  former 
l'union  des  hommes ,  ils  s'étoient  imaginés  que  le."! 
hommes  avoient  premièrement  vécu  comme  des  bc- 
tes  fauvages  dans  les  champs  ,  fans  communication 
&  fans  liaifon  ,  jufqu'à  ce  qu'un  d'eux  s'avifa  qu'on 
pouvoit  les  mettre  en  fociété  ,  &  comrnença  de  les 
apprivoifer  pour  en  former  une  b. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  confidérër  les  eaufes  de  cette 
contrariété  fi  étrange  de  lumière  &  de  ténèbres  dans 
L  femble  que  rien  ne  devroit  être  jgj  hommes  les  plas  éclairés  de  tous  ceux  qui  ont  vé- 
plus  connu  des  hommes,  que  les  (,^  j^^j  lepaganlfme,  &  comment  ils  pouvoient  con- 
premiers  principes  des  loix  qui  r&-  noître  tant  de  règles  de  la  juftice  &  de  l'équité ,  fans 
glent  &  la  conduite  de  chacun  en  y  fen^ij-  jgj  principes  d'où  elles  dépendent.  I^s  pre- 
particulier  ,  &  l'ordre  de  la  fociété  miers  élémens  de  la  Religion  Chrétienne  expliquent 
qu'ils  forment  enfemble  ,  &  que  j-g^jg  énigme  :  &  ce  qu'elle  nous  apprend  de  l'état  de 
ceux  même  qui  n'ont  pas  les  lu-  l'homme,  hous  fait  connoître  les  caufes  de  cet  aveu- 
mieres  de  la  Religion  ,  oi\  nous  apprenons<juels  font  gJement  ,  &  nous  découvre  en  même  tems  quels  font 
ces  principes ,  devroient  au  moins  les  reconnoître  en  ^es  premiers  principes  que  Dieu  a  établis  pour  les 
eux-mêmes ,  puifqu'ils  font  gravés  dans  le  fond  de  fondemens  de  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes ,  &  qui 
notre  nature.  Cependant  on  voit  que  les  plus  habiles  fp^t  les  fources  de  toutes  les  règles  de  la  juftice  &  de 
de  ceux  qui  ont  ignoré  ce  que  nous  enfeigne  la  Reli-    l'équité. 

gion  ,  les  ont  fi  peu  connus ,  qu'ils  ont  établi  des  re-        Mais,  quoique  ces  principes  ne  nous foîent  confius 
gles  qui  les  violent  &  qui  les  détruifent.  q\xs  par  la  lumière  de  la  Religion ,  elle  nous  Ies:feit 

Ainfi  les  Romains  ,  qui ,  entre  toutes  les  nations  ,  ynir  dans  notre  nature  même  avec  tant  de  clarté  , 
ont  le  plus  cultivé  les  Loix  Civiles  ,  &  qui  en  ont  fait  qu'on  voit  que  l'homme  ne  les  ignore,  que  parce  qu'il 
un  fi  grand  nombre  de  très-juftes  ,  s'étoient  donné ,  s'ignore  lui-même  ;  &  qu'ainfi  rien  n'ei^  plus  étonnant 
comme  les  autres  peuples  ,  la  licence  d'ôter  la  vie,&  à  qyg  l'aveuglement  qui  lui  en  ôte  la  vue. 
leurs  efclaves  ,  &  à  leurs  propres  enfans  a.  Comme  fi  Comme  il  n'y  a  donc  rien  de  plus  nécéÔaire  dans 
la  ptjiffance  que  donne  la  qualité  de  pefe  &  celle  de  igj  fciences ,  que  d'en  pofTéder  les  premiers  principes ,  ,  ' 
maître  ,  pouvoit  difpenfer  des  loix  de  l'humanité.  &  qu'en  chacune  on  commence  par  établir  les  fiens  ,  „^^  \i^^ 

Cette  oppofition  fi  extrême  entre  l'équité  qui  luit  &  par  y  donner  le  jour  qui  met  en  vue  leur  vérité  Sc'iqIx. 
dans  les  loix  fi  juftes  qu'ont  faites  les  Romains  ,  &  fin-  igur  certitude  ,  pour  fervir  de  fondement  à  tout  le 
humanité  de  cette  licence ,  fait  bien  voir  qu'ils  igno-  détail  qui  doit  en  dépendre  ;  il  eft  important  de  confi- 
roient  les  fources  de  la  juftice  même  qu'ils  connoif-  dérer  quels  font  ceux  des  loix ,  pour  connoître 
foient,  puifqu'ils  bleffoient  fi  groffierement,  par  ces  quelle  eft  la  nature  &  la  fermeté  des  règles  qui  en 
loix  barbares ,  l'efprit  de  ces  principes ,  qui  font  les  dépendent.  Et  on  jugera  du  caracftere  de  la  certitude 
/ondemens  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  juftice  &  d'équité  de  ces  principes  par  la  double  impréffion  que  doi- 
dans  leurs  autres  loix.  vent  faire  fur  notre  efprit  des  vérités  que  Dieu  nous 

Cet  égarement  n'eft  pas  le  feul  d'oii  l'on  peut  juger    enfeigne  par  la  Religion  ,  &  qu'il  nous  fait  fentir  par 
combien  ils  étoient  éloignés  de  la  connoiCfance  de  ces    notre  raifon  :  de  forte  qu'on  peut  dire  que  les  pre- 
a  y.  l.  ult.  C.  de  pat'. pot.  J.  I  6-  i,  infl.  de  his  ^iiiij.  v.  al.f.jur.         [,  C.  de  iny.  L.  i  ,  S.  i. 
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miers  principes  des  loix  ont  un  cara^î^ere  de  vérité  , 
qui  toucFte  Si  pcrfuade  plus  que  celles  des  principes 
des  autres  fcicnces  humaines  ;  Si  qu'au  Heu  queles 
principes  des  autres  fciences,  &  le  détail  des  vérités 
qui  en  dépendent  ne  font  que  l'objet  de  l'efprit  ,  & 
non  pas  du  cceur  ,  &  qu'elles  n'entrent  pas  même 
dans  tous  les  efprits,  les  premiers  principes  des  loix  , 
&  le  détail  des  règles  eflentielles  à  ces  principes  ont 
un  caraiftere  de  vérité  dont  perfonne  n'eft  incapable , 
iS:  qui  touche  également  l'efprit  &  le  cœur.  Ainfi  , 
l'homme  entier  en  efl  pk:s  pénétré  &  plus  fortement 
perfuadé  que  des  vérités  de  toutes  les  autres  fciences 
humaines. 

Il  ny  a  perfonne  ,  par  exemple,  qui  ne  fente  & 
par  !'ef}irit  &  par  le  cœur,  qu'il  n'ell:  pas  permis  de  fe 
tuer  ou  de  fe  voler  ,  ni  de  tuer  ou  voler  les  autres, 
&i  qui  ne  foit  plus  pleinement  perfuadé  de  ces  vérités 
qu'on  ne  fçauroit  l'ctre  d'un  théorème  de  géométrie. 
Cependant  ces  vérités  même  ,  que  l'homicide  &  le 
vol  font  illicites,  tout  évidentes  qu'elles  font,  n'ont 
pas  le  caradere  d'une  certitude  égale  à  celle  des  pre- 
miers principes  d'où  elles  dépendent  :  puifqu  au  lieu 
que  ces  principes  font  des  règles  dont  il  n'y  a  point 
de  difpenfe  ni  d'exception  ,  celles-ci  font  fujettesàdes 
exceptions  &  à  des  difpenfes.  Car  ,  par  exemple  , 
Abraham  pouvoir  tuer  jugement  fon  fils,  lorfque  le 
Maître  de  la  vie  &  de  la  mort  le  lui  commanda  t-;  & 
'  les  Hébreux  prirent  fans  crimes  les  richeffês  des  Egyp- 
tiens par  l'ordre  du  Maître  de  l'Univers  ,  qui  les  leur 
donna  ii. 
C  m  ■iTan-  ^"  "^  P'^"*  prendre  une  voie  plus  (impie  &  plus 
ce  dis  pre-  ^ûre  pour  découvrir  les  premiers  principes  des  loix  , 
micrsprinci-(\\x&\i  fuppofant  deux  premières  vérités  ,  qui  ne  font 
ycs des Loi.x  c^ue  de  (impies  définitions.  L'une  ,  que  les  loix  de 
pur  U  cun-  l'homme  ne  font  autre  chofe  que  les  règles  de  fa  con- 
ncnfancc  dt  ^^j^g  g^  l'autre,  que  cette  conduite  n'eft  autre  chofe 
l  homme,  i       ■  ^  i        j    m  r   a 

que  les  demarcnes  de  1  h,;mme  vers  ta  nn. 

Pour  découvrir  donc  ks  'premiers  fondemens  des 
loix  de  l'homme,  il  faut  connoître  quelle  eft  fa  (in  ; 
parce  que  fa  deftination  à  cette  fin  fera  la  première 
règle  de  la  voie  &  des  démarches  qui  l'y  conduifent , 
&  par  conféquent  fa  première  loi ,  &  le  tondement  de 
toutes  les  autres. 

Connoître  la  fin  d'une  chofe,  c'eft  fmplement  fça- 
voir  pourquoi  elle  eft  faite.  Et  on  coniioît  pourquoi 
une  chofe  eft  faite,  fi  voyant  comme  elle  eft  faite, 
on  découvre  à  quoi  fit  ftrudure  peut  fe  rapporter  ; 
^arce  qu'il  eft  certain  que  Dieu  a  proportionné  la  na- 
ture de  chaque  chofe  àlafinpour  laquelleiU'adeftinée. 
Nous  fçavons  &  fentons  tous  que  l'homme  a  une 
ame  qui  anime  un  corps  ,  &  que  dans  cette  ame  il 
a  deux  puiiTances ,  un  entendement  propre  pour  con- 
noître ,  &  une  volonté  propre  pour  aimer.  Ainfi  nous 
voyons  que  c'eft  pour  connoître  &  pour  aimer  ,  que 
Dieu  a  fait  l'homme  :  que  c'eft  par  conféquent  pour 
s'unir  à  quelque  objet  dont.îa  connoilfance  &  l'amour 
doivent  faire  fon  repos  &  fon  bonheur  :  &  que  c'^ 
vers  cet  objet  que  toutes  fes  démarches  doivent  le 
conduite.  D'oîi  il  s'enfuit  que  la  première  loi  de 
1  homme  eft  fa  deftination  à  la  recherche  &  à  l'amour 
de  cet  objet ,  qui  doit  être  fa  fin  ,  &  oii  il  doit  trouver 
fa  félicité  :  &  que  c'eft  cette  loi  qui  ,  étant  la  règle 
de  toutes  fes  démarches,  doit  être  le  principe  de  tou- 
tes fes  loix. 

Pour  çpnnoître  donc  quelle  eft  cette  première  les  , 
quel  en  eft  l'efprit ,  &  comment  elle  eft  le  fondemexit 
de  toutes  les  autres  ,  il  faut  voir  à  quel  objet  elle  nous 
deftine. 

De  tous  les  objets  qui  s'offrent  à  l'homme  dans  tout 
l'Univers  ,  en  y  comprenant  l'homme  lui-même,  il  ne 
trouvera  rien  qui  foit  digne  d'être  fa  fin.  Car  en  lui- 
même  ,  loin  d'y  trouver  fa  félicité ,  il  n'y  verra  que 
les  femences  des  miferes  &  de  la  mort  :  &  autour  de 
lui ,  fi  nous  parcourons  tout  cet  Univers ,  nous  trou- 
verons que  rien  ne  peut  y  tenir  lieu  de  fin  ,  ni  à  notre 
efprit ,  ni  à  notre  cœur  :  &  que  bien  loin  que  les  chofes 
que  nous  y  voyons  puilTent  être  regardées  comme  no- 

c  Gcn.  11,1. 

d  £xod,  1 1  ,  1 ,  Il ,  5 ê„ 


tre  fin  ,  nous  fommes  la  leur  :  &  ce  n'eft  que  pour  nous 
que  Dieu  les  a  faites  e.  Car  tout  ce  que  renferme  la  ter- 
re &  les  cieux  n'eft  qu'un  appareil  pour  tous  nos  bc- 
foins,  qui  périra  quand  ils  ccfferont.  Aulli  voyons- 
nous  que  tout  y  eft  fi  peu  digne  &  de  notre  efprit  &  de 
notre  cœur  ,  que  pour  l'efprit ,  Dieu  lui  a  caché  toute 
autre  connoilfance  des  créatures ,  que  ds  ce  qui  re- 
garde les  manières  d'en  bien  ufer  :  &  que  les  fciences 
qui  s'appliquent  à  la  connoifiance  de  leyr  nature  ,  n'y 
découvrent  que  ce  qui  peut  ctre  de  notre  ufage  ,  & 
s'obfcurcilfent  à  melure  qu'elles  veulent  pénétrer  ce 
qui  n'en  eft  pas  y.  Et  pour  le  cœur ,  perfonne  n'ignore 
que  le  monde  entier  n'eft  pas  capable  de  le  remplir ,  & 
que  jamais  il  n'a  pu  faire  le  bonheur  d'aucun  de  ceux 
qui  l'ont  le  plus  aim.é  ,  &  qui  en  ont  le  plus  poflédé. 
Cette  vérité  fe  fait  fi  bien  lentir  à  chacun  ,  que  per- 
fonne n'a  befoin  qu'on  l'en  porfuade  ;  &  il  faut  enfin 
apprendre  de  celui  qui  a  formé  l'homme,  que  c'eft  lui 
feul  qui,  étant  fon  principe  ,  eft  aulfi  fa  fin  g,  &  qu'il 
n'y  a  que  Dieu  feul  qui  puilfj  remplir  le  vuide  infini 
de  c«t  efprit  &  de  ce  cœur  qu'il  a  fait  pour  lui  h. 

C'eft  donc  pour  Dieu  mcme  ,  que  Dieu  afaitl'hom- 
me  i  :  c'eft  pour  le  connoître,  qu'il  lui  a  donné  un 
ente:, dément  :  c'eft  pour  l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  une 
volonté  ;  &  c'eft  par  les  liens  de  cette  connoifiance  & 
de  cet  amour ,  qu'il  veut  que  les  hommes  s'uniffcnt  à 
lui ,  pour  trouver  en  lui  &  leur  véritable  vie,  &  leur 
unique  félicité  /. 

C'eft  cette  conftruftiondel'hommeformépourcon.- 
noître  ^  pour  aimer  Dieu ,  qui  fait  fa  reficmblance  à 
Dieu  TT.,  Car,  comme  Dieu  eft  lefeul  fouverain  bien, 
c'eft  fa  nature  qu'il  fe  connoiife  &  s'aime  foi  même; 
Se  c'eft  dans  cette  connoifiance  &  dans  cet  amour  que 
confifte  fa  félicité.  Ainfi  c'eft  lui  reflèmbler,  que  d'ê- 
tre d'une  nature  capable  de  le  connoître  &  de  l'ai- 
mer :  &  c'eft  participer  à  fa  béatitude ,  que  d'arriver 
à  la  per^cTtion  de  cette  connoiffance  &  de  cet  amour  n. 

A.infi  5  nous  découvrons  dans  cette  reflamblance  de 
l'homme  à  Dieu,  en  quoi  confifte  fa  nature,  en  quoi      I  V, 
confifte  fa  Religion,  en  quoi  confifte  fa  première  loi.  Nature  de 
Car  fa  natiire  n'eft  autre  chofe  que  cet  être  créé  i^l-'homnu. 
l'image  de  Dieu  ,  &  cap '.ble  de  pofféder  ce  fouverain        y 
bien  qui  doit  être  fa  vie  &  fa  béatitude.  Sa  RcHgion ,  Rdigiande 
qui  eft  l'aflemblage  de  toutes  fes  loix  y  n'eft  autre  chofe /'/iomm«. 
que  la  lumière,  &  la  voie  qui  le  conduifent  à  cette 
vie  0  :  &  fa  première  loi,  qui  eft  l'efprit  de  fa  Reli-      y  I. 
gion,  eft  celle  qui  lui  commande  la  recherche  &  \'a^  PnmUrehi 
mour  de  ce  louverain  bien  ,  où  il  doit  s'élever  de  ^'  l'Aomme_. 
toutes  les  forces  de  fon  efprit  Se  de  fon  cœar  qui  font 
faits  pour  le  pofféder /j. 

C'eft  cette  première  loi  qui  eft  le  fondement  &  le 
premier  principe  de  toit  .s  les  aurfes.  Car  cette  loi  qui     Vil. 
commande  à  l'homme^la  recherche  &  l'amour  du  fou— ^'-'"«'^1;  ^' 
verain  bien  ,  étant  commune  à  tous  les  hommes  ,  elle''''  l'homme 
en  renferme  une  féconde  qui  les  oblige  à  s'unir  &  s'ai- 
mer entr'eux  ;  parce  qu'étant  deftinés  pour  être  unis 
dans  la  pofièffion  d'un  bien  unique ,  qui  doit  faire  leur 
commune  télicité  ,  &l  pour  y  être  unis  fi  étroitement , 

f  Ne  foitc ,  elevatis  oculis  ad  cœlum  ,  TÎdeas  folem  &  lunam , 
&  omnia  al^ra  cœli,  &  eiroie  deccpms  ,  adores  ca  ,  &  colas 
qui  creavit  Deus  tuas  in  minifierium  cundis  gcntibiis  qu.t 
fub  cxlo  funt.  £).-Ht.  4,  15. 

/Qu3e  precepit  ribi  Dcus ,  illa  cogita  femper  :  &  in  pltiribas 
opciibus  ejus  ne  l'aeris  curiofu;.  Non  efb  enira  tibi  neceliariu»  , 
cjua:  abfcondita  funt,  vidcre  ocnlis  tuis.  Ecd.  j ,  11. 

S!;  '  go  fum  « ,  &  a  ,  primus  &  novilfimus  :  principium  &  finis. 
Apoc.  11  ,  15.  7/;  41  ,  4. 

h  Saiiabor,  cùm  apparvicrit  gloriatua.  Pf.  i£,  n. 

i  Univcifa  proprer  fcmetipfHm  o]ieratus  eft  Dominus.  Pro*. 
16  ,  4,  Et  faciet  te  excelfioicm  cundis  gentibus  ,  quas  creavit  ia 
laudem,  &  nomen  ,  &  gloriani  fuam.  Dcut.  %6  ,  15.  Et  omncm 
qui  invocat  nomen  ineum  ,  in  gloriam  meam  creavi  eum,  for- 
mavi  cum ,  &i  feci  eum.  If.  ^} ,  y. 

l  Ipfe  eft  enim  vita  tua.  Dtutcr.  30 >  in.  Ha!c  eft  vita  atterna, 
ut  cognofcant  te.  Joan.  17  ,5. 

yn  Faciamus  homincm  ad  imaginem  ,  &  (îmilirudinem  nof- 
tram.  Gcn.  i ,  iS.  Sap.  1 ,  ij.  Eccle.  n  ,1.  CohJT-  3  5  10. 

n  Scimui^.quoniam  ,  cùnj  appatuetit ,  fîmiles  ei  erimus  :  quo-" 
nîjm  vidcbimus  eum  ficuti  eft.  i  Ji}an<  5,2.. 

0  Lcx  lux ,  ôc  via  vita:.  Prof.  6  ,  13, 

p  Hoc  eft  maximum  &  ptimum  niandatum.  Matth.  il  ,  38, 
Diiectjo  cuftodia  legum  iUius  eit.  Sap,  i  ,  ig. 
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ïfu"!!  eft  ait  cfu'ils  ne  feront  qu'un  ^r  ;  ils  ne  peu'Ve'nt  'être 
dignes  de  cette  unité  dans  la  pofleflion  de  leur  fin  com- 
mune, s'ils  ne  commencent  leur  union  ^  en  fe  liant  d'un 
amour  naturel  dans  la  voie  qui  les  y  conduit.  Et  il  n'y 
a  pas  d'autre  loi  qui  commande  à  chacun  de  s'aimer 
foi-même  ,  parce  qu'on  ne  peut  s'aimer  mieux  qu'en 
gardant  la  première  loi ,  &  fe  conduifant  au  bien  où 
elle  nous  appelle. 

C'eft  par  l'efprit  de  ces  deux  premières  loix  queDieu 
VÏIÏ.      deftinant  les  hommesà  l'union  dans  la  pofTeffion  de  leur 
Fondement  fin  commune  ,  a  commencé  de  lier  entr'eux  une  pre- 
4c  lafocieté  niiere  union  ,  dans  l'ufage  des  moyens  qui  les  y  con- 
Curc    d  ui  ^"i^sit-  ^^  ^^  ^  f^'t  dépendre  cette  dernière  union ,  qui 
■klx,  ^°^^  f^ire  leur  béatitude  ,  du  bon  ufage  de  cette  pre- 

mière ,  qui  doit  former  leur  fociété. 

C'eft  pour  les  lier  dans  cette  fociété,  qu'il  l'a  rendue 
cflentielle  à  leur  nature.  Et  comme  on  voit  dans  la  na- 
ture de  l'homme  (a  deftination  au  fouverain  bien ,  on 
y,  verra  auflî  fa  deftination  à  la  fociété ,  &  les  divers 
liens  qui  l'y  engagent  de  toutes  parts  ;  &  que  ces  liens 
qui  font  des  fuites  de  la  deftination  de  l'homme  à  l'exer- 
cice des  deux  premières  loix ,  font  en  même  temps  les 
fondemens  du  détail  des  règles  de  tous  fes  devoirs,  & 
ks  fources  de  toutes  les  loix. 

Mais  avant  que  de  pafler  outre,  &  de  faire  voir  l'en- 
ehaînement  qui  lie  toutes  lesloix  à  ces  deux  premières, 
y  faut  prévenir  la  réflexion  qu'il  eft  naturel  de  faire  fur 
l'état  de  cette  fociété ,  qui  devant  être  fondée  fur  les 
deux  premières  loix ,  ne  laiffe  pas  de  fubfifter  fans  que 
l'efprit  de  ces  loix  y  règne  beaucoup  ;  de  forte  qu'il 
fèmblequellefemaintiennepard'autres principes.  Ce- 
pendant, quoique  les  hommes  aient  violé  ces  loix  ca- 
pitales ,  &  que  la  fociété  foit  dans  un  état  étrange- 
ment différent  de  celui  qui  devoit  être  élevé  fur  ces 
fondemens,  &  cimenté  par  cette  union  ;  il  eft  toujours 
vrai  que  ces  loix  divines  &  eflentielles  à  'a  nature  de 
l'homme  fubfîftent  immuables  ,  &  qu'elles  n'ont  pas 
ceffé  d'obliger  les  hommes  à  les  obferver  :  il  eft  certain 
auffi  ,  comme  la  fuite  le  fera  voir ,  que  tout  ce  qu'il  y 
a  de  loix  qui  règlent  la  fociété  dans  l'étatmême  où  nous 
la  voyons,  ne  font  que  des  fuites  de  ces  premières.  Ainfi 
il  ^  été  néceffaire  d'établir  ces  premiers  principes  ;  & 
d'ailleurs  il  n'eft  paspoffible  debien  comprendre  la  ma- 
nière dont  on  voit  maintenant  fubfifter  la  fociété,  fans 
connoître  l'état  naturel  où  elle  devroit  être,  &  y  con- 
sidérer l'union  que  les  divifions  des  hommes  ont  rom- 
pues ,  &  l'ordre  qu'elles  ont  troublé. 

Pour  juger  donc  de  l'efprit  &  de  l'ufage  des  loix  qui 
maintiennent  la  fociété  dans  l'état  préfent ,  il  eft  nécef- 
faire de  tracer  un  plan  decette  fociété  fut  le  fondement 
des  deux  premières  loix,  afin  d'y  découvrir  l'ordre  de 
toutes  les  autres ,  &  leurs  liaifons  à  ces  deux  premières. 
Et  puis  on  verra  de  quelle  manière  Djeu  a  pourvu  à  faire 
fubfifter  la  fociété  dans  l'état  où  nous  la  voyons  ,&:  par- 
mi ceux  qui  ne  s'y  conduifant  pas  par  l'efprit  des  loix 
capitales  ,  ruinent  les  fondemens  qu'il  y  avoit  mis. 

^Utomnes  unumfint,  ficut  tu  pater  in  me,  &egointe,  ut  & 
îpfi  in  nobis  unum  fint.  Joan,  17,11. 


CHAPITRE     II. 

Plan  de  la  fociété  fur  le  fondement  des  deux  pr-e- 

mieres  Loix  par  deux  efpèces  d'engao-emens, 

SOMMAIRES. 

I.  Rapport  de  Vétat  de  Vhomme  en  cette  vie ,  à  V exercice 

de  la  première  Loi. 

II.  Rapport  de  ce  même  état  de  Vhomme  à  V exercice  de 

la  féconde  Loi. 

III.  Diflination  de  Vhomme  à  lafocieté  par  deux  efpèces 

d'engagemens. 

X        /^  uoiQUE  l'homme  foitfait  pour  connoître  &  pour 

Rapport  de  V^  aimer  le  fouverain  bien ,  Dieu  ne  l'a  pas  mis  d'a- 

l'etat  de     bord  dans  la  poflèffion  de  cette  fin  ,  mais  il  l'a  mis  aupa- 

;',v',r!"  f  ravant  dans  cette  vie  ,  comme  dans  une  voie  pour  v 

It  première  PF^enir.  tt  comme  1  homme  nepeutle  porter  a  aucun 

hi',  objet  par  d'autres  démarches  que  par  des  vues  de  fon 

entendement ,  &  par  les  mouvemens  de  fa  volonté  , 

pieu  a  fait  dépendre  la  connoiflance  claire ,  &  l'amoui: 


immuable  du  fouverain  bien  qui  doit  faire  la  fëlîcrte 
de  l'efprit  &  du  ccéur  de  l'homme  ,  de  l'obéiflance  à 
la  loi  qui  lui  commande  de  méditer  &  d'aimer  ce  bien 
unique  j  autant  qu'il  peut  en  être  capable  pendant  cette 
vie  ;  &  il  ne  la  lui  donne  que  pour  en  tourner  tout  l'u- 
fage à  la  recherche  de  cet  objet  j  feul  digne  d'attirer  & 
toutes  fes  vues  &  tous  fes  defirs  <2-. 

On  n'entre  pas  ici  dans  l'explication  des  vérités  que 
la  Religion  nous  apprend  fur  la  manière  dont  DieU 
conduit  &  élevé  l'homme  à  cette  recherche.  Il  fuffit  ; 
pour  donner  l'idée  du  plan  de  la  fociété ,  de  les  fuppo- 
fer  ,  &  de  remarquer  que  c'eft  tellement  pour  occuper 
l'homme  à  l'exercice  de  cette  première  loi  &  de  la  fé- 
conde ,  que  Dieu  lui  donne  l'ufage  de  la  vie  dans  cet 
univers  j  que  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  foi -même  , 
&  dans  tout  le  refte  des  créatures  ,  font  autant  d'objets 
qui  lui  font  donnés  pour  l'y  engager.  Car  pour  la  pre- 
mière loi ,  il  doit  fentir  dans  la  vue  &  dans  l'ufage  de 
tous  ces  objets,  qu'ils  font  autant  de  traits  &  d'images 
de  ce  que  Dieu  veut  qu'on  connoiffe  &  qu'on  aime  en 
lui.  Et  pour  la  féconde  loi.  Dieu  a  tellement  aflbrti  les        "■     l 
hommes  entr'eux,&  l'univers  à  tous  les  hommes,  que  les  ^^  memlùai 
mêmes  objets  qui  doivent  les  exciter  à  l'amour  du  fou-  dcL'hommei 
verain  bien,  les  engagent  auffi  à  lafocieté  &  à  l'amour  l' exercice di 
mutuel  entr'eux.  Car  on  ne  voit  &  on  ne  connoît  rien  ,  la  fecandt 
ni  hors  de  l'homme  -,  ni  dans  l'homme,  qui  ne  merque  '"'• 
fa  deftination  à  la  fociété. 

Ainfi  hors  de  1  homme,  les  cieux  ,  les  aftres,  la  lu- 
mière j  l'air,  font  des  objets  qui  s'étalent  aux  hommes 
comme  un  bien  commun  à  tous ,  &  dont  chacun  a  tout 
fon  ufage.  Et  toutes  les  chofes  que  la  terre  &  les  eaux 
portentou  produifent,  font  d'un  ufage  commun  auffi; 
mais  de  telle  forte  qu'aucun  ne  pafle  à  notre  ufage  ^ 
que  par  le  travail  de  pluCeurs  autres  perfonnes  :  ce  qui 
rend  les  hommes  néceffaires  les  uns  aux  autres  ,  & 
forme  entr'eux  les  différentes  liaifons  pour  les  ufages 
de  l'agriculture ,  du  commerce ,  des  arts ,  des  fciences  j 
&  pour  toutes  les  autres  communications  queles  divers 
befoins  de  la  vie  peuvent  demander. 

Ainfi  dans  l'homme,  on  voit  que  Dieu  l'a  formé  par 
un  lien  inconcevable,  de  l'efprit  &  de  la  matière  ;  &, 
qu'il  l'a  compofé,  par  l'union  d'une  ame  &  d'un  corps  ^ 
pour  faire  de  ce  corps  uni  à  l'efprit ,  &  de  cette  ftruc- 
ture  divine  des  fens  &  des  membftes ,  l'inftrument  de 
deux  ufages  effentiels  à  la  fociété. 

Le  premier  de  ces  deux  ufages  eft  celui  de  lier  îeâ 
efprits  &  les  cœurs  des  hommes  entt'eux  ;  ce  qui  fe  fait 
par  une  fuite  naturelle  de  l'union  de  l'ame  &  du  corps» 
Car  c'eft  par  l'ufage  des  fens  unis  à  l'efprit ,  &  par  les 
impreffions  de  l'efprit  fur  les  fens  ,  &  des  fens  fur  l'ef- 
prit, que  les  hommes  fe  communiquent  les  uns  nux 
autres  leurs  penfées  &  leurs  fentimens.  Ainfi  le  corps 
eft  en  même  temps  ,  &  l'inftrument ,  &  l'image  de  cet 
efprit  &  de  ce  cœur  ,  qui  font  l'image  de  DieUi 

Le  fécond  ufage  du  corps  eft  celui  d'appliquer  lei 
hommes  à  tous  les  différens  travaux  queDieu  a  rendus 
néceffaires  pour  tous  leurs  befoins;  carc'eft  pour  le  tra- 
vail que  Dieu  nous  a  donné  des  fens  &  des  membres:  & 
quoiqu'il  foit  vrai  que  les  travaux  qui  exercent  maia- 
tenant  l'homme,  lui  font  une  peine  dont  Dieu  le  punit  j 
&  que  Dieu  n'ait  pas  donné  à  l'homme  un  corps  propre 
au  travail,  pourle  punir  par  le  travail  même,  il  eft  cei^ 
tain  quel'hommeeftfinaturellementdeftinéau  travail, 
qu'il  lui  étoit  commandé  de  travailler  dans  l'état  d'ift- 
nocence  b.  Mais  l'une  des  différences  des  travaux  de  ce 
premier  état  &:  de  ceux  du  nôtre ,  confîfte  en  ce  que  le 
travail  de  l'homme  innocent  étoit  une  occupation 
agréable  ,  fans  peine  ,  fans  dégoût ,  fans  laffitude  ,  & 
que  le  nôtre  nous  a  été  impofé  comme  une  peine  c, 

a  Audi ,  îfraël  :  Dominus  Deiis  nofter  Deus  ùnus  eft.  Diliges 
Dominum  Deum  tvium  ex  toto  corde  tuo ,  &  ex  cota  anima  tua  ,  Se 
ex  totâ  foititUdinetuâ.  truntqueverba  ha:c,  qua:  egopiscipio  tibi 
hodie,in  corde  tuo  ;&  narrabis  ea  filins  tuis,  &  meditaberis  fcdens 
in  domo  tuâ,&anibulansin  itinere,  dorniiens  atque  confurgens  : 
&  ligabis  eaqualî  fignutn  in  manutuâ:eruntque,  &movebunnii: 
ante  oculos  tuos,  Sctibefque  ea  in  limine,  &  oftiîs  domûs  tiw:.  Deut, 
c.  4.  ibid.  II.  I  ; . 

i  Pofuit  eum  in  paradifo  -voluptatis  u£  operaretur ,  &  cuftodiieî 
illum.  Genef.  1.   ly. 

c  In  fudore  TVllcûs  tui  ■yefceris  pane.  Genef,.  j,  ipj. 
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TRAITÉ    DES    LOIX,   Chap.    III. 


î 


'Aînfi  la  loi  du  travail  eft  également  eiïêntielle  à  la  na- 
ture de  l'homme  &  à  l'état  où  l'a  mis  fa  chiite,  &  cette 
loi  eft  aufli  une  faite  naturelle  des  deux  premières  ,  qui 
appliquant  l'homme  à  la  fociété,  l'engagent  au  travail 


les  manières  dont  Dieu  a  formé  ces  deux  lîaifons  dû 
mariage,  &  du  la  nai(rance,qu'il  faut  découvrir  les  fon- 
dcmcns  des  loix  qui  les  regardent. 

Pour  former  l'union  entre  l'homme  &  la  femme ,  de 


II. 


qu'i  en  eft  le  lien  ,  Si  ordonnent  à  chacun  le  fien  pour  inftitucr  le  mariage  qui  devoitetrela  fourcede  la  mul-  /"(l^unoa 

diftinguer  par  les  différens  travaux  les  divers  emplois  tiplication,  &  en  même  temps  delà  liaifon  du  genre  h"-^^^"'    % 

&  les  différentes  conditions  qui  doivent  compoier  la  main,  5i  pour  donner  à  cette  union  des  fondemens  pro- ^.^  /^J^ 

fociété  portionnés  aux  carafteres  de  l'amour  qui  devoir  en  être  principes 

UI.  C'efi  ainfi  que  Dieu  deftinant  les  hommes  à  la  fociété'  le  lien  ,  Dieu  ne  forma  premièrement  que  l'honime  feul  d.s  loix  qui 

Dijlinntion  a  formé  les  liens  qui  les  y  engagent.  Et  comme  les  liai- 


'",'/ nature  &;  par  leur  deftination  à  une  même  fin  fous  les 
■  '•^'  mêmes  loix  font  communes  à  tout  le  genre  humain  , 
&  qu'elles  ne  forment  en  chacun  aucune  relation  fin- 
ffuliere  oui  l'enea^ent  aux  uns  plus  qu'aux  autres  ;  il 


J.-  L'homme  f^^s  générales  qu'il  fait  entre  tous  les  hommes  par  leur 

p.-,;-  deux 

pècjs   t/'c; 

gagcmens-. 

guliere  qui  l'engagent  aux  uns  plus  qu 
ajoute  à  ces  liaifons  générales  &  communes  à  tous 
d'autres  liaifons  &  d'autres  eogagemens particuliers  de 
diverfcs  fortes  par  où  il  lie  de  plus  près  les  hommes  en- 
tr'eux ,  &  détermine  chacun  à  exercer  effeâivement 
envers  quelques-uns  les  devoirs  de  cet  amour  qu'aucun 
ne  peut  exercer  envers  tous  les  autres  :  de  forte  que  ces 
engagemens  font  à  chacun  comme  ces  loix  particulières 
qui  lui  marquent  ce  que  lafeconde loi  demande  de  lui, 
&  qui  par  conféquent  règlent  fes  devoirs.  Car  les  de- 
voirs de*  hommes  entr'eiix  ne  font  autre  chofe  que  les 


a ,  &  puis  il  en  tira  de  lui  un  fécond  fexe  ,  &  forma  la  ■.«  dèfeii' 
femme  d'une  des  cotes  de  l'homme  ^,  pour  marquer  par  '''«'• 
l'unité  de  leur  origine,  qu'ils  font  un  feul  tout,  ou  la 
femme  eft  tirée  de  l'homme,  &  lui  eft  donnée  de  la  main 
de  Dieu  c  comme  une  compagne  8c  un  fecoursfembla- 
ble  à  lui  d  &  formé  de  lui  e  :  c'eft  ainh  qu'il  les  lia  par 
cette  union  fi  étroite  &(ifainte,  dont  il  eft  dit  quec  eft 
Dieu  lui-même  qui  les  a  conjointy/'&  qui  les  a  rais  deux 
en  une  chair^.  Il  rendit  l'homme  le  chef  de  ce  tout  k 
&  il  aftermit  leur  union,  défendant  aux  hommes  de  fé- 
parer  ce  qu'il  avoit  lui-même  coajoint  i.  \ 

Ce  font  ces  manières  myftérieufes  dont  Dieu  a  for» 
mé  l'engagement  du  mariage  qui  font  les  fondemens, 
non-feulement  des  loix  qui  règlent  tous  les  devoirs  du 
mari  &  de  la  femrne ,  mais  aufli  des  loix  de  l'Eglife  & 
des  loix  civiles  qui  regardent  le  mariage  &  les  matières 


effets  de  l'amour  fîncere  que  tout  homme  doit  à  tout  qui  en  dépendent  ou  qui  s'y  rapportent. 

autre,  félon  les  engagemens  où  il  fe  rencontre.  Ainfi  le  mariage  étant  un  lien  formé  de  la  main  de 

Ces  engagemens  particuliers  font  de  deux  efpèces  ;  Dieu,  il  doit  être  célébré  d'une  manière  digne  de  la 

la  première  eft  de  ceux  qui  fe  forment  parles  liaifons  fainteté  de  l'mftitution  divine  qui  l'a  établi.  Et  c'eft  une 

naturelles  du  mariage  entre  le  mari  &  la  femme  ,  &  de  fuite  naturelle  de  cet  ordre  divin  ,  que  le  mariage  toit 

h  naiflfance  entre  les  parens  &  les  enfans  ;  &  cette  ef-  précédé  &  accompagné  de  l'honnêteté  dii  choix  rcci- 

pèce  comprend  aufli  les  engagemensdes  parentés  &  des  proque  des  perfonnes  qui  s'y  engagent;  du  confente- 

alliances  qui  font  la  fuite  delà  naifllmce  &  du  mariage,  ment  des  parèns  qui  tiennent  en  plafieurs  manières  la 

La  féconde  efpèce  renferme  toutes  les  autres  fortes  place  de  Dieu  ;  &  qu'il  foit  célébré  par  le  miniftere  de 

d'engagemcns  qui  approchent  toutes  fortes  de  per-  l'Eglife  où  cette  union  doit  recevoir  les  effets  du  Sa- 


fonnes  les  uns  des  autres,  &  qui  fe  forment  différem 
ment,  foit  dans  les  diverfes  communications  qui  fe  font 
entre  les  hommes  de  leur  travail ,  de  leur  induftrie  & 
de  toutes  fortes  d'offices,de  fervices  &  d'autres  fecours , 
ou  dans  celles  qui  regardent  l'ufage  des  chofes  :  ce  qui 
renferme  tous  les  difî'érens  ufiges  des  arts ,  des  emplois 
&  des  profeflions  de  toute  nature,  &  tout  ce  qui  peut 
lier  les  perfonnes ,  félon  les  différens  befoins  de  la  vie  , 
foit  par  des  communications  gratuites ,  ou  par  des 
commerces. 


crement  qui  en  eft  le  lien. 

Ainfi  le  mari  &  la  femme  étant  donnés  l'un  à  l'autr»! 
de  la  main  de  Dieu  qui  les  unit  en  un  feul  tout  que  rien 
ne  peut  féparer,  on  ne  peut  jamais  diflbudre  un  ma- 
riage qui  a  été  une  fois  contraiflé  légitimement. 

Ainli  cette  union  des  perfonnes  dans  le  mariage  eft' 
le  fondement  de  la  fociété  civile  qui  les  unit  dans  l'u- 
fage de  leurs  biens  &  de  toutes  chofes. 

Ainfi  le  mari  étant  par  l'ordre  divin  le  chef  de  la 
femme  ,  il  a  fur  elle  une  puiffance  proportionnée  à  c© 


C'eft  par  tous  ces  engagemens  de  ces  deux  efpèces  qu'il  eft  dans  leur  union;  &  cette  puifl:ance  eft  le  fon 

queDieu  forme  l'ordrede  la  fociété  des  hommes  pour  dément  de  l'autorité  que  les  loix  civiles  donnent  aui 

les  lier  dans  l'exercice  de  la  féconde  loi.  Et  comme  il  m^ari,  &  des  effets  de  cette  autorité  dans  les  matières 

marque  en  chaque  engagement  ce  qu'il  prefcrit  à  ceux-  ou  elle  a  (on  ufage. 

qu'il  y  met,  on  reconnaît  dans  les  cnrafteres  des  diffé-        Ainfi  le  mariage  étant  inftitué  do.ut  la  multipHca- 

rentes  fortes  d'engagements  les  fondemens  de  diverfes  tion  du  genre  humain  par  l'union  de  l'homme  &  de  la 

règles  de  c-e  que  la  juftice  &  l'équité  demandent  de  cha-  femme ,  liés  de  la  manière  dont  Dieu  les  unit ,  toute 


que  perfonnefelon  les  conjonâures  où  la  mettent  les 
liens. 

CHAPITRE    III. 

Die  la  première  efpèce  d'^ngagîmens, 

SOMMAIRES. 

I.  Engagemens  naturels  du  manage  &  de  la  naijjance, 


conjonâion  hors  du  mariage  eft  illicite ,  &  ne  peut 
donner  qu'une  naifTance  illégitime.  Et  cette  vérité  eft 
le  fondement  des  loix  de  la  religion  &  de  la  police 
contre  les  conjonftions  illicites  ,  &  de  celles  qui  re^ 
glent  l'état  des  enfans  qui  en  naiOent, 

Le  lien  du  mariage  qui  unit  les  deux  fexes  eft  fuivî 
de  celui  de  la  naifTance,  qui  lie  au  mari  &  à  la  femme 
les  enfans  qui  naiffent  de  leur  mariage. 

C'eft  pour  former  ce  lien  que  Dieu  veut  que  l'homme 


III. 


IL  Infiuution  divine  dumanage,&  les  divers  prinàpes    reçoivelaviedefesparensdansle  fein  d'une  mere;que  fa  Lun  de  la. 

des  loix  qui  en  dépendent. 
lil.  hien  de  la  naiffdnce  &  les  principes  des  loix  qui 

en  font  les  Juites. 
IV.  Liaifons"^  des  parentés  &  des  alliances,  &  de  leurs 

principes. 


naifTance  foit  le  fruit  des  peines  &  des  travaux  de  cette  naijpince  Se 

l:s  princi- 
a  For.maYit  igitur  Domiiius  Deus  liominem Je  limo  terrât;  Gen.  „es  des  loix 

qui  en  fon£ 


I. 

Eni;age 


l  Tiilit  Hnam  de  coftis  ejus ,  &  rcplevit  carnem  pro  eâ.  Ft  xà\(i-  les  fuius, 
cavit  Dominas  Deus  codam ,  quain  tulcrat  de  Adam  ,rn  mulierem. 
Gen.  z.  II.  li. 

c  Adduxit  eam  ad  Adam.  Gencf.  i.  ii. 

d  Non  cftborivrm  élTe  hominem  folum.  Facîamqs ei adjutorium 
fimile  fibi.  Gen.  i.  iS.  EccU.  17.  j. 

e  Hoc  nunc,  os  ex  ollibus'ineis,  &  earode  camemeâ-,  ha:c  Vo- 
cabitur  virago,  c)Uoniam  Je  viro  Tumpia  eft.  Gin.  i.  ij. 

/Quod'ergoDeuscooi-uhxitjlioma  nonfeparct.  A/afrf.  iy.6, 

h  Et  erunt  duo  in  carne'imâ.  Gen.  i.  i+.ltacjue  non  funtduo 
fcd  unrà.  caro.  Matth.  19.  i,  EphtJ.  f.  31.  Aiarc.  lo.  S, 

h  Capot  autfm  miiKeris  Vir.  i ,  Cor.  1 1 .  3 .  Muliercs  vins  fiiïs 
fiibdica:  fini ,  Cicat  Domino  :  qaoniamTrir  ciput  eft  luuiicris ,  fient 
Chriftus  capareft  'EcclcSx.Ephef,  j.  ii.ij.  fnbviti  ppteftate eiis. 
,  n     '     rr  •  y  1  r-     »  n.  j  Genef.  }.  16.  1.  Cor,  i^.  f.f. 

leur  eft  neceflaire  pendant  un  lûng-temps.iLtcelt  dans  .    i  QuodeTgoDeuscoHjûcxh.homonon&paret.Mrt/S.i^.ir. 


L'Engagement  que^fâi't  le  mariage  entre  Iè  mari  &Ia 
femme,   &  celui  que  fait  la  naifTance  entr'eux  & 
mens  natu-^erars  enfans,  forment  unefociéfé  particulière  dans  cha- 
rels  du  ma-  que  famille,  oùDieu  lie  ces  perfonnes  plus  étroitement 
riagc  &  A  pour  les  engager  àunufage  continuel  desdivers  devoirs 
la  naijanct  Jg  l'amoui-  mutuel.  C'eft  dans  ce  deflèin  qu'il  n'a  pas 
.créé  tous  les-liommes  comme  le  premier  ;  mais  qu'il  a 
-"Voulu  tes  faire  naître  de  l'union  qu'il  a  formée  emre  les 
deuxfexes  dans  le  mariage ,  &  les  mettre  au  monde  dans 
•  lin  état  deftiitle  befoins,  ou  le  fecours  de  ces  deuxfexes 


DELA   PREMIERE    ESPECE. D'ENGAGE  MENS. 


mère  ,  qu'il  naiilè incapable  de  eonferver  cette  vie  où 
il  eft  entré, qu'il  y  foit  long-temps  dans  un  état  de  foi- 
bleire  &:  de  befoin du  fecoursde  les  parens,  pour  y  fub- 
iîfter  &  y  être  élevé.  Et  comme  c'eft  par  cette  nailTunce 
que.Dieu  forme  l'amour  mutuel ,  qui  unit  fi  étroitement 
celui  qulenengendrantfonfembkble  lui  donne  la  vie, 
-&  ceiui  qui  la- reçoit ,  il  donne  à  l'amour  des  parens  un 
:çaraâere  proportionnéàrétatdesenfans  dans  leurnaif- 
fance,.  &  à  tous  les  befoins  qui  font  les  fuites  de  cette 
vie  qu'ils  leur  ont  donnée,  pour  les  lier ,  par  cet  amour 
aux  devoirs  de  l'éducation  ,  de  l'inftruci-ion,  &  à  tous 
les  autres.  Et  il  donne  à  l'amour  des  enfans  un  caraâere 
proportionnéauxdevoirsdedépendance,d'obéi(rance, 
de  reconnoiflance,  &à  tous  les  autres  ou  les  engage 
le  bienfait  de  la  vie  ,  qu'ils  tiennent  tellement  des  pa- 
ïens dont  Dieii  les  afait  naître,  qu'il  nous  apprend  que 
ianseuxilsnel'auroient  point/;  cequilcs  oblige  à  ren- 
.  dre  aux  parens  tous  les  fecours  &  tous  les  fervices  dans 
'  leurs  befoins  ,  &  fur-tout  en  ceux  du  déclin  de  l'âge , 
-&des  autres  foiblefles,  infirmités  &  néceflités  où  les 
enfans  peuvent  rendre  à  leurs  parens  des  devoirs  qui 
répondent  aux  prerniers  bienfaits  qu'ils  en  ont  reçus. 

C'eft  cet  ordre  de  la  naiflànce  qui ,  formant  les  en- 
gagemens  entre  les  parens  &  les  enfans,  eft  le  fondement 
de  tous  leurs  devoirs  ,  dont  il  eft  facile  de  voir  l'éten- 
■due  par  les  caraâeres  de  ces  différens  engagemens.  Et 
c'çft  de  ces  mêmes  principes  que  dépend  tout  ce  que 
les  loix  civiles  ont  réglé  des  effets  de  la  puiflance  pa- 
ternelle ,  &  des  devoirs  réciproques  des  parens  envers 
les  enfans,  &des  enfansen  vers  les  parens ,  félon  que  ce 
font  des  matières  de  la  police  ;  comme  le  font  les 
droits  que  les  loix  &  les  coutumes  donnent  aux  pères 
pour  la  conduite  de  leurs  enfans ,  pour  la  célébration 
oe  leurs  mariages,  pour  l'adminiftration  &  la  jouiffan- 
ce  de  leurs  biens,les  rébellions  des  enfans  contre  l'obéif- 
fance  aux  parens  ,  l'injuftice  des  parens  ou  des  enfans 
qui  fe  refufent  les  alimens  ,  &  les  autres  femblables. 

C'eft  encorefwr  ce  même  ordre  dont  Dieu  s'eft  fervi 
pour  donner  la  vie  aux  enfans  par  leurs  parens ,  que 
îbnt  fondées  les  loix  qui  font  pafTer  aux  enfans  les 
;  biens  des  parens  après  leur  mort  ;  parce  que  les  biens 
étant  donnés  aux  hommes  pour  tous  les  différens 
befoins  de  la  vie  ,  &  n'étant  qu'une  fuite  de  ce  bien- 
fait ,  il  eft  de  l'ordre  naturel  qu'après  la  mort  des 
parens  les  enfans  recueillent  leurs  biens ,  comme  un 
acceffoire  de  la  vie  qu'ils  ont  reçue  d'eux. 

Le  lien  delanaiffance  quiunit  les  pères  &  les  mères  à 
-  leurs  enfans  ,  les  lie  encore  à  ceux  qui  naiffent  &  def- 
cendent  de  leurs  enfans.  Et  cette  liaifon  fait  confidé- 
rer  tous  les  defcendans  comme  les  enfans,  &  tous  les 
afcendans  comme  étant  dans  le  rang  des  pères  ou  des 
mères. 

On  peut  remarquer  fur  la  différence  des  caraâeres  de 
l'amour  qui  unit  le  mari  &  la  femme  ,  &  de  celui  qui 
lie  les  parens  &  les  enfans  ,  que  c'eft  l'oppofition  de 
ces  différens  caraâeres ,  qui  eft  le  fondement  des  loix 
qui  rendent  illicite  le  mariage  entre  les  afcendans  & 
les  defcendans  en  tous  dégrés ,  &  entre  les  collatéraux 
en  quelques  degrés  :  &  il  eft  facile  d'en  voit  les  raifons 
par  de  fimples  réflexions  fur  ce  qu'on  vient  de  remar- 
quer dans  ces  caraâeres  ;  fur  quoi  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  s'étendre  ici. 
•j  Y  Le  rrfâriage  &  la  naiffance  qui  uniffentfi  étroitement 

LUiJom Jè.M  mari  &la  femme,  &  les  parens  avec  les  enfans  ,  for- 
panntés  é-mentauffi  deux  autres  fortes  deliaifons  naturelles  qui 
</"  alUart-  en  font  des  fuites.  La  première  eft  celle  des  coHaté- 
f" ,  6-  /™wi-aux ,  qu'on  appelle  parenté  ;  &  la  féconde  eft  celle  des 
prmctffs.    alliés,  qu'on  appelle  alliance  OU  affinité. 

La  parenté  lie  les  collatéraux ,  qui  font  ceux  dont  la 
naiffance  a  fon  origine  d'un  même  afcendant  commun. 
On  les  appelle  ainfï,  parce  qu'au  lieu  que  les  afcendans 
&  defcendans  font  dans  une  même  ligne  depere  en  fils , 
les  collatéraux  ont  chacun  la  leur  ,  qui  va  fe  joindre  à 
l'afcendant  commun.Ainfi  ils  foniTun  àcôté  del'autre  ; 
&  le  fondement  de  leur  liaifon  &  de  leur   parenté  eft 

/  In  toto  corde  tuo  honora  patrem  tuum,  &  geniitus  marris  ruï 
.  ne  oblivifcaris  :  mémento  cjuoniam  nifi  per  illos  natus  non  fuiiïes  ; 
^  fcrettibucillis ,  quoniodo&  illi  cibii  Èali.7  ,  ii  ,  is ,  }o. 


leur  union  commune  aux  mêmes  parens  dont  ils  ont 
leur  naiffance. 

Il  n'eft  pas  de  ce  lieu  d'expliquer  les  degrés  des  paren- 
tés;c'eft  une  matière  qui  fait  partie  de  celle  des  fuccef- 
fions.  Et  il  fuffit  de  remarquer  ici  que. cette  liaifon  des 
parentés  eft  le  fondement  de  diverîes  loix,  comme  de 
celles  qui  défendent  le  mariage  entre  les  proches  ,  de 
celles  qui  les  appellent  aux  fucceflions  &  aux  tuteles,  ,, 

de  celles  des  récufations  des  Juges  Se  des  reproches  des 
témoins  parens  des  parties,  &  des  autres  femblables. 

lies  alliances  font  les  liaifons  &  les  relations  qui  fe 
font  entre  le  mari  &  tous  les  parens  de  la  femme  ,  & 
entre  la  femme  &  tous  les  parens  du  mai-i.  Le  fonde- 
ment de  cette  liaifoneft  l'union  fiétroiteentre  le  mari 
&  la  femme  ,  qui  fait  que  ceux  qui  font  liés  par  la  pa- 
renté à  l'un  des  deux  font  par  conféquent  liés  à  l'autre 
Si  cette  alliance  fait  que  le  mari  confidere  le  père  &  la 
mère  de  fa  femme  comme  lui  tenant  lieu  de  père  &de 
mère  ,  &  fes frères  &  fœurs,&  fes autres  proches,  com- 
me lui  tenant  lieu  de  frères  ,  de  fœurs  &  de  proches  ; 
&  que  la  femme  regarde  de  même  le  père  &  la  mère  , 
&  tous  les  proches  de  fon  mari. 

Cette  relation  des  alliances  eft  le  fondement  des  loix 
qui  défendent  le  mariage  entre  les  alliés  en  ligne  di- 
reâe  de  defcendans  &  d'afcendans  en  tous  degrés,&  en- 
tre les  collatéraux,  jufqu'à  l'étendue  de  certains  dégrés; 
&  auflî  des  loix  qui  appellent  Ls  alliés  aux  tuteles-, 
de  celles  qui  rejettent  les  Juges  &  les  témoins  alliés  des 
parties  ;  &  des  autres  femblables. 

G  HA  P  I  T  RE    IV.  " 

De   la  féconde  ejpece  d' engagemens. 
SOMMAIRES. 

I.  Quels  font  ces  engagemens ,  &  comment  Dieu  met 

■  ekaeiin  duns  les  fiens, 

II.  Ces  engagemens  font  de  deux  fortes;  ceux  qui  font  vqi- 

lont  aires,  &  ceux  qui  font  indépendans  de  la  volonté. 

III.  Engagemens  volontaires, 

IV.  Engagemens  indépendans  de  la  volonté. 

V.  Efprit  de  la  féconde  loi  daûs  tous  les  engagemens. 

VI.  Ordre  du  gouvernement  pour  contenir  les  hommes 

dans  leurs  engagemens. 

VII.  Ees  engagemens  font  les  fondemens  des  loix  par-' 

ticulieres  qui  les  regardent. 

COmmeles  engagemens  du  mariage  &  de  la  nail-         i 
fance  ,  des  parentés  &  dans  les  alliances,font  bor-  Quds  font 
nés  entre  certaines  perfonnes  ,  &  que  Dieu  a  mis  les  "'  <^'^}!,'^g'- 
hommesen  fociété  peur  les  lier  par  l'amour  mutuel,de  '"^"^t^^'"' 

telle  manière  que  tout  homme  foit  dilpofé  à  produire      .    , 

1         rr       1  '    r  ,     "       ,>        '"-■'  chacun 

envers  tout  autre  les  eiieîs  de  cet  amour,(elon  quel  pc-  din^      /^.^ 

cafion  peut  l'y  obliger;  il  arendunéceffaire  danslafo-yîraî. 
ciété  une  féconde  efpece  d'engagemensqui  approchent 
&  lientdifïéremment toutes  fortes  deperfonnes,  &  fou- 
vent  même  ceux  qui  font  l'un  à  l'autre  les  plus  étran- 
gers a. 

C'eft  pour  former  cette  féconde  forte  d'engagemens, 
que  Dieu  multiplie  les  befoins  des  hommes  ,  &  qu'il 
les  rend  néceffaires  les  uns  aux  autres  pour  tous  ces 
befoins.  Et  il  fe  fert  de  deux  voies  pour  mettre  cha- 
cun dans  l'ordre  des  engagemens  où  il  le  deftine. 

La  première  de  ces  deux  voies  eft  l'arrangementqu  il 
fait  des  perfonnes  dans  lafociété,  où  il  donneàchacun 
fa  place ,  pour  lui  marquer  par  fa  fituation  les  relations 
qui  le  lient  aux  autres  ,  &  quels  font  les  devoirs  pro-  - 
près  au  rang  qu'il  occupe;  &  il  place  chacun  dans  le 
fien  ,  par  la  naiffance  ,  par  l'éducation  ,  par  les  incli- 
nations &  par  les  autres  effets  de  fa  conduite,  qui  ran- 
gent les  hommes,  C'eft  cette  première  voie  qui  fait  à 
tous  les  hommes  les  engagemens  généraux  des  con- 
ditions, des  profeffions,  des  emplois,  &  qui  met 
chaque  perfonne  dans  un  certain  état  dévie  ,  doptfes 
engagemens  particuliers  doivent  être  les  fuites. 

La  féconde  voie  eft  la  difpofition  des  événemens  & 
des  conjondures,  qui  déterminent  chacun  aux  engage- 
mens particuliers ,  félon  les  ocçafions  &  les  circpaf- 
tances  où  il  fè  rencontre,  ;  ' 


V) 


TRAITÉ  DES  LOIX,Chap.  IV. 


î  I. 


Toutes  ces  fortcsd'engagemens  de  cette  féconde  ef- 
pece  font,  ou  volontaires,  ou  involontaires.  Car  com- 


mandent que  des  effets  de  l'amour  mutuel.  Car  aîmer,- 
c'efi:  vouloir  faire  du  bien  ;  &  on  n'aime  point  ceux  à 
-       me  l'homme  efi:  libre,  il  y  ades  engagemensoù  ilentre    quion  fait  quelque  tort,  ni  ceuxà qui  on  n'efl:  pas  fidèle 
.mens jonc  e        fa  volonté;  &:  comme  il  eït  indépendant  de  l'ordre    &  (incere.  AinC  en  particulier  les  règles  qui  ordonnent 

aux 
font 
mires  ,    6- ou  qu'ils  en  foient  indépendansdans  leur  origine,  c'eft    que  les  effets  de  l'amour  qu'il  doit  avoir  pour  cet  or- 

CCItX  /-     .1  .  ..1  •        1  .  „       I  .  _L     1-_      A-     (-1  •  I  1  .  . 

font 


'J  divin  ,  il  y  en  a  où  Dieu  le  met  fansfon  propre  choix;    au  tuteur  de  prendre  le  foin  delà  perfonne&  des  biens 
l'olon-  mais  foit  que  les  engagemens  dépendent  de  la  volonté,    du  mineur  qui  eft  fuus  fa  charge  ,  ne  lui  commandent 


"/"'par  fa  liberté  que  l'homme  agit  dans  les  uns  &:  dans  les  phelin.Ainfi  les  règles  desdevoirs  de  ceux  qui  font  dans 

""''"autres;  &  toute  fa  conduite  renferme  toujours  ces  deux  les  charges  &  dans  toute  autre  forte  d'engagemens  gé- 

^Uvelonté  '  caraftcres ,  l'un  de  la  dépendance  de  Dieu  ,  dont  il  doit  néraux  ou  particuliers ,  ne  leur  prefcrivent  que  ce  que 

fuivre  l'ordre,  &  l'autre  de  fa  liberté,  qui  doit  l'y  por-  demande  la  féconde  loi  ,  comme  il  efi:  facile  de  le  re- 

ter.  Ainfi  toutes  ces  fortes  d'engagemens   font  pro-  connoître  dans  le  détail  des  engagemens.  Et  il  efi;  fi  vrai 

portionnés  ,  &à  la  nature  de  l'homme,  &  à  fon  état  que  c'eft  le  commandement  d'aimer  qui  eft  le  principe 

pendant  cette  \  ie.  de  toutes  les  règles  des  engagemens,  &  que  l'efprit  de 

.    111.  Les  engagemens  volontaires  font  de  deux  fortes,  cesregles  n'ell  autre chofe  que  l'ordre  de  l'amour  qu'on 

£„^j^^.-  Quelques-uns  fe  forment  mutuellement  entre  deux  ou  fe  doit  réciproquement,  que  s'il  arrive  qu'on  nepuifle  , 

mcni  vo/iin-plu(ieurs  perfonnes  ,  qui  fe  lient  &  s'engagent  récipro-  par  exemple  ,  rendre  à  un  autre  ce  qu'on  a  de  lui,  fans 

ïaircs.        quement  l'une  à  l'autre  par  leur  volonté;&.  d'autres  fe  for-  blefler  cet  ordre,  ce  devoir  eft  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'où 

ment  par  la  volonté  d'un  feul,  qui  s'engageenvers  d'au-  puiffe  l'accomplir  félon  cet  efprit.  Ainfi  celui  qui  al'é- 

tres  perfonnes ,  fans  que  ces  perfonnes  traitent  avec  lui.  pée  d'une  perfonne  infenfée ,  ou  d'une  autre  qui  la  de- 

On  diftinguera  facilement  ces  deux  fortes  d'engagé-  mande  dans  l'emportement  d'une  palTion ,  ne  doit  pas 

menspar  quelques  exemples:  ainfi  pour  lesengagemens  la  lui  rendre,  jufqu'à  ce  que  cette  perfonne  foit  en  état 

volontaires  &:  mutuels,  on  voit  que  pour  les  divers  be-  "de  n'en  pas  faire  un  mauvais  ufage  ;  car  ce  ne  feroit 

foins  qu'ont  les  hommes  de  fecommuniquer  les  tans  aux  pas  1  aimer  qu«  la  lui  donner  dans  ces  circonftanccs. 
autres  leur  induftrie  &  leur  travail,  &  pourlesdiffé-        C'eft  ainfi  que  la  féconde  loi  commande  aux  hommes 

ren s  commerces  de  toutcschofe6,ilss'a(rocient,louent,  de  s'entr'aimer.  Car  l'efprit  de  cette  loi  n'eft  pas  d'o- 

vendent ,  achètent ,  &  changent ,  &  font  entr'eux  tou-  bliger  chacun  d'avoir  pour  tous  les  autres  cetteinclina- 


tion  qu'attirent  les  qualités  qui  rendent  aimable  ;  mais 
l'amour  qu'elle  ordonne  confifte  à  defirer  aux  autres 
leur  vrai  bien  ,  &  à  le  leur  procurer  autant  qu'on  le 
peut.  Etc'eft  parcetteraifon  que,  comme  ce  comman- 
dement eft  indépendant  du  mérite  de  ceux  que  l'on 
doit  aimer,  &  qu'il  n'excepte  qui  que  ce  foit,  il  oblige 
d'aimer  ceux  qui  font  les  moins  aimables  ,  &  ceux 
même  qui  nous  haïlTent.  Car  la  loi  qu'ils  violent  fub- 
fifte  pour  nous  ,  &  nous  devons    fouhaiter  leur  vrai 


IV. 

£ngap 
mens  indi 


tes  les  autres  fortes  de  conventions 

Ainfi  pour  les  engagemens  qui  fe  formentpar  la  vo- 
lonté d'un  feul ,  on  voit  que  celui  qui  fe  rend  héritier, 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  fuccelîîon  ;  que  ce- 
lui qui  entreprend  la  conduite  de  l'aifaire  d'un  abfent , 
à  fon  infçu  ,  s'oblige  aux  fuites  de  l'affaire  qu'il  a  com- 
mencée ;  &  qu'en  général  tous  ceux  qui  entrent  volon- 
tairement dans  quelques  emplois ,  s'obligent  aux  enga- 
gemens qui  en  font  les  fuites. 

Les  engagemens  involontaires  font  ceux  où  Dieu  bien,&  le  procurera,  autant  par  l'efpérance  de  les 

met  les  hommes  fans  leur  propre  choix.  Ainfi  ceux  qui  ramènera  leur  devoir,  que  pour  ne  pas  violer  le  nôtre, 
font  nommés  à  ces  chara;es,qu'on  appelle  municipales,         On  a  fait  ici  ces  réflexions  ,  pour  faire  voir  que  - 

ifiens    mue-  .  .         .  o,     'T  rr  r  '  >    A  I      r  I      1     •         •       n   .  •        •  .>    /-      • 

pendans  de  comme  d  Echevins,C9nluls,&  autres,&:  ceux  quela  Ju-  comme  c  eit  Ja  leconde  loi  qui  eft  le  principe  &  1  efpric 
iavo/onr^i.ftice  engage  dans  quelques  commilTîons,fontobligés  de  <ls  toutes  celles  qui  regardent  les  engagemens,  ce  n'eft 
les  exercer ,  Se  ne  peuvent  s'en  difpenfer,s'i]^  n'ont  des  pas  affez  de  fçavoir ,  comme  fçavent  les  plus  barbares, 
€xcufes.  Ainfi  celui  qui  eft  appelle  aune  tutele  eft  obli-  'i^'^  'atit  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  qu'il 
gé ,  indépendamment  de  fa  volonté,  à  tenir  lieu  de  père  "^  faut  faire  tort  à  perfonne ,  qu'il  faut  être  fincere  Se 
à  l'orphelin  qu'on  met  fous  fa  charge.  Ainfi  celui  dont  ^dele  ,  &  les  autres  règles  femblables  ;  mais  qu'il  faut 
faffairea  été  conduite  en  fon  abfenca  &  à  fon  infçu  par  <le  P^us  confidérer  l'efprit  de  ces  règles  &  la  fourçe  de 
un  ami,  qui  en  a  pris  le  foin  ,  eft  obligé  envers  cet  ami  l^^r  véritédans  la  féconde  loi ,  pour  leur  donner  toute 
de  lui  rendre  ce  qu'il  a  raifonnablement  dépenfé,  &  de  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir.  Car  on  voit  fouvent 
ratifier  ce  qu'il  abien  géré.  Ainfi  celui  dont  la  marchan-  l'-'s  j  faute  de  ce  principe  ,  plufieurs  Juges ,  qui  ne  re-» 
dife  a  été  fauvée  d'un  naufrage  par  la  décharge  du  vaif-  gardent  ces  règles  que  comme  des  loix  politiques ,  fans 
feau,d'où  l'on  a  jettéd'autresmarchandifes,eft  obligé  de  ^^  pénétrer  l'efprit  qui  obligea  une  juftice  plus  abon- 
porter  fapartdelaperte  des  autres,à  proportion  de  ce  dante,  ne  leur  donnent  pas  leur  jufte  étendue,  &tole- 
quia  été  garanti  pour  lui.Ainfi  l'état  de  ceux  qui  fetrou-  ^ent  des  infidélités  &  des  injuftices  qu'ils  réprimeroient, 
vent  dans  la  fociété,&  fans  biens  ,&  dans  l'impuiflance  fi  l'efprit  delà  féconde  loiétoit  leur  principe, 
de  travailler  pour  y  fubfifter,  fait  un  engagement  à  tous        II  feut  ajouter  à  ces  remarques  fur  ce  qui  regarde  les 
les  autres  d'exercer  envers  eux  l'amour  mutuel ,  en  leur  engageinens ,  qu'ils  demandent  l'ufage  d'un  gouverne- 
feifant  part  d'un  bien  où  ils  ont  droit.  Car  tout  homme  ment  qui  contienne  chacun  dans  l'ordre  des  liens.  C'eft  Gouveme- 
ctantdela  fociété,a  droit  d'y  vivre;  &  ce  qui  eft  nécef-  pour  ce  gouvernement  que  Dieu  a  établi  l'autorité  des"""''  /""'' 
faire  à  ceux  qui  n'ont  rien ,  &   qui  ne  peuvent  gagner  fiens.  C'eft  pour  ce  gouvernement  que  Dieu  a  établi  "'homme" 
leur  vie,  eft  par  conléquent  entre  les  mains  des  autres;  l'autorité  des  puiffances  néceftaires  pour  maintenir  la  i^w    Leurs 
d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  fans  injuftice  le  leur  fociété  ,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  dixième,  en^ajmf/ir.- 
retenir.  Et  c'eft  à  caufe  de  cet  engagement  que  dans  les  Et  il  faut  feulement  remarquer  ici  fur  le  fujet  du  gou- 
néceffités  publiques  on  oblige  les  particuliers  ,  même  vernement  &  à  l'occafion  des  engagemens  ,  qu'il  y  en      - 
par  des  contraintes  ,  à  fecourirles  oauvres  félon  lesbe-  ^  plufieurs  qui  fe  forment  par  cet  ordre  du  gouverne- 
foins.  Ainfi  l'état  de  ceux  qui  fouflrent  quelque  injufti-  ment,  comme  entre  les  Princes  &  les  Sujets,  entre 
ce  ,&  qui  font  dans  l'oppreflîon  ,  eft  un  engagement  à  ceux  quifont  dans  lesdignités  &  chargespubliques,  & 
ceux  qui  ont  le  miniftere  &  l'autorité  de  la  Juftice  de  ^^^  particuliers ,  &  d'autres  encore  qui  font  de  cet  ordre. 
la  mettre  en  ufage  pour  les  protéger.  II  a  été  néceffkire  de  donner  cette  idée  générale  de    Vil/ 
On  voit  dans  toutes  ces  fortes  d'engagemens,&  dans  toutes  ces  diverfes  fortes  d'engagemensdontilaétépar-ici  £.„«#,., 


VI. 
Ordre  die 


dans     tous  ""  "/"• •— '--  h"-  ^""^  ^"  ^iititu^  ucvuuS  que 

les  engage-?^^^^'^^^^^^  les  engagemens,  ne  font  autre  chofe  que  les 
mns,         divers  effets  que  doit  produire  cet  amour,felon  les  con- 
jonâures  &  les  circonftances.  Ainfi  en  général  les  règles 
.  qui  commandent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, de  ne  faire  tort  à  perfonne,  de  garder  toujours  la 
^délité  &  la  iiagérité ,  &  les  autres  feinblables,Re  corn- 


^  Non  oderls  tratrem  cuum  m  corde  tuo.  Levit.  lo.  17,  Non  ;■  -r 

,  .  •  '^1  i/>  '■^"" itères auilet 

qua;res  ultioncm ,  nec  memor  ens  in;uriî:  civium  tuorum.  3id.  î 

iS.  Si  occurreris  bnvi  inimici  tui,  aut  afino  erraiiti ,  reduc  ad  * 

eum.  Si  videris  afiniim  odientis  te  jacere  fubonere,  non  pertran- 

(îbis  ,  fed  fublcvabis cum  eo.  Exod.  i; ,  4c.  Sireddidi  rerribuen- 

tibus  mihi  mala.  Pf.y,<;.  Si  efnrierit  inimicus  mus ,  ciba  illumj 

(îfitieiitjdaciaquambibtte./'fo)',  x;)ii.i?o/n.u,io,;Waffj4,  ;,4i» 


DE  QUELQUES  REGLES  GÉ  NÉ  R  A  L  E  S  ,  &c. 


VI) 


devoirs  qui  en  dépendent;  c'efl:  dans  ces  fources  qu'on 
doit  reconnoîtve  les  principes  &  fefprit  des  loix  félon 
les  engagemens  oii  elles  fe  rapportent.  On  a  vu  dans 
les  engagemens  du  mariage  &  de  la  naiffance ,  les  prin 
cipes  des  loix  qui  les  regardent  ;  &  il  faut  de'couvrir 
dans  les  autres  engagemens  qu'on  vient  d'expliquer  , 
les  principes  des  loix  qui  leur  font  propres. 

On  fe  réduira  à  ceux  qui  fe  rapportent  aux  loix  ci- 
viles ;  &  comme  la  plus  grande  partie  des  matières  du 
droit  civil  font  des  fuites  des  engagemens  dont  on  a 
pai-lé  dans  ce  Chapitre  ,  on  expliquera  dans  le  Cha- 
pitre fuivant  quelques  règles  générales  qui  fuivent  de 
la  nature  de  ces  engagemens  ,  &  qui  font  en  même 
tems  les  principes  des  règles  particulières  des  ma- 
tières qui  naiflent  de  ces  mêmes  engagemens. 


rieur )  font  juftement  punis  par  les  loix  civiles,  fdoii 
la  qualité  du  dérèglement  h. 

Que  dans  tous  les  engagemens  de  perfonne  à  pef-      î^^  ' 
1-    fonne,  foit  volontaires  ou  involontaires,  qui  peuvent  •>«  J^"^!!;!* 


N:    .^ 

tort   à 


CHAPITRE     V. 

De  quelques  règles  générales  qui  fuivent  des  en- 
gagemens dont  on  a  parlé  dans  le  l  h  ipiire 
précédent  ,  &  qui  font  autant  de  principes  des 
Loix  Civiles, 

SOMMAIRES. 

I.  ire  Règle.  Les  engagemens  tiennent  lieu  de  loix. 

IL  ame  Règle.  Soumijjion  aux  Puiffances. 

III.  Jiïie  Règle.   Ne  faire  rien  en  fon  particulier  qui 

blejje  l'ordre  public. 
ÎV.  4-'"e  Règle,  Ne  faire  tort  à  perfonne  ,  &  rendre  à 

chacun  ce  qui  lui  appartient. 
V.  J'iit^  Règle.  Sincérité  &  bonne  foi  dans  les  engage- 
mens volontaires  &  mutuels. 
.VI.  ôm"  Règle.  Fidélité  à  ce  que  demandent  les  enga- 
gemens iuvolonraires. 
VU.  ym-  Règle.  Tout  dol  illicite  en  toute  forte  d^cn- 

gagetnens. 
VIIÎ.  -onK:  Règle.  Engagemens  où  la  Juflice  peut  con- 
traindre. 

IX.  pme  Règle.  "Liberté  de  toutes  fortes  de  conventions. 

X.  lome  Règle.  'Tous  engagemens  qui  blefent  les  loix 

&  les  bonnes  mœurs  ,  Jont  illicites. 
XL   lime  Règle.  Tranfuion  au  Chapitre  fuivant. 


X. 
Ite  Règle. 
Les     en- 


^"^  Es  Règles  générales  dont  on  vient  de  parler ,  & 
*-_v  qui  fe  tirent  de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  Cha- 
msimms  P'*-''^  précédent ,  &  auffi  dans  les  autres  ,  font  celles 
tutiiientluu'V^''^  fuivent  ;  &  on  les  expliquera  en  autant  d'articles, 
de  Loix.      comme  des  confcquences  des  principes' qu'on  a  éta- 
blis. Il  s'enfuit  donc  de  ces  principes. 
II.  Que  tout  homme  étant  un  membre  du  corps  de  la 

%e  P-egle.  fociéré,  chacun  doity  remplir  fes  devoirs  &  ics  fonc- 
•^"/'"^J^" étions  ,  felcn' qu'il  y  zh  déterminé  par  le  rang  qu'il  oc- 
^^^^    '*'■'' cupe-,  &  par  i*;s  autres  engagemens.  D'où  il  s'enfuit 


■au 

Jancc 


'  fes 


III. 


iUc. 


que  les  engageoiens  de  chacun  lui  iont  commj 
propres. 

Que  chaque  particulier  étant  lié  à  ce  corps  de  la  fo- 
jeRedc   ciété  dont  il  eft  un  mem.bre,  il  ne  doit  rien  entrepren- 
.     ••'  /"''■'•'  dre  qui  en  blelTe  l'ordre;  ce  qui  renferme  l'êngjgement 
panlculic" '^'^  la  foumiflion  &  de  l'obéiiTance  aux  Puiffances  que 
qui     i/w/iDieu  a  établies  pour  maintenir  cet  ordre  a. 
l'ohkc  pu-     Que*  l'engagement  de  chaque  particulier  à  ce  qui  re- 
garde l'ordre  de  la  fociété  dont  il  fiit  partie,  ne  l'oblige 
pas  feulement  à  ne  rien  faire,  à  l'égard  des  autres  ,  qui 
bleffe  cet  ordre ,  mais  l'oblige  auffi  de  fe  contenir  dans 
fùn  rang  ,  de  telle  manière  qu'il  ne  faffe  aucun  mau- 
vais ufage  ni  de  foi-même,  ni  de  ce  qui  eil  à  lui  :  car 
il  eft  dans  la  fociété  ce  qu'eft  un  membre  dans  le  corps. 
Ainfi  ceux  qui ,  fins  faire  tort  à  d'autres  ,  tombent 
dans  quelque  dérèglement  qui  offenfe  le  public  ,  foit 
en  leurs  perfonnes,  ou  fur  leurs  biens  ,  comme  font 
ceux  qui  fe  défefperent ,  ceux  qui  blalphèmont ,  ou 
qui  jurent  ,  ceux  qui  prodiguent  leurs  biens,  &  tous 
ceux  enfin  qui  violent  les  bonnes  mceurs  ,  la  pudeur 
ou  l'honnêteté  d'une  manière  qui  bleffé  l'ordre  exté- 

aOmnis  anima  pitcilatibus  rublimioribiis  fiibdka  fit  :  non  eft 
enim  poteftas  nilî  à  Deo.  Rom.  1 5 .  i  Tit.  3 ,  i .  i  /^.;fr,  j. ,  1 3  5 
Sap,  6,4, 


être  des  matières  des  loix  civiles,  on  fe  doit  récipuo^ 
quement  ce  que  demandent  les  deux  préceptes  que/j„,^,    -  ^ 
renferme  îa  féconde  loi  ;  l'un  de  faire  aux  autres  càr.mlre  }ci..> 
que  nous  voudrions  qu'ils  filTent  pour  nous  c,  &  l'autre >•"«'!   -v 
de  ne  faire  à  perlonne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas'"^    *  •     ^ 
que  d'autres  nous  fiffent  d  :  ce  qui  comprend  la  règle'""'' 
de  ne  faire  tort  à  perfonne  ,  &  celle  de  rendre  à  cha» 
cun  ce  qui  lai  appartie  iti?. 

Quy  dans  les  engagemens  volontaires  &  mutuels  ,       '^-  . 
ceux  qui  traitent  enlemble  fe  doive  .t  la  fincérité,  pour    ^^^^^% 
fe  faire  entendre  réciproquement  à  quoi  ils  s'engagent,  ^5,  ^^'^"'J'JJ 
la  fidcLté  pour  l'exécuter  /',  &  tout  ce  que  peuvent  àe-Jans  Us  ms^ 
mander  les  (uites  des  engagemens  où  ils  font  entrés gijag.'mens 
Ainfi  le  vendeur  doit  déclarer  fincerement  les  qualités>'^'j"^'î'r^'^ 
de  la  chofe  qu'il  vend  ;  il  doit  la  conferver  jufqu'à  cs^  """''■^" 
qu  il  la  délivre,  &  il  doit  la  garantir  après  qu'il  l'a  déli- 
vrée. 

Que  dans  les  engagemens  involontaires, l'obligation      Y^' ,^ 
eft  proportionnées  la  nature  &  aux  fuites  de  l'engage-   f  ni^^'i 
ment,  loit  qu'il  conlifte  à  faire  ou  donner,  ou  en  autre„    .„^,  ,y^. 
forte  d'obligation  h.  Ain(;,  le  tuteur  eft  obligé  à  la  con- msndint  Us 
duitedela  perfonne,  &à  fadminiftration  des  biens  dsengagjmim 
l'orphelin  qui  eft  fous  ia  charge ,  &  à  tout  ce  que  cette  i^volontsf  ■ 
conduite  &  cette  adminiftration  rendent  nécefîaire.''''^' 
Aind  ,  celui  qui  eft  appelle  k  une  charge  publique  j 
quoi^jue  contre  fon  gré  ,  doit  s'en  acquitter.  Ainlî , 
ceux  qui  fans  conve^itions  fe  trouvent  avoir  quelque 
choie  de  commun  ensemble ,  comme  des  cohéritiers 
&  autres,  fe  doivent  réciproquement  ce  que  leurs  en-      \)-];j_ 
gagemens  peuvent  demander.  ?c  Réglé. 

Qu'en  toute  forte  d'engagemens  ,  foit  volontaires  Tout  tiat 
ou  involontaires,  il  eft  défendu  d'ufer  d'infidélité,  de ''^'"''"  >  ** 
duplicité,  de  dol,  de  mauvaifefoi ,  &  de  toute  autre '^''''',£'-^'''* 
manière  de  nuire  &  de  faire  tort  i.  'mMs""'' 

Que  tous  les  particuliers  compofant  enfemble  la  Co^        ,f  j 
ciété,toutce  qui  en  regarde  l'ordre  fait  à  chacun  un  en-  gj  Redê. 
gagcmentde  ce  que  cet  ordre  demande  de  lui;  &  il  peut     S'ny.gé^ 
y  être  obligé  par  l'autorité  de  la  Juftice,  s'il  n'y  fatistait7î-«  oiï  U 
volontairement.  Ainfi,on  contraint  aux  charges  publi'-'^"y''^^  P"'* 
ques  dans  les  Villes  &  les  autres  lieux,  ceux  qui  font  ap-  •"«f'''^"'**'' 
pelles  aux  fonctions  d'£chcvins,Confuls&  autres  fem^ 
blabies  charges  Ou  commillions/.  Ainfi,onobligeceux 
qui  font  appelles  à  une  tutelle  à  l'accepter  &s'en  acquit^ 
ter  m.  Ainfi ,  on  contraint  les  particuliers  à  vendre  ce 
qu  lis  fe  trouvent  avoir  de  néceii'aire  pour  quelque 
ufage  ou  le  public  eft  intéreflé  n.  ÂinO  on  exige  jufte- 

i»  Munc  in  loco  tuo.  Ecdi.  11,  ii.  Orania  aurera  fioneftè  & 
fecun  jun»  ordinem  Haut  in  Vobis.  i  Cor.  1  +  ,  ^q.  Jaris  pr-scepra 
ftinthor.e,';èv:verc,&c.  £.  10  ,^.  1  ;  jj'.d.jujl  &;ur.  §.  j.i/ij'Z.  ejrf. 
Expédie  e'nini  Reipubllcar  ue  fui  1  e  quis  mil  :  u'tatui.  §.  i,  infl.  de 
hisquiJuii'elaLjUîJ. 

c  Omnia  eùgo  qirïcnnuyaé  vjicis  ut  faciant  vobis  hotriînés,  & 
■vos  facite  iWh l'Matt'i-  7  ,  1 1.  Er  proue  vûlEis  ut  ficiant  vobis  ho-» 
mines  ,  &  vos  fàcite  ill'is  fimilircr.  Luc.  <•,}!. 

d  Q\iod  ab  alio  odctis  fieti  tibi  ,  vide  ùz  tu  aliqusndj  altcîrt 
facia;.  Tji.  ^,16.  .  ' 

e  Ircium  non  lj:dêi'e,  C'ixim  cuique  tiibuere.  i.  ^0  ,  §.  ^  fi 
de  Juj}  ly/ure.  §  3  ,  inft,    oi. 

j  Ut  fitis  (mctn.p:nlp.  1  ,  t6.  Abominatio  eft  Domino  labia 
mendaci.;; quiautem  fjdeùrerag-Jr.t, placent ei.  Prov  ii,  ii.Con=' 
fîrma  veiDum,  &  fidelitctaire  cumillo  Proximo  tuo.  EccU.zg,;. 

^  Aiter  alleii  obligatut  de  eo  qnod  atteiiim  alteti  ex  bono  Se 
arquo  pv.T.taiê  oportct.  l   i ,  §.  ult.  ff.  d^  uvi  &•  act. 

h  Obligjtionum  fubf.antia  non  i^'co  onfiftit ,  ut  alîquod  Côi"^ 
pUî  noihiim  ,  aut  ferVitutem  nodratn  laciat  ,  fcd  ut  al:a-n  nobis 
ohflnngat  nd  dandum  aliiiuii  ,  vd  foucn.tum  ,  vel  pncftandum» 
L.  3  ,  fF.  de  obi.  Se  aï. 

i  Ne  qui;  lupcrgredi.'.tur ,  nequc  crcttnlveniat  in  negoîio  frâ* 
trem  fuum.  !   Tiq/'.'.  4>  "-' 

Qujc  dol-)  mal-)  facTra  cdé  difntir,  "î  de  his  rebuS  alia  a^îtîo  noti 
etit,&  juRacaufacnevidebitur  jud  ciiim  dabo.  L.  1,^.1,1/  didolo.    _ 

l  PauKii  reGiondic,e"m  qji  i'iiu^'ft  im  m'miis  à  Majnflraribus 
fnfcipere  ftipeifedit ,  pode  c  )nv«niri  eo  nomine ,  pioptet  damniim  . 
^eiriahWcx.  L   i-i  ,  jf  ai  mun:cip. 

m  Gercre  atque  admi.nfirare  tiitelam  extra  ordinem  tutor  iogi 
folet.  L.  t  i  f.  de  aJmm.  Cf  paie.  tilt. 

n  y.l.  II  ,/  deevi^.  ini'C-b:  Poffeaionês  Bx  pfcCp'S  pfinci' 
t>?.ii  di.tlaaas.  F.  L  ti  ,f.deR.lg.  Pcffeintjne:  qitsi  prT  Eecli" 
(!!-;  •  aut  damibUS  Eeclsfî-ivdffl  paiôchialiinUi  &c.  y'o'yei  l'OCdoU- 
nû.nC£  du  Philippi  k  Bel  de  IJC5. 
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T  R  à  I  T  É    DES    L  O  I  X  ,  C  H  AP.  V  I. 

ment  dçs  particuliers  les  tributs ,  &  les  importions  V   D^ffcrencc  entre  iarmûé  ÙV amour  conjugaL 

'    f  I,-  \l,  Diffcrence  eticre  ldmuu&  L  amour  dus  i>aiens  (f 

pour  les  charges  publiques  o.  •  /         f' 

IX.  Que  les  enuai^eraens  volontaires  entre  les  particu-  .,„     "/'^J'^j^'       ...     .       ,     ^.,. 

sx^Kcgle.  liers  devant  être  proportionnés  aux  différens  befoins  Vil.  lJjag<=  des  amucesdans  lafoucu. 

i'^^^^-^'-qui  leur  en  rendent  l^ufage  néceffaire  ,  il  eft  libre  à  VUI.  Fran/mon  au  Chapure  Jiuvanu 

"/'.""ven-  tout&s  perfonnes  capables  des  «ngagemens  ,  de  fe  liur  y    'Amitié  eft  une  union  qui  fe  forme  entre  deux  per- 

liûns.  par  toute  forte  de  conventions,  comme  bon  leur  fem-  j    ,  fonnus  par  l'amour  réciproque  de  l'une  envers  l'au- 

ble  ,  &  de  les  dlverlîficr  félon  les  diflérences^  des  ai-  f^g  .  ><^  comme  il  y  a  deux  principes  qui  font  aimer ,  les  ^^.  /^^^  if- 

faires  de  toute  nature ,  &  félon  la  divcriité  infinie  des  ^rnitiés  font  de  deux  efpeces  :  l'une ,  de  celles  qui  ont^^ai 

corabinaifons  que  font  dans  les  affaires  les  conjonc-  pour  principe  l'eiprit  des  premières  loix  :&  l'autre, de 

tures  Si  les  circonftances/) ,  pourvu  feulement  que  la  toutes  celles  qui  n'étant  pas  fondées  fur  ce  principe  ,  ne 

convention  n'ait  rien  de  contraire  à  la  règle  qui  fuit,  fçauroieut  en  avoir  d'autre  que  l'amour  propre.  Carfî 

Que  tout  engagement  n'eft  licite  qu'à  proportion  l'amitié  manque  de  l'attrait  qui  tourne  l'union  des  amis 

.M     n      _.r >  1' J À,,  t-,  r„^:Â.^     «r  «,,„  ^o..i.-      \i 1. \...  J..  r. _.:_i,: ,n ]' 


N Lit  are  des 
ainitlés     (f 


Loix       &  cire   font  des  engagemens  criminels.  Ainli  les  pro-  (ouverain  bien  ,  paruillent  n'auner  leurs  amis  que  par 
Us    bonnes  mefles  &  les  conventions  qui  violent  les  loix  ou  les  l'eftime  de  leur  mérite,  ou  parledeilr  de  leur  faire  du 
ma!u«,yôn/ bonnes  mœurs  ,  n'obligent  à  rien  ,  qu'aux  peines  que  bien ,  &  ceux  mêmes  qui  donnent  pour  leurs  amis  leur 
ilUatcs.       peuvent  mériter  ceux  qui  les  ont  faites  q.  bien  ti  leur  vie,  trouvent  dans  ces  effets  de  leur  amitié  , 
On  verra  dans  le  détail  des  matières  des  loix  civl-  ou  quelque  gloire,  ou  quelque  plaifir,  ou  quelque  autre 
les ,  quel  cil:  l'ufage  de  tous  ces  principes  ;  &  c'eft  affez  attrait  qui  eft  leur  bien  propre,  &  qui  fe  trouve  toujours 
de  les  marquer  ici  comme  des  règles  générales  d'où  mêlé  à  celui  que  leurs  amis  peuvent  tirer  d'eux.  Au  lieu 
dépendent  une  infinité  de  règles  particulières  dans  que  ceux  qui  s'entr'aiment  par  l'efprit  de  l'union  au  fou- 
tout  ce  détail.  verain  bien  ,  ne  regardent  pas  leur  bien  propre,  mais  un 
XI.           On  n'a  pas  voulu  mêler  parmi  les  engagemens  dont  bien  commun  à  l'un  &  à  l'autre,  &  un  bien  dont  la  na- 
1  he  Règle,  q^,  ^  parlé  jufqu'à  cette  heure  ,  une  autre  efpece  de  ture  eft  en  cela  différente  de  celle  de  tout  autre  bien  , 
Tranjuwn  y^.^^fçJ^  „^,j  yj^^  jgj  hommes  plus  étroitement  qu'aucun  qu'aucun  ne  peut  l'avoir  pour  foi ,  s'il  ne  le  defire  auffi 
,\n  Chapitre  ,             '                                    ^  i       t           j               j     _  i  o     >-i        r  ■    r 
fuivant       "'^  ^'^^^  '^^  engagemens  ,  a  la  relerve  de  ceux  du  ma-  pour  les  autres ,  &  s  il  ne  tait  hncerement  tout  ce  qui 

riage  &  de  la  naiffance.  C'eft  la  liaifon  des  amitiés  qui  dépend  de  lui  pour  les  aider  à  y  parvenir.  Ainfi  ceux 
produifent  dans  la  fociété  une  infinité  de  bons  elFets,  qui  font  unis  à  leurs  amis  par  ce  lien,  cherchent  réelle- 
&  par  les  offices  &  les  fervices  que  les  amis  fe  ren-  ment  le  bien  &  l'avantage  de  ceux  qu'ils  aiment  ;  & 
dent  l'un  à  l'autre  ,  &  par  le  fecours  que  chacun  tire  comme  ils  méprifent  tout  autre  bien  que  ce  feul  qu'ils 
des  perfonnes  qui  fe  trouvent  liées  à  fes  amis.  Mais  aiment  uni(|uement  &  de  tout  leur  cœur  ,  ils  font  bien 
quoique  les  amitiés  faffent  un  enchaînement  de  liai-  plus  difpolés  à  donner  &  leurs  biens  &  leurs  vies  pouf 
fons  &  de  relations  d'une  grande  étendue  &  d'un  grand  leurs  amis ,  s'il  en  eft  befoin ,  que  ne  fçauroient  l'être 
ufage  dans  la  fociété  ,  on  n'a  pas  dû  mêler  les  amitiés  ceux  qui  n'aiment  que  par  l'amour  propre, 
avec  les  engagemens  ,  parce  qu'elles  fjnt  d'une  na-  Cette  diftindion  des  amitiés  qui  le  lient  par  l'efprit 
ture  qui  en  eft  diftinguée  par  deux  caractères  :  l'un  ,  des  premières  loix ,  de  celles  que  fait  l'amour  propre  , 
qu'il  n'y  a  point  d'amitié  où  l'amour  ne  foit  récipro-  n'eft  pas  fi  exacte  qu'on  puiffe  dire  que  toute  amitié  foit 
que  ;  au  lieu  que  dans  les  engagemens  ,  l'amour  qui  ou  entièrement  de  l'une  ou  entièrement  de  l'autre  de 
devroit  y  être  mutuel ,  ne  l'eft  pas  toujours  :  &  l'au-  ces  deux  efpeces.  Car  dans  le  petit  nombre  de  celles  où 
tre  ,  que  les  amitiés  ne  (ont  pas  une  efpece  particu  -  fe  trouve  l'efprit  des  premières  loix ,  il  y  en  a  peu  de  li 
liere  d'engagement,  mais  font  des  luites  qui  naiffent  accomplies  que  l'amour  propre  n'y  ait  quelque  part  ; 
des  engagemens.  Ainfi ,  les  liaifons  de  parenté  ,  d'al-  i!c  on  voit  même  des  amitiés  où  l'un  des  amis  ne  met 
liance ,  de  charges ,  de  commerces ,  d'affaires  &  autres , 
font  les  occafions  &  les  cauies  des  amitiés  ,  &  elles 
fuppofent  toujours  queiqu'autre  engagement  ,  qui 
approche  ceux  qui  deviennent  amis. 

C'eft  cet  ufage  des  amitiés  fi  naturel  &  fi  néceffaire 
dans  la  fociété  ,  qui  ne  permet  pas  de  n'en  point  par- 
ler :  &  c'eft  cette  différence  de  leur  nature ,  &  de  celle 
des  engagemens ,  qui  a  obligé  de  les  diftinguer.  Ainfi 
on  en  a  fait  la  matière  du  Chapitre  fuivant. 

0  Kcdiiite  qux  funt  Cxfaris ,  Carfari.  Matth.  ii  ,  ', i.  Cui  tri- 
bu:um ,  tribucum.  Rom.  i  j  ,  7. 

p  Quiii  tum  congruum  fidei  humaiiz,  quàm  ea  qur  inter  eos 

'  placuerunt  (etvare.  L    l ,  ff.  de  paS.  ait  Prêter  :  pafta  conventa  , 

<[V.x  nec]ue  dolo  malo>  neque  advcrsus  Icgcs  ,  Pleb  fcita  ,  Sena- 

tufconfulta  ;  Ediifla  Priiicipura,  nec|ue  quo  fraus  cui  eoium  fiât, 

taâa  cruLit ,  fcrvabo.  L.  y  ,  §.  7 ,  ff'.  de  paS. 

q  Pafla  c\ax  contia  Icges ,  conftitutioncfcjue ,  vcl  contra  bo- 


de  fa  part  que  de  l'amour  propre  ,  quoique  l'autre  y 

foie  conduit  par  un  autre  efprit  ;  &  'toutes  ces  fortes 

d'amitiés  s'aflortiffent  à  l'état  prélent  de  la  fociété  , 

félon  les  différentes  dilpofitions  de  ceux  qu'elles  lient. 

Il  eft  facile  de  juger  par  cette  nature  de  l'amitié,  que        n. 

comme  c'eft  une  liaifon  réciproque  entre  deux  perfon-  Diffèrenct 

nés,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  l'amitié  &  l'amour  ""'''•'  l''^"^'' 

que  commande  la  féconde  loi.  Car  le  devoir  de  cet"'  '" 

amour  eft  indépendant  de  l'amour  réciproque  de  celui    ^ .„  _  1 
î  nii>!)*  .  i    r  '\    ■>  •       commande 

qu  on  eft  oblige  d  aimer  :  &  quoique  de  la  part  il  n  aime  / ,    feande 

point ,  ou  que  même  il  haiffe  ,  la  loi  veut  qu'on  l'ai- loi. 

me  :  mais  l'amitié  ne  pouvant  fe  former  que  par  un 

amour  réciproque  ,  elle  n'eft  commandée  à  perfonne 

en  particulier.  Car  ce  qui  dépend  de  deux  perfonnes  , 

ne  peut  être  matière  de  commandement  à  un  des  deux 

feul  :  &  d'ailleurs  ,  comme  l'amitié  ne  peut  fe  former 


nos  mores  lîunt ,  nuUani  vim  liabcre  indubitati  juris  ell.  L.  6,  que  par  l'attrait  que  chacun  des  amis  trouve  «n  fon 
c.  de  paa.  Td  itoit  l'engagement  de  ce  Prince  qui ,  pour  tenir  fa  ^mi ,  perfonne  n'eft  obligé  de  lier  une  amitié  où  cet 
parole ,  fit  mourir  S.  Jean.  M.-itth.  .4.  ^^^jj^  ^g  fg  j^^uve  point.  Et  auffi  ne  voit-on  aucuna 

■ ■ amitié  qui  n'ait  pour  fondement  que  les  qualités  que 

les  amis  cherchent  l'un  dans  l'autre,  &  qui  ne  s'entre- 
tienne par  les  offices  ,  les  fervices,  les  bienfaits  &  les 


CHAPITRE     VI. 


Di  la  nature  des  amitiés  ,  &  ds  leur  ujao^e  dans    autres  avantages  qui  font  en  chaque  ami  le  mérite  qui 
la  fociété.  attire  &  entretient  l'eftime  &  l'amour  de  Tautre, 

C'eft  à  caufe  de  cette  correfpondance  néceffaire  entre 

SOMMAIRES.  les  amis,  que  les  amitiés  ne  fe  forment  qu'entre  les  per- 

L  Nature  des  amitiés ,  &  leurs  efpeces.  fonncsqui,ferencontrantdans quelques engagemensoù 

n.  Différence  entre  Vamitu  &  V amour  que  commande    ils  s'approchent  les  uns  des  autres,fe  trouvent  d'ailleurs 

'la  féconde  loi.  dans  des  difi^ofitions  propres  à  les  unir:  comme  l'égalité 

lu.  Le  commandement  de  la  féconde  loi  conduit  aux    de  condition  ,1a  conformité  d'âge,  de  mœurs,  d'incll- 

amitiés.  nation  &  de  fentimens ,  la  pente  réciproque  à  aimer  & 

JV.  Deux  caraderes  de  l'amitié ,  qu'elle  foit  réciproque    à  fervir,&  les  autres  femblables.  Et  on  voit  au  contrai- 

&  quelle  foit  libre,.  Suite  d«  ces  caractères.  re  que  les  amitiés  ne  fe  lient  &  ne  s'entretiennent  que 

difficilement  , 


DE  LA  NATURE  DES   AMITIÉS  ET  DES  SUCCESSIONS.        k 


difficilement ,  &  aflez  rarement  entre  les  perfonnes  que 

leur  condition  ,  leur  âge  &  les  autres  qualités  diftin- 

guent  ;  de  forte  que  l'état  naturel  de  l'amitié  ne  s'y 

trouve  pas,  par  le  défaut  des  correfpondances  &  de  la 

liberté  que  doivent  avoir  les  amis  d'ufer  l'un  de  l'autre. 

1 1 1.  Mais,  quoiqu'il  foit  vrai  queles  amitiés  ne  fontcom- 

Lecomman-  mandées  àperfonne  en  particulier,  elles  ne  lalffentpas 

danciitikla  d'être  Une  fuite  naturelle  de  la  féconde  loi.  Car  cette 

ficoiuii   lot  JqJ  commandant  à  chacun  d'aimer  fon  prochain  ,  elle 

'^"nnù  ""'"^  renferme  le  commandement  de  l'amour  mutuel  a  ;  ic 

lorfque  les  engagemens  particuliers  lient  des  perfonnes 

qui  font  animées  de  l'efprit  de  cette  loi ,  il  fe  forme 

d'abord  entr'eux  une  union  proportionnée  aux  devoirs 

réciproques  des  engagemens  où  ils  fe  rencontrent  ;  & 


amis ,  les  amitiés  des  frères  &  des  autres  proches  font 
beaucoup  plus  fermes  que  celles  des  autres. 

On  voit ,  par  ce  peu  de  remarques  générales  fur  les 
amitiés,quelleefl:leur  nature  &  les  principes  qui  en  dé- 
pendent; mais  comme  ce  n'eft  pas  une  matière  des  loix?™J.' 
civiles ,  on  ne  doit  pas  entrer  dans  le  détail  des  règles 
particulières  des  devoirs  des  amis  ;  il  fuffit  d'avoir  re- 
marqué fur  les  amitiés,  ce  qui  s'en  rapporte  à  l'ordre  d« 
la  fociété  :  &  on  voit  que,  comme  les  amitiés  naiflent 
des  diverfes  liaifons  qui  affemblent  les  hommes,  elles 
font  en  même  tems  les  fources  d'une  infinité  d'offices 
&  de  fervices  qui  entretiennent  ces  liaifons  mêmes , 
&  qui  contribuent  en  mille  manières  à  l'ordre  &  aux 
ufages  de  la  fociété,  &  par  l'union  des  amis  entr'eux 


VII. 

Vfcige  des 

am'uiésdarts 

'ociité. 


I  V, 
Deux  cl- 


n  chacun  trouve  dans  l'autre  des  qualités  propres  à  les  &  par  les  avantages  que  chaque  perfonne  peut  trou- 

unir  plus  étroitement ,  leur  llaifon  forme  l'amitié.  ver  dans  les  hailons  qu'ont  fes  amis  à  d'autres  perfonnes. 

On  trouve  par  ces  remarques  fur  la  nature  des  ami-  ,.  Pour  achever  l^e  plan  de  la  fociété ,  ilrefte  de  donner 

tiés,  qu'elles  ont  deux  caractères  eflentiels  ;  l'unqu'elles  1  idee^des 


VIII. 


.,.ux  ...-  ..«,4u.u..u...u.u..v.a.a..v.,..w,.......,-.-.^.  ......  ,  ,        iuccellions  qui  _  la  perpétuent,  &  celle  des  J';""/""» 

ratures   de  doivent  être  réciproques  ,  &  l'autre  qu'elles  doivent    troubles  qui  en  bleffent  1  ordre  ;  &  on  verra  enfuite^^"J'J^^ 
Vamitii  ,    être  libres.  Elles  font  réciproques, puifqu'elles  ne  peu-    comment  Dieu  la  tait  fubfifter  dans  l'état  préfent. 


tjudu  y°"  ygntfeformerqueparl'amourmutuelde  deux  perfon 
qu'elle  /ou  nés  ;  &  elles  font  libres  ,  puilquon  n  elt  pas  oblige 
liife.  Siiih  de  fe  lier  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  qui  peuvent 
de  CCS  carac-  former  l'amitié. 

UTCS. 


CHAPITRE     VII. 

Des  SucceJJlons. 
SOMMAIRES. 

I.  Nécejjîté  des  fuccQJjlons  &  leur  ufage, 

II.  Deux  manières  de  J'uccéder. 


Il  s'enfuit  de  ces  deux  caractères  des  amitiés ,  que  de- 
vant être  réciproques  &  libres  ,  ou  eft  toujours  dans  la 
liberté  de  ne  pas  s'engager  dans  des  amitiés  ,  &  qu  on 
doit  même  éviter  celles  qui  pourroient  avoir  de  mau- 
valfes  fuites.  Et  il  s'enfuit  aufli  que  les  amitiés  les  plus 
folides  &  les  plus  étroites  pcuvenr  s'atfoiblit  &  s'anéan- 
tir ,  C  la  conduite  de  l'un  des  amis  y  donne  fujet.  Et  non  III.  Les  Juccejjîons  doivent  cire  dijiinguées  des  enga-' 
feulement  les  réfroidiffemens  &  les  ruptures  ne  fontpas  gemens. 

illicites ,  mais  quelquefois  même  elles  font  néceflaires , 
&  par  conféquent  juftes  à  l'égard  ds  celui  des  amis  qui 
ne  manque  de  fa  part  à  aucun  devoir.  Ainh  lorfqu'un 
des  amis  viole  l'amitié  ou  par  quelque  infidélité  ,  ou 
manquant  à  fes  devoirs  eil'entiels,ou  exigeant  des  chofes 
injuftes ,  il  eft  libre  à  fautre  de  ne  plus  confidérer 
comme  ami  celui  qui  en  effet  a  ceffé  de  l'être  ;  &  félon  les 
caufes  des  réfroidiffemens  &  des  ruptures,  on  peut  ou 
rompre  l'amitié  ,  ou  la  diffbudre  fans  rupture ,  pourvu 
feulement  que  celui  qui  en  a  un  jufte  lujet  de  la  part 
de  l'autre  ,  n'en  donne  point  de  la  fienne  ,  &  que  dans 
ce  changement  il  conferve  ,  au  lieu  de  l'amitié,  cette 
autre  efpece  d'amour  dont  rien  ne  difpenfe. 

Tous  ces  caractères  de  l'amitié ,  qu'il  eft  libre  de  for 


ON  ne  parle  pas  ici  des  fuccefleurs  pour  entrer 
dans  le  détail  de  cette  matière,  mais  pour  en 
donner  feulement  la  vue  dans  le  plan  de  la  fociété 
où  elle  doit  être  diftinguée  ;  parce  que  les  fucceffions 
font  une  grande  partie  de  ce  qui  fe  pafle  dans  la  fo- 
ciété ,  &  qu'elles  font  une  des  plus  amples  matières 
des  loix  civiles. 

L'ordre  des  fucceffions  elt  fondé  fur  k  néceffité  de        !•  ^ 
continuer  &  de  tranfmettre  l'état  de  la  fociété  de  la  gé-  ^'^'^ff^eies 
nération  qui  pafle  à  celle  qui  fuit  ;  ce  qui  fe  faitinfenfl-v"'^."^'"'^ 
blement ,  faiiant  fuccéder  de  certaines  perfonnes  à  la^  " 
place   de  ceux  qui  meurent  pour  entrer  dans  leur.s 
droits ,  dans  leurs  charges  &  dans  leurs  relations  & 
Diffir.nu-  mer  &  "iibrVde'*romprë"^  "&  qû'i  nelûbhftenT  quep'arîa    engagemens  qui  peuvent  paffer  à  des  fuccefl-eurs. 
entnl'ami  correfp'ondance  mutuelle  des  deux  amis  ,  font  voir      .  ^e  n  eft  pas  ici  le  lieu  d  expliqueras  différentes  ma-       II. 
£.   '•"""'"r  qu'on  ne  peut  donner  le  nom  d'amitié  à  l'amour  qui    "'f^^  ^^  fuccéder,  foit  par  1  ordre  naturel  &  celui  des  f^'^'"''- 
unitle  mari  &  la  femme  ,  ni  à  celui  qui  lie  les  parens    '°'^  <î"'  appe"ent  aux  fucceffions  les  defcendans,  les  ^.^^^''^V'"^ 
-       ~  ■  -  alcendans&  les  autres  proches,ou  par  la  volonté  de  ceux 


CQTljUf^ak 


à  leurs  enfans,  &  les  enfans  à  leurs  parens.  Car  ces 
liaifons  forment  un  amour  d'une  autre  nature ,  bien 


qui  meurent  &  qui  nomment  des  héritiers.  On  verra 


différent  de  celui  qui  fait  l'amitié  &  qui  eft  bien  plus    '^'^"^.'^  P'^,"  ^^^  matières  du  droit  la  diftinftion  de  ces 

--       T,  •     =.,  r  •         •         1  •„  ,    ^       ^  ^     manières  de  luccéder,  &1  ordre  du  détail  de  la  matière      m. 


fort.  Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  le  mari  &  la  femme  fe 

choififlent  l'un  l'autre,  &  s'engagent  librement  dans  le 

mariage  ;  leur  union  étant  formée ,  elle  devient  né- 

ceflàire  &  indilToluble. 

y  !•  On  voit  bien  auili  quelles  font  les  différences  qui 

Viffenncc  diftinguent  l'amitié  de  l'amour  des  parens  envsrs  les 

j-,  ^g,  ^',  ^enfans  &  des  enfans  envers  les  parens.  Car  ourre  que 

mourdesps-  *^et  amour  n'eft  pas  réciproque  pendant  que  les  en- 

Tcns  fr  dce  fans  ne  font  pas  Encore  capables  d'aimer,  il  a  d'autres 

*ffans,       caraâeres  qui  font  aflez  voir  qu'il  eft  d'une  nature 

toute  différente  de  celle  des  amitiés.  Et  quoique  le 

choix  des  perfonnes  ne's'y  trouve  pas,  il  a  d'autres 

fondemens  bien  plus  folides  que  les  amitiés  les  plus 

fermes  &  les  plus  étroites. 

Ce  qu'on  vient  de  remarquer  des  diftinClions  entre 
les  amitiés  ,  &  l'amour  que  forment  les  liaifons  du  ma- 
riage &  de  la  naiffance  ,  ne  s'étend  pas  à  l'amour  des 
frères  &  des  autres  proches.  Car  encore  que  la  nature 
forme  entr'eux  une  liaifon  fans  leur  propre  choix ,  qui 
les  oblige  naturellement  à  l'amour  mutuel,  cet  engage- 
ment n'eft  fulvi  de  l'amitié  que  lorfqu'ils  trouvent  l'un 
dans  l'autre  de  quoi  la  fonder.  Mais  lorfque  la  proxi- 
saité  fe  trouve  jointe  aux  autres  qualités  qui  font  les 

«Hoc  eft  ptzccptum  meum  ut  diligatis  inviccm,  Joari,  i;,  ii. 
Jome  I, 


des  fucceffions.  Et  il  faut  feulement  remarquer  ici  que  Lesj'uccif- 
les  fucceffions  doivent  être  diftinguées  des  engagemens/j"^     dgi'- 
qui  ont  fait  la  matière  des  chapitres  précédens.  Car  ''':'''    "f^ 
encore  que  les  fucceffions  faffent  un  engagement  où  '/'"s"*" 

■  r  j  >    j'  -1  Li-       des  eriMge- 

entrent  ceux  qui  luccedent  a  û  autres  ,  qui  les  oblige  ^^^  ' 
à  leurs  charges,  à  leurs  dettes  &  aux  autres  fuites ,  ce 
n'eft  pas  fous  l'idée  des  engagemens  qu'il  tant  confidé- 
rer les  fucceffions  ,  mais  elles  doivent  être  regardées 
par  la  vue  du  changement  qui  fait  paffer  les  biens,  les 
droits ,  les  charges,  les  engagemens  de  ceux  qui  meu- 
rent à  leurs  fucceffeurs  :  ce  qui  renferme  une  diverfi- 
té  de  matières  d'un  fi  grand  détail ,  qu'elles  feront  une 
des  deux  parties  du  livre  des  loix  civiles. 


CHAPITRE    VIII. 

De  irais  fortes  de  t'ouhUs  qui  bleffent  L' ordre  de 
la  fociéié. 

SOMMAIRES. 

I.  Troubles  qui  blejfent  Vordre  de  la  fociété, 

II,  Procès, 


X 


TRAITÉ    DES    L  O  I  X  ,  Chap.  VIII.  &  I  X. 


qu 


N  voit  dans  la  fociété  trois  fortes  de  troubles 
les  procès ,  les  crimes , 


II, 

Procès. 


îll. 


III.  Crimes  &  délies. 

IV.  Guerres. 

V.  Tranfuion  au  chapitre  fuivant. 
I. 

Troubles  /"\ 

l  hlcjfM  y^  qui  en  bleffeiit  l'ordre 

Jociiu.  ^^^  ^Toccs  font  de  deux  fortes ,  félon  les  deux  mi- 

nières dont  les  hommes  fe  dlvifent ,  &  entreprennent 
les  uns  fur  les  autres  :  ceux  qui  ne  regardent  que  le  fim- 
ple  intérêt  qu'on  appelle  procès  civils  :  &  ceux  qui  font 
les  fuites  des  querelles  ,  des  délits ,  des  crimes  ,  qu'on 
appelle  procès  criminels.  Cett  aflez  de  remarquer  ici 
en  général  que  toutes  fortes  de  prrocès  font  une  des 
matières  des  Loix  Civiles ,  qui  règlent  les  manières 
dont  les  procès  s'intentent  ,  s'inflruifent  &  fe  termi- 
nent ,  ce  qui  s'appelle  l'ordre  judiciaire. 

Les  crimes  &  les  délits  font  infinis ,  félon  qu'ils  re- 
Crime)  «-gardent  différemment  l'honneur  ,Liperfonne,Ies  biens: 
dclits.        &  la  punition  des  crimes  eft  encore  Une  matière  des 
Loix  Civiles ,  qui  ont  pourvu  par  trois  différentes  vues 
à  les  réprimer  ;  l'une  de  con-iger  les  coupables;  l'autre 
de  réparer  autant  qu'il  fe  peut  les  maux  qu'ils  ont  faits  ; 
&  la  troifieme  de  retenir  les  méchans  par  l'exemple  des 
punitions.  Et  c'eft  par  ces  trois  vues  que  les  loix  ont 
proportionné  les  peines  aux  crimes  &  aux  divers  délits. 
Les  guerres  font  une  fuite  ordinaire  des  différents  qui 
arrivent  entre  lés  Souverains  de  deux  nations,qui  étant 
indépendans  les  uns  des  autres,  &n'ayant  pas  déjuges 
communs,  fe  font  eux-mêmes  juftice  par  la  force  des 
armes,  quand  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  avoir 
de  médiateurs  qui  faffent  leur  paix.  Car  alors  ils  pren- 
nent pour  loix  &:  pour  décifions  de  leurs  différents  les 
événemens  que  Dieu  donne  aux  guerres. Il  y  a  auffi  une 
autre  forte  de  guerres  qui  ne  font  qu'un  pur  effet  de  la 
violence  &  des  entreprifes  d'un  Prince  ou  d'un  Etat 
fur  fes  voifins  :  &  il  y  en  a  enfin  qui  ne  font  que  des 
rebellions  des  fujets  révoltés  contre  leurs  Princes. 

Les  guerres  ont  leurs  loix  dans  le  droit  des  gens, 

&  il  y  a  des  fuites  de  guerres  qui  font  des  matières 

des  Loix  Civiles. 

V.  Il  ne  relie,  pour  finir  le  plan  de  la  fociété,  que 

■  Tranfuion  de  confidéret  comment  elle  fublifte  dans  l'état  pré- 

au  c/i<ipitrefent ,  avec  fi  peu  d'ufage  de  l'efprit  des  premières  loix 

fuivant.      qyi^  dévoient  en  être  l'unique  lien. 


bien  deux  perfeétions  qui  dévoient  faire  leur  commune 
félicité  :  l'une  qu'il  peut  être  poffédé  de  tous;  &  l'autre 
qu'il  peut  faire  le  bonheur  entier  de  cha«un.  M^is 
1  homme  ayant  violé  la  première  loi ,  &  s'étant  égaré 
de  la  véritable  félicité  qu'il  ne  pouvoit  trouver  qu'en 


Dieu  feul  ,  il  l'a  recherchée  dans  les  biens  fenfibles  où 


II. 

Déridc- 


IV. 

CMitns. 


CHAPITRE.     IX. 


De  l'état  de  la  fociété  après  la  châti  de  l'hamme  , 
Ù  comment  Dieu  la  fait  j ubjijier. 


il  a  trouvé  deux  défauts  oppofés  à  ces  deux  caratteres 
du  fouverain  bien  ;  l'un  que  ces  biens  ne  peuvent  être 
poffédés  de  tous,  &  l'autre  qu'ils  ne  peuvent  faire  le 
bonheur  d'aucun.  Et  c'eft  un  effet  naturel  de  l'amour 
&  de  la  recherche  des  biens  où  fe  trouvent  ces  deux 
défauts  ,  qu'ils  portent  à  la  divifion  ceux  qui  s'y  atta- 
chent. Car  comme  l'étendue  de  l'efprit  &  du  cœur  de 
l'homme ,  formé  pour  la  poffeflion  d'un  bien  infini , 
ne   fçauroit  être  remplie  de  ces  biens  bornés  qui  ne 
peuventctre  àplufieurs,ni  fuffire  à  un  feul  pour  le  ren- 
dre heureux,  c'eft  une  fuite  de  cet  état  où  l'homme 
s'eft  mis  ,  que  ceux  qui  mettent  leur  bonlieur  à  poffé- 
der  des  biens  de  cette  nature,  venant  à  fe  rencontrer 
dans  la  recherche  des  mêmes  objets ,  fe  divifent  en- 
tr'eux  ,  &  violent  toutes  fortes  de  liaifons  &  d'enga- 
gemens  ,  félon  les  engagemens  contraires  où  les  met 
l'amour  du  bien  qu'ils  recherchent. 

C'eft  ainfi  que  l'homme  ayant  mis  d'autres  biens  àla 
place  de  Dieu  qui  devoir  être  fon  unique  bien  ,  &  qui 
devoir  faire  fa  félicité ,  il  a  fait  de  ces  biens  apparens,  "'"^ i^*'^- 
fon  bien  fouverain,  où  il  a  placé  fon  amour  &  où  il  """"''/^^'''r 
a  établi  fa  béatitude  ;  ce  qui  eft  en  faire  fa  divinité  a.  ",,„"„'/  ^j 
Et  c'eft  ainfi  que  par  l'éloignement  de  ce  feul  vraiJ'jV^j',^,^, 
bien  ,  qui  devoit  unir  les  hommes  ,  leur  égarement  à 
la  recherche  d'autres  biens  les  a  divifés  b. 

C'eft  donc  le  dérèglement  de  l'amour  qui  a  déréglé 
la  fociété  :  &  au  lieu  de  cet  amour  mutuel,  dont  le  ca- 
raftire  étoit  d'unir  les  hommes  dans  la  recherche  da 
leur  bien  commun ,  on  voit  régner  un  autre  amour 
tout  oppofé  ,  dont  le  caraftere  lui  a  juftement  donné 
le  nom  d'amour-propre  ;  parce  que  celui  en  qui  cet 
amour  domine  ne  recherche  que  des  biens  qu'il  fe 
rend  propres,  &  qu'il  n'aime  dans  les  autres  que  es 
qu'il  en  peut  rapporter  à  foi. 

C'eft  le  venin  de  cet  amour  qui  engourdit  le  cœur  de 
l'homme  &  l'appefantit  ;  &  qui  ôtant  à  ceux  qu'il  pof- 
fcde  la  vue  &  1  amour  de  leur  vrai  bien  ,  &  bornant 
toutes  leurs  vues  &:  tous  leurs  defirs  au  bien  particulier 
où  il  les  attache  ,  eft  comme  une  pefte  univerfelle,  &: 
la  fource  de  tous  les  maux  qui  inondent  la  fociété.  De 
forte  qu'il  femble  que  ,  comme  l'amour  propre  en 
ruine  les  fondemens  ,  il  devoit  la  détruire  ;  ce  qui 
oblige  à  confidérer  de  quelle  manière  Dieu  foutient 
la  fociété  dans  le  déluge  des  maux  qu'y  fait  l'amour  pro- 
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Tous  les  troubles  de  la  fociété  ont  été  une  fuite  de  la 
défobéijfance  à  la  première  loi. 

II.  Dérèglement  de  V amour ,  fource  du  dérèglement  de 

lafciété, 

III.  De  V amour-propre  qui  efl  le poifon  de  lafocièté,Dieu 

en  afait  un  remède  qui  contribue  à  lafairefubfifier. 

IV.  Quatre  fondemens  de  Tordre  de  la  fociété  dans  V  état 

préjent. 

V.  La  connoiffance  naturelle  de  V équité. 

VI.  La  conduite  de  Dieu  fur  la  fociété. 

VIL  V autorité  que  Dieu  donne  aux  Puijpinces. 
Vin.  La  Religion. 

\.  "TP  Out  ce  qu'on  voit  dans  la  fociété  de  contraire 
tous  les  X  à  l'ordre ,  eft  une  fuite  naturelle  de  la  défobéif- 
m-ouhUs  liefance  de  l'homme  à  la  première  loi  qui  lui  comman- 
lafocieteonc^^^  l'amour  de  Dieu.  Car  comme  cette  loi  eft  le  fon- 
V  ^"'^j,"!^' dément  de  la  féconde,  qui  commande  aux  hommes 
isiffance  a  de  s'aimer  entr'eux  ,  l'homme  n'a  pu  violer  la  pre- 
la  premiaem'isre  de  ces  deux  loix  fans  tomber  en  même  tems 
hi.  dans  un  état  qui  l'a  porté  à  violer  aufii  la  féconde ,  & 

à  troubler  par  conféquent  la  fociété. 

La  première  loi   devoit  unir  les  hommes  dans  la 
poffelîlon  du  fouverain  bien  ;  &  ils  ti-ouvoient  dans  ce 


pre. 

On  fçait  que  Dieu  n'alaiffé  arriver  le  mal ,  que  parce 
qu'il  étoit  de  fa  toute-puiffance  &  de  fa  fageffe  d'en  ti-  De 
rer  le  bien ,  &  un  plus  grand  bien  que  n'auroit  été  un  propie    tjui 
état  de  biens,  fans  aucun  mélange  de  maux.  La  reli-  'fl  ^'  f'fij 
don  nous  apprend  les  biens  infinis  que  Dieu  a  tirés  '^'''/'"^'*''' 
d  un  aufti  grand  mal  que  1  état  ou  le  pèche  avoit  réduit  a,>  „„  re- 
rhomme,&  que  le  remède  incompréhenfible  dont  Dieu  mde     qui 
s'eft  fervi  pour  l'en  retirer,  l'a  élevé  dans  un  état  plus  cmtribue  i 
heureux  que  celui  qui  avoit  précédé  fa  chute.  Mais  au  hfairefilf^ 
lieu  que  Dieu  a  fait  ce  changement  par  une  bonne  c-àuCefifi"'' 
&  qui  n  eft  que  de  lui  on  voit  dans  fa  conduite  fur  la 
fociété ,  que  d'une  auffi  méchante  caufe  que  notre 
amour  propre ,  &  d'un  poifon  fi  contraire  à  l'amour 
mutuel  qui  devoit  être  lefondement  de  lafociété,Dieii 
en  a  fait  un  des  remèdes  qui  la  font  fubCfter.  Car  c'eft: 
de  ce  principe  de  divifion  qu'il  a  fait  un  lien  qui  unit 
les  hommes  en  mille  manières ,  &  qui  eptretient  la  plus 
grande  partie  des  engagemens.  On  pourrajuger  decet 
ufage  de  l'amour  propre  dans  la  fociété,  &  du  rapport 
d'une  telle  caufe  à  un  tel  effet  par  les  réflexions  qu'il 
fera  facile  de  faire  fur  la  remarque  qui  fuit. 

La  cfcûte  de  l'homme  ne  l'ayant  pas  dégagé  de  fes  be- 
foins ,  &  les  ayant  au  contraire  multipliés  ,  elle  a  aufll 

a  Qv'.orum  fl  fpecie  deleSati ,  Deos  putaverunt.  Sap.  I  j ,  i  ;, 

i  Unde  bella  &  lites  in  vobis  i  Nonne  hinc  :  ex  concupifcentiiî 

Yefttis.  Jacob,  4,  i.  Concupifcicis,  &  non  habetis  :  occiditis  ,  & 

zelatis  :  &  non  potcftis  adipifci  ;  lirigatis ,  &  belligcratis.  Ibid. 
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augmenté  la  nécefEté  des  travaux  &  des  commerces,  & 
en  même  temps  la  néceffité  des  engagemens  &  des  liai- 
fons  ;  car  aucun  ne  pouvant  fe  fuffire  feul ,  la  diverfité 
des  beloins  engage  les  hommes  à  une  infinité  de  liai- 
fons  fans  lefquelles  ils  ne  pourroient  vivre. 

Cetétatdeshommes porte  ceux  quine  fe  conduifent 
que  par  l'amour  propre  ,  à  s'aflujettir  aux  travaux,  aux 
commerces  &  aux  liaifons  que  leurs  befoins  rendent  né- 
ceflàires.  Et  pour  fe  les  rendre  utiles ,  &y  ménager,  & 
leur  honneur ,  &  leur  intérêt ,  ils  y  gardent  la  bonne 
foi,  la  fidélité,  lafincérité;  de  forte  que  Tamour  propre 
-  s'accommode  à  tout  pour  s'accommoder  de  tout.  Et  il 
fçait  fi  bien  afTortir  (es  différentes  démarches  à  toutes 
fesvues,  qu'il  fe  plie  àtousles  devoirs,  jufqu'à  contre- 
faire toutes  les  vertus  ;  &  chacun  voit  dans  les  autres , 
&  s'il  étudioit ,  verroit  en  foi-même  ces  manières  fi 
fines  que  l'amour  propre  fçait  mettre  en  ufage  pour  fe 
cacher  ,  &  s'envelopper  fous  les  apparences  des  vertus 
mêmes  qui  lui  font  les  plus  oppofées. 

On  voit  donc  dans  l'amour  propre ,  que  ce  principe 
de  tous  les  maux  eft  dans  l'état  préfent  de  lafociété  une 
caufe  d'où  elle  tire  une  infinité  de  bons  effets ,  qui  de 
leur  nature  étant  de  vrais  biens,  devroient  avoir  un 
meilleur  principe  ;  &  qu'ainfi  on  peut  regarder  ce  ve- 
nin delà  fociété  comme  un  remède  dont  Dieu  s'eftfervi 
pour  la  foutenir  ;  puifqu'encore  qu'il  ne  produife  en 
ceux  qu'il  anime  que  des  fruits  corrompus  ,  il  donne  à 
la  fociété  tous  ces  avantages. 
IV.  Toutes  les  autres  caufes  dont  Dieu  fe  fert  pour  faire 

Quatre  fin-  fubfifter  la  fociété  ,  font  différentes  de  l'amour  pro- 
dcmcns  de  pj-e  ^  en  ce  qu'au  lieu  que  l'amour  propre  eft  un  vrai 
iordu  de  la  ^^^  Joiiit  Dieu  tire  de  bons  effets ,  les  autres  font  des 
■J.f/_^j^  "'"fondemens  mutuels  de  l'ordre  ;  &  on  peut  en  remar- 
fem.  querquatrededifiïrentgenre,  qui  comprennent  tout 

ce  qui  maintient  la  fociété. 

Le  premier  eft  la  religion,qui  fait  tout  ce  qu'on  peut 
voir  dans  le  monde ,  qui  foit  réglé  par  fefprit  des  pre- 
mières loix. 

Le  fécond  eft  la  conduite  fecrette  de  Dieu  fur  h  fo- 
ciété dans  tout  l'univers. 

Le  troifieme  eft  l'autorité  queDieu  donne  auxPuif- 
fances. 

Le  quatrième  eft  cette  lumière  reftée  à  l'homme 
après  fa  chute  ,  qui  lui  fait  connoître  les  règles  natu- 
relles de  l'équité;  &  c'eft  par  ce  dernier  qu'il  faut  com- 
mencer pour  remonter  aux  autres. 
V.  C'eft  cette  lumière  de  la  raifon  ,  qui  faifant  fentir  à 

Laconnoif- tous  les  hommes  les  règles  communes  de  la  juftice  & 
f"!^"  n^tj'-  de  l'équité,  leur  tient  lieu  d'une  loi  c,  qui  eft  reftée 
"iJt'  "  '"'^^"^  ^°^^  '^5  efprits,  au  milieu  des  ténèbres  que  l'a- 
*■'  "  mourpropreyarépandues.Ainfi  tous  les  hommes  ont 

dans  l'efprit  les  impreffions  de  la  vérité  &  de  l'autorité 
de  ces  loix  naturelles,  qvi'il  ne  faut  faire  tortàperfonne; 
qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  qu'il 
faut  être  fincere  dans  les  engagemens ,  fidèle  à  exécu- 
ter fes  promefles  ;  &  d'autres  règles  femblables  de  la 
juftice  &  de  l'équité.  Car  la  connoifTance  de  ces  règles 
eft  inféparable  de  la  raifon ,  ou  plutôt  la  raifon  n'eft 
elle-même  que  la  vue  &  l'ufage  de  toutes  ces  règles. 

Et  quoique  cette  lumière  de  la  raifon,  qui  donne  la 
vue  de  ces  vérités  à  ceux  même  qui  en  ignorent  les  pre- 
miers principes,  neregnepas  en  chacun  de  telle  forte 
qu'il  en  faffe  la  règle  de  fa  conduite;  elle  règne  en  tous 
de  telle  manière  ,  que  lesplus  mjuftes  aiment  alfezla 
juftice  pour  condamner  l'injuftice  des  autres ,  &  pour 
la  hair.  Et  chacun  ayant  intérêt  que  les  autres  gardent 
ces^regles  ,  la  multitude  prend  leur  parti  pour  y  affu- 
jettirceuxquiyréiiftent,  &  qui  font  tort  aux  autres. 
Ce  qui  fait  fentir  que  Dieu  a  gravé  dans  tous  les  efprits 
cette  efpèce  de  connoiflànce  &  d'amour  de  la  juftice  , 
fans  quoi  la  fociété  ne  pouvoit  durer.  Et  c'eft  par  cette 
connoiflànce  des  loix  naturelles ,  que  les  nations  même 
qui  ont  ignoré  la  religion ,  ont  fait  fubfifter  leur  fociété. 

c  Ci5ra  cnim  sentes ,  qnx  Icgetn  non  habent ,  haturaliter  ea 
<!«»  Icgis  fnntfaciiint,  ejuûnodi  legem  non  habcnres  ip/i  fibi  funt 
Icx.  Rom.  X,  14. 

liatio  natm-alis,  quafi  lexquœdam  tacita.X.  j,f.dchon.dai:!n. 
Tome     I, 


Cette  lumière  de  la  raifon  que  Dieu  donne  à  tous      yj_ 
les  hommes  ,  &  ces  bons  effets  qu'il  tire  de  leur  ^mom  Laconduiic 
propre,  font  des  caufes  qui  contribuent  à  foutenir  lads  D'uufar 
fociété  des  hommes  par  les  hommes  même.  Mais  on^a.f'"^^^'^' 
doit  y  reconnoître  un  fondement  pluselïentiel  &  bien 
plus  folide ,  qui  eft  la  conduite  deDieu  lur  les  hommes  , 
&  cet  ordre  où  il  conferve  la  fociété  dans  tous  les  tems 
&  dans  tous  les  lieux ,  par  fa  toute-puiffànÇé  &  par  fa 
fageffe. 

C'eft  par  la  force  infinie  de  cette  toute-puiffance -, 
que  contenant  l'univers  comme  une  goutte  d'eau'&  un 
grain  defable</,  il  eft  préfent  à  tout;  &  c'eft  par  la  dou- 
ceur de  cette  fageffe  qu'il  difpofe  &  ordonne  tout  e. 

C'eft  par  fa  providence  univerfelle  fur  le  genre  hu- 
main qu'il  partage  la  terre  aux  hommes,  &  qu'il  diftin- 
gue  les  nations  parcette  diverfité  d'empires ,  de  royau- 
mes ,  de  républiques ,  &  d'autres  états;  qu'il  en  règle 
&  l'étendue  &  la  durée  par  les  éyénemens  qui  leur 
donnent  leur  naiffance  ,  leur  progrès  ,  leur  fin  ;  &  que 
parmi  tous  ces  changemens  il  forme  &  foutient  la  fo- 
ciété civile  dans  chaque  état,  par  les  diftinclions  qu'il 
fait  des  perfonnes  pour  remplir  tous  les  emplois  & 
toutes  les  places  ,  &  par  les  autres  m.anieres  dont  il 
règle  tout  f. 


C'eft  cette  même  providence  qui,  pour  maintenir  la  ^11;  _  . 
fociété  ,  y  établit  deux  fortes  de  puiffances  propres  à  ^  '^•'tont^- 
contenir  les  hommes  dans  l'ordre  de  leurs  engagemens.  >'  "■ 

-        -       -       . '^  "  donne  an:*; 


•ne  Die 


La  première  eft  celle  des  puiffances  naturelles,  quipuiJJanu 
regardent  les  engagemens  mutuels,  com.me  eft  la  puif- 
fance  que  donne  le  mariage  au  mari  (ur  la  femme  g,  & 
celle  qne  donne  la  naiffance  aux  parens  fur  leurs  en- 
fans  A.  Mais  ces  puiffances  étant  bornées  dans  les  fi- 
milles ,  &  reftreintes  à  l'ordre  de  ces  engagemens  na- 
turels, il  a  été  néceffaire  qu'il  y  eût  une  autre  forte  de 
puiffance  d'une  autorité  plus  générale  Êcplus  étendue. 
Et  comme  la  nature  quidiftingue  le  mari  de  la  femme, 
&  les  parens  des  enfans,  ne  diftingue  pas  de  même  les 
autres  hommes,  mais  les  rend  égaux i.  Dieu  en  dif- 
tingue quelques-uns  pour  leur  donner  une  autre  forte 
de  puiffance ,  dont  le  minifterè  s'étend  à  l'ordre  uni- 
verfel  de  toutes  les  efpèces  d'engagemens ,  &;  à  tout  ce 
qui  regarde  la  fociété  ;  &  il  donne  difîéremment  cette 
puiffance  dans  les  royaumes,  dans  les  républiques  & 
dans  les  autres  états  ,  aux  Rois  ,  aux  Princes ,  &  aux. 
autres  perfonnes  qu'il  y  élevé  Z,  par  la  naiffance  ,  par 
des  éleftions,  &par  les  autres  manières  dontil  ordonne 
ou  permet  que  ceux  qu'il  deftine  à  ce  rang  y  foient 
appelles.  Car  c'eft  toujours  la  conduite  toute-puiffante 
de  Dieu,  qui  difpofe  de  cette  fuite  &  de  cet  enchaîne- 
ment d'événemens  qui  précèdent  l'élévation  de  ceux 
qu'il  appelle  au  gouvernement.  Ainfi  c'eft  toujours  lui 
qui  les  y  place;  c'eft  de  lui  feul  qu'ils  tiennent  tout  ce 
qu'ils  ont  de  puiffance  &  d'autorité  ;&  c'eft  le  minifterè 
de  fa  juftice  quileur  eft  commis  m.  Et  comme  c'eft  Dieu 
même  qu'ils  repréfentent  dans  le  rang  qui  les  élevé  au- 
deffns  desautres,  il  veut  qu'ils  foient  confidérés  comme 
tenant  fa  place  dans  leurs  fondions.  Et  c'eft  par  cette  rai- 
fon qu'il  appelle  lui-même  des  dieux  ceuxa  qui  il  com- 
munique ce  droit  de  gouverner  les  hommes  &  de  les  ju"< 
ger,  parceque  e'eft  un  droit  qui  n'eft  naturel  qu'à  lui  n. 

i/Eccegentes  quafi  ftiitafitulr,  &  quafîmomcntumftateia  re- 
pucat32  funt.  Eece  infulaî  quafi  pulvîs  exit^uus.  IJ.  40,  r  j. 

e  Attingit  à  fine  ufque  ad  fîncm  fortiter ,  &;  difponk  orania  fua' 
viter.  Sap.  S,  i. 

/Dansftatum  populo.  If.  41,  y. 

(T.  Vir  canut  eft  mulieiis.  Ephcf.  S,  15.  '•  Cor.  1 1,  j.  Sab  virî 
poteftate  eris.  Gen.  j,  lé. 

h  Filii  obeditc  parentibuî  veflris  in  Domino.  Ejihef.  6,  t.  Qui 
timet  Dominum  lionorat  parentes ,  &  qualî  dominis fervict  liis  qui 
fc  gcnuerunc.  Eecli.  f,S. 

i  Quod  ad  JU5  naturale  attinet,  omnes  homincs  .zquales  funt, 
l.'it.f.de  re!;.jur. 

l  !n  unamquamque  gentem  prapôfuit  reftovemi  Eccli.  17,14.         / 

m  Data  eft  à  Domino  poteftas  vobis.  Sap.  S,  4.  Noneftpoteftas 
nifi  à  Deo.  Rom,  13,1.  Joan.  i  p,  î  r. 

Dei  enim  niiniftet  eft.  Rom.  i  ! ,  4.  Venit  ad  me  populus  quojienî 
fer.tcntiam  Dei.  Exod.  i  ? ,  i  f .  Videte  quid  faciatis  ;  non  enim  ho- 
minis  exercetisiudiciura  ,  fcd  Domini.  1.  Pural.  19.  6. 

n  Diis  non  detrahcs.  Exad.  2.1,  iS.  Ego  dixi,  dii  eftis.  Pfdlm, 
8t,  <;.  loann.  10,  3y.£.ïoi.  ii,  S. 
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C'eft  pour  rcxcrcice  de  cette  puifiance  que  Dieu 
met  dans  les  mains  de  ceux  qui  tiennent  la  première 
place  du  gouvernement ,  l'autorité  fouveralne  ,  &  les 
divers  droits  nécefTaires  pour  maintenir  l'ordre  de  la 
fociété  fuivantles  loix  qu'il  y  a  établies  o. 

C'eft  pour  cet  ordre  qu'il  leur  donne  le  droit  de 
faire  les  loix/> ,  &  les  réglemens  néceffaires  pour  le 
bien  public  ,  félon  les  tems  &:  félon  les  lieux  ;  &  la 
puiflance  d'impofer  des  peines  aux  crimes  q, 

C'eft  pour  ce  même  ordre  qu'il  leur  donne  le  droit 
de  communiquer  &  partager  à  dlyerfes  perfonnes  l'e- 
yercice  de  cette  autorité,  qu'ils  ne  peuvent  feuls 
exercer  dans  tout  le  détail ,  &  qu'ils  ont  le  pouvoir 
d'établir  les  différentes  fortes  de  Magiftrats  ,  de  Juges 
&  d'Officiers  néceffaires  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice ,  &  pour  toutes  les  autres  fonctions  publiques  r, 

C'eft  pour  ce  même  ordre  qu'afir  de  foutenir  au  de- 
dans les  dcpenfes  de  1  Etat,  &  delc  défendre  au  deliors 
contre  les  entt  eprifes  des  étrangers,  les  Souverains  ont 
le  droit  de  lever  les  tributs  nêceflaires  félon  les  befoinsy",' 
C'eft  pouï  affermir  tous  ces  ufages  de  f  autorité  des 
Puiffances  temporelles  ,  que  Dieu  commande  à  tous 
les  hommes  d'y  être  fournis  t. 
VIII.  On  doit  enfin  regarder  la  religion  comme  le  fonde- 

La  Rdi-  ment  le  plus  naturel  de  l'ordre  de  la  fociété.  Car  c'eft 
S'ou,  l'efprit  de  la  religion  qui  eft  le  principe  du  véritable 

ordre  où  elle  devoit  être.  Mais  il  y  a  cette  différence 
entre  la  religion  &  tous  les  autres  fondemens  de  la  fo- 
ciété ,  qu'au  Heu  que  les  autres  font  communs  par 
tout,  la  vraie  religion  n'eft  connue  &  reçuequ'en  quel- 
ques états  ;  &  dans  ceux  même  où  elle  eft  connue,  fon 
efprit  n'y  règne  pas  de  forte  que  tous  en  fuivent  les 
règles.  Mais  il  eft  vrai  que,  dans  les  lieux  où  l'onpro- 
feffe  la  véritable  religion  ,  la  fociété  eft  dans  l'état  le 

filus  naturel  &  le  plus  propre  pour  être  maintenue  dans 
e  bon  ordre,  par  le  concours  de  la  religion  &  de  la 
police ,  &  par  l'union  du  miniftere  des  Puiffmces  fpi- 
rituelle  &  temporelle. 

Comme  c'eft  donc  l'efprit  de  la  religion  qui  eft  le 
principe  de  l'ordre  où  devroit  être  la  fociété ,  &:  qu'elle 
doit  fubfifter  par  l'union  de  la  religion  &  de  la  police  ; 
il  eft  important  de  confidérer  comment  la  religion  Si 
la  police  s'accordent  entr'elles  ,  &  comment  elles  fe 
diftinguent  pour  former  cet  ordre ,  &  quel  eft  le  minif- 
tere des  Puiffances  fpirituelle  &  temporelle.  Et  parce 
que  cette  matière  fait  une  partie  effentlelle  du  plan  de 
la  fociété ,  &  qui  a  beaucoup  de  rapport  aux  loix  ci- 
Viles,  elle  fera  le  fujet  du  chapitre  fuivant. 

0  Miniftri  regni  illius.  5ap.  S,  f.DifcattimercDomÎBHmDcum 
fuum  ,  &  euftodirc  vcrba  &  cetemoBÎas  sjus  >  qux  in  lege  prz- 
tcpta  funt.  DeutcT.  17,  tj. 

p  Per  me  Reges  régnant,  &  legum  condicores  jufta  dccernunt, 
Prov.  8,  !J. 

ij  Non  cnim  fine  caufà  gladium  portât.  Dei  cnim  minifter  eft, 
"rindex  in  icam ,  ci  qui  malum  agit.  Rom.  15,4. 

r  Piovidc  de  onini  plcbe  viros  potentes  &  timentes  Deum  in  qui- 
bus  fit  Veritas ,  &  qui  oderint  avaritiam  ;  &  conftitue  ex  eis  tribu- 
ros  ,  centuriores,  &  quinquagenaiios,  &decanos,  qui  judicent 
populum  omni  tempore  ....  &  eleftis  vivis  ftrenuis  de  cunflro 
IfraEl ,  conftituit  eos  principe';  populi.  Exod.  i  S,  n . 

f  RcJdite  quz  funt  Csfaris  Cifari.  Matth.  zi.  11. 

Cui  tributum ,  tributum  :  cui  veiligal,  veâiigal. /?om.  13,5,7. 
■  t  Omnis  anima  poteftatibus  fublimioribus  fuljdita  fit.  Rom.  15, 
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'  des  Puijfances  fpirituelle  &  lemporelle. 
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ON  ne  peut  douter  que  la  religion  &  la  police        i_ 
n'aient  leur  fondement  commun  dans  l'ordre  dsLaRcU^lo^ 
Dieu  ;  car  un  Prophète  nous  apprend  que  c'eft  lui  qui  £■  laPoiscc 
eft  notre  Juge ,  notre  Légiftateur  &  notre  Roi ,  &  que/f" j"-«  Jj^ 
c'eft  aulîi  lui  qui  fauve  les  hommes  a.  Âinfi  c'eft  lui  quij  V^f.  " 
dans  l'ordre  fpirituel  de  la  religion  ,  établit  le  minif- 
tere des  Puiffances  Eccléfiaftiques  b.  Alnfi  c'eft  lui  qui, 
dans  l'ordre  temporel  de  la  police,fait  régner  les  Roist:, 
&  donne  aux  Souverains  tout  ce  qu'ils  ont  depuif- 
fance  &  d'autorité.  D'où  il  s'enfuit  que  la  religion  & 
la  police  n'ayant  que  ce  même  principe  commun  de 


'  Dieu, 


l'ordre  divin  ,  elles  doivent  s'accorder  ,  &  même  fa 
foutenir  mutuellement ,  &  de  telle  forte  que  les  parti- 
culiers puiffent  obéir  exactement  &  fidèlement  à  l'un 
&  à  l'autre  ;  &  que  ceux  qui  font  dans  le  miniftere  de 
l'un  ou  de  l'autre  ,  puiffent  l'exercer  dans  l'efprit  &  les 
régies  qui  les  concilient.  Et  aulll  eft  il  vrai  que  la  vraie 
religion  &  la  bonne  police  font  toujours  unies. 

On  fçait  que  l'efprit  de  la  religion  eft  de  ramener  le»       jj^ 
hommes  à  Dieu  par  la  lumière  des  vérités  qu'elle  enfei-'£yj,^-/,/^j, 
gne,  &  de  les  tirer  des  égaremens  de  l'amour  propre  ,  "yjc/jgjon. 
pour  les  unir  dans  l'exercice  des  deux  premières  loix  ; 
&  qu'ainft  l'effentiel  de  la  religion  regarde  principale- 
ment l'intérieur  de  l'efprit  &  du  cœur  de  l'homme  , 
dont  les  bonnes  difpofitions  devroient  être  le  principe 
de  l'ordre  extérieur  de  la  fociété. Mais  comme  tous  leS 
hommes  n'ont  pas  cet  efprit  de  la  religion ,  &  que  plu- 
fieurs  le  portent  mc-me  à  troubler  cet  ordre  extérieur  ; 
l'efprit  de  la  police  eft  de  maintenir  la  tranquillité  pu-       m. 
blique  entre  tous  les  hommes  </,  &  de  les  contenir  dans  Efpnt  dt  h 
cet  ordre  indépendamment  de  leurs  difpofitions  dans/'j-'"- 
l'intérieur  ,  en  employant  même  la  force  &  les  peines 
félon  le  befoin  ;  &  c'eft  pour  ces  deux  différens  ufages 
de  la  religion  &  de  la  police,  que  Dieu  a  établi  dans 
l'un  &   dans  l'autre  des  Puiffances  dont  i!  a  propor- 
tionné le  miniftere  à  leur  efprit  &  à  leurs  fins. 

Ainfi  ,  comme  la  religion  ne  tend  qu'à  former  les       jv_ 
bonnes  difpofitions  dans  l'intérieur ,  Dieu  donne  aux  Diflinâm 
Puiflances  qui  en  exercent  le  mlniftereune  autorité  fpi-  du  minijhrt 


rituelle ,  qui  ne  tend  qu'à  régler  l'efprit  &  le  cœur,  &  à  desPuijfan- 
infinuer  l'amour  de  la  juftice  ,  fans  l'ufage  d'aucune  "^-^"''^ 
force  temporelle  fur  l'extérieur  e.  Mais  le  miniftere ^'^'^^^  '"^* 


des  Puiffances  temporelles  de  la  police  ,  qui  ne  tend 
qu'à  régler  l'ordre  extérieur  ,  s'exerce  avec  la  force 
néceffaire  pour  réprimer  ceux  qui  n'aimant  pas  la  juf- 
tice ,  fe  portent  à  des  excès  qui  troublent  cet  otdtef. 

Ainfi  les  Puiffances  fpirituelles  inftruifent,  exhortent, 
lient  Si  délient  dans  l'intérieur,  &  exercent  les  autres 
fondions  propres  à  ce  miniftere.EtlesPuiffancestempc* 
relies  commandent  &  défendent  dans  l'extérieur , main- 
tiennent chacun  dans  fes  droits  ,  dépoffedent  les  ufur- 
pateurs,  châtient  les  coupables,  &  puniffent  les  crimes 

a  Dominus  Judex  nofter ,  Dominus  Legifer  noftef ,  Dominusr 
Rex  nofter,  ipfe  falvabit  nos.  IJ-  33,  11. 

iSicutmifîrmcPatcr,&e*Q  mitto  vos ,  &c.  Joan.  10,13.  Matth. 
10.  1 6.  Sic  nos  exiftimet  liomo  ut  minillros  Cbtifti,  &  dilpénû- 
tores  myftetiorum  Dei.  i.  Cor.  4,  z. 

e.  Per  me  Reges  régnant.  Prov.  S,  if . 

d  Ut  quietam  &  ttanquiilam  vitam  agamus.  Ttrrtotk.  1, 1. 

e  Argue  >  obfecra,  increpa  ,  io  omni  patieatiâ  &  doftriiiâ.  t, 
Timofà.  4,  1. 

Non  quia  domînamur  fidei  veftrz  1.  Cor.  l,  15. 

/Non  fine  caufà  gladiiim  portât,  Dei  enim  miuifter  eft,  îin-». 
iex  in  iram  ci  (^ui  malum  agit.  Rom.  2^,4, 


Ï)E  LA  RELIGION  ET  DE  LA  PGLÎGÊ,  Ôcô, 


{lar  l'ufage  des  peines  &  des  fupplices  proportionnés  a 
ce  que  demande  le  repos  public. 

Ainfi  les  PuifTances  fpirituelles  de  la  religion ,  dont 
l'efprit  demande  que  les  plus  méchans  %''ivent  pour  de^ 
venirbons,  n'ont  pas  d'autres  voies  pour  unir  les  hom- 
mes ,  que  d'irapofer  des  peines  propres  à  les  ramener 
dans  les  devoirs  qu'ils  ont  violés  ;  &  les  Pullfancôs  tem^ 
porelles  qui  doivent  pourvoir  au  repos  public ,  ordon- 
nent les  peines  héceflaires  pour  le  maintenir  ,  &punif- 
fentmême  du  dernier  fupplice  ceux  qui  troublent  l'or- 
dre d'une  manière  qui  rnérite  ce  châtiments 
V.  Mais  ces  diflérences  entre  l'efprit  de  la  religion  Se 

Leur  un.'onl'efprit  de  la  police  ,  &  entre  le  miniftere  des  Puiflan- 
;iiiur«w/«tc-(;esfpiritueiles&celuldesPuiflances  temporelles  i  n'ont 
mri'crJre.  jjg^  decontraiEe  à  leur  union  ;&  les  mêmes  FuiiTanees 
fpirituelles  &  temporelles  ,  qui  font  diftinguées  dans 
leur  miniftere ,  font  unies  dans  leur  hn  commune  de 
maintenir  l'ordre  ,  &  elles  s'y  erttr'aident  réciproque- 
ment. Car  c'eft  une  loi  de  la  religion  &  un  devoir  de 
ceux  qui  en  exercent  le  miniftere  «  d'infpirer  &  de 
commander  a  chacun  l'obéiffance  aux  PuiiTances  tem- 
porelles ,  non-feulement  par  un  fentinlent  de  crainte 
de  leur  autorité,  &  des  peines  qu'elles  impofertt,  mais 
par  un  devoir  elfentiel  &  par  un  feiuiment  de  con- 
fcience^  &  d'amour  de  l'ordre.  Et  cêÛ  une  loi  de  la 
police  temporelle&un  devoirde  ceux  quienexercent 
le  miniftere ,  de  maintenir  l'exercice  de  la  religion  ^  & 
d'employer  même  l'autorité  temporelle  &la  forcé  con- 
tra ceux  qui  en  troublent  l'ordre.  Ainil  ces  deux  mi- 
nifteres  s'accordent  &  fe  foutiennent  mutuellement.  Et 
lors  même  que  l'efprit  du  miniftere  fpirituel  paroît  de- 
mander quelque  chofe  de  contraire  à  celui  de  la  po- 
lice temporelle  5  conime  lorfque  les  Miniftres  de  la 
PuifTance  fpirituelle  demandent  la  vie  des  plus  crirrli- 
.  nels,  qu'eux  ne  condamnent  qu'à  des  pénitences ,  que 
la  police  condamne  à  la  mort  :  es  même  efprit  du  mi- 
îiiftere  fpirituel  de  la  religion  j  qui  veut  que  les  Prin- 
ces &  les  Juges  falfent  leur  devoir  ,  ne  les  oblige  pas 
à  l'ufage  de  cette  clémence  ;  &  les  Juges  temporels 
condamnent  juftement  au  dernier  fupplice  ceux  que 
les  Juges  Eccléfiaftiques  necondamnent  qu'àla  prifon  ^ 
a  des  jeûnes  &  à  d'autres  oeuvres  de  pénitencei 
Y  I  C'eft  à  caufé  de  ces  différences  entre  l'efptit  de  la 

Pourquoi  religion  &  celui  dé  la  police  ,  que  Dieu  enaféparéles 
iesdeuxmi-mmAeTQS',  afin  que  l'efprit  de  la  religion  qui  reglel'in- 
mprcs    intérieur  j  &  qui  doits'infinuer  dans  les  cœUrS  des  hotil- 
divctjss  ^gj  pjjj  l'amour  de  la  juftice  &  par  le  mépris  des  biens 
'^'"^     temporels ,  fût  infpiré  par  d'autres  Miniftres  que  les 
Puiffances  temporelles  j  qui  font  armées  de  la  terreur 
des  peines  &  dés  fupplices  pour  maintenir  l'ordre  exté- 
rieur ,  &  dont  le  miniftere  regarde  prlncipalertietlt  l'u^ 
fage  des  biens  temporels.  Et  il  a  été  fi  e.Tentiel  à  l'or- 
dre de  ces  deux  mlnifterês  qu'ils  fuiïent  diftingués ,  & 
que  la  puiffance  fpirituelle  fût  féparéé  de  la  tempo- 
relle j  qu'encore  qu'elles  foient  naturellement  Unies  à 
Dieu ,  quand  il  s'eft  rendu  vifibîe  pour  établir  fon 
règne  fpirituel ,  il  s'eft  abftenu  de  l'exercice  de  fa  puif- 
fance fur  le  temporel.  Et  tout  ce  qu'il  a  mis  en  ufage  de 
fa  grandeur  êf  de  fa  puiflance  ,  a  été  tout  oppofé  à  la 
grandeur  &  à  la  puiffance  qui  convenoient  au  règne 
temporel.  Car  en  mërrie  tenis  qu'il  a  fait  éclater  la 
grandeur  divine  de  ce  règne  fpirituel  par  la  lumière 
des  vérités  de  fa  doârine  h  ,  par  la  gloire  de  fes  mira- 
cles i  j  &  par  tout  cet  appareil  des  circonftanCeS  de 
fa  venue ,  qu'il  avoit  fait  prédite  par  fés  Prophètes  ^  & 
qui  dévoient  accompagner  le  régné  d'un  Prince  de 
paix  /,  qui  venoit  donner  aux  homnies  d'autres  biens 
que    ceux    qui  les    divifent  m  ;    il    n'a    pris    au- 
cune des  marques  de  la  puiflance  temporelle  ;  il  n'eri 

g- Omni';  anima  potcftatibus  fiiblimioiibus  fiibdlta  fit:  non  ert 

.  enlm  poteftas  nifi  à  l3éo:  (\nx  autem  funt ,  à  Dco  oi'dinata  funt. 

Itaque  qui  rcfiftit  poteftati  ,  Dei  oïdinatidni  refiftit.  Roriï.  i  ;  ,  i. 

Ideo  necedîtatc  fubditieftote,  non  folùm  pioptcr  iiam:  fcd  cHaiil 

propter  confcicntiam.  Rom.  1 3  .  j  ,  i .  Ptt.  1,1;.  Sap.  6,  4. 

A  Ego  fum  lux  mundi.  Joan.  {> .  1 1,  Ecce  dedi  te  in  lucem  trcn- 
tiuin.  Ifn,A9  ,  6. 

i  Omnis  populiSs  gaudebat  in  Unlviîtlîs  qUzglonoîsfiebant  âb 
to.  Xac.  ij  ,  i7. 

/  Princèps  pacis.  If.  ^  i  6. 
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à  fait  aucune  fonftion  j  &  il  a  même  refufé  de  fe  ren- 
dre juge  entre  deux  frères  ,  dont  l'ûri  l'en  prioit  n.  Et 
pour  marquer  que  l'ufage  delà  puiflance  terripôielle  de- 
voir être  féparé  de  fon  règne  fpirituel  ^  il  laifla  cette 
puifldnce  aux  Princes  ,  &  il  voulut  mênâe  leur  obéiri, 
Ainfi  dans  fa  naiflânce  il  fit  dépendre  la  circonftancé 
du  lieu  où  il  devoir  naître ,  de  fon  obéiffànce  à  Une 
loi  d'uri  Prince  infidèle  0.  Ainfi  pendant  fa  vie  il  apprit 
à  rendre  aux  Princes  ce  qui  leur  eft  dû  ;  &  il  paya 
même  le  tribut  j  quoiqu'il  ne  le  dût  point ,  pat  la  rai-» 
fon  qu'il  en  dit  dans  le  même  tems  qu'il  fit  un  mîta^ 
cle  pour  a,'oir  de  quoi  lé  payer/».  Et  dans  le  tems  dé 
fa  mort  il  apprit  à  celui  qui  exerçoit  la  puiffance  tem- 
porelle )  &qui  enabufoitfi  injûftemerit,  qu'il  n'auroit 
pas  eu  cette  puiffance,  fi  elle  ne  lui  eût  éré  donnée  de 
Dieu  (ji  Et  il  lui  marqua  auffî  la  diftinftion  entre  fon 
règne  fpirituel  &  l'empire  temporel  des  Princes  n 

îl  eft  vrai  ^ué  dans  urie  occafion  il  a  donné  une 
tttarquë  vifiblede  fon  empire  fur  le  temporel/.  Se  d'uti 
empire  plus  abfolu  que  celui  qu'il  confie  aux  Princes  j, 
en  faifânt  un  miracle  qui  caufa  quelque  perte  aux  ha- 
bitaiis  du  lieu  où  il  le  fit.  Mais  ce  miracle  même ,  quî 
faifolt  bien  voir  fa  toute-puiflànce  fur  le  temporel  3 
fervoit  de  preuves  qu'il  ne  s'abftenoit  de  tout  autre 
ufage  dé  cette  puiffance  j  que  pour  marquer  la  dif- 
tinCT:iôn  entre  le  règne  fpirituel  qu'il  venoit  établir* 
&  l'empire  temporel  qu'il  laiflbitaux  Princes. 

On  fçait  enfin  que  lorfqu'il  a  établi  les  rniniftrés  àé 
fon  règne  fpirituel ,  &  qu'il  leur  a  donné  les  régies  dé 
leur  conduite,  &  marqué  l'étendue  de  la  puiffance  qu'il 
leur  confioit,il  ne  leur  en  a  donné  aucune  fur  le  tem- 
porel. Et  auffî  voit-on  qu'aucun  d'eux  n'a  point  la 
moindre  part  au  miniftere  de  la  puiffance  temriorelle  ^ 
qu'au  Contraire  ils  s'y  font  fournis  ;  &  qu'en  fnême 
tems  qu'ils  exerçoient  leur  miniftere  fpirituel  fans  au-» 
cun  égard  à  l'autorité  des  PuiflTanceS  temporelles  quî 
s'y  oppofoient  j  ils  ènfeignoient  &  obfervoient  eux-^ 
mêmes  l'obéiffance  à  ces  Puiffances  en  ce  qui  étoît  dâ 
leur  miniftere-.  VîL 

Il  s'enfuit  de  toutes  ces  Vérités  q[ûé  les  Puiffance   mi,iifhZs 
fpirituelles  ont  leur  exercice  dans  ce  qui  regarde  le  imméAii:^ 
fpirituel  f  ,  &  qu  elles  né  s'ingèrent  pas  dans  le  tempo-  >»  ««  âip./i-^ 
rel  ;  &  quaufflles  PuiffanCestemporelles  ontleurexer-   '^î'"-'    '^^ 
cice  dans  le  temporel  u ,  &  n'entreprennent  rien  dans  ^'^'  ■. 
le  fpirituel;  que  les  deux  minifteres  font  établis  immé"  4uhrité  Lh 
diatement  dé  la  main  de  Dieu;  &  que  ceuX  qui  ex&'c-'puïjfdâceiiè 
cent  la  puiffance  dans  l'un  des  deux,    font  fournis  fun/ufieUm 
à  ceux  qui  exercent  la  puiflance  de  l'autre    eti  ce  <^^  l'àutti 
qui  en  dépend.  Et  aulTi  voit-on  que  ceux  qui  ont  été  ■^'"'■'  '=""'* 
animés  de  l'efprit  de  Dieu   ont  formé  leur  Conduite •''^'''?''^^" 
fur  ces  mêmes  règles, ■&  ont  marqué  la  foumiffion  ^3,,^;^^ 
due  à  chacune  des  Puiffances  de  ces  deux  ordres,  Ainfi 
lorfque  Dieu  choifit  Nathan  pour  le  miniftere  fpirituel 
de  la  corredion  de  David  ,  la  Puiflance  temporelle  de 
ee  Roi  n'empêcha  pas  que  ce  Prophète  ne  lui  parlât 
avec  une  force  digne  de  l'autorité  du  miniftere  qu'il 
exerçoit  ;  &  ce  Prince  auffî  reçut  avec  humilité  la  cox- 
reâion  x.  Mais  au  contraire  ,  lorfqUe  ce  même  Pro-i 
phete  voulut  fçavoir  l'intention  de  ce  même  prince 
fur  le  choix  de  fon  fucceffeur  ,  &  s'il  vouloir  que  ce 
fût  ou  Salomon  ou  Adonias,  îl  s'en  approcha,  fe  prof- 
ternant  avec  un  profond  refpeét ,  pour  le  fuppiier  dé 
faire  connoître  lequel  des  deux  il  luiplairoit  déelioi-»i 
fir  pour  régner  après  luijj'j 

ri  Lnc.  i  1 ,  1 5„ 

o  Luc.  z,  i. 

f  Matth.  17  ,  ij, 

q  Jônn.  19,11. 

r  Joan.  18,56. 

(Mattk.  8  ,  18.  Mm.  y.  Luc.  S,  jii 

t  Applica  quoquc  ad  ire  Aaron  frarrcm  tuiini ,  ciinî  ^îis  iuîïj  jg 
tiiedio  filiorum  Ifrael.ut  facèrdotio  fungantur  raih!.£j;ji.  xg,  u 
Sacetdôs  &  Pontifex,  in  liis  qûsad  Deum  pertinent  j  ptifidebit* 
i  Paralip.  15 ,  11.  Omnis  riaraque  Pdntifex  ,  ex  liôminibli;  a(ï 
fumptus,  (iro  hominibiis  conftituiiur,  in  lus  qua;  lunt  ad  ISïtiidj 
&c.  Hihr.  (  ,1. ... 

î«  Qua:  ad  Régis  ofiièitirn  pertinêRt.  i  Wiî/ip.  ijj  ih 
X  i.  Reg.  1  i. 
y  J!  RcgUrlt  t  ,  iji 


XIV 


TRAITÉ     DES     LOIX.Chap.    X. 


Y           II  feroît  facile  de  remarquer  de  pareils  exemples  pour  Et  ces  ordonnances  que  nos  Rois  appellent  eux-mcmc; 

çj,j!;]r„,c,  fairevoir  comment  il  faut  diftinguerrautorité  des  Puif-  des  loix  politiques  iz  ,  ne  tendent  qu'à  maintenir  cet 

aux    litux  fances  fpirituelles  &  celle  des  PuifTances  temporelles  ,  ordre  ,  &  à  réprimer  ceux  qui  le  troublent  en  violant 

minifaes.    &  de  quelle  manière  les  ont  exercées  ceux  qui  fe  font  les  loix  de  l'EglHe.  Et  aurti  paroît-il  dans  ces  Ordon- 

conduits  parles  juftes  règles  ,  en  fe  bornant  à  leur  mi-  nances  ,  que  les  Rois  n'y  ordonnent  qu'en  ce  qui  eft 

niftere,  lans  toucher  à  l'autre.  Mdis  il  fuffit  pour  le  de  leur  puiirance,  ôis'v  qualifiant  protefteurs,  gardes, 

deflein  qu'on  s'ell:  propofc  ,  d'avoir  donné  cette  idée  confervateurs   Se  exécuteurs  de  ce  que  l'Eglife  enfei- 

générale  des  deux  mlnifteres  de  la  religion  &  de  la  gne  &  ordonne  Ir, 

police ,  pour  y  difcerncr  rcfpiit  &  l'ufage  de  l'une  SU 


X  I. 


XIV. 

Accord  d: 

police,  pour  y  ûucerncr  i  cipiit  &  1  uiage  ae  1  une  K        On  pourra  encore  faireune  autre  difficulté  fur  quel-'"  J'-^f}:'' 

de  l'autre ,  pour  y  voir  les  principes  qui  les  concilient  ques  matières  oià  il  femble  que  la  Jurifdiâion  fpirituelle'""!,  "V  T 

&qui  lesdifl;inguent,&  pour  juger  par  toutes  ces  vues  &  la  temporelle  entreprennent  l'une  fur  l'autre,  com-'"^    ''■'•li' 

des  manières  dont»-elles   concourent  à  l'ordre  de  la  me  ,  par  exemple  ,  lorfque  la  Jurifdicftion  temporelle  " 

fociété.  connoit    du  polTelloire  des  bénéfices  ,  &  lorfque  la 

On  pourra  penfer  que  les  Puiflances  fpirituelles  ont  Jurifdiftlon  Eccléfiaflique  connoit  du  temporel  entre 


■AU. 


TrcL-.'.y^iin 

au  chaf^tce 


Loix  des  fait  des  règles  fur  des  matières  temporelles  ,  comme  Eccléfiafbiques  ;  mais  pour  ce  qui  regarde  le  poffefToire 
BuiJJanccs  f^j^j  dans  le  Droit  Canoniquecelles  qui  regardent  les  d'un  bénéfice, c'efl:  une  matière  de  la  Jurifdidlon  tem- 
fpiruuclies  (-ontrats,  les  teftamens,  les  prefcriptions ,  les  crimes  ,  porulle  ,  qui  feule  a  le  droit  de  joindre  la  force  à 
"d  V  ^^ rué  l'ordre  judiciaire,  les  règles  duDroit ,  &  d'autres  ma-  l'autorité  pour  empêcher  les  voies  de  fait ,  &  pour  ré- 
yùr/cfCTiOT-tiei'es  femblables,  &  qu'aufliTon  voit  des  loix  établies  primer  les  ufurpateurs.  Et  pour  ce  qui  eft:  du  droit 
ici.  par  des  Puiflances  temporelles  dans  des  matières  qui    qu'ont  les  Juges  Eccléfialtiques  de  connoître  des  ma- 

X  1 1.      regardent  le  fpirituel,  comme  font  quelques  Conftiru-    tieres  temporelles  dans  les  caufes  des  Eccléfiaftiques, 
Loix  ifi-i  tionsdes  premiers  Empereurs  chrétiens,  &  des  Ordon-    c'efl  un  privilège  que   les  Princes  ont  accordé  à  la 
Puijfances   nances  de  nos  Rois  fur  des  matières  de  la  foi  &  de  la    Jurifdiftion  fpirituelle  en  faveur  de  l'Eglife. 
temporelles   dlfcipline  eccléliaftique.  Mais  ce  qu'il  y  a  dans  le  Droit        On  a  tâche ,  car  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  cha-Airanr. 
/jui   ^'S^'^~Q^f^Qy^\q^l^:  qui  regarde  ces  matières  temporelles,  ne    pitres  précéder*  &:  dans  celui-ci ,  de  donner  une  idée 
riiuel.         fçauroit  prouver  que  les  Puifl'ances  Ecclélrafliquesre-    générale  du  plan  de  la  fociété  des  hommes  fur  les  fonde- 
glent  le  temporel.  Il  paroit  au  contraire  qu'au  corn-    mens  naturels  de  l'ordre  que  Dieuy  a  établi,  &  de  faire 
mencement  du  Droit  Canonique  ,  où  l'on  a  repporté    voir  que  les  premiers  principes  de  cet  ordre  font  les 
la  diftindion  des  loix  divines  &  des  loix  humaines  ,  il    deux  premières  loix  ;  que  les  engagemens  qui  lient  les 
eft  dit  que  les  loix  humaines  font  les  loix  des  Prin-    hommes  en   fociété  lont  des  fuites  de  ces  deux  loix  , 
ces  ;  que  c'efl  par  ces  loix  que  fe  règlent  les  droits  lut    &  qu'ils  font  en  même  tcms  les  fources  de  tous  les 
tout  ce  que  les  hommes  peuvent  pofféder  ;  &  que  les    devoirs  &  les  fondemens  des  différentes  efpeces   de 
biens  mcme  de  l'Eglife  ne  lui  font  confervés  que  par    loix  ;  &  on  a  commencé  de  defcendre  de  ces  princi- 
l'autorité  de  ces  loix,  parce  que  c'efl  aux  Princes    pes  généraux  à  ceux  qui  font  propres  aux  Loix  Ci- 
que  Dieu  a  donné  leminifteredu  gouvernement  pour    viles.  Il  refle  maintenant,  avant  que  de  pafTer  au  dé- 
'  le  temporel:;;. Puifqu 'il  ne  peut  donc  y  avoir  rien  dans    tail  de  ces  loix  &  de  leurs  matières  ,  à  confidérer  de 

le  Droit  Canonique  qui  renferme  cette  règle,  il  fliut    plus  près  la  nature  &  l'efprit  des  loix  en  général.  Se 
que  celles  qu'on  y  voit  fur  le  temporel  puifTent  s'ac-    les  carafteres  qui  diflinguent  leurs  différentes  efpeces, 
corder  avec  ce  principe  ;  &  c'efl  ce  qui  n'eft:  pas  ditîi-    afin  d'y  découvrir  les  fondemens  de  plufieurs  règles 
elle,  fi  on  fait  réflexion  lur  l'ufage  qu'ont  lesreglesqui    effentielles  pour  la  connoiffance  &  le  bon  ufage  des 
regardent  le  temporel  dans  le  Droit  Canonique.  Car    Loix  Civiles  ,  &  ce  fera  la  matière  des  deux  chapitres 
on  y  verra  que,  par  exemple  ,  celles  de  l'ordre  judi-    fuivans. 
Claire  fe  rapportent  à  la  Jurildiclion  Eccléfiaflique  ;       a  Charles  IX,  17  JanvUt  lyfii. 
que  celles  des  crimes  y  établiflent  les  peines  canoni- 
ques, c'cfl-à-dire ,  les  peines  que  l'Eglife  ordonne  pour 
la  pénitence  des  criminels  ;  que  les  règles  qui  regar- 
dent les  contrats  ,  les  teflamens ,  les  prefcriptions  ,     j-^     ,  û    j     >  r         1       t    • 
&  les   autres  matières  femblables ,  ne  les  regardent    ^^  ^'^  naiure  (j^  de  L  ejpra  des  Loix  ,  (S"  de  leurs 
que  par  rapport  au  fpirituel ,  comme  àcaufe  des  dé-  différcrites  ejpeces, 
fenfes  de  certains  commerces  aux  Eccléfiafl:iques,  de                           cOMMAIRES. 

la  religion ,  du  ferment ,  de  l'ufage   des  conventions  rn       r  .     j   r   ■      1     t   ■    ■  ,',     c  7     r   ■ 

1      -c  rr  „  o,  1  „        ^-     1-       c-     1-r  n-  n  i.  Veux  ortes  de  Loix ,  Les  Loix  Mimuables  &  les  Loix 

pour  les  Egliles  &  les  particuliers  Eccleliafl:iques ,  &  l-      ■  j  r    ■ 

j>     ..      r  „ki  ui  „  1  J  arbitraires  :  nature  de  ces  Loix, 

pardautresfemblables  vues;  que  quelques-unes  de  ces  tt    r         1    j      t   ■     ■  ,1 

__^i,^  .. _  r-.,-.  J ■ r      1      -tT        ^    1  -l-l.  Lxempie  des  Loix  immuables. 


b  François  I ,  en  Juillet  1  {43. 

CHAPITRE     XL 


ntraires. 
immuables. 


règles  ne  lont  que  des  reponfes  des  Papes  a  des  con-  t  t  r    r  7    j     r    ■        l 

r  a    ■  o         '     c  '•!  ■    J  1  111.  Lxempie  des  Loix  arb, 

lultations  ;  &  qu  enhn  ce  qu  il  peut  v  avoir  de  rep-les  tit    /^  •   •      v      t    ■     • 

1^  „^i  1'  ,-         "^  IV.  Wrigine  des  Loix  immuamei 

qui  regardent  purement  le  temporel  entre  laïqnes,  ne  \r  n  ■   ■       j     t    ■        i-      ■ 

ji   ■     -^  r.i-  ■       „  '■  >        ,'  V.  UriPine   des  Loix  arbitraires. 

doit  être  coniidere  comme  règles  que  dans  les  terres  >?  i    p       •  r  j     t   ■        l-      ■         1      ,-^    , 

J     c  •   ..  c   ^         \  1      D         r       -n-  1  VI.  rremierecau  e  des  Loix  arbitraires  .les  dimcul- 

du  Saint  Siège ,  ou  les  Papes  font  Princes  temporels  ;  -        •     ■'■rr    ,jt-  H       "y/"-"*- 

<ir\^^.-^  A^^^t^  A^^^A   „      M        '  j>       '^  tes  qui  nui   eut  des  Loix  immuables, 

&  hors  de  cette  étendue ,  eues  n  ont  pas  d  autre  auto-  \t  y  t   v  .       1 

rite  que  celle  que  leur  donnent  les  Princes  qui  en  re-  ^r  t  V  t  ^^T^  ^'  ? 

•   ^^1.   r^^,         r  ■         r  -^  Vlll.  Autre  exemple, 

çoiventl  ufage  entre  leurs  fujets;  fur  quoi  on  peut  re-  ^^    j,^^-^^^^  ^^J^ 

marquer  que  ces/ortes  de  Conflitutions  canoniques  x.  Quatrième  exemple. 


fur  le  temporel  font  allez  connoitre  qu'elles  font  na- 
turellement de  l'autorité  temporelle,  puifque  la  plu- 
part ont  été  tirées  du  Droit  Romain,quoiqu'il  foit  vrai 
que  quelques-unes  s'y  trouvent  contraires.  Mais  c'efl 
de  quoi  il  n'eft  pas  nécelfaire  de  parler  ici. 
XIII.      ï'o'-'r  ce  qui  eft  des  réglemensque  les  Princes  peuvent 
Roisprotec-2.VQVî  faits  fur  des  matières  fpirituelles,  ils  n'ont  pas    y  jv  ^ J^^ '"'^ 
,  cor,-  étendu  leur  autorité  au  miniftere  fpirituel  réfervé  aux    v^r  d      j"^n' 


-  :  fpir ,, 

fervauurs  6-  Pulffances  Ecdéfiaftiques  ;  mais  ils  ont  feulement  em 
'dcTîou'de^^'^y^  leur  autorité  temporelle  ,  pour  faire  exécuter 
l'EnUJe.      '^^"^  l'ordre  extcrieuj  de  la  police  les  loix  de  l'Eglife. 

J  Quo  Jute  défendis  villas  Eccleàx  ?  divino,  an  humanoî  di- 
vinum  ius  fciipturis  divinis  liïlietnus  :  humanum  in  le;^ibus  Re- 
gum.  Unde  quirquc  podidet?  <iiiod  pofTidct;  nonne iui-e"'hiimano? 
Diflina  S  ,  can.  i.  Jura  autem  humana  ,  jura  Impetatorum  lunt  : 
quare î  cjnia ipfajura  luimana  , per impcratoies &  teftores  feculi , 
Deus  diftribuit  humano  generi,  Ihld. 


X I.  Loix  immuables  renfermées  dans  ces  fortes  de  Loix 
arbitraires. 

XII.  Seconde  caufe  des  Lobe  arbitraires  ,  les  matières 
dont  Vufage  a  été  inventé. 

XIII.  Les  matières  naturelles  ont  des  Loix  arbitraires  ,  ■ 
&  les  matières  inventées  ont  des  Loix  naturelles,  '■ 

es. 


X  V.  Peu  de  Loix  arbitraires  dans  les  matières  naturelles. 

XVI.  Plufieurs  Loix  arbitraires  dans  les  matières 
arbitraires. 

XVII.  Deux  fortes  de  Loix  arbitraires  ,  celles  qui 
fuivent  des  Loix  naturelles ,  celles  qui  règlent  les 
matières  inventées. 

XVIII.  Quatre  fortes  de  livres  qui  comprennent  les  Loix 
arbitraires  que  nous  obfervons,  le  Droit  Romain  . 
le  Droit  CanoniqueylesOrdonnanciSjlesCoutumeso 


DELA  NATURE  ET  DE  L'ESPRIT,  &c. 


XV 


XIX;  Ledità'ddes  règles  du  Dr'oh'naturel  nejl  recueil-  Lesloix  immuables  s'appellent  ainfi ,  parCe  qu'elles 
li  que  dans  le  Droit  romain.  font  naturelles  &  tellement  juftes  toujours  ,  &  par-tout 

"SJi.,  Juflice  &  autorité  de  toutes  les  Loix  ;  différences  qu'aucune  autorité  ne  peut ,  ni  les  changer,  ni  les 
entrecelle  des  Loix  naturelles,&  celle  des  Loix  abolir  ;  &  les  loix  arbitraires  font  celles  qu'une  auto- 
arbitraires.  rite  le'gitime  peut  établit  ,  changer  &  abolir  félon  le 

XXI.  Remarques  fur  la  diflinclion  des  Loix  immuables ,    befoin. 

qui  ne  foufrent  ni  difpenjes  ni  exceptions  ,  &        Ces  loix  immuables  ou  naturelles  font  toutes  celles 
de  celles  qui  enfouffrent.  qui  font  des  fuites  nécelTairesdes  deux  premières  ,  & 

XXII.  Fondement  des  exceptions  &  des  dijpenfes ,  &    qui  font  teilement  effentielles  aux  engagemens  qui  for- 

leur  nature.  ^    ^         ment  l'ordre  de  la  fociété  ,  qu'on  ne  fçauroit  les  chan- 

XXIII.  Importance  de dijîinguer les caraSercs &  Vefpnt    gg^  ftnsruiner  les  fondemens  de  cet  ordre  ;  &  les  loix 

des  Loix.  arbitraires  font  celles  qui  peuvent  être  diftéremment 

ISXS.  Exemple  de  la  conféquence  de  dijlinguer  les  Loix    établies,  changées,  &  même  abolies,  fans  violer  l'ef- 

immucibles  &  les  Loix  arbitraires.  prit  des  premières  loix ,  &  fans  bleffer  les  principes  de 

XXV.  Péril  de  bleffer  k  droit  naturel ,  fous  V apparence    l'ordre  de  la  fociété.  Ainfi ,  comme  c'eft  une  fuite  de  la       j  y^ 

de  le  préférer  à  une  Loi  arbitraire.  première  loi  qu'il  faut  obéir  auxPuiffancss,  parce  que      Exemple  ' 

XXVl.Exerrple.  c'eft  Diau  qui  les  a  établies  ,&  que  c'eft  une  fuite  de   des  Lix 

XXVII.  Difcernemcnt  de  Vefprit  des  Loix  pout  juger   la  féconde  loi  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  perfonne  ,    &  immuabU. 

les  que/lions.  qu'il  faut  rendre  à  chacun  cequiluiappartient,&  que 

"X-XYlll-Nécel/lté  de    l'étude   des  Loix  naturelles  s    toutes  ces  règles  font  effentielles  à  l'ordre  delà  fociété,    • 

caufes  de  cette nécejficé.  elles  font  par  cette  raïfon  des  loix  immuables.  Et  il  en 

XXIX.  Deux  fortes  de  règles  naturelles  :  exemples  de    eft  de  même  de  toutes  les  règles  particulières, qui  font 

Vune  &  Vautre  forte.  effentielles  à  ce  même  ordre  &  aux  engagemens  qui  fui- 

XXX.  Loix  naturelles  ,  qui  femblent  quelquefois    aho-    vent  des  premières  loix.  Ainli  c'eft  une  règle  eflentielle 

lies.  à  l'engagemens  d'un  tuteur  ,  que  tenant  lieu  de  père  à 

XXXI.  Différens  effets  de  quelques  Loix  naturelles.  l'orphelin  qui  eft  fous  fa  charge  ,  il  doit  veiller  à    la 

XXXII.  lofjc  divines  ■&  humaines,  naturelles  &  pofi-    conduite  de  la  perfonne  &  des  biens  de  cet  orphelin; 

&  c  eft  aulli  une  loi  immuable  que  le  tuteur  doit 
prendre  ce  foin.  Ainfi  c'eft  uneregle  effentielle  à  l'en- 

-c-tTArrrr   T-.-/7-   a-       ,     r    ■    j   ,       r   ■     c  j     T   •      gagement  de  celui qui  cm.prunte  quelque  chofe  d'uti 
^Xn^.DtffnatondesLoixdelarehgton&desLoix    f^tre  ,  qu'il  doit  la  conferver  ;&  c'eft  auffi   une  loi 

_„^^^  '      ^  'J.-^.'' ''■/',       ,.  ,     T   ■  immuable ,  qu'il  doit  répondre  des  fautes  qu'il  aura 

XXXV.  La  religion  &  la  police  ont  des  Loixcomm.unes     ^^^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^^^j^^f 

&  chacune  afes  Loix  propres  :  exemple   de 


tives. 


XXXIII.  Remarques  fur  le  mot  de  Loix  divines. 


Mais  les  loix  qui  font  indifférentes  aux  deux  pre-     \  \  i. 
mieres  ,  &  aux  engagemens  qui  en  font  les  fuites  ,  font      Exemph 
des  loix  arbitraires.  Ainfi  comme  il  eft  indifférent  à  '"  ^•''^  "' 
ces  deux  loix  &  à  l'ordre  des  engagemens  qu'il  y  ait ,  ''"™''''- 
ou  cinq  ,  oufix,  ou  fept  témoins  dans  un  teftament  ; 
XXXVII.  Différence  entre   les  Loix  arbitraires  de  la    que  la  prefcription  s'acquierre  par  vingt.par  trente  ou 


ces  trois  fortes. 
XXXVI.  Les  Loix  communes  à  la  religion  &  à  la  police 
ont  leurs  fins  différentes  dans  Tune   &  dans 
l'autre. 


religion  &  les  Loix  arbitraires  de  la  police. 
XXXVni.  Des  Loix  de  la  police  temporelle. 
XXXIX.  Droit  des  gens. 
XL.  Droit  public. 

XLI,  Droit  privé  ,  ou  qui  règle  les  affaires  entre  parti- 
culiers. 
XLII,  Droit  civil ,  ou  Loix  civiles. 

XLIII.  Diverjes  manières  de  concevoir  les  Loix  qui 

compofent  le  Droit  civil. 
XLIV.  Divifion  des  hoix  dans  le  Droit  romain. 

XLV.  Diverfes  manière  de  divijer  les  Loix  par  diverfcs 
vues. 

XLVI.  Droit  écrit  y  Coutumes.- 

XL  VII.  Deux  fortes  de  principes  ;  l'un  de  ceux  qui  peu- 


I  V. 


par  quarante  ans  ;  que  la  monnoie  vaille  plus  ou  moins  : 
ce  font  feulement  des  loix  atbitraires  qui  règlent  ces 
fortes  de  chofes  ;  &  on  les  règle  différemment  félon 
le  temps  &  félon  les  lieux. 

On  voit  par  cette  première  idée  de  la  nature  des 
loix  immuables ,  qu'elles  ont  leur  origine  dans  les  Origine 
deux  premières  loix ,  dont  elles  ne  font  qu'une  exten-  '  "  w*  ""' 
fion;  &que,  parexemple,  ces  règles  naturelles  de  l'é- 
quité,quiontété  remarquées,  &  les  autres femblables, 
ne  font  autre  chofe  que  ce  que  l'efprit  de  la  féconde 
loi  demande  en  chaque  engagement,  &  ce  qu'il  y  mar- 
que d'effentiel  &  de  néceffaire. 

Pour  les  loix  arbitraires ,  on  peut  remarquer  deux        y; 
diflérentes  caufes  qui  en  ont  rendu  l'ufage.néceffjire     OnV/« 
dans  la  fociété  ,  &  quiontété  les  fources  de  cette  niul-  ''"  loixaf, 
titude  infinie  de  loix  arbitraires  qu'on  voit  dans  le  *'"'''"■"• 


vent  Je  réduire  en  règles ,  &  l'autre  de  ceux    monde. 


quon  ne  peut  fixer  en  règles. 

XL  VIII.  Remarques  fur  ces  deux  fortes  de  principes  . 
tranfition  au  chapitre  fuivant. 


VI. 

Première 
caufe  des 
bix  arbi- 


Outes  les  différentes  idées  qu'on  peut  concevoir 
des  diverfes  fortes  de  loix  qui  s'expriment  par  les 


I. 

Deux  for- 
tes e  ioix  :  pQf„3  jg5  loi^  divines  &  humaines,  naturelles  &  pofi- 
muabU-s.è-  tives,  de  la  religion  &  de  la  police,  du  droit  des  gens, 
/" /a/'xari;'- du  droitcivil,&  par  tous  les  autres  noms  qu'on  peut 

iraires  ;na>  leur  donner,  fe  réduifentà  deux  efpeces,  qui  compren-    après  leur  mort;&  c'eft  aufîi  une  autre  loi,  qu'on  met 
tare  de  ces  pent  toutes  les  loix  de  toute  nature;  l'une,  des  loix  qui    communément  au  nombre  des  loix  naturelles  ,  qu'on 
font  immuables,  &  l'autre ,  des  loix  qui  font  arbitraires.    p^iR'fi  difpofer  de  fes  biens  par  un  teftament.  Si  on  don- 
Car  il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  l'un  ou  l'autre  de  ces    ne  à  la  première  de  ces  deux  loix  une  étendue  fans  au- 


La  première  de  ces  deux  caufes  eft  la  néceflîté  de 
régler  de  certaines  difficultés  qui  naiflênt  dans  l'appli- 
cation des  loix  immuables  ,  lorfqueces  difficultés  font 
telles,  qu'il  ne  peut  y  être  pourvu  que  pardes  loix,  & 
que  les  loix  immuables  ne  les  règlent  point.  On  jugera  trfiresi  dif- 

deces  fortes  de  difficultés  par  quelque  exemples.        ■'^'^^i"  ?,"' 
.  j  ,  naijjent  des 

Ainfi  ,  pour  un  premier  exemple  delà  néceffité  des  l/iximmua.» 
loix  arbitraires  ,  c'eft  une  loi  naturelle  &  immuable  ,  bUs, 
que  les  pères  doivent  laiffer  leurs  biens  à  leurs  enfans 


ioiu. 


vir. 

Premtei 


deux  caraâeres',  qu'il  eft  importantde  confidérer,non-  cunes  bornes,  un  père  ne  pourra  difpofer  de  rien;  &  fi  exemple. 

feulement  pour  concevoir  cette  première  diftinftion  onétendla  fecondeà  une  liberté  indéfinie  de  difpofeî" 

générale  des  loix  en  ces  deux  efpeces;  qui  doitprécé-  de  tout ,  comme  faifoit  l'ancien  droit  romain,  un  père 

der  les  autres  manières  de  les  diftinguer  ,  mais  parce  pourra  priver  fes  enfans  de  toute  part  en  fifuccelfion  , 

que  ce  font  ces  deux  carafteres  qui  font  dans  toutes  &  donner  tous  fes  biens  à  des  étrangers, 
les  loix  ce  qu'elles  ont  de  plus  effentiel  dans  leur  na-        On  voit  par  ces  conféquences  fi  oppofées,  qui  fui- 

ture  ;  &  qu'ainfi  la  connoiffance  en  eft  néce/fiire  ,   &  vroient  de  ces  deux  loix  entendues  indéfiniment, qu'il 

d'un  grand  ufage  dans  lesloix  civiles.  eft  néceffaire  de  donner  à  l'une  &  à  l'autre  quaJques 


fuatneme 


xvj  TRAITÉDESLOIX,  Chap.  XI. 

bornes  qui  les  concilient.  Et  fi  tous  les  hommes  fe  con-  perfonnes  fiiATent  dans  cet  état  qu'on  appelle  minorité, 

duifoient  par  la  prudence  &  par  refprit  des  premières  &  après  lequel  on  devient  majeur.  „ 

loix,  chacun  feroit  unjufte  interpretedece  quedeman-        Ainli,  pour  un  dernier  exemple  ,  il  eft  du  droit  na-    Quat'rù 

deroit  de  lui  la  loi ,  qui  veut  que  lesenfans  fuccedcnt  turel  que  celui  qui  acheta  n'abufe  pas  de  la  néccflité  cxanpU. 

aux  pères,  &  de  ce  que  demanderoit  aufli  celle  qui  per-  où  fe  trouve  celui  qjji  vend ,  &  n'acheté  pas  à  un  trop 

met  de  diipofer  par  un  teftament.  Car  il  fçauroit  pro-  vil  prix  b.  Mais  parce  qu'il  feroit  d'une  conféquence 

portionner  fes  difpofitlons  àl'étatde  fes  biens  &  defa  trop  incommode  dans  le  commerce  derompre  toutes 

Famille,  &  à  fes  devoirs  envers  fesenfans  &  envers  les  les  ventes  où  la  chofe  vendue  ne  feroit  pas  à  fon  jufts 

autres  perfonnes, félon  qu'il  pourroitétreobligé  ,  ou  à  prix,  on  a  réglé  par  une  loi  arbitraire  que  les  ventes 

quelque  reconnoilTance,  ou  à  quelque  libéralité.  Mais  ne  pourroient  être  réfolues  ,  à  caufe  de    la  vilité  du 

parce  que  tous  ne  fe  conduifent  paspar  cet   efprit  des  prix  ,  que  dans  le  cas  où  un  héritage  fetrouveroitven- 

prerâieres  loix  ni  parla  prudence,  &  que  quelques-  du  au  defTous  delà  moitié  de  fa  jufte  valeur.  Et  on  diffi- 

uns  abufant  de  la  liberté  dedifpofer  deleurs  biens,  ou  mule  pour  le  bien  public  l'injuliice  des   acheteurs  au 

même  ignorant  l'état  de  leurs  biens  &  de  leurs  affaires,  deflous  de  cette  lénon  ,  s'il  ne  n'y  trouve  pas  d'autres 

blelTent  leur  devoir  envers  leurs  enfans,comme  il  n'eft  circonlVances  particulières  ,  qui  obligent  a  rompre  la 

pasjiifte  de  laiffèr  uneliberté  indéfinie  àceuxquipeu-  vente. 

vent  en  abufer  ,  &  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  faire  pour        II  f  lut  remarquer  dans  tous  ces  exemples  Si  dans  les      X  I. 

chacun  une  règle  particulière,  il  a  été  néceflaire,  pour  autres  femblables   des  loix  arbitraires,   qui   font  des     L'^'x  inf 

concilier  ces  deux  loix, &  lesréduireenregles  commua  fuites  des  loix  immuables  ,  que  chacune  de  aes   \oix'7        '7"' 

nés  pour  tous,  qu'on  fit  une  loi  arbitraire  qui  bornât  arbitraires  a  deux  caraderes  qu'il  eft   important  à'y  '^'"r".  '^"f 

la  liberté  dedifpofer  au  préjudice  des  enfans,&  qui  leur  reconnoître  &  de  diftinguer,  &  qui  font  comme  deux /ojxaj-iirrai. 

confervdtunecertaineportiondesbiensdeleursparens,  loix  en  une.  Caril  y  a  dans  ces  loix  une  partie  de  cer^. 


Second  ,  ,  ^ .  _  ^  ,  , 

exemple.     &  immuable  ,  que  celui  qui  eft  le  maître  d'une  chofe  l'une,  qui  ordonne  que  les  enfans  aient  paît  dans  la 
en  demeure  toujours  le  maître,  jufqu'à  ce   qu'il  s'en  fuccellion  de  leurs  pères,  &  c'eft  une  loi  immuable;  & 
dépouille  volont.drementjou  qu'ilen  foit  dépouillé  par  l'autre,  qui  règle  cette  portion  à  un  tiers  ou  une  moi- 
quelque  voie  jufte  &  légitime  ;&  c'eft  une   autre    loi  tié  ,  ou  plus  ou  moins  ,&  celle  ci  eft  une  règle  arbi- 
naturelle  &  immuable  aulTl ,    que  les    poffefîeurs   ne  traire.  Car  ce  pouvoir  être  ou  les  deux  tiers  ,   ou  les 
foicnt  pas  tou|ours  en  péril  d'être  troublés  jufqu'à  l'in-  trois  quarts  fi  le  légiftateur  l'eût  ainfi  réglé; 
fini  ;&  que  celui  quia  polTédélong-tems    une    chofe        La  féconde  caufe  des  loix  arbitraires  a  été  l'inven-      ^^'^ 
en  foit  cru  le  maître,  parce  que  les  hommes  ont  na-  tion  de  certains  ufages  qu'ona  cru  utiles  dans  lifociété.       'o"j' 
turellenient  foin  de  ne  pas  abandonnera  d'autres  ce  Ainfi,  par  exemple,  on  a  inventé  les  fiefs  ,  les  cens  ,   hix  arbi- 
qui'leur  appartient ,  &  qu'on  ne  doit  pas    préfumer  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  les  retraits  ,  les  (mires  ,  Us 
fans  preuves  qu'un  poflefleur  foit  ufurpateur,  fubftitutions  ,  &  d'autres  femblables  ufages ,  dont  l'é-  matUnsdont 
Si  on  étend  trop  la  première  de  ces  deux  loix  ,  qui  tabliflement  a  été  arbitraire.  Et  ces  matières  ,  qui  font  ^'"J^S-j^  ^'^ 
veut  que  le  maître  d'une  chofe  ne  puifTe  en  être  dépouil-  de  l'invention  des  hommes.  &  qu'on  pourroit  appel- ""'""'■ 
le  que  par  de  juftes  titres,  ils'enfuivra  que  quiconque  1er  par  cette  raifon  des  matières  arbitraires  ,  font  réglées 
pourra  montrer  que  lui  ou  ceux  dont  il  a  les  droits  ,  par  un  vafte  détail  des  loix  de  même  nature, 
ont  été  les  maîtres  d'un  héritage  ,  quand   11  y   auroit        Ainfi  l'on  voit  dans  la  fociétél'ufage  de  deux  fortes 
plus  d'un  fiecle  qu'ils  eufTent  ceflTé  de  lepofléder,  ren-  de  matières.  Car  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  fi  natu- 
trera  dans  cet  héritage  ,&  en  dépouillera  le  poflefleur,  relies  &:  fi  elTentielles  aux  befoins  les  plus  fréquens  ; 
fi  avec  cette  longue  polTelfion  il  ne  peut  montrer  un  qu'elles  ont  été  toujours  en  ufage  dans  tous  les  lieux  ,  . 
titre  qui  ait  été  le  droit  de  ce  premier  maître.  Et  fi  au  comme  font  l'échange  ,  le  louage  ,  le  dépôt ,  le  prêt  à 
contraire  on  étend  trop  la  règle  qui  fait  préfumer  que  ufage  ,  &   plufieurs  autres  conventions  ;  les  tuteles  , 
les  poilefTeurs  font  les  maîtres  de  ce  qu'ils  pofledent  ,  les  fuccelFions  ,  &  plufieurs  autres  matières  ;  &  on  a 
on  fera  perdre  injuftementlapropriétéàtous  ceux  qui  aulii  l'ufage  de  ces  matières  inventées  :  mais  il  faut  re- 
né fe  trouveront  pas  en  poflelîion.                      »  marquer  que  ces  matières  mêmes,  dont  les  hommes 
Il  eft  évident  que  la  contrariété  où  condulroient  ces  ont  inventé  l'ufage  ,  ont  toujours  leur  fondement  dans 
deux  loix ,  dont  l'une  rétabliroit  ce  premier  maître  quelque  principe  de  l'ordre  de   la  fociété.  Ainfi ,  par 
contre  un  ancien  polTefteur  ,  &  dont  l'autre  maintien-  exemple,  les  fiefs  ont  leur  fondement  non-feulement 
droit  le  nouveau  poffeflour  contre  le  vrai  maître  ,  de--  fur  la  liberté  générale  de  faire  toute  forte  de  conven- 

-^  mandolt  qu'on  réglât  par  une  loi  arbitraire,  que  ceux  lions  ,  mais  aufli   fur  l'utilité  publique  d'engager  au 

qui  n'étant  pas  poflefleursle  pré:endroient  propriétai-  fervice  du  Prince  daos  le  teois  de  guerre  ceux  à  qui 

res  ,  feroient  tenus  de  juftifier  de  leur  droit  dans  un  les  fiefs  &  les  arriere-fiefs  ont  été  donnés,  &   leurs 

certain  tems  ;  &  qu'après  ce  tems,  les  porTeffeurs  qui  fucceffèurs. 

n'auroient  point  été  troublés  ,  feroient  maintenus.   Et        Ainfi  les  fubftitutions  ont  pour  fondement  la  liberté 

c'eft  ce  qu'on  a  fait  par  Ks  loix  arbitraires ,  qui  règlent  générale  dedifpofer  de  fes  biens  ,  la  vue  deconferver 

^  Y       ^6s  tems  des  prefcriptions.  les  biens  dans  les  familles  ,  l'utilité  d'ôter  à  de  certains 

Troiium'e     Alnli ,  pour  un  troihcme  sxemple.  Il  eft  du  droit  héritiers  ou  légataires  la  liberté  de  diipofer,  dont  ils 

exemple,      naturel  ,&  c'eft  une  loi  immuable ,  que  les  perfonnes  pourroient  faire  un  mauvais  ufage;  &  d'autres  niotifs 

qui  n'ont  pas  encore  un  ufage  aflez  ferme  de  la  raifon  ,  femblables. 

parle  défaut  d'âge  ,  d'Inftrudion  &  d'expérience  ,  ne        II  faut  remarquer  aufîi  fur  le  fujet  de  ces  matières     ^  ^  ^.^• 

puifTentavoIr  la  conduite  de  leurs  t>iens  &  de  leurs  af-  inventées ,  qu'encore  qu'il  femble  qu'elles  ne  doivent    '"™''"'^^'* 

faires;  &  qu'ils  puifTent  l'avoir  après  qu'ils  auront  aflez  être  réglées  que  par  des   loix  arbitraires,  elles  ont  "^'f^  ". 

1         T       o    j'         -  •  m   •  1  .  •  >    r  I    •     •  1  .  1         '  .ont  des  loix 

de  railon  te  Q  expérience.  iVlais  comme  Ja  nature  ne  néanmoins  plufieurs  loix  immuables  ,  de  mcmequ  on  jrij>j.ni 

forme  pas  en  tous  dans  le  même  âge  cette  plénitude  de  voit  que  les  autres  matières  qu'on  peut  appeller  w^XM-ffUsmamè- 

raifon  ,  qui  eft  néceflaire  pour  la  conduite  de?  affaires,  relies  ,  ne  font  pas  feulement  réglées  par  des  loix  n\x.w-res'inventèes 

&  qu'en  quelques-uns  c'eft  plutôt  ,&  en  d'autres  plus  relies  &  immuables  ,  mais  qu'elles  ont  aufli  des  loix""' *'" '■"* 

tard,  l'ufage  de  cette  loi  a  rendu  néceflairo celui  d'une  arbitraires.  Ainfi  c'eft  une  loi  immuable  dans  la  ma-""'"'^:  y''" 

loi  arbitraire,  qui  fît  une  règle  commune  pour    tous,  tiere  des  fiefs,  qu'on  doit  y  garder  les  conditions  '^é-Ex-mnl' 

AInfiil  y  aeudespolicesquiont  lalffé  aux  pères  la  11-  glées  par  le  titre  de  la  concefSon  du  fief.  Ainfi  dans  la 

berté  dérégler  jufqu'à  quel  âge  leurs  enfans  devrolent  matière  naturelle  des  tuteles  ,  c'eft    par  une  loi  arbl- 

demeurer  fous  la  conduite  d'un  tuteur  û;  &  d'autres  traire  qu'on  a  réglé  le  nombre  des  enfans  qui  exempte 
ont  fixé  un  moment  de  l'âge  ,  au   deflous  duquel  les 

a  Sub  tutoribus  &  acloribus  cil  uf(]ue  ad  prxânituin  tcmpus à         i  Quando  vendes  quippiam  civi  rao,  velemes   abeo,necon' 

pâtre.  Cij/..},  1,  tiiftgi  fcattem  tHuia.  Z.ct-it.  ij  ,   14, 

de 
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X  V.  de  cette  charge.  De  forte  qu^otl  Voif|)àï  ces  exemples , 
Peu  dehix  &  par  les  autres  qui  ont  été  déjà  remarqués ,  que  dans 
arbitraires  toutes  leS  matières ,  &  naturelles  &  autres  ,  on  a  l'ufage 
dansUsma-  ^^■^^  ^jg  JqJjj.  Irnmuabks  &  de  loix  arbitraires  ;  mais 
''V^  "'^  ^"^^''  '^s'^fs  différence  que  dans  les  matières  naturelles  il 
"  XVI.     y  a  peu  de  loix  arbitraires,  &  que  la  plupart  y  font  des 

Plufcurs  loix  immuables  ;  &  qu'au  contraire  il  y  a  une  infinité  de 
loix  ,  arbi-  loix  arbitraires  dans  ces  autres  matières  qui  ont  été  in- 
traires  dans  yentées.  Ainfi  on  voit  dans  le  Droit  Romain  que,comme 
les  matières  j^  piypjj-t  des  matières  qui  s'y  trouventde  notre  ufage, 


y  font  avec  peu  d  ordre  ,  &  mêlées  avee  beaucoup 
d  autres  qui  ne  font  ni  naturelles  ,  ni  de  notre  ufage  , 
leur  autorité  s'y  trouvé  âffolblie  par  ce  mêlinge  ,  qui 
fait  que  pliifieuts  ou  ne  veulent  ou  rie  fçavent  pas  dif- 
cerner  ce  qui  eft  sûrement  jufte  &  naturel,  de  ce  que 
la  raifon  &  notre  ufage  ne  reçoiverit  point.  Sur  quoi 
on  peiit  remarquer  ce  qiii  en  a  été  dit  dans  la  préface 
de  ce  livrei 

On  peut  reconnoître  par  cette  diftinâion  des  loix      x  X., 

naturelles  &  des  loi:é  arbitrait'es ,  &  par  leS  remarques  hfliceSfait' 

qui  ont  été  faites  fur  ces  deux  efpeCeS  dâ  loix  ,  quels  'oruédctou- 

font  les  differens  caraâeres  de  leur  îuftioe  &  de  leur  '"  '■^•^'"ï^-' 


font  des  matières  naturelles ,  les  règles  en  font  auffi 
prefque  toutes  des  loix  naturelles;  &  qu'au  contraire  , 
comme  la  plupart  des  matières  de  nos  coutumes  font 
de  ces  matières  arbitraires ,  la  plus  grande  partie  de 
leurs  règles  font  arbitraires  auflî,  &  différentes  en  di- 
vers lieux  ;  &  on  voit  de  même  dans  les  matières  arbi- 
tAires,  qui  font  réglées  parles  ordonnances,  que  pref- 
que toutes  leurs  règles  font  aufli  arbitraires. 

XVÏÎ.        Les  loix  arbitraires  font  donc  de  deux  fortes ,  félon 

Sieux fortes  jg5  jgux  caufes  qui  les  ont  établies.  La  première  eft  de    règles.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  juftice  des 

de  loix  ar-  ^^^  j^^j^^  arbitraires,  qui  ont  été  des  fuites  des  loix  natu-    loix  naturelles  &  la  juflice  des  loix  arbitraires ,  que leis 

celles     /ui  relies,  comme  celles  qui  règlent  la  légitime  des  enfans,    loix  naturelles  étant  eflentielles  aux  deux  premières  Ibiic 
fuivent  des  l'âge  de  majorité,  &  les  autres  femblables  ;  &  la  féconde ,    &  aux  engagemens  qui  en  font  les  fuites,  elles  font  effen^ 

loix  natu- eft  de  celles  qui  ont  été  inventées  pour  régler  les  ma-      '  "  •  i       «         <       -   <t       ^       ■         .       a 

relies, celles  tieres  arbitraires,  comme  font  les  loix  qui  règlent  les 

qui  règlent  degrés  de  fubftitutions,  les  droits  de  relief  dans  les  fiefs, 

tvZtiT  ^  ^"  ^"^'■^^  femblables.   _  ' 
XV  m'.        Toutes  les  loix  arbitraires  de  ces  deux  efpeces  font 

Quatre  fer-  Contenues  dans  quatre  fortes  de  livres ,  dont  nous  avons 

tes  de  litres  l'ufage  en  France,  qui  font  les  livres  du  Droit  romain, 

qiiicomfreri-  le  Droit  canonique,  les  ordonnances  &  les  coutumes. 

Tient  les  loix  Q^  g^j  f^jj  q^g  nous  pouvons  dillineuer  par  une  autre 

arbitraires  V  j    i    ■        u-^    •  •  r     ^         r 

,  vue  quatre  elpeces  de  loix  arbitraires  qui  lont  en  ulage 

ferv7n7.''le  ^ans  ce  royaume. 
Droit 


autorité.  Et  comme  c'eft  là  juftice  &  l'autorité  des  loix  ^^^^1'""//^ 
qui  leur  donnent  la  force  qu'elles  doivent  avoir  fur  no-  ^„  ijix  na- 
tre  i'aifon,il  eft  important  de  conridérer& de  diftinguei-faro-Wci  £» 
quelle  eft  la  juftice  &  l'autorité  des  loix  naturelles  ,  &  celU  des 
quelle  eft  la  juftice  &  l'autorité  des  loix  arbitraires.       '"'^     "''*'' 

La  juftice  uriiverfelle  de  toutes  las  loix  confifte  dans  '''''"■"• 
leur  rapport  à  l'ordre  de  la  fociété  j  dont  elles  font  leà 


tiellement  juftes  ;  &  que  leur  juftice  eft  toujours  la  même 
dans  tous  les  tems&  dans  tous  les  lieux.  Mais  les  loix 
arbitraires  étant  indifférentes  à  ces  fondemens  de  l'or- 
dre de  la  fociété  ,  de  forte  qu'il  n'y  en  a  aucune  qiiji 
ne  puiffe  être  changée  ou  abolie  fans  les  renverfer ,  la 
juftice  de  ces  loix  confifte  dans  l'utilité  particulière 
qui  fe  trouve  à  les  établir  ,  félon  que  léS  ténas  &  les 
lieux  peuvent  y  obliger. 

L'autorité  univerfelle  de  toutes  les  loix  confifte 
dans  l'ordre  divin,  qui  foumet  les  homrnes  à  les  ob- 
ferver;  mais  comme  il  y  a  de  la  différence  entre  la 


ro-       La  première  comprend  quelques  loix  arbitraires  du    juftice  des  loix  naturelles  &  la  juftice  des  loix  arbi- 
main.   ,   /e  Droit  romain  ,  que  nous  avons  reçues,  &  qui  ont  leur    traires,  leur  autorité  fe  dlftingue  aulïi  d'une  maniera 
Droit  cano-  autorité  par  cet  ufage  que  nous  leur  donnons  comme    proportionnée  à  la  différence  de  leur  juftice. 
nique  ,  tes  ^^^  ^^^  exemple,  cette  loi  qui  a  été  remarquée  ,  de   -    Les  loix  naturelles  étant  la  juftice  même  -,  elles  ont 

la  refcifion  des  ventes  par  la  léfion  de  plus  de  moitié  '  une  autorité  naturelle  fur  notre  raifon  ;  car  elle  ne  nous 

du  jufte  prix  ,■  les  loix  qui  règlent  les  formes  des  tefta-    eft  donnée  que  pour  fentir  la  juftice  &  la  vérité,  &  nouS 

mens,  le  tems  des  prefcriptions  ,  &  les  autres  qui  font 

reçues,  ou  dans  tout  le  royaume,  ou  feulement  en 

quelques  provinces. 
'La  féconde  forte  eft  celle  des  règles  arbitraires  du 


ordonnan- 
ces ,  les  COU' 
tûmes. 


y  foumettre.  Mais  parce  que  tous  les  hommes  n'ont 
pas  toujours  la  raifon  affez  pure  pour  reconnoître  cette 
juftice,  ou  le  cœur  affèz  droit  pour  y  obéir,  la  police 
donne  à  ces  loix  un  autre  empire  indépendant  de  l'ap- 


Droit  canonique ,  qui  ont  été  reçues  dans  notreufage ,  probation  des  hommes  ,  par  l'autorité  des  puiffances 
comme  font  plufieurs  règles  dans  les  matières  bénéfi-  temporelles  qui  les  font  garder.  Mais  l'autorité  des 
claies,  &  dans  d'autres-matiereseccléfiaftiques,&  quel-  loix  arbitraires  confifte  feulement  dans  la  force  que 
ques-unes  même  dans  des  matières  d'u  Droit  civil.  leur  donne  la  puiffànce  de   ceux   qui  ont  droit  d& 

La  troifieme  eft  des  loix  arbitraires  ,  qui  font  éta-    faire  des  loix  ,  &  dans  l'ordre  de  Dieu ,  qui  comman^ 
'  blies  par  les  ordonnances  de  nos  Rois, comme  celles    de  de  leur  obéir, 
qui  règlent  les  droits  du  domaine,  les  peines  des  cri- 
mes ,  l'ordre  judiciaire ,  &  plufieurs  autres  matières  de 
diverfes  natures. 

La  quatrième  forte  de  loix  arbitraires  eft  de  celles 
qu'on  appelle  coutumes ,  telles  qu'on  en  voit  en  la  plu- 


Cette  différence  entre  la  juftice  &  l'autorité  des  Ibci 
naturelles,  &  celle  des  loix  arbitraires  a  cet  effet,  qu'au 
lieu  que  les  loix  arbitraires  ne  pouvant  être  naturelle-' 
ment  connues  aux  hommes ,  elles  font  comme  des  faits 
qu'on  peut  ignorer  ;  les  loix  naturelles  étant  elTentielle- 


part  des  provinces ,  &  qui  règlent  diverfes  matières  ,  ment  juftes  ,  &  l'objet  naturel  de  la  raifon  ,  on  ne  peut 

comme  les  fiefs ,  la  communauté  des  biens  entre  le  mari  dire  qu'on  les  ignore,  non  plus  qu'on  ne  peutdire  qu'on 

&  la  femme  ,  les  douaires  ,  les  légitimes  des  enfans  ,  manque  de  la  lumière  de  la  raifon  qui  nous  les  eniei- 

le  retrait  lignager  ,  le  retrait  féodal ,  &  plufieurs  au-  gne.  Et  c'eft  pourquoi  les  loix  arbitraires  ne  commen- 

tres.  Et  toutes  ces  coutumes  font  autant  de  loix  ar-  cent  d'avoir  leur  effet  qu'après  qu'elles  ont  été  publiées, 

bitraires  qui ,  fur  les  mêmes  matières,  font  différen-  Mais  les  loix  naturelles  ont  toujours  le  leur  fans  qu'on 

tes  en  divers  lieux.  Et  parce  que  ces  coutumes  étoient  les  publie  ;  &  comme  on  ne  peut  ni  les  changer  ni 

une  efpece  de  loix  ,  qui  n'étant  pas  écrites ,  ne  fe  con-  les  abolir ,  &  qu'elles  ont  d'elles-mêmes  leur  autorité. 


fervoient  que  par  l'ufage ,  &  que  fouvent  cet  ufage 
étoit  incertain  ,  les  Rois  ont  fait  recueillir  &  rédiger 
par  écrit  en  chaque  province  &  en  chaque  lieu  les 
coutumes  qui  y  étoient  établies ,  &  leur  ont  confirmé 
l'autorité  de  loix  &  de  règles. 
XIX,  Nous  avons  donc  en  France,  comme  partout  all- 
ie iétajUM  leurs ,  l'ufage  des  loix  naturelles  &ties  loix  arbitraires  ; 


elles  obligent  toujours  les  hommes,  fans  qu'ils  puiUfent 
prétendre  les  ignorer. 

Mais  quoiquelesloixnaturellesou  immuables  foient     XXÎ. 
effentiellement  juftes,  &  qu'elles  ne  puiffent  êtrechan-  ^'■'""'■'/^«'f 
gées,  il  fautprendregardedenepasconcevoirparcette*^"^^^.^^  j^j 
idée  des  loix  naturelles  ,  que  parce  qu'elles  font  im-  ly^ximmun- 
muables  ,  Si  qu'elles  nefouffrentpoint  de  changement,  bUs  qui 


Tigles  du  mais  avec  cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de  elles  foient  telles ,  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  d'exception /uu^renf  nt 
rel^'én'"'  ^°*'^  '  ^^^  ^°^^  '-^  l"^^  "°^^  avons  de  loix  arbitraires  d'aucune  des  loix  qui  ont  ce  caraétere.  Car  il  y  a  plu-  dijpcnfes,nî 
cueilli  7ûe  ^'*n'  compris  dans  les  ordonnances  &  dans  les  coutu-    fieurs  loix  immuables  dont  il  y  a  des  exceprions  &  des  '/"f"""^] 


dansleDroit^es  ,  &  dans  ces  loix  arbitraires  du  Droit  romain  &  difpenfes,  fans  quenéanmoinsellesperdentlecaraâere   „,,„  a^,/., 

fomata,      du  Droit  canonique  que  nous  obfervons  comme  des  de  loix  immuables  ;  comme  au  contraire  il  y  en  a  plu- /;.^„f. 

coutumes,  toutes  ces  loix  ont  une  autorité  fixe  &  réglée,  fieurs  qui  ne  fouftent  ni  de  difpenfe  ni  d'exception. 
Mais  pour  les  loix  naturelles  ,  comme  nous  n'en  avons        Cette  différence,qui  diftingueces  deuxfortesdeloix, 

{  le  détail  que  dans  les  livres  du  Droit  romain ,  Se  qu'elles  a  fon  fondement  fur  ce  que  les  loi;c  n'ont  de  juftice  Se' 
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cfautorité  que  par  leur  rapport  à  l'ordre  de  la  fociété  & 
à  j'efprit  des  premières  loix  ;  de  forte  que,  s'il  arrive 
qu'illoit  de  cet  ordre  &  de  cet  efprit  d'en  reftreindre 
quelques-unes,  ou  par  des  exceptions  ou  par  des  dif- 
penfes ,  elles  reçoivent  ces  tempéramens  ;  &  fi  rien  ne 
peut  être  changé  fans  blefTer  cet  efprit  &  cet  ordre,elles 
ne  foufFrent  ni  de  difpenfe  ni  d'exception.  Mais  celles 
même  qui  en  fouffrent,  ne  laiffent  pas  d'être  immua- 
bles; car  il  eft  toujours  vrai  qu'elles  ne  peuvent  être 
abolies ,  &  qu'elles  font  toujours  des  règles  sures  &  irré- 
vocables, quoiqu'elles  foient  moins  générales  à  caufe 
de  ces  exceptions  &  de  ces  difpenfes.  On  reconnoitra 
toutes  ces  vérités  par  quelques  exemples. 

Alnfi  les  loix  qui  ordonnent  la  bonne  foi,  la  fidéli- 
té ,  la  fincérité  ,  &  qui  défendent  le  dol ,  la  fraude  , 
&  toute  furprife,  font  des  loix  dont  il  ne  peuty  avoir 
ni  de  difpenfe  ni  d'exception. 

Ainfi  au  contraire  la  loi  qui  défend 'de  jurer,  fouffre 
la  difpenfe  du  ferment  en  juftice  ,  lorfqu'il  faut  ren- 
dre témoignage  d'une  vérité;  &;  on  fe  fert  aufli  du  fer- 
ment pour  affermir  l'engagement  de  ceux  qui  entrent 
dans  les  charges. 

Ainfi  la  loi  qui  ordonne  d'exécuter  les  conventions , 
fouffie l'exception  Si  la  difpenfe  du  mineur  qui s'efllé- 
gerement  engagé  contre  fon  intérêt. 

Ainfi  la  loi  qui  ordonne  que  le  vendeur  garantilTe  ce 
qu'il  a  vendu  de  tout  droit  que  tout  autre  pourroit  y 
Jjrétendre ,  fouffre  qu'on  déroge  à  cette  garantie  par 
une  convention  expreffe  ,  qui  décharge  le  vendeur 
de  toute  autre  garantie  que  de  fon  fait  ;  ou  parce 
qu'il  vend  par  cette  raifon  à  un  moindre  prix ,  ou 
par  d'autres  motifs  qui  rendent  jufte  la  décharge  de  la 
garantie.    * 
XXII.        Il  eft  facile  de  reconnoître ,  par  ce  peu  d'exemples , 
Fondement  que  ces  exceptions  &  ces  difpenfes  ont  leur  fondement 
/les   ixctp-  fur  l'efprit  des  loix  ;  &  qu'elles  font  elles-mêmes  d'au- 
tums  (rdej  jjTgj  IqJjj  qyj  p'alterent  point  le  caraâere  des  loix  im- 
llurnauirc  niuables,  dontclles  font  des  exceptions;&qu'ainfi  tou- 
tes les  loix  fe  concilient  les  unes  les  autres,  &  s'accor- 
dent entr'elles  par  l'efprit  commun  qui  fait  la  juftice  de 
toutes  enfemble.  Car  la  juftice  de  chaque  loi  eft  renfer- 
mée dans  fes  bornes,  &  aucune  ne  s'étend  à  ce  qui  eft 
autrement  réglé  par  une  autre  loi  ;  &  il  paroîtra  dans 
toutes  fortes  d'exceptions  &;  de  difpenfes  qui  font  rai- 
fonnables  ,  qu'elles  (ont  fondées  fur  quelques  loix.  De 
forte  qu'il  faut  conCdérer  les  loix  qui  fouffrent  des  ex- 
ceptions, comme  des  loix  générales  qui  règlent  tout  ce 
qui  arrive  communément  ;  &  les  loix  qui  font  des  ex- 
ceptions &  des  difpenfes  ,  comme  des  règles  particu- 
lières qui  font  propres  à  de  certains  cas  ;  mais  les  unes 
&  les  autres  font  des  loix  &  des  règles  également  juf- 
tes ,  félon  leur  ufage  &  leur  étendue. 
XXIII.        Toutes  ces  réflexions  fur  la  diftindion  des  loix  im- 
Imponanci  muables  &  des  loix  arbitraires  ,  fur  leur  nature,  leur 
dediflingua^uÇtice. ,  leur  autorité,  font  affez  voir  combien  il  eftim- 
Us  "ra&-- pQj.jjpf  de  confidérer  par  toutes  ces  vues  quel  eft  l'elprit 
'^"  '    iinir  ^^  toutes  les  loix ,  de  difcerner  leurs  carafteres  de  loix 
immuables  ou  de  loix  arbitraires;de  diftingu  er  les  règles 
générales  &  les  exceptions ,  &  de  faire  les  autres  dif- 
tindions  qu'on  a  remarquées  ;  &  on  peut  en  dire  le 
même  de  celles  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite.  Cepen- 
dant on  voit  affez  par  l'expérience,  qu'encore  qu'il  n'y 
ait  rien  de  plus  naturel  &  de  plus  réel  que  les  fonde- 
mens  de  toutes  ces  remarques,  plufieurs  paroiffent  ou 
les  ignorer  ou  les  méprifer,  &  ne  fentent  pas  même  la 
fimple  différence  entre  les  loix  immuables  &  les  loix 
arbitraires.  De  forte  qu'il  les  regardent  toutes  indiftinc- 
tement,  comme  n'ayant  que  la  même  nature,  la  même 
juftice,  la  même  autorité  &  le  même  effet.  Car  comme 
elks  compolent  toutes  un  mélange  infini  de  règles  de 
toutes  les  matières  &  naturelles  &  inventées,&  qu'elles 
n'ont  qu'un  feul  nom  de  loix,  ils  méconnoiffent  dans 
ce  mélange  les  caraâeres  qui  les  diftinguent ,  &-  pren- 
nent fouvent  des  règles  naturelles  pour  de  fimples  loix 
arbitraires ,  fur-tout  lorfque  ces  règles  n'ont  pas  l'évi- 
dence des  premiers  principes  dont  elles  dépendent ,  & 
qyelles  n'en  font  que  des  conféquences  unpeu  éloignées. 
Car  alors  n'appercevant  point  la  liaifon  de  ces  règles  à 


pritdushix. . 


leurs  principes,  ifs  ne  voient  pas  auflî  le  fonderaen/t 
&:  la  certitude  de  leur  vérité. 

Et  comme  au  contraire  les  loix  arbitraires  font  tou- 
jours en  évidence ,  parce  qu'elles  font  écrites,  &  qu'elles 
ne  contiennent  que  des  difpofitions  fenfibles,  &  qui  la 
plupart  fe  comprennent  fans  raifonnement,  ils  reçoi- 
vent bien  plus  d'impreffion  de  l'autorité  des  loix  arbi- 
traires ,  que  de  ces  règles  naturelles  qui  n'entrenrt  pas 
toujours  dans  l'efprit  fi  fenfiblement;  &;  lorfqu'il  arrive 
que  le  défaut  de  cette  vue  &  des  autres  réflexions  né- 
ceflaires  pour  le  bon  ufage  des  loix  ,  &  pour  donner  à 
chacune  fon  jufte  effet,  fe  trouve  dans  des  efprits  peu 
juftes ,  &  remplis  de  la  mémoire  d'un  grand  détail  de 
loix  de  toute  nature  ,  il  eft  dangereux  qu'ils  ne  les  re- 
gardent par  de  fauffes  vues,  &  qu'ils  n'en  faffent  de 
mauvaifes  applications  ,  fur  -  tout  lorfqu'ils  tâchent, 
comme  le  font  plufieurs,  de  trouver  des  loix  ,  non 
pour  la  raifon,  mais  pour  le  parti  qu'ils  ont  embrafle, 
&  qu'ils  ne  penfent  qu'à  donner  aux  règles  une  éten- 
due proportionnée  aux  fens  dont  ils  ont  befoin. 

Il  eft  facile  de  voir  par  l'expérience  les  manières 

dont  s'égarent  ceux  qui  confondent  ainfi  les  Idîx  ;& 

on  verra  par  de  fimples  réflexions  fur  les  divers  fen- 

timens ,  dans  les  queftions  de  toute  nature  ,  que  ceux 

qui  tombent  dans  quelque  erreur,  ne  s'y  engagent 

que  par  le  défaut  de  quelqu'une  de  ces  vues  ;  &  que 

ceux  qui  raifonnent  jufte  ne  découvrent  la  vérité  que 

parce  qu'ils  difcernent  les  manières  de  diftinguer,de 

choifir  &  d'appliquer  les  règles,  lors  même  qu'ils  ne 

font  pas  de  réflexions  fur  les  principes  naturels  qui 

leur  donnent  ce  difcernement. 

-     Mais   quoiqu'il  foit  aifé  de  concevoir,  fans  le  fe-   XXIV, 

cours  d'aucun  exemple  particulier,  combien  il  eft  im-'*''*^'''^''  'f' 

portant  dans  l'application  des  règles  de  connoître  leur         ""A" 
„,.  I  r    '     o    I  r  .   quence     de 

nature  ,  leur  elprit  &  leur  ulage  ;  comme  on  pourroit  i,y7,„,„jr 

croira  que ,  de  tout  ce  qu'il  eft  néceffaire  de  confi-Z^i  bix  im- 

dérer  dans  les  loix,  rien  n'eft  plus  facile  à  voir  que "'"aifei , fi» 

la  diftindion  de  celles  qui  font  naturelles  &  immua-'"  '"'-^  '"^' 

blés  ,  &  de  celles  qui  font  arbitraires  ;  &  qu'il  fem- *"'^'^"''*' 

ble  qu'on  ne  fçauroit  fe  tromper    par  le  défaut  de 

cette  vue,  il  eft  important  de  faire  voir  par  un  exemple 

affez  remarquable  qu'il  y  a  fouvent  du  danger  qu'on  ne 

s'égare,  faute  de  difcerr^ement ,  quoique  fi  facile. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiffance  du  Droit 
romain  peuvent  fçavoir  cette  loi  tirée  d'une  décifion  de 
Papinien  ,  qui  veut  que  la  fubftitution  pupiUaire  exclue 
la  mère  de  fa  légitime  ;  c'eft-à-dire  que  ,  fi  un  père 
fubftitue  ou  un  parent  ou  un  étranger  à  fon  fils,  pour 
lui  fuccéder  en  cas  qu'il  meure  avant  l'âge  de  puber- 
té ,  ce  fubftitue  lui  fuccédera  ,  quand  même  la  mère 
de  cet  enfant  lui  auroit  furvécu  ;  &  par  cette  fubfti- 
tution elle  fera  privée  de  fa  légitime  c. 

_  Cette  décifion  eft  fondée  fur  cette  penfée  de  Papi- 
nien ,  que  ce  n'eft  pas  le  fils  qui  prive  fa  mère  de  fes 
biens  ;  mais  que  c'eft  le  perc  qui ,  par  la  liberté  qu'il 
avoit  d'en  difpofer ,  les  a  fait  palier  au  fubftitue. 

Si  on  examine  cette  décifion,  il  paroîtra  que  ce  qui 
faifoitlaqueftionétoitl'oppofition  apparente  entre  une 
loi  naturelle  &  une  loi  arbitraire  ;  &  qu'on  a  préféré  à 
la  loi  naturelle  qui  appelloit  la  mère  à  la  fucceflîon  de 
fon  fils  ,  la  loi  arbitraire  qui  permettoit  au  père  de 
fubftituer,  étendant  cette  liberté  jufqu'à  priver  la  mer» 
de  fa  légitime  pour  faire  paffer  les  biens  au  fubftitue. 

On  ne  rapporte  pas  ici  cet  exemple  pour  diminuer 
l'eftime  de  ce  Jurifconfulte  fi  célèbre  ;  mais  on  fçait  qu'il 
jugeoit  ainfi,  félon  les  principes  de  cette  ancienne  ju- 
rifprudence  des  Romains  ,  qui  favorifoit  la  liberté  de 
difpofer  par  un  teftament  ,  &  qui  avoit  été  au  com- 
mencement jufqu'à  cet  excès ,  que  les  pères  pouvoient 
déshériter  leurs  enfans  fans  caufe.  C'étoit  par  l'efprit 
de  ce  principe  qu'il  inventa  cette  fubtilité ,  que  ce  n'é- 
toit  pas  le  fils  qui  faifoit  ce  tort  à  fa  msre  ,  mais  que 
c'étoit  le  père ,  quia  pater  hoc  eifecit, 

Ainfi  cette  décifion  n'étant  fondée  que  fur  le  prin- 


^  c  SeJ  nec  impuberîs  (îlii  mater  înpfficiofum  teftamentum  di- 
cit ,  quia  pater  hoc  ei  fecit  ;  &  iu  Papinianus  refpondK.  L.S,  §, 
f  ,f.  de  inof.  tejl. 
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■cipe  de  cette  liberté  fans  bornes  de  difpofer  de  Tes 
■  biens  par  un  teftament,  au  préjudice  même  de  la  légi- 
time des  enfans  ,  qui  eft  un  principe  qui  n'eft  ni  natu- 
rel ni  de  notre  ufage  ;  nous  ne  devons  pas  prendre  pour 
règle  une  fubtilité  qui ,  pour  favoriier  ce  principe  , 
.privoit  ce  fils  de  fa  légitime  fur  les  biens  de  fon  père  , 
&  la  mère  de  la  fienne  fur  ceux  de  fon  fils  ;  car  cette  dé- 
cifion  faifoit  paffer  tous  les  biens  du  teftateur  au  fubfli- 
tué,  fans  que  le  fils  en  pût  rien  tranfmettre  à  fes  héritiers. 
On  peut  donc  mettre  cette  fubtilité  au  nombre  de 
plufieurs  autres  du  DroitRomain  que  nousrejettons  , 
parce  qu'il  n'eft  reçu  en  France  que  comme  la  raifon 
écrite ,  &  que  ces  fubtilités  bleflant  le  droit  naturel  , 
bleiïent  la  raifon.  Et  quoiqu'on  n'ait  pas  befoin  d'au- 
torité pour  prouver  qu'on  doit  préférer  à  ces  fubti- 
lités le  droit  naturel,  on  pourroit  fonder  cette  vérité 
fur  l'autorité  de  ce  même  Jurifconfulte  qui ,  dans  une 
autre  queftion  affèz  femblable  ,  a  décidé  en  faveur  du 
droit  naturel.  C'étoit  dans  une  autre  fubftitution  faite 
par  un  père  à  fon  petit- fils,  en  cas  qu'il  mourût  avant 
l'âge  de  trente  ans  ,  &  qui  vouloit  qu'en  ce  cas  les 
biens  fulfent  rendus  à  un  fils  de  ce  teftateur  ,  oncle 
de  ce  petit-fils.  Le  cas  arriva,  il  mourut  avant  l'âge  de 
trente  ans  ,  mais  laiflant  des  enfans  :  &  par  cette  cir- 
conftance  Papinien  décida  en  faveur  de  ces  enfans , 
que  la  fubftitution  étoit  anéantie,  par  cette  raifon  qu'il 
étoit  de  l'équité  de  conjecturer  que  le  teftateur  ne  s'é- 
toit  pas  aifez  exprimé  ;  &  qu'encore  qu'il  n'eût  pas 
parlé  du  cas  où  fon  petit-fils  auroit  des  enfans ,  il  n'a- 
voit  pas  entendu  priver  ces  enfans  de  la  fucceffion  de 
leur  père  d.  Une  pareille  conjedure  dans  le  premier  cas 
de  la  fubftitution  pupillaire,  auroit  pu  faire  préfumer 
que  le  père  n'avoit  pas  prévu  que  le  fils  dût  mourir 
'  ayant  fa  mère  ;  &  il  étoit  plus  facile  au  père  dans  le  fé- 
cond cas  de  prévoir  que  fon  petit-fils  pourroit  avant 
trente  ans  avoir  des  enfans ,  qu'à  l'autre  dans  le  premier 
cas  de  la  fubftitution  pupillaire  de  prévoir  que  le  petit- 
fils  ne  dût  pas  furvivre  à  fa  mère.  Ainfi  on  pourroit 
préfumer  que  fon  intention  n'étoit  d'appeller  le  fubfti- 
tué  qu'en  cas  que  la  mère  ne  fût  pas  vivante  quand  le 
fils  mourroit. 

XXV.  Que  s'il  eft  important  de  ne  pas  blefler  l'équité  natu- 
Pcr'd  '^ï' relie  par  des  fubtilités  &  des  faufles  conféquences  tirées 

h^jj^r  «des  loix  arbitraires,  comme  on  le  voit  dans  cet  exem- 
rT  "^cus P'^  '  ^  1"''^  feroit  aifé  de  le  voir  en  d'autres  ,  il  faut 
l'jpparcnce  prendre  garde  auffi  que ,  fous  prétexte  de  préférer  les 
de  le  préfé-  loix  naturelles  aux  loix  arbitraires,  on  n'étende  une  loi 
nr  à  Hni' naturelle  au-delà  des  juftes  bornes  que  lui  donne  une 
loi  ariitrai-iQi  arbitraire  qjii  la  concilie  avec  une  autre  loi  natu- 
'^^'  relie, &  qui  donne  à  l'une  &  à  l'autre  leur  jufte  effet,  & 

XXVI.  qu'ainfi  on  ne  bielle  cette  autre  loi  naturelle  ,  penfant 
£xemple.  jjg  toucher  qu'à  la  loi  arbitraire.  Ainfi ,  par  exemple  , 

c'eft  une  loi  naturelle  ,  que  celui  qui  a  donné  fujet  à 
quelque  dommage,  foit  obligé  à  le  réparer.  Mais  fi  on 
donnoit  à  cette  loi  une  telle  étendue  qu'on  obligeât  le 
débiteur  qui  n'auroitpas  payé  au  terme,  à  réparer  tout 
le  dommage  que  fouffriroit  le  créancier  faute  de  fon 
paiement,  comme  fl  fon  bien  avoit  été  faifi  8i  vendu, 
ou  fi  fa  maifon  étoit  tombée  en  ruine,  pour  n'avoir  pas 
eu  cet  argentquïl  auroit  employé  à  la  réparer;une  fem- 
blable application  de  cette  loi  toute  jufte  &  toute  natu- 
relle, qui  oblige  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé , 
feroit  injufte,  parce  qu'elle  blefferoit  une  loi  arbitraire 
qui  j-egle  tous  les  dommages  où  le  débiteur  peut  être 
obligé  faute  de  paiement,  à  ce  dédommagement,  qu'on 
appelle  intérêt,  &  qui  eft  fixé  à  une  certaine  portion  de 
là  fomme  due  ,  qui  eft  préfentement  la  vingtième  ;  & 
qu'en  bleffant  cette  loi  arbitraire  ,  on  blefferoit  deux 
loix  naturelles  qui  en  font  le  fondement.  L'une,  qui  ne 
permet  pas  que  les  hommes  répondent  des  événement 
imprévus,  qui  font  plutôt  des  effets  de  l'ordre  divin  & 
"  des  cas  fortuits,  que  des  fuites  qu'on  puifle  leur  imputer 

t/Cûmavusfîliuraaciiepotcm exaltera  filio  hasredes inftituiffet, 
à  nepote  petiit  ut ,  iîintrà  anmim  trigefimum  moreretur,  hzrcJi- 
tatera  patruo  fiio  leftimeiet.  Ncpos ,  lilicii';  relictis .  inttà  œtatem 
fr.pcrfcripram  vitî  dcceffit.  Fideicommiffi  conditioiieiTi,con)eflurâ 
pictatis ,  rcfpondi  defeciffc  ,  quod  minus  fciiptum ,  quàm  diftum 
faerat,  invenirctur.  L,  loi  ,/i  de  condit.  6-  demonfir. 
Tome  L 


raifonnablement  ;  &  l'autre  ,  qui  veut  que  la  diverCté 
infinie  des  différens  dommages  que  fouffrent  les  créan- 
ciers qui  ne  font  pas  payés ,  foit  réglée  à  un  dédomma- 
gement uniforme  &  commun  à  tous  les  cas  qui  ont 
cette  même  caufe  commune  du  défaut  de  paiement  au 
terme ,  fans  qu'on  diftingue  les  événemens  qui  caufent 
les  différentes  efpeces  de  pertes.  Car,  outre  que  la  dif- 
férence des  pertes  eft  un  effet  de  la  différence  des  cas 
fortuits  ,  dont  perfonne  ne  doit  répondre,  la  diver- 
fité  des  dédommagemens  feroit  une  fource  d'autant 
de  procès  ,  qu'il  y  auroit  de  créanciers  qui  préten- 
droient  fe  diftinguer  par  la  qualité  de  la  perte  que  le 
défaut  de  paiement  leur  auroit  caufée  e. 

On  voit  de  nouveau  dans  cet  exemple ,  comme  on    xxvil. 
a  déjà  vu  dans  les  autres  qui  ont  été  rapportés  pour  faire    Difceme- 
voir  la  néceflité  des  loix  arbitraires  ,  qu'il  y  a  des  diffi-  mentdd'ef- 
cultés  où  il  efl:  néceflaire  de  fixer  un  régi  ement  général  pr" des  loix 
par  une  loi  arbitraire.  Mais  il  y  a  une  infinité  d'autres  £""''   -'"f/ 
fortesdediflicultés  qui  naiffent  tous  les  jours  dans  l'ap-  „'^„^_  ^"'•^' 
plication  desloixfur  lesdifférends entre particuliers,où 
il  n'eft  ni  néceflaire  ni  poffible  d'établir  des  règles  pré- 
cifes;  &les  décifîons  de  ces  fortes  de  difficultés  dépen- 
dent de  ceux  qui  ont  à  les  juger;  ce  qui  demande  d'une 
part  la  jufteffe  du  fens ,  &  de  fautre  une  connoiffance 
des  principes  &  du  détail  des  règles,  pour  juger  de  l'op- 
poiition  apparente  entre  les  règles  qui  fondent  les  fen- 
timens  contraires,  &  qui  font  naître  la  difficulté,&pour 
difcerner  parl'efprit  de  ces  règles  les  bornes  &  l'éten- 
due qu'il  faut  leur  donner ,  &  les  conféquences  qui 
fuivront  de  borner  trop  l'une  ou  l'autre,  ou  de  la  trop 
étendre.  C'eft  par  ces  vues  &  les  autres  des  principes 
de  l'interprétation  des  loix  ,  dont  on  a  déjà  oarlé  ,  & 
de  ceux  qui  feront  expliqués  en  leurs  lieux  ,  qu'on 
peut  fe  déterminer  à  de  juftes  applications  des  règles. 

Ce  qu'on  remarque  ici  de  la  néceffué  de  connoître  XXVIII 
le  détail  des  loix  ,  regarde  principalement  les  loix  na-  Néccfué  c 
turelles.  Car  encore  qu'il  femble  que  la  raifon  enfeigne  l'itule  de^ 
les  loix  naturelles  ,  &  qu'il  foit  plus  facile  de  les  bien  l-y^xnaturd- 
entendre  que  les  loix  arbitraires  ,  qui  font  naturelle-  '"  "  '^"■"■fi^ 
ment  inconnues ,  il  eft  bien  plus  difficile ,  &  auffi  bien 


de  cette  né- 
cejpté. 


plus  important  de  bien  fçavoir  les  loix  naturelles  que  ' 
les  loix  arbitraires;  parce  qu'au  lieu  que  celles  ci  font 
plus  bornées  ,  &  qu'il  ne  faut  pour  les  apprendre  que 
delà  mémoire, les  loix  naturelles,  qui  règlent  les  ma- 
tières plus  communes  &  plus  importantes, font  en  bien 
plus  grand  nombre  .  &  elles  font  proprement  l'objet 
de  l'entendement.  Ainfi  il  y  a  deux  caufes  qui  rendent 
néceffaire  une  étude  folide  de  ces  loix.    ' 

La  première  de  ces  caufes  eft  que  ces  règles  natu- 
relles étant  en  très-grand  nombre  ,  leur  diverfité  & 
leur  multitude  fait  qu'elles  ne  fe  préfentont  pas  toutes 
à  la  vue  de  tout  le  monde;  &  la  raifon  feule  ne  fuifit 
a  perfonne  pour  les  trouver  &  les  appliquer  à  tous 
les  befoins,  comme  on  le  verra  par  la  fimple  leâure 
de  toutes  ces  règles  dans  le  détail  des  matières. 

La  féconde  caufe  de  la  néceflité  de  bien  fçavoir  les 
loix  natijrelles,  eft  que  ces  loix  font  les  fondemens  de 
toute  la  fciencedu  Droit,  &  que  c'eft  toujours  par  des 
raifonnemens  tirés  des  loix  naturelles  qu'on  examine 
&  qu'on  réfout  les  queftions  de  toute  nature  ,  foit 
qu'elles  naiflent  de  l'oppofition.  apparente  des  deux 
loix  naturelles ,  ou  de  celle  d  une  loi  naturelle  à  une 
loi  arbitraire ,  ou  feulementde  l'oppofition  entre  deux 
loix  arbitraires ,  car  il  en  naît  une  infinité  de  toutes  ces 
fortes.  Et  il  eil  facile  de  voir  que,  comme  pour  déci- 
der les  queftions  il  faut  raifonner  fur  la  nature  &  l'efprit 
des  règles ,  fur  leur  ufage  ,  fur  leurs  bornes  ',  fur  leur 
étendue  ,  &  fur  d'autres  lemblables  vues  ,  on  ne  peut 
fonder  les  raifonnemens ,  ni  former  les  décifions ,  que 
fur  les  principes  naturels  de  la  juftice  &  de  l'équité, 

Ilfautencore  remarquerfur  cettenéceffité  de  l'étufle    XXIX. 
des  loix  naturelles ,  qu'elles  font  de  deux  fortes.  L'une   •^'•■'"  M' 
eft  de  celles  dont  l'efprit  eft  convaincu  fans  raifonne-  '^^      ^''i'*" 
ment  par  l'évidence  de  leur  vérité  ;  telles  que  font  Ces  ,  .    i^  /^ 

l'une   &  de 
c  V.  fur  tout  ceci  l' article  1%  de  laSeSion  i.  du  contrat  de  vente,  ^"^^re  faite. 
&  le  commencetàeat  du  titre  des  intérêts ,  6*  dommages  S/  ir.tirîts  , 
p.  IJS. 
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règles,  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loix  à  ceux 
qui  les  t'ont,  que  le  vendeur  doit  garantir ,  que  le  dépo- 
fitaire  doit  rendre  le  dépôt.  Et  l'autre  eft  de  ces  règles 
tjui  n'ont  pas  cette  évidence  ,  &  dont  on  ne  découvre 
la  certitude  que  par  quelque  raifonnement  qui  fafle 
voir  leurs  liailons  aux  principes  d'où  elles  dépendent. 
On  reconnoîtra  par  des  exemples  cette  féconde  forte 
de  règles  ,  &  la  nécellité  de  l'étude  pour  les  fçavoir, 
I  Si  une  perfonne  qui  n'a  point  d'entans  tait  une  do- 
nation de  les  biens  ,  &  qu'après  elle  ait  des  enfans ,  c'eft 
une  règle  que  la  donation  ne  fubfifte  plus  ;  &  cette  règle 
efl  d'une  équité  toute  naturelle  &  toute  évidente.  Car 
la  nature  deftine  aux  enfans  les  biens  de  leurs  peres^"; 
&  il  étoit  lous-entendu  que  celui  qui  donnoit  n'ayant 
point  d'enfans,  n'auroit  pas  donné  s'il  en  avoit  eu, ou 
efpéré  d'en  avoir  ;  ce  qui  l'alfoit  une  condition  tacite 
<lans  fa  donation,  qu'elle  ne  lubtilteroit  qu'en  cas  qu'il 
n'eût  point  d'enfans.  Mais  s'il  arrive  que  ces  enfans 
furvenus  après  la  donation ,  meurent  avant  que  le  do- 
nateur ait  fait  aucune  démarche  pour  la  révoquer  ,  il 
naît  un  doute  de  fçavoir  ti  la  donation  efl:  conhrmse 
car  cette  mort  des  enfans  ,  ou  fi  elle  demeure  nulle. 
Et  il  n'efl:  pas  (i  clair  que  la  donation  toit  nulle  en  ce 
cas  ,  comme  il  efl:  clair  qu'elle  ett  nulle  quand  les  en- 
fans vivent.  Car,  comme  la  donation  n'étoit  révoquée 
qu'en  faveur  des  enfans  ,  on  peut  douter  fi  ce  motif 
cetfant  quand  ils  ne  font  plus,  la  loi  qui  annulloit  la  do- 
nation doitcefl'er  au!li ,  &  (i  la  donation  ne  doit  pas  re- 
prendre fts  forces  ;  ou  Ci  au  contraire  la  donation  une 
fois  anéantie  par  la  naiffince  des  enfans  ,  ne  l'efl  pas 
pour  toujours;  de  forte  que  cette  naififance  fafle  reve- 
nir les  biens  dans  la  famille  pour  y  demeurer  ,  félon 
l'exprcliion  de  la  loi  du  Droit  Romain,  qui  a  fait  la 
règle  de  la  révocation  des  donations  par  la  naitFance 
des  enfans.  Car  il  ett  dit  dans  cette  loi  que  les  biens 
retournent  au  donateur  pour  en  demeurer  le  maître  , 
&  en  difpofer  à  fa  volonté  g  :  ce  qui  femble  décider 
tacitement  que  la  donation  demeure  annullée;  &  cette 
règle  eft  du  nombre  de  celles  dont  l'évidence  n'eft  pas 
fi  parfaite. 

On  n'ajoutera  qu'un  fécond  exemple  entre  mille 
femblables  qu'on  voit  dans  les  loix.  Si  deux  perfonnes 
qui  plaident  enfemble  uant^gent  &  règlent  leur  difie- 
rent,  perfonne  ne  doute  qu'il  ne  faille  exécuter  la  tran- 
faâion  ;  &  c'eft  une  règle  qui  s'entend,  fans  qu'on  en 
raifonne.  Mais  s'il  arrive  que  le  procès  étant  en  état 
d'être  jugé  ,  il  foit  rendu  un  arrêt  avant  que  les  parties 
aient  tran{îgé,&  qu'elles  tranligentenfulte  dans  l'igno- 
rance de  cet  arrêt ,  on  ne  voit  pas  avec  la  même  évi- 
dence fi  la  tranfaftion  annuité  l'arrêt  ,  ou  fi  l'arrêt 
annuité  la  tranfaftion.  Car  en  général  la  règle  veut 
qu'on  exécute  les  tranfaftions  ;  mais  dans  le  cas  d'une 
tranfaftion  fur  un  procès  qui  étoit  déjà  terminé  par  un 
arrêt ,  cette  règle  celTe ,  parce  qu'on  ne  tranfige  que  fur 
les  différens  tiui  font  indécis ,  &  qu'on  ne  fe  relâche  de 
fon  droit  que  par  la  crainte  &  dans  le  péril  d'un  événe- 
ment défavantageux.  Ainfi  dans  te  cas  où  le  différent 
n'eft  plus  Indécis  ,  &  où  il  n'y  a  plus  d'incertitude  ni 
de  péril ,  l'ignorance  où  étoit  celui  en  faveur  de  qui 
l'arrêt  a  jugé,  ne  doit  pas  empêcher  l'effet  que  donne 
l'autorité  de  la  chofe  jugée  à  la  vérité  &  à  la  juftice.  Et 
c'eft  ainfi  que  la  loi  le  règle  ,  quand  ce  font  des  juge- 
mens  dont  il  n'y  a  point  d'appel.  Et  cette  règle  eft  en- 
core de  celles  qui  n'ont  pas  d'elles-mêmes  une  telle  évi- 
dence ,  que  perfonne  ne  puifTe  en  douter  A. 

On  voit  dans  ces  deux  exemples  la  différence  entre  les 
règles  dont  l'équité  fe  reconnoît  d'abord  fans  raifonne- 
ment ,  &  celles  où  cette  équité  ne  fe  découvre  que  par 
quelques  réflexions.  Mais,  quoiqu'il  foit  vrai  dans  ces 
exemples ,  &  en  une  infinité  d'autres  femblables ,  que 
dans  le  cas  où  l'équité  naturelle  ne  forme  pas  fi  évidem- 
ment la  décifion ,  il  femble  qu'on  pourroit  indifférem- 
ment prendre  pour  règles  &  l'un  &  l'autre  des  avis  con- 
traires ,  &  qu'ainfi  la  règle  qui  efl  choifie  ne  devroit 
pas  être  regardée  comme  une  loi  naturelle ,  mais  feu- 

fSi  fîlii  &  hœrcdcs.  Rom.  "8  ,  17.  Efdr.  1,9,11. 

g  P^.  l'art,  ^de  lafcBion  5  des  donations,  p.  né. 
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lement  comme  une  loi  arbitraire,  il  eft  pourtant  vrai 
que  toutes  les  règles  de  cette  nature,  dont  il  y  a  un  fi  ' 
grand  nombre  dans  le  Droit  Romain  ,  iU.  qui  détermi- 
nent à  l'une  des  opinions  oppofées  par  quelque  prin- 
cipe de  l'équité  naturelle ,  font  confi^dérées,  non  com- 
me des  loix  fimplement  arbitraires  ,  mais  comme  des 
loix  naturelles  ,  &  où  la  raifon  de  l'équité  a  prévalu  & 
formé  la  décifion.  Et  aufll  regardons-nous  toutes  ces 
fortes  de  loix  comme  la  raifon  écrite  ,  c'eft-à-dire  , 
ce  que  la  raifon  choifit  entre  les  fentimens  oppofés. 
Et  nous  ne  confidérons  comme  loix  fimplement  ar- 
bitraires, que  cellt-s  dont  les  difpofitions  font  telles, 
qu'on  ne  fçauroit  dire  qu'une  loi  différente  fût  con- 
traire aux  principes  de  l'équité.  Ainfi,  par  exemple,  il 
eft  tout-à-iait  indifférent  à  l'équité  naturelle  que  pour 
les  mutations  des  fiets  il  foit  dû  un  droit  de  relief, 
ou  autre  ferablable,  ou  qu'il  n'en  foit  du  aucun  autre 
que  le  fimple  hommage;  que  les  lods  foient  dus  feu- 
lement pour  les  ventes  ,  ou  qu'ils  foient  dus  pour 
toutes  fortes  d'acquifitions  ;  qu'il  y  ait  un  douaire 
coutumier  fans  convention  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point. 
Il  on  n'en  convient.  Et  aulli  ces  fortes  de  chofes  ,  & 
les  autres  lemblables  ,  font  différemment  réglées  en 
divers  lieux  ,  fans  qu'en  aucun  on  pulfîè  prétendre 
que  ces  règles  foient  des  loix  naturelles  ;  8<  on  ne  les 
reçoit  que  par  la  fimple  autorité  de  l'ufage,  &  comme 
des  loix  purement  arbitraires.  Mais  les  règles  qui  fe 
tirent  des  dêcifions  rapportées  dans  le  Droit  Romain, 
telles  que  font  celles  qu'on  vient  de  remarquer ,  ont 
le  caraftere  de  loix  naturelles  ,  par  les  principes  de 
l'équité  naturelle  d'où  elles  font  tirées. 

C'elt  encore  une  remarque  néceffaire  fur  le  fujet  de    XXX. 
la  diftinftion  des  loix  naturelles  &:  des  loix  politives  ou  ^""^  """'- 
arbitraires,  qu'il  y  a  quelques  règles  du  droit  naturer''^"     V' 
qui  femblent  quelquefois  être  abolies  par  des  loix  oDn--'^'"^''"'- . 
traires  ,  comme  fi  c'étoient  feulement  des  loix  arbi- ^^^}J"/"'" 
traires.  Ainfi  la  loi  qui  appelle  à  la  fuccelfion  d'un 
père  les  filles  avec  les  mâles ,  eft  une  loi  toute  natu- 
relle ;  &  cependant  elle  étoit  fans  ufage  dans  la  loi  que 
Dieu  même  avoit  donnée  aux  Juifs  ;  car  les  filles  ne 
luccédoient  point  à  leurs  pères  quand  il  y  avoit  des 
mâles.  Et  ce  fut  même  une  queftion  digne  d'avoir 
Dieu  pour  juge,  de  fçavoir  fi  des  filles  fe  trouvant  fans 
frères  ,  pouvoient  fuccéder  aux  biers  de  leurs  pAes  ; 
&  Dieu  commanda  qu'en  ce  cas  elles  fuccédaflent  i. 

Mais  quoiqu'il  femble,  par  cette  loi  qui  excluoit  ainfi 
les  tilles ,  qu'on  puiffe  dire  ,  ou  qu'il  n'eft xionc  pas  du 
droit  naturel  que  les  filles  fuccedent,  ou  que  le  droit 
naturel  peut  être  aboli ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'il  a  tou- 
jours été  &  fera  toujours  du  droit  naturel  que  les  filles, 
qui  font  du  nombre  des  enfans,  fuccedent  à  leurs  pères, 
&  toujours  vrai  aulîi  que  le  droit  naturel  ne  s'abolit 
point.  Mais  un  autre  principe  d'équité  naturelle  ex- 
cluoit les  filles  de  fuccéder  avec  leurs  frères  ,  &  fans 
qu'il  fut  fait  d'injiifticeaux  filles.  Car  au  lieu  du  droit  de 
fuccéder,  la  loi  leur  donnoit  une  dot  pour  les  marier  Z, 
&  cette  condition  des  filles  n'avoit  rien  quinefûtjufte, 
&  qui  ne  fût  même  naturel,  parce  qu'avec  leur  dot  elles 
trouvoient  dans  la  famille  où  elles  entroient,  les  avan- 
tages qu'elles  pouvoient  lailTer  à  leurs  frères.  Et  nous 
voyons  des  coutumes  dans  ce  royaume  où  les  filles  ma- 
riées par  leurs  pères ,  même  fans  dot ,  font  privées  de 
toutes  fucceilîons ,  quoiqu'elles  n'y  renoncent  pas,fi  ce 
n'eft  que  le  droit  de  fuccéder  leur  foit  réfervé  ,  parce 
que  les  pères  ayant  placé  leurs  filles  dans  d'autres 
familles  par  le  mariage  ,  cet  établifTement  leur  tient 
lieu  de  tout  patrimoine  &  de  toute  part  aux  fuccef-; 
fions.  Ainfi  ces  loix  qui  excluent  les  filles  quand  il  y 
a  des  mâles ,  ne  dérogent  pas  au  droit  naturel  qui  ap- 
pelle les  filles  aux  fucceflîons  ;  mais  elle  leur  donne  , 
au  lieu  de  ce  droit ,  un  autre  avantage  qui  leur  en 
tient  lieu. 

Il  faut  enfin  temarquer  fur  ce  même  fujet  des  loix   XXXI. 
naturelles, qu'il  y  en  a  quelques-unes  qui,  quoiqu'elles     Diffircns 
foient  reconnues  pour  telles  dans  toutes  les  polices  j*^-^"       '^^ 
n'ont  pas  néanmoins  par-tout  la  même  étendue  &  te  ?"'"'?"" 
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rnême  ufage.  Ainiî  11  n'y  a  point  de  police  où  l'on  ne 
reconnoifle  qu'il  eft  du  droit  naturel ,  que  les  frères  & 
les  autres  collatéraux  Succèdent  à  ceux  qui  ne  laiflent 
ni  defcendans  ni  afcendans  ;  mais  ce  droit  eft  confidéré 
bien  différeniment  en  divers  lieux.  Car  dans  les  pro- 
vinces de  ce  royaume,  qui  fe  règlent  par  les  coutumes, 
le  droit  des  héritiers  dufang  eft  tellement  regardé  cohi- 
meuneloinaturelle,que  ces  coutumes  ne  reconnoiffent 
pas  même  d'autres  héritiers  ,  &  qu'elles  leur  affeétent 
une  partie  des  biens  plus  grande  en  quelques  lieux  ,& 
moindre  en  d'autres  ,  mais  qui  dans  toutes  ces  cou- 
tumes eft  appellée  l'hérédité  qu'on  ne  peut  leur  ôter; 
de  forte  qu'on  nepeutdifpofer  à  leur  préjudice  ,  que 
du  refte  des  biens.  Mais  dans  les  autres  provinces,  qui 
ont  pour  leurcoutume  le  Droit  écrit,chacun  a  la  liberté 
de  priver  fes  collatéraux  ,  &  même  fes  frères  ,  de  tous 
fes  biens,  &de  les  donner  à  des  étrangers.  De  forte 
que  la  loi  naturelle  qui  appelle  les  héritiers  du  fang 
perd  fon  ufage  dans  ces  provinces  ,  lorfqu'ils  lont  ex- 
clus par  un  teftament,  &n'a  fon  effet  que  pour  les  fuc- 
ceflions  ab  inujlac. 

On  voit  par  cette  étendue  que  donnent  ces  coutu- 
mes au  droit  naturel  qui  appelle  les  collatéraux  ,  & 
par  les  bornes  que  donne  le  Droit  écrit  à  ce  même 
droit ,  qu'on  n'a  pas  par-tout  la  même  idée  du  droit 
naturel,  qui  appelle  les  collatéraux  aux  fucceffions,au 
lieu  que  partout  on  a  la  même  idée  de  prefque  toutes 
les  autres  régies  du  droit  naturel,  &  qu'on  leur  donne 
le  même  effet.  Car  ,  par  exemple ,  toutes  les  polices 
reçoivent  également  les  règles  naturelles  de  l'équité  , 
qui  obligent  les  héritiers  à  acquitter  les  charges  de  la 
fuccelîîori ,  &  les  contraâans  à  exécuter  leurs  con- 
ventions, &  autres  femblabl  es. 

Cette  différence  entre  l'ufage  uniforme  par-tout,  de 
■  prefque  toutes  les  règles  naturelles  de  l'équité  ,  &  les 
diverfes  manières  d'étendre  ou  borner  celle  qui  appelle 
les  collatéraux  aux  fucceirions  ,  vient  de,  ce  qu'il  n'y  a 
aucuns  règle  qui  conduile  à  rien  de  contraire  à  ces 
fortes  de  règles  qui  s'oblervent  de  même  par-tout,  au 
lieu  qu'il  y  a  une  règle  qui  conduira  borner  celle  qui 
appelle  les  collatéraux  aux  fucceflîons.  Car  les  loix  per- 
mettent qu'on  falfe  des  difpofîtions  de  fes  biens  par  un 
teftament,  &  l'ufage  de  cette  liberté  diminue  néceflaire- 
ment  le  droit  des  héritiers  du  fang.'Et  comme  la  nature 
ne  fixe  pas  cette  liberté  à  un  certain  point ,  le  Droit 
écrit  l'a  étendue  jufqu  à  difpofer  de  tous  les  biens  au 
préjudice  des  collatéraux  ;  &  les  coutumes  l'ont  bornée 
a  une  certaine  partie  des  biens ,   quoique  ces  mêmes 
coutumes  permettent  de  priver  les  collatéraux  de  toute 
part  aux  fucceflîons  par  des  donations  entre-vifs,'parce 
qu'il  y  a  cette  différence  entre  les  donations  entre-vifs 
&  les  difpofîtions  à  caufe  de  mort,qu'en  celles-ci  on  ne 
dépouille  que  fon  héritier,  &  que  dans  les  autres  on  fe 
dépouille  foi-même  de  ce  que  l'on  donne. 
XXxn.        Il  ne  refte,pour  finir  cette  première  diftinftion  des 
Lolxdivi-  loix  immuables  &  des  loix  arbitraires  ,  que  de  remar- 
nes  &  hu  quer  que  cette  diftinftion  renferme  celle  des  loix  di- 
'"""tU  '"f'V'nes  &  humaines,&  encore  celle  des  loix  naturelles  & 
pofitives      pofitives  ,  ou  plutôt  que  ces  trois  diftinftions  n'enfjnt 
qu'une  feule  ;  car  il  n'y  a  de  loix  naturelles  &  immua- 
bles que  celles  qui  viennent  de  Dieu  ,  &  les  loix  hu- 
maines font  des  loix  pofitives  &  arbitraires,parce  que 
les  hommes  peuvent  les  établir,les  changer  &  les  abolir. 
XXXIII.       On  pourra  penfer  que  les  loix  divines  ne  font  pas 
iîirmar^TC  toutes  immuables  ,  puifque  Dieu  a  lui-même  aboli 
fur  ce  mof  i/i-plufieursde  celles  qu'il  avoit  données  aux  Juifs,  parce 
loix divines.q^ qWq^  ne  convenoient  pas  à  l'état  de  la  loi  nouvelle. 
Mais  il  eft  toujours  vrai  que  ces  loix  même  étoient  im- 
muables à  l'égard  des  hommes,  &  que  les  loix  divines 
qui  règlent  notre  étatpréfent ,  ne  font  plusfufceptibles 
d'aucun  changement.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on 
réferve  la  dignité  de  ce  nom  de  loix  divines  à  celles 
qui  regardent  les  devoirs  de  la  religion,  comme  font 
les  deux  premières  loix:  le  décalogue,  &  tout  ce  qu'il 
y  a  de  préceptes  dans  les  livres  faints  far  la  foi  &  les 
mœurs;  &  que  pour  le  détail  des  règles  immuables  de 
l'équité  ,  qui  regardent  les  matières  des  contrats ,  des 
ïeftamens,  des  prefcriptions,  Si  des  autres  matières  des 


Loix  CivJîes,quoîque  ces  régies  aient  leurjuftîce  dans 
la  loi  divine  qui  en  eft  la  fource,on  ne  leur  donne  que 
le  nom  de  loix  naturelles  ou  du  droit  naturel  >  parce 
que  Dieu  les  a  gravées  dans  notre  nature,  &  qu'il  les 
a  rendues  tellement  inféparables  delà  raifon  ,  qu'elle 
fuffit  pour  les  connoître  &  que  Ceux  mêmes;  qui  igno- 
rent les  preiftiers  préceptes  &  fefpritde  la  loi  divine, 
GonnoilTent  ces  règles  &  s'en  font  des  loix. 

Après  cette  première  diftiiflion  des  loix  immuables   XXXIV. 
&  des  loix  arbitraires,!!  en  faut  remarquer  une  fecon-  J^^fl'-"^-o?- 
de,  qui  comprend  autlî  toutes  les  loix  fous  deux  autres  f^.,r'''^J' 

•  j  '         11  11-       I     •         .•    •  o   1)  j       »    •      ta- religion  t 

idées  ,  1  une  des  loix  de  la  religion  ,  &  1  autre  des  lOix  ^  j^i  loix 
de  la  police  ;  &ce  font  deux  diftinûions  qu'il  ne  faut  h  ta  po'iii*, 
pas  confondre  ,  comme  (î  toutes  les  loix  de  la  religion 
étoient  des  loix  immuables  ,  &  que  toutes  les  loix  de 
la  police  fuffent  feulement  des  loix  arbitraires.  Car  il 
y  a  dans  la  religion  plufieurs  loix  arbitraires,&:  la  police 
a  beaucoup  de  loix  immuables. -Ainfi  il  y  a  dans  la  îe- 
ligion  des  loix  qui  règlent  de  certaines  cérém^onies  de 
l'extérieur  du  culte  divin  ,  ou  quelques  points  de  la 
difcipline  eccléfîaftique  ,  qui  font  des  loix  arbitraires 
établies  par  l'autorité  des  puiffances  fpirituelles;&  il  y 
a  dans  la  police  des  loix  immuables,telles  que  fontcel* 
les  qui  commandent  f  obéiifance  aux  puifrançes,celles 
qui  ordonnent  de  fendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  &  de  ne  faire  tort  à  perfonne  >  celles  qui  con>- 
mandent  la  bonne  foi,la  fincérité,lafidélité,&  qui  con- 
damnent le  dol&  les  tromperies,&  une  infinité  de  règles 
particulières  qui  dépendent  de  ces  premières.  De  for- 
te qu'il  eft  commun  à  la  religion  &  à  la  police 
d'avoir  tout  enfemble  l'ufage  des  loix  immuables ,  & 
celui  des  loix  arbitraires ,  &  qu'il  faut  par  conféquent 
diftinguer  par  d'autres  vues  les  loix  de  la  religion  St 
celles  de  la  police. 

Les  loix  de  la  religion  font  celles  qui  règlent  lacôfl» 
duitede  l'homme  par  l'efprit  des  deux  premières  loix, 
&  par  les  difpofîtions  intérieures,  qui  le  portent  à  tous 
iès  devoirs,  &  envers  Dieu,&  envers  foi-même,  &  en^ 
vers  les  autres  ,  foit  dans  le  particulier,  ou  en  ce  qui 
regarde  l'ordre  public;  ce  qui  comprend  toutes  les  re^ 
gles  de  la  foi  Se  des  mœurs ,  &  auîli  toutas  c  lies  de 
1  extérieur  du  culte  divin  &  la  difcipline  eccléfiaftique» 

Les  loix  de  la  police  font  celles  qui  règlent  l'ordre 
extérieur  de  la  fociété  entre  tous  les  hommes  ,  foit 
qu'ilsconnoiflentou  qu'ils  ignorent  la  religion  ,  foit 
qu'ils  en  obfervent  les  loix  ou  qu'ils  les  méprifent. 

On  peut  juger  par  ces  premières  remarques  desloix    XXXV^ 

de  la  religion  &  de  celles  de  la  police,  qu'elles  ont  des   Lauligià)» 

reçlesqui  leur  font  communes,  &que  l'une  &  l'autre  *  ^/'■^''■f* 
■ ,       r  '     1         ,  ont  a^s  tôt': 

en  ont  qui  feur  lont  propres, 

Ainfi  les  loix  quicommandeflt  la  foumiffion  à  la  puîf-  g,  ^f^j^cine  1 
fance  naturelle  des  parens  S(:â  l'autorité  des  puiffances yj^  Idxpf^- 
fpirituelles  &  temporelles ,  félon  l'étendue  de  leurmi-;jr.-i. 
niftere  ,  celles  qui  ordonnent  la  fîncérité  &  la  fidélité    £x:Kplei 
dans  le  commerce,  celles  qui  défendent  l'homicide,  le  f  ^"'^  '"" 
larcin ,  l'ufure  ,  le  dol,  &  les  autres  fembldbles,foat  des-'''  "* 
loix  qui  font  de  la  religion,  parce  qu'elles  font  effen- 
tielles  aux  deux  premières  loix;&  elles  font  aufîî  de  la 
police  ,  parce  qu  elles  font  effentielles  à  l'ordre  de  la 
fociété;  ainfî  elles  font  communes,  &  à  la  religion,  &à 
la  police.  Mais  les  loix  qui  regardent  la  foi  &  l'inté- 
rieur des  mœurs  ,  &  celles  qui  règlent  les  cérémonies 
du  culte  divin  &  la  difcipline  eccléfiaftique  ,  font  des 
loix  propres  à  la  religion  ;  &  les  loix  qui  règlent  les 
formalités  des  teftamens  ,  le  tems  des  prefcriptions,  la 
valeur  de  la  monnoie  publique ,  Se  les  autres  fem- 
blables  ,  font  des  loix  propres  à  la,  police.  ^ 

Mais  il  faut  remarquer  furk  fujet  des  loix  qui  font 
communes ,  &  à  la  religion  ,  &  à  la  police ,  qu'elles  ont     ^^^Y '^ 
en  chacune  un  ufage  différent  de  celui  qu'elles  ont  dans  ^j,^„^  j,  ^ 
l'autre.  Car  dans  la  religion  ces  loix  obligent  à  une  in-  UfMmottdf 
tention  droite  dans  le  cœur,  qui  n'en  accompliffe  pas  à  U  poiiu  , 
feulement  la  lettre  dans  rextérieur,mais  qui  en  obferve  ont  Lwi fins 
l'efprit  dans  l'intérieur  i  &  dans  la  police,on  y  fatisfait  j^f*'i'""\ 
en  les  obfervantdans  l'extérieur,  &  n'entreprenant  rien  j'!'"ii'",l. 
contre  leurs  def  enf  es.De  forte  qu  encore  que  la  religion 
&  la  police  aient  leur  principe  commun  dans  l'ordre 
divin  J  &  leur  ftn  commune  de  régler  les  hommes 
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elles  font  diftinguees  dansleurconduite.en  oe  quelareli-     fions,  les  teftamens ,  &  les  autres  matières  femblables, 


Ce  font  ces  loix  qui  règlent  ces  maticrcs  entre  parti- 
culiers ,  &  les  différens  qui  en  peuvent  naître  ,  qu'il     ^^^^:  , 
fcmble  que  la  plupart  entendent  communément  par  \e      '!"  "Vh 

roit  Civil.  M.us  cette  laee  coraprendroit  aulli  dans^^.^ 
Is  Droit  Civil  pluficurs  matières  du  Droit  Public,  du 
Droit  des  gens,  tk  même  du  Droit  Eccléliaftiqiie,  puif- 


gion  règle  l'intérieur  ii;  les  mœurs  de  l'homme  pour  les 
■porteràtousfcs  devoirs,&que  la  police  n'exerce  fonmini- 
llere  que  fur  rextérieur,indépendamment  de  l'intérieur. 
Il  faut  aufli  remarquer  cette  différence  entre  les  loix 
yiXWU.  arbitraires  de  la  religion  &  les  loix  arbitraires  de  la  po- 
0;jC-r^>;i:i;  lice,  que  celles-ci  s'appellent  communément  des  loix 

irn/rç./ii/j.A;]i^[j-,.^;pg5^  parce  que  ce  font  des  loix  que  les  hommes  qu'il   arrive  fouvent  des  affaires  &  des  diUerents  entre 

M-htrains    ont  établie's ,  &  que  c'eft  la  raifon  humaine  qui  en  eR  les  particuliers  dans  des  matières  du  droit  public, 

"'b-i'''  IfUs^'^  principe;  mais  qu'encore  que  les  loix  arbitraires  de  comme,  par  exemple,  dans  les  fondions  des  charges, 

I'/a,'  '  arii-la  religion  foient  établies  aulli  par  des  hommes,  on  ne  dans  la  levée  des  deniers  publics  ,  Si  en  d'autres  fem  • 

.trains  de  la  les 'àY>pd\e  pas  des  loix  humaines  ,  mais  des  conftitu-  blables  ;  &  qu'il  en  arrive  auiïî  dans  des  matières  du 

/o//«.         tio"s canoniques  ou  des  loix  d'Eglife,  parce  qu'elles  droit  des  gens,  par  des  fuites  des  guerres  ,  des  repré- 

ont  leur  principe  dans  la  conduite  de    l'Elprit  divin  failles ,  des  traités  de  paix  ,  &  même  dans  des  matières 

qui  règle  l'Eglife.  ecclcfiaftiques  ,  comme  pour  les  bénéfices  ,  &  autres. 

Il  n'efl;  pas  néceffaire  de  s'étendre  davantage  ici  fur  Et  enfin  ladiftributiondelajufticeauxparticuliersren- 

cette  diftinftioQ  des  loix  de  la  religion  &  des  loix  de  ferme  l'ufagede  plufieurs  loix  qui  font  des  réglemens 

la  police  ;  il  ne  refte  que  dcconfidérer  l'ordre  général  généraux  de  l'ordre  public  ,  comme  celles  qui  établif- 

des  loix  de  la  police  temporelle,  pour  y  reconnoître  fent  les  peines  des    crimes  qui    règlent  l'ordre  judi- 

le  rang  des  Loix  Civiles.  '^'^}^".^  =  ''^^  devoirs  des  Juges, _&  leurs  dilférentes  jurif- 

Les  loix  de  la  police  temporelle  font  de  plufieurs  dictions.  De  forte  qu'il  eft  difficile  de  (e  former  une 

-JCXXVIII.  fortes',  félon  les  différentes  parties  de  l'ordre  delà  fo-  jafteidée,quidifiinguenettement&précifément!t;sLoix 

DciLjixdi  (-ie'j;:  ^  ^q^^  elles  font  les  règles.  Civiles  du  Droit  public  &:  des  autres  efpeces  des  loix 
i.î      folicc      Co^nie  tout  le  genre  humain  compofeune  fociété         C'ell  ce  mélange  de  toutes  ces  diverfes  fortes  loix 

'""■■    univerfelle  ,   divifée  en  diverfes  nations  qui  ont  leurs  qui  diverfifieles  manières  de  les  diftinguer,  &  qui  fait 

;  les  nations  ont  entr'elles  qu'il  eft  difficile  d'accorder  le  fens  qu'on  donnoit  dans 

!e  DroitRomain  à  ce  mot  deDroitCivil,avec  celui  que  ""^"'''rcs  de 
nous  y-  donnons  ;  comme  il  eft  difficile  aullî  de  con-""^"'""'^'' 


•ecmpot 

XXXIX.  r.  .  1  ■ 

Dr.it  des  gouvernemens  lepares ,  &  que  les  nations 
gats.  de  différentes  communications ,  il  a  été  néceffaire  qu'il 

y  eut  des  loix  qui  réglaflent  l'ordre  de  ces  communica- 
tions ,  &:  pour  les  Princes  entr'eux  ,  &  pour  leurs  fu- 
jets  ;  ce  qui  renferme  f  ufagc  des  ambailades,  des  né- 
gociations, des  traités  de  piix,  &  toutes  les  manières 
dont  les  Princes  &  leurs  Sujets  entretiennent  les  com 


XLIII. 
Divcrftt 


Ciller  les  idées  que  nous  avons  communément  du  droit  r  ^ , 

naturel  &  du  droit  des  gens,  avec  celles  qu  en  donnent /Jraù  aVii, 
les  diftiniSions  qu'on  trouve  dans  le  Droit  Romain. 
On  diftinguoit  les  loix  dans  le  Droit  Romain  en 


merces  &  les  autres  liaifons  avec  leurs  voifins.  Et  dans    Droit  jjublic  ,  qui  regardoit  l'état  de  la  république;    Divij, 
lesguerresmème  ilyad  .        -        .         , 

de  déclarer  la  guerre,qui  modèrent  les  aftionsd'hoft 


XL  IV. 
Ions 


les  cuerres  même  il  y  a  des  loix  qui  règlent  les  manières    &  en  Droit  privé  ,  qui  regardoit  les  particuliers  :  on  '/'■'     "  loix 

,     °,  ,   ,  .  '  ■  ,  .1 n: l'I,  ,a: 


diviloit  celui-ci  en  trois  parties  ;  la  première,  du  droit ''"''■' '''•^'■'•".' 

lité,quimalntie"nnentl'ufage  des  médiations,des trêves,  naturel  ;   la   féconde  ,.  du  droit  des  gens  ;  &  la  troi- "'"'"''• 

des  fufpenfions d'armes,  des  compohtions  ,  de  la  fureté  fieme  ,  du  droit  civil  o.  On  réduifoit  le  droit  naturel  à 

des  otages  ,  &  d'autres  femblables.  ce  qui  eft  commun  aux  hommes  &  aux  bétes  p.  On 

Toutes  ces  chofes  n'ont  pu  être  réglées  que  par  quel-  étendoit  le  droit  des  gens  a  toutes  les  loix   qui  font 

ques  loix;  &  comme  les  nations  n'ont  aucune  autorité  communes  à  tous  les  peuples,  &  on  y  comprenoit  les 

pour  s'en  impofcr  les  unes  aux  autres,  il  y  a  deux  fortes  contrats  dont  toutes  les  nations  connoifTent  l'ufage^; 

de  loix  qui  leur  fervent  de  règles.  L'une  des  loix  natu-  &  on  reftreignoit  le  droit  civil  aux  loix  qui  font  pro- 

rclles  de  fhumanité  de  l'hofpitalité ,  de  la  fidélité,&:  pres  à  un  peuple  r  ,  ce  qui  devoit  exclure  du  droit 

toutes  celles  qui  dépendent  de  ces  premières  ,  '&  qui  civil  les  contrats  &  les  autres  matières  qui  font  com- 

reglent  les  manières  dont  les  peuples  de  différentes  na-  munes  à  tous  les  peuples,  &  qui  étoient  comprifes 

lions  doiventuferentr'eux en  paix&enguerre.Etl'au-  dans  le  droit  des  gens. 

tre  eft  celle  des  réglemens  dont  les  nations  conviennent        On  voit  que  cette  diftinfîion  ,  de  la  manière  qu'elle 

par  des  traités  ou  par  des  ufagcs  qu'elles  établiffent  &  eft  expliquée  dans  le  droit  romain  ,  femble  différente 

qu'elles  obferventréciproquement.Etles  infraâions  de  de  notre  ufage,  quine  metpas  au  nombre  des  loix  qu'on  ^^^^^^^^  ^^ 

cesloix,decestraités&;desufagesfontrépriméespardes  appelle  le  droit  des  gens  ,  celles  qui  règlent  les  matie- ^,,,X;.    /„ 

guerres  ouvertes,  &  par  des  repréfailles ,  &  par  d  autres  ""«^s  des  conventions  ,  &  qui  ne  borne  pas  le  droit  na-  h.xpar  di. 

voies  proportionnées  aux  ruptures  &  aux  entreprifes.  t^rel  à  cette  idée  qu'on  en  donne  dans  le  droit  romain.  ^^rf,s  vues-. 

Ce  font  ces  loix  communes  entre  les  nations  qu'on  Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  arbitraire  que  les 
peut  appeller  Se  que  nous  appelions  communément  le  manières  de  divifer  &  de  diftinguer  les  chofes  qui  peu- 
droit  des  gens,  quoique  ce  mot  foit  pris  en  un  autre  vent  être  regardées  par  diverfes  vues,  &  que  les  diffé- 
fens  dans  le  Droit  romain  ,  où  l'on  comprend  fous  le  rentes  diftinftions  peuvent  avoir  leurs  divers  ufages  , 
,1,-^;f,^».^^oncUc^^n<-r,fQmpmp     rrrnmp  1p<:  ^7Pnfp<! .  pourvu  qu'on  nc  conçoive  pas  de  fauilesidees  de  Ce  qui 


XLV. 
Div.rfcs 
manières  de 


Ut 


droit  des  gens  les  contrats  même,   comme  les  ventes  , 
les  louages ,  la  fociété ,  le  dépôt ,  Se  autres ,  par  cette 
raifon  qu'ils  font  en  ufage  dans  toutes  les  nations  m. 
Xi.  La  police  univerfelle  de  la  fociété  qui  règle  les  liai- 

I>M)ij;;i;-fons  entre  les  nations  par  le  droit  des  gens  ,  règle  cha- 
que nationpar  deux  fortes  de  loix. 

La  première  eft  de  celles  qui  regardent  l'ordre  pu- 
blic du  gouvernementjcomme  font  ces  loix  qu'on  ap- 
pelle les  loix  de  l'état,  qui  règlent  les  manières  dont  les 
Princes  fouveralns  font  appelles  au  gouvernement,  ou 
par  fucceffion,ou  paréleâion;celIes  qui  règlent  les  di- 


eft  effentlel  dans  la  nature  des  chofes,  11  Importe  peu  de 
s'arrêter  aux  réflexions  qu'on  pourroit  faire  fur  ces  dif- 
férentes manières  de  diftinguer  les  loix;  &ilfuffit  d'a-r 
voir  fait  les  remarques  qui  font  les  plus  ei'entielles  fur 
leur  nature  &  leurs  caracferes  ,  d'en  avoir  donné  ces 
idées  générales ,  fur  lefquelles  chacun  peut  s'en  for- 
mer les  diftinftlons  qui  lui  paroïtront  les  plus  juftes 
&  les  plus  naturelles.  Et  pour  ce  qui  eft  de  l'idée 
qu'on  doit  concevoir  du  droit  civil ,  il  fuffit  de  remar- 
quer que  nous  ne  bornons  jamais  le  fens  de  ce  mot 


ftlnc^lons  &  les  fondions  des  charges  publiques,  pour    «"'^  loix  propres  d'une  ville  ou  d'un  peuple,  &  que 


l'adminlftration  de  la  juftice  ,  pour  la  milice ,  pour  les 
finances,  &de  ces  charges  qu'on  appelle  municipales, 
celles  qui  regardent  les  droits  du  Prlnce,fon  domaine, 
fes  revenus  ,  la  police  des  villes,  &  tous  les  autres  ré- 
glemens publics. 
XLI.        La  féconde  eft  de  ces  loix  qu'on  appellele  droit  privé. 
Droit  privé  qui  comprend  les  loix  qui  reglent,entre  les  particuliers, 
miqui  re^/fles  conventions,  les  contrats  de  toute  nature  ,les  tu- 
Us  <ii?a;;vi jgigj    ie5  prefcrlptlons,  les  hypothèques,  les  fuccef- 

entre  parti-  '      .  .  ■ 

culiers  '"  ^•'l'f-  "'«;"/?■  ^^lur-  S.  r  ,  ir.fin.  infi.  dejur-  nat. gent,  & civ. 


nous  ne  l'étendons  pas  aufli  à  toutes  les  loix  qui  règlent 
les  matières  où  il  peut  naître  des  différents  entre  par- 
ticuliers. Car  ,  par  exemple,  nous  diftinguonsle  droit 
civil  du  droit  canonique ,  &  même  des  Coutumes  Se 
des  Ordonnances  :  &  la  fignificatlon  de  ce  mot  paroît 
fixée  aux   loix    qui  font  recueillies    dans  le   droit 

n  1. 1  ,  <S.  i  ,  ff.  de  jufl.  &  jur.  i.  4 ,  infi.  cod. 

0  Z.  I ,  iS.  1 ,  in  fin.  ff.  de  jufi.  &  jur.  §.  uh.  in/},  eod. 

^  L.  [  ,  §.  )  ,ff.  d;  jufi.  &•  jur.  infi.  de  jure  nat.  gent.  &  cii: 
<]  L.  $,ff.  de  jufl.  &'jur.§.i,  in/},  de  jure  nat.  gent.  &  eiv. 

1  S'.  I  £■  1  j  infi.  de  jure  nat.  ^enf,  6-  civ.L.  ^,ff.  de  jufi.  &-juri. 


DE    LANATURE  ET  DE  L' ESPRIT,  &c. 


Tomairiypourles  diftinguer  de  nos  autres  loix.  Et  auffi 
donne-t-on  fîmplement  le  nom  du  Droit  civil  aux  livres 
du  Droit  romain';  &  c'eft  de  ce  nom  qu'on  les  intitule, 
quoique  ce  mot  foit  rcflreint  dans  ces  mêmes  livres  à 
un  autre  fens  ,  comme  on  vient  de  le  remarquer.  Ainfi 
le  Droit  civil  en  ce  fens  comprendra  plufieurs  matières 
du  Droit  public ,  &  même  des  matières  eccléiiaftiques , 
qui  fe  trouvent  recueillies  dans  les  livres  du  Droit  ro- 
main ;  &  il  comprendra  aufli  tout  ce  qu'il  y  a  dans  ces 
livres  qui  n'eft  pas  de  notre  ufage,  &  qui  ne  laifle  pas 
d'être  une  matière  d'étude  à  ceux  qui  apprennent  le 
Droit  romain  ,  à  caufe  du  rapport  qu'on  peut  en  faire 
aux  matières  qui  font  de  notre  ufage. 
XLVI.  Il  ns  refte  que  de  remarquer  une  dernière  diftinâion 
Droit  écrit, àes  loix,qui  efl:  celle  qu'on  tait  communément  du 
Coutumes.  Droit  écrit  &  des  coutumes.  On  appelle  Droit  écrit  les 
loix  qui  font  écrites,  &  on  donne  particulièrement  ce 
nom  à  celles  qui  font  écrites  dans  le  Droit  romain.  Les 
coutumes  font  des  loix  qui  dans  leur  origine  n'ont  pas 
été  écrites  ,  mais  qui  fe  font  établies ,  ou  par  leconfen- 
tement  d'un  peuple  ,  &  par  une  efpèce  de  convention 
de  les  obferver ,  ou  par  un  ufage  infenfible  qui  les  a 
autorifées. 

On  verra  dans  le  Chapitre  treizième  quelles  font  les 
matières  de  toutes  les  elpèces  de  loix ,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  les  diftingue ,  &  quelles  font  parmi  toutes 
ces  matières  ,  celles  qu'on  a  choifieî  pour  les  expli- 
quer dans  ce  livre;  &  on  en  fera  le  plan  dans  le  chapitre 
quatorzième. 
XLVII.        Avant  que  de  finir  cette  matière  de  !a  nature  &  de 
Diux fortes  l'efprit  des  loix,  il  eft  néceiTaire  de  remarquer  une  dif- 
de  principts  férence  qui  diftingue  l'ufage  de  quelques-uns  des  prin- 
l'undeciux  ^-jpgj  qu'on  a  expliqués  de  celui  des  autres,  &  quicon- 
qui  peuvent  ç^         ^^      >-j      ^  plufieurs  de  ces  principes  qui  font 


'resrles    &   tels  ,  qu'il  eft  facile  &  néceflâire  de  lesréduire  en  règles 

l'autre  de   fixes  ,  &  dont  il  eft  aifé  de  faire  l'application  ;  au  lieu 

ceux  qu'on  que  les  autres  ne  peuvent  fe  réduire  en  de  telles  règles. 

nepeut fixer      Q^  principes ,  par  exemple ,  que  les  loix  arbitaires 

enregles.     ç^^^  comme  des  faits  qu'on  ignore  naturellement,  & 

qu'il  n'eft  pas  permis  d'ignorer  les  loix  naturelles,  font 

deux  vérités  qui  peuvent  fe  réduire  en  deux  règles 

fixes ,  d'un  ufage  aifé  :  l'une ,  que  les  loix  arbitraires 

n'obligent  &  n'ont  leur  effet  qu'après  qu'elles  ont  été 

publiées  ;  &  l'autre  que  les  loix  naturelles  ont  leur  effet 

indépendamment  de  toute  publication. 

Mais  il  y  a  d'autres  principes  qu'on  ne  fçauroit  ré- 
duire de  même  en  règles  fixes  dont  il  foit  facile  de  faire 
l'application.  Ainfi, par  exemple,  ces  principes  qu'il 
faut  reconnoître  dans  les  queftions  quelles  font  les 
caufes  qui  font  naître  les  difficultés  qu'il  faut  difcerner 
les  règles  qui  doivent  fornier  les  décifions ,  balancer  en 
chacune  fon  ufage  &  les  bornes  ou  l'étendue  qu'elle 
doitavoir,  ne  peuventpas  fe  réduire  en  règles  précifes, 
qui  déterminent  aux  décifions.  Et  il  y  a  plufieurs  au- 
tres principes  de  diverfes  fortes ,  dont  il  n'eft  pas  facile 
de  faire  des  règles  &  d'en  fixer  l'ufage,  comme  on  le 
reconnoîtra  par  la  fimple  leâure  de  ces  principes  dans 
les  lieux  oh  ils  ont  été  rapportés.  Mais  ils  ne  laif- 
fent  pas  d'avoir  leur  ufage  par  les  différentes  vues  qu'ils 
peuvent  donner  dans  l'application  particulière  de  tou- 
tes les  règles. 
XLviII.  Cette  différence  entre  les  principes  d'oii  l'on  peut 
Remarque  (j^g,.  jgj  j-egles  précifes,&:  ceux  qui  ne  peuvent  fe  fixer 
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&  des  diverfes  vues  que  peuvent  donner  l'étude,  l'ex- 
périence, &  les  différentes  réflexions  fur  les  faits  &les 
circonftances  d'où  naiffent  les  difficultés  que  l'on  doit 
régler.  Et  c'eft  dans  cet  ufage  du  jugement  &  dans  la 
jufteflTe  du  fens  éclairé  de  toutes  ces  vues  que  confifte 
la  partie  la  plus  elfentielle  de  la  fcience  des  loix  ,  qui 
n'eft  autre  chofe  que  l'art  du  difcernement  delà  juftice 
&  de  l'équitéf. 

/'Jus-e'^l  ars  boni  &  «qui.  L.  i.  f.  dejujl.  è-jur. 

CHAPITRE    XII. 

Réflexions  fur  quelques  remarques  du  Chapitre 
précédent ,  pour  le  fondement  de  diverfes  règles 
de  l^ ufage  &  de  l'interprétation  des  Loix, 
SOMMAIRES. 

I.  Les  Loix  naturelles  règlent  &  le paffé  &  l'avenir, 

fans  qu'on  les  publie;  &  les  Loix  arbitraires  ne 
règlent  que  l'avenir  après  leur  publication. 

II.  Lorfque  les  Loix  nouvelles  fe  rapportent  aux  an- 

ciennes,elles  s'interprètent  les  unes  par  les  autres, 

III.  Préfomption pour  l'utilité  de  la  Loi,  nonob fiant 

les  inconvéniens. 

IV.  Coutumes  &  ufages  interprètes  des  Loix. 

V.  Le  non-ujage  abolit  les  Loix  &  les  Coutumes. 

VI.  Loix  &  Coutumes  des  lieux  voifins fervent  d' exem- 

ples &  de  règles. 

VII.  il  faut  juger  dujens  &  de  l'efprit  d'une  Loi  par 

toute  fa  teneur. 

VIII.  Il  faut  s'attacher  plus  au  fens  de  la  Loi  qu'à  ae. 
que  les  termes paroifjent  avoir  de  contraire. 

IX.  Suppléer  au  défaut  d'exprefflonpar  l'efprit  de  la  Loi, 

X.  Loix  qui  s'étendent  favorablement. 

XI.  Loix  qui  fe  reflreignent. 

XII.  Equité,  rigueur  de  droit. 

XIII.  Interprétation  des  bienfaits  des  F  rinces. 

XIV.  Divers  effets  ou  ufages  des  Loix,  ordonner ,  dé- 
fendre ,  permettre  ,  punir. 

XV.  Les  Loix  répriment  non-feulement  ce  qui  efl  direc- 
tement contraire  à  leurs  difpofitions ,  mais  auffi 
ce  qui  bleffe  indirectement  leur  intemion. 

XVI.  Les  Loix  font  faites  pour  ce  qui  arrive  communé- 
ment ,  &  non  pour  unfeul  cas. 

XVII.  Etendue  des  loix  félon  leur  ejprit, 
XVIII-  Ily  a  des  règles  générales  &  communes  à  toutes 

matières,  d'autres  communes  à  plufieurs  rnatie~ 
res  ,  ù  d'autres  propres  à  une. 

XIX.  Importance  de  diftinguer  ces  trois  fortes  de  loix. 

XX.  Difcernement  des  exceptions. 

XXI,  Deux  fortes  d'exceptions  ,  les  naturelles  &  ks 
arbitraires.  Exemple. 

XXII,  Avis  fur  T ufage  des  règles. 


fur  ces  deux 
fines  de 


de  cette  manière  ,  a  obligé  d'ajouter  ici  quelques  ré  ■ 
yimupes-  Aexions  fur  une  partie  des  principes  qu'on  a  établis ,  afin 
trtnfition    d'y  reconnoître  des  vérités  dont  on  peut  former  plu- 
au  Chapitre  fieurs  règles  néceffaires  pour  bien  entendre  les  loix  ci- 
fuivant.      viles ,  &  pour  en  faire  de  juftes  applications.  Et  parce 
que  ces  règles  font  une  partie  importante  du  Droit  ci- 
vil ,  &  qu'elles  feront  placées  dans  le  premier  titre  du 
livre  préliminaire,  oi^i  elles  doivent  être  dégagées  de  ces 
réflexions  qui  font  voir  les  liaifons  aux  principes  d'où 
elles  dépendent  ,  ces  réflexions  feront  la  matière  du 
Chapitre  fuivant. 

Et  pour  ce  qui  regarde  cette  autre  efpèce  de  prin- 
cipes qui  ne  peuvent  pas  fe  réduire  en  règles ,  il  fuffit 
de  remarquer  en  général  que  le  bon  ufage  de  ces  fortes 
de  vérités  doit  dépendre  du  bon  fens.&  du  jugement , 


Les  Loix 

naturelles 


N  a  VU  que- les  loix  naturelles  font  des  vérités  que 
la  nature  &  la  raifon  enfeignent  aux  hommes, 
qu'elles  ont  d'elles-mêmes  la  juftice  &  l'autorité  qui  "        c  , 
obligent  à  les  obferver  ,  &  que  perfonne  ne  peut  s'ex-p5ff(^  l'f. 
cufer  fur  l'ignorance  de  ces  loix  :  qu'au  contraire  les  venir, /ani 
loix  arbitraires  font  comme  des  faits  naturellement  m-quonlespu- 
connus  aux  hommes,  &qui  n'obligent  qu'après  qu'elles^'"  >  ^  '" 
font  publiées.  D'où  il  s'enfuit  que  les  loix  naturelles'""."'^*'" 
règlent  &  tout  l'avenir  &  tout  le  paffé  a.  Mais  les  loix  ''^j'^"  ^'^ 
arbitraires  ne  touchent  point  au  paffé  qui  fe  règle  psi l'avenir  a- 
les  loix  précédentes  ,  &  n'ont  leur  effet  que  pour  l'a- prés  leur pa-^ 
venir  3;  &  c'eft  pour  leur  donner  cet  effet  qu'on  les^''":'»"'"»- 
écrit ,  qu'on  les  publie  ,  qu'on  les  enregiftre,  afin  que 
perfonne  ne  puifTe  prétendre  de  les  ignorer  <:.  Et  parce 
qu'il  n'eft  pas  pofFible  qu'on  les  faffe  connoître  à  cha- 
cun en  particulier ,  il  fuffit ,  pour  leur  donner  la  force 
des  loix  ,  que  le  public  en  foit  averti  ;  car  alors  elles 
deviennent  des  règles  publiques  que  tout  le  monde 
doit  obferver;  &  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver 
à  quelques  particuliers  ,  faute  delesfçavoir,  ne  balan- 
cent pas  leur  utilité. 

Mais ,  quoique  les  loix  arbitraires  n'aient  leur  effet 

a  K,  l'art  ii,  de  la  feÛ.  i  ,  des  règles  du  Droit,  p.  j . 
b   K.  l'art.  I J  ,  &  l'art.  1 4  de  la  même  feûion. 
c  V,  l'art  i^  de  la  même  feilion. 


II. 

Li'fqut 


les 


5CX1V 


TRAITÉ    DES    LOIX,  Chap.  XI L 


hh  nouvt!- que  pour  Tavenir ,  fi  ce  qu  elles  ordonnent  fe  trouve    que  leS  expreffiohs  des  loix  font  défec^ueufes  ,  il  faut  y  f"  '^'■Z;'"* 
les  Je  rc;;- conforme  au  droit  naturel  ou  à  quelque  loi  arbitraire  ,    fuppléer  pour  en  remplir  le  fens  félon  leur  efprit  p.       J"/!^'!"! 
portent  aux  qyi  foit  en  ufage ,  elles  ont  à  l'égard  du  paffe  l'effet  que 
ttncunnes ,  p^^^  j^^^  donner  leur  conformité  &  leur  rapport  au 

'"î"^"  droit  naturel  &auX  anciennes  règles^.  Et  elles  fervent 
pntcnt  ii'-t        ^,  ^  ,      .  ,  1        ,  °    ,  ■  I 

s  par  les  au"'  a  les  interpréter ,  de  mcme  que  les  anciennes  règles 


autres.  fervent  à  l'interprétation  de  celles  qui  font  nouvelle- 
ment établies.  Et  c'eft  ainfi  que  les  loix  fe  foutiennent 
&  s'expliquent  mutuellement  e. 

On  a  vu  que  les  loix  arbitraires,  foit  qu'elles foient 
•  p^^r     _êtd.b]ies  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  des  loix,  ou 
tlon  pour   par  quelque  ufage  &  quelque  coutume  ,  ont  leur  fon- 
l'utilité  de  dément  fur  quelque  utilité,  foit  pour  prévenir  ou  faire 
la  loi  non-  celTer  des  inconvéniens  ,  ou  pour  quelqu'autre  vue  du 
vbjlantles  j^jgf,  public;  d'oîi  il  s'enfuit  qu'encore  qu'il  arrive  de 
inconve-  ^^^  |qJ^  d'autres  inconvéniens  que  ceux  qu'elles  font 
cefler ,  &  quelquefois  même  on  ignore  quels  ont  ete  les 
motifs  de  ces  fortes  de  loix,  &  quelle  eft  leur  utilité, 
on  doit  préfumer  que  la  loi  qui  eft  en  ufage  efl  utile  & 
jufte/",  jufqu'à ce  qu'ellefoit  abrogéepar  uneautreloi, 
ou  abolie  par  le  non-ufage. 
ÏV.  On  a  vu  que  les  coutumes  &  les  ufages  fervent  de 

'Coutumes  loix^:  d'où  il  s'enfuit  que,  fi  les  coutumes  &les  ufages 
&  ufages  ,  ont  la  force  de  loix  ,  ils  fervent  aulïi  à  plus  forte  raifon 
interprètes  ^jg  ,.ggjgs  pour  l'interprétation  des  autres  loix.  Et  i!  n'y 
*  ""■      a  pas  de  meilleure  règle  pour  expliquer  les  loix  obl- 
cures  ou  ambiguës,  que  la  manière  dont  la  coutume 
&  l'ufage  les  ont  interprétées  h. 
V.  On  a  vu  que  l'autorité  des  coutumes  &  des  ufages 

tenon-ufi-eù:  fondée  fur  cette  raifon  qu'on  doit  préfumer  que  ce 
ge  abolit  les  qui  a  été  long-temps  obfervé  eft  utile  Se  jufte  i  ;  doij  il 
lux  ô-les  5  enfuit  que,  fi  quelque  loi  ou  quelque  coutume  aceflé 
eoutumes-    long-temps  d'être  en  ufage ,  elle  eft  abolie  /.  Et  comme 
elleavoit  eu  fonautoricé  fur  lelong ufage,  cette  même 
caufe  peut  la  lui  ôter  ;  car  elle  fait  voir  que  ce  qu'on 
a  celle  d'obferver  n'étoit  plus  utile. 
yi_  Il  s'enfuit  aufll  de  cette  même  préfomption  qui  fait 

ZuixS' MU- juger  que  ce  qui  a  été  long-teraps  obfervé  eft  utile  & 
tûmes  des  jufte,  que  fi  dans  quelques  provinces  ou  quelques  lieux 
lieux  voi-  on  manque  de  règles  en  de  certaines  difficultés,  dans 
fins  fervent  ^^^  matières  qui  y  font  en  ufage,  mais  dont  le  détail  n'y 
t^d""^U    ^^  P^^  réglé  jufqu'à  ces  fortes  de  difficultés  ,  &  qu'elles 
'  (è  trouvent  réglées  en  d'autres  lieux  où  ces  mêmes  ma- 
tières font  auffi  en  ufage ,  il  eft  naturel  d'en  fuivre 
l'exemple,  principalement  celui  des  principales  villes. 
Ainfi  on  voit  dans  le  Droit  romain  que  les  provinces  fe 
conformoient  à  ce  qui  étoit  en  ufage  à  Romem. 
VU,  On  a  vu  que  c'eft  par  l'efprit  &  l'intention  des  loix 

///aut/V- qu'il  faut  les  entendre  &  en  faire  l'application;  que 
pr  iu/rajpour  bien  juger  du  fens  d'une  loi ,  on  doit  confidérer 
6-  de  /'"^/-quel  eftfon  motif,  quels  font  les  inconvéniens  où  elle 


frit  dune  pourvoit,  l'utilité  qui  en  peut  naître,  fon  rapport  aux 
ioipartoutc  ^      ■  i    •       i         u  >  u  '"^ 

/«  teneur,    anciennes  loix ,  les  changemens  qu  elle  y  apporte  ,  & 

faire  les  autres  réflexions,  par  où  l'on  peut  entendre 
fon  fens  :  d'où  11  s'enfuit  en  premier  lieu  que  ,  pour 
reconnoître  partoutes  ces  vues  l'intention  &  l'efprit  des 
loix,  il  faut  y  examiner  ce  qu'elles  expofent,  ce  qu'el- 
les ordonnent ,  &  juger  toujours  du  fens  de  la  loi  &  de 
foH  efprit ,  par  toute  la  fuite ,  &  par  la  teneur  entière 
'TIII.     de  toutes  fes  parties  fans  en  rien  tronquer  n. 
Ilfauts'a^-     Il  s'enfuit  aufli  de  cette  remarque  de  l'efprit  de  la  loi 
*'"^r"^  d^Y  ^  "^^  ^°"  motif,  que  s'il  arrive  que  quelques  termes  ou 
"ï    u'ic^  quelques  expreffions  d'une  loi  paroilTent  avoir  un  fens 
Se  ''us'^ta-  différent  de  celui  qui  eft  d'ailleurs  évidemment  marqué 
mes  paroif-  par  la  teneur  de  la  loi  entière ,  il  faut  s'arrêter  à  ce  vrai 
fent  avoir  fens  &  rejetter  l'autre  qui  paroît  dans  les  termes  ,  & 
4e  contraire  qui  fe  trouve  contraire  à  l'intention  o. 

IX.  ï^  s'enfuit  encore  de  cette  même  remarque ,  que  lorfe 

Supplier       i.  V.  l'art.  14  iela  même  /eélion, 

e   y.  l'art,  j  &  l'art,  i  g  de  lafeél.  1 ,  au  même  litre, 
(y.l'art.iidclàmêmcfeflion. 
g   F.  l'ait  10  &  Il  de  lafeS.  i, 
E  V.  l'art.   1%  de  lafeâion  i. 
î  V.  l'art.  10  delafcSion  i, 
I  y.  l'art,  ij  delafeSion  i. 
m  V.  l'art,  zo  delafeSion  1. 
n   y.  l'art,  to  de  la  même  feSion  1. 

o  V.  l'art.  i&  L'art.  1 1  de  laf.aion  r.  p'.  dans  cet  art.  11.  le  (OS 
fà  il  faut  recourir  au  Prince ,  pouf  l'interprétation  de  la  loi. 


jpléer  pour  en  remplir  le  fens  félon  leur  efprit  p.  - ,  , 

(o  eft  auffi  une  fuite  de  cette  même  remarque  de  I  ef-  j^  /^  igi_ 
prit  des  loix,  qu'il  y  en  a  qui  doivent  s'interpréter  de        x. 
tellemaniere,  qu'on  leur  donnetoutel'étendue  qu'elles    Loix  qui 
peuvent  avoir ,  fans  bleffer  la  juftice  &  l'équité  ;  ic  qu'au  ''étenieiu 
contraire  il  y  en  a  d'autres  qu'on  doit  reftreindre  à  un  f"""^"^^'' 
fens  plus  borné.  Ainfi  les  loix  qui  regardent  en  général  """  ' 
ce  qui  eft  de  la  liberté  naturelle  ,  celles  qui  permettent 
toutes  fortes  de  conventions ,  &  toutes  celles  qui  favo- 
rifent  l'équité,  s'interprètent  avec  toute  l'étendue  qu'on 
peut  leur  donner,  fans  bleffer  les  autres  loix  &  les  bon- 
nes mœurs  q.  C'eft  pourquoi  on  appelle  favorables  les        XI. 
caufes  que  les  loix  favorifcnt  de  cette  manière.  Mais  les  Loix  qui  fe 
loix  qui  dérogent  à  cette  liberté,  celles  qui  défendent '"-Z^''''^""'' 
ce  qui  de  foi-mcme  n'eft  pas  illicite ,  celles  qui  dérogent 
au  droit  commun  ,  celles  qui  font  des  exceptions ,  qui 
accordent  des  difpenfes,  &  les  autres  femblables  doi- 
vent fe  reftreindre  au  cas  qu'elles  règlent,  &àce  quife 
trouveexpreffément  compris  dans  leurs  difpofitionsr. 

On  peut  rapporter  à  ces  différentes  interprétations      XII. 
qui  donnent  quelque  étendue  aux  loix  ,  ou  qui  les  ref-  Equité,  ri- 
treignent ,  les  règles  qui  regardent  les  tempérameiis*-?^™''  ''' 
de  l'équité,  dont  on  peut  ufer  en  quelques  occafions,'''^''"* 
&  la  rigueur  du  droit  qu'il  faut  fuivre  en  d'autres. 

Mais  on  ne  s'arrête  pas  ici  à  donner  des  exemples 
de  ces  diverfes  interprétations ,  ni  à  expliquer  la  diffé- 
rence entre  l'équité  &  la  rigueur  du  aroit,  &  ce  qui 
regarde  l'ufage  de  l'une  &  de  l'autre.  Ce  détail  fera  ex- 
pliqué en  fonlieu/^II  faut  feuiementremarquerfurces 
fortes  de  caufes  qu'on  appelle  ordinairement  favorables, 
comme  font  celles  des  veuves  ,  des  orphelins ,  des  égli- 
fes,  des  hôpitaux,  des  dots,  desteftamens&  autres  fem- 
blables ,  que  cette  faveur  doit  être  toujours  entendue 
de  forte  qu'on  ne  blelTe  en  rien  l'intérêt  des  tierces  per- 
fonnes,  &  qu'on  n'étende  point  la  faveur  de  ces  fortes 
de  caufes  au-delà  des  bornes  de  la  juftice  &  de  l'équité. 

C'eft  de  ce  même  principe  de  l'interprétation  favo- 
rable de  quelques  loix  &  des  boi  nés  plus  étroites  qu'on      XIIT. 
donne  à  d'autres ,  que  dépend  la  règle  de  deux  difFé-   Interpréta- 
rentes  interprétations  de  la  volonté  des  Princes,  dans   '1^"  /" 

les  dons  &  privilèges  qu'ils  accordent  à  quelques  per-  j  '%'""' 
r  t^     \     r  \        r  .  »^        '         des  rrmceSt 

lonnes.  Car  lorfque  ces  dons  font  tels,  qu  on  peut  leur 

donner  une  étendue  pleine  &  entière ,  fans  faire  aucun 
préjudice  à  d'autres  perfonnes,  l'interprétation  s'en  fait 
toujours  en  faveur  de  celui  que  le  Prince  a  voulu  ho- 
norer de  ce  bienfait,  &  on  y  donne  une  étendue  pro- 
portionnée à  ce  que  demande  la  libéralité  naturelleaux 
Princes.  Mais  fi  c'eft  un  don  ou  un  privilège  qu'on  ne 
pût  interpréter  de  cette  manière,  fans  faire  préjudice  à 
d'autres  perfonnes,  il  faut  le  reftreindre  à  ce  qui  peut 
être  accordé  ,  fans  leur  faire  tort  t. 

On  a  vu  quels  font  les  fondemens  de  la  juftice  &  de      XIV. 
l'autorité  des  loix ,  &  qu'étant  les  règles  de  l'ordre  de  Divers  ef- 
la  fociété ,  elles  doivent  diverfifier  les  effets  de  cette  au--^"'  ""  "/*' 
torité ,  félon  les  divers  ufages  néceflâires  pour  former  ^''/"  '^.'"j''. 

J      o    t  •  •     r^i   n  .  r  .  .    /-  or.îonner.ae 

cet  ordre  &  le  maintenir.  C  eft  ce  qui  fait  que  plufieurs/e;j^r^ ,  pa- 
loix  ordonnent ,  que  quelques-unes  défendent ,  que  mcrtre  ,  /;«- 
d'autres  permettent,&  que  toutes  puniffent  &  répriment  '"r. 
ceux  qui  bleflent  leurs  différentes  difpofitions  ;  foit 
qu'ils  n'accompliffent  pas  ce  qu'elles  prefcrivent ,  ou 
qu'ils  entreprennent  ce  qu'elles  défendent ,  ou  qu'ils 
paflent  les  bornes  de  ce  qu'elles  permettent.  Et  félon 
les  manières  dont  on  contrevient  à  leurs  difpofi- 
tions &  à  leur  efprit ,  elles  privent  de  leurs  effets  ceux 
qui  manquent  à  ce  qu'elles  ordonnent,  elles  puniflent 
ceux  quifont  ce  qu  ellesdéfendent,ou  qui  ne  font  pas  ce 
qu'elles  commandent,  elles  annullent  ce  qui  eft  fait  con- 
tre l'ordre  qu'elles  ontprefcrit,  elles  réparent  les  fuites 
descontraventions,  elles  vengenttoutcequibleffeleurs 
difpofitions,  &  elles  maintiennent  enfin  leur  autorité 
par  toutgsles  voies  néceffaires  pour  conferver  l'ordre  u, 

p   F.  [art.  Il   de  la  feS.   2.. 

cj  V.  Fart.  1 4.  de  laJeS,  i, J?iztor-fevet  qaturalL  œqujtati.  Z,  i , 
ff.  de  confl.  pecun. 

r  V.  l'art,  ij  delafcEl.i. 

f  V.  l'an.  4 ,  y  ,  é  ,  7  &  g  ,  <i;./<z  fe£i.  i. , 

t.Vd'an.i.Tdeiafea.,i.  y\V-ii'Mtrlt^(f^tatt,t.a  ieUfeS.'L 

B 


RÉFLEXIONS  SOÎl  QUELQUES,  &c. 


xxV 

Lcsloixré-     I'  s'enfuit  auffida  cette  même  remarque  de  la  jufti-  matières,  trials  non  pas  à  toutes  ;&  celles  qui  font  pro- 

priniiniri,n-ce  Sc  de  Tautorité  des  lois,  quelles  répriment  non-  près  feulement  à  une,  afin  de  ne  pas  e'tendre,  comme 

ytu/tmcfft a- feulement  ce  qui  efl:  direftetnent  contraire  à  leurs  dif-  font  plulieurs  ,  une  règle  propre  à  une  matière,  à  une 

î"'  ■^/^''"■'•'^'pofitions  exprefles ,  mais  aufli  ce  qui  contrevient  indi-  autre  oîi  elle  eft  fans  ulage,  &où  même  elle  feroitfiuflei 

''"".'•/''.^^^"^reftement  à  leur  intention.  Et  foit  qu'il  paroilfi  qu'on  Ainfi ,  par  exemple^  on  trouve  cette  règle  dans  le  Droit 

^dtlpojlt^ols,'^^'^  "^^^^^  '  ^  l'efprit ,  &  la  lettre  de  laloi ,  ou  que  même  romain  -,  que  dans  les  expreffions  ambiguës  il  faut  prin- 

maisaulficeon  en  blefle feulement  l'efprit ,  paroiffant  en  garder  la  cipalement  confidérer  1  intention  de  celui  qui  parlées 

jBii/#i7i- lettre,  c'efl:  en  avoir  encouru  la  peine  x.  cette  règle  indéfinie  fe  trouvant  dans  Un  titre  de  dlver- 

iireilmcnt      C'efl:  encore  une  fuite  de  ce  queles  loix  font  les  re-  fes  règles  de  toutes  matières,  &  ne  marquant  pas  àla- 

-"gles  de  l'ordre  uniyerfel  de  la  focie'té,  qu'aucune  loi  quelle  elle  efl:  propre,  elle  paroit générale  &  commune 

jç  y  j      n'efl:  faite  pour  fervir  feulement  ou  à  une  feule  perfon-  à  toutes  ;  &  fi  on  l'applique  à  toutes  indifliniftement 

£«/(3i.Jon/ne ,  ou  à  un  feul  cas,  &  à  un  feul  fait  particulier^  fin-  on  en  conclura  autant  dans  les  conventions  que  dans 

faites  ^o;/rgulier  ;  mais  elles  pourvoient  en  général  à  ce  qui  peut  les  tefl:amens  ,  qu'il  faut  interpréter  fexpreflion  ambi- 

cequiarr     ' ""  ' J:r_„/:..: 1  —  -i»..^».! _..;: i':..^  —  •.       i         .    '    i  

commune 

ment,  6" "««quoi  les  volontés  des  Princes  ,  qui  font  bornées  à  des  jours  julte  dans  les  tefl:amens"i,  fe  trouvera  fouvent 

'  ^        nprfnnnp*:  nart-îrnliprPQ     ^  à  Hp<;riit-<:  fincrnlipr<;    rnm_  fai    "^       '  ' 

cas, 


leur 

tion. 


po;/rguiici ,  iiiaij  i^iii-D  p^jui  v^jit,iii  v,ii  g^.i^iai  a  .-c  4U1  jjcuL  ji-o  itiLaaiciii  ,  4a  u  ijut  interpréter  1  expreiiion  ambi- 

7ïVc  arriver  :  &  leurs  difpofitions  regardent  toutes  les  per-  guë  pv  l'intention  de  celui  de  qui  elle  doit  expliquer 

'^■-   fonnes,&  tous  les  cas  où  elles  s'étendentj'.  C'efl:  pour-  la  volonté.  Cependant  cette  application,  qui  feratou* 

'"""quoi  les  volontés  des  Princes  ,  qui  font  bornées  à  des  jours  juflre  dans  les  tefl:amens  d,  fe  trouvera  fouvent 

perfonnes  particulières,  &  à  des  faits  Cnguliers,com-  faufle  dans  les  conventions:  car  dans  les  teftamens 


me  une  abolition ,  un  don ,  une  exemption ,  &  les  au 
très  femblables ,  font  des  grâces ,  des  conceffions ,  des 
privilèges  ,  mais  non  pas  des  loix.  Et  quoique  fou- 
vent ce  foient  des  cas  finguliers ,  qui  font  les  motifs 
des  nouvelles  loix,  elles  ne  règlent  pas  même  ces  cas 
qui  en  ont  été  les  occafions,  &  qui  le  trouvoientau 


c'eft  un  feul  qui  parle ,  &  fa  volonté  doit  fervir  de  loi^ 
Mais  dans  les  conventions ,  c'efl:  l'intention  de  l'un  & 
de  l'autre  qui  efl:  la  loi  commune.  Ainfi  l'intention  de 
l'un  doit  répondre  à  celle  de  l'autre ,  &  il  faut  qu'ils 
s'entendent  &  qu'ils  conviennent  enfemble.  Etfuivant 
ce  principe,  il  arrive  fouvent  que  ce  n'efl:  pas  par  l'in- 


trement  réglés  par  les  loix  précédentes  ;  mais  elles  tention  de  celui  qui  s'exprime  que  l'on  interprète  la 

pourvoient  feulement  à  régler  pour  l'avenir  les  cas  claufe  ambiguë  ,  mais  que  c'efl:  plutôt  par  l'intention 

femblables  à  ceux  qui  y  ont  donné  lieu.  Ainfi  ,  l'édit  raifonnable  de  l'autre.  Ainfi  dans  une  vente   fi  le  ven^ 

des  mères  ,  &  celui  des  fécondes  noces,  ont  pourvu  deur  s'eft  fervi  d'une  expreffion  ambiguë  fur  des  qua- 

aux  inconvéniens  à  venir,  &  les  cas  précédens  ont  lités  de  la  çhofe  vendue,  comme  fi  ,   vendant  une 

été  réglés  fuivant  les  difpofitions  des  loix  qui  aupara-  maifon  ,  il  a  dit  qu'il  la  vendoit  a'^ec  fes  fervitudes 


vant  étoient  en  ufage  ^. 
X  V  î  I.       C'eft  enfin  une  autre  fuite  de  la  remarque  pjrécéden- 
Etendue  des  te ,  que  comme  les  loix  font  des  règles  générales ,  elles 
hix    flouj^ç  fçauroient  régler  l'avenir  de  telle  manière  qu'elles 
v/'"  •    pourvoient  expreflementà  tous  les  événemensqui  font 
infinis ,  &  que  leurs  difpofitions  marquent  tous  les  cas 
poifibles  ;  mais  il  eft  feulement  de  la  prudence  &  du 
devoir  du  légiflateur ,  de  prévoir  les  événemens  plus 
naturels  &  plus  ordinaires ,  &  de  former  fes  difpofitions 
de  telle  manière  que,  fans  entrer  dans  le  détail  des  cas 
finguliers  ,  il  établifle  des  règles  communes  à  tous  ,  en 
difcernant  ce  qui  mérite,  ou  des  exceptions,  ou  des  dif- 
pofitions particulières  a.  Et  il  eft  enfuite  du  devoir  des 
Juges ,  d'appliquer  les  loix  non-feulement  à  ce  qui  pa- 
roît  réglé  par  leurs  difpofitions  exprefles,  mais  à  tous 
les  cas  où  l'on  peut  en  faire  une  jufte  application,  & 


fans  diftinguer  fi  ce  font  des  fervitudes  que  la  maifon 
doive  ,  ou  qui  y  foient  dues  ,  &  que  la  rtaifon  fe 
trouve  fujette  à  une  fervitude  cachée ,  comme  à  un 
droit  de  paflage ,  à  une  fervitude  de  ne  pouvoir  être 
hauflee  ,  ou  autre  femblable  ,  dont  la  trop  grande 
incommodité  auroit  fait  que  l'acheteur  ou  n'auroit  pas 
acheté  ,  on  n'auroit  acheté  qu'à  un  moindre  prix,  s'il 
l'avoir  connue  ;  cette  ambiguïté  de  l'expreflîon  du 
vendeur  ne  s'interprétera  pas  par  fon  intention,  mais 
par  l'intention  de  l'acheteur,  qui  n'a  pas  dû  entendre 
que  la  maifon  fiit  fujette  à  une  telle  fervitude  ;  &  ce 
vendeur  fera  tenu  des  effets  de  la  garantie ,  fuivant 
les  règles  de  cette  matière  e. 

On  a  vu  que  quelques  loix  font  tellement  générales, 
&  fi  sûres  ç)ar-tout ,  qu'elles  ne  foufifrent  aucune  excep- 


Difcerr.e- 
tion,  &  qu'au  contraire  il  y  a  plufieurs  loix  dont  il  y'a""^"'      "^^ 

qui  fe  trouvent ,  ou  dans  le  fens  exprès  'de  la  loi  ,  ou  des  exceptions.  Il  s'enfuit  de  cette  règle,  qu'il  ne  faut""'"""^' 

dans  les  conféquences  qu'on  peut  en  tirer,  pas  indiftlndement  appliquer  les  règles  générales  à  tous 

XVIII.       On  a  vu  que  toutes  les  loix  ont  leur  fource  dans  les  les  cas  queleurs  difpofitions  paroiflent  comprendre,  de 

[/  '^    '  cJeux  premières ,  que  pluiieurs  dépendent  d'autres  dont  crainte  qu'on  ne  les  étende  à  des  cas  qui  en  font  exceptés, 

fj^/gf^"^' elles  font  les  fuites,  &  que  toutes  règlent  ou  en  gêné-  Ce  qui  rend  néceflaire  la  connoifTance  des  exceptions. 
««n£jifoii.ral,ouen  particulier,  les  différentes  parties  de  l'ordre        II  eft  important  de  remarquer  ,  fur  le  fujet  des  ex-    Xx  Ik 

tesmat'ures,  de  la  fociété ,  &  les  matières  de  toute  nature.  D'où  il  ceptions  ,  qu'il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  celles  que  font  Deux  fond 

«Taarre «m- s'enfuit  que  les  loix  font  plus  générales  à  mefure  qu'el-  des  loix  arbitraires,  &  celles  que  fqnt  des  loix  natu- ''.'■'*"/'' 

m«n«  à/j/a-igs  approchent  plus  des  premières,  &  qu'à  proportion  relies/]  Ainfi  ,  c'eft  une  loi  arbitraire  dans  le  Droit  ^'""'^  '   ^^ 

^""'^^''f/'^  qu'elles  defcendent  dans  le  détail ,  elles  le  font  moins,  romain  ,  qui  excepte  les  teftamens  militaires  des  re-T'y^^-^ 

f^J„„^^^  Ainfi  quelques-unes  font  communes  à  toutes  fortes  de  gles  générales  pour  les  formalités  des  teftamens  ;  &rci, 

iuiu,         matières,  comme  celles  qui  ordonnent  la  bonne  foi ,  c'eft  une  autre  règle  arbitraire  aullî  dans  notre  ufage 

&  qui  défendent  le  dol  &  la  fraude,  &  autres  fembla-  que  la  refcifion  parla  léfion  de  plus  de  moitié  dujuft 


blés.  D'autres  font  communes  à  plufieurs  matières  , 
mais  non  pas  à  toutes  ;  ainfi  cette  règle,  que  1.--S  con- 
ventions tiennent  lieu  de  loix  à  ceux  qui  les  font,  con- 
vient aux  ventes,  échanges,  louages  ,  tranfaâions ,  & 
à  toutes  les  autres  efpeces  de  conventions  ;  mais  n'a 
pas  de  rapport  à  la  matière  des  tutelles  ,  ni  à  celle  des 


prix  n'a  pas  de  lieu  dans  les  ventes  faites  par  décret..  . 
Ainfi  ,  c'eft  une  loi  naturelle  qu'on  ne  peut  faire  de 
conventions  contraires  aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs  4 
&  cette  loi  fait  une  exception  à  la  règle  générale  , 
qu'on  peut  faire  toutes  fortes  de  conventionsi  Et  c'eft 
par  une  autre  loi  naturelle  qu'on  excepte  de  la  règle 


XIX. 


prefcriptions.  Ainfi  laregle  delarefcifion, par  la  léfion  de  la  reftltution  des  mineurs  ,  les  engagemens  où  une 

de  plus  de  moitié  du  jufte  prix ,  qui  a  lieu  dans  l'allé-  conduite  raifonnable  les  a  fait  entrer, 

nation  d'un  héritage  faite  par  une  vente ,  n'a  pas  de  lieu  II  eft  facile  de  voir  que  les  exceptions  qile  font  desloix 

dans  une  aliénation  faite  par  une  tranfadlon  3.  arbitraires,  fe  remarquent  &s'apprennentpar  la  fimple 

Ils'enfuit  de  cette  remarque,  qu'il  eft  importantdans  leâure  &  par  lamémoire,  &  qu'ainfi  c'eft  par  l'étude 


^^"^5""'" l'étude  &  l'application  des  loix ,  de  reconnoître&dif-  qu'il 
«jïroi//Sr- *'"S"^'^  les  règles  qui  font  communes  à  toutes  les  ma-  cepti 
tes  de  /oix. 'bières  indiftinâement  ;  celles  qui  s'étendent  à  plufieurs 


X  V.  rart.  is  Je  lafeSion  I. 
y  V.  Us  an.  Il  6-  T.-!.  de  lafeS.  i. 
2  V.  les  an.  I  5  6<H  de  lafeSioti  i. 
a  J''.  les  an.  ii  6>  n  i/e  lafcSiori  i. 
b  K  celte  diflinSion  des  loix  dans  l'an.  $  de  Ufe^'ton  i\ 
Tome    T. 


faut  les  apprendre.  Mais  le  difcernement  des  ex- 
ptionsquifont  du  droit  naturel,ne  dépendpastoujours 

c  In  ambiguis  orarionibus,  maxime  fententiafpeulaiiJa  eftejus 
qui  cas  protulillet.  L.  >>6,ff'.de reg.jur. 

à  II  efl  remarquable  que  cette  loi  }6  .  ff.  de  icg.  jur.  ejl  tirée  d'un 
traité  de  Aîècienjur  les  fidéicommis, 

e  V.  l'art.  1 4  de  lafedion  1  des  conventions  , p.  z 3 .  l'art,  i^df 
lafeS.  1 1  du  contrat  de  vente ,  p.  j  6  ;  &  l'art,  i  o  de  lafeff,  j  du 
Louage,^,  a. 

i  y.  Us  art,  6  ,j  &Zds  JafeSion  1  des  règles  du  Droit,  f.  S, 


TRAITE    DES   LOIX,Chap.    XIII. 
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de  la  fimple  loâure ,  &:  il  demande  le  raifonnem-ent. 

Cnr  il  y  a  desexceptions  naturelles  qui  nefe  trouvent 
pas  écrites  en  loix  ;  &  celles  même  qui  font  écrites  ne 
font  pastoujours  jointes  aux  règles  qu'elles  retlreignent. 

I)e  forte  que  la  connoiiïance  fi  néceffaire  des  excep- 
tions demande  également  ?;  Tctude  en  général ,  &  en 
particulier  l'attention  à  l'efprit  des  loix  dont  il  faut  faire 
l'application,  afin  qu'on  ne  bleffe  pas  les  exceptions, 
en  cionnant  trop  d'étendue  aux  règles  générales. 
■XXII.        On  peut  ajouter  pour  une  dernière  remarque,&qui 
Avis  fur  q{\;  une  fuite  de  toutes  les  autres,  que  toutes  les  difté- 
Tufage  dc3  j.g^jg3  ^^,g5  ^  jç,nt  l'ufage  t[\  fi  nécelfaire  pour  l'appli- 
^'^  cation  des  loix ,  demandent  la  connollTance  de  leurs 

principes  &  de  leur  détail ,  ce  qui  renferme  la  lumière 
du  bon  fens  avec  l'étude  &  l'expérience.  Car  (ans 
ce  fonds  on  eïl  en  danger  de  faire  de  faulfes  appli- 
cations des  loix  ,  foit  en  les  détournant  à  d'autres  ma- 
tières que  celles  où  elles  fe  rapportent ,  ou  ne  difcer- 
nant  pas  les  bornes  que  leur  donnent  les  exceptions  , 
ou  donnant  trop  d'étendue  à  l'équité  contre  la  rigueur 
du  Droit ,  ou  à  cette  rigueur  contre  l'équité  ,  ou  par 
le  défaut  des  autres  vues  qui  doivent  régler  l'ufage  des 
loix  g. 

g  V.  l'an,  dernier  de  lafeS.  i  da  règles  du  Droit,  p.  1 8. 


Vin. 

Celles  dit 


CHAPITRE     XIII. 

Idée  générale  des  matières  de  toutes  les  loix  ; 
raifons  du  choix  de  celles  dont  on  traitera  dans 
ce  Livre. 

SOMMAIRES. 

I.  Toutes  les  matières  des  loix  font ,  ou  de  Li  religion, 

ou  de  lu  police  temporelle. 

II.  Matières  propres  de  la  religion. 

III.  Matières  propres  de  la  police. 

IV.  Meitieres  communes  à  la  religion  &  à  la  police. 

V.  Trois  fortes  de  matières  de  la  police  temporelle. 

VI.  Celles  du  Droit  des  gens. 

VII.  Celles  du  Droit  public. 
Vni.   Celles  du  Droit  privé. 

IX.  Remarques  fur  les  Ordonnances ,  les  Coutumes ,  le 

Droit  romain  ,  &  le  Droit  canonique ,  pour  faire 
entendre  quelles  font  les  matières  de  ce  deffein. 

X.  Quelles  font  ces  matières;  raifons  du  choix  qu'on  en  a 

■    fait. 

I.  f~^  Omme  on  a  déjà  vu  que  toutes  les  différentes  for- 
Joutes  les  y^  jgg  jjg  igix  fe  réduifent  à  deux  efpeces  qui  les 

P'"!''^"^"  comprennent  toutes,  l'une  des  loix  de  la  religion,  & 
j|,''^/j'"jî_,°"  l'autre  des  loix  de  la  police  temporelle  ,  &que  de  ces 
gion,  ou  </«  loix  quelques-unes  font  communes  à  l'une  &  à  l'autre; 
la  police     on  doit  aulTi  diRinguer  toutes  les  matières  des  loix  en 
temporelle,  deux  efpeces  ,  l'une  des  matières  des  loix  de  la  reli- 
gion ,  Se  l'autre  des  matières  des  loix  de  la  police  ,  en 
concevant  que  parmi  toutes  ces  matières,  il  y  en  a 
qui  font  communes  à  toutes  les  deux. 

I I.  Ainfiles  matières  qui  regardentles  myfteresde  laFoi, 
Mtuieres  les  Sacremens,rintérieurdesmceurs,ladifcip!ineecclé- 

^ro^rtiit/afiaftique,  font  des  matières  fpirituelles  ,qui  font  pro- 

religion.      p^es  à  la  religion  ;  &  celles  qui  regardent  les  formalités 

1}  ^:      des  teftamens  ,  les  diflrindions  des  biens  paternels  & 
Matières  ,        ,     '  „  a        ,  r    ■     ■ 

^^^j^^^,;^  maternels  ,  des  propres  &  acquêts  ,  les  prelcnptions  , 

police.        les  retraits  ,  les  fiefs  ,  la  communauté  des  biens  entre 

I V.      le  mari  &  la  femme  ,  &  les  autres  femblables ,  font  des 

JVfctier"  matières  temporelles  propres  à  la  police.  Mais  les  ma- 

tommunes  ij'igres  qui  regardent  l'obéiflance  aux  Princes,  la  fidélité 

dans  toute  forte  d'engageaiens  ,  la  bonne  foi  dans  les 

conventions  &  dans  les  commerces ,  font  des  matie- 


la    religion 
(r  à  lapolice. 


gion ,  &:  il  faut  paffer  à  celles  des  loit  de  la  police 
temporelle,  pour  y  reconnoître  celles  dont  on  doit 
traiter  dans  ce  Livre. 

Les  matières  de  la  police  temporelle  font  de  trois        V. 
fortes  ,  félon  les  trois  efpeces  de  loix  de  cette  police.  Trois  frics 
dont  il  a  été  déjà  parlé,  qui  font  le  Droit  des  gens ,  le  'j  ^'^"^["^ 
Droit  public,  &  le  Droit  privé.  ^  temponlU. 

Les  matières  du  Droit  des  gens,  au  fens  qu'a  ce  mot,       y  j. 
félon  notre  ufage ,  comme  il  a  déjà  été  remarqué,  font     Celles  da 
les  matières  dont  on  exerce  les  différentes  communica-  Droit     des 
lions  d'une  nation  à  l'autre;  comme  les  traités  de  paix,  S'"'" 
les  trêves ,  les  fufpenlions  d'armes  ,  la  foi  des  négocia- 
tions ,  la  sûreté  des  Ambaffiideurs  ,  les  engagemens 
des  otages ,  les  manières  de  déclarer  &  faire  la  guerre, 
la  liberté  des  commerces ,  &  les  autres  femblables. 

Les  matières  du  Droit  public  ,  font  celles  qui  re-      VII. 
gardent  l'ordre  du  gouvernement  de  chaque  état ,  les     Celles  Ju 
manières  d'appeller  à  la  puilTance  fouveraine  les  Rois ,  '^™"    /"*' 
les  Princes ,  &  les  autres  Potentats ,  par  fucceflion,  par    "' 
éJeftion  ;  les  droits  du  Souverain,  l'adminiftration  de 
la  juftice  ,  la  milice,  les  finances  ,  les  diflerentes  fonc- 
tions des  Magiftrats  &  des  autres  Officiers ,  la  po- 
lice des  villes  ,  &  les  autres  femblables. 

Les  matières  du  Droit  privé  ,  font  les  engagemens 
entre  particuliers,  leurs  commerces,  &  tout  ce  qu'il 
peut  être  nccelfaire  de  régler  entr'eux  ,  ou  pour  pré-  Droitpnvc. 
venir  des  dilférens  ou  pour  les  finir;  comme  font  les 
contrats  &  conventions  de  toute  nature ,  les  hypothè- 
ques ,  les  prefcriptions ,  les  tutelles  ,  les  fucceflîons  , 
les  teftamens  &  autres  matières. 

Pour  expliquer  quelles  font  toutes  les  matières  qui       I  X. 
feront  traitées  dans  ce  Livre,  &  les  raifons  du  choix  Remarques 
qu'on  en  a  fait,  il  eft  néceffaire  de  faire  auparavant  une/"''  ^"  '"'' 
remarque  lut  les  aiveries  loix  qui  (ont  en  uiage  dans  ,        ju,^' 
ce  royaume.  _  mes,LDrou 

Nous  avons  en  France  quatre  différentes  efpeces  de  rjmnin  ,  &■ 
loix,  les  Ordonnances  &  les  Coutumes,  qui  font  nos  L  Droit  ca- 
loix  propres  ;  &  ce  que  nous  obfervons  du  Droit  ro- "^'"7"'-'.  >. 
main  &  du  Droit  canonique.  /'""''  /'"''■' 

^  r  j     1    ■  t  1  •  entendre 

Ces  quatre  lortes  de  loix  règlent  toutes  les  matières   „j;^^  /;,„( 
de  toute  nature  ;  mais  Isur  autorité  eft  bien  différente.  /^ ^  matières 
Les  Ordonnances  ont  une  autorité  univerfelledans  iiccit^Z/Iin- 
tout  le  royaume  ,  &  elles  s'obfervent  toutes  par-'tout, 
à  la  réferve  de  quelques-unes  ,  dont  les  difpofitions 
ne  regardent  que  quelques  provinces. 

Les  Coutumes  ont  leur  autorité  particulière ,  & 
chacune  eft  bornée  dans  l'étendue  de  la  province  ou 
du  lieu  oii  elle  s'obferve. 
*  Le  Droit  romain  a  dans  ce  royaume  deux  différens 
ufages  ,  &  il  a  pour  chacun  fon  autorité. 

L'un  de  ces  ufages  eft  ,  qu'il  eft  obfervé  cotume 
coutume  en  plufieurs  provinces  ,  &  qu'il  y  tient  lieu 
de  loix  en  plufieurs  matières.  Ce  font  ces  provinces 
dont  on  dit  qu'elles  fe  régiflent  parle  Droit  écrit;  & 
pour  cet  ufage  le  Droit  romain  y  a  la  même  autorité 
qu'ont  dans  les  autres  lenrs  Coutumes  propres. 

L'autre  ufage  du  Droit  romain  en  France  s'étend 
à  toutes  les  provinces ,  &  comprend  toutes  les  matiè- 
res; &;  il  confifte  en  ce  qu'on  obferve  par- tout  ces  rè- 
gles de  la  juftice  &  de  l'équité  qu'on  appelle  le  Droit 
écrit ,  parce  qu'elles  font  écrites  dans  le  Droit  romain. 
Ainfl  pour  ce  lîcond  ufage ,  il  a  la  même  autorité 
qu'ont  la  juftice  &  l'équité  fur  notre  raifon. 

Le  Droit  canonique  contient  un  très-grand  nombre 
dérègles  que  nous  obfervons,  mais  il  s'y  en  trouve  auffi 
quelques-unes  que  nous  rejettons.  Ainfi,nous  en  obfer- 
vons tous  les  canons  qui  regardent  la  foi  &  les  mœurs, 
&  qui  font  tirés  de  l'Ecriture,  des. Conciles  &  des  Pè- 
res ;  &  nous  en  recevons  auiFi  un  très-grand  nombre  de 
conftitutions  qui  regardent  la  difciplineeccléfiaftique. 
Et  notre  ufage  en  a  même  reçu  quelqups-unes  qui  ne 
regardent  que  la  police  temporelle.  Mais  nous  en  rejet 


res  communes  à  la  religion  &  à  la  police  ,  &  où  l'une  tons  d'autres  difpofitions,  ou  parce  qu'elles  ne  font  pas 

&  l'autre  établiffent  des  loix  ,  félon  leurs  fins  ,  ainfi  de  notre  ufage ,  ou  que  même  quelques-unes  font  con  • 

qu'il  a  déjà  été  remarqué.  traites  au  droit  &  aux  libertés  de  l'Eglife  de  France. 

On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  une  explication  plus        II  eft  maintenant  facile  de  faire  connoître  ,  après  ces 

^tendue  des  inatieresquifont  propres  aux  loix  de  lareli-  retjiarques,  quelle  a  été  la  vue  qu'ons'eftpropofée  pour 


X. 

Qu-Jiis 


PLAN    DES    MATIERES,  &c; 


font  tes  ma- 
tures ;  rai- 
forts   du 
ihoix  qu'on 
en  afdk. 


le  choix  des  matières  qu'on  a  cru  devoir  comprendre 
dans  ce  livre  ,  &  pour  les  diftinguer  de  celles  qu'on  a 
jugé  devoir  en  exclure. 

Parmi  toutes  les  matières  qui  font  réglées  par  ces 
quatre  fortes  de  loix  que  nous  avons  en  France,  ordon- 
nances, coutumes ,  Droit  canonique  &  Droit  romain  , 
il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  font  diftingaées  de 
toutes  les  autres  d'une  manière  qui  a  été  la  raifon  du 
choix  qu'on  en  a  fait. 

Ces  matières  ainfi  dilHnguécsdes  autres  ,  font  celles 
des  contrats,  ventes,  échanges,  louages  ,  prêts,  focié^ 
tés  ,  dépôts ,  &  toutes  autres  conventions  ;  des  tuteles , 
prefcriptions  ,  hypothèques;  des  fuccefllons  ,  tefta- 
mens,  legs  ,  fubftltutions  ;  des  preuves  &  préfomp- 
tions  ;  de  l'état  des  perfonnes,des  diftindions  des  chofes, 
des  manières  d'interpréter  les  loix  ;  &  plufieurs  autres 
qui  ont  cela  de  commun  ,  que  l'ufage  en  eft  plus  fré- 
quent &  plus  néceffùre  que  celui  des  autres  matières.. 
'  On  a  conlidéré  que  ces  matières  font  diftinguées  de 
toutes  les  autres,  non-feulement  en  ce  que  l'ufage  en 
eft  plus  fréquent ,  mais  particulièrement  en  ce  que  leurs 
principes  &  leurs  règles  font  prefque  toutes  des  règles 


xxvi; 

XV.  Dlvïfion  des  matières  delajecomîe partie  en  cinq 

livres, 

XVI.  Premier  livre  ,  des  matières  communes  -auxjuc 

cejjions  légitimes  &  teflamentaires, 

XVII.  Deuxième  livre ,  des JucceJJlons  légilinies. 
XVIir.  Troifieme  livre ,  des  jiicceffions  teflamentuires^ 

XIX.  Quatrième  livre  ,  des  legs  &  donations  à  caufe 

de  mort. 

XX.  Cinquième  livre,  des  fubflitutions  &  fidéicommis-^ 

XXI.  Matières  du  premier  livre, 

XXII.  Matières  du  fécond  livre. 

XXIII.  Matières  du  troifieme  livre. 

XXIV.  Matières  du  quatrième  livre. 

XXV.  Matières  du  cinquième  livre. 

XXVI.  Conclufîons  de  ce  plan  des  matières  ;  raifijns  dé 

l'ordre  quon  y  afiiivi. 

XXVII.  Remarques  fur  les  matières  qui  ne  font  pas  de 

<:e  deffein. 


Tout. s  Us 
matières  du 


OUTES  les  matières  du  droit  civil  ont  entr'clies 
un  ordre  fimple  &  naturel ,  qui  en  forme  un  corps 

où  il  eft  facile  de  les  voir  toutes  ,&  de  concevoir  d'une  ,;„,>£,„£  «« 
naturelles  de  l'équité,  qui  font  les  fondemens  des  règles    feule  vue  en  quelle  partie  chacune  a  fa  place.  Et  cet  ordre  natw 
des  matières  des  ordonnances  &  des  coutumes  ,  &  de    ordre  a  fes  fondemens  dans  le  plan  de  la  fociété  quonrel. 
celles  même  qui  font  inconnues  dans  le.  Droit  romain  ;    a  expliqué. 

car  toutes  les  matières  des  ordonnances  &  des  coutu-  On  a  vu  dans  ce  plan  que  l'ordre  delà  fociété  fecon-  r  /.  ,  r 
mes  n'y  ont  pas  d'autres  loix  que  quelques  règles  arbi-  ferve  dans  tous  les  lieux ,  parles  engagemens  dontDieu  dt  cet  Irdre, 
traires  ;  &  c'eft  de  ces  règles  naturelles  de  l'équité,  que  lie  les  hommes,  &  qu'il  fe  perpétue  dans  tous  les  temps 
dépend  la  principale  jurifprudence  de  ces  matières,  par  les  fucceihons,  qui  appellent  de  certaines  perfon- 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  dans  les  matières  des  fiefs  ,  les  nés  à  la  place  de  ceux  qui  meurent ,  pour  tout  ce  qui 
coutumes  en  règlent  feulement  les  conditions  différen-  peut  pafTer  à  des  fuccefleurs.  Et  cette  première  idée 
tes  en  divers  lieux;  mais  c'eft  par  les  règles  naturelles  fait  une  première  diftindion  générale  de  toutes  lesma- 
des  conventions,  &  par  d'autres  règles  de  l'équité  que  tieresen  deux  efpèces;  l'une,  des  engagemens,  &  l'au- 
fe  décident  les  queftions  de  ces  matières.  Ainfi  dans  la    tre  ,  des  fucceffions. 

matière  des  teftamens,  les  coutumes  en  règlent  les  for-  Toutes  les  matières  de  ces deuxefpèces  doivent  être 
jnalités  &  les  difpofitions  que  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  précédées  de  trois  fortes  de  matières  générales ,  qui  font 
faire  les  teftateurs  ;  mais  c'eft  par  les  règles  de  l'équité  communes  à  toutes  les  autres ,  &  néceffaires  pour  en- 
«jue  fe  décident  les  queftions  qui  regardent  les  engage-    tendre  tqut  le  détail  des  loix. 

jnens  des  héritiers  ,  l'interprétation  des  volontés  des  La  première  comprend  de  certaines  règles  générales 
teftateurs ,  &  toutes  les  autres  où  il  fe  peut  trouver  des  qui  regardent  la  nature  ,  l'ufage  &  l'interprétation  des 
idifficultés.  Car,  comme  il  a.été  remarqué  en  un  autre  loix,  comme  font  celles  dont  il  a  été  parlé  dans  lécha* 
lieu,  c'eft  toujours  par  ces  règles  qu'on  difcute&  qu'on    pitre  XII. 

juge  les  queftions  de  toute  nature.  La  féconde  regarde  les  matières  dont  les  loix  civiles 

Comme  c'eft  donc  dans  le  Droit  romain  que  ces  re-  confiderent  &  diftinguent  les  perfonnes  par  de  certal- 
gles naturelles  de  l'équité  ont  été  recueillies,  &  qu'elles  nés  qualités  qui  fe  rapportent  aux  engagemens  ou  aux 
y  font  delà  manière  qu'on  a  remarqué  dans  la  préface,  fucceffions;  comme,  par  exemple,  les  qualités  de  père 
&  qui  en  rend  l'étude  fi  difficile ,  c'eft  ce  qui  a  engagé  de  famille  ,  ou  fils  de  famille  ,  de  majeur  ou  mineur  , 
au  deflein  de  ce  livre  &  au  choix  de  ces  matières ,  dont    celle  de  légitime  ou  bâtard  ,  &  autres  femblables ,  qui 


on  verra  le  plan  dans  le  Chapitre  qui  fuit. 

CHAPITRE    XIV. 

Plan  des  matières  de  ce  Livre  des  Loix  Civiles, 
SOMMAIRES. 


font  ce  qu'on  appelle  l'état  des  perfonnes. 

La  troifieme  comprend  les  manières  dont  les  lois 
civiles  diftinguentles  chofes  qui  font  à  l'ufage  des  hom- 
Ines  ,  par  rapport  aux  engagemens  &  aux  fucceffions. 
Ainfi,  par  rapport  aux  engagemens ,  les  loix  diftinguent 
les  chofes  qui  entrent  dans  le  commerce,  de  celles  qui 
n'y  entrent  point,  comme  font  les  chofes  publiques  & 
les  chofes  facrées  ;  &  par  rapport  aux  fucceffions ,  on 
diftingue  les  biens  paternels  &  maternels ,  les  acquêts 
&  les  propres. 

Selon  cet  ordre  on  dlvifera  toutes  les  matières  de 


I.  Toutes  les  matières  du  droit  ont  un  ordre  naturel. 

II.  Fondement  de  cet  ordre.  Selon  cet  ordre  on  dlvifera  toutes  les  matières  de      m. 

III.  Divifion  générale  des  matières  de  ce  defjein  en  deux    ce  livre  en  deux  parties.  La  première  fera  des  engage-  D'vifion  bi- 

parties ;  la  première,  des  engagemens  ;  &  lafe-    mens  ;  &  la  féconde  ,  des  fucceffions  ;  l'une  8«:  l'autre  "'^™  '^    " 
coiide  ,  des  fucce^ions.  feront  précédées  d'un  livre  préliminaire  5  dont  le  pre-  ^,.  ^^/r„„  £„ 

IV.  Ces  deux  parties  jont  précédées  d'un  livre  prélimi  -    mier  titre  contiendra  ces  règles  générales  de  la  nature  deux  var- 

naire  des  règles  du  droit  en  général ,  des  per-    &  de  l'interprétation  des  loix;  le  fécond,  fera  des  per-^ei.ia^W' 

fonnes  &  des  chofes.  ■  fonnes ,  &  le  troifieme ,  des  chofes.  miere  des 

IV.  Divifion  des  matières  de  la  première  partie  en  quatre        Pour  la  diftindion  des  matières  de  la  première  par-  eigtsemeni 

livres,  tie ,  qui  eft  des  engagemens ,  il  faut  remarquer ,  comme   ,     /""/ 

VI.  Premier  livre ,  des  engagemens  par  les  conventions,    on  l'a  déjà  vu  dans  le  plan  de  la  fociété,  que  les  enga-  /i„„f^ 

VII.  Deuxième  livre,  des  engagemens  fans  convention,    gemens  font  de  deux  efpèces. 

VIII.  Troifieme  livre ,  des  fuites  des  engagemens ,  qui        La  première  eft  de  ceux  qui  fe  forment  mutuelle-       IV. 
les  augmentent  ou  les  affermiffent.  ment  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  pat  leur  vo^  ^^\  ^'"'^ 

lonté,  ce  qui  fe  fait  par  les  conventions,  lorfqueles'"'",'",-r"" 
hommes  s'engagent  mutuellement  &  volontairement /^"';i,'^j,_ 
dans  les  ventes,  échanges  ,  louages,  tranfadions  ,préliminai- 
compromis,&  autres  contrats  &  conventions  de  tome  re  des  règles 
nature.  <*«  ^"'f  «« 

La  féconde  eft  des  engagemens  qui  fe  forment  au-^'-'"'''   '   " 
trement  que  par  le  confentement  mutuel,  comme  ^^"^^^a     Uof  s'' 

d  ij 


IX.  Quatrième  livre  ,  des  fuites  des  engagemens  ,  qii 

les  diminuent  ou  les  anéantiffent, 

X.  Matières  du  premier  livre. 

XI.  Matières  du  fécond  livre. 

XII.  Matières  du  troifieme  livre. 

XIII.  Matières  du  quatrième  livre. 

XIV.  Seconde  partie  f  qui  efl  des  fuccefp..ons. 


xxviij  T  p.  A  I  T  É    DE    L  Ô  I  X ,   C  H  A  p.  X  I V. 

tous  ceux  qui  fe  font,  ou  par  la  volonté  d'une  feule    toutes  fortes  d'engagemens ,  &  qui  les  afTermlflent.  Et 

perfonne,  ou  fans  la  volonté  de  l'un  ni  de  l'autre.  Ainfi    quoique  les  preuves  &le  ferment  fervent  auffi  à  réfou- 

celui  qui  entreprend  l'affaire  de  fon  ami  abfent ,  s'en-    dre  les  engagemens, cette  matière,  qui  ne  doit  pas  être 

gage  par  fa  volonté  fans  celle  de  cet  abfent.  Ainfî  le    mife  en  divers  lieux  ,  doit  être  placée  dans  le  premier, 

tuteur  efl:  engagé  envers  fon  mineur,  indépendam-    où  fa  lltuation  fe  trouve  naturelle.  On  mettra  encore 

ment  de  la  volonté  de  l'un  &  de  l'autre.  Et  il  y  a  divers    au  nombre  des  fuites  qui  afFermiflfent  les  engagemens  , 

autres  engagemens  qui  fe  forment  lâns  la  volonté  mu-    les  poflellions  &  les  prefcriptions  qui  confirment  les 

tuelle  de  ceux  qui  s'y  trouvent.  droits  qu'on  acquiert  par  des  conventions  &  par  d'autres 

Toutes  ces  fortes  d'engagemens  ,  foit  volontaires ,    titres.  Et  quoique  les  prefcriptions  aient  aufli  l'effet  d'a- 

ou  involontaires,  ont  diverfes  luites  qui  fe  réduifent    néantir  les  engagemens,  il  eft  naturel  de  les  placer  en 

à  deux  efpèces.  La  première  eft  de  ces  fortes  de  fuites    ce  lieu  ,  par  la  même  raifon  qui  fait  qu'on  y  met  les 

qui  ajoutent  aux  engagemens  ou  qui  les  aiFermiffènt ,    preuves. 

comme  font  les  hypothèques,  les  privilèges  des  créan-      Le  quatrième  &  dernier  livre  de  cette  première  partie      XIII. 

ciers  ,  les  obligations  folidaires,  les  cautions  &  autres,    fera  des  fuites  qui  diminuent,  changent  ou  anéantiffent   ■^^i"^''" 

qui  ont  ce  caradere  d'ajouter  aux  engagemens ,  ou  de    les  engagemens  ,  &  contiendra  les  matières  qui  ont  ce  "  ?"""'"•' 

les  affermir,  caraâere  ,  comme  les  payemens ,  les  compenfations  , 

La  féconde  efp.èce,  de  fuite  des  engagemens,  efl  de    les  novations  ,  les  délégations  ,  les  refcifions  ,  &  les 

celles  qui  les  anéantiffent,  ou  qui  les  changent,  ouïes    reftitutions  en  entier. 

diminuent ,  comme  font  les  payemens,  les  compenfa-        La  féconde  partie,  qui  doit  être  des  fuccefTions  , 

tions  ,  les  novations  ,  les  refcifions  ,  les  reftitutions    comprend  un  afTez  grand  nombre  de  matières,  ficafTez 

différentes  pour  en  faire  une  divif^on  en  cinq  livres.^"''"'?'"'!/' 

Pour  concevoir  l'ordre  de  ces  cinq  livres,  il  faut /^ ■'""'-'' 

confîdérer  qu'il  y  a  deux  manières  de  fuccéder;  l'une       ;^y_ 

des  fuccefTions ,  qu'on  appelle  légitimes ,  c'eft-à-dire ,     Divifion 

réglées  parles  loix  qui  font  pafTer  les  biens  de  ceux  c^md^smatic- 

meurent  aux  perfonnes  qu'elles  y  appellent;  &  l'autre'"'-'^ ^"^  ^'^  f'- 

desfuccedionsteftamentaires,  qui  font  pafTer  les  biens™"'''/'"''" 
\  >  '    f\-  L'--  n  f^  Cinq  h" 

a  ceux  qu  on  peut  inftituer  héritiers  par  un  tcftanient.  ' 

Et  parce  qu'il  y  a  quelques  matières  qui  font  com-      xvi. 

vu,  des  en-     j^g  troifieme  ,  des  fuites  qui  ajoutent  aux  engage-  munes ,  &  aux  fuccefTions  légitimes ,  &  aux  fucceflions  PremierU- 

,^  ^'■'""'■'mens  ,  ou  qui  les  affermifTent.  teftamentaires,  ces  matières  devant  précéder,  elles  Çe-vri,desma- 

Le  quatrième  ,  des  fuites  qui  anéantiffent ,  dimi-  ront  comprifes  dans  un  premier  livre  qui  fera  fuivi  du 


livre. 


XIV. 

Seconde 


en  entier. 

V.,  C'efl:  à  ces  deux  efpèces  d'engagemens  &  à  ces  deux 

Vivifion  efpèces  de  leurs  fuites  que  fe  réduifent  toutes  les  ma- 

des  matic-  fie^gj  jjg  cette  première  partie  ;  &  elles  y  feront  ran- 

^  ■  gees  en  quatre  livres. 
mure  partie  &   ^  ^    ■      /-       j  •  -ri 

en  quatre  li-     ^e  premier  fera  des  conventions ,  qui  font  les  enga- 
'vrcs.  gemens  volontaires  &  mutuels. 

VI.  Le  fécond ,  des  engagemens  qui  fe  forment  fans 

Premier  h-  convention 


par 

ventions, 
VII. 


Itères  com- 

on  expliquera  les  fucceffions  légitimes;'^"""""-* 

Second  li-     Ce  premier  livre  des  conventions  fera  commencé  &  du  troifieme,  qui  contiendra  les  fuccefTions  tefta-/^  iume'^^Rf 

vre,  desen-^^^  yp  premier  titre  des  conventions  en  général.  Car  mentaires.  te/lammtai- 

gagemens  ^q^^^-^q  [\  y  aplufieurs  principes  &  plufîeurs  règles  qui        Comme  il  arrive fouvent  que  les  perfonnes  qui  nom-rej. 

yèntbns"'  ^°"'^  communes  à  toutes  les  efpèces  de  conventions  ,  ment  des  héritiers  ,  &  celles  aufli  qui  n'en  veulent  pas     XVII, 

VIII.      il  eft  de  Tordre  de  ne  pas  répéter  en  chacune  ces  règles  d'autres  que  ceux  de  leur  fang ,  ne  lailTent  pas  tous  ^'"^tcme 

Troifieme  communes,  &  de  les  recueillir  toutes  en  un  feul  en-  leurs  biens  à  leurs  héritiers,  mais  font  des  dons  parti-  /' 

livre,  des  droit;  on  placera  enfuite  fous  des  titres  particuliers  les  culiers  à  d'autres  perfonnes  par  des  teftamens  ou  des/jJ,^^ 

fuites  des  cjjfférentes  efpèces  de  conventions ,  &  on  ajoutera  à  la  codicilles,&autresdifpofitionsàcaufedemort;ces  for- 

engagemcns  g^  j^  ^^  premier  livre  ,  un  dernier  titre  des  vices  des  tes  dedifpofitians  feront  le  fujet  d'un  quatrième  livre, 
mentlntm  conventions,  comme  font  le  dol,  leflellionat,  &au-        Et  enfin  comme  les  loix  ont  ajouté  à  la  liberté  de 

les  affermir-  tres  ,  OU  il  fera  traité  de  TefFet  que  doivent  avoir  dans  faire  des  héritiers  &  des  légataires,  celles  des  fubftitu- 
feni. 
'IX. 


ivre  ,  des 
uccijjions 
mes. 


XVIIL 

Troifieme 

les  conventions  l'erreur  &  Tignorance  du  fait  ou  du  tions  &  des  fidéicommis,  qui  appellentun  fécond  fuc-  jucceflions 

droit ,  la  force  &  la  contrainte  ,&  les  autres  vices  qui  cefTeur  au  lieu  du  premier  héritier  ou  du  premier  rt/amerftaj. 

Ç"""'"'"'^  peuvent  s'y  trouver,  légataire  ,  cette  matière  des  fubftitutions  &des  fidéi-rer. 

7\''  r      On  a  compris  dans  ce  premier  livre  des  conventions  commis  fera  le  fujet  du  cinquième  livre,  XIX, 

tn<ragemens  la  matière  de  Tufufruit  &  celle  des  fervitudes  ,  parce        Le  premier  de  ces  cinq  livres,  qui  fera  des  fuccef-  Q"""''""' 

tailles  dimi- qus  Tufufruit  &les  fervitudes  s'acquierentfouvent  par  fions  en  général ,  contiendra  les  matières  communes,  "'".-'.  ^__ 

nucnt  ou  les  des  conventions ,  comme  par  des  donations ,  par  d»s  aux  deux  efpèces  de  fuccelîîons  ,  comme  font  les  en-  nations  à. 

anéantiffent  yfQ^^gg  ,  par  des  échanges ,  par  des  tranfadions ,  &  par  gagemens  de  la  qualité  d'héritier  ,  le  bénéfice  d'inven-  caufe  de 

jj?'.      d'autres  contrats.  Ainfi ,  quoiqu'on  puifTe  acquérir  un  taire  ,  comment  on  acquiert  une  hérédité,  ou  com-fort. 

du  premier'  ufufruit&une  fervitude  par  un  teflament ,  il  eft  naturel  ment  on  y  renonce  ,  les  partages  entre  co-hétitiers.       .  ^'^• 
livre.          que  ces  matières,  qui  ne  doivent  être  qu'en  un  feul  lieu  ,        Le  fécond  livte ,  qui  fera  des  fuccefTions  légitimes ,  ^'"î""'"' 

foient  placées  dans  le  premier,  où  elles  fe  rapportent,  expliquera  l'ordre  de  ces  fucceflions  ,  &  comment  y  'Jilqii^. 

XI,  Le  fécond  livre,  qui  fera  des  engagemens  fanscon-  font  appelles  les  enfans  &lesdefcendans,  les  pères,  les  t;o„/  g,  /;. 

Matières   vention ,  comprendra  ceux  qui  fe  forment  fans  une  vo-  mères  &  les  afcendans ,  les  frères ,  les  fceurs  &  les  autres  dilcommis, 

dujeccond  lonté  mutuelle,  tels  que  font  les  engagemens  des  tu-  collatéraux.  Ces  fuccefTions  légitimes  s'appellent  aufli     XXI. 


livre.  teurs  ,  ceux  des  curateurs  qu'on  nomme ,  ou  aux  per- 


fuccelTions  ab  inteftat  ;  8c  ce  mot  eft  particulièrement   •^'''«'''^•' 

du  premiet 


XXIII. 

Matières 


tresenleur  abfence&à  leur  infçu  ,&  celui  de  ces  per-  entendre  des  perfonnes  à  qui  il  eft  dû  une  légitime,       du  fécond 
Tonnes  de  qui  on  a  géré  les  affaires;  ceux  des  perfonnes        Le  troifieme  livre,  qui  fera  des  fuccefiionsteftamen-'"''''^' 

qui  fe  trouvent  avoir  quelque  chofe  de  commun  en-  taires  ,  contiendra  les  matières  qui  regardent  les  tefta- 

femble  fans  convention  ;  &  il  y  a  diverfes  autres  fortes  mens,  leurs  formalités,  Texliérédation  ,  les  teftamens ^^      y  ^^ 

d'engagemens  involontaires  &  quelques-uns  même  qui  inofficieux  ,  la  légitime,  les  difpofitions  de  ceux  qui/^vre. 

fe  forment  par  des  cas  fortuits,  ont  convolé  en  fécondes  noces.  XXIV. 

^jj^  Le  troifieme  livre  fera  des  fuites  des  engagemens,        Le  quatrième  livre  fera  des  legs  &  autres  difpofitions  Matienei 

Matières  foit  volontaires  ou  involontaires ,  qui  )'  ajoutent  ou  les  à  caufe  de  mort,  &  il  fera  traité  des  codicilles,  des  do-"^"  quatrie 

\lu  rro//itroe  affermifTent ,  &  comprendra  les  diverfes  matières  qui  nations  à  caufe  de  mort ,  &  des  legs. 

iivie. 


me  livre. 
XXV, 

'atieres 


ont  ce  caradere  ,  comme  les  hypothèques ,  les  privi-  Le  cinquième  livre  contiendra  les  matières  qui  re-  ^;,,^„.^ 

leges  des  créanciers  ,  la  folidité  entre  co-obligés,  les  gardent  les  diverfes  efpèces  de  TubftitutiQns  &  de  fl^^^  cinqui 

cautions,  les  intérêts  &  dommages  &  intérêts.  On  com-  déicommis.                                                                      me  livre. 

prendra  aufli  dans  ce  livre  la  matière  des  preuves  &  Ce  font  toutes  ces  diverfes  matières  dont  on  vient     XXVI, 

des  préfomptioTis  &  du  ferment,  qui  font  dés  fuites  de  de  faire  le  plan ,  qui  feront  u-aitées  dans  ce  Livre  des  ^"'"^^"f"-' 


PLAN  DES   M  A  T  ï  E  R  E  S  -,  Stc. 


de  ce  plan  Loix  Civiles.  On  ne  s*efl:  pas  étendu  à  expliquer  parti' 
desmatiercs:  culierement  la  nature  de  ces  matières  ;  on  expliquera 
raijotu  de  Jans  chacune  ^  &  à  la  tête  de  chaque  titre ,  ce  qu'il  fera 
Vordrcqu'on  néceflaire  d'en  fçavoir  avant  que  d'en  lire  les  règles. 
y  ajuivt,  Q^  j^g  ^>g£|.  p^g  arrêté  non  plus  à  rendre  raifon  de  l'or- 
dre qu'on  a  donné  en  particulier  aux  matières  de  chaque 
Livre.  On  a  tâché  par  diverfes  vues  de  les  ranger ,  ou 
félon  que  leur  nature  peut  faire  leur  fuite  ,  ou  félon 
qu'on  a  jugé  néceflaire  que  les  unes  précèdent  les  autres 
pour  les  faire  mieux  entendre.  Ainfl  ,  par  exemple  , 
dans  le  premier  Livre  de  la  première  partie  ,  où  font 
expliquées  les  diverfes  fortes  de  conventions,  après  le 
titre  des  conventions  en  général ,  on  a  placé  celui  du 
contrat  de  vente  ,  parce  que  de  toutes  les  conventions 
il  n'y  en  a  aucune  qui  contienne  un  aufli  grand  dé- 
tail que  la  vente,  &  que  les  règles  de  ce  contrat  con- 
viennent à  plufieurs  autres  conventions  ,  &  donnent 
beaucoup  d'ouverture  pour  les  autres  matières.  Ainfi, 
par  d'autres  femblables  conlidénitions  ,  on  a  rangé 
toutes  les  matières  ;  mais  ce  feroit  une  longueur  inu- 
tile de  rendre  raifon  fur  chacune  de  la  fîtuation  qu'on 
lui  adonnée.  On  remarquera  feulement  qu'encore  que 
l'hypothèque  pût  être  mife  au  nombre  des  conven- 
tions ,  à  caufe  que  c'eft  d'ordinaire  par  des  conven- 
tions que  s'acquiert  le  droit  d'hypothèque ,  on  a  dû 
mettre  cette  matière  en  un  autre  lieu  ,  parce  que  l'hy 
pothsque  n'eft  jamais  une  première  convention  &  un 
engagement  principal,  &  qu'elle  eft  toujours  un  accef- 
foire  de  quelque  autre  engagement ,  &  fouvent  même 
des  engagemens  fans  convention,  comme  de  ceux  des 
tuteurs .& des  curateurs,  &  d'autres  audi,  où  elle  s'ac- 
quiert par  juftice.  Ainfi  ,  cette  matière  a  naturelle- 
ment fon  ordre  dans  le  troifieme  Livre  ,  &  ces  mêmes 
raifons  ont  obligé  à  placer  la  matière  des  cautions  & 
celle  de  la  folidité  dans  le  même  rang. 
XXVII  •''■'  '^^^^  enfin  remarquer  qu'outre  les  matières  qui  doi- 

Remarquc  venr  être  traitées  dans  ce  Livre  ,  félon  le  plan  qu'on 
fur  les  ma-  vient  d'en  faire  ,  il  y  en  a  d'autres  qui  font  &:  du  Droit 
tiens  qui  ne  Rom.ain  &  de  notre  ufage  ,  &  qu  il  femble  par  cette 
/""j  P"."  ^'  raifon  qu'on  devoit  y  avoir  comprifes ,  comme  font 
«  ie^ein,     j^^  matières  fifcales  &  municipales  ,  les  matières  cri- 
minelles ,  l'ordre  judiciaire ,  les   devoirs  des  Juges. 
Mais  comme  ces  matières  font  réglées  par  les  Ordon- 
nances ,  &  qu'elles  font  du  Droit  public ,  on  n'a  pas 
dû  les  mêler  ici.   Et  parce  qu'il  y  a  dans  le  Droit 
Romain  plufieurs  règles   sflentielles  de  ces    matiè- 
res,  &  qui  étant  naturelles  font  de  notre  ufage ,  mais 


ne  fe  trouvent  pas  dansîês  Ordonnances  ,  on  pôûtï-à 
en  faire  un  autre  Livre  féparé.  Et  on  peut  cependant 
marquer  ici  le  rang  de  ces  matieres,&  aulli  de  celles  d* 
nosCoutumes qui  font  inconnues  dans leDroit  Romaini, 
Toutes  ces  matières  du  Droit  public  doivent  être 
précédées  de  celles  qui  feront  expliquées  dans  ce  Lîvrèb 
Car  outre  qu'elles  fuppo'ent  plufieurs  règles  qui  y  fe^- 
ront  expliquées,  ij  eft  naturel  que  le  Droit  public  fè- 
rapportant  aux  particuliers  ,  les  matières  qui  regardent 
les  particuliers  précèdent  celles  qui  font  du  Droit 
public  ;  &  c'eft  vralfemblablertient  par  ces  raifons  qû^ 
dans  le  Droit  Romain  les  matières  fifcales  &  munici-i 
pales  &  les  matières  criminelles  ont  été  placées  à   là 
fin  des  autres.  Ainfi ,  après  les  matières  de  ce  Livré  -, 
on  peut  placer  ces  matières  fifcales  &  municipales  quii 
regardent  les  droits  du  Prince  &  la  police  des  villes -, 
celles  qui  regardent  les  Univerfités  &  les  autres  Corps 
&  Communautés  ,  &  les  matières  criminelles  ;  &  pout 
l'ordre  judiciaire  qui  comprend  les  procédures  civiles 
&    criminelles  ,  les  fondions  &  devoirs  des  Juges  j 
comme  c'eft  une  matière  qui  fe  rapporte  à  toutes  les 
autres ,  il  femble  que  c'eft  par  celle-là  qu'on  doit  finir» 
Pour  ce  qui  eft  des  matières  qui  font  propres  à  nos 
Coutumes,  comme  font  les  fiefs,  le  retrait  lignagef  »; 
la  garde  noble  oubourgeoife,  la  communauté  de  biens 
entre  le  mari  &  la  femme ,  les  inftitutions  Contrac» 
tuelles,la  prohibition  de  difpofer  à  caufe  de  mort  d'un* 
partie  des  biens  au  préjudice  des  héritiers  du  fartgâîes  t^ 
nonciations  des  filles  aux  fuccefllons  ,&:tout  ce  que  les 
Coutumes  ont  de  particulier  pour  lesfucceffions,  poue 
les  donations  &  pour  les  autres  fflatieres,il  n'eft  pas  né* 
ceffaire  d'en  marquer  le  rang  ;  car  il  eft  facile  de  juget 
que  ces  matières  fe  rapportent ,  ou  aux  engagemens  ^ 
ou  aux  fuccefllons.  Ainfi  ,  les  fiefs  i:)n\  été  dans  leuÊ 
origine  des  conventions  entre  le  Seigneur  &  le  ValTaU 
Ainfi  ,  le  retrait  lignager  eft  une  fuite  du  contrat  da 
vente.  Ainfi  ,   la  garde  noble  ou  bourgeoife  eft  une 
efpece  d'ufufruit  joint  à  une  tutele.  Ainfi,  laCoitimu» 
nauté  de  biens  entre  le  mari   &   îa  femme  ,  &  le 
douaire, faut  des  conventions  ou  expreflesou  tacites, 
qui  ont  leur  liaifon  avec  la  matière  des  dots,  Ainfi» 
les  inftitutions  contraâuelles  font  une  matière  coBl» 
pofée  de  la  nature  des  teftamens  &  de  celle  des  con- 
ventions ,  &  quiafes  règles  de  ces  deux  fortes.  Ainfi» 
chacune  de  toutes  les  autres  matières  des  Coutumes  a 
fon  rang  réglé  ,  &;  il  eft  facile  d'en  reconnoître  Tof"^ 
dre  dans  le  plan  qu'on  a  expliqué, 
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DANS  LEUR  OPvDRE  NATUREL. 


LIVRE  PRELIMINAIRE. 


SECTION    I. 


Où  il  ejl  traité  des  règles  de  droit  en  général ,  des         Des  diverfes  fortes  de  règles  y  &  de  leur 
perfonnes ,  &  des  ckojes,  


N  a  donné  à  ce  livre  le  nom  de  préli- 
minaire ,  parce  qu'il  contient  trois  for- 
tes de  matières  ,  qui  étant  communes  à 
toutes  les  autres ,  &  néceflaires  pour 
les  bien  entendre  ,  doivent  les  précéder, 
matières  de  ce  livre  font  comme  les 
élémens  du  droit  ;  car  avant  qu'on  entre 
ilans  le  détail  des  règles,  il.eft  premièrement  nécef- 
faire  de  connoître  en  général  les  efpeces  &  la  nature 
de  ces  règles  ,  &  les  manières  de  les  bien  entendi  e  , 
&  de  les  bien  appliquer  ;  &  ce  fera  la  matière  du 
premier  titre  de  ce  Livre. 

Et  parce  que  dans  tout  le  détail  des  matières  du 
droit. &  de  leurs  loix  ,  il  faut  toujours  confidérer  les 
perfonnes  que  ces  matières  &  ces  loix  regardent ,  & 
qu'il  y  a  dans  toutes  les  perfonnes  de  certaines  qualités 
félon  lefquèlles  les  loix  civiles  les  confiderent  &  les 
difUnguent ,  &  qui  ont  un  rapport  particulier  à  toutes 
les  matières  du  droit ,  ces  qualités  &  ces  diftindions 
des  perfonnes  feront  la  matière  du  fécond  titre  de  ce 
Livre.  Et  le  troifieme  contiendra  les  manières  dont  les 
loix  confiderent  &  diftinguent  les  diverfes  fortes  de 
chofes ,  par  les  qualités  qui  fe  rapportent  à  l'ufage , 
&  au  commerce  qu'en  font  les  perfonnes,  &  félon  que 
ces  ufages  &  ces  commerces  entrent  dans  l'ordre  réglé 
par  les  loix  civiles. 


TITRE     I. 

Des  récries  du  droit  en  sénéraL 

■XX  ■        ,  "S"     ES  reçles  qui  feront  exoliquées  dans  ce  titre  ,  re- 

^  (lii-^^  J ;  gardent  en  gênerai  la  nature ,  1  uiage  &  1  mterpre- 

tation  des  loix  ;  &  comme  ces  règles  font  communes 
à  toutes  les  matières  ,  &:  qu'elles  iont  d'un  ufage  très- 
.  fréquent,  il  ne  faudra  pas  fe  contenter  de  n'en  faire 
qu'une  première  &  firnple  leclure,  mais  il  fera  utile 
de  les  relire  de  tems  en  tems ,  &  d'y  recourir  dans  les 
occafions.  On  pourra  aulîl  joindre  à  cette  lecture  celle 
des  cliapitres  xi.  Se  xii,  du  Traité  des  Loix^ 
Tome  I, 


tc2;les. 


nature. 

ON  entend  communément  par  ces  mots  de  loix  Se  D.s  lUsi  <]«e 
dérègles,  ce  qui  eftjufte,  ce  qui  eft  ordonné,  ce ''^''««i:-"»''" 
qui  efl:  réglé.  Et  il  faut  feulement  remarquer  que  "'"^  '°''^  ^  ''^' 
comme  les  loix  doivent  être  écrites ,  afin  que  l'écrit  fixe 
le  fens  de  la  loi ,  <x  détermine  l'eijjrit  à  la  jufte  idée 
de  ce  qui  efl:  réglé,  &  qu'il  ne  foit  pas  libre  à  chacun 
de  former  la  loi  comme  il  l'entenaroit ,  on  peut  dif- 
tinguer  deux  idées  que  donne  le  mot  de  loi  &  celui  de 
règle. Uune  eft  l'idée  de  ce  que  l'on  conçoit  être  jufte  , 
quoiqu'on  ne  talle  pas  de  réflexion  fur  les  termes  ds 
la  loi  ;  &  l'autre'eft  l'idée  des  termes  de  la  loi  :  &  félon 
cette  féconde  idée ,  on  appelle  la  règle  ou  la  loi,  Vex- 
prejjlon  du  Légijlateur. 

On  ufera  toujours  indifljinâement  du  mot  de  loix 
&  du  mot  de  règles ,  en  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  fens, 
&  dans  ce  livre  préliminaire,  &  dans  toute  la  fuite,  fé- 
lon i'occafion.  Car  il  y  a  plufieurs  loix  écrites ,  telles  que 
font  les  loix  arbitraires  ;  &  il  y  a  plufieurs  règles  natu- 
relles de  l'équité ,  qui  ne  font  pas  écrites. 

Il  n'eft  pas  nécelTaire ,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  des 
loix  &  des  règles  dans  le  Traité  des  Loix,  de  définir  de 
nouveau  dans  ce  titre ,  ce  que  c'eil:  que  loi  &  que  règle. 
Mais  il  luttira  d'y  donner  l'idée  des  règles  du  droit  dans 
-le  fens  qui  lignifie  les  règles  écrites,  parce  que  c'eft  dans 
la  connoiflance  de  ce  que  nous  avons  de  règles  écri- 
tes ,  que  confifte  toute  la  fcience  &  toute  l'étude  des 
loix, 

SOMMAIRES, 

I.  Difinition  des  règles. 

2..  Deux  Jones  de  reghs ,  lesnaturelles  &les  arhitraireSj, 

3.  Quelles  font  les  règles  naturelles. 

4.  Quelles  j  ont  les  règles  arbitraires. 
J.  Autre  diviflon  des  règles. 

6.  Deux  manières  d\abujer  des  règles,^ 

7.  L'es  exeeptions  font  des  règles, 

8.  Deux  Jones  d'excepùons, 
Ç).  Les  loix  doivent  être  connues^ 
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les  coutumes. 
ji.  Fondement  de  ramoritî des  coutumes. 


LES  LOIX  CIVILES,  &c.  Liv.  Prel. 


1. 


12.  Les  loïx  naturelles  règlent  le paffé  &  Vavenir. 

13.  Les  loix  arbitraires  ne  règlent  que  r avenir. 

14.  Effet  des  loix  nouvelles  à  V égard  du  paffé. 
1 5".  Autre  effet  des  loix  nouvelles  à  V égard  du  paffé. 

16.  Du  tems  oh  les  loix  nouvelles  commencent  d'être 
ohfervées. 

17.  Deux  manières  dont  les  loix  s'abolijjent. 

18.  Divers  effets  des  loix. 
ip.  Les  loix  répriment  ce  qui  ejl  contraire, 
S.O.  Les  loix  annullent  ou  répriment  ce  qui  efl  fait  contre 

leurs  défenfes. 

21.  Les  loix  font  générales  ,  &  non  j>our  un  cas  ou  une 
perfonne. 

22.  Suite  de  la  règle  précédente. 
25.  V équité  ejl  la  loi  univerfelle. 

I. 

„ ,,  •  •  T  Es  règles  du  Droit  font  des  exprelfions  courtes  & 
'rS/«r'""'  -1— '  claires  de  ce  que  demande  la  juftice  dans  les  divers 
cas  ;  &  chaque  règle  a  fon  ufage  pour  ceux  où  fa  dif- 
pofition  peut  fe  rapporter.  Ainfi,  par  exemple  ,  plu- 
fieurs  événemens  font  que  l'acheteur  eft  dépouillé  de 
ce  qu'il  acheté  ,  ou  qu'il  y  eft  troublé  par  ceux  qui 
prétendent  en  être  les  maîtres ,  ou  ^  avoir  quelqu'au- 
tre  droit.  Et  la  juftice  commune  a  toutes  ces  fortes 
d'événemens  ,  qui  veut  que  le  vendeiu-  y  fafle  celfer 
les  évidions  &  les  autres  troubles  ,  eft  comprife  dans 
l'expreffion  de  cette  règle ,  que  tout  vendeur  doit  ga- 
rantir ce  qu'il  a  vendu  a, 

a  Recula  eft ,  cjus  rem ,  qux  eft  ,  breviter  enarrar.  L.  i.  ff.  de 
Teg.  jur.  ex  jure  quod  eft  régula  fiât.  Pcr  rcgulam  igitur  brebis  re- 
lum  narratio  traditur.  d.  ff.  Rei  appcllatioiic  &  caula:  ,  4;  jura 
contincmui.  L.  ij.  f.  devab.  fign. 

II. 

1.  Deux  for-      Les  loîx  ou  les  règles  font  de  deux  fortes ,  l'une  de 

tes  de  reglis  ,  celles  qui  font  du  droit  naturel  Se  de  l'équité  ,  &  l'au- 

Ics  naturelles  &■  lYQ  de  celles  qui  font  du  droit  pofitif,  qu'on  appelle 

if  s  arbitiains.  autrement  des  loix  humaines  Se  arbitraires  ,  parce  que 

les  hommes  les  ont  établies  b.  Ainfi,c'eft  une  règle 

du  droit  naturel ,  qu'une  donation  peut  être  révoquée 

par  l'ingratitude  du  donataire  ;  Se  c'eft  une  règle  du 

droit  pofitif  5  que  les  donations  entre-vifs  doivent  être 

inûnuées. 

b  Omnes  populi ,  qui  legibus  &  moribus  reguntur,  partira  fuo 
proprio  ,  partira  communi  omnium  hominum  jure  utuntur.  Nam 
quod  quii'que  populus  ipfe  lîbi  jus  conftituit ,  id  ipfius  proprium 
civitatis  eft.  L.  $.  ff.  de  juj},  &  jur.  Quod  vero  naturalis  ratio 
intcr  omnes  homines  conftituit ,  id  apud  omnes  pcrsquè  cufto- 
ditur.  d.  L  j.  Jus  pluribus  modis  dicitur.  Uno  modo  cura  id  , 
quod  femper  aiquum  ac  bonum  eft  ,  jus  dicitur  ,  ut  jus  naturale. 
Altère  modo  ,  quod  omnibus  ,  aut  pluribus  in  quàque  civitatc 
utile  eft ,  ut  eft  jus  civile  :  nec  minus  jus  reftè  appellatur  in  civitate 
noftrâ,  jus  honorarium.  L.  ii._^  dejujl.  &]ur.  V.  le  cliap.  du 
traité  des  loix. 

III. 

Quelles  ^^^  règles  du  droit  naturel  font  celles  que  Dieu  a 
font  '  les  régis  lui-même  établies  ,  &  qu'il  enfelgne  aux  hommes  par 
naturelles,  la  lumière  de  la  raifon.  Ce  font  ces  loix  qui  ont  une 
juftice  immuable,  &  qui  eft  la  même  toujours  &  par- 
tout; &  foit  qu'elles  fe  trouvent  écrites  ou  non,  au- 
cune autorité  humaine  ne  peut  les  abolir ,  ni  en  rien 
changer.  Ainfi ,  la  règle  qui  oblige  le  depofitaire  à  con- 
ferver  &  à  rendre  le  dépôt ,  celle  qui  oblige  à  prendre 
foin  de  la  chofe  empruntée  ,  &  les  autres  femblables 
font  des  règles  naturelles  &  immuables  qu'on  obferve 
par-tout  c. 

cNaturalia  jura ,  qua;  apud  omnes  genres  perzquc  obfervantur  , 
divinâ  quâdam  providentia  conftituta  >  feraper  fîrma  atque  imrau- 
tabilia  permanent.  J.  11.  infi.  de  jur.  nat.gent.  6-  civiL  Quod  na- 
turalis ratio  inter  omnes  homines  conftituit.  L.  9.ff.  dejuJI.&jur. 
id  quod  femper  a;quum  ac  bonum  eft ,  jus  dicitur ,  ut  eft  jus  natu- 
lale,  I,.  1 1.  eod.  CniVis  ratio  naturalia  jura  corrumpcrenonpoteft. 
L,  S.ff-àe  cap,  min, 

IV. 

4.    QucJles  '     Les  règles  arbitraires  font  toutes  celles  que  les  hom- 
font  les  relies ^^^  ^^^  établies,  &  qui  fon.î  celles  que,  fans  blefler 


l'équité  naturelle  ,  ils  peuvent  difpofer,  ou  d'une  ma- 
nière ,  ou  d'une  autre  toute  différente.  Ainfi  ,  par  exem- 
ple, on  pouvoit  ou  établir  ou  ne  pas  établir  l'ufage  des 
fiefs.  Ainfi  ,  on  pouvoit  régler  les  prefcriptions  à  plus 
ou  moins  de  tems,  &  les  témoins  d'un  teftament  a  un 
plus  grand  ou  plus  petit  nombre.  Et  cette  diverfité  ,  que 
la  nature  ne  fixe  pas ,  fait  que  ces  loix  ont  leur  autorité 
dans  le  règlement  arbitraire  qu'a  fait  le  Légiflateurqui 
les  a  établies  ,  Se  qu'elles  font  par  conféquent  fujettes  à 
des  changemens  d, 

d  Ea  vero ,  qu.T  ipfa  fibi  quiquc  ciTitas  conftituit ,  fxpe  nmtari 
folent,  §,  II.  injl,  de  jur.  nat.  g:nc.  &  civ. 

V. 

Les  règles  du  droit,  foit  naturelles  ou  arbitraires,  s.  Autre  dU 
font  de  trois  fortes.  Quelques-unes  font  générales  qui  ^'f""^  <^"  «r 
conviennent  à  toutes  les  matières  ;  d'autres  font  com-  S'"- 
munes  à  plufieurs  matières  ,  &  non  pas  à  toutes  :  & 
plufieurs  (ont  propres  à  une  ,  &:  n'ont  point  de  rapport 
aux  autres.  Ces  règles,  par  exemple  ,  de  l'équité  na- 
turelle ,  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  perfonne  ,  qu'il  faut 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  font  générales  , 
&  s'étendent  à  toutes  fortes  de  matières.  Cette  règle 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loix ,  eft  com- 
mune à  plufieurs  matières  ,  car  elle  convient  à  toutes 
les  efpeces  de  contrats  ,  de  conventions ,  de  paftes  ; 
mais  elle  ne  convient  pas  aux  teftamens ,  ni  à  plufieurs 
autres  matières.  Et  la  règle  de  la  refcifion  des  ventes,  à 
caufe  de  la  léfion  de  plus  de  moitié  du  jufte  prix  ,  eft 
une  règle  propre  au  contrat  de  vente,  e.  Ainfi ,  dans 
l'ufage  &  1  application  des  règles,  il  faut  difcerner  en 
chacune ,  &  les  bornes  &  fon  étendue. 

e  Exemples  des  règles  générales,  Juris  praicepta  funt  harcj  honcftè 
vivcre,  alterura  non  Izdere,  fuum  cuique  tvibuere.  L.  10.  §.  i.ff. 
dejujl.  6-  jure.  §.  j.  inj}.  eod.  Exempte  des  règles  communes  à  plu- 
fieurs matières.  Contraiflus  legcm  ex  convcntioneaccipiunt.  Z.  i. 
,{.  6 .  ff.  depof.  Pour  les  regUs  particulières ,  chaque  t  itre  a  tes  Jïennes, 
y.  L  1.  Cod.  de  refc.  vend. 

VI. 

Toutes  ces  règles  ceflènt  d'avoir  leur  effet ,  non-feu-    ^ •  Deux  ma» 
lement  fi  on  les  applique  hors  de  leurs  bornes ,  &  dans  "•'"'"  à:ahufer 
des  matières  où  eUes  ne  fe  rapportent  point ,  mais  aufll       tegles, 
lorfque  dans  leurs  matières  on  les  détourne  à  une  appli- 
cation fauffe  ou  vicieufe  contre  leur  eforit.  Ainfi,  cette 
règle  de  la  refcifion  des  ventes  à  caufe  de  la  léfion  de 
plus  de  moitié  du  jufte  prLx ,  feroit  mal  appliquée  à  une 
vente  faite  pour  un  accommodement  dans  une  tran^ 
faétion  f. 

/Simul cùm  in  aliquo  vitiata  eft  [régula], perdit  oftîcium  fuum. 
L.  i.in  f.ff.  de  reg.  lur. 

VII. 

Les  exceptions  font  des  règles  qui  bornent  l'étendue    J-  ^^^  excep» 
des  autres  ,  &  elles  difpofent  autrement  par  des  vues  ''"^  fi"'  ^'* 
particulières ,  qui  rendent  ou  jufte  ou  injufte  ce  que  la  '*  "^  ' 
règle  entendue  fans  exception  rendroit  au  contraire 
ou  injufte  ou  jufte.  Ainfi,  par  exemple  ,  la  règle  géné- 
rale qu'on  peut  faire  toutes  fortes  de  conventions ,  eft 
bornée  par  la  règle  qui  défend  celles  qui  bleflent  l'é- 
quité &  les  bonnes  mœurs.  Ainfi  ,  la  défenfe  d'aliéner 
les  chofes  facrées  ,  ell  bornée  par  la  règle  qui  permet 
de  les  vendre  pour  des  caufes  nécefraires,&en  gardant 
les  formes  g. 

g  Quid  tam  congruum  fidei  humanx  ,  quàm  ea  quE  inter  eos 
placuerunt,  fervare  ?  L.i.ff.  de paS. 

Omnia  qus  contra  bonos  mores ,  -vel  in  paftum ,  vel  in  ftipu- 
lationem  deducuntur ,  nuUius  momenti  funt.  L.  4.  C.  de  inut.jhp. 
l.  7.  §.  7.  ff.  de  paS.  L  6.  de  Cod.  eod.  Sancimus  nemini  licere 
fanftiftima  atque  arcana  vafa  ,  vel  veftes ,  ca:teraque  donaria  , 

quj:  ad  divinam  rcligioncm  ncceflaria  funt vel  ad  vendicio- 

nem,  vel  hypothccam  ,  vel  pignus  trahere. ...  excepta  causa  cap- 
tivitatis  &  famis.  L.  11.  c.  de  facro-fanS.  Eccl.  v.  /.  14.  6-  auth, 
hoc  jus  eod. 

VIII. 

Les  exceptions,  comme  les  règles ,  font  de  deux  for-    g.  Deux  for- 
tes. Il  y  en  a  qui  font  du  droit  naturel ,  Si  les  autres  tes      d'exap' 
font  du  droit  pofitif;  com.ne  il  fe  voit  par  les  exem-  "•''"• 
pies  de  l'articlfe  précédent ,  &  gar  toutes  les  autres  ex- 


DES  RE  G.  DU    DPxOïT 

ceptîons ,  dont  chacune  eft  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  efpeces  h. 

h  C'cft  une  fuite  de  l'article  précédent  &  du  fécond  de  cette 
feiîtion. 

IX. 

9.  Les  loix  Touteslesreglesdoiventêtre,  ouconnues,  outelle- 
doivent  itre  nient  expofées  à  la  connoiflance  de  tout  le  monde ,  que 
iQimuLS,  perfonne  ne  puiffe  impunément  y  contrevenir ,  fous 

prétexte  de  les  ignorer.  Ainfi ,  les  règles  naturelles  étant 
des  vérités  immuables  ,  dont  la  connoiffance  eft  eflen- 
tielle  à  la  raifon,  on  ne  peut  dire  qu'on  les  ait  ignorées, 
comme  on  ne  peut  dire  qu'on  ait  manqué  de  la  raifon 
qui  les  fait  connoître.  Mais  les  loix  arbitraires  n'ont 
leur  effet  qu'après  que  le  Légiflateur  a  fait  tout  ce  qui 
eft  polTible  pour  les  faire  connoitre  ;  ce  qui  (e  fait  par 
les  voies  qui  lont  en  ufage  ,  pour  la  publication  de  ces 
fortes  de  loix  ;  &  après  qu'elles  font  publiées  ,  on  les 
tient  pour  connues  à  tout  le  monde  ,  &  elles  obligent 
autant  ceux  qui  prétendroient  les  ignorer,  que  ceux  qui 
les  fçavent  i. 

i  Leges  ficratilllmr ,  qua;  conftringunt  liominum  TÎtas ,  intcl- 
li^i  ab  omnibus  debcnt  ;  ut  univerli ,  pvifcripto  canira  mar.itcf- 
tiùs  cognito ,  vcl  inliibiia  déclinent ,  vcl  perrailla  fecicntur.  L.  j. 
cod.  de  tcgib. 

Conftiîutiones  Principum  ncc  ignorare  quemquam,  ncc  diiTi- 
nuilaie  pcrmittimus.  L.    17,.  cod.  de jur.  tf  faS.  ign. 

Omnes  veto  populi  Icgibus  tàm  à  nobis  promulgatis ,  quàm 
compoiitis  reguntur.  §.  1.  in  fin.  in  prccm.  i;ijl. 

Ncc  in  e.i  rc  rufticitati  venia  praebeatur  ,  cîim  naturali  raciom 
bonor  hujufmodi  pcrfonis  dcbeaiur.  L.  i.  c.  de  in  jus  voc. 

X. 

10.  Deux  for-  tes  loîx  arbitraires  font  de  deux  fortes.  L'une  de 
tes  de  loix  c.r-  celles  qui  dans  leur  origine  ont  été  établies ,  écrites  & 
hitralres  ;  kix  publiées  par  ceux  qui  en  avoient  l'autorité,  comme  font 
tentes  ,  ly  les  ^^  fi-ance  les  ordonnances  des  Rois  ;  &  l'autre  de  celles 
teutumes.         (Jont  il  ne  paroît  point  d'origine  &  de  premier  éta- 

bliflement ,  mais  qui  fe  trouvent  reçues  par  l'approba- 
tion univerfelle  ,  &  Fufage  immémorial  qu'en  a  fait  le 
peuple  ;  &  ce  font  ces  loix  ou  règles  que  l'on  appelle 
coutumes  /. 

ï  Conftat  autem  ius  noftrum  quo  utimur,  aut  fciipto,  autfme 
fcriptOjUt  apud  Graccos,  ™  Voy-av  cl  /j.h  '.  v>'pK(f  c;,ii  ha-yfnçoi, 
i,  e.legum  alite  funt  fcriptee,  aliœ. non feriptiE.  Sciiptum  autem  jus 
cft  lex  ,  plebifcitum  ,  fenatufconfultum  ,  Principum  placita ,  Ma- 
gifttatuxim  edifta ,  refponfa  ptudentum.  $.  j.  infl.  de  jur.  nat. 
gen.  &  civili. 

Sine  fcripto  jus  venit,  quodufus  approbavit.  Nam  diuturni  mo- 
(jffs ,  confciifu  utentiumcompuobati ,  legem  imitantur.  S',  p.  cod. 

XI. 


EN   G  EN.    TiT.  î.   Sect.  I 
XII. 


Les  loix  naturelles  ayant  leur  juftice  &  leur  autorité , 


II.  Les  loix 

qui  eft  toujours  la  mcme  ,  elles  règlent  également  ^'"'■>"'-  '"  ''"' 
tout  l'avenir,  &  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  paflé  l^i  f' (,""'„,>  '^ 
refte  indécis  n. 


n  Sed  naturalia  quidem  jura,  qur  apud  omnes  gcntespcrsquè 
obfervaiitur,  divinâ  quiidam  providentiâ  conftimta  ,  fempet  tir- 
ma,  atque  immutabilia  permanent.  S'.  11.  in^l.  de  jur.  nat.  gent, 
Ê"  aV.  Id  quodfemper  acquura  ac  bonaroeft.  L.  II.  jfi  dejujlit, 
&  jur. 

XIIL 

Quoique  la  juftice  des  loix  arbitraires  foit  fondée     ,''"^"  ""^ 

f      i'>     •!■    '         I  r  r,    r      1»'      •    '   j  T         -       arbitraires     ne 

lur  1  utilité  publique  ,  &  iur  1  équité  des  motus  qui  y    ,  ,    , 

donnent  lieu  ,  comme  elles  n'ont  leur  autorité  que  par  ^  ,^,j 

la  puiflance  du  Légiflateur  qui  détermine  à  ce  qu'il 

ordonne  ,  &  qu'elles  n'ont  leur  effet  qu'après  qu'elles 

ont  été  publiées  pour  être  connues  ;  elles  ne  règlent 

que  l'avenir  ,  fans  toucher  au  pafle  0. 

o  Leges  &  conftitutlones  fiituris  certum  eft  darc  foimam  negcw 


î"' 


U- 


II»  Fonde- 
ment de  Vau- 
toritè  des  cou- 
tit/ites. 


Les  coutumes  tirent  leur  autorité  du  confentement 
univerfel  du  peuple  qui  les  a  reçues  ,  lorfque  c'eft  le 


tiis ,  non  ad  faûa  prrterita  revocari.  L.  7.  C.  de  legib. 

XIV. 

Les  afiâires  qui  fe  trouvent  pendantes  &  indécifes  ,  -■'■^"■^  „,»" 
lorfqu'il  furvient  de  nouvelles  loix,  fe  jugent  par  les  ,  ''V/cJarJ'  du 
difpofitions  des  loix  précédentes  ;  fi  ce  n'eft  que  ,  par  „^ir.^  ° 
quelques  motifs  particuliers  ,  les  nouvelles  loix  mar- 
quent expreflément  que  leurs  difpofitions  auront  lieu 
même  pour  le  paflé  ,  ou  que  fans  cette  expreflion  elles! 
dulient  fervir  de  règle  au  palfé  ,  comme  fi  ces  loix  ne 
laifoient  que  rétablir  une  loi  ancienne ,  ou  une  règle 
de  l'équité  naturelle  ,  dont  quelqu'abus  avoit  altéré 
l'ufage  ,  ou  qu'elles  réglaflfent  des  queftions  pour  lef- 
quelles  il  n'y  avoit  aucune  loi  ,  ni  aucune  coutume. 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  lorfque  le  roi  ordonna  que  le 
prix  des  offices  le  diftribueroit  par  ordre  d'hypothè- 
que ,  cette  loi  fervit  de  règle  pour  les  procès  qui 
étoient  indécis  dans  les  provinces  où  il  n'y  avoit  pas  de; 
coutume  contraire  qui  fervit  de  règle  p. 

p  leges  &  Conftimtiones  futuris  certum  eft  dare  formara  ne-- 
gotiis ,  non  ad  fafta  prasterita  revocari ,  nid  nominatim  &  de  pra:- 
tcrito  tempore  ,  &adhuc  pendentibus  negotii; ,  cautum  fit.  Z.  7., 
c.  de  legib.  &  confi.  Princ.  1.  7.  c.  de  nat.  lib.  Sancimu;  nemini  licerc 
facratiffima  atque  arcana  vafa  ,  ycI  veftes ,  carteraque  donaria ,  quaî' 
ad  divinam  religioncm  ncceflaria  funr ,  cùm  etiam  Yetere  ;  leges  ea' 
qux  juris  divinifunt,  humanis  nexibus  nonilligari  fanxerint ,  vet 
ac  venditioncm  ,vel  liypothecam  ,  vel  pignus  trahere  ;  fed  ab  his  y 
qui  hrc  fufcipere  auh  tnerint ,  modis  omnibus  -vindicari.  iïjcoi- 
tinente^  nonfoliiin  m  futuris  negotiis  yfedetiajn  judiciis  pendenti- 
bus. i.  II.  c.  de  facro-fanft.  Eccl;  1.  2.5.  in  f.  eod. 

Quicumque  admiaiftrationem  in  hâcflorentilfimâurbe  gerunt , 
emcrc  quidem  mobiles  res  ,  vel  immobiles ,  vci  domos  cxtrucre  ,' 
non  aliter  polTunt ,  nifi  fpecialera  noftri    numinis  ,  hoc  ei;  per- 

mittentem  ,  divinam  refcriptionem  mcrueiint Qiicie  etiam  ad 

praetenta  negotia  r.f.rrifincimus  ,  niiî  tranfaftionibus  vel  judï- 
cationibus  fopita  fint.  L.  un.  c.  de  contr.jui.  Quoniam  intcr  aliaï 
ptiones ,  prxcipuc  commifloria:  pignotura  legis  crcLcit  afperi- 


peuple  qui  a  1  autorité  ,  comme  dans  les  républiques.    „„ j;  q^;.  ig;„^.  j^i^  contxi^Oi^x  laborat,  hâc  fanûione  ref- 

Mais  dans  les  Etats  fujets  à  un  Souverain  ,  les  coutu- 
mes ne  s'établiflent  ou  ne  s'affermiflent  en  forme  de 
loix  que  de  fon  autorité.  Ainfi  en  France ,  les  Rois 
ont  fait  arrêter  &  rédiger  par  écrit ,  &  ont  confirmé 
en  loix  toutes  les  coutumes,  confervant  aux  provinces 
les  loix  qu'elles  tiennent ,  ou  de  l'ancien  confentement 
des  peuples  qui  les  habitoient ,  ou  des  Princes  qui  y 
gpuvernoient  m. 


piret.  Qk.ï  cum  priuCcritis  preefentia   quopie  repellit ,  Si  futura 
proliibet.  L.uU.  c.  depaS.  pign.  &  de  lege  com.  inpign, 

XV. 


ij.    Autrt 
:efet    des   loix 
jiouveîles  à  ré^ 


m  Id  cuftodiri  oportet,  quod  moribus  &  confuctudlne  in* 
âudum  eft.  L.  5  1.  ff.  de  legib.  Invetcrata  confuetudo  pro  lege , 
non  immerito  ,  cuftoditur.  Nam  cùm  ipfsc  leges  ,  nuUâ  .ilià  ex 
cauCà  00s  tencant  ,  quàm  quod  judicio  populi  reccpt.ï  funt  : 
mcrito  &  ea  qux  fine  uUo  fcripto  popuUis  probavit  ,  tenebunt 
omnes.  Nam  quid  intereft  fuftïagio  populus  voluntatcm  hiam 
declaret ,  an  rcbus  ipfis  &  faûis  ;£)./.}  1.  iS.  i.  ff.  de  legib.  Tarn 
conditor  ,  quàjn  intcrpres  legum  folus  Impcrator  juftè  exifti- 
jnabitur  :  nihil  liâc  lege  dcrogante  veteris  juris  conditoribus  , 
quia  &  eis  hoc  Majeftas  Imperialis  perniifit.  L.  ult.  in  fin.  cod.de 
leg.  &  conJl.Prin.  Communis  reipublics  fponfio.  L.  1.  &  l.  x.ff. 
de  legib. 

Quoique  ces  dernières  paroles  foient  'dites  des  loix  &  non  des 
coutumes  ,  elles  conviennent  aux  coutumes  autant  ou  plus  qu'aux 
loix.  Voyez  l'ordonnance  de  Charles  VII.  de  14J  i.art.  i  ij.  &  de 
J-ouis  XII.de  i;  10.  art.  45.  pour  rédiger  les  coutumes. 


Comme  les  loîx  nouvelles  règlent  l'avenir  ,  elles 
peuvent  félon  le  befoin  ,  changer  les  fuites  que  de- 

r,  ..*■  /  /  t  'ïn-  nouvelles  u  i  c 

voient  avoir  les  loix  précédentes  ;  mais  c  ell  toujours  ^^^j  dup-Jfi, 
fans  donner  atteinte  au  droit  qui  étoit  acquis  à  quel-'"* 
ques  perfonnes.  Ainfi,  par  exemple,  avant  l'ordonnan- 
ce d'Orléans  ,  on  pouvoit  faire  des  fubftitutions  en 
plufieurs  degrés  jufqu'à  l'infini ,  &  elle  borna  les  fubf- 
titutions qui  fe  feroient  à  l'avenir  ,  à  deux  degrés  ou- 
tre l'inftitution.  Mais  comme  cette  ordonnance  ne 
faifoit  pas  ceffer  pour  l'avenir  l'effet  des  fubftitutions 
qui  étoient  déjà  faites  ,  l'ordonnance  de  Moulins  ré- 
dulfit  au  quatrième  degré  ,  outre  l'inftitution  ,  les  fubf- 
titutions qui  avoient  été  faites  avant  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  &  en  même  tems  elle  excepta  les  fubftitu- 
tions dont  le  droit  étoit  déjà  échu  &  acquis  ,  quoique! 
ce  fût  au-delà  du  quatrième  degré  q. 

q  Fmaris  certum  eft  date  formam  ncgotiis.  L.  ^■.  c.  de  legik, 

Aij 


Voyez  l'OiJoiiBance  d'Orlcans ,  aiticlc  ;y.  &.  celle  de  Mou- 
lins ,  article  r/. 

XVI. 

tC.Viitms  Les  loix  arbitraires  commencent  d'avoir  leur  efFet 
où  Us  loix  non  pour  l'avenir  ,  ou  dès  le  tems  de  leur  publication  ,  ou 
veiks  commcn-  feulement  après  le  délai  qu'elles  ordonnent.  Ainfi  quel 
cent  d'être  o/'-„,,„e  1,^;^  r,,,;  fr,nf  rlp.;rhnnrrRmens  .  dont  une  oromott 


LES    LOIX    CIVILES,  &c.    Liv.   L 


jitvc 


ques  loix  qui  font  des  changemens  ,  dont  une  prompte 
exécution  cauferoit  des  inconvéniens  ,  comme  la  pro- 
hibition de  quelque  commerce  ,  une  augmentation 
ou  diminution  de  la  valeur  des  monnoies  ,  &  autres 
femblables  ,  laiflent  pendant  quelque  tems  les  chofes 
dans  le  même  état  où  elles  étoient ,  &  marquent  le 
tems  où  elles  commenceront  d'être  exécutées  r. 

r  C'ed  une  fuite  des  règles  précédentes ,  &  un  effet  naturel  de 
l'autorité  &  de  la  prudence  du  Légiflatcur. 

XVII. 


î7.  Deux  Les  loix  arbitraires  ,  foit  qu'elles  foient  établies  par 
niamcres  dont^^^  légiflateur  ou  par  une  coutume ,  peuvent  être  abo- 
Ls  loix  s'abo    ■        °  ^      • 

liJfM. 


lies  OU  changées  en  deux  manières  ,  ou  par  une  loi  ex- 
prelTe  qui  les  abroge  ,  ou  qui  y  faiïe  quelque  chan- 
gement ,  ou  par  un  long  ufage  qui  les  change  ou  les 
abolifley." 

/"Mutari  folcnt,  vel  tacito  confenfu  populi,  ve!  alii  poftcà 
leqe  latâ.  J.  ii.  Infl.  de  jur.  nat.  gent.  &  civ.  Recliflimè  ctiam 
ilùid  reccptum  eft ,  ut  lestes  non  folùm  foiftagio  Lcgiflatoris ,  fed 
ctiam  tacito  confenfu  omnium  pcr  dctuctudinem  abrogentur. 
L.  Ji.  inf.  f.  de  lenb. 

XVIIL 

iS.   Divers      L'ufage  &  l'autorité  de  toutes  les  loix  ,  foit  natu- 
effèts  dt  loix.    relies  ou  arbitraires  ,  confifte  à  ordonner  ,  défendre  , 
permettre  &  punir  t. 

tLcgis  viitus  Iiarc  eft)  imperarc,  vetare,  permitterc  ,  punire. 
£.  7.ff.deko-ib. 

XIX. 

T    ,  •       Les  loix  répriment  Se  punilTent  non  -  feulement  ce 

I«.  Les  loix        •  1  ,    rr     '    •  j  1      r  J      I 

répriment   ce    '^^'  d'6"s  évidemment  le  lens  de  leurs  termes  ,   mais 

qui  eft  fait  en  encore  tout  ce  qui  paroiiïant  n'avoir  rien  de  contraire 

fraude  de  leurs  aux  termes  ,   blelTeroIt  direâement  ou  IndireClement 

iifpofitions.      leur  intention  ,  &  tout  ce  qui  feroit  fait  en  fraude  de 

la  loi ,  &  pour  l'éluder  u.  Ainfi  les  loix  qui  défendent 

de  donner  ou  léguer  à'de  certaines  perfonnes  ,   annul- 

lent  les  dlfpolitions  faites  au  profit  d'autres  perfonnes 

interpofées  ,   pour  faire  palier  la  libéralité  à  ceux  à 

qui  on  ne  peut  donner. 

u  Non  dubium  eft  in  legcm  committere  cum  qui  verba  legis 
amplcxus,  contra  legis  nititur  voluntatem.  Nec  pœnas  infertas 
Icgibus  evitabit,qui  Cz  contra  iuris  fentcntiam  ,  fxvâ  prxrogativà 
veAorrmT,  fraudulentcr  cxcufat.  L.  ^.c.de  legib.  Contra  legem 
facit ,  qui  id  facit  quod  lex  prohiber  ;  in  ftaudem  verô  qui ,  falvis 
■vcrbis  legis,  fententiam  ejus  circumvenit.  Z.  z^.ff.eod.  Fraus 
enim  legi  iît,  ubi  quod  fîeri  noluit,  fieri  autem  non  vetuit  id  fit, 
&  quod  diflat  fiiToV  ctiro  à'it^ciis;.  i.  e.  diÛum  à  fententia ,  hoc 
/  «âiftat  fraus  ab  co  quod  contra  legem  fit.  X.  3  o.  eoi/, 

XX. 

10.  Les  loix  Si  une  loi  défend  ,  ou  en  général  à  toutes  perfon- 
cnmillent  ou  ré- nés  ,  OU  en  particulier  à  quelque  forte  de  perfonnes, 
priment  ce  qui  jg  certaines  conventions  ,  de  certains  commerces  , 
ejl  fut  ^contre  ^^^  qu'elle  faffe  d'autres  défenfes  quelles  qu'elles 
foient ,  tout  ce  qui  fera  fait  contre  fes  défenfes  avec 
toutes  les  fuîtes ,  fera  ou  annuUé  ou  réprimé  félon 
la  qualité  des  défenfes  ,  &  celle  de  la  contravention  , 
quand  même  la  loi  n'exprimeroit  pas  la  peme  de 
nullité  ,  &  qu'elle  laifleroit  les  autres  peines  indéter- 
minées X. 

X  NuUum  paclam  ,  nullam  conventionêm  ,  nuUum  contraftum 
inter  eos  videri  volumus  fubfecutum ,  qui  contrahunt,  lege  con- 
trahere  prohibente.  Quod  ad  omncs  etiam  legum  interpretatio- 
nes,  tam  Yctcres,  quàm  noYclIas  trahi  geneialiter  imperamus  ; 
ut  Lcgifiatori ,  quod  fieri  non  vult,  tantùm  prohibuifle  fufficiat, 
carteraque  quafi  expreffa ,  ex  legis  liccat  voluntate  coUio-ere.  Hoc 
eft,  ut  eaqua:  lege  fieri  prohibentur,  fi  fuerint  faSia,  tion  folùm 
inutilia,  fed  pro  infeâis  ctiam  habcantur  ;  licèt  Lcgiflator  fieri 
f  rokibvierit  tantùm  ,  nec  fpccialiter  dixerit  j  inutile  eût  debere , 


quod  faftum  eft.  Sed  &  fi  quid  fuerit  fubfecutum,  cxeo,  veï  ob 
id  quod  inter  diccntc  lege  fadum  eft,  illud  qusque  caflum  arque 
inutile  elle  prascipimus.  L.  j.  c.deU^ib.  La  loi  feroit  trop  impar- 
faite ,  qui  n'annuUeroit  pas  ce  qui  JeToit  fait  contre  fes  définfes , 
6"  qui  laijfroit  impunie  la  contravention.  Minus  quàm  perfe<îta  lex 
eft ,  qux  vetat  aliquid  fieri ,  &  fi  faiHium  fit  non  refcindit.  C/lp.  t.  i. 
§.z.  v.l.  6j.ff.  de  rit.  nup. 

XXL 

Les  loix  ne  font  jamais  faîtes  pour  une  perfonne  n.Lcsbix 
particulière  ,  ni  bornées  à  un  cas  fmgulier.  Mais  elles./""'  général. s  , 
l'ont  faites  pour  le  bien  commun  ,  &c  ordonnent  en  ^  "^"  P"''  "" 
général  ce  qui  eft  de  plus  utile  dans  ce  qui  arrive  ordi-  '^f''  ""  ""*■  P"'^' 
nairement^. 

y  I.ex  eft  commune  prsceptum.  L.  i.ff.  de  legib.  Jura  non  in 
fingulas  perfonas  >  fed  generalitcr  conftituuntur.  L.  S.ff.  eod. 

Jura  conftitui  oportet ,  ut  dixit  Theophraftus ,  in  his  qua:  tTri 
rô  7rÂîr«y  ,idejl,  ut  plurimùm  accidunt ,  non  qux  tx  Tra.c.-j.Kf')  B 
id  c(l ,  exinopinato.  L.  5.  i/feq.ff.  eod.  Ea  qu.ï  communiter  om- 
nibus profunt ,  lis  qux  fpecialitcr  quibufdam  utilia  funt ,  prorpo- 
nimus.  Novell.  5p.  cap.  i,  V. l'article  fuivant. 

XXIL 

Comme  les  loix  regardent  en  général  tous  les  cas     '■'>■■  ^""^  de 
où  leur  intention  peut  s'appliquer  ,  elles  n'expriment      '^'S^'  précé- 
point  les  divers  cas  en  particulier.  Car  ce  détail ,  qui   """' 
eft  impollible  ,  feroit  inutile.  Mais  elles  comprennent 
généralement  tous  les  événemens  où  leur  intentioa 
peut  fervir  de  règle  ^. 

^Nequeleges,  neque  Senatufconfulta  ita  fcrib!  poffunt ,  ut 
omnes  cafus ,  qui  quandoque  inciderint ,  comprehcndancur:  fed 
fu/ficit ,  ea  quz  plerumque  accidunt,  contineri. Z..  io.ff.de  legib. 
Non  pollunt  omnes  atticuli  figiUatim  aut  Icgibus,  aut  Senatufcon- 
fultis  comprehendi  :  fed  cùm  in  aliquâ  causa  fententia  eorum 
manifcfta  eft ,  is  qui  jurifdidioni  prrei}  ,  ad  fimilia  procedere  , 
atque  ita  jus  dicerc  débet.  L.  11.  eod.  fcmper  quafi  hoc  legi- 
bus  incffe  credi  oportet ,  ut  ad  eas  quoque  perfonas ,  &  ad  eas 
rcs  pertincrent ,  qua:  quandoque  fimilcs  erunt.  L.  ty.eod,  v.  /, 
li,  c,  eod.l,  iX.ff,  adlegem  Aquiliam. 

XXIIL 

S'il  pouvoir  arriver  quelque  cas  qui  ne  fût  réglépar      2.5.  L'équitl 
aucune  loi  exprefle  ou  écrite  ,  il  auroit  pour  loi  les  'Z'  j:'^  ^*  ""'' 
principes  naturels  de  l'équité  ,  qui  eft  la  loi  univer-  ^'^'J'-''^^' 
felle  qui  s'étend  à  tout  n. 

aHxc  zquitîs  fuggerir,  etfi  jure denciamur.  Z.  i.  §.  y.  in/tn. 
ff.  de  a^uiî  6"  ajuœ  pluv.  arc. 

Ratio  naturalis  quafi  lex  qurdara  tacita.  Z.  7.  ff.  de  bon.  dam- 
nât. Sufficit  firmare  ex  ipsâ  naturali  juftitiâ.  Z.  i;.  §.  y.  ^.dt 
excuf.  tut. 


leurs  défnfes 


SECTIONII. 

De  l'uf'igs  £'  de  l'interprétation  dus  tcgles.         Caufes  de  U 

nécejfué  d'inta- 

N  appelle  ici  l'ufage  des  règles ,  la  manière  ie.t^'^'^''  ^'  ^'"^' 
les  appliquer  aux  queftions  qui  font  à  juger  ;   & 
l'application  des  règles  demande  fouvent  qu'on  les  in- 
terprète. 

11  arrive  ,  en  deux  fortes  de  cas  ,  qu'il  eft  nécelTaire 
d'interpréter  les  loix.  L'un  eft  ,  lorfqu'il  fe  rencontre 
dans  une  loi  ,  quelqu'obfcurité  ,  quelqu'ambigulté  ou 
quelqu'autre  défaut  d'expreflion  ;  car  alors  il  faut  l'in- 
terpréter pour  découvrir  quel  eft  fon  vrai  fens.  Et  cette 
efpece  d'interprétation  fe  borne  à  l'exprelîion  ,  pour 
faire  entendre  ce  que  dit  la  loi.  Et  l'autre  eft  lorfqu'il 
arrive  que  le  fens  d'urie  loi ,  tout  évident  qu'il  paroît 
dans  les  termes ,  conduiroit  à  de  fauffès  conféquences, 
&  à  des  décifions  qui  feroient  injuftes  ,  fi-elle  étoit  in- 
diftlnftement  appliquée  à  tout  ce  qui  femble  compris 
dans  l'exprelîion.  Car  alors  l'évidence  de  l'injuftice  qui 
fuivroit  de  ce  fens  apparent ,  oblige  à  découvrir  par 
une  efpece  d'interprétation ,  non  ce  que  dit  la  loi ,  mais 
ce  qu'elle  veut  ;  &  à  juger  par  fon  intention ,  quelle  efb 
l'étendue  &  quelles  font  les  bornes  que  doit  avoir  fon 
fens.  Et  cette  manière  d'interprétation  dépend  toujours 
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du  tempérament  que  quelqu'autre  regle_  apporte  à  la 
loi  qu'on  feroit  en  danger  d-e  mal  appliquer  ,  fi  on 
ne  l'expliquoit  ;  car  c'eft  ce  tempérament  qui  donne  à 
cette  loi  fon  ufage  &  fa  vérité  ,  ce  qu'on  ne  fçauroit 
mieux  entendre  '  que  par  des  exemples.  Et  pour  les 
rendre  plus  utiles  à  ceux  qui  ont  moins  de  lumière 
&  d'expérience  ,  il  faut  en  donner  un  où  perfonne  ne 
puiflè  manquer  de  reconnoître  qu'il  ne  faut  pas  tou- 
jours prendre  la  loi  au  fensde  la  lettre  ,  _&  en  ajouter 
tin  autre  où  il  ne  foit  pas  fi  facile  de  faire  ce  difcer- 
nement. 

C'eft  une  règle  des  plus  claires  &  des  plus  fures , 
qu'un  dépofitaire  doit  rendre  le  dépôt  à  celui  qui  l'a 
confié  ,  quand   il  lui  plaira  de  le  retu'er  ;  mais  fi  le 


^„.,..^  ,  ^„„.._   il  lui  pL- 

maitre  de  l'argent  dépofé  avoit  perdu  le  fens  quand  il 
demande  fon  argent ,  perfonne  n'ignoreque  ce  feroit 
':  une  injuftice  de  le  lui  donner.  Car  qui  ne  voit  pas 
qu'une  autre  règle  défend  de  donner  à  un  infenfé  une 
chofe  qui  pourra  périr  en  fes  mains  ,  ou  dont  il  pourra 
faire  un  mauvais  ufage  ,  &  que  c'eft  lui  faire  tort  que 
de  la  lui  rendre  ?  Ainfi  c'eft  par  cette  féconde  règle 
qu'on  interprête  &  qu'on  borne  le  fens  de  l'autre. 

C'eft  une  autre  règle  des  plus  certaines  que  l'héritier 
fuccede  aux  droits  du  défunt  :  mais  cette  règle  feroit 
mal  appliquée  pour  l'héritier  d'un  aflbcié,  qui  préten- 
droit  fuccéder  en  cette  qualité  ;  car  elle  ne  palle  point 
à  l'héritier  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  une  autre  règle  ,  qui 
•veut  que  les  atfociés  fe  choififlent  réciproquement  ;  & 
par  cette  règle  il  feroit  injufte  que  l'héritier  d'un  aflbcié 
fût  aflbcié,  s'il  n'étoit  agréé  des  autres ,  &  fi  lui  aufll  ne 
les  agréoit.  Ainfi  cette  féconde  règle  oblige  à  interpré- 
ter le  fens  de  l'autre  &  à  le  borner.  Et  on  voit  dans  ce 
fécond  exemple  qu'il  n'y  eft  pas  fi  facile  que  dans  le 
premier  de  découvrir  le  principe  qui  fait  cette  inter- 
prétation ,  &  qui  donne  à  chacune  de  ces  règles  fon 
juite  effet  en  bornant  le  fens  de  la  première. 

On  voit  par  ces  exemples  ,  &  il  fe  verra  de  même 

dans  tous  les  autres  où  il  eft  néceflaire  d'interpréter  le 

fens  d'une  loi ,  que  cette  interprétation  qui  donne  à  la 

loi  fon  jufte  effet  ,   eft  toujours  fondée  fur  une  autre 

règle  qui  veut  autre  chofe  que  ce  qui  paroiflbit  réglé, 

par  ce  fens  mal  pris. 

La  vue   de      II  s'enfuit  de  cette  remarque  que  ,  pour  bien  enten- 

l'équitê   eft  la  dre  une  règle ,  ce  n'eft  pas  afiez  de  concevoir  le  fens 

première    voie  apparent  des  termes  ,  &  de  la  voir  feule  ;  mais  il  faut 

pour   intaprc-  ^^ij-  confidérer  fi  d'autres  règles  ne  la  bornent  point. 

ter  les  loix,       /-,       M     n  •  i  /■    •    n  •  • 

Car  il  eft  certain  que  toute  règle  ayant  la  juftice ,  qui 
ne  fçauroit  être  contraire  à  celle  d'aucune  autre  règle , 
chacune  a  la  fienne  dans  fon  étendue.  Et  c'eft  feule- 
ment la  liaifon  de  toutes  enfemble  qui  fait  leur  juftice 
&  borne  leur  ufage  ,  ou  plutôt  c'eft  l'équité  qui ,  étant 
l'efprituniverfeldela  juftice  ,  fait  toutes  les  règles,  & 
donne  à  chacune  fon  ufage  propre.  D'où  il  faut  con- 
clure que  c'eft  la  connoilfance  de  cette  équité  &  la  vue 
générale  de  cet  efprit  des  loix  ,  qui  eft  le  premier 
fondement  de  l'ufage  &  de  l'interprétation  particulière 
de  toutes  les  règles. 

Ce  principe  de  l'interprétation  des  loix  par  l'équité  , 
ne  regai-de  pas  feulement  les  loix  naturelles  ;  mais  il 
s'étendauffiauxloix  arbitraires, parce  qu'ellesonttoutes 
leurs  fondemens  dans  les  loix  naturelles  ,  comme  il  a 
été  remarqué  dans  le  chapitre  XI  du  traité  des  loix.  Mais 
il  faut  ajouter  à  ce  principe  de  l'équité  pour  ce  qui  re- 
_    .      gardel'interprétatlondesloixarbitraires,unautreprin- 
àu  Lénflatem  *^'P.®  ^uLleur  eftprojDre;  c'eft  l'intention  duLégiflateur 
dans   les  fob;  1."'^  ^^^  fixe  en  ce  qu'elles  règlent  l'ufage  &  l'interpréta- 
arbhraius,fixe  tionde  cette  équité.  Cardans  ces  fortes  de  loix ,  les  tem- 
lestempèramens  péramens  de  l'équité  font  reftreints  à  ce  qui  peut  s'ac- 
d':  l'équité.       corder  avec  l'intention  du  Légiilateur,  &  ne  s'étendent 
pas  à  tout  ce  qui  auroit  pu  paroître  équitable  ,  avant 
Exemple,      que  la  loi  arbitraire  eût  été  établie.  Ainfi ,  par  exemple , 
il  eft  de  l'équité  que  celui  qui  a  obligeamment  prêté 
fon  argent ,  fans  en  retirer  de  reconnoiflance  ,  &  à  qui 
le  débiteur  dénie  le  prêt ,  puifTe  être  reçu  à  prouver  le 
prêt ,  s'il  en  a  d'autres  preuves  que  l'écrit  qui  lui  man- 
que. Et  cette  même  équité  demande  aufli  cet  ufage  des 
preuves  dans  les  autres  efpeces  de  conventions.  Mais 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  &  de  l'équité  de  ne 


pas  laifler  d'occafion  à  la  facilité  des  faufles  preuves  ,' 
&  qu'il  fuflit  d'avertir  ceux  qui  prêtent ,  ou  qui  font 
d'autres  conventions  ,  de  prendre  un  écrit  ;  l'ordon- 
nance de  Moulins  &  celle  de  1667  ,  qui  ont  défendu 
les  preuves  de  conventions  fans  écrit  au-defliis  de 
cent  livres  ,  ont  donné  par- là  de  juftes  bornes  à  la 
liberté  de  recevoir  les  preuves  des  conventions.  Et  Ci 
l'on  reçoit  quelques  preuves  contre  la  lettre  de  cette 
ordonnance ,  comme  dans  le  cas  d'un  dépôt  néceflaire, 
tel  qu'efi  celui  qui  fe  fait  dans  un  Incendie  ,  c'eft  que 
fon  intention  ne  s'étend  point  à  ce  cas ,  où  il  a  été 
néceflaire  de  faire  le  dépôt ,  &  impoffible  d'en  pren- 
dre un  écrit, 

Ainfi ,  pour  un  autre  exemple  de  l'effet  delà  volonté  ^^t'^  exem- 
du  Léglflateur  ,  en  ce  qui  regarde  l'interprétation  des  P  ' 
loix  arbitraires  par  l'équité  naturelle  ,  il  eft  de  cette 
équité  qu'un  acheteur  ne  fe  prévale  pas  de  la  ncfceflité 
du  vendeur  pour  acheter  à  vil  prix.  Et  fur  ceprincipe- 
il  fembleroit  jufte  d'annuUer  les  ventes  dont  le  prix 
feroit  moindre  ,  ou  d'un  tiers  ,  ou  d'un  quart  que  le 
jufte  prix  ,  ou  même  de  moins  félon  les  circonftances. 
Mais  les  inccnvéniens  de  cafler  toutes  les  ventes  où  il 
fe  trouveroit  de  pareilles  léfions ,  ont  donné  fujet  à 
une  loi  qui  a  reftreint  la  liberté  de  réfoudre  les  ventes 
par  la  vilité  du  prix  à  celles  des  immeubles  où  la  léfion 
feroit  plus  grande  que  de  la  moitié  du  jufte  prix  de  la 
chofe  vendue.  Et  cette  loi  fait  cefler  tout  autre  ufage  Se 
toute  autre  application  de  l'équité  pour  la  lélion  dans 
le  prix  des  ventes. 

Ce  n'eft  donc  pas  aflîêz  pour  le  bon  ufage  de  ce  pre- 
mier fondement  de  l'interprétation  des  loix  ,  qui  eft 
l'équité  ,  de  fentir  en  chaque  règle  ce  que  la  lumière  V'";'/" 
de  la  railon  trouve  d  équitable  dans  ion  expreliion  & 
dans  l'étendue  qu'elle  paroît  avoir  ;  mais  il  faut  join- 


Dlverfes  vues 
néceffaires  pour 
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dre  à  ce  fentiment  une  vue  générale  de  l'équité  uni- 
verfelle ,  pour  difcerner  dans  les  cas  qui  'iont  à  régler, 
fi  d'autres  règles  ne  demandent  pas  une  juftice  diffé-- 
rente,  afin  de  n'en  détourner  aucune  hors  de  fon  ufage, 
&  d'appliquer  aux  faits  &  aux  circonftances  les  rè- 
gles qui  y  conviennent  ;  &  fi  ce  font  des  loix  natu- 
relles ,  les  concilier  par  l'étendue  &  les  bornes  de  leur 
vérité  ;  ou  fi  ce  font  des  loix  arbitraires  ,  fixer  cette 
équité  par  fintention  du  Légiflateur. 

Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ces  fortes 
d'interprétations  des  loix  dont  on  vient  de  parler ,  avec 
ceUes  qui  font  réfervées  au  Prince  ,  dont  il  fera  parlé 
dans  l'article  XII  de  cette  feâion.  Et  il  fera  facile  de 
comprendre  la  différence  entre  ces  deux  fortes  d'inter- 
prétations ,  par  les  règles  qui  feront  expliquées  dans 
cette  feâion. 

SOMMAIHES. 

1.  Efprit  des  Loix. 

2.  Les  Loix  naturelles  font  mal  appliquées  ,  lorfqu'on 
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14..  Loix  qui  s'étendent  favorablement, 
i^,  Loix  qui  fe  reflreignent, 
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18,  L<:i  Loix  s'interpréisM  lus  unes  les  autres, 
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19.  Les  Lolx  s'interprètent  par  Vufage. 

20.  Coutumes  voifines  ,  &  celles  des  principales  villes  , 

quand  fervent  de  règles  aux  autres  lieux. 

21.  Les  Loix  s'étendent  à  ce  qui  efi  effentiel  à  leur  in- 

tention. 

22.  Les  Loix  quipermettent  s'' étendent  du  plus  au  moins. 
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t 

I.  £;Jri'c&î  T^Outes  les  règles  ,  foit  naturelles  ou  arbitraires  , 
'A.-.   '  \_    ont  leur  ufage  tel  que  donne  à  chacune  la  juftice 

iiniverfeUe  qui  en  eft  l'efprit.  Ainfi  l'application  doit 
e'en  faire  par  le  difcernement  de  ce  que  demande  cet 
efprit,  qui  dans  les  loix  naturelles  eft  l'équité  ,  &  dans 
les  loix  arbitraires  l'intention  du  Légiflateur.  Et  c'eft 
auffi  dans  ce  difcernement  que  coiofille  principalement 
la  fcience  du  droit  a. 


4.  De  Sophiftica  Icgum  intcrprctationc  &  caTilIatione.  V. 
J.  -L.  C.  da  tciïf.  priv. 

IV. 


L  liK 


Il  ne  faut  pas  prendre  pour  des  injuftices  contraires  4-  -C'  '<'  ^^ 
à  l'équité  ou  à  l'intention  du  Légiflateur ,  les  décifions  guiurduDroit, 
qui  paroiffent  avoir  quelque  dureté  ,  qu'on  appelle  ri- 
gueur de  droit  ^  lorfqu'il  eft  évident  que  cette  ri- 
gueur eft  ellentielle  à  la  loi  d'où  elle  fuit ,  &  qu'on  ne 
pourroit  apporter  de  tempérament  à  cette  loi ,  fans  l'a- 
néantir. Ainli,  par  exemple,  fi  un  teftateur  ayant  difté 
fon  teftamsnt,  &;  l'ayant  relu  en  préfence  des  Notaires 
&  des  témoins  ,  &  prenant  la  plume  pour  le  figner  , 
meurt  dans  ce  moment  ;  ou  fi  après  qu'il  aura  figné  , 
on  oublie  de  faire  ligner  l'un  des  témoins  ,  ou  qu'en- 
fin il  manque  au  teftament  quelqu'une  des  formalités 
prefcrites  par  les  loix  ou  par  les  coutumes ,  ce  teftament 
iera  abfolument  nul,  quelque  certitude  qu'ilyaitde  la 
volonté  du  teftateur,  &  quelque  favorables  que  puflent 
être  fes  difpofitions  ;  parce  que  ces  formalités  font  là 
feule  voie  que  les  loix  reçoivent  pour  faire  la  preuve 
de  la  volonté  d'un  teftateur,  Ainfi  la  rigueur  quiannulle 
tous  les  teftamens  où  manquent  les  formes  que  les  loix 
prefcrivent,  eft  edentielle  à  ces  mêmes  loix  ,  &  ce  fe-i 
roitles  anéantir,  que  d'y  apporter  un  tempéramment  </. 

if  Quod  quidcm  pcrquàm   durum  c(l,  fcd  ita  lex  fcripta  c!^ 


ûlnomnîbus' quidcm,  maxime  ramcniniurc,  œ.ju'itas  fpec- 
tanda.  L.  ç/o.ff.d:.  ng.jur.  In  tummâ  xquitatcm  aiitc  oculos  ha- 
beic  débet  Judex.  L.  4.J'.  i.ff.  de  eo  ijujd  catJ  loco. 

Bcnigiiiùs  Icges  interpretandr  funt ,  quo  voluntas  earum  con- 
fervctiu.  i^.  18./;  ii</i'of/i.  McnsLegillatoris.  L.  i ;.  §.  z.  ff.  di 
ixcuf.  tittor.  Scirc  leges  non  hoc  eft  vcrba  carum  tcncrc ,  fcd 
l'un  3C poctfitum.  L.  i  y.f.  de  legib.  Ratio  naturalis  quart  Icx  qui- 
dam tacita.i.  7.ff.  de  hn.  damnât.  Jus  eft  ars  boni  &zgui-  L.  i. 
J^'.  de  ju/l,  &jur^ 

II 

%.  Les  hlx  S'il  arrive  qu^une  règle  naturelle  étant  appriquée  à 
nacurclLs  font  quelque  cas  qu'elle  paroît  comprendre  ,  il  s'enfuive 
ynal  appliquées  ^ne  décifion  contraire  à  l'équité  ,  il  en  faut  conclure 
lorfjuonen  tire  ^^g  j^  ^.ggjg  gj^  jj^^l  appliquée  ,  &  que  c'eft  par  quel- 
des  confequen-^  qu'autre  que  ce  cas  doit  être  jugé.  Ainfi ,  par  exemple, 
ces  conçu  <■■  j^  ^^^^  qui  ygut  que  celui  qui  a  prêté  quelque  cliofe 
à  un  autre  pour  en  ufer  ,  puiflTe  la  retirer  quand  il  lui 
plaira ,  proQuiroit  une  conféquence  qui  blefferoit  l'é- 
quité ,  Il  on  lui  permettoit  de  reprendre  la  chofe  prê- 
tée ,  pendant  qu'elle  fert  aftuellement  à  l'ufage  pour 
lequel  il  Tavoit  donnée  ,  £c  d'où  elle  ne  pourroit  être 
tirée  fans  quelque  dommage.  Car  cette  règle  celfe  en 
ce  cas  par  une  autre  qui  veut  que  celui  qui  prête  laifle 
jouir  de  la  grâce  qu'il  fait  ,  &  qu'il  ne  guijie  tourner 
îbn  bienfait -en  une  injuftice  b^ 


-V, 


ces 
^uité, 


Si  la  dureté  ou  la  rigueur  du  droit  n'efi:  pas  une  fuite 
effentielle  de  la  loi  ,  &  qui  en  foit  inféparable  ,  mais 
que  la  loi  puifle  avoir  fon  effet  par  une  interprétation  ■^ 
qui  modère  cette  rigueur  ,   &  par  quelque  tempéram- 
ment que  demande  l'équité  ,  qui  eft  l'efprit  de  la  loi  , 
il  faut  alors  préférer  l'équité  à  cette  rigueur  qui  paroît 
demander  la  lettre  ,  &  fuivre  plutôt  l'efprit  &  l'inten- 
tion de  la  loi  que  la  manière  étroite  &  dure  de  l'inter- 
préter^ e.  Ainfi  dans  le  cas  d'un  teftateur  qui  ordonne 
que,  fi  fafemme  qu'il  laifle  grolTe  accouche  d'un  fils  ,  il 
aura  les  deux  tiers  de  fa  fucceflion  ,  &  elle  le  tiers  ;  & 
que  ,  fi  c'eft  une  fille ,  la  mare  &  la  fille  partageront 
également  la  fucceflion  ;   s'il  arrive  qu'il  naiffe  un  fils 
&  une  fille ,  la  rigueur  du  droit  paroît  exclure  la  mère, 
parce  qu'elle  n'étolt  pas  appellée  au  cas  qui  eft  arrivé. 
Mais  il  eft  de  l'équité  que  le  père  ayant  voulu  que  la 
mère  eût  part  en  fes  biens  ,  foit  qu'elle  eût  un  fils  ou 
bien  une  fille ,   &  lui  ayant  donné  la  moitié  moins 
qu'auroit  le  fils  ,  &  autant  qu'aur  ;it  la  fille;  cette  vo- 
lonté ioit  exécutée  en  la  manière  qu'elle  peut  l'être  : 
&  que  pour  cela  le  fils  ait  ia  moitié ,  &  la  mère  Si  la 
fille  chacune  un  quatrième  f. 


f.  Tcmpérain^ 
:ent  di  U  ri- 
gueur du  Droit. 


e  Placuit   In  omnibus   rébus  praîcipnam  efTe   judi'tia:  aiquita,- 

"'■  Jf'     tifque  ,  quàm  flritli  juris  ratiouem.  L.  8.  c.  de  judic.  Bcnigniùs 

^'\^^'     legcs  interprctanda:  funt ,  quo  yoiuntas  carum  confetïetur.Z..  1 8. 

tas  fpeftanda.  L.  jo.  cod.  IntempelHvè   ufum  commodati  rci     fie  legib.  Etfi  maxime  Tcrba   legis  franc  fiabeant  intelleaum, 

aoferrtrnon  officium  tantïïm  împedit ,  fcd  &  (Âifcepta  obligatio    "tamen  mens  Legillatoris  aliud  fuit.  L.  ij.^.  i.  ff.  de  excuf.  tut. 

HaK  aquitas  fiiggerit ,  etfi  j(ure  deficîamur.  X.  i.  J.  j .  in.f.  ff.  de 


h  Ubi  a:qnitas  tvidcns  pofcit ,  fubvenîcndum  efl.  Z, 
de  reg.jur.  In  omnibus  quidcm  ,  maxime  tamen  in  jiu:e 


înter  dandum  accipiendumque.  i.  17.    §■  i-ff.  commod.  Voyei 
i'article  i.  de  la  feûion  J.  du  prêt  à  ufage  ,  p.  68» 


UL 


-3- 


loix 


-,  Si  une  îoî  arbitraire  étant  appliquée  â  un  cas  qu'elle 

arbitraires  Jont  p-^^Qjj-  comprendre  ,  il  en  arrive  une  conféquence  qui 

mal  appliquées  I,    rr    i>-_^  ^-       ,j     t  ^    -n  t  1  j    -, 


hirriiu^on'mtiu^^°^^  l'intention  "du  Légiflateur  ,  la  règle  ne  doit  pas 
des  confequer.-  s'étendre  à  ce  cas.  Ainfi ,  par  exemple  ,  l'ordonnance 
ces  contre  /' i>,- de  Moul-ins  qui  annuUe  indiftindement  les  fubftitutions 
tsntion  du  Xc-parle  défaut  de  publication  ,  fans  marquer  à  l'égard 
gijlateur.  de  quelles  perfonnes  elles  feront  nulles  ,  ne  les  rend 

pas  telles  à  l'égard  de  l'héritier  chargé  de  la  fubfti- 
tution  ;  car  une  autre  règle  obligeroit  cet  héritier  à 
faire  faire  la  publication  ,  comme  étant  chargé  d'exé- 
cuter les  difpofitions  du  teftateur  :  &  il  ne  doit  pas  pro- 
^ter  de  fa  négligence  ou  de  fa  mauvaife  foi  c 

c  Etfi  maxime  verba  legis  liunc  habeant  intelleaum ,  tamen 
rscnsLegiflatorisaliudvult.  t.  13.  <;.  i.ffi  de  excuf.  tut.Voy^zïOi- 
éJonnaacc  4e  Moulins,  art.  57.  &  celje  de  îjeijri  II,  eu  Ij^j.a.rt, 


inpi:i  &  aqux  pluv.    arc.  X/bicnmque  Judicem  a:quitas   rooveiit. 
i,  XI.  ff.  de  interrog. 

Naturalem  potiùs  in  Te ,  quàm  civilem  habet  squitatem  ;  fi- 
quidcm  civilis  déficit  a(ftio  ;  fed  naturâ  a:quum  efl.  î.  i.§.  l.ff. 
fi  is  qui  tcfi.  lib,  Beni.gniorem  interpretationera  fequi ,  non  minus 
juftius  eft  quàm  tu  vins.  Z.  i>ii.  S",  i.ff.  de  reg.  jur. 

Semperin  dubiisbenigniora  prriercnda  funt.  L.  yê.  eoiRa- 

pienda  occalîo  e'A,  qua:  prïbet  benignius  refponfum,  L.   168, 

cod. 
/Si  ita  fcriptum  ûf.fifilius  miki  natusfuerit,  exheffe  hcaes 

ejlo ,  ex  reliqud  parte  uxor  mea  hœres  efto.  Si  vero  filia  mihi 

nata  fuerit  ,  ex  triente   heures  eflo  ,   ex  reliqud  parte  uxor  hares 

efto:  &  filins  &  filia  nati  efi'enf,  dicendum  eft  afifem  diftribuem 

dum  efle  in  feptem  partes , 

fïlia  unam  partem  habeat. 


uxor  duas  , 


ut  ex  his  fifius  quatuor  , 
Ita  enim-  fccundùm  voluntatem  teC- 
tantis ,  filius  ahero  tanto  amplius  habebit  quàm  uxor  :  item  uxor 
altcro  tanto  ampliùs  quàm  filia.  Licèt  enim  fubtili  juris  régu- 
la; conveniebâtruptum  fieri  teftamentum  ,  attamen  cum  ex  utro- 
que  nato  teftator  vofuerit  uxorem  aliquid  habere  ,  ideo  ad  hujuf- 
modi  fententiam  ,  Immanitate  fuggercnte  ,  decurfum  eft.  X.  13. 
ff.  de  lib.  e^pjft. 

On  a  changé  l'efpece  de  cette  loi  à  l'égard  de  la  fille  ,  parce  que 
eate'loif  qui  e^  (lii'mçka  dtai-e^nelui-danaoitpas  fajégitim^^ 
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Aînfi  ,  pouf  un  autre  exemple ,  fi  un  père  &  un  fils 
meurent  en  même  tems  ,  comme  dans  une  bataille , 
fans  qu'il  foit  polîîble  de  fçavoir  lequel  a  furvécu  ,  & 
que  la  veuve  mère  de  ce  fils  demande  contre  les  héri- 
tiers du  père  les  biens  qui  feroient  échus  au  fils  de  la 
fucceilîon  defon  père,  s'ilétoit  certain  que  le  fils  lui 
.eût  furvécu  ,  la  rigueur  du  droit  excluroit  la  mère  ; 
parce  que  le  père  &  le  fils  étant  morts  enfemble ,  fans 
qu'il  paroifle  que  le  fils  ait  furvécu ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  fuccédé  au  père  :  ainfi  les  biens  du  père  iroient 
àfes  héritiers.  Mais  l'équité  veut  que  ,  dans  ce  doute, 
il  foit  préfumé,  en  faveur  de  la  mère  ,  que  c'efl:  le  père 
qui  efl  mort  le  premier  ;  &  c'eft  auffi  l'ordre  naturel  g. 

g  Cùm  bcUo  parer  cum  filio  perliflet,  matcrque  filii  ,  quafi 
pollea  mottui ,  bona  vindicarer ,  agnati  vcrô  patrià ,  quafi  filius  anre 
periiflet ,  Divus  Hadrianus  credidit  pacrem  priùs  mortuum.  L.9. 
§.  i.  ff.  de  reb.  dub. 

Il  jaut  remarquer  fur  ce  fécond  exemple ,  qu'il  ne  doit  s'entendre 
que  des  liens  auxquels  les  mères  fuccedent ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Charles  IX.  vulgairement  appellée  l'Edit  des  Mères, 

6.  quand  il     H  s'enfuit  des  règles  précédentes,  qu'on  ne  peut  fixer 
faut  fmvre  ou  pour  règle  générale  ,  nj  que  la  rigueur  du  droit  doive 
l'équité  ou  la  être  toujours  fuivie  contre  les  tempérammens  de  l'é- 
Tigu.ur    du      quité ,  ni  qu'elle  doive  y  céder  toujours.  Mais  cette 
"■  rigueur  devient  injuftice  dans  les  cas  oil  la  loi  fouffre 

qu'on  l'interprète  par  l'équité  ;  &  elle  eft  au  contraire 
une  jufte  règle  dans  le  cas  où  cette  interprétation  blef- 
feroit  la  loi  A,  Ainfi  ,  ce  mot  de  rigueur  du  droit  fe 
prend  ou  pour  une  dureté  injulle  &  odieufe ,  &  qui 
n'eft  pas  de  l'efprit  des  loix ,  ou  pour  une  règle  infle- 
xible ,  mais  qui  â  fa  juftice.  Et  il  ne  faut  jamais  confon- 
dre l'ufage  de  ces  deux  idées  ;  mais  on  doit  difcerner 
&  appliquer  ,  ou  la  jufte  févérité  ,  ou  le  tempérament 
de  l'équité,  fuivant  les  règles  précédentes  &  celles 
«qui  fuivent. 

h  Car  article  cft  une  fuite  des  règles  précédentes. 

VII. 

Iln'eUpas       ^  "'^^  jamais  libre  &  indifférent  de  choifir  ,  ou  la 

libre     indiffé-  rigueur  du  droit ,  ou  bien  l'équité  ,  de  foste  qu'on  puifle 

remment  de  fui-  dans  le  même  cas  appliquer  ou  l'une  ou  l'autre  indif- 

vreou/arigacurtinftemeV  &  fans  injuftice.  Mais  dans  chaque  fait,  il 

du  Droit ,  ou  f^m  fg  déterminer  ou  à  l'une  ou  à  l'autre ,  félon  les  cir- 

l'equits.  conftances ,  &  ce  que  demande  l'efprit  de  la  loi.  Ainfi , 

il  faut  juger  par  la  rigueur  du  droit ,  fi  la  loi  ne  fouffi-e 

point  de  tempéramment  ;  ou  parletempéramment  de 

l'équité ,  fi  la  loi  le  fouffre  i. 


i  Cet  article  eft  une  fuite  des  règles  précédentes. 

VIII. 

Quoique  la  rigueur  du  droit  femble  diftinguée  de 

S.  ia  rijufj/r  j'^qyi^^  ^  ^  qu'elle  y  paroiffe  même  oppofée  ,  il  efl 

^f-P™"'?"^";^  toujours  vrai ,  dans  les  cas  où  cette  rigueur  doit  être 

il  faut  la  lui- r  •    ■  1  j    v      •    'I    ■  j  r  ■    !\- 

'-^Tc  afonénui-^^^'^'^^'  qu  une  autre  vue  delequitelui  donne  la  jultice. 

ti^  '  Et  comme  il  n'arrive  jamais  que  ce  qui  eft  équitable 

bleffe  la  juftice  ,  il  n'arrive  jamais  aufli  que  ce  qui  eft 
jufte  bleffe  l'équité.  Ainfi  ,  dans  l'exemple  de  l'article 
quatrième ,  il  eft  jufte  qu'on  annulle  le  teftament  où 
manquent  les  formalités  que  les  loix  prefcrivent,  parce 
qu'un  aâe  de  cette  conféquence  doit  être  accompagné 
de  circonftances  férieufes,  &  de  preuves  fermes  de  fa 
vérité.  Et  cette  juftice  a  fon  équité  dans  le  bien  public. 
Si  dans  l'intérêt  même  qu'ont  les  teftateurs  ,  fur-tout 
les  malades  ,  qu'on  ne  puiffe  pas  aifément  prendre  pour 
leurvolonté,  ce  qu'il  ne  feroit  pas  bien  fur  qu'ils  euffsrit 
voulu  /. 

/  Cet  article  eft  encore  une  fuite  des  règles  précédenies. 

IX. 

Les  obfcurltés ,  les  ambiguïtés  &  les  autres  défauts 


loi ,  &  toutes  les  autres  difficultés  de  bien  entendre  &  airii-s  S-  a,-n- 
de  bien  appliquer  les  loix  ,  doivent  fe  réfoudre  par  le  bi^uais. 
fens  le  plus  naturel ,  qui  fe  rapporte  le  plus  au  fujet , 
qui  eft  le  plus  conforme  à  l'intention  du  Légiflateur, 
&  que  l'équité  favorife  le  plus  :  ce  qui  fe  découvre  par 
les  diverfes  vues  de  la  nature  de  la  loi,  de  fon  motif, 
de  fon  rapport  aux  autresloix ,  des  exceptions  qui  peu- 
vent la  reftreindre ,  &  des  autres  femblables  réflexions 
qui  peuvent  en  découvrir  l'efprit  &  le  fens  m, 

mlnambi^uâ  ■vocelegis,  ea  potiùs  accipienda  cft  /îgnificatio 
quxvitio  caret,  prxfcrtim  cum  etiam  voluntas  Icgis  ex  hoc  coUigi 
poftit.  L.  19.  ff.  de  legib. 

Quoties  idem  fermo  duas  fententias  exprimit ,  ea  potiflimùin 
excipiatur  qua:  rei  gcrenda:  aptior  eft.  L.  6y.ff.  de  reg.  jur.  Prior 
arque  potentior  eft  quam  vox,  mens  dicentis.Z,.  7.  §.  ^-ff.  de 
fupell.  /eg-. Benigniùs  leges  interpretanda:  funt,  quô  voluntas  ea- 
rum  confervetur.  L.iZ.ff.  de  kgib.  Scire  leges  non  hoc  eftverba 
earum  tenere  ,  fcd  Tim  ac  poteftatem.  L.  17.  eod.  Voyez  les  arti- 
cles I.  1.  3.  de  cette  feftion,  &  les  fuiv»ns. 

X. 

Pour  bien  entendre  le  fens  d'une  loi,  il  faut  en  pe-      10.  Interprl- 
fer  tous  les  termes  &  le  préambule  ,  lorfqu'il  y  en  a  ,  ter  U  loi  par 
afin  de  juger  de  fes  difpofitions  par  fes  motifs  &  par/'-f    '"•'"fi   6» 
toute  la  fuite  de  ce  qu'elle  ordonne ,  &  ne  pas  borner  P'^''J^  teneur. 
fon  fens  à  ce  qui  pourroit  paroître  différent  de  fon  in- 
tention ,  ou  dans  une  partie  de  la  loi  tronquée  ,  ou 
dans  le  défaut  d'une  expreffion.  Mais  il  faut  préférer  à 
ce  fens  étranger  d'une  expreffion  défeâueufe  celui  qui 
paroît  d'ailleurs  évident  par  l'efprit  de  la  loi  entière, 
Ainfi  c'eft  bleffer  les  règles  &  l'efprit  des  loix ,  que  de 
fe  fervir ,  ou  pour  juger  ,  ou  pour  confeiller ,  d'une 
partie  détachée  d'une  loi,  &  détournée  à  un  autre  fens 
que  celui  que  lui  donne  fa  liaifon  au  tout  n. 

n  Incivile  eft,  nifitotâ  lege  perfpeélâ  ,  unâ  aliquâ  particulà  ejuî 
propofitâ,  judicare  velrefpondere.  L.  i^.ff.  d^  l^gib.  Verbum  ex 
legibus  ,  fie  accipiendum  eft  ,  tara  ex  legum  fciitentiâ  ,  quàm  ex 
■verbis.  L.  6,  §.  i.  ff.  de  verb.fign.  Etfi  maxime  verba  legii  hune 

habent  intelleflum,  tamen  mens  Legiflatoris  aliud  vult.  L.  lî. 

§.  1.  ff.,d^  excuf.  tutor.  Voyez  les  articles  prcccdens.  Voyez  furie 

mot  préambule ,  laloi  i}^.§.  1.  ff.de verb.  obL       , 

XI. 

SI  dans  quelque  loi ,  il  fe  trouve  une  omiffion  d'une    1 1.  Comment 
chofe  qui  foit  effentielle  à  la  loi ,  ou  qui  foit  une  fuite  ""^  /''"'  fup- 
nécellaire  de  fa  dlfpofition  ,  &  qui  tende  à  donner  à  hP^^-''  *  ^^  ^'* 
loi  fon  entier  effet  félon  fon  motif,  on  peut  en  ce  cas 
fuppléer  ce  qui  manque  à  l'expreffion ,  &  étendre  la 
dlfpofition  de  la  loi  à  ce  qui  étant  compris  dans  fon 
intention,  manquoit  dans  les  termes  0, 

0  Quod  legibus  omifliimeft,  non  omittetur  religione  judican- 
tium.  L.   i;.  f.  de  teftib. 

Quoties  Icge  aliquid  unum  Tel  alterum  introduélum  eft  ,  bo- 
na  occafîo  eft,  cartera  qux  tendunt  ad  eandcm  utilitarem ,  vel 
intcrpretatione  ,  vcl  certè  jurifdiflione  fuppleri.  Z.  f^-  ff.  de  le- 
^/A.  Supplct  prstor  in  eo  quod  legi  deeft.  Z.  it.ff.  de prafcr. 
verb.  Licct  orarionis  fub  divo  Marco  habits  verba  deSciant ,  eis 
tamen  qui  poft  contraflas  nuptias  nurui  fux  curstor  dacur,  cx- 
cufare  (e  débet,  ne  manifeftam  fententiam  ejus  offcndat.  Z.  17, 
C.  de  excuf.  tutor.  Ediéti  quidcm  verba  ceflabunt  :  Pomponius 
autem  ait  fententiam  edifti  porrigendam  efle  ad  ha;c.  Z.  7.  §.  1. 
ff.  dejurifd.  Voyez  ci-après  Les  articles  ii.  il.  &  13.  qui  fer- 
vent d'exemples. 

XII. 

Si  les  termes  d'une  loi  en  evpriment  nettement  le    i^-  (^liini  il 

fens  &  l'intention,  il  faut  s'y  tenir.  Que  fi  le  vrai  fens  fi-'''    .  '''">'"'''' 

de  la  loi  ne  peut  être  affez  entendu  par  les  interpréta-  '^."  ^""?  P""'' 
'  =r-/-iii  ,     '    ■         l  interprétation 

tions  qui  peuvent  s  en  taire  lelon  les  règles  qu  on  vient  ^^  /j  £,j_ 

d'expliquer ,  ou  que  ce  fens  étant  clair ,  il  en  naiffe  ■ 
des  inconvéniens  contre  l'utilité  publique ,  il  faut  alors 
recourir  au  Prince ,  pour  apprendre  de  lui  fon  inten- 
tion fur  ce  qui  peut  être  fUJet  à  interprétation  ,  déclara- 
tion ou  modération ,  foit  pour  faire  entendre  la  loi ,  ou 
pour  y  apporter  du  tempérament_p. 


.•fon  Jl/o^/-<^'s^preffiQn  5  qui  peuvent  rendre  douteux  le  fens  d'une       ;,  Leges  ûcratiftimx,  qus  conftringunt  hominum 


viras ,  in7 


■L  -E  s    L  O  I  X    CIVILES,   &c.    L  i  v.  I. 


tdligi  ab  omnibus  dcbent,  ut  univeiTi,  prxfcrinta  carum  ir.a- 
nifcÎHiis  cognito,  vcl  inhibita  dccliiiciic ,  vcl  pcrmilla  Icûcn- 
tur.  Si  quid  vcrô  in  iil'dcm  Icgibus  laram  foitallîs  obtcaiius  tuc- 
i-it ,  oponet  id  ab  impciatoria  intciprctatione  patdicri ,  duii- 
tiamque  Icpium  ,  noftri  humanitati  incongiuam  ,  cmcndari.  L.  9. 
c.  de  lcs;ib.  Inter  xquitatcm  jufqiic  intcrpofitam  intcrpi-ctacioiicni , 
nobis  iolis  &oportct,  &  licct  iiifpiccrc.  L.  _i.  eoJ.  Si  c-nim  111  prx- 
fciiti  Icges  condcrc  foli  Impevatori  coiiccflum  cil;  Si.  Icgci  iiitci- 
prctari  folo  digmim  imptiio  c0'c oportcc. L.  ult.  §.  i .  i:oi.  nov.  I4y. 
TDc  his  qur  piirao  coiillimuimir  ,  aut  intcrprctacionc  ,  aut  coiit- 
titucione  optimi   Piincipis    ccrtius   {tatucndum   cft.  L.    n-  ff- 

Ainf  le  Parlement  fit  des  Temontranccs  à  Charles  Vll.jur  Us 
dcclarations  ,  iiitcrpuétations ,  modificacions  ,  qui  itoient  à  faire 
aux  anciennes  ordonnances  ,  fur  quoi  intervint  celle  de  1 4+1  • 

Ainfi  l'Ordonnance  de  iMouUns ,  article  i.  &  celle  de-idij.t.  1. 
article  3 .  6-  article  7.  veulent  que  les  Parlemens  6-  les  autres  Cours , 
fajfent  leurs  remontrances  au  Roi  fur  ce  qui  pourrait  Je  trouver 
dans  les  Ordonnances  de  contraire  à  l'utilité  ou  commodité  publi- 
que, ou  fujet  (j  intcrpictation ,  dcclaration  ou  modi.racion.  ^oyc-^ 
l'article  53.  de  t'Ordonnance  de  Philippe  VI.  en  134?.  portant  pou- 
voir au  Confeil  &  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  de  faire  les  déclara- 
tions &  interprétations  qui  froient  à  faire  fur  cette  Ordonnance. 

De  intcrpretatione  Canonum  ccclcfiadricorum  ,  fi  quid  diibic- 
tatis  emcrfcric.  V.  l.  6.  de  facro-faail.  Eccl.  De  dubietate  ,  qua: 
in  canoiijbus  emcrfcrit.  V.  1.  6.  c.  de  facro-fanSl.  Eccl. 

XIII. 

îj.  //  faut  SI  la  difpofition  d'une  loi  étant  bien  connue,  quoi- 
fuivre  la  loi  ,  qug  Jg  motif  en  foit  inconnu  ,  il  paroît  en  naître  qucl- 
quoique  le  ma-  ^^  inconvénient  qu'on  ne  puiflTe  éviter  par  une  in- 
tij  en  Jou  "î' ^gj-prét:ition  ralfonnable,  il  faut  prérumer  que  la  loi  a 
connu.  d'ailleurs  fon  utilité  &  fon  équité  par  quelqUv  vue  du 

bien  public  ,  qui  doit  faire  préférer  fon  fens  &  fon  au- 
torité aux  raifonnemens  qui  pourroient  y  être  contrai- 
res. Car  autrement  plufieurs  loix  très-utiles  &  bien  éta- 
blies feroient  renverlées ,  ou  par  d'autres  vues  de  l'é- 
quité 5  ou  par  la  fubtilité  du  railonnement  q. 

q  Non  omnium  qux  à  majoi'ibus  conlllcuta  funt  ratio  rcddipo- 
teft.  L.  i.o.jf.di  legib.  &  idcà  rationcs  coriim  qua:  con^ituuntur, 
inquiri  non  oportct  ;  alioquin  multa  ex  hii  qux  ccrta  funt ,  fub- 
veituntur.  Z.  11.  eod.  Difputaïc  de  ptiacipali  judicio  non  opor- 
tct. Z..  3.  c.  de  crim.  facrii.  Multa  jure  civili  contra  rationcm  dit 
putandi ,  pro  utilitatc  commuui ,  recepta  c(lc  >  innumeiabilibus 
rébus  probari  poiefl.  L.  j  i.  §.  1.  ,^  ad  l.  AquiU 

XIV. 

Les  loix  qui  favorifent  ce  que  l'utilité  publique , 
,'^f.„7,»f    fr  l'humanité  ,  la  reliirion  ,  la  liberté  des  conventions  & 

j  etenacnt    ja—  ^  ^  /-      i  1   i  1 

vorablement.  des  teitamens ,  &  d  autres  lemblables  motils  rendent 
favorables  ,  &  celles  dont  les  difpofitions  font  en  fa- 
veur de  quelques  perfonnes  ,  doivent  s'interpréter 
avec  l'étendue  que  peuty  donner  la  faveur  de  ces  mo- 
tifs, jointe  à  l'équité,  &  ne  doivent  pas  s'interpréter 
durement ,  ni  s'appliquer  d'une  manière  qui  tourne 
au  préjudice  des  perfonnes  que  leurs  difpofitions  veu- 
lent favorifer. 


14.  Loix  qui ., 


dcforte  qu'on  ne  les  applique  pas  au-delà  de  leurs  dif- 
pofitions à  des  conféquences  pour  des  cas  où  elles  ne 
s'étendent  point.  Et  qu'au  contraire  on  y  donne  les 
tempérammens  d'équité  &  d'humanité  qu'elles  peuvent 
foutiriry.' 

CC'eJl  une  fuite  dis  règles  précédentes.  Interpretationc  Icgum 
pœnc  mollicnda:  funt ,  potiùs  quàm  afpetanda:.  L.  41.^  de pœn. 
In  pœnalibus  caulis  benigniùs  intcrprctandum  cfl.Z,.  IJJ.J'.  ult. 
ff.de  reg.jur.  In  Icvioribus  caulîi  proniores  ad  lenitatcm  Judiccs 
elle  debcnt  i  in  gravioribus  pa-nis ,  fcveritatem  legum  ,  cuni  ali- 
quo  temperainciito  benignitatis,  fubfcqui. /,.  il.  ff.  de  pan.  y.  L 
3  1.  eod.  Aliam  caufam  efl'e  inftitutionis  qua:  bénigne  acciperctui  : 
exhxrcdationeîautem  non  elfcnt  adjuvandx.  i.  19.  delib.  &  pojh 
Si  ita  libertarcin  acccpctit  ancilla:y/^n/«i(/n  marem  pepererit  ^  li- 
béra ejlo  ;  &.  hxc  uno  utero  marcm  &  fœminam  pcperilTet,  {{- 
quidcm  ccrtum  cil  quid  priùs  edi4illet ,  non  débet  de  ipfius  fiatu 
ambigi ,  utrùm  libéra  ellet ,  necnc.  Scd  nec  filix  -,  nam  i\  poftea , 
édita  cft,  crit  ingenua.  Sin  autcm  hoc  incettum  eft,  nec  poteft  , 
nec  pcr  lubtilitatcm  juJicialcm  manifcftari,  in  ambiguis  rébus 
liumanlorem  Icntcntiam  fequi  oportet,  ut  tàni  ipfa  libertatem 
confequatur ,  quàm  filia  ejus  ingenuitatem;  quafi  pcr  prxfumptio- 
ncm  priore  mafculo  cdito.  Z.  10. .0".  i.ff.derebdub.  Quodcontri 
rationcm  jutis  receptum  eft  ,  non  ell  produccnduai  adconfequen- 
tias. L.  I  J,.ff.  di  legib.ln  quorum  fînibus  ciriere  qui?  prohibetur,pig- 
nus  accipere  nonprohibetur.  L.  ze^.ff,  de  pign.  ù  hyp.  Quoique  l'^m 
xemple  de  et  efcLne  Joit  rapporté  dans  cetteloi  10.  j.  l.ff.  de  reb. 
dub  fur  la  matière  diS  tejlamins ,  on  peut  aujjî  l'appliquer  en  ce  iuu. 

XVI. 

SI  quelque  loi  ou  quelque  coutume  fe  trouve  éta-    '  ^-  •^'"*  ^"^ 
bli'j  par  des  confidérations  particulières  contre  d'au-  ^^^  difpofmons 

»  1  ^       1      J      -^  11  ,    .    ne      s  étendent 

très  règles,  ou  contre  le  droit  commun,  elle  ne  doit     ,  /,,.,  j,  ., 
être  tirec  a  aucune  conlequence  hors  des  cas  que  fa  qu'elles  règlent 
difpolition  marque  expreifément.  Ainfi  ,  l'ordonnance  exprejfeme'nt, 
qui  détend  de  recevoir  la  preuve  des  conventions  au- 
deffus  de  cent  livres ,  &  la  preuve  des  faits  qui  font 
dilîérens  de  ce  qui  a  été  convenu  ,  ne  s'étendent  pas  à 
des  laits  d'une  autre  nature ,  où  il  ne  s'agiroit  point  de 
conventions. 

t  Quod  contra  rationcm  Juris  receptum  cft  ,  non  cft  produccn- 
dum  ad  confequentias.  L.  141.^  de  reg.  jur,  L  i\.  ff.  de  le-, 
gib.  y,  L  35).  eod, 

XV  IL 

Les  bienfaits  &  les  dons  des  Princes  s'Interprètent    '7'  ^""V^'** 
favorablement,  &  ont  toute  l'étendue  ralfonnable  que    "  ^  """'c 
peut  leur  donner  la  préfomption  de  la  libéralité  na-  riJo'rdbLnKnc: 
turelle  aux  Princes ,  pourvu  qu'on  ne  les  étende  pas 
d'une  manière  qui  faffe  préjudice  à  d'autres  perfon^ 
nés  u. 

n  Eeneficium  Imperatotis ,  quod  à  divinâ  fcilicct  ejus  indulr 
geiitii  proficifcitur,  quàm  plenillîmè  interpretari  debcmus.  L.  3. 
ff.  de  cjnfl.  princip.  V.  l.  1.  c.  de  bon.  vac.  Si  qui»  à  Principe  fi  npli- 
citer  impetravcrit  u:  in  publico  loco  xdiiîcct ,  non  eli  crcde.idus 
fie  xdiiîcare,  ut  cum  incomroodo  alicujus  id  fiât.  L.  z.§,  16.  ff. 
ne  quid  in  liico  publ.  fiât. 


r  Nulla  juris  ratio,  nut  ïquitatis  benignitas  patitur,  ut  qux 
falubriter  pro  utilitare  hominum  introducuntur ,  ea  nos  duriore 
intcrpretatione  ,  contra  ipforum  commodura  producamu<i  ad  le- 
\critatem.  L.  z^.ff.  de  legib.  Aliara  caufam  elle  inftitutionis  qux 
bénigne  acciperctur.  £.  ij.  ff.  delib.  &  pofi.  Propter  publicam 

utilitatem ftriifbam  rationcm  Infuper  habemus  ,    qux 

nonnumquam  in  ambiguis  religionumquxftionibus  omitti  folet  ; 
■  nam  fummam  cflc  rationcm  qux  pro  religione  facit.  L.  .^f.  ff.de 
Teltg.  &fumpt.  faneruTU.  Quod  favore  quorumdam  conftitutum 
cft  ,  quibufdam  calibus  ad  Ixfionem  corum  nolumus  infcntum 
videri.  L.  6.  c.  de  legib.  legera  enim  utilem  rcipublicx. .  .  adju- 
vandam  intcrpretatione.  L.  64.  §.  \.ff.  de  coridit.  &  dcm.  Voye^un 

exemple  de  la  dernière  partie  de  cette  règle  dans  l'article  9.  delà    -que  leS  dernières  n'ont  pas  abroffé  X, 
feSion  3,  du  contrat  de  vente  ,  p.  3  8 .6"  an  autr^  d.ms  laloi  j.  §.  ;. 
ff.  de  carb.  éd.  le  refte  n'a  pas  befoin  d'exemple. 


XVIIL 

Si  les  loix  où  II  fe  trouve  quelque  doute  ou  quel-     is.  Les  loix> 
qu'autre  difficulté ,  ont  quelque  rapport  à  d'autres  loix  s'interprètent 
qui  puiflent  en  éclaircir  le  fens  ,  il  taut  préférer  à  toute       ""'^      '"^'' 
autre  interprétation,  celle  dont  les  autres  loix  donnent 
l'ouverture.  Ainfi ,  lorfque  des  loix  nouvelles  fe  rappor- 
tent aux  anciennes ,  ou  à  d'anciennes  coutumes  ,  ou  les 
anciennes  aux  nouvelles ,  elles  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres ,  félon  leur  intention  commune ,  en  ce 


XV. 

i^.'Loix  qui       Les  loîx  qui  ieftrelgnent  la  liberté  naturelle  ,  com- 

Je  reftreignent.  me  celles  qui  défendent  ce  qui  de  fol  n'efl:  pas  Illicite  , 

ou  qui  dérogent  autrement  au  droit  commun  ,  les  loix 

qui  établlflent  les  peines  des  crimes  &  des  délits,  ou 

,ides  peines  en  matière  civile  ,  celles  qui  prefcrivent  de 

certaines   formalités  ,  les  règles  dont  les  difoofitions 


A-'Non  cft  noYum  ut  priores  Icges  ad  poftcriotes  trahantur.  L.  1.6, 
ff.  de  legib.  Scd  &  poftcriores  leges  ad  priores  pertinent  :  nifi  con- 
trarix  lînt.  Idque  inultis  argumcntis  probatur.  Z.  zS.  eod. 

XIX. 

Si  les  difficultés  qui  peuvent  arriver  dans  l'inter- 
prétation d'une  loi  ou  d'une  coutume  ,  fe  trouvent  ex- 
pliquées par  un  ancien  ufage  qui  en  ait  fixé  le  fens  , 


Ip.  Les  lùl^ 

s'int.rptLtent 
par  l'ufa.^e. 


paroiflent  avoir  quelque  dureté  ,  celles  qui  permettent    &  qui  fe  trouve  confirmé  par  une  fuite  perpétuelle  de 
J'€xhérédation  ,  &  les  autjes  femblables  s'interprètent    jugemens  uniformes ,  U  faut  s'en  tenir  au  fens  déclaré 


paj 


DES   REG.   DU   DROIT   E 

par  l'ufage  ,  qui  eft  le  meilleiir  interprète  des  loLxjj»', 

y  Si  de  iiiterprctatione  legis  quïratur ,  in  primis  infpicieiKjUm 
eft  quo  jure  civitas  rctr^  in  eiuCmodi  calîbus  ufa  fiiiffet  :  optima 
enim  eft  legum  intcrpres  confuctudD.  X.  %i.  f.di  legib.  Nam 
Imperator  nolicr  Severuî  refciiplît ,  ip  ambigiiiracibus  cju.t  ex  lcg;i- 
bus  proHcircuiitu;- ,  confuctudincm  ,  aut  reium  peipemo  fimiliter 
judicatamm  aucoricatem  ,  vim  legis  obtinere  debere.X.  ^S.'çod, 


XX. 

10.  CoutU'      Si  quelques  provinces  ou  quelqueslieux  manquent  de 
^'u  ''j'    ".    règles  certaines  pour  des  difficultés  dans  des  matières 
'^'.  ^f,    ''r/-^//"'"'  qui  y  font  en  ufage  ,  &  que  ces  difficultés  ne  foient  pas 
(luwii    /I-A'  7;'' l'^o^^es  par  le  droit  naturel ,  ou  les  loix  écrites  ,  mais 
de  real.s  aux  qu'elles  dépendent  des  coutumes  &  des  ulages  ,  on  doit 
autres  tUux.     s'y  régler  par  les  principes  qui  fuivent  des  coutumes 
de  ces  lieux  mêmes  ;  &  fi  cela  ne  règle  pas  la  diffictiké , 
il  faut  fuivre  ce  qui  s'en  trouve  réglé  par  les  coutumes 
voifines  qui  en  difpofent.  Si  fur-tout  par  celle  des  prin- 
cipales villes  ^. 

^  De  quibus  -caufis  fciipti;  (cgibus  non  ufimui',  id  cufiiodiri 
pportet  quod  moribu';  &  confwetudinc  induâum  eft.  Et  fi  qui  in 
re  hoc  dcfîceret ,  tune  quod  pioximui-n  &:  confequcn^  ci  eft.  Si 
nec  id  quidcm  apparcac ,  tune  jus  quo  urbs  Roraa  uiitur ,  iervati 
oportet.  L,  ?  z.ff.  de  L«ib. 

XXI, 

II.  les  loix  Toutes  les  loix  s'étendent  à  tout  ce  qui  efl:  efTentieî 
sct.n.Urd  i  a  à  îeur  intention.  Ainfi  la  loi  permettant  le  mariage  aux 
qui  efl  i.^-«hl7 garçons  à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis,  &  aux  filles 
à  leur  incn-s.  douze  ;  c'eft  une  fiaite  de  ces  loix  ,  que  ceux  qui  fe 
'■"'"'  marient  puiffent  s'obliger ,  quoique  mineurs ,  aux  con- 

ventions du  mariage  qui  regardent  la  dot ,  le  douaire , 
la  communauté  des  biens  ,  &  les  autres  femblables. 
Ainfiles  juges  étant  établis  pjur  rendre  la  juflice ,  leur 
autorité  s'étend  à  tout  ce  qui  devient  néceflaire  pour 
l'exercice  de  leurs  fonâions  ;  comme  efl:  le  droit  de  ré- 
primer par  des  peines  ceux  qui  réfiftent  aux  orares  de  la 
juftice  ;  &  il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  fuites 
<ide  leur  miniftere  a, 

aHxc  squitas  fuggerit ,  etfi  jure  dcSciamur.  Z.  i.  $.  5.  in 
f.  ff.  de  aqui  â"  aqua  plîi-'ice  arcend. 

Ediâi  quidem  verba  celTabunt  ;  Pomponius  autcm  ait  fentcn- 
tiam  edicVi  porrigendam  elle  ad  hxc.  L.  7.  $.  i.  jf.  de  jurifd.  Cui 
jurifdiâio  data  eft,  ea  quoque  cr.'-cefla  eiîe  -videutur,  fiue  qui- 
tus jutifdiftjo  e.xplicari  non  p otcft.  L.  z.  eod, 

XXIL 

i».  Icj  to'ix      Dans  les  loix  qûî  permettent,  on  tire  la  conféquence 

ça:  permettent  duplus  OU  moins.  Ainfi  ceux  qui  ont  le  droit  de  donnsr 

s  étendent  _  du  jgurs  biens  ,  ont  à  plus  forte  raifon  le  croit  de  les  vendre. 

P  us  au  moins,  g^  ^jg  rnème  ceux  qui  ont  le  droit  d'inftituer  des  héritiers 

par  un  teftamentj  ont  à  plus  forte  raifon  le  droit  de  faire 

des  legs  b, 

b  Non  débet  cui  plus  licet ,  quod  minus  eft  ,  non  licere.  Z.  1 1 . 
ff.  de  reg.  jur.  Cujus  eft  donandi ,  eidem  &  vendendi ,  &  concc- 
dcndi  jus  eft.  Z.  16 ^.ff.  de  reg.  jur.  Qui  potcft  iuvitis  alienare  , 
multo  magis  &  ignoraniibus  &  abfentibus  poteft.  Z.  z6.  ff.  de 
Teg.  jur.  Voyez  les  deux   articles  fuivans. 

XXIII. 

13.  Les  loix  Dans  les  loix  qui  défendent,  on  tire  la  conféquence 
qui  défendent  Ju  rnoins  au  plus.  Ainfi  les  prodigues  à  qui  on  a  interdit 
setcn  eni  du  l'adminiftration  ce  leurs  biens ,  ne  peuvent  à  plus  forte 
tioins  au  plus.       -ri        i- -  \-    r  •  r         j  -  1      -    -     i- 

■^        raiion  les  aliéner.  Amii  ceux  qui  iont  declai-es  indignes 

de  quelque  charge  ou  de  quelque  honneur,  font  à  plus 
forte  raifon  indignes  d'une  plus  grande  charge,  &  d'un 
honneur  plus  confidérable  c, 

c  Qui  indignus  eft  ir.ferioie  ordir.e ,  indignior  eft  fupcriore. 
Z.  4'ff.  de  Senatorib.'E(^  enimperciuam  ridiculum>  eum  qui  mi- 
noribus  pœnx  cauta  prohibitusfit .  ad  majores  afpirare.  L.  -r.  <ï.  u!t. 
ff.  de  intad.  &  releg.  l.  ^.ff.  de  ferj.  export.  Voyez  l'article  fuivant. 

XXIV. 
Cette  étendue  des  loix  du  moins  au  plus.  Se  du  plus 


ti       aux  deux 
règles    précé- 
dentes. 


au,  moins  ,  efl:  bornée  aux  chofcs  qui  font  de  même 
genre  que  celles  dont  la  loi  difpofe ,  ou  qui  font  telles 
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que  fon  motif  doive  s'y  étendre  ,  comme  dan.?  les 
exemples  des  articles  précédens  d.  Mais  il  ne  faut  pas 
tirçr  la  conféquence  ,  ni  du  plus  au  moins,  ni  du  nîoina 
au  plus ,  quand  ce  font  des  chofes  de  différent  genre  , 
ou  qui  font  telles ,  que  l'efprit  de  la  loi  ne  s'y  appliqua 
point  e.  Ainfi  la  loi  qui  permet  aux  adultes  de  s'engager 
dans  le  mariage ,  &  d'y  obliger  leurs  biens  pour  les  con- 
ventions ,  qui  en  font  les  faites  ,  quoiqu'ils  foient  m:-, 
neurs  ,  feroit  m.al  appliquée  à  d'autres  fortes  de  con-i 
ventions  ,  quoique  moins  importantes.  Ainfi  la  libertâ- 
qu'a  un  adulte  en  minorité  ,  de  donner  tous  fes  biens 
par  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  feroit  mal  étendus 
à  la  liberté  de  donner  entre-vifs  uns  partie  defe?  biens. 
Ainfi  le  pouvoir  du  haut-jufticier  feroit  mal  étendu  à  ce 
qui  eft  de  la  moyenne  ou  baffe  juftice.  Ainfi  les  loix  qui 
notent  d'infamie  ,  feroient  mal  appliquées  à  la  priva- 
tion des  biens  ,  encore  que  l'honneur  foit  plus  que  I9 
bien. 


d  In  ee  quod  plus  (ît ,  femper  ineft  &  minus.  L.  1 1  o.  j^.  de  reg< 
jur.  Cùm  quis  point  alienare ,  poreric  &:  confcntire  alienationi, 
Z.   lÉj.  eod. 

Lex  Julia,  qua;  de  dotali  prxdio  profpcxit ,  ne  id  marito  HceaE 
obiigare  aut  alienare ,  pleniùs  interpretanda  eft  ,  ut  etiani  de 
Iponfo  idem  juris  fit ,  quod  de  marito.  Z.  4-.  ff.  difundo  dot. 

e  Ainfl  da?is  L'ancien  droit  romain  ,  la.  licence  qu'avaient  les 
pires  d'ùt^r  la  vie  à  leurs  çnfans ,  ne  s'ètendoit  pas  à  la  licence 
de  les  priver  de  la  liberté  &  hs  rendre  efelaves,  Libertati  à  majo- 
ribus  tantùm  impenfum  eft ,  utpatiibu:  -.  ouibus  jus  vitx  in  libe- 
ros  necifquc  potcftas  oHm  erat  perinjlfa,  libertatem  crif-ers  non 
liceret.  Z.  ult.  c.  de  patr.  pot.fl.  Ainfi  dans  L  même  droit  romain  , 
il  étoit  permis  de  donner  à  fa  concubine ,  mais  non  à  fa  fmme. 
Voyez  la  loi  j  S.  &  tôt.  Tit.  ff!  de  donat.  inter  vir.  &  uxor.  Ainfi. 
dans  ce  mimedroit  il  étoit  pamis  au  mari  d.  vendre  le  fonds  dotalde 
fa  fmme,  fi  elle  y  confentoit  ,  mais  non  pas  de  l'hypothéquer  , 
quoiqu'elle  y  confentit,  Lex  Julia  fundi  dotalis  italici  alienationeni 
prohibebat  ficri  à  marito  ,  non  confentiente  rnujiere  :  hypothecani 
iiutçm,  ncclîmulierconfenticbat. Z.  un,  J.  ij,  c,  de  rçi ux, a/1, 

XXV. 

Si  quelque  loi  faifoit  ceffer  la  recherche  de  quelque      ,_^_  Déf'rf> 
abus ,  le  pardonnant  pour  le  paiTé  ,  ce  leroit  U  détso-^Çj  tacites,  ^ 
di-e  pour  l'avenir  /.' 

f  Cùm  lex  in  ptsteritum  ouid  indulget,  in  futurum  vctar. 
Z.  zz.ff.  de  legib.  La  loi  feroit  bien  imparfaite ,  fi  diff.'nulant  lepajfe, 
elle  n'ajoutoit  les  déferfes pour  l'avenir.  Ain/i  l'édit  de  1606.  qui 
remit  la  recherche  de  ceUX  qui  avaient  pris  Ls  intérêts  d'obligations 
à  caufe  de  prêt ,  6-  les  convertir  en  rentes ,  ne  manqua  pas  de  dé' 
fer.dre  ces  intérêts  pour  l'avenir.  V.  nov,  IJ4. 

XXVI. 

Lorfqu'un  droit  vient  à  quelque  perfonne  par  la  dif-    i^.  Commer.i 

pofition  d'une  loi,  ce  droit  lui  eft  acquis  par  l'effet  de  la  l-<  ^''■''ts  fine 

loi ,  foit  que  cette  perfonne  fçache  ou  ignore  cette  loi ,  ■^•î"'-^  "t-  P^'-^ 

&  foit  aufli  qu'elle  fcaclie  ou  ignore  le  fait  d'où  cépend ■>"'"'!'■*{''?''    v" 
,     ,     .  1    1   •  1 '■  j  A-  ri        '       -À         -ftdeslQix, 

le  droit  que  la  loi  lui  donne.  Ainii  le  créancier  de  qui' 

le  débiteur  vient  à  mourir  ,  a  fon  droit  acquis  contre 
l'héritier  ,  quoiqu'il  ignore  la  mort  de  fon  débiteur  ;  6i 
quand  il  ne  fcauroit  pas  même  que  la  loi  engage  l'hé- 
ritier aux  dettes  de  celui  à  qui  il  fuccede.  Ainii  le  fils 
eft  héritier  de  fon  père  ,  quoiqu'il  ignore  Ion  droit  de 
fuccéder  ,  &  qu'il  ne  fçache  pas  la  mort  de  fon  père. 
Et  c'eft  une  fuite  de  cette  règle ,  que  les  droits  de  cette 
nature  qui  font  acquis  aux  perfonnes  par  l'eifet  de  la 
loi ,  paffent  à  leurs  héritiers  ,  s'il  arrive  qu'ils  meurent 
avant  que  d'avoir  exercé  ni  connu  leurs  droits  ^, 


g  Cùm  evidentifllmc  lex  duodecim  tabularum  bsrcdes  huio 
ici  (  a:ri  alieno  defuncli  )  taciat  obnoxios.  Z.  ult.  c.  de  kxred. 
aS.  Item  vobis  ac-]uiritur  quod  fcrvi  veftri  ex  îraditione  nan- 
titcuntur  :  five  quid  ftipulentur,  five  ex  donatione  ,  vel  ex  le- 
gato  vel  ex  quâlibet  alià  causa  acquirant.  Hoc  enim  ,  vobis 
ignorantibus  &  infitisj  obvcnit.  §.  5.  Infi.  per  quas  perf.  cuiqus 
acq. 

Si  infantl,  id  eft,  mlnoti  fcptem  annis ,  in  potcftate  pa- 
rtis Tel  avi  vel  proavi  conftituto  ,  vel  conftituta:  ,  hxredi- 
tas  fit  dereliâa  ,  vel  ab  inrcflato  delata  à  matre ,  vel  lineâ  ex 
quâ  mater  dcfccndit ,  vel  aliis  quibufcumque  perfonis,  licehit 
paren':ibus  ejus ,  fub  quorum  poteftate  eft,  adiré  ejus  nomine 
iVïrcditatcm  ,  vel  bonorum  poiTeilîonem  petcre.  Sed  Ci  hoc 
parcus    neeleictit  ,    &  i»  HieHipr,-;tâ   a:tate    infans   decefierit  j 
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tune  parcntem  quiJcm  fujiciditem  omnia  ex  quScumciuc  liic- 
cellionc  ad  cumdcni  iiifomcm  dcvoUua  jure  patrio ,  quali  iam 
iiifanti  quxfira  capcrc.  L.  i8.  c.  de  jur.  dciiba:  v.  1.  ;.  ff.  fi 
pars  harcd.pct.  l.  50.  S".  6.ff.  de  acq.  vd  om.  Inercd.  Pr.rtor  vcn- 
trem  mittit  in  pofl'firioncm.  iJ.  /.  $.  i.  &  tit.  di  vcntr.  in  pojf. 
mit.  Tcftamcnto  juic  facto,  multis  inftitutis  Wzredibus ,  iic  111- 
Ticcm  fubflimtis  :  adcuntibus  fuam  portioiicm  ,  ctiam  invitis 
coli.crcdum  icpudiantium  accrcfcit  portio.  L.  6.  c.  de  impub. 
6-  al.  fiihft.  lUud  tcicndum  cft  ,  li  mulicr  prxgnaiiî  non  (!c , 
cxiflimetur  autcm  prxgnans  elle  ,  intérim  filium  hcrcdcm  elle 
ex  afl'c,  quamquani  ignorer  fc  ex  aile  lirrcdcm  clVc.  L.^. ff.fi 
pars  lixred.  pet.  d.  §.  1.  l.  30.  §.  6.  ff.  de  acq.velom.  her.\pw- 
rans  lixrcs  (it.  I.  ;.  J.  10.  ff.de  fuis  &  le  s-  v.  L  un.  c.  de  his  qui 
ante  tip,  tab. 

Jl  faut  entendre  cette  règle,  ainfi  quelle  efi  exprimée,  des  droits 
acquis  par  la  dfpofition  d'une  loi ,  6"  non  pas  en  général  de  ce  qui 
efl  acquis  par  d'autres  voies,  que  les  loix  autorijent  comme  fcroic 
un  legs  acquis  par  la  volonté  d'un  Teflateur.  C'ejl  de  cette  règle  que 
dépend  celte  de  nos  coutumes  ,  le  mort  faifit  le  vif ,  quifignifi:  que 
Us  héritiers  dufangonl  leur  dioit  acquis  à  lafucccjfion  ,  quoiqu'ils 
ignorent  lamortde  celuiàqui  ils  fuccedent , parce  que  c'efi  la  loi  qui 
les  appelle  à  la  fuccefion.  Mais  les  légataires  6-  les  héritiers  tefla- 
mcntaires  n'étant  appelles  que  par  la  volonté  du  teflateur,  &  non  par 
la.  loi ,  leur  droit  n'cft  pas  le  même  ,  &•  on  expliquera  cette  différence 
en  fon  lieu  dans  Us  fuccefftùns.  V.  1.  i.  de  liis  qui  ante  ap.  tab. 


e^les. 


X  X  V 1 1. 


•17.  Comment  j|  ^^  [j[jj.g  ^^^  perfonnes  capables  d'ufer  de  leurs 
en  peut  renon-  j  j^  j  renoncer  à  ce  que  les  loix  établillent  en  leur 
cer  au  droit  ac-  ^  '     .  .    r  .       '       .      , 

quis  par   une  faveur,    Ainli  un  majeur  i^ui  n  a  auçuneincapacite  , 


titre  ,  on  peut  conclure  ,  &  c'en  efl:  une  dernière  ,  qu'il /•!"■«    /"<"""  ^ 
efl:  dangereux  qu'on  n'applique  mal  les  règles  du  droit,  '"'"  "J'^^'    " 
Il  on  manque  d'une  connoill'ance  allez  étendue  de  leur 
détail  ,  &  des  diverfes  vues  néceflaires  pour  les  inter- 
préter &  les  appliquer  /. 

/  Omnis  dcfinitio  in  jurccivili  perîculofa  eft.  Pamm  efl:  cnîmut 
non  fubvcrri  pollct.  L.  xoi.  ff.  de  reg.jur. 

Ainfi  on  doit  prendre  garde  à  ne  pas  appliquer  une  règle  hors  de 
fon  étendue ,  6"  à  des  matières  où  elle  n'a  point  de  rapport.  Ainfi  on. 
doit  reconnoitre  les  exceptions  qui  bornent  les  règles.  Ainfi  on  doit 
fe  tenir  à  la  lettre  de  la  loi ,  ou  l'interpréter  Jelon  les  règles  expli- 
quées dans  ce  titre  ,  &  en  obferver  les  autres  remarques. 


TITRE    II. 
DES    PERSONNES: 

QUoîque  les  loix  civiles  reconnoifTent  une  efpece 
d'égalité  qui  met  le  droit  naturel  entre  tous  les  ,  f^"""''"^ 
h 

taines 
tieres  du  droit  civil 


loi. 


18.  Les 

pofitions 

particuliers 

peuvent 

cL-r 

loix. 


comme  fcroit  la  démence  ,  ou  une  interdiftion  ,  peut 
renoncer  aune  fuccellion  où  la  loi  l'appelle.  Ainfi  ceux 
qui  ont  des  privilèges  accordés,  ou  par  des  loix,  ou  par 
des  grâces  p,u-ticulieres  ,  peuvent  ne  s'en  p.is  fervir  /t. 
Mais  cette  liberté  de  renoncer  à  fon  droit  ne  s'étend 
point  au  cas  où  des  perfonnes  tierces  feroicnt  in térellées, 
ni  à  ceux  où  la  renonciation  à  fon  droit  feroit  contraire 
à  l'équité  ou  aux  bonnes  mœurs  ,  ou  à  la  défenfe  de 
quelque  loi, 

A  Régula  crt  jurls  antiqui,  omnc5  liccntiam  habcrc ,  his  qua; 
■pro  fc  induira  funt ,  rcnuntiare.  L.  $ï.  c  de  Epifc.  &  CUr,  l.  ly. 
c.  de  paû. 

Licct  fui  juriî  perfccutioncm  ,  ant  fpcm  ftiturx  pcrccpt'ionis, 
dctcriorcm  conftiruere.  £.  i^6.ff.  de  p.ict  v.  l.  4.  $.  4.^  fi  quis 
caut.  t.  S.  ff.  de  tranfaSl,  Venditor  fundi  Gcroniani,  fundo  Bo- 
tuoiano  quem  rerinebat ,  Icgem  dederat ,  ne  contià  cum  pilcatio 
Thynaria  exerccatur.  Quamvis  mari,  quod  naturâ  omnibus  pa- 
let ,  fervitus  imponi  privatâ  Icgc  non  poreft  ;  quia  tamen  bona  fi- 
des  contra6tùs ,  Icgem  fcrrari  venditionis  cxpofcir  *,  pcrfonx  poffi- 
dentium ,  aut  in  jus  eorum  fucccdentium  pet  ftipulationis ,  vcl 
■venditionis  Icgem  obligantur.  X.  i^^ff.  comm.pra:d.  V.  l'article fui- 
tant  6"  l'article  i.  de  lafeS.  4,  des  vices  desiotiveutions.p.  141. 

X  X  V II  r. 

dif-  Les  loix  ontleur  effet  indépendamment  de  la  volonté 
''"  des  particuliers;  &  perfonne  ne  peut  empêcher  ,  ni  par 
""/  des  conventions,  ni  pardesdifpofitionsàcaufedemort. 


■.elles   des 


""des  "^  autrement,  que  les  loix  ne  règlent  ce  qui  le  regarde. 
Ainfi  un  teflateur  ne  peut  empêcher  par  aucune  précau- 
tion que  les  loix  n'aient  leur  effet  contre  les  difpofitions 
qu'il  pourroit  faire  ,  contraires  à  celles  des  loix.  Ainfi 
îes  conventions  qui  blelTent  les  règles  ,  n'ont  aucun 
eifet  i. 

iîus  putîicnm -privatotum  paûîs  muiarî  non  poteft.  L.  3S.  ff. 
de  pa&.  l.  10.  ffl  de  religiofis.  Privatorum  conventio  JQri  publico 
non  derogat.  L.  45.  .?.  i.  ff'.de  reg.jur. 

Fratcr  ciàm  liircdem  fororem  fcribcrct ,  atium  ab  eâ ,  cui  do- 
Tiamm  vofebat ,  ftipulain  curavit ,  ne  falcidià  uterctur  i  &  ut  cer- 
îam  pecuniam,  (î  contra  fccifler,  prrftatet.  Privatorum  cautionc  , 
Icgibus    non  elle  refragandum    conftirit.  Et  ideo    forotem  jure 
publico  ,  rctentioncm  habituram  ,  &  aâionem  ex  ftipulatu  dene- 
jgandam.  L.  If.  ,$.  I.  ad  /ci^.yâ/,:.  Nullum  pailum,  nullam  con- 
^entioncm ,  nuUum  contraâum  ïnter  eos  videri  voluitius  fub- 
■fecutum  ,  qui  contrahunt  kge  contrahere  prohibeme.  L.  ;.  c.  de 
legib.  Lamvelle  i.c.  r.  in  î.  permet  aux  teftateurs  de  priver  leurs 
héritiers  de  la  falcidie  ;  mais  cette  permiffion  mime  marque  qu'au- 
trement leur  difpofition  aurait  été  inutile  ,  comme  contraire  à  la  loi , 
quiveut  que  l'héritier  ait  au  moins  la  falcidie ,  qui  eft  le  quart  des 
■biens. 

Il  ne  faut  pas  donner  à  la  règle  expliquée  dans  cet  article  une 
itendue  qui  eût  quelque  ckofe  de  contraire  à  l'article  précédent. 


1^.   DifcLfi 
ncmtnt     nécef- 


XXIX. 

De  toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  ce 


ommes  a  ,  elles  diflineuent  les  perfonnes  par  de  cer-  ,'"'*■'  'i '"i'"'-" 

,.'  ,  .         °  '  •      ,r  les  ver  tonnes. 

iines  qualités  ,  qui  ont  un  rapport  particulier  aux  ma- 
Cx  qui  font  ce  qu'on  appelle  iitat 
des  perfonnes.  Ce  font  ces  qualités  dont  il  eft:  parlé  dans 
le  droit  romain  ,  fous  le  titre  ,  de  flacu  hom.  Mais  on 
ne  trouve  ni  dans  ce  titre -ni  dans  aucun  autre  ,  ce  que 
c'efl:  proprement  que  l'état  des  perfonnes.  On  voit  feu- 
lement qu'il  y  en  a  de  différentes  qualités ,  comme  celles 
de  libre  &:  d'elclave  ,  de  père  de  famille  &  de  fils  de 
famille,  &  autres,  dont  il  eft  dit  qu'elles  font  l'état  des 
perfonnes.  Mais  on  ne  voit  rien  qui  marque  ce  qu'il  y 
a  de  commun  dans  ces  qualités  par  où  l'on  puifle  con- 
cevoir une  idée  jufte  &  précife  du  caraftere  néceflaire 
dans  une  qualité  ,  pour  pouvoir  dire  qu'elle  regarde  ou 
ne  regarde  pas  l'état  d'une  perfonne. 

C'eft  ce  qui  a  obligé  de  confidérer  dans  toutes  c^ 
qualités  ce  qu'elles  ont  de  commun  entr'elles  ,  &  ce 
qui  les  dlfllngue  des  autres  qualités  qui  ne  font  pas  le 
même  effet.  Et  il  paroït  que  la  diftinftion  de  ces  qualités , 
qui  font  l'état  des  perfonnes  ,  &  de  celles  qui  n'y  ont 
point  de  rapport,  eft  une  fuite  toute  naturelle  de  l'ordre 
de  la  fociété  ,  &  de  celui  des  matières  des  loix  civiles. 
Car  ,  comme  on  a  vu  dans  le  plan  de  ces  matières  que 
les  loix  civiles  ont  pour  leur  objet  les  engagemens  & 
les  fucceffions  ,  on  verra  que  les  qualités  que  ces  loix 
confiderent  pour  diftinguer  l'état  des  perfonnes  ,   ont 
aufll  un  rapport  particulier  aux  engagemens  &  aux  fuc- 
ceiTions ,  &  qu'elles  ont  tout  cela  de  commun  ,  qu'elles 
rendent  les  perfonnes  capables ,  ou  Incapables  ,  ou  de 
tous  engagemens  ,   ou  de  quelques-uns  ,  ou  des  fuc- 
cellions.  Ainh  ,  pour  les  engagemens ,  les  majeurs  font 
capables  de  tous  engagemens  volontaires  &  autres  , 
des  conventions,  des  tutelles,  des  charges  publiques  , 
&  les  mineurs  font  Incapables  de  plufieurs  fortes  d'en- 
gagemens  ,   &  fur-tout  de  ceux  qui  ne  tournent  pas 
à  leur  avantage.  Ainfi ,  pour  les  fucceflîons ,  les  enfans 
légitimes  font  capables  de  fuccéder  ,   &  les  bâtards  en 
font  Incapables  ;  &  on  verra  dans  toutes  les  autres  qua- 
lités ,  qui  font  l'état  des  perfonnes  ,  qu'elles  font  en 
même  tems  quelque  capacité  ou  incapacité  ;   de  forte      ^ 
qu'on  peut  dire  que  l'état  des  perfonnes  confifte  dans  ^^^  p^rat 
cette  capacité  ou  Incapacité  qu'il  eft  fiicile  de  recon-  perfonnes. 
noître  par  ces  qualités  ;  car  elles  font  de  telle  nature  , 
que  chacune  eft  comme  en  parallèle  à  une  autre  qui 
lui  eft  oppofée  ,  &  que  l'une  des  deux  oppofées  fe  ren- 
contre toujours  en  chaque  perfonne.  Ainfi  il  n'y  a  per- 
fonne qui  ne  folt  ou  majeur  ou  mineur ,  ou  légitime 
ou  bâtard.  Et  II  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  ,  que  qualités  qut 
comme  la  fuite  le  fera  voir.  font  l'état  des 

Les  diftinâions  que  font  entre  les  perfonnes  les  qua-  perfonnes. 
lités  qui  règlent  leur  état,  font  de  deux  fortes.  La  pre- 
mière eft  de  celles  qui  font  naturelles  &  réglées  par  des 
qualités  que  la  nature  même  marque  &  diftingue  en 
chaque  perfonne.  Ainfi  c'eft  la  nature  qui  diftingue  les 
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deux  fex-es  ,  ;<  ceux  qu'on  appelle  hermaphrodites.  Et 

lafeconde^eft  des  diftributions  qui  font  e'tliblies  par  des 

loix  humaines.  Ainfi  l'efclavage  eft  un  état  qui  n'eft 

pas  naturel  /.  ,   &  que  les  hommes  ont  établi.  Et  félon 

les  différentes  diftinftions  de  ces  deux  efpeces,  chaque 

perlonne  a  fon  état  réglé  par  l'ordre  de  la  nature  ,   & 

par  celui  des  loix. 

Remarques      H  faut  remarquer  qu'on  a  mis  dans  ce  titre  quelques 

i"rûtf-7  p",°'ftf '^lons  des  perfonnes  ,  qui  ne  font  pas  mifes  dans 

leiroit romain,  f  ûi"o"  romain  ,  parmi  celles  qui  font  l'otat  des  per- 

&■    par    notre  '««"es.  Car  ,  par  exemple  ,  il  eft  dit  dans  le  droit  ro- 

nfag^.  main  que  la  démence  ne  change  pas  l'état  c  ;   &  on  y 


13.  Comment  la  démence  &  Vïmhk'dlïti ne  chaneent  vas 

Vécat. 

14.  Monflres. 

I  jT.  Cas  où  les  monjire:  font  mis  au  nombre  des  enfans. 
I  (5.  Dijlinclion  par  l'dge. 


Efexe  qui  diftingue  l'homme  &  la  femme,  fait   z.Difi;-,: 
entr'eux  cette  dili-jrence ,  pour  ce  qui  regarde  leur  '^-•■f    F-'fi 
état ,  que  les  hommes  font  capables  de  toute  (orte  d'en-  P'"'  ^-  /«'' 
gagemens  &  de  fondions  ,  fi  ce  n'eft  que  quelqu'un 


V       -  J-— -,     V-     j  ■'.■^r  t^'--" -^'^'- 'i  >    i--^  ""  y     gagemens  &  de  tonttions  ,    1  ce  n'eft  qu-  auelau'un 
voK  aufîî  que  dans  le  titre  de  1  état  de.  perfonnages  ,  il    en  foit  exclu  par  des  obft.  clés  particulilrs  •  &  nue  ks 

n  eft  pomt  paiie  de  la  majorité  _&  de  la  minorité.  Mais  femmes  font  incapables  ,  par  laS  îi  o^  duTxÏ 

cependant  la  démence  &    a  minorité  regardent  l'état  de  plufieurs  fortes  d'engâpemens&  de  foSon    Ainfr 

des  perfonnes  ,  félon  les  principes  même  du  droit  ro-  les  femmes  ne  peuvent^le^ce"  un^mS^ui-e     ni 

main.  Car  dans  le  premier  livre  des  inftitutcs    où  font  être  témoins  dans  un  teftament ,  n  poTidei  en  juftice 

les  diftinâions  des  perfonnes  libres  &  des  efclaves  ,  ni  être  tutrices  que  de  leur.  ^nftn.   ri  1^-        a^  ' 

des  pères  de  famille  &  des  fils  de  famille     on  y  a  mis  condition  en  ^iSL":    h    e    i^^nsïva'nt  geïe     l 

aufli  les  mineurs  d    &  ceux  qui  font  en  démence  ..  Et  en  d'autres  aufli  moins  onéreufe  que  ce"'  de    h^nÎ 

en  eftet ,  ces  perfonnes  font  dans  une  incapacité  qui  mes  a.  ^ 

leur  rend  néceflàire  la  conduite  d'un  tuteur  ,   ou  d'un 
curateur.  Ainfi  cette  règle ,  que  la  démence  ne  change  ^      . 

pas  l'état ,  fignifie  qu'elle  ne  change  p:,s  l'état  que  fjnt  f;  "  V"™,'"^  ^^  omnibus  officiis  civilibus  vd  publids  remot.i: 

les  autres  qualités,  &  qu'elle  n'empêche  pas,  par  exera-  „ec  poftulte  Tec to'J        '"'"""' '  "''  "^^''^"'"™  S""^  ' 

DÎe  „  n„'„n  ;nf.r,r^  n,  (7.;.  i;K,..      s,  „„>'i  Jlr.w  _  .   _  'J'^'^  Po«'^laie.necpi„  alio  intervenue ,  r,cc  procumtores exiilere. 


pie  ,  qu'un  infenfé  ns  foit  libre  ,  &  qu'il  ne  (oit  père 
de  famille.  Et  enfin  dans  notre  ufage  ,  s'il  s'agilTvîit  de 
fçavoir  fi  une  perfonne  eft  infcnfée  ,  on  appeîleroit 
cette  queftion  ,  une  caufe  d'état  ;  comme  on  appelle 
de  ce  nom  toutes  les  caufes  où  il  s'agit  de  l'état  des 
perfonnes. 

b  Servitus  eft  conftitutio  iuii;  gentium ,  quâ  qnis  dominio 
ilieno  contra  naturam  rubjicitur.  L.  4.  §.  i.  ff.  de  ft.it.  Iiom. 

c  Qui  furcre  cœpit,  &  ftamra  ,  &  dignitacem  in  qui  fuir,  & 
magiftratum  ,  &  poteftatem  videtur  retinere  :  ficut  rei"  fux  domi- 
nium  retinet.  L.   10.  ff.  dcflat.  hom. 

d  Tranfeamus  nunc  ad  aliara  divifionem  pcrfonarum.  Nara 
ex^his  perfonis  ,  qua:  in  poteftate  non  funt ,  qurdam  vel  in  tu- 
tela  funt ,  vel  in  curatione  !  quidam  neutro  jure  tcncntur.  Infl. 
de  tut.  ^ 

e  Furiofiquoque  &prodigilicèt  majores  Ti9;inti-quinque  annis 
liut ,   tamen  in  curatione  funt.  §.  5 .  infi.  demeurât. 


SECTION   I. 

De  l'état  des  perjonnes  par  la  nature. 


DiJllnSion 
Jes     perfonne. 


Es  diftinftions  qui  font  l'état  des  perfonnes  par  la 
.   .  ^_.  nature  ,  font  fondées  fur  le  fexe  ,  fur  la  naifiance 

parla  nature.   &  fo^  l>âge  de  chaque  perfonne  ,  en  comprenant  fous 
les  diftindions  que  tait  la  nailfmce  ,   celles  qui  dépen- 
dent de  certains  défauts  ou  vices  de   conformation 
qu'on  a  de  naifiance  :  comm.e  font ,  le  double  fexe 
dans  les  hermaphrodites  ,   l'incapacité  d'engendrer  & 
quelques  autres.  Et  quoique  quelques-uns  de  ces  dé- 
fauts puiflent  aufli  furvenir  par  des  accidens  après  la    de  cond   iufert 
naiilance  ;  de  quelque  manière  qu'on  les  confidere  ,  les    bon.  qua:  lib.  1 
cliftindions  qu'ils  font  des  perfonnes  ,  font  toujours  de    '"       "     '^ 
l'ordre  de  celles  que  fait  la  nature  ,  &  elles  ont  leur 
place  dans  cette  fertion. 

SOMMAIRES. 

1.  DlftinSion  des  perfonnes  par  le  fexe. 

2.  Diflinaionpar  la  nalffance ,  &  de  la puïffance pater- 
nelle. 

3.  Légitimes  &  bâtards. 

4.  Morts  nés. 

5.  Avortons. 

6.  L'enfant  qui  nefl pas  né. 

7.  Pofthumes. 

8.  Ceux  qui  naiffent  après  la  mort  de  leur  merit 
Ji.     Hermaphrodites. 

10.  Eunuques, 

11.  ïnfenfés. 

12.  Sourds  &  muets  ,   &  autres  qui  ont  de  pareilles  in- 
firmités. 

Tome  I, 


L.  z.Jf.  de  r,g.  jur.  Mulier  teftuiiouium  diccrc  in  tcHamenro  non 
potei^t  z..  iQ.  .«.  6.f.  qui  tefl.  ./;:aa.^o//;Fo=min.^turores  dari 
non  poflunt ,  qu,_a  ad  munus  mafculorum  eft ,  nili  à  Principe  fi- 
liorum  tutelam  ipec.alirer  poftulent.  L.  ult.ff.  de  r«ï.  In  niulcis 
juns  nodr.  art.cuhs  deterior  eft  conditio  fœminarum  .  auàm 
mafculorum.  L.  g.f.  deftat.  hom. 

Par  V ancien  droit  romain,  ou  la  loi  des  douye  tables  ,  la  fem- 
me  etoit  en  perpétuelle  tutelle  ,  ce  qui  fut  enfuiteaboU.  V.  i„  frac^m 
II.  tab.  tit.   IS.  §.    S.  TJId    tit    it     «    rR     A.  „„,•  .        ■         , 
If  ri  "  II.  S.  is.    &■  pal    ce  même  droit 

les  femmes  ne  jucceioient  point,  non  pas  même  à  leurs  enfms  ,  nt 
Leurs  enfans  a  elles:  ce  qui  fut  encore  aboli.  Inft.  de  Sénat.  Tertull 
Et  par  le  Senatufconfulte  Velleien,  les  femmes  ne  pou.otent  i  obli- 
ger pour  d  autres.  Tit.  ff.  &  cod.  ad  Sénat.  VeU.  Ce  qui  a  été  aboli 
dans^  la  plupart  des  provinces  de  ce  royaume  ,  par  Védit  du  mois: 
d  août  1606  qui  a  défendu  fufa^e  d'énoncer  dans  les  oblii;.inons 
des  femmes  la  renonciation  au  Felleien,  qui  a  validé  leurs  obli- 
gations fans  cette  renonciation. 

Par  notre  ufage  les  femmes  mariées  font  fous  la  psi/lance  da 
leurs  maris.  Ce  qui  eft  du  droit  naturel,  6-  du  droit  di.in.  Snb 
vm  poteftate  eris.  Gen.  3.  16.  Mulieres  viris  fuis  fiabdita:  foc 
iicut  domino,  quoniam  vircaput  eft  mulieris.Ephef  r  zi  i?  i 
Cor.  113  X.  Pet.  s.  ,.C'eftà  caufe  de  cette  puifàneedm 
rnan  Jur  la  femme,  que  par  notre  ufage  elle  ne  peut  s'oili.rer  fans 
l  autorité  du  man,finon  en  de  ceitams  cas.  AwJÎ,  la  femme  qui 
eft  marenanue  publique,  &  qui  fait  un  commerce  feparéde  celui  ai 
Jon  mari,  peut  s'obliger  fans  être  exprelfément  iutori  fée  ■  car  c'éff 
par  e  conjentement  du  mari  qu'elle  fait  ce  commerce.  'Ainft  ,  dans 
quelques  provinces  les  femmes  peuvent  s'obliger  fa„s  l'autorité  de 
leurs  maris ,  pour  ce  qui  regarde  leurs  biens  qui  ne  font  pas  dotaux, 
V.  la  (eft.  4.  du  ritre  des  dots,  p.  95. 

Ceft  encore  d  caufe  de  cette  même  puilfance   du   mari,  qtCcn 
quelques  provinces  les  femmes  mariées  ne  peuvent  s'obli^.T  ,è  non    ' 
pas  même  avec  le  confentement  &  l' autorité  du  nuiri ,  deaaiateque 
L  ufage  de  cette  puiffance  ne  tournât  à  la  perte  ou  à  la  diminution  de 
leur  bien  dotal. 

Cette  autorité   du    mari  fur  la  femme ,  n'étoit  pas  la  même 
dans   le   droit  romain ,  oh.    la  femme  mariée    dcmeuroit  fous  ta. 
puiftance  de  fon  père  ,   s'il  ne  l' émancipait  en  la  mariant,  l   ;    c 
de   cond.   infert.  tam  kg.    qu.  f.  J.  7.  c.   de  nup.  1.   i.  c.  dé' 
,.,        ;,      „  ,.       y-  '•  ^-    "^   agn.  lib.  1.   I.  §.  ult.   ff.   de 

Ub.  cxili.  i.t  au  heu  dv  cette  puijfince  du  mari  fur  la  femme,  & 
des  effets  que  nous  y  donnons  ,  on  ne  leconnoiffait  dans  le  droit 
romain  qu'un  devoir  de  refpeft,  6'  des  offlees  qui  en  font  les  fuites. 
Use cujus  raammonio  confeiiîît ,  in  officio  mariti  e!ie  débet.  L.  4 S, 
ff.  de  op.  lib.  Recepta  reverentia  qua;  maritis  e::ibeiida  eft.  £.  14  /,' 
fff-fol.  matr.  Car  il  ne  faut  pas  conftdêrer  comme  un  ufacre  du  droit 
romain,  qu'on  doive  rapporter  au  nôtre,  cette  ancienne   manl-re 
de  célébrer  le  mariage  ,  qui  dans  l'ancien  droit  romain  mettait  la. 
femme  fous  la  puiffance  du  mari ,  comme  font  les  enfms  fous  la 
puiffance  duperc ,  &  qui  larendoit  mêm  e  héritière  du  mari.  V.  ut  1 1 
^l'^J:  '  t  ^  "':  9- Mais  pour  ce  qui  regarde  notre  ufage  nui  'rend 
neceftaire  l  autorité  du  mari ,  pour  rendre  valide  roblio-ation  de  la 
femme  dans  les  lieux  ,  &  dans  les  cas  où  elle  peut  s'obliger    il  n'en 
ctoitpas  de  même  dans  le  droit  romain  :&ony  voit  au  Contraire  en 
la  loi  6.  c.  de  rcvoc.  donat  que  dans  le  cas  d'une  donation  faite  par 
une  femme  a  fon  fils  en  l  abfence  de  fon  mari,  &  qui  voulant  la  ré- 
voquer ,tiroit  de  cette  circonftance  un  defes  moyens  :  il  efl  du  nu  • 
cette  abfence  nempêchcit  pas  f  effet  de  la  donation,  (,  qu'aJ  la 
femme  avoit  pu  difpofer  de  fon  bien,  fan,  l'autorité  de  (on  Lri 
Dchne  poftulare ,  ut  donatio  quam  perfeceras ,   rcvocetur  pr  e- 
textu  mariti  &  I.berorum  abfenti^  ,  cùm  hujus  firmitas  ipforum 
prarlentia  non  indigeat.  D.  l. 

On  nef  étend  pas  davantage  Ici  fur  ce  quiregarde  la  viiifFance  £• 
/  <tutjri.te  dumarh  QV-  inns  U  droit  romain,  ou  dans  notre  uQiPe 

E  ij  ■  ^  ■ 
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LE 
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Mais  en  a  Iti  o'4:^i  de  faire  as  r:miu.iues  fur  i:s  différences  entre 
noire  ufa«e  &  le  irolt  rom.iin  pour  l'état  des  femmes  ,  parce  que  ce 
font  Us  Jondemens  des  relaies  que  nous  obfen'ons  pour  la  capacité  ou 
faut  l'incapacité  des  femmes  à  l'égard  des  enj^agemens. 

IL 

La  naiiïànce  met  les  cnfms  fous  la  puIlTance  de  ceux 
i.DlfinH'ions  jjg  q^,;  jj^  naiflent.  Et  les  effets  naturels  de  cette  puif- 
P^' '■■'^""f^-^ùmcc  foat  réglés  par  la  nature  &  la  loi  divine  ,  qui 
pvifince.vacer-^''^'^V^^  les  devoirs  des  enfans  envers  les  parens  b.  Alais 
meile.  il  y  a  quelques  effets  que  les  loix  civiles  donnent  à  la 

puiffance  des  pères  fur  leurs  enfans  légitimes.  Et  ces 
effets  font  un  caraftere  particulier  de  puiflance  pater- 
nelle c  ,  qui  fait  l'état  des  fils  de  famille  ,  dont  la  dif- 
tîndion  fera  expliquée  dans  la  feftion  II, 

i  Honora  patrcm  mum  &  matrcm  tuam.  Exod.  lo.  ii.  Mc- 
ir.ciito  cjuoniam  nili  pcr  iltos,  natus  non  fuifics.  Eccli.  7.  jo. 
Quafi  dominis  fciviet  liis  qui  fc  gciiuerunt.  Eccli.  3.8. 

c  In  potcftatc  noftra  funt  libcii  noftri ,  quos  ex  juflis  nnptiis 
procrcavimus.  Jnfl.  de patr.  pot. p.  l.  ).ff.  d:  his  q.  f.  v.  al.  j.  f. 
jus  autcm  potcfîatis  quocl  in  liberos  habcmus ,  propcinm  cft  ci- 
Tiiim  Romanorum.  NuUi  enim  alii  funt  homincj ,  qui  talcm  in 
liberos  habcant  potcUaccm  qiiaiem  nos  lubcmuî.  J.  1.  Iiijl.  de 
patr,  vote/}. 

III. 

^.Lé'itlmes  6-     Les  enfans  légitimes  font  ceux  qui  naiffent  d'un  ma- 

bâtard-s,  riage  légitimement  contrafté d.  Et  les  bàtaids  font  ceux 

qui  nailfent  hors  d'un  mariage  légitime  e. 

d  Tilium  eum  dc-iînimus ,  qui  ex  tiro  &  «xoïc  eju;  nafcitur, 
L.   6.  f.  de  his  qui  fui  vcl  al.  j.  f. 

f  Vulffô  conccpti  dicuntur  ,  qui  patrcm  dcmonftrarc  non 
poiTunt  ;  vcl  qui  pollunt  quidcm  j  fed  cum  habcnt ,  qucm  habc- 
re  non  licet  :  qui  &  fpurii  appcllantur  irapà  tjiV  !?wopaV  L.  i-l-ff. 
de  fiât.  hom.  Non  ingrcdictur  Martzer  ,  lioc  eft  ,  de  fcorto  natus  , 
în  Ecclefiam  Domiiii  ufquc  ad  dccimam  gcncrationera.  Deutc- 
ron.  1;.  i. 

Le  mariage  étant  la  feule  vole  légitime  de  la  propagation  du 
genre  humain ,  il  efi  jufle  de  diflingucr  la  condition  des  b.itarJs  ,  de 
celle  des  enfans  U£:;itimes.  Et  c'ejl  à  caufc  de  cette  diJlinSlion  que  les 
ioix  rendent  Us  bâtards  incapables  des  fucceffions  ab  inteftat,  6"  que 
comme  ils  ne  fuccedent  àperfonne ,  n'étant  d'aucune  familU ,  p:rfonne 
auljî  ne  leur  fuecede  que  leurs  enfans  légitimes  ;  ainfi  qu'il  fera  ex- 
pliqué en  Jon  litu.  Voyez  l'ordonnance  de  Charles  VI.  de  138^. 

IV. 

f .  Morts  nés.  '     Les  enfans  qui  naiffent  morts  font  confidérés  comme 
l'ils  n'avoient  été  ni  nés  ,  ni  conçus/^ 


/Qu!  mortui  nafaintur  ,  ncque  nati  ,  nequc  procrcati  vi- 
dcntur  ;  quia  nUiiquam  liberi  appcUari  potuerunt.  L.  1  ij.  j?"  de 
verb.  Jignif  Uxoris  abortu  tcltamcntum  mariti  non  folvi  : 
pollhumo  vero  pra;terito .  quamvis  natus  illico  deceflcrit  ,  non 

.rcl'bitui  ruptum ,  juris  e-videntiffimi  cil.  L.   1.  c.  de  pojl.  harcd. 

^infl. 

Les  enfar.s  morts  nés  font  tellement  confidérés  .^  comme  s' ils  7^ a- 
voient  jamais  été  conçus',  que  les  fucceffions  même  qui  leur  étaient 
échues  pendant  qu'ils  vivaient  dans  le  fein  de  leurs  mères ,  pajfent 
aux pcrfonnes  à  qui  elles  aiiroient  appartenu,  fi  ces  enfans  n'eujfent 
pas  été  con-çus  :  (!y  ils  ne  Us  tranfmetent  pas  à  leurs  héritiers , 
parce  que  le  droit  qu'ils  avaient  à  cesjuccejfions  n'étoit  qu'une  efpé- 
rance  qui  renfermait  la  condition,  qu'ils  vinjj'ent  au  monde  pour  en 
être  capables.  Voyez  ci-après  l'aiticle  i, 

V. 

li  Avortons.        Les  avortons  font  ceux  qu'une  naifFance  prématurée 
fait  naître  ,  ou  morts  ,  ou  incapables  de  vivre  g. 


jullis  nuptii,  ll-ptimo  mcnfc  natus  ci  ,  jul>um  lîlium  CiTc.  L.  It. 
ff.  de  ftat,  hom. 
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Les  enfans  qui  font  encore  dans  le  fein  de  leurs  mères  <>■  Venfantqui 
n'ont  puS  leur  état  réglé  ,  &  il  ne  doit  l'être  que  par  {-^n'efipasni. 
naiilance.  Et  jufques-là  ils  ne  peuvent  être  comptés  pour 
des  enfans ,  non  pas  même  pour  acquérir  à  leurs  pères 
les  droits  que  donne  le  nombre  des  enfans  h.  Mais 
l'efpérance  qu'ils  naîtront  vivans ,  fait  qu'on  les  confi- 
dere  ,  en  ce  qui  les  regarde  eux-mêmes  ,  comme  s'ils 
étoient  déjà  nés.  Ainfi  on  leur  conferve  les  fuccelfiona 
échues  avant  leur  nailfance  ,  &  qui  les  regardent  ;  8c 
on  leur  nomme  des  curateurs  pour  prendre  foin  de  ces 
fuccellîons  i.  Ainfi  on  punit  comme  homicide  la  mère 
qui  procure  fon  avortement  /, 

k  Partus ,  antcquam  edatur  ,  mulicris  pcrtio  cft ,  vcl  vifcenira. 
L.  I.  s'.  I.  ff.  infpecl.  vent.  Partus  nondum  cdituî  ,  liomo  non 
rcdc  fuillc  dicitur.  L.  9.  inf.ff.  ad Ug.  faU.  Spci  animantis.  L.  1. 
ff.  de  mort.  infr. 

Qui  in  utero  cft,  perindc  ac  (i  in  rehus  hum.mis  clTct ,  cufto- 
ditur ,  quotics  de  coramodis  ipfius  partâs  quatritur.  Quanquam 
alii  ,  antcquam  nafcatur  ,  ncquaquam  profit.  L.  7.  ff'.  de  fiât, 
hom.  Qui  in  ventre  eft  ,  ctfi  in  multis  partibus  Icgum  compara- 
tur  jam  natis  :  tamen  ncque  in  prarfenti  quiPtionc  (  c>;cufationis 
.à  tutclâ  )  ncque  in  reliquis  ci^iilibus  rauncribu;  prodeft  patri.  Et 
hoc  diflum  e.l  in  Conftitutionc  divi  Scvcri,  L.  1.  §.  6.  ff'.  de 
exeiif.  , 

i  Sicut  libcrorHm  eorum  qui  jam  in  rébus  liuraanis  funt ,  curam 
Pra:tor  liabuit ,  ita  etiam  cos  qui  nondum  nati  funt,  propret  rpein 
nafcendi  non  ncglexit.  Nam  Scfiàc  parte  cdifli  eos  tuirus  cft  ,  duni 
vcntrcm  mittit  in  poncrtionem.  Z.  i.  ff.de  vent,  in  p.ff.  mit.Bono- 
rum  vcntris  norainc  curatorem  dari  oportct.  L.  S.ff.  de  curât,  fur. 
6"  al.  l.  10,  ff.  de  tut.  6"  cur.  dat.  ac  his  q. 

l  Ciccio  in  oratione  pto  Cluentio  Avito  fcripfit  ,  Milefom 
quamdam  mulicrcm  ,  cùm  ellcr  in  Afiâ  ,  quôd  ab  liarrcdibus  fecun- 
dis  accepta  pecuniâ  pattum  libi  medicamentis  ipfa  abcgiflct ,  red 
capitalis  elTc  damnatam.  L.  i9.ff.  de  pœn. 

Ce  qui  efi  dit  dans  cet  article  pour  les  fucceffions ,  s' entend  fous  la 
condition  que  ces  enfans  v'iennent  à  naître  vivans.  Voyc:^  ci^devant 
l'art.  4.  Ainfi  cet  état  rend  incertaine  leur  capacité  ou  incapacité 
des  fucceffions  jufqu'à  leur  naiffance, 

VIL 

Les  poflhumes  font  ceux  quînallTent  après  la  mort  de  7.  Pofihumes. 
leur  père  ,  &  qui  par  cette  naiflance  font  diftingués  de 
ceux  qui  nailfent  pendant  que  leur  père  efi  encore  vi- 
vant ,  en  ce  que  les  poflhumes  ne  fe  trouvent  jamais 
fous  la  puifTànce  de  leur  père  ,  &  ne  font  pas  du  nom- 
bre des  fils  de  famille  ,  dont  il  fera  parlé  dans  l'article 
V  5  de  la  fedion  II  m, 

m  Pofthumos  dicimus  eos  dnntaxat ,  qui  poft  mortem  parentifi 
nafcuntiu-.  Z.  3 .  J.  I.  ff.  de  inj.  rupt. 
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Ceux  qui  naiffent  après  la  mort  de  leurs  mères  ,  &  ^J/j^J^'^^l^s 
qu'on  tire  du  ventre  de  la  mère  morte  ,  font  de  la  con-  ^^  ^^^.^  ^^  i-^j. 
dition  des  autres  enfans  n,  mcre. 


n  Natum  accipe,  &  fi  ex  fcfto  ventre  editus  fit.  Nam  &  liic  rum- 
pit  teftamentum.  L.  i^.  ff.  de  lib.  &■  poft.  l.  6.  de  inoff.  teft. 

IX. 

Les  hermaphrodites  font  ceux  qui  ont  les  marques  Hermn^ 

des  deux  fexes  ,   &  ils  font  réputés  de  celui  qui  pré-p^„^ir^^. 
vaut  en  eux  0. 


g  L'état  des  avortons  peut  être  confidéré  par  deux  vues.  L'une 
de  fçavoit  fi  étant  légitimes  ,  é>  ayant  eu  vie  ,  ils  font  capables 
defiiccéder ,  &  de  tranfmettre  une  fucceffion ,  ce  qui  fera  expliqué 
tn  fon  lieu  ;  &  l'autre  de  fçavoir  par  où  l'on  peut  juger  quel  efi  le 
tems  de  2,roffeffe  néceffaire  pour  former  un  enfant  qui  puiffe  vivre  ; 
te  qui  Jert  à  régler  fi  les  enf.ms  qui  vivent,  quoijue  nés  avant 
le  terme  ordinaire  ,  à  compta  depuis  le  mariage ,  doivent  être  répu- 
tés légitimes  ,  au  non.  Et  an  tient  pour  légitimes  ceux  qui  vivent 
quoique  nés  au  commencement  du  feptieme  mois.  De  eo  qui  ccnte- 
iimo  oiîlogefimo  fecnndo  die  natus  cft  ,  Hippocrates  {cripfit , 
■8:  divus  Plus  Pontificibus  refcripfit ,  jufto  rempote  videri  na- 
tum. Z.  J.  $.  ult.ff.  de  fuis  &  Ug.  hared.  Septimo  mcnfe  nafci 
perfcflum  partum  jam  receptum  eft  ,  propter  autoritatcm  doc- 
ùAmi  ^'ai  Hippocratis.  Et  idcà  Cfcdendura  eft  cum  j  qui  ex 


0  Qu.-critur  hermaphioditam  eu!  comparamus  ;  &  maç;!s  puto  > 
ejus  fexûs  xftimandum,  qui  in  co  ptsvaict.  L.  lo-ff-  de  ftat.  hom. 
Hcrmaphroditus  an  ad  teftamentum  adhiberi  po(Tît>  qnalitas  fexûs 
incalefcentis  oftendct.  Z.  i;.  J'.  i.  de  teftib.  v.  L  &.  infff.  de  lib.  É> 
poft. 


Les  eunuques  font  ceux  qu'un  vice  de  conforma- 
tion ,  foit  de  naiffance  ,  ou  d'autre  caufe  ,  rend  inca-  j 
pables  d'engendrer/. 

p  GcBcrare  non  poflur.t  fpadones.  J.  ^.  Inft.  de  adap.  Spad«DUja 


10. 
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generalis  appellatio  cft.  Quo  nomine  ,  tam  lii  qui  naturà  fpado- 
ne>  fvuit  ,  ircmthlibix  ,  thlafia; ,  fed  &:  fi  quod  aliud  gcnusfpado- 
luim  efl,  continentur.  L.  izS.ff.  de vcrb.Jîgn. 'Non  intranbit  eu- 
iiHchus  ,  attriti?  vc!  arapucatis  tefticulis ,  &  abfcillo  verctuo  ,  in  Ec- 
ckîiatn  Domiiii.  Dciitcr  2.3.  i.  On  voit  par  ces  textes  quels  font 
ceux  qu'on  peut  mettre  au  lombre  des  eunuques ,  &•  pourquoi  ils 
font  incapables  du  mariage, 
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ji.  Inpnfis.  Les  infenfés  font  ceux  qui  font  privés  de  l'ufage  de 
la  raifon  ,  après  l'âge  où  ils  devroient  l'avoir  ,  foit  par 
un  défaut  de  riaiflance  ou  par  accident.  Et  comme  cet 
état  les  rend  incapables  de  tout  engagement  &  de  l'ad- 
minlftratlon  de  leurs  biens,  on  les  met  lous  la  conduite 
d'un  curateur  q. 

q  Furiofi  nuUa  voluntas  cfl.  L.  40.  ^  de  reg.  jur.  Furiofus  nul- 
lum  ncgotium  contrahcre  potcft.  L,  y.  eod.  JFuriod  in  curatione 
funt.  J.  3 .  Jnjl.  de  curât,  l.z.&l.  7-ff.  de  curât,  jur.  v.  l'art.  1 .  de 
lafeS.  I .  des  curateurs ,  £■  l'art.  1 5  de  cettefeflion, 

XîL 

ii.SourJs  6-  Ceux  quifonttoutenfemblefourds&muets,  ouque 
muets  Vautres  d'autres  infirmités  rendent  incapables  de  leurs  affaires, 
qui  ont  de  pa-  font  dans  un  état  qui,  comme  la  démence,  oblige  à  leur 
Teilles  injir/m-  nommer  des  curateurs,  qui  prennent  foin  de  leurs  af&ires 
'"•  &  de  leurs  perfonnes ,  félon  le  befoin  r. 


dis   &  mutis,  &  qui  perpctuo  morbo  laborant ,  quia 
rupcreîlc  lion  poUunt,  curatorcs  dandi  funt.  §.  4..  Lijl. 


r  Et  furdis 
rébus  fuis  fupcrelic  non  pc 
de  curât.  L  i.ff.  de  curât. jur.  l.  15.  inf.L  zo. 
jud.  pof 

XIIL 


.  ii.jfi  dereb.aucl. 


j  Comment  Ceux  qui  font  en  démence  &  dans  ces  autres  imbé- 
ïa  démence  &  cilUtés  ,  ne  perdent  pas  l'état  que  leur  donnent  leurs 
l'imbécillité  ne  autres  qualités  ;  &  ils  confervent  leurs  dignités ,  leurs 
changent  pas  privilèges,  la  capacité  de  fuccéder,  leurs  droits  fur  leurs 
l'état,  biens,  &  les  effets  même  de  la  puiffance  paternelle,  qui 

peuvent  fubfifter  avec  cet  éutf. 

/Qui  fiirere  cœpit,  &  ftatura  ,  &  dignitatem  in  qu.x  fuit ,  & 
Magiftratum  ,  &  potellatem  videtur  retincre  ,  ficut  rei  fu.ï  domi- 
nlum  rctinet.  L.  zo.  ff.  Je  Jtat.  hom.  Patte  furiofo  ,  liberi  nihilo- 
minus  iu  patris  foi  poteftate  funt.  L.S.ff.  de  liis  qui  fui  vel  al.j.J. 

XIV. 

t4.  Monjlres.  Les  monftres  qui  n'ont  pas  la  forme  humaine ,  ne  font 
pas  réputés  du  nombre  des  perfonnes ,  &  ne  tiennent 
pas  lieu  d'enfans  à  ceux  de  qui  ils  naiflent  t.  Mais  ceux 
qui  ayant  l'effentiel  de  la  forme  humaine ,  ont  feulement 
quelque  excès  ou  quelque  défeftuofité  de  conformation, 
font  mis  au  nombre  des  autres  enfins  u. 

t  Non  fu.nt  liberi ,  qui  contra  lormam  liun-.ani  n-eneris  ,  con- 
verfo  more,  piocreantur.  Vcluti  iî  mulicr  monftrofum  aliquid  aut 
prodigiofum  enixa  fie.  L.  14.  jfî  de  flit.  hom. 

u  Partus  aurem  qui  membroruin  humanornm  officia  amplia-vit, 
aliquatcnùs  videtur  cffedus,  S:  ideô  inter  liberos  connunieratur. 
D.  L  14. 

XV. 

'    T^.CasoUles      Quoiquelésmonftresquin'ontpaslaforme humaine, 

monftres    font  ne  ioient  pas  mis  au  nombre  des  perfonnes  ,  &  qu'ils 

mis  au  nombre  ne  fuient  pas  confidérés  comme  des  enfans,  ils  en  tien- 

'^"J'""*       nent  lieu  à  l'égard  des  parens,  &  ils  font  comptés  pour 

rem  plir  le  nombre  des  enfans ,  lorfqu'ils  s'agit  de  quelque 

privilège  ou  exemption  qui  Cit  attribuée  aux  pères  ou 

aux  m.eres  pour  le  nombre  des  enfans  x. 

X  Quxrctaliquis  :  fiportentofiim,    vel  monlrofum  ,  vel  débile 
mulier  cdidcrit,  vclqualemvifu  ,  vel  vagitu  novum  ,  nonhumanx 
figurai  ,  fed  alterius  maffis  animalis ,  quàm  hominis  partum  ;  an 
quia  enixa  eft ,  piodelie  ci  debcat  :  &  magis  eft  ,  ut  hœc  quoque 
.  parentibus  ptofint.  Ncc  enim  eft  quod  eis  impurctur  ,  qu.ï  quali- 

ter  potuerunt ,  ftatutis  obtemperaverunt.  Neque  id  quod  fatalitcr 
accelTit ,  matridamnum  injungere  débet.  L.  i;s.ff.devcrb.fign. 
On  peut  ajouter poui  une  autre  raifon  de  cette  règle  que  ces  monjlres 
font  plus  à  charge  que  ne  font  les  autres  enfans. 
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..i6.  Dlftlnc-     L'âge  dillingue  entre  les  perfonnes, c:ux  quin'ayant 
lions  par  l'd^e.  pas  la  raifon  aflez  ferme  ,  ni  aiïèz  d'expérience  ,  iont 


incapables  de  fe  conduire  eux-mêmes  ,  &  ceux  à  quî 
l'âge  a  donné  affez  de  maturité  pour  en  être  capables^'. 
Mais  parce  que  la  nature  ne  marque  pas  en  chacun  le 
tems  de  cette  maturité ,  les  loix  civiles  ont  réglé  les 
tems  où  les  perfonnes  font  jugées  capables ,  &  du  ma- 
riage ,  &  des  autres  engagemens.  Et  on  verra  dans  la 
feftion  fuivante ,  les  diftindions  qu'elles  ont  faites 
des  mineurs  &  des  majeurs  ,  des  impubères  &  des 
adultes  ^. 

y  Hoc  cdiiflum  (  de  minoribus)  Prxtor  ,  naturalem  aiquitatem 
fecutus  propofuit ,  quo  tutelam  mincrum  fufccpit.  Nam  cùm  in- 
ter omncs  conftet  fragile  elle  &  infirmum  hujufmodi  aîtatum 
confilium  ,  &  multis  captionibus  fuppofitum  ,  multorum  infidiis 
expofitum  ,  auxilium  eis  Prstor ,  hoc  edifto ,  poUicitus  eft  ,  & 
adverlùs  captiones  opitulationem.  L.  1.  ff.  de  min. 
l  y.  les  art.  S  Se  9  de  la  fa.  1. 


S  E  C  T  I  O  N     I  I. 

De  l'étal  des  perfonnes  par  hs  loix  clrilesi 

Es  diftindions  de  l'état  des  perfonnes  par  les  loix      DiJlinSlons 
<  civiles  ,  font  celles  qui  font  établies  par  les  loix  ^"  ,  i"-'/^'"";^ 

1  .       .  f  ■  1  ■  n  ■    tl-  >  •  r         par  les  loix  ci- 

arbitraires,  loit  que  ces  diitinctions  n  aient  aucun  ton-f,^.^,^ 
dément  dans  la  nature ,  comme  celles  des  perfonnes 
libres  &  des  efclaves,ou  que  quelque  qualité  naturelle 
y  ait  donné  lieu  ,  comme  font  la  majorité  &  la  mino- 
rité. 

On  confidéroit  dans  le  droit  romain  principalement     Principales 
trois  chofes  en  chaque  perfonne  :  la  liberté  ,  la  cité,  la  diflinaions  de 
famille  ;  &  par  ces  trois  vues  ,  on  faifoit  trois  à^Air.c-î'^^'fi'""-"  '^'^^^ 
tions  des  perfonnes.  La  première ,  des  libres  &  des  ef-     --l'oit romain. 
claves;  la  féconde,  des  citoyens  Romains  &  des  étran- 
gers, ou  de  ceux  qui  avoient  perdu  le  droit  de  cité  pan 
une  mort  civile  ;  &  la  troifieme,  des  pères  de  famille  Se 
des  fils  de  famille.  Ces  deux  dernières  diftindions  font 
de  notre  ufage  ,  quoique  nous  y  obfervions  des  règles 
diiférentes  de  celles  du  droit  romain.  Et  pour  l'efcla- 
vage,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'efclaves  en  France,  il  eft 
néceflaire  de  connoître  la  nature  de  cet  état,  Aind  on 
mettra  dans  ce  titre  ces  trois  diftindions ,  &  les  autres 
que  nous  avons  communes  avec  le  droit  romain. 

Nous  avons  en  France  une  diftindion  des  perfonnes     -D<.'  quelqurn 
qui  n'eft  pas  du  droit  romain  ,  ou  qui  eft  bien  diifé- '^'Z^'"*'^.'"  '^^ 
rente  de  ce  qu'on  y  en  trouve.  Et  comme  par  cette  rai-"""^'  tijag,.. 
fon  elle  ne  fera  pas  mife  dans  les  articles  de  cette  fec- 
tion,  &  qu'elle  eft  confidérée  comme  regardant  l'état 
des  perfonnes  ,  on  expliquera  ici  cette  diftindion  en 
peu  de  paroles  :  c'eft  celle  que  fait  la  noblefle  entre  les 
gentilshommes  &  ceux  qui  ne  le  font  pas,  qu'on  appelle 
roturiers.  La  noblefle  donne  à  ceux  qui  font  de  cet  ordre     Gentilshoio' 
divers  privilèges  &  exemptions,  &  la  capacité  de  cer-mii-, 
taines  charges  &  bénéfices  affedés  aux  gentilshommes, 
&  dont  ceux  qui  ne  font  pas  nobles  font  incapables.  Et 
la  noblefle  fait  aufli  dans  quelques  coutumes  des  difl:e- 
rences  pour  les  fuccelîions.  Cette  noblefle  s'acquiert , 
ou  parlanaiflîance,  qui  rend  gentilshommes  tous  les  en- 
fans de  ceux  qui  le  font ,  ou  par  de  certaines  charges 
qui  annobliflent  les  defcendans  de  ceux  qui  les  ont  pof- 
fédées  a ,  ou  enfin  par  des  lettres  d'annobliffement  qu'on 
obtient  du  Roi  pour  quelque  fcrvice. 

On  diftingue  encore  en  France  les  habitans  des  villes  Bourgeois, 
quiont  quelquesdroits, quelques  exemptions,  quelques 
privilèges  attachés  au  droit  de  bourgeoifie  de  ces  villes , 
avec  la  capacité  d'en  porter  les  charges;  &Ies  gens  delà 
campagne  &  des  petits  lieux  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
privilèges  &  les  mêmes  droits. 

Il  faut  ajouter  à  ces  diftindions  celles  que  font  quel-    Perfonnes  de. 
ques  coutumes  des  perfonnes  de  condition  ferve  ovl  condition  ft~. 
fervile  ,  qui  les  diftingue  de  ceux  qui  font  de  condi-  ve. 
tion  franche  ,  en  cequiis  font  engagés  par  ces  coutumes 
à  quelques  fervitudes  perfonnelles  qui  regarderit  les 
mariages  ,  les  teftamens  ,  les  fucceflions.  Mais  ces  fer- 
vitudes étant  différemment  réglées  par  ces  coutumes , 
Se  inconnues  dans  les  autres  provinces ,  U  n'eft  pas  Qî-î 
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ceiïaire  d'en  dire  davantage  ,  &  il  fufBt  d'en  avoir  fait 
la  fimple  remarque.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  cette  dif- 
tiniftion  de  ces  perfonnes  ferves  ,  n'a  pas  fon  fonde- 
ment fur  quelques  qualités  perfonnelles  ,  mais  Icule- 
ment  fur  le  domicile  de  ces  perfonnes  &  la  qui-hté  de 
leurs  biens  fujets  à  ces  conditions  fcrvilcs.  De  même 
que  les  qualités  do  vafial ,  jufticiable,  emphyteote,  ne 
font  pas  proprement  des  qualités  perlonnolles  ,  mais 
des  fuites,  ou  du  domicile,  ou  de  la  nature  des  biens 
qu'on  poflede. 

SOMMAIRES. 

t,     Efclaves. 

2.  Libres. 

3.  Caufes  de  Vefdavagc. 

4.  Affranchis. 

j.     Quels  font  les  percs  de  famille  &  les  fis  de  fa- 
mille. 

6.  L'émancipation  n  altère  pas  le  droit  naturel  de  la 

puijjance  paternelle. 

7.  QuiJ'ont  ceux  quon  appelle  maîtres  de  leurs  droits, 

8.  Adultes  &  impubères. 

9.  Majeurs ,  mineurs. 

10.  Prodigues. 

1 1.  Regnicoles  &  étrangers. 

12.  Mort  civile. 

13.  Religieux profès. 

14.  Eccléfiafliques. 
Ij".  Communautés. 

'Efclave  efl:  celui  quieftfouslapuilTanced'un  maître, 

&  qui  lui  appartient  ;  de  forte  que  le  maître  peut 
le  vendre  &  difpofer  de  fa  perfonne  ,  de  fon  induftrie, 
de  fon  travail ,  lans  qu'il  puiffe  rien  faire  ,  rien  avoir 
mi  rien  acquérir  qui  ne  fuit  à  Ion  maître  a. 

a  Servitas  eft  conflitutio  juris  gcntiura,  quà  quis  dominio  alie- 
*io,  contra  naturam ,  fubjicitur.  L.  4  <i.  i.ff.  d:  Jlat.hjm.  $'.  1. 
injl,  dejur.  p^rfo':.  Vohii  acquiritur  quodfcrvi  vefiri  ex traditione 
nancifcuntur ,  (ive  quid  (tipulentur  ,  fivc  ex  donationc ,  vcl  ex 

icgato,  vcl  ex  quilibct  aliâ  causa  acquirant.  §,  j.  Ii:J}.  pcr  quas    fntiment  de  leurs  pacs  (y  lUiTcs  qu'après  l'âge  de  trente  ans  ,  & 
pi.rf.  cuique  acq  l.  i.  J.  i.ff.  J-l  his  qui  fut  yel  oL  jur.f.  les  filles  après  vingt-cinq  ans  ,fuivant  les  Ordonnances  de  ijjo 

de  £lûis ,  ly  de  1  y  3  ?. 
ir.  Ainfien  France  le  mariage  émancipe  ,  &•  dans  le  droit  romain  le 

fils  &  la  fille  mariés  demeuraient  fous  la  puijance  de  leur  p-.re  , 
Les  perfonnes  libres  font  tous  ceux  qui  ne  font  point     ^''i  ne  '"  émancipait  en  les  mariant.  L.  y.  c.    de  cond.  i.if.   tam 
efclaves  ,  &  qui  ont  confervé  la  liberté  naturelle  ,  qui    '^S-  '\-  ^^-  '■  7-  <:•  "^^  ""P^- 1-  '•  '^-  ^^  ^°"- 1"^  ''b-      ■ 
confiileau  droit  de  iuire  tout  ce  qu'on  veut,  à  larelerve 
de  ce  qui  eft  défendu  par  les  loix  ,  ou  de  ce  qu'une 
violence  empêche  de  taire  ^ 

b  Libeita?  eft  naturalis  facultas  ejus  quod  ciiiquc  facere  libet, 
uifi  fi  quid  vi  aut  jure  prohibctur.  L.  i,.ff.  de  fiât.  hoin.  §.  i.  ir.fi. 
de  iur.  p.rf. 

III. 

Les  hommes  tombent  dans  l'efclavage  par  la  captivité 
dans  la  guerre  ,  parmi  les  nations  oîi  c'efl:  l'ufage  que 
le  vainqueur  fauvant  la  vie  au  vaincu  ,  s'en  rend  le 
maître,  &  en  fait  ion  efclave.  Et  c'efl:  une  fuite  de  l'ef- 
clavage des  femmes,  que  leurs  enfans  font  efclaves  par 
la  naiffance  c. 


famille  ,  que  nous  apptUons  audi  chefi  de  famille  ,  famille  &  les 
font  les  perlonnes  qui  ne  fontpasfouscettepuilTancee,/'-  '"•  famille. 
foit  qu'ils  aient  des  enfans  ou  non  ,  &  foit  qu'ils  aient 
été  dégagés  de  lapuiflance  paternelle  par  u.ie  émanci- 
pation/, ou  par  la  mort  naturelle^,  ou  par  la  mort 
civile  du  père  A.  Et  en  quelque  bas  âge  que  foient  ces 
perlonnes  ,  on  les  confidere  comme  chefs  de  famille  ; 
de  forte  que  pkdieurs  enfans  d'un  feul  perc  font  autant 
de  chefs  de  ta:n:llc  après  la  mort  du  père  i, 

e  Patres  familiarum  furit,  qui  funt  ûia:  poteiliatis ,  five  i>ubcrcs, 
(ive  impubère;.  Simili  modo  matres  tamiliarum  ,  filii familiarum, 
&  iilir ,  quj;  fuiu  in  aliéna  potcftatc.  L.  4./Î  de  his  qui  fui  vel 
al.jur.f. 

j  Emancipatione  dcfinunt  liberi  in  potcftatc  parcntum  clTc.  §.  6 , 
Jnfi.  quib.  mod.  jus  pair.  pot.  folv. 

^Qui  in  poteftate  parentis  funt ,  mormo  co  fui  juris  fiunu 
2njt  .eod.  in  princip. 

Il  Cùm  autcm  is  qui  ob  aliquod  maleficium  in  infulam  do- 
portatur  ,  ci-vitatcm  amittit ,  fcquitur  ut  qui  eo  modo  ex  numéro 
civium  Romanorum  toUitur  pcrindc  quafi  eo  mortuo  ,  dclinant 
liberi  in  potcftatc  ejus  elle.  .*.  j.  tod.  Pœni  fervus  efleftuî,  filios 
in  potcftatc  habere  dciinit.  §.  3.  eod.  Sur  la  mort  civil:.  Voyez  ci- 
après  l'art.   I X. 

i  Dcniquc  &  pupillum  patrcm  familias  appcUamu-;.  Et  cilm 
patcr  familias  moritur ,  quotquot  capita  ci  fubjefta  fuerunt ,  fin- 
gulas  familias  incipiunt  habere.  Singuli  cnim  patrum  familiaruiu 
nomcn  lubcunt.  IdemqucevenietS;  in  coquie-Tiancipatiiseft.Nam 
&  hic  fui  juris  etfctLius ,  propriam fàmiliam  habet.  L.  lyj.  J.  z.  f. 
de  vab. 

La  puijfance  patirndU  eft  le  fondement  de  divcrfes  incapacités 
dans  les  fils  de  famille  ,  mais  qui  font  differ-ntes  dans  le  droit  ro- 
main, &  dans  notre  ufage.  Ainfi  dans  le  droit  romain  les  fils  de 
famille  furent  premia^m^nt  incapables  de  rien  acquérir.  Mais  tout 
ce  qui  leur  étoit  aequis  en  quelque  manière  que  ce  fit ,  étoit  à  leurs 
pères ,  à  la  réfrve  du  pécule  ,fi  le  p.re  l.ur  en  laijfjit  la  liberté.  E[ 
enfuite  ils  curent  le  pouvoir  d'acquérir  ,&  l.s  pères  avoient  l'ufufruic 
de  ce  que  pouf  oient  acquérir  Ls  fils  defamilL.  Et  puis  il  y  eut  des 
exceptions,  &  les  pères  n' avaient  pas  i'ufufruit  de  certains  biens. 
Mais  il  n'eft  pas  nicejfaire  d'expliquer  ici  tous  ces  c'iangem.ns ,  ni 
la  diverfité  de  I'ufufruit  des  pères  fur  les  biens  des  enfans  dans  Us 
provinces  de  ce  royaume ,  ou  fous  le  nom  d'ufufruit,  ou  fous  It 
nom  de  garde-noble  ou  garde-bourgeoife. 

Ainfi ,  encore  dans  le  droit  romain ,  les  fils  de  famille  ne  pou- 
voient  s'obliger  à  caufe  de  prêt.  Toto  tit.  ad  Scnatufc.  Maced, 
Ainfi  en  France  les  fils  de  famille  ne  peuvent  fe  maria  fans  le  con' 


VI- 

L'émancipation  &  les  autres  voies  qui  mettent  le  fils  «.  L'émarf 
ou  la  fille  hors  de  la  puifl'ance  paternelle ,  ne  regardent  dpation  n'al- 
que  les  effets  que  les  loix  civiles  donnent  à  cette  puif-  ''''^  P"'  le  droit 
fance  ,  mais  ne  changent  rien  pour  ceu.x:  qui  font  ^^"^'"'''■1  'l'  /a 
droit  naturel  /.  p'uljance  patcr- 

neile, 

l  Eas  obligationcs  qua;  naturalem  prsftationem  habere  intel 
liguntur ,  palam  eft  capitis  diminutione  non  perire  :  quia  civilis  ra- 
tio naturalia  jura  corrumpere  non  poteft.  L.  S.ff.  de  cap.  minut, 

VIL 


Selon  ces  deux  diftinftlons  des  libres  &  des  efclaves,    7.  Qui  pn' 

des  pères  de  famille  &  des  fils  de  famille ,  i!  n'y  a  per-  ""^  î"'""  '^p- 

c  lure  gemium  fcrvi  noftri  funt  qui  ab  hoftibus  capiuntur ,  aut    fonne  qui  ne  foit ,  OU  fous  la  puiflance  d'un  autre .  ou  en  f'^'  «""'^"  ''« 

la  fienne  propre ,  c'eft-à-dire  maître  de  fes  droits./72.  Ge  ^''^'^^  "' 
qui  n'empêche  pas  que  le  fils  émancipé  ne  foit  fous  la 
puiflance  que  donne  à  fon  père  le  droit  naturel ,  & 
que  le  mineur  qui  fe  trouve  père  de  famille ,  ne  foit 
fous  la  conduite  èc  l'autorité  d'un  tuteur  &  d'un  cura- 
teur. 


qui  ex  ancillis  noftris  nafcuntur.  Z.  j.  J.  i.ff.defiat.hom.  $.4. 
InflitiU.  de  jur.perf. 

Celui  qui  ayant  vingt  ans  accomplis  fe  laiffjit  v.ndie, pour 
avoir  le  prix  de  fa  liberté ,  devenait  efclave  dans  le  droit  romain , 
quoiqu'il  ne  pût  à  cet  âge  difpofer  de  fes  biens.  Jure  civili  fi  q  uis  fe 
pujor  viginti  annis,  ad  pretium  participandum ,  venire  paflus  eft 
(  fervus  St.  )  £.;.§.  I.ff.  de  fiât.  ham. 


IV. 

+.  Mranthls.     Lss  affranchis  font  ceux  qui  ayant  été  efclaves,  font 
parvenus  à  la  liberté  d. 


d  Libcrtini  funt ,  qui  ex  juftâ  fetvitute  mauumiffi  funt, 
de  flat.  ham.  inll.  de  liber. 

^  V. 


L.6.ff. 


m  Qua:dam perfona:  juris  funt,  qu.-edam  alieno  juri  fabjeûa:  : 
rurfjs  earum  qur  alieno  juri  fubjeflrae  funt,  ali.t  in  potcftatc  pa- 
rentum ,  aliï  in  poteftate  dominorum.  Inft.  de  his  qui  fui  vel  al.j, 
f.l.  l.ff.  eod,  l.  i.ff.  de  fiât.  hom. 

VIIL 


y.  Quels  font 
ici     pères     dt 


Les  impubères  font  les  garçons  qui  n'ont  pas  encore     ?.    AJukes 
quatorze  ans  accomplis  ,  &  les  filles  qui  n'en  ont  pas  6"  impubères. 
Les  fils  &  filles  de  famille  font  les  perfonnes  qui  font    douze  ;  &  les  adultes  font  les  garçons  à  quatorze  ans 
fous  la  puiflance  paternelle  5  6c  les  pères  ou  mères  de    accomplis ,  &  les  filles  à  douae  n. 


lï\ 
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n  Noftrâ  fan£là  conftitutione  piomulgatâ ,  piibcrtatem  in  maf- 
culis  poil:  decimum  quartiim  annum  corapletiim  illico  initiura 
accipere  ditpoCuimus  ;  antiquitatis  normam  in  la-minis  bene  po- 
/îtam  ,  in  fuo  ordinc  rclinquciites  ,  ut  poli:  duodccim  annos  com- 
plctos  viripotentcs  clic  crcdantur.  Iiijl.  quib.mod.  tur.fin.L.ult. 
c.  quand,  lut.  vd.  cur.  effe  def. 

Ccjl  lapubcrci  qui  jait  ccjfcr  l'incapacité  du  mariag:  ,  qucfai- 
fait  le  défaut  d'âge.  Mais  on  dijimgiie  de  cette  pubaté  qui  futjitpour 
rendre  le  mariage  licite  ,  la  pleine  puberté,  qui  le  rendplus  honnête. 
Cette pubertépour  les  mâles  ejl  à  l'âge  de  i8  aîis  accomplis  ,  (f  pour 
les  filles  li  14  ans.  Non  tantùm  cùm  quis  adoptât ,  fed  &  cùm 
adrogat ,  major  elle  dcbct  eo  qucm  fibi  pcr  adrogationem  vel  pcr 
adoptionem  lîlium  t'acit  ;  &  utiquc  plcn  j;  pubcrtatis ,  id  ell  ;  dcccm 
&  oclo  annis  cuni  prxcedeie  dcbct.  L.  40.  $.  i.  ff.de  adopt.  .?.  4, 
înjl.  cod.  Pour  les  autres  efflts  de  la  pleine  puberté,  V.  l.  14.  §,  i, 
/".  de  alim.  kg.  ^J.ff.  de  rejud.  l.  i.  ii.  }.ff.  de  poftul. 

IX. 

9.   Majeurs     Les  mineurs  font  ceux  des  deux  fexes  qui  n'ont  pas 

&■  mineurs.       encore  vingt- cinq  ans  accomplis  ,    quoiqu'ils  foient 

adultes  ,  &  ils  font  en  tutelle  jufqu'à  cet  âge.  Et  les 

majeurs  font  ceux  qui  ont  pafle  le  dernier  moment  de 

la  vingt-cinquième  année  0, 

0  Mafculi  quidem  pubcrcs  ,  &  fœmina:  viii  potentcs  ufqiic  ad 
vicefimum-quintum  annum  completum  cuiatoics  accipiunt.  Quia 
licct  pubcrcs  (înt ,  adliuc  tamen  cjus  statis  (iint ,  uc  lua  negotia 
tueri  no-  po.TîP.t.  /-/'.  de  curai.  A  momcnto  in  momentum  tcm- 
pus  fpeifletur.  L.  3  1 .5.  3  ,ff.  de  min. 

Onfefert  ici  du  mot  de  tutclle^our  les  adultes  ,  quoique  dans  le 
droit  romain  ils  fuJJ'ent  hors  de  tutelle  ,  6*  qu'on  ne  leur  donnât  que 
des  curateurs  ,  ainfi  qu'il  fera  explique  dans  le  titre  des  tuteurs. 
Mais  par  notre  ufage  la  tutelle  ne  finit  qu'à  vingt-cinq  ans,  excepté 
dans  quelques  coutumes  qui  font  ce£lr  plutôt  la  minorité. 

X. 

10.  Prodigues.  On  doit  mettre  au  rang  des  mineurs  ceux  qui  font 
interdits  comme  prodigues ,  quoiqu'ils  foient  majeurs , 
parce  que  leur  mauvaife  conduite  les  rend  incapables 
de  l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  &  des  engagemens 
qui  en  font  les  fuites  ;  &  cette  adminifbration  eft  çom- 
iTiife  à  la  conduite  d'un  curateur/. 

p  Prodigi  licct  majores  viginti  quinquc  annis  (înt,  tamen  in 
curationc  funt.  S".  5 .  Injl.  de  curât.  Prodigo  intcrdicitur  bonornm 
fuouum  adminiftratio.  L.ï.ff.  de  curât,  fur. 'E]u<i  cui  bonis  intcr- 
didum  fit ,  nuUa  voluntas  ed:.  L.  ^o  ,ff.  de  reg.jur. 

XL 

II.  Regnico-  Nous  appelions  regnicoles  les  fujets  du  Roi ,  &  les 
les  &  éiran-  étrangers  font  ceux  qui  font  fujets  d'un  autre  Prince  ou 
S"^^'  d'un  autre  état  ;  &  ceux  de  cette  qualité  qui  n'ont  pas 

été  naturaiifés  par  lettres  du  Roi ,  font  dans  les  inca- 
pacités qui  font  réglées  par  les  ordonnances  &  par  notre 
ufage  q. 

q  In  orbe  romano  qui  funt  ,  ex  conftitutione  Imperatoris 
Antonini  ,  cives  Romani  ctFei5li  funt.  L.  ly  ,^.  de  (lat.  liom.  noy. 
78 ,  c.  y.  Percgrini  capcre  non  podunt  (  lixreditatcm  ).  Z.  i ,  c. 
de hizred.  infl.  L  6  ,  §.  2.,ff.  eod.  Ncc  tcftari.  L.  i  ,  in  ycrbo  cives 
Romani ,  ff.  ad  leg.falc,  v.  auth.  omnes  peregrini ,  c.  comm.  de 
fuccejf. 

En  France  les  étrangers  qu'on  appelle  Aubains  ,  alibi  natî,_/cinf 
incapables  de  fuccéder,  &  de  difpofer  par  teflament  ;  ils  ne  peuvent 
pojféder  de  charges  ,  ni  de  bénéfices  ;  &  ils  font  dans  les  autres  in- 
capacités réglées  par  les  ordonnances  &  par  notre  ufage.  V,  l'ordon- 
nance de  1381;,  celle  de  1453  ,&  celle  de  Blois ,  art.  ^.  Il  faut 
excepter  de  ces  incapacités  quelques  étrangers  â  qui  les  Rois  ont  ac- 
cordé les  droits  de  Regnicoles  &  naturels  François. 

XIL 

Mon  cl-  On  appelle  mort  civile  l'état  de  ceux  qui  font  con- 
damnés à  la  mort ,  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent  la 
confifcation  des  biens.  Ce  qui  fait  que  cet  état  eft  com- 
paré à  la  mort  naturelle  ,  parce  qu'il  retranche  de  la  fo- 
ciété  &  de  la  vie  civile  ceux  qui  y  tombent,  &  les  rend 
comme  efclaves  de  la  peine  qui  leur  eft  impofée  r. 

r  Qui  ultimo  fupplicio  damnantur ,  ftatim  &  civitatcm  &  li- 
tertatem  perdunt.  Itaquc  prxoccupat  hic  cafus  mortcra.  L.  2.5 , 
ff.  de  pœn.  Servi  pœn^e.  $.  3 .  Inf.  quib.  niod.  jus  pat.  pot.  Jolv. 
Is  qui ,  ob  aliquod  malefîciura ,  in  infulam  dcportatur ,  civita- 
tcm amittit.  ,$.  i.  Infl.  quib.  mod.  jus  pat.  pot.folv.  Ex  numéro 
civium  Romanorum  toUitur.  D.  §.  Servi  pœna:  cfficiuntur,  qui 
^mctallum damnantur ,  &  qui  beftiis  fubjiciuntur.  J.  3. coi.  Sunt 


i  riU, 


quidam  fcrvi  pœna:,  ut  funt  in  mctallum  dati ,  Se  in  opus  metalli  ; 
&  fi  quidcis  tcilamcnto  datumfucrit  ,  pro  non  fctipto  cil:,  qnafi 
non  Carfarisfcrvo  datum  ,  fed  pccnx.  L.  Ij ,ff.  de piai.  l.  i  ,c.  de 
héred.  infl, 

XIII. 

Les  Religieux  profcs  font  dans  une  autre  efpece  de    15.  Religieux; 
mort  civile  volontaire  ,  où  ils  entrent  par  leurs  vœux  profès. 
qui  les  rendent  incapables  du  mariage  ,  de  toute  pro- 
priété des  biens  temporels  &  des  engagemens  qui  en 
lont  les  fuites y^ 

/Ingrcffi  monaftcria,  ipfo  îngreflu,  fc  fuaque  dedicant  Deo. 
Nec  ergo  de  lus  tcftantur ,  utpotc  ncc  domini  rcrum.  Auth.  in- 
greffi  ex  nov.  y  ,  cap.  y  ,  c.  de  facrof.  ecclef.  nov.  76. 

En  France  lesbiens  de  celui  qui  fait  profeffwn  en  religion,  ne  font 
pas  acquis  au  monaflere ,  mais  à  fis  héritiers  ,  ou  à  ceux  à  qui  d 
veut  les  donner  ;  &  il  ne  peut  en  difpofer  au  profit  du  monaflere, 

XIV. 

_  Les  eccléfiaftiques  font  ceux  qui  font  deftinés  au  mi-  Y''  ■^"'''' 
niftere  du  culte  divin ,  comme  les  Evêques ,  les  Prêtres ,  Mfi'i""' 
les  Diacres ,  les  fous-Diacres ,  &  ceux  qui  font  appelles 
aux  autres  Ordres.  Et  cet  état  qui  les  diftingue  des  laïcs, 
fait  l'incapacité  du  mariage  en  ceux  qui  ont  les  Ordres 
lacrés  ;  &  fait  auiîi  d'autres  incapacités  des  commerces 
défendus  aux  eccléfiafliques ,  &  leur  donne  les  privilèges 
&  les  exemptions  que  les  canons  ,  les  ordonnances  Se 
notre  ufage  leur  ont  accordés  t. 

t  Prelbyteros ,  Diaconos  ,  Subdiaconos  ,  atque  Exorciflas ,  & 
leftores  ,  Olliarios  &  Acolytos  ctiam  perfonalium  muncrura 
expertes  elfe  pra:cipimus.  L.  6  ,  c.  de  Epifc.  &  cler.  Ordonnance 
de  S.  Louis  1  izS.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  ;y.  F".  /.  1,6"  feq. 
&  L  z  ,d.  tit.  c.  de  epifc.  6*  cier. 

XV. 

Les  communautés  eccléfiafliques  &  laïques  font  des      ■'•'',■  ^'^'''^' 
aiïemblées  de  plufieurs  perfonnes  unies  en  un  corps  ' 

formé  par  la  permilîion  du  Prince ,  fans  laquelle  ces 
fortes  d'aflemblées  feroient  illicites  u.  Et  ces  corps  & 
communautés  ,  tels  que  font  les  chapitres,  les  univer- 
fités  ,  les  monafteres,  &  autres  maifons  religieufes ,  les 
corps  de  ville,  les  corps  de  métiers,  &  autres ,  font  éta- 
blis pour  former  des  fociétés  utiles ,  ou  à  la  religion  x  , 
ou  à  la  police j' ,  &  tiennent  lieu  de  perfonnes  ^,  qui 
ont  leurs  biens  ,  leurs  droits  ,  leurs  privilèges.  Et  en- 
tr' autres  différences  qui  les  diftinguent  des  perfonnesi 
particulières,  ces  corps  font  dans  quelques  incapacités  . 
qui  font  acceffoires  &  naturelles  à  cet  état ,  comme  eft 
celle  d'aliéner  leurs  fonds  fans  de  juftes  caufes  a. 

u  Mandatis  principalibus ,  przcipitur  prarfidibus  provinc iarum,' 
ne  patiantur  efl'e  collegia.  L.  i ,  &  l.  z,  ffl  de  coll.  &•  corp.  /.  3,  J  i, 
eod.  l.  i  ,ff.  quod.  cujufque  univ.  l.  t. ,  ff.  de  extr.  crim. 

X  Religionis  caufi  coïre  non  prohibentur  ,  dum  tamen  per  hoc 
non  fiât  contra  Senatufconfultum ,  quo  illicita  collegia  arcentur. 
L.  I  ,  J.  i  ,  ff.de  coll.  6"  corp.  tôt.  tit.  c.  de  Epifc.  fr  cler. 

y  Item  collegia  Romx  certa  funt ,  quorum  corpus  Scnatufcon- 
fultis ,  atque  conftitutionibus  principalibu"  confirmatum  eft,  ve- 
lut  piftorum  &  quorumdara  aîiorum  &  naviculariorum  ,  qui  & 
in  provinciis  funt.  L.  1  ,ff.  quod  cujufque  univ.  des  Corps  de  villes. 
V.  1.  3  ,^quod  cujufque.  Univ.  tit.  if.  ad  munie. 

[  Perfona;  vice  fungitur  numicipium  &  decuria.  L,  x%,ff.di 
fidejuff.  "... 

a  Les  Corps  eccléfiafliques  fi"  Idics  étant  établis  pour  un  bien 
public ,  &  pour  durer  toujours  ,  il  leur  efi  défendu  d'aliéner  leurs 
biens  fans  de  jufles  caufes.  L.  14, c.  de  facr.  QccleC  Et  c'efl  à  caufe 
de  cette  perpétuité  &  de  ces  défenfes  d'aliéner,  qu'ils  font  appelles 
en  France  gens  de  main-morte ,  parce  que  ce  qu'ils  acquièrent  de- 
meurant toujours  en  leur  pojfeffion  ,  le  Roi&  les  Seigneurs  des  fiefs 
&  des  cenfives perdent  leurs  droits  pour  les  mutations  6"  aliénations 
de  ce  qui  efl  une  fois  entré  dans  les  biens  de  ces  communautés.  Ce  qui 
a  fait  qu'il  ne  leur  efl  permis  d'acquérir  des  immeubles  qu'enpayajtt 
un  droit  au  Roi  ,  qui  s'appelle  amortijfement ,  Çj'  l'indemnité  au 
Seigneur ,  à  caufe  de  la  perte  des  droits  pour  les  mutations  à  venir. 
V.  icsord.  de  Pliil.  III  117;  ,  Charles  VI/ 1371  &  autres. 
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DES     CHOSES. 

LEs  loix  civiles  étendent  les  diftinftions  qu'elles  ^^ -f^^'J^'^'" 
font  des  chofes  à  tout  ce  que  Dieu  a  créé  pour  ;°"^_^']''  '"' 
J'JiQRi.çnç,  ;Et  comme  ç'eft  pour  notre  ufage  qu'd  a  fait 
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tout  cet  univ&rs ,  &  qu'il  delHne  à  nos  befoins  tout  ce 
que  contiennent  la  terre  &  les  cieux  a  ;  c'efi:  cette  defti- 
nation  de  toutes  chofes  à  tous  nos  dlfférens  befoins  ,  qui 
efi:  le  fondement  des  différentes  manières  dont  les  loix 
confiderent  &  diftinguent  les  différentes  efpeces  des 
chofes,  pour  régler  les  différens  ufages  S;  les  commerces 
qu'en  font  les  hommes. 
Fondcmcns  L'ordre  divin  qui  forme  une  fociété  univerfeDe  du 
des  dijimthons  genre  humain    &  qui  le  partage  en  nations  ,  en  villes 


d:s  chofes. 


&  autres  lieux  ,  &  place  en  chacun  les  familles  &  les 
particuliers  qui  les  compofent ,  diftingue  aulVi  &  difpofe 
tellement  toutes  les  chofes  qui  font  pour  l'homme ,  que 
plufieurs  font  d'un  ufage  commun  à  tout  le  genre  hu- 
main; d'autres  font  communes  à  une  nation ,  quelques- 
unes  à  une  ville  ,  ou  autre  lieu  ;  &  que  les  autres  en- 
trent dans  la  polfeillon  &  dans  le  commerce  des  parti- 
culiers. 

Ce  font  ces  diftinftions  des  chofes  ,  &  les  autres  dif- 
férentes manières  dont  elles  fe  r,_pportent  à  l'ufage  des 
hommes  &  à  leurs  commerces  ,  qui  feront  la  matière  de 
ce  titre.  Et  parce  qu'il  y  a  des  diftinftions  des  chofes 
qui  font  toutes  naturelles ,  &  d'autres  que  les  loix  ont 
établies  ,  on  expliquera  dans  la  première  feclion  de  ce 
titre  les  diflindions  que  fait  la  nature  ;  &  dans  la  fé- 
conde ,  celles  que  font  les  loix, 

a  Ne  forte-  clcvati';  oculis  ad  cctlum,  videas  folem  &  lunam  , 
&  omiiia  aîlra  cœli ,  &  crrore  dcccptus  ,adoic5  ca  ,  &  colas  qu» 
crea»it  Domiiiu'j  Deus  mus  i:i  miLiiftcrium  ciinfli';  acntibus  qu.e 
fuh  ccclo  fum.  Duit.r.  4,19.  Sapicmiî  niâ  conflituilH  liomincm 
ut  dominaictur  crcaturx  qux  à  te  fada  cft.  Sap.  s  ,  i. 
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SECTION    I. 

Dijtinclion  des  chcf<:s  par  la  nature^ 
SOMMAIRES. 

Chofes  communes  à  tous, 

Chojes  publiques. 

Chofes  des  villes  ,  ou  autres  Vieux. 

Difthicilon  des  immeubles  (f  des  meubles. 

Immeubles, 

Arbres  &  bâtimens. 

Le:s  fruits  pendans  font  partie  du  fonds t, 
H.   Acce foires  des  bâtimens. 
ç.    Meubles. 

1 0.  Meubles  vifs  &  meubles  morts. 

1 1 .  Animaux  fauvages  ,  animaux  privés, 

12.  Meubles  quife  confumem  par  U ufage. 

I. 

i.Chofcs com-'t  Es  cîeux,  les  aftres  ,  la  lumière,  l'air  &  la  mer, 
mutiisàtous.  J[  font  des  biens  tellement  communs  à  toute  la  fociété 
des  hommes  ,  qu'aucun  ne  peut  s'en  rendre  le  maître , 
ni  en  priver  les  autres  ;  &  auflî  la  nature  &  la  fituation 
de  toutes  ces  chofes  eft  toute  proportionnée  à  cet  ufage 
commun  pour  tous  a, 

<iQua:  crcavit  Domiiius  tuus  in  minWerium  cunftis  gentibus 
qnce  fub  ccelofum.  Veut.  4,  19.  Naturali  jure  communia  funt 
«mniura  h.cc,  aër ,  aqua  profiuens,  &  mare,  &  per  hoc littora 
maris.  <).  1.  Infi.  de  rer.  div.  l.  1,  ij.  i ,  ff.de  ter.  div. 

Il  fa:u  remurquer  fur  cet  article  &■  Ls  d^x  fuivatis ,  que  njs 
loix  règlent  autrement  que  le  droit  rom.iin ,  l'ufage  des  mers ,  à  la 
referme  de-ce  qui  regarde  cet  ufage  natur.l  de  la  communication  de 
toutes  les  nations  de  l'une  à  'l'autre  -par  les  na-vigatioas  libres  fur 
toutes  les  mers.  A  infi,  au  lieu  ]ue  le  ^Irjitromainpermettjit  lapècke 
MX  particuliers  &■  dais  les  mers  &■  dans  Ls  rivia.s,^  lànft.  de  rer. 
div.  de  même qu  il permettoit  lâcha fe,§.  ii.eod.  ms  loix  Us  difen- 
.  dent.  Elles  ordonnances  en  ont  fait  divas  ri?lemens,dont  l'origine  a. 
eu  entr' autres  caufes  lanéceffué  de  prévenir  les  inconvéniens  de  la 
.liberté  de  la  ckaf  &  de  lapêc'ne  âtjutes  per  formes  :  6-  dfaut  aulTire- 
marquer  en  général  dans  l'ufage  des  mas,  des  ports,  des  1.uves,  des 
grands  chemins,  des  murs  &  desfjffés,  des  AlLs  &  des  autres  chofes 
Jemblables  ,  queles  ordonnances  y  ont  fait  div.rs  régl.mens.  Comme 
font  ceux  qui  regardent  l'amirauté ,  Ls  eaux  &  frets ,  Ls  cHifes,Ls 
pêches  &Ls  autres  femblabks,  qui  m  font  pas  du  nombre  des  ma- 
iieres  de  ce  deffein. 

IL 

%.  Chojcsjnt' 

iiiques.  Les  fleuves ,  Jes  rivières ,  les  rivages ,  les  grands  cfee- 


mins  ,  font  des  chofes  publiques  ,  &  qui  font  à  l'ufage 
de  tous  les  particuliers  ,  fuivant  les  loix  des  pays.  Et 
ces  fortes  de  chofes  n'appartiennent  à  aucun  particulier, 
&  font  hors  du  commerce  b  ;  mais  c'eft  le  Prince  qui 
en  règle  l'ufage. 

b  rlumiiu  autcm  omnia  £:  portus  publica  funt.  §.  1.  Injl,  de 
rer.  div.  Ripatum  cjuoquc  ufas  publicus  cft.  S'.  4.  eod.  Littorum 
quoque  ufus  publicus  eft.  ^.  J.  eod.  Publicas  vias  dicimus  quas 
Cr.Tci  'BcLTihiKAi; ,  il  ejl  regiai,  noftri  pra:torias,  alii  confuiarcs 
vias  appcUant.  L.  2.  ,  <j.  '•-T-,ff.  ne  quidinloc.publ.  vel  iiinf.V'am. 
publicampopulusiion  uteudo  amittcre  non  potcft.  £.  i. , ff.de  vii 
pubL  y.  la  remarque  fur  l'article  précédent, 

III. 

On  met  au  nombre  des  chofes  publiques,  &quifont    j.  Chofes  des 

aulll  hors  du  commerce  ,  celles  qui  font  à  l'ufage  com-  >'Mes  ou   tuu», 
mun  des  habitans  d'une  ville  ou  d'un  autre  lieu  ,  &  oîi"^"  lieux, 
les  particuliers  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  de  pro- 
priété ,  comme  font  les  murs ,  les  fofles ,  les  mailons 
de  ville  ,  &  les  places  publiques  c. 

c  Univerfitatis  (uiit ,  non  fingulorum  ,  qui  in  civitatibus  funt 
tlieatra ,  ftadia  ,  &  fi  qua  alla  funt  communia  civitatum.  J.  6. 
Infi.  deri.r.di:'.l.  i  ,ff.J:div.rer.  Sanftz  quoque rc; ,  vclutimuri, 
diportx  civitatis]  quodaramodo  divini  juris  funt.  Et  idej  nuUius 
in  bonis  funt.  Idei  autcm  m'.iroi  fanftos  dicimus ,  quia  pœna  ca- 
pitis  conftituta  eft  in  cos  qui  aliquld  in  muros  dcliqucrint,  Tde> 
&  le^umcai  partes ,  quibus  pœnas  conftituimus  adversùs  cos  quj 
contra  leecs  t'ccerint ,  fanctiones  vocamus.  <>.  i  o.  Infi.  eod.  v.  /.  S>  ' 

6-  •/.  /.  S  ,  J.  i  ,  ff.  de  div.  ra.  /.  p ,  J.  5  ,  eod.  L  ult.  eod.  V.  la  rc- 
nuique  fur  l'artic.  i. 

On  app.lloitdansle  droit  romain  les  murs  6"  les  portes  des  villes 
des  chjfs  fiinies ,  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  au  fus  qu'aparmi 
nous  ce  mot,  mais  au  fens  expliqué  dans  le  texte  cité  fur  cet  article, 
La  difiinflion  d^s  chofes  dont  il  efl  parlé  dans  cet  art!clj,efi  plus  de 
l'ordre  des  loix  que  de  la  nature  ;  mais  comme  elle  y  afonfondement, 
£■  qu' elle  fe  rapporte  à  l'article  précédent ,  on  l'a  mife  cri  ce  lieu. 

IV. 

La  terre  étant  donnée  aux  hommes  pour  leur  de-     4.  Dlfilac^ 
meure&pourproduiretoutesleschofes  néceffairespouriûn    des   im- 
tous  leurs  befoins  ;  on  y  dilHngue  les  partions  de  X^meubUs  6-  dei^ 
furface  de  la  terre  que  chacun  occupe  ,  &  toutes  les  '"-Mes, 
chofes  que  nous  pouvons  en  féparer  pour  tous  nos  ufa- 
ges. Et  c'eft  ce  qui  fait  la  diftinftion  de  ce  que  nous 
appelions  immeubles  ou  meubles  ,  ou  chofes  mobi^" 
Jiaires  d. 

d  tabeo  fcribit ,  Ediflum  jEdilium  Curulium  ,  de  venditioni» 
bus  rerum  ,  efie  ram  catum  qua  foli  funt,  quim  carum  qux  mo- 
biles. L.  I  ,  ff.de  ad.cd.l.%,§.i,,  c  de  bon,  qux  lib,  L  3  OjC.  de  jura 
dot.  1,  ^-^  ,  ff.  de  verb.fign. 


ïtss  immeubles  font  toutes  les  parties  de  la  furface  S-  ImmsubUti 
de  h  terre  ,  de  quelque  manière  qu'elles  foient  diftin- 
guées  5  ou  en  places  pour  des  bâtimens  ,  ou  en  bois  , 
prés ,  terres ,  vignes,  ou  autrement,  &  à  qui  que  ce  foit 
qu'elles  appartiennent  e, 

e  Qa^  foli  funt.  L.  i  ,ff.  de  s.d.  cd.  Qua:  tcrrâ  contineumr.  /« 
J7  5  $.  S  ,ff!de  ad.  emp,  6"  vend, 

yL 

On  comprend  auflî.  fous  le  nom  d'immeubles  tout  ce   ,  ^-  ^'^f"  * 
qui  eft  adhérent  à  la  furface  de  la  terre  ,  ou  par  la  na-      '"'^"*' 
ture,  comme  les  arbres,  ou  par  la  main  des  hommes, 
comme  les  maifons  ,  &  autres  bâtimens  ;  quoique  ces 
fortes  de  chofes  puilTent  en  être  féparées  j  &  deveniç 
meubles  f, 

£y.  les  deux  articles  fuivans. 

VIL 

Les  fruits  pendans  par  les  racines ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  ?•  Lesfrultt 
font  pas  encore  cueillis  ni  tombés  ,  mais  qui  tiennent^'"'^'*"^  J''"^ 
à  l'arbre ,  font  partie  du  fonds  g.  P"""  ^"f"'-^'' 

g  FruâiQs  pendentes  pars  fundi  videntui.  L.  44  j.^  de  rel  vend, 

VIIL 

Tout  ce  qui  tient  aux  maifons  &  autres  bâtimens  ,  ,*"  ff'fu^'-^" 

'  *  '  les  t?ati.7ie.ns, 

comme 
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comme  ce  qui  eil  attaché  à  fer  ,  plomb ,  plâtre ,  ou 
autrement ,  à  perpétuelle  demeure  ,  efl:  réputé  im- 
meuble h. 

h Fiindi  nihil  eft  ,  nifi  quod  terra  fe  tenet.  X.  \l.ff.  de  a^.  empt. 
^vcnd,  Qur  tabulx  pii^xproteiïorio  includuntur  iccmque  cruilx 
marmorcx,  ardium  funt.  D.  l.  §.  ;.  Item  conftar  (igilla  ,  coliira- 
iias  quocjue  &  pcrfonas ,  ex  quorum  roftris  aqua  falirc  folet,  vilb; 
elle.  D.  L  §.  s.  Labeo  generalitcr  fcribitj  ea  qux  perpetuiufùs 
causa  in  idificiis  funt,  sdificii  elfe.  D,  l,  §.  7. 

IX. 

9.  Mcu-     Les  meubles  ouchofss  moblliaires  font  toutes  celles 
kks.  qui  font  féparées  de  la  terre  &  des  eaux  ,  foit  qu'elles 

en  aient  été  détachées ,  comme  les  arbres  tombés  ou 
coupés,  les  fruits  cueillis,  les  pierres  tirées  des  carrières, 
ou  qu'elles  en  foient  naturellement  féparées ,  comme 
les  animaux  i, 

i  Qus  foli ,  quie  mobiles.  L.i.f.  de  adîl.  éd.  V. Tart.  4.  de  cette 
feiSion. 

X. 

Les  chofes  mobiliaires  font  de  deux  fortes.  Il  y  ea 

10.  Meu-  a  qui  vivent  &  fa>  meuvent  elles-mêmes  ,  comme  les 

bUs  vijs    animaux  ;  &  les  meubles  morts  font  toutes  les  chofes 
6"    meubles  ■        .      ,       , 
„^„^  inanimées  /. 

morts. 

I  Mobiles  ,  axafe  moventes.  L,  i.  ff.  de  ad,  éd.  /.  30  ,  c.  dejur, 
dot.  l.  g},  ff.de  verb.  fignif, 
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ii.Ani-     Les  animaux  font  de  deux  fortes;  l'une,  de  ceux 

BZflKx  fau-  qui  font  privés ,  &  à  l'ufage  ordinaire  des  hommes  & 

vages,ani-  en  leur  pulifançe,  comme  les  chevaux,  les  bœufs,  les 

piaux  pn-  moutons ,  &  autres  ;  &  l'autre ,  des  animaux  qui  font 

dans  leur  liberté  naturelle ,  hors  de  la  puifl'ance  des 

hommes  ,  comme  les  bêtes  fauvages  ,  les  oifeaux  &  les 

poiffons.  Et  ceux  de  cette  féconde  forte  paffent  à  l'ufage 

'&  àlapuiflance  des  hommes  parla  chafle&  par  la  pêche, 

félon  que  l'ufage  peut  en  être  permis  m. 

m  Fers  beftia; ,  &  Tolucres  >  &  pifces  &  omnia  animalia  qua; 
mari ,  cœlo  &  terra  nafcuiitur  ,  lîmul  atque  ab  aliqiio  capta 
fuerint  ,  jure  gentium  ftatim  illius  elle  incipiant,  S'.  1 1.  Injl.  de 
Ter.  divif. 

II  faut  entendre  cecifehn  les  ordonnances  pour  la,  chajfe  6*  la 
pêche, 

xn. 

Parmi  les  chofes  mobiliaires  on    diftingue  celles 

II.  CAo/)i  dont  on  peut  ufer  fans  qu'elles  périflent ,  comme  un 

mobiliaires  cheval ,  une  tapifferie  ,  des  tables  ,  des  lits ,  &  autres 

9'"  fi  ^on-  femblables  ;  &  celles  dont  on  ne  peut  ufer  fans  les  con- 

Jum-nt  par  fu^er ,  comme  les  fruits  ,  les  grains .  le  vin ,  l'huile , 

■'  "         &  autres  n. 

n  Qua:  ufu  toUuntur ,  vel  minuuntur.  L.  i.  ff.de  ufufr.  car.  Ter, 
qua  uf.  conf.  y.  min. 


SECTION    II. 

Difiincîion  des  chofes  par  les  loix  civiles, 

Uoiqueles  diftinftions  des  chofes  qui  ont  été  ex- 
rrav         'vy  pliquées  dans  la  fedion  précédente ,  aient  été  fai- 

Vijferen.ce     >&..- r    'i  .    .  \     1       r-  J  11 

tntr-  les  dif  tes  par  les  loix  civiles  ,  on  a  du  les  leparer  de  celles 
tinSions  de  qui  font  la  matière  de  cette  fedion.  Car  celles  de  la 
la  feSion  fedion  précédente  font  formées  par  la  nature ,  &  les 
précédente ,  jojx  n'ont  fait  que  les  remarquer  ou  y  ajouter  :  comme, 
■  "%'"•  par  exemple  ,  ce  qui  a  été  expliqué  dans  l'article  3  & 
dans  l'article  8.  Mais  celles-ci  font  principalement  éta- 
blies par  les  loix. 

SOMMAIRES. 

■   I.  Diflinclion  de^s  chofes  qui  font  en  commerce ,  &  de 
celles  qui  n'y  entrent  point. 

2.  Chofes  facrées  &  dédiées  au  culte  divin, 

3.  Chofes  corporelles  &  incorporelles. 

j-  Héritages  allodiaux  ,  oufujets  à  dis  cens  ou  autres 
redevances. 
Tome  L 


J.  Mines. 

6.  Monnaie. 

7.  Tréfors. 

8.  Autre  diflinâion  de  diverf es  fortes  de  Viens. 
51.  Acquêts. 

10.  Propres, 

11.  Biens  paternels. 

12.  Biens  maternels. 

I. 

Es  loix  réduifent  toutesles  chofes  en  deux  efpeces;    i.  DifllnO', 
i  l'une,  de  celles  qui  n'entrent  point  dans  le  com-  '"«    des 
merce,&  que  perfonnene  peutavoiren  propre,comme  '^^^.1"    ?"' 
font  celles  quiont  été  expliquées  dans  les  trois  premiers  ■'''"' ™  S""!' 

■    T       j      I     r  n-  ■    '1  „    I)  S  >i       merce,tfde 

articles  de  la  ledion  précédente  ;  &  1  autre  ,  de  celles  ^^,;/„  i 
qui  entrent  en  commerce ,  &  dont  on  peut  fe  rendre  le  n'y  entrent 
maître.  point. 

a  Mod^  videamus  de  rébus  qux  vel  in  noftto  parrimonio  ,  fel 
extra  patrimonium  iiolUum  habciitur.  Inf.  de  rer.  div.  l.  i.ff.  cod. 


IL 


Chofes 
acrèes     6* 


La  religion  &  lesloix  civiles  qui  s'y  conforment,  dif 
tinguent  les  chofes  qui  font  deftinées  au  culte  divin, de  f''. 
toutes  les  autres.  Et  parmi  celles  qui  fervent  à  ce  culte,  "'',='".  f" 
on  diftingue  les  chofes  facrées  ,  comme  font  les  églifes 
&  les  vafes  facrés  ,  &  les  chofes  faintes  &  bénites  , 
comme  les  cimetières  ,  les  ornemens,  les  oblations,  & 
autres  chofes  dédiées  au  fervice  divin.  Et  toutes  ces  for- 
tes de  chofes  font  hors  du  commerce ,  pendant  qu'elles 
demeurent  dans  ce  fervice  b. 

l  Summa  rerum  divilio  in  duos  articules  deducitur.  Nam  alia; 
funt  divini  juris ,  alia:  humani  :  divini  juris  funt ,  veluti  res  (âcra; , 
&  religiofa;.  L.  1.  ff.  de  diy.  rer,  Sacrx  res  funt  ,  qua:  rite  per 
PontiEcesDeo  confecrata:  funt  :  veluti  a:des  facrr,  &  donariaquaî 
rite  ad  miuitlcrium  Dei  dcdicata  funr.  Qux  etiam  per  noftras 
conftitutiones  alienari ,  &  obligari  prohibuimus  ,  excepta  causa 
redemptionis  captivorum.  §.  8.  Iiijl.  de  rer.  dtv.  V.  l'art,  é  de  la 
feil.  S  du  contrat  de  vente ,  fur  la  vente  des  chofes  facrées ,  p.  43 . 

IIL 


Les  loix  civiles  font  une  autre  diftindion  générale     ?•  ^''ofi' 
des  chofes ,  en  celles  qui  font  ienfibles  &  corporelles  ,  '"''F'"'-'^'^ 
&  celles  qu'on  appelle  incorporelles  ,  pour  dilHnguer,  f, //J"^''  ^'' 
de  tout  ce  qui  eft  fenfible ,  de  certaines  chofes  qui  n'ont 
leur  nature  &  leur  exiftence,  que  parles  loix  :  comme 
font  une  hérédité  ,une  obligation,  une  hypothèque, 
un  ufufruit ,  une  fervitude  ,  &  en  général  tout  ce  qui 
ne  confifte  qu'en  un  certain  droit  c. 

c  Quidam  prctereàres  corpor.ales  funt>  quxdam  incorporales," 
Corporales ,  hx  funt  qux  tangi  poffunt  :  veluti  fundus  ,  horao  , 
veftis  ,  aurum  ,  argcntum  ,  &  dcnique  alix  res  innumerabiles. 
Incorporales  autem  funt  qux  tangi  non  polTunt  :  quaiia  funt  ea 
qi'.x  in  jure  confifiunt,  (icut  lixteditas,  ufusftuftus ,  ufus  &  obliga- 
tiones  quoquo  modo  contraétx.  Jnft.  de  reb.  corp.  &  incrp.  Eodem 
numéro  funt  jura  prxJiorum  urbanorum  ,  &  rurticorum  ,  qu£ 
etiam  fervitutes  vocantur.  J.  ult.  eod.  l.  1.  §.  i.ff.  de  divif.  ter, 

IV. 

Parmi  les  immeubles  qui  font  en  commerce  &  à  l'u-  .,.  pj^ri- 
fage  comm^un  des  hommes ,  il  y  en  a  quelques-uns  que  tag;s  allo- 
les  particuliers  peuvent  pofléder  de  plein  droit ,  fans  diaux  ,  ou 
aucune  charge  ;  &  il  y  en  a  d'autres  qui  font  alFedés  à  /'-"■'"  '^  '^" 
de  certaines  charges  &  redevances  ,  qui  en  font  infépa-  '^'"' 
râbles.  Ainfi  on  a  dans  ce  royaume  des  héritages  qu'on 
appelle  allodiaux  ,  qui  ne  doivent  ni  cens ,  ni  autres 
charges  femblables  2;  &  il  y  en  a  d'autres  qui ,  ayant 
été  originairement  donnés  à  la  charge  d'un  cens  non 
rachetable  e  ,  ou  à  d'autres  conditions ,  comme  celles 
des  fiefs ,  palfent  avec  ces  charges  à  toutes  fortes  dâ 
polTeffeurs, 

d  Solum  immune.  X.  ult.  §.  7.  ff.  de  cenfik. 

e  De  tributis  ,  ftipcndiis  ,  cenfibus  ,  &  prxdiis  juris  Italici.  P". 
til.  1  j.  C/lp.  de  dom.  6"  acq.  rer.  §.  40.  infl.  de  rer.  divif.  1. 1 3  .ff.  de 
impenf.  in  res  dot.  l.  17.  §.  l.ff.  de  verb.fignif.  1.  un.  c.  de  ufuc.  . 
transform.  toto  tit.  ff.  de  cenJîh.tJto  tit.  c.fipropr.publ.  penf. 

L'origine  de  ces  charges  fur  les  héritages  dans  le  droit  romain, 
étoit  une  fuite  des  conquêtes  des  provinces  ,  dont  on  diflribuoit  les 
fonds  ,  à  la  charge  d'un  tribut ,  à  quoi  nétoientpas  ajujettis  ceux 


autres  rede' 
vances. 
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VIII. 


de  l'Italie  &  de  quelques  autres  provinces  dijlinguies  par  des  exemp- 
tiins.  D.  titre  de  cenfiv. 

//  y  (t  des  provinces  en  France ,  oit  tous  les  héritares  font  répu- 
tés allodiaux  ,  fans  charité  de  cens  ,  s'ils  n'y  font  ajfavis  par  quel- 
que titre ,  &  d'autres  oit  on  ne  reconnaît  point  d' allodiaux. 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  héritages  alfeivis  ,  ceux  qui 
fontfujets  à  la  dimc  e celé fiafli que.  Car  ceft  une  charge  d'une  autre 
nature,  6-  dont  les  héritages  allodiaux  ne  font  pas  exempts. 


j.  Mines.  On  peut  mettre  au  nombre  des  fonds  que  les  parti- 
culiers ne  peuvent  poffeder  de  plein  droit ,  ceux  où  (e 
trouvent  des  mines  d'or  ,  d'argent  ,  &  d'autres  métaux 
ou  matières  fur  lefquelles  le  Prince  a  fon  droit  J. 

/Cunfti  qui  pcr  privatorum  loca  ,  faxorum  vcnam  laboriofis 
•cffolTionibiis  pcrfcqucntiir  ,  décimas  tîfco  ,  décimas  et'iam  domino 
leprxfentent  ,  ca:tero  modo  propriis  fuis  dcliderii;  viiidicando. 
L.  J.  c.  de  metallar.  &  métal.  V.  les  ordonnances  de  Cliarles  IX 
.«ie  ijéj  J  &  autres  fur  le  fait  des  niincs. 

VL 

«.  Mon-       On  peut  remarquer  parmi  les  chofej  que  les  loix 

noies,  diftinguent  la  monnoie  publique,  qui  eft  une  pièce 

<i'or  ,  d'argent,  ou  d'autre  métal,  de  la  forrne,  du  poids 

&  de  la  valeur  réglée  par  le  Prince ,  pour  faire  le  prix 

de  toutes  les  choies  qui  font  en  commerce  g. 

g  Elciîla  matcria  eft  ,  cujus  publlca  ac  perpétua  xRimatio  ,  dif- 
iicaltatibus  permutationum  ,  xqualitate  quantitatis  fubvenirct  ;  ca- 
que matcria ,  forma  publicà  petculla.  £.  \.ff.  de  contr.  empt. 


Outre  les  diflinftions  des  chofes  dont  il  a  été  parlé 
dans  les  articles  précédens  ,  les  loix  confiderent  par 
d'autres  vues ,  &  par  d'autres  diltinttions  générales, les 
biens  que  pofledent  les  particuliers  ;  ainfi  on  diflingue 
dans  les  biens  des  particuliers,  lesacqucts&  les  propres; 
&  entre  les  propres  ,  les  paternels  &  les  maternels  i. 

i  V,  les  articles  fuivans  ,  &  la  remarque  fur  le  dernier. 


VII. 

%  Trlfor.  On  diftingue  encore  dans  l'ordre  des  loix ,  ce  qu'on 
appelle  un  tréfor  ,  c'eft-à-dire  ,  félon  l'cxprelllon  des 
loix  ,  un  ancien  dépôt  d'argent ,  ou  d'autres  chofes 
précieufes,  mifes  en  quelque  lieu  caché,  où  quelque 
événement  les  fait  découvrir,  de  dont  on  ne  peut 
fçavoir  qui  en  eft  le  maître  A. 

h  Thcfaurus  eil  vêtus  quxdam  dcpofitio  pecunix  ,  cujus  non 
extat  memoria ,  ut  jatn  dominum  non  habeat.  L.  31.  §.  ï.ff".  de 
acij.  rer.  dom. 

Il  n'efl  pas  de  ce  lieu  d^ expliquer  à  qui  le  tréjor  doit  appartenir, 
y.  L.  ua.  c.  de  tlicC 


i.  Autre 

dijlinflion 
des  diverfet 
Jortes     de 
hiens. 


IX. 

On  appelle  acquêts  ,  ce  qu'avoit  acquis  celui  des  9.  Acquits. 
biens  duquel  il  s'agit  /. 

/  Qux  ex  libcralitatc  fortunx ,  Tel  laboribiis  fuis  ad  eum  perTC- 
niant.  L.(>,c.  de  bon.  quce  lib.  L  i.Jf.  pro  focia. 


X. 

Les  propres  font  les  biens  venus  de  ceux  à  qui  on      i»-  Pro' 
devoit  f uccéder  m.  /"■"• 

m  Dcbitum  naturalc.  L.  un.  c.  de  impon.  htcr.  defc.  Quafî  dcbi- 
tum  nobis  lixrediias  (  à  patente  )  obveiiit.  L.  10.  ff.  pro  focia, 
y.  L  l  ,  c.  de  bon.  qux  liber.  « 

XI. 

Les  biens  paternels  font  les  biens  venus  du  père ,  ou    1 1  •  Bienr 
autres  afcendans ,  ou  collatéraux  de  l'efloc  paternel  n.  paternels, 

n Prxdia  i  patte,  i.  i6.c.  de prob.  L.  s.  ^.  i.ff.profic, 

XIL 

Les  biens  maternels  font  les  biens  venus  de  la  mère  ,    1 1-  r/cn» 
aux  autres  afcendans ,  ou  collatéraux  de  l'eftoc  mater-  roar.vnfïs, 
nel  o. 

0  Res  qux  ex  mattis  fuccelTione  five  ex  teftamento  >  (ive  ab 
inteftato  fuctint  ad  filios  devolutx.  L.  1.  c.de  l'on.  mat.  Qux  ad  ip- 
fum  ex  matre ,  vel  ab  ejus  lineâ  pervenerijit.  L.  ^  ,c.  de  bon.  quxlib. 

Quoique  Us  textes  qui  font  cités  fur  ces  quatre  derniers  articles 
fe  rapportent  d  ces  divcrfcs  fortes  de  biens  ,  cette  dijlinflion  n'a  pas 
le  même  ufige  dans  le  droit  romain  ,  que  dans  nos  coutumes  qui 
font  de  àijferens  héritiers  des  acquêts  ,  des  propres  ,  &•  des  biens 
paternels  &  des  maternels.  Cette  difinSion  fe  rapporte  auji  d  Ix 
matière  du  retrait  liinager. 
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DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL 

PREMIERE       PARTIE. 
DES       E    N    G    A    G    E    M   E    N    S: 


LIVRE     PREMIER. 

Des  engagemens  volontaires   &  mutuels  par  les 
conventions. 


ES  conventions  font  les  engagemens 
qui  fe  forment  par  le  confentement 
mutuel  de  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes  qui  fe  font  entr'eux  une  loi 
d'exécuter  ce  qu'ils  promettent. 
L'ufage  des  conventions  eft  une 


Vfage 
des  cORVeTi' 
tlons. 


néra!.  On  expliquera  enfuite  le  détail  des  règles  parti»- 
culieres  de  chaque  efpece  de  convention  fous  fon  titre 
propre;  &  on  y  ajoutera  un  dernier  titre  des  vices  des 
conventions  ;  car  c'efi:  une  matière  qui  fait  une  partie 
efTentielle  de  ce  livre. 


fuite  naturelle  de  l'ordre  de  la  fociété 
civile  ,  Se  des  liailons  que  Dieu  forme  entre  les  hom- 
mes. Car  comme  il  a  rendu  néceffaire  pour  tous  leurs 
befoins ,  l'ufage  réciproque  de  leur  induftrie  &  de  leur 
travail  ,  &  les  diiférens  commerces  des  chofes ,  c'efl 
principalement  par  les  conventions  qu'ils  s'en  accom- 
modent. Ainfi  pourfufage  de  l'induftrie&r  du  travail, 
les  hommes  s'aflocient ,  fe  louent  &  agiflent  difïérem- 
ment  les  uns  pour  les  autres.  Alnfi  pour  l'ufage  des 
chofes ,  lorfqu'ils  ont  befoin  de  les  acquérir  ou  de  s'en 
défaire  ,  ils  en  font  commerce  par  des  ventes  &  par  des 
échanges  ;  &  lorfqu'ils  n'ont  befoin  de  les  avoir  que 
pour  un  tems,  ils  les  louent  ouïes  empruntent;  &  félon 
les  autres  divers  befoins ,  ils  y  aiTortiffent  les  différentes 
fortes  de  conventions. 
'Dïverjes  ef-       On  voit  par  cette  idée  générale  des  conventions,que 
:pcc::sdicoii-ce  mot  comprend  non-feulement  tous  les  contrats  & 
yintuns.     traités  de  toute  nature  ,  comme  la  vente ,  l'échange  , 
le  louage,  la  fociété  ,  le  dépôt  &  tous  autres,  mais 
auîTi  tous  les  paâes  particuliers  qu'on  peut  ajouter  à 
chaque  contrat,  comme  font  lescoriditions,  les  charges, 
les  réferves,  les  claufes  réfolutoires,  &  tous  autres.  Et 
ce  mot  de  conventions  comprend  aulli  les  aftes  même 
par  lefquels  on  réfout  ou  change  par  un  nouveau  con- 
fentement les  contrats ,  les  traités ,  les  padles  où  l'on 
étolt  déjà  engagé. 
Ordre  Je      Ce  font  toutes  ces  fortes  de  conventions  qui  feront 
fe  livre  des  la  matière  de  ce  livre.  Et  parce  qu'il  y  a  plufieurs  règles 
ico'innrw/ii. qui  conviennent  à  toutes  les  efpeces  de  conventions, 
comme  font  celles  qui  regardent  leur  nature  en  général, 
les  manières  dont  elles  fe  forment ,  f  interprétation  de 
celles  qui  font  obfcures  ou  ambiguës  ,  &  quelques 
autres  ;  ces  fortes  de  règles  communes  feront  la  matière 
d'un  premier  titre ,  qui  fera  des  coaventions  en  gé- 
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DES  CONFEMIONS  EN  GENERALi 
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De  la  nature  des  conventions ,   &  des  manières 
dont  elles  fe  jorment. 

SOMMAIRES. 

1.  Signification  du  mot  de  convention. 
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c 


E  mot  de  convention  eft  un  nom  général ,  qiiî    î.  SipA^ 
comprendtoute  forte  de  contrats, traités  &  paties A"'"""*  >'" 

^  mot  de  eolL< 

;  toute  nature  a.  .-  .         ' 

ventlQlii 
a  Conveiuic.iiï  veibum  geucralc  eft, ad  omnia  pcrtincns,  dç 

Cij 


a» 


LES    L  O  I  X    CIVILES,    &c.    L  i  v.  L 


quitus  ncgotil  contrahcndij   tranfigcndiquc  causa,  contcnuunr 
<jui  intCL-  fc  agunt.  i.  i  ,§.  }  ,jf.  de  paS. 

II. 

1.  Défini'      La  convention  efl:  le  confentement  de  deux  ou  plu- 
tion   de  la  fieurs  perfonnes  b  pour  former  entr'eux  quelque  enga- 
cmvention.  gement  c  ,  ou  pour  en  réloudre  un  précédent,  ou  pour 
y  changer  d. 

h  Eft  paélio  duorum  ,  pluriumvc  in  idem  placitum  confcnfus. 
L.  l  ,  §.  1  iff.  de  pacl. 

c  Ncgotii  conttaheiidi ,  tranfigcndiquc  causa.  D.  l.  §.  }  ,  ut 
aliura  nobis  obftriiigat.  i.  j  ,  /  ic- dW.  6- ûA 

d  Nudi  confensûs  oblieatio  ,  contrario  confcntu  diUolvirar. 
L.};,ff.de  rig.jur.  Obligationcs  qua:  confcnfu  contranuntur  , 
contraiiâ  voluiitatc  dilTolvuntur.  §.  uit.  infi.  quib.  mod.  toU.obl, 

III. 

■^.iÇlatUu  La  matière  des  conventions  efl  la  diverfité  infinie 
des  coiivcn-  des  manières  volontaires,  dont  les  hommes  règlent  en- 
■tiaits,         tr'eux  les  communications  &  les  commerces  de  leur 

induflrie,  &  de  leur  travail,  &  de  toutes  ch^fes,  félon 

leurs  befoins  e. 

cConrcntioDisvcrbum  générale  cft>adoniuiapcrtincns.  Z.  ii 
§.  i  ,jf,  de  paS. 

Non  folùm  rcs  in  ftipulatum  deduci  poffunt ,  fcd  etiam  fafla. 
i.  ull.  iiill.  de  vcrb.  ol>L 

IV. 

Ouatre  Les  communications  &  les  commerces  pour  l'ufage 
>-fci  i/  des  perfonnes,  &  celui  des  chofes  font  de  quatre  fortes, 
conventions  qui  font  quatre  efpeces  de  conventions.  Car  ceux  qui 
far  quatre  traitent  enfembie,  ou  fe  donnent  réciproquement  une 
combinai-  çhofc  pour  une  autre  f,  comme  dans  une  vente  &:  dans 
Jons  de  l'u-  ^^  échange  ;  ou  font  quelque  chofe  l'un  pour  l'autre^, 
Jagedesper-  ^^^^^  ^'-^^  ç^  chargent  de  l'affaire  de  l'un  de  l'autre; 
"■       .  -      ,>      (- •.  „   i>_..^.„  j i    i„_r^,,'.,™ 


Quel' 

con- 
ventions ont 


Comtes 
Jes 


ihofes.  OU  bien  l'un  fait&  l'autre  donne  h,  comme  lorfqu'ua 
mercenaire  donne  fon  travail  pour  un  certain  prix  ;  ou 
enfin  un  feul  fait  ou  donne  ,  l'autre  ne  faifant  ou  ne 
donnant  rien,  comme  lorfqu'une  perfonne  fe  charge 
gratuitement  de  l'affaire  d'une  autre  i  ;  ou  que  l'on  fait 
une  donation  par  pure  libéralité  L 

/  Aut  do  tibi ,  ut  des.  L.  $  -,  ff.  Je  prefcr.  veri. 

g  Aut  facto ,  ut  facias.  D.  L 

Il  Aut  facio  ,  ut  des.  D.  L  Aut  do ,  ut  facias.  V.  L  Stipulatio- 
num  q«xdam  in  dando  ,  quidam  in  facicndo  confifiunt.  Z.  i , 
ff.  de  verh.  okl.  L  j  ,f  de  obi.  S-  aS. 

i  Maiidatum,  uifi  gratuitum,  nullum  cR.  Z.  i  ,§.  4.  ff.  mand. 

l  Proptcr  nullara  aliam  caufani  facit ,  quàm  ut  Ubcralitatcm  & 
maniticentiam  exerccat.  H.cc  propric  donaxio  appellatur.  Z.  i  , 
ff.  de  dcn.  Dor.atio  eft  contradus.  L.  7  ,  c.  de  kis  quee  vi  metufvc 
cauf.g.f. 

On.  ne  fait  ici  qu^ une  feul:  combinaifon  du  cas  où  l'un  fait  6» 
l'autre  donne ,  au  lieu  que  le  droit  romain  en  diflingue  deux  ; 
une  de  faire  pour  donner  ,  &  une  autre  de  donner  pour  faire.  Mais 
dans  la  vérité  ce  n'efl  qu'un  feul  caraffere  de  convention  &  unej^ule 
-combinaifon  de  donner  d'une  part,  &  de  faire  de  l'autre,  kquel 
aile  cefoitdcs  deux  qui  commence  de  fa  part  à  faire  011  donner. 
Et  la  diflinSion  qu'on  y  fûfoitd^ns  le  droit  romain,  étant  fn- 
déefur  une  raifon  qui  n'ejlpas  de  notre  ufage  ,  il  n'efi  pas  nicf- 
Jaire  de  l' expliquer.. 

V. 

Dans  ces  trois  premières  fortes  de  conventions  il  fe 
fait  un  commerce oîirien  n'eft  gratuit ,  &  l'engagement 
de  l'un  eft  le  fondement  de  celui  de  l'auti-e.  Et  dans  les 
conventions  même  où  un  feul  paroît  obligé  ,  comme 
dans  le  prêt  d'argentjl'obligation  de  celui  qui  emprunte 
a  été  précédée  de  la  part  de  l'autie  de  ce  qu'il  de  voit 
donner  pour  former  la  convention.  Ainfi  l'obligation 
qui  fe  forme  dans  ces  fortes  de  conventions  au  profit 


"î-  Aucune 
■convention 

n'oblige 
fans  caufi. 
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Dans  les  donations  &dans  les  autres  contrats  où  l'un    <;_  £„  j^. 
feul  fait  ou  donne ,  &  où  l'autre  ne  fait  &  ne  donne  -allons  ont 
rien ,  l'acceptation  forme  la  convention  0.  Et  l'engage-  leur  cauje. 
ment  de  celui  qui  donne,. a  fon  fondement  fur  quelque 
motif  raifonnable  &jufte,  comme  un  fervice  rendu, 
ou  quelqu'autre  mérite  du  donataire  /» ,  ou  le  feul  plai- 
fir  de  faire  du  bien  ç.  Et  ce  motif  tient  lieu  de  caule  de 
la  part  de  celui  qui  reçoit  &  ne  donne  rien  r. 

0  Si  ci  vivus  Fibcrtus  donavit,  illc  accepit.  L.  S  ,§. }  ,ff.de  bon. 
lib.  Si  iicfcit  rem  qur  apud  fe  eft  (îbl  elfe  donatam  ,  vcf  inilTam 
fibi  non  acccperic,  donatirci  dominus  non  lit.  Z.  10.^"  de  don. 
Non  potcft  libcralitas  nolenti  acquiri.  Z.  i  j.  S',  i ,  cod. 

^Non  fine  caufa  obvcniunt  {  donationes  )  fcd  ob  mctitum  ali- 
quod  acccduiit.  Z.  9  ,  proj'oc.  Erga  benc  merentes.  L.  s  ,  ff.  de 
donat. 

q  Ut  libcrafitatem  &  munificcntiam  exerccat.  Z.  i  ,ff.  de  don, 

r  Caufij  donandi.  Z.  3 ,  eod. 

VU. 

De  ces  différentes  fortes  de  conventions ,  quelques-      7 

unes  font  d'un  ufage  fi  fréquent  &  fi  connu  par-tout,  ?"" 

qu'elles  ont  un  nom  propre;  comme  la  vente  ,1e  louage,  ''" 
?  1      j'    A       ,     r     ■'   ■     „  ,-    „    -•  °' un  nom  pro- 

ie prêt ,  .le  dépôt ,  la  iociete  ,  &  autres  /  .•  &  il  y  en  a  -^.^.^g,  J-^^^ 

qui  n'ont  pas  de  nom  propre  ,  comme  fi  une  perfonne  ir.s  n'en  ont 

donne  à  quelqu'un  une  chofs  à  vendre  à  un  certain  prix,  point,  mais 

à  condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce  qu'il  pourra  en  '■'ut:s  obll-^ 

avoir  de  plus  c.  MaLs  toutes  les  conventions,  foit  qu'elles  S"^""  î"' 

aient  ou  n'aient  point  de  nom  ,  ont  toujours  leur  effet ,  '■'  ""'''""• 

&;  elles  obligent  a  ce  qui  efl  convenu,  u, 

J  Convcntionura  plcrxquc  in  aliud  nomcn  tranfcunt ,  vclut  ia 
cmptioncm,  in  locationein ,  in  pignus.  Z.  i ,  J.  ult.ff.  de  pa:i. 

t  Nafjracniin  rerum  couditum  eft, ut  plura  fint  ncgotia,  quim 
Tocabu'a.  Z.  4,.^  de pr.  verh.  Si  tibi  rem  vcndcndam  certo  prc- 
tio  dcdilf cm ,  ut  quo  pluris  yendidifles,  tibi  habere,.  Z.  15  ,ff. 
de  prxfcr.  verb.  P^.  d.l.  S.  1. 

u  Quid  tam  congruum  fidci  liamanx  ,  quàm  ca  qux  intcr  cos 
placucrunt  (crvarc  ;  Z.  i  ,ff.  de  paff. 

Il  n'ejlpas  nécejfaire  d'expliquer  ici  la.  différence  qu'on  faifoit 
dans  le  droit  rom.-iin,  entre  les  contrats  qui  avaient  un  nom  ,  & 
ceux  qui  n'en  ai'oien!  point.  Ces  fubtiUtés ,  qui  ne  foa:  fas  de 
notre  ufage ,  embarrafferoient  inutiLment. 

VIIL 

Les  conventions  s'accompliffent  par  le  confentement    s.  Le  con^ 
mutuel  donné  &  arrêté  réciproquement  x.  Ainfi  la  f.nf.ment 
vente  eft  accomplie  par  le  feul  confentement,  quoi-/*^'^  '*  '■"'^ 
que  la  marchandife  ne  Ibit  pas  délivrée ,  ni  le  prix  '-""■'^ 
pa)'éj'. 

*  Sufficit  eos  qui  ncgotia  gérant  confentire.  L.  i ,  §.  1  ,  ff.  de 
obi.  6-  af7.  4g,  eod.  Etiam  nudus  confcnfus  fufficit  obligationi. 
Z.  5 1 ,  .4.  9 ,  eod. 

y  Eniptio  &  Tcnditio  contrahitur,  firaul  atque  de  prctio  coa- 
vencrit,  quamvis  nondum  pretîum  numeratum  fit.  InjJ.  de  empt» 
&  vend.  Quid  cnim  tam  congruum  fidci  humanx,  quàm  ca  qus 
inter  cos  placucrunt ,  fcrvarc.  L.i,ff.  depaS.  Pour  l' accompliffe- 
ment  des  conventions.'^,  l'art,  fuiyant,  &  les  art.  1.  de  lafeftion  I  > 
Se.  I  Oj  de  la  fediou  2 .  du  contrat  de  vente  ,  p.  3  j  &  3  ;, 

IX. 

Dans  les  conventions  qui  obligent  à  randre  ce  qu'on    $.  Convm' 
a  reçu  ;  foit  la  même  chofe  comme  dans  le  prêt  à  ufage  ^ion;    q  d 

■      ~     •     -  obligjnt  naf 


&  dans  le  dépôt  ;  foit  une  autre  chofe  de  la  même  na-       .      . 
ture ,  comme  dans  le  prêt  d'argent  ou  de  denrées;  l'o-  *  '"î/" 
bligation  ne  fe  forme  que  quand  la  délivrance  accom- 
pagne le  confentement.  C'eft  pourquoi  on  dit  que  ces 
fortes  d'obligations  fe  conti'aâent  par  la  chofe  ^,  quoi- 
que le  confentement  y  foit  néceflaire  a. 

^Re  contraliitur  obligatio,  vcluti  mutui  datione.  infi.  quib. 


de  l'un  des  contraftans  ,  a  toujours  fa  caufe  de  la  part     mod.  re  cont.  obi.  Item  is  cui  res  aliqua  utcada  datur ,  jd  eft ,  com- 
de  l'autre  m  ;&  l'obligation  feroit  nulle,  fi  dans  la  vé- 
rité elle  et  oit  fans  caufe  n. 


m  Do  Ut ,  facio  nt ,  D.l.  s;  ,ff.  de  pTafcr.  vcrb.  Ultro  citroque 
obligatio.  Z.    19  ,  ff.  de  vab.fign. 

Aficntimur  alicnam  fidera  fecutï ,  mox  reccpturi  quid  ex  boc 
contratlu.  L.  i.ff.  de  reb.  cred. 

n  Cùm  nuUa  fubeft  caufa  proptcr  convcntioncm  ,  fisc  conftat 
non  pofle  conftitui  obligarioncm.  L.7,  §.  n,ff.de paB. 

Eft  &  ha:c  fpecies  condiflrionis  ,  C  qui;  fine  causa  promiLcrit.    ff.  de  paS. 
jL.1,  ff.  de  condiS.  fine  cauf.  Qui  autem  promifit  fine  causa ,  con- 
<ficcre  quantitatera  non  potcft ,  quam  ron  dédit,  fcd  ipfam  obli- 


modatur  ,  re  obligatur.  §.  1.  eod.  Prxtereà  &  Is  apud  quem  rcî 
aliqua  deponitur  ,  re  obligatur.  §.  3  ,  eoi.  L  i  ,§.  z  ,  3  ,  4  ,  y  ,^ 
de  obi.  6"  aH.  Mutuum  damus  recepturi  non  camdem  fpecicra 
quam  dcdîmus  (  alioqaln  coramendacum  erit ,  aut  depofitum), 
fcd  idem  gcnus.  L.  2. .  (f.  de  reb.  cr. 

a  Ex  contradu  obligationes  non  cantùi-n  re  confiftunt,  fcd 
etiam  verbis  &  confcnfu.  Z.  4,ff.  de  obi.  &  aS.  Elcganter  dicit 
Pcdius,  nullumelfc  coutraftam  ,  nuUam  obligarioncm,  quK  non 
fiabeat  in  fe  cenventionem-,  five  re ,  five  -verbis  fiât,  Z.  i ,  S.  3  , 


X. 


gationein.  D.  i.  ^^  comentement  qui  tait  la  convention ,  le  Qonnej  j^^  Co^vcn-' 
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UûllS      dS 

fjJlS    kùTLl 

tu  far  écrit. 


11.  Comof 
ùoRs  êcri' 
tes ,  ou  par- 
devant  No- 
taires ,  ou 
fous  f~lr.g- 
privé. 


1 1.  Preu- 
ves des  cor' 

ventlons 
Jans  écrit. 


13.    Les 

inventions 
pardevanC 
Notaires 
portent  leur 
preuve. 


"14.  Vir'i' 
fication  du 
Jeing  am- 
l:!lé. 


îf.  Par 
où  Je  fait 
■l'accompUf- 
Jement  des 
conventions 
p'arieraut 
Notaires. 


'  16.  Con- 
'venîisns  en~ 
tfe  ahfens. 


OU  fkilS  écrit ,  ou  par  écrit  b.  La  convention  fans  écrit  fe 
fait  5  ou  verbalement ,  ou  par  quelqu' autre  voie  ,  qui 
marque  ou  préfuppofe  le  confentement.  Ainfi  celui  qui 
reçoit  un  dépôt,  quoique  fans  parler,  s'oblige  auxen- 
gagemens  des  dépofitaires  c, 

h  Sive  fciiptis  ,  fivè  fine  fcriptis.  Infl.  de  empt.  &  vend.  Neque 
fcriptarâ  opus  eft.  §.  i.  Injl.  de  obl.exconf.  !.  1 ,  §.  1  ,ff.  de  obi. 
&•  aCl.  l.  17  ,  c,  iepaS. 

c  Tacite  confenfu  convenue.  L.  %,  ff.de paSt.  Sed  &  nutu  folo 
plcraque  confiftunt.  L.  fi,§.  lo,ff.de  obi  6"  ail.  Padum  quod 
bonâ  fide  interpofitum  docebitur ,  ctfi  fcripturâ  non  exifceiite  , 
tamen  fi  aliis  probationibus  rei  geft.i  vericas  comprobaii  poteft, 
Prjcfes  provincir  fecundùm  jus  cuftodiri  cfficict.  L.  17  ,c.  de pa&. 

XL 

Les  conventions  par  écrit  fe  font ,  ou  pardevant 
Notaires  d ,  ou  fous  feing  privé  ;  foit  que  ceux  qui  font 
convention  l'écrivent  de  leur  main  ,  ou  que  feulement 
ils  fignent  e. 

d  Ver  Tabcllionem.  L.  16,  c.  de  fide  inftr.  infl.  de  empt.  &•  vend- 
e  Vel  manu  propriâ  contrahcntium  ,  vel  ab  alio  quidcm  fcripta , 

à  contrahentibus  autem  fubfcripta.  Inji.  de  empt.  &•  vend,  d.  l.  16, 

c,  de  fide  inftr. 

XIL 

Si  la  vérité  d'une  convention  fans  écrit  eft  conteftée, 
on  peut  en  faire  preuves  ,  ou  par  témoi  s ,  ou  par  les 
autres  voies  que  prefcrivent  les  règles  des  preuves/^ 

/  Inftrumentis  eciam  non  intervenientibuSj  fctnel  diyifio  reflrc 
Éada  non  habetur  irrita.  L.  p,  L  10,  &feq.c.  de  fide  inftr. 

Par  le  droit  rarnain  toutes  conventions  valoientfans  écrit.  Mais 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  art.  J4,  &  celle  de  i66j  ,  tit.  io,art.  z  , 
ont  défendu  de  recevoir  les  preuves  des  conventions  au-deffus  de 
cent  Livres. 

XI  IL 

Les  conventions  pardevant  Notaires  poitentlapreuve 
de  leur  vérité  ,  par  la  fignature  de  l'Officier  public  g 

g  V.  l.  16  ,  c.  de  fid.  inftr.  inft.  de  empt.  &  yend. 
Les  contrats  pardevant  Notaires  font  exécutoires,  Otdonn.  de 
ijjj)  )  art.  6;  &  66. 

XIV. 

Si  la  fignature  d'une  convention  fous  feing  privé 
eft  conteftée  ,  il  faut  la  vérifier  à. 

b  y.  l.  17  ,  c.ficert,  pet.it.  Ordonnance  de  15J5  >  art.  ji. 

■  XV. 

Les  conventions  pardevant  Notaires  ne  font  ac- 
complies qu'après  que  tout  eft  écrit ,  &  que  ceux  qui 
doivent  ligner  y  ont  mis  leurs  feings ,  &  les  Notaires 
le  leur  i. 

i  (Contraélus  quos)  in  inftrumento  recîpi  convenir ,  non  aliter 
vires  iiabere  fancinnus  >  nifi  infîrumenta  in  mundum  recepta  ,  fub- 
fcriptionibufque  partium  conf.rreata.  Et  fi  per  Tabellionera  con- 
fcribantur  ,  etiam  ab  ipfo  compléta,  &  poftremo  à  partibus  abfo- 
lutaiînt.  Z.    17  ,c.  de  fid.  inftr.  inft.  de  empt.  6f  vend. 

Pour  les  formes  des  contrats.  V.  les  ordonn.  de  IJjj),  art.  67. 
Orléans ,  art,  84.  Blois ,   16$  ,  Sec, 

XVL 

Les  conventions  peuvent  fe  faire  non-feulement 
■  entre  préfens ,  mais  aulTi  entre  abfens  /,  par  procureur 
m,  ou  autre  médiateur  /z ,  ou  même  par  lettres  o. 

/  Intel  abfcntes  talia  negotia  contiahuntur.  L.  1,  §.  i ,  ff.  de 
ebl.&a.S.  l.%,ff.depaff. 

m  Trebatrus  putat  ficuti  p adum  Procuratoris  mihi  nocet ,  ita 
&  prodeffe.  £.  10,  in  fine.  ff.  de  paS. 

n  Vel  pernuntium.  D.l.  %,  §.7.,  de  obi.  £■  aS.  §.  1 ,  inft.  de 
cil.  ex  cunf.  l.  %  ,  ff.  de  paS. 

0  Vel  per  epiftolam.  Dd.  IL 


SECTION    IL 

Des  principes  qid  fiàvent  de  la  nature  des  con- 
ventions ;   &  des  règles  pour  les  interpréter. 

SOMMAIRES. 

s.  Qui  peut  faire  des  converithns  ,  &_  quelles, 
2,  Lêj  conventions  doivent  être  failes  «i'fitf  eonnoiffance 
&  avec  Uàerté. 


2Ï 

3.  Perjonne  ne  peut  faire  des  conventions  pour  d'autres  y 

ni  à  leur  préjudice. 

4.  l"^  Exception  de  celui  qui  a  charge  d^un  autre. 

5.  2"''  Exception  de  ceux  qui  ont  droit  de  traiter pout 

d'autres. 

6.  De  celui  qui  traite  pour  un  autre  ,  s'en  faifant  fort. 

7.  Les  conventions  tiennent  lieu  de  loix. 

8.  Les  conventions  m  peuvent  préjudicier  à  un  tiers. 
51.  Exception. 

Règles  de  l'interprétation  des  conventions. 

ÏO.  i"^  Règle.  Les  obfcurités  &les  doutes  s'interprètent 
par  r intention  commune  des  contracians. 

11.  2^  Règle.  Interprétation  par  les  ufages  ou  autres 

voies. 

12.  3^  Règle.  Juger  dufens  de  chaque  claufe  par  la  te» 

neur  de  l'acte  entier. 

13.  4^  ^'i^&.Intention préférée  à  Vexprejjion. 

14.  Ç  Règle.  Des  claufes  à  double  fens. 

ij.  6'^  R.egle.  Interprétation  en  faveur  de  celui  qui  efi 
obligé. 

.l5.  7'  Règle.  Interprétation  contre  celui  qui  a  dû  s'ex- 
pliquer. 

17.  8"^.  Règle,  L'obligation  alternative  efl  au  choix  de 
celui  qui  efl  obligé. 

iS.  9'^  Règle.  Obligation  des  chofes  dont  la  bonté  &  la 
valeur  peuvent  aller  àplus  ou  à  moins. 

19.  10"^.  Pvegle.  Comment  fe  règle  le  prix  des  chofes. 

20.  1 1*^.  Règle.  Du  tems  &  du  lieu  de  reflimation. 

21.  12'^  R.eg!e,  Exvrejfiorts  qui  ri  ont  aucun  fens. 

22.  13'^  Règle.  Fautes  d'écritures. 

23.  14.*^  Règle.  Les  conventions  ont  leurs  bornes  dans 

leur  fujet. 

24.  ij'^.  Règle.  Interprétation  des  conventions  judi- 

ciaires. 


L  Es  conventions  devantêtre  proportionnées  aux  be-  i.  Q^ipeut 
foins  où  elles  fe  rapportent ,  elles  font  arbitraires ,  fi''''^  ''■•■•^ 
&  telles  qu'on  veut  ;  &  toutes  perfonnes  peuvent  faire  <^onventions, 
toutes  fortes  de  conventions  a ,  pourvu  feulement  que  '^  i"-'''-"' 
la  perfonne  ne  foit  pas  incapable  de  contracter  ^,  &  que 
la  convention  n'ait  rien  de  contraire  aux  loix  &  aux 
bonnes  mœurc  c 

a  Quid  tam  congruum  fidei  Iiumana; ,  quàm  ea  >  qua;  inter  eos 
pLicuerunt,   CeïysiïC.  L.  i  ,ff.  de  pafl. 

b.  ^infi  cjueljucs-uns  font  incapables  de  toutes  conventions , 
comme  lesinf.nfes.  Furiofus  nuUum  negotium  gercre  potefl:,  quia 
non  intelligit  quod  agit.  §.  S.  Inft.  de  mut.ftip.l.  1  ,  §.ii,ff.ds 
obL  6»  aS.  D' autres  ne  peuvent  faire  des  conventions  à  leur  préju- 
dice ,  comme  ceux  qui  Jont  en  bas  a^e.  Contra  juris  civili;  régulas 
pafta  conventa  rata  non  habcntur  ;  velari  fi  pupilliis  fine  tutoris 
autoritate  padus  fit ,  ne  à  debitore  fuo  peteret.  L.  %S  ,  f.  de  paft, 

cPacla  qux  contra  leges ,  conftirutionefque ,  vel  contra  bonos 
mores  fiunt  j  nullam  vira  habere  ,  indubitati  juris  eft.  L.  6  ,c.  de 
paff.l.7,§.7,ff.depa{t.l.  17,5.4,  eod.§.  15  ,inft.  de  inut.ftip. 
Ait Prœtor.VaAâ  conventa,  qu;e  nequc  dolo  maio  ,  neque  ad- 
versùs  leges,  plebifcita,fenatufconfulta,  édifia  Principum, nequc 
quo  traus  cui  eorum  fiât,  fafla  erunt,  fervabo.  L.  7  ,  §.  7,ff.  de 
^aiî,  V.  la  fcdion  4  des  vices  des  conventions ,  p. 141, 

IL 

Les  conventions  étant  des  engagemens  volontaires,  1.  Les  con- 
qui  fe  forment  par  le  confentement ,  elles  doivent  être  ventlons 
feites  avec  connoilTance  &  avec  liberté;  &  fi  elles man-  d-r-ent  être 
quent  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  caraâreres  ,  comme  fi .'■"'-■'  .\3'-'-^'^ 
elles  font  faites  par  erreur  (^,  ou  par  force  e  ,  elles  font  "™  a'/""/, 
nullles ,  fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  la  herté. 
feâion  V, 

d  In  omnibus  neg;otîis  contraKendis ,  ^vrz  bonâ  fide  fint ,  fivc 
non  fint ,  ^\  error  aliquis  inteuvcnit ,  ut  aliud  {èatiat ,  pucà  qui  émit 
aut  qui  conducit ,  aliud  qui  cura  his  contraint  ,  nihil  valet  quod 
a<Si  fit.  L.  $7  ,  ff.de  obi.  &  aS.  Non  videntur  qui  errant ,  confen- 
tirc.  Z.  1 1  é  ,  J.  ■L,ff.  de  reg.jur.  V.  l.  p  ,  ff.de  contr.emp. 

e  Nihil  confenfui  tara  contrarium  eft  ,  qui  &  bonx  fidei  judicia 
fuftinet ,  quàm  vis  atque  metus.  D.  L  116,  de  reg.jur.  v,  tit.  Quoi 
mctus  causa.  V.  les  titres  des  vices  des  conventions  ,  p.  i]^.. 


ÎIL 

■    Comme  les  conventions  fe  forment  par  le  confen-    ,_  Perfoni 
tement ,  perfonne  ne  peut  en  faire  pour  un  autre,  s'il  -s  nt  peut 
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faire  d;  con-  n'a  pouvoîr  de  lui.  Et  on  peut  encore  moins  faire  pré-    confcquent  que  ceux  entre  qui  elles  font  faites ,  elles  pcuvtm  pr-ê- 


ttiS 

leur 
Sa. 


vcntions     judice  pal-  des  conventions  à  des  tierces  perfonnes/ 
pour    d'au- 

"i  "^  /Alteri  (lipiilari  iicmo  potcR.  Z.  3  S  ,  §.  ï  7,f.  de  vcrb,  obi.  §.  i  g, 
fréju-  l„ji_  (/u  inut.flip.  /.  9  ,  §.  4  ,ff'.  de  )cb.  crcd.  Ncc  pacifccndo,  ncc 
IcncJii  diceiido  ,  iKC  ftipuUndo,  quifquam  altcii  cavcrc  poKll. 
i.  75  ,  §.  ult.  f.  de  rcg.  jur.  CcitilTlinum  cft  ex  alterius  contraflru 
iicminem  obligari.  L.  }  ,  c.  ne  ux.pr.mar. 

Non  débet  alii  noccic  ,  tjaod  iiiter  aliosactum  cft.  L.  to  ,  ff".  de 
jur^j.  Non  débet  altcri  per  alterum  iniqua  conditio  iiifeçri.  i.  74  , 
ff,  de  res;,  jur.  Antcomiiia  enim  animadvertcndum  eft  ,  ne  convcn- 
tio  in  alia  ic  faâa  ,  aut  cum  aliâ  porCoiiâ ,  in  aliâ  te  ali.îvc  pei- 
fonâ  noccac.  Z.  17,  §.  4, _^  Jj/Jaff.  Voyez  les  deux  articles  fui- 
Tans. 

IV. 

4.  Premu-  Q^  pg^  fj;,.ç  (jgg  conventions  pour  ceux  de  qui  l'on 
j  ";„;"„"  a  charge  ^  ;  &  on  les  engage  félon  le  pouvoir  qu'ils  en 
y^c/mrle'  ont  donné  A. 

""  'ïW;i'.        ^  Sicuti  paiflum  Procuiatovis  milii  nocet,  ita  &  prodcil.  L.  la, 
in  fine  ,Jf.  de  ptifi. 

h  Diligcnter  fines  mandati  cuftodiendi  fiiut,  nam  qni  c"ccf- 
/ît ,  aliud  quid  facere  videtur.  L.  ;  ,  ff.  mand.  Intcrdum  melior  , 
detcriot  veto  nunquam  (  c.iufa  mandantis  ficri  potcft.)  Z.  5  , 
Eod.  V.  les  art.  1  &  3  de  la,  fccl.  3  des  procu^jtions, 

V. 

■y.  Seconde  I-^es  tuteurs  &  curateurs ,  les  adminiflrateurs  &  les 
'txccpnon  de  chefs  des  communautés  ,  le  maître  d'une  fociété ,  les 
keux ijui  ont  commis  &  prépofés  à  quelque  commerce,  &  toutes 
droit  de  trai-  jgj  pevfonnes  qui  en  ont  d'autres  fous  leur  puifl'ance,  ou 

ter  pour  ^  jg^^  conduite  ,  ou  qui  les  repréfentent ,  peuvent 
jt  autres,        f.  .  ,    '  '        .        r  v'^j         j 

iaire  pour  eux  des  conventions ,  lelon  1  étendue  de 

leur  miniftere  ou  de  leur  pouvoir  i ,  ainfi  qu'il  fjra  ex- 
pliqué en  fon  lieu  à  l'égard  de  chacune  de  ces  fortes  de 
perfonnes. 

îTutoi'is  paiîlum  pupillo  prodeft.  X.  !f  ,  ff.  de paft. 
-Magiftri  focictatum  paclum  ,  &  prodcfic  ,  &  obelTc  confiât. 
i.  l\,ff.  depaa.  V.  l'ait,  y  &  le^  fuivans,  de  la  feft.  i  des  tu- 
teurs ,  l'art,  y  de  la  feft.  i  ,  &  les  art.  i  &  5  de  la  fcdt.  ;  des 
^ndics ,  dircflcurs  &  autres  adm.  les  art.  i(>  &  17  de  la  Ct&.  4  , 
de  la  fociité ,  &  les  ait.  i  &:  1  de  la  fccl.  3  ,  des  perfonnes  qui 
-exercent  quelque  coin,  p ubU 


juJiciaâun 
tiers. 


VL 


e.  De  ceh 

qui  traite 


Si  un  tiers  traite  pour  un  abfentjfans  avoir  fon  ordre, 
mais  s'en  faifant  fort ,  l'abfent  n'entre  dans  la  conven- 
;io»r«n  aa-jj^j^  que  loi'fqu'i!  ratifie;  6;  s'il  ne  le  fait,  celui  qui 
fantfort  s'eft  obligé  fera  tenu  ,  ou  de  la  peine  à  laquelle  il  fe  fera 
fournis ,  ou  du  dommage  qu'il  aura  caufé,  fslon  la  qua- 
lité de  la  convention ,  les  fuites  où  il  aura  donné  lieu  , 
&  les  autres  circonftances.  Mais  après  que  l'abfent  a  ra- 
tifié ce  qui  a  été  géré  pour  lui ,  quoiqu'à  Ion  préjudice, 
il  ne  peut  plus  s'en  plaindre  /. 

Zromponius  fciibit,  (î  negotium  à  te  quainvis  nialè  çeflum, 
probavero  ,  ncgotioruni  tanien  <;eil:orum  te  milii  non  teneri. 
L.  9,ff'.  lie  neg.  gcfl.  Quod  icprobarc  non  poilem  fcmel  proba- 
toni-,  &  qnemadmoduni  quod  utiliter  gcl'ium  cft  ,  nccclle  clt  apud 
ïudicem  pro  rato  habeii  >  ita  omnc  quod  ab  Ipfo  proba'um  eft. 
D.  l.  Si  quis  alium  daturum  factuiunive  qiiid  promiferitj  non 
obligabitur  ;  veluti  fi  fpondeat  Titium  quiiique  aureos  daturum. 
Quod  fi  effefturum  fe  ut  Titius  darct,  fpoponderit ,  obligatur. 
§.  3.  Inft.  de  inut.  ftip.  Qui  alium  facturum  promifit,  vldetar 
in  eà  elle  causa  ut  non  teneatur,  nili  pœnam  ipfe  prcmiferit. 
§.  10.  Eod, 

VII. 


3.  Exccp» 

tion. 


tement  commun  n,  ou  par  les  autres  voies  qui 
e.'çpliquées  dans  la  fèâion  VI. 

m  Hoc  fervabitur,  quod  injtio  convcnit,  legem  enim  contrac- 
tus  dédit.  L.  z^  ,  ff.  de  reg.  jur.  Coutraftiis  legem  ex  conventione 
accipiunt.  £.  i  ,  §.  i  ,  ff.  depofiti.  Quid  tam  congtuum  fidci  .Hu- 
mana;, quàm  ea  quE  inter  eos  placu^runt ,  fervare?  L.  i ,  ff.  de 
[paS.  l.  iA-,  ff.  de  Teg.  jur.  V.  l'ait.  11  de  cette  fedion. 

n  Contraria  voluntate  diffolvumur.  §.  ult.  infi.  quib,  modtoll. 
obi.  l.  -}S  ,ff.  de  reg.jur.' 

VI  IL 


ne  peuvent  pas  préjudicier  à  un  tiers  o. 

0  Impcratotes  Antonius  &  Verus  ita  refciipferunt ,  priv.atis  pac- 
tionibvis  non  dubium  cft  non  Ixdi  jus  caiterorum.  L.  3  j  inprin- 
cipioy  ff".  de  tranjaHionihus. 

Toto  titulo  côd.  Tes  inta  alios  aSxx 

IX. 

Le  principe  que  les  conventions  ne  peuvent  pas 
préjudicier  à  un  tiers  fouffre  une  exception.  Les  rélo- 
lutions  prifes  dans  l'aflemblée  de  créanciers  unis ,  à  la 
pluralité  des  voix  ,  doivent  être  exécutées  nonobftant 
le  refus  &  l'oppoiition  des  autres  créanciers  p  :  dans 
ce  cas  la  pluralité  des  voix  ne  fe  tegle  pas  relativement 
au  nombre  des  créanciers  ,  mais  relativement  aux 
fommes  dont  ils  font  créanciers  q, 

p  Hodic  tamen  ita  demum  paftio  huiufmodi  cieditoribnsobcrt, 
(ï  convcnciint  in  unnm  &  communi  confcnfu  dcclaiaverint  '-]u;jta 
parte  dc'i'iiti  contcnti  fiât.  Si  vero  dinentlant  j  tune  piattotis  partes 
ncccflaiii  funt  qui  dccrcto  fuo  fequetur  majoiis  partis  volunta- 
rem.  L.  7,  §.  ip  ,ff.  de  puclis. 

q  Majorem  cf.e  partem  pro  modo  debitî ,  non  pro  numéro  pcr^ 
fonarum  placuit.  Z,  8.  ff.  de  paSis. 

Cumulum  debiti  &  ad  pluies  fummas  lefcrcmus  d  forte  mina» 
tz  fummx  ceiit'.im  aureoium  dcbcantur  ,  alii  veto  una  furama 
aureorum  quinquaginta  ,  nam  in  hune  cafum  fpe{^abimus  fum- 
mas pluies  :  quia  ilû  excedunt  in  unam  fummam  coadunata.  L.  9, 
$'.  I  ,  de  paflis, 

Cum  folito  more  à  noftrâ  majcftatc  petltur  ut  ad  mifcrabila 
ccHlonis  bonoium  liomines  veniant  auxilium ,  &  clcilio  detur 
cieÙLtoiihus  J  vel  quinquennale  fpatium  eis  indulgcie,  vel  bono»- 
rum  accipere  celTionem  ,  falvâ  eorum  vidcHcct  exiftimationc  ,  & 
cmni  coipoiali  cruciatu  fcmoto.  Quotidie  dubitabatui ,  fi  quidam 
Cl  cicditoribus  voluciint  quinquennales  date  inducias,  alii autc  n 
jam  nunc  ccllionem  accipeic  vclint  qui  audicndi  fint.  In  tali  ita- 
qucdubitatione  neminiputamus  elTe  ambiguiquod  fentimus ,  & 
quod  humanioiem  fcnteniiam  pro  durioiccligimus  ,  &  fanci- 
mus ,  ut  -vel  ex  cumulo  debiti  vel  ex  numéro  cieditorum  caufa 
judicetur.  Et  fi  quidcm  unus  credicor  aliis  omnibus  giaiior  in 
ftimmà  debiti  inveniatur ,  ut  omnibus  in  unum  coadunatis  ,  & 
dcbitis  eorum  computatis,  ipfe  alios  antecellat..  ipfius  lententia 
obtincat  fivc  indulgcre  tempus,  fivc  ceffioncm  accipeie  defide» 
rat.  Si  veto  pluies  quidcm  fint  crediiores  ,  ex  divcrfis  autcm  qaanr 
titatibus  etiam  nunc  amplioi  debiti  cumulus  minori  fummx  pra:r 
fcratur  ,  five  par  fivc  difcrcpans  nuinerns  eft  ctcdirorum  ,  cum 
non  cx£rcquentil]imo  ordine  focnciatoium ,  fcd  ex  quantitate  de- 
biti caufa  trutinetut.  Z.  ult.  cjd.  qui  bonis  ced.  pof. 

L'article  6  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce ,  porte  que  »  les  voix  des  Créanciers  prévau- 
j>  dront  non  par  le  nombre  des  perfonnes  ,  ffiais  eu 
»  égard  à  ce  qui  leur  fera  dû  ,  s'il  monte  aux  trois 
■X,  quarts  du  total  des  dettes.  » 

-  Tî        1         J 

Les  conventions  de'vant  être  formées  par  le  confen-  l'ime'ipféta.- 
tement  mutuel  de  ceux  qui  traitent  enfemble ,  chacun   tien   des 
doit  y  expliquer  fincerement  &  clairement  ce  qu'il    conven- 
promet  &  ce  qu'il  prétend  o.  Et  c'eft  par  leur  intention   ^'^"5- 
commune  qu'on  explique  ce  que  la  convention  peut  ''   t^^'l^ 

•J.    LCojj  "^  lo.LesobJ- 

avoir  d  oblcur  &  de  douteux  /.  curirés  6-  les 

0  In  quorum  fuit  poteftate  legem  apertiùs  confcribere.  Z.  Jj,  dautes  s'in- 
ff.  de  paS.  l.  11,  ff.  de  contr.  empt,  Libcrum  fuit  verba  latè  conci-    tapretent 
fQK.  L.  $9,  fide  t'erb.  obi.  par  l'inten- 

p  Semper  in   ftipulationibus  ,  &  in  cstciis  conuaélibus  ,  id  fe-  tion  commu- 
quimut  quod  aâ:um  eft.  Z.  ^^  ,  ff.  de  reg.jur.  Quod  faâum  eft  ,  ne  des  cqn-- 
cùm  in  obfcuro  fit  ,exaffeftionecujufquc  capit  interpretationcin,  traSans, 
L.  iSS  ,  i>.  I ,  Eod. 

XL 

Si  l'intention  commune  des  parties  ne  fe  découvre      ^'  ^^S'^'' 
pas  par  l'expreirion  ,  &  qu'on  puifle  l'interpréter  par    „r'iation 
quelque  ufage  des  lieux  ,  ou  des  perfonnes  qui  ont  fait  par  Us  ufar 


■j.'Lescon-     Les  conventions  étant  formées,  tout  ce  qui  a  été 

ventions      convenu  tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  m  ; 

''f"''"" '™  &  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  confen-    ,  .  ,,  -.       .,  ^     -    ,  .  /  .. 

deioix.        ^ .  __L__  ,       .    .     _       •  _     ii  feront    1^  convention ,  ou  par  d  autres  voies ,  il  faut  sentenir^^^,  ouau»_ 

à  ce  qui  fera  de  plus  vraifemblable  ,  félon  ces  vues  q.  très  voies. 


s.  Les  con- 


q  Si  non  appareat  quid  adum  cft  ,  erit  confequens  ut  id  fcqua- 
mui,  quod  in  regione  in  qra  aâum  eft  frequentatur.  Z.  34  ,  ff. 
de  regjur.  In  obfcuiis  infpici  folet  guod  vciifîmilius  eft  ,  aut  quod 
pleruraque  fieri  folet.  114.  Eod.  ■' 

X I L 

Toutes  les  claufesdes  conventionss'interpretent  les 
unes  par  les  autres  ,  en-  donnant  à  chacune  le  fens  qui 
réfulte  de  toute  la  fuite  de  l'aâe  entier 
Les  conventions  font  des  engagemens  contraftés    ce  qui  eft  énoncé  dans  les  préambules  r, 


ventions  ne  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes ,  elles  n'obligent  p^ 


3.RegIeï 

11.  Juger 

&— ;„     J     du  fens    de. 
même  de   ,  ■'     , 

chaque  claw 
fe  par  la  te- 

i.£>e  ifiévH  que  l'on  ifltcrpréte  les  divtirfes  parti; s  d'une  loi.  Inci-  ""^''     ^'"^ 
'  ■'     '^  ff  entier. 


DES  CONVENTIONS  EN  GEN.  Tit.  L  Sect.  îL 


^J 


vMceft  ni^  totâ  lege  peiffiecftâ ,  unâ  aliquâ  particulâ  ejus  propo- 
fitâ,  judicare,  vel  icfpondcre.  L.  i4>i'^  à-^  L^ih.  Pleruinquc  ea 
que  pr.r&tionibui  convenille  Condpiiiiiti!r ,  etiam  in  ftipulirio- 
nibus  rcpctita  crcJuntur.  L.  154  ,  <i.  I  iff.  de  vcrh.  obL. 

XIIL 

4.'RcgIe.      SI  les  termes  d'une  convention  paroiflènt  conttaires 
i^.Int.r.-  à  l'intention  descontraâans  ,  d'ailleurs  évidente,  iliaut 

tion  préférée  (uivre  cette  intention  olutôt  que  les  termesy.' 

^    '-exprcj- 


l'autre  de  deux  cKofes  ,  il  a  la  liberté  de  donner  celle  g^thnalter^ 

qu'il  voudra  ,  li  la  convention  n'a  rien  de  contraire  a.  «-ff'-'ç/îaa 

i:h'jix  de  ce- 
a  Cura  il!a  ,  nue  illa  les  promittitur  ,  lei  clectio  eft  iitrar.i  prsrl-  lui    qui   efi 
ter.  t.  10.  in  ji/iejfi  dejiir.  doc.  Si  ita  di;[rahatur  ,  illa  aut  illa  les  :  obligé, 
luiain  eiiget  venilitor  ,  hxc  eiit  empta.  L.  iç,  ff.  dj  coutr.  cmpc, 
y.  i.  II  5  lujin^iijf,  de  acî.  ^mpE. 

XVIII. 


l\ 


Dans  les  conventions  où  l'on  s'oblige  à  des  chofes ,    5.  V..e<*\t, 

Jlon.  /In  convemionibiis  contraheutium  ,   Tcluntatem  potiùs  t|u\m  dont  la  valeur  peut  aller  à  plus  OU  moins,  felon  la  dif-       '^-  Oili' 

verba  fpeftari  placuit.  L.  iip  ,ff.  de  verb.  fign.  V.  exemplum  in  férence  de  leurs  qualités  ,  comme  les  denrées  b  ,  ou  ^f''""^    '^^ 

■    d-  1.  Potii\s  id  quod  aftiim  ,  quàra  id  quod  dicliim  fit  fequendum  quelques  ouvraçes  .; ,  OU  autres  chofes  ,  l'ob!i?ation  ne  f-/    .J 

cl; .  Z.  i,i.  i.ff.de  cont.  emat.  Vnot  Mme  potentior  eltquàm  c'ôfo,,^  „^„  ^  ,  „   'ii         o    J        1  j        •  •  '  ojn^e  V 

,.'■".,        ■    t  a-  J  r    11  I  s  étend  pas  au  meilleur  &  du  plus  e;rand  prix  ,  mais  on  i„  ,,.i,ur 

vox,  mens  iicentis.  L.  7,  in  f.  f.  de  Jupell.  leg.  ,  ,r      ,  .     ,  f        &  r.        j    ,   t-     1  ''•-'^"'^ 

•^  -^  ia  modère  a  ce  qui  s  appelle  bon  &  marchand  d.  Et  le  peiw.nt  al- 

XIV.  débiteur  ,  par  exemple,  qui  doit  du  froment,  s'acquitte  L-ràpl:!soit 

/.Rerie.      Si  les  termes  d'une  convention  ont  un  double  fens.  Il  s'il  en  donne  de  cette  qualité  ;  car  on  préfume  que  les  "'"""■*• - 

14.  Des  faut  prendre  celui  qui  eft  le  plus  conforme  à  l'intention  contradtaus  n'ont  penfé  qu'à  ce  qui  eft  de  l'ufage  ordi- 

claufes  à    commune  des  contraftans ,  &  qui fe  rapporte  le  plus  au  "^'""f ;  J^'^''is  fi  la  convention  règle  les  quaiités  de  ce  qui 

''''"^^'•'-^"■^- fujet  de  la  convention  f. 


eft  dû  ,  ou  que  l'intention  des  contraétans  paroilTe  pac 
les  circonftances ,  il  faut  s'y  tenir  e, 

h  Ergo  Cl  quis  fiindum ,  fine  prnpriâ  appellatione  ,  vel  liominem 

generaUtei- ,   fine  proprio    nomine  ,  aut  vinum  ,  frumentumve  , 

fine  qualitate  ,  dani  fibi  Ilipulatur ,  inceitum  dcducit  in  obligatio- 

ncm,  L.  j s  ,  ^.  1  ,  ff.  de  verb.  obi.   Ufque  adeo   ut  fi  quis  ita  fti- 

pulatusfit:  tritici  Africi  boni  /nodios  centum  ,  vini  Campa, d  boni 

ampkoras  ciJMuw;  incertum   videatur  ftipulari ,    quia  bono  me- 

lius  iiivcniti  poteil.  Quo  lit  ut   boni  appeilatio  non   fit  ceita:  ret 

figuiûcativa  :  cùm    id  quod  bono  niclius  fit ,  ipfum  quoque  bo- 

_^    .  ...  -  Qum  fit,  D.  l.  §.  1.  Fidejuflorem  fi  fine  adjeftione  bonitatis  tfî- 

a  diminue  u.   Car  celui  qui   s'oblige   ne   veut  que  le     tici ,  pto  altère  tiiticum  fpopondit,  quodlibet  tiiticum  dando, 

nolns  ,  &  l'autre  a  du  faire  expliquer  clairement  ce    '■'^^m  liberarc  po.l'e  exi'Hmo.  L.  ^-l  ,  ff.  mand.  Ce  qu'il  faut  en- 


f  Quoties  idem  fermo  duas  fententias  exprîmît ,  eapotilTîmum 
excipiatur ,  qux  rei  gerend  ï  aptior  eft.  L.  6-j  ,ff.  de  reg.  jur.  Quo- 
ties  in  ftipulationibus  ambigiia  oratio  eft  ,  commodilïïmum  eft  id 
accipi ,  quo  res ,  de  quâ  agitiir ,  in  tuto  fît.  i.  So  ,ff.  de  verb.  obl^ 

XV. 


<.  Règle.       Les  obfcurités  &  les  incertitudes  des  claufes  qui 

ij.  /nîir- obligent  ,  s'interprètent    en    faveur   de  celui  qui  eft 

prétation  en  obligé  ,  &  il  faut  reftreindre  l'obligation  au  fens  qui 

faveur    de  -     -  ~  --...-.' 

celui  qui  ejl 

tbligéf 


qu'il  prétendoit  x.  Mais  fi  d'autres  règles  veulent  qu'on 
interprète  contre  celui  qui  eft  obligé  ,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  fulvant ,  on  étend  l'obligation  felon  les 
circonftances.  Et  en  général  ,  quand  l'engagement  eft 
aflèz  entendu ,  on  ne  doit ,  ni  l'étendre  ,  ni  le  reftreindre 
au  préjudice  de  l'un  pour  favorifer  l'autre j^. 

u  Arrianus  ait  mulcum  interefte  ,  quxras  utrùm  aliquis  oblige- 
tur  ,  an  aliquis  liberetut.  Ubi  de  cbligando  qua:iitur  ,  ptopcnfio- 
les  eiTe  debcre  nos,  fi  habeamus  occahonem  ,  ad  ncganduni.  Ubi 
de  liberando  ex  divcrfo  ,  ut  facilior  fis  ad  liberationem.  L.  47  ,  ff. 
de  obi.  (y  ail.  In  ftipulationibus  cura  qua;ritur  quid  aâum  fit , 
•verba  contra  ftipulatorem  intetpretanda  funt.  L.  38,$'.  1%  ,ff.  de 
yerb.  obi. 

a  Ferè  fecundùm  promiflorem  interprctamur ,  quia  ftipulatorî 
liberum  fuit  verba  latè  conciperé.  L.  99  ,  f.  eod.  Si  ita  ftipulatus 
■fuero  ,  decem  aut  quindecim  dabis ,  deccm  dcbcntur.  Item  H  ita 
poft  annura  ,  aut  biennium  dabis ,  poft  biennium  debentur  ;  quia 
in  ftipulationibus  id  fervatur  ,  ut  quod  minus  eflet ,  quodque 
longiusefie  videretur ,  in  obligationem  deduiSum.  L.  109  ,ff.  de 
yerb.  obi. 

y  Cùm  quid  mutuum  dedetimus ,  &  fi  non  cavimus  ut  arqué 
bonmn  nobis  tcdderetur  ,  non  licet  debitori  detcriorem  rem  qux 
ex  eodem  génère  fit ,  reddere  ;  veluti  vinum  novura  pro  vetere. 
Nam  in  contrahendo ,  quod  a^itur  pro  cauto  habendum  eft ,  id 
autem  agi  intcUigitur ,  ut  ejufdcm  generis  ,  &'  eâdcm  bonitatc 
folvatur  quâ  datum  fit.  L.  ^  ,  jf.  de  reb.  cred. 

XVI. 


tendre  poun'U  qu'il Joit  bon  &  marchand. 

c  Operarum  ftipulatio  fimilis  eft  liis  ftipulationibus  in  quibus 
gênera  corapreliendunciir.  X.  f  4,  S".  1  ,  f.  de  verb.  obi. 

d  Si  quis  artificem  promiferit ,  vel  dixerit ,  non  utique  perfec- 
tum  eum  praiftare  débet ,  fed  ad  aliquem  modum  peritum  ,  ut  ne- 
que  conlummatx  fcientia:  accipias  ,  neque  rurlum  indoîlum  in 
artiticium.  SufHciet  igitur  talem  efle  ,  quales  vulgo  artitices  di- 
cuntur.  L.  19  ,  Si.  4)^  de  ad.  éd.  Hxc  omnia  ex  bono  &  xquo 
mcdicè  dcfiderentur.  £.18,  eod.  Qui  fimpliciter  cocum  efi'e  dixe- 
rit ,  fatisfacere  videtur ,  ctianifi  mediocrem  cocum  pra:ftec.  D.  1. 
iS  ,^.  1.  l.  16,  §,  I  ,  ff.de  op.  lib. 

e  Atcùm  optimum  quifque  ftipulatur ,  id  ftipulari  intelligitur, 
cujus  bonitas  principalem  gradum  bonitatis  habet.  D.  l.  7;  ,  <S.  i  , 
ff.  de  verb.  obi.  v,l.;z,ff.  mand. 

XIX. 

SI, dans  une  convention  on  lailTe  à  régler  le  prix  d'une    '°'  '^^g'** 
chofe  f,  l'eftimation  ne  s'en  fera ,  ni  au  plus  haut  prix,       ^'r  '" ,' 

■'    ,        ,  .  .  '  r  r       '  ment  Je  rené 

ni  au  plus  bas,  mais  au  prix  commun^,  tans  aucun  /^  'j^^  ^cs 
égard  aux  circonftances  particulières  de  l'attachement  chofes. 
que  l'un  ou  l'autre  des  contractans  pourroit  avoir  pour 
la  chofe  qu'il  faut  eftimer,  ni  de  fon  befoin  h.  Mais  il 
faut  feulement  confidérer  ce  qu'elle  vaut  dans  la  vérité 
i  ;  ce  qu'elle  vaudroit  dans  (on  ufage  commun  pour  qui 
que  ce  fut  ,  &  ce  qu'elle  pourroit  être  juftement  ven- 
due  /. 

/Jufto  pretio  tune  aîftimanda.  L.  16  ,(.  ult.ff.  de  pîg. 


_      .  c  1>   î  i"       •^'    1»       I  ■       V  '  .         *        ij  2  Ex  pr.Ttenti  arftimatione  (jufta  pretia  )  conftitui.  X.  5  ,  §.  f , 

7.  Reste.       Si  lobtcunte,lamDiguite,outoutautreviceGune    a- j   ■       -r  c       j>        ■      ■  a'       1  u  .  in. 

'  ■'  „  n  A-       1     1  T    r  •  1    .     r-  jt-  de  lur.  jilc.  Sccundum  rci  ventatem  xttimanda  erura ,  hoc  elt 

lecundura  prztcnspretmm.  L.61.,%,  1  ,  jf.  ad  leg.  raie.  Reive^ 
rum  pretiura.  Z.  yû  ,ff.  defurt. 

h  Pretia  rerum:  non  ex   aftcclu ,  nec  utilitate  finguloram  ,  fed 


\6,  //tfiT- expreffion,  eft  un  effet  de  la  mauvaife  foi,  ou  de  la  faute 

fretation    jjg  qq\^i  q^;  ^^\i  expliquer  fon  intention  ;  l'interpréta- 

tontre  celui  ^^^^.^  ^■■^^  £-^jj.  (,Qj,;jjg  ^yj    parce  qu'il  a  dû  faire  entendre 

cui     a  :  du  ,.,  1    ■       »  •    r  1      /-      )  1 

l'expliquer,  nettement  ce  qu  il  entenûoit.  Ainii  lortqu  un  venaeur 
fe  fert  d'une  expreffion  équivoque  fur  les  qualités  de  la 
chofe  vendue ,  l'explication  s'en  fait  contre  lui  ;^. 

;f  Vcteribus  placet  paftionem  obfcuram,  velambiguam,  ven- 
ditori  .  &  qui  locavit  nocere ,  in  quorum  fuit  poteftate  legem 
apertiùs  confcribere.  Z.  39  ,ff.  de  pa-Si.  Obfcuritatem  pacli  nocere 
potiùs  debere  venditori,  qui  id  dixerit,  quàm  emptoti  :  quia  po- 
tuit  re  intégra  apertiùs  dicere.  Z.  xi  :,ff.  de  contr.  empt.  Cùm  in 
ieçe  venditionis  ita  fit  fcriptum  ,  flumina ,  ftillicidia  ,  uti  nunc 
funt,  ut  ita  fint,  nec  additur  ,  quz  flumina  ,  vel  ftillicidia  :  pri- 
mùm  fpedari  oporcet ,  quid  aifti  fit;  fi  non  id  appareat,  mnc  id 
accipitur  ,  quod  venditori  nocet ,  ambigua  enim  oratio  eft.  Z.  j  3  , 
ff.  de  contr.  empt.  l.  ni.,,  f.  de  reg.  jur.  v.  l.  6^.  §.  ^  ,ff.  de  eviff. 
;  Scrvitutes  fi  quse  dcbcntur ,    debebuntur.  Etenim   juris  auftores 

refponderunt  :  fi  certus  venditor  quibufdam  pcrfonis  certas  fervi- 
rutes  debere  ,  non  admonuitTet  cmptorera  >  ex  empto  eum  tcneri 
debere.  Z.  39  ,ff.  de  aS.  empt.  &  vend.  V.  l'art.  10.  de  la  feft.  3. 
du  louage,  &  l'art.  14  de  la  fc£t.  11.  du  contrat  de  vente. 

XVII. 
17.  L'ôbii-     S' quelqu'uri  eft  obligé  indéterminément  à  l'une  ou  à 


communiter  funguntur.  Z.  Sj  ,ff.  ad  leg.  Falc.  l.  li,jf.  ad  leg, 
Aquil. 

i  Sccundum  rei  vèritatem.  L.  Cx  ^  §.  i  ,  ad  leg.  Falc. 

l  Non  aftediones  iftimandas  efte  puto  ,  veluti  fi  filium  tuum 
natuialem  quis  occidcrit ,  quem  m  magno  emptura  velles  :  fed 
quanti  omnibus  valeret.  D.  l.  i}  ,ff.  ad  leg.  Aq.  Quanti  empto» 
rem  poteft:  invenire.  Z,  jx,  §•  X9,jf'  defurt,, 

XX. 

Les  eftimatlonsde  chofes  qui  n'ontpas  été  délivrées  ti. Règle, 
entems  &  lieu,  comme  du  vin  ,  des  grains,  &  autres  '•°-,.  -^^ 
femblables  ,  fe  font  fur  le  oled  de  leur  valeur ,  au  tems  '/"^  /',,  ]■ 

,.  s   1     j  '1-  J  •     n         r  •  l  eu  de  l  i7- 

&  au  heu  ou  la  délivrance  en  devoit  être  faite  m.  timation. 

m  Si  merx  aliquâ,  qua:  certo  die  dari  debebat ,  petita  (ît,  veluti 
vinum,  oleum  ,  frumentam,  tanti  litcm  asftimandam  Caftius  ait , 
quanti  fuiflct  eo  die  quo  dari  debuit.  Z.  4  ,  j/C  de  cond.  tritic. 
l.  xz,jf.  de  reb.  cred.  Itemque  juris  in.  lôco  elfe  :  ut  aiftimatio 
fumatur  ,  ejus  loci  quo  dari  debuit.  Dd.  IL 

XXL 


Les  expreflîons  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  fens  par 


î.i.  RegJe. 
1 1  .£xpref- 


LES    LOIX   CIVILES,  &c.  Liv.  ï. 


^ns  quï 
n'ont  au- 
tua  fcns. 


s  3 .  Rcglc. 

a.1.  Fautes 
d'écritures. 


14.  Règle. 

li.Les  con- 
yentions  ont 
leurs  bornes 
dans  kurju- 


ai 

'■  aucune  vole ,  font  rejettées  comme  fi  elles  n'avoient 
pas  été  écrites  n. 

n  De  même  que  dans  les  tejlamens.  Qux  in  tcf1:amcmo  ita  funt 
fcripta,  ut  intcUigi  non  poffint ,  pcrindc  funt  ac  fi  fciifta  non 
cflcnt.  L.7i,i.i,f.de  reg.jur. 

XXII. 

Les  fautes  d'écritures  qui  peuvent  être  réparées 
par  les  fens  aflez  entendus ,  n'empêclient  pas  l'effet 
que  doit  avoir  la  conventiou  0. 

0  Si  Libraiius  in  tranfcribcndis  (lipulationis  vcibis  ccrallet, 
eikil  uoccrc.  L.  yi^ff-  de  reg.  jur. 

XXIII. 

Toutes  les  claufes  de  convention  ont  leur  fens  borné  ,  a-  r    >  n-      -  >w     •  , 

aufujetdontony traite, &nedoiventpasétreétendues    ou  quelque  coutume.  Amù  ceft  par   leqmtenatu- 

__'_u_/- .\. ', „ r^  „   a:„(: :». relie  que  1  aliocie  elt  oblige  de  prendre  loin  de  1  at- 

faire  commune ,  qui  eft  en   fes  mains  ;  que  celui  qui 


I J.  Délais  arbitraires  pour  V exécution  des  conventions  , 
félon  l'état  des  chofes. 
16.  Celui  qui  s\'/I  défijlé  d'une  demande  ,  ne  peut 
plus  former  lu  incme  demande. 


LEs  conventions  obligent  non-feulement  à  ce  qui  y  i. Trois  fit' 
eft  exprimé  ,  mais  encore  à  tout  ce  que  demande  '"  '^  ''"?"" 


la  nature  de  1 


convention  ,  &  a  toutes  les  fuites  que  S 
,,,      .    ,     ,       ,    .      „     ,,   r         j  ^  i>   1  1-       •      ^    ^  les  conven- 

lequite,  les  loix  &  lui;ige  donnent  a  1  obligation  ou  ,1^^^^ 

l'on  eft  entré  a  ;  de  forte  qu'on  peut  diftinguer  trois 

fortes  d'engagemens  dans  les  conventions  ;  ceux  qui 

font  exprimés ,  ceux  qui  font  des  fuites  naturelles  des 

conventions  ,  &  ceux  qui  font  réglés  par  quelque  loi 


à  des  chofes  où  on  n'a  pas  penfé/'.  Aind  une  quittance 
générale  relative  à  un  com.pte  de  recette  &  de  dépenfe, 
"  n'annulle  pas  des  obligations  dont  on  n'a  point  compté 
^.  Ainfi  une  tranfaftion  eft  bornée  aux  différens  dont 
on  a  traité  ,  &  ne  s'étend  pas  à  d'autres  dont  il  ne  s'a- 

fîiflbit  point.  Car  on  ne  doit  prcfumer,  ni  qu'une  per- 
onne  s'engage  ,  ni  qu'elle  en  décharge  une  autre  de  fon 
engagement ,  fans  que  fa  volonté  paroifle  expliquée  & 
ijien  étendue  r. 

p  Antc  omnia  enim  animadTcrtendum  cit ,  ne  convcntîo  in 
aliâ  rc  fafla  ant  cum  aliâ  pcrfonâ ,  iu  alii  te  aliarc  pcrfonâ  no- 
ccat.  L.  1.1 1^.  i,,  ff.  de  paB.  Iniquum  eft  pcicrai  patio  îd  de 
quo  cogitatum  non  docetut.  L.  y,  injinc^ff.  de  tranf. 

q  Si  tantum  ratio  accepti  atquc  cxpcnfi  ellcc  computata  >  enc- 
ras obligatioHCS  manetc  infuâ  causa.  L,  47,  in  f.  ff.  de  f  ail, 

rTranfaftio,  quicuraque  (ît ,  de  his  tantùm  de  quibus  inter 
convenientes  placuit,  interpofita  crcditur.  £.<>,$.  lyff.de  tranf, 

Cum  aquiliana  ftipulatio  interponitur ,  qux  ex  confcnfu  rcd- 
ditur  ,  litcs  de  quibus  non  eft  cogitatum  ,  in  fuo  ftatu  retiiicntur. 
Liberalitatem  enim  captiofam  interpretatio  prudentium  fireg::. 
Z..  ^  1  ff.  de  tranf .  l.  }  ,  c,  eod.  De  quo  cogitatum  non  docctur. 
jy.  /.  s  ,  inf.  de  tranf. 

XXIV. 


emprunte  une  choie  pour  en  ufer ,  doit  la  conferver  ; 
que  le  vendeur  doit  garantir  ce  qu'il  a  vendu  ,  quoique 
les  conventions  n'en  expriment  rien  b.  Ainfi  c'eft  par 
une  loi  que  celui  qui  acheté  un  héritage  au-delTous  de 
la  moitié  de  fon  jufte  prix  ,  doit,  ou  le  rendre  ,  ou  par- 
faire le  prix.  Ainfi  dans  le  louage  d'une  maifon  ,  quel- 
ques coutumes  continuent  le  bail  au-delà  du  terme 
pendant  un  certaiii  tems,  fi  les  contraftans  n'y  ont  dé- 
rogé ;  &  toutes  ces  fuites  de  conventions  font  comme 
des  paétes  tacites  oc  fous-entendus,  qui  en  font  partie  , 
car  les  contractans  confentent  à  tout  ce  qui  eft  elfentiel 
à  leurs  engagemens  c. 

aAltcr  alteri  obligatur ,  dcco  quod  alterum  alteri ,  ex  bono  Je 
a:quo  prxftarc  oportet.  Z.  i ,  §.  ult.ff.  de  obi.  &•  aS.  Ea  qux  funt 
motisS:  confuerudinisin  bonx  fîdeijudiciisdcbentvenire.  Z.  5 1  , 
§.  ^o,  ff.  de  ad.  éd.  l.  17  ,  §.  i  ,ff.  de  aquâ  &  aq.pl. 

b  Quod  fi  niliil  convcnit,  tune  ca  prxftabuntur  qux  naturaliter 
infunt  hujus  judicii  poteftatc  >  &imprimi3  ipfara  rem  prxùare 
Tenditorcm  oportet.  L.  11,  ^.  i,ff.  de 


■ST-Rcgli^- 
14.  In- 
terprétation 
.des  conven- 
tions judi- 
'c  lires. 


f.  i,ff.  de  afl.  cmpt. 
c  Quafi  id  tacite  convcncrit.  L.  ^t  ff.  inquib.  cauf.piga.  vel 
hyp.  t.  c.  Ea  qux  tacite  iafunt  ftipulationibus.  L.  2.  ,  §.  }  ,  ff.  de 
S'il  arrive  qu'une  convention  ne  foit  faite  que  pour     <■■"  î"""^  ""■  ^i^-  Plerumque  id  accidit ,  ut  extra  id  quod  agere- 


exécuter  un  ordre  de  juftice,  comme  fi  un  Juge  ordonne 
qu'un  demandeur  fera  quelque  foumiilîon  paurrecevoir 
'  ce  qu'il  demande ,  qu'il  fera  donner  caution  de  certaines 
'  chofes  :  dans  ce  cas ,  &  autres  femblables ,  fi  l'aâe  ou 
le  traité  qui  contient  l'engagement  iordonné  par  une 
fentence  ou  par  un  arrêt ,  fe  trouve  avoir  quelque  am- 
biguïté ou  obfcurité ,  l'interprétation  doit  en  être  faite 
par  l'intention  de  la  fentence  ou  de  l'arrêt  que  l'on 
exécute  yl 

y  In  prxtoriis  ftipulationibus  fi  ambiguus  fermo  accident.  Prx- 
toris  erit  inteqjretatio  ,  ejus  enim  mens  xftimanda  eft.  L.  9  ,  ff.  de 
flip.  prat.  In  conventionalibus  ftipulationibus  contraûui  fcimam 
contrahentes  dant.  Enimveià  prxtorix  ftipulationes  legem  acci- 
piunt  de  mente  Prxtorisqui  easpropofuit.  L.  s 2. ,  ff.  de  verb.obL 
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lorfquon  en  efl  chargé  par  quelque  convention, 

9.  Perfonne  nefl  tenu  des  cas  fortuits. 

10.  Celui  qui  a  le  profit  doitfouffrir  la  perte. 
ai.  Eflimation  au  dire  d^une perfonne. 

'12.  Bonne  foi  entière  en  toutes  fortes  de  conventions. 
13.  bonne  foi  envers  les  tierces  perfonnes. 
ï^  En  quel  fens  il  faux  entendre  quonpeut  fe  tromper 
Vun  Vautre, 


tur  tacita  obligatio  uafcatur.  L.  l'i  ,ïn  f.  ff.  commod.  In  contra- 
liendo  quod  agitur,  pro  cauto  habcndum.  L.  }  ,  ff.  dereb,  cred, 
Quxdâm  in  fermonc  tacite  cxcipiuntur.  L.  9  ,ff.  de  ferait. 

II. 

En  toutes  conventions  l'engagement  de  l'un  étant  le    i-  E.cécu- 
fondement  de  celui  de  l'autre  ,  le  premier  effet  de  la  Mnrectfro- 
convention  eft  que  chacun  des  contraâans  peut  obliger  ^'"'  '.  "  ""' 
l'autre  à  e.xécuter  fon  engagement,  en  exécutant  le  fien 
de  fa  part ,  félon  que  l'un  &  l'autre  y  font  obligés  par 
la  convention  :  foit  que  l'exécution  doive  fe  faire  ds 
part  &i  d'autre  dans  le  même  tems  ,  comme  s'il  eft 
convenu  dans  une  vente  que  le  prix  fera  payé  lors  de  la 
délivrance  ,  ou  que  l'exécution  doive  précéder  de  la 
part  de  l'un  ,  comme  fi  le  vendeur  doit  délivrer ,  &  a 
donné  terme  pour  le  paiement;  ou  de  la  part  de  l'autre, 
comme  fi  racheteur  doit  payer  par  avance  ,  avant  que; 
la  chofe  lui  foit  délivrée  d, 

d  Contraflum  ,  ultrô  citràquc  obligationem  ,  quod  GrxcJ 
^j^a.'Kdy^  vocant.  L.  t()yff.  de  verb.  fgn.  Altcr  alteri  obliga- 
tur ,  de  eo  quod  alterum  alteri,  ex  bono  &  xquo  pr^ftare  opor- 
tet. i.  1  ,  5.  ult.  ff.  de  obi.  &  aSl.  Quod  ab  initio  fponte  fcriptum  , 
aut  in  pollicitationem  dcduâium  eft,  hoc  ab  invicis  pofteà  com- 
pleatur,  L.  ait.  c.  ad  vell.  Id  quod  convenir  fervabirur,  L.  1  , 
c.  quando  dec.  non.  eft  op.  Sicut  ab  initio  libéra  poteftas  unicui- 
que  eft  habendivcl  non  habendi  contraclus  ,  ira  renuntiare  Krmel 
conftitutx  obligationi ,  adverfario  non  confeutiente  ,  nemo  poteft. 
L.  ;  ,  c.  de  obi,  6"  aS, 

III. 

Si  la  convention  n'étant  pas  encore  exécutée ,  ou  ne     5-  ^xccp- 
l'étant  que  d'une  part ,  il  arrive  un  changement  qui  """    '^'.  i" 
doive  fufpendre  l'exécution ,  ou  ce  qui  en  refte  à  faire  ,  ''tf  ',  1'''-''^' 
il  eft  fous-entendu  par  la  volonté  tacite  des  contraâans 
que  l'exécution  doit  êtrefurfife,iufqu'à  ce  quel'obftacle 
fe  trouve  levé.  Ainfi  l'acheteur  qui,  après  la  vente, 
découvre  un  péril  d'éviftion  avant  le  paiement  du  prix, 
ne  fera  pas  tenu  de  payer,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  fa  fureté  e. 

c  Ante  pretium   folutum  ,  dominiî  quxftio'ne  motâ ,  pretiura  ' 

emptor foivere  çon  cogctar  ,  nin  fidcjuÀox^s  iJ:!:iei  à  viiditcre. 
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eius  cviftionis,  offcrantur,  L.  i5,^.  i^ff.  de  p^r.  &com.  r.  v. 
V.  l.  17 ,  ^.  1,  ff.  de  doli  mal.  cxc.  V.  Tart.  1 1  de  la  fcd.  j , 
du  contrat  de  vente. 

IV. 

4.  Peines       En  toutes  conventions,  c'eftle  fécond  effet  des  en- 

de   l'inexé-  gagemens ,  que  celui  qui  manque  à  ceux  où  il  efl:  entré, 

cmïoTi    des  ou  qui  efl:  en  demeure  ,  foit  qu'il  ne  le  puliF;: ,  ou  qu'il 

conventions.  ^^  Jg  veuille  ,  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de 

l'autre ,  félon  la  nature  de  la  convention  ,  la  qualité  de 

l'inexécution  ou  du  retardement ,  &  les  circonftances /I 

Et  s'il  y  a  lieu  de  réfoudre  la  convention  ,  elle  fera  ré- 

folue  avec  les  peines  qui  en  devront  fuivre  contre  celui 

qui  aura  manqué  d'exécuter  ion  engagement  g. 

/Ut  damneris  mihi  quanti  intereft  meà ,  illud  de  quo  conve- 
nu accipere.  L.  ^  ,^.  i  .  ff.  de  praf.  verb.  Quanti  ea  leî  erit.  L.  19, 
§.  1. ,  f.  de  œd.  V.  furies  dommages  &  intérêts  les  art.  17&  18 
de  la  ïeft.  1  du  contrat  de  vente. 

"■  Velfi  meum  reciperevelim,  repetatur  quod  datum  efl:,  quafi 
ob  rem  datum  ,  re  non  fecutâ.  X.  j  ,  *.  I  ,ff'.  de  pmferip.  verb. 
Omnia  in  intci^rum  reftituuntur.  L.  60  ,  jf.  de  a  i.  éd.  Non  im- 
pletâ  promiiri  ïide  dominii  rui  ju;  in  luam  caufain  reverti  con- 
venir. L.  6  ,  c.  de  paff.  int.  empt.  &  rend.  camp.  Quoniam  con- 
trailù;  fidcm  fregit ,  ex  empto  aftione  conventus ,  quanti  tuâ 
interefl: ,  pca:[1:are  cogetur.  L.  6  ,  c.  de  ker.  vel  a5l.  V.  causa  om- 
nis  reftitacnda.  L.  ^i  ,ff.  de  reb.  cred. 

V. 

■ç.  Obli^a-     SI  l'on  avoit  obmis  dans  une  convention  d'exprimer 


gences  ;   mais  difféi-emment  m  ,   félon  les  dlffsrer.tes  fl     chargé 
caufes  qui  les  en  chargent  ;  ou  pour  leur  intérêt  feul ,  l"^""  ?«-'j'" 
comme  celui  qui  empiunte  une  chofe  d'un  autre  pour  -'onyennon. 
ton  uiage  ri  ;  ou  pour  le  feul  intérêt  du  maître ,  com- 
me le  dépolitaire  o  ;  ou  pour  l'intérêt  commun  ,  com- 
me l'afiocié  />.  Et  ils  font  obligés  à  plus  ou  moins  de 
foin  &  de  diligence ,  fuivant  les  règles  qui  feront  ex- 
pliquées en  chique  efpece  de  conventions.  Mais  fi  on 
a  réglé  par  la  convention  le  foin  que  doit  avoir  celui 
qui  eil  ch:trgé  de  quelqa'atfaire  ou  de  quelque  chofe 
d'une  autre  perfonr.e  ,  ou  qui  leur  foit  commune  ,  11 
faut  s'y  tenir  q. 

m  Contraftus  quidam  dolum  malum  duntaxat  recipiuut  :  qui- 
dam 8i:dolura  &  culpam.  l.  z}  ,  jf.  de  reg.  jur.  l.  5  ,  §.T,jf. 
com-nod. 

nCo.nmodatum  plerumque  folam  utilitatem  cominet,  ejus  cuî 
commodatur.  D.  i.  5  ,  v.  1. 

0  Nulla  militas  ejus  verfatur  ,  apud  quem  deponitur.  D.  f.  i. 

p  Sed  ubi  utriufquc  militas  vcrtitur  ,  ut  in focietate.  D.  §.  z. 

q  Scdli.EC  ita  ,  nili  fi  quid  nominarim  convenit  vel  plus  vel 
minas  in  lîagi'.lis  contraâibus.  Nam  lioc  tervabitur  quod  initio 
convenir.  D.  l.  13  ,  Jf.  de  reg.jur. 

,    IX. 

Perfonne  n'eft  tenu  dans  aucune  efpece  de  conven-    9-  P-rfin- 

tions  de  répondre  des  pertes  &  des  Gommages  caufés  ""^  ncjttenu 

par  des  cas  fortuits  ,  comme  font  un  coup  de  foudre  ,        "'  -''"^' 

j 'L      j  -1^  tmts. 

un  débordement ,  un  torrent ,  une  violence  ,   &  au- 


îtjme. 


tlons    fa.".s  le  terme  du  paiement ,  ou  d'une  autre  chofe  promife ,    fes  lemblables  événemèns  ;  &  la  perte  de  la  chofe  qui 
■"'■■'  ■  ■  périt  ,   ou  qui  efl:  endommagée  par  un  cas  fortuit  , 

tombe  fur  celui  qui  en  eu  le  maître  ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
eut  été  autrement  convenu  r  ,  ou  que  la  perte  ou  le 
dommage  puilfent  être  imputés  à  quelque  faute  ,  dont 
l'un  des  contractans  doive  répondre  ,  comme  fi  une 
chofe  qui  devait  être  délivrée  vient  à  périr  ,  pendant 
que  celui  qui  doit  la  délivrer  n'y  fatisi.iit  point y^ 


c  efl:  une  fuite  de  la  convention  ,  que  comme  le  terme 
ne  s'ajoute  qu'en  laveur  de  celui  qui  eft  obligé ,  s'il  ne 
lui  eft  pas  donné  de  tems  ,  pour  ce  qu'il  doit  taire  ou 
donner  ;  il  le  doit  d'abord  &  fins  terme  ,  li  ce  n'efl: 
que  l'exécution  renfermât  la  nécellité  d'un  délai,  com- 
me fi  elle  devoit  être  faite  dans  un  autre  lieu  que  ce- 
lui où  fe  fait  la  convention  k. 

h.  In  omnibus  obligationibus  in  quibus  dies  non  ponitur ,  prs- 
fenti  die  debetur. L.  i^,ff.  de  reg.  jur.  Quoties  in  obligationibus 
dies  non  ponitur  ,  prarfenti  die  pecunia  debetur  :  ni{i  ti  locus  ad- 
jeftus  fpatium  temporis  inducat ,  quo  ilB  podît  perveniri.  i.  41, 
§.  1  ■,jf.  de  verb.  obi.  §.  i,  infc.  eod.  Diei  adiecHone.ii  pro  rco 
eire,  non  pro  ftipulatore.  Z*.  /.  41 ,  f.  i ,  inj. 

VI. 

■g.  Licu  du      Si  dans  une  convention  qui  oblige  à  la  délivrance 
■pcLieinent^  ou  d'une  chofe  mobiliaire  ,   on  avoit  omis  d'exprimer  le 
ieu  où  cette  délivrance  devra  être  faite  ,  la  chofe  fera 
délivrée  dans  le  lieu  où  elle  fe  trouvera  ;    fi  ce  n'eft 


autre  exeeu 
tion  des  con- 
ventions. 


r  Rapinx,  tumulms ,  incendia,  aquarum  magnitudines ,  im- 
petus  ptazdonum  ,  i  nulle  praîftantur.  L.  i)  ,  ff.  de  reg.  jur.  inf. 
Ea  quidem  ,  qu£  vi  majore  auferuntur  ,  derrimenro  eorum  quibus 
res  commodanrur,  imputari  non  folent.  Sed  cura  is  qui  à  te 
commodari  (îbi  bovem  poltulabat ,  holiilis  incurfionis  contempla- 
tione  ,  periculum  amidionis  ,  ac  tovtunam  fiituri  daiTini  in  fe  fuî- 
cepille  proponatur  ,  pr.eles  Prnvincic  ,  li  proba-^^eris  eum  indem- 
nitatem  tibi  prominde  ,  placitum  convcntionis  implere  eum  com- 
pellet.  L.  1 ,  c.  de  corivnod.  v.  L  ig  ,  Jf.  mand.  V.  l'art,  o  ,  de  la 
feâ.  1 ,  du  prêt  à  ufage. 

y'Quod  te  mini  date  oportcat,  fi  id  poîleà  petit,  quim  pcr  te 
faitura  erit ,  quo  miniis  ij  milii  dares ,  tuum  fore  id  detrimentum 
conftat.  L.  ^  ,  f.  .iz  reb.  cred.  v.  L  n  ,  §.  i  ^ff.  Ijcat.  cond.  An, 


que  par  la  m.auvaife  foi  de  celui  qui  doit  la  délivrer  ,    if-  de  neg.  gefi.  l.  i ,  f.  4  >#  de  obi.  &  a,?. 
elle  eût  été-  mife  hors  du  lieu  où  elle  devoit  être  ,  ou 
que  l'intention  des  sontraâans  obligeât  à  faire  la  dé- 
livrance dans  un  autre  lieu  i. 


i  DcpcfitumeolocoreTtitui  débet,  in  quo  fine  dolo  malo  ejus 
eft,  apud  quem  dcpofitum  efl:.£.  ii ,  s.  i  ,  depof.  Eadem  dicenda 
funt  communiter  &  in  omnibus  bona;  fidei  judiciis.  D.  î.  Ibi  dari 
débet  ubi  eft  (  quod  legatur  ].  L.  iS  ,  ff.  de  jud.  V.  II.  10,  1 1  ,  1 1 , 
ff.  de  rei  vind.  Is  qui  certo  loco  dare  promittit ,  nuUo  alio  loco  , 
quàm  in  quo  proraifit ,  folvcre  invito  ftipulatore  poteft.  L.  g,ff. 
deeo  quod  cert.  loc, 

VIL 

7'.  Li  dé-  Celui  qui  a  un  terme  pour  payer  ou  pour  délivrer, 
liât  durejuj-  OU  pour  faire  autre  chofe,  n'eft  pas  en  demeure  ,  &  ne 
il  çu'au  «^^f-peut  être  pourfuivi  qu'après  le  dernier  moment  du 
'  '"^''  moment  jgj-jjjg  expiré.  Car  on  ne  peut  pas  dire  ou'il  n'ait  point 
du  terme  ex-  r    .  r  ■         -r'^  1       '^i-  ■       r    r  ■     .  "     , , 

latistait  ,  julqu  a  ce  que  le  aslai  entier  le  loit  écoule. 


1  pire. 


i 


Alnfi  celui  qui  doit  dans  une  année  ,  dans  un  mois  , 
dans  un  jour  ,  a  pour  fon  délai  tous  les  momens  de 
l'année  ,  du  mois  &  du  jour  /. 

/  Ne  eo  quidem  ipfo  die.,  in  quem  ftipulatio  fa£ia  eft  ,  peti 
poteft ,  quia  toîus  is  dies  arbitrio  folventis  tribui  débet.  Neque 
enim  certum  eft  eo  die  in  quem  promiilum  eft  datum  non  efte , 
piiufquam  is*pra:terierit.  ?■•  1  >  inft.de  verb.  obi.  Quod  quis  aliquo 
anno  dare  promittit ,  aut  date  damnatùr  ,  ei  poteftas  eft  quolibet 
ejus  anni  die  dandi.  L.  ^o  ,ff.  de  obi.  fi"  ali.  l.  41 , ^  de  verb.  obi. 

VIII. 

s.  Dujoin      C'eft  une  fuite  naturelle  de  pîufieurs  conventions  , 
^uon    don  que  ceux  qui  fe  trouvent  chargés  ,   ou  d'une  chofe  , 
"^  ou  d'une  affaire  d'une  autre  perfonne  ,  ou  qui  leur  eft 
'^  commune  ,  font  tenus  d'en  prendre  foin ,  &  répondent 
'orfqit'on  en  "^^  ^^^^"^  mauvaife  foi ,  de  leurs  fautes ,  de  leurs  négli- 
Tome  I. 


■X. 
Comme  il  arrive  fouvent  dans  la  fuite  des  conven-     10.  Celui 
ventions  ,  que  la  même  chofe  ou  la  même  affaire  eft  î'«  alepru-^ 
une  occafion  de  gain  ou  de  perte  ,  félon  la  diverfité-^    '?"•''■'"■''' 
des  événemèns  _.  il  eft  toujours  fous-entendu  que  celui •'^'"^  ''^' 
qui  doit  profiter  du  gain,  doit  fouff-Ir  la  perte  r  ,  li  ce, 
n'eft  qu'elle  doive  être  imputée  à  la  faute  de  l'autre. 
Ainfi   comme  l'acheteur  après  la  vente  profite  des 
changemens  qui  rendent  la  chofe  meilleure  ,  il  foufire 
aufiî  la  perte  de  ceux  qui  la  rendent  pire  m  ;  fi  ce  n'eft 
que  la  perte  pulffe  être  imputée  au  vendeur ,  comme 
fi  la  chofe  périt  ou  eft  diminuée  ,  pendant  qu'il  eft  ea 
demeure  de  la  délivrer  x. 

t  Secundùm  naturam  eft  ,  commoda  cujufquc  rei  eum  fequi , 
quem  fequentur  incommoda.  L.  10, ff.  de  reg.  jur.  commodutn 
ejus  elle  débet  ,  cujus  periculum  eft.  K.  3  ,  inft.  de  emp.  ty  vend. 
Si  quem  qusftum  fecit  is  qui  experiendum  quid  accepit ,  veluti  (î 
jumenta  fuerinr  ,  caque  locata  fint ,  id  ipfum  praîftabit  ei  qui  ex- 
periendum  dédit.  Neque  er.im  aute  cam  rem  quïftui  cuique  efte 
oportet ,  priùfquam  periculo  ejus  fit..  L.  i}  ,  ''.  i  ,  ff.  comm. 

H  Poft  pcrfccftam  venditionem  omne  commodum  &  incommo- 
duin  ,  quod  rei  vendit.^  contingit,  ad  emptorem  pertinet.  £.  i  , 
c.  de  per.  &  com.  r.  v. 

X  Quod  fi  neque  ttaditi  edent,  neque  eraptor  in  morâ  fuilTet 
quominùs  traderentur ,  venditoris  periculum  erit.  L.  i^  ,  ff.  de 
p.r.  6»  com. 

XL 


2yoir  de 
■jui     eft 


Dans  les  conventions  où  il  faut  faire  quelqu'eftima- 
tion  ,  comme  du  prix  d'une  vente  ,  de  la  valeur  d'un 
loyer  ,  de  la  qualité  d'un  ouvrage  ,  des  portions  de 
gain  ou  de  perte  que  doivent  avoir  des  affociés 


11.  Efti- 

viation     an 
dite      d'une 
^perfonne. 


autres  femblables  ;  fi  les  contraâans  s'en  rapportent  à 

D 


LES    L  O  I  X     G  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I  V.  I. 


con 
vc/itions, 


2-5 

€e  qui  fera  ai-bitré  par  une  tierce  perfonne  ,  foit  qu'on 
la  nomme  ou  non  ,  ou  même  à  l'arbitrage  de  la  partie, 
il  en  eft  de  même  que  fi  on  s'étoit  remis  à  ce  qui  fe- 
roit  réglé  par  des  parfonnesde  probité  ,  &  qui  s  y  con- 
nurtent.  Et  ce  qui  fera  arbitre  contre  cette  règle  n'aura 
pas  de  lit:u  ;  parce  que  l'intention  de  ceux  qui  fc  rap- 
portent de  ces  fortes  de  chofes  à  d'autres  perfonnes  , 
renferme  la  condition  ,  que  ce  qui  fera  réglé  fera  rai- 
fonnable  ;  &  leur  deflein  n'eft  pas  de  s'obliger  à  ce  qui 
po'urroit  être  arbitré  au-delà  des  bornes  de  la  raifon 
Se  de  l'équitéj/.  Que  Ci  la  perfonne  nommée  ne  pou- 
voit  ou  ne  vouloit  faire  l'eftimation,  ou  venoit  à  mou- 
rir avant  que  de  la  faire  ,  la  convention  demeureroit 
nulle  ;  car  elle  renfermoit  la  condition  ,  que  l'eftima- 
tion feroit  faite  piu:  cette  perfonne  ^, 

y  Ad  boni  viri  arbitrium  redigi  poteft  ,  etfi  nominatim  perfbna 
-fit  compLehea&jCujusarbitratufiat.  Z.  7^  ,  tffeq.ff.  pro  Joch. 

Si  in  Icge  locationis  comprchenfum  fit ,  ut  arbitratu  domiiii 
opus  approbctnr;  pciindc  habctur,  ac  fi  viri  boni  arbitiium  com 
prchcnfum  tuillct.  Idcmquc  fervatui' ,  fi  altcrius  cujuflibct  arbitrium 
comprelienlum  fit.  Nam  fidcs  bona  cxigit,  ut  arbitrium  taie  pra:f- 
tctur ,  quale  viro  bono  convenir.  Z.  14  ,ff.  loc. 

Earaens  eft  pcrfonani  arbitrio  fubftitucntium,  ur  quia  fperenc 
.  Cum  rei.1i  atbitraturum  id  t'aciant,  non  quia  vel  immodicè  obli- 
^ari  vclint.  Z.  30  ,ff.  Ji  op.  lit. 

Il  faut  r..m,uqa^r  ici  la  différence  entn  ces  firtis  i'arhitrts  6" 
Us  arbitres  conipromiij'.iires ,  &•  ce  qui  en  fera  dit  au  titre  des  com- 
,         promis.  V.  L  76  ,  ff.  pro  focio, 

{  Si  coïta  fit  focietas  ex  his  parribus,  quas  Titius  arbitrarus 
fiierit:  Ci  Titius  antcquàm  arbitrarctur  dcceflcrit  ,  niliil  agitur. 
Nam  id  ipfuni  aitum  ci  ,  ne  aliter  focietas  fit ,  quàm  ut  Titius 
arbitratus  fit.  Z.  yf  ,  f.  pro  focio.  Sin  autem  vel  ipfe  Titius  no- 
luerit,  vel  non  potucrit  pretium  vcnditîonis  dcfinirc ,  tune  pro 
nihilo  clic  vcnoitionera.  L.  ult,  c,  de  anir,  empt, 

XII. 

II.  Bonne  II  n'y  a  aucune  efpece  de  convention  où  îl  ne  foît 
foi  entière  fous-entendu  que  l'un  doit  à  l'autre  la  bonne  foi ,  avec 
en  toute  fv-  j-Qyj  leseffijts  que  l'équité  peut  y  demandera,  tant  en  la 
te    de    con'  •         *3*ii 

manière  de  s  exprimer  dans  la  convention  ,  que  pour 

Te.xécution  de  ce  qui  eft  convenu,  &  de  toutes  les  fui- 
tes l>.  Et  quoiqu'en  quelques  conventions  cette  bonne 
foi  ait  plus  d'étendue  ,  &  en  d'autres  moins  ,  elle  doit 
être  entière  en  toutes  ,  &  cliacun  eft  obligé  à  tout  ce 
qu'elle  demande  ,  fclon  la  nature  de  la  convention  & 
les  luites  qu'elle  peut  avoir  c.  Ain'i  dans  la  vente  la 
bonne  foi  forme  un  plus  grand  nombre  d'engagemens 
que  dans  le  prêt  d'argent.  Car  le  vendeur  eft  obligé  à 
délivrer  la  chofc  vendue  ^ ,  à  la  garder  jufqu'à  la  dé- 
livrance £• ,  à  la  garantir  /",  à  la  reprendre  fi  elle  a  des 
défauts  qui  foient  tels  ,  que  la  vente  doive  être  réfolue 
^  ;  &  l'acheteur  a  au.Ti  fes  engagemens  ,  qui  feront  ex- 
pliqués en  leur  lieu.  Mais  dans  le  prêt  d'argent ,  celui 
qui  emprunte  n'eft  obligé  qu'à  rendre  la  même  fomme 
A ,  &  les  intérêts ,  s'il  ne  paie  au  terme ,  après  la  de- 
mande i. 

a  Bonam  fidcm  in  contra£libas  confidcrari  xquum  eft.  L.  4  , 
e.  de  obi.  (j  a:l. 

Bona  fides  qux  in  contrattibus  exigitur  >  arquitatem  fumraam 
defiderat.  L.  }i  ,ff.  d^pof.  vel  cont. 

h  Alter  alterî  obligatur ,  de  eo  quod  alterum  alteri  ex  bono  & 
«quo  praîflare  oporret.  i..  x ,  ^\  ult.ff.  do  obi.  6"  atl. 

c  Ea  pra:fl:abup-tur  qua:  naturaliter  infunt.  L.  il  ,  Ç,  i  ,  ff.  de 
cS.  empt,  &  vend. 

iimprimisipfamrem-pratftare  vendirorem  oportet.  D.  L  11  ; 
S.  1.  ' 

c  Ctiftodîara  &  diligentiam  -prarflare  débet.  L.  }6  ,  ff.  de  aSl. 
empt.  &  v^nd. 

/Eviiflioncm  ptsftabimus.  Z..  3J  ,   §.  z -,  ff.  de  eviS. 

g-Redhibitionem  quoque  contineri  empti  judicio.  X.  11  ,  J.  ;, 
ff.  de  acl,  ejnpt.  à'  vend. 

h  Muruum  damus,  reccpturi  idem  genus.  L.  z,ff.  dcreb.  cred. 
L.  l,§.  ■^  , ff.de  obi.  &  aà. 

i  Inhis  judiciis,  quï  non  funr  arbicraria,  necbonx  fidei  poft 
Jitcm  conteftatam  aftori  caufa  pr.efl:anda  eft.Z.  3  >  §.  i  yff.  de  ufiir. 

Ciitte  différence  entre  le  plus  ou  le  moins  d^étendue  de  la  bonne  foi 
fclon  les  différences  des  conventions  .^  ejl  le  fondement  de  la  diftinc- 
,iion  qu'on  fait  dans  le  Droit  Romain  entre  les  contrats  qu'on  y 
appelle  contrats  de  banne  foi  ,&■  ceux  qu'on  dit  être  de  Droit  étroit , 
mais  par  la  nature  6"  par  notre  ufage,  tout  contrat  eft  de  bonne 
foi,  en  ce  qu'elle  y  a  toute  l'étendue  que  l'équité  peut  y  deman- 
der. Ne  prorter  nimiam  fubtilitatem  vetborum  ,  latitudo  volun- 
tatis  contralicotium  impediatur.  L.  un.  C,  ut,  aSl.  &•  ab  hier.  6" 
SQntr.  hat,  v,l,  m  ,ff,  de  verb,  &  obi. 


XIII. 

La  bonne  foi  néceffaire  dans  les  conventions  ,  n'eft    M-  Bonne 
pas  bornée  à  ce  qui  regarde  les  contradans  ;   mais  ils  ,"'     '^"''-" 

r     ,    ■  ,,.  Cl  °  .  '.    .       ,    .    les      tierces 

la  doivent  aulii  a  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  ...^rfjnaes 
à  ce  qui  fe  palTe  cntr'eux.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un 
dépofitaire  découvre  que  celui  qui  a  fait  le  dépôt  , 
avoit  volé  la  chofe  dépofée  ,  la  bonne  foi  l'oblige  à  la 
retufer  à  ce  voleur  qui  la  lui  a  confiée ,  &  à  la  rendre 
à  celui  qui  s'en  trouve  le  maître  /. 

Hncurrit  hic  &  alia  infpcclio  :  bonam  fidcm  intcr  eos  tantùni 
quos  contraflum  efi ,  nuUo  extrinfecùs  allumpto  ,  orftimarc  debe- 
raus  i  an  rc[pe£lu  etiam  aliarum  petfonarum,  ad  quas,  id  quod 
gcriturj  pertinet  ?  Excmpliloco,  iatro  fpoiia  qur  mibi  abdulir , 
pofuit  apud  Scium  infcium  de  malirià  deponenris  ;  utrùm  latroni , 
an  milii  rcftirucre  Seius  debeat  î  Si  per  fe  dantcm ,  accipientcmquc 
intucmur,  hxccft  bona  fides  ,  ut  commilTam  rem  recipiat  is  qui 
dédit.  Si  totius  rci  a:quiratcm,  qua;  ex  omnibus  pcrfonis  qur 
negotio  ifto  continguntur  ,  impletur ,  milii  rcddenda  funr ,  qua: 
faifto  fcclefiilîimo  adempta  funt  ;  &:  probo  hanc  elfe  juftitiam  qux 
fuum  cuique  ita  tribuit ,  ut  non  diftrahatur  ab  uUius  pcrfonas  juf- 
tiorc  rcpetirione.  £.31,  §.  i  ,ff.  depoj.  V.  à  la  fin  de  la  fefl;.  3  , 
du  dépôt. 

XIV. 

Les  manières  dont  chacun  ménage  fes  intérêts  lors      '.*' 
de  la  convention  ,  &  la  réliftance  de  l'un  aux  préten-  f^'u   extén- 
uons de  l'autre  dans  l'étendue  de  ce  qui  eft  incertain  dre     qu'on 
&  arbitraire  ,  &  qu'il  faut  régler  ,  n'ont  rien  de  con-  peut fetrom- 
traire  à  la  bonne  foi.  Et  ce  qu'on  dit  qu'il  eft  permis  ^pert'unl'au^ 
par  exemple  ,  dans  les  ventes  de  fe  tromper  l'un  l'au-  "''■'• 
tre  ,  fe  doit  entendre  de  ce  que  l'un  emporte  fur  l'au- 
tre dans  cette  étendue  incertaine  &  arbitraire  ,  comme 
dans  le  plus  ou  le  moins  du  prix  m  ,    mais  il  ne  faut 
pas  étendre  cette  liberté  à  aucune  fraude. 

m  In  prctio  emptionis  &  vcnditionis  naturclirer  liccr  contrahcn- 
tibus  fe  circumvcniie.  L.  16,  §,^,ff.  de  min. 

Dolus  qualitate  fafti ,  non  quantitatc  pretii ,  a:ftimatur.  L.  10 , 
c.  de  refc.  vend.  Quemadmodùm  in  cmendo  &vcndcndo  natura- 
liter concellum  eft  quod  plutis  fit ,  minoris  emere  ,  quod  minoris 
fit  pluris  vendete  ,  &  ita  inviccm  le  circumfcribere  ;  ita  inlocatio- 
nibus  quoque  &  conduilionibuî  juris  eft.  L.  11  >  §.  ult.ff.  loc. 
y.  1.  S ,  c.  de  refc.  vend, 

XV. 
En  toutes  conventions  où  l'un  des  contraftans  eft     .'J-  -^f 
obligé  à  faire  ou  donner  ,  ou  autrement  accomplir  ce    "     '"'^'' 
ce  qui  eft  convenu  ,  &  fur-tout  en  celles  dont  l'inexé-  'p""",'^  ^°"'' 

?        j    •     •        r  •    •  11       ,r  ,      ■         I  l  exécution 

cution  doit  être  luivie ,  ou  de  la  relolution  du  contrat  des  conven- 
ou  de  quelqu'autre  peine  ,  il  eft  de  l'équité  &  de  l'in-  tions  fclon 
térêt  public  que  les  conventions  ne  foiint  pas  d'abord  l'état  des 
réfolues  ,  ni  les  peines  encourues  par  toute  inexécu-  «^■'/"• 
tion  indiftinâement. 

Ainfi,  par  exemple,  fi  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix 
au  terme  ,  la  vents  ne  fera  pas  d'abord  réfolue ,  quand 
même  il  auroit  été  ainfi  convenu  ;  mais  on  accorde 
un  tems  à  l'acheteur  pour  payer  le  prix  avant  que  de 
réfoudre  la  vente.  Et  dans  les  autres  cas  de  retardement 
foit  d'un  paicmsnt,  ou  d'autre  chofe  ,  il  eft  de  la  pru- 
dence du  Juge  d'accorder  les  délais  qui  peuvent  être 
jaftes  félon  les  circonftances  n. 

n  Modicum  fpatium  datum  videri.  Hoc  idem  dicendum,  & 
cùmquid  eâlege  venierir,  ut  nifîad  diem  prerium  folutum  fuerir, 
inepta  res  fiar.  £.13,  inf.ff.  de  obi.  6"  a.7.  ^ 

Dilarionerancgari  non  placuit ,  cujus  rei  a:fl:imatio  arbitrio  ju-  \ 

dicantis  conceditur.  £.  4J  ,  §.   10,  ff.  de  jur.  fifc.  quod  omne  aJ  | 

judicis  cognitionem  remittendum  eft,  L.  1 5  f  ,  §.  t.,  ff.  de  verh.  ' 

obi.  Nihil  ex  obligatione  ,  paucorKm  dierum  mora  minuet  (fi 
orania  in  integro  funt).  £.  14  §.  4 ,  _^  de  local.  Voyez  l'art,  i  j , 
&  l'art.  1 5 ,  de  la  feû.  4. 

XVL 

Une  convention  oblige  non-feulement  pour  ce  qui      t^.  Celui 

eft  exprimé  nommément  dans  la  convention  ,  mais  en-  ?/",  '  'fi  '^'' 

;ft  une  fuite  nécelTaire  ;   ainfi  fio        j'^"^ 

demande  ne 

plus 

la. 

de- 


\ 


core  pour  ce  qui  en  eft  une  fuite  nécelTaire  ;  ainfi  fi 
j'ai  demandé  contre  le  poûefîeur  d'un  héritage  qu'il  fût  p.^t 
tenu  de  m' abandonner  cet  héritage  ,   &  fi  je  me  (xnsfrner 
défifté  de  ma  démande  ,.  je  ne  puis  pas  dans  la  fuite  nié.-ne 
former  la  même  demande  a.  mande. 

a  Poftquam  liti  de  prsedio  mota  renuntiafti ,  caufam  finitam 
inftaurari  polTe,  nuUa  ratio  permittit.  L.  4  ,  cod.  de  pàùl. 

Si  quis  major  viginti  quinque  annis  intra  tempus  reftinitionis 
ftatutum  conteftatus  poftea  deftiterit ,  nihil  ei  proncit  ad  intcgram 
teftitutioncm  coiiteftatio. -£,  Papinianus  zo,  §.Ji  quis  i".  ff, 
de  minoribus. 
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SECTION    IV. 

J)e^  divîrfes  fortes  de  pactes  qu'on  peut  ajouter 
aux  conventions  ,  6"  particulierernent  des 
conditions, 

Armi  les  dîverfes  fortes  de  pa<5les  qu'on  peut  ajou- 
ter à  toutes  fortes  de  conventions  ,  quelques-unes 
font  d'un  ufage  commun  à  toutes  les  efpeces  de  con- 
ventions ,  comme  les  conditions  ,  les  claufes  réfolu- 
toires  &  autres  ;  &  il  y  en  a  qui  font  propres  à  quel- 
ques elpeces  de  conventions  ,  comme  la  faculté  de  ra- 
chat au  contrat  de  vente.  On  ne  mettra  ici  que  ce  qui 
eft  commun  à  toute  forte  de  conventions  ;  &  ce  qui 
glt  propre  à  quelques-unes  fera  mis  en  fon  lieu, 

SOMMAIRES, 

1.  Lib^né  indéfinie  de  toute  forte  de  pactes. 

2.  On  peut  ajouter  aux  engagemens  ordinaires  ,  pu 

les  diminuer. 
^.     Exception  de  qui  bleferoit  la  bonne  foi, 
<^.      Chacun  peut  renoncer  à  fon  droit. 

5.  Les paSes  font  bornés  à  leurj'ujet. 

'Définition  des  conditions  ,  leur  ufage  &  leurs  differens 
effets. 

6.  De  la  condition  d'où  dépend  l'accomplijjement  d'une 

convention, 

7.  Effets  de  Vévenement  de  cette  condition. 

8.  De  la  condition  d'où  dépend  la  réfolution  dJune  con- 

vention. 
^.     Effet  de  l'événement  de  cette  condition. 

10.  Comment  fe  règlent  les  fuites  des  conventions  condi- 
tionnelles. 

11,  Des  conditions  quife  rapportent  au  préfent  ou  au 

paffé, 

12,  Conditions  impojfibles. 

13.  L'effet  des  conditions  paffe  aux  héritiers. 

'I^.  Les  conditions  indépendantes  du  fa.it  des  contrac- 

tans  ont  d'abord  leur  effet, 
IJ".  Les  conditions  qui  dépendent  du  fait  des  contraç- 

tans  peuvent  fouffrir  un  délai, 

16.  Exception. 

17.  De  celui  qui  empêche  que  la  condition  ne  fait  ac- 

complie. . 

•ï8.  Effet  des  claufes  réfolutoires  &  des  claufes  pénales. 
IJ>.  Il  ne  dépend  pas  de  celui  qui  n'exécute  point  ce 

qu'il  a  promis  ,  de  réfoudre  la  convention  par 

l'inexécution. 
20.   Convention  fur  l'avenir  incertain, 

I. 

I.  Llherté  /^^  Omme  les  conventions  font  arbitraires  ,  &  fe  di- 

iniéfir.'rc  de  %.__^  verfifient  félon  les  befoins  ,  on  peut  en  toutes 

toute  Jonc  fortes  de  conventions,  de  contrats  &  de  traités  ,  ajou- 

4e  paaes.     ter  toutes  fortes  de  paftes  ,  conditions,  reilridions, 

réferves ,  quittances   générales  ,  &  autres  ,   pourvu 

qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aiix  loix  &  aux  bonnes 

jnceurs  a, 

a  y.  fiip.  fefc.  1  ,  art.  z.  Quid  tam  congruum  fidei  liumaaa; , 
<]uàm  ea  qua:  inter  cos  placuciunt,  fervare.  L.  i.  jp.  de  paS.  hoc 
fc'Lvabitar  ,  quod  initio  convenit  :  legem  enim  contraftiis  dédit. 
/-.  -L^.  ff.de  reg.jur.  connaâus  legem  ex  conventione  accipiunt. 
i.  I.  §.  6.  ff.  dcpof.  Pafta  qux  turpcra  caufam  continent ,  non 
font  obfervanda.  L.  17.  (j.  j^.ff.  dcpaS, 

IL 

i,Onpeut      On  peutaufli  changerles  engagemens  naturels  &  or- 

«joBt.T  aux  dinaires  des  conventions  ,  _&  les  augmenter  ou  dimi- 

tngagcmens  nuer  ,  &  même  y  déroger.  Ainil  dans  les  contrats  de 

'ou 'u^'d'^ ■'  "^s^^s  5  dépôt ,  fociété  &  autres  ,  les  loix  ont  jéglé 

ttuer.        '  ^^  quelle  manière  l'un  répond  à  l'autre  de  fa  faute  ou 

de  (a  négligence  ;  mais  on  peut  fe  charger  plus  ou 

•moins  du  foin  &  de  la  diligence  ,  félon  qu'il  en  eft 

convenu  b.  Ainfi  le  vendeur  ,  quoique  naturellement 

t  Contraflus  quidam  dolum  malum  duntaxat  recipiunt  ;  quidam 
&dolum  &  culpam.  L.  zi-ff.  de  reg.  jur.  Sed  ha:c  ita  >  nifi  (i  quid 
nominatim  convenit ,  -vcl  plus  vel  minus ,  in  (îngulis  contraftibus, 
Najn  hoc  fervabitiu: ,  quod  initio  convenir.  D.  L 


obligé  à  la  garantie  ,  peut  fe  décharger  de  toute  garau» 
tie  ,  autre  que  de  fon  fait  c.  Et  ces  conventions  ont 
le  fondement  de  leur  équité  fur  les  motifs  particuliers 
des  conaraftans.  Ce  vendeur  ,  par  exemple ,  eft  dér 
chargé  de  la  garantie ,  parce  qu'iil  donne  à  un  moindre 
prix, 

c  Qui 'i.iicrj  licere  vendidit ,  videamus  quid  debeat  prasftare  ? 
Et  multùni  interefle  arbitrot  ,  utrùm  hoc  pplliceatur  pet  fe  ,  ve- 
nieutefque  à  fe  peifonas  ,  non  fîeri  quominùî  habcre  licéat  :  an 
veto  per  omnes.  Nam  fi  pet  fe  ,  non  videtur  id  praîflare ,  ne  alius 
évinçât.  L.  11.  §.  i&.ff.  de aS.empt.  6"  vend.  V.  les  att.  }  ,  6  Se  y 
de  la  fefl:.  10  du  contrat  de  vente. 

III. 

La  liberté  d'augmenter  ou  diminuer  les  engage-  j-Excepl 
mens  ,  eft  toujours  bornée  à  ce  qui  fe  peut  dans  la  '"f  f^  '^ 
bonne  foi ,  &  fans  dol  ni  fraude.  Et  le  dol  eft  toujours  '?'"  ^  .*''■""' 


foi. 


exclu  de  toute  forte  de  conventions  d, 

d  lUud  nuUà  paClione  cHici  potcft  ,  ne  dolus  przftetur.  L.  17. 
§.  i.  ff.de paclA.  I.  -5.  7.dcp.  l.  zi.f.  Je  reg.  jur.  L  6;).  ff.deverb. 
fignif.  Viâ.3.  conventa  ,  qua;  neiiue  dolo  malo  ,  neque  advcrsùs  lé- 
ges,..  fafta  erunt,  fervabo.  Z.  7.  ^.  7./:  Je^aff.    '' 

IV. 

En  toutes  conventions ,  chacun  peut  renoncer  à  fon  -l-  Chacun 
droit ,  &  à  ce  qui  eft  à  fon  avantage  e  ;  pourvu  que  ce  ^^"'  ""y" 
foit  fans  bleifer  l'équité  ,  les  loix  &  les  bonnes  mœiirs,  "^f  ■  ''  "''"* 
ni  1  intérêt  d  un  tiers/, 

e  Licet  fui  juris  petfecutionein  ,  a\it  fpçm  futiira;  pciceptionis , 
detctiorem  conllitucre-  L.  ■ir^.ff.  de paFt.  Omnes  liccntiani  habenr, 
his  qua;  pio  fe  inttoduda  font,  renuntiare.  L.  ip.  c.  e^d.  L.^i.ff. 
de  min. 

/"Non  débet  alteii  per  altetum  iniqua  conditio  inferri.  L.  74. 
ff.  de  reg,  jur.  Ante  omnia  animadvertendum  eft  ,  ne  conventip 
Elira  cum  ali.3  petfonâ ,  in  aliâ  perfonà  noceat.  L.  t-T.  §.  ^.  ff.  de 
paS.  V.  fed.  i.  art.  3 .  v.  /.  4.  §.  4.  ff.  fi  qais  caut.  v.l.  8.  ff.  de 
tranf. 

LeS:paftes  particuliers  qu'on  ajoute  dans  les  contrats  ,^.Lespas^ 
font  bornés  au  fujet  qui  y  donne  lieu ,  &  ne  s'étendent  ces  font  bor-' 
pas  à  ce  que  les  contradans  n'ont  pas  eu  en  vue  e.        ^f{  "■  ^'"^}. 

fiijet, 
g  F',  l'art-  zi,  de  lafS.  1.  Ante  omnia  animadvertendum  eft 
ne  conyentio  jn  aliâ  re  fafta  ,  in  aliâ  re  noceat.  L.  2.7.  §.  i,.ff.  de 
paa. 

Des  conditions, 

COmme  il  eft  aflez  ordinaire  dans  les  conventions,  Dêfinitîoji 
qu'on  prévoit  des  événemens  qui  pourront  faire  des  condi' 
quelque  changement  où  l'on  veut  pourvoir  ,  on  règle  'ions  ,  leur 
ce  qui  fera  fait  fi  ces  cas  arrivent.  Et  c'eft  ce  qui  fe  "A?'  <  ^  Jf 
fait  par  i'ufage  des  conditions.  ^'•'"'■■?  ^'p:"- 

Les  conditions  font  donc  des  pacies  qui  règlent  ce  '^''"^  -''' 
que  les  contraetans  veulent  être  fait ,  fi  un  cas  qu'ils 
prévoient  arrive.  Ainfi  ,  s'il  eft  dit  qu'en  cas  qu'une 
maifon  vendue  fe  trouve  fujette  à  une  telle  fervitude  , 
la  vente  fera  réfolue  ,  ou  le  prix  dijjiinué  ,  c'eft  une 
condition  ;  car  on  prévoit  un  cas  ,  &  on  y  pourvoit. 
Ainfi,  fi  une  maifon  eft  vendue,  à  condition  que  l'ac- 
quéreur ne  pourra  la  haufler  ,  le  vendeur  prévoit  que 
l'acquéreur  pourroit  faire  ce  changement  ,  &  il  y 
pourvoit ,  pour  conferver  les  jours  d'unç  autre  mai- 
fon que  celle  qu'il  vend. 

On  a  ajouté  ce  fécond  exemple  ,  pour  faire  :rem_ar-  ' 
quer  que  les  charges  qu'on  s'impofe  l'un  à  l'autre  dans  ,  ,. 
les  conventions,  tiennent  de  la  nature  des  conditions. 
Car  c'eft  proprement  une  charge  impofée  à  l'acqué- 
reur de  ne  pouvoir  hauffer;  mais  cette  charge  renferme 
une  condition  ,  comme  n  on  avoit  dit  en  cas  que  l'a- 
cheteur veuille  hauffer  la  maifon  ,  le  vendeur  pourra 
l'empêcher  ;  &  c'eft  pourquoi  on  fe  fert  fouvent ,  & 
du  mot  de  condition  ,  &  du  mot  de  charge  indiftinc- 
tem.ent;  &  on  dit  à  telle  condition  ou  à  telle  charge.; 
&  on  ufe  auili  du  mot  de  conditions  au  pluriel ,  pour 
fignifier  les  différentes  conventions  d'un  traité  ,  parce 
qu'elles  obligent  toutes  de  telle  manière  ,  que  s'il  ar- 
rive ■  qu'on  y  manque  ,  ou  qu'on  y  contrevienne  , 
on  eft  fujet  aux  peines  de  l'inexécution. 

Les  événemens  prévus  par  les  conditions  font  de 
trois  fortes.  Quelques-uns  dépendent  du  fait  des  per- 
fonnes  qui  traitent  enfemble  ,  comme  s'il  eft  dit  en  cas 
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qu'il  arrive  une  gelée  ,  _ 

y  en  a  qui  dépendent  en  partie  du  fait  des  contradans, 
&  en  partie  des  cas  fortuits,  comme  s'il  eft  dit,  en 
cas  qu'une  marchandife  arrive  un  tel  jour. 

Les  conditions  font  de  trois  fortes ,  félon  trois  dif- 
férens  effets  qu'elles  peuvent  avoir.  L'une  de  celles 
qui  accompliffent  les  conventions  qu'on  en  fait  dépen- 
dre ,  comme  s'il  eft  dit  qu'une  vente  aura  lieu  ,  en 
cas  que  la  marchandife  folt  délivrée  un  tel  jour.  La 
féconde  ,  de  celles  qui  réfolvent  les  conventions  , 
comme  s'il  ell:  dit  que  (i  une  telle  perfonne  ai-rive  en 
tel  tems ,  le  bail  d'une  maifon  fera  réfolu.  Et  la  troi- 
lîeme  forte  efl  de  celles  qui  n'accompliffent  ni  ne  ré- 
folvent pas  les  conventions  ,  mais  qui  feulement  y 
apportent  d'autres  changemens  ;  comme  s'il  eft  dit 
que  fi  une  maifon  louée  eft  donnée  fans  des  meubles 
«romis  ,  le  loyer  fera  diminué  de  tant. 

Il  y  a  des  conditions  expreffes ,  &  il  y  en  a  des  ta- 
cites, qui  font  fous-entendues. Les  conditions  expref- 
fes font  toutes  celles  qui  font  expliquées  ,  comme 
quand  il  efl:  dit  fi  telle  chofe  eft  faite  ou  non  ,  fi  telle 
chofe  arrive  ou  non.  Les  conditions  tacites  font  celles 


tain  tems  un  tiers  donne  un  plus  haut  prix  de  la  chofe 
vendue  ,  l'acheteur  jufques-là  demeure  le  maître  ;  il 
prefcrit ,  il  jouit ,  &  fi  la  chofe  périt ,  il  en  foui&e  la 
perte  n, 

n  Si  hoc  aflum  elV ,  ut  mcliore  allatâ  conditionc  difccdatur , 
erir  pura  cmptio  ,  cjux  fub  conditionc  rcfoKitur.  L.  i.  ff.  de  ia 
diem  add.  Ubi  igitur ,  fccundùra  quod  diftinximus  ,  pura  -venditio 
eft  ,  Juljjnus  fcribit ,  hune  ,  cui  rcs  in  diem  addidia  eft ,  &  ufu 
capcrc  poflc  ,  &  frudus ,  &  acceflioncs  lucrari  :  &  periculura  ad 
cum  pcrtincrc ,  fi  rts  intcrictit.  D.  l.  i.  J.  i. 

IX. 

Le  cas  de  la  condition  qui  doit  réfoudre  une  con-    9.  EJa  Je 
vention  ,  étant  arrivé  ,  la  convention  fera  réfolue  0  ;  Vivcncmcnt 
&  ce  changement  aura  les  effets  qui  en  doivent  fuivre,  '^',  f"'-'  ''"'* 
félon  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  la  fedioné,  '^'"'"'* 
&  la  règle  qui  fuit. 

o  Conditionc  tcfolvitur.  L, 
contr.  empt. 


■L.  ff.  de  in  diem  add.  L  $.ff.  de 

X. 


■pnftaii  potcft.  L.  7}.ff.  de  ycrb.  obi.  iiicft  condi'.io.  L,  i.  S 
kc  cond.  &  dem, 

VI. 


hl- 


^  ,  .        f  Tout  ce  qui  arrive  ou  avant  ou  après  l'événement    10,  Con' 

qui  fe  trouvent  renfermées  dans  une  convention  ,  lans  j^  j^  condition  ,  eft  réglé  félon  l'état  où  fe  trouvent  mem  fe  re- 

y  être  exprimées  ;  comme  s'il  eft  dit  dans  une  vente  jgj  ^h^j-gj^   y^;„(-,  lorfqu'une  vente  eft  accomplie  ,  &c  gU-nt  lesfal- 

d'un  héritage  que  le  vendeur  fe  réferve  les  fruits  de  q^-g^g  j^j^  ^^^.^  j-éfolue  ,  en  cas  qu'une  condition  ar-  '"  ''''  """ 

l'année,  cette  réferve  renferme  la  condition  qu  il  naifle  j.;^e  ^  l'acheteur  eft  cependant  maître  de   la  chofe,   "Tî"" 

.des  fruits  ,  de  même  que  _s'il  avoit^été  dit  qu  il  refer-  ^  jj  prefcrit  &  jouit  ;  &  fi  elle  vient  à  périr  ,  il  en""/  "''"" 

yoit  les  fruits  ,  en  cas  qu'il  y  en  eut  *.  fouffre  la  perce  ,  parce  que  la  vente  fubfifte  encore  ,      '  ' 

*  Intctdûra  pura  ftipubtio  ex  rc  ipsâ  dilationcm  capît.  Vcluti  &  que  lachofe  eft  par  COnféquent  à  lui,  jufqu'à  ce  que 
ïi  id  quod  in  utero  fit ,  aiit  frudu';  futuros  ,  aut  domum  xdificari  la  Vente  foit  réfolue  par  l'événement  de  la  condition/^  J 
ftipulatus  fit  ;  tune  cnirn  incipit  atlio  ,  cùm  ca  per  rcrum  natutam     g^    au    contraire   ,     lorfque    l'accompliffement    d'une 

vente  dépend  d'une  condition ,  fi  avant  l'événement 
de  cette  condition  la  chofe  périt ,  c'eft  le  vendeur 
qui  en  fouffre  la  perte  ;  car  il  demeure  le  maître  juf- 
qu'à ce  que  l'événement  de  la  condition  accompliffe 
'  ^.  Et  après  que  la  condition  eft  arrivée  ,  tous 

lemens  de   gain  ou  de  perte  regardent  celui 

-,  -    pas  eu  cie  convention  ,  jiîfqu'à  ce  que  lacondi-    qui  fe  trouve  alors  maître  de  la  chofe  ,   foit  que  la 

J'"'"'  ."'■  tion  foit  arrivée.  Ainfi ,  dans  une  vente  qui  doit  s'ac-  '"  '  '"^ 

complir  par  l'événement  d'une  condition  ,  l'aclieteur 
n'a  cependant  qu'une  efpérance ,  fans  aucun  droit  , 
ni  de  jouir  ,  ni  de  prefcrire  //  ,*  mais  le  vendeur  de- 
meure le  maître  de  la  chofe  vendue  ,  &  les  fruits  fo'nt 
à  lui  i  s  S:  fi  la  condition  n'arrive  pas  ,  la  convention 
eft  anéantie  /, 


4.  X>t  h     dns  les  conventions ,  dont  raccompllfTement  dé- 


tonvintion. 


condition  accompliffe  ou  quelle  réfolve  la  convention, 
Ainfi  c'eft  toujours  l'état  où  fe  trouvent  les  chofe; 


fes 
lorfque  la  condition  arrive  ,  &  l'effet  qu'elle  doit  avoir, 
qiù  règlent  les  fuites  des  conventions  condition- 
nelles r. 


h  Ubi  conditionalîs  Tcnditîo  eft ,  ncgat  Pomponius  (  emptorem  ) 
ufu  capcrc  pofle  ,  nec  frudus  ad  cum  prrtincre.  L.  4.  ff.  de  in.  diem 
add.  ex  conditionali  ftipulationc,  tantiim  fpcs  eft  dcbitum  iri.  l.-  . 
injl.  de  verb.  obi.  Coii'.itioiiales  creditores  dicuntur  &  hi ,  quibus 
nundnm  compctit  aftio  ,  eft  autcm  compctitura  ;  vel  qui  fpcm  ha- 
bent  ut  compctat.  L.  S^-ff'  ^^  yerb.fign. 

i  Fruitus  medii  temporis ,  venditoris  fiint,  L.  8.  ff.  d:  per.  6" 
com.  r.  V. 

l  Sub  conditionc  fafta  Tcnditio  ,  nulla  eft  fi  conditio  defecerit 
L,  iJ.ff.  de  contr.  empt,  l.  S.ff.  de  per.  &  com.  r.  v. 

VII. 

■7.  Effet  de     La  condition  qui  doit  accomplir  une  convention , 
l'événement  étant  arrivée  ,  elle  donne  l'effet  à  la  convention  ,   & 
ee  cette  con-  produit  les  changemens  qui  en  doivent  fuivre.  Ainfi 
"""'•         une  Vente  étant  accomplie  par  l'événement  d'une  con- 
dition ,  l'acheteur  devient  en  même  tems  le  maître  ; 
&  ce  changement  a  les  autres  fuites  ,  qui  font  les  ef- 
fets de  la  convention  m. 

m  Conditionales  ■venditiones  >  tune  perficiuntur  ,  cùm  impleta 
fiicrit  conditio.  L.  7.  Jf,  de  contr.  empt. 

Si  (  conditio  )  cxftiterit ,  Proculus  &  OiJUvenus  emptoris  efle 
periculum  aiunt.  L.  8.  f.  de  per.  &  com.  r.  v. 

L'événement  de  la  condition  a  quelquefois  uu  effet  rétroaSif. 
Ainfi ,  l'hypothèque  fiipulé  d.ins  une  oblication  conditionnelle  aura 
fon  effet  du  jour  de  l'obligation  ,  lorfque  la  condition  fera  arrivée, 
V,  l'arc  17  de  ta  fed.  3  des  hypothèques. 

VIIL 

s.  De  la.     ï^=*"5  les  conventions  déjà  accomplies  ,  mais  qui 
tanditian  pcsîvent  çti'e  xéfolues  par  l'événement  d'une  condi- 


p  Ubi  igitur  ,  fecundùm  quod  diftinximus  ,  pura  venditio  eft  , 
Julianus  fcribit  hune  ,  cui  tes  in  diem  addicla  eft  ,  &  ufucapere 
poffc ,  &  frucftus  ,  &  acceffioncs  lucrari  :  &  periculum  ad  eum 
pcrtincrc,  (\  res  intcrierit.  L.  x.  §.  i.ff.  de  in  diem  ald. 

q  Nam  ,  cùm  fit  conditionalis  venditio  ,  pendente  autcm  condi- 
tionc, mors  (mancipii  )  contingens  cxtinguatvcnditionem  ;  con- 
fequens  eft  diccre  ,  raulieri  pcriffe  ,  quia  nondum  erat  impleta 
TCnditio.  L.  10.  S.  y.  dejur.  dot. 

rNeceflario  fciendum  eft  ,  quando  perfefta  fit  cmptio.  Tune 
cnim  fciemus  cujus  peticulum  fit.  Nam  perfetflâ  emptione  pericu- 
lum ad  emptorem  refpiciet  ;  &  fi  id  quod-venieritapparcat,  nuid, 
quale  ,  quantum  fit ,  fie ,  &  prctium  ,  &  pure  venir ,  perfeéla  eft 
cmprio.  Quod  fi  fub  conditiene  res  vcnierit ,  fi  quidem  defecerit 
condirio  ,  nulla  eft  emptio  ;  ficuti  nec  ftipulatio.  Quod  fi  extiterit 
Proculus  &  Odavenus  emptoris  efle  periculum  aiunt.  Idem  Pom- 
ponius libro  nono  probat  :  quod  fi  pendente  conditionc ,  emptor  , 
vcl  venditor  deceflerir ,  conftat ,  fi  extiterit  conditio  ,  hairedes 
quoqnc  obligatos  efle  ,  quafi  jam  contraélâ  emptione  in  pr^teri- 
tum.  Quafi  fi  pendente  conditionc  ,  rcs  tradita  fit ,  emptor  non 
poterit  eam  ufii  capere  pro  emptore  :  &  quod  prctii  folutum  eft  , 
repetetur.  Ar  fruflus  raedii  temporis  venditoris  funt  :  ficuti  ftipu- 
lationes ,  &  legata  conditionalia  perimuntur ,  Ç\  pendente  condi- 
tionc res  extinâra  fiierit.  Sanc  li  extet  res ,  licèt  dercrior  effêda 
potcft  dici  efte  damnum  emptotis.  L.  %.ff.  de  peric,  6>  com.  r.  v, 

XL 

Les  conditions  qui  ne  fe  rapportent  pas  à  l'avenir        n.  D^s 
mais  au  préfent  ou  au  paffé  ,  ont  d'abord  leur  effet  •  conditions 
&  la  convention  eft  en  même  tems  ,  ou  accomplie  ,  *"'  •^'''  "■''' 
ou  annullée  ,  félon  l'effet  que  doit  lui  donner  la  con---''''[r!'^    "' 
dition.  Ainfi  ,   par  exemple  ,  fi  une  marchandife  eft  ^a  r''!k 
vendue  à  condition  que  la  vente  n'aura  lieu  ,    qu'en 
cas  que  la  marchandife  foit  déjà  arrivée  à  un  tel  port , 
la  vente  eft  ,  ou  d'abord  accomplie  ,  fi  la  marchandife 
eft  au  port ,  ou  d'abord  nulle ,  fi  elle  n'y  eft  point  ;  Zi. 


ail 
ou 
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la  convention  n'eft  pas  fufpendue  ,  quoique  ceux  qui 
traitent  fous  de  telles  conditions ,  ignorent  s  Us  lont 
obligés  ou  non.  Mais  c'eft  feulement  l'exécution  qui 
eft  fufpendue  jufqu'à  ce  qu'ils  fâchent  li  la  condition 
eft  arrivée  ou  non/ 

/Cùm  ad  prxfens  tempus  conditio  confcttur,  ftîpuktio  non 
fufpcnditur  ;  &  fi  conditio  vera  fit ,  Itipulatio  tenet ,  quaravis  teneie 
contrahentes  conditionem  ignorent  :  veluti  fi  Rex  Parthorum  fivic , 
ccntum  miUia  date  fpondes.  Eadem  funt ,  &  cum  in  pr^tentum 
conditio  coniertur.  X.  57.  /  '^  r.i.  crcd.  v.  l.  ^S  &  iP-  cod. 
Conditio  in  prsteritum  non  tantim  prarfens  tempus  relata ,  Itatim  , 
aut  pcrimit  obligationera  ,  aut  omninô  non  diftert.  L.  100.  jj.  de 

iz.Conr,-     Les  conditions  impoffibles  annullent  les  conven- 
tions  impof- lions  OU  l'on  les  ajoute  r. 

^  t  Non  folmn  ftipulationcs  impoffibili  conditioni  appHcata:  nul- 

lius  momcntitunt,  fed  etiam  csteri  quoquc  contrailus.  £.31. 

l'eff:t     Si  les  conditions  n'arrivent  qu'après  le  décès  des 
iJ'  coJi- contraûans ,  elles  ont  leur  effet  à  l'égard  de  leurs  hé- 

tlons    f  i^i/^ritiers  u. 
aux     héri- 
tiers, 


pende  du  fait  de  l'un  des  contraftans  ,  ou  qu'elle  foit 
indépendante.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  une  vente  de 
marchandifes  efl:  faite  à  condition  que  le  vendeur  les 
délivrera  dans  un  tel  jour  ,  pour  un  embarquement, 
ou  pour  une  foire  ,  &  que  le  prix  en  fera  payé  comp- 
tantparl'acheteur,  il  dépendra  de  l'acheteur  de  rélou- 
dre  la  vente  ,  fi  le  vendeur  ne  délivre  au  jour  la  chofe 
vendue  ,  &  du  vendeur  même  ,  fi  l'acheteur  ne  paie 
comptant.  Ainfi  dans  tous  les  cas  ,  c'efl:  par  les  cir- 
conftances  qu'il  faut  juger  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un 
délai  pour  exécuter  une  condition ,  ou  autre  en- 
gagement ^. 

l  V.  l'an,  1$  delafcd.  j. 

XVII. 

Si  l'événement  ou  l'accompliflèment  d'une  condî-  17.  De  ce- 
tion  eft  empêché  par  celui  des  contraftans  qui  a  inté-'"/  1"-'  '"" 
rêt  qu'elle  n'arrive  point ,  foit  qu'elle  dépende  de  foni"    ,.  ^"' 

r  ■  I  A-  ■        •■  r        '        j  r  conditionne 

tait  ou  non  ,  la  condition  a  Ion  égard  iera  tenue  pour  /.  ^,  ^^^^^ 
accomplie  ;  &  il  fera  obligé  à  ce  qu'il  devoit  faire  ou"__;;^_ 
donner ,  ou  fouflrir  au  cas  de  la  condition  d. 

a  Jute  civili  rcceptum  eft  ,  quoties  per  eum ,  cujus  intercd: 
conditionem  non  impleri ,  fiât  quominùs  impleatur  ,  perindè  ha- 
beri ,  ac  fi  impleta  conditio  fuilîet  :  quod  ad  libcrtatem  ,  &  le- 
gata  )  Se  ad  heredum  inftitutiones  perducitur.  Quibus  exempUs 


u  Cùm  quis  fub  aliquâ  conditione  ftipulatus  fueric ,  Hcèt  aiite     _^ 
conditionem  decefferit,  pofteà  exiftcnte  conditione,  hires  ejus     ftipulationes quoque committuntur ,  cùm  per  promifTorem faciVum 
ageie  poteft.  §.  ly.  i«/?.  de  inw.  yZ/p.  Si  pcndente  conditione  ,     eflet  quominùsftipulator  conditioni  parerct.i.  iéi._^  i/e  r.-^.yur. 
ëmptor ,  vcl  venditor  decefferit  ,  conftat ,  fi  exftiterir  conditio  , 
hzredes  quoque  obligatos  effe.  L.Z.  ff.de  per.  &  corn.  r.  v. 

XIV. 


J)es  Claufes  réfolutoires  ,  &  des  Claufes  pénales 


fet. 


14.  Les  Si  la  condition  d'oiÀ  11  dépend  qu'une  convention 
conditions  foit  accomplie  ou  réfolue  ,  ou  qu'il  foit  fait  quelque 
inic/jraL/tin-^jj^Piçgjjjgut:  ^  eft  indépendante  du  fait  des  contrac- 
tes  du  /^''y-aftans  ,  elle  a  fon  effet  d'abord  qu'elle  eft  arrivée  , 
des  "nf''f-       qu'elle  eft  connue.  Ainfi,  par  exemple,  s'il  eft  con- 

tans  ont  a  ii-         t.  i     r  »  /*  a?  ^        ' 

bord  leur  f/-venu  qu  une  vente  de  fourages  n  aura  Ion  eitet  qu  en 
cas  qu'un  régiment  de  cavalerie  arrive  dans  un  tel 
tems  ,  elle  aura  fon  effet  d'abord  que  le  régiment  fera 
arrivé ,  ou  elle  demeurera  nulle  s'il  n'arrive  point. 
Ainfi  ,  lorfqu'un  héritage  eft  vendu  à  condition  que  , 
s'il  fe  trouve  fujet  à  une  telle  charge ,  la  vente  Iera  ré- 
folue ,  il  dépendra  de  l'acheteur  de  rompre  la  vente  , 
fi  l'héritage  le  trouve  fujet  à  cette  charge  x  ;  fi  ce  n'eft 
qu'elle  fut  telle  que  le  vendeur  pût  la  taire  ceffer  ,  & 
que  par  les  circonftances  il  fût  jufte  de  lui  en  donner 
le  tems. 

X  Sub  conditione  ftipuktîo  fit  ciim  in  aliquem  cafiini  differtur 
oblio;atio  :  utfi  al'.quid  taftumfuerit  vel  non  fccrit ,  committatur 
ftipuîatio  :  veluti,  fiTitius  Conful  fuerit  (zâ-W".  i.  4.  in  fi.  de  verb. 
obi.  V.  fur  cet  article  &  fur  le  fuivant  l'art.  16  de  la  feft.  5  ,  &  le 
14  de  la  fcit.  6. 

XV. 


LEs  claufes  réfolutoires  font  celles  par  lefquelles  on 
convient  que  la  convention  fera  réfolue  en  un 
certain  cas  :  comme  s'il  eft  dit  qu'une  tranfaftlon  fera 
annullée  ,  fi  telle  chofe  n'eft  faite  ou  donnée  dans  un 
tel  tems. 

Les  claufes  pénales  font  celles  qui  ajoutent  une 
peine  pour  le  détaut  d'exécution  de  ce  qui  eft  conve- 
nu :  comme  eft  en  général  la  peine  des  dommages  & 
intérêts  ,  &  en  particulier,  la  peine  d'une  certaine 
fomme. 

xvin. 

Les  claufes  réfolutoires  &  les  claufes  pénales  ne  s'e-  18.  Effet 
xécutent  pas  toujours  à  la  rigueur  ;  &  les^conventions  '^<-/  claufes 
ne  font  pas  réfolues  ni  les  peines  encourues  ,  au  mo-'f-/'',"''"^''' 

'       ,  ,  r  .  1    -1    j-       •    6"  des  clau- 

ment  que  le  porte  la  convention  ;   quand  u  leroit /-,  „■„ ,k, 
/,  r  1        -r  1     ■        r  jes  pénales, 

même  convenu  que  la  reiolution  Iera  encourue  par  la 

feul  fait ,  &  fans  mlnlfiere  de  juftice  :  mais  ces  fortes 
de  claufes  ont  leur  effet  à  l'arbitrage  du  Juge  a  ,  félon 
la  qualité  des  conventions  &  les  circonftances  ,  fui- 
vant les  règles  précédentes. 


If.  Les  SI  la  condition  dépend  ,  ou  entièrement  ou  en  par- 
cond'itions  tle  Gu  fait  de  l'un  des  contraftans  ,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
qui  û'cfin-fatlsfait  dans  le  tems,  11  eft  fous-entendu  que  dans 
dent  du  jait\^^  (-^3  q^  [1  ferolt  de  l'équité  de  donner  un  délai ,  il 
des  contrac-  j^^^  ^^^^  accordé  félon  les  circonftances  ;  comme 
^^  j?j"'""^lorfque  le  retardement  n'a  caufé  aucun  dommage ,  ou 
délai.  que  s'il  y  en  a  ,  il  peut  être  réparé.  Ainfi  ,   lorfqu'un 

bail  à  ferme  ou  à  loyer  eft  fait ,  à  condition  que  le 
propriétaire  fera  quelques  réparations  dans  un  certain 
tems  ,  le  bail  ne  fera  pas  d'abord  réfolu  ,  quoique  les 
réparations  ne  folent  pas  achevées  précifément  dans 
le  tems  ;  mais  U  eft  de  la  prudence  du  Juge  d'accor- 
der un  délai  félon  les  circonftances  ou  fans  défintéref- 
fement ,  fi  le  fermier  ou  le  locataire  n'en  ont  fouftert 
aucun  préjudice,  ou  avec  un  défintéreffement  .du 
dommage  que  le  retardement  aura  pu  caufer  j/. 

y  Spatium  datum  videri.  Hoc  idem  dicendam  ,  &  cùm  quid  eâ 
lege  Ycnicrit ,  ut  nifi  ad  diera  pretium  folutum  fuerit ,  inempta 
rcs  fiât.  L.  i}.ff.  de  obi.  &  aS.  Neque  enim  magnum  damnum 
eft  in  motâ  modici  teraporis.  L.  ii.ff.  dejud.  V.  l'art,  fuivant  & 
l'art.  I  y  de  la  fecl.  3 . 

XVL 

le.Excip     SI  le  délai  d'exécuter  une   condition  ne  pouvoit 
lion,  être  accordé  ,  fans  bleflër  l'effentlel  de  la  convention , 

ou  fans  caufer  un  dommage  confidérable  ,  la  condi- 
tion mxi  fon  effet  fanj  retardemp;-.r    r^\:  ^■■'  '■'     '  ■ 


a  Quodomne  ad  Judicis  cognitionem  rcmittendum  eft.  L.  i;s> 
§.  z.ff.  de  yerb,  obi.  Y.  les  règles  précédentes. 

XIX. 


S'il  eft  dît  qu'une  convention  fera  réfolue  ,  en  cas  19.  fine  dé- 

que  l'un  des  contradians  manque  d'exécuter  de  ùipa.vtF"^'^,P~f  '}' 

quelqu'un  de  fes  engagemens  ,    la  claufe  réfolutoire    ,  "'^'"'"■" 
^,      ^  rc  >•,  j-        j     j     1    •   j       T     j      xecutcvoint 

n  aura  pas  cet  eiret  ,  qu  il  dépende  de  lui  de  reloudre  ^^       (^i    ^ 

la  convention  ,  en  n'exécutant  pas  ce  qu'il  a  promis,  p^maj^ ri- 
Mais  11  dépendra  de  l'autre  ou  de  le  contraindre  à  l'e-  fudre  la. 
xécution  ,  ou  de  faire   réfoudre  la  convention 
les  dommages  &  intérêts  qui  pourront  être  dus.  Ainfi,/ 
lorfqu'll  eft  dit  qu'une  vente  ,  une  tranfaftion ,  ou  un  ' 
autre  contrat  fera  réfolu  faute  de  paiement ,  11  ne  dé- 
pendra pas  de  celui  qui  doit  payer  d'annuller  la  con- 
vention en  ne  payant  point  b. 


avec  convention 
var  l'indxé^ 
cution. 


b  Cùm  venditor  fundi  in  le<ie  caverlt ,  fi  ad  diem  pecunia  foluta 
non  fit,  ut  fundus  inemptus  fit  ;  ita  accipitur  inemptus  elle  fuiidus , 
fi  venditor  inemptum  eum  eftevelit,  quia  id  venditoris  caufa  cà-, 
veretur.  L.  z.ff.  de  le  g.  commiff. 

XX. 

Dans  les  conventions  où  l'on  traite  d'un  droit ,  ou     '•?•  ^""J' 
d'autre  chofe  qui  dépende  de  quelque  événement  in-  y/""""-*  J"^'' 
certain  ,   d'où  il  pulffe  arriver  ou  du  profit  ou  de  la  ^'^^'^'^ 
perte  ,  félon  la  différence  des  évenemens  ;  il  eft  libre 
d'en  traiter  de  forte  que  l'un  ,  par  exemple  ,  renonce 
à  tout  profit ,  &  fs  décharge  de  toute  perte  ,  ou  qu'il 


â» 


LES    LOIX   CIVILE  S 


■prenne  une  fomme  pour  tout  ce  qu'il  pouvoit  atten- 
dre de  gain  ;  ou  qu'il  le  charge  d'une  perte  re'gle'e 
pour  toutes  celles  qu'il  avoit  à  craindre.  Ainfi  un  af- 
focie'  voulant  Te  retirer  d'une  focie'té ,  peut  régler  avec 


&c.  L  I  V. 
I. 


LEs  conventions  nulles  (ont  celles  qui  ,  manquant 


I  de  quelque  caraftere  effentiel,  n'ont  pas  la  nature""""'     4'^ 

..  _  d'une  convention  ;  comme  fi  un  des  contraftans  étoit^-"';'-"'""'* 

les  autres  aflbcie's  ce  qu'il  aura  de  proht  prelent  Se    ^^^^  quelqu'imbéciUité  d'efprit  ou  de   corps  qui   le ""''''' 
certain  ,  ou  ce  qu'il  portera  de  perte  ,quclquevene-    ^.^^^^^  incapable  de  connoître  à  quoi  il  s'engage  a.  Si 
ment  qu'il  puiffe  arriver.  Ainli  un  héritier  peut  traiter    ^^  .^^^-^^  ^^^^^  ^^^  ^j^^jg  publique  ,  une  chofe  fa- 
avec  fes  cohéritiers  de  tous  fes  droits  en  la  luccellion    ^^^^  ^  ^^  ^^^^^  ^y-  ^^  f^^  ^^-^^^  ^^  commerce  ,  ou  û 
pour  une  certaine  forome  ,  &  les  obliger  a  le  garantir    j^  ^^^^^  vendue  ç'toit  déjà  propre  à  l'acheteur  b. 
de  toutes  les  charges.  Et  ces  fortes  de  conventions 

a  Furiolus  nuUum  ncgotiura  getcrc  poteft,  quia  non  intelligic 
quod  agit.  i.  8.  injl.  de  mut.  Jlip. 

b  Idem  iuiiî  cft  (  id  eft  ,  ir.utilis  erir  ftipulatio  )  (i  rem  facrain 
aut  relij^iofamquam  humani  jari;  çli'c  crcdcbat,  vcl  rem  publicam 
quie  ufibui  popuU  pcrpctuo  expofita  fit,  ut  forum,  vcl  thcanum  : 
vcl  libcrum  homincm  ,  qucm  tcrvum  clic  crcdcbat  ,  vel  cujus 
commercium  non  habucrit  ,  ycI  rem  fuom  dari  quis  ftipulctur. 
S.  1  ,  ioi.  V.  l'art.  I   de  la  Icct.  6, 


ont  leur  juftice  fur  ce  que  l'un  prétere  un  parti  certain 
&:  connu  ,  foit  de  profit  ou  de  perte  ,  à  l'attente  in- 
certaine des  événemens  ;  &  que  l'autre  au  contraire 
trouve  fon  avantage  dans  le  parti  d'efpérer  une  meil- 
leure condition.  Ainfi  ,  il  le  fait  entr'eux  une  efpece 
d'égalité  de  leurs  partis ,  qui  rend  jufte  leur  conven- 
tion c. 


c  V.l.  i.ff.  de  tranf.  in  verho  de  rc  dubiâ.  L.  ij.,f.  cod.  l.  xjy 
c.  de  iifiir.  in  verb.  proptcr  inccrtum.  l^.  l.  II  ,  c.  de  tranf. 

Sicuti  lucrum  omnc  ad  cmptorcm  hcrcditatis  rcfpici ,  ita  dam- 
rum  quoque  dcbct  ad  eumdcm  tcrpicetc.  L.  x.  S.  y.ff.  de  ha.  vil 
mS.  vend.  t.  i ,  c.  de  eviB. 

C'ejl  fur  U  règle  expliquée  dans  cet  article  qu'efl  fondée  la  vali- 
idité  des  tranjadions  ,  qu'on  autjrif-  nonobfiap.t  Us  liftons  qui  p.u- 
yent  s'y  rencontrer,  parce  qu'on  b.dance  as  lefions  p. ir  l'avantage 
^uc  trouvent  ceux  qui  tranfyent  defe  retirer  d'un  procès  ,  &  d'éta- 
ilir  le  rtpos  de  leurs  famvllts. 

Nous  nousfcrvons  aujft  de  cette  même  règle  entre  les  autres  con- 
^dcraiions  qui  ont  fait  recevoir  dans  notre  ufage  Ls  renonciations 
des  filles  dans  les  contrats  de  mariage ,  contte  la  difpojition  du  Droit 
JRoniain.  V.  1.  ;  ,  de  collât. 

Jl  faut  prendre  garde  ,  dans  l'ufage  de  cette  règle  des  traités  fur 
les  é.'én.mens  inc. nains  ,  de  ne  pas  l'étendre  à  des  cas  oit  Ls  con- 
Jequences  bleferoicnt  les  loix  ou  les  bonnes  mœurs.  Comme  ,  p.ir 
exemple  ,fi  deux  héritiers  préfomptïfs  fraitoient  entre  eux  de  lajuc- 
ceiïion  future  de  celui  à  qui  ils  doivent  fuccéd..!  ;  car  cette  con^en-.- 
tion  ferait  illicite  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  jtit  fait:  par  la  volonté  ex- 
prejfe  de  celui  de  la  fucceffion  de  qui  on  traitcToit ,  comme  il  fera 
expliqué  en  fon  lieu.  V.  1.  3  o  ,  c.  de  pacl. 


SECTION    V. 

JDcs  conventions   gui  font   nulles  dans  leur 
origine  *. 

*  V.  le  titre  des  vices  des  couventions  ;  c'eft  le  titre  îcviii.  de 
«ff  premier  livre. 
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2,     Conventions  nulles  ,    quoique  la  nullité  ne  foit  pas 
encore  reconnue. 

g.     Caufes  des  nullités  des  conventions. 
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quelque  loi. 
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10.   L'erreur  &  la  force  annullent  les  conventions. 

■3.1.  Lis  conventions  fur  ce  qni  neft  pas  en  commerce, 
font  nulles. . 

-.33.  Convention  annuUée  par  le  changement  de  la  <:kcfe 
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-15.   Les  obligations  fans  caufe  font  nulles. 

3.^.  Effet  des  conventions  nulles  par  ie  fait  de  V un.  des 

-coritracians^ 
îj.  Suite  des  conventions  annullées. 

î6.   Miniftere  de  la  Jujlice  pour  annuller  les.  conven- 
tions. 
%j.  Les  conventions  milles  font  inutiles  aux  tierces  per- 
fonnes qui  en  dévoient  profiter. 

18.  Toute  convention  frauduleufe  efl  nulle. 

19.  Convention  pour  empêcher  un  crime. 

20.  ^Convention  contre  la  difpofition  de  la  Loi. 
g.1.  Renonciation  au  droit  de  parenté. 

ai.  Les parj s  font-ils  des  conventions  valables  S 


II. 

Les  conventions  qui  font  nulles  dans  leur  origine  ,   1.  Convoi 
font  en  effet  telles  ,  loit  que  la  nullité  puifle  ^?horà.i'ons nulles, 
être  reconnue  ,  ou  que  la  convention  paroilfe  fubfif- ?•  "' /'^"^    '^ 
ter  &  avoir  quelqu'effèt.  Ainfi  ,  lorfqu'un  infenfé  vend^"'     "' 
fon  héritage  ,  la  vente  eft  d'abord  nulle  dans  fon  ori-    '  '"l  '1" 
gine  ,  quçique  1  acheteur  poilede  &  jouille  ,  &  qu  au„u^ 
tems  de  la  vente  ,  cet  état  du  vendeur  ne   fut  pas 
connu.  Et  il  en  eft  de  même  ,  fi  l'un  des  contraftans 
a  été  forcé  c. 

ç  Protinus  inutilis.  §.  i ,  infl.  de  inut.fiip.  Nec  ftatim  ab  initia 
talis  ftipulatio  valebit.  D.  S.  i. 

Si  patcr  tuus ,  pcr  vim  coadus ,  domum  vendidit ,  ratum  non 
liabetut;  quod  non  bonà  tîdc  gcftum  eft  ;  raala:  fidci  eiiim  emptio 
irrita  cit.  L.  1  ,  c.  de  rcf.  vend. 

m. 

Les  conventions  font  nulles,  ou  par  l'incapacité     ^.Caufis 
des   perfonnes  ,  comme  dans   l'exemple   de   l'article  des  nulUtit 
précédent  ,    ou  par  quelque  vice  de   convention  ^  <^-f  convea» 
comme  fi  elle  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs  d ,  ou"-""- 
par  quelqu'autre  défaut ,  comme  fi  elle  ne  devoit  être 
accomplie  que  par  l'événement  d'une  condition  qui  nç 
foit  point  arrivée ,e ,  ou  par  d'autres  caufes/.' 

J  Quod  turpi  ex  caufà-promillum  eft,  veluti  fî  quis  homicf-" 
dium  vel  facrilcgium  fe  faclurum  promittat ,  non  valet.  §.  14  g 
infi.  de  inut.  fiip.  V.  l'art.  3  de  la  fecl.  i. 

e  Similiis  erit  fub  conditione  faifla:  venditioni ,  qua  nulla  cflf 
fi  conditio  defecerit.  L.  )j  ,  ff.  de  cont.  empt.  l,  S  ,  ff.  de  peric,  6/ 
com.  r.  V. 

fy.  l'art.  I  ,  &  les  rulvaiis. 

IV. 

Les  perfonnes  peuvent  être  incapables  de  contrac^   4-  Incapiu 
ter ,  ou  par  la  nature  ,  ou  pour  quelque  loi.  Ainfi  ,  f^  '^'  /"*" 
par  la.nature  les  infenfés^,  &Ies  perfonnes  que  quel- •'''""'■'''■ 
que  défaut  met  dans  l'impuiffànce  de  s'exprimer  h  , 
font  naturellement  incapables  de  toute  forte  de  con- 
ventions. Ainfi  par  des  défenfes  des  loix  ,   les  prodi- 
gues interdits  font  incapables  de  faire  des  conventions 
à  leur  préjudice  i, 

^  §.   8  ,  infi.  de  inut.  fiip. 

h  V.  f .  7  ,  cod. 

i  Prodigo  interdicitur  bonorum  fuorum  admîniftratîo.  L.  i  i 
^.  de  cur.fur.  ls  cui  bonis  îatcrdiclum  eft  ,  ftipulando  fibi  acquit- 
rit  -,  tradere  verà  non  poteft ,  vcl  promittendo  obligari.  L.6  ,jf,de 
verb.  obi. 

Il  y  a  d'autres  caufrs  d' incapacité  ,  compte  la  rn'motité ,  la  mort 
-civile  6>  autres.  V.  le  titre  des  perfonnes  ,p.  10. 

V. 

Les  incapacités  des  perfonnes  font  différentes  ,  &     S-  D'fii' 
ont  divers  effets.  Quelques-uns  font  incapables  de-tou-  ''«'"'^^  "'"^" 
tes  conventions  ,  comme  les  infenfés  &  ceux  qui  ne-'"^'^i-'" 
peuvert  s'exprimer.  D'autres  feulement  de  celles  qui        ' 
leur  nuifent ,  comme  les  mineurs  &  les  prodigues  , 
&  les  fem.mes  qui  font  en  puiflance  de  mari ,  ne  peu- 
vent s'obliger  du  tout . dans  quelques  coutumes,   & 
ne  le  peuvent  dans  les  autres,  fije  mari  ne  les  auto- 
rife.  /. 

ïCeci  réfulte  des  articles  précédeis.  V.far  ce  qui  efi  dit  ici  de  la 
fsmmi  enpuiffançi  de  mon  3  ce  qui  a  été  remarqué  fuf  l'anicle  i  de 


■tes 
fonnes„ 
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là  feêl.  I ,  des pjrfinnes ,  p.  il  ;  &  dan 
du  titre  des  dots. 
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6.  D.ux  Les  nullités  des  conventions  font  ou  naturelles  ou 
Joncs  de  dépendantes  de  la  difpofition  de  quelque  loi.  Ainfi 
nullités ,  ûu\qs  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  comme 
far  la  m- un  traité  fur  la  fucceflion  future  d'une  perfonne  vi- 
ture,  ""/"''vante  m  ,  &  celles  qui  font  impoflibles  ,  font  naturel- 

quelgueM.  ,  -    ■       r        ,   H  a  •  'r     ■.    n  1    ■ 

'  lement  vicieules  &  nulles.  Ainli  c  elt  par  une  loi  que 

la  vente  d'un  bien  fubflitué  efl:  illicite  &  nulle  n. 


■■présmbuk  de  lafect  4 ,    contraûer ,  n'ont  point  connu  ce  qu'il  étoit  néceflaire /jrce  annul- 
de  favoir  pour  former  leur  engagement ,  ou  n'ont  pas  lent  les  cm- 
eu  la  liberté  pour  y  confentir  ,  font  nulles.  Ainfî  les  ^'-ntions. 
conventions  où  les  contraftans  errent  dans  le  fens ,  l'un 
entendant  traiter  d'une  chofe  ,  &  l'autre  d'une  autre  , 
font  nulles  par  le  défaut  de  connoiffance  &  de  confen- 
tement  à  la  même  chofe  u.  Ainfi  celles  où  lu  liberté  efl: 
bleflee  par  quelques  violences,  font  nulles  aufli  x. 


m  Ex  eo  inftrumento  ,  nullam  tos  habere  aflionem  ,  in  quo 
contra  bonos  mores  de  fucce/îîone  fiiturâ,  intcrpofita  fuit  ftipula- 
tio  manifeftum  cft.  i.  4  ,  c.  de  lnut,jïip.  V.  l.  30,  c.  de pat7.  &: 
rapoftille  de  l'art.  lO  ,  de  la  fefl:.  4. 

72  Impodibilium  ,  nuUa  obligatio  eH,  1^  iS;  ,  ff,  de  reg.jur.  v. 
l.  -j  ,c,  de  reb.  al,  n.  al. 

VU 

7.  Conven-     H  y  a  des  conventions  qui  peuvent  être  déclarées 

tions  nulles  nuUes  de  l'a  part  de  l'un  des  contraâans  ,  &  qui  fub- 

d'une  pan ,  fiftent  &  obligent  irrévocablement  de  la  part  de  l'au- 

6-   dont  Jaij-g^    Ainfi  le  contrat  entre  un  majeur  &  un  mineur 

nullité  "'Yfpeut  être  annullé  à  l'égard  du  mineur  ,  s'il  n'eft  pas  à 

pas  recipro  ^^^  avantage  o  :  &  il  fubfifte  à  l'égard  du  majeur  ,   fi 

le  mineur  ne  demande  pas  d'être  relevé  p.  Et  cette 

inégalité  de  la  condition  des  contradans  n'a  rien  d'in- 

juflie  ;  car  le  majeur  a  fçu  ou  dû  fçavoir  la  condition 

de  celui  avec  qui  il  traitoit  ^. 

o  Sancimus,  five  lex  alienationem  inhibuerit,  five  teftator  hoc 
feccrit,  fîve  paftio  contrahentium  hoc  admirerit  j  non  folùm  domi- 
nii  alienationem  ,  vel  mancipiorum  manumiilioncm  elle  prohiben- 
dam ,  fed  ctiam  ufusfruftûs  dationem ,  vel  hypothecam ,  vel  pigno- 
lis  nexum  ,  prohibcri.  X.  7  ,  c.  de  reh.  al.  non  al, 

p  Si  qui?  à  pupillo  fine  tutoris  autoritate  emerit ,  ex  uno  latere 
conftat  contraûus.  Nam  qui  cmit ,  obligatus  eft  pupillo  ;  pupillum 
fibi  non  obligat.  L.  1 3  >  §.  %<>  ,ff.  de  aS.  empt.  &  vend. 

q  Qui  cum  alio  contrahit ,  vel  eft,  vel  débet  effe  non  ignarus 
«caiditjonis  cjus^  L.  19  ,ff,  de  reg.jur, 

VIIL 

s  c  nven-  ^^^  conventions  qui  étoient  fujettes  à  être  annullées 
■àôus  nullcsV'^'^  l'incapacité  des  perfonnes  ,  font  validées  dans  la 
qui  peuventUMe ,  fi  l'incapacité  ceflànt ,  elles  ratifient,  ou  approu- 
'itre  vali-  vent  la  convention.  Ainfi  ,  lorfque  le  mineur  devenu 
^"^'  majeur  ratifie  ou  exécute  le  contrat  qu'il  avoit  fait  en 

minorité ,  ce  contrat  devient  irrévocable  ,  comme  s'il 

l'avoit  fait  en  majorité  r. 

rSi  Cax  ztatls  faâus,  comprobavcrlt  emptionem,  contraftus 
Talet.  L.  5  ,  $.  iiff-  de  autk.  6"  conf,  tut.  &  eur. 

Qui  poft  vigctimum  quintum  annum  ajtatis  ?  ca  qux  in  rai- 
nori  State  geftafunt,  rata  habuerint,  ftuftra  refcilîonem  eorum 
poftulant.  L.  i ,  c.Jî  maj.  fa3.  rat.  Imh,  l.  }  ,  §.  i  ,jf.  de  min. 

IX. 

51.  -Oili-  Ceux  que  la  nature  ne  rend  pas  incapables  de  con- 
gation  na-trafter,  &  qui  ne  le  font  que  par  la  défenfe  de  quelque 
funlL.  loi,  ne  laiflent  pas  de  s'engager  par  leur  convention  à 
une  obligation  naturelle ,  qui ,  félon  les  circonftances  , 
peut  avoir  cet  efret ,  qu'encore  qu'ils  ne  puilfent  être 
condamnés  à  ce  qu'ils  ont  promis ,  s'ils  fatisfont  à  leur 
engagement,  ils  ne  peuvent  en  être  relevés/?  Ainfi,  par 
exemple  ,  dans  le  droit  romain  le  fils  de  famille,  même 
majeur ,  ne  peut  s'obliger  à  caufe  de  prêt  ;  mais  s'il  paie 
ce  qu'il  a  emprunté,  il  ne  peut  le  répéter  t.  Ainfi,  dans 
les  coutumes  où  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  , 
même  avec  l'autorité  de  fon  mari ,  fi  après  la  mort  du 
mari  elle  paie  ce  qu'elle  avoit  promis  ,  elle  ne  pourra fe 
fervir  de  la  nullité  de  fon  engagement  pour  le  répéter. 

y  Naturales  obligationes  ,  non  eo  folo  a:ftimantur ,  fi  aftio  ali- 
qua  carum  nomine  competit  -,  verùm  etiam  eo  ,  fi  foluta  pecu- 
nia  repeti  non  poffit,  Z.  lOyff-  de  obi.  &  ~aS.  l.  16  ,  §.  4 ,  ff.  de 
fidcjujf. 

Id  quod  naturâ  hireditati  debetur  ,  &  peti  quidcm  non  potefl, 
folutum  vero  non  repetimr.  L.  1 ,  §.  17  ,ff-  adkg.falc.  Caufa 
quîc  peti   qiiidem  non  poterat ,  ex  folutione  autcm  petitionem 
non  prxftat.  i.  54 ,  §.  ^  ,  ff.  d:  fol,  v.  l.  10  ,  /;  de  verb.  fign.  ' 
£■/.  S45.  I  7#  de  reg.-jur. 

t  Quanquam  folvcndo  non  répétant,  quia  naturalis  obligatio 
manet,  L.  9,  inf.  &  l.  10,  ff.  de  Sénat.  Maced. 

X, 
re!ir'&  la     Les  conventions  où  les  pejrfonnes ,  même  capables  de 


II.    Les 

conventions 
fur  ce  qui 
nefl  pas  en 
commerce'  , 
font  nulles. 


u  Si  de  aliâ  re  ftîpulator  fenferit ,  de  alla  promillor ,  nulla 
contrahitur  obligatio.  §.  13  ,  inf.  de  inut.  [i'.p. 

In  omnibus  negotiis  contrahendis ,  five  bonâ  fide  fint ,  five  non 
fint;  (1  error  aliqui;  intervenir,  ut  .aliud  fcntiat ,  put.r  qui  émit, 
aut  qui  conducit,  aliud  qui  cum  his  contrahit ,  nihil  valet  quod 
^Sà  ta.  L.' $  T  ,  ff.de  obi.  ù  aë.  Non  videntur  ,  qui  errant ,  confcn- 
tire.  L.  i.16,  §.2.,ff.  de  reg.  jur.  v.  /.  1 3  7 ,  J.  i  ;ff.  de  verb.  obi. 
Si  Stichum  ftipulatus,  de  alio  fentiam,  tu  de  alio,  niliil  adum 
ent.  L.  83,$.  1 ,  ff,  de  verb.  obi.  Cùm  in  corpore  diffentiatur  , 
apparet  nullam  elle  c.mptionem.  L.  9  ,  f.  de  eoritr,  empt, 

X  Si  pater  tuus ,  per  vim  coaiftus ,  domum  vendidit ,  ratum  noa 
habcbicur  quod  non  bonâ  RSa  ge.lum  eft  :  mala:  fîdei  cnim  emptio 
irrita  eft.  L.  i ,  c,  de  refc.  vend.  Nihil  confenlui  tam  contrariura 
eft,  qui  &  bona;  fidei  judicia  fuftinet,  quàm  vis  atque  metus. 
D.  L  ii<i,ff,  de  reg.jur,  V.  le  titre  des  vices  des  conventions. 

XL 

Les  conventions  où  l'on  met  en  commerce  ce  qui  n'y 
entre  point ,  comme  les  chofes  facrées,  les  chofes  pu- 
bliques 3  font  nulles_y 

y  Sacram  vel  religiofam  rem ,  vel  ufibus  publias  iu  pcrpetuum 
reliftam  ,  ut  forum ,  aut  bafilicam  ,  aut  horainem  liberum  inuti- 
liter  Iripulor;  cjuamvis  facra,  profana  fieri,&  ufibus  publicis  relida, 
in  privâtes  utus  reverti,  &  ex  llbero  l'ervus  fieri  poteft.  L,  S3, 
§.  s  >ff.  develb.  obi  §.  i,  inf.  de  inut,  pp. 

XII. 

Si  dans  une  convention  l'un  efl:  obligé  de  donner 
une  chofe  à  l'autre ,  &  qu'ayant  la  délivrance  ,  la  chofe 
cefle  d'être  en  commerce  fans  le  fait  de  celui  qui  devoit 
la  donner  ,  la  convention  fera  annuUée.  Ainfi  la  vente 
d'un  héritage  demeurera  fans  effet  &  deviendra  nulle  , 
fi  cet  héritage  efl:  defl:iné  pour  un  ouvrage  public  fans 
le  fait  du  vendeur  s^. 

l  Item  contra ,  licèt  initio  utiiiter  res  in  ftipiilatura  dedufla  fit  ; 
û  tamen  pofteà  in  aliquam  eorum  caulhm ,  de  quibus  fuprà  dicfum 
eft,  fine  fado  promjlloris  devenerit ,  extinguitur  ftipulatio.  ^.  i, 
inf.  de  inut.fip.  l.  83  ,  f.  ^  ,ff.  de  verb.'obU 

XII L 

Dans  les  conventions  où  quelqu'un  fe  trouve  oblïp-é  i  J-  •^" 
fans  aucune  caufe,  l'obligation  efl:  nulle  a;  &  il  en  efl;  »^%'-"'o'"2-f 
de  même  fi  la  caufe  vient  à  ceiTïïr  i>.  Mais  c'eft  par  les  -a^"„„//."^ 
circonfl:ances  qu'il  faut  juger  û  l'obligation  a  fa  caufe  ^"'""  '"'^' 
ou  non. 

a  Voye:^  l'art,  y  de  la  feS.  i. 

b  Nihil  refert  utrùmne  ab  initio  fine  causa,  quid  datum  fit,  an 
caufa ,  propter  quam  datum  fit ,  fecuta  non  fit.Z.  4. ,  ff.  de  eoniit. 
fne  causa, 

XIV. 

Les  conventions  qui  fe  trouvent  nulles  par  quelque  14.  Effet 
caufe  dont  un  des  contra'iflans  doive  répondre,  comme  ^-^  conven- 
s'il  a  aliéné  une  chofe  facrée  ou  publique,  ontceteflet,  ''""^  ""'f'-^ 


II.  Con- 
vention, ari' 
nuilécparl: 
chjngiment 
de  la  chofe 
vendue. 


jalc 
des 
contra^ans.. 


quoique  nulles  ,  d'obliger  aux  dommages  &  intérêts  Pi 

celui  qui  y  donne  lieu  c.  '^'  '  ""  '^" 

c  Loca  facra,  vel  religiofa,  item  publica  ,  veluti  forum,  bafi- 
licam  ,  truftra  qnis  i'ciens  émit.  Qua:  tamcn  Ç\  pro  profanis ,  vel 
privatis  deceptus  à  venditorc  quis  emerit,  habebit  adionem  ex 
empto  quod  non  habere  ei  liceat,  ut  confequatur  quod  fua  in-  ^ 

tereft,eum  deceptum  non  elle.  ^.ult.  infl.  de  emptione  &vendi- 
tionc  5  r.  /.  5  5  c.  de  reb,  alien.  non  alien. 

XV. 

Si  une  convention  ,  quoique  nulle  ,  a  eu  quelque     if.  Suite 
fuite ,  ou   quelque  effet ,  ou  qu'elle  foit  annuUée  ,  les  '^^  ^  conven- 
contraftans  font  remis  dans  l'état  où  ils  auroient  été  s'il  ^'""•^  annula 
n'y  avoit  pas  eu  de  convention  ,  autant  que  les  circonf  ^'■'"" 
tances  peuvent  le  permettre  ,  &  avec  les  refl:itutions 
qui  peuvent  être  à  faire  contre  celui  qui  en  fera  tenu  d. 

d  Deceptis ,  fine  culpâ  fuâ ,  maxime  Ci  fraus  ab  adrerfario  iii- 
terveneric ,  fuccnrri  oportebit  ;  cùm  etiam  de  doio  malo  aâio  com- 
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pctcrc  folcaf,  $: Vioni  jirxtoiis  cil,  potiùs  rcP.itncre  lircm 
ratio  &xquitas  poltulabit.  L.y,i.i  ,  ff.dcinint.  refit. 


ï  VI  LES  ,   &c.  Lîv.  L 


,ut& 


xvr. 

lU.  Ml-      Quoiqu'une  convention  fe  trouve  nulle  ,  celui  qui 

Ttifirc  de  la  s'en  plaint  ne  peut  fe  remettre  lui-même  dans  fes  droits , 

j"fi=-  po"i-fi  l'autre  n'y  confcnt.  Mais  il  faut  qu'il  recoure  à  l'auto- 

"""",-       rite  de  la  j  uftice ,  foit  pour  faire  juger  de  la  nullité  ,  & 
conventions,,       .    .  ..  -,.'  >        '       ■ 

le  reta^nr  en  Ion  droit,  ou  pour  mettre  a  exécution  ce 

qui  fera  ordonné,  en  cas  qu'il  s'y  trouve  quelque  réfif- 

tance.  e.  Car  quand  il  faut  ufcr  de  la  force  ,  la  Juftice 

n'en  fouiîre  aucune  ,  fi  elle-même  ne  la  met  en  ufage. 

c  Extat  cnim  ticcrctumilivi  Marci  in  luc-crbi:  Optimum  cO, 


pour  la  validité  d'un  pari ,  il  faut  que  ce  qui  doit  ap- 
partenir au  vainqueur  foit  dépofé  e. 

e  Si  qui;  fponfioni'; camâ  annules  acccpcrit, ncc  rcdditviftori, 
pr;ïrcripti5  vcrbis  aûio  in  cum  competit  -,  ncc  cnim  rccipicnda 
ell  Sabiiii  opii'io  qui  condici  &  iurti  ag^i  ex  hîc  causa  putat ,  qucm- 
admodum  cnim  rci  nominc  ,  cujus  ncque  poficllioncm  ncquc  do- 
minium  viftor  liabult ,  ac^ct  (urci?  plane  (\  inlioncfta  caufa  fpoa- 
(îonis  tuit,  fui  aiinuli duntaxat repetitio  cric.  L.  Si gratuitam  17, 
5._/j  ijuis  iilt.  J/'.  de  prxjirip.  vcrb.  &  in  fac.  ait. 


ut  fi  quas  putas  te  habcix  pctiticne 


aitionibub  experiari;.  Cùm 
M.ircianus  diccrct ,  vim  nullam  ii;ci  ;  Crlar  dir.it,  tu  vim  putas 
clic  foljm  ,  fi  homincjTuhiercnturi  Tiscft  tune,  qmtie?  quisid, 
quod  dcbcri  fibi  putat ,  non  pet  Judicem  repofcit.  Quifquis  igitur 
probatus  mihi  fiierit ,  vem  uUam  debitoris ,  vcl  pccuiiiam  dcbitam  , 
nonab  ipfo  (îbi  fpontc  darara  ,  line  ullo  Judicc  tcnicrèpolîideie, 
vel  acccpill'c  ,  ifquc  fibi  jus  in  cam  rem  dixillc  ,  jus  evcditinon 
habebit.  Z..  i  j  ,  §'.  quod  met.  cauf.  Si  patci  tuus ,  pet  vim  coaclus, 
domum  vcndidit ,  ratum  non  hadcbitur  quod  non  boni  fide  gef- 
tumcit:  mal.ï  fidci  enim  emptio  irrita  eft.  Adirus  itaquc,  nominc 
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qui  nitolent 


De  la  Résolution  des 
pas 


conventions 
nulles. 


tuo, 
rerc. 

dèi; 


Prrfes  provincia:  autoritatcm  fuam  interponet.  L.  \ ,  c.  de 

vend.  V.  l.  9.  c.  fol.  mat.  V.  l.  i ,  ff.  uti  pj'Jii.  V.  l'art.  14 

fcftion  fuivante ,  &  la  fcftion  1 ,  des  vices  des  conventions. 

XVII. 

17.  Les  Si  les  conventions  qui  acquièrent  quelque.f'roit  à  des 
ci3ui'4,-jî;j;w  tierces  perfonnesfe  trouvent  nulles,  elles  n'ont  pas  plus 
tiuL^s  ■'"""' d'effet  à  l'égard  de  ces  perfonn»s  qu'à  l'é'^ard  des  con- 
'I"c«  p^'r^traftans.  Ainfi  le  créancier  n'a  aucune  h)'potheque  fur 
J'onnes    qui  l'héritage  que  fon  débiteur  avoit  acquis  par  un  contrat 

en  devaient  nul  f, 

"■''''  /  Cette  règle  eft  une  faite  &  un  effet  naturel  &  néceffaire  de  la 

nullité. 

XVIÏI. 

ts.  Toute  Les  conventions  frauduleufes  font  à  jufte  titre  re- 
cmvjncijn  gardées  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  &  par 
fraululenf  conféquent  font  nulles  a, 

eft  nulle. 

a  Dolo  nialo  ait  pr.wor  paélum  fe  non  fervaturum.  L.  jurit  7 , 
§.  dolo  9  ,  ff.  de  p.iSis. 

XIX. 

ij.  Conven-      I^  e^  contre  les  bonnes  mœurs  de  flipuler  qu'une 

tion  pour    certaine  fomme  nous  fera  payée  pour  ne  pas  commet- 

emfzcheriin  tre  un  crime  ,  la  loi  de  la  probité  &  de  l'honneur  doit 

cnme.         feule  nous  empêcher  de  faire  des  adions  criminelles. 

S'il  fe  trouvolt  quelqu'un  qui  eût  affez  peu  de  fenti- 

ment  pour  faire  une  pareille  ftipulation  ,  elle  leroit 

nulle  b. 

b  Si  ob  malcScium  ne   fiât  promilTum  fie,  milla  eft  obligatio 
ex  hîc  conventionc.  L.  juris  7 ,  §._/î  ob.  }  ,  ff.  de  palis. 

XX. 

^n.Conren-      Toutes  les  conventions  faites  contre  la  difpofitlon 
tion  coifrcde  la  Loi  font  nulles  c. 

la   dijpofi- 
ti>n    de    la 
Loi. 
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c  Contra  juris  civilis  régulas  pafta  convcnta  rata  non  haben- 
tur.  L.  contra  xS  ,  in principio.  jf.  de paSis. 

Gencraliter  quoties  paftum  à  jure  communi  remotum  eft  ,  fer- 
varihocnon  oportet.  Nec  jusjurandum  de  lioc  adaftum  ne  quis 
agat  fcrvandum  Marcellus  libro  fecundo  digeftorum  fcribit ,  &fi 
ftipulatio  lit  iuterpofita  de  hi>  pro  quibus  pacifci  non  licet,  fer- 
vanda  non  eft,  fed  omnino  refcindenda.  L. juris  7,  f.  &>  gene- 
raliter  16  ,ff.  de  paSlis. 

XXL 

XI.  Rcnon-  ^"  ^^'^  P"""  'equel  des  Parties  auroient  renoncé  ré- 
eiation  a„  ciproquement  au  droit  qui  pourroit  leur  appartenir 
droit  de  pa-  dans  la  fuite  en  qualité  de  parens  l'un  de  l'autre ,  feroit 

Tenté.  lîul  d. 

d  Jus  agnationis  non  polfe  pafto  repudiari ,  non  magis  quam 
ut  quis  dicat  r,olL- fiim ef ,  Tiiliani  fententia  eft.  L.  jus  34,/! 
de  paclls.  , 

XXII. 


I. 

L  y  a  cette  différence  entre  la  nullité  &  la  réfolution     i.  Dlffi- 

des  conventions,  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a  eu  que  ''^f"    '""' 

l'apparence  d'une  convention  a  ,  &  que  la  réfolution  '"  comen- 

'      ^'  •  '  •    r  I  m  '  /  tions  nulles 

anéantit  une  convention  qui  avoit  lublule  b.  c     n        • 

^  6"  ceiLs  qui 

a  Protinùs  inutilis.  ?.  2. ,  infl.  de  inut.  fliv.  Ncc  ftatim  ab  initio  , 
1-    n.-     I    ■        I  u-      71   c  lutoires, 

tahs  ftipulatio  valebit.  D.  }. 

b  Si  placita  obfcrvata  non  eiTent ,  donatio  refolveretar.  L.  %  > 

c.  de^cond.  ob.  cauf.  dat. 

II. 

Les  conventions  qui  ont  fubiiflré  peuvent  fe  réfoudre,  ^-  ■^"''/A^ 
ou  par  le  confentement  des  contraftans ,  qui  changent  "^?-r,^   /," 


de  volonté  iT,  ou  par  l'effet  de  quelque  pafte  qui  foit  dans  conventions* 
la  convention  même  ,  comme  d'une  faculté  de  rachat  d, 
d'une  claufe  réfolutoire  e  ,  ou  par  l'événement  d'une 
convention  /',  ou  par  une  reftltution  en  entier^,  ou 
par  une  refcifion  à  caufe  de  quelque  dol  ou  autre  léfion, 
comme  par  la  vilité  du  prix  dans  une  vente  ,^ ,  ou  par 
d'autres  caufes  ,  comme  on  le  verra  dans  les  articles 
fuivans. 

c  Contrario  confenfu.  L.  ^^  ,  ff.  de  reg.jur.  Contraria  volun- 
tatc.  §.  ult.  infl.  quib.  mod.  toll.  obi. 

d  y.  L  %  ,  c.  depact.  int.  empt.  &  vend.  l.  7  ,  eod. 
e  P^.  l'art,  i  f  de  lafei.  3  ,  &  l'art.  1  8  île  lafeEl.  4. 
ySub  conditione  refolvitur.  L.  1. ,  ff  de  in  diem  add. 
g  Tit.  de  in  int.  reft. 
h  Tit.  de  dolo.  L.  1.  c.  de  refc.  vend. 


2.1. 
farys 


ont- 


ils  des  co, 
ventions  va- 
lables? 


Les  Plufieurs  perfonnes  mettent  les  paris  au  nombre 
des  conventions  nulles ,  cependant  il  faut  diftinguer  fi 
le  pari  a  une  caufe  honnête  ou  indifférente  ,  ou  s'il 
eft  pour  une  caufe  deshonnêîe&  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ;  dans  le  premier  cas  le  pari  peut  être  bon  , 
dans  le  fécond,  il  eft  nul  :  mais  il  faut  obferver  que 


III. 

Les  dernières  conventions  qui  réfolvent  les  précé-   3  •  Les  der- 
dentes  ou  qui  les  changent ,  ou  qui  y  dérogent ,  ont""""  ""' 
l'effet  que  veulent  les  contraftans  ,  foit  pour  annuller 
ou  pour  changer  ce  qui  avoit  été  convenu  ;  &  elles  le 
mettent  dans  l'état  où  ils  veulent  fe  mettre  par  ce 

changemens 


ventions  dé-" 
rjgent  aux 
premières. 
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ehangemens  ,  félon  que  les  circonPcances  peuvent  le    prix  r,  ou  par  le  vice  de  la  chofe  vendue/,  fuivanf  les 
permettre  i.  

i  Paûa  noviiTima  fervari  oporïcre  j  tara  juris ,  quàm  ip(îus  rci 
jcgnitas  poftulat.  Z.  Ii  ,  c.  de  patl. 


règles  qui  feront  expliquées  dans  leurs  lieux. 

ininorie  diftraxe-f 


IV. 


r  Rem  majoris  pretii ,  fi 
rit,  humanum  efl: ,  &c.  L. 
f  Tôt.  tit.  de  aiil.  cd. 


.  pater  tuus  , 
yjfc.  vend. 


Les  changemçnsque  fontles  contractans  à  leurscon- 
"  ventions  ,  par  d'autres  enfuite,  ne  font  aucun  préjudice 


Les  conventions  font  quelquefois  réfolues  parle  fim-  io-  !'>'ém 
pie  effit  de  quelque  événement.  Ainfi,  par  exemple  ,  """ 


velki    con- 

y entions  ne  ^^^  droits  qui  étoient  acquis  à  des  tierces  perfonnes  par 

feuv^n  fj-i  1^^  premières  conventions.  Ainfi  une  vente  déjà  accom- 

Te  prcjuiice    ,.  i^    „    ^  .    .      ,,  .  ,       .  ,.',/-. 

au  droit ac-  P'ie,  &  fuivie  d  une  entière  exécution  ,  n  étant  reloJue 

qiiis  par  Us  que  par  la  feule  volonté  du  vendeur  &  de  l'acheteur , 

premières  à  \q  créancier  de  l'acheteur  conferve  fon  hypothèque  fur 

des    tierces  l'héritage  qui  retourne  au  vendeur  ,  par  la  rélolution 

perfonnes.  pm-g^ent  volontaire  du  co-ntrat  de  vente  L  Mais  fi  la 
convention  étoit  réfolue  par  l'effet  d'une  claufe  du  con- 
trat ,  comme  par  l'événement  d'une  condition  ,  ou  par 
une  faculté  de  rachat  dans  une  vente  ;  cette  hypothèque 
s'évanouiroit ,  &  les  contraâans  rentreroient  en  leurs 
droits ,  par  l'effet  même  de  leur  convention. 

l  AS.io  quxfita  non  intercidit.  L.  6^,  ,  ff.  de  jur.  dot.  Non  débet 
alterius  coliafione  aut  inertiî  akerius  jus  corrumpi.  L.  g,  ff.  de  Ub. 
cauf.  Non  débet  alii  noeere  ,  quod  inter  alios  a£lum  eft.  L.io, 
ff.  de  jurejur.  V.  les  ait.  1 4  &  i  y  de  la  fed.  i  z  ,  du  contrat  de 
vente  ,  &  les  remarques  qu'on  y  a  faites. 

V. 

f.Cottven-     Les  conventions  accomplies ,  mais  fous  une  condl- 
fjon  re/û/ue  tion  que  fi  un  tel  cas  arrive ,  elles  feront  réfolues ,  fub- 

par  l'cvéïie-  {]{|.gnt  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée  ,  &  alors    le  vendeur  ne  délivre  pas  la  chofe  vendue  ;  &  dans  ces 
ment  d  une  ^jj^^  ^^^^  réfûlues,  fuivant  les  règles  expliquées  dans  les    cas  la  convention  eft  réfolue  ,  ou  d'abord  ,  s'il  y  en  a 


dans  un  louage  d'une  maifon,fi  le  voifin  en  obfcûrcit-^ 
les  jours,  fî  !e  propriétaire  ne  rétablit  que  ce  qui  menace 
ruine  r,  fi  lamaiion  doit  être  démolie  pour  un  ouvra- 
ge public  u  ;Je  locataire  dans  tous  ces  faits  fait  réfoudre 
le  bail.  Ainfi  une  vente  efl:  réfolue  par  une  éviâion  x  , 
&  elle  i'eft  aufli  à  l'égard  de  l'acheteur  par  un  retrait 
lignager ,  &  le  retrayant  eft  mis  ai  fa  place.  Et  plufieurs 
aiitres  événemens  réfolvent  différemment  les  conven- 
tions ,  félon   l'état  où  ils  mettent  les  chofes. 

t  Si  vicino  aîdiScante  ,  obfcurentut  lumina  cœnaculi ,  tcnerf 
locatorem inquilino.  Ceitè  quin  liccat  colono,  Vel  inquilino  relia  • 
qaere  conduâionem  ,  niiUa  dabitatio  efl.  £.  ij  ,  Ç:.  i ,  ^  loc. 
Eadem  intelligemus  fi  oftia  ,  feneflralVe  nimiùm  corruptas ,  loca- 
tor  non  reftituat.  D.  %. 

li  Z.  9  ,  /.  14,  &  aliis  c.  de  op.  publ. 

X  V.  Toto  tit.  de  evifl. 

XL 


qui  re- 

ent     !(£ 

conventions. 


L'inexécution  des  conventions  de  la  part  de  l'un  des 
contrattans ,  peut  donner  lieu  à  la  réfolution ,  foit  qu'il  ''"' 
ne  puiffe  ou  qu'il  ne  veuille  exécuter  fon  engagement ,  ^'""'^'"  '■ 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  claufe  réfolutoire,  comme  fi  """" 


II.  i?,  -fa- 
on     par 


articles  14.  &  i  y  de  la  fection  4.,  m. 

ffl  f^.  les  art.  n  &  1$  de  lafe.1.  4 ,  &  tart.  14.  de  ce!L-d. 

VL 

V.  Effet  des      Si  dans  une  convention  il  eft  dit  qu'elle  fera  réfolue, 
ckufisréfs-  en  cas  que  l'un  des  contractans  manque  d'exécuter  quel- 
iittoires.      que  engagement  ,  le  défaut  d'exécution  ne  réfout  & 
n'annulle  la  convention  ,  que  fuivant  les  règles  expli- 
quées dans  les  articles  1 8  &  ip  de  la  feftion  ^  n. 

q  V.  les  art.  i  S  &  i  p  &  /a  /.  i?.  4 ,  &  /-■  1 4  de  celL-zii. 

VIL 

Si  une  convention  laifle  la  liberté  à  un  des  contrac- 


7.  Réfo- 
lution con-  tans  de  réfilier  dans 

ventionnel-  faculté  de  rachat,  ou  d'autres  claufes  qui  puiflent  faire 
"■*  réfoudre  la  convention  par  quelqu'autre  voie ,  l'exécu- 

tion de  ces  claufes  réfout  &  annuUe  la  convention,  fé- 
lon que  les  contraâans  en  étoient  convenus  o. 

0  Si  quid  ita  venerit ,  ut  nifi  placuerit ,  intra  pr^finitum  tempus 
redliibeatm- ,  ea  coiiTentio  rata  habetur.  Z.  3  i  ,  §.  1.1.,  ff.de  adil. 
éd.  l.  ;  ,  Z.  de  contr.  empt.  /.  i  ,  §.  j  ,  ff.  pro  empt. 

Si  fundum  parentes  tui  câ  lege  vendiderunt ,  ut  five  ipfi  ,  five 
hxrcdcs  eorum  ,  emptori  pretium  quandocumque  ,  vel  intra  ccrta 
tempora  ob>t'jliflent,  reftituerctur  ;  teque  parato  fatisfaccre  condi- 
tioni  iidciz  j  hsrcs  emptoris  non  paret ,  ut  contraâîis  iîdes  ferve- 
rur  ,  aftio  puarfcriptis  Yerbis ,  vel  ex  venditotibidabitur.  Z.  i  6"7> 
c.  depafl.  int.  empt..  Ê»  vend.  V.  l'att.  i  S  de  la  kSc.  5  ,  &  l'art,  der- 
nier de  cette  feftion. 

V 1 1 L 

«  RcCcl-      Ïj6S  conventions  où  l'un  des  contraâans  eft  furpris 
fton  par  le&c  trompé  par  le  dol  de  l'autre  ,  ou  par  quelqu'autre 


lieu,  ou  après  un  délai  arbitraire  &  avec  les  domma- 
ges &  intérêts  que  l'inexécution  peut  avoir  caufés j'. 

y  Cette  re-^le  ejl  une  faite  des  précédentes.  SI  res  vendita  non 
tradatur  ,  in  id  quod  intereft  ,  agitur.  L.  i  ^  ff.  de  afl.  empt.  6- 
vend.  l.  4,  1:.  eod.  V.  l'art,  fuivant,  les  articles  14  &  ly  de  la 
fccl.  f ,  &les  articles  17&1S  de  lafcft.  i,  du  contrat  de  vcn- 
se,/'.  57- 

X 1 1. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conventions  font  réfolues  ,  11.  '-Effets 
fi  c'eft  par  la  volonté  des  contraâans  ,  ils  font  remis  S-  fM  -s  de 
réciproquement  dans  l'état  où  ils  veulent  fe  remettre  '"''^A''  ■^''"'^ 
de  gréa  gré;  &  fi  c'eft  par  Juftice,  ils  font  mis  dans  ^"[^y  '"''" 
l'état  qui  doit  fuivre  la  réfolution  delà  convention,  avec  ""  "^ 
les reftitutions,  dommages  &  intérêts ,  &  auti-es  fuites  , 


4ol. 


C^. 


.  l-fîa, 


■ï¥i?l3. 


,"°"."!l^?.'!r/„°!!:'^"..:nL':r":"?     f^'°"  '"  ^^""'^  1"^  doit  avoir  la  convention  dans  les 

rentes  caufes  de  la  réfolution  :  ce  qui  déoend  de  la 
prudence  du  Juge  ^,  iuivant  les  règles  précédentes,  8c 
les  autres  qui  feront  expliquées  dans  le  titre  des  reîci- 
ficns  &  reftitutions  en  entier. 

l  Uti  qua:que  rc9  erit ,  animadvertara.  Z.  i  ,  J.  i  ,  ff.  de  min. 

Quod  omue  ad  Judicii  cognitionem  remittendum  eft.  Z.  1 3  j  , 
§.   z  ,ff.  de  verh.  obi. 

Caufa  rei  reftituatur.  L.zo,§.Jjrei  vend.  ¥x  firuifluum  dun- 
taxat  omnilque  caufa:  nomine  ,  condcmnatio  fit.  L.  6S  ,  eod. 

XI  IL 

Les  conventions  principales  étant  réfolues,  celles  qui  ;,j.  i^j 
en  étoient  des  fuites  &des  acceflbires  ,  le  font  aufli  a.  con  vent.ons 

aC'  se/Jui''js 
aPcciiniam  quam  te  ob  dotem  accepille  pafto  interpofito  (  ut  r.     réfalvn'- 
fieri,  cum  jure  matrimonium    contrahitur ,    afiolet  )    proponis  ,  ^j  ^.^     /., 
impediente  quocumquc  modo  juris  autoritate  matrimonium  con- ■„,f;j,;rf,/,j 
ftare  ,  niillam  de  dote  attioacm  habes  :  &  propterea  peoinîain 
quam  eo  nomine  recepiiU,  jure  condidionis  reftitucre  debes",  &; 
paâum  quod  ita  intsrpofitum  eft,  pcrindè  ac  fi  interpofitum  no  a 
eftet,  haberi  oportet.  Z.   i  ,  c.  de  cond.  ob.  cauf.  dat. 

XIV. 

Lorfqu3  la  réfolution  d'une  convention  n'eft  pas  ac-  14.  Juto- 
cbrdée  volontairement ,  celui  qui  fe  plaint  ne.  peut  rui  de  U 
troubler  l'autre  ;  mais  il  doit  fe  pourvoir  en  Juftice  J^^'-"  p^ur 
pour  faire  réfoudre  la  convention  ,  &  pour  faire  exé-  ^^f""--^'-.  '" 
cuter  ce  oui  aura  été  ordonné  b.  conventions, 

'■  &   pour    ce 

b  Qui  rcftituere  juffus  judici  non  paret,  contendens  non  refti-î"''^  T  "  ^ 
tuere,  fi  quidcm  habcat  rem,  manu  militari,  officio  Judicis,  ^^^i^xécuter, 
eopoflcffio  traiisferrar.  L.  6Z  ,  ff.  de  rei  vend.  Ingrediendi  enim 
foffeffioneiH  rerum  ootalium,  lisredibua  marid  D-on  confentiçK', 


lullées  lorfqu'il  s'en 


mauvaife  voie  ,  font  réfolues  & 
plaint,  &  qu'il  en  fait  preuve/. 

Tôt.  tit.  de  dolo.  V.  l'art.  10  de  la  feâ:.  précédente  ,  &  la 
5  ,  des  vices  des  conventions. 

IX. 

t>.  i.::,on  II  y  a  des  conventions  où  la  fimple  léfion  ,  quoique 
y«'«  'loi  ,  fans  dol,  fuffit  pour  réfoudre  la  convention.  Ainfi,  par 
xîu^on  ap-  exemple ,  un  partage  entre  cohéritiers  eft  réfolu  par  une 
7";&_  doiui  j-rop  grande  inégaîité  q  ;  &  une  vente ,  par  la  vilité  du 

q  Ma'joribus  etiam  ,  per  ftaudem  vel  dolum  vel  perperàm.fine 
judiclo  taâis  diviiionibus ,  folet  fubveniri.  L.  }  ,  c.  comm.  ucr.jud. 
C'eft  ce  qu'on  appelle  dolus  reipfâ.  Si  nuUus  dolas  interceffit  ftipu- 
lantis  ,  fcd  ipfa  res  in  fe  dolum  habet.  L.  ;«  ,  ff.  de  vsrb,  obi. 

yi'ait.  A  de  la  fccl,  1  ,  des  vices  des  coaveatjons, 
f    '         Tome  l       '         ■  '  ■ 


5^ 
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tibus ,  fine  autoritate  corapetcntis  ïudicis ,  nullara  habes  fàcuka- 
tcm,  L.  9,c.jol.  mat.  V.  l'art.  16  delafed.  ;. 

XV. 

Tr.    Le      Le  moyen  le  plus  naturel  de  réfoudre  une  conven- 
faycmcnt  tion ,  c'erf  de  payer  la  chofe  promife  a. 

importe     let  1    1  .  r 

TéJolucionJi      a  Tollitur  omnis  obligatio  folutione  ejus  quod  debetur.  J/t 
la    ciinvcn-  prlnciph.  infi.  qitibus  modis  tollitur  oblig. 
lia..  ^^j^ 

16.  LUm.      La  compenfation  emporte  aufll  la  réfolution  de  la 
T>c  la.  corn-  convention  b. 
penjation 


SECTION    I. 

De  la  nature  du  Contrat  de  vente ,  &  comment 
il  s' accomplit. 

SOMMAIRES. 


1.  Définition  de  la  vente. 

2..  La  vente  s'accompiu  par  le  feul  confentement^ 
3.  Comment  je  forme  le  conjmtement. 
^.  Qiâ  peut  vendre  &  acheter. 

J.  Trois  Jortes  d'engagemens  dans  le  contrat  de  vente', 
b  Unufciuiûiuc  creditorem  fuum  ,  eumdcmque  debitorem  pe-     (5.  La  première  ,  des  engagemens  qui  font  exprimés. 


lentcm  ftimmovct  fi  paiavas  eft  compenfare.   L.  i/nujcjiiifiiui:  i 
ff,  de  compenfaC, 

XVII. 

'17.  Quîd.  Lorfque  le  débiteur  fe  trouve  "héritier  du  créancier, 
Dj'la  con- l'obligation  eft  réfoluc  par  la  confufîon ,  enforte  que 
fufion.  Çi  le  débiteur  eft  feul  &  unique  héritier  du  créancier, 
la  dette  eft  entièrement  éteinte  ;  s'il  n'eft  héritier  que 
pour  une  partie ,  la  dette  eft  éteinte  pour  la  portion 
pour  laquelle  le  débiteur  eft  héritier  du  créancier  ,^  la 
confufion  eft  une  efpece  de  payement  c.  La  contufion 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'héritier  a  accepté  la  fuc- 
teilion  purement  &  fimplement. 

c  Dcbitori  ctediroc  pro  •pane  lirics  cxtitit  qao  ad  iplîus 
■qnidem  ponionem  attinet,  obligatio  rationc  confuflonis  intci- 
cidit ,  aut  quod  cd  vcrius ,  folutioiiis  potcrtatc.  L.  dchitori  ^o.  ff. 
jidi.ju(foribits. 

Cinn  quis  dcbitori  luo  hercî  cxtitit  confiifione  credîtor  eflc dcû- 
nit.  L,  rcnd'ttor  t.  $.  cum  quis  iZ.  Jf-  de  hxred.  vda£l.vend. 

XVIIL 


7.  La  féconde,  des  engagemens  quijuivent  de  la  naturtk 

du  contrat, 

8.  La  troifieme ,  des  engagemens  réglés  par  les  loiXf 

par  les  coutumes  &  par  les  ufages. 
9.  De  la  vente  faite  à  deux  perfonnes  fans  le  conn. 
Jentement  de  L\m  d'eux. 


E  contrat  de  vente  eft  une  convention  par  laquelle   i.  vifinî- 
l'un  donne  une  chofe  pour  un  prix  d'argent  enrion    de  U 

monnoie  publique  ,  &  l'autre  donne  le  prix  pour  avoir  «««<• 

la  chofe  a. 

a  si  pccuiiiam  dem ,  ut  rem  accipiam ,  emptio  &  venditio  eft. 
L.  $  ,  >'.  I ,  if',  de  pfcefc.  verh.  Sine  prctio  nulla  venditio  eft. 
L.  1,  §.  1 ,  ff.  de  contr.  cmpt.  Prctium  in  nuincratàpccnniâcon- 
fil^crc  dcbct.  §.  1,  mft.  de  empt,  6"  vend.  Ncc  merx  utrumque^ 
fed  alterum  pietium  Tocatur.  L.  i ,  ff.  de  contr.  empc. 


IL 


La  vente  s'accomplit  par  le  feul  confenl;ement ,  quoi-  i,  Liveatt 
La  novation  eft  auflî  un  moyen  de  réfoudre  les    que  la  choie  vendue  ne  foit  pas  encore  délivrée  ,  ni  le  s'accomplit , 


rS.  De  U 
novation.    conventions  d. 


prix  payé  l). 


(/Novationc  tollitur  obligatio.  §.  precterea  },  injl.  quib.  moi- 
toUi.  obli^. 


TITRE    II. 
DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


par  le  feul 
confentC' 

b  V.  l'article  8  de  la  fecl.  1  ,  du  titre  des  conventions.  Con-  ment. 
fenfu  f.unt  obligationc; ,  in  cmptionibas,  venditionibus.  Infi. 
de  obi.  ex  confnju.  (Emptio)  conlenfu  peragitur.  L.  i,  inf.jf. 
de  contr,  empt.  Emptio  &  venditio  contraliitur ,  fimul  atquc  de 
pretio  convenerit ,  quamvis  nondurapretium  nujiitratum  fit./n/?, 
de   i.mpt.  <y  vend. 

y.  l'art.  10  de  la  fclî.  ï,  fur  la  manière  doat  il  fut  entend^ 
que  le  feul  confntemenl  accomplit  le  contrat  de  vente. 


De  Fort- 


A  néceffité  d'avoir  en  propre  la  plupart  des  chofes 
orac  6-  de  i-j  ^ont  OU  a  befoin ,  fur-tout  celles  dont  on  ne  peut 
l'ufage  <;aufer  fans  les  confumer  ou  les  diminuer,  &  par  confé- 
contr.tt    de  quent  fans  en  être  le  maître ,  a  été  l'origine  des  manie 


I 


IIL 


Coitt- 


yenie. 


Le  confentement  qui  fait  la  vente  fe  donne  entre 
abfens  ou  préfens ,  ou  fans  écrit,  ou  par  écrit ,  ou  fous  ment  Je  for 

^ ^ feing  privé ,  ou  pardevant  Notaire  ,  fuivant  les  règles '"^  '"^  "^o* 

res  de  les  acquérir  ,  &  d'en  faire  pafler  la  propriété    expliquées  dans  le  titre  des  conventions.;.  Et  après  que/"""""* 
d'une  perfonne  à  l'autre.  la  vente  eft  ainfi  accomplie,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  ni 

Le  premier  commerce  pour  cet  ufage  a  été  celui  de  du  vendeur, ni  de  l'acheteur,  de  révoquer  fonconfente- 
donner  une  chofe  pour  l'autre  ;  &  c'eft  ce  commerce  ment,  quand  ce  feroit  immédiatement  après  le  contrat, 
qu'on  appelle  échange,  oii  pour  avoir  une  chofe  dont  Si  ce  n'eft  que  les  deux  enfemble  veuillent  le  réfoudre^, 
on  a  befoin,  on  en  donne  une  autre  qui  eft  inutile  ou  ^  y_  /„  ^rt.  10,  n,  n,  13 ,  14,  ly  6-  is  </,  lafaiom, 
rnoins  néceffaire.  a  Mais  comme  l'échange  n'alfortit  que    des  conventions. 

rarement  &  avec  peine  ,  ou  parce  qu'on  n'a  pas  de  part  d  Nec  enim  ,  licèt  incontlncnti  fafla  ,  posnitemia;  conteftatio 
&  d'autre  de  quoi  s'accommoder ,  ou  parce  qu'il  eft  em-  confenfu  finita  refcindit.  L.  i%,  c.  de  contr.  empt.  V,  ks  art,  14 
barraflant  de  faire  les  eftimations ,  &  de  rendre  les  cho-    ^  '  ^  '^^  '"  ^°^'  '  ^"  j  -y 

fes  égales,  on  a  trouvé  l'invention  de  la  monnoie  publi- 
que qui,par  fa  valeurréglée&connue,faitleprix  de  tout;  Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  vendre  &  acheter  4.  Çui 
&  ainfi  au  lieu  des  deux  eftimations  qu'il  étoit  fi  difficile  à  moins  qu'il  y  eût  quelque  incapacité  dans  les  perfon-pi^"'  vendre 
de  rendre  égales ,  on  n'a  plus  befoin  d'eftimer  que  d'une  nés  ,  ou  que  la  chofe  vendue  ne  fût  pas  en  commerce  ,  ^  acheter  , 
-part  une  feule  chofe  ,  &  on  a  de  l'autre  fon  prix  au  ou  qu'il  y  eût  quelqu'autre  vice  dans  la  vente;  fulvant  ^^.-^"'^  " 
jufte  par  la  monnoie  publique  ;  &  c'eft  ce  commerce  de  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  la  feâion  VIII.  e.'i  fut  vendre, 
toutes  chofes  pour  de  l'argent  qu'on  appelle  vente  , 
mêlée  de  l'ufage  naturel  de  donner  une  chofe  pour  l'au- 
tre, &  de  l'invention  de  la  monnoie  publique ,  qui  fait 
ia  valeur  de  toutes  les  chofes  qu'on  peut  eftimer. 


e  V.  l'art,  z  de  la  feSion  %  des  Conventions ,  £. 

V. 


a  Orîgo  emenii  vendendique ,  à  pefmutationibas  cœpitiolim 
enim  non  ita  erat  nummus.  Neque  aliud  merx,  aliud  pretium 
vocabatur -,  fed  unufquifquc  ,  fecundùm  neceUîtate: 
ac  rei'um  >  utilibus  inutilia  permutabat ,  quando  picrumque  ctc 
nit ,  ut  quod  alted  fupcrefl: ,  alteri  défit.  Sed  quid  non  femper , 
nec  facile  concurrebat ,  ut  cùm  tu  habeies  ,  quod  ego  defidcra- 
lem ,  inviccm  haberem  quod  tu  accipere  velles ,  eledla  matcria 
«11 ,  cujus  publica  ac  perpétua  arftimatio  ,  diiîicultatibus  permu- 
-tationum  j  ïqtialitate  quanticatis ,,  fubveniiet,  L,  i ,  jf.  de  contr, 
vnpi. 


Le  contrat  de  vente,  cdmme  tous  les  autres,  forme  7.  • 

trois  fortes  d'engagemens.  La  première  ,  de  ceux  qui  y  fjf^^  j^^„ 
font  exprimés  ;  la  féconde  ,  de  ceux  qui  font  les  fuites*^  ga<rement. 
temporum  naturelles  de  la  vente ,  quoique  le  contrat  n'en  exprime  dans  U  con 
rien  ;  &  la  troifieme ,  de  ceux  que  les  loix ,  les  çoutu-  "'"^  ^•■'  •"-" 
mes  Se  les  ufages  y  ont  établis  /  "' 


f  V.  l'art.  T  de  lafaion  3  des  Conventions  .  p.  14. 

Imprirais  fciendum  eft  in  hoc  judicio  id  dem  um  deduci  quod 
prsftari  convenit.  L.  n  ,  ^.  '•  ,  ff.de  aS.  empt.  &  v.nd.  Quôd  fi 
sibil  çonveait,  tune  ea  pisftabuiitur  ,  qua;  naturaiitcr  infunt  tiu^ 


DU    CONTRAT    DE   VENTE.  Tit.   IL  Sect.  I. 


jus  juJicii  potcflate.  d.  §.  In  his  contraftibus  (  cmptionibus  & 
Tcnditionibu^  )  alter  a'.reri  obligamr  ,  deeoquod  altetum  alteii , 
ex  xquo;  prsRare  oporfet.  L.  i,  inf.ff.  di  ohl.  &  a'I.  §.  ult. 
inft.  de  oh.  c  v  Cj  -C  Ea  eiiim  qua:  finit  moiis  &  cgnfiietudinis  , 
in  bons  fidei  jiidiciis  debciit  veiiire.  L.  y  ,  ff.  ro  ,  ff\  de  cd'd. 
v.l.  S,  6"  L  19,  C.  de  beau  &  cond.lV.  l'art,  i  de  la  fea.  j  des 
■    Conventions ,  pv  14. 

VI. 

'«.  La  pre-     La  première  de  ces  trois  fortes  d'engagemens  s'étend 

viiere ,  des  à  toutes  les  conventions  pirticulieres  ,  &  à  tous  les  dit- 

tngagemens  f^rens  paftes  qu'on  peut  ajouter  au  contrat  de  vente  , 

?"'/':'"' '■^' comme   font  les  conditions  ,  les  claules  réiolutoires 

fnmes,       {^Mie.  de  paiement ,  la  f  tculté  de  rachat  &  autres  fem- 

blables  ,  qui  feront  expliquées  dans  la  feftion  VI.  & 

ces  conventions  font  partie  du  contrat ,  &  tiennent  lieu 

de  loix  g. 

p.  17.  &  ci- 


12. 

14, 


g-  V.  l'art.  I   de  la  feSion  4  des   Conventions 
après  Jlélion  6. 
.Hoc  fervabitur  qnod  initio  conveaic,  legera  enira  contiaflus 

"^'conuàaus  kglm'âdvcntione  accipmut.  L.  1  ,  §.  6  ,  f.    ~J/  Onpeuc  régie? par  une  corr^encion  le  foin  dii  vendeur. 


3? 

Autre  effet  de  la  délivrance ,  le  droit  de  prefcrire. 
Autre  effet  de  la  délivrance  entre  deux  acheteurs  ds 

la  même  chofe. 
Du  temps  de  la  délivrance. 
Du  lieu  de  la  délivrance. 

16.  Dommages  &  intérêts  pour  le  retardement  de  la  dé- 

livrance. 

17.  En  quoi  confijlent  les  dom.mages  &  intérêts. 

18.  Suites  de  gain  ou  de  perte  qui  n  entrent  pas  dans  les 

dommages  &  intérêts. 
Ip.  Les  dom.mages  &  intérêts  font  dûs,  fait  que  la  vente 
Juhfifte  ou  non. 

20.  Une  dépend  pas  du  vendeur  d'annuller  la  vente  faute 

de  délivrer. 

21.  Délivrance  empêchée  par  un  au  fortuit. 
2.2..  Si  le  vendeur  ejl  en  péril  de  perdre  le  prix  ,  ilnefl 

pas  obligé  à  la  délivrance. 
23.  Retardement  du  vendeur  &  de  l'acheteur. 
2<j.  Queljoin  doit  prendre  le  vendeur  de  la  chofe  vendue. 


de, 


VII. 


>.  La  fi-      La  féconde  forte  d'engagemens  ,  qui  font  les  fuites 

eonie ,  'iî" naturelles  du  contrat  de  vente,  comprend  ceux  dont  le 

engagenens  yenJeur  peut  être  tenu  envers  l'acheteur,  &  l'acheteur 

î"',-'  "''■'"'envers  le  vendeur,  quoique  le  coatrat  n'en  exprime 
de  U  nature   .        „  't,,.'.  ,  '. 

duconcrat.  rien. Les engagemens  oohgentcommelecontratmeme, 

dont  ils  font  les  fuites  h  ;  &  ils  feront  expliqués  dans 

les  deux  feélions  qui  fuivent. 


h  De  eo 
oportet.  L. 
fuivent. 


quod    alfcrum    alteti 
•. ,  in  f.  if.  de  obi.  <y  a.-7. 

VI  IL 


ex  bono  &  squo  ,  prsftare 
I.-7.  V.  les  deux  fefliions  qui 


Latroifieme  forte  d'engagement  efî:  de  ceux  qui  font    ^^^'^^ 


i.latroi- 
Jîeme  ,    des  _  „  - 

engagemens  établis  par  des  bix  particulières  ,  par  des  coutumes  & 
réglés    parpuT  des  ufages.  Ainii  l'ufage  a  réglé  dans  les  ventes  de 

les  /o«j/"!i- chevaux ,  les  vices  qui  iuliîient  pour  rompre  la  vente  i. 
les     coutu- 
mes &  par      i  Ut  mos  tegionis  poftulabat.  L.  S  ,  C.  de  locato.  I.19,  eod. 
Us  ufages.  "  _„ 


2.6.  Si  l'acheteur  ejî  en  demeure  de  recevoir ,  le  vendeur 
ejl  déchargé  du  foin. 

L 

N  n'acheté  les  chofes  que  pour  les  avoir  &  les   i.  Premier 
pofl.'der.  Ainfi  le  premier  engagement  du  ven- '"^  ■'^--'"-"^ 
deur  eft  de  délivrer  la  chofe  vendue  ,  quoique  le  con- 
trat n'en  exprime  rien  a.  Et  les  règles  de  cet  engage- 
ment feront  expliquées  dans  l'article  6  &  les  fuivans. 

a   Imprirr.ii  ipfa-n  rem  prrfiare  venditorein  opoitet,  id  eHi 
tradete.  i.  i  t  ,    ^~.%,  f.  d.  ai'l.  em-pt.  &  vend. 

Quand  les  claufe.  du  contiat  font  diu'eufes  ou  obfcuies ,  on 
interprète  en  faveur  de  l'acbeteur  contre  le  vendeur  ,  parce  qu'il 
ttoit  en  ['on  pouvoir  de  s'expliquer  plu;  clairement,  étant  pré- 


du  i'^TjiuUr» 
la  délivranf 
ce. 


connoitre  les  chofe  -,  qu'il  vend. 


Z.  i  I  ,  jfi  de  contr.  empt. 


Il  tant  cependant  diftinguer  fl  la  claufe  a  été  ftipuli^e  par  le 
vendeur  ou  l'acheteur,  car  on  interprète  toujours  contre  celui  qui 
a  mis  la  claufe,  quia  potuit  Legem  apertius  dicere^Gotof.  in  not. 
addi.l.l.] 

IL 

C'eft  une  fuite  de  ce  premier  engagement  de  la  déli- 


Dela    Le  confentement  du  vendeur  &  de  l'acheteur  étant    vrance  ,  &  qui  en  fait  un  fécond, "qu^  julqu     la  déli 


1.  Second 
enoat^ement 


vente  fxite  néceflaire  pour  la  validité  de  la^vente^,  il  en  faut  con-    yrance  le  vendeur  eft  obligé  de  garder  &  conferver  la  / "  "^^^dTdl 


\-à  deux  fer- dure  que  lorfque  la  vente  fe  fait  à  deux  perfonnes  , 

ïfonnes  Jans\Q  conl'entement  des  deux  auxquels  la  vente  eft  fai' 

Il 7e  '^"l/'-^'-'eil:  néceflaire  pour  l'accomplilTement  de  la  vente  ;  fi 
men. 


uv, 


'^"f^j  r^'s^  néceflaire  pour  l'accomplilTement  de  la  vente  ; 


l'un  des  deux  avoit  donné  Ion  confentement ,  &  que 
l'autre  n'eût  pas  confentf,  la  vente  ne  feroit  pas  ac- 
complie par  rapport  à  celui  qui  n'auroit  pas  conienti , 
mais  elle  fubiifteroit  pour  fa  totalité  par  rapport  à 
celui  qui  auroit  donné  fon  confentement  K. 

k  Fundus  ille  cd  mihi  &  Titîo  emptus ,  qu.'cro  utrum  in  par- 
tem ,  an  m  totura  vendi'io  confiftat  an  nihil  a6lum  fit ,  rcfpondi  : 
perfonam  Titii  fupervacuo  accipicndam  puto  ,  ideoquc  totius 
fundi  emptlonem  ad  me  pertinere.  L.  fun.lus  64  ,  ff.  de  contra- 
hendâ  empt. 


choie  vendue  b  ,  fuivant  les  règles  qui  ferontexpliquées  la  ckoj'e  ven- 
dans  l'article  24.  &  les  autres  fuivans.  due  juj^uàL 

^  _  la  déliytan.-^ 

h  Antequam    (  venditor  )   vacuam  pollelîîonem  tradat ,  cudo-  ce. 
diam  &  diligentiam  pra;3:arc  débet.  L.   }6  ,  ff.  de  aB.  empt.  6" 
vend, 

lîL 


Troi' 
lîeme  enÊrasement,  que  le  vendeur  doit  garantir,  c'eft--''"™'''  '"^T 

P-^  -.' ^.  .—         _    .0     .         '  2.ment  ,   la 


C'eft  encore  une  fuite  de  la, délivrance  ,  &  un  troi-     '• 

neme 


.[il* 


À 


SECTION     IL 

Des  en^a^emenz  du  vendeur  envers  l  a.aietcur^ 

o    o 

SOMMAIRES. 

î.  Premier  engagement  du  vendeur  ,  la  délivrance. 

2.  Deuxiew.e  engagement  du   vendeur  ,  la  garde  de  la 

choje  vendue  jujquà  la   délivrance, 

3.  Troi/zeme  engagement ,  la  garantie, 

4.  Quatrième  engagement  à  caufe  des  défauts  de  la  choje 

vendue. 
'5.    Définition  de  la  délivrance. 

6.  Délivrance  des  meubles.  , 

7.  Tradition  des  immeubles. 

8.  Claufe  de  précaire  fous-entendue. 
5.     Délivrance  des  chojes  incorporelles. 

10.  Premier  effet  de  la  délivrance. 

il.  Autre  effet  de  la  délivrance  pour  celui  qui  de  bonne 

foi  acheté  la  chofe  dont  le.  vendeur  n  était  pas  le 

maître  ,  qui  efl  le  droit  de  jouir. 


à-dire  ,  taire  que  l'acheteur  puiife  polfider  furement  la^^^^^j^^, 
chofe  vendue  ;  ce  qui  oblige  le  vendeur  à  faire  cefler 
toute  recherche  delà  part  de  quiconque prctendroit,ou 
la  propriété  de  la  choie  vendue  ,  ou  quelqu'autre  droit 
qui  troublât  l'acheteur  dans  la  poifeilion  &  jouiflance. 
Car  c'eft  le  droit  de  pofleder  5;  de  jouir  qu'il  a  acheté  c. 
On  expliquera  les  règles  de  cet  engagement  dans  la 
feft.  10. 

c  Sive  tota  tes  evincatur ,  five  pars ,  habet  regtCiTum  emptor 
in  venditorem.  L.  i  ,ff.  de  eviS.  v.  L  60  &  70 ,  eod,  Habere  li- 
ccre.  £.!!,§.  ult.  ff.  de  aS.  empt.  &  vend. 

IV. 

Comme  on  n'acheté  les  chofes  que  pour  s'en  fervîr     4,  Qus' 
félon  leur  ufaçe  ,  c'eft  un  quatrième  engagement  du^ricns    en- 
vendeur  envers  l'acheteur,  de  reprendre  la  chofe  ven-.?'*D"""j  ^ 
due  fi  elle  a  des  vices  &  des  défauts  qui  la  rendent  inu-  j'^r  ^^  '^^, 
tile  à  fon  ufage  ,  ou  trop  incommode  ;  ou  d'en  diminuer  iJckofe  yen- 
le  prix,  foit  que  les  défauts  fuflTent  connus  au  vendeur <iae, 
ou  non  d;  Se  s'il  les  connoît,  il  eft  obligé  de  les  déclarer  e. 
Les  règles  de  cet  engagement  feront  expliquées  dans 
la  fecl.  II. 

d  Qui  pecus  morbofum ,  aut  tignum  vîciofiin?.  vendidit ,  fi  quî- 
dcm  igiorans  fecit,  id  tantùm  èx  empto  aftione  pra;!taturum, 
auanto  minori»  ellem  emptuuus ,  fi  id  ita  eflc  fcilieiu.  Si  vcrà 
fciens  rcticuit ,  &c.  L.  f  j  ,  jf.  de  aél.  empt.  6-  vend. 

e  Ccrriotes   làciaat  emptore» ,  quid  morbijjitiive  cuiquc  fit. 

L  ij 


0 


LES   LOIX    CIVILES;   &c.  Liv.  L 


ncipi; 


VIII. 


L.  i  ,  §.  ^ ,  f-  it  fi'  ^J-  Eadcmque  omnia ,  nim  ca 

•,cnibunt ,  pâlira  redcpronumianto^/  §  gj  ,       ,     (■    j       ^^^3;,^  ^  été  Omife  danS  im  Contrat      g.  Claufi 

<l  Le  vendeur  doit  dcclarcr  tous  les  voilins,  tcnaiise^aDouui  „■',,„  nr  j  j        ■ 

fans  -,  s'il  en  cache  quelqu'un ,  &  que  fi  l'achetur  l'eût  fçu ,  il  n'au-    de  vente  d  un  immeuble  ,  elle  y  eft  fous-entendue  pour  j-  pncauc 
toit  pas   fait  le  marché,   le  vendeur  en  peut  être   valablement     l'effet  de  mettre  l'acheteur  en  droit  de  prendre  ^o[-)ous'i:nun- 
^.  i  ,  ic  concr.empt.  .vide pojlca.]  fefllon  ,  fi  les  lieux  font  libres.  Car  la  vente  transfé-  "'" 

rant  la  propriété  ,  elle  renferme  le  confentement  du 
vendeur  ,  que  l'acheteur  fe  mette  en  polfefllon  t. 

t  Quifundum  dari  ftipularetur ,  vacuam  quoquc  pofTelIioncm 


pourluivi.  L.  )s  ' 


De   la  Délivrance, 


J.  Dîfi-  T     A  délivrance   ou  tradition  eft   le  tranfport  de   la     tradi  oportcre  ftipulari   intcUigitur.  !..  3  ,  $.  i,  de  aft.  empt.   & 
nition  de  Li  B,  chofe  vendue  en  la   puifFance  &  poflelîlon  de  l'a-     vend.   Secundùm  confenfum  aucloris  in  poirefliouem   ingreflus 

itlmmce.  cheteur/ 


/Ratio  (vcl  datio)  pofl'cnioni.s  ,  quri  venditore  ficri  debcar. 
i.  i  ,f.  de  aS.  empt.  &vend.  Tradendo  transfert.  Z.  10,  Jf.  de 
acq.  rer.  dom.  l.p,i.  3 ,  cod, 

VI. 

(.  Dell-      La  délivrance  des  meubles  fe  fait  ou  par  le  tranfport 


rcûc  podîdet.  L.iz,  C,  de  contr.  empt. 

IX. 

Les  chofes  incorporelles ,  comme  une  hérédité  ,     ?•  i7s//- 
une  dette  ou  un  autre  droit ,  ne  peuvent  proprement '''''^"'^^   '^'^ 
être  délivrées  M,  non  plus  que  touchées  x  ,  mais  la     -'"  „'"'" 
faculté  d'en  ufer  tient  lieu  de  délivrance.   Ainfi  le'  ^   '' 
vendeur  d'un  droit  de  fervitude  en  fait  comme  une  dé- 


yrance   des  qui  les  fait  palTer  en  la  puiflance  de  l'acheteur^,  ou  fans  jj^rance ,  quand  il  foufFre  que  l'acheteur  en  jouifle  j. 

veubles.      ce  tranfport ,  par  la  délivrance  des  clefs  ,  h  les  choies  ^j^(-  ^gj^^;  ^^j  ^g^j  ^^  tranfporte  une  dette  ou  un 

vendues  font  gardées  fous  clef//;  ou  par  la  feule  vo-  ^^^^^  ^j^-^jj  ^  donne  à  l'acheteur  ou  ceflîonnaire  une 

lonté  du  vendeur  &  de  l'acheteur  ,  h  le  tranfport  ne  gfpg^g  depoiTefllon  ,  par  la  faculté  d'exercer  ce  droit, 

pouvoit  s'en  faire  i  ;  ou  fi  l'acheteur  avoit  déjà  la  choie  ^^  {^^Ç-^ni  lignifier  fon  tranfport  au  débiteur ,  qui  après 

vendue  en  fa  puiflance  par  un   autre  titre,  comme  s  il  ^^^^^  fignification  ,  ne  peut  plus  reconnoître  d'autre 

en  étoit  dépofitaire,  ou  qu'il  l'eût  empruntée  /.  maître  ou  pofleflèur  de  ce  droit  que  le  ceflîonnaire. 

u  Incorporâtes  res  traditionem  &  ufucapionem  non  rccipcre 
manifcflum  cit.  L.  ^^  ,  §.  l  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

X  Incorporales  funt,  quz  tangi  non  polTunt,  qnalia  funt  ea 
qu.r  in  jure  confiftunt.  iS.  1,  infl.  de  rcb.  corp. 

y  Ego  puro  ufum  cjus  juris  pro  traditione  polTclIionis  acci- 
piendum  elle.  L.  ult.  ff.  de  fervit. 


S  Tradendo  transfert.  Z.  lo  ,  /!  dt  acq.  rer.  dom.  /.?,§.  }, 
cod. 

h  Si  quis  merces  in  liorrco  dcpofitas  v«ndidcril ,  fimul  atque 
claves  horreitradidcrit  emptori,  transfert  proprietatcm  mcrcium 
«dcmptorem.  §.  4f  ,  injl.  de  rer.  divif.  L.  1,  J'.  il,  inf.ff.de 
acq.  vel  amitt.  pof.  1.  74  »  /•  de  contr.  empt. 

i  Non  efl:  enim  corporc  &  a£lu  necerte  apprchcndere  poflef- 
(ïonem  ,  fed  etiam  oculis  &  aftedu.  Et  areumcnto  ciTe  eas  res 
qui  proptcr  magnitudinem  pondcris  moveri  non  pollunt ,  ut  co- 
.lumnas  :  nam  pro  traditis  eas  haberi ,  fi  in  re  prifcnti  coufcnfc- 
rint.  Z.  I  ,  $.  XI  ,  .^  de  acq.  vel  amitt.  poff. 

l  Interdum  fine  traditione ,  nuda  voluntas  domini  fufficit  ad 
tem  transfcrcndam.  Veluti  fi  rem  quamcommodavi ,  autlocavi 


X. 


Le  premier  effet  de  la  délivrance  efl:  que  11  le  ven-  i*-  P"" 
déurefi  le  maître  de  la  chofe  vendue,  l'acheteur  en'""^':f'"^' 
devient  en  même  tems  pleinement  le  maître  ,  avec  le       .'   n  ' 

..,,..        J,         r      n     1,        iT      r  ce ,  tranfla- 

drou  d  en  jouir  ,  d  en  uler  &  d  en  dilpolsr  ^ ,  en  payant  j,„„   ^/  /^ 
tibi,  aut  apud  tê  dcpofui,  vcndidero  tibi.  Zicct  enim  ex  eâ  causa     Je  prix  ,  OU  donnant  au  vendeur  une  sûreté  ,  fi  ce  nc^  pleine  pra~ 
tibi  eam  non  tradidcrim,  co  tamen  quod  patior  cam  ex  causa     q^-jj  fg  contente  de  la   fimple  obligation   OU  promefTefriéfé. 
cmptionis  apud^te^efie,  tuam  efticio.  L.  9  ,  î- S  ,  .f-  de  acq. rer.    ^^  l'acheteur  a  ;  &  c'eft  cet  effet  de  la  délivrance  qui 

eft  le  parfait  accomplifl'ement  du  contrat  de  vente. 


dom,  §.  44 ,  injl.  de  rer  divif. 

VII 


7.  Tradi 
Sior.  des  in 
VHeuhUi. 


La  délivrance  des  immeubles  fefait  par  le  vendeur, 
lorfqu'il  en  lalfle  la  pofleflion  libre  à  l'acheteur  m  ,  s'en 
.dépouillant  lui-même ,  foit  par  la  délivrance  des  titres , 
s'il  Y  en  an,  ou  des  clefs,  fi  c'eft  un  lieu  clos  comme  une 
maifon  ,  un  parc  ,  un  jardin  0  ;  ou  en  mettant  l'acheteur 
fur  les  lieux  ;  ou  feulement  lui  en  donnant  la  vue  p  ; 
ou  confentant  qu'il  polfede  ^  ;  ou  le  vendeur  recon- 
noiflant  que  s'il  poflede  encore  ,  ce  ne  fera  plus  que  pré- 
cairement ,  c'eft-à-dire ,  comme  poflTede  celui  qui  tient 


^  Traditionibus  &  ufucapionibus  dominia  rcrum,  non  nudiî 
paàis,  transferuntur.  Z.  zo,  C.  de  pâli.  Per  traditionem  jure 
naturali  res  nobis  acquiruntur.  Nihil  enim  cam  convcnicns  eft 
natutali  squitaci,  quàm  voluntatem  domini  volcntis  rem  fuara 
in  alium  ttansferre ,  ratam  haberi.  Et  ideo  ,  cujufcumque  gene- 
ris  fir  corporalis  res,  rradi  potcft,  &  à  domino  ttadita,  alienatur. 
.{.  40 ,  in^.  de  rer.  divij.  Nunquam  nuda  traditio  transfert  do- 
rainium  ,  fed  ita  fi  venditio  aut  aliquâ  juftâ  causa  prxcclTerit  , 
proptcr  quam  traditio  fequeretur.  Z.  ^1 ,  ff.de  acq.  rer.  dom. 

a  Venditz  res  &  traditx  non  aliter  emptori  acquiruntur  quàm 
fi  is  venditori  pretium  folverit,  vel  alio  modo  ei  fatisfecerir.  $.  41 , 

ifl.  de  rer.  diviJ.  Quod  vcndidi  non  aliter  fit  accipicntis ,  quàm  (î 


la  chofe  d'autrui ,  à  condition  de  la  rendre  au  maître  ^ut  pretium  nobis  folutum  fit,  aut  fatis  eo  nominc  faftum,  vcl 
quand  il  la  voudra  r.  Et  fi  le  vendeur  fe  réferve  l'u-  'jï^j"  ^^"^  hàbucrimus  cmjtori  fine  ulla  fatisfaaione.  Z.  15, , 
fufruit  ,  cette  réferve  tiendi-a  aufli  lieu  de  tradition/.    ^-  cJlnlcÛTeft  pl\'ontràire  à  ce  qui  a  été  dit  en  la  feét.  , , 

^   .  .      ,         ,..„.,  ..  ^  art.  1,  que  la  vente  s'accomplit  par  le    (eul  confentement  1  car  il 

m  Qm  fundum  dan  ftipularetur , Tacuam  quoque  pondlonem      .       diftinguer  dans  le  contrat  de  vente,  &  dans  tous  les  autrei 
*radi  oportere  flipulan  intcUigitur.  L.  ,  ,  §.  1 ,  ff  de  cff.  emy.t.    '^^-  s' fccompliffentpat  le  feul confentement,  deux  fortes  ou  deux 

degrés  d'accomplijjement. 

Le  premier  eft  celui  dont  il  efl  parlé  dans  cet  art.  i  de  lafeSion 
i  ,  6"  Icjecond  eft  celui  dont  il  eft  parlé  ici  dans  cet  art.  10.  Leur 
différence  confifte  en  ce  que  le  fimple  corifentcment  ne  forme  que 
l'engagement  des  contraffans  à  exécuter  réciproquement  ce  qu'ils  f: 
promettent;  ainfi  le  vendeur  eft  obligé  à  la  délivrance  de  la  chofe 
vendue  ,  6-  l'acheteur  au  paiement  du  prix  :  6"  c'eft  en  cefens  que 
le  contrat  de  vente  eft  accompli  par  le  (eul  confentement  ;  mais  il 
y  manque  un  fécond  accompliffement  par  l'exécution  de  cet  enga- 
gement ,  qui  a  cet  effet ,  qu'au  lieu  que  le  contrat  de  vente  fins 
délivrance  ne  rend  pas  l'acheteur  maître  &•  poffeffeur,  &•  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  jouir,  d'ufer  &  de  difpofer  de  la  chofe 
vendue ,  mais  feulement  le  droit  d'en  demander  la  délivrance  ;  cette 
délivrance  &  le  paiement  du  prix  confomment  la  vente ,  &  /e  ren- 
dent pleinement  maître  6"  poffeffeur ,  ce  qui  étoie  la  fin  du  contrat 
de  vente.  V.  fur  ces  accoropliflemcns  de  la  vente  ,  les  articles  14 
&  ij  de  la  fciS.-  li. 

XL 


£"  vend. 

n  Emptionum  mancipiorum  inftrumentis  don.itis ,  &  traditis , 
&  ipforum  mancipiorum  donationem ,  &  traditionem  fadam  in- 
tcUigis.  Z.  1  ,   Ç.  de  don. 

0  Smul  atque  claves  horrei  tradiderit  emptori ,  transfert  pro- 
prietatcm merciimi  ad  emptorem.  L.  s  ,  §.  6  ,  ff.  de  acq.  rer. 
dom. 

p  Si  vicinum  niihi  fundum  mercato  venditor  in  meii  turrc  de- 
■monftret,  vacuamquefe  polledionem  tradere  dicat  ;  non  minus 
"potTiderc  cccpi,  quàm  fi  pedem  finibus  intulifTcm.  Z.  IS  ,  §.  % , 
f.  de  acq.  vcl  amitt.  poff. 

q  Secundura  confenfum  auftoris ,  in  pofle.Tioncm  ingreffus 
Tcâè  polfidet.  Z.  r  1 ,  C.  de  contr.  empt. 

r  Is  qui  rogavit  ut  ptccarîo  in  fundo  moretur ,  non  poffidet  ; 
fed  pofleffio  apud  eum  qui  concclIJt,  rcmanct.  Z.  6,  §.1.,  ff. 
de  precario.  l.  ult.  eod.  Precarium^ft  quod  prccibus  petentis  utcn- 
dum  conceditur  tandiii  quandiù  is  qui  conceffit  patitur.  Z.  i  , 
eod.  V.  l'article  1  de  la  fcftion  I ,  du  prêt  à  l'ufage  &:  du  prê- 
tai te. 

/Quifquis  rem  aliquam  donando  ,   vcl  in  dotem  dando  vel 


Si  le  vendeur  n'étoit  pas  le  maître  de  la  chofe     \i..^ttre 
idue  ,  l'acheteur  n'en  eft  pas  rendu  le  maître  par  la^.^!;' 


-fcndendo,  ufumfruaum  .,„.  i^^uu.eiiL ,  «lain  11  mpuiarus  non  vendue  ,  l'acheteur  n  en  elt  pas  renou  le  maître  p...  ...  .,,. 

;fncrit ,  eam  continuo  tradidille  crcdatur ,  nec  cuid  amuliùs  re-  j 't*  z      tit   •        'Mi»  u   ..  '      j       i  r  •     délivrance 

.  ■     -,         r  n.   '"■"'.'."'-'- M"''' """P""^  f»-  délivrance  0.   Mais   s  il   la  achetée  de    bonne  foi, 

tquiratur,  quo  magis  vidcatur  fafta  tradino.  Z.   iS,  C.  de  don.  'pour 


celui 


i.   iS  ,  J.  "'f-  eod.  V.    Pair.  3  de  la  feftion  i  des   donations.         b  Traditio  nihil  amplius  transferre  débet,  vel  potcrt,  ad  eum?"-  '^^'  *""■ 
Cet  article  regarde  feulement  la  délivrance ,  &  non  les  manières  de     qui  accipjt ,  quàm  eft  apud  eum  qui  Iradit.  L.  lo  ,  f.  de  acq.  rer.  "'■'  f"^  '"^■''^' 
jirendfepoffeffion,  dont  il  fera  parlé  dans  U  thre  des  poffeffions.     dom.  '  te  la   chofe 
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dont  le  ven-  croyant  que  le  vendeur  en  fût  le  maître ,  il  fe  con- 
dmr  ji'itoit  fidere  ,  &  il  efl:  confidéré  comme  s'il  en  étoit  en  effet 
pas  U  mai-  [g  maître.  Et  cet  état  qu'il  a  droit  de  prendre  pour  la 
''■-■'  î"' ^^  vérité ,  doit  lui  en  tenir  lieu.  Ainfî  il  polfede  ,  jouit 
■  /""  &  fait  les  fruits  fiens,  fans  péril  de  rendre  ce  qu'il 
aura  joui  &  confommé  pendant  la  bonne  foi  c. 

c  Si  quis  à  non  domino  >  quem  dorainum  cfle  credideiit,  bona 
fidefundum  emcric,  vcl  cxdonationc,  aliàve  quâlibetjulH  causa, 
squè  bonâ  fide  accepcrit ,  naturali  rationc  placuit ,  frudiis  quos 
perccpit,  cjus  elfe  pro  cultnrâ  &  cura.  Et  idco  fi  poftcà  dominus 
'  fupervcncrit ,  &  fundum  -vindiccr ,  de  fruiftibus  ab  eo  confuraptis 

ae;eie  non  poteft.  §.  i<;  ,  inft.  de  rcr.  àiv.  Dolum  autoris ,  bonx 
fidci  emptoii  non  nocere  ,  ccrti  juris  cft.  L.  5  ,  C  àc  pcr.  &• 
com.  rei  vend. 

Il  faut  remarquer  fur  ces  mots  pro  culturâ  &  curi  de  ce  $.  jy  , 
ceux  de  la  loi  i^ ,  ff-  de  ufur.  omnis  frudus  non  jure  leminis , 
fedjure  foli  pcrcipitur  :  &  aujji  le  pojjejfeur  de  bonne  foi  jouit  des 
fruits  qui  naijjcnt  fans  femence  6"  fans  culture; 

XIL 

II.  Autre  C'eft  encore  un  effet  de  la  délivrance  de  la  chofe 
effet  de  la  vendue  ,  quoique  le  vendeur  n'en  fût  pas  le  maître  , 
délivrance  ,  ^^^  l'acheteur   de    bonne  foi  prefcrit  &  acquiert   la 


ffefcrire, 


I5' 

€ffet 


délivrance 
entre 


propriété  après  une  poffeflion  iufHfante ,  &  conforme 
aux  règles  qui  feront  expliquées  dans  le  Titre  de  la 
polTeflion  &  des  prefcriptions  d. 

d  Pars  qua;  putacur  efle  -vendentis ,  per  longam  pofleffioncm 
ad  emptorem  traufit.  L,  43  ,  ff.  Je  acq.  vel  amitt.  po'f.  1.1.6,  eod. 

XIIL 

Autre      Si  la  même  chofe  efl:  vendue  à  deux  acheteurs  , 
de  la  foit  par  un  même  ,  ou  par  deux  différens  vendeurs , 


pecunia  debemr  :  nifî  fi  locus  adjedus ,  fpatium  tcmporis  indu- 
cat, quo  iilà  poflit  perveniri.  L.^i ,  §.  1  ,\ff.  de  verb.  obi.  §.  1 , 
inft.  eod. 

V,  l'art,  y  de  la  fedion   5   des  conventions. 

XV. 

La  délivrance  doit  être  faite  dans  le  lieu  dont  on  ^s-Duliea 
eft  convenu  ;  &  fi  le  contrat  n'en  exprime  rien  ,  le  '^''^~ 

vendeur   doit  délivrer  dans  le  lieu  où  fera  la  chofe  ^  ^"  ^' 
vendue ,  fi  ce  n'efl:  que  l'intention  des  contradans  parût 
demander  que  la  délivrance  fût  faite  en  un  autre  lieu  A. 

h  V.  l'art,  de  lafe6l.  j    des  conventions ,   y.  I.  ult.  ff.  de  con- 
ttah.  empt.  1.  iz  ,  in  fine,  E  de  reb.  cred. 

XVI. 

Si  le  vendeur  eft  en  demeure  de  délivrer  la  i«.  Dom- 
chofe  vendue  au  jour  &  au  lieu  où  la  délivrance '"i;?"  6* '«- 
devoit  être  faite ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  inté-  '"'''•'"  f""" 
rets  de  l'acheteur  i ,  félon  les  redes  qui  fuivent.  ^    ra.irde- 

^         ^  ment  de   la 

i  Si  res  vendita  non  tradatur ,  in  id  quod  inrcreO  agitur  :  hoc  délivrance^ 
eft ,  quod  rem  liabcre  interefb  eraptoris  L.  1 ,  ff.  de  aêl.  empt.  & 
vend.  1.  SI ,  §.  ^ ,  eod.  /.  4  6"  10  ,  C.  eod, 

XV  IL 

Le  vendeur  qui  eft  en  demeure  de  délivrrer  ,  doit  les      17-    £" 
dommages  &  intérêts  qu'aura  caufés  le  retardement ,  î""'  «"//• 
félon  l'état  des  chofes  &  les  circonftances.  Ainfile  ven-^""'^^'^''"'' 
deurd'un  héritage  qui  eft:  en  demeure  de  délivrer  ,  doit  ,;^'Ç 
rendre  à  l'acheteur  la  valeur  des  fruits  dont  il  l'a  em- 
pêché de  jouir.  Ainfi  celui  qui  devoir  délivrer  à  un  cer- 
tain jour  ,  dans  un  certain  lieu  ,  du  bled  ,  du  vin  & 
d'autres  denrées  ,  dont  le  prix  fe  trouve  augmenté  au 


""    le  premier  des  deux  à  qui  elle  aura  été  délivrée  ,  & 
k-teurs  de  l*^^  ^^'"'^  ^^  pofleflîon  ,  fera  préféré ,  quoique  la  vente    jour  &  au  lieu  où  la  délivrance  devoit  être  faite  ,  doit 
/«mé/BccAû-f^i'^s  à  l'autre  fut  précédente,  fi  ce  n'efl  que  l'un  des    àl'acheteurla  valeur  préfente  du  jour  &  du  lieu,  pour 


/'• 


vendeurs  ne  tut  pas  le  maître  de  la  chofe  vendue ,  &    le  profit  qu'il  auroit  fait  en  les  y  revendant ,  ou  pour  1e 


que  l'autre  le  tut  e  ;  car  en  ce  cas  celui  qui  aura 
acheté  du  maître ,  fera  préféré  à  celui  à  qui  la  déli- 
vrance aura  été  faite  ;  &  dans  tous  les  cas  ,  l'autre  ache- 
teur aura  fon  adtion  de  garantie  contre  fon  vendeur/^ 

e  Si  duobus  quis  feparatim  vcndiderit  bonâ  fide  emcntibus  , 
■vidcamus  quis  magis  publicianâ  uti  poUit  ,  utrùm  is  cui  priori 
res  tradita  cft  ,  an  is  qui  tamùm  émit  ;  Et  Julianus  ,  libro  fcptimo 
digcftorum  ,  fcriplît  ut ,  fi  quidem  ab  eodem  non  domino  cme- 
rint,potior  fit  cui  priori  res  tradita  eft;  quod  fi  à  diverfis  non 
dominis,  melior  caufa  fit  poffidentis,  quàm  petentis.  Quxfen- 
tentia  vera  éd.  L.  ^  ,  §.  4,  ff.  de  public,  in  rem  acl.  Uterque  nof- 
trûm  eamdcm  rem  émit  à  non  domino  :  cùm  emptio  venditioque 
fincdolomalo  fieret,  traditaque  eft  :  fivè  ab  eodem  emimus  five 
ab  alio  atque  aiio  ,  is  ex  nobis  tuendus  eft  qui  prior  jus  ejusap- 
prehendit,  hoc  eft  cui  primùm  tradita  eft.  Si  altcr  ex  nobis  à  do- 
mino cmiflet ,  is  omnimodo  tuendus  eft.  L.  }  i ,  $".  z.ff.  de  aS. 
empt.  6"  vcni  Quoties  duobus  in  folidum  pr^dium  jure  diftiahi- 
tur ,  manifcfti  juris  eft  eum  cui  priori  traditum  eft  in  detinendo 
dominio  efle  potiorem.  L.   i  f  ,  C.  de  rei  vind. 

j  Quoniam  contradùs  fidem  fregit ,  ex  empto  aftionc  con- 
■ventus,  quanti  tuâ  intereft  praftare  cogctur. /,.  6  ,  C.  de  lucr.vel 
aB.  vend. 

Cette  règle  n'eft-ellepas  contraire  à  celle  de  l'arc,  i  de  la  feft.  3  , 
&  à  celle  de  l'art,  i  de  la  feS.  7  ?  Car  par  ces  deux  relies  la  vente 
efi  tellement  accomplie  par  le  fimple  effet  du  confintèment ,  que  fi 
la  chofe  vendue  périt  avant  la  délivrance ,  elle  cft  perdue  pour  l'a- 
cheteur ;  d'où  il  femble  fuivre  qu'il  en  était  déjà  le  maître,  6- 
qu' ainfi  par  la  féconde  vente  le  vendeur  a  vendu  la  chofe  d'un  au- 
tre,  (^  que  le  premier  acheteur  peut  la  vendiquer.  Mais  comme  il  a 


perte  qu'il  fouffre  ,  fi  pour  fon  ufage  il  eft  obligé  d'en 
acheter  d'autres  à  ce  prix  qui  excède  celui  de  la  vente  l, 

l  Non  folùm  quod  ipfe  per  eum  acquifivi ,  praîftare  debeo  i  fed 
&  id  quod  cmptor  ,  jam  tune  fibi  tradito  fcrvo ,  acquifiturus  fuifl'et. 
L.-ji  ,§.  1  ,  ff.de  acl.  6-  vend.  Cùm  per  venditorem  ftetcritquo- 
minùs  rem  tradat ,  omnis  utilitas  emptoris  in  aiftimationem  venir, 
qur  modo  circa  ipfam  rem  confiftit.  X.  11  ,<i.  3  yff.  de  ad.empt. 
&  vend.  Si  merx  aliqua  ,  qus  certo  die  daridebebat,  pctitafit, 
Yclutivinum,  oleum  ,  frumentura:  tanti  litcm  arltimandamCaf- 
fius  ait ,  quanti  fuiftct  eo  die  quo  dari  debuit.  L.  ult.  ff.  de  condiéf, 
trit.  Idemque  juris  in  loco  efle  ,  ut  aîftimatio  fumatur  ejus  locî  , 
quo  dari  debuit.  D.  l.  Quoties  in  diem,  vcl  fub  conditione  oleum 
quis  ftipulatur,  cjus  rftimationcm  eo  tempore  fpeftari  opoitet, 
quo  dics  obligationis  venit  ;  tune  euim  ab  eo  peti  poteft.  Z.  59, 
ff.  de  vcrb.  obi, 

XVHL 

Leprofît  ou  la  perte  qui  entre  dans  les  dommages  &   is.  Suites 
intérêts  de  l'acheteur,  doiventfe  reftreindre  à  cequi'/t-  s:ain  ou 
peutêtre  imputé  au  retardement ,  &  qui  en  eft  une  fuite  d'j<:rte ,qui 
naturelle  &  ordinaire  ,  où  l'on  a  pu  s'attendre  ;  comme  ^^J"^'"^^''^ 
font  les  dommages  &:  intérêts  expliqués  dans  le  cas  de  ^^j^ma^es 
l'article  précédent  ,  &  comme  feroit  encore  dans  le  g.  interdits. 
même  cas  la  dépenfe  qu'auroit  faite  l'acheteur  pour  ve- 
nir recevoir  &  pour  tranfporter  les  grains  achetés  :  &les 
autres  faites  immédiates  qu'on  doit  naturellement  at- 
tendre du  retardement.  Mais  on  ne  doit  pas  étendre  les 
dommages  &  intérêts  aux  fuites  plus  éloignées  &  im- 


été  remarqué  fur  l'art.  10  de  cette  feSion ,  ce  n'eft  que  par  U  dé-    prévues"  qui  font  plutôt  un  effet  ektraordlnaire  de  quel- 
iivrance  que  la  vente  reçoit  jon  entier  accompUffement,   qui  rend     r         .     ,' t.  _  r,  --  - 

l'acquéreur  maure  de  la.  chofe  vendue.  Ainfi  celui  qui  acheté  le 
dernier, mais  du  vendeur  qui  poffede  encore, fe  mettant  lui-même 
enpoffeffion ,  eft  préféré  au  premier  acheteur  ,àqui  on  peut  imputer 
de  ne  s'être  pas  mis  en  poffefion  ,  pour  fe  rendre  maître.  Et  il  efl 
même  de  l'intérêt  public ,  qu'on  ne  puiffe  pas  troubler  les  poff^f 
feurs  par  des  ventes  fecrettes  &  antidatées.  C'eft  fur  cesprincipes 
que  quelques  Coutumes  ont  exprcffément ré'^lé ,  qu'un  fécond  acqué- 
reur d'un  héritage ,  qui  s'en  eft  mis  le  premier  enpoffeffion ,  cft  pré- 
féré à  celui  qui  avoit  acheté  le  premier. 


i±.Datems 

de    1.1  déli- 
vrance. 


que  événement  &  de  quelque  conjonfture  que  fait  naî- 
tre Tordre  divin ,  que  du  retardement  de  la  délivrance. 
Ainfi  ,  par  exemple,  fi  le  vendeur  ne  délivrant  pas  au  jour 
&  au  lieu  des  grains  qu'il  a  vendus ,  l'acheteur  a  manqué 
par  le  défaut  de  la  délivrance ,  de  faire  un  tranfport  Se 
un  commerce  de  ces  grains  dans  un  autre  lieu ,  où  il 
auroit  pu  les  vendre  encore  plus  cher  que  dans  le  lieu  oii 
la  délivrance  devoir  être  faite;  ou  fi  faute  d'avoir  ces 
grains  ,  il  a  été  obligé  de  renvoyer  des  ouvriers  ,  &  de 
faire  ceffer  un  ouvrage  dont  l'interruption  lui  caufe  un 
dommage  confidérable;  le  vendeur  ne  fera  tenu  ni  de  ce 
gain  manqué ,  ni  de  ce  dommage  encouru  ,  qui  ne 
font  pas  tant  des  fuites  qu'on  puiffe  imputer  au  retar- 
dement de  la  délivrance ,  que  des  effets  de  l'ordre  divin, 
&  des  cas  fortuits,  dont  perfonne  ne  doit  répondre  m. 


XIV. 

La  délivrance  doit  être  faite  au  tems  réglé  par  le 
contrat.  Et  fi  le  contrat  n'en  exprime  rien  ,  le  ven- 
deur doit  délivrer  fans  délai ,  fi  ce  n'eft  que  la  déli- 
vrance demandât  un  tranfport  en  un  autre  lieu  ,  pour 
lequel  -un  délai  feroit  nécelfaire  g. 

S  Quoties   in  obligationibus  dies  non  ponitur  ,  prsfenti  die         m  Cùm  per  veaditarem  ftcterit  quominùs  rem  tradat ,  omnii 
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,  Utilitas  tmptarîs  in  xrtimatioBcm  ■vcnit>qua;  njodô  circa  ipfam 

icm  confiftit.  Neque  enim  fi  potuit  ex  vino  putà  ncgotiari ,  & 
lurruœ  Tacci-c  >  ii  a:ftim-.n(ium  cfl,  non  ma^is  quam  li  trkiciim 
cmcrit,  &  ob  c^  icm  quod  non  fit  traditum,  familia  c)us  tamc 
laboravciit.  Nam  prctium tritici ,  non  fcivorum  fiimc  necatorum, 
confcqutcut.  L.  li  ,  S',  j  ,  jf.  de  ail.  cinpt.  &vcnd.  Ut  non  fit  co- 
gitatiuîl  à  vcnditore  de  tant.i  funimâ.  /-.  4; ,  inf.  ff.  cod, 
K.  le  ïurc  dis  huérics,  &  dommages  &  intùrJis. 

XIX. 

T1.  Lfs  Outre  les  dommages  &  intérêts  caufés  par  le  défaut 
.dommages    de  la  délivrance ,  c'eft  encore  une  peine  du  vendeur  qui 

6  iwcrcw manque  de  délivrer,  que  la  vente  foit  réfolue  ,s'il  y  en 
font  dus  5  a  lieu.  Comme  ,par  exemple,  li  celui  qui  devoit  déli- 
joitquc    "yi-gj-yfje  raarcliandife,  au  jour  d'un  embarquement,  ou 

pfti  '^ ou  non.  ^  u"  i^""^  ^^  f*^'''^  '  "'y  ''-it'^^'^it  pas  ,  il  fora  obligé  de 
reprendre  fa  marchandife  fi  l'acheteur  le  veut ,  &  de 
rendre  le  prix  s'il  l'avoit  reçu.  Et  il  fera  de  plus  tenu  des 
dommages  &  intércts,pourn'avoir  pas  fait  la  délivrance 
au  jour  &:  au  lieu.  Et  dans  le  cas  même  où  la  vente  fub- 
lifte,  le  vendeur  ne  laifTe  pas  d'être  tenu  à.i%  dommages 
&  intérêts.  Ainfi  le  vendeur  qui  ,  différant  la  déli- 
vrance d'un  héritage  vendu  ,  prive  l'achjteur  de  la 
jouiffance  des  fruits  ,  en  doit  la  valeur ,  quoique  ce 
retardement  ne  fuffife  pas  pour  réfoudre  la  vente  n, 

n  Cette  rcglc  cft  un:  fuite  des  précédentes, 

XX, 

10.  n  ne  II  ne  dépend  janjais  du  vendeur  d'éluder  l'effet  de 
dépend  pas\-^  vente  par  le  défaut  de  la  délivrance  ;  il  peut  tou- 
du  j'cvii/cKcJQy^j  y  ^j;.g  cQntraint ,  fi  elle  eft  poflîble  ;  pourvu  que 

7  """""''.'■   l'acheteur  exécute  de  fa  part  Ton  engajremcnt.De  même 

Laventefau-       ^,,1  2  ■■       ?,       „-  ,      . 

te  de  déll-  '^'■^"1  ^  acheteur  ne  peut  donner  heu  a  la  relokition,  taute 
vrer.  de  payer  au  terme  ,  comme  il  fera  dit  en  fon  lieu  o^ 

o  V.L  z&  i  ,f.  de  lege comm'if.  Quod  ab  i.-.itio  fponte  fcrip- 
tum  ,  aut  in  pollicitationem  dcduâum  eft,  hoc  ab  inv;ri<  poiicà 
complcatur.  L.  ult.  C.  ad  y^ell.  1.  f ,  C.  de  obi.  6-  a':}.  V.  l'art.  19 
de  la  fciH:.  4  des  convenùons,  p.  ipj&l'art.  ?  de  lafeit  fuiv. 

ç  Si  le  vendeur  trompe,  fa  fralude  ne  fçauroit  lai  fcrvir  ni 
raiitorifer.  L.  ^1 ,  ff.  de  ali.cmpt.ir  vend.  Il  y  eu  a  un  exemple 
dans  la  loi  jj,  eod,  ] 

XXI. 

il.  Vi'.i-  Si  la  délivrance  eft  empêchée  par  un  cas  fortuit, 
vrance  em-  comme  fi  la  chofe  vendue  a  été  volée  (  cijl-à-dire  , 
fec.iee  P'"' enlevée  par  force)  \q  vendeur  ne  fera  tenu  d'aucuns 
un  cas  TOT-  j  c.    *>,'^^  r  'n  t  r 

^^■^     ^      dommages  bc  intérêts  p  ;  ii  ce  n  eit  que  le  cas  fortuit 

arrivât  après  qu'il  eft  en  demeure  ,  fuivant  la  règle 
expliquée  dans  l'art.  3.  de  la  Seâ:.  7. 

p  Si  ea  res  quam  ex  empto  pra;ftarc  debebam ,  vi  mihi  adempca 
focrit ,  quamvis  eam  cuftodire  debucrim  ,  tamen  propiui  et, 
ut  niiiil  ampliùs  quàm  aftiones  perfcqucndx  cjus,  pr.'S.'-ari  à  me 
cmptori  oporteat.  Quia  cuftodia  adverfus  vim  parum  proficit. 
L.  }i  ,  ff.  de  aSl.  cmpt.  &  vend.  Quidquid  fine  dolo  &  culpâ  ven- 
ditoris  accidit ,  in  eo  venditor  fecurus  eft.  f .  5  ,  infi.  de  cmpt. 

1  La  chofe  qui  périt  par  un  cas  fortuit,  périt  pour  l'acheteur 
qui  eft  eft  le  maître,  Tes  périt  domino.  §.  5 ,  injl,  de  empt.  J 

XXII. 

li.  Si  le  Si  le  vendeur  fe  trouvoit  en  péril  apparent  de 
vendeur  e\  perdre  le  prix  ,  comme  par  une  infolvabiîité  de  l'a- 
.cn  pénl  de  cheteur  ,  ou  par  d'autres  caufes  ,  il  pourra  retenir  la 
■P''^  '^^ .,  ,''   chofe  vendue  ,  par  forme  de  gage  ,  jufqu'à  ce  qu'on 

prix-,  Un  cft .    .    J  "        ,  o   o    ^  J      -J  1 

pas  oblige  à^'^  donne  une  surete  pour  Ion  payement  q. 

la  delivTaa-      ^  jj^  même  que  V acheteur  ne  peut  cire  obligé  à  payer  le  prix  , 
^'^'  s'il  efi  en  péril  d'éviSion.  Ante  prctium  folumm  ,  domir.ii'qujcC- 

tione  niota ,  prctium  emptor  folvere  non  coçretur,  nin  fidejul^ 
fores  idonei  à  vcnditore  ejus  evidionis  offerantur.  X.  1 8  ,  <>.  i  , 
ff.  de  per.  &  com.  r.  v.  Venditor ,  pignoris  loco  ,  quod  vendidit  re- 
tinet ,  quoad  cmptoi  fatisfaciat.  L.  }i  ,''.  S  ,ff.  de  œJ.  cd.  v.l.zL, 
ff,  de  hœr.  velaS.  vend.  V.  l'art.  1 1  de  la  feiît.  }. 

XXIII. 

i^.Retar-  Si  l'acheteur  &  le  vendeur  font  également  en  de- 
éemenc  du  meure ,  l'un  de  recevoir  ,  l'autre  de  délivrer  ;  l'ache- 
W£.w  &teur  à  qui  il  aura  tenu  de  recevoir  la  chofe  vendue, 
ae    l'^c/ic'^^  pourra  fe  plaindre  du  retardement  r. 


isur. 


j-Si  &  per  emptorem  S;  venditorcm  mora  fuilTct,  quomiiiùs 
■vinum  prrbcrctur,  &  traderetur,  pcrinde  elle  ait,  quafi  C\  per 
emptorem  folum  ftetiflct.  Non  enimpotcft  videri  mora  per  vcn- 
ditcrem  emptori  facla  efle ,  ipfo  moram  fasiente  emptore  L.  ;  1', 
ff.  di  flff.  emjt,  &  vend.  /.  17  ,  de  contr,  emjit. 


De  la  garde  de  la  chofe  vendue, 
XXIV. 

SI  la  chofe  vendue  demeure  en  la  puilTance  du  ven-     '•4-  Q"'^ 
deur,  il  eft  obligé  d'en  avoir  foin  jufqu'à  la  déli-/^"^^^^  '^"f^ 
vrance  ;  non-feulement  comme  il  a  foin  de  ce  qui  eftf,,'^"^^^^^  ^^ 
a  lui,  mais  comme   doit  en   avoir   celui  qui  a  em- /<, ^y^^y;. y^.„. 
prunté  une  chofe  pour  fon  ufageyT  Et  il  doit  répon- Juc. 
dre  non-feulement  de  ce  qu'il  feroit  de  mauvaife  foi  ; 
mais  de  toute  négligence   &    de  toute  faute  où  ne 
tomberoit  pas  un  père  de  famille  foigneux  &  vigi- 
lant t.  Parce  que  le   contrat  de  vente  eft  autant  de 
l'intérêt  du  vendeur  que  de  l'acheteur  u, 

yCuftodiam  venditor  talcm  prxftare  débet,  quam  prrftant  hï 
quibus  rescommodatacU  utdiligentiam  prxftctexadlioremquam 
in  fuis  rébus  adhiberet.  L.  j  ^ff.  d.  per.  6-  commjd.  rei  vend.  V.  l'ar- 
ticle 1  de  la  fcit.  1  du  prêt  à  ufagc. 

t  Si  venditor  eam  diligcntiam  adhibuiflet  in  infulâ  cuftodicndâ , 
quam  dcbcnt  homines  trugi  &  diligentes  prx:1ate ,  fi  quid  acci- 
dillet,  niliil  ad  eum  pertinebit.  £.11,  cod.  Dolum,  &  culpara 
r(.i-i;);un£  mandatum  ,  commod.-itum,  venditum.  L.  zj  ,ff.  dereg. 
jur.  In  hisquidem  &  diligeutiam.  D.  l.  ij.  Talis  cuftodia  defi- 
dcranda  eft  à  vcnditore,  qualem  bonus  pater  familias  fuis  rébus 
adhibet.  i.  5  j  ,  ^.  4  ,ff.  de  cjntr.  empt. 

u  Ubi  utriufque  utilitas  vertitur  ut  in  empto. ...  &  dolus ,  & 
culpa  praiftatur.  L.  $ ,  §.  x  ,  ff.  commod. 

XXV. 

Si  l'on  eft  convenu  de  décharger  le  vendeur  du  foin     i;.    On 

de  la  garde ,  ou  qu'on  ait  réglé  la  manière  dont  il  en  fera  F-'"   ^^S^" 

tenu,  il  ne  fera  obligé  qu'aux  termes  de  la  conventions;  P ^i" "'"<:'> "- 

8c  de  ce  qui  pourroit  arriver  parla  mauvaife  foi  y  ,  ou  !^'.''"j"     t- 
c  r         ,-r  r  ,1  lA      ,  "^ ,    ,     Joinduveit- 

par  une  taute  ii  groliiere,  qu  elle  approchât  du  dol  ^fjeur. 

*  Sed  hxc  ita ,  nifi  quid  nominatim  convenit,  vel  plùs,Tcl 
minus  in  fingulis  contraclibus.  Nam  hoc  fervabitur,quod  initio 
convenit.  Legem  enim  contracîlus  dédit  L.  i}  ,  ff.  de  reg.  jur. 
/.  jy  ,  .5.  4,.//'  de  contr.  empt. 

y  Non  valcre  fi  conveneritnc  dolus  prxftetur.  D.  l.  15  ^  ff- de 
reg.  jur.  _ 

;;;  Dilloluta  negligentia  propè  dolum  eft.  L.  i.^  ,ff.mand. 

XXVI. 

Si  l'acheteur  eft  en  dsmeure  de  prendre  la  chofa  i«.  Si  l'a- 
vendue,  foit  après  le  terme  où  ladélivrance  devoit  être  -hec^ur  cfl. 
faite,  ou  après  unefommation,  fi  le  terme  n'eft  pas  réglé,  "^  a'^-meure 
le  vendeur  fera  déchargé  du  foin  de  la  garde,  &  ne  fera  ,"'  '"'""y'f' 
pl'js  tenu  que  de  ce  qui  arriveroitpar  fa  mau-vaifefoia,  ^n  di.,^ar-é 

du   loin, 
a  Illud  fclendum  cft ,  cùm  moram  empror  adhibere  cœpit ,  jam       "■ 

non  culpam  fcd  dolum  mslum  tantùm  prxftandum  à  vcnditore. 

L.  17 ,  ff'.  de  per.  &  corn.  Vino  per  averfioncm  vcndito ,  finis  cuf- 

todix  eft  avehendi,  tempus,  quod  ita  crit  accipicndum ,  fi  ad- 

jeftum  tempus  eft.  Cxtcrùm  fi  non  fit  adjcilum  ,  vidcndum  ne 

infinitam  cuftodiam  non  dcbeat  venditor.  Et  eft  verius ,  fecun- 

dùm  eaqux  fupraoftendimus-  autintcrefte  quid  de  tempore  aftam 

fit,  aut  denuntiarc  ci,  ut  toUat  vinum.  Z.  4,§.  ult.  cod. 

De  la  garantie, 

A  garantie  étant  une  fuite  de  l'évidion ,  les  règles 
en  feront  expliquées  dans  la  fedion  10  ,  qui  eft 
de  cette  matière. 

De  la  déclaration  des  défauts  de  la  chofe  vendud- 

'Engagement  du  vendeur  à  déclarer  les  défauts  de     Engage 

la  chofe  vendue  ,  fait  "partie  de  la   matière  Az^n'.ntduven' 

la  rédhibition  ,  &  les  règles  en  feront  expliquées  dans  ''^'"''/'^  "^ 

lafeft.  II.  _  pa.^r«»- 

On  n'a  pas  mis  au  nombre  des  engagemens  du 
vendeur  envers  l'acheteur  le  devoir  naturel  de  ne  pas 
fui-vendre  *;  parce  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvéniens 
de  réfoudre  les  ventes  par  l'excès  du  prix.  Et  la  po- 
lice diflimule  une  injuftice  que  les  acheteurs  foufirent 
d'ordinaire  volontairement ,  &  ne  la  réprime  que  dans 
les  ventes  des  chofes  dont  elle  règle  le  prix. 


dre. 


*  Quando  vendes  quippiam  civi  mo ,  vel  emcs  ab  eo ,  ne  con- 
triftes&atrem  tuum.  Zci'/f. -if  ,  14. 

Ne  quii  flipcrgrcdiatur  neque  circuraveniat  innegotiofratrem 
fjum,  Tiieff,^,é, 


DU  CONTRAT  DE   VENTE.  T  i  t.    IL  Sect.  IÎI. 
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SECTION    III. 


Mora  vidctur  elle  fi  nulla    difEcukas  venditorcm   impediat, 
L.  }  ,  §.  ult.ff.  de  aâ.  cmpt. 

V. 


7-»         j   j'     I  .        .  /^  .  ^„J^„,.         L acheteur  ne  doit  pas  d  autres  dommages  pour  le  f.i';„f,V^ 

Des  ens^as^emens  de  L  acheteur  envers  le  vendeur,  /-  <      ^       ,        ■  v-     ^  -   a     y '-'"'y 

^  ^  leul  retardement  de  payer  le  prix  ,  que  1  intérêt  des  d.s  dcmcrt 

Engage- J     E  principal  engagement  de  l'acheteur  envers  le  J'^^i^'^^  «.  =  &  quelque  perte  que  puiffe  caufer  |e  défaut  ^-«^W^ 

,n.u  i.  U-l^  vendeur  f  eft  celui  de  Iliumanité  &  de  la  loi  natu-  f,f^  P^'^ment ,  ou  quelque  gain  qu  il  faffe  cefTer ,  la^/'*7"; 

'^.;""^'/^reUe,quirobligeànepisfeprévaloirde!anéceffitédu  d^dommagenient  en  eft_ réduit  a  cet  intérêt  qui  ^^,,!;.^,„, 

."/"'■  revendeur  pour  acheter  à  vil  prix^.  Mais  àcaufe  des  dif-  ^egle  par  la  loi  pour  tenir  heu  de  tous   es  dommages  ,,  p,^,,  u 

iLL   ^ficultésde  fixer  le  jufte  prix  des  chofes,&  des  inconvé-  ^e  cette  nature    comme  il  fera  exphque  dans  le  titre^„«. 

niens  quiferoient  trop  fréquens  ,  fi  on  donnoit  atteinte  ^^^^  dommages  &  intérêts. 

à  toutes  les  ventes  oîiles  chofes  ne  feroient  pas  vendues        c  Vcndkori,  fi  emptor  in  prctio  folvcndo  raoramfecei-it,  ufu- 

à  leur  iufle  prix  ,  les  loix  civiles  diflimulent  Tinjuftice  ras  dur.taxat  prxftabit,  non  omne  omniiiô  quod  venditor,  morâ 

ïiesacheteurspourleprixdesventes,àlaréfervedecelles  "on  faiH  confcqui  pomit  ;  vdmi fi  negotiator  fuit ,  &  predo  fo- 

'j       1   -  V  U      ^1  •     r       -^  „    ■    J       „.,„  U  r^^;.-;»  ""°    ex  meicibus,  plalquam   ex    uliuis  auxiete  potui:.  Z.  a/r. 

des  héritages  dont  le  prix  feroit  moindre  que  la  morne  ^  ^^  ^^^_  ^  ^^^^  v^.  ^i^^^^  1  f 


deleurjufte  valeur^,  fuivant  les  règles  qui  feront  expli- 
quées dans  la  feâion  p  ,  Si  on  ne  mettra  dans  celle-ci 
que  les  engagemens  de  l'acheteur  envers  le  vendeur, 

a  Quando  \'cndes  q'aippidm  civi  tuo ,  vel  emes  ab  eo  >  ne  con- 
triftes  fratrem  tuum.  Lc'it.  ly  ,  14. 

hV.lifrèambuU  dutitre  des  vices  des  conventions,  p.  ij,  & 
l'art.  2.  de  lafeS.  3  de  ce  même  titre. 
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ment. 
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Autre  engagement  de  Vacheteur , pour  la  dépenfe  qui 
le  regarde  ,  ou  le  dommage  dont  il  doit  répondre. 


VI. 

L'acheteur  doit  en  trois  cas  l'intérêt  du  prix  ;  par  6.  Trois 
convention ,  s'il  eft  ilipulé  ;  par  la  demande  en  juf-  cas  où.  l'a- 
tice ,  fi  après  le  terme  il  ne  paie  pas  ;  &  par  la  nature  '^;'''","^  "^"'^ 
de  la  chofe  vendue ,  fi  elle  produit  des  fruits  ou  autres  ^  '""''"  '^'' 
revenus ,  comme  un  champ  ou  une  maifon  ,  l'intérêt''"** 
en  eft  dû  fans  convention  ni  demande  en  juftice  f 

f  Initio  venditionis ,  {\  paâus  es  ui  is  cui  vendidilîi  poflep' 
fioncm  ,  pretii  tardiùs  exoluti,  tibi  ufuias  per.fitaret  :  nonimmeri- 
tô  exiftimas  etiam  eas  tibi,  adito  Prasfide  Provincix,  ab  emptore 
pr^ftari  dcbere.  Nam  fi  initio  contraftùs  non  ti  pactus  ,  C  coe- 
peiis  experiri,  deberi  ex  morâ  duntaxat  ufuras.  L.  5 ,  C.  de  palf, 
inter  cmpt.  &  vend.  camp.  C'jrabit  Prsfes  Provinciae  compellere 
emptorem  qui,  naftus  pofieflîonem  ,  fruftus  percepitpartem pre- 
tii quam  pencs  fe  habet ,  cum  ufuris  rellituere.  L.  ;  ,  C.  de  afk 
empt.  £■  vend.  l.  z,  C.  de  iifur.  L  1}  ,  §.  lo ,  ff.  de  aS,  cmpt.  6» 
vend.  l.  1 6  ,  S.  i  ,ff.  de  ufur. 

VIL 


Si  par  le  défaut  du  paiement  du  prix  le  vendeur     ?•  SI  U 
fe  trouve  obligé  de  retenir  ou  reprendre  la  chofe  ven-  ^-r^^'ur  te- 

10.  Autre  engagement  de  f  acheteur ,  pour  La  depenje  qui    due  ,  &  que  fa  valeur  foit  di^minuée  ,  l'acheteur  fera?^™/^^^/ 
le  regarde  ,  ou  le  dommage  dotu  il  doit  répondre,    tenu  de  dédommager  le  vendeur  de  cette  diminution^:.  ^  y^„,,  ^^ 

1 1 .  Vacheteur  n'eftpas  obligé  de  payer  le  prix  ,  s  il  efl    jufqu'a  la  concuiTence  du  prix  qui  avoit  été  convenu  g^  paiement, 

en  perd  £eviâwn.  ^  Cette  regU  efl  une  fuite  de  la  nature  du   contrat  de  vente.  Car 

a  2.  Autre  engagement  de  U  acheteur.    ^      ^  _  ^  /^  ^^^te  étant  parfaite ,  le  prix  entier  4  dû,  quelque  changement 

JI3.  De  la  remife  de  portion  du  prix  à  condition  de     ^,«  arrive  à  la  chofe  vendue,  comme  il  fera  dit  ci-après  en  la 
payer  le  furplus  dans  un  certain  tems.  felt.  7 ,  art.  1. 

Si  vinum  venditum  acuerit,  vel  quid  aiiud  vitii  fuilinucrjc, 
L  emptorii  crit  damnum.  L.  \ ,  ff.  de  per.  &  com.  r.  v.  Poi>  pet- 

fcftamTep.ditionem,  omne  coramodum  S:  incommodum  quoJ 
1.  Premier  T  E  premier  engagement  de  l'acheteur  efl  de  payer  rei  vendit^  contingit ,  ad  emptorem  pertinet.  L.i,C.  de  per.  & 
ingagem.nt  L^  Je  prix  ,  &  de  payer  au  jour  &  au  heu  réglé  par  la    "'"•  ''•''•  V  T  T  T 

ie  '  l'ache-  ygjjjg  ^  fgjt  ^^  jgjj^j  jg  ]g  délivrance  de  la  chofe  vendue ,  V  1  1 1. 

ou  avant ,  ou  après  ,  ainfi  qu'il  aura  été  convenu.  Car        5:  l'acheteur  ne  paie  au  terme  après  la  délivrance,  le     ^-  ^^ 
l'acheteur  n'efl;  rendu  le  maître  de  la  chofe  vendue  que    vendeur  pourra  demander  la  réfolution  de  la  vente  ,  ''"«'"/'""« 


■eur,  le  paie- 
ttent  du 
irix. 


par  ce  paiement ,  ou  autre  sûreté  qui  en  tienne  lieu  a, 

a  Pietiumin  numerati  pecuniâ  conli'^ere  débet.  §.  z,  infl.  de 
empt,  &  vend.  Quod  vendidi  non  aliter  £t  accipientiî  quàm  fi  aut 
prctium  nobis  folutum  fit,  aut  fatis  eo  nomir.e  failum.  Z,  ij, 
l-  !  >  >  ff.  ^e  contr.  empt.  $".41,  infl.  de  Ter.  div. 

IL 


faute  de  paiement  ;  &  elle  fera  ordonnée  ,  ou  d'abord,  '^  ' 

s'il  y  avoit  du  péril  que  le  vendeur  perdît  la  chofe 
&  le  prix ,  ou  fi  ce  péril  cefle  ,  après  un  délai ,  félon 
les  circonllances  ;  &  ce  délai  n'eft  pas  refufé ,  quand 
même  il  feroit  dit  par  le  contrat  que  la  vente  feroit 
réfolue  par  le  défaut  de  paiement  h. 


,.  Tems      S'il  n'y  a  rien  de  réglé  par  la  vente  pour  le  tems  &: 
V  lieu  du  pour  le  lieu  du  paiement ,  l'acheteur  doit  payer  au    lege 
wi'.ment.     ^.^^^  ^  ^^  jjgy  ^jg  j^  délivrance  b. 


^  b  în  omnibus  obli^ationibus  in  quibus  dics  non  ponitur  ,  praf- 

fenti  die  debetur.  L.  14  ,ff.  de  reg.  jiir.  L  41  ,§.  i  ,  ff.  de  verb, 
oW.  V.  les  art.  j  &  S  de  lafefl:.  3  des  conventions. 

IIL 

ieurpeutre-  ^'ait  pas  encore  fait  l'a  délivrance  ,  il  peut  retenir  la 
î"'vcni  "'  ^^ofe  vendue  par  forme  de  gage  jufqu'au  paiement  c_ 

1  /'""'•'    de        Q  Venditor  ,  pignoris   loco  ,   quod    vendidit    retinet ,  quoad 
\^aiement.     eroptor  fatisfaciat.  £.  3  i ,  $.  S  ,  ff.  de  ad.  éd.  l.  i)  ,  §.  S  ,  f.  de 
aâ.  empt.  6'  vend. 

IV. 

+.  Retar-     L'acheteur  n'efl  pas  en  demeure  de  payer ,  s'il  ne 
'ement  eau- à.]i^xe  que    par   l'obftacle    de    quelque    cas  fortuit. 

'P' ~  '         •  •       ■  

muit. 


h  Spatium  datura  videri  :  hoc  idem  dicendum  &  cùm  quid  eà 
venicrit,  ut  nifi  ad  diem  pretium  folutum  fuerit ,  inempta 
res  fiât,  X.  13  ,  in  f,  ff.  de  obi.  &  aS. 

V.  ci-après  fecT:.  i z  ,  art.  11  &  iz ,  ;-.  /.  3S,  ff.  de  min.  in  his 
verbis,\z%  commilToria  difplicebat  ei. 

IX. 

Il  ne  dépend  jamais  de  l'acheteur  d'éluder  l'efFet  de     9.  Il  né 


Si  l'acheteur  ne  paye  au  terme ,  &  que  le  vendeur    la  vente  de  par  le  défaut  du  paiement  du  prix  ,  &  le  'Ijp^nd  pas 
" ■■  '  ■    '      vendeur  a  toujours  le  droit  de  l'y  contraindre,  fi  de  fa*    :,f,  f' 

;        ,       '  r  ■  teurd  éluder 

part  il  exécute  les  engagemens  i.  ^^  ^^^^^  ^^ 

/  Ita  accipirur  inemptus  elle  fundus ,  fi  venditor  inemptum  eum  "^    payant 
elle  velit ,  quia  id  venditoris  causa  caveretur.  L.  z,  Jf.  de  Ug  point, 
commijf.  l.  3  ,  eod. 


SI  entre  la  vente  &  la  délivrance  le  vendeur  fe  trouve   10.  Autre 

obligé  à  faire  quelque  dépenfe  pour  conferver  la  chofe '■:''r/'.i-"'*'"^ 

"""■«Comme  fi  un  débordement  l'empêchoit  d'aller  au  lieu    vendue  ;  ou  s'il  fouffi-e  quelque  dommage  de  ce  que''"   '"^  ""'.'' 

f.  ^  1  •  i         •     ■■■        r  •      j  1  .1  r    i  '  *         pour  'a  ac 

OU  le  paiement  devoit  être  tait  d.  1  acheteur  ne  1  emporte  pas ,  comme  u  des  matenaux^^^^      ■  ^^ 

vendus  occupent  un  lieu  dont  il  faut  payer  le  loyer  j^^arie ,  Sr 


d  y.  l'art,  zi  de  la  feS. précédente^ 


4® 


LES    L  O  I  X    CIVILES,   &c.    L  i  v.  L 


te  i!ir;irme;i, 
/iont  1 


it:mngiQ^  qui  ccflê  de  produire  fon  revenu  ,  l'aclieteur  fera 
^^; '"'"'tenu  de  cette  dépenfe  &  de  ce  dommage  /. 

/  Prstcrca  ex  vendito  agendo  confcquetut  ctiam  fumptus  ,  qui 
fafti  func  in  rc  diftraiftâ  ,  ut  putà  (ï  quid  iii  xdiScia  diftrafta  tro- 
gnmm  cft.  Z.  13  ,  f.  11,. #.  de  a(l  Liiift.  &  vend.  Si  is  qui  lapi- 
des ex  fundo  cmcrit,  tollere  cos  nolit,  ex  vendito  agi  cura  co 
potcrit ,  ut  cos  toUat.  L.  $  ,  Jf.  iod. 

xr. 

ïT.  L'a-  Si  l'aclieteur  découvre  avant  le  paycînent  qu'il  foif 
ek;t;ui'-n'eften  péril  d'éviélion  ,  &  s'il  te  Sait  voir  ,  il  ne  pourra 
pas  okUgé^^^^  obIia:é  de  payer  le  prix  qu'après  qu'il  aura  été 
e'f  paver  U  ^  r      '    ^  '  r         1      r  s. 

frlxs-d  c/Z  pourvu  a  fa  surete  nu 


enpcnlde-      ^i  Ante  pretium  folutum  ,  dominï  qusdionc  motâ ,  prctium 
Kiaioru        cmptor  folvcre  non  cogecur,  nifi  lidcjullotcs  idonci  à  vcnditorc 

cjus  eviftionis  olïcrai.tur.  Z.  IX,  §.i.ff.dipcT.  ù  Cinm.r.vcnd. 

V.  l'art.  11  de  la  fcâ.  1. 

XIL 

a  s.  Autre  C'efI:  encore  un  engagement  de  l'acheteur  envers 
engagcmcmiQ  vendeur  ,  qu'il  efl:  tenu  de  prendre  foin  de  la  chofe 
«f  "'"^«^"  achetée  ,  dans  tous  les  cas  ou  il  peut  arriver  que  la 
vente  fera  réfolue  ,  foit  par  fon  fait  ,  comme  par  le 
défaut  du  paiement  du  prix ,  ou  par  l'effet  d'une 
claufe  du  contrat ,  comme  s'il  y  avolt  une  faculté  de 
rachat  ;  &  dans  ces  cas  &  autres  femblables  ,  l'acheteur 
(doit  répondre  du  mauvais  état  où  le  fonds  pourra  fe 
trouver  par  fa  faute  ou  par  fa  négligence  n. 

n  De  même  6"  par  Us  mêmes  raifons  qui  oiligenc  le  vendeur  à 
ta  garde  de  la  chofe  venin: ,  aycLn;  La  délhrartce. 
Voyez  l'ait.  14  de  la  Icdioii  prcctdciue,f.  jî, 

XIIL 

ï  j.  De  la  Lorfque  le  vendeur  a ,  foit  par  le  contrat  de  vente, 
reuiife  i/cfolt  par  un  aCte  poftérieur  ,  fait  remile  à  l'acquéreur 
portion  ''«d'une  portion  du  prix  de  la  vente  ,  à  Condition  que 
prix  cL-tonr-^^  furplus  feroit  payé  dans  un  certain  tems  fixe  &  li- 

iiition       de      ■    ,  '   ,,  ^    ■'  ^  1:  j  ■/ 

^  ^  .^r^_miîe  ,  1  acquéreur  ne  peut  profiter  de  cette  remue 
plus  iiani  qu'en  payant  le  furplus  dans  le  tems  qui  lui  a  été  ac- 
s^n  «wain cordé;  la  rernife  étant  de  pare  grâce,  &  n'ayant  été 
-tens,  accordée  qu'à  une  certaine  condition  ,  l'acquéreur  ne 

peut  pas  en  profiter  lorfqu'il  n'a  pas  fatisfait  à  la 
condition ,  d'autant  plus  qu'un  vendeur  qui  fait  une 
pareille  remife ,  n'eft  préfumé  la  faire  que  pour  en- 
gager l'acquéreur  à  payer  plutôt  le  furplus  du  prix  de 
ioa  acquifition  a. 

a  Emptor  prardii  vigenti  caveraf  fc  foluturum  ,  &  ftipulanri 
fpoponderat ,  poftca  vcaditor  cavit  fibi  convenifle.ut  contehtus 
ellet  rredecim ,  Se  ut  ea  intia  prxfînita  tempora  accipcrct ,  dcbi- 
tor  ad  eorum  folutionem  conventus ,  paftus  eft  fî  ea  foluta  intra 
prxfinitum  tcmpus  non  client ,  ut  ex  prima  caurione  ab  eo  peti- 
tio  ellct.  Quxfîtum  eft  an  cum  pofteriori  pafto  latistaiflurn  non 
Ct.omnc  debitum  ex  prima  cautioae  peci  podlt.  Rcfpondi  fecun- 
dùm  ca  quï  proponerentur  poffe.  L.  empt.  47,  in  principïo,  ff. 
de  pa3is.[ 


SECTION     IV, 

De  la  marchandlfi  ou  chofe  vendue^ 

SOMMAIRES. 

*.     Quelles  ckofes  peuvent  être  vendues. 

2..     Les  ckofes   incorporelles  comme  les  droits  peuvent 

être  vendues. 
3,     Trente  des  ckofes  à  venir. 
^.     Verue  d'Une  efpérance  incertaine. 
j.     Trente  en  gros  &  en  bloc. 
6.     Vente  au  nombre  ,  au  poids  &  à  la  rnefure. 
y.     Comment  s^accompUJfent  les  ventes  en  gros  &  m 

détail.  I 

8.     Vente  à  Teffai. 
f).     Les  accejfoires  de  la  cJiofe  vendue  entrent  d-aiu  la 

vente. 
îO.   Ckojes  détachées  dhm  bâtiment  qui  entrent  dans  la 

vente. 
II.   Accejfoires  des  ckofes  mobiliaires. 
32.  Dans  la  vente  de  lune  des  ckofes  ,  le  choix  efl  au 

psiideur^ 


13.     fiente  de  la  chofe  d' autrui. 

14.   La  ceffion  d'une  créance  donne  au  cejfionnaîre  le 

droit  d'agir  coiure  tous  ceux  qui  font  obligés 

à  la  dette. 
ij.  Le  droit  defervitude  réelle  ,  qui  appartenait  au 

vendeur  ,  pajfe  à  Vacquéreur. 
S6.  La  vente  d'un  droit  de  prendre  de  Veau  dans 

un   endroit  ,   oblige  le    vendeur  de  fournir 

un  paffage. 
XI.  L'acquéreur  ne  peut  demander  que  ce  qui  lui  a 

été  vendu. 


TOutes  fortes  de  chofes  peuvent  être  vendues,  à  la  '•  Q«< 
réierve  de  celles  dont  le  commerce  efl:  impoflible  ''y"  f 
ou  défendu  par  la  nature  ,  ou  par  quelque  loi  a  ,  fui-  y'^^j^^^ 
■vant  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  la  feftion  8. 

a  Omnium  rcrum  quas  quis  habcre  ,  \'el  podîdcrc,  vcl  perfe- 
qui  potc:l,  vcnditio  rciflc  fît.  Quas  veto  natura  ,  vel  a;entium  jus, 
■vcl  mores  civitatis  commcrcio  cxucrunt ,  .earum  uulla  vcnditio 
cft.  Z.  54,  (S.  1  ,  ff.  de  contr.  empt.  ' 

IL 

On  peut  vendre  non-feulement  des  chofes  corpo-    ''•■^'^f'^ 

relies  ,  comme  des  meubles  &  immeubles  ,   des  ani— '"  ,.  "" 

maux  ,  des  fruits  ,  mais  aulli  des  chofes  incorporelles, ■^^^''.^j^ 

comme  une  dette  ,  une  hérédité  ,  une  fervitude  ,  ic  droits, p 

tous  autres  droits  b,  vent      , 

vendues. 
t  Toto  titulo^  &  C.  de  hcrcditatc  vel  aclionc  vcndità. 

IIL 

ÏI  fe  fait  quelquefois  des  ventes  des  chofes  à  venir  ,    '■  f''^ 
comme  des  fruits  qui  feront  recueillis  dans  un  hérit:?e   "^  '  "■''' 
des  animaux  qui  pourront  naître  ,  &  d  autres  cnoics 
•femblablcs  ,  quoiqu'elles  nefoient  pas  encqre  en  na- 
ture c. 

c  Fructuï  Se  partus  futurï  reclè  cmuntur.  L,  S  ,  ff.  de  contr. 
empt. 

IV. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  qu'on  vend  une  efpérance 
incertaine ,  comme  le  pécheur  vend  un  coup  de  fi- 
let avant  qu'il  le  jette  ;  &  quoiqu'il  ne  prenne  rien , 
la  vente  fubfîfte  ,  car  c'étoit  l'elpérance  qui  étoit  ven- 
due ,  &  le  droit  d'avoir  ce  qui  leroit  pris  d. 

d  Aliquando  tamen  &  fine  re  -vcnditio  intelligitur ,  -veluti  cùnt 
quafî  aléa  cmitur:  quodlit  cum  captus  pifcium ,  vcl  avium ,  vct 
millllium  emitur.  Emptio  enim  contrahitur  ,  etiamfi  niliil  incid-e- 
rit;  quia  fpei  emptio  cil.  Z.  S  ,  J,  i  ,ff.  de  contr.  empt. 

V. 

On  peut  vendre  plufieurs  chofes'  en  même  tems  par 
une  feule  vente  ,  &  pour  un  feul  prix  ,  en  gros  &  en 
bloc  ,  comme  fi  on  vend  toutes  les  marchandifes  qui 
font  dans  une  boutique  ou  dans  un  vaifleau  ,  tous  les 
grains  qui  font  dans  un  grenier  ,  ou  tout  le  vin  qui 
efl  dans  une  cave  e. 

e  Uni^crfum  quod  in  hotreis  erat  pofitum.  L.  1.  ,  C.  de  perin 
Ê"  corn,  rà  vend.  Si  omne  vinam,  -ni  oleum,  vcl  frumentum, 
Tel  argentan»  quantamcumque  effet  une  prctio  venied:.  Z.  3  y , 
i.  S  ,JF.  de  éontr.  empt. 

VI. 

Les  denrées  ou  autres  chofes  qui  fe  comptent ,  pe- 
fent  ou  mefurent ,  peuvent  fe  vendre  ou  en  gros  & 
■en  bloc  ,  pour  un  feul  prix  ,  ou  à  tant  pour  chaque 
pièce  ,  pour  chaque  livre  ,  ou  pour  chaque  boiffeau  , 
ou  autre  mefure/^ 

J  Quôd  fi  vinum  ita  venierit ,  ut  in  fingulas  amphoras,  item 
olcum  ut  in  fingulos  modios,  item  frumcntura  ut  in  finc^ulos 
modios  ,  item  argentum  ut  in  fingulas  librasceitum  pretium  di- 
ccretur.  L.  j  ;  ,  §.  i  ,ff.  de  contr.  empt,  Grex  in  fingula  corpora. 


4.  Ve 
d'u-.e  J 
Tanee  tm 
taine. 


5.  ye 

en    gros 
en  bloc. 


e.  TA: 
ait  nomh  ■ 
au  pjidiif 
àlûmefû. 


D.  1.  §.  6. 


VIL 


Lorfque  les  denrées  ou  autres  marcTiandifes  font  7-  ^* 
vendues  en  bloc  ,  la  vente  eft  parfaite  en  même  tems  '"•'"'  ff' 
qu'on  eft  convenu  de  la  marchandife  &  du  prix  ,  'f'"''  ' 
comme  dans  les  ventes  des  autres  choies ,  parce  qu  on  „rss  frai 
içaitpréçif4nien.t  ^e  ^ui  eft  vendu  ;  mais  Q.  le  prix  eft5;/si4  ' 

■ïéglé 


DU  CONTRAT  DE  VENTE.   Tit.  IL  Sect.  IV; 


4r 


réglé  à  tant  pour  chaque  pisce  ,  pour  chaque  livre  , 
pour  chaque  mefure  ,  la  vente  rfefi  parfaite  que  de  ce 
qui  éft  compté  ,  pefé  ,  mefuré  g  ;  car  le  délai  pour 
compter  ,  pefer  &  mefurer  ,  eft  comme  une  condition 
qui  iufpend  la  vente  ,  jufqu'à  ce  qu'on  fçache  par-là 
ce  qui  eit  vendu, 

^  Si  omiie  vinura ,  vel  oleum  >  vel  ftam«ntum ,  vel  argentum 
«juantumcumque  eflet,  uno  pietio  venieiit ,  idem  juriseltjCiuod 
in  csteris  rebu<:.  Qiiod  (ï  vinum  ira  ■i'cnieiit,  ut  iu  fingiilas  amplio- 
Tas  ,  item  olcam  ut  in  Gngulas  n'.etrctas  ,  item  trumencum  ut 
in  fingulos  raodios  ,  item  argentum  ut  in  fine;ula3  libras,  ccr- 
ïum  pretium  diccrctur  :  quxritat  ,  quando  vidcatui:  emptio 
perficii  quod  fimiliter  fcilicct  quxritur  &  de  his  qur  numéro 
conftant:  (î  pro  numéro  corporum,  pretium  fueiit  ftatutum,  Sa- 
binus  Se  Calilus  tune  pcrfici  cmptionera  exiitimant ,  cum  adnume- 
tatà  ,  admenfa,  adpenfave  fiât.  L.  };  ,  j.  $  ,  ff.  de  contr.  empc. 
V.  l'art.  ;  de  la  fed.  7. 

VIÏI. 

3.  Vente  Les  chofes  dont  l'acheteur  réferve  la  vue  &  l'eflaï , 
Àl'cJaL.  quoique  le  prix  en  foit  fait ,  ne  font  vendues  qu'après 
que  l'acheteur  eft  content  de  l'épreuve  qui  eft  une  ef- 
pece  de  condition  d'où  la  vente  dépend  h  ;  mais  fi  la 
rente  eft  déjà  accomplie  fous  cette  réferve  ,  que  fi 
l'acheteur  n'eft  pas  content  de  la  marchandife  dans  un 
certain  tems  ,  la  vente  fera  réfolue  ;  ce  fera  une  con- 
dition dont  l'événement  réfoudra  la  vente,  qui  cepen- 
dant eft  tenue  pour  faite  i. 

A  Alia  caufa  eft  deguftandi,  alia  meiiendi;  gufttis  enim  ad  hoc 
ptofîcilutimprabare  liceat.  X.  34,  ï.  $  ,ff.  de  contr.  empt. 

i  Si  res  ita  diSradla  fit,  ut  11  difplicuiflet ,  inempta  eiTet,  conf- 
tat  non  efle  fub  conditione  diftradam  ,  fed  rcfolvi  emptionem 
fub  condmouc.  L.  } ,  f.  dj  contr,  empt.  Si  quid  ita  venicrit,  ut 
Iiifî  placuerit,  intra  prrfnitum  tempus  rcdliibeatur,  ea  conven- 
tio  rata  liabeîur.  L.  ji ,  §.  ■L%,ff.  de  ai.  cd.  V.  l'art.  IS  de  la 
feftion  1 1, 

IX, 

■5.  les  ac-  Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  chofe  vendue  ,  ou  qui 
'telfoires  de  en  eft  un  acceffoire  ,  entre  dans  la  vente  ,  s'il  n'e.ft 
'Lichofe ven-  réiervé.  Ainfi  les  arbres  qui  font  dans  un  héritage,  les 

,  •  ''""■'■■'"fruits  pendans  ,  les  échalas  qui  font  dans  une  via;ne  , 

•dans  il  ven- ^  i   r    J'  ■  <-  1  ■  ,  9r 

les  clers  a  une  mauon  ,  les  tuyaux  qui  y  conOuuent 
une  fontaine  ,  les  fervitudes  ,  &  tout  ce  qui  y  eft  at- 
tenant &  deftiné  à  perpétuelle  demeure  ,  &  les  autres 
accefloires  fem:blables  ,  font  partie  de  ce  qui  eft  vendu 
&  font  à  l'acheteur  L 


tionem.  L.  i6s  ,  , 
tions,^.  11. 


I ,  eod.  V.  l'art.  S  de  la  fccl.   i  des  couvcn- 

XL 


/  Fruâus  pendentcs  pais  fundi  videntur.  L.  44  ,  ff.  dereî  vend. 
îruiftus  em.ptori  cedere,  £.  13,  §.  'o,ff.  de  aS.  empt-,  &  vend. 
ïEdibus  diftraâis,  ea  elle  ardium  folemus  dicere  ,  quœ  quafipars 
adium  ,  vel  prcpter  acde;  habentur.  D.l  13,  §.  ult.  Pâli  qui 
■vinea;  causa  paratifant,  antcquam  collocentur,  fundi  non  funt. 
Sed  qui  cxempti  funi ,  liac  mente  «t  collocentur ,  fundi  funt. 
L.  17,  in  fine  if.  de  aS.  empt.  &  vend.  Labeo  ger.eraliter  fcribit, 
<ea  qusperpetui  ufùs  causa  in  idificiis  funt,  aîdi.acii  eue. X>.  /.  17, 
§.7. 

V.  fur  cet  article  &  le  fuivant ,  l'art.  8  de  la  fed.  i  du  titre  des 
ctofes >p.i6  &  fuiv. 

lo.  CJto-      Les  chofes  détachées  d'un  bâtiment ,    mais  dont 

/"I    "^^f'^-rufageyeftacceflbire  ,  comme  la  corde  aies  féaux  d'un 
d'i-      -  ''    '         ■  -  --        •       -        -     -     -- 

hitiment 

„,iemDiaDies  ,  ex  cei 

en  font  deî  accefloires 


entes  a ''•'2  puits ,  les  robinets  d'une  fontaine  ,  fonbalîin  &  autres 
^^^^femblables  ,  &  celles  aulîi  qui  n'ont  été  détachées  que 


Les  accefloires  des  chofes  mobiliaires  qui  peuvent  "•  ■^> 
en  être  féparés  entrent  dans  la  vente  ou  n'y  entrent  '^■j//""''-'-'  "^^ 
pas  ,  félon  les  circonftances.  Ainfi  un  cheval  étant  l'il{^J'  "' 
expofé  en  vente  fans  Ion  harnois  ,  l'acheteur  n'aura  ' 

que  le  cheval  nud  ;  &  s'il  eft  préfenté  en  vente  avec 
le  harnois  ,  il  aura  le  tout  ,  u  ce  n'eft  que  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas  il  eût  été  convenu  d'une  autre  ma-j 
niere  n. 

n  Uti  qua:  optimè  ornata  Tendendi  causa  fuerint  (  jumenta  )  it^ 
emptoribus  tradentur.  Z.   3  8  ,  jf'.  de  ad.  éd. 

Vcndendi  .autem  causa  ornatum  jumentum  •vidcri  Cxlius  ait  ^ 
non  fi  lub  tempus  venditionis,  hoc  eft  biduo  ante  venditionem  ot^ 
natum  fit  ;  led  fi  in  ipsâ  venditione  orn.atura  fit.  Aut  ideà  ,  inquit, 
Tcnalc  cura  ellet ,  fie  ornatum  infpiceretur,  D.l.  5  S  .  1. 1 1 , 

XIL 

Si  une  vente  eft  faite  de  l'une  ou  de  l'autre  de  deux  n.  Daiié 
chofes  ,  comme  de  l'un  de  deux  chevaux  ,  fans  mar-  ^f  ^^"'■^  ^^ 
quer  fi  ce  fera  au  choix  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  ""'^  '^^ 
le  vendeur  peut  donner  celle  qu'il  voudra  0  ;  car  il',"  ,  •  ■'"l 
tient  heu  de  débiteur  ,  &  par  cette  raiion  il  peut  don-  au  vendeur, 
ner  la  moindre  p. 

0  Si  emptio  ita  fafl:a  fuerit ,  ejl  mihi  emptus  Stichus ,  autPam- 
ph'lus ;  in  poteftate  eft  vcnditoiis,  quem  velit  dare  ,  fient  in  ftipu- 
lationibus.  L.  ^j,,  ^.  6 ,  f.  de  contr.  empt. 

p  V.  l'art.  I  y  de  la  fie}.  1.  du  titre  des  conventions ,  p.  1 3  ,  & 
ci-après  art.  7  de  la  feS.  7. 

XIIL 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  pofirsfl"eurs  ne  font    15.  Vente 
pas  les  maîtres  de  ce  qu'ils  pofledent  ,   &  qu'auffi  les  de  la  cho/e 
acheteurs  peuvent  ne  pas  fçavoir  li  les  vendeurs  (ont  "^  '^""'"h 
ou  ne  font  pas  les  maîtres  des  chofes  qu'ils  vendent , 
il  eft  naturel  qu'on  puiîTe  vendre  une  chcfe  dont  on 
n'eft  pas  le  maître;  &  la  vente  fubufte  ,  jufqu'à  ce  que 
le  maître  fafle  connoître  fon  droit  5c  réfoudre   la 
vente  q, 

ij  Rem  alicnam  dirttnhere  quem  poffe  nuUa  dabitatio  eft  :  nam 
emptio  eft  &  vcnditio ,  fed  res  emptori  auferri  poteft.  L.  i8,JjE 
de  contr.  empt, 

XIV. 


<ia,^Uvcn-  pour  y  remettre  , 


&  entrent 


Le  ceffionnaîfe  d'une  créance  eft  en  droit  d'agir  i^.Lacef^ 

contre  le  principal  débiteur  &  contre  fes  cautions  ;  il/""    '=''""« 

fuifit  que  la  créance  lui  ait  été  cédée  ,   pour  qu'il  foit  "^''^'^"  d->n- 
,   ^.      ,,  ,  ,       ,  .  '  ^.  ,     ne  au  ced.ini: 

en  droit  d  en  demander  le  paiement  aux  cautions  du  ^^  j^^^^  j-^^ 
principal  débiteur  ,  quand  même  il  ne  feroit  fait  au-  ^;>  contre 
cune  mention  d'eux  dans  l'aâe  de  celllon  ,  le  celiion-  tout  ceux 
naire  étant  en  droit  d'exercer  tous  les  droits  de  fon  quiCntobU- 
cédant  :  fi  le  cédant  ne  veut  pas  que  fon  ceflîonnaire  ë-'^  °-  ^'^det^ 
agifle  contre  les  cautions  ,  il  doit  le  ftipuler  par  l'afte  '"■ 
de  cefiion  a, 

a  Venditor  aflrionis  quam  adverfus  principalem  reum  habet 
omnejus  quod  ex  cî  causa  ei  compctit  tam  adverlu;  ipfum  reum 
quam  adverfus  imercelloies  hujus  dcbiti ,  cederc  débet ,  nifi  aliud 
aftumeft.  X.  v~nditorij ,  in  principio ,  f.  de  hared.  vel  ait.  vend, 

XV, 
Dans  le  cas  de  vente  d'une  maifon  ou  d'un   autre      ly.     Le 


,  j      ■       j  1  »         j  partjnaii-au 

cune  mention  de  ces  droits  dans  le  contrat  de  vente  ;y_    - 


dans  la  vente  ;  mais  non  celles  qui  étant  deftinéss  pour 

y  être  mifes  ne  l'étoient  pas  encore.  Et  pour  juger  en    Immeuble,  le   vendeur  eft  prélumé  avoir  compris '^"'''^''/•'•• 

particulier  des  cas   où  toutes  ces  fortes  d'accèflbires    dans  la  vente  tous  les  droits  qui  font  attachés  à  cette  J"'"'"  .'■"'' 

entrent  dans  la  vente  ou  n'y  entrent  point,  il  fiut    maifon  &  à  cet  immeuble  ,   quoiqu'il  ne  loit  fait  iu- J^lJ"':^"^ 

confidérer  les  circonftances  de  l'ufage  de  ces  chofes  , 

de  leur  deftination  à  cet  ufage  ,  du  lieu  où  elles  font 

lors  de  la  vente  ,  de  l'état  des  lieux  vendus  ,  &  (ur- 

tout  de  l'intention  des  contraiftans  ,  pour  reconnoître 

ce  qu'on  a  voulu  comprendre  dans  la  vente  ou  n'y  pas 

comprendre  m. 


-ndeur 


m  Caftella  plumbea,  plutei ,  opercilla  puteormn ,  epitonia  fif- 
lulis  appUimbata ,  aut  qua:  terra  contiiiéntur,  quamvis  non  fint 
affixa  ,  xdium  elfe  conftat.  X.  1 7 ,  J'.  S  jff.  de  ail.  empt.  &  vend. 

Ea  qua:  exardificio  detrafta  funt ,  ut  reponantur  ,  xdiacii  funt  : 
at  qus  parata  funt  &  non  imponuntar  ,  non  funt  ardificii,  D.  L 
$•  To.  Scmper  in  ftipulationibus ,  &  in  csteris  contraftibus ,  id 
fequimur,  quod  aftum  eft.  X.  54,  ff.  de  rcg.jur.  Quod  faftum 
ïftj  cum  in  ol^f>-nro  fit,  ex  afletUonc  çnjufque  capit  jnterprets- 


ainfi  s'il  y  a  quelque  droit  delervitude  attaché  a  la  mai-  paffe  à  lae^ 
fon  ,  l'acquéreurenjouiranonobftantie  défaut  deftipu»  quértur, 
lation.  Si  la  fervitude  confifte  dans  undroit  d'aqueduc  , 
les  canaux  par  une  conféquence  naturelle  appartien- 
dront à  l'acquéreur  l>  ;  &  même  fi  le  droit  de  fervi- 
tude ne  fubfiftoit  plus  ,  l'acquéreur  n'en  feroit  pas 

b  Cum  fundusfundo  fervit,  vendlto  quoquc  fundo  fervitutes 
fequuntut ,  ardificia  quoque  fundis  &  fundi  sdiiiciiî  eâdem  con- 
ditione icr\iiK"'-t.  X.  cumfuadus  i2.,ff.  communia  pro:. 

Si  aquxduftus  debeatur  prxdio,  &  jus  aqujc  tranfit  ad  emp- 
torem,  ctiamfi  nihil  didum  fit,  ficut&  ipfx  fiftidz  pcr  quas  aqiw 
ducitLir.  X.  fi  acjUce  47  ,ff.  de  contrahenda  empt. 

JJcet  extra  xdes  fint,  X.  licet  48  ,.^  eodem. 


^2, 


LES    L  O  I  X     C  I  V  1  L  E  S  ,   &c.    L  I  V.    I. 


moins  en  droit  de  foutenir  que  les  canaux  lui  appar- 
tlendroient  comme  falfant  partie  de  la  maifon  qui  lui 
a  été  vendue  c. 

c  Et  quanquam  jus  afrurenon  ^crjuatiiT  ciyod  amilTum  c^,  atr.i- 
mc!i  fiHalr  &:  canalci  Aum  fibi  rci]i-nintur ,  quafi  part  .-eJiain  ad 
caiptôrem  pci'vcniunt.  X.  4<) ,  ^  eoiUîru 

X  V  L 

-i.La.vcn-      Si  dans  un  contrat  de  vente  j'accorde  à  l'acquéreur 
r.'  d'undroit\Q  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  un  certain  endroit , 


di 


i^pr* 


idrjdc 


i\ait     clans  : 
■un  tn  Irait , 


je  m'oblige  par  cela  feul  de  lui  fournir  un  pafEige  pour 
jouir  du  droit  que  je  lui  ai  vendu  d. 


viidcnr 
fjurnir 
fafigc. 


''■       d  In  Icnc  fundi  aquam  acccfluram  dixit,  cjuxrcbarur  an  criam 
''f  itcr  aqur  acccllillct ,  rcfpoiidit  (îbi  vi:|eri  id  aftiim  clic  ,  &  idco 
^^  ifcr  quoquc  vciiditorcm  ciadcrc  oporrcrc.  L.  qui  jundum  40  ,  $', 
in  Li^c  I S ,  ^  de  contrahcndâ  empt. 

XVII. 

i-'.L'ac-      L'acquéreur  ne  peut  prétendre  en  vertu  de  fon  con- 
tfttireiir    ne  trat ,  qce  ce  qui  lui  â  été  vendu  ;  il  ne  pourroit  pas 
ptii!  deman-  forcer  le  vendeur  de  lui  fournir  des  mirciiandifes  qui 
da/iui   f^  f^;,-oient  en   la  poflellion  de  ce  vendeur  ,  &  qui  fe- 
q  I  -diai.  ^  j.Qjgfif  £jg  même  efpece  que  celles  qui  lui  auroient  été 
vendues ,    quand   même   les   nouvelles   marchandifes 
qu'il  demanderoit ,  feroient  d'une  qualité  bien  infé- 
rieure à  celles  qu'il  auroit  achetées  ,  &:  qu'il  en  offrl- 
l'oit  le  même  prix  :  il   n'eft  pas  naturel  que  l'acqué- 
reur puilfe  forcer  le  vendeur  de  lui  vendre  ces  nou- 
velles marchandifes  ,  puifque  le  vendeur  ne  pourroit 
pas  forcer  l'acquéreur  de  les  prendre  ;  la  loi  doit  être 
réciproque  e. 

tSivina  cmcriin  exrcptii;  acidi';  &  mucidis,&  mi!ii  cMpcdiat 
(iclda  quoque  accipcrc  ,  Proculuî  ait  qiiamvii  id  emptoris  causa 
exccptiim  fit,  tamcn  acida  &  mucida  non  ■vcnilld  nam  qua:  iiivi- 
tus  cniptor  accipere  non  cogerctat,  iniquum  clîc  non  pcrrairti 
vcnditoii  vcl  alii  ea  vcndcrc.  L.  Si  vina  i  ,f.  de  peric.  &  corn. 
Tti  vend. 


SECTION    V. 

Du  Prix, 
SOMMAIRES. 

Le  prix  de  la  vente  ne  peut  dire  autre  chofe  que  de 

Vargent. 
Si  au  lieu  du  prix  convenu  le  vendeur  reçoit  autre 

chofe  en  paiement. 
Un  ou  plufieurs  prix  d'une  feule  vente. 
Prix  incertain  &  inconnu. 
Le  prix  des  ventes  ejl  arbitraire. 

6.  Un  vendeur  cfl  le  maître  de  vendre  à  tel  prix  & 

à  telle  mefure  quil  lui  plait  ,  pourvu   quil 
ne  contrevienne  ni  à  la  loi  ni  aux  ufages. 

7,  Lorfque  le  prix  £une  vente  ejl  fixé  à  raifon  du 

nombre  cTarpens  ,  les  rivages  &  chemins  pu- 
blics ne  doivent  pas  faire  partie  du  mej'u- 
rage. 
S.  Si  par  le  mefiirage  il  fe  trouve  plus  d''arpens 
que  le  vendeur  n'en  a  déclarés  ,  V acquéreur 
doit-il  payer  le  prix  dujurplus  ? 

I. 

I,  Le  prix  T    E  prix  de  la  vente  ne  peut  jamais  être  autre  chofe 

de  ta  vente  J 1  que  de  l'argent  en  monnoie  publique  ,  qui  fait 

tu  peut  être  l'eftlmation  de  la  choie  vendue  ;  &  (1  pour  le  prix  on 
autre  '■j>J<^  iovmc  quelqu  autre  chofe  ,   ou  qu'on  fiCTe  quelqu'ou- 
vrage  ou  quelque  travail ,  ce  fera  ou  un  échange  ou 


des  dettes  ,  ou  d'autres  ciïjts.  Et  en  ce  cas  ce  font  ven  'eut  r,- 
comme  deux  ventes  qu'il   faut  diftinguer.  La  pre-f^"  "•'"■' 
miere  où  le  prix  n'eft  cas  pavé  en  argent  comptant  ;'  "■''     '''' 

„     ,     .-  j'       ^        ,    .'       .',■'■  ■        ■         i-         j    paument. 

«  Ja  leconde  ou  celui  qui  doit  ce  prix  tient  lieu  de 
vendeur  de  ce  qu'il  donne  pour  s'en  acquitter  b.  Mais 
encore  que  ce  foient  deux  ventes  qui  fe  paffent  en 
effet  entre  les  mêmes  perfonnes  ;  pour  éviter  la  mul-  ■ 
tiplicité  des  aftos ,  on  ne  les  confidere  que  comme 
un  feul  où  elles  fe  confondent ,  la  féconde  vente  s'é- 
clipfant  dans  la  première  :  ainfi  réduifant  les  idées 
qui  diftinguent  ces  ventes  ,  on  les  prend  pour  une 
le.ile  c.  Parce  que  la  même  fomme  fe  trouve  faire  le 
prix  de  l'une  &  de  l'autre  ,  &  que  chaque  acheteur 
s'acquitte  du  prix  de  ce  qui  lui  eft  vendu  fans  donner 
d'argent,  mais  par  la  chjle  même  qu'il  vend  de  fa 
paît. 

b  C'e^  une  fuite  de  fart,  présédent. 

c  Nam  ccleritatc  conjnn^endariim  intet  fe  atrtionum  ,  unam 
a^5tî.')ncm  occultati.  L.  ^  ,  §.  11,  Jf.  de  don.  int.  vit.  6*  ux. 

Il  arrive  fjuvent  de  pareilles  occafians  de  confondre  deux  aéles 
tn  un,  mime  entre  divers  contra.lins.  Ainfi ,  par  exemple, fi  une 
p:rpnne  voulant  donner  une  fjmine  à  une  autre,  lui  fait  porter  l^ar- 
g:nt  par  un  tiers  fon  dèbiteut  ;  le  inètn:  atîe  de  l.i' délivrance  de  ces 
deniers  que  fait  ce  débiteur  à  ce  donataire ,  confomm.ra  6"  la  do- 
nitij.t  (,•  fon  paiement.  V.  d.  S'.    11. 

IIL 

Il   n'y  a  qu'an  f^u!  prix  de  la  vente  ,   lorfqu'on      ?.     Cn 
acheté  une  feule  choie  ou  pluheurs  en  bloc  ;  mais  fi  on  ""  p'ufeurs 
acheté  au  nombre  ,  au  poids  ,  ou  à  la  mefure  ,  ch^-Pf    '^  '"" 
que  pièce  ,  chaque  boiiieau  ,  chaque  livre  a  fon  prix-^""  ' 
luivant  le  marché  d. 


I. 


4. 
S- 


q*l, 
sent. 


un  autre  contrat ,  mais  non  pas  une  vente  a. 

■     a  Emptionem  rébus  fîeii  non  poflc  pridem  placuit.  L.  pen.  C. 
de  Ter.  perm. 

Prctium  in  numeratà  pccuuii  confiftcre  dcbet.  i.  z  ,    injl.  de 
.empt.  6"  rend. 

IL 

1.  Si  aa  Quoiqu'une  vente  ne  puifle  être  faite  qu'à  prix 
lieuduprixd'àrgent  ,  on  peut  par  le  même  contrat  donner  en 
f/^aifenu,  /<- paiement  du  prix  de  la  vente  ,  ou  des  meubles  ,  ou 


d  V.  l  an.  é  de  la  feSlion  4 ,  p  j  d  (••fiir.  6'  la  loi  quony  a  citée, 

IV. 

Le  prix  de  la  vente  eft  prefiue  toujours  certain  &:     à,.    Prix 
connu  :  mais  il  peut  arriver  qu'il  foit  incertain  &  in-  me. nain  é- 
connu  ,  comme  fi  on  remet  à  un  tiers  de  régler  le '"'■'•'■""• 
prix  ,  ou  (i  l'acheteur  donne  pour  le  prix  l'argent  qui 
lui  reviendra  d'une  telle  affaire.  Dans  ce  cas  &  autres 
femblables  ,   le  prix  ne  fera  certain  &  connu  que  par 
J'eftimation  ou  autre  événement  qui  le  fixera  e. 

e  Ccrtum  clTe  prctium  débet.  Alioqni ,  fi  intcr  aliquos  ita  con- 

vcnerit,  ut  quanti  Titius  rem  aîftimaverit ,  tanti  lit  empta 

(i  quidcm  illc  qui  nominatus  eft  prctium  dclinicrit,  tune  omiii 
modo  fecundàm  ejus  3:l'iimationem  &  prctium  pcrfolvatur,  & 
rcs  tradatur.  $.  t,  injl.  de  empt.  6"  vend.  l.  ult.C.  de contr.  ernpt. 
Hujufmodi  emptio ,  quanti  tu  eum  cjnijli ,  quantum  pretii  in  arcâ 
h'i^eo,  valet;  ncc  enim  inccrtum  eft  prctium  tam  cvidcnti  ven- 
ditionc.  Magi;  cnim  ignoratur ,  quanti  cmptits  lit ,  quàm  in  tci 
veritate  incertum  eft.  /..  7  ,  $'.  i  ,^  de  contr.  empt,  v.l.  y ,  §,  1 , 
&  .S.  ult.ff.  de  contr.  empt.  V.  l'art.  1 1 ,  de  la  fed.  3  des  conven- 
tions ,  o.  ij  6"  fuiv. 

V. 

II  Y  a  quelques  marchandifes  dont  le  prix  peut  être   ;.  Le  prix 
réglé  pour  le  bien  public,  comme  il  l'eft  par  exemple,'/"    ventes 
pour  le  pain  &  d'autres  chofes  en  quelques  Polices  l'f  arbitrai- 
mais. hors  ces  réglemens  le  prix  des  chofes  eft  indéfini;''''" 
&  comme  il  doit  être  différemment  réglé  ,  félon  les 
diftérentes  qualités  des  chofes  ,   &  felcn  l'abondance 
ou  la  difette  de  l'argent  &  des  marchandifes  ,  les  fa- 
cultés ou  diflScultés  du  tranfport ,  &  les  autres  caufes 
qui  augmentent  la  valeur  ou  la  diminuent  ;  cette  in- 
certitude du  prix  fait  une  étendue  du  plus  &  du  moins 
qui  demande  que  le  vendeur  &  l'acheteur  règlent  eux- 
mêmes  de  gré  à  gré  le  prix  de  la  vente  ;  &  on  ne  ré- 
prime les  injuftices  dans  le  prix  ,   que  félon  ce  qui  a 
été  rembarqué  au  commencement  de  la  feâion  îîlf. 

/Cura  Garnis  omnis  ut  judo  pretio  prsbeatur ,  ad  curam  pra:- 
fcdan  pcrtinct.  L.  i  ,  S.    11,  ff.  de  of.praf.  urb. 

Hoc  folum  quod  paulo  minore  pretio  fundum  vcnditHm  fitrni- 
ficas,  ad  refcindcndam  venditionem  invalidum  cil.  L.  %  ,  C.  de 
refc.  vend. 

VL 

Le  vendeur  a  la  liberté  de  vendre  à  tel  prix  &  2  '^■^"''"' 
telle  mefure  qu'il  fouhaite  ,  pourvu  qu'il  ne  contre-  '^'^-  "' .  ^ 
vienne  ni  à  la  loi  ni  aux  ufages  a.  vendre  à  tel 


aimperatorcs  Antoninas  &  Vêtus  Augu.'^o  Scxtio  Veto  inhsc-'",';* 


vcrba  refcriplctunt.  Quibuî   menfucis  aut   prstiis    ne<Totiatores 


6-    à 

'telle    mefa- 
Té  qu'il  lui 

t 


ou  CONTRAT  J)E   VENTE.  Tit.  IL  Sect.  VI, 


^i 


p}.;ît,  pour- 
vu qu'il  ne 
contTcv'un- 
ni  ni  à  Li 
loi  ni  aux 
ufi^cs. 

7.  lorf- 
çui-  /;  priy 
d'une  vcnh 
cfl  fixé  à 
Taijon  du 
Tiofnhye  d'ar- 
pens  ,  Us 
rivages  6* 
chemins  pu- 
blics ne  doi- 
yentpas  fai- 
re partie  du 
mejiirage. 


vina  compararent,in  contraKcntiiun  poteftare  effc,  ncquc  cnim 
quiiquam  copieur  vcnderc,  (i  aat  pretium  aut  mcnfura  HiCpliceat, 
prafertim  fi  niliil  contra  confuetudinero  regionis  fiât.  L.  Impera- 
urns  7  '  5^'  àc  contrahendâ  empt. 

VIL 

La  vente  d'un  héritage  fe  peut  faire  ou  moyennant 
un  certain  prix  fans  expreffion  de  mefure  ,  ou  avec 
expreilîon  de  mefure  ;  il  arrive  même  très-fouvent 
que  l'expreflion  de  mefure  ne  fe  trouve  dans  le  con- 
trat que  pour  fixer  le  prix  ;  ainfi  fi  je  vends  un  héri- 
tage à  raifon  de  cent  francs  l'arpent ,  &  que  je  déclare 
que  l'héritage  contient  trente  arpens  ,  l'expreffion  de 
la  mefure  eft  pour  défigner  le  prix.  Dans  ce  cas  ,  il 
ne  faut  pas  comprendre  dans  le  mefurage  ,  ni  les  ri- 
vages ,  ni  les  chemins  publics  ;  le  mefurage  ne  fe  doit 
faire  que  de  ce  qui  a  été  vendu  :  or  les  rivages  &  les 
chemins  publics  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la 
vente  b. 

h  lictrora  qua:  fundo  vcndfeo  conjuncîa  funt  in  modum  non 
coir.putanmr  ,  quia  nuUius  funt,  fed  jure  geiitium  omnibus  va- 
cant, nec  viï  publicx.  L.  Littora  $\  ,  ff.  de  contr.  empt. 


8.  Si  paf 
ïe  mefurage 
il  fe  trouve 
plus  d'ar- 
pens  que  le 
vendeurn'en 
a  déclarés  , 
l'acquéreur 
doit-ilpaycr 
le  prix  du 
furplus  ? 


VIIL 

Quand  le  prix  de  la  vente  a  été  fixé  par  le  nombre 
d'arpens  ,  &  que  le  vendeur  a  déclaré  dans  le  contrat 
que  l'héritage  vendu  ne  cor.tenoit  qu'un  certain  nom-  . 
bre  d'arpens  ,  fi  par  le  mefurage  il  fe  trouve  que  l'hé- 
ritage contienne  un  plus  grand  nombre  d'arpens  ,  l'a- 
cheteur doit  payer  l'excédent  c.  Il  luit  de  ce  principe 
que  fi  le  vendeur  ,  fans  avoir  fait  procéder  à  un  me- 
furage 5  avoit  reçu  le  prix  relativement  au  nombre 
d'arpens  qu'il  auroit  déclaré  dans  le  contrat  de  vente  , 
ilferoit  encore  en  droit  de  demander  le  mefurage  pour 
conftater  précifément  le  nombre  d'arpens  dont  niîri- 
lage  feroit  compofé. 

c  Qui  agrum  vendebat  dixit  fundi  jugera  decem  &:  ot^o  elfe, 
&  quod  cjiis  admenTum  erit ,  ad  fingula  jugera  ccitum  pretium 
flipulatus  erat  viginti ,  inventa  fnnt  pro  viginti  debcri  pecunîam 
reipondit.  L.  qui  fundum  40 ,  S.  qui  agrum  1 ,  ff.  de  contr. 
empt. 


ON  peut  ajouter  au  contrat  de  vente  ,  de  même  '•  On  feue 
qu'à  tous  les  autres  ,  toute  forte  de  conventions  'V"'"-''  ''" 
&  de  paâes  licites  ,  comme  conditions  &  claufes  réfo- ^/^j,'  /,.^ 
lutoires  ,  faculté  de  rachat  &  autres  a.  paSes  qu'on 

a  V.  l'art,  x  de  la  f.n.  z,p.zi  ,&  l'art,  i  de  la  feSl.  4  du  titre  ''  '     "  ' 
des    conventions  ,  p.    2.7. 

Des  Conditions, 

Es  règles  de  conditions  dans  les  ventes  ,  font  leî 
,  mêmes  que  celles  qui  ont  été  expliquées  dans  la 
feftion  IV  du  titre  des  conventions  b  ,  ïc'A  iaut  feu- 
lement y  ajouter  les  règles  qui  fuivent. 

b  V.  l'art.  6  fi-  Us  fuivans  de  la  feSion  \,  du  titre  des  Con- 
ventions,  p.  iS. 

IL 

Dans  les  ventes  dont  l'accompliflement  dépend  de     ^-   ^ff^^ 
l'événement  d'une  condition  ,   toutes  chofes  ûemeu-"'      f,"'!"'" 

..         '^  ^  >•!     '  •  j  •    r  tion  a  ou  le» 

rent  au  même  état  que  s  u  n  y  avoit  pas  de  vente ,  jul-  ,._^ 

qu'à  ce  que  la  condition  arrive.  Air.fi  le  vendeur  de-  p^^d. 
meure  le  maître  de  la  chofe ,  &  les  fruits  font  à  lui  ; 
mais  lacondition  étant  arrivée  ,    la  vents   s'accom- 
plit ,  &  a  les  effets  qui  en  doivent  fuivre  c, 

c  Conditionales  venditiones,  tune  pcriîciuntur,  cùm  implcta 
fucrit   couditio.  L.  7  ,ff.  de  conti.  empt. 

Frudus  medii  temporis  vcnditoris  funt.  L.  %,  ff.  de  per.  6" 
conu 

IIL 

Dans  les  ventes  accomplies  ,  &quî  peuvent  être  ré-     3-   ^M^ 
folues  par  l'événement  d'une  condition ,  l'acheteur  de-  "^f  '-'  condi- 


lues  pari 

meuje  le  maître  juîqu'à  cet  événement ,  &  cependant  T"  '/"'  "" 
•I         rr   '         ■       •     o    r  •    1       r     •       r  o    -i  r     ■     out  la  very 

il  poileoe  ,  jouit  &  tait  les  truits  liens  ;  &  il  prefcrit  j^, 
auiîi  ,  mais  (ans  que  la  prefcription  nuife  au  droit  de 
celui  que   l'événement  de  la  condition  doit  rendre  le 
maître  </. 

d  Si  hoc  aclum  eft  ut  meliore  allatâ  conditione  difccdatur,  er^: 
pura  emptio  qua;  fub  conditione  refolvirur.  Z.  i ,  ff.  de  in  diem 
aid.  Ubi  igitur  fecundàra  quod  diftinximus  pura  venditio  eft, 
ïulianus  fcribit,  hune  ,  cui  tes  in  diem  additta  eft,  &  uiu  capcre 
poffe,  &  truéius  &  acceffioncs  lucrari.  D.  l,  §,  i. 


SECTION    VI. 

Des   conditions  &  autres  pactes  du  contrat  de 
vente. 

SOMMAIRES. 

It.     On  peut  ajouter  au  contrat  de  vente  les  paSes  qu'on 


2.     Effet  de  la  condition  d'où  la  vente  dépend. 
§.     Effet  de  la  condition  qui  réfout  la  vente. 

4.  Stipulation  au  profit  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur. 

j.   Une  vente  faite  fous  condition  efl  nulle  quand  la 
condition  n'a  pas  lieu. 

6.  Peut-on  flipuler  que  h  vendeur  tiendra  l'héritage 

vendu  à  ferme  ou  à  loyer  ? 

7.  P  eut-on  Jlipider  que  l'acquéreur  ne  pourra  vendre  à 

d'autre  qu'au  vendeur  ? 
B.  Claufe  que  le  vendeur  fera  tenu  de  libérer  l'héri- 
tage dans  un  certain  tems. 
^,   TJne  condition  inférée  au  commencement  de  l'aSe 
peut  être  changée  dans  le  corps  du  mcme  a3e. 
'  10.  Claufe  que  le  vendeur  fera  tenu  de  payer  le  prix 
dans  un  certain  tems. 
W.  Claufe  que  l'acquéreur  pourra  rendre  au  vendeur 
l'effet  vendu. 

12.  Les  arrhes  ont  leur  effet  félon  qu'il  en  efl  convenu. 

13.  Effet  des  arrhes  lorf qu'il  n'y  a  rien  d'exprimé. 
1^.  Lorfque  les  deux  parties  confentent  que  la  vente 

n'ait  pas  d'exécution  ,   les  arrhes  doivent  être 
reffituées. 
ï  y  Si  le  contrat  a  eufon  exécution  ^   Us  arrhes  font- 
elles  perdues  poi^r  l'acquéreur  ? 


lY. 

Nous  avons  des  loix  qui  déterminent  quels  font  les  f-  Stipji~ 
engagemens  des  acquéreurs  envers  les  vendeurs ,  &  ^''"i"  "" 
ceux  des  vendeurs  envers  les  acquéreurs  :  il  eft  permis  ^''"'■''f       " 

,       ■ ,  N  1    •       j         t  j  '^  vendeur   ou. 

de  déroger  a  ces  loix  dans  le  contrat  de  vente  par  ^^   Pacqué- 
quelque  ftipulation  faite  au  profit  du  vendeur  ou  de  ,eur. 
l'acquéreur  e. 

c  In  emptionibus  fcimus  quid  prasdare  venditor  debeac ,  quid- 
quc  ex  contrario  emptor  :  quod  fi  in  contrahcndo  aliquid  exccp- 
tumiueritjid  feivari  debebit.  Z.  in  emptionibus  43  ,  f.  de  paihs. 

V. 

Quand  une  vente  a  été  faite  fous  condition  ,  elle  y.  i/ae 
eft  nulle  ,  fi  la  condition  n'a  pas  lieu_/r  vente  fait; 

,.«,,.  fùus   condi-' 

J  Multum  mtereft  fub  conditione  aliqua  obligatio  veneat,  an  ^i^.^  ^n  ^j^/. 

cum  ipfa  obligatio  fub  conditione  fit,  pure   venear.   Priore  cafu,  ^^  fuand  la 

déficiente  conditione  nullam  elle  venditionem,  pofieriore  ftatim  ^.j^^  ^^^^-^j^ 

venditionem  confiitere.  L.  multum  i9,ff.  de  hccred.  vel  aS.  vend,  ji'^  pas  lieu. 

VL 

Un  vendeur  peut  ftipuler  par  un  contrat  de  vente,  *•  ^''"'- 
qu'il  jouira  comme  fermier  ou  locataire  des  maifons  ""  fipuler 
ou  autres  héritages  qui  font  l'objet  de  la  vente  ;  cette  ^,""    ^  *?" 

,      J-       ,  ■        J  •  L  deur  tiendra 

clauie  n  ayant  nen  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  , /-/jj^:,  j,^, 

&  faifant  en  quelque  façon  partie  du  prix,  doit  èas  vendu  a  fer- 

exécutée^.  me    ou    à 


g  Qui  fundum  vcadidit  ut  cum  certâ  mercede  conduilum  ipfe 
habeat,  vel  fi  vendat,  non  alii,  fed  fibi  di;;rahat,  vel  fimile  ali- 
quid pacifcatut  ad  complendum  id  quod  pepigerunt  ex  vendito 
agcre  poterit.  L.  qui  fundum  7;  ,  ff,  de  contr.  empt. 

Fundi  partem  dimidiam  eâ  lege  vendidifti  ut  emptor  alteram 
partem  quam  retincbas  annis  decem  ccrrâ  pccuniâ  in  annos  fiii- 
gulos  conduclam  habeat,  iabeo  &  Trebatius  negant  poile  ex 
vendito  agi  ut  id  quod  convenerit  hati  ego  contra  puto  fi  modo 
ideo  viliu5  fundum  vendidiùi^  ut  h^c  tibi  conrbiLti-)  prarnaretur, 

Fij 


loy.rc 


LES    L  O  I  X    C  I  V  î  L  E  S  ,   &c.  L I  V.  I. 


nam  hoc  ipfum  pret'ium  fandi  videretni-  quoi  co  paûo  vcaditus 
fucrat ,  coque  jure  utiniur.  L.fundi  79,  ff.  de  contr.  empc.     ^ 

Si  tibi  ftmdum  vci.diiciro  ut  ciim  conduauin  ccrtÀ  fiimraà  ha- 
"bercm ,  ex  veutlito  eo  nomine  mihi  aclio  eit  quafi  iii  partcm  pre- 
tii  ea  res  fit,  L.  fi  ficrilis  1.1 ,  h  fi  ù^i  4,  /  de  ail.  empc.  & 
vend, 

VIL 
T.  Peut-      On  peitt  aiifll  ftipuler  que  l'acquéreur  lie  pourra 
'an   .//'■/"'''■'•vendre  à  d'autres  qu'au  vendeur  h.  Une  pareille  clau/e 
qa:  l'acjué^f^  ftlpule  quelquefois  dans  les  contrats  de  vente,  Icrf- 
■mtrnepour-  ^^,^^  vendeur  poffedant  l'héritage  voifin  de  celui  qu'il 
^à     ^Tau'n  "^end  ,  craint  d'avoir  un  voilm  qui  pourroit  lui  dé- 
jii'aa  vm-  pli're  ;  mais  foit  que  la  claufe  ait  été  itipulée  par  ce 
dmr  î,        motif  ,  foit  que  le  vendeur  ait  eu  d'autres  raitons  , 
l'acquéreur  doit  exécuter  la  loi  qu'il  s'eft  impofée  par 
le  contrat  de  vente.  Il  faut  cependant  obierver  que 
lorfqu'tm  vendeur  ftipule  que  l'acquéreur  ne  pourra 
vendre  h  d'autres  qu'au  vendeur ,  cette  claufe  n'inter- 
dit pas  abfolument  à  l'acquéreur  la  faculté  de  vendre  à 
Vin  tiers ,  elle  ne  doit  s'entendre  que  d'une  préférence 
que  le  vendeur  aura  fur  tout  autre  ;  il  ne  peur  exciper 
de  la  claufe  que  dans  le  cas  où  il  offiriroit  a  racquéreur 
une  fomme  plus  forte  ou  du  moins  égale  à  celle  qui 
feroit  olïcrte  à  cet  acquéreur  ,  fi  le  vendeur  ne  vou- 
loit  pas  reprendi-e  l'héritage  ,  ou  s'il  en  offroit  une 
fommc  moindre  que  celle  que  l'acquéreur  trouveroit, 
il  ne   pourroit  pa,s  empêcher  l'acquéreur  de  vendre 
l'héritage.  Le  vendeur  ne  pourroit  pas  non  plus  ex- 
ciper delà  claufe,  fi  oiftant  de  payer  une  fomme  égale 
à  celle  que  le  vendeur  trouveroit ,  il  n'otfroit  de  payer 
la  fomme  in  inflanù  ;  quand  même  le   nouvel  acqué- 
reur qui  fe  préfenteroit  n'orfiiroit  de  payer  qu'en  dif- 
férentes fois,  le  premier  acquéreur-  peut  refufer  d'ac- 
corder au  vendeur  des  délais  qu'il  accorderoit  à  un 
autre  ,  parce  qu'il  ti-ouveroit  ce  tiers  plus  folvable  , 
ou  même  par  quelqu'autre  motif. 

Il  faut  auflî  remarquer  que  la  claufe  par  laquelle  le 
■vendeur  a  ftipulé  que  l'acquéreur  ne  pourroit  pas 
Trendre  à  un  tiers  ,  n'empêche  pas  l'acquéreur  de  don- 
ner, ou  de  louer;  je  ne  pcnfe  pas  même  qu'elle  em- 
pêche l'acquéreur  de  donner  à  rente,  quoique  le-  bail 
a  rente  foit  une  efpece  de  vente. 

h  Ville  h  Loi  Qulfundiim  7^  ,ff'.dc  cm:r.  cmpt.  citée  fur  l'ar- 
ticle précèdent. 

Sca  etfî  ica  fundum  tibi  vendidcro  ut  pulU  alli  eum  qu;m.  mi'.ii 
^end^res,  adio  eo  norainc  ex  vendito  e.l  !î  alii  vendidciris.  L.fi 
JlcriUs  1 1 ,  s.  fid  S-fi  s  ,£'.  di  aS.  cmfi.  &  vend. 

VIII. 

s.  Claufe,  Un  acquéreur  peut  ftipuler  dans  un  contrat  de 
que  le  yen-  Vente  que  le  vendeur  fera  tenu  dans  un  certain  tems 
deur  /ers  d'acquitter  les  créances  auxquelles  l'héritage  vendu 
tenu  de  liée-  pourroit  être  hypotéqué ,  &  que  faute  par  le  vendeur 
r-r      hen-  d'acquitter  ces  créances  dans  le  tems  préfini ,  la  vente 


ra     l'héri- 
tage 
un    certain 
tims. 


fera  annuUée  i. 


i  Cura  ab  co  qui  fundum  alii  obligatura  liabebat ,  quidam  fie 
cmpt'jm  rosalfct  ut  cllet  is  llbi  emptus,  11  cum  liberaliet,  dnm- 
mcdoante  Kalc;-.da5  Juliasliber2ref,qua;fcameil;an  utiiitcr  agere 
poffit  ex  empto  in  hoc  ut  -venditor  cura  libsraret ,  refpondit ,  vi- 
deamus  "quid  inter  ementeni  &vendenreni  aftumfiti  nani  fi  id 
aûiimert  ut  omni  modo  intra  Kai"r;las  Jiùias  venditor  fviiidum 
liberarct ,  ex  cmpto  erit  paftio  ut  Jiberct,  nec  fub  condiîione 
cmptio  fafta  intelUa;ctur  ;  veiuti  fi  hoc  modo  emptor  interroga- 
Tcrit,  Clic  mihi  fimdusemptus,  ita  .iieum  intra  Kalendas  Julias 
libères ,  vel  ita  ut  eura  intra  Kalendas  Julias  à  Titio  rcdimas  ;  fi 
vero  fub  conditione  faâa  eraptio  cCc ,  non  poterit'  agi  ut  condi- 
tio  impieatur.  L.  cum  ab  eo  41  ,  in principio  Jf.  de  contrahendâ 
emvt. 

IX. 

^.  Une  con- 
dition iafe-     Les  conditions  appofées  au  commencement  d'un 
rie  eu  corn-  contrat  de  vente    peuvent  être    changées   par  une 
mencement   claufe  poPcérieure  du  même  contrat  /, 

del'aflepeut 

être     clian^       /Ccnditio  quz  initio  contraâûs  difta  eli,  poftca  aliâ  paftione 
géc  dans  le  iramutari  poteft,  L.  fed  6  ,  §.  conditio_z ,ff.  de  contr.  empt, 
corps  du  mi- 
me eiSe.  X. 

^,  On  peut  ftipuler  que  l'acquéreur  fera  tenu  de  payer 

fc  ,  que  le  'ï^"^  ""^  certain  tems  le  prix  de  fon  acquifition  ,  & 
' vendeur  fe.-  que  faute  par  l'acquéreur  de  payer  dans  le  tems  mar- 


qué ,  la  vente  ferarmlle  m  ;  cependa»t  fi  l'acquéfcur '■"  '""^  <?< 
Ti'avoit  promis  de  payer  le  prix  dans  un  tems  limlté^''^''''''  .  ' 
qu  a  condition  que  le  vendeur  donneroit  une  caution  „,  certain 
de  rendre  le  prix  en  cas  d'cviftion  ,  ou  u  le  vendeur  ^^^j. 
s'étoit  obligé  de  faire  quelque  chofe  avant  que  l'ac- 
quéreur lût  tenu  de  payer  le  prix ,  par  exemple  ,  s'il 
s'étoit  obligé  de  fournir  des  titres ,  le  contrat  de  vente 
ne  pourroit  être  déclaré  nul  que  dans  le  cas  ouïe  ven- 
deur auroit  fatisfait  de  fa  part  à  l'obligation  qu'il  fe 
feroit  impofée  par  le  contrat  de  vente  ri  ;  fi  le  vendeur 
n'ayant  pas  fatisfait  à  cette  obligation  dans  le  tems 
préfîni  y  avoit  fatisfait  dans  la  fuite ,  il  ne  pourroit  pas 
faire  déclarer  le  contrat  de  vente  nul ,  faute  par  l'ac- 
quéreur d'avoir  payé  le  prix  de  fon  acquifition  dans 
le  temps  marqué  dans  le  contrat  de  vente  ,  parce  que 
l'acquéreur  pourroit  prétendre  qu'il  n'eft  en  retard 
que  parce  que  le  vendeur  n'auroit  pas  lui-même  fa- 
tisfait à  fon  obligation  dans  le  tems  fixé  dans  le  contrat 
de  vente  ;  mais  le  vendeur  feroit  dans  ce  cas  en  droit 
de  demander  que  l'acquéreur  fût  tenu  de  payer  le 
prix  de  fon  acquifition  dans  un  nouveau  délai ,  qui 
feroit  fixé  par  le  Juge,&  que  faute  par  l'acquéreur  de 
payer  dans  ce  nouveau  délai,  le  contrat  de  vente  fût 
déclaré  nul. 

m  Seius  à  Lucio  Titio  émit  fundum  Icgc  didâ,  ut  C\  ad  dicn» 
pccuniam  non  folviifct ,  re;  inempta  fieret,  Seius  parte  pretii  prr- 
fcnti  die  fohita,  defuncto  venditore,  iîliisejus  pupillaris  artatis  & 
iplc  tutor  cum  alris  datus ,  neque  contatoribus  pretium  fecundum 
le;;em  numcravit,  ncc  rationibus  tutcl»  rctulit,  qusfitum  eft  aa 
irrita  cmptio  facla  cdet;  refpondit  fecundum  ea  qux  proponercn- 
tur  inemptum  -videri.  L.  Stius  10,  in  principio ,  ff.  de  refcind. 
vend. 

n  Emptor  pracaiorum  cum  fufpicarctur  Numcriam  &  Sempro- 
niam  controverfîam  motuta;  ,  paiîlus  cft  cum  venditore,  ut  ex 
pretio  aliqua  fumma  apud  fc  maneret  donec  eraptori  fidejullor 
darcrur  à  venditore  ;  poftca  venditor  eam  Icgem  inferuit ,  ut  (ï 
'ex  die  pecunia  omnis  folura  non  ciTct ,  &  venditor  ea  praidia 
vcndilTc  nollet  invendita  elTenf,  intcrea  de  adverfariis  altcram 
venditor  fupcravit  ,  cum  altéra  tranfcgit:  ita  ut  fine  uUà  qusf- 
tione  emptor  prxdia  podidcrct.  Quzfitum,crt  cum  neque  hdcjuG- 
fot  dstus  cft,  nec  omnis  pecunia  fecundum  Icgem  fuis  dicbus 
folutafit,  an  prxdia  invendita  fini.  Refpondit  fi  convcnifl'et  ut 
non  pcius  pecunia  folveretur  quam  ÊdejaÛor  vcnditi  cansâ  darc- 
tiir  ,  nec  id  faftum  eflet ,  cum  pet  emptorem  non  ftaret  quomi- 
nus  fieret ,  non  polTe  pofteriorcm  legis  partcm  cxcrccri.  L.  Seiiu 
10,  J.  cmptcr  I  ,ff.  de  refc.  vend. 

XL 

L'acquéreur  peut  aufll  ftipuler  qu'il  fera  le  maître  ii.eiaa/è, 
d'annuller  la  vente  en  rendant  l'effet  vendu;  mais  [li^erac.^ué- 
faur  pour  la  validitéde  cette  claufe  qu'onmarque  un  tems  """"^  P'"^"'" 
dans  lequel  l'acquéreur  pourra  ufer  de  cette  faculté  0,  '^'f '/''  .,.^r 

0  Si  convenir  ut  res  qus  venir,  fi  intra  certum  tempus  difpli-/-"''^"'^"» 
cuiflet  j  redderctur ,  ex  empto  aftio  cil ,  ut  Sabinus  putat ,  aut  pro- 
xima  cmpti  in  faûum  datur.  L.fi  convenit  &  ,  ff,  de  refc.  vend. 

Des  Arrhes. 

XIL 

Les  arrhes  font  comme  un  gage  que  l'acheteur  n.  Lci 
donne  au  vendeur  en  argent  ou  en  autre  chofô  ,  ir-rrhes  ont 
fait  pour  marquer  plus  fùrement  que  la  vente  etl^"'"''  '^'^.' 
faite/? ,  ou  pour  tenir  lieu  de  paiement  départie  du-'^^^'"",  ^'' 
prix  ,  ou  pour  régler  les  dom.mages  &  intérêts  contre  ^"„jf'  """ 
celui  qui  m.anquera  d'exécuter  la  vente  ;  ainiî  les 
arrhes  ont  leur  eôet ,  félon  qu'il  a  été  convenu. 

p  Quod  fïpe  arrha;  nomine  pro  emptione  datur,  nan  e^  per- 
tinet,  quafi  fuie  arthâ  conventio  nihil  proficiat  ;  fed  ut  c-iden- 
tiàs  probari  poffir  convcniSe  de  pretio.  Li  };  ,  ff.  de  cjntr.  empt. 
Quod  arrha:  nomine  datur  argumentum  efl:  eraptioni;  &  vendi- 
tionis  contrafts.  ln[i.  de  empt.  &  vend.  V.  l'art,  fuivant. 

XIIL 

S'il  n'y  a  pas  de  convention  exprefle  qui  règle  quel  13.  E^et 
feral'effct  des  arrhes  contre  celui  qui  manquera  aexé-ies  arrk-.s, 
cuter  le  contrat  de  vente  ;  fi  c'eft  l'achitcur,  il  peràî3.^^'fi'^''-''''y 
les  arrhes  ;  &  fi  c'efr  le  vendeur ,  il  rendra  les  arrhes  Se  '''  '^''f  " 


encore  autant  q. 

q  I5  qui  recufat  adimplere  contraftum ,  fi  quidcm  cft  emptor, 
pcrdir  quod  dédit  ;  fi  vcrà  vendiror  ,  duplum  reicituere  compelH- 
tûr ,  iicèt  fuper  arrhis  nihil  e;:pre(lum  e:1:.  Infl.  de  cnpt.  6"  vend. 
In  pofterum  fi  quE  arrha;  fuper  faciendâ  emptione  ciiiufcumque 


prime. 


DU  CONTRAT  DE   VENTE.   Tir.   !î.  Sect.  VîI. 


4; 


gKcl 
partie- 


rci  datï  fuiit,  /îye  iu  fciipds,  fne  fine  fcriptis,  licct  non  fit  fpe-     lo.  J/  7Z£  dépend  pas  di  celui  qui  doit  accomplir  une. 

condition  ,  de  profiter  de  V inexécution. 

11.  Perte  arrivée  par  la  faute  de  Vun  des  contraclans^ 

12,  Les  fruits  font  toujours  àcelui  qui  efi  le  maître  quand 
ils  fe  recueillent. 

35.  Si  on  a  réglé  par  une  convention  fur  qui  la  perte  doit 

tomber ,  il  faut  s  y  tenir. 
I^.  Ce  qu  il  faut  confidérer  pour  juger  qui  doit  fou  ff'rtr 
la  perte  ou  avoir  le  gain. 
aj.  Si  l'effet  vendu  &  livré  efl  volé  ,  la  perte  tombe 

fur  L' acquéreur. 
f.6.  Si  on  vend  un  certain  nombre  de  bouteilles  de  vin 
à  prendre  dans  un  tonneau  ,  &  que  le  vin  de  cz 
tonneau  fe  perde ,  jiir  qui  tombera  la  perte? 


cialiter  adjeâum ,  cjuid  fuper  iifilem  arrhis  non  procedente  con- 
traflu  fieri  opoiteat  ;  tamen  &  qui  venderc  pollicitus  efl: ,  vendi- 
tionem  recufans ,  in  duplnm  eas  reddere  cogatur  ;  &  qui  emere 
caftus  eft,  abemptior.e  reccdcns,  .datis  à  fe  arrhis ,  cadat,  rcpe- 
titione  carum  dcnegandâ.  X.  1 7  ,  in  j.  C.  de  fiic  injlr. 

XIV. 

*Xsdlux     Lorfque  l'acquéreur  a  donné  dés  arrhes  ,  &  que  l'a 
cDfl- vente  eft  réfolue  du  commun  confentement  des  deux 
fcntera  î«i;  parties  ,  elles  doivent  lui  être  rendues  r. 
U    vente 

n'ait    pas        ris  qui  vinaemit,  arrha:  nominc certam  fummam  dédit poi^ea, 
i' exécution, conyentix  ut  cmptio  Irrita  ficiet,  Julianus  exempte  agi  pofie 
les      arrhes  ait  ut  arrha:  reftituantur.  L.  ex  empto  1 1 ,  S.  ii  qui  6  ,ff.  de  aCl. 
doivent  ctreempt,  &  vend, 
reptuécs.  X  V. 

ly.  Si  le  Si  le  contrat  de  vente  a  fon  exécution ,,  ce  qui  a  été 
contrat  a  eu  donné  pour  arrhes  doit  être  déduit  fur  le  prix  de  la 
fon  "i;™- vente  ;  &  fi  l'acquéreur  avoit  payé  la  totalité  de  fon 
tion   ,     es     -^    ^^^^  £^-^    j   déduélion  ,  il  feroit  en  droit  de  ré- 

arrhes  jcnt-t^ ,      '  ,  ,  '     ,.,  •      j  ^ 

fUMperAwjPster  contre  le  vendeur  ce  qu  il  auroit  donne  pour 
pour    l'ac-  arrhes  f, 

*  ■  y"Eg°  illud  quxro  fi  annulus  datus  fit  arrha:  nominc,  Scfecutâ 

emptione  pretioque  numerato  ,  &  traditâ  re  annulus  non  redda- 
tur,  quâ  aiflione  ae;endum  eft,  utrum  condicatuv  quafi  ob  caufam 
datus  fit,  &  caufa  finita  fit,  an  fcro  ex  empto  agendum  fit,  & 
Julianus  diceret  ex  empto  agi  polie  ;certe  etiam  condici  poterit, 
quia  jam  fine  causa  apud  venditorem  eft  annulus.  L.  ex  empto 
il,  §.  fi  quis  6  ,  if.  de  aS.  empt.  6"  vend. 


De  la   claufe  réfolutoire  faute  de  paiement. 


ilaufe  ri-  tf^  '■^'^  ^'"2  convention  ordinaire  dans  les  contrats 

felutaire.     V^  de  vente  ,  que  fi  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  au 

terme  ,  la  vente  fera  réfolue  ;  &  comme  cette  conven- 

,  tion  fait  partie  de  la  matière  de  la  réfolution  des  ven- 

teSj  elle  lera  expliquée  dans  la  fedion  XII. 


De  la  faculté  de  rachat. 


LA  faculté  de  rachat  efc  une  convention  qui  donne 


Faculté  de 
lâcha.',         i    >  au  vendeur  la  liberté  de  reprendre  la  chofe  en 
rembourfanî  le  prix  ,  &  c'efl  encore  une  manière  de 
réfoudre  la  vente  qui  fera  expliquée  dans  le  même 
lieu. 


Chiim^f 
ment 
ehofe 
due. 


SECTION     VIL. 

Des  change'nens  de  la  cJiofe  vendue  ,  &  comment 
la  périt  ou  le  gain  en  font  pour  le  vendeur  ou 
pour  l  acheteur. 

L  arrive  fouvent  qu'avant  que  la  vente  foit  entiere- 
dl  la  A  ment  confommée  ,  divers  événemens  changent  l'é- 
ven-  tat  de  la  chofe  vendue  ,  la  rendent  meilleure  ou  pire  , 
l'augmentent  ou  la  diminuent ,  &  qu'elle  périt  même  , 
ou  par  fa  nature  ,  ou  par  des  cas  fortuits  ;  &  comme 
ces  changemens  caufent  des  gains  ou  des  pertes  qui 
regardent  diftéremment  ou  le  vendeur  ou  l'acheteur  , 
il  y  eft  pourvu  par  les  règles  qui'fuivent. 


Ous  les  changemens  qui  arrivent  avant  que  la     i.     Les 
vente  foit  accomplie  ,  regardent    le   vendeur  ,  changemens 
parce  que  la  chofe  eft  encore  à  lui ,  &  que  l'acheteur  "'''^nf  l''^'^- 
n'y  a  aucun  droit.  Et  comme  le  vendeur  a  la  liberté  •^^"^pl'Jj'-- 

de  ne  pas  achever  &  accomplir  la  vente  ,  fi  la  chofe  "''  ' 
ri  -1,  ■>     1  -ï-  1    vente  ,    re- 

le  trouve  devenue  meilleure  ,  1  acheteur   a  aulli  la  .tardent    U 
même  liberté,  s'il  arrive  un  changement  qui  la  àimi-'li^deur. 
nue  a. 

a  Donec  cnim  aliquid  deeftex  Iiis  ,  &  pcenitentiœ  locus  eft,  & 
poteli  emptor,  vel  -venditor,  fine  pœnâ  reccdere  ab  emptione, 
&  venditione.  Injl.  de  empt.  &■  vend. 

I  I. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  après  que  la     ^     £^^ 
vente  eft  accomplie  ,  regardent  l'acheteur  ;  &  fi  la  changement 
chofe  périt  avant  même  la  délivrance  ,  il  en  foufire  la  après  Uven- 
perte  &  ne  laiile  pas  d'être  obligé  d'en  payer  le  prix  ;  te  regardent 
&  il  profite  aulli  de  tous  les  changemens  qui  la  ren-  ''«t'^'-'"'"'' 
dent  meilleure  b.  Car  après  la  vente  la  chofe  eft  re- 
gardés  comme  étant  à  lui,  &  le  vendeur  n'en  de- 
meure faifi  que  de  fon  confentement ,  &  pour  la  lui 
remettre. 

i  Pcriculura  rci  vendit^  ftatim'  ad  emptorem-  pertinet,  tametfi 
adhuc  ea  res  cmptori  tradita  non  fit.  §.  j.  Infl.  de  empt,  &  Mnd. 
Cui  neccfle  eft,  licètrcm  -.on  fuerit  naflus,  prctium  folvere.  D. 
§.  3.  Poft  perfeâam  ".'dnditioncm,  omne  commodum  &  isicom- 
rEûdum,  quod  rci  vendicaî  coi^rîngit,  ad  emptorem  pertinet.  L.  i , 
C.  de  per.  &C'j!n.ïà  quod  poii:  cmptionem  fundo  acceffit  per  allu- 
Tionera  3  vel  periit,  ad  emptoris  commodum  incommoduraqus 
pertiiiet.  L.  7  ,  j)V  eod.  V.  l'art,  fuivanr. 


S  o 


MAIRES. 
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6. 

7- 


Les  changemens  avant  V accompliffement  de  la  vente 

regardent  le  vendeur. 
Les  changemens  après  la  vente  regardent  Vache- 

leur. 
Les  changemens  qui  arrivent  après  que  le  vendeur 

efl  en  demeure  de  délivrer ,  font  à  fes périls. 
Si  Vun  &  Vautre  font  en  demeure. 
De  ce  quife  vend  au  nombre,  au  poids  ou  à  lame- 

fure. 
Vente  à  Veffai. 
Si  dans  la  vente  de  Vune  des  deux  chofes  ,  Vune 

vient  à  périr. 
Si  la  chofe  périt  avant  V événement  de  la  condition 

qui  doit  accomplir  la  vente. 
Si  dans  le  même  cas  la  choje  je  diminue  ou  devient 

meilluiire. 


Quoique  V acheteur  ne  foit  rendu  proprement  le  maître  qu  après 
la  délivrance ,  il  ne  laijfe  pas  de  fouffrii  ces  pertes  qui  arrivent 
entre  la  vente  &  la  délivrance  j  car  le  contrat  étant  accompli , 
/'/  a  cet  effet,  que  l'acheteur  peut  contraindre  le  vendeur  à  la  déli- 
vrance, &  que  le  vendeur  ne  pojjéde  la  chofe  rendue,  qu'avec  la. 
néceffîté  de  la  remettre  à  l'acheteur.  V.  l'art.  1  de  la  feiîl.  i  ,  Se 
l'art.  Iode  la  fed.  t. 

III. 

Si  les  changemens  qui  dimînuentla  chofe  vendue  ou  ^.  i^^ 
qui  la  détruifent  entre  la  vente  &  la  délivrance  ,  arri-  changement 
vent  après  que  !e  vendeur  eft  en  demeure  de  la  déli-  ?"■'  atrive'nt 
vrer,  il  en  foulîre  la  perte  ,  quand  ils  arriveroient  ians  'V'"-'*"  ?"-  ^'^ 
aucune  faute  ,  &  même  par  des  cas  fortuits  c  ;  &  il  ^'^'^  j"''  °"^ 
perd  également  la  chofe  &  le  prix  qu'il  doit  rendre,  .^,  fgiyi-f 
s'il  l'avoit  reçu.  Car  fi  la  délivrance  avoit  été  faite  ,y3i;  à  fes 
l'acheteur  auroit  pu  ou  vendre  la  chofe ,  ou  autrement  ;7.'ri/.!. 
prévenir  la  perte  ;  &  enfin  le  vendeur  doit  s'imputer 
fon  retardement. 

c  Leftos  emptos  jï,diUs,  cùm  in  via  publicâ  pofiti  client,  con- 
cidit.  .  . .  fi  ncque  traditi  efien-t ,  nequc  emptor  in  morâfuiftet, 
quominus  tradercntur ,  venditoris  periculura  crit.  L.  11  6-  14, 
ff.  de  per.  &  com.  v.  l.  ult.  C.  eod. 

Si  fcrvus  petitus ,  vel  animal  aliad  demorcuum  fit  fine  dolo  malo 
&  culpà  pofiéflori;,  pretium  non  cffe  pra:ftandum  plerique  aiunt. 
Sed  eft  verius  fi  forte  diftraflurus  crat  petitor  ,  C\  accepiffct ,  mo- 
r.im  paffo  deberc  pra;fiari;  nam  fi  ci  reftituifiet,  diftraxiffet,  Se 
prctium  eflet  lucratus.  L.  i  j  ,  $.  ult.  ff.  de  rei  vindic. 

V.  l'art.  10  de  la  feiît.  5,  du  dépôt,  &  l'art.  2,  de  la  fea. 
4,  du  titre  des  dommages  caufés  par  des  fautes. 

IV. 

Si  la  délivrance  étant  retardée  par  le  fait  du  vendeur  ,4-  -5';  l'un 
&  del'  acheteur  ,  il  arrive  un  changemeiu  qui  diminue  ^^       ''''■''"' 


la  chofe  vendue  ou  qui  la  détruife,  l'acheteur  ne  pourra 


font  en  de- 


^■6 


LES     L  O  I  X     C  I  V  I  L  E  S  ,-    &c.     L  i  v.     I. 


imputer  au  vendeur  fon  ret;Tdement ,  puifqu  étant 
lui-même  en  demeure ,  ou  pur  lonabfsnce  oa  par  quel- 
qu'autre  empêchement ,  ou  tncins  par  fa  négligence  ,  il 
-ne  pourroit  dira  quels  vendeur devoltluiavoir délivre. 
Que  fi  le  vendeur  ayant  été  en  demeure  ,  11  offre  en- 
fuite  la  délivrance ,  les  «hofes  étant  entières,  &  que 
l'acheteur  foit  en  demeure  de  recevoir;  ou  qu'au  con- 
traire l'acheteur  ayant  été  en  demeure  ,  &  faifant  cn- 
fuite  fes  diligences  ,  le  vendeur  ne  délivre  point  ;  les 
changcmens  arrivés  pendant  le  dernier  retardement 
tomberont  fur  celui  qui  aura  été  le  dernier  en  de- 
-meure  d. 

d  Si  Se  pci-  emptorcm  &:  vcnditorcm  mora  fuitTct,  quominùs 
"vinum  prxbcrctur  &.  trajerctur,  pcrinde  clic  ait,  qualî  fi  pcr 
■emptorem  folum  flctifTci;  non  ciiim  potcft  vidcri  mora  pcr  vcn- 
■ditorcm  einpton  fada  cfic  ,  ipfo  moram  facicntc  emptore.  L.  ;  ' , 
ff.  de  aSt.  ctn-pt.  &•  vend.  Poiteriorcm  moram  -venditori  noccrc. 
Quùd  fi  pcr  vetiditoiem& emptorem  mora  fuerit ,  Labeo,  quidcm 
fcribit  emptori  potiùi  nocccc,quimvenditorl  moram  adhibitam. 
Sed  vidcndum  cil ,  r.c  poltcrior  mora  damnofa  ci  fit.  Quid  ciiîm 
fi  iiitcrpcilaTcro  vcnditorcm,  &;  non  dedcrit  id  quod  emctam; 
<lcindc  poltcticrc  offercntc  illo  ,  ego  non  accepcrim?  Sanc  hoc 
cafu  nocere milii  dcberet. Scd  (iper  emptorem  mora  luillet ,  dcinde 
cùm  omnia  in  inteero  cCcnt ,  vcnditor  moràm  adliibuerit,  cuna 
pofict  fc  exfoh'cre,  xcjuum  cil  poftcriorc;ii  msram  vcuditori  iio- 
ccre.  Z.  i/j  jj%  dî p:r.  &•  c.r.m.  r.  y. 

V. 

y.  De  Ci  Dans  lûS  ventes  des  chofes  qui  fe  vendent  au  nom- 
^ui  f  veiidhïQ ,  au  poids  ou  à  la  melure  toutes  les  diminutions  & 
cm  /wmi-4' ,  toutes  les  pertes  qui  arrivent  avant  qu'on  ait  compté, 
au  poids  ,  ç^  meluré  ,  rei^aj-dent  le  vendeur  ;  car  iufques-là  il 
Oi  a  la  nu-'^  y  ■       j  oi         i  '■ 

/•  n  y  a  point  de  vente  ;  &  les  cnangemens  qui  arrivent 

enfuite  regardent  l'acheteur  e. 

e  Prîufquàm admctiatur vinum,  propè  quafi  nondumTcnit.  Poft 
mc'ifuram  faftam,  Tcnditoris  définit  clTc  pericultiai.  L.  i  >  i.  i , 
^l  de  per  S"  comm. 

V.  l'art.  7  de  la  fcit.  4. 
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f.  Venie  SI  une  chofe  eft  vendue  à  l'elTai  pendant  un  certain 
ài'._J..i,  tsms,  à  condition  qu'elle  ne  fera  vendue  qu'en  cas 
qu'elle  agrée,  tous  les  chingemens  &  les  profits  ouper- 
tes  qui  arriveront  avant  ou  pendant  l'elTai ,  la  vente 
n'étant  pas  encore  accomplie ,  regarderont  le  vendeur 
gui  eft  encore  le  maiu-e  /. 

/Si  mulas  tibi  dcdero  ut  eicpeiiari!,  &  fi  placuiflcnt  cmercs  ;  fi 
dil'pUciiiiient,  ut  in  dies  fingulos  aliquid  prxftare^,  deindc  mula: 
i  grallatoribus  tucrim  ablat:;,  intra  dies  expcrimcnti,  quid  cirec 
praaandum?  Utrùra  pretium  Se  mcrces,  an  merces  tantùm?  Et 
ait  Mêla  ,  iptereRe  utrùra  cmptio  )am  crat  contracta  ,  an  fotura  , 
ut  fi  faâ:a  pretium  petatur  ,  fi  tutura,  mcrces  pctatur.  L.  io,^.i, 
ff.  de  pr.ijc.  veri.  d.  L  in  prip.c.  Si  qucm  quiiium  fecit  is  qui  expc- 
ricndum  quid  accepit,  vcluti  fiiumcntafaetiat ,  caque  locata  funt, 
idipfum  praîRabit  ciquicxperiendum  dcdit.  Nequccnimantceam 
rem  quxllui  cuique  elle  opoitct,  priutquaia  pcticulo  eju3  fit. 
L.ii,§.  i,ff.co;n, 

VIL 

7.  Si  dans  ^i  on  a  vendu  de  deux  chofes  l'une ,  foit  au  choix 
l.t  vente  de  ^u  vendeur  ou  de  l'acheteur ,  &  qu'après  la  vente  l'une 
l'une  de  des  deux  périlTe  pendant  le  délai  réglé  par  le  choix, 
d:uxckoles,\^  vendeur  doit  l'autre,  quand  ce  feroit  l'a  meilleure  ; 
L  -.L-e  vient  à  ç^^.^  jj  gp_  (^qJj  m.,g_  £j.  {J  toutes  deux  périlTent,  l'ache- 
•f'^''''''  teur  ne  lailTe  pas  de  devoir  le  prix;  car  fans  cet  enga- 

gement ,  le  vendeur  auroit  pu  fe  défaire  de  l'une  &  de 
l'autre  ;  &  celle  que  l'acheteur  devolt  avoir,  efl:  perdue 
pour  lui  g. 

g  Si  emptio  ita  fafla  fuerit,  e/î  mihi  emptus  Stychus  aut  Pam- 
philus  ;  in  potcitate  eft  venditoriîqucm  velit  date-,  ficut  in  ftipu- 
lationibu^;  fed  uno  mortuo,  quiruperelc,  danduîci.  Et  ideo prio- 
ns periculum  ad  venditorem,  poIleriori5  ad  emptorem  refFicit, 
£ed  &  fi  paritcr  deccBcrunt ,  pretium  debebitur  ;  unus  enim  utiquc 
periculo  emproris  Tixit.  Idem  dicendum  eft  etiamfi  emptoris  fuit 
arbitrium  ,  quem  vellet  liaberc.  L.  }^,§.6,jf.  de  contr.  empt. 

VÎII. 

S'  la  ^'"^s''25'^5"'s^ '^°"f''^'^compIiiremenîdépend  d'une 
chuje  pérît  condition ,  fi  la  chofe  vendue  périt  avant  l'événement 
avait  n-  de  la  condition  ,  elle  fera  perdue  pour  le  vendeur  , 
venement  de  quoique  la  condition  arrivât  enfuite.  Car  il  étoit  en- 
lii  condition  core  le  nriître ,  &  la  cho.^e  étant  périe,  il  ne  peut  plus 


y  en  avoir  de  vente.  Et  enfin  il  étoit  fous-  entendu V"' -j'"''':" 
qu'on  ne  vendoit  que  ce  qui  feroit  en  nature  au  tcms^''';^"^  * 
de  la  condition  h. 

h  Si  ante  nuptias  mancipia  ïftimata  dcpTicrirl ,  an  mulicris 
damnum  fit;  Et  hoc  confcqrens  eîî  diccre.  Nam  cùm  fit  conditio- 
nalis  vcnditio ,  pcndcntc  autem  condirionc  mr.rî  continp;ens  cs- 
tiuguat  vciditi-ncm.  confcqucns  elt  dicere  mvdicri  pcrii.'.e,  quia 
nondum  ciat  impicta  vcnditio.  L.  10,  §.  ;  ,  ff.  de  jur.  dut. 

IX. 

SI  dans  le  même  cas  la  chofe  ne  périt  pas  ,  mais  fe  ?.  Si  daru 
diminue  ,  &  que  la  condition  arrive  qui  accomplifle-'-  même  cas 
la  vente,  la  perte  fera  pour  l'acheteur  i.  Car  le  vendeur 'f.  "  J-  J' 

'^'      L 1'     '    J     r  *  '       I         1     r       -    r     ï^    I' '     '         diminue   oifi 

a  ete  obli2;e  de  lui  garaer  la  chole.ialqua  I  evene- ,    •    .     ., 

.      p  J  •  .   °  '   ,     ,  devicntmeiU, 

ment  de  la  condition  ;  &  comme  cet  événement  en/^a^-^^ 
rend  l'acheteur  le  maître  ,  il  doit  foufFrir  cette  perte  , 
de  même  qu'il  auroit  profité  des  changemens  qui  au- 
roient  pu  rendre  la  chofe  meilleure  /. 

i  Si  cxtet  rcs  (vcndita  fub  conditione)  licèt  detcrior  cfrcfliaj" 
potcft  dici  cfle  damnum  emptoris.  L.  S  ,  ff.  de per.  (y  corn.  r.  v. 

/  Sccundùm  naturam  eft,commoda  cujufque  rei  cum  fequî, 
quem  fc.jduatur  incommoda.  Z.  10,  ff  de  reg.jur. 

X. 

Lorfqu'une  condition  eft  mife  en  faveur  de  Fun  des     10.  /A- 
contradans ,  ou  qu'elle  peut  tourner  à  fon  avantage  ,  d'pend  pag 
fi  cette  condition  dépend  du  fait  de  l'autre  en  tout  ou  •^   '^-''"  i"-^ 
en  partie,  il  n'eft  pas  en  la  liberté  de  celui  qui  doitl'ac-'^,"'''  '■"'"'"" 
complir  de  manquer  à  cet  engagement,  pour  en  tirer ^:''^"''""T 
fon  avantage  au  préjudice  de  celui  qui  a  intérêt  que  \a.prjit.r    de. 
condition  s'accomplilfe.  Ainfi  ,  par  exemple,  fi  àz.xvil'inexUu~ 
une  vente  faite  à  condition  que  la  délivrance  fe  fera ''"■■2- 
dans  un  tel  jour  ,  &  en  un  tel  lieu  ,  il  arrive  cependant 
que  la  chofe  augmente  de  prix  ;  il  ne  dépend  pas  du 
vendeur  d'annulier  la  vente,  &  garder  ce  qu'il  avoit 
vendu,  en  manquant  de  délivrer  au  jour  &  au  lieu  , 
pour  profiter  de  ce  changement;  car  l'acheteur  avoit 
intérêt  que  cette  condition  fût  exécutée.  Et  fi  au  con- 
traire la  chofe  vendue  étoit  diminuée  de  prix  ,  il  ne 
dépendroit  pas  de  l'acheteur  d'empêcher  l'effet  de  la. 
vente,  en  ne  fe  trouvant  pas  au  jour  &  au  lieu  oii  la 
délivrance  devoit  être  faite  ;  car  le  vendeur  avoit  in- 
térêt à  cette  délivrance.  Ainfi,  dans  une  vente  faite 
à  condition  que   fi  l'acheteur  ne  paie  au  terme  ,  la 
vents  fera  réfolue  ,  s'il  arrive  cependant  que  la  chofe 
diminue  de  prix  ,  il  ne  dépend  pas  de  l'acheteur  d'an- 
nulier la  vente  faute  de   paiement  ,  pour  éviter  de 
prendre  la  chofe  &  fouffrir  la  perte  ,  car  cette  con- 
dition étoit  en  faveur  du  vendeur,  &:  non  de  l'acheri 
teur  m. 

m  Qnod  favore  quorumdam  conftitutum  eft ,  quibufdam  câff- 
bus  ad  Ijîfionem  eorum  nolumus  inventum  vidcri.  Z.  6 ,  C.  de 
legih. 

Nam  Icgcm  commifforiara ,  qux  in  vcnditionibus  adjicitur ,  (i 
volet  vcnditor,  cxerccbit ,  non  etiam  iiivituî.  L.  ;  ,  ff.  de  le^ib. 
cemm.  V.  l'art,  ip  de  la  Çiâ.  4,  des  conventions, p.  ij. 

XL 

En  toute  forte  de  cas  ,  où  la  chofe  vendue  périt ,  ou  1 1-  Perte 
fe  diminue  par  la  faute  du  vendeur,  ou  de  l'acheteur  , '""'^■='-  P"'' 
celui  dont  la  faute  a  caufé  la  perte  doit  la  fouiirir  &  fe  „  -''^f" 

.,■  *  i  un  des  con-a 

^™P'^*e^"-  traélans. 

n  Quod  quiî  ex  culpâ  fui  damnum  fentit,  non  intclligitar 
damnum  fentire.  L.  zo^,  ff.de  reg.jur. 

•  XIL 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  changemens  qui  ar-  n.  Les 
rivent  aux  chofes  vendues  fous  condition,  les  fruits  &. fruits  font 
les  revenus  qu'elles  peuvent  produire.  Gir  ils  appar-  '-■'"J-J'^rs    à 

■         '  ■'     -     -dui  qui  efi 


le  maître.  Ainfi ,  dans  les  ventes ,  dont  l'accomplifle- 
ment  dépend  d'une  condition  ,  les  fruits  font  cepen- 
dant acquis  au  vendeur  ;  encore  que  fi  la  condition  ar- 
rive qui  doit  accomplir  la  vente ,  la  perte  &  le  gain  qui 
peuvent  cependant  arriver  par  les  changemens  de  la 
chofe  vendue ,  foient  pour  l'acheteur.  Et  dans  les  vea* 
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tes  accompHss,  &  quipe;ivent  être  refoîues  par  l'cvé- 
nement  d'une  condition,  les  fruits  font  cependant  ac- 
quis à  l'acheteur;  encore  que  fi  la  condition  arrlvequi 
refont  la  vente  ,  la  perte  &  le  gain  qui  peuvent  fuivre 
des  changemens  de  la  chofa  vendue ,  foient  pour  le 
vendeur  o;  parce  que  dans  tous  ces  cas  les  changemens 
de  la  chofe  regardent  celui  qui  doit  en  être  le  maître, 
&  il  doit  l'avoir  dans  l'étit  ou  elle  fc  trouve  ;  mais  les 
fruits  &  les  autres  revenus  qui  étoient  échus  avant  1  e- 
vénement  de  la  condition  ,  ayant  été  h'parés  de  la 
choie  vendue,  ils  demeiu-ent  acquis  à  celui  qui  alors 
en  étoit  le  maître. 

0  Si  quiJcm  hocaflumcfl,  m  meliorc  allat^î  copJiti^nc,<^!^- 
cctlarur,  eiit  pura  cmptio,  qux  fiib  conditione  relolvitur.  Sin 
autem  hoc  aiflum  eft  ,  m  perficutur  cmptio  ,  ni(î  melior  ^conditio 
offeratur  ,  erit  cmptio  coiiditionali;.  Uiii  iïitur  feaindùm  quod 
diflimimu'i  pvira  vcnditio  eft,  Julianus  fcribit ,  hune  cui  re^  in 
diem  addiaa  eft,  &  ufucaperc  polTc  ,  &  fruftus  &  accediones  lii- 
crari.  L.  i.,ff.  de  in  diem  aid.  Ubi  autem  conditionalis  venditio 
eft,  negat  l'omponius  ufucaperc  eum  poflc,  nec  truflus  ad  eum 
pettiiiere.  L.  4,  eod.  V.  le  ['jxrc  de  Li  loi  lo  ,  $.  I  ,  ff.  de  pra:fcr. 
verb.  ci-devant  rapporté  fur  l'art.  6  de  cette  fjSicrn. 

XIIÎ. 

I  ;.  SI  on  S'il  y  a  quelque  convention  dans  le  contrat  de  vente 
a  regl:  par  q^[  de'roge  aux  règles  précédentes  ,  &  qui  obligent , 
une  conivn-  Qy  ]g  yendeur  ou  i'acheteur  à  fouffrir  la  perte  qui  na- 
'i'°"-^"'^?"!turellement  ne  le  regardoit  point,  il  faut  s'en  tenir  à  la 


perte  doit  .  ^.  ■  v  •     /L  ^ 

■        (/convention/,  car  chacun  peut  renoncer  a  ce  qui  elt  a 


npns  p< 


erieulum  fuC- 


tomber , 

faut  s  y  fc-Ion  avantage^. 

ni?, 

p  Si  vcnditor  fe  periculo  fubjecit ,  in  id  t 
tinebit  quoad  fe  (ubiccit.  L.  i  ,ff.  de  per.  &  cj'rt. 
conditionali,  hoc  ipfum  conveuiflet ,  ut  rei  periculo  emptons  Ccr- 
varetur,  puto  padum  valerc.  X.  lo,  eod. 

q  Omnes  licentiam  habent ,  hi-;  quz  pro  fe  introduira  funt 
renuntiare.  L.  Z9,  c-,  de  pacl.  l.  j,i  ,  ff.  de  min.  V.  l'art.  4  de  la 
(câ.  4  des  conventions,  p.  ij, 

XIV. 


SECTION     VIII. 

Di's  T'entes  nulles, 

LEs  ventes  nulles  (ont  celles  qui  n'ont  jamais  fub-     Quelles 
fifté.foità  caufe  de  l'incapacité  de  l'un  des  con-/'"'"^" '''■'"' 
traâans ,  ou  parce  que  la  chofe  vendue  n'eft  pas  gn'""'  ■ 

commerce  ,  ou  par  quelque  vice  de  la  vente,  comme 
fi  elle  eft  contraire  aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs,  ou 
par  quelque  défaut ,  comme  fi  la  vente  ne  devoit  avoir 
lieu  que  par  l'événement  d'une  condition  qui  n'arrive 
point. 

Toutes  les  caufes  qui  annullent  en  général  les  con- 
ventions ,  rendent  aufli  les  ventes  nulles,  fuivant  les 
règles  qui  ont  été  expliquées  dans  la  leâion  V  du  titre 
des  conventions ,  &  il  fuffira  de  remarquer  ici  les  règles 
propres  des  nullités  des  ventes. 

Des  petfonnes  qui  ne  peii\'C!it  vendre  ou  acheter,  ' 

L  étoit  défendu  par  le  Droit  romain  ,  à  ceux  qui 
étoient  dans  quelque  Magiftrature ,  d'acheter  dans 
les  lieux  où  ils  l'exerçoient ,  ni  des  fonds,  ni  même  des 
meubles ,  pendant  le  lems  de  leur  adminiftration ,  s'ils 
n'en  avoient  une  pcrmiiTion  exprefle  ,  àla  réferve  de  ce 
qui  fe  conlommie  pour  la  nourriture  &  le  vêtement.  Et 
ces  mêmes  délenles  s'étendoient  à  leurs  domeftiques  a; 
mais  comme  en  France  les  charges  font  perpétuelles,  les 
officiers  peuvent  acheter  de  gré  à  gré,  &  ces  défenfes  à 
leur  égard  lont  bornées  auxacquifitions  des  biens  ,  ou 
droits  litigieux  dans  leurs  tribunaux ,  &  aux  autres 


Si  in  venditionc    commerces  011  il  pourroit  fe  rencontrer  quelque  con- 
cuffion  ou  malverlation  ^. 

a  L.  un.  C.  de  contraS.  Jud.  i.  L  §.  i  fi-  3 .  /.  46.  l.  £i,ff.  de 
contr.  empt.  l.  46,  §.  t.  ,  ff.  dejurefij'c. 

h  Par  les  Ordonnances  de  Saint  Louis ^  en  12.^\;  de  Philippe 
le  Bel,  en  1310,  &  de  Cliarles  VI ,  en  13S8,  il  eji  fait  défenfes 
aux  Baillifs  &  Sénéchaux  d'acquérir  des  immeubles  pendant  leur 
adminijïratio.t. 

Par  plufieurs  Ordonnances ,  il  efl  défendu  aux  Officiers  &  aux 
erfonnes  puiffantes,  ou  qui  ont  un  privilège  pour  faire  rerivoyet 


IL  Te  au  il     II   refulte  de  toutes  ces  règles  qui  regardent  les 

^^•^'■'P^^     ,  j      I       L    r  J  •  •  perlonnes  puiuant, 

faut    con/î-chaneemens  de  la  choie  vendue,  que  pour  luger  qui  'C  •'         /  <  j      ...  •  '  r,        j' '      .  '  j'        .         l  '  r 

jaiii.    iv,j    v.,n.iif^»ii^i.    uw  •    ,         •       M  r  r  J  '  kurs  caujes  a  de  certains  Jugei  ,d  accepter  des  ventes , ou  tranj- 

derer    pourvoit  fouftrir  la  perte  ou  avoir  le  gain  ,  ll_  i.UIt  conllde-  ^^,„  ^,  ^^^-^^^  ^  ^o„r  traduire  les  Parties  d'un  Tribunal  à  un  au. 

>j="'r   I:"'  rer  quelle  eft  la  chofe  vendue ,  &  ce  qui  entre  dans  la  irs_  Et  il  eft  auffi  défendu  aux  Juges,  Avocats  &  Procureurs  , 

■'^ "•*['' "^  vente  :  fi  la  vente  eft  accomplie  ou  non  ;  fi  elle  eft  pure  d'accepter  des  ventes  &■  tranfports  de  droits  litigieux.  K  Us  Or- 

P'^ .  '  .'  «r  /7,-„„Ia  «,,  rr^nA\f\r.r^<^a\\a  •  (\  é^anl-  -a^i-rimnl  le  cllfl  pfl-  donnanccs  de  Charles  V,  en  i  îfê  ;  de  François  I ,  en  1; };  , 

de  Louis  XII,  en  14^8  , 


la 

6"  avoir 

gai. 


'  llèc  fimpleou  conditionnelle;  fi  étant  accomplie  elle  eft  donnances  de  Charles  r,  en  i;s6  ;  d 

enfuite    réfoîue;  s'il  y    a  du  retardement  à  la  déli-  ch.iz,  art.  x,  ;  d'Orléans,  art.  ;+; 

r  1  r  J  '  f  L  ..  art.   J ,  6"  en  i^io,  art.  ly. 

vrance  ;  Il  quelque  faute  a  donne  heu  au  changement;  -  -  ... 

&  les  autres  circonftances ,  pour  connoître  par  "' 


On  peut  remarquer  fur  ce  fujet  les  défenfes  que  fait  l'Ordon- 
état      yiance  d'Orléans ,   art.    10^,  aux  Gentilshommes  t'  Officiers  de 
ties  chofes  qui  étoit  le  maître  lors  du   changement,  ou     Jujlicc  de  faire  trafic  de  marchandife,  &  tenir  des  Fermes  par  eux 
qui,  fans  être  le  maître,  doit  fouffrir  la  perte  ou  avoir     ou  par  des  perfonnes    interpofées  ,  àjeine   aux    Gentilshommes 

le  gain  r. 

r  Ncccflari^  fciendum  eft  ,  quando  pcrfcifta  fît  cmptio  :  tune 
cnim  fciemus  cujus  pericuUim  fit.  Nam  pcrfea.r  cmprione  ,  péri- 
culum  ad  emptorem  refpicicf,  &  (ï  id  quod  venicrit  apparcat 
<]uid  ,  quale  ,  quantum  fit,  fie,  &  prctium  ,  &c  pure  venic,  &c. 
i.  t,  ff.  de  per.  6'  com.  V.  l'art,  n  de  la  fed.  i  ,  du  prêt. 


de  privation  de  Nohleffe  ,  6"  aux  OJfciers,  de  privation  de  leurs. 
Charges. 

V.  l'art.  4  de  la  fe£l.  1  ,  des  vices  des  conventions. 


I. 


XV. 

I  r.    Si     La  perte  de  l'effet  vendu  &  livré  eft  à  la  charge  de 
ïe^et  l'enife l'acquéreur  f. 
&  livré  eft 

vol:,  la  per-  ^Materia  empra  (1  furro  pcriilTct  poftqiiam  tradita  elTct,  cmp- 
te  tomt-'C  jurx_0x\^  ct'e  periculo  refpondit,  fi  minus  venditoris.  L.  quodfi  14, 
l'acquéreur.  J.  materia  1 ,  ff.  de  peric.  &  com.  rei  vend. 


XVI. 

vend  un  cer-  Lorfqu'un  Marchand  de  vin  ou  autre  vend  un  cer- 
Mi;i  nombre  tain  nombre  de  bouteilles  de  vin  à  prendre  daus  un 
de  bouteilles  xorintd.u ,  &  que  la  totalité  ou  partie  de  ce  vin  fe  perd 
ae  vm  -fipjj-  quelque  accident  avant  que  le  nombre  de  bou- 
pr.n  'i:dan.s    -^y^        jj.  ^j.^  rempli  ,  la  p.'rte  tombe  fur  le  ven- 

un  tonneau,  ,  r      »         r 

6-îi;c/cvin°eurr. 

de    ce    tan-  ,   ,      -  .   .         -    ■  .     - 

neau  fe  vei-  '  -'  '^'^  doleano  pars  vun  venierit  ,  veruti  merctr.r  centum , 
/.  r,,^  .-veriilimum  eft  quod  &  conftare  viderurantequam  admetiatiiromnc 
a.  ,  Jur  qui        ^  ,^1-  T  J  r  -    r  ,   .    ' 

tombera  /^  P"^^":"'""!  >  ^°  venditorem  peruncrc.  L.  quodj.-epe  3  j  ,  ^.Jed  &ji 
perte.  7  ^ff.  de  contr.  empt. 


SOMMAIRES. 

Tuteurs  &  curateurs  ne  peuvent  acheter  des  blei^ 

de  ceux  qui  Jhnt  fous  leur  charge. 
Procureurs  conjlituîs. 
Héritier  chargé  d'une  fubflitution. 
Mineurs  &  autres, 
Chofes  publiques. 
Immeubles  des  églifes  &  communautés ,  chofes  fa-?_ 

crées. 
Biens  fubjlitués. 
Fonds  dotal, 
o.     Chofes  dont  le  commerce  efl  défendu. 

10.  Ventes  nulles  par  le  défaut  d'une  condition.] 

1 1 .  Erreur. 

12.  Erreur  dans  les  qualités  de  la  chofe  vendue, 

13.  Dût  &  violence. 

14.  Un  aveugle  peut-il  acheter? 

ij.  U erreur  dans  le  nom  de  la  chofe  vendue  ne  rend 
pas  la  vente  nulle  ? 

1 6,  La  'vente  d'une  maifon  ou  de  bois  de  haute  futaye 
efl-elle  valable  pour  le  fonds ,  lorfque  la  maifon 
ou  les  bois  étoient  brûlés  lors  du-  contrat  de 
Vente, 


;4.5 


LES    LOIX   CIVILES,  &c.  Liv.  L 


17.  La  vente  fous  condition   d'un  effet  qui  avait  été 
vendu  purement  ejî-eUe  vaLal/k? 

î. 

■r     „  T    Es  tuteurs ,  curateurs  &  autres  adminiftrateurs  ne 
^'curateurs  Lu  peuvent  rien  acheter  dc=  biens  des  mineurs  & 
ne   ;vHvc.«  autres  perfonnes  qui  font  fous  leur  charge ,  ni  par  eux- 
achcta  <i"  mêmes  ,  ni  par  perfonnes  interpolées  a, 
tiens     de 

teux  qu.i  a  Tmor  rem  pupilli  cmetc  non  poteft.  Idcmqlie  potngendum 
font  fous  eft  ad  fimilia ,  id  clt  ad  curatoies ,  &c.  X.  ?4 .  5-  «  '•  S-/'^  "«f- 
km  charge,  cmpt.  Si  (  tutor  )  pcr  intcrpofitam  peufonam  ,  rem  pupiUi  cracnt, 
in  câ  cauw  eft,  uc  cmptio  niiUlus  momcim  fit ,  quia  non  bona 
lidc  vidctar  i-cm  vxMz.  L.  ■; ,  §■  i,  f  d.'  <iut.  &  con}.  tut  Si 
filius  tutoris  vcl  qu;c  alia  pcrfona  juri  ejus  fubjcûa  ,  erocat,idcm 
tcm  atque  fi  ipfe  cmillct.  D.  l.  §.  uk. 

ÎL 

t  Procu-  Les  Procureurs  conftitue's ,  &  ceux  qui  font  les  af- 
■fcurs  conflt-iûrss  des  autres  ,  ne  peuvent  fe  rendre  acquéreurs  des 
'^}uis.  biens  de  ceux  dont  ils  font  les  aftaires  *  ,  s  ils  ne  les 

achètent  d'eux-mêmes. 

ildcmquc  porrigendum  ctt  ad  f.miUa  >  îd  eft,  ad  curatorcs, 
procuiatorcî,  &  qui  negoria  aliéna  gciunt.  X»-  /.  3  +  >  S-  «-'•/• 
decontr.  empt. 

X  i-Xa 

«  mmlcr  L'héritier  chargé  d'une  fubftitution  ,  ne  peut  ven- 
J:Jk«.dre  ce  bien  qu'il  ne  polTedc  qu'a  la  charge  de  le  ren- 
JuhjlUution.  (ire  c, 

c  Sanciraus  fivc  lex  alicnationem  inl.ibucnt ,  five  tc!}ator  lioc 
fcccrit ,  fivc  paaio  coMiahentiam  hoc  admiLcnt  ,  non  tolum  do- 
minii  alicnationem,  vel  maacipiornm  manumiir.onem  eUc  pro- 
iùbcndam;  fcd ,  &c.  L.  7  ,  C.  de  r.A.  ai.  n.  al. 

IV. 
r   Ml-     tes  mineurs ,  les  înfenfés ,  ceux  qui  font  Interdits , 
news  6-  au-èc  autres  perfonnes  qui  n'ont  pas  la  difpofition  de  Ieu« 
biens ,  ne  peuvent  les  vendre  ;  &  leurs  ventes  (ont  nul- 
les ^,  fi  elles  n'ont  été  faites  dans  les  formes. 

d  Si  fcicnsemam  ab  eo  cui  bonis  interdiaum  fo. .  . .  dominus 
non  cro.  L.  16  ,  f  de  contr.  cmpt.  îuriofus  nuUum  negotnim 
gcictc  potetl.  §.  à  ,  infl.  de  inutil.  jUp.  ttt.  ff.  de  rcb.  cor.  iutfub 
tue.  vel  cura. 

Des  chofes  qui  ne  peuvent  être  vendues^ 


VIL 


I 


tris 


TOut  ce  que  la  nature  &  les  loix  rendent  commun, 
ou  à  tous  les  hommes,  ou  à  un  peuple  ,  ou  a 
'-"'"'•*"•  quelque  ville  ,  ne  peut  être  vendu._  Ainfi  les  ports 
les  çrands  chemins,  les  places  publiques  ,  les  murs  & 
foflls  des  villes  &  toutes  les  autres  choies  que  cet 
ufage  commun  &  oublie  met  hors  du  commerce  ,  ne 
■peuvent  eue  vendues  e. 

c  {  Emi  non  poffunt)  quorum  commercium  non  fit:  ut  publi- 
ia,  qua:  non  in  pecunia  populi,  fed  in  publ.co  ufu  habcantur  , 
m  eft  Campus  Martius.  L.  &  ,  ff.  de  cont.  cmpt.  ,     ,       ■ 

^  Boutiques...  les  Partimlicts  nont  que  1  ufage  des  bouti- 
>^ues,  bâties  dans  les  lieux  publics,  «^  ^^'^^  <="■:' ,^°'=";j^';: 
,Xes ,  néanmoins  l'on  n'en  ttanfpotte  que  1  ufage ,  &  la  propriété 
demeure  toujonis  au  public.  L.  3->ff  de  contr.  cmpt 

JEie  ùcd  dirutà.  locus  aon  fit  prophanus.  L.  n  >  de  cont. 

Les  chofes  facrées  ,'les  immeubles  des  églifes ,  ceux 
ih's  dTl  des  communautés  ,  des  mineurs  ,  des  infenfés ,  des  pro- 
e/k/  6-  digues  ,  interdits  &  des  autres  perfonnes  qui  ne  Peu- 
Communau-^Qnt  difpofer  de  leurs  biens  ,  ne  peuvent  ie  vendre, 
tés  ,  chofes  ^-^  autrement  s'aliéner  ,  fi  ce  n'eft  pour  des  caules  ne- 
/Mftcs.  ceflfaires  ,  &  en  gardant  les  règles  prefcntes  pour  ces 
fortes  de  ventes  _/â 

f  Jubemus  nulll  pofthac  Archiepifcopo  ,  &c.  l-U>  C.  ^^fi' 
troC.Eccl.  Nov.  7.  Nov.  110.  Emi  non  poflunt  facra.  L.  6  ff. 
decontr.  empt.  Tit.  ff.  de  reb.  eor.  qmfub  tut.  Tit.  Ç  de  pred.  6- 
<,/.  min.  r.l.iT.,C.  de  facr.  Ecclef. 

•i  MiMurs ils  peuvent  être  vendu;  auiïl  par  amont-,  au 

tuteur  ou  curateur  avec  l'avis  de  parens,  mais  en  ce  dernier  cas 
les  mineurs  peuvent  fe  faire  teftituet,  s'ils  fontkfes.  lU.ji  tut. 
^sJ  cm.  iateiy.  ] 


Les  biens  fujets  à  une  fubftitution  ne  peuvent  être     7-  f^ic' 
vendus  tandis  qu'elle  durc^.  Jji>jtitueé. 

g  V.  ci  ■  dcffus    l'article    j . 

VIII. 

Le  fonds  dotal  de  la  femme  en  puiflànce  de  mari ,     t.  FonU 
ne  peut  être  vendu  dans  les  lieux  ok  l'aliér.ation  en  elt  'otal. 
prohibée ,  fi  ce  n'eit  dans  les  cas  exceptés ,  &  en  gar- 
dant les  règles  lu 

h  Titul.ff.defundo  dotait.  L  un.  ïnf.  C.  dèîei  uxor.  a.1.  V.  l'art. 
1  3  de  la  fcd.  1 ,  des  dots.  Infi.  quibus  alicn.  non  lie. 

Il  La  loi  Juita  de  j'ando  dor.-i!i ,  n'cfl  point  obfcrvcc  daiis  les 
pays  Coutumiers  ni  dans  ccur.  du  Droit  écrit ,  reflortillans  au 
Parlement  de  Paris ,  fuivant  une  Déclaration  de  Louis  XIV ,  de 
l'année  1664,  laquelle  n'a  pas  été  •vériiîéc  ni  obfervéc  dans  les 
Paiicmcns  de  Droit  tcrit.  ] 

IX. 

Les  chofes  dont  le  commerce  eft  défendu  par  quel-  ».  Choft 
que  loi ,  ne  peuvent  être  vendues  ;  comme  d.s  MmtsJonrU-  cont- 
aux  étrangers  &  autres  femblables  i.  '^^  'fi  '''" 

i  Tit.  c.  qua  tes  ven.  non  poffunt ,  &  lit.  qua  res  export,  non 
deb. 

Par  les  Ordonnances  il  eft  défendu  de  vendre  aux  étrangers,  des  •' 

armes  &  des  grains  ,  &  autres  marchand  fcs.  Ordonnance  de  faint 
Louis-,  11^ ^,&  autres. 

On  ne  m.tpas  ici  parmi  Us  règles  qui  regardent  les  chofes  qu'on 
ne  peut  vendre  ,  celle  du  Droit  Romain  ,  qui  défcndoit  l'aliénation 
des  ckofes  litigieufes,  &  qui  en  annulloit  les  ventes  ,  à  quJ.jUiS 
p.rfonnes  qu  elles  fuffent  faites  :  parce  que  notre  ufage  a  borné  ces 
défenfes  aux  ventes  faites  à  des  perfonnes ,  qui ,  par  leur  autorité  y^ 
ou  leur  qualité,  peuvent  vexer  ceux  qui  prétendent  droit  à  ce  qui  ) 

eft  en  litige  ,  comme  font  les   Officiers,.  &  autres  qui  ont  part  au  j 

minifiere  de  la  Jufticc.  V.  tit.  ff.  &  C.  de  titigiof  Se  le  préambule 
de  cette  fec^ion. 

•I  Les  chofes  litigicufes  ne  peuvent  être  vendues.  L.  ult.  cod. 

de  litig. 

Les  cédions  S:  tranfports  des  droits  litigieux  font  valables-, 
mais  le  débiteur  peut ,  en  rembourrant  au  ceffionnaire  le  princi- 
pal &  les  intérêts  de  la  fommc  qu'il  a  debourfte,  faire  celi'cr  les 
caufcs  dutranfpott,  &  demeurer  quitte  envers  lui.  L.  pet  diverfas 
&  t,  ab  Anaftafio  ,  C.  mandati. 

Il  faut  excepter  les  ccffions  S:  tranfports  faits  entre  les  co-héri- 
tiers ,  fidei-commiffaires  &  co-affociés ,  &  fans  que  le  débiteur 
étranger  puilTe  avoir  le  droit  d'offrir.  D.  l.  per  diverfas  in  med. 

Il  faut  auffi  excepter  les  tranfports  de  droits  fucceffifs.^  &  cod. 
de  hxred.  vel  ad.  vend.  Ils  peuvent  être  faits  à  toutes  fortes  ds 
perfonnes.  ,  ,  . 

Cependant  fi  la  ccffion  eft  faite  a  un  co-hériticr,  elle  profite 
à  tous  les  autres,  par  rapport  à  ce  qu'un  chacun  d'eux  a  dans  la 
fucce.Tion  ,  parce  qu'un  co-hériticr  qui  traite  avec  un  créancier 
étranger ,  ou  avec  un  de  fes  cohéritiers ,  ncgotium  commune  gerit.\ 

Dei  autres  caufes  qui  annullent  les  ventes. 

X. 

LEs  ventes  dont  l'accompliflement  dépend  d'une  10.  Venta 
condition  ,  demeurent  nulles  ,  fi  elle  n'arrive  pas  ;  «"""/ f-f* 
&  il  en  eft  de  mêmefi  la  chofe  vendue  périt  avant  ^l^^'-^JXÙr 
la  condition  foit  arrivée  /. 

1  Si  fub  conditione  res  veniefit ,  fiquidcm  defecïric  conditio , 
nulla  eft  emptio.  L.  S ,  de  per.  &  corn. 

XL 

Si  le  vendeur  &  l'acheteur  ont  erré,  de  forte  qu'il  ^j, Erreur. 
paroifle  que  le  vendeur  ait  entendu  vendre  une  chofe  , 
&  que  l'acheteur  ait  cru  en  acheter  une  autre ,  la  vente 
fera  nulle  m  ;  &  elle  le  fera  à  plus  forte  raifon  ,  fi  le 
vendeur  vend  de  mauvaife  foi  une  marchandife  pout 
l'autre  n. 

m  Si  error  aliquis  intervenir,  ut  aliud  fentiat  putà,  qui  émit, 
aut  qui  conducit ,  aliud  qui  cura  bis  contrahit,  nihi!  valet  quod 
aai  fit.  L.!7,ff'.de  obi.  & aS.  L  9  ,  ff.  de  contr.  cmpt.  V.  1  aru- 
cle  10  de  la  fcd.  5  des  conventions  ,  p.  3i- 

n  Siss  pto  auro  veneat,  non  valet  (  venditio  ).  i..  U  >  mf.ff. 
de  contr.  empt.  -y  T  T 

X 1 1. 


II.  Erreur 
y     1       y     r  dans  les  qua- 

Si  l'erreur  n'eft  pas  en  la  fubftance  de  la  choie  ven-  ^-^.^  /^  ^ 
due ,  mais  dans  les  qualités ,  il  faudra  juger  par  les  cir- ,.,/,    ^,„ 
'•  conftances ,  dite. 


DU  CONTRAT  DE  VENTE.  Tït.  II.  Sect.  IX. 

confiances  ,  fi  la  vente  devra  fubfifter  ou  non  o.  Ce  qui     , 

de'pend  des  règles  qui  feront  expliquées  dans  la  fec- 
tion  II. 

«l'.lotam,   l.  p,  iffcq.ff.  de  contr.  cmpt. 

XIII. 


45 


î^.DoW     Si  la  vente  a  été  faite  par  dol  ou  par  violence,  elle 
yioUncc.     fera  nulle  ,  (uivant  les  règles  qui  feront  expliquées  dans 
le  titre  des  vices  des  conventions/'. 

p  Si  voluntate  tuâ  fundum  tuum  lîlius  vcnumdedit,  dolus  ex 
calliiitate  atque  infidiis  cmptori»  argui  débet  :  vel  metas  moins , 
■tel  cruciatus  coiporis  immineiis  detegi,  ne  habeatur  rata  vendi- 
tio.  L.  S ,  C.  de  refc.  vend. 

XIV. 


SECTION     IX. 

De  la  refcijion  des  ventes  par  la  vilité  du  prix; 
SOMMAIRES, 


3- 

S- 
6. 


H.Unaveu-     La  queftion  de  fçavoir  fi  un  aveugle  peut  acheter  , 

^le  pcui-ilpeut  faire  quelque  difficulté  :  il  y  a  des  loix  qui  dé- 

achetcr?  cident  qu'il  ne  le  peut  pas  q  ;  la  raifon  fur  laquelle  ces 
loix  font  fondées  eft  qu'un  aveugle  ne  peut  pas  don- 
ner fon  confentement ,  ne  pouvant  voir  ce  qu'on  lui 

vend  ;  mais  il  paroît  que  ces  loix  font  trop  générales ,    peut  faire  réfoudre  la  vente  a 
&  que  la  queftion  doit  fe  décider  par  les  diftérentes 
circonftances. 


Léfion  déplus  de  moine  du  prix. 

Teins  de  reflimation. 

Comment:  s'efiime  la  jufie  valeur. 

Choix  de  V acheteur  de  rendre  La  chofe,  oufuppUer 

leprix. 
Cette  rejcijion  efl  indépendante  du  dol. 
Refiitution  des  fruits  contre  le  pojfejfeur  de  mau- 

vaijefoi. 


^  Alioquin  quid  dicemus  ,  fi  coicus   emptor  fuit ,  vel  fi  matc- 

riaerratur;   vel  iii  minus  pcrito  difcetnendarum  matcriarum?  In 

.';  corpus  eos  confcnfille    dicemus  !  Et  quemadmodum  contenferit 

qui  non  vidit.  L.  alioiiuin  il ,  in  principio  ,  ff.  de  contra,  empt, 

XV. 

ij.  Ver-  L'erreur  dans  le  nom  de  l'effet  vendu  n'annulle  pas 
nur  dans  le  la  vente  quand  il  efl  certain  que  les  deux  parties  ont 
nom  de  la  q^  pour  objet  le  même  effet  r. 
chofe  ven- 
due ne  rend  T  Si  in  nomine  diffentiamus  verum  de  corpore  confter ,  nulla 
pas  la  vente  dubitatio  efl:  quin  -valeat  cmptio  &  venditio.  Niliil  enim  f'acit 
•:nulU^  errer  norainis  cum  de  corpore  contlat,  L,  in  venditionibus  ^ , 

§.fi  in.  i  ,  ff.  de  cont.  empt. 

XVL 

5«  Lavén-     ^^  P^''  ^®  contrat  de  vente  on  a  vendu  une  maifon 

ted'unemai-<^^  étoit  brûlée  lors  de  la  vente ,  ou  un  bois  ,  dont  les 

fon   ou   de  arbres  ayent  été  brûlés  ou  renverfés  par  le  vent  avant 

bois  de  hau-  le  contrat  de  vente  ,  la  vente  fera-t-elle  valable  ?  Il 

tefutayecft-^^^^  diffinguer  fi  la  totalité  de  la  maifon  étoit  brûlée 

, ,      ^'^  Tlors  de  la  vente  ,  ou  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  partie.  Si 
hle  pour  l: ,  ,.,,,'         .r        i     ■<■•,-         ,       '■  n 

fonds   lorf-^^  totalité   ûe  la  maiion  etoit  brulee  .   la  vente  eft 

^ue  ia  mai-  nulle  ,  quoique  le  terrein  fur  lequel  la  maifon  étoit 

fon 

-ioii 

brûles    lors  t^^xûq  de  la  maifon  a  été  brûlée  ,  ou  il  n'y  en  a  que  la 

M.  contrat  ^^^^^^^  portion.  Si  la  plus  grande  partie  a  été  briilée , 
la  vente  fera  nulle  ;  s'il  n'y  en  a  que  la  moindre  par- 
tie ,  la  vente  fubfiflera ,  &  l'acquéreur  fera  tenu  de 
payer  le  prix  fur  lequel  on  déduira  néanmoins  ce  qui 
pourroit  lui  être  du  pour  fon  indemnité  relativement 
à  la  portion  qui  aura  été  brûlée  f.  Il  en  eft  de  même 
de  la  vente  des  bois  t. 


Ans  les  ventes  des  immeubles,  fi  le  prix  eft  moin-      j.  léfiom 
dre  que  la  moitié  de  la  jufte  valeur,  le  vendeur  ic  plus  di 

moitié      da 
prix, 
a  Rem  majoris  pretii  fi  tu  vel  pater  tuus  minoris  diftraxerit, 
humanum  cil: ,  ut  vel  pretium  te  rcllituente  emptoribus  fundum 
venundatum  rccipias,  autoritatc  Judicis  intercedentc  ;  vel  fi  emp- 
tor elegerit,  quod   deefi;  judo  pretio  rccipias.  Minus  autem  pre- 


on  leshitle  fubfifte  ;  s'il  n'y  a  qu'une  partie  des  bâtimens 
étoient  de  brulés ,  il  faut  encore  d'iftinguer  ou  la  plus  grande 


1 


f  Domum  emi  cum  eam  &  ego  S;  venditor  combuftam  igno- 
Taremus ,  Ncrva  ,  Sabinus,  Caffius ,  nihil  veuille  quamvis  area 
maneat ,  pecuniamque  folutam  condici  polie  aiunt.  Sed  C\  pars 
domûsmap.eret,  Neratius  ait  hanc  quxfliqnem  multum  intcrclle  , 
quanta  pars  domûs  inccndio  contumpta  reniancat,  ut  Ci  quidem 
araplior  domus  pars  exulta  eft ,  non  compellatur  emptor  perfi- 
ccre  emptionera  ,  fed  ctiam  quod  forte  folutum  ab  eo  cît  repctet. 
Si  veto  vel  dimidia  pars  vel  minor  quam  dimidia  cxufta  fue- 
lit  j  tune  coaftandus  ell:  emptor  venditionem  adimplere  a^ftima- 
•tione  viri  boni  arbitratii  habita  ,  ut  quod  ex  pretio  propter  in- 
cendiura  dccreflere  fuerit  inventum  ab  hujus  pra;flatione  libere- 
tur.  Z.  domum  ;  i ,  in  principio  ,  f.  de  contrakendà  empt. 

f  Arboribus  quoque  vento  dejeftis  vel  abturaptis  igné,  dic- 
tum  eft  emptionem  fundi  non  videri  elle  contraftam  ,  fi  contcm- 
plationcillarum  arborum  veluti  oliveti  fundus  comparabatur.  L. 
arboribus  j  8 ,  ff.de  cont.  empt. 

XVII. 

ïj.Laven-     Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  me  l'a  vendu 

te  fous  con-par  un  contrat  pur  &  fimple  fans  condition  ,  la  vente 

dition  d'un  ç^\\  peut  m'en  faire  dans  la  fuite  fous  condition  ,  eft 

"^f    Vf\  une  vente  nulle  u. 
avoit     été 

vendu  pure-,     u  Si  id  quod  pure  emi  fub  conditione  rurfus  emam   nihil  agi- 

ment ,    e/Z-tut  pofteriore   emptioue,   1.  Ji  id  j,  in  principio  ,  ff".   de  r:fc. 

clkyalablit'yend. 

Tome  I,        ■ 


tium  elle  videtur  ,  fi  ncc  dimidia  pars  veri  pretii  foluta  fit.  L,  i , 
C.  de  refc.  vend,  t.  S,  eod. 
V.  l'art.  4. 

On  a  boiné  cette  refcijion  aux  ventes  dont  le  prix  ne  va  pas  à  la 
moitié  de  la  valeur  du  fonds,  6-  la  police  laijfe  fubfijler  Us  ventes 
oit  la  léfion  efl  moindre  ;  parce  qu'il  efl  de  l'iniérêt^public  de  ne  pas 
troubler  le  commerce  des  ventes,  par  de  trop  fréquentes  léfions. 

«I  Vilité  du  prix  ne  réfout  pas  toujours  la  vente.  L.  $n. ,  jf.  de 
contr.  empt.  Nam  in  pretio  emptionis  &  venditionis  natisralitefli- 
cet  contrahentibus  fe  circumvenire.  L.  \6,  §.  ^,jf.  de  min.  nam,ut 
ait  Seneca ,  jublatijpe  quxflùs  langue  t  mercatus. 

I.ê  bénéfice  de  la  loi  rem  majoris ,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  ven- 
deur. Se  non  de  l'acheteur,  quiapenèsemptorem  invidia,&penès 
venditorem  inopia.  Cuj.  in  parât.  C.  de  refcend.  vend. 

Le  vendeur,  dans  le  contrat  de  vente,  peut  renoncer  à  ce  bé- 
néfice. Cuj.  ad  l.  rem.  majoris. 

Le  bénéfice  de  cette  loi  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  vente  d'une 
hérédité,  ou  droits  fuccefiits  &  aillons,  parce  que  c'eft  une  chofe 
incertaine  ,&  que  le  gain  &  la  perte  regardent  également  l'ache- 
teur. L.  2. ,  §.  9,ff.  de  hœred.  vel  aS.  vend.  &  L  ^  ,ff.  eod.  Nnn 
idem ,  fi  la  vente  a  été  faite  pat  le  dol  de  l'acheteur,  i.  4,  de  hcred. 
vel  a'7.  vend. 

11  eft  obligé  feulement  à  la  garantie  naturelle,  id  efl  debituin. 
fub  ejfe  ,  non  veto  debitorem  locupletem  ejfe.  L.  4  ,  tf  eod. 

Il  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  les  ventes  S:  aliénations  faites  par 
tranfaéfions.  L.  f'î ,  §.  i  ,  de  cond.  indeb.  Quand  même  la  Icfion 
feroit  du  quadruple.  L.  7S,  S".  16,  ff.  ad.  S.  C.  Tt.bcl. 

Il  y  a  une  Ordonnance  de  Charles  IX,  de  fan  if^o,  qui  dé- 
fend d'accorder  des  lettres  de  refcifion  contre  des  tranfaâions. 

Dans  les  partages  entre  co-héritiers ,  il  n'eft  pas  aécelîaire  que 
la  lélion  toit  d'outre  moitié ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  de  l'inégalité.  L.  ma- 
joribus ,  3  ,  C.  communia  utriufque  judic. 

En  France  il  faut  au  moins  que  l'inégalité  toit  du  quart.  Papon , 
j  ,  not.  1.  i> ,  ch.  de  rellitut. 

Le  bénéfice  de  la  loi  rem  majoris ,  a  lieu  dans  l'échange  aulfi 
bien  que  dans  la  vente.  ] 

IL 

Le  jufte  prix  fur  lequel  la  léfion  doit  être  reconnue, 
eft  la  valeur  de  la  chofe  au  tems  de  la  vente  b.  '^'j 

tion. 
b  Pretii  quod  fuerat  tcrapore  venditionis.  X.  S  ,  C.  de  refc.  vend. 


i.    Tems 
feflima- 


aleur^ 


IIL 

Comme  il  y  a  toujours  du'plus  ou  du  moins  dans  le      ,.   Com 
prix  des  chofes,  i'eftimation  du  jufle  prix  pour  régler  s'il  ment  s'efti- 
y  a  léfion  ,  doit  être  faite  au  plus  haut  prix  que  la  chofe  me  la  jufle 
pouvoir  juftement  valoir  au  tems  de  la  vente ,  parce  que 
ce  prix  eft  jufte ,  &  qu'il  faut  tavorifer  le  vendeur  léfé  c, 

c  C'eft  une  fuite  du  motif  d'humanité  qui  a  fait  recevoir  cette 
refcifion. 

IV. 

Si  la  chofe  fe  trouve  vendue  à  moins  de  la  moitié  4.  Choix 
de  fon  jufte  prix ,  l'acheteur  aura  le  choix  ou  de  del'achcteur 
rendre  la  chofe  &  retirer  le  prl.x  qu'il  avoit  payé  ,  ou  '^'  rendre  la 
de  parfaire  le  jufte  prix  &  la  retenir  d. 


-i  Vel  pretium  te  reftituente  emptoribus,  fundum  venundatum 

recipias vel  fi  cniftor  elegeyitj  quod  deeft  jufto  ^fitùoieci- 

f^'w,  L,  i,  C,  de  refc.  vend.  .  _     ... 


chof  oufp- 
pl}:rlepri.-i. 


y» 


LES    L  O  I  X     C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I V.  ï. 


7.    Cette      Cette  refcifion  à  caufe  de  la  vilité  du  prix  ,  eft  in- 
nfcifion  i'fl  déperdante  de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  de  l'ache- 

"It'w"'"^"'''  ^  ^"'^  1"'''  ^'^  "=""""  °^  ''2"°'''^'  'a  valeur  de  la 
chofe  vendue  ,  il  fuffit ,  pour  réfoudre  la'  vente  ,  que 
le  prix  foit  moindre  que  la  naoitié  de  cette  valeur  «. 

D.l.  s,  C.  de  refc.  vend.  Et  lî  iiuUus  dolus  iiitcrcclTlt  flipu- 


i'.^»  : 


i  tie  verh.  oSl. 


'elu!  qui  a  vendu  m  pourrait  évincer  Vacquére'Ur 
s^il  avait  vendu  Vhéritage  d'un  tiers  dont  il  jc~ 


laiitis,  fcd  ipfa  rcs  in  fc  dolum  habct. 
C'e.1  ce  qu'on  appelle  dolas  reipfa. 


i.  Refit-     S'il  n'y  pa  as  d'autre  vice  dans  la  vente  que  la  lé- 

tution    des  fion  de  plus  de  moitié  du  jufle  prix  ,  l'acheteur  ne 

Z™'" '^'""'■'' rendra  les  fruits  que  depuis  la  demande  ;  ou  Tintérét 

,  P''^'M"''^du  fupplément  du  prix  ,  depuis  le  même  tems,  s'il 

fgl_         •   garde  la  choie  ;  mais  s  1!  y  avoit  a  autres  vices  dans  la 

vente  ,  comme  quelque  ufare  ,  quelque  dol ,  quelque 

violence  ,  il  devra  les  fruits  depuis  la  jouifTance  ,  en 

lui  déduifant  l'intérêt  du  prix  qu'il  avoit  payé_/; 

f  Si  fundum  vcftrum,  vcbis  per  dcnuntiationcm  admoncnri- 
bus  volcntem  ad  cmptioncm  acccderc,  qujd  dillrahentii  noiifuc- 
rit,  non  i:c*5lè  is  contra  qucm  prccc^  tunditis ,  comparavit,  vcl 
alio  modo  maiâ  fide  contraxit:  tam  fandum  vcftrum  conTiitutum 
probantibus ,  quam  truélus ,  quos  cum  mala  tîdc  perccpillc  i'uc- 
rit  probatum  ,  aditus  piifcs  Provmcia:  reftitui  jubcbit.  L.  ij -,  C. 
de  fei.  vindic. 


SECTION    X. 

De  iévLclion  &  des  autres  troublent 

S  O  M  M  A  I  Pv  E  S. 

î.     Définition  de  V éviction. 
2.     Des   autres  troubles, 

5.  Garantie. 

iJ.  Nulle  garantie  des  cas  fortuits  &  du  fait  dit  T rince. 

J .  Deux  fortes  de  garanties ,  la  naturelle  ,  ou  de  droit, 
&  la  conventionnelle. 

6.  Garantie  de  droit. 

7.  Ga?\intie  conventionnelle. 

8.  Garantie  des  faits  du  vendeur  ne  peut  être  retnife. 
t).  Garanties  réglées  par  quelques  iifages. 

10.  Dommages  &  intérêts  pour  Véviclïon&  autres  troubles. 

11.  Divers  effets  des  trfiubles  quefiyuffre  le  vendeur. 

12.  Rcjlitution  du  prix  avec  les  dommages  &  intérêts. 

13.  Si  la  chofe  riapas  changé  au  tems  de  FéviSion. 
I^.  Si  la  choje  ejl  diminuée  au  tems  de  l'évidion. 

I  j.  Si  la  chofe  a  augmenté  de  prix. 

x6.  Si  V acheteur  a  fait  des  améliorations. 

17.  Egard  quon  doit  avoir  aux  fruits  perçus  pour  ef- 
tïmer  les  améliorations. 

38.  Les  circonflances  font  diverfement  régler  les  diffi- 
cultés pour  les  améliorations. 

Jp.  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaife  foila  chofe  d^ autrui. 

20.  Celui  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer. 

21.  Si  r  acheteur  troublé  ne  dénonce,  ou  fait  quelqu  autre 

préjudice  à  la  condition  de  fon  garant. 

22.  L'acheteur  nef  tenu  que  de  dénoncer  le  trouble. 

23.  Garantie  avant  le  trouble. 

24..  Garantie  de  droits  en  vente  des  droits. 
25".  Garantie  en  vente  £utie  hérédité. 
s6.  Garantie  en  vente  d'une  dette. 

27.  Quelles  font  les  chofes pour  lefquelles  le  vendeur 

efl  obligé  de  garantir  l'acquéreur  ?  ' 

28.  Contre  qui  la  demande  en  garantie  doit-elle  être 

for'mée  ? 
2p.  Celui  qui  repréfente  l'acquéreur,  efl  en  droit  de- 

xercer  l'adion  en  garantie  contre  le  vendeur  , 

comme  l  acquéreur  aurait  pu  l'exercer. 
30.  Si  l'acquéreur  évincé  avoit  connoiffance  lors  de  la 

vente  que  fon  vendeur  n  était  pas  propriétaire  , 
peut-il  demander  des  dommages  &  intérêts  ? 
gl.  P eut-on  fiipuler  qu'en  cas  d'éviction  l'acquéreur 

nepourra  demander  la  reflitution  que  d'une por- 

iioa  du  prix. 


32.  Celu 

s'i 

roit  héritier. 

33.  Si  depuis  Vadition  de  Vhérédité  ce  vendeur  vend 

à  un  tiers ,  le  premier  acquéreur  ne  pourra  être, 
évincé  par  le  fécond. 

34.  Garantie  en  cas  d-e  vente  d'une  dette. 

ï. 

L'évifiion  efl:  lapeite  que  fouffre  l'acheteur  de  la  chofe 
vendue ,  ou  d'une  partie  par  le  droit  d'un  tiers  a.    ' 


I  vendue,  ou  d'une  partie  par  le  droit  d'un  tiers  a.    "-'-''<'"     ^^ 


Viviëilon. 
a  Cette  définition  léfulte  de  toute  la  fuite  de  cette  feilion, 

II. 

Les  autres  troubles  foiù  ceux  qui .  fans  toucher  à  la   1..  Desati' 
propriété  de  la  chofe  vendue  ,  diminuent  iè  droit  ds  très  troubles, 
l'acheteur,  comme  fi  quelqu'un  prétend  fur  un  fonds 
vendu  un  droit  d'ufuEruit,  une  rente  foncière  ,  une 
fervitude  ou  d'autres  charges  femblables  b. 

b  Ces  charges  diminuant  le  droit  de  l'acheteur,  font  Us  troubles 
dont  le  vendeur  doit  le  garantir. 

III. 

L'acheteur  évincé  ou  troublé,  ou  en  péri!  de  l'être,    5.  Gamnf 
a  fon  recours  contre  le  vendeur  qui  doit  le  garantir  ,  "<■■• 
c'eft-à-dire ,  taire  cellcr  les  éviâions  &  les  autres  trou- 
bles ,  comme  il  fera  dit  dans  les  articles  qui  fuivent  c. 

c  Sivc  tota  rcs  cvincatur,  (7vc  pars,  habct  regrcffum  emptor 
in  venditorcm.  X.  ' ,  ff.  de  eyiel. 
V.  l'art,  j  de  la  fedion  i. 

IV. 


Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  pour  les  pures     4.  x^r^iu 
Voies  de  fait,  les  cas  fortuits  &  le  fait  du  Prince  d.      garantie  des 

d  Lucius  Titius  pridia  in  Gcrmaniâ  trans  Rhenum  émit,  Sc'^i'^7""j' 
yartcm  prerii  intuiir;  cumin  relîduam  quantiratcm  hircs  cmpto-p'        '' 
ùi  convcnirctur,  quarliionem  rciulit,  diccns  has  pofic/Iîones  ex    tmce, 
prxccpto  priucipali  pattim  diùra^as ,  partim  vcteranij  in  prxmia 
adîgnatas.  Qua;to  an  huju:  rci  pcriculum   ad  vcnditorem  perti- 
ncre  poilît;  Paulus  refpondit,  futures  cafus  evitlionis  poil  con- 
traflara   emptionem,  ad  venditorem  non  pertinere.  Et  idcô    fe- 
cundùm  ca  qu.r  proponuntur ,   pretium  prxdiorum  ped  pofl'e. 
Z.  1 1 ,  y\  de  evicl. 

V. 

Comme  la  garantie  efl:  une  fuite  du  contrat  di 


\ 


e  ven- 


Deu» 


te  ,  1!  y  a  une  première  efpece  de  garantie  naturelle  ,  fortes  de^^ 
qu'on  appelle  garantie  de  droit,  parce  que  le  vendeur '"ï""'-'  >  "  l'^ 
y  efl  obligé  de  droit ,  quoique  la  vente  n'en  exprime '''"'''•'''^'^'' 
rien  ;  &  comme  on  peut  augmenter  ou  diminuer  les'^"'  '^™"'  ^ 
engagemens  naturels  par  les  conventions ,  il  y  a  une 'i  „ '^"/T''" 
féconde  efpece  de  garantie,  qui  eftla  conventionnelle,  ^"""^  ^' 
teUe  que  le  vendeur  &  l'acheteur  veulent  la  régler  e. 

e  Imprimis  fciendunt  eft  in  hoc  judicio ,  id  dejnum  dcduci  quod 
prxftari  convenir.  Cùm  cuimfit  bon^  fidci  judiciam,  nihil  magis 
bor.ie  fidei  congruit  quam  id  prseftari,  quod  intcr  contrahenres 
aftum  elt.  Quod  (î  nihil  convenir ,  tune  ea  pr-Tdabuatur ,  quï 
naturaliter  infunt  liujus  judicii  poteilate.  L.  ii,  J,  i ,  If.  di  a3. 
empt.  6»  vend. 

VL 

La  garantie  de  droit  ou  naturelle,  efl  la  sûreté  aue   ^  r- 
doit  tout  vendeur  pour  m.aintenir   1  acheteur  en   \z  tie  de  droit, 
libre  poirellion  ScjouilT^ince  de   la  chofe  vendue,  & 
pour  faire  ceffer  les  évitions  &  les  autres  troubles' de 
la  part  de  quiconque  prétendroit  en  la  chofe  vendue 
ou  un  droit  de  propriété ,  ou  autre  quelconque ,  par 
oîi  le  droit  qui  doit  être  naturellement  acquis  par  la 
vente,  fut  diminué  ;  &  le  vendeur  efl  obligé  à  cette 
garantie  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  convention  £ 

/Non  dubitatur,  ctfi  fpecialitet  venditor  eviflionem  non  pro» 
miferit ,  re  eviftâ  ex  empto  compcrére  aftionem.  L.  6  C.  de 
evif.1. 

Imprimis  ipfam  rem  pr.Tftare  venditorem  oportet  ;  id  eîi  rra- 
dere:  qua;  res  iî  quidem  dorrîihùs  fuit  venditor  ,  facit  i:  empto" 
rem  dominum.  Sinon  fuit,  tantùm  eviiSiônis  nom.irie,  vendito- 
rem obligat,  L.  1 1 ,  J.  z,  ff.  de  aél.  empt.  6"  vjnl.  Sive  tota  res 
cvincatur  ,  (îve  pars,  habet  regreflum  emptor  in  venditorem.  L.  1 
ff.  de  eviS.  v.  L  10,  eod.  Ex  empto  aéiionera  ede,  ut  habere  li- 
«ere  eroptori  caYcatur.  JL.  11,    i,  i  ,  £'.  de  aS.  empt.  6-  vend. 


DU  CONTRAT  DE  VENTE.  Tit.  II.  Sect.  X. 


Ji 


Ut  emptori  haberc  liccjt ,  &  non  fclùm  peu  fe ,  fed  per  om- 
nes.  Z.  II  5  9'-  I7  ).^  ^'^  aS.  cmpt.  &  Vind. 

VIL 

7.  Garcn-  ^^  garantie  conventionnelle  efl  la  sûreté  que  promet 
tie  coivsK- le  vendeur  ,  ou  plus  ou  moins  étendue  que  celle  de 
tionmUc.  droit,  felon  qu'il  ena  été  convenu.  Ainfionpeutajouter 
à  la  garantie  de  droit,  comme  s'il  étoit  convenu  que  le 
vendeur  garantira  du  fait  du  Prince;  &  on  peut  la  ref- 
traindre  ,  comme  s'il  étoit  convenu  que  le  vendeur  ne 
garantira  que  de  fes  faits  ,  &  non  des  droits  d'autrui , 
ou  qu'il  ne  rendra  que  le  prix  en  cas  d'éviâion  ,  &  non 
les  dommages  &  intérêts^  ;  &  toutes  ces  conventions 
ont  leur  juftice  fur  ce  qu'on  acheté  plus  ou  moins  cher, 
ou  fur  d'autres  vues,  &  fur  ce  qu'on  n'acheté  en  eifet  que 
ee  qui  efl  vendu,  &  tel  que  le  vendeur  veut  le  garantir. 

g  Niliil  magis  bons  fîdei  congriiit,  qaàm  iJ  pra:ftari  quoi  in- 
tcr  coiitraheuccs  aftum  e!l:.  L.  11,  .Ç.  i,jJÇ  de  atl.  cmpt.  6"  vend. 

Qui  autem  habcre  lic:rj  vendidit,  videamus  qiiid  debeat  prarf- 
tare;  &  mukùm  intereffe  arbitror  utrilm  hoc  polliceamr  per  fi , 
vcn'untifque  à  fc  pirfonàs  non  fiari ,  ijujrninus  h.ibcrd  lictat,  an 
■vero  pa  omaes  :  nam  fi  per  fe  ,  non  videtuu  id  prsftare  ne  alius 
cvincat.  D.  1.  11,  S.  18.  Si  apcrtè  in  venditione  compreheiida- 
tur,  nihilcviflionis  nominc  prisflatum  iri,  pretium  quidem  debc- 
ri,re  eviftà,  utilitatem  non  debeui.  D.  §.  iS.  Nifi  forte  fi  quis 
omnes  iftas  fupia  fciiptas  convcntioncs  recipiet.  D,  i.  iS, 

VIII. 


X I  ï  I. 


g.  Garan-     Le  vendeur  ne  peut  être  déchargé  delà  garantie  de  fes 

tie  aw/iiti  faits  ,  non  pas  même  par  une  convention  expreffe;  car  il 

du  l'en-^tarferoit  contre  les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  manquer  de  loih. 
ne  peut  être 


Si  la  chofe  vendue  efl:  au  même  état  &  de  la  même     '  ?■  ■^'  ^^ 
valeur  au  tem.s  de  l'éviction  qu'au  tems  de  la  vente ,  le  '^^^J'^      "'", 
vendeur  ne  fera  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  avoit""  "•^■'^« 
reçu,  les  trais  de  1  expédition  du  contrat,  ceux  de  y'à  léviaioa. 
prilc  de  poifellion  ,  &  les  autres  dommages  &  intérêts  , 
s'il  y  en  a  ,  comme  fi  l'acquéreur  d'un  héritage  dont  il 
efl:  évincé,  en  avoit  payé  un  droit  de  lods  &  vente />, 

p  Si  in  Yenditione  diflnm  non  fit  quantum  veiiditorem  pro 
evii3:ione  pvïftaïc  opoiteat,  niliil  venditor  piicftabit  prjîtei-  fim- 
pluni,  eviclionis  nomine  ;  &  ex  naturâ  ex  empto  aftioni»,  Ipc, 
quod  intereft.    L.  60  ,  ff.  de  eyiS. 

XIV. 

Si  au  contraire  la  chofe  vendue  eft  détériorée  ou  dî-  14.  Si  la 
minuée  ,  foit  par  fa  nature  comme  une  vieille  rnaifon,  <:''»fi  <^fi  ^i- 
ou  par  un  cas  fortuit  ,  comme  fi  un  débordement  a  ""««^'^  ^" 
entraîné  une  partie  d'un  héritage;  ou  la  chofe  étant  '  .„• 
au  même  état ,  la  valeur  en  efl:  diminuée  par  l'eûet  du  '  * 
tems  :  dans  tous  ces  cas ,  &  autres  femblables ,  où  la 
chofe  vendue  vaut  moins  au  tems  de  i'évidlon ,  que 
le  prix  que  l'acheteur  en  avoit  donné ,  il  ne  pourra  re- 
couvrer contre  le  vendeur  que  la  valeur  préfente, 
lorfqu'il  eft  évincé  q  ;  car  ce  n'eft  qu'en  cette  valeur 
préfente  que  confifte  la  perte  qu'il  foulïre  ;  &  comme 
la  diminution  qui  avoit  précédé  regardoit  l'acheteur  , 
il  ne  doit  pas  profiter  de  révidlon. 


tims  de  l'é~ 


q  Si  minor  elle  cœpit,  damnum  emptotii  erit.  L.  70,^  di 
eviS.  Ut  quanti  luâ  intereft: ,  ador  confequatur  ;  fcilicet  ut  mc- 
lioris ,  aut  detetioris  agri  fafti  causa,  finem  pretii,  quo  fuerat 

^Temije.  h  lUud  non  prsbabis ,  dolum  non  effe  prai:fl:andum  fi  convcne-     tempore  divifionis  a:fl:imatus ,  diminuât  vel  excédât.  L.  6&  ,  in  /. 

ff.  cod. 

Ex  mille  jugeribus  traditls  ducenta  flumen  abftuUc.  Si  portca 
pro  indivifo  ducenta  evincamur  ,  duplex  ftipulatio  pro  parte 
quintâ,  non  quattâ  prstliabitur.  Nam  quod  periit,  damnum  emp- 
tori non  -venditori  attulit.  L.  64,  eod.  Minuitur  pt.rftatio ,  fi  fer- 

!  _  _  _  vus  dcterior  apud  emptorcm  etfeitus  fit,  cum  eviucitur.  i,.  45 , 

„  j.  Garan-     SI  outre  lagarantle  naturelle  &  la  conventionnene,Il  y   ff.  de  aS.  cmpt.  &  vend. 

ties  réglées  a  quelque  coutume  &  quelque  ufage  des  lieux  qui  règle  X  V. 

!""''7"'^'î"^^quelque  manière  de  garantie,  le  vendeur  en  fera  tenu  z';        ,,.^,i/-r  i-.  ,    „, 

vfagcs,       ^  Mais  11  la  choie  le  trouve  valoir  plus  au  tems  de  1  e- 


h  lUud  non  prsbabis ,  dolum  non  effe  pra:fl:andum  fi  convcne- 
rit.  Nam  hxc  conventio  contra  bonam  fidem  ,  contraque  bonos 
morcî  eft.  Etideo  nec  fequcnda  eft.  i.  i,  §.  7  >  ff.  depos.  Paiîla 
qux  turpem  caufam  continent,  non  funt  obfervanda.  L.  17, 
§.A,,ff.de  paa. 

IX. 


If.  Si  11 


jQuia  affidua  eft  dupla:   ftipulatio,  idcirco  placuit  etiam  ex     viâion  qu'au  tems  de  la  vente  ,  le  prix  en  ayant  été  ckjfi  a  au. 


empto  ag;i  polie  ,  fi  duplam  venditor  mancipii  non  caveat.  E, 
enim,  qua:  funt  moiis,  &  confuetudinis ,  in  bona:  fidei  judiciis 
debcnt  -venire.  Z.  3  i ,  $.  ïo ,  ffl  de  xd.  éd.  Si  tundus  venierit  ex 
tonfuetudine  ejus  regionis ,  in  quâ  negotium  geftum  eft ,  pro 
evifllQjie  caveti  oportet.  L,  ^,ff.  de  eviél. 

X. 

10.  Dom-  Si  l'acheteur  efl:  évincé  ou  troublé  ,  la  garantie  aura 
rn.-.^js  &  !n-fon  effet  /  ,  fuivant  les  règles  expliquées  dans  les  ar- 
tcrjts  p>.urticles  qui  fuivent. 

Xc'.iSion  6" 

autres irou-     /  Sive  tota  tes  evincatur ,  five   pars,  liabet  rcgreflum  cmptor 
in  venditorem.  Z, 


augmenté  par  l'effet  du  tems ,  le  vendeur  fera  tenu  ™-':fé 
envers  l'acheteur  de  ce  qu'elle  vaudra  au  tems  de  l'é- P'"' 
viélion  r  ;  car  il  perd  en  effet  cette  valeur  ,  étant  évin- 
cé ;  &  fa  condition  ne  doit  pas  être  rendue  plus  mau- 
vaife  par  cetévénement,dont  le  vendeur  doitle  garantir, 

r  Quanti  fui  intereft  aâor  confcquatur,  &c.  L.66,  inf.  ff.  dt 
evifl.  V.  l'art,  précèdent  où  cette  loi  eft  citée. 

Si  quid  ex  liis  finibui  evinceretur,  pro  bonitate  eju;  emptocj 
pracllandura.  L  45  ,  eod.  L  1  ,  eod. 

XVL 


de 


iUs. 


f.  de  evia. 

XL 


Si  la  chofe  vendue  fe  trouve  améliorée  au  tems  de    ,  4.  si  p^ 
l'éviction  par  le  fait  de  l'acheteur,  comme  s'il  a  planté  chacur      a 
ou  bâti  dans  un  héritage  ,  il  fera  délîntéreffé  pàrlsfaitdesami. 
^1.  Vi-     Il  y  a  des  troubles  qui  de  leur  nature  réfolvent  la    vendeur  dé  ce  que  vaudroit  l'héritage  au  tems  de  l'é-  itérations. 
Vers    <;#£"ventE  ,  comme  fi  l'acquéreur  efl  évincé  par  le  pro-    viclion  ,  s'il  n'avoit  pas  été  amélioré  ,  &  il  recouvrera 
''"  ^""*{" priétaire  m  ;  d'autres  qui  de  leur  nature  peuvent  ou    de   plus  les  dépenles  faites  pour  l'améliorer  ,  &   ne 
?!'f„j 3''^ réfoudre  ,  ou  ne  pas  réfoudre  la  vente  ,  félon  les  cir-    pourra  même  être  dépoffédé  ,  s'il  n'eft  rembourfé  ,  ou 


le  vendeur. 


confiances.  Ainfi  une  adion  hypothécaire  ne  réfout    par  celui  qui  l'évincé,  car  il  ne  doit  pas  profiter  de  ces 
pas  la  vente  fi  le  vendeur  ou  l'acheteur  acquittent  la    améliorations  ,  ou  par  le  vendeur  qui  doit  garantir  de 


dette  ;  mais  fi  l'héritage  efl:  adjugé  aux  créanciers  , 
la  vente  eft  réfolue  ,  &  dans  tous  ces  cas ,  foit  que 
la  vente  fubfifte  ,  ou  qu'elle  foit  réfolue  ,  le  vendeur 
doit  les  dommages  &  intérêts  felon  l'effet  du  trouble  n, 

m  Sive  tota  rcs  evincatur,  five  pars.  L.  i,  ff.  de  evié!, 
n  An  id  quod  intereft.  £.  7o»,ff-  de  eviS. 

XIL 

II.  Rijll-     Si  la  vente  eft  réfolue  par  une  évidion  ,  le  vendeur 
tution     (fueft  tenu  de  rendre  le  prix  ,  &  d'indemnifer  l'acheteur 


r;x-  ,  ttvtcjgj  dommages  &  intérêts  qu  il  en  pourra  loufirir  0  ,    de  aft, 
'-A-  (i^'Tnt^-^'"^'  1'^'^'^  ^^'■'^  expliqué  dans  les  articles  fuivans.  '  ' 

têts. 

•  Evidâ  re ,  ex  empto  aéïio  non   ad  pretium  duntaxat  reci- 

piendum,  fed  ad  id  quod  Sflteteft,  competit.  Z,  jj},  ff,  de  eviCt, 
U  60,  iod. 


l'évidion  ;  &  il  aura  fon  adion  contre  l'un  &  l'autre/^ 

/Confequeris  (à  venditore)  quanti  tuâ  intereft.  In  quo  conti- 
nctur  etiam  eorum  pcrfecutio,  qux  in  rem  emptam  à  te  ut  me- 
lior  ficres  erogata  funt.  Z.  j,  C.  de  evicl.  l.  16  ,  eod. 

Si  milii  aÙenam  aream  vendidcris ,  &  in  eâ  ego  sedificavero 
atque  ita  eam  dominus  evincit  :  nam  quia  poffim  petentera  do- 
minum  ,  nifi  impenfam  aîdificiorura  folvat ,  doli  maii  exceptions 
fummovere ,  magis  eft ,  ut  ea  res  ad  periculum  venditoris  non 
pcrtincat.  Z.  4/,  îS.  i  ,ff.  de  aS.  empt.  6"  vend.  l.  \&  ,  C.  de  evitt. 
V.  les  articles  fuivans. 

//  c/Z  du  dans  cette  loi  9  ,  C.  de  evi£l.  yue  le  vendeur  doit  les 
améliorations  à  l'acheteur  évincé  ;  &  dans  cette  loi  4j  ,  §.  i ,  ff. 
empt.  &  vend,  ijue  ce  rembourfement  regarde  celui  qui 
évince,  &  ne  doit  pas  tomber  fur  le  vendeur.  Ce  qu'il  faut  enten:' 
dre  aufens  expliqué  dans  l'article;  &•  de  forte  que  fi,  par  exem- 
ple ,  celui  qui  veut  ravoir  le  fonds  prétendoit  ne  pas  devoir  Us 
améliorations,  ou  faifoit  quelqu' autre  conteftatiOix ,  l'achètent 
amtt  fon  a.lion  de  garantie  csjnrs  fort  vendeur. 

Gij 
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17.  Egarai  Dans  reftimïïtîon  des  dépenfes  faites  par  l'acquéreur 
^u'on  doit^'vm  héritage  pour  l'améliorer  ,  comme  s'il  y  a  tait  un 
avoir  aux  plant ,  il  faut  compenfer  avec  ces  dépenfes  les  fruits 
frui-ts perçus  p,-Qyenus  de  l'amélioration  ,  &  qui  auront  augmenté  le 
pour  eftimcr  '  ■  ■••  -^^  ,-■••«- 


1 


-;  -  ,,  revenu  de  cet  héritage.  De  forte  que  fi  les  puilfinces 
râlions.  ^^  ces  fruits  acquittent  le  principal  &  les  intérêts  des 
avances  faites  pour  améliorer  ,  il  n'en  fera  point  dû  de 
rembourfement ,  car  il  fuffit  à  l'acheteur  qu'il  ne  perde 
rien.  Et  files  jouilfances  font  moindres ,  il  recouvrera  le 
furpius  de  ces  avances  en  principal  &  en  intérêts;;  car  H 
ne  doit  rien  perdre;  mais  fi  les  jouiffances  excédent  ce  qui 
pourroit  lui  être  dû  de  rembourfement,  il  en  profitera. 

f  Super  empti  agii  <luzfl:ionc  difccptabit  Prêtés  Provincia: -,  & 
fi  poitioncm  diverix  partis  ctTc  cognovciit ,  impenfas  quas  ad 
■  mclioiandam  rem  vos  erogafle  conlUtcric ,  habita  fruftuum  ra- 
tione,  feftitui  vobis  jubebit.  L.  16  ,  C.  di  eviSl.  Sumptus  in  prx- 
dium  ,  quod  alieiium  elTc  apparuit ,  à  boiix  fidci  poflelTorc  faiti , 
nequc  ab  co  qui  prordium  donavit ,  neque  à  domino  peti  pol- 
fuiit  j  vcrùm  exccptione  doli  appofitâ  ,  pcr  ofRcium  Judicis ,  a:qui- 
latis  ratione  ,  fervantur  ;  fcilicct ,  fi  fruifluum  antc  litcm  contcf- 
tatam  pcrccptorum  fumi^.MTi  excédant  ;  ctenim  admiffâ  compen- 
Tationc ,  fuperfluum  fumptum ,  mcliorc  praidio  fafto  ,  domiiius 
leftituere  cogitur.  Z.  48  ,  f.  de  ni  vind.  Emptor  prsdiura,  quod 
à  non  domino  émit,  exccptione  doli  pofitâ,  non  aliter  redituere 
<lomino  coe;etur ,  quara  fi  pecuniam  creditori  ejus  folutam ,  qui 
pignori  datum  prsdium  habuit ,  ufurarumque  mcdii  tcmporis 
fuperfluum,  recuperaverif,  fcilicet  fi  minus  in  fruftibus  ante 
litcm  perceptis  fuit.  Nam  eos  ufuris  nobis  duntaxat  compenfari , 
fumptuum  in  ptrJio  faftorum  cxemplo  ,  zquum  eft.  L.  ^5  ,ff. 
-de  rà  vindic. 

Ce  qui  ejl  dit  dans  cet  article  que  l'acheteur  profitera  des  jouif- 
yknces  qui  excéderont  fin  rembourfement ,  fe  doit  entendre  des 
jouijfanccs  perçues  de  bonne  foi ,  6"  avant  la  demande  en  jujlice, 
V.  la  feilion  3  du  titre  des  intérêts ,  dommages  &  intérêts ,  & 
teftituûons  de  frtdts. 

XVIII. 

it    les     ^"'  '^  dépenfe  employée  par  les  améliorations  efl 
circonflan-  moindre  que  leur  valeur  ,  l'acheteur  évincé  ne  recou- 
ces  font  lii-vrera  que  cette  dépenfe  ;  &  fi  au  contraire  la  dépenfe 
verfemint ri' Qxcede  cette  valeur  ,  il  ne  recouvrera  que  ce  qu'il  y 
^Icrles  dif-  jyf  j  jg  profit  ;  mais  félon  les  circonftances  il  fera  de 
ficu  tespoui  j^  prudence  du  Juge  de  ne  pas  priver  cet  acheteur  des 
Tatians.       dépenfes  raifonnables ,  &  que  le  maître  du  fonds  auroit 
pu  ou  dû  faire  ,  &  auflî  de  ne  pas  trop  charger  le  ven- 
deur ou  celui  qui  évince  ;  &  il  faut  les  régler  félon 
que  le  demandent  la  qualité  des  dépenfes  ,  celle  des 
perfonnes  ,  la  néceffité  ou  utilité  des  améliorations,  & 
tout  ce  qui  peut  être  confidéré  dans  l'état  des  chofes  u. 

u  In  fundo  alicno ,  quem  imprudens  cmcras ,  .-rdificafti ,  aut 
confcruifti,  dcindc  evincimr  ;  bonus  Tudex  varie  ex  pcrfonis, 
canfifque  conftituet.  ïingc  &  dominum  eadem  tàélunim  fiaill'e  , 
reddat  impenfam ,  ut  fundum  rccipiat  ;  ufquc  cj  duntaxat  quo 
prctiofior  fa£lus  eft ,  &  fi  plus  prctio  fundi  accellît ,  folum  quod 
Smpenfum  eft.  Fingc  paupcrcm ,  qui ,  fi  rcddcrc  id  cogatur  lari- 
bus  Icpulcrilqueavitis  carendum  habeat;  Sufficittibi  pcrmitti  tôl- 
ière ex  his  rébus ,  quz  poffis  ;  dum  ira  ne  deterior  fit  fundus , 
quàm  fi  initionon  foret  a:dificatum.  L.   ^S  ,ff.  de  rei  vind. 

Mcdiè  igitur  hxc  à  Judice  ditpicienda ,  ut  neque  delicatus  de- 
titor  ,  neque  onerofu;  creditor  audiatur.  L.  t-$  ,in  f.ff.  de pign, 
«A  V.  l'art.  15  de  la  feél.  3 ,  des  hypothèques. 

XIX. 


i 


Si  l'acheteur  troublé  fe  laifle  condamner  par  défaut,  n.  Si  /"«. 
s'il  fe  défend  mal,  s'il  ne  dénonce  point  au  vendeur  hycteurtrow 
demande  qui  lui  eft  faite,  s'il  fe  compromet  ou  tranfige  ''  '"  '' , 
a!  iniçu  du  vendeur,  ou  s  il  tait  quelqu  autre  préjudice  r^^  ,^,^1 
à  la  condition  de  fon  garant ,  il  ne  pourra  demander  la  qu'autre  ' 
garantie  d'une  éviâion  qu'il  fe  doit  imputer  ;j  préjudice  à' 

la  condition] 
l  Si  idei   contra  cmptorem  judicatum  crt ,  quod  dcfuit,  non  de  fon  gw: 
committitur  ftipulario.  Magis  cnira  propter  abfcntiam  viélus  vide-  rant^  ] 

tur  ,  quàm  quàd  malam  caufam  habuit.  i.  y  j  ,  jf."  de  eviSl.  Si  cùm  * 

poflet   emptor   auèlori  denuntiare  ,  non  denuntiaficr ,  idcmquc  ■ 

victus  fuiflct ,  quoniam  parùm  inffruélus  clTet ,  hoc  ipfo  videtuc 
dolo  fccifle.  Et  ex  Hipulatu  agerc  non  potcff.  L.  ^  i  ,  §.  i ,  eod. 
Si  comproniifero,  &  contra  me  data  fuerit  fentcntia ,  nulla  mihi 
aélio  de  cviiSionc  danda  eft  adversùs  venditorem.  Nullâ  enim 
necefl'itate  cogcnte  id  feci,  L.  $&,§.  i,  ead,   y.  l.  6)  ,  eod. 

XXII. 

Après  que  l'acheteur  aura  dénoncé  le  trouble  au  n.  Vache- 
vendeur  ,  il  ne  fera  tenu  ni  de  fe  défendre  ,  ni  d'ap-'-"''''''^'"- 
peller  ,  s'il  eft  condamné  ;  &  foit  qu'il  fe  défende  ou  ""   1"'  '''• 

non  ,  le  vendeur  demeurera  garant  de  l'événement  a.    ''""'''"''  " 
'  °  trouble, 

a  Gaia  Scia  fundum  à  Lucio  Titio  cmerat ,  &  quxfiione  molâ 
fïfci  nomine  ,  audorem  laudaverat,  &  eviétione  fccutâ  fundus 
ablatus  &  fifco  adjudicatus  eft  vcnditorc  prxfentc.  Qua;ritur, 
cùm  emptrix  non  provocaverat ,  an  venditorem  poterit  conve- 
nire.  Hcrennius  Modeftinus  refpondit ,  fivc  quàd  alienus  fuit, 
cùm  vcnirct ,  five.qujd  tune  obligarus ,  evidius  eft,  nihil  pro- 
poni ,  cur  emptrici  adversùs  venditorem  aâ:io  non  competat. 
L.  6i,  §.!,£  de  evia. 

XXIII. 

S!  l'acheteur  découvre  qu'on  lui  a  vendu  de  mauvaife  x-j.Gnrart- 
foi  la  chofc  d'autrui,  il  pourra  agir  contre  le  vendeur  'ie  avant  le 
quoiqu'il  no  foit  pas  encore  troublé,pour  l'obliger  à  faire  trouble. 
cefler  le  péril  de  l'éviâion,  &  pour  recouvrer  les  dom- 
mages &  intérêts  qu'il  pourra    fouffirir    d'une  telle 
vente  b, 

h  Si  fciens  allenam  rem  ignoranti  mihi  vendideris ,  etiam  prîuf^ 
quam  cvincatur  ,  utilitcr  me  ex  empto  aâurum  putavit,  in  id 
quanti  meâ  intcrfit  meam  cfTe  fàflram.  Quamvis  enim  alioquiii 
verum  fit ,  venditorem  haétenus  teneri ,  ut  rem  emptori  haberc 
liccat ,  non  etiam  ut  ejus  faciat  ;  quia  tamen  dolum  malum  abcfTe 
prxftarc  dcbcat ,  teneri  cum  qui  fciens  alienam,  non  fuam  igno- 
ranti vendidit.  Idem  eft  maxime  fi  manumifTuro  ,  vel  pignori 
daturo  vendiderit,  L.  }o  ,§.  i  ,ff.  de  afi.  empt,  &  vend. 


le     Si  dans  les  cas  de  l'article  précédent  le  vendeur  avoit 
«\'endu  de  mauvaife  foilachofed'autruijilferaittenuindif 


19.  Si 
vendeur 

vendu      de  tinftcment  de  toutes  les  dépenfes  faites  par  l'acheteur  x. 

mauvaife 
foi  la  chofe 
d'autrui. 


X  In  omnibus  tamen  his  cafibus ,  Ci  fciens  quis  alienum  ven- 
diderit,  omnino  teneri  débet.  Z.  4j  ,  S.  i,  in  f.ff.  de  aCl.  empt. 
è*  vend, 

XX. 

10.  Celui ,    Ceux  qui  fe  trouvent  obligés  à  la  garantie  envers 
qui  doit  g^a- l'acheteur,  ne  peuvent  le  troubler,  quelque  droit  qu'ils 
rantir  ,   ne  puiflent  avoir  en  la  chofe  vendue.  Ainfi  l'héritier  de 
feut   fwn-j.giy;  q^j  ^  vendu  ,fe  trouvant  de  fon  chef  le  proprié- 
taire de  la  chofe  vendue  ,  ne  peut  évincer  l'acheteur 
dont  cette  qualité  d'héritier  l'a  rendu  garant  j'. 

y  Si  alienum  fundum  vendideris,  &  tuum  poftea  faftum  pé- 
tas ,  hâc  exccptione  rcftè  repellcndum.  L.  i,  f.  de  exccpt.  rei 
vind,  Sed  &  fi  dominus  fundi  hxres  vcnditori  exiftit,  idem  crit 
«âicendjUB.  Z),  1.  §,  1,  l,  14,  C.  de  rei  vini^ 


XXIV. 

Comme  dans  les  ventes  des  meubles  &  des  immeu-  j,^  Garan- 
blés  ,  la  garantie  naturelle  oblige  à  délivrer  &  garan-  tie  de  droit 
tir  une  chofe  qui  foit  en  nature  ;  ainfi  dans  les  ven-  en  vcu 
tes  ou  celfions  de  droits  ,  comme  d'une  dette ,  d'une  'droits, 
aclion  ,  d'une  hérédité ,  la  garantie  naturelle  oblige  à 
tranfporter  un  droit  qui  fubfifte  ,  une  dette  qui  foit 
due  ,  une  hérédité  qui  foit  échue ,  une  aétion  qu'on 
puifle  exercer.  Et  fi  le  cédant  n'avoit  pas  le  droit  qu'il 
vend  &  tranfporte  ,  la  vente  feroit  nulle,  &  il  feroit 
tenu  de  la  reffitution  du  prix ,  &  des  dommages  §c  in- 
térêts de  l'acheteur  ou  ceiîionnaire  c. 

e  Si  hïreditas  vcnierit  ejus  qui  vivit,  aut  nuUus  fit ,  nihil  eflè 
aéti,  quia  in  rerum  naturâ  non  fit  quod  venierit.  L.'i  -,  ff.  de  her. 
vel  aB.  vend. 

Cùm  hxreditatem  aliquis  vendidit ,  clTe  débet  hacreditas ,  ut  fit  , 

emptio.  Nec  enim  aléa  emitur,  ut  in  venatlone  S;  fimilibus,  fej 
res  :  qus  fi  non  eft ,  non  contrahitur  emptio  ;  &  idco.  pretium 
condicetur.  L.7,ff.  de  lier,  vel  aS.  vend.  Si  quid  in  eam  rem  im- 
penfum  eft,  emptor  à  venditore  confequatur;  &  fi  quid  emp- 
toris  intcreft.  L.  S  ,  in  f.  &  L  ^ ,  eod.  Si  nomen  fit  diftraétum  , 
Celfu":  libro  nono  Digeftorum  fcribit ,  locupletem  effc  debitorem, 
non  debere  pra;ftare  ;  debitorem  autcm  efie  pra:ftare ,  nifi  aliud 
convenir.  L.  4,  eod.  V.  l'art.  2.6. 

XXV. 

L'héritier  qui  vend  &  tranfporte  l'hérédité  ,  fans  en  2.  j.  Gara» 
fpécifier  les  biens',  les  droits  ni  les  charges ,  n'eft  tenu  tie  en  venu 
de  garantir  que  fa  qualité  &  fon  droit  d'héritier  ;  car  d'une  héré 
c'efi  ce  qu'il  vend.  Et  il  n'eft.  garant  ni  d'aucune  charge,  ^'^• 
ni  d'aucun  bien  en  particulier ,  ni  d'aucun  droit  dç 
rUéiédité,  s'il  n'y  eft  expreûement  obligé  p^  lacoa-» 


DU    CONTRAT    DE  VENTE.  Tix.  IL  Sect.  X; 


Si 


vention  d.  Mais  s'il  avoit  déjà  profité  de  quelque  bien 
de  cette  hérédité  ,  il  doit  le  rendre  à  celui  ni  qui  il  le 
vend ,  comme  étant  compris  dans  la  vente  ,  s'il  ne  l'a 
réfervé  e. 


XXIX. 


La  demande  en  garantie  peut  être  formée  tant  par    15.  Celai 

l'acquéreur  que  par  fes  repréientans,  folt  à  titre  univer-  '/'"    r^yré- 
fel,  foit  à  titre  particulier;  ainli  l'héritier  de  l'acquéreur  ,'J""f ''      '^'^' 


d  Vendiwï  h^reditatis  fatifdare  de  eviiftîone  non  débet,  oùm    OU  fon  donataire  ,  aura  le  même  droit  que  lui  ;  un  fe-  ^ri'r"v  i'\- 


îdinter  emcntem  &  vcndeiitem  agatur,  ut  neque  ampliùs,  ne- 
que  minus  juiis  emptor  habeat,  o^uam  ,apud  li,Eiedem  futurum 
eflct.  L.  i,ff.  de  lier,  vcl  ait.  vend. 

Emptoi  hïteditatis  rem  à  poflefforibus ,  fumptu  ac  periculo 
fuo,  perfequi  débet.  Eviélio  quoque  non  prsftatut  in  fingulis 
rébus  ,  cùm  hrrejitatem  jure  veuille  conftat ,  nifi  aliud  nomina- 
rim  inter  contrahentes  convenit.  L.  1 ,  C.  de  evitl.  L  14,  in  f. 
&  l.  1^  ,  de  her.  vel  aS.  vend.  Sicuti  lucrum  omne  ad  emptorem 
lizreditatis  refpicit ,  ita  damuum  quoque  débet  ad  eumdem  ref- 
picere.  Z.  i ,  j.  s  ,  eod. 

e  Hoc  agi  videtur ,  ut  quod  ex  hcreditate  pervenit,  in  id  tem- 
pus  quo  venditio  fit ,  id  videatur  venilfe.  L.  z,  §.  i,  cod. 

XXV  L 


cond  acquéreur  auroit  aufli  le  même  droit,  comme ^^^^^.^  l'^c. 
exerçant  les  droits  du  premier  acquéreur  n.  Cette  tion  en  ga- 
demande  doit  aufli  avoir  lieu  tant  contre  le  vendeur  rantie  con- 
que contre  fes  héritiers  ou  légataires  univerfels,  0.         *'^^  ^^  ^'"■' 

■  deur ,  iom- 

n  Exceptio  rei  venditx  &  tradici:  non  tanrum  ei  cui  res  tradîta  ""^  '  ncque- 
eft ,  fed  &  faccefloribus   etiam  ejus ,  &  emptori   fecundo  -,   &  R  '''•'"''    ""rot 
res  ci  non   fuerit  ttadira  proderit;  interefl  enim  emptoris  primii'"      !■  exet-t 
fecundo  rem  non  evinci.  L.  exceptio  3  ,  in  prlncipio  ,'^.  deex-'^'^^" 
cept.  rei  vend. 

0  Pari  ratione  venditoris  edam  fuccefforibus  nocebit ,  five  in 
univerfum  jus ,  five  in  eam  duntaxat  rem  fucceflèrint.  L.  excep- 
tio 3  ,  J.  pari  1.  ff.  de  except.  rei  vend. 


Celui  qui  vend  &  tranfporte  une  dette  ,  doit  feule-     ,  ^ette  loi  ne  parle  que  de  l'exception  que  le  ven- 

^  ..         _  .:i  _.j_  1..:  r^:..  L':  .rr,xi:..„      deur  a  dans  le  cas  ou  1  héritage  a  ete  vendu  par  une 

perfonne  qui  n'étoit  pas  propriétaire  ,  mais  qui  eft  de- 
venue dans  la  fuite  héritière  de  celai  qui  a  vendu,  mais 
elle  doit  s'appliquer  à  la  demande  en  garantie  qui  ap- 
partient à  l'acquéreur  évincé. 


xi.Gurtm-  , 

tie  en  vente  ment  garantir  que  ce  qu'il  cède  lui  foit  dû  effeâive 
d'une  dette,  ment.  Et  fi  le  débiteur  étoit  infolvable  ,  il  n'en  eft;  point 

garant ,  s'il  n'y  eft:  obligé  par  la  cellion/  Car  il  ne  vend 

qu'im  droit. 

fSi  nomen  fit  diftraftum  ,  Celfiiî  libro  nono  Digcftorum  fcri- 
bit  locuplctem  eflc  debitorem ,  non  debere  pr.-Eftaic  :  debitorcm 
autem  effe,  praîftare,  nifi  aliud  convenit.  i.  4,^  de  her.  velafl. 
vend.  Qui  nomen,  qualefuit,  vendidit,  duntaxat  ut  fit ,  non  ut 
exigi  etiam  aliqaid  pofllt ,  &  dolum  prsftare  cogitur.  L.  74  ,  in 
f.  de  eviS. 

XXVII. 

»7.  Que/-  Ondiftinguedeaxefpecesdegarantie,la  garantie  de 
tes  font  les  droit  &  la  garantie  conventionnelle.  La  garantie  de  droit 
thofcs  pour  Q^^  (-gjlg  qui  a  lieu  fans  convention. La  garantie  conven- 
lejquelles  '^tionnelle  eft  celle  qui  ne  peut  avoir  lleus'il  n'yena-une 
olll  Tde  cri-  ft:ipulation  exprefle  dans  le  contrat  de  vente.  Il  y  a  en 
\Tantir  l'uc- 
I  ^uérevr  ? 


XÏX. 


50.    sî 

'acquéreur 
vinck  avoit 


Celui  qui  eft  évincé  peut  aufil  demander ,  outre  la 
reftitutiondu  prix,  des  dommages  &  intérêts  qui  doi- 
vent s'efcimer  relativement  à  la  perte  réelle  que-  l'ac- 
quéreur fouffre  de  l'éviclion.  Cependant  fi  l'acquérear  "''""^"" 
étoit  de  mauvaife  foi,  s'il  favoit  que  h  vente  qui  lai 
etoit  taite  etoit  a  un  ctiet  qui  appartenoit  a  un  tiers ,  fj„  yendeur 
il  ne  pourroit  demander  que  la  reftitution  du  prix ,  n  étoit  pas 
fans  aucuns  dommages  &  intérêts/'.  proprié. ai- 

'-■  ;   peut-il 
p  Emptor  autem  fciens  rei  gravamen  adverfus  venditorem  ,    d^^^^der 
rri       1  'x  1  n      I  1'     '  j  '•     r    '■■     a'Kouem  habeat  tantum   ad  rertitutionem  pritii,  neque   àmV:  ,1  ,  i„^-.„. 

effet  des  cas  ou  un  vendeur  eft_  oblige  de  garantir  fon  (lip.,!,,;^^;; ,  ,,eque  melioratione  locum  habente.  L.fi  d^obus^,  ;,  £,  ,„,,-, 

acquéreur  ,  quoiqu'il  ne  s'y  foit  point  obligé  exprel-  5.  emptor.  4,  cod.  communia,  de  Lgatis.  "^étsf 

fément  Dar  le  contrat,d'autres  où  le  vendeur  ne  peut  être 

■  ....'',.  XXX  L 


obligé  à  la  garantie  qu'en  vertu  d'une  claufe  exprefle. 
Ainfi  tout  vendeur  d'un  héritage  s'oblige  par  fa  feule 
qualité  de  vendeur  à  garantir  fon  acquéreur  contre  toute 
perfonne  qui  prétendroit  la  propriété  ou  l'ufufruit  de 
l'héritage  vendu  g  ;  mais  un  vendeur  n'eft  pas  obligé  de 
faire  jouir  fon  acquéreur  d'un  droit  de  lervitude ,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  foit  obligé  expreffément  par  le  con- 
trat de  vente  h.  Si  le  vendeur  s'eft  obligé  de  faire 
jouir  l'acquéreur  d'un  droit  de  fervltude ,  l'acquéreur 
fera  en  droit  de  demander  que,  conformément  à  cette 
claufe ,  le  vendeur  foit  tenu  de  l'en  faire  jouir  i, 

g  In  vendendo  bindo  qurdam  etiam  fi  non  condicantur  ,  yrxC- 
fanda  funt  veluti  ne  fundus  evincgtui ,  aut  ulusfrudus  ejus.  L.  in 
vendendo  66  ^  in  principio  ^  f.de  contr.  empt. 

Si  ab  emptore  ufusfruilus  pctatur,  proinde  is  venditori  de- 
runtiare  débet  atque  is  à  quo  pars  petitur.  L.  fi  ab  emptore  49  , 
ff.  de  eviff. 

A  Quxdam  ita  demum  fi  ditta  fint  veluti  viam ,  iter  ,  adtum  , 
&  aqujsduftura  ,  prxftatura  iri  idem  &  in  fervitutibus  urbano- 
rum  prxdiorum.  L,  in  vendendo  66  ,  in  principio  ,ff.  de  contr. 
empt. 


On  peut  ftipuler  qu'en  cas  d'éviftion  l'acquéreur  ne  -51,  Peut- 
pourra  répéter  qu'une  partie  du  prix  :  cette  claufe  n'a  on   fiipuUr 
rien  contre  les  bonnesmœurs.  q  Cependantfi  on  voyoit  J"'»;'"     '^"^ 
que  cette  claufe  n'eût  été  ftipulée  que  par  le  dol  du  f'^^"^"'" 
vendeur  ,  qui  favoit  que  l'acquéreur  feroit  évincé ,  la  J^'^\Lria 
claufe  feroit  déclarée  nulle.  demander  la 

reftitution 
q  Si  plus  vel  minus  quam  pretii  nomine  d.itum  e!l ,  eviftione    ^^       d'une 
fecutâ  dari  convenit  placitam  cudodiendum  eft.   ^  portion    dn 


XXXIL 


portion 
prix. 


evice. 
d'où 


us  avons  adopté  ce  brocard  de  Droit  quen  de     ^z. Celui 
ne  teiiet  aâïo  ,  eundern  agentem  repeUït  exceptio  ,  qui  a  vendu, 
fuit  que  tous  ceux  qui  font  obligés  de  garantir  ^-.  fcarro/e 
l'acquéreur ,  ne  peuvent  pas  l'évincer  ,  quand  même  la'"''™"'   '^f' 

1^1  --n-         r       •     r  ■      j  1-    ,  quercur  s.il 

demande  en  evidion  feroit  formée  dans  une  qualité  ^„j,j-j  vendu 
qui  ne  feroit  pas  celle  en  vertu  de  laquelle  la  garantie   l'héritage 
feroit  due  :  ainfi  fi  je  fuis  héritier  d'une  perfonne  qui  a  .i'un     tiers 
vendu  un  héritage  qui  m'appartient  ,  ma   qualité  de  'lont   il  fe- 

■'  '■    Vhéri' 


i  Si  per  alienum  fundum  mihi  viam  conftitueris ,  cviftionis     propriétaire  femble  me  donner  le  droit  d'évincer  l'ac 

quereur  ,  mais  ma  qualité  d  héritier  du  vendeur  torme 
un  obftacle  à  ma  demande ,  parce  qu'elle  m'oblige  à  la 
garantie,  r  De  même  fi  j'ai  vendu  un  héritage  qui  ap- 
partenoit  à  un  tiers  ,  &  que  poftérieurement  à  h 
vente  je  devienne  héritier  de  ce  tiers,  ma  qualité  d'hé 
ritier  me  donnera  le  droit  d'évincer  l'acquéreur  :  mais 
ma  qualité  de  vendeur  m'obligeant  à  la  garantie,  opé- 
rera une  fin  de  non-recevoir  contre  ma  demande  s. 


.  __  nomine  te  obligari  ait,  etenim  quo  cafu  fi  per  proprium  conf- 
tituentis  fundum  concéda  eflet ,  via  refte  conftituetur  :  eo  cafu 
fi  pet  alienum  concedcretur  eviflionis  obligationem  contraint. 
L.  fundum  46  ,  §.  fi  per  alienum  ,  1  ,  ff.  de  eviSionibus. 

XXVIIL 

qui' la  de-  Naturellement  la  demande  en  garantie  en  cas  d'é- 
\mande  en  viâion  ,  ne  doit  être  formée  que  contre  celui  qui  a 
j  garantie  vendu  :  l  on  doit  regarder  comme  vendeur  non-feu- 
!  A»t-e//eeVi;lement  celui  qui  a  déclaré  par  le  contrat  qu'il  vendoit, 
mais  encore  le  propriétaire  qui  a  ratifié  la  vente  faite 


roit 
lier. 


\formée> 


r  Seia  fundos  Mivianum  &   Seianum  &  casteros   doti  dédit. 
Eos  fundos  vit  Titius  vivâ  Seiâ  fine  conttoverfiâ  ponedit.    Poil 


par  un  tiers  ,  ou  confenti  à  cette  vente  dans  le  contrat,     mortcm  dcinde  Seix  Sempvonia  hères  Seiï  qui, 

fans  fe  déclarer  propriétaire  m.  '  ' 


^^ioncm  pr"*  1 


/  Sive  tota  tes ,  evincatur ,  (îve  pars  habet  regrellum  emptor  in 
venditorem.  L.  five  i  ,ff.  de  eviil. 

m  Quidam  ex  parte  dimidia  hjeres  inftitutus  univerfa  pra;dia 
vendidit,  &  coh3;redes  prctium  acceperunt  ,  quarro  an  cohx- 
rcdes  pra:fentes  adfuerunt ,  nec  diffenfeiunt ,  videri  unumquera- 
que  partem  fuam  -vendidiffe.  L.  quidam  n  ,  ff.  de  eviil. 


dii  proprietate  faccrc  inftituit  :  qua:ro  cum  Sempronia  ipfa  fit 
hsres  Seix,  an  jute  controverfiam  facere  poffit  :  l'aulus  refpon- 
dit  jure  quidera  proprio  ,  non  hïreditario  ,  Semprouiam  qaa: 
Seia:  de  quâ  quxritur,  hrres  extitit  controverfiam  fundorum  fa- 
cere pofle  ,  fed  evicTiis  pn-cdiis  eamdcm  Semproniam  hXiCdera 
Seiï  conveniri  poffe,  exceptione  doli  mali  fummoveri  polie. 
L.  Seia  7  J  ,  ^  de  eviClionibùs. 
y  Si  à   Titio  fundum  eraeiis   Semptonii,   &  tibi  traditus   fit 


Si 
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pretlo  folitto ,  deînde  Titius  Scmpronio  hocrcs  extiterit ,  &  cum- 
àem  alii  f endidcrit  Se  tiadideiit,  ïquius  eA  ut  tu  potior  fis.  Nam 
C  &  !pfe  venditor  eam  lem  à  te  peterct ,  exceptione  eum  fum- 
moveics  -,  fcd  &  fi  ipfe  pofTiderct ,  &  tu  pctcics  adverfus  exccp- 
tionem  dominii  repiicatione  utcreris.  X.  yî  à  Titio  jL,ff.dc  rei 
vindic. 

Vindicantem  venditorcm  rem  quam  ipfe  vcndidit,  exceptione 
3oli  mali  pofle  fummovcri ,  ncmiiii  dubium  cft ,  quamvis  alio 
jure  dominium  quxficrit,  Improbe  cnim  rem  à  fe  diftraftam  cvin- 
cetc  conatur.  Eligerc  autcm  cmptor  utrum  rem  vclit  retincre 
intentionc  pcr  exceptionem  elisâ,  an  potius  rc  ablati  ex  causa 
ftipulationis  duplum  coiifcqui.  Sed  &  fi  cxccptio  omilla  fit,  au: 
oppofita,  ca  niliilominns  cviâus  fit  ex  duplx  quoque  ftipulatio- 
ne ,  vcl  ex  cmpto  poteft  convcniri.  L,  vmdicantan  ,  6*  l,Jtd  6*  Jî 
17  &■  18  ,ff.  de  cvia. 

Si  quis  alicnam  rem  Tcndidcrit ,  &  medio  tcmpore  hxrcs  do- 
mino rei  extiterit,  cogitur  implore  vcnditioncm.  L.  fi  quis  46, 
ff.  de  aB.  empi.  6"  vend. 

Vide  Ugem  fi  à  Titio  i ,  ff".  de  exccpt.  rei  vend.  6"  trad.  & 
L  apud  Cilfum  i^,  §.  fi  à  Tirio  j i ,  ffl  de  doli  inali. 

,     -.,  XXXIII. 

ÎJ.  Si  de- 
puis l'addi-      Comme  le  vendeur  ne  pourrait  pas  évincer  l'ac- 
non  d  heri-  qu^j-gm-    ;i  ne  peut  pas  vendre  à  un  tiers  ;  s'il  le  fait,  le 

due  ce  ven-  ^         ■  ,  ^  -  ,.,, 

j  ,  ^  .  premier  acquéreur  ne  pourra  pas  être  evmce  par  le 
un  tiers,  le  fecond  acquéreur  ,  qui  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit 
premier  ac-  que  n'en  auroit  eu  fon  vendeur  t. 

"  r  ViAi  la  Loiyî  à    Titio    71,    ffl   de  rei   vindicatione  ,  &   la 


le  fécond. 


t  Vide 
cèdent. 


pourra    être      .       \  '  '    '  •''■  ►»/<u<t..,.u,it  ,  oi.   la 

Ivinci     var^°^ -^  '^  Titio  i,  ff.  de  except.  rei  vend,  citce  fur  l'aitide  pré- 

y        il  — 


XXXIV. 


trente 
4ett{, 


i^.Garan-  Celui  qui  cède  une  créance,  doit  garantir  que  la 
tiecn  cas  de  totalité  de  la  fomme  qu'il  cède  eft  due  ,  s'il  a  exprime 
une  (jjfij  l'acte  de  ceffion  qu'il  lui  étoit  du  une  certaine 
fomme  ;  ainfi  fi  la  créance  fe  trouve  réduite  à  une 
moindre  fomme  par  le  moyen  du  payement  fait  par  le 
débiteur  ou  autrement ,  fi  la  créance  n'a  jamais  été 
que  d'une  fomme  inférieure  à  celle  portée  dans  le  con- 
trat de  ceflîon  ,  le  cédant  fera  tenu  de  garantir  le  cef- 
(ionnaire  pour  l'excédent  :  cette  garantie  confiftera 
dans  la  reflitution  du  prix  à  proportion  de  la  fomme 
qui  aura  été  cédée.  Si  le  cédant  n'a  cédé  qu'une  fomme 
incertaine  ,  il  n'efl:  obligé  à  aucune  garantie  ni  refti- 
tution  du  prix  u. 

u  Si  certa:  fumma:  débiter  diftus  fit ,  in  cam  fummam  tene- 
«ur  venditor.  Si  incett.-e  nihil  debcat,  quanti  intcrfit  emptoris. 
L.  6"  quidem  ^  -,  ff.  de  hizred.  vel  ail.  vend. 

Nominis  venditor  quidquid  vcl  compenfatione  vel  ex  ac- 
tione  iuerit  confccutus ,  integrum  emptorircftitucre  compellatur. 
X.  venditor  13,$.  nominis  i ,  f.ic  keered.  vel  aS.  vend. 


SECTION    XT. 

De  la  rédhibition  SC  diminution  du  prix. 

SOMMAIRES. 
T.     Définition. 

2.     Le  vendeur  doit  déclarer  les  défauts  de  la  chofe  ven- 
due. 
Diflinâion  des  défauts  des  chofes  vendues. 
Rédhibition  des  immeubles. 
Quoique  le  vendeur  ignore  les  défauts ,  Vachiteur 

a  fon  aâion. 
Dommages  &  intérê      fi  le  vendeur  ignore  les  dé- 
fauts. 
Dommages   &  intérêts  ,  fî  le  vendeur  connaît  les 

défauts. 
Toutes  chofes  remifes  au  même  état  par  la  rédhi- 
bition, 
j).     Changement  de  la  chofe  avant  la  rédhibition. 

10.  Si  les  défauts  J'ont  évidens  ou  déclarés  par  le  ven- 

deur, 

11.  Si  les  défauts  peuvent  être  connus  ou  préfumés. 

12.  Si  le  vendeur  a  déclaré  quelque  qualité  qui  rende  la 

chofe  meilleure. 

13.  Héritage  vendu  comme  il  fe  comporte. 
I^.  Défaut  £expreffion  du  vendeur. 

15.  Tromperie  dans  la  chofe. 

lé.  Rédhibition  par  le  défaut.  4i.  l'une  deplufieurs  chofts 
^ui  iaffortiffent. 


3- 
5- 
f. 

7- 
8. 


17.  La  rédhibition  napas  de  lieu  dans  les  ventes  quife 

font  en  juftice. 

1 8.  Tems  pour  exercer  la  rédhibition. 

15).  Peut-on  flipuler  que  le  vendeur  ne  fera  pas  ga." 
rant  des  défauts  de  la  chofe  vendue  ? 

20.  La  rédhibition  a-t-elle  lieu  dans  le  cas  de  vente 
de  biens  des  mineurs  ? 


ON  appelle  rédhibition  la  réfolution  de  la  vente  à    i-  Difinit  j 
caufe  de  quelque  défaut  de  la  chofe  vendue,  qui"""' 
foit  teille  qu'il  fuffife  pour  obliger  le  vendeur  à  le  re- 
prendre ,  &  pour  annuUer  la  vente  x. 

X  Redliibcrc  eft  facere ut  rursûs  habeat  venditor,  quod  Iiabue- 
rit.  Et  quia  reddendo  id  fiebat,  idcircô  redhibitio  eft  appellata. 
Z.  Il ,  ff".  de  adil.  éd.  Judicium  dabimus  ut  redhibeatuu.  L.  i, 
$'.  I ,  in  fine  eod. 

II. 

Le  vendeur  efl:  obligé  de  déclarer  à  l'acheteur  les   -l.  Le  ven* 

défauts  de  la  chofe  vendue  qui  lui  font  connus jk.  Et  '''"'■     doit 

s'il  ne  l'a  fait ,  ou  la  vente  fera  réfolue ,  ou  le  prix  di-  '^"^l""^''  '" 

minué,  félon  la  qualité  des  défauts  ;  &  le  vendeur  tenu  ,  ''•''!'"/ 
j       I  „    •      '  j     !■     L  1  1      lu  choie  ver* 

des  dommages  &  mterets  de  1  acheteur ,  par  les  règles  ^^^ 

qui  fuivent. 

yCertiores  faciant  cmptores  quij  morbi  vitiive  cuique  fit. 
L.  l,  §.  i,ff.  de  eedil.  éd.  Eadcmque  orania  cum  mancipia  veni- 
bunt  palam  rettè  pronuntianto.  D.  §.  i. 

III. 

Corrttne  il  n'ell:  pas  poflible  de  réprimer  toutes  les  în-    -,.Difiin<y  ^ 
fidélités  des  vendeurs,  &  que  les  inconvéniensferoientfjD/i  des  dé- 
trop  grands  de  réfoudre  ou  troubler  les  ventes ,  pour/^""     "^^ 
toute  forte  de  défauts  des  chofes  vendues;  on  ne  confi-  ""f"  "'"'■ 
dere  que  ceux  qui  les  rendent  abfolument  inutiles  à  l'u- 
fage  pour  lequel  elles  font  en  commerce  ,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  ufage,  ou  lerendentfi  incommode, 
que  s'ils  avoient  été  connus  à  l'acheteur,  il  n'auroit  point 
acheté  du  tout ,  ou  n'auroit  acheté  qu'à  un  moindre 
prix.  Ainfi,  par  exemple  ,  une  poutre  pourrie  eft  inu« 
tile  à  fon  ufage  ;  ainfi ,  un  cheval  pouflîf  rend  moins 
de  fervice  ,  &i  l'ufage  en  eft  trop  incommode.  Et  ces 
défauts  fuffifent  pour  réfoudre  une  vente.  Mais  fi  ur» 
cheval  eft  feulement  dur  à  l'éperon  ,  ce  défaut  ne  fera 
aucun  changement.  Et  en  général ,  il  dépend  ,  ou  des 
ufages  ,  s'il  y  en  a ,  ou  de  la  prudence  du  Juge  ,  de 
difcerner  par  la  qualité  des  défauts  ,  fi  la  vente  doit 
être  réfolue  ,  ou  le  prix  diminué,  ou  s'il  ne  faut  polnC 
avoir  d'égard  au  défaut:^. 


dUDS. 


^  Resbonâ  fide  vendita  ,proptcr  rainimam  caufamincmpra  fieri 
non  débet.  L.  J4  ,ff.  de  contr.  cmpt.  Si  quid  taie  fuerit  vitii ,  fivc 
morbi ,  quod  ufum  ,  miniftcriumque  homiiiis  impediat  ;  id  dabit  " 
redhibitioni  locum:  dommodà  meminerimus,  non  utique  quod- 
libct  quam  levilTimum  efficete,  ut  morbofus  vitiofufve  habea- 
tur.  X.  I ,  §.  8  ,ff'.  de  xdil.  éd.  Qui  fottafte ,  fi  hoc  cognoviftet  , 
vel  empturus  non  effet ,  vel  minoris  erapturus  effet.  L.  }s  ,  ff. 
de  aS.  empt.  6"  vend.  1.  ^  ;  ,  in  f.  ff.  de  contr.  empt.^ 

IV. 

Dans  les  ventes  des  immeubles,  il  peut  y  avoir  lieu     4.  Redhi^ 
de  rédhibition  ,  ou  de  diminution  du  prix ,  s'il  s'y  bition    du 
trouve  des  défauts  qui  y  donnent  lieu.  Ainfi,  l'acheteur  ''"'"«Wti. 
d'un  fonds  peut  faire  réfoudre  la  vente ,  s'il  s'exhale  de 
ce  fonds  des  vapeurs  malignes  qui  en  rendent  l'ufage 
périlleux.  Ainfi  ,  pour  une  fervitude  qui  ne  paroiflbit 
point,  &  que  le  vendeur  n'a  pas  expliquée,  l'acheteur 
peut  faire  diminuer  le  prix  a ,  &  réfoudre  tnème  la 
vente ,  fi  la  fervitude  eft  tellement  onéreufe ,  qu'elle 
en  donne  fujet. 

a  Etiam  in  fundo  vendito  redhibitionem  procédera  nequa- 
quàm  incertum  eft.  Veluti  fi  peftilens  fundus  diftraftus  fit  :  nam 
redliibendus  ciit.  L.  ^s ,  ff.  de  add.  cd.  l.  .a, ,  C.  de  adil.  aff. 
l.  1,  S.  1.9  ,  f.  ne  quid  in  loc.  public.  Si  quis  in  vendendo  pra:- 
dio  confinem  celaverit ,  qucm  emptor  fi  audiffet ,  empturus  non 
effet,  tcncri  venditorcm.  L.  JJ,  in  f.  ff.  de  contr.  empt.  Quor  . 
tics  de  fervitute  agimr  ,  viftus  tantùm  débet  praîftare  ,  quantî 
minoris  emiffet  emptor  ,  fi  fciflet  hauc  fervitutejn  impoûtara, 
L.  61 ,  ff  de  csdil.  éd. 


Ï)U   CONTRAT  DE   VENTE.   Tit.  îI.  Sect.  XL 

IX. 


St 


V. 

/-,  •  Ouôiciue  les  défauts  delà  chofe  vendue  fiiflentiticori- 
tmc  /t  j'..-.-nus  au  vinaeur ,  1  acheteur  peut  idire  relouare  !a  vente 
dcnr  i<;norcou  diminuer  le  prix  ,  fi  ces  défauts  font  tels  qu'ils  y 
les  défauts  ,ciorinent  lieu  b.  Car  corarae  on  n'acheté  une  choie  que 
Vach.tatr  flpourfoa  ufage  j,  fi  quelque  détaut  empêche  cet  ufageou 
Jon  cUn.  jg  diminue ,  le  vendeur  ne  doit  pas  profiter  d'une  valeur 
que  patoiffbit  avoir,  &  que  n'aveit  pas  ce  qu'il  a  vendu. 

h  Sciamus  vcndicorem  ,  eriam  fi  ignoravit  ca  qujc  rdiles  prxf- 
tari  jubciit ,  tâmén  teneii  dcbere  :  née  cft  hoc  ini<:jûura.  L.  i , 
§.  1  ,  Ir.  de  cedil.  éd.  L   ii,  §.  i,  jf.  di  aci.  empt.  6*  vend, 

Si  quidcm  ignorabac  vendîîor  ipfîas  rei  nomine  teneri.  X.  4y  , 
ff.  de  cji'.tr.  &  cmpt. 

Si  t]uiJem  ignorans  fccïr ,  îj  tar.tiim  ex  empto  prxftamriim 
qiianto  mincris  efl'em  cmptiîïiis,  li  ïd  ira  efle,  fcilïem.   L.  i}  , 


ff.   de  acl.  empi.  &  vend. 


VI. 


6.  Dàm-  Dans  ce  même  cas  où  les  défauts  de  la  chofe  vendue 
fenïjw  S-i/i-ont  été  inconnus  au  vendeur  ,  il  fera  tenu  non-feule- 
térèts  ,  /ment  de  reprendre  la  chofe  ou  diminuer  le  prix ,  mais 
le  vendeur^^ff^  jg  défintéreffer  l'acheteur  des  frais  oij.  la  vente 
Ignore  II 
rdéfaut^. 


^auroit  pu  l'engager,  comme  des  dépenfes  pour   les 
voitures ,  des  droits  d'entrée  ou  autres  femblables  c. 


ji  défauts. 


C  si  qlias  accêfTiones  (emptor)  prasfïiténc,  ut  recipiac.  i.  i , 
§.  1  -,  ^  de  œdil.  cd.  L  2-5 ,  ,^.  I  6»  7  eoi. 

Débet  (  emptor  )  recipere  pecunîâm  quâiTi  dedir.  /.   17  ,  eod^ 

SclA  &  fi  quid  emptioni:  causa  eroî^atum  elt.  D.  t.  17. 

Quid  erso  fi  fane  vci5li2;alii;  nomine  datum  eft  quod  empto- 
rem  forte  fequeretur?  Diçcmits  hoc  quoque  reftituenduni,  In- 
,  xiemnis  enim  emptor  débet  dïLcedere.  D.  L  17  ^  in  fin.  V.  l'ar- 

ticle fuivant. 

VIL 

7.  Dom-  Si  le  vendeur  avoir  connu  les  défauts  de  la  chofe  ven- 
mn5-«6>  in-due,  il  ne  lera  pas  feulement  tenu  des  dommages  & 
tcTsts  ,  /intérêts  fuivant  la  règle  précédente;  mais  il  répondra 
'^  ._''?r'."'^  de  plus  des  fuites  que  le  défaut  de  la  chofe  aura  pu  eau- 
fer.  Ainfî ,  celui  qui  auroit  vendu  un  troupeau  de  mou- 
tons ,  qu'il  favoit  être  infefté  d'un  mal  contagieux,  fans 
l'avoir  déclaré ,  feroit  tenu  de  la  perte  d'autre  bétail  dé 
l'acheteur  ,  que  ce  mal  contagieux  auroit  inteâé.  Et  il 
en  feroit  de  même  fi  le  vendeur  étoit  obligé  de  connoî- 
tre  les  défauts  de  la  chofe  vendue ,  quoiqu'il  prétendît 
les  avoir  ignorés';  comme  fi  un  Architedte  qui  fournit 
les  matériaux  pour  un  bâtiment,  y  en  avoit  mis  de  mal 
conditionnés ,  il  feroit  tenu  du  dommage  qui  en  arri- 
veroit  g. 

d  ïi  f:ieiis  reticuit ,  &  eniptorem  dccepit  ;  omnia  detriraenta 
qvî;»:  e:î  ca  cmptioiie  emptor  traxcuitj  prxllatiirum  ei.  Sive  igicur 
-    •  sdes  ritio  tigni  corruerunt,  a;dhim  xftimationem  :   iîve  pccora 

coiitagïDP.e  moL'boîi  pcccris  peiierunt  j  qiiod  incerfuit  idoneè  vé- 
rifie, eri:  prsltandum.  L.  i^  ,  ff.de  aS.  cmpt.  6"  ve7id.  L.  i,  c. 
de  adil.  au. 

Si  c]uidem    ignorabat   venditor ,  iplîus   rei  nomine  tcneri  ;  fi 
■    fciebat,  cciam  damni  cjiiod  ex  co  contingic.  L.  ^y,  ff.  de  contr. 
emf't. 

Celfus  etiam  imperitiam  culpa:  adnumèrandam  libro  oftavo 
Digeftorum  fcripfit.  X.  j,  J.  j  ,  f.  loc.  Quod  impeiiria  peccavit, 
culpam  efle,  quippe  ur  airtifex  condurit.  D.  §.  s  ,  V.  l'art,  i  de 
la  teétion  S  du  louage. 

VIII. 

t.  Toutes  Si  le  défaut  de  la  chofe  vendue  donne  lieu  à  la  redhi- 
chofes'  re-  bition  &  réfolution  de  la  vente,  le  vendeur  &  l'acheteur 
mifes aume- Çg^-Qi^i  remis  au  miême  état,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu 
ime  état  par  ^^  vente.  Le  vendeur  rendra  le  prix  &  les  intérêts  ,  & 
Iùoil''  "rembourfera  l'acheteur  de  ce  qu'il  aura  débourfé  pour 
la  confervation  de  la  chofe  vendue,  &  pour  les  autres 
fuites  de  la  vente  fuivant  les  règles  précédentes  ;  & 
l'acheteur  rendra  la  chofe  au  vendeur ,  avec  tout  le 
profit  qu'il  pourra  en  avoir  tiré  :  &  enfin  ,  toutes  cho- 
fes  feront  remifes  en  entier  de  part  &  d'autre  récipro- 
quement c, 

e  Si  quid  aliud  in  Tenditione  acccflerit  -,  five  quid  ex  eâ  re  fruc- 
tus  pervencric  ad  emptorem  ,  ut  ea  omnia  reftituat.  X.  i ,  ^.  i , 
ff.  de  ccdiL  éd.  Jubent  xdiles  rellitui  &  quod  venditioni  acceffit, 
&fi  quas  accedîones  ipfe  pr.-eftiterit  ;  ut  uterque  refolutâ  emp- 
tione,  nihil  ampliùs  confequatur,  quam  non  haberet,  (î  ven- 
ditiofadla  non  efler.  £.  13  ,  §.1,  eod.  Fafta  rcdhibitione  ,  om- 
nia in  integrum  reftiraunrar  ,  pcrindè  ac  fi  ncque  emptio ,  neque 
ïcnditio  interceflit,  Z,  éo  ,  eed,  d.l.  13 ,  S'.  7.  V.  l'art,  fuivajit. 


itsn. 


Tous  les  changerhens  qui  arrivent  à  la  chofe  vendue  5.  Chchn^ 
après  la  vente ,  &  avant  la  rédhibition  ,  foit  que  la  chofe  ment  de  U 
périfle  ou  fe  diminue ,  fans  la  faute  de  l'acheteur  ,  &  des  ^''-'./^  rivant 
perfonnes  dont  il  doit  répondre  ,  regardent  le  vendeur  ''^  redhibi^ 
qui  doit  la  reprendre ,  &  aulïï  il  profite  des  changemens  """■ 
qui  la  rendent  meilleure/^ 

/Si  niortûum  fucrit  jamentum,  pari  modo  rcdhiberi  poterit , 
qUemadmodum  mancipium  potcfl:.  X.  3  S  ,  §.  )  ,  ff.  de  cedil.  ei. 
L.  }i  ,  §.  6  ,  eod. 

Si  mancipium,  qùod  red'niberi  oportet,  mortuum  crit,  hoc 
qua:retur,  nuraquid  culpà  emptoris  ,  vel  familis  ejus,  vcl  pto- 
curatoris,  liomo  demortuus  fit.  X>.  i.  Jis  5.  Il,  /.  ïo  ,  ff.  de 
reg.jur. 

X. 

Si  les  défauts  de  la  chofe  vendue  font  évidens,  com-  la.  Si  Us 
me  fi  un  cheval  a  les  yeux  crevés,  l'acheteur  ne  pourra  défauts  font 
fe  plaindre  de  ces  fortes  de  défauts,  qu'il  n'a  pu  igno-  ^'■'f'^'"";  "^ 
rer  g  :  non  plus  que  de  ceux  que  le  vendeur  lui  aura  f '^■^''"'f  ?"* 
déclarés  /v  '"  "*"' 

g  Si  qui;  hominem  luminibus  effoffis  cmat,  &  de  fanitate  fti- 
puletur ,  de  crter.â  parte  corpori;  poîiùs  ftipulatus  vidctur  ,  quàrfi 
de  eo  ,  in  quo  fe  ipfe  decipiebat.  X.  +3  ,  ($.  i ,  ff.  de  contr.  etnpt. 

Si  intelligacur  vitium  ,  morbufve  mancipii ,  ut  plerumque  fig- 
ni;  quibufJam  folent  dcmonftrare  vitia,  potcf!:  dici  ediâûm  ceC- 
laie.  Hoc  enim  tantùm  intuendilm  eic ,  ne  emptor  decipiatur. 
X.  I ,  iS.  i  ,  ff.  d:   aed'd.  éd.   L  14 ,  §.  ult.  eod. 

h  Si  venditor  noininatim  exceperit  dé  aliquo  morbo ,  &  de 
cstero  fanum  elle  dixcrit ,  aut  proraiferit ,  ftandum  eft  eo  quod 
convcnit.  D .  /.  14  ,  S'.  5. 

XI. 

Si  les  défauts  de  la  chofe  vendue  font  tels  que  l'a-  ii.  Si  Ut 
cheteur  ait  pu  les  connoître  &  s'en  rendre  certain,  comme  défauts peu- 
fi  un  héritage  eft  fujet  à  des  débordemens  ;  fi  une  maifon  ^''"^  ''""« 
eft  vieille  :  fi  les  planchers  en  font  pourris  :  fi  ejleeft  mal  '"'"l'^^  "" 
bâtie  ,  l'acheteur  ne  pourra  fe  plaindre  de  ces  fortes  de  P''^"'""' 
défauts ,  ni  des  autres  femblables.  Car  la  chofe  lui  eft 
vendue  telle  qu'il  la  voit  L 

i  Si  intelligatur  vitium  morbufve  mancipii,  ut  plerûnique  fîg- 
ni?  quibufdam  folent  deraonftrare  vitia ,  potefl  dici  edidura  ceC-' 
fare.  Hoc  enim  tantùm  intuendum  eft,  ne  emptor  decipiatur. 
X.  I ,  §.'6 ,  ff.   de  ad:  éd. 

Ad  ea  vitia  pertinere  ediftum  a:dilium  probandum  eft ,  qus 
quis  ignoravit,  vel  ignorare  potuit.   X.  141  §.  ult.  eod. 

XII. 

Si  le  vendeur  a  déclaré  quelque  qualité  de  la  chofe    n.  si  U 
vendue ,  outre  celle  qu'il  doit  garantir  naturellement ,  v.-ndeur    a 
&  que  cette  qualité  fe  trouve  manquer,  ou  que  même  dUlaré quel- 
la.  chofe  vendue  fe  trouve  avoir  des  défauts  contraires  ;  î''''  ?"'''"■' 
il  faudra  juger  de  l'eîïét  de  la  déclaration  du  vendeur,  îj«  '■^''"^^.'^ 
par  les  circonftances  de  la  conféquence  des  Qualités  qu'il  Jf„^^^  '"'' 
aura  exprimées ,  de  la  connoiflance  qu'il  pouvoir  ou 
devoir  avoir ,  de  la  vérité  contraire  à  ce  qu'il  a  dit ,  de 
la  manière  dont  il  aura  engagé  l'acheteur  ,  &  fur-tout 
il  faudra  confidérer  fi  ces  qualités  ont  fait  une  côndi-  • 

tion  fans  laquelle  la  vente  n'eût  pas  été  laite  :  &  félon  .!• 

les  circonftances,  ou  la  vente  fera  réfolue  ,  ou  le  prix 
diminué  ;  &  le  vendeur  tenu  des  dommages  &  intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  Ainn  ,  par  exemple ,  fi  le  vendeur  d'un 
héritage  l'a  déclaré  allodial ,  &  vendu  comme  tel ,  & 
que  cet  héritage  fe  trouve  fujet  à  un  cens ,  &  l'acheteur 
obligé  de  payer  le  droit  de  lods ,  le  vendeur  fera  tenu 
d'en  indemnlfer  l'acquéreur  ,  &  des  autres  fuites ,  félon 
les  circonftances ,  quand  même  il  auroit  ignoré  que 
l'héritage  fiit  fujet  à  ce  cens.  Mais  li  le  vendeur  a  feu- 
lement ufé  de  ces  exprelîîons  ordinaires  aux  vendeurs 
qui  louent  vaguement  ce  qu'ils  veulent  vendre ,  l'a- 
cheteur n'ayant  pas  dii  prendre  les  mefures  fur  des  ex- 
prelfions  de  cette  nature  ,  il  ne  pourra  faire  réfoudre 
la  vente  fur  un  tel  prétexte  /. 

/  Si  quid  venditor  de  mancipio  affirmaverit ,  idque  non  ita 
elle  emptor  qu.Tratur  ,  aut  rcdhibitorio  aut  sftimatorio  ,  id  eft, 
quanro  minorib ,  judicio  agere  poteft.  X.  iS,/^  de  adil.  éd.  Si 
prsdii  venditor  non  dicat  de  tributo  fciens ,  tenctur  ex  empto. 
Venditor  teneri  débet,  quanti  intereft  non  elfe  deceptum,  etfî 
venditor  quoque  nefciet  ;  veluti ,  fi  menfaî  qiiafi  citreas  emat  , 
qus  non  funt.  X.  zi ,  §.  1  fy  z  ,  ff.  de  aCl.  cmpt.  ù-vend. 

Scicndum  tamen  eft  quaîdam  ,  etfi  dixerit ,  prsftare  eum  non 
debere,  fcilicet  eaqusadBudara  laudcra  fcrvi  pertinent,  i,- 15, 
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de  adil.  Ci/.  Ut  cnim  Pcdius  fcribitmultùm  iiitcrcft  commcndandi 
fcivi cavisi ,  ijuiil  clixciiu,  an  vcio  prxftatuium  fc  promifcrit ,  ciuo J 
àmi.D.  /.  ij  ,  cod.  d.  l.  Si.  ;  ,  /.  45  ,  cod.  v.l.  i6,^'.  de  lucr.  vd 
a(l.  vend.  Quid  tamen  li  ignoravit  quidcm  tiircm  clic  ,  affcvciavit 
autcm  boiiic  Irapji  &  fidum,  &  carj  vcndiditî  Vidcamus  an  ex 
cmpto  tencatuu;  Et  putcm  tcncn.  Atqui  ignoravit.  Scd  non  dc- 
buit  facile  c\nx  ignorabat  ,  adfcvciare.  Intcr  hune  igitur  ,  &  qui 
fcit,  intereft.  Qui  fcit  piïmoncre  dchuit  furcm  elfe;  liic  non 
debuit  facilis  elfe  ad  temciariam  indicationcm.  L.  ij ,  §.  }  ,ff.  di 
aâ.  ernpt. 

V.  les  art.  i»  &  14  de  la  Cc&.  3  des  Conventions,  f.z6  ,  Se 
l'art,  i,  de  hi  fed.  5    des  vices  des  consentions. 

XIII. 

r-}.  Héri-  Si  un  héritage  eft  vendu  comme  il  fe  comporte ,  ou 
tage  vendu  ainfi  que  le  vendeur  en  a  bien  &  duement  joui ,  ou 
comme  II  fe  ^vez  fes  droits  &  conditions  ;  ces  expreflîons  &  autres 
compoTti.     fgjnblables  n'empêchent  pas  que  le  vendeur  ne  demeure 

garant  des  fervitudes  cachées  &  des  charges  inconnues; 

comme  feroit  une  rente  foncière  à  laquelle  l'héritage 

ieroit  alTervi  m, 

m  Lucius  Titius  protnidt  de  fundo  fiio  ccntum  millia  modio- 
.rum  frumenti  annua  prxftarc  prxdiis  Gaii  Seii.  Poftea  Lucius  Ti- 
tius  vcndidit  fundum  ,  additis  verbis  liis ,  quo  jure,  ijuâque  con- 
dltione  eu  pncdia  Lucii  Titii  hodie  funt ,  ita  veneunt  ïtaque  habe- 
buntur.  Qua:ro  an  emptor  Gaio  Seio  ad  pr.rftationcm  frumenti  fit 
obnoxius;  Rcfpondit,  emptorem  Gaio  Seio,  fecundum  ca  cjua: 
propotierentur ,  obligatum  non  elle.  L.  uk.  §.  i  >  ff-  </"  concr. 
emfit.  V.  l.  6t) ,  J.  j  ^  de  cviH.  1.  61  ,  ff.  de  edil.  éd.  V.  l'articlo 
fuivant. 

XIV. 

14.  Difaut     Le  vendeur  efl  obligé  d'expliquer  clairement  &  net- 
d'cxprejjlon  tement ,  quelle  eft  la  chofevendue,  en  quoi  elle  con- 
£11  vendeur.  Ç^^q  ^  f^j  qualités ,  fes  défauts ,  &  tout  ce  qui  peut  don- 
ner fujet  à  quelque  erreur,  ou  mal  entendu  ;  &  s'il  y  a 
dans  fon  expreflîon  de  l'ambiguité,  de  i'obfcurité  ,  ou 
quelqu'autre  vice  ,  l'interprétation  s'en  fait  contre 

lui  71, 


n  Veteiibus  -ptacet,   pa<5tionem   obfcuram ,  vel  ambignam. 


Vcn 
sp 


ndicoii  &  qui  locavit  nccerc ,  in  quorum  fuit  poteftate  Icgem 
ertiùs  confcriberc.  L.  }<> ,  ff'.  de  paS.  L  zi^  l.  })  ,ff.  de  contr. 
ipt.  V.  l'art.  I  j  de  la  fect.  i  des  conventions,  p.  13  ,& l'art.  10 

XV, 


de  la  fedl.   J  du  LouBgc. 


TV.  Tr^nz-      Celui  qui  avenduunei:hofe  pour  l'autre,  une  vieille 
verie    dam  pour  neuve  ,  une  moindre  quantité  que  celle  qu'il  a 
^  e.'iofe.       exprimée  ,  foit  qu'il  ait  ignoré  le  défaut ,  ou  qu'il  l'ait 
connu ,  fora  tenu ,  ou  de  reprendre  la  chofe  ,  ou  d'en 
diminuer  le  prix ,  &  des  dommages  &  intérêts  que  l'a- 
cheteur aura  pu  fouffiir  0. 

0  Si  vellimenta  interpola  quïs  pro  novis  emerit ,  Trcbatio  pla- 
cere  ita  cmptori  prarllandum  quod  intcreft ,  fi  ignorans  interpola 
•emerit.  L.  45' ,  ff.  de  contr.  empt. 

Venditor  tcneri  débet ,  quanti  intercft  non  effe  deceptum ,  ctfi 
senditor  quoqaie  nefciat  ;  vcluti  fi  menfas  quafi  citreas  emat,qa« 
,-non  funt.  L.  1.1 .  §.  1. ,  ff".  de  a-!,  empt.  &  vend.  In  fundo  vendi- 
io,  cùm  modus  pronuntiatus  àécU,  fumitur  portio  ex  pretio. 
X.  6$ ,  §.  ult.  ff.  de  eviS. 

XVL 

\C.Redh:-.  Si  de  plufieurs  cTiofes  qui s'aflbrtiflent ,  comme  les 
hîtionpcirle  pièces  d'une  tapifferle,  les  chevaux  d'un  attelage  ,  & 
défaut  de  jjj^j-gs  cliofes  femblables  ,  l'une  fe  trouve  avoir  des  dé- 
^pT'  '^^/r' f^^î^  fuffifans  pour  réfoudre  la  vente  ,  elle  fera réfolue 
^Ki"sV/c'-PO'Ji"  's  tout.  Car  il  eft  également  de  l'intérêt  du  ven- 
t'iffent.  '  "'  deur  &  de  l'acheteur,  de  ne  pas  dépareiller  ces  fortes 
de  chofes/. 

p  cùm  jumcnta  paiîa  vcnrunt ,  Ediclo  cxpreffum  crt ,  ut  ci3m 
altcrum  in  câ  causa  fit ,  ut  rcdhîberi  debcat ,  utrumque  redhibea- 
tur.  In  quâ  rc  tam  emptori ,  quàm  yenditori  confulitur  ,'•  dum  ju- 
menta  non  feparautur.  Simili  modo,  &  fi  triga  venierit  ,-redhi- 
"bénda  erit  tota,  &fiquadriga,  redhibeatur.  X.  3  S ,  5.  ult.ff.de 
adil.  éd.  L  ;  4.  /.  3  j  ,  eod. 

XV  IL 

ly.Lared- 

àibizion  n'a  La  rédhibition  de  la  diminution  du  prix  ,  àcaufe  des 
pas  de  heu  (J^fg^uts  de  la  chofe  vendue  ,  n'a  pas  lieu  dans  les  ven- 
dansksven,^^^  publiques,  qui  fe  font  en  Juftice.  Car  dans  ces  ven- 


tes ce  n'eft  pas  le  propriétaire  qui  vend  ,  mais  c'efl:  W\x-font  e  i  JuJ^ 
torité  de  la  Juftice  ,  qui  tient  lieu  du  vendeur  ,  &  qui "'-"'•'■ 
n'adjuge  la  chofe  que  telle  qu'elle  eft  q. 

q  lUud  fciendum  eft  ,  ediftum  hoc  non  pcrtincrc  ad  venditio- 
ncs  fifcales.  Z.  i  ,  .?.  3  ,  ff.  de  cedil.  éd.  Quoiijue  cette  loi  n'aie 
pas  un  rapport  précis  â  cet  article  ,  elle  peut  y  être  appliquée, 

XVIIL 


Le  tetfis  pour  être  reçu  à  exercer  la  rédhibition,  ne 


I?.   TitH» 

commence  de  courir  qu'après  que  l'acheteur  apurecon-'f'""'^'^''^"''  ! 
noitre  les  défauts  de  la  chofe  vendue  ,  fi  ce  n'eft  que  ce  ,•'  '  '  ^ 
tems  tut  règle  par  quelque  uiage  ,  ou  qu  a  eut  ete  con- 
venu que  l'acheteur  ne  pourroit  fe  plaindre  que  pen- 
dant un  certain  tems.  Mais  dans  le  cas  même  d'un 
délai  réglé,  le  vendeur  pourra  être  reçu  après  ce  dé- 
lai ,  &  le  Juge  en  arbitrera  félon  les  circonftances  r. 

rSi  quid  ita  venierit ,  ut  nifi  placucrit  intra  prscfinitum  tem- 
pus  ,  rcdhibeatur  ,  ca  conventio  rata  habctur.  Si  autem  de  rem- 
pore  nihil  convencrit ,  in  faftum  aftio  intra  fexaginta  dies  utiles , 
accommodatur  emptori  ad  rcdhibendum  ,  ultra  non.  Si  vcro  con- 
venerit  ut  in  pcrpctuum  redhibitio  fiât ,  puto  hanc  conventionem 
valere.  Item  fi  tempus  fexaginta  dierum  prxfinitum  rcdhibitioni 
prxtcrierit,  causa  cognitâ  judicium  dabitur.  L.  j  1  ,  §.  7.1 ,  ff.  de 
adil.  éd.  V.  l'art.  8  Je  la  Ceâ.  4 ,  &  l'art,  y  de  la  fedl.  11.  ii 

XIX. 

On  peut  ftipuler  dans  un  contrat  de  vente  que  le    ''"  ,    'f'' 
vendeur  ne  fera  pas  garant  des  défauts  de  la  chofe  °y.  {'''"/J. 


■qu: 
deur  ne  fera 


ven  duej. 

yPacifci  contra  Edi£lum  omni  modo  licet ,  (ive  in  ipfo  nc-^  '   jf'^' 
gotio  venditionis  gerendo  conveniflet  five  poftea.  L.  pacifci  îi,  j"  ;       /"/ 
f.depaats.  f     ^     >   'de  la  chofe 

■"        '  Y  Y  vendue .' 

La  faveur  des  mineurs  n'empêche  pas  que  la  vente  ^  °.-  f '^  '■'■'■ 
foit  réfolue  pour  les  défaut»  de  la  chofe  vendue  c,       h-bition  a- 

dans   le   cas 
t  In    pupillaribus    quoque    vcnditionibus   erit  ediûo    locus.  ^,,  y^„i    j^ 

L.  Labeo  I ,  §.   in  pupillaribus  ;  ,  ff.  de  a:d.  edic.  biens  de  mi- 

neurs '{ 

m  ■    ■  ■ 

SECTION    XII. 

Des  autres  caufes  de  la  réfoludon  des  ventes.  ^ 

LEs  ventes  peuvent  être  réfolues  par  plufieurs  eau-     Diverfes 
fes.  Par  le  défaut  de  la  délivrance  de  la  part  du  caufes  de  la, 
vendeur.  réfolutian 

Par  le  défaut  de  paiement  du  prix  de  la  part  de  l'a-  ''^  y""^^*. 
cheteur. 

Par  les  vices  de  la  chofe  vendue,  1 

Par  la  vilité  du  prix.  J 

Par  les  évicllons. 

Par  l'événement  d'une  condition. 

Par  la  révocation  que  font  les  créanciers  du  ven- 
deur ,  des  ventes  faites  en  fraude  de  leurs  créances. 

Par  le  retrait  lignager  qui  réfout  la  vente  à  l'égard 
de  l'acheteur ,  &  la  fait  paffer  au  retrayant  qu'il  lui  fubf 
titue. 

Par  les  retraits  féodaux  &  autres. 

Par  une  faculté  de  rachat. 

Par  un  paâe  réfolutoire. 

Par  l'inexécution  de  quelqu'une  des  conventions 
de  la  vente. 

Par  le  confentement  du  vendeur  Se  de  l'acheteur. 

Par  le  dol ,  la  force ,  l'erreur ,  &  les  autres  moyens  de 
reftitution  ,  de  refcifion ,  ou  de  nullité. 

De  toutes  ces  caufes ,  les  fix  premières  &  la  dernière 
qui  eft  la  nullité,  ont  été  expliquées  dans  ce  titre.  La 
révocation  des  ventes  faites  en  fraude  des  créanciers, 
fait  partie  du  titre  de  ce  qui  fe  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers. Le  retrait  lignager ,  &  les  autres  fortes  de  re- 
traits ,  ne  font  pas  de  ce  deffein  ;  car  ils  font  propres  à 
nos  coutumes  ,  &  le  retrait  lignager  eft  aboli  par  le 
Droit  Romain  *  ;  les  refcifions  &  reftitutions  auront 

y   *  L.  n,c.de  contr.  empt.  v.  1,    li  ,ff.  de  reb.  aiith.  jul.  pofl. 

leurs 
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n 


leurs  titres  en  leurs  lieux  :  &  Il  ne  refte  à  expliquer 
ici ,  que  I;i  faculté  de  rachat ,  le  paâe  réfolutoire , 
l'inexécution  s  &  le  confentement  du  vendeur  &  de 
l'acheteur.  Mais  auparavant  il  faut  expliquer  quelques 
règles  comaïunes  à  toutes  les  manières  de  réfoudre 
Jes  ventes, 

.  Règles  communes  de  la  réfoludon  des  Thèmes-, 

S    O  M  M   A  I  R  E   S. 

â'.     Différence  entre  la  nullité  &  la  réfoludon  d  une 

vente. 
a.     Le  pojfejfeur  ne  peut  être  dépoffédé  qtit  par  la  Juf- 

tice. 

5.  Dommages  &  intérêts  S^iljf  en  a  lieu. 
4.     La  réfolution  de  la  vente  remet  toutes  chofes  en, 

entier. 
J.     Le  vendeur  rentre  dansfon  droite 

6.  Faculté  de  rachat, 
•7,     Vente  à  faculté  de  rachat. 
8,     Faculté  de  rachat  ex  intervallo^ 
<).     Durée  de  la  faculté  de  rachat-^ 

10.  Fruits  depuis  les  offres, 

11.  Pacle  réfolutoire, 

12.  Effets  des  claufes  réfolutoires, 
I-3.  Réfolution  fans  claufe  réfolutoire, 
14™  Réfolution  du  confentement  avant  VexécutioA-, 
I  j".  Réfolution  du  confentement  après  l'exécution, 

L 

X.  Dlp-  T  L  y  a  cette  différence  entre  la  réfolution  &  la  nul- 
rencc  entre  |_  jifé  d'une  vente ,  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a  ja- 
la. nullité  &■  jjjjjj  g^  (}g  vente  a;  &  que  la  réfolution  fait  ceffèr  la 
la.  réjo  u-  ^g  •  ^^^^^  ^^^  accomplie ,  mais  ne  fait  pas  qu'elle 
tion    d  une    ,  .      ^.       ,  ,  ,  r        u     r       v     -r  1  1 

trente  '^  '^^^  point  ete  ,  quand  même  elle  ieroit  relolue  par  la 

volonté  du  vendeur  &  de  l'acheteur  t, 

a  V.  l'art,  i  de  lafeâlion  $  des  Conventions ,  p.  JO. 

h  Ab  emptione  ,  vcinlitione  ,  locatione ,  conduaione  czlerif- 
<jue  fimilibus  obligationibus ,  quiii ,  integris  omnibus  ,  confenfu 
coium  qui  intcr  fe  obligati  fint,  recedi  podit ,  dubiura  non  eft. 
L.  $i  ,  jf.  de paS.  /.  I  )  C.  quando  lie.  ab  cmpt.  difc.  l.  1 ,  eod. 

Intedam  emptionem  faceic  non  pofliimus.  L.  z,  inf.  ff.  de 
refc.  vend.  V.  fur  cet  article  &  les  fuivans ,  la  fcftion  6  des  Con^ 
ventions,  p.  ?i. 

II. 

*.  Lepof^      Quelle  que  foit  la  caufe  de   la  réfolution  d'une 
fejfeur     ne  vente ,  fi  elle  eft  conteftée ,  &  que  l'acheteur  ou  autre 
^"fr'r'^  '^''  ^y^n'^  ^on  droit  foit  en  polFeffion  ;  le  vendeur  ne  pourra 
"""J,'''!' reprendre  la  chofe   vendue  que  par  l'autorité  de  la 
Juftice  c, 

c  l'.  l'art.  \6  de  la  feSion  $  ,  &  l'art,  14  de  lafeSion  6  des 
Conventions  ,  p.  3 1  6"  3  î . 

III. 


pojfédi 
par  h 
tice, 


j.  Dom-  SI  la  vente  eft  réfolue  par  le  fait  de  l'un  ou  de 
mages  &  in-  l'autre  qui  ait  donné  fujet  à  quelque  dommage ,  il  en 
térêts  ,  s'il  fera  tenu  fulvant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans 
y  en  a  lieu. 


'  ce  titre  d. 


d  C'cjl  une  fuite  de  diverfes  règles  qui  ont  été  expliquées  dans 
ce  titre. 

IV. 

é^.Laré-  La  vente  étant  réfolue,  le  vendeur  &  l'acheteur 
folution  de  rentrent  dans  leurs  droits  ;  &  toutes  chofes  font  re- 
ia  vente  r".'- mifes  en  entier,  félon  que  les  circonftances  peuvent 

:  met    toutes  1  .» 

I  '"''•  e  Ut  utercjuc  ,  icfolutâ  emptione ,  nihil  ampliùs  confequatur  , 

'  quàm  non  haberct ,  fi  vcnditio  faifta  non  eflet.  i.  13,$'.  i  tff- 

de  adil.  ed,  d.  l.  §.  7.  V.  l'art,  fuivant. 

V. 

s. Lèvent     Lorfque  la  vente  eft  réfolue  ,  le  vendeur  reprend 
deur    ren-  ce  qu'il  avoit  vendu  fans  aucune  des  charges  que  l'a- 
'f  .  ""^fi"  cheteur  avoit  pu  y  mettre ,  parce  que  le  vendeur  ren- 
tre  dans  Ion  droit  comme  s  u  n  en  avoit  jamais  ete  dé- 
pouillé f. 

/Omnia  in  integrum  reftitauntur ,  perinde  ac  fineijuc  emptio, 
oeque  vcnditio  interceflît,  L,  60, ff,  de  ad,  ed, 
Tome  ^ 


.Cette  règle  ne  s'entend  que  des  charges  qui  étaient  du  fait  de  l'of 
cheteur,  comme  s'il  avait  affujcttil' héritage  cl  un  cens .^  à  unefer^ 
vitude,s'il  l' avait  hypothéqué  àfes  créanciers;  &•  elle  ne  regards 
pas  le  droit  des  lods  6-  ventes  qui  auraient  pu  être  acquis  au  Sei- 
gneur direll  par  cette  vente.  Car  ce  droit  était  une  fuite  du  contrat, 
qui  était  autant  du  fait  du  vendeur  que  de  l'acheteur.  Ai.ifi  l'héri^ 
tage  y  demeure  afeSé  ,  fi  l'acheteur  ne  l'avait  payé.  Mais  fi  U 
vente  était  réfolue  par  une  caufe  qui  fût  feulement  du  fait  du  ven- 
deur ,  comme  fi  fis  créanciers  faifaient  faifir ,  il  cftjufte ,  en  ce  cas-^ 
que  cet  acheteurfoit  dédommagé  par  le  vendeur  du  droit  de  lads  Sr 
ventes  qu'il  aurait  payé  :  il  y  a  même  des  Coutumes  qui  lui  don- 
nent les  lods  &  ventes  du  décret  qui  fera  fait  de  cet  héritage, 
laijfant  au  Seigneur  la  liberté  de  les  prendre ,  en  rendant  à  cet 
acheteur  le  premier  droit  de  lods  qu'il  en  avoit  reçu.  V.  fur  ceE.-irti- 
clc  les  articles  14  &  15  ci-après.  Voyez  l'article  1  delà  fed.  ij 
&  l'art.  10  delà  kSi..  i,  &  les  remarques  qu'on  y  a  faites. 

De  la  faculté  de  rachat^, 

VI. 

LA  faculté  de  rachat  eft  un  paâe  par  lequel  il  eft   s.  Factâé 
convenu  que  le  vendeur  aura  la  liberté  de  re-  de  rachatu 
'prendre  la  chofe  vendue ,  en  rendant  le  prix  à  l'ache- 
teur ,  ou  ce  qui  en  aura  été  payé^. 

g  Si  fundvim  parentes  tui  eâ  lege  vendiderunt ,  ut  five iplî,  five 
hxredcs  eorum  ,  emptoti  prctium  quandocunque ,  vel  intra  certa 
tempora  obtuliflent ,  reltitueretur ,  tcque  patato  fatisfacere  con- 
dition! diflr  ,  ha:res  emptoris  non  paret ,  ut  contra£lûs  fides  fer- 
vetur ,  aâio  praîfcriptis  Verbis ,  vel  ex  vendito,  tibi  dabitur.  £.  1 , 
É.  de  paS.  int.  empt.  &  vend.  comp.  L  7  ,  eod.  L  11 ,  fi",  de  pnefi 
verb.  L  i  ,  C,  Quando   decr.  non  efi  op. 

Il  Elle  paflê  aux  licritiérs.  Z.  2, ,  C.  depaêl,  int,  empt.  &vend, 
comp. } 

Vit 

La  vente  fous  faculté  de  rachat  renferme  une  con-     7,  Venu 

dition  ,  qu'elle  fera  réfolue,  fi  le  vendeur  racheté /z.''/'î'^"'f^' '''' 

Et  lorfqu'il  le  fait ,  il  rentre  dans  fon  droit  en  vertu  '■.-^'•"*'''  '''"- 

de  cette  condition.  Ainfi  il  reprend  la  chofe  exerapte-'^'^'^'î     ""' 
,        ,  i>     1  ■     '•  '^     tondmonx 

des  charges  que  1  acheteur  avoit  pu  y  mettre. 

A  (Si)  foluta  fuerit  data quantitas,  fit  res  inempta.  L.  7,  C.dc 
paCi,  int.  empt.  6*  vend,  corn,  Teparato  fatisfacere  condition!,  &c, 
X.  x>  eod.     . 

^  Les  lods  &  ventes  font  dus  au  Seigneur  pour  la  vente  feule- 
ment, mais  non  pas  quand  le  vendeur  rentre  dans  la  chofe  ven- 
due en  vertu  de  la  claufe,  parce  que  le  vendeur  rentre  dans  fa 
chofe  exempt  de  charge  ,  par  la  fiftion  de  droit ,  qui  eft  que  U 
chofe  eft  cenfée  rt'avoir  jamais  été  vendue. } 

VIII. 

si  la  faculté  de  rachat  n'étoît  accordée  qu'après  le  g.  Faculté 
contrat  de  vente  parfait ,  elle  ne  fera  aucun  préjudice  ^^crac/mife* 
aux  charges  &  hypothèques  aufquelles   l'acheteur  fei"""^^°' 
feroit  engagé  depuis  le  contrat ,  &  avant  que  d'accor- 
der cette  faculté  i» 

i  C'efl  une  fuite  nécejfaire  de  f  accompliffemcnt  de  la  vente  pure 
(ffimple  ,  qui  avait  acquis  le  droit  à  l'acheteur,  fuivant  les  règles 
de  la  nature  du  contrat  de  vente. 

fl  Cela  peut  recevoir  dé  la  difficulté  ,  parce  qu'il  femble  que 
cette  claufe  ,  quoique,  ftipuléé  par  un  aiîle  fc-paré  ,  faffe  partie  du 
contrat  de  vente,  &  doive  emporter  hypothèque  du  même  joue 
que  la  vente.  X.  71,  ff.   de  contr.  empt. 

Qiiid,  fi  la  faculté  de  rachat  avoit  été  ftipuléé  après  lé  contrat 
de  vente  partait ,  par  un  afte  féparé  &  non  annexé  au  contrat  ; 
cnforte  que  les  Créanciers  poftérieurs  à  cette  claufe ,  ne  puiflent  en 
avoir  connoiifance  par  la  leélure  du  contrat  :  il  femble  qu'en  ce 
cas  les  créanciers  même  poftérieurs ,  devroient  avoir  hypothèque 
avant  le  vendeur. 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  dire  le  contraire,  parce  que  le  Ven- 
deur, en  vertu  de  l'ade ,  contenant  la  faculté  de  rachat,  a  lui» 
même  une  hypothèque  avant  les  créanciers  qui  font  poftérieurs. 

De  ce  principe  ,  il  s'enfuit  que  fi  la  faculté  a  été  ftipuléé  par  un 
afte  fous  feing  privé,  les  créanciers  qui  ont  contrafté  avant  que  cet 
aâeaic  été  reconnu  en  Juftice,  feront  préférés  au  vendeur.] 


ÎX. 

La  faculté  de  rachat  peut  être  accorde'e ,  ou  îndéfi-     5.  Durée 
nlment,fans  marquer  pendant  quel  temps  le  vendeur  de  la  faeuiti 
pourraracheter  ;  ou  prefcrivant  un  certain  temps,  après  '^«  rachas, 
lequel  cette  faculté  fera  expirée  /.  SI  elle  eft  Indéfinie , 

/  Si  fundum  parentes  tui ,  eâ  lege  vendiderunt ,  ut  five  ipfi  ,  Cm 
hairedes  eorum  ,  emptori  prctium  quandocunque  ,vcl  intra  certa 
tempora  obtuliflent,  reftitueretur ,  &c,  L.i,C.  de  paff.  interempt^ 
6"  vend,  comp, 

A? 


y* 


LES   L  O  I X   CIVILES;   &c.  L  i  v.  I. 


die  dure  jufqu'au  temps  de  la  prefcrlption  rn.  Et  fi  elle 
efl  bornée  à  un  certain  temps ,  le  vendeur  n'eft  pas 
d'abord  exclus  quand  le  temps  expire  ;  mais  on  lui 
accorde  un  délai ,  de  même  qu'à  l'acheteur  lorfque 
la  vente  doit  être  réfolue  faute  de  paiement  au 
terme  n. 

mHaEaflionc;  anniî  tri^inta  continuis  cxtinguantur ,  qui  per- 
pétua; videbantur.  L.  ^  ,  C.  de  praf.  J  o  vcl  40  ann. 

n  V.  l'an.  1 8  de  la  fectlon  précédente ,  l'article  S  de  la.  jcCi.  J  > 
&f  l'article   1 1  ci-apiis. 

X. 

l».  Fruits     Le  vendeur  exerçant  la  faculté  de  rachat  d'un  hé- 


djpuis 
affres. 


Us 


ritage ,  l'acheteur  doit  lui  reftituer  les  fruits  depuis  le 

jour  de  la  demande  accompagnée  d'offres  faites  dans    tat  oîife  trouvent  Us  c/iofis  quand  on  réfiud  la  vente.  Et 

les  formes  o. 


I  r.  Paffe 
léfolutoirc. 


0  Habita  ratione  corum  qux  poft  oblatam  ex  pafto  quantita- 
rcm,  ex  co  fuiido  aJ  adverfarium  pervciierunt.  D.  l.i>  C.  depaS. 
i^.  cmpt.  6"  vend.  comp. 

Du  pacte  réfolutoire  &  de  ^inexécution, 

XI. 

Epadte  ou  claufe  réfolutoire  e{î  cette  conven- 
(  tion  ordinaire  dans  les  ventes  ,  que  fi  l'acheteur 
ne  paie  au  terme  ,  la  vente  fera  réfolue  p.  Et  cette 
même  peine  de  la  réfolution  de  la  vente  peut  être 
auffi  flipulée  pour  l'inexécution  de  quelqu'autre  con- 
vention qui  feroit  partie  du  contrat  de  vente  :  comme 
s'il  eft  dit  que  fi  une  maifon  qui  efl:  vendue  exempte 
d'une  fervitude  ,  s'y  trouve  fujette ,  le  vendeur  fera 
tenu  de  la  reprendre. 

p  Cùm  Ycnditor  fuiidi  in  loge  ita  cavcrK,_/7  ad  diem,  pecuniit 
filuta  non  fit,  ut  fundus  inemptus  fit.  L.  i ,  ff.de  le;;,  commiff. 

ï  Ou  s'il  eft:  convenu  que  fi  un  autre  en  offre  davanta2;e  dans 
«n  certain  temps ,  la  première  vente  fera  réfolue  ;  cette  claufe 
s'appelle  eu  Droit  in  diem  addiSio.  L.  1 ,  f.  de  in  diem  addiS.  \ 

xir. 

IX.  Iffit  Les  claufes  réfolutoîres,  au  défaut  de  payer  au  terme, 
des  claufe  s  ç^^.^  d'exécuter  quelqu'autre  convention  ,  n'ont  pas  l'ef- 
^ç/d  utoires.  £^j.  jg  réfoudre  d'abord  la  vente  ,  par  le  défaut  d'y  fa- 
tisfaire ,  mais  on  accorde  un  délai  pour  exécuter  ce 
qui  a  été  promis ,  fi  ce  n'eft  que  la  chofe  ne  pût  (oufïrir 
de  retardement ,  comme  fi  le  vendeur  manque  de  dé- 
livrer de  la  marchandife  promife  pour  le  jour  d'un 
embarquement  q. 

q  V.  l'art,  t  de  lafeCl.  3  ,  ^,  15- ,  £•  l'art,  if  de  lafeS.  1  , p.  13. 

XIIÎ. 

i;.  Kéfo-      Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  caufe  réfolutoire  faute  de 

huion  fans  payer  au  terme ,  ou  d'exécuter  quelqu'autre  conven- 

claufe  réfo-^Qj^^i^^g^f.^  „e  laiflera  pas  d'être  réfolue,  fi  le  défaut 

'"''^''        de  paiement  &  l'inexécution  y  donnent  lieu  après  les 

délais ,  félon  les  circonftances  r.  Car  les  contraâans  ne 


cxtcrifque  fimilibu5  obligationibus ,  quin  ,  intcgris  omnibuî ,  con- 
fenfu  eorum  qui  intcr  fe  obligati  (lut,  recedi  poflit,  dubium  non 
cà.  L,  ^  i  ,  ff.  de  pa(t.  In  emptione  cxtcrifque  boua:  fidci  judiciis , 
re  nondum  fecutâ  ,  poffc  abiri  ab  emptione.  L.j,§.6,  eod.  l.  I 
6»  1 ,  c.  tjuanda  licet  ab  empt.  difcedere. 

V.  l'art,  fuir.  &  les  art.  1  de  la  fccl.  i ,  &  10  delà  feft.  1. 

Il  faut  remarquer  fur  L'article,  que  fi  Us  contraHaiis  rifolvent  la 
vente  d'un  fonds ,  peu  après  le  contrat ,  &  avant  que  l'acquéreur  fê 
fournis  en poffeffion  ,  il  efl  de  l'équité  6"  aujfi  de  l'ufage,  qu'il  n'eft 
point  dû  de  droit  de  lods.  Et  il  y  a  même  des  Coutumes  qui  don- 
nent un  temps.,  comme  de  huit  jours,  pour  réfoudre  le  contrat, 
fans  qu'il  en  foi  t  dil  de  Ijds  6»  ventes.  Mais  comme  ce  temps  n'eft 
pas  réglé  dans  les  autres  Provinces ,  6"  qu'on  peut  encore  diflin— 
guer  la  condition  d'un  acquéreur  qui  s' eft  mis  en  pofteffion ,  de 
celle  d'un  autre  quin  a  pas  pris  de  poffefjlon  ,  il  arrive  ajfe^  fou- 
vent  de  différentes  queflions ,  fi  les  lods  font  dus  ou  non  ,  flon  l'é- 
.  _  ,.     _    ,  _    .^^_ 

roit  âfouhaita  qu'on  y  eût  une  règle  précife  &  uniforme  ;  6"  auj^ 
dans  ces  autres  vuides  de  règles  dont  on  a  parlé  en  quelques  en- 
droits. 

'i  Si  elle  eft  faite  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les  lods  Se  vente» 
ne  font  dus.  ] 

XV. 


i;. 


Réfi- 
du 

ntc' 


Si  la  vente  étant  confommée  ,  le  prix  payé,  la  déli 
Vrance  faite  &  l'acheteur  en  polfeflîon ,  le  vendeur  &  """^ 
l'acheteur  veulent  dans  la  fuite  réfoudre  le  contrat  fans  ^^nt  après 
autre  chofe  que  leur  fimple  volonté  ,  ce  n'eft  pas  tant  l'exécution, 
une  réfolution  de  cette  vente  qu'une  féconde  vente  que 
fait  l'achetêurà  celui  qui  lui  avoir  vendu.  Ainfi  ce  pre- 
mier vendeur  ne  reprend  pas  une  chofe  qui  fût  à  lui  , 
puifque  fa  vente  l'en  avoit  dépouillé  ;  mais  il  acheté  en 
effet  la  chofe  d'un  autre  ,  &  elle  paffe  à  lui  fujette  aux 
charges  &  aux  hypothèques  que  fon  acheteur ,  qui  lui 
revend  ,  avoit  pu  contrafter  u. 

aRe  quidem  intégra,  ab  emptione  &  Tcndîtione,  utriufquè 
partis  confenfu ,  recedi  poteft.  Ètcnim  quod  confenfu  contrac- 
tum  eO ,  contraria:  voluntatis  adminiculo  diflolvitur.  At  enim  pofl: 
traditionem  intcrpofitam  ,  nuda  voluntas  non  refolvit  cmptionem , 
C  non  aftus  quoque  priori  fimilis  rctroagens  venditionem  intcr- 
ceflerit.  L.  1  ,  c.  quando  lie.  ab  empt.  difc.  Poft  prerium  folutum 
infeftam  cmptionem  facete  non  polTumus.  L.  i ,  ff.  de  refc. 
vend. 

V.  l'art,  précédent  &  la  remarque  qu'on  y  a  feitc ,  &  les  art,  2. 
de  la  feclion  i  ,  &  10  de  la  fcâion  2.. 


SECTION    XIII. 

De  quelques  madères   qui  ont  du  rappoit  ail 
contrat  de  vente.. 


Des   ventes  forcées 
L  arrive  aftez  fouvent  que  les  chofes  qui  appartien-  ^'^'^f"  j.^ 

VI  •      >•  r  .'     ^Cr  ventes    JoT- 


nent  à  des  particuliers ,  fe  trouvent  nécelfaires  pour 
quelque  ufage  public  ;  &  fi  dans  ces  cas  ils  refufent  de 
les  vendre ,  ils  y  font  contraints  par  l'autorité  de  la 
juftice  ,  parce  que  toutes  chofes  étant  faites  pour  l'u- 
fage de  la  fociété  ,  avant  qu'aucune  pafle  à  l'ufage  des 
particuliers,  ils  ne  le  poffedent  qu'à  cette  condition  , 
que  leur  intérêt  cédera  à  l'intérêt  public  dans  les  né- 
ceflités  qui  le' demanderont.  Ainfi  un  particulier  eft: 
obligé  de  vendre  fon  héritage ,  s'il  fe  trouve  nécef- 
faire  ,  pour  quelque  ouvrage  public.  Et  il  y  a  auffi 
iP&  la  réfolution  de  la  vente  par  le  confentement  du.  d'autres  caufes  où  la  Juftice  oblige  de  vendre ,  &même 
vendeur  &  de  l'acheteur,  ""■"  ■--'--'-  -*  ^•— i-  .. 


veulent  que  le  contrat  fubfifte  ,  qu'en  cas  que  chacun 
exécute  fon  engagement  f. 

r  V.  Us  articles  i  &  ^de  la  feU.  j  des  conventions ,  p.  1+  S-ij' 
Non  implcta  promiffi  fide,  dominii  tui  )us  in  fuam  caufamre- 
irertî  conveniat.  L.   6  ,C.  de  paS.  inl.  empt.  &  vend,  compof. 
f  V.  l'art.  J  de  lafeS.  i  ,  des  conventions ,  p.  zo. 


XIV. 

î4.  Réfi-  Ç  I  le  vendeur  &  l'acheteur  réfolvent  la  vente  avant 

Imon     du  ^  quo  la  chofe  vendue  ait  été  délivrée  &  le  prix  payé , 

cisjente-  j^  y^^iQ  n'étant  pas  encore  confommée,  &  toutes  cho- 

ynent  avant  r       .  •         ..     r  \  .  ^  .. 

S  exécution.  *^^  ^'^^"'^  ^"  ^"'^'^'^'  '  ^'^  "O"*  déchargés  lun  &  lautre  de 


pour  des  intérêts  de  particuliers,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  4  de  cette  Seâion.  On  peut  remarquer  dans 
le  Droit  Romain  fur  le  fujet  des  ventes  forcées , 
quelques  cas  finguliers  où  les  propriétaires  étoient 
forcés  de  vendre.  Ainfi ,  par  une  conftitution  de  l'Em- 
pereur Antonin  ,  les  maîtres  qui  maltraltoient  excef- 
fivement  leurs  efclaves  ,  étoient  obligés  de  les  ven- 


leurs^engagemens,  &  remis  entr'eux  au  même  état  que    dre  a.  Ainfi  ,  lorfque  l'un  des  maîtres  d'un  efclave 
.'M  _>  :^_-:_.  _     1  commun  à  plufieurs  vouloit  l'affranchir,  les  autres 

étoient  forcés  de  lui  vendre  leurs  portions  b.  Ainfi  , 
lorfqu'une  chofe  étoit  commune  au  fifc  &  à  des  par- 
ticuliers ,  le  fifc  pouvoir  feul  vendre  le  tout,  fi  pe- 
tite que  fût  fa  portion ,  &  les  autres  étoient  obligés 


s'il  n'y  avoit  point  eu  de  vente  t. 

t  Poteft,  dura  res  intégra  efl:,  conventîone  noftiâ,  infeftafierî 
çmptio.  L.  ■L,ff.  de  refc.  vend.  Si  Titius  &  Sejus  inter  fe  confen- 
fcrint ,  ut  fundum  Tufculanura  emptum  S.cjus  haberet  cenrum  au- 
leis;  deindè  re  nondum  fecutâ,  id  eft,  neque  pretio  foluto,  ne- 
que  fundo  tradito  ,  placuerit  inter  cos  ,  ut  difcèderetur  ab  emp- 
tione &Tenditione  ,  invicem  liberantur.  §.  ult.  inft.  quihus  modis 
tailiturobli^.  Ab  emptione,  vendirione,  locadone,  condudione. 


a  V.  |.  1.  Inft.  de  hts  qui  fui  vel  al.  jur.f. 

il  L.  1 ,  5.  I  ,c.  de  camm.frv.  man.  v.U  li  ,ff.  defen.fylL 


DU  CONTRAT  DE 

de  laiflér  ks  leurs  à  l'acquéreur  pour  la  portion  du 
prix  qui  leur  revenoit  c. 

rend.  Ter.  fifc.  cum  pr'iv.  comm.  l.  i  ,c.  de  corn' 
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Ventes  forcées. 

Vente  forcée  pour  le  bien  public. 

Vente  de  denrées. 

Vente  forcée  pour  une  nécejjité  particulière. 

Si  celui  qui  pouvait  être  contraint    conjcnt 
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la 


lO.  Licitation. 


II. 


Ventilation» 


Si  dans  les  cas  où  l'on  peut  contraindre  un  proprié-  j-  Si  cdut 
taire  à  vendre  (on  héritage  ,  il  confent  volontaire-  "?"'  /"""""f 

\    i  r  ■  J  1  itre  COU" 

ment  a  la  vente  ;  ce  lera  une  convention  dont  les  con-  ^^^^^^  ^^^_ 
ditions  feront  telles  qu'on  les  aura  réglées  par  le  con-  r,^^  ^  /^ 
trat ,  &  de  gré  à  gréf.  vents. 

fCef^ra  une  convention  vohntaire  qui  réglera  les  conditions  it 
cette  vente,  V.  l'art.  7  de  la  ledtion  1  des  Conventions  ,p.  li. 

VL 

Si  le  propriétaire  refufe  de  vendre ,  &  fe  laifle  con-     &.  S'ilrc 
tralndre  ,  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  fera  rendu  contre  /"/'^  ''*  *'*"" 
lui ,  tiendra  lieu  de  vente  &  de  titre  d'aliénation  ,  qui  "'• 
dépouillera  ce  propriétaire  de  fon  droit ,  &  fera  paffer 
le  fonds  à  l'ufage  auquel  il  aura  été  deftiné  g. 


g  Ccjl  une  fuite  nécejjairt 


I.  Ventes 
forcées. 


Es  ventes  forcées  font  celles  où  l'on  eft  contraint 

par  f  autorité  de  la  Juftice  pour  un  bien  publie  , 

ou  autre  jufte  caufe  a. 
a  V.  les -articles  fuivans. 


de  ces  fjrtes  de  ventes. 

VIL 


ilic. 


Dans  les  cas  où  le  propriétaire  eft  dépouillé  de  fon    7-  Ef-t  de 
héritage  pour  quelque  ufage  public  ,  il  ne  peut  être '''•■* -^""^ 
obligé  à  aucune  garantie  ;  car  outre  qu'il  eft  dépouillé  ""''"'• 
contre  fon  gré ,  l'héritage  étant  mis  hors  du  com- 
merce par  ce  changement,  il  n'eft  plus  fujet  ni  à  des 
hypothèques  ni  à  des  évidions.  Mais  ceux  qui  ac- 
quièrent ,  comme  des  Marguilliers  ,  ou  un  Corps  de 
Ville ,  demeurent  chargés  envers  le  Seigneur  cenfier 
ou  féodal  des  droits  feigneuriaux  qu'il  pouvoir  avoin 
pour  quelque  fortification ,  ou  autre  ouvrage  pour    fur  cet  héritage ,  &  de  l'indemnifer  des  fuites  de  ce 
la  commodité  publique  ,  le  propriétaire  eft  contraint    changement ,  félon  la  qualité  des  droits  &  les  coutu- 
par  la  Juftice  de  vendre  ce  fonds  à  un  jufte  prix  b.         mes  des  lieux  :  &  les  créanciers  dfe  celui  qui  eft  dé- 

pouillé  de  fon  fonds  ,  ont  leur  droit  fur  le  prix  A. 


II. 

4.  rente     SI  une  maifon ,  ou  autre  héritage ,  fe  trouve  nécef- 
forcée  pour  faire  pour  un  idage  public  ,  comme  pour  y  bâtir  une 
le  bien  i«*-Egli(e  paroiffiale,  ou  pour  l'augmenter,  pour  en  faire 
un  cimetière,  pour  faire  une  rue  ou  pour  l'élargir. 


i  Cefl  une  fuite  de  ce  qui  a  été  remarqué  au  commencement  de 
tette  feaion.  V.  1.  11,  ff-  de  evitt.  in  verho  Pojfefunes  ex  pra:- 
ccvto  prinàpali  diflraclas.  PolVeirioncs  quas  pro  Eccleliis  ,  aut 
domibus  Ecclefiaium  parocliialiam  de  novo  fundandis,  aut  am- 
pliandis ,  infra  villas ,   non  ad  lupetfluitatem  ,  fcd  convenientcm 


h  Ce  font  encore  des  fuites  nécejfaires  de  ces  fortes  de  ventes, 

VIII. 


îiece(fitatem  acquit!  contingat ,  de 

néant,  abfque  coadione  vendendi^ 

poncndL  Et  poficlîores  lUaium  poilelT 

Su!l:o  pretio  compcUantur.  Pio  Ecclefîis  patochialibus ,  cœmcte- 

tiis  ,  &  domibus  patochialibus  Rctlorum  extta   villam  fundandis 

•»el  explicaudis ,  illud  idem  concedimus.  Ordonnance  de  Philippe 

le  Sel,  de  1303.  . 

VoycT  un  exemple  de  t ufage  d'un  fonds  d'un  particulier  pour  la 
commodité  publique ,  &■  pour  les  befoins  des  particuliers  dans  la 
loi  i),  (.  1,  S.  de  comm.  prsd.  où  il  eft  dit  qu'un  particulier  qui 
aune  carrière  dans  fon  fonds ,  n'eft  pas  obligé  d'en  vendre  la  pierre, 
s'il  n'eft  ajfujetti  par  un  ufage  à  en  donner  pour  un  certain  prix  à 
ceux  qui  en  veulent.  Mais',  fi  c'étoit  dans  un  lieu  oii  l'ufage  de 
cette  carrière  fi'it  d'une  nécejjité  publique  ,  ne  froit-il  pas  jufte  d'o- 
bliger k  propriétaire  d'en  donner  à  un  jufte  prix  ,  quoique  la  pojf.f- 
lioa  n'en  fût  vas  établie? 
^  III. 

rr   ,      Dans  les  néceflités  publiques  ,&  dans  une  difette  de 

•fl»  r  ente        .  ,  ^  .^  ,  'r         ^  \ 

4$ denrées,  grains,  on  oblige  ceux  qui  en  ont  des  provilions  a  les 

débiter  à  un  prix  ralfonnable  c  Et  la  Police  contraint 

}es  bouchers  &  les  boulangers  à  vendre  à  un  jufte  prix  ^. 

cLcge  Juliâ  de  annonâ,  pœna  ftatuitur  adveisùs  eum  qui 
contra  annonam  fecerit. £.  z,  ff.de  leg.Jul.  de  ann.VïxvtKa.  de- 
bebis  cultodire  ,  ne  Dardanarii  ullius  mctcis  fmt,  ne  aut  ab  his 
qui  coemptas  ixsetces  fupprimunt,  aut  àlociipletiotibus,  quifruc- 
tusfuos  xquis  ptctiis  vendere  nollent,  dum  minus  uberes  pro- 
ventus  cxpcftant,  ne  annona  oneietur.  L.  6  ,  ff.  deextraor.  crim. 

d  Cura  carnis  omnis ,  ut  judo  pretio  praebeatur  ,  ad  curam  pra:- 
fe£t:ur.i:  pcrtinet.  L.  1 ,  §.'  Il,  ff.  de  off.  prxf.  urb.  Il  y  a  fur  ce 
fujet  plufieurs  Ordonnances. 

■  IV. 


cxtero  apud  Ecclcfias  rcma-        Si  par  quelque  cas  fortuit ,  comme  duft  déborde-      s.  H<:n^ 


vel  extra  manum  iplarum    ment,  un  chemin  public  eft  emporté  ou  rendu  inu- '^^" ''"'-''^ 
jnum  ad  eas  dimittendum    tile  ,  les  voifins  doivent  le  chemin  ,  mais  fins  pouvoir    L^f^f. 
'  "'  "  vendre  ce  qu'ils  perdent  i.  Car  c'eftun  cas  fortuit  qui 

fait  un  chemin  de  leurs  héritages  ou  d'une  partie ,  Se 
cette  fituation  les  engageoit  à  fouffrir  cet  événement. 

i  Cil  m  via  pablica,  vel  fluminis  impetu,  vel  ruina,  amiffaed, 
vicinus  proximus  viam  prxftare  débet.  Z.  14  ,  in  f.  ff.  quem  adv, 
ferv.  amit. 

Il  faut  entendre  cette  règle  d'un  ancien  chemin.  Mais  fi  pour  la 
commodité  publique  on  changeait  un  chemin,  comme  pour  le  rendn 
plus  court,  ou  qu'on  en  fit  un  nouveau,  il  faudroit  deftntéreffer  les 
particuliers  de  ce  qu'on  prendfoit  de  leurs  héritages  pour  ce  noii^ 
veau  chemin. 

Des  Décrets, 

IX. 

Es  créanciers  ont  droit  de  faire  vendre  les  biens  de      5-  ^lif-? 
leurs  débiteurs  ;  &  ces  fortes  de  ventes  font  for-  ^  '^«.'•■w*». 
cées  &  le  font  en  Juftice  L 

l  V.  l'art.  9  de  laJeSion  4  des  hypothèques. 

On  n'entre  point  ici  dans  le  détail  de  cette  niiitierc  de  décrets  ^ 
qui  étant  de  l'ordre  judiciaire ,  6*  diférente  dans  notre  ufage  de 
celui  du  Droit  Romain ,  n'eft  pas  de  ce  recueil.  V.  1.  ult.  C.  de  jure- 
dom. 

De  la  licitation. 

X. 


LOrfqu'une  chofe  qui  ne  peut  que  difficilement 
être  divifée ,  comme  une  maifon ,  ou  qui  ne  fau-  ' 

4.  rente     ^""  """,7"":',7 :;"° ," :"/".'''"  j"    roitl'être,  comme  un  Office  de  judicature ,  fe  trouve 

forcée  pour  ne  puilfe  aller  a  1  un  que  par  1  autre,  le  propriétaire  du    ^^^^^^^^  ^  plufieurs  perfonnes ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
2ine  .k^r.'Ueu  néceffaire  pour  le  paffage  eft  oblige  de  vendre    ^^  ^^  ^^^j^^^  ^.^^  accommoder  entr'eux  :  ils  la  ven- 


Si  la  -fituation  de  deux  héritages  fe  trouve  telle  qu'on 


particulière,  (-gtte  fervitude  dans  l'endroit  qui  lui  fera  le  moins  in- 
commode e  ;  car  l'autre  héritage  doit  avoir  fon  ufage. 

£  Si  quis  fepulchrum  habeat ,  viam  autem  ad  fepulchrum  non 
habeat,  &  à  vicino  ire  prohibeatur ,  Imperator  Antoninus  cum 
pâtre  refcripfit ,  iter  ad  fepulchrum  peti  precario  ,  &  concedi  fo- 
lere.  L.  w,  ff  de  Relig.  Prrfes  etiam  compellere  débet,  jufto 
pretio  iter  ei  prsflari ,  ita  tamen  ur  Judex  etiam' de  opportunitate 
leci  profpiciat ,  ne  vicinus  magaum  patiatut  detrijuci) tum.  D.  L. 


dent  pour  en  partager  le  prix  ,  &  ils  l'adjugent  aux 
enchères  ou  à  l'un  d'eux  ,  ou  à  des  étrangers  qu'ils 
reçoivent  à  enchérir ,  &  c'eft  cette  manière  de  vendre 
qu'on  appelle  licitation  m. 

mV.l.  7S ,  §.  4  ,ff.  dejur.  dot.  in  verbo  adjudicatufque  fundus 
focio'tjuciit ,  &  in  vetbo  licitatione.  L.  1}  ,  f.  17,^  de  a:},  empt, 
^  vend.l.T  ,§.  lii  ff.com.  d}y, 
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tllati'on.  '"'  T  ^  ^""'^s  fcmvent  que  plufieurs  cliofes  étant  vendues 
J,  toutes  enfemble  pour  une  femme  ,  fans  diftmdion 
du  prix  de  chacune,  il  eft  néceffaire  dans  la  fuite  de 
favoir  ce  prix  en  particulier ,  &  de  régler  combien 
doit  valoir  chacune  de  ces  chofes  fur  le  pied  de  ce 
prix  unique  pour  toutes  ;  &  c'eft:  cette  manière  d'efti- 
mation  qu'on  appelle  ventilation.  Ainfi,  par  exemple, 
fi  un  de  plufieurs  héritages  vendus  pour  un  feul  prix, 
fe  trouve  fujet  à  un  droit  de  lods  &:  ventes ,  c'eft  par 
une  ventilation  qu'on  règle  ce  droit  ;  &  il  en  feroit 
de  même  s'il  falloit  faire  i'eftimation  particulière 
d'une  portion  d'une  maifon  ou  autre  héritage  n, 

nVt  /.  I  ,ff.  de  evlSi.  l.  71,  eod. 


caufe  de  l'affinité  de  ces  deiiX  contrats  ^,  on  ne  répé--';,''''"''/"""' 
tera  rien  ici  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  contrat  de ''^'-"'^■"''-• 
vente  :  il  fuffit  d'avertir  qu'on  peut  appliquer  à  l'é- 
change toutes  les  règles  des  ventes,  a  la  réferve  de 
celles  qui  n'y  ont  pas  de  rapport,  comme  font  les  rè- 
gles qui  regardent  le  prix;  parce  que  dans  l'échange 
il  n'y  a  pas  de  prix.  Ainfi  les  règles  de  l'engagement 
de  l'acheteur  de  payer  le  prix  ,  celles  de  la  faculté  de 
rachat ,  &  les  autres  fembhibles  ,  ne  s'appliquent  pas  à 
l'échange.  Mais  les  règles  ds  la  délivrance  ,  celles  de 
la  garantie  &  des  autres  engagemens  du  vendeur  , 
celles  des  changemens  de  la  chofe  vendue  ,  des  nul- 
lités des  ventes ,  de  l'éviâion  ,  de  la  redliibition  Si 
autres  femblables  ,  font  des  règles  communes  aux 
ventes  &  aux  échanges.  Ainfi  il  fuffira  de  mettre  ici 
pour  les  règles  propres  de  l'échange  celles  qui  fuivent. 

g  Quoniam  pcrmutatio  vicina  effet  emptioni.  L.  ult.  ffl  de  rer, 
■pcrni.  Pcrmutattonera  ,  ut  pote  reipfa  bonj:  fidci  conftitutam  ,  (î- 
cut  commémoras , vicem  emptionis  obtincrc  non  cft  jurisinco- 
gnifi.  L.-L,C.  de  rer.pcrm. 


TITRE    III. 
DE    L  E  C  E  A  N  G  E. 

Echftnge,  /"^  Uoique  Tufige  de  l'échange  ait  nriturellement 

plus  ancic^i  \^  précédé  celui  de  la  vente  a  ,  qui  n'a  commencé 

que  la  vm-q^g  p^j.  l'irivention  de  la  monnoie  publique,  il  a  été 

j^j/^pT"' de  l'ordre  d'expliquer  les  règles  du  contrat  de  vente, 

avant  que  de  parler  de  l'échange  ,  parles  raifons  qu'on 

a  remarquées  à  la  fin  du  plan  des  matières. 

Echan-  L'échange  a  été  le  premier  commerce  dont  les  hom- 
ge ,  premier  mes  fe  font  fervis  pour  acquérir  la  propriété  des  cho- 
commcrce  deÇts,  l'un  donnant  à  l'autre  ce  qui  lui  étoitou  inutile  ou 
la  propriété  moins  néceffaire  pour  avoir  une  chofe  dont  il  avoit 

des  chofes.    befoin^. 

Redespar-     Quoique  l'ufage  de  l'échange  foit  tout  naturel ,  ce 
ticiilicres du  contrdit  avoit  dans  le  droit  Romain  des  règles  qui  pa- 
Dro'n  /îo-roiiïent  peu  naturelles  dans  notre  ufage.  Car  l'échange 
main   i^iniétoit  confidéré  dans  le  Droit  Romain  comme  un  con- 
u/tange.    ^^^^  informe  qu'on  mettoit  au  nombre  de  ceux  qui 
n'ont  point  de  nom  :  ce  qui  avoit  cet  effet,  que  lorfqu'il 
n'y  avoit  qu'un  fimple  contrat  d'échange,  fans  déli- 
vrance de  part  ni    d'autre  ,  il  ne   produifoit  aucun 
droit  d'en  demander  l'exécution  c,  &  que  lorfque  la  déli- 
vrance n'étoit  faite  que  d'une  part ,  celui  qui  l'avoit 
faite  n'avoit  pas  droit  de  demander  ce  qu'on  dcvoit  lui 
donner  en  contr'échange,  &  il  ne  pouvoit  que  repren- 
dre ce  qu'il  avoit  donné  d.  Mais  comme  il  eft  naturj , 
&  de  notre  ufage ,  que  toutes  les  conventions  foient 
exécutées  e  ,  nous  donnons  à  ce  contrat  fa  perteétion 
entière  ;  &  ceux  qui  s'y  font  obligés  font  contraints 
réciproquement  à  l'exécuter  ,  de  même  que  la  vente  , 
&  comme  ils  l'étoient  aulli  dans  le   Droit  Romain  , 
lorfque  l'échange  étoit  revêtu  d'une  ftipulation/I 

a  Origo  emenài  Tcndendique  à  permutationibus  cœpit.  Z.  i , 
ff.  de  contr.  ernpt. 

i  Unufquifquc  fecundàm  neceiTîtatem  temporum  ac  reruni, 
«tilibus  inutilia  permatabat.  L,  ï^  ff.  de  contr.  empt, 

c  Ex  placito  peimutationis ,  nuUâ  re  fecutâ ,  conftat  nemini  ac- 
tîor.cm  competere.  Z.  5  ,  C  de  rer.  perm.  Emptio  ac  venditio  nudâ 
confcntientium  Yoluntate  coiittahitut  ;  permutatio  autem  ex  le 
traditâ  initiam  obligationi  pr.ebet.  Alioquin  fî  tes  nondum  tta- 
dita  fit ,  nudo  confcnfii  conftitui  obligationem  dicemus.  Quod  in 
Lis  duntaxat  reccptum  eft ,  qnx  nomen  fuum  habent ,  ut  in  emp- 
tione ,  venditione  ,  conduâione  ,  mandate.  Z.  i ,  §,  i  ,^.  de  rer. 
perm. 

d  Ex  altcrâ  patte  traditione  fa6lâ,  fi  altcr  rem  nolit  tradere  , 
tion  in  hoc  agimus ,  m  intereft'  nolh'â,  illam  tem  accepide  ,  de 
cju.!  convcnit,  led  ut  tes  contra  nobis  reddatar,  condidioni 
locus  eft,  quafi  re  non  fecutâ.  Z.  i ,  J.  ult.ff.  de  rer,  perm,  1.  j. 
1. 1 ,  C.  eod: 

e  Quîd  ram  congiuum  fidei  Inimau^  quàm  ca  qur  inter  eos 
çiacuerunt  fervare.  Z.  i,ff.depaS. 

/Ex  placito  permutationis  nuUâ  re  fecutâ,  conftat  nemini  ac- 
tioncm  competere  :  nifi  ftipulatio  fubjefta  ex  verbornm  obliga- 
tione  qu.rfictit  partibus  aûionem.  L.i,C.  de  rer.  perm,  /.  5  j  , 
C  de  tranji 

Les  reo-les     Tout  ce  qu'il  y  a  de  matières  dans  l'échange  étant 
Jes    l'tvjrsf  prefque  les  mêmes  que  celles  du  contrat  de  vente,  à 


I. 

3. 

5- 
4- 
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deur  &  d'acheteur. 
Eviâion  dans  l'échange. 
Règles  de  l'échange  mêmes  gue  de  la  vente. 


L'Echange  eft  une  condition  oii  les  contradans  fe    r,  Dlfin'f 
donnent  l'un  à  l'autre  une  chofe  pour  une  autre  a,  iion. 
quelle  qu'elle  foit ,  hors  l'argent  monnoyé ,  car  ce 
feroit  une  vente  b. 

a  Si  ego  togam  dedi  ut  tunicam  accipercm  ,  Sabinus  &  Caf- 
fius  elle  cmptionem  &  venditionem  putant:Ncrva  S:Proculusper- 
mutationcm  ,  non  cmptionem  hoc  efle  ....  fed  verior  eft  Nervat 
&  Proculi  fentcntia.  L.  1  ,§.    i ,  §\  de  contr.  empt. 

b  Si  quidem  pocuniam  dem,  ut  rem  âccipiam  ,  emptio  &  ven- 
ditio eft.  Sin  autem  rem  do ,  ut  rem  âccipiam  quia  non  placer , 
permutationem  rerum  cmptionem  elle,  Sic.  L.  j  ,  f .  1  ,  ff.  de 
prcej'c.  verb, 

IL 

Dans  le  contrat  d'échange  la  condition  des  con-  ïDansl'ê- 
tradans  étant  égale  ,  en  ce  que  l'un  &  l'autre  donnent  ^'^'^"l''  ''"« 
une  chofe  pour  une  autre  ;  on  ne  peut  y  faire  la  dif-  ^  r'7 
tindion  d'un  vendeur  &  d'un  acheteur,  non  plus  que  „  _j,, 
d'un  prix  &  d'une  marchandife  c.  Mais  l'un  &  l'autre  j'ach 
tient  lieu  tout  enfemble  &  de  vendeur  de  la  chofe 
qu'il  donne ,  &  l'acheteur  de  celle  qu'il  prend  d^ 

c  In  permutationc  difcerni  non  potefl: ,  uter  emptor  ,  uter  ven- 
ditor  (a.  L.  1 ,  §.  i ,  in  f.  ff.  de  contr.  empt.  Z.  i ,  ff.  de  rer. 
perm. 

Neque  aliud  merx ,  aliud  pretiiim.  Z.  1 ,  in  princ.  ff'jie  contf, 
empt. 

d  Sî  quis  permutaverit,  dicendum  eft  utrumque  cmptori5,& 
Tenditoris  ioco  liaberi.  Z.  ij.  S".  J  ,  de  adil.  éd.  Is  qui  rem  per- 
mutatam  accepit ,  cmptori  fimilis  eft.  Z.  ult.ff.  quib.  ex  cauj.in 
poffS.  eatur, 

IIL 


I 


ur    & 
hitenr. 


Si  celui  qui  a  pris  une  chofe  en  échange  en  eft     j. 
évincé  ,  il  tient  lieu  d'acheteur  ,  &  il  a  fon  recours  ''■■'"■ 
pour  la  garantie ,  &  l'autre  eft  tenu   de  l'évidion  ,  ^'"l^'^"-S'' 
comme  l'eft  un  vendeur  e. 

e  Si  ea  tes  quam  acceperim ,  tcI  dederim ,  poftea  evlncatur,  ia 
faftum  dandam  aftionem  refpondetur.  Z.  i  ,ff.  de  rer.  perm.  Ki 
esemplum  ex  empto  aftionis.  L.  1,  C.  eod.. 


dans  9'.': 


IV. 

Toutes  les  règles  du  contrat  de  vente  ont  lieu  dans  ..  rii^ies 
l'échange  ,  à  la  réferve  de  ce  qui  fe  trouveroit  n'être  de  réekani-e 
pas  de  la  nature  de  ce  contrat ,  comme  ce  qui  regarde  mêmes  que 
le  paiement  du  prix  f.        .  '^'  ^'^  vente, 

/"Permutationem  utpote  reipfa  bons  fidei  conftitutam  ficuB 
commémoras ,  vicem  emptionis  obtinere  ,  non  eft  futis  incogniti, 
Z.  1,  C.  de  rer.  perm.  Qaomam  permutatio  vicina  cllet  emptio- 
ni. Z.  i  ,ff.  eod. 


DU   LOUAGE,   &c.  Tir.  I" 


^1 


TITRE    IV. 

T)a  Louage  &  des  diverfcs  efpeces  de  Baux, 


rcds 


12. 
13- 


E  titre  comprend  le  commerce  que  font  les  hom- 
mes ,  en  fe  communiquant  Tufage  des  chofes ,  ou 
de  leur  induftrie  &  de  leur  travail ,  pour  un  certain  prix. 
Cette  convention  eft  d'un  afage  très-néceflaire  &  très- 
fréquent.  Car  comme  il  n'eft  pas  poffible  que  tous  aient 
en  propre  toutes  les  chofes  dont  ils  ont  befoin  ,  ni  que 
chacun  faffe  par  foi-mème  ce  qu'on  ne  peut  avoir  que 
parl'induftrie  &  par  le  travail ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  l'ufage  des  chofes  des  autres ,  ni  celui  de  leur  induf- 
trie &  de  leur  travail  fût  toujours  gratuit ,  il  a  été  né- 
celTaire  qu'on  en  fit  commerce.  Ainfi ,  celui  qui  a  une 
maifon  qu'il  n'habite  pas ,  en  donne  l'ufage  à  un  autre 
pour  un  loyer.  Ainfi  on  loue  des  chevaux,  des  carroffes, 
des  tapifleries&  les  autres  meubles.  Ainfi  on  baille  des 
héritages  ou  à  ferme  ou  àlabourage.  Ainfi  on  fait  com- 
merce de  l'induftrie  &  du  travail  ou  à  prix  fait  ou  à  la 
journée ,  ou  par  d'autres  marchés. 

Toutes  ces  efpeces  de  conventions  ont  cela  de  com- 
mun qu'en  chacune  l'un  jouit  de  la  chofe  de  l'autre,  ou     „  ^  CJuo 
ufede  fon  travail  pouriin  certain  prix  ,  &  c'eft  par  cette    ^-  ^l'^;^.^^  ^  ^^^,  ^^^j 
raifon  que  dans  le  Droit  Komam  elles  lont  toutes  com.- 
prifes  fous  les  noms  de  louage  &  de  condudion.  Louage 
de  la  part  del'un ,  qui  s'appelle  le  locateur,  &  que  nous 
appelions  autrement  le  bailleur;  &  condudion  de  la  part 
de  l'autre,  qui  s'appelle  le  condudeur ,  &  que  nous  ap- 
pellonsautrement  le  preneiu-.Sur  quoi  iUaut  remarquer 
qu'au  lieu  que  dans  le  louage  des  chofes  le  bailleur  ou 
locateur  eft  celui  qui  baille  une  chofe ,  &  le  conduâeur 
celui  qui  la  prend  :  dans  le  louage  du  travail  le  bailleur 
eft  celui  qui  donne  un  ouvrage  à  faire  ;  &  celui  qui  en- 
treprend l'ouvrage,  &  qui  donne  fon  travail  &  fon  in- 
tiuftrie ,  s'appelle  le  preneur  ou  entrepreneur. 

Ce  (ont  ces  diverfes  fortes  de  conventions  que  nous 


4.     Quelles  chofes  on  peut  louer. 
j.     Profit  des  animaux, 

6.  Louage  de  la  chofe  dont  on  nefl  pas  le  maître, 

7.  Prix  du  bail  en  deniers  ou  portion  de  fruits, 

8.  Vilité  du  prix  n'a  pas  lieu  dans  les  baux. 
Liberté  defous-louer. 


10.  Les  baux  paffent  aux  héritiers. 

II.  Il  faut  pour  la  validité  du   louage  qu  on  filt 
convenu  du  prix. 


quid.  Si  on  s'en  eft  rapporté  à  un  tiers  pour  ré-^ 

gier  h  prix. 

Le  louage  peut  fe  faire  fous  conditions. 
Le  louage  donne  aux  parties  contraâantes  unt 

action  l'une  contra  l'autre. 


I. 


E  louage  en  général ,  &  y  comprenant  toutes  les    '•  -C'/'"' 
efpeces  de  baux,  eft  un  contrat  par  lequel  l'un ''"""^''7'î* 

donne  a  1  autre  la  jouiUance  ou  1  utage  d  une  choie  a  ,Ç  ; 

ou  de  fon  travail  b  pendant  quelque  temps  pour  un 

certain  prix  c, 

a.  Toto  lit.  ff".  locat,  cond.  Si  rem  aliquam  utendam  five  fruen- 
i3;iratibi  aliquis  dedeiit.  J'.  i,  infl.  di  beat.  &  cond. 

b  Quoties  faciendum  aliquid  datur,  locatio  eft.  i.  ii,  J.  i  , 


ita  contralii  intelligitur  ,  fî  meices  conf- 
tituta  (ît.  Infl.  cod.  i.  i,  ff.  cod. 

Onne  Tcnj.rniL'  pas  dans  celte  déjinuion  Us  baux  emphythéo' 
tiques,  car  ils  ont  kur  nature  propre  ,  qui  fera  expliquée  dans  lu 
SeSiion  10. 

II. 

Celui  qui  baille  une  chofe  à  jouir  s'appelle  le  bailleur     *•  Qulcfl 

ou  le  locateur  d ,èc  on  donne  ces  mêmes  noms  à  ce-'"^  bailleur, 

lui  qui  donne  à  faire  quelque  ouvrage  ou  quelque  tra-        ^"^ 
•1  t    •       •  j  •      -/r  1  preneur, 

vail  e  :  celui  qui  prend  une  jouillancepour  unlouageou 

une  ferme  s'appelle  le  preneur  ou  le  condudeur/',  de 
même  que  celui  qui  entreprend  un  travail  ou  un  ou- 
vrage^, qu'on  appelle  aulïï  entrepreneur.  Mais  dans 
les  louages  ou  prix  faits  du  travail  &  de  l'induftrie  , 


■exprimons  pai-  les  noms  de  baux ,  comme  bail  à  loyer,  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  tiennent  auffi  en  un  fens 

îbail  à  ferme ,  bail  à  labourage ,  bail  à  prix  fait ,  parce  Heu  de  locateurs  ;  car  ils  louent  &  baillent  leur  peine  /^ 
'tju'en  toutes  l'un  baille  à  l'autre  ou  une  chofe  à  jouir, 

"'  "    "  "  d  Si  quis  fundum  locaveiit.  Z.  j  ,  J.  i  ,ff.  local,  l.  15  ,  J.  1 , 


xm  un  travail  à  faire. 

Quoique  le  nom  de  louage  foit  commun  dans  le 
Droit  Romain  à  toutes  ces  forte:;  de  conventions ,  & 
qu'on  y  ait  compris  fous  un  mcme  titre  ,  &  fans  dif- 
tindion ,  les  louages  des  maifons  &  des  meubles ,  les 
baux  à  ferme  ou  à  labourage ,  les  prix  faits  &  les  autres 
conventions  de  cette  nature  :  on  a  cru  devoir  diftin- 
guer    ce  que   nous    appelions    fimplement  louage , 
comme  d'une  maifon ,  d'un  cheval  ou  autre  chofe  , 
&  les  baux  à  ferme  ou  à  labourage  &  les  prix  faits. 
Car  ces  matières  ne  font  pas  feulement  diftinguées  par 
leursnoms,mais  ellesontaufli  quelques  différences  dans 
leur  nature  &  dans  leurs  règles  ;  &  parce  qu'elles  ont 
toutes  quelques  caraderes  &  quejques  règles  qui  leur 
font  communes  ,  on  expliquera  dans  la  première  Sec- 
tion fous  le  nom  de  louage  en  général  ces  caraderes 
communs;  &  dans  cette  même  Sedion  &  les  deux 
.fuivantes  on  recueillera  aufli  plufieurs  de  ces  règles 
communes  ,  &  on  expliquera  dans  les  Sedions  fui- 
vantes  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  les  baux  à  ferme 
&  à  labourage ,  &  dans  les  autres  efpeces  de  baux. 
Toutes  ces  matières  fontcomprifesen  neufSedions, 
.    &  on  y  en  a  ajouté  une  dixième  pour  les  baux  emphy- 
théotiquesqui  ontleur  nature  &  leurs  règles  diflerentes 
des  baux  d'héritage,  où  l'on  ne  donne  que  la  jouif- 
fance  pour  un  certain  temps. 

g»».  ■         ■     -         — -• r' I. 

SECTION    I. 

De  la    nature    du    Louasse, 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  du  louage  en  général. 

2.  Qui  eft  le  bailleur,  &  qui  le  preneur. 

3.  Le  loua-ge  s'accomplit  par  le  confetitetneîiU 


eod. 


S-  l: 


e  Quoties  faciendum  aliquid  datur  ,  locatio   eft.  L. 
ff.  locat.  /.  3  6  ,   eod. 

/Licèt  ceitis  annuis  quantitadbus  fundum  conduxcris. /„  S, 
C.  de  locato^ 

g  Advcrsùs  eos  à  quitus  exftrucnda  a:diïicia  conduxifti ,  ex 
conducto  ailione  contendcns.   L,  7. ,  c.  de  locato. 

h  Locat  artifex  opcram  fuam ,  id  eft ,  faciendi  aeceflitatera, 
L.  11 ,  J'.  ■i.,jF.  toc. 

III. 

Car  ce  contrat  eft  au  nombre  de  ceux  qui  s'accom-  ?-  Leîoan' 
pliffent  par  le  confeqtement ,  de  même  que  la  vente  ;  =■;',  ^'■ï'^"'"* 
&  ces  deux  contrats  ont  beaucoup  d'affinité  &  plu-^'",-^'"^ 

r-  .  .  ,  ,'  '         .  *^         contente' 


fieurs  rÈgles  qui  leur  font  communes 


conjcnte- 
ment. 


i(  Locatio)  coiifenfu  coutrahitur.  Z.  x ,  ff.  locat.  coni.  Loca- 
tio &  conduifLio  proxima  eft  emptioni  &  venditionî ,  iifdcmque 
juris  regulis  confiftit.  Nara  ut  emptio  &  venditio  ità  contrahitur 
fi  de  pretio  couvenerit,  fie  &  locatio  &  condudio  coiitrahi  intel- 
ligitur ,  fi  de  mercede  convenerit.  Iiifi.  de  loc,  &  cond.  l.  z,  fl 
eod.  Adeo  autcm  familiaritatem  aliquam  habere  videntur  emptio 
&  venditio  ,  item  locatio  &  condudio  ,  ut  in  quibufdam  qu«rî 
foleat,  utrùra  emptio  &;  venditio  fit,  an  locatio  &  conduûio, 
U. /.  i,J.  i,§.  3  ,  inftit.eod. 

Le  louar^e  comme  la  vente,  s'' accomplit  par  le  fimple  confenti-. 
ment ,  lorfqu'on  eft  convenu  de  ce  qui  eft  baillé  à  faire  ou  àjouir,. 
6"  du  prix  du  bail;  ce  qui  fait  la  reifmblance  du  contrat  à  lu 
vente  ^  F  un  6"  l'autre  ayant  un  prix  6"  une  marchandife  ;  d'où  ii 
arrive  qu'en  quelques  marchés ,  il  eft  douteux  fi  ce  font  des  louages 
ou  des  ventes.  Comme  quand  on  fait  jnarché  avec  un  Oifévre  qu'il 
fera  quelque  ouvrage ,  6"  qu'il  fournira  &■  l'argent  (f  la  façon.  Ce 
quiparoit  un  louage  ,  quoiquen  effet  ce  foit  une  vente.  Item  qu2- 
litur  ,  fi  cum  Autifice  Titius  convenerit ,  ut  is  ex  auro  fuo  certî 
pondeiis ,  certsque  formx  annulos  ei  faceret ,  &  acciperet ,  verbJ 
i^ratiâ,  decem  aureos,  mrùra  emptio  an  locatio  &  condudio 
contrahi  videatur;  Calfius  ait,  matcrîa:  quidem  cmptionem  & 
vcnditionem  contrahi ,  opère  autem  locationem  &  condudionem» 
Sed  placuit  rantim  emptiorièm  &  venditionem  contrahi.  §.  4  , 
iiift,  de  loc.  &  cond.  Pour  ce  qui  eft.  des  règles  qui  font  communes 
à  la  vente  &  au  louage  ,  il  ej}  facile  d'en  juger  pat  la  fimple  lec 
uire  de  ce  titre  6"  du  précédent. 


6z 


LES    L  O I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.   L  i  v.   L 
IV. 

On  peut  louer  toutes  les  chofes  que  le  preneur  peut 
ndre  au  bailleur  après  la  iouilTance  /.  D'où  il  s'enfuit 


XL 


^,  Quelle 
chofis     on  renûre  au  Daiiieur  après  la  ]o 
peut  louer,   qu'on  ne  peut  louer  ,  non  plus  que  prêter  à  ufage  ,  les 
chofes  qui  fe  confument  par  l'ulage ,  comme  du  bled  , 
du  vin  ,  de  l'huile  &  autres  denrées  nt. 

l.C'cJl  une  fuite  de  la  définition  du  louage. 
m  Non  poteft  cSmmodari  id  quod  afu  conUimitur.  L.  f,§.  ult, 
ff.  commod, 

V.  l'art.  6  de  b  fcûion  i  ,  du  Vth  à  ufage. 


Il  efl  néceffalre  pour  la  validité  des  baux  à  ferme^JJ^- j^'";;«f 


ou  autres,  que  les  parties  conviennent  du  prix  r.         ^^^^^^      ^^ 

louaf^iciu'on 
t  Ut  emptio  &  vcnditio  ita   contrahitur ,  (i  de  prctio  convc-y-^  .^  convenu 
nciit ,  iîc  ec  locatio  &  condadio  ita  contrahi  intcUigitur  ,  fi  mer-  ^^  ^^.^._ 
cci  confiiiuta  (it.  Injl.  in  principio  de  locato  &■  cond. 

XII. 

Comme  dans  le  contrat  de  vente  on  peut  convenir 
que  le  prix  fera  fixé  par  un  tiers,  cette  ftipulation 


I 


II.  qnîil.  ; 
on    s\n  I 

doit  aulfi  être  exécutée,  fi  elle  fe  trouve  dans  un  baiU.7'  „J^,;"' 


f.  Profit  Lesanimauxquiproduifentquelquerevenu, comme 
ict  ai"-\cs  moutons,  les  brebis,  dont  on  tire  le  profit  de  la 
viaux.  \,j\x\Q  ,  des  agneaux  &  l'engrais  des  héritages  &  les 
autres  animaux  femblables  ,  peuvent  être  donnés  par 
une  efpece  de  louage  à  celui  qui  fe  charge  de  les  gar- 
der &  de  les  nourrir  pour  une  certaine  portion  qui  lui 
cfl:  laiffée    de  ce  qui  provient  de  ces   animaux  n  , 

Fourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'uluraire  par 
excès  du  profit  réfervé  au  maître. 

n  Si  pafccnda  pecora  pairialia  (  id  cit ,  ut  fctu?  cotum  portio- 
nibiis  qui'iius  placuit  intcr  dominum  ô:  paftotein  dividaiitiii  )  Apol- 
linarcm  fufccpiflc  probabitur ,  fidcm  paiîlo  prïftarc  pet  Judiccm 
CDinpcIlgtar.  î.  8,  t.  de  paS. 

VL 

«.  Lonaff!  On  peut  louer  comme  vendre  la  chofe  d'un  autre. 
de  U  chofe pjmÇi  celui  qui  pollede  de  bonne  foi  une  chofe  dont 
àontonn'cftii  fg  (.^qjj  xnmre  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  point,  &  celui 
pas  le  ""û'-qui  j  droit  de  jouir  fans  en  être  maître,  comme  l'u- 

fufruitier ,  peuvent  louer  Se  bailler  à  ferme  ce  qu'ils 

poiïèdent  de  cette  manière  o. 

0  Si  tibi  alicnaminrulam  locavcro.  L.  7,ff.  loc.  Si  ftuiSuarius 
loca-verit  fniidum.  L.  s  ,  J.  i ,  j/I  cod.  V.  l'arc,  ii  delà  fciftion  4 
du  contrat  de  vente,  p.  41. 

VIL 

f.  Prix  Le  prix  d'un  louage  ou  autre  bail  peut  être  réglé 
du  bail  i^bqu  en  deniers,  de  même  que  celui  d'une  vente  ,  ou  en 
deniers ,  ou  ^^^  certaine,  quantité  de  denrées  ,  ou  en  une  portion 

portion     de  j     r     • 

•fruits.         de  fruits/. 

p  Si  olci  certà  ponJcratione  fructus  anni  locaOL  L.  11  ,c.  de 
locato.  Colonus  qui  ad  pecuniam  numeratam  conduxit,  &  colonus 
partiarius.  Z.  i|  >  $.  ^  ■,  ff.  eod. 

VIIL 

La  vilité  du  prix  n' eft  pas  confidérée  dans  les  baux. 


«  Et  qur  ûipra  diximus 
f  jcrit ,  eadcm  &  de  locatione 
li{;imus,  (î  alieno  arbitrio  mcrcci  promifl'a  fucrit, 
cipio  de  beat.  6"  cond. 


^    ..  ,  •    ■  -cr      pour    régler 

û  alicno  arbitiio  ptetium  promiUumy       .     " 

&  de  conduilione  dicta  elle  Intel-  '  " 


t.  P'ilitéJa 


Infl.  in  prin- 

XI  IL 

Les  baux  peuvent  fe  faire  fous  condition  x. 


13, 

iouatrt 


peut 


X  Sicut  emptio  ita  &  locatio  fab  conditione  fieri]potell.  L.fi  fe  jairejout  . 
eut  lo  ,  in  principio ,  f.  loc.  cond.  conditions. 

XIV. 

Les  baux  donnent  à  chacune  des  parties  contrac-     14.    1^( 

tantes  une  adion  contre  l'autre  y.  '"'"S'  '^'''- 

ne  aux  par* 

y  Competit  locatori  quidem    locati   aftio,   coaduciori  yero  ""  "''"■''<^- 

coiiducli.  ln(l.  in  principio  de  hc^it.  cond.  ""f''^     '"< 

adton  lune 

_^ „^___  contre  l'oM- 

tre. 


Des 


SECTION     II. 

de  celui  qui  prend 
SOMMAIRES. 


engagemens 


à  louage. 


comme  dans  les  ventes  pour  les  réfoudre  ,  fi  ce  n'efi: 


prix  n  a  pas 

iieudans  les  qu'elle  fût  accompagnée  d'autres  circonftances,  comme 
baux.  de  quelque  dol ,  ou  de  quelque  erreur.  Car  ce  ne  font 
pas  des  aliénations  comme  les  ventes  :  &  d'ailleurs 
l'incertitude  de  la  valeur  des  revenus  du  tems  à  venir 
peut  rendre  jufte  la  condition  du  propriétaire  &  celle 
du  fermier  par  la  fixation  à  un  prix  certain  ,  au  lieu 
de  cette  valeur  qui  eft  incertaine  q 

q  Prxtextu  minorîs  penfionis ,  locatione  factâ ,  fi  nullus  dolus 
adverfarii  probari  poffit,  refcindi  locatio  nonpoteîl.  L.  ij,  jf.lac. 

Si  decem  tibi  locem  tundum  ,  tu  autera  exiftimcs  quinque  te 
eonducere,  nihil  agitiir.  L.  Si  iff-  eod.  V.  l'ait.  10  de  la  fec- 
tion  j  des  Comentions ,  p.  3  i  ,  &  l'art,  n  de  la  feftion  8  du 
contrat  de  vente,  p. 48. 

IX. 

5.  Lihcr»  Celui  qui  tient  à  louage  ou  à  ferme  une  maifon,  ou 
té  de  fjufUn  autre  héritage  ,  peut  le  louer  ou  bailler  à  ferme  à 
louer.  d'autres  perfonnes  ,  fi  ce  n'efi  qu'il  eût  été  autrement 

convenu  r. 

T  Nemo  proKibetur  tem  ,  qiiam  conduxit,  ftuendam  alii  lo- 
care,  fi  nihil  aliud convenir.  L.  6,c.  de  loc.  l,  éo  ,ff.  eod. 


lo;   Ici     Les  engagemens  que  forment  le  contrat  de  louage  , 
iaux    :  af-  les  baux  à  ferme  ,  &  lés  autres  baux ,  palTent  aux  héri- 
ferit auxié-i^lgTis  du  bailleur,  &  à  ceux  du  preneur /T 
ruiers, 

yExconducto  aftlonemetiam  ad  hrredcm  tranfire  pakm  eft. 


'Engagement  du  preneur. 

Comment  on  doit  ufer  de  la  chofe prîfe  à  louage. 

De  celui  qui  méfufe. 

A  quel  foin  le  preneur  eft  obligé. 

he  preneur  efl  tenu  du  fait  des  perfonnes  dont  il 
doit  répondre. 

Du  dommage  caufé  par  un  ennemi  du  preneur. 

Du  locataire  qui  quitte  par  quelque  crainte. 

Si  le  locataire  abandonne  V habitation ,  ou  le  fer- 
mier la  culture. 
5.     "Réparations. 

10,  Si  le  locataire  s''abfente. 

11.  Le  bail  fini  ,  le  preneur  remet  la  chofe  &  paie  h 
prix. 

Meubles  du  locataire  aff'eSés  aux  loyers. 
Le  propriétaire  peut  expulfer  le  locataire  pour 
habiter  lui-même. 
Si  le  propriétaire  veut  faire  réparer. 
Le  locataire  peut  être  expulfé  faute  de  paiement. 

Le  locataire  peut  être  expulfé  s'il  uje  mal. 
Litérêts  du  prix  du  bail. 
l8.  Si  quelque  force  majeure  empêche  le  preneur  de' 
jouir  de  ce  qui  lui  a  été  affermé ,  il  ne  doit  pas 
payer  le  prix  de  Jm  bail. 

Quel  eft  l'effet  de  la  claufeque  le  preneur  ne  fera 
pas  garant  delà  force  majeure? 
Si  on  aftipulé  que  le  bailleur  ne  pourrait  rien  de- 
mander au  preneur ,  le  preneur  peut-il  demart- 
der  quelqu  indemnité  au  bailleur? 
21,  Si  le  preneur  a  payé  d'avance  le  prix  de  fon  bail^ 
eft-il  en  droit  de  le  répéter  s'il  furvient  quel-> 
qu'accident  qui  l'empêche  de  jouir  ? 
Le  locataire  peut-il  emporter  les  portes  &  autres 
chofes  qu'il  a  fait  faire  ? 


12. 

13- 


1^. 

16, 


ip. 


20, 


22, 


Es  engagemens  du  preneur  font  de  ne  fe  fervîr  de     i.  Engâ.- 
la  chofe  qu'à  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  louée  ,  S'^™^"'"    d* 
d'en  bien  ufer  ,  d'en  prendre  foin,  de  la  rendre  au^''^"""'* 
tems ,  de  payer  le  prix  du  louage  ;  &  ea  général  il, 


DU    L  O  U  A  G  E  ,   &c.  T  I  T.    ï V.  S  e  c  t.  1 1. 


H- 


floît  obfervêr  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  convention  , 
par  lesloix  &  par  les  coutumes  a. 


a  Ces  enf;as^i'mcn?f^rjnt  expliques  dans  Us  articles 
V.  l'art.  I  de  la  feâion  3  des  ConTcntions,  p.  2.+. 

II. 


quifiii 


•î.  Con-     Le  preneur  ne  peut  fe  fervir  de  la  chofe  louée  ,  qu'à 
:cncimi/i'"l'ufagepcur  lequel  elle  lui  eft  donnée,  &  de  la  manière 
fi''   '^^.  '"^dont  on  eft  convenu  ;  &  s'il  en  ufe  autrement,  il  fera 
f,        tenu  du  dommage  qui  en  arrivera,  Ainfi ,  celui  qui 
"  '       prend  à  louage  un  cheval  de  felle  pour  voyager,ne  peut 
le  faire  fervir  à  porter  une  charge.  Ainfi  ,  le  locataire  , 
à  qui  par  fon  bail  il  eft  défendu  de  faire  du  feu  ,  ou  de 
mettre  du  foin  dans  un  certain  lieu  ,  ne  peut  y  contre- 
venir; &  s'il  le  fait,  &  qu'il  arrive  un  incendie  ,  il  en 
fera  tenu ,  quand  ce  feroit  même  par  un  cas  fortuit;  car 
c'eft  cette  faute  qui  adonné  l'ocçafion  à  ce  cas  fortuite. 

b  Si  hoc  in  locatione  convenit  igncm  ne  habeto  ,  &habuic, 
tenebitur ,  etiamfi  tortuims  cafus  admifit  iiicendium  ,  quia  non 
debuit  ignem  iiabcre.  L.  i  s ,  S.  i  >  jf.  loc.  Inter  condutlorem  & 
locatorem  convenerat ,  ne  in  vilIà  uibanâ  fœnum  componcictur  : 
compofuit,  dcinde  fervus  igné  illato  fuccendic.  Ait  Labeo  ,teneri 
conduiflorem  ex  locatoi  quia  ipfc  caufam  prarbuit ,  interendo 
contra  conduiftionem.  D.  l.  11 ,  §.  ult.  i'.  l.  1 }  ,  §.  z,  &  i,  iS  , 
ff.  comm.  V.  l'art.  lo  de  la  fed.  i  du  Prêt  à  ufage. 

IIL 

-,  j)e  Cl-     Le  preneur  eft  obligé  d'ufer  de  la  chofe  louée  en  bon 
m  qui  mc-pere  de  famille,  &  de  laconferver  ,  fans  rien  faire  1 


ufe. 


Ibuffrir  qui  faflfe  préjudice  au  bailleur  ou  locateur.  Ainfi, 
le  locataire  d'une  maifon  ne  doit  pas  fouffrir  l'ufurpa- 
tion  d'une  iervitude  qui  ne  foit  pas  due.  Ainfi,  celui 
qui  a  pris  à  louage  des  bêtes  de  charge  ,  ne  doit  pas  les 
charger  exceflivcment  ;  &  s'il  le  fait ,  ou  qu'il  méUife 
autrement  de  la  chofe  louée  ,  il  en  iera  tenu  c. 

c  Profpicere  débet  condudor  ,  ne  aliquo  vel  jus  rei ,  vel  cor- 
pus deterius  l'aciat ,  vel  fieri  patiamr.  L.  11,  §.  Ziff.  loc.Çjm. 
mulas  ad  certain  pondus  oneris  locaret,  cùm  majore  encre  con- 


ceux  à  qui  il  communique  l'ufige  de  la  maifon.  qui  n'ejl  confiée 
qu'àlui;  &f  le  fait  de  ces  perfonnes  devient  le  Jien  propre ,  à  l'égard 
de  celui  qui  lui  a  loué,  &  qui  a  traité  avec  lui.  A  quoiilfemble 
qu'on  peut  appliqua  ces  paroles  de  la  loi  dernière  ff.  pro  focio.  Di- 
redlo  cum  illius  perlbnâ  agi  pofTc  ,  cujus  pcrfona  in  contrahenda 
focictate  fpedata  fit.  £t  d'ailleurs,  ou  le  fous-locataire  efifolva- 
blc  pour  répondre  de  l'incendie  ,  6f  en  ce  cas  le  locataire  efi  fans 
intérêts  j  ou  il  eft  infolvalile ,  &•  en  ce  cas  h  locataire  doit  en  lé- 
pondre  ;  car  il  napas pu  rendre  plus  mauvaife  la  condition  dupro- 
priétaire ,  qui  avoit  choifi  un  locataire  folvahle  pour  répondre  de 
fa  niaïjon. 

yi. 

Si  UH  locataire  ou  un  fermier  s'attire,  par  fa  faute  ,  e.Dudotnti 
un  dommage  de  la  part  de  quelque  ennemi ,  comme  fi  m  ige  caujè 
cet  ennemi ,  pourfe  venger  d'un  mauvais  traitement, Z""'"'"^'^"'^* 
brûle  la  maiibo  que  tient  ce  locataire,  ou  coupe  des  ar-  '"^  ^ ^'■'' 
bres  dans  les  iiéritages  que  tient  ce  fermier  ,  ils  en  fe-  "''  '" 
ront  tenus  ;  car  c'eft  par  leur  fait  que  ces  maux  arri- 
vent/.' 

/Culpo:  autcm  ipfius  Se  illud  adnumeratur  ,  fi  propter  inimici- 
tias  ejus  vicinus  arbores  excidcrit.  L.  t.;  ,  <j.  4,^  loc. 

C'eft  aufens  exp  iqué  dans  cet  article  que  cetl^  loi  doit  être  en- 
tendue, c'eft-à-dire,  que  le  fermier  &  le  locataire  ne  doivent  être 
tenus  d'un  dommage  caufé  par  un  ennemi  ,  qu'en  cas  qu'ils  y  aient 
donné  fujet  par  leur  faute.  Sur  quoi  on  peut  remarquer  l'exemple 
rapporté  en  la  loi  66  ,  S.  Co\ai.  matr.  de  la  perte  des  biens  dotaux 
de  Licinnia,  femme  de  Gracchus ,  caufee  par  la  [édition  de  fon 
mari ,  ce  qui  fit  juger  que  cette  perte  ne  devoit  pas  tomber  fur  elle  , 
mais  fur  les  biens  de  Gracchus..  In  his  rébus ,  quas  prêter  nu- 
mcratam  pecuniara  ,  doti  vir  habec ,  dolum  malum ,  &  culpam 
cum  prxiiare  oportere,  Scrvius  ait.  Ea  fententia  Publii  Mutii  eft. 
Namis  in  Licinnia,  Gracchi  uxore ,  ftatuit,  quod  res  dotales  in 
eâ  feditionc,  qiiâ  Gracchus  occifus  erat,  pcrilTent ,  quia  Gracchi 
culpâ  ea  feditio  laila  eflct,  Licinnia:  prxftari  oportere.  Mais  fi 
rien  ne  peut  être  imputé  à  une  mauvaife  conduite  du  locataire  ou 
du  fermier  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  répondirent  des  fuites 
d'une  inimitié,  dont  ils  n'auroient  point  donné  de  fujet  :  comme  y 
par  exemple ,  fi  elle  avoit  pour  caufe  un  témoignage  de  la  véritéren- 
due  en  Juftice, 

VIL 


Si  un  fermier  d'un  bien  à  la  campagne ,  ou  un  loca-  7  Du  h- 
duftor  eas  rupiflet  •  ■  •■  •  vel  ex  legc  Aquiliâ ,  vel  ex  locato  redè  ^^.^^  jg  quelque  maifon  écartée,  quitte  les  lieux,  par  la  cataiie  qui 
.■eum  aeere.  L.  ?o,  §.  ■L,jf.m>d.  ■         ,  ,  -  m    r  ■    .  ■-    ■  ,;►,, 


IV. 

4.'j4qud  Comme  le  preneur  ufe  de  la  chofe  louée  pour  fon 
fein  le  /jrt-propre  ufage  ,  il  doit  avoir  foin  de  la  garder  &  la  con- 
aeureftobi:-(QfyQi- .  Q^[\  eft  tenu  non-leulement  du  dommage  qui 
arriveroit  par  fa  mauvaife  foi ,  ou  par  une  faute  grof- 
lîere  qui  en  approchât,  mais  aulli  de  celui  qu'il  pour- 
roitcaufer  par  d'autres  fautes  ,  où  ne  tomberoitpas  un 
père  de  famille  foigneux  &  vigilant.  Que  fi  lans  fa 


crainte  de  quelque  péril ,  fans  en  avertir  le  propriétaire,  quitte    par 
en  cas  qu'il  le  pût ,  &  que  fa  fortie  ait  été  fuivie  de  quel-  ?"'.'■?'" 
que  dommage,  on  jugera  par  les  circonftances  du  péril  '"'"  '° 
&  celles  de  fa  conduite ,  s'il  devra  être  tenu  &  des 
loyers  &  du  dommage  ,  ou  s'il  en  devra  être  déchargé^. 

g  In  judicio  tam  locati  quàm  conduifli,  dolum  &  cuftodiam 
non  etiam  cafum,  cui  rcfiili  non  poteft  ,  venire  confiât.  L.  iS  , 
c.  de  loc. 

Exercitu  vcniente  migravit  conduflror;  deinde  hofpitio  mili- 
tes feneiVras  &  caetera  fuftulerunt.  Si  domino  non  denuntiavit , 


fauta  la  chofe  périt  ou   eft   endommagée  par  un  cas     &  migravit,  ex  locato  tenebitur.  Labeo  autem,  fi  refiltcre  po 

fortuit ,  il  n'en  eft  pas  tenu  d. 


dln  judicio  tam  locati,  quàm  condudi  dolum  &  cuftodiam; 
Bon  etiam  cafurn  ,  cui  refifti  non  poteft ,  venire  confiât.  L.  iS  , 
C.  de  loc.  L  9,  §.  ^,  f.  eod.  Dolum  3c  culpam  recipit  locatum. 
L.  i-i  ,  ff.  de  reg.  jur.  Ubi  utriufque  militas  vertitur  ,  ut  in  emp- 
to ,  ut  in  locato  ,  ut  in  dote ,  ut  in  pignore  ,  ut  in  focictate ,  & 
dolus  &  culpa  prxflatur.  i.  j  ,  J'.  1  ,  ff.  commod.  l.  i  ,  <S.  ly  iff. 
depof  V.  l'art.  14  de  la  feclion  i  du  Contrat  de  vente ,  p.  }S. 


f.  Le  pre-  Le  preneur  eft  tenu  non-feulement  de  fon  fait ,  mais 
[itar  eft  te-  aulli  de  celui  des  perfonnes  dont  il  doit  répondre. 
lu  du  /Ji"  Comme  fi  un  locataire  d'une  maifon  y  a  mis  un  fous- 


tuit ,  &  non  refiftit ,  tenete  ait.  Qax  fententia  vera  eft.  Scd  &  (î 
dcnuntiare  non  potuit,  non  puto  eum  tcneri.  L.  1}  ,  §■  7 ,  ff-  loc. 
Interrogatus  fi  quis  timoris  caufa  eraigraflet ,  deberct  merccdcm  , 
necne?  Refponditifi  caufa  luiflet  eut  pcriculum  timcret ,  quam- 
vis  periculum  verè  non  fuillet ,  tamen  non  debere  mercedem  ; 
fed  fi  caufa  timoris  jufta  non  fuilVet,  nihilominus  debere.  L.  ij  , 
§.i,ff.  loc. 

Qui  contra  legem  condudionis  fundum  ante  tempus,  fine 
juftâ  ac  probabili  causa  defèrucrit ,  ad  folvendas  totius  temporis 
pcnfiones  ex  condudo  conveniri  potePt,  quatenus  locatori,  in  id 
quod  ejus  intereft  ,  indemnitas  fervetur.  L.  ;  ;  ,  in  f.  ff.  loc. 
V.  l'art,   fuivant. 

V 1 1  L 


[les   pirfon- 1 ^„ 

K  -^    jlocata 

«  pes  dont  il    . 
\ioit  répou'  ^"^  '^'"^ 


8.    Si  le 


Si  un  locataire  abandonne  fins  caufe  l'habitation  de 
ire ,  ou  s  il  y  a  tenu  des  domeftiques  dont  la  faute    j^  maifon  louée  ,  ou  un  fermier  la  culture  des  hérita-  '»"";« 
ufé  1  incendie  de  cette  maifon  e.  -i^  pou„ont  être  pourfuivis  avant  le  terme  ,  tant  ;',^««^^""^ 

o'r.r  ij  o-      L  liaoïtation, 

pour  le  prix  du  bail,  que  pour  les  dommages  &  ^'^-  ^^  le  fermier 
térêts  du  propriétaire  h.  la  culture. 


e  Videamus ,  an  &  fervorum  culpam ,  &  quofcumque  induxerit 
prrftare  conduftor  debeat ,  &  quatenus  prxfiat.  Utrùra  ut  fervos 

noxa:  det ,  an  vero  fuo  nomine  tcneatur  :  &  quatenus  eos  quos 

induxerit,  utrùm  prxftabit  tantùm  adioncs,  an  quafî  ob  pro- 

priam  culpam  tenebitur.  Milii  ita  placer,  ut  culpam  etiam  eorura 

quos  induxit ,  prarftet  fuo  nomine,  etfi-nihil  convenir;  fi  tamen 

culpam  in  inducendis  admittit,  quod  taies  habuerit  vel  fuos,  vel    ff.  loc.  V.  l'art,  précédent, 

hofpites.  Et  ita  Pomponius ,  libro  fexagefîmo  rertio  ad  Edidum 

probat.  L.  Il  ,  ff.  loc.  v.  l.  z?  ,  §.  9  ,ff.   ai  kg.  Aquil.   Pericu- 

lurn  prarftat  fi  quâ  ipfius  ,  eorumque  quorum  operâ  uteretur ,  culpa 

acciderir.  i.  ly  ,  §.-j,eod.l.  60,  §.  7 ,  «ai/.  V.  l'art,  j  de  la  fec- 

tion  4  des  Dommages  caufés  par  des  fautes ,  &  l'art.  $  de  la  fec- 
lion S  de  ce  titre. 

Il  nefemhle  pas  que  le  locataire  doive  être  déchargé  de  la  faute 
de  fes  domeftiques  ou  des  fous-locataires  ^  quand  il  n'y  auroit  point 
de  fa  faute  dans  le  choix  de  ces  pafonnes:  car  outre  que  l'événe- 
ment fait  voir  qu'il  avoit  mal  choifi,  il  doit  répondre  du  fait  de 


h  Si  domus,vel  fundus  in  quinqueanium  penfionibus  loca- 
tus  fit,  poteft  Dominus,  fi  deferuerit  habitationem  vel  fundi  cul- 
taram  colonus  vel  inquilinus  ,  cum  eis  ftatim  agere.  /,.  14  ,  J.  1 , 

IX. 

Si  un  locataire  ou  le  fermier  font  obligés  à  quelques     9.  Répa- 
réparations,  foit  par  le  bail,  ou  par  les  coutumes  des  rations. 
lieux,  ils  y  feront  contraints  ,  &  tenus  des  dommages  & 
intérêts  du  bailleur  ou  locateur  ,  s'ils  ne  Les  ont  faites  i. 

i  Sed  de  his  qus  prxfenri  die  .prxflare  debucrunt  (  velut  opus 
aliquod  efficerenr ,  propagationes  facerent  )  agere  fimiliter  poteft, 
L,-nA.-i,ff-  loc. 


^f 


LES    LOIX    CIVILES,  &c.   Liv.  L 


jo.StUlo-     Si  le  locataire  d'une  maifon  difparoît  fans  payer  les 
catûircs'ab-loysrs ,  le  propriétaire  peut fe  pourvoir  en  Juftice  pour 


far  Louctylctt.  L.  cliap.  4,  Si:  par  un  auirc  Arrct  du  17  Mai  1619 i 
rapporrt  par  du  Frcne,  dans  le  Journal  des  Audicnci^s  >  1.  1 , 
chapirrc  37.  % 

Le  principal  locâuire   ne  iouît  point  du  privilège  du  proprié- 
taire ,  quand  même  il  y  aiiroit  une  claufc  exprcllc  dans  le  bail; 
quia  quoi  contra  rationcm  juris  receptum  ijl ,  non  ej}  prjduanJun 
a.l  confcqwmtias.  Les  privilèges  font  pcrîbnnels ,  &  ne  peuvent 
dus.  Papon  ,1.  10 ,  chap.  5 ,  m  jirii: ,  Brodcau  ,  l.n.  L. 


faire  ordonner  l'ouverture  de  la  maifon  ,  dans  le  tems 
qui  fera  réglé  par  le  Juge  ,  &  faire  inventaire  des  meu- 
bles qui  s'y  trouveront,  pour  être  enfuitépouj-vu  à  fon  jj^^  âcndu 
paiement,  &  àla  sûreté  de  ce  qui  pourra  refterpour  le  chap.  4. 
locataire  ,  ou  autres  qui  fe  trouveronty  avoir  intérêt/.  Le  privilège   n'appartient  point  aux  enfans    du  propriétaire, 

quand  ils  veulent  liabitcr   la  maifon  feparcmerit   de  leur  perc. 

l  Cùm  Domini  liorrcorum ,  infularumque  dcfidcrant ,  dm  non  Month.  Notre-Dame  d'Août  i  y  84  &  i<i.   Pckus  en  fes  qucltions 

■«ppatentibus,  ncc  ejus  temporis  peniioncs  exfolventibus.  conduCT  iUuft^cs  ,  chap.  18.   Automne  fur  la  Loi  jî.d  C.  de  Le.  Godefroi  , 

'  toribus ,  aperire ,  &  ca  qux  ibi  funt  dcfcriberc ,  à  publicts  pcrfo-  i  ^^_  j„  „£,/-.  foutient  que  ce  privilège  s'ctcnd  à  la  femme  &  aus 

nis,  quorum  intcreft^  .audiendi  fuiit.  X.  f6,ff.loc.  enfans.  Id  enim  vUctur  cacki  cxcipi propUT fummam cjufmodipa' 

Y  T  fonarumintcife  conjUnSionem. 

Le  propriétaire  pc  peut  pas  expulfer  fon  fermier,  fous  prétexte 

Ij.Lchail      Après  que  le  tems  du  louage  efl:  expiré  ,  le  preneur  qu'il  veut  exploiter  lui-même  fa  ferme  ,  il  n'a  pas  pareille  necef- 

fni ,  U  pn-  doit  remettre  au  bailleur  la  chofe  louée,  &  pa)'er  le  prix    '''^'^  l"',^!"':  .'"'^"?;  f'"/'^"  '/'"'  ^"  '''"''■  '""''"  '^'^"  '"  ' 
ncuT   ««^'convenu  au  terme  réglé  m. 

Ici   choji   &■ 

■paie  Içprix,  m  Si  quis  conduûionis  titulo  agrum ,  vcl  aliam  quamcumque 
rem  accepit ,  pollc(llonem  priùs  rcllitucrc  débet.  L.  1;  ,  c.  de  lo- 
cal. Prarics  Proviucia:  eaqua:  ex  locatione  debentur  ,  cxfolvi  fmc 
morâ  curabit.  2,.  17  ,  c.  coi. 


lit,  du  Louage ,  p.  1 1 S  ,  n.  13.] 

XIV. 

Le  locataire  eft  auffi  obligé  de  vuider  la  maifon  ,  fi  le 


74.  Si  la 


xir. 


propriétaire  veut  y  faire  des  réparations  ^  ;  &  fi  c^i^prjpnctaire 

par  néceffité  ,  comme  pour  refaire  ce  qui  menace  veut    faire 

ruine  ,  le  propriétaire  ne  fera  tenu  d'aucuns   dom- ré^-^r^r. 

Il   Mcw     -'-'^^  meubles  que  le  locataire  porte  dans  la  maifon    mages  &  intérêts  ;  mais  feulement  de  décharger  le  lo- 

lUs  'du  /a-louée  ,  font  affeâés  pour  le  paiement  des  loyers  ,  &  les    cataire  des  loyers  ,  ou  de  les  lui  rendre ,  s'ils  étoient 

cataire    o/i  fruits  des  héritages  pour  le  prix  de  la  ferme  n  ,  fui-    payés  ;  carc'eft  un  cas  fortuit  r;  mais  fi  c'efl:  fans  né- 

.feélés    auxY^nt  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  le  titre  des    celîité  ,  il  devra  les  dommages  &  intérêts  que  Tinter- 

'"'"'"''         hypothèques  &  des  privilèges  des  créanciers.  ruption  du  bail  aura  pu  cauler.  Ainii ,  fi  ce  locataire 

^    .  ■         II       •  j  ^     -11  .  r    .      avoit  fous-loué  à  un  plus  haut  prix  que  celui  de  fon 

n  Eo  lureutnnur  ut  qui  m  prsdia  urbanainduaa,  lUata  funt,  ,     "  .,.r  '^        a     j      r  •  rr 

pignori  elfe  credantur ,  quafi  id  tacite  convenerit.  i.  4,  ff-  '"  bail,  le  propriétaire  en  lera  tenu  ,  &  de  hire  _cefler 

quib.  cauf.  pign.  vcl  hyp.  t.  contr.  L.$,C.  de  loc.  In  prxdiii  ruf-  les  demandes  des  fous-locataires  à  caufe  de  l'inter- 

ticis ,  fruélus  qui  ibi  nafcuntut ,  tacite  intelliguntur  pignori  elfe  ruption  du  baiiy.  Que  fi  la  réparation  peut  fe  faire  ea 

domino  fnndi  locati  ;  etiamfi  nominatim  id  non  convcneiit.  L.  7,  pg^  Je  tems  ,  avec   peu  d'incommodité  du  locataire  , 


loyers. 


ff.  in  quib.  cauf.  pig.  v.  hyp.  t.  contr.  l.  ;  ,  c.  eod. 

V.Us  art.  1^,  li  ,  lir  (ffuivans  dcUtfeë.  f  ,  des  Hypothè- 
ques &  des  Privilèges  des  créanciers.  ^ 

'   Ce  privilège  s'étend  non-feulement  ftir  les  meubles  du  prin- 
—  cipal  débiteur ,  mais  encore  fur  les  meubles  des  fous-locataires, 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir.  L.  ii,§.  j, 
verf.  unie.  ff.  de  pign.  ad.  cont.  art.  léi. 

Ce  privilège  a  lieu  non-feulement  pour  les  loyers,  mais  pour 
les  réparations  &  dégradations.  L.iiff.in  quibus  caufis pign,  vel 
hypotk.  tacite  contrah. 

En  vertu  de  fon  privilège  il  paiTc  avant  tous'lcs  créanciers. 
I,,  6 ,  § ,  j,,  ff.  qui  potior  in  pign,  va  hypotk.  haieantur,  art. 
Coût.  17  J. 

Dans  le  cas  de  la  banqueroute  on  donne  fix  mois  au  proprié- 
taire, du  jour  de  la  banqueroute  pour  relouer. 

Si  le  principal  locataire  ou  propriét.iire  a  un  bail  pardevant 
Notaires ,  il  a  un  privilège  exclufif  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû , 
linon  il  n'en  a  que  pour  les  trois  derniers  termes  &  le  courant. 

Si  le  locataire  donne  à  fon  ami  une  habitation  gratuite,  les 
meubles  de  l'ami  ne  font  point  afteélés  pout  les  loyer».  L.  ;  ,  in 
quibus  caujls  pig.  vel  hypotk.  tacite  contrak. 

Le  locataire  n'eft  pas  recevable  au  bénéfice  de  cclTion  ni  aux 
lettres  de  rèpy.  Coût.  art.  i  n.  ] 

xiir. 

^î-  i«  Si  le  propriétaire  d'une  maifon  louée  fe  trouvé  en 
fropnetaire  ^ygir  befoin  pour  fon  propre  ufage  ,  il  peu;t  obliger  le 
■^'"','^'7"  locataireàlalui  remettre,  dansle  termequi  fera  arbitré 
taire  '  pour  P^  1^  Juge.  Car  comme  le  propriétaire  ne  loue  fa  mai- 
.habiter  lui-  fon  que  parce  qu'il  n'en  a  pas  befoin  pour  lui-même , 
)CTw<r,         c'eft  une  condition  tacite  ,  que  s'il  en  a  befoin,  le  lo- 


&  fans  qu'il  déloge ,  il  doit  foui&ir  cette  légère  in-" 
commodité  /. 

q  Aut  corrigcre  domum  raaiuerit,  d.  l.  i  ,  C.  de  loc, 
r  Si  avcrfioncinfulam  locatam  dominus  reficiendo  ,  ne  cà  con» 
ductor  frui  polfit ,  eftcccrit ,  animad|crtatut ,  necellario  ,  necne  , 
id  opus  demolitus  eft.  Quid  enim  intcreft  utrùm  locator  infu» 
lat  propter  vetuftatem  cogatur  eam  teficcre  ,  an  locator  fundi  co- 
gatur  ferre  injuriam  ejus  quem  prohiberc  non  poftitpZ.  jj  ,ff. 
loc.  Similiter  igitur  Se  circa  conduétionem  fervandum  puto ,  ut 
merccdcm  quam  praifcitcrim  rcftituas  ,  ejus  fcilicct  temporis  quo 
fruitus  non  fiieiim.  Nec  ultra  aélione  ex  conduèlo  prsllare  co« 
•geris.  L.  i}  ,  ff.  eod. 

/Qui  infulam  triginta  conduxcrat ,  fingiila  cœnacula  ita  con« 
duxit ,  ut  quadraginta  ex  omnibus  colligerenrur.  Dominus  infulz  f 
quia  ardificia  vitium  facerc  diccret ,  demolierat  eam.  Quzfitum 
eft  quanti  lis  exillimari  dcberct ,  (î  his  qui  totam  conduxerat ,  e» 
conduélo  agcrot  î  Refpondit ,  fi  vitiatum  ardiflcirun  necelfario 
demolitus  etfct,  pto  portione  ,  quanti  dominus  prxdiorum-  lo» 
cafler ,  quod  ejus  temporis  habitatores  habitate  non  potuifl'ent , 
rationem  duci ,  &  tanti  litem  arftimati.  Sin  autem  non  fuiflcc 
neceCfe  demoliri ,  fcd  quia  mclius  atdifîcare  vellct ,  id  feciftet , 
quanti  conduél.itis  intercflet  habitatores  ne  migrarenr ,  tanti  con- 
dcmnaii  opottct.  L.  }0  ff.  loc.  Tantùm  ci  prasftabis  ,  quanti  ejus 
inteifuctit  frui ,  in  quo  ctiam  lucrum  ejus  continebitar.  Z.  3  3  , 

t  Ea  conditione  habitatorcm  elle  ,  ut  fi  quîd  tranfverfarium  în- 
cidilTet ,  quamobrem  dominum  aliquid  demoliri  oporteiet,  ali- 
quam  partem  parvulam  incommodi  fuftineret.  L.  zj  ,ff.  loc. 

ï  Mais  après  que  l'édifice  eft  achevé ,  le  locataire  peut  deman- 
der à  y  rentier  ,  en  offrant  le  furplus  fi  le  cas  y  échet.  Accurf.  ai 
l.  3,  §.  Inquilinus .  ff.  Mti  pojjîdetis.  Cuj.  ad  tit.  C.  de  loca.Dep. 


cataire  fera  tenu  de  la  lui  remettre  o.  Mais  le  proprié-    fur  ce  titre ,  p.  414 ,  n.  9.  Godef.ad  l.  ad.  Brod.  Utt.  L.  ckap.  4, 
taire  peut  renoncer  a  ce  droit  par  le  bail/>. 


Au  Châtelet  l'on  diftingue  fi  le  bail  a  été  réfolu  avant  que  de. 
bâtir  ou  non  ;  dans  le  premier  cas ,  il  ne  peut  plus  y  rentrer, 
dans  le  fécond  il  le  peut  en  fupplèant  le  jufte  prix. 


0  &A.C  quam  te  conduéïam  habere  dicis ,  fi  penfionem  domino 
în  foliduni  folvifti ,  invitum  te  expcUi  non  ôportet ,  nifi  propriis 
ufibus  dominus  eam  necefiariam  elfe  probaverit.  i.  3 ,  C.  A.  r.  X  V» 

p  Omnes  liccntiam  habent  his  quai!  pro  fe  introduéla  funt  te- 
îiuntiare.  L.  i;» ,  C.  de  pa&.  1.  ^i,  ff.  de  min.  V.  l'art.  4  de  la  fec- 
tion  4  des  Conventions  ,p.  17. 

T  Suivant  les  termes  de  cette  loi ,  il  femblc  qu'il  faille  que  le     qui  fera  arbitré  par  le  Juge  pour  payer  OU  fortir  U, 
-propriétaire  n'ait  pas  d'autre  maifon,  nifi  nccejfarium,  (fc.  &  fui- 


^  I  necejjarium 
"<rant  le  chap.  3  aux  Décrétales  ,  de  loc.  6"  coud,  fi  neceffitas  quiz 
non  imminebat  location,  tempore  'id  expofc.  Dep.  t.  i ,  du  Loua- 
ge ,  p.  1 1  j  ,  n.  II,  verf  4. 

Cependant  au  Châtelet  l'on  ne  diftingue  pas ,  pourvu  que  le 
propriétaire  habite  en  perfonne  ,  ce  qu'il  eft  tenu  d'affirmer. 

S'il  n'eft  propriétaire  qu'en  paitic ,  il  ne  peut  expulfer  le  loca 
Ttaire  même  pour  fa  portion  ,  parce  qu'étant  indivife  , 
peut  pas  fçavoii  quelle  eft  fa  part. 


Si  le  locataire  ne  pale  pas  le  loyer,  le  propriétaire   j,_  i^  ig. 
peut  l'expulfer  par  autorité  de  Juftice,  dans  le  tems  cataire  peut 

-----'  '     T  _  ---     -    .•  ,-^^^  expulfi 

faute        de 
u  Màe  quam  te  conduâam  habere  dicis ,  fi  penfionem  ionxmo paiements 
in  folidum  folvifti ,  invitum  te  expelli  non  .oportet.  Z.  3  ,C.  de  i^È 

foc.  Colonum  ejeélum  penfionum  debitarum  nominc.  L.6i,ff,  rH 

loc.  f.  /.  j  4 ,  J.   I ,  eod. 

li  Le  locataire  eft  cenfé  en  demeure  ,  lorfqu'il  a  lailTè  pafier 

deux  ans  fans  payer.  Tempus  autem  in  ejufmodi  rc  bienni  débet  ob- 

l'on  ne    fervari.  L.  $6,ff.eod.  Gotof.  ad  l.  ad.  &  d.  cap.   3  ,  de  loc.  6f 

coni.  Si  ce  n'eft  que  le  locataire  ne  foit  près   de  payer  les  deux 


Mais  s'il  a  le  confentement  de  fes  cohéritiers ,  il  fera  bien  fon-     années  fur  le  champ.  D.  cap.  3 ,   Cuj.  ad  d.  cap.  Nifi po fi  bienniun 
ijé  j  aiufi  jugé  par  Arrêt  du  17  Août  iHii  ,  rapporté  par  Brodeau     moram  purgaverit  Jlatim  oblatis  debitis  fenjionibus, 

AU 


I?-U.^  ^.  O  U  -A  G  E  ,  &c.  T  I  T.  î  V.   S  E-  c  T.    I  IL 


<^1 


id.  Le  lo- 


Au  Chàtelet  le  propiiàaire  fait  yeadie  les  meubles  du  loca- 
taire poui"  les  termes  échus ,  &  eiifuice  fi  on  ne  garnit  la  inaifou  ,  il 
demande  la  rélolution  du  bail ,  faute  de  meubles  exploitables.  ] 

XVI. 

Le  locataire  peut  être  auffi  expulfé  par  l'autorité 

'"''!"'!  ^7«  de  la  Juftice ,  s'il  ufe  mal  de  la  maifon  Ipijée  ,  comme 

s'il  mifufi.^''^  1^  détériore ,  s'il  la  met  en  péril  d'incendie  ,  faifant 

du  feu  oii  il  n'en  doit  pas  faire  ,  s'il  y  Eût  ou  foultre 

quelque  commerce  illicite  ,  ou  en  abule  autrement  Jc, 

X  Aut  tu  malè  in  re  locatâ /verfata  es.  D.  l.  3,  C.  deloc.v. 
L  II ,  §.    I ,  Jf-  eod.  Nov.  14  ,  c.  I. 

f  Les  Artifans  dont  le  métier  eft  trop  incommode^ aux  voifins 
peuvent  être  expulfés.  Si  viciai  fiint  moli^fli  ,  &  quorum  niiriis  vio- 
iento  artificio  auditoru  vclumpli  quitus  turbari  potuit.  Gotof,  ad 
t.- ad.  in  fin. 

En  Droit,  dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  pouvoit  expulfer 
le  locataire  de  fa  propre  autorité.  D.  L  eod.  Parmi  nous  il  faut 
l'autorité  du  Juge.  ]  ■ 

XVII. 


st.  si  quel- 
que force 
majeure  cm 
pêche  le  pre- 
neur de  jouir 
de  ce  qui  lui 
a  été  affer- 
mé ,  il  ne 
doit  pas 
payer  le  pris 
fie  fou  bail. 


io.  Si  on 
a  flipulé  que 
le  bailleur 
ne  pourrait 
rien  deman- 
der au  pre- 
neur,le  pre- 
neur peut 
il  demander 
qaeiqu'in- 
demnité  au 
tailleur  ? 


17.  Inté-  Si  le  preneur  qui  doit  le  prix  du  bail ,  ou  celui  qui 
rét  du  prix  donne  un  ouvrage  à  faire,  ne  paient  le  prix  auterme, 
du  bail.      jjj  gj-,  devront  les  intérêts  depuis  la  demande j-. 

y  Praîfes  Provincis:  ea  qux  ex  locatione  debentur  ,  exfolvi  fine 
morâ  curabir ,  non   ignarus-ex  locato  &  condutlo  acfionem  cùm 
.  fit.  bons  fidei  ,  poil:  moram  ufuras  légitimas  admittere.  X.  17  ,  C, 

de  loc.  l.  S-^,  Jf'.  eod. 

XVIII. 

Lorfque  par  quelque  force  majeure  le  locataire  ou 
le  fermier  n'a  pas  joui  des  mailons  ou  héritages  com- 
pris dans  le  bail ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  la 
redevance  fbipulée  par  le  bail  :  ainfi  fi  la  maifon  louée 
a  été  brûlée  ,  le  locataire  ne  fera  pas  tenu  de  payer  les 
loyers, 

^  Cum  quidam  incendium  fundi  allegaret,  &  remifflonera 
defiderarct,  ita  ei  refcriptum  eft ,  fi  prardium  coluilli  propter  ca- 
fvun  incendii  repentini  ,  non  immerito  fubveniendum  tibi  efi-. 
L.  ex  conduSo  i  J  ,  î.  cum  quidam  3  ,  ff.  locati  cond. 

XIX. 

15.  (^uel  Si  on  a  ftipulé  dans  un  bail  que  le  locataire  ou  fer- 
■'Jl-i'^fi(  '^^  mier  ne  feroit  pas  tenu  de  la  force  majeure  ,  &  que  la 
ij'claufe  que  jj^2ii[on  ait  été  brûlée  par  le  fait  des  domeftiques  du 

e    Z"''^"""' locataire  ou  fermier  ,  le  locataire  ou  fermier  feroit  ga- 
ne  fera  pas  ,  ,    .  .  . ,    ■  ° 

xarant de la^^^^  de  cet  événement  envers  le  propriétaire,  non- 
fircemajiu-oh{ia.nth  claufe  inférée  dans  le  bail.  Les  contradans 
re  ?  font  préfumés  n'avoir  eu  en  vue  que  la  force  majeure 

arrivée  par  le  fait  d'un  tiers  ,  dont  le  fermier  ou  lo- 
cataire n'efb  pas  refponfable  a. 

a  Colonus  villam  liâç  lege  acceperat  ut  incorruptam  redderct 
prxter  vim  &  vetuftatem.  Coloni  fervus  villam  incendit,  non 
fortuito  cafu  ,  non  videri  eana  vim  exceptam  refpondit ,  nec  id 
paétum  elle  ut  fi  aliquis  domefticus  eam  inccndilletj  ne  praïf- 
taret ,  fed  extrariam  vim  utrofque  cxcipere  voluifle.  L.  qui  infu- 
larn  }o,  §.  colonus  4 ,  ff.  locati conduài. 

XX. 

On  flipule  quelquefois  dans  un  bail  ou  dans  un 
ade  poftérieur  que  le  propriétaire  ne  pourra  rien  de- 
mander au  locataire  pour  la  jouiflance  d'une  ou  plu- 
fieurs  années  :  cette  ftipulation  n'eft  qu'en  faveur  du 
locataire  ou  fermier ,  &  ne  difpenfe  pas  le  propriétaire 
des  engagemens  que  tout  propriétaire  contrade  en 
paflant  un  bail  b. 

^  Si  convcncrit  ne  Dominus  à  colono  quid  peteret,  &  juftâ 
causa  conventionis  fuerit»  nihilominus  colonus  à  Domino  pe- 
tere  potell.  X.  /  convenerit  S^  -,  ff  de  paSis. 

XXL 

i-z.SSle  Quand  un  locataire  paye  d'avance  la  redevance 
preneur  aftipulée  par  le  bail ,  &  que  la  maifon  tombe  en  ruine 
payé  (fa- avant  l'expirarlon  du  bail ,  le  propriétaire  doit  rendre 
''''""  r  ^'^  locataire  une  partie  de  la  redevance  qui  lui  a  été 
ïal  ' ipi'f^y^^'  ^^  fomme  que  le  propriétaire  doit  reftituer, 
en  droit  ieS'eftime  relativement  au  tems  que  le  locataire  n'a  pu 
Je     répéter'pvin  ;  ainfi  fi  le  bail.  ^Q,  d'yne  année  ,  &  quQ  le  losa,- 


cataire  n'ait  pu  jouir   que  fix  mois ,  le  propriétaire ''"'./'"■''"''" 
fera  tenu  de  rendre  moitié  de  la  redevance  c.  quelja  acci- 

dent    qui 
e  Si  quis  cum  in  annura  habitationem  conduxiffet ,  penfionem  ''^'"-f  "'^''  ^^ 
totius  anni  doderit,  deinde  infula  poft  lex  menfes  ruerit,  vel  in-/"""'-'' 
cendio  confumpta  fit,  penfîonem  refidui  temporis  reclilîime  Mcla 
fcripfit  ex  conduclo   aélione  repetiturum  ,  non   quafi  indebitum 
condii5lurum  ,  non  enim  per  errorem  dédit  plus  >  fed  ut  fibi  in 
caufamcondu.ftionis  proficeret,  aliter  atqiie  Ci  quis  cum  decem 
conduxidet ,  qpindecim  folverit;  hic  enim  fi  per  errorem  folvir 
dumputat  fe  quindecimcondùxlffe,   aftioncm   ex  conduâo  non 
Kabebit,  fed  folùm  condiftionem;  nam  inter   eum' qui  per  erro-' 
rem  lolvit ,   &   cum  qui  pcnfionem  integram  prorogavit ,  mul- 
tumintereft.  L.  Jedaddes  i<, ,  S",  y?  quis  6  ,  f.   locati  (ondu3i,__ 

XXIL 

Le  propriétaire  ne  peut,  après  l'expiration  du  bail ,    n.  £,.  /g. 
demander  autre  choie,  fi  ce  n'eft  que  le  locataire  ou  cataire  peut; 
fermier  paye  ce  qui  peut  être  dû  de  la  redevance  fti-i^  emporter 
pulée  par  le  bail,  &  lailTe  la  maifon  ou  autre  héritage '^"i'""-^,  ^ 
donné  à  loyer  ou  à  ferme  dans  le  même  état  qu'ils  V'"'"^  .7'"" 
étoient  lorlqu'il  e£t  entré  en  jouiffànce.  Si  pendant  ^Sf^iJdire?^ 
cours  du  bail  le  locataire  ou  fermier  avoient  fait 
quelqu'augmentation,  ils  feroienten  droit  d'emporter 
ce  qu'ils  auroient  fait  iaire  pour  leur  commodité  , 
pourvu  néanmoins  que  cela  ne  fît  aucun  préjudice  à 
la  maifon  d. 

d  Si  inquilinus  oftium  vel  qurdam  alia  xdificia  adjiceret,  qusc 
aâio  locum  habeat  ;  Et  eft  verius  quod  Labeo  fcripSt  competere 
ex  condufto  adionem  ut  ci  toUere  liccat ,  fie  tamen  ut  damni  in- 
fedi  caveat ,  ne  in  aliquo  dum  aufert ,  deteriorem  caufam  aîdium 
faciac,  fed  ut  prilWnam  faciem  xdibus  reddat.  L.fed  addes  ly» 
§.  fi  inquilinus  4  ,ff.  beau  conduéli. 


SECTION     1 1  î. 

Dés  engagemens  de  celui  qui  baille  à  louage^ 
SOMMAIRES. 

1.  Le  bailleur  obligé  de  faire  jouir. 
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-g.  Force  majeure  qui  empêche  de  jouir. 

^,  Vente  rompt  le  bail. 

j",  iê  légataire  peut  réfoudre  le  bail, 

6.  Incommodité  furvenue, 

y.  Des  défenj'es  faites  par  le  preneur. 

8.  Des  vices  de  la  chofe  louée, 

9.  Bail  de  V ujlifruitier. 

10.  Obfcurités  des  claufes  de  la  part  du  bailleur  s'ex-^ 

pliquent  contre  lui. 


E  bailleur  eft  tenu  de  faire  jouir  librement  le   i.£^^„7„ 
preneur,  fermier  ou  locataire  ,  de  lui  délivrer  la/cur  "  obli*i 
chofe  en  état  de  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  i^'      fain  ■ 
louée  5  &  de  l'entretenir  dans  ce  bon  état,  y  faifant ;"""'• 
les  réparations  néceflaires  ,  &  dont  le  preneur  n'eft 
tenu  ni  par  fon  bail ,  ni  par  l'ufage  des  lieux.  Et  fi  le 
bailleur  ne  donne  les  choies  en  bon  état ,  ou  telles  qu'il 
les  a  promifes ,  le  preneur  recouvrera  fes  dommage* 
&  intérêts ,  &  fera  rompre  le  bail ,  s'il  y  en  a  lieu  :  & 
à  plus  forte  raifon  ,  fi  le  propriétaire  lui-même  ,  on 
les  perfonnes  dont  il  doit  répondre  ,  l'empêche  dai 
jouir  a. 

a  Si  re  quam  conduxit ,  frui  ei  non  liceat ,  forte  quia  poflef- 
fio  ei  aut  totius  agri ,  aut  partis  non  pra;fcatur  ,  aut  villa  non  re- 
ficicur ,  vel  ftabulura ,  vel  ubi  grèges  ejus  ftare  oportear  vel  Ci 
quid  in  lege  conduélionis  convenir  ,  fi  hoc  non  prsfratur  ,  ex  con- 
dufto  agerar.  L.  ly  ,  §.  ^  >  ff-  loc  Certc  quin  liceat  colono,  ve£ 
inquilino  relinquere  conduâionem  ,  nuUa  dubitatio  eft ...  .•  Ci 
oftia  ,  feneftrafve  nimium  corruptas,  locator  non  reftituat.  L.z;  , 
§.  i  ,  ff.  loc.  Plané  lî  forte  dominus  frui  non  patiatur  ....  quoi 
intereft  prxftabitur.  i.  ly,  §.  8.  ^  loc.  V.  l'art.  6  de  la  fec- 
tion  6. 

IL 

Si  le  preneur  eft  expulfé  par  une  évidion  ,  le  bail-     j_  ^^-^^ 
leur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  pour  l'inter- ria.'j. 
ruption  du  bail  ;  car  encore  que  ce  foit  une  efpece  de 
çaa  fortuit ,  il  eft  du  fait  du  bailleur  qu'il  fafTe  jouir. 


6S 


LES    LOIX    C  I  V  I  LE  S  ,  &c.   Liv.   T. 


&  qu'il  flifte  cefler  tout  dro'it'd'un  autre  fur  la  chofe 
qu'il  loué  ,  de  même  que  le  vendeur  fur  celle  qu'il 
vend  è, 

b  Si  quis  aomum  bonà  fîdc  emptam ,  vcl  fundum  locavcnt 
Tnihi,ifquc  fit  eviflus,  iiiic  dolo  malo  culpîque  cjus  :  Pompo- 
îùus  ait ,  niliilamiiiùs  eum  tcneri  ex  condudo  ci  qui  conduxit , 
ut  ci  pra:fl:ctui- ,  ftui  quod  conduxit  liccre.  Plant  fi  dominuî  non 
patiiar  &  locator  pâratus  fit  aliam  habitationem  non  minui  com- 
modam  pisllare,  zquilTimum  eflc  ait  abfohi  locatorcm.  L.  9  ,ff. 
.loc.v.l.j,  ô-l-  S  >tod. 

On  n'apointmis  dans  cet  anicU  l'exception  qac  fait  cette  loi, 
du  cas  où  l;  bailleur  ofu  un  autre  logement  ;  parce  que  cet  accom- 
modement n'eft  guère  pofible  quede  gré  à  gré.  Et  il  faut  laifflr  â 
la  prudence  du  Juge  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  de  telles  offres, 

III. 

5.  Force  Si  le  preneur  eft  expulfé  par  le  fait  du  Prince  ,  par 
majeure  qui  une  force  majeure  ,  ou  par  quelque  autre  cas  lortuit , 
■empieke  de  qu  fi  l'héritage  périt  par  un  débordement ,  par  un 
jouir.  tremblement  de  terre  ,  ou  autre  événement  ;  le  bail- 

leur qui  étoit  tenu  de  donner  le  fonds ,  ne  pourra 
prétendre  le  prix  du  bail ,  &  fera  tenu  de  rendre  ce 
qu'il  en  avoit  reçu,  mais  fans  aucun  autre  dédomma- 
gement, car  perlbnne  ne  doit  répondre  des  Cds  for- 
tuits c. 

c  In  judicio  tam  locati  quàm  condaftî ,  dolum  &  cuftodiam  , 
non  ctiam  cafum  cui  relilli  non  potcft,  veniie  conilat.  L.  iS  ,  c. 
deloc.  Non  in  quod  luâ  imcrclt  conduftor  confcquitur ,  fcd  mer- 
cedis  exoucrationem.  L.  i;  ,§.  7  ,  f-  loc.  Si  ab  eo  intcipcllabi- 
tur  quem  tu  proliiberc  propter  vim  majorem  ,  aut  potenciam  cju? 
non  potcris ,  nihil  amplius  ei  quam  mcicedcm  rcmittere ,  aut 
rcddeue  debebiî.  Z.  }},inf.  eod.  Incendia,  aquarum  magni- 
wdines ,  inipctus  przdonura  à  nulle  prxftantur.  X.  i}  iff- de 
Teg.  jur. 

IV. 

4.  Vente  S!  le  bailleur  vend  une  maifon ,  ou  un  autre  héritage 
rompt  le  qu'il  avoit  loué  ou  baillé  à  ferme  ,  le  bail  eft  rompu  pur 
ce  changement  de  propriétaire;  &  l'acheteur  peut  ufer 
&  difpofer  de  la  chofe  comme  bon  lui  femblc  ,  fi  ce 
n'eft  que  le  vendeur  l'eût  obligé  à  entretenir  le  bail. 
Mais  (î  l'acheteur  expulfe  le  preneur ,  foit  un  fermier, 
ou  un  locataire,  le  bailleur  eft  tenu  des  dommages  & 
intérêts  que  cette  inteiTuption  du  bail  aura  pu  eau- 
fer  ^. 

d  Qui  fundum  frucndum,  vel  liabitationcm  alicui  locaverit,  fi 
aliquâ  ex  causa  ftindum  vcl  aides  vendat,  curare  débet  apud  emp- 
torem  ut  quoque  eàdem  pailionc  &  colono  frui  ,  &  inquilino 
habitarc  liceat.  Alioquin  prohibitus  is ,  aget  cum  eo  ex  conduilo. 
L.  xj  ,  §.  1  ,  ffl  loc.  Emptorem  quidem  fundi  neccfic  ell:  non 
ftace  colono  ,  cui  piior  dominus  locavit ,  nifi  eâ  kgc  émit.  L.  9 , 
C,  eod. 

V,  la  remarque  fur  l'article  fuivant.   . 


iaU. 


V. 

r. Le  lésa-     Si  le  bailleur  lègue  la  maifon  louée  ,  ou  héritage 

taire    peut  baillé  à  ferme  ,  &  vient  à  mourir ,  le  légataire  n'eft 

réfoudre    U  pas  obligé  de  tenir  le  bail  fait  par  le  teftateur ,  car  c'eft 

inik  un  nouveau  propriétaire  comme  l'acheteur.  Mais  fi  le 

preneur  eft  expulfé  par  le  légataire ,  il  recouvrera  fes 

dommages  &  intérêts  contre  l'héritier  qui  eft  tenu  du 

fait  du  défunt  e. 

«Qui  fundum  colendum  in  plures  annos  locaverat ,  dece(nt,& 
tum  fundum  legavit ,  Caltu;  ncgavit  pofle  cogi  colonum  ,  ut 
eum  fundum  coleret ,  quia  nihil  h^redis  intereffet.  Quàd  fi  colo- 
iius  vellet  colère  ,  &  ab  eo  cui  lc<Tatu3  effet  fundus  prohiberetur  , 
cum  hïerede  adionem  colonum  liabere,  &  hoc  dctrimentum  ad 
liïErcdem  pertinere.  Z.  3 1  ,ff.  toc. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  &  fur  le  précédent ,  que  le  fer- 
mier expulfé  par  le  légataire,  oupar  l'acheteur,  conferve  l'hypo- 
tkeque  defon  bail  fur  l' héritage  vendu  ou  légué  ,  &  qu'ilpeut  exer- 
cer cette  hypothèque  contr'eux ,  pour  fes  dommages  &  intérêts  de 
l'interruption  du  bail.  Et  ils  en  feront  garantis  ;fçavoir ,  l'acheteur 
j>arJon  vendeur,  &  le  légataire  par  l'héritier. 

VI. 

,   r  Si  une~"maifon  louée  devient  trop  incommode , 

wrlité  fur-  qi-^olque  fans  le  fait  du  bailleur,  comme  fi  un  voifin 

venue,         élevant  fon  bâtiment ,  obfcurcit  les  jours;  le  bailleur 

eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  locataire  ,  qui 

peut  même  ,  fi  bon  lui  femble  ,  interrompre  le  bail  ; 

car  encor.e  que  ce  foit  un  cas  fortuit ,  la  maifon  étant 


louéee  pour  fon  ufage ,  telle  que  le  bailleur  l'a  loué, 
la  ceffation  de  cet  ufage,  quelle  qu'en  foit  la  caufc  , 
doit  tomber  fur  lui^^ 

f  SI  vicino  ardificante  obfcurcritur  lumina  cœnaculi,  tcncrr 
locatorem  inquilino.  Certè  quin  liceat  colono  vel  inquilino  rclm- 
qucre  conduiSioncm  ,  nuUa  dubitatio  eft.  De  mcrccdibu;  quoque, 
fi  cum  co  agarat ,  rcputationis  ratio  habcnda  eft.  i.  ij  >  §.  1  » 
f.  loc. 

VII. 

Si  le  preneur  fe  trouve  obligé  à  quelque  dépenfe   ?.Desdé' 
pour  la  confervation  de  la  chofe  louée  ,  comme  fi  \Qpenfes faites 
locataire  d'une  maifon  a  appuyé  ce  qui  étoit  en  péril?''''      P^^- 
de  rume  ,  ou  s  il  a  lait  quelque  autre  depenle  necel- 
faire  dont  il  ne  fût  point  tenu  par  fon  bail,  ni  par  l'u- 
fage  des  lieux ,  le  bailleur  eft  obligé  de  l'en  rembour- 
fer^. 

o-In  conducVo  fundo  fi  cnndu£lor  fuà  opcrà  aliquid  neccfiario 
vcl  uàliter  auxetit ,  vel  a:dilicaverit ,  vel  inftitucrit,  cùm  id  non 
convenillet ,  ad  recipienda  ca  qur  impendit  ex  Condudo  cum  do- 
mino fundi  expcrijipoteft.  Z.  jf  ,  §.  1  ,ff.  loc. 

VIII. 

Si  celui  qui  loue  une  chofe  pour  quelque  ufage ,  la  8-  P"  vl- 
donne  telle  que  par  quelque  défaut  il  en  arrive  quel-"*  ''^  /'* 
que  dommage,  il  en  fera  tenu,  Ainfi,  par  exemple,  •''■"'** 
fi  celui  qui  loue  des  vaiffeaux  pour  y  mettre  de  l'huile, 
du  vin  ,  ou  d'autres  liqueurs  ,  en  donne  qui  w  foient 
pas  bien  conditionnés  ,  il  fera  tenu  de  la  perte  ou  du 
dommage  qui  en  arrivera  ;  car  celui  qui  loue  une 
chofe  pour  quelque  ufage ,  doit  favoir  fi  elle  y  eft 
propre  ,  &  garantir  cet  ufage ,  dont  il  prend  le  loyer. 
Mais  fi  les  défauts  des  chofes  louées  font  un  pur 
eftet  de  quelque  cas  fortuit,  que  celui  qui  les  doime 
à  louage  n'ait  pu  ni  connoître  ,  ni  préfumer ,  il  ne 
fera  pas  tenu  de  l'événement  de  ce  cas  fortuit ,  mais 
feulement  de  remettre  le  loyer  ou  le  prix  du  bail. 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  dans  un  pâturage  baillé  à 
ferme  il  fe  trouve  des  herbes  qui  faffent  périr  le  bétail 
du  fermier  ,  le  propriétaire  qui  aura  ignoré  ce  défaut, 
ou  parce  que  ces  herbes  font  furvenues  de  nouveau  , 
ou  par  quelque  autre  jufte  caufe  d'ignorance,  ne  fera 
pas  tenu  de  la  perte  de  ce  bétail  ;  mais  il  ne  pourra 
rien  prétendre  du  prix  de  fon  bail  h. 

h  Si  quis  dolia  vitiofa  ignarus  locaverit,  deindc  vinum  effluxï- 
rit,  tencbitur  in  id  quod  intcreft;  ncc  ignorantia  ejus  erit  excu- 
fata.  Aliter  atque  fi  faltum  pafcuum  locafti ,  in  quo  herba  mala 
nafcebatur:  hic  enim  ,  fi  pecora  vel  demortua  funt ,  vel  etiam  dé- 
tériora faâa,  quod  intercâ  przftabitur,  fi  fcifti;  fi  ignorafti' pcn- 
lîonemnon  petes.  L.  ij  ,  <$.  i  ,  ff.  loc,  v.  l.  4}  ,  S,  i ,  eod. 

V.  l'art.  5  de  la  feftion  3  du  Prêt  à  ufage. 

IX. 

Si  le  bailleur  n'avoit  qu'un  ufufruit ,  &  que  le  bail      ">;    ^"j- 
ne  foit  pas  borné  au  tems  que  pourra  durer  l' ufufruit,  .    W''"'" 
fon  héritier  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'in- 
terruption du  bail,  l'ufufruit  fini  i. 

i  Si  frufluarius  locaverit  fundum  in  quinquennium,  &  decef 
fcrit ,  h.crcdem  ejus  non  teneri  ut  frui  prnrftet.  L.  <)  ,  ^.  i  ,ff.  hoc. 
Quid  tamen ,  fi  non  quafi  fructuarius  ei  locavit,  fed  fi  quali  fundi  \ 

dominuiî  Videlicèt  tenebitur  ;  decepit  enim  conduclorem.  Z».  S, 

r 

m  J. 

Le  bailleur  eft  obligé  de  faire  entendre  au  preneur  10.  Ohf- 
en  quoi  confifte  la  chofe  qu'il  baille  ,  &  d'en  expli-  cufués  des 
quer  les  défauts,  &  tout  ce  qui  peut  donner  ix^^i^claufes deU 
quelque  erreur  ou  mal-entendu.  Et  s'il  a  ufé  de  quel-  F'"''^"^ '"'''' 
que  obfcurité  ou  de  quelque  ambiguité,  l'interpréta-  L^^''/*'' 
tion  s'en  fera  contre  lui  /.  /„; 


expli 
contre 


l  Vetcribus  placer  ;  paftionem  obfcuram  ,  vcl  aœbiguam  ven- 
ditori ,  &  qui  locavit,  nocere  ,  in  quorum  fuit  iu  poteftate\  Ic- 
gem  apertiùs  confcribere.  L.  is>  ,  ff.  de paS.  y.  1.  11.  1.  i}  ,  ff. 
de  contr.  empt. 

V.  l'art.  13  ,  de  la  feft.  1  des  Conventions  ,p.  13  ,  &  l'art.  1  + 
de  la  fcû:.  1 1  du  Contrat  de  vente  ,  p.  ;  6. 
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SECTION    IV. 

De  la  nature  des  baux  à  ferme, 

TOut  ce  qui  a  été  dit  dans  les  trois  premières  fec- 
tions  cPc  corr.mun  aux  baux  à  ferme  ,  &  doit  s'y 
.appliquer  ,  à  la  réferve  de  quelques  articles  dont  il  eit 
facile  de  juger  qu'ils  n'y  ont  pas  de  rapport.  Ainfi,  ce 
qui  a  été  dit  du  droit  qu'a  le  propriétaire  d'expulfer 
le  locataire  de  fa  maifon ,  s'il  en  a  befoin  pour  fon 
iifage  ,  n'a  point  de  rapport  à  une  ferme  de  prés  &  de 
terres.  Il  fera  de  même  facile  de  juger  des  autres  rè- 
gles qui  doivent ,  ou  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux 
fermes.  Et  il  ne  refte  que  d'expliquer  dans  cette  fec- 
tion  &  les  deux  fuivantes  ce  qu'il  y  a  de  particulier 
dans  la  nature  des  bau::  à  fermes,  &  dans  les  engage- 
mens  du  fermier,  &  ceux  du  propriétaire,  pourpalfer 
enfuite  au  refte  des  matières  de  ce  titre. 

SOMMAIRES. 

1.  DéfiniiioTir  des  baux  à  ferme ,  &  de  quels  biens  ils 

je  font. 

2.  Quelles  autres  chofes  je  donnent  à  ferme, 
^.    Idem. 

.^.    Différence  entre  ferme  &  louage. 

5.  Effet  de  r incertitude  des  événemens. 

6.  Cas  fortuits  de  deux  fortes  ,  naturels  &  du  fait  des 

hommes. 

7.  RéconduSion. 

b'.    Divers  effets  de  la  récondaaion. 

Q.    Recanduciion  renouvelle  les  mêmes  conditions. 


1.  V4- 

nîtion     des 


I. 

Es  baux  à  ferme  font  les  louages  des  fonds  qui  de 
leur  nature  produifent  des  fruits  ,  loit  par  la  cul- 


aux  '^^''-juj-g    comme  les  terres  ,  les  viçnes  ;  ou  fans  culture  , 

auels  biens  comme  un  bois  taillis ,  un  étang  ,  un  pâturage  ;  ce  qui 

xlsfefont.  diftingue  les  baux  de  ces  fortes  d'héritages  de  ceux  des 

'  maifons  &  autres  bâtimens ,  qui  ne  produifent  aucun 

fruit,  &  qui  fe  donnent,  non  à  ferme  ,  mais  à  loyer 

pour  l'habitation  ou  quelqu'autre  ufage  a, 

a  Frutrem  pro  rcdicu  appcUati ,  non  folùm  quoi^  fruraentis  > 
aut  Iceur.iiuibus  ,  TeLum  &  (]uod  ex  vino  ,  fylvis  carduis  . . .  capi- 
tiir.  L.  77  ,tf.  dt  vcrb.fign.  t'undura  fraendum,  vel  habitationeji. 
Z.  i;  ,§.  i  ,ff.  loc. 

IL 

I.  Quelles  On  peut  aulîi  bailler  à  ferme  les  fonds  qui  produifent 
«arrcj  c/io- d'autres  efpeces  de  revenus ,  comme  une  carïiere  pour 
Jes  Je  <?(»n- en  tirer  de  la  pierre ,  les  lieux  d'oili  l'on  tire  du  fable, 
nent  à  fa-  jjg  ] ^  ^g^-fg  ^  Poitier ,  du  charbon ,  de  la  chaux  ,  &  au- 
■   ■  très  matières  :  &  généralement  tout  ce  qui  naît  d'un 

fonds,  ou  qui  peut  en  être  tiré,  peut  être  donné  par 

un  bail  à  ferme  b. 

b  Quiàcjm'd  infunào  nafcinir,  qmdquid  indèpercipi  potcfi:,  ip- 
(ïa;  h'uftus  eft.  L.  ^  ,  ff.  de  ufnfr.  cjuod  ex  creàrodinis  ,  lapidici- 
nîs  capin^r.  Z.  "-> ,  jf.  ^i^  l'cr/".  yzV.ri.  Arundinem  csdaam,  &  fyl- 
vam  ,  in  fruiTtum  elle.  L.  40  ,  i>.  4  ,  ff.  de  contr.  ei/ipl. 

III. 

j-.Iiîem  On  peut  encore  donner  à  ferme  un  droit  de  chaffe 
i  &  de  pêche ,  &  d'autres  revenus  qui  ne   proviennent 

j  pas  des  chofes  que  des  fonds  produifent.  Ainli  on  loue 

un  droit  de  péage,  le  paflTage  d'un  pont  ou  d'un  bac, 

&  d'autres  droits  femblables  c. 

c  Aucupioriim  quociue,  Sivcnationum  rcditum  ,  CafTiu";  ait, 
libro  oilavo  juïis  civilis  ,  ad  fruftiiaiium  peniuere,  ergo  &  pif- 
carioiium.  L.  ^,  §.  ;  ,ff-  de  ufuf.  Vcaigalium.  Z.  4  ,  C.  de  veilig. 
&  Qomm. 

\  IV. 

4.  V'ifi-     Lg  bail  à  ferme  eft  diftingue  du  bail  à  loyer  d'une 

Tfnce    entre ^-^iÇq^  ^  autres  bâtimens,  en  ce  que  le  locataire  a  fa 

t  ferme     &  iouiffance  connue  &  réglée  de  l'habitation  ,  ou  autre 

*         ulage  d  un  bâtiment  qu  il  prend  a  louage ,  &  que  le 

fermier  ignore  quels  feront  au  jufte  les  fruits  &  autres 

revenus  qu'il  prend  à  ferme ,  à  caufe  de  l'incertitude 


du  plus  oxi  du  moins  de  leur  quantité  &  de  leur  va- 
leur, &  du  péril  d'une  -flérilité  &  autres  cas  fortuits 
qui  peuvent  diminuer  le  revenu  ou  l'anéantir  d. 

d  C'efl  une  fuite  de  la  nature  de  ces  deux  efpeces  de  revenus. 

Y. 

Cette  incertitude  des  événemens  qui  peuvent  di-  J-Efet'e 
minuer  les  revenus  baillés  à  ferme  ,  ou  les  anéantir ,  ^ ^"-certitude 
&  de   ceux  aulfi  qui  peuvent  les  augmenter  ,  font  ''        "^  ~ 
qu'on  traite  dans  les  baux  à  ferme  fur  la  vue  de  cette 
efpérance  &  de  ce  péril  :  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il 
peut  y  être  convenu  que  le  fermier  ne  prétendra  au- 
cune diminution  pour  une  ftérilité  ,  pour  une  grêle  & 
autres  cas  fortuits  e. 

e  Si  qui'i  fundum  locaverit  j  ut  etiam  fi  quid  vi  majore  accidiC- 
fet,  hoc  et  pr.cr.arctur ,  pafto  ftandum  clic.  L.  ^  ,  §.  z  :  ff.  loc. 
/.  S  ,  C.  eod.  V.  la  feiSioii   fuivantc. 

VL 

La  'convention  qui  charge  le  fermier  de  payer  le  e.Casfor' 
prix  de  fon  bail,  nonobftant  les  cas  fortuits  ,  ne  %é-tuusdedeux 
tend  pas  à  ce  qui  arriveroit  par  le  fait  des  hommes  ,f<^ttes  ,  na- 
com.me  une  violence ,  une  guerre ,  un  incendie  ,  &  ^"'^  f    ,    " 

r      1,1,  ,  ?  ,       .      ,-  TU   •       11    tJitdeshorm 

autre  cas  lemblables  qu  on  n  a  pu  prévoir  /.  Mais  elle^^,^ 
s'entend  feulement  de  ce  qui  arrive  naturellement  par 
l'injure  du  tems  ,  &  à  quoi  on  peut  s'attendre,  comme 
une  gelée ,  un  débordement ,  &  autres  cas  femblables. 

/  De  quo  cogitatum  non  docctur.  Z.  5) ,  in-  f.  ff.  de  tranf. 
V.  l'art.  11   de  la  fcd.  i  des  Conventions,  p.  15. 

VIL 

Si  le  tems  du  bail  à  ferme  étant  expiré  ,  le  bailleur    r-  Recoai 
laifle  le  preneur  en  jouiflance  ,  &  que  Je  preneur  con-  '^"ff'""- 
tinue  d'exploiter  la  ferme  ,  elle  eft  renouvellée  par  ce 
confentement  tacite  qui  s'appelle  reconduâion  g. 

g- Qui  implcto  tempore  conduâionisremanfit  in  conduâionc..." 
recondusilîe  videbitur.  Z.  13  ,  §■  11  ,ff.  loc. 

Mais  (î  le  maure  moutoit  ou  petdoit  l'efprit ,  il  n'y  en  auroit 
pas  ,  quia  confenfu  conval-lcit,  L.  14,  eod.  6*  16  ,  C.  eodem. 

Elle  a  lieu  pour  le;  hcritages  du  pifc  ,  de  Villes  &  Communau- 
tés. £>.  /.  1 5  .  <S.  1 1  ,  in.  fin.  &  pour  les  biens  de  l'Eglite.  Gotof. 
ai  J.  §.  pour  les  héritages  des  mineurs.  Gotof.  ibid.  ] 

VIIL 

La  reconduâîon  proroge  le  bail  ou  feulement  pour    g   Divers 
Tannée  qu'on  recommence  ,  ou  même  pour  deux,  ou  ^ff'^ts  de  la 
pour  le  même  ternes  ,  ou  pour  un  moindre  que  le  pre-reconduc- 
mier  bail,  félon  l'intention  des  contracèans,  &  les  cir-«<"«- 
conftances.  Ainfi ,  lorfqu'un  bail  eft  d'une  nature  qu'il 
y  ait  inégalité  de  revenu  d'une  année  à  l'autre,  comme 
n  dans  un  bail  à  ferme  de  terres  labourables  pour  plu- 
fîeurs  années ,  il  y  en  avoir  une  plus  grande  quantité  , 
ou  de  meilleures  en  culture  une  année  que  l'autre  ,  la 
recondudion  ne  pourroit  être  moindre  que  pour  deux 
ans.  Ainfi  dans  les  baux  à  loyer  des  maifons ,  le  bail- 
leur &  le  preneur  peuvent,  quand  bon  leur  femble, 
interrompre  la  reconduâion  ,  en  donnant  le  tems 
réglé  par  la  coutume  ou  par  le  Juge.  Mais  fi  c'eft  un 
lieu  dont  l'ufage  de  fa  nature  demande  une  plus  lon- 
gue prorogation  ,  elle  aura  lieu  pour  le  tems  de  cet 
ufage.  Ainfi,  la  recondudion  d'une  grange  s'étend  au 
tems  de  la  moiffon  ,  &  celle  d'un  preflbir  au  tems  des 
vendanges  /t. 

Il  Quod  autem  diximus  taciturnitate  utriufque  partis  colonum 
reconduxiffe  videri ,  ita  accipiendum  efl: ,  ut  in  ipfoanno,quo 
tacuerunt  ,'videantur  eamdcm  locationem  renovalïe  ;  non  etiam 
ut  fequentibus  annis  ,  etfi  lu^lrum  forte  ab  initio  fuerat  conduc- 
tion! pra:ftitutum.  Sed  &  (i  fccundo  quoque  anno  ,  pofl:  finitum 
luftrura  ,  niliil  fuerit  concrarium  aftum  ,  eamdem  videri  locatio- 
nem illo  anno  permanfille.  Hoc  cnim  ipfo,  quo  tacuerunt ,  con- 
fenfilie  vidcntur.  Et  hoc  deinceps  in  uno  quoque  anno  obfervan- 
dum  eft.  Z.  1 3  ,  §.  Il,  ff-  loc.  Qui  ad  certum  tempus  conduxit  , 
finito  quoque  tempore  ,  colonus  eft.  Intelligitur  enim  dominus  , 
cura  patitur  colonum  in  fundo  efte  ,  ex  integro  locare  i  &  hujuf- 
modi  contiadlus  ncque  verba ,  neque  fcripturam  utique  delîde- 
rant  ,  fed  nudo  conlenlu  convalefcunt.  Z.  H^ff-  ^"C  Tacito  con- 
fcnfu  eamdcm  locationem  ...  renovare  videtur.  Z.  i6  ,  C.  eod. 
In  Uibanis  autem  prsdiis  alio  jure  utimur  ,  ut  prout  quifque  habi» 
taverit ,  ita  &  obligetur.  D.l.  1} ,  §.  ulc. 
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IX. 


LOÏX   CIVILES,  &c.  Ltv.  1 


'9.  Jïfôn- 
■dit^ion  rc- 

Tijuvclh  Us 
■m:in-:s   a/i- 


La  rsconduâtlon  qui  renouvelle  le  bail ,  en  renou- 
velle aufll  toutes  les  conditions ,  car  ce  n'efc  qu'une 
continuation  du  premier  bail ,  avec  toutes  fes  fuites. 
Mais  fi  dans  le  premier  bail  il  y  avoit  des  cautions, 
-leur  engagement  finit  avec  le  bail,  &  n'eft^ias  renou- 
velle par  la  reconduftion  ,  s'ils  n'y  ont  réitéré  leur 
confentemcnt;  parce  que  leur  obligation  ctoit  bornée 
-au  tems  du  bail  où  ils  s'étoient  obligés  c, 

i  Pia;iiora  vijciitur  dùratc  obligata:  ftJ  hoc  îta  véruiii  cfb,  fi 
fion  a'iius  pco  co  in  piiore  conduftionc  res  obligavcràt,  hujùs 
cnim  iiova^  coiifcnfvis  erit  ncccflariuî.  L.i;,§.ii  tff.hc.Ts- 
cho  conlciifu  ca;nJcm  locationem  uni  cam  vinculo  pigiioris  re- 
-liovare  vidfecur.  L.  i6  ,  C.  cad. 

Onntipds  mis  dans'cit  article,  qiiclauconduflion renouvelle 
l'hypotliequi.  Car  c:  qui  e(l  dit  dans  Us  Uix  citées  fur  cet  article  , 
que  le  ^a(rj  dure  ,  ou  ejl  renouvelle  par  Li  reconduction ,  ne  doit  s'en- 
tendre dans  notre  ujage  ,  que  de  ce  qui  ejl  tacitement  affeSi  au  Pro- 
priétaire pour  le  prix  de  Ja  ferme  ,  &  fans  convention,  connue  Us 
fruits.  Mais  l'hypothèque  que  le  ProprU  taire  avoit  par  fin  bail  fur 
les  biens  Hu  Fermier,  s'éteint  avec  le  bail ,  &  la  lecondiidion'ne 


meure  en  jouifTance  ,  ou  qu'il  en  fubroge  nr.  autre  ,y-ra;tj      au. 
ou  qu'il  baille  à  fous-ferme  b.  prix  de  U 

^       .  ■  fiîllU- 

b  Si  Colonus  locavit  fundum  . . .  fruftus  in  causa  pigiioris  ma- 
neiit ,  qucmadmodum  cffciit,  fi  priùs  Colonus  cos  perccpiffct. 
£.  14  ,  ^.  i,  ff.  loc.  l.  s  i ,  eod.  V.  l'art,  i  a.  de  la  fcd.  j  des  hy- 
pothèques. 

•>  Les  fruits  font  tacitement  obliges  au  "proftiétaire.  L.  7  ,ff.  in 
qtùbus  caufis  vel  liypoth.  l.  ; ,  C.  eod. 

Mais  les  meubles  du  îermicr  ne  font 'pas  obliges  fans  une  con- 
vention exprede.  Z.  4,  6"  7  ,  ff".  eod.  l.  5  .  Cod.  eod.  l.  ;  ,  de  loc. 

Si  le  Fermier  a  hypothéqué  fpécialemcnt  fes  meubles ,  s'il  fous- 
■  afferme ,  les  meubles  du  fous  îermiet  ne  font  pas  obhgés  au  Pro- 
prii:taire.  Dep.  fur  ce  titre,  p.  loi,  col.  i,infin. 

'  Le  Proprictaire  eft  préféré  fur  les  fruits  de  fa  ferme  à  tous 
créanciers,  quoique  premiers  faifillaiis.  Louct,  l.  F.  chap.  4. 

Il  faut  pourtant  excepter  ceux  qui  ont  fourni  la  femence  ,  & 
le;  valets  û:  n'icrcénaircspour  leurs  falaires.  Dep.  eod.  p.  laj ,  coU 
z,  in  fine.] 

m. 

'•Celui  qui  tient  un  héritage  à  condition  de  donner  '■  ^'''■"'  ^ 
ail  proprict.iire  une  certaine  portion  des  fruits ,  &  qui  """■'  P^"'"" 
doit  avoir  le  refte  pour  fon  droit  de  femence  &  de  la-  A„œ/   /.^ 


7  /;      ■  .    /■      -.j!     •!!   r  C.  „„!.,, U,  \!^,„;r,^  A    Doutage  ,  ne  Deut  tieH  prétendre  coutte  le  maître  ,  ui  ^, /jr/j/uc, 

larenouvell: point ,  ji  ce  n  ejf  qu  eue  Je  fit pardevant  lyotaires ,V  ,  ,     '  •  ^    ,      r  .  ^asjonmm 

ette  féconde  hypothèque  n'auroit  fon  effet  que  de  fef  date 


alors  c       _ 

&iUncfl  de  mc'me  de  l'hypothèque  du  Fermier  contre  le  Proprié- 
taire. V.  l'art.  3  de  b  fccl.  i ,  &.  l'art.  5  de  la  fett.  7  des  hypo- 
thèques. 

"J  En  droit  l'hypothèque  ,  dans  le  cas  de  la  tacite  recondudion , 
i  bien  lieu  du  jour  du  h^l, pignora  videntur  durare  oblis^ata.  L.  i}, 
f.-zi ,  ff".  loc.  /.  t6, eod.  cod.eod.lexpignorumrevivifcit.Gotof. 
add.l'.ii. 

Parmi  nous  l'on  tient  que  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de 
!a  tacite  reconduélion  ,  Sinon  du  bail ,  fuivant  un  Arrêt  du  ii 
Août  réo4,  rendu  au  rapport  de  M.  Louet,  l.H.  Chap.  iii  mais 
il  remarque  qu'il  y  avoit  quelques  circondaiices  particulières.  Vide 
Brodoau  ;  Cour,  de  Paris ,  art,  161,  &i  rctrieic  fur  l'art.  171.  L.  l , 
■  l\.  il  Se  fuivaiis. 


SECTION    V. 

£)es  engagemens  du  fermier  envers  le  propriétaire. 
SOMMAIRES. 


t. 

c. 
?• 

5- 


7- 


Le  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille, 
/iffecladon  des  fruits  au  prix  de  la  ferme. 
Colon  à  une  portion  des  fruits  fouffre  les  cas  for- 
tuits. 
Effet  du  cas  fortuit  pour  la  ferme  d'utie  feule  années 
Perte  légère  caujée  par  la  nature  du  fonds  ou  des 

fruits  ou  autre  caufe. 
Perte  non  légère  par  les  mêmes  caufes  ou  autres  cas 

fortuits. 
Competifatioh  des  bonnes  &  mauvaifes  années^ 
Pertes  des  femences  &  cultures  furie  fermier,. 
Fermier  ne  peut  quitter. 


'î.  Le  fer-  T  È  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  du 
ma  doit  1_(  fonds  qu'il  tient  à  ferme ,  &  le  tenir ,  conferver 
joi/ir  en  ion  5;  cultiver  ,  ainfi  qu'il  eft  convenu  par  le  bail ,  oii 
ptr:  de  fa- y^g\£  pour  l'ufage.  Et  il  ne  peut ,  pour  augmenter  fa 
^  jouiffance  ,  rien  innover  qui  faite  préjudice  au  pro- 

priétaire. Ainfi  ,  fi  dans  un  bail  à  ferme ,  il  y  a  des 
terres  labourables  ,  il  ne  peut  les  enfemencer  lorf- 
qu'elles  doivent  demeurer  en  gueret ,  ni  femer  du 
froment  lorfqu'il  ne  doit  femer  que  de  forge  ou  de 
l'avoine ,  &  que  ces  changemens  rendroient  les  héri- 
tages à  la  fin  du  bail  en  un  pire  état  que  celui  où  ils 
doivent  être  remis  au  propriétaire.  Et  le  fermier  ou 
'colon  doit  aulîi  faire  les  cultures  en  leurs  tems  & 
ièlon  l'ufage  a. 

à  Cbnduftot  omnia  fecundiîm  legem  eôndiiftionis  facérc  dè- 
'bet  j  &  5nte  omnia  Colonus  curare  débet,  lit  opéra  ruftica  fuo 
iquoque  tcmpôre  faCiat,  ne  intempciliva  cukura  deteriorem  fun- 
■«dum  faceret.  L.  ij  3  §.  j  ,ff.  locr. 

îï. 

».  J/ec     Les  fruits  &  revenus  du  fonds  baillé  à  ferme  Ipnt 
fiiian    des  affeÛés  pour  le  prix  du  bail ,  foit  ^ue  le  fefœier  d&- 


pour  la  culture,  ni  pour  la  femence,  quelque  perte 
qui  puifle  arriver  par  un  cas  fortuit ,  quand  même  il 
n'en  auroit  aucune  récolte;  car  leur  bail  fait  entr'eux 
une  efpece  de  fociété  où  le  propriétaire  donne  le 
fonds ,  &  le  fermier  ou  colon  ,  la  femence  &  la  cul- 
ture ,  chacun  hafardant  la  portion  que  cette  fociété 
lui  donnoit  aux  fruits  c 

c  vis  maior  quam  Grcci  '"  ""  '='^1'  id  c(l  vim  divinam  appet» 
lant,  non  débet  condudlori  damnofa  elle.. .  apparct  autem  de  eo 
nos  Colono  dicerc,  qui  ad  pccuniam  numeratam  CDuduxit,  Alio- 
quin  pattiariui  Colonus,   quafi   focietatis  jure,   &  damnum ,  Se  , 

lucrum  cum  domino  fundi  partitur.  L.  ly  ,  S>.  6^^.  Ljc.  Pour  le 
Fermier  à. prix  d'argent,  v.  l'artide  fuivant. 

IV. 

Si  le  fermier  qui  n'a  qu'un  bail  d'une  feule  année  ,  ,  **      P 

„    V       ■      J,  -11       •  r  .      du  cas   tor- 

&  a  prix  d  argent ,  ne  recueille  rien  par  un  cas  fortuit,  ,„;,  p^ur  U 
comme  une  gelée,  une  grêle,  un  débordement,  &/r/i.-  d'wie 
autres  cas  femblabL-s  ,  ou  même  par  le  fait  des  hom-JeuU  années 
mes,  comme  fi  dans  une  guerre  toute  la  récolte  lui 
eft  enlevée,  il  fera  déchargé  de  payer  le  prix,  ou  le 
recouvrera  s'il  l'avoir  payé  ;  car  il  eft  jufte  que  dans  le 
parti  d'un  bail  où  le  bailleur  s'alTure  un  prix ,  le  pre- 
neur s'aflure  une  jouiffance  ;  &  auffi  le  bail  eft  des 
fruits  que  le  fermier  pourra  recueillir ,  &  qu'on  pré- 
fuppofe  qu'il  recueillera.  Mais  s'il  étoit  convenu  que 
les  cas  fortuits  tomberoient  fur  le  fermier  ,  il  ne  laif^ 
fera  pas  de  devoir  le  pri.x  nonobftant  ces  pertes  d. 

d  Servius  omnem  vim ,  cui  rcfiftî  non  potell: ,  dorainum  colono 
f  rrftare  debere  ait:  ut  putà  fluminùm  ,  graculorum,  fturnorum, 
&  (î  quid  fimilc  acclderit,  aut  fi  incurfus  hoftium  fiât.  L.  i  j,  J.  1, 
ff.  loc.  Si  labes  fafta  fit,  omncmque  fruâum  tulcrir ,  damnurn 
Coloni  non  elle  ,  ne  fuprà  damnum  femini;  amiill,  mcrcedes  agrî 
pra:ftare  cogatur.  Sed  &  fi  uredo  frudùm  olcx  corruperit ,  aut 
folis  fervore  non  aflueto  id  acciderit ,  damnum  domini  futurum» 
/>.§.!,  V.  le  texte  cité  fur  l'art,  précédent  &lcs  art.  ^  &  6  de  la 
fefl;.  4  ,  &  l'art.  7  de  cette  fedioii. 

V. 

Si  dans  un  cas  fortuit  extraordinaire ,  mais  feule-     {■  -P"^ 
ment  par  la  nature  même  du  fonds  &  des  fruits  ,  ou  ^'p'''   ""' 
par  quelque  événement  ordinaire  ,  il  arrive  quelque-'"  P'^'^    ," 
perte  peu  confidérable  ,  comme  fi  les  fruits  ne  font  T'^f^,,  ^.. 
pas  d  une  bonne  qualité ,  s  il  n  y  en  a  pas  en  ({Wintit-,  fraitsouai^ 
fi  de  méchantes  herbes  diminuent  la  moiffon ,  fi  des  trc  caufe, 
paffans  y  ont  fait  quelque  léger  dommage  ;  dans  ces 
caâ  &  autres  femblables  ,  'le  fermier  ne  peut  prétendre 
de  diminution  du  prix  de  fon  bail  pour  ces  fortes  de 
pertes  légères ,  quand  il  n'auroit  à  jouir  qu'une  feule 
année;  car  comme  il  devoir  avoir  le  profit  entier, 
quelque  grand   qu'il  fût ,  D  eft  jufte  qu'il  fouffre  ces 
petites  pertes  e. 

e  Si  qua:  vitia  ex  ipsi  re  orîah'tiir  ,  ha;c  damno  coloni  eflTe.  Vé- 
luti  fi  vlnum  coacuerit ,  fi  raucis  aut  herbis  fegetes  corr'upt^  fint. 
i^.  ly  ,§.  i,jP /dc.  Cùm  quidam  de  fruftuum  exiguitate  quïrc- 
rerur,  non  elfe  rationcm  ejus  habendam  ,  refcripto  divi  Antonini 
continetur.  Item  alio  refcripto  ita  continetur  ;  novam  rem  defide- 
ras  ,  ut  propter  vetuftatem  vinearum  .  rcmi/fio  tibi  detur.  D.  /. 
^S >§•  S-  H  iijhil  extra  coçfuetadiuem  acciderit,  damqunj  coloni 
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cfic.  Z?.  /.  I  f  >  f  •  2-  •  i"-  '•  78  ,  i"  f-  .f-  'l'  contr.  empt.  Idcmquc 
dicendiun  fi  excrcitus  practeiieiis,  peu  lafciviam  aliquid  abftulit. 
£>.§.  z  ,  modicum  damnum  . ,  .  .  leirc  débet  colomis  ,  cui  im- 
modiciim  Uicrum  non  aufemir.  L.  %i  ,  §.  o  ,ff.  loi.  V.  lei  articles 
fuivans. 

VL 

é.  Pertes     SJ  le  dommage  arrivé  au  fermier  qui  ne  doit  jouir 
non  légères  qu'y^g  fgule  année  ,  fe  trouve  confidérable  ,  foit  qu'il 
i""'  ^"J^r^  ait  été  caufé  par  les  événemens  dont  il  eft  parlé  dans 
rj^  ûâ,r'i l'article  précédent,  ou  par  une  grcle  ,  par  une  gelie  , 
cas  fortuits,  ou  autre  ca-s  fortuit ,  quoique  la  perte  ne  foit  pas  en- 
tière du  total  des  fruits  ,  il  doit  lui  être  fait  une  re- 
mife  d'une  partie  du  prix ,  félon  qu'elle  fera  arbitrée 
par  la  prudence  du  Juge  f. 

f  vis  major  . .  .  non  débet  conduSlori  damnofa  ede  ,  fi  plus 
Quàni  tolerabile  cft  ,  lifi  taerinrfruftus.  L.  %j ,  §.  6  ,  ff.  Ijc. 

Omnem  vim  cui  rcfifti  non  poteft: ,  dominuin  colono  praîftare 
■debere.  i.  ij  ,  J.   %,  ff.  /i7c.  V.  l'article  fuivant. 

VIL 

7.  Cam-  Si  le  bail  à  ferme  étant  de  deux  ou  plufieurs  années;, 
fenfations  il  arrive  en  quelques-unes  des  cas  fortuits  qui  caufent 
des  bonnes  (jgs  pertes  ,  foit  du  total  ou  d'une  grande  partie  des 
6-  lies  mau-  j.-j..jjj5  ^  &que  ces  pertes  ne  folent  pas  compenfées  par 

vaijes     -"-  -        ■  _         .       „        . 

néis. 


fit ,  poteft  dominjis ,  fi  delcrUerit  liabitationem  vei  fundi  cultu- 
ram  cblonus,  vd  inquiliuui  ,  cùm  co  llatim'agerc.  Sed  &  dé  hi'î 
i]ua:  prxfenti  die  pra;!lare  dcbueruiit,  vcluti  opus  aliquod  efFice- 
rent,  propagationes  t'ace'rent ,  àgére  finiiliter  potert.  L.  14 ,  §,  i. 
&  i  ,f:lùi. 


SECTION        VL 

Des  engagement  du  propriétaire  envers  le pr'ihtei'., 
SOMMAIRES. 

r.    Ce  qU9  le  propriétaire  doit  fournir  au  ferrnief^ 

2.  Meubles  &  outils  donnés  au  fermier. 

3.  'Répdratiohs  faites  par  le  ferrhier. 

^.  Dépenfe  du  fermier ,  le  hail  étarit  interrompu, 

J.  Améliorations  du  fermier. 

6.  Si  le  propriétaire  trouble  le  fermier. 

7.  Du  trouble  que  le  propriétaire  nepeut  empêcl^efi, 


Utreles  engagemens  à\\  bailleur  expliqués  en  la 
feâion  3  ,  celui  qui  baille  à  ferme  un  bien  de  i 
campagne ,  doit  fournir  ce  qui  eft  porté  par  le  bai! . 


les  profits  des_  autres  années ,_  le  fermier  pourra  de-    pour  le  ménagement  des  héritag, 

me  les  granges  ,  ■ 
félon  qu'il  eft  convenu  ou  réglé  par 


I .  Ve  que 

proprié- 
re       elolc 


i  ,  ,-    .       .       j        •     j    r     I    '"i    r  1  u'v_»Lii  ic  incuaticiiitijL  uta  iiciiLa^es  cc  pour  la  récolte  /-  , .  *, 

mander  une  diminution  du  prix  de  Ion  bail,  ielon  que  jr-  „i  rr  ■     a  fermiet: 

;  ,.  ,  ,   ■,  "    ,     t^  .         n  des  iruits ,  comme  les  granges ,  cuvâmes  ,  prefloirs  &•' 

la  qualité  de  la  perte  &  les  autres  circonitances  pour-  autres  choies      ''  •■-"  "        '^     -  ■ - 

ront  la  rendre  juiîe.  Mais  s'il  y  avoir  ou  quelque  con-  iv/og-g  ^. 


vention  dans  le  bail ,  ou  quelque  ufage  des  lieux  qui 
réglât  le  cas  des  pertes  de  cette  nature ,  il  faadrôit  s'y 
tenir  g: 

g  Licèt  certis  annuîs  quantiratibus  fundum  cônduxcris ,  fi  tamen 
txprcllum  non  eft  in  locatione  (ut  mos  regionis  poftulabat  )  ut  Ci 
quâ  lue  tempefiatis ,  vel  alio  cœli  vitio  damna  accidiflenti  ad 
onus  tuum  pettincrent  :  &  cjuar  evencrunt  ftcrilitates  5  ubertace 
aliorum  annorum  repenfatï  non  probabuntur  ,  rationem  tui  juxta 
bonam  fidcm  haberi,  reslè  poftulabis.  Eaniquc  formam  qui  ex 
appcUatione  cognofcct ,  fequetur.  L.  8  .  C.  deloc.  v.l.iS,  coi'. 

Si  uno  anno  remiflîoncm  quis  colono  dederit  ob  fterilitatem  , 
deindè  fequentibus  annis  contigit  ubertas ,  nihil  obejTe  domino 
r-emiflîonem ,  fed  integram  penfionem  etiam  ejiis  anni  qiio  re- 
mifit ,  exigendum.  L.  15,  J.  A>  ff-  lo^-  Circa  locationes  atque 
conduâiones  ,  maxime  lîdes  contraflûs  fetYanda  cft  ,  fi  nihil  fpe- 
fialitcr  ex'primetur  contra  confuetudiijEm  regionis.  Z.  iji  ,  C.  cod. 
V.  les  articles  prccédens. 

Si  la  perte  arrivoit  la  première  année  du  hall ,  &  quelle  fût  de 
la  récoke  entière  ,  faudroit-il ,  îju'en  attendant  la  fin  du  bail,  pour 
juger  s^il  y  auroit  lieu  de  faire  un  rabais ,  le  Fermier  fût  cependant 
contraint  de  payer  cette  année  entière,  dont  peut-étre  les  fuites  pour- 
toient  même  diminuer  les  récoltes  des  années  fuivautes-,  comme  fi 
Une  grêle  avait  non-feulement  emporté  to'us  les  fruits  d'une  vigne  , 
eu  d'un  autre  plan  ,  mais  endommagé  ou  hrifl  le  bois  ?  Et  ne  fer  oit' 
il  pas  jufie  qu'en  remettant  de  régler  le  rabais  à  la  fin  du  bail  j  s'il 
y  en  avait  lieu  ,  il  dépendit  de  la  prudence  du  Juge  d'accorder  ce- 
pendant quelque  furfiance  pour  le  paiement  de  cette  première  année, 
eu  d'une  partie  ,jehn  les  circonflances  de  la  qualité  de  la  perte  ,  6* 
de  celle  des  biens  du  propriétaire ,  s'il  avait  le  moyen  d'attendre  ,  & 
ïfc  ceux  du  fermier,  s'il  ne  pouvoir  payer, 

VIII. 

Dans  tous  les  cas  fortuits  où  le  fermier  fouffre  quel- 
que perte,  qui  peut  donner  lieu  à  une  rerriife,  foit  du 
total  du  prix  ,  ou  d'une  partie ,  il  ne  peut  prétendre 

turcs  fur  le  aucuns  dommages  &  intérêts  ,  ni  pour  le  profit  qu'il 

fermier. 


î.  Pert. 
ies  femtn 
(es   6"    ca.' 


A  Ubicumque  tamen  rcmiffionis  ratio  habctut  ex  caufis  fuprà 
teliitis,  non  id  qûod  fuaintcreft  condut!^or  confequetur  ,  fed  mer- 
cedi;  exoncrationera  pro  rata.  Supra  deniqUe  ,  damnum  feminis 
nd  colonum  pertinevc  declaratur.  L.  t  ;  ,  §,  y  ,  ff.  loc.  d.  l.  §.  i. 
Voyez  ci-dellus  l'article  3. 

IX. 

?.  Fermier  Le  fermier  rie  peut  quitter  ni  interrompre  l'exploî- 
|;ne;)c*f^ui/-tation  de  fa  ferme,  &  s'il  y  manque,  &  à  la  culture 
des  héritages,  bu  à  quelqu  autre  engagement,  comme 
s'il  étolt  obligé  à  quelques  réparations  ,  le  proprié- 
taire peut  agir  en  même  tems  pour  le  faire  contrain- 
dre à  exécuter  fes  engagemens ,  &  aux  dommages  & 
intérêts  que  l'interruption  du  bail  pourra  lui  càufer  i, 

i  Si  domus  yé  fundus  in  quinquenniuro  pcnfioni.bus  locatus 


a  lUud  nobis  videndum  eft  ,  fi  quis  fundum  locaverit,  qita:  fo- 
leat,  inl^rumcnti  nomine,  conduâori  prxftare  :  qurque  fi  noii 
prarftet ,  ex  locato  tenetur ,  Sec.  L.  kj,  §,  1. ,  ff.  loc.  Si  quid  iii 
lege  conduâiionis  convenir,  Ci  hoc  non  prxftatur  ,  ex  condudiô 
agetur.  L.  if  ,  §.  i  ,  eod.  Utiliter  ex  condufto  agit  is  ,  cui  fe- 
cundùm  conventionem  nonf  rxftantut ,  qùx  convènerâiit.  L.  i+i 
<j.  4 ,  verfii.  item  eod.  -    ■ 

IL 

Si  le  propriétaire  fournit  au  fermier  quelques meu-     i.  Mem 
blés  &  inftrum.ens  pour  l'exploitation  de  la  ferme ,  le  *^"  ^  ou-- 
fermier  doit  en  prendre  foin  fuivant  les  règles  expli-  f'-'  J^^'^f'*-^ 
quées  dans  l'art.  3  &  fuivans  de  la'fection  2.  Mais  fi  '^"■'^''"'■'^  ' 
ces  chofes  font  eftimées  parle  bail  à  un  certain  prix  , 
Ce  fera  une  vente  ,  &  elles  feront  propres  au  fermier^,. 

h  Cùm  fundus  locetur',  &  zftimatum  inftrumentum  colonus 
accipiat,  Proculus  ait ,  id  agi,  ut  inftrumentum  emptum  habeat 
colonus  ;  ficuti  lieret ,  cùni  qiiid  a:ftimatum  in  docem  darctur. 
L.-i,ff.  loc. 

IIL 

Si  le  fermier  a  fait  des  réparations  dii  autres  dé-      3.  liepd.- 
penfes  néceflaires  ,  dont  il  ne  fût  pas  tenu  par  [ovLrjxions  fx- 
bail,  ou  par  l'ufage  des  lieux  ,  le  propriétaire  fera'J.-'   V°-''   ^' 
obligé  de  l'en  rcmbourler,  ou  de  lés  dédtiire  fur  le/-'''""'' 
prix  du  bail  c, 

c  In  condufto  fundo  ,  fi  conduélor  fuâ  operà  aliquid  ncceflàrià 
vel  utiliter  auxerit,  vcl  sdilîcaverit ,  vel  inftituerit  ,  cùm  id  non 
conveniftet ,  ad  recipienda  Cil  qux  impendit,  ex  conduifto  cuni 
domino  lundi  cxperiri  poteft.  L.  ;  ;  ,§.  i  j  ff.  loc 

ÎV; 

Si  un  fermier  de  qui   le  bail  pouvoit  être  inter-   ^.  'oip^  ' 


\ur. 


]c  _ 

fait  quelques  provlfions,  acheté  des  beftiaux,  ou  tait'" 
d'autres  femblables  dépenfes ,  il  né  pourra  prétendre 
d'en  rien  recouvrer  ,  fi  le  bail  eft  interrompu  par  l'é- 
vénement où  il  devoir  s'attendre  ;  comme  fi  c'étoit  un 
bail  d'un  ufufruit,  &  qu'il  vienne  à  finir  par  la  mort 
de  l'ufufruitier  qui  ne  lui  avoit  loué  que  fon  droit, 
ou  un  bail  qui  dût  être  réfolu  par  l'événement  de 
quelque  condition  ;  car  fâchant  que  ces  dépenfes  pou- 
voient  devenir  inutiles ,  il  a  voulu  hafarder  les  pertes 
qu'il  peut  en  fouffrir  d. 

(f  Si  fruâuarius  locaverit  fundum  in  quinquennium  ,  &  dcceP 
ferii.  .  . .  lucm  (Marcellus  )  quaîtit  ;  fi  lumptus  (  couduftor)  fccic 
in  fundum,  quafi  quinqucnnio  fruiturus  ,  an  rccipiat,  &  ait, 
non  recepturum  ;  quia  liog  cveaitç  pofle  proljiçeie  debuit.  L,  «f  j 


7» 


LES 
V. 


L  O  I  X    C  I  V 


I  L  E  S  ,  &c. 


Li  V.  L 


•    -1   ,,•        Si  un  fermier  a  fait  des  améliorations  dont  il  ne 

jrnoiit    du  fut  pas  tenu  ,  comme  s  il  a  plante  une  vigne  ,  ou  ver- 

jMnUr.       ger ,  ou  qu'il  en  ait  fait  d'autres  fcmbhbles  qui  aient 

augmenté  le  revenu  ;  il  les  recouvrera  fuivant  la  règle 

expliquée  en  l'art,  17  de  la  feft,  10  du  contrat  de 

.vente  e. 

e  In  coiidHcto  fuiiAo  ,  fi  conductor  fwA  opcrâ  alicjuid  nccctln- 
■liô  ,  vcl  militer  auxerit,  vcl  œdificavcrit,  -vel  inftitucrit ,  cùm  id 
non  convcnilVet  ad  iccipicnda  ea  qus  impedit,  ex  condufto  cura 
■domino  fundi  cxperiri  potefl.  Z.  yj  ,  Ç.  i,ff.  loc.  Colonuî,  cum 
Ico-e  locationiî  non  eflic  comprelienfum  ut  vincaî  poncrct , 
jiiliilominiH  in  fiindam  viaeas  inILituit ,  &  propter  earum  fruftum , 
dénis  ampUùs  aurcis  ager  locari  cœpeiat  :  qurfitum  S?  fi  dominus 
"  iftum  colonnm  fundi  ejcftum  ,  penlionum  debitarum  nomine  con- 
Tcniatjan  fumptus  utiliter  faftos  in  vineis  inftituendis  rcputare 
poflît,  oppoliti  doli  mali  cxceptionc;  Refpondit,  vel  cxpcnfas 
confecuturum,  tcI  nihil  ampliùs  pi'xHaturum.  L.  ^t  ,  ff.hc.  Im- 
pcnfas  quas  ad  mcliorandam  rem  vo;  erogaflc  conftiteiit ,  habita 
.fiufluum  tatione  rcftitui  vobis  jubcbit.  i.i6,C  decviS. 

V  I. 

«,  'SI' h     Sî  le  fermier  efî:  troublé  ou  par  le  propriétaire  ,  ou 
rcfjijrc par  des  perfonnes  que  le  propriétaire  en  pût  empê- 


troutij 
fainicr. 


/ccher  ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  fer- 
mier ,  &  de  tout  le  profit  qu'il  auroit  pu  faire  pendant 
le  tems  qui  reftoir  à  jouir  ;  fi  ce  n'eft  qu'après  un 
trouble  de  peu  de  jours  ,  &  les  chofes  étant  encore 
entières  ,  il  le  rctablilTe  _/. 

/Colonus,  fi  ei  frui  non  liccat,  totius  quinqucnr.ii  nomine 
ftatim  leilù  aget.  Z.  14,  J'.  4,^  loc.  Et  quantum  pcr  fingulos 
.  annos  compen.dii  faâurus  erat ,  confequetur.  D.  l.  Qa îd  {\  paucis 

diebus  probibuit,  dcindi^  pœnitentiam  agit ,  omniaquc  coloiio  iii 
ïntcgro  funt ,  nihil  ex  obligatione  paucorum  dierum  mora  mi- 
nuet.  D.  L.  X4 ,  5.  4. 

Si  colonus  tuus  fundo  ftui  à  te  ,  aut  ab  co  prohibcmr ,  quem  tu 
prohibcre  ne  iJ  faciat  poflis ,  tantùm  ei  prsftabis ,  quanti  cjus 
inteiFuit  fiui  :  in  quo  etiam  lucrum  cjus  continebitm.  L.  }}  ,  m 
f.  ff.  loc. 

VIL 

*»  Du  mu-      Si  le  trouble  fait  au  fermier  ell:  une  violence,  ou  un 
Uc   j/;;   /..■  fait  que  le  propriétaire  ne  puiffe  empêcher  ,  &  dont  il 
'Tc  ne  doive  pas  répondre  ,  il  ne  fera  tenu  que  de  remet- 
"'■  tre  le  prix  du  bail  à  proportion  de  la  non-jouiflince  , 
ou  de  rendre  ce  qu'il  en  auroit  reçu  ;  mais  il  ne  fera 
pas  tenu  du  profit  qu'auroit  fait  le  fermier  s'il  avoit 

g  Sin  veto  ab'eo  intcrpellabitur ,  quem  tu  prohibcre  propter 
■^im  majorem ,  aut  potentiam  ejus  non  potcris ,  nihil  ampliùs  ei 
«]nam  raercedem  temittcre  ^^aut  rcdderc  dcbcbis.  L.  a  ,  inj.ff. 
ioc. 


fropné. 
n  •  pM 
ficher. 


â-i 


SECTION     VIT. 

î)^  la  nature  des  prix  faits  &  autres  louages  de 
travail  &  de  l'indu/ine, 

S  O  M  J\î  A  I  R  E  S. 

•T.    Déft/iitioii. 

a.    Différence  iT entrepreneurs  ,  félon  qu'ils  fournirent 

quelque  matière  ,  ou  ne  ftumijjent  rien. 
g.    De  celui  qui  fournit  la  matière  &  entreprend.  V ou- 
vrage. 
4.    De  Varchiteâe  qui  frarnit  toiit^ 
■J.    Conditions  des  baux, 
té-    Cequifc  règle  à  dire  d'' experts,, 

î. 

j.  T>efin'f'\  "^Âns  les  baux  à  prix  fait,  &  autres  louages  du 

thn.  J-^  travail  des  ouvriers  ,  le  bailleur  eft  celui  qui 

donne  l'ouvrage  ou  le  travail  à  faire  ;  &  le  preneur 

ou  entrepreneur  eft  celui  qui  entreprend  le  travail  ou 

J'ouvrage  a. 

a  Qui  sdem  faciendam  locavccat.  L.  30,  §.  3  ,_^ iof.  V.  l'ar- 
•ilcle  idelafea.  i. 

IL 


un  cachet  à  graver ,  ou  d'un  fimple  travail  ,  (îomme  tn-prcncurs 

un  voiturier ,  ou  de  fournir  la  matière  de  l'ouvragc.W'"'  quiU 

avec  fon  travail,  comme  un  archltefte  qui  fournit  &/>""'''#■'" 

fa  conduite  &  les  matériaux  b.  1.1"'  """ 

turc ,  ou  ne 

b  Si  gemma  incliidenda  vcl  infculpcnda  data  fit.  i.  13,  i.  ^  ,f>uriiijf:nt 
ff.  /oc.  Sinavicularius  onus  Minturnas  vchcndum  conduxcrit. /3.'■"'«• 
/.  1 3  ,  §.  i .  Qui  ïdem  facicndam  locaverat ,  in  legc  dixerat ,  quoad 
■  in  opus  lapidis  opu:  cru, pro  lapide,  &  manu  prjtio  dominus  rc- 
di^mptori  in pcdcs  fingulos  fcpt.:m  dabit.L.  30,  §.  3 ,  coi. 

IIL 

Si  l'ouvrier  donne  toute  la  matière  &  fon  ouvrage  j.  De  ci- 
tel  qu'il  en  a  été  convenu  pour  un  certain  prix  ;  '<"  tjuifjur- 
comme  fi  un  Orfèvre  fe  charge  de  faire  de  la  vaiffelle  "■'  '"^  ""'■ 

d'argent  de  telle  façon,  &  pour  un  tel  prix ,  &  fournit  '''^''   '    /' 
1.  ^         j-  '  o  1  ■    .r  c:'triprdnd 

1  argent,  ce  lera  une  vente  &  non  un  louage  ;  mais  fi  t'ouvra"!. 
on  fournit  l'argent  à  l'Orfévre,  ce  fera  un  louage  ,  ou  "  ' 

bien  un  prix  fait  c. 

c  Si  cùm  auiiîlcc  -conTencrit ,  ut  is  ex  auro  fuo  annulos  mihi 
.fecerct,  certi  pondeiis  certaeque  forma:,  Se  accepcrit,  yerbi  gra- 
tiâ ,  trcccr.ta  ;  utrum  emptio  û:  venditio  fit ,  an  locatio  &  cojiduc- 
tio  ;  fed  placer,  upum  eflc  negotium ,  &  mapis  cmptioncm  & 
vcnditioiiem  elle.  Qii  jd  (i  ego  aurum  dedcro ,  mercede  pro  opcri, 
conftituta ,  dubium  non  eft  qain  locatio  &  condudio  fit.  Z.  i ,  j.  i ,  ; 

J/".  loc.  $.  4 ,  injl.  eod. 

Il  faut  rcmarijUtr  fur  les  cas  donti  tefl  parle  dans  cet  article  6» 
les  autres  femblahles ,  que  de  pareils  mardiis  renfermant  la  condi-  '\ 

tion  que  iou.'ragefera  bien  fait ,  on  peut  dire  que  dans  le  temps  de 
il  com'ention ,  c\ft  comme  un  louage  &  un  bail  à  prix  fait,  ù  qui  ' 

dans  V exécution  c'efi  comme  une  vente.  Ce  qui  avoit  donne  fu;et  au  ^ 

doute  dont  il  efl parlé  dans  Us  te.rtjs  cités  fur  cet  article,  ji  c'était  j 

une  vente  ou  im  louage.  V.  l'article  fuivant.  i 

IV.  ;' 

Si  un  architefte  qui  entreprend  un  bâtiment  fecharge  i^.DeCAf 
de  fournir  les  matériaux ,  ce  fera  un  louage  &  non  une  chiteae  qui 
vente,  quoiqu'il  lemble  vendre  fes  matériaux;  car  on- fournit t^iuu 
tre  que  la  principale  obligation  eft  de  donner  fa  con- 
duite pour  le  bâtiment  ^,  il  ne  vend  pas  le  fonds  dont 
le  bâtiment  n'eft  qu'un  acceflbire. 

â  Cùm  infulam  a:dilîcandam  loco ,  ut  fuâ  impensâ  conduc- 
tor  omnia  faciat ,  proprietatem  quidem  eorum  ad  me  transfert, 
&  tamcn  locatio  eiî.  Locat  enim  ;irtifcx  operam  fuam ,  id  eft  fa- 
cicndi  necenitatera. /..   xi ,  §.  x  ,ff.  loc. 

V.  l'art.  1  de  la  feft.  i ,  S:  l'art,  j  de  la  fcil.  fuivante. 

V. 

Dans  les  baux  à  prix  fait  &  autres  conventions  qui      j-Coni/A 
regardent  le  travail  des  perfonnes,  on  peut  régler  ct"ons     des 
qui  fera  fourni  par  le  bailleur  ou  l'entrepreneur  ,  la  ^'^"'^ 
qualité  de  l'ouvrage  ,  un  tems  pour  le  faire  ,  &  les  au- 
tres femblables  conditions  ,  &  tout  ce  qui  fera  réglé 
par  la  convention  doit  être  exécuté  e. 

e  Si  quid  in  lege  condudionis  convenir  ,ïï  hoc  non  priflia'ur, 
ex  conduûo  agetur.  L.  i;  ,§.  i  ,ff.  loc.  V.  i'art.  7  de  la  féci:.  2. , 
des  Conventions ,  p.  ii. 

VL 


Si  tout  ce  qui  doit  être  fait  ou  fourni  par  l'entre-     ,  ^,     ■ 
preneur  ,  n'eft  pas   aflèz    expreflement  réglé  par  la.  r.   reeu'^' âï 
convention  ,  comme  fi  la  qualité  de  la  matière  qu'if /ir;    d'Ex^ 
doit  fournir,  ou  celle  de  l'ouvrage  n'eft  pas  exprimée., pcrts. 
ou  le  tems  marqué,  toutes  ces  chofes,  &  les  autres 
femblables,  feront  réglées  ou  par  l'ufage,  s'il  y  en  a, 
ou  par  l'avis  de  perfonnes  expertes/I 

/  V.  l'article  1 6  de  lafeSion  i  des  Conventions,  p.  ij  ,  ùl'ar- 
:ticle  &  de  lafeSionfuivante,p.  x}. 


SECTION    VIII. 


De 


enE^a^emens 


de    celu 


lui    qui   entreprend  un 
ou  un  travail. 


I. 


4.  Dife-     Le  preneur  eft  quelquefois  feulement  chargé  d'un 
ti^aci  d'en-  fimple  ouvrage ,  comme  un  Graveur  à  c^ui  en  donne    ^.   Du  vice  de  la  chofe^ 


SOMMAIRES. 

Entrepreneurs  refponjables  de  leur  ignorance. 
Défauts  de  la  matière  que  l'ouvrier  doit  fournir. 
De  quels  foins  Jont  tenus  les  ouvriers  &  entreprsi 
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j.    Soin  des  vo'ituriers.  ■ 

6.    Ouvrage  au  gré  du  maître ,  ou  au  dire  d'une  per- 

foiine. 
ly.    Ouvrage  fait  par  V  ordre  du  maître, 
8.    Si  Vouvrage  périt  avant  qu  il  fait  vérifié. 
ç.   Si  r  édifice  périt  pendant  qu'on  bâtit. 

10,  Si  L'ouvrier  doit  tout  fournir ,  &  que  tout  péri ffe. 

11.  AcceJJûires  de  rengagement  de  l'entrepreneur. 

I. 


'•  ■^«"■'':  /^  Utre  les  engagemens  qui  font  communs  à  tous 

^"nfM^di  ^  -^  ^^^  preneurs  ,  &  qui  ont  e'té  expliqués  dans  les 

■£ar     ;Vot- 'fe'-T:ions  2  &  y,  ceux  qui  entreprennent  quelque  tra- 

ranci,  °     vail  ou  quelque  ouvrage ,  doivent  de  plus  répondre 

des  défauts  caufés  par  leur  ignorance  ;  car  ils  doivent 

favoir  faire  ce  qu'ils  entreprennent,  &  c'eft  leur  faute 

s'ils  ignorent  leur  profeffion  a, 

a  Impeiitia  culpx  adnumcratur.  L.  ^',i. ,  ff.  di reg.  jur. 

Celfus  ctiam  imperitiara  culp,c  adnumeiandam  libro  oftavo 
Digeftorum  fcripfit.  Si  quis  vituloî  pafceados  ,  vcl  farcienduni 
quidpoliendumve  conduxit,  culpam  cura  prxltai'e  debeie.  Etquod 
imperitiâ  peccavit  :  culpam  effe;  quîppe  ut  artifex  ,  inqiiit,  con- 
duxit. L.  p  ,  S.  !  ,  f.  loc.  l.  I }  ,  eod.  L  i  f  ,  §.  7 ,  eod,  poterit  ex 
locato  cum  co  agi ,  qui  vitiofum  opus  fecerit.  i.  J  i ,  §.  i  ,j}.  ioc. 
V.  l'art,  6  de  cette  fetlion. 

IL 

•i.  Défauts     Si  l'entrepreneur  eft  obligé  de  fournir  quelque  ma- 

dclumathreiyQ^Q  ^  comme  un  Architeile   chargé  de  fournir  les 

^"'^'^"^"'■''matériaux  ,  il  doit  la  donner  bien  conditionnée ,  & 

•'''''™"^' répondre  même    des  défauts  qu'il  ignore  ;  car  il  eft 

tenu  de   donner   bon  ce  qu'il  doit  donner,  comme 

celui  qui  loue  une  cliofe  eft  obligé  de  la  donner  telle 

qu'elle  doit  être  pour  fon  ufage  b, 

iSiqui'ïdolia  vitiofa  ignarus  locavciit,  deindèvinum  effluxe- 
rit ,  tenebitur  in  id  quod  interefl: ,  iiec  ignorantia  ejus  ciit  exca» 
fata.  L.  i^  ,  $.  I  yff.  Ioc.  Quod  impeiitià  peccavit ,  culpam  efl'e. 
Quippe  ut  artifex  conduxit.  L.  9  ,  <>.  f  ,  ff.  ioc. 

V.  l'art.  7  de  la  feft.  1 1  du  Contrat  de  vente  >  p.  J  ; . 

III. 

.    r,    „  f     L'ouvrier  OU  artifm  qui  prend  une  chofe  en  fa  pui(- 
foinfont  f..fance  pour  y  travailler  ,  &  celui  qui  fe  charge  Imipîe- 
nus  Us  ou-ment  de  garder  quelque  chofe  moyennant  un  prix  , 
rrias  &  er.T comme  celui  qui  prend  du  bétail  en  garde  ,  doivent 
ifrcprsmurs.  conferver  ce  qui  leur  eft  confié  avec  tout  le  foin  pof- 
£ble  aux  plus  vigilans.  Et  fi  ,  faute  d'un  tel  foin  ,  la 
chofe  périt ,  même  par  un  cas  fortuit ,  ils  en  feront 
tenus  ,  comme  fi  elle  eft  dérobée  ,  ou  brûlée .  ou  en- 
dommagée ,  faute  d'avoir  été  mife  dans  un  lieu  bien 
sûr ,  ou  d'avoir  été  bien  gardée.  Et  il  en   feroit  de 
même  fi  un  ouvrier  ayant  des  chofes  à  plufieurs  per- 
fonnes  ,  avoit  donné  à  l'un  ce  qui  étoit  à  un  autre  , 
quoique  par  mégarde  c, 

c  Si  fuUo  veftiraenta  pollienda  acccperit ,  eaque  mures  rofe- 
rint ,  ex  locato  tenebitur ,  quia  debuit  ab  hic  re  cavere.  Et  iî  pal- 
lium  fuUo  permutaverit ,  &  alii  alterius  dederit,  ex  locato  ac- 
îionc  tenebitur,  ctiarafi  ignarus  fecerit.  L.  ^;  ,  §.6 ,ff.  Ioc. 

Poterat  ea  tes  in  locum  tutiorem  transferre,  i.  54.  inf.ff.  de 
ifflm.  in/^  Qui  merccdem  accipit  pro  cuflodia  alicujustei,  is  hujus 
periculum  cuftodla:  pra.-flat.  L.  ^o  ,  ff.  Ioc.  Qua^cumque  de  furto 
diximus  ,  cadem  &  dedamno  debentîutelligi.  Non  enim  dubitari 
oportet ,  quin  is  qui  falvum  fore  rccipit ,  non  folùm  à  fiiito  j  fed 
etiam  à  damno  recedere  ^ideatiir.  L.  $  ,  §.  i ,  ff.  naut.  caup. 
1.  60,  §.i,ff.  Ioc.  V. l'art.  1  de  la  feft.  1  du  Prêt  à  ufage  ;  l'ar- 
ticle 4  de  la  fcft.  3  du  Dépôt  ;  &  l'art,  y  de  la  fect.  i  ,  des  per- 
fonnes  qui  exercent  quelque  coinmerce  public, 

IV. 

i,.Duv':ce  S!  ce  qui  eft  donné  à  un  ouvrier  pour  y  travailler 
delaci'wfc.  périt  entre  fes  mains  fans  fa  faute  ,  mais  par  le  défaut 
de  la  chofe  même ,  comme  fi  une  amethyfte  donnée  à 
graver  vient  à  fe  brifer  (ous  la  main  du  Graveur  par 
quelque  défaut  de  la  matière,  il  n'en  fera  pas  tenu, 
fi  ce  n'eft  qu'il  eût  entrepris  l'ouvrage  à  fes  périls  d, 

d  Si  gemma  includenda  aut  infculpenda  data  fit,  eaque  frafta 
fît,  fi  quidem  -vitio  materia:  faâum  fit,  non  erit  ex  locato  aftio  : 
fi  imperitiâ  facientis ,  erit.  Huic  fcntentia;  addendum  efl:,  ni(î 
periculum  qnoque  in  re  artifex  receperat.  Tune  enira,  ctfi -vitio 
matetiï  id  evenit ,  erit  ex  locato  aftio,  L,  i}  ,  §■  S  >.fi  '^'^• 


Les  voituriers  par  terre  &  par  eau ,  &  ceux  qui  entre-     S-  ^"'"^ 
prennent  de  tranfporter  des  marchandifes  ou  d'autres''"  ,  ''"'"'" 
chofes ,  font  tenus  de  la  garde  ,  voiture  &  tranfport  ""'^' 
des  chofes  dont  ils  fe  chargent ,  &  d'y  employer  toute 
l'application  &  tout  le  foin  poflible.  Et  fi  quelque  chofe 
périt  ou  eft  endommagée  par  leur  faute  ,  ou  des  per- 
lonnes  qu'ils  emploient,  ils  en  doivent  répondre  e. 

c  Si  magiftet  navis,'  fine  gubernatore  in  flunien  navem  immi- 
ferit,  &  terapcftate  ortâ  temperare  non  potuerit ,  &  navcm  perdi» 
derit ,  vedores  liabcbuntadversùs  eum  ex  locato  aaionem.  i,  1 3 , 
§.-L,ff.loc.  Qui  columnam  tranfportandam  conduxit,  fi  ea  dum 
toUitur ,  aut  portatur ,  aut  rcponitur ,  frafla  fit ,  ita  id  periculum 
prxif  at ,  fi  qu.â  ipfius  eorumque  quorum  opéra  uteretur ,  culpà 
acciderit.  Culpa  autemabeft,  fi  omnia  fada  funt ,  qua:  diligen- 
tilfimus  quifque  obfervaturus  fuiflct.  ù.  z^  ,  §.  7  ,  ff.  eod.  V.ïar- 
ticle  4  de  la  fedion  1  de  ceux  qui  exercent  quelque  commerce 
publie. 

f  Ils  ont  un  privilège  pour  ce  qui  leiu-  eft  dû.  V.  lii'.  5 ,  tit.  1 , 
JeS.  ;  ,  nomb.  ir .  ] 

VL 

S'il  eft  convenu  qu'un  ouvrage  fera  au  gré  du  mai-  6.  OuvnKfé 
tre  ,  ou  à  l'arbitrage  d'une  perfonne  qu'on  aura  nom-  au  gré  du 
mée  ,  l'ouvrier  ne  lera  tenu  que  de  le  rendre  bon  au '"'«'"■<•'  '  "^ 
dire  d'experts  /;  car  ces  fortes  de  conventions  ren-  ""  ■''"■"'  '^'"' 
ferment  la  condition  ,  que  ce  qui  fera  réglé  fera  j-ai- "^  ^'•''^"""'■'' 
fonnable  g. 

/Si  in  lege  locationis  comprelienfum  fit,  ut  arbitratu  domini 
opus  apptobetur,  perindè  habctur  ac  fi  viri  boni  arbitrium  com- 
prehenfum  fuilîct.  Idemque  fervatur  fi  alterius  cujuflibet  arbitriunr 
comprelienfum  fit.  Nam  fidcs  bona  ev'git  ut  arbitrium  taie  prjef- 
tetur  ,  quale  viro  bono  conveiiit.  L.  zi^,ff.loc. 

g  V.  l'an.  1 1  de  lafeS.  5  des  Conventions  ,  /7.  i  j  &  Çuiv. 

Les  Empereurs  Gratien,  Valentinien  &  Thcodofe ,  avaient  or- 
donné que  les  entrepreneurs  des  ouvrages  publics ,  &  leurs  héritiers , 
répondroient  pendant  quinze  années  des  défauts  de  V ouvrage. 
L,  S ,  c.  de  oper.  publ. 

VIL 

Quoique  l'ouvrier  doive  répondre  des  défeuts  de  7.  Ouvrx- 
]'ouvrage,fi  néanmoins  le  maître  l'a  lui-même  conduit^--  fait  par 
&  réglé ,  il  ne  pourra  s'en  plaindre  h.  l'ordre     du 

■  .  maître. 

h  Poterit  itaque  ex  locato  cum  eo  agi,  qui  vitiofum  opus  fe- 
cerit. Nifi  fi  ideo  in  opéras  ûngulas  merces  conftituta  erit ,  ut  arhi- 
trio  domini  opus  effcerctur.  Tune  euim  niliil  conduiîlor  priftate 
domino  de  bomtate  operis  videtur.  L.  ^1 ,  in  f.  ff]  Ioc, 

VIIL 

Si  on  a  donné  quelque  matière  à  un  ouvrier  pour    g  sH'cu- 
f  lire  un  ouvrage  à  un  certain  prix  de  l'ouvrage  en- j,,-^^.. '^^rit 
tier ,  l'entrepreneur  n'aura  fatisfait  à  fon  engagement  avant  qu'il 
&  n'en  fera  déchargé  qu'après  que  tout  l'ouvrage  étant/"'''  yérijié, 
vérifié,  il  fe  trouvera  tel  qu'il  doive  être  reçu.  Et  (i 
c'eft  un  travail  qui  foit  de  plufieurs  pièces  ,  ou  à  la 
mefure,  &  à  un  certain  prix  pour  chaque  pièce  ou 
chaque  mefure  ,  l'entrepreneur  fera  déchargé  à  pro- 
portion de  ce  qui  fera  compté  ou  mefure  &  trouvé 
bien  tait.  Et  il  portera  au  contraire  la  perte  de  fon 
ouvrage ,  &  les  dommages  &  intérêts  du  maître ,  s'il 
y  en  a  ,  pour  ce  qui  fe  trouveroit  n'être   pas  de  la 
qualité  dont  il  devoit  être.  Que  fi  dans  l'ua  &  dans 
l'autre  cas  de  ces  deux  marchés  la  chofe  périt  par  un 
cas  fortuit,  avant  que  l'ouvrage  foit  vérifié ,  le  maître 
en  portera  la  perte,  &  devra  le  prix  de  l'ouvrage  ,  fur- 
tout  s'il  étoit  en  demeure  de  le  vérifier ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
parût  que  l'ouvrage  ne  fût  pas  tel  qu'il  dût  être  reçu  i. 

f  Opus  quod  avcrfionc  locatum  eft,  donec  adprobetur,  con- 
duâoris  periculo  eft.  Quod  verô  ita  condudum  fit,  utinpedes, 
menfurafve  prarftctur,  eatenùs  conduifforis  periculo  eft,  quatenùs 
admenfum  non  fit.  Et  in  utrâquc  causa  nociturum  locatori ,  fi  per 
eum  fteterit ,  quominùs  opus  adprobetur  ,  vel  admetiatur.  Sr  ta- 
meu  vi  majore  opus  priùs  imercideiit  quàm  adprobaretur  ,  loca- 
tôris  periculo  eft  -,  nifi  aliud  aftam  fit.  Non  enim  ampliùs  prrftari 
locatori  oporteat ,  quàm  quxf  fui  cura  atque  operâ  confccutus 
efiet.  L.  S^  j  ff.  Ioc.  Si  priùfquam  locatori  opus  probaretur  ,  vt 
aliquà  confumptum  eft,  detrimentum  ad  locatorem  ita  pertinet  fi 
taie  opus  fuit ,  ut  probari  deberet.  L.  }7  ,  ff,  eod,  V.  l'art,  i  de 
cette  feftion ,  &  l'article  faivant. 


IX. 

5. 
Si  un  architedle  ayant  entrepris  de  faire  une  mai-  jijiç, 


pe- 
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r»  pendant  ^^   ^^j^g  édifice  ,  &  que  l'ayant  fait  ou  feulement 
^11  gn  '•  ■'"  -        .        -  .        -  .  ■•  ■  „        1 


IL 


'''""'  une  partie  ,  il  vienne  à  périr  par  un   débordement ,        j,  j^j^  ^^ç^^  p         j^  p^j^  ^  f^jj  ^^^-.^  l'ouvrage  fait     i.  Il .Uk 
par  un  tremblement  de  terre  ou  autre  cas  fortuit ,    g^,  j-gru  ,  ou  à  mehire  du  travail,  ou  même  par  avance, '«/>/•« 6- /« 


toute  la  perte  fera  pour  le  maître  ,  &  il  ne  kiiflera  pas 
de  devoir  &  les  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur, 
&  ce  qui  (e  trouvera  dû  de,  la  façon  de  l'édifice  s^car  la 
délivrance  lui  étoit  faite  de  tout  ce  qui  étoit  bâti  fur 
fon  fonds.  Mais  fi  le  bâtiment  périt  par  le  défaut  de 
l'ouvrage ,  l'Architede  perdra  fon  travail  avec  ce  qui 
fera  péri  des  matériaux  ,  &  il  fera  de  plus  tenu  du 
dommage  que  le  maître  en  pourra  fouifrir/. 

/  Marcius  domum  faciendam  à  îlacco  conduxcrat,  dcindc  opc- 
ris  parte  cffefl:.!,  tcrrrmotu  concullum  erat  idificium.  Mafluriu? 
Sabinus,  fi  vi  naturali ,  vehui  tcirz  motu,  hoc  acciJciit,  Flacd 
elle  pcriculuni.  L.  yj  ,ff.  loc.  Si  rivum  qucm  faciciidum  conduxc- 
ras  &  fcccias  antcquam  cum  probarcs ,  labcs  coriumpif,  tuum 
pcriculum  cft.  Paulus  :  imo  fi  ioli  vitio  id  accidic,  locatoris  erit 
pciictilum  -,  fi  opcrii  vitio  id  accidit,  tuum  eiit  dctiimentam.  L. 
ull.'eod.  Rcdemptoi-cs  ,  qui  fuis  cœmcutis  ardificaiit ,  (latim  cœ- 
nicnta  faciunt  corum  in  quotum  folo  ardificant.  L,  Î9  i  ff-  de  ni 
vend,  V.  l'art,  i  de  cette  feiftion. 

X. 


il\ 


félon  qu'il  aura  été  réglé  par  la  convention  ;  &  au  dé- 
faut du  paiement  au  terme ,  il  doit  les  intérêts  du  prix  ''  , 
depuis  la  demande  b. 

b  Voye^  l'article  ij  de  la  feiTion  z. 

III. 

S'il  étoit  convenu  que  le  prix  de  l'ouvrage,  ou  une  ?•  Déc'iar- 
partie  fera  pavée  par  avance,  &  qu'il  y  eut  du  péril f''''":'"  ■'-''■ 
d  avancer  le  paiement ,  le  bailleur  ne  pourra  y  ctre     i^         , 

r  X  1  .'        ■        %  en    cas     de 

contraint ,  u  1  entrepreneur  ne  donne  une  surete  c.         -^^i^ 

c  Quidam  in  municipio  balineum  ptxrtandum  ,  aunuis  viginti 
nummis  conduxcrat  :  &:  ad  rcfcûionem  fornacis  fillularum ,  (\- 
miliumqiic  rcmm  ,  centum  iiummi  ut  prcfîarcntur  ci,  convcnc- 
rat  :  conduitor  centum  nummos  petebat  i  ira  ci  dcbcri  dico ,  il 
in  eaium  rctum  rcfeflioncm  ....  impendi  fatis  darct.  L.  j  8  , 
§,  i,jfl  loc,  V.  l'att.  il  de  la  fcil.  lo  du  Contrat  de  vente. 

IV. 

Si  une  chofe  donnée  à  un  ouvrier  pour  y  faire  quel-     4.  $1  U 

to.  Si  fou-      SI  l'ouvrier  devolt  fournir  toute  la  matière  &  tout  que  ouvrage ,  vient  à  périr  par  les  défauts  de  la  chofe  chofe   périt 

vricr     ^3'' l'ouvrage  ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  3  de  la  fed.  7,  même  ,  ou  par  quelque  fait  dont  le  bailleur  doive  ré-P'^^  fi"  ^'• 

tout    four- g^  que  la  chofe  pérlffe  par  un  cas  fortuit,  avant  que  pondre,  il  fera  tenu  de  payer  l'ouvrier  de  ce  qu'il ^' > "^ /'•"'''' 

nir ,  &  ?"'■  l'ouv rage  ait  été  reçu, toute  la  perte  &  de  la  matière  avoit  fait  &  fourni  pour  l'ouvrage,  comme  dans  lev''  "  '"  " 

tout  perijje.  ^  j^  j_^  façon  fera  pour  l'ouvrier;  car  c'eft  une  vente  cas  de  l'article  4.  de  la  feâion  8  ^. 
qui  n'eft  accomplie  que  lorlque  l'ouvrier  délivre  l'ou- 
vrage m. 

m  Ccfl  une  fuite  de  l'article  3  de  la  feâion  7. 

XI. 

II.  Ac-  Celui  qui  a  entrepris  un  ouvrage ,  un  travail ,  une 
ceffoires  de  voiture  OU  quelqu'autre  chofe  femblable,  n'efl:  pas  feu- 
l'engage-  lement  tenu  de  ce  qui  efl  expreflement  compris  au  mar- 
nentdc  l  en-  ^[.^^  ;  mais  aulîl  de  tout  ce  qui  ell  accefloire  à  l'ouvrage. 


d  C'eJI  une  fuite  de  l'an  4  de  lafed,  S. 

V. 

S'il  n'a  pas  tenu  à  l'ouvrier  ou  mercenaire  de  flilre  y.  Sil'oii- 
l'ouvrage  dans  le  tems  réglé  par  la  convention,  &  qu'il  vrage  n\Jl 
folt  jugé  par  des  experts  que  le  tems  donné  ne  luffiloit/'"'  ''^'"  '^ 
pas  ,  le  bailleur  doit  donner  le  tems  néceflaire ,  &  ne  '^'"^' 
peut  prétendre  aucuns  dommages  &  lnté;êtspour  le  re- 
tardement ,  quand  même  Ils  aurolent  été  ftipulés  en  cas 


repreneur,  ^^  ^^^^g  ^h^fg  ^^^1  ^  entrepris.  Ainfi ,  les  maîtres  des    '1"'^  l.'ouvragene  fut  tait  dans  le  tems  ;  car  aucune  con- 


coches  &  carrofles  de  la  campagne  &  les  rouliers  paient 
les  péages  &  les  bacs  qui  font  lur  leurs  routes  ;  car  ce 
font  des  frais  qui  regardent  la  voiture  n.  Mais  ils  ne 
paient  pas  les  droits  d'entrée ,  &  autres  qui  font  dus  fur 
les  marchandifes  qu'ils  volturent;  car  ces  droits  ne  re- 
gardent pas  la  voiture  de  ces  marchandifes  ,  mais  fe 
prennent  fur  ceux  qui  en  font  les  maîtres. 

n  Vehiculum  conduxifti  ut  onus  tuum  portaret,  &  fecum  iter 
facerct ,  id  cùm  pontem  tranfircr,  redemptor  ejus  pontis  porto- 
tium  ab  eo  exigebat;  quzrebatur ,  an  ctiam  pro  ipsâ  folâ  rhedâ 
pottotium  daturus  fucritî  Puto,  fi  mulio  non  ie;iioravit  ca  fc 
«anfiturum  cùm  vchiculum  locarcc ,  raulioiicm  praîliare  debcre. 
L.  io,  §.  S,ff.  loc. 


SECTION    IX. 

Des  engagcmens  de  celui  qui  donne  un  ouvrage , 
ou  un  travail  à  faire, 

SOMMAIRES. 

S.  Eiïgagèment  de  celui  qui  baille  un  ouvrage  à  faire, 

2.  Il  doit  le  prix  &  les  intérêts ,  s'il  ejl  en  demeure. 

3  Décharge  £  avancer  le  paiement  en  cas  de  péril. 

^.  Si  la  chofe  périt  par  fon  vice  ou  par  le  fait  du 
bailleur, 

5.  Si  V  ouvrage  nef  fait  dans  le  tems. 

6,  Du  mercenaire  à  qui  il  napas  tenu  de  travailler. 

7,  Si  le  maître  ejl  en  demeure  de  recevoir. 

8.  Si  r  entrepreneur  fait  quelque  dépenfe. 


1,  Enga- 
gement    de 


Elul  qui  baille  un  ouvrage  à  faire  eft  obligé  de 

.^  fournir  à  l'entrepreneur  ce  qui  efl  du  marché,folt 

celui      qui  qu'il  dolve  bailler  quelque  matière ,  nourrir  l'ouvrier , 

h  aille  un  au-  o\x  qu'il  folt  obligea  quelqu'autre  chofe  a. 
VTa^e  â  fal- 
lu a  Si  quid  in  lege  condiidionis  convenir  ,  fi  hoc  non  praîftarur', 

ex  condufto  agetur.  Z,,  ij  ,  J',  i  ,  ff.  loc.  Voyez  i'aiticie  i  de  la 

fcCtion  6, 


ventlon  n'oblige  àrimpoflible  e.  Mais  fi  l'ouvrage  étoit 
promis  à  un  jour  précis,  &  pour  un  ufage  qui  ne  pût 
louffrir  de  retardement ,  comme  pour  débiter  à  un  jour 
de  foire ,  ou  pour  le  jour  d'un  embarquement,  l'entre- 
preneur feroit  tenu  des  dommages  &  Intérêts  du  retar- 
dement, &  devrolt  s'Imputer  d'avoir  entrepris  ce  qu'il 
ne  pouvolt. 

<r  In  operis  locatione  crat  diftum  ,  ante  quam  dicm  effici  de- 
bcrer.  Dcindc  fi  ita  faftum  non  cllet,  quanti  locatoris  inrerfuilTct, 
tantam  pecuniam  condudor  promifcrat.  Eatenùs  eam  obUgatio- 
iiem  contrahi  puto  quatcnùs  vir  bonits  de  fpario  temporis  a:ftimaf- 
fet,  quia  id  aclum  apparet  elle,  ut  co  fpario  abfoiveremr ,  fine 
quo  heri  non  pollir.  L.  y8  ,  5.  I5  JP  l-oc.  v.  l.  13,5.  10  ,  eod. 
Voyez  l'article  6  de  la  fedion  y  des  Conventions ,  p.  3 1  s  l'arti- 
cle Il  de  la  fedion  1 2.  ,  p.  ;  S  ,  &  l'article  1 5  de  la  fcûion  1  dm 
Contrat  de  vente,  p.  38. 

VI. 

S'il  n'a  pas  tenu  à  un  mercenaire  de  faire  le  travail ,     Du  mef^ 
ou  rendre  le  fervlce  qu'il  avoit  promis  pendant  un  cenaire 
certain  tems  ,  &  que  pendant  ce  tems  il  n'ait  pas  été  "?"'    '' 
employé  ailleurs  ;  cehii  qui  l'avoir  engagé  eft  tenu  deP'^^  '''""  ^ 
payer  le  falalre  du  tems  qu'il  a  fait  perdre  à  ce  mer-  " 
cénalre/i 

/  Qui  opéras  fuas  locavit ,  totius  temporis  mercedcra  acciperc 
débet,  fi  per  eam  non  ftetit  quominùs  opéras  prxftet,  L.  3  8,jfl 
/oc.  Cùm  per  te  non  (lerifle  proponas,  quominùs  locatas  opéras 
Antonio  Aquilz  folveres ,  fi  eodem  anno  mercedes  ab  alio  non 
accepifti,  fîdem  contractas  impleri  .-cquum  eft.  L.  15,^.5,  eod. 
Diem  fundo  legato  Cxfaris  ,  falarium  comitibus  refidui  rempo- 
ris  praîftandum  ,  modo  fi  non  pofteà  comices  cum  aliis  eodem 
tempore  tiierunt.  D.  L  1 9  ,  $".  ult.  v.  L  61,  ^.  i ,  ^.  loc. 

^  Les  Avocats  ,  quoiqu'ils  ne  plaident  pas  la  caufe  dont  ils  ont 
été  chargés ,  ne  font  point  tenus  de  rendre  l'honoraire  qu'ils  ont 
reçu,  i,  3S,§.  i  ,ff.loc.] 


travailler. 


SI  le  bailleur  diffère  de  recevoir  l'ouvrage ,  ou  s'il  7.  si  U 
le  refufe  fans  fujet ,  &  que  la  chofe  pérlffe  après  fon  maître  ejl  en 
retardement ,  il  ne  lalfTera  pas  d'être  tenu  de  payer  le  ''•••'"«"''•'  ''' 
prix  de  l'ouvrage  g,  i  recevoir. 


g  Nocicurum  locarori  ; 
probetur, L, ^6 ,£'.  loc. 


fi  per  cum  ftetcrit  quominùs  opui  ap- 

VIII. 


DU  LOUAGE  ,  &c.  TiT.  IV.  Sect.  X. 


7^, 


s.  Si 

reprcm 
dit  qu, 
léfcnfc 


VIII. 

*.  Si  Witfè  l'ouvrage  ,  rouvricf  ou  entrepreneur  a  fait 
-,ir"'  quelque  dépenfe  pour  la  confervatlon  de  la  cliole  ,  le 
"yttf  bailleur  fera  tenu  de  l'en  rembourfer  A. 

kKl'artlcle  7  deldffliari  i. 

f  Les  Architcaesonr  un  privilège  &  np.e  liypotlic:lue  tacite  fut 
la  maifon  par  eux  bâtie.  L.i,ff.in  quibas  caufis  pign.  vd  liyp. 
tacite  Contran. 

Tous  les  ouvticrs  ont  le  même  piivilcge. 

Tour  acquérir  ce  privilcgc ,  il  n'cl^  pas  nécellaire  qu'il  y  ait  eu 
aucun  dens  ou  marché  palTe.  Jugé  par  Arrêt  du  14  lévrier  167S  , 
au  rapporr  de  M.  le  Nain.  Journ.  du  Palais ,  paru  &. 

Tous  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  ou  fait  quelque  dépenfe 
pour  la  conferyation  d'une  chofe ,  ont  un  privilège  fur  lachofe. 
Hiipts  cnimpicuiiiajalvamfcu  lotius  pignons  caufam.  L.  6,f. 
qui  foslor.  in  plg-  tut  hyp,  habcant. 

De  m£me  ceux  qui  onr  fourni  des  nourritures  aux  ouvriers. 

D.  L  6. 

Les  "'/oitutieisontun  privilège  fur  la  marchandifcvoituice  .non 

feulement  pour  les  frais  de  leur  voituie  ,  'mais  aulTi  pour  les  droits 
de  paljage  ,  de  douanes  ,  &c.  D.L.6  ,  §.  i  &  i.l 


SECTION     X. 


en  jouir  &  difpofer  à  perpétuité  b ,  fflOyennâfit  une  cer- 
taine rente  en  deniers,  grains,  ou  autres  efpeces  c,  &   , 
les  autres  charges  dont  on  peut  convenir. 

b  Ut  ecce  de  prxdiis ,  qu*  pcrpetiiJ  quibufdam  frucnda  traduii- 
tur  ;  id  eft ,  ut  quandiu  penîîo,  fivereditu;pro  his  domino  pt-tC- 
tetur  ,  neque  ipiî  conduétori,  ncque  lixredi  cjus  ,  cuive  conduc- 
tor  ,  lirrefvc  ejus  id  pra;dium  vendiderit ,  aut  donaverit ,  aut  dotis 
nomiiie  dederit ,  aliove  quocumque  modo  alienaverit,  auferreli- 
ceat.  .5.  5  ,  infl,  de  loc.  &  cond.  L  i  ,  Jf.fi  ager  yeS.  id  eft,  emphyt. 
pet.  1.  1 ,  c.  de  adm.  rer.  pilb'l. 

c  Domini  prsdiorum  id  quod  terra  pra:ftat  accipîant ,  pecu- 
niam  non  requirant ,  quam  tuRici  optare  non  audent ,  ni(ï  con- 
fuetudo  ptjedii  lioc  exigat.  Z.  y  ,  c.  de  agrlc.  é>  cenf.  Pcnlîo ,  (îve 
rcditiispro  his  domino  prrrtetut.  §.  Jj  Inft.  de  locat.  & cjnd.V^i- 
ditus  in  auto  &  fpeciebus,  L.1.0 ,  S.  2. ,  c.  de  agrlc,  6"  cenf. 

IL 

Quoique  l'emphytéofe  paroiffo  reftreînte ,  félon  fon  1.  Tous  hé' 
origine,  aux  héritages  infertiles ,  on  ne  laiffe  pas  de  rk.xgcs piu- 
donner  par  des  baux  qu'on  appelle  emphytéotiques  ,  "'"'>  '^'"*' 
des  héritages  fertiles  ,  &  qui  font  en  ban  état.    Et  'f .?  «'"" 
on  donne  aulli  a  ce  titr-e  des  londs  qui  de  leur  nature 
ne  produifent  aucun  truit ,  mais  qui  produifent  d'au- 
tres revenus  ;  comme  des  maifons  &   autres   bâti- 
mens  d. 


Des    baux 


emphltéoiiques. 


Matière  de 
tettcfcetijn. 


d  Locâ  omnia   fundive  reipublic£ ....  pcrpetuariis   conduc- 
toribus  locentur.  i,  ;  ,  c.  de  locat. prjed.  civil.  Veftigales  sdes, 
L.  1^ ,  §,  -L  ,  ff".  de  damno  Liifeâo,   Suburbanum,  aut  domum. 
Es  baux  emphitéotiques  ont  été  une  fuite  des  baux    Nov.  7,  i  }  ,§.z. 

à  ferme  ;  car  comme  les  maîtres  des  héritages  in-  III. 

fertiles,  nepouvoient  aifément  trouver  des  fermiers  ; 


on  inventa  la  manière  de  donner  à  perpétuité  ces  fortes 
d'héritages  pour  les  cultiver,  pour  y  planter  ou  autre- 
ment les  améliorer  ,  ainfi  que  le  fignifie  le  mot  d'em- 
phytéofe.  Par  cette  convention  le  propriétaire  du  fonds  ,  . 

trouve  de  fa  part  fon  compte  en  s'aflurant  un  revenu    Wopnete  g. 
certain  &  perpétuel  ;  &  l'emphytéote   de  la  fienne        ^  ç^^  ^^\-s  contraft 
trouve  fon  avantage  à  mettre  fon   travail  &   fon  in- 
duftrie ,  pour  changer  la  face  de  l'héritage  ,  &  en  tirer 
du  fruit. 

Comme  la  matière  des  baux  emphytéotiques  com- 


L'emphytéofe  efl:  diftinguse  des  baux  à  ferme  e  ,  pai"  j .  I^lffe' 
deux  caratteres  eflentiels ,  qui  font  les  fondemens  des  ''^^"  '""^ 
règles  propres  à  l'emphytéofe.  Le  premier  eft  la  perpé-''™^'^"^'^""' 
tuité  /;  &  le  fécond  eft  la  tranflation  d'une  efpece  de--  ^  ("  ^"' 


quia  inter  veterés  dubitabatuv ,  &  à  qui» 
bufdam  locatio  ,  à  quibufdaro  venditio  exiftimabatur  ,  lex  Zeno- 
nianalataeft,  qus  emphvteufeos  contrat  .'is  propriam  flatuit  na- 
turam,  necjue  ad  locationem,  ncque  ad  vendicionem  inclinan- 
tem.,   fed  fuis  paélionibus    fulciendam.  S'.    ;  ,  injl.  de   locat.   & 


-       '  :  s  „  r'     '      À    .",„*, ^  f^.,       cond.  Jus  Emphyteuticarium  neque  conduélionis ,  neque  aliéna- 

prend lesbaux  a  cens  ,  & autres^efpe^ces  derentes  fon-    ^^^^^.^  ^^^ ^. J^^/  adiicKndum ;  U  hoc  jus  tertium  efli  couiîitui- 

mus  ab  utriufque  memoracorum  contraéluum  focietate ,  feu  iîmi- 


cieres  ,  &  que  les  conditions  des  Emphytéofes  font 
diiiérentes,  félon  la  diverfité  des  conceflions  ,  &  félon 
les  coutumes  &  les  ufages  ;  on  ne  doit  pas  entrer  ici 
dans  le  détail  de  cette  masiere.  Ainfi  ,  on  n'y  mettra 
-  pas  les  règles  du  droit  de  lods  &  ventes  ,  ni  celles  du 
droit  de  retrait  ou  retenue  qu'a  le  Seigneur  direâ:  lur 
l'héritage  fujet  à  fon  c;ns ,  &  les  autres  règles  qui  font 
diflerentes  en  divers  lieux ,  ou  auttes  que  celles  du 
Droit  Romain.  Mais  on  établira  feulement  les  prin 


iitudine  feparatum  ;  conceptionem ,  dehnitiouemque  habere  pro- 
priam.  L.   i ,  c,  de  <ur-  Emphyt. 

f  Perpétua  qufbiifdam  fruenda.  §.  ;  ,  Infl.  de  locat.  6"  cond. 
Perpetuarii ,  hoc  eit ,  emphyteutlcarii  juris.  L.  1  ,  C.  de  off.  com. 
facr.  pat.  l.  1  ,C  $  ,  C.  de  lacnt.  preed,  civ,  /.  10 ,  eod.  de  loc. 
&  cond. 

f  Emphvteuticarii  fundorum  domini.  i^.  11,  c.  de  fund.  patr, 
V.  les  articles  fuivans, 

//  y  a  des  baux  emphythsotiqucs  qui  ne  font  pas  perpétuels  , 


yS  ans. 


cipes  généraux  ,  qui  font  tout  enfemble  &  du  Droit    mais  feulement  à  longues  années  ,  comme  pour  cent  ans  ou  pour 
Romain  ,&  de  notre  ufage ,  qui  s'obfervent  dans  tou      °» 'i'"- 
tes  les  coutumes ,  &  qui  font  les  fondemens  de  la  Ju 
rifprudence  de  cette  matière. 


IV. 


1-  Défini- 
tion, 


SOMMAIRES. 

r.  Définition. 

2.  Tous  héritages  peuvent  fe  donner  à  empliytéofe. 

3 .  Différence  entre  Vernpliytéoje  &  les  autres  baux. 
^.  Perpétuité  de  Vemphytéoje. 

y.  L'emphytéofe  partage  Les  droits  de  propriété. 

6.  Propriété  direde  &  utile, 

7.  Engagemens  mutuels  qui  naijfent  de  Vcmphytéofe, 

8.  Cas  fortuits. 

p.     IS  emphyt  éote  ne  peut  détériorer. 

10.  RéfoLution  de  remphytéo/e  faute  de  paiement, 

ri.  Les  dépenfes  nefotupas  rembourfées , 

î. 

T   'Emphytéofe  ,  ou  bail  emphytéotique  ,  eft  un  con- 
ii     trat  par  lequel  le  maître  d'un  héritage  le  donne  à 


La  perpétuité   de  l'emphytéofe   fait  qu'elle  paiïs  j^.Pcrpétuî' 
non-feulement  aux  héritiers  de  l'emphytéote  ,  mais  à  '-   ^^  l''m~ 
tous   ceux  qui  en  ont   le  droit,  foit  par  donation  ,F'0"'^''';'-'' 
vente  ou  autre  efpece  d'aliénation.  Et  ils  ne  peuvent 
jamais  être  dépouillés  par  le  maître  du  fonds  &  par  fes 
fuccefleurs  h  ;  Gnon  dans  les  cas  qui  feront  expliqués 
dsins  cette  Sedion. 

k  Neque  harredi  ejus ,  coive  condnctot ,  h.rrefve  ejus  id  ptat- 
dium  vendiderit ,  aut  donaverit,  aut  dotis  nomine  dederit,  alio- 
ve quocumque  modo  alienaverit ,  auferre  liceat.  §.  }  ,  inft.  de 
locat.  &  cond, 

V. 

La  tranflation  de  propriété  que  fait  l'emphytéofe,  eft  j  .L'tmphy' 
proportionnée  à  la  natute  de  ce  contrat  oîi  le  maître  ''f-  pana- 
baille  le  fonds  &  retient  la  rente.  Et  par  cette  conven-^"'  '"•*  "^"/'f 
tion  il  fe  fait  comme  un  partage  des  droits  de  propriété  "7-'''''i"'"'*' 
entre  celui  qui  baille  à  rente  &  l'emphytéote.  Car  ce- 
lui qui  baille  demeure  le  maître  pour  jouir  de  la  rente '3 
comme  du  fruit  de  fon  propre  fonds,  ce  qui  lui  con- 


l'emphytéote  ,  pour  le  cultiver  &  améliorer  a  ;  &  pour    {q^^q  \q  principal  droit  de  propriété ,  qui  eft  celui  de 

.   „  ,         ,   T-     jouir  à  titre  de  maître ,  avec  les  autres  droits  qu  il  s*efl 

1,  qui  eft  le  mot  du  1 1-     >     .  ..  .        .  .      ^  .       i,       .      _ 


a  C'eft  ce  qui  fignifie  Jus  Emphyteuticum  , 
tre  de  cette  matière  ,  qulmarque  que  V héritage  eft  donné  à  l'emp-iy- 
iéate  pour  le  cultiver ,  y  planter  -,  &  y  joire  des  améliorations,  hic- 
lioiationes  s^T.oVii/xaiaX..  |  ;  c,de  jure  emphyt. 

Tome  4 


réfervés  :  &  l'emphytéote  de  fa  part  acquiert  le  droit 
de  tranlmettra  l'héritage  à  fes  fucceffeurs  Lperpétuité, 
de  le  vendre ,  dels  donner .  de  l'aliéner  avec  les  char-« 


LES    LOIX    CIVILES,    &c.    L 


I  V. 


L 


^es  des  droits  du  bailleur  ,  &  d'y  planter ,  bâtir  & 
y  faire  les  autres  cliangemens  qu  il  avifera  ,  pour  le 
rendre  meilleur ,  qui  font  autant  de  droits  de  pro- 
priété L 

i  Jus  cmphytcuticarium  ncque  conduilionis ,  ncque  alicnatio- 
nis  efle  titiilis  adjicicndum  -,  fcd  hoc  jus  tcrtium  cffc  conftituimus. 
L.  I  ,  C.  di  jur.  cmphyt.  Peufio  (îve  rcditus  domino  przftctur. 
§.  3  ,  injl.  de  lac.  ly  cond.  Emphytcuticarii  fundotum  domini. 
Z.  1 1 ,  C.  de  [uni.  pacrim.  Cui  condudor ,  liircfvc  cjus  id  prx- 
dium  veiidident,  donaverit,  aliove  quocumquc  modo  allcna- 
Yciic,  §.  i  ,  injl.  de  toc.  &  cond. 

VL 

e.Prjprié-  Lesdroits  de  propriété  que  retient  le  maître,  &  ceux 
té  (/;rj&  â-quipalTentà  l'emphytéote  font  communément  diftln- 
iaUi.  gy^g  ^^j.  [g3  mots  de  propriété  direde,  qu'on  donne  au 

droit  du  maître ,  &  de  propriété  utile  qu'on  donne  au 
droit  de  l'emphytéote.  Ce  qui  fignifie  que  le  premier 
maître  du  fonds  conferve  fon  droit  originaire  de  pro- 
priété, à  la  réfervedece  qu'il  tranfmetà  l'emphytéote; 
&  que  l'emphytéote  acquiert  le  droit  de  jouir  &  de  dif- 
pofer  à  la  charge  des  droits  réfervés  au  maître  du  fonds; 
&  c'eft  pourquoi  l'on  confidéroit  différemment  dans 
le  Droit  Romain  l'emphytéote,  ou  comme  étant,  ou 
comme  n'étant  pas  le  maure  du  fonds  ,  félon  les  diffé- 
rentes vues  &  les  divers  effets  de  ces  deux  fortes  de 
propriété  /. 

/  Emphyteuticarii  fundorum  domini.  i.  ii ,  C.  de  fund. patrlm. 
Quamvis  non  efliciantur  domini.  L.  i  ,§.  i ,  ff.  fi  c^er.  v:(l.  id 
efl,  empkyt.  petat. 

VII. 

7.  Enm-     L'emphytéote  de  fa  part  efl  obligé  au  paiement  de 
fimcnjmw- la  rente  perpétuelle  ,  &  aux  autres  conditions  réglées 
tuJs      çuipar  le  titre  de  l'emphytéofe ,  &  par  les  coutumes; 
TiTi/Tèn»   i^c comme  font  le  droit  de  lods  que  paient  ceux  qui  ac- 
/"'^''•^'^''"quierent  de  l'emphytéote ,  ou  à  toutes  fortes  de  muta- 
tions ,  ou  à  quelques-unes,  ou  feulement  aux  ventes, 
félon  qu'il  efl:  réglé  par  le  titre  ou  par  la  coutume  ;  le 
droit  de  retrait  ou  de  retenue ,  lorfque  l'emphytéote 
■vend  l'héritage  ,  &  autres  femblables  :  &  celui  qui 
baille  à  emphytéofe  ,  efl  obligé'  de   fa  part  à  la  ga- 
rantie du  fonds,  &  à  le  reprendre  &  décharger  l'em- 
phytéote de  la  rente,  fi  la  trouvant  trop  dure  il  veut 
déguerpir  m. 

m  Lex  Zcnoniana  lata  efb ,  qux  cmphyteufcos  contrafltis  pro- 

priam  ftatuit  nacuram fuis    pactionibus  fulcii;ndam.  Er  fi 

(juidem  aliquid  padura  fuetit ,  hoc  ita  obtinere.  §.  3,  mfl.d: 
loc.  &•  cond. 

Jus  emphyteuticariura . .  • .  fcparatam  conceptioncm  ,  defini- 
-tioncmquc  haberc  propiiam,  &  juftum  effe  validumcjue  contrac- 
tam ,  in  quo  cunda  ,  qu.E  intcr  utrafque  contrahcntium  partes  , 
fuper  omnibus  padionibus  fcripmrà  imcrvcniente  habiti;  pla- 
cuerint,  firmâ  illibatàque  perpétua  ftabilitate,  modis  omr.ibu; 
<lebeant  cuftodiii.  L.  i ,  C.  de  jur.  empkyt.  /.  1,  end. 

V,  l'ofigine  du  droit  de  lods  ,  &  de  celui  du  r. trait  ou  retenue , 
en  la  loi  3  eiu  même  Titre. 

Le  dégucrpijfement  efl  le  droit  qu'd  l'emphytéote  quife  trouve 
trop  chargé  par  ta.  rente  d'abandonner  l'héritage  au  maître.  On  ne 
farte  pas  ici  des  règles  du  déguerpiffement  étaiilies  par  tes  Coutu- 
mes. It  fujit  de  remarquer  que  ce  droit  a  fon  fondement  fur  tes  per- 
tes ou  diminutions  du  fonds  qui peiivent  arriver,  &fur  t'in';uj}ice 
qu'il  y  auroit  de  contraindre  l'emphytéote  à  une  rente  perpétuelte  & 
exceffife ,  fi  le  fonds  n'y  fuffifoit  point;  puifque  dans  les  haux 
mêmes  de  quelques  années,  on  accorde  des  diminutions  &•' des  dé- 
charges du  prix  aux  fermiers  ,  à  caufe  des  pertes  des  fruits.  Voyez 
l'article  fuivar.'t. 

VIII. 

8.  Cas  for-     II  s'enfuit  de  la  nature  de  l'emphytéofe ,  que  tous  les 
tiiits.  cas  fortuits  qui  ne  font  périr  que  les  revenus ,  ou  les 

améliorations  de  plants  ,  bâtimens  ,  &  autres  queUes 
qu'elles  foient ,  qui  ont  été  faites  par  l'emphytéote , 
font  à  fes  périls.  Car  il  étoit  obligé  d'améliorer ,  & 
c'étoit  pour  lui  que  le  fonds  devenoit  meilleur.  Et  les 
cas  fortuits  qui  font  périr  le  fonds ,  regardent  le  maî- 
tre qui  en  fouffre  la  perte  ,  &  auffi  l'emphytéote  qui 
perd  les  améliorations  qu'il  y  avoit  faites  n. 

n  Si  interdum  ea  qur  fortuitis  calibus  CYcniunt ,  padorum'Hon 
fucrint  conventiouc  conccpta  ,  fi  quidcm  tanta  cmerferit  clades  , 
quz  prorsùs  ctiam  ipfius  rci  qux  pcr  cmphyreniîm  data  efl,  fa- 
iiatinteritum,  hoc  non  emphyteuticario  ,  cui  nihil  reliquum  pcr- 
manfic  ,  fed  rei  domino ,  qui  qiiod  fatalitate  inuruebat ,  etiam 


nuUo  intercedcntc  comraftu,  habiturus  fucrat,  imputctur.  Sin 
veto  paiticularc  ,  vcl  aliud  levé  contigerit  damtnim  ,  ex  quo 
non  ipfa  rei  pcnitùs  laîdatur  fubftantia,  hoc  emphyteuticarius 
fuis  pattibus  non  dubitet  adfcribendum.  L.  1  ,  c.  de  jur.  emphyt. 
§.  3 ,  infl.  de  loc.  &  cond. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  aiticle  te  cas  de  la  perte  d'iuupartle  du 
fonds ,  comme  fi  un  débordement  a  entraîne  une  moitié ,  ou  plus  ou 
moins  de  l'héritage.  Car  encore  que  ce  qui  rejle  doive  la  rente  en' 
tiere  ,  Pufage  du  déguerpijfement  donne  â  l'emphytéote  ta  liberté  de 
fe  décharger  de  ta  rente  en  abandonnant  le  fonds  ou  ce  qui  en  rfie , 
dans  l'état  où  il  doit  te  rendre ,  fuivant  les  règles  du  déguerpijfe- 
ment^ 

IX. 

C'efl:  auiïî  une  fuite  de  la  nature  de  l'emphytéofe     5.  L'em- 
que  l'emphitéote  ne  peut  détériorer  le  fonds ,  ni  mèmepl^ytéote  ne 
ôter  les  améliorations  qu'il  y  avoit  faites  ;  &  s'il  dété-P'""^'''""' 
riore ,  le  maître  du  fonds  pourra  faire  réfoudre  l'em-  '^'■''* 
phytéofe  ,  rentrer  dans  fon  héritage  ,  &  faire  rétablir 
ce  qui  a  été  détérioré  0.  JVIais  l'emphytéote  peut  faire 
les  changcmens   utiles  &   en  bon  père  de   famille  ; 
comme  arracher  un  vieux  plant  pour  en  remettre  ua 
nouveau  ,  démolir  félon  le  befoin  pour  rebâtir  ,  ôc 
autres  femblables.     ' 

0  Si  quidem  dcterius  fecerit  prardium  ;  aut  fuburbanum  auc 
domum  qui  emp'nytcufim  perccpit ,  cogi  eum  de  fuo  diligentiam 
ac  rePtitutionem  prifci  ilatàs  facere.  Nov.  7  ,,cjp.  3  ,  $.  1.  Si  ve- 

rà  quis   aut  locator  aut   emphytcuta detcriorem  fociat  rem 

damus  licentiam  vencrabili  domui  ....  antiquum  ihttum 

locaca:,fivc  emphyteuticx  rei  exigere,  &  ejicere  de  emphytcufi. 
Nov.  110,  c.  S.  fi  quid  inxdiScavcrit,  poflca  cum  ncque  tollerc 
hoc,  ncque  refigcre  pofic.  L.  1$  ,ff.  de  ufufr. 

Quoique  cette  toi  fait  pour  l'ufufruitier ,  elle  peut ,  à  plus  fi?  te 
raifon,  s'étendre  à  l'emphytéote ,  qui  ne  poffule  qu'à  condition 
d'améliorer. 

X. 

C'efl  encore  une  autre  fuite  de  la  nature  de  l'em-  lo.Réfc 
phytéofe  ,  que  ,  faute  de  paiement  de  la  rente ,  l'em-  tution  d 
phytéote  peut  être  expulfé  ,  quand  même  il  n'y  auroit '''•'"'f'y'" 
pas  de  claufe  réfolutoire  dans  le  contrat  d'emphy--''''  /■""'"  " 
téokp ,  s'il  ne  fatisfait  après  le  délai  qui  lui  fera  ac-'"*'""''"'" 
cordé  par  le  Juge  q.  \ 

p  Sancirnus  fi  quidem  aliqu.'*  padiones  in  emphyteuticis  inG- 
trumentis  fuerint  oonfcripts ,  eafdcm  &  in  omnibus  aliis  capitu- 
lis  obfcrvari ,  &  de  rejedione  ejus  qui  emphyteufim  fufccpit,  (i 
folidam  penuouem  vel  publicarum  fiinftionam  apochas  non  prsC- 
titerit.  Sin  autera  nihil  fuper  hoc  capitulo  fuerit  paélum  ,  fcdper 
totum  trieanium  neque  pecunias  folverit ,  neque  apochas  domino 
tributorum  reddidecit,  vjleuti  ei  liccre  eum  a  prardiis  emphyteu- 
ticarii» ref-ellerc.  Z.  1,  C.  de  jur.  emphyt.  Nov.  7,  c.  3  ,  J.  1, 
Nov.  1 10 ,  cap,  S. 

q  V.  l'art.  S  de  li  feSl.  3  du  Contrat  de  vente,  p.  }S.  &  les 
art.  Il  6"  1}  de  lafeà.  iz  au  même   Titre  , p.  j3. 

XI. 

Si  l'emphytéote  avoit  fait  des  améliorations  dans  le     n.    z§ 
fonds  ,  &  qu'il  en  (bit  expulfé  faute  de  paiement  des  ar-  dépenfes 
rérages  de  la  rente  ,  il  ne  pourra  prétendre  de  rem-/''''';'^-"'«l 
bourfement  de  fes  dépenfes/-.  Car  l'héritage  lui  avoit *^''^/'"' f 
été  donné  à  condition  de  l'améliorer.  Mais  il  ell  de  la 
prudence   du  Juge  ,  lelon  la  qualité   des  améliora- 
tions, &  les  autres  circonflances,  d'accorder  un  délai 
raifonnable  ,   pour  mettre  l'emphytéote  en  état  ou 
de  payer  &  retenir  le  fonds,  ou  de  pouvoir  le  ven- 
dre/ 

r  Nullà  ei  in  poftetum  allegatione  nomine  meliorationis,  vcl 
eorum  qux  empouemata  dicuntur ,  vel  pœnà  opponendâ.  L.  i , 
C.  de  jur.  emphyt. 

/Licentia  emphytcuta;  detur  ,  ubi  voluerit  &  fine  confcnfii  do- 
mini, meliorationes  fua»  vendere.  Z.  ^,eod. 

Quoique  ces  paroles  de  cette  toi  ne  foient  pas  pour  ce  cas,  on 
peut  les  y  appliquer ,  parce  qu'il  efl  toujours  vrai  que  l'emphytéote 
peut  vendre  le  fonds,  &  les  améliorations.  Et  il  efl  jufte  de  lui 
donner  un  délai  pour  exercer  ce'droit ,  da.7s  le  cas  où  il  perdra ic 
fes  améliorations  faute  de  payer  la  rente. 

f  Les  Eaux  de;  biens  d'Eglife  doivent  être  faits  publiquement- 
après  trois  dirtérentes  publications. 

Pareillement ,  les  Baux  des  biens  des  Communautés ,  foit  Ec- 
cléfiaftiques  on  laïques  ,  doivent  être  faits  après  trois  di6Fcrentès 
publications,  à  l'ifiuc  de  la  Mefle  EatoilTiale  ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérifleur.  Z.  3  ,  C  de  tocat.  prxdiorum  civitium. 

Les  Eaux  des  biens  Ecclèfiaftiques  &  des  Communautés  ,  ne 
peuvent  excéder  le  terme  de  trois  ans,  fuivant  la  difpofition  du 
Droit  Canon,  au  Titre  De  Rébus  Ecclefix  non  alienandis ,  dans 
les  Extravagantes  communes. 
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la  Jarifprudence  des  Parlemcns  de  Droit  écrit  y.eft  conforme. 
Vcv.  Toin.  I  du  Louage,  ;i.  Si,  num.  6  ,  Brjicau  Jur  LoUut , 
l.  £.  c.  ;  ,  num.  ';o. 

Les  Baux  EccléfialHques  &:  des  Communautés  ne  peuvent  être 
feits  par  anticipation  ,  iî  ce  n'eft  trois  ou  iix  mois  avant  l'expira- 
tion du  précédent  bail.  Louct,  l.  B.  chaji.  f  ,  n.   I. 

Les  fnccefleurs  aux  Bénéfices  ne  font  point  obliges  d'entrete- 
nir les  Baux  faits  par  leurs  prcdécpffeurs ,  fi  ce  n'ell  quand  ils  ont 
droit  par  réfignation.  Hmrys  .    Tom.  i,  Liv.   T  ,  Qu.fi.  i. 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  réfignataire  n'eft  pas  obligé  d'entre- 
tenir'Se  bail  fait  par  fon  réfignant.  //enryj,  eod.  Louct,  L  B. 
ckap.  j  ,  num.  i.] 


TITRE     V. 

DU  PREST  A  USAGE  ET  DU  PRÉCAIRE. 

NOtre  Langue  n'ayantpas  de  mot  propre  qui figni- 
fie  cette  convention  où  l'on  prête  une  chofe  à  un 
autre  gratuitement  pour  s'en  fcrvir  &  la  rendre  après 


14..  Qui  peut prccer  &  emprunter.. 

IJ.  Les   engagemens  du  prêt  à  ufage  pajfent  aux  hé- 
ritiers. 

I. 

E  prêt  à  ufage  eft  une  convention  par  laquelle  l'un    i-  Défini- 
donne  une  chofe  à  l'autre  pour  s'en  fervir  à  un ^"'^  •'" f^'* 
certain  ufage  ,  &  pendant  fon  befoin  fans  payer  aucun '"'-''^«*' 
prix  :  car  s'il  y  avoit  un  pri.x ,  ce  leroit  un  louage  a. 

(I  Utendum  datum.  £.  I,§.i.ff.  commod.  Res  aliqua  utenda 
datur.  J.  i ,  iiifi.  quiu.  moi.  rc  contr.  obi. 

Commodata  res  tune  propriè  intelligitur ,  fi  niillâ  mercede  ac-- 
ceptâ ,  vcl  conftituîâ  ,  res  utenda  data  eft.  Alioqui  mercede  intet- 
veniente ,  locatus  tibi  ufus  tel  videtur.  Gratuitum  enim  débet  elTe 
commodatum.  Z).  §.  i ,  injl.  quip.  moi.  n  contr,  obi. 

IL 

Le  précaire  eft  un  prêt  à  ufage  accordé  à  la  prière  i.  Définî- 
de  celui  qui  emprunte  une  chofe  pour  en  ufer  pendant  tion  duptî? 
le  temps  que  celui  qui  la  prête  voudra  la  laider  ,  &  à"-'''^' 


l'ufage  fini  ;  on  s'eft  fervi  du  mot  de  prêt  à  ufage  pour    j^  ^j^^^     -^^  [^  ^^^j^^      -^j  jl    ,^.^^  ^^  ^^.^^^  j^  1^ 
diftmguer  cette  convention  de  celle  du  prêt  dont  uiera    j.gjj^gj.J 
parlé  dans  le  Titre  fuivant.  Car  ce  font  deux  conven- 


tions qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  celle-ci  obligeant  à 
rendre  la  même  chofe  qu'on  a  empruntée  ,  comme 
quand  on  emprunte  un  cheval  :  &  l'autre  à  rendre  une 
chofe  femblable ,  comme  quand  on  emprunte  de  l'ar- 
gent ,  &  d'autres  chofes  qu'on  ceiTe  d'avoir  lorfque 
l'on  s'en  fert. 

Le  prêt  à  ufage  eft  une  convention  qui  fuit  naturel- 
lement de  la  liaifon  que  la  fociété  fait  entre  les  hom- 
mes. Car  comme  on  ne  peut  pas  toujours  acheter  ou 
louer  toutes  les  chofes  dont  on  manque,  &  dont  on  n'a 
befoin  que  pour  peu  de  tems ,  il  eft  de  l'humanité 
qu'on  s'en  accommode  l'un  l'autre  par  le  prêt  à  ufage. 

Le  précaire  eft  la  même  efpece  de  convention  que 

le  prêt  à  ufage ,  avec  cette  différence  qu'on  y  met  dans 

■  le  Droit  Romain  ,  qu'au  lieu  que  le  prêt  à  ufage  eft 

pour  un  temps  proportionné  au  befoin  de  celui  qui 

emprunte ,  ou  même  pour  un  certain  temps  réglé  par 


i  Precarium  eft  ,  quod  precibus  pctenti  utendum  conceditur 
tamdiù  quamdiù  is  qui  concellît  patitur.  L.  i ,  ff.  de  prec.  L.  %  , 
§.  ult.  cod.  qui  prccario  concedit,  fie  dat,  quafi  tuncrecepturus  , 
cùm  fibi  libuerit  prccariura  folvere.  D.  l.  i,  §.  '-. 

II L 

Le  prêt  à  ufage  eft  une  de  ces  fortes  de  conventions  5  •  -Le  prêt- 
où  l'on  s'oblige  à  rendre  une  chofe;  &  oià  par  confé-^  ufage  n'o- 
quent  l'obligation  ne  fe  contrade  que  parla  délivrance  /'^jf^'^'"'^ 
de  la  chofe  prêtée  c.    ,  ccdlucZ- 

c  Is  qui  res  aliqua  utenda  datur,  id  eft  ,  comraodatur  ,  re  obli-'' 
gatur.  5.  1 ,  i"fl.  quid.  mod.  re  contr.  obi. 

V.  l'art,  j  de.la  feétion  i  des  Conventions ,  p.  lo. 

IV. 


Il  eft  de  la  nature  de  ce  contrat  que  celui  qui  prête     4.   Celui 
demeure  propriétaire  de  ce  qu'il  a  prêté  ,  &  qu-s  t^m  jui prête  dc- 
la  convention,  le  précaire  eft  indéfini,  &  ne  dure    conféquent  celui  qui  emprunte  rende  la  même  chofe '^-/f '•'. /"■"" 
qu'autant  qu'il  plaît  à  celui  qui  prête.  qu'il  a  empruntée ,  &  non  une  autre  de  la  même  e(-f ''"''"''^* 

Cette  diftinâion  entre  le  prêt  à  ufage  &  le  précaire,  pece.  Car  ce  ne  feroit  pas  un  prêt  à  ufage  ,  mais 
eft  peu  de  notre  ufage  ;  &  nous  ne  nous  fervons  prefque  un  fimple  prêt ,  comme  quand  on  emprunte  des  den- 
point  de  ce  mot  de  précaire,  que  pour  les  immeubles  ,  rées  ou  de  l'argent  pour  les  confumer  &  en  rendre 
comme  dans  une  vente  ou  autre  aliénation ,  lorfque    autant  d. 


celui  qui  aliène  un  fonds ,  reconnoît  que  s'il  demeure 
encore  en  pofféirion ,  ce  ne  fera  que  paécairement.  Ce 
qu'on  exp'rime  ainfi  ,  pour  marquer  qu'il  ne  pofTédera 
plus  ce  fonds  que  par  la  tolérance  de  l'acquéreur  , 
comme  poflede  celui  qui  a  emprunté.  V.  fAxticle  7 
de  la  Section  2  du  contrat  de  vente  ,  p.36. 


SECTION     I. 

De  la  nature  du  prêt  à  ufage  ,  &  du  précaire, 
SOMMAIRES. 

1 .  Définition  du  prêt  à  ufage, 

2.  Définition  du  précaire. 

5,     Le  prêt  à  ufage  n  oblige  que  par  la  délivrance  delà 
chofe. 

4.  Celui  qui  prête  demeure  propriétaire. 

5.  Meubles  &  immeubles  peuvent  être  prêtés, 

6.  Des  chofes  quife  confument par  Vufage, 
7;     Prêt  à  ufage  de  ce  qui  eflàun  autre. 

8.     "    ■    " 


d  Rei  commodata:  &  poflelTionem ,  &  proprietatem  retinemus. 
L.  S  ,  f  commod.  Nemo  enim  commodando,  rem  facit  cjus  eut 
commodat.  L.  9. eod.  Mutuumdamus  recepturi,  noneamdem  fpe- 
cicm  quamdcdimus  jialioqui  commodatum  erit,  aut  depofitura. 
L.  -L  ,  if.  di  reb.  cred. 

V. 

On  peut  prêter  à  ufage,  non-feulement  des  chofes  j.  a/^u- 
mobiliaires  ,  mais  aulîi  des  immeubles ,  comme  une  blcs  &  im- 
maifon  pour  y  habiter  e.  meubkspcu- 

vent  être  pre- 

e  Rem  mnbilem.  L.  1  ,  §.  i  iffl  commod.  Commodîta.  tes  dici-'e^- 
tur  &  qua:  loli  eft.  D.l.  i.  §.  i.  Etiam  habitationem  commodati 
poffe.  D.  §.  i.  In  fine.  L.  17  ,.f.  de  prxfc.  verb. 

VL 

On  ne  peut  prêter  à  ufage  les  chofes  quife  confu-  é.Vesch- 
ment  ou  qu'on  cefle  d'avoir  quand  on  en  ufe ,  commey^i   qui  fi 
l'argent  &  les  denrées  ;  car  les  prêter  pour  les  confu-  confument 
mer,  ce  feroit  faire  un  fimple  prêt,  qui  èftune  con-F'^''  ^'"J'^S^- 
vention  d'une  autre  nature.  Mais  on  peut  donner  ces 
fortes  de  chofes  par  un  prêt   à  ufage ,  pour  quelque 
autre  fin  que  de  les  coniumer  :  comme  fi  on  les  prê- 


Manière  &  durée  de  rtfage  doit  être  réglée  par  celui    ^o\t  pour   faire  des  offres  ou  une  conlignation,  a  la 


qui  prête. 
Prêt  à  ufage  préfumé  pour  Vufage  naturel  de  la 

chofe. 
Durée  du  prêt  à  ufage  proportionnée  au  befoin  pour 

lequel  la  chofe  efi  prêtée, 
Refiitution  de.  la  chofe  au  temps  &  au  lieu  dont  on 
convient. 
12,  Prêt  ou  pour  Uujage  de  celui  qui  emprunte ,  ou  de 

celui  qui  prête ,  ou  de  tous  les  deux. 
43  •  Le  précaire  finit  par  la  mort  de  celui  qui  a  prêté,. 


10, 


II 


charge  de  les  retirer  ,  &  rendre  les  mêmes/! 

/Non  poteft  commodari  id  quod  ufu  confumitur,  nifi  forte 
ad  pompam  ,  vel  oftentationem  quis  accipiat.  L.  3  ,  J'.  ult.ff,  com- 
mod. Sspe  etiam  ad  hoc  commodantur  pecuni.c  ,  ut  ^dicis  gratis  , 
numerationis  loco  intercédant.  L.  4 ,  eod. 

Vovez  l'art.  4  de  la  feélion  i  du  Louage,  p.  6-l. 

7.  Prêt  à. 

On  peut  prêter  ce  qui  eft  à  un  autre.  Ainfi  le  pof-  ufage  de  ce 

feCeur  de  bonne  foi  peut  prêter  ce  qu'il  poflede ,  &  '/'"  'ft  à  an 

K  ij 


autre. 


7^ 
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qu'il  croit  être  à  lui.  Et  c'eft  même  un  prêt  à  ufage , 
lorfquon  prête  ce  qu'on  poffedede  mauvaife  foi^. 

g  Commoiue  poffumus  etiam  alicnam  rem  quam  pofTidemus , 
tamctfi  ,  fciciites  alienam  podldcmus.  L.  i;  ,ff-  commod.  Ita  ut  & 
fi  far,  -vcl  prjcJo  commodavcric,  habcat  commodaii  aiSionem. 
L.  \6>  cod.  L  6^,  f.  de  Juâic. 

VIII. 

s.  Manie=      C'efl:  à  celui  qui  prête  une  chofe  à  régler, de  quelle 
■re  &  durcc  jj^^^iere,  &  pendant  quel  temps  celui  qui  l'emprunte 

dt      l  narre  >       /      ■     ? 

doit  êtic  n-  pouf"  S  en  fervu-  /:. 

gUc  par  CL-      ^  Modum  commodati  fincmquc  praifcribere  cjus  eft  ,  qui  be- 
iiiiq^ipréce' n^dcium  tribuit.  /..  ly,  §.  z  ,  ff.  commod.  V.  l'arc,  ii,  de  la  fec 
tlonz,  p.  77  &fuiv. 

IX.        . 

9.  Prêta      Si  l'ufage  qui  doit  être  fait  de  la  chofe  empruntée 

vjageprèfii-  ^'g(\  p^j  j-églé  par  la  convention  ,  il  efb  borné  au  fer- 

me  f oKr  /  (i-    j^g  naturel  &  ordinaire  qu'on  peut  en  tirer.  Ainfi 

d^'la chofe    '-^''^''  1"^'  prête  un  cheval ,  eft  preiumé  le  donner  pour 

quelque  voyage ,  &  non  pour  la  guerre  i. 

i  Qui  aliàs  rc  commodatâ  utitur ,  non  folim  commodati ,  verùm 
futti  cjuoquc  tcnctur.  L.  ; ,  i.  S  ,  ff.  commod.  Si  tibi  equam  cora- 
modavcro,  ut  ad  villam  adJ'Jcei-cij  tu  ad  bellum  duxcris,  com- 
modati tcnebcris.  D.l.  ; ,  S'.  7. 


10.  Durée  Si  le  temps  n'eft  pas  réglé  par  la  convention  ,  il  eft 
du.  prit  à  borné  à  la  durée  de  l'ufage  pour  lequel  la  chofe  eft 
ufage  /'W- prêtée.  Ainfi  un  cheval  étant  prêté  pour  un  voyage  , 
ponionnéc  (.gl^i  qyj  l'emprunte  en  a  l'ufage  pendai^t  le  temps  né- 
a«     *;/^'"  ceiïàire  pour  ce  voyage  /. 

pour   Lequel  ^  ^    " 

la  chofe  cfl      /  Incempcflivè  ufum  commodatx  rci  aufcrrc ,   non    officium 

piètée,  tantùm  impedit,fedfurccptaoblie;atio  intcrdandum  accipicndum. 

L-  17  >§•  3  >  ff-  commod.  Non  rcC'tè  &cies  importune   rcpctcndo. 

D.  §.  Tcmporalis  minli^erii  cauiâ.  i.  i ,  C.  eod,  V.  l'arc.  4  de  la  fcc- 

tjon  3  ,  p.  78. 

XL 

11.  Rejli-  S'il  a  été  convenu  que  la  chofe  prêtée  fera  rendue 
tution  de  la  dans  un  certain  temps ,  en  un  certain  lieu ,  &  que  celui 
eho/é  _   au  qui  l'a  empruntée  n'y  ait  point  fatisiait ,  il  fera  tenu  des 

'"  dommages  &  intérêts  qu'il  aura  pu  caufer  félon  les 
circonftances  m. 


prêter  &  emprunter ,  &  outre  les  engagemens  naturels  6-   emprait' 
a  quoi  oblige  le  prêt  à  ufige  ,  on  peut  y  ajouter  les'-r. 
paêtes  qu'on  veut,  &  il  faut  appliquer  à  ce  contrat  les 
autres  règles  générales  des  conventions/'. 

p  Vaye:^rart.  1  de  laJ'eRion  x,p.  7-I.  l'art,  i  de  la  feflion  J, 
p,  -Li,.  (^  l'art.  1  ,  de  lafeflioii  4  des  Convention ,  p.  2.-;.K.l.  i, 
i.  1 ,  &  l.  1  ,ff.  commod. 

XV. 

Les  engagemens  qui  fe  forment  par  le  prêt  à  ulage  ,  1;.  Les 
paflent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  &  de  celui  qui  engagemens 
emprunte  a.  ■  <<■"■   P^''  j: 

ufage    paj~ 
a  Hxies  ejus  qui  commodatum  acccpit  pro  cà  parte  qua  hxmfer,!  aux  àc- 
eft  3  convcnicur.  i.  5  ,  $",  3  ,  if.  commod.  l.  17  ,  $".  1  >  eod.  Vo^cz  riners, 
fur  l'engagement  de  l'iitriticr ,  l'article  dcinier  de  la  fctlion  3  du 
Dépôt. 


tcms  &•  au 
lieu  dont  oa 
(onvient. 


te 

celi 


m  Si  ut  ccrto  loco  vel  tempore  reddatur  commodatum,  con- 
Tenit,  officio  jiidicisiueft)  ut  rationem  loci,  Ycl  teroporis  liabeat, 
L.  s,  ff.  commdd. 

XIL 

II.  Prcc  Le  prêt  à  ufage  peut  être  fait,  ou  pour  le  feul  in- 
du pour  Vu-  térêt  de  celui  qui  emprunte  ,  &:  c'eft  la  manière  d'em- 
JagedecJui  prunter  qui  eft  la  plus  commune,  comme  fi  je  prête 
?*"  '"'P^'^n-  j^Q[^  cheval  à  un  ami  pour  faire  un  voyage  pour  fa 
■:  propre  affaire  ;  ou  il  peut  être  fait  pour  l'intérêt  feu- 
vrite  ,  ou  'ernent  de  celui  qui  prête  ;  comme  fi  je  prête  mon 
de  tous  /«cheval  à  celui  que  j'envoie  pour  moi  à  la  campagne  ; 
deux,  ou  pour  l'intérêt  des  deux,  comme  fi  un  aflocié  prête 

fon  cheval  à  Ion  afTocié  pour  une  affaire  commune  de 

leur  fociété  n. 

n  Commodacam  plcrumque  folam  utilitatcm  continet  cjus  cui 
commodatur.  X.  5  ,  $.  1 ,  inf.ff.  commod. 

Si  faâ  duntaxat  causa  commodavit ,  fponfat  forte  fus  ,  vel  uxori 
quo  honeftiùs  culta  ad  fe  deduceretur  ;  vel  fi  quis  ludos  edens  Pric- 
tor  ,  fcenicis  commodavit.  i).  /.  j  ,  (S.  10. /.  io,$.  i  ,  tod. 

Si  utriufque  gratiâ (  commodatâ  fit)  tes,  vcluti  fi  commvmem 
amicum  ad  cœnam  invitaverimus  ,  tuque  ejus  rei  curam  fufcepif- 
fes ,  &  ego  tibi  argentum  comraodaverim.  X.  1 8 ,  eod.  V.  l'arc.  1 
&lesfuiY3ns  de  la  £eâ:ion  i. 

XI  IL 

15.  Le  pré-      ^^  précaire  finit  par  la  mort  de  celui  qui  a  prêté, 

caire    finit  &  fo"  le  prêt  à  ufage.  Car  le  précaire  ne  dure  qu'au- 

par  la  mort  tant  que  Veut  celui  qui  a  prêté  ;  &  fa  volonté  cefTe  par 

-de  celui  qui  [a.  mort.Mais  dans  le  prêt  à  ufage,  celui  qui  prêté  a 

(i  prêté.       voulu  laifler  la  chofe  pendant  le  temps  de  l'ufage  ac^ 

cordé  0. 

0  Prccarii  rogatio  ita  fafla ,  ./Zioai  ii  qui  dedijec ,  vellet ,  morte 
cjus  tollitur.  i.  ^  ,  ff.  loc.  V.  ci-aptcs  feiftion  }  ,  &l.  ij,§.  ;  , 
ff.  commod. 

XIV. 


SECTION     II. 

Di:s  engagemens  Je  celui  êjui  ernprunte, 
SOMMAIRES. 


I. 

2. 
3' 


i 


■  Eng 


14-   Ç"i 
J»ew  prêter 


Toutes  perfpnpss  capabkj.  dç  cpoiraôsî ,  petjyêot 


Engagemens  de  celui  qui  emprunte. 
A  quel  Juin  ejl  obligé  celui  qui  emprunte. 
Soin  de  celui  qui  emprunte  pour  l'intérêt  du  maître 
de  la  chojé  prêtée. 
/^,     Soin  de  celui  à  qui  le  prêt  ejl  fait  pour  Vhuérêt 
commun. 

5.  Si  la  qualité  du  foin  efl  réglée  par  la  convention. 

6.  du  fortuits. 

7.  Egards  qu'on  doit  avoir  à  la  chofe  empruntée  plus 

qu'à  lafiemie. 

8.  Celui  qui  emprunte  peut  Je  charger  des  cas  fortuits. 
j).     De  la  chofe  prêtée  &  ejlimée. 

10,    Cas  fortuits  arrivés  à  celui  qui  iife  de  la  choje  em- 
pruntée contre  l'intention  du  maître, 

11.  Feine  du  me f ufage. 

12.  Si  LichoJ'e  efl  détériorée  ^  ou  par  l'ufage  qui  en  ejl 

fait ,  ou  par  la  faute  de  celui  qui  emprunte, 

13.  La  choj'e  empruntée  ne  Je  retient  pas  par  compe/^ 

Jdtion  d'une  dette. 
i^.   DépenJ'e  pour  ujer  de  la  chofe, 


Es  engagemens  de  celui  qui  emprunte  une  chofe , 
font  d'en  prendre  foin  a  ;  d'en  ufer  félon  l'inten-^ 
tion  de  celui  qui  l'a  prêtée  b ,  &c  de  li  rendre  c  dans  \e  celui  qui  eu, 
temps  convenu  d.  &  en  bon  état  e.  Ces  divers  engage- '"^'""'''' 
mens  feront  expliqués  par  les  règles  qui  fuivent. 

a  In  rébus  commodatis  diligentia  pratftanda  eà.  L.  iB  ,ff.  com- 
mod. 

h  Modum  commodati ,  finemque  pra:fcribere ,  ejus  eft ,  qui  be- 
neficium  tribuit.  Z.  17  ,  S'.  3  ,jf'.  commod.  M 

c  De  eâ  re  ipsâ  reftituendâ  tenetur.  §.  z ,  injl.  quib.  mod.  re  1 

contr.  obi.  l.  t  ,  J.  ^  ,  ff.de  obi.  6-  ail.  I 

d  Ad  modum  finemque.  L.  ij,  §.  }  ,  ff.  commod. 

e  Si  reddita  quidem  fit  res  commodatâ,  fcd  deterior  redditâ > 
non  videbitur  reddita.  £.  3  ,  §■  1  ,ff.  commod. 

IL  ,  ,j 

Celui  qui  a  emprunté  une  chofe  pour  fon  propre    1.  A  qi 
ufage  eft  obligé  d'en  prendre  foin  ,  non  -  feulement/i/n  t/ïo». 
comme  il  en  prend  de  ce  qui  eft  à  lui ,  s'il  n'eft  pas^^  "'"'  '' 
affez  vigilant,  mais  avec  toute  l'exaftitude  des  pères '^"V""" 
de  famille  les  plus  foigneux  ;  il  doit  répondre  de  toute 
perte  &  de  tout  dommage  qui  pourroit  arriver  faute 
d'un  tel  foin  /."  Car  ufant  gratuitement  de  ce  qu'on 
lui  prête  ,  il  doit  le  conferver  avec  tout  le  foin  pof- 
fîble  aux  plus  vigilans. 

/In  rébus  commodatis.talis  diligentia  prsftanda  eft  ,  qualem 
quifque  diligentiffimus  paterfamilias  fuis  rébus  adhibet.  Z.  i  g  ,/. 
commod.  Exàaiftîmam  diligentiam  cuftodiendx  rei  prxftare  com- 
pellitur.  NccfufEcit  ei ,  eandcm  diligentiam  adliibere,  quam  fuis 
rcuus  adhibet ,  fi  alius  diligcntior  cuftodire  potuerit.  Z.  i,  J'.  4, 
ff.  de  obi.  &  aS.  ,1  i,  infl.  quib  mod.  re  contr.  obi.  Cuftodiam  com-  ' 

modatï:  rei ,  etiam  diligentem  ,  débet  przflare.  L.  ;  ,  §.  ^  ,  ff. 
commod.  V.  l'article  4  de  la  fedion  3  du  Dépôt,  &  l'afticlç  j 
^e  kfeûio»  î  duLouage  ,p.  71,,  ■ 
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jR  y  a  CMC  diffirdiice  dans  h  Droit  Romdn  cntn  le  prît  à 
uf.i'!  &  l'  pricairc  ,  pour  ce  qui  rjgardi  U  foin  dans  U  précaire  , 
celui  qui  tient prkairemmt  la  chofe  d'un,  autre  ,  ne  répond  que  du. 
dol,  &"  des  fautes  qui  en  approchent,  &  non  des  fautes  Légères. 
Polum  folum  praîilatiî  qui  prccirio  rogavit ,  càm  toium  hoc  ex 
liberalitatc  defceiidat  cjus  qui  precario  conceint  ;  S:  fatis  fit  fi 
Holus  taiitùm  prxiletur.  Culpam  tamen  dolo  proximam  conti- 
iieri  quii  meiità  dixeiit.  L.  8  ,  $.  ^  ,  ff.  de  precar.  Mais  la  libé- 
ralité de  celui  qui  piéte  ,  doit-elle  diminuer  le  foin  de  celui  qui 
emprunte?  Et  quiconque  prête,  foit  pour  un  temps  oupré:aire- 
ment ,  prête-t-il  autrement  que  pour  obliger?  Ou  s'il  faut  diftin- 
guer  leur  condition,  pour  ce  qui  regarde  le  foin  de  la  ciofe  prêtée , 
n'eft-ce  point  à  cauje  que  celui  à  qui  on  prête  pour  un  certain 
temps  ,  doit  plus  veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  que  celui  à 
qui  elle  eft  donnée  indéfiniment  ,fans  au' il  fâche  pendant  quel  temps 
celui  qui  l' a  prêtée ,  voudra  la  laijjaf, 

III. 

i-Soin  de      gj  ]g  p^»(  ^  ùfage  n'a  été  fait  que  pour  l'Intérêt  de 

"'""?'"""' celui  qui  prête  ,  celui  à  qui  on  prête  de  cette  manière 

S'cVcfXne  fera  pas  tenu  du  même  foin  que  s'il  empruntoit 

imiitre  de  la  pour  fon   propre  ufage.  Mais  il  fera  feulement  tenu 

chofe  prêtée,  àe  ce  qui  pourroit  arriver  par  fa  mauvaife  foi^  ;  ou 

par  une  faute  grofllere  qui  approchât  du  dol  h.  Car 

il  ne  feroit  pas  jufte  que  pour  faire  plaifir,  il  fût  obligé 

à  une  telle  vigilance  ,  qu'il  fût   refponfable   de   la 

moindre  négligence,ou  de  la  moindre  faute. 

g  Intcràum  plané  dolum  folum  in  re  commodatâ  ,  qui  roga- 
vit prrftabit  :  ut  putà  fi  quis  ira  convenit ,  vel  fi  fuâ  duntaxat 
causa  coramodavit.  L.  ç ,  ,<S.  i  o  ;  /.  i  o  ,  §.  i ,  ff.  conunod. 

h  Lata  culpa  plané  dolo  compaiabitur.  L.  i  ,  §■  i.  ff.fi mens, 
falf.  mod.  dlv.  difloluta  negligentia  prope  dolum  eft.  L.  i;*  ,ff. 
maud, 

IV. 


pr.ïftet,  qaibus  refiLK  non  poffitqus  fine  dolo  &  culpâ  eius  acci- 
dunt.  L.  ^S  ,ff.  cominod.  ».  L  lo,  coi.  Fortuitos  caUs  nuilum 
humanum  concilium  pcovidere  poteft.  L.  i ,  §■  7  ,  ff  de  ahn.  nr. 
al  civït.  perc.  Ad  eos  qui  fetvandum  aliquid  conducunt ,  aut 
utendum  accipiunt,  daranum  injutiâ  ab  alio  datum  non  peitinc- 
l'e  ,  procul  dubio  eiL  Quâ  er.imcnrâ,  aut  diligentiâ  confequi 
poflumus  ,  ne  aliquis  daranum  nobls  injuiiâ  det  ;  i.  iji  ,ff.com- 
mod.  V.  l'art.  6  de  la  fci\.  i  des  Procurations,  Se  l'art.  1 1  de  U 
fecl.  4  de  la  Soci'.té. 

On  peut  remarquer  fur  cet  article ,  lu  diflinSion  que  fait  la  loi 
divine  du  cas  où  la  chofe  empruntée  périt  en  l'abfence  du  maure, 
&  du  cas  où  elle  périt  en  fa  prefence.  Dans  ce  dernier  cas  la  perte 
t.nnbe  fur  le  maître ,  &  dans  U  premier,  fur  celui  qui  avait  emprunté. 
Qui  à  proximo  quidquid  horum  mutuo  poftulaverit,  &  debili- 
tatum  aut  mortuum  fuerit ,  domino  non  prïfenre  ,  reddcre  com- 
pelletur.  Quod  (î  impr-trcntiarum  dominus  fuerit,  non  rCiHtuet. 
£xod.  11,  14.  Cette  diflinSion  efl-elU  fondée  fur  ce  que  le  maître 
prefcnt  voit  qu'il  ne  peut  rien  imputer  à  celui  à  qui  il  avoit  prêté  , 
&  que  fi  ondéchargeou  celui  qui  a  emprunté  de  la  perte  arrivée  en 
l'aiifence  du  maître,  ce  froit  donner  occa/lon  à  ceux  qui  emprun- 
tent, de  mefurer,ou  de  négliger,  &  de  fuppofir  même  une  perte  qui 
ne  froit  pas  arrivée? 

f  L'on  paie  toujours  parmi  nous  quand  il  cà  arrivé  accident.] 

VII. 

SI  la  chofe  périt  par  un  cas  fortuit ,  dont  celui  qui  ^_  £f.,ri 
l'avoit  empruntée  pouvoit  la  garantir  ,  y  employant  <;u'o/i  'àoic 
la  fienne  ,  il  en  fera  tenu  :  car  il  ne  devoir  en  ufer  avoir  à  la 
qu'au  défaut  de  la  fienne.  Et  il  en  feroit  de  même  ,  fi  ^^^fi  ""' 
dans  un  incendie  il  laiilbit  périr  ce  qu'il  lui  auroit  em-  f  ™nteV^/ui 
prunté  ,  pour  garantir  plutôt  ce  qui  étoit  à  lui  n. 


qu'à  la  fictif 


n  Proi'.idè,  &  fi  incendio  ,  Ycl  ruina 
aliquid  dairmum  fatale,  non  tenebitur  ,    nri 
res  commodatas  lalvas  facere  ,    fuas  pr.ïtulit. 
conimod. 

VIII. 


aliquid  contingit ,  vel 
forte  cùm  polîlt 
L.  ^  ,  §.  4,/. 


Si  le  prêt  à  ufage  a  été  fait  pour  l'intérêt  commun 
de  celui  qui  prête  &  de  celui  qui  emprunte ,  comme  fi 
4.  5e;/!  d'Yun  des  affociés  emprunte  le  cheval  de  l'autre  pour    que  celui  qui  emprunte  répondra  des  cas  fortuits 
^  \f^  ^!fl.une  affaire  de    leur  fociété  ,  il  répondra  de  ce  qui     en  fera  tenu  0.  Car  il 

fait 


eft' 


Si  par  la  vue  du  péril  à  craindre  ,  il  eft  convenu     g.   Celui' 

il  qui  emprun  • 

pouvoit  ne  fe  pas  foumettre  te   p-ut  fi 


,^,„r pourroit  arriver ,  non-feulément  par  fa  mauvaife  foi,     à  cette  condition  ,   &  c'eft  lui-même  qui  a  mis  la '^*' 


ï' intérêt com- mus  p^r:  fa  néglige.nce  &  fon  peu  de  foin  i.  Car  il    chofe  en  péril. 


arger  des 
ca>  fortuits. 


mun,  emprunte  en  partie  pour  fon  intérêt  ,&  il  reçoit  un 

plaifir  en  ce  qui  le  regarde. 

£  At  fi  ittriufqnc  (  gratià  commodatâ  fit  re5  )  fcriptum  quidem 
hpud  quofdam  invenio  ,  quafi  dolum  tantùm  prxil:are  dcbeas.  Scd 
videndum  eft  ne  &  culpa  pr.rftanda  fit  :  ut  ira  culpr  fiât  a;ftima- 
tio  ,  ficut  in  rébus  pignoti  dati',  &  dotalibus  arftimari  folct.  £.18, 
ver/îc.  at  fi. ^.  com.  Ubi  utriufquc  utilitas  vettitur,  ut  in  empto  , 
ut  in  locato ,  ut  in  dote ,  ut  in  pignore  ,  ut  m  focietate  ,  S:  dolus 
&  culpa  prarftatut.  Z.  y  ,  §.  1,  ff.  corn.  Placuit  (  in  pignore  ;  (iif- 
Êcete ,  fi  ad  cam  rem  cuftodiendam  exafliani  diligcntiam  adiii- 
beat.  S.  uit.  infl.  quib.  mod.  re  contr.  oblig. 

V. 

S'il  a  été  convenu  de  quel  foin  feroit  tenu  celui  qui 
f .  Si  la  emprunte ,  la  convention  fervira  de  règle  /. 

r"''/}  •'"  'Scd  hsc  ita  ,  nifi  fi  quid  nominatim  convenit ,  Tel  plus ,  vel 
Jom  ej  le-  f^ji^yj  j,-,  (îngulJj  contraftibus ,  nam  hoc  fervabitur  quod  initio 
g  se  par  a  co,-,^ç|-,;t ^  legem  cnim  contraâus  dédit.  L.i.i,ff.  de  reg.  iur.  In- 
convention^,  t^f  jy^,  plane  dolum  folum  in  re  commodatâ ,  qui  rogavit  praif- 
labit:ut  putà  fi  quis  ita  convenit.  Z.  j  ,  §.  Io,j)'!  commod. 

VI. 

Si  celui  qui  emprunte  n'a  ufé  de  la  chofe  empruntée 
i. Cas  for-  que  pendant  le  temps  ,  &  pour  l'ufage  pour  lequel  elle 


0  Càm  ii  qui  à  te  commodari  fibi  bovem  poftulabat,  hoftilis 
iiicurfionis  cor.templatione  ,  periculum  amiflîonis  ,  ac  fortunam 
tuturi  damni  in  (e  (ufccpiife  proponatur.  Prîtes  ProvinciE  ..... 
placitum  couve  ntioni;  implerc  eum  compcllet.  Z.  i  ,  C.  de  com- 
mod.  Si  quis  padui  fit  ut  ex  cauiâ  depofiti  omne  periculum  prxf- 
tet,  Pomponius  ait  paâionem  valere:  ncc  quafi  contra  juris  for- 
mam  faâam,  non  elle  lervandum.  L.  j  ,  §.  1$  ,  ff.  de  pafL 
l.  ^  ,§.  z  ,  ff.  commod.  v.  l.  1 1  ;  $.  i ,  eod.  V.  l'art.  7  de  la  fec- 
tion  î ,  du  Dépôt. 

f  Si  la  convention  eft  ,  r.e  dolus prcefietur ,  elle  n'eft  pas  valable, 
6"  efi  contra  bonos  mor.s.  Z.  17  ,  eod.  L  13 ,  de  reg.jur.  ] 

IX. 

S'il  eft  fait  une  eftimation  de  la  chofe  prêtée  entre     9.  De  ta 
celui  qui  prête  &  celui  qui  emprunte  ,  pour  régler  ce  '^W'^  ff''^' 
que  rendra  celui  qui  emprunte  ;  s'il  ne  rend  la  chofe  ^  'fi"""'^ 
il  fera  tenu  de  cette  valeuj-  ,  quand  même  la  chofe 
périroit  par  cas  fortuits  /".  Car  celui  qui  prête  de 
cette  manière  le  fait  pour  s'affurer  en  toute  forte  d'é- 
venemens  ,  de  recouvrer  ou  la  choie  qu'il  prête ,  ou 
cette  valeur  fi  elle  périt. 

p  Si  forte  res  a^ftimata  data  fit ,  omne  periculum  pra^.landum 
ab  eo  qui  aritimationem  fe  prarllaturum  reccpit.  Z.  5  ,  $.  3  ,ff, 
commod.  yt.iimatio  periculum  facit  ejus  qui  fufcepit.  Aut  iijitur 


M- 


lui  a  été  prêtée  ,  &  qu'elle  périlTe,  ou  foit  endomma-     'P^^"™  ^'^'^  debebit  incorruptam  rcddere;  aut  sftimatlonem  de 


gée  ,  fans  fa  faute,  par  le  pur  effet  d'un  cas  fortuit , 
ou  par  la  nature  de  la  chofe ,  il  n'en  eft  pas  tenu.  Car 
rien  ne  peut  lui  être  imputé.  Et  aucune  convention 
n'oblige  naturellement  à  répondre  de  ces  fortes  d'évé- 
nemens  ,  qui  font  un  pur  effet  de  l'ordre  divin  ,  &  qui 
regardent  ceux  qui  font  les  maîtres  des  chofes  dont  la 
perte  arrive  m. 

m  Quod  veto  fcneclute  contigit ,  vel  morbo  ,  vel  vi  latronum 
etcptumefl:,  aut  quid  fimile  accidit,  diccndum  eft  nihil  eotum 
elfe  imputandum  ei,  qui  commodatum  accepit ,  nifi  aliqua  cul- 
pa interveniat.  Z.  j  ,  J.  4 ,  jfT  commod.  l.  1  ,  C.  eod.  /.  13  ,  inf. 
ff' de  reg.  jur.  Si  commodavero  tibi  equum  quo  utereris  ufque 
ad  ceutum  iocum  ,  fi  tiuUâ  culpâ  tuâ  intervenicnte  in  ipfo  itinere 
acterior  equus  faitus  fit,  non  teneris  comniodati:  nam  ego  in 
culpiero,  qui  in  tara  longum  iter  commodavi  qui  eum  laborem 


quà  convenir,  Z.  1 ,  §. 


1  ,ff.  de  afiimat.  ad. 

X. 


10.     Cap 


Si  la  chofe  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  à  caufe 
que  celui  qui  l'avoit  empruntée  l'employolt  à  un  au-  fortuits 
tre  ufage   que  celui   pour  lequel  elle  lui  avoit  été  "'*'"  à  «- 
donnée  ,  il  en  fera  tenu  q.  '"'  ■?•'"  '^fi 

de  la   chofi 
q  Si  cui  ideo   argcntum  comraodaverim ,  quèd  is   amicos  ad  empruntée 
cœnam  invitaturum  fe  dlceret,  &  id  peregrè  fecum  portavetit,  co«frf   l'in- 
fine  uUà  dubitatione  etiam  Piratarum  ,  &  Latronum,  &  a^nkî- tention     du.. 
gii  cafum ,  pra^ftarc  débet.  Z.  ii,ff.  commod.  maître. 

XL 

SI  celui  qui  prête  explique  pour  quel  ufage  II  donne    ,,.  Pdne 
la  chofe  &  pendant  quel  tems  ,  fon  intention  fervira  i/a  mefufa- 


ûittiperï  lion  potiiit.  Z,  uk.ff.  commod,  Tantum  ces  cafus  uoa    de  règle,  Et  s'il  n'en  eft  rien  dit  3  celui  qui  emprunte  ; 


7S 


LES    LOIX     C  I  V  ILES,  &c.  Liv.  I. 


ne  pourra  fe  fervîr  de  la  chofe  ,  que  pour  l'ufage 
naturel  &  ordinaire  à  quoi  elle  eft  propie  ,  &  pen- 
dant le  tems  néceflaire  pour  le  bcfoin  ,  pour  lequel  ^ 
«lie  a  été  prêtée.  Et  s'il  en  ufe  autrement  contre  l'in- 
tention de  celui  qui  a  prêté ,  ou  contre  cet  ordre , 
il  commet  une  efpece  de  larcin  :  &  il  fera  tenu  des 
pertes  &  des  dommages  &  intérêts  qui  en  arrive- 
ront r. 


II. 

Dans  le  précaire  ,  celui  qui  a  prêté  peut  retirer  la     i.   Com- 

hol'e  avant  l'ulage  fini ,  car  il  ne  l'a  pas  donnée  pour'"-"""'/'-"' 

un  certain  tems  ;  mais  au  contraire  a  condition  de  W''''^'       ^ 

retirer  quand  il  lui  plairoit  h-  Ce  qui  ne  doit  pas  s'é-^^^^^^      -  I 

tendre  à  la  liberté  indifcrete  de  retirer  la  chofe  fans  „,,.£.  ] 


aucun  délai ,    &  dans  un  contre-tems  qui  causât  du 
dommage  à  celui    qui   s'en   fervoit  ;  mais  on  doit 
T  Si  tibi  equum  commodavcro  ut  ad  villam  adduccrcs ,  tu  ad    donner  le  tems  que  demande  la  raifon  félon  les  cir- 

bcllum  duxcris,  commodaci  tcncberis.  Z.  f ,  s".  7)/^  "'"'"'''^-  confiances^. 


Qui  aliis  re  commodatâ  utitur ,  non  foliim  commodati ,  -vcrum 
furtî  quoquc  teuctur.  D.  l.  Si.  8 ,  >'.  9  ,  infl.  di  oblig.ijuiccx  dolo 
najc.  Qui  jumcnta  (ibi  commodatâ  longiùs  duxcrit,  alienâve  ic, 
iiivito  domino  ,  utus  fit,  fuitum  facit.  L.  1,0,  ff.  de  furt.  Habct 
fnmmam  .-ECjuitatcm ,  ut  eatenùs  cjuifquc  noftro  utatur,  quatenus- 
ei  rribuere  velimus.  L.  i$,jf.  dcprccar.V.  l'art.  S  &  le  tuivant 
delà  fcft.   I,  p.  76. 

XII. 

I  >.  Si  U  s;  la  chofe  eft  détériorée  fans  aucune  faute  de  celui 
ihfe  cfi  de-  q^j  l'avoit  empruntée  ,  &  par  le  feul  effet  de  l'ufage 
tenoree,  ou     ,-^^  avoit  droit  d'en  faire  ,  il  n'en  efl:  pas  tenu;  mais 

par    lujage^  a     r    r  -i   j    ■  -  j        /■ 

qui  en  eji^"^  y  a  de  (a  laute  ,  il  doit  en  repondre  y. 

fait ,  ou  par  ^  .  .       . 

La  faute  de  /E'"™  1"'  i^'^"''  commodatam  accepit ,  fi  111  eam  rem  ufu5  eft 
cf/ai  TUiCn-'"  ^"^'"^'"'■'^P''' "''"'  prxdarc,  fi  eam  in  nuUâ  parte  culpâ  fuâ 
vrunte  deteriorcm  fccit ,  vcrum  eft.  Nara  fi  culpa  ejus  fccit  detcriorem  , 

tenetitiir.  L.  \o,  jf.  commod. 

Si^e  commodatâ  res  fivc  dcpofita  detcrior  ab  eo  qui  acceperit , 
fada  fit,  non  lolùm  illa:  lunt  aftiones ,  de  quibus  loquimut,ve- 
rum  ctiam  Icgis  Aquili.i:.  L.  I  S  , ,?.  i ,  eod.  Non  vidcbitur  reddita, 
qu.E  dcterior  fafla  rcdditur,  nifi  quod  intcreft  praûetur.  L.  3  , 
J.  I ,  cod. 

XIII. 


h  Qui  precario  conccdit  ,  fie  dat ,  quafi  tune  rccepturus , 
cijm  fibi  libucrit  precarium  folvere.  L.  i  ,  §.  z,  ff.  de  prec. 
Utcndum  conccditur  tamdiu  ,  quamdiu  iî  qui  concellît  patiiui. 
D.  L  I. 

cUt  moderato;  rationis  temperamcnta defiderant.  Z..  10,  J.  j, 
ff.  de quecjl.  In  omnibus  zquitas  fpcif^anda.  L.  90, ff.  de  reg.  jur, 
L.  I S  3 ,  cod. 

TH. 

Si  la  chofe  prêtée  a  quelque  défaut  qui  puifle  nuire  }■  Desdi-^ 
à  celui  qui  l'emprunte  ,  &  que  ce  défaut  ait  été/*;"'^  '^'.  {"■, 
connu  à  celui  qui  prête  ,  il  fera  tenu  du  dommage '^"■''■'"^^'"' 
qui  en  fera  arrivé.  Comme  fi  pour  mettre  du  vin  , 
ou  de  l'huile  ,  il  a  prêté  des  vaifleaux  qu'il  fçavoit 
être  gâtés  :  fi  pour  appuyer  un  bâtiment,  il  a  prêté 
des  bois  de  bout  qu'il  fçavoit  être  pourris.  Car  on 
prête  pour  fervir  ,  &  non  pas  pour  nuire  d. 

dQm  fciens  vafa  vitiofa  commodavit ,  fi  ibiinftifum  vinum. 
Tel  olcum  corrupium  etïiifiimTC  ci^  ,  condemnandus  eo  nominï 
eft.  Z.  !  8 ,  f .  i,  ff-  commod. 

Idcmque  eft  fi,  ad  fulciendam  infulam,  ti^na  commodafti.. .. 
fciens  vitiofa. .  . .  adjuvari  quippe  nos  non  decipi  beiieficio  opor« 
tct.  i.  17,  J.  3  ,  in  fine,  eod. 

Voyez  l'art.  8  delà  feft.  3  du  Louage  ,  p.  66. 

IV. 

Les  dépenfes  néceffaires  pour  ufer  de  la  chofe  em-  4.  Déperf 

pruntée  ,  comme  la  nourriture  &  le  ferrage  d'un  che-fes     faites 

val  prêté  ,  font  dues  par  celui  qui  emprunte.  Mais/'^"''  '■»  'l^»' 

s'il  lurvient  d'autres   dépenfes  ,  comme  pour  hirefi,   '"^P^"^ 

i+.  Dé-      SI  pour  ufer  de  la  chofe  empruntée  ,  on  eft  obligé    panfer  le  cheval  d'un  mal  arrivé  fans  la  faute  de  ce-'"' 

penj'e    fjur  à  quelque   dépenfe  ,    celui  qui  l'emprunte  en  fera    lui  qui  l'a  emprunté  ,  celui  qui  a  prêté  fera  tenu  de 

ufa  de   U  t■g[J^  j,_  çgj  fortes  de  dépenfes ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  fuflent  fi 

'■  "'"■  -  ..  ..,_....  légères  ,  que  l'ufage  tiré  de  la  chofe  y  obligeât  celui 

qui  l'avoit  empruntée  e. 


c'iôfe 


^^      Celui  qui  a  emprunté  une  chofe  ne  peut  la  retenir 
"'"  par  compenfation  de  ce  que  peut  lui  devoir  celui  qui 

^fer!Ëntpls  l'a  Prété'e  t. 

p.tr  comp.n-      f  Prjîtcxtu  dcbiti ,  rcf^itutio   commodati  non  probabiliter  re- 

fation.  d'une  cufatur.  L.  ult.  C.  de  commod. 

date. 

XIV. 


u  y.  l'art.  4  de  la  fcSionfuivante. 


SECTION    III. 

De&  engagemens  de  celui  qui  prête, 
SOMMAIRES. 

î.  Celui  qui  a  prêté  une  chofe  ne  peut  la  retirer  qu'a- 
près Fujage  fini. 

a.  Comment  on  peut  retirer  la  chofe  donnée  à  pré- 
caire, 

3.     Des  défauts  de  la  chofe  prêtée, 

^.     Dépenfes  faites  pour  la  chofe  empruntée. 


c  Poffunt  jufta:  caufa:  intcrvenire  ex  quibus  cum  eo  ,  cui  com- 
modaflet,  agi  dcberct.  Veluti  de  împenfis  in  valetudinem  fcrvï 
faflis ,  quïve  poft'  fugam  requirendi,  reducendique  ejus  causa 
fadr  eflent.  Nam  cibariorum  impenfac  ,  naturali  fcilicet  rationc 
ad  eum  pertinent  qui  utcndum  accepiffet.  Sed  &  id  ,  quod  de  im- 
penfis  valctudinis ,  aut  fugîc  diximus  ,  ad  majores  impcnfas  per- 
tinere  débet.  Modica  cnim  impendia  verius  eft  ut ,  ficuti  ciba» 
riorum ,  ad  euradem  pertiueant.  L.  i  S ,  J,  i ,  jf.  commod.  L.S, 
ff,  de  pign.  aS. 


TITRE    VI. 

DU  PREST  ET  DE  L'USURE. 


1 


I.  Celui  ^~^  Elui  qui  a  prêté  une  chofe  ne  peut  la  retirer 
qui  a  prêté  \__j  qu'après  qu'elle  aura  fervi  à  l'ufage  pour  lequel 
une  chofe  ne  gjjg  ^  ^(.^  prêtée.  Car  il  lui  étoit  libre  de  ne  pas  prêter  ; 
^'"    '\  \''  mais  ayant  prêté  ,   il  eft  obligé  non-feulement  par 

Ter  au  après  ,  „  •'    ,      r       .     '  Y.    „-        i       ,  ' 

l'ufage  fini.  "Onnetete  ,  mais  encore  par  1  eftet  de  la  conven- 
tion ,  à  laiffer  la  chofe  pour  cet  ufage  ;  autrement 
le  prêt  qui  doit  être  un  bienfait  feroit  une  occafion 
de  tromper  &  caufer  du  mal  a. 

a  Sicut  volunîatis ,  &  officii  magis  quàm  necelÏÏtatis  eft ,  com- 
ïnodare,  îta  modum  commodati,  finemquc  pricfcribcre,  ejus 
^eft,  qui  bencfîcium  tribuit.  Cùm  autem  id  fccit  :  id  eft  poftquam 
commodavit)  tune  fincm  praifcribcre  &  letroagere,  atque  intcm- 
peftivè  ufura  commodatâ:  rci  auferre,  non  officium  tantùm  ira- 
pedit,  fcd  &  fufccpta  obligatlo  inter  dandum  accipiendumque. 
Geritut  enim  negocium  invicem  ,  &  ideà  invicera  propofita:  funt 
adiones  utappareat  quod  principio  benefieii,  ac  nuds  volunratis 
fuerat ,  converti  in  mutuas  prsftationcs ,  aaionefque  civiles.  L.  1 7, 
§.  3  ,ff. commod.  Adjuvari  (juippe  nos,  non  decipi  bcneficio  opor- 
te:,  D.  S.inf. 


ON  a  vu  dans  le  Titre   précédent  la  manière  Originel 
dont  les  hommes  fe  communiquent  gratuite-^Jiéf. 
ment  l'ufage  des  chofes  qui  font  telles  ,  qu'après  l'u- 
fage fini  on  puiffe  les  rendre  comme  on  rend  un 
cheval  à  celui  qui  l'avoit  prêté. 

Mais  il  y  a  une  autre  efpece  de  chofes  qui  font  /" 

telles  qu'après  qu'on  s'en  eft  fervi ,  il  n'eft  plus  pof- 
fible  de  les  rendre.  Car  on  ne  peut  en  ufer  fans 
qu'on  les  confume ,  ou  qu'on  s'en  dépouille.  Comme 
font  l'argent ,  les  grains  ,  les  liqueurs  ,  &  les  autres 
chofes  femblables.  De  forte  qu'il  faut  pour  les  prç-  ; 

ter  une  autre  efpece  de  convention  ;  &  c'eft  le  prêt  \ 

dont  il  fera  parlé  dans  ce  Titre. 

Pour  bien  concevoir  la  nature  de  ce  prêt ,  il  faut    jy^^x  1- 
confidérer  dans  cette  forte  de  chofe  deux  caraâeres  raSera  A 
qui  les  diftinguent  de  toutes  les  autres  ,   &  qui  iontchojes qu't 
les  fondemens  de  quelques  diftinâions  qu'il  faut  re-/"''-'- 
marquer  entre  lé  prêt  &  les  autres  contrats  dont  on 
a  parlé. 

t.e  premier  de  ces  çaraderes  eft  qu'on  ne  fçau- 
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roît  ufer  de  l'argent  ,  des  grains  ,  des  liqueurs  &  une  cliofe  pour  en  ufer.  Mais  dans  le  louage  c'eil:  pour 
des  autres  chofes  femblables  ,  qu'en  ceffant  de  les  ufer  de  la  chofe  moyennant  un  prix  ,  &  rendre  la 
avoir  ;  &  c'eft  un  effet  naturel  de  l'ordre  de  Dieu  ,  même  :  &  dans  le  prêt  c'cft  pour  en  ufer  fans  autre 
qui  deftinant  l'iiomme  au  travail ,    lui  a  rendu  ces    charge  que  d'en  rendre  autant. 

fortes  de  chofes  fi  néceffaires  ,  &  les  a  tait  telles  II  eft  commun  à  ces  cinq  efpeces  de  conventions 
qu'on  ne  les  a  que  par  le  travail ,  &  qu'on  celTe  de  qu'on  no  s'y  accommode  des  chofes  que  dans  la  vue 
les  avoir  lorfqu'on  en  ufe  ;  afin  que  ce  befoin  ,  qui  de  l'ufage  qu'on  peut  en  tirer  ;  mab  on  y  traite  des 
revient  toujours  ,  oblige  à  un  travail  qui  dure  autant  chofes  en  deux  manières  qui  regardent  cet  ufige 
que  la  vie.  bien  différemment.  L'une  qui  eft  propre  au  prêt  à 

Le  fécond  caraftere  qui  dill:ingue  ces  chofes  de  tou-    ufage  &:  au  louage  ,  où  l'on  ne  traite  que  du  feul  ufa- 
tes  les  autres  ,  eft  qu'au  lieu  que  dans  les  autres  il  eft    ge ,  &  non  de  la  propriété  des  chofes  ,  car  il  ne  s'y 
très-difficile  d'en  trouver  plufieurs  de  la  même  efpece    en  fait  point  d'aliénation  :  l'autre  qui  eft  propre  à  la 
qui  foient  entièrement  femblables  ,  &  qui  aient  la    vente  ,  à  l'échange  &  au  prêt  oîi  l'on  ne  traite  que 
même  valeur ,  &  les  mêmes  qualités  ,  on  peut  aifé-    de  la  feule  propriété  des  chofes  ,    &  où  elles  font 
ment  en  celles-ci  avoir  les  femblables  ,  &  qui  foient    aliénées  indépendamment  de  l'ufage  qui  en  fera  fait, 
■  pareilles  &  en  valeur  &  en  qualité.    Ainfi  ,  toutes    &  de  telle  forte  que  quand  la  choie  périroit  aulTi-tôt 
les  piftoles  ,  tous  les  écus  ,  &  toutes  les  autres  pié-    que  le  contrat  eft  accompli ,  fans  qu'il  fût  pofTible  à  ce- 
ces  de  monnoie  ont  le  même  aloi  ,  le  même  poids    lui  qui  la  prend  d'en  faire  aucun  ufage ,  le  contrat  fub- 
le  même  coin  ,  la  même  valeur  ;  &  chacune  tient    fifteroit  en  fon  entier  ;  au  lieu  que  le  prêt  -à  ufage 
lieu  de  toute  autre  de  la  même  efpece  :  &  on  peut    &  le  louage  ne  fubfiftent  point  ,    fi  la  chofe  périt 
auffi  faire  la  même  fomme  en  d'autres  efpeces.  Ainfi    avant  que  celui  la  prend  ait  pu  en  ufer  :  le  contrat 
l'on  a  grains  pour  grains,   liqueurs  pour  liqueurs  ,    s'évanouit  fi  elle  périt.    D'où  il  s'enfuit  que   celui 
de  femblable  qualité  ,  &  de  même  mef  ure  ,  ou  de    qui  a  pris  une  chofe  par  une  vente  ,  par  un  échange  , 
même  poids.  ou  par  prêt ,  en  eft  devenu  le  propriétaire  ;  &  que 

Nature  du  Ces  deux  caraderes  des  chofes  de  cette  nature  ,  quand  il  en  ufe  ,  c'eft  fa  chofe  propre  qu'il  met  en 
pm  &  Ici  font  les  fondemens  du  commerce  qu'on  en  fait  par  le  ufage  ;  mais  dans  le  prêt  à  ufage  ,  &  dans  le  louage 
earattcns  ^^^^^  q^^  comme  on  ne  peut  les  prendre  pour  en  ufer  c'eft  de  la  chofe  d'un  autre  qu'ufe  celui  qui  emprunte 
^^nJmt  du  &  rendre  les  mêmes  ,  ainfi  qu'on  prendroit  une  tapif-    &  celui  qui  loue. 

prit  âujaoc  (erie  ,  un  cheval ,  un  livre;  on  s'en  accommode  ,  en        On  a  fait  Ici  toutes  ces  remarques  fur  les  diffé- 
&■  d^s  a'I- les  prenant  à  condition  d'en  rendre  autant  ;  c;  qui  eft    rentes  natures  des  chofes  qu'on  prête  ou  par  le  Cim- r.-manjues 
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-  facile  ,  puifqu'il  n'y  a  qu'à  compter  ,  pefer  ou  mefu-    pie  prêt ,  ou  par  le  prêt  à  ufage  ;  fur  les  caraâeres  7« 
rer  :  &  c'eft  cette  convention  qu'on  appelle  le  prêt.        communs  au  prêt  &  aux  autres  efpeces  de  conven-  '-"■" 


efpe 
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Ainfi  on  voit  que  dans  notre  langue  le  nom  de  tions  ;  &  fur  ceux  qui  l'en  diftinguent ,  pour  établir 
prêt  eft  commun  &  a\i  prêt  d'argent  &  au  prêt  d'un  les  fondemens  des  règles  du  prêt  qui  feront  expli- 
cheval:&  qu'encore  que  ce  foient  deux  fortes  de  con-  quées  dans  ce  titre.  Et  ces  mêmes  remarques  fervi- 
ventions,  qui  ont  leurs  natures  différentes  ,&  qui  ont  ront  auflî  avec  les  autres  qui  feront  faites  dans  la 
auffi  dans  la  langue  latine  de  difterens  noms  ,  nous  ne  fuite  pour  découvrir  quelles  font  les  caufes  qui  ren- 
donnons  communément  à  l'une  &  à  l'autre  que  le  dent  illicite  l'intérêt  du  prêt  ;  &  pourquoi  cet  inté- 
nom  de  prêt ,  parce  qu'elles  ont  cela  de  commun  ,  rét  qu'on  appelle  autrement  ufure  ,  &  qui  étoit  per- 
que  l'un  prête  à  l'autre  pour  reprendre  ou  la  même  mis  dans  le  Droit  Romain  ,  l'eft  fi  peu  parmi  nous  , 
chofe  ,  fi  elle  eft  telle  que  l'ufage  ne  la  confume  point,  que  nos  loix  punilTent  l'ufure  comme  un  très-grand 
ou  une  autre  toute  pareille  ,  &  qui  en  tienne  lieu  ,  fi  crime.  On  appelle  ufure  ,  tout  ce  que  le  créancier 
on  ne  peut  en  ufer  fans  la  confumer  ou  s'en  dépouiller,  qui  a  prêté  ou  de  l'argent,  ou  des  denrées,  ou  au- 
Mais  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  i  itre  précé-  très  chofes  qui  fe  confiament  par  l'ufage  ,  p3ut  reco- 
dent ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  efpeces  voir  de  plus  que  la  valeur  de  l'argent  ,  ou  autre 
de  conventions  ,  on  a  cru  devoir   diftinguer  leurs    chofe  qu'il  avoit  prêtée. 

noms,  Quoique  cette  matière  de  l'ufure  étant  autrement  Del'Û/ure 

On  voit  par  cet  ufage  du  prêt,  qui  fera  h  matière    réglée  par  nos  loix  que  par  le  Droit  Romain  ,   pafTe  ^  ^W  cmi- 
de  ce  Titre,  quelle  eft  fa  nature;   &  que  c'eft  un    les  bornes  de  ce  delfein  ;  comme  elle  fait  une  par-/"  ?"'   ^"^ 
contrat  où  celui  qui  prête  donne  une  chofe  à  condi-    tie  effentielle  de  celle  du  prêt ,  que  la  connoiirance^^^",^'^"^^^"'^' 
tion  que  celui  qui  l'emprunte  rendra ,  non  la  même    en  eft  d'un  ufage  très-fréquent  &c  très-nécelfaire  ,   &  j//;c;ji. 
chofe  en  fubftance ,  mais  autant  de  la  même  efpece.    qu'elle  a  les  principes  dans  le  droit  naturel  ,   on  a 
De  forte  qu'il  eft  effentiel  à  ce  contrat,  que  la  choie    cru  ne  devoir  pas  laiffer  un  tel  vuide  dans  ce  Titre 
prêtée  palfe  tellement  à  celui  qui  l'emprunte  ,  qu'il    du  Prêt.  Mais  pour  garder  l'ordre  qu'on  s'eft  propofé 
en  devienne  le  maître  ,  pour  avoir  le  droit  de  la  con-    de  ne  mettre  dans  le  détail  des  règles  que  celles  qui 
fumer.  Et  c'eft  dans  cet  ufage  du  prêt  ,   qu'on  peut    font  tout  enfemble ,  &  du  Droit  Romain  ,  &  de  no- 
remarquer  ce  qu'il  a  de  commun  avec  la  vente  ,  l'é-    tre  ufage  ,  on  ne  mêlera  pas  ce  qui  regarde  l'ufure 
change  ,  le  prêt  à  ufage  ,  &  le  louage  ;  &  ce  qui  le    avec  le  détail  des  règles  du  prêt  ;  &  on  placera  ici  à 
diftingue  de  ces  autres  efpeces  de  conventions.  h  tête  de  ce  Titre  tout  ce  qu'on  croit  devoir  dire 

Il  eft  commun  à  la  vente  &  au  prêt ,  que  la  chofe    fur  cette  matière, 
eft  aliénée  ;  mais  dans  la  vente  c'eft  pour  un  prix  ,         Pour  établir  les  principes  fur  lefquels  il  faut  juger 
&  dans  le  prêt  c'eft  pour  en  avoir  une  autre  fem-    fi  l'intérêt  du  prêt  eft  licite  ou  non  ,  on  n'auroit  be- 
blable.  foin  que  de  l'autorité  de  la  loi  divine  qui  l'a  condam- 

II  eft  commun  à  l'échange  &  au  prêt ,  qu'on  y  né  ,  &  défendu  fi  expreffément  &  fi  fortement.  Car 
donne  une  chofe  pour  une  autre  ;  mais  dans  l'échange  quiconque  a  du  fens  ne  peut  refufer  de  tenir  pour  in- 
c'eft  par  la  différence  des  chofes  que  l'on  s'accommode  jufte  &  pour  illicite  tout  ce  que  Dieu  condamne  & 
en  fe  les  donnant  réciproquement ,  &  en  même  tems  :  défend  ^.  Mais  encore  que  ce  foit  fa  volonté  feule  quî 
&  dans  le  prêt ,  on  ne  donne  que  pour  ravoir  quel-  eft  la  régie  de  la  juftice  ,  ou  plutôt  qui  eft  la  juftice 
que  tems  après  ,  non  une  chofe  différente  ,  mais  une  même ,  &  qui  rend  jufle  &  faint  tout  ce  qu'il  ordonne 
autre  toute  pareille.  c  ;  il  fouffre  &  veut  même  que  l'on  confidere  quelle 

Il  eft  commun  au  prêt  à  ufage  &  au  fimple  prêt ,  eft  cette  juftice  ,  &  qu'on  ouvre  les  yeux  à  fa  lu- 
qu'on  emprunte  une  chofe  gratuitement  a,  mais  dans  miere  pour  la  reconnoître  d.  Si  on  veut  donc  péna- 
le prêt  à  ufage  ,  c'eft  feulement  pour  ufer  de  la  chofe,  trer  quel  eft  le  caraâere  de  l'iniquité  ,  qui  rend  l'u- 
&  la  rendre  après  l'ufage  fini  :  dans  le  prêt  c'eft  pour  f^jre  fi  criminelle  aux  yeux  de  Dieu  ,  &  qui  doit  la 
confumer  la  chofe ,  &  en  rendre  une  autre.  faire  fentir  telle  à  notre  cœur  &  à  notre  efprit  ;  il  n'y 

Il  eft  commun  au  louage  &  au  prêt  qu'on  emprunte 

b  Homo  fcnfatus  crédit  !egi  Dei.  £ccli.  33,5. 
.0  //  efl  de  la  nature  du  prêt  qu'il  foit  gratuit,  &■  cette  vérité  c  Judicia  Domini  vera,  &  jtiftilicata  in  femetipfa.  Pf.  18.  10. 
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;i  qu'à  confidérer  quelle  eft  a  nature  du  contrat  du 
prêt ,  pour  juger  il  l'intcr^t  peut  y  être  jufle.  Et  on 
rcconnoîtra  par  les  principes  naturels  de  l'iifage  que 
!Dieu  a  donné  à  ce  contrat  dans  la  fociété  des  iiom- 
mes  ,  que  l'ufure  eft  un  crime  qui  viole  ces  princi- 
pes ,  &  qui  ruine  les  fondemens  mêmes  de  l'ordre  de 
la  fociété. 

Les  deux  ma-^ieresde  prêter  ,  foît  par  le  prêt  à 
•ufage  dont  il  aété-^'irlé  dans  le  Titre  précédent ,  ou 
par  le  prêt  qui  fait  ..  matière  de  ce  Titre  ,  ont  leur 
origine  comme  les  autres  conventions  dans  l'ordre  de 
la  fociété  ;  &  elles  y  font  naturelles  &  effentielles.  Car 
il  efl:  de  cet  ordre  ,  où  les  hommes  font  liés  par  l'a- 
mour mutuel ,  &  où  chacun  a  pour  règle  de  l'amour 
qu'il  doit  aux  autres ,  celui  qu'd  a  pour  foi ,  qu'il  y 
ait  des  manières  dont  ils  puiflent  s'aider  gratuitement 
"&  des  chofes  &  de  leurs  perfonnes.  Et  comme  il  y 
a  des  conventions  réglées  pour  les  communications 
qui  ne  font  pas  gratuites ,  il  doit  y  en  avoir  aulfi  pour 
celles  qui  le  font.  Ainfi  ,  comme  on  peut  faire  com- 
merce &  de  la  propriété  &  de  l'ufage  des  chofes  ,  il 
y  a  des  conventions  pour  ces  commerces  ,  comme 
font  la  vente ,  l'échange  ,  &  le  louage.  Ce  qui  fait 
«qu'il  eft  de  la  nature  de  ces  conventions  de  n'être  pas 
gratuites.  Ainfi  comme  on  peut  fe  communiquer 
gratuitement  &  la  propriété  &  l'ufige  des  chofes  ;  il 
y  a  des  conventions  pour  s'en  accommoder  de  cette 
manière  ,  &  dont  la  nature  par  cette  raifon  efl;  d'être 
gratuites ,  comme  font  la  donation  &  le  prêt  à  ufage  e. 
IX  efl:  donc  certain  qu'il  y  a  deux  manières  dont  on 
peut  fe  communiquer  l'ufage  des  chofes.  L'une  gra- 
tuite ,  &  l'autre  à  profit  pour  les  chofes  où  ce  com- 
merce peut  être  licite.  Ainfi  le  maître  d'un  cheval 
peut  le  donner  ou  à  louage  pour  le  prix  du  fervice 
que  rendra  ce  cheval ,  ou  gratuitement  par  un  prêt  à 
ufage  :  &  ces  deux  lortes  de  conventions  ont  leur 
nature  &  leurs  caraêleres  différens  qu'il  ne  faut  pas 
confondre. 

Il  ne  refle  donc  pour  fçavoir  fi  on  peut  prendre 
l'intérêt  du  prêt ,  que  d'examiner  fi  ,  comme  il  y  a 
deux  manières  de  donner  l'ufage  d'un  cheval ,  d'une 
maifon  ,  d'une  tapilTerie  ,  &  des  autres  chofes  fem- 
blables  ;  l'une  par  le  prêt  à  ufage  &  gratuitement ,  & 
l'autre  par  un  louage  pour  un  certain  prix  ,  &  l'une 
&  l'autre  honnête  &  licite  ;  il  y  a  aufli  deux  maniè- 
res de  donner  l'argent ,  les  grains ,  les  liqueurs  ,  & 
les  autres  chofes  lemblables  ;  l'une  par  un  prêt  gra- 
tuit ,  &  l'autre  par  un  louage  ou  prêt  à  profit.  De 
forte  que  ,  comme  il  eft  indifteremment  jufl:e  &  na- 
turel que  celui  qui  donne  fon  cheval  ,  ait  le  choix 
de  dire  qu'il  le  prête  ,  ou  bien  qu'il  le  loue  ;  il  foit 
de  même  indlfl:in(5tement  naturel  &  jufte  ,  que  celui 
qui  donne  fon  argent ,  fon  bled  ,  fon  huile  ,  fon  vin 
ait  le  choix  de  dire  qu'il  le  prête  à  intérêt  ou  fans  in- 
térêt. 

C'eft-làfans  doute  le  point  de  la  queftion  ,  qui  dé- 
pend de  fçavoir  quelles  font  les  caufés  qui  rendent 
iufl;e  la  volonté  de  celui  qui  ,  au  lieu  de  prêter  fon 
cheval ,  ne  v«ut  que  le  louer  pour  en  avoir  un  profit, 
?^  de  voir  s'il  fe  trouvera  auflî  des  caufes  qui  rendent 
iufte  la  volonté  de  celui  qui  ne  veut  prêter  fon  ar- 
gent ou  fes  denrées  qu'à  la  charge  d'en  avoir  l'inté- 
rêt. Et  pour  juger  de  ce  parallèle,  il  faut  confidérer 
ce  qui  fe  pafle  dans  le  louage  ,  &  voir  auffi  ce  qui  fe 
pafîe  dans  le  prêt  d'argent  ou  de  denrées. 

Dans  le  louage  d'un  cheval  ,  d'une  maifon  ,  & 
dés  autres  chofes  ,  celui  qui  baille  peut  jufl;ement  fti- 
puler  le  prix  du  fervice  &  de  fufige  que  celui  qui 
prend  une  chofe  à  louage  en  pourra  tirer  ,  pendant 
que  lui  qui  en  eft  le  maître  ceffera  d'en  jouir  &  de 
s'en  fervir  :  &  il  a  aufli  pour  un  jufte  titre  cette  efpece 
de  diminution  ,  qui  ,  quoiqu'infenfible  ,  arrive  en 
«fF;t  à  la  chofe  louée. 

Dans  le  bail  à  ferme  le  bailleur  ftipule  jufl:ement 
î-e  prix  des  fruits  &  des  autres  revenus  qui  pourront 
■naître  du  fonds  qti'il  donne  au  Fermier. 
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Dans  les  prix  faits  &  les  louages  d-es  mercenaires 
il  eft  jufte  que  ceux  qui  donnent  leur  tems  &  leur 
peine,  s'afflirentdu  falaire  d'un  travail  dont  l'homme 
doit  tirer  fa  vie. 

On  voit  dans  tous  ces  commerces  ,  que  ce  quî 
rend  licite  le  profit ,  ou  le  revenu  qu'on  peut  en 
tirer ,  eft  que  celui  qui  loue  à  un  autre  ou  Ion  tra- 
vail ou  fon  induftrie  ,  ou  un  cheval ,  ou  une  mai- 
fon ,  ou  un  autre  fonds  ,  ou  quelqu'autre  chofe  , 
ftipule  juftement  un  prix  po-ir  le  droit  qu'il  donne 
de  jouir  ou  de  ce  que  produit  le  travail  ou  du  fer- 
vice de  ce  cheval ,  ou  de  l'habitation  de  cette  mai- 
fon ,  ou  du  revenu  de  ce  fonds  ,  ou  des  autres  ufa- 
gesqui  pourront  fe  tirer  de  ce  qui  eft  baillé  à  louage. 
Mais  quoique  cette  convention  paroiffe  un  jufte  titre 
pour  prendre  un  falaire,  un  loyer,  ou  autre  revenu; 
elle  ne  fuffiroit  pas  pour  rendre  licite  le  profit  du 
louage  ,  fi  elle  n'étoit  accompagnée  des  autres  carac- 
tères effentiels  à  ce  contrat ,  &  qui  font  tels  que 
s'ils  manquoient  ,  la  convention  de  profit  y  feroit 
injufte.  De  forte  que  quand  il  feroit  vrai  qu'on  pût 
faire  une  pareille  ftipulation  de  l'intérêt  de  rarc;ent 
ou  des  denrées  pour  le  profit  qu'en  pourra  tirer 
celui  qui  emprunte  ,  ce  qui  ne  fe  peut ,  comme  il 
fera  prouvé  dans  la  fuite  ;  le  défaut  de  ces  antres 
caraâeres  néceffaires  pour  rendre  licite  le  profit  du 
louage,  rendroit  illicite  l'intérêt  du  prêt.  Et  pour 
en  juger ,  il  n'y  a  qu'à  confidérer  quels  font  ces 
caractères  qui  fe  rencontrent  dans  le  louage  ,  &  non 
dans  le  prêt ,  &  fans  lefquels  le  profit  même  du  louage 
feroit  illicite. 

Dans  le  louage  ,  il  faut  que  celui  qui  prend  à  ce 
titre ,  puiife  ufer  de  la  chofe  ,  ou  en  jouir  félon  la  qua- 
lité de  la  convention  ,  &  s'il  en  étoit  empêché  par  un 
cas  fortuit ,  il  feroit  déchargé  du  prix  du  louage.  Mais 
dans  le  prêt  celui  qui  emprunte  demeure  obligé  ,  foit 
qu'il  ufe  de  la  choie  empruntée  ,  ou  que  quelque  évé- 
nement l'empêche  d'en  ufer. 

Dans  le  louage  ,  le  preneur  n'eft  obligé  de  rendre 
que  la  même  chofe  qu'il  a  louée  ,  &  fi  elle  périt  en 
fes  mains  par  un  cas  fortuit ,  il  n'en  eft  pas  tenu  , 
&  il  ne  doit  rien  rendre. 

Mais  dans  le  prêt ,  celui  qui  emprunte  eft  tena 
de  rendre  la  même  foAime ,  ou  la  m  ême  quantité  qu'il 
a  empruntée  ,  quand  il  la  perdroit  en  même  tems  pan 
un  cas  fortuit. 

Dans  le  louage  ,  la  diminution  fenfible  ou  infen- 
fible  qui  arrive  à  la  chofe  louée  par  l'ufage  qu'en  fait 
celui  qui  l'a  prife ,  tombe  fur  le  maître  qui  l'avoit 
louée. 

Mais  dans  le  prêt ,  celui  qui  a  prêté  ne  fouffre  au-» 
cune  diminution  ni  aucune  perte. 

Dans  le  louage  ,  le  preneur  ufe  de  ce  qui  eft  à 
un  autre ,  car  celui  qui  loue  une  chofe  en  demeure 
le  maître  ;  &  s'il  ne  l'étoit ,  il  n'auroit  pas  droit 
d'en  prendre  un  loyer. 

Mais  dans  le  prêt ,  celui  qui  emprunte  devient  le 
maître  de  ce  qui  lui  eft  prêté ,  &  s'il  ne  l'étoit ,  il  n'en 
fçauroit  ufer.  De  forte  que  quand  il  s'en  fert ,  c'eft 
fa  chofe  propre  qu'il  m.et  en  ufage  ,  &  celui  qui  l'a- 
voit prêtée  n'y  a  plus  aucun  droit. 

On  voit  par  ce  parallèle ,  des  carââreres  qui  dif- 
tinguent  le  contrat  du  louage  de  celui  du  prêt , 
quelles  font  dans  le  louage  les  caufes  naturelles  qui 
rendent  jufte  le  profit  qu'en  tire  celui  qui  loue  ou 
fon  travail ,  ou  fon  héritage  ,  ou  quelqu'autre  chofe  ; 
&  que  pour  rendre  légitime  le  prix  du  louage ,  il 
faut  que  celui  qui  loue  une  chofe  en  conferve  la 
propriété  ,  &  que  demeurant  maître  de  la  choie  ,  il 
en  fouffre  la  perte  ou  la  diminution  ,  fi  elle  périt 
ou  fe  diminue.  Et  il  faut  de  plus  qu'il  affure  une 
jouiflance  à  celui  qui  prend  à  louage  ,  &  que  fi 
cette  jouiflance  vient  à  manquer  ,  quand  ce  feroit 
même  par  un  cas  fortuit  ,  il  ne  puiiTe  prendre  le 
prix  du  louage.  Ce  qui  rend  la  condition  de  celui 
qui  prend  à  louage  telle  qu'il  faut  qu'il  jouiffe  fùrs- 
ment  de  la.  chofe  d'un  autre  ,  fans  péril  de  payer 

s'il 
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8*11  ne  )Oiut  point  ,  &  fans  hafard  de  perdre  la  chofe  perfonne  à  qui  il  ne  penferoit  nullement  de  faire 
Ê  elle  périt.  plaifir.  Autrement  il  faudroit  dire   qu'on   pourroit 

Ce  lont-là  les  fondemens  naturels  qui  rendent  li-  vendre  plus  cher  à  fon  ami  qu'à  un  inconnu  i  puif- 
éltes  les  commerces  ,  où  l'un  met  une  chofe  à  profit  qu'on  lui  vendroit  avec  la  circonftance  de  vouloir 
entre  les  mains  d'un  autire.  Et  on  voit  au  contraire  l'obliger ,  à  quoi  on  ne  penferoit  pas  en  vendant  à 
que  celui  qui  prête  à  intérêt  ou  de  l'argent  ,  ou  des    un  inconnu. 

denrées  ,  ne  répond  d'aucun  profit  à  celui  qui  em-  On  ne  fçaurolt  donc  fe  fervir  dii  prétexte  de  faire 
prunte  ,  &  qu'il  ne  lalife  pas  de  s'affurer  un  profit  plaifir  pour  excufer  l'ufure  ,  que  par  une  illulion 
certain  :  qu'il  ne  répond  pas  même  de  l'ufage  qui  &  un  renverfement  de  l'ordre  des  prerriieres  loix  ; 
fera  fait  de  ce  qu'il  donne  ,  &  qu'au  contraire  ;  quj  ne  comrriandent  de  faire  du  bien  j  que  parce  ^ 
encore  que  la  chofe  qu'il  prête  vienne  à  périr ,  ce-  qu'elles  Commandent  d'aimer ,  &  qui  ne  permettent 
lui  qui  l'emprunte  lui  en  rendra  autant  ,  &  encore  pas  qu'on  fafle  acheter  l'amour  qu'elles  ordonnent 
l'ufure.  Qu'ainfi  il  prend  un  profit  sûr  ,  où  celui  a  chacun  d'avoir  toujours  dans  le  fond  du  cceur  cn- 
qui  emprunte  ne  peut  avoir  que  de  la  perte  :   qu'il    Vers  tous  les  autres. 

prend  un  profit  d'une  chofe  qui  n  efl:  pas  à  lui  ,  &  Cette  vérité  que  le  bienfait  ne  fçauroit  entrer  en 
d'une  choie  même  qui  de  fa  nature  n'en  produit  au-  commerce  ,  eft  fi  naturel  que  dans  le  Droit  Romain  ^ 
cun  ;  mais  qui  feulement  peut  être  mife  en  ufage  où  1  ufure  étoit  permife  ,  comme  on  le  verra  dans 
par  l'induflrrie  de  celui  qui  emprunte  ,  &  avec  le  ha-  la  fuite  ,  il  n'étoit  pas  permis  à  un  débiteur  même 
fard  de  la  perte  entière  de  tout  profit  &  du  capital ,  de  compenfer  avec  l'ufure  qu'il  devoir  ,  un  bon  of- 
fans  que  celui  qui  prête  entre  en  aucune  part ,  ni  de  fice  qu'il  avoit  rendu  à  fon  créancier.  Et  on  en  voit 
cette  induftrie ,  ni  d'aucune  perte.  un  exemple  remarquable  dans  une  des  loix  du  Di- 

On  ne  s'étend  pas  davantage  aux  conféquences  gefte/",  où  il  eft  dit  que  fi  le  débiteur  d'une 
qui  fuivent  de  tous  ces  principes  ;  &  ce  peu  fuffit  fomme  qui  de  fa  nature  ne  produit  aucun  intérêt  i 
pour  faire  comprendre  que  l'ufure  n'eft  pas  feule-  entreprend  la  conduite  des  afïciires  de  fon  créan- 
ment  injufte  par  la  défenfe  de  la  loi  divine  i  &  par  cier  ,  en  fon  abfence  &  à  fon  infçu  ;  il  eft  obligé 
fon  oppofition  à  la  charité ,  mais  qu'elle  eft  de  plus  de  lui  payer  les  intérêts  de  cette  fomme  après  le 
naturellement  illicite  ,  comme  violant  les  principes  terme  fans  aucune  demande.  Et  bien  loin  que  l'of- 
les  plus  juftes  &  les  plus  sûrs  de  la  nature  des  con-  fice  qu'il  rend  entre  en  compenfation  avec  cet  inté- 
Tentions ,  &  qui  font  les  fondemens  de  la  juftice  des  rêt ,  cette  loi  veut  que  cet  oiHce  même  que  ce  dé- 
jjrofits  dans  tous  les  commerces.  De  forte  qu'il  n'eft  biteur  rend  à  ce  créancier  de  prendre  le  foin  de 
■pas  étrange  que  l'ufure  foit  confidérée  comme  fi  fes  affaires  ,  l'oblige  à  fe  demander  à  foi-même  cet 
ôdieufe  &  fi  criminelle  ,  &  qu'elle  foit  fi  fortement  intérêt ,  &  à  le  payer  ,  fans  qu'elle  lui  compenfe 
condamnée  par  les  loix  divines  &  humaines  ,  &  fi  le  plaifir  qu'il  fait ,  parce  que  comme  il  eft  dit  dans 
fëveremment  réprimée  dans  la  Religion  &  dans  la  cette  même  loi  fur  une  autre  forte  de  devoir  i 
Police.  ceux    qui    rendent    quelqu'office    ou    quelque   fer- 

Hêponps  II  ne  feroit  pas  nécoffaire  ,  après  ces  preuves  de  vice,  qui  de  fa  nature  doit  être  gratuit  j  doivent  l'hon- 
kux  "*/"- l'iniquité  de  l'ulure  ,  de  répondre  aux  objeâions  que  nêteté  entière  &  défintérelfée  ,&  ne  peuvent  rien  pren- 
font  les  ufuriers  ,  puifqu'on  ne  peut  douter  qu'un  dre  ^.  Et  aufli  voit-on  dans  des  Auteurs  Romains  aufli 
'f/yû- commerce  illicite  de  fa  nature  ne  fçauroit  être  toléré  peu  éclairés  de  l'efprit  de  la  loi  divine,  que  l'étoient 
iicrs..  lous  aucun  prétexte.  Et  auflî  les  loix  n'en  écoutent  ceux  de  qui  ont  été  tirées  les  loix  du  Digefte ,  qu'ils 
aucun  ,  &  condamnent  l'ufure  indiftinâement ,  fans  étoient  perfuadés  qu^il  eft  de  la  nature  du  bienfait  , 
aucun  égard  à  tous  les  motifs  dont  on  fe  fert  pour    qu'on  ne  puiffe  pas  le  mettre  à  ufure  k. 

la  juftifier  ,    ou  pour  l'excufer.  Mais  parce  que  les        Toute  la  conféquence  que  peut  donc  tirer  de  cette     ïtcoiià 
prétextes  de  lùfure, ,  tout  iniaftes  qu'ils  font,  font    bonne  volonté  de  faire  plaifir,  le  créancier  qui  dit  qu'il  g.  tmifieme. 
cet  effet,  que  ceux  qui  s'en  fervent ,  prétendent  que    prêteparcette  vue,  c'eft  qu'il  doit  prêter  gratuitement,  préf..".x/t'     * 
la  règle  générale  des  défenfes  de  l'ufure  reçoit  les    &  fi  le  prêt  ne  l'accommode  pas  avec  cette  condition  ,?-"-''"  "J' 
exceptions  qu'ils  veulent  y  mettre  ;  il  eft  néceffaire    quleneft  inléparabl'e,  il  n'a  qu'à  garder  fon  argent ,  ou/'*^"''^" 
Qe  faire  voir  par  les  réponfes  à  ces  objeâions  &  à  ces    en  faire  quelqu'autre  ufage.  Et  il  ne  pourra  fe  plaindre  ,  " 
prétextes  ,  que  cette  règle  ne  fouffre  jamais  qu'on    ni  que  le  prêt  le  prive  d'un  gain  ,  ni  qu'il  lui  caufe  la 
y  mette  aucune  exception  quelle  qu'elle  foit.  moindre  perte,  Ce  qui  fert  de  réponfe  à  l'objeftion  de  Hipanfei 

Tous  les  prétextes  des  ufuriers  fe  réduifent  à  dire    ceux  qui  difent  que  prêtant  ils  ceflent  de  gagner,  ou 

qu'ils  font   plaifir  :  qu'ils  fe  privent  du  gain  qu'ils    que  même  ils  perdent  ;  pulfqu'il  leur  eft  libre  de  ne 

poiuToient  faire  de  leur  argent  ou  des  autres  chofes    pas  prêter ,  puifque  le  prêt  n'eft  pas  inventé  pour  [le 

qu'ils  peuvent  prêter  ;  que  même  le  prêt  leur  caufe    profit  de  ceux  qui  prêtent ,  mais  pour  l'ufage  de  ceux 

de  la  perte  :  &  qu'enfin  celui  qiii  emprunte  en  tire     qui  empruntent  ;  &  qu'enfin  on  peut  ou  donner  fon 

j  du  profit ,   ou  y  trouve  quelqu'autre  avantage.  argent  en  rente ,  ou  en  faire  quelque  commerce  autre 

Primier       \\  eft  vrai  que  prêter ,   c'ePc  faire  plaifir  ;  &  c'eft     que  l'ufute  ,  qui  ne  fçauroit  jamais  devenir  innocente 

I  f^itexu  des  \q  caractère  naturel  &  effsntiel  du  contrat  du  prêt,     fous  aucun  prétexte,  paif qu'il  nV  en  a  aucun  que  Dieu 

yantn    ^^^^^    j.'gf(.  pg^^    cette    raifon  même    qu'on  ne   peut    n'ait  prévu,  &  que  les  défenfes  fiexpreiTes  qu'il  a  faites 

au  Us    font        „  r  .  j  ■.  '    .  "^  i     ,,  V-  r  ir-  rr         *      A-        •  l'T'    IT    o- 

vLailir.  prêter  que  gratuitement  ,  de  même  qu  on:  ne  peut  de  1  ufure  ne  tallent  celler.  Aufli  voit-on  que  1  iLgIife  Se 
donner  &  faire  l'aumône  que  fans  récompenfe  :  &  laPoli'céontdéfendûl'ufurepar  tant  de  loix,  non  com- 
il  feroit  bien  étrange  que  par  uh  contrat ,  dont.l'u-  me  une  fimple  injufticê,  mais  comme  un  grand  crime, 
fàge  effentiel  eft  de  faire  un  bienfait ,  on  pût  mettre  Car  les  Conciles  &  les  Canons  répriment  l'ufure  fi 
en  commerce  ce  bienfait  même.  Comme  il  ieroit  donc  fortement,  qu'ils  condamnent  comme  hérétiques  ceux 
contre  l'ordre  ,  que  celui  qui  fut  une  donation  ou  qui  la  juftifient  i ,,  parce  qu'en  effet  c'eft  une  erreur 
bien  une  aumône  ,  vendit  la  grâce  qu'il  fait  en  don-  contre  l'efprit  &  les  premiers  principes  de  la  loi  divine,! 
nant  ;  &  que  ce  ne  feroit  plus  ni  aumône  ni  dona-  Et  les  Ordonnances  là  pùniffent  li  févérement,  que  la 
tion  ,  il  eft  auffi  contre  l'ordre  ,  que  celui  qui  prête  peine  de  l'ufure  eft  en  France  pour  la  première  fois 
vende  fon  bienfait.  Car  enfin  ,  il  eft  tellement  effen-  l'amende  honorable  &  le  banniiTerntent  ;  &  pour  la  fe- 
tiel  à  tout  bienfait  ,  qu'il  ne  foit  que  gratuit ,  que  conde  la  peine  de  la  mort  /.  Et  par  cette  loi  on  faÏE 
dans  les  conventions  même  où  l'on  peut  légitime- 
ment recevoir  un  profit  en  faifant  plaifir ,  ce  ne  peut  f}S,ff.dcmg.gep   •  , 

être  ce  plaifir  qu'on  mette  en  commercé.  Mais  chaque  g  Cùm  ^ratuitam ,  cértê  iiîtégram  ,  &  abftinentem  oiTini  [aàoi 

profit  a  quelqu'autre  caufe.  Ainfi  celui  qui  loue  fa  pr^flare  fidem  dchetent  i).  l.-^%  ,ff.ic  ncg.  gcjt. 

i„^T„„   ^        •          r           ■»        ..                                        1    •  h  Bcnctici  ,  hberàlèlque  tumus  ,  non  ut  exii 

mailon  a  qui  ne  (çauroit  en  trouver  une  autre,  lui  ■     \     „c:  ,-,„  c,„i<„,4,„v  r;.  ^,  ^^1 


iions  &aux  , 

frèuxtcs 

dei 


do 


Réponfe, 


fait  un  plaifir  ;  mais  il  ne  fera  pas  permis  pour  cela 
de  tirer  de  ce  locataire  qu'il  veut  obliger  un  plus 
grand  loyer  qu'il  n'en  tireroit  s'il  la  louoit  à  une 
Tome  jQ 


^amus  gïatiara  , 
netiiie  enim  Dencnciora  rosuBraiTiui:,  \^ic.  ac  amiciria.FœncaâtiinX 
ifeuehoc  beneficiutti  tibi ,  piilcKrè  dicc:.  Tirent,  in  Phorniîonél 
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pendre  ruf-irier  ,  quand  il  allégueroit  que  prêtant  fon 
argent,  il  ceflbit  de  gagner,  ou  que  même  il  en  (buf- 
froit  quelque  perte  ou  quelque  dornma^^e. 

QuatriL-      Le  prétexte  du  prolît  que  peut  fcirede  l'argent  prêté 

rncpict.r.r  -j-^lui  qn[  J'eniprunte,  n'efl:  pas  plus  confidéré  par  les 

celui      QUI  .  ""  1"^  '^  '^""^  ''^^  autres  ;  &  ce  n  elt  aulh  qu  une  illu- 

empruitu.    ^io'i;.  puifque  ce  proKt ,  ;uand  il  y  en  aurait  pour  celui 

qui  emprunte,  ne  Oauroit  être  un  titre  à  cjlui  qui  prête 

Hcponfc.  pour  prendre  un  intérêt.  Car  c'eft  la  règle  d.s  profits  à 
venir,  que  pour  y  avoirpart  il  fauts'expofer  aux  événe- 
mens  des  pertes  qui  peuvent  arriver,  au  lieu  des  profits 
que  l'on  erpéroit.  Et  le  parti  d'avoir  part  à  un  gain  fu- 
tur ,  renferme  celui  de  ne  point  profiter  ,  s'il  n'y  a  pas 
de  gain,  &  de  perdre  même  fi  la  perte  arrive  m.  On  ne 
fçauroit  donc  fans  inhumanité,  ni  mêmj  lans  crime, 
,fc  décharger  de  la  perte  &  s'alfarer  du  gain  :  à  quoi  il 
faut  ajouter  ce  qui  a  été  dit  fur  les  caufes  qui  rendent 
les  profits  licites. 

Iniquité  11  ns  refte  donc  pour  tout  titre  de  l'ufure  quela  cupi- 
di  l'ujurc.  Jité  de  celui  qui  prête  ,  &  l'indigence  de  celui  qui  em- 
prunte. Et  ce  font  aulli  ces  deux  maux  de  difïér  jnt  gen- 
re ,  dont  lacorabinaifon  a  été  l'occalion  &  la  fource  du 
commerce  des  ufuriers.  Ee  forte  qu'au  lieu  que  l'ordre 
divin  forme  la  conjoncture  qui  approche  celui  qui  elt 
dans  le  bcfoin  de  celui  qui  peut  le  fjcourir,  afin  quj  la 
vue  de  l'incligcncc  engage  à  l'exercice  de  la  charité  , 
ou  de  l'hamanité  n  ;  l'ufurier  tait  de  cette  conjoncture 
un  piégc  oii ,  félon  l'exprellion  de  1  écriture ,  il  fe 
tient  en  embûche  ,  pour  faire  fa  proie  de  ceux  qui  y 
tombent  o. 

Miru^'ni-  On  ne  s'arrêtera  pas  aux  autres  carafteres  de  l'iniq  ité 
Jesfu:t^s  Ji  qv.i  fe  rencontrent  dans  l'uliire,  comme  la  tainéa'itlle 
fujurc.  p  ^  5{j  j-iie  engage  l'ufurier ,  par  la  facilité  d'un  profit  , 
la'is  induftriejfans  rifque  &  lans  p^ine  :  la  liberté  qu'a 
celui  qui  prête  de  prendre  inc^-llàmment  fon  uùire  ,  & 
d'exiger  Ion  principal  quanci  il  lui  plaira  ;  ixl'cfclavage 
q  où  l'ufure  réduit  le  débiteur  lous  le  fardeau  de 
payer  toujours  Inutilement,  &  de  le  fentir  a  chaque 
moment  expofé  à  repaver  tout  dans  un  contre-temps 
qui  l'accablera.  On  ne  s  étendra  pas  non  plus  au  détail 
des  inconvéniens  de  l'ufure  dans  le  commerce  ,  &:  aux 
troubLs  &  autres  maux  qu'elle  caufe  dans  le  public.  Ils 
,  font  alLz  connus  par  l'expérience  ,  6;  il  e;1  facile  de 
juger  qu'un  cr'une  qui  éteint  l'elprit  des  premières  loix, 
&  qui  par-!à  ditruit  le  fondement  de  la  fociéti ,  y 
caufe  des  maux  ;  £:  auCi  (ont-ils  tels  qu'on  fçait  qu'à 
Rom.c  l'ufure  caula  pluLiurs  féditlons  r,  &  que  parmi 
nous ,  ils  ont  obligé  les  loi,<  à  aigrir  la  peine  des  ufu- 
riers  jufqu'au  dernier  fuppllc.'^. 

Défnjcs      (];es  divers  maux  que  caufe  l'ufure  ,  £i  les  caracleres 

,  '    ,-'"'''•  d'iniquité  qu'on  y  découvre  parles  lîmrlesnrincipef  du 
dans  la  -Loi   i      •  i     r  '       '     •    n  r       i        i  t'   r  > 

c    I     r>     droit  naturel ,  font  aeiuftes  caules  des  aeienles  qu  en  a 
&■  ks  Fro-  ..,,.,..,,_;  ,  7,    , 

phacs.        t-itJS  la  loi  civiney.  ■ix  ou  ne  peut  douter  que  !  ufurc 

-m  Sccuniîùra  fiimr,im  c.^  commoiîa  cujufquc  rei  eum  fequi, 
ciuem  fequenfji;  incommoda.  L.  io.jf.  de  ng.jur.  V.  l'exemple 
ûc  la  lii  dernicrc.  $.  }  ,  C.  de  fait. 

n  Diveî  &  pa'.ipcr'obviavctuiit    fibi  :  un:ijf..pe   opcrator  c& 

Fauper  &  creditot  ob^iaverunt  (îbi,  uniurquc  illuminator  cfl 
Domiiius.  Proif.  15,  15.  Mandavit  illis  unicuique  de  proximo 
fao.  Eccli.  if ,  II.  '  " 

t>  Ocnli  ejui  in  paupcrcm  relpiciunt,  infîdiarur  in  abfcondiro 
cjiiarileo  lu  fpcluncâ  fui.  Iiifîùi.iUir  ut  rapia:  panpci-ein  ,  rapere 
paupercm  dum  attrabit  eiim.  Pf.  9, '56. 

p  Vivant  omnes  îudîi  delaboribus  matiuQm  fcarum  ,  vel  ne- 
goriatiTnibuî  i'.nc  terminlî.  vcl  nGiris.  S.  Louis,  1x4.  în.îim- 
nibus  fcrc  lociâ ,'  ita  ci'imen  ufiirai'cm  invaluit ,  ut  (  àliii  'm- 
gptiis  prietamORs  \  cniafi  licite  ufiitas  cr.crcear.t.  C.  5  -.,  de  uj'ur. 

q  Qui  accipit  nunuum  fcLvur,  eft  fcsnerantiG.  Piof.  2.1 ,  y. 
*  r  Sanè  vctus  utbi  tV.nebre  maluiti ',  &  t'cditionum  difcordia- 
rumque  crbberriiTia  caufa.  Tacit,  6  ,  an/iuL  anno  urhis  7S6. 
■  y"5i  atténùatuî  ftcïit  ftater tuûî ,  &  infirrau;  manu  ;  &  fufce- 
periî  eran  ^uaS .  ad^cr.am  ,  &  pcvcrt;viinim  ,  &  vixcrit  tècum  •>  ne 
accipiaî  ufuia'!  ab  eo ,  non  anipliù;  quàm  dcdifli.  Time  Deum  , 
ut  vivere  po.lit  trai-cr  tua;  apud  te.  Pccuniam  tnam  non  dabis  ei 
ad  ufuram  ,&frii2um  Pjperabnnd.-.ntiam  non  exice?.  Lc^it.  if  , 
jf.  Non  fenerabi;  tratri  tun  ad  ufuiam  pecuniam ,  necfrures, 
tiec  quamlibet  aliam  rem  ,  fed  alicno.  Fvatri  autem  tuo  abfque 
Vifiirâ,  id  quod  indigcr ,  coiimodabis.  Dcucér.  i;  ,  19,  10.  Iht 
crepa^i  Optimate-s,  &  !Vlas;i!lratns ,  &  dixi  cii:  ufurafnc  lîiigiili^ 
à  ftatiribiisvefiris  exigitis?  1.  Efir.  j ,  7. 


ne  fjit  un  grand  crime,  puifque hs  Prophètes  la qualî-' 
fient  un  crime  déteilable,  &  la  mettent  au  rang  de  l'i- 
dolatrie,  de  l'adultère,  &  des  autres  grands  crimes  c. 
Ce  qui  iait  bien  voir  que  l'ufure  bleflc  l'efprit  des  loix 
naturelles  :  car  s'il  n'y  avoit  pas  d'autre  diiférence  entre 
prêter  Ion  argent  fans  intérêt  ou  à  intérêt,  qu'entre  prê- 
ter Ion  chïvalou  bien  le  louer  ,  il  feroit  impie  &  ridi- 
cule de  penicr  que  la  loi  divine  ,  qui  ne  défend  pas  de 
prendre  le  prix  d'un  louage,  eût  pu  défenJre  l'intérêt 
du  prêt,  &  l'eut  rnis  au  nombre  des  crimesles  plus  énor- 
mes. De  forte  qu'il  faut  de  nécelTîtéque  le  droltnaturel 
qui  n'eft  pas  blefle  par  le  louage ,  le  foit  par  l'ufure  ;  & 
il  l'efl  auili  de  toutes  les  manières  qui  ont  été  remar- 
quées ,  &  qui  rendent  i'ulure  il  contraire  à  l'humanité, 
&  d'un  caractère  d'iniquité  fi  naturellem.ent  fenfîble, 
qu'elle  aétéodieufeaux  Nations  memjs  qui  ont  ignoré 
les  premijresloixi^.Careile  avoit  été  défendui.à  Rome  V/urc  dé- 
dans  les  premiers  fîecles  de  la  Képublipa; ,  &  \ong-fe--lue  â 
temps  avant  qu'on  y  eût  connu  l'Evangile ,  &:  déf.;ndue  ''^'""'•'' 
plus  lévércmentque  le  larcin  même.  Puifqu'au  lieu  que 
la  peine  du  larcin  n'étoit  que  le  double ,  celle  de  l'u- 
fure étoit  le  quadruple  x.  Ainfi  l'ufure  y  étoit  regardée 
comme  un  crime  tres-pernicieux;&  auflî  voit-on  qu'un 
Romain  célèbre  étant  un  jour  intjrrogé  de  ce  qu'il  lui 
fembloit  de  l'alure,  ns  répondit  à  celui  qui  lui  failbit 
cette  queflion  ,  qu'en  lui  demandant  ce  qu'il  lui  fem- 
bloit à  lui-.meme  de  l'homicide j'.  Et  celui  qui  a  re- 
marqué cette  réponfe  ,  a  dit  en  autre  lieu  que  l'ufure 
tue  ^.  On  (.,-ait  enfin  qu'un  autre  plus  ancien  ,  par  un 
tour  de  raillerie  ,  fait  dire  par  une  p^rlbnne  qui  cher^ 
choit  de  l'argent,  que  s'il  n'en  pouvoit  trouver  par  un 
J3ret,  il  en  prendroit  à  ufure,  pour  marquer  qu'il  eff; 
contre  la  nature  du  prêt  d'en  prendre  une  ufure  a. 

Quelqu'un  pourra  dire  fur  les  détenfes  de  l'ufure  oVeifùti 
dans  la  loi  divine  ,  qu'elles  n'étoient  faites  que  pour  les  U  la.  per~ 
Juits  entr'eux,  maisqu'il  Ijiir  étoit  permis  de  prêter  ïn  '^un  aux 
ufureù  des  étrangers  i;  &  que  l'ufure  n'eft  pas  expref--^"/J'^- /]''«'■'■ 
fément  déf-udue  par  l'Evangile,  pour  en  conclure'  ''  "  '  ""' 
qu'elle  n'eft  pas  illicite  par  le  droit  naturel,  Et  on  pourra 
panier  aulii  fur  cette  ancienne  loi  Romaine  qui  dé- 
fenuoit  l'ul'ure,  qu'elle  fut  abolie,  &  que  l'ufure  fut 
eniuite  pennife  à  Rome ,  comme  on  le  volt  dans  le 
Digefte  ,  Si  même  dans  le  Code.  Et  il  eft  jufte  de  ré- 
pondre à  ces  dernières  di.ficultés  pour  ceux  qui  pour- 
roient  n'en  pas  avoir  les  rcponfes  qui  font  bien  faciles. 

11  eft  vrai  que  la  loi  divine  qui  dfendoit  l'ufure  aux 
Juifs,  leur  permettoit  ae  prêter  à  ufure  à  des  étrangers. 
Mais  il  ne  faut  pas  civilcr  la  loi  contre  elle  même  ;  & 
cette  licence  ne  iauroit  changer  l'idée  que  Dieu  nous 
donne  de  l'ufure  par  la  loi  même  &  par  les  Prophètes. 

t  Domine,  quis  liabitabit  in  tabcrnaculo  tuo,  aut  qui;  lequicC- 
cet  i.i  monte  fanilo  tuo;...  Qui  pecuniam  luam  non  dcditad 
uCurara.  Pf.  14,  j.  Ad  ul'uram  non  commodaverit,-&  ampliùs 

non  acccperit hic  )u!\us  c.1  ,  vità  vivet,  dicic  Dominas. 

E^ick.  iS,  8.  Sed  in  montibus  comedentem  S:  uxorem  pioximî 
fui  pollue iitem,  cgCiium  &  paupcrcm  contri lantcm ,  lapieiitcm 
lapina»,  piç^nas  non  rcddentem ,  &  ad  idoU  Icvantem  oculos 
fuos,  abominatior.em  facicntcm,  ad  ujuram  danttm  6>  amplias 
accipicni.m,  nuiiquid  vivet?  non  vivet.  Cura  univctfa  hrc  de- 
tclanda  feceiit ,  morte  raorietur.  Sanguis  ejui  in  ipfo  erit.  /iii. 
V  13.  Ufuram  &  fuperabundantiam  non  acceperit.  /ô/i.  17. 
Ufuram  &  fuperabundantiam  acccpiSi.  iT^^Lr/i.  2.1,  ii. 

u  Primùm  improbantur  hi  qu3:ftus ,  qui  in  odia  liominum  in- 
cnrruHt,  ut  fcenetatorum.  Cic.  lit.  i  ,  de  OJic. 

X  Majoics  noilri  fie  iiabueru'nt,  &ita  ler;ibus  pofucrunt,  fii- 
rem  dupli  condcmnari ,  fœncratorem  quadrupli.  M.  Cato  de  re 
nifl.  Sanè  vetu5  urbi  funèbre  malum  ,  &  feditionum  diicotdia- 
ruraque  crebetrima  caufa,  ejque  cohibebatur  antiquiî  quoque, 
&  minus  corruptis  moribus.  Nam  prim  j  duodecim  tabulis  fanc- 
tum,  ne  qui;  unxiario  fcenore  âmplius  exerceret,  cùm  antea, 
ex  libidinc  locupletum  a^itarctar.  Dein  rosatione  ttibunitià  ai 
fcmuncia"  redafta.  poRremo  vetita  utura.  Multifque  plcbifcitis 
obviam  itum  fraudibus,  quce  totie;  rcprell'ac,  miras  per  artcs  rur- 
fttm  oriebantur.    Tacitus  6  ainat!um,anno  urbis  7Sà. 

yCimiUe  qui  qu'e'îerat,  dixirtet,  quid  fœnetari  .=  tum  Cato; 
qtiid  homincm  ,  inquit,  occidete  ?  Cic.  lib.  1 ,  de  ojjic  in  jine. 

^  Ne  fct-norc  IrUciderut.  Cic.  pro  CxUo. 

a  Si  mutuo  non  potero ,  certum  ell  fumam  fcenore.  Plaut.  in 
a.^'ina.ria, 

i  Nonfœnerabis  franî  tuo  ad  l'Curam  pecuniam,  nec  frùges  j 
oec  quamlibet  aliam  rem,  fed  alicno.  Douter,  ij,  ij. 
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Car  puifqu'ils  nous  dlfer.t  que  rufure  eft  un  crime  dé-  n'y  a  plus  de  peuples  rejettes  nidiftingués  dansle  choix 
teftable ,  il  faut  que  cette  vérité  fubfifte  inviolable ,  &  de  Dieu  m  :  que  le  Samaritain  efl:  devenu  le  prochain 
que  cette  licence  n'y  foit  pas  contraire.  Et  auffi  ne  l'eft-  du  Juif  n:  &  qu'il  n'y  a  plus  de  diflinction  du  Juif  &: 
elle  pas ,  comme  on  le  verra  par  la  remarque  de  deux  du  Grec  ,  ni  d'autre  étranger  ,  puifque  tous  font  ap- 
ve'rités  que  nous  apprenons  de  cette  même  loi,  &  de  pelles  àlaloinouvelle,  &yfont  unisfousTobéiflànce  au 
l'Evangile ,  &  qui  font  bien  voir  que  cette  licence  qui  Seigneur  commun  o.  De  forte  que  la  licence  de  prêter 
étoit  donnée  au  peuple  Juif  de  prêter  à  ufure  à  des  à  ufure  à  des  étrangers ,  ne  peut  fubfifter  pour  ceux  à 
étrangers ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  défenfe  divine  qui  perfonne  n'efl  plus  étranger ,  &  à  qui  il  eft  com- 
de  l'ufure;  &  que  même  cette  défenfe  fubfifte  encore  mandé  de  regarder. comme  leurs  frères  tous  les  hom- 
plus  forte  dans  la  loi  nouvelle.  mes  de  toutes  nations  indiftinftement.  Et  on  peut  en- 
La  première  de  ces  vérités  eft  que  la  loi  étoit  don-  core  ajouter  à  ces  vérités,  que  même  avant  l'Evangile  , 
née  à  un  peuple  choifi  parmi  tous  les  autres  c ,  &  qui  les  Prophètes  qui  préparoient  à  la  loi  nouvelle ,  con- 
lorfque  cette  loi  fut  donnée ,  vivoit  au  milieu  d'autres  damnoient  l'ufure  ,  flms  diftinftion  des  frères  &  des 
nations,  qu'il  lui  étoit  commandéde  tenir  toujours  pour  étrangers  ^  comme  ilparoît  par  les  palTages  qui  ont  été 
des  ennemis  qu'il  falloit  détruire  fans  compaffion  d ,  rapportés, 

de  crainte  que  fi  ceux  qui  compofoient  ce  peuple  choili.        Pour  ce  qui  eft  de  l'Evangile ,  on  dit  que  l'ufure  n'y   Autre  oi- 

cefToient  de  confidérer  ces  étrangers  comme  les  enne-  eft  pas  détendue  ,  parce  qu'en  un  endroit  où  Jésus- /'^'^'''">  î"'-' 

mis  de  Dieu  &  les  leurs  ,  ils  n'entraflent  avec  eux  dans  Christ  a  parlé  du  prêt,  il  n'a  pas  expreflement  dé-  ''^''''«S'^^ 

des  llaifons  qui  les  engageaflent  dans  leur  idolâtrie  &  fendu  d'en  prendre  intérêt  ;  mais  qu'il  a  feulement  dit  "■'■^'^^    ''^ 

leurs  autres  crimes  e.  qu'il  faut  prêter  fans  efpérance  même  de  ravoir  ce"y;"^_' 

Il  fuffiroit  de  confidérer  cette  première  vérité  pour  qu'on  a  prêté.  J_,a  conféquence  feroit  bien  meilleure  & 

en  conclure  bien  sûrement  que  la  licence  de  l'ufure  plus  naturelle  de  conclure  de  ce  même  pafTage  ,  que 

dans  l'ancienne  loi  à  l'égard  des  étrangers ,  jointe  à  la  Jesus-Christ  ayant  commandé  de  prêter  au  péril  de     Rcpnfe. 

défenfe  de  la  même  ufure  aux  Juifs  entr'eux ,  ne  prou-  perdre ,  dans  les  occafions  où  la  charité  le  demande 

ainfi,  de  même  qu'il  a  commandé  de  donner  l'aumô- 
ne ,  il  veut  à  plus  forte  raifon  qu'on  ne  puiffe  prendre 
au-delà  de  ce  qu'on  a  prêté:  &  s'il  étoit  vrai  qu'il  eût 
permis  l'ufure ,  ce  qu'il  a  dit  de  lui-même  ne  feroit  pas 


ve  autre  chofe  qu'une  difpenfe  divine  d'exercer  l'ufure 
à  l'ég;  rd  de  ces  peuples  ennemis  qu'il  falloit  extermi- 
ner ,  &  que  cette  licence  étoit  du  même  caraftere  que  le 
commandement  qui  fut  fait  à  ce  même  peuple  à  fa  for 


tie  de  l'Egypte ,  d'emprunter  &  emoorter  les  meubles    vrai ,  qu'il  étoit  venu  pour  donner  à  la  loi  fa  perfec 
1 1 ''•. j„  c- ^!--.  ru-.. *: o.   r —   J ; rrr, ^     o.  ^  _  _    _. 


tion ,  &  fon  dernier  accompliffement ,  &  non  pour 
l'abolir  q  ,  puifqu'il  auroit  aboli  la  défenfe  de  l'u- 
fure ,  &  permis  ce  que  cette  loi  défendoit  comme 
un  très-grand  crime  &  des  plus  contraires  à  la  cloa- 
rité. 

S'il  eft  donc  vrai  qu'on  n'oferoit  penfer  que  Jesus- 
Christ  ait  rien  dit  de  contraire  à  la  vérité  ,  il  faut  re- 


les  plus  précieux  des  Egvptiens/IEt  comme  ce  com- 
mandement ne  prouve  pas  qu'il  foit  permis  de  dérober, 
&  n'empêche  pas  que  le  larcin  ne  loit  un  crime  qui  blel- 
fe  le  droit  naturel;  ainfi  la  licence  de  l'ufure  dans  des 
circonftances  toutes  femblables  ,  ne  prouve  pas 
que  l'ufure  ne  foit  telle  que  Dieu  nous  le  mar- 
que ,  &  par  fa  loi  écrite ,  &  par  celle  qu'il  a  gravée 

dans  la  nature,  &  que  les  Païens  mêmes  n'ont  pas  connoîtreque  cette  parole  feule,  qu'il  eft  venu  perfec- 

ignorée.  tionner  la  loi,  renferme  la  défenfe  de  l'ufure  autant  que 

L'autre  vérité  qu'il  faut  rem.arquer  ,  eft  que  la  loi  di-  cette  défenfe  eft  renfermée  dans  tous  les  préceptes  fî 

vine  étoit  donnée  à  un  peuple  dur  &  groiÏÏer  g,  &  qu'à  purs  &  fi  faints  qu'il  nous  a  donnés,  pour  nous  élever 

caufe  de  leur  dureté,  elle  toléroit  de  certaines  chofes  au  détachement  des  biens  temporels.  Et  on  ne  peut  pen- 

que  la  loi  naturelle  détendoit  aflez.  Ainfi,  par  exem-  ferqu'ilaitfoufFertlalicencederufure,fans  une  impiété 

pie,  cette  loi  écrite  fouffroit  le  divorce  S;  îe  permet-  qui  va  jufqu'au  blafphême  ;  car  c'en  eft  un  contre  la 

toity^,  quoique  contraire  au  droit  naturel,  &à  cette  fainteté  divine  de  Jesus-Chf.ist,  de  dire  que  lui  qui  eft 

union  fi  étroite  que  Dieu  a  lui-même  formée  entre  le  venu  donner  à  la  loi  fa  perfeélion,  ait  été  plus  indulgent 

mari  &  la  femme ,  &  dont  il  eft  dit  qu'il  n'eft  pas  per-  à  l'ufure,  que  n'étoit  cette  loi  qu'il  venoit  perfeâion- 

mis  aux  hommes  de  les  léparer  i.  Et  comme  la  permif-  ner  :  &  que  ce  divin  Légiflateur  de  qui  il  avoir  été  pré- 

fion  du  divorce  dans  l'ancienne  loi,  feroit  un  très-faux  dit  qu'il  délivreroit  fon  peuple  &  de  l'ufure,  &  de  touta 

principe  pour  prétendre  de  lerendreliciteaujourd'hui,  autre  iniquité  r,  &  qui  devoit  guérir  les  hommes  de 

ainfi,  celle  qui  fut  donnée  aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  tout  attachement  aux  biens  temporels  ,  ait  voulu  fa- 

à  des  étrangers  ,  ne  fçauroit  nous  fervir  de  règle  après  vorifer  la  cupidité  jufqu'à  cet  excès ,  de  fouffrir  un 

l'Evangile.  Car  de  même  que  perfonne  ne  doute  plus  commerce  que  l'ancienne  loi ,  &  les  Prophètes  avoient 

que  le  divorce  ne  foit  illicite ,  &  que  ce  ne  foit  une  vé-  condamné  comme  un  crime  énorme ,  &  qui  eft  fi  op- 

rité&  une  règle  du  droit  naturel  &  du  droit  divin,  que  pofé  aux  principes  de  fon  Evangile. 

le  mariage  eft  indiflbluble  ;  on  ne  fçauroit  douter  non         Pour  ce  qui  eft  de  la  licence  de  l'ufure  dans  le  Droit   jutrc  ob- 

plus  que  l'ufure  ne  foit  un  crime  contre  le  droit  natu-  Romain ,  c'eft  une  autorité  qui  ne  fçauroitbalancer  csVjciJlhn.  Li- 

rel  &  contre  le  droit  divin  ;  &  que  la  licence  de  l'ufure  le  de  la  loi  divine  ,  ni  celle  des  Conciles  &  des  Ordon-  c-"""  i-  ^'«- 
à  l'égard  des  étrangers  ne  foit  abolie  par  l'Evangile ,    nances  de  nos  Rois  qui  condamnent  l'ufure  ,  &  qui  la-'"'^'^  dms  U 
auffi-bien  que  la  permiffion  du  divorce  ,  puifqu'il  eft    puniflent.  Mais  on  peut  dire  de  plus  que  cette  licence  de    ""      "* 
certain  dans  la  loi  nouvelle,  où  la  vérité  eft  dévelop-    l'ufure  dans  les  livres  du  Droit  Romain  ,  n'eft  qu'un  re-    'jUponTe. 
pée  des  ombres  &  des  figures  de  l'ancienne  loi  l  qu'il ,    lâchement  des  défenfes  qui  en  avoient  été  faites ,  com- 
me il  a  été  remarqué  :  de  forte  que  ce  qu'on  voit  de  l'u- 
fure dans  ces  livres,  n'aétéqu'unecondefcendanceàun 
mal  qui  avoit  vaincu  les  remèdes ,  &  un  abus  qui  pafla 


cTe  elcgit  Dominas  De'is  mus ,  ut  (is  ci  populus  pcculiaris , 
de  cuniflis  popuHs  qui  funtfuper  terrain.  Dcut^^r.  7,  6. 

(/Pcrcuties  eas  ulcjue  ad  iiiternecionem,  non  inibis  cum  cis 
fcedus,  ncc  mifercbcris  carum  D^uur,  7,  z. 

e  Ne  forte  peccarcte  faciant  in  me,  fi  fervieris  Diis  eorum. 
Exod.  i  3 ,  33.  Non  adorabis  Deos  eorum ,  nec  colcî  cos.  Non 
faciès  opéra  eorum ,  fed  deftrues  cos ,  &  confrinecs  ftatuas  eo- 
rum. Exod.  13  ,  14.  Dcutcr.  7  ,  4.  Certiffiraè  cnimavertent  corda 
veftra',  ut  fequamini  Deos  eorum.  3 .  Reg,  11,1.  Exod.  54,  13. 

fExod.  II ,  1.  &  II,  3 f. 

jDuiaî  cervicis.  Exod.  31,5.  Durilîims  ccrvicis.  Dcutcr.  9 ,  *. 

h  Dcuta.  14,  I. 

i  Moyfes  ad  duritiam  cordis  yeflri ,  pcrmilîr  vobis  dimittcrc 
uxores  Tcftras.  Ab  initio  aurem  non  fuit  fie.  Matih.  '5,8.  Ad- 
Hsrcbit  uxori  fu^e,  5:  crunt  dno  in  carne  una.  Itaque  jam  non 
funt  duo,  fed  una  caro.  Quod  erçjo  Deus  conjunxit ,  hoiiio  iioQ 
feparec.  Mattif.  ij,  j.  Gai.  1,  ij. 


/  Hxc  omnia  in  figura  contingebant  illis.  i.  Cor.  10  , 
II.  .      . 

m  In  omni  génère  qui  timet  eum,  &  opcratur  juftitiam  accep- 
tus  efl:  illi.  Aff.  10,  3  f .  Rom.  3  ,  15  £■  i  f  ,  10. 

n  Et  quis  eft  meus  proximus  ?  fufcipiens  autem  lefus ,  &c. 
Luc.  10,  30. 

0  Non  ciiim  eft  diftindio  Judxi  &  Gra;ci.  Nam  idem  Domî- 
nus  omnium.  Rom,  10»  11.  Gid.  j,  iS.  Rom.  3  ,  ij  6"  ij  ,  10. 
Ail.  10,  iS,  3;. 

p  Mutuum  date  nihil  iode  fperantes.  Luc.  * ,  3  j. 

jNolitc  putarc  quoniam  veni  folvcre  legem  ,  aut  Prophetasj 
non  veni  folverc  ,  fed  adimplcre.  Matth.  5,17. 

r  Ex  ufuris,  &iniquita:c  redijjiet  animas  eorum.  Pf.  71 ,  14. 

LMj 
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LES   LOIX    CIVILES,  &c.  Liv.  I. 


pour  un  jufte  titre,  &  qui  alla  même  jufqu'à  cetexcès, 
qu'on  voit  dans  une  des  loix  duDigelie/,  quec'eftune 
convention  licite  de  ftipuler  non-feulement  i'ufure  de- 
puis le  prêt  julqu'au  terme  du  paiement ,  mais  de  ftipu- 
Icrdc  plus  une  ufurc  plus  forte ,  fi  le  débiteur  manquoit 
de  payer  au  terme. 

Mais  on  peut  dire  de  plus  que  cette  licence  de  I'ufure 
dans  le  Droit  Romain  y  étoit  injufte ,  par  les  principes 
àci  J  urilconfultes  même quil'ont  favoriléc.  Caron  voit 
idans  une  loi  tirée  du  premier  d'entr'cux  ,  que  le  profit 
do  I'ufure  n'eft  pas  naturel.  VJura  non  nacurâ perveiiu, 
jedjurepercipïturA.  62.  de  reivin  j.  UjurapecuaiuCijuam 
percip'unus ,  infruclu  non  ejl  ,  quia  non  ex  ipfo  corpore, 
fed  ex  alid  causa  ,idejl,  nova  obligatione.  1.  121.  ff. 
de  verb.fignif.  Et  ce  qui  eft  ajouté  dans  cette  loi  62. 
ff'  de  reï  vind.  que  I'ufure  qui  n'eft  pas  un  profit  natu- 
rel ,  s'exige  par  un  droit ,  ne  fignilîe  pas  qu  elle  fût  duc 
par  aucune  loi  ;  mais  ce  droit  étoit  une  ftipulation 
qu'ils  croyoient  fuffire  pour  pouvoir  prendre  I'ufure  , 
quoiqu'eux-mcmes  jugeallent  qu'un  fimplo  pacte  n'y 
fuffiroit  pas  t.  Ce  qui  fait  bien  voir  qu'ils  ne  connoil- 
foient  point  d'autte  titre  pour  avoir  droit  de  prendre 
l'ulure,  que  la  formalité  d'une  ftipulation.  Comme  fi 
I'ufure  qu'ils  rcconnoiiloient  être  naturellement  illi- 
cite,  &  ne  pouvoir  même  êcre  demandée  en  vertu 
d'un  pade  ,  fût  devenue  licite  par  la  fimple  pronon- 
ciation de  ces  paroles  qui  failoisnt  laftipuladon. 
Ufurcil-      Toutes  ces  preuves  qui  font  voir  que  rulur,;  n'eft  pas 
licite  Jaiu  feulement  illicite,  mais  qu'elle  eft  un  crime,  font  allez 
€xcipuon.    ^.^j^  ^^jjj  ^.^.y  j^y  ^  point  de  cas  où  elle  loit  licite  ;  & 
que  toute  convention  ou  commerce  d'intérêt  d'un  prêt, 
quelque  prétexte  qu'on  y  donne  pour  le  pallier,  eft  une 
ufure  criminelle  ,  très-faiutement  condamnée  par  les 
Loix  Civiles  &  celles  de  l'Eglile,  &très-juftemcnt  punie 
par  les  Ordonnances. 

Ces  dcfcnfes  de  I'ufure  en  général ,  c'eft-à-dire ,  de 
tout  intérêt  du  prêt ,  s'étendent  à  toutes  fortes  de  con- 
ventions ufuraires  ,  comme  font  les  antichrefes  ,  les 
■contrats  pignoratifs  &  autres  où  l'on  pallie  l'ulure  fous 
l'apparence  d'un  contrat  licite.  On  n'expliquera  pas 
dans  ce  Titre  les  règles  de  ces  fortes  de  contrats  ,  &  les 
caraderes  qui  peuvent  diftinguer  les  conventions  ufu- 
raires de  celles  qui  ne  le  font  point  u  ;  parce  que  nos  rè- 
gles fur  cette  matière  font  différentes  de  celles  du  Droit 
Romain, où  il  étoit  permis  de  prêter  à  ufurc  ,  &  de 
prendre  même  au  lieu  de  I'ufure  un  fonds  en  jouiiTance, 
quoique  les  fruits  fe  trouvaûènt  de  plus  grande  va- 
leur X. 
hitérêt  U-      Il  n'eft  pas  néceflaire  d'avertir  que  dans  les  défenfes 
gitimeiiprès  de  l'ufurc  il  ne  faut  pas  comprendre  le  cas  où  celui  qui 
U  terme  &  J  emprunté  ne  payant  pas  au  terme  ,  le  créancier  de- 
û(,7n<i/ii/<;  jj^jj,  jg  {"qj^  paiement  en  Juftice  ,  avec  les  intérêts  pour 
'■    le  retardement  depuis  fa  demande.  Car  alors  celui  qui 
a  prêté  n'étant  plus  obligé  d'attendre  encore  de  nou- 
veau ,  il  eft  Julie  qu'il  ait  les  intérêts  pour  le  dédomma- 
ger de  la  perte  que  lui  caafe  l'injuAice  du  débiteur  qui 
manque  de  payerau  terme.  Mais  cet  intérêt  n'a  rien  de 
lemblable  à  celui  que  le  créancier  prend  avant  la  de- 
mande ,  foit  que  le  débiteur  y  confente  volontaire- 
ment, ou  que  le  créancier  Texige  autrement. 
Contrats      II  n'eil  pas  néceffiire  non  plus  de  remarquer  qu'on  ne 
de  conflitu-  (Joit  pas  comprendre  dans  I'ufure  les  contrats  des  rentes 
tion  de  xen-  conftituées  à  prix  d'argent.  Car  il  y  a  cette  ditïerence 
effentielle  entre  le  prêt  6i  le  contrat  de  rente,  qu'au  lieu 
que  dans  le  prêt  le  débiteur  peut  être  contraint  de  payer 
le  principal  au  terme  ;le  débiteur  d'une  rente  peut  gar- 
der le  principal  tant  que  bon  lui  femble  ,  en  payant  la 
rente. Et  d'ailleurs  le  contrat  de  rente  eft  une  vraie  vente 
que  fait  celui  qui  prend  de  l'argent  à  ce  titre  ;  car  il 
vend  en  effet  un  revenu  certain  lur  tous  les  biens , 
moyennant  un  prix. 

fL.  ïx  ^ff.  de  ufur. 

t  Quamvis  ufurx  t'œnebeiis  pecunix  ,  ctti-a  vinculum  (lipii- 
lationis ,  peci  non  poffint.  i.  3 ,  C.  de  ufur.  l.  x^,f,  de  pr.fc. 
retb. 

u  V.  U  feaion  I   du  Titre  des  intérêts. 

X  L.  17,  C.  de  ufur,] 
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SECTION     L 

De  la   nature  du  pré:. 
SOMMAIRES. 

D^fimilon  du  prct. 

La  chofe  prêtée  eft  aliénée. 

Définition  du  créancier  &  du  débiteur. 

Quelles  chofes  on  peut  prêter. 

Délivrance  nécejjaire  dans  le  prêt  ,  pour  former 
l'enp'iip-enie/ie. 

Pourquoi  toutes  obligations  fe  convenijjent  en  prêt. 

^obligation  du  prêt  ne  peut  excéder  la  chofe  prê- 
tée. 

Du  changement  de  la  valeur  de  Vargent. 

Du  changement  de  la  valeur  des  denrées. 

Prêt  apparent  qui  efl  une  vente, 

Chofe  lailUe  à  vendre  pour  en  prêter  le  prix. 


12.  Argent  dépofé  pour  prêter. 

I. 

Eprêteftuneconventionpar laquelle  l'un  donneà     i.  Difi-\ 

! ,  l'autre  une  certaine  quantitédc  ces  iortes  de  cho-  nitiûn.     du.< 

fes  qui  fe  donnent  au  nombre,  au  poids  ou  àlamelure,/""- 
comme  font  l'argent  monnoyé  ,  le  bled  ,  le  vin  &  les 
autres  femblables  ,  à  condition  que  comme  on  cefle  d'a- 
voir ces  chofes  quand  on  en  uïe  ,  celui  qui  emprunte 
rendra  ,  non  la  même  chofe,  mais  autant  de  la  même  \ 

elpece  &  de  pareille  qualité  a.  ! 

a  Mutuidatio  in  his  rcbus  confiftit ,  cjux  pondère ,  numéro  , 
mcnfmà,  confiant;  velutivino,  olco  ,  ftuniieiito,  pecum.i  numc- 
rati,  xre,  ardente,  aura  s  quas  re;  numeraiido  ,  aut  meciendo, 
aur  adpendeiido  in  hoc  damus,  ut  accipieatium  fiant.  Et  quoniam  ; 

nobis  non  czdcm  rcs,  fed  ali^  cjufdem  naturj:  Se  qualitiitis  rcd- 
duntur ,  iride  etiam  mutuum  appcliatum  eft ,  quia  ita  à  me  tibi 
datur,ut  ex  meo  tuum  fiât.  Jnjl.  quib.  mod.  re  cjntr.  obi.  L.  2., 
§.   \  6-  1  ,  ff.  de  reb.  cred.  Qux  ufu  toUuntur ,  vel  minuuiirjr.  I 

L.  I,  ff.  de  ufufr.  car.  rer.  qux  uf.  conf.  vel  min.  Mutuum di-  j 

mus  rc-cepturi  non  eamdem   fpeciera  quam  dedimus  (alijquin  i 

commou.itum  cuit  aut  dcpolîtum)  fed  idem  gcnus.   D.  l.%,ff,  \ 

de  r^b.  cred. 


IL 

TDans  le  prêt ,  il  fe  fait  une  aliénation  de  la  chofe 
prêtée  ,  &  celui  qui  l'emprunte  en  devient  le  pro- 
priétaire ,  car  autrement  il  n'auroit  pas  le  droit  de  la 
confumer  b. 

b  Inde  mutuum  appcliatum  eft  ,  quia  ita  à  me  tibi  datur ,  ut 


1.  La  eha 

fe  frétée  cj 

'aUi.léi. 


ex  mco  tuum  hat. 
la  feulioii  a.. 


,  .jum.  mod.  re  coiur.  obi.  Voyci  l'ùrt.  i  de 
III, 


Celui  qui  prête  ces  fortes  de  chofes  s'appelle  créan- 
cier ,  à  caufe  de  la  créance  qu'il  a  fur  la  foi  de  celui  à 
qui  il  prête  :  &  celui  qui  emprunte  s'appelle  débiteur , 
parce  qu'il  doit  rendre  la  même  Tomme,  ou  la  même 
quantité  qu'il  a  empruntée.  Mais  on  peut  auffi  être 
créancier  &  débiteur  par  d'autres  caufes  que  par  le  prêt, 
parce  qu'ily  a  d'autres  manières  de  devoir  que  celle  du 
prêt.  Aiafi^dans  une  vente  dont  le  prix  eft  payable  à 
un  terme ,  le  vendeur  eft  créancier  du  prix  ,  &  l'ache- 
teur en  eft  débiteur.  Ainfi  dans  un  louage  le  proprié- 
taire eft  créancier  des  loyers  ,  &  le  locataire  en  efl:  dé- 
biteur c. 

c  Creditorum  appellatione  non  hi  tantùm  accipiuntur ,  qui  pe- 
cuniam  crediderunt;  fed  omncs  quibus  ex  qu'Uibet  causa  debe- 
tur.  L.  t  i  ,  f.  de  vab.  jig/i.  l.  10,  eod.  Credcndi  gencralis  ap- 
pellatio  eft....  nara  cuicumque  rei  aiTentiamur ,  alienam  fidem 
fecuti;  mox  lecepturi  quid  ex  contraftu  cvedcre  dicimur.  L.  i  , 
ff.  de  reb.  cred. 

Creditumergo  à  mumo  diftert  quâ  genut  à  fpecie;  nam  cre- 
ditum  confiftit  extra  cas  res  qua:  pondère ,  numéro ,  menfurâ 
contineatur.  L.  i.  J.  3 ,  eod. 

IV. 

On  peut  donner  à  titre  de  prêt,  toutes  le?  chofesqui 
font  telles  qu'on  puiffe  en  rendre  de  femblables ,  en 
njêoae  quantité  &  de  pareille  qualité.  Ainfi ,  outre  l'ar- 


hDéfl: 

naion  û\ 
créancier  i: 
du  débitim  ■ 


4.  qucli 

'lOfs        i 

p^ut  pritt 
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gent  monnoyé,  le  bisd,  le  vin,  &  les  auttes  grains  & 
liqueurs ,  on'peut  prêter  de  même  de  l'or,  ou  de  l'argent 
en  maiîe ,  du  cuivre,  du  fer  &  autres  métaux ,  des  foies , 
des  laines  ,  des  cuirs,  du  fable,  de  la  chaux,  du  plâtre  , 
&  toutes  autres  matières  dont  on  peut  rendre  autant , 


gcnctis,  &  eàdcmboniute  folvamr,  cjuâ  datam   fit.  £.  3  ,  inf. 
f  de  nk  end. 

IX. 

Dans  le  prêt  du  bled,  du  vin  &  des  autres  chofesfem-     j.    Du 
blables ,  dont  le  prix  augmente  ,  ou  diminue  ,  le  débi-  chang^mait 

■    ■    -         ■  !  --  ■     -       d:    la,   va- 

leur dis  dcn- 


fans  différence  de  quantité'  &  de  qualité'  ;  de  forte  que    teur  doit  la  même  quantité  qu'il  a  empruntée,  &  ni  plus  '^■'   '"^ 
ce  quieft  rendu,  tienne  entièrement  lieu  de  cequi  étoit    ni  moins  ,  foit  que  le  prix  en  foit  augmenté  ou  dimi- 
prcté  d.  Ainfi ,  au  contraire  on  ne  donne  pas  à  titre  de    nué  /  :  fi  ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  l'augmentation  du  '"'"■ 
prêt  des  animaux  &  autres  chofes,qui,  quoique  de    prix,  il  parût  parles  circonftances  que  le  créancier  eût 
même  efpece ,  fout  différentes  en  qualité  dans  l'indi-    foi^  y^i  prêt  ufuraire ,  comme  font ,  par  exemple ,  ceux 

qui  au  temps  de  lamoiiTon ,  prêtent  leur  bled,  qui  eft  à 
vil  prix,  pour  en  ravoir  autant  dans  une  autre  faifoxi 
où  il  fera  plus  cher. 


vidu ,  &  telles  qu'on  ne  pourroit  contre  le  gré 
créancier  rendre  l'une  pour  l'autre  e. 


du 


d  Mutuidado  in  ib  rébus  conlidit,  qur  pondcie  ,  numéro, 
menfurâ  confiant  :  vclati  vino ,  oleo,  ftumento,  pecuni.i  nume- 
rat.i,  .cre  ,  argento,  auro.  Infl.  ijuib.  rnod.  re  contr.  obi.  Qnoniam 
nobis  non  cxdcm  iC! ,  fed  alis  ejufdcm  iiaturx ,  &  qualitatis  red- 
duntur.  Ibid.  Quoniam  eorum  dationc  poflumus  in  creditum 
ire ,  quia  in  ojenere  fuo  funÛioncm  recipiunt  :  fed  per  lolutio- 
nera.  L.   1,  .«.  i  >f.  de  reh.  end. 

c  In  cxteris  rébus,  ideo  in  creditum  ire  non  polfumus,  quia 
aliudpro  alio  ,  Invito  creditore ,  folvi  non  poteft.  D.  L  i.  $'.  i  , 
in  f.  f.  de  Tcb.  end. 

V. 

f .  r>i-'i-  Dans  le  contrat  du  prêt ,  celui  qui  emprunte  ,  s'o- 
vrance  ne- bligeant  à  rendre  une  fomme  d'argent,  ou  une  cer- 
cç^urjflfj'u-fjjfjg  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  empruntée;  ce 
^f"' ^.'■""'contrat  eft  du  nombre  de  ceux  où  l'obligation  ne  fe 


/  Mutuum  damus  reccpturi  idem  ecnus.  X.  ^ ,  jf.  de  reb.crcd. 
Quatenus  mutuâ  -vice  tunsjaiitur ,  qusE  tantumdem  prailtent.  L.  6  i 
iiif.ff.  cod.  V.  l'art.  5  delà  fetl.  3. 

X. 

Si  on  donnedcl'argent  pour  ravoir  du  bled,o'j  d'au-  ïo.Prétap-^ 
très  chofes  femblables,  ou  qu'on  donne  ces  fortes  def'^''-'"'  ^'^ 
chofes  pour  ravoir  de  l'argent,  ce  n'eft  pas  un  prêt,mais  "^  ■"'"■'  '"''*' 
c'eft  une  vente  licite  ou  illicite  félon  les  circonftan- 


m  Ce(l  une  fuite  de  la 


nature  dit  prêt , 

"V    T 

A   1. 


&  de  celle  de  la  vente.  , 


'  ,     forme  que  par  la  délivrance  de  la  cliofe  poiu  . 

gtgement.  >    1    ■       V 

on  s  oblige/. 


:uclle 


/  Re  contraliitur  oblizatio  ,  veluti  mutuidatione.  Injî.  quib_ 
mod.  re  contr.  obi.  Voyez  l'art.  9  de  la  fcdion  i  des  Conventions , 
p.  10. 

VL 


tijfent 
prêt. 


Si  une  perfonne  de  qui  une  autre  veut  emprunter  de  1 1.  C/wfi 
l'argent ,  lui  donne  de  la  vaiflelle  d'argent ,  ou  autre  baillée  i 
chofe  pour  la  vendre,  &  en  garder  le  prix  à  titre  de  prêt,  vendrejour 
celui  qui  l'a  prife  ne  deviendra  débiteur  à  caufe  de  prêt,  '".i""-''  * 
que  par  la  vente  qu'il  aura  faite.  Mais  fi  la  chofe  périt''  ' 
en  fes  mains  avant  la  vents,  par  un  cas  fortuit,  la  perte 
tombera  lur  lui  ;  car  la  choie  lui  avoit  été  donnée  pour 

"elle  d'argent 

de  fa  part , 

&  l'avoit  donnée  à  vendre,  ajoutant  en  faveur  de  celui 

qui  s'en  chargeoit,  la  liberté  d'en  garder  le  prix,  com- 


«.  Pour-      Comme  1  argent  fait  le  prix  de  toutes  chofes  qiu    ^^^  .^^,^.^_  ^ ^^^  ç^  ,^  ^^.^^.^  ^^  ^^^^^  ^^.^^ 

T  T.'l^f^"^f  '^T-^'  commerce    bc  qu  il  eft  fouvent  necel-  ^^^^^  j^^-^j^  ^^  j^  vendre,  avoit  prévenu 

"''".Ç'^"'""  faire  de  réduire  en  argent  la  valeur  des  choies  qu  on  le      - '^       - 

fe_  "«"<'•- jjojj  ]'m,  à  l'autre,  ÏÏ  eft  fréquent  &  naturel  que  l'on 

'convertiiTe  en  obligation  à  caufe  du  pr^et  celles  qui  ont  ^^  ^^    ^^     ^      ,^^^^       .^^-^  ^^^^^  ,^  ^^^^-^  ^^ 

d  autres  caufes  toutes  aiferentes.  Amu ,  par  exemple ,  ^^^  f^^f^j^    j^  ^^^_^^^^^  ç^^^  ,^  ^^j^^^    car  c'étoit. 

^uand  on  vient  en  compte  de  fommes  ou  autres  chofes  ^^^^  ^^^^^i      ..,  j,^^^-^  ^^^^^^^  ^_ 

fournies  de  part  &Q  autre;  quand  on  termine  des  ditte-  ' 

rends  par  des  tranfaâions,  &  dans  les  autres  cas  fembla-       '   «  RogalU  me  ut  tibi  pecuniam  crederem  1  ego ,  cùm   non  ha- 

.bles,celui  qui  doit  par  l'arrêté  de  comote  ,  par  la  tran-    t"^'"  '  '^""^  "t''  j^'^'  >  ^f  •^^^^''^  ^"^'  >  -^^  "™  ^tni^y^-. . 

■r  r-^'        r.  ïi  r  ^  ^     &  numinis  uteueris,  Si  veiidideris,  puto  mutuam  pecunum  tac- 

fadion  &  par  dautres_cauies ,  ne  payant  pas  comptant  ^^^_  q^- ^  ç^  ^^^^^^^  ^^^  ^^^^^^^  ^J^^^^  ^^,p.  ^J^^^^^^^  ^  p,i„(-. 

ce  qu  4  doit ,  li  s  oblige  a  caule  de  prêt  ,  parce  qu  on  q^^jj,  ^er.deres ,  utrum  rnihi ,  an  tibi  pcrierlt ,  quilHonis  eft.  Mihi 

eftimeen  argent  ce  qu'il  peut  devoir,&  qu'il  endevient  videtur  Nervie  diftinttio  verilTuna  ,  cxiftimantis  multim  intcrelfc 

débiteur  de  la  même  manière   que   s'il  empruntoit  la  venalem  habai  hanc  lancem,  yel  maflam  ,  nec  ne:  ut  (î -venalem 

foame  d'argent  qui  tient  lieu  de  la  chofe  qu'il  devoit  habm  ,  milii  perierit ,  quemadmodum  (i  aUi  dedillcm  vendendam. 

j  Quod  fi  non  fui  propofito  hoc  ut  vcndcrcm  j  fed   ha:c  caufa  fuit 

ç  jî,"dmatio  rcrum  quz  mercis  numéro  liabentur  ,  in  pecunià 
numeratà  fieri  pote;^.  X.  +i .  ff.  de  jî.iejujf.  &  mand.  Si  in  credi- 
tum abii  '.ilio  familias,  vcl  causa  emptionii  ,  vcl  ex  alio  contra5tu  , 
in  quo  pecuniam  non  numeravi,  Si.(\  ifipulatus  fim,  licèt  ccepe- 
rit  elle  mutui  pecunia  ,  &c.  L.  ;  ,  ^.  j  ,  ff.  de  Sénat.  Maccd. 
L.  s  ,§.  li,  ff.  de  tribut.  aS. 

VIL 

j,   j.L'ohli-     Le  créancier  peut  ftipuler  du  débiteur  moins  qu'il  n'a 
Ifatiofî    ''^ prêté  ,  mais  non  davantage.  Car  il  peut  donner  ,  mais 

'S.71«"?"  Fendre  trop.  Et  s'il  paroiabit  qu'une  obligation    fo^mé  ,  car  c'étoit  pour  lui-même  que  l'argent  lui 
£;/,_,/;, prcti;. tut  dune  plus  grande  (omme  q'ue  celle  qui  auroit  ete    ^(.^j^  laifleo, 


propo 

v^^ndendi,  ut  tu  utcreris  ,  tibi  eam  periifle,  &  maxime,  fi  fine 
ufiiris  credidi.  L.  Il  ,ff.  de  reb.  cred.  Qui  rem  vendendam  acce- 
perit  ut  precio  uteretut)  periculo  fuo  tcm  habebit.  L.  4>  eod, 
V.  l'art,  fuivaut. 

XIL 


Ar- 


Si  celui  qui  emprunte  pour  acheter,ou  pour  employer 
l'argent  à  quelqu'autre  affaire  ,  le  prend  cependant  en  g^r.t  depojt, 
dépôt ,  à  condition  que  le  prêt  n'aura  lieu  que  lors  de  P"*''  f '■"^'*. 
l'emploi,  &  que  l'argent  fe  perde  par  un  cas  fortuit, 
cedépolitaire  en  fera  tenu,  comme  fi  le  prêt  étoit  con- 


pretee ,  elle  feroit  nulle  pour  cet  excédent ,  comme 
étant  fans  caufe  h. 

h  Si  tibi  dedero  dccem  ficut  novem  debcas,  Proculus  ait,  & 
icdlè,  non  amplius  te  ipfo  jure  dcbere  quàm  novem  :  fed  d  de- 
dero ut  undecim  debcas  ,  putat  Proculus  ampliùs  qu'un  decem 
condici  non  pofle.  L.  M ,  §.  i  ,  ff.  de  f'^b.  cred.  V.  l'art,  j  de  la 
feilion  5  des  Conventions ,  p.  zf. 

VIIL 

s.  Du  Dans  le  prêt  d'argent  le  débiteur  n'eft  obligé  qu'à 
maniement  rendre  la  même  fomme  :  &  s'il  arrive  après  le  prêt  une 
a\igmentation  de  la  valeur  desefpeces  ,  il  ne  doit  pas 
rendre  la  valeur  préfente  des  efpeces  qu'il  avoit  re- 
çues ,  mais  autant  qu'elles  val  oient  quand  il  emprunta. 
Et  fi  au  contraire  la  valeur  des  efpeces  eft  diminuée  , 
le  débiteur  ne  laifTe  pas  de  devoir  la  fomme  emprun- 
tée i. 

i  Quia  in  génère  fuo  fun<5t|onem  recipiunt   per  folutioncm. 
^'■i  §,  ^iff  d(  [eK  Ç[ed,  Id  autcai  agi  iiuelligiwr ,  u:  cjufdeni 


idc  h 
Ucurdel'ar- 

Iji-nt. 


o  Si  quis  ncc  caufam  ,  nec  propofitum  fœnerandihabuerit,  & 
tu  cmpturus  prafdia ,  dehderaveris  mutuam  pecuniam;  nec  vo- 
lucris  crédits  nomiue  autcquam  emifles  fufcipere,  atque  ita  crc- 
diror ,  quia  nccclTitatem  forte  proficifcendi  habebat ,  depofuerit 
apud  te  banc  eamdcm  pecuniam,  ut  fi  cmifles  crediti  nomine 
obliç^atus  elles',  hoc  depofitum  periculo  eftejus  qui  fufcepit:  nara 
&  qui  rem  vendendam  acceperit,  ut  pretio  utctetur,  periculo  fuo 
rem  hàbebit.  L.  4.,  ff.  de  reb.  cred. 


SECTION    IL 
Z)es  engagemens  de  celui  qui  prête. 
SO    M  MAIRE  S. 

1.  Ceixii  qui  prhi  doit  être  le  maître  de  la  chofe ,  pouf 

en  rendre  maître  celui  qui  L'emprunte. 

2,  Si  la  choji  empruntée  appartient  à  un  tiers. 


3- 
4- 
5. 


LES  LOIX  CIVILES,  &c:  Liv.  L 


I.  Cdii! 
tiui  prit: 
doit  être  le 
wnint  tic  la 
cliofi  pùitr 
m  nnirc  le 
maître  ce- 
lui qui rcm- 


1.  Si  lu 
dwft  tf/n- 
pruntîe  ap- 
partient à 
un  titrs. 


L 


même 


Rédhibition  dans  le  prêt. 
On  ne  peut  demander  qu  autant  que  Von  n  prêté. 
Paiement  de  la  partie  de  La  dette  qui  neflpas  con- 
tejlée, 

E  premier  engagement  de  celui  qui  prête,  eft  qu'il 

foit  le  maître  de  la  chofe  prêtée  ,  pour  donner  le 

...^..le  droit  à  celui  qui  l'emprunte.  Car  on  n'emprunte 

que  pour  ufer  en  maître  de  la  chofe ,  &  avoir  la  liberté 

de  la  gouverner  a, 

a  In  mutuidationc  oportct  dominum  cfle  dantcm.  L.  î  ,  J-  4  ' 

'  7'"''^™-j^  ie  reb.  creil.  Inde  mutuum  appcllatum  eft,  quia  ita  à  me  tibi 

priuuc,         datiir,  ut  e:c  meo  tuum  lîac.  Infl.  auid.  mod.  re  contr.  obi.  Et  i.lei 

fi  non  fiât  tuum  ,  non  nafcitur  obligatio.  X*.  Z.  i ,  §.  1  tff-  de  r^h, 

çrcd.  V.  l'art,  fuivant, 

IL 

Si  celui  qui  prête  n'efl  pas  le  maître  de  la  chofe  prê- 
tée ,  il  n'en  transfère  pas  la  propriété  à  celui  qui  I  em- 
prunte. Et  fi  celui  qui  en  eft  le  maître  la  trouvant  en 
nature ,  la  revendique  &  prouve  fon  droit  ;  celui  qui 
avoir  emprunté  aura  fon  recours  &  fes  dommages  & 
intérêts  cpntre  celui  qui  lui  avoir  prêté  b. 

t  SI  focius  propriam  pccuniam  mutuam  dédît  j  omnino  crcdî- 
tam  pccuniam  facit ,  licèt  cïteri  ditTenterint.  Quîid  (î  communcm 
numeravit,  non  alias  cteditam  cfficit,  nifi  citeri  quoquc  con- 
fentiant,  quia  fu.r  partis  tantùm  alicnationcm  liabuit.  L.  l^  1  ff. 
de  rci.  crcd.  v.  /.  1 3  ,  init.  6"  S.  i ,  eod.  V.  l'art.  <  de  b  Ccà.  10 
du  Contrat  de  vente ,  p.  j  o. 

III. 

Le  fécond  engagement  de  celui  qui  prête  efE  de  don' 
ner  la  chofe  telle  qu'elle  foit  propre  à  fon  ufaga  ;  car 
c'eft  pour  cet  ufage  qu'elle  eft  empruntée.  Ainfi ,  il 
doit  donner  de  l'argent  qui  ne  foit  ni  faux  ni  décrié  , 
&  des  grains  ou  liqueurs  qui  ne  foientpas  altérées  ou 
corrompues.  Et  il  eft  garant  de  ces  fortes  de  défauts  , 
ielon  les  règles  expliquées  dans  la  Seâ.  1 1  du  contrat 
de  vente  c. 

c  Cefi  une  fuite  de  la  nature  du  prêt,  oli  l'on  n'emprunte  une 
chofe  sue  pour  en  ufer. 

IV. 

Le  troifieme  engagement  de  celui  qui  prête  eft  de  ne 
rien  exiger  ,  foit  en  valeur  ou  en  quantité ,  au-delà  de 
ce  qu'il  a  prêté  d, 

d  ?i  tibi  dedero  dccem  ut  undecim  dcbcas ,  putat  Froculus 
ampliis  quim  dccem  condici  non  pofle,  L.  11,  J'.  1 ,  ff.  de  reb. 
ered. 


7- 
8. 


;.  Redhi- 

hiiion  dam 
le  prêt, 


4.  On  ne 

peut  deman^ 
der  (piau- 
lant nueV  on 
a  prêté. 


f.  Paie- 
ment de  la 
partie  de  la 
dette  gui- 
n'efi  pas 
eontefîée 


Si  le  débiteur  d'une  fomme  ou  autre  chofe  contefte 
avec  quelque  fujet  une  partie  de  la  dette  ,  &  olfre  le 
furplus ,  le  Juge  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  ce 
qui  n'eft  pas  en  conteftation  ,  car  11  eft  de  l'humanité 
&  de  l'office  du  Juge  de  diminuer  les  fujets  des  pro- 
cès e. 

e  Quidam  exiftimaTcrunt  neque  eum  qui  dccem  peteret  cogen- 
dum  quinquc  accipcre  S;  rcliqua  perfcqui,  neque  eum  qui  fun- 
dum  fuum  dicerct,  partcm  duntaxat  judicioprofcqui:  fedinunâ- 
quc  cauïâ  humanius  faûurus-videtur  Pra:tor ,  fi  aflorem  compu- 
Icritad  accipiendum  id  quod  offeratur,  cim  ad  officiumcjus  per-> 
tincat  litcs  diminuctc.  L.  n  ,  ffl  de  reb.  cred. 

Quoiijue  cette  régie  foit  peu  obfervée ,  on  n'a  pas  laiffé  de  la. 
mettre  ici  au  fcns  expliqué  dans  l'article  ;  car  elle  ejl  pleine  d'é- 
quité, &  il  ejljujlede  l'obferver  Jelon  les  circonjlanccs. 


SECTION    III. 

Dds  engagemens  de  celui  qui  emprunte. 


I. 

2. 
3- 
4- 
î- 


SOMMAIRES. 

Paiement  au  terme. 

Les  cas  fortuits  ne  déchargent  pas  le  débiteur. 
Intérêt  après  le  terme  &  la  demande  enjufiice. 
Paiement  de  la  valeur  des  choj'es  prêtées. 
Temps  &  lieu  de  Veftimatiùn  des  ckofes  prêtées. 
Paiement  en  même  quantité  &  qualité. 


Intérêts  de  la  valeur  de  la  chofe  prêtée. 
Intérêts  d'intérêts  illicites. 


E  premier  engagement  de  celui  qui  emprunte  eft     i.  Paie- 
i  de  rendre  la  même  fomme  ou  la  mèma  quantité  "'-'"'^"'-'■- 
qu'il  a  empruntée ,  &  de  la  rendre  au  terme  dont  on  eft  '"" 
convenu  a. 

a  K\\x  eiufdcm  natun  &  qualitatis  redduntur.  Infl.  quib.  mod.  | 

re  contr.  obi.  Dics  folutionîs ,  ficuti  fumma,  pars  cftftipulationis.  1 

L-  1  >  §.  i  ,  ff".  de  edendo. 

IL 

Quoique  la  chofe  prêtée  foit  périe  par  un  cas  for-   ^.Les  cîs, 
tuit,  avant  que  celui  qui  l'a  empruntée  pût  en  ufer,/'"''^'"-^    "f\ 
il  ne  laide  pas  d'être  obliaré  d'en  rendre  autant ,  car  il  '"'f^'"'.  '- 
en  a  ete  taitmairre  par  le  prêt,  &  cell  (ur  lui  quen^^.^^^ 
doit  tomber  la  perte  i.  - 

b  Is  qui  mutuum  accepit,  fi  quolibet  fortuito  cafu  amifcrit 
quod  accepit  j  vcluti  inccndio,  ruina,  naufragio,  autlatronum, 
hoftiumvc  incurfu  :  nihilominùs  oblitjatu'v  rcmanet.  ^.  i ,  infl. 
quib.  mod.  re  contr.  obi.  Incendium  a;rc  alicno  non  cxuit  dcbito- 
rcm.  L.  11,  C.  Ji  ccit.  p^t. 

IIL 

Si  celui  qui  a  emprunté  de  l'argent  eft  en  demeure  de  _  ?•  Inté-- 
payer  après  le  terme ,  il  en  devra  les  intérêts  depuis  la  '''•'"  '^p^"  je- 
demande  en  iaftice  c  ,  pour  dédommager  le  créancier  '/""  j    *' 

j  ■         '  '  r  °.  demande  en 

du  retardement.  juflice. 

c  Mora  fieri  intellii^itur  non  tx  re ,  fed  ex  pcrfonâ  ,  id  eft  v  fi  ; 

fntcrpcllatus,  opportune  loco  non  (blveret.  L.  ^i^ff.  de  nfiir.  , 

Voyez  l'art,  j  de  la  fccl.  i  du  Titre  des  iniétèts,  &  dommages 


&  int(iréts. 


IV. 


Si  celui  qui  a  emprunté  d'autres  chofes  que  de  l'ar-  4.  Pait'] 
gent,  ne  les  rend  pas  au  terme  ,  on  ne  les  rend  pas  telles  ""  "'  '^<=  ^' 
qu'il  les  doit ,  il  en  paiera  l'eftimation  d.  ''f'-'"'    "^-Z, 

diùjes   pre. 
d  Si  merx  aliqua,  qur  certo  die  dari  dcbebat ,  petita  fit,  yp-tées.  \ 

luti  ■vinum,clcum,  ftumcntam;  tanti  litcm  seftimandam ,  Callîus  j 

ait ,  quanti  fuiflct.  i.  ult.  ff.  de  condiS.  tritic, 

V. 

I 

L'eftimation  de  la  chofe  empruntés  que  le  débiteur     |.  Tems 
eft  en  demeure  de  rendre,  comme  du  vin,  du  bled  &  au- 5"   '"«  ite^ 
très  chcfes ,  fe  fait  au  prix  du  temps  &  du  lieu  où  elle  ^''fltmatijn 
devoit  être  rendue ,  parce  qu'elle  étoit  due  alors ,  &  en     .  .  ''  "■''' 
ce  lieu;  &  fi  le  temps  &  le  lieu  n'étoient  pas  réglés  par'^ 
la  convention,  l'eftimation  s'en  fera  au  prix  du  temps  & 
du  lieu  où  la  demande  eft  faite  e.  Si  ce  n'eft  que  les  cir- 
conftances  &  les  préfomptions  de  l'intention  des  con-  < 

traclans  obligent  à  régler  cette  eftimation  fur  un  autre 
pied/. 

e  Vinnm ,  quod  mutuum  datum  erat ,  per  Judicem  petitum 
et.  Quxfitum  eft  cuju";  cemporis  aîftimatio  fierct  :  utrum  cira 
datum  effet,  an  ci5m  litem  conteftatus  fuifTet;  an  cùm  res  judi- 
c::icturî  Sabinus  refpondit ,  fi  diflum  eP.et  quo  tempore  redde- 
ret-ir  ,  quanti  tune  fuiflet ,  C\  non  ,  quanti  tune  cùm  petitum  clTet. 
Interrof  avi  cujus  loci  pretium  fequi  oporteat  ?  Rerpondit ,  fi  con- 
vcniffct ,  ut  certo  loco  reddercrur ,  quanti  eo  loco  eflet  ;  fi  diclum 
non  effet,  quanti  ,  ubi  effet  petitum.  Z.  ii  ,ff.  de  reb.  cred.  '• 

f  y.  ci-devant  l'art,  p  de  la  fccl.  i. 

VL 

Celui  qui  a  emprunté  du  bled,  du  vin  ou  autres  cho-     ^.  Paie 
fes  femblables  ,  fans  en  faire  eftimation  à  un  certain  "'-^"^      "[ 
prix ,  ce  qui  feroit  une  vente  ,  doit  rendre  du  bled  &  "^^f^'l"''"^' 
du  vin ,  &  les  autres  chofes  non-feulement  en  même  l-'f.      ^ 
quantité  ,  mais  de  femblable  qualité  que  celles  qu'il 
avoit  reçues^. 

g  Cim  quid  mutuum  dedcrimus ,  &  fi  non  cavimus  ut  xqnè  I 

bonum  nobis  reddcretur  ,  non  licet  debitori  deteriorem  rem  quar  i 

ex  eodcm  8;enere  fit  reddere  ,  Tcluti  vinum  novum  pro  vetcre  î  | 
nam  in  contrahendo ,  quod  agirur  pro  cauto  liabendum  eft  :  id               '   ' 

autem  asi  intcUigitur  ,  ut  cjufdem   gcneiis,  &  eîdem  bonitate  '■ 

folvatur ,'  quâ  datum  fit.  L. -■,  ,  f.  de  reb.  crcd.  Ejufdcra  natura:  &  I 
qualitatis.  Inft,  quib.  mod.  re  conti.  obU 


VIL 


M 


Si  celui  qui  paie  ces  fortes  de  chofes  ne  les  paie  au>t-rj  de  l 


DU  PREST  ET  DE  L'USURE.  Tit.  VÎ.   Sèct.  IV 

en  fei'oit  de  même ,  fi  au 


H 


râleur  de  Za  terme ,  ou  la  valeur  j  il  en  devra  les  intérêts  fur  le  pied 
:/wf:  prc-àe  leur  eftimation  ,  à  compter  depuis  la  demande  en 
'■éi-  juftice  k. 

k  V.  ci-iUvant  l'an.  J  de  àcttc  fdSion ,  6»  la.  j'eli.  i  du  Titre 
du  Intérêts. 

VIII. 

s.  Intérêts  Le  débiteur  à  caufe  du  prêt  ne  peut  jamais  devoir  les 
£i'intirt";/-intérêts  des  intérêts  dont  il  efl;  en  demeure  de  faire  le 
licitis.       paiement  i. 

i  NuUo  modo  afura:  ufuraium  à  debitoribus  csigantur;  L.  '.S  ,^ 
C.  de  iifar. 

Il  ut  efi  de  même  des  intérêts  dus  pv.ir  d'autres  caajes.  Voyez 
là  règle  géncralc  dans  le  Titre  dei  Intérêts,  fedion  i  >  art.  lo 
&  n'. 


SECTION     I  V. 

Des  défenfes  de  prêter  aux  Fils  de  famille. 


Caufcs  de 
cesdêfenj^s. 


LE  prêt  d'argent  aux  fils  de  famille  leur  étant  une 
occafion  de  débauche ,  efl:  un  des  pernicieux  effets 
de  l'ufure.Et  c  etoit  par  la  facilité  d'emprunter  des  ufu- 
riers ,  que  la  corruption  des  mceurs  des  fils  de  famille 
étoit  venue  dans  Rome  à  un  te!  excès  &  à  de  telles  fui- 
tes, que  pour  réprimerce  détordre  il  fut  fait  un  Règle- 
ment par  un  Sénatulconfulte ,  appelle  Macédonien,  du 
nom  defufurierqui  en  futl'occalion,  par  lequel  toutes 
les  obligations  des  fils  de  famille  caulées  de  prêt  d'ar- 
gent, étoient  déclarées  nulles  indlftinclement.  Et  fi 
quelque  créancier  avoit  prêté  pour  une  caufe  jufte  & 
ralfonnabîe  ,  qui  dût  faire  fubfilter  l'obligation  ,  c'c'toit 
par  une  interprétation  du  Sénatulconfulte  qu'il  falloit 
en  faire  l'exception,  lelon  la  qualité  de  l'emploi  que 
le  fils  de  famille  faifoit  de  l'argent  qu'il  avoit  em- 
prunté. 

Mais  parce  que  le  prêt  en  général  aiix  fils  de  famille 
n'eil  pas  illicite  de  foi-même,  &  qu'il  ne  dévient  injafte 
que  par  les  circonftances  du  mauvais  uiage  qu'ils  peu- 
vent en  faire  ;  les  détentes  générales  du  prêt  aux  fils  de 
famille  n'étant  pas  du  droit  naturel ,  mais  feulement 
une  loi  pofitive  du  Droit  Romain ,  elles  n'ont  pas  en 
France  la  force  de  loi.  Etil  n'eft  pas  de  notre  ufage 
d'annuller  indiil:lnctement ,  comme  faifoit  ce  Sénataf- 
confulte  ,  toutes  les  obligations  de  prêt  aux  fils  de  fa- 
mille ,  mais  feulement  celles  ou  le  prêt  efl  une  Occafion 
de  débauche;  &lldépenddela  pradencedes  Juges  d'en 
faire  le  difcernement  par  les  circonif  ances.  Ainfi  les 
règles  qu'on  va  mettre  dans  cette  Seif  ion ,  doivent  être 
confi  Jérées  comme  des  principes  d'équité  dont  l'appli- 
cation doit  dépendre  du  Juge. 

Il  faut  remarquerfur  cette  matière  du  prêt  aux  fils  de 
famille,  que  ce  Règlement  ne  regarde  pas  feulement 
les  fils  de  funille  qui  font  mineurs  ,  car  leur  minorité 
feule  futSroit  pour  annuller  l'obligation  ;  mais  qu'il  s'é- 
tend à  ceux  qui  étant  majeurs,  font  encore  fous  la  puif- 
fance  paternelle,  n'ayant  pas  été  émancipés.  Voyez  les 
articles  5  &  6  de  la  Seâion  du  Titre  des  Perfonnes  , 
page  14. 

SOMMAIRES. 


lieu  d'un  prêt  d  argent  otî 
avoit  déguifé  l'obligation  fous  l'apparence  d'un  autre 
contrat  A.  ou  prêté  d'autres  chofes  que  de  l'argent  c.  Et 
c'eft  par  les  circonftances  qu'on  doit  j  uger  du  motit  du 
prêt ,  &  s'il  doit  fubfifter  ou  être  annullé  i. 

jus  in  potefiate  t'uillct,  aûio  pctitioque  dauetur.  tît  (citent  qui 
pelTimo  exemplo  fœncrarent,  nuUius  pofle  filii  familias  bonûm 
noracn ,  cspedati  patris  morte ,  fieri.  Li  l ,  ff,  de  S^nat.  Ma- 
cedon. 

b  Is  autcm  folus  Sënatufconfultum  otFeiiditjijiui  mutuam  pe- 
cuniam  fiiio-familias  dédit,  non  qui  alias,  con'traxit. . . .  quod  ita 
dcmuin  erit  diceadum  ,  fi  non  fraus  Senatufconfulto  fit  cogitata. 
L-  ?,.?•  3>#  de  Sénat.  Maced. 

c  Si  fraus  fit  Senatufconfulto  adhibita ,  purà  frumento ,  vei 
vino,  Ycl  oleo  mutuodato,  ut,  liis  diiuaftiî  fiuftibus,  uteràtur 
pecuni.î,  fubveniendum  efi:  filio-familias.  L.  7,^.5. 

d  Des  cnufes  légitimes  du  prêt  aux  fils  de  famille,  V.  I.  7 ,  J.  1  j 
J.  1 3 ,  &  S".  1 4. 

IL 

L'obligation  des  fils  de  famille  qui  (e  trouve  fujefte  t.  La  mort 
à  être  annullée  par  le  vice  du  motif  du  prêt  ne  fera  pas  du  pae  m 
validée  par  la  mort  du  père  e.  Car  elle  étoit  vicieufe  '''''"^f  P'^f 
dans  fon  origine,  &  ce  n'eft  pas  tant  en  faveur  du  fils'"'  ^'%i} 
de  famille  qu'elle  eft  annullée ,  qu'en  haine  du  créan-  Aj^ji/a 
cier  qui  avoit  fait  un  prêt  illicite _/! 

e  Placere  ne  cui,  qui  filio-familias  mutuam  pécuniam  dedif' 
fct,  Cîiam  poft  mortem  parenti;  ejus ,  cuju:  in  poteiate  fuilfcE, 
aftio  pctitioque  daretur.  L.   \  ,  f.  de  Sénat.  Maced. 

f  Ob  pœnam  creditorum,  adione  liberantur ,  non  quoniam 
exonerarc  eos  lex  voluit.  L.  9,§.  ^,ejd. 

f  Mais  îi  le  pete  a  ratiiié,  elle  eil  valable.  L.  7,  Cji.  eod.  ] 


3.. 


IIL 


Comment  il  ejl  défendu  de  prêter  aux  fils  de  fa- 
mille. 

La  mort  du  père  ne  valide  pas  le  prêt  fait  aux  fils 
de  famille. 

Le  prêt  à  celui  qui  efl  émancipé  n\fipas  ddfendu. 

Si  r  obligation  du  fils  de  famille  a  été  acquittée  ,  ou 
approuvée. 


Après  que  le  fils  de  famille  eft  émancipé,  ces  défen-  '^.tepréi 
fes  cefll'nt,  &  Ion  obligation  (ubfifte  fans  qu'on  entre  'i  cdui  qui 
en  connoiflance  des  motifs  du  prêt  g.  Et  il  en  feroit  de  -ft  émancipé 
même  h  celui  qui  n'étoit  pas  en  erfet  émancipé  agiffoit  '\^flp'^^'^^' 
de  forte  qu'il  partit  publiquement  père  dé  famille  h.^''^  "° 

é  Les  défenfes  n'étant  que  de  prêter  aux  fils  de  famille  ,  dles 
ce'f.it  à  l'égard  de  celui  qui  efi  émancipé  ;  car  il  çfi  devenu  père  de 
famille.  V.  les  art.  ;   &  6  de  la  feft.   1  du  Titre  des  perfonnes, 

/;  Si  quis  patrem-fimilias  elle  crejiderit ,  non  vanâ  necedîtatè 
deccptus ,  nec  juris  ignoraritià  s  fed  quia  publicè  pater-familias 
plerifque  videbatur  ,  uc  agebat ,  fie  contraliebat,  fie  muaeribus 
fun2;ebatur  ,  ccfiabit  Scnatufconfaltum.  Inde  Julianus,  libro  duo- 
deci.TiD  in  eo  qui  vedigaha  conduula  habebat,  fcribir,  &  tï  C£fè 
CM.ii-utum,  cellare  Sënatufconfultum.  L.  l,  ff.  de  Sénat.  Ata-^ 
cd.  V.  l.  } ,  ff".  de  ojf.  Pritc.  '  , 

IV. 

Si  le  père  a  approuvé  ou  ratifié  l'obligation,  s'il  en     ^.  Sito^ 

paie  une  partie,  ou  fi  le  fils  l'acquitte  lui-même,  \'o- bligauanda 

b.igation  ou  le  paiement  ne  pourront  plus  être  révo-fi^^  de  fa~ 

qués  i.  ''"''^'^  '^  ^f« 

acquittée  où 

i  Si  tanttjm  faente  pâtre  creditum  fit  filio,  dicendum  eft  ceC-  approufén 
fare  Seaatufconfultu.n.  L.  1 1  ,jf.  de  Sénat-  Ma:~d.  Tum  hoc  am- 
pUu,  ccflabit  Sënatufconfultum,  fi  pater  folvere  cœpit  quodfiliu,- 
tamilias  mutuum  fumpfcrit,  quafi  Catum  habuerit.  £.  7 ,  J.  ij-, 
eod.  Sed  &  ipfe  iillus    fi  folverit  )  non  repetit.  X.  9 ,  J.  4  ,  eod. 

f  II  n'v  a  point  lieu  à  la  révocation  du  paiement  ou  de  l'o- 
bligation ,  fi  le  fils  de  famille  a  emprunté  pour  bonne  caufe.  L.  ; , 
e.  de  Sen.  C.  Maced. 

Sous  les  fils  de  famille  font  compris  filles  &  petits-fils.  L.  p. 
eod.  l.  H  &  6  ,  Cod.  eod.  ce  droit  pafle  aux  héritiers  j 


7,!!. 
6.] 


Corn- 
d 
Uniu  d, 


CEux  qui  prêtent  de  l'argent  aux  fils  de  famille,  fans 
une  jufte  caufe,  mais  pour  leu 


.  'ter    aux 
.  '  de   fa- 

die. 


S  débauches,ne  peu- 
vent répéter  ce  qu'ils  ont  prêté  de  cette  manières.  Et  il 

a  Verba  Scnatulconfulti  Macedoniani  hïc  finit.  Cùm  inter  es- 
teras fceleris  caufas  Macedo  quas  iUi  natura  adminillrabat,  etiam 
a:s  alienum  adhibuiflct,  &  frpe  materiam  peccandi ,  malis  mo- 
ribus  przflarct  ;  qui  pécuniam  (  ne  quid  amplius  diceretur  )  in- 
ceitis  nominibus  crederct  :  placere  ne-  cui ,  qui  filio-familias  mu- 
Wam  pccuniam  dcdiffet ,  etiam  poft  mortem  parentis  ejus ,  eu- 


T  I  T  R  E      V  I  L 
DU  DEPOST  ET  DU  SEQUESTRE. 

ÏL  arrive  fouvent  que  les  maîttes  ou  poflefleurs  des  Vfage  du 
chofes  font  obligés  de  les  laifler  en  garde  à  d'autres  dépôt. 
perfonnes  ,  foit  parce  qu'ils  fe  trouvent  dans  des  con- 
jonêtures  qui  les  empêchent  de  les  garder  eux-mêmes , 
ou  parce  qu'elles  ne  feroient  pas  en  sûreté  s'ils  les 
avoient  en  leur  puiflance,  ou  pour  d'autres  caufes.  Et 
dans  tous  ces  cas  on  y  pourvoit,  en  les  mettant  en- 
tre les  mains  de  perfonnes  qu'on  croit  fidelles ,  & 
qui  Veulent  s'en  charger,  C'eft  cette  convention 
qu'on  appelle  dépôtjj 
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LES    LOIX   CIVILES,  6cc.   Liv.  I. 


Confégucn- 
C£  de  la  ji- 
tULtidu..ù- 
pjjicairc. 


Séiiucflrc. 


Comriie  le  dépôt  fe  fait  le  plus  fouvent  en  fecret 
&  fans  écrit ,  &  que  c'eft  une  convention  dont  l'u- 
fage  efl  fréquent  &  très-néceffaire  ,  &  dont  la  sûreté 
dépend  de  la  foi  de  celui  qui  s'en  charge  a  ,  il  n'y 
a  point  a,ulli  d'engagement  qui  demande  plus  parti- 
culièrement la  fidélité  .   que  celui  du  dépofitaire. 

Cette  première  efpece  de  dépôt  ne  fe  pafle  qu'en- 
tre deux  perfonnes  •,  l'une  qui  dépofe  la  chofe  ,  & 
l'autre  qui  s'en  charge.  Mais  il  y  a  une  autre  forte 
de  dépôt  5  lorfque  deux  ou  pludeurs  perfonnes 
étant  en  conteftation  fur  les  droits  de  propriété  ou 
de  poflèlîion  que  chacun  d'eux  prétend  à  une  même 
chofe  ,  on  la  met  entre  les  mains  d'un  tiers  qu'on  ap- 
pelle féquefire  ,  pour  la  garder  jufqu'à  ce  que  la  con^ 
teftation  foit  finie  ,  &  pour  la  rendre  à  celui  qui 
en  fera  déclaré  le  maître.  Et  l'ufage  de  ce  dépôt  eft 
de  prévenir  les  mauvaifes  fuites  qu'attireroit  l'entre- 
prife  de  celui  des  contendans  qui  voudroit  fe  rendre 
maître  de  la  chofe  ,  &  en  priver  les  autres.  Ainfi 
l'effet  de  ce  dépôt  entre  les  mains  d'un  féqueftre  , 
eft  de  conferver  à  chacun  de  ceux  qui  le  font ,  le 
droit  qu'il  peut  avoir  en  la  chofe  féqueftrée  ,  en  con- 
fervint  la  chofe  même  ;  &  de  les  priver  tous  de 
Tufige  de  ce  droit  en  ce  qui  regarde  la  pofleflion 
&  la  jouiflance ,  mettant  en  sûreté  les  fruits  &  autres 
revenus  ,  fi  la  chofe  en  produit  ,  pour  être  rendus 
avec  le  tonds  à  celui  qui  s'en  trouvera  le  maître. 

Les  féqueflres  peuvent  être  nommés  ou  par  les 
■parties  de  gré  à  gré  ,  lorfqu'elles  en  conviennent , 
ou  en  juftice  ,  lorfque  l'incertitude  du  vrai  maître 
d'une  chofe  contentieufe  ,  &  la  néceffité  d'en  com- 
mettre à  quelqu'un  la  garde  &:  le  foin  ,  obligent  le 
Juge  à  ordonner  qu'elle  foit  mife  en  féqueftre  pen- 
dant le  procès.  Et  c'eft  un  dépôt  judiciaire  ,  diffé- 
rent de  celui  qui  fe  fait  de  gré  à  gré  ,  en  ce  que 
celui-ci  eft  une  convention  ,  &  que  l'autre  eft  un 
Règlement  ordonné  par  le  Juge. 

Le  dépôt  ou  féqueftre  qui  s'ordonne  en  Juftice 
p'eft  pas  de  ce  deflein  ,  car  il  fait  partie  de  l'ordre 
Judiciaire  :  mais  parce  que  les  règles  naturelles  du  dé- 
pôt conventionnel  ont  aufÏÏ  la  plupart  leur  ufage 
pour  les  féqueftres  ordonnés  en  Juftice  ,  on  pourra 
y  appliquer  les  règles  de  ce  Titre  qui  s'y  rappor- 
teront. 

Quoique  l'ufage  du  dépôt  paroifTe  borné  aux  cho- 
fes  mobiUaires  ,  à  caufe  de  l'origine  de  ce  mot ,  qui 
marque  un  changement  de  place  de  ce  qui  eft  dé- 
pofe ,  &  que  îe  féqueftre  foit  principalement  en 
ufage  pour  les  immeubles  ;  on  peut  néanmoins  fé- 
queftrer  les  meubles  ,  lorfque  la  poffeffion  en  eft 
conteftée  ;  &  on  peut  auffi  donner  en  garde  des  im- 
meubles par  forme  de  dépôt  félon  le  befoin  ,  comme 
font  ceux  qui  pendant  leur  abfence  donnent  leurniai- 
fon  &  tout  ce  qu'ils  y  ont  en  garde  à  un  ami  à  qui 
ils  en  dépofent  les  clefs  ;  &  la  maifon  même  eft 
comme  en  dépôt  en  la  puilTance  de  celui  à  qui  la 
garde  en  eft  commife  ,  foit  qu'il  y  habite ,  ou  qu'il 
n'y  habite  point. 
Gageur.s.  Il  fe  fait  une  autre  forte  de  dépôt  dans  les  ga- 
geures ,  lorfque  ceux  qui  en  font ,  dépofent  le  prix 
entre  les  mains  d'un  tiers.  Ainfi  on  fait  des  ga- 
geures oii  le  prix  eft  donné  à  l'adrefTe  dans  quel- 
que exercice  honnête  ,  comme  des  armes  ,  de  la 
courfe  ,  &  auti-es-;  &  c'étoit  la  feule  efpece  de  jeux 
où  il  fut  permis  par  le  Droit  Romain  de  jouer  de 
l'argent  ;  encore  n'étoit-il  permis  de  jouer  que  très- 
peu  de  chofe  è. 

a  Totum  Sdei  cjus  commiffiim.  L.  t  ,  Jepof. 

h  Seiiatufconraltum  vernit  in  pecuniam  ludcre,  prstêrqnâm 
fi  quis  ccitet  haftâ  ,  vcl  pîlo  jaciendo ,  vcl  currcndo,  faliendo  , 
luflando  ,  pugiiaiido  ,  quod  viitati^;  causa  fiât.  In  quibus  rébus 
ex  lege  Titiâ  ,  &  Publiciâ,  &  Covneliâ  ,  etiam  fponfloBem  facere 
hcet,  fedexaliis  ubi  pro  i/iitute  certamcn  non  fit,  non  Ucet. 
Z..  1,§.1.  &1.  }  ,  f.  i  ^Uat.  V.  tôt.  th.  C.  cod. 

Liccat  quidem  di:ioribus ,  ad  CuwaUi  commiffiones,  feu  ad 
fini^vilos  coni^rcflus  aut  vices,  unum  aflem,  Icu  numtCna,  feu 
fojidum  dcponcre  &  ludeic  ,  csterij  autem  longè  minori  pecu- 
jiiA.  Z.  1 ,  in  f,  C.  cod, 


Dcpôe 
d'imm.u- 
hUs. 


Comme  ce  dépôt  de  la  gageure  n'a  pas  d'autres 
régies  que  celles  des  autres  dépôts ,  &  la  conven- 
tion de  ceux  qui  le  font  ,  on  ne  mettra  rien  dans 
ce  Titre  qui  regarde  les  gageurs  en  particulier.  ^ 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  de  dépôt  qu'on     ,S  '  "'* 
appelle  neceflaire  ,   parce  que  c  elt  la  necelhte  qui 
l'a  mis  en  ufage,  Ainfi  dans  un  incendie  ,  dans  une 
ruine  ,  dans  un  naufrage  ou  autres  cas  femblables  ,  <  Â'. 

on  met  chez  les  voifins  ,  ou  l'on  donne  à  d'autres 
qui  s'y  rencontrent ,  les  chofes  qu'on  fauve  de  ces 
fortes  de  pertes  ;  &  quoique  ce  foit  fouvent  fans 
convention  ,  au  moins  exprefle ,  comme  quand  on 
jette  les  meubles  des  maifons  qui  fe  brûlent ,  dans 
celles  des  voifins  ,  l'équité  naturelle  oblige  étroite- 
ment ceux  à  qui  on  donne  quelque  chofe  en  garde 
dans  ces  fortes  d'occafions  ,  à  en  prendre  foin.  Et 
les  loix  Romaines  puniflfoient  ceux  qui  ne  ren- 
doient  pas  le  dépôt  de  cette  nature  de  la  peine  du 
double  c. 

Comme  ce  dépôt ,  quoique  nécelTaire  ,  eft  tou- 
jours une  efpece  de  convention  expreffe  ou  tacite  » 
&  qu'il  oblige  de  même  ,  &  par  les  mêmes  régies 
que  les  autres  dépôts  ,  on  le  placera  aullî  dans  ce 
"Titre. 

On  ne  met  pas  au  rang  des  matières  de  ce  Titre    Dépôt  deS, 
le  dépôt  des  chofes  qu'on  faifit  fur  les  débiteurs  ,  '^"J"  J**^ 
&  que  la  Juftice  commet  à  des  gardiens  ou  com--''"" 
miffaires.  Car  outre  que  ce  dépôt  n'eft  pas  une  con- 
vention ,  il  eft  de  l'ordre  judiciaire  &  n'eft  pas  une 
matière  de  ce  deffein  ,  quoique  plufieurs  des  règles 
qui  feront  expliquées  dans  ce  Titre  puifTent  s'y  ap- 
pliquer. 

Il  y  a  auffi  une  autre  forte  de  dépôt   des  har-  Dépôt  cke^ 
des  &  des  marchandifes  que  les  voyageurs  mettent  '^     Hote^, 
entre  les    mains   des  Hôtelliers    &    Voituriers   fur  """ 
terre  &  fur  mer.  Mais  comme  ce  dépôt  n'eft  qu'une 
fuite  de  l'engagement  de  ces  fortes  de  perfonnes  , 
&  qu'elles  répondent  non-feulement  de  leur  fait ,  mais 
encore  de   celui  de   leurs  domeftiques  &   de  leurs 
commis  ,  c'eft  une  matière  qui  aura  fon  lieu  dans 
le  Titre  i  (5  de  ce  Livre  ,  où  il  fera  parlé  des  ea" 
gagemens  de  ces  perfonnes. 

cL.  I ,  §.  I  &  $.  i,,ff'.icfjf.  §.  x-f.  Infi.  de  aSion. 


SECTION        I. 

De    la    nature    du    Dépôt. 

SOMMAIRES. 

I.  Définition  du  dépôt, 

1.  Le  dépôt  doit  être  gratuit. 

3.  Efpece  de  dépôt  des  immeubles. 

^.  On  peut  dépofer  la  clwfe  d^un  autre  ,    &  un  vo- 
leur même  peut  dépofer  ce  quil  a  volé. 

J.  Refiitution  de  la  chofe  à  fon  maître. 

6.  Comment  le  dépôt  peut  être  rendu  à  autre  quaU 

maître. 

7.  Le  dépôt  peut  être  retiré  quand  le  maître  le  veut, 

8.  Du  lieu  oîi  la  chofe  dépofée  doit  être  rendue. 

9.  Tout  ce  que  la  chofe  dépofée  peut  produire  ,  efl 

aujfi  en  dépôt. 

10.  Dépôt  avec  la  liberté  au  dépofitaire  d'ufer  de  la 

chofe  dépofée. 
tl.  Si  la  chofe  dépofée  appartient  à  plufieurs. 

12.  Si  un  des  héritiers  ayant  reçu  fa  portion  du  de-' 

pôt ,  le  dépofitaire  devient  infulvable, 

13.  Si  entre  plufieurs  propriétaires  il  efl  dit  quunfeul, 

puifi'e  retirer  le' dépôt  entier. 
14,.  Plufieurs .  dépofitaires  £une  même  chofe. 

15.  Si  le  dépofitaire  uje  de  la  chofe  dépofée. 

16,  Dépôt  pour  l'intérêt  du  dépofitaire. 

X'j,  Dépôt  d'uni  cajjette  où.  font  plufieurs  chofes, 

.  '  1( 


DU    DEPOST  ET  DU  SEQUESTRE.  Tit.  VIL  Sect.  I. 


I. 


non 
pôt. 


circonflances  qu'on  pourra  juger  fi  le  dépofitaire  a, 
dû  rendre  à  un  autre  qu'au  maître  g, 

lonne  donne  à  une  autre  quelque  chpfe  en  garde        g  Quoi  fcrvus  dcpofuit,  is  apud  quem  depofitum  eft,  fcrv» 

a  ;  Se  pour  la  lui  rendre  quand  il  lui  plaira  de;la  re-     reftillîmè  reddet ,  ex  bonà  fide.  Nec  enim  coBTenh  bonx  fidei  „ 
tirer  i. 


1.  Défini-  T    E  dépôt  eft  une  convention  par  laquelle  une  per- 

ion  du  dé-  JL-' 


&.  Le  dc- 

vôr  doit  être 


MtUlt, 


a  Depofitum  eft  quod  cuftodiendum  alicui  datum  eft.  L.  i , 
fdcp. 

b  Eft  autem  &  apud  Julianura  libro  tertio  dccimo  Digefto- 
rum  fcriptum ,  cum  qui  rem  depofuit,  ftatim  polie  dcpofiti  ac- 
tione  agcrc.  Hoc  enimipfo  dolo  làccre  eum  qui  fufcepit,  quod 
repofceiici  lem  non  reddat.  L.  i  ,^.it.  ,  eod. 

IL 

Le  dépôt  doit  être  gratuit  ;  car  autrement  ce  fe- 
rolt  un  louage  ,  où  le  dépofitaire  loueroit  fon  foin  c. 

c  Si  veftîmenta  fervanda  balneatori  data  pericrunf,  fi  quidem 
nuUam  merccdem  Icrvandorum  veftimentorum  accepit ,  depo- 
fitl  euiTi  teneii,  &  dolum  duntasat  pca:fl:arc  debere  puto;  quod 
fi  accepit,  ex  conduilo.  L.  i  ,§.  S ,  dep. 

III. 


,'•,■//"■"      Ouoiquele  dépôt  ne  foit  proprement  que  des  meu- 

ie  dévot  dis  I,  ^         ^  ,  r  j     j       ■  i  i 

'^  u      bles  ,  on  peut  donner  en  garde  des  immeubles  ,  com- 
imtneubUs.  '         t  rj„ir-- 

me  une  mailon  ou  un  autre  tonds  ,  &  les  truits  qui  en 

proviendront  d, 

(/Si  poflcirioncm  naturaletn  revoccm  ,  propiietas  mea   manct. 


abncgarc  id  quod  quiâ  accepit,  ted  debcbit  reddere  ei  à  quo  ac- 
cepit. Sic  tamen ,  fi  fine  dolo  omni  reddat  ;  hoc  eft  ut  nec  culpi 
quidcm  fufpicio  fit.  Deniquc  Sabinus  hoc  explicuit ,  addcndo  , 
nec  uila  caufa  intetvcnii ,  quate  putare  poflît  dominum  reddî 
nollc.  L.  1 1  tff.  dtfof. 

VII. 

Comme  il  eft  de  la  nature  du  dépôt  qu'il  n'eft  pas  , 

fait  pour  l'intérêt  du  dépofitaire  ,  ainfi  que  le  prêt  à   '^'    .   "^"^ 

r  ■  1     r     1  •      '   1    J         I    •        •  J-      r      peut  être  rt- 

ulage  ,  mais  pour  le  le ul  intérêt  de  celui  qui  depole;,,Y^'    a^ami 

il  peut  le  retirer  lorl'que  bon  lui  femble  ,  quand  même  U  maître  k 

il  y  auroit  un  tems  réglé  par  le  dépôt.  Car  il  dé-  veut. 

pend  du  maître  de  reprendre  la  chofe  dépofée  quand 

il  le  voudra ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  dans   un 

contre-tems  ou  le  dépofitaire  ne  puifle  la  rendre  par 

quelqu'obftacle  qui  ne  doive  pas  lui  être  imputé  /4. 

h  Si  depofiiero  apud  te,ut  poft  moitem  tuam  rcddaSjc&tecum  , 
&  cum  hrrcdc  tuo  pollum  depofiti  agere;  poflum  enim  rautare 
voJumatcm  ,  &  antc  mortemtuara  depofitum  repeterc.  Proinde, 
&  fi  fie  depofuero,  ut  poft  morteni  meam  rcddatur ,  potero  5c 
ego ,  8:  h^rei  meus  agere  depofiti.  Ego ,  mutatâ  Toluntste,  i.  i , 
§.  4J-.  &  i.^6,ff.   de  dcp. 

Eft  autcm  &  apud  Julianum  libro  tertio  decimo  Digeftorum  , 
fcriptum  ,  eum  qui  rem  depofuit ,  ftatim  polie  depofiti  aflrionc  ' 

agere.  Hoc  enim  ipfo ,  dolo  faccre  cum  qui  fuliepit ,  quod  re-  J 


Videamus  de  fruâibus.  Et  quidcm  in  dcpofito  ,  &  commodato  ,     pofccnti  rem  non  reddat.  MarcelUis  autem  ait,  non  fempcr  vide- 


fruilus  quoque  prsftandi  funt.  Z.  jS,  §.  io  ,  ff  de  ufiir. 
S-  i+.#  dep. 

IV. 


On  peut  ^'^  P^*^*-  ^^po^si"  non-feulement  ce  qu'on  a  en  pro- 
dépofer  laP'^^  ,  mais  ce  qui  eft  à  d'autres  perfonnes  ;  foit  qu'on 
choji    i'cn  l'ait  en  fa  puififance  de  bonne  foi ,  comme  un  Pro- 


/.  I  ,  ri  pofle  dolo  facerc  eum  qui  repolcendi  non  reddat-,  quid  enim  fi 
in  provinciâ  res  fit,  vel  in  horreis  quorum  aperieivdorum  con- 
dtmnationis  tempore  non  fit  facultas ,  vel  conditio  depofitioniï 
non  extitit.  L.  i ,  §.   2.z,  ff.  depof, 

VIII. 

Le  dépôt  n'obligeant  qu'à  la  fimple  garde  ,  il  eft 


autre, &«ncureur  conftitué  ,  ou  qu'on  le  poffede  de  mauvaife    de  la  nature  de  ce  contrat  que  la  chofe  dépolée  foit    t.DuUeit 


e  Si  praedo  ,  vel  fur  depofuerint,  &hos  Marcclliis ,  libro  fcxto 
Digeftorum ,  putat  reiSè  depofiti  afturos.  Nara  intereft  corum, 
CD  quod  teneamur.  i,  i ,  $'.  ^o,ff.dep. 

V. 

Le  dépôt  de  ce  qui  eft  à  un  autre  ,  n'oblige  pas 


en  un  autre,  lieu  que  celui  où  il  devoit  la  garder  i. 


i  Depofitum  eo  loco  reflitui  débet ,  in  quo ,  fine  dolo  malo 
ejus  eft ,  apud  quem  depofitum  eft.  Ubi  verà  depofitura  eft , 
nihil  intereft.  L.  1 1 ,  J,  i ,  _f.  depof. 

IX. 


tion  de  /^  le  depoutaire  de  le  rendre  a  celui  qui  l'a  dépofé  ,  fi     , ,     r-    '      -ri      \.   r    j-     r-  j   •     ■     i 

r    1=  ^U^.-^  r^  c^u  . „„{*        A  ■  r  r    >  n.      ^      i  depole  ;  mais  ii  la  choie  depofee  produit  quelques 

/on  le  maître  le  tait  connoitre.  Amn  li  c  eft  un  voleur    c    ■  t"         .r  h      h 


-tkûfe 
maitre. 


qui  ait  dépofé  ce  qu'il  avoit  volé  ,  la  fidélité  du 
dépôt  n'oblige  plus  envers  ce  voleur  ;  mais  la  con- 
nolffance  du  vol  oblige  à  rendre  la  chofe  à  fon  maî- 
tre /  Que  s'il  y  a  du  doute  dans  le  droit  de  celui 
qui  fe  dit  le  maître  ,  ou  que  ce  droit  lui  foit  con- 
tefté  par  celui  qui  a  dépofé  ,  le  dépofitaire  devient 
'  alors  un  dépofitaire  de  Juftice  ,  &  comme  un  fé- 
quefl-re.  Et  il  doit  attendre  que  la  conteftation  ait  été 
réglée  ,  pour  rendre  la  chofe  à  celui  qui  en  fera  re- 
connu le  maître. 

/Incurrit  liic  &alia  infpeaio,  bonam  fidem  inter  eos  tantùm 
quos  conu-aftumeft,  nuUo  exttiBfecùîaflurapto,  arftimare  debc- 
mus-,  an  relpcilu  ctiam  aliarum  pcrfonarum  ,  aAquas  id  quod 
geritur  pertiiet  :  exempli  loco,  latro  fpolia  qu.-c  mihi  abftulit . 
pofuit  apud  Seium  iafcium  de  malitia  dcponeutis-,  utrùm  latroni 
an  mihi  reftitucre  Seius  dcbeat?  Si  per  fc  dantemaccipientem- 
quc  intuemur,  hac  eft  bona  lîdes,  ut  commifiam  rem  recipiat  is 
qui  dédit.  Si  totiuà  rci  squitatem,  qur  ex  omnibus  perfonis , 
qur  ncgotio  ifto  contingumur,  irapletur,  mihi  rcddcnda  funt, 
quz  fafto  Icelcftiftimo  adempta  funt;  &  probo  hanc  cfte  juftitiam , 
qua:  fuum  cuique  ita  tribuit,  ut  non  diftrahatur  ab  ullius  perfons; 
juftiorc  repctitione.  X.  j  i ,  §.  i ,  j^  dep. 

VI. 

■i  Com-  ^^  '^"^  perfonne  dépofé  une  chofe  qui  foit  à  une 
ment  le  ^i. autre  ,  ou  un  domeftique  celle  de  fon  maître  ,  le  dé- 
po;;ifKté,a,pofitaire  peut  la  rendre  à  celui  qui  l'a  dépofée,  s'il 
■enduàau-nz  pas  de  jufte  caufe  de  douter  qu'il  rendra  mal, 
"'"''  Comme  il  en  auroit  s'il  fçavoit  que  ce  domeftique 


fruits  . 


Le  dépôt  ne  s'étend  pas  feulement  à  ce  qui  a  été 

y.  Tout  et 
ou  autres  revenus  ,  ce  qui  en  lera  provenu  q"'  la  chojc 
entrera  aulîl  dans  le  dépôt ,  &  le  dépofitaire  en  fera  depoféepeut 
chargé  comme  de  la  chofe  même  qui  lui  a  été  don- ''™^''"^' // 
née.  Ainli  celui  qui  auroit  pris  en  garde  un  trou-  -^ 
peau  de  moutons  &  de  brebis  ,  rendra  la  laine  &  les 
agneaux  qui  en  feront  pro  venus  l. 

l  Hanc  aftionem  bonx  fidei  efie  dubirari  non  oportet.  Et  ideo  ' 

&  fruilus  in  hanc  a6tionem  venire  ,  &  omnem  caufam  ,  &  partum 
diccndum  eft  :  ne  nuda  res  veniat.  L.  i ,  §.  ^i  &  i.^,  jf.  dep.  In 
depofito,  &  commodato  fru£lus  quoque  prasftandi  funt.  i.  JS, 


re      , 
naître, 


\o,ff,  de  ufur. 

X. 

Si  l'on  dépofé  de  l'argent  ou  quelqu'autre  chofe, 
laiflant  au  dépofitaire  la  liberté  de  s'en  fervir  ,   &      jo.  /?«'- 
qu'il  n'en  falTe  aucun  ufage ,  il  ne  fera  tenu  que  des  pôt  avec  la 
engagemens  d'un  dépofitaire  ,  &  fuivant  les  règles  liberté     a» 
qui  feront  expliquées  dans    la  Sedion  3.  Mais  s'il  ^'fofi'"''^ 
fe  fert  de  la  chofe  dépofée  ,   fon  engagement  chan-    ."■'f  jf  „ 
géant  de  nature ,  il  (era  tenu  ou  ielon  les  règles  du  r^/^ 
prêt  à  ufage  ,  lï  c'eft  un  chofe  qui  demeure  en  nature  , 
ou  félon  les  règles  du  prêt ,  fi  elle  eft  telle  qu'il  ceCTe 
de  l'avoir  quand  il  en  ufera  m. 

m  Sipccunia  apud  te  ab  initio  hac  lege  depofita  fit.  ut  fi  vo- 
luilTcs ,  utereris ,  priufquam  ucaris ,  depofiti  teneberis,  L.  1  , 
§.3^,f.dep. 

XL 

Si   la  chofe  dépofée  appartient  à  plufieurs  per-      11.  Si  U 
fonnes  ,  foit  qu'il  y  en  eût  plufieurs  propriétaires  au  cio_,'ê  dépo- 


par  exemple    n  eft  plus  au  fervice  de  cette  perfonne,    tems  du  dépôt,  ou  qu'elle  ait  paCfé  à  plufieurs  hé-/"    "PP'i'- 
ou  qud  dut  fe  défier  de  fa  fidélité.  Et  c'eft  par  les    riùers  de  celui  qui  l'avoit  dépofée  ;  le  dépofitaire '"•'"' */'^"- 
2  orne  1^  M  p'i'rt. 


S^O 


LES    LOIX    CIVILES,  &c.   Liv.  I. 


ne  doit  la  rendre  qu'à  tous  enfcmble  ,  fi  elle  ne 
peut  fe  divifer  ,  ou  à  chacun  fa  portion  fi  elle  eft 
divifiblc  ,  comme  fi  c'eft  une  fomme  d'argent  ,  & 
que  tous  conviennent  de  leurs  portions.  Et  lî  le  dé- 
pôt étoit  Cicheté  ,  il  ne  fera  ouvert  qu'en  préfence 
de  tous  enfemble  pour  leur  être  remis.  Que  s  il  y 
iavoit  des  abfens  ou  des  conteftations  entre  les  pré- 
fens  ,  le  dépofitaire  ne  rendra  le  dépôt  qu'en  pre- 
nant fa  sûreté  pour  fa  décharge  à  l'égard  de  tous  , 
ou  la  demandant  en  Jufliice  ,  &  confignant  le  dépôt 
dans  les  formes  pour  être  enfuite  pourvu  parle  Juge 
à  l'ouverture  &  au  partage  du  dépôt ,  avec  les  sû- 
retés pour  ceux  qni  feroient  abfens  n, 

n  Si  pccunia  in  facculo  (îgnato  dcpofîta  fit,  &  linus  ex  lizrc- 
dibus  cjus  qui  dcpofuit ,  vciiiat  icpetens:  ciuemadmodum  ci  la- 
tisfiat ,  vidend'jm  cft.  Promcnda  pecania  cli,  vel  coram  Prsrto- 
tc  ,  vcl  iiiteivcnicntibus  honeins  perfonis ,  &  cxfoWcnda  pro 
parte  hzreditariâ.  Sed  ctfi  refignctur ,  non  contra  Ici^cm  depo- 
fiti  fict,  cum  vel  Prxtore  autove,  vcl  lioncdis  perfonis  intcrvc- 
nientibus  hoc  ev.cniet ,  rcfiduo,  vel  apud  cum  rcmanente,  fi  hoc 
Volucrit ,  fiffillis  videlicct  priùs  ei  impicllîs ,  vel  à  Prstore  ,  vcl  ab 
his  ijuibuj  coram  fii^nacuia  remota  funf.  vel  fi  hoc  recufaverit, 
in  a:dc  dcponcndo.  Sed  fi  rcs  funt ,  qux  dividi  non  podunt ,  om- 
nes  debebit  tiadcre ,  fatifdatione  idone.î  à  pctitore  ci  pnftandà  , 
in  hoc  quod  fuptà  cjus  paitcm  cfl.  Satiîdatione  autcm  non  intcr- 
venientc,  lem  in  rdem  dcponl,  &  omni  aftione  dcpofitarium 
libeiari.  £.  i.  $.  56  ^ff.  dcp.  Si  pUires  hstcdes  cxtitcrint  ci  qui  dc- 
pofucrit,  dicitur  ,  fi  maior  pars  aJierit,  icftitucndam  rem  pr.Tfcn- 
tibus.  Majorcm  autcm  partém  non  ex  numéro  utiqucperfonarum, 
fed  ex  ma^nitudinc  portionum  hrrcditariarilm  intelligeudam  , 
cautclâ  idoneâ  rcddcndâ.  X.  14  >  '^od. 

XII. 

ji. Slun     Si  dans  le  cas  d'un  dépôt  appartenant  à  plufieurs 

des hériti^rshéïitisvs  ,   un  d'entr'eux  ayant  retiré  fa ' portion  ,   le 

twijat  '■-fa  dépofitaire  devient  infolvable  ;    cet  héritier  ne  fera 

ja    pjinun  p^j  j^jjy  jjg  j^  rapporter  à  fes  cohéritiers  0.  Car  en- 

,"  ,,  ''P^  .'  core  que  ce  qu'il  a  reçu  fût  commun  à  tous  ,  pendant 

te    devient  H^  ''  ^'^"^  entre  les  mains  du  depolitaire  ,  cet  héritier 

ïnfotyablc.   n'ayant  reçu  que  fa  portion  par  fa  diligence  ,  avant 

l'infolvabilité   du    dépofitaire  ,    les   autres  doivent 

fouffrir  cet  événement ,  ou  comme  un  effet  de  leur 

négligence  ,  ou  comme  un  cas  fortuit  qui  tombe  fur 

eux. 

0  Supervacuam  vcterum  differcntiam  c  medio  toUentes,  fi  quis 
certum  pondus  auri,  vcl  ars;eiiti  contefti,  vcl  in  mafia  conl^i- 
tuci  dcpofuerit>  &:  plûtes  fcripfcrit  hcredes ,  &  unus  ex  his  con- 
tingentem  fihi  portionem  à  depofitario  acccpcrit,  alter  lupcrle- 
deritj  vel  allas  fortuito  cafu  impcdirus,  hoc  taccrc  non  potueriti 
&  pofteà  depofitarias  in  adveriara  inciderit  fortunam ,  vel  fine 
dolo  dcpofitum  pcrdiderit  •,  fancimus ,  non  elle  cohjeredi  ejus  li- 
ccntiam  venire  contra  eum  cohrredem  fuum  ,  &  ex  ejus  parte 
avellerc  quod  ipfe  ex  fuà  parte  confcqui  minime  potuit.qaafi 
co  quod  cohrredes  accepit  coramuni  condituto.  Cum  (\  ccrtxrpe- 
cunix  dcpofitœ  fuerint,  &  fuam  partem  unus  ex  hiredibus  acce- 
pit, nemiiii  vcniat  in  diibium  benc  cura  acccpilîe  partem  fuam. 
Z.  uU.  C.  dcpof. 

Xlîl. 

ti-  Si  en.-'  Si  plufieurs  font  un  même  dépôt ,  &  qu'il  foit  con- 
ire plujïeurs -ven'Ji  que  l'un  d'eux  ,  ou  chacun  feul  pourra  retirer 
fTjpnitai-  le  tout  ;  le  dépofitaire  fera  déchargé  en  rendant  le 
Tes,  il  eft  dit  ^^^^^  ^  celui  qui  peut  feul  le  demander.  Et  s'il  n'eft 
^puîjfe  rai-  P^^  ''*^S'^  ^  "î^'  ''  rendra  le  dépôt,  il  fera  reftitué  fuL- 
rer  le  dépit  '^^nt  la  régis  expliquée  dans  l'article  11  p. 


tntier. 


p  Si  duo  depofuerint,  &  ambo  as;ant,  fi quidcm fie depofuerunt 
ut  vclur.us  iDllat  totum,  poterit  in  folidum  agere.  Sin  vero  pro 
parte  pro  quâ  eorum  intereft  ,  tune  diccndum  c(t,  in  partem  con- 
demnationem  faciendam.  L.  i,  <i.  44,^  depof^ 

XIV. 


14.  Pla- 


ne 
thofe 


Si  deux  ou  plufieurs  perfonnes  fe  font  rendues  dé- 
fieurs  dipD-  pofitaires  d'une  même  chofe ,  chacun  d'eux  fera  tenu 
fitaires  d'u-  de  rendre    le  tout.  Car  on  ne  rend  pas  le  dépôt , 
même  f]  gn  ne  le  rend  entier  ;  &  ils  répondront  l'un  pour 
l'autre  ,  même  de  leur  dol  commun  ,  fans  que  la  de- 
mande contre  un  feul  ôte   le  droit    d*agir  enfuite 
contre  tous  les  autres  ,   jufqu'à  ce  que  le  tout  foit 
reftitué  ^. 

^  Si  apud  duos  fît  depofita  tes  adversùs  unumquemque  eoruni 
aei  poterit ,  nec  liberabitur  alter,  fi  cum  altero  aeatUr.  Non  enim 
«ieiîtione ,  fed  folutione  libeïantur.  Proindè  fi  ambo  dolo  fece- 


runt  ,  &  alter  quod  interefl  prxflitciit,  alter  non  convenietur; 
cxcmplo  duorum  tutorum.  Qu^d  fi  alter,  vcl  nihil ,  vel  minus 
facerc  pollit  ,ad  alium  pervcnieiur.  Z.  i ,  J.  43,  /?;  dcpof.  V.  L.if, 
jf.  de  tutila:  &  rat.  dift.  Nifi  pro  folido  res  non  potcft  rcftitui. 
L.  2.Z  ,ff.  depof. 

XV. 

Le  dépofitaire  qui  ufe  de  la  chofe  dépofée  con-     if-Sik 
tre  le  gré  du  maître  ,  commet  une  efpece  de  larcin  ,  '^épofaaire 
&  il  fera  tenu  de  tous   les  domman^p";  X-  inréréts  nui  "-''■' ..'•'    '•* 
en  feront  fuivis  r. 


fie. 

r  Turtum  fit  non  folùm  cum  qui  intercipiendi  causa  rem  alic- 
nam  amovct ,  fed  generaliter  cùm  qui  alienam  rem  ,  invito  domi- 
no ,  contreftat  ;  it.ique ,  five  crediror  pignore,  five  is  apud  quem 
res  dcpofita  cil,  ea  reutatur....  furtum  committit.  §.  6,in(l.de 
olil.  quz  ex  dolnif.  Qui  rem  depofitam,  invito  domino,  fcicns 
prudenfque  in  ufus  fuos  convertit,  ctiam  furti  delido  fuccedit. 
X.  j ,  C.  depof. 

XVL 

Si  le  dépôt  eft:  fait  pour  l'intérêt  du  dépofitaire,    16.  Dépôt 
comme  fi  quelque  meuble  lui  eft  laiffé  pour  le  xen-four  l'mté- 
dre  ,  &  en  garder  le  prix  à  titre  de  prêt  ;  ou  fi  une ''" '^" '^'y''- 
fomme  d'argent  lui  eft  baillée  à  condition  que  s'iP""'"'' 
fait  une  acquifition  ,  il  s'en  fcrvira  ,  &  qu'il  arrive 
que  ce  qui  étoit  donné  à  cette  condition  vienne  à 
périr  avant  l'emploi  ,  ce  dépofitaire  en  fera  tenu  , 
quand  ce  feroit  mcme  par  un  cas  fortuit  f.   Car  il 
n'étoit  pas  dépofitaire  pour  rendre  au  maître  ,  mais 
pour  vendre  &  employer  pour  foi  ce  qu'il  avoir  pris 
de  cette  manière ,  ce  qui  change  la  nature  &  l'effet 
du  dépôt. 

y  Si  quis  nec  caufam,  nec  propofitum  fœnerandi  habucrit,& 
tuempturus  prrdia,  defideravcris  mutuam  pccuiiiam,  nec  volue- 
riî  créditas  rjomine  ,  antequàm  emilTes,  fufcipcrc,  arque  ita  cré- 
diter, quia  necclTltatcm  forte  proffcifccndi  habebat,  dcpofuerit 
apud  te  hanc  eamdem  pecuniam ,  ut  h  emilVes ,  crediti  nominc 
obligatus  cire;-,  hoc  dcpofitum,  periculo  eft  cjus  qui  fufcepit. 
Nam  &  qui  rem  veudendam  acccpcrit ,  ut  pretio  uteretur;  peri- 
culo fuo  rem  habebit.  L.  ^,  ff.  de  ni/,  cred. 

XVII. 

On  peut  dépofer  des   chofes   qu'on   ne   montre   ij.  Dépôt 
point    au   dépofitaire  ,    comme  fi  on    lui    donne  ài'unecajft- 
garder  une  caflette  cachetée  ou  fermée  à  clef,  fans'i^   "«  font 
lui  faire  connoître  fi  on  y  a  mis  de  l'argent  ,    des /''"/'■''"'■* 
papiers  ou  autres  chofes.  Et  en  ce  cas  il  n'elt  tenu     •'"" 
que  de  rendre  la  caflette  dans  le  même  état ,  fans 
répondre  des  chofes  que  celui  qui  dépofe  pourroit 
prétendre  y  avoir   mifes.    Mais  fi  on  a  montré  au  J 

dépofitaire  le  détail  de  ce  qui  eft  dépofé  ,    il  doit  4 

répondre  de  chacune  des  chofes  dont  il  s'eft  char- 
gé  t.  « 

t  Si  cifta  fîgnata  dcpofita  fit,  utrùm  cifta  tantùm  petatur,  an 
&  fpecies  comprehendendx  fînt  ?  &  ait  Trebatius  ciftam  repetcn- 
dam,  non  fingularura  rcrum  depofiti  aoendum.  Quod  Scfi  rsî 
oflenfa;funt,&;ficdcpofit£,  adjicienda:  funt  &  fpecies.  X.  i  ,(S.4i, 
ff.  depof 


SECTION     ï  I. 

Des  engagemens  de  celui  qui  dépofe, 
SOMMAIRES. 

1.  Trais  de  la  garde. 

2.  Dépenfe  pour  la  chofe  dépofée^ 

3.  Frais  du  tranfport. 
^.  Décharge  du  dépofitaire. 

I. 

Ç  I  le  dépofitaire  fe  trouve  obligé  ou  par  la  qua-    i. Frais 6 
k3  lité  de  la  chofe  dépofée,  ou  par  quelque  éve- ^'^ g''rde6 
nement  à  quelque   dépenfe  pour  la  garder  ,    il  re- 
couvrera ce  qu'il  aura  fourni.   Comme  fi  par  exem- 
ple il   avoir  été  obligé  de   louer  une   écurie  pour 
garder  un  cheval  donné  en  dépôt  a. 

d  C'eft  une  fuite  de  la  nature  du  dépôt ,  qui  n'étant  fait  que  pouf 
l'intérêt  de  celui  qui  dépofe,  ne  doit  pas  être  à  charge  au  dépofi" 
taire.  V.  l'article  fuivaat. 


DU  DEPOST  ET  DU  SEQUESTRE.  Tit.  VIÏ.  Sect.  II. 


1 1,_ .  cet  office  gratuitement ,  .&.  feulement  pour  faire  plaî- 

^      ,,     r    •                              rf  ^      j  •       r      /•  •  fit ,  fa  Condition  eft  dlftina;uéc  de  celle  des  perfon- 

.Dêpcnfc     Le  depofitaire  recouvrera  auffi  les  depenfes  fai-  ^^^       ;  podf  leur  propre  tntérêt  ont  en  leurs  mains 

ur  Uc^o-tes  pour,  conferver^ce  qui  eft  depofe  ,  comme  s  il  ^^  ^^^^^^  des   autres ,  comme  celui   qui  emprunte 

dip^e.  y  a  fait  quelque  réparation     ou  fi  ayant  en  garde  ^  ^^^^.       .^  j^^^      ^  j^  dépofitaire  n'eft  tenu  que 

quelques  beftiaux  ,  û  avoit  fourni  la  depenfe  de  leur  ^ _  j^^  j^^  ^                  ^-^.^^_^^_ 

nourriture  p. 


h  AiSionc  dcpofiti    conveiitus ,   fcrvo  conflituto  ,  cibariorum 


II. 


nomine,  apud  eumdem  Jadicem,  utUitcr  cxpcritar.  i.  xj  ,,f.de-        j^e  dépofitaire  eft  tenu  d'avoir  le  même  foin  pour    *• 

vo  .  Sumptus  caula  qui  neceliano  taillis  elt,  lemper  prxcedit,  ,         i      r       j  -      r-  j-i  y       r  r-     -i   /-      drnr<1r,T.ire 

nam  dedaâo  eo,bonoramcalc;ubs  fiihduci  folet.  L.  i,  in  f.  ff.  ^<^\  ^hofes  depofees  qu  il  a  pour  les  fiennes.  Et  ,IJe-^W'f'"«. 

eod.  V.  l'ait.  7  de  la  fed.  5  du  Louage,  p.  &&,&:  l'arc.  4  de  la  rou  inhdele  au  dépôt  ,   S  il  y  veilloit  moins  qu'a  ce 

fea.  3  du  Prêt  à  ufage ,  p.  7S.  qui  eft  à  lui  b. 


du 


^  i- '■'  b  Nifi  "tamen    ad  Tuam  modum  curam    in  dcpofito  praîftat, 

,.FraUd.      Si  pour  rendre  ce  qui  eft  en  dépôt  ,  _  il  fkut   des    "^^^^^^^^.^  ^"^  «^^  ^^  "^'5"-.^" 
anfport.     voitures  pour  le  tranfport  ,   le  depolitaire  n  en  elt    ç^„^^^_ 


l 


4.  Déchar- 
ge du  dépo- 
Itairc, 


as  tenu  ,  &  le  maître  eft  obligé  de  venir  le  pren- 

re ,  &  de   faire  les  frais  du  tranfport ,  s'il  y  en  a 

ou  d'en  rembourfer  le  dépofitaire  s'il  les  a  fournis  c, 

c  Si  in  A(iâ  dcpofitum  fuerit  ut  Romx  reddatiir,  videtuu  id 
zdam  ut  non  impenfa  ejus  id  fiât,  apud  qucm  dcpolîtum  fit ,  fed 
ejus  cjui  depofuit.  L.  iz,ff-  d^pjf. 

IV. 

Si  le  dépofitaire  ne  veut  plus  garder  la  chofe  dé- 
■  pofée  ,  &  veut  s'en  décharger ,  foit  après  le  tems 
réglé  par  la  convention  ,  fi  on  y  a  pourvu  ,  ou 
même  auparavant  ;  celui  qui  a  dépofé  fera  tenu 
de  reprendre  la  chofe  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
dans  un  contre-tems  ,  où  le  dépofitaire  pouvant 
fans  dommage  garder  le  dépôt  ,  le  maître  ne  pour- 
roit  commodément  le  retirer.  Car  en  ce  cas  il  fau- 
droit  régler  un  tems  pour  décharger  le  dépofi- 
taire d. 

Par  la.  méms  raifon  .ju'il  eft  permis  à  celui  qui  dépofe  de  retirer 
U  dépct  avant  le  temps  ,  6*  quand  il  lui  plaît.  V.  ci-devant  l'art  7 
de  la  feâ:.  i .  p  .8 <).  r'.  /.  i ,  J.  3 6  ,ff.  dcpof.  in  verhis ,  fî_hoc  vo- 
lueiit,  (î  hoc  rccufaverir. 


S  E  C  T  I  O  N     I  I  I. 

Des  engao'smens  du  dépofitaire  &  de  fes  héritiers. 
SOMMAIRES. 


ii.,ff.  depof.  Voyez  les  articles 
III. 


1,  Fondement  du  foin   du  dépofitaire, 

2.  Soin  du  dépofitaire. 
5.     Faute  approchante  du  dol. 

4.  Idem. 

5.  Dépofitaire  négligent  dans  fes  propres  affaires. 

6.  Si  la  chofe  fe  perd  fans  la  faute  du  dépofitaire. 

7.  Convention  pour  la   qualité  du  foin  du   dépofi- 

taire. 

8.  Dépofitaire  qui  s'efl  ingéré. 

9.  Du  dépofitaire  qui  a  vendu  le  dépôt  ,   &  Va  ra- 

cheté. 

10.  Si  le  dépofitaire  efi  en  demeure  de  rendre, 

11.  Dépôt  qui  peut  être  rendu  en  l'un  de  plufieurs 

lieux. 

12.  Héritier  du  dépofitaire, 

13.  Si    r héritier  du   dépofitaire  vend  la  chofe   dé- 

pofée. 
1^.  Le  dépôt  ne  fe  compenfe  point. 

Ij.  Le  dépofitaire  ne  doit  rien  exiger  pour  la  refli- 

tution  du  dépôt. 
l5.   Celui  qui  a  prêté  à  un  tiers   F  effet   qui  lui 
•  avoit  été  donné  en  dépôt ,  nen  efi  pas  moins 

^  obligé  de  rendre  le  dépôt. 

37.   Celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  a-t-il  une  adion  con- 
tre celui  auquel  le  prêt  a  été  fait  ? 

I, 

y.  Fonde-  f~^  Omme  le  dépofitaire  eft  obligé  de  garder  ce 
!"''-'"/•';•■' Vj  qui  lui  eft  confié,  il  eft  par  conféquent  tenu 
■i  ^  depjfi-  ^>gjj  prendre  quelque  foin  a.  Mais  parce  qu'il  rend 

"  Depofîtwn  eftquod  cuftodiendum  alicul  datum  eft,  L.  i  j_;/^ 
depof. 


Si  le  dépofitaire  laifTe  perdre  ,  périr  ou  détériorer      5.  faute 
la  chofe  dépqfée  par  quelque  dol  ou  mauvaife  foi.  approcltant 
ou  par  quelque   faute  ou   négligence   inexcufable  ,  '^"  ^''^' 
il  en  fera  tenu  c.  Et  la  faute  fera  de  cette  qualité, 
fi  elle  eft  telle  que  le  dépofitaire  n'y  fût  pas  tombé  , 
félon  fà  conduite  ordinaire  de  fes  propres  affaires  d. 

c  Dolum  fuum,  &  latara  culpam,  fi  non  aliud  fpccialiter  con' 
vénerie,  pra:(tare  debuit.  L.  i,C.  depof.  Quod  Nerva  diceret  .la- 
tiorem  culpam  dolum  elle  ,  Proculo  difplicebat:  mibi  veriffiraum 
vidccur.  L.  il.,  ff.  cod. 

^Nifi  tamen  ad  fuum  modum  curam  iii  depofito  prxftat , fraude 
non  caret.  D,  l. 

IV. 

C'eft  auffl  une  faute  inexcufable  ,  &  dont  le  dé-     4.  Idim'i 
pofitaire  doit  être  tenu  ,  s'il  manque  aux  précautions 
où  nul  autre  ne  manqueroit ,  comme  de  mettre  de 
l'argent  en  lieu  de  sûreté  e, 

e  Latje  culpx  finis  eft,  non  intelligere  id  quod  omnes  întellï- 
gunt.  X.  zij  ,ffi  de  verb.  firnif.  Par  la  loi  divine  le  dépo~itj.ire 
répond  du  l.ircin  f  car  il  n\xrnve  que  faute  de  foin.  Quod  fi  furto 
ablatum  fuerit ,  reftituet  damnum  domino.  Exod.  zt,  10,  iii 
V.  l'art.  ;  de  la  fed.  8  du  Louage  >  p.  7 1 .  &  l'art,  z  de  la  fedl,  1. 
du  Prêt  à  ufage ,  p.  7^. 

V. 

Si  le  dépofitaire  eft  une  perfonne  de  peu  de  fens  ,     j,  Dêpa.- 
ou  un  mineur  fans  expérience ,  ou  un  homme  né-  fitaire    né- 
gligent en  fes  propres  affaires  ,    comme   ferolt  un  g/'.?'-'"''''"!* 
prodigue  ;  celui  qui  a  dépofé  entre  les  mains  d'un-'^"^  propres 
tel  dépofitaire  ,   ne  pourra  en  exiger  le  foin  d'un  'If  ""''■^' 
père  cle  famille  foigneux  &  vigilant.  Et  fi  le  dépôt 
périt  par  quelque  faute  que  cette  perfonne  n'ait  pas 
été  capable  d'éviter  ,  celui  qui  avoit  dépofé  doit 
s'imputer  d'avoir  mal  choifi  fon  dépofitaire/^ 

/Si  quis  non  ad  eum  modum  quem  hominum  natura  dcfide- 
rat  ,diligens  eft.  Z,  3 1  yff.  depof.  Ex  eo  folo  tenetur ,  fi  quid  dolo 
commiferit?  culpse  autcm  nomine,  id  eft,  defidix,  ac  negligen- 
tix  ,  non  tenetur.  Itaque  fecurus  eft  qui  parùm  diligenter  cufto- 
ditam  rem  furto  amiferit  :  quia  qui  negligenti  amico  lem  cu.fto- 
diendam  tradit,  non  ei,  fed  fux  facilitati  id  imputare  débet.  >".  3, 
injl.  quib.  mod,  re  contr.  obi. 

Il  faut  entendre  les  exprejfons  de  ce  texte  en  un  fens  qui  s'accor- 
de avec  les  règles  précédentes.  Car  on  ne  doit  pas  décharger  indif-^ 
tinSement  les  dépofitaires  des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  leur  pa- 
relTe  6"  leur  négligence. 

VI. 


Si  la  chofe  dépofée  vient  à  fe  perdre  ou  à  périr  ,      *•  ^'  ^* 
foit  par  fa  nature  ,  comme  fi  un  cheval ,   quoique  '^'  "-'yfl", 
gardé  ,  s  échappe  &  fe  perd  ;  ou  par  un  cas  fortuit,  '.^.^    ^■^^^,, 
fans  qu'on  puifle  l'imputer  au  dépofitaire  ,  il  fera  dé-  taJK. 
chargé ,  en  rendant  du  dépôt  ce  qui  en  pourra  ref- 
ter  g. 

<r  Si  incurfu  latronum  ,  yel  alio  fortuite  cafa ,  ornamenta  de- 
pofita  apud  interfedum  perierint,  detrimentum  ad  hxredem  CJU5 
qui  depofitum  accepit,  qui  dolum  folum  &  latam  culpam  (fi  non 
aliud  fpccialiter  convenit)  przftare  debuit ,  non  pertinet.  £.1, 
C.  depoj.  V.  L  II ,  §.  5  »  /•  '4  j  §•  t^t  ff.  eoi-  Cafus  à  nuUo  prxf- 
tantur.  Z.  z  ; ,  in  f.  f.  de  reg.  jur.  v.l.  5  ,  §.  z,ff.  de  eond.  cauf. 
dat.cauf.n,  fec.  inhis  verbis.  Si  ante  dccefiilfe  proponatur  ,  nihil 
ptxftabit,  fi  modo  per  eum  fadum  non  eft.  V.  l.  10,^  dep. 
Si  comeftum  à  beftiâ ,  déférât  ad  eum  quod  occifum  eft ,  S:  non 
leftitiiec,  £.W.  1I3  IJ. 

Ml] 
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LES   LOIX   CIVILES,   &c.  Liv.  I. 


VII. 


XII. 


y.  Convenu     Si  pât  quelquÊ  Confidération  particulière  on  avoit        L'héritier  du  dépofitaire  eft  tenu  du  fait  du  défunt , 
tion  pour  la  réglé  a  quoi  fera  tenu  le  dépofitaire  ,  fon  engagement    même  de  fon  àoXp. 
qualité    du  tiendroit  lieu  de  loi.  Et  il  feroit  tenu  de  répondre , 
fom  du  dc-ç^^-^^  jg  çg  q^j  pQurroit  arriver  faute  du   foin  qu'il 

s'étoit  obligé  de  prendre  ,  ou  des  évenemens  dont 

il  fs  feroit  chargé.  Car  le  dépôt  ne  lui  auroit  pas  été 

confié  fans  cette  condition  A. 


pojltaire. 


p  Datur  aftio  dcpofîti  in  Uzrcdcm ,  ex  dolb  defuBÛi  in  foll 
dum.  L.  y  ,  §.  i,fi  di.pof. 

XIII. 


1 1.  Hiri- 
t'ur  du  de» 
pofitairc 


Si  après  la  mort  du  dépofitaire  ,  fon  héritier  igno-  j ,  5;  p/,i. 
rant  le  dépôt  vend  la  choie  dépofée  qu'il  croit  être  dernier  du'. 
la  fuccelfion  ;  comme  s'il  arrive  que  le  mémoire i^cfo/îraire  ' 
qu'avoir  fait  le  dépofitaire  pour  la  confervation  du >'^'"^ '■":'"'■ 
dépôt  étant  fous  un  fcellé  avec  les  autres  papiers  /"  '^'fJ''^' 
il  loit  cependant  nécellaire  de  vendre  quelques  effets  .   ', 

mobiliers,  &  que  la  chofe  dépofée  s'y  trouve  me-  J 

lée  ,  lans  que  rien  puifle  la  diftinguer  ;  comme  fi 
c'étoit  un  cheval  qui  fe  trouvant  avec  d'autres  dans 
l'écurie  ,  eût  été  vendu  ,  celui  qui  l'avoit  dépofé  , 
ayant  peut-être  même  négligé  de  le  retirer  ;  cet  évé- 
nement leroit  comme  un  cas  fortuit  qui  déchargeroit 
i^cfujL.  Si  le  dépofitaire  n'étant  pas  prié,  s'eft  ingéré  lui-  cet  héritier  de  la  reftltution  du  dépôt ,  en  rendant 
-,      ^ui  même  à  fe  charger  du  dépôt ,  iljeratenu  non-feule-    le  prix  de  la  vente   qui  en  auroit  été  faite  <j  ;    le 

propriétaire  confervant  toujours  fon  droit  de  vendi- 
quer  la  chofe  entre  les  mains  de  celui  qui  en  feroit 
faifi. 


/;  Si  convcnit  ut  in  dcpofito  &  culpa  prxfletur,  rata  cft  con- 
vcntio,  contraclus  enimlc^ejn  cxconvcntione  accipiunt. /..  i  ,  §. 
6 ,  f.  dep.  d.  l.  i.  j^.  l.i}.  f.  de  reg.  jur.  L  1  ,  C.  dcp. Si quis  pjs- 
tus  fit ,  ut  ex  causi  dcpofiti  omnc  pcriculum  prxftet ,  Pompoiiius 
ait  paftionera  valcre  ;  ncc  quafi  contra  juris  fotmam ,  non  cfle 
fcivandam.  Z.  7  ,  $*.  15,^  de  paél.  Sajpè  cvenit  ut  tes  dcpofita  , 
vel  nummi  pcriculo  fint  cjus  apud  quem  deponuntur.  Ut  putà,  fi 
hoc  nominatim  convcnit,  L.  1 ,  §■  j!  ,ff-  depof. 

Xïlh 


t.  Dépofi- 
taire      qu,  _  _ 

s'eft.  ingcré.  ment  du  dol  &  des  fautes  groflieres  ,  mais  des  au- 
tres fautes.  Car  celui  qui  vouloir  dépofer  ,  auroit  pu 
en  choifir  un  autre  plus  sûr.  Mais  ce  dépofitaire  ne 
fera  pas  tenu  de  ce  qui  pourroit  arriver  fans  fa  faute 
par  un  cas  fortuit  i. 

i  Si  quis  fe  dcpofito  obtulit,  idem  Julianus  fctibit,  periculo 
te  dcpofiti  illigaffe,  ita  tamen  ut  non  folùm  dolum,  fcd  etiam 
culpam  Se  cuftodiam  przftet,  non  tamen  cafus  ibrtuitos.  L.  i , 
S.}!,ff.dcpof. 

1 A^ 

5.  Du  d(-  Si  le  dépofitaire  ayant  vendu  ou  autrement  aliéné 
pofitairequilz  chofe  dépofée,  la  retire  &  la  remplaça,  il  fera 
»  vindu  't-tenu  dans  la  fuite  ,  non-feulement  du  dol  &  des  fau- 

'7°''/'  tes  grollieres  ,  mais  des  moindres  fautes,  en  puni- 
tion de  fa  première  mauvaife  foi  /. 

/  Si  tem  dcpofitam  yendidifti ,  camque  poftei  redemifti  in 
caufam  depofiti;  etiam  fi  fine  dolo  malo  pofteà  perierit,  teneri  te 
dcpofiti  ;  quia  ferael  dolo  fccifti,  cùm  vcnderes.  L.  1 ,  §,  z;  ,  ff. 
depof. 

X. 


q  Quia  autem  dolus  duntaxat  in  hanc  aftioncm  vcnit  quarfitum 
eft,  li  lizies  rem  apud  teftatorcm  dcpofitam,  vcl  commodatam 
diftraxit,  is^narus  dcpofitam,  vcl  commodatam;  an  tcneatur  ?  • 
Et  quia  dolo  non  tecit ,  non  tenebitur  de  re.  An  tamen  vcl  de 
prctio  tcneatur,  quod  ad  cum  pcrvenit  ?  Et  veiius  c!l  teneri eum. 
Hoc  enim  ipfo  dolo  facit ,  quod  id  quod  ad  fe  pcrvenit,  non 
reddit.  Quid  crgo,  ft  prctium  nondum  cxegitî  Autminoris  quàm 
debuit  vendidit;  Adiones  fuas  tantummodo  ptzftabit.  L,  i,  §. 
uU.  6"  /.  ^,  ff.  depof. 

On.  a.  mis  dans  cet  article  les  circonjlances  particulières ,  qui 
peuvent  juftifier  la  conduite  de  cet  héritier.  Car  il  pourroit  y  avoir 
d'autres  circonftances  oit  l'héritier  ne  feroit  pas  facilement  dicharzi 
fur  la  prétention  d' avoir  ignoré  le  dépôt,  puifqu'il  eft  tenu  du  fait 
du  défunt ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent ,  &  que  U 
défunt  étoit  obligé  de  diftinguer  la  chofe  dépofée  de  celles  qui 
étoient  à  lui  par  quelque  marque  ou  quelque  mémoire.  Ainfi ,  ilfem- 
ble  que  c'eft  par  les  circonftances  de  la  qua  ité  des  perfonnes,  dt. 
celle  de  la  chofe  dépofée ,  de  la  conduite  du  dépofitaire  ,  de  celle  de 
fon  héritier ,  &les  autres  Jemblables ,  qu' il  faut  juger  à  quoi  cet  hé- 
riticr  peut  être  obligé. 

Il  faut  remarquer  dans  la  loi  citée  fur  cet  article ,    qu'encore 


tes ,  mais  des  cas  fortuits  qui  pourroient  arriver 
depuis  la  demande  m.  Mais  fi  la  chofe  périt  par  fa 
nature  fans  autre  cas  fortuit ,  &  qu'elle  dut  périr 
quand  même  le  dépofitaire  faurait  rendue  à  tems  , 
cette  perte  n'étant  pas  un  effet  de  fon  retardement, 
il  n'en  eft  pas  tenu  n. 

m  Depofitum  ,co  hodic  dcpofiti  aitum  fit,  periculo  ejus  apud 
quem  depofitum  fuerit ,  eft,  fi  judicii  accipiendi  tempotc  potuit 
id  reddere  reus  ,  nec  reddidit.  L.  11,  §.  ),£!  dep.  V.  l'art.  }  de 
la  feâ.  7  du  Contrat  de  vente  ,  p.  +y.  &  l'art.  1  de  la  fed.  4  du 
Titre  des  Dommages  caufcs  par  des  fautes. 

n  Si  fuâ  naturâ  res  ante  rem  judicatam  interciderit,  vcluti  fi 
homo  mottuus  fuerit ,  Sabinus  Se  Cafiius  abfolvi  debere  eum  cum 
quo  aftum  eft,  dixerunt!  quia  xquum  cflet  naturalcm  iiitcritum 
ad  aftorem  pertiuere ,  utiquc  cùm  interitura  cflet  ea  res ,  etfi  ref- 
tituta  cflet  aàori.  Z.  14,  §.  i ,  J^  depof  V.  ce  même  art.  j  de  la 
fe£l.  7  du  Contrat  de  vente,  p.  4J. 

Quoique  la  chofe  pirijfe  par  fa  nature,  ilfaut  juger  par  les  cir- 
conjianees  fi  le  retardement  du  dépofitaire  doit  être  impuni.  Car  fi 
la  chofe  dépofée  étoit  en  bon  état  lors  de  la  demande ,  &•  que  le 
propriétaire  eût  pu  la  vendre,  comme  fi  c'était  un  cheval  dépofé 
far  un  Maquignon,  le  retardement  étant  fans  jufte  caufe,  ce  fe- 
roit,ou  une  mauvaife  foi,  ou  une  faute  du  dépofit.iire  quipourroit 
le  rendre  refponfable  d'une  telle  perte.  Si  forte  diftradturus  crat 
petitor,  fi  accepiflet  ,  moram  paflo  debere  pra:ftari  ;  nam  û  ci 
icftituiflet,  diftraxiflet  ,&  prctium  clTet  lucratus,  L.i$,  §,  ult.ff, 
de  rei  vind, 

XL 


le  prêt  à  ufage  n'efl  que  pour  celui  qui  emprunte.  Et  par  cette  rai- 
fon  il  paroit  plus  jufte  de  faire  tomber  cette  perte  fur  cet  héritier, 
que  fur  celui  qui  avoit  prêté.  V.  Exod.  iz  ,  14, 

XIV. 

Le  dépofitaire  ne  peut  retenir  la  chofe  mife  en   i^.Ledé- 
dépôt  par  compenfation  de  ce  que  pourroit  lui  de-/"^'   "••'  /' 
voir  celui  qui  l'a  dépofée  ,   quand  ce  feroit  même '^"?^'''"-'' 
un   autre    dépôt  ,    mais    chaque   dépofitaire    feroit^*""'' 
obligé  de  rendre  le  fien  r. 

T  Si  quis  vcl  pecunias ,  vcl  rés  quafdam  pcr  depofitionis  acce- 
perit  tirulum  ,  eas  volenti  qui  depofuit ,  reddere  illico  modis  om- 
nibus compellatur;  nuUamquc  compenfationem  ,  vcl  deduitio- 
ncm  ,  veldoli  exceptionem  opponat,  quafi  Se  ipfe  quafdam  con- 
tra cum  qui  dcpoluit,  aftioncs  perfonales  ,  vel  in  rem,  vcl  hy- 
pothecariam  prztendens;  cùm  nonfubhoç  modo  depofitum  rece- 
petit  ut  non  concefla  ci  rctcritio  generctur,  &  contraiflus  qui  ex 
bonâ  fide  oritur,  ad  pcrfidiam  retrahatur.  Scd  &  fi  ex  utrâque 
parte  aliquid  fuerit  depofitum  ,  ncc  in  hoc  cafu  compenfationis 
pr:Epeditio  oriatur  ',  fed  depoiita:  quidcm  res  ;  vcl  pecuni;£  ab 
utrâque  parte  quàm  celerrimè,  fine  aliquo  obftaçulo,  reftituan- 
tur  ci  vidclicet  primùm  ,  qui  primus  hoc  voluerit.  Z.  1 1 ,  C.  depof, 
l.  ult,  C.  de  compenf,  inf, 

XV. 


Le  dépôt  eft  purement  gratuit;  ainfi  fi  le  dépofi-  i;.  Le  M 
taire  vouloit  exiger  quelque  fomme  autre  que  celle f/''^'"  ."' 
qu'il  auroit  été  obligé  de  dépenfer  pour  la  garde  du'^"'/     "'' 
11. Dépôt     S'il  eft  convenu  que  le  dépôt  fera  rendu  en  l'un    dépôt, fa  prétention  feroit  condamnée  comme  con- ^^'^'^'^C 
i^ipeutétreàe  plufieurs  lieux  ,  le  dépofitaire  aura  le  choix  du    traire  à  la  nature  du  dépôt/  ^^^^  ^„  ^i 

rendu       en  lieu  0. 

l'un  de  plu-  yPotes  agere  dcpofiti  cum  co  qui  fibi  non   aliter  quam  num- 

^.tuis  lieux.      0  Si  de  pluribus  locis  convenir,  ig  atbijtio  ejas  çft,  quo  loci     mis  à  te  acceptis  depofitum  reddere  voluerit,  quamvis  fînemorâ 

ïxbibcat,  X.  ;  j  f .  i  >  .f.  d'-pof,  Si  JBCOrjuptum  reddidetit,  Z.  potes  54,^  dspofiti,  . 


tion  > 
pot. 


DU   DEPOST   ET  DU  SEQUESTRE.  Tix.  VIT.  Sect.  ÏV.        p? 


XVI. 

1(5.  Celui  Ls  dépofitaire  doit  garder  fidèlement  le  dépôt  qui 
qui  'a  préti  lui  a  été  confié  ;  il  ne  peut  pas  employer  à  fon  ufage 
à  K'j  tiers  l'effet  dépofé ,  ni  le  prêter  à  un  tiers  :  on  n'écoute- 
l'ept  ijui  joit  pas  un  dépofitaire  qui  prétendroit  pouvoir  fe 
''"''■','"' "^  difpenfer  de  la  reftitution  du  dépôt,  fous  prétexte 
d^"'   n'en  '{^'^^  auroit  prêté  à  un  tiers  l'effet  dépofé  t. 

eflpasmoms  ^  Defiderium  tuum  cum  rationibus  juris  non  congruit,  nam  fi 
oblUri  de  (.yi^o  Jiam  pecunia:  fuLcepilH  quam  aliis  à  te  mutuo  datam  con- 
ri;«<i'rt/i;i^i:-fi-jjpj„j„  j,^(^fun,entum  quo  hanc  fibi  reddi  profecris  arguit,  fo- 

lutionem  ejus  compctentcm  improtè  recufas.    L.  d,:fideriuia  7  , 

cod.  depojitu 

Si  is  qui  depofitam  à  te  pecuniara  accepît  cum  fuo  nomiiie, 

vcl  cujuflibet  altcrius  mutuo  dédit  tam  ipfum  de  implendâ  fuC- 

ccptâ  fide  quam  cjns  fuccefl'occs  tencri  tibi  certiirunum  eft.  i.jî 

is  qui  S ,  cod.  depofiti. 

XVII. 

Celui     Celui  qui  a  fait  le  dépôt  fera-t-il  en  droit  de  de- 
/j«  mander  la  chofe  dépofée  à  celui  auquel  le  prêt  a  été 


pot, 


17- 


qu. 


le  dépôt  ,  fait  ?  Il  faut  diftinguer  dans  ce  cas  li  l'effet  dépofé 
a-t-il  une  g^ifte  en  nature ,  de  façon  qu'il  foit  facile  de  le  recon- 
t^ion  con-  jjQjjj.g  ^  Qy  {]  (.gt  effet  ne  peut  pas  fe  reconnoître  faci- 
^7//"'^r"  j  lement  ;  ainfi  fi  j'ai  donné  en  dépôt  une  montre  ,  une 
a  été  fait?  tabatière  ,  un  carroffe  ,  des  tableaux  ,  comme  ce  font- 
là  des  effets  qu'il  eft  facile  de  reconnoître  ,  celui  qui 
a  fait  le  dépôt ,  pourra  agir  contre  le  tiers  auquel  le 
dépofitaire  les  a  prêtés  ;  mais  fi  l'effet  eft  de  nature 
qu'on  ne  puiffe  pas  le  reconnoître  ,  celui  qui  a  fait  le 
dépôt ,  ne  pourra  agir  que  contre  le  dépofitaire  u. 

uAdverfuseum  aiitem  qui  accepit ,  nuUa  aftio  tibi  competit, 
jiifi  nummiextcnti  tune  cnim  contra  poiridentem  uti  rei  vindi- 
catione  potes.    L.Ji  is  qui  S  ,  cod.  depofiti. 


SECTION    IV. 

Du   Séquejlre   conventionnel. 


T. 

2. 

5- 
6. 

7- 


Défini- 
\on  du  fé- 


s'ji', 


III. 


Comme  le  féqueftre  d'un  héritage  doit  le  faire  cul-    3.  Dijjfè- 
tiver&en  prendre  foin,  cette  efpecede  dépôt  n'eft  pas '''^"c.-   «£,v 
d'ordinaire  gratuite.  Mais  il  donne  un  falaire  au  fé-      'P^fi'^'^^' 
queftre,  outre  fes  dépenfes,  pour  le  temps  &  la  peine"  V   '-'^' 
qu'il  emploie  à  fa  commitlîon;  ce  qui  la  diftingue  du 
fimple  dépôt  qui  doit  être  gratuit ,  &  oblige  le  ié- 
queftre  au  même  foin  que  celui  qui  entreprend  un  olM 
vrage  à  faire  c. 

c  Si  quis  fcrvum  cuftodiendura  conjcceiit  forte  in  ptiftinumv 
fi  quidem  merces  intetvenerit  cuftodia:  :  puto  elle  aiSionem  ad- 
vcrsùs  prilHnarium  ex  condufto.  L.i,§.^ ,  f.  depof.  V.  la  feil.  S 
du  Titre  du  Louage ,  p.  71. 

IV. 

Pendant  qu'une  chofe  eft  en  dépôt ,  le  maître  en       PoTeC- 
confervela  poffeffion  ,  &  fon  dépofitaire  poffede  pouryjon  du  fé- 
lui.  Et  dans  le  féqueftre  ,  la  polleffion  du  vrai  maître  ^Ks/re     fr 
demeure  en  fufpens  ;  car  on  ne  peut  dire  d'aucun  qu'il/»»  'ffi^t, 
poflede,  puifqu'au  contraire,  tous  font  dépouillés  de 
la  poffelfion.  Mais  parce  que  le  féqueftre  ne  poffede 
que  pour  conferver  la  chofe  à  celui  qui  en  fera  déclaré 
maître  ,  cette  poffellion  ,  après   la  conteftation  finie, 
fera  conlidérée  à  l'égard  du  maître  ,  comme  s'il  avoit 
toujours  poffédé  lui-même.  Et  elle  lui  fera  comptée 
pour  acquérir  la  prefcription  d, 

d  Rei  depofîtr  proprietas  apud  deponcntem  manet ,  fed  & 
pollellio  ,  nifi  apud  fequeftrem  depoSta  e.1.  Nam  tùm  deraum 
fequeîler  polTidef,  id  enim  açitur  eâ  depofitione  ,  ut  neutrius 
poflelfioni  id  tempus  procédât.  L.  n  ,  §.  i ,  Jf.  d^pof.  Interelle 
puto,  qui  mente  apud  fequcllrem  deponitur  res.  Nam  (I  omitten- 
dr  poUénîonis  cauîâ  ,  &  hoc  apettè  tuerit  approbatum  ,  ad  ufu- 
capionem  poiTelïlo  ejus  partibus  non  procederet.  At  C\  curtodi^c 
causa  deponatut,  ad  ufucapionem  eam  podifTionem  viilori  pto- 
cedere  conftat.  L.  ^^  ,  ff.de  acq.  vcl  am.  pojf.f. 


SOMMAIRES. 

Définition  du  féquejlre  conventionnel. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  établi  un  féquejlre  ,  peut 
Vobliger  àja  fon3.ion. 

Différence  entre  le  dépofitaire  &  le  féquejlre. 

Poffeffion  du  féquejlre  &  fon  effet. 

Le  féqueftre  doit  rendre  compte. 

Décharge  du  féqueftre. 

Règles  du  dépôt  qui  peuvent  s'appliquer  au  fé- 
queftre. 

E  féqueftre  conventionnel  eft  un  tiers   choifi 
.'  par  deux  ou  plufieurs  perfonnes  pour  garder  en 
uefire  con-  dépôt  un  meuble  ou  immeuble  ,  dont  la  propriété 
entwnnel.  ^^  j^  pQ{feflîon  eft  conteftée  entr'eux  ,    &  pour  le 
rendre  à  celui  qui  en  fera  reconnu  le  maître.  Ainfi 
chacun  d'eux  eft  confidéré  comme  dépofant  feul  la 
chofe  entière.  Ce  qui  les  diftingue  de  ceux  qui  dépo- 
fant une  chofe  commune  entr'eux ,  n'y  ont  chacun 
que  leur  portion  a. 

aLicet  deponere  tam  plurcs,  quàra  unu';  poffunt:  attamen , 
apud  fcqueftrem  nonnifi  plures  deponere  pollunt.  Nam  tùm  id 
fit ,  Cum  aliqua  res  in  controvcrfiam  deducitur.  Itaque  hoc  cafu 
in  folidum  unufquifque  videtur  depofuille.  Quod  alitei  eîl ,  cùm 
rem  communem  plures  deponunr.  L.  17 1  ff-  d.poj.  propriè  in  fc- 
queftre  eft  depofitum ,  quod  à  pluribus  in  folidum  ,  cettâ  con- 
ditione  cuftodiendum,  reddendumque  ttaditur.  L.  6,  ff.  cod. 

IL 

■  Chacun     Pendant  qu'une  chofe  eft  en  féqueftre  ,  chacun 

ceux  qui  Ac  ceux  qui  l'ont  dépofée  eft  confidéré  comme  pou- 

F    étai/,  .yant  en  êu-e  déclaré  le  maître.  Ce  qui  leur  donne  à 

y'îfA^tous  &  à   chacun  feul  le  droit  de  veiller  à  ce  que 

^'"'à/aV'le  féqueftre  s'acquitte   du  foin  que  cette   fonâion 

w.         l'oblige  de  prendre  ,  foit  pour  la  confervation   de 

la  chofe  ;  ou  fi  c'eft  un  fonds  ,   pour  les  réparations 

ou  pour  la  culture  b. 

h  Itaque  hoc  cafu  in  folidum  unufquifque  videtur  depofuilfe  , 
quod  aliter  eft;  cùm  rem  communem  plures  deponunt.  £.  17, 
ff,  dcpof.  In  fequeftcem  depofiti  aétio  conipetic,  L.  i  ,  §,  i ,  eod. 


Après  que  la  conteftation  eft  finie ,  le  féqueftre  eft     ;.  £,._/?. 
obligé  de  rendre  comptée  celui  qui  eft  reconnu  le  queftre  doit 
maître ,  &  de  lui  reftltuer  la  chofe  féqueftrée ,  &  les  ''^'^dre  com-^ 
fruits  ,  fi  elle  en  produit  ;  étant  payé  de  fes  falaires,/"'^' 
&  de  fes  dépenfes  e, 

e  C'eft  la  condition  effentielle  de  cette  ejpéc:  de  dépit,  qui  n'ejl 
fait  que  pour  conferver  la  chofe  à  celui  qui  en  fera  déclaré  le  maure. 
In  fcqueftrem  depofiti  adlio  competit.  L.  s  ,  §.   1  y  ff-  depof. 

VI. 

Si  le  féqueftre  veut  être  déchargé ,  &  que  ceux  qui  6.  Dêchar- 
l'avoient  nommé ,  ou  quelqu'un  d'eux  n'y  confente  pas,  5'    '^'^  fi: 
il  doit  fe  pourvoir  en  Juftice ,  &  les  faire  appeller  tous  'l'^^fitc. 
pour  en  nommer  un  autre.  Car  ayant  accepté  une  com- 
miffion  quiadiverfes  fuites,  &qui  devoir  durer  jufqu'à 
ce  que  la  conteftation  fût  terminée,  il  ne  doit  pas  être 
déchargé  fans  de  juftes  caufes  /^ 

/Sivelit  fequefter  officium  deponere,  quid  ei  faciendum  fit? 
Et  ait  Poraponius  :  adiré  eum  practorem  oportere ,  &  ex  ejus  au- 
toritate  ,  denunciatione  hSti  his  qui  eum  elegerant ,  ei  rem  refti- 
tuendam  qui  prifens  fucrit.  Sed  hoc  non  femper  verum  puto  ; 
nam  pletumquc  non  eft  permittendum  officium  quod  femel  fufce- 
pit ,  contra  legcm  depofitionis  iponere,  nifi  julHflimâ  causa  in; 
tervcniente.  L.  s  ,  §.  2. ,  ff.  depof. 

VII. 


On  peut  appliquer  au  féqueftre  les  règles  du  dépôt    7 
qui  ne  peuvent  s'y  rapporter  g.  ^'^ 


.  Règles 

dépôt 

qui  peuvent: 

g  In  fcqueftrem  depofiti  adio  competit.  L.  s  >  §.  1  y  ff-  depof.  s'appliquer 

auféquefircy 


SECTION    V, 

Du  Dépôt  nécejfaire. 

SOMMAIRES. 

I,    Qu  entend-on  par  dépôt  nécejfaire? 
Définition  du  dépôt  nécejfaire. 
Ce  dépôt  eft  conventionnel. 
Devoir  du  dépofitaire  dans  le  dépôt  nécejfaire. 
Règles  des  autres  dépôts  qui  peuvent  s'appliquer  à 
celui-ci^ 


9i 


LES 

î. 


L  O  I  X    CIVILES,    &c.   L  I  V. 


ï  Ou'„.  "TOut  dépôtfait  dans  un  tems  d'incendie,tumulte  ou 
icnd^:i'par  1  autre  cas  femblaWe, n'eft  pas  un  dépôt  néccfflure: 


ufage  néceflaire ,  &  affèz  fréquent  :  &  on  en  voit  plu- 
iieurs  ,  &  de  pluGeurs  fortes. 

L'origine  de  cette  efpece  de  lialfon  efl  la  nature  de 
certains  ouvrages ,  de  certains  commerces,  &  d'autres 


nement  femblable.  Si  dans  un  tems  d  incenaie  ou  ae  ^-^^^^^  ^^^^  j^^  ^^^ 

tumulte  je  donne  en  dépôt  un  effet  que  j'aurois  donné  m^rchandifes ,  pour 

de  même  fi  le  cas  de  l'incendie  ou  du  tumulte  n'étoitpas  (-^lJers ,  &  pour  d'ai 

■arrivé,  ce  fera  dans  ce  cas  un  fimple  dépôt  :  a  c elt  à  r  >       qu'elles  demai 


àc;,àt  nûcçftm  n'appelle  dépôt  néceîTaire  que  celui  qui   n  a  eu    aifaip^s  ;  dont  l'étendue  demande  l'union,  &  l'applica- 

fiin-  ?        d'autre  caufe  que  le  tumulte ,  l'incendie  ou  autre  eve-    ^j^^  j^  pbCeurs  perfonnes.  C'eft  ainfi  qu'on  fait  des  fo- 

nement  femblable.  Si  dans  un  tems  d'incendie  ou  de    ^-^^^j,  pour  des  manufaftures,  pourdes  commerces  de 

des  fermes  du  Roi ,  ou  des  parti- 
l'autres  affaires  de  plufieurs  natures  , 
félon  'ju'clles  demandent  le  concours  du  travail ,  de 
l'induftrie  ,  du  foin  ,  du  ctédit ,  de  l'argent ,  &  d'autres 
fecours  de  plufieurs  perfonnes.  Et  l'ufage  de  ces  fortes 
de  fociétés  ,  efl  de  faciliter  l'entreprife ,  l'ouvrage,  le 
commerce,  ou  autre  affaire  pour  laquelle  on  entre  en 
fociété ,  &  de  faire  que  chacun  des  affociés  retire  de 
ce  qu'il  contribue  ,  joint  au  fecours  des  autres  ,  les 
profits  ,  &  les  autres  avantages  qu'aucun  ne  pourroit 
avoir  de  lui  feul. 

Cette  première  forte  de  fociété  eft  borriée  à  de  cer- 
taines efpeces  d'afïaires  ,  ou  de  commerces  ;  mais  il  y 
en  a  d'autres ,  oiî  les  affociés  mettent  en  commun  tout 
ce  qui  peut  provenir  de  leur  induflrie  &  de  leur  travail. 
Il  y  en  a  même  oiÀ  l'on  met  en  commun  tout  ce  que  les 
aflociés  peuvent  acquérir  par  donation,  partuccelîion, 
ou  autrement.  Et  il  y  en  a  qui  (ont  de  tous  les  biens 
fans  exception. 

Ce  font  toutes  ces  fortes  de  focistés  différentes  félon 
les  intérêts  &  les  intentions  de  ceux  qui  les  forment  , 
dont  il  fera  traité  dans  ce  Tiire. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  dès  fociétés  les 
liaifons  des  perfonnes  qui  ont  quelque  chofe ,  ou  quel- 
que affaire  commune  ,  indépendamment  de  leur  vo- 
lonté ,  comme  font  les  cohéritiers ,  les  légataires  d'une 
même  chofe,  &:  ceux  qui  par  d'autres  caufes  fe  trou- 
vent avoir  une  chofe  indivife  entr'eux  ,  ou  quelque 
afiaire  qui  leur  foit  commune  fans  convention.  Car  ces 
manières  d'avoir  quelque  chofe  de  commun ,  font 
d'une  autre  nature  que  la  fociété  qui  fe  forme  par 
convention  ,  &  elles  feront  une  des  matières  du  fécond 
Livre. 


z.  Défini- 
tion du  dé 
pot 
Jain, 


;  fimple  dêpc 
celui  qui  prétend  que  le  dépôt  fait  dans  un  tems  de 
tumulte ,  incendie   ou  autre  événement  femblable , 
n'eft  pas  un  dépôt  néceflaire ,  à  prouver  que  le  dépôt 
a  eu  une  autre  caufe  que  l'incenclie  ou  le  tumulte. 

a  Euni  dcponcre  tumultuî  vcl  inccndii  vel  c^tcrarum  caufa- 
lum  ^ratià  intelligcndam  ell  ,  qui  nuUam  aliam  caufam  depo- 
nendi  habet.  L.  dcpofitum  i  ,  §.  ciim  tam:n  3 ,  ff,  d.pofid. 

IL 

Le  dépôt  nécefTaire  eft  celui  des  chofes  qu'on  fauve 
d'un  incendie ,  d'une  ruine  ,  d'un  naufrage  ,  d'une 
"'^'f-  aggrelTion  de  voleurs ,  d'une  fédition ,  ou  autre  occafîon 
fubite  &  fortuite  ,  qui  oblige  à  mettre  es  qu'on  peut 
garantir  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'y  rencontrent , 
foit  voifins,  ou  autres  3. 

b  Meritô  has  caufas  dcponcndi  fcparavit  prztor  ,  quz  conti- 
Ticnt  fortuitam  caufana  depotîtionis ,  ex  necc'litatc  defccndcntem, 
non  ex  volumate  proficifcciitcm.  L.  1  ,  §.  2.  ,  ff.  dcpof.  Tumultîis 
inccndii ,  ruina: ,  naufragii  causa.   F",  d.  L  i ,  §.  1. 

IIL 

■}.  Ce  dépôt     Ce  dépôt  ,  quoique  nécefTaire,  ne  laifle  pas  d'être 
*ft   convin-  volontaire  &  conventionnel ,  parce  que  la  délivrance 
tioimcl,       des  chofes  à  ceux  à  qui  on  les  donne  en  dépôt  tient 
lieu  d'une  convention  expreffe  ou  tacite  c. 

c  Is  apud  quem  res  aliqua  dcponitur ,  re  obligatur.  J.  j  ,  inft, 
guib.  moi.  Te  contr.  obi. 

IV. 

4.  Devoir     Celui  qui  efl  chargé  d'un  dépôt  nécefTaire  doit  au- 

du    dépofi-  tant  ou  plus  de  fidélité  que  tout  autre  dépofitaire,  non- 

'''■"'■'■■ '^"'^^'f  feulement  parla  commifération  que  demande  la  caufe 

eput  neiLj-  j^  ^^  dépôt ,  mais  par  la  néceifité  qui  le  met  entre  fes 

^      *  mains,  fans  qu'on  ait  la  liberté  d'en  choifir  un  autrei/; 

&  s'il  manque  à  rendre  le  dépôt ,  ou  s'il  y  malverfe , 

il  eft  de  l'intérêt  public  que  cette  infidélité  foit  vengée 

&  réprimée  par  quelque  peine  ,  félon  la  prudence  du 

Juge  dans  les  circonftances  e. 

JPrrtorait  ,  quod  nequc  tumultûs,  nequc  încendii ,  nequc 
tuinx,  nequc  naufragii  causa  depofîtum  fit,  in  fimplum  ;  ex 
earumautem  rerum  quj:  fupra  comprehenfs  funt,  in  ipfum  in 
dupluna  . . .  judicium  dabo.  L,  1  ,  §.  i  ,  ff-  d^pjf  Harc  autem 
feparatio  caufarum  iuftam  rationem  habct.  Quippe  cùm  quis  fîdcm 
clcgit ,  nec  depofitum  rcdditur ,  contentas  elTe  débet  lîmplo  ?  cùm 
veto  cxtantc  neceditate  dcponat ,  crefcit  pcriîdir  crimen  ,  &  pu- 
blica  utilitas  coercenda  eft  viiidicandr  Reipublicx  causa.  £.  i  , 
§.^,ff.eod. 

e  Comme  nous  T^ufons  pas  de  cette  peine  du  double  ^  6*  que  les 
peines  font  arbitraires  en  France ,  on  a  cru  devoir  mettre  ici  cette 
règle  de  la  manière  qu'elle  ejl  dans  l'article. 

V,    , 

y.  Règles  On  peut  appliquer  à  cette  efpece  de  dépôt  les  au- 
des  autres  tres  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  ce  Titre ,  félon 
dépôts      ,  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter/] 

çui  peuvent  ■     ■ 

s'appliquer      f  H  fera  facile  de  difcerner  parmi  les  règles  de  ce  Titre ,  celles 

à  celui-ci.     qui  conviennent  au  dépôt  nécejjaire. 
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SECTION     I. 

De    la   nature   dé   la    Soctété. 

SOMMAIRES. 

Définition  de  la  fociété. 

Fanions  des  ajfociés  en  la  chofe  commune. 

Portions  de  gain  ou  de  perte. 

Ces  portions  font  égales ,  s'il  n'eft  dit  autrement, 

La,  part  au  gain  règle  celle  de  la  perte. 

Différence  de  contributions  &  de  portions. 

Egalité  des  portions  nonobflajit  la  différence  de  con- 
tributions. 

Inégalité  de  la  part  au  gain ,  &  de  la  part  à  la, 
perte. 

Décharge  de  toute  perte  pour  un  des  afjociés. 

Société  frauduleufe. 

Sociétés  illicites. 

Différence  de  la  fociété  &  des  autres  contrats  pour 
l'étendue  des  ensasemeru. 

3.  La  fociété  ne  peut  fe  contraSer  que  pour  un  tems. 


A  fociété  eft  une  convention  entre  deux  ou  plu-  i.Définii 
fieurs  perfonnes ,  par  laquelle  ils  mettent  en  com-  '-'""f ,  ^'^  ^^ 
mun  entr'eux ,  ou  tous  leurs  biens,  ou  une  partie  :  oufi'"'^'' 
quelque  commerce,  quelque  ouvrage ,  ou  quelqu'autre 
affaire ,  pour  partager  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  de 
gain ,  ou  fouf&ir  de  perte,  de  ce  qu'ils  auront  mis  ea 
fociété  a. 


I. 

2. 

3. 

4- 

y- 

6. 

7- 


9- 
10. 
II. 
12. 


Origine  de  '"T^Ous  les  hommes  compofent  une  focîété  univer- 

ee  contrat ,    J      felle  où  ceux  qui  fe  trouvent  liés  par  leurs  be-  a  Societates  contrahuntur  ,  five  univerforum  bonorum ,  Ctc 

S>"Jon  «/a^f.  {"oins  ,  forment  entr'eux  de  différens  engagemens  pro-  ncgociationis  alicujus ,  fi^e  Tefti-^alis ,  five  ctiam  rci  unius.  L.  f, 

portlonnés  aux  caufes  qui  les  rendent  nécefTaires  les  -^  /'"  fi'"-  Q}^^  coëuntium  funt ,  continua  communicantur. 

uns  aux  autres.  Et  parmi  les  différentes  manières  dont  -^^  '  '  '"f-ff-^"^-  Sicuti  lucrum ,  na  damnum  quoque  commune 

les  befoins  des  hommes  les  lient  enfemble  ,  celles  des  '     rP°""\  ^- J ^'.^-^''"f  f"^'  ^°";'''  '^™ /«'«'«h.tuL- , 

r     .,,        1          -,  /-              ,,       '"•  "^'"'-'"^'t  3'-'^">==  "<^>  tamlucnquaradaranicoinmuniû  Jiutur,  i,  67  jcûi/, /,  ; 

toçietes,d.ont  lUera  parle  dans  ce  Tjt^e,  eft  d un  infeod. 


^•4, 


DE  LA  SOCIÉTÉ,  &c.  Tit.  VIIL   Sec4.  % 
II.  VIII. 

Les  chofes  ou  affaires  communes  entre  affocIe'Sjfont 


Pf 


;'/î5a  châcu'n 'd'eux,  pour  la  portion  réglée  par  leur  con- 
I  la  cAo/^vention  b. 

f  Ou  par  tiers  auquel  ils  le  fout  rapportes,  i.   75  .  Jf-  F° 

I  Portions     Les  fuites  de  la  fociété  ,  comme  font  les  contriU- 
;  gain  options  ,  les  gains ,  les  pertes ,  regardant  chacun  des  alio- 
i^eru.     j-ij-s  ^  l  proportion  de  leur  part  au  fonds  ,  ou  félon  qu  il 
a  été  convenu  entr  eux  c, 

c  Sicuti  lucrum ,  ita  damiutm  quoquc  commune  effc  opor^tct. 
L.  Ti,  S".  4,  /  pro  foclo.  Ut  fuerint  partes  focietati  adjeûi. 
L..,,cod.  j^^^ 

^.  Cespor-  Si  les  portions  de  perte  de  de  gain  n'étoient  pas  ré- 
ons  font gléQs  par  la  convention,  elles  feront  égales;  car  ii  les 
;alesj  ^'i/jifociés  n'ont  pas  fait  de  diftinûion  qui  donne  plus  a 


'cjl  dit  au^ 
ement. 


l'un ,  &  moins  à  l'autre  ,  leurs  conditions  n'étant  pas 
diftinguées,  celle  de  chacun  doit  êtrelaméme  que  celle 
des  autres  d, 

d  Si  non  fuerint  partes  focietatis  adjeaic,  ^quas  eas  elTc  conf- 
tat.  L.   2.p  ,  f.  pro  foc.  §.  I,  mji.  coi. 

V. 


C'efl:  encore  un  effet  de  l'inégalité  de  contributions;  „  j  <    ,■.'> 
qu  il  peut  être  convenu:e.ntre  deux  adocies  ,  que  1  un  ,v  lapinaa 
aura  plus  de  perte  au  gain  qu'il  ne  portera  de  perte  :  &  ■:;am  ,  ^de 
que  l'autre  au  contraire  portera  une  plus  grande  pait  '  '  P'^"  ^i  ^a 
de  la  perte  que  celle  qu'il  pourra  avoir  au  profit  ;  gi/"""^"^' 
qu'ainfî,  par  exemple  ,   l'un  entrera  "dans  la  fociété 
pour  deux  tiers  de  gain  &  un  tiers  de_  perte  ,  &  l'au- 
tre pour  un  tiers  de  gain  &  deux  tiers  de  perte.  Ce  qui 
s'entend  de  forte  que  fi  dans  plufieurs  affaires  de  la 
fociété  il  y  a  du  gain  d'un  côté  &  de  la  perte  de  l'au- 
tre ,  on   n'eftime  gain  que  ce  qui  reftera ,  les  perteâ 
déduites  h; 

hVic  illA  fane  conventionc  qusfîtum  efl ,  fi  Titius  &  Seius  in' 
ter  fe  pacli  (int,  ut  ad  Titium  lacri  diia:  partes  pertinéant  , 
damni  tertia  ,  ad  Seium  i\ix  partes  darani ,  lucri  tertia,  an  rata 
debeat  liaberi  conventio  ?  Quintus  Mutius  contra  naturam  focie- 
tatis talem  paftionem  elfe  exillimavit ,  &  ob  id  rion  èfl'e  ratam 
habendam.  Scrvius  Sulpitius ,  cujus  fententia  prxvaluit ,  contra 
fenfit;  quia,  fspè  quorumdam  ita  pretiofa  eft  opéra  in  focictate, 
ut  eos  jtiilum  fit  conditior.e  meliore  in  focietatem  admitti.  s.  %  , 
iaj}.  de  ficlct.  l.  }0,  ff".  pro  foc.  Quod  tamcn  ita  intelli^i  opor- 
tet  ut,  iiin  alià  te  Uictum,  in  aliâ  damnum  illatum  fit ,  com- 
penfatione  faââ ,  folùm  quod  fupereit  intcUij^atiir  lucro  elle. 
.'S.  1 ,  Irjl.  de  ficlct.  Nequc  lucrum  intelligjtur  ni(î  orani  damno 
dedufto,  neque  damnura  nia  oinni  lacro  deduiSo.  /.  io ,  ff. 
pro  foc.  -  .    . 

IX. 


La  part      Quoique    les    affociés  n'aient   pas   expreffément 

/jamrc- marqué  &    les   portions  du  gain  ,   &  celles  de  la 

ic  celle  A  perte,  fi   celles   du  gain  ont  été  exprimées ,_  celles 

\\perte.      de  la  perte  feront  auffi  réglées  fur  le  même'  pied.  Et 

fi  fans  parler  des  gains  ni  des  pertes ,  on  a  affez  ex- 


Cette  même  confidération  des  différentes  contribu-  f.Déciiar^ 
tion  des  affociés  peut  auffi  rendre  jufte  la  convention  ji:  de  toute 
qui  donne  à  un  des  affociés  une  part  au  gain  ,  &  le  dé- 7''^''''=  P"C 
charger  de  toute  perte  :  à  caufe ,  par  exemple  ,  de  l'u-  ";^/"  "#" 
tilité  de  fon  crédit,  de  fa  faveur,  de  fon  induftrie,  ou 
■      .      ,      ,  .  des  peines  qu'il  prend ,  des  voyages  qu'il  fait ,  des  pé- 

pnmé  ce  que  cuacun  a  mis  dans  le  tonds ,  les  portions    ^.jj^  ^.^  jj  s'expofe  i.  Car  ces  avantages  que  tire  de  lui 
de  gain  &  de  perte  feront  les  mêmes  que  celles  du    j,_^  j-^^j^,^^  compenfent  celui  qu'elle  lui  accorde  de  le 

décharger  des  pertes.  Et  il  a  pu  juftement  ne  s'enga- 
ger qu'à  cotte  condition  ,  fins  laquelle  il  ne  feroit 
point  entré  dans  la  fociété  ,  qui  peut-être  même  ne 
pouvoir  fe  taire  fans  lui.  Mais  la  part  qu'aura  cet  af- 
focié  dans  les  profits  ne  doit  s'entendre  que  de  ce 
qui  pourra  relier  de  gain,  déduction  faite  de  toutes' 
les  pertes  fur  tous  les  profits  des  diverfes  affaires  de  la 
fociété  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent  U 


fonds  I 

c  Illud  expedicum  eft,  fi  in  unà  causa  pars  fuerit  cxprefla  (ve- 
luti  in  folo  lucro  ,  vel  in  folo  damno  )  in  altéra  veto  omilfa  ;  in 
CD  quoque  quod  pr^termillum  efl: ,  eamdem  partem  fervari.  §.  3  , 
in(l.  de  focict. 

^  VL 

«.  Dijp-  Comme  les  affociés  peuvent  contribuer  dlfférem- 
;we  de  con- ment ,  les  uns  plus  ,  les  autres  moins  de  travail ,  d'in- 
{buthns 6-du(ïne,  de  foin  ,  de  crédit,  de  faveur  ,  d'argent  ,  ou 
'  ^porMuni.  (j'gmre  chofe  ,  il  leur  efl:  libre  de  régler  inégalement 
leurs  portions ,  félon  que  chacun  doit  avoir  fa  condition 
ou  plus  ou  moins  avantageufe ,  à  proportion  de  la  dif- 
férence de  ce  qu'ils  contribuent/.' 


l  Contra  Mutii  fentcntiara   obtinuit,  ut  illud  quoque  confli- 
terit,  pofle  convenire  ,  m    quis    lucri  partem  ferac,   3e  damno 
non  tencatur.  Quod  &:  ipfum  Servius  convenienter  fieri  exii^ima- 
vit.   §.    2.  ,  Infl.  de  foc.  Quia  fxpè    quorumdara    ita  pretiofa  e(l 
opéra  in  focictate ,   ut  eos  juùum  fit  conditione  meliore  in  fo- 
cietatem admitti.  £).  ^.  2..  Ita  coïri  focietatem  pofle,  ut  nullius 
f  Si  placuerit ut  quis  duas  partes  , Tel  très  habeat,  aliusunam,     partem  damni  alter  fentiat,  lucrtim  verô  commune  fit,  Cadius 
anvaleat!  Placer  valere  ■.  fi  mod' aliquid  plus  contulit  focicrati,     putat  :  quod  ita  demum  'valebit,  ut&Sabinus  fcribit ,  Ci  tanti  fit 
Tel  pecunis; ,  ^'cl  opère,  vel  cujufcumque  aiterius  rci  causa.  Z.  1?,     opéra  quanti   damnum   cft:.   Plerùmque  enim  tanta  eft  induftria 
ff.  pro  foc.  Nec  enipi  unquam  dubium  fuit  quin  valeat  convcn-     focii,  ut  plus  focietati  conférât ,  quàm  pecunia.  Item  fi  folus  na- 
tia  ,  fi  duo  inter  fe  paâi  fiut ,  ut  ad  unum  quidem  duj:  partes  &     viget ,  fi  folus  peregtinetur  ,  periculo  fubeat  folus.  L.  ij  §.   I  ^ 
lucri,  &  damni  pertinéant  ,  ad  alium  tertia.  !>.  i  ,  InJI.  de  focict.    ^  pro  foc. 

Ùt  non  utique  ex  arquis  partibus  focii  fimus ,  teluti  û  alter  plus         /  Quod  tamcn  ita  intelligitur  oportet ,  Sec.  y.  ee  même  texte 
opcr.r,  induSrix,  gratia: ,  pecunic  in   focietatem   coUocaturus     cité  fur  l'article  précédent. 
erat.  L.  So,  f  pro  foc.  X. 

VII.  .  .■  .  ■  .  ,  ., 

,     -     ^  _  Toute  fociété  OÙ  il  y  aurort  quelque  cOTiditlon  qui  10.  Soclêti 

■.Egalité     Iln'eftpasnéceffaire,pourrendreégaleslesportions    blefferoit  l'équité  &la  bonne  foi  ;  feroit  illicite.  Com-frauduUÙji: 


^portions  des  affociés  dans  le  profit  de  la  lociété ,  que  leurs  con 
Mant  trlbutionsfoient  toutes  égales  ,  &  que  chacun  fournifîe 
igèrence  autant  d'argent ,  autant  d'induftrie  ,  autant  de  crédit , 
■liWiiu- qyg  chacun  des  autres.  Mais  félon  qu'ils  contribuent 
différemment,  l'un  plus  d'argent,  l'autre  plus  d'induf- 
trie ,  un  autre  plus  de  crédit;  leur  condition  peut  fe 
rendre  égale ,  par  l'égalité  des  avantages  de  ces  diffé- 
rentes contributions.  Et  fouvent  on  convient ,  &  avec 


me  s'il  étoit  convenu  que  toute  la  perte  feroit  d'une 
part  fans  aucun  profit ,  &  tout  le  profit  de  l'autre  fans 
aucune  perte  m. 

m  Societas ,  fi  dolo  malo  aut  fraudandi  causa  coïta  fit ,  ipfo 
jure  nullius  moment!  eft.  Quia  fides  bona  contraria  efl:  fraudi 
&  dolo.  L.  3  ,  §.  ult.  ff.  pro  foc. 

Ariflo  rcfert  Caffium  rcfpondiffe  focietatem  talem  coïri  non 
ut  alter  lucrum  tantilm ,  alter  damnum  fentiret  ;  &  hanc 


pofl' 

juftice  ,  que  l'un    ne    contribue  que  fon  induftrie  ,  &     focietatem  leoninam  folitum  appellare.   Et  nos  confentimus  ta- 
l'autre  tout  le  fonds  ,  &  que   néanmoins   le  profit  foit     '«m  focietatem  nuUam  elfe  ut^aher  lucrum  fontiret,  alter  vero 

égal,  parce  que  l'induftrie  del'un  vaut  l'argent  de  l'au- 
tre^. 

g  Ita  coïri  polTe  focietatem  non  dubitatur ,  ut  alter  pecuniam 
tonferat,  alter  non  conférât-,  &  tamen  lucrum  inter  eos  com- 
mune fit.  Quia  frpè  opcra  alicujus  pro  pecuniâ  valet,  §.  % ,  Injl. 
it  focict.  l.  1 ,  C.  eod. 

Societas  coïri  poteft,  &  valet  ctiam  inter  eos  qui  non  funt 
stquis  facultatibus ,  cùm  plerùmque  pauperior  operâ  fuppleat , 
quantum  ei  per  Gomparatioticm  patrimonii  deeft.  L.  ;  ,  §.  i ,  ff. 
pro  foc. 


nuUum  lucrum,  fed  damnum  fentiret.  IniquilTimum  enim  genus 
focietatis  eft  ex  quâ  quis  damnum,  non  etiam  lucrum  fpeâet, 
L.  19  >  §.  2-j#  t:od. 

On  ne  peur  faire  de  fociété  que  d'un  commerce ,  ou  1 1 .  SocUtèi 
autre  chofe  honnête  &  licite.  Et  toute  fociété  coij- tfliciti*.' 
traire  à  cette  règle  feroit  criminelle  n, 

n  Si  maleficit   focietas  Coïta  fiï,   confiât  nuUam  eflc  focfeta»  . 
Km.  Generaiitcr  enim  traditur  terum  inhoncftarum  nullara' eflk- 


5? 


LES    L  O I  X   C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.   L  i  v.   I. 


focietatcm.  L.  f7  ,  ff.  pro  foc.  [Coàeas]  flagitiofsc  rci  nuUas  vi- 
res habet.  I.  3  f ,  §.  2, ,  /!  (Zc-  contr.  jcmp't.  Delidorum  turpis 
«tque  fœda  communio  cft.  Z.  Jj ,  ff. pro  focia. 

XII. 

Ti.  Diffé-  Le  contrat  de  fociété  ed  en  cela  différent  des  au- 
rencc  de  /^tres  ,  que  cliacun  des  autres  contrats  a  fcs  engage- 
/^"'"'^''"mens  bornés  &  réglés  par  fa  nature  particulière,  & 


autres    con- 


Vk 

d'un 

n 

rrjfo, 


trais  pour^^^  '^  fociété  a  une  étendue  générale  aux  engagemens 
l' étendue des^^s  différens  commerces  ,  &  de  diverfes  conventions 
€n£agernens.où  entrent  les  aflbciés.  Ainfi,  leurs  engagemens  font 
généraux  Se  indéfinis ,  comme  ceux  d'un  tuteur  ,  ou 
de  celui  qui  entreprend  les  affaires  d'un  autre  en  fon 
abfence  &  à  fon  infçu  o.  Et  aulîl  la  bonne  foi  a  dans 
fon  contrat  une  étendue  proportionnée  à  celle  des  en- 
gagemens/'. 

0  SiTc  generalia  funt,(bonx  fidci  judfcia)  veluti  pro  focio  , 
ncgotiorum  geftonim ,  tutclz  :  llve  fpecialia  ,  veluci  mandati , 
commodati ,  depofïti.  Z.  j  8  j  §.  pro  Joe.  V.  au  commencement 
de  la  fcâ:.  1  des  Tuteurs. 

p  In  focietatis  contraftibus  fides  exubciet.  L.  ;  ,  C.  pio  foc. 

XIII. 

ij.Lafo-  Une  fociété  ne  peut  fe  contrarier  que  pour  un 
eîécénepeutfQj^^  .  l\  feroit  ridicule  de  contrader  une  fociété  pour 
fc  concraacr ^^j.^j.  éternellement  a. 

^ue  pour  un 

terni,  ij  Nulla  focietatis  in  a:teinum  coitio  eft.  L.  nulla -j o  ,  ff. pro 

focio. 


SECTION    II. 

Comment  fe   contracte  la  Soclàé. 

SOMMAIRES. 

I.  Les  ajfociés  fe  doivent  choifir  réciproquement. 

S,  Différence  entre  avoir  quelque  ckofe  de  commun,  & 
être  affocié. 

5.  L'héritier  d'un  affocié  neji pas  affocié. 

A.  On  ne  peut  flipuler  que  les  héritiers  feront  affo- 
ciés. 

J.  Uaffocié  de  Vun  des  affociés  ne  Vejl  pas  aux  au- 
tres. 

6.  La  fociété  peut  fe  contracter  fans   écrit  &  com- 

ment. 

7.  De  ceux  qui  achètent  une  même  chofe  enfemble, 

8.  Liberté  de  tous  actes  licites  entre  ajjbciés, 
5>..    Paxles  furla  durée  de  la  fociété, 

10.   Claufes  pénales. 

II.  Pââes  fur  le  règlement  des  portions. 
12.     Donation  fo'is  Vapparence  d'une  fociété. 


\.Lesaffo-'\  A  fociété  ne  peut  fe  contrafter  que  par  le  con- 
t'ih  fc  doi-  I  /  fentement  de  tous  les  aflbciés  ,  qui  doivent  fe 
vent  cAoJ/îr  choifir  &  s'agréer  réciproquement  a  ,  pour  former  en- 

reciproque-  tr'eux  une  liaifon ,  qui  eft  une  efpece  de  fraternité  b, 
ment. 

a  Confenfu  fiunt  obligationes  in  emptîonibus  >  vcndicioni- 
bus,  locationibus ,  conduftionibus ,  focietatibus.  Injl.  de  obi. 
tx  conf. 

h  Societas  jus  quodammodo  ftaternitatis  in  fe  habet.  L.  ^3 , 
ff.  pro  foc.  ' 

^  IL 

t.  D'ifft-     Ce  n'eft  pas  affez,  pour  former  une  fociété,  que 

unce   entre  deux  OU  plufieuts  perfonnes  aient  quelque  chofe  de 

avoir  ?««/- commun  entr'eux ,  comme  les  cohéritiers  d'une  même 

î""^ '^"/^  ^'"  fucceffion  ,  les  légataires,  donataires,  ou  acquéreurs 

commun      ^j"        même  chofe.  Car  ces  manières  d'avoir  quelque 

chofe  de  commun  entre  plulieurs  ne  renfermant  pas 

le  choix  réciproque  des  perfonnes ,  ne  les  lient  point 

en  fociété  c. 

c  Ut  fit  pro  focio  adio ,  focietatcm  intercedere  oportet.  Nec 
«nim  fufïîcît  rem  elle  communem  ,iiifî  focietas  intercedit.  Com- 
muuitet  autemres  agi  poteft,  etiam  citri  focietatcm  >  ut  putà  , 
cum  non  affedrione  focietatis  incidimus  in  communionem  •■,  ut 
evenit  in  rc  duobus  iegatâ  ,  item  (i  à  duobus  fimul  erapta  r-cs  fit, 
aut  fihxrcditas,  vcl  donatio  communitet  nobis  obvenit;  aut  fi 
à  .duobus  feparatim  emiraus  partes  eorum  ,  non  focii  futuri. 
Z.  ^i  ,ff.  pro  fiel  }i,  toi.  V.  ci-après  Tare  7. 


II L 

Le  choix  des  perfonnes  eft  tellement  eiïcntiel  pour   5- 
former  une  fociété  ,  que  les  héritiers  mêmes  des  alfo-  ''.": 
ciés  ne  fuccedent  point  à  cette  qualité  d,  parce  qu'ils 
peuvent  n'y  être  pas  propres  ,  &  qu'eux  auilî  peuvent 
ne  s'accommoder  pas  ou  du  commerce  que  faifoit  la  I 

fociété,  ou  des  perfonnes  qui  la  compofoient.  Et  c'eft  . 

par  cette  raifon  que,  comme  la  liaifon  des  aflbciés  ne 
peut  être  que  volontaire,  la  fociété  eft  rompue  par  la  1 

mort  d'un  afibcié ,  de  la  manière  qui  fera  expliquée  ' 

dans  la  Sect.  5.  &  dans  la  6. 

dNcc  lizrcs  focii  fucccdit.  L.  6j  ,  J.  j  ,ff.profoc.  Ha:res  fo- 
cius  non  ell.  Z.  63  ,  <>.  S,eod. 

IV. 

S'il  avoir  été  convenu  entre  des  affbciés ,  que  la  fo-    4.  On 
ciété  feroit  continuée  entre  leurs  héritiers,  cette  con- peut Jlipu- 
vention  renlermeroit  la  condition  que  les  héritiers  {^-queleshé 
roient  agréés,  &  qu'eux  aufli  agrééroient  les  autres/'"^,'*'"'' 
Et  elle  n'auroit  pas  cet  effet  que  les  perfonnes  qui  ne  "■^'^"'•^' 
pourroient  s'affortir,  fuflent contre  leur  gré  liées  en  fo- 
ciété e, 

c  Adcô  morte  focii  folvitur  focietas,  ut  nec  ab  initio  pacifci 
poflimus  ut  hxrcs  etiam  fuccedat  focietati.  Z.  y?  ,  §'.  pro  foc.  Ne- 
mo  potcft  focietatem  hxrcdi  fuo  fie  parère ,  ut  ipfe  hrres  focius 
fit.  Z.  3  y  ,  eod.  (  Papinianus  J  rcfpondit  focietatem  non  pofle  ul- 
tra mortcm  porrigi.  Z.   çi  ,  §.  j,  eod. 

f  Cette  convcBtiofi  feroit  abfolument  nulle  ,  fuivant  les  ter- 
mes de  la  loi  citée  :  quia  pcrfonain  fiki  elept.  Injlit.  §.  j  ,  de 
fociet. 

Cependant  un  père  peut  ordonner  à  fes  enfans  de  cominuer 
(à  fociété  après  fa  mort,  fi  les  aflbciés  y  confêntent.  Rep.  Cod. 
p.   I J8  ,  num.  1. 

Henrvs,  t.  i  ,  1.  4,  queft.  j;  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé 
que  la  focii'té  pourroit  continuer  avec  le  fils  mineur  quand  l'af- 
focié  fur\ivant  cil  fon  tuteur,  &  qu'il  n'a  point  fait  d'ade  de  diC- 
folution  ,  principalement  quand  il  y  a  du  profit  pour  le  mineur. 

Par  Arrtt  du  mois  de  Janvier  ilS^  ,  rendu  au  profit  deM.de 
Scène,  Lieutenant-Général  de  Lyon,  contre  les  Adminiftrateurs 
de  l'HÔtcl-Dieu  de  la  même  Ville,  le  contraire  a  été  jugé,  mais 
dans  cette  efpece  il  y  avoit  de  la  perte  pour  le  mineur  dans  la 
continuation  de  la  fociété.  ] 

V. 

SI  un  des  affociés  s'affocie  une  autre  perfonne ,  ce  i\^ir^ 
tiers  ne  fera  pointaffocié  des  autres ,  mais  feulement  de  cié  de  l'u 
celui  qui  l'a  aflbcié/î  Ce  qui  fera  entr'eux  une  autre  ifi  afjcit 
fociété  féparée  de  la  première  ,  &  bornée  à  la  portion"'  ^''■fl  F' 
de  cet  aflocié  qui  s'en  eft  joint  un  autre.  

y  Qui  admitiitur  focius ,  ci  tantùra  focius  eft  gui  admifit,  & 
tcftc.  Cùm  enim  focietas  confenfu  contrahatur,  focius  milii  eflc 
non  poteft,  qucm  ego  focium  efle  nolui.  Quid  crgo  fi  focius 
meus  eum  admiht?  ei  foli  focius  eft.  Z.  j<>,ffpro  foc.  Na.m  fo- 
cii mei  focius ,  meus  focius  non  ell:.  Z.  2.0,  eod.  l.  47,  Ç.i  ,ff. 
de  reg.  jur.. 

Comme  le  confentement  peut  fe  donner  ou  par  <;.  la  fi 
écrit,  ou  fans  écrit,  &  même  entre  abfens  par  lettres, ciété p.utj: 
par  procureurs ,  ou  autres  médiateurs  ,  la  (ociété  peut"""'''''''^'' 
fe  former  par  toutes  ces  voies.  Et  même  par  un  con— ^'^'"  ""' 
fentement  tacite,  &  par  des  actes  qui  en faflent preuve.     """""^ 
Comme  fi  on  négocie  en  commun  ,  &  fi  on  partage 
les  gains  &  les  pertes  g.  Et  la  fociété  dure  autant  que 
les  affociés  veulent  perfévérer  dans  leur  liaifon  A. 

g  Societatem  coïre,  &  re  ,  &  verbis ,  &  per  nuntium  pofle  nos 
dubiom  non  cft.  Z.  j^yff.  pro  foc.  V.  les  articles  8,  10  &  16  de 
la  feél.  I  des  Conventions  ,    p.  10  &  11, 

fi  Manet  focietu;  eô  ufque  donec  in  eodem  confenfu  perfcve- 
raverint.  i.  4.  Injl.  de  foc.  Tamdiù  focietas  durât,  quamdiù  con- 
fenfu partiura  integer  perfeverat.  Z.  ; ,  C.  pro  foc.  V.  la  (cél.  y  , 
de  ce  Titre. 

^  Si  les  affociés  fe  font  rapportés  à  un  tiers  pour  rep-jer  leurs 
conventions,  &  qu'il  décède  avant  d'avoir  donné  fon  avis,  il 
n'y  a  point  de  foci^tt.  Z.  7;  ,ff.  pro  focio. 

La  focietc  entre  plufieurs  frères  avec  pacle  de  faccéder  les  uns 
aux  autres ,  eft  valable  parmi  nous. 

Mais  la  furvivance  des  enfans  la  fait  finir.  Mafucr.  d:s  Afù- 
ciés ,  tit\  is.  Dep.  t.  p.  13e  ,  n.  I  ,  2.6  6'  iv. 

Mais  en  ce  cas  la  fociété  n'eft  diflolae  qu'à  l'égard  de  celui 
quia  des  enfans  &  non  pas  à  l'égard  des  autres.  'lenrys ,  t.  t. 
J.  6,  quell  If.] 

VII. 
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VII. 

rfonnes  voulant  acheter  une 
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focii  ciTcmas,  cjuas  is  coiiftituillei:,  an  ex  hU  qaa5  virum  bonum 

con'lituere  oportuitlet  Arbitroru.'ii  eium  gênera  fant  duo. 

•j.Dccaix       Si  deux  ou  pîufieurs  perfonnes  voulant  acheter  une  XJa'im  cjatmoai  ut  (ive  arquum  !it,  lïve  inic^uum  .  parère  debca- 

uiacAcfiVïfjjjgniechofe  conviennent,  pour  ne  pas  enchérir  les  uns     mus.  Quod  obfervatur,  cùm  iu /:omptomillo  ad  arbitriumkum 

ne       Mi;_/ifljj*]g5  jyfl-gj^  (Jg  l'acheter  tous  eniemble,  ou  par  l'un     c!l.  Alterum  ejulmodi ,   ut  ad  boni  viri  arbitcium  redigi  debeac , 

nj,mhU.      ^,g^^     Q^  m^g  perfonne  tierce  ;  cette  convention     ft-''  nominatim  perlona  (it  compreheufa,  oajus  arbitram  fiât.  Vc- 

,               j     '^                  1       1     r        u   1-       ™,  V  .,,  In,,  mol-     luti  cum  lege  locatioiiis  comprehcntum  eft  ,  ut  opus  arbitrio  lo- 
leur  rend  commune  la  choie  achetée,  mais  ne  les  met  .    .    &  ,.       t  »  >        r 

pcts  enfociété.  Car  ils  ne  font  pas  liés  par  le  choix  des 

perfonnes  ,  mais  feulement  par  la  chofe  qu'ils  ont  en 

commun  i. 


i  In  emptionlbu? . . .  qui  nolunt  inter  fe  contendere  ,  folent 
per  nuntiura  lem  cmerc  in  commu'ie,  quod  i  locietate  longé 
rc-motam  c!l:.  L.  ^i,  f.  pro  fie.  Magis  ex  le . . .  quàm  ex  per- 
lona Ibcii  aâio  nafcitur.  L.   19,  f.  comm.  divid. 

VIII. 

R  L'AcTii  On  peut  dans  une  fociété  comme  en  toutes  autres 
ic  to:is  pac-  conventions  ,  faire  toutes  fortes  de  paâes  licites.  Ainfi 
tes  licites ,  on  peut  faire  une  fociété  conditionnelle  ,  foit  qu'on 
trure  «i/^- veuille  qu'elle  ne  commence  que  lorfque  la  condition 
""■  arrivera  ,  ou  qu'ayant  d'abord  fon  eftet,  elle  foit  ré- 

folue  par  l'événement  de  la  condition  /. 

l  Socictas  coïri  poted.  . . .  fub  conditione.  L.  1  ,f'.  pro  fie. 
Defocietatc  apud  Vetcrcs  dubitatum  elt,  (î  fub  conditione  con- 
ttahi  poteft:  putà  ,  fi  iUe  conful  tuerit ,  focietatem  elle  contrac- 
tam.  Scd  ne  fimili  modo  apud  poftcritatem ,  ficut  apud  antiqui- 
tatem  hujufm'^di  caufa  vcntiletur  ,  fancimus  focietatem  contrain 
pofle,non  lolum  pure,  fed  etiam  fub  conditione:  vol«nr;"cs 
etenim  leg;ititaè  contrahcntium ,  omnimodo  conlervanda;  fuiit. 
L.  *  ,  C.  cod. 

IX. 

5.  PaSes     La  fociété  peut  être  contraftée  pour  commencer 

furU  durée  Qn  d'abord  ,  ou  après  un  certain  tems  ,  &  pour  durer 

de lafociétL  Q^  jufqu'au  tems  dont  on  convient ,  ou  pendant  la 

vie  des  aiTociés  m  ,  &  de  lortc  que  s'ils  font  pîufieurs, 

la  mort  de  l'un  n'interrompe  point  la  fociété  à  l'égard 

des  autres  n. 

m  Soiietas  coïri  poreft  vcl  in  pcrpctuum  ,  id  efl ,  dum  vivunt , 
ifel  ad  tempus ,  vel  ex  tempore.  L.  1 ,  ff.  pro  foc. 

n  Sans  cette  convention  La  mort  d'un  feul  mterromproit  la  fi- 
cité  à  l'ég.ird  des  autres,  comme  il  f.ra  dit  ci-après  fiâion  f  , 
art.  14. 

X. 

ïo.  Claufes     On  peut  ajouter  au  contrat  de  fociété  des  claufes 

finales.       pénales  contre  celui  qui  contreviendra  à  ce  qui  aura 

l  été  convenu  ,  foit  en  faifant  ce  qu'il   ne  devoit  pas 

faire  ,  ou  ne  faifant  pas  ce  qu'il  devoit  faire  o.  Mais 

c'eft  de  la  prudence  du  Juge  que  dépendent  les  effets 

de  ces  fortes  de  peines  félon  les  circonflances/». 

0  Si  qui?  à  foclo  pœnam  ftipulatus  fit ,  pro  focio  non  aget  , 
fi  tanturadem  in  pœnam  fit  quantum  cjus  intertuit.  Quod  h  ex 
ftipulatu  eam  confecutus  fit ,  poi(e.i  pro  focio  agendo  ,  hoc  minus 
accipiet,  pcenâ  ei  in  fortem  imputatâ.  /..  41,  û*  /.  41  ,  ^  pro 
foc.  F.  /.  7 1  ,  cod. 

p  Par  notre  ufage  ces  fortes  de  peines  ne  font  que  comminatoi- 
res .^  parce  quelles  ne  font  ajoutées  aux  conventions  que  pour  te- 
nir lieu  d'un  dédommagement ,  &  que  le  dédommagement  ne  doit 
être  que  proportionné  au  dommage.  Ainfi ,  c'eftpar  les  eirconfian- 
ces  des  événemens  qu'on  juge  de  ie^et  que  doivent  avoir  les  claufes 
pénales.  Et  comme  il  e(l  jujlc  de  diminuer  la  peine ,  fi  elle  excède 
le  dommage.^  ou  fi  quelques  circonflances  peufent  excufir  l'inexé- 
cution; il  peut  arriver  aujjl  qu'il  fiit  jufle  d'ordonner  un  dédom- 
magement plus  grand  jjue  la  peine  ;  fi  par  exemple ,  il  n'étoit  pas 
dit  qu'elle  tiendroit  lieu  de  tout  dédommagement ,  ou  s'il  a  été 
contrevenu  à  la  convention  par  quelque  dol,  ou  quelqu.  faute  d'une 
autre  nature  que  celles  qu'on  avait  prévues ,  &•  voulu  prévenir. 
V.  l'art,  tf  de  la  feél.  3  ,  p.  iS  ,  &  l'art.  18  de  la  fcà:.  4  des 
Conventions,  p.  ig. 
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ij.Pa.les      Les  afiTociés  peuvent   ou  régler  eux-mêmes  les 
l/ur  ^  ré^'/e;  portions  que  chacun  aura  dans   la  fociété,  ou  s'en 
!  ment     <ie«  remettre  à  l'arbitrage  de  tierces  perfonnes  :  &  s'ils  s'en 
portions,      ^(.QJgr,];  ^-gmis  à  d'autres  perfonnes  ,  ou  même  à  l'un 
■d'entr'eux,  il  en  (era  de  même  que  s'ils  s'en  étoient 
remis  à  l'arbitrage  de  perfonnes  expertes  &  raifonna- 
bles  :  &:  ce  qui  fera  arbitré  par   les  perfonnes  nom- 
mées ,  n'aura  pas  lieu ,  fi  l'un  des  afïociés  a  fujet  de 
s'en  plaindre  q. 

<;  Societatem  mccum  coïfti  eâ  conditione,  ut  Ncrva  amicus 
communis  partem  focictatis  conftitueret.  Nerva  conlbtuit .  ut  tu 
ex  triente  focius  effcs ,  ego  ex  belle;  quïris  utrim  ratum  ij  jure 
focictatis  fit,  an  nihilominus  ex  xqui.  partibn^  focii  fimus?  ExiH- 
mo  autr'^  meliui  te  qvizfiturum   fuiùe  ,  utrùm  ex  liii  partibus 

TomeT, 


catcrr.  hat.  In  propofitâ  autem  quzftione  ,  arbitviura  viri  boni 
exulimn  (equendum  e('e,  co  magis  quod  judlciura  pro  focio 
bonx  ndci  e:t.  Undè  fi  Netvj;  arbitrium' ita  pravum  eit,  ut  ma- 
nite;tainiquitasejus  appareat,  corvigi  potcil  per  judicium  bouac 
fidari.  £.  ^o  ,  77 ,  78  ,  79 ,  jf.  pro  fie. 

Si  focietatem  mccum  coieris ,  eâ  conditione  ,  ut  partes  focicta- 
tis conltitucres ,  ad  boni  viri  arbitrium  ea  res  redigenda  eft.  Et 
con^'eme'is  ettviri  boni  arbitrio,  ut  non  utique  ex  .ïquis  partibus 
iocii  hmus  ,  vcluci  fi  alter  plus  opéra;,  indurtvijc,  pecunir  in  fo- 
cietatem coUaturu;  fit.  L.  6  ,  Jf^  eod.  V.  l'art.  1 1  de  la  fed.  3  des 
Conventions,  p.  if.&fuiv. 

XIL 

Si  une  fociété  n'étoit  contraftée  que  pour  colorer  ii.  Dona- 
une  donation  de  l'un  des  contrait.ms  envers  l'autre  ,«J«     fi"^ 
de  forte  que  les  proiits  ne  regardulfint  que  l'un  des  ni- l'apparence^ 
fociés  ,  ce  ne  ieroit  pas  une  fociété  ,  puifqu'il  n'y  au-  '  "'^  J""'" 
roit  qu'un  (eul  qui  en  profitât  r.  Et  h  un  tel   contrat 
fe  pafloit  au  profit  d'une  perfonne  à  qui  l'autre  ne  pût 
donner  ,  ce  Ieroit  un  contrat  nul  &  prohibé  comme 
fait  en  traude  de  la  loi  f, 

r  Donationi;  causa  ficietas  reftè  non  conrraViitur.  L.  ^  ,§.  z, 
ff.  prt  fie.  Si  quis  focietatem  per  donationem  mortis  causa  Inie- 
rit,  dicendum  eit  nullam  focietatem  efle.  L.  3  j  ,  ^'.  y  ,Jf.  de  mort, 
cauf.  donat. 

y'Si  inter  virum  &  uxorem  focietas  donationis  causa  contrada 
fit ,  jure  vulgato  nuUa  eft.  /..  3 1 ,  J'.  i.^,  ff,  de  douât,  int,  vir.  â« 
uxor. 


SECTION     III. 

De   dlverfes  fortes  de  .Sociétést 

S  O  M  MAIRES.* 

Les  fociétés  font  générales  ou  parùculleres. 

Société  de  gain  ou  pure  oufimpU, 

La  fociété  des  profits  ne  comprend  pas  les  fuccef-= 

fions  ,  legs  &  donations. 
Société  de  tous  biens  n  exclut  rien. 
Dédommagement  perfonnd  d'un  affociéfe  rapporte. 

dans  une  fociété  univerfelle. 
Condamnation  perfonnelle  contre  un  affocié. 
Profits  illicites  n  entrent  pas  dans  la  fociété. 
Les  fociétés  font  bornées  à  ce  quonjy  met. 
S'il  y  a  de  robfcurité  dans  le  contrat  de  fociété 

pour  ff  avoir  ce  quiy  entre. 
Dettes  de  la  fociété  &  des  affociés. 
Ce  que  V  affocié  peut  ou  ne  peut  prendre  fur  le  fonds 

de  lajociété, 
Dépenfs  extraordinaires  d'un  afocié. 
Dipenfes  illicites. 

LEs  fociétés  font  ou  générales  de  tous  les  biens    ^^i^^f^. 
des  ailbciés  ,  ou  particulières  de  quelques  biens,  ^^1^^   fi^ 
de  quelque  commerce ,  de    quelque  terme  ou  autre  générales   , 
choie,  &  les  biens  qu'on  met  en  fociété  deviennent o« /"irtku- 
communs  ;  quoiqu'il  ne  s'en  faffe  pas  de  délivrance , ''"■"• 
&:  qu'ils  demeurent  en  la  polfellion  de  celui  des  affo- 
ciés qui  auparavant  en  étoit  le  maître.  Car  leur  in- 
tention en  fait  une  délivrance  tacite ,  Se  chacun  d'eux 
polfede  pour  tous  la  chofe  commune  qui  eft  en  fa 
puiffance  a. 

a  Societares  contrahunt.ur  ,  five  uuiverforum  bonorum  ;  five 
neo-ociationis  alicuius,  five  vedigalis,  five  eriam  rei  unius.  L.  j  , 
f.  'pro  foc.  Societatem  coïrc  folemus  aut  cotorum  bonorum,  quam 
Grici'fpecialiter  >;o;VMV.aVappellant,  aur  unius  alicujus  negocia- 
tionis  ,  veluti  mancipiorum  vendendorum  emendorumque  ,  aut 
olei  autvini,  aut  frumeuti  emcndi  vendcndique.  Inft.  deficiet. 
inprinc.  In  foci'-tare  omnium  bonorum  omnes  res  ofix  coifun- 
tium  funt,  continua  communicantur.  Quia  licèt  fpecialiter  tra- 
dirio  non  intcrveniat  ,  tacita  tamen  creditur  intervenirc.  Z.  I  , 
5.  I.  &/.  i,  ff.  pro  foc. 

II.  1.  Société 

Si  dans  un  contrat  de  fociété  on  avoit  manqué  d'ex-  'i'  1^'^""  ' 

primer  de  quels  biens  ;  de  quelles  affaires  ,  de  quels  "^^  ^"^'"'^  '"' 
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'commerces  elle  efl:  contraftée,  &  qu'il  fut  fimplement 
dit  que  Ton  s'affbcie,  ou  que  la  fociété  feroit  des  gains 
&  des  profits  que  feroient  les  alTociés  ,  fans  rien  fpéci- 
£er ,  la  fociété  ne  s'étendroit  qu'aux  profits  que  pour- 
roient  faire  les  affociés  par  les  commerces  &;  affaires 
qu'ils  feroient  enfemble  b. 

i  Coïri  focictatcra  &  (implicitct  licct.  Et  lî  non  foerit  diftinc- 
tum  ,  vjdctur  coïta  efie  uiiivcifonim  ,  que  ex  qUcCliu  vcniunC. 
Hoc  cil ,  (î  quoi  lucrum  ex  cinprio'nK: ,  vcnditionc ,  locationc  , 
condiidione  Acfceiidit.  Qiiafliii  enim  intcllti;itur  qui  ex  operà 
cuiufqUc  defccndit.  Z..  7  ,  &  l.  i  ,  f.  fro  foc.  Cum  quxlh'is  & 
'  compcndii  locietas  initur  ,  quidqui  J  ex  opcris  fuis  iociuî  acqui- 

ijerit ,  in  médium  coni'erct.  X.  4J  >  S',  i-,  ff.  de  acj.  vilomitt. 
Iixrcd. 

III. 

5.  La  fil-  Une  fociété  de  gains  &  profits  ne  comprend  pas  les 
'sliii  des  fuccedions  ;  les  legs  ,  les  donations ,  foit  entre-vifs,  ou 
pr</fiîs  ne^  caufe  de  mort,  ni  ce  qui  pourroit  être  acquis  aux  af- 
r-ompund  (qç\£^  d'ailleurs  que  de  leur  induftrie ,  ou  des  fonds 
^^rj,,j-^^^.j  qu'ils  auroient  mis  en  fociété.  Car  ces  fortes  d'acquili- 
6"  Lna-  tions  ont  leurs  caufes  &  leurs  motifs  en  la  perfonne  de 
t'uns.  ceux  à  qvielles  arrivent,  comme  quelque  mérite,quel- 

que  liaifon  d'amitié  ou  de  proximité,  ou  le  droit  na- 
turel de  fuccéder  ;  qui  font  des  avantages  que  les  aQb- 
ciés  n'ont  pas  entendu  fe  communiquer ,  s'ils  ne  l'ont 
exprimé ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  les  mêmes  en  chacun 
des  affociés.  Et  cette  fociété  ne  comprend  pas  non 
plus  les  dettes  aiStives  des  afl"ociés,fi  ce  n'eil:  celles 
qui  feroient  provciiucs  des  af£ùres  ou  commerces  de 
•la  fociété  c, 

c  Scd  3;  fiadiiciamr,  ut  &quxllûs  5:  lucrJfociiCnC.Ttrum  cft 
Bon  ad  aliud  Ittcrum  ,  quam  quod  ex  quïftu  vcnit,  liane quoque 
adjciflioncm  pertinerc.  î.  i  ^ ,  ff.  pro  fie.  Duo  colliberti  focieta- 
rem  coïerunt  lucri ,  qurftàs  ,  compendii.  Poftel  unus  ex  iiis  à  pa- 
trono  hrrcs  inftitutuscft.alteiilegarum  datum  c(t.  Neutram  ho- 
ïum  in  médium  lefcrrc  deberc  relpondit.  /,.  71 ,  $.  i  ,  eod.  QuxC- 
tus  intelligitur  qui  ex  operâ  cujufque  Jcfcendit.  Nec  adjccit  Sa- 
binus  liaicditatcm ,  vcl  Icgatum  ,  Tel  donationcm  tnortis  causa, 
fivc  non  morttà  causa.  Forcallis  hoc  ideo  quia  non  fine  caïKa, 
obvcniunt,  (ed  ob  mcritum  aliquod  acccdunt.  Et  quia  pleiuraque 
Tel  à  parente,  vcl  à  liberto,  quafi  dcbitum  nobis  hrrcditas  ob- 
venit.  Et  ita  de  liarreditatc  ,  Icgato  ,  donationc,  Quintu?  Mutius 
icribit.  L.  S,$,io&ii,ff'.  eod.  QuiJquiJ  ex  opcris  fuis  focius 
acquifierit ,  in  mcdium  coniçiet:  fibi  autem  qnifque  hjîreditatcm 
acquirit.  £.  4f,  $.  t.,ff.  de  acq.vel omit.  h.ai:.L  Sci  nec  xs  alie- 
num,  nid  quod  ex  qua:ftu  pendebit ,  Tcniet  in  rationem  focictatis. 
£,  ift,  ff.  pro  focio, 

IV. 

4.  Socic'     La  fociété  unlverfelle  de  tous  les  biens  comprend 
fi   de  cous  tout  ce  qui  peut  appartenir ,  ou  qui  pourra  être  acquis 
buns  n'ex-  aux  aiïociés  par  quelque  caufe  que  ce  puifle  être.  Car 
slut  rien,     l'expreiîîon  générale  de  tous  les  biens  n'en  exclut  au- 
cun. Et  les  fucceilions  ,  les  legs  ,  les  donations  &  toute 
autre  forte  d'acquifitions  &  de  profits  y  font  compris , 
fî  on  ne  les  réferve  d. 

d  In  focietate  omnium  bonorum  omnes  res  qua:  cofantiam 
funt  continua  communicantur.  L.  i  ,  §.  1  ,ff.pro  foc.  Cura  fpe- 
cialitcr  omnium  bonorum  focietas  coïta  eft,  tune  &  liiïreditas , 
&  legatum,  &  quod  donatum  eft  ,  aut  quaquâ  ratione  acquilî- 
tum  ,  communion!  acquiretur.  L.  3  ,  .5.  i ,  eod.  Si  focietatem  uni- 
verfarum  fortunarum  coïeriut ,  id  eft,  earum  quoque  rcrum  qua: 
pofteà  cuique  acquircntur  ,  hïreditatem  cuivis  corum  delatam, 
in  communem  redis;endam.  Z..  75 ,  jj?^  eod. 

f  La  dot  de  la  femme  de  l'alTocié  n'y  entre  point ,  mais  feule- 
ment les  revenus.  Dcp.t.  i ,  p.  11^  ,  n.    i. 

Les  femmes  ne  font  pas  préfcr(^es  pour  leurs  conventions  aux 
créanciers  de  la  focictc  ,  fur  les  eftets  de  la  fociété.  Louet,  l.  ;, 
ch.  L},n.  4.  ] 

V. 

t.  Diiioin-  T5ai"is  la  fociété  univerfelle  de  tous  les  biens,  chaque 
fnag. tuent  affoclé  doit  rapporter  non-feulement  tous  fes  biensj  & 
peijj.'ir.d  tout  ce  qui  peut  provenir  de  fon  induftrie  ;  mais  s'il 
a'un  a//""^ arrive  qu'en  fon  particulier  il  lui  ait  été  fait  quelqus 


•     ,T    ■■ 
aJJocl:. 


f'    rapporte 
4dns  uaefo- 


in)ure  ou  quelque  dommage  fur  fa  perfonne  ou  autre- 
ci'té univer-^'^''^''  '  ''  ^'^'^^  rapporter  à  la  fociété  le  dédommagement 


fdU.  qu'il  en  recevra.  Et  fi  raffbcié  reçoit  un  défintéreffe- 

ment  qui  lui  revienne  à  caufe  de  quelqu'autre  perfonne, 
comrpe  de  fon  fils  ou  autrement,  il  fera  auffi  tenu  de  le 
rapporter  e.  Car  la  fociété  de  tous  biens  ne  laifle  rien 
de  propre  à  ralfocié. 

e  Socium   univerfa   in  focietatem  confcrrc    debere ,  Neratiuî 
Rit,  fiçtunium  baB0i:uu}  focius  lîu  £c  i>lcà  iivc  ob  injutia.m  iibi 


faétam  >  vcl  ex  Icge  Aquili.î ,  fîvc  ipfius ,  (îvc  (îlli  corpor!  nocitum 
fit,  confcttc  deberc  tefpondit.  Z.  ji,J'.   16  ,ff.  pro  foclo. 

VL 

Que  fi  au  contraire  un  des  affociés  eft  condamné  6.  Con- 
fur  une  accufation  ,  qu'il  ait  attirée  ,  il  portera  feul  ''""'  ■<^'''""- 
toute  la  peine  qu'il  a  méritée.  Mais  s'il  efl  injuftement/'-''/^"''^--' 
condamné,  l'injuflice  doit  tomber  fur  toute  la  fociété  "''''' 
&  non  fur  lui  feul  ;  &  il  faut  faire  la  même  diftinftlon 
dans  les  autres  fortes  de  condamnations  en  matière  ci- 
vile, félon  que  l'alToclé  feroit  bien  ou  mal  fondé  ,  & 
qu'il  fe  feroit  bien  ou  mal  défendu  /."  Ainfi  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  fera  ou  de  l'équité  des  affociés,  ou 
de  la  prudence  de  leurs  arbitres ,  de  dlfcerner  les  pertes 
que  l'alfocié  devra  porter  feul,  &  celles  qui  devront 
regarder  la  fociété, 

/Pcr  contrarium  quoque  apud  Veteres  traélatur  ,  an  focius  om- 
nium bonorum  ,  fi  quid  ob  lujuriarum  aflipnem  damnatus  pra:C- 
titctit ,  ex  communi  confequatuc,  ut  pra:fiet.  Et  Atilicinus,  Sabi- 
nns ,  Ca/Tius ,  rcfponderunt ,  (i  injuria  judicis  damnatus  fit ,  caw 
fccuturum.  Si  ob  maleficium  fuuni ,  ipfum  tantùra  damnum  fen- 
tire  debere.  Cui  congruit,  quod  Scrvium  refpondille  AuSdiua 
refert ,  fi  (ocii  bonorum  fuerint ,  dcindc  unus  cùm  ad  iudicium 
non  adeCet,  damnatus 'fit,  non  debere  eum  de  communi  idcon- 
fequi  ;  (\  verô  pr.rfcns  injuriam  judicis  palTus  lit,  de  communi  far- 
cicndum.  i.  ;  i ,  J._  ult.  jf.  pro  foc. 

VII. 

Les  gains  illicites  &  malhonnêtes  que  pourroit  faire  J-ProfitsiÙ 
un  adocié  ,  n'entrent  pas  dans  la  fociété  ;  &  celui  qui'"^""  "'■•■" 
les  lait,  doit  demeurer  feul  chargé  de  rendre  ce  qu'il 'f"'"  ,  ■''? 

,       •       „        p  ,  rr     ■  -  ,    dans  La  fy 

a  mal  pris.  Que  11  les  autres  aflocies  y  prennent  quel-  ^i^^^^ 
que  part,  ils  fe  rendront  fes  complices,  &  fujets  aux 
mêmes  peines  qu'il  pourra  mériter  g. 

g  Ncratiusait,  focium  omnium  bonorum  non  cogi  conferre 
qu.«  ex  prohibitis  caufis  acquificrit.  L.  fx  ,  §.  17,  ff.  /'™  fie, 
Quod  autem  ex  furto,  vel  ex  alio  malcficio  quscfitum  elt,  in  fo- 
cietatem non  oporterc  confcrri ,  palam  eft.  Quia  deli£lorum  tur- 
pis  atquc  foîda  communio  eft.  Z.  f  j  ,  eod.  Si  igitur ,  ex  hoc  con- 
Tentus  fuerit,  qui  maleficium  admifit,  id,  quod  contulii ,  aut  fo- 
lum,aut  cum  pœnà  auferret.  Solum  auferret.  Ci  mihi  prnponasi 
inlciente  focio,  eum  in  focietatis  rationem  hoc  contuliirc.  Quoi 
fi  fcicnte ,  etiam  pœnam  focium  agnofcere  opottet.  jEquum  e(l 
cuira  ,  uc  cujus  patticipavit  lucrum  ,  patticipet  &  damnum.  Z.  ;  j  ,. 
eod, 

VIIL 

Les  fociétés  font  bornées  aux  efpeces  de  biens ,  de   t.  Lesfi- 
commerces ,  ou  d'autres  chofes  que  les  affociés  veu-  "-"'f  /•'"'■ 
lent  mettre  en  commun ,  &  oe  s'étendent  pas  à  ce  q  u'ils  '"'["'^"  "  ^'-" 
n  ont  pas  eu  intention  dy  comprendre.   Ainii,par^       -^ 
exemple ,  fi  deux  frères  jouifTent  en  commun  de  la  fuc- 
cefîion  de  leur  père ,  &  demeurent  en  fociété  des  pro- 
fits &  des  pertes  qui  en  pioviendront ,  ils  ne  laifferont 
pas  de  pofféder  chacun  en  particulier  tout  ce  qu'ils 
pourront  acquérir  d'ailleurs  h,  l 

h  Sifratrcs,  parentum  indivifas  hzreditates  ideô  retinuerunc 
ut  emolumentum  ac  damnum  in  his  commune  fentirent  ;  quod 
aliundè  quzfierint,  in  commune  non  redigetur.  Z.  ji,  §.6  ,ff. 
pro  focio. 

IX. 

Si  la  fociété  fe  trouve  contrariée  en  des  termes  qui   î.  S'ily  et 
faffent  douter  fi  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  y  font  ^^.  ,  ^-'olifi"^  > 
compris  ,  ou  feulement  les  biens  prélens  ,  ou  qu'il  y  '^'^^       ■*  , 

•       r>  -1      j  !>•         '     -       •  ,  ^    r        contrat     de- 

ait  d  autres  pareils  doutes  ,  1  interprétation  s  en  fera  a^,-^^^  -g„.  | 
parles  manières  dont  les  affociés  auront  eux-mémesyja,,<,ir    et  !* 
exécuté  leur  convention;  &  par  les  circonflances  qui  qui  y  entre, 
pourront  marquer  leur  intention ,  félon  les  règles  pré- 
cédentes ,  &  les  règles  générales  de  l'interprétation 
des  conventions  i, 

i  Semper  in  ftipi'.lationibus ,  &  in  caiteris  contraftibus  id  fe- 
quimur  quod  aélum  elt.  L.  y.^^  jf.  de  leg.  jur.  Quod  ia£^um   efl;  *. 

cùm  in  obfcuro  fit,  ex  aflèélione  cujufque  capit  intcrpretationem. 
L.  168  ,  J".  I  ,  eod. 

V.  l'art.  S  &  les  fuivans  de  la  feél.  z  des  Conventions,  p.  30. 

y  -X. 

LesdettespalTives &  autres  chargesde  la  fociétés'ac-     ^°-  ^■^' 
quittent  du  fonds  commun;  &  la  fociété  étant  finie  ,  '"  /ff' 
chaque  affocié  en  doit  fa  part  à  proportion  de  celle  qu'il    ,r  ^^^^^ 
a.  dans  la  fociété.  Mais  les  deniers  empruntés  par  un 
afToçiéj  qui  n'ont  pas  été,  mis  dans  le  coffre  de  la  fo- 
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II.  Ce  qlls 
'ajocicf.  ut 

!mJr.-  fil 
'■e  fonds  dt 
\iJociiti. 


Cul    "'^ 

•.    qn.vj}. 


11.  Dépen- 
ds cxtraoT' 
Unasrcs 
!'««  aj'ocîé. 


(tj.Dipen- 
is  ilUcitis. 


cîo'té,  OU  qui  ne  font  pas  tournés  à  fon  ufage,  font  la 
dette  propre  de  celui  qui  a  emprunté  /. 

/Omne  afsaliennm  quod,  manente  focictate  ,  contraflum  cft  , 
de  communi  folvenJum  eu. ,  licct  poftcà  quàm  focictai  diftrafta 
efî,  lolutLim  fit.  Igitar,  &  fi  fub  fonditione  promiferat ,  cSc  dif- 
rr.îtli  focietate  conditio  cxtitit  ,  ex  communi  folvcndum  eft, 
Idcoijuc  ,  (i  intérim  focietas  diiimatur ,  cautiones  interponenda: 
funt.  L.  T-n  ,jf.  profic.  Sed  nec  a:s  alienum  ,  ni(i  quod  ex  qua:(lu 
pendebit ,  veniet  in  tatioaem  locietatis.  L.  1 1 ,  eoii.  Jure  focieta- 
tis ,  per  focium  arrc  aliéna  focius  non  obligatur  ;  nifi  in  commu 
nem  arcam  pccuni=e  verCe  funt.  i.  Si ,  Jf'.  eod. 

XI. 

Dans  une  fociété  univerfelle  de  tous  biens,  de  tous 
profits  ,  de  toutes  dépenfes,  chaque  aiTociénepeutdif- 
pofer  que  de  fa  portion  ,  &  ne  doit  prendre  pour  fes 
dépenfes  particulières  lur  le  fonds  commun  ,  que  cel- 
les de  fon  entretien  &  de  fa  famille.  Ainfi,  les  aflbciés 
de  tous  biens  qui  ont  des  enfans  les  élèvent  &  les  en- 
tretiennent du  fonds  commun,  mais  ils  ne  peuvent  en 
doter  leurs  filles.  Car  une  dot  eft  un  capital  que  l'af- 
focié  doit  prendre  fur  fa  portion  ,  fi  ce  n'eft  que  la 
convention  ,  ou  quelque  ufage  le  réglât  autrement  m. 

m  Ne.Tio  ex  fociis  plus  parte  fu.î  poteft  alienare ,  et(î  totorum 
bonorum  focii  fint.  i.  68  ,  ff.  pro  foc.  Idem  Maximinx  refpon- 
dit,  (î  focietatem  univerfarum  fortunarum  ita  coïcrint,  ut  quid- 
quid  crogetur ,  vel  quarrcrcrur  i  communi.':  lucri ,  atque  impcn- 
dii  cfiet ,  ca  quoque  ,  qux  in  honorem  alterius  libcrorum  erogata 
funt,  utrimquc  imputanda.  X.  75  ,  §.  i  ,  €od.  Si  forte  conve- 
nidctinter  (ocios,  ut  de  communi  dos  conftituereturj  dixipa61:um 
non  effe  i.niquum.  Utiquc  fi  non  de  alterius  tantùm  filiâ  convenit. 
L.  Si  ,  cod. 

f  Après  la  diflolution  du  mariage ,  fi  la  fille  eft  dans  la  puiflance 
du  perc  j  &  qu'il  ait  retiré  fa  dot,  il  eft  obligé  de  la  remettre  dans 
le  fonds  de  la  fociété  ,  .à  la  charge  de  la  reprendre  en  cas  que  fa 
fille  fe  remarie.  D.  l,ii  ,pro  foc. 

Mai^  ^\  le  mari  eft  infolvable ,  &  que  le  pcrc  ne  puilTc  pas  reti- 
rer la  dot  de  fa  fille,  la  fociété  n'eft  pas  obligée  de  fournir  une 
autre  dot  en  cas  qu'elle  fe  remarie,  D.l.  Si. 

Si  la  fociété  eft  diflplue  par  la  mort  du  perc  avant  que  la  dot  ait 
h.i  payée  ,  la  fille  ne  la  pourra  demander  aux  autres  aflociés.Z?. 
l.  in  fins. 

De  même,  fi  la  fociété  eft  finie  du  rivant  du  pete  fans  que  la 
dot  ait  été  payée  ,  la  fille  ne  peut  la  demander  aux  alTôciés  ;  le 
père  feul ,  en  ce  cas ,  eft  tenu  de  lui  fournir  fa  dot.  Hintys ,t.\, 
L^,qucft.jO. 

XIL 

Si  dans  une  fociété  univerfelle  on  étolt  convenu 
que  les  dots  des  filles  fe  prendroient  du  fonds  de  la 
fociété ,  &  qu'il  arrive  qu  un  des  affociés  ait  une  fille 
à  doter,  &  que  les  autres  n'en  aient  point,  cette  fille 
ne  laiflera  pas  d'être  dotée  du  fonds  commun  n.  Et  cet 
aflocié  aura  cet  avantage  far  les  autres  fans  injuftice  ; 
carchacun  d'eux  pouvolt  l'avoir.  Et  l'état  oùilsétoient 
tous  ,  dans  la  même  incertitude  de  l'événement  & 
dans  le  même  droit ,  ayant  rendu  leur  condition  égale^ 
avoit  rendu  jufte  leur  convention. 

n  Si  commune  hoc  paélum  fuit ,  non  intereffe  quod  altcr  folus 
filiam  habuit.  D.L  Si,  ff. pro  foc. 

XI 1 1. 

Les  dépenfes  de  jeu  &  de  débauche  &  autres  illi- 
cites ne  peuvent  fe  prendre  fur  le  fonds  commun  o. 

»  Quod  inaleâ,  autadultcrio  perdidcrit  focius ,  ex  medio  non 
eft  latutus.  L.  y j  ,  $.  I  .ff.  profic. 

Po'j.rUs  dépcnfts  quifc  font  à  caufi  de  la.  fociiti.  V.  l'art,  1 1 
(le  la  feclion  fuivante. 


SECTION    IV. 


Des  engagemens 


des  .Affociés^ 


1. 

2. 
3- 
4- 


SOMMAIRES, 

Union  &  Jziïélué  des  affociés. 

Soin  (S*  vigilance  des  ajjociés. 

Affociés  tenus  du  dol  &  des  fautes  grojfleres. 

Cas  fortuits. 

Si  raffocié  s^ approprie  ,  ou  tourne  à  fon  ufage  la 

chofe  commune. 
Ufage  de  la  chofe  commune  fans  mauvaife  foi. 
Perte  ou  dommage  caufé par  un  affoâi. 
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8.     Ce  quun  afjocié  rend  de  fervice  ne  fe  compenf  pas 

avec  ce  qu  ^il  cauje  de  perte. 
5>.     Uaffocié  efî  tenu  dufaitde  celuiqu'il  a  fous-affocié. 

10.  Perte  &  gain  caufé  par  le  fous-affocié. 

11.  Dépenfes  des  affociés. 

12.  Perte  particulière  d^unaffocié  arrivée  pour  le  fait 

de  la  fociété. 

15.  Des  gaiiu  ou  pertes  particulières  à  Voccaflon  de  la 

fociété. 
1/^,     Pertes  des  chofes  deflinées pour  être  mifes  dans  la 

fociété. 
IJ.     Insolvabilité  d^un  affocié. 

16.  Unaffocié  ne  peut  engager  les  autres  s^il  nen  a 

charge. 

17.  Un  affocié  ne  peut  retirer  fon  fonds. 

lë.  De  celui  qui  propofe  un  affocié  y  ù  qui  en  ré- 
pond. 

ip.  Bénéfice  des  affociés  pour  le  paiement  de  ce  quils 
fe  doivent  entreux. 

20.  Si  V affocié  fe  rend  indigne  de  ce  bénéfice. 

21.  Ce  bénéfice  ne  s^étend pas  aux  cautions  ni  aux  hé' 

ritiers  des  affociés. 

22.  Un  affocié  ne  peut  rien  faire  dans  la  fociété  contre 

le  gré  des  autres. 
23.  De  la  négligence  des  affociés. 


EsalTociés  étant  unis  par  un  engagement  gé-     i.U'nlon 
_«_^  néral  a,  dans  une  efpece   de  fraternité  b  ,  pour'^    J'é^^.'^'^ 
agir  l'un  pour  l'autre  comme  chacun  feroit  pour  foi--       •<''""* 
même ,  ils  fe  doivent  réciproquement  une  parfaite 
fidélité  ,  &  telle  que  chacun  rapporte  aux  autres  tout 
ce  qu'il  a  de  la  fociété,  &  tout  ce  qu'il  peut  en  tirer 
de  profits  ,  de  fruits  &  autres  revenus  ;  &  qu'aucun  ne 
fe  rende  propre,  que  ce  que  leur  convention  peut  lui 
accorder  c 

a  V.Vart.  il  deUfcSion  i.  p.  96. 

b  V.  ïxnick   1  di  la.  ftdwn  %. 

c  Venit  autem  in  hoc  judicium  pro  focio  bona  fides.  L.  yi,  f. 
I  ,ff.  pro  foc.  In  focictatis  contraftibus  fides  cxuberet.  L.  }  ,C. 
eod.  Qur  coëuntium  funt,  communicantur.  i.  i  ,  inf.  ff.  cod.  Si 
tecum  focietas  mihi  fit ,  &  res  ex  focietate  communes . .  .  quofve 
fruélus  ex  his  rébus  ceperis...  me  confecuturum.  i.  3  S ,  J,  i ,  eod, 

II. 

Outre  la  fidélité ,  les  affociés  doivent  leur  foin  pour     j_    5„;„ 
les  affaires  &  pour  les  chofes  de  la  fociété.  Mais  au  &  vigilance 
lieu  qu'il  n'y  a  point  de  bornes  à  la  fidélité  ,  ils  ne  ''w  affociés. 
font  obligés  pour   ce   qui  eft  du  foin ,  que  d'avoir  la 
même  application  &  la  même  vigilance  pour  les  af- 
faires de  la  fociété  que  pour  les  leurs  propres  d. 

dln  focietatis  contraélibus  fides  exubetet.  L.  ; ,  C.  pro  foc 
Sufficit  talem  diligentiam  communibus  rébus  adhibere  focjum  , 
qualem  fuis  rébus  adhibere  folct.  §.  ult.  inf.  de  focietate. 

III. 

Ce  devoir  du  foin  &  de  la  vigilance  que  fe  doivent    ■^.  Affociés 
les  affociés  étant  réglé  par  le  foin  qu'ils  ont  de  ce  qui  tenus  au  dol 
eft  à  eux  ,  il  ne  s'étend  pas  à  la  dernière  exaâitude  des  ^  '^'^  fi"^- 
perfonnes  les  plus  foigneufes  &  les  plus  vigilantes  ;  '■'■'    S''''#'' 
mais  il  fe  borne  aies  rendre  refponfables  de  tout  dol'^"' 
&  de  toutes  fautes  groffieres.  Et  fi  un  aflocié  ayant  le 
même  foin  des  affaires  de  la  fociété,  qu'il  a  des  fiennes 
propres  ,  tombe  dans  quelque  faute  légère  fans  mau- 
vaile  foi ,  il  n'en  eft  pas  tenu ,  &  les  autres  aflîbciés 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  choifi  un  alfocié  affez 
vigilant  e. 

e  Uttiïm  ergo  tantùm  dolum ,  an  etiam  culpam  prxftare  focium 
oporteat,  quiritur.  Et  Celfus  libro  feptimo  Digeftorum  ita  fcrip- 
Ct,  focios  intcr  fe  dolum  &  culpam  prjcftare  oportet  L.  ri>  S.  z> 
ff.  pro  foc.  Socius  fi-)cio  uttùm  eo  nomine  tantùm  teneatur  ,  pro 
focio  aélione  ,  fi  quid  dolo  commiferit,  ficuti  is  qui  deponi  apud 
{è  pafiuscft',  an  eriam  culpa: ,  ideft,  dcfidia:,  atque  nc)?li?entia: 
nomine  quifitum  eft.  Przvaluit  tamen  etiam  culp^r  nomine  tenert 
eum.  Culpa  autem  non  ad  exaéliffimam  diltgentiam  dirigenda  eft. 
Sufficit  enira  talem  diligenîiam  communibus  rcbus  adhibere  fo- 
cium ,  qualem  fuis  rébus  adhibere  folet.  Nam  qui  parùm  diliycn- 
tem  focium  fibi  adfumit ,  de  fe  quasti,  fibiquc  hoc  imputare  débet. 
§.  ult,  injl.  de  ficiet.  L.  yx  ,fF.  pro  foc, 

IV. 

Les  affociés  ne  font  jamais  tenus  d'aucun  cas  for-  4,  Casfpf^ 
iwit,  s'ils  n'y  ont  donné  lieu  par  quelque  faute  dont  JJs'^'W. 

N  y 


ICO 


LES     L  O  I  X     C  î  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I  V.  I. 


doivent  répondre.  Comme  fi  un  afTocié  a  lalffé  déro-    de  compenfatlon  o  ;  non  plus  que  dans  le  cas  de  la/-^  i.-/^'" 
u^.  ^^  n„';i  a„r^;^  fln  trarrlp  /:  perte  caufée  par  raflTocié  qui  avoit  procuré  du  profit ,  •M-'-— 


ber  ce  qu'il  avoit  en  .garde/, 

/Damna  tiuï  imprudcntibus  accidunt ,  hoc  cft ,  damna  fatalia , 
focii  non  cog;cntar  piiftarc  .=  idcoquc ,  fi  pccus  iftimaturo  datiim 
lit,  &id  latrocinio  aiit  inccndio  pcricrit,  commune  damnum  clh 
(îniliildolo  aiit  ciilpâ  accideiit ,  cjus  qui  a:ftimatum  pccii.  acce- 
p'ciit.  Quod  ii  à  fmibus  fubrcptum  lit ,  proprium  ejus  detiimcii- 
tum  cft.  Quîa  cuftodiam  pLxftaïc  dcbuit ,  qui  rftimatum  acccpit, 
Kec  veca  funt ,  &  pio  focio  crit  aûio ,  C\  modo  focietatis  concra- 
hcndx  causa  ,  pafccnda  data  fuiit,  quamvis  arftimata.  L.  Ji ,  J.  J, 
ff.pnfoao.  F.  ci-après  l'arc,  ii. 

V. 


comme  il  a  été  dit  dans  l'article  B  ,  parce  que  le  fait 
de  ce  fous-aflbcié  eft  le  fait  de  Taffocié  même. 

0  Idem  quxrit  an  commodum  ,  quod  propccr  admilliim  fociam 
acccûlt  compenfari  cum  damno  quod  culpa  pribuit ,  dcbeat  ?  & 
ait  compcnfanduni,  quod  non  eft  verum.  Nam  &  Marccllui  li- 
bre fcâo  Digcflior'.im  fccibit ,  fi  fcrvus  unius  e^  fociis  focicrari  à 
domino  prxpofitus,  neeligciiter  vcrfatus  fit,  dominum  focietati 
qui  przpofucrit,  pczitatunim  :  ucc  compenfandum  commodum 
quod  pet  fcrvum  fociccati  acceHjt  cum  damno  :  &:ita  divum  Mar- 
cum  picnuntiafle.  Nec  polTe  dici  focio  ,  abftine  commodo  quod 
per  fervum  accedit,  fi  damnum   pctis.  Z-  ij,   §.  i,ff.proJjc 


XI. 


damnum   pctis.  Z-  ij,   5.  i 
j-.S;  l'ctjfo-    Si  un  des  affociés  s'approprie,  ou  recelé  ce  qui  eft  en    V.  U  nmar.juijwl'an.  s, 
■cii  i'afp™- commun  ,  ou  s'il  le  tourne  à  fon  ufage  contre  l'inten- 
prie   ,  ^  ou  j.Jqj^  jjg  (\,j  affociés  ,  il  commet  un  larcin  ^;  &  il  fera 
'^r'Ccho  '^«""  '^^  '^"''^  dommages  &  intérêts.  Et  fi  ayant  en  fes 
y/cf/nœu«! mains  des  deniers  delà  fociété,  il  les  emploie  à  fes  af- 
faires particulières,  11  en  devra  ks  intérêts  par  forme 
de  dédommagement  &  de  peine  de  fon  infidélité  h. 


g  Rci  communis  nominc  cum  focio  fuiti  agi  poteft  ,  fi  per  Ëalla- 
ciam  dolo  malove  amovit  :  vel  rem  communcm  cclandi  animo, 
contraftet.  I.  ^^  ,ff. proficn). 


Les  afifoclés  recouvrent  fur  le  fonds  commun  toutes  n.Ty-pcn- 
les  dépenfes  néceflaires,  utiles  &  raifonnables  qui  re-Z^-s-^ci  ajj- 
gardent  la  fociété,  &  quifont  employées  pour  les  aîTai-  '^'"• 
res  communes  ,  comme  font  les  voyages  ,  voitures, 
■DOtxs  de  hardes ,  falaires  d'ouvriers,  réparations  nccef- 
faires  ,  &  les  autres  femblabics.  Et  fi  l'alfocié  qui  a  fait 
ces  dépenfes  en  avoit  emprunté  les  deniers  à  intérêt, 
ou  que  les  ayant  fournis  lui-même ,  fon  rsmbourfe- 

""    '  '     "  recouvrera 


h  Socium  qui  in  eo  quod  ex  focictate  lucri  facerct,  teJdendo  ment  fut  retardé  par  les  autres  affociés,  il 

moram  adliibuit ,  cùm  ei  pccuniâ  ipfe  ufus  fit ,  ufuras  quoque  ^^i^-,  j^^  inj^cg^s  depuis  le  temps  qu'il  aura  fait  l'avance, 

eum  primate  dcberc  ,  Labeo  ait.  L.  60,  ff.  pro  Joe.  1.  i  ,  S.  i ,  ;„.,>:,  „..,  —  ^:^  „.,^  ^„  ^..„,„^„  „„  ;,,A:„„  (^^_  „^ 

ff.  tU  ufur. 


VI. 

6.  Ufage  Si  un  alTocié  fe  trouve  avoir  une  chofe  de  la  fociété 
de  la  c/io-  fans  mauvalfe  foi ,  comme  quelque  meuble  dont  il  ait 
/.  commune  fjjj  quelqu'ufige  ,  on  ne  préfumera  pas  que  pour  l'a- 
faus  mau-  ^^-^^  ^^  ç.^  puiflance ,  &  s'en  être  fervi ,  il  ait  fait  un 
vaijejoi  -  .  t^     .        , 


quoiqu'il  n  y  en  ait  pas  de  demande  en  jufticc.  Car  ce 
n'ell:  pas  un  prêt,  &  c'efl:  feulement  une  plus  grande 
contribution  dans  le  fonds  commun.  Mais  les  alfociés 
ne  recouvrent  pas  les  dépenfes  qu'ils  font  fans  nécefr- 
fité  ,  ou  pour  leur  plaifir/». 

p  Si  quis  ex  fociis  proptcr  focietatem  prôfcfcu;  ûz,  veluti  ai 


voir  en   la  puiuance,  tx  b  en  tue  ici-.i,  u  an.  laiL  un        r  -  -1—  -■•  r--t  -■ —        r-- — -;  — '    -■ —  -- 

I        •  •         >        '.il.  ^^îi-n'o^  r,T.-f;o     ;i  ,,f^\tAa  mcrccs  caicndas;  eo;  duntaxat  lumptus  tocietati  imputabit,  qui 

larcin;  mais  qu  en  étant  le  maître  en  partie.  Il  uloit  de  .  r  r     \r •     •  »  A  u  1 

'        ,  '  .    .      l  rf  1  /■  j    r       rr     ■  ■  in  eam  penu  lunt.  Viaticaiffitur  oc  mcntoriorum,  &  Itabulornm,. 

fon  droit  l ,  s  affûtant  du  confentcment  de  les  aflocies.  JQ,„entorum,  carrulorum  veâuras ,  vel  fui,  «1  farcisaium  fua- 


i  Meritô  autcm  adjeflum  eft  ,  ita  dcmum  furt!  aftioncm  elle , 
£  per  fallaciam,  iScdolo  malo  amovit  :  quia  cùm  fine  dolo  malo 
fccit ,  furti  non  tcnctuu  î  Scfanè  plerumque  credcndum  ell,  cum 
qui  partis  dominus  eft,  jure  potitus  fuo,  re  uti,  quàm  furti  con- 
filium  inire. /,.  ji  ,ff.proJhc. 

VII. 

7.  Perte      Si  par  quelque  faute  ,  quelque  violence  ,  ou  autre 

eu  ijmma- mauvalfe  voie,  un  aîïocié  caufe  du  dommage  à  la  fo- 

S'  Wè/xirciété,  il  fera  tenu  de  le  réparer  /. 
unaJjocU.  ,  . 

/  Si  damnum  in  rc  commun!  locius  dedit,  Aquilu  tencri  eum  , 

&  Cclfns  &  Julianus ,  Se  Pomponiu  ;  fcribunt.  Sed  niliilominus  ,  & 

pro  focio  tei'.criT,  filiocfaito    f"cict.item  le'ît.  ."^i  vcrbi  grati.a , 

nci^otiatorem ,  fervum  vaincra-. crit ,  vel  occide.it.  L.  47,  S',  i. 

i.  "^S.  1.49,  f.  pro  fjcic.       ■ 

V    1    L  1* 

8.  Ce  m'un  SI  le  même  aHocic  qui  a  caufé  quelque  dortiin-'ge  , 
ajfocU  rendoVL  de  qui  la  faute  &  la  nê.gligence  a  donné  lieu  à  quel- 
j^yln'i'a- ne  que  perte  ,  qui  puiffe  lui  être  Imputée ,  fe  trouve  d'ail-     ...  ,.,.,,,- 

'-  •  -        '  1-.  -  .-  focLété,ilne    penfe  de  fan  voyage,  ou  qu  il  foit  b!ef3é,  ou  quelqu'un 

de  les  domeftiques  ,  1!  fera  dédommasré  de  ces  fortes 

qu  d    cauje 
depene^ 

avec  cette  perte  m. 


rum  crana ,  vel  mcrcium  rcûè  imputavit.  L.  )  1 ,  )S.  i  f ,  ff- pra 
foc.  Si  tccum  focletas  mini  fit ,  &  res  ex  focietatc  communes , 
quam  impenfam  in  eas  fecero...  me  confecuturum.  Z,.  5 8 , ,$.  i, 
eod.  Si  in  communcm  rivum  reSciendum  irapînfa  fatia  fit,  pra 
focio  elfe  ailionem  ad  rccuperandum  fumptum  Cafiius  fcripfit, 
L.  fi,  .^.  1 1 , e3:i.  Herennius  Modeftinus rcfpondit ,  ob  pjmptu.ï' 
Dullâ  re  urgente,  fed  voluptatis  causa  faflos,  eum  dequoquerr.» 
tur  ailionem  non  liaberc.  L.  17,  jfl  ^^ene»-.  ç./?.  Siquid  unu^  ex. 
fociis  ncccflario  de  fuo  impendit  in  communi  negorîo,  judicio 
focietatis  fervablt ,  &ufiira5  ,  C\  forte  mutuatus  fub  ufurî":  ,  dédit. 
Sed  ctfi  fuara  pecuniam  dédit ,  non  fine  causa  dicetur,  quôdufu- 
ras  quoque  perciperc  debcat.  L.  G-^,§.  2.  ,  pro  foc.  L  ^1  ,§.  10, 
eod.  yoyci  l.  iS,  §.  i  ,ff.fum.  crcifc. 

X 1 1. 

Si  un  afTocié  fouffre  quelque  perte  particulière  en 
faifant  l'aifelre  de  la  fociété ,  comme    s'il   s'expofe  à' 
quelque  péril ,  E:  que  par  exemple,  dans  un  voyat; 
poLir  la  tociete  ,  il  loit  vole  de  les  tiardes  &  de  1  argent  i^  fj,itdi  ta\ 


ï 


1 1.  P.rfi 

irtîculîere 
l'un  afjocii 


ivét  pouf  i 


Je  compenf  jgjjj.^  jyQÎj-  rapporté  quelque  profit  à  la 
pas  avu  "  .      f  .^j  p,j5  de  compenfatlon.  Car  il  devoit  procurer 
au  il    eauli:  _   i  .,  '  r-  ^  t  r 

ce  profit  ,  &  il  ne  peut  p.ir  conlequent  fe  compenfer 


qu'il  portolt  pour  une  affaire  commune,  ou  pour  la  dé-  tgçUté. 


m  Non  ob  cam  rem  minus  aa  pericuKim  focii  perttnet ,  quod 
ireeliiTcntiâ  e)U3  perifl'et,  quôd  in  plerifque  aliis  induRri.î  cjus 
focietas  auAa  fuiffct.  Et  hoc  ex  aprclbtionc  Imperator  pronu'i- 
tiavit.  Et  iàco  fi  focius  qusdam  r.es^lin;cnter  in  focietatem  egili'et, 
ïn  plerilque  focietatem  auxillct,  non  compenfatur  compe  idiura 
cum  neglî^fntiû ,  ut  Marcellus  libro  fcxto  Dige!>orura  fcripfit. 
Z.  ir  é"  i^,  #  /"■''  /"^-  '.  i^î  >  .«•  I .  eod. 

■  Sicett^  Virtc  n'ito'it  pas  cauféi  par  quelque  dol,  au  antre  mau- 
vaifi  voie ,  Il  cliff  étoit  légère  ,  &  ijuc  le  profil  fit  confidèrabU  ,  £• 
vu  pur  efffc  de  t'inJ'tft>'i-e  de  cet  a£icié  ,  celte  cvmpe.-.fationfroit- 
elk  iniufle  ? 

IX. 

CaTo-  Si  un  des  afîocîés  s'Vft  afTocié  quelqu'autre  perfonne 
cié  'ell  tinuen  fa  portion;  &  qu'il  i'a.lt  lalHé  entremettre  à  quelque 
du  fait  if  afiàlre  de  la  fociété,  11  fei'a  tenu  du  fait  de  cette  per- 
celui  îuV7  flfonne  ^  8c  répondra  à  la  fociété  de  ce  que  ce  tiers  aura 
Jous-afociéy^^  y  caufer  de  perte.  Car  c'eft  fa  faute  d'avoir  mal 
choifi  ,  &à  l'infçu  des  autres  n- 

n  Puto  omn!  modo  cum  teneri  eiu7  noinine  quem  ipfc  folus 
admifit,  quia  diff.cile  eft  ncgare  culpâ  ipfius  admilVura.  L.  15  , 
ff.  pro  Joe.  ^ 

Si  ce  fous -afîocié  fe  trouve  avoir  catifé  de  la  perte 
lain^ufei^^riQ  part  &  du  profit  de  l'autte  ,  il  ne  s'en  fera  pas 


de  perte  fur  le  fonds  de  la  fociété,  car  c'efl:  l'affaire 
comm.me  qui  les  a  attirées  ,  &  rien  de  fa  part  n'y  a 
donné  lieu  <j. 

q  Quidam  fagariam  negotiationîm  coïerunt.  Altcr  ex  iis  aj 
merccs  comparandas  proteflus ,  in  latrones  incidit ,  fuamquc  pe- 
cuniam perdidit  :  fervi  ejus  vulnerati  funt ,  refquc  proprias  per- 
didit.  Dicit  Ju!ia.-.u;,  d.-immlni  elTe  commune:  ideoquc  aftionc 
pro  focio  damni  partem  dimidiam  agnofcerc  debcre  tam  pecu- 
cir  ,  quam  rerum  Cï:terarum,  quar.  fccum  nontuliflet  focius  ,  nilî 
ad  merces  communi  nomine  comparandas  proficifceretur.  Sed  & 
fi  quid  in  mcdicos  impcnfum  eft  ,  pro  parte  focium  agnofcerc  dc- 
bere,  reftiffime  Julianus  probat.  Troinde,  &  fi  naufragio  quid 
pcriit  ,  ciini  non  alias  merces  quàm  navi  folerent  adveiii ,  dam- 
num ambo  feuticnt.  Nam  ficuti  lucrum  ,  ita  damnum  quoque 
commune  elle  oportct,  quod  non  culpa  focii  contingit.  X.  f  1  , 
^.  J,,  ff.  pro  foc  Et  quodmedicis  pro  fe  darum  eft,  reciperc  poteft. 
L.  61 ,  led.  V.  l'article  fuivant ,  &  le  dernier  de  la  fedion  i  des 
Procurations. 

La  fuite  de  cette  loi  Ji,  §.  4  ,  fait  voir  qu'il  faut  entendre  de 
Varient  porté  pour  le  voyage  ,  ou  pour  l'affaire  de  la  fociété  ;  car 
fi  rafocié  étoit  volé  de  jon  argent  pr.ypre  qu'il  portoit  pour  fes 
affaires  particulières t  la  perte  en  tombero'u  fur  lui,  parce  que  c'é~ 
toit  pourfon  affaire  qu'il  l'avait  porté.  Etl'occaF.on  de  la  commo- 
dité que  lui  donnoit  l'affaire  de  la  fociété  pour  faire  l.zfienne  ,  ne 
doit  pas  nuire  à  fes  ajjociés. 

Il  faut  remarquer  fur  ce  §.  4  de  cette  loi  Ji  ,  &  fur  la  loi  Si  , 
citée  fur  cet  article,  que  leur  difpofition  corrige  la  dureté  du  J'.  der- 
nier de  la  loi  61  ,  qui  veut  que  l'.tfoùé  hlef:  à  l'occafwn  d'une 
affaire  de  la  fociété ,  porte  la  dépenfe  employée  pour  fe  faire  traiter. 


DE  LA   SOCIÉTÉ,   &c.  Tix.  VIII.    Sect..  IV. 


lût 


15- 

rains 

KTtCS 

iculUr.-s 


per-c;ttz  ralfiki  ijii'encors  itiCil  fiufn  cetti:  dépcnfe  à  caupde  là 
Jociété,  ce  n' cfl pas  pour  la  fi)c:ét^  .^■lellc  efi  employé!. 

XIII. 

Des  S'il  arrive  qu'un  aflbcié  ,  par  i'occafion  de  quelque 
""affaire  de  la  fociété ,  fafie  quelque  profit,  comme  fi  les 
^"'^Tafiâires  de  la  fociété  lui  donnent  l'accès  d'une  per- 
'  rcaâjn de^°'^^^  ^^  l*-"'^  '^  '^''^^  ^"  bienfait,  ou  qu'elles  lui  don- 
lafociité.  "snt  une  ouverture  pour  quelque  afEiire  particulière 
où  la  fociété  n'ait  aucune  part ,  &  qu'il  lui  en  arrive 
du  profit  :  ou  fi  au  contraire  la  fociété  lui  eft  une  oc- 
cafion  de  perte  ,  comme  fi  le  foin  des  aftaires  de  la  fo- 
ciété lui  fait  négliger  les  fiennes  :  ou  fi  en  haine  de  la 
fociété  quelqu'un  ceflTe  de  lui  faire  du  bien ,  ces  fortes 
de  gains  &  de  pertes  le  regarderont  r.  Parce  que  ces 
événemens  ont  pour  caufes ,  ou  la  conduite  particu- 
lière de  cet  affbcié  ,  ou  fon  mérite  ,  ou  fa  négligence; 
ou  quelqu'autre  faute  ,  ou  quelque  hazard  :  &  que  la 
conjoncture  qui  lie  ces  caufes  avec  I'occafion  des  af- 
faires de  la  fociété  ,  efl:  comme  un  cas  fortuit  qui  ne 
regarde  pas  la  fociété ,  mais  feulement  l'alTocié  à  qui 
ces  événemens  peuvent  arriver, 

r  Si  proptcr  focietatcm  cum  hïrcdem  qiiis  indicuerc  dcfîiflct , 
iïuflc^atum  prxtei'mifîtTet ,  aut  patrimonium  fuum  nei^ligeiitiùs 
adminifiratTct ,  non  fecvilurum.  Nam  ncc  colppcndium  cjuod  prop- 
tcr  fjcierarcm  eî  contif;iircc,  vcnirct  in  mcdîuiTi.  >'''cluti  (i  piopter 
focietatem  li2-rei  luiffet  inftitiinis,  autquideidonatuiucllet.  £.  60, 
S.  T  ,f.profoc. 

XIV. 

14.  Penes     Toutes  les  pertes  du  fonds  de  la  fociété  font  com- 

dcs    chrifs  munes  aux  aflfociés.  Mais  pour  juger  fi  l'argent ,  ou 

d:ft:necs ^     autre   chofe   qui  vient  à  périr  ,  doit  être  regardée 

^mifcs  d-r^s  comme  étant  dans  le  fonds  de  la  fociété ,  ce  n'efc  pas 

lafocuié.    affez  qu'elle  fût  deftinée  pour  y  être  mife  :  &  il  faut 

confidérer  les  circonftances  où  font  les  chofes  quand 

la  perte  arrive.  Ainfi  ,  par  exemple, fi  l'argent  qu'un 

afïocié  devroir  fournir  pour  acheter  des  marchandifes, 

Î)érit  chez  lui  avant  qu  il  l'ait  mis  dans  le  coffre  de  la 
bciété  ou  rapporté  en  commun  ,  il  eft  perdu  pour  lui. 
Mais  fi  cet  argent  devoit  être  porté  en  voyage  pour 
une  emplette,  &  qu'il  foit  volé  en  chemin  ,  la  fociété 
en  fouffre  la  perte ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  em- 
ploya ;  parce  que  c'étoit  pour  la  fociété  qu'il  étoit 
porté ,  &  la  deuination  étoit  confommée  de  la  part 
de  l'aflocié.  Ainfi  l'argent  étoit  voiture  aux  périls  de 
la  fociété.  Et  dans  les  autris  événemens  femb!.;bles  , 
1  la  perte  regarde  ou  ne  regarde  pas  ia  focié'té ,  félon 

l'état  des  chofes.  Et  il  faut  difccrner  fi  la  fociété  eft 

idéjà  formée ,  quelle  eft  la  deftination  de  l'ar-çent  ou 
autre  chofe  qui  doit  y  être  mife  ,  quelles  démarches 
ont  été  faites  pour  l'y  mettre,  &  les  autres  circonftances 
par  où  l'on  peut  juger  fi  la  chofe  qui  périt  doit  être 
confidérée  ,  ou  comme  étant  déjà  dans  la  fociété  ,  ou 
comme  étant  encore  à  celui  qui  devoitl'y  mettreyT 

y  Item  Cclfu5  tiaclat ,  (ï  pccimiaai  cortulillemuî  ad  mcrcem 
emendam  &  mca  pecunia  peiiiflct  ,  cui  perierit  ca.  Et  ait ,  (î  poft 
coUationemevcnit  ut  pecHnia  perivet,  quod  non  fierct  nifi  focic- 
tas  cnïta  effet ,  uttique  petite.  Ut  putà  fi  pecunia  cùm  pefei;te 
porcatetut  ad  nnetccm  emendam  ,  periit.  Si  veto  antc  collationcm, 
pofteaquàm  cam  deflinafleSituncpcrietit,  nihil  eo  nomine  confe- 
queris,  inquit,  quia  non  focietati  petiit.  i,.  jS  ,  §.  i  ,ff.  pru  fie. 

XV. 

I  Si  un  des  aflbciés  a  fait  quelque  avance ,  ou  s'il  eft 

i  j.  Infol-  entré  dans  quelque  engagement ,  dont  la  fociété  doive 
\ahlitéi'uii\ç  garantir;  chacun  des  aflbciés  le  rembourfera ,  ou 
iffocK.         l'indemnifera  félon  fa  portion.  Et  s'il  ne  pouvoit  re- 
couvrer celle  de  l'un  des  aflbciés  qui  feroit  infolva- 
ble ,  ou  que  par  d'autres  caufes  on  ne  pût  en  retirer  le 
1  paiement,  cette  portion  fe  prendra  fur  tous.  Car  c'eft 

'  pour  la  fociété  que  cet  aflbcié  le  trouve  en  avance  , 

ou  qu'il  eft  entré  dans  cet  engagement.  Et  les  pertes 
1  comme  les  gains  doivent  fe  partager  t. 

I  ;  An  ,  fi  non  omneK  focii  folvendo  fint  ,  quod  à  quiburdam  fet- 

'ati  non  poteft  à  ciïteiis  dcbeat  feite  (  focins.  )  Sed  Prociilus  putat 
hoc  ad  csteiofum  onu-s  pettineie  ;  quod  ab  aliquibus  fervati  non 
çotei>.  Rationequedcfendi  polTe,  quoniam  focietas  cùm  contrahi- 
tur,  tam  lucti  quam  daranicommunio  initut.  L.  (7 ,ff. profoc. 

XVI. 

Tft.    l/n     Les  aflbciés  ,  même  de  tous  leurs  biens,  ne  peu- 
'ocié    ntvent  aliéner  que  leur  portion  du  fonds  commun  ,  & 


ne  peuvent  pas  ,  de  leur  fait,  engager  la  fociété,  quef'«-'    "g-''- 
felon  le  pouvoir  qu'elle  leur  en  donne  ,  ou  félon  que .?'''    ,    ''f' 
l'engagem^ent  où  ils  font  entrés  a  été  utile  ou  approuvé  ^'^'"V  '  "'" 
des  autres  u.  Mais  fi  un  des  aflbciés  eft  choifi  pour  la 
conduite  de  la  fociété  &  pour  en   avoir  le  principal 
foin  ,  ou  s'il' eft  prépofé  à   quelque  commerce,  ou  à 
quelqu'autre  affaire  ,  fes  engagemens  feront  communs 
à  tous ,  en  tout  ce  qui  fera  de'  l'étendue  de  la  charge 
qui  lui  eft  commife  x. 

u  Nemo  ex  fociis  p!u5  patte  fnâ  poteft  alicnate  ,  etfi  tototum 
bonotum  focii  lunt.  L.  ^S  ]  [f.  pro  Joe.  /.  17  j  £od.  Si  focius  pto- 
priam  pecuniam  mutuamdcdit,  omnimod")  cicditam  pec'jt;îani 
tacitjlicet  ceteti  dirtenferint.  Quod  C>  communem  memoravit, nort 
alias  cteditam  efficit ,  nifi  cxteti  quoque  confciitiant.  Quia  Cux- 
partis  tantùm  alieradonem  habuit.  L.  i^^jf'  de  rcb.  crcd.v.l. 
u;nc.  C.  Si  communis  r:s  p'tg.  data  fil.  Jure  focictatis  per  fociutn 
xte  alicno  lociu>  non  obligatut ,  nifi  in  <ommunem  atcam  pccu- 
nis  vcrfï  fuiit.  L.  St,ff.prj>foc.  '  > 

X  Magifiti  focietatum  paclum  ^todelfe  &  obefle  confiât.  Z..  14, 
ff.  ds  patl.  Cui  prscipua  cura  rerum  incumbit ,  &  qui  mairii;  quàm 
cxteti  diligenriam  ,  &f:)liicitudinem  tebu5  quibus  pt xfiint ,  de- 
bent  ,  hi  magiftri  appcllantur.  /..  57  >  jf.  de  verh.  Jîgnif.  V.  l'arti- 
cle j-  y  7  6-  /.■  j  f  S  d:  l'Ordonnance  de  Elois ,  &  ces  mots  de  la  Dé- 
claration du  7  Septcmhri:  lySi  ,  fur  l'enrcaiflnment  des  fociétés 
des  Banquiers  ,  afin  que  cliacun  fçaclic  qui  feront  les  oblicés. 
V.  l'art,  y  de  la  feft.  i  des  Conventions ,  p.  11 ,  &  auffi  le  Titre 
de;  Sociétés  de  l'Otdonnance  de  1673. 

Ç  D.  t.  I.  p.  iiy.  Brod.  furLouct.  L.  S.  ch.  i  j  ,  n.  5.  ] 

XVII. 

Les  aflbciés  ne  peuvent  tirer  du  fonds  de  la  fociété   ^*T" 
ce  qu'ils  y  ont  mis ,  parce  que  le  total  du  fonds  eft  à  la  fo-  n„"";-L.t,w 
ciété  ,  &  ne  peut  être  diverti  ni  diminué  que  du  con- /^„  A„ij. 
fentement  de  tous  pendant  qu'elle  durejK.  Et  il  n'eft 
pas  plus  permis  de  diminuer  le  fonds  de  la  loclété 
que  d'y  renoncer  de  mauvaife  foi  ^. 

y  Voyci^ci-dii'ant  l'article  y    de  cette  fcSli^n. 
^  Voye^  l'article  3   &  les  J'uivans  delafeclijnj. 

r         a^^V^-        r    •«  ^       v    .       '«•^--' 
Si  une  perlonneelt  reçue  dans  une  lociece  par  1  ordre /„/  ,,„/  „„- 

&fur  la  foi  d'un  tiers  qui  l'a  propofée&  qui  etiïépond  ,  pofé un  ajjb ■ 

ce  tiers  fera  tenu  du  fait  de  cette  perfonne  qu'il  a  pré-  "'  >  ^  ?"' 

fentée  ,  comme  il  feroit  tenu  du  propre  fait ,  s'il  étoit  '"  '■'/"""^• 


Cfn 


lui-même  entré  dans  la  fociété  a. 

a  Quoties  juflu  alicujus ,  vel  cuiîl  filio  ejus ,  vel  cum  er.tranco 
focictas  coïtur ,  direclo  cum  illius  pc-tfonâ  a(^i  pofle ,  ciijns  perfona 
in  contrahendâ  focictatefpectatafit.  i,u/f.^^ro_/iJc. 

XIX. 

Si  un  aflbcié  fe  trouve  redevable  envers  fes  aflbciés  }^' ,^^"'K 

à  caufe  de  la  fociété,  fans  qu'on  puilfe  lui  imouter  ni ']■"■■  "  '^^'^ 

I        r    ■  ■  T    r  •     o         >•!  -ô-  Jocies  pour 

malverlation  ,  ni  mauvaite  toi,  &  qu  il  nepuifle  payer  /^  paiement 

tout  ce  qu'il  doit,  fans  être  réduit  à  une  extrême  né-  de  ce  qu'ils 
ceffité ,  il  eft  non-  feulement  de  l'humanité  ,  mais  d'unje  doivent 
devoirnaturel  à  la  liaifon  fraternelle  des  aflbciés,  qu'ils '^"'''^  ""'' 
ufent  de  commifération  envers  leur  aflbcié ,  foit  que 
la  fociété  fût  univerfelle  de  tous  biens  ,  ou  feulement 
particulière  de  certaines  chofes.  Et  ils  ne  doivent  pas 
exiger  à  la  rigueur  tout  ce  qu'il  leur  doit ,  s'ils  ne  le  peu- 
vent qu'en  le  réduifantà  cette  extrémité.  Alais  ils  doi- 
ventfe  rendre  faciles  pour  leur  paiement,  foit  en  pre- 
nant des  fonds  ,  des  meubles  &  d'autres  effets  à  un  prix 
raifonnable  ,  ou  divifant  les  paiemens  ,  accordant  des 
furféances ,  ou  d'autres  grâces  &  facilités ,  félon  les  cir- 
conftances. Et  les  contraintes  qu'ils  exerceroient  au- 
delà  de  ces  bornes  &  de  cestempérammens,pourroient 
être  modérées  par  l'office  du  Juge  ,  félon  la  qualité  des 
aflbciés,  la  nature  &  la  force  de  la  dette  ,  les  biens  du 
débiteur,  ceux  du  créancier ,  &  les  autres  vues  de  l'é- 
tat des  chofes  l>, 

i  Verum  eft,  q-jod  Sabinp  videtur >  etiamfi  non  univerfotum 
bonotum  focii  funt ,  fed  ufiins  rci,  attamen  in  id  quod  facete 
poflunt,  quodve  dolo  malo  fecetint,  quominùs  pollint,  condem- 
nati  opottete.  Hoc  cnim  fjmmam  rationem  iiahct,  cum  focietas 
jus  quodammndo  ftatctnitatis  in  fc  habeat.  L.  Sj  ,  ff'.  pro  Joe.  In 
condemnatione  petfonatum  ,  qux  in  id  quod  faccre  poifunt  dam 
nantut,  non  totum  quod  habeut  cxtorquendum  eft,  fed  &ipLk- 
rum  tatio  babenda  eft  ne  cgeant.  /..  1 7  3  ,ff.  de  reg.  jur. 

^  B.  dit  que  cela  n'eft  point  obfetvt^  en  France  ,  &  qu'un  afio- 
cié  peut  être  contraint  au  paiement  entier  de  tout  ce  qu'il  doit, 
Bugn.  der:gul.  ahrogat.  l.  i,  ce.  11.  ] 


XX. 


o.SiPaf^ 


Cette  humanité  qui  fe  doit  entre  aflbciés,  ne  fe  doit  r^^:l  r  j.J^^ 
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ttdigne    de  pas  à  celui  qui  auroit,  de  mauvaife  foi,  diverti  fes  biens    les  deux  tiers  des  deux  mille  livres  ,  au  lieu  qu'en  fal-» 

■■  ■"  ■  '   ■       '■    — -•  '•--    faut  la  compenfation  teV '-"- -/7  :- j; -.  ' ;./--• 

il  rC auroit  que  moitié  d 
de  même  du  jecond  cas. 


ce  bhtficc.  pour  ne  pas  payer,  ou  qui  pour  éviter  fa  condamnation   fant  la  compenfation  telle  quelle  ejl  indiquée  par  la  loi, 

(Tocié  ,  ou  fe  feroit  autrement    il  n'auroit  que  moitié  de  ces  deux  mille  livres.  Il  en  ejl 


auroit  nié  la  qualité  d'alTocl 
rendu  indigne  d'une  telle  grâce  c. 


cHocqao(i«e  lacère  qui-,  poffc  viderur ,  qaod.dolo  fccir  q'JO- 
minùs  pollît.  Nec  eiiim  squumeft  doUim  (uum  qiifmqimrp  rcle- 
,Tai'e.  L.  ^i  ,  i-  7  >  ff-  l'rcijo'j.  Non  aliàs  locius  in  id  quod  faccie 
potcll  condcmnatut,  quam  fi  confitetur  fe  Ibcium  fuill'e.  L.  67, 
S.  ult.  soi. 

XXI. 

II.  Ce  hé-  Les  cautions  d'un  afTocié,  ceux  qui  doivent  répon- 
néfice  ne  dre  de  fon  fait ,  fes  héritiers  &  autres  fuccefleurs  ne 
s'étend  /)(« peuvent  ufer  de  ce  bénéfice,  parce  que  leur  obligation 
aux  «™-;eft  d'une  autre  nature  ,&  que  les  cautions,  &  ceux 
lions  ,  ^  m  •  jgi^j  rcfponfables  du  fait  d'un  afTocié  ,  font  obli- 
j      r  ees  pour  1  entière  suretc  de  tout  ce  qu  u  pourroit  de- 

turs  des  aj-b^ .  r  ,  .  ,  1       /-    ^     t- 

Sociis.         voir;  &  les  héritiers  ayant  accepte  les  luccellions,  ne    >• 
peuvent  en  diminuer  les  charges  d, 

</ Vidcndum  crt  an  &  fidejuflori  focii  id  prxftari  debeat ,  an 
verà  perfonalc  bcnciicium  fît:  qviodmagis  rerum  cft.  i.  6),  J.  i, 
_^/'ri)_/ic.  Fatri  autcm  vel  domino  focii,  fi  jufln  eorura  focietas 
contrafta  fit ,  non  elfe  Vianc  ctceptioncm  dandam  ,  qui  ncc  hrrcdi 
Xocij ,  cxterifque  fucceiloribui  hoc  prjcl^abitur.  D.  l.  i}  ,  §.  1. 

XXII. 


SECTION     V. 

J?e  la  difTolution  de  la  Société.. 
SOMMAIRES. 
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fT  Les  aflbciés  ne  peuvent  faire  en  la  chofe  commune 
tjfocîi  ne  °fi-^  ce  qui  efl  de  leur  charge  ,  ou  agréé  de  tous.  Et  fi 
p.utricnfii-un  affoclé  veut  entreprendre  quelque  changement  , 
rj  dais  /^chacun  des  autres  peut  l'en  empêcher.  Car  entre  per- 
fociéié  "«-fonnes  qui  ont  le  même  droit,  ceux  qui  ne  veulent 
^         pas  fouffrir  une  nouvea  ité  ,  font  mieux  fondés  pour    ^'^' 

lempecher,  que  ne  le  lont  pour  innover  ceux  qui  1  en-      -i.'    „  ,  /,-      ,  r.    ,       r 

trepiennent.  Mais  fi  le  changement  qu'a  fait  un  affocié,    ^^-   Partage  des  profits,  des  pertes  &  des  charges.    ^ 

a  été  fait  à  la  vue  des  autres ,  &  qu'ils  l'aient  foutfert ,        ^1-    ^/  f°'''''  fi  '^'>"'  ^°'h^'  ^  "ïï'^'''  '"''"'''  " 

j^T'^n. 

j8.  La  perte  de  la  mife  d^un 


t 

autres. 


La  fociété fe  difjout  du  confentement  des  affociés. 

Chaque  ajfocié  peut  renoncer  à  la  jociété. 

Renonciation  frauduleufe  ne  dégage  pas. 

Renonciation  à  comre-tems. 

Oajuge  du  comre-tems  par  Vintérêt  de  la  fociété. 

Profit  après  la  renonciation. 

On  ne  peut  renoncer  frauduleufement  ni  à  contre~ 

tans. 
La  renonciation  efl  inutile  fi  elle  nefi  connue  ;  mais 

elle  nuit  à  celui  qui  L'a  faite. 
La  fociété  étant  finie  ,  chacun  quitte  impunément^ 

10.  La  fociété  je  ré  fout  par  le  confentement. 

11.  La  Jociété  finit  la  c  ko  je  étant  finie. 
Si  un  ajfocié  devient  incapable  de  contribuer  de  fort 

bien  ou  de  jon  indufirie. 
Le   Curateur  du  prodigue  &  de  Vinfenjé  peut  irim 

terrompre  la  fociété. 
Mort  d'un  ajjbcié. 
Mort  civile  d'un  affocié. 


I, 

2 

3 
4" 
S- 

6. 

7' 
8. 

9' 


ils  ne  pourront  s'en  plaindre  ,  quand  même  il  leur  fe- 
roit défavautageux  e. 


e  Sabinu; ,  in  rc  communi  neminenT  dominoriim  jure  facere 
^uicquam  invito  altero  pofie.  Undc  manifc^um  cft  ,  proliibcndi 
jus  cDe.  In  re  enini  paii ,  potioiem  caufam  efTe  prohibcntis ,  conf- 
tat.  Scd  &  (1  in  communi  proliibcri  focius  à  focio  ,  ne  quid  faciat, 
poteft  ,  ut  tamen  faftam  opns  tollat ,  cogi  non  potert  ,  fi  cùm  pro- 
niberc  poterat,  hoc  prartermifit. /,.  18,  comm.  JiviJ.  Sin  auiem 
/acienti  confenfit,  nec  pro  d.imm  habet  acflioncm.  D.  l. 

XXIII. 

jj^  ,  Lorfque  par  la  négligence  de  l'un  des  aflbciés  la 
ni-^l'i^mce  fociété  a  fouffert  quelque  préjudice  ,  il  eft  jufte  que 
dZ  aJbcUs.  que  celui  par  la  faute  duquel  le  dommage  eft  arrivé  , 
foit  tenu  de  le  réparer  ;  mais  s'il  fe  trouve  que  chacun 
des  afTociés  ait  caufé  un  pareil  dommage ,  il  fe  fait 
alors  une  compenfation  ,  enforte  que  l'un  ne  peut 
rien  demander  à  l'autre  pour  raifon  de  ce  dommage  ; 
il  en  feroit  de  même  (1  l'un  des  afTociés  avoit  pris  dans 
la  caiflFe  une  certaine  fomme  ,  &  que  l'autre  affocié  eût 
par  fa  faute  &  par  fa  négligence  caufé  à  la  fociété  um 


des  affociés  opere-t-ellc 
la  difjolution  de  la  fociété  <" 
Ip.     Partage  des  effets  de  la  fociété. 
20.   Comment  je  fait  le  partage  lorfque  l'un  des  af- 
fociés  doit  a  la  fociété. 

L 

COmme  la  fociété  fe  forme  par  le  confentement ,  x. La  focii' 
elle  fe  réfout  aulli  de  même  ,  &  il  efl:  libre  aux  '«  i'  dijjmtt 
afTociés  de  rompre  &  réfoudre  leur  fociété ,  &  d'y  re-  '"  toiUntt- 
noncer  lorfque  bon  leur  lemble,  même  avant  la  hn  du  ^'^,",  "  "•*' 
tems  qu'elle  devoit  durer ,  fi  tous  y  confentent  a. 

a  Diximui  dilTenfu  folvi  focietatem  ;  hoc  ita  eft  ,  fi  omnes  dit  | 

fentiunt.  i.  *  V  ,  §.  5,  ff".  pro  foc.  Tandiù  focicras  durât  quandiu  ! 

confeufus  partium  integct  pcrfeverat.  L.  ; ,  C.  eod.  | 

IL  f 

La  Tiaifon  des  afTociés  étant  fondée  fur  le  choix  ré-  i.  Cka:;M 
ciproque  qu'Us  font  les  uns  des  autres ,  &  fur  l'efpé-  aJpKU  y.m 
rance  de  quelque  profit  ,  il  eft  libre  à  chacun  des  af- '■'■■"'^^""'' .  ^ 


perte  d'une  fomme  égale  à  celle  que  cet  affocié  auroit    fociés  de  fortir  de  la  fociété  lorfque  bon  lui  femble,"'""'^"' 


prife  dans  fa  caifTe  f  il  fe  feroit  dans  ce  cas  une  com 
penfation_/I 

/  Si  anibo  focii  par^m  negligeutiam  focietati  adhibuimus  , 
4iccndum  eft  defincrc  nos  inviccra  eflc  obligatos,  ipfo  jure  corn- 
jenfatrone  negligentis  faiSlâ.  Simili  modo  probatur  fi  alter  ex  re 
communi  aliquid  pcrceperit ,  alter  tantam  negligcntiam  exhi- 
Isucrit  qus  eâdcm  quantitate  xftimatur  compcnfationem  faflam 
TJderi ,  &  ipfo  jure  invicem  liberationem.  L.  fi  ambo  i  o  inprin- 
tipioff.  d^  comfcnfdt. 

Cette  loi  doit  s'entendre  du  cas  où  les  ajfqeiés  par-  .  .  .  .  . 
tagent  également  entre  eux  le  profit  de  la  Jociété  ;  fi  le  pour  acheter  feul  ce  que  la  fociété  vouloit  acheter  ,- 
frofit  fe  partage  inégalement  ,  que  l'un  par  exemple  ou  pour  faire  quelqu'autre  profit  au  préjudice  des 
ait  les  deux  tiers  du  profit ,  &  Vautre  le  tiers  ,  il  nefe  autres  par  fa  rupture  ,  ou  qu'il  ne  quitte  pas  lorfqu'il 
fera  pas  de  compenfation  ,  mais  chacun  d'eux  rappor-  y  a  quelque  affaire  commencée  ,  &  dans  un  contre- 
fera à  lamaffe  la  fomme  à  laquelle  le  dommage  fera  temps  qui  causât  quelque  perte  ou  quelque  dom.-r 
efiimé  ,  &  celle  qu  d  aurapnjé  dans  la  caijfe  ;  aiiifi  fi  mage  b. 

chacune  des  parties  a  dans  cette  hypothèje  caufé  une         i  Voiuntate  difttahitur  focietas  renuntiatione.  L.  fi;,   in  fin:, 

perte  de  mille  liv.  au  lieu  de  faire  une  compenfation  des  ff  nrofoc.  Sed  &  fi  convenit  ne  intra  certum  tenipus  ,  focietatc 

mille  livres  dûs  par  chacune  des  parties  ,   il  faut  que  abeatar ,  5:  antc  tcmpus  renuntietur,  poteft  rationem  habere  re- 

jchacune  d'elles  rapporte  les  mille  livres  dans  la  caiffe  de  "■•'"■"'■io-  nec  tcnebitut  pro  focio,  qui  ide 


foit  que  l'union  manque  entre  les  aflbciés ,  ou  par 
quelque  abfence  néceilaire,  ou  d'autres  affaires  qui 
rendent  la  fociété  onéreufe  à  celui  qui  veut  en  fortir, 
ou  qu'il  n'agrée  pas  un  commerce  que  veut  faire  la 
fociété,  ou  qu'il  n'y  trouve  pas  fon  compte  ,  ou  pour 
d'autres  caufes.  Et  il  peut  y  renoncer  fans  le  confen- 
tement des  autres  ,  même  avant  le  terme  où  elle  doit 
finir ,  &  quand  il  auroit  été  convenu  qu'on  ne  pour-^ 
rolt  interrompre  la  fociété ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
de  mauvaife  fol  qu'il  y  renonce ,  comme  s'il  quittoit: 


niintiatio.,  nec  tcnebitut    pro  focio,  qui  ideo  rcnunnavit,  quia 

3nditiûqu.rdam  qui  focietas  erat  coïta  ;  ei  non  prxftam-.  Aut 

fi  ita  injuriofus,  &  danmofus  focius  fit ,  ur  non  expédiât 

eam  pati  ;  vel  quod  eâ  re  frui  non  liccr.t,  cuius  gratiâ  ncgotia- 

^  ,      ^  .  -  tin  fufccpta  fit.   Idemque  erit  dicendurn ,  fi  f  jcius  renuntiavcrit 

deifayoir  Us  dsttX  tiirs  ds-ns  le  profit  delà fqçiùd.)gura     focietati,  qui  reipublic:e  causa  diu  &  nvkus  fit  sbfuturus.Z.  14, 


la  fociété  ,,  au  mojen  de  quoi  les  fonds  de  la  fociété  fe    <:o"d'" 
trouveront  monter  à  une  fomme  de  deux  mille  livres  de    ''"''^' 
plus  5  &  Vaffocié  ,  qui  aux  termes  de  l'acie  de  fociété 
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/.  i;  &  iS, coi.  Item  (i  focictatcm  Ineamus  ad  aliqaam rem  emen- 
<lam,  deindc  foius  Tolueris  cam  emcre,  ideoque  reiuintiaveris 
focietati ,  ut  folus  emeres ,  tenebcris  quanti  meâ  iiitereft.  Sed  S 
ïdeà  rciiuntiavens ,  quia  cmptio  tibi  diiplicebat,  non  tcaeberij, 
quamvis  ego  emcro  j  quia  hîc  nulla  fraus  cft.  L.  6s  i  $•  4  »  £od^ 
Nifi  renuntiatio  ex  necellîtate  quâdamtaiSa  (ït.  D.  L  §.  '.  Tandiu 
focietas  durât,  quandiu  confcnfiis  partium  intcger  perfevcrat. 
i.  ;  ,  C.  eod.  §.  4,  infh.  cod.  Si  intcmpeflivc  rcnuntietur  focie- 
tati, elle  profocioaaionem.Z.  i4f,f.eod.  V.  lesarticles  fuivans. 

III. 

?.  Rtnon-  L'aflbcié  qui  fe  retire  de  la  fociété  par  un  deflèin  de 
^"""'"■/'''"'"mauvaife  foi  dégage  les  autres  à  fon  égard,  mais  ne  fe 
u.uji    "'■^j^g.^g.g  PJJ5  lui-même  des  autres.  Ainii ,  celui  qui  re- 

smge  pas.       oSr^  r      ■  ,    .        ■         rnj  i- 

nonceroit  a  une  fociete  univenelle  de  tous  biens  pre- 
fens  &  à  venir ,  pour  recueillir  feul  une  fucceflion  qui 
lui  feroit  échue  ,  porteroit  la  perte  entière  fi  la  fuc- 
cellîon  qu'il  auroit  recueillie  feul  fe  trouvoit  oné- 
reule  ;  mais  il  ne  priveroit  pas  les  autres  du  profit ,  s'il 
y  en  avoit,  &  qu'ils  vouluffent  y  prendre  part.  Et 
en  général ,  fi  un  aflbcié  renonce  dans  un  contre- 
temps qui  faffe  perdre  quelque  profit  que  devoit  faire 
la  fociété,  ou  qui  y  caufe  quelque  perte,  il  en  fera 
tenu  :  comme  s'il  quitte  avant  le  temps  que  devoit 
durer  la  fociété,  abandonnant  une  afEdre  dont  il  étoit 
chargé.  Et  celui  qui  quitte  la  fociété  de  cette  manière 
n'aura  point  de  part  aux  profits  qui  pourront  arriver 
enfuite,  mais  ii  portera  fa  part  de  ce  qui  pourra  ar- 
river de  pertes  ,  de  même  qu'il  en  auroit  été  tenu  s'il 
n'eût  pas  quitté  la  fociété  c. 

c  Diximus  diflTenfu  foKi  focietatem  ;  hoc  ita  eft,  fi  omnes  dif 
fentiunr.  Quid  ergo  fi  unus  renuntietî  Caffius  fcripfit,eum  qui 
renuntiavit  focietati ,  à  fe  quidem  libcrare  focios  fuos  ,  fe  autcm 
ab  illis  non  liberarc.  Quod  utique  obfervandum  eH: ,  ii  dolo  malo 
renuntiatio  fada  fit.  Veluti  fi  cum  omnium  bonorum  focietatem 
ïniilemus,  deinde  cùm  obveniffet  uni  hxceditaSj  proptcr  hoc  re- 
nuntiavit. Ideoque  (\  quidem  damnura  atnilerit  hanreditas  ,  hoc 
ad  eum  qui  renuntiavit ,  pcrtinebit  ;  commodum  autcm  commu- 
nicare  cogetur  aAione  pro  focio.  i.  6  j  ,  <i.  j  ,ff  pro  foc.  Si  in- 
lempeftivè  rcnuntietur  focietati,  eflc  pro  focio  aâioncm.  L.  14  . 
eod.  Item  qui  focietatem  in  tempus  coït ,  eam  antc  tempus  renun- 
tiando,  focium  à  fe,  nonfe  à  focio  libérât.  Itaqua  fi  quid  com- 
pcndii  poftea  faiSum  erit,  ejus  parrem  non  fctt,  at  fi  difpendium, 
squè  prsftabit  portionera.  L.  6< ,  §.  6.  V.  les  articles  fuivans. 

ÏV. 

'.j^.Renen'  L'aflbcié  qui  renonce  à  la  fociété  dans  un  contre- 
'iaàon  à  (gms  ,  non-feulement  ne  fe  dégage  pas  envers  les  au- 
ptitu-tcms,  |.j.gj  ^  jjj^jg  jj  g^  jgj^y  jjgj  dommages  &  intérêts  que 

cette  renonciation  aura  pu  caufer.  Ainfi  ,  li  l'Allbcié 
quitte  pendant  qu'il  eft  en  voyage  ;  ou  dans  quel- 
qu'autre  affaire  pour  la  fociété ,  ou  fi  fa  rupture 
oblige  à  vendre  une  marchandife  avant  le  tems ,  il 
fera  tenu  des  dommages  èi  intérêts  qu'aura  caufé  fa 
lenonciation  dans  ces  circonftances  d. 

d  Labeo  poftcriorum  libris  fcripfit ,  fi  renuntiavcrit  focietati 
unus  ex  (bciis  ,  eo  tempore ,  quo  interfuit  Locii  non  dirimi  fo- 
cietatem ,  committere  eum  in  pro  focio  a£lione.  Nam  fi  emimus 
mancipia  »  inità  {ocietate  ,  deindc  rcnunties  mihi  eo  tempore  , 
quo  -vendere  mancipia  non  expedit  ;  hoc  cafu  quia  dcteriorem 
caufam  meam  facis ,  teneii  te  pro  focio  judico.  L.  *  f  ,  J.  J  ,  pro 
.  foc.  Si  intempcftivè  renuntietur  focietati ,  efl'e  pro  focio  adlionem. 
L.  14,  eod, 

I  ^' 

k.  On/Kje  Pour  juger  fi  l'aflbcîé  renonce  à  contre-temps,il  faut 
la  conta-  conndérer  ce  qui  eft  le  plus  utile  à  toute  la  fociété ,  & 
|;»«      par         V  Y      ^gj  aflbciés  e. 

}  muret    de 

\tJocUti,  e  Proculus  hoc  ita  verum  ciTe ,  fi  focietatis  non  interfit,  dirimi 

focietatem.  Semper  enim  ,  non  id  quod  privatim  intereft  unius 
ex  fociis  fervari  folet ,  fed  quod  focietati  expedit.  L.  6  J  ,  $.  J  ,ff. 

pro  foc, 

VI. 

16-  Profit     Si  après  une  renonciation  fans  fraude  ,  raffoclé  qui 
yr«  la  rc-j'çfi-  dégagé  de  la  fociété  ,  fait  de   nouveau  quelque 
tonciatm.  jg-jj^j.g  dont  il  lui  revienne  quelque  profit ,  il  ne  fera 
pas  tenu  de  le  rapporter/ 

/Quod  fi  quidpoft  renuntiationem  acquifierir,  non  erit  com- 
municandum  ,  quia  nec  dolus  admilius  efl:  in  eo.  £.  6j  ,  §,  J  , 
pro  foc. 

<  VIL 

T.  On  ne     La  renonciation  frauduleufe  &  à  contre-temps  n'eft 
■--■  «'wn- jamais  peïn}Jfe,foit  que  leçontrat  de  fociétéyaitpourvu 


pu  non.  Car  elle  blefleroit  la  fidélité  qui,  étant  eflèn- ''•■'■ /-'«iu- 
tielle  à  la  fociété  ,  y  eft  fous-entendue  g,  Uui-^kcp.c 

m  à  cjnsrc- 
g  In  focierate  coëundâ  nihil  attinct  de  renuntiatione  cavere  ;  tans. 
quia  ,  ipfo  jure,  focictatis  interapcfîiva  renuntiatio  in  a:flimatio- 
ncm  venir.  L.  ij  ,  §.  i,ff.  pro  fjc. 

VI  IL 

La  renonciation  eft  inutile  à  celui  qui  l'a  faite,jufqu'à  s.  Lu  rc^ 
ce  qu'elle  foit  connue  aux  autres  aflbciés,  &  fi  dans  l'en-  rior.ci^inon 
tre-temps  aorès  la  renonciation  ,  &  avant  qu'elle  foit ^J', '7""^' 
connue,  celai  qui  renonce  rait  quelque  profit ,  il  lera^^,  .  „^î^ 
tenu  de  le  rapporter ,  mais  s'il  louftre  quelque  perte  ,  jZ/f  „«,(■  ^ 
elle  fera  pour  lui.  Et  fi  dans  ce  même  tems  les  autres  cc7«i  qui  l'a 
font  quelque  gain ,  il  n'y  aura  point  de  part  :  &  i'ihj'^'"- 
fouflrent  quelque  perte  ,  11  y  contribuera  h. 

h  Si  abfeuti  renuntiata  focietas  fit,  quoad  is  fcierit,  quod  is  aC- 
quilîvit  qui  renuntiavit ,  in  commune  redigi.  Detrimenrum  autem 
fnlius  ejus  elle,  qui  renuntiavcrit.  Sed  quod  abfens  acquifiit,  ad 
fjlum  eu.m  pevtinere  :  detrimentum  ab  eo  tadura  commune  elle. 
L.  17,  J.  I  ,  ff. pro  foc. 

1  A. 

Le  tems  de  la  fociété  étant  fini ,  chaque  aflbcié  peut  9.  in  Jo' 
s'en  retirer ,  fans  qu'on  puiflë  lui  imputer  qu'il  quitte  ciété  écmzt 
frauduleufement  ou  à  contre-tems  i.  Si  ce  n'eft  que  fajï'"^  chacun 
rupture  nuisît  à  quelqueaffaire  qui  ne  feroit  pas  encore  ''''•'■  '"i"'' 

'^  r  -  ^  nimnit. 

conlommee. 

i  Quod  'î\  tempus  finitum  eft,  Uberum  eft  recedere  ,  quia  fine 
dolo  raalo  id  fiât.  L.  6;  ,  §.  6,ff.  pro  joc. 


o.  Lafo' 
'tè  f  ré- 
i:  par  k 
■,f.;iti- 

7U. 


X. 

La  fociété  foit  unîverfelle  ou  particulière  peut  fe  i 
réfoudre  de  même  que  fe  former,  tant  entre  abfens  que  cà 
préfens ,  non-feulement  par  le  confentement  exprès  doJ"' 
tous  les  aflbciés,  mais  tacitement  par  des  afles  qui  mar-  '•'^ 
quent  qu'ils  rompent  leur  fociété.  Comme  fi  chacun"" 
d'eux  fait  féparément  les  mêmes  commerces  qu'ils  fai- 
foient  enfemble ,  fi  le  commerce  qu'ils  faifoient  vient 
à  être  défendu  ;  s'ils  entrent  dans  un  procès,  avec  lequel 
lafociécé  nepuiffe  fubfifter,ou  s'ils  marquent  .autrement 
qu'ils  interrompent  leur  fociété  l, 

l  Itaque  cùm  feparatim  focii  agcrc  cœperint,  &unufquifque 
corum  fibi  ncgotictur ,  fine  dubio  jus  focictatis  dilfolvitur.  £.  64, 
ff.  pro  foc.  Hoc  ipfo  quod  judicium  ide3  diclatum  eft  ,  ut  focietas 
diftrahatur  ,  rcnuntiatam  focietatem,  five  totorum  bonorum  ,  fi've 
unius  rei  focietas  coïta  fit.  £.  ^y,  coi.  Renuntiare  focietati  etiam 
pcr  alios  pofiumus,  &  ideo  diâura  eit  procuratorem  quoque  polie 
renuntiare  focietati.  D.  i.  6;  >  §■  7.  V.  l'art.  6  delà  fech  1. 

xi. 

Si  la  fociété  n'étoit  que  pour  un  certain  commerce,    1 1.  La  fj. 
ou  pour  quelque  afifaire,  elle  finit  lorfque  ce  commerce  cUti  finit  , 
ou  cette  affaire  cefle.  Et  il  en  feroit  de  même  fi  la  fo-  l'^ckofi étant 
cieté  regardoit  une  chofe  qui  vienne  à  périr  ,  ou  dont.^""" 
le  commerce  cefle  d'être  libre  ,  comme  fi  la-  fociété 

étoit  pour  la  ferme  d'une  terre  prife  par  l'ennemi  dans 

un  tems  de  guerre  m. 

m  Item  fi  alicujus  rei  focietas  fit ,  &  finis  negotio  impofitus  fîni- 
tur  focietas.  L.  6s  ,§.  10,  f.  pro  foc.  Neque  enira  ejus  rei  que 
jam  nulla  iit ,  quifquam  focius  eft  :  neque  ejus  qu:E  confecrara 
publicatave  fit.  X.  6  j  ,  J.  ult.  eod. 

XI L 


Si  un  des  aflbciés  eft  réduit  à  un  tel  état  qu'il  ne    n.  Slun 
puifle  contribuer  dans  la  fociété,  ce  qu'il  devoit  fourT  a-ffocU    dc- 
nir ,  foit  de  fon  argent  ou  de  fon  travail ,  les  autres'af-  *'",'/,''''' 
fociés  pourront  l'exclure  de  la  fociété  .  comme  fi  fes^;%,"_/" 
biens  font  faifis  ,  s'il  les  a  abandonnés  à  fes  créanciers ,  r^^ 
;'il  fe  trouve  dans  quelque  infirmité  ou  quelqu'autre  au 


mca.' 
'.con- 
fi  huer     de 
.    ,  fon    bien   , 

S  11  le  trouve  aans  quelque  infirmité  ou  quelqu'autre  ou    de  fon 
obftacle  qui  l'empêche  d'agir ,  s'il  eft  interdit  comme  ind.iilne. 
prodigue  ,  s'il  tombe  en  démence.  Car  dans  tous  ces 
cas  ,  les  aflbciés  peuvent  jufcement  exclure  de  la  fo- 
ciété celui  qui ,  cefllant  d'y  contribuer ,  cefle  d'y  avoir 
droit  n.  Ce  qui  ne  s'entend  que  pour  l'avenir ,  &  l'af- 

nDiilociaraur. . . .  egeftate.  L,  4,  in  f,  projoc.  Item,  bonis  à 
creditoribus  venditi;  unius  focii,  dillrahi  focietatem  Labeo  ait. 
L.  6y,  iS.  i.Item  fi  quls  c:<  fociis  mole  dcbiti  prasgravarus ,  boni; 
fuis  cefferit ,  &  idc  j  propter  publica  ,  aut  privata  débita  fubllan- 
tia  ejus  veneat,  folvifur  focietas.  Sed  hoc  catu  Ç\  adhuc  confen- 
tiant  in  focictatcm ,  nova  videtur  incipere  focietas.  §.  S ,  infl.  de 
fociet. 

On  na  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  eft  dit  dans  les  textes 
qu'on  y  a  apportas }  que  la  fociété  eft  tonipu;  par  la-  pawreté,  6" 
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fûcié  qui  peut  être  exclus  par  quelques-unes  de  ces 

caufes,  ne  doit  rien  pcrdi-e  des  profits  qui  dévoient 
1..: !_.  \ .•_  _  j.- -L..^- _..>:i :► 


XVIII. 

La  perte  de  la  mlfe  d'un  affocié  ne  doit  pas  opérer  z^.Lrtpcr- 


lui  revenir  à  proportion  des  contributions  qu'il  avoit    la   diflolution  de  la  fociété  ,  parce   que  la  perte  ne  'J 

tombe  pas  plus  fur  lui  que  fur  les  autres  afTociés  :  la  ^   .. 
mife  d'un  affocié  devient  un  effet  commun  des  affo-'  ''-    ■    -• 


déjà  faites. 


F:  di  Li  mife , 
'un  dci  af'l 


par  U  difordre  des  af aires  de  l'un  des  ajjûciés.  Car  notre  afage 
n'anéantu  pas  ainjl  les  conventions  fans  le  fait  des  parties  ,  & 
tandis  qu:  les  ajjjciés  foiijfrent  dans  leur  fjciété  celui  dont  les 
hlens  fcroitnt  fiitfis ,  &  même  vendus,  il  ne  laije  pas  d'être  confi- 
déré  comme  ajfjcié,  &  d'avoir  part  aux  profits  ,  ju/juà  ce  iju'on 
l'exclue^  ce  qui  ne  fe  peut  qu^ en  lui  confcrvant  les  droits  qui  lui 
font  acquis,  ou  dont  il  ne  peut  être  privé  par  cette  exclufun. 


t-:UeUdif-\ 

ciés  ,  c'efl:  un  effet  de  la  fociété,  enforte  que  u  csttepiurion  de\ 

mife  fe  perd ,  chacun  des  affociés  doit  en  fupporter  la  lafciété  ? 

perte  :  on  ne  peut  pas  dire   que  l'affocié  dont  la  mife 

eft  perdue  ,  n'ait  plas  rien  dans  la  fociété,  puifqu'il  a 

pnrt  dans  les  mifes  des  autres  affociés  ;  fi  cependant 

deux  perfonnes  convenoient  de  vendre  enfemble  des 

effets  appartenans  à  chacun  d'eux  dans  l'efpérance  que 


XIIÎ. 

sj^ZeCa-     De  même  que  les  affociés  peuvent  interrompre  la    ces  eflets  réunis  fe  vendroient  plus  cher  que  fi  on  les 
Tateui     ''«fociété  avec  un  prodigue  &  un  infenfé;  le  curateur  du    vendoit  féparément ,  &  ftipuloient  que  le  prix  qui 
prodigue  &  prodigue  &  celui  de  l'infenfé  peuvent  auffi  renoncer    en  proviendroit  feroit  partagé  entr'eux  à  proportion 
ter-  '^^  ^'^"'^  P^""*^  ^  '^  fociété  o.  des  effets  appartenans  à  chacun  d'eux  ,  il  feroit  na- 

rômpre     U  turel  de  dire  dans  ce  cas  que  l'efpece  de  fociété  con- 

fociél'  "  5^"<^'ni"'^  '   '^'ctcrum  dubitatlone  remotâ  ,  liccntiam  habcre 

'  furiofi  cutatorcm  ,  dillolvcrc,  li  malucrit,  focietatîm  furioG  >   & 

fociii  licerc  renuntiarc.  i.  ult.  C.  profoc. 

XIV. 

î4.  Mort     Comme  la  fociété  ne  peut  fubfifler  que  par  l'union  qui  proviendra  de  la  vente  des  autres  effets  c. 

(î'aofl^cij.desperfonnesquife  font  choifies,  &que  c'efl:  quelque-  t  Si  iJ  quod  quis  in  locic-tatcm  conmlit  extiriLtum  C\t ,  vidcn- 

fois  par  i'induftrie  d'un  feul  qu'elle  fe  foutient ,  la  mort  d"m  an  pro  focio  agctc  pollit,  traaatum  ita  eft  ap^d  Celfum  libro 

de  l'un  des  affociés  interrompt  naturellement  la  fociété    f^l^t'mo  digcftorum  ad  cpiftolam  CorncUi  Felicis;  cum  très  ccjuos 
à  l'égard  de   tous.  Si  ce  n'eft  qu'ils  foient  convenus 
qu'elle  fubuftera  entre   les    furvivans  ,  ou  que  ,  fans 
cette  convention  ,  ceux  qui  reftent  veuillent  demeu- 
ler  enfemble  en  fociété/". 


tradée  entr'eux  finiroit  par  la  perte  des  effets  de  l'un 
d'eux  ,  parce  que  ces  effets  ne  font  pas  devenus  com- 
muns entre  ces  deux  Parties,  ce  qui  fait  que  l'un  d'eux 
perdant  fon  effet ,  ne  peut  rien  prétendre  dans  le  prix 


p  Morte  uiiias  focictas  dillolvimr,  etfi  confcnfu  omnium  coïta 
fit,  plures  vcrj  Cuperfinf,  ni(î  in  cocundâ  focietate  aliter  couvc- 
ïicrit.  L.  6^  ,  §.  9  ,ff.  pro  foc. 

Qiiid  eiiim  fi  is  mortuus  fit,  propter  cujiis  operam  maxime 
focicta;  coïu  fit;  Aut  fine  quo  focictas  adminiftrari  non  polîît? 
Z.  s 9  5  t-'od.  V.  l'article  dernier  de  laleilion  fuivante. 

Plané  fi  hi  qui  fociis  hxrcdes  extiterint,  animum  inierint  fo- 
ciftatis  in  eà  hrrcditate  novo  confcnfu,  quod  poftca  gelVerinc, 
efficitur  ut  in  pro  focio  ailioncm  deducatur.  L.  n  ,  ff.  profoc. 

XV. 
s  f.  Mort     La  mort  civile  fait  le  même  effet  à  l'égard  de  la  fo- 
sivde    /«nciété  que  la  mort  naturelle.  Car  la  perfonne  étant  hors 


habercs,  &  ego  unum,  i'ociccarem  coimus  ut  accepto  cquo  mco 
quadrii^am  vendcrcs,  &  ex  prctio  quartam  mihi  reddcrcs;  fi  igitur 
antc  vcndirionem  equus  meui  mortuus  fit ,  non  putare  fc  Celfuj 
ait  focictatcm  manere  nec  ex  pretio  equorum  ruorum  partem  dc- 
bcri:  non  enim  liabenda:  quadrip;.^; ,  fed  vcndendaî  coitam  focie- 
tatem,  cxterum  fi  id  a£tum  dicatur  ut  quadriga  fieret,  eoqui 
communicarctur,  atque  in  eâ  très  partes  haberes,  ego  quartam 
non  dubic  ad  hoc  focii  fumus.  L.  fi  id  j8,  in principio  ,  ff.  pr» 
focio. 

XIX. 

Après  la  diffolution  de  la  fociété  ,  les  effets  de  !a  !<>.  Par- 
fociété  fe  partagent  entre  les  aflociés  ou  leuis  héri-  '^''S^  ^'^  '■f' 
tiers  ,  fuivant  qu'il  ^  été  flipulé  par  l'aâe  de  fociété.  A"     ''^■^'^ 

'  '  ciete. 

XX. 

Si  l'un  des  aHociés  doit  quelque  fomme  à  la  fociété,     ^°-^''^' 
ce  qu'il  doit  fera  déduit  fur  fa  part.  Il  faut  cependant  f''"'^-^'^- 
difi:inguer  fi  les  fommes  qu'il  doit  font  payables  lors  i^ffL,  r,m 


Vun 


fijfocié,        d'état  d'agir ,  &  fes  biens  confifqués,  il  efl:  à  l'égard    du  partage  &  divifion  qui  fe  fait  entre  les  affociés  ,  ^i.s  affociés 


de  la  fociété  comme  s'il  étoit  mort  q. 

q  Publicationc  quoque  diftrahi  focietatem  diximus ,  quod  vidc- 
•tur  fpeaarc  ad  univcrforumbonorumpublicationem,  fi  focii  bona 
publicantur.  Nam  cim  in  cjus  locum  alius  fucccdat ,  pro  mortuo 
habctur.  Z.6y,§.  i7.,f.profoc.§.  7,  infi.  eod.  Maximâ.aut 
medià  capitis  dirainutione.  L.  63  ,  §.  uU.  eod. 

XVL 

iC.  Par      La  fociété  étant  finie  ,  les  affociés  fe  rembourfent 


j        ^        '    •                                  If                                                                       .  lociciab  >  iiuii  ucuct  iioL  a 

tagt  des  pro- tecmronMemont  de  leurs  avances,  &  partagent  leurs  jcbet  L  fi  focii   ig   f.i 

/"'t'^f  profits  ;&  s'il  refte  des   dettes  paffives  à  acquitter,  '          ? 

tes    &    des,        J^„„„f„^  ^  r  ■„  „,    j„„  „^^c'      o,  „„..„„  i  . ■_         . 1 


ou  Cl  elles  ne  font  pas  encore  exigibles  ;  fi  lesfommesi/ci/tà/a  jâ* 
dues  par  l'un  des  affociés  font  exigibles  au  mom.ent"'"'-  | 

du  partage ,  nul  doute  que  l'affocié  doit  prendre  fes 

billets  ou  obligations  pour  argent  comptant ,  mais  fi  ces  , 

billets  ou  obligations  font  pour  fommes  qui  ne  font  1  1 

pas  encore  exigibles  ,  on  ne  peut  pas  le  forcer  de  les  I  I 

prendre  pour  argent  comptant  a.  ' 

;/  Si  focii  fumus  &  uniis  ex  die  pccuniam   debeat   &  dividatur 
focictas ,  non  débet  hoc  deducere  focius  quemadmodum  przlcns 


pro  focio. 


fharges. 


des  dépenfes  à  faire  &  des  profits  &  pertes  à  venir  j 
ils  prennent  leurs  sûretés  refpeâives  pour  toutes  ces 
fuites  r. 

r  V.  ci-devant  l'art.  1 1  de  lafeclion  4.  Si  focietas  diriraatur  , 
cautione;  iatcrponendr  funt.  L.  17  ,  ff.  pro  foc.  Pro  focio  arbiter 
profpicerc  débet  cautionibus  in  futiiro  dainno  ,  vel  lucro  pendente 
ex  eî  focietate.  /.  ;  8  ,  eod.  Nam  etfi  dilh-acla  effet  focictas  ,  nihilo- 
minus  divifiorerum  fupcreft. £.  tfy  ,  5.  15 ,  eod.  /.  30  ',  eoJ. 

f  En  pays  de  Droit  écrit  les  femmes  ont  un  privik-ge  fur  tous 
les  meubles  de  leurs  maris  pour  leur  dot&  augment,  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers ,  fuivant  l'Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges,  rapporté  par  Montholoa  ,  chap.  73.  Henrys,iom.  1,7.4, 
queft.  44. 

Depuis ,  par  Arr^t  du  1  f  Tanvier  i  ^77 ,  au  rapport  de  M.  Por- 
tail ,  a  été  jugé  dans  une  affaire  de  Lyon  ,  que  la  femme  d'un  affo- 
cié n'avoir  aucune  préférence  fur  les  biens  de  la  fociéré  au  préju- 
dice des  affociés  créanciers  ;  auffi  il  paroît  que  les  affociés  font 
plus  favorables  que  les  autres  créanciers  du  mari  ;  parce  que  le 
mari  n'a  rien  dans  la  fociété  que  les  dettes  ne  foient  payées  ;  non 
cenfentur  bona ,  nifi  dedutio  <zre  aliéna.  Journal  du  Palais ,  partie  ; , 
J.  Il j.  Journal  des  Audiences ,  t.  3  ,  /.  1 1  ,  cA.  3. 

XVIL 

T7.  La  fi-     Si  un  affocié  renonce  à  demander  part  dans  la  fo- 
eiéié  fe  ^'/"ciété ,  elle  fe  diffout  relativement  à  lui  f. 
fout  lorfque  ^ 

l'affocié^  re-  /ri  pacifcatur  focius  ne  partem  fuam  perat ,  effeflu  tollitur 
nonce  à  fa  focietas.  1.  in  hoc.  ^,  §.  fi  pacifcatur  ultimo  f.  communi  divi- 
pan,  dundo. 


SECTION     VI. 

De  ^''^ffet  de  la  fociéii   à  l'égard  des  héritiers 
des  affociés, 

SOMMAIRES. 

1 .  Droits  &  engagemens  de  Vhéritïer  iTun  affocié. 

2.  Comment  l'héritier  a  part  aux  profits  ,  &  porte  les 

pertes. 

5.  L'héritier  obligé  d'achever  ce  que  le  défunt  étoit 

obligé  de  faire. 
4.,     Uhéritier  tenu  des  fautes  du  défunt. 
j".     La  fociété  rtefl  pas  interrompue  par  la  mort  d'un 
affocié ,  fi  cette  mon  n'efl  connue. 

6.  De  la  fociété  dune  ferme  à  l'égard  des  héritiers. 

l. 

Quoique  l'héritier  entre  dans  tous  les  droits  de  ce- 
lui à  qui  il  fuccedea,  l'héritier  d'un  affocié  n'étant  g,  '  ^^^aff- 
pas  affocié ,  n'a  pas  droit  de  s'immifcer  à  exercer  cette  ,„„„!  dctht 

a  H.tredem  ejufdem  poteftatis,  jurifque  effe,  cujus  fuit  àe-ritier     a  un 
funftus  ,   conftat.  L.  ^9,  f.de  leçr.  jur.  l.  9,  }'.  11,  ff'-  de  hter.t^ffi-'^- 
infi.  Nihil  e!l  aliud  hrreeitas ,  quàm  fucceffio  in  univerfum  jus 
quod  defunétuï  habuit.  L.  14  ,  ^  de  verb.  fignif.  l.  (>i.  ,ff.  de 
reg.  jur. 

qualité, 


.  Droits 
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qualité.  AinG  celui  qui  fuccede  à  un  aflocié  dont  la 
charge  étoit  de  tenir  le  livre  de  la  fociété ,  ou  de  faire 
les  emplettes  ou  d'autres  aflalres  ,  ne  peut  pas  s'ingérer 
à  ces  fonûions.  Mais  quoique  cet  héritier  n'ait  pas  la 
qualité  d'allbcié,  il  eft,  à  l'égard  des  autres  aflbciés, 
comme  font  entr'eux  ceux  qui  ont  quelque  chofe  de 
commun  enfemble  fans  convention.  Ce  qui  lui  donne 
le  droit  de  prendre  corinoiffance  de  ce  qui  fe  parte 
dans  la  fociété ,  &  de  s'en  faire  rendre  compte  pour  la 
confervation  de  fon  intérêt.  Et  enfin  il  entre  dans  les 
droits  &  dans  les  engagemens  qui  font  attachés  à  la 
fîmple  qualité  d'héritier,  comme  il  fera  expliqué  dans  le 
règles  qui  fuivent  b. 

b.  Licet  enim  (h^rcs)  foci'.isnon  fit  jattamen  emolamcnti  fuc- 
ceflor  elt,  L.  6} ,  §■  S  ff-  pi'o  focio.  V.  l'arc.  3  de  la  feû.  z. 

IL 

z.  Com-  L'héritier  de  l'aflbciê  a  part  aux  profits  qu'auroit 
]itent  l'hcri-  eu  celui  à  qui  il  fuccede  ,  foit  qu'ils  lui  fufl'ent  déjà 
lia  a.  /iirt  acquis  par  les  commerces  ou  affaires  qui  étoient  con- 
j^^^^-^f'fommées,  ou  qu'ils  duflent  fuivre  de  celles  qui  ref- 
\erus.  '  toient  :  Et  il  doit  aullî  porter  fa  portion  des  charges 
M;  &  des  pertes  de  ces  mêmes  affaires  c. 


i.  D;  U 

fociitid'une 
Vi- 


c  Ncc  h.rres  focii  fuccejit,  fed  quod  ex  re  commun!  poflea 
quzfimm  eft ,  itïra  dolus  &culpa  in  eo  quod  ex  ante  gefto  pcn- 
det,  tara  ab  hajrcdc  ,  qulm  hxredi  prxftaiiduni  eft.  L.  6  f ,  5.  s  > 
ff.  pro  foc.  l.  j  ,  C.  cod.  In  liiiedem  quoque  fociis  pro  focio  adio 
competit,  quamviî  bïres  focius  non  fit.  Licèt  enim  focius  non 
fit,  attamen  eraolumenti  fuccellor  eft.  L,  65 ,  J.  %  t  ff.  pro  foc. 
Siin  rem  ccrtam  cmendam,  condacendamcoïta  fit  focietas.  tune 
etiam  poft  alicujus  moitem,  quidcjiiid  lucti ,  detrimentive  t'aflum 
fit,  commune  elle,  Labeo  ait.  L.  6;  ,  S.  1,  cod, 

IIL 

9.  L'/Uri-  Quoique  l'héritier  ne  foit  pas  aflbcié ,  il  ne  laiffe 
cr  obhg:  pas  d'être  obligé  de  parfaire  les  engagemens  du  défunt 
,L^^"  qui  peuvent  paffer  à  lui  ;  &  il  dalt  fatisfaire  non-feu- 
\it  itoit^^^^'^^  ^"^^  contributions  ,  mais  aux  autres  fuites. 
(ii«  dt  Ainfi ,  fi  le  défunt  avoit  entre  fes  mains  quelque  af- 
kif  faire  ou  quelque  travail,  dont  la  conduite  puifle  oalTer 

à  fon  héritier ,  il  doit  achever  ce  qui  en  refte  à  faire  , 
avec  le  même  foin  &  la  même  fidélité  dont  le  défunt 
auroit  été  tenu  d, 

d  Hsres  focii ,  quamvis  focius  non  eft ,  tamen  ea  qu.-E  per  de- 
funftum  inchoata  funt ,  per  hxredem  explicari  debent.  lu  quibus 
dolus  ejusadmitti  poteft.  Z.  40  ,^.  p;jyjj.  Si  vivo  Titio,  nego- 
tia  ejus  adrainiiirate  cœpi,  intermittcre  mortuo  eo  j  non  dcbeo. 
Nova  tamen  inchoarc  nccelTc  milii  non  eft.  Vetera  esplicare  ac 
confcrvarc  neceflarium  eft  ,  utaccidit,  cùm  alter  ex  fociis  mor- 
tuus  eft.  Nam  quzcumque  ptioris  ncgotii  explicandi  causa  ge- 
rcntur,  niliiluui  rerert ,  que  tcmpore  confumentui  ,  fed  quo  tcin- 
pore  inchoarentur.  Z.  11  ,  J.  i,^  de  ne  g.  gefl.  In  h.rredera  fo- 
cii proponitur  aâio  ut  bonam  fidem  prxftet.  Z.  is  ,  ff.  pro  foc. 
&  1.6}  ,  S'.  S  ,  f.  pro  focio. 

IV. 

.  L'hiri-     L'héritier  de  l'aflbciê  eft  aufli  tenu  envers  la  fociété 

tenu  des  d^  fa[t  du  défunt ,  &  de  tout  ce  qu'il  pourroit  y  avoir 

'"     "'  caufé  de  perte  ou  de  dommage ,  îbit  par  fa  mauvaife 

foi ,  ou  par  des  fautes  dont  il  devoit  répondre  e, 

e  In  hiredem  focii  proponitur  aftio  ut  bonam  fidem  prrftet. 
Etaâ:i  etiam  culpam,  quam  is  prïftarct,  in  CQJus  locum  fucccf- 
Ct,  licèt  focius  non  fit.  Z.  3  j  ,  in  fine  ,  &l.  }6,ff.profoc. 


fait  fubfifler  l'engagement  du  défunt  fur  lequel  Lis 
avoient  traité  ;  &  en  a  formé  un  nouveau  réciproque 
entr'eux  &  l'héritier, 

VL 
Tout  ce  qui  a  été  dit  en  divers  endroits  de  ce  Titre 
fur  la  difiolution  de  la  fociété,  foit  par  la  mort  d'un  y  ^  . 
affocié  ou  par  la  volonté  des  aflociés  ;  &  fur  la  manière  ,'j^/^"^  ^j-, 
dont  les  engagemens  des  aifociés  palîent  ou  ne  pallent  rjf;<;ri. 
point  à  leurs  héritiers,  ne  doit  pas  s'entendre  indillinc- 
tement  des  foclétés  où  des  perfonnes  tierces  font  in- 
téreffées;  comme  font  les  fociétés  des  fermiers  ou  des 
entrepreneurs  de  quelqu'ouvrage.Caril  faut  diftinguer 
dans  ces  fortes  de  fociétés  deux  engagemens  ,  l'un  des 
alTociss  entr'eux  ,  &  l'autre  de  tous  les  alîbclés  envers  , 
la  perfonne  de  qui  ils  prennent  ou  une  ferme  ou  quel-  . 
que  chofe  à  faire.  Et  comme  ce  dernier  engagement 
paiTe  aux  héritiers  des  afTociés^;  c'en  eft  une  fuite  que 
fe  trouvant  dans  un  engagement  commun  envers  d'au- 
tres ,  ils  foient  liés  entr'eux.  Et  fi  cette  liaifon  ne  les 
rend  pas  alFociés,  comme  le  font  ceux  quife  fohtchoifis 
volontairement  ;  elle  a  cet  effet  que ,  par  exemple ,  l'hé- 
ritier d'un  fermier  étant  obligé  aux  conditions  du  bail 
envers  celui  qui  a  donné  à  ferme,  &  ayant  aulïï  le  droit 
d'exploiter  ou  taire  exploiter  la  ferm.e  pour  fon  intérêt ,  ■. 
ce  droit  &  cet  engagement  diftlnguent  fa  condition  de 
celledes  héritiers  des  autres  fortes  d'aflbciés,  en  ce  qu'il 
ne  peut  être  exclus  de  la  ferme  ,  quand  même  l'exploi- 
tation n'en  auroit  pas  été  commencée  avant  la  mort  de 
l'afifocié ,  à  qui  il  fuccede  A. 

gV.  l'att.  10  de  la  feift.  1  du  Louage,  p.  61, 

à  In  fociecatc  vcâigalium  nihilominus  manet  focietas ,  &  poft 
moitem  alicujus.  Z.  S9>.if-  pro  foc,  Licèt  (  hscrcs)  fiDcius  non  fit» 
attamen  cmolumenti  (iicceflor  eft.  Et  circa  focietates  vedligalium  , 
cïtcrorumquc  idem  obfervamus  ,  ut  h.ïres  focius  non  fit,  nifi  fue- 
rit  adfcitus  ,  verumtamen  omne  cmolumentum  focietatis  ad  eum 
pextineat,  fimili  modo  &  damnum  aa;nofcat ,  quod  contiugic, 
five  adhuc  vivo  focio  veftigalis,  five  poftea.  Quod  non  fimilitcr 
in  voluntariî  focietate  obfervatur.  L.  6}  ,i,  S  ,  eod. 

^  Dans  les  fociétés  du  revenu  public ,  la  fociété  n'eft  pas  diflo  ■ 
lue  par  la  mort  d'un  aflocié. 

InfocietdCe  v^aigalium  manct  focietas  poft  mortem.  L.  js  ,  ff. 
pro  focio.] 


|f,  Lafo' 

nejl 

intcr- 

^pue  par 

nort  d^un 

Écié  ,  fi 

■œ,     mon 

W:     con- 


? 


Si  la  mort  d'un  aflbcié  arrive  avant  que  l'on  ait 
commencé  l'affaire  pour  laquelle  la  fociété  avoit  été 
faite  ,  &  que  cette  mort  foit  connue  aux  autres  aflb- 
ciés ,  la  fociété  eft  finie ,  au  moins  à  l'égard  de  celui 
qui  eft  décédé ,  &  de  fon  héritier  ,  &  il  eft  libre 
aux  aflbciés  de  l'en  exclure,  comme  à  cet  héritier  de 
n'y  point  entrer.  Mais  ,  fi  cette  mort  étant  inconnue 
aux  autres  affociés ,  ils  commencent  l'affaire ,  l'héri- 
tier du  défunt  y  aura  fa  part,  &  fuccédera  aux  char- 
ges &  aux  profits  ou  aux  pertes  qui  en  arriveront  f. 
Car  le  contrat  de  fociété  a  eu  cet  effet ,  que  l'igno- 
rance de  cette  mort  &  la  bonne  foi  de  ces  aflbciés  a 

/Item  fi  alicujus  rei  focietas  fit,  &  finis  negotio  impofitus ,  fini- 
lut  focietas.  Quod  fi  integris  omnibus  manemibus ,  alter  deceftc- 
rit ,  deindè  tune  fequacur  res  ,  de  quâ  fociecatem  coïerunt,  tune 
eadem  diftinftione  utemur ,  quâ  in  mandato  ,  ut  fiquidem  ignota 
fiierit  mors  akerius,  valcat  focietas  :  fi  nota,  nonvaleat.  Z.  6j, 
S-  10.  f.  pro  fie.  V.  l'art.  7  de  la  fect.  4  des  Procurations^ 
Tome  L 


TITRE     X. 
D    E   S      D   O  T  S. 

LE  mariage  fait  deux  fortes  d'engagemens  ;  celui    Dmx  cn- 
que  forme  l'inftitution  divine  du  S-icrement ,  qui g'^s^'n-^'is  du 
unit  le  mari  &  la  femme  ,  &  celui  qui  fait  le  contrat  de  ""triage. 
mariage  par  les  conventions  qui  regardent  les  biens  a. 

L'engagement  du  mariage  en  ce  qui  regarde  l'union     L'engage- 
des  perfonnes,  la  manière  dont  il  doit  être  célébré,  les'"'^"'"'-'^/'''''" 
caufes  qui  le  rendent  indiffoluble,  &  les  autres  matières''"'"'^''" 
femblables,ne  font  pas  de  ce  defl^ein,  comme  il  a  été  re- 
marqué dans  le  plan  des  matières  au  Ciiapltre  quator- 
zième du  Traité  des  Loix. 

Pour  ce  qui  eft  des  conventions  qui  regardent  les  Lesconven- 
biens,  quelques-unes  font  du  deflfein  de  ce  livre,  &  d'au-  tlons  qui  re- 
très  n'en  font  pas:  &  pour  en  faire  le  difcernement,  [[g'jrdent  les 
fautendiftinguer  trois  fortes.  La premiere,de  celles  qui  ""'' 
ne  font  pas  du  Droit  Romain  ,  quoiqu'elles  foient  de 
notre  ufage,  foit  dans  tout  le  Royaume ,  comme  les  re- 
nonciations des  filles  aux  fuccelTions  à  venir  3  ,  &  les 
inftitutions  contraâuelles  &  irrévocables  c;  ou*feule- 
merit  en  quelques  Provinces,  comme  la  communauté 
de  biens  entre  le  mari  &  la  femme,  La  féconde  de  celles 
qui  font  du  Droit  Romain,  mais  qui  ne  font  en  ufage 
qu'en  quelques  Provinces  ,  &  qui  même  n'y  ont  pas  un 
ufage  uniforme,  comme  font  les  augmens  de  dot.  Et  la 
troifieme  ,  de  celles  qui  font  du  Droit  Romain  &  d'un 
ufage  univerfel  dans  le  Royaume  ,  comme  celle  qui 

a  Ces  deux  fortes  d'engagemens  font  marqués  &  diftingués  dans 
le  mariage  de  Tobie, 

Deus  Abraham,  Deus  Ifaac ,  &  Deus  Jacob  vobifcum  fit  :  & 
ipfe  conjungat  vos,  impleacque  benediftionem  fuam  in  vobis.  Et 
accepta  charrâ ,  fccerunt  confcriptionera  conjugii.  Tob,  7,  i.;. 

i  Z.  3  ,  C.  de  coll.it. 

c  L.  IJ  ,  C,  de  P'iSl,  l,  ;  ,  C,  de  paS,  con:>, 
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regardent  la  dot ,  &  cette  forte  de  biens  de  la  femme 
qu'on  appelle  paraphernaux  ,  c'eft-à-dire ,  les  biens 
qu'elle  peut  avoir  autres  que  fa  dot. 

Il  n'y  a  que  cette  dernière  forte  de  conventions  qui 
étant  du  Droit  Romain  &  de  notre  ufage ,  eft  du  nom- 
bre des  matières  qui  font  du  deflein  de  ce  livre.  Mais 
pour  la  communauté  de  biens,  les  douaires ,  l'augmont 
de  dot,  &  autres  matières  propresà  quelques  Coutumes, 
ou  à  quelques  Provinces,  elles  y  ont  leurs  règles  qu'on 
ne  doit  pas  mêler  ici.  Il  faut  feulement  remarquer  que 
ces  matières,  &  aufll  celles  des  inftitutions  contraduel- 
les ,  &  des  renonciations  des  filles  ,  ont  plufieurs  règles 
tirées  du  Droit  Romain  ,  qui  fe  trou vcrontdansce  livre 
en  leurs  lieux  propres  dans  les  matières  où  elles  ont  leur 
rapport.  Ainfi  plufieurs  règles  delafociétéfic  des  autres 
conventions  conviennent  à  lucommunauté  dé  biens  en- 
tre le  mari  &  la  femme  :  &  plufieurs  de  celles  des  fuccef- 
fions  ,  &  aulli  des  conventions  peuvent  s'appliquer  aux 
inftitutions  contraduelles. 
Matures  II  ns  reftera  donc  pour  la  matière  de  ce  Titre  ,  que 
<fc  a'  Titn.los  règles  du  Droit  Romain  qui  regardent  la  dot ,  &  les 
biens  paraphernaux:  &on  n'y  mettra  que  celles  qui  font 
d'un  ufage  commun.  Mais  on  n'y  mêlera  pas  quelques 
lifages  particuliers  du  Droit  Romain  ,  quoiqu'obfervés 
en  quelques  lieux,  comme,  par  exemple  ,  le  privilège 
de  la  dot  avant  les  créanciers  du  mari,  antérieurs  au  con- 
trat de  mariage. 


FoRdcmcnt  Les  règles  des  dots  cnt  leur  fondement  fur  les  prin- 
dis  '■''^/"cipes  naturels  du  lien  du  mariage  ,  oiile  mari  &  la  fem- 
'"■'"  nie  forment  un  feul  tout  dont  le  m.ari  eft  le  chef,  Car 
c'eft  un  ciFet  de  cette  union,  que  la  femme  fe  mettant 
elle-même  fous  la  puiffance  du  mari,  elle  y  mette  zwSx 
fes  biens  ,  &  qu'ils  pafl'ent  à  l'ulage  de  la  lociété  qu'ils 
forment  enfemble  d. 

Suivant  ce  principe  ,  il  feroit  naturel  que  tous  les 

DlfinHion  biens  do  la  femme  lui  fuflent  dotaux  ,  &  qu'elle  n'en 

'^"'''''!'-'  ""eût  point  qui  n'entraffent  dans  cette  fociété,  &  dont  le 

taux    &  Pû~  •  -  1  I  î  1     •         -rr  n  «     • 

,    ,,    ^    mari  qui  en  porte  les  charges,  n  eut  laiouillance.  Mais 
1  ulage  a  voulu  que  le  mari  n  ait  pour  dot  que  les  biens 
qui  lui  font  donnés  à  ce  titre;  &  fi  la  femme  ne  donne 
pas  en  dot  tous  fes  biens  préfcns  &  avenir,  mais  feule- 
ment de  certains  biens,la  dot  fera  bornée  aux  biens  qui 
font  donnés  fous  ce  nom  :  &  les  autres  qui  n'y  font  pas 
compris  feront  paraphernaux. 
Condition     II  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  conven- 
tacUc  dans  tions  du  contrat  de  mariage  ,  &  celles  des  autres  con- 
lis   com-en-  j-rats ,  qu'au  lieu  que  toutes  les  autres  conventions  obli- 
ciansduma-  ^^^^  irrévocablement  ceux  qui  s'y  engagent ,  &  dès  le 
"'°*'  moment  que  la  convention  eft  formée,celles  du  contrat 

de  mariage  font  en  fufpens  iufqu'à  ce  que  le  mariage 
foit  célébré,&  renferment  cette  condition,  qu'elles  n'au- 
ront lieu  ,  qu'en  cas  qu'il  s'accompliffe ,  &  qu'elles  de- 
meureront nulles ,  s'il  ne  s'accomplit  point  e.  Mais  lorf- 
que  la  célébration  du  mariage  fuit  le  contrat,elle  y  don- 
ne un  effet  rétroaâif ,  &  il  a  cet  effet  du  jour  de  fa  date. 
Ainfi , l'hypothèque  polir  la  dot  eft  acquife  dès  le  con- 
trat &  avant  le  temps  de  la  célébration  du  mariage. 
'  kemàrjiie  Quelqu'un pourroitrëmarquer  &  trouver  à  dire  dans 
fur  lis  pri  laleâurede  ce  Titre,  qu'on  n'y  ait  rien  mis  de  quel- 
vdcgcs  de  la  ^^g^  maximes  du  Droit  Romain  en  faveur  de  la  dot  ; 
com.me  font  celles  qui  difent  en  général  que  la  caufe 
de  la  dot  eft  favorable  ,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  public 
qu'elle  foit  confervée/,  que  dans  les  doi'tes  il  faut  ju- 
ger pour  la  dot  ^;  &  en  particulier  celles  qui  donnent 
à  la  dot  quelques  privilèges  ,  comme  eft  le  privilège 
entre  créanciers  ,  &  lapréiérence  même  aux  hypothè- 
ques antérieures  k,  &  celui  qui ,  en  faveur  de  la  dot , 

<i Bonuin  crat  muliei'cm ,  quï  feipfam  maiito  committit,  res 
ctmm  cjiifdctn  pati  avbitiio  g;iib;rnari.  X.  8  ,  C  de paS.  conv. 

c  Omnis  ^-ioti-  promilTïo  ,  tuturi  matiimonii  tacitam  conditîo- 
nem  accifit.  L.  6S  iffl  de  jur.  dot.  l.  lo,  $.  ^  ,  cod. 

yDbtiûm  caufa  fempci'  &  iiLiiquepL'Xcipuaeft.Nam  &publ!cè 
iiitereft  dotes  mulieiibus  confervari,  L.  i  ,  ff.fol.  mntr.  L  z  ,  f. 
de  jur.  dot. 

g  In  ambiguis  pro  dotibus  refpondere  melius  eft.  L.  yo,  ff  de 
jur.  dot.  l.i^,f.de  reg.  jur. 

Scimii5  favoie  dotium ,  &  antiquoî  jurii  conditores  fcveritatem, 
legis  farpiûs  inoUirc,  X.  uli.  C.  de  Sénat.  Vell. 

A  L.  IS  ,  §.  \  ,  f.  de  leius  an.'},  jud.  pajjîd.  1.  ulu,  C.  qui  po- 
iiores. 


dot. 


validoit  l'obligation  d'une  femme  qui  s'obligcoit  Dour 
la  dot  d'une  autre  i ,  quoique  dans  le  Droit  Romain 
les  femmes  ne  puiïènt  s'obliger  pour  d'autres  perfon- 
nes.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  ces  privilèges ,  celui  de 
la  préférence  aux  créanciers  ,  même  aux  hypothécai- 
res &  antérieurs,  n'éft  en  ufage  qu'en  quelques  lieux  , 
&  partout  ailleurs  il  eft  confidéré  comme  ur.e  injuf- 
tice.  Et  la  loi  qui  valide  l'obligation  d'une  femme  pour 
la  dot  d'une  autre ,  eft  inutile  après  l'Edit  du  mois 
d'Aoïit  i6o6  ,  qui  perm.et  aux  femmes' de  s'obliger 
pour  d'autres  ,  comme  il  a  été  remarqué  fur  l'art,  i  de 
la  Seifl.  I  ,  du  Titre  des  pcrionnes. 

Et  pour  ce  qui  eft  de  ces  maximes  générales,  que  la 
condition  des  dots  eft  favorable,  qu'elle  intéreifelc  pu- 
blic, &  que  dans  le  doute  il- faut  juger  en  faveur  de  la 
dot  ;  comme  elles  ne  déterminent  à  rien  de  pardculier 
fi  ce  nA  à  ces  privilèges  du  Droit  Romain ,  &;  qu'elles 
pourroient  etrealfément  tournées  à  de  fauQes  applica- 
tions ,  on  a  cru  ne  devoir  pas  les  mettre  Ici  en  règles. 
Il  eft  encore  néceftaire  de  remarquer  qu'il  y  adans  le 
Droit  Romain  d'autres  dilpofitions  dans  la  matière  des 
dots ,  qui,  quoique  fondées  fur  l'équité  naturellejU^ont 
pas  été  mifes  dans  ce  Titre.  Ainfi  on  n'y  a  pas  mis  cette 
règle ,  que  le  mari  étant  pourfui  vi  de  la  part  de  fa  femme 
pour  lareftltution  de  la  dot,  ou  pour  d'autres  caufes, 
ou  la  femme  de  la  part  du  mari  pour  ce  qu'elle  pour- 
roit  lui  devoir  ;  ils  ne  doivent  pas  être  contraints  avec 
la  même  févérité  que  les  débiteurs  pour  d'autres  cau- 
fes  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  obligés  qu'à  ce  qu'ils  ont 
moyen  de  payer,  fans  être  réduits  à  la  néceilité  /.  Et 
ce  qui  a  fait  qu'on  n'a  pas  mis  d'article  pour  cette  rè- 
gle ,  c'eft  qu'elle  étoit  dans  le  Droit  Romain  une  fuite 
du  divorce  qu'on  y  permettoit,  &  qui  eft  illicite;  & 
que  par  notre  ufage  la  femme  n'agiflant  contre  le  mari, 
ou  le  mari  contre  la  femm.e,  qu'en  cas  de  féparation  de 
corps  &  de  biens ,  ou  feulement  de  biens  ,  cette  règle 
ne  le  rapporte  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  cas  ;  & 
qu'enfin  dans  tous  ceux  où  l'équité  demande  qu'on 
modère  la  dureté  des  pourfuites  des  créanciers,  notre 
ufage  en  laiiîe  le  tempérament  à  la  prudence  des  Ju- 
ges, félon  les  circonft.mces.  Sur  quoi  il  faut  voir  l'ar- 
ticle 20  de  la  Seâ.  4.  de  la  fociété. 

On  n'a  pas  mis  non  plus  dans  ce  Titre  cette  autre  rè- 
gle du  Droit  Romain,&  qui  eft  auflî  fondée  fur  un  prin- 
cipe d'équité ,  que  les  fruits  de  la  dot  qui  fe  recueillent 
la  dernière  année  du  mariage,  doivent  fe  partager  en- 
tre le  mari  &  la  femme  à  proportion  du  tems  que  le 
mariage  a  duré  pendant  cette  dernière  année  m.  Par  cette 
règle  ,  fi  un  mariage  qui  avoit  été  contracté  le  premier 
Juillet  avant  les  récoltes,  étoit  rompu  par  un  divorce  le 
premier  Novembre,  le  m.ari  qui  avoit  recueilli  tous  les 
fruits  de  l'année,  pour  quatre  mois  que  le  inarlage  avoit 
feulement  duré  ,  étoit  obligé  de  rendre  à  la  femme  les 
deux  tiers  des  fruits.  Et  cette  dernière  année  commen- 
çoit  à  pareil  jour  que  le  mariage  avoit  commencé  :  ou 
fi  le  mari  n'étoit  entré  en  poITelîlon  du  fonds  qu'après 
le  mariage  ,  elle  commençoit  à  pareil  jour  que  le  mari 
avoit  été  mis  en  poffelfton/z.Mais  cette  règle  qui,  dans 
le  cas  du  divorce,  étoit  nèceflaire pour  faire  juftlce,& 
à  la  femme  &  au  mari ,  n'eft  pas  de  la  même  néceflké 
dans  lecas  de  la  diiTolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un 
ou  de  l'autre.  Car  au  lieu  que  dans  le  cas  du  divorce  il 
eût  été  très-injufte  qu'une  femme  mariée  à  la  veille  de 
la  récolte ,  &  répudiée  après  la  récolte ,  eût  été  dépouil- 
lée du  revenu  de  toute  l'année  ;  dans  le  cas  de  la  diffo- 

;  X.  uk.  C.  ad  Scnatus  Vell. 

/Non  tamùm  dotis  nomine  marims  in  quantum  faccre  podit 
condcinnatur,  fed  ex  aliis  quoque  contiacltbus,  ab  uxore  judicio 
eonvcntus ,  in  quantum  farcie  poteff  condemnandu'.  ciî,  ex  Diyi 
Pii  conftitutione.  Quod  &  in  perfona  mulietis ,  squâ  lance  ,  fer- 
vavi  arquitatis  Qa%<icnt  ratio.  L.  lo  ,ff.  de  re ]ud.  inft.  de  cff.  §.  ;  7. 
Reverctiîi.-e  dcbitum maritali.  L.  un.  §.  7,  C  de  rii  u.-e.af!.  /.  14, 
inf.  f.fil.  matr.  Matitum.  in  id  quod  facere  potcft ,  condemnaii 
explotatum  z'A.  X.  li  ,  ff.  fil  matr.  In  condemnatione  perfonarum 
qux  in  id  quod  facere  poflunt,  damnantur  >  non  totum  quod  ha- 
bent  citorquendum  eft:  fed  &  ipfarum  ratio  habenda  c.ft ,  ne 
egcant.  X.  17^,  f.  de  reg.  jur. 

'  m  L.  7 ,  <j.  i ,  ff.  fol.  matr.  d.  l.  ,«.  p  ,  /.  11.  eo.i  >'.  7  S  ,  S.  i , 
ff".  de  jur.  dot.  l,  un.  !S.  ^ ,  C.  de  rei  ux.  a.î. 

nL.  s  ,  &  l,  i  ,ff.fol.  matr. 
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lution  du  mariage  par  la  mort  du  mari  ou  de  la  femme, 
la  iuftice  qui  peut  être  due  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  ou  à 
leurs  he'ritiers  ,  ii'eft  pas  bornée  précifément  àcette 
règle.  Et  outre  cette  manière  de  partager  les  fruits  du 
bien  dotal  entre  le  furvivant  des  conjoints  &  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  nos  Coutumes  en  ont  établi_ d'au- 
tres différentes.  Ainfï  en  quelques-unes  les  fruits  du 
bien  dotal  pendant  la  dernière  année  demeurent  au 
mari ,  aux  charges  où  ces  Coutumes  l'engagent  :  &  en 
d'autres  le  furvivant  recueille  tous  les  fruits  pendans 
par  les  racines  dans  l'héritage  qu'ilreprend ,  à  la  charge 
de  payer  la  moitié  des  cultures  &  des  femences  ;  en 
û  autres  les  fruits  fe  partagent  par  moitié.  Et  ces  dif- 
férens  ufages  ont  en  général  leur  équité  fur  ce  que 
ceux  qui  le  marient  contraâent  aux  conditions  de  ces 
Coutumes  ;  s'ils  n'y  dérogent  par  des  claufes  expreffbs; 
&  en  particulier  chaque  ufage  eft  fondé  ou  fur  l'm- 
certitude  de  l'événement ,  qui  pourra  idonner  quelque 
avantage  à  celui  qui  aura  furvécu ,  ou  fur  d'autres  mo- 
tifs qui  rendent  juftes  ces  divers  partages. 


T 


ION        I. 

natun    des    Dots, 


E    C 

De    la 

S  O  M  MAIRES, 


T)<-{l:ùtwn  de  la  dot. 


3- 
4- 
5- 
6. 

7- 


La  femme  doit  apporter  une  dot  àfon  mari. 
Le  mari  jouit  delà  dot  pour  les  charges  du  mariage. 
Comment  le  mari  ejl  maître  de  la  dot. 
De  la  dot  en  deniers  ou  en  chojes  efiimées. 
Veflimation  met  la  chofe  au  péril  du  mari. 
Suite  de  cette  eflimation. 
3.     V effet  apporté  en  dot  étant  ejîimé ,  fi  le  mari 
eji  évincé ,  peut-il  demander  des  dommages  & 
intérêts  contre  fa  femme  ? 
p.     Si  r  effet  efiimé  périt  avant  le  mariage,  fur  qui 

en  tombe  la  perte  ? 
10.  Sur  qui  tombe  la  perte,  fi  T  effet  périt  pendant 
le  mariage? 

Peut-on  fiipuler  que  fi  V effet  que  la  fem.me  ap- 
porte en  dot ,  efl  vendu  plus  ou  moins-quil  nefi 
efiimé  par  le  contrat  de  mariage  ,  le  mari  fera 
tenu  de  rendre  le  prix  de  la  vente  après  la  dif- 
folution  du  mariage? 
Quid  juris.  Si  l'efet  n  eft  pas  vendu  ? 
Si  l'effet  napas  été  efiimé  ,  qui  en  doitfuppor- 
ter  la  perte  s'il  vient  à  périr  ? 
I^.  Si  l'effet  a  été  efiimé  ,  &  qu'il  ait  été  fiipulé  par 
le  contrat  de  mariage  que  le  mari  jera  tenu  de 
rendre  l'effet  ou  le  prix  de  l'efiimation ,  à  qui 
appartiendra  l'option  ? 

L'efiimation  doit  fe  faire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, 

Quid.  Si  l'efiimation  a  été  faite  à  vil  prix? 
l-j.  Dot  de  tous  biens  ou  d'une  partie. 

18.   Une  femme  peut  apporter  en  dot  ce  quiluiefi 

dû  par  fon  mari. 
i<jj  Quid.  Si  l'effet  du  par  le  mari  à  la  femme  efi 
efiimé  par  le  contrat  de  mariage  ? 

20.  Les  fruits  &  revenus  échus  pendant  le  mariage  , 

font-ils  partie  de  la  dot  ? 

2 1 .  Ceux  échus  avant  le  mariage  en  font-ils  partie  ? 


52.  Exceptionpour  l'aliénation  du  bien  dotal. 

33.  La  femme  ne  peut  pas  fans  le  confentement  de 
fon  mari  aliéner  le  fonds  dotal. 
34.  La  conftitution  de  dot  renferme  la  condition  que  le 
mariage  fait  accompli. 
3J.   Ce  qui  a  été  fiipulé  dans  le  contrat  de  mariage  , 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  murage  a  été 
célébré. 
3(5.  Quid.  ^y?  le  mariage  étant  rompu  une  première 
fois ,  avoit  été  contracté  dans  la  fuite, 

I. 

LA  dot  efl  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari,      j,  Délî- 
pour  en  jouir,  &  l'avoir  toujours  en  fa  puilTance  nuioa  de  U 
pendant  leur  mariage  a.  J^t- 

a  Dotis  caufa  perpétua  eft,  &cum  voto  eîus  qui  dat  ita  con- 
trahimr ,  uc  fempcr  apud  maritiim  fit,  L.  \  ,ff.  ic  jur.  dot.  Fruâius 
dotis  ad  (maiicum)  pertinent,  i.  10,  §.   }  ,  eod. 

II. 

Le  mari  devant  fupporter  toutes  les  charges  du  ma-  ■ 
riage,la  femme  doit  de  fon  côté  apporter  une  dot'" 
pour  mettre  le  mari  plus  en  état  de  les  fupporter  b. 

h  Ibi  dos  efle  débet  iibi  onera  raatrimonii  lunt.  T.  fi  is  ,  $i  , 
§.  ibi  1 ,  if.  de  litre  docium. 

III. 

Les  revenus  de  la  dot  font  deftinés  pour  aider  à  l'en-  3.  te  mari 
tretien  du  mari,  delà  femme  &  de  leur  famille  ,  &  imx  jouit  de  la 
autres  charges  du  mariage.  Et  c'eft  pour  ces  charges  dot  pour  les 
que  le  mari  a  droit  d'en  jouir  b. 


Lafem- 
djlt  ap^ 
porur  une 
dot  à  foiL 
mari. 


chargjs    du 
mariage. 


II. 


12. 


15- 

1(5. 


h  Dotis  fructiim  ad  mariïum  pertinerc  debere,  srquitas  futfçe- 
lit.  Ciin  ennn  ipfe  onera  raatrimonii  fubeac,  œquum  .eft  eam 
edam  fruclus  perciperc.  L.  7  ,  ff.  d.-jur.  dot. 

Apiid  maviîum)  dos  efle  débet,  qui  onera  fuftiiiet.  L.  6<;  , 
§.  u!t.  ff".  pnfoc.  Pro  oneribus  matrimonii,  mariti  lucro  frudus 
îotidsdotis efle.  L.  2.0,  C.  dcjur.  dot. 

IV. 

Le  droit  qu'a  le  mari  fur  le  bien  dotal  de  fa  femme  ,     4.    Cem^ 
efl  une  Tuite  de  leur  union  &  de  la  puiflànce  du  mari  mentU  mari 
fur  la  ferame  même.  Et  ce  droit  confifte  en  ce  qu'il  a  ^!/^ '"'"'^'■'•' ''*■ 
l'adminiftration  &  la  joui.Tance  du  bien  dotal ,  que  la         ' 
femme  ne  peut  lui  ôter,  qu'il  peut  agir  en  Juftice  au 
nom  de  mari  pour  le  recouvrer  contre  les  tierces  per- 
fonnes  qui  en  font  les  détenteurs ,  ou  les  débiteurs  c  : 
c<,qu'ainii  il  exerce  de  fon  chef,comme  mari,  les  droits 
&  les  aftions  qui  dépendent  de  la  dot ,  d'une  manière 
qui  le  fait  conhdérer  commes'il  en  étoit  le  maître;  mais 
qui  n'empêche  pas  que  la  femme  n'en  conferve  la  pro- 
priété d.  Et  ce  font  ces  divers  effets  des  droits  du  mari, 
Se  de  ceux  de  la  femme  fur  le  bien  dotal ,  qui  font  que 
les  loix  regardent  la  dot ,  &  comme  un  bien  qui  eft  à  la 
femme ,  &  comme  un  bien  qui  eft  au  mari. 

c  Dos  ipfius  fili£  proprium  patrimoniara  eft.  X.  3 ,  J.  j  ,  ff.'de 
minor. 

Si  res  in  dotem  dentur,  puto  in  bonis  mariti  fîeri.  i.  7  ,  §.  3  , 
ff.  de  jur.  dot.  Idem  refpondit,  comlante  matrimonio ,  dotem  in 
bonis  mariti  ede.  i.  11 ,  §.  4,  if.  ad  munlcip. 

De  his  quj:  in  dotcm  data  ac  direpta  commémoras  mariti tui  efle 
aiflionem  ,  nulla  efl  dabitatio.  i.  1 1 ,  C.  dj  jur.  dot.  Kei  dotalis 
nomine,  qua;  periculo  mulietis  eft,  non  rau'.ier  furti  aélionem 
habct ,  fed  maritus.  L.  49  ,  infir.e  ,  ff.  de  furt.  Doce  ancillam  de 
quâ  lapplicas  dotalem  faifle  in  notione  pts.'îdis  :  quo  pater'aâo  » 
dubiimi  non  ctit  vindicari  ab  uxore  tuâ  nequiviflc.  L.  j  C.  de 
Tei  vind. 

d  Cùm  e.i;dem  res  ab  initio  uxoris  fuerint ,  &  naturaliter  in  ejuî 
permanferirrt  dominio  :  non  enim  ,  quod  legmii  fubtilitatetranfi- 
tûs  earum  in  patrimonium  mariti  vidcatur  iieri,ideo  rei  verius 


22.  Peut-on  fiipuler  que  les  fruits  qui  échéeront  pen-    delcta  vel  confufa  eft.  Z.  30,  C.  de  jur.  dot.  Quamvis  in  bonis 


dant  le  mariage ,  feront  partie  de  la  dot  ? 
23 .  Si  la  femme  a  l'ufufruit  d'un  immeuble ,  les  fruits 
de  cet  immeuble  appartiendront-ils  au  mari  ? 

24.  Profits  de  la  dot  qui  ne  font  pas  des  revenus. 

25.  Pierres  des  carrières  &  autres  matières. 
0.6,  Fonds  acquis  des  deniers  dotaux. 

Qrj.  Gains  du  mari. 

28.  Liberté  de  tous  paâes  licites  &  honnêtes. 

29.  Conventions   contraires   aux  bonnes  mœurs  & 
aux  Loix. 
30.  Le  fonds  dotal  ne  peut  être  aliéné. 
§1.  Ni  affujetti  à  desfervitudes  ou  autres  charges. 


mariti  dos  fit ,  mulieris  tamen  et.  L.  7S  ,ff-  eod. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article ,  comme  il  efi  dit  dans  les  textes 
qui  y  font  rapportés  .  que  la  femme  ne  piut  -elle-même  agir  en  Juf- 
tice pour  fes  biens  dotaux  ;  parce  que  par  notre  ufage ,  encore  que 
le  mari  puijfe  agir  fui,  la  femme  peut  aujji  agir  ,  nonfeulement 
quand  elle  efi  féparée-de  biens ,  mais  quoique  nonliparée,  pouivu 
que  le  mari  y  confente .  &  qu'il  l'autxirife,  eu  qu'à  fon  refus  elle 
foit  autoiifée  en  Juftice. 

V. 

La  dot  en  deniers,  ou  autres  chofes,  foit  meubles  ou     j- 
immeubles ,  qui  ont  été  eftim^és  par  le  contrat  à  un  cer-  dot 
tain  prix,  eftpropre  au  mari;&il  devient  débiteur  des  "'f"  ""  ";» 
deniers  donnes  en  dot ,  ou  du  prix  des  chofes  eftimées j  "^'^f"   'fi'^- 

O  ij 


De  U 

■n   de-* 


mies. 


t|oS 


LES    LOIX    CIVILES,  &c.   Liy.   ï. 


».  L'cfli- 


«car  cette  eftlmatîon  lui  en  fait  une  vente,  &c  la  dot  con- 
fîfte  au  prix  convenu  <?. 

c  Si  ante  matrimonium  tes  dotales  aifiimata;  funt ,  hxc  arflima- 
tio  quafi  fub  conditione  cil:.  Namquc  haiic  liabct  conditioncm  ,  (ï 
■matrimonium  fiierit  fccutum.  Secutis  igitur  nujjtiis,  .rflimatio  le- 
rum  perlicitur ,  &  fit  veia  venditio.  L.  lo,  i,^,jf.  de  jur.  dot.  Quo- 
ties  tes  sdimata:  in  dotcm  dantiit ,  maritus  dominium  confecutiis  > 
fumma: ,  vclut  pixtiij  dcbitor  cfficitur.  i.  j  ,  C.  de  jur.  doc. 

VI. 

^^^^  Si  les  chofesainfi  eftimées  viennent  à  fe  détériorer, 
ffiation  m,;rOu  fi  elles  périffent  pendant  le  mariage  ,  c'eft  1«  mari 
la  diofc  au  qui  en  étant  le  propriétaire  ,  en  foufFre  la  perte , 
p««/ (/«/?(£!- comme  il  auroit  le  profit,  s'il  ytînavoit.  Mais  le  profit 
'"'•  &  la  perte  des  choies  qui  n'ont  pas  été  eftimées  regar. 

dentla  femme,  qui  en  a  toujours  confervé  la  propriété/'^ 

/Plciumquc  intcrcft  viii  tes  non  elle  arftiniatas  ,  ne  periculum 
'tentm  ad  ciimpcrtineai.  L.  lOj  ff".  di;  jur.  dût.  l.  lo,  C.  cod.  Quo- 
ties  igitur  non  ai.Timata;  rcs  in  dotem  dantiir ,  &  meliorcs ,  &  dé- 
tériores mulicri  fiunt.  D.  l.  lo^ff.  de  jur.  dot.  jÊlimatarum  rcrum 
niaritus  qua(îemptor,&comnio-lumfentiat,&difpcndium(ubeat, 
■&  periculum  cxpedct.  L.  un.  Sï.  9  ,  inf.  C.  de  rà  ux.  aX 

'  VII. 

Dans  le  cas  où  les  cliofes  dotales  font  eftimées ,  les 
y.  Suite  de  règles  font  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  expliquées 
*"■•'  '/"""-  dans  h  contrat  de  vente.  Car  cette  eftimation  ell  une 
vraie  vente  g, 

y  Qnia  jertimatio  Tcnditio  ell.  L.  10  ,  i.  ;  ,inf.jfdejur.  dot, 
i.  i ,  &  L  10  ,  C.  eod. 

VI  II. 

Lorfqueles  effets  que  la  femme  apporte  efi  dot  font 
%.  i'çj^feftimcs  parle  contrat  de  mariage  ,  l'eftimation  doit 
'Kpporté  en  ^(.fg  regardée  comme  una  efpece  de  vente  quela  femme 
f'""' 'y  fait  à  Ion  mari  des  biens  eftimés,  enforte  que  la  dot 
-,',"?;  '/}',:  '  de  la  femme  confille  dans  ce  cas  dans  le  prix  de  l'efcl- 
si  ,  peut-il  mation  plutôt  que  dans  les  eftets  eicimes  :  ainii  li  1  efiet 
demander  eftimé  fe  trouvoit  appartenir  à  un  tiers  ,  &  que  le 
des  domma-xnin  fût  évincé,  il  feroit  jufte  que  le  mari  exerçât  fa 
ff'^  ^  ""■'■"  garantie  fur  les  biens  paraphernaux  de  la  f|pime  , 
■nts  '^''«"■'•'  [nais  il  ne  pourroit  prétendre  contr'ellc  d^ autres  dom- 
mages il  intérêts  que  la  reftitution  du  prix  ,  il  ne  fe- 
îoit  pas  jufte  qu'il  profitât  au  préjudice  de  fa  femme  : 
tout  ce  qu'il  peut  demander,  c'eft  d'être  indemne  /u 

h  Quotie;  tes  ïRimata  in  dotem  datur ,  cvid.i  eâ  virum  ex 
«mpto  contra  u:;orcm  agere  ,  &  q'jidqiiid  eo  nomine  fucrit  con- 
lècutus  dotis  adione  foluto  mattimonio  ciprxftare  oportet:  quar* 
■&  fi  duplum  forte  ad  virum  pcrvcncrit  id  qtioquc  ad  mM-^ 
licrem  redigitur;  qu";  (cntcntia  liabet  .-cquitatem  ,  quia  non  firh- 
^lex  venditio  lit  ,  fed  dotis  causa  ,  ncc  debeat  mavitus  lucrari  ex 
âamno  niulleris  i  fufficit  euim  maritum  indemnem  praiftari,  non 
«tiam  luQum  {nanK.  L.c[U0tics  ,  \(> ,  f.  de  jure datium, 

IX. 


fajémm:  ? 


II.  Peu» 

on    fllpnlti 


„.  j,  ,.      Si  1  effet  que  la  femme  apporte  par  fon  contrat  ds 
„■  ,/    •r,.maria£ce ,  périt  avant  la  célébration  du  mariage,  la 

tfiim:   pent  ^^    .'  ^         r  ,  ,      r  in 

«vii/iî/cm.i-pfi''te  doit  être  lupportec  parla  temme  ,  nonobltant 
ria^e  ,  fur  reflimation  qui  en  a  été  faite  ;  fi  l'eftimation  doit  être 
j«i M wmi.; regardée  comme  une  vente,  c'eft  une  vente  condi- 
iafette?     tionnelle  qui  ne  doit  avoir  fon  exécution  qu'au  cas 
que  la  condition  arrive,  c'eft-à-dire,  au  cas  que  le 
mariage  fait  célébré  :  or  il  eft  certain  qu'avant  l'évé- 
nement delà  condition,  \i  vente  n'étantpas  parfaite, 
îa  perte  de  la  cliofe  vendue  doit  être  à  la  charge  du 
"vendeur  i. 

i  Si  ante  nitptias  mancipia  rrftiniata  deperierint ,  an  ranlieris 
■àimnum  fît  <  £c  hoc  confcquens  eft  dicerc.  Nam  cùm  fit  condi- 
tionalis  venditio  ,  pendcnte  autem  conditione-,  mors  contingens 
«xtiiiguat  vcnditionem  ,  confequens  eft  dicerc  mulieri  pcrilîc  , 
«[uia  nondnm  erat  implcta -venditio.  X.  pkrumque  ,  la,  §.  indc 
mixri  ,j  .  jf.  de  jure  dotium. 

X, 

t^.  Sur  qui     ^ïais  fi  l'effet  périt  pendant  le  mariage  ,  fur  qui 

tomke      ifl  tombera  la  perte  ,  le  mari  étant  devenu  propriétaire 

perte, fi l'ef-zu.  moyen  de  l'eftimation  qu'on  doit  regarder  comme 

Jet  périt  pen- une  vente  qui  étoit  à  la  vérité  fous  condition,  mais 

dant  le  «a-^grit  la  condition  eft  arrivée  par  la  célébration  du  ma- 

n^S^-         riage  ?  Il  femble  naturel  de  dire  que  la  perte  doit  être 

à  la  charge  du  propriétaire  ;  cependant  il  faut  diftin- 

:guer  fi  feffet  avoitété  livré  au  mari,  ou  s'il  nel'avoit 

Isas  été.  Si  l'effet  avoir  été  livré  au  mari ,  nulle  difficulté 

<gae  la  peïtôïoiaiibe  effileiemeiit  fur  lui  ;  mais  fi  l'effet 


n'avoit  pas  été  livré ,  il  faut  encore  diftinguer  fi  c'efl 
par  le  fait  de  la  femme,  ou  fi  c'eft  parle  fait  d'un  tiers. 
Si  c'eft  par  le  fait  de  la  femme,  la  perte  doit  retomber 
fur  elle  /  ;  fi  c'eft  par  le  fait  d'un  tiers  ,  la  perte  tom- 
bera fur  le  mari  m, 

l  Si  rem  xftimatam  mulicr  in  dotem  dedcrit ,  deinde  câ  morarti 
faciente  in  traditionc,  in  rerum  natur.i  e(!c  defierit ,  adionem 
eam  liabcre   non  fmo.L.firein  i.^,  j''.  de  jure  dotiun. 

m  Quod  fi  per  cam  non  ftetiflet,  pcrinde  prctium  aulert,  ac 
fi  vendidirtct;  quia  quod  cvenit,  emptoris  .pcriculo  eft.  L.  quod 
fi  I4,j71  de  jure  dotium. 

xï. 

Quoique  l'eftimatwn  foit  regardée  comme  une  vé- 
ritable vente  ,  &  que  le  mari  paroiffe  propriétaire  à  •  .  .. 
la  charge  de  payer  le  prix  de  l'eftimation  faite  par  le '^"' -7  ''y'* 
contrat  de  mariage  ,  il  peut  arriver  que  le  mari  ioit,„_,  „pr,r,^l 
obligé  de  payer  plus  ou  moins  que  cette  eftimation  ;^. ,  dot ,  ei 
ainfi  par  exemple ,  s'il  a  été  ftipulé  par  le  contrat  de  "endu  pluï 
mariage  que  le  mari  feroit  tenu  de  rendre  après  la*"'  moir^ 
diffolution  du  mariage  la  femme  à  laquelle  fo  trou- '1'.'''!"''^^ "M 
veroit  monter  le  prix  de  la  vente  qu'il  en  auroit  faits  "  "  ^"^'^'  Ii 
pendant  le  mariage  ,  au  cas  qu  il  eut  vendu  1  erret  plus  mariage ,  k 
qu'il  n'auroit  été  eftimé  par  le  contrat  de  mariage  ,  mari  Jim  li', 
cette  claufe  devroit  être  exécutée  :  de  même  s'il  avoit  '^  de  rendit 
été  ftipulé  qu'au  cas  que  le  prix  de  la  vente  faite  par'- Z"''^"'^'^ 
le  mari,  fut  moindre  que  le  prix  de  l'eftimation  faite '^'"''''•'5?^'^ 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  le  mari  ne  feroit  tenu  de  ' ,„„  /,  „,• 
rendre  après  la  dillolution  du  mariage  que  le  prix  de  riagei 
la  vente  qu'il  auroit  faite  ;  cependant  fi  on  prouvait 
que  l'effet  eût  été  vendu  au-deffous  de  l'eflimation 
par  fa  faute  ,  la  femme  ne  devroit  pas  fouffrir  de 
cette  faute,  &  par  conléquent  le  mari  devroit  payée 
le  prix  de  l'eftimation  n, 

T.  Si  pafta  fit  mulier ,  five  pluris ,  five  nainoris  fundus  arftimatus 
venicrit  prctium  quanto  rc;.  vcnieric  in  dote  fit,   ftari  eo  paâo 
■  oportet,  fed  fi  culpa  mariti  minori;  vcnierit,  &  id  ipfiim   mulic- 
rem  confequi.  LSfi  .puta  1 1 ,  §.  fipaSla  4  ,ff.  de  pactis  dotali!>u-s.  i 

XII.  ' 

Si  le  mari  n'a  pas  vendu  l'effet  eftimé,  il  ne  fera  ii.  Qnîi 
obligé  de  payer  que  le  prix  de  l'eftimation  qui  n'aétéjuris.,Si/'<;j 
faite  que  pour  le  cas  où  il  ne  vendroit  pas  0.  fi^  n'efi  pa 

vendu  ? 
0  Item  fi  non  venicrit ,  aîftimatio  pr:eftari  debebit.  L.  item  3 , 
ff.  de  paClis  dotalibus^ 

XIII. 

l/orfque  la  femme  s'eft  contentée  de  déclarer  quels  ij.  j'//'tj 
étoient  les  effets  qu'elle  apportoit  en  dot  fans  les  ef-/'t  n'a  pa 
timer  ,  s'ils  viennent  à  périr  ,  la  perte  ne  fera  plus  à^'"^.  ^fî"^' 
la  charge  du  mari,  elle  doit  être  fupportée  par  la?."' 
femm.e/». 


à" 

'^  fupporter  I 

perte       s' 

p  Si  pr.rdii5  inœftimatis  aliquid  acccffit ,  lioc  ad  compcndium  "-"^  ^  /" 
mul'cris  pcrîinct,  fi  aliquid  dcce.Tit,  mulieri:  damnuni  eft.  L.  ple-''"^' 
ruin:jue  loj  ^.Jipradiis  i  ,ff.  de  jure  dotium. 

XIV- 
Si  l'effet  a  été  eftimé  par  le  contrat  de  mariage ,  &  14.  sit: 
qu'il  ait  été  ftipulé  que  le  mari  feroit  tenu  de  rendre /c'  a  été .; 
l'effet  ouïe  prix  de  l'eftimation  ,  le  mari  aura- 1  -  il '"«-•>  &?"' 
l'option  de  rendre  l'effet  ou  le  prix  de  l'eftimation  ;  ""  '^'  ^ 
cette  option  n'appartiendra-t-elle  pas  au  contraire  à'"' ^  ^""^  ' 

,      r  -,  c-  '  c     -       1  ■      1-  contrat     (, 

la  temme?  Si  on  na  pas  fixe  plus  particulièrement ^^j^^-^^ „, 
par  le  contrat  de  mariage  qui  auroit  l'option  ,  le  mari/j  mari  fa 
doit  l'avoir.  Pour  que  l'option  appartienne  à  la  femme,  tenu  de.» 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  une  claufe  ^'■'''-'^î 
précife  qui  la  lui  donne  a,  "  ^"^ 

I  ^  '  l'cflimatiOi 

q  Si  tes  in  dotem  datx  fiierint,  quamvîs  a:ftimat3; ,  vcrùm  con-  à  quiapp:" 
^enerit,  ut  aut  eftimatio.aut  rcs  prsftentur  :  fi  quidem  fucrit  ^à- tiendra [oj 
jèdum  utrum  mulicr  volet ,  ipfa  eliget  utrum  malit  pctcrc  remfion, 
aut   xftimationem  -,  vcrùm  fi  ira  fuerit   adjeftum  utrum    mari- 
tus volet,  ipfius  crit  elcftio,aut   Ç\  niliil  de  elciSione  adjiciatur  , 
elcâionem  habebit  maritus  utrum  malit  res  ofterre  ,  an   prctium 
earum-,  nam  cum  illa  aut  illa  res  promittitur,  rei  clcdio  eft  utram 
pra^ftet ,  fed  fi  res  non  cxtet,  ^ftimationem  omnimodo  maritus 
prseftabit.   L.  plcruniquc  10 ,  .$.  fi  res  ,ff.  de  jure  dotium. 

Sane  &  détériorera  faftam  teddere  poterit.  L.fane  11 ,  ff.  de 
jure  dotium. 

XV. 

L'eftimation  doit  fe  faire  par  le  contrat  c'e  mariage:  if.  L'cj 
«Hé  ne  peut  Te  faire  pendant  le  mariage ,  parce  que  matioa  ^ 


i 


DES    DOTS.    T  I  T.    X.    S  e  c  t.   L 


:iôp: 


r  faire  dans  '^■'"^  ^^  *-^^  '-^  ieroît  une  donation  qui  n'efl;  pas  per- 

(j  contrat dc^^i^  entre  perlonnes  mariées  r, 

murl-isi^,  r-  p  ■  n.  n  -        ■         1        .     . 

°  r  Si  rcs  xltimata  poil   contraaiim  matnraonnim  donations 

causa  probetur  ,  nuUa  cft  xftimatio  ,  quia  nec  res  ciiftrahi  dona 

tionis  causa  potefi: ,  cura  efedum  intra  virum  &  uxorem  non  ha- 

beat,  res  igitur  in  dote  lemanebit.  Sed  (î  ante  maîrimonium  ma- 

gis  eil:  ut  in  matrimonii  tempus  coUata  donatio  vidcatur ,  atijue 

idco  non  valet.  L.  fins  iz  j  in prl-icipio t  ^  de  jur^  datiurn, 

XVI. 

i^.Quid.  Si  l'eftimation  a  été  faite  à  vil  prix,  le  mari  fera- 
£i  l'ijlit-na- t-W  obligé  de  rendre  l'effet  eftimé?  Il  faut  diftinguer 
tiM  a  etcn  jjj  femjjje  étoit  majeure  lors  du  contrat  de  mariage  , 
faite  a.  vi  ^^  j^  ^jl^  ^(.gjj  mineure  ;  fi  la  femme  étoit  majeure 
''  '  '  lors  de  fon  contrat  de  mariage ,  l'elHmation  fubfiftera, 

&  le  mari  ne  fera  obligé  de  rendre  que  le  prix  de  cette 
eflimation;  dans  ce  cas  on  peut  dire  que  c'eft  un  avan- 
tage que  la  femme  a  voulu  faire  à  Ion  mari  en  efli- 
mant  les  effets  au-deflbus  de  leur  valeur  ;  mais  fi  la 
femme  étoit  mineure ,  la  femme  fera  en  droit  de  de- 
mander la  reftitution  de  l'effet  nonobftant  l'eftimation; 
cependant  le  mari  ieroit  le  maître  de  le  conferver  en 
offrant  à  la  femme  le  prix  d'une  nouvelle  eflimation 


XXL 


A  l'égard  des  fruits  des  fonds  dotaux  échus  avant  ,  "■  ^'^"■^ 
le  mariage,  ils  n'appartiennent  pas  au  mari ,  &  font  ^;'"^  '^'!'*'"^ 
eux-mêmes  partie  de  la  dot,  à  moins  que  le  contraire  ^  '    "-■  '"^'^ 


fùt-iU 
partie  i 


n'ait  été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  ^. 

^  Si  veto  ante  nuptias  percepti  fuerint ,  in  dotcm  convcrtun- 
tur,  nili  forte  aliquid  inter  maritum  tuturum  ,  &  dcitinatam  fiitu- 
ram  u>;orem  convenit;  tune  enim  quart  donatione  faclâ  trui^us 
non  ledduntur,  L.  dotis.  j  ,  ).  fifruSius  ,  ff.  de  jure  djtiuni. 

XXII. 

On  peut  ftipuler  que  les  fruits  du  fonds  dotal  qui     i 
échéeront  pendant  le  mariage  ,  feront  partie  de  la  dot;  an 
cette  convention  n'a  rien  contre  les  bonnes  mœurs  :  q-t- les  fruits 
c'eft  un  avantage  confidérable  à  la  vérité  que  le  mari  ?'"     "i^^^- 
tait  à  la  femme ,  mais  un  avantage  qui  n'eft  défendu^,    ^"•'* 
par  aucune  loi  :  dans  ce  cas  le  profit  que  le  mari  retire  f 
de  la  dot,  ne  confiftera  que  dans  l'intérêt  qu'il  pourra'ij  la  dot 
tirer'  des  revenus  de  la  dot.  a  La  femme  pourroit  par 
conféquent  ftipuler  dans  fon  contrat  de  mariage,  que 
le  mari  feroit  tenu  de  payer  un  ou  plufieurs  créanciers 
de  la  femme  fur  le  revenu  du  fonds  dotal ,  fans  pou 


.  Peuc- 

liipiilef 


mariage,, 
ro"t  partie 


c- !■  or  ^  '»  •»     -  •        "^     .  1    „    •  1  ■  r      V    voir  prétendre  aucune  répétition  fur  le  fonds.  Cepen- 

Di  1  effet  etoit  peri  pendant  le  mariage  ,  le  mari  leroit    j       -,  r  '^  j  -n        i     r  ^ 

■  '^  ■  -  r  .  oi.._.  dant  il  faut  remarquer  que  de  pareilles  clauies  ne  peu- 

vent fe  fiire  que  par  contrat  de  mariage ,  qu'elles  fe- 
roient  nulles  fi  elles  fe  trouvoient  dans  un  ade  pofté- 
rieur  à  la  célébration  du  mariage  :  ce  lèrolt  dans  ce 


tenu  de  rendre  à  la  femme  qui  auroit  fait  l'eftimation 
en  minorité,  la  valeur  du  jufte  prix/. 


ySi  mulier  fe  dicat  circumventam  minoris  rem  aîffimafle  ,  ut 
■puta  fcrvura,  fi  quidem  in  hoc  circûmventa  eS  ,  quod  fcrvum 
tiédit;  non  tantum  in  hoc  quod  minori",  xl^imavit,  îh  eo  atïuram 
ut  fervus  lîbi  reftituetur  ;  ciiimvcro  fi  in  .rftimationis  modo  cir- 
cumventa  cft,  erit  arbituium  mariti.  utrum  iuftam  a;llimationcm 
an  potius  fervum  prxftet ,  &  hxc  fi  fcrvns  vivit  ;  quod  fi  decclTu  , 
K.ircellus  ait  ma^is  .rîlimationcm  prxftandara  ,  fcd  non  juftam  , 
fed  eam  qux  fafta  eft  ,  quia  boni  cohfulcre  mulier  débet ,  quod 
fuit  sftimatus.  C^cterum  fi  fimpliciter  dedilîet,  procul  dubio  pe- 
riculo  cjus  moieretur  ,  non  mariti ,  idemque  &  in  minore  circum- 
Ventà  Marcelius  probat.  Plané  fi  emptorera  habuit  muUer  juftï 
pretii ,  tune  dicendum  juftam  zftimationera  prsftandam  idque 
duntaxât  uxori  minori  annis  pr^ltandam ,  &  puto  vcrius  quod 
ScSYola  ait.  L, fi  res  ii,  ^.fi  mulier  i  ,ff.  de  jure  dotium, 

XVIL 

1^.  Pot  de     La  dot  peut  comprendre  ou  tous  les  biens  de  la 


cas  une  donation  faite  par  le  mari  à  la  femme  b. 

a.  Si  convcnerit  ut  firuâus  in  dotem  conyertcrenrur ,  an  valeac 
conventio;  Et  Marcelius  ait  libro  oiSavo  digeitorum  conventio- 
ncm  non  valcre;  "propè  enim  indotatam  muiierem  hoc  pa<5tO 
fîcri.  Sed  ita  diftinguit  fi  quidem  fundum  in  dotem  dederit  mu- 
lier,  ita  lit  maritus  trudus  redderct,  non  elle  ratura  pattum, 
idemquc  elVe  ,  &  li  iifumfrudum  in  dotem  hoc  pado  dédit  \  quod 
fi  conveniffet  de  frudibus  rcddendis,  hoc  eft  ut  in  dote  elîenc 
firndus  quos  percepillet ,  &  fondus  Tel  ufusfrufhus  in  hoc  traditus 
eft  ,  non  ut  fandus  Vel  fruclus  fieret  dotalis ,  fed  Ut  frudus  per- 
ciperetdoti;  tuturos ,  cogendum  de  dote  aftione  Irudus  ledderes 
erunt  igitur  in  dote  friiâus ,  &  frudus  ifti  ufuris  quj;  exhudibiis 
colledis ,  &  in  fortcm  redadis  percipi  pol'.unt.  Ego  'cro  utrobi- 
que  arbitrot  interelle  quâ  contemplatione  dos  fit  data  ut  Ç\  ob 
hoc  ei  majorera  dotem  mulier  dédit  quia  frudus  volebat  e'îe  dotis  , 


iicni,  femme  préiens  S:  à  venir,  ou  feulement  tous  (es  biens     contento  maritoeapecunia  qusexuforis  redicuum  coIligiturpolTe 


eCune 


■artie. 


préfens,  ou  une  partie  ,  félon  qu'il  aura  été  convenu  f^ 
Et  les  biens  de  la  femme  qui  n'entrent  pas  dans  la 
dot  font  appelles  paraphernaux,  dont  il  fera  parlé  dans 
la  Seâion  ^. 


iNullâ  lege 
fceminam  dare. 
de  jitr.  dot. 


prohibitum  cft   univerfa  bona  in  dotem   marîto 
Z.  +>  C.  de  jnr.  dot.  l.  7z,ff.  eod.  Toto    Tit.  f. 


:mme 


XVIIL 

Une     Une  femme  peut  apporter  en  dot  ce  qui  lui  eft  dû 
peut  par  fon  mari  u. 

pporter   en      ^  j^  ^^^  marito  debitore  mulier  pada  fit  ut  id  quod  deteat 

"  "ji  '       in  dotem  habcat,  dotis  adionc  Icilicct  eam  agerc  poflc  exiftimo. 

pa  j^j^^^  ^^j^^  jpj-^  j^^^  priore  dcbito  libetatus  nOn  fit ,   fed  tamcn 

"  ""^ri.      exceptioncm  baberc  poteft.  L.fi'res  ix,  §.fieu,n  i,/.'  de  jure 

dotium. 

Si  ei  nuptnra  mulier  qui  ftichum  debebat  ita  cum  eo  pada  eft, 
pro  fticho  qucm  mihi  dcbes  decem  doti  tibi  erunt ,  fecundùm  id 
quod  placuit ,  rera  pro  re  folvi  poîl'e  ,  &  liberatio  contini^it ,  & 
dccera  in  dotcm  erunt ,  quia  &  permiitatio  dotium  convcntioae 
fieri  poteft.  L.  fi  ei  ij  ,ff.  de  jure  dotium. 

i  ly.  Quid.  .   Si  l'effet  dû  par  le  mari  à  la  femme ,  &  par  elle  ap- 

M  l'effa  dâ  porté  en  dot ,  eft  eftimé  par  le  contrat  de  mariage  , 

■ir  le  mari  jg  jjjg^j  fg^^  quitte  envers  la  femme  de  ce  qu'il  pou- 

jtmme ,  ^^j^,  j^^j  dgyoir  pour  raifon  de  la  première  créance 

\i  eiUmepar       .  [•  /    .  r  ^    _ 

;  contracde  "î"'  '^   trouve  éteinte  par  cette  convention  ,  mais  il 
laria^e.      fera  obligé  de  rendre  à  fa  femme  le  prix  de  l'eftima- 
tion X. 

X  V.  la  Loi  fi  ei  tj  ,ff.  de  jure  dotium  ,  citée  fur  l'article  prê- 
chent. 

XX. 
10.  les     Les  fruits  du  fonds  dotal  perçus  par  le  mari  pen- 
iiits  &■  rf-(Ja.nt  le  mariage  lui  appartiennent,  &  ne  font  pas  par- 

enus  echnt  .•       i      .       i       ^  ^i    o  '.  '    /-     ,  .-  .  t        r  , 


4ici  conTentionem  valere,  nec  enim  videtur  fteriliscîie  dos.  Fingc 
quadragena  annua  elle  rcditus  apud  eum  qui  non  acciperec  in  do- 
tem ,  niîï  hoc  convcuillet,  plus  trecentum  uii  boni  contuleret , 
tam  ubeicm  dotem  confecutiis.  Et  quid  dicimus  fi  padum  taie 
intervenir,  ut  maritus  trudus  in  dotem  converteret,  &  mulier  fà 
fuofque  alerel,tuereturve  ,  &  univerfa  onera  fua  expediret  ;  Quarc 
non  dicas  conventionem  valerc.  L.ficonvencrit.  ^,'jf.  de paS!.  dot. 
b  Quxiis  C\  pacla  fit  mulier  ,  vel  ante  nuptias  vel  poft  nuptias  , 
ut  ex  fundi  frudibus  quem  dédit  in  dotem  crcditor  mulieriî  di- 
mittatur,  an  valeatpadum,  dico  fiante  nuptias  id  coiivenetit  > 
valere  padum  ,  eoque  modo  minorera  dotem  coniHtutam  ■,  poft 
nuptias  veto  cum  onera  matrimonii  frudus  relev,-ituri  fint,  jam 
de  fuo  maritus  pacifcitur.  Ht  dimittat  creditorem,  &  crit  meri 
donatio.  L.  qxceris.  i!  ,  Jf.  d:  pa.fl.  dot.  , 

XXII L 

Lorfque  la  femme  apporte  en  dot  un  ufufruit  ,  les     13 ,  S!  U 

fruits  qui  feront  perçus  pendant  le  mariage ,  appar-/o!'n=  a  l'u- 

tiendront  au  mari ,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été//''""  f «•'' 

ipule  par  le  contrat  de  mariage  c,         .  ^^^  r.^-^^  J^ 

c  Si  ufusfrudas  in  dotera  datus  fit,  videamus  utrum  (mâu-i  cet  immeuble 
reddcndi  funt  necne  ,   &  libro  decimo  digeftorum  ait  inteveil'e  a/y.îriit'î- 
quid  adi  fit ,  &  niu  appareat  aliud  adum ,  putarc  fe  ipfum  in  dote  dront-ils  Mi. 
effe,  non  etiam  frudus  qui  percipiumur.  L.  dotis  7  ,  §.fi  ufus-ntarit 
fruSus  1,  ff.  de  jure  dotium. 

XXIV, 

Si  le  mari  tire  du  fonds  dotal  quelque  profit  qui  tien-  14.  Profits 
ne  lieu  de  revenu  ,  il  lui  appartiendra.  Mais  fi  ce  profit  de  la  dot  qui 
n'eft  pas  de  la  nature  des  fruits  &  revenus ,  c'eft  un  "^  P"^  P^^ 
capital  qui  augmente  la  dot.  Ainfi  les  coupes  des  bois  '  "^  ''"''"*'» 
taillis,  les  arbres  qu'on  peut  tirer  des  pépinières, (ont 
des  revenus.  Mais  fi  le  mari  fait  une  vente  de  grands  ar- 
bres que  le  vent  ait  abbatus,  d'un  bois,  d'une  garenne  j 
d'un  verger;  s'il  vend  les  matériaux  d'un   bâtiment 
ruiné  ,  &  qu'il  n'eft  pas  utile  ou  néceffiire  de  rétablirj 


niis  ecms  ^jg  jg  j^  ^^^^  Cefï  lé  feul  profit  que  le  mar'i  pùifle    tous  les  profits  qu'il  peut  tirer  de  ces  fortes  de  cho- 


endant    «    ■  .     ,      ,  ,     ^  -,    .  - 

laria"!      ^"'^''  de  la  dot  que  la  femme  lui  apporte  pour  la  con- 
)nt-iîs  pjr-trlbution  aux  charges  du  mariage _/. 
edeladot?     y  s;  frudus  conftante  matrimonio  pcrccpri  fint,  docis  non 
CEHn^  L,  dotis  7,  §.  fi  fruâus  1  ,  ff.  de  jure  djtium. 


fes ,  les  dépenfes  déduites  ,  font  des  capitaux  qui 
augm.entent  ladot.  Et  il  en  feroit  de  même  s'il  arrivoit 
quelque  augmentation  du  fonds  dotal  ;  foit  dans  l'é- 
tendue ,  comm$  û  un  héritage  proche  d'une  rivière  fe 


fi'io 
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trouve  en  recevoir  quelque  accroKTement  ;  ou  dans  fa    la  dot ,  ou  autrement  ;  pourvu  que  la  convention  n'ait  tMc,  » 
valeur,  comme  fi  on  découvre  un  droit  de  fervitude  ,    nen  d'illicite  &  de  mal-honnete  ou  qui  loit  dctenûu 

par  quelque  coutume,  ou  par  quelque  loi  /. 

/  Si  qua  pada  imcrccfleiint,  vcl  pro  reftitutionc  dotis  vcl  pro 
temporc,  vd  pro  ufuii;,  vel  proaliiquûcumqne  causa, 
conria  leges ,    ncc  coiitrà  conlututioiics  font ,   ea  ob(i 


ou  autre  femblable  d. 


dts 

Tes  ,  Ê"  au- 
tres   matic- 


d  Si  arbores  cxàax  fucriint ,  vel  2;i'c™2les,  Jici  oportet  în 
friiilus  cedcrc.  Si  mini'is,  qiiafi  deteriorcm  t'uiidiim  ftcerit ,  ma- 
ritus  tcncbitur.  Scd  ecil  vi  tempeftatis  cecideiuut ,  dici  oportet 
pretium  caruni  lertituendum  mulicri  ;  ncc  in  fruiflum  ccdere  , 
non  magis  qu.im  fi  tlicfaurus  fuerit  inventus.  In  fruclum  cnim 
non  computabittir  j  fed  pars  cjus  dimidia  rcftituctur,  quafi  in 
aliène  inventi.  i..  7  ,  §.  1 1 ,  .^  fol.  matr.  l.  8  ,  ff.  du  funJo  doc. 
SiTC  foperficicm  ardincii  dotalis ,  7olilnratc  mulieriSj  vendidcrit , 
Iiummi  ex  eâ  Tcnditione  rc-Vpti  font  doiis.  L.  il-,  ff.  de  jiir.  doc. 

Si  i;randes  arbores  elleiit ,  non  pode  eas  cxdere.  L.  11 ,  ff.  de 
tifufni^.  Incrcmcntrma  vidctur  dotis ,  non  alia  dos  \  quemadnio- 
dum  fi  quidallu-vionc  acccillllct.  L.  ^,ff.  dcjur. dot. 

XXV. 

Pierres  Les  pierres  des  carrières  ,  &  les  autres  matières  qui 
carWt-fe  tirent  d'un  fonds,  comme  la  chaux ,  le  plâtre,  le 
fable,  &  autres femblablcs  ,  font  des  revenus  qui  ap- 
partiennent au  mari  ;  foit  que  ces  matières  paruilent 
lors  du  mariage ,  ou  que  le  mari  en  ait  fait  la  dcfcou- 
verte  ê  :  &  en  ce  cas  il  recouvre  les  dépenfes  qu'il  a 
faites  pour  mettre  le  fonds  en  état  de  produire  ce  nou- 
veau revenu  f.  Que  ii  ces  matières  font  telles  qu'on 
ne  puifle  les  mettre  au  nombre  des  fruits  ,  &  qu'elles 
ne  faflont  pas  un  revenu  annuel ,  mais  un  profit  à 
prendre  une  feule  fois  ;  ce  fera  un  capital ,  &  la  dot 
iera  augmentée  de  ce  qu'il  y  aura  de  profit ,  la  dépenfe 
déduite^. 

e  Sed  fi  cretifodinx...  vel  cujus  altcriiis  matcri.ï  fint ,  vel  ate- 
112  , inique  in  fruila  habebuntur.  L.  7  ,  Si.  14,  ff.fol.  matr.  l.  8  , 
cod. 

f  Vir  in  fondo  dotali  lapidicinas  marmoreas  aperuerat  :  divor- 
tio  faiSo  ,  qiixritur  ,  marnior  quod  cxfom ,  ncqiie  Cspcrtatum 
effet,  cttjus  ellet;  &  impcnfam  in  lapidicinas  faiftani  mulicr  an  vir 
prxftarc  debcrct  ?  Labeo  niatnior  viri  elle  ait;  cxtenlm  viro  ne- 
gat  quidquam  prxdandum  elle  à  miilierc  ,  quia  ncc  necclVaiia  ea 
impenfacHct,  &  fandus  deterior  ellet  faâus.  Ego  non  tantùm 
necellariaS)  Tcdetiam  utiles  impcnfas  prxftandas  à  muliere  cxilli- 
mo  ;  nec  piito  fondum  dcteriorem  elle,  fi  taies  font  lapidicinx  iu 
^uibiis  lapis  crcfcete  poflit.  L.  ulcf.  de }uiido  dot. 

g  Si  ex  lapidicinis  dotalis  fundi  lapidera  ,  vcl  arbores qux  fiuc- 
tus  non  client ,  vcndideric ,  nnmmi  ex  eà  venditione  recepti ,  font 
dotis.  L.  ;i  ,^  de  jur.  dot.  Nec  in  fiu3;u  e!l  mavmor ,  nifitale 
fit ,  ut  lapis  ibi  renafcatur ,  quales  font  in  Galliâ ,  font  &  in  Afiâ. 
i.  7,?.  15 ,  f.fol.  matr. 

V.  pour  fos  dépenfcï  rarticle  1 1 ,  &;  les  foivans  de  la  fodion  j  > 
&rarticle  17  de  la  feilion  10  du  Contrat  de  vente,  p,  Ji. 

XXVI. 

i«.  Fonds     Le  fonds  que  le  mari  acquiert  des  deniers  dotaux 
cquLs   (ftjn'eft  pas- dotal,  mais  eft  propre  au  ma.nh. 
do- 

h  Ex  pecuniâ  dotali  fondus  à  marito  tuo  comparatus,  non  tibi 

quxritut.  Z.  li  ,  C  t/t'yii;'.  dot.  Sivc  cùm  nupfillcs,  mancipia  in 
dotem  dediili,  five  poft  daiam  dotcm  ,  de  pecuniâ  dotis  maritus 
tuus  qu  tdam  comparavît  ;  jullis  rationibus  dominia  eorum  ad  eura 
pervenerunt.  L.  ult.  C.  dejervo  pi>r.  dat.  man. 

Jifauc  entendre  la  loi  546"  les  ioix  iS  fi-  17,  ff.  de  jure  dot, 
de  V  ae-iuifition  faite  par  la  femme  ,  comme  il  paroit  far  ces  deux 
dernières  Ioix, 

XXVII. 

17.  Gains  II  peut  être  convenu  que  le  mari  furvivant  ait  un 
du  mari,  certain  gain  fur  les  biens  de  la  femme.  Et  ce  gain  peut 
être  ftipulé,  ou  en  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  ,  ou  même 
quand  il  n'y  en  auroit  point  /.  Et  on  peut  aufli  régler 
quelque  gain  pour  la  femme ,  fur  les  biens  du  mari , 
en  cas  qu'elle  furvive. 

i  Si  deceflerît  mulier  conftante  matrimonio  ,  dos  non  in  lucrum 
tnariti  cedat ,  ni'i  ex  quibufdam  paftionibus.  L.  un.  §.  6,  C.  de 
Tei  ux.  atî.  Diminutio  dotis.  L.  19  ,  C.  de  donaC.  antè  nupt.  Si  pa- 
ter  dotem  dederir  ,  &  pai:tus  fit  ut  mortuâ  in  matrimonio  iiliâ  ,  dos 
apud  virum  remanerct  ,puto  paâum  fervandum  ,  ctiam  i\  liberi 
non  intervenittnt.  Z.  1 1  ,ff.  de  pait.  dot.  Si  convencrit  ut ,  quoquo 
modo  dillolutum  fit  mattimonium,  liberis  intervcnicntibus  ,  dos 
epud  virum  rcmancret  >  &c.  L.  t.  ,  ff.  de  paS.  dot.  l.  lé  ,  eod.  l.  i , 
jf.  de  dote  prakg.  v.l.  f,  C.  de  pafl.  cornent.  6f  Nov.  sj  c.  I ,  de 
nequal.  dot.  &  propt.  nupc.  don.  &  augm.  dot. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  que  les  Coutumes  règlent  diffé- 
remment les  gains  ,  tant  du  mari  que  de  la  femme  :  &•  ces  gains  ,  ré- 
glés par  les  Coutumes ,  font  acquis  de  droit-y  qucLnd  il  n'y  auroit 
pas  de  convention. 

XXVIIL 

xt.Llhcrtê      On  PË'Jt  dans  les  contrats  de  mariage  ,  comme  en 
lis  tins  fac-  tous  autres ,  faire  toutes  fortes  de  conventions,,  foit  fur    dott 


L.  I  ,  J',  ult.  C.  de  rei  ux.  atl. 
E.teles  du  Droit,  p.  4. 

XXIX. 


qux  ncc 

fcrventut. 

V.  l'art.  10  de  la  Icflion  i  des 


Toutes  les  conventions  d'un  contrat  de  mariage  ; 
qui  font  contraires  aux  bsnnes  mœurs ,  font  nulles  m.  ' 

*■  I 


Si  pendant  le  mariage  il  arrive   quelque    cas  ex- 

lordinaire ,  qui  patoilfe  obliger  à 

dotal  ,  comme  pour  racheter  de  captivité ,  ou  tirer  ' 


deniers 
$auxt 


19.  Conr 
ntions 
C3n;railes 
m  lUud  convenire  non  poteft  ne  de  raoribus  agatur,  vel  ^'i^i  aux  bonnes 
vcl  minus  exigatur,  ne  pullica  cocrcitio  privatà  paclione  tollatur.  mœurs    6" 
Ac  ne  illa  quidem   paila   fcrvanda   font ,  ne  ob  rcs  donatas  vcl  aux  Loix. 
aniotas  ageretur  ,   quia  alrcro  pado  ad  forandum  ,  muliere  s 
invitantur  ,  altero  jus  civile  impugnarur,  L.  illud  1 ,  in principio , 
&  §.i  ,ff.  de  vaS.  dot. 

XXX. 
Lefoads  dotal  ne  peut  être  aliéné,  ni  hypothéqué  par  ,  o.  L^  fonds 
le  mari,non  pas  même  quand  lafemme  y  confentiroit  n_  dotalnep.ut 

'  être  alié!:e. 

n  Fundum  dotalem  non  folùm  hypotliccx  titalo  dare  ,  nec  con- 
fenticntc  muliere  maritus  pollit ,  Tel  nec  alienarc  ,  ne  fiagilitate 
naturx  fox  in  repcntinam  dcducatur  inopiam.  L.  un.  §.  iS  '  M- 
de  ni  ux.  aU. 

Cet  article  doit  être  entendu  félon  l'ufigc  des  Provinces  oit  la 
femme  ne  peut  aliéner  fin  bien  dotal.  Mais  elle  le  peut  dans  ce  les 
oii  cette  aliénation  ejl  pcrmife  avec  l'autorité  du  mari.  Il  faut  aujji 
remarquer,  qu'en  quelques  Prorinses  ,  la  femme  ne  peut  pas  même  ^ 

s'obliger  avec  l'autorité  de  fin  mari  ;  ce  qui  lui  conferve  fa  dot  en  ■  l 

ticTe ,  foit  mohiliairl ,  ou  inimol'iiiaire.  ■  a 

XXXL  f 

La  défcnfe  d'aliéner  le  fonds  dotal  comprend  celle    ^i.NiaJi 

de  l'aiTujettir  à  des  fervitudes  ;  ou  de  laifler  perdre  cal-fujetii  à  des 

les  qui  y  font  dues,  &  d'en  empirer  autrement  la  con-.'"''''"''-'* 
j.-  ou    autres 

dition  0.  , 

charges, 

0  Julianus ,  libro  fexto  decimo  Digcflorum  foripfît ,  neque  for- 

vitutes  fondo  débitas  pofle  niaritum  amittere  ,  neque  alias  impo-  i 

nete.  L.  ;  ,  ff.  defitnd.  dot.  f 

XXXIL 


Ji.Exctfn 

traordinaire ,  qui  patoilfe  obliger  à  l'aliénation  du  bien  """     /"""" 

J„»..i „U,»„_  J „_^:,.:*_-     _..   ^■..._.  L'aliénation 

r       t  ■■      t     c  I  "      r  du  bien  dii 

de  pruon  le  mari ,  la  remme  ou  leurs  entans,  ou  pour^^^ 
d'autres  nécellités,  l'aliénation  pourra  être  permifeen 
Juftice ,  avec  connoiflance  de  caufe  ,  félon  les  cir- 
conltances/», 

p  Manentc  matrimonio  ;  non  perditurxuxori  ob  bas  caufas  dos 
reddi  potell,  ut  fefc  luofque  alat. .  .  ur  in  exilium  ,  ut  in  info- 
lam  relegato  parcnti  prxiu-t  alimonia ,  aut  ut  egcnteni  virum» 
fratrem  ,  lororcmve  fortineat.  X  7  3 ,  .f.  i  ,  jfT  dejur.  dot.  v.  l.  zo, 
fi-  fol.  matr.  Sed  ecfi  ideî)  maritus  ex  dote  cxpeiidit,  ut  à  latroni"' 
bus  redimerer  neccHarias  niulieri  pcrfonas  ;  vel  ut  mulier  vin cit 
lis  vindicet  de  neccflariis  fois  aliquem,  rcpùtatur  ei  quod  expen* 
fom  eft  ,  five  pars  dotis  fit,  pro  c,r  parte;  five  tota  dos  fit,aâ:lo 
dotis  evancfoit.  Z.  11 ,  ff.folut.  mart. 

On  n  exprime  pas  dans  cet  article  tous  les  cas  oîi  ces  loix  ptr^ 
mettent  d'employer  une  partie  de  la  dot  6*  inême  la  dot  entière.  Car 
notre  ufage  y  efl  plus  réf.rvé  :  fi"  quelques  Coutumes  ont  borné  lu 
permiffon  d'aliéner  la  dot  à  la  nécejjicé  des  alimens  de  la  famille  f 
ou  pour  tirer  le  mari  de prifon.  Ainfi  on  a  cru  devoir  ajouter  à  cette 
règle  le  tempéramment  de  lapermiffon  en  Jujlice  avec  connoiffance 
de  cauje ,  comme  c'ejî  notre  ufage. 

XXXIII. 

Une  femme  ne  peut  pas  aliéner  le  fonds  dotal  fans„j/'„^,  „.,^ 
le  confentement  de  fon  mari  q,  pas  fans  U 

a  Si  prxdium  uxor  taa  dotale  venundedit ,  foontè  necne  con-        "  .'    r,. 

n.  L    1  •        M  M     •  n  î      -1  ■  ri       """^  "-'  J"" 

tractum  ratum   habuerit  niliil   intereii:;  cum  rei   tibi  qux.'its  do-       ,      ;■-  „ 

,  ,       .       .    .     ,  .,.,.'  ,  mari  aiieiiit 

minium  auterre  noicnti  minime  potuerit.  Z.  _/;pr(2,ïj«/B  i},cod,i  'f„.,{.  Ja^ 

de  jure  dotium,  i 

XXXIV. 

Toute  confiitution  de  dot  renferme  la  condition  que  ,  ^_  lacem 
le  mariage  foit  accompli.  Et  les  conventions  pour  \ajiitution  h 
dot ,  comme  tous  les  autres  du  contrat  de  mariage  ,  dot  rcnfef 
font  anéanties,  s'il  n'eft  célébré,  ou  fi  pour  quelque""  '^  ""' 
caufe  il  eft  annullé  r.  ditionqudz 

mariagejoit 

r  Omnis  dotis  promidîo  foturi   matrimonii  tacitam  conditio-acca;«p/i 
ncm  acci-i^'a.  L.  6^  ,ff,  de  ]ur.  dot.  l.  10  ,  .«".  4 ,  foi.  Dotis  appel- 
latio  non  refcrtur  ad  ca  matrimonia,  qux  confifcere   non  pof- 
funt:  neque  cnim  dos  fine  matrimonio  elle  poteft.  Ubicumquo 
igitur  nuttimenii  nomeu  nen  eft,  nec- dos  eft.  L.  j  ,ff.  dejur. 


DES    DOTS.    TiT.    X.    S  e  c  t.   IL 


III' 


[cra  res  manti  u  coiiftant^  matiimonio  in  dotem  dcnmr.  Qui J 
ctço   (î  aiue  marrimonium  ?  Si  quidem  fi  dedic  nralifr  ut  Oanm 


XXXV. 
5  j.  Ce  qui     Toutes  les  conventions  qui  fe  font  dans  un  contrat 
a  kéftipulé^^  mariage ,  foit  entre   les  futurs  époux  ou  autres, 
dans  le  con-  ^^^^  toujours  préfumées   conditionnelles ,  &  ne  dol- 

trat  de  ma-  ' .     .     ^  ,       .  ,  '   , 

ria'r-       n  ■vent  avou-  leur  exécution  qu  au  cas   que  le  mariage 
don    ff'.'j/Vfoit  célébré/." 

""'."'    -       /Sires  in  dote  dcntnr,  puto  in  bonis  mariti  fieii,.accefnoncni- 

^.'    '     ,  /  que  tcmporis  marito  ex  peifonâ  muîicri  concedendam ,  fiuni  au- 
îuip  a  ete  ^  '       -  ■   .         ~     ' .  ...  .  _    . 

tUèiiri. 

cir.s  fiant  cfficicntuu  :  enimvero  fi  liâc  conditione  dcdit  ut  tune 
c.-ficiantur  cura  nupfciit ,  fine  dubio  diccmus  fieti  cinn  nupcij: 
fueiint  lecut.ï  ,  periadè  fi  t'oicc  nuptis  non  fequaatur  ,  nvmtio 
remilJo,  fi  quidem  fie  dcdit  mulier  ut  llatim  viti  tes  fiant ,  condi- 
ceie  eas  debebit  nuntio  emiflo  j  enim  vcro  /ic  tiédit  ut  fecutis  nup- 
tiii  incipiant  cile',  nuntio  lemiflo  ftatim  cas  vindicabit ,  fed  amc 
nuncium  remiiluni  {i  vindicabit  j  exceptio  poterit  nocere  vindican- 
ti ,  atlt  doli ,  aut  in  &ftum  ;  doti  enim  deflinata  non  debebunt 
yindicari.  Sed  nifi  hoc  cvidentet  aiîum  tucrit,  credendum  ell  lioc 
agi  ut  ftatim  res  fiant,  &  nifi  nuptia:  fccuta:  fuciint  rcddantur.  L. 
dotis  7  ,  §.â  rc-fuU,  &■!.$  ,  ff.  de  jure  dotium. 

Si  re  aftimatà  data  nuptislecutï  non  fint,  videndum  eîl  quid 
repeti  debeat ,  utrum  res  an  îcllimatio  rata  fie,  fi  nuptia  fe- 
quantur  ,  quia  ncc  aUa  caufa  contraliendi  tucrit ,  res  igitur  re- 
peti debeat  non  pretium.  L.  in  rébus  ij,  §.Jîre  i  ,Jf'.  de  jure 
dotium. 

Stipulationcm  qu-r  propter  caufam  dotîs  fiât,  conftat  liabere  in 
fe  conditionem  hanc  ,  i\  nuptiiB  fncrint  fecnca: ,  5»ita  deraum  ex 
e.»  ap;i  polîc,  quanivis  non  fit  exprclfa  conditio  ,  fi  nupti.x',  cor,(- 
tat.  Qua'C  fi  nuntins  remittacur,  dcfecifie  conditio  ftipulationis 
■vidctai:.  !..  jUj^Alatiûiiem  il  r  ^  de  lure  dotium. 

XXXVI. 

3«.  Quid.      Si  le  nfiariage  a  été  rompu ,  &  que  dans  la  fuite  les 

Si    le  œ.z- mêmes  parties  le  contniâent,  les  conventions  ne  doi- 

ûàge   éfan.'vent  plus  avoir  liçu.  fvîais  il  faut,  pour  annuller  les 

rompu,    une  conventions  ftipulées  par  un  contrat  de  mariage,  que 

jnmie  e      j      i-ijj-jigj  ayent  témoiené  bien  clairement  leur  in- 

été  cjnrrjc-tsntion  ;  enlorte  qu  on  ne  puiile  pas  douter  de  la  rup- 

té   dans  /a  ture  du  mariage  ;  ainC  ,  par  exsm.ple,  l'uns  dcs  parties 

Juite.  contraâe  un  autre  mariage,  la  rupture  efl:  certaine  ; 

&  li  dans  la  fuite  le  mariage  projette  fe  fait ,  les  clau- 

fes  du  premier  contrat  de  mariage  ne  pourront  pas 

fubfifter  t. 

t  Et  licet  podea  eidcm    nupferit,  non  convalcfcit  ftipulatio. 

l.  &  licet ,  Jf.  de  J  utv  dotium. 
I  Sifponfalibus  nondum  faclis  Titio  dotem  Sei.-;;  nomine  promi- 

]  feris,  cum  ea  nubere  noUet ,  taraen  l\  poflea  nupferit ,  dotcm  de- 

bebis,  nifi  alLï  nuptin;   medir  ir.tetvenillent.  L.  fi  fponJaUbus  , 

J  8 ,  in  principio  ,jf.  de  jure  dotium. 


SECTION     II. 


pour  ajjurcr  une  dot  à  fa  fille,  la  dot  fra-t-ellz 

profeclice  ? 
13.  La  dot  ejl-elle.  profedice  lorfcjue  h  père  ne  s^y 

oblige  que  comme  caution  ? 
l^.  Quid,/r  le  père  promet  la  dot ,  &  quuti  tiers  Jh 

rende  caution? 
15,  Si  le  père  efl  héritier  de  celui  qui  a  promis  la, 

dot  ,  efl-elle  profeclice  ? 
1(5.  Réverfion  de  la  dot  profeuice. 

1 7.  Fondement  &  ufage  de  ce  droit. 

1 8.  La  dot  profeclice  eflfujette  aux' gains  du  mari. 

19.  Si  le  père  efl  injenje  ou  prodigue. 

10.  Dot  profedice  qui  vient  de  Vdieul  ou  autres  ajcen- 
dans  paternels. 

21.  Kéverflon  aux  étrangers, 

22.  Ce  que  le  père  doit  n' efl  pas  une  dot  profeclice, 
2  J.  Dot  conflitaée  par  la  msre, 

2ej,.   Garantie  de  la  dot. 


25- 
2(5. 


e  père  qui  a  dote ,  oufes  héritiers  font  garans 


Dc.î  pefo.nnes  qui  conjtituint 


'ufUt 


la  dot ,  &  de  leujs 


■i>: 


S  O  ÎVÎ  fvl  AIRES. 

1.  Le  père  dote  fa  fille. 

2.  La  fille  ou  la  veuve  qui  efl  hors  de  la puiffance  de 

fon  père  ,fe  dote  elle-même 
5.     Conflitution  de  dot  de  la  fille  mineure. 

4.  Si  le  père  dote  fa  fille  ,  il  efl  préfumé  que  cefl  de 

joii  bien,  &  non  de  celui  que  j  a  fille  peut  avoir 
d^atUeurs. 

J.  Vnpere  qui  donne  en  dot  à  fa  fille  ce  quil  croit 
lui  devoir , peut-il  répéter  ce  qu'il  a  donné  lorf 
quil  a  reconnu  fon  erreur? 

■6.  Les  héritiers  du  père  J'ont  obligés  de  fournir  la 
dot  promife  par  le  père  ,  quand  même  le  père 
ferait  mort  avant  le  mariage. 

■7.  Quelle  règle  un  tuteur  doit-ilfuivre pour  la  conf- 
litution de  la  dot  de  fa  mineure  ? 

S.  Le  père  ne  peut  pas  diminuer  la  dot  qiiil  a  pro- 
mife à  fa  fille, 

5.  La  dot  que  Le  père  confiitue  s^ appelle profeuice, 
10.  La  dot  conflituée  par  le  fondé  de  procuration  du 


l 

de  la  dot. 

Si  l'efet  donné  en  dot  au  mari  nappanenoit 
pas  à  la  femme ,.  le  mari  feroit  en  droit  de  de- 
mander une  indemnité  fur  les  autres  biens  de  la. 
femme. 


A  fille  qui  fe  marie  ,  doit  être  dotée  par  fon  père,  ,   •  ^  P.f 

,.,,-,!  1^      1      1         •     J  J  ■    ^  djteUjMe; 

I  s  II  elt  vivant.  Car  le  devoir  du  pcre  de  pourvoir  a        -' 

la  conduits  de  fes  enfans,  renferme  celui  de  doter  fa 

filles. 

a  Neque  enim  leges  încognitr  funt,  quitus  cautum  eftom- 
nino  pa'.vrriium  eUe  olîl'.ium  ,  dotem  pro  luà  dare  progeiiie.  L.  7, 
C.  de  dot.  pro'fi.  Capite  tfiG;efimo-quinto  legis  Julix,  qui  libcros 
quos  liabent  in  potcftate,  injuria  proiribuerint  duccrc  uxores,vcl 
nubere.  vcl  qui  dotcm  dart;  nonvolunCj  ex  conftitutione  divo- 
rum  Severi  &  Antonfai  ,  per  Procont'ules  Pra;fiderquc  Provincia- 
rum  cogctur  in  matrimonium  coUocare  ,  &;  dotare.  L.  ïy  j  jf)  c/e 
lieu  nuvt.  V.  Nov,  11  y,  t.   j ,  5.  i  r. 

Ce  quiefidit  dans  ce  dernier  texte  du  mariage  des  filles  contre 
la  volonté  de  leurs  pères  ,  oblia^e  à  re7nar.juer  lu  difpofition  que 
tout  le  monde  fçait  de  r  Edit  de  ijy^j  &  des  autres  Ordonnances 
q'-ti'defen.ient  les  mariages  fans  le  gré  des  parens,  aux  garçons, 
jujqiià  trente  ans  ,  &•  aux  filles  ,ju/qu'à  vingr-cinq,  V.  Exod.  11  , 
1 7  ,  J  4  >  I  »  >  Dcut.  7  ,  ; . 

II. 

Lafilleou'a  veuve  qui  fe  marie  étant  hors  delà  puif    '",   "-'^ 

r  jr  rn-  11  '  r       \  r,    ^^  l^   veuve 

lance  de  ion  père  ,  le  conititue  elle-même  la  dot ,  &  ,„,-  ^n  /;„„ 
en  ftipule  les  conditions  b.  de  U  puif- 

fance de  fon 
T-T-p  père,  fe  dote 

■'■^^-  eiU-tr.ême. 

Lorfqu'une  fille  mineure  fe  marie  après  la  mort  de         Confli. 
fon  père  ,  comme  elle  elt  maîtreffe  de  fon  bien  ,  quoi-  cuiondaut 
que  fous  la  conduite  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur ,  de    la  fille 
c'cfl  elle-même  qui  fe  conftitue  fa  dot ,  fous  cette  au-  mineure. 
tcrité  c. 

c  M  dicr  in  niinoii  -etate  conftituta  ,  dote'''n  marito ,  confen- 
tientc  gencraii  vcl  Tpeciali  curatore  ,  darc  poteft.  L.  2.S  ,  C.  de  jur, 
dot. 


b    Tôt.  lit.  jf.  de  jur.  dot. 


père ,  efl  une  dot  profeélice. 


II 


'our  gratifier  le  père , 


Si  la  dot  a  été  donnée 
ceÇc  une  dot  profeâice. 
I2i  Si  le  père  renonce  à  une  fucceffion  ou  à  un  legs 


IV. 

SI  un  père  de  qui  la  fille  a  des  biens  propres,  folt  ^.Sileperi 
maternels  ou  autres, pour  lefqueis  il  lui  tient  lieu  de-'l'"^^fifiif'' 
tuteur  ou  de  curateur ,  lui  conftitue  une  dot ,  fms  .'^' ^'''V^' 
fpécifier  fi  c'cft  du  bien  de  fa  fille  ,  ou  fi  c'eft:  du  fien;"?'/^"/'' 

■  l     n      ■         '   J  'dejonbien, 

il  elt  repute  donner,  non  comme  tuteur  ou  curateur,  ^  „an  pas 
mais  comme  père  ,  &  par  le  devoir  de  doter  fa  fille  ,  i;  celui  que 
&  de  fon  bien  propre.  Et  il  en  feroit  de  même ,  quand  l^  fi^le  peut 
cette  fille  feroit  déjà  émancipée  d.  '^"^'t  d'ail^ 

leurs, 
d  Cùm  pâtercurator  fus:  hli  e  ,  juris  fui  effeûa;,  dotem  pro  eâ 
conftituiilct ,  magis  cum  quafi  patrem  id  ,  quàm  quafi  curato- 
rcm,  fecille  videri.  L.  y  ,  §,  11  ,  f.  dejur.  dot.  Si  patcrdotempro 
filiâ  fimpliciter  dederit....  fancimus,  fi  quidem  niliil  addendum 
cxiinmaverit ,  fed  fimpliciter  dotem  dedeiit ,  vcl  promifcrit ,  ex 
fua  iiberalitatc  hoc  fccifle  intcllrigi,dcbito  in  fuîhgmâ  rémanente. 
Z.  ult.  C.  de  dotis  promijf. 

Y.  S.O-npefs 

Lorfqu'un  père  a  donné  en  dot  à  fa  fille  une  dotf"jj^''^"r^ 
qu'il  croyoit  lui  devoir  ,  la  conftitution  de  la  dot  eRfiHe  ce  qu'il 
valable ,  quoique  réellement  la  fille  ne  fût  pas  créan-  croit  lui  dc- 
ciere  de  fon  père  e,  voir,  peut-d 

e  Pater  criam  fi  falfo  exiriimaus  fe  filii  fui-  dcbitorem  eiTe ,  _  ,.''i"    , 

q^u  id  donnéi 


ÎI2 


LES   LOIX   CIVILES,  &c. 


Liv.   I. 


ayant  U  10.0 
rutgc. 


-l-.nftiû'H    adotem  promififfet ,  obligabitur.  L.  qucmaimodum ,  >,&  ,i.pat:ri.  > 

rujaiiiifoiijf  de  jun  doùum. 

£raur.?  V  I. 

<;.  Les  hé-  Un  père  qui  a  conftitué  une  dot  à  fa  fille,  eft  obligé 
r'uurs  du  de  remplir  fon  engagement ,  &  l'obligation  qu'il  a  coii- 
y:u  font  o-xx3.ô.éii  a  lieu  contre  les  héritiers  ,  s'il  n'a  pas  payé  la 
^/'f".  "^1^  dot  de  fon  vivant  :  cette  obligation  fubfifteroit,  quand 
Jat  "promit '^^'■''^^  le  mariage  ne  fe  feroit  contradé  que  depuis  la 
par  le  H^n;  ,"^0'^t  du  père  qui  auroit  promis  la  dot/. 

quand mcme  y  ^j  ^^^^^  cy^_^  nomine  dotcm  promifilTct,  &  cam  antc  nuptias 
■'•/"'•  -''"cmancipallet ,  non  icfolvitur  promiîîio.  Nam  &  cùm  antc  nuptias 
'  '  '""  pater  morerctur ,  niliilominu;  liircdes  ejus  ex  promidlonc  obli- 
gati  manebunt.   L.  fi  para  +4  ,  in  principio,  ff.  d.  jure  dotium. 

VII, 

7.  Quelle  Quand  une  mineure  eft  mariée  par  fon  tuteur ,  le 
Tij^le  un  tu- tuteur  doit,  pour  la  conftitution  de  la  dot,  faire  at- 
tcur  doit  -  iltiaûon  à  l'état  &  aux  facultés  des  futurs  époux  ^;  fi 
fuivre  fo'-''le tuteur  n'a  pas  fuivi  cette  règle  pour  la  conftitution 
la  conjhtu-^^  j-,  Jot ,  cette  Conftitution  ne  fera  pas  nulle  pour  la 
J^"^^,/^u  totalité  ,  mais  il  dépendra  de  la  prudence  du  Juge  de 
neure.  '       •'^  réduire  ad  Legitimum  modinn  h.  I!  n'eft  guère  polïî- 

ble  de  donner  une  règle  certaine  pour  fixer  la  conf- 
titution de  la  dot ,  cela  dépend  des  différentes  circonf- 
tanGes  i. 

g  Quxuo  quints  pecunix  dotcm  promittenti  adultx  mulicri 
curatou  confcnt'um  acconiiTiodare  dcbeat,  refpondit  modus  ex  ta- 
cultatibus  ScdignitateaTiulieris  maritiquc  ftatucndus  eft,  quoufquc 
ratio  patitur.  L.  quxro  ,  60  ,  ^.  de  jure  dotium. 

h  S\vz  gencralis  cuiator ,  five  dotis  dand»  caus»  conftitutus  /ît , 
&  amplius  doti  promiïluni  eft  quam  faculcates  mulieti  valent, 
ipTo  jure  proraiiîio  non  valet ,  quia  lege  rata  non  habctut  auto- 
ritas  dolo  malo  t'ailx.  Qurrendum  camcn  eft  utrum  tota  obliga- 
cio  j  an  quod  amplius  proniilTum  eft  quam  promitti  oportuit  in- 
firmctur ,  &  utiliu»  eft  diccte  iJ  quod  fupcr3uum  eft ,  tantum- 
inodo  inlîrniare.  L.  five  gencralis  in  principio  ,  ff.  d:  jure  dotium. 
i  Ifte  autem  curator  tes  dotis  nomine  tradcre  débet ,  non 
etîam  ut  vendat  cuilibet.  S:  prctium  ejus  in  dotem  det  :  du- 
bitad  autem  poteft  an  hc^c  vctiim  fit ,  quid  enim  (î  aliter  honeftè 
nubcre  non  polTît ,  quam  ut  pecuniam  in  dotem  det,  idquc  ci 
magis  expédiât ,  atquin  polTunt  ïc»  in  dotcm  datr  plcrunique 
/  alirnari,  &  pecunia  in  dotcm  converti,  fcd  ut  expediatur  quxf- 

tio  ,  fi  quidcm  tes  in  dotem  maritus  accipere  malucrit,  nibil  am- 
plius qusrrcndum  eft,  fin  autem  non  aliter  contrahete  matcimo- 
nium  vit  patitur  ,  nifi  pccuniis  in  dotem  datis ,  tune  off.ciam  eft 
cutatotis  apud  cumdem  iuttare  judicem  qui  eum  conftituit,  ut 
îtcium  ci  causa  cognità  etiani  viro  abfentc  petmittat  rerumvcn- 
ditione  celebtatà  dotem  conftituere,  L.  6  .  five  61 ,  §.  i  ,ff.  de 
jure  dotium. 

VIII. 

8.  Lepcre  Le  père  ayant  une  fois  promis  une  dot  à  fa  fille  , 
ne  peut  pas  ne  peut  pas  réduire  la  dot  à  une  moindre  fomme  que 

diminuer  la  j-gHg    g^'J!  ^  promife  /. 
dot  qu'il  a 

promife  à  fa      l  Poft  nuptias  pater  non  poteft  deteriorem  caufam  filiz  fàcere  , 
fille.  quia  ncc  rcddi  ci  dos  invita  filiâ  poteft.  L.  poft  nuptias  ,  zi -,  f. 

de  jure  dotium. 

IX. 

5.  La  dot  L^  dot  que  le  père  a  conftituée  de  fon  propre  bien, 
q.u!  /t-p^re  s'appelle  à  fon  égard  une  dot  profeûice ,  parce  que 
ionftitue    c'eft  de  lui  qu'elle  eft  provenue  m. 

s\tppellc 

prbpSice.  "^  Profeftitia  dos  eft  ,  qui  à  pâtre -vcl  pareiite  profcfta  eft,  de 
bonis  vcl  fafto  ejus.  L.  $  ,  ff.  de  jur.  dot.  Si  pater  pro  fîliî  cman- 
cipatâ  dotem  dederit,  profedlitiam  nihilominus  dotem  ciTe  nemi- 
ni  dubium  eft.  D.  L  $  ,§.  Il  ,ff.  de  jur.  dot, 

X. 

19.  La  dot  On  appelle  dot  profeâice  non-feulement  celle  que 
conflitiiie  le  père  a  donnée  ,  mais  encore  celle  qui  a  été  donnée 
far  le  fondé  p^j^  fgn  fondé  de  procuration  ,  ou  par  quelqu'un  en 

.   ff  ""''''  fon  nom  fans  être  fondé  de  la  procuration  ,  mais  dont 

tiondupere, .,  -et  rr 

eft  une  dot  "^  »  ratifie  la  promeffe  ru 

pr-fSice,  „  5i,ç  igitur  parcns  dcdit  dotem  ,   five  procurator  ejus ,  (iy^ 

juffit  alium  date ,  five  cum  quis  dedilTet  ncgotium  ejus  gerens  , 
parcns  ratum  habucrit ,  profeaitia  dos  eft.  'L.profeâitia'^  i.fiye 
intur ,  1  ,ff.  de  jure  dotium. 

XL 

3.1.  Si  la  Ce  qui  a  été  donné  en  dot  à  une  fille  contempîanone 
dot  a  itépatrïs ,  eft  une  dot  profeôice  ,  parce  que  c'eft  le  père 
donnée  pour  qu'on  a  voulu  avantager  0  ;  ainfi  11  l'aïeul  dote  fa  pe- 
^rcfi>"<;;-  /e  tite-fiile ,  la  dot  fera  réputée  profeâice ,  l'aïeul  étant 
pire  ,    c  ffi  pj-éfumé  avoir  donné  en  iaveur  du  père  i. 

une  dot  pro-  ^ 


digeftorum  fcripfit  hanc  quoque  à  pâtre  profc^am   cffc  ,  c;cft 
ycmm.  l.prof.aitia  s  ^§.quodfii,ff.  dejuredclium. 

p  Dotcm  quam  dédit  avus  patetnus  an  poft  mortcm  avi  mortua 
in  matrimonio  !îli.î  patri  reddi  opottcat  quztitut  Occurtit  xqui- 
tas  rei ,  ut  quod  pater  meus  propter  me  lilir  mes  nomine  dcdic 
proinde  fit  atque  ipfe  ricdcrim  ,  quippe  officium  avi  circa  neptcm 
ex  oftîcio  patris  in  ca  fiUum  pendet ,  Se  quia  pater  fili.c  ,  idco  avus 
propter  filium  nepti  dotem  dire  débet.  L.  dot^m.  ^  i  ff-  de  colla- 
tione  bonorum. 

XIL     ^  ^.  ^^ 

Si  le  père  renonce  à  une  fucceflTion  ou  à  un  legs    '.J'^^^^^^ 
pour  afflu-er  une  dot  à  fa  fille  ,  cette  dot  ne  fera  pas^  „,;  y-„^ 
profedice  ,  parce  que  au  moyen  de  la  renonciation  c.jjîjn  ou  â. 
le  père  eft  réputé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  2i\i-x.un  legs  pour 
effets  compris  dans  le  legs,  ou  qui  compofoient  la^^"';-';  "«« 
fuccedîon  à  laquelle   il  .a  renoncé/»  ;  mais  file  V'^'^'^  la  d'icfra- 
avoit  accepté  la  fuccefflon  ,  ou  demandé  la  délivrance,  ^.^^^     „. 
&  qu'il  eût  abandonné  à  fa  fille  ce  qui  lui  revenoit  eny;.flj££? 
qualité  de  légataire  ou  d'héritier,  la  dot  feroit  profîc- 
tice,  parce  que  dans  ce  cas  le  père  auroit  donné  en 
dot  à  fa  fille  des  effets  dont  il  étoit  propriétaire. 

^  Si  pater  repudiaverit  hzreditatem  dotis  conftituendx  causa, 
forte  quod  maritu;  erat  fubftitutu;  ,  aut  qui  pntuit  ab  inteftato 
hxreditatcm  vindicare  ,  profeâitiam  non  elle  Julianus  ait-,  fcd  Se 
fi  legatumin  hoc  repudiaverit  pater ,  ut  apud  generum  hxredem 
remaneat  dotis  conftituenda:  causa,  Julianus  probat  non  efle  pro- 
fciîum  id  de  bonis  quia  niliil  eiogavit  de  fuo  pater ,  fed  non  ac- 
quihvit.  L.  profeiiitia  j  ,  §.  fi  pater  j ,  ff.  de  jure  dotium, 

XIIL 

Pour  que  la  dot  foit  profedice  ,  Il  faut  que  le  père   T-i-Ladot 

donne  du  fien  ;  ainfi  on  ne  pourroit  pas  dire  que  la  V  ""!  "'  f'"' 
,         r       ■  r   r^-  r,*^  "     ■     r       1  tetjice    lorf- 

dot  ieroit  protedice ,  il  le  père  setoit  hmplement  ,  ;.  f^^ 
obligé  comme  caution  pour  la  sûreté  de  la  dot  qui,,,  j'y  ^iw 
auroit  été  conftituée  à  fa  fille  par  un  tiers  q.  que    comme 

r  Si  pater  non  quaîî  pater  fcd  alio  dotera  promirtente  fide  Juftlt, 
&  quafi  fidcjuflor  folverit ,  Neratius  ait  non  profeiSitiam  dotcm  , 
quamvis  pater  fcrvare  à  reo  id  quod  folvit  non  polllt.  L,  prafec- 
titia  !  ,  §.  fi  pater  6  ,  ff.  de  jure  dotium, 

XIV. 

Mais  fi  le  père  promet  une  dot  à  fa  fille ,  &  donne  j^.  Quiif 
une  caution,  la  caution  n'empêchera  pas  que  la  dotfi  le  père  pro- 
foit  profedice  r.  metladot,(f 


I 


i 


f  Scd  fi  pater  dotcm  promifit ,  &  fidejulTorem  vel  reum  pro  fe  !•    _    ,  ' 
"itianaclTc  dotcm  i  fufTicit  enim  quod  pater    ■      ^ 


un    tiers 
caU-  ' 
? 


fcêlict 


a  Quod  fi  quis  -patri  donaturus  4edit ,  Maicelks  libro  fcxto 


dcdit,  ego  putp  profeélitiam  elle  dotcm  s  lutiicit  enim  quod  pater 
fit  ofcligatuî  Çne  reo  five  fidejulTori.  L, pro/eSitia  5  ,  §.fedfi  7  ,ff. 
de  jure  dotium. 

XV. 

La  dot  ne  peut  être  appellée  profedice  que  lorf-   i^.  Si  le 
qu'elle  a  été  donnée  des  oiens  du  père.  Ainfi  fi  c'e&pire  efi  hé- 
un  étranger  qui  a  doté  ,  la  dot  ne  fera  pas  profedice;  ''";"^''  '^'  "'  • 
mais  fi  le  père  eft  héritier  de  celui  qui  a  doté  ,  pourra-  "'    ?"    , 
t-on  prétendre  qu'elle  foit  profedice  ?  On  diftingue  fi^^,    cfl-elle 
le  père  eft  devenu  héritier  avant  la  célébration  duma-p^q/ifli«.^ 
riage ,  ou  s'il  ne  l'a  été  que  depuis.  Dans  le  premier 
cas  on  décide  que  la  dot  eft  profedice  ;  au  fécond  cas 
la  dot  n'eft  pas  profedice/T 

r  Si  quis  pro  aliéna  filiâ  dotem  promiferit ,  &  promiiTori  pa- 
ter hicres  cxtitcrit,  Julianus  diftinguit  intcrefie  ,  ante  nuptias  pater 
hxres  cxtitcrit,  &  dotem  dederit,  an  poftea  ;  fi  ante  vidcri  do- 
tem ab  eo  profedam  ,  potuit  caim  nuntium  teminendo  refolvere 
dotcm.  Quod  fi  poft  nuptias  non  efle  profeiîlitiara;  Z.  profeéliti» 
$  ,  §.  fi  quis  iJ^,ff.  de  jure  dotium. 

XVL 

La  dot  profedice  retourne  au  père  qui  furvlt  à  fa   i^./J«Va^ 
fille  3  fi  elle  meurt  fans  enfans  u,  fiondcUmi: 

.«        -n-i.  profeSia, 

u  Jure  fuccurfum  eft  parti ,  ut ,  filia  amifla,  folatii  loco  ccde- 
ret ,  fi  rcdderetur  ci  dos  ab  ipfo  profeéla  :  ne  &  filia  amifla; ,  & 
pecunix  damnum  fentiret.  L.  6  y  de  jur.  dot.  Dos  à  patte  profcâa , 
il  in  matrimonio  deceflerit  mulier  filia-familias ,  ad  patrem  redire 
débet.  £.4,  C.folut.  matr.  l.  i,  C.  de  bon.  quee  lib.  Si  conditio 
ftipulationis  impleatur  ,  &  poftcà  filia  fine  libcris  decelTerit ,  non 
erit  impediendus  pater,  quominas  exftipulatu  agat.  L.  40  iff.fol. 
matr. 

Si  la  fille  dotée  par  fon  père  ,  mourant  fans  enfans  ,  fait  un  tefia- 
ment ,  le  droit  de  retour  empéchera-t-il  l'effet  de  la  difpofition  de  la. 
fille  ,  de  forte  que  le  père  reprenne  la  dot  entière  ?  V.  1.  jj» ,  ffi  fol. 
matr.  //  fimble  par  cette  loi  que  la  fille  puife  difpofer.  Ce  qu'il 
faudrait  entendre  ,  de  ce  qu'elle  peut  donner  fans  bleffer  la  légitime 
du  père, 

XVIL 

Ce  droit  de  retour  ou  de  réverfion  de  la  dot  eft  .  '■'■     , 

r       ,  dément     c 

çojJlerve 


DES    DOTS.    TiT.  IX.   Sect.  III. 


»«r 


ufi^c  de  et  colifervé  au  père ,  quoique  la  fille  eût  été  mife  hors  mais  ce  fera  une  dot  d'un  bien  adventif ,  &  propre^ 

^''^^  de  la  puilTance  paternelle  par  une  émancipation.  Car  à  la  fille.  Et  il  en  feroit  de  mêms  ,  fi  le  père  lui  devoit 

ce  droit  n'eft  pas  attaché  à  cette  efpece  de  puifTance  pour  quelque  autre  caufe  q. 

Daternelle ,  qui  fe  perd  par  Témancipation ,  mais  au  .    -      -r,-    n         r  ■  i-    ^in  -a      n.     ■         j      r 

r*^*-  ,-/-,'    1  I    ^j  1    '  decimo  Di2;eltorum  fcnpiit.  Obfaïaus  elt  cnim  ut  det.  i.  f ,  $,  j> 

droit  naturel  uneparable  du  nom  de  pere^,  &  pour  ^  de  jur.  dot. 

lui  tenir  lieu  d'un  foulagement ,  dans  la  perte  qu'il  fait       ^  Psicmis  nomcn  dotem 

de  fa  fille  >^. 


g  Non  jus  poteflatis  j  fej  paremis  nomen  dotem  profcûitiam 
facit.  L.  s  ,  §.  II  ,  f.  de  jur.  dot.  Eti'amli  iii  poteftate  non  fuerit 
patuis  )  dos  ab  eo  profefta  reverti  ad  eura  débet,  L,  lo,  ff-fol, 
^atr. 

h  Filiâ  amilTâ  ,  fohitii  loco.  L.6,ff.  de  jur.  dot. 

On  met  tit  article  pour  faire  voir ,  par  la  raifon  de  la  loi  d'où 
tiejl  tiré,  que  la  m.re  6"  les  ajccndans  maternels  ,  ne  devroierit pas 
être  diflingués  du  pcre ,  pour  ce  droit  de  retour.  V.  l'article  1 1  de 
cette  feftion  ,  &  la  remarque  fur  ce  même  article.  V.  fur  r( 


profecliîiam  facit ,  fcd  ità  demùm  Ci 
ut  pareas  dederit.  Cajceriàm  (1  cùm  deberet  filis  ,  voluntate  cjus 
dcdit,  adventitia  dos  eft.  D.  l.  j  ,  §.  il, 

XXIII. 

Quoique  ce  foit  un  devoir  qui  regarde  le  père  de      */.'  ,    ' 

doter  fa  fille,  &  qu'il  ne  puifle  la  doter  des  biens  qui  "'^A'  "" 

s  ?  '^    r     ■  •       I  1      par  la  mère. 

appartiennent  a  la  mère  r;  h  néanmoins  la  mère  a  des 

biens  qui  ne  font  pas  dotaux,  elle  peut  en  donner  en 

dot  à  fa  fille.  Et  li  le  père  ne  peut  la  doter  ,  la  mère  en  ce 

cas  peut  donner  de  fa  propre  dot  pour  doter  fa  fille 


V.  lur  1  cman- 

cipaijon  dont  il  ed  parlé  dans  cet  article  ,  les  articles  j  &  é  de  en  obfervant  les  tempéramens  que  les  coutumes  peu- 
la  fedlion  i  des  Perfonnes ,  p.  14.  vent  y  apportery". 

'  .  r  Neque  mater  pro  filià  dotem  dare  cogitur ,  nificxmaffnâ  & 

li.La  dot       Le  droit  de  réverfion  n'empêche  pas  que  le  mari  ne  probabili  causa,  vel  legc  fpecialiter  exprclVa:  neque  pater  de  bo- 

■profeSicc  efl  retienne  fur  la  dot  profedice  ,  ce  qui  lui  revient  pour  nis  uxoris  fua:  invita  ulkm  dandi  habct  facultatem.  L.  14  ,  C.  de 

fujette   aux  f-gj  g^jj^g  ^  fgjgjj  qy'jl  gl^  ^   g'jg  convenu  i  ;  ou  qu'il  eft  j'^''.  dot.  CÀm  uxor  virum  fuum  ,  quam  pecuniam  fibi 


ie;ains 
imari. 


du 


réglé  par  les  coutumes  des  lieux. 


i  Si  pater  dotem  dederit ,  &  paftuj  fit  ut ,  mortuâ  in  matrimo- 
nio  filiâ,  dos  apud  virum  remanerct,  puto  piftum  fcrvandum  , 
«tiamfi  liberl  non  intecveaiant.  L.  n-,  §■  de  paS,  dotj.1, 

XIX. 

ïf.  Si  te  Si  le  père  étoit  fous  la  conduite  d'un  Curateur  , 
;9«re  e/H  in-  comme  s'il  efl  infenfé  ou  interdit ,  ou  pour  d'autres 
feitfioupro-  caufes,  ou  s'il  fe  trou  voit  dans  une  abfence  ,  ou  autre 


dot.  Cùm  uxor  virum  fuum  ,  quam  pecuniam  fibi  deberet  ,111 
dotem  filix  communis  dare  jullerif,  &i  id  feciile  dicatur,puto 
animadvcrtendum  cfle,  utrùm  eam  dotem  fuo  ,  an  uxoris  nomine 
dédit.  Si  fjo  ,  nihilominùs  uxori  eum  deberet  pecuniam  :  fi  uxo- 
ris nomine  dederit ,  ipfvnn  ab  uxorc  liberatum  effe.  L.  81  ,j^  de 
jur,  dût. 

/  Nifi  pater  aut  non  fit  fuperftes,  aut  egens  fit.  L,  pen.  ff.  de 
agn,  &  alend.  lib.  Quoijue  ces  dernières  paroles  ne  filent  pas  fur 
cefujet ,  elles  peuvent  s'y  rapporter.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ne 
permettent  pas  à  la  femme  mariée  d'aliéner  fon  bien  dotal,  ni  de 
s'obliger ,  mais  qui  lui  permettent  d' employer  une  certaine  partie  de 


''*"**  état  qui  oblige  la  Juftice  à  pourvoir  au  mariage  &  à    /'^  dot  pour  doter  fa  fille  ,file  père  n'en  a  pas  le  moyen. 


la  dot  de  fa  fille,  la  dot  qui  lui  fera  conftituée  des  biens 
.paternels  ,  fera  une  dot  profedice  à  l'égard  du  père  /. 

/Si  curator  furiofi  ,  vel  prodigi,  vel  cujufvis  alterius,  dotem 
dederit,  fimiliter  dicemus  dotem  profeftitiam  cfle.  L.  ;,§•},  fi 
de  jur,  dot.  Sed  etfi  proponas  Prxtorem  ,  vel  Prrfidera  decreviflc 


XXIV. 

Ceux  qui  conftituent  une  dot,  foît  en  deniers  ouen     «-4.  Ga- 
fonds ,  ou  d'autre  nature  ,  ne  peuvent  plus  difpofer  de  ""'"  "^"^  ^ 
ce  qu'ils  ont  donné  ou  promis  ;  &  ils  font  obligés  à  la      * 
garantie  des  tonds  donnés  ,  des  dettes  cédées  ,  &  des 


<juaHtùm  ex   bonis  patris  vel  ab  hoftibus  capti ,  aut  à  latronibus     autres  chofes  ,  felon  qu'il   eft  convenu  ,  OU    felon    les 


oppreffi,   filia;  in  dotem  detur,  hrc  quoque  profeditia 
D.Ls,  S.  4. 

XX, 


s> 


ao.  Dot     Tout  ce  qui  a  été  dit  du  père ,  pour  ce  qui  regarde 
^■afellice     ]a  dot  profedice  &  la  réverfion ,  s'étend  à  l'aïeul  ,  & 
^lytaitde  amrgs  afcendansdu  côté  oaternel  m. 
Vuul ,  ou  * 

\itres    af-      m  Profeflitia  dos   eft   qus  à  pâtre  ,  vel  parente  profeiSa  eft. 
[ndans  pa-  L.  ;  ,  ffl  de  jur.  dot.  Y.  la  remarque  fur  l'article  fuivant. 

r'^'-  XXL 

îi.  Ré-     Toutes  perfonnes,  parens  ou  étrangers,  peuvent 
r/?Linj<iKA:conftituer  une  dot  n.  Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
'angers.    j-^yerfion  ,  s'ils  ne  l'ont  ftipulé.  Car  c'eft  une  donation 
libre  &  irrévocable  qu'ils  ont  voulu  faire  o. 

n  Ptomittendo  dotera  ,  omnes  obligautur  ,  cujufcumque  fexûs 
conditionifque  fint.  L,  \\  ,  ff.  de  jur.  dot. 

o  Si  dotem  marito  liberté  veftra;  dediftis  ,  nec  eam  reddi  foluto 
matriraonio  vobis  incontinenti  pafto  ,  vel  ftipulatione  profpexiC- 
tis ,  hanc  culpâ  uxoris  dilfoluto  matrimonio  penès  maritum  re- 
jnanfifle  conftitit ,  licèt  eam  ingratam  circà  vos  fuifle  oftenderi- 
tis.  L.  14  )  C.  de  jur.  dot.  Accedit  ei  &  alia  fpecies  ab  rci  uxori.i: 
aâione:  fi  quando  etenim  extraneus  dotem  dabat  nullâ  ftipulatio- 
ne,vcl  pacîo  pro  reftitutione  ejus  in  fuam  perfonam  faûo . .  . . 
nifi  expreflim  extraneus  fibi  dotem  reddi  paâus  fuerit,  vel  ftipï- 
latus ,  cùm  donaue  magis  mulieri ,  quàm  fibi  aliquod  jus  fervafle 
extraneus  non  ftipulando  videatur.  Extraneum  autem  intclligimus 
omnem  citrà  parcntem  pet  vitilem  fexum  afcendentem.  L,  un. 
§,  15,  C.  de  rei  ux.  aéî. 

Pourquoi  la  mère  &  les  afcendans  maternels  n'auront-ils  pas  le 
droit  de  retour,  comme  ils  femblent  en  être  exclus  par  ce  §.13  qui 
les  met  au  nombre  des  étrangers?  N'ont-ils  pas  les  mêmes  raifons 
que  le  père? 'Ne  &  filise  arnifla: ,  &  pecunij:  damnum  fentiret. 
L,  6 ,  ff.  de  jur.  dot.  Nos  Coutumes  privent  les  afcendans  de  la 
fucccjfion  des  propres  de  leurs  cnfans  ,  6"  veulent  que  les  propres  ne 
remontent  point ,  de  crainte  qu'ils  ne  pajfent  d'une  ligne  à  l'autre. 
Mais  elles  confervent  à  la  mcre  6>  aux  autres  afcendans  le  droit  de 
retour,  de  même  qu'au  père.  V.  l'art.  7  de  cette  fedion. 

XXIL 

i^.  Ce  que  Si  le  père  ne  dote  fa  fille  que  de  ce  qu'il  avoit  à 
pere  (ioi(,elle ,  OU  de  ce  qu'il  étoit  obligé  de  lui  donner,  comme 
eftpasunt([  ^^  étranger  avoit  donné  au  pere  à  condition  d'em- 
.^_  /"■''/"-  ployer  à  doter  fa  fille,cette  dot  ne  fera  pas  profedice/»  ; 

p  Si  quis  certam  quantitatem  patri  donaverit,  ità  ut  hanc  pro 
pâ  daret,  non  elfe  dotem  profectitiara  Julianus  libro  feptimo' 

J'orne  4 


'idetur.    règles  de  la  garantie  que  doivent  ceux  qui  vendent; 
ou  tranfportent  t.  . 

t  Rem  quam  pater  in  dotem  genero  pto  filià  dcdit ,  nec  rece- 
pit ,  alienare  non  potcft.  L.  11. ,  C.  de  jur.  dot.  /.  17  ,  eo./.  Eviclà 
re  qu2  fuerat  in  dotem  data  ,  fi  poUicitatio ,  vel  promiffio  fuerit 
interpofita  ,  gêner  contra  focerum  ,  vel  mulîcrem ,  feu  h^eredcs 
eorum  ,  conditioue  ,  vel  ex  ftipulatione  agere  poteft.  L.  1 ,  C,  de 
jur,  dot,  l.  un.  §,  I  ,  C.  de  rei  ux,  aS.  i.  ly,  inft.  de  aét,  . 

XXV. 

a  doté  5  &  fes  héritiers  après  fa  mort, 

i.r.Zu.-i.ri- 

qui  a  doté 
u  Prxdium  aîftiraatum  in  dotem  1  pâtre  filia;  fua:  nomine  da-  ou  fes  héri^' 
tum  obligatum  creditori  dcprehenditur  ,  qusfitum  eft  an  filiusqui  tiers  Cona 
liEreditatcm  patris  retinet ,  cum  ab  eâ  fe  filix  abftinuillet  dote  aarans  de  la 
contenta  aftione  ex  cmpto  teneatur,  ut  à  creditore  luerct,  &  raa-ijof. 
tito  liberum  priftaret ,  refpondit  teneri,  Z.  creditot  y  1 ,  i.prs- 
dium  1  ,f,  de  aEl.  empti  S"  vcnditi. 

XXVL 


Le  pere  qui 
font  garans  de  la  dot  «. 


Si  la  femme  avoit  apporté  en  dot  un  effet  qui  ne 
lui  appartînt  pas  ,  le  mari  ne  pouvant  pas  conferver  „*^;'^' , -^ 
cet  eftet,  pourroit  demander  une  Indemnité  fur  ^^^dotaT'^a'^ 
autres  biens  de  la  femme.  Ainfi  fi  une  fille  avoit  donné  n' apparie- 
un  héritage  en  échange  d'un  autre  héritage ,  &  que  noit  pas  à 
dans  fon  contrat  de  mariage  elle  eût  ftipulé  que  l'hé-  ^  femme  , 
ritage  qui  lui  auroit  été  donné  en  échange ,  feroit  par-  ^  .""'"  f'~ 
tie  de  fa  dot ,  fi  dans  la  fuite  elle  fe  fait  reftituer  con-  '■.""  '7  *''" 

., ,  1  ,  ■   J    •  •  •    J  •    .  de^  deman^ 

tre  1  échange,  le  mari  doit  avoir  une  indemnité  pour  j  ^  , 

1  héritage  qud  perd.  11  en  eu  de  même  des  ^vlXiqs  demmté  fur 

cas  X.  les      autres 

^        .  .   ,     .      .  .  ,  biens  de  Ig,  ' 

X  Titia  cum  edet  mmor  vigmti  qunique  anms ,  quartam  hrre-  /•    „ , 

diratis  marris  fua:  communem  fibi  cum  tratribus  mutavit ,  &  ac- ■ 

ccpit  pro  câ  parte  fundum  quafi  e.mptione  inter  fe  faââ  :  hune 

funium  cura  aliis  rébus  doti  dedit.  Qu.rro  C  in  intcgrum  refti- 

tuatur  ,   &  partem  fuara  accipiat  quartam,  &  reddat  fundum, 

quid  debcat  maritus  facere,  au  contentus  elle  debcat  aliis   rébus 

in  dotem  datis.  Item  quxro  fi  ha:c  decefl'erit ,  &  hjrredes  cjus  in 

i  itegrum  reftitutionera  ex  ejus  perfonâ  peticrint ,  &  ipfi  pétant 

quartam  partem ,  &  illi  fundum ,  an  maritus  cogatur  rcftituere 

fundum  contentus  in  retentione  lucri  dotisca:teris  rébus.  Modef- 

tinuî  refpondir  nihil  proponi  cur  marito  dos  auferenda  fit,  fed 

in  metam  a:ftimationem  prajdii  mulier  vel  ejus  ha;redes  condem- 

nandi  funt  in  hoc  'tempus  refercndjui  ^uo  in  dotem  datus  eft» 

l^  Jitiii  ii,f,de  jure  dotijf/ik 

■S  ■   ■ 


Ili^ 
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la  rejî  lution  de  la  dou 
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LA  dot  étant  en  la  puiffànce  du  mari  avec  le  droit 
.... 


mail 
charges 
ia  dot. 


1 .  Enga- 
gement   du  I    1  d'en  jouir  ,  pour  porter  les  charges  du  mariage  , 
««*  comme  pour  s'entretenir  &  fa  femme ,  &  leur  famille , 
le  premier  de  fes  engagemens  ,  en  ce  qui  regarde  la 
dot  eft  de  porter  ces  charges  a, 

a  Dotis  frudum  ad  maricum  pertinerc  dcbcrc,  aiquitas  fu^^e- 
rit.  Ciiro  enim  ipfc  onera  matcimoiiii  fubeat ,  squum  eft  eum 
cciamûuftus  pcrcipeie.  L,  j  y  ff.  dejur.  dot,  l.  lo  ,  C.  cod. 

II. 

i.Dufoin     Comme  le  mari  jouit  de  la  dot ,  &  qu'il  l'a  entre  fes 

gue  le  mii-malns ,  autant  pour  fon  intérêt  que pour  celui  de  fa  fem- 

Tidoit  avoir  me  ,  il  doit  en  avoir  le  même  foin  que  de  fes  affaires  , 

pour   les    g^  jg  fgs  biens  propres.  Ainfi  il  doit  pourfuivre  les  dé- 

tiens  do-    bjfgurs ,  réparer  &  cultiver  les  héritages ,  &  générale- 

"**  ment  veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la  confervation  du 

bien  dotal.  Et  fi  par  fa  faute  ou  fa  négligence,  il  arrive 

des  pertes  &  des  diminutions,  ou  qu'il  détériore  les 

héritages ,  il  en  fera  tenu  i^.  Et  même  des  cas  fortuits , 

qui  pourroient  être  caufés  par  des  fautes  dont  il  dut 

cépondre  c. 

\  b  Ubi  utriiifquc  utilius  -vertimr ,  ut  in  empto ,  ut  in  locato ,  ut 
in  dote,  urinpignore,  ut  in  focietate,  & dolus  &  culpa  pra:fta- 
tur.  L.  ;  ,  §.  z  :  ff.  eominod.  1. 13 ,  ff.  de  reg.jur.  In  rebuî  dota- 
libus ,  virum  ptiftare  oportet  tàm  dolum  quàm  culpam  ,  quia 
causa  fuâ  dotem  acciplt.  Sed  etiam  diligcntiam  prafRabit ,  quam 
in  fuis  rébus  cxhibet.  L.  17  ,£'■  de  jur.  dot.  l.  ult.  C.de  paff.  conv. 
Si  extrancus  fit  qui  dotcm  piomifit ,  ifque  defeilus  fit  facultati- 
bus ,  imputabitur  marito  cur  eum  non  convenerit.  X.  5  5  ,  jfi  J^ 
jur.  dot.  V.  l'an,  fuivant.  Si  fuiidumviro  uxor  in  dotera  dedéiit, 
ifque  indè  arbores  dcciderit,fi  hs  fruftus  intelliguntur  ,  propor^ 
tione  anni  debcnt  rcftitui.  Puto  autcm  ,  fi  arbores  cedus  fuerunt, 
f  el  grcmiales ,  dici  oportet  in  frudus  cedere.  Si  minus ,  quafi  de- 
tetiorem  fundum  fccerit  maritus  tcnebitur.  i.  7 ,  J.  j  1 ,  jf.folut. 
matrim. 

c  In  liis  rébus  quas  prêter  numeratam  pccuniam  doti  vir  habet 
.dolum  malum,  &  culpam  eum  pr^ftare  oportere.  Servius  ait:  ca 
fententia  Publii  iMutii  eft.  Nam  is  in  liciniâ  Gracehi  uxore  fta- 
tuit,quàdrc3  dotales  in  e.i  feditione  qui  Gracclius  occifus  erat 
peviftent ,  ait,  quia  Gracehi  culpâ  ea  tcditio  faila  eflet,  Ljcinia 
pra:ftari  opcnere.  L.  66,ff.folut.  rnatrim. 

III. 

j.  Dilî-  Quoique  le  mari  foit  obligé  à  faire  les  diligences  con- 
gence  contre  tre  les  débiteurs  de  la  dot ,  &  que  s'il  néglige  d'agir  , 
Jes  dioi-  jorfque  l'adion  lui  eft  ouverte ,  il  foit  tenu  de  ce  qui  fe 
""'^'^  trouvera  perdu  par  fa  négligence;  fi  néanmoins  le  dé- 

biteur de  la  dot  étoit  le  père  ou  un  donateur,  on  ne 
doit  pas  exiger  du  mari  les  n?''  .les  diligences  qju'il  de- 


vroit  exercer  contre  un  étranger.  Mdis  il  efl  jufte  d'y 
apporter  les  tempéramens  que  les  circonlbnces  peu- 
vent demander  d. 

d  Si  non  pctiéiit  maritus ,  tenebitur  huius  culpac  nomine ,  fi  dos 
exigipotuerit.  L.  za  ,  i.  2.  ,  ff.  de  pacl.  dot.  Si  extrancus  fit,  qui 
dotem  promifit ,  ifque  defeâus  fit  facultatibus ,  imputabitur  ma- 
rito, cur  eum  non  convenerif,  maxime  fi  ex  necellitatc,  non  cjt 
voluntate  dotera  proraifcrat.  Nam  fi  donavir ,  utcumque  parcen- 
dum  raarito  qui  eum  non  prxcipitaYit  ad  folutioncm  qui  doua- 
vcrat,  quemque  in  id  quod  facere  poflct ,  fi  convenill'et ,  condcra- 
^naverat.  Hoc  enim  Divus  Plus  refcripfit,  eos  qui  ex  liberalitate 
coiïveniuntur  in  id  quod  &cere  poflunt  condemnandos.  Scd  fi  vel 
pater,  vel  iptà  promiferunt ,  Julianus  quidem  libro  fexto-decimo 
Digeftorum  fcribit,  etiamfi  pater  promifit,  periculum  refpicere 
ad  marîtum  :  quod  ferendum  non  eft.  Debebit  igitur  mulietis  elle 
periculum.  Nec  enim  quicquam  Judex  propriis  auribusaudiet  mu- 
liercm  dicentem,  cur  patrem  ,  qui  de  fuo  dotem  promifit,  non 
urferit  ad  exfolutionem.  Multo minus,  cur  ipfam'non  convenerit. 
Redè  itaque  Sabinus  difpofuit,  ut  diceret  quod  pater,  vei  ipfa 
mulicr  promifit,  viri  periculo  non  elfe:  quod  dcbîtor ,  id  viri 
eflc:  quod  alius,  fcilicct  donaturus,  ejus  periculo  ,  ait,  cui  adqui- 
ritur.  Acquiri  autem  mulieri  accipiemus  ad  quam  rei  coramodura 
relpicit.  L.  a  ,  ff.  de  jur.  dot. 

On  a  cru  devoir  apporter  à  cette  régie  le  tempéramment  qu'on  y 
a  mis  dans  cet  article.  Car  notre  ufage  n\jl  pas  en  cela  auffî  in- 
dulgent au  mari ,  que  le  paroit  cette  loi  5  ;  ,  ff.  de  jur.  dot.  Et  fi 
d'une  pan  ilferoit  trop  dur  quun  mari  fût  obligé  d'exercer  contre 
un  beau-pere ,  ou  contre  un  donateur,  toutes  les  contraintes  les 
plus  violentes , il  ne  froit  pas  jufie  aulfi  qu'il  fût  abfolument  dé' 
chargé  de  toute  forte  de  diligences. Dejjrte  qu'il  faut  un  tempéram- 
ment,  qui  régie  fa  conduite  félon  les  circjnflances.  V.  l'art.  10, 
de  la  fedVion  4  de  la  Socicté ,  p.  ici  &  fuiv. 

IV. 

Si  le  mari  change  la  nature  d'une  dette  qui  efl  du     4; 


Lar 


bien  dotal,  en  l'innovant ,  ce  changement  fera  à  fes  ^J'!'""  '/"* 
périls ,  &  il  demeurera  chargé  de  la  dette  ,  comme'^rt  i  fis  pî- 
s'il  l'avoit  reçue  e.  ^Us. 

«  Dotem  à  pâtre  vel  à  quovis  alio  promiflam  ,  fi  vir  novandi 
causa  ftipulctur,  cœpit  viri  efic  periculum,  cùm  antè  mulieris 
fuifiet.  L.  i$  ,  ff".  de  jur.  dot.  V.  le  Titre  des  Novations  pour  fça- 
voir  ce  que  c'cft  que  Novation ,  &  on  en  a  dcja  parle'  dans  le  plan 
des  matières. 


Le  mari  qui  reçoit  des  intérêts  d'un  débiteur  de  la 
dot,  furfeyant  par-là  le  principal  qu'il  pouvoit  exiger, 
fera  tenu  de  la  dette ,  fi  ce  débiteur  devenoit  infolva- 
ble/; 

fCnm  dotem  mulieris  nomine  extraneus  promifit,  mulieris 
periculum  eft:  fed  fi  maritus,  nomen  fecutus ,  ufuras  exegeiit  > 
periculum  ejus  fututum,  refpondetur.  L.  71  ,ff.  dejur.  dot, 

VI. 

Si  le  fonds  dotal  efl;  pofTédépar  une  tierce  perfonne, 
&  que  le  mari  laide  couler  tout  Is  tems  de  la  prefcrip- 
tion  ,  il  en  répondra.  Si  ce  n'eft  que  lors  du  mariage  la 
prefcrlption  fut  préfque  encourue,  &  qu'il  n'en  reftât 
que  fi  peu  de  temps ,  qu'on  ne  pût  imputer  au  mari 
de  n'avoir  pas  interrompu  une  prefcrlption  acquife  à 
fon  infçu  g. 

g  Si  fundum ,  quem  Titius  poflldebat  bonà  fide,  longi  temporîî 
pofi'ellione  poterat  fibi  quœrere ,  mulier  ut  fuum  marito  dédit  in 
dotem,  eumque  petere  neglexerit  vir,  cùm  id  tacere  poffct,  rem 
pcriculifui  fecit.  £.  1^  yff.  de  fnndo  dot.  Plane  fi  pauciiTîmi  dic> 
ad  pcrficiendam  longi  temporis  poifellîonem  fuperfuetunt,  niliil 
erit  quod  imputabitur  marito.  D.l. 

VII. 

Le  dernier  engagement  du  mari  efl;  de  rendre  la  dot, 
lorfque  le  cas  arrive.  Comme  fi  la  femme  meurt  fans 
enfans  avant  le  mari  ;  fi  le  mariage  efl;  déclaré  nul  ;  s'il 
y  a  féparatlon  ou  de  corps  &  de  biens  ,  ou  feulement 
de  biens  ;  fi  la  dot  ayant  été  donnée  au  mari  pendant 
les  fiançailles  le  mariage  ne  s'eft  pas  accompli.  Et  lorf- 
que le  mari  meurt ,  l'engagement  de  rendra  la  dot  palis 
à  fes  héritiers  h, 

h  Cùm  quarrebatur  an  verbum  foluto  matrimonio  dotem  reddi, 
non  tantùm  divortium  ,  fed  &  raortera  contLneret  :  !ioc  eft,  an  de 
hoc  quoque  cafu  contrahentes  fentirent.  Et  muiti  putabant ,  hoc 
fenfiffe,  &  quibufdani  aliis  contra  videbatur  :  fecundùm  hoc  mo- 
tus Imperator  pronuntiavit ,  id  àdnra  eo  paSio ,  ut  nuUo  cafu  te- 
maneret  dos  apud  maritum.  Z.  140  ,  ff.  de  verb.  fign.  Soluto  mar 
trimonio  folvi  mulieri  dos  débet.  L,  2.  ,  ff.folut.  matrim.  Si  conl^ 
tante  matrimonio  ,  pvopter  inopiam  mariti ,  mulier  agcre  volet  , 
uadi  exaftioaem  dotis  initimn  accipere  ponamus?  Et  çonftat  exia? 


r.  Si  k 
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7.  Cis^ 
la  repta- 
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DES   DOTS.  TiT.  IX.   Sect.   ÎIÎ. 


lî' 


dcpcn- 


iè  ions  exaflionem  corapetcre  ,  c>:  quo  evitlentiiTimc  apparuerit  courant ,  foit  pour  la  confervation  du  fonds ,  comme  _,; 
mariti  facultates  ad  docis  exactionctn  non  fiifficcic.  L.  14  j/^  les  menues  réparations  d'une  maifon  ,  ou  pour  la  cul-/;., 
fil.  mîtr.  L  ic,,C.  dj}itr.  dut.  V.  Novell.  57 ,  c.  i.  V.  la  feft.  ;  j^j-g  jjgg  he'rltages ,  comme  pour  femer  &  labourer  ,'Us  .  &>  or- 
àc  la  Séparation  de  Mens ,  p.  1 1 7.  OU -pgur  recueiUir  les  fruits ,  f  e  prennent  fur  les  fruits  dUczlr,,. 
VIII.  mêmes,  &  furies  autres  revenus,  &  en  font  une  charge. 
«.  Jcc4-  La  reflitution  de  la  dot  s'étend  non-feulement  à  ce  Car  les  fruits  &  les  revenus  ne  s'entendent  que  de  ce 
fiir.'s  di  /jqui  a  été  donné  au  mari  à  titre  de  dot,  mais  auffi  à  qui  refl:e  de  profit,  déduction  laite  des  dépenfes  né- 
tous  les  accciïbires  qui  peuvent  en  avoir  augmenté  le  ceflàircspour  pouvoir  jouir.  Ainfi  le  mari  ne  recouvre 
cîpital,  &  qui  ne  dévoient  pas  appartenir  au  mari,  point  ces  fortes  de  dépenfes  ,  mais  il  recouvre  celles 
Ainfi  les  augm.sntations  de  la  nature  de  celles  dont  il  qui  pafTent  les  bornes  de  ce  qui  efl:  néceflaire  pour 
a  été  parlé  dans  les  articles  8  &  p  de  la  Seftion  pre-  conferver  les  fonds  en  bon  état ,  &  pour  en  jouir  r. 
miere  ,  lont  fuji;ttes  à  la  reflitution  de  dot  i. 


djt. 


<),Ai]ulU 


r  Nos  gcncralicer  dcfinimus  mukùm  intereflc  aJ  peipctuam  uti- 
litatem  agii,  vel  ad  eam  qus  non  ad  praîfentis  tempoiis  pertineat, 
ail  verô  ad  ptxlentis  anni  ftuftum.  Si  in  puaîfcntis,  cum  Iruttibus 
hoc  corapenfandura.  Si  verô  non  fuit  ad  prxfens  tantùm  apta  ero- 
gatio ,  neceflanis  impcnfis  compinandum.  L.  }  ,§~i  ,  ff.  de  iinp. 
.  .,  Iiapendi  autem  frufliuum  percipiendorum  causa,  Pomponins- 

Lorlque  le   cas  de  la  relhtution    de  dot  eit  arrive  ,     ait,  quod  in  arando  ferendoquc  agio  impenfum  eft  ,  tjuodquc  in 


i  Quia  ipfe  fuudus  in  dote  ,  quodcunque  propter  eum  confc- 
cutus  fuerit  i  mulicre  mai-itus  ,  quandoque  reitituet  rauUeri  de 
dote  agenti.  L.  S-^JF'  '''•'  ]'"'■  '^"-- 

IX. 


:?9fJi)i/eVe  elle  doit  être  rendue  ou  à  la  femme,  fi  elle  a  furvécu,     «utelam  ardificiorum,   a:grumve  fctvum  curandum ,  fcilic 


■indui.  ^  qu'elle  loit  en  âge  pour  la  recevoir,  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  ou  à  fon  père  s'il  avoir  fait  la  conilitution  ,  ou 
autres  perlonnes  à  qui  la  dot  devra  appartenir  /. 

/  Soluto  niatiimoDio  ,  folvi  mulieri  dos  débet.  L.  i ,  f.  fil. 
matr.  Hxc  fi  fui  juris  mulier  elî.  D.  l.  Dos  ab  eo  ;  pâtre)  profcâa 
reverti  ad  eum  débet. L.ia,  cod.  1.6  ,  ff.  dejur.  dot.  l.  un.  J.  1 3 , 
C,  de  rei  ux.  aS.  /.  1 ,  C.  de  jur.  dot. 

X. 

Les      SI  dans  le  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu  ,  ou 

du  qu'il  toit  réglé  par  quelque  co:',tume  ,  que  le  marifur- 

(/iro;- vivant  doive  gagner  un^  partie  de  la  dot,  la  reftitu- 

f^'f      '•(' tion  fera  diminuée  d'autant  m, 
'.tutun    de 

ïdot.  m  V.  l'an,  n  de  la  fiction  i. 

XL 

II.  Rêpa.'  ^'^  reflitution  de  la  dot  efl:  auffi  diminuée  par  les  ré- 
tîions  fi-parations  &  autres  déper.f^s  que  le  mari,  ou  fes  héri- 
mus  dé-  tiers  auront  faites  pour  la  confervation  du  bien  dotal , 
tsnfis    (^;- félon  la  nature  de  ces  dépenfes,  &  les  règles  qui  fui- 

iinitent   la.,^„^  „ 


10, 
ains 
tari 


V'- 


vent  72. 

n  V.  Us  anïcLs  fuivans. 


XII. 


Bit.  Trois  Les  dépenfes  que  le  mari ,  ou  fes  héritiers  peuvent 
ftes  de  di-  avoir  laites  lont  de  trois  lortes.  Quelques-unes  lont  né- 
\nfes,  cefîaires  ,  comme  de  re&ire  un  bâtiment  qui  efl:  en 
péril  de  ruine  ,  &  qu'il  faut  conferv jr.  D'autres  font 
utiles,  quoique  non  nécsffaires,  comme  le  plant  d'un 
verger.  Et  il  y  en  a  qui  ne  lont  ni  néceffaires,  ni  uti- 
les ,  &  qui  ne  fe  font  que  pour  le  plaifir,  comme  des 
peintures,  ou  autres  ornemens  0, 

o  Irapenfarum  qusdam  funt  neceflari^;  quïdam  utiles,  qu2- 
dam  verô  voluptari^.  L.  i  -,  f  de  imp.  in  r^s  djt.faS.  Necellatia: 
hx  dicuntur  ,  qua;  habent  in  fe  neceffi'atem  impendendi.  D.  l.  i  . 
§.  1.  Si  a:diiîcium  ruens ,  quod  babere  mulieiiutile  erat,  lefcceiit, 
D.  l.  I  ,  s.  j .  Utiles  autem  iTipenfj:  fur.t ,  quas  maritus  utiliter 
fecit,  remqueiTieliorem  uxoii,  feceiit  ,  hoc  eft  dotem  :  -veluti  fi 
novelletum  in  fundo  fadum  fit.  L.  y  ,  i5,  ult.  &  l.  6 ,  eod.  Vo- 
luptaria:  autera  irapenfï  funt,  quas  maritus  ad  voluptatem fecit, 
&  qua:  fpecies  exornant.  L.  7  ,  cod. 

X 1 1  L 

[1*5.  Dé-  Pour  les  dépenfes  néceffaires  le  mari  peut  retenir 
%ifes  né- le  fonds  dotal,  ou  une  partie  félon  leur  valeur;  &  en 
|?«if£j.  demeurer  en  poCTeffion  jufqu'à  fon  rcmbourfement  ;  & 
c'eft  pourquoi  on  dit  que  ces  fortes  de  dépenfes  dimi- 
minuent  la  dot/».  Car  elle  en  eft  en  eftet  diminuée 
par  la  néceffité  d'en  retrancher  ce  qui  eft  dû  au  mari, 
pour  une  dépenfe  fans  laquelle  le  fonds  pouvoir  périr 
ou  être  endommagé,  &  diminué,  &  qu'il  a  été  obligé 


de  faire  pour  ne  pas  répondre  lui-même  de  la  perte     r 


ardificio  ftudus  aliqui  percipicbantur.  Sed  h,ï  impenfa;  non  petcn- 
tur,  cùm  maritus  frudum  totum  anni  retineB,  quia  ex  fruclibus 
priùs  impcnfis  fatisfaciendum  eft.  Z.  7,  §.  ult,  ff.fil.  matrim.  Et 
ante  omiiia  qua;cumquc  impcnli  quaîrendorum  fruduum  causa 
faâx  erunt ,  quanquam  esdem  ctiam  colendi  causa  fiant ..  ideè- 
que  non  folùra  ad  percipiendos  fiuftus ,  fed  etiam  ad  eonfcrvan- 
damipfamrem  fpccieinque  ejus  ncccflarias  funt,  cas  vir  ex  fuo 
facit  :  ncc  uUam  habet  co  noraine  ex  dote  dedudlionem.  L.  ult, 
ff.  de  imp.  Quod  dicitur  impenfas ,  qux  in  res  dotales  ncceffario 
faâa:  funt ,  dotem  diminuere  ,  ira  interpretandum  eft  ,  ut  fi  quid 
extra  tutelam  neceflariam  in  res  dotales  impenfum  eft,idin  ei 
fcausâ  fit.  Nam  tueri  res  dotales  vir  fuo  fumptu  débet ,  alioqui  tam 
cibatia  dotalibus  mancipRs  data,  &  quivis  modica  ardificiorum 
dotalium  refeftio  ,  Si  agrorum  quoque  cultura ,  dotem  minuent. 
Omnia  enim  hafc  in  fpecie  neccflariarum  impenfarum  funt.  Sed  ipfx 
res  ità  prasftari  intclUguntur,ut  non  tam  impendas  in  eas,  quàm 
dedufto  eo  minus  ex  his  percepifle  ■videaris.  L.  1$  ,  ff.  cod.  Mo- 
dicas  impenfas  non  débet  arbiter  curare.  L,  ii  ,  eod.  îriiclus 
eos  cfle  confiât  qui  deduâà  impensâ  fupereruut.  L.  Tiff.  fil. 
matr. 

XV. 

Les  charges  foncières  ,  comme  les  cens,  les  tailles 
&  autres  redevances  qui  font  des  charges  des  fruits,     j,    /^.^ 
fe  prennent  furks  fruits/,"  charges fin- 

y^Neque  ftipendium,  neque  tributum  ob  dotalem  fiindum^"'''--^  J^ 
pra:ftita ,  exigaie  vir  à  muliere  potcft.  Onus  er.im  iinOiaarahxcP'"'-'^"}'!''^'^ 
jmpendia  funt.  i.  1 3  ,ff.  de  imp.  l.   17  ,  S\  i  >ff.  de  ufuf.  Us  fruits, 

XVL 

Les  dépenfes  qui  font  utiles ,  quoique  non  néceffai- 
res, doivent  être  rembourlées  au  mari  ou  à  fes  héri-  ^^-^fF^"' 
tiers.  Et  quoique  ces  dépenfes  eulfent  été  faites  fans-'"  ""'"  ' 
la  volonté  de  la  femme  ,  ils  ont  leur  action  pour  ^^^  (^couvrent, 
recouvrer  t. 

t  cùm  neceflariK  quidcm  expenfa:  dotis  minuant  quautitatcm, 
utiles  autem  non  aliter  in  rei  uxorix  rationc  detinebantur ,  nifi  ex 
voluntate  mulicris  ,  non  abs  re  eft,  fi  quidem  mulieris  voluntas 
intercédât,  mandati  aàl:ionem  à  nollrâ  autoritate  marito  contra 
uxorem  induleeri ,  quatenùs  pollit  pcr  hanc  quod  urilitcr  impen- 
fum eft  ,  aftetvari.  Vel  fi  non  intercédât  mulieris  -voluntas ,  utili- 
ter'tamen  res  gefta  eft,  negotiorum  geftorum  advcrsùs  eam  fuf- 
ficerc  adioncm.  /.  un.  §.  f  ,  C.  de  rei  uxor,  aS.  Ego  non  tantùm 
necefl'arias ,  fed  etiam  utiles  impenfas  pra:ftandas  à  muliere  cxit 
timo.  L.  ult.  ff.  de  fuiid.  do.t. 

y.  l'art.  13  de  cette  fiSlion.  11  fiut  remarquer  fur  cet  arti- 
cle 1 3  6*  fur  celui-ci ,  que  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  1 5 ,  fur 
le  droit  qu'a  le  mari  de  retenir  la  dot  pour  les  dépenfes  néceffai- 
res ,(j  ce  qui  eft  dit  dans  celui-ci  de  l'aSion  qu'il  a  pour  recouvrer 
celles  qui  font  feulement  utiles  ,  doit  s'entendre  filon  notre  iijage 
qui  eft  tel ,  que  de  quelque  nature  que  foient  les  dépenfes  ,  foie 
utiles  ou  néceffaires  ,  le  mari,  qui,  en  ce. te  qualité  ,  était  enpoj- 
fijjion  des  biens  dotaux ,  ne  peut  en  être  dépojfédé ,  ni  fes  héritiers  , 

Is  n'y  confentent ,  que  par  l'autorité  de  la  Juflice,  Ce  qui  s'ob- 


k.ienra- 
-Ji  /Z  chargé 


qui  feroit  arrivée  q. 

p  Quod  dicitur  neceflarias  impenfas  ipfo  jure  dotem  minuere  , 
noneo  pertinet,  ut  fi  foriè  fundns  in  dote  fit,  definat  aliquà  ex 
patte  dotalis  efle.  Sed  nifi  impenfa  reidatur  ,  aut  pars  fundi,  aut 
totus  retineatur.  L.  s6 ,  §.  3  ,ff.  de  jur.  dot.  L  i ,  S.  z,  ff.  de  imp. 
U  J  ,  eod. 

q  Id  videtur  necelTariis  impenfis  contineri ,  quod  fi  à  marito 
omiffum  fit ,  judex  tanti  eum  damnabit ,  quanti  mulieris  inter- 
fiierit  eas  impenfas  fieti.  L.  ^  ,ff.  de  imp.  in  r.  dot.  V.  l'an.  16 , 
fi"  laremarque  qu'on  y  a  faite. 

XIV. 


;  quand  il  ne  feroit  dû  aucun  rcmbourfement  de  dépenfes 


6"  c'était  auffi  l'ufage  dans  le  Droit  Romain,  Dotis  aâione  fuc- 
ceftbres  mariti  fuper  eo  quod  ei  dotis  nomine  fucrat  datum  , 
convenire  dcbes.  Ingrediendi  enim  poffeffionem  rerum  dotalium, 
ha^redibus  mariti  non  confeiitientibus,  fine  autoritate  compcten- 
tis  Judicis  nuUam  habes  facultatem.  L.  9  ,  C.fol.  matr.  Et  c'eft  la 
régie  à  l'égard  de  tous  poffeffeurs  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  dépofé- 
dés  que  par  la  Juftice.  V.  l'art.  14  de  la  feél.  6  des  Conventions, 
p.  33.  Mais  pour  ce  qui  regarde  le  rcmbourfement  du  mari-,  &le 
droit  de  retenir  la  dot  pour  les  dépenfes  ,  il  dépend  toujours  de  la 
prudence  du  Juge  de  régler  fi  le  maii  ou  fes  héritiers,  doivent  de- 
meurer en  pofeffîon  jufqu'à  leur  rembourfiment.  Ce  qui  fe  ju^  par 
les  circonjlances  ,   comme  de  la    valeur  des  dépenfes,  de  celle  du 


Les  dépenfes  qui  fe  font  journellement  &  pour  le    fonds:  dés  sûretés  que  le  mari  ou  fis  héritiers, pem'ent  avoir  d'ail- 

Pij 


Îi6 


LES    L  O  ï  X     CIVILES,  &c.  L 


;  V. 


l:uri:  Je 


'.'  L  vihiir  des  fruits  ,  ê'fi  niuîqucs  jû!njjanc:s  paivent 
f^jire  dii  r.mbourfimjnt:  de  la  qualité  des  ptrfonncs  &■  de  leurs 
biens ,  6"  des  mitres  femblahles. 

XVII. 

ï">.  Corn-  Comme  il  peut  arriver  des  difficultés  à  regier.  quel- 
mciit  o?j;H-les  font  les  dépenfes  qui  font  néceflaires  ou  non  ;  & 
ge  delà  «.--celles  qui  font  utiles  ,  ou  non  ;  11  eft  de  la  prudence 

c. 
L 


trement,  fera  paraphernal.  Mais  fi  elle  donne  en  dot 
tous  fes  biens  préfens  &  à  venir;  elle  ne  pourra  plus 
avoir  de  biens  paraphernaux. 

La  diffc'rence  entre  lu  dot&  les  biens  paraphernaux  ^if^'r^l^'on 
confifte  en  ce  qu'au  lieu  queles  revenus  de  la  dot  font  f""^'''  ,"' 
au  mari ,  &  les  revenus  des  biens  paraphernaux  deraeu-  ^^^^  f_.  i^^ 

.^.. ,  .  .  _    rent  à  la  femme;  Scelle  peut  difpofer&  de  fes  revenus,  i,,c„j  p.i,vi-| 

■.i![a:ouut:-  ^f_^  Juge  d'en  arbitrer  félon  les  clrconftances.  Ce  qui    &  du  principal  même  fans  l'autorité  de  fon  mari.         phcmaux. 
'"-/■^'''"dépend  des  dlverfes  vues  &  des  égards  qu'on  doit        Cette  nature  de  biens  parapliernaux  avec  cotte  li-  Rcmarines 
P"'J'-^-        avoir  à  la  qualité  des  fonds  &  des  autres  biens  où  les    berté  àla  fimme  d'employer  les  revenus  indépendam-yîir/.;  mita-> 
dépenfes  ont  été  faites,  comme  fi  c'eft  pour  conferver    ment  de  la  volonté  &  du  confontement  de  fon  mari,  '"■'  ''"  '"'"^ 
oa  pour  améliorer  une  maifon ,  ou  fi  c'eft  pour  le  re-    paroît  avoir  quelque  chofe  de  contraire  aux  principes '""^''''''■'^' 
couvrement  d'une  dette  ;  à  la  qualité  des  réparations    de  le'-ir  union.  Car  comme  le  mari  eft  le  chef  de  la"""*' 
&  autres  changemens  ;  à  la  commodité  ou  incommo-    femme  ,  &  chargé  de  la  famille ,  il  fembleroit  jufte  qu'il 
dite  qui  en  peut  fuivre  ;  à  la  proportion  qu'il  peut  y    fut  le  maître  de  tous  les  revenus  des  biens  de  la  fem- 
avoir  de  la  dépenfe  à  l'amélioration  ,  &:  aux  autres  con-     me  ,  qui ,  comme  ceux  du  mari ,  doivent  fervir  à  leur 
fidérations  femblables.  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  pour  le    ufage  commun,  &  de  leur  famille  :  &   cette  liberté 
ménagement  d'un  bien  de  campagne  ,  il  faut  y  faire    d'une  joulfiance  indépendante  du  mari ,  eft  même  une 
une  grange,  ou  autre  bâtiment,  ce  pourra  être  une    occafion  qui  peut  troubler  la  paix  que  demande  l'union 
dépenfe  néceftaire  ;  &  fi  dans  une  maifonil  y  a  une    du  mariage.  £t  aulîl  voit-on  que  ,  dans  une  même  loi 
place  propre  à  faire  une  boutique  ,  ce  pourra  être  une    du  Droit  Romain  qui  ôte  au  mari  tout  droit  fur  les 
dépenfe  utile  u,  biens  paraphernaux  ;  il  eft  reconnu  qu'il  étoit  jufte  que 

^      .         ,.      .       ,,  ,.,,.  „.  _    j  ,„  1,  la  femme  le  mettant  elle-même  lous  la  conduite  de 

i/Qiii  impeiidia,  fccundùm  cara  dillinaioncm ,  ex  dote  de-  .  .^  ,.    ,     •    .n       •  i     , 

duci  debe.-,nt,  non  tàm  facile  in  univcrfam  definiri,  qu.\m  per       on  mari      elle  lui  laiOat  aulll^  1  adminiftration    de  les  . 

fiiio;iilaex  o-encte,  &  magiiicudinc  impenJiorum  xfiimati  pof-  biens  b.  Cependant  &  le  Droit  Romain,  &  nos  cou- 

funt.  Z,.  I J ,  in  f.,f-  de  imp.  in  Tes  dot.  Si  novam  villam  neccf-  tumes  ont  reijU  l'ufage  des  biens  paraphernaux  ;  quel- 

farià  cxtrufit,  vel  vetcrcm  totam  ,  fine  cuîoâ  fu.î  collap&m ,  rcîli-  ques-unés  ayant  feulement  réglé  que  ,  Çi  dans  le  con^ 
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tueiit,  evit  ejus  impcnfx  pctitio.  L.  1 ,  §.  ulc.  ff.  Jjl.  mfitr.  Si  in 
domo  piilrinum,  aut  tabcrnaiTi  adjcceiit.  L.&,ff.  de  imp.  inrcs 
dùt.f. 

XVIII. 
S^i!  arrive  que  les  réparations  &  les  améliorations 
,  „  ,  „,„'  périffont  par  un  cas  fortuit,  le  mari  ou  fes  héritiers  ne 
péri f.,it par  laifTeront  pas  de  les  recouvrer ,  parce  que  le  aroit  leur 
un  cas  pr-en  éîoit  acquis  par  l'ouvrage  ,  &  que  la  propriété  en 
tuic.  étant  à  la  femme  ,  elle  en  fou&re  la  perte  x. 

X  Si  faUciitinfulam  ruentcm,  caque  exufia  fit,  impenfas  con- 
fcquitur.  L.  Af,jf.  de  imp. 

XIX. 


trat  de  mariage  ,  la  femme  ne  Ipécine  ce  qu'elle  met 
en  dût ,  'tous  les  biens  qu'iîlle  peut  avoir  au  tcms  des 
fiançailles  feront  répiltés  biens  dotaux.  Et  il  y  en  a 
qui  ont  tellement  favorifé  l'u.Gige  des  biens  parapher- 
naux ,  &  la  liberté  aux  femmes  d'en  difpofer  ,  qu'en- 
core que  ces  mêmes  Coutumes  ne  permettent  à  la  fem- 
me, ni  d'aliéner  ni  d'engager  (es  bieris  dotaux  ,  no:i 
pas  mc-rne  avec  le  confentemenc  &  l'autorité  de  fo'i 
mari ,  elles  lui  permettent  de  jouir  &  de  difpofer  dj 
fes  biens  paraphernaux ,  non-leulement  fans  l'auto- 
rité, mais  audi  fans  le  confeiuement  de  fon  mari.  Et 
cette  difpofition  eft  favorable  dans  les  Coutumes  , 
j  /?&«;-  Les  dépenfes  qui  fe  font  pour  le  feul  plaifir  fans  né-  de  même  que  dans  les  Provinces  du  Droit  écrit  où  elle 
l'es  pour  le  ceffité  ,  ni  utilité  ,  ne  fe  recouvrent  point,  quana  même  s'obferve  ;  parce  que  la  communauté  de  biens  entre  la 
plaijir.        la  femme  y  auroit  engagé  le  mari.  Car  il  doit  s'imputer    mari  &  la  femme  n'y  étant  pas  en  ufage,  comme  la 


8 


une  dépenfe  qu'il  a  bien  voulu  perdre _/. 


femme  ne  prohte ,  ni  des  revenus  de  fa  dot,  qui  font 
au  mari ,  ni  des  biens  qu'il  peut  acquérir  pendant  le 
mariage  ;  on  lui  lalfle  la  liberté  d'augmenter  les  fiens 
par  des  épargnes  de  ces  biens  paraphernaux. 


y  In  voluptatiis  autem,  Arifto  fcribit,  nec  fi  Tolunrate  mulie- 
ris  fafta:  funt,  exaâionem  parère.  L.  1 1 ,  ff.  de  imp.  L  un.  §.  j 

C.  de  rei  ux.  aS. 

Y  Y 

■"        '  i  Eonum  erat  mulicrcm,  qus  fcipfam  marito  comraittit,  res 

X'vd-  S'  les  réparations  faites  pour  le  plaiur  font  telles  ctiam  ejufJem  pati  arbiuio  gubemari.  L.  i,C.depaa.  conv. 
ratio/i.four  qu'on  puifle  les  enlever  fans  qu'elles  périffent ,  le 
lepUifir.  mari  ou  fes  héritiers  peuvent  les  enlever  ,  en  cas  que 
la  dépenfe  leur  en  fût  refufée.  Mais  fi  elles  font  telles 
qu'on  ne  puifle  profiter  de  rien  en  les  enlevant,  comme 
des  peintures  à  frefque,  il  n'eft  pas  permis  de  les  ef- 
facer :  car  ce  feroit  fans  aucun  profit  ^. 


SOMMAIRES. 


I. 

2. 

3- 


^  Pro  voluptariis  ïmpenfis ,  ni/i  parafa  (îr  mnlier  part  maritum 
toUentein ,  cxaiftionem  patîrar.  Nam  fi  vult  habcrc  millier ,  red- 
dcre  ea  <\nx  impenfa  ûint  débet  marito  ;  aut  fi  non  •7ult,  pati  de- 
tet  tollentcm  ,  li  modo  recipiant  feparationem.  C^terùm  fi  non 
recipiaiit ,  relinqucnda:  Iiint.  Ità  enim  permittendum  eft  marito 
aufcrre  ornatum  qnem  pofuit ,  li  tuturum  cEl  ejus ,  quod  abltulit , 
£.  9  ,  f.  de  imp.  Quod  (i  ToUipcariE  fint ,  licct  ex  voiuntate  ejus 
("uxoris  )  expenfas  dedu6tio  operis  quod  fecit ,  fine  la:fione  tamen 
çrioris  fpeciei ,  mar-ito  relinquatur.  L.  un.  §.  s  ,C.  de  rei  ux.  ail. 


SECTION     IV. 

Des  biens  paraphernaux   a. 


Définition  des  biens  paraphernaux. 
La  femme  peut  difpofer  des  biens  paraphernaux. 
Comment  la  femme  peut  jouir  des  biens  parapher- 
naux. 
/j..     Si  les  biens  paraphernaux  font  mobiliaires. 
j.     Soin  du  rrmri  pour  les  biens  paraphernaux  qui  lui 
font  délivrés. 

6.  Comment  ces  biens  fe  diflinguent  de  ceux  de  la  dot. 

7,  Ce  que  la  femme  peut  avoir  fans  titre  apparent  efl 

au  mari. 

I. 

Es  biens  paraphernaux  font  tous  les  biens  que      i. 

peut  avoir  une  femme  mariée  ,  autres  que  ze.\rA  niiion 
qui  ont  été  donnés  en  dot  au  mari.  Et  ces  biens  font  ^""^  î% 
comme  une  efpece  de  pécule,  qu'elle  fe  réferve  ,  dif- Z''^''^"'"'*- 
tingué  de  la  dot,  qui  pafle  au  mari  a. 


a  Si  res  denrut,  in  cà  ,  qusGr.Tci  Tapa(ji-pVa  dicunt,  qurque 
N  appelle  biens  paraphernaux,  ceux  que  la  fem-  Calli  peculium  appellant.  I.5,  J.  5  ,ff.  de  jur.dot.  Specie?  extra 
me  ne  donne  point  en  dot ,  foit  qu'elle  exprime 


Qiielsfint 
les  biens  pa- 
raphernaux, ce  qu'elle  réferve ,  ou  qu'elle  fpécifie  ce  qu'elle  veut 
feulement  donner  à  titre  de  dot  :  car  ce  qui  lui  refte  eft 
paraphera  al. 

Ainfi,  lorfque  la  femme  ne  donne  en  dot  que  fes 


jotem.  i.  5 1  ,  .0.  I  ,  ffi  de  djnat.  Res  quas   extra  dotem  mulier 
liabct ,  quas  Gra:ci  vrapiKftpva  dicunt.  L.  S  ,  C.  de  patl.  conv. 


IL 


La  femme  peut  difpofer  de  fes  biens  paraphernaux    i.Lafe^- 
indépendamment  de  l'autorité  Se  du  confentement  de  me  pii" dij- 
biens  préfens,  ou  de  certains  biens,  le  refte  qu'elle  peut    fon   mari  ;&  les  employer  comme  bon  lui  femble   P''fi'' '^" 

>^ii 1 1.   r  •  /-  ,v-  .  .  .     .  ....  '  biens  para- 

phernuiix. 


avoir,  ou  qu'elle  aura  dans  la  fuite  parfuccelfionouau-    fans  que  le  mari  ait  "aucun  droit  de  l'en  empêcher 

<^ux  Gra:ei7r«p«9-=fï«  dicunt.  L.  ^  ,  $.  ^  ,ff,  dejur.  dot.  Id    1''^"'^  ""^"^  la  femme  les  lui  auroit  délivrés  b. 
«ft  prater  dotem,  ^  Hâc  Icge  deccmimus,  ut  vir  in  kis  rébus  quas  extra  doîCH) 
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muficr  lubcr ,  qiu';  Gra-'ci  paraphera.!  dicunt ,  nullam  uxorc  pro-  de  fon  ménage  ,  de  fon  travciil ,  de  fon  induftrle ,  font 

hibcnte  habeat  coP.lm^;^uio!^cm  :  ncc  aliquam  ci  neceffitatera  im-  au  mari  ,  Comme  des    fruits  &  des  revenus  comme  des 

ponat.  Quamvis  cnim  bonum  crat  raulicrcm ,  c]vi.t  fcipfam  maiito  ferviees  OU  offices  que  lai  doit  la  femme  h. 
committit,  res  etiam  cji'.fdem  pati  aibitiio  gubcinan,  attamen , 

qiioniam  conditores  lesjumsequitatiî  coiiveuit  cflc  faiitoics,  nuUo  ciucà  uxorcm  lioc  videtur.  Quiiims  Mucius  probafle.  L.  $t,  ffl 

modo,  ut  didiiin  el>  ,  innlicie  prohibente,  virara  in  paiaplicrnis  de  donat.  intcr  vif.  Ëfux.   Ncc  e'1  ignotiim  qiioJ,  ciim  probaiî 

fc  volumus  immifceie.  Z.  8  ,  C.  it^c  ;îû^7.  co/iv.  Pecunias  fottis  quas  non  po.'Tît  iindc  uxor  mafn'manii  temporc   hoiicftc  quriîerit,  de 

csct^crit  (maiitus)  feivare  miilieii,  vcl  in  caufas  ad  quas  ipfa  vo-  maiiti  bonis  cam  liabuific  vetciis  juiis  autorcî  nierito  crcdide- 

liierit  dilhibucre  (fancimus  )  L.  ult.  eod,  rint.  L.  6.  C.  eod. 

I  J  J_  A  Qui  libcrtx  nuptiisconfcnfit,  operarum  cxailioiiem  amittit. 

Nam  hsc  cujusmatiimonio  coiifeniit,  lu  officio  maiiti  elle  dé- 
cider, libat. 

Iiernaux , 


Corn-      Comme  la  femme  peut  jouir  &di(poler  de  les  biens    bet.  Z.  48  ,  ^  a!, 
mcntlapm-  paraphernaux  ,  elle  peut  en  faire  jouir  par  elle-mcms  , 

me   fLiit    ou  par  d'autres  pciionnes,  ou  en  laiffer  la  jouilTImce     

jouir  'l-f"^  fon  mari  pour  leur  ufags  commun  &  de  leur  famille. 


ittns  parti-  g   ç        ^       ^^^  rentes  ou  dettes  adives ,  elle  peut 

'  recouvrer  ou  par  elle-même  ,  ou  par  d  autres  penon- 

nu5  ,  &  les  principaux  &  les  rentes  &  intérêts  ,  s'il  en 

eft  dû,  ou  en  laifler  le  recouvrement  à  fon  mari,  lui 

en  donnant  les  titres  c. 

c  Habeat  mulicr  ipfa  faciiltatem,  (î  yoluctit ,  fivc  per  maritum, 
Cvc  peu  alias  peitoiias ,  eafdera  movere  aèlioncs  &  iuaî  pccunias 
peicipeie.  Z.  ult.  C.  dj paet.  conv.  Et  ufuras  quidem  corum  citcà 
fe&uxo';erae\peiidet.  D.  l.  Si  mulicu  maiito  fuo  nomiiia  id  eft, 
fœnccatiîias  cautiones  qu:c  extra  dotera  fuiit ,  dederit ,  ut  loco  pa- 
raphernoiiim  apud  maritum  maiicant.  D.  l.  ult. 

IV. 

4.  Si  Us      Si  les  biens  parapliernauX,  ou  une  partie  confiftent 

t'uns  pira-&x\  rentes  ,  dettes  aâives,  ou  effets  mobiliaires ,  la 

phrnc.iix    femme  peut  ou  les  retenir  en  fa  puiflance,  ou  les  met- 

I  font   mcii;-jfg  entre  les  mains  de  fon  mari,  &  en  retirer  de  lui 

■iiairss.        ^^  inventaire  par  lequel  il  s'en  charge  d, 

if  Pîerumquc  cuftcdiam  coiiim  maritus  repromittit ,  nilî  mu- 
licïi  commilï:^  l'uiit.  Z.  o  ,  $.  ;  ,  in  f.  jf.  ii  jur.  dot.  Millier  res 
quas  folet  in  ulu  habcre  in  domo  niaviti,  neque  in  dotem  dat  ^  in 
libcUum  folet  confeiie  eiunque  libcUum  maiito  offerre,  ut  isfiif- 
cribat,  quali  res  acccpeiit  :  &  velut  c'aiioguaph'.im  ejus  uxor  rcti- 
nct,  res  quE  libello  continentur ,  in  domum  ejus  intuliffe.  D.  §. 
i,v.  l.  ult.  C.  di  vaài.  conv. 

V. 


Titre. 


».  Soin  Su     Si  'ss  biens  paraphernaux  font  mis  en  la  puiffance 
i  «r«-i    pour  an  mari  ,  il  eft  obligé  d'en  prendre  le  même  foin  que 
yUs  biens pa- as  ks  biens  propres  ,  &  il  répondra  des  fautes  con- 
raphernaux  ti-aires  à  ce  foin  c. 

qui  lui  font        ^  ,         .  ,  . 

d'iivrh  c  Dum  autcrn  apud  mantum  rémanent  ea^dem  cautioueSj&; 

doJum  ,  &diligènîiam  maiitus  circà  castes  prïPrare  dcbet,  qua- 
lem  &  circa  Tuas  res  babcre  invcnitur.  Ne  ex  ejus  malignitate, 
•vel  delîdiâj  aliqiia  mulicri  accidat  jaftuia.  Quod  (icvenerit,  ipfe 
eadcm  de  propiio  rcfarcire  compellctur.  Z.  ult.  in  f.  C.  de  pafl. 
conv.  L  ^ ,  §.  }  ,  in  f.  ff.  de  jur.  dot.  V.  l'art.  1  de  la  feftion  j  de 
ce  Titre,  p.  H4- 

VI. 


SECTION     V. 

De   la  féparatwn  des  biens  entre  U  mari  &  la. 
jeinme. 

LA  féparation  d«  biens  entre  le  mari  &  la  femme  Liaifon  de 
elt  une  des  caufes  de  la  reftitution  de  dot.  Ainfi  ■;.?'-•  '«""-- 
cette  matière  eft  un  acceffbire  de  celle  de  la  dot ,  &''-■''  ""'  '^* 
on   en  expliquera  les  règles  dans  cette  Seâion.  ' 

La  féparation  de  biens  fe  fait  en  deux  cas.  Le  pre- 
mier eft  lorfque  la  femme  fe  fait  féparer  de  corps  à 
caufe  de  fevices  du  mari ,  car  la  féparation  de  corps 
emporte  celle  des  biens.  Et  le  fécond  eft  lorfque  le 
défordre  des  affaires  du  mari  oblige  la  femme  à  repren- 
dre fes  biens. 

La  féparation  de  corps  eft  une  matière  qui  n'eft  pas 
du  delTein  de  ce  livre;  car  elle  eft  toute  différente  dans 
notre  ufage  de  celle  qui  faifoit  le  divorce  dans  le  Droit 
Romain.  Et  on  ne  parlera  ici  que  de  la  fimple  fépara- 
tion de  biens. 

S  O  M  M  A  I  Pv  E  S. 

1.  Définition  de  la  féparation  de  biens. 

2.  Caufes  de  la  féparation  de  biens. 

3.  Effet  de  la  jéparation. 
4..  ha  femme  féparée  ne  peut  aliéner. 
y.  Elle  peut  faifir  &  faire  vendre  les  bieiu  du  mari, 

pour  fa  dot. 

6.  Et  auffi  pour  fes  biens  paraphernaux ,  fî  elle  en  a, 

donné  au  mari. 

7.  Et  encore  pour  fes  gains. 


A  féparation  des  biens  entre  le  mari  5:  la  femme     i.  Déf- 
■  eft  le  droit  qu'a  la  femme  de  retirer  fes  biens  des  ","'""  '^'•'  '■' 
mains  de  fon  mari  pour  en  reprendre  radminiftration-'-'i''r"'"" 

o.  I-,  ;„.,;n", .  i__^ i'/^.^  j n-_-  j  •         _  de  biens. 


&  la  jouiffance  ;  lorfque  l'état  des  affaires  du  mari  met 
«.  Corif     Les  biens  paraphernaux  fe  diftinguent  de  ceux  de    ces  biens  en  péril  a. 
ment      us  la  dot  par  le  contrat  de  mariage  qui  doit  exprimer  ce        ^  Cette  dijînition  réfdu  des  régies  qui  fui-^cnt. 
iicni/ei/j/^qui  eft  dotal.  Et  on  cxDnfidere  comme  paraphernal , 
twguent  at  j-Qyf  j-g  qyj  jj'eft:  pas  compris  dans  la  dot  ou  expreiTé 

dou 


IL 


ment,  ou  tacitement,  quand  même  la  femme  le  déli-  Comme  la  femme  eft  fous  la  puiffuice  du  mari,  &  ,,_  Caufes 
vreroit  au  mari,  avec  les  biens  dotaux  ;  fl  ce  n'eft  qu'il  que  la  dot  &  les  autres  biens  qu'elle  peut  donner  auis  la  f-èpn- 
parût  lors  de  la  délivrance  que  ce  ne  fût  qu'un  accef-    mari ,  lui  font  laiffés  à  condition  qu'il  porte  les  zXx-x-- ration    dt 


foire  dont  la  femme  voulût  augmenter  fa  dot  /". 

yOotis  autcm  cansâ  data  accipere  debcmus  ca  qua:  in  dotem 
dantur,  Ca;terum,  fi  res  dentur  in  eâ  qua;  Grarci  7Tcifup:p;'i^  di 
cur.t,  qu.r  Galli  pecuHum  appellant,  videamus  an  ftatiia  cfficiun- 
tiir  mariti  ;  &  putcm ,  fl  fie  dentur  ut  fiant ,  effici  mariti.  Z.  9  ,  <>.  2. 
&  -j  ,ff.  de  jur.  dot. 

VIL 

j.Cequs     On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  biens  para- 
it ./a    /inm^phernaux  ,  les  autres  biens  de  la  femme  ,  ni  ce  qui 
\jcut   «••■'"'■  pourroit  fe  trouver  en  fa  puiffance,  ou  qu'elle  pré- 
|"(,'|"   ^j'J;tendroit  lui  appartenir  ,  s'il  ne  s'en  voit  un  jufte  titre; 
au  mari,     comme  fl  elle  l'a  acquis  par  fucceilion  ,  ou  donation  , 


ges  du  mariage,  elle  ne  peut  demander  la  féparation  ^^'M-t» 
que  lorfque  le  défordre  des  affaires  du  mari  le  met 
hors  d'état  de  porter  ces  charges ,  &  que  les  biens 
qu'il  a  de  fa  femme  fe  trouvent  en  péril.  Ainu  la  fépa- 
ration doit  être  ordonnée  en  juftice  ,  &  avec  connoif- 
fance  de  caufe ,  après  des  preuves  futfilantes  que  le 
mauvais  état  des  affaires  du  mari ,  &  fon  peu  de  bien 
mettent  en  péril  les  biens  de  la  femme  b. 

b  Si,  confiante  matrimonio  ,  proptei  inopiam  mariti  mulier 
agcre  volet,  undè  exadlionem  dotiî  initium  accipere  poiiamusî 
Et  confiât,  cxindè  doti»  cxaftionem  competcre  ,  &  quo  cviden- 
tilTimè  apparucrit  mariti  tacultatcs  ad  dotis  exa6tionem  non  fuf- 
ficere.  Z.  14  ,  Jf.  fjlut.  matr.  v.  l.  11 ,  i>.  S  ,  eod.  /.  jo  ,  inf.  C.  de 


OU  fi  elle   l'avoit  lors  du  mariage.  Et  tout  autre  bien 

qu'elle  pourroit  avoir  ,  dont  le  titre  ou  l'origine  ne  /"''•  '^'"-  -.  _  ,. 

parût  point ,  appartient  au  mari.  Car  autrement  il  fau-  i  1 1. 

droit  préfum.er  que  la  femme  n'auroit  ce  bien  ,  que        La  féparation  de  biens  n'étant  accordée  à  la  femme     3.  Effets 

par  des    fouftraàions  ,    ou  par    d'autres    mauvaifes  que  parce  que  fes  biens  étoient  en  péril,  &   qu^Xade  la  j'épa. 

voies  g.  Et  les  profits  mêmes  qui  peuvent  provenir  mari  ne  pouvoit  porter  les  charges  du  mariage ,  l'en-  ration. 

„.        ,,■■,.  r  •,^1  ffaçement  du  mari  de  ménasrer  les  biens  de  la  femme  , 

ç  Qnintus  Mucins  ait,  ciim  m   controTerham  -veait  unae  ad  °  ''.  1  °t   \  ,     r  1      /■- 

mulierem  qiiid  pervenevit ,  &  verius  &  lioneaii.s  eft ,  quod  non  &  ^e  porter  ces  charges     palle  a  la  femme  par  la  fepa- 

demonftratiir  undèliabeat,  exiftimari  à  viro ,  aiit  qulinpoteftate  ration  de  biens.  A.infi  elle  reprend  1  admmiftration  de 

ejusifiet,  ad  cam  pciYeniiTe.ETitandi. autcm  turpiâ  qaarilûs  gtatia  fes  biens,  &  porte  ees  charges ,  employant  fes  rev^-r 


LES  LOIX  CIVILES,   &c-.   Liv.  l. 


isi8 

nus  pour  rentretlen  de  fon  mari,  d'elle ,  &  de  leurs 
enfans  c. 

cXlhi  adliuc  matrimonio  conftituto,  maritus  ad  inopiam  fit 
dcJuftus,  &  raulicr  fibi  profpicerc  velii.  L.  19,  C.  de, me  djt. 
fiuflibus  caram(rcrum  fuariim)  ad  fuftcntationcm  tam  fm  quum 
mariti ,  fîliorumcjuc ,  fi  quos  habct ,  abutatur.  D.  L 

IV. 

»..  Ufcm-  La  femme  féparée  de  biens  n'acquiert  par  la  fépa- 
Tiu  feparêe  f^tlon  ,  que  le  aroit  de  jouir  de  fes  biens  ,  &  les  con- 
«2.771.W a/ié- fgj.ygr  .  jjjais  elle  ne  peut  les  aliéner  d,  que  félon  que 
■*"■''•  les  loix ,  les  coutumes  peuvent  le  permettre  e. 

d  lu  camcn  ,  ut  eaJcin  mulien  nulkm  habeat  licentiam  eas  rcs 
alienandi  vivente  marito ,  &  matrimonio  inter  eos  conftimto. 
Z.  15)  >  c  dcjur.  dot. 

«  y.  Us  ardcks  i  j  &  1$  de  la  fcBion  i. 

V. 

■f.  Elle  peut  Si  la  dot  confifte  en  deniers,  dettes  ou  autres  effets, 
faifir  ,  &  qui  ne  foient  pas  en  nature,  la  femme  peut ,  en  vertu 
faire  vendre  ^Q  jj  féparation  ,  faifir  &  faire  vendre  les  biens  du 
les  biens  du  ^^^-^  ^  g^  jg^  a^res  fujets  à  fon  hypoteque  ,  même  en- 
Ti.'J'"' tt&\Q5  mains  des  tiers  détenteurs/. 

fXPoi  adliuc  matrimonio  conftituto ,  maritu?  ad  inopiam  fit  de- 
duftus ,  &  millier  fibi  profpiccre  felit ,  rcCque  fibi  fuppofitas  pro 
dote,  &  ante  nuptias  donatior.e,  rcbufciue  Cïtrà  dotem  conftira- 
tis ,  tcncre,  non  tantùm  mariti rc>  ci  tenenti,  &fuper  his  ad  judi- 
cium  vocflti  ,  cxccptioniî  prjcfidium  ad  cxpellendum  ab  hypo- 
c\\ec^  fccundùm  crcdltorcm  priftamus  :  fed  ctiara  fi  ipfa  co-itrà 
dctentatorcs  icrum  ad  marirum  fuum  )»crtincntium  ,  fiipcr  iifdem 
liypotliccis  alic]uam  aftionera  fecundim  Icgum  didimîlioncm  , 
movcat ,  non  obclVe  ei  matrimonittm  aihuc  conttitiitura  fanci- 
mus.  L.  1.9 1  C.  dejuT.  det. 

VI. 

>  tf.  ,.r  Si  outre  les  biens  dotaux  ,  la  femme  avoit  mis  en 
n  pour  fts  la  puiflance  du  man  les  biens  paraphernaux ,  qui  ne 
Biens  para-  foient  pas  en  nature  ,  elle  pourra  les  recouvrer  de 
phernaux  ,  même  que  fes  biens  dotaux^. 

Jl  elle  en  Cl  .      -n   1  j   -       j 

donné      au      S  Rcbufque  extra  dotem  conltitutis.  V.  l.  ij  ,  dejur.  dot. 

maii.  VII. 

£  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  des  gains  acquis 

corlpourfeA  la  femme  fur  les  biens  du  mari ,  elle  pourra  les  re- 
gains.  couvrer  de  même  que  fa  dot,  foit  pour  en  conferver 
îa  propriété  ,  fi  la  jouiffance  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près la  mort  du  mari,  ou  pour  entrer  en  jouiffance  , 
lelon  que  la  qualité  de  ces  gains  fe  trouvera  réglée  , 
ou  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  par  les  coutumes 
&  les  ufages  des  lieux  k. 

h  Pro  dote  &antè  nuptiaj  donatione.  D.l.  ly ,  C,  dejur.  dot. 
ifov.  97  ,  cap.  S. 
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des     dona- 
tions entre- 
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donations 
entre-vifs  , 
^  les  dona- 
tions à  cali- 
fe de  mon. 


TITRE     X. 

DES   DONATIONS  ENTRE-VIFS. 

N  appelle  donations  entre-vifs  celles  qui  ont 
_  leur  effet  du  vivant  du  donateur ,  pour  les  di(- 
tinguer  de  celles  qui  fe  font  à  caufe  de  mort,  &  qui 
n'ont  leur  effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  donne. 

Il  y  a  deux  différences  effentie'les  entre  ces  deux 
fortes  de  donation.  L'une  en  ce  que  les  donations  en- 
tre-vifs font  des  conventions  qui  fe  paffent  entre  les 
donateurs  &  les  donataires  ,  ce  qui  les  rend  irrévoca- 
bles 5  au  lieu  que  les  donations  à  caufe  de  mort,  font 
des  difpofitions  de  la  même  nature  que  les  legs  &  les 
inftitutions  d'héritier ,  qui  dépendent  de  la  volonté 
feule  de  ceux  qui  donnent,  &  que  par  cette  raifon 
elles  peuvent  être  révoquées. 

L'autre  différence  entre  les  donations  entre-vifs  ,  & 
îes  donations  à  caufe  de  mort ,  eft  une  fuite  de  la  pre- 
sp.iere ,  &  confifte  en  ce  que  celui  qui  donne  entre-vifs 
fe  dépouille  lui-même  de  ce  qu'il  donne  ,  &  le  tranf- 
fere  au  donataire  qui  en  devient  le  maître  ;  &  que  ce- 
lui qui  ne  donne  qu'à  caufe  de  mort ,  aime  mieux  gar- 
der que  de  fe  dépouiller  ,  &  demeure  jufqu'à  fa  mort 
le  propriétaire  de  ce  qu'il  donne ,  avec  le  droit  d'en 
priver  la  donataire ,  &  d'en  difpofer  comme  il  lui 


plaira.  Ainll,  au  lieu  que  la  donation  entre-vifs  dé- 
pouille le  donateur  ,  la  donation  à  cauf>;  de  mort  ne 
dépouille  que  fon  héritier  a. 

C'eft  à  caufe  de  cette  dernière  différence  entre  les 
donations  entre-vifs,  &  les  donations  à  caufe  de  mort, 
que  les  coutumes  qui  ne  permettent  les  difpofitions  à 
caufe  de  mort  au  préjudice  des  héritiers  que  d'une  cer- 
taine portion  des  biens ,  réduifent  les  donations  à  caufe 
de  mort ,  à  cette  même  portion  ,  &  qu'au  contraire  , 
elles  permettent  les  donations  entre-vifs  au  préjudice 
des  héritiers ,  parce  que  le  donateur  ne  prive  pas  feu- 
lement fes  héritiers ,  mais  fe  prive  foi-même  de  ce 
qu'il  donne.  Et  ces  fortes  de  donations  qui  dépouillent 
le  donateur  n'ont  pas  d'autres  bornes  que  celles  que 
chaque  coutume  peut  y  avoir  mifes,  foit  pour  confer- 
ver les  légitimes  des  enfans ,  ou  pour  reflreindre  les 
libéralités  entre  certaines  perfonnes,  ou  pour  d'autres 
çaufes. 

Il  s'enfuit  de  cette  nature  des  donations  entre-vifs, 
qu'étant  des  conventions  irrévocables  qui  dépouillent 
le  donateur,  toute  donation  qui  manque  de  ce  carac- 
tère, &qui  laiffe  au  donateur  la  liberté  de  l'anéantir, 
efl  une  donation  nulle  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  n'ell  pas 
en  effet  une  donation  entre-vifs. 

C'eftde  ce  principe  que  dépond  cette  règle  commune 
en  cette  matière  ,  que  donner  &  retenir  ne  vaut.  Ce  qui 
fignifie  que  fi  le  donateur  retient  ce  qu'il  donne,  il  ne 
fe  dépouille  pas ,  &  ne  donne  point.  Cette  maxime  2 
cette  étendue  ,  qu'elle  annuUe  non-feulement  les  do- 
nations oîi  les  donateurs  fc  réferveroient  la  liberté  de 
difpofer  des  chofes  données  ,  mab  toutes  celles  0.1  il 
fe  rencontreroit  des  circonftancesqui  marquaffent  que 
le  donateur  ne  fe  feroit  pas  dépouillé,  &  que  le  dona- 
taire n'eût  pas  été  rendu  irrévocablement  le  maître  de 
ce  qui  lui  étoit  donné.  Ainfi  une  donation  dont  le  titre 
demeureroit  en  la  puitfance  du  donateur,  fans  que  le 
donataire  en  eut  un  double ,  ni  que  la  minute  fut  mife 
entre  les  mains  d'un  Notaire  pour  en  délivrer  fexpé- 
dition  ,  feroit  une  donation  nulle  ;  car  le  donateur  re- 
tiendroit  la  liberté  de  l'anéantir. 

Les  donations  à  caufe  de  mort  font  une  des  matières 
de  la  féconde  partie ,  &  ce  titre  ne  regarde  que  les  do- 
nations entre-vifs ,  parce  qu'elles  font  des  conven- 
tions. Mais  pour  ne  pas  répéter  toujours  l'expreilion 
entière  de  donations  entre-vifs ,  on  n'ufera  que  du 
fîmple  mot  de  donations. 

Les  donations  font  des  libéralités  naturelles  dans 
Tordre  de  la  fociété  ,  où  les  liaifons  des  parens  &  des 
amis ,  &  les  divers  engagemens  obligent  différemment 
à  faire  du  bien,  ou  par  la  reconnoiffance  des  bienfaits, 
ce  par  feftime  du  mérite ,  ou  par  le  motif  de  fecouric, 
ceux  qui  en  ont  befoin  ,  ou  par  d'autres  vues. 

Les  manières  de  donner  &  faire  du  bien  font  de  di- 
verfes  fortes  ,  de  même  que  les  commerces.  Et  comm» 
on  fait  commerce  de  l'induftrle,  du  travail,  des  fervi- 
ces ,  &  auflî  des  choies  ,  on  en  tait  de  même  des  com- 
munications gratuites;  mais  on  n'appelle  donation  que 
cette  efpece  de  libéralité  par  laquelle  on  le  dépouille 
des  choies  ,  &  on  ne  donne  pas  ce  nom  aux  fervices 
&  aux  offices  qu'on  rend  à  ceux  qu'on  veut  obliger  b. 

On  ne  mettra  dans  ce  titre  aucune  des  règles  du  £>„  j^^\ 
Droit  Romain  qui   regardent  les  donations  entre  ledons   entre 
mari  &  la  femme,  parce  que  cette  matière  eff  fi  diffé- 1--  niari  & 
remment  réglée  dans  les  Provinces  qui  fe  régiffent  psx  Itt- f-timei 
le  Droit  écrit ,  &  dans  les  Coutumes  ,  que  ce  feroit 
s'éloigner  trop  du  deffein  de  cet  ouvrage  ,  d'y  recueil- 
lir des  règles  dont  prefqu'aucune  n'efl;  d'un  ufage  com- 
mun par-tout.  Mais  pour  y  fuppléer ,  on  a  cru  devoir 

a  Sed  mortis  causa  donatio  longé  oiffert  ab  illà  -vcrâ  &  abfo- 
lutâ  donatione ,  qua:  ità  proficifcitar ,  ut  nuUo  cafu  revocetur.  Et 
ibi  qui  douât,  illum  potiùs  quàm  fc  habcre  mavult:  at  ii  qui 
mortis  cau'.â  donar,  fe  cogitât,  atque  amore  vits  recepifle  po- 
tiùs quàm  dedille  mavult.  Et  iioc  eit  quare  vuljô  dicatur  ,  fe  po- 
tiùs liabere  vult,  quàm  eum  ciii  donat  :  illum  deindè  potiis  quàm 
hïtedcm  fuum.  L.   ;y  >  S'-  1  ^  jf- de  mort.  cmf.  dim^it. 

b  Labco  fcribit  extra  caufam  doiiationum  cffc  talium  officio- 
rum  tnercedes  ,  ut  putl  fi  tibi  adfuero,  fi  fa'i,  pro  te  dcdcro  :  ^\ 
quâlibet  in  re  opetâ  Yel  gtaîiâ  meâ  ufus  fueris.  L.  t)  ,%.  1  ,  ff. 
lie  doii.it. 
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remarquer  ici  les  principes  généraux  qui  font  les  fon- 
demetis  de  ces  diverfes  Jurifprudences  fur  les  dona- 
nations  entre  le  mari  &  la  femme,  pour  faire  voir  dans 
ces  principes  l'efprit  des  différentes  règles  qui  s'obfer- 
vent  dans  les  Provinces  du  Droit  écrit ,  ou  dans  les 
Coutumes  ;  ce  qu'on  a  réduit  aux  remarques  qui  fui- 
vent. 

L'union  fi  étroite  da  mari  &  de  la  femme  étant  une 
occafion  d'exercer  entr'eux  des  libéralités  félon  leur 
afreftion  &  félon  leurs  biens  ;  l'ufage  de  ces  fortes  de 
donations  fut  fuivide  fi  grandsinconvéniens  ,  qu'il  fut 
aboli  dans  le  Droit  Romain  :  car  on  reconnut  que  la 
facilité  ou  du  mari  ou  de  la  femme ,  en  dépouilloit 
l'un  pour  enrichir  l'autre  :  Que  l'application  du  plus 
întérelfé  à  s'attirer  la  libéralité  de  l'autre  ,  l'engageoit 
à  des  foins  &  à  des  vues  oppofées  aux  devoirs  de  l'é- 
ducation des  entans,  ou  qui  l'en  détournoit  :  Que  l'un 
réfiftant  aux  defirs  de  l'autre,  &  ne  donnant  point, 
ils  fe  divifoient  :  &  on  jugea  enfin  que  l'amour  con- 
jugal devoit  fubfifter,  &  s'entretenir  plus  honnêtement 
que  par  l'intérêt  c. 

Alais  comme  le  principal  motif,  qui  annulloit  les 
Ûonations  "entre  le  mari  &  la  femme  ,  êtoit  d'empêcher 
qu'ils  ne  fe  dépouillaffent  l'un  l'autre  de  leur  vivant , 
&  que  celui  qui  avoit  donné  ne  fe  trouvât  fans  biens 
après  la  dillolution  du  mariage,  ou  par  une  mort ,  ou 
par  un  divorce  ;  les  donations  à  caufe  de  mort  ne  fai- 
iant  pas  le  même  effet,  leur  étoient  permifes.  Et  on 
donnoit  même  cet  effet  aux  donations  entre-vifs, 
que  fi  elles  n'étoient  révoquées  du  vivant  de  celui 
qui  avoit  donné  ,  elles  fuffent  confirmées  par  fa 
mort  ,  &  valuflent  comme  donations  à  caufe  de 
mort. 

Les  difpofitions  des  Coutumes  fur  les  donations  en- 
tre le  mari  &  la  femme  font  différentes ,  félon  l'égard 
qu'elles  ont  eu  aux  motifs  qui  annuUoient  ces  dona- 
tions dans  le  Droit  R.omain  ,  ou  félon  les  autres  vues 
de  l'efprit  &  des  principes  de  ces  Coutumes.  Ainfi 
quelques-unes  ont  permis  les  donations  entre  le  mari 
&  la  femme  de  la  propriété  des  meubles  &  conquêts 
immeubles  ,  &  même  û'une  partie  des  propres  ;  mais 
elles  ont  voulu  que  ces  donations  fulTent  révocables. 
Ainfi  les  mêmes  Coutumes  &  plufieurs  autres  ont 
permis  les  donations  entre-vifs  &  irrévocables  entre 
le  mari  &  la  femme  ,  pourvu  qu'elles  foient  feule- 
ment d'une  jouiiHmce  des  meubles  &  conquêts  im- 
meubles ,  &  qu'elles  foient  mutuelles.  Et  on  a  jugé 
dans  ces  Coutumes  ,  que  la  libéralité  étant  réciproque, 
&  f  un  &  l'autre  étant  dans  l'incertitude  de  l'événe- 
ment qui  fera  donataire,'  celui  qui  aura  furvécu  ,  ces 
fortes  de  donations  n'ont  pas  les  mêmes  inconvéniens 
que  fi  la  condition  des  deux  n'étoit  pas  égale,  &  qu'el- 
les n'ont  rien  qui  trouble  la  tranquillité  du  mariage  , 
ni  qui  en  blelfe  l'honnêteté. 

Mais  d'autres  Coutumes,  par  d'autres  vues,  ont  dé- 
fendu toutes  difpofitions  de  la  femme  au  profit  du 
mari ,  même  à  caufe  de  mort  ;  quoique  ces  mêmes 
Coutumes  permettent  au  mari  de  donner  à  fa  femme 
tous  fes  biens  par  une  donation  entre-vifs,  à  h  ré- 
ferve  feulement  de  la  légitime  pour  les  enfans.  Et  ces 
Coutumes  le  règlent  ainfi,  parce  qu'elles  rendent  d'ail- 
leurs la  condition  des  femmes  moins  avantageufe  ,  en 
ce  que  la  communauté  des  biens  n'y  a  pas  lieu ,  & 
qu'elles  veulent  conferver les  biens  delà  femme  contre 
les  diipofitions  où  l'autoritédu  mari  pourroit  l'exiger. 

c  Moiibus  apii J  nos  recepmm  efl: ,  ne  intet  virum  &  uxorcm 
donationes  valeient.  Hoc  autem  reccptum  eft ,  ne  mutuato  amore 
invicem  fpoUarentui' ,  donationibus  non  tempérantes  :  fed  proiîîsâ 
crga  fe  facilitate.  Neceflet  eis  ftudium  libères  potiùs  eilncandi. 
Sextus  Csecilius  &  illain  caufam  adjicicbat ,  quia  fepè  futmum 
etTct  ut  difcuîcrentur  matLÎmonia ,  fi  non  donaret  is  qui  pollct  : 
atque  eà  ratione  evencurum  ut  venalicia  eflent  matrimonia.  Hase 
tatio  &  oiatione  Imperatoris  noftri  Aiitonini  Augufti  eleâa  eft. 
Nam  ità  ait ,  majores  noftri  inter  viium  &  uxorera  donationes 

prohibuerunt ,  araorein  hoiieftum  folis  animis  aîftimantes  ;  fama; 

etiam  conjunftorum  confulentes,   ne  concordia  pra^tio  confiliari 

viderctut ,  neve  melior  in  paupertatcm  incideren  detcrior  ditiot 

feiçc.  L.  i ,  i  &■  i  iff.  de  douât,  int.  vir.  &  ux. 
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LA  donation  entre-vifs  efl:  un  contrat  qui  fe  fait    -i_  Déitù- 
par  un  confentement  réciproque  entre  le  dona-  noa   de  U 
teur  qui  fe  dépouille  de  ce  qu'il  donne  ,  pour  le  tranf-  donation. 
ijiettre  gratuitement  au  donataire ,  &  le  donataire  qui 
accepte  &  acquiert  ce  qui  lui  efl:  doniié  a. 

a  Alia;  donationes  funtqux  llnc  ullâ  mortis  cogitatione  fiunt, 
quas  inter  vivos  appellamus.  $.  1,  injl.  d:  donat.  Dat  aliquis  eâ 
mente,  ut  ftatim  vclil  accipienris  fîeri.  £.  i  ,  ^  i^^-  donat.  v.  1.  z,i , 
inf.  eod.  in  vcrbo  contra3ibus.  Donatio  Cil  contractas.  L.j,C 
de  hii  quœvi  mstuve.  c.g.f 

1  I 

1.  D^ux 
'-tneas     de 
natians^ 


II. 


Boui;  bien  comprendre  ce  qu'on  entend  par  dona- «'P'-'^'-f 

4jnatio, 


ttci4 


■LES    LOIX    CIVILES;  &c.   Liv.  I. 


3:  Défi- 
jtuion  de 
la  donation 
pour  CiiH-fe 
4f    moTt, 


4.  Véfi- 
Tiition  de 
la  donation 
tntT.:-vifs, 


J.  Une  per- 
sonne mn- 
lade  peut- 
elle  donner 
■Vitre  vifs  ? 


■  tion  entre-vifs ,  Il  faut  fçavoir  qu'on  diftingue  dewx 
efpeces  de  donations  ,  une  qu'on  qualifie  donation 
entre-vifs,  &  l'autre  qu'on  appelle  donation  à  caufe 
de  mort  b. 

b  Donationum  duo  funt  gcnera  ,  mnrtij  causa  &  non  mortis 
causa.  §,  I  ,  inâ.  de  djnat. 

III. 

La  donation  pour  caufe  de  mort  eft  celle  qui  fe  fait 
dans  la  penfée  de  la  mort  c. 

c  Mortis  causa  douatio  eft  qui  propter  mortis  fit  fufpicioncm, 
§,  mortis  i ,  i.'ifl.  de  donat. 

Mortis  causa  donarc  licct ,  non  tantùm  infirma;  valctadinis  cau- 
sa ,  fcd  pcriculi  cciam  ptopinquE  mortis.  L.  mortis  ^  ,ff.  i:  mortis 
cdusd  donat, 

IV. 

La  donation  entre-vifs  eft  celle  qui  fe  fait  fans 
crainte  de  la  mort  d. 

d  Alix  aurcm  donatione;  funt  qui  fiunt  fine  uUâ  raortis  cogi- 
tations, quas  intcr  vivos  appelbmus.  §.  alia  3  ,  injl.  de  donat, 

V. 

Une  perfonne  malade  ne  peut  donner  entre-vifs  ; 
elle  ne  peut  difpofer  que  pour  caufe  de  mort.  Les  do- 
nations faites  par  un  malade  font  préfumées  faites  mor- 
!  tis  coiiumplanone  ;  cependant  il  ne  faut  pas  croire  que 
la  moindre  maladie  puilfe  empêcher  de  donner  entre- 
vifs ,  il  n'y  a  que  les  maladies  qui  puiflcnt  produire 
cette  incapacité.  Ainfi  une  fièvre  quarte  ou  autre  ma- 
ladie femblâble  n'empêcheroit  pas  de  dilpofer  entre- 
vifs 5  parce  que  ce  ne  lont  pas  des  maladies  qu'on  puifle 
dire  avoir  trait  à  la  mort  e. 

c  Sedfcicadum  cft  morbum  apud  Sabinum  fie  dcfinitum  ctTe, 
Labitum  cujufquc  corporis  contra  naturam  qui  ulum  cjus  à  die 
facit  dcteriorem ,  cujus  causa  natura  nobis  cjus  corporis  fanita- 

tcm  dédit Proindè  Ç\  quid  talc  fuerît  vîtii  five  morbi  quod 

<]fum  minirtcriumque  hominisimpediat ,  id  dabit  redliibitioni  lo- 
t:um ,  dummodo  mcminerimus  non  utique  quodiibct  quam  Icvilîl- 
mum  efficcrc  ut  morbofas  vitiofulvc  habcatur,  proinde  Icvi;  quar- 
tana  j  qus  tanicn  jam  fpcrni  poteft,  vcl  vulnufculum  modicum.  . . 
conte  mni  enim  hzc  potuerunt.  L.  Laheo  i ,  J.  7 ,  &  ,  ffi  de  eedi- 
'iitio  edifio. 

Qu^fitum  et):  cum  alter  ex  litigatoribus  fcbricirans  difcc/nilet, 
&  judex  ablcntc  co  pronuntiaflct  ,  an  jure  videretur  pronuntiaffc. 
ïtefpondit  morbus  fonticus ,  etiam  invitis  litigatoribu;  ac  judice 
diem  diftert.  Scnticus  autem  slKmandus  eft  qui  cujufqae  reiagcn- 
dx  impcdimento  cil:  iUtigandi  porto  quid  magis  impediniento  eft 
quàm  motus  corporis  contra  naturam  quam  fcbrcm  appeliantî 
îgitur  f\  rei  judicandx  tcmpore  alter  ex  litigatoribus  fcbrem  ha- 
buit,  rcs  non  videtur  judicata.  Poteft  tamen  dici  efle  aliquam  fe- 
brium  diîferentiam  ,  nam  fi  quis  fanus  alius  ac  robuftus  rempote 
judicandi  Icvidîmâ  febre  corrcptus  fuerit  >  aut  fi  quis  tain  yctcrera 
quartanam  habeat  ut  in  ea  omnibus  negotiis  fupereflc  foleat, 
poterie  dici  morbum  fonticum  non  habere.  L.  quxfituin  6ç,  ff, 
de  Te  ludicatâ. 

VI. 

On  ne  doit  pas  regarder  la  groflefle  d'une  femme 
commrae  une  maladie  qui  puifle  l'empêcher  de  donner 
«ntre-vifs.  L'état  de  groHefle  n'eft  pas  un  état  de  ma- 
ladie ;  il  fuppofe  même  de  la  fanté  dans  la  perfonne 
de  la  femme/". 

/Si  -non  propter  valetudinem  mulîcr  non  fifteret  judicio,  fed 
quod  grai'ida  erat ,  exceptioncm  ei  dandam  Labeo  ait.  Si  tamen 
poft  paduradccubuerit,  probandum  erit  quafi  valetudine  impe- 
<litam.  L.  non  cxigimus  i ,  §.j1  non  Jt ,  ff.  fi  quis  caïuionibus. 

Quelques-uns  ont  cru  que  cette  Loi  mettoit  la  grof- 
fcDfe  des  femmes  au  nombre  des  maladies ,  mais  c'eft 
faute  d'avoir  compris  le  fens  de  cette  Loi  qui  parle 
<ie  deux  cas  où  la  femme  pouvoir  fe  difpenfer  de  com- 
paroîtreen  Jugement  :  le  premiereft  celui  où  la  femme 
eft  malade;  le  fécond  eft  celui  où  la  femme  n'étant 
pas  malade,  feroit  grofle.  Cette  diftinftion  propofée 
par  la  Loi ,  annonce  bien  clairement  que  la  grofTeffe 
d'une  femme  n'eft  pas  une  maladie. 

VIL 

7,'  les      Celuîquî  eft  fourd  ou  muet  peut  donner,  mais 
JouTds     &  celui  qui  eft  fourd  &  muet  ne  peut  pas  donner  p-. 

muets   peu-  °' 

vent^iliJon.      g  Mutuus  &  furdus  donare  non  proliibentui.  L.  qui  id  quod 
Veri  33'  ?•  'î"'*^  *jJ^  '^  donationibus. 


i.u 

grof- 

M^ 

d'une 

fmme 

4- 

elle  une  ma- 

ladie 

qui 

l'empêche  de 

donner    en- 

tre-vifs  ? 


Cette    loi   ne   doit  s'entendre  que  de    ceux    qui 
font   fourds  fans  être  muets  ,   ou  muets  fans  être 
fourds  :   elle  ne  parle   pas  de  ceux  qui  font  fourds 
&  muets  ,  quoique  plulieurs   aient  prétendu  qu'elle 
devoit  s'entendre  tant  de  ceux  qui  font  fourds   &    . 
muets  ,  que  de  ceux   qui  font  fourds  ou  muets  : 
mais  quand  on  fait  attention  aux  termes  de  la  Loi,  on 
voit  que  le  mot  &  qui  s'y  trouve  ,  n'eft  pas  une  con- 
jonâive,  mais  une  véritable   disjondive  :  en  effet  fi 
c'étoit  une  conjondive,  la  Loi  ne  paricroit  que  d'une 
même  perfonne  qui  feroit  en  même  tems  fourde  &   j^  i,.^ 
muette  ;  mais  il  eft  certain  que  la  Loi  parle  de   plu-  teràns  pt 
fîeurs  :  le  mot  proMbuiiur  ne  peut  pas  s'appliquer  à"aji 
une  même  perfonne.  prodi. 

•y  T  T  T  ""^  ^"^^  ' 

...        ,  "''••   "«J 

Les  interdits  pour  caufe  de  prodigalité  ,  démence ^;uvi-nt- 

ou  autre  caufe  ,  ne  peuvent  pas  donner  h,  donnera 

h  Le«e  duodecim   Tabularum  prodigo  interdicitur  bonorum 

fuorum  adminiftratio  3  &  eutator  ei  datur  exemplo  furiofî.  L,  1  ,ff.  s.Un  vi 

de  curât,  fariofi-,  lard  peu 

I X.  donner  ? 

La  vieillefTe  ne  forme  pas  une  incapacité  dans  la 
perfonne  du  donateur  i.  *  10.  Cn 

I  Seneftus  ad    donationem   facîcndam  fola  non  eft  impedi-  ,"      ""■, 
mento.  L.  feneSus  1 6  ,  cod.  de  donat.  '''"""■'''  ■ 

X.  _     ii.i 

II  n'en  eft  pas  de  même  de  la  minorité  ;  pour  dif-  "ations^ 
pofer  entre-vifs ,  il  faut  avoir  l'âge  de  majorité. 

XL 

La  faveur  de  ceux  auxquels  la  donation  auroit  été.^  elles  Jôt 
faite ,  ne  pourroit  pas  la  faire  valider ,  fi  le  donateur-''"''^  P"' 
n  avoit  pas  1  âge  requis  pour  dilpoler  de  Ion  bien.       favoraiU 

^"•.      .  .  .        ^^-cé 

La  donation  faite  par  celui  qui  a  commis  un  crime  qui  a  cou 

capital ,  doit  être  déclarée  nulle,  s'il  intervient  un  Ju-""  ""  '\ 

gement  qui  prononce  la  peine  de  mort  naturelle  ou  ci-  ""^  "f 'jj 

vile  contre  lui/.  Si  cependant  le  donateur  ayant  été^""';[      -. 

condamné  par  Sentence  ,  avoit  interjette  appel,  & 

étoit  mort  avant  que  la  Sentence  eût  été  conhrmée  , 

la  donation  feroit  valable  m,  1 

/Poft  contraiSum  capitale  ctimen  donationcs  faclc  valent  es  ï^.  Mi 
conftitutione  Divorum  Severi  &  Antonini ,  nifi  condemnatio  fe-  &  feîiw 
cura  fit.  L.pofi  contraSlum   ij  ,ff.  de  donationibus.  peuv^nt-i 

m  Si  quis  capitali  crimine  daranatus  appcUaYcrit  j  &  meàiofe  donner 

temporc  pendeme  appellatione  feccrit  tcftamentum  &  ità  decefle- 

rit ,  valet  ejus  tcftamentum.  L.  qui  d  latronibus  1 3  ,  Si.  ult.  ff.  de  ri 

teftamemis.  '*•"/?' 

Y  T  j  T  yenije  do 

m     •    „    r  JT"  ,  ,  ,    nerpara 

Alan  &  femme  ne  le  peuvent  donner  pendant  le  trat  de  > 
mariage.  riafe, 

XIV.  ; 

Par  contrat  de  mariage  le  mari  peut  donner  tous  ^^^  conjoints 

ntp, 


tes  en  mi 
rite  font 
les  valab 


biens  à  fa  femme ,  &  vice  versa  n. 


n  NuUâ  lege  prohibitum  eft  univerfa   bona  in  dotem  marito''         .' 
{r^miiam  ààce.  t.  nulld  4  ,  cod.  de  jure  dotium.  Pf     _ 

-^  V .  ^  _  hur  contt 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas  fe  réferver  direde-  de  maria^ 
ment  ni  indiredement  la  faculté  de  s'avantager  pendant  ''^  Z^"'' 
leur  mariage. 

XVL 


de    s'ava, 

ta^er 
dant  le.  m 

Ceux  dont  le  mariage  eft  nul ,  ne  peuvent  pas  non  riage. 
plus  donner.  ,    ., 


5VIL 


T.      5  -II-/-  •  r  nationsfe  i 

Il  n  y  a  pomt  de  donation  lans  acceptation  :  car  11  ^^^  /.^ 
le  donataire  n'accepte, le  donateur  n'eft  pas  dépouillé,  fi nne s  à. 
&  [on  droit  lui  demeure  0.  '  te   maria, 

efinulffin 
0  Non  poteft  liberalitas    nolenti    acquiri.  L.  îj  ,  S.  ^t  ff.de  ^'j^^    ^J 
donat.  Invito  bencticium  non  datur.  X.  65  ,  ff.  de  reg.jur.  l.  1  y^  ,  yi,.^} 
§1.  ult.  eod.  Abfcnti ,  five  mittas  qui  ferat ,  five  quod  ipfe  habeat , 
fibi  habere  cum  jubcas ,  donari  reclè  poteft.  Sed  fi  neTcit  rem       17.  A 
qua:  apud  fe  eft ,  fibi  cfle  donatam ,  vel  milfam  fibi  non  acccperit ,  ceptation. 
donata  rei  dominus  non  fit.  L.  10  ,ff.  de  donat,  Donationis  accep- 
tor,  X.  ult.  C.  de  revoc.  donat. 

XVIII. 

Si  le  donataire  eft  incapable  d'accepter ,  comme  fi  „j/I 
e'eft  un  enfant ,  il  faut  que  l'acceptation  foit  faite  par  incapahl 

une  d'accents 


î.Sik 

'ire 
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neur  pe, 
accepter  ! 


\cc 


uneperfonne  qui  pulfle  accepter  pour  lui  ;  comme  fon 
pore,  fon  tuteur  ,  ou  Ion  curateur/'. 

^  Si  qui?  in  emancipatum  minorem  priufquàm  fai'î  pofiît  >  aur 

hsbcrc  rei  qua  (ibi  donatur  affeftum ,  fuiidiim  crcdidcrit  confe- 

.  rendiim,  omne  jus  compleat,  inftiumeatis  antè  pra;miJlîs.  Quod 

19.  Lemi-  ■     pp|.  çyj^^  fervura,  qucm  idoneum  elle  conftiterit ,  traiifigi  pla- 

MUT  P'*"''"  £uit ^  urper  cum  infaiiti  acquiiatur.  Z.  î6  ,  C.  dj  donat. 

XIX. 

[  t"'  faites     ^"  mineur  ne  peut  pas  accepter  une  donation  lans 
!  ^  lies  n-r- l'autorité  de  fon  tuteur. 
faunes  avec  X  X. 

i  lefqiulks  le     Q^  j^g       ^j  donner  à  ceux  avec  lefquels  on  vit  en 

,  donateur  vu .       ^  ^ 

\  en  mauvais  '"^"v^'s  commerce. 
commerce  ,  A  A 1. 

'ont  nulles,  g;  j^  donataire  eft  une  femme  mariée,  les  héritiers 
I  ii.Leshc-^'^  donateur  pourront-Us  oppofer  le  crime  d'adultcre 
\ntieTs  d'unipowx  taire  déclarer  la  donation  nulle?  Il  femble  que 
[donateur  non,  le  mari  étant  le  feul  qui  ait  le  droit  d'accufer  fa 
\ant-  ils  en  fejjjjue  d'adultère  ;  cependant  C  la  femme  demandoit 
'/"_  ,,^f'_ l'exécution  de  la  donation ,  les  héritiers  du  mari  fe- 
îultere nour'^^'^^^^  en  droit  de  lui  oppofer  les  faits  d'adultère, 
mpêcher  quoiqu'ils  n'euflent  pas  été  recevables  à  l'accufer  di- 
' effet  de  /areétement  de  ce  crime.  Il  y  a  plulieurs  cas  où  on  eft 
'onMion  ?  admis  à  prouver  par  forme  d'exception  des  faits  qu'on 
n'auroit  pas  pu  demander  à  prouver  par  adion  direâe  <j. 

q  Falfi  qiiidcm  crimcn  ,  vel  aliud  capitale  movcrc  vos  mani 
Teftia:,  fefta  mea  non  patitur  ,  fed  ea  ces  pecuniarum  compcii- 
dium  non  aafert.  Si  enim  de  fide  fcriptmx  unde  eadem  ma- 
ter veftra  fideicommiflum  fibi  vîndicat ,  diibitatio  eft  ,  inquiii  fi- 
des  verjtatis  etiam  fine  metu  criminis  potell.  L.  falji  $  ,  cod.  ad 
legcm  CorncUam  de  falfis. 

XXII. 

„  Les  pères  &  mères  naturels  peuvent-ils  donnera 

J'.'j^^,.  leurs  bâtards  ?  On  diftingue  trois  efpeces  de  bâtards  , 
tsAss,  bâtards  adultérins ,  les  bâtards  inceftueux  &  les 
is  ?  bâtards  (impies  ,  c'eft-à-dire ,  les  bâtards  nés  des  per- 
fonnes  libres.  On  peut  donner  aux  bâtards  nés  ex  fo- 
luto  &  folutâ  ,  pourvu  que  la  donation  ne  foit  pas  uni- 
verfelle;  mais  pour  les  bâtards  inceftueux  &  adulté- 
rins, on  ne  peut  leur  donner  que  des  alimens.  Nous 
ne  fuivonspasla  dilpofition  de  i'autentique  &«,  cod. 
de  natural.  liberis  ,  qui  permettoit  de  faire  des  dona- 
tions univerfelles  aux  bâtards  exJoLuto  &  Jolutà  ,  & 
défendoit  de  faire  aucun  avantage  inceftueux  &  adul- 
térins r. 

rLicetpatri  fine  légitima  proie,  feu  parente  cui  rclinquine- 
cetTe  eft  decedcnti  naturalibus  totam  fnbflantiam  fuani  vel  inter 
■vîvos  tàrgiri,  vel  in  teftamento  tranfraittere  ;  quod  fi  parentes 
duntaxat  ei  Cupetfiut ,  légitima  parte  parentibus  relidlâ  ,  reliquum 
inter  naturales  diftribui  pcrmittitur.  Ab  inteftato  vcro  cum  défit 
fobolcs  civilis  ,  ncc  fuperfit  conjux  légitima  :  Ci  e\  concubinâ 
cxtaiit  qui  fola  fuetit  ei  indubitato  afFedu  conjunfta.  In  duas 
paterna:  fubftantir  uncias  fucccdant  ,  ut  raatri  inter  eos  virilis 
portio  fi  fupercft  detur.  Hujafinodi  enim  naturalcs  filiôs  pafci 
boni  viri  arbitrio  necefle  eft.  Sive  legitimi  extant  Se  fuccedunt, 
fivc  conjuge  vivâ  qailibet  alii  funt  listedcs.  Hi  ergo  &  parenti- 
tibui  parem  prasftcnt,  fi  opus  fit,  pietatem  ,  fed  qui  ex  daranato 
funt  coitu  omni ,  prorfus  beneficio  fecludantur.  Authenticâ  licet 
cod.  de  naturalibus  liberis. 

XXIII. 

Peut-      Los  pères  &  mères  des  bâtards  ne  pouvant  faire 
donner  ^f^^  donations  univerfelles  aux  bâtards  nés  ex  foluto  & 
^^"'^"^ folutâ ,  il  fuir  de  cette  maxime  qu'ils  ne  pourroient 
\hâtardsiV^^  non  plus  faire  des  donations  univerfelles  aux  en- 
fans  légitimes  de  ces  bâtards  :  la  donation  faite  aux  en- 
fans  eft  prélumée  faite  au  père.  Par  la  même  raifon  on 
ne  peut   lailler  que   des   alimens  au  fils    du  bâtard 
inceftueux  &  adultérin. 

XXIV. 

y-Dona-     Un  malade  ne  peut  donner  valablement  à  fon  Mé- 

";"/";'"  decin  :  ces  fortes  de  donations  ne  font  pas  préfumées 

^;;;     ■     faites  du  confentement  libre  du  donateur ,  le  Médecin 

ayant  fur  l'efpriî  du  malade  une  autorité  que  la  crainte 

de  la  mort  augmente  journellement  jufqu'à  ce  que  le 

malade  foit  entièrement  rétabli/' Il  feroit  à  craindre, 

/Quos  etiam  patimur  accipere  qu^  fani  offèrunt ,  non  eaqua: 
périclitantes  pro  falute  promittunt.  L,  -Archiatri  j  ,  cod,  de  pro- 
Jeljorihus  &  rmiicis. 

Tome  I, 
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fi  on  autorifoit  les  donations  faites  aux  Médecins  par 
leurs  malades,qu'il  ne  s'en  trouvât  d'affez  criminelspour 
perpétuer  la  maladie  ,  en  donnant  des  remèdes  con- 
traires dans  l'efpérance  d'engager  les  malades  à  dif- 
pofer  en  leur  faveur  t. 

t  Si  medicus  cui  curandos  fuos  oculos  qui  eis  laborabat  com- 
mifcrat ,  pcriculum  amittendorum  eorum ,  per  adverfa  medica- 
menta  interendo ,  compulit  ut  ei  poflefiiones  fuas  contra  fidem 
bonaan  ^ger  venderet,  incivile  faclum  Prarfes  Provincis  coer- 
ccat ,  renique,  reftitui  jubeat.  L.  fi  medicus  ^ ,  ff.  de  extraord, 
co^n. 

Cette  loi  s'obferve  contre  les  Chirurgiens  ,  Apothi- 
caires ,  &  tous  ceux  qui ,  par  leur profejjlon. ,  pourroient 
avoir  empire  fur  Vefprit  d'un  malade. 

XXV. 

Les  donations  faites  aux  Procureurs  doivent  auflî 
être  déclarées  nulles;  cependant  fi  le  donateur  n'avoit 
lors  de  la  donation  aucune  affaire  qui  exigeât  le  mi- 
niftere  de  fon  Procureur,  la  donation  feroit  valable, 
parce  que  la  raifon  qui  rendoit  le  Procureur  incapa- 
ble de  recevoir  de  fon  client ,  étant  eeflee  ,  l'incapa- 
cité  ne  doit  pas  fubfifter. 

XXVI. 

Les  donations  faites  aux  Confefleurs  doivent  aufll 
être  déclarées  nulles. 

xxvn. 

On  peut  donner  à  une  perfonne  qu'on  ne  connoît 
point  u. 

u  In  extraneos  &  Ctpc  ignotos  donationem  collatam  valere  re- 
ceptum  eft.  Z.  in  extraneos  19  ,  coi,   de  donat. 

XXVIII. 
Tout  effet  qui  eft  dans  le  commerce  ,  peut  être 
compris  dans  ime  donation  ,  ainfi  on  peut  donner  une 
créance  ,  &  il  n'eft  pas  nécelTaire  pour  la  validité  de 
la  donation,  que  le  débiteur  y  confente  x. 


tk 


'it'. 


1  ; .  Aux 
Procureurs^ 


16.  Aux 

Confejfeurs. 


17.  Peut- 
m  donner  à. 
un  inconnu? 


ig.     Oh 

peut  donner 
une    créan- 


X  Si  nominis  perfecutionem  in  te  cmancipatam  pater  tuus  tî- 
tulo  donationis  tranftulit  ,fruS:ra  prartendit  qui  dcbitori  ruo  hires 
extkit,  confenfimi  fuifTe  debitoris  neccflarium  ,  cum  fatis  tuerit 
ailiones  eo  nomine  tibi  mandatas  fuilfc.  Z.  fi  nominis  z  ,  cod.  de 
donatianibus. 

XXIX. 

On  peut  auflî  donner  une  portion  dans  un  immeu-      '^\ 

,  ,  '       t        -  ti     r       •    ■     !■    T  peut  donner 

ble  ,  quand  même  elle  leroit  maivile  jk.  „^.,  p^nion 

indivife 

.   dais  un irn* 
cod.  de  „.,,//. 


y  Porrionem  propriam  rébus  nondum  divifi: 
titulo  donationi: 
donatianibus. 


Qui 

ce 


alium  transferre.  Z.  portionem    1 1 , 

XXX. 
La  donation  eft  une  libéralité;  &  celui  qui  ne  donne     jo. 
que  ce  qu'il  doit,  ou  ce  qu'il  eft  obligé  de  donner,  ne  donne 
fait  pas  une  donation;  mais  il  s'acquitte  d'une  dette  ,1"''',^fi°~ 
ou  de  quelque  autre  engagement.  Ainfi  celui  qui  donne  „.;''■' /r,,-. 
pour  accomplir  une  condition  d  un  teltament ,  ou  d  une  „^^^  „„^,  ^g. 
donation  qui  l'en  charge ,  n'eft  pas  donateur ,  quand  nation, 
ce  feroit^même  du  fien  qu'il  auroit  été  chargé  de  don- 
ner ^. 

^  Donatio  difla  eft  à  donc  quafi  dono  datum.  L.  1,^  ,  §.  t ,  ff. 
de  mort.  cauf.  donat.  Donari  videtur.quod  niiUo  jure  cogeiire 
conceditur.  Z.  Si,/:  .ie  reg.  jur.  l.  i<j  ,f  de  donat.  Propter  uul- 
lam  aliam  caufam  façit,  quàm  ur  liberalitatem  &  muniscentiam 
excrceat.  Ha;c  propriè  donatio  appellatur.  Z.  i  ,  eo.l.  Qu£  liberti 
impofita  libcrtatis  causa  prilîaht ,'  éa  non  donantur  ,  res  enim 
pro  liis  intercefiit.  Z.  S  j  J".  de  donat. 

XXXI. 

-    Les  donations  ,  qu'on   appelle  rémunératoires ,  qui    ji.Donor 
font  faites  pour  récompenfe  de  fervices,  ne  font  vérl-tions  réma- 
tablement  donations,  que  lorfque  ce  qui  eft  donné,  ne  neratoires. 
pouvoit  être  exigé  par  le  donataire;  &  la  récompenfe 
que  le  donataire  pouvoit  demander ,  n'eft  pas  en  effet 
une  donation  a, 

a  Aquiliûs  Rcgulus  juvenis  ad  Nicoftratum  Rketorem  ità  fcrip- 
fit  :  Quoniam  &  citm  pane  meo  femp.r  juifti  >  &■  m:  eloquenua  &• 
diligentiâ  tua  ineliorem]  Teddidifli ,  dono  &  permitto  tibi  habitart 
in  illo  cœnaculo  ,  co.ju-e  uti.  Dcfanâ-o  Ree'j'-o  controVerfiam  habi-  ^ 

tationis  patiebamr  Nicoftratus ,  de  eâ  re-mecum  contullBer,  dixi 
polie  deffeiidi ,  non  meram  donationem  elle  ,  veriim  oiîîcium  ma- 
giftri  quâdant  merccdc  rcmuneratum  Regulum.  Ideôcjue  non  v_U. 

Q 
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dcri  doiiatloncm  fequentis  tcmporis  iriitaro  effc  ,  L.  ry  ,  ff.  de 
doiuit.  v.  /.  j4,  §.  I  ,  eod.  Donaii  videtur  ,  quoi  nuUo  julc  co- 
gciite  conccditur.  L.  Si  ,ff.dc  rcg.  jur. 

XXXII. 

■;i.   Les      Quoique  la  donation  foit  une  libéralité,  elle  eftirré- 
dmadons    yocable  comme  les  autres  conventions  b;iice.  n  ell  du 
i/,"^'^'''"'"  confentement  du  donataire,  ou  par  quelqu'une  des 
caufes  qui  feront  expliquées  dans  la  Seâion  ^. 

^  Qux  fi  fucrinc  pcrfcâ:£,  tcmerc  revocaui  non  pollunt.  §  i, 
injl.  d:  donas.  Ut  ftatim  vclit  accipieatii  licri ,  ncc  ullo  cafu  ad  fe 
rcverti.  L.  i ,  ff.  de  don.  Cùm  cnim  in  arbitrio  cujufcumquc  fit 
hoc  facere  quod  inftituit,  opotcet  cum  vcl  minime  ad  hoc  pro- 
filirc ,  vcl  cum  ad  hoc  venire  puopctavcrit ,  non  quibufdani  ex- 
cogitatis  ariibus  fuum  piopofitiim  dcfraudare.  i.  3  5  ,  S",  ult,  C. 
de  don. 

XXXIII. 

jî.  Chofes     On  peut  donner  toutes  les  chofes  qui  font  en  com- 
fu'on.  y^eufinerce,  meubles,  immeubles  ,  dettes,  droits,  aftions, 
donner.       ^  mcme  des  biens  à  venir,  &  généralement  tout  ce  qui 
peut  pafTer  d'une  perlonne  à  une  autre    &  lui  être  ac- 
quis. Et  c'efl:  aulli  une  donation ,  lorfque  le  créancier 
remet  la  dette  à  fon  débiteur  c 

c  Donari  non  potcft,  nifi  quod  cjus  fit,  cui  donatur.  £.  5, 
§.  ult,  ff.  de  donat.  Spcm  futurx  ac'lionis  >  picnâ  intcrcedenrc  do- 
natoris  voluntatc ,  polie  transfcrri,  non  immeritô  placuit.  L.)', 
C.  eod.  Si  quis  obligationc  Hbcratus  fit,  potcll:  yidcri  ccpiflc.  L, 
i^f,ff.  de  rcg,juT.  Si  donationis  causa  furti  adlioncm  tibi  remif- 
fam  probetur  ,  fupctvacuam  geris  foUicitudincra.  L,  iS,  C,  de 
don. 

XXXIV. 

y^.Dona■  On  peut  donner  ou  tous  fes  biens ,  ou  une  partie  J, 
riont  </e  pourvu  que  la  donation  ne  foit  pas  inofficieufe  e ,  Si. 
tous  biens  ,  qm;  {|  eijg  étoit  de  tous  les  biens  ,  il  y  ait  une  réferve 
ou  d  une  ^^  d'ufufruit ,  ou  d'autre  chofe  qui  fuffife  pour  la  fub- 
'  '  fiftance  &  l'entretien  du  donateur.  Car  il  feroit  contre 
les  bonnes  mœurs ,  que  le  donataire  pût  dépouiller  le 
donateur  de  tout  Ion  bien,  &  en  principal  &  en  revenu/ 

d  Sed  &  fi  quis  univerfitatis  faciat  donationcm,  fivcbefiîs,  fivc 
dimidi.c  partis  fur  fubftantiar,  Cvit  tertia;,  five  quarts,  fivc  quan- 
txcumqucvcl  ctiam  totius,  fi  non  de  inofficiofis  donationibus 
ratio  in  hoc  reclaraavcrit ,  coarilaii  donatotem,  legis  noltr.r  au- 
loritate  ,  tautùra  quantum  dohavit  pisftarc.  £.  3  j  ,  §,  n  ,  C,  de 
donat, 

e  Les  dondtlons  inofficieufes  font  celles  quiprlvent  de  la  lén- 
tlme  les  perfonnes  à  qui  il  ejl  dà  ;  Sf  c'ejl  une  matière  de  la  féconde 
Partie. 

f  Divus  rius  rcfctipfit,  eos  qui  ex  Uberalitatc  conveniuntur 
in  id  quod  tacete  poflunt  condcmuandos.  L.  18,  ff,  de  re^.jur, 
l.   Il,  ff.  de  don, 

XXXV. 

j  f.   Les      Les  fruits  &  revenus  que  le  donataire  recueille  des 
fru'ts  après  cliofes  données  après  la  donation ,  n'en  font  pas  partie, 
ia  donation  §^  n'augmentent  pas  la  donation  ;  mais  font  un  bien 
e       ""^"acquis  au  donataire  ,  comme  le  fruit  d'une  chofe  qui 
'lui  appartient.  Ainfi  dans  les  donations  fujettes  à  quel- 
que réduction  ,  on  ne  comptepascesjouiflances.  Ainfi, 
lorfqu'une  donation  vient  à  être  réfolue  par  l'événe- 
ment de  quelque  condition,  ou  autrement,  le  dona- 
taire ne  rend  pas  les  fruits  ,  &  les  revenus  dont  il  a 
joui  g. 

g  Ex  rébus  donatis  ftuftus  perceptus ,  in  rationem  donatio- 
Tiis  non  computatur.  Z.  9 ,  §.  1  ,  ff.  de  don.Cùm  de  mododona-^ 
tionis  qusiitur,  nequc  pattîis  nomi;ie  ,  neque  frucluum,  neque 
pcnfionum  ,  neqac  merccdum  ulla  donatio  faâa  elle  videtur. 
L.  Il ,  eod, 

XXXVI. 

3  c.  Dona-  Les  donations  font  ou  pures  &  fimples  ,  ou  faites  fous 
lions  ou  pu-  quelque  condition  ,  ou  avec  quelque  charge.  Et  le  do- 
Tes  ou  fim-  nataire  eft  obligé  aux  charge  &  condition  que  le  dona- 

pks.ou  tous  ^         \    •      ■  f'       1 

'^    j-  ■'      teur  lui  a  impolees  n. 
condition.  r 

/;  Legem  quam  rébus  tuis  donando  dixifti ,  five  ftipulationc 
tibi  ptofpcxifti ,  ex  ftipulam,  five  non,  inccrto  judicio,  id  eft, 
prxfcriptis  vcrbis  apud  Pra-fidem  Provincia:  dcbes  agere,  uthanc 
împlcri  provideat.  L.  g  ,  C.  de  donat. 

XXXVIL 

■  37.  Trois      Les  conditions  dans  les  donations  ,  comme  dans  les 
fortes      de  autres  conventions ,  font  de  trois  fortes.  Quelques- 
fonditions.  unes  font  telles  que  la  donation  dépend  de  l'événe- 
ment de  la  condition  ;  d'autres  réfolvent  la  donation 
<jui  avoit  fubiifté  ;  &  d'autre*   apporteat  feukiaint 


quelque  changement ,  fans  annuUer  la  donation  ?, 
Ainfi  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage  ,  ren- 
ferment la  condition,  qu'elles  n'auront  leur  etiet ,  que 
lorfque  le  mariage  fera  accompli  /.  Ainli  une  dona- 
tion étant  faite  à  condition  que,  fi  le  donataire  meurt 
avant  le  donateur,  les  chofes  données  retourneront  au 
donateur ,  cette  condition  réfout  une  donation  qui 
avoit  fublifté  m.  Et  cette  autre  condition ,  qu'après  un 
certain  tems  ,  ou  en  un  certain  cas ,  le  donataire  fera 
tenu  de  remettre  les  chofes  données ,  ou  une  partie  à 
une  autre  perfonne,  n'annulle  ni  n'accomplit  pas  la 
donation  ;  mais  elle  y  tait  le  changement  dont  il  a  été 
convenu  ,  &  oblige  le  donataire  de  rendre  à  celui  à  qui 
la  reftitution  devoit  être  faite  n. 

i  ^y.  lafe^ion  4  des  Conventions ,  p.  17, 

I  f.  l'article  deinii.r  de  lafetlion   i  du  Titre  des  Dots  ,p.  111  . 
m  Si  rerum  tuarum  proprietatem  dono  dedif^i ,  ira  ut  poftmot- 

tem  ejus  qui  accepit ,  ad  te  rediret,  donatio  valet;  cùm  ctiam  ad 
tempus  certum ,  vel  incertum  ea  fieri  potcft  :  Icgc  fcilicet ,  qua;  e| 
impofita  eîï  conlctvanda.  L.  i ,  C.  de  donat,  qua  fdb  modo, 

n  Quoties  donatio  itaconScitur  ut,  poft tempus  ,  id  quod  do- 
natu.ni  eft  alii  reldtuatar;  vetetis  juris  auûoritate  refctiptum  eft, 
fi  is  in  quem  liberalitatis  compendium  conferebatur ,  Uipubtu» 
non  fit ,  placiti  fidc  non  impletâ ,  ei  qui  liberalitatis  autor  fuit  vel 
hzredibus  ejus ,  condiclitiat  aâionis  peifccutionem  compcterc. 
Sed  cùm  pofte.à,  bcnignâ  juris  interpretationc ,  Divi  Principes, 
ci  qui  ftipulatus  non  fit ,  utilem  aftioncm  juxtà  douatotis  volun- 
tatem  competerc  admilerint ,  aitio  quz  foroti  tux,  fi  in  rcbus 
humanis  agcrct,  compctebat,  tibi  accommodabitur.  L.  3 ,  C.  de 
donat.  que  f  ah  modo, 

XXXVIIL 

Après  que  la  donation  a  éfé  accomplie ,  il  n'efl:  plus  33.  Onnt 
au  pouvoir  du  donateur  d'impofer  au  donataire  au- p. u:  ajouter 
cune  condition  ,  ni  aucune  charge,  quand  ce  feroit'  '■'  '^'"^" 
même  le  père  du  donataire  o,  '""  -^"'  '""' 

'  veUes  chaf, 

0  rerfcûa  donatio  Conditiones  poftcà  non  capit.  Quarc  fi  pa- ffi-j.  .,: 
ter  tuus,  donatione  fadâ  ,  quafdam  poft  aliquantulum  temporis  ;  ' 

fecifl'e  conditioncs  vidcatur ,  officcre  lioc  nepotibus  ejus  fratris  tui  j 

filiis  minime  poQe,  1100  dubium  eft.  L,  43  C.  de  donat.  qucefuk 
modo, 

XXXIX. 

II  faut  faire  beaucoup  de  différence  dans  les  dona-    }9.Di0 

■ntri 

& 
dirions  qu'ils  y  impofent.  Car  au  lieu  que  le  défaut'"  ''.>'""• 
d'une  condition  annulle  la  donation  conditionnelle , 
elle  ne  lailTe  pas  de  (ubfifter,  quoique  les  motifs  ,  qui 
y  font  exprimés ,  ne  fe  trouvent  pas  être  véritables. 
Ainfi  ,  s'il  dit  dans  une  donation ,  qu'elle  eil  faite 
pour  des  fcrvices  rendus,  ou  pour  faciliter  au  dona- 
taire une  acquifition  qu'il  vouloit  faire  ,  la  donation 
ne  fera  pas  annullée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  fervices 
rendus ,  &  que  l'acquifition  ne  le  fafle  point.  Car  il 
refte  toujours  la  volonté  abfolue  de  celui  qui  a  donné, 
&  qui  a  pu  avoir  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  a  ex- 
primés. Mais  s'il  étoit  dit  que  la  donation  n'eft  faite 
qu'à  condition  de  l'emploi  pour  une  telle  acquifition, 
comme  pour  acheter  une  charge,  &  que  la  charge  ne 
foit  pas  achetée,  la  donation  n'aura  point  d'effet/. 

pTitio  decem  donavi,  eà  conditione  ut  indè  Scichum  fibi  eme- 
ret.  Quxro  J  cùm  homo,  antequàm  cmerctur,  mortuus  fit,  an 
aliquâ  aclione  d:cem  recipiam.  Refpondit ,  fafti  magis  quàm  ju- 
ris qusftio  eft.  Nam  fi  decem  Titio  in  hoc  dcdi  ut  Stichum  eme-  '■, 
ret,  aliter  non  daturus  ;  mortuo  Sticho ,  condiclione  rcpctara.                ji'l 
Si  veto  alias  qiioque   donaturus  Titio  decem,  quia  intérim  Sti-                s' 
chum  cmere  propofuerat  dixerim ,  in   hoc    me  dare  ut  Stichum           '    2,';, 
emeret,  caufa  magis  donationis,  quàm  conditio  dandr  pecunij:               *Q 
exiftimari  debebif,  &,  mortuo  Sticho,  pecuniaapud  Titium  re-              jr'i 
maiiebit.  L.  1  ,  .<S.  ult.ff.  de  donat.  Et  generalitet  hoc  in  donatio-               * 
nibus  definiendum  eft ,  multùm  interelTc  caufa  donandi  fuit ,  an              '•  ! 
cônditio  :  fi  caufa  fuit,  cellare  repetitionem  i  fi  conditio,  répé- 
tition! locum  fore.  L.  ^  ,  ff.  eod. 

XL. 

En  toutes  donations ,  foit  univerfelle  de  tous  biens,  40.  Ri- 
ou  particulières  de  certaines  chofes  ,  le  donateur  peut.'^''''^  "^'f/" 
fe  réferver  l'ufufruit  des  chofes  qu'il  donne  q.  fi"'^ 

a  Quifquis  rem  aliquam  donando,  vcl  in  dotem  dando  ,  vel 
vendendo  ufumfiuâum  ejus  retinueuit ,  &c.  L.  iS  ,  C.  de  don. 
l.  iS  ,  §.  S  ,  eod. 

XLl. 
J,êi  donations  doiveot  être  infinyées ,  pour  faire  „„i'j„.'''', , 


j.i  lauL  laiLK.  L/k.o.Liv.wLiu'    uh^   emiwi  ^^i^v  viaild  ll^s    uulja*-      f9.±ytuw* 

tions  entre  les  motifs   que  les  donateurs  expriment'''^""   '■''"" 
comme  étant  les  caufes  de  leur  libéralité  ,  &  les  con-f  ■*  motifs^ 

j:.: ':t.  ..  : r,^^    <^„-    „..    i;_.,    i_    j'c^^.les     condi» 
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12? 


connoître  au  public  cet  engagement  qui,  étant  in- 
connu ,  pourroit  doniîer  fujet  à  diverfes  traucjes  r. 

rDatâ  jam  pridem  lege  ftamimus  ut  donationes ,  intervenieme 
aftoium  teftihcatione ,  confîciantur.  Quod  vcl  maxime  iiiter  nc- 
ccll'arias  conjuiiclafc[ue  perfoiias  convcuit  cuPtodiii;  fi  quidem 
clandeftinis  ,  ac  domefticis  fiaudibus  facile  quidvis  pro  negotii 
opportuiiitate  couiingi  poteii:;  vcl  id  quod  -veiè  geftam  ell  abo- 
kri.  L.  -Li ,  C.  de  danat.  l.  30,6'  /t-r/.  cod.  V.  t.  17  ,  S'.  ï  ,  jf- 
cucE.  infraud.  crcd. 

On  remarque  feulement  Ici  la  régie  générale  de  Pinfinuation  des 
donations,  &•  on  retranche  tout  le  détail  de  cette  matière  qui  e(l 
ré«lé  par  Us  Ordonnances  6-  par  notre  ufage ,  autrement  que  dans 
le  Droit  Romain.  V.  l'Ordonn^inçe  de  i;)9 ,  arc.  1 3 1 ,  &  celle  de 
Moulins  j  art.  f  S. 

XL  II. 

41.  Jlî-  On  peut  mettre  au  nombre  des  donations  les  dépen- 
iKcns  four- [es  qu'une  perfonne  fait  pour  une  autre  par  quelque 
nisparlibc-  motif  de  libéralité,  &  fans  efpérance  de  les  recouvrer. 
T'^'"""'^"' Comme  fi  on  fournit  des  alimens  à  une  perfonne  pro- 
:.rment.      ^^^  _  ^  ^^  ^^j  ^  ^^^  donné  de  cette  manière,  ne  peut, 

!  dans  la  fuite ,  être  répété.  Mais  c'eft  par  les  circoni- 

tances  qu'il  faut  juger  fi  l'intention  a  été  de  donner  , 
ou  nony^ 

/Titium  ,  fi  pietatis  refpectu  foioiis  aluit  filiam  ,  adionem 
hoc  nomine  coiitrà  eam  non  habcre  relpondit.  Z.  17  ,  'î.  i  ,  f. 
de  ne",  "eft.  Si  paterno  affcctu  piivignas  tuas  aluifti  ,  feu  raeice- 
àes  pio  liis.aliquas  magiftris  expendillii  ,  ejus  erogationis  tibi 
nuUa  repetitio  eil.  Quod  C,  ut  icpetiturus  ea  qui  in  fumptum 
mififti,  aliquid  erogafti,  ncgotioruni  geiliorum  tibi  iutentanda 
cft  aiîio.  i..  I  y ,  C.  de  neg.  gcfi. 


de  donat.  l.  3;  ,  f.  y  ,  cod.  V. 
TCnte ,  p.  3  (> . 


l'art.  7  de  la  fed,  2,  du  Contrat  de 

IV. 


SECTION     II. 

Des    en^agemens    du    Donateur, 
SOMMAIRES. 


Premier  engagement  du  donateur . 


Ne  pouvoir  ré- 
voquer. 
2.     Second  engagement ,  la  délivrance. 
5.     Rétention  d'ufufruzc  fert  de  tradition. 
4.     Le  donateur  doit  livrer  la  chofe  donnée. 
J.     La  tradition  doit  précéder  la  donation. 
6.     La  perte  du  contrat  de  donation  annulle-t-elle  la 
donation  ? 

7.  Troifieme  engagement ,  garantie. 

8.  Si  la  mauvaife  foi  du  donateur  caufe  quelque  perte 

au  donataire. 
p.     Donateur  ne  peut  être  contraint  quà  ce  qu  il  peut  y 

fans  être  réduit  à  la  nécejjité. 
10.  Intérêts  des  chofes  données. 


Le  donateur  doit  livrer  au  donataire  l'effet  compris     4.  Ledo- 
dans  la  donation  <^.  "■^f-"''  '''''''■ 

livrer  la  clw 
i/Perfîciuntut  autem  donationes  cum  donator  voluntatemfcrip-yci/onnt'i:. 
tis  aut  fine  fcriptis  manitellaTçrit ,  &  ad  exemplum  venditionis 
noftra  conititutio  >  cas  etiani  in  fe  habere  nccelîitatcm  traditionis 
voluit ,  ut  etiam  '_fi  non  tradantur  habeant  pleniliÎKium  &  pcrtec- 
tilfimum  robur,  &  traditionis  necefiltas  incumbat  donatori.  Z.  j. 
aliiz   3  ,  injl.  de  donat. 

V. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  tradition  précède  la   $•  La  tra- 

donation,  ainfi  par  exemple,  fi  le  donataire  étoit  dé- '^'"'',",  '^'"^ 

pofitaire  de  l'eflet  qui  lui  eft  donné  e.  prece^ 

r  ^  donation. 

e    Interdum  etiam  fine  traditione  nuda  voluntas,  domini  fuffi- 

cit  ad  lem  transtcrcndara ,  veluti  fi  rem  quam  tibi  aliquis  com- 

modaverit ,  aut  locaverit ,  aut  apud  te  depofucrit ,  po:tea  ea  aut 

vcndideuît  tibiiaut  donaverit ,  aut  dotis  nomme  dederif,  quam- 

vis   cnim  ex  eâ  causa  tibi  eam   non  tradideric ,  eo  rumen   ipfo 

quod  patitur  tuam  elle  ,  ftatim  tibi  acquiritun  pioprietas,  periade 

ac  il  eo  nomine  tibi  tradita  tuitlet. 

VL 

Le  contrat  de  donation  eft  le  titre  qui  établit  le  é.Laperte 
droit  du  donataire,  &  par  conféquent  s'il  perd  ce  con-  '"'"  contrat 
tratil  femble  qu'il  perde  fon  titre,  &  le  droit  que  ce'^^  donation 

■^        t    •    j  ■      ^  j  I  1  ■  annulU-t-el- 

titre  lui  donnoit;  cependant  la  perte  de  ce  titre  ne  ,    ,     , 

-     j  I  ,-     j     I      j      '"^  '"^  don»- 

prive  pas  entièrement  le  donateur  du  proht  de  la  w- ùon? 

nation ,  s'il  y  a  d'ailleurs  des  preuves  de  cette  dona- 
tion/^ 

/Si  apud  Provincir  Pra:fidcm  aviam  filix  tua:  quafi  pœniten- 
tiâ  duâam  inilrumenta  donatiomu-n  ignc  excufllfle  ,  contliteiit , 
vereri  te  non  oportet  ne  id  quod  jure  vires  acceperat,  ex  poll:- 
faflo  poffit  in  dubium  revocari.  L.  fi  apud  2.  ,  cod.  de  rêvocan- 
dis  donat. 

VIL 

C'eft  encore  un  troifieme  engagement  du  donateur, 
que  s'il  eft  obligé  à  la  garantie  des  chofes  données  ,  il-'^' 
doit  les  garantir.  Mais  s'il  n'y  eft  pas  obligé ,  &  qu'il  fc?";' 
trouve  avoir  donné  ce  qui  n'étoit  pas  à  lui ,  croyant  de 
bonne  foi  en  être  le  maître,  il  eft  déchargé  de  la  ga- 
rantie. Car  il  eft  préfumé  qu'il  n'a  entendu  exercer  la 
libéralité  que  de  ton  bien  propre  g. 

g^Quoniam  avustuus,  càm  prosdia  tibi  donaret ,  de  eviftionc 
eorum  cavit  j  potes  adversus  cobxredes  tuos ,  ex  causa  ftipuUtio- 
nii  confiftere ,  ob  eviftionem  prardiorum ,  pro  portione  tcilicèt 
h.creditariâ.  Nudo  autem  paâ:o  interveniente ,  minime  donato- 
rcm  hac  aclione  teneri  certum  ell:.  Z.  2  ,  C.  de  eviei.  Siquis  mihi 
rem  alicnam  donaverit...  &  evincatur;  nuUam  mihi  adioiicm 
contra  donatorem  competere.  Z.  1 8  ,  J.  ult.  ff.  de  donat.  V.  l'ar- 
ticle fuivant. 

Vin. 


nient 
rantie. 


Troi' 
etipa- 


g.    Si 


I.  S'ily  avoir  de  la  mauvaise  foi  de  lapart  du  donateur, 

I.  Pre-Y  E  premier  engagement  du  donateur  eft  de  ne  pou-  comme  s'il  avoir  donné  une  chofe  qu'il  fçavoit  n'être  ma">"i';,^>/ 
'er  «T^i-JLjvoir  annuUer  la  donation,  quand  il  a  une  fois  pas  à  lui,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le ''^^^^'^"'^^""'' 
ment   a'udon„£  fon  confentement;  &  il  ne  peut  les  révoquer  a,    Hnnatairp  nnnrrnit  pn  fniiftVii-  h.  '^"">'  ?" 

nat^ur   ••qyg  pour  de  juftes  caufes ,  comme  s'il  avoir  été  iorcé , 
fur"  s'il  étolt  incapable  de  contraâer,  ou  s'il  fe  trouvoit 
dans  un  des  cas  qui  feront  expliqués  dans  la  Sed,  3. 


VOqUel 


a  Si  donationem  rite  fecifti,  hanc  autoritate  rcfcripti  noftri  reC- 
cindi  non  oportet.  Z.  5  j  C.  de  revoc.  don.  l.  ^  -,  L  ^  t  eod,  V.  l'ar- 
ticle 6  de  la  fecît.  i. 


donataire  pourroit  en  fouftrir  h.  ""'J'^  1^"  " 

f  que  perte  au 

h  Labeo  ait,fiquis  mihi  rem  alienam  donaverit,   inqne  e},m  donataue. 
fumptus  magnos  tecero,  &  fie  evincatur,  nullam  mibi  a^iionem 
contra  donatorem  competere:  plané  de  dolo  polie  me  adversùs 
euni  habere  aélionem  ,  fi  dolo  t'ecit.  Z.    1  S  ,  ^.  ud.  jf.  de  donat. 


IX. 


Le  donateur  ne  peut  être  obligé  d'acquitter  ce  qu'il     ^.Do'.n- 

AJ-'  a  promis  qu'autant  qu'il  le  peut,  fans  être  réduit  à  h  teur  m  petit 

Le  fécond  engagement  du  donateur,  &  qui  fuit  du    néceffité.  Car  il  feroit  injufte  que  fa  libéralité  fût  une  ^^''',     '^'"'■' 


Second 
i;iigcme;it, premier 3  eft  d'exécuter  la  donation,  &  de  délivrer  la 
aélivran- ç[^qÇq  donnée;  &  il  peut  y  être  contraint  par  le.dona- 
taire ,  ou  par  fes  héritiers  è. 

h  Ad  exemplum  venditionis  noPtra  conftitutio  (  donationes  ) 
etiam  in  fe  habere  neceflîtatem  tradirionis  voluit.  Ut  etiamfi  non 
tradantur ,  habeant  p Icniffimum  3c  peiieiftumrobur ,  &  traditionis 
neceflîtas  incumbat  donatori.  $.  î,  in]},  de  donat.  l.  35  ,  C.eod. 

IIL 

;.Rétm-     Lorfqu'll  y  a  rétention  d'ufufruit  dans  une  dona- 
i,n  d'ufu-tioh,  elle  tient  lieu  de  délivrance  c. 

fiit,fcrtde        ^  -r    ■  y  J         J  I  ■     J  11  , 

iduion         '■  Qu'lqttis  rem   aliquam  donando,  vel  in  dotem  dando  ,  vel 

vcndendo  ,   ufumt'ruîtum  ejus   retinucrit ,  etiamfi  ftipulatus  non 

fiKtit,  eam  continua  tradidille   credatur  ;   nec  quid  ampliùs  re- 

.quitatur  quo  magis  videatur  fafta  traditio.  Sed  omnimodo  idem 

jl  fc,  in  his  caufis ,  itfumfruduna  retiiicre  quod  tradere.  L.iS  ,C. 

j  Tome  Z, 


occafion  d'inhumanité  à  fon  donataire  i.  "''^'"/.,  ?"  * 

ce  qu  tlp.  ut, 
i  Qui  ex  donatione  fe  obligavit ,  ex  refcripto  Divi  Pii  in  quan-yân^  être  ré- 
tum  facere   potell  convenitur.  Z.   l'-t  jf.  de  donat.  l.  iS,  jT  de  aiiit    à    Ia 
re".  jtir.  In  condemnatione  perfonarum,  qus  in  id  quoi  facere  nécejfté. 
polTunt  damnantur ,  non  totum  quod  habent  extorqueadum  ei\  j 
fed  &  ipfarum  ratio  habenda  eft,  ne  egeant.  Z.   173  ,  jf.  de  re^. 
jur.  r.  l.  ^^  ,  f.  de  re  jud. 


X. 


10.  Jnté' 

■!s  des  cho- 


Le  donateur  ne  doit  point  d'intérêts  de  la  chofe 
donnée  ,  même  après  le  retardement,  s'ils  ne  font  fti- 
pulés,  ou  s'il  n'y  en  a  une  condamnation  en  Juftice. /-s ''*""'•''•■*• 
Et  ils  ne  feront  dûs  que  depuis  la  demande  ,  &  félon 
que  les  circonftances  y  donneront  lieu ,  comme  fi  on 
avoit  donné  une  femme  pour  une  dot  /. 

/  Eura  qui  donationis  causa  pecunijm,  vri  nnid  aliud  promi» 

Qij 
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ILES   LOIX   CIVILES,   ^c.  Lfv.  i: 


Rt ,  de  morâ  folmionis  pccuni.c  ufiuas  non  debcrc  fumma:  scqui- 
latis  ell.  L.  ii,  jf.  de  donne.  Dothimlia",  ad  maritam  pettincrc 
••Icbcie  a:i]uita->  fu£;s;crit;  cùmciiim  ipleonctamatiimonii  lubcat, 
œquum  ell  cum  ctiam  ftuâus  f  crcipeic.  L.  7 ,  ff.  dcjur.  dot. 


SECTION    III. 


W)es  engagemens 


du     Donataire  , 
révocation    des    donations. 


&    de    la 


SOMMAIRES. 

(,     Premier  engagement  du  donataire ,  d^acquuter  les 
charges. 
B.     Le   donataire  ejl-il  tenu  de  payer  les  dettes  du 
donateur  ? 

5.  Le  donateur  peut-il  révoquer  la  donation?, 
4..     Second  engagement ,  gratitude. 
y.     Ingratitude  dijjimulée  par  le  donateur. 

6,  Révocation  pour  cauje  d'ingratitude. 

S,  Le  refus  de  fournir  au  donateur  les  alimens  pro- 
mis par  le  contrat  de  donation  ,  peut-il  donner 
lieu   à  la  révocation  de  la  donation  ? 

8.  Quid  ,  fi  les  alimens  navoient  pas  été  promis  par 
le  contrat  de  donation  ? 

5,  La  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  peut-elle 
avoir  lieu  lorfjue  la  donation  efi  faite  à  des 
proches  parens  ? 

XO,  Les  héritiers  du  donateur  peuvent-ils  deinander 
la  révocation  de  la  donation  pour  caufe  d'in- 
gratitude ? 

II.  La  demande  en  révocation  de  la  donation  peut- 
elle  être  formée  contre  V héritier  du  donataire  ? 

f  2.  Si  le  donataire  a  aliéné  les  héritages  qui  lui  ont 
été  donnés  ,  les  acquéreurs  pourront-ils  évincer 
pour  les  faits  d'ingratitude  du  donataire  ? 

ïj.  Les  liens  compris  dans  lu  donation  révoquée 
pour  caufe  d'ingratitude  ,  rentrent-ils  dans  la 
-,,,;  main  du  donateur  libres  des  dettes  &  hypothè- 

ques du  donataire  ? 

ï^  Dans  le  cas  de  révocation  pour  cauje  d'ingriti- 
tude ,  que  doit  rendre  le  donataire  ? 
il^.  Révocation  de  la  donation, par  lafurvenance  d'en' 
fans. 

I. 

i.Prcm'ier'T    E  premier  engagement  du  donataire  eft  de  fatis- 

engagamnt  J ,  faire  aux  charges  &  conditions  de  la  donation  , 

du  ^onaMj-iorfqu'il  y  en  a  ;  &  s'il  y  manque ,  la  donation  pourra 
le  d  aciuit.-  a^.^.^  révoquée ,  félon  les  circonftances  a. 

ter  les  ckar-  ^ 

ges.  alegem  quam  rcbusmi-i  donando  dixifti.. ..  apud  Praifidem 

Ti'ovincix  debes  as;ere ,  uc  banc  impleri  providcat.  Z.  9 ,  C.  de 
donat.  Vel  quafdam  conventiones  ,  (îvc  in  fcriptis  donation!  im- 
jjofitas,  five  fine  tcriptis  habitas  ,  quas  donationis  accepter  fpo- 
fondit ,  minime  implcre  volucrit.  Ex  bis  cnim  tantummodo  cau- 
iîs ,  fi  fuetint  in  judicium  dilucidii  arf^umentiç  cognitionalitcrap- 
ftohata: ,  etiam  donationes  in  eos  faftas  evcrci  concedioius.  L.  uîc. 
C.  de  revoc.  don, 

IL 

1.  Le  do-     Le  donataire  n'efl:  pas  oblige  de  payer  les  dettes 
nataifc  cfi-  du  donateur ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit  obligé  par  le 
il  tenu   de  contrat  de  donation  i. 
payer     Us 

dettesdudo-  h  jfEris  alieni  quod  ex  hereditaril  causa  venit,  non  cjus  qui 
liotcur}  donationis  titulo  poffidet  ,  fed  totius  juris  fucceffori;  onus  eft. 
Si  itaque  nemini  praîdia  obligata  per  donationem  confccuta  es, 
fupeivacuam  creiis  follicitudinem ,  ne  vcl  hrres  donatcicis  vel 
cjus  cieditores  te  jure  poirint  conyemie.  L.  œris  alieni  15,  cod. 
de  donatlonibus, 

II L 

j.Zi;  do-     Le  donateur  ne  peut  révoquer  les  donations  qu'il  a 

natcurpeui-  f^iites ,  fous  le  feul  prétexte  qu'il  fe  repent  de  les  avoir 

I     revoijucr  f^i^es.  C'eft  à  lui  à  s'imputer  de  s'être  déterminé  trop 

tadonaiioni , ,  <  r  •       1       1  •         j  m  r  ■ 

légèrement  a  taire  la  ûonation  dont  il  le  repent  ;  mais 

quand  la  donation  eft  une  fois  revêtue  de  toutes  fes 
formalités ,  le  donateur  ne  peut  la  révoquer  que  dans 
les  cas  oîi  les  Loij:  ont  autorifé  la  révocation  c. 

c  Alia-'  antem  donationes  funt  qus  fine  uUâ  mortis  cogitationc 
iSunt  J  i^uas  intcr  vivos  appeilaraus ,  qux  non  omnipo  corapa- 


rantur  Icgatis ,  qux  fi  fucrint  pcrfefls  temerJ  rcvocari  non  pof- 
funt.  §.  alix  3  ,  injî.  de  donat. ^ 

Sivc  cmancipatis  filiis  tes  donafti ,  five  in  potcftatc  conftitutis 
&  fui  juriseifcûis  ac  tenciitibui  non  admififti,  blandiri  non  de- 
bes, vcluti  rcs  donatas  ex  pœnitentiâ  liceat  aufctre.  L.  five  17, 
cod.  de  donationibus. 

Polleinoneni  quam  in  vos  craancipatos  per  donationem  ma- 
ter contulit ,  ex  pœnitcntu  folâ  alienaie  non  potuit.  L.  pojjef- 
Jionem  5  ,  cod.  de  r^vocandis  donationibus.  1 

Cùm  profitearis  in  fraudem  te  alterius  donalTe,  profeffionem  | 

inhoneilam  contincre  intclligis.  Itaque  fi  donationem  perfecifti 
eam  rcvocare  non  potes  ex  mcmoratâ  allcgatione  fiib  obtentu 
pœnitentir.  L.  cùm  proitearis  4 ,  cod.  de  revocandis  donationibus. 

Vellc3  nccne  filir  tue,  pr-edia  itemque  mancipia  donare  ,  fuit 
initio  tibi  libcrum;  define  itaque  poftulare  ut  donatio  quam  pcr- 
feccra; ,  revocetur  prTtextu  mariti  &  liberorum  abfentiâ ,  cum 
hujus  firmitas  ipforum  prïfentiâ  non  indigeat.  L.  vcUcs  6 ,  cod, 
de  revocandis  donationibus. 

IV. 

Le  fécond  engagement  du  donataire  eft  la  recon-     ■<■•  SeconI 
tioiflànce  du  bienfait ,  &  s'il  eft  ingrat  envers  le  dona-  "'S'^S-^'^^^"^» 
teur ,  la  donation  pourra  être  révoquée  ,  félon  que  le* 
fait  du  donataire  y  aura  donné  lieu.  Ainfi  le  donateur 
pourra  révoquer  la  donation  ,  non-  leulement  fi  le  do- 
nataire attente  à  fa  vie  ou  à  fon  honneur ,  mais  même 
s'il  fe  porte  à  lui  faire  quelque  violence  ou  quelque  ou- 
trage en  fa  perfonne ,  ou  par  des  injures  ,  ou  s'il  lui 
caufe   quelque  perte  coniidérable  par   de  mauvaifes 
voies  d, 

d  Gcneraliter  fancimus  omncs  donationes  legc  confcftas  ;  fîr-' 
masillibatafque  mancrc,  d  non  donationis  acccptor  ingratus  cïr- 
ca  donatorcm  inveniatur.  Ici  ut  injurias  atroces  in  eum  etfundat* 
vel  manus  impias  inférât,  vcl  jaftutx  molem  ex  infidiis  fuis  ingé- 
rât,  qux  non  levem  cenfum  fubdantix  donatoris  imponat,  vc£ 
vit;e  pcriculum  aliquod  ci  intulcrit.  L.  uit.  C.  de  revoc.  don.  Dona- 
tiones circà  filium  filiamve  ,  nepotem  ncptemvc  ,  pronepotcm 
proncptcmve  émancipâtes  celebratas,  patcr,  vel  avus,  vel  proa-» 
vus,  vevocare  non  potcrit;  nifi  cdodis  manifeftifilmis  caufïs,- 
quibus  eam  perfonam  in  quam  coUata  donatio  efl ,  contià  ipfam 
vcnire  pietateni ,  3c  ex  caufis  qux  Icgibus  continenturfuiffe  conlV 
raidit  ingratam.  L.  9  ,  cod. 

Quoique  les  caufes  d^in^ratitude  qui  peuvent  fufire  pour  faire 
révoquer  une  donation  ,  foient  bornées  par  cite  loi  dernière  au 
Cod.  de  revoc.  don.  à  celles  qui  font  exprimées  dans  cet  article,- 
on  les  met  Jeulement  pour  exemple.  Car  ilpeucy  en  avoir  d'autres 
qui  mériteraient  qu'une  donation  fût  révoquée  ;  comme ,  pat  exem- 
ple ,  fi  le  donataire  rfufoit  les  alimens  au  donateur  réduit  à  la  né- 
ceffité. 

V. 


i 


Le  droit  de  révoquer  une  donation  par  l'ingratî-  ;.  Ingrat 
tude  du  donataire, ne  paffè  pas  à  l'héritier  du  donateur,  ritude  dtfiï- 
fi  lui-même ,  ayant  connu  l'ingratitude,  l'a  dilîîmulée  e.  muléeparlt 

donateur, 

c  Hoctamen  ufque  ad  primas  perfnnas  tantummodo  ftarecen- 
femus  :  nuUâ  licenti'i  concedcndâ  donatoris  fuccefToribus  liujuf- 
modi  qua.-timoniarum  primordium  in  tituerc.  Ftenim  fi  ipfe  qui 
hoc  pafius  efl,  tacuerit,  filcntium  cjus  maneat  fcmper ,  &:  non  à 
pofteritate  ejus  fufcitar!  concedatur.  vel  adversùs  cum  qui  ingra* 
tus  elle  dicitur,  vel  adversùs  eju.  fucceflores.  L.  ult.  C.  de  revoc. 
donat.  Neque  enim  t'a  ■  eft  uUo  modo  inquietari  donationes ,  qua» 
is  qui  donaverat,  in  diem  vitx  fux  non  retraftavit.  L.  1  .  inf.  ead. 

Une  des  caufes  pour  lefquelles  les  Loix  permettent     s.  R^a 

aux  donateurs  de  révoquer  les  donations  ,  eft  l'ingra-  cation  piu 
titude  des  donataires  _/!  caufe  d'in 

gratitude. 

f  Sciendum  eft  taraen  quod  etfi  plenilTîmx  fint  donationes, 
fi  tamen  ingrat!  exiftant  homines  in  quos  beneficium  coUatum 
cil ,  donatoribus  per  noftram  couftirutionem   licentiam   prxftiti-  , 

mus  certis  ex  caufis   cas  revocare  ,   ne  illi  qui  fuas  rcs  in  alios 
contulerint ,  ab  his  quamdam   patiantur  injuriam    vel  jacluram  '  ' 

fecundùm  innumcratos  in   noftrâ  confxitutione  modos.  J.  fcien- 
dum  eft  4 ,  infl.  de  donationibus. 

Etfi  pcrteclis  donationibus  in  poflefiîonem  induiflus  libcrtus , 
quantolibet  tempore  ea  qux  fihi  donata  funt,  pleno  jure  ut  do- 
minus  pofledcrit;  tamen  fi  ingratus  fit,  omnis  donatio,  mutatâ 
patronorum  voluntate  revocanda  eft.  Quod  obfervarur ,  &  circà 
ea  qux  libertorum  nomine  pecuniâ  ,  tamen  patronorum,  &be- 
neficio  comparata  funt ,  nam  qui  obfequiis  fuis  Uberalitatem  pa- 
tronorum proie  cavcrinr,  non  funt  digni  qui  eam  retincant  cùm  , 
cœperint  obfequia  negligere ,  cùm  ijiagis  in  eos  coUata  libeirali- 
tas  ad  obfequium  eos  incliriare  débet  quàm  ad  infolentiam  exi- 
gcre.  L.  etfi  i ,  ff.  cod.  de  revocandis  donat, 

VIL 

Il  y  a  de  l'inhumanité  à  un  donataire  de  refufer  de  ,  '^','^y'l 
fournij,-  au  donateur  des  alimens  en  payeteerit  defquels-^'"  jj/''!. 
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inafsKr    fo  il  s'eR  obligé  par  le  contrat  de  donation.  Le  donateur  lui  efl:  peribnnel  &  ne  pafle  pas  à  fes  héritiers  Z  ;  c'efl   '^■^""■t':'* 

'klirmnspro-  ef(.  jj^ns  ce  cas  en  droit  de  demander  que  le  donataire  aSio  injuriatum  qux.  hœredi  non  datur.  Cependant  fi    V^'^^"^^' 

mis ^  par  U  (-qJj.  jm,y  ^g  fatisfaire  à  l'obligation  qui  lui  a  été  im-  le  donateur  avoit  agi  contre  le  donataire  ,  fes  héritiers 

comrat      >•  pQ^g-g  pai- la  donation  ;  il  peut  même  demander  que ,  feroient  en  droit  de  fuivre  cette  demande,  l'aûion 

''viut-ïlion-  ^siite  par  le  donataire  de  fournir  ces  alimens,  la  dona-  d'injure  pouvant  être  pourfuivie  par  l'héritier  de  celui  don 


ner  lieu  à  la  tion  foit  révoquée  g. 

rci/ocûtio/i  ^    ^  ,  - 

de  la  dona-     g^'  d'occas  ut  affirmas  nepti  tax  câ  legc  elTe  donatam  A  te,  ut 
tioa?  certa  tibi  alimenta  pixbcrct,  vindicationem  etiam  in   hoc  cafii 

1  utilem,eo  quod  Icge  illa  obtcmperarc  noluerit,  impetrare  po- 

,  te5  ,  id    cPc    aâioiiem  quà  dominium  priftinum  tibi  reltituatur. 

j  Nam  non  folùni  condiilio  quidcm  tibi  in  hoc  cafii,  id  eft  in  per- 

i  fonam  a6lio  jure  procedit,  vcrùm  etiam  vindicationem  qitoque 

divi  Principes  in  hoc  cafu  dandam  elle  fanxcruat,  L.jidùçcas  i , 

cod.  de  donationibus  quxfub  modo. 

VIII. 

s.  Quid  ,  Si  le  donataire  ne  s'étoit  pas  obligé  par  le  contrat 
ks  ali-  ,3g  donation  de  fournir  des  alimens  au  donateur ,  &  fi 
\nens  n  a-  [^  (Jg^ateur  étoit  réduit  à  un  état  d'indigence ,  la  do- 
't'-'  pwm;j  "'*'■''-'"  pourrolt-elle  être  révoquée,  faute  par  le  dona- 
iar  U  con-t'''re  de  lui  en  fournir?  Cette  queftion  femble  décidée 
-.it  de  do-  par  la  loi  Si  doceas  i  cod.  de  donationibus  quœ  Jlib 
ation  ?  modo.  Cette  Loi  permet  au  donateur  de  demander  la 
révocation  de  la  donation  dans  le  cas  où  le  donataire 
refufe  de  fournir  les  alimens  promis  par  le  contrat  de 
donation  ;  d'où  11  femble  qu'on  peut  conclure  que  la 
révocation  de  la  donation ,  faute  par  le  donataire  de 
fournir  des  alimens ,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  donataire  s'eft  obligé  de  les  fournir  par  une 
claufe  précile  du  contrat  de  donation  ,  mais  que  cette 
peine  n'a  pas  lieu  lorfque  l'obligation  de  fournir  des 
alimens  n'a  pas  été  impofée  par  le  contrat;  cependant 
il  faut  foutenir  que  le  donataire  eft  obligé  de  fournir 
des  alimens  au  donateur  réduit  à  la  mendicité  ,  quand 
même  cela  n'auroit  pas  été  ftipulé  expreflementpar  le 
contrat  de  donation.  La  Loi  Si  doceas  i.  cod.  de  do- 
nationibus quccfub  modo  ,  n'ôte  pas  au  donateur  la  li- 
berté de  demander  la  révocation  de  la  donation  dans  le 
cas  où  le  donataire  refuferoit  de  fournir  des  alimens 


di? 


ils    demcue 

der  la  réfo- 

cation  de  lie 

ation 

qui  a  déclaré  par  une  demande  judiciaire  que  fon  m-pour  Kaufi 
tention  étoit  de  tirer  vengeance  de  l'injure  qui  lui  '^  'npatititz 
avoit  été  faite  m. 

l  Aftionem  verù  matris  ira  pcrfonakm  elTe  volumns ,  ut  vin- 
dicationis  tantum  habeat  effeftum  ,  ncc  i(i  haîredcra  detur  ,  nec 
tribuatur  hcredi.  L.  his  folis  y  -,  cod.  de  revoc.zndis  donationibus. 

m  Injuriarum  aftio  nequc  hicicdi  neque  in  hcredem  datiir. 
Ideui  ell:  erfî  in  fervum  meum  injuria  faOta  fit  ;  nam  nec  hic  hx- 
redi  meo  injuriarum  aftio  datur  ,  femel  aiuem  Ute  conteftatà 
hanc  aflitmem  etiam  ad  fuccellores  pcriinerc.  L,  injuriarum  i  j  , 


iprincipio  ,ff.  de  injurîis. 


XL 


il.  La  ds'. 
mande     ci. 
révocatloa 
la    do- 


être  for- 
mée contre 
l'héritier  du. 
donataire  ? 


Cette  demande  ne  peut  pas  être  contre  l'héritier 
du  donataire,  mais  fi  elle  avoit  été  formée  Contre  le"  • 
donataire  ,  on  pourroit  la  fuivre  contre  fon  héritier;?.  J,-,.  fj,_  f„r. 

n  Vide  les  loix  citifes  fur  l'article  précède 

XIL 

Si  l'ingratitude  eft  prouvée  ,  le  donateur  rentre  en  n.  Si  h 
poffedîon  de  tous  les  héritages  compris  dans  la  dona-  donataire  a. 
tion;  mais  fi  le  donataire  a  aliéné  ces  héritages  ,  le  a/cnr/ij^Aé- 
donateur  feroit-il  en  droit  d'évincer  les  acquéreurs  ?  ?'f^'''^  ^"î 
Il  faut  diftinguer  dans  ce  cas  fi  l'aliénation  faite  par  le  donnés  ks 
donataire  eft:  antérieure  à  la  demande  du  donateur ,  acquéreurs 
ou  fi  elle  eft  poftérieure.  Si  la  demande  eft  poftérieure,  pourrom-ils 
l'aliénation  eft' valable,  &  les  acquéreurs  ne  peuvent '•■'''''"'■  F-^"'' 
pas  être  inquiétés  ,  p^irce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  j;^  -^""^ 
l'ahénation  ait  été  faite  en  fraude  du  donateur  o  ;&  /''f'^y"'" 

j)   .,,  ■^     >   n  •    n  .    •         •  •       i     de  du  donar 

a  ailleurs  il  noit  pas  juite  que  celui  qui  a  acquis  de  f,,;,^.? 
bonne  toi,  puille  être  évincé  par  le  délit  que  fon  ven- 
deur a  commis  poftérieurement  à  la  vente/.  Si  la  venta 
a  été  faite  depuis  la  demande  du  donateur,  elle  eft 
nulle  par  plufieurs  raifons.  Premièrement  elle  eft  faits 


^u'il  n'auroit  pas  promis  :  cette  loi  ne  parle  à  la  vérité    '^^  ^^     r     y  ^^''T'^'  ;  lecondement ,  le  donateur  a 


■^ue  du  donataire  qui  refufe  de  fournir  des  alimens 
•qu'il  a  promis;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  Loi 
qui  donne  à  un  donateur  le  droit  de  révoquer  une  do- 
jiation  ,  faute  par  le  donataire  de  fournir  des  alimens 
qu'il  a  promis  ,  lui  interdife  cette  faculté  vis-à-vis 
du  donataire  qui  n'a  pas  contradé  une  pareille  obliga- 
tion, 

IX. 
).Larêvo-  L'ingratitude  eft  un  moyen  qui  fe  peut  propofer 
tion  pour  par  tout  donateur  :  nous  n'admettons  pas  parmi  nous 
ufe  d'in-  les  diftinâions  que  les  Romains  avoient  adoptées  ,  & 
mitude  que  nous  trouvons  établies  dans  le  Code  h  &  dans  les 
Novellesi. 

h  His  folis  matribus  qua:  non  in  fccundis  matrimoniis  fœdus 


•.Us 

lieu 
e     la 


\nationc(l        r    •  .      r  i       •  '    ^  ■         ■•    r 

J    nuplerint  ,  led  unius   tantum  matnmonn    funt ,  revocandarum 

I  dcnationum  quas  in  filios  feccrint  ;  ita  dccernimus  facultatem  , 

r  Ç\  eos  iugratos  clrca  fe,  elle  oftendcrint;  quidquid  igitur  is  qui 
à  raatrc  impietatis  arguitur  ,  ex  titulo  donationis  tenet  eo  die  quo 
controverfisqualefcumque  principum  jufl'u  judicantis  datur,  ma- 
rri cogantur  reddcre.  Cxrerùm  ea  qur  adhucmatre  pacificâ  jure 
f  ettefta  funt  ,  &  ante  inchoatum  cœptumque  jurgium  vendita  , 
donata  ,  permutata ,  in  dotem  data ,  czterifque  caufis  légitimé 
alienata,  minime- revocamus,  aiftionem  verô  matris  ita  pcrfona- 
Jcm  e(le  volumus  ut  vindicationis  tantum  habeat  etïéflum  ,  nec  in 
hiredem  detur,  nec  tribuatur  lixrcdi.  De  cmeris  aurem  qu:c  por- 
tentofe  utilitatis  abjeftxque  pudiciti.ï  funt,  fati;  etiam  tacite  cau- 
tum  putamus  ;  quis  eft  enim  qui  his  aliquid  arbitretur  tribucndum 
dVe,  cum  etiam  illis  qux  jure  Iccundas  tantinn  contraxerunt  nup- 
tias  ,  nihil  ex  his  privilegiis  tributum  edc  vcliraus.  L.  his  folis  y  , 
cod.  de  revocandis  donationibus. 

i  Mater  tamen  donans  aliqiiid  filio  de  fuo ,  C\  ad  fecundas  ve- 

I  nerit  nuptias,  non  poterit  per  occafionem  ingratitudinis  revocarc 

quod  datum  efl;  non   enira  ex  purà  "videtur  voluntate  ingratitu- 

[  dinem  introducere ,   fed  fecundas  nuptias  confiderans  ,  ad  hanc 

Tenille  cogitationem  putabitur ,  nifi  tamen  apettc  hlius ,  aut  circà 

vitam  ipfam  infidians   matri ,  aut  manus  inicrens  impias  ,    arit 

j  circà  fubtlantir  rotiù;  ablationem  agens ,  adversùs  eam  ajiquid 

\  dcclaretur,  Novella  zi,  cap.  mater. -l^. 

X. 
10.  Les     II  n'y  a  que  le  donateur  qui  foit  en  droit  de  révo- 
niitri  û'u  quer  la  donation  pour  caufe  d'ingratitude  ;  ce  droit 


un  droit  fur  l'effet  donné  au  moment  de  la  donation  & 
delà  demande  qu'il  aformée  contre  le  donataire;  troi- 
fiemement ,  l'acquéreur  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  , 
qu'il  eft  évincé  pour  le  délit  de  fon  vendeur,  puifque 
c'efi:  pour  un  délit  antérieur  à  la  vente. 

0  Cïterum  ea  qux  adhuc  matre  paciSca  jute  perfcita  funt,  & 
ante  inchoatum  cceptumque  jurgium  ,  vendita,  donata  j  permu- 
tata ,  ia  dotem  data ,  cxterifque  caufis  légitime  alienata  minime 
revocamus.  L.  his  folis  j  ^  cod.  de  revocandis  donationibus. 

p  Si  manumiffus  ingratus  circà  patronum  luum  extiterit,  5: 
quâdam  jaâantià  vel  contumaciî  ccrvicem  advcrsùs  eum  crexe-  .  ^  3  •  ^'^^ 
rit,  aut  levii  oftcnfj:  contraxerit  ciilpam,  à  pationo  rurfus  fub  %'"^  '^'"'^' 
imperium  conditioiiemque  mittatur;  fi  ia  judicio  vel  apud  peda-f"  '^""■^  '■^ 
neos  jadices  patroni  qui-rcla  exorta  ingratum  eum  oftendat ,  filiis  donation  té- 
etiam  qui  pofteà  nati  fucrint  fcrvitutis ,  qusniam  illis  delida  pa-  ""/"îf  V'^uf 
rentum  non  noccnt ,  qnos  tune  ede  ortos  conftiterit,  dùm liber- '^'"v-  d  in- 
tate  illi  potitentur.  L.fi  manumiffus  t.  ,  cod.  de  libertis.  gratitude    , 

Xy-P  y  rentr-cnt- ils 

A  l'égard  de  l'hypothèque,  il  faut  faire  la  même  main  du do- 
diftinâion  que  pour  l'aliénation ,  &  il  faut  remarquer  "'^m"'  ''" 
dans  ces  deux  cas  ,  que  le  doaateur  a  une  aâion  d'in-  '".  "   '''" 

J  .    ,  ,       J  .  tes  &  hvpo- 

demnite  contre  le  donataire.  theques   du 

XIV.  '  donataire? 

Lorfque  la  donation  a  été  révoquée  pour  caufe  d'in-    j_^,  ZJjn^ 
gratitude  ,  le  donataire  doit  rendre  les  effets  compris  le    cas    de 
dans  la  donation  ;  cependant  fi  une  partie  ou  même  la  révocation 
totalité  de  ces  effets  étoit  périe ,  le  donataire  ne  feroit  i'f."''   '^'^'■^fi 
pas  tenu  d'indemnifer  le  donateur,  à  moins  qu'on  ne  /,'^^''^"j'% 
pût  lui  imputer  de  la  fraude  q.  Le  profit  que  le  do- ^^''^'j:.^  ^^  ^u. 
nataire  pourroit  avoir  fait  fur  une  partie  des  effets  natain  ? 
compris  dans  la  donation  ne  fe  compenferoit  pas  avec 
la  perte  qu'il  auroit  faite  fur  d'autres  effets.  A  l'égard 

q  Si  id  quod'  donatum  fit  perierit  vel  confumptum  fit ,  ejus 
qui  dedii  eft  detrimentum.  L.  fi  id  iS,  de  don.  inter  virum  ly 
uxorem. 

In  donationibus  jure  civili  impeditis  haftenùs  revocatur  do- 
num  ab  co  vel  ab  eâ  cuidonatum  eft,  ut  fi  qaidem  cxtct  res  vin- 
dicctur,  fi  confumpta  fit  condicatur,  quatenùs  locupletlor  q«is 
eorum  faftus  eft,  L.  fi  fponfus  j,  i.  ult.  ffi  don,  inter  vitum  & 
uxarein. 
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des  fruits  le  donat;iir2  eil:  obîl^é  de  tendre  ceux  qu'il  occafionsia  droit  de  propnété  de  celui  de  la  jou'fnnce. 
a  perçus  depuis  la  demande  du  donateur ,  parce  que  Et  cette  léparation  ,  qui  le  tait  naturellement  par  les 
^X»  M.m-indp  le  ronftitue  en  mauvalfe  foi ,  mais  il     commerces  de  louages  ta  de  baux  a  ferme  ,  fe  fait  aufli 


cette  demande  le  conftitue  en  ■         j 

fait  fiens  ceux  qu'il  a  perçus  avant  cette  demande , 
parce  que  la  donation  ,  quoique  révocable  en  cas  d  in- 
gratitude ,  n'en  étoit  pas  moins  un  titre  qui  le  rendoit 
poffefleur  de  bonne  foi  r. 

r  Si  ex  ccntura  qur  vie  uxod  donavit  quinquaginta  duplicata 
apad  dcbitoiempcricrunt,  ex  his  &  alia  quinquaginta  duplicata 
uvor  habct.non  plu.  quiuquaginta  cjus  donat.oms  nomme  ma- 
ritus  ab  eo  coufequemui:.  L.  quui  ago  i&.ff-  de  don.  mUT  vi- 
tum  &•  uxonm.  v  tt 

n-,,  Si  après  une  donation  faite  par  une  perfonne  qui 
ca7.;,.  I-/.n'a  point  d'enfans  ,  il  lui  en  furvient,  la  donation  de- 
donation  ,  meurera  nulle,  par  la  préfomption  que  celui  qui  don- 
par/a/ur.'c-nolt,  n'ayant  point  d'enfans  ,  n'auroit  pas  donne,  s  il 
K.vicc  d'en-  „„  ,„„;,  p„    K-  nn'il  ne  donnoit  Que  fous  cette  condi- 


fdiit. 


très-jufbement  par  d'autres  vues ,  foit  dans  les  libérali- 
tés où  l'on  ne  veut  fe  dépouiller  que  de  la  propriété, 
en  confervant  la  jouiffance  ;  foit  dans  le  commerce  des 
conventions  ,  comme  fi  deux  perfonnes  faifant  un 
échange,  chacun  fe  réferve  lajouilTance  du  fonds  qu'il 
donne  ;  ou  dans  des  teftamens ,  comme  fi  un  tella- 
teur  lègue  l'ufutruit  d'un  fonds  dont  il  laiffe  la  pro- 
priété à  ion  héritier  ,  ou  s'il  lègue  la  propriété  & 
laifTe  l'ufufruit ,  ou  à  l'héritier  ,  ou  à  un  autre  léga- 
taire c.  E  Lns  tous  ces  cas  ,  foit  que  l'ufufruit  ait  pour 
titre  une  convention  ,  ou  un  teftament,  ou  la  dlfpofi- 
tion  d'une  loi,  ou  d'une  coutume;  la  nature  en  eft 
toujours  la  même,  fi  le  titre  de  l'ufufruit  n'y  apporte 
quelque  diftlnft'ion  :  &:  c'eft  cette  matière  de  l'ufu- 
fruit, en  général,  qui  ef):  celle  de  ce  titr€. 

On  peut  encore  confidérer  comme  une  efpece  d'u- 
fufruIt,où  plufieurs  règles  de  ce  titre  peuvent  s'appli- 
quer, le  droit  qu'ont  les  poffèneurs  des  bénéfices,  de 
jouir  des  revenus  qui  en  dépendent  ;  &  cette  efpece 
d'ufufruit  a  cela  de  propre,  que  les  biens  qui  y  font 
fujets ,  n'appartiennent  à  aucun  proprié;aire  particu- 
lier, mais  (ont  à  l'Eglife. 

Ceux  qui  ont  lu  cette  matière  de  l'uTufruIt  dans  le 
Droit  Romain,  pourront  trouvera  dire  dans  ce  titre  la 
règle  qu'on  voit  dans  la  Loi  %  ff.  de  uj'ufr.  &  ii/ufr.  leg. 
&  dans  la  Loi  '^6,f.di  ufufr.  qui  veulent  que  fi  un  ufii- 
frulteft  acquis  à  une  Ville,  ou  autre  Communauté,  il 
dure  cent  ans.  Mais  outre  que  le  cas  d'un  tel  ufufruit 
eft  fi  fina;ulier  &  fi  bizarre ,  qu'il  ne  mérite  pas  une 


'  en  avoit  eu  ,  &  qu'il  ne  donnoit  que 
tlon  ;  que  s'ib  venoit  à  avoir  des  enfans  ,  la  donation 
feroltians  effet  y." 

/Si  unquara  libertis  patronus  filins  non  habcns  ,  bona  omnta_» 
Tel  partem  aliquam  facultatam  fuciit  donationc  largitus  ;  &  pol- 
tci  lufceperit  liberos.totum  quidquid  largitus  fuetat ,  levercatuu 
in  ciufaem  donatoris  atbitrio  ac  ditionc  manfurum.  i.  8  ,  C.di 
Tcvor..  don.  v.L6,i.  i,C.deinJl.&  fabjl.  l.io^.fde  cond.  & 

dent.  L  4° ,  ^-  «''•  f  '^'  F"'''-  ,  .        .    ,       , 

Quoim  une  loi  ncfouqucnfr^-iur  d  nnpatronqu,  avoudonnc 
à  fou  affranchi,  nom  Vobfir^ons  pour  tomes  perfonnes  indifiinae- 
nient.  Mais  fi  U  donation  itoit  m^idique  ,  &  faite  par  une  perjonne 
qui  eut  de  grands  biens  à  un  donataire  peu  accoinimode ,  t-pour 
des  caufes  favorables  ;  une  telle  donation  feroit- elle  révo-iuee  par 
la  naijfiince  d'un  enfant?  ,      , 

Si  cet  enfant  vient  à  mourir  avant  que  le  donateur  au  revo.pte  ,,-,.,  ^  ,,    .  .,-         r      .,        .     ■       .    ,, 

la  donation,  doit-elle  fubfifler ,  la  caufe  de  la  révocation  ayant    règle  d  ;  S  û  en  fiUoit  une  ,  il  ne  fembleroit  pas  jufte 
Ou  efi-clte  tellement  anéantie  par  celte  naij-     Je  faire  perdre  par  Un  ulutruit  la  puillance  de  trois 


ceffe  par 


Ces  paroles  de  la 


ou  quatre  générations  ;  &  il  y  auroit  bien  plus  de 
raifon  de  le  borner  à  trente  années  :  ce  qu'on  pourroit 
fonder  furtme  autre  Loi.  F'.  L  68.  inf.ff'.adleg.  Falc. 

c  Ufusfruiflus  à  proprietate  feparationem  rccipit ,  idque  pluii- 
bus  modis  accidit.  Ut  eccc  (î  quis  ufumfruâum  alicui  Icgavetit. 
Nam  hxres  nudam  habet  pioprietatcm,  Icgatarius  verô  ufura- 
frudura.  Et  centra  fifundum  lega'jcrit  deduélo  ufuftuclu,  Icga- 
tarius nudam  habet  proprietatem  ,  hzrcs  "vcro  ufumfruifluni. 
Item  alii  ufumftuftum  ,  alii ,  dedudo  co  ,  fundum  legare  poteft. 
Sivè  teftamento  vero  fi  quis  vclit  ufumfruftum  alii  conftitucre  , 
la  donation  en  fufpens ,  fous  prétexte  que  cet  enfant  peut  mourir  p^aionibui  Se  ftipulationibus  id  efficcrc  débet,  ij.  i  ,  inj}.  de  ufufr. 
'      ■■    -  ■■•    ■      de  s'attendre  à  ui  c-'énement  de  iV.l'art.  zi  ,  de  la  feélion  i  des  régies  du  Droit,  p.  Jt. 


fance,  que  cette  mort  ne  puijje  la  faire  revivre 
,oi,  tevcrtatur  in  cjufdcm  donatovis  arbitrio  ac  ditionc  manlu 
ïum,femblent  fignifier  que  la  donation  ejl  anéantie,  ly  que  le  do- 
nateur reprend  irrévocablement  ce  qu'il  avoit  donné.  Ce  qu  on  pe,a 
confirmer  par  la  loi  6,§.,,C.  de  inft.  &  fubft.  où  ilefidit  que  fi 
■un  père  charge  d'une  fub'fiitution  Jon  fils  qui  n'avait  point  d  enjans , 
cette  fubfitiuion  s'évanouira  lorfque  ce  fils  aura  des  enfats ,  eva- 
nefcere  fubftitutioncm.  A  quoi  on  peut  ajouter  que  l'enfant  qui 
furvient  à  un  donkteiir,  étant  faifi  par  fa  naiffance  du  droit  de 
fiiccéder  à  fon  père  ,  ce  droit  anéantit  la  donation  ;  6-  quêtant  une 
fois  anéantie,  il  ne  nfle  jjas  même  au  donataire   le  droit  dejenir 


avant  fon  père.  Car  il  efi  illicite 

cette  nature.  Nec  cnim  fas  eft  cjufmodi  cafus  expcflare.  L.  34) 

§.  z,Jf.  de  contr.  empt. 
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Pourquoi  /^N  aparlé,dans  le  titre  précédent,des  rcierves  q  u- 
ot:  traite  ici  \J  fufruit  qui  fe  font  dans  les  donations  ,  &  on  peut 
de  l'ufu-  auffi  faire  de  femblables  réferves  dans  des  conftitutions 
f'^""'  de  dot ,  dans  des  ventes  ,  échanges ,  tranfadions  Se  au- 

tres conventions  a.  On  peut  même  ,  par  des  conven- 
tions expreffes ,  conftituer  un  ufutruit  au  profit  de 
quelque  perfonne  b.  Ainfi  l'ufufruit  pouvant  s'établir 
par  des  contrats,  11  eft  une  efpece  de  convention.  Et 
quoiqu'il  s'acquière  aufli  par  des  teftamens  &  autres 
difpofitlons  à  caufe  de  mort ,  ou  même  par  des  Loix  , 
comme  l'ufufruit  que  les  Loix,  les  Ordonnances  & 
les  Coutumes  donnent  aux  pères  &  aux  mères ,  lur  les 
biens  de  leurs  enfans  ,  foit  fous  nom  d'ufufruit,  ou  de 
garde-noble,  ou  garde-bourgeoife  :  on  place  ici  cette 
matière  qui ,  ne  devant  être  qu'en  un  feul  endroit 
doit  être  mife  au  premier  où  il  doit  en  être  parlé,  ainfi 
qu'il  a  été  remarqué  dans  le  plan  des  matières. 

L'ufage  de  l'ufufruit  n'eft  pas  feulement  natureldans 
la  focléte  par  1.1  liberté  indéfinie  de  toute  forte  de  con- 
ventions ,  mais  auffi  par  l'utilité  de  féparer  en  diverfes 

a  Quifquis  rem  aliquam  doaando ,  Tel  in  dotcm  dando  ,  vcl 
vendcndo  ,  ufurafiuaum  ejus  retinuerit ,  &c.  L.  xi  ,  C.  de  djnat. 

b  Et  fine  teftamento  fi  qui;  velit  ufumfruèlum  conftituere, 
paftionibus  &  ftipulationibus  id  cfHcere  poteft.  L.  ) ,  ff.  de  ufufr. 
J.  1 5  in(l.  eod.  Sive  ex  teftamento  ,  five  ex  yoluntario  contiadu 
ofiisfraiàus  conftitutus  eft.  Z.  4 ,  C.  eod. 


SECTION     I. 

De    la  nature,    de  l'ufufruit ,    Ù   dis  droits  de 
l'ujujruitier, 

SOMMAIRES. 

I.     Définition  de  l'ufufruit. 

2.  Définition  de  rufufruit. 

3.  Comment  fe  conflitue  Vufufmït. 

4.  L'ufiifruit  n  empêche  pas  le  propriétaire  de  dzj^ 
pofer  de  la  propriété. 

5.  Termes  défignans  un  droit  d'' ufufruit. 

(5,     Le  mot  ufufruit  efl  quelquefois  employé  par  er- 
reur pour  fignifier  la  propriété  qui  appartieia 
au  grevé  de  fub flitution. 
7.     Ufufruit  de  portion  divife  &  indivife. 
8.      Ufufruit  de  meubles  &  d'immeubles. 

L'ufufruit  comprend  toutes  fortes  de  revenus. 
L'ufifruitier  fait  fiens  les  fruits  qu'il  recueille. 
Le  prix  du  bail  efi  à  Vufufruitier ,  comme  les  fruits. 
Les  revenus  qui  s'acquièrent  fuccejfivement , Je par- 


9■ 
10. 
II. 
12. 


tagent  entre  le  propriétaire  &  Vufufruitier  ,  à 
proportion  du  temps. 
Comment  l'uf a  fruitier  peut  anticiper  la  récolte. 
Augmentation  ou  diminution  de  l'ufufruit  par  h 

changement  du  fonds. 
Des  changemens  du  fonds  que  peut  faire  Vufufrui- 
tier pour  en  augmenter  le  revenu. 
1(5,  Arbres  abattus, 
l'j.  Arbres  morts. 
18,  Ufage  des  arbres  abattus  pour  réparer^ 
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.  Défini- 
\m  di  l'u- 
sfrui:. 


Sp.  IckalûS. 

20.  Servitude  acctffo'm  de  rufufruit. 

21.  Commodités  non  nécejjdires  à  Vufufruitie.r, 

22.  Vufufruitier  a  les  fervitudes. 

23.  L'ujufruitier  ejl  tenu  de  fûuffrir  les  fervitudes 

dont  ejl  chargé  ï héritage, 
24..  Uufufruitier   ne  peut  pas  abattre  les  bois  de 
haute  futaj'e. 
ay.  Améliorations  &  réparations  quilpeut  faire 

26.  Il  ne  peut  oter  les  améliorations  &  réparations  qu  il 

aura  faites, 

27.  Vufufruitier  peut  céder ,  vendre,  &  donner  fin  droit. 

28.  Peut  interrompre  le  bail. 

I. 

'Usufruit  eft  le  droit  de  jouir  d'une  chofe 


ba ,  à  te  Seia  pcto  ut  quid  tibi  fpecialiter  în  auro  &  argênto  legavi, 
id  cuiTi  morieris  ,  rcddas,  rcftituas,  ilIi&ilH  vernis  meis,  quarum 
reuum  ufufrudus  dura  vives  tibi  fufficict ,  quxfitum  ell  an  ufus- 
fruâus  auri  &  argenti  foins  Icgataria:  dcbcatur.  Refpondit  verbis 
qui  proponerentur  proprietatem  Icgatam  addito  oneic  fidcicom- 
mifîî.  Lfpecies  1 J.  JT- 1^^'  <^^ri>  6"  argents. 

VIL 

L'ufufruit  peut  avoir  lieu  pour  une  portion  divife     7.  Uftt- 

Ou  indivife  g.  fruit  de  par'- 

tion    divije 
g  Ufasftiiiîlus  &  ab  initio  pro  parte  indivifà  &  vel  divisa  coiifti-  g.  indiviji, 
tui  poteft.  L.  ufusfrtiSus  ;.ff.  de  ufiifruClu.  . 

VI  IL 

On  peut  jouir  par  ufufruit  non-feulement  '  des  Im-  „^  _^ 

meubles ,  mais  auffides  meubles  ;  comme  d'une  tapifTe-  fruiadcu- 
rie,  d'un  troupeau  de  bétail,  &  d'autres chofesmobi-'4/„6.<i',m. 


dont  on  n'efl:  pas  le  proprie'taire ,  la  confervant    l'aires  h ,  fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  meuili^. 


entière  ,  &  fans  la  détériorer ,  ni  la  diminuer  a, 

a  Utiisfruftus  eft  jus  alienis  rébus  utcndi,  frucndi,  falvà  rerum 
fubftantiâ.  L.  1  ,  ff.  di  uftifi:  inji.  cod.  V.  fur  ces  dernières  paro- 
les, fans  La  détériorer,  ni  la  diminuer  1  ce  qui  fera  dit  dans  la 
fcilion  î. 

IL 


la  Sed,  , 

h  Conftitit  autem  ufusfruftiis  non  tantùm  in  fundo  &  a;dibus  j 
verùm  etiam  in  fervis  &  jumcntis,  cxtcrifque  rcbus.  Z.  3  ,  $.  i  , 
ff.  de  ufufi.  L  7 ,  eod.  S".   1 ,  injl.  eod.  V.  la  feil.  j . 

IX.  . 


L'ufufruit  confîfle  en  la  jouiflance  pleine  &c  entière        t'uVu- 
Difini-      Le  terme  d'ufufruie  emporte  avec  Jul  fadéfinition  ;     de  toutes  les  efpeces  de  fruits ,  de  revenus,  decommo-yr^'j    cim- 
rn  de  Vu-  c'efl:  le  droit  de  jouir  des  revenus  d'un  bien  dont  on     dites  &  d'ufages,  qui  peuvent  fe  tirer  de  la  chofe  Aoni  prend  toutes 
i^ruit.       n'efl  pas  propriétaire  b.  on  a  l'ufufruit  ;  comme  font  les  fruits  des  arbres  ,  iii  fines  de  ret. 

Coupe  des  bois  taillis,  les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  ''«n"^' 


pas  prop 

Il  êUfusfruftus  cft:  jus  alienis  rébus  utendi,  fruendi,  falvâ  rerum 

fflbftantiâ.  L.  ufusfrutlus  1 ,  ff.  de  ufiifruHii. 

Il  .  .       ^"-     . 

|j.  tom-     L'ufufruit  fe  conftitue  de  différentes  façons,  ou  a 

Dif_/ê<:o7!- titre  onéreux  ,  comme  un  contrat  de  vente  ou  autre 
ftaf  l'uju-  femblable ,  ou  à  titre  lucratif,  comnie  le  legs ,  la  do- 
nation. Quelquefois  on  ftipule  dans  un  aâe  contenant 


pêpmiere ,  la  laiflant  en  bon  état ,  toutes  les  récoltes  , 
le  miel  des  abeilles  ,  &  généralement  l'ufufruitler  jouit 
&  ufe  de  tout  fans  réferve  ;  &  on  peut  même  jouir  pac 
ufufruit  des  fonds  &  des  meubles  ,  dont  il  ne  fe  tire 
pas  d'autre  ufage  que  le  fimple  divertiflèment  i, 

i  Omnis  fruftus  rei  ad  ftuÛuarium  pertinet.  Z.  7 ,  ^  de  ufiifr. 


partage  des  biens  d'une  fucceffion,  que  la  nue  propriété     Quicumque  reditus  eft  ad  ufufruauarium  pertinet.  Quorque  ob- 

appartiendra  à  un    des   cohéritiers  ,  &   l'ufufruit  à  un     vcntiones  funt  ex  ardiùciis ,  exareis ,  &  c^teris  quicumque  sdium 

'^       -r.  .    r-  ,-  1  n-  iwnl.  D.l.  §.  I.  Quidquid  iu  fundo  nafcitur,  quidquid  indè  pcr- 

çipipoteft,  ipfius  fruâus  eft.  Z.  9  ,  eod.  1.  ;p  ,§.  i,  eod.  Semi- 
narii  fruâum  puto  ad  t'rucluarium  pertinere  :  ità  tamen  ut  &  ven- 
dcre  ei,  &  feminare  liceat.  L.  $  ,  §.  6 ,  eod.  Silvam  csduam  poiTe 
fruduarium  cardere.  D.  l.  ?.  ulc.  Si  apes  in  eo  fundo  fint,  earum 
quoque  ufusfruûus  ad  eum  pertinet.  D.  l.  §.  i.  Numiûnatum 
aureorurà,  vel  argenteorum  vcterum,  quibus  pro  geramis  uti  fo- 
lent ,  ufusftuiflus  Icgari  poteft.  Z.  18,^  eod.  Status  &:imaginis 
ufumfruaum  poffe  reUnqui  magis  cft  ;  quia  &  ipfx  habent  ali- 
quam  utilitatem ,  (î  quo  loco  opportune  ponantur.  Licèt  prsdia 
qusdamtalia  fuit  ut  magi;  in  ca  impendamus  quim  de  illis  acqui- 
rarnus,  tameu  ufushuttus  corum  relinqui  poteft.  Z.  41  j  eod. 

X. 


autre.  îl  y  a  plufieurs  autres  façons  de  conftituer  un 
ufufruit  c. 

c  Ufusftuâus  pluribus  modis  conftîtuitur ,  ut  (î  legatus  fue- 
lit,  fed  &  proprietas  deduûo  ufufrudu  legari  poteft  ,  ut  apud 
hrrcdem  maneat  ufusfruftus  &in  judicio  familia:  crcifcundx,& 
Commiini  dividundo  ,  i]  judex  alii  proprietatem  adjudicaverit , 
alii  ufumfrudum.  Z.  uJusfiuSus  6  ,  in  principio,  &•  §.  i ,  ff.  de 
ufufrudu, 

IV. 

Vuju-  Comme  l'ufufruit  ne  confîde  que  dans  le  droit  de 
•t  n  cm-  JQuJr  jjes  revenus  ,  ce  droit  ne  peut  pas  empêcher  celui 
n^kar-  ^'^T''s'  ''^  '^'^s  propriété  appartient  de  vendre,  aliéner, 
ifi/po/iT échanger  ou  hypothéquer  la  nue  propriété  d. 


L  ufufruitier  qui ,  au  moment  que  fon  aroit  lui  eft         t,  r 

r  r   r     ■  ^  •  10.  Z  ufur- 

acquis  ,  &  que  ion  ulutruit  commence  a  courir,  trouve /ç^^^j^r  'fait 

la.  pro-      j  Verbis  teftamcntl  quz  precibus  inferuifti  ufum&uaum  tibi     des  fruits  peudans    qui  font  en  maturité  ,  peut  Issre- Jîens      les 

legatuni  animadvertimus ,  quœ  rcs  impedit  proprietatis  dominum     cueillir  ,  &  Ils  font  à  lui.  Et  fi  l'ufufruIt  venoit  à  finir  ,  fruit 


obligare   creditori  proprietatem  ,   manente  fcilicct   intcgro  ufu- 
fruclutuijuris.  Z.  verbis  z,  cod.  de  ufufruSu, 

V. 

^    Ter-     Si  un  teftateur  a  ordonné  par  fon  tellament  à  fon 
</é/- héritier   de    laiflêr  jouir  un  tiers   des  revenus    qui 
"     "'■'  pourront  être  perçus  chaque  année  ,  cette  difpofition 
^  ^'"f"-  eft  un  le?s  d'ufufruit  e. 


cueillir ,  &  ils  font  à  lui.  Et  fi  l'ufufruit  venoit  à  finir  ,  fruits  qu'il 
ou  par  fa  mort,  ou  autrement  pendant  la  récolte ,  la '■«cusi/Zf. 
portion  des  fruits  qu'il  aura  recueillis  ,  quoique  refiée 
dans  l'héritage  ,  mais  féparée  du  fonds ,  appartiendra  à 
fes  héritiers  ;  &  ce  qui  reftera  fans  être  cueilli,  de- 
meurera au  propriétaire  ,  &  aullî  les  fruits  qui  feront 
tombés  d'eux-mêmes ,  &  où  l'uliiTruitier  n'aura  pas 
mis  la  m.ain.  Car  ,  comme  il  n'y  a  qu'un  droit  de  jouir, 
fi  ce  droit  finit  avant  la  jouiffance,  il  n'y  a  plus  rien. 
Ainfi  ,  loî-fque  l'ufufruitler  meurt  avant  la  récolte  » 
fes  héritiers  n'auront  rie.ij  ,aux  fruits  /. 


e  Si  quis  ita  legaverit  fruclus  annilos  fundi  Gorneliani  Gayo 
Mœvio  do  ,  lego ,  pcrinde  accipi  débet  liic  fermo  ac  fi  ufusfruiîus 
fundi  cllet  legatus.  L.Jî  quis  10.  fi  de  ufufruSu. 

V-      \ 

Le  mot     Quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  la  propriété  & 
"Uuit  efl  le  fimple  ufufruit,  on  confond  fouvent  ces  exprelTions, 
wuejots  comme  n'ayant  qu'une  feule  &  même  fignification. 
^ly^P^'Qgjj  arrive  principalement  dans  les  matières  de  fubfti- 
kilier    l,tUtlon  ,  dans  lelquelles  on  appelle  fouvent  ulutruit  le     crfo,autuvâademptâ,  autexcufsâ  olcâ.quamvis  nondiim  tritura 
fhikèqui  droit  qui  appartient  au  grevé  de  fubffitution  ,  quoique     frumcntum  ,  aut  oleum  fadum  ,  vel  vindemia  coafta  fit.  Sed  ut 
"Imïent    ce   droit  foit  une  véritable   propriété  ;  c'eff  pourquoi     verum  eft  quod  de  olcà  excufâ  fcripfit,  ità  aliter  obfervandum 
"!?'■'•■"'  ''f  lorfqu'on  trouve  dans  un  teftament  ce  terme  ufufruit,    de  cà  olcâ  cjus  per  fe-deci'derif.  Jnlianus  ait  fruduarii  frudus 
i^mtion.  ;j  f^yj  examiner  avec  foin  quelle  a  été  l'intention  du    luuc  fieiij  cum  eos  perce^perit.  Z.  15./  qiàb.  mod.  ufufi.  velufi 

j.  teflatcur;  s'il  n'a  voulu  ne  léguer   qu'un  fimple   ufu- 

';-  \  fi-ult,  OU  fi  au  contraire  il  a  voulu  léguer  la  propriété 

avec  charge  de  fubftitution ,  11  faut  plutôt  fuivre  l'in- 
tention du  teftateur,  que  de  s'attacher  à  la  lettre  d'une 
claufe  conçue  dans  des  termes  dont  le  teftateur  paroît 
n'avoir  pas  connu  la  véritable  fignification/". 

/Species  auri  &  argenti  Seij;  legavit ,  &  ab  ca  petiitin  hxc  ver- 


/  Si  pendeates  fruûus  jam,  raaturos  reliquiflet  teftator,  ftuc- 
tuarius  eos  feret,  (1  die  legati  cedentc  adliuc  pcndentes  depre- 
liendiffet.  Nam  &  liantes  frudus  adfrudluarium  pertinent.  Z.  17, 
ff.  de  ufiufi.  Si  fruftuarius  melfem  fcdt ,  &  decedît ,  ftipulam  quï 
m  mefle  jacet  li.T;redis  jus  elfe  ,  Labeo  ait.  Spicam  ,  qua:  .terri 
teneatur  ,  domini  fundi  elle,  frudumque  pcrcipi,  fpicâ  aut  fœno 


um  eit  quoa  ae  oiea  e.\LLjis.t  iLiipia,  ua  aiitcr  oDLcrvandur 

cà  olcâ  cfjx  per  fe  deci'derit  :  Jnlianus   ait  fruduarii  frudu 

c  fîefti;  cum  eos  perccperit.  L.  1  j  ,  ff.  qiiib.  mod.  ufufir.  velu 

am.  Fruiluarius,  etiamfi  maturis  frU(3:ibus,  nondùm  tamen  pe'r- 

ceptis',  deceflerit ,  hrredi  fuo  eos  frudus  non  relinquct.  Z.  8  , 

in  fine,  ff.  de  ann.  légat. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article,  que  comne  un  ufufruit- peut 
être  acquis  par  differens  titres ,  comme  par  un  teftament ,  par  unt 
convention,  par  une  loi,  ainfi  qu'il  a.  été  remarqué  dans  le préam^ 
iule  de  ce  Titre;  on  doitfiuivrc  en  chaque  efpece  d'ufufruit ,  pour 
ce  qui  regarde  les  droits  de  l'ufufruitler,  ce  qui  peut  en  être  réglé 
parle   Titre,  'quoique  diffeferu  de  la  régit  expliquée  dans  Cet Oflf' 


il9 


LES    L  O  î  X   CIVILES,  &c.  Li  v,  L 


tU.  Ainfilajoulfance  qu'ont  les  pojjlfcursdet  bénéfices  des  fruits  dont  il  a  rufufruit;  car  les  pierres  qu'il  en  tîrerz  ticn-^''f^'>'^"l'' 
qui  en  dépendent,  cjl  une  cfpece  i'ufufrait  qui  fe  régie  d'une  au-  „£„£  lie^  jg  fruits  :  &  il  en  elt  de  même  des  autres  ma-/""'  ^  ^"' 
tre  manière.  Car ,  comme  les  fruits  du  bénéfice  appartiennent  au    ^^^^^^  ^^.jj  p^^^a  en  tirer  ;  &  il  pourra  même  arracher  '  ''■'''•^""" 


,  à  caule  des  cluves ,  les  fruits  de  la  dernière  année,  a  ,    -         - ,  .  ■  y 

,acaje       c/  ,,    ,      j        ^^  ^^^^  ^^  Janvier ,  fe    ""  pl^'it ,  comme  des  Vignes  ,  pour  y  faire  quelque  ;„,„,,r;,, 


pour  e 


commencer  l'année,  comme  c'cfl  la  réée,  au  mois  de  janvier ,  je      -      r  '-     ,    -  -      ■ -o         >r-    -    y  •-    -i    — n       même 

partagent  entre  les  héritiers  du  titulaire  &  fin  fuccefeur  au  béné-  changement  de  cette  nature ,  pourvu  que  le  fonds  en  venu, 
ficc,  à  proportion  du  temps  que  ce  titulaire  a  vécu  pendant  cette  devienne  meilleur ,  &  que  le  revenu  en  foit  augmenté  : 
dernière  année.  Ainfi  les  fruits  de  la  dot,  après  la  diffolution  du  car  l'ufufruitier  peut  améliorer ,  mais  il  ne  peut  faire 
mariage ,  fe  partagent  différemment  entre  le  furyivant  &•  les  heri-  jg  changement  qui  empire  le  droit  du  propriétaire. 
tiers  duprédécédé,fuiyant les  différentes  difpofitionsJes^Coutu-  jyj^j^  quoique  le  revenu  fÛt  augmenté  par  un  change- 
ment de  l'état  du  fonds ,  fi  ce  n'étoit  que  pour  un 
temps ,  ou  fi  ce  changement  caufoit  d'ailleurs  des  in- 
commodités ou  des  dépenfes  qui  fuflent  à  charge  au 
propriétaire,  l'ufufruitier  en  feroit  tenu ,  comme  ayant 
pade  les  bornes  de  fon  droit  r.  Ainfi  c'eft  par  les  cir- 
conftances  qu'il  faut  juger  des  changemens  que  l'ufu--' 
fruitier  peut  ou  ne  peut  pas  faire. 


mes  ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  du  Titre  des 
Dots.  Ainfi  l'ufiifruit  des  pères  &■  la  garde-noble  ou  bourgeoife  , 
fe  règlent  félon  que  les  coutumes  ou  les  ufages  peuvent  y  avoir 
pourvu. 


î  I .  Le  prix     Si  les  fruits  des  héritages,  fujets  à  un  ufufruît,  étoient 
du  baileft  <i donnés  à  ferme  ,  l'ufufruitier  ,  qui  a  fon  droit  acquis 
l'ufufruitier ^^^  temps  de  la  récolte  ,  recevra  du  fermier  le  prix  du 
comme     /"i,,;i     ^„  ^i, 
fruits. 


bail ,  de  même  qu'il  auroit  reueilli  les  fruits ,  s'il  n'y 
avoir  point  eu  de  bail  ;  &  quoique  l'ufufruit  vienne  à 
finir  entre  la  récolte  &  le  terme  du  paiement,  l'ufu- 
fruitier  ou  fes  héritiers   auront  le  prix  entier  du  bau     Puoindè  venas  cjuoque  lapidicinarum  ,  &  huiulmodi  mccallorum 


r  Inde  cft  qiizfîciim  an  lapidicinas ,  vel  crctifodinas  ,  tcI  areni- 
fodinas  ipfe  inftituerc  polTit.  Et  c;»o  puto  etiam  ipfura  infticucrc 
poflc  ,  fi  non  affri  partcni  neccflaiiam  huic  ici  occupatuius  ell. 


de  cette  récolte  m. 

m  Defunflà  ftuâuarrà  menfe  Dccembri,  jam  omnibus  firufli- 
bus,  qui  in  his  asjri'i  naCcuntur,  mcnfe  Odobri ,  per  colonos 
fublatis,  qurfitum  ci  utrùm  pcnfio  Uïredi  fiuduatij:  folvi  dc- 
bercf,  quamvi;  truâuaria  antc  Kalcndas  Manias,  quibus  pen- 
Cones  infciti  debcant,  dcccfleiit  :  an  dividi  dcbcac  inter  hiredem 
fruéluarir ,  &  rcmpublicafti  cui  proprietas  legata  eft?  Relpondi 
tempublicam  qiiidem  cum  colono  miUam  adionem  habere  :  fruc- 
tuarij:  vciô  hxrcdcm  fui  die ,  fecundùm  caqui  proponertntur, 
intcgL'am pcnfioncm  perceptutum. L.  ;i  ,ff.  de  ujufr. 

XII. 


inquirere  potcrit &c  cjftcroiruiTi  fodinas  ,  vel  quas  patcr- 

familias  inftituvt ,  exerccrc  potcrit ,  tcI  ipfe  intl:ituere  ,  fi  nihil 
a^riculturx  nocebit.  Et  (i  forte  in  hoc  quod  inftituit  plus  reditûs 
fit ,  quàn:i  in  -vincis ,  vel  arbu  Hs ,  vel  olivetiî  qu.r  fuerunt ,  for- 
fitan  etiam  hxc  dcjicere  poterit  ;  fi  quidcm  ei  pcrmittitar  melio- 
rare  proprictatem.  Z.  13.  S'.  ;.ff.  de  ufufr.  Si  tameii  qur  inftitoit 
ufuftuiftuarius ,  aut  cœlum  courumpant  ae;i'i ,  aut  magnum  appa- 
ratum  fint  defideratura  opificum  forte  ,  vel  legulorum  ,  qua:  non 
potcft  fuftinere  propuietarius ,  non  videbitur  viri  boni  arbitratU- 
fcui.  D. /.  13.  S'.  6. 

XVI. 

Les  arbres  abattus  par  le  vent,  ou  par  quelqu'autre  ^é.Arh 
accident,  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds  dont  abattus, 
ils  faifoient  partie  :  ainfi  il  eft  obligé  de  les  emporter  à 


■ii.Lesrc-     Les  revenus  qui  s'acquièrent  facceflîvement ,  &  de 
venus    qui  moment  à  autre ,  comme  les  loyers  d'une  maifon ,  ap-  .  j     -      •  -  r 

^'acquièrent  partiennent  à  l'ufufruitier ,  à  proportion  du  temps  que  les  frais ,  afin  qu  ils  n  incommodent  point  ;  &  1  ufufrui- 

fucceffive-    dure  fon  droit.  Ainfi  ,  lorfqu'un  ufufruit  commence  "er  n'en  profitant  pas ,  il  n'eft  pas  obligé  d'en  planter; 

mentfepar-^^  premier  Janvier  ,  &  qu'il  finit  avant  la  fin  de  l'an-  ^e  nouveaux/ 

tasent  entre     ,  •    ,  .  ,     .  *,       ,  •  ^  v 

U  proprié-^,^^  '  le  propriétaire  aura  les  loyers  qui  courront  après  y  si  arbores  vento  deiedas  dominus  non  tollat,  per  quoi 
taire  &  /'u-l'ufufruit  fini,  &  l'ufufruitier  ou  fes  héritiers  auront  incommodiot  fit  ufa.fruflus ,  vel  iter  -,  fuis  adionibus  ufuEuc- 
fufruiticr   ,  ceux  du  temps  qu'a  duré  l'ufufruit  n.  tuario  cum  eo  experiendum.  i.  1 9.  J.  i.  ff.  de  ufufr.  Arbores  vi 

i  proportion  tempeftatis ,  non  culpâfruéluarii  evcrfas ,  ab  co  fubUiïui  non  pla» 

iu  temps.  ri  Si  opéras  fuas  locavcrit  fervus  fruftuarius ,  &  imperfedo     cet.  X.  S9.  eod.  Y.  l'art,  fuivant, 

tempore  iocationis  ufuiftudlus  intcrierit ,  quod  fupcrefl:,  ad  pro- 

ptietarium  pertinebit.  Sed  &  fi  ab  initio  certam  fummam  ptopter 

opéras  certas  ftipulatu;  fuerit,  capite  diminuto  eo,  idem  dicen- 

dum  eft.  Z.  i<,  #r  de  ufufr. 

XIII. 

1}.  Corn'      L'ufufruitier  peut  cueillir,  avant  une  parfaite  ma- 

ment  l' ufu- tuv'ité ,  les  fruits  dont  la  nature  eft  telle,  qu'il  eft  ou 

fruitier  peut  del'ufage ,  OU  plus  utile  de  les  cueillir  prématurément. 

aiiticiper  la  p^^^Ç^  or,  n'attend  pas  la  parfiiite  maturité  des  olives , 

récolte.  ^^  ç^-^^  ^  d'un  bois  taillis  ;  mais  l'ufufruitier  doit  atten- 
dre la  maturité  pour  la  moilTon  &  pour  la  ven- 
dange 0. 


XVIL 

Les  arbres  morts  font  à  l'ufufruitier  comme  une  ef- 
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] 


o  Silyanj  çasduam,  etiamfi  intempeftivè  csfa  fit,  infrudu  efle 
Conftati -ficut  olea  immatura  leda:  item  fœnum  immaturatum 
cxCam,  in  fruclu  eft.  L.  48,  S-  1,  f.  de  ufufr.  In  fruclu  id  elle 
intelligitur ,  quod  ad  ufum  hominis  induclum  ell  :  neque  enim 
maturltas  naturalis  hic  fpeâianda  eft  ;  fed  id  tempus ,  quo  magis 
^colono  domi«i>vc  eum  fruftum  toUere  expedit.  Itaque  cùm  olea 
jlmniaturaplushabeat  tcditâs,  quàm  flmatura  Icgatur;  non  poteft 
•videri ,  fi  immatura  le£la  eft ,  io  iruilu  non  elTe.  L.  pen.  ff.  de  uf. 
é"  ufufr.  les;, 

XIV. 


pece  de  revenu ,  mais  à  la  charge  d'en  planter  d'autres  t.  morts. 

t  In  locum  demottuarum  arborum  alia:  fubftituenda:  funt  ;  & 
priores  ad  truùluarium  pertineiit.  L.  iS.ff.  de  ufufr. 

XVIIL 

Si  les  lieux  fujets  à  un  ufufruit  fe  trouvent  avoir  be-    ,  g 
foin  de  quelque  réparation  où  l'on  puiffe  faire  fervir  des 
le  bois  des  arbres  abattus  par  quelque  accident,  l'u-  abattuq 
fufruitier  pourra  s'en  fervir  iz.  •-•  répareTi-^ 

u  Arboribus  cvulfis ,  vel  vi  Ventotum  dejedis,  ufque  ad  uTuiii  j 

fuum  &  villï  pofle  ufuftuftuariiun  ferre  Labeo  ait.  L.  i%.  f.  de  '■ 

ufufr.  Materiam  ipfam  fuccidere,  quantum  ad  villx  refeftionem , 
putat  poile.  D.  l,  iz. 

•  XTX. 

L'ufufruitier  peut  tirer  des  arbres  d'un  bois  de  quoi     19. 
faire  des  échalas  pour  des  vignes,  pourvu  que  ce  foit  '''■'• 
fans  détériorer  x. 


Î4 

-mentatio 


&  ramos  ex  arbore  ufufruiftua- 
dum  ne- 


X  Ex  Silvâ  carduâ  pedamenta 

Au,!-      L'ufufruit  s'augmente  au  fe  diminue  ,  à  proportion  ""™  fampau-um  :  ex  non  ca.-duâ  in  vineam  fumpturum  ; 

.^11,  ^    •  j'„-      .•  •  ■  fundum  dctenorem  taciat.  i.  10.  n.  de  ujutr. 

■ion    de  1  augmentation  ou  diminution  qui  peat  arriver  au  J'        ^  ' 

o«  ^iminu- fonds  fujet  à  l'ufufruit;  &  comme  l'ulufruitier  fouffre  a.  A. 

tioii  de  /'u-j^  pgjjg  Q^  j^  diminution  de  fon  ufufruit, fi  le  fonds        Si  l'ufufruitier  d'un  héritage  ne  peut  y  entrer  que 

•{"-'"'i'''""^  périt,  ou  eft  endommagé  par  un  débordement,  par  par  un  autre  fonds  de  celui  qui  a  créé  l'ufufruit,  ce  tuie  a, 

ment    du    ^"  incendie  ,  OU  autre  cas  fortuit/? ,  il  profite  auffi  des  paflage  fera  dû  à  cet  ufufruitierj/,  Ainfi,fi  un  teftateur  a  f'^e  à 

fonds.         changemens  qui  peuvent  rend re  le  fonds  meilleur  ou  légué  l'ufufruit  d'un  héritage  où  l'on  ne  puifle  entrer/-/'"-''* 

plus  grand  :  comme  fi  l'événement  d'un  procès  y  ac-  ,que  par  un  autre  fonds  de  fa  fuccsffion  ,  &  que  cet 

quiert  une  fervitude  ,  ou  plus  d'étendue  ,  ou  fi  le  voi-  autre  fonds  demeure  à  l'héritier  ,  ou  qu'il  foit -donné 
■iinage  d'une  rivière  y  apporte  quelque  accroiffement  i. 


10.  Sm 


p  V.  les  articles  4,  ^  &■  6  de  la  feU.  6. 

q  Haie  vicinus  itadatus  eft  ,  qui  folet  in  eo  quodacccflit ,  trac- 
tari  -,  &  placuit  alluvionis  quoque  ufum&uâum  ad  ftuftuarium 
pertinere.  L.  ^,  i.  A^.ff.  de  ufufr. 

XV. 
ejjj'emens     L'ufufruitier peyt ouviii  une  carrière  dans  le  fonds    ufù&uSuaL-io prxftet.  1. 1;.  J.  i.f.  de uju. &ufufr:kg. 


y  Ufusfruftus  legatus  ,  adiiiinuculis  egct  fine  quibus  uti  fruî 
quis  non  poteft.  Et  ideo  fi  ufuitructus  legetur  ,  neceSe  eft  tamen 
ut  fequatur  eum  aditus.  L.  i.S'.  i.  ff.  fi  ufusf  pet.  Si  urusfiuftus  fie 
le^atus  ad  quem  aditus  non  eft  pcrhxreditarium  fundum,  ex  tcF- 
tamcnto  utique  agendo,  fruftuarius  confequetur  ut  cum  aditu  fibf 
prxftetur  ufus&udus.  D.l.i.  §■  1.  In  hâc  fpecie  non  aljter  conce- 


dendum  elfe  Icgatario  fundum  vindicare  ,  nifi  priùs  jus  tranfeundi 
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à  un  aiif-re  légataire;  cet  héritier  ou  ce  légataircte- 
nant  ce  fonds  de  ce  tcftateur,  fera,  obligé  de  (outirir  la 
•  fervitude  du  pafîiige ,  &  de  le  donner  tel  qinl^  f^ra  né- 
cetTaire  pour  la  culture  &  la  jouiffance  de  l'héritage 
fujet  à  cet  ufufrult  ^. 

■  rUtrùm  autcm  adims  tantùm  ,  &  iter ,  an  verà  &  via  dcbeacur 
frufluaiio  ,  Icgato  ei  ufufniaa,  Pomponius  libro  cjuiiito  ciiiintat-, 
&  reûè  purat?prout  ufiH&ua.'is  perceptio  defiderat ,  hoc  ci  prsf- 
taadum.  V.l.  i.  i.  i-  f  fi  ufusfr.  p:t. 

XXI. 

11.  Corn-     SI  dans  le  cas  d'unufufruit  légué,  il  manque  à^l'u- 
ui.'.'o-MHfufruitier  quelques  commodités  qui  ne  foient  pas  d'une 
c:f::r~s  jbfoiue  néceffité  pour  fa  jouiffance  ,  comme  l'eft  un 
l'uji'jrui-      {|-2gg  ^  il   ne  pourra  prétendre  que  l'héritier  doive 
'^'    '      lui  fournir  ces  fortes  de  commodités.  Ainfi  11  ne  pourra 
pas  demander  qu'on  lui  donne  des  jours  plus  commo- 
des pour  une  chambre  ,  un  psflage  plus  aifé ,  une  prile 
d'eau  :  car  l'ufufruit  eft  borné  à  la  jouiffance  de  la  chofe 
telle  qu'elle  eft  ,  quand  le  droit  en  eft  acquis  à  l'ufu- 
fruitier  a. 

aSei  an  &  alias utilitates  &  fctvitutes  ei lijeres prxftarc  dcbcat, 

1  putà  himinum  &  aquarum  ,  an  rerà  non  ?  Et  puco  eas  tolas  prx- 

ftare  compellendum  ,  fine  quibus  omnino  uti  non  potcft.  Scd 

'  fi  cum  aliquo  incommodo  utatur  ,  non  efle  prœftandas.  L.  i. 

§,  uk.  ff.fi  ufusfr.  fit. 

XXII. 


fir ,  il  ne  peut  rien  démolir  de  ce  qu'il  a  bâti ,  ni  ôter  irc'/wr^-^ 
ou  enlever  que  ce  qui  peut  fe  confcrver,  étant  enlevé_/l  '''"/,;'''  "^' 

f  Szi  (î  qiiid  in.rdi'îcaTeiit ,  poPieà  eum  ncquc  toUcic  hoc,  l'-i-'il     aura. 
ncqiic  icfigere  pofle,  Relîxa plané polfc  vindicr.re.  L.  i ^.ff.di  ufuffaihs. 
V.  l'aniclc  dernier  de  la  Seftion  ;  du  Titre  des  Dots ,  p.  1 14. 

XXVII. 

L'ufufruitier  peut  ou  jouir  par  foi-même,  oulouer&  zt.  L'ufu- 
bailler  à  ferme  :  il  peut  même  céder,  vendre  ou  donner/''a''"''^''7""f 
fon  ufufruit;  &  la  difpofîtion  qu'il  en  fait,  lui  tient"'''''  ""' 
lieude  iouiflance,&  conferve  fon  droit  2-.  '";.    ,  "'", 

ï>' Uinftuiluarius  vcl  ipfe  frui  ex  rc  ,  vcl  alii  fruendam  conce- 
dere ,  vel  locare ,  vel  veadcre  potcft.  Nam  &  qui  locat  utitur  ,  oC 
qui  vendit  utitur.  Scd  &  fi  alii  precario  concédât,  vel  donet,  pato 
cum  uti ,  atque  ideo  retineri  ufuinfruftum.  L.i%.§.  %.jf.  de  iifufr. 
Cui  ufusftuâus  leE;atus  e!l  ,  etiam  invito  h-rredcj  cu;n  extrauep 
vendcre  poteft.  L.  6j.  coi. 

XXVIII. 

L'ufufruitier  a  la  liberté  d'interrompre  le  bail  qu'a-    xs.Ilpeue 
voir  fait  le  propriétaire ,  de  même  que  l'acheteur  A  ,  ir.tcrron-.pn: 
fi  ce  n'eft  que  fon  titre  le  règle  autrement.  Car  ayant  '^  ^'^'^ 
le  droit  de  jouir  de  tout  le  revenu,  &  d'ordinaire  pen- 
dant fa  vie ,  il  eft  comme  le  maître  ;  &  il  n'eft  pas 
obligé  de  laifl'er  au  fermier  un  profit  qui  eft  à  lui. 


h  Quidquid  in  fundo  nafcicur  j  vel  quidquid  indc  pcrcipitur  , 
ad  fiuûuatiuni  pertinet  :  penfioncs  quoque  jam  ante.i  locatorum 
agrorum  ,  fi  ipfj;  quoque  fpecialitcr  comprehenCï  fint.  Sed  ad 
exeiTiplum  vcnditionis  ,  nifi  faêrint  fpecialiter  cxceptr ,  poteft 
ufufructuarius  condu£lorem  tcpcUerc.  L.  fs>.  J.  i.  jf.  de  ujufr. 
V.  l'article  4  de  la  Scclion  5  du  Louage,  p.  66. 


SECTION     IL 

De  t'iif^g"  &  habitation. 


L'Usage  eftdiftingué  de  l'ufufruit ,  en  ce  qu'au 
■ 


\me    Us 


Difcrcn- 
lieu  que  f  ufufrult  eft  le  droit  de  jouir  de  tous  les  ce  ^nuj  l'u- 
fruits  &  revenus  que  peut  produire  le  fonds  qui  y  eft/n    ^  '  "' 
fujet  ,  l'ufage  ne  coniifte  qu'au  droit  de  prendre  (avJ'J'"''^' 
les  fruits  du  fonds  la  portion  que  l'uiager  peut.en  con- 


de  hau- 


XI.  Vu-     L'ufufruitier  peut  par  lui-même  pourfuivre  le  droit 
'■i...;/.r  «d'une  fervitude  ,  s'il  en  eft  dû  à  l'héritage  dont  il  a  l'u- 
;.r.jr«-  {"ufr^Jt  ^  ^  agir  contre  le  voifm  chez  qui  elle  eft  due  , 
de  même  que  le  pourroit  le  propriétaire  b. 

b  Si  fundo  frufluario  fervitus  debcatur ,  Marcellus  libro  oftavo 
apud  Julianum ,  Labeoms  &  ivJervx  lententiam  probat ,  exiftiman- 
tium  fervitutem  quidem  eum  vindicaie  non  pofle ,  verùm  uium- 
frudum  vindlcaturum.  Ac  per  lioc  vicinum  ,  fi  non  patiacur  cum 
ire  &  agere ,  teneri  ei  quafi  non  patiatur  uti  frui.  L.  i.  ff.fi  ujusfr. 
pet. 
J  XXIII. 

tur    ne     L'ufufruitier  n'a  pas  le  droit  d'abattre  les  bois  de 
t     pas  haute  futaye  c. 

c  Sed  fi  grandes  arbores  etient ,  non  pofle  cas  csdere.  L.  fii  fumer ,  frelon  ce  qui  en  eft  ne'ceffaire  pour  fa  perfonne  , 

il.  f.de  ufufruilu.  OU  réglé  par  fon  titre  ;  &  le  furplus  appartient  au  maî- 

'"  j,'  XXIV.  tre  du  fonds.  Ainfi  les  ufagers  qui  ont  droit  d'ufage 

:ier    eft     Lufufruitier  doit  fouffrir  toutes  les  fervitudes  im-  dans  une  forêt  ou  un  bols  taillis ,  ne  peuvent  en  pren- 

dcforf-rioÇées  fur  l'h^-ritage  dont  il  a  l'ufufruit,  lorfque  ces  dre  que  pour  leur  ufage ,  félon  qu'il  a  été  réglé  par 

^'  '"'-  fervitudes  ont  été'  impofées  avant  la  coafticution  de  Isur  titre.  Et  celui  qui  auroit  1  ufage  d'un  autre  tonds. 

Us  don(  tï    r    r      •       j 

cWçj^i  ufufrult^. 

^■ta-ge.         j  5;  qua  feivitus  impofica  cil  fundo,  ncccffe  habebit  frudua- 
rius  fuftinerc.  L.p peni^nus  x-.  ii.  fi  qua.  4.ff.  de  ujufruBu. 

XXV. 

Ami-     L'ufufruitier  peut  faire  dans  l'héritage  fujet  à  fufu-  que  celui  qui  n'avoit  qu'un  (impie  ufage  du  fonds, 

tioM    fruit  des  améliorations  &  réparations  utiles  ou  nécef-  n'avoit  rien  au  bled  ni  à  l'huile  a  ;  &  que  celui  qui 

Wara- f^'ij-gs  ^  Se  même  pour  fon  feul  plaifir  ;  pourvu  que  ce  avoir  fufage  d'un  troupeau  de  brebis ,  étoit  réduit  à 

||y.?'"'foit  fans  rien  empirer  ,  ni  changer   l'état  des  lieux,  s'en  fervir  pour  engraifler  les  héritages,  mais  n'avoit 

l/'"'''^-  ^[nfi  il  ne  peut  haulTer  un  bâtiment ,  changer  les  ap-  rien  à  la  laine  ni  aux  agneaux  ,  &  pour  le  lait  même  , 

partsmens  ,  ni  les  autres  dépendances  d'une  maiion,  ni  il  eft  dit  en  quelques  endroits ,  qu'il  ne  pouvolt  en 


ne  peut  en  recueillir  que  ce  qu'il  peut  conlumer  pour 
le  befoin  qu'il  peut  avoir  des  efpeces  de  fruits  que 
produit  ce  fonds:  ou  même  l'ufage  peut  être  reftreintà 
de  certaines  efpeces  de  i:ruits  ou  revenus ,  fans  s'éten- 
dre aux  autres.  Ainfi  on  voit  dans  le  Droit  Romain  , 


les  défigurer,  augmenter,  ou  diminuer ,  non  pas  même 
en  ajoutant  ce  qui  feroit  mieux,  ou  démolillant  ce  qui 
feroit  inutile.  Mais  il  peut,  par  exemple  ,  prendre  des 
jours  ,  &  mettre  des  peintures  &  autres  ornemens  e. 


prendre  qu'un  peu  ^fc  en  d'autres,  qu'il  n'y  avoit  rien  b. 

L'habitation  eft  pour  les  maifons  ce  qu'eft  l'uiage     De  Tha-i 
pour  les  autres  fontls  ;  &  au  lieu  que  celui  qui  a  l'ufu-  bitcalou. 
fruit  d'une  maifon  ,  peut  jouir  de  la  maifon  entière  ; 
celui  qui  n'a  que  fhabitation'a  fa  jouiffance  bornée  à 
ce  qui  lui  eft  néceflaire  ou  réglé  par  fon  titre.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer,  qu'encore  que  ce  mot  d'habitation 


e  Neratius  libro  quarto  mcmbranarum  ait,  non  pofie  ftu6tua- 

rium  prohiberi  quominùs  renciat.  Quia  nec  arare  prohiber:  poteft 

aut  colère.  Nec  folùm  neceflarias  reieâiones  faifturum ,  fed  ctiam 

voluptatis  caufâ  ,  ut  teftoria  ,  &  pavimenta,  &  fimilia.  Nequc 

autcm  ampliare ,  nec  utile  dcttahcrc  pofle,  quamvis  melius  repofi- 

turus  fit  :  qux  fcntentia  vera  eft.  L.  7.  in  f.  &■  l.  S.  ff.  de  ufufr.  Si 

œdium  ui.Uifructus  legatus  fit,  Ncrva  filius  &  lumina  immittere 

cum  poffc  ait.  Sed  &  colores  ,  &  piduras  ,  &  marraora  poterit , 

&figil!a  ,  &  fi  quid  ad  domûs  ornatum.  Sed  neque  distas  ttanf- 

formare  vel  conjungere  ,  aut  leparate  ei  permittetur  ;  vel  aditus 

pollicafve  vertere  ,'  vel  retiigia  aperire  ,  vcl  atrium  mutare  ,  vel 

vitiJaria  ad  alium  modum  convcitere.  Excolcre  cnim  quod  i;ivc- 

niri  poteft  ,  qualitate  aîdiiîm  non   immutatâ.   Item  Ncrva  eum 

cui  sdlum  ufusftuflias  legatus  fit,  alciùs  toilere  non  poilc  ,  quam- 

■vis  lumina  non  obfcurentur ,  quia  tedum  magîs  turbatur.  L.  1;. 

i.J.eod.  V.  §.  S.  eod. 

XXVÎ, 

-,  //  ne     Si  l'ufufruitier  a  fait  des  améliorations  ,  ou  des  ré- 
«WvrAîparations  ,  foit  utiles  ou  néceffaires,  ou  pour  fon  plai-     l'article  _?  de  U  Section  1  j  &rarticle  7  delà  Set'^'-^n  4. 
Tome  I,  S- 


paroifî'e  reftreint  dans  quelques  loix ,  au  fens  de  cette 
définition  (;;  il  femble  en  d'autres,  que  l'habitation  , 
&  même  f  ufage  d'une  maifon  emporte  la  jouiffance  de 
la  maifon  entière.  Ainfi  ce  n'eft  pas  tant  parle  lens  de; 
ces  mots  d'ufage  &  d'habitation,  qu'il  faut  étendre  ou 
borner  la  jouiflànce  de  ceux  qui  ont  ces  fortes  ds 

a  Nequc  olco  (  ufurum  )  neque  frumcLito.  L.  ix.  §.  i.  ff.  de 
ufu  &  habit. 

b  Modico  la£le  ufru-um  puto.  X.  ix.  §.  -..ff.  de  ufu  &  hahit.  Si 
pecorum  vci  ovium  ufus  legatus  fit,  neque  iafte,  neque  agni;  , 
neque  lanâ  utetur  uPaarius  ,  quia  ea  in  traftu  funt,  Plané  ad  ilcr- 
corandum  agrum  fuumpecoribus  uti  poteft.  i.  4.  injî.  di  ufu  (.- 
h.ihit.  d.  l.  IX.  .?.  X. 

V.l.  10.  ff.  de  ufuéf  habit,  d.  l.  j.f.i.  &■  x./.  iS.  cai.  Vjvcz 


(ISO- 


LES  LOIX  CIVILES  ,   &c.  Liv.  L 


droits  ,  que  par  les  termes  du  titre  ,  qui  peuvent  faire 
juger  de  l'intention  ou  du  teftatiur,  fi  ce  droit  efl 
acquis  par  un  tefbment ,  ou  des  contraftans  ,  il  c'cfl: 
par  une  convention  qu'il  eft  établi  d. 

§.  i.f  de  ufu  &  haliit.  /.  i  y .  eod.  l.ii.C.de 

SOMMAIRES. 

Définuion  de  Vufage. 

Quand  l'ujage  emporte  rufufruic, 

L'uJ'ager  iie  doit  pas  incoînmoder  le  propriétaire. 

L'ufagenefe  tranjmet point  à  d'autres  pcrjbnnes. 

Comment  Vufage  acquis  au  mari  ou  à  la  femme  efl 

pour  Cun  &  l'autre. 
Vufage  dure  pendant  la  vie,  i 

Définition  de  l'habitation. 
L'habitation  s'étend  à  la  famille, 
p.     A  quels  lieux  s'étend  l'habitation, 

10.  Tranfport  du  droit  d'habitation, 

11.  L' habitation  dure  pendant  la  vie. 


dV.l.  4. /.Il 

ujuf.  6-  kabit. 


I. 
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4- 
J- 

6. 

7- 
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I.  Défini- 
tion de  l'u- 
fagi. 


'Us  A  G  E  efl  le  droit  de  prendre  fur  les  fruits  qui  y 
font  afFeâés  ,  ce  que  l'ufager  peut  en  confumer 
pour  les  befoins  ,  ou  ce  qui  lui  efl;  donné  parfon  titrer. 
Ce  qui  fe  règle ,  ou  parle  titre  même  ;  s'ill'a exprimé, 
ou  par  la  prudence  du  Juge  ,  félon  la  qualité  de  l'ufa- 
ger ,  &  l'intention  des  perfonnes  qui  ont  établi  ce 
droit,  ou  par  les  coutumes  &  les  ufages  ,  s'ils  y  ont 
pourvu  b. 

a  Cui  ufus  relifiu;  eft  ,  uti  poteO ,  frui  non  poteft.  L.  1.  f.  de 
ufu  &  habit.  Minus  juiis  eft  in  utu  quim  in  ufufrudu  Nam  is  qui 
hindi  nuJum  liabctiifum  ,  niliil  ulttriù:;  haberc  intcllie;ituf ,  quàm 
ut  olciibus ,  pomis  ,  floribus ,  t'œno  ,  .ftramentis ,  S:  lignis  ad 
ufum  i.]Uotidianiim  utatur.  <ï.  i.  infl.  de  ufu  &  habit.  L  10.  §.  4. 
/.  I  i.  <S.  I  .jf.  eoJ.  Non  ufque  ad  compcndiuiii ,  fcd  ad  ufum  fcili- 
cet,  non  ufquc  ad  abufum.  £.11.  §.  1.  cod. 

b  UIu  Icgato  ,  fi  plus  ufus  fit  Icgatarius  quàm  oportct ,  officio 
judicis  ,  qui  judicac  quemadmodum  ucacur  ,  continctur  ne  aliter 
quàm  débet  utatur.  L.  11.  .0".  ult.  ff.  cod.  Largiùs  cura  ufurario 
ageitdum  eH ,  pro  dignitate  ejus.  L.  1 1.  S.  i .  cod. 


ou  un  ufage  ,  ou  une  habitation  à  l'un  des  conjoints, 
n'a  pas  voulu  en  exclure  l'autre.  Mais  fi  un  droit  d'u- 
fage  de  quelques  fruits  étoit  légué  ou  au  mari  ou.  a  la 
femme  ,  avant  qu'ils  fuflcnt  mariés,  le  mariage  furve- 
nant  n'empirerait  pas  la  condition  du  propriétaire  ;  & 
l'ufage  feroit  borné,  ainfi  qu'il  feroit  réglé  par  le  titre. 
Et  il  en  feroit  de  même  ,  li  cet  ufage  étoit  acquis  par 
une  convention ,  foit  avant  ou  après  le  mariage.  Et 
dans  tous  ces  cas  ,  c'eft  par  les  circonftances  qu'il  faut 
juger  de  l'effet  que  doit  avoir  le  titre  g. 

poteft  illic  liabitarc  ,  non  folus,  vcrùm  cum  familiâ  quoquc  fua. 
L.  1.  J'.  I .jf.  d:  ufu  (y  habit.  Mulicri  autem  fi  ufus  reliaus  fit ,  polTc 
eam  &  cum  marito  habitave.  L.  4.  .<S.  i .  eod.  V.  ci-après  l'article  8. 
Caiterarum  quoque  rerum  ufu  Icgato  ,  diccndum  cft  uxoiem 
cura  viro  in  promifcuo  ufu  eas  res  habcre  pofl'e.  X.  y.  cod.  Neque 
enim  tam  ftri£lè  interpretando;  funt  vohmtatcs  defuiidorum.  Z.  1 1. 
J.  1.  in  f.  eod.  Conditionum  verba  qux  teftamcnto  ptifcribun- 
tur,  pro  voluntatc  confiderantur.  L.  101.  §.  t.,  ff.  de  cond.  ù  d^- 
monflr. 

•  ^  Semper  in  ftipulationibus  ,  &  in  c.Tteris  contrailibns  id  fe- 
qu'imur  quod  faflum  cft.  L.  H-  f-  de  rcj;.  jur.  V.  l'article  8  &;  la 
remarque  qu'on  y  a  faite. 

VI. 

Le  droit  d'ufage  n'eft  pas  feulement  pour  une  ou 
plufieurs  années  ;  mais  il  s'étend  à  la  vie  de  ^'^^"^^^  '%,i^''iJ'"j 
fi  le  titre  de  ce  droit  ne  le  règle  autrement  h. 

h  V.  ci-après  l'art.  1 1  de  cette  Se/J.  &  l'arc.  1  de  la  Secl.  6. 

VII. 

L'habitation  eft  le  droit  d'habiter  dans  une  maifon ,  . ''•  ^fy, 
Si  celui  qui  a  ce  droit,  a  comme  un  ulage ,  ou  comme^^^^^^-^^ 
un  ufufruit ,  félon  que  fon  titre  étend  ou  borne  le  droit 
d'habiter  i. 


...  .^   ^  ^ j  —  t 

que  ce  qu  il  lui  en  faut ,  il  aura  le  tout  comme  l'ufu- 
fruitier  c. 

c  Fundi  uf.i  Icgato  ,  licebit  ufuario  &  ex  penu  quod  in  annura 
duntaxat  fufficiat,  capere;  licèt  mediocris  prxdii  eo  modo  fruc- 
ms  confumantur.  Quia  ,  &  domo  &  fervo  ità  utcrctur  ,  ut  niliil 
alii  frULluura  noraine  fupereffet.  L.  i  j .  f.  de  ufu  &•  habit, 

IIL 

3.  L'ufa-     L'ufager  a  la  liberté  d'aller  dans  le  fonds,  pour  ufer 
ger  ne  <^j«defon  droit,  mais  fans  Incommoder  le  propriétaire  </. 

pas   incom-       ,  r      1     r    a     ^ 

modcrlepro-       ,  ^"  ^°  nmdo  haflenus  ci  morari  licet ,  ut  neque  domino  fundi 
priétaire.      ™oiefi:"s  fit,  neque  liis  pcr  quos  opéra  ruftica  fiunt ,  impediitien- 
to.  L.  ii.ff.  de  ufu  ù  habit.  §.  i .  inft.  coi. 

IV. 

j^.  L'ufage      Comme  le  droit  d'ufage  efl:  borné  à  la  perfonne  de 
ne  fe  (ra«/- l'ufager ,  il  ne  peut  ni  vendre,  ni  louer,  ni  donner  un 
met  point  à  droit  qui  lui  eft  perfonnel ,  &  qui ,  paflant  à  une  autre 
fonn's^'"'^  perfonne  ,  pourroit  être  plus  à  charge ,  ou  plus  incom- 
jonncs.        jjiode  au  propriétaire  e.  Que  s'il  y  avoit  quelque  diffi- 
culté de  (çavolr  fi  l'ufager  pouaroit  ufer  de  fon  droit 
autrement  qu'en  perfonne ,  il  faudroit  la  régler  par  le 
titre,  parla  qualité  des  perfonnes  ,&  par  les  autres 
circonftances, 

e  Ncc  uUi  alii  jus  quod  habet ,  aut  vcndere  ,  aut  locare  ,  aut 
gratis  conccJerc  poteft.  i.  1 1.  inff.  de  ufu  &  habit.  §.  i.  m  fin. 
inft.  eod.  Quemadmodum  enim  concederc  alii  opéras  potcrit,  cùm 
ipfe  uti  debeat.  i.  1 1.  §.  ult.  f.  eod.  V.  l'art,  i  o  de  cette  Seflion. 

V. 
y.  Com-  Le  droit  d'ufage  ,  comme  celui  de  l'habitation  ,  qui 
7nent  l'ufa-  eft  acquis  au  mari  ou  à  la  femme  par  un  legs ,  ou  autre 
ge acquis  fl«difpofition  àcaufe  de  mort,  fe  communique  de  l'un  à 
man  o;/i  /^l'autre  ;  &c  ils  uferont  enfemble  de  ce  droit  pendant  la 
pZ'!^\'ùnP'^^  ^'^  '^'^^"^  ^  'l^^  '^  eft-donné/  Car  celui  qui  a  légué 
f  autre.  /Domûs  ufus  reliflus  eft ,  aut  marito ,  aut  mulferi,  Si  marito 


6.L 


i 


i  Domûs  ufus.  L.  X,  §.  i.  ff.  de  ufu  &  habit.  V,  à  la  fin  du 
Préambule  de  cette  Scâion.  V.  ci-après  l'article  9. 

VIIL 

Le  droit  d'habitation  s'étend  à  toute  la  famille  de     s.  L'^ 
celui  qui  a  ce  droit.  Car  il  ne  peut  habiter  féparément  ""'*",'"' 
de  fa  femme,  de  fesenfans,de  fes  domeftiques.  Et  il''^",,     ■" 
en  eft  de  même ,  fi  ce  droit  eft  acquis  à  la  femme  /.  Ce 
qui  s'entend  de  l'habitation  même  qui  étoit  acquife 
avant  le  mariage  m, 

l  Poteft  illic  habitare  non  folus ,  verùm  cum  familiâ  quoque 
fu.î.  L.  2. ,  §.  t .  ff.  de  ufu  &  habit.  V.  ci-devant  l'art,  y. 

Mulieri  autem  fi  ufus  reliitus  fit ,  pofle  eam  &  cum  marito  ha- 
bitare J  Quiiitus  Mutins  primus  admifit  ,  ne  ci  matrimonio  caren- 
dum  foret  ,  cùm  uti  vult  domo.  Nam  per  coatrarium  quin  uxor 
cum  marito  pollît  habitare  nec  fuit  dubitatum.  i.  4.  J.  1.  ff.  de 
ufu  6-  hai>it. 

m  Quid  ergô  fi  vidu,t  Icgatiis  fît  ufus  !  an  nuptiis  contraflis  poft 
conftitutum  ufum  ,  mulicr  habitare  cum  marito  poffit  ;  &  eft  tc- 
lum  pofic  eam  cum  viro  ,  &  pofteà  nubentem ,  habitare.  i.  4 , 
§.  I.  lui.  V.  f  article  y. 

Ce  qui  efl  du  dans  cet  article  ,  que  l'habitation  s'étend  à  touta 
la  famille  ,  fignifie  que  celui  qui  ace  droit ,  peut  habiter  avec  toute 
fa  famille  ,  dans  les  lieux  fujets  à  fon  habitation.  Mais  cette  règle 
ne  fignifie  pas  qu'wie  habitation  bornée  ,  par  exim^le ,  A  un  appar- 
tement ,  puiffe  s'étendre  à  un  autre  ,  fous  prétexte  du  hefoin  de  la 
famille  de  celui  qui  a  ce  droit.  V.  l'article  y. 

IX. 


il 


L'habitation  s'étend,  ou  à  toute  la  maifon  ,  ou  feu- 
lement à  une  partie  ,  félon  qu'il  paroît  réglé  par  le  ti-  '■ 
tre.  Que  fi  l'habitation  eft  donnée  indéfinim.ent  fans  '' 
marquer  ni  la  maifon  entière  ,  ni  quelques  lieu.x ,  mais  '' 
feulement  ou  félon  la  condition,  ou  feion  le  befoin  de 
celui  à  qui  ce  droit  eft  acquis,  elle  comprendra  les 
commodités  néceflaires ,  quand  il  ne  refteroit  rien  au 
propriétaire  n. 

n\û  utcretur  (  domo)  ut  nihil  alii  ftuSuum  nomine  fupereC' 
fet.  L.  ij.ff.  de  ufu  &  habit.  Si  domûs  ufus  legatui  fit  fine  fru"u  , 
communis  refeâio  eft  reiin  fartis  teâis  ,  tam  h.ïredis  quam  ufua- 
rii.  Videamus  tamen  ,  ne  ,  fi  fruftum  ha;res  accipiat ,  ipfe  relicere 
debeat  :  fi  veto  talis  fît  res  cujui  ufus  legatas  eft  ,  ut  hieres  fru  .lum 
percipere  non  poftît,  legatarius  rcficere  cogeadus  eft.  Qux  diftip.- 
âio  rationem  habet.  X.  i  S ,  ff.de  ufu  &•  habit.  On  voit  dans  cette  loi 
les  deux  cas,  l'un  où  l'habitation  s'étend  à  toute  la  maifon,  6* 
l'autre  où  elle  eft  bornée  à  une  partie.  V.  l'article  7  de  cette  Sedion. 

■  .  X. 

,_  Celui  qui  a  l'habitation  d'une,  maifo.n  ou  d'une  par-^iTjl 
tie  J  jseut  céder  &  louer  fon  droit,  fans  y. habiter  lui- 
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même  0 ,  (1  ce  n'eft  que  fa  condition  fût  autrement  ré-    félon  fon  ufage ,  ou  pour  le  revenu ,  ou  pour  la  com- 


.Vha 


glée  par  fon  titre  /. 

0  Si  quidem  habitationem  qui';  rdiquerit ,  ad  humaniorem  de- 
clinare  fcnreiitiam  nobis  \ifam  efl: ,   &  dare  Icgatario  etiam  lo 
caùonis  licentiam  :  qiiid  enim  diftat  fivc  ipfe  Icgatarius  maneat  : 
(îve  aiii  cedat  ut  mcrcedem  accipiat  ?  L.  i^.C.  de  ufufr.  $.  y.  inft. 
di  ufit  &  fiabit. 

p  Id  Lcquimur  quod  aftum  eîl:.  L.  ^  ,  ffl  de  reg.  jur.  Voyez  ci- 
devant  l'article  4. 

XL 

.     Le  droit  d'haoltation  ,  comme  celui  de  l'ufage , 
itation  du-neû.  pas  borné  à  un  temps;  mais  il  dure  pendant  la 
pendant  \le  de  celui  qui  a  ce  droit  ^. 

jUtrum  autem  unius  anni  fit  liabitatio ,  an  ufque  ad  vitam  apnd 
Vctercs  qurfitum  eft.  Et  Rutilias  donec  rivât  habitationem  corn- 
pctere,ait. QuamfeBtcntiamj&Celfus  probatlibro  o'  avo  decimo 
Digeftoium.  L.  10,  §.  }  ,  f.  de  ufii  &  habit.  V.  l'aiticle  6. 


SECTION     m. 

De  rUfufruit  des  clwfes  qui  Je  confument  par 
l'ufage ,  ou  qui  fe  diminuent. 

Ufufru'it  T  Es  chofes  mobiliaires  ou  fe  confument  tout  à-fait , 
if  ^  ckops  g  j  ou  au  moins  fe  diminuent  par  l'ufage.  Ainli  les 
tUUaires.,        -  -  - 


modité  ,  ou  pour  le  feul  divertiffement  b. 

b.  Omnium  bonorum  ufumftuSum  pofîe  legari.  L,  -l^  -,  ff.  de 
ufufr.  l,  j4.  S.  1.  eod.  V.  l.  i.  C.  eod.  Conftitit  ufiisftuciuG  non 
tantiun  in  fiindo  &  a:dibus ,  verùra  etiam  in  fcrvis ,  jumcntis , 
czterilque  rébus.  L.  5  >  5*.  i.  ^  eod.  l.  7.  eod.  Numifmatum  aureo- 
rum  vel  argenteorum  veterum  ,  quibus  pro  gcmmis  uti  folcnt , 
,  utusftuâus  legari  poteft.  L.  18  ,  eod.  Status  &  iroaginis  ufiim- 
fru-tum  polie  relinqai.  L.  ^i.eod.  Poft  quod  omnium  rerum  ufus- 
fruâus  legari  potcrit ,  an  &  nominura  ;  Nerva  ncgavit  :  fed  ell: 
verius  quod  Caffius  &  Proculus  exiftimant ,  ppfle  legari.  L.  j  ,_^ 
de  ufifi:  ear.  rer.  qucc  ufu  conf. 

II  L 

L'ufufruit  des  cKofes  mobiliaires  qui  ne  fe  confu-   f.Enmiol 
ment  pas  d'abord  qu'on  en  ufe ,  confifte  au  droit  d'en  confijle    c: 
jouir,  &  de  s'en  fervir  comme  ferolt  le  propriétaire  ^ufafruit. 
en  les  mettant  à  l'ulage  pour  lequel  elles  (ont  defti- 
nées ,  fans  en  abuier  ,  &  les  confervant  en  bon  père 
de  lamille.  Ainii  une  tapifferle  dont  on  a  l'ufufruit  , 
peut  demeurer  tendue,  &  les  autres  meubles  peuvent 
de  même  être  employé.!  à  leurs  ufages  :  &  ils  feront 
rendus  au  propriétaire  dans  l'état  où  ils  fe  trouveront 
après  l'ufufruit  fini,  quoiqu'ulés  &  diminués  par  l'effet 
de  l'ulage,  pourvu  que  l'ufufruitië'r  n'en  ait  pas  mé- 
fufé  c. 


grains  &  les  liqueurs  fe  conlumententierement,  quand        c  Et ,  fi  veMmento.rum  ufusfru'flus  legatus  fit ,  non  ficut  quan- 

on  en  ufe  ,  &  les  animaux,  les  tapifleries,  les  lits  &     """s  ufusfruâus  legetur  :  dicendum  eft,ità  uti  eum  dcbcre  ne 

les  autres  meubles  fouffrent  quelque  diminution  par    f  "_jatur.  i.  i  f ,  ,«  4 , /  de  ufufr.  Proindè  &  fcenic,;^  ;.e!ns  utus  • 

--  ___»-'.  i.     tructus  legetur,  vel  autel,  vel  aiterms  apparatiis  ;  alioi ,  quam  m 

fcenâ  ,  non  utcretur.  D.  L  §.  y.  Si  veftis  ufiisfru'  us  legatus  fit  , 
fcripfit  Pomponius  ,  quanquàm  li.T;tei  ftipiilatus  fit  fînito  ufut'ruciu 
veilem  reddij  attamen  non  obligari  promillorem  ,  Ci  eam  fine  dolo 
malo  attritam  reddiderit.  X,  3  ,  i.  i  ,if.  ufufrutluar.  quemadmod, 
cav. 

IV. 

L'ufufruitler ,  qui  a  des  animaux  dans  fon  ufufruit ,     4.    Uf.i- 
bles ,  ou  parlm  titre'général,  li'  elles  fe  trouvent  com-    peut  en  tirer  les  revenus  &  les  fer-vices  qu'en  tireroit/'''"'^     '^-■f 
prifes  dans  une  totalité  de  biens  ,  comme  dans  une  fuc-    le  maître.  Ainfi  il  peut  employer  les  bœufs  au  charroi"'"'''™"-'- 
ceffiop  ,  dont  quelqu'un  ait  l'ufufruit.  Et  c'efl:  cette  ef     &  au  labourage  ,  les  chevaux  ou  à  porter  &  voiturer  , 
pece  d'ufufruit  dont  les  règles  feront   la  matière  de    ou  à  labourer,  ou  à  voyager  fdon  leur  ufage,  les 
"   "  ■  moutons  &  les  brebis  à  engrailler  les  champs  ;  &  il  en 

AIRES  retire  aulîi  les  agneaux ,  le  lait  &  la  laine  d. 


l'ufage ,  &  même  par  le  fimple  effet  du  temps  ,  quand 
on  n'en  uferoit  point  :  &  enfin  ces  chofes  périffent. 
Mais  on  n'a  pas  laifTé  d'établir  une  efpece  d'ufufruit  de 
toutes  les  chofes  mobiliaires  &  de  celles  même  qui  pé- 
riffent par  l'ufage.  Cet  ulufrult  s'acquiert  en  deux  ma- 
nières ,  ou  par  un  titre  particulier,  comme  fi  l'on  don- 
ne l'ufutruit  ou  l'ufage  d'une  tapilTerle  &  d'autres  meu- 


cette  Seiftion. 

S   O  M  M 


i,     UJufruk  de  toutes  fortes  de  chofes. 

a^     Ufufruit  des  effets  mobiliaires  dans  une  totalité  de 

biens- 
5.     En  quoi  confijle  cet  vfufruit. 
^.     Ufufruit  des  animaux. 

^,     L'ufufruitier  d'un  troupeau  de  bétail  doit  remplacer, 
iS.     L'ujufruitier  d'animaux  qui  ne  produifent  pas  de 

quoi  remplacer ,  ne  remplacent  point. 

7.  De  Fufufruit  des  chojes  qui  fe  corifument. 

8.  Ujage  &  ufufruit  égaux  pour  ces  chofes. 
p.     Bornes  &  étendue  de  l'ufage  des  meubles. 
10.   Si  l'ufufruitier  des  meubles  peut  les  louer. 

I. 

Vfu-  /"^  UoiQu'iL  ne  paroIfTe  pas  naturel  qu'on  puîile 
rdeuu-\^_P  avoir  l'ufufruit  des  clioles  mobiliaires  qui  pé- 
Krtci  de  rifjent  par  l'ufage  ,  comme  les  grains  &  les  liqueurs  ;  les 
loix  ont  reçu  une  efpece  d'ufufruit  de  ces  fortes  de 
chofes,  comme  de  toutes  les  autres  qu'on  peut  pofle- 
der  a.  Car  en  effet,  il  n'y  en  a  aucune  dont  on  ne  tire 
quelque  ufage  ;  &  on  peut  établir  une  efpece  d'ufu- 
fruit ,  félon  leur  nature ,  par  les  règles  qui  fuivent. 

a  Scnaî-us  cenfuit ,  ut  omnium  rerum,  quas  in  cujufque  patrî- 
tnonio  elfe  conftaret,  ufusfru'' us  legari  polilt:  quo  Senatus-cou- 
fulto  indultum  videtur  ,  ut  earum  rerum  qn£  ufu  toUuntur ,  vel 
minuuntur  ,  polTît  utuifru^us  legari.  L.  i  ,  ff".  de  ufufr.  ear.  rer. 
qua  ufu  conf.  l.  3.  eoi.  Sed  de  pecunii  reftè  caveri  oportet  bis  à 
quibus  pccunia;  ufus&uftus  leg.atus  erit.  £.  1.  eod.  §.  2..  infi.  de 
vjttfr. 


d  Si  boum  armcntl  ufus  rcliquatur  ,  omnem  afiim  nabebi: ,  &: 
ad  arandum  ,  &  ad  crtera  ad  qua:  boves  apti  font.  L.  iz  ,  §.  ;  , 
Jf,  de  ufu  6"  habit.  Equitii  quoque  legato  ufo  ,  videndum  ne  Sl 
doniare  poffit ,  &  ad  ve'iendum  l'ub  jugo  uti  ;  &  fi  forte  Auriga 
fuit ,  cui  ufus  equorum  reliâus  efl ,  non  puto  eum  Circenfibus  iiis 
iifurum  ,  quia  quafi  locare  eos  videtur.  Sed  fi  teftator  fciens  eum 
bujus  efTe  inftituti  &.  vitr  relfquiî ,  videtur  etiam  de  hoc  ufu  fen- 
fifie.  D.  L  I  z ,  J.  4.  Si  pecoris  ei  ufos  reliâus  e(l  ,  put.'i  gregis 
ovilis ,  ad  flercorandum  uliirum  duntaxat  Labeo  ait.  Sed  ncque 
lanâ,  neque  agnis  ,  neque  la'-ic  urarum.'//iEt:  enim  magis  in  frutîu 
effe.  d.  L.  §.  i.         ■ 

V, 

Si  c'eft  d'un  troupeau  de  bétail  qu'on  ait  l'ufufruit,     y.  L'af.»- 

comme  d'un  haras,  ou  d'un  troupeau  de  moutons  &c fru'aïer d' un. 

de  brebis ,  l'ufufruitier  aura  les  poulains  ,  les  agneaux,  troupeau  d: 

la  laine  ,  &  tous  les  fervices  &  autres  profits ,  félon  la  *^"'f    '^'"' 

„    ,.   r         1  •  V  /      1  ,  cmplaccr. 

nature  &  1  ulage  de  ces  animaux  e  ;  a  la  charge  nean-      ^ 

moins  de  conlerver  le  nombre  qu'il  aura  reçu,  &  de 
remplacer  autant  de  têtes  qu'il  en  manquera  pour  rem- 
plir ce  nombre  :  car  il  lui  fuifit  de  jouir  des  profits  qu'il 
tire  des  animaux,  &  d'avoir  de  plus  tout  ce  qui  pafla 
le  nombre  qu'il  doit  conlerver/l 

e  F',  l'article  précédent.  , 

/Plané  fi  eregis  vel  àrmenti  fit  ufusfru  '^us  legatus ,  Jebebit  ex 
agnatis  gregem  fupplere  i  id  efl:  in  locum  capitum  defunc^torum, 
L.  oS  ,  I.  uU.  jf.  de  ufufr.  Si  decefietit  fœtus ,  periculum  erit  fruc- 
cuarii  ,  non  proprietarii  :  £;  nccefie  habebit  alios  tœtus  fubmit- 
tere.  X.  70  ,  S",  x.  eod.  Ea  qua:  pleno  gtege  édita  funt ,  ad  fruiiua- 
riura  pettinere.  D.  l.  §.  4. 

VL 
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S'il  fe  trouve  dans  un  ufufruit  des  anim'aux  qui  ne  c.  Vufit- 
pourroient  produire  de  quoi  remplacer,  comme  un  a.t- fuitia  d'a- 
telage  de  chevaux ,  ou  des  mulets  ,  ou  quelque  bête  nimaux  qui 
feule;  l'ufufruitier  ne  fera  pas  tenu  de  remplacer  ce"'  /"""■'"'■" 
qui  périra  g ,  fi  c'efl:  fans  fa  faute.  fut  pas 

^      ^  ^  quoi      rem- 

^Sed  quod  dicitar  debete  eum  fubmittefe  ,  toties  verum  ell,'       '■   ' 
qui  en  produifent,  &   de   fe  fervir   de    chaque  chofe     quoties  gregis,  vel  armenti,  vel  equitii,  id  ell  «niverfitatis  ufus- "™^"^" 

Tome  L  '  R  ij  ^ 


•-Ufufruit  Celui  qui  a  l'ufufruit  univerfel  de  tous  les  biens  ,  a 
/^#t5  auflî  le  droit  de  jouir  &  ufer  de  tous  les  elfets  mobi- 
S  '  '""^"  llairesfelon  leur  nature; de  confumer  ce  qui  fe  con- 

O;:.!  une  to- c  j       •  1  .  ,  r  • 

'tlti    de    '^rtie  ;  de  tirer  des  animaux  les  prohts  qui  en  revien- 
'iins.         ''snt  ,    de    recevoir  les   rentes    des    dettes   aftives 


ija 
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ftuàus  Icgata:  cft.  Cxtciim  ruiguloium  capimm  nihil  fupplcbic. 
L.  70  ,§.},  ff.de  uftifr. 

VII. 

7.  De  fu'     L'ufufruit  des  cliofes  qui  fe  confument  par  l'ufage 
fufriiit    des  emporte  la  propriété  ,  puifqu  on  ne  peut  en  ufer  qu  en 
tlwfesquifilss  confumant.  Mais  l'ufufruitier  eft  diftingué  dupro- 
toâfumM.   priétaire,  en  ce  qu'il  eft  obligé  ,  après  lufahaiit  hni, 
de  rendre  ,  félon  la  condition  de  fon  titre  ,  ou  une  pa- 
reille quantité  de  même  nature  que  celle  qu'U  avoit 
reçue,  ou  la  valeur  des  chofes  ,  au  tems  qu'il  les  a 
prifes  h.  Car  c'eft  de  cette  valeur  qu'il  a  eu  l'ufufruit. 

h  Si  viiii ,  olci ,  frumenti  ufusfruaiis  Icgams  cric,  proprictas  ad 
Icffatarium  transféra  dcbct.  Et  ab  co  cautio  dclidcranda  cft,  ut 
quandoquc  is  mortuus  ,  aut  capitc  deminutus  fit  ,  eiufdera  qua- 
iitatis  re5  rcitituatur.  Aut  Kllimati»  rébus  certi  pecunicc  nomine 
cavcndum  efV  ,  quod  &L  comtnodias  cft.  Idem  fcilicct  de  cstcris 
quoquc  rébus ,  qux  ufu  contijiciitur ,  intclligimus.  L.7,ff'dc 
ufufr.  car.  rcr.  qux  ufu.  conf.  V.  l'art.  1  de  la  Sefl:.  4. 

VIII. 

'•  fZ/Tije     II  cft  égal  d'avoir  ou  l'ufage  ,  ou  l'ufufruit  des  cho- 

g>    ufufnticÇes  qui  fe  confument  lorfqu'on  en  ufe ,  comme  de  l'ar- 

égauK  pourgQrit,  des  grains,  des  liqueurs.  Car  celui  qui  en  a  l'u- 

ces  choJLS.  ^^gj,  ^  gj^  JQy[j  autant  que  celui  qui  en  a  l'ufufruit, 

puifqu'il  en  difpofe  comme  en  étant  le  maître  i. 


Des 


ensasernens 


7- 
S. 

9- 

10. 


SECTION    IV. 

de  i' ujiifruider  &  de  L'ufager 
envers  Le  propriétaire. 

SOMMAIRES. 

Vufufruitier  doit  faire  un  inventaire  des  chofes  fu- 

jette:  à  VufufruU, 
Il  doit  donner  une  sûreté  pour  la  reflitution. 
Il  doit  prendre  foin  des  chofes  fujettes  à  Cufufruit., 
Il  doit  jouir  en  bon  père  de  jamille. 

Ufiifruit  d'un  bateau  ou  d'un  vaiffeau^ 
Charges  que  doit  payer  l'ufufruitier. 
Doit  acquitter  les  charges. 
Doit  faire  les  réparations. 
Engagemens  de  l'ufager. 

Abandon  de  l'ufufruit  ou  de  l'ufage ,  pour  éviter 
les  charges. 


LE  premier  engagement  de  l'ufufruitier  eft  de  fe    , 


i  Qur  in  ufufruûu  pccunii  diTtmus,  vcl  c.rteiarum  rerum 


Vufu- 
charger  des  chofes  dont  il  a  l'ufufruit,  foit  mt\i-fruhkr  doit 
blés  ou  immeubles  ,  &  d'en  faire  un  inventaire  &:  pro-/-i'>';  "" 
cès-verbal ,  en  préfence  des  perfonnes  intérefl'ées,  pour  ''"'■'"■'■ 

Ïuj0 


d,. 

marquer  en  quoi  elles  conlTftent  &  en  quel  état  il  les^'"-'^^-:"'''' 
que  fùnt  in  abufu ,  cadcm  &:  in  ufu  dicenda  funt.  Nam  idem  con-    prend ,  afin  de  régler  ce  qu'il  devra  rendre  après  l'u-y-^^j,-,_ 
tincre  ufum  pccunix  ,  &:  ufumfruclum  ,  &  Julianus  fcribit ,  &    fufruit  fini ,  &  en  quel  état  il  devra  le  rendre  a. 


Pomponius  libro  oâavo  de  ftipulationibus.  i.  J  , 
■ujufr.  car,  rcr,  qua  ufu  confum.  L,  ï o  ,  §.  l.eod. 

IX. 


ulc.  ff.  dt 


& 

de 


.  Bornis  L'ufage  de  toutes  les  autres  chofes  mobiliaires  a  fes 
étcndui  bornes  &  fon  étendue  ,  félon  le  titre  qui  l'écablit  :  &  il 
Cufigi(ç  règle  ou  par  l'intention  des  contraâans,  h  le  titre 


des  msublcs.  ^^  ^^e  convention  ,  ou  par  celle  du  teftateur ,  fi  c'eft    les  sûretés  néceflaires  au  propriétaire  pour  la  reftitu-  d 
un  teftament.  Et  on  juge  de  cette  intention  ou  par  les    tion  des  chofes  données  en  ufufruit,  foit  par  fa  fimple  ^ 


1  juge  ûe  cette  mtention  ou  pa 
termes  du  titre  ,  ou  par  les  circonftances ,  comme  de 
la  qualité  de  celuià  qui  l'ufage  de  ces  chofes  a  été  donné, 
du  motif  de  celui  qui  l'a  donné  ,  de  l'ufage  qu'il  eri 
iaifoit  lui-même ,  &  les  autres  femblables.  On  regarde 
aufli  la  coutume  ,  s'il  y  en  a  dont  la  difpofition  puifle 
s'y  rapporter.  Et  c'eft  par  ces  principes  qu'il  faut  juger 
jG,  par  exemple  ,  un  ufage  de  meubles  comprenci  tou- 
tes les  choies  m.obiliaires  fans  exception,  ou  feule- 
ment quelques-unes ,  &  comment  on  peut  en  faire  la 
diftinâion  :  s'il  s'étend  à  toutes  fortes  de  fervices  & 
de  profits  qu'on  peut  en  tirer ,  ou  s'il  eft  borné  à  quel- 
ques fervices  &  à  quelques  profits  /. 

/  f.rart.  I  &rarc.  <;  de  U  Se3.  1.  ;  tes  hix  citées  fur  l'an.  4  de 
cette  ScS,  6-  Vart-fuivant. 

X. 

to.Sirufu-     Celui  qui  a  un  ufufruit  des  chofes  mobiliaires  dont 


a  Reftè  facicnt  &  bzrcs ,  &  leg.itarius,  qualis  rcs  fit,  cim 
frui  incipic  legatarius  ,  fi  inceftatum  rcdegerint,  ut  indè  poffït  ap- 
parerc  ,  an  &  quatcnù»  rem  pcjorcm  legatariuî  Iccerit.  L.  i ,  §.  4, 
ff.  uffru{id.ir.  quemadmjd,  av.  V.  pour  l'ufager  l'article  7. 

IL 

Le  fécond  engagement  de  l'ufufruitier  eft  de  donner     ».  Il  iol 

donner   uni 
■jrcté  poui 


foumiffion ,  en  donnant  caution  ,  félon  qu'il  peut  y  " 
éire  obligé  par  le  titre  de  l'ufufruit ,  ou  que  les  cir- 
conftances de  la  nature  des  chofes ,  de  la  qualité  des 
perfonnes  ,  &  autres  le  demanderont.  Comme  fi  c'eft 
un  ufufruit  de  chofes  qui périflent par  l'ufage,  ou  qui 
puiiTent  facilement  être  endommagées.  Et  la  siireté  d» 
la  reftitution  renferme  aufli  celle  de  rendre  les  çhofçsj 
dans  l'état  ou  elles  devront  être  b- 

b  Si  cujus  rei  uru;frudus  Icgatus  fit,  a;qui/Hmum  prjîtori  vî- 
fum  eft:  de  utroque  Icgatarium  cavere  ,  &  ufurum  fe  boui  viri 
arbitratu  ,  &  cùm  ufustrudus  ad  eum  pertincre  dcfinet  ,  reftitu- 
turum  quod  indè  excabit.  L.  i  ,  ff.  ufufr,  quemadmod,  ca:'.  Si  cujus 
rei  ufusfruduslegatus  erit,  dominus  potcft  in  ei  re  fatifdatiouein 
defiderate  ,  ut  officio  judicis  hoc  fiât.  Nam  ficuti  débet  ftuâua- 
rius  uti  frui,  ita  &  proprietatis  dominus  fecurus  efle  débet  de 
proprietate.  Hic  autem  ad  omnem  ufumfruftum  pertinere  Ju- 
lianus libro  trigcfimo - oftavo  Digeftorum  probat.  L.  i},  ,ff,  dt 
ufuf.  l.  8  ,  §.  4>  f.  qui  fiLtifdare  cag.  Ufufruftu  conuituto ,  confe- 


reflilit 


fruitier   des  l'ufage  confifte  à  les  louer  ,  comme   d'un  bateau  pour     quens  eft  ut  fatifdatio  boni  viri  arbitratu  prsbeatur  ,  ab  eo  ad 

*'"*'"^'-'"'voiturer  des  marchandiles ,  d'un  vaiffeau  pour  trafi-  ''  ''        ""  ' 

w»vT,      qygj.  f^j.  jjjgi-^  pgQi;  louer  ces  fortes  de  chofes,  Mais  il 

ne  peut  louer  celles  qui  ne  font  pas  deftinées  à  cet 

ufage.  Car  encore  que  l'afufruit  donne  un  plein  droit 

de  jouir  de  tout  le  profit  qu'on  peut  tirer  des  chofes 

qui  y  font  fujettes ,  ce  droit  fur  des  meubles  doit  avoir 

fes  bornes,  parcs  que  le  méfufage  peut  les  faire  périr 

ou  les  endommager,  Ainfi  les  manières  d'en  ufer  doi- 
vent être  réglées  félon  le  titre  &  félonies  circonftances 

de  la  qualité  des  perfonnes,  delà  nature  des  chofcs,  de 

l'ufage  que  doit  en  faire  un  bon  père  de  famille ,  & 

les  autres  femblables  /n. 


quem  id  commodum  pervcnit,  quod  nuUam  Isfionem  ex  ufupro- 
prietati  affcrat.  Nec  intereft  five  ex  teftamento  ,  ûw^  ex  voluntarîo 
contractu  ufusfiruilus  conftitutus  eft.  £.  4  ,  C.  de  ufufr.  Si  vini, 
olei,  frumenti  ufusfrudus  legatus  erit,  proprietas  ad  Icgatariutu 
transferri  dcber  :  &  ab  eo  cautio  defidcranda  eft  ,  ut  quandoquc 
is  mortuus  ,  aut  capite  deminutus  fit ,  ejufdem  qualitatis  res  refti- 
tuatur.  L.  T  ,  ff.de  ufufr.  car.  rer.  q.  uf.  conf.  l.i,C.  de  ufufr. 

II L 

Le  troifieme  engagement  de  l'ufufruitier  eft  de  con-     5  ■  I^^''^ 
ferver  les  chofes  dont  il  a  l'ufufruit ,  &  d'en  avoir  le  pren-Mpu 

djs     clifi. 


'fui  etc.: 


OT  Et  fi  veftimentorum  ufusfruûus  legatus  fit  ,  non  ficut  quanti- 
tatis  ufus&uctus  legecur  ;  dicendum  eft  ita  nti  eum  debere  ,  ne 
abutatur.  Nectamen  locaturum,  quia  vir  bonus  ita  non  nterenir. 
L.  If,  §.  IL,  ff.  de  ufufr.  Proiudè  &  C\  fcenica;  veftis  uPjsfru  "us  Ic- 
getur  ,  vel  aulïi,  vcl  alterius  apparatus  ,  alibi  quàm  in  fcenâ  non 
utetur.  Sed  an  &  locarc  poilit  ïidendum  eft  ;  &  puto  locaturiim. 
Et  licèt  teftator  comraodare  non  locarc  fuerit  folitus  ,  tamen  ip- 
fum  fruéluarium  locaturum  tam  fceuicam  quàra  funebrem  veftem. 
D.  l.  §.  s-  Si  forte  auriga  fuit ,  cui  ufus  equorum  leliclus  eft  ,  nbn 
,^uto  eum  Circenfibus  his  uGirum  ,  quia  quafi  locarc  cos  vidctur. 
Sed  Cl  teftat-r  fciens  eum  liuiu"  efl'e  inftituti  &  vitar  ,  reliquit ,  vi- 
detur  etiam  de  hoc  ufu  fenfifl'e,  £.  11 ,  §.  ^,  ff.de  ufu  &■  liahit, 
■y.oyez  l'article  prccddiîBt. 


même  foin  que  prend  un  bon  pers  de  famille  de 

qui  eft  à  luic.  Ainfi  celui  qui  a  l'ufufruit  d'une  maifon-j!jkA^;(_ 

doit  veiller  à  prévenir  un  incendie.  Ainfi  celui  qui  a 

un  ufufi-uit  d'animaux  doit  les  faire  garder ,  nourrir  & 

panfer. 

c  Débet  omne ,  quod  diligens  pacer  familias  in  fui  domo  fa- 
cit ,  &  ipfe  facere.  L.  6;  ,  ff.  de  ufufr.  Ufurum  fe  boni  viri  arbi- 
tratu. i.  i ,  _^  (/c  ufufr.  quemadmod.  cav.  l.  4,  C.  eod. 

IV. 

Le  quatrième  engagement  de  l'ufufruitier  eft  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  ,  tirant  des  chofes  fujettes  jouir  en  h 
à  l'ufufruit  ce  qui  peut  lui  en  revenir,  fans  méfu fer, /'■•'«  '^  (' 
fans  détériorer  ni  changer  même  ce  qui  eft  deftiné 
pour  le  fimple  divertifl'etnent ,  quoique  ce  fût  pour 


4.  lUoi 


DE   L'USUFRUIT, 

Âiiifi  il  ne 
pour  y 


TiT.  XI.  Sect.  V. 


n? 


augmenter  le  revenu.  Aiiifî  il  ne  peut  couper  des  ar- 
bres plantés  en  allées  pour  y  faire  un  potager ,  ou  y 
femer  du  bied  d. 

'  iMancipiotum  ufufruftu  legâto  ,  non  débet  abiitî,  fed  fecun- 

dam  conditionem  eorum  uti.  L.  i  j  ,  J".  i  ,ff.  de  ufufr.  Et  genera- 
litci:  Labco  ait ,  in  omnibus  rcbui  mobilibus  modum  cum  tenerc 
debcie  ,  ne  fuâ  feiitatc  ,  vcl  fovitià  ea  coirumpat.  D.  l.  §■  3. 
Fruâuaiius  caafam  pioprictatis  deteriorem  faccrc  non  débet. 
L.  Il  ,  §.  jf,ff.  cod.  Et  aut  fundi  ed:  ufusftuiîlus  Icgatus  i  &  non 
débet  ncque  atbotes  frugiferaî  excidcie  ,  neque  villara  diiuere  , 
nec  qiiicquam  facete  in  petnicicm  jnoprietatis.  Et  (i  liittè  volup- 
tatium  fuit  prardium  ,  viridaria  vel  gcftationes ,  dcambulatiines 
arboribus  in&uduofis  opacas  ,  atque  araœnas  haben? ,  non  dcbe- 
bit  dejiceie  ,  ut  forte  hoftos  olitorios  t'aciat,  vel  aliud  quid  quod 
ad  reditum  fpeflat.  D.  §.  4. 

Sed  fi  lapidicinas  habeat  &  lapidem  ca-dere  velit ,  vel  cretifo- 
dinas  babeat  vel  atenas  ,  omnibus  lus  ufuram  Sabinus  ait  quafi 
bonumpatrem-familias,  quara  fentcntiam  puto  veram.  Z,  item  ■■;. 
SS.  (ei.  fii.ff.di  ufufruSii. 

V. 
5-.    Ufu-      Celui  qui  a  l'ufufruit  d'un  valfleau  OU  d'un  bateau, 
fruit     d'un^Qyi  s'en  fervir  pour  l'ufage  auquel  il  eft  deftiné.  Ls 

bateau      ""  -,     •  -    -a    i        ,'    r  r     ■.• p_i>___ 

d'un     va 
Je  au. 


".f.  propriétaire  ne  peut  pas  empêcher l'ufufrultier  de  l'em- 
"■''  ployer  à  cet  ufage ,  quoiqu'il  y  ait  à  craindre  un  nau- 
frage e. 

e  Navis  ufufruftu  legato  navigandum  mittcndam  puto  .  licet 
naufragii  peciculum  immineat ,  navis  etenim  ad  boc  paratur  ut 
navigct.  L.  arioriius  1 1.  $.  nayis  i.  f.  de  ufufruSu. 

VI. 

«.  Char-  L'ufufrultier  doit  payer  tous  les  arrérages  de  cens  , 
f es  que  doit  rentes  &  autres  femblables  charges,  échus  pendant 
payer  l'ufu-  que  l'ufufrult  a  lieu  ,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
■fruitier.       ftipulé  par  le  titre  conftitutif  de  l'ufufruit  f. 

f  Ufuftuclu  vcliclo  fi  ttibuta  cjus  rei  prxftentur  ,  ea  ufum- 
ftuftuaiium  ptaiftatc  debere  diibium  non  eft  ,  niS  fpeciabter  no- 
'mine  fideicommiffi  teftatoti  placiiifle  ptobetur  1  hxc  quoquc  ab 
îixicde  dari.  L.  ufufruSu  y—ff-  de  uf^ifuclu, 

VIL 

7.  Doit  ac  Le  cinquième  engagement  de  l'ufufruitier  efl;  d'ac- 
quitter  les  quitter  les  charges  des  chofes  dont  il  a  l'ufufruit , 
<ckiiiges.  cofiime  font  les  tailles  ,  &  autres  impofitions  &  char- 
ges publiques ,  même  celles  qui  peuvent  furvenir  après 
que  l'ufufruit  lui  a  été  acquis  ;  les  cens ,  les  rentes 
foncières  &  autres  redevances  h. 

g  Si  quid  cloacarii  nomine  debeatur  ,  vel  fi  quid  ob  formam 
tqux  ductùs  quipcr  agrum  ttanfiit,  pcndatur  ,  ad  onus  tïu/ua- 
liipertinebit.  Sed  &  fi  quidad  coUationcm  vii,  puto  hoc  quoque 
fruétuatiam  fubiturum.  Ergo  &c  quod  ob  tranfitum  exctcitùs  con- 
feitur  exfruftibus.  X.  17  ,  $.  ;  ,  ff.  de  ujiifr.  Quxro  fi  ulusHuâus 
^ndi  legatus  eft:  ,  &  eidera  fundo  indii^ioncs  temporarir  indiiSx 
iînt  ,  quid  juris  fit  ?  Paulus  refpondit  idem  juris  e!îc  &  in  his  fpe- 
ciebus  ,  qux  pofteà  indicuntur  ;  quod  in  veftigalibus  dependen- 
-dis  refponfum  eft.  Ideoque  hoc  onus  ad  ftu.'.uaûum  percinec. 
L.zS  >f.  de  ufu  &  ufufr. 

V 1 1 L 

s.  Voit  Le  fixieme  engagement  de  l'ufufruitier  efb  de  faire 
lâiw  Us  ré-  les  dépenfes  néceifaires  pour  conferver  &  tenir  en  bon 
■aratioiu.  i^tat  les  lieux  &  autres  chofes  dont  il  a  l'ufufruit. 
Comme  de  faire  les  menues  réparations  d'une  maifon, 
déplanter  des  arbres  au  lieu  de  ceux  qui  font  morts  fur 
le  pied,  de  cultiver  &  ménager  les  héritages,  &  faire 
les  autres  réparations  &  dépenfes  que  peut  demander 
la  culture  &  la  confervation  des  lieux.  Mais  il  n'eft  pas 
tenu  des  grofTes  réparations ,  comme  de  rebâtir  ce  qui 
eft  tombé  fans  qu'il  y  eût  de  fa  faute  h. 

h  Eum  ,  ad  quem  iifusftaflus  pertinet ,  fauta  tcfta  fuis  fumpti- 
bus  pr2;ftare  debere ,  exptotati  juris  eft.  L.7  ,C.  de  ufufr.  Quoniam 
igitur  omnis  ftuftus  lei  ad  cura  pertinet,  reSccrc  quoque  eum 
œdes  ,  per  arbitrum  cogi ,  Ccifus  fcribit  :  haûenùs  tamen  ut  far- 
ta teâa  habeat.  Si  quâ  tameû  vetuftat'e  corruiiTent ,  neutiquàm 
cogi  reficerc.  L.  7  >  S-  1  ■>ff-  de  ufufr.  In  locum  dcmortuarum  ar- 
borum  alîx  fubftituenda:  funt.  i.  1 8 ,  eed.  Fruâus  deduftis  necef- 
fariis  impenfis  întelligitur.  X.  4 ,  §.  1  .ff,  de  oper.Jerv. 

IX. 

K/ij-u-     Tons  ces  engagemens  de  l'ufufruitier  font  communs 

■^^àTufager  à  proportion  de  fon  droit  d'ufage.  Ainfi, 

jj"a"5"'      lorfque  fon  droit  lui  donne  toute  h  chofe  ,  comme  s'il 

a  une  habitation  qui  s'étende  à  une  maifon  entière ,  il 

doit  fe  charger  de  ce  qui  lui  eft  délivré ,  donner  les 

sûretés  ngcelTalres ,  prendre  foin  des  lieux,  en  joul^ 


fans  détériorer  &  fans  méfufer ,  faire  les  réparations  , 
&  porter  les  autres  charges,  dont  i'ufufruitler  fera  tenu. 
Mais  11  fon  droit  eft  borné ,  comme  s'il  n'a  qu'une  par- 
tie de  la  maifon ,  11  ne  doit  des  réparations  &  des  autres 
charges ,  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  occupe  i. 

i  Si  domûs  ufus  legatus  fit  fine  fruflu  ,  communis  refeTio  eft 
rei  in  fartis  teâis ,  tam  hxrcdis ,  quàm  ufuarii.  Videamus  tamen 
ne  ,  fi  fruâum  hacres  accipiat ,  ipfe  refîcere  'debeat.  Si  verô  talis 
fit  res  cujus  ufus  legatus  eft,  ut  barres  truitum  percipere  non  pof 
fît  j  legatarius  reficerc  cogendus  eft,  Qua:  diftiniitio  rationem  ha- 
bet.  L,  li  ,  ff,  de  ufu  6-  ''hal/. 

X. 

Si  l'ufufruitier  ou  l'ufiger  aiment  mieux  abandonner  lo.  Ahaiî- 
leur  droit,  qu'en  porter  les  charges,  Us  cefleront  d'en ^d/î  de  .'w 
être  tenus,  à  la  réferve  de  celles  de  la  jouiiTance  qu'ilsy"/''"/*  "« 
auront  faite, &  des  détériorations  qu'eux  ou  les  per-'^''  ''"Aç"^  > 
fonnes  dont  ils  doivent  répondre  pourrolent  avoirÇ^^" 
caulées.  Et  ils  auront  la  même  liberté  quand  ils  au-  ' 
roient  été  condamnés  en  juftice  à  acquitter  les  charges 
dont  ils  étoient  tenus  /. 

/  Cùm  fruiiuarius  paiatus  eft  ufumfruftum  derclinquere  ,  noa 
eft  cogendus  domi,im  reScere  ,  in  quibus  cafibus  ufufrufluario 
hoc  onus  incumbit.  Sed  &  poft  acceptum  contra  eum  judicium  , 
parato  frulUiario  derelinquere  ufumfruflum  ,  diccndum  eft  ab- 
folvi  eum  debere  à  Judice,  Z.  64  ,  /."  de  ufufr.  Sed  ciîm  truftua- 
rius  rtebeat ,  quod  fuo  fnorumque  fado  deterius  faiSutn  fit ,  re- 
ilcere ,  non  eft  abfoivendus  j  licèt  ufumttu^ium  derelinquere  pa» 
ratus  fit,  L,  6;  ,  eod. 


éviter 
charges. 


SE 


V. 


C  T  I  O  N 

Des  engagemens  du  propriétaire  envers 
jruider  &  envers  L'ufager. 

SOMMAIRES. 


l'ufu-% 


2. 


:meTis 
ufager. 


Le  propriétaire  doit  laijfer  la  jouiffanc^  &  l'ufage, 

libres. 
Il  ne  peut  changer  Vétat  des  lieux^ 
;.     he  propriétaire  ne  peut  pas  faire  démolir  les  bâ- 

timens  dont  un  tiers  a  l'ufufruit. 
Il  doit  faire  cejfer  les  obflacles  ,dont  il  efl  garant. 
Il  doit  rembowjer  les  réparations  qui  le  regardent. 
L'ufufruitier  jouit  des  chofes  m  Vétat  où  elles  font^ 

I. 

E  propriétaire  eft  obligé  de  délivrer  à.  l'ufufrultier     i  -    Lt 
&  à  l'ufager ,  les  lieux  &  autres  chofes  fujettes  à  propriétaire 
l'ufufruit  ou  à  l'ufage  :  ou  de  fouffrir  qu'ils  s'en  mettent  .  "  .  i'^''' 
en  pofleffionjfans  qu'il  puifle  les  y  troubler  ni  Incom-  ^ia/f,,^, /;. 
moder.  Etceux  qui  ont  ces  droits  pevivent  pourfuivre  j,r^i^  ' 
tant  le  propriétaire  que  tous  autres  poflefleurs  des. 
chofes  qui  y  font  fujettes ,  pour  les  laiUer  jouir  a, 

flUttùm  aurcm  advcrsù-.  dominum  duntaxat  in  rem  a  io  u(u- 
fruiluariù  competat ,  an  etiam  adversùs  quemvis  polleljorem ,  qux- 
ritur  ;  &  Julianus  libro  feptimo  Digc.lorum  fcribit  ,  hanc  aâio- 
ucm  adversùs  quemvis  poilelVop'em  ei  competere.  L.  s  ,  §.  1  ,  ff, 

fi  ufufr.  pet. 

Le  propriétaire  ne  peut  avant  la  délivrance,  ni  après,     », /;  rie 
falrs  aucun  changement  dans  les  lieux,  &  autres  cho-  peut    ckaa  ■ 
fes  fujettes  à  un  ufufrult,  ou  à  un  ufage  ,  piroii  il  em-  gerl'étatdes 
pire  la  condition  de  l'ufufruitier ,  ou  de  l'ufager, quoi-  '«!**• 
que  ce  fût  pour  y  faire  des  améliorations.  Alnfi ,  il  ne 
peut  haufler  un  bâtimsnt ,  ni  en  faire  un  nouveau,  dans 
un  fonds  où  il  n'y  en  avolt  point ,  fi  ce  n'eft  du  coa- 
fentement,  de  l'ufufruitier,  ou  de  l'ufager.  Il  peut  en- 
core moins  dégrader  un  bois,  démolir  un  édifice,  y 
impofer  des  fervltudes ,  ni  faire  d'autres  changemens 
qui  nuifent  à  l'ufufrultier ,  ou  à  l'ufager.  Et  s'il  l'avolc 
fait ,  11  ferolt  tenu  des  dommages  &  intérêts  qu'il  au- 
rolt  caufés  b. 

b  Neratius  :  ufuari.r  rei  fpeciem ,  is  cujus  proprietas  eft ,  nullo 
modo  commutare  poteft,  Paulus  :  deteriorem  enim  caufam  ufuarii 
facere  non  poteft.  Facit  autcm  deteriorem  etiam  in  mcliorem  fia- 
tum  commutata.  Z.  uh.ff.  de  ufu  &  habit.  Labeo  fcribit  nec  .-edifi- 
cium  liçere  domino  te  invito  altiàs  tollere;  ficut  nec  ,  arcs  ufufru- 
Q.a  legato  ,  poteft  in  areà  xdiiîcium  poni.  Quam  fentcntiam  puto 
verani,  Z.  7  ,  S',  i  ,  injin.ff,  de  ufi^fi;  Si  ab  hxncâc ,  sx  teitameiitoi 


'iT: 
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fuiidi  ufus&uflus  pctltus  fit ,  qui  arbores  dcjccificc ,  aut  xdificium 
dcmolitus  eflet ,  aut  aliquo  modo  dctctiorcm  ufumfrucftum  tccif- 
fet ,  aut  fcrvirutcm  iraponciido>  aut  vicinorum  prxdia  libcrandoi 
ad  Judicis  rclinioncm  pertinct  ut  infpiciât  qualis  antc  judicium 
acceptum  fundas  t'uerit  ;  ut  ufufructuario  lioc  ,  quod  intcrcft  ,  ab 
co  fervctur.  Z.  i,  f.  Ji  ufufr.pct  l.  i;  ,  §.  ult.  jf'.  di  ufufi. 

III. 


Lorfqu'il  y  a  des  bâtimens  élevés  fur  un  fonds  dont 
rc  ne  l'ufyfruit  appartient  à  un  tiers ,  le  propriétaire  ne  peut 


5.  Le  pro- 
priétaire ne 

rc  '^dhnùlir  P^^  ^^^  ^^^''^  liémolir  fans  le  confentement  de  l'ufufrui- 

Us  bâtimens  ^'^^^  '■• 

"  ,"f'"^      c  Hxrcs  in  fundo  cu]u5  ufusfruaus  Icjatu»;  e(l ,  villam  pofuit. 
■'  •'     '  ■  Eam  invito  frucluario  demolire  non  poted  :  nihilo  magis  quam 
fi  qium  atborem  pofuillet  ex  fundo  is  evcllete  vcliet.X,  luercs  iz. 
ff.  de  ufd  &  ufiifrufîu. 

4.  Jldoit  Si  l'ufufruitler  ou  l'ufager  ne  pouvolt  jouir  par  un 
faire  cf/Ter  obftacle  que  le  propriétaire  dût  faire  ceffer,  il  en  fera 
Les  objlacks  tenu  ,  Si  des  dommages  &  intérêts  de  la  non-jouitfance. 
dont  il.  i;y' Comme  s'il  y  avoit  quelque  éviaion  ,  ou  autrj  troLi- 
ga  an .  j^j^  dont  il  fût  garant  :  ou  s'il  refufoit  à  l'ufutruitier 
quelque  fervitude  néceilaire  qu'il  dût  lui  donner, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  14.  de  la  Seftion  i.  d. 

d  C'ejl  une  fuite  du  droit  de  l'ufufruiticr.  Ufuiftuiluî  leeacus 
adminuculis  eget ,  fine  quibus  uti  t'rui qui;  non  pote't.  L.  i ,  ; .  i , 
ff.fi  uftifr-  p^t.  In  his  autem  aflionibus  quT  de  ulurru.Ia  agu;rturj 
ctiam  Euâus  Tcnire ,  plus  quàm  manifeftum  eu.  L.  y  ,  .*'.  5  j  u"  S". 
ult.  ff.  eod. 

V. 

;.  Il  doit     Si  l'ufufruitier  a  fait  des  réparations  néceflalres  au- 
nmbourfa  dglà  de  celles  dont  il  cft  tenu ,  le  propri^aire  doit  l'en 

les  ri-yi.Zrj-  j-gjj^^Qyj-^gj.      g^ 

fions  qui  U 

Tegurdent,  e  Eum  ,  ad  quem  ufusfruîus  pertinet ,  fauta  teSa  fuis  fumpti- 
bus  prx  arc  dcbcre ,  explorati  juvis  e  '.  Proindè  fi  quid  ultra  quàm 
impcndidebeat  erogatum  potes  docere ,  folemniter  rcpofces.  i.  7, 
C,  de  ufufr. 

VI. 

'6.  Vuju-  Le  propriétaire  n'efl:  pas  tenu  de  refaire  ou  de  re- 
fruitierjouit  meurs  en  bon  état  ce  qui  fe  trouve  ou  démoli ,  ou  en- 
des  c/iojes  dommage  au  temps  que  l'ufufruit  eft  acquis ,  fi  ce  n'eft 
en  tat  ou  q^g  ^.g  f^jj  p^j.  f^^^  i^M. ,  OU  qu'il  fut  chargé  par  le  titre 
de  remettre  les  chofes  en  bon  état.  Mais  l'ufufruitier 
eft  reftreint  au  droit  de  jouir  de  la  chofo  en  l'état 
qu'elle  eft,  quand  ce  droit  lui  eft  acquis;  de  même 
que  celui  qui  acquiert  la  propriété  d'une  chofe,  ne  doit 
l'avoir  que  telle  qu'elle  étoit  lorfqu'il  l'a  acquife/^ 

/Non  magis  hïtes  reficere  débet,  quod  vetuflate  jam  detetius 
faftum  reliquiilet  teftatot ,  qu.im  fi  propiietaccm  alicai  telîator 
Icgaflèt.  £.  é;  ,  J".  I ,  ff.de  ufufr. 


elles  font. 


SECTION     VL 

Comment  fiiijfent  l'ufufruh^  Cufa~e   &  Chahï- 
taiion. 

SOMMAIRES. 

1.  Uufufruk  rCejl  que  pour  un  tems. 

2.  La  mort  du  propriétaire,  m  produit  pas  V extinc- 

tion de  Vufufruit. 

3.  Le  changement  de  propriétaire  par  autre  caufe 
que  par  la  mort ,  n'anéantit  pas  Vufufruit. 

^.     Ces  droits  finijfent  par  la  mort  de  Vufufruitier  &  de 

Vujager. 

J.     Si  Vufufruit  na  été  donné  que  pour  un  tems  ,  il 

finit  après  ce  tems. 

0.     Et  lorfque  le  tems  quils  dévoient  durer  ejl  expiré. 

7.     Vufufruit  finit-il  fi  V  héritage  efi  pris  par  les 

ennemis  ? 
i.  "  Vufit  fruit  légué  à  uhe  ville  finit  fi  la  ville  efi  dé- 
truite, 
j),     Refiitution  d'ufitfruit  à  un  tiers  ufufruitier. 
iO.  Si  la  chofe  périt. 

11.  Inondation, 

12.  Vfufruitfurcequirefiedufonds, 

1$.  Différence  entre  un  ufufruit  univerfel  &  un  ufufruit 

particulier. 
^^^.  Changemens  du  fonds  i 


I  j".   Ce  qui  refle  de  la  chofe  pirie. 
\6,  Comment  finit  le  droit  iVufagt? 
If,  Comment  finit  le  droit  d'habitation* 


LE  droit  du  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'u-     '•  ^'"7^- 
fufruit  feroit  un  droit  bien  ftérile  fi  l'ufufruit  étoIt-'''""     "'"* 
perpétuel ,  c  elt  pourquoi  les  Loix  ont  voulu  que  i  u-  ^  ,^^J 
iufruit  ceffàt  dans  pluiieurs  cas  qu'elles  ont  marqué  a, 

a  Ne  tamcn  in  univcrfiim  inutiles  effent  proprietates  fempcr 
abfccdcntc  ufufru(^u  placuit  ccttis  mcfdis  extingui  ufumfruclum  , 
&  ad  proprictatem  reverti.  L.  omnium  ^.§.  ne  tamen  i.ff.  de  ufu- 
fru&u. 

II. 

L'ufufruit  ne  finit  pas  par  la  mort  du  proprIétaIrei5,  1.  La  mort 
à  moins  que  cela  n'ait  été  ainfi  ftipulé  dans  le  titre  <^u  pioprU- 
conftitutif  de  l'ufufruit.  ^fr  "'  /"'''" 

duit       pas 
h  Ufufrufliiatio  auïcni  fuperftitc ,  licet  Dominus  proprietatis  '  ext:nSion. 
rébus  humanis  eximatut ,  jus  utendi  fcuendi  non  toUitut.  L.  fy      luju- 
patri  5 .  J.  ufufruciuario  i .  ff.  cod.  de  ufufiuSlu.  jruit. 

I  I  !•  3 .  Ze  chan.- 

L'ufufruit  ne  finit  pas  non  plus  par  la  mutation  ar-.?'™-"^   ,'^' 

rivée  en  la  perfonne  du  propriétaire  par  autre  caufe ^"^"'''^"'^ 
1      '  •^     '^  '  p:ir      mure 

que  par  la  mort  c,  %„„^ 

^        r  caiije      que 

c  Neque  ufasfruiflus  neqnc  iter  a£lufvc  Dominii  mutatione/'f'' ^f™"^'» 
amittitur.  Z.  r.eque  l$.ff.  quibus  modis  ufusfruclus.  "  ""-eantit 

-r  y  pas      l'ufii- 

^'   ^  friti: 

L'ufufruit  ,  l'ufage  &  l'habitation  finlffent  par  la  4.C«(;ro;M 
mort  naturelle  ,  &  par  la  mort  civile  de  la  perfonne;?"'';/*"'  /'«r 
qui  en  avoit  le  droit ,  parce  que  ce  droit  étoit  par-  ''^  ™'''  '^' 
fonnel  d.  Vuffruniêr 

&  de  îuf(^ 

li Morte  amitti  ufumfruflum,  nonrecipic  dubitationem.  Cùm^  • 
jus  huendi  motte  extino;uatut,  ficuti  fi  quid  aliud  quod  petfons 
cohxcet.  Z.  5  ,  J.  uit.jf.  quib.  mod.  ufusfr.  amit.  /,  3  ,  C.  de  ufufr. 
Capitis  diminutione  qux ,  vel  libertatem  ,  vcl  civitatem  Romanaiu 
pofiît  adimcre.  Z.  ib  inj.  C.  de  ufufr.  ïinitur  ufusfruclus  morte 
ufufrucluarii  S:  duabus  capitis  diminutionibus ,  maximâ  &  mediâ. 
§.  5 ,  injl.  de  ufjfr. 

.,         .    ,  V.  _  I 

Si  TvifuTruit  n'a  été  donné  que  pour  un  tems,  D  finît  y.  SI  Tîti 
lorfque  ce  tems  prefcrit  eft  expiré  :  ainfi  ,  par  exem-ffruir  na 
pie ,  fi  l'ufufruit  n'a  été  laiffé  que  pour  jouir  par  l'ufu-^''  i&/!3t 
fruitier  pendant  la  minorité  du  propriétaire  ,  l'ufu-  f"''  l^""',  "? 
truit  hnit  lorlque  le  propriétaire  elt  parvenu  a  lage„  ^  après  n 
de  majorité  e.  tems. 


e  si  pater  ufumfrucîlum  prxdiorum  In  tempus  veRrx  pubcf 
tatis  matri  veftrx  teliquit ,  finito  ufuftuftu  pollquam  vos  adole- 
viilis  pofteriorii  tempori-.  ftudus  perceptos  ab  eâ  repetere  po- 
teiri; ,  quos  nulU  ratione  fciens  de  alieno  percepit.  L.  fi  pater  |, 
cod.  de  uffruSu. 

Si  dans  l'efpece  de  cette  Loi  les  enfans  propriétaire» 
étoient  morts  avant  l'âge  de  puberté,  la  mare  feroit  en    ■ 
droit  de  jouir  de  l'ufufruit  julqu'au  tems  où  les  enfans 
auroient  atteint  l'âge  de  puberté  s'ils  avoient  vécu.  Ç 

VL 

Si  le  titre  de  l'ufufruit ,  ou  de  l'ufage  &  de  l'habita-  *■  Ethrf- 
tion  en  bornoit  le  droit  pour  commencer  ou  finir  à  un  î'"  ^'  ''"" 
certain  tems  ,  ou  a  l'événement  d'une  certaine  condi- 1".       , 

^-  ■      j      •  rr  1      r  voient  duret 

tion  ,  le  droit  ne  commencera,  ou  ne  celiera  que  lorl-^^^     y- 
que  la  condition  fera  arrivée  ,  ou  le  tems  expiré/^ 

/Si  fub  conditionc  mihi  legatus  fit  ufusfrnftus,  medioque  tem- 
pore  fit  penès  lirredcm  ;  poteft  hxres  ufumfrutftum  aliî  legare. 
Qux  res  facitut,  fi  conditio  extitcrit,  mei  legati  ufusfruâus  ab 
hxrcdereliftus  finiatur.  Z.  16  ,  ffl  quib.  mod.  ufusfr.  vel  uf.  am, 
1.1.7,  cod.  V.  /.  1 1 ,  c.  de  ufufr. 

VIL 

Si  l'héritage  chargé  d' ufufruit  eft  pris  par  les  enne-     7.  L'ufi^i 
mis,  le  droit  de  l'ufufruitier  n'eft  pas  éteint;  il  eu ,fruit finit-il ^ 
pour  ainfi  dire ,  en  fufpens  ;  &  fi  l'héritage  eft  rendu,/'  l'/'ériti'g' 
dans  la  fuite  par  l'ennemi ,  ou  conquis  fui*  lui ,  le  droit  '-/^  f"'  f" 
de  l'ufufruitier  rentrera  dans  toute  fa  force  comme  '^  '"*"" 
celui  du  propriétaire  g, 

g  Si  ager  ab  hoflibus  occupatus ,  fetvufve  captas  libcratus  fue- 
rit,  jyre  portliininii reftïtuciu* urusirudlus.  L.feageri6.ff.quibu4 
modis  uJiisfruSus, 
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Î3J 


VIII. 

8.  Vafu-      Quand  l'ufufruit  appartient  à  une  ville  ,  il  finit  fi  la 
fruu  Uff-i'i  à  yiiie  eft  détruite  h  ;  il  ne  pourroit  pas  revivre  fi  on  en 
vHU  ,  [jâtifToit  une  au  même  endroit,  parce  que  ce  ne  leroit 


fervé  fiir  la  place  qui  refteroit ,  comme  étant  un  ac- 
cefloire  &  faifant  partie  du  total  de  ce  bien  />, 


une 
Jinit 
vUt: 

truicc. 


fi    la 

cfl  dc- 


plus  la  même  ville,  mais  une  nouvelle. 


liS\  ufusfruftus  cWitati  Icgetur  ,  &  arattumin  eàiiiducamr,  ci- 
viras  cfle  cielinit ,  ut  pal'a  eli  Cliautago ,  jdeoque  cjuafi  morte  dclï- 
nit  iiabeie  ufum&uètum.  L.  fi  ufusfruaus  ii. /."  qu-ibiis  modU 
ufHsfrucliis. 

IX. 

j.  Rcfti-      Si  l'ufufruitier  efl:  chargé  de  rendre  l'ufufruit  à  une 
tutioii  li'/'-autre  pcrfonne  ,  Ion  ufufruit  finira  lorfque  ce^tte  refti- 
jufruit  à  un  jm-^Qj,  devra  être  faite  i. 
t'v.rs     "iijii- 

fruilUr.  i  5i  Icgatum  ufamliuaum  Icgataiius  alii  reftitucre  rogacus  cft. 

L.  4,  jfi  qiiib.  mod.  ufiisfi.  vel  iif.am. 


.  Si  la 


i 


/>  Fundi  ufuftuÛu  legato ,  fi  villa  diruta  fit,  ufusfniclus  non  cx- 
tinguetur;  quia  villa  fundi  acccITio  eiunon  magi;  quam  fi  atbotes 
decidetint.  Sed  &  eo  quoque  folo  ,  in  quo  fuit  villa  ,  uti  ftui  pc 
teto.  i.  S  &  /.  51  ,ff.  quib.  mid.  ufiifr.  v.  uf.  am. 

XIV. 

s  il  arrive  quelque  changement  de  la  chofe  fujette  à    ,^.  c^an- 
un  ufufruit ,  comme  Ci  un  étang  eft  mis  à  fec ,  fi  une  terre  g^m^nc    dit 
labourable  devient  un  marais,  fi  d'un  bois  on  fait  des ./^""-'■f> 
présoudes  terres  labourables;  dans  tous  Ces  cas ,  &  au- 
tres femblables,  l'ufufruit  ou  finit,  ou  ne  finit  point,  fé- 
lon la  qualité  du  titre  de  l'ufufruit ,  l'intention  de  ceux 
qui  l'ont  établi,  le  tems  où  arrivent  ces  changemens ,  fi 
avant  que  le  droit  foit  acquis  à  l'ufufruitier,  ou  feule- 
ment après,  la  caufe  des  changemens,  &  les  autres  cir- 
-^'  confiances.  Ainfi  dans  un  ufufruit  detous  les  biens,  au- 

Le  droit  d'ufufruit  efl:  borné  à  la  chofe  fur  laquelle  il  cim  changement  ne  fait  périr  l'ufufruit  de  ce  qui  relie  ; 
(hofi périt,  efl:  afligné ,  &  n'aftefte  pas  les  autres  biens  ;  ainfi  il  finit  &  l'ufufruitier  jouit  de  la  chofe  en  l'état  où  elle  eft  ré- 
lorfque  le  fonds  ou  autre  chofe  qui  y  eft  fujette  ,  vient  duite.  Ainfi  dans  un  ufufruit  particulier  légué  par  un 
à  périr  avant  la  mort  de  l'ufufruitier ,  ou  de  l'ufager ,  teftateur  fur  quelque  héritage ,  s'il  change  lui-même  la 
comme  fi  un  héritage  étoit  entraîné  par  un  déborde-  face  des  lieux  après  fon  teftament,  &  que  d'un  pré,  pan 
ment ,  ou  qu'une  maifon  fût  brûlée  ou  ruinée.  Et  en  ce  exemple  ,  dont  il  avoit  légué  l'ufufruit ,  il  falTe  une 
dernier  cas  l'ufufruitier  n'auroit  pas  même  d'uiufruit  maifon  &  un  jardin ,  dans  ces  cas  &  autres  où  les  chan- 
fur  les  matériaux  ni  fur  la  place  où  étoit  la  maifon.  gemens  marquent  le  changement  de  la  volonté ,  ils 
Car,  l'ufufruit  étoit  fpécialement  établi  fur  une  mai-  anéantiflent  les  legs  de  l'ufufruit,  qui  étoit  borné  à  des 
fon  ;  &  il  étoit  reftreint  à  ce  qui  étoit  fpécifié  dans  le     chofesquinefont  plus.  Mais  dans  un  ufufruit  acquis  par 

une  convention,  les  changemens  ne  font  pas  libres  ap. 
propriétaire.  Et  celui  qui  changeroit  la  nature  ou  f  état 
des  chofes,fans  le  contentement  de  l'ufufruitier,  feroit 
tenu  de  le  dédommager.  Et  pour  les  changemens  qui 
arrivent  par  des  cas  fortuits,  foit  avant  ou  après  l'ufu- 
fruit acquis ,  il  périt ,  ou  fe  conferve ,  fuivant  les  rc:- 
gles  précédentes ,  &  ce  qui  peut  être  réglé  par  le  titre 
de  l'ufufruitier  q, 

q  Agri  vel  loci  ufusfruftus  legatus,  fi  fucrit  inùndatus  ,  ut  {la-' 
gnum  jam  fit ,  aut  palus ,  procul  dubio  extinguetur.  L.  i  o ,  iS.  2. , 
ff.  quib.  mod.  ufiifr,  veluf.  am.  Sed  &  fi  ftagni  ufusfruftus  legetur, 
&exarucrit  fie  ut  aget  fit  facftus,  mutatâ  te  ufiisfruflus  cxtingui- 
tur.  D.  /.  5.  3 .  Si  filvâ  ca:sâ  illic  fationes  fuerint  iz&x  ;  fine  dubio 
ufusfruftus  cxtiiiguitur.  Z*.  /.  §.  4.  Si  arex  fit  ufusfruflrUilcgaïus, 
&  in  eâ  xdificium  fit  pofitum ,  rem  mutari,  ufumfruftum  extinguî 
conftat.  Plané  fi  proprietarius  hoc  fecit ,  ex  teftamento  vcl  dolo 
tenebitur.  X.  j  ,  j'.  ult.  eod. 

XV. 

Si  la  chofe  fujette  à  un  ufufruit  vient  à  périr,  ou    if.  Ceqtit 
qu  elle  foit  changée  de  forte  que  l'ufufruit  ne  fubfifte  nfle  de  la 
plus  ,  ce  qui  peut  en  refter  appartient  au  propriétaire,  ^^/^i^'  féTic^ 
Ainfi  ,  les  matériaux  d'une  maifon  démolie,  les  cuirs 
des  bêtes  d'un  troupeau  qui  feroit  péri  par  quelque 
accident,  doivent  être  remis  au  propriétaire;  car  Iç 
droit  de  l'ufufruitier  étoit  borné  à  la  jouiflance  de  cq 
qui  étoit  en  nature,  &  il  eft  fini  par  ce  changement;-. 

rCertiiïîmum  eft ,  cxuflis  ardibus,  nec  cxmcntorum  ufumfruc-- 
tum  deberi.  L.  f  ,  ,ft'.  1 ,  ^.  quib.  mod.  ufufr.  vcl  uf.  am.  Cato  &  co- 
rium  moitui  pecoris  in  ftuflu  non  eft  ,  quia  mottuo  eo  uruàiiuc  ■ 
tus  extinguitur.  L.  pen.  cod. 

XVI. 

Le  droit  d'ufage  finit  de  même  que  le  droit  de  i'u--     n,  Com 

fufruity^  mtnt  finit  U 

droit  dufci- 
/Quibus  autem  modis  ufusfruaus  &  conftitit  &  finitur  ,  lifdem       ;> 

modis  etiam  niidus  ufus  lolet  &  conftitui  &  finiri.  L.  omnium  5.' 

$'.  quibus  ;.  ff.  de  ufutruBa. 

XVII. 


titre  L 

l  Eft  cnim  ufusfruâius  jus  in  corpore  ,  quo  fublato  &  ipfumtoUi 
necell'c  eft.  X.  1  ,/î  de  ufufr.  Si  acdes  incendio  confumpta:  fuerint, 
vel  etiam  tcrrx  motu  ,  vel  vitio  fuo  corruerint ,  cxtingui  ufum- 
fruftum  :  &  ne  atea:  quidem  ufumfruaum  deberi.  §.  ; ,  inf.  infi. 
de  iifafr.  Nec  crmcntorura.  X.  ç ,  §.  1  ,  ff.  quib.  mod.  ufufr.  vel 
uf.  am.  Si  ardes  incenfa:  fuerint ,  ufusfruélus  fpecialiter  aidium  le- 
gatus ,  petj  non  poteft,  X.  34>  §•  uh.ff,  de  ufufr. 

XL 

lïi.  Inoiv      Siunhéritageétoitinondé,ouparlamer  oupaf  une 
Ution,        rivière,  l'ufufruit  &:  l'ufage  ne  feroit  perdu  que  pen- 
dant la  durée  de  l'inondation ,  &  il  feroit  rétabli  fi  l'hé- 
ritage ou  une  partie  revenoit  en  état  qu'on  pût  en  jouir, 
parce  que  le  fonds  n'auroit  pas  changé  de  nature  m. 

m  Si  ao-er ,  cuiUs  ufus  nofter  fit,  flumine  vël  mari  inundatUs  fue- 
rit,amittitur  ufusfruaus.  X.  13  ,ff.quib.  mod.  ufufr.  vel  uf.  am. 
Cùm  ufumfruftum  horti  haberem  ,  flumen  hortum  occupavit , 
deindc  ab  eo  recelfit,  jus  quoque  ufufruaûs  reftitutum  elle,  La^ 
beoni  vidctur,  quia  id  folum  perpetuo  ejufdem  juris  manhlTet. 
X.  14,  eod.  Si  oui  infulse  ufusfructus  legatus  eft,  quamdiù  quïli- 
bet  portio  ejus  infulœ  remanet ,  totius  foli  ufumÊudum  retinet. 
L-ii,  ff.de  ufufr. 

X 1 1. 

I  II.  UJa-      S'il  arrive  qu'une  partie  d'une  maifon  vienne  à  périr, 
lï/f  fur  ce  gj  qu'il  en  refte  une  autre  partie  ;  l'ufufruit  fe  conferve 

WT^'^  '^"  ^'■'■^  '-^  1"^  "-"^^^  '  ^  ^'-"'  ^"^  P^sce  où  étoit  ce  qui  eft  péri. 
Car  cette  place  fait  partie  de  cette  maifon  ,  &  eft  un 
acceflbire  de  la  portion  qui  en  refto  n. 

7î  Si  cui  infuLr  ufusfrudlus  legatus  eft,  quamdiù  quolibet  por- 
tio ejus  inful.E  remanet,  totius  foli  ufumfructum  retinet.  X.  J3  , 
ff  de  ufufr. 

XIIL 

Btj.  Diffè-  Dans  le  cas  où  la  chofe  fujette  à  un  ufufruit  vient  à 
i?"  ^^"■^  périr ,  il  faut  remarquer  cette  différence  entre  l'ufufruit 
Bs  ujK/r«(f  j,  ^g  totalité  de  biens,  &  celui  d'une  chofe  particu- 
1,  „4r^y;^ liere ,  qu  au  lieu  que  lulutruit  particulier  dune  mai- 
irticulier.  fon ,  par  exemple ,  finit  tellement  lorfqu'elle  périt ,  ou 


-        .      -  ...  -  Le  droit  d'habitation  finit  par  la  mort  de  celui  au- 

par  une  ruine,  ou  par  un  incendie,  ou  autrement,  que  ,         j     -^ ^,.f;^„j-  , 

i,  r  r    ■  •       '      1      j>  r  f    ■   r     1      I  •     /i      r  quel  ce  droit  appartient  r. 

Imutruitier  n  a  plus  d  ulurruit  lur  la  place  qui  reite  ;  11  ^ 

au  contraire  fon  ufufruit  étoit  univerfel  fur  tous  les        t  Habitatio  morte  fimtur.  X.  1 1.  cod.  de  ufufruSlu. 

biens,  il  aura  l'ufufruit  de  la  place  où  étoit  la  maifon,    ^ . 

&  des  matériaux  qui  en  pourront  refter  ;  car  ils  font 

partie  du  total  des  biens  0.   Et  il  en  feroit  de  même 

d'un  ufufruit  d'un  bien  de  campagne  dont  les  bâtimens 

viendroient  à  périr;  car  en  ce  cas  l'ufufruit  feroit  con- 


17.  Coni' 
ment  finit  le 
droit  d'ha- 
bitation ? 
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-  0  Univerfotum  bonorum  ,  an  fingularum  rerum  ufusfruftus 
legetur ,  haâcnùs  interefle  puto  :  quôd  C\  a;des  incenfa:  fuerint , 
ufusfruaus  fpccialiter  adiumlcaatas  peti  non  p.oteft.  Bonorum 
autem  ufufruiftu  legato,  arcr  ufusfrucTius  peti  poterit.  X.  34,  $. 
uU.jf.  de  ufufr.  In  fubftantiâ  bonorum  etiam  area  eft.  D,  L  in  fine. 


L'Ofdre de  la  fociété civile  n'aflfujettit  pas  feulement     Origine 
les  hommes  les  uns  aux  autres  ,  par  les  befoins  qui  des  /ert'itw- 
rendent  néceffàire  l'ufage  réciproquQ  des  offices ,  des  ■'"  >  ^  '""' 
ferviges  &  des  commerces  de  perfonne  à  perfonne  ;  "J"'^''' 


LES    L  O  I X  CIVILES,  &c.  L  i  v.  L 


mais  il  rend  de  plus  néceiïaircs  pourl'ufage  des  chofes , 
■des  afrujettifremens ,  des  dépendances  &  des  liaifons 
d'une  chofe  à  l'autre;  fans  quoi  on  ne  pourrait  les  met- 
tre en  ufage.  Ainfi  pour  les  chofes  mobiliaires,  il  n'y 
en  a  point,  ou  prefque  point,  qui  viehnent  en  nos 
mains,  dans  l'état  où  elles  doivent  être  pour  nous  fer- 
vir,  que  par  l'enchaînement  de  l'ufage  de  plufieurs  au- 
tres ;foit  pour  les  tirer  des  lieux  oi^iil  faut  les  prendre  , 
ou  pour  les  mettre  en  œuvre ,  ou  pour  les  appliquer  au 
fervice  efteftif.  Ainfi  pour  les  immeubles,  il  n'y  en  a 
pointauffi,  ou  prefque  point.dont  onpuiflctirerou  les 
fruits  ou  les  autres  revenus,  que  parl'ufage  de  diverfes 
chofes:  &  fouventmême  en  faifint  fcrvir  un  fonds  pour 
l'ufage  d'un  autre;  comme  on  fait,  par  exemple,  fervir 
un  héritage  pour  donner  paflage  à  un  autre,  ou  une 
maifon  pour  recevoir  les  eaux  d'une  autre  maifon  voi- 
{îne.  Ce  font  ces  fortes  d'aflujettiffemens  d'un  fonds 
pour  l'ufage  d'un  autre  qu'on  appelle  firvitudes  ,  & 
on  ne  donne  pas  ce  nom  aux  alfujettiffemensqui  ren- 
dent une  chofe  mobiliaire  néceflaire  pour  l'ufage  d'une 
autre  ,  foit  meuble  ou  immeuble. 

Ces  fervitudes  ont  deux  caraâeres  qui  les  diftinguent 
de  tout  autre  ufage  qu'on  peut  faire  d'une  chofe  ,  pour 
l'ufage  d'une  autre.  Le  premier  eft,  qu'elles  font  per- 
pétuelles a  ;  au  lieu  que  chacun  des  autres  affujettifla- 
mens  n'eft  pas  de  durée.  Et  l'autre,  que  dans  ces  fervi- 
tudes des  fonds,  l'héritage  fujet  à  la  fervitude  eft  tou- 
jours à  un  autre  maître  que  le  fonds  auquel  il  efl  affèrvi. 
Car  on  n'appelle  pàs  Jervicudi;  le  droit  qu'a  le  maître 
d'un  fonds  d'en  ufer  pour  foi  b. 

Ce  font  ces  fortes  de  fervitudes  qui  afTujettiffènt  le 
fonds  de  l'un  au  fervice  du  tonds  d'un  autre ,  qui  feront 
la  matière  de  ce  Titre,  qu'on  a  mis  au  rang  des  con- 
ventions ,  parce  que  les  fervitudes  s'établiflent  le  plus 
fouvent  par  convention  c  ;  comme  dans  une  vente , 
dans  un  échange  ,  dans  une  tranfaftion  ,  dans  un  per- 
tage  :  &  quoiqu'elles  s'établiflent  quelquefois  ,  ou  par 
des  teftamens ,  ou  par  la  feule  voie  de  la  juftice ,  on  a 
a  dû  placer  en  ce  lieu  une  matière  qui  ne  peut  pas 
«tre  mife  en  divers  endroits,  qui  a  dans  celui-ci  Ion 
ordre  naturel. 

a  Omncs  (èivlcutes  pvaîdiorum  perpétuas  caufas  lubcre  dc- 
•bcnt.  i.  iS, Jf.  dcfirv.pncd.  urb. 


1(5.  Servitude  p-éfumée  réfervée  par  le  contrat  de 
venti. 

l-j.  L'acquéreur  d'un  héritage  ne  peut  prétendre  au-^ 
cun  droit  de  fervitude  fur  T  héritage  defon  ven- 
deur Jî  ce  droit  nef  établi  bien  précifctnent. 

18,  ie  légataire  n  a  aucun  droit  de  fervitude  jur  les 

héritages  de  lafucceffion  ,  fi  ce  droit  nejl  établi 
par  le  tefament. 

19.  Servitude  pour  une  certaine  heure. 
2.0,  L'acquéreur  d'un  héritage  y  chargé  d'un  droit  de 

fervitude ,  doit  laiffer  jouir  de  ce  droit  celui  au- 
quel il  efl  du. 
21.   Changemens  faits  contre  le  droit  de  fervitude. 

22.  Servitude  nicefjaire. 

23.  Les  jervitudes  s'acquièrent  par  la  prefcription. 
2-j.  Manière  de  la  fervitude  fe  peut  connaître  par  l'état 

des  lieux, 

25.  Les  fervitudes  fe  perdent ,  ou  fe  diminuent  par  la 

prefcription. 

26.  Les  fervitudes  font  attachées  aux  fonds. 

27.  La  propriété  du  lieu  qui  fert ,  appartient  au  maîtrt 

de  l'héritage  affervi. 

28.  Servitude  a  l'ufage  de  deux  fonds. 
25).  De  la  Jervitude  qui  paraît  inutile. 

30.  Des  fonds  qui  ont  plufieurs  maîtres. 

31.  Poffeffuns  des  fervitudes  par  les  locataires  &  au- 

tres poffejjeurs. 

32.  Poffeffion  d'un  feul pour  la  fervitude  commune  à 

plufieurs. 
Jj.  Le  privilège  de  Vun  empêche  la  prefcription  pour, 
tous, 

I. 

LA  fervitude  efl  un  droit  qui  aflujettit  un  fonds  à    i.  Difid- 
quelque  lervice  ,  pour  l'u&ge  d'un  autre  fonds ,  t'un. 
qui  appartient  ;i  un  autre  maître  ;  comme  ,  par  exem- 
ple, le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  de  pap- 
ier par  le  fonds  de  fon  voilin ,  pour  aller  au  lien  a, 

a(Sei-vitutes)  rerum,  ut  feivkutes  rufbicorum  przdiorum  ,  & 
Utbanorum.  L,  i  ,,ff.  dcftj.  Itcr  eft  jus  cundi.  L.  i,ff.  defayit, 
prizd.  Tujl. 

IL 


I 


^  Toute  fervitude  donne  à  celui  à  qui  elle  efl:  due  un   ^  £^  ^^^j 

VNemÔbfe  fibrfairimt*em  débet.  £.  10 ,  £  corn.  prxd.  NuUi    droit  qu'il  n'auroit  pas  naturellement  ;  &  elle  diminue ,  jnfifti    k 
■  .        r     ,-     ■     r      ,     r,-  ,    r  ,      .  '  i„  i:k„_.' j_   i'.,r„ J..   f.,.,j,  „«■--..:     „/T:,:.»»:/r._^  i_  ,■      .  .  1, 


enim  rcs  lua  Icivit.  L.  z6  ,  ff.  de  fery.  pr^d.  urb 

c  lifdem  terè  modis  conftituitur,  quibus  &  ufiimfruftum  conf- 
titui  diximus.  L.  f ,  ff.  dt  ferv.  §.  ulr.  inft.defr.it.  V.  ci-devant  au 
.commencement  du  Titre  de  l'ufufruit,  p.  107. 


SECTION    L 

JDe  la  nature  des  fervitudes ,  de  leurs  efpeces  , 
&  comment  elles  s'acquièrent. 

SOMMAIRES. 
î.     Définition. 
,2.     En  quoi  confifle  la  fervitude, 

3,  Première  divifion  des  fervitudes,^ 

4.  Seconds  divifion. 

J.     Les  fervitudes  font  pour  les  fonds. 

■6,     La  fervitude  peut  ne  fubfifier  quej>our  une  por- 
tion du  fonds. 

7.  Dii'.erfes  fortes  de  fervitudes, 

8.  Deux  efpeces  de  fervitudes, 

j).     Servitude  des  bâtimens&  des  héritages  de  la  cam- 
pagne. 
>IO.     Accejfoires  des  fervitudes, 
1 1 .  Les  fervitudes  fe  règlent  par  les  titres. 
J2.  S'interprètent  favorablement  pour  la  liberté. 

13.  LJn  droit  de  Jervitude  peut  s'établir  par  un  con- 
trat de  vente. 
jl^.  Peut-on  impofer  un  droit  de  fervitude  fur  un 

héritage  qui  n  efl  pas  voifln  du  flen  ? 
%^.   Celui  qiiife  réferve  un  droit  de  fervitude  par  un 
contrat  de  vente ,  doit  exprimer  quelle  ejfec^  de 
Jkrvitude  il  entend  fe  réferver^. 


la  liberté  de  l'ufage  du  fonds  aOTervi ,  affuiettiflant  lefri/umU. 
maître  de  cet  héritage  à  ce  qu'il  doit  fouffrir,  ou  faire, 
ou  ne  pas  faire,  pour  laiff;r  l'ufage  de  la  fervitude. 
Ainfi  celui  de  qui  le  fonds  eft  fujet  à  un  droit  de  paflai 
ge  ,  doit  fouffirir  l'incommodité  de  ce  paflage  :  ainfi  , 
celui  dont  le  mur  doit  porter  le  bâtiment  élevé  au- 
deflus  eft  obligé  de  refaire  ce  mur  ,  s'il  en  eft  befoin: 
ainfi  tous  ceux  qui  doivent  quelque  (ervitude,  ne 
peuvent  rien  faire  qui  en  trouble  l'ufage  b. 

h  Servitutum  non  ea  natura  eft  ,  ut  aliquid  faciat  quis ,  Telutî 
■viridaria  toUat ,  ut  amœniorem  profpeclum  pixilct,  aut  in  hoc 
ut  in  fuo  pingat  :  fed  ut  aliquid  patiatur,  aut  non  faciat.  L.  1;  , 
S.  i  ,  ff.  dcferv.  Etiam  de  fervitute  qus:  oneris  terendi  cauCà  im- 
pofita  erit,  ailio  nobis  competit  :  ut  &  onera  ferat,  &  ardificia 
ieficiai>  ad  eum  modum,  qui  fervitute  impofità  coraprehenfus 
eft.  L.  6,  §.  1.,  ff.  fifrvu.  vindic. 

Il  s'enfuit  de  la  t.Jgle  expliquée  dans  cet  article ,  qu'en  toute  con- 
tejlation  en  matière  de  Javitude,  l'on  veut  ajujettir  le  fonds  de 
l'autre  contre  la  liberté  natui  du  ,(^  que  l'autre  foutient,  ou  vcndi- 
que  cette  liberté  ;  ce  qui  rend  ftvorable  la  caufe  de  celui  qui  nie  la 
fervitude ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  l'article  i  z .  De  fervitutîbus 
in  rem  aftiones  competunt  nobis  (ad  exemplum  earum  quj:  ad 
ufumfruflum  pertinent)  tam  confeÛoria,  quàm  negatoria :  con- 
feftoria  ei  qui  fcrvitutes  fibi  competere  contendit  :  negatoria  do- 
mino qui  negat.  L.  1  jff.fifn'.  vind,  §.  i  ,  injl.  de  acl, 

III. 


On  diflingue 


deux  efpeces  de  fervitudes,  celles  3.  Pri> 
qui  font  dues  aux  maiions  &  aux  autres  bâti-micrf  divi' 
mens  ,  &  celles  qui  font  dues  aux  héritages  de  la  cam-/""  ■^-■f /f 


pagne  ,  autres  que  les  maiions  &  bâtimens.  Les  pre- 
mières s'appellent  en  droit  fervitudes  urbaines  ,  &  les 
auties  fervitudes  rulHques,  Je  mets  les  fervitudes  dues 
aux  maifons  &  bâtimens  de  la  campagne  dans  la  pre- 
mière clalTe.,  parce  (jue  la  qualité  de  la  fervitude  ne  fe 

détermina 


vituies. 


D 
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détermine  pas  par  la  ficuatioa  de  Fliérltage  auquel  la 
fervitude  efl;  due  ,  mais  par  la  nature  de  cet  héri- 
tage c, 

c  Eodcm  numéro  Tunt  plta  pi'ïdiorum  urbanorum  &  ruftîco- 
rum ,  qtte  etiam  fttvitutcs  vocantur.  Inft.  de  nbus  corporal.  & 
inco^poralibus. 

j£dificia  uibana  quidcm  pv.rdla  appcl'.amus  ',  crtetum  &  (î  in 
villa  xdifîcia  fint  acque  feivitatcs  urbanoium  pr-rdiorum  conlHeui 
pollimt.  L.  Lzdijicla  i.  in princip'io  jf.  communia. pra^dhrum. 

Pi'a:diura  iii.îicam  vel  tliburbaïulm  ,  quod  ab  urbanis  non  loco 
!  fed  qualitate  fecernitiir.  L.  fi pradium  16,  cod.  de pradiis  6*  a-liii 

rébus. 

IV. 

'.[..  Seainde  On  peut  aufîî  donner  une  autre  divifion  des  fervi- 
vifun.  tudes,  &  dire  que  les  unes  font  pour  le  fonds  ,  &  les 
autres  pour  la  fuperficie  <f;  ainfile  droit  d'appuyer 
mon  bâtiment  fur  le  mur  de  mon  voifin  ,  eft  un  droit 
de  fervitude  dû  à  la  fuperficie  :  il  en  eft  de  même  du 
droit  de  décharge  des  eaux  d'un  toit  ou  de  toutes  au- 
tres fervitudes  femblables  e.  Un  droit  de  pafiage  ou 
autre  droit  dû  à  un  héritage  de  la  campagne  ,  eft  une 
fervitude  due  au  fonds  f.  Les  lervitudes  urbaines 
font  celles  qui  font  dues  à  la  fuperficie  ,  &  les  fervi- 
tudes ruftiques  font  celles  qui  font  dues  au  fonds. 

d  Servitutes  przdioram  alia;  in  »folo  1  alia:  in  fuperficie  confif- 
tunt.  L.fervituces  ; ,  ff.  de  fervitutibus. 

e  Servitutes  qui  in  fuperficie  confiftunt,  poffeflîone  retinentur. 
Nam  fi  forte  ex  aidibus  meis  in  a:des  tuas  tignum  imroiffum  ha- 
buero  hoc  ut  immiffum  habcant  per  caufam  tigni  polTîdeo  ha- 
bendi  confuetudinem.  Idem  eveniet  etfi  mœnianum  in  tuum  im- 
miffum  habutto ,  aut  (lillicidium  in  tuum  projecero,  quiaintuo 
aliquid  utor  ,  &  fie  quafi  fado  quodam  polTideo.  L.JervituUs  zo , 
iaprincipio,  §'.  dcfirvitutibus  Urbanorum. 

fCeno  generi  agrorum  acqniri  fervitus  poteft  ,  velut!  'vîneis 
<]uod  ea  ad  folum  magis  quam  ad  fuperficiem  pertinet.Z.  cerw  i  j, 
ff.  de  finit,  pried.  rufi. 

'les  fer  Quoique  les  fervitudes  ne  foientque  pour  les  per- 
adcs  Jini  [onnei ,  on  les  appelle  réelles  ,  parce  qu'elles  font  in- 
r  i^'S  réparables  des  fonds.  Car  c'eft  un  fonds  qui  fert  pour 
un  autre  fonds;  &celervice  nepaflTe  à  laperfonnequ'à 
taufe  du  fonds.  Ainfi ,  on  ne  peut  avoir  une  fervitude 
Xjui  confifte  au  di-oit  d'entrer  dans  le  fonds  d'un  autre, 
pour  y  cueillir  des  fruits ,  ou  s'y  promener  ,  ni  pour 
d'autres  ufages  qui  ne  fe  rapportent  pas  à  celui  d'un 
îbnds^.  Mais  un  pareil  droit  feroit  d'une  autre  nature, 
tomme ,  par  exemple  ,  ce  feroit  un  louage  ,  fi  on  en 
traitoit  pour  un  prix  d'argent. 

£-Servitutesrerum.  £.  1,  ff.de  ferv.  Ide.i  autem  ha;  fervitutes 
êtaidiorum  appellanmr ,  quoniam  fine  pr.ediis  conftitui  non  pof- 
funt.  Nemo  enira  poted:  fecvitutem  acquirere ,  vel  urbani,  vel 
tuftici  praîdii,  nifi  qui  habet  pra:dium.  L.  i  ,  J".  i  ,ff.  comm.  prend. 
§.  î  >  injl.  defcrvit.  Ut  pomum  dccctpere  liceat ,  &  ut  fpatiari ,  & 
ut  cœnare  in  alieno  poffimus ,  fervitus  impoiii  non  potcft.  L.  S  , 
de  fert).  Neratius  libris  ex  Plamio  ait,  ncc  hauftum  pecoris ,  nec 
appulfum  ,  nec  cteta:  cximenda: ,  calcifque  coqucndx  jus  polfe  in 
alieno  elfe,  nifi  fundum  vicinum  habeat.  L.  ^  ,  i.  1 ,  ff,  defervic. 
prad.  rajl.  Hauriendi  jus  non  hominis ,  fed  pra;dii  efl.  L.  10 ,  §. 
ult.  tod. 

VI. 

Lu  fa-     Un  droit  de  fervitude  j5eut  n'avoir  lieu  que  pour 
vde  pem\ms  partie  d'un  fonds  ;  ainh  je  puis  avoir  droit  de  dé- 
l/aJ/îjftr charge  des  eaux  pluviales  pour  une  portion  de  ma 
îf'""^"j^maifon  ,  &  ne  l'avoir  pas  pour  k  furplus;  dans  ce  cas 

Vtion     du.       r   •        y,-     ,      \  'n       ■  A  1 

j]j^^  je  luis  oblige  de  conitruire  mon  toit,  ou  de  mettre 
mes  gouttières  de  façon  que  mon  voifin  ne  reçoive 
que  les  eaux  qui  tomberont  fur  la  partie  de  ma  mai- 
fon  pour  laquelle  j'ai  droit  de  lèrvitude  h^ 

h  Ad  cettam  partcm  fundi  fervitus  tam  remitti  quam  conf- 
titui potefi:.  L.  ai  certam  &  ,  ff.  d;  f.ivit. 

VIL 

]  Divtrjis     Les  fervitudes  font  de  plufieurs  fortes  ,  félon  les  di- 
",'   ms  dcfer-vsïks  fortes  de  fonds  ,  &  félon  les  diflerens  ufages 
^-  md4s.     .qui  fe  peuvent  tirer  d'un  fonds  pour  le  fervice  d'un 
f  autre.  Ainfi,  pour  les  maifons  &:  autres  bâtimens,  l'un 

eft  affujetti  pour  l'ufage  de  l'autre  ou  à  ne  pouvoir  être 
iiauiïe ,  ou  à  recevoir  les  eaux  ,  ou  à  un  droit  d'ap- 
puyer ,  &  autres  femblables  ;  &  pour  les  héritages  de 
i?  campagne  l'un  eft  aifujetti  pour  l'ufage  de  l'autre 


ou  à  un  pafTage  ,  ou  à  une  prife  d'eau,  ou  à  d'autres 
ditïerens  droits  i. 

i  Non  extoUendi  :  Stillicidium  avertendl  in  tcftum  vel  aream 
viciniî  immittendi  tignain  parietcm  vicini.  L.  i. ,  ff.  de  flrvit.  prxd. 
urb.  Itcr  ,  aâ  us ,  via ,  aquïduftus.  L.  1  ,  ff.  de  Jerfit.  preed.  ruj}. 
paffim  his  ut  aliis. 

VIIL 

Les  fervitudes  font  toutes  comprifes  fous  deux  ef  r^,\  "j 
peces  générales  ;  l'une  de  celles  qui  font  naturelles  ,  &  Irliiudes.- 
d'une  abfolue  nécellîté ,  comme  la  décharge  de  l'eau 
d'une  fource,  qui  coule  dans  le  fonds  qui  eft  au-def- 
fous;  l'autre  eft  de  celles  que  la  nature  ne  rend  pas  ab- 
folument  néceflaires,  mais  que  les  hommes  établiifent 
pour  une  plus  grande  commodité ,  quoique  le  fonds 
fervant  ne  loit  pas  naturellement  aflujetti  à  l'autre. 
Comme  s'il  eft  convenu  qu'une  maifon  ne  pourra  être 
haulTée ,  pour  ne  pas  nuire  aux  vues  d'une  autre  mai- 
fon ;  qu'elle  recevra  la  décharge  des  eaux  de  la  maifon 
voifine:  que  le  poflelfeur  d'un  fonds  pourra  prendre 
de  l'eau  d'une  fource  ,  ou  d'un  ruifleau  dans  le  fonds 
voidn  ,  foit  en  de  certains  tems ,  comme  pour  arrofer 
fon  héritage  ,  ou  pour  un  ufage  continuel ,  comme 
pour  conduire  un  aqueduc  à  travers  l'héritage  voifin 
pour  une  fontaine  /, 

IC'ef}  une  fuite  de  la  nature  des  fervitudes.  V,  ci-aptes  l'arti- 
cle il  de  cette  fedion. 

IX. 

Toutes  les  efpeces  de  fervitudes  font  ou  pour  l'u-     j.  Servl- 

fage  des  maifons  &  autres  bâtimens ,  ou  pour  l'ufage  tude  des  bJ- 

des  autres  fonds  ,  comme  prés  ,  terres  ,  vergers,  jar-  tmens (/■  des 

dins  &  autres;  foit  qu'ils  foient  fitués  dans  les  villes,  ^"'""î"  "^ 
„,.  i  i„ '1 


Us. 


gnc. 


campa 


OU  à  la  campagne  m, 

m  Servitutes  rufticorura  pra:diorum ,  &  urbanorum.  L.  i  ,  ff. 
de  fervit. 

On  appelle  dans  /e  Z7roit  Romain,  pra:Jia  nrbana ,  les  bâtimens,. 
tant  de  la  campagne  que  de  la  ville  :  6»  autres  héritages ,  comme  prés  , 
terres ,  vignes  ,  przdia  ruftica.  iTrbana  prardia  omnia  a;dificia  ac- 
cipimus,  non  folàm  ea  qu.ï  funt  in  oppidis ,  fed  etfi  forte  ftabula 
vel  alia  meritoria  in  vlllis ,  &  in  vicis,  vel  fi  prstoria  voluptatt 
tantùm  defervientia.  Quia  urbanum  prardium  non  locus  facic>fc(l 
materia.  L.  158  ,ff.  de  vcrb.fig'i.  §.  j ,  inft.  defervit. 

X. 

Le  droit  de  fervitude  comprend  les  acCeffoIres  fans   10.  Accef- 
lefquels  on  ne  pourroit  en  ufer.  Ainlî,  la  fervitude  àafires     des 
prendre  de  l'eau  d'un  puits  ou  d'une  fource  emporte  lay^ri'"«'^i;« 
fervitude  du  paffage  pour  y  aller  :  ainfi  la  fervitude 
d'un  palTage  emporte  la  liberté  d'y  faire  ou  réparer 
l'ouvrage  néceffaire  pour  s'en  fervir  ;  &  fi  le  travail  ne 
peut  fe  faire  dans  l'endroit  où  la  fervitude  eft  fixée ,  on 
pourra  travailler  dans  les  environs ,  félon  que  la  né- 
ceffité  peut  y  obliger  ;  mais  en  réparant ,  on  ne  peut' 
rien  innover  à  l'ancien  état  n^ 

n  Qui  habet  hauftum,  itcr  quoque  habere  vidctur  ad  hauricn- 
dum.  L.  i  ,§.  i  y  ff.  defervit.  preed.  rufl.  Si  iter  legatum  fit  qui 
nifi  opère  fado  iri  non  pofiîr ,  licete  fodiendo ,  lubftruendo  itet 
fecere  Proculus  ait.  i.  \o,ff.defr^it.  Refectioni;  gratià  accc- 
dendi  ad  ea  loCa  quï  non  ferviant,  facultas  tributa  c(l  his  quibue 
fervitus  debetur ,  quâ  tamen  accedere  eis  fit  necelfe  :  nifi  in  ceC- 
fione  fervitutis  nominatim  prifinitum  fit,  quâaccederetur.  Z.  1 1  , 
jP  co/nm.firiîi.  Si  propè  tuum  fundum  jus  eft  raihi  aquam  rivo  du- 
cere,  tacita  ha:c  jura  fcquuntur  ,  ut  reficerc  ipihi  rivum  liceat ,  uc 
adiré  quo  proximè  polfim  ad  rcficiendum  eum  ego  >  fabrique 
mei ,  item  ut  fpatium  relinquat  mihi  dominus  fundi,  quo  dex- 
ttâ  &  finiftrâ  ad  rivum  adcam  :  &  quo  terram  ,  limum,  lapidem, 
arenam  ,  calcem  jacere  poftim.  D.l.  1 1 ,  $.  i.  Reficere  fie  acci- 
pimus,  ad  priftinam  formam  iter,  &  adum  reduccre.  Hoc  eft 
ne  quis  dilatet ,  aut  ptoducat,  aut  déprimât ,  aut  exaggeret  ;  Si 
aliud  eft  enim  reficere,  longé  aliud  facere.  Z.  3 ,  J.  i ;  ,ff.  de itin,^ 
aéiugue  priv, 

XL 

Le  droit  &  l'ufage  d'une  fervitude  fe  règle  par  le  titre     11.   Les- 
qui  l'établit  ;  &  elle  a  fes  bornes  &  fon  étendue  {elonfi:i'fi"'Jésfi 
qu'il  a  été  convenu  ,  fi  le  titre  eft  une  convention  ;  ou ''•^i^''-'"'^  P-^' 
félon  ce  qui  a  été  prefcrit  par  le  teftament  fi  la  fervitude      ""^"' 
a  été  établie  par  un  teftament.  Ainfi  celui  à  qui  il  eft  du 
une  fervitude,  ne  peut  pas  en  rendre  la  condition  plus 
dure,  ni  celui  qui  la  doit  ne  peut  empirer  le  droit  de  la 
perfonne  à  qui  elle  eft  due;  mais  l'un  &  l'autre  doivent 
s'eq  tenir  au  titre^  foit  pour  la  qualité  de  la  fervitude,ou 
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|)ourles  manières  dont  l'un  doit  ufer,&  l'autre  fouffiir, 
'  Ainfi  par  exemple ,  fi  un  droit  de  paffage  eft  feulement 
pour  les  perfonnes  ,  on  ne  peut  pas  s'en  fervlr  pour  paf- 
ler  à  cheval  ;  &  fi  on  a  droit  d'y  paffer  pendant  le  jour  , 
on  ne  pourra  y  aller  la  nuit.  Que  fi  la  manière  d'ufer  de 
•  3a  fervitude  étoit  incertaine  ;  comme  fi  la  place  nécef- 
iaire  pour  un  paffage  n'étoit  pas  réglée  par  le  titre,  elle 
Je  feroit  par  l'avis  des  experts  o. 

0  Servitutcs  ipfo  quidcm  jure  ncque  ex  temporc,  ncque  ad 
tempus  ,  ncque  fub  coiiditionc  ,  nequc  ad  cerram  coiiditionem 
f  verbi  gratià  quamdik  votarn  )  conftitui  polTunt.  Scd  tamen ,  fi 
hxc  adjiciantur  ,  paifïi,  vel  pcr  doli  cxccptioncm,  occurrcrur  con- 
tra placita'  fervitutem  vindicandi.  L.  A-iff".  de  fcrvit.  Modiim.  ad 
jici  lervitutibus  pofle  coiiftar  :  veluti  quo  gencrc  vehiculi  agatur, 
Vcl  non  agatur  ;  Tcluti  ut  cquo  duntaxac  ,  vel  ut  ccrtum  pondus 
■vehatur,  vel  grcx  iUe  tranfducatur,  aut  carbo  portetur.  D.  l.  4, 
i.  1  ,v.l.  loiff.  di  finit,  prxâ.  rujl.  Iter  niliil  prohiber  fie  conf- 
l'am  ,  ut  quis  interdiu  duntaxat ,  eat:  quod  ferc  chcà  prordia  ur- 
liana  ctiam  neceflarium  eft.  L.  i\  iff.  comm. prai.  v.  L  ij,,  ff.fi 
f^rvit.  vind.  d.  l.  §.  1.  Latitudo  aftùs  itinerifquc  ea  cil  qua:  de- 
monflrata  eft.  Quod  fi  niliil  dicSum  cft ,  hoc  ab  arbitto  ftatuen- 
dum  eft.  L.  If,  §.  t,ff.  di  fcrvit.  prxd.  ruJl.  d.  l.  §.  ult.  Lu, 
S'.  I ,  ff.de  ùr.  prsd.  uib. 

XII. 

tî.  S'in-      Comme  les  férvitudes  dérogent  à  la  liberté  naturelle 
i.rpriC:/iif,i-à  chacun  d'ufer  de  fon  bien  ,  elles  font  reftreintes  à  ce 
V  nabimeat  q^j  fg  trouve  précifément  néceflaire  pour  l'ufage  de 
/.w  la  "-(.gyx  à  qyj  g[|g3  fgj^j  ducs,&  ort  cn  diminue,  autant 
qu'il  fe  peut,  l'incommodité.  Ainfi  celui  qui  a  un  droit 
de  paffage  dans  le  fonds  d'un  autre ,  fans  que  le  titre 
marque  le  lieu  où  il  pourra  paflcr ,  n'aura  pas  la  liberté 
de  choifir  fon  paff^age  où  il  lui  plaira;  mais  il  lui  fera 
donné  par  l'enûroit  le  moins  incommode  au  proprié- 
taire du  fonds  affervi ,  &  non,  par  exemple  ,  à  travers 
d'un  plant  ou  d'un  bâtiment.  Mais  fi  le  titre  de  la  fer- 
vitude ou  la  pofleflion  règle  le  paffage,  quoique  par 
un  endroit  incommode  au  propriétaire  du  fonds  af- 
fervi,. il  faut  s  y  tenir/, 

^Si  viajTtcr,  aftus,  aquxduftus  legctnr  (impliciter  per  fundum, 
facultas  eft  ha:redi  per  quam  partem  fuiidi  vclit  conftituere  fervi- 
tutem. L.i6,ff.  dcfcTvit.  prad.  ruJl.  Si  cui  fimpliciùs  via  per  fun- 
dum cuiufpiam  cedatur,  Tel  relinquatur  -,  in  infinito  (  vidclicet  per 
•  quamlibet  ejus  partcm  )  ire  agerc  liccbit  :  civilitcr  modo.  Nam 

qurdam  in  fermonc  tacite  excipiuntur.  Non  enim  pcr  villam  ip- 
■fam  ,  nec  pcr  médias  vincas  îic  agcre  finendus  eft  ,  cùm  id  a;què 
commode  per  alteram  partcm  facete  pollit,  minore  fcrvicntis  fun- 
di  dctrimento.Z.  ^  ,ff.  de  Jcrvit.Verùm  coiiffitit,  ut  quâ  primùm 
>iam  direxiiTet,  câ  demùm  ire  agerc  dcbcrct:  necampliùs  mutan- 
dx  ejus  poteftatem  haberct.  D.  /.  j  Si  mihi  concelleris  iter  aqua: 
pcr  fundum  tuum  >  non  dcflinatâ  parte  pcr  quam  ducercm,  totus 
tundus  tuus  ferviet.  Scd  qua  loca  ejus  fundi,  tune  cùm  eafiercr 
ccffio ,  a:ditîciis ,  arboribus ,  vineis ,  vacua  fucrinc ,  ea  fola  co  no- 
minc  fervicnt.  L.  zi  ,&l.  2.1,  ff.  dcferyit.pr.  rujl.  V.  l'art.  1 , & 
la  remarque  au'on  y  a  faite. 

XI  IL 

15.  Un  Un  droit  de  fervitude  peut  s'établir  par  toutes  for- 
J;oit  de  f.r- tes  de  titres  ,  comme  donation,  vente,  échange  ou 
fitude  /^tM  autrement.  On  ftipule  fouvent  dans  un  contrat  de 
s'établir  par  vgnte  ,  que  l'héritage  vendu  demeurera  chargé  d'un 
vri  ""^f"' (jj-Qjt  Jg  fgrvitude  envers  un  autre  héritage  apparte- 
dc  vente.  ^  ,  l'u  -  -^  •     >  /?  j 

nant  au  vendeur ,  ou  que  1  héritage  qui  n  elt  pas  vendu 

demeurera  chargé  d'ua  droit  de  fervitude  envers  l'héri- 
tage vendu  ^^ 

q  Duorum  pr.Tdiorura  Dominas  fi  altcrum  câ  lege  tibi  dcderit 
Ht  id  pra;diumquod  datur  ,  ferviat  ci  quod  ipfc  retinct,  vel  con- 
tia  j  jure  impofita  fcrvims  intcUigitur.  L.  duorum  j  ,ff.  communia 
vradiorum. 

XIV. 

14.  Peut-  '^'^  àrdit  de  fervitude  peut  être  dû  fur  un  héritage 
«n  impojèr  V-^  '^'^^  P^s  voifin  de  celui  auquel  la  fervitude  efb  due  : 
sm  droit  de  il  eft  vrai  que  l'héritage  qui  fe  trouve  entre  celui  qui 
ferviîiiicfur  doit  la  fervitude ,  &  celui  auquel  elle  eft  due  ,  n'étant 
un  heruage  ^2^  chargé  de  ce  droit,  le  propiiétaire  de  l'héritage 
*''",'''^'''j'*  auquel  la  fervitude  eft  due,  pourra  fe  trouver  dans 

7>0!m        «K  o.    '        0-1  •!•    '    J      -        •        1       /-  J       • 

âcn?  IimpolliDilite  de  jouir  de  Ion  droit;  mais   cette  cir- 

conftance  n'empêche  pas  que  le  droit  de  fervitude 
n'exifte  réellement,  parce  qu'il  peut  arriver  que  dans 
la  fuite  le  droit  de  fervitude  s'acquière  fur  l'héritage 
qui  féparoit  les  deux  premiers.  Si  le  propriétaire  d'une 
maifon  a  droit  d'empêcher  que  le  propriétaire  d'une 
autre  maifon  qui  n'efi  pas  contigue  à  la  fienne  ,  éleva 
ion  bâtiment ,  ce  droit  de  fervitud«  ne  pourra  s'exer- 
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cer  dans  le  cas  où  la  maifon  qui  féparexelle  qui  doit 
la  fervitude ,  de  celle  à  laquelle  elle  eft  due  ,  feroit 
plus  éleyée  que  celle  qui  doit  la  fervitude  ;  il  fera , 
pour  ainfi  dire,  en  fufpens  tant  que  l'exhauflement  de 
la  maifon  qui  ne  doit  pas  la  fervitude  fubfiftera,  &  re- 
prendra fa  force  (î  cette  maifon  eft  détruite  r. 

r  Interpofitis  quoque  alienis  a:dibus  imponi  poteft  ,  veluti  ut 
alrius  toUetc,  vel  non  toUcre,  liccat.  Vel  ctiam  fi  iter  debeatur, 
ut  ita  couT/alefcat  fi  mcdiis  xdibus  fcrvitus  poftea  impofita  fiicrit. 
L.  in  tradendisj ,  §.  interpjfitis  i  ,  ff.   communia  prxdijrum. 

Si  cui  omnino  akius  tollerc  non  liccat,  advcrsùs  eum  rciflè  agc- 
rur  jus  ci  non  elle  tollerc.  Hxc  fcrvitus  &  ci  qui  ultcriores  ledet 
habet ,  debcri  potcrit.  Et  ideo  fi  intct  mcas  &  Titii  a:des  lUE 
a:dcs  intercédant ,  pollum  Titii  a:dibus  fervitutem  imponcre  ,  ne 
liccat  ci  altiùs  tollcre  ,  licet  tuis  non  imponatur  ;  quia  doncc  tu 
non  extoUis ,  eft  militas  fervitutis  etfi  forte  qui  médius  eft ,  quia 
fervitutem  non  debeat ,  altiùs  cxtulcrit  .tdificia  fua  ,  ut  jam  ego 
non  videar  luminibus  tuis  obftaturus ,  C\  j:diiîcavero  fruftrà  inten- 
des jus  mihi  non  elfe  ita  a:dificatum  habcrc  invito  te  ,  fed  fi  intri 
ftatutum  tempus  rursùs  depofuerit  a:dificium  fuum  vicinus,  re- 
nafcctur  tibi  vendicatio.  L.  ioci  ^y  ^.  fi  cui  8  ,  /.  6*  ideo  y  ,  6*  /. 
etfi  forte  6  ,  inprincipio  ,ff.  fi  fcrvitus  vendicetur. 

XV. 


I 


Celui 


Lorfque  dans  un  contrat  de  vente  le  vendeur  fe  ré-  . 
ferve  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  YsnA\i,i\'^^'-'"^yT 
doit  défigner  quelle  efpece^  de  fervitude  il  entend  '^é-j^r.^^iu^j^ 
ferver.  S'il  n'a  pas  eu  la  précaution  de  la  défigner,  il;?,;^  un  con- 
n'eftpasle  maître  d'impofer  telle  fervitude  qu'il  fouhai-t/at  d:  vsn' 
teraf.  L'acquéreur  doit  avoir  la  liberté  d'opter.  '^  ',  '^'"'  «*- 

primer  quel- 
fin  trahendis  unis  a:dibus  ab  eo  qui  binas  habet,  fpecies  fer-/c  efpece  de 
vitutis ,  cxpiimenda  eft  ,  ne  fi  gcneraliter  fcrvire  diftum  erit ,  îm  fervitude  il 
nihilvaleat,  quia  incevtum  fit,  qur  fcrvitus  excepta  fit ,  :i\iZ  om- entend  fe  fié 
nis  fcrvitus  imponi  debeat.  L.  in  tradendis  7,  in  principio  .  ff.  ferver, 
communia  pmdiorum. 

XVI. 

Il  y  a  des  cas  où  un  vendeur  a  un  droit  de  fervitude  i^-  Ser^ 
fur  l'héritage  qu'il  a  vendu ,  quoiqu'il  ne  fe  la  foit  pas  ''""'f'-'  fH 
réfervée  expreflement  :  ainfi  fi  je  vends  un  héritage  J'^;"-^  '^''^'■'3 
&  que  par  le  contrat  je  me  relerve  une  portion  de  ce  contrat  dt. 
même  fonds  ,  cette  réferve  emporte  avec  elle  le  droit  vente. 
de  fervitude  fur  l'héritage  vendu  ;  fi  je  ne  puis  pas  aller 
à  la  portion  réfervée  fans  paffer  fur  l'héritage  vendu  , 
l'acquéreur  fera  obligé  dans  ce  cas  de  me  livrer  un 
paff"age  t, 

t  Si  venditor  fundi  eîîccpetit  locum  fepulchti  ad  hoc  ut  ipfc  j^  Vac« 
pofterique  ejus  illo  inferrentur  ,  û  vi.î  uti  ptohibeatar,  ut  nioi^-  qu.:r^2crd'ttn 
tuum  fuum  inferrer  agere  poteft.Vidctur  enim  ctiam  hoc  exceptum  ^.Y/ftzre  ne 
inter  ementem  &vendentcm,.ut  cipcr  fiindum  fupultura:  <:^^s^ peut  preten- 
iie  ]icezet.  L.  fi  venditor  10  ,ff  de  reli^iofis  ô-fumptibus.  ^^^     aucun 

XVII.  droit  de  fer- 

Hors  ces  cas  de  néceflité  abfolue  on  ne  peut  pas  V!''.'  -''  ■'i' 
prétendre  un  droit  de  lervitude  ;  amli  un  acquéreur/-,^  vendent 
n'a  aucun  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  de  fon  ven-y?  ce  droit 
deur  ,  fi  ce  droit  ne  lui  a  été  accordé  bien  précifé-  n'efl  établi 
ment  par  le  contrat  de  vente.  ^'™  /"''•'"* 

XVII L  ^"^""- 

Le  légataire  d'un  héritage  ne  pourroit  pas  non  plus    "  '•.  ^'^  , 
prétendre  aucun  droit  de  fervitude  fur  les  héritages '■''^'?'^'',''-'! 

î     ,      r  ,1-  ri  n  !>••<-  aucun  droit 

delà  luccellion  ,  il  le  teltateur  ne  1  avoit   ainii  o^- d- fervitdc 
donné  par  une  difpofition  précife  de  fon  teftament  u.fur  Us  kéti- 

u  Si  quis  binas  éedes  habcat ,  aliarum  ufumfruiSum  legaverit ,  r",  rr 
polie  hffircdem  Marcellus  fcribit  altéras  altiùs  toUcndo  obfcurarcV-  '"''  -"    ,    '^ 

■  n'efl    établi 
par  le  tip'< 
XIX.  ment. 

Le  droit  de  fervitude  doit  fe  régler  par  les  titres   is-  Setti-- 
qui  l'établiffent  ;  fi  les  titres  portent  que  la  fervitude '"''•'    f'!" 
ne  fera  que  dans  de  certains  tems  de  l'année  ,  il  fau- ""^  """""^ 
dra  s'y  conformer  :  il  en  feroit  de  même  fi  les  titres 
reftreignoient  le  droit  à  certaines  heures  de  la  jour- 
née X. 

X  Ufus  fervitutum  temporibus  fccerni  poteft  ,  forte  ut  quis 
poft  horam  tertiam  ufquc  in"  horam  decimam  eo  jure  utatur  ,  vel 
ut  altcriùs  diebus  utatur.  L.  via  s  ,ff-  de  fervitutibus. 

Si  diurnarum  aut  noâurnarum  horarum  aqu.ï  duftum  ha- 
beam ,  non  poiTum  aliâ  horâ  ducere  ,  quam  quâ  jus  habeam  du- 
ccndi.  L.  fi  diurnarum  x,  ff.  de  a.piâ. 

XX. 

La  fervitude  étant  un  droit  réel  fur  le  fonds,  celui '■°"^,f^''r 

'  {eut a  unni-^ 


luminibus  quoniam   habitari  poteft  ctiam  obfcuratis  xdibus.  L. 
}o,ff.  de  ufufruûu  &  quemadmodum  quis  utatur ,  fruatur. 


DES  SEPvVITUDES.   Tit.  XIL  Sect.  I. 


iW 


icagc  chr-  auque!  ce  droit  appartient  ,  eft  en  droit  d'en  jouir  prefcrire ,  la  fervîtude  ne  fubfîfte  plus.  Ainfi  ,  celui 

'M'undrju  nonobftant  la  vente  faite  par  le  propriétaire  de  l'héri-  dont  la  maifon  étoit  aflervie  à  ne  pouvoir  être  haiif- 

kjçn-ini-c,  j^gg  chargé  de  ce  droit  j'.  lés  ,  n'eft  plus  fujet  à  la  fervitude  ,S\  ayant  liaufle ,  ii 

„„,v  '}    r.       Tï  ■        ,•    ■  I-       j-         /!■    •           in.       1    r    r  a  poflédé  ion  bâtiment  élevé ,  pendant  le  tems  de  la 

omr  tU  ce      y  Et  in  provinciali  préedio  conftitui  aqus  duftus  vcl  aliœ  fer-         r  .  r-     -i  n.  j         ^  j      i 

iroit    a/«ivKutespoiiLuic,);eapKccilermtqu:EfervimtesconMmuiu:nieri    prekription  e.  Et  il  en  _elt  de  même  de_  la  fflanieîe 

zu^ud  il  f/îenim  placita  intcr  contrahentes   debeiit ,  quare  non  ignotabis  fi     d'ufer  d'une  fervitude  ;  amU  Celui  quiavoit  droit  d  U- 
dit,  priores  polielloies    aquam  duci  per  praedia  prolubere  jure   non 

pomeriiit ,  cum  eodem  oncrc   pcrferendae  lervicutis   rranfire   aJ 

emptoreî  eadein  praedia  polie.  L.  ù  in  ^ ,  cod,  defcfvitiailiiis. 

XXI. 


Clian-      Le  propriétaire  de  l'héritage  qui  doit  la  fervitude  , 


fer  d'une  prife  d'eau  le  jour  &  la  nuit  ,  perd  l'ufage 
de  la  nuit  s'il  le  laifle  prefcrire  ;  &  fi  fa  fervitude  étoit 
ou  à  toutes  heures  ,  ou  à  quelques-unes ,  il  eft  reftreint 
à  celles  où  la  prefcription  l'aura  limité. 


^.mensfaitsn^  doit  rien  faire  qui  puiffe  préjudicier  à  l'exercice    _^ ';/,^;!'^;"''"  favùutum  ufu  capi pode^ vérins  eft. i,.  4>S. 


contre      le  de  ce  droit  ;^, 

droit  de  fer- 

•/ituds. 


^  Si  quid  pars  adverfa  contra  fetvitutem  sedibils  mis  debitam 
iiijuriosè  extruxit  Prœfc;  Provincise  revocarc  ad  prilliuam  for- 
raam,  damni  etiam  ratione  liabitâ  pro  faà  gravitare  curabit.  L.  4 , 
Cad.  de  jervit, 

XXII. 

11.  Servi'      Les  fervitudes  s'établillent  &  s'acquièrent  non-feu- 
\ude  néc>./-lement  par  des  conventions  ou  par  des  teftamens  a, 

1à'«>  mais  auiïï  par  l'autorité  delà  juftice  ,  fi  ce  font  des 

fervitudes  naturellement  nécelfaires  qui  foient  refu- 
1  fées.  Ainfi  lorfque  le  propriétaire   d'un  héritage  ne 

peut  y  aller  que  par  un  pafiage  dans  le  fonds  voifin , 
on  oblige  le  propriétaire  de  ce  fonds  à  donner  ce 
paflage  par  l'endroit  le  moins  incommode  ,  &  en  dé- 
dommageant b  :  car  cette  néceilité  tient  lieu  de  loi , 
&  il  eft  de  droit  naturel  qu'un  héritage  ne  demeure 
pas  inutile ,  &  que  ce  propriétaire  foulïi-e  pour  fon 
voihn  ce  qu'il  voudroit  en  pareil  befoin  qu'on  fouffi-jt 
pour  lui. 

a  via,  itcr  ,  aflus ,  duflus  aqua:,  iifdem  ferè  modis  conftrui- 
tur  :  quibu»  Si  Hnjmtru'-tum  conftitui  diximus.  X.  y  ,  ff.  de  f.r- 
vit.  Voyez  ci-devant  au  commencement  du  Titre  de  l'Ufut'ruit , 
p.  117. 

i  Prxfes  etiam  compcUere  débet ,  jufto  pretîo  iter  ei  pra:r 
tari.  Ita  tamcn  ut  Judex  etiam  de  opportunitate  loci  profpiciat , 
ne  vicinus  magnum  patiatur  dctrimentum.  L.  i%  ,  jf.  de  reliir. 
Voyez  le  cas  de  cette  loi  en  l'art.  4  de  la  feii.  13  du  Contrat  de 
vente,  p.  j ^, 

XXI  IL 

Ï15. 1«j/fr«     Le  droit  delà  fervitude  peut  s'acquérir  fans  titre 
ffituiciiVf-par  la  prefcription  c. 
fièrent  par 
prefcrip-      <:  Si  quis  diuturno  ufu ,  &  longà  quafî  poffeflîone  jus  aqua;  du- 


cendj:  lia  'us  fit ,  non  eft  ei  necelle  docere  de  jure  quo  aqua 
cotiftituta  eft  vekiti  ex  Icgato ,  vel  alio  modo.  Sed  utilem  liabct 
ac'ionem,  ut  oftendat  per  annos  forte  tôt  ufum  fe  non  vi,  non 
clam,  non  precario  pollcdiffe.  L.  10,  ff.  fi fervit.  vend.  /.  r ,  J.  3, 
ff.dc  itincreafl.  priv.  Si  quas  a:Tiones  adversùs  eum  qui  ardificium 
contra  veterem  formam  extruxit ,  ut  luminibus  tuis  ofBceret , 
competere  tibi  exiftimas ,  more  folito  per  judicem  exercere  non 
■prohiberis.  Is  qui  judex  erit ,  longi  temporls  confuetudincm  vi- 
cem  fervitutis  obtinerc  fcict:  modo  fi  is  qui  pulfatur,  nec  vi,  ncc 
clam  ,  nec  precario  poîfidct.  L.  i ,  C.  defcrvic.  l.  z  .  cod.  Tradi- 
tio  plane  &  patientia  fcrvicutum  inducet  officium  Prxtorîs.  L.  i , 
§.  ult.  ff.  de  ferv.  prend,  rufl. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  te  droit  de  fervitude  ne  peut  s'acquérir 
par  prefcription  ,Jans  titre  ;  quoique  la  liôerté  s'y  acquiert  par 
prefcription.  V.  l'art.  1  j  de  cette  feft.  &  l'art.  1 1  &  les  fuivans  de  la 
feflion  i, 

XXIV. 


ul[. 
y.  &  iifue.  Itaque  fi  cira  tibi  fcrvitutem  dcberem  ,  ne 
miht ,  putà ,  licerct  altiùs  îediScare  ,  &  pet  ftatutum  tempu-i  altiùs 
£cdiiîcatum  habucro,  fublata  erit  fcrvitus.  D.  .?.  ult.  l.  5  i  ,.5.  i  , 
de  ferv.  prxd.  urb.  Si  is  qui  notlurnara  aquam  habet,  interdiù  per 
confiitutum  ad  amilUonera  tempus  ufus  fucrit,  amifit  noilutnant 
feivitutem  ,  qua  ufus  non  eft.  Idem  eft  in  eo  qui  certis  lioris  aqUï- 
dudum  habens ,  alils  ufus  ftietit ,  nec  uUâ  parte  earura  liorarum. 
L.  I  o,<>.  i,ff.quemad.ferv.  a:mtt.V.  l'art,  n  &  les  fuivansde  la  fec- 
tion  6, 

XXVL 
Les  fervitudes  étant  attachées  aux  fonds  &  non  aux     i«.    Les 
perlonnes ,  elles  ne  peuvent   pafîer  d'une  perfonne  ^fejvitudes 
l'autre  li  le  fonds  n'y  pafle.  Et  celui  qui  a  ur.  droit  de-^""'     "'"' 

r       •       1  1  r'         -  J         cnées      aux 

lervitude  ne  peut  le  transterer  a  un  autre  en  gardant  r^^ 
fon  fonds  ,  ni  en  céder,  louer,  ou  prêter  l'ufage, 
Ainfi ,  celui  qui  a  une  prife  d'eau  ne  peut  en  faire 
part  à  d'autres.  Mais,  fi  le  fonds  pour  lequel  la  prife 
d'eau  étoit  établie  .  (e  divife  entre  plufieurs  proprié- 
taires, comme  entre  héritiers  ,  légataires,  acquéreurs 
ou  autrement  :  chaque  portion  confervera  l'ufage  de 
la  fervitude  à  proportion  de  fon  étendue  ,  quoique 
quelques  portions  en  euflent  moins  de  befoin  ,  ou  que 
l'ufage  y  en  fût  moins  utile/^ 

/Exmco  aquaeduSu  Labeo  fcribit,  cuilibet  porte  me  vicino 
commodare.  Proculus  contra ,  ut  ne  in  meam  partcm  fundi  aliam 
quàm  ad  quam  fervitus  acquifita  fit ,  uti  eà  poflit.  Proculi  Icnten- 
tia  YCtior  eft.  L.  14  ,ff.  defeivit.prad.rull. 

Per  plurium  praedia  aquam  ducis ,  quoquo  modo  impofita  fer- 
vitute ,  nifi  pattum  vel  ftipulatio  etiam  de  hoc  fubfecuta  eft  neque 
eorum  cuivis,  neque  alii  vicino  poteris  hauftum  ex  vivo  cedere. 
Z,.  3  3 ,  §.  I ,/;  defrvit.pmd.  rufl.  V.  l'art,  y  de  la  feôion  5. 

XXVIL 

La  partie  du  fonds  alfervi  fur  laquelle  fe  prend  la  17.  Lapro- 
fervitude ,  comme  le  chemin  fujet  à  un  paflage,  ap- /"•'«£  ^li^ 
partient  au  maître  du  fonds  fujet  à  la  fervitude;  &^i-"'?«f/''T> 
celui  2  qui  elle  fert ,  n'y  a  aucun  droit  de  propriété  ''^fjj^"-^^^^^ 
mais  il  a  feulement  le  droit  d'en  ufer^.  inénta<'eaf' 

r      ,■        ■  ■.  ■         i- 1  !    Q      •       fervi, 

g  S:  partera  h'.n  Ji  met  certam  tibi  vcnaidero  ,  aqua:ductus  |us  ,•■ 

etiamfi  alterias  partis  causa  plerumque  ducatur,  te  quoque  feqae- 

tur.  Neque  tibi  aut  bonitatis  agri ,  aut  ufùs  ejus  aquE  ratio  lia- 

benda  eft:  itauteam  folam  partem  fundi  qujt  pretioîîflima  fit,  aut 

maxime  ufum  ejus  aqua:  deuderet,  jus  ejus  duccndï    fequatur: 

fed  pro  modo  agri  detcnti,  aut  alienati ,   fiât  ejus  aqua:  divilîo. 

L.  z;  ,ff.  de  fervit.  prad.  rufl. 

Loci  corpus  non  eft  dorainii  ipfiùs  cui  fervitus  debetur ,  fed  jus 

eundi  habet.  L,  i,,ff.  fi  fervit.  vind. 

XXVI  IL 


Une  même  fervitude  peut  fervir  à  l'ufage  de  deux    .^^^g^f/^., 
1.1,.  Ma-      C  eft  encore  une  efpece  de  titre  pour  conferver  &     fonds,  ainfi  une  décharge  d'eau  peut  (ervir  à  deux  mai-, ^/^  ^  i'^,^ 
:re  de  la  prefcrire  une  fervitude  que  la  preuve  qui  fe  tire  de  Tan-    fons.  Ainfi  un  paflage  ou  un  aqueduc  peuvent  knv'ix fi-^e  de  deux 
■itude  je  j.jg^  ^j^j  (jgj  lieux.  Et  il  fert  aufli  pour  ré^-ler  la  ma-    pour  deux  ou  plufieurs  fonds  h,  fonds. 

rJpar/Vwi"'^''^  ^  ''"%^  ^^  ^2  fervitude.  Ainfi  ,  l'entrée  d'im 
"  's  lieux,  paflage  ,  les  bornes  d'un  chemin,  un  jour  hors  de  vue , 
un  canal  plaqué  contre  un  mur,  un  toît  avec  faillie  , 
&  les  autres  marques  femblables  des  fervitudes  ,  en 
règlent  l'ufage.  Et  il  n'eft  permis  ni  à  celui  qui  a  la 
fervitude  ,  ni  à  celui  qui  la  doit  fouff)-)r,  de  rien  in- 
nover à  l'ancien  état  où  fe  trouvent  les  lieux  d. 


^  d  Contra  veterem  formam.  D.  l.  1,  C.  de  fervit.  Qui  luminibus 
■vicinorum  officerc ,  aliudve  quid  facere  contra  comraodum  co- 
lum  vellct ,  fcict  fe  formam  ac  ftatum  antiquorum  .-edificiorUm 
cuftodire  dcberc.  L.  11  ,  ff.  de  fervit.  precd.  urb. 

ly.    Les  .  '     XXV. 

jvimdesfe     On  peut  acquérir  l'affranchiflement  d'une  fervitude 

y»n"wti^'^J''''^^".'P"°"  '}  P.'"^  f°"«^  "'^'^n  que  la  fervitude. 
>'  /<i;>rl/-  "  '^,^^"'  '^o"'^  l'héritage  étoit  fujet  à  quelque  fervi- 
J»/fon.  tude  s'en  eft  affi-anchi ,  pendant  un  tems  fuffil^int  pour 
Tome  I, 


\i;>tiaat 


y^  Qui  per  certum  locumiter,  aut  aflum  alicui  ceffiffèt,  eum 
pluribus  per  eumdem  locum  ,  vel  itcr  ,  vel  aâum  cedere  pofc 
verum  eft.  Quemadmodum  fi  quis  vicino  fuas  xdes  fcrvas  fecif- 
fct,  nihilominùsaliis,quod  vcUet  multis,eas  a:des  fervas  facere 
poteft.  L.  i^  ,f.  comin.prad. 

XXIX. 

Quoiqu'une  fervitude  paroifle  iniatile  ,  comme  fe-    , ,  2)j  U 
roit  une  prife  d'eau  à  celui  dont  le  fonds  n'en  ziinoit  fc-viM  U qui 
aucun  beloin  ,  ou  qui  en  auroit  de  refte  dans  fon  hé-paroît   inut: 
ritage;  on  peut  ou  conferVer  ou  acquérir  une  telles-'-» 
fervitude  :  car  outre  qu'on  peut  pofieder  des  chofes 
inutiles  ,  il  pourra  arriver  qu'on  les  mette  en  ufage  2. 

i  Ei  fundo  quemquis  vendat  fetvitutem  imponi,  etfi  non  Utiliî 
fit,  poile  exiftimo  ;  veluti  fi  aqjiam  alicui  duccre  non  cxpedireti 
nihilominùs  conftitui  ea  fervitus  pollît  :  qua:dam  enim  habere  pol» 
furaus ,  quamvis  ca  nobis  utili-a  non  C\]nt.' L.  10  ,  /F.  dej.rviti 

Sij 
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LES    LOIX    CIVILES,  &c.  Liv.  L 

XXX. 
Celui  qui  n'a  la  propriété  d'un  héritage  que  par  in- 


8.     On  ne  peut  rien  entreprendre  fur  le  fonds  vo'ifin. 
p.     Ce  qu'on  peut  faire  dans  un  bâtiment  au  préjudice 

du  volfin. 
I O.   Incommodités  que  le  voifin   doit ,  ou  ne  doit  pas 

fouff'rir, 

bon  lui  femble.  Et  aufli  celui  qui  pollcde  par  indivis  T    Es  fervitudcs  des  maifons  &  des  autres  bâtimens     i. 

une  portion  du  fonds  pour  lequel  il  eft  du  quelque  J_-  font  de  plufieurs  fortes,  félon  les  befoins  , comme '"■*''■ 

fervitude,  ne  peut  feul  affranchir  le   fonds  affervi;  décharges  des  eaux,  les  jours,  les  vues,  un  droit""''''^* 

mais  la  fervitude  refte  pour  les  portions  des  autres  :  d'appuyer,  un  pafTige  ,  &  autres  femblables  a.  ftlais  il 

car  les  fervitudes  font  pour  chaque  partie  du  fonds  où  n'y  en  a  aucune  qui  folt  naturellement  nécefTaire,  & 

elles  font  dues ,  &  chacun  des  propriétaires  a  intérêt  à  de  telle  forts,  que  celui  qui  bâtit  dans  fon  héritage  puiflfe 

la  fervitude  pour  fa  portions.  obliger  fon  voihn  à  fouttVir  une  fervitude  pourl'u- 

.    .  .  fage  de  fon  bâtiment,  s'il  n'en  a  ni  titre  ni  pofleilion: 

/  U,u,s  e.  dominis  communium  xJmm  fcmtutcm  .mpo.«c  ^^^  ^   ^^^^  ^   ^^.^  ^-^.^.^  ^^^  ^^-^-^^  ^^^^  l'étendue  de 

fon  fonds,  en  gardant  les  diftances  néceiraires ,  &  fans 
entreprendre  fur  le  fonds  qui  efl  joignant  au  fien  b.  Et 
fi  quelque  fervitude  lui  eft  néceffaire ,  &  qu'il  ne  l'ait 
point ,  il  ne  peut  l'acquérir  que  gré  à  gré. 


50.   Des 

fonds  ^  î'"  ji^js  aygj!  d'autres  ',  ne  peut  en  alfujettir  aucune  partie 

mlurT'^'^  une  fervitude  fans  le  confentement  de  tous  :  &  un 

'  ■      ieul  peut  l'empêcher  /,  jufqu'à  ce  que  ,  les  portions 

y  «tant  partagées  ,  chacun  puiffe  affujettir  la  ficnne  Ii 


Servi' 


non  potcll.  L.  i,  ,f.  d'j  f.Tvh.  Uiiu,  ex  fociis  iundi  commuiiii , 
pcrmiucndo  pjs  eile  iic ,  agerc,  nihil  agit.  i.  34. #  de  frvit. 
prxd.  rujl.  ■  ' 

m  Quoiiiam  fervitutc;  pro  parte  rctineri  placer.  D.  1.  $.^,  /.  8  . 
§.  I  ,  dif-n-it.  Qurccuniquc  fcrvitus  ftindo  debetur  ,  omnibu>  cjus 
partibus  debetur.  X.  13  .  S'-  idt.f.  difa^u.  pr^d.  raft.  V.  l'art.  7 
dc,lafea.4. 

XXXL 

51.  PolT-f  Les  fervitudes  fe  conf  jrvent  contre  laprefcriptlon  , 
/o;m  (^«.Ar- non-feulement  par' l'ufage  qu'en  font  les  propriétaires 
ritudcs  /tardes  fonds  pour  lefquels  elles  font  dues  ,  mais  aulli  par 
ks  ^'«'"'^'-celui  qu'en  peuvent  faire  tous  autres  poireReurs  qui 
'"pjTjJ^l' (ont  au  lieu  du  maître  ;  comme  les  fermiers ,  les  loca- 


taires ,  les  ufufruitiers  ,  &  ceux  même  qui  poCfedent  lui'-tare  ej. 
de  mauvaife  foi  ;  car  ils  confervent  au  maître  la  pof-  f;/  +  ;;;/^_ 
felllon  de  fa  fervitude  n. 


a  Urbanorum  pndiorum  jura  talia  fur.t,  altiùs  tollcndi  >  & 
officiendi  luminibui  vicini ,  aut  non  extoUendi,  item  ftillicidium 
avcrtendi  in  teitum  vcl  arcam  vicini,  aut  non  avcrtcndl:  item 
iiTimittendi  tigna  in  parictem  viciai-,  &;  dcniqueprojiciendi ,  pro- 
tegcndive,  cxteraquc  ilas  fimilia.  L,  i.,jf.  defervit.pTad.  urian, 
.{.  I  ,  iiif.  di;  f.rvit. 

h  Im;-ciatoies  Antoninus  &  Verus  Augufti  refcrtpfcrunt  in 
arei  qu.'e  nulli  fci'vitutera  débet,  pofle  doiiiinum,  vcl  alium  vo- 
s  aidiîicare  ,  inrenniilo  légitime  fpatio  à  vicinà  infulâ, 
d:  f.T.'it.  prxd.  uri.  y.  l.  11 ,  C.  di  cedif.priv.  V.  les 
art.  S  S;  i)  de  ceitc  fcdiou. 


ÎI. 


n  Ufu  tctinctur  fervitu^ ,  cùm  ipfc ,  cui  debetur ,  utitur  -,  quive 
in  pollcffionem  cjisî  eft,  aut  mcrcenarius,  aut  liofpes,  aut  medi- 
cus,  quivc  ad^ilîtandum  domiuum  venit,  vcl  colonus  aut  truc 
tuarius.  L.  10 ,  ff.qu^madmodumfavit.  am'ut.  Licctraalx  fideipoC 
fclTor  fit,  tetinebitur  fcrvitus.  L.rj,.f.  cod, 

XXX  IL 

^•L.ToJjf-  Si  une  fervitude  eft  due  pour  l'ufage  d'un  fonds 
fion  i^'u'i  commun  à  plufieurs  ,  h  pofelllon  d'un  feul  la  con- 
f:ul  poKr  la [^i-we  entière  pour  tous  ;  car  c'eft  au  nom  commun 
frvitude  _  q^'-j  pofTede.  Mais  fi  plufieurs  ont  chacun  leur  droit 
cjmmuiu  a.^^  fervitude  en  particulier,  quoiqu'au  même  endroit 


Le  droit  de  la  décharge  des  eaux  d'un  toît  eft  une  ^  uichar- 
fervitude  qui  peut  être  différemment  établie,  ou  àt^^i'^^ux. 
telle  manière  que  tout  le  toit  ait  fa  faillie  &  fa  décharge 
dans  le  fonds  voifm,  ou  que  toute  ion  eau  s'amalTe, 
&  s'écoule  par  une  feule  gouttière  avancée  j  ou  pat 
un  canal  plaqué  contre  un  mur  c. 

c  Fluminum  &  ftillicidiorum  fervituteuv,  L,  ï  ,  ff.  de  fav'it. 
prxd.  urii.  ; 

IIL 


■plufieurs. 


La  décharge  d'un  égoût  dans  le  fonds  volfin  eft  une 
fervitude  pour  l'ufage  d'une  maifon  ,  &  on  peut  en 


du  fonds  afifervi "chacun  ne  conferve  que  fon  droit 

il  peut  être  prefcrit  à  l'égard  des  autres  qui  n'en  ufent    établir  d'autres  femblables  félon  le  befoin  d. 

point  0. 

0  Si  plurium  fundo  itcr  aquz  debitum  eflet,  per  unum  corum 
omnibus  hi^  imer  quos  is  fuiidus  communis  fuilfct,  ufurpari  po- 
Tuiflct.  L.  16,  qu.m.id.fri/.  omit.  Aquam  quz  oriebaturin  fundo 
-vicini,  plures  per  eumdem  rivum  jure  ducere  foliii  funt  ;  ita  ut 
fuo  quifque  die  .à  capite  duceiet.  Primo  per  eumdem  tivura  eum- 
que  communem  i  dcindi,  ut  qnifque  inferior  erat,  fuo  quifque 
proprio  rivo  :  &  unus ,  ftatuto  tempore  quo  fervitus  amittitur  ,  non 
Juxit  :  exiftimo ,  eum  jus  duc-enda:  aqus  amifille ,  ncc  per  cstcros 
qrri  duxerunt  ejus  jus  ufurpatum  elle.  Propiium  cnim  cujatque 
eorura  jus  fuit,  neque  per  alium  ufurpari  potuit.  D.L  16, 

XXXUL 


}.EgoitA, 


d  Tus  cloac3c  miitendr  fcrvitus  eft.  L.  7  ,  ff.  dcfcrvit.  Cloacarn 
haberc  liccreper  vicini  domum.  L.  %  ,ff.  de  Janit.prizd.  rujl.  Quo 
minus  illi  cloacarn,  qua:  ex  ardibus  ejus  in  tuas  pcrrinet,  qui  de 
agitur,  purgare,  &  refîcere  liceat,  vim  fieri  veto.  L.  i  ,f.  de 
cbac.  Cette  JLrvitudc  efl  aujfi  à  Vu-feige  des  héritages  de  la  campcp- 
gne.  V.  d.  1.  X ,  If.  de  ferv.  pr j:d.  ruil. 

IV. 


%-i.Lepri-  Siim  des  propriétaires  d'un  fonds  commun,  pour 
"%'''^' ««lequel  il  eft  du  une  fervitude,  a  quelque  qualité  qui 
empêche  '"gj^p^ç-hg  qu'on  ne  prefcrive  contre  lui ,  comme  fi  c'eft 
lourTuT  un  mineur,  la  fervitude  ne  fe  perd  point,  quoique 

l'un  &  l'autre  ceflent  de  pofTéder ,  parce  que  le  mineur 

la  conferve  pour  le  fonds  entier/. 

p  Si  communem  fundum  cgo&  pupillus  babereraus,  licèt  uter- 
quc  nonmcretur:  tamen  propter  pupillum ,  &  ego  viam  retineo. 
L.  10  ,  f.  quemad.Jereli.  arnU. 


SECTION    IL 

D€s  fervitudes  des  maifons  &  autres  bâtimens, 
SOMMAIRES. 


r. 

5- 

6. 

2« 


Servitude  des  bâtimens.^ 

Dccharge  d'eaux.. 

Esoûts, 

Jours. 

Servitudes  pour  les  jours,  de  deux  fortes» 

Servitudes  pour  les  vues ,  de  deux  fortes^ 

Droit  d'appuyer. 


Les  jours  font  les  ouvertures  pour  recevoir  la  lu-  ,  j^^^^^ 
m.iere  dans  une  chambre  ,  ou  un  autre  lieu  ;  &  les  vues 
ont  de  plus  un  afp^ft  libre  fur  les  environs  ou  de  la 
ville  ,  ou  de  la  campagne  e. 

e  Lumen  id  eft  ut  cœlum  vidererar;  &  inrercft  interlùmcn, 
&  profpecium.  Nam  prolpcôtus  edam  ex  interiovibus  locis  cl, 
lumen  ex  inferiote  loco  elle  non  potcft.  L.  16  ,  ff.  defervlc.  prxd. 
urhan. 

V. 

Les  fervitudes  pour  ce  qui  eft  des  jours  font  de  deux  ,.  Servit.  1 
fortes.  L'une  de  celles  qui  donnent  au  propriétaire  icj- ^^ur /«^ 
d'une  maifon  le  droit  d'ouvrir  fon  mur  ou  un  mur  m.\-j.>urs 
toyen,  pour  prendre  un  jour  du  côté  du  fonds  de  fon'^''"-''y^'^'i 
■voifin,  avec  le  droit  d'empêcher  que  le  voifin  n'élevé 
fon  bâtiment  jufqu'à  ôter  ce  jour/":  &  l'autre  de  celles 
qui  donnent  droit  d'empêcher  le  voifin  d'ouvrir  Ion 
mur  ,  ou  un  mur  mitoyen  pour  prendre  un  jour  fur 
une  cour  ou  un  autre  lieu ,  ou  qui  bornent  la  liberté 
de  prendre  des  jours  ,  à  des  jours  hors  de  vue,  ou  tels 
autres  qui  fe  trouvent  réglés  par  le  titre  g. 

yLuminum  in  fcrvitute  conftitutâ  ,  id  acquifîtiim  videtur ,  uc 
■ïicinus  lumina  noftra  excipiat.  Cùm  autem  fervitus  imponitur  ne 
luminibus  officiatur  ,  hoc  maxime  adepti  videmur,  ne  jus  fit  vici- 
no  ,  invitis  nobis ,  altiùs  xdificare  ,  atque  ita  minuere  lumina  nof- 
trorum  sdificiorum.  L.  4  ,ff.  de  ferv  U.  prxd.  uri. 

e  Eos  qui  jus  luminis  immittendi  non  habuerunt,  aperto  pa- 
lietc  commun! ,  nuUo  jure  feneftras  immifilTe  rel'pondi.  i.  40 ,  cjd, 
Yi  l'art.  1  de  la  fcft.  i  ,  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 


DES  SERVITUDES.  .TiT.  XÎI.   Sect,.  III. 


■ï4i 


(.  Sef.ntit- 


V I.  X. 

Les  fervitudes  pour  les  vues  font  auffi  de  deux  for-  ■  Lqs  ouvrages  ou  autres  chofes  que  chacun  peut  faire,  loAncom-- 

.  L'«^juf  iiijg5_  j^'mie  de  celles  qui  donnent  le  droit  d'une  vue  ou  avoir  chez  foi  ,&  qui  répandent  dans  les  apparte-mj.&ii  ^ae 

I  vues  ,    '-'''•■  jjbre,  avec  pouvoir  d'empêcher  que  le  bâtiment  voifîn  mens  de  ceux  qui  ont  une  partie  de  la  même  maifon  ,  Uvoijlndoit 

''""■■  •^■"■'"' ne  (bit  élevé,  &  note  la  vue  ,&  l'autre  de  celles  qui  ou  chez  les  voifins ,  une  fumée  ,  ou  des  odeurs  incom-»"  «"^  'j^}'- 

donnent  à  un  propriétaire  le  droit  d'empêcher  que  rnodes ,  comme  les  ouvrages  des  taneurs  &  des  teintu-^"^-''"'-^'""' 

fon  voilm  n'ait  ni  vue  ni  jour  du  côté  où  ils  fe  joi-  riers  ,  &  les  autres  difterentes  incommodités  qu'un 

gnent ,  ou  qu'il  ne  l'ait  que  conforme  au  titre  h.  voifin  peut  caufer  à  l'autre ,  doivent  fe  fouffrlr ,  fi  la 

_  .         ,        rc  1  r  fervitude  en  efi:  établie  n  :  &  s'il  n'y  ;:  point  de  fervi- 

A  Eft  Schxc  (ervitus ,  ne  profpeaui  offic.ntur  Z.  j ,  ffd.firj  ^^j^    l'incommodité  fera  ou  foufferte  ou  empêchée  , 

tui  ortcndamr ,  aliud ,  &  aliud  obfeivatiir ,  quod  in  profpeau  leion  !a  qualité  des  lieux ,  &  Celle  de  1  uicommodite  , 

plus  quis  habet,  ne  quid  ci  officiatar  ad  gratiorcm  piofpeaum  &  &  lelon  que  les  règles  de  la  police  OU  de  l'ufage  ,  s'il 

,  V,  1,     ,•   ■■  ■-        J  /  r...i  ,!.:.>.,  e_i  y  gn  a.,  y  auront  pourvu. 


liberum.  Z.  ly  eod.  Non  cxtoUendi.  Z.  i,  eod.  [Jus  )  aldùs  tol- 
lendi,  &  officiendi  luminibus.  D.  l.  z.  Qui  jus  luminis  immittendi 
;  non  liabucrunt.  L.  40 ,  eod. 

VIT. 

1    7.  Droit      Le  droit  d'appuyer  eft  le  droit  de  faire  porter  ou 

ItTappuya.  un  plancher,  ou  un  bâtiment ,  ou  autre  choie  fur  le 

mur  d'un  voifin  ,  &  lorfqu'un  mur  eft  mitoyen  ,  les 

propriétaires  ont  droit  d'appuyer  chacun  de  fa  part  :  &: 

I  le  même  mur  fert  réciproquement  à  deux  maîtres  pour 

;  deux  fervitudes.  Mais,  foit  que  le  mur  appartienne  à 

un  feul  maître  ,  ou  qu'il  foit  mitoyen  ,  on  ne  peut  la 


n  Arifto  Ceicllio  Vitali  rcfpondit ,  non  putarc  fe  ex  tabcinâ 
cafcarià  fumum  in  lupciiora  a:diiicia  jure  iniiiutti  polie:  ni(i  ei  rei 
fcrvituî  talis  admittatur.  Z.  8,  §.  ^.,  f.  A./'^v;'.ir.  vmd.  lu  fuo  eaïm 
aliihaftcnus  taccie  liccc,  quateiiùs  nihil  in  alienum  immittat  : 
fumi  autem,  (icut  aqua:  elle  immilHonem:  polie  iuitur  ûipcriorem 
cum  infcriore  agcre ,  jus  illi  non  eile  id  ira  facere.  D.  §. 


SECTION     III. 


charger  que  raifonnablement ,  &  lelon  qu'il  efl;  réglé    Des  fervitudes   dts  liéiitoges  de  la  campagne, 
par  la  fervitude  i. 


i  Jus  immittendi  tigna  in  parietem  vicini.  Z.  Zjff.dcfcrvlt.  prxd. 
vrh.  Etiam  de  feivituie  qux  oneiis  ferendi  causa  impofita  erit , 
ailio  nobis  compctit,  ut  &onera  ferai.  L.  6  ,  §■  z  ,ff.fifirv.  vind. 
l.  ^^  ,  ff,  de  Jin-.  pKd.  urb.  Si  paries  communis ,  opère  abs  te 
faiflo  :  in  xdes  meas  fe  inclin'averit  ;  potero  tecum  agerc  jus  tibi 
non  elle  paiictem  illura  ira  habere.  Z.  14,  J.  i  iff-fij'i'^'-  vind, 

VII L 


g.  On  nt     Quoiqu'un  propriétaire  puifie  faire  dans  fon  fonds 


■ivifm, 


im 


quelque  dommage.  Ainli  le  propi 
fonds,  où  il  n'y  a  aucun  bâtiment,  ne  peut  pas  en 
faire  un  dont  le  toît  avance  lur  le  fonds  voifin,  &  y 
décharge  fes  eaux.  Ainfi  on  ne  peut  taire  un  plant ,  ou 
un  bâtiment  &  d'autres  ouvrages ,  qu'à  de  certaines 
diftancesdu  confin.  Ainfi, on  ne  peut  faire  une  étuve, 
un  four  ,  ou  un  autre  ouvrage  contre  un  mur  ,  mêma 
mitoyen ,  qui  puifle  en  être  endommagé  :  &  pour  ces 
fortes  d'ouvrages  qui  peuvent  nuire,  &  qu'on  ne  peut 
faire  qu'à  de  certaines  diftances ,  ou  avec  d'autres  pré- 
cautions ,  il  faut  s'en  tenir  aux  règles  que  les  Cou- 
tumes &  les  ufages  y  ont  établies  /. 

/  Imperatores  Antoninus  &  Vcruâ  Augufti  refcripferunt ,  in 
aicl  qu.ï  nuUi  fervitutem  débet ,  polie  dominum ,  vel  alium  vo- 
luntate  ejus ,  ardiiicarc ,  intermiffo  Icgitimo  fpatio  à  vicinâ  infulâ. 
Z.  n,jf.Jirv.fTxd.  Rrb.V)am\im  fuam  rcSccre  unicuique  licet , 
Qum  non  officiât  invite  alteri ,  in  quo  jus  non  habet.  L.bi^ff.di 
U^.-jUt. 

Si  lîflula!  per  quasaquam  ducas ,  œjibus  meisapplicats,  dam- 
num  mihi  dent ,  in  faflum  aâio  mibi  competit.  L.i%  ,  f.  de  fcrv. 
j>rad.  urb.  FiSulam  junâam  parieti  communi ,  qur  aut  ex  cartel- 
lo ,  aut  ex  cœlo  aquam  caplt,  non  jure  haberi  Proculus  ait.  Z.  15, 
eod.  Rem  non  pcrmillara  facit ,  tubulos  fecundum  communem 
parietem  extruendo.  Z.  1 3 ,  eod.  y.  /.  S  ,  !S.  f ,  /.  17,  §.  z  ,  f.fi 
Jèr/it.  vind.  V.  l'art,  fuivant  &  l'art.  1  de  la  feft.  i  du  Titre  de 
ceux  qui  ont  des  Ucritages  joignans,  p.  13  S. 

Il  y  a  d:s  Coutumes  qui  règlent  de  quelle  manière  doivent  être 
faites  ces  fortes  d'ouvrages  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article. 

IX. 

Quoiqu'on  ne  doive  point  faire  d'ouvrage  dont  le 
fiut  faire  bâtiment  voifin  foit  endommagé ,  chacun  a  la  liberté 
dam  u/jiâ-dg  faire  dans  fon  fonds  ce  que  bon  lui  femble,  quand  il 
enarriveroit  quelqueautre  forte  d'incommodité.  Ainfi 
celui  qui  n'efl  fujet  à  aucune  fervitude ,  peut  élever  fa 
maifon  comme  bon  lui  femble,  quoique  par  cette  élé- 
vation ilôteles  jours  de  celle  de  fon  voifin.  Cette  efpece 
d'ouvrage  n'altère  rien  du  bâtiment  de  l'autre  maifon  ; 
&  celui  qui  en  efl:  le  maître  a  dû  placer  fes  jours  hors 
du  péril  de  cette  incommodité,  qu'il  n'avoit  pas  droit 
d'empêcher ,  &  qu'il  pouvoir  prévoir  m. 

m  Cum  eo  qui  toUendo  obfcurat  vicini  xdes ,  quibus  non  fer- 
■«iat,  nulla  competit  aftio.  L.  9 ,  ff.  defrvit.prced.  urb.  L  8  ,  /.  5, , 
C.  de  fervit.  v.  L  z6  >  f.  de  damn.  inf.  V.  l'art.  9  &  l'art,  i  o  de  la 
lift-  3  du  Titre  des  Dommages  caufes  par  des  fautes.  V.  l'article 
précédent. 


S  o  M  M  AIRES. 

1 .  Servitudes  des  héruages  de  la  campagne, 

2.  Pajfage. 

3,  Ou  ne  peut  pas  pajferfur  le  fonds  de  fon  voifin, 
fi  on  na  pas  droit  de  fervitude  fur  ce  fonds. 

<J..     Des  chemins  publics, 
J.     Prije  d'eau. 
6.     Aqueduc. 

7.  Ueau  appartient  à  celui  dans  le  fonds  duquel 
fe  trouve  lafource. 

8,  L'eau  d'un  ruifjeau  appartient  à  ceux  qui  en 
ont  toujours  joui ,  quand  ïlny  apointde  titre 
au  contraire. 

p.  Le  droit  de  prendre  de  l'eau  peut  être  accordé  à 
différentes  perjhnnes. 

10,  Droit  de  chercher  de  l'eau  dans  un  fonds  pour, 
la  conduite  dans  un  autre. 

11.  Caujes  du  droit  de prendj'e  de  l'eau, 
12.   Autres  fortes  de  fervitudes. 
Ij.  Servitudes  pour  l'ujdge  des  animaux, 

I. 


I .  Servîtd' 


•  ?"£""£(:> 


9.  Ce  quo 


tiincnt 
préjudice  du 
voifm. 


LEs  fervitudes  des  héritages  de  la  campagne,  com- 
me prés ,  terr js ,  vignes ,  jardins  ,  vergers  ,  &  au-  des  des  hé- 
tres  ,  font  de  plufisurs  fortes,  lelon  le  beloin  ;  comme  ntages delà 
un  paffagepour  aller  d'un  héritage  à  un  autre,  un  droit '^'""i"'s^'*' 
d'aller  prendre  de  l'eau,  un  aqueduc,  &  autres  lem- 
blables  a. 

^Scrvitutes  ruthcorum  prsdiorum  funthr:  itcr,  aflus,  \ia, 
aquarduaus.  Z.  i  ,  ff,  de  jervit.  pr.sd.  luji.  In  rullicis  computauda 
funt ,  aqu^  hauftus  ,  pecoris  ad  aquam  appulfus ,  jus  pafcendi  > 
calcis  coqucndj;)  arenr  fodiendr.  Ô.l.  §,  i ,  injl.  de  frv. 

II. 

Le  droit  de  paffàge  eft  une  fervitude  qui  peut  être 
différemment  établie  fuivant  fon  titre ,  ou  pour  le  paf- 
fàge des  perfonnes  feulement,  ou  pour  le  paffage  d'un 
homme  à  cheval ,  ou  pour  une  bête  chargée ,  ou  pour 
un  charroi  b, 

b  Iter  eft  jus  eundi ,  ambulandi  liomini  ,  non  etiam  jumcntum 
agendi;  aaus  eft  jus  agendivel  jumentum,  vel  vebiculum  :  via 
eft  jus  eundi,   &  agendi,  &  ambulandi.  L.  i ,  ff.  dcfrv.prxd. 

ruft.     ■ 

m.  pj^^  ^^^^.^ 

Pour  paffer  fur  le  fonds  de  fon  voifin,  il  faut  avoir /a;  k  fonds 
un  titre  qui  donne  ce  droit  c,  'de  fin  voi- 

-,         1-  •   r      •  ,  ,         .     (in,fionna 

c  Per  agrum  quidem  alienum  qui  tervitutem  non  débet,  ^"^^  pas  droit  de 
vel  agere  vicino  minime  licet.  Z.  per  agrum  1 1  ,  eod.  dcferv.       Crvitudefuf 
IV.  ce  fonds. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chemins  publics,  cha-      d  esche 
cun  a  droit  d'y  paffer  d.  ^nins     pu.-i 

d  Uti  autem  via  publicà  nçmo  reflè  prohibetur.  Z.  per  agrum  ^^'C 
1 1 ,  eod.  de  fervitutibui. 


On 


'ï^i 


LES  LOIX   CIVILES,  &c.  Liv.   L 


V. 


r-  Prifi     La  prife  cfeau  cfl  le  droit  de  prendre  dans  un  fonds 
rftiiifc         de  l'eau  d'une  fource,ou  d'un  ruifleau  ,  pour  la  con- 
duire à  un  autre  fond  ,  ou  quand  on  en  voudra,  ou 
par  Iniervalles  &  en  certains  temps ,  ou  fans  interrup- 
tion e. 

f  Quod.liana  aqna  non  illa  eft  c]U3  quotidic  diicitur,  fcd  ea 
cjn.i  quiâ  quoticlit  polTit  mi,  (i  vcllet.  L.  s ,  iS.  ^  ,  ff.  Jf  a^ui  ijuoc. 
èf  œj}.  Ea  qiicque  dicitur  quotidiaiia  ,  cujus  fervitus  iutcrmiirione 
tempovis  divifa  ef>.  D.  l.  §.  3.  JE'V.\z  ca  cft ,  qui  a:ftate  loU  uti 
expcdit.  D.  §. }  ,  f^.l.  !.,ff.  ticfir.-.prad. rujl. 

■VI. 

6.  J.juc-  L'aqueduc  efl  une  conduite  d'eau  d'un  fonds  à  un 
duc  autre  ou  par  des  tuyaux ,,  ou  à  découvert  /.' 

f  A<\uxduô.us  eftiusaquam  dncendi  pcr  fundum  alicnum.  L.  1, 
fi.  de  J'cTv . pi czd.  rujl.  Aqaam  rivo  ducerc.  L.  11 .  §.  i  ,ff.  cornm. 
pred. 

VIL 

7.  L'eau  Lorfqu'il  fe  trouve  une  fource  d'eau  dans  une  pièce 
appurticnt .1  jjg  j^^j-g  ^  j'g^y  qyj  g^  provient  appartient  au  proprié- 
cdui  ans  ^' ^^jj-g  jg  cette  pièce  de  terre,  &  perfonne  ne  peut  l'en 

tonds      du-       .  ^  r  '        r  .         r  . 

quel  fe  trou-  P^ver  ,  Il  ce  n  elt  en  vertu  de  quelque  titre  particu- 


ouvrage,  avec  le  droit  d'y  entrer  pour  le  reparer,  & 
d'autres  différentes  feivitudes  félon  le  befoin  /;. 

n  In  rufticis  computanda;  funt,  aqua:  liauftus.  .. .  (jus)  calcîs 
coquendx,  atcna:  fodicndx.  X.  i  ,  J.  1  ,  f.  de  firvit.  pra:d.  rufl. 
Cxcix  cxinuMid.E.  £.  y  ,  i.  i ,  toi.  Utc  crctz  eximcndr ,  calcitjue 
coquendx  jus,  polie  inalienoelle,  nilî  fundum  viciuum  habeac. 
D.  §.  Ut  maxime  calcis  coquenda: ,  &  cicco:  cximcnda:  feivicus 
conllitui  podît ,  non  ultcà  polie ,  quàra  quatenùs  ad  cum  iplum 
fundum  opus  fit.  D.  §.  &  l.  (-An  lufticis  computanda:  funt  aqux 
hauftus.  L.  I  ,  §.  I  ,  eod,  UtftuiSus  in  vicinâ  ■villa  cogantur,  coac- 
tiqiie  habeancur.  i.  3 ,  $.  i ,  c-oi.  Pedamcivta  ad  vineam,  exvicini 
pra;dio  fumantiir  .conflitui  polie.  D.  S.  Si  lacus  pcipetuus  infun- 
dotuocft  ,  iiavigandi  quoque  fervitus ,  ut  pcrveniatur  ad  fundum 
vicinum  ,  impoiii  potefî.  £.  i;  ,  jS.  i  ,  eod.  Ut  quibus  agtis  magna 
fint  flumina,  liccat  mihi  fcilicèt  in  agio  tuo  aggcrcs ,  vel  foflas 
habere. /..  i  ,  §.  uh.  ff.  de  aijuS  &•  ap  plav.  Non  ergo  cogemus 
vicinum  aggercs  munire  ,  fed  nos  in  ejus  agrum  municmus,  eiit- 
que  iftaqualî  fervitus.  L.  i,  §.  ult.ff.dc  aquâ  &  aj.  pluv. 

On.  voit  dans  laloi  i},§.  i  ,  ff.  comm.  prxd.  un  exemple  d'une 
autre  efpeze  de  ferwudc ,  d'un  hcritage  d'où  fe  tire  de  la  pierre ,  6» 
dont  le  propriétaire  ejl  obligé  ,  par  quelque  titre  ou  par  quelque  uja- 
ge,  d'en  lai ffer prendre  aux  particuliers  félon  leur  befoin,  en  lui 
payant  un  certain  ^roit. 

Il  faut  remarquer  fur  ce  qui  efl  dit  dans  cet  article  de  la  fervi- 
tude  pour  amaff.r  des  fruits  ;  (^  les  garder  dans  un  fonds,  que  fans 
aucun  droit  particulier ,  tous  les  propriétaires  des  héritaires  oiip:u- 
vent  tomber  des  fruits  des  héritages  voi/îns ,  font  obligés  de  fjuffrir 
qu'on  viennent  les  lever.  Tit.  ff.  de  glande  legendâ. 

XIIL 

On  peut  aufli  avoir  des  fervitudes  pour  l'ufage  des    13.  Sen' 


g  Prœfcs  provincia;  ufu  aquas  quam  ex  fonte  juris  tui  profluere 
rallcgas,  centra  ftatiitam  confuctudiiiis  tormam  catere  te  nonper- 

•mittet,  cùm  fitdurum  &  crudclitati  proximumex  tuisprsdiisjquae  _      _  ,  „  - 

.agmen  ortum  fitientibus  agris  tuis  ad  aliorum  ufum  vicinorum     beftiau.^  qu'on  tient  dans  un  tonds  ,ioit  pour  les  abreu- '""''•'■5    f", 


t. 

d'un 


■JBjunapi'opagan.  L.  Prafcs  6 ,  eod.  de  fervitutibus. 

VIIL 

Veau     ATëgard  de  l'eau  d'un  ruiffeau,  elle  doit  apparte- 
'■"'/■  nir  à  ceux  qui  en  ont  toujours  joui  ,  à  moins  qu'il  n'y 


ver  a  une  fontaine  dans  un  fonds  voifin  . 
y  faire  pacager  en  de  certains  temps  o. 


pour 


{Q^l'ufage    d, 
animaux,  1 


feau  appar-  ^jj  jjjj.g  ^^  contraire  /i, 

tient  a  ceux 

qui  en  ont  /,-si  maiiifeftè  doceri  poflit  jus  aquae  ex  vetere  more  atque  ob- 
toujours  fetyatione  ccrta  loca  profluenti  utilitatem  certis  fundis  irrigandi 
7'""_' ?"""  causa  exhibere  ,  procurator  nofter  ne  quid  contra  vetcrem  for- 
^' "  y  "/"'■*  mam  atque  folemnem  motera  innovctur  providebit.  L.fimani- 
""fijiè  7  ,  eod.  de  frv'uutibus. 

5.  'Le  droit     Le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  un  même  en3roif , 
de    prendre  ou  de  la  conduire  par  le  même  canal ,  peut  être  ac- 


0  In  rufticis  computanda  funt pccoris  ad  aquam  appulfus , 

jus  pafccndi.  L.  1 ,  §.  1  .  f.  defervic.  prxd.  rufi.  l'ecoris  pafcendi 
feivitutes,  item  ad  aqnara  appcUandi,  fi  praedii  fruâus  maximà 
in  pccore  confiftat,  prrdii  magi)  quàm  perfonse  vidctur.  £.4, 
eod.  L  zo  ,  §.  I  jff.fi  ferv.  vind.  Irem  ,  fie  poffunt  fetvitutes  im- 
poni,  &  ut  boves  pcr  qaos  fundus  colitur  in  vicino  agro  pafcaito 
tur.  L.  i  ,  ff.  deferv.  prxd.  rufl. 


de  titre 
contraire. 


H 


SECTION    IV. 
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del'Lupeut,^^,dé  à   différentes  perfonnes.  Lorfque  ce  droit  eft    Des  engagemens  du  propriétaire  du  fonds  ajfervi. 


"^"^  f.'J^"      accordé  à  différentes  perfonnes,  on  peut  convenir  que 

n      tiihi'rpn-    .  .  111'''  j' 

chacun  de  ceux  auxquels  le  droit  a  ete  accorde  ,  en 
jouira  à  différens  tems  i. 


tes 

tes. 


differcn- 
perfon- 


SOMMAIRES. 


Tolérance  de  lajervïtude. 

Tolérance  des  ouvrages  niceffairzs  pour  Vufage  de 

la  fervitude. 
Ce  que  doit  celui  dont  le  mur  fert  à  porter  le  bâti». 

ment  dun  autre. 
S'il  faut  refaire,  le  mur  mitoyen, 
Dépenfe  pour  refaire  le  mur  mitoyen. 
Le  propriétaire  du  fonds  ajfervi  peut  Vabandonner. 

7.  Si  le  fonds  pour  lequel  il  ejl  dû  une  fervitude  efl  di>- 
vifé. 

8.  Deux  fervitudes  d'un  même  fonds  au  même. 


j'Aqaxduûus  &  hauftus  aquœ  ,  per  eumdem  locum  ut  duca- 
tur,  etiam  pluribus  conccdi  poteft ',  potefl  ctiam  ut  diverfis  horis 
vel  diebus  ducatur.  L.  ruflicorum  t,  §,  aquxduâus  i  ,ff.  defcTvit. 
jrrad.  ruJl. 

■ïB.Vroit  Op.  peut  audî  avoir  le  droit  de  chercher  de  Teau 
de  chercher  dans  le  fonds  d'auti'ui ,  &  de  la  conduire  dans  fon  hé- 
deleaudans  j.i{j^gg  apj-^s  l'avoir  trouvée  :  ce  droit  efl:  une  fervitude 
un     fon  s  f^jg^^g  ^^JJ.  mêmes  loix  que  les  autres  fervitudes  /. 

_four  la  con-      '  ^ 

/  Labeo  ait  talem  rcrvitutem.'Conftituî.poffe,  .ut  aquam  quss- 
■rere  ,  &  inventam  ducere  liccat.  Nam  fi  liceat  nundùm  asdilîcats 

œdificio  fcrvitutem  conftituere  ,  quare  non  asquè  liceat  nondum 

inventa  aquâ  camdem  conliituerc  fervitutem  ,  &  fi  ut  quffirere  li- 
<ccat  cedere  poflumus ,  etiam  ut  inventa  ducatut  cedi  poteft.  L. 

Lakeo .10, ff.de fervit.pmd.  rufi, 

XL 

'II.  Caufes     Xe  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  le  fonds  d'autrul, 

du  droit  de  peut  avoir  différentes  caufes  :  quelquefois  c'eft  pour 
prendre  de  arrofer  un  champ  ,  quelquefois  pour  abreuver  xies  bef- 
Àcau,         iiaux,  fouvent  pour  le  feulagrément  m, 

m  Hoc  jure  utimur  ut  ctiam  ad  irrigandum ,  fed  pecoris  causa 
-vèl  -araoenitatis  aqua  duci  poflît.  I..  hoc  jute  3  yinprincipio  ,ff.  de 
^t^aul,  .    , 

X  IL 

"  li.  Autres     On  peut  établir  des  fervitudes  d'autre  nature ,  pour  réparations  &  pour  l'entretien  des  lieux  ,&  autres  cho- ran;^  'Jn 

fortes  Je  fer- à.\vzrs  ufages.  Comme  le  droit  de  tirer  d'un  fonds  voi-  fes  deftinées  à  la  fervitude  h.  Mais  il  ne  doit  pas  lui-  ouvr-ip, 

l'jtuJes,       f^^  jjy  f^big  ^  (jg  1^  pierre,  du  plâtre  pour  l'ufage  d'un  même  à  fes  frais  réparer  les  lieux  c,fi  ce  n  efl:  qu'il  y  '^'.'^^jf^^ 
autre  fonds  :  d'y  puifer  de  l'eau ,  d'y  amafler,&  de        ^  ,^  „  ,  ,   r  r,  ^/^'L' -«- 

-dépofer  les  fruits'd'un  autre  fonds,  jufqu'à  ce  qu'on        tV.Urt.todelafea.t.  .  ,,  tude 

,     ^  1  .  ,,  •  .  c  In  omnibus  (ervitutibus ,  retectio  ad  eum  pertinet  oui  c.u.iuae. 

.les  emporte  dans  un  certain  temps  ;  d  y  avoir  une  le-  f„vitutem  afferit ,  non  ad  eum  cujui  res  fervit.  L.'       " 

vée  fur  une  riviere  ,  un  canal,  un  foffé,  ou  autre  fervit.  vind.  v.  l'art,  fuivanr. 


LE  propriétaire  du  fonds aflervi  efl:  obligé  de fouf     i.  m 
frir  l'ufage  de  la  fervitude,  &  de  ne  rien  faire  qui  ™""  '^^ 
puiffe  en  ôter  cetufage,  ouïe  diminuer,  ou  le  rendre-'"^*'' 
incommode  :  &  il  ne  doit  rien  changer  de  l'ancien  état 
d-es  lieux  ,  &  de  tout  ce  qui  eft:  néceflaire  à  la  fervi- 
tude a, 

a  si  quas  afliones  adversùs  eiim  ,  qui  xdificium  contra  vete- 
Tem  formam  extruxit ,  ut  lumiiiibus  tuis  officeret  competere  tibi 
exiftimas  ;  more  folito ,  per  Judicem  ,  cxerccre  non  prohibetis. 
L.  J ,  C.  de  ferv.Sc'iet  fe  formam  ,  ac  ftatum  antiquorum  œdiiîcio- 
lum ,  cuftodire  dcbere.  L.  11 ,  ff.  de  ferv.prced.  -urh. 


IL 


Il  doit  aufli  foufiSrir  les  ouvrages  nécelTaires  pour  les     i.    i/-» 


i.% 


fibi 
■ff-fi 


DES 


SERVITUDES.  Tit.  XîI.  Sec  t.  V. 


Ï-4Î 


fjt  obligé  par  le  titre ,  ou  par  une  poQTeiîion  qui  pût 
en  tenir  lieu. 

III. 

j  Q  .„j      Celui  dont  le  mur  doit  porter  un  bâtiment  d'un  au- 
!  doit     cduitTS  ou  une  autre  charge,  efl  obligé  de  l'avoir  tel  qu'il 
I  dont  le  murpuilTi  y  fuffire  :  &  il  eft  obligé  auffi  de  l'entretenir,  & 
fcn  àpori.r^QiQ  refaire  s'il  en  eft  befoin  i/.  Si  ce  n'eft  que  ce  fut 
le  hatment Y^^^^^^  ^jg  j^  charge  qui  l'eût  abattu  ou  endommagé. 
'       '        '  Et  en  ce  cas  celui  qui  a  furchargé  fera  tenu  de  déchar- 
ger &  réparer  le  mur ,  &  des  dommages  &  intérêts  que 
cette  furchargé  aura  pu  caufer  e. 

dEtiam  de  fcrvitute,  qua  onciis  feuendi  causa  impofita  erit , 

i  aftio  nobis  competit,  ut  &  oncra  ferat ,  &  ffiiiScia  rcfiriat ,  ad 

i  eum  modum  qui  fci'vitutc  impofitâ  comprehenfus  eft.  £.  S,  5'.  î, 

ff.jij'crvit.  vind.  l.  8  ,  eod.  Eum  deberc  columnam  leftitueie  ,  quœ 

!  onus  vicinarum  œdium  fcrcbat,  cujus  client  sdes  quœ  Icrvirent; 

non  eum  qui  iniponcre  Ycllet.  X.  J  J ,  fi.  de  JcTf.  prxd.  urb. 

e  Si  paries  conimunis  opère  abs  te  fa3o ,  in  œia  meas  fe  iu- 
clinaverit,  potero  tecum  as;ere  jus  tibi  non  elle  parietem  illum 
italiabeue.  L.  14  ,  $.  i ,  ff.fi Jerfit.  vind. 


j    4-  •5''' 
refaire 

;  mur 
toyen. 


IV. 

Ifaut  Si  un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  ,  fur  le- 
Ic  quel  chacun  appuie  de  fon  côté,  y  avoit  des  embellif- 
mi-femens,  comme  des  peintures  &  des  fculptures  ,  & 
que  le  mur  s'entrouvre,  ou  s'abatte,  ou  que  l'autre 
propriétaire  foit  obligé  de  le  démolir ,  pour  le  retaire 
tel  qu'il  doit  être  pour  la  fervitude  ;  les  deux  proprié- 
taires contribueront  égalemenr  à  la  dépenfe  nécelTaire 
pour  remettre  le  mur  dans  l'état  où  il  doit  être.  Mais 
la  perte  des  embellilTemens  tombera  fur  celui  qui  les 
avoit  izitsf. 

/Parietem  comraunem  incruftare  licet,  fecundùm  Capitonis 
Teutentiam  ;  (îcut  licet  mihi  pretiofiffimas  pi;i'uras  liabere  in  pa- 
rietc  communi.  Caîtetùm  fi  demolitus  fit  vicinus  ,  &  ex  ftipulatu  , 
adione  damni  infecti  agatur,  non  pluris ,  quàm  vuls;aria  teftoria 
œftimari  debent  ;  quod  obfervari  &  in  incrullatione  opottet.  i.  i  j, 
§.  1  ,ff.  déferait.  pr.zd.  urb.  V.  l'art.  J  de  la  fed.  3  des  Domma- 
ges caufés  par  des  fautes. 

V. 

•i   ri'  S'il  eft  néceflàire  de  refaire  un  mur  afîèrvi  pour  por- 

f"  pour  r.-  ter  un  bâtiment,  ou  pour  un  droit  d  appui ,  celui  a  qui 

faire  le  mur  eft  le  mur,  &  qui  doit  l'entretenir,  ne  fera  tenu  que 

mitoyen.      de  la  dépenfe  néceffaire  pour  refaire  le  mur  :  &  toute 

celle  qui  fe  fera ,  ou  pour  démolir  ce  qui  étoit  appuyé 

ou  pour  le  foutenir ,  fera  portée  par  celui  qui  a  le  droit 

d'appuyer  g. 

g  ^icut  autem  refeSio  parietis  ad  vicinum  pcrtinct ,  ira  fultura 
«dificiorum  vicini  cui  fervitus  debetur,  quamdiù  paries  rcficietur, 
ad  Inferiorem  vicinum  non  débet  pcrtinere.  Nam  fi  non  Yult  fu- 
perior  fulcire ,  deponat -,  &refi:ituet,  eum  paries  fuerit  reftitutus. 
L.S  ,ff.  fijerv.  yiad. 

VI. 

i.  Le  prc-  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  affervi ,  ou  d'un  mur 
ftiétaire  du  qui  doive  porter  le  bâtiment  d'un  autre  propriétaire, 
fonds  aller-  ^Jixne  mieux  abandonner  fon  droit  de  propriété ,  que 
VI, peut  ,1- ^g  ^^j^g  jgg  réparations  que  la  fervitude  l'oblige  de 
oandon-ier.    ,-•         -i  rj-i-  •  trj/-^ 

raire ,  il  en  lera  décharge  en  quittant  re  tonds.  Car 

c'étoit  le  fonds  qui  étoit  aflervi,  &  non  pas  la  per- 
;  ■  fonne  h. 

h  Evaluit  Servi!  fcntentîa  in  propofitâ  fpecie  ,  ut  poffit  quis  de- 
fenderc  jus  fibi  elle  cogère  adTCrfatium  reSccre  parierem  ad  onera 
fua  fuftinenda.  Labeo  autem  ,  hanc  fervitutem  non  hominem  de- 
bere ,  fed  rem  ,  deniquc  llcere  domino  lem  dereliuquere ,  fcri- 
bit.  L.  d,  §.  1  ,ff.  fi  firv.  vind. 

VIL 

7.  Si  le  Si  un  héritage  pour  lequel  il  eft  dû  un  droit  de  paf- 
fonds  pour  fage  ,  eft  divifé  entre  les  propriétaires ,  la  fervitude 
lejud  il  cjl  fera  confervée  à  chaque  portion  ;  car  elle  étoit  due  pour 
d-i  ««/r-l'ufage  de  toutes  les  parties  du  fonds.  Mais  le  proprié- 
''""'  '  -  'P  taire  du  fonds  affervi  au  paffage  ne  fera  tenu  de  le  don- 


Si  tamcn  fundus  cui  Icrvitus  debetur  ,  certii  regiouibus  întcr  plu- 
res  dominos  divifus  eft,  quamvis  omnibus  pavtibus  fervitus  de- 
beatur ,  tamen  opus  eft  ut  hi  qui  non  proximas  partes  ferviciut 
fundo  liabebuiit,  tranlitum  per  rcliquas  partes  fundi  divifi  jure 
liabcant,  autfi  proximi  patiantur,  tranfcant.  L.  ij ,  5.  ult.ff.  de 
ferv.pr^d.raji.  V. l'art.  30  de  la  feâ.  i. 

VIII. 

Si  un  fonds  eft  fujet  à  deux  fervitudes ,  comme  feroit  *;  ^euxfir- 
une  maifon  qui  ne  pourroit  être  hauffée  au  préjudice  "f"'"-"'  "" 
d'une  vue  de  la  maifon  voifine ,  &  qui  en  devroit  re-  ,„  „;£, 
cevoir  les  eaux',  &  que  le  propriétaire  du  tonds  allervi 
vienne  à  acquérir  la  liberté  de  l'une  des  deux  fervitu- 
des, fans  qu'il  foit  fait  mention  de  l'autre,  comme  s'il 
acquiertla  liberté  de  hauffer  fon  bâtiment  &d'ôter  cette 
vue  ;  il  ne  pourra  étendre  cette  liberté  au  préjudice  de 
la  féconde  fervitude  qui  fubfifte  encore,  &  il  ne  hauf- 
fera  qu'autant  qu'il  puiflfe  toujours  recevoir  les  eaux  /. 

/  Si  domus  tua  œdificiis  meis  utrumque  fervirutem  deberet ,  ne 
altids  toUeretur  ,  &  ut  Itillicidium  îediSciorum  meorum  reciperc 
deberet.  Se  tibi  concellero  jus  elle  invito  me  altius  tollerc  ardilî- 
cia tua;  quod  ad  ftilliciJium  meum  attinct,  fie  ftatui  debcbit,  ut 
fi  altiù;  fublatis  xdi  îciis  tuis ,  ftillicidia  mea  cadere  in  ca  non  pof- 
fint,  eà  rarione  aitiùs  tibi  œdihcare  non  liceat  ;  fi  non  impedian- 
tur  ftillicidia  mea,  liceat  tibi  altiùs  toUcre.  L.2.l,ff.  defervic. 
preed.  urb.  v.  /.  10  ,  ff.  déferait,  pred.  rufi. 


diyifé. 
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ner  qu  au  même  lieu  pour  tous  ces  propriétaires  ,  & 
ils  ne  pourront  ufer  de  la  fervitude,  qu'en  s'accommo- 
dant  entr'eux ,  de  forte  que  chacun  n'entre  dans  le 
fonds  affervi ,  que  par  le  même  endroit  où  la  fervitude 
étoit  établie  i. 

i  Quaacumque'  fervitus  fundo  debetur  ,  omnibus  ejus  partibus 
debetur;  &  ideo  quamvis  particulatim  vcnierit ,  omnes  partes 
fervitus  fequitut ,  &  ifa  uc  finguli  rêctè  agan: ,  jus  fibi  elTe  fundi. 


SECTION      V. 

Des  cngagemens  du  propriétaire  du  fonds  pour 
lequel  il  eji  dû  une  fervitude. 

SOMMAIRES. 

ï.     Celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  m  peut  rien  in.-' 
nover. 

2.  Surcharge  du  murfervant. 

3 ,  Réparations  nécejjaires  pour  Vufage  de  la  fervitude. 
^.     Du  dommage  qui  arrive  naturellement  à  l'occafioii 

d'une  Jervitude. 
5.     Le  droit  de  fervitude  ne  s'' étend  pas  hors  de  fon 
ufage  ,  &  nefe  communique  pas  à  d'autres. 


LE  propriétaire  du  fonds  pour  lequel  il  efi:  dû  une     i.  'Celui 
fervitude ,  ne  peut  en  ufer  que  fuivant  fon  titre  ,  qui    a.    ua 
fans  rien  innover,  ni  dans  le  fonds  affervi,  ni  dans  le  'l''''''^  de  fa' 
fien  propre ,  qui  empire  la  condition  de  la  fervitude.  ^'■^"'^'^^     p^ 
Ainh  ,  il  ne  peut  furcharger  un  mur ,  élargir  un  paf-  p-""'"''"'''' 
lage,  avancer  le  bord  d  un  toit,  dont  le  voilîn  doit  re- 
cevoir les  eaux,  ni  faire  d'autres changem.ens  fembla- 
bles  qui  augmentent  la  fervitude,  ou  qui  la  rendent 
plus  incommode  ,  &  il  peut  feulement  l'adoucir  ouIj» 
rendre  moindre  a. 

a  Leniùs  facere  poterimus,  acriùs  non.  Et  omninù  fciendum 
eft  meliorem  vicini  conditionem  fieri  pofle  ,  deteriorem  non  polie  , 
nifi  aliquid  norainatim  fervitute  imponendâ  ,  immutatum  fuerit. 
L.  lo,  $.  y  ,  inf.  defav.prxd.  urh.  Statum  antiquorum  sdiScio- 
rum  cuftodire  debere.  L.  u  ,  eod.  l.  1,  C.  de  frv.  vind.  Si  nova 
(tigna)  veli5immirtere,prohiberià  me  potes.  Z.  n,ff.ferv.  vind. 
Si  paries  communis  opère  abs  te  faâo  in  sdes  meas  fe  inclinave- 
rit ,  potero  tecum  agere  jus  tibi  non  elle  ,  parietem  illum  ira  ha- 
bere.  D.l.  14,  J.  i.  Stillicidium ,  quoquo  modo  acquifitum  fit, 
altiùs  tollipoteft;  levior  enira  fit  eo  fa^o  fervitus,  eum  quod  ex 
alto  cadet  lenius,  &  intcrdum  direptum  ,  nec  pcrveniar  ad  locum 
fervientem  :  inferius  dcmitti  non  poteft  ,  quia  fit  gravior  fervi- 
tus ,  id  eft  pro  ftillicidio  fiumen.  Eâdem  causa  retroduci  poteft  ftil- 
licidium  ,  quia  m  noftro  magis  incipiet  cadere  ;  produci  non 
poteft  ne  alio  loco  cadat  ftillicidium,  quàm  in  quo  pofita  fervituï 
eft.  L.  i.o.§.  s  >  ff-  deferv.prxd.  urb. 
II. 

Si  celui  qui  avoit  droit  d'appuyer  fur  le  mur  d'un  c.^^, 

autre ,  ou  fur  un  mur  commun  ,  le  pouffe  ou  le  fur-  char'r:     du 
charge,  de  forte  que  le  mur  qui  futfifoit  pour  la  fervi-  mur'fcrfAPf^ 
tude,  en  foit  abattu,  ou  endommagé;  il  fera  tenu  de 
tout  le  dommage  qui  en  arrivera  l>. 

i  Quod  fi  quia  alter  eum  preflerat,  vel  oneraverat,  idcircà 
damnum  contingat,  confequens  eft  dicere  detrimentum  hoc  quod 
bencficio  ejus  coiitingit,  iplum  farcire  debere.  L.  40,  §.i  ,  ff. 
de  dama.  inf. 
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LES    LOIX    CIVILES,   Sec.    Liv.    î. 
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-i.  Ki'pnra-     Celui  à  quiil  eft  dû  une  fervitude  doit  faire  les  ré- 
tions  néàej-  parations  néceflaires  pour  en  ufer,  comme  raccommo- 
Jhires  poy^^  le  chemin  de fon  paffage,  entretenir  fon  aqueduc,   certaine  nature,  il 
Ju^à^dc.  "  &  l«s  autres  femblables  c,  tion  des  parties ,  fi 

c  lu  omnibus  fervitatibiis  rcfcftio  sA  cum  pertinct ,  qui  fibî  fcr- 
vitutcm  afl'cnt,  non  adeum  cujas  rcs  fcrvit.  L.  i  ,  §.  i  >ff-fij-ry. 
vind.  V.  les  arc.  i  &  j  de  la  fcd.  4. 

IV. 

■  n   V  »_      Si  le  fonds  affervi  fouffre  quelque  dommage  par  une 

magcauiar-  fuite  naturelle  de  laiervitud«,  comme  li  un  héritage  elt 

rii'e  naturel-  inondé  par  un  torrent  oii  la  fervitude  d'une  prife  d'eau 

knencil'oc- donne  l'ouverture,  fi  un  toît  eft  endommagé  par  la 

cnfijn  d'une  chûtc  d'unne  pluie  extraordinaire,  qui  s'écoule  du  toît 

firmade.     -^q^Çi^  dont  il  doit  recevoir  les  eaux ,  celui  qui  a  le 

droit  de  la  fervitude  ne  fera  pas  tenu  de  ces  fortes  de 

dommages.  Mais  s'il  avoit  fait  quelque  changement  de 

l'état  des  lieux,  contre  le  titre  de  la  fervitude  ,  &  que 

ce  changement  eût  été  l'occafiond'un  pareil  dommage, 

il  en  feroit  tenu  d. 

liScrvitus  naturalitcr,  non  manu  fafto,  Ixdctc  poteft  ftindum 
{"ervicntcm  ,  cjacmadmodum  fi  imbri  creTcat  aqua  in  riTo  >  aut  ex 
aç^ns  in  cum  confluât.  L.  10  ,  .<S.  i  ,f.  de  fi.rvit.  prad.  rujl.  Nam  ut 
veriuscjuis  dixcrit,  non  aqua  ,  fcd  loci  natura  nocct.  Z,.  i  ,  j.  14. 
ff.  de  aquà  6"  aqute  plttv.  arc. 

V. 

r.  Le ifoU  Celui  à  qui  il  eft  dû  quelque  fervitude ,  non-feule- 
dc  JcrvuÈde  ment  ne  peut  en  communiquer  l'ufage  à  aucun  autre  , 
ne  /«.Wfnais  il  ne  peut  même  l'étendre  pour  fon  propre  ufage 
■pus  hors  de  au_(Jelà  de  ce  qui  lui  eft  donné  par  le  titre.  Ainfi  ,  ce- 
Jan  ujage  ,  j  j  •  ^  ^^^  -j-^  d'eau  pour  un  héritage,  ne  peut  en 
muni^uepas^^^^  pour  fes  autres  héritages  :  &  li  la  prile  d  eau  n  elt 
a.  d'autres,  que  pour  une  partie  d'un  fonds  ,  il  ne  peut  s'en  fervir 
que  pour  celle-là  e, 

e  Ex  meo  aquxduftu  Labeo  fcribit,  cuilibct  polTc  me  vicino 
coramodare.  Proculus  contia  ut  ne  in  meam  partem  fiindi  aliam  , 
quàm  ad  quam  fcrvitus  acquiSta  fit,  uti  ca  polTit.  Pr«culi  fenten- 
tia  Tcrior  cd.  Z.  14  ,  f.  difervit.  prad.  rufî. 

Pcr  pluiium  praîdia  aquam  ducis  quoquo  modo  impofitâ  fervi- 
tnte  :  nifi  paftum  vel  ftipulatio  etiam  de  hoc  fubfecuta  eft ,  neque 
eorum  cuivis,  neque  alii  vicino  potcris  haailum  ex  tixo  cedeie. 
Z.  j  3  ,  $.  I  )  ead.  V.  l'art.  1 S  de  la  feft.  i. 
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Comment  fin'ijfent  les  fervitiides;, 
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T.     Servitude  due  à  une  certaine  efpece  d'héritage. 
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3.     Confuflon  de  la  propriété  des  deux  héritages, 
^.     Si  après  cette  confuflon  le  propriétaire  revend  t  hé- 
ritage quifervolt, 
^,     Lajervitude  ri  a  plus  lieu  lorfque  la  mcme  per- 
fonne  efl  propriétaire   de  l'héritage  qui  doit  la 
fervitude  ,  &  de  celui  auquel  elle  efl  due. 
4i,     Héritage  entre  deux  qui  empêche  l'ufage  de  la  fervi- 
tude, 
n,     ha  fervitude  peut-elle  fui fifler  pour  un  autre  hé- 
ritage qui  fe  trouve  entre  les  deux? 
S<    Lafervitudefinit-ellefi  le  propriétaire  deVhérltage 
auquel  la  fervitude  efl  due ,  a  permis  de  chan- 
ger Vétcu  des  lieux  ? 
f,     La  fervitude  finit-elle  quand  le  mari  efl  proprié- 
taire de  P héritage  fervant ,  &  la  femme  de  celui 
auquel  la  fervitude  efl  due  ,  &  vice  versa  ? 
10.  Le  droit  de  fervitude  fe  conjerve par  la  ioulffance 
de  celui  qui  n  efl  pas  propriétaire. 

11.  Prefcription  des  fervitudes, 

12.  Différentes  manières  de prafcrlre  félon  les  différen- 

ces des  fervitudes. 
Prefcription  des  fervitudes ,  dont  Vufage  efl  Inter- 
rompu par  un  long  temps. 


I. 

LOrfque  dans  le  titre  conftîtutif  de  la  fervitude,   x.Serv'itn- 
l'héritage  eft  chargé  envers  des  héritages  i^nn^dedue  aune 
'1  faut  examiner  quelle  a  été  rinten-«''Mini:  cf 
_  ,   1  on  n'a  marqué  la  nature  des  héri-/'"'-'       '"" 

tages  ,  que  dans  la  feule  vue  de  défigner  plus  parti-  '  *^  " 
culierement  le  fonds  pour  raifon  duquel  la  fervitude 
feroit  due,  ou  fi  c'eft  la  fuperficie  qu'on  a  voulu  dé- 
figner. Dans  le  premier  cas  la  fervitude  eft  perpétuelle 
&  fubfifte,  quoique  le  fonds  change  de  nature  ;  ainfi, 
par  exemple  ,  fi  le  titre  conftitutif  de  la  fervitude 
porte  que  le  propriétaire  d'un  fonds  défignédansl'aâe, 
&  déclaré  être  en  terres  labourables,  aura  droit  de 
paffage  fur  un  autre  fonds  ,  ce  droit  de  paflfage  fub- 
fiftera  quand  le  fonds  feroit  mis  en  pré  ou  en  vignes  , 
parce  que  la  mention  des  terres  labourables  paroît 
n'avoir  été  faite  que  pour  défigner  plus  particulière- 
ment le  fonds  ,  &  non  pour  reftraindre  le  droit  de 
fervitude;  mais  s'il  paroît  par  l'ade  que  la  fervitude  a 
été  établie  plutôt  pour  une  certaine  efpece  de  fuper- 
ficie que  pour  le  fonds,  la  fervitude  finira  fi  la  fuper- 
ficie eft  changée.  Je  fuppofe  que  dans  le  contrat  conf- 
titutif delà  fervitude  il  ait  été  ftipulé  que  le  droit  de 
paflage  feroit  accordé  pour  tranfporter  la  vendange  & 
pour  le  tems  des  vendanges  feulement ,  ce  droit  de 
paffage  paroît  dans  ce  cas  n'avoir  été  accordé  que  pour 
l'efpece  de  fuperficie  qui  exiftoit  lors  de  la  création 
de  la  f.irvitude  ;  c'eft  pourquoi  fi  les  vignes  font  arra- 
chées ;  &  fi  on  met  le  fonds  en  terres  labourables ,  la 
fervitude  ne  fubfiftera  plus  a.  Cependant  elle  ne  feja 
pas  totalement  perdue  ;  le  propriétaire  pourra  en  jouir 
en  remettant  le  fonds  dans  fon  premier  étau 

o  Certo  gcneri  agrorum  acquiri  fetvitus  potefl: ,  Telut  yineii ,  | 

quod  ea  ad  iolum  magis  quam  ad  fuperficicm  pertinet,  ideo  fii- 
blatis   vincis  fervitus  manebit  ;  Icd  fi  in  contraliendî  fervitut»  I 

aliud  a^lum  cric ,  doli  mali  cxceptio  erit  oecellklia.  L,  urto  ;  « 
in  principio ,  defrvil.  prted.  rufi.  ; 

... 
La  fervitude  cefTe  lorfque  les  diofes  fe  trouvent  en  ,*v    ""j  1 
tel  état  qu  on  ne  peut  en  uler,  comme  h  le  fonds  al-   z^;^  av:ct»~ 
fervi  vient  à  périr  ,  ou  le  fonds  pour  l'ufage  duquel  \3. fonde, 
fervitude  étoit  établie  ;  &  il  en  feroit  de  même  fi  les 
fonds  fubfiftant ,  la  caufe  de  la  fervitude  venoit  à  ceffer. 
Ainfi ,  par  exemple ,  fi  une  fource  où  le  voifin  avoit  un 
droit  de  prendre  de  l'eau  ,  venoit  à  tarir ,  il  perdroit  la 
droit  d'entrer  dans  le  fonds  oii  étoit  la  fource.  Mais  fi 
elle  venoit  à  renaître ,  même  après  le  temps  de  la  pref- 
cription j  la  fervitude  feroit  rétablie  ,  fans  qu'on  pûc 
lui  imputer  de  n'avoir  pas  ufé  de  la  fervitude  pendanÇ 
qu'elle  ne  pouvoit  avoir  fon  ufage  3. 

b  si  fons  cxaruerit,  ex  quo  duftum  aqus  habeo;  ifquc  p«/!' 
conflitutum  tempus  ad  fuas  venas  tedicrit  ;  an  aqusduâus  amilfu^ 
enc ,  qusritur  ?  Et  Atilicinus  ait ,  Caefarcm  Statilio  Tauro  rcfcrip-' 
lilfe,  in  ha:c  verba  :  Hi  qui  ex  fundo  Sutrino  aquam  ducerc  foliti 
funt,  adierunt  me,  propofucruntque  aquam ,  qui  per  aliquotaa- 
nos  ufi  funt .  ex  fonte  qui  eft  in  fundo  Sutrino  ducere  non  potuiffc, 
quàd  fons  exaruiflet ,  &  poftea  ex  eo  fonte  aquam  fluerc  cœpilTc  j 
peticruntque  à  ine  ut  ,  quod  jus  non  negligentia  aut  culpa  fua 
amiferant ,  fed  quia  ducere  non  poterant ,  his  rcftituerccur.  Quo- 
rum milii  poftulatio  cùm  non  iniqua  vifa  fit  ,  fuccurrcndum 
his  putavi,  quod  jus  habuerunt ,  tune  cùmprimùmea  aqua  per- 
venire  ad  eos  non  potuit ,  id  eis  refticui  placée.  Z.  3  4 ,  §.  i  ,  6" 
l.  3  y  ,f.  de  fcrvit.  ^rœd.  Tufl.  V.  l'art.  6  de  cette  feûion,  &  la 
remarque  qu'on  y  a  faite. 

III. 

Les  fervitudes  finiffent  auflî  lorfque  le  maître  du     3 
fonds  affervi,  ou  celui  du  fonds  pour  lequel  la  fervi— '^''"  ., 
tude  étoit  établie  ,  devient  le  propriétaire  de  l'un  &"j™''"ÏYit' 
de  l'autre  :  car  la  fervitude  eft  un  droit  fur  le  fonds  „.„^ 
d'un  autre ,  &  le  droit  du  maître  fur  fon  propre  bien  ' 
ne  s'appelle  pas  une  fervitude  c. 


Conf; 
de    I 


c  Scrvitutes  praidiorumconfunduntur,  fi  idem  utriufque  prardiî 
dominus  efle  coeperic.  L.  i ,  Quemad.Jcrv.  am.  Nemo  ipfc  fibi  fer- 
vitutem  débet.  L.  10,  jP  comm.  pmd,  Nulli  cnim  res  fua  fcrvit. 
Z.  i^,ff-  deferv.  prad.  urb. 
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IV. 


cette  con- 
Sl  le  propriétaire  du  fonds  pour  lequel  la  fervitude  yfon /f  ;i- 
Continuation  de  prefcription  £un  poffeffeur  à  fon    étoit  établie  ,  acquiert  le  fonds  affervi,  &  puis  le  re-  priêtaire  ■■• 
fuccejfeur,  vend  fans  réferve  de  la  fervitude ,  il  eft  vendu  libre  :  '''"■^  ^'^f 

%-^,  Lss  décrets  ne  font  pas  ceffer  lesfervitud^i^  (Wf  l*  fervitude  étoit  anéantie ,  par  la  règle  expliquée  "^^'  ^"'■''^ 

"'  ■'  dans 


DES    SERVITUDES.   Tit.  XÎL    Sect.  VÎ, 


\4f 


fitiidi    n'a 
fins 


a.  qui  cette  charge 
n'eft  pas  impofée  d, 

d  Si  quis  xdcs  qux  fuis  zdibus  fcrvircnt  cùm  emilTet ,  tradita^ 
lïbi  acccpit,  confufa  fublataque  fcivims  cft.  Et  fi  ruisus  vendere 
vulf ,  iiomiiiatim  imponcnda  fcrvitus  clï  >  alioquin  libers  ve- 
niunt.  L.  io,defcrvU.frs:i.  urh. 

V. 

Perfonne  ne  peut  avoir  un  droit  de  fervitude  fur 

fon  propre  héritage  ;  c'eft  pourquoi  lorfque  les  deux 

,"  héritages  fe  trouvent  dans  la  main  de  la  même  perfon- 


dans  l'article  précédent:  &  elle  ne  fe  rétablit  pas  au    même  perfonrte  ,  rte  peut  produire  l'extiniftlon  de  h^^'-'  Mf'M 

préjudice  du  nouvel  acquéreur,  à  qui  cette  charge    fervitude  que  pour  ce  qui  regarde  les  deux  héritages ^^'""'^^^■^'^^î^"] 

'"'     '  entr'eux ,  mais  cette  réunion  n'anéantit  pas  un  droit  „:  /^  ,,^2- 

de  fervitude  dû  fur  un  autre  héritage;  ainfi  fi  je  fuis  ,.e  entre  /es 
propriétaire  d'un  héritage  qui  efl:  au  bas  d'une  monta-  ù'c:ix  ? 
gne ,  &  que  j'aie  un  droit  d'aqueduc  ou  de  pafTage  fur 
deux  héritages  joignans  &  au-defflis  du  mien ,  l'acqui- 
fition  que  je  ferai  de  l'héritage  le  plus  élevé ,  anéan- 
tira à  la  vérité  mon  droit  de  fervitude  fur  l'héritage 
acquis ,  maismondroitfubfiftefa  en  entier  fur  l'autre^. 


■  TZieiT  prr-  "S'  ^^  fervitude  finit  ;  mais  fi  le  propriétaire  de  l'hé- 
[foanctflpro-^'^^^gs  auquel  la  fervitude  efl:  due  éîoit  héritier  du 
[priàain  A  propriétaire  de  l'héritage  fervant,  &  qu'il  eût  vendu 
ïl'héntinre  tous  fes  droits  dans  cette  fucceffion,  la  fervitude  ne 
k'"  /"''  '"feroit  pas  éteinte  ;  l'héritier  auroit  les  mêmes  droits  fur 
]l-ri'it!i  ^c,    i'}j^j.jj.jg^g  qy'jj  juj-qJ).  eu  ^'i[  n'avoit  pas  accepte  la  fuc- 


,     ;  ■       i  iiciiLatre  qu 

4/i  celui  au-  f     -1 

queUlU  e/zcelhone. 

jûi. 


6. 

uge 
lieux 
ympêc/ie 
Çii^e    de 
erritude 


e  Si  ci  cujus  prxdium  fniliiferviêbatliiies  extiti,  &  eara  Iisre- 
ditatcm  tibi  vendidi ,  rcftitui  in  priftiiium  ftatum  fcrvitus  dcbct , 
tjuia  id  agitur  ut  quafituhsres  videris  extitille.  L.fieip  ,ff.  com- 
munia prœdlorum. 

Et  C\  fcrvitutcs  amifit  hires  iiiftitutas  aditâ  hastcditate  ,  ex  Vén- 
dito  potcrit  «pcriri  advctfiis  cinptorem  ut  fervitutes  ci  reftituan- 
tur.  X.  vendàor  i,  S.  etfi  i^ ,  ff.  de  liared.  vel  aS.  vend. 

VI. 

Hérl-     Si  entre  le  fonds  affervi,  &  celui  pour  lequel  la  fer- 

cntrevitude  efl:  établie ,  il  fe  trouve  un  autre  fonds,  quiem- 

?'"' pêche  l'ufage  de  la  fervitude  ,  elle  efl:  fufpendue  pen- 

^  ""  dant  cet  obfl:acle.  Ainfi,  par  exemple,  fi  entre  deux  mai- 

"fons  dont  l'une  ne  peut  être  hauflee  au  préjudice  d'une 

vue  de  l'autre,  il  y  a'  une  troifieme  maifon  ,  qui  n'étant 

pas  fujette  à  cette  fervitude  ait  été  hauflee  ,  &  qui  ait 

ôté  cette  vue ,  le  propriétaire  de  la  maifon  allervie 

pourra  la-hauffer.  Ainfi  celui  qui  avoit  un  droit  de 

paflage  perd  l'ufage  de  la  fervitude  ,  fi  entre  fon  fonds 

&  le  fonds  affervi  il  y  en  a  un  autre  qui  fe  trouve  ne 

devoir  pas  ce  paflàge ,  &  qui  en  rend  l'ufage  inutile. 

Mais  a  ces  obftacles  viennent  à  cefTer ,  comme  fi  la 


g  Tria  prxdîa  continua  trium  dominorùm  ad'fe^a  erant.  Uni 
pridii  dominus  ex  fummo  ifundo  imo  fundo  fervitutem  aqur 
quxlierat,  &  per  mcdium  tundum  domino  conccdente  in  fuum 
agrum  ducebat.  Poftca  idem  fummum  fundum  émit ,  demde 
imiim  fundum  in  quem  aquaminduxerat  vcndidit.  Quaîfitum  cft 
num  inius  fundus  id  jus  aqu.r  amifuiet ,  quia  cum  utraquc  ftrx- 
dia  cjuldcm  domini  tacla  eflent ,  ipfa  fibi  fcrvire  non  potuillent, 
negavit  amifille  fervitutem ,  quia  pr  j:diura  per  quod  aqua  duce- 
batur  alterilis  tuillet,  &  quemadmodum  fervitus  fummo  fundo 
minimum  fundum  aqua  veuiret,  impuni  aliter  non  potuiflct  4 
quani  ut  per  médium  quoque  fundum  duccretur ,  (îc  eadcm  fet- 
vitus  ejufdcm  fundiamitti  aliter  non  pofiet  nifi  codem  tempore 
ctiam  per  mcdium  fundum  aqua  duci  defiilTct,  aut  omnia  tria 
fimul  pr.ïdia  unius  Domini  fada  eflent.  L.  tria  }i  ,  ff.  de  Jervi. 
prad.  ruft. 

VIII. 

Le  droit  de  fervitude  fe  perd  lorfque  le  propriétaire  S-  Là  fer- 
de  l'héritage  auquel  la  fervitude  eft  due  ,  a  permis  au  vitudefirat- 
propriétaire  de  l'héritage  chargé  du  droit  de  fervitude  '  'f  'f'^' 
de  changer  la  nature  des  lieux,  de  façon  que  le  droit^'^;.!^;;^^.^ 
ne  puifle  pas  être  exercé:  ce  confentement  eft  une  re-auiuel"  Id 
mlfe  du  droit  de  fervitude,  &  fi  l'héritage  chargé  àufervitude  efl 
droit  de  fervitude  eft  remis  dans  la  fuite  dans  fon  pre-'^^'^  '  "  P"~ 
mier  état ,  le  droit  de  fervitude  ne  revit  pas  ,  à  moins  "-■'!^^'''^'^"" 
que  dans  l'aâe  contenant  le  confentement  du  proprié- f^f  ^.^^'  ^' 
taire  de  l'héritage  auquel  la  fervitude  eft  due ,  cela 
n'ait  été  ainfi  ftipulé  h 

h  Si  (lillicidii  immittendi  jus  habcam  in  ateam  tuam,  &  per- 
mifcto  jus  tibi  iii  eâ  areâ  xdificandi,  ftillicidii  immittendi  jus 
amitto ,  &  fimilitcr  fi  per  tuum  fundum  via  miiii  dcbeatui ,  & 
permifero  tibi  in  eo  loco  per  quemvia  mihi  dcbctur  aliquid  fa- 


.r.  I  ,     •     1 ,       1-  in-  •       cere  amitto  juj  -nix.  L. -ftiUicidil  S,  invrinci.pio.,ff.quem,idmo- 

maiion  entre  deux  etoit  démolie  ,  OU  le  pailage  acquis    dum  fen'u. 


da,ns  le  fonds  qui  féparoit  les  deux  ;  celui  à  qui  la  fer- 
yitude  étoit  due ,  en  reprend  l'ufage/i 

/  Si  forte  qui  médius  eft,  quia  fervitutem  non  debebat ,  altiùs 
eSttulerit  a:diHcia  fua,utjamcgo  non  vident  luminibus  tuis  obf- 
tatur^ts  fi  xdiScavero,  frultra  intendes  jus  mihi  non  efle  ira  ardiiî- 
catum  habere  ,  invito  te  -,  fed  fi  intra  tempus  ftatutum  rursùs  de- 
poluerit  ardiScium  fuum  vicinus  ,  renafcctur  tibi  vindicatio.  L.  6  , 
ff-fifernt.  vind.  In  rufticis  pra:diis  impedit  fervitutem  médium 
pra:dium,  quod'  non  fcrvit.  L.  j ,  ^.  1 ,  f.  de  fervit.  pr^cd.  ruft. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  que  paroijfeent  Jîgnijisr  ces  pa- 
roles de  la  loi:  intra  tempus  ftatutum,  que  ce  droit  ne  revit  que 


IX. 

Si  les  héritages  de  la  femme  font  chargés  d'un  droit  5.  Là  fer- 
de  fervitude  envers  ceux  du  mari,  le  droit  de.  kwl-yitude  finit- 
tude  eft  confondu  pendant  le  mariage  :  il  en  eft  de'^^^'"!'-"^''^^^ 
même  des  héritages  du  rhari  chargés  d'un  droit  de  fer-  """Z,'  •^fifO'' 
vitude  envers  ceux  de  là  femme  ,  mais  après  la  diflb-^?"'!"^  " 
lution  du  mariage  la  fervitude  reprend  fa  forme ,  êi fermant",  & 
eft  due  comme  auparavant  le  mariage  h  h  femme  de 


.  _,  Cl  ■  ,.       ■  .    i-      ■  j  1    L         •    celui  auquel 

i  Cum  uxor  tunduna  cui  prxdia  vin   terviuitem  debebant  in  >     r     -.  j 

,  dotem  dat,  hindus  ad  mantum  pervenit  amilia  leivitute,  &  ideo   ^'i  » 

hrjqu'il  n'y  a  pas  de  prefecrivrion;  car  an  voit  au  contraire  par.les  non  psteft  videri  per  maritum   jus   fundi  deterius  fadum   quid'^-     '" '.r-  1 

loix  citées  Jur  l'art,  i  de   cette feeff.  que  la prefecription  ne  doit  pas  èrgo  eft  ?  Officio  de  dote  judicantis   continebitur  ut  redintegratâ  ""^^  ""^^  ^  " 

courircontre  celui  qui  ne  pouvait  ufea  de  lafeirvitiide.  Quod  jus  fcivitute  jubcat  fundum  muijeri.vel  hscredi  ejus  reddi.  £./ «a- 

r^gligcntiâ,  aut  culpâ  fui  amiferat,  fed  quia  ducetc  non  poterat.  ritus  j ,  ff.  de  feundo  dotali. 

Et  quoique  ce  ne  feoit  pas  dans  le  même  cas  que  celui  de  cet  art.  4;  X, 

il  pourrait  y  avoir  des  circonflances  dans  des  cas  qui  y  feint  corn-  t      j      •     j      r       •      j        n 

fris,  okil  feemble  que  la  feervitude  devrait  fe  corifeaver  contre  lor        ^^  °™lt  de^  lBrvitude_  eft  ,  comme  tOUS  les  autres    10. Le  droit 

prefeription.  Ainfi,  par  exemple,  file  poffefeeur  de  trois  maifons,  droits,  fujet   à  la    prefcription  :  il  fe  perd  lorfque  le '^'^ /'•''■'' '""^2 

tn  retenant  une,  avoit  vendu  celle  du  milieu,  &  fait  une  donation    propriétaire  de  i'héritaçe  n'en  a  pas  joui  pendant  le-''''    '^"fe'''^^ 
■'•■...  -  ■  .,^.,rr       _„.  o.r_<..r  varlajouih 

fance  de  ce- 


qui  n'eft 


wpli» 


^1-  - 

'f.-m  epeut- 


£ela  troifieme,  impofeant  à  l'acheteur  &  au  donataire  la  feervitude    tems  néceflaire  pour  acquérir  la  prefcription;  cepen-^'^' 
de  ne  ne  point  hauffer,  &  qu'il  arrivât  que  l'acquéreur  de  la  mai-    j^nt  fi  dans  l'intervalle  de  ce  tems  l'héritage  auquel  Wt^' 

Jon  du  milieu  en  fut  evmce  par  un  tiers,  qui,  n  étant  pas  engasé    r       ■      j         rr    j  -,    ■   '        rr-j-  ^-  ,  lui  .^.^  ,.  ^j^ 

àlafeervitude,fit  haujfeer  cette  maifean  ;  le  donataire  ,  en  ce  cas,     %Vltude    eft   due  .  avOlt  eîe  poflede  par  untierS  qui  pas  proprié^ 
pourrait,  à  la  vériri,  élever  auffi;  mais  fi  le  donateur  venait  àren-    ^ut  JOUlde   ce   droit,  la  pofleflion  de^  ce   tiers,  ioittairc, 
trer  dans  la  maifeon   qu'il  avait  vendue  ,  quoiqu  après  la  prefecrip-     qu'elle  fût  de  bonne    foi  ,  foit  quelle  fût  de  mauvaife 
tian ,  &  qitil  voulut  reprendre  fea  feervitude,  feon  donataire  fe  Iran-    foi ,  auroit  confervé  le  droit  de  fervitude  /; 
vant  encore  en  poffeeffion  de  la  maifon  affervic  ,  pourrait  -  il  fe  .  ^  ,  .      .  . 

"        "  -       ■         ■  -  •         '  Z  Qui  fundum  alienum  bona  fide  emtt ,  itinere  quod  ei  fundo 

debetur  ufus  eft  ,  rctinctur  id  jus  itineris ,  atque  etiam  fi  preca- 
rio  aut  vi  dejeifto  Domino  pollidet,  fundus  enim  qualiter  fe  ha- 
bet ,  ita  cum  in  fuo  habitu  poflèlfus  eft',  jus  non  dépérit  ,  ncquc 
rcfert  juftè  nêcne  poftldeat  qui  talcm  eum  poffidet.  Quare  for- 
tins etfi  aqua  per  rivum  fui  fponte  perfluxit ,  jus  aqua:  ducenda: 
retinetur.  L,  quifeundum   ii,ff'.  quemadmodum  feervittites. 

XL 


fervir  de  la  prefecription  contre  feon  titre  ?  Mais  fi  ce  donataire  avait 
vendu  à  un  tiers  qui  ignorât  la  feervitude ,  &  qui  eût  prefcrit ,  fee- 
toit-il  jufte,  à  feon  égard,  d'interrompre  la  prefecription?  Âinfi , 
icsfeortes  de  queftions  peuvent  dépendre  des  circonftances.Et  dans 
le  cas  même  de  l'art.  1  de  cette  feeSion  ,  fi  anfeuppofeoit  que  le  fonds 
affervi  fut  pa(fédé  par  un  tiers  acquéreur,  qui  ignorât  la  feervitude 
de  la  prifee  d'eau  ,  &  qui  eût  pojfédé  pendant  le  temps  de  la  pref- 
cription, feans  que  celui  à  qui  la  fervitude  était  due,  eût  feait  au- 
cune prateflation  pour  la  coifeerver,  devrait-elle  revivre  contre  ce 
^ers  poffelfeeur  après  fi  long-temps?  Et  ne  pourrait-on  pas  impu- 
ter a  celui  qui  la  prétendrait ,  d'avoir  négligé  les  précautions  pour 
la  conferver  ^ 

VIL 

La  réunion  des  deux  héritages  dans  la  main  d'une 
Tome  7. 


Les  fervitudes  fc  perdent  par  la  prefcription  :  ou 
elles  font  réduites  à  ce  qui  en  eft  confervé  par  la  pof- 


II 

•rip'ion 


Prefe 
di 


feflîon  pendant  le  tems  fuffifant  pour  prefcrire  m.        Jervnu.  e, 

m  Si  is  ,  qui  noâurnara  aquam  habct ,  intcrdiù  ,  per  conftitutum 
ad  amiffionem  tempus,  ufusfuetit,  amific  noflumam  fervitutenl 

X 


ifT^ 


LES    LOIX    CIVILES,  &c.   Liv.  î. 


cjuà  ufiis  non   cfl.  Idem  cft  in  co  qui  ccrtis 

f.abcns  aliis  uftis  fucric ,  nec  uUa  parte  cacuin 

§.   i ,  jf.  qiicmad.  fcrv.  amilt.  Ut  omncs  fcivitutcs  non  utcndo 

amittantur  ,  non  biciinio  ,  quia  tantummodô  foli  rcbus  anncir 

funt,  fcd  décennie  contra  praifcntcs ,  vcl  vigiiiti  fpatio  annorum 

contra  abfcntci.  L.  i} ,  C.  dcj'cn'it.  V.  l'art.  1 1  &  l'art.  1 3  de  la 

fciSioii  I. 

-XII. 


loris  aqurduftum    contre  le  premier  ,  fe  joint  autems  qu'il  a  couru  con- prtfiriptioit 
horarum.  Z,.  10,    tre  le  fécond,  &  la  prefcription  s'acquiert  contre  lui '^■"'' ;>#/- 
par  ces  deux  tems  joints  p.  Comme  au  contraire  un.(,'"'  ,^  J"" 
fécond  polTefleur  acquiert  une  fervltude  par  la  pof— ''"■"■■^'■'"^' 
fellîon  de  fon  prédécefleur  jointe  avec  la  Cenne. 


p  Tenipus  quo  non  eft  ufuj  pra:ccdens  fundi   dominas  cui  fer- 
■vitus  dcbctur  ,  imputatur  ei  qui  in  cjus  loco  fuccedit.  L.  iS  ,  §,  1, 
■î  1.  'Dlfe^     Les  fervitudes  qui  confiftent  en  quelque  aâion  de  la   f-  qujmaJ.  fat',  amiit. 
rente.'    mfl-part  deceux  à  qui  elles  font  duos  ,  fe  prefcrivent  par  la  -X-  V. 

m.res  '''•'ceffation  de  l'ufage  de  la  fervitude.  C6mme  un  partage  Si  l'héritage  afïèrvi  eft  décrété  ,  la  fervltude  ne  laifle  ...  _  . 
^l'ff'u"^  une  prife  d'eau  qui  fe  prefcrivent  par  la  ceffation  de  pas  de  fe  confcrver ,  car  il  eft  vendu  comme  il  fe  com-  d.cr.rs  m 
unccs  '  iejp'*"'^"'  ^  ^^  prendre  l'eau.  Mais  les  fervitudes  qui  ne  porte.  Et  elle  fe  conferve  à  plus  forte  raifon,  fi  c'eft-^"'"''^/'-/' 
favuudes.  confiftent  qu'à  fixer  un  état  des  lieux,  o\i  il  ne  puiile    le  fonds  pour  lequel  elle  eft  due,  qui  foit  décrété  q.  ^'  '"^' 


'étreinnové,  comme  une  lervitudc  de  ne  pouvoir  haut-  ^.  -     ,     ^    .           ,  .       .  ,.    .       ,,            ... 

r            I  ^  ■            s         /-    j>        ■                       j'  1             j  1  Si  tundus  lerviens,  vel  is  cm  Icrvitus  debetur  pubhcatctur , 

fer  un  bâtiment  acaule  d  une  vue  ,  une  décharge  des  ,„^^^^,^  ^^(-^  j^^.^„,  k,y[,n^^, ,  quia  cum  fuà  cond.tione  qmfquc 

'€aux  d'unemaifonvoifine,  ne  fe  prelcrivenc  jamais  que  fundus  publicaretur.  i.  ij,  §.'.,ff.Jefen'U.pra:d.rufi.  2.. 

-par  un  changement  de  l'état  des  lieux  ,  qui  anéantiffb 


tudis. 


n 


la  fervitude,  &  qui  dure  un  tems  fuffifant  pour  pre(- 
crire  ,  comme  fi  le  propriétaire  de  la  maifon  affervie  , 
3'ayant  élevée,  eft  demeuré  en  poflclnon  de  ce  chan- 
gement, ou  fi  les  eaux  ont  été  décbai'gées  parun  au- 
•tre  endroit  n. 

n  Hsc  autcm  jnra  ,  (iraiiiter  ut  ru(licoictm  quoquc  prrdiorum 
xcrto  tcmpoïc  non  utcndo  ,  pcrcunt;  nid  qujd  lue  diirimilitudo 
'eft,  quoi!  non  omnimodJ  pereunt  non  utcndo  ,  fcd  ita ,  fi  vici- 
nus  fimul  libcrtatem  ufucapiat,  vcluti  fi  arjes  tua:  acdibu;  meis 
ferviant,  ne  altiùstoUautur ,  ne  kiminibus  meatura  làium  ofR- 
■ciatur,  &  ce;o  r^er  f.atutuiU  tempus,  fcnePtras  mcas  pr.-cSxas  lia- 
bucro  Tcl  obfirucro:  ira  dcmàm  ju;  mcum  aitiitto,  fi  tu  per  hoc 
tempus  ardes  tuas  altiùs  tublatas  liabueris.  Alioquin  fi  nihil  ncivi 
fcccris  ictinco  fctvitutcm.  Item  fitigni  immiîlixde;  tU2  Lctvitu- 
tcni  debent ,  &  ep;o  eKcmcro  tignum  :  iti  demùm  amitto  jl:s  meum 
fi  tu  fouamcnundè  cxeniptum  eft  tignum  obturaveri;,  &pcrconf- 
titutiim  tempus  ita  habacrii.  Alioquin ,  fi  nihil  ncjvi  fcceris ,  irtc- 
grum  jus  fuum  pcrmanct.  L.  6  ,ff.  d:  jav.  prad.  urb.  Si  ego  \i.î 
quï  nobis  per  -vicini  fuiidum  debcbatur  ufus  fjcro ,  tu  autcm 
conftituîo  tempore  cefiaverisj  an  jus  tuum  amiferis?  Eté  con- 
irario  ;  fi  vicinu; ,  cui  via  per  noftruni  fundum  debebatur ,  per 
meam  pattcm  ierit ,  egerir,  tuam  partcm  ingreflus  no  ■■  tuerit-: 
an  partcm  tuam  libcravcrit?  Célfus  rcfpondit  :  fi  divif.j,  eftfun- 
'duï  intcr  focios  rcgionibus,  quod  ad  fcrvitutem  attinct  qu:c  ci 
fundo  debebatur  ,  perindè  cfl:  atquc  fi  ab  initio  duobus  fundis  de  • 
bita  fit:  &  fihi  quifquc  dominoium  ufurpat  fervitutcm;  fibi noE 
Htendo  dcpcudit.  Z.  6,^.  1  ,ijucma.d.  fav.  amiu. 

XIÎI. 

Vrcf  Si  l'ufage  d'une  fervitude  ri'éft  'pas  continuel ,  mâîs 
cription  des  par  intervalles  de  quelques  années, comme  une  fervi- 
fen'iiud'js  ,  tude  d'un  paflage  pour  aller  à  un  bols  taillis ,  de  la- 
dont  l  uja^rc  qygije  Qf,  n'ufe  que  lorfqu'on  en  coupe  ,  ou  tou:  les 
cj  mtaro-i-  ^.  ^^^  ^^^  j.^^^^  j^^  ^^^  ^^^  ^^^  après  un  autre  Ions 
pu   par    "n .      ^  '  ,.  '.         r  ,      ^  .  ^ 

lonv  tems.  intervalle,  &  leulemsnt  pendant  le  tsm.s  neceflaire 
pour  couper  &  tranfporter  le  boisj  la  prefcription 
-û'ane  telle  fervitude  ne  s'acquiert  pas  par  le  tems  or- 
dinaire de  dix  ans.,  d.ans  les  lieux  où  la  prefcription 
n'eft  que  de  dix  ans  ;  mais  le  tems  doit  être  réglé  ou  à 
vingt  ans  ou  à  plus  ou  moins  ,  félon  les  prefcriptions 
des  lieux  &  leur  ufage  ,  s'il  y  en  a,  félon  la  qualité  & 
te  intervalles  de  la  fervitude,  &  auU'es  circonftances  o, 

oS\  alternisannis,velmenfibQ5,  quis  aqûam  liabeat,  duplicato 
eonftitiito  tempore  amittitur.  Idem  &  de  itinerc  cuftoditur.  i.  7, 
Jf.  .^u:mai.  fr'/'u.  amitt.  Cùm  talis  qurftio  in  libris  Sabinianis  vol- 
"verctur  ,  quidam  eviim  padus  erat  cum  vicino  fuo  ,  ut  liccret  ei 
vel  per  fe ,  vel  per  fiios  homincs ,  per  agrum  vicini  tranfitum  fecere, 
ïterqae  habcrc  uno  tantummodo  die  per  quinquennîum ,  quate- 
nùs  ei  liccntia  ellet  in  fuam  filvam  iadè  tranfiré,  &  arbore;  exci- 
dere  ,  vel  facere  quidquid  neccirariam  ei  vifura  fuiffet;  &  qua:re- 
tur  ,  quando  hujufmodi  fervitus  non  utendo  amitterctur  •  Et  qui- 
dam putarent ,  fi  in  primo  vel  fecundo  quinqucunio  per  eam 
"viam  itum  non  efiet ,  eandem  fcrvitutem  penitùs  tolii,  quafi  per 
"biennium  e.î  non  utendo  deperdita  ,  fingulo  die  quinquennii  pro 
anno  numcrando  :  aliis  aurem  aliam  fentcntiam  eligentibus ,  nohis 
placuit  ita  caufara  dirimcre,  ut,  quia  jara  per  legem  latam  à  no- 
bis profpeftum  eft,  ne  fervitutes  per  biennium  non  utendo  dc- 
■pereant,  fed  per  decem,vel  vigintî  annorum  curricula  :  &  in 
propofitâ  {pecie  ,  fi  per  quatuor  quinquennia  nec  uno  die,  vel 
ipfe,  vel  homincs  ejus,  e.idem  fervitute  ufi  (unt,  tune  eam  peni- 
tùs amitti ,  viguiti  annorum  defidiâ.  Qui  enim  in  tara  longo  pro- 
lixoque  fpatio  fuum  jus  minime  confecutus  eft ,  fera  pœnitentiâ  ad 
priftînam  fcrvitutem  reverti  de^^clTat.  L.  ult.  C.  dcjcrvit, 

XIV. 
14.  Cont'i-      Si  un  droit  de  fervltude  pa0e  d'un  propriétaire  à 
nuition  de  un  autre ,  le  tems  de  la  prefcription ,  qui  avoit  couru 


TITRE    XIII. 

DES     TRANSACTIONS. 

L  y  a  deux  manières  de  terminer  de  gré  à  gré  leî    UJizgc 
procès ,  ou  les  prévenir.  La  première  eft  la  voie  Trunjac- 
d'une  convention  entre  les  parties ,  qui  règlent  par  '""-f- 
elles-mêmes  ou  par  le  confeil  &  l'entremife  de  leurs 
amis  ,  les  conditions  d'un  accommodement,  &qui  s'y 
foum.ettent  par  un  traité ,  8d   c'eft  ce  qu'on  appolls 
Tranfadion.  l^a  féconde  eft  un  jugement  d'arbitres 
dont  on  convient  par  un  compromis.  Ainfi  les  tran- 
fadions  &  les  compromis  font  deux  efpeces  de  con- 
ventions ,  dont  la  première  fera  la  matière  de  ce  Ti- 
tre; &  celle  des  cornpromisfera  expliquée  dans  le  Titre 
fuivant.  ■ 


SECTION    I. 

De  la  nature  &  de  ftffe:  des  Tranfacllonsl 

SOMMAIRES, 
ï.     Définition. 
O..     Diverfes  manières  de  tranfiger. 

5.  Les  Tranj actions  Jonc  borntes  à  leur  fui  et, 

/j.     Tranf action  avec  Vun  des  intéreffés ,  ne  fait  pas  d» 

préjudice-à  l'égard  des  autres. 
y.     Tranfaâion  avec  autre  que  la  Partie. 

6.  Tranfaclion  fur  un  droit  ne  fait  pas  de  préjudice  à 

un  autre  droit  femhlahle  jurvenu  depuis. 

7.  Tranfaclion  avec  flipulation  de  peine. 

8.  Tranfaâion  avec  la  caution. 

p.   ■  Les  Tranjaàions  ont  la  force  des  chofes  jugées-, 
IG.     Un  malade  peut  tranfiger. 

11.  Les  tranjactions  font-elles  valables  ^  fi  elles  nt 

font  pas  rédigées  par  écrit  ? 

12.  Les  tranfaOions  doivent  être  exécutées. 

•     13.  Quid  ,fi  Vune  des  Parties  fe  rétraâe  aU  moment 

de  la  tranfaâion  ? 
1^,  La  tranfaâion  efl  nulle  ,  fi  toutes  les  Parties  en 

confentent  la  nullité  ? 
Ij.  Comment  doit  s^ entendre  la  renonciation  à  tous 

droits  faite  par  une  tranfaâion  ? 
16,    Tranfaâion  ne  peut  nuire  quâ  ceux  entre  qui 

elle  efl  faite. 


de. 


L 


Dip 


A  tranfaâion  eft  une  convention  entre  deux  ou  -, 
plufieurs  perfonnes,  qui,  pour  prévenir  ou  ter-t/on. 
miner  un  procès  ,  règlent  leur  différend  de  gré  à  gré , 
de  la  manière  dont  ils  conviennent  ;  &  que  chacun 
d'eux  préfère  à  l'efpérance  de  gagner,  jointe  au  péril 
de  perdre  a. 

a  Qui  tranfigit  quafi  de  re  dublâ  ,  &  lire  incertà  ,neque  finit,!  , 
tranfiïit.  L.  1  ,ff.  de  tranf.  Propter  timorem  litis.  L.  1.  ,c.  coi.  Li- 

tigiis  jam  motis  &  pcndentibus ,  feu  poftca movcndis.  L.  ult. 

c.  eod.  (controverfia)  ceitâlege  finita.  L.  14,  jP  eod. 

II-  •  i.  £>k' 

Les  tranfaftlons  terminent  ou  prévlennant  les  prc-^'.'"'"';!^,.^ 


DES    TRANSACTIONS,   Tit,   XIII.   Sec  t.   L 


ces  en  plufîeurs  manieres/eloii  la  nature  des  diiïereiids, 
&  les  ûiverfes  conventions  qui  y  mettent  fin.  Ainfi , 
celui  qui  avoit  quelque  prétention,  ou  s'en  défifte  par 
une  tranfaftlon  ,  ou  en  obtient  une  partie ,  ou  même  le 
tout.  Ainfi  ,  celui  à  qui  on  demande  une  fomme  d'ar- 
gent, ou  paie  ,  ou  s'oblige,  ou  efl:  déchargé  en  tout 


nec  negotium  Scpticii  Mxvius  gerens  accepit.  L,  }  ,  §. 
tranf. 

VI. 


Ml, 

,  ff.de 


SI  celui  qui  avoit  tranfigé  d  un  droit  qu'il  avoit  de  t.  Tran- 
fon  chef,  acquiert  par  la  fuite  un  pareil  droit  du  chefi^'-'^"'"  fur 
d'une  autre  perfonne  ,  la  tranfadtion  ne  fera  pas  de  "".  '''"''"  "^ 
ou  en  partie.  Ainfi  ,  celui"qui  conteftoit  une  garantie ,  préjudice  à  ce  fécond  droit.  Ainfi  ,  par  exemple ,  fi  p^^^^^^^  '^l 
unefervitude,  ouquelqu'autre  droit,  ou  s'y  affujettit,  un  majeur  a  tranfigé  avec  fon  tuteur  lurle  compte  de„„'  ^„,r, 
ou  s'en  affranchit.  Ainfi ,  celui  qui  fe  plaignoit  d'une  fa  portion  des  biens  de  fon  père ,  &  qu'il  fuccede  en-  dwic  fcm- 
condamnation  ,  ou  la  fait  réformer ,  ou  y  acquiefce.  fuite  à  fon  frère  ,  à  qui  le  même  tuteur  devoit  rendre  hUbU  fir- 
Et  on  tranfigé'  enfin  aux  conditions  dont  on  veut    compte  de  fa  portion  ,  là  tranfadion  n'empcchera  pas  rmudipuis. 

des  conven-  que  les  mêmes  queftions  qu'elle  avoit  réglées  pour  une 
portion,  ne  fubfiftent  pour  l'autre  ;  &  ce  fécond  droit 
refte  en  fon  entier y^ 


félon  les   règles 


générales 


convenir 
lions  ù. 

A  Tranfaaio  nullo  dato,  vel  retento  ,  feu  pcrmifTo,  mininrj 
proceJit.  L.  jS,c.  i/t  rran/ Ut  paitem  bonorum  lufcipcici,  S;  a 
îitc  difcedeict.  L.  6 ,  cod.  Niliil  ita  fidci  congruit  luiman-t ,  quAni 
ea  cju.r  placucvaiit  culjodiii.  L.  lo ,  eod.  tôt.  tit.jf.  &c.  de  tr^vif. 

Ce  qui  efl.  dit  dans  cette  loi  3  S  ,  c.  de  rraiif.  qu'il  11  y  a  f  oint  de 
tranfeitlian  fil' on  ne  donne ,  Èf  ne  promet  rien ,  ou  fi  on  ne  retient 
quelque  chofe ,  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  car  on  peut  tranfî- 
ger  fans  rien  donner ,  &  fans  rien  promettre ,  ni  rien  retenir.  Ainfi 
celui  qu'on  ptétendroit  être  caution  d'ut  autre  ,  pourroit  ùre  déchar- 
gé de  cette  demande  par  une  tranfaSion ,  fans  que  de  part  ni  d'au- 
tre, il  fût  rien  donné  ,  rien  promis  ,  ni  rien  retenu, 

IIL 


/Qui  cum  tutoribus  (uis  de  folâpottione  adminidrata:  tutcla: 
fur  egerat,  &  tianfegcrat  adversùs  cofdem  tutorcs  ex  perfonà 
fiatris  fui,  qui  ha:res  extitcrat,  agens  pi-xfcriprione  (aâx  tranfac- 
tionis  non  fummovetur,  L,  9  ,  ff.  de  tranf. 

VIL 


On  peut  ajouter  à  une  tranfaâion  la  flipulation  d'une     ?•  Trau' 
peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter.  Et  en  ce/"*""  5''*<= 
cas  l'inexécution  de  ce  qui  eft  réglé  donne  le  droit ^'^"^ 
d'exiger  la  peine  ,  félon  qu'il  en  a  été  convenu  g,  Sc"^ p^me, 
fuivant  les  règles  expliquées  dans  le  Titre  des  Con- 

\Lcstran-     L^s  tranfaâions  ne  règlent  que  les  différens  qui  s'y    ventions. 

f  ■'""^/'"^trouvent  nettement  compris  par  l'intention  des  par-  , 


^■%'et  '''^'^^  »  ^°^^  qu'elle  fe  trouve  expliquée  par  une  expref 
fion  générale  ,  ou  particulière ,  ou  qu'elle  folt  connue 
par  une  fuite  néceffaire  de  ce  qui  eft  exprimé,  &  elles 
ne  s'étendent  pas  aux  difterens  où  l'on  n'a  point 
penfé  c, 

c  Tranfaâiio  .  quïcumque  fit ,  de  his  tantùm  ,  de  quibus  inter 


g- Promidis  tranfaflionis  causa  non  impletis,  pœnam  in  ftipu- 
latioiiçm  deduiSam  ,  (ï  contra  faâum  fuerit,  cxigi  polie  coniût. 
L.  }-  ,  c.  de  tranf  1.16,  ff.  eod.  V.  les  ait.  4  &  j  de  la fed.  î 
des  Consentions,  p.  ij. 

VIII. 

Le  créancier  qui  tranfigé  avec  la  caution  de  fon  dé-     $,  Tran- 
biteur  peut  ne  décharger  que  la  caution  ,  &  la  ttàn- faction  avec 


convenientcs  placui: ,  intcrpofita  cccditur.  L.  s  , .«'.  1  ,  ff.de  tranf.     faiftion  ne  lui  fera  pas  de  préjudice  à  l'égard  de  ce  dé-  /i»   caution. 


qui  le  regarce  ,  la  tranfadion  n'empêchera  pas  que  fon 
[  droit  ne  fubufte  à  l'égard  des  autrts  ,  &  qu'il  ne  puiile 


Ei,quinondum  ceitus  ad  fe  qusielam  contra  patris  tcîlamcnfam 
peitinete,  de  aliis  caufis;  cum  adverlàrio  pafto  tranfegit  tantùm 
in  his  interpoutum  paftum  nocebir  ,  de  quibus  inter  eos  aftum 
'elle  probatur.  D.  l,  §.  5.1niquum  efl:  perimi  pacto,iùâe  quo 
cogitatum  non  docetur.  D.  L  in  fine ,  L  s  >  cod. 

IV. 

Tran-     Si  celui  qui  avoit ,  ou  pouvoit  avoir  un  dliférend 
fcion  ûftc avec  plufieurs  autres  ,  tranfigé  avec  un  d'eux  pour  ce 

fi  des  in-       ■  '  ■       '  ^   -.  .  .    . 

té:Te. 

o^uJice  â  °^  1^  f''^'"^  J'JgÊ''  o"  en  tranfiger  d'uce  autre  manière. 
fUrd  des  Ainfi,  cehii  à  qui  deux  tuteurs  rendent  compte  d'une 
ties,  même  adminiflration  ,  peut  tranfiger  avec  l'un  pour 
fon  fait ,  &  plaider  contre  l'autre.  Ainfi  ,  le  créancier 
d'un  défunt ,  ou  le  légataire  ,  peuvent  tranfiger  de 
leur  droit  avec  l'un  des  deux  héritiers ,  pour  fa  por- 
tion ,  &  pourfuivre  l'autre  pour  la  fienne  d. 

d  Neque  pactio  ,  neque  tranfaûîo  cum  quibufdam  ex  curato- 
ribus,  five  tutoribus  fafta,  auxilio  cztetis  eft,  in  his  qua:  fepara- 
tim  communitervc  gclictunt,  \c\  gerete  dcbuerunt.  Cum  igitur 
très  curatorcs  habueris,  &  cum  duobus  ex  his  tranfegeris,  tci- 
tium  convcnire  aon  prohibeiià.  L.  i ,  c.  de  tranf.  L  1^  ,  ff.  de  tut, 
&  rat.  difiir.    ^ 

V. 


biteur.  Mais  fi  c'eft  avec  le  débiteur  même  qu'il  ait 
tranfigé ,  la  tranfadion  fera  communs  à"  la  caution  , 
parce  que  fon  obligation  n'eft  qu'un  accelToire  de  celle 
du  principal  débiteur  h, 

h  Si  fidejufTor  conventus  &  condemnatiis  fuiffet,  mox  reus 
tranfcïrifiet  cum  eo  ,  cui  crat  iidejuilor  condemnatusj  tranfat^io 
valeat,  qu.ïriîi'r.  Et  puto  valcre,  quafi  orani  causa  &  adver  ùs 
reum,  &aQTc;sùs  fidejuflorera  diflolutà.  Si  tamen  ipfe  fîdejulloc 
condemnatus  tranfegit ,  tranfaiTcione  non  peremit  icm  judicatam, 
L.  7 ,  i.  1  ,  ff.  de  tranf. 

IX. 

Les  tranfadions  ont  une  force  pareille  à  l'autorité  <).Lestra.n- 
des  chofes  jugées ,  parce  qu'elles  tiennent  lieu  i^wnfaêlions  one 
jugement  d'autant  plus  ferme  que  les  parcies  y  ontlaprcedes 
confenti ,  &  que  l'engagement  qui  délivre  d'un  procès  ^^^f'  Vr 
eft  tout  favorable  i.  «'"* 

i.Non  minorem  autoritatem  tranfaftionum  quàm  rcrum  judi- 
catarum  efie  ,  recla  ratlone  placuit.  L.  10,  c.  de  t/.i/.;/?  Propter 
timorcm  litis ,  tranfaflione  interpofitâ ,  pecunia  redtè  cauta  intel- 
ligitur.  L,  z,  C,  eod.  l.  6;  ,  §,  i,  ffl  de  cond.  md. 

X. 


Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  validité  d'une  tranfac-  lo.Unmif 

tlon  que  les  parties  qui  tranfigent  foieni  en  parfaite  Ic^de     peut 

SI  la  perfonne  qui -a  un  différend ,  en  tranfigé  avec    fanté  ,  il  fuffit  qu'elles  foient  dans  tout  leur  bon  fens  l.  'ranfiger. 


Tta 

m  avec  celui  qu'il  croit  être  fa  partie ,  &  qui  ne  l'eft  pas,  cette 
',î'""  tranfaction  fera  Inutile.  Ainfi,  par  exemple,  fi  un 
créancier  d'une  fucceflîon  tranfigé  avec  celui  qu'on 
croyoit  être  l'héritier ,  &  qui  ne  l'étoit  pas ,  cette 
tranfadion  fera  fans  effet,  &  à  l'égard  de  ce  créancier, 
&  à  l'égard  du  vrai  héritier  e.  Car  le  vrai  héritier  n'a 
pu  être  obligé  par  le  fait  d'un  autre  ;  &  le  créancier 
'  n'a  pas  été  obligé  de  fa  part  envers  cet  héritier  ,  avec 
qui  il  n'a  point  traité ,  &  pour  qui  II  pouvoir  avoir  ont  été  paffées, 
moins  de  confidératlon ,  que  pour  celui  qu'il  avoit  cru 
être  l'héritier. 


SI  dans  quelques  occafions  on  a  déclaré  nulles  des  tran- 
fadlons  faites  par  des  malades ,  c'eft  parce  que  ces 
tranfadlons  faites  à  l'article  de  la  mort  étoient  plutôt 
des  donations  que  des  tranfiidions  ;  ce  qui  ne  donne 
pas  atteinte  à  ce  principe ,  que  le  malade  peut  tran- 
figer lorfau'il  eft  fain  d'efprit.  Lorfqu'Il  s'élève  des 
conteftatlons  au  fujet  de  pareilles  tranfadlons ,  le  Juge 
doit  exam.iner  les  çirconftances  dans  lefquelles  elles 


cDcbitor,  cujus  pignus  creditor  diflraxit,  cum  Maîvio  qui  fe 


legitimum  creditoris  lixredem 
poftca  tellamento  prolato,  Sept' 


elle  janabat,  minimo  tranfegit: 
hxredem  elle  apparuit.  Qu.r- 


ntum  ell,  tj  agat  pignoratiti-i  cebitor  eum  Scptico  ,  an  is  uti  pof- 
fitexceptione  tranfaftionis  faftr  cum  Ms-io  ,  qui  h3:tes  eotem- 
POïc non  fuerit ,  poffitque  Septicius  pecuniam,  qu.r  Msvin  ,  st 
hâîredi  à  debitorc  numerata  eft,  condi.-ftîone  repcrcre  quafi  fub 
ptïtextu  h.ïreditatis  acceptam  =  Re(j-.oridit  ,  fecundùm  ea  qu2 
proponevcr.tur ,   non  pofie,  quia  neque  cum  eo  ipfe  ttanfegitj 

Tome  I, 


I  Sanum  mente  licet  asgrum  corpore  rede  tranfigcre  maiiifef- 
lumeft,  nec  poûulare  debucras  iniprobo  defidcrio  placita  rcfcindi       ïï-    ■'-" 
valetudinis    corporis  advcvfa;  velamento.  L,  fanum  17,  cod,  i/,;  fran/àffiaw 
tranfaSionibus,  font  -  elles 

X  L  valables    fi 

II  faut  pour  conftater  la  vérité  d'une  tranfadion  Si^pas rTdi«Jes 
les  conventions  des  parties  ,  que  la  tranfadion  foit^iar  écrit  ? 
rédigée  par  écrit, 

XIL  '-//^^ 

tranjaélions 

Les  tranfadlons  doivent  être  exécutées  :  on  n'écou-  djiyenr  être 

•T"  jj  exécutées. 


14? 


LES  LOIX  CIVILES  ,'  &c:  Liv.  I. 


îeroit  pas  en  Juftîce  celui  qui  voudroit  faire  revivre 
une  conteftation  fur  laquelle  il  auroit  tranfigé  m. 

m  Nallus  ctcnim  cric  liciujn  finis,  fi  à  tranfadionibus  bona 
SiAz  intcrpofitis  cœperit  facile  difccdi.  L.fratris  lo,  cod.  de  tran- 
faSionibus. 

Caufas  vcl  lites  tranfaftionibus  Icgitimis  finitas  impcriali  rcf- 
cripto  leflufcitari  non  oportct.  L.  caufas  i6,  cod.  de  tranfafiio- 
nibus. 

XIII. 

i;,Qmd,  Celui  qui  a  tranfigé  ne  peut  pas  annuller  la  tran- 
fi  l'uni  des  faftion  ,  quand  il  changeroit  de  lentiment  au  moment 
Parties   Je  ^^^^  ^^  j^  tranfaftion  n. 

rctratle    au 

mùmenC  de  n  Qiiamvis  eiim  qui  paflius  eR  ftatim  pcsnitcati  tranfadio  ta- 
.la  cranfae-  mca  refcindi  &  lis  inrcaurari  non  potcft,  &  qui  tibi  fuafit  inrra 
lion,  ceitum  tempus  licerc  à  tranfatljonc  rcccdcte ,  falfum  tibi  adfcvc- 

ravit.  L.  qumnvis  })  >  cod,  de  cranfaflioniius, 

XIV. 


qu'il  n'a  pu  foutenir  ,  faute  d'un  titre  retenu  par  fa 
partie  ,  rentreroit  dans  fon  droit ,  G  cette  vcritc  vcnoit 
a  paroitre.  Et  il  en  feroit  de  mcme  d'un  héritier  qui 
auroit  tranfigé  avec  fon  coliéritier ,  dont  le  dol  lui 
auroit  ôté  la  connoiffànce  de  l'état  des  biens  a. 

a  Si  pcr  fc  vcl  pcr  alium  fubtiaSis  inftrumentis ,  quibus  vcri- 
tas  argui  potuit  dccifioncm  litis  cxtorfifl'c  probcmr,  fi  quidcra 
acîlio  fupcrcn:,  rcplicationis  auxilio  doli  mali,  pat'ti  exceptio  rc- 
movctur.  X.  I3  ,  c.  detranf.  Qui  pcr  fallaciam  coharredis,  igno- 
rans  univcrfa  qua;  in  vcro  crant ,  inftvumcntum  tranfaftionis ,  fine 
Aquiiianà  ftipulaiione  Interpofuit,  non  tàm  pacifcitur ,  quàm  de- 
cipitur,  L.  9  ,  §.  z,  ff.  cod.  V.  l.  6$  ,  §.  i  ,  ff.  de  cond.  ind. 

II. 


Si  celui  qui  avoit  un  droit  acquis  par  un  teflament 
qu'il  ignoroit  ,  déroge  à  ce  droit  par  une  tranfaftionnwr /ai; 
avec  l'héritier,  cette  tranfadlion  fera  fans  effet ,  lorf- '"''" 
que  le  teflament  viendra  à  paroître  ;  quand  même  il 
14.  La  Quelque  faveur  que  puilTent  avoir  les  tranfaftions,  auroit  été  inconnu  à  l'héritier.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi 
sranfafîion  elles  ne  doivent  être  exécutées  que  lorfque  l'une  des  un  débiteur  d'une  fucceflïon  tranfigé  &  paie  une  dette 
eft  nulle,  fi  d^ux  parties  en  demande  l'exécution.  Si  les  deux  par-  qui  lui  étoit  remife  par  le  teftament  :  h  un  légataire 
^fa'nies  In^'-^^  ^®  réuniflentpour  confentir  à  la  nullité  de  la  tran-  ou  un  fidéi-commiflaire  tranfigé  d'un  droit  qui  étoit 
gonfenuntla  faftio"  5  les  parties  feront  remifes  dans  le  même  état  réglé  par  un  codicille  ,  ils  pourront  faire  réfoudre  la 
milité,  qu'elles  étoient  avant  la  tranfadion,  &  la  conteftation  tranfaûion;  car  le  teftament  ou  le  codicille  étoit  un 
fur  laquelle    ils  avoient  tranfigé,  pourra  être  jugée    titre  commun  aux  parties  ,&  11  ne  doit  pas  perdre  fon 


'i 


comme  s'il  n'y  avoit  aucune  tranfaâion  0. 

o  Si  diverfa  pars  contra  placitum  agcrc  nititur,  a:qu!tatis  ratio 
fuadet ,  refusa  pecunii  cum  &  tu  hoc  dcfidcras ,  caufam  ex  intc- 
gro  agi.  L.  fi  diverja  14,  cod,  de  tranjadianibus. 

XV. 


effet  par  une  tranfaâion  qui  n'a  été  qu'une  fuite  de 
l'ignorance  de  cette  vérité  b. 


h  Cum  tranfaflio  propter  fideicommilTum  fada  cfTct ,  &  poftca 

coclicilli  repcrti  funt  ■,   quxro  an  quanto  minus  ex  tranfadione 

confecuta  mater  defunâi  fucrit,  quàm  parte  fuà  cft  ,  id  ex  fidci- 

commidi  causa  confequi  dcbcat  :  Refpondi  dcbere.  L.  ^  ,i.  i ,  ff, 

non  improbù  mihi  duc- 

quoii  illarum  tabula- 

T„„nnniitmn       •  r  T  •    i  ■         j    ".  n     ■  •    r  '  j     iiuu  quas  tunc  novcrat ,  icnptura  continerctur.  £.   \2.,  in  fine, 

"'""""^"''"  qui  faifoit  la  matière  de  la  conteftation  7»:  amli  quand    „j.  ùe  ■  ■  '■  -  ^  ..         ■>     ' 


ment 


Corn 
do 


s'entendre 


Lorfque  dans  une  tranfaftion  les  parties  renoncent 

oit  à  tous  droits ,  aâions  ou  prétentions ,  cette  renoncia-  '^'  """f;  ^"  P","^"  ^oàic\i:A  proferuntur ,  noi 

,l^-  j    -^    '     »      j  j       j      •»        1   ^-r   '   1'   u-   ..  turus  vidctur  de  co  duntaxat  le  coeitalie , 

•''^tion  ne  doit  S  entendre  que  des  droits  relatifs  a  lob  et  .    ^.         ^ 

inn       •  r  T  •    t  ■        j     i  n     ■  •    r  j  ttim  quas  tune  noverat,  Icnptura  contmer 


î  -,  i'ai  demandé  qu'un  héritier  tût  condamné  de  me  payer 

fattcparune  I  .^,  ^^  ,  .       _  .      ^  1/ 

■J^3,^^,g;j  ?  différentes  lommes  dont  je  loutenois  être  créan- 
cier de  la  fucceflïon,  fi  je  tranfiga  fur  cette  demande  , 
&  qu'au  moyen  d'une  fomme  que  l'héritier  me  paye  , 
je  me  défifte  de  ma  demande ,  èî  renonce  à  tous  droits, 
prétentions  &  aétions  ,  ma  renonciation  ne  peut  s'en- 
tendre de  droits ,  aClions  &  prétentions  que  je  puis 
avoir  contre  l'héritier  pour  raifon  de  cniances  qui  lui 
feroient  perfonnelles. 

p  Si  de  certâ  re  paclo  tranfadicnis  interpofito  lioc  comprelien- 
fum  erat ,  nihil  ampliùs  pctî ,  ctfi  non  additutn  fuevat  co  no- 
mine,  de  czteiis  tamcn  qaxftionibus  intégra  permaneat  aclio. 
L.fi  de  certâ  5 1 ,  ad.  de  tranfaSionibus, 

XV  T. 

■s  6,  Tran-  Une  tranfaftion  ne  peut  faire  de  loi  qu'entre  ceux 
fanion  neqal  ont  tranfigé;  elle  ne  peut  pas  préjudicier  aux 
peut    "«"■•■' droits  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  q. 

qu  â     ceux  1  j  r  r  i 

tntre  qui  elle     q  Tranfaftionc  matiis  filios  cjus  non  polTe  fervos  fieri  notiffimî 

^  faite,       jaris  eft.  L.  tranfalîione  2.6,  cod.  de  tranfaSionihus . 

Impcratores  Antoninus  &  Vcrus  refcripfcrunt  privatis  pa"ioni- 
bus  non  dubium  eft,  non  la;di  jus  caiterorum",  quare  tranlaâionc 


)c  liis  contioverfiis  qui  ex  teftamcnto  profîcifcuntur,  ne- 
que  tranfigi,  neque  exquiri  Veritas  aliter  poteft,quàm  infpeflis, 
cognltifquc  vcrbis  teftamenti.  L.  6  ,  eoi, 

III. 

Si  celui  qui ,  par  une  tranfaiStion  ,  déroge  à  un  droit  ^,| 

acquis  par  un  titre  qu'il  ignoroit,  mais  qui  n'étoit  pas  j^an/iffî 
retenu  par  fa  partie ,  vient  enfuite  à  recouvrer  ce  ti-  déroge  à 
tre ,  la  tranfaâion  pourra  ou  fubfifter,  ou  être  an- irait  '' 
nullée  ,  félon  les  circonftances.  Ainfi  dans  le  cas  de  titre  fait 
l'article  précédent,  elle  eft  annuUée.  Ainfi,  au  con-'^"""' 
traire,  fi  c'étoit  une  tranfaclion  générale  fur  toutes  les 
afiùires  que  les  parties  pourroient  avoir  enfemble  ,  les 
nouvelles  pièces  qui  regarderolent  l'un  des  difFérens 
&  qui  auroient  été  ignorées  de  part  &  d'autre,  n'y 
changeroient  rien  ;  car  l'intention  a  été  de  çompenfec 
&  d'éteindre  toute  forte  de  prétentions  c. 

c  Suh  praîtextu  fpecierum  poft  repertarum,  generali  tranfac- 
tione  finira  refcindi  proliibentjura.  L.  ijj,  c.  de]tranf.  l.  ip,  eod, 
y.  L  }i,ff.  dejurejur.  L  1,  c. de  nb.  cred.  &jurcjur. 

IV. 

Si  on  a  tranfigé  fur  un  fondement  de  pièces  faufïès 


qui  incer  hxredem  &  matrcm  dcfiindi  fada  eft ,  neque  teftamen-     qui  aient  pafle  pour  vraies ,  &  que  la  fauflèté  fe  décou-  radian 


tum  refciflum  videri  polie ,  neque  manumiffis  -vel  let^atarus  ac- 
tiones  fuz  adempti. £.  Impertitores  3 ,  in  principio ,ff,  detranfac- 
tionibus. 


SECTION    IL 

De  la  réfoludon  &  de  la  nullité  des  Tranfacllons, 
SO  MMAIRE& 

Le  dol  annuité  les  tranfaclions. 


L'erreur  fait  le  mcme  effet. 


vre  dans  la  fuite ,  celui  qui  s'en  plaindra  pourra  faire "/liccei  _/ 
réfoudre  la  tranfaâion  ,  en  tout  ce  qui  aura  été  régléj"- 
fur  ce  fondement  ;  mais  s'il  y  avoit  dans  la  tranfaâion 
d'autres  chefs  qui  en  fuflent  indépendans,  ils  fubfifte- 
roient  ;  &  il  ne  fe  feroit  point  d'autres  changemens 
que  ceux  où  obligeroit  la  connoiffànce  de  la  vérité 
que  les  pièces  faufles  tenoient  inconnue  d. 

à  Si  de  falfis  inftturaentis  tranfadiones  ,  ve!  padiones  inita; 
fucrint ,  quamvis  jusjurandum  de  his  ïntcrpofitum  fit ,  etiam  civi- 
iiterfalfo  tcvelato  (  cas  retraflari  prscipiraus:  ira  demum  ut,  fi 
de  pluribus  caufis ,  vel  capitulis  eaîdem  padiones ,  feu  tranfac- 
tiones  initi  fucrint,  illa  tantummodô  caufa  vel  pars  retradctur  , 


ï. 

a.  ^  .,„..„. 

g.  Si  la  tranfaâion  déroge  à  un  droit  dont  h  titre  fait     qux  ex  falfo  inftrumento  compofita  convifla  fuerit ,  allis  capitu-  '    ' 


inconnu, 

^.  Tranfaxiions  fur  pièces  fauffes, 
j.  De  laléjjon  dans  les  tranJaSions, 

6.  Tranfaâion  pour  pallier  un  contrat  prohibé. 

7,  Tranfaâion  far  procès  jugé  à  l'inffu  des  parties , 


lis  firmis  manentibus.  L.pen.  de  tranf.  v.  cit.  c.  fi  ex  falf,  infir. 

V. 

tes  tranfaâions  ne  font  pas  réfolues  par  la  léfion  que     , 
fouffi-e  l'un  des  contraâans ,  en  donnant  plus  que  ce  Ufu 
qu'il  pouvoit  devoir,  ou  recevant  moins  que  ce  qui  lui  les  trs'<i'' 
étoit  dû  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  du  dol  ;  car  on  com-n'i""- 


lU 


I.  Ze  iolY  Es  tranfaâions ,  où  l'un  des  contraâans  a  été  en-  penfe  ces  fortes  de  pertes  avec  l'avantage  de  finir  un 
annuité  tes  J_j  gagé  par  le  dol  de  l'autre,  n'ont  aucun  effet.  Ainfi  procès  ,  &  de  prévenir  l'incertitude  de  l'événement;  & 
SranJagions.çQlxil  qui ,  par  uns  trajifaâion  ,  abandonne  un  droit    il  eft  de  l'intérêt  public  de  ne  pus  donner  d'atteintes 


DES   COMPROMIS.  Tit.    XIV.    Sect.   L 


149 


illier 
ntral. 


aux  franraftions  par  des  léfions  dont  l'ufage  feroit  trop 
fréquent  e. 

t'Hzrcî  ejus,  qui  pod:  mortem  fuam  rogatus  erat  univci-ram 
lixrcditatcm  reftitueie ,  miiiimam  quar.titatem,  quam  folam  in 
bonis  fuifle  dicebat,  his  quibus  fidcicommillum  dcbebamr ,  ref- 
tituit.  Pofteà  lepcitis  iiiftrumentis  appariiit  quadiiiplo  ampliùs  in 
Jiari'cditate  fuifle:  qusîfitum  eil  an  in  neliauum  fideicommidî  na- 
jrine,  convenir!  podit:  Refpondit>  fecuiiiùm  ea  qux  propone- 
tentur ,  fi  non  tranfadum  eircc,  pofle.  i.  7S ,  f .  uU.  ff.  ad  trclielL 
Il  ne  faut  pas  cntmdrc  ccttt  loi  en  un  fins  contraire  à  ce  qui  a  été 
dit  dans  V  art.  I  ;  car  s'il  y  avoit  eu  du  dot  de  cet  héritier,  il  ne 
pourrait  Jefervir  de  la  tranfaSion. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  i;6o  ,  la  léfonfans  dol  ne 
force,  nefujpt  pas  pour  les  tranfaclions. 

VI. 

Tranfac-  Les  tranfadions  qui  ne  font  faites  que  pour  colorer 
on  pour^^  ^Q-g  iii[(;itg  ^  g^  pQUj  faire  pafler  fous  le  nom  &  l'ap- 
""parence  d'une  tranfaaion,une  autre  çfpece  de coiven- 
tion  défendue  par  quelque  loi ,  font  nulles.  Ainfi ,  par 
exemple ,  fi  ceux  qui  ont  l'adminidratioii  des  affaires 
d'une  ville,  traitent  avec  un  de  ces  débiteurs,  qui ,  par 
fon  crédit ,  fe  faffe  donner  une  quittance,  fous  l'appa- 
rence d'une  tranfadion  fimulée  ;  cette  tranfadion  fera 
annuUée;  &  il  en  feroit  de  même  d'une  donation  faite 
fous  le  titre  d'une  tranfaftion  en  faveur  d'une  perfonne 
à  qui  on  ne  pourroit  donnerai 

/"Praîfes  Trovincia:  cxillimaTit  utnim  de  dubià  lite  ti'anfaftio 
înccr  te  &;  civitatis  tuxadmini{ïratore'.  tafta  fît,  an  ambiciosc  id 
quod  indubitatè  dcberi  po.Tet ,  remiflum  fit.  Nam  priorc  cafii , 
ratam  manere  tranfaâionem  jubebic:  pofteuiorc  verà  cafu,  no- 
cerc  civitati  gratiam  non  finet.  L,  ii,  c.  de  tranf  v.  l.  }  ,§.  j  ,ff. 
de  donat.  int,  vir.  &•  ux, 

YII. 

j7.  Tran-      Si  après  un  procès  jugé  àl'infçu  des  parties,  elles  en 

Ihon  /'i^tranfigent,  la  tranfadion  fubfiftera,  (i  on  pouvoit  ap- 

^"■^-'"p^peller;  car  le  procès  pouvant  encore  durer,  l'événe- 
iincades'^       ^  -     •    •  ^  •     M  •      j-i     =  •         •       j 

à-tiés,      rnsrit  etoit  incertain.  Mais  s  il  n  y  avoit  point  de  voie 

d'appel ,  comme  fi  l'affaire  étoit  jugée  par  «n  Arrêt, 
la  tranfa6tion  fera  nulle  ;  car  il  n'y  avoir  plus  de  pro- 
cès ,  &  on  ne  tranfigeoit  que  parce  qu'on  préfuppofoit 
que  le  procès  étoit  indécis  ,  &  qu'aucune  partie  n'avoit 
fon  droit  acquis.  Ainfi  cette  erreur  jointe  à  l'autorité 
«les  chofes  jugées ,  fait  préférer  ce  que  la  Juftice  a  ré- 
glé, à  un  confenteméht  que  celui  qui  s'eft  relâché  de 
fon  droit,  n'a  donné  que  parce  qu'il  croyoit  être  dans 
pin  péril  où  il  n'étoit  point  ^c, 

j  Poft  rem  judicatam,  etiamfi  provocatio  non  eft  inrcrpofira , 
tamen  fi  negctur  judicatum  elfe  ,  Tel  ignorari  potcll:  an  judicatum 
iît,  quiaadhuc  lis  fubeiTe  poflît ,  rranfaaio  fieri  poteft.  L.  il  jff". 
de  tranf.  Poft  rcra  judicatam  cranfadio  valet ,  fi  vel  appellatio 
intercelTerit ,  vcl  appellare  potuetis.  L.  7  ,ff.  eod.  Si  causa  cognitâ 
prolatâ  fententiâ  ficut  jure  traditum  eft  appellationis ,  vel  in  inte- 
grum  reftitutionis  folemnitare  fufperUi  non  eft ,  fupcr  ji-dicaco 
iruftra  tranfigi  non  eft  opinionis  incerti.  L.  3 1. ,  c.  de  tranf.  Si 
poft  rem  judicatam  quis  rranfegit,  &  folverit;  repetere  potcrit , 
idcircô  quiaplacuit  tranfaiSioncm  nullius  cfle  momenti.  Hoc  cnim 
Imperator  Antoninus  cum  Divo  pâtre  fuo  refcripfit.  Z.  15  ,  §.  i  , 
ff.  de  cond.  ind.  Quid  ergo  fi  appellatum?  vel  hoc  ipfura  incer- 
lum  fit,  an  judicatum  fit,  vel  an  fententiâ  valeat;  raagis  eft  uc 
tranfàftio  vires  habcar.  Tune  enim  refcripris  locum  elle  credcn- 
dum  eft,  cum  de  fententiâ  indubitatâ,  qua:  nuUo  remcdio  attcn- 
tari  poteft,  franfîgitur.  D.§.  in  fine. 


Mâ^f  ils 
Upromis, 


TITRE    XIV. 

V  E  S    COMPROMIS. 

Uoiqu'il  y  ait  des  Juges  établis  pour  régler  tous 
les  différends,  &  qu'une  partie  ne  puilTe  obliger 
l'autre  de  plaider  ailleurs  ,  il  eft  naturel  qu'il  (oit 
libre  aux  cleux  parties  de  choifir  d'autres  perfonnes 
pour  être  leurs  Juges.  Et  ceux  qui  voulant  s'accom- 
moder ne  peuvent  convenir  entr'eux  des  conditions 
de  leur  accommodement,  peuvent  s'en  remettre  à  des 
arbitres  ,  qu'on  appelle  ainfi ,  parce  que  ceux  qui  les 
ehoififfent  leur  donnent  le  pouvoir  d'arbitrer  &  régler 
ce  qui  leur  paroîtra  jufte  &  raifonnable  pour  terminer 
ies  différens  dont  on  les  fait  Juges  a, 

a  II  ne  faut  pas  confondre  les  rùvitres  compromijfaires,  dont  il 
<{l  parlé  dans  ce  Titre ,  avec  les  tierces  perfonnes  à  qui  on  fe  rap- 


On  appelle  compromis  cette  convention  par  laquelle 
on  nomme  des  arbitres  ,  pai'ce  que  ceux  qui  les  nom- 
ment fe  promettent  l'un  à  l'autre  d'exécuter  ce  qui 
fera  arbitré  :  &  on  appelle  fentence  arbitrale  ,  le  juge- 
ment que  rendent  les  arbitres. 

L'autorité  des  fentences  arbitrales  a  fon  fondement      Autorlti 
fur  la  volonté  de  ceux  qui  ont  nommé  les  arbitres  ;  car  ''"  fnten- 
c'efl  cette  volonté  qui  engage  ceux  qui  compromettent^?'  '''"'"'''* 
à  exécuterce  qui  fera  arbitré  par  les  perfonnes  qu'ils  ont  ' 
choifies  pour  être  Isurs  Juges.  Mais  parce  que  l'effet  des 
fentences  que  rendent  les  arbitres  ,  ne  peut  pas  être  le 
mcime  que  de  celles  que  rendent  les  Juges ,  qui  ont  l'au- 
torité de  juger  &  de  faire  exécuter  leurs  jugemens  ,  & 
que  d'ailleurs  les  parties  qui  choififlent  des  arbitres  ne 
fe  privent  pas  du  droit  de  faire  réform-er  ce  qui  aura  été 
mai  arbitré  ;  ceux  qui  compromettent  ne  s'obligent  pas 
abfolument  à  exécuter  ce  qui  lera  ordonné ,  mais  ils 
s'engagent  feulement  à  s'en  tenir  à  la  fentence  des  ar- 
bitres,  ou  à  une  certaine  peineque  le  contrevenant 
fera  tenu  de  payer  à  l'autre. 

11  eft  de  l'ufage,  &  même  nécefTaire  dans  les  com^  Temps  don- 
promis,  de  marquer  un  temps  dans  lequel  les  arbitres ''é  aux  at- 
rendront  leur  fentence  ;  car ,  d'une  part ,  il  faut  un  délai  '"'"'"   P""'' 
pour  les  infcruire ,  &  mettre  les  chofes  en  état  qu'ils-'"^'''" 
puiffent  juger;  &  de  l'autre,  ce  temps  doit  être  borné; 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  arbitres  ni  les  par- 
ties puifent  différer  jufqu'à  l'infini  :  ainfi  le  pouvoir  des 
arbitres  finit  avec  le  tems  réglé  par  le  compromis, 

porte  de  quelque  eflimation.  V.  l'art.  1 1  de  la  fcâion  3  ,  de;  Con- 
ventions, p.  îj  ,  &  l'art.  Il  delà  feftion  i  de  la  Socitt=,  p.  97. 
Arbitrorum  gênera  funt  duo.  Unum  ejufmodi,  ut  Çne  a:c|Uum 
fit,  fivc  iniquum  ,  parère  debeamus:  quod  obfervatur,  cùm  ex 
compromiffo  ad  arbitrum  itum  eft.  Alterura  ejufmodi ,  ut  ad  boni 
viri  arbittiumrcdigidebeat,  &  etfi  fi  nominatim  perlbna  fit  cora- 
prclicnfa  ?  cujus  arbitraw  fiât.  X.  76 ,  ff.  prjfocio. 

Par  l'Ordonnance  de  François  II.  en  •  ;6o,  confirmée  par  celle 
de  Moulins  ,  article  i  j  ,  les  parties  qui  ont  des  différends  psur  des 
partons  de  fuccefji.m  entre  proches  ,  pour  des  comptes  de  tutAle  , 
&•  autres  adminijlrations ,  rcftitution  de  dot,  &  douaire,  font  te~ 
nues  de  nommer  des  arbitres  parens  ,  amis ,  ou  vaifins  ^  &  fi  l'une 
des  parties  étoit  rfufante ,  elle  y  fera  contrainte  par  les  Juges. 

Cette  Ordonnance  de  i$éo  ,  ordomioit  la  même  chofe  entre  Mar- 
chands,  pour  les  différends  fur  le  fait  de  leur  marckandife.  C'efipar 
cette  même  Ordonnance  que  les  appellations  des  fentences  arbitrales 
fe  relèvent  aux  Cours  fupérieures.  Par  l'Ordonnance  de  i^Tj,  au 
Titre  des  Sociétés  ,  art.  9  &fuivans ,  les  ajfociés  font  ol/li^és  de 
fe  foumettre  à  des  arbitres  pour  leurs  contefiations. 


SECTION     L 

De  la  nature  des  compromis  &  de  leurs  effetsi 

SOMMAIRES. 

1.  TDé finition  du  compromis. 

2.  Procédures  dans  les  compromis. 

3.     IL  faut  avoir  foin  dans  les  compromis  de  noûimer 

le  tiers  arbitre. 
^,     On  peut  interjetter  appel  d'une  Sentence  ren'. 

due  par  un  arbitre. 
J.    Le  compromis  n  oblige  qu'à  la  peine. 

6.  Point  de  peine  fanS  flipulation. 

7.  Peut  -  on  flipuler  une  peine  plus  forte  que  la 
fomme  qui  fait  l'objet  de  la  conteflation  ? 

3.  P  eut-on  fefouftraire  à  la  peine  prononcée  par  le 
compromis ,  fous  prétexte  que  la  Sentence  nefii 
pas  favorable  à  celai  qui  veut  lafoutenir. 

p.  La  peine  a-c-elle  lieu  fi  V arbitre  na  pas  pro- 
noncé fur  toutes  les  demandes? 

10.  A-t-elle  lieu  fi  V arbitre  ordonne  quelque  chofs. 

contre  les  bonnes  mœurs  ? 

11.  Si  l'arbitre  n  a  pas  prononcé  fur  des  demandes 

dont  on  ne  Vavoii pai  infiruit  y  peut-on  les  for- 
mer de  nouveau  fv.'it  fi  foumettre  à  la  peine 
portée  par  le  compromis  ? 

12.  Le  droit  déjuger  en  q^ualité  d  arbitre  y  efl-ïlper- 
fonnel? 

1^.  Compromis  général  ou  particulier. 

I<j,  Le  compromis  finit  quand  le  temps  en  efi  expiré, 

ïj.  Le  compromis  finit  par  la  mort. 


,5»  LES  LOIX    CIVILES,  &c.  Liv.  I. 

t6.  On  ne  peut  compromettre  fur  des  accufations  de 

crimes. 
a  7.  Ni  fur  une  caufeoh  il  s'agit  de  Vétat  d'une  per- 
Jonne  ou  defon  honneur. 


L 


.  T    E  compromis  efl  une  convention  par  laquelle  les 


I.  Défini-   »  I  ,  .  ,;_., 

.rio/7  ,j«  mm- J_(  perfonnes  qui  ont  un  procès  ou  un  différend, 
groiuis^  nomment  des  arbitres  pour  les  terminer  ,  &  s'obligent 
réciproquement ,  ou  à  exécuter  ce  qui  fera  arbitJ-é,ou 
à  une  certaine  psine ,  d'une  fomme  que  celui  qui  con- 
treviendra à  la  fentence  arbitrale,  fera  tenu  de  payer 
à  l'autre  qui  voudra  s'y  tenir  a. 

a  Intcr  CaUcUiamim  &  Scium  contrsverfïa  de  finibus  orti  cft , 
&  arbitcr  clectuj  cft ,  m  arbitratu  ejus  les  ttrniinetur.  Ipfe  fen- 
cenciam  dixit  prxfcntibuspai'tibus,  &  tciminos  pofuic.  QiiH'ia'ra 
cft ,  an  ,  (ï  ex  parte  CiftcUiani  arbicrio  parimm  non  eiTct ,  serina 
ex  coinpiomido  commilla  eft  :  Rcfpoiidi,  fi  arbittio  paritmu  non 
ciTet  in  co  quod  utroque  prsfcntc  arbitrais  cllet  pocr.am  com- 
miflam.  L.  44  ,ff.  de  rcci-pt.  Ex  compr3miffo  pbccc  excepdoncm 
non  nafci,  fcd  pœnîc  pctitloncm.  £.  x  cod, 

II. 


peine  contre  celui  qui  ne  voudra  pas  acquiefcer  à  la  1 

Sentence  arbitrale  ;  fi  la  peine  n'a  pas  été  ftipulce ,  elle  j 

ne  peut  pas  avoir  lieu/. 

/Scd  fi  pccna  non  fuiflet  adjccVa  compromiflo  ,  fcd  fimplicitct  ; 

fcntcntis  ftad  c]uis  promifcrit,  iiicciri  advcrsùs  cum  fotct  adio,  1 

L,  diem  17,  ^.  fcd  fi  7  ,ff.  di  rcc.ptis  qui  arhit. 

VIL  , 

La  peine  ftipulée  contre  celui  qui  refufera  d'ac-  T-P'-ft-on^ 
quiefcer  à  la  Sentence  arbitrale  ,  peut  être  d'une-^^''^  "'" 
(omme  plus  forte  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  con-^-,''','  ^,f,  "f 
teltation  lur  laquelle  les  partiss  ont  compromis  g.      fomnu:    qui 

,  .  fait    l'objet 

j-N'on  diflinjvraus  in  compromidis,  miner  an  major  fitpœnaj^   /^    ^^^ 
q.:am  rcj  de  quâ  agilur.  L.  non  dlfiingucmus  5 1  ,ff.  de  reccptis  qui  [^nation  ? 
arhit, 

VI  IL 

Quand  II  y  aune  peine  ftipulée  par  le  compromis,   s.Pcut-om 
celui  qui  incerjetté  appel  de  ia  Sentence,  eft  obligé.'^' /'"A'"^'' 


été  An 


.i     la 


peir 


il  ne  pourroit  pas  s  en  dupenier ,  lous  ^^  ^^  ^j,^. 


mis. 


Les  parties  qui  font  en  compromis  expliquent  leurs 
rétentions  ,  &  les  inftraifent,  comme  on  fait  en  jul- 


■  obfervant 


i.  Procé- 
dures icw  prêtent 

compro-  jj^g  ^  p j^.  jgj  écritures  &  produdions  ,  en  y  < 

l'ordre  dont  ils  conviennent  de  gré  à  gré,  ou  qui  efl: 
réglé  pat  les  arbitres  b. 

i  Compromidum  ad  fimilitudinem  juJiciorum  rcdigitur,  &  ad 


fiuienias  lires  pcrtincr.  L.  i  ,ff.  de  reccpt.  Lu,  S'. 

IIL 


C.  de 


JUJ 


^.Ilfaut     II  ncH:  pas  nécefTaire  pour  la  validité  d'un 
foin  promis  dans  lequel  on  s'en  rapporte  à  la  décifi 


com- 

on  de 

de  nommer  un  tiers  ;  le  feul  incon- 


»voir 

dans       les  deux  perfonnes 

compromis   y^f,je,ij  quj  gn  peut  réfulter ,  eft  que  les  deux  arbitres 
nommer,-  ^       ..    r.      ..__ 


le   tiers 
iitre. 


ar- 


fe  trouvant  d'avis  différens ,  n'ayant  pas  un  tiers  pour 


de  payer  ia  fomme  à  laquelle  la  peine 

le  coir.picr.iis 

prétexte  que  la  Sentence  prcjudicieroit  aux  droits  as  promis,  fous 

celui  qui  voudroit  en  foutenir  le  bien  jugé  h,  prétexte  que 

la  Sentencù 

ACùni  poîna  e;;  compromiflo  petitur  ,  is   qui  commifît  à^m- n  efl  pas  fa 

nandus  eu,  nec  intered  an  adverfarii  ejos  iaterfuir,  arbitri  ^cn-voraèLàce-, 

tcutiaUari  necne.  £.  cà/E^^-na  îS.jf^  de  rsceptisqui  arhit.  recep.lui  qui  veut 

1^^  lajjutenir. 

Si  dansle  compromis  il  eft  dit  que  les  arbitres  pro^ 
nonceront  en  m^me  tems  iur  toutes  les  demandes  ,  _ 
celui  qui  rdi'uiera  d'acquiefcer  à  la  Sentence,  ne  fera  '    ''"■°"'''' 
pas  fujet  à  la  peine  ftipulée  par  le  compromis  fi  les 
arbitres  n'ont  pas  prononcé  lur  toutes  les  demandes  j^uf^^/^^, 
foumlfes  \  leur  décifion,  parce  que  les  parties  ne  pa-m^ni/a? 
roillent  s'être  foumiles  à  la  peine,  que  fous  la  condi- 
tion que  les  arbitres  prononceroient  en  mime  tems 
fur  toutes  les  demandes  ;  cette  ftipulation  étant  fous 


s.  La  peiné 
■-t-clle  tin': 


il  a  pas  pTO''\ 
nonce      fm, 


les  départager,  ne  pourront  pas  rendre  de  Sentence  condition,  iie  doit  pas  avoir  lieu  lorfque  la  condition 
arbitrale  :  il  eft  donc  plus  prudent,  lorfqu  on  a  choili  ^^fy.  «^g  arrivée  L 
deux  arbitres  d'en  nommer  un  troilieme  pour  les  dé- 
partager en  cas  d'avis  contraire  ;  on  doit  même  avoir 
foin  de  nommer  ce  tiers,  &  ne  fe  pas  contenter  de 
donner  aux  arbitres  la  faculté  de  prendre  un  tiers , 
parce  qu'il  peut  arriver  que  les  arbiu-es  foient  divifés 
îlir  le  choix  du  tiers  c. 


i  Labeo  air ,  fi  atbiter  cùm  in  promilTo  cautum  effer  ut  eâdeia 
die  de  omnibus  fententiam  dicerer,  &  ut  pofl'er  diem  proferre  ,  de 
quibufdam  rcbui  dicta  fentcntia  ,  de  quibul'dam  non  diflâ  diem. 
protulit ,  valere  prolationeAi  dici ,  fcntcmisque  ejus  pofl'e  impunè 
non  pareri  ,  &  Poraponiu;  prcbar  tabecniâ  fententiam  quod  & 
mihi  videtur,  quia  officio  in  fentt.îtiâ  funilus  non  eft.  X.  Za- 
heo   ij  )  in  principia  ,Jf.  de  ree^ptis  cui  aib.  recep. 

X. 

Si  les  dlfporidons  de  la  Sentence  arbitrale  fontcori-  lo.A-t-el 
tre  les  bonnes  mœurs,  on  peut  interjetter  appel  hns  lieu  fi  L'ait 
non  podiint.  L.  item  17,  $•/'  '"  ''«"■'  ;  yff-  ^'^  receptis  qui arhi-    craindre  d'être  obligé  de  payer  la  peine  ftipulée  par  ^'"""^  "'■-''"' 
trium  reccperunt.  '  jg  compromis  l.  "^    1"-^' 

-  Cette  Loi  ,_prife  à  la  lettre ,  femble  décider  que  le         i  ^^^  i^^^^,  autcm  obtemperare  litlgatores ,  fi  arbiter  aliquid  ks     blnn 

non  inhonertum  jufrerit.  X.  quid  11 ,   $.  non  debent  7  ,  ff.  de  re-  mœurs  ': 
ceptis  qui  arb.  r.c.p. 

Si  in   aliqueiii  locam  inhonedum  adelTe  juiTerir ,  puta  in  po-  ' 
pinâ  vcl  in  Inpanario  ,  ur  Vivianiis  ait ,  fine  dvibio  impunè  ei  non 
pauebitur,  quam  fcntentiam  &  Celfus  libro  fecundo   digeflorum 
probar,  L,  quid  ir ,  §.fedjl  n.  ff.  de  receptis  arb.  recep. 


c  Si  in  duos  fucrit  fie  compromitTum ,  ut  fi  diflcntitent  tcrtium 
adfumant ,  puto  talc  compromiilum  non  valere  ;  nc^m  in  adfumeii- 
do  poilunt  diffcntire;  fed  fi  ira  fiturcis  tertius  aflumeretur  Sim- 
pronius  ,  valet  compromiÛum  ,  quonian.  in  aflumendo  dillentire 


compromis  eft  nul  dans  toute  forte  de  cas  ,  foit  que 
les  deux  arbitres  foient  de  même  avis  ,  foit  qu'étant 
de  diiférent  avis  fur  le  fond  des  conteftations ,  ils 
foient  divifés  fur  le  choix  du  tiers  arbitre ,  ou  fe  réu- 
nilTent  fur  le  choix  de  ce  tiers  arbitre  ;  mais  quand  on 
fait  attention  au  motif  qui  détermine  le  Jurifconfulte 
à  décider  que  le  compromis  eft  nul,  il  eft  aifé  de  voir 
qu'il  n'a  entendu  parler  que  du  feul  cas  où  les  arbitres 
étant  divifés  fur  le  fond  des  conteftations  ,  leferolent 
auffi  lur  le  choix  du  tiers  arbitre. 

IV. 

4.  On  peut  Celui  qui  a  été  condamné  par  une  Sentence  arbi- 
înterjetter  traie ,  a  le  droit  d'en  interjetter  appel  comme  d'une 
appel    d'u-  Sentence  qui  auroit  été  rendue  par  les  Juges  ordinai- 

ne  Sentence  j.gj  j 

Tendue    par 

2111  arbitre.  d  Arbitrio  ad  fidejuffores  probatidos  conltituto ,  fi  in  alterutram 
partem  iniquum  arbitrium  vidcatur,  perindè  ab  eo  arque  à  judi- 
cibus  appellare  licet.  L.  arbitrio  9  ,ff.  quifatis  dare. 

V. 

%.Ltcom'      L'effet  du  compromis  eft  d'obliger  au  paiement  de    '^'■"■^' 
fTomis  n'o-  Ja  peine  celui  qui  refufera  d'exécuter  la  fentence  arbi- 

hhgequ'àla^^^y^  e. 
peine. 


.sm 


e  Es  compromifTo  placer  cxceptionem  non  nafci ,  fed  pœna: 


petitioncm, 


L.  1 , 


\de 


ecept. 


6.  Point 
depcinefajis 
fiipulation. 


VL 


Il  eft  d'ufage  dans  les  compromis  de  flipvler  uns 


XL 

S'il  y  a  quelques  demandes  fur  lefquelles  l'arbitre 
n'ait  pas  prononcé ,  &  que  l'on  puiffe  dire  que  l'ob-  bitre  n'api 
million  n'eft  pas  un  débouté  tacite  ,  mais  qu'elle  pro-P""''"'^! 
vient  de  ce  qu'aucune  des  parties  ne  lui  a  remis  de '7^  i^'^T 
mémoires  fur  ces  demandes  ,  on  pourra  les  former  de  '  ;..J 
nouveau  devant  le  Juge  ordinaire  fans  s'expofer  iiu  n'^s inlru^ 
payement  de  la  peine  ftipulée  par  le  compromis  m,     peut-on 

former 

m  De  rcbus  controverfiifque  omnibus  compromifium  in  arbi-  nouveau 
trium  à  Lucio  Titio:  &  Mœvio  Sempronio  facium  eft,  fed  ^uozq  fans  fe  f 
quardam  fpecie>  in  peritionem  a  Lucio  Tido  deduélse  non  funt  ,  mettre  à 
nec  arbiter  de  his  quicquam  pronuntiavit.  Quarfitum  eft  an  G^e- peine  por 
cies  omilia:  petl  polTînt  ,  rc(pondi  peti  pofle ,  nec  pœnani  ex  par  le  co 
compromiflo  committi.  L.  de  rcbus  a,^  ,ff,  de  receptis  qui  arb.  promis? 

XI L 

Quand  des  parties-ont  nommé  des  arbitres,  on  ne  jz.Leir' 
peut  en  fubftituer  d'autres ,  parce  qu'on  peut  s'en  rap-  de  juger: 
porter  à  la  déclGon  d'une  pcrfonne  dont  on  connoît  ■y"-''''-'^'^" 
la  fcience  &  la  probité ,  &  refufer  de  fe  foumettre  à  *'"ï '  '^-';' 
la  décifion  d'un  autre  djfcit  on  ne  connoît  pas  de  méme''"^'"""^ 
l'érudition,  il  peut  y  avoir  d'autres  raifoas  légitimes 


DES    COMPROMIS.   Tit.  XIV.   Sect.  IL 


i;' 


de  ne  vouloir  pour  arbitres  que  ceux  qu'on  a  clioifis  , 
&  on  n'eft  pas  obligé  de  rendre  compte  des  motits  qui 
engagent  à  refufer  une  perfonne  pour  arbitre  n. 

nin  conipromiilîs  arbitiium  peufona:  infertum  pcrfonam  non 
ecrreditur.  L.  in.  compromijjis  4.^  ,  f.  de  rcccpds  qui  arhit.   reczp. 

XIIÎ. 


13 

'■jpartl 


Corn- 


On  peut  comprometti-e  ou  en  général  de  tous  diffé- 
'"   ^^'rends ,  ou  feulement  de  quelques-uns  en  particulier.  Et 
Iculicr'  '^  pouvoir  des  arbitres  eft  borné  à  ce  qui  eft  expliqué 
par  le  compromis  o, 

0  Plénum  corapromiffum  appellamr,  quod  de  rébus  omnibus 
Dniroverilirvc  compolîtum  ell.  Nam  ad  omnes  controverSas  pcr- 


fit  difputatio ,  licèt  pleno  compro- 
ïrcris  caulis  aftiones   fapeiell'e.  Id 


controveriiiLve  comp 
tincr.  Scd  fi  foitè  de  uni 
[  miflo  adum  fit,  tamen   e 

cnim  venir  in  corapromiffum ,  de  quo  adumeft ,  ut  veniret.  L.  1.1, 
«'.  6  ,  ff.de  reupt. 

'  XIV. 

.t^.Lccom-  Les  compromis  &  le  pouvoir  qu'il  donne  aux  arbi- 
i!ro«j«y?/!'>  très  finit  lorfque  le  temps  qu'il  donnoit  eft  expiré, 
[mand      le  quoique  la  fentence  n'ait  pas  été  rendue/?. 

i-ems  en   ejl^ 

P't"'^-  p  Si  altrà  diem  compromilTo  comprehenfum  judicatum  eft, 

fentcntia  nulla  eft.  L.  1 ,  C.  de  reccpt. 

XV. 

Le  compromis  finit  aufll  par  la  mort  de  l'une  des 

is  ;i"n/f  parties  ,  &  il  n'oblige  point  celui  qui  furvit  envers  les 

imon.  héritiers  de  l'autre, ni  ces  héritiers  envers  lui  ;  fi  ce  n'eft 

qu'il  eût  été  autrement  convenu  par  les  compromis  q, 

q  Si  hxredis  mentio ,  vel  cztcrcrum  fafta  in  compromilTo  non 
fucrit,  morte   folvetar  compromifium.  L.  2.y  ,§.  1  ,  ff.  de  re- 

cept. 

L' en<'a''sinent  du  compromis  peut  avoir  pour  motif  U  confidéra- 
tion  que  l'un,  d.s  eoiiipromatans  peut  aioir  pour  l'autre  ;  ce  qui 
ne  pa^e  point  à  des  héritiers^ 

XVI. 


I  f  >  Le  corn- 

romis 

aria 


SECTION     IL 

J5m  pouvoir  (S"  de  rengagement  des  arbitres  ^  & 
qui  peut  é'.re  arbitre  ou  noiii, 

SOMMAIRES. 

i.  Sentence  arbitrale  doit  être  rendue  dans  le  titrai 

porté  par  le  compromis^ 

2.  Pouvoir  aux  arbitres  de proroiS'er  le  teins, 

5.  Délai  pour  Vinjlruciion. 

/j,.  Arbitres  ne peui'ent  changer  leur  fentence. 

5.  Arbitres  ne  peuvent  juger  les  uns  fans  les  autres, 

6.  Pouvoir  des  arbitres  réglé  par  le  compromis. 

7.     Les  arbitres  ne  peuvent  décider  qhe  les  contefla- 

tionsfur  lejquelles  on  a  compromis ,  &  qui  exif 

toient  lors  du  compromis. 
S,     Uarbitre  doit  fixer  les  fommes  dont  ilprononcÊ 

la  condamnation-. 
.5.     Il  peut  donner  du  tems  pour  le  payement. 
IQ.  Il  ne  peut  pas  ordonner  que  la  peine  fiipulée par, 

le  compromis  n'aura  pas  lieu^ 
-I I .   Qui  peut  être  arbitre  ou  non  ? 
12.  Les  femmes  ne  peuvent  être  arbitres, 

13.  Perfonne  ne  peut  être  arbitre   dans  fa  propre 

caufe.. 
I^.   Un  fils  peiu-il  être  arbitre  dans  les  caufes  dans 

lejquelles  fon  père  e fi  partie  ? 


I. 


L 


I.  Sentent 

'   aibitreile 


;i«  On  ne  Les  arbitres  n'ayant  pas  d'autre  pouvoir  que  celui 
tttcoiipr:-  que  les  parties  peuvent  leur  donner ,  on  ne  peut  mettre 
-.ettre  fur  en  arbitrage  de  certaines  caufes  que  les  loix  &  les  bon- 
ss  accufi-^^^  mccurs  ne  permettent  pas  qu'on  expole  à  un  autre 
loni  </«  <^"- ^y^jjgj^g^j  qy'^  celui  que  doit  leur  donner  l'autorité 
naturelle  de  lajuftice  ,  &  qu'on  ne  peut  commettre  à 
d'autres  Juges  qu'à  ceux  qui  en  exercent  le  miniftere. 
Ainfi  on  ne  peut  compromettre  fur  des  accufuions  de 
crimes,  comme  d'un  homicide,  d'un  vol,  d'un  facri- 
lége ,  d'un  adultère  .  d'une  faufleté  ec  d'autres  fembla- 
bles  r.  Car  d'un  côté,  ces  fortes  de  caufes  renferment 
l'intérêt  public  qui  y  rend  partie  le  Procureur  du  Roi, 
dont  la  fonûion  eft  de  pourfuivre  la  vengeance  du 
crime,  indépendamment  de  ce  qui  fe  pafie  entre  les 
parties  ;  &  de  l'autre ,  l'acculé  ne  peut  défendre  ni  fon 
honneur,  ni  fon  innocence  attaquée  dans  le  public, 
que  dans  le  public,  &  devant  les  Juges  qui  ont  le  mi- 
niftere de  la  Juftice  ;  &  11  feroit  contre  les  bonnes 
mœurs ,  &  d'ailleurs  inutile  qu'il  foumît  volontaire- 
ment fa  juftification  devant  des  arbitres  qui ,  n'ayant 
aucune  part  à  ce  miniftere  ,  ne  pourroient  ni  le  jufti- 
fier ,  ni  le  condamner, 

r  Julianus  indiflinâè  fcribit  :  fi  per  e'rrorém  de  femofo  deliflo 
ad  arbitrumitum  eft,  vel  de  eâ  re  de  quâ  publiciim  judicium  fit 
couftitutum  ,  veluti  de  adultcriis ,  ficariis  ,  &  fimilibus ,  vctare 
débet  Prstor  fententiam  dicere  ,  nec  date  diiTra:  cxecutioncm. 
L.  }!,§.  6  ,ff.  de  recept.  V.  l'art,  fuivant. 

■      XVIL 

17.  m  fur  On  ne  peut  non  plus  compromettre  des  caufes  qui 
ne  ^  caaji  regardent  l'état  des  perfonnes/;  comme  s'il  s'agiffbit 
\ii  d  s'agit  ^^  fçavoir,  fi  un  homme  eft  légitime  ou  s'il  eft  bâtard, 
r;''"V|_'"' s'il  eft  Religieux  profès ,  ous'll  ne  l'eft  point,  s'il  eft 
iu  1  'Ji^  gentilhomme  ou  roturier  ;  ni  de  celles  dont  la  confé- 
tonneaf.  quence  peut  intérefler  l'honneur  ou  la  dignité  de  telle 
I  manière  ,  que  les  bonnes  mœurs  ne  permettent  ni 

',  d'en  commettre   l'événement  ,    ni  de  fe  choifir  des 


Es  arbitres  doivent  rendre  leur  fentence  dans  le 
temps  réslé  par  le  compromis ,  &  elle  feroit  nul-  ,  .  , 

I        r    u      ■     ■  j  V  -  •    -   /^      T         doUÉtreren- 

le  ,  il  elle  etoit  rendue  après  ce  temps  expire.  Car  leur  ,.^^  j^^  ^^ 
pouvoir  eft  alors  fini ,  &  ils  ne  font  plus  arbitres  a.        j^,„j  „j„é 

_  _  par  le  cont' 

a  Si  ultra  diem  compromiflo   compreheufum  judicatum  eft  ,  promis. 
fententia  nuUa  eft.  L.  i,  C.  de  recept. 

IL 


de   proroger 
h  temps. 


Les  parties  peuvent  donner  pouvoir  aux  arbitres  de  z.Pouyoir 
proroger  le  temps ,  &  en  ce  cas  leur  pouvoir  dure  ^"^  arbitres 
pendant  le  temps  de  la  prorogation  b. 

h  Hsec  claufula ,  diem  compi  omilfi  profrre ,  nuUam  aliam  dat  ar- 
bitrio  facultatem,  quim  diem  prorogandi.  L.  1.^  ,  §.  1,  ff.  de  re- 
cept. i.  ;i ,  S.  ult.  eod.  Arbiter  îta  funiptus  ex  compromiflo,  ut  & 
diem  proferre  poflît,  hoc  quidem  faceré  poteft.  Z.  33 ,  cod. 

II L 

Si  le  compromis  règle  un  certain  temps  pour  l'inf-  ;.  DS'.a. 
truction  de  ce  que  les  arbitres  auront  à  juger  ,  ils  nepo^ir  l'infi 
pourront  rendre  leur  fentence  avant  ce  délai  c. 


truSion. 


c  Arbïtei  ita  fumplus  ex  compromiflo  ,  ut  &  diem  proferre  pof  ■ 
fit,  hoc  quidem  facere  poteft  ;  referre  autem  conhadicentibUs 
litigatoribus,  non  poteft.  X.  a  ^ff.  de  recept. 

IV. 

Les  arbitres,  ayant  une  fois  donné  leur  fentence,  ne   4.Arhitres 
peuvent  plus  la  rétraâer ,  ni  y  rien  changer.  Car  le  "«  peuvent 
compromis  n'étoit  que  pour  leur  donner  pouvoir  de '^*'^''?"'''     *" 
rendre  une  fentence ,  &  il  eft  fini  quand  ils  l'ont  ren-  •''•""""' 
due.  Mais  leur  pouvoir  n'eft  pas  fini  par  une  fentence 
interlocutoire  ,  &  ils  peuvent  interloquer  différem- 
ment félon  le  befoin  d. 

d  Arbiter,  etn  erraverit  in  fententia  diccndà ,  corrigere  cam 
non  poteft.  L.  10  ,  ffl  de  recept.  Vidcndum  erit  an  miitare  fen- 
tentiam poflît.  Et  aliàs  quidem  efl  a^itatum ,  fi  arbirer  iufTit  da- 
ri ,  mox  vctuit  :  utrùm  eo  quod  julîît  >  an  eo  quod  vetuit ,  ftarî 
debeat.  Et  Sabinus  quidem  putavit  poffe.  Caflîus  fententiam  ma- 
Sjiftri  fui  benè  excufat,&  ait  Sabinum  non  de  eâ  fenfilîe  fenten- 
tia qur  arbitrium  finiat,  fed  de  prepatatione  cauCr  :  ut  putà  juf- 
fit  litigatores  Calendiî  adeffc,  mox  Idibus  jubeat  :  nam  mutare 
eum  diem  poffe.  Cjcterum  fi  conderanavit,  vel  abfolvit,  dum 
arbiter  efle  defierit ,  mutare  (fe)  fententiam  non  pofle,  L.  19, 
i.  ult.  eod. 

V. 

s'il  y  a  plufieurs  arbitres  nommés  par  le  compromis ,  ;.  Arbitres 
ils  ne  pourront  rendre  leur  fentence ,  fans  que  tous  "-  peuvent 
voient  le  procès, &  le  iusfentenfemble.  Et  quoique  ]a '".?'"'' f-'""^ 

.^ —  ..^^. — ^  ^.. ,  "..  ....ijvjL>.»  ,.    ,    '  r,  j      ,   '  f'^  t>  I  r  I)         j    lans  tes  aii~ 

i''-)  §>  7yff-  de  recept.  L  ult.  C.  ubi    pluralité  eut  rendu  la  ientence  en  1  ablence  d  un  de-^^^^ 

ceux  qui  étoient  nommés ,  elle  feroit  nulle  ;  car  l'abr. 


Juges  pour  les  décider. 

/De  liberali  causa  compromifl"o  faflo  ,refl:è  non  compelletur 
arbiter    fententiam  dicere,  quia  favor  libertatis  eft ,  ut  majores 
judices  habere  debeat.  L, 
fiuf.  Jlat.  agi  débet. 


„^2-  LES    L  O  I  X   C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  Liv.  I. 

ferit  devoitêtre  du  nombre  des  Juges,  &  fonfenti- 
ment  auroit  pu  ramener  les  autres  à  un  autre  avis  e. 


«  Si  pUitcs  funt  qui  arbitiium  rcccpcrunt ,  nemo  onus  coo;cn- 
tins  erit  fcnttiitiam  dicere,  feJ  aiit  omiies ,  aut  nuUus.  L.  \7-> 
§.  T.  ,ff.  d-e  n-apr.  . 

Cclfus  Ubro  1.  DiçeRorum  faibit,  fi  in  très  fucnt  compro- 
milTii;!!,  fuScci-c  quidein  duoriim  confcnfum,  fi  prxlcns  fucnt  & 
tcnius.  AHoquiii  ableiitc  ca  ,  licà  duo  confentiaut ,  arbitnmn 
nouvalcie:  quia  in  plurci  fuit  compromilium ,  &  potuit  pixlen- 
tia.cjustialicre  eos  in  Icntcntiam  :  ficuti  tribus  judicibus  datis , 
quodtiuo  ex  confenfu  ,  abfciue  tertio  judicavcriut,  nilïd  valet 
quia  id  demum  quod  major  pars  judicavit,  ratum  c(l ,  cum  & 
■omnes  judicalVepaiam  eft.  D.  l.  I/.i-  uit.&'l.  iS,cO./. 

vi. 

•jç  p^^.  Les  arbitres  ne  peuvent  connoître  que  de  ce  qui  eft 
VDir'diJ  <jr-iouniis  à  leur  jugement  par  le  compromis  ,  &  en  ^ar- 
hicu's  rt^/edant  les  conditions  qui  y  font  réglées  ,  &  s'ils  jugent 
par  le  corn-  autrement  leur  fentence  eft  nulle/. 

promis,  ,  ^  ■  XI 

/De  officioarbitri  traftantibfts ,  tcicnium  eft  omnern  tracta- 

tU'Ti  c%  ipfo  compromiiVo  funicndui-p..  Nec  cnim  aliud  iUi  liccbit , 

quàm  quod  ibi  ut  cfficere  poffit ,  cautum  eft.  Non  crgo  quodli- 

bct  ftatucrc  arbitcr  poterit ,  ncc  in  qua  re  libct ,  nili  de   qua  re 

comnromi:Tum  eft'.  Se  quateaus  corapromilVum  eft.  L.  J  i ,  S-  '  J  > 

ff.  de  rcccct. 

VIL 

7.  Les  nr-  Les  arbitres  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  leur 
liens  n;eft  donné  par  le  com.promis  ,  ainfi  ils  ne  peuvent  ju- 
peu-.'enc  </é-ger  que  les  conteftations  fur  lefquelles  les  parties -ont 
cid.r  qu:  Les  compromis  ;  d'où  il  fuit  que  les  arbitres  ne  pourroient 
y"'f7u"ÎP^^  prononcer  fur  des  conteftations  qui  ne  font  fur- 
/'Tonafvm- 'tenues  que  depuis  que  les  parties  ont  compromis,?. 
^Ajmu  ,  _  ^  ^^  1^,^  ^^^^^  ^  rationibus  &  controvcrfiis  judicare  a: 
i„:  „,     /■:,potcft  qui  ab  initio  fuiflcnt  intcr  eos  qui  compromiferunt 


de  perfonnes  expertes ,  en  ce  qui  peut  être  de  leur  con- 
noillance,  dans  quelque  art  ou  profefiion  qui  foit  de 
leur  fait.  Car  cette  fonction  n'eft  pas  du  caraétare  de 
celle  de  Juge. 


g- 


rbitcr 
tount  "/"  rrPotcft  qui  ab  initio  fuiflcnt  intcr  eos  qui  compromilerunt,  non 
du  compr..-'^^^  P°'^^*  fupcrvencrunt.  L.  de  his  J^^,  ff.de  receptis  qui  arbn. 
^;r  rcccp. 

mu.  r  Mlll. 

1.  VaT'  Les  arbitres  doivent  avoir  foin  de  fixer  par  leur 
hitre  doit  fi-  Sentence  les  fommes  dont  ils  prononcent  la  condam- 

xer  les  fini-  nation  //. 

mes  dont  il  ...  .  .  ■        j- 

prononce  in  ^'  Pompohius  ait  inutiliter  arbitrum  încertam  fententiam  dice- 
condamna-  re  ,  ut  quantum  ei  debci  redde,  diviiîoni  veilta:  ftari  placer,  pro 
Xioilf  ^'^  parte  quam  creditoribus  tuis  folviiii  accipe.  L.   quid  il  ,  §. 

Pompomus  3  ,  ff,  de  reupùs  qui  arb.  r^-up^ 

IX. 

y.  Ilpcut     ÎIs  peuvent  efi  prononçant  la  condamnation  d'une 

■ionner    iufomme  due  en  vertu  d'un  billet  ou  autrement,  ordon- 

tems  pour  U  per  que  la  fomme  ne  fera  payable  que  dans  un  certain 

.payement,    ^gjj^j  ^  quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  mention  dans  le 

billet  ou  autre  acfte  en  vertu  duquel  la  condamnation 

eft  .prononcée  i, 

j  Solutioni  dicm  poffe  arbitrum  (latucre  puto.  L.  quid  il  •,  §. 
Jolutioni  i,  ff.  de  rec^pùs  qui  r.rb.  reccp. 

X. 

10.  Une  Les  arbitres  peuvent  prononcer  fur  toutes  les  con- 
f«ir;ia.f  or-teftations  foumifes  à  leur  déciGon,  mais  ils  ne  peu- 
donner  ?"i.-vent  pas  ordonner  que  la  peine  ftipulée  par  le  com- 

Pf""  -/''■promis  n'aura  pas  lieu  ,  parce  que  cette  queftion  n'eft 
^compromis  'p^s  foumife  à  leur  décifion  /. 
n^aura  pa. 
lieu. 


l  Si  arbiter  pcenam  ex  compromifl"o  pcti  vetiicrit,  in  libro  tri- 
■gefimo  tertio  apud  Pomponium  fcriptuar  habeo  non  valere ,  & 
habet  rationem,  quia  non  de  pœnâ  compromillum  cA.L.quid  11 , 
§.  item  4 ,  ff.  de  reieptis  qui  arb.  rec:p, 

XL 

•11.  Qui  Toutes  perfonnes  peuvent  être  arbitres,  à  la  réfervè 
peut  être  ar-  de  ceu.x  qui  fe  trouvent  dans  quelque  incapacité ,  ou 
iweoanj;;.  infirmité  qui  ne  leur  permettroit  pas  cette  foncSion  m. 

m  Neque  in  pupillum,neque  infuuiofum,  aut  furdum,  aut  mu- 
tum  compromitùtur.  L.  9 ,  î.  ï,ff-  de  recept, 

XIL 

II.  Les  Les  femmes  qui,  à  caufe  du  fexe,  ne  peuvent  être 
femmes    ?.v  Juges,  ne  peuvent  aullî  être  nommées  arbitres  par  un 

-peuvent  «Vf  compromis  n  ;  quoiqu'elles  puiflent  exercer  la  fomftion 
arbitres.  "^ 

n  Sancimus  mulieres  fux  pudicirir  memores,  &  operum  qua: 

■ti<;  natura  perrailît ,  &  à  quibus  cas  juflit  abftincre  ,  licct  fumma: 

atqucoptim.c  opinionis  confiituti ,  in  fe  arbirrium  fufcepcrint , 

^«1  fi  fuerjnt  patron-t ,  etiam  fi  intcr  libertos  fuara  interpofuerint 


audicntiam ,  ab  omni  judiciali  agmine  feparari  ut  ex  earum  elec- 
tione  nuUa  pœna  ,  nulla  pafli  exceptio  ,  adversùs  juaos  catuin 
contcmptorci  Uabeatur.  L.  ult.  C.  de  reapt.  ' 

XIIL  I 

Perfonrie  ne  peut  "être  arbitredans  fa  propre  caufeo.    13.   /'.■r 

0  Si  de  re  fuâquis  arbitcr  faflus  fit,  fententiam  dicere  non  vo-„,„,  ;,.,  „, 
telt,  qiua  te  tacerc  jubeat,  aut  peterc  prohibcjr,  neque  autcm  im-^^f^e  da» 
perarc  fibi,  neque  fe  prohibere  quifquam  potefl:.  L.Ji  de  re  ;i  ,  f.  r^  pr^pr 
de  receptis  qui  arb.  rccep.  .  cauf  ' 

Gcnerali  loçre  decernimus  neminem  fibi  efic  judicera  vcl  jus  fibi 
dicere  ,  in  re  enim  propria  iniquum  admodùm  eft ,  alicui  liccn- 
tiam  tribuere  fcntentix.  L.  unicâ  cod.  ne  quis  in  fuâ  causa. 

XIV. 

Un  fils  ne  doit  pas  naturellement  être  arbitre  dans  14,  CTi 
une  caufe  oùfon  père  a  quelqu'intéret;  cependant  s'il/''^  pcut^i 
a  été  choifi  pour  arbitre,  &;  qu'il  ait  rendu  fa  Senten-"'''^  arbitr, 
ce ,  e  lie  fera  valable  p.  i"'"  '•■'■"«" 

•^       _  fesda.iskj\ 

.p  Quin  etiam  de  rë  patris  dicitut  fîlium-familias  arbitrum  cffc,1uelUs  fi) 

nam  &judiccm  eum  elle  pofle  plerifque  placct.  L.  Quiii  etiam  i  \P"'^  'Jl  ptttr 

ff.  de  reap.  qui  arb.  rec^p.  lie. 


TITRE     XV. 

DES  PROCURATIONS ,  MAl^ DEMENS , 
ET    Commissions. 

LEs  abfences,  les  indifpofitions,  &  plufleurs  autres      OnV/u 
eropêchemens ,  tontfouvent  qu'on  ne  peut  vaquer  S"       ufi^ 
foi-meme  à  les  affaires,  &  dans  ces  cas  celui  qui  ne '^■'^  f^'"''^: 
peut  agir,  choifit  une  perfonneà  qui  il  donne  le  pou-"""^'  """' 
voir  de  faire  ce  qu'il  feroit  lui-même ,  s'il  étoit  pré-  ""'"1.    ; 

r  ^  ^  r        commi  non.} 

lent. 

Ainfi  ceux  qui  ont  à  traiter  quelque  affaire  où  ils  ne 
peuvent  être  préfens  ;  comme  une  vente ,  une  fociété  , 
une  tranfaâion  ,  ou  autres  affaires  de  toute  nature  , 
donnent  pouvoir  â  une  perfonne  de  traiter  pour  eux. 
Et  on  appelle  celui  à  qui  ils  donnent  ce  pouvoir,  un 
Procureur  conftltué  ,  parce  qu'il  eft  établi  pour  pren- 
dre foin  de  l'intérct  &  procurer  l'avantage  de  celui  qui 
l'a  prépofé. 

Ainfi  ceux  que  leur  dignité  ou  leurs  grands  emplois 
empêchent  de  s'appliquer  à  leurs  aflaires  domeftiques, 
choififfent  des  perfonnes  à  qui  ils  donnent  pouvoir  d'en 
prendre  le  foin  ;  &  on  appelle  ces  perfonnes  Intendans, 
<jens  d'affaires ,  ou  d'autres  noms  ,  félon  la  qualité  de 
ceux  qui  les  emploient,  &  les  affaires  oii  ils  les  appli- 
quent. 

Ainfi  ceux  qui  ont  des  charges,  ou  des  emplois  , 
dont  les  fonftions  peuvent  s'exercer  par  d'autres  qu'eux- 
mêmes  ,  comme  les  Receveurs,  les  Fermiers  du  Roi,& 
plufieurs  autres ,  prépofent  des  Commis  à  ces  fonc- 
tions. 

Ainfî  ceux  qui  font  des  commerces  fur  terre  ,  ou 
fur  mer ,  foit  en  leur  particulier  ou  en  fociété ,  ont 
aufti  leurs  Commis  &  Prépofés  pour  le  détail  où  ils  ne 
peuvent  s'appliquer  eux-mêmes. 

Toutes  ces  manières  de  prépofer  d'autres  perfonnes  Ce  qu'il 
au  lieu  des  maîtres,  ont  cela  de  commun,  qu'il  fe  pafle ""^^ <;'""»" 
une  convention  entre  ceux  qui  commettent  à  d'autres  ''^'^.    f"" 

le  foin  de  leurs  affaires,  &  ceux  qui  s'en  chargent,  par '^'^"'^"''^  'l 
■1  11     .  Al/-  1    ,  ■         >-i  j*^      commMon, 

laquelle  le  maître  de  la  part  règle  le  pouvoir  qu  u  don- 
ne à  celui  qu'il  conftitue  fon  Procureur,  ou  qu'il  com- 
met pour  fes  affaires,  ou  pour  fes  fonftions  :  &  celui  j 
qui  s'en  charge  accepte  de  la  fienne  le  pouvoir,  &  la  1 
charge  qu'on  lui  confie  :  Et  l'un  &  l'autre  entrent  dans  ! 
les  engagemens  qui  fuivent  de  cette  convention.                      1 
C'oft  cette  efpece  de  convention  ,  &  ces  engage-  ^fatiern- 
mens ,  qui  feront  la  matière  de  ce  Titre.  Et  comme  les  "  '"'"''*    ; 
règles  des  procurations  font  prefque  toutes  communes 
aux  commillions ,  &  aux  autres  manières  femblables  de 
commettre  &  prépofer  une  perfonne  à  la  place  d'une 
autre  ;  il  fera  facile  d'appliquer  à  chacune  ce  qui  ferai 
dit  des  procurations, 

Qo. 


DÈS  PP.OCURATIONS,  &c.  Tir.  XV.  Sect.  I. 


irî 


On  a  ajouté  dans  l'intitulé  de  ce  Titre,  le  mot  de 
Mandement,  parce  que  c'eft  le  mot  du  Droit  Romain, 
qui  fignjfie  les  procurations ,  &  que  dans  notre  ufage  il 
fïgnifie  auffi  une  manière  de  donner  quelque  ordre  , 
comme  fait  celui  qui  par  un  billet  mande  à  fon  débi- 
teur, ou  à  fon  commis ,  de  donner  ou  payer  une  fom- 
me ,  ou  autre  chofe  à  quelque  perfonne.  Le  Mande- 
ment en  ce  fens  eft  une  efpece  de  conventioji  de  la  na- 
ture de  celles  qui  font  la  matière  de  ce  Titre.  Car  ce 
créancier,  par  exemple,  qui  mande  à  fon  débiteur  de 
payer  à  un  autre,  s'oblige  d'acquitter  ce  débiteur  de 
ce  qu'il  aura  payé  fur  cet  ordre.  Et  le  débiteur  ,  qui 
de  fa  part  accepte  cet  ordre ,  s'oblige  envers  fon  créan- 
cier à  l'exécuter. 

Il  faut  remarquer  fur  ce  mot  de  Mandement ,  qu'il 
avoit  encore  dans  le  Droit  Romain  d'autres  fens  pour 
fîgnifier  d'autres  fortes  de  conventions ,  qui  fe  rappor- 
tent à  celles  qui  font  la  matière  de  ce  Titre.  Ainiî  on 
appelloit  de  ce  nom  la  convention  qui  fe  paiTe  entre  un 
débiteur  ,  &  celui  qui  fe  rerrd  fa  caution  ,  parce  que  le 
débiteur  étoit  confidéré comme  chargeant  ou  priant  fa 
caution  de  s'obliger  pour  lui.  Ainfi  on  exprimoit  par 
ce  même  nom  de  Mandement ,  la  convention  qui  fe 
paffe  entre  celui  qui  fait  un  tranfport  de  quelque  dette, 
&  celui  qui  l'accepte;  confidérant  celui  qui  tranfporte, 
comme  donnant  ordre  à  fon  débiteur  de  payer  à  un 
autre,  &  celui  qui  accepte  le  tranfport,  comme  étant 
prépoféau  droit  du  cédant,  pour  recevoir  ce  qui  lui 
eft  cédé. 

Mais  comme  cette  matière  des  tranfports  n'eftpas  de 
ce  lieu,  &  qu'il  en  a  été  parlé  dans  le  Contrat  de  vente, 
dont  la  ceffion  des  droits  eft  une  efpece,  &  que  la  ma- 
tière des  Cautions  ou  Fidejuifeurs  eft  aulïï  d'une  autre 
nature ,  &  d'un  autre  lieu  ;  on  ne  comprendra  pas  ces 
Jnatieres  fous  ce  Titre. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  Procureurs  pour  l'inftruc- 
tion  des  procès  ;  car  ce  font  des  Officiers  qui  ont  leurs 
fenâions  réglées ,  &  dont  la  plupart  ne  dépendent  pas 
de  la  volonté  de  ceux  qui  les  conftituent  ;  mais  de  l'or- 
dre judiciaire,  qui  eft  une  matière  qui  n'eft  pas  de  ce 
defifein.  Et  pour  ce  qui  eft  des  fondions  où  ils  doivent 
fuivre  la  volonté  de  leurs  parties ,  on  peut  y  appliquer 
les  règles  qui  feront  expliquées  dans  ce  Titre. 


SECTION     I. 

De  la  nature  des  P rocurations  ,  AîanJ^mens  , 
&  Commtjjlons . 

SOMMAIRES. 

1.  "Définition  de  la  procuration, 

2.  Définition  du  Procureur. 

3.  Comment  je  forme  la  convention  entre  celui  qui  conf- 
titue  un  Procureur,  &  le  Procureur  conjlitué, 

4.  Si  le  Procureur  efl  préjent. 

5.  Forme  du  pouvoir. 

6.  Procuration  conditionnelle. 

7.  Procuration  générale  oufpéciale. 

8.  Pouvoir  indéfini,  ou  réglé ,  &  limité, 
J).  Fonâion  du  Procureur  gratuite. 

10.  Procureur  pour  C affaire  oii  il  a  intérêt, 

11.  Procuration  pour  Vaff'aire  d^  un  tiers. 

12.  Effet  de  la  Procuration  pour  Uaffaire  d'un  tien, 
15.  Du  confeil  &  recommandation. 

1  ^' 

Wcjim-  "r    A  procuration  eft  un  afte ,  par  lequel  ceUii  qui  ne 

1:  .  '"  J_j  peut  vacuer  lui-même  à  (es  affaires  ,  donne  pou- 

\  'voira  un  autre  de  le  taire  pour  lui ,  comme  s  u  etoit 

,1   I  lui-même  préfent.  Soit  qu'il  faille  fimplemsnt  gérer, & 

l^i   I  prendre  foin  de  quelque  bien ,  ou  de  quelque  affaire , 

M  I  ou  que  ce  foit  pour  traiter  avec  d'autres  a. 

oGfus  Procuratoris  pet  quam  necefiariui  cfl,  ut  qui  rébus  fuis 
ipfi  fiipcreile  Tel  nolunr  ,  vel  non  .polliint,  per  alios  pollint  j  vcl 
agetc,  Tel  convenir!.  L.  l ,  S.  2-,jf.  du  prieur,  Id  facere  quod 
Tome  L 


dominus  faccrec.  £.  3  /  ,  $.  5 ,  eod.  Ad  agendum  ,ad  adminifttan- 
dum.  L.  4j  ,  eod, 

IL 

Le  Procureur  conftitué  eft  celui  qui  fait  l'affaire  }■  Difin.i- 
d'un  autre  ayant  pouvoir  de  lui  b,  '""'  duPro^ 

CtitiUf, 

b  Procurator  eftqui  aliéna  negotia)  mandate  domini  adminif- 
trat.  L.  i  ^  f.  de  procur. 

IIL 

La  convention  qui  fait  les  engagemens  entre  lePro-  i  .Comment 
cureur  conftitué  &  celui  qui  le  conftitué ,  fe  forme.''^  f-"''"'  '• 

ir         ï  ■  n  .'T-'i~t»op^      convention 

lorfque  la  procuration  elt  acceptée.  Et  li  1  un  &c  1  autre  ^  ,  . 

ne  (ont  pas  préfens,  la  convention  eft  accomplie  lorf-  ^^  coniH- 
que  !e  Procureur  conftitué  fe  charge  de  l'ordre  portent  ua  Fro- 
par  la  procuration,  ou  qu'il  l'exécute;  car  alors  {oncurcur  ,  6- 
confentement  fe  lie  à  celui  de  la  perfonne  qui  l'a  con[- ^^  ^''"'^'^''■^'^ 
titué.  c.  ""fi''"'' 

c  Dati  Procurator  &  abfens  poteft.  X.  t ,  §.  ult.  ff.  de  procur. 
Ea  oblipjatio  qurinter  dominum  &Procuratorem  confiftcre  folct, 
mandat!  aiSionem  partit.  L,  41 ,  (S.  1 ,  eod.  Si  mandavi  tibi  ut  ali- 
quam  rem  milii  emercs . . .  tuquc  emifti ,  utrimque  aélio  nafci- 
tur.  L.  5  ,  .$.  I  .ff.  mani.  Obligatio  mandati  confenfu  contrahen- 
tium  confillit,  L.  1  ,  ff.  mcnd. 

IV. 

Si  le  Procureur  coaftitué  eft  préfent,  &  fe  charge  Procureur 
dans  la  procuration  même  de  l'exécuter,  la  conven-ejl  préfent. 
tion  fe  forme  en  même  remps  d, 

i/ ;  Procurator)  conilitutus  roram.  L.  i ,  §.  1 ,  ff.  de  procur. 

V. 

Onpautdonnerpouvoi.r  de  traiter,  agir  ou  faire  au-  f.  Forme 
tre  chofe ,  non-feulement  par  une  procuration  en  for-  "^^  pouvoirs 
me,  mais  par  une  fîmple  lettre  ,  ou  par  un  billet,  ou  par 
une  perfonne  tierce  qui  faffe  favoir  l'ordre  ,  au  par 
d'autres  voies  qui  expliquent  la  charge  ou  le  pouvoir 
qu'on  donne  ;  &  fi  selui  à  qui  on  le  donne  l'accepte  ou 
l'exécute, le  conlentement  réciproque  forme  en  même 
temps  la  convention  ,  &  les  engagemens  qui  en  font 
les  fuites  e. 

e  Obligatio  mandati  confenfii  contrahentium  confiftit.  L.  i , 
ff.  man.l.  Vel  pcr  nuntium ,  vel  per  cpiftolam.  L.  i ,  ff.de  proc, 

VI. 

La  procuration  peut  être  conditionnelle,  &  avec  les  «.  Procu- 
modlficatlons,  réferves,  &  autres  claufes  qu'on  veut;"".);!  con- 
pourvu  feulement  qu'il  n'y  ait  rien  d'iUicite  &  de  mal-  duionneUe, 
honnête  y^ 

/Mandatum  &  in  dicm  differri ,  &  fub  conditione  contrahi 
poteft.  Z.  I ,  §.  i  1  ff.  mand.  5".  1 1,  inft.  eod.  Rci  turpis  nullum 
mandatum  eft,  L.  6 ,  §.  j  ,  eod.  L.  zi,  §.6.  eod.  §,  7 ,  injl.  eod. 

VIL 
On  peut  conftituer  un  Procureur  ,  ou  pour  toutes    7.  Procu- 
afîàires  généralement ,  ou  pour  quelques-unes,  ou  pour''""""  f«'?«'- 
une  feule.  Et  le  Procureur  conftitué  a  fon  pouvoir  réglé  '^"■^f.f"  ■^^^~ 
félon  l'étendue  &  les  bornes  qu'y  donne  la  procura- 
tion g. 

g  Procurator  vel  omnium  rerum,  vel  unius  rei  elfe  poteft.  L.  i, 
§.  1 ,  ff.  de  procur.  Verius  efteum  quoque  Ptocuracoiem  elle,  qui 
ad  unam  rem  datus  fit.  D.  §.  in  fine. 

VIIL 

La  procuration  peut  contenir, ou  un  pouvoir  indé-  8.  Pouvoir 
fini  de  faire  ce  qui  fera  avifé  par  le  Procureur  conftitué,  '"défini ,  ou 
ou  feulement  un  pouvoir  borné  à  ce  qui  fera  précifé-  '^'l^'f  ^  ^'" 
ment  exprimé  par  la  procuration  A.  Et  les  engagemens""'*' 
du  maître  &  du  Procureur  font  différens  ,  félon  cette 
différence  des  procurations ,  &  fuivant  les  règles  qui 
font  expliquées  dans  les  Sedions  2.  &  5. 

h  Cùm  mandati  negotii  contraâum  certam  accepilTe  legem  ad- 
fevcrcs  eam  integram  ,  fccundùm  bonam  fîdem,  cuftodiri  conve- 
nir, i.  Il  ,  C  mand. 

Igitur  commodillimè  illa  forma  in  mandatis  ftrvanda  eft ,  ut 
quories  certum  mandatum  lit ,  reccdi  a  forma  non  debeat  :  at 
quoties  incertum  vel  plurium  caufarum  ,  tune  llcet  aliis  prxfta- 
tionibus  exfoluta  fit  oaufa  mandati,  quàm  qua:  ipfo  mandato  ine- 
rant ,  fi  tamen  hoc  mandatori  expedierit ,  mandjti  ctit  adio.  Z.  +!>, 
j^,  mand. 

I^-  9.  Foie 

Les  Procureurs  conftitués  exerçant  d'ordinaire  une  tion  du  f  ro- 

honnêteté .  &  un  office  d'ami ,  leur  fondion  eft  eratui-  "'•'■«'■'  g^t^ 

y  "         mu. 


»y4 


LES 


L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,   Sec.    L  i  v.    T: 


te, Si  fi  on  convenoit  de  quelque  falaire,  ce  feroit  une 
efpece  de  louage  ,  où  celui  qui  agiroit  pour  un  autre  , 
donneroit  pour  un  prix  l'ufage  de  fon  induftrie  ,  &  de 
ion  travail  i.  Mais  la  récocnpenfe  qui  fe  donne  fans  con- 
vention, &  parhonneur,  pour  reconnoître  un  bon  of- 
fice ,  eft  d'un  autre  genre  3  &  ne  change  pas  la  nature 
de  la  procuration  /. 

/■  Mandatum  nifi  gratiiicam  nuUnm  cO:  :  nam  originem  cxoffi- 
«io,  atcjuc  amicitiâ  trahit.  Contiaiium  crgo  c&  ofticio  nicrccs: 
îmcrvenicnte  enim  pccuniâ,  rcs  ad  locatiDiicm  &  conduclioncm 
potiùs  relpicit.  L.  i  ,  §.  ult.  f.  mand.  Ji.  ult.  in]},  eod. 

l  Si'  remunerandi  gratiâ  lionor  iiitcrvenit ,  ciit  n^aiidati  aélio. 
L.  6-,  eod, 

X. 

10  Prc-     ^^  P^'^'^  conftituer  un  Procureur  non  -  feulement 
aircitr  pom^onT  l'intérêt  feul  de  celui  qui  le  conftitue,  mais  quel- 
Jdffàiu   où  quefois  aullî  pour  l'intérêt  même  de  celui  qui  eft  conf- 
^  a  intérêt,  titué,,  fi  l'un  &  l'autre  fe  trouvent  intérefles  en  la  même 
chofe  m,  Ainfi  dans  un  contrat  de  vente  ,  le  vendeur 
•peut  conflituer  l'acheteur  fon  Procureur,  pour  retirer 
des  mains  d'un  tiers  les  titres  de  fon  droit  fur  l'héritage 
Arendu  :  &  l'acheteur  peut  conftituer  le  vendeur  Ion 
Procureur,  pour  recevoir  d'un  dépofitaire  ou  d'un  dé- 
biteur de  l'acheteur,  l'argent  qu'il  defline  au  paiement 
<iu  prix  de  la  vente, 

m  (  Mandatum  )  tuâ  &  meà  (  gratià  )  Z.  1 1 .5.  4  > ^  "'i'!'^- ?•  *  > 
injl.  cad.  Si  quis  in  rem  luam  procuracorio  nominc  agit ,  TcU'.ti 
'«iTjptor  hzrcdiutis.  L,n,ff,  dt  procur.  L  +1  >  J.  ».  eod.  l.  j  $,eod. 

XI. 

«T.  Phcii-  On  peut  par  une  procuration, mandement,  ou  corn- 
tation  /jourmiffion,  charger  une  perfonne  de  l'affaire  d'un  tiers  , 
i'nj/à/ivi'K/ifoit  que  celui  qui  donne  l'ordre  ,  &  celui  qui  l'accepte 
fifw.  y  g^jgj-^j  intérêt,  ourkon  n.  Et  cet  ordre  met  celui  qui  le 

donne  dans  un  double  engagement; car  ill'oblige  en- 
vers ce  tiers  de  lui  répondre  de  ce  qui  aura  été  mal  gé- 
ré par  celui  qu'il  commet  o  ,  &  envers  ce  prépofé  de 
fui  répondre  des  fuites  de  l'engagement  où  il  le  fait  en- 
trer ;  comme  de  faire  ratifier  ce  qu'il  aura  bien  géré  , 
&  de  le  faire  rerabourfer  des  dépenfes  raifonnables 
qu'il  pourra  avoir  faites  /'. 

B  Mandïtum  intcr  nos  contraliitur ,  (îtc  mea  tantum  gratiâ  tibi 
tnandcm,  fiv;  aliéna îantùm  ,  fivc  mcà  &  aliéna,  iîve  meâ  &tuâ  , 
five  tuâ  &  alicni.  L.i.,ff.  mand.  Infi.  di  mand. 

Al'enâtantùm  caufà  intcrTcnit  mandatum  ,-Tcluti  (î  tlbi  aliquis 
mandet .  ut  Ticii  ncgotia  gercrci.  S".  3  ,  Infi.  de  mand.  /.  î  , }'.  1 , 
■tod.  ■     ^ 

0  Mandata  Cuo  negotia  mea  Lucius  Titius  geflît  :  quod  ij  non 
ïeiSè  gelïït ,  tu  mihi  adione  ncgotiorum  gcftorum  tencris  non  in 
hoc  tamùra  ut  affiones  tuas  praclles  ,  fed  etiam  qaàd  imptudcntcr 
cum  elegei'is  :  ut  quidquid  dstrimenti  negligcntia  ejus  fccit ,  tu 
mihi  prcftcj.  L.ti,  §.  ult.ff. ds ncg. gejl. 

p  Ne  damne  alEciamr  is  quifufcipit  mandamm.  /,.  i  j-  ,ff.niand. 
fn  f.  eod. 

Impendia  mandat!  cxïquendi  gratiâ  fafta  ,  fi  bonâ  fide  fafta 
fuBt,  lefliitui  omiiino  dcbcnt.  Z.  17 ,  f.  ^^ff>  mand.  V,  l'art,  fuiv. 

XI  r. 

Yz,  E£t     Quoique  perfonne  ne  puifle  faire  des  conventions 

di  la  procu- pour  dhutres  ^  ,  fi  celui  qui  s'eft  chargé  envers  l'ami 
r.ition  pour  d'un  abfent ,  de  gérer  une  affaire ,  cultiver  un  héritage , 
t  affaire  d' un  o\x  faire  autrç  chofe  pour  cet  abfent,  manque  ,  fans 
"*""  jufte  caufe ,  à  exécuter  ce  qu'il  a  promis  ;  il  fera  tenu 

des  faites  de  l'inexécution  de  cet  engagement  félon  les 
clrconftances.  Car  encore' que  cet  abfent  n'ait  rien  fti- 
pulé,  &  qu'à  (on  égard  il  n'y  eûtpoint  de  convention , 
le  dommage  qu'il  fouffre  par  la  faute  de  celui  qui  s'étant 
chai-gé  de  fon  affaire,  qu'on  auroit  commlfe  à  d'autres, 
n'y  a  pas  pourvu ,  lui  donne  le  droit  d'un  dédommage- 
ment ,  comme  l'ont  tous  ceux  qui  fouflrent  quelque 
perte  par  le  délit,  ou  la  faute  des  autres  r, 

q  Alteri  ftipulari  nemo  poteft.  L.  }%,§.  17  ,  ff.de  verb,  obi  V. 
J'art.  3  de  la  Scâiion  i  des  Conventions, p.  il. 

r  Mandatum  inter  nos  contrahitur ,  fi»c  meâ  tantùm  gratiâ 
tibi  mandem  ,  fivc  aliéna  tantùm.  L.  2.  ,ff.  mand.  Aliéna  tantùm  , 
vcluti  fi  tibi  mandem  ,  ut  Titii  ncgotia  gerercs.  D.  l.  §.  1.  /.  6  , 
g.  4,  cod.  IndammsquïlegeAquiliânon  tenentur,in  faftumda- 
turaftio.  £.  3  5  ^inf.ff.  ad  Ug.  Aq.SQif\non  corpore  damnum  fue- 
ïit  datum  ,  ncque  corpus  Ircfum  fiierit ,  fed  alio  modo  alicui  dam- 
num cor.tigerit ,  cum  non  fufficiat  neque  direfla  ,  ncque  utilis  le- 
cis  Aquili.T  aiftio  ,  placuit  eum  qui  obnoxius  t'ucrit  in  faclum  ac- 
^nçteiierji,  S',H/f,  mfi..  iiUs-Àiuil,  4  u  ,/.  di pra{w.  vtà. 


.    Di 
iùr-: 

•iudil- 


XIII. 

Il  faut  diftinguer  les  procurations  ,  mandemens,  &  '? 
commifllons  où  l'on  donne  une  charge  exprcflSjavjc'^"'"-'" 
deffein  de  former  une  convention  qui  oblige  ,  &  les  ^^^^^ 
manières  d'engager  par  un  confeil,  par  une  recomman- 
dation ,  ou  par  d'autres  voies  qui  ne  renferment  aucun 
deffein  de  former  une  convention ,  mais  qui  regardent 
feulement  l'intérêt  de  b  perfonne  à  qui  le  confeil  eft: 
donné,  ou  celui  d'une  perfonne  qu'on  recommande  , 
&  qui  laiffent  la  liberté  entière  de  faire  ou  ne  pas  faire 
ce  qui  eft  confeiUé,  ou  ce  qui  eft:  recommandé.  Car 
dans  ce  cas,  il  ne  fe  forme  point  d'engagement,  &  ce- 
lui qui  fuit  un  confeil,  ou  qui  accorde  quelque  chofs 
à  une  recommandation  ,  ne  s'attend  pas  qu'on  lui  ré- 
ponde de  l'événement/  ;  mais  s'il  y  avoit  du  dol  de  la 
part  de  celui  qui  confeille  ,  ou  qui  recommande  ;  ou 
s'il  s'engage  à  quelque  perte  qu'on  puiffe  lui  imputer, 
comme  s'il  fait  prêter  de  l'argent  à  un  inconnu  ,  à  qui 
on  ne  prête  que  fur  l'affurance  qu'il  donne  qu'on  fera 
bien  payé,  il  en  répondra  /. 

fTax  autem  gratiâ  intervenir  mandatum  :  vçIuti  C\  mandem  tibf 
ut  pecunias  ruas  potiùs  in  emptiones  prrdiorum  coUoces ,  quàni 
fxi.eres  ;  vel  ex  divcrfo  ut  fornere;  ,  potiùs  qu.im  in  cmptionea 
prrdiorum  coUoces ,  cujus  generis  mandatum  magis  confiliun» 
eit ,  quim  mandatum,  &  ob  id  non  e(l  obligatorium  ,  quia  nemo 
ex  confilio  obligatur ,  etiam  fi  non  expédiât  ci  cui  dabatur  ,  quii 
liberura  eft  cuiquc  apud  fe  explorarc  ,  an  expédiât  fibi  confilinm. 
L,  z  ,  §.  lilt.ff.  mand.  §.6  ,  Injl.  cjd,  Cùm  quidam  talcra  epiflolani 
fcripfiflê,-  amico  fuo  :  rogo  te  commendatum  liabcas  Sextilium 
Crcfcentem  amicum  meum  ;  non  obligabitur  mandati  :  quia  com- 
mcndandi  magis  hominis,  quàm  mandandi  caufà  fcripta  cil.  i.  1 3^ 
f.  Il,  f.  coJ. 

t  Confilii  non  fraudulenti  nuUa  obligatïo  e!l.  Ceterùm  fi  dolus 
&  cailidicas  interccdît  ;  de  dolo  aCtio  competit.  L.  ^7 ,  ff.  de  rcg. 
jur.  Si  tibi  mandavcro  quod  ruâ  intcretat ,  nulla  eiic  mandatî- 
ailio.  Nifi  meâ  quoque  interfuit  ;  aut  (1  non  eflcs  fa<5luru5  nifi  ego 
mandaflcmj&fimcânon  intetfuit,  tamenerit  mandati  aSio.  X.iî, 
§.  ç  ,ff.mand.  v.  /.  10  ,  )5. 7,  cod.  Nam  quodammodo  cum  co  con> 
trahitur ,  qui  jubet.  L.  1 ,  ff.  quod  juffu^ 


SECTION     II. 

Des  engagemens  de  celui  qui  prépofe  ,  charge ,  oic 
commet  un  autre. 

S  O  M  M  AI  R  ES, 

1.  Comment  fe  forme  rengagement  entre  le  Procureur  &: 

celui  qui  le  conflitue. 

2.  Dépenfes  faites  par  le  Procureur  conjîitué. 

3.  Si  le  Procureur  a  plus  dépenje  que  n  auroit  fait  It 

maître. 

4.  Intérêts  des  deniers  avancés  par  le  Procureur  conjîitué, 

5.  Si  deux  perfonne  s  ont  conflitue  un  Procureur. 
C.  Des  pertes  qu  attire  au  Procureur  conflitue  V affaira 

dont  ilfe  charge. 

CElui  qui  a  donné  une  procuration  ,  une  commlf-      j_  ^; 
fion,  ou  un  autre  ordre  à  un  abfent ,  commence  ment  fe 
d'être  engagé  envers  lui  dès  le  moment  que  celui  à  qui  me    l'm 
il  a  donné  l'ordre ,  a  commencé  de  l'exécuter ,  &  Ion  gemcnc 

premier  engagement  eft  d'approuver  &  ratifier  ce  qui  "'''  "  f 

'  'r-:r  •       .1  ■■•■,•,         •    j        ,    ^     cureiiro' 

aura  ete  tait  luivant  le  pouvoir  qu  u  avoit  donné  a.       1  ■     ui. 

a  Si  mandavi  tibi ,  ut  aliquam  rem  mihi  cmcres...  tuquc  emifti,  conjluuc, 
utrimqucaâionafcitur.X.  ^,§.  i  ,ff.inand.V.l's.n.  i  delaSeil. 4. 

IL 

Si  le  Procureur  conftitué  ,  ou  autre  prépofé  a  fait    1.  W/' 
quelque  dépenfe  pour  exécuter  l'ordre  qui  lui  êto'vtpsfaitui 
commis ,  comme  s'il  a  fait  quelque  voyage,  ou  fourni  ie Procuit 
quelque  argent ,  celui  qui  l'a  chargé  fera  tenu  de  le  ""/'"" 
rembourfer  des  dépenfes  raifonnables  qu'il  aura  faites 
pour  exécuter  l'ordre,  quand  même  l'aîraire  n'aurdir 
pas  réuffi ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  de  la  faute  i.  Mais  il 

b  Idem  Labeo  ait ,  &  verum  eft  reputationes  quoque  hoc  judi- 
cium  adir.ittere.  Et  ficutl  fructus  cogitur  reRituere  ,  is  qui  pro- 
curât ,  ira  fumprum  qnem  in  fruâus  percipiendos  fecit ,  deducere 
eum  oportet.  Sed  &  fi  ad  vefluras  fuas  ,  -dum  excurrit  in  prardia , 
fumprum  tccit,  puto  hos  quoque fumptus  reputare  eum  oporterc. 
i"  io,  S.  ii,ff.  mand,  L  2,0,  §.  i  ,  C.  eod.  Si  niliil  culpâ  tuâ  ùcluia 


# 
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î)'?: 


ne  recouvrera  pas  les  dépenfes  inutiles  ,  ou  fuperflues 
qu'il  aura  faites  fans  ordre  c. 

-  eft  fumptus  quos  in  litem  probabili  orationc  feccras ,  contraria 
mandati  aflione  petcie  potes.  L.  4,  C.  eodt 

.  c  Si  quij  procurator  citrà  mandatum  in  voluptatcm  fecitj  per- 
niittendum  ci  autcrre  ,  quod  fine  damno  domini  fiât ,  niii  ratio- 
nem fumptùs  iftius  dorainus  admittit.  D,l.is,§.  10,  jf.  mand. 

III. 

;.  Si  l'     Si  les  dépenfes  faites  par  le  Procureur  conftitué  ex- 

Prociimtr  a  cèdent  ce  que  le  maître  delachofe  y  auroit  employé, 

p'.us  Jepc'ij:  5>;j  j'y  ^jqJj  appliqué  lui-même ,  il  ne  lailfera  pas  d'être 

f"  "■"""•  tenu  de  tout  ce  qui  aura  été  dépenfé  raifonnablement 
fau  U  mM-  -  .     1        .      .  r   . 

tre. 


L,z6,^.  6  ,ffi  mand.  Scd  cùm  fervn'i  quem  maiidatu  meo  emeri^i 
furtura  tibi  tecillet ,  Neracius  ait  maiidati  adione  te  coiilecutu- 
rum  ,  ut  Icrviià  tibi  noxa:  dcdatur.  D.  l.  z6  ,  jS.  7.  Quod  vcià  ad 
mandat!  afftionem  attinet ,  dubitare  fe  ait  nuin  arque  dicendum 
(it  omiiimodo  danjnOm  pr^l^ari  debere.  Et  quidcm  lioc  ampiiùs 
cjuàm  in  fuperioribus  cauiîs  fcrVandum  ,  ut  ctiam  fi  ir^noravcrit  is 
<[ui  certura  hominem  emi  mandaveiit ,  furem  cfie  ,  niliilominùs 
taraen  damnum  decidcre  cogctur.  Juftiffimc  enira  procuratorem 
allegare  ,  non  fuille  fe  id  damnum  paffiirum ,  fi  id  mandamm  nort 
fufcepilkt.  Idque  evidentiùs  in  cauQ  depofiti  apparcre.  Nam  li- 
cèt  aiioquin  a^quum  videatur  ,  non  oportcre  cuiquam  plus  dam- 
ni  per  lervum  evenire  ,  quàm  quanti  ipfe  fervus  fit  *>  muito  taraeil 
aiquius  elle  nemini  ofEcium  fuum,  quod  ejus  cum  que  contra- 
xcrit,  non  etiam  fui  comraodi  caufà  fufceperit,  damnofum  elle. 
L.  61  ,  .<!.  f  ,  jf.  de  f  unis.  Nam  certè  mandatis  culpam  efie ,  qui 


&  de  bonne  foi ,  quoiqu'avec  moins  de  précaution ,  &    ,;i,^  'f^^^^;  ^^^j  ç^^-^  tn^ndav^it.  D.  §.  y. 
moins  de  ménage  d. 


d  Impcndia  mar.dati  excquendi  gratiâ  fafta  ,  fi  boni  fide  fafta 
funt ,  rellitui  omnimodô  dcbcnt  •,  nec  ad  rc:n  pcrtinet  ,  quod  is 
qui  mandaflet  potuiflet ,  fi  ipfe  ncgotium  gercret,  minus  impen- 
dere.  L.  17  ,  Si.  4,_#"  mand. 

\  ^^- 

f  +.  latents      Celui  de  qui  la  procuration,  ou'  autre  ordre  a  obligé 

[des  der.urs  |  ^jgj  avances ,  foit  que  le  Procureur  confiritué ,  ou  au- 
'ai-anci  i'or  prgpofé  ait  emprunté  les  deniers,  ou  qu'il  ait  fourni 
\lcPrjeuieur  ,      f-     ^  r  '         i  j  -         /■' 


Itûnjlnué. 


du  lien,rembourfera  non-feulement  l'argent  dépenfé, 
mais  aufli  les  intérêts  félon  les  circonftances  ;  foit  à 
caufe  des  intérêts  que  celui  qui  a  tait  l'avance  a  payés 
lui-même,  s'il  a  emprunté  :  ou  pour  le  dédommiger 
de  la  perte  que  cette  avance  a  pu  lui  caufer.  Car  comme 
il  ne  doit  pas  profiter  de  l'office  qu'il  rend,  il  ne  doit 
pas  aulÏÏ  fouffrir  de  perte  e. 

e  Adversùs  eum  cujas  nee;otia  gefla  funt ,  de  pecuniâ  ,  qiîam 
ie  ptopriis  opibus  ,  vel  ab  aiiis  mutuo  acceptam  ,  etogafti ,  man- 
dati  aàione  pro  forte  ,  &  ufuris  potes  expcriri.  X.  i  ,  C.  mand. 
Nec  tantùm  id  quod  impeudi ,  verùm  uluras  quoque  confequar. 
Ufuras  autcm  non  tantùm  ex  morâ  elle  admittcndas ,  verùm  ju- 
dicem  arftimare  debere....  totum  hoc  ex  arquo  &  bono  judex  ar- 
bittabrtur.X.  it,§.  9,  ffl  mand.  l.  i,C.  eod.  Ex  mandato  apud  cum 
qui  mandatum  fuLcepit ,  nihil  rcmanere  oportet  >  ficuti  nec  dam- 
«umpati  débet.  L.  10  ,ff.  eod. 

V. 

*.  si  deux      Si  plufieurs  ont  conflitué  un  Procureur,  ou  donné 

lerfonnes     quelque  ordre ,  chacun  d'eux  fera  tenu  folidairement 

tt  conftitué  de  tout  l'effet  de  la  procuration,  mandement,  ou  com- 

ir    P^"'"'  miffion  envers  le  Procureur  conftitué  ,  &  de  le  rem- 
kw. 


On  a' a  pas  mis  dans  cet  article  d'exemples  particuliers  ,  pour  ne 
pas  embarrajfer  la  règle.  Aîais  en  voici  quelques-uns  qui  peuvent 
donner  des  vues  pour  aider  à  en'faire  l' application. 

Si  celui  quife  charge  des  affaires  d'un  autre,  ou  prend  un  tel  foin, 
qu'il  n'ait  pas  le  tems  nécejfaire  pour  pourvoir  auxjlennes ,  les  pertes 
qui  pourront  lui  en  arriver  feront  des  événemens  qu'il  doit  s'imputer. 
Cariladâprendrefest/ie/itrespourfesaffaires,  enfe  chargeant  de 
celle  des  autres.  *  fV.  l'art. 

Si  une  perfonne  ,  fe  chargeant  d'aller  pour  un  autre  à  un  lieu  où  '  '    °^     j^ 
fin  affaire  propre  l'oblige  de  porter  quelque  argent,  (^'quefefervant:,*,       * 
de  l'occafion,  &  le  portant,  il  lui  foit  volé  ;  celui  qui  l' avoir  engagé  Jocicte  ,  p. 
àcevoyagi,  neferapas  tenude  cette  perte,  qui  ne  le  regarde  en  fa-  '°'" 
çon  quelconque. 

Si  quelqu'un  étant  obligé  à  un  voyage ,  que  des  voleurs ,  une  na=- 
vigation  difficile ,  ou  d'autres  dangers  rendent  périlleux,  engage  à  :e 
voyage  une  perfonne  qui  veut  bien  s'expofcr  à  ce  péril ,  foit  par  né- 
ceffitépour  la  recompenje  qu'ilpeuten  avoir,  ou  par  pure  générojité, 
6*  que  par  un  vol  ou  par  naufrage  il  perde  fis  hardes ,  on  que  même 
il  foit  bleffè  ,  celui  qui  l'avait  expoje  à  un  tel  événement  pour  s'eii 
garantir ,  n'y  prendra-t-il  aucune  part ,  6'  ne  fera-t-il  pas-  tenu  ds 
porter  ou  toute  hi  perte  ou  une  partie ,  félon  les  circonflances  ? 

Si  un  amiprêtaru  afin  ami  de  l'argent  qu'il  faut  porter  à  la  cam- 
pagne  pour  faire  an  paiement ,  fe  charge  auffi  du  royage  ,  (f  y  por- 
tant cet  argent  qu'il  prête ,  efîvo  é  en  chemin ,  portera-t-il  la  perte  de 
ce  cas  fortuit  &  imprévu,  6*  ne  recouvrera-t-ll  pas  cet  argent ,  que 
non-fulement  il  avoir  promis  &  defliné  pour  ce  paiement ,  mais 
qu'il  portait  même  pour  l'exécuter  *  *  ?  »»  y  p_^j.j 

Si  le  père  d'un  fils  débauché  ayant  engagé  un  défis  amis  à  le  te-  '  4  de  la 
nir  dans  fa  maifon  pendant  quelque  tems  ,  ce  fils  vole  cet  ami  ,  le  Sect-.  4  de 
père  ne  fira-t-il pas  tenu  de  réparer  ce  vol  ?  "  Société  , 

Si  une  perfonne  riche  au  de  qualité  engage  un  homme  d'une  candi-  p-  1 0  i>i 
tion  médiocre  6*  de  peu  de  bien,  à  un  voyage  pour  quelque  affaire  , 
6*  qu'il  y  fait  volé  &  bleffé  ,  lajufîice  ne  dernandera-t-elle  pas  de 


bourfer  ,  indemnifer  &  dédommager  s'il  y  en  a  lieu  ,  «"''•'  P'^rfinne  un  dédommagement  qui  lui  ferait  un  devoir  indifpen- 

de  même  que  s'il  avoir  donné  feul  la  procuration  ou  Z'^^''  d  humanité  t 

autre  ordre;  encore  qu'il  n'y  foit  pas  fait  de  mention  ,      -. ^ 

de  folidité.  Car  celui  qui  a  exécuté  l'ordre  l'a  fait  fur  _,         _.  t  r\  tvt 

l'engagement  de  chacun  de  ceux  qui  l'ont  donné  ;  &  o  r-  C    1   i  O  IN      .1 1 1. 

il  peut  dire  qu'il  ne  l'auroit  pas  fait  fans  cette  sûreté  in  n-     '  c    i 

de  l'obligation  de  chacun  pour  toutes  les  fuites  de  ^^^  engagemens ^  du^  Frocurmr  confiuue  6"  des 

l'ordre  qu'il  donnoit_/» 


/Paulus  rcfpondit  unum  ex  mandatoribus  in  folidum  clitripop 
fè  , ctiamfi  non  (it  conceflum  in  mandato.  L.  5? ,  S.  s  ,ff.ma:id. 

VI. 

slVesper^     Si  un  Procureur  conftitué  fouffre  quelque  perte,  ou 

qu'attire  quelque  dommage  à  l'occafion  de  l'affaire  dont  il  s'eft 

i"racK- chargé ,  on  jugera  par  les  circonftances,  fi  la  peine  de- 

Br  confit  yi-^  tomber  fur  lui ,  ou  fur  celui  de  qui  il  faifoit  l'af- 

ajaire  faJrg.  Ce  qui  dépendra  de  la  qualité  de  l'ordre  qu'il  fal- 
>at    il     e,    .         ,   ^  \         ,  .,       ,./  .        ,     ,  ^ 

^^^^     ■'  loit  exécuter ,  du  penl  ,  s  il  y  en  avoit ,  de  la  nature 

de  l'événement  qui  a  caufé  la  perte,  de  la  liaifon  de  cet 
.événement  à  l'ordre  qu'on  exécutoit ,  du  rapport  de  la 
chofe  perdue  ou  du  dommage  fouffert  à  l'affaire  qui 
en  à  été  l'occafion ,  de  la  qualité  des  perfonnes ,  de  celle 
de  la  perte ,  de  la  nature  &  valeur  des  chofes  perdues , 
des  caufes  de  l'engagement  entre  celui  qui  avoir  don- 
né l'ordre  &  celui  qui  l'exécutoit,  &  des  autres  cir- 
conftances qui  peuvent  charger  l'un  ou  l'autre  de  la 
-perte  ,  ou  l'en  décharger.  Sur  quoi  il  faut  balancer  la 
confidération  de  l'équité,  &  les  lentimens  d'humani- 
té que  doit  avoir  celui  dont  l'intérêt  a  été  une  caufe, 
ou  une  occafion  de  perte  à  un  autre  ^, 

g  V.  les  articles  11,  15  (^  nde  lafeflion  4  de  lafociété ,  6"  la 
remarque  fur  cet  article  iz  ,  p.  ïoo  &  101% 

Non  omnia  qu2  impenfurus  non  fuit  ,  mandatori  iraputabit. 
Veluti  quôd  fpoliatus  fit  à  latronibus  ,  aut  naufragio  tcs  amife- 
rit  -,  vcl  languore  fuo  fuorumque  apprchenfus ,  quxdam  erogaue- 


uutres  prépofis .  &  de  leur  pouvoir. 

SOMMAIRES. 

Liberté  d  accepter  Tordre ,  la  nécejjité  de  V exécuter^ 
Exécution  de  Tordre  en  fort  entier. 
Etendue  &  bornes  du  pouvoir. 
Soin  des  Procureurs  &  autres  prépofés. 
Bornes  de  ce  foin. 

On  peut  faire  meilleure  la  condition  de  celui  dont  art 
exécute  Tordre  ,  mais  non  Teinpirer. 

7.  Si  le  Procureur  acheté  au  -  defjus  du  prix  réglé  par 

fon  pouvoir. 

8.  Procureurs  &  autres  prépofés  doivent  rendre  compte, 
5).  Les  Avocats  &  les  Procureurs  ne  peuvent  entrer  en 

part  au  procès  ,  ni  prendre  des  tranf ports  des 

droits  litigieux. 
Pouvoir  de  celui  qui  a  une  procuration  générale. 
Il  faut  un  pouvoir  fpécial  pour  tranf  ger  ,  &  pouf- 

aliéner. 
12.-  Inexécution  de  la  procuration  les  chofes  étant  en-\ 

tieres. 

13.  Deux  Procureurs  pour  la  mime  chofe. 

14.  Deux  Procureurs  f  un  à  Tinf'cu  de  Tautre. 

I. 
Omme  le  Procureur  conftitué ,  &  les  autres  pré- 
pofés peuvent  ne  pas  accepter  l'ordre  &  le  pou-'^ 
voir  qui  leur  eft  donné ,  ils  font  obligés ,  s'ils  l'ont  ac 


10. 
n. 


îit.  Nam  hrc  magis  caûbus ,  quàm  mandato  imputati  oportet.    cepté,  de  l'exéCuter  ;  &  s'Us  y  manquent ,  ils  feront  te- 
Tome  I.  y  iji 


I.  liber- 

d'acc^pter 
trJ.r;  ,  né- 
cffité  de  l'e- 
xiciit.r. . 
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nus  des  dommages  &  intércts  qu'ils  auront  caufés,  pour 
n'avoir  point  agi.  Si  ce  n'eft  qu'une  excufe  le'gitime 
comme  une  maladie  ou  autre  jufte  caufe ,  les  en  dé- 
chargeât a. 

a  Sicut  libcium  cft  mandatnrn  non  fufcipere,  ita  fiifccptum 
confummarc  opoitet.  L.  iz.  S'.  uU.f.  mani.  Si  liifceptum  non 
implcveiir ,  tcnetur.  Z.  j  ,  S",  i  ,  eod.  Quod  mandatum  lulccpcrit , 
tciictur  ctlî  non  gcffiflet.  i.  <;  ,  !î.  i  ,  cod.  iS.  1 1 ,  itifl.  eod. 

Sanc  fi  valetudinis  advcrla: ,  vcl  capitalium  inimicitiarum ,  feu 
ob  inanes  ici  aârioncs^  feu  ob  aliam  juftam  caufam  excuEàtiones 
allcec ,  audicHduseft.  Z.  13 .  14  6- 1;  ,ff.  mand. 
II. 

1.  Exhu-  La  procuration  ou  autre  ordre  doit  être  exécutée  en 
tlan  de  l'or-  fon  entier ,  fuivant  l'étendue  ou  les  bornes  du  pouvoir 
drc    en  fon  donné  b. 

b  Diligcnter  fines  mandat!  cuftodicndi  funt,  nam  qui  cxcclïït , 
aliud  quid  faccre  vfdetur.  L.  5  ,  ff^inand.  Si  is  qui  mandatum  fuf- 
ccpit,  cgreflns  fueiit  mandatum,  ip(i  quidcm  mandati  judiciuni 
non  compctit  :  at  ci  qui  raandavcrit,  ad  versus  cura  compctit.  L.  41, 
eoi.  5.8,  inft.  eod. 

lu. 

^.Etendue  Si  l'ordre  ou  le  pouToir  marquent  précifément  ce 
ù  bornes  du  qui  eft  à  faire,  celui  qui  l'accepte  &  qui  l'exécute,  doit 
pouvoir.  s'gn  tenir  exaftement  à  ce  qui  eft  prefcrit.  Et  fi  l'ordre 
ou  le  pouvoir  efl  indéfini ,  il  peut  y  donner  les  bor- 
nes &  l'étendue  qu'on  peut  raifonnablement  préfumer 
conformes  à  l'intention  de  celui  qui  le  donne;  loitpour 
ce  qui  regarde  la  chofe  même  qui  eft  à  faire  ,  ou  pour 
Jes  manières  de  l'exécuter  c. 

c  Dilia;cnter  fines  mandati  cuftodiendi  funt.  L.  f  tff.mand.  Cum 
mandat!  negotii  contraflriim  ccrtam  accepifle  Icgcm  aflcvcrcs, 
eam  inteo;ram  fccundùmiionam.  fidcm  cuftodiri  convenit.  X.  n  , 
c.  eod.  Igiturcommodiflimè  illa  foima  in  mandatis  fervanda  eft  , 
ut  quotics  ccrtum  mandatum  fit,  rcccdi  à  foimâ  non  dcbeat;  at 
quoties  incertum  vel  plurium  caufarum ,  tune  licct  aliii  prsfta- 
tioiiibus  cxfoluta  fit  caufa  mandati  ,  quàm  qux  ipfo  mandate  inc- 
rant  ,  fi  tanien  hoc  mandatori  expcdicrit  ,  mandati  cuit  aftio. 
L.  4.6,  ff.  end.  V,  l'art.  4  de  la  Seâ:.  x  des  ConventioBS,  p.  iz, 

IV. 

^.  Soin  des     Les  Procureurs  conftitués  &  autres  prépofés  font 
•Procureurs  obligés  &  par  honneur  &  par  devoir,  de  prendre  foin 
-£■  ^     autres  des  affaires  dont  ils  fe  font  chargés  ,  &  d'y  apporter 
f"S°.'f^-      non-fetrlement  la  bonne  foi,  mais  aullî  la  diligence  & 
l'exaditude.  Et  fi  dans  leurs  propres  affaires  ils  négli- 
gent impunément  ,  ils  doivent  avoir  pour  les  affaires 
3es  auti'es  dont  ils  fe  chargent,  plus  de  vigilance  que 
dans  les  leurs  ;  &  ils  répondent  du  dommage  que  leur 
négligence  aura  pu  caufer,  mais  non  des  cas  fortuits  d. 

d  Contraftus  quidam  dolum  malum  duntaxat  recipiunt ,  qui- 
dam &:  dolum  &  culpara. . .  dolum  &  culpam  mandatum.  /..  13  , 
^  de  rcs;.  jur.  A  procuratore  dolum  &  omnem  culpam  ,  non  etiam 
improvifam  caftim  prxftandum  elfe ,  jiuis  autoritarc  maniicftè  dc- 
claratur.  £.  1 3  ,  c.  mctnd.  l.il,c.  eod.  A  S  ,  iS.  10  ,ff.eod.  L  1.5  ,  iod, 
l.9,c. eod.  In  rc mandata  non pecunii  folim  cujus  eft  certiffimum 
mandati  judicium ,  vcrùm  etiam  exiftiniatioms  pericuUim  eft. Nam 
fus  quidcm  quifque  rei  moderator  atque  arbitcr  non  omnia  nego- 
tia  ,  fcd  pleraque  ex  ptoprio  animo  tacit  ;  aliéna  veto  "ncgotïa 
exado  officio  geruutur.  Nec  quicquam  in  eorum  adminiftrationc 
negleâuni ,  ac  declinatura  culpâ  vacuum  eft.  X,  z  i ,  c.  eod. 

V. 

.  5jmm  On  ne  peut  pas  imputer  pour  une  faute  au  Procu- 
ie  c:foi:i.  reur  confiimé  ,  ou  autre  prépofé,  fi  dans  la  difcuffion 
de  l'affaire  qui  lui  eft  commiij,  comme  de  tranfiger  ou 
pourfuivre  en  Jufticc  ,  il  ne  recherche  pas  jufqu'aux 
dernières  tubtilités  pour  l'intérêt  de  celui  qui  l'a  pré- 
pofé. Mais  il  fuffit  qu'il  y  apporte  une  application  rai- 
fonnable,  &  la  conduite  que  le  bons  fens  &  la  bonne 
foi  peuvent  demander  e, 

e  Njhil  ampliùs  quàm  bonam  fidcm  priftare  cum  oportct ,  qui 
procurât. L.  lo  ,f.  mand. De  bona  fidc  enim  agitur  ,  cui  non  con- 
■gruit  de  apicibus  juris  difputarc.  Z.  2.51 ,  !5.  4 ,  eod. 

Quoique  ce  dernier  texte  regarde  un  Fidéjulfeur ,  on  peut  Rappli- 
quer au  Procureur  conflitui.  Et  aujfi  cette  loi  ejl placés  dans  le  Titre 
înandati ,  parce  que  le  Fidéjujf^ur  eft  comme  un  Procureur  conftitué , 
ainji  qu'il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  Titre.  V.  l'art.  3 
de  la  Scâ.  3  des  Cautions. 

VL 

Le  Procureur  conftitué  ou  autre  prépofé  peut  faire 
meilleure  la  condition  de  celui  de  qui  il  a  charge ,  mais 
non  fempirer.  Ainfi  il  peut  acheter  à  un  moindre  prix 
que  ce  qu'il  avoit  pouvoir  de  donner ,  mais  non  plus 
chèrement_/^ 

/C4Vif^iUji4ii4^P.%?  fifi'»  P"3^t  inter4ajrq  SHiUoi  ,  dcteripr  vexo 


S.  Onpem 
faire  meil- 
Lure  lacon- 
dition  de  CC' 
iui'd^'it  on 
exécute  l'or- 
dre ,  mais 
nnu-  l'empi- 
r^T. 


7.   Si  te 

Procureur»- 


nunquam.  Z.  3,  j??  mand.  d.  l.  §.  1 ,  5.  i./tnfl.  eod.  Ignorantis  do- 
mini  conditio  dctetiov  per  procuratorcin  ficti  non  débet.  Z.  451  ,ff', 
de  procur.  Diligeuter  fines  mandati  cuftodiendi  funt.  Z.  J  ,ff.  mand. 
r.  l.  }  ,  §.  1 ,  eod. 

VIL 

Si  celui  qui  avoit  le  pouvoir  d'acheter  à  un  certain 
prix  ,  acheté  plus  cher ,  &  que  celui  qui  avoit  donné  '^'''"'"''■•'"'it- 
le  pouvoir  refufe  de  ratifier ,  il  fera  libre  au  Procureur  /■J/'^^"   ' 
conftitué  de  fe  reftraindre  à  recouvrer  le  prix  qu'il  ri^/^  Mr/Jn 
avoit  pouvoir  de  donner  ;  &  en  ce  cas  la  ratification  ^Juvjir, 
ne  pourra  lui  être  refufée^,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  cir- 
conftances. 

g  Quàd  i'\  prctium  ftatui ,  tuque  pluris  emifti ,  quidam  negavc- 
runt  te  mandati  habere  aftionem  ,  etiam  fi  patatus  elfes  id  quod 
cxcedit  remittete.  Namque  iniquum  eft  ,  non  cfic  mihi  cum  illo 
aiflionem  ,  fi  noiit  ;  illi  veto  fi  vclit  mecum  elle.  Scd  Proculus  rcc- 
tè  eum  ufquè  ad  prctium  ftatutum  afturum  cxiftimat  :  qua;  fen- 
tencia  Cinè  bcnignior  eft.  Z.  3  ,§.  ult.  fi-  /,  4,  ^  de  mand.  §.  S.injl.  eod. 

yiiL 

Les  Procureurs  conftitués,  &  les  autres  prépofés  à  la   8.  Procu- 
conduite  &  adminifiration  de  quelque  affaire ,  font  te-  ''■>'"''  ^  ""• 
nus  de  rendre  compte  de  leur  maniement,  &  de  refti-'']"  P'''/'"' 
tuer  de  bonne  foi  ce  qu'ils  ont  reçu  ,  comme  les  jouif--^'^*' 
fances  ,  s'il  en  a  eu,  &  les  autres  pro.'îts,  &  tout  ce  qui 
peut  être  provenu  de  ce  qu'ils  ont  géré ,  &  ils  recou- 
vrent auffi  leurs  dépenfes.  Et  s'il  a  été  convenu  d'un 
filaire,  ou  qu'il  en  foit  dû,  comme  fi  c'eft  un  Com- 
mis ou  un  homme  d'affaires ,  il  leur  fera  payé.  Et  en  ce 
cas  ,  ils  ne  recouvreront  pas  les  dépenfes  qui  doivent 
être  prifes  fur  les  falaires  /t. 

h  Procurator  ut  incztcris  quoque  negotiîs  gerendis  ,ita&  in  li- 
tibus  ex  boni  fidc,  rationcm  reddcrc  débet.  Itaquc  quod  ex  lite 
confecutus  ftietit ,  fivc  principalitcr  ipfius  rei  nomine  ,  five  ex- 
trinfccùs  ob  eam  rem ,  débet  mandati  judicio  reftituerc.  Z.  46 ,  J. 
df,ff.  de  procur.  'Reputationes  quoque  hoc  judicium  admittere ,  & 
finsti  fru'-tus  cogitur  reftituerc  is  quiprocurat,  ita  fumptum  quera 
in  ftuâus  percipicndos  fccit ,  deduccic  cum  oportet.  Sed  etfi  ad 
veifhiras  fuas  dum  excurrit  in  praidia ,  fumptus  fecit ,  puto  hos 
quoque  (umpcus  rcputare  cum  oporterc  ;  nifi  fi  falarius  luit ,  & 
hoc  convenit ,  ut  fumptus  de  fuo  faceret  ad  ha:c  itinera  i  hoc  eft 
de  falatio.  Z.  i  o , .§,  ^  ,  ff.  mand.  /.  10,  J.  i ,  C.  eod, 

IX. 

Quoiqu'un  Procureur  conftitué  puififè  recevoir  un  9-LesAvi 

falaire,  celui  qui  eft  Procureur  dans  un  procès  ne  peut""   *'    ' 
n-      1  .■        j  ■     n  A     •  Procureurs 

itipuler  une  portion  de  ce  qui  ek  en  conteitation  ;  car 

il  elt  contre  les  bonnes  mœurs  qu  il  s  interelle  par  un  ^^rt^r 
tel  motif  dans  un  procès  où  il  doit  fervirfa  partie  çdiT  pan  au  pro- 
ton miniftere  ;  &  les  Avocats  &  les  Procureurs  ne  peu-  ces  ni  pnn 
vent  traiter  de  cette  manière  i,  non  plus  qu'acheter '''''"'""''"'/ 
des  droits  litigieux  /.  /',"'"     ,^1 

°  droits     lut 

i  Suiïiptus  quidcm  protogarc  litiganti  honeftum  cft  5  fuciCàgieux. 
autem  ut  non  quantitas ,  eo  nomine  cxpenfa  ,  cum  ufuris  licitis 
rellituatur  ;  fcd  pars  dimidia  ejus  quod  ex  eâ  lite  datum  -rit ,  non 
licct.  Z.  j  J  ,ff.  de  paCl.  Si  qui  advocatorum  exiftimationi  fua:  im- 
menfa  atque  illicita  compendia  prxtulifie  ,  fub  nomine  honora- 
riorum  ,  ex  ipfis  ncgotiis  quï  tucnda  fufceperint,  emolanienta 
fibi  ccrtx  partis  cum  gravi  damno  litfgatoris ,  &  dcprsdationc 
pofcentes  focrint  inventi ,  placuit  ut  omncs  qui  in  hujufmodi  fr- 
vitate  pcrmanfcrint  at  hac  profeffione  penitùs  arcear.tur.  Z.  y  ,  C. 
de  pojlul.  Salarium  Procuratori  conftitutam  fi  extra  ordincm  petî 
cœperit,  confiderandum  erit,  laborem  dominus  remuncrare  vo- 
luerit,  atque  ideo  fidcm  adhiberi  placitis  oportcat ,  an  eventura 
litium  raajoris  pecunia;  prxmio  contra  bonos  mores  precurator 
redemerit.  Z.  7  ,ff.  mand. 

Cejï  cette  convention  fi  odieufe  &•  fi  jitjîemsnt  condamnée ,  qi!on 
appelle  vulgairement  pjftum  de  quota  litis ,  dont  il  efi  facile  de  re-^ 
connoitre  t iniquité ,  &  la  conféqucîtce  pour  le  public. 

l  Litem  te  rcdemilTe  contra  bonos  mores  precibus  raanifeftè 
profelfus  es ,  cum  procurationfln  quidcm  fufcipcie  ,  quod  offi- 
cium  gratuitum  elle  débet,  non  fit  rcs  illicita  :  hujufmodi  autem 
o.'Tlcia  non  fine  reprchenfione  fufcipiuntur.  Z.  i  ^ ,  C  de  procur. 
Si  contra  licitum  litis  incertum  redemifti ,  intetdift^  conventio- 
nisribi  fidcm  impleri fruftra  petis.  Z.  lo  ,  C.  mand. 

V.  le  préambule  de  la  Scft.  8  du  Contrat  de  vente,  p.  47.. 

X. 

Celui  quî  a  une  procuration  générale  pour  l'admi--  10,  Pm 
niftration  de  toutes  les  affaires  &  de  tous  les  biens,  peut  ■.■oir  de  <■; 
exiger  les  dettes ,  déférer  un  ferment  en  Juftice ,  race-  '"^  i"'  \ 
voir  les  revenus  ,  payer  ce  qui  eft  dû  m.  Et  en  géné^  "'''i  J'^fi 
rai  tout  Procureur  conftitué  peut  faiïe  tout  ce  qui '^^',"'' ^' ' 

m  Procurator ,  cui  gencraliter  Ubera  adminiftratio  rçrum  com- 
milTa  eft  ,  poteft  exigere.  Z.  j  S  ,  ff.  de  procur.  Procurator  quoque 
quod  -detuli:  (jusjurandum  )  ratum  habendam  eft  :  fcilice:  R  lUt 
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fe  trouve  compris  ou  dans  l'expreffion ,  Ou  dans  l'ia- 
tention  de  celui  qui  l'a  prépofé  ,  &  tout  ce  qui  fuit  na^ 
turellement  du  pouvoir  qui  lui  ell  donné  ,  &  qui  le 
trouve  néceflaire  pour  l'exécuter  n.  Ainfi,  le  pouvoir 
de  recevoir  ce  qui  efl;  dû  ,  renferme  celui  de  donner    Comment  finit  le  pouvoir  du  Procureur  confiiiué  ^ 


SECTION    IV. 


quittance  :  ainfi  le  pouvoir  d'exiger  une  dette  ,  ren- 
ferme celui  de  faifir  les  biens  du  débiteur. 

univctforum  bonoriim  adminiftrationfm  fuflinct ,  atit  fî  idiptum 
nominatim  mandatum  fit.  Z.  1 7  >  §•  i^lt.f.  dejurejur.  Scd  &  id  cjiio- 
que  ci  mandari  vidctur  ,  ut  folvat  creditoribus.  L.  ^  9  y  ff-  ''''  /"'■"^; 
n  Ad  rem  mobilem  datus  Prociirator ,  ad  exhibcndum  reftè 
«get.  L.  $6  ,ff.  deprocur.  v.  l.  ult.  §.  ult.ff.  mand, 

XI. 

Ilfaut  La  procuration  générale  ne  fuffit  pas  pour  donner 
m  Mf/vuir  pouvoir  de  faire  une  demande  en  refcifion  ,  ou  reftitu- 
Ihécial  pour  non  en  entier;  car  il  faut  un  changement  de  volonté 
[■anfiga  &  qui  doit  être  exprirtié.  Et  elle  ne  fuffit  pas  non  plus 
\mdiincT.  pgyj  tranfiger  &  aliéner  ;  mais  il  en  faut  un  pouvoir 
'  exprès  ;  car  tranfiger  &  aliéner,  c'efr  d'ordinaire  dimi- 

'  nuer  les  biens  :  &  il  n'y  a  que  celui  qui  en  efl  le  maître 

qui  puifle  en  dilpofer  de  cette  manière  ;  mais  ce  Procu- 
reur peut  vendre  les  fruits  ,  &  les  autres  chofes  qui 
peuvent  facilement  fe  corrompre  ,&  qu'un  bon  père 
de  famille  ne  doit  point  garder  o. 

0  Si  talis  interveniat  jiîvenis  ciii  prarftanda  fit  reftitutio  ;  ipfo 
,  poftulantc  piasftari  débet ,  aut  Procuiatori  cjus ,  cui  id  ipfum  no- 
minatim  mandatum  fit.  Qui  vcrô  générale  mandatum  de  univcrfis 
ncgotiis  gcrcndis  alléger ,  non  débet  audiri.  L.  zj  ,  §.  i  ,  ff.  de 
min.  Mandate  generali  non  contineri  etiam  tranfaâionem.  L.60, 
ff.  deprocur.  Procurator  totorum  bonorum  cui  res  adminiftranda: 
mandatse  Tant ,  res  domini  neque  rnobiles  ,  vel  immobiles ,  ne- 
«jue  fervos ,  fine  fpeciali  domini  mandata  alicnare  potefi:  ,  nifi 
Éuftus  aut  alias  res  qua:  facile  corrumpi  poflunt.  i.  éj ,  eod. 

XII. 

é-  Si  le  Procureur  conftitué  ou  antre  prépofé  a  man- 
tî'am  de  l"  que  d'exécuter  l'ordre  qu'il  avoir  accepté  ,  les  choies 
iMuratior.,  ^jjj^f  gj,  ^jj^j.  q.^>[i  j,'gf,  arrive  aucun  préjudice  à  celui 

qui  l'avoir  conftitué,  la  fimple  inexécution  de  l'ordre 


■  ou  autre  prépofét 
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,    chof-s  £• 
it    entw 


ne  l'engage  à  rien/. 

p  Mandati  afiio  tune  compctit,  cùm  ca;pit  intercfle  ejus  qui 
mandavit.  Czterùm  fi  niliil  intereft  ,  celfat  mandati  adio  )  & 
eatenùs  competit ,  quatenùs  intereft.  L.  8  ,  J.  6 ,  ff.  mand. 

X 1 1  L 


1.  Le  pouvoir  du  Procureur  finit  par  la  révocation. 

2.  Conflitution  d'un  Jecond  Procureur  révoque  Le  pre^ 

mier. 

3.  he  Procureur  peut  fe  décharger  après  avoir  accepté 

la  procuration. 
4..  //  doit  faire  favoirfon  changement, 
y.  Si  le  Procureur  ne  peut  faire  favoir  fon  changement, 

6.  Les  Procurations  finijfent  par  la  mort  de  l'un  ou  de 

Vautre. 

7.  Du  Procureur  qui  gère  ,  ignorant  la  mort  de  celui 

qui  l'a  confiitiié. 

8.  Si  l'héritier  du  Procureur  décédé  gère  après  fil  mort. 

I. 

LE  pouvoir  &  la  charge  du  Procureur  conftitué,  ou    1.  Lepoit. 
autre  prépofé  ,finitrentpar  le  changement  delà  vo-voirduPio^ 
lonté  de  celui  qui  l'avoit  choifi  ;  car  ce  choix  efl:  libre ,  curcur  finit 
&  il  peut  révoquer  fon  ordre  lorfque  bonluifemble  ,?'"■/"  '''*'•** 
pourvu  qu'il  fafle  connoître  fa  révocation  à  celui  qu'il  ""'"'• 
révoque,&  que  les  chofes  foient  encore  entières  ;  mais 
fi  le  Procureur  conftitué  ,  ou  autre^grépofé  avoir  déjà 
exécuté  l'ordre,  ou  commencé  de  l'exécuter,  avant  que 
la  révocation  lui  fût  connue',  elle  fera  fans  effet  à  l'é- 
gard de  ce  qui  aura  été  exécuté  :  &  il  fera  indemnifé 
de  l'engagement  oii  cet  ordre  l'avoit  fait  entrer  a, 

a  Si  mandavero  exigendam  pecuniam  ,  deinde  voluntatem 
mutavero  5  an  fit  mandati  adio  ,  vel  mihi ,  vel  harredi  meo  ?  Et 
ait  MarccUus  cellalre  mandati  adioncm  ,  quia  extindum  eft  man- 
datum ,  finira  volunrate.  L.  iz  ,  ^.  16  ,ff.  mand.  §.  9  ,  infl.  eod. Si 
mandallem  ribi  ut  fuudum  emeres ,  poftea  fcripfiffem  ne  emercs  : 
ru,  anrequam  t'cias  me  veruifle  ,  emtfles ,  mandari  ribi  obligatus 
ero  ne  damno  afliciatur  is ,  qui  fufcipit  mandatum.  L.  1$  ,  eod, 
V.  l'art.  I  de  la  Sed.  1 ,  p.  i  J4. 

II. 


Veux 


pre'^ 


Celui  qui  ayant  conftitué  un  Procureur  en  conftitué     ^'  ^''"fi'' 

Si  deux  perfonnes  ont  été  conftituées Procureurs  où    enfuite  un  autre  pour  la  même  affaire ,  révoque  par-là  ^"'"'J  £" " 

Mcurcurs  nrécofés  à  une  même  affaire,  &  que  l'un  &  l'autre  s'en    Le  pouvoir  qu'il  avoir  donné  au  premier  b.  Mais  fi  le-''' ,.",,.  „ 

ur  Lame-  chargent,  lis  en  leront  tenus  lolidairement,  11  leur  pou-    premier  avoit  d«ja  exécute  1  ordre  ,  avant  que  la  re-  ^ue  U 

'  "-''"■     voir  ne  le  règle  autrement  ;  car  l'affaire  efl"  commife  à    vocation  lui  fût  connue,  celui  qui  l'avoit  conftitué  ne  m/sr. 

l'un  &  à  l'autre ,  &  chacun  en  répond  quand  il  accepte    pourra  le  défavouer. 

l'ordre  q. 

b  Julianus  ait  eûm  qui  dédit  divcrfis  tcmporibus  Procuratores 
duos  ,  pofteriorem  dando,  prioiem  prohibuiiie  videri.  Z,  5  i  ,  J'. 
ult.  ff.  deprocur. 

III. 


q  Duobus  quis  mândavir  negotioruifi  adminiftrarionem.  Quaf  ■ 
firum  eft  ,  an  unufquifque  mandari  judicio  in  folidum  tenearur  ? 
Relpondi  ,  unumquemque  pro  folido  convenir!  debere  ;  dum- 
modà  ab  utroque  non  ampliù'.  deblto  exigarur.  L.  60,  §.  i,ff. 
mand. 

XIV. 


i.L^Pro' 
leur  peut 


Le  Procureur  conftitué,  ou  autreprépofé  peut  fe  dé- 
charger de  fon  engagement ,  après  avoir  même  accepté 
la  procuration  ,  ou  commillion,  foit  qu'il  ait  des  caufes/''  décharger 
particulières,  comme  s'il  lui  eft  furvenu  une  maladie  ,  '^f'^'  a^'cr 
ou  des  affaires  qui  l'en  empêchent  ;  ou  quand  même  il"^  "^  '  .  _ 
n  en  auroit  pas  d  autre  caule  que  la  volonté.  Mais  u 
faut,  s'il  manque  d'exécuter  l'ordre  dont  il  s'étoit  char- 
gé ,  que  ce  foit  (ans  fraude,  &  qu'il  laiffe  les  chofes  en- 


tières &  en  tel  état  que  le  maître  puiffe  y  pourvoir  ou 


4.  Deux     Si  de  deux  qm  étoient  conftitués  Procureurs  enfem- 

ocurcurs,  ^g  pour  faire  une  chofe  que  l'un  pouvoir  faire  fans 

/'  /  l'autre ,  comme  pour  recevoir  un  paiement ,  ou  pour 
faire  une  demande  en  juftice  ,  l'un  l'a  fait  feul  ;  il  a  con- 
fommé  le  pouvoir  des  deux  ;  &  le  fécond  n'a  plus  de 
pouvoir  pour  ce  qui  eft  déjà  fait  r.  Mais  fi  les  deux 

étolent  nommés  pour  traiter  quelque  affaire  enfemble,    p^^  foi-même,  ou  par  quelque  autre  ;  &  fi  le  Procu 
&  non  1  un  fans  1  autre  ;  rien  n'engageroit  le  confti-    ^g^^.  conftitué  ou  autre  prépofé  abandonne  &  laiffe 
tuant ,  que  ce  qui  feroir  géré  par  les  deux  ;  car  ils  n'ont    l'af&ire  en  péril ,  il  fera  tenu  du  dommage  qui  en  arri- 

^  pu  diviler  le  pouvoir  qu'ils  n'avoient  qu'enfemble.    ^era  c  ,  félon  les  règles  qui  fuivent. 

Ainfi ,  par  exemple ,  fi  deux  perfonnes  avoient  un  pou- 

f  voir  indéfini  de  tranfiger  fur  un  procès  du  conftituant,        c  Sicut  autem  liberum  efl:  mandatum  non  fuTcipere  ,  ita  fut 

&  que  l'un  ait  tranfigé  fans  l'autre,  il  pourra  être  défa-     ccptum  confummari  oporter  ;  nifi  renumiatum  fir.  Rcnuntiari 
voué  ;  car  il  n'avolt  pas  le  pouvoir  de  tranfiger  feul  ;    =l>^t'^"^  ,■"  P°^f '^  '  "  ""f  g™^  jus  mandatori  referverur ,  vel  p, 

'  01  -r  J     1'      î  '.A  1       ,      "^     j..  le  ,  vel  pcr  ahum  eamdem  rem  commode  explicandi.  L 

■  &  la  prelence  de  1  autre  auroit  pu  rendre  la  condition        '  _  r     .  ..  ..       _         r    . 

I  du  conftituant  plus  avantageufeyj 


ji-' 


rPluribus  Procuratoribus  in  folidum  fimul  datis ,  occupantis 
melior  conditio  erir  :  ut  poftcrior  non  fit  in  eo,  quod  prior  petit 
rrocurator.  L.  ^2.  ,ff.  de  procur. 

/Diligenter  fines  mandati  cuftodiendi  funt.  L.  $  ,ff.  mand. 


le  ,  vel  pcr  ahum  eamdem  rem  commode  explicandi.  Z.  ii  ,  J. 
ult.  ff.  mand.  Hoc  amplius  tenebirur  fi  per  fraudera  renuntiave- 
rit.  D.  §.  in  fine.  Qui  mandatum  fufcepic ,  fi  poteft  id  cxplere  , 
deferere  promifium  officium  non  débet.  Alioquin  quanti  nian- 
datoris  interfit ,  damnabitur.  Z.  17  >  §.  2.  ,  eod.  Si  valetudine ,  vel 
majore  re  fuâ  difringuarur.  Z.  1.0,  ff.  de  procur.  V.  Un-,  §.  ult.  & 
ll.feq.ff.  eod.  l.  it  6f  feq.ff.  mand, 
V.  les  articles  fuivans. 
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LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,   &c.    L  i  v.  I: 


IV. 


TITRE     X  V  î. 


_u  II  doit  SI  le  Pi'ocureur  conftitué  OU  autre  prépofé  veut  fe 
janc  >''0"'de'chai-ger  de  la  procuration  ou  commifllon  qu'il  avoit 
'm  v/"""*^" acceptée,  il  ne  le  pourra  qu'en  le  falfant  favoir  à  celui 

qui  l'avoit  pre'pofé  :&  s'il  y  manque  ,  il  fera  tenu.de    DES  PERSONNES  QUI  EXERCENT 

quelques  commerces  publics  ,  &  de  leurs  commis  ou. 
autres  prépofés  ,  &  des  Lettres  de  change. 


tous  fes  dommages  &  inte'rèts  ;  car  s'étant  chargé  de 
fon  ;iffjire  ,  ce  feroit  le  tromper  s'il  l'abandonnoit  fans 
l'en  avertir  d. 


(iSi  vcrô  intcllifritexf-Icrc  fc  idofficium  non^oflcjid  ip-fum  , 
cùm  primutn  potciit ,  clebct  mandatori  nuntiarc,  ut  is,fivclit, 
-flltcrius  operâ  iitacur.  L  17-  ff-  '^-  ff-  ""^t'i-  QuoJ  (î,  cùm  polft 
nuntiare  ,  ccU'avciit ,  ciuaiiti  mandatoris  iiiteifit,  tcncbitïir.  </.  §. 
V.l'an.Juivj.iit. 

V. 

f.  5;   le      Si  celui  qui  avoit  accepté  une  procuration  OU  un  au- 
JProcurcur    ^^.^  Qj.j,.g^  nepeutl'exécuteràcaufe  d'un  empêchement 
"w^j",//^,',,  qui  lui  foit  furvenu,  &  qu'il  ne  puiffè  le  faire  favoir  , 
char-^Msii:.  comme  fi  dans  un  voyage, qu'il  s'étoit  obligé  de  faire, 
il  tombe  malade  en  chemin  ,  &  qu'il  ne  puiffe  en  don- 
ner avis,  ou  que  l'avis  ie  trouve  Inutile,  arrivant  trop 
tard  ,  les  pertes  qui  pourront  fuivre  de  l'inexécution 
de  l'ordre  en  de  pareils  cas ,  tomberont  fur  celui  qui 
l'avoiî  donné  :  parce  que  ce  font  des  cas  fortuits  qui 
regardent  le  maître  e. 

e  Si  aliquâ  ex  cauQ  non  poicrit  nnntiatCj  fccuruj  cric.  /.  17, 
§.  i.-iniîn.ff  mani, 

VI. 

e.Lespro-  Les  procurations  8c  autres  ordres  finiflènt  par  la 
turutions fi- mort ,  foit  de  celui  qui  avoit  donné  l'ordre,  ou  de  ce- 
nijjint  fOTlui  qui  s'en  étoit  chargé.  Ce  qu'il  faut  entendre  félon 
U  mm  i.,^,j       jgj      j  fuivent/. 

/  im    ou   de  °        ^ 

t  autre.  y- jj  adhuc  inîcj^ro  mandato  mors  altcrins  intcrveniat,  id  eft  , 

veï  cjus  qui  mandaverit,  vel  illiiis  qui  mandatum  fufceperit,  fol- 
vicur  mandariTm.  '•).  10.  Injl^c  mand.  l.  1^.  /.  2.7.  §.  3.  /.  f  8.^ 
•  01/.  /.  ult.ff.  dcfjluL.  Mandatum  rc  intégra  domini  morte  finitur. 
•l.  1;,  C.  mand.  V.  les  articles  luivans. 

VIL 

•j.DnPr(ft  Si  le  ProcuTeur  conftitué,  ou  autre  prépofé,  qui 
"cur-ur  ijui  Jgnorc  la  mort  de  celui  qui  l'avoit chargé,  ne  laide  pas 
^.re     i;;--.»-  (^'g^écuter  l'ordre  ,  ce  qu'il  aura  fait  de  bonne  foi  dans 

T. tnl  Ul  'fijrt  .  r  -r-  r    \  r    ■   1  ■^ 

4-  cJuinui'^^^^^  Ignorance  leraratihe;  car  la  bonne  toi  donne  a 
fa  (j.-ijlit'uL  ce  qu'il  a  géré  l'eftét  du  pouvoir  que  le  détunt  lui  avoit 
donne  g. 

g- Ucilitatis  caufa  veceptum  eft,  fi  eo  moctuo  qui  tibi  manda- 
^crat ,  tu  iç^iiorans  cum  decelUflc  exequutus  fiieris  mandatum  , 
pofie  te  agere  mandat!  aôlione.  Alioqui  jufta  &  probabilis  igno- 
ïantiaj  tibi  damnum  afferret.  ^.  10.  in/2.  dj  mand.  L  i&.  ff".  cod. 

Si  przcedence  mandate  Titium  deiendcras  ,  quamvis  mortuo 
eo  cum  hoc  ignorâtes ,  ego  puto  mandat!  aftionem  adverrus  \iX- 
redem  Titio  competere  \  quia  mandatum  morte  mandatoris ,  non 
ctiam  mandati  aftio  fohitur.  /.  ^  8.^  mand,  Mandatnm re  intégra 
domini  morte  finitur.  /,  i  j.  C.  cod. 

Mais  jl  un  Procureur  conjlitué  étoit  ihargé  d'une  affaire  qui  ne 
fûtfoujfiiide  retardement, comme  feroitle  foin  d'une  récolte  ou  autre 
affaire  preffée  &  importante ,  &•  qu'étant  fur  Le  point  d' exécuter  fon 
ordre  j  on ,  l'ayant  même  commencé  ,  il  apprit  la  mort  de  celui  qui 
l'ai'oit  chargé ,  !y  qu  il  ne  put  av  si  tir  des  héritiers  qui  feraient  a'ii- 
fens ,  ne  pcurroit-il pas ,  6-  ne  devroit-il pas  même  exécuter  l'ordre  ? 

VII L 

•  %  S'iTkéri-     Si  le  Procureur  conftitué,  ou  autre  prépofé,  vient 
tier  du  Pro-  ^  mourir  avant  que  d'avoir  commencé  d'exécuter  l'or- 
cu/cur .  ece-  ^^j.^  ^  ^  ^^^  ^^^  héritier  ignorant  que  le  pouvoir  étoit 
/a'mon.       ^"^  P^*-'  cette  mort,  s'ingère  à  l'exécuter,  ce  qu'il  aura 
fait  ne  pourra  nuire  au  maître ,  &  fera  annuUé  ;  car  cet- 
te ignorance  n'a  pas  donné  à  cet  héritier  un  droit  qu'il 
.  n' avoit  point  ,  &  qui  ne  palloit  pas  la  perfonne  qui 
avoit  été  choifie /i 

h  [Cùm  non  )  oporteat ,  enm  qui  certi  hominis  fidemclce;it,ob 
«rrprem  aut  imperitiam  harredum  affici  darano.  /.  jy.  ff. 
.  mand, 

Maisfi  îhériuer  du  Procureur  conftitué  fâchant  l'ordre  qui  lui 
-avoit  été  donne ,  6*  voyant  d'ailleurs  que  le  maître  abfent  ne  pourroit 
pourvoir  à  fan  affaire  ,  &  qu'il  y  auroit  du  péril  de  quelque  perte ,  s'il 
-n'enprenoit foin;  ne  Jeroit-U pas  obligé  d'y  faire  ce  qui  pourroit 
Mpendre  de  lui^commt  de  continuer  une  culture  d'héritages ,  ou  faire 
nue  récolte  ?  , 


LEs  conventions  dont  on  aparléjufqu'à  cette  heure,  Ma:itrea\ 
à  la  réferve  du  dépôt  nécellaire  ,  fe  paflent  de  gré  "  Turc.  ; 
à  gré  entre  les  perfonnes  qui  veulent  traiter  enfemble; 
&  les  engagemens  que  forment  ces  conventions ,  font 
précédés  d'une  liberté  réciproque  qu'ont  les  contrac-- 
tans  de  traiter  l'un  avec  l'autre ,  &  de  fe  cholfir;  c'eft- 
à-dlre  que  fi  on  ne  peut  s'accommoder  avec  une  per- 
fonne ,  on  peuttraiter  avec  une  autre,  ou  s'abftenir  de 
traiter  &  de  s'engager  ;  mais  11  y  a  d'autres  conven- 
tions oià  l'on  n'a  pas  le  choix  des  perfonnes,  ni  la  li- 
berté de  s'abftenir  de  l'engagement ,  &  oi^i  la  néceffité 
oblige  d'avoir  affaire  à  de  certaines  perfonnes  qui  exer- 
cent des  commerces  publics,  dont  les  loix  par  cette 
ralfon  ont  réglé  les  conditions ,  afin  que  ces  perfonnes 
n'abufent  pas  de  la  néceflité  on  l'on  eft  de  traiter  avec 
eux ,  &  s'y  confier. 

Ainfi ,  ceux  qui  font  en  voyage ,  fe  trouvent  obligés 
à  confier  leurs  hardes  &  leurs  équipages  dans  les  hô- 
telleries ;  ce  qui  fait  un  engagement  entr'eux  §£  les  hô- 
teliers. 

Ainfi  ceux  qui  ont  à  faire  quelque  voyage  par  des 
routes  où  11  y  a  des  voitures  publiques  (ur  terre  ,  fur 
mer  ou  fur  des  rivières  ,•  &  qui  n'ont  pas  à  eux  d'équi- 
pages pour  voyager,  font  obligés  de  fe  fervir  de  ces 
voitures  publiques ,  &  pour  leurs  perfonnes  ,  &  pour 
leurs  hardes  &  marchandlfes.  Ce  qui  forme  un  engage- 
ment réciproque  entr'eux  &  ceux  qui  font  ces  voitu- 
res. Et  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui,  fans  voyager, 
ont  des  hardes  ou  des  marchandlfes  à  faire  porter  d'un 
lieu  à  un  autre. 

Quoiqu'il  femble  que  les  engagemens  des  hôteliers 
Si  des  voiturlers  ne  foient  que  les  mêmes  que  ceux  du 
louage  &  ceux  du  dépôt ,  pulfque  c'eft  par  une  efpeca 
de  louage  qu'on  trjlte  avec  eux,  &  qu'ils  fe  rendent 
dépofitaires  de  ce  qui  leur  eft  confié  ;  &  qu'alnfi  on 
n'ait  pas  befoln  pour  eux  d'autres  règles  que  de  cel- 
les de  ces  deux  efpeces  de  conventions  ;  la  conféquer»- 
ce  de  la  fidélité  nécellaire  dans  ces  fortes  de  profef- 
iîons ,  les  aflujettit  à  d'autres  règles  qui  leur  font  pro-» 
près  :  &  11  y  a  encore  cela  de  particulier  dans  ces  for- 
tes de  commerces,  que  ceux  qui  les  exercent,  ne  pou- 
vant feuls  fuffire  chacun  au  Cen  ,  à  caufe  de  la  multi- 
tude des  perfonnes  qui  ont  affaire  à  eux  &  à  toutes 
heures  ;  ils  font  obligés  d'y  prépofer  d'autres  perfon- 
nes :  ce  qui  les  oblige  à  répondre  du  fait  de  ces  prépo- 
fés :  &  quoique  cet  engagement,  à  l'égard  de  ces  pré- 
pofés, ait  pldfieurs  règles  qui  lui  font  communes  avec 
les  procurations  &  les  commlffions,  11  y  en  a  quelques- 
unes  qui  lui  font  propres.  Ainfi,  toutes  ces  règles  qui 
regardent  particulièrement  les  hôteliers  &  les  voitu- 
rlers, demandent  d'être  dlftlnguées,  &  elles  feront  ex- 
pliquées dans  ce  Titre. 

Il  y  a  encore  des  commerces  d'autres  natures ,  que     ^^ff^ 
l'utilité  &  la  commodité  publique  rendent  néceflàlres,  Cnange 
Se  qui  ont  ce  rapport  à  ceux  dont  on  vient  de  parler 
que  ceux  qui  exercent  ces  commerces,  contraétent  &' 
par  eux-mêmes  &  psr  leurs  commis  des  engagemens 
dont  lasiireté  Intérefle  le  public  ;  comme  font  les  com- 
merces de  banque  &  de  change  ,  &  autres  qui  font 
exercés  par  des  banquiers  &  autres  négocians.  Ce  qui 
oblige  à  placer  aufll  dans  ce  Titre  quelques  règles  qui 
regardent  en  général  toutes  ces  fortes  de  commerces, 
les  engagemens  qui  leur  font  propre:  ;  &  parce  que  l'un 
de  ces  commerces,  qui  eft  celui  des  lettres  de  change, 
fait  une  efpece  de  convention  diftlnguée  de  toutes  les 
autres  ,  on  en  expliquera  la  nature  &  les  principes  ef- 
fentlels,  &  ce  qu'elle  a  de  règles,  qui  foient  tout  en- 
femble &  du  droit  Romain  ,  &  de  notre  ufage ,  fan,s 


'  m.rcs. 


DES  PERSONNES,  &c.  Tix.  XVI.  Sicr.  ï: 


*S9. 


entrer  dans  ce  qu'il  y  a  de  réglé  fur  cette  matière  par  fes  faute? ,  mais  de  la  moindre  négligence ,  foit  de  fa 

les  Ordonnances.  P^t  ou  de  fes  gens  :  &  il  n'efl:  déchargé  que  de  ce  qui 

Il  faut  remarquer  fur  le  fujet  des  loix  citées  dans  ce  peut  arriver  par  des  cas  fortuits ^  que  la  vigilince  ne 

/i/r.-iTXa.i Titre,  que  la  plupart  des  régies  des  engagemens  des  peut  prévenir^. 

l):x    citéiskôteliers  ,  vcituritrSj^Sc  autres,  dont  il  fera  parlé,  font 

dans  ce  i/-inélées  dans  les  ïirres  du  Droit  Romain,  fur  ces  matie 


res  ,  de  forte  que  quelques-unes  qui  regardent,  par 
exemple ,  les  hôteliers ,  ne  font  rapportées  qu'aux  voi- 
turiers  ,  &  que  d'autres  qui  lont  communes ,  non-feu- 
lement aux  hôteliers  &  auxvoituriers,  mais  aulîi  à  tju- 
tes  les  autres  fortes  d'engagemens  dont  il  fera  parlé  dans 
ce  Titre,  ne  font  appliquées  qu'à  quelques-unes  en  par- 
ticulier. Ainfi  on  a  été  obligé  d'appliquer  ces  règles 
des  uns  des  autres,  feloa  qu'elles  peuvent  leur  con- 
venir. 


SECTION      X, 

JDes  ensasemens  des  Hôteliers  _ 
S  O  M  1\I  A  I  R  E  S, 

Engagemens  des  Hôteliers. 

Conveucion  expnffe  ou  tacite  avita  V Râtelier . 


d  In  locato  condudlo  culpa  ,  in  depofîto  dolus  duntaxat  ptîcP- 
tatur.  At  hoc  edito  omnimodo  qui  reccpit  tcnetur  ,  etiamd  iîne 
culpâ  cjus  res  periic  vel  damnum  datum  eft.  Nifi,  (ï  quid  damn» 
tatali  coiitingit. /.  3.  J".  i.ff.naut.  caup.  V.  l'art,  fuiv. 

//  doit  avoir  un  plus  grand  foin  qu'un  fimplc  dépojîtairc.  V.  Id 
Ceâ.  }.  de  Drp6t,p.  ^i. 

y. 

Quoique  les  hôteliers  ne  foient  pas  payés  en  parti-     y.  Jttui 
culier  pour  la  garde  de  ce  qui  efl  dépofé  dans  l'hôtel-  H'ts  répon' 
lerie  ,  mais  feulement  pour  le  logement,  les  autres  cho-  '^"^'  ''•^  ^•^*' 
fes  qu'ils  peuvent  fournir  aux  voyageurs ,  ils  ne  laifîent  '^"'^* 
pas  d'être  tenus  du  même  foin  que  s'ils  étoient  expref- 
îement  payés  pour  la  garde  ;  car  c'eft  un  acceflbire  de 
leur  commerce  ;  &  il  efl:  de  l'intérêt  public,  que  dan» 
la  nécellité  où  l'on  efl:  de  fe  fier  à  eux,  ils  foient  tenus 
d'une  garde  exade  &  fidelle ,  &  qu'ils  répondent  mê- 
me des  larcins.  Autrement  ils  pourroient  commettre 
impunément  les  larcins  eux-mêmes  e. 

£•  Maxiraa  utilitas  crt  hu)us  edifti;  quia   neceflc  e(t  pleram- 


3.   Comment  VliôteLier  efl  cliargé  des  chofes  par  le  fait     queeorum  fidcm  fcqui ,  &  les  cuftcdia:  corum  committcre.  Ne 


de  fes  domeftiques. 
Soin  de  P  Hôtelier, 
Hôteliers  répondent  des  larcins. 


quil'quam  putct  graviter  hoc  advcrsùs  eos  conftitutum  ;  nam  cft 

in  ipforum  arbitrio  ,  ne  quem  recipiant ,  &  nifi  hoc  oflit  ftatu- 

tum  ,  matctia  darctuc  cum  furibus  ,  ad-vcrsùs  eos  quos  rccipiunr , 

-  ^      .,  -     j     ,  ,         coëundi -,  ciim  ne  nunc  quidem  abftineant  hujufmodi  fraudibus. 

6..  Répondent  du  fait  de  leurs  familles  ,  &  de  leurs  do^    l.  i.§.  i.  ff.  nam.  caup- ftabul.  Nauta,  &  caupo  ,  &  ftabularius 

mefliques.  mercedem  accipiunt,  non  pro    cuftodiâ ,  fed   nauta  ut  rrajiciac 

7.  Ils  m  révondent  de  leurs  domeftiques  que  pour  ce  qui     veaorcs  ;  caupo  ,  ut  viatorcs  mancre  in  cauponâ  patiatur  ;  Su- 

fe  "a  fie  dans  VhùtelUrie.  bularius ,  ut  permittat  jumenta  apud  cum  (labulari.    Et  tamcn 

•^    ^  dJ        ,  '_'  cullodix  nomme  tencntHr.  Nam  &;  fuUo,  &  farcinator  non 'pro 

cuftodiâ,  fed  pro  arte  mercedem  accipiunt;  &  tamen  cuftodix 
nomine  ex  locato  tenentur.  l.  f.ff.  naut.  caup.  Cum  in  cauponà 
vel  na-vi  res  périt  )  ex  edifto  Prztoris  obhgatur  exercitor  navis  , 
vel  caupo  :  ita  ut  in  poteîlatc  fit  ejus  cui  res  fubrcpta  fit,  utrum 
mallct  cum  exercitore  ,  honorario  jure ,  an  cum  fure ,  jure  civili , 
experiri.  /.  un.  5.  ].  ff.fmt.  adv.  najit^caup.  fiai?.  V.  l'art,  j.  de 
ïi  Scâ.  8.  duLouage,p.  71, 


L  fe  forme  une   convention  entre  Thôtelier  &  le 
voyageur ,  par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige  au  voya- 


J^Engagc 
uns  dcshà 
{Uas.        geur  de  le  loger ,  &  de  garder  fes  hardes  ,  chevaux  & 


autres  équipages  a  ;  &  le  voyageur 


■de  fa 


de  payer  fa  dépenle. 


part 


s  oblige 


a  Ait  Frwor  :  nautx,   cnunones  , 
falvum  lire  receperint,niû  rerdcuaut 
ff.  naut.  caup.  ftab, 
■  IL 


fta'Dularîi ,  quod  cujurquc 
lin  eos  judicium  dabo.  /.  i. 


VL 


Si  quelqu'un  des  domeftiques,  ou  de  la  famille  de     (.  Réparf 

l'hôtelier,  caufe  quelque  perte  à  un  voyageur,  comme  '^'"^  du  fait 

s'il  lui  dérobe  de  ce  qui  n'étoit  pas  même  donné  à  gar-  ^\  ''"''  f'^' 

.^,Ly.,.-  .  -  -,  ,     r    ,  -     '  1  der  dans  l'hôtellerie ,  ou  s'il  endommage  fes  hardes  .,       j      f- 

...  «W-f:°?  *:? P^^'^V  P'',   A  ,f'=^^le/"^'^«/^J«y^Se'^^,dans    i=hôtelier  fera  tenu  de  la  valeur  de  la  chofe  peidue,  où  ^Z^''"'^ 

.•oaMm<!,Ihotellene,&parledepot  des nardes&  autres  chofes     ^,,  .^^.^„^„„  „„;  f„.,  ^„:„„- r        ^  ^  tiques. 


■  „        _     Cet  engagement  fe  forme  d'ordinaire  fans  conven- 


Ihote  mifes  entre  les  mains  ,  ou  de  l'hôteher  ,  ou  de  ceux 
qu'il  charge  du  foin  de  fhôtellerie  b, 

b  Sunt  quidam  qui  cuftodiz  gratis  navibus  prsponuntur,  ut 
Ha.MifuXa.i'.iç  ,  id  eft  navium  cud'odes ,  &  diitarii.  Si  quis  igitar 
ex  his  reccperit ,  puto  in  cxercitorcm  dandam  aélioncm,  ouia 
ïs  qui  eos  hujulmodi  officio  prxponit,  committi  eis  permittit.  /.  1, 
§,  i.  (F.  naut.  caup. 

III. 
Com- 


L'hôtelier  eft  tenu  du  fait  des  perfonnes  de  fa  famil 
■.enc  l'hôte-  je^g^  de  celui  de  fes  domeftiques,felon  les  fonctions  qui    rem  fibi  eligere  c.iupo ,  vel 
fff''f- leur:  font  commifes.  Ainfi  lorfqu'un  voyageur  donne    ^f""  P"f?  it"-.^S='"'=s.  In  1 


,      .    *w^^  ^w..u  ..v^i.,1.,11^.,.  ^^xw.i  ,v.i»,^„  ^..  voyageur 

,j    ''  j.  i^  aux  domeftiques  qui  ont  les  clefs  des  chambres ,  une 

'  lit  ds  fes  valife  ou  d'autres  hardes ,  ou  qu'il  met  fon  cheval  dans 

iîme/î;jttt.f.  l'écurie  à  la  garde  du  palirenier,  le  maître  en  répond. 

Mais  fi  un  voyageur,  mettant  pied  à  terre ,  donne  un 

fac  d'argent  à  un  enfant ,  à  un  marmiton  ,  hors  de  la 

vue  du  maître  &  de  la  maîtrelTe  ,  l'hôtelier  ne  fera  pas 

tenu  d'un  fac  de  cette  conféquence  dépofé  de  cette 

manière  c. 

c  Caupo  prxftat  faftum  eorum  qui  in  ea  cauponâ  ejus  caupona: 
excrcend^  caufà  ibi  funt.  /.  i.  ^.  ult.  ff.fun.  adv.  naut.  caup. 

Quia  is ,  qui  eos  linjuCmodi  oiircio  pr:rponit  ,  commicti  eis 
permittit.  /.  i.  §.  5.^  naut.  caup.  jlab.  Caupones  autem,  &  Ita- 
bularios  >  arqué  eos  accipiemus  qui  cauponam  vel  ftabulum  exer- 
cent,  inftitovefve   eorum.  Cïterum,    fi    qui?  opcrà    mediaftini 
j  fungitur,  non  continetur  :  ut  putà  atr!aiii,&  focarii,  &  his  fimi- 

I  les.  d.  l.  I.  *.  J. 

■     "         „  IV. 

4-  Soin  de     L'hôtelier  eft  obligé  de  garder  ou  faire  garder ,  avec 

'"■'■  '"'•     tout  le  foin  pofllble  , toutes  les  chofes  que  le  voyageur 

I      .         jnet  &  confie  dans  l'hôtellerie  ,  foit  en  fa  préfence  ou 

en  fon  abfençc,  Ainfi^  il  eft  tçnu,  non-feulement  4* 


du  dommage  qui  fera  arrivé  _/^ 

/  In  eos  qui  navcs ,  cauponas ,  ftabula  exercent ,  {\  quid  à 
quoquo  eorum  ,  quofve  ibi  habebunt ,  t'urtum  faduro  edè  dice- 
tur ,  judicium  datur,  fivc  furtura  ope  confilio  ejercitotis  faduiu 
fit,  five  cotum  cujus  qui  in  eà  navi  navigandi  caufa  ell'et  :  navi- 
gandi  autem  caufà  accipere  debemus  eos  qui  adhibentur  ut  nayis 
naviget  ;  hoc  eft  nautas.  /.  i.  ff.  furti  adv.  naut, 

Caupo  przftat  fadum  corum,  qui  in  ei  cauponâ,  ejus  caupo- 
nâ: exercenda:  cauQ,ibi  funt:  item  eorum  qui  habitandi  caufa 
ibi  fuut  ',  viatorum  autem  fadlum  non  prxftat.  Namque  viato- 
lîabularius  non  vidctut  ;  ncc  repel- 
habitatores  vero  perpétues,  ipfe  quo- 
dammodo  elcgit ,  qui  non  rejecit ,  quoiura  faâum  oportct  cum 
prxftare.  d.  l,  i.  §.  ult.  ff.  jutti  adv.  naut.  caup,  l.  6.  §.  j.jfl 
naut.  caup. 

Quxcumque  de  furto  diximûs,  eadem  &  de  damno  debcnt 
intelligi.  Nom  enim  dubitari  oportet,quin  is,  qui  falvum  fore 
reccpit  •,  non  folum  .\  furto,  fed  etiam  à  damno  rccedcre  vidca- 
tur.  /.  5.  §.  I.  ff.   naut.  caup.  v.  L  i.  §.  ^.ff.  de  cxcrcit.  acl. 

Item  exercitor  navis ,  aut  cauponx  aut  {labuli ,  de  dolo  aut  fur- 
to quod  in  navi ,  aut  cauponâ  ,'aut  ilabulo  lad:um  erit ,  quali  ex 
maleficio,  teneti  videtur  ,  fi  modo  ipfius  nullum  eft  maleficiiun, 
fed  alicujus  eorum  ,  quorum  operi  navem,  aut  cauponam  ,  au: 
ftabulura  exercer,  §,  ult,  inft.  de  obi.  tjuee  quenf.  ex  dol.  nafc, 

VIL 

L'engagement  de  l'hôtelier,  pour  le  fait  de  fes  do-  ,.  Jis  ne 
meftiques  ,  eft  borné  à  ce  qui  fe  pafle  dans  fon  hôtel- répondent  de 
lerie  :  &  fi  quelqu'un  de  fes  domeftiques  dérobe  ou  fait  '^■«'■<  d^mcf- 
quelque  dommage  en  quelque  autre  lieu ,  il  n'en  eft  "■?""  '  ?"' 

g  Non  alias  prxftat  factum  nautarum  fuorum ,  quam  fi  in  ipl.i 
nave  damnum  datum  fit.  Cxterùm  R  extra  navenl,  licct  àn-Uïi..  j 
uon  prj:ll3bic,  L  ult,  naut,  caup.  Jlab, 
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LES    LOIX    CIVILES,  &C.LIV.L 


SECTION    IL 


Des  engagemens 


des  voituriers 

par  eau. 


oar  terre 


& 


ON  ne  parlera  dans  cette  Seftion  que  des  engage- 
mens qui  regardent  le  foin  que  les  voituriers  doi- 
vent avoir  des  hardes  ,  &  des  marchandifes  dont  ils  fe 
chargent.  Pour  les  autres  engagemens  ,  V.  la  Seft.  8. 
du  louage,  &  les  art.  lo  &  n.  de  la  Sed.  2.  des  enga- 
gemens qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits. 

SOMMAIRES. 

1.  Engagement  des  voituriers parmer y  &  leur foin^ 

2.  ILs  répondent  du  fait  de  leurs  gens. 

3.  Voituriers  par  terre  ,  &  fur  des  rivières,. 
^  Fautes  des  voituriers. 

1. 

ï.£nM»£-T    -E  maître  d'un  vaiffeau  ou  autre  bâtiment ,  qui  fe 

ment     det  ! '  charge  de  voiturer  fur  mer  des  perfonnes ,  des  har- 

vouuriers  des  ,  ou  des  marchandifes,  répond  de  ce  qui  efl;  reçu 
par  mer ,  6-  J^uj  fQ^  bord  par  lui ,  ou  fes  prépofés.  Ce  qui  ne  s'en- 
ieurjuin.  jgj^j  pj^j  jgg  i-aijieurs,  par  exemple,  dans  une  galère  ; 
car  ils  ne  font  pas  commis  pour  ce  foin.  Et  il  efttenude 
tout  ce  qui  peut  arriver  de  perte ,  ou  de  dommage  dans 
fon  bâtiment ,  ou  fur  le  port,  fi  les  hardes  ou  marchan- 
difes y  ont  été  reçues.  De  même  que  font  tenus  les 
hôteliers,  comme  il  a  été  dit  dans  cette  Seâion  pré- 
cédente a. 

a  Qui  funti^itur  qui  teneantur,-vidcndum  tft.  AitPistor  nau- 
tjc.  Nautam  accipcrc  dcbemus  qui  navem  exercer  :  quamvis  nau- 
-  tac  appclbntur  omncs  qui  navis  na-viganJj;  cauû  in  nave  dit. 
Scd  de  exetcicore  folummodo  Prartor  fentit  ,  ncc  ciiim  débet , 
inquit  Pomponius ,  per  remigem  ,  aut  mclGnautam  obligari  :  fed 
per  fe ,  Tel  per  na-vis  magiftrum.  Quamouam  fi  ipfc  alicui  c  nau- 
tis  committi  )ulTît,finc  dubio  debeat  obligari.  Et  fuut  quidam  in 
na»ibus,qui  cuftodiaîgratiânavibusprxponuntui-,  utveti/S'uAaiiEÇ 
id  eft  ,  navium  cuftodes ,  &  dirtarii.  Si  quis  igitur  ex  liis  rece- 
»  périt, puto  in  exercitorem  dandam  aftioncm.  Quia  is,qui  cos 
hujufniodi  officio  praîponit,  committi  cis  permittit. /.  i.  §.  i.  6* 
^.ff.naut.  caup.  Idem  ait  jetiamfi  nondum  iînt  rcî  in  navlm  recep- 
tz  ;  fed  in  littorc  perierint ,  quas  femel  rccepit ,  peticulum  ad 
«um  pertinete,  /,  j.ff.  naut.  caup. 

II. 

1,  Ks  tè-     Le  maître  du  vaifleau  eft  tenu  du  fait  de  fes  commis, 

fondront  du^  autres  prépofés  ,  &  des  perfonnes  qu'il  emploie  à 

fait  de  ''•''"■•' l'ufage  du  vaifleau, &  de  la  navigation.  Et  fi  quelqu'un 

^"^''  d'eux  caufe  quelque  perte ,  ou  quelque  dommage  dans 

fbn  bord,  il  en  répondra  b. 

b  Si  cum  quolibet  nautarum  fit  eonttaétum  ,  non  datar  aiflio 

in  exercitorem  :  quamquam  ex  delido  cujufvis  corum  qui  navis 

navigandz  caufà  in  nave  fint ,  detur  aftio  in  exercitorem.  Alia 

cnira  eft  contrahendi  caufa ,  alia    dclinquendi.  Si  quidem ,  qui 

magilhum  prarponit ,  contrahi  cum  eo  permittit  qui  nautas  adhi- 

ket,  non  contrahi  cum  cis  permittit.  Sed  culpâ  &  dolo  carere 

cos  curare  débet.  /.   i.  f.  i.  ff.  de-  excrcit.  aSl.    Débet  exercitor 

omnium  nautarum  fuorum  ,  five  liberi ,  five  fervi ,  faftum  pra;f- 

tare.  Nec  immetito  faflrum  eorum  prïcftat  cùm  ipfe  eos  fuo  pe- 

riculo  adhibuerit  :  fed  non  ali.îs  prsflat ,  quàm  fi  in  ipfà  nave 

damnum  datum  fit.  Caîterùm  C\  extra  navem ,  licèt  à  nantis ,  non 

przftabit.  /.  utt.ff,  naut.  caup.  V.  les  articles  6.  &  7.  de  la  Sedl, 

précédente,  ,« 

III. 

},  P'oitu-      Ceux  qui  entreprennent  de  voiturer  par  terre,  ou 

tiers      par  fur  des  rivières,  répondent  des  hardes ,  &  des  marchan- 

urre,  &-far  difes  dont  ils  fe  chargent ,  fuivant  les  règles  expliquées 

des  oyieref.  ^^^  ^^^^  Se<ftion  &  la  précédente  c. 

'  c  Quia  neccfle  eft  plerumque  eorum  fidera  fequi ,  &  res  cuf- 

lodiz  eorum  ccmmitterc.  l.  i.ffl  §.  1,  naut,  caup. 

IV. 

'^.Fautes      Tous  les  voituriers  par  mer ,  par  terre  ,  ou  fur  des 

dei    vojftt^ rivières  font  tenus  du  foin ,  de  rinduftrie,&  de  l'expé- 

fierf,  rience  que  demande  leur  profeffion.  Ainlï  celui  qui  na  - 

yigeroit  fan*  ua  pilote ,  &  celui  qui  fur  terre  feroit  volé. 


voiturant  la  nuit ,  ou  hors  la  route  en  lieu  périlleux  , 
feroient  refponfables  des  cas  fortuits ,  fi  de  telles  fautes 
y  àvoient  donné  lieu  <i. 

d  Impcritia  culpae  adnumeratar.  §.  7,  /«/?.  de  lege  AqM.  1.  t. 
i.  1.  ff".  eod.  Culpa  autcm  abeft,  fi  omnia  faéta  funt,  quz  diligcn- 
rilTîmus  quifquc  obfcrvaturus  fuiflet.  /,  ly.  J.  j.ff.  beat.  Si  ma- 
giftcr  navis  fine  gubernatorc  in  flumcn  navem  immiferit  ,*  tcm- 
peftate  ortâ  temperare  non  potuit,&  navem  pccdidcrit, veéto- 
rcs  habcbunt  adverfùs  cum  ex  locato  aâioncm.  /.  1 5.  5.  i..ff.  loc. 
(  Si  )  quo  non  debuit  tempore ,  avit  fi  minus  idonca;  navi  impofuit, 
tune  ex  locato  agendum,  d.  l.i.  i.  Culpa  non  intelligitur,  fi  na- 
vem pctitam,  tempore  navigationis  trâns  marc  mifit,  licèt  ea 
perierit;  nifi  fi  minus  idoncis  hominibus  cam  commifilt.  /.  it. 
j.  1.  ff.de  rei  vind.  Culpa:  reus  eft  poflelTor  quipctinfidioli  loca 
fervum  mifit,  fi  iis  periit.  /.  ;é.  §,  i.  eod.  Et  qui  navem  à  le  peti- 
lam  adverfo  tempore  navigatum  mifit,  fi  ea  naufragio  pcrcmpta 
eft.  d.  §.  inf.  V.  l'art,  f .  de  la  Seft.  8.  du  Louage  ,  p.  71.  &  l'ait. 
4.  de  la  Sca.  4.  des  Dommages  caufés  pat  des  fautes. 


SECTION     III. 


engagemens  de  ceux  qiu  exercent  quelque 


Des  engagemens  di 
autre  commerce  public  Jur  terre  ,  ou  fur  lui^r 

SOMMAIRES. 

1.  Engagemens  des  maîtres  par  le  fait  de  leurs  prépofés, 

2.  Bornes  du  pouvoir  des  Commis  &  autres  prépofés. 

3 .  De  celui  qui  efl  commis  par  le  prépofé. 

4.  Mineur  ou  femme  prépofés. 
j.  Des  femmes  &  des  mineurs  qui  exercent  ces  cor;i- 

rnerces. 

6.  Solidité  contre  les  maîtres  pour  le  fait  de  leurs  pré- 

pofés. 

7.  Solidité  contre  les  maîtres  qui  exercent  enfemble  lùi 

commerce. 

8.  Le  prépofé  Ti  efl  pas  obligé  en  fon  nom, 
p.   Comment  finit  le  pouvoir  du  prépofé, 

I. 

CEux  qui  tiennent  des  vailïeaux  marchands ,  pour     ,    £,. 
quelques  commerces  ;  ceux  qui'pour  quelques  tra-  ^cment  d 
fies  ont  des  magafins,  boutiques,  au  bureaux  ouverts,  mutres  p 
les  banquiers,  &  généralement  tous  ceux  qui  pour  leurs '^  f"" 
commerces  fur  terre ,  ou  fur  mer  fe  fervent  de  commis,  ';,""  P"f 
agens  &  autres  prépofés, font  repréfentés  en  ce  qui  re--'" 
garde  ces  commerces,  par  ceux  qu'ils  commettent ,  de 
telle  forte  que  le  fait  de  ces  prépofés ,  eft  le  leur  propre. 
Ainfi  ils  font  obligés  de  ratifier  ce  qui  a  été  traité  avec 
leurs  commis.  Ainfi  ils  répondent  du  fait ,  du  dol ,  & 
des   tromperies    des    perfonnes  qu'ils    ont    prépo- 
fées  a, 

a  Inftitor  appellatus  eft,  ex  eo  quod  negotio  gerendo  inftet^ 
Nec  multum  facit,tabernx  fit  pra:pofitus,  an  cuilibet  alii  nego- 
tiationi.  l.  }.ff.  de  infl.  aSl.  Inftitor  eft  qui  taberna:  locove  ad 
emendum  ,  vendendumve  prarponitur.  Quique  fine  loco  ad 
eumdem  aâum  prafponitur.  /.  iS.ff.eod. 

Cuicumque  igitur  negotio  prspofitus  fit,  inftitor  reâè  appela 
labitur.  /.  j.  eod.  Quem  qui  ardificio  pra:pofuit  vcl  frumcnto 
coemendo  ,  pecuniis  fœnerandis,  agrij  colendis ,  mcrcaturis, 
redempturifque  faciendis.  /.  ;.  §.  i,  6"  1.  eod.  Magiftrum  navis 
accipere  debemus ,  cui  totius  navis  cura  mandata  eft.  /.  i,  §,  i. 
ff.  d,;  exercit.  afl. 

iEquum  Prztori  vifum  eft  ,  ficut  commoda  fentimus ,  ex  aétu 
inftitorum  ,  ita  etiam  obligari  nos  ex  contraétibus  ipforum,  & 
conveniri.  /.   i.ff.deinfî.  aél. 

Utilitatera  hujus  ediéti  patere ,  nemo  eft  qui  ignorer.  Nam 
ciminterdum  ignati  cujiisfint  condiélionis ,  vel  quales.'cum  rua- 
giftris  propter  navigandi  necefntatcm  contrahamus,  arquum  ftiit], 
cum  qui  magiftrum  navi  impofuit,  teneti ,  ut  tenetur  qui  inftito- 
rcm  rabcvna;,  vcl  negotio  przpofuit.  /.  i.  ff.  de  exercic.  ail.  Sed  , 
etfî  in  pretiis  rerum  cmptarum  fefellit  magifter,  excrcitoris  erîc 
daranum,non  creditoris.  l.  ff.  i.  $.  10.  de  exercit.  ail.  Scd  et(i 
immenfà  habuit  quis  fervum  pra:pofitum,nomine  ejus  tenebitur. 
.  /.  y.  $.  3  .ff.  de  inj}.  ail.  V.  l'art,  j  de  la  Seél.  z.  des  Conventions, 
p.  II.  I 

IL  \ 

Les  prépofés  n'obligent  par  leur  fait  ceux  qui  Içs  ont    i.  Sorm^ 
commis ,  qu'en  ce  qui  regarde  le  commerce  ou  l'affaire  "^^  po'^"" 
pour  laquelle  ils  font  prépofés.  Ainfi  celui  qui  eft  pré-  f"  """" 
pôle  a  un  vaiUeau  ,  peut  trafiquer  ,  acheter ,  vendre  ,   .^'p^/j^. 
échanger,  engage  Is  çiai'a-e  en  tout  ce  qui  regarde  ces'^'  ^ 

commences.  < 
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frép.'fi. 


commerces.  Ainfi  celui  qui  efl:  prépofé  à  un  vaiiTeau  , 
pour  voiturer  les  perfonnes  &  les  marchandifes ,  en- 
gage le  maître  pour  ce  qui  regarde  fes  voitures.  Et  l'un 
&  l'autre  engagent  aufli  le  maître  pour  tout  ce  qui  dé- 
pend de  ces  commerces  &  de  ces  voitures  ;  comme  ce 
qui  efr  ne'ceflaire  pour  équiper  le  vaiffeau  ,  ou  le  ra- 
douber. Àinfi  tous  autres  prépofés  ont  leur  pouvoir  ré- 
glé'par  la  qualité  de  leur  commiffion  i>. 

b  Non  taittEii  omne  quod  cum  inftitorc  geiitur ,  obl!s;at  eum 
cjui  prspoluit:  fcd  ita  tî,  ejiis  lei  giadîcui  pr^pofitus  tucrit,  con- 
ttaftum  e'.l.  Id  el^,dimcaxat  ad  id  quod  eum  ptarpofuit.  Proinde 
fi  prspofui  ad  mercium  diftraftioiiem,  tcncbor  nominc  ejii;  ex 
cmpta  aSione.  Item ,  lî  forte  ad  emendum  cum  pr^pofuero  ,  rc- 
nebor  duiitaxat  ex  vendito  ,  fed  neque  (i  ad  emendum  &  ille  vcn  ■ 
dideric,  ncque  (i  ad  vendeuduin  ,  &  ille  emerit,  debcbit  teneri. 
Idque  Caflîus  probat.  /.  f.  §.  1 1.  6"  i  i.jfl  de  injl.  atl.  Non  autem 
ex  omni  cauQ  Pra:tor  dat  in  exercitoiem  aflionem  ,  fed  cjus  rci 
oomine  ciijus  ibi  pra;pofitus  fucrit.  Id  eft,  fi  in  eam  rem  pripo- 
litus  fit  :  ut  putà,  Çi  ad  onus  veliendum  locatus  fit.aut  aliquas  les 
emerit  utiles  navigant!  :vel  fi  quid,  rchciend,e  navis  caufà,con- 
craflum  vcl  impcnfum  efl.  Vel  i\  quid  naut.r ,  opcrarum  nomine 
pctejit.  i.  I.  §.  7 .  ff.  de ixcnicaria  aS.  Sed  etiam  fi  mercibu5  emcn- 
dis,  vel  vcMidendis  fuetit  prspofitus ,  etiam  hoc  nomine  obligat 
exercitoiem.  /.  i.§.  },  ffl  d:  exercit  aS.  Igitur  pr.i:pofitio  certara 
legem  dat  contrahentibus.  Quare  fi  eam  prxpofuit  navi  ad  iioc 
lolum  ,  ut  vedurasexigat,  non  ut  locct,quod  forte  ipfe  locave- 
rjt,  non  tervebitur  exercitor.fi  magiftcr  locaverit  ;  vel  fi  ad  lo- 
eandum  tantùm  ,  non  ad  exigendum,  idem  eritdicendum  :  aut  fi 
ad  hoc  ut  vcSoribus  locet ,  non  ut  mercibus  navcm  prxftet ,  vel 
contra.  Modum  cgrefl'us ,  non  obligabit  cxercitorcm.  D.  L  §. 
II. 

III. 

I.  De  ce-     Si  celui  qui  eft  prépofé  fur  un  vaiflTeau ,  foit  pour  les 
U  qui  cyZ  voitures  ou  pour  le  commerce,  en  commet  un  autre 
■'■'""  '"'"'en  fa  place  ,  pour  exercer  fa  foniftion,  le  fait  de  ce  fe- 
''^'^'    cond  qui  efl  commis  par  le  premier  ,  obligera  le  maî- 
tre ,  de  même  que  le  fait  du  premier ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  le  pouvoir  d'en  commettre  un  autre  ;  car  la  nécef- 
\  Cté  de  traiter  avec  celui  qui  paroît  chargé  du  vaifleau , 

jointe  au  pouvoir  qu'il  a  du  premier  prépofé ,  &  à  la 
jufte^  préfomption  qu'il  n'exerce  cette  fonftion  que 
par  l'ordre  du  maître  ,  doùne  à  ce  qu'il  fait  la  même 
torce  que  fi  c'étoit  le  maître  qui  exerçât  lui  -  même. 
'Autrement  les  particuliers  fe  trouveroient  trompés  fur 
la  toi  publique  ;  mais  cette  règle  ne  s'étend  pas  indif- 
tinftement  au  commis  &  autres  prépofés  à  des  com- 
merces ,  &  autres  affaires  fur  terre ,  où  la  néceflité  de 
traiter  n'eft  pas  la  même,  &  oii  il  eft  plus  facile  de  fa- 
voir  qui  eft  le  commis ,  &  quel  eft  fon  pouvoir  c. 

c  Magiîlrum  autem  accipimus  non  folùm  quem  exercitor  prx- 
pofuit,  fed  &  eum  quem  magilter:  &  hoc  confultus  Julianus  in 
Ignorante  excrcitore  rcfpondit.  Carterum  fi  fcit ,  &  paflu':  eft  cum 
in  nave  magiftecio  fungi,  ipfe  cum  impofuilfo  videtur.  Qu£  fen- 
tcntia  mihi  videtur  probabilis.  Omnia  enim  fada  magiftri  débet 
prxftaxc  ,  qui  eum  pnepofuit;  alioquin  contrahentes  decipientur. 
It  facdiùs  hoc  in  magiftro  ,  quàm  inftitore  admittendum ,  propter 
•unhtatem.  Quidtamen  ,  fi  Cic  magiftrura  prxpofuit ,  ne  alium  ei 
liccret  p«ponere?An  adhuc  Juliani  fententiam  admitiimus ,  vi- 
dcndum  »1>.  Fir.gc  enim,  &  nominatim  eum  prohibuiffe,  ne  Ti- 
tio  Magilîro  utari^.  Dicendura  tamen  erit ,  eo  ufqne  producen- 
dam  utilitateii,  navigantium.  /.  i.i.  ç.  f  de  exereit.  aff.  Cùm  fit 
major  necefl.tas  contrahcndicum  magiflro,  quim  inftitore.  Quip- 
pe  tes  patitur  ut  de  conditionc  quis  infàtoris  difpiciat ,  &  fie  con- 
trahat  in  navis  magilïro,  non  ita.  Nam  interdum  locus,  tempus 
Bon  patitur  pleniùs  delibcrandi  confilium.  d.l.i. 

I  .  ,  ^^ 

4,  ifcwr     Si  le  prépofé  étoit  un  mineur ,  fes  engagemens  obli- 
«jM^e gèrent  le  maître  ,  de  même  que  s'il  étoit  majeur;  car 
■!"'     celui  quil'a  cholfi ,  doit  s'imputer  les  fuites  du  choix 
qu'il  a  fait.  Et  il  en  feroit  de  même  fi  on  avoit  pré- 
pofé une  femme  à  un   commerce  qu'elle  pût  exer- 
cer d. 

d  Pupillus  inftitor  oblîgat  eum  qui  eum  praiporuit  inftitoriâ 
a&one.  Quoniain  fibi  imputare  débet  qui  eum  pra;pofuit.Nam  & 
^crique  pucros ,  puellafque  tabernis  prarponunt.  /.  7.  J".  ult.  l.  8. 
ï-  de  injl.  aff.  Nec  cujus  artatis  fit  intererit,  fibi  imputaturo  qui 
prapoluit.  l.i.§.  ^.f.  de  exereit.  aS.  Parvi  autem  rcfert  quis  (it 
■^  mliitor ,  mafculus  ,  an  fœmina...  nam  &  Ci  mulicr  prspofuit  com- 

»f      i  P«ct  iurtitoria,  exemplo  exercitori.T  aftionis.    Et  C\  mulicr  fit 

W       i  pripofita  tenebitur  etiam  ipfa.  l.7.§.-i.f.  de  injl.  aB,  l.  j.  J. 

\<>-Jt-  de  cxereu.  a  fi.  l.  ^,  C.  de  cxerc.  &  injl.  a3. 

Tome  I, 


V. 


Les  femmes  &  les  mineurs  peuvent  entrer  dans  tous  s-Det/en' 

les  engagemens  dont  il  a  été  parlé  dans  ce  Titre.  Et  s'ils'""  6-  des 

tiennent  une  banque,  ou  exercent  quelqu'autre  com- '"'"'•'""  î'"' 

merce  ,  leurs  engagemsns  feront  les  mêmes  que  ceux"'''"'"'" 
des  majeurs  e.  -  co  amorces. 

.  '  ^i."'"''"'  Pfa^pofuit.  competet  inftitoria,  exemplo  exercito- 
zix  adionis.  Et  fi  mulicr  fit  pr.epofita ,  tenebitur  etiam  ipû.  L  7. 
.«.  I ./  de  infl.  „5.  /.  i.§.i6.ff:  de  exereit.  ad.  Et  Cx  à  mulicre  ma- 
g^ter  navi  prarpofitu,  fuerit,  &  contradibus  cjus  ci  exercitoriî 
attione,  ad  fimilitudinem  inftitori^,  tcnetur.  /.  4.  C.  de  infl.  &■ 
exereit.  aS.  Sed  &  I]  minor  viginti  quinquc  annis  erit  qui  piMjpo- 
luit,  auxiho  xtatis  utetur  non  fine  caufx  cognitione.  /.  n.  ..  i  V- 
demfl.  aS.  Pur  l'Ordonnance  de  167^,.  au  titre  des  Apprentifs , 
^egoeians  &c.  article  6.  Tous  iVégocians  &  MarehJds  en  Ls 
&  en  détail,  comme  aujjl  les  Banijuieis ,  font  réputés  majeurs  pour 
le  fuit  ae  leur  commerce  &  banque  ,fans  qu'ils  puijfent  être  reftitués 
Jous  prétexte  de  minorité. 

VI. 

Si  plufieurs  maîtres  d'un  commerce,  ou  autre  affiiire  6.  Solidl^ 
commune  entr  eux  ,  fe  font  fervis  d'.un  feul  prépofé  ,  té  contre  les 
Ion  fait  obligera  chacun  des  maîtres  folidairement  Car  ""''"■"  î"^ 
chacun  l'a  commis  ;  &  celui  qui  a  traité  avec  le  prépofé  "r^'u"''  "" 
a  pu  ne  coniidérer  qu'un  feul  des  maîtres ,  &  traiter  fur-f,;:,,/" 
la  fociete  de  fon  engagement/  commer,.. 

/Paulus  refpondit,  unum  ex  mandatoribus  in  foUdum  cli<.t 
r  ;  7T^  T  '''^°""5''™  î"  mandato./.  j,.  J.  ^.f.manl 
V.  l.i.f.  de  duobus  reis  confl.  Si  duo  plurefye  tabernam  exerceant, 
&.  lervum  quem  ex  difparibus  partibus  habcbant  inftitorem  pr.ï- 
polucru,t,utrum  pro  dominicis  partibus  teneantur  an  pro  a^oiiaî - 
bus;  an  proport.oncmercis,  an  vcrà  in  folidum  Julianus  quWit» 
Etverms  elle  a,t,  exemplo.  exercitorum  :  &  de  peculio  akonis 
in  lolidum  unumqucmque  convcniri  poffe.  l.i^.i.z.fde  inflor 
a.ïl.6.§.  i  cod.  Siplures  exerceant,  unum  autem  denumerofuô 
magil  rum  fecermt,  hujus  nomine  in  folidum  poterunt  convcniri, 
Sed  h  Icrvus  plurmm  navem  exetceat ,  voluntate  eorum  ,  idemnla, 

cuit  quod  m  pluribus  exercitoribus.  Plané  fi  unius  ex  omnibus  vo- 
luptate  excrcuit ,  in  folidum  ille  tenebitur.  Et  ideo  puto  &  in  fupe- 
norecafu in  folidum  omnes  teneri.  /.  4.  §.  1  &  i.  ff.  de  exereit 
aaV.  l'art,  i  S.  de  la  Section  4.  de  la  Société ,  p.  iqi. 

VII. 

Si  deux  ou  plufieurs  maîtres  exercent  eux-mêmes  en  *  çj;j;,s 
fociete  de  ces  fortes  de  commerces  publics,  celui  qui  /;,«/« 
aura  traite  avec  1  un  des  aflociés  ,  faifant  pour  la  corn-  maîtres  que 
pagnie,  aura  l'obligation  folidaire  de  tous  g.  exercent  un 

commeice^ 

g  Si  plurcs  navem  exerceant,  cum  quolibet  eorum  in  folidum 
agipotcft.  Ne  m  pluies  adverfarios  diftinguatur,  qui  cum  une 
contraxent.  /,  i,  §.  ult.  &■  l.  z.  f.   de  exereit.  a3.  V.  l'art.  7.  du        ' 
Titre  des  Sociétés  de  l'Ordonnance  de  167}. 

VIII.' 

Les  prépofés  qui  ne  traitent  qu'en  cette  qualité,  ne  s  Le  prl^ 
font  pas  tenus  en  leurs  noms  des  engagement  où  ils  en-pofen'eflpas 
trent  pour  le  fait  de  leurs  commiiîlons,  &  au  nom  des  «'*^'S'"n/'"A 
maîtres  A.  nom, 

Aiucius  Titius  menf£  numularis,  quam  exercebat,  habuic 
Iibertum  prKpofitura.  Is  Gaïo  Seio  cavlt  m  harc  ve,ha:Oc7avius 
Tenmnalis,  rem  a^ens  03avii  Felicis ,  Domitio  Felici ,  falutem. 
Haies  pênes  menjam  patroni  mci  denarios  mille ,  quos  denarios 
vobis  nunierare  debcbo  pridie  Ralendas  Maias.  Qu^fitum  efl:  Lu- 
cio  Titio  dcfundo  fine  hirede  ,  bonis  cjus  venditis ,  an  ex  epiftolà 
jure  conveniriTerminalis  pollit?  Rcfpondit ,  nec  jure  his  vcrbis 
obligatura,  nec  ^quitatem  conveniendi  eum  fupcrcne.  Cum  id 
inftitoris  officio .  ad  fidcm  menfe  proteftandam  ,=  fcripfiffct.  /.  ult. 
ff.  de  infl.  aS. 

IX. 

Le  pouvoir  des  prépofés  eftfini  par  leur  révocation.       -  Com' 
Mais  fi  après  qu'ils  font  révoqués ,  ils  traitent  avec  des  mentfinTu 
perfonnes  qui  ignorent  la  révocation ,  ce  qu'ils  auront/'^aroir   du 
géré ,  obligera  le  maître  ;  fi  ce  n'eft  que  la  révocation/"''^r/^» 
eut  été  publiée ,  fi  c'étoit  l'ufage  ;  ou  que  par  d'autres 
circonftances,  celui  qui  a  traité  avec  le  prépofé    dût 
fe  l'imputer  i.  r    r      3 

i  De  quo  palim  profcriptum  fuetit ,  ne  cum  co  contrahatur ,  is 

pra^pofiti  loco  non  habetur.  Non  enim  permittendum  erit,  cum 

inl.itore  coiitrahere.  Sed  fi  quis  nolit  contrahi ,  prohibât  Cste- 

lum  qm  prai:pofmt,  tirncbitiKipÛ  prspofitione.A  II    S    ^    fi, 

Jeq.  ff.  de  infl.  al}.  '      '  ■ 


t6z 


LES   LOIX   CIVILES,  &c.  Liv.  L 


'-  J"  l_j  gent  fe  fait  en  deux  manières.  La  première  eft  celle    ^elui  à  qui  il  donne  fon  ordre  pour 
""fds  changer  des  efpeces  a  argent  pour  d  autres  do  même    ^,^  tiunlport,  s'il  le  met  à  fa  place  ; 


des  afTocids  correfpondans  l'un  de  l'autre  ;  ou  c'efl  une 
procuration,  ou  commiflîon  ,  û  ce  correfpondant  n'cll 
que  le  commis  ou  l'agent  de  celui  qui  a  reçu  l'argent. 
Ainfi,  cette  convention  a  fcs  règles,  qui  ont  été  expli- 
quées dans  le  Titre  de  la  fociété,  &  danj^eluides  pro- 
curations, 

La  convention  entre  celui  qui  a  donné  l'argent,  & 

ur  le  recevoir,  cft,  ou 

•       .  -,       -  ,  _ ,,-..,-...>, — . f,. ^  &  lui  cède  fon  droit, 

valeur,  comme  des  pièces  d  argent  pour  de  1  or,  &  des  q^  u„g  procuration,  s'il  lui  donne  fimplemant  le  pou- 
.efpeces  d'un  pays  pour  celles  d  un  autre.  La  leconde  ^^i^  jg  recevoir  pour  lui.  Ain(i  cette  convention  a  fes 
eft  celle  ou  Ion  donne  de  1  argent  a  un  Banquier  ou  règles  dans  le  Titre  du  contrat  de  vente  où  il  a  été  parlé 
■autre ,  dans  un  heu,  pour  le  taire  remettre  a  un  autre      ■  '  .  .   .   .  .  t 

lieu,  foit  dans  le  Royaume  ,  ou  dans  les  pays  étran- 
,gers.  Et  c'efl:  feulement  de  cette  féconde  eipece  dont 
on  parle  ici.  Car  l'autre  n'eft  qu'une  {:mple  efpece  de 
■change  ,  qui  ell:  un  contrat  dont  on  a  expliqué  les  re- 
-gles  en  fon  lieu.  Ce  commerce  de  remettre  de  l'ar- 
gent d  "  ' 
de 


SECTION    IV. 

Des  Lettres  de  Change. 
'E.xj}tlca-  "B"    E  commerce  de  changer  de  l'argent  pour  de  Tar 

tion    di     ' 
naitire 
•lettres 
change. 


des  tranfports,  ou  dans  celui  des  procurations. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  convention  qui  fe  pafTe  en- 
tre celui  qui  a  donné  l'argent,  &  celui  qui  a  l'ordre  de 
l'acquitter,  lorfqu'il  accepte  cet  ordre.  Et  cette  conven- 
tioneftlaméme  que  celle  qui  s'efl  paffee  entre  celui  qui 
,        .      ,  a  donné  l'argent,  &  celui  qui  l'a  reçu;  car  elle  ne  fait 

it  d  un  heu  a  un  autre,  (e  fait  par  I  ufage  deslettres    autre  clwfe  qu'ajouter  l'obligation  de  celui  qui  accepte 
change.  Et  pour  bien  entendre  la  nature  &  les  re-    à  l'obligation  de  celui  qui  a  donné  la  lettre  de  change  ; 
gles  de  cette  matière ,  il  faut  confidérer  dans  ce  corn-    &  elle  l'oblige  à  l'acquitter  au  jour  &  au  lieu  porté  par 
merce  les  diverles  perlonnes  qui  s'y  rencontrent,  &    la  lettre, 
-ce  qui  s'y  paffe  à  l'égard  de  chacune.  n  fe^  facile  de  comprendre  par  ces  remarques  en 


^,pour  les  appliquer  à  ce  qui  fe  paCfe 

celui  qui  le  reçoit,  comme  fait  un  Banquier  qui  fe  ci.  Il  ne  refteroit  que  d'expliquer  ici  les  règles  qui  font 
charge  de  remettre  cet  argent  :  &  celui  qui  le  délivre  propres  &  particulières  aux  lettres  de  change  ;  mais 
■dans  le  heu  ou  il  doit  être  remis  ,  comme  eft  le  cor-  parce  que  le  détail  de  cette  matière  eft  réglé  par  l'Or- 
■  relpondant  du  Banquier  :  &  il  y  a  fouvent  un  quatrie-  donnance  de  1673  .  d^ns  le  Titre  des  lettres  &  billets 
■me  ,  a  qui  celui  qui  a  donné  de  l'argent ,  donne  fon  de  change ,  &  dans  celui  des  intérêts  du  change  &  re- 
ordre pour  le  recevoir  &  ce  quatrième  peut  encore  change  ,  il  fuffit  d'ajouter  aux  remarques  qu'on  vient 
-taire  pafler  Ion  droit  a  d  autres  a  qui  il  donne  fon  or-  de  faire  ,  une  feule  règle ,  qui  comprend  tout  ce  qu'il 
di-e.  Il  ie  pourroit  taire  aufli  qu  il  n'y  auroit  que  deux  y  a  dans  le  Droit  Romain  fur  cette  matière  ,  qui  foit 
perlonnes ,  celui  qui  donne  de  l'argent ,  &  celui  qui  naturel  &  de  notre  ufaP-e. 

le  recevant  en  un  heu  ,  le  déhvreroit  lui-même  en  un         On  n'a  pas  voulu  fe  fervir  ici  des  mots  propres  qui 

autre  lieua  celui  qui  1  auroit  donné  à  cette  condition,  font  en  ufage  pour  le  commerce  des  lettres  de  change, 

11  taut  maintenant  confidérer  les  difterentes  conven-  comme  font  les  mots  de  tireur  ,  endolTeur ,  accepteur, 

■tions  qui  te  patTent  entre  ces  perfonnes.  afîn  de  rendre  les  chofes  qu'on  avoit  à  dire  plus  intelli- 

La  convention  qui  fe  patTe  entre  celui  qui  donne  de  gibles  pour  ceux  qui  commencent ,  en  fubftituant  au 

1  argent ,  &  celui  qui  te  charge  de  le  remettre  en  un  au-  lieu  de  ces  mots  que  les  autres  favent  atTez ,  les  chofes 

tre  heu,  a  des  caraderes  particuliers  qui  la  diftinguent  mêmes  qu'ils  l^gniiient. 


de  toutes  les  autres  fortes  de  'conventions  qui  pour- 
roient  y  avoir  quelque  rapport.  Ce  n'eft  pas  une  ventes 
-car  perfonne  n'y  vend  ni  n'acheté  ;  &  clans  le  contrat 
de  vente  il  y  a  un  vendeur  qui  donne  autre  chofe  que 
■de  l'argent,  comme  il  y  a  un  acheteur  qui  ne  donne  que 
-de  l'argent.  Ce  n'eft  pas  un  échange  ;  car  ceux  qui  font 
■deséclunges  donnent  des  chofes  difterentes  de  celles 
qu'ils  prennent  ;  &  chacun  prend  pour  fon  ufage  une 
>chofe  dont  il  a  befoin  ;  &  en  donne  une  autre  dont 
il  fe  pafle  ; ,  mais  dans  le  commerce  des  lettres  de 
change  ,  celui  qui  donne  fon  argent  ne  prend  rien  en 
contre-échange-,  &  ne  donne  pas  une  chofe  pour  une 
autre  différente  ,  puifqu'on  peut  lui  rendre  les  mêmes 
-efpeces  qu'il  avoit  données.  Ce  n'eft  pas  un  dépôt ,  car 
celui  qui  a  reçu  l'argent  en  demeure  refponfable  , 
quand  il  périroit  par  un  cas  fortuit.  Ce  n'eft  pas  un 
prêt  ;  car  celui  qui  reçoit  l'argent  ne  l'emprunte  pas. 
-Ce  feroit  un  louage ,  lî  celui  qui  reçoit  l'argent  ne  fai- 
foit  autre  chofe  que  le  faire  porter  au  lieu  où  il  doit 
■être  remis ,  moyennant  un  droit  pour  le  port,  comme 
-font  les  maîtres  des  metfageries ,  &  ceux  des  coches  & 
carrolfes  de  la  campagne ,  qui  fe  chargent  d'un  fac  d'ar- 
;:gent  pour  le  voiturer  d'un  lieu  à  un  autre ,  fans  répon- 
dre des  cas  fortuits,  &  félon  les  règles  qui  ont  été  expli- 
quées dans  le  Titre  du  louage  ;  mais  lorfque  celui  qui 
reçoit  l'argent  fe  charge  par  une  lettre  de  change  de 
le  remettre  à  un  autre  lieu,  cet  argent  demeure  en  fes 
-mains ,  à  fes  périls  ,  &  ce  n'eft  plus  l'argent  de  celui 
qui  l'avoit  donné.  Aintî ,  ce  n'eft  pas  un  louage ,  & 
c'eft  par  conféquent  une  convention  différente  de  tou 


SOMMAIRE. 

Engagemens  de  ceux  qui  reçoivent  de  T argent  pour 
acquitter  la  même  fomme  dans  un  autre  lieu. 


LEs  Banquiers  ou  autres  quireçoivent  de  l'argent  à  i.'Eagt 
condition  de  faire  délivrer  la  même  fomme  dans  ""■■"tiee} 
un  certain  tems,  &  en  autre  lieu,  par  eux  ou  leurs?"'  "'' 
correfpondans  ,  font  obligés  de  l'acquitter  ou  faire  ac-  \^  . 
quitter  au  jour  &  au  lieu  ;  &  s'ils  y  manquent  ^  ils  i^ont  ^',1%,'., 
tenus  des  dommages  Si  intérêts  de  celui  qui  avoit  dnn- m.'mi  J': 
né  l'argent  à  cette  condition ,  félon  que  ces  dommages '»•■  «^awl 
&  intérêts  font  réglés  ou  par  les  loix  ou  par  les  ufa- ''"'''^ ''' 
ges  a. 

a  Si  certo  loco  Iraditunim  fc  quis  ftîpulatus  fie ,  hac  aftionc 
utendum  crit.  l.  J.  §■  i.  f.  de  eo  quod  ccrt.  loc.  Is  qui  certo  loco 
dare  promittit ,  nuUo  alio  loco  ,  quàm  in  quo  promilit ,  folvcre 
•inviio  ftipulatore  poteft.  /.  9.  eod.  L  1.  C.  iihi  cjnv.  qui  ccrt.  hc. 
d.p.V.  1-5  Titres  de  l'Oriionnanc-e  de  1*^73  ■  cités  à  ia  fin  du 
Préambule. 


T  I  T  P.  E      XVII. 

DES      PROXENETES, 
ou   Entremetteurs. 

N  peut  ajouter  à  toutes  les  différentes  efpeces  de    J/pfi' 
conventions  une  matière  qui  eft  comme  un  ac-£a!M»'" 


tes  les  autres  qui  contîftent  au  commerce ,  qui  fait  paf-  cefToire  ,  c'eft  l'ufage  des  Proxénètes  ,  ou  Entremet- î-«"- 

fer  l'argent  d'une  perfonne  d'un  lieu  à  un  autre ,  &  qui  teurs  qui  font  profeffion  d'approcher  &  aflortir  ceux, 

eft  diftingué  de  toutes  ces  autres  efpeces  de  conven-  qui  félon  leur  befoin  cherchent,  l'un  à  vendre,  l'autre  à         i 

sions  par  les  caraâeres  qu'on  vient  de  remarquer.  acheter,  ou  échanger ,  louer  &  faire  d'autres  commer- 

La  convention  qui  fe  fait  entre  celui  qui  a  reçu  l'ar-  ces  ,  ou  affaires  de  toute  nature, 
gent,  banquier  ou  autre,  &  celui  à  qui  il  donne  ordre        Cet  ufage  des  Proxénètes  eft  principalement  nécef-^ 

^e.lepayeren'Unauîre  lieu,  eft  une  foçiétéj  fi  çe  font  fiiirs  dans  les  ports  &  dans  les  villes  de  comiu.erce. 
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pour  faciliter  aux  étrangers  &  à  tous  autres  ,  les  com- 
merces qu'ils  ont  à  traiter,  en  les  adreflant  aux  per- 
Ibnnes  à  qui  ils  doivent  avoir  affaire,  expliquant  les 
intentions  des  uns  aux  autres;  lervant  de  truchement, 
s'il  en  efl  befoin,  &  leur  rendant  les  autres  fervices 
de  leur  entremife  ;  &  il  y  a  même  des  Officiers  pu- 
blics ,  dont  les  fondions  font  de  cette  nature ,  comme 
les  courtiers. 

Cette  matière  efl:  de  ce  lieu,  non-feulement  comme 
une  fuite  des  conventions  ,  mais  encore  parce  qu'elle 
renferme  une  efpece  de  convention ,  qui  fe  pafle  entre 
les  Entremetteurs  &  ceux  qui  les  emploient ,  par  la- 
quelle ils  règlent  entr'eux  les  conditions  de  l'ufage  & 
ces  fuites  de  l'entremife. 


SECTION    I. 

Des  enoas^emens  des  Entremetteurs, 

SOMMAIRES. 

1.  Foîiclion  d'un  Entremetteur. 

2.  Vjd.gi  licite  dis  entremifes. 

5.  Engagement  des  Entremetteurs ^ 


FonSlon 
n  Entr^- 
attiur. 


'Engagement  d'un  Entremetteur  eft  femblahle  à 
celui  d'un  Procureur  confl:itué,d'un  commis,  ou 
autre  prépofé,  avec  cette  difierence,  que  l'Entremet- 
teur étunt  employé  par  des  perfonnes  qui  ménagent 
des  intérêts  oppofés ,  il  efl:  comme  commis  de  l'un  & 
de  l'autre ,  pour  négocier  le  commerce  ,  ou  l'affaire 
dont  il  s'entremet.  Ainli,  fon  engagement  efl:  double, 
&  conlifle  à  conlerver  envers  toutes  les  parties  la  fi- 
délité dans  l'exécution  de  ce  que  chacun  veut  lui  con- 
fier. Et  fon  pouvoir  n'eft  pas  de  traiter ,  mais  d'expli- 
quer les  intentions  de  part  &  d'autre ,  &  de  négocier 
pour  nKttre  ceux  qui  l'emploient  en  état  de  traiter 
eux-mêmes  a. 

a  Sunt  enÎTTi  hujufmodî  liomînum  uttàm  in  magna  civirateo^ 
ficiiii.  Eft  em'm  proxenctarum  modiTS  c^ui  emptioiiibus ,  vendi- 
tionibas  ,  commcrciis ,  contradibus  licitis  utiles ,  non  adeo  im- 
probabili  more  fe  exhibent./.  5.  ff.  depTOxcmt,  Vel  cujus  altc- 
lius  hujiifcemodi  proxcneta  fuit,  d,  l. 

II. 

:.  Vfagi  Tout  Entremetteur  a  fes  fondions  bornées  aux  com- 
eAitTz-merces  &  afiàires  licites  &  honnêtes,  &  aux  voies 
if"'  permifes  pour  les  traiter  &  les  faire  réuflîr.  Et  toute 
entremife  pour  des  commerces  &  autres  chofes  illici- 
tes ,  ou  par  de  mauvaifes  voies  dans  celles  qui  font 
permifes ,  ne  forme  pas  d'autre  engagement  que  celui 
de  réparer  le  mal  qui  en  efl:  fuivi ,  &  de  fubirles  pei- 
nes que  pourroit  mériter  l'&ntremife  illicite  ,  félon  la 
qualité  du  fait,  &  les  circonftances  b. 

h  Contraclibus  licitis ,  non  inipiobabili  more.  /.  j.  inf.ff.  de 
jToxmct.  V.  les  aiticles  3 .  &  4.  de  la  Sediou  4.  des  Vices  des 
conventions. 

III. 

Les  Entremetteurs  ne  font  pas  refponfables  des  évé- 
nemens  des  affaires  dont  ils  s'entremettent ,  fi  ce  n'efl: 
qu'il  y  eût  du  dol  de  leur  part ,  ou  quelque  faute  qui 
piit  leur  être  imputée  ,  &  ils  ne  font  pas  non  plus  ga- 
rans  de  l'infolvabilité  de  ceux  à  qui  ils  font  prêter  de 
l'argent  ou  autre  chofe ,  quoiqu'ils  reçoivent  un  falaire 
de  leur  entrenjife  ,  &  qu'ils  parlent  en  faveur  de  celui 
qui  emprunte  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût,  ou  une  conven- 
tion exprefle  qui  les  rendît  garans  de  leur  fait ,  ou  du 
dol  de  leur  part  e, 

c  Sî  proxeneta  intervenerit  facicndi  norainîs ,  ut  multi  folcnt , 
•vidcamus  ail  poifît  qviafi  mandater  teneri?  &  non  puto  teneti. 
Quia  hic  monfttat  magis  nomen ,  quàm  mandat ,  tametfi  laudet 
nomen.  Idem  dico,  etiî  aliquid  philantrophi  nominc  accepcrit  : 
ni'c  ex  locato  conduclo  erit  aftio.  Plané  Ci  dolo ,  &  calliditatc 
cicditorem  circumvcncrit ,  de  dolo  aftionc  tcacbj;ur.  /,  i.ff.  de 
froxcnet. 


SECTION     II. 

Des  engagstnens    âë^'ëeïix    qtii    emploient  les 
Eniremetteiirs, 

SOMMAIRES. 

1.  Engagement  de  ceux  qui  emploient  des  Entremet't 

-  leurs. 

2.  Salaire  des  Entremetteurs. 


COmme  ceux  qui  emploient  des  Entremetteurs  i,Eiwa-i 
kur  donnent  leurs  ordres ,  ils  font  obligés  de  r^-  ^unan  du 
tifier  ce  qui  fe  trouve  fait  fuivant  le  pouvoir  qu'ils  ci/ix^iwcrn- 
avoient  donné  ,  de  même  que  ceux  qui  conftituent  desp^"'-"-  ''« 
Procureurs ,  ou  qui  donnent  des  commilîlons  &  d'au-  ^""'-''"'f''. 
très  mandemens  a.  f'urs, 

a  F.  l'an.  1.  de  la  ieSl.  i.  des  Procurations. 

IL 

Si  l'entremife  n'eft  pas  gratuite,  celui  qui  a  employé     "  Salaire 
un  Entremetteur  lui  doit  un  filaire ,  ou  tel  qu'il  a  été  '^''^   £«''6-, 
convenu  ,  ou  félon  qu'il  eft  réglé,  comme  fi  l'Entre- '""""'^^* 
metteur  eft  un  Officier  qui  ait  fon  droit  taxé,  ou  tel 
qu'il  fera  ordonné ,  s'ils  n'en  conviennent  de  gré  à  gré. 
Car  cette  fonftion  étant  licite ,  doit  avoir  un  falaire 
proportionné  à  la  qualité  du  commerce  ou  autre  affai- 
re ,  à  celles  des  perfonnes,  au  tems  que  dure  l'entre-» 
mife  &  au  travail  de  l'Entremetteur  b. 

h  Proxcnetica  jure  licito  petuntur./.  i.  ^.  de proxenct. 

De  proxep.etico  ,  cjuod  &  fordidum ,  folent  Prxfides  cos^noC- 
cere.  Sic  tamen  ut  in  his  modus  elle  debeat,  &  quantitatif,  & 
negotii  in  quo  opcrulà  iftâ  defuniffi  funt,  &  rainifterium  quale 
quale  accommodavcrunt..  1.  j-ff".  de proxcnet,  v.  Lj-ff.  mand.  l,  i. 
C.  eod.  V.  L  l$.ff.  de prefc.  veri. 


.  Enga- 
■nt  des 
smet- 


TITRE     XVIII. 

DES    VICES    DES    CONVENTIONS. 

N  appelle  vices  de  conventions  ce  qui  blefle  leur   Quels  font 
nature  &  leurs  caraderes  elTentiels.  Ainfi  ,  c'eft  les  vices  des 
un  caradere  eflentiel  à  toute  forte  de  conventions  ,  convemionst 
que  ceux  qui  les  font  aient  affez  de  raifon  &  de  con- 
noiflance  de  ce  qu'il  faut  favoir  pour  former  l'enga- 
gement où  ils  doivent  entrer  a.  Et  c'eft  un  v:ce  dans 
une  convention  ,  li  un  des  contradans  a  manqué  de 
cette  connoiffance  ;  foit  par  un  défaut  naturel,  comme 
fi  c'étoit  un  infenfé  ,  ou  par  quelque  erreur,  de  la  na- 
ture de  celles  dont  il  fera  parié  dans  !a  faits. 

Ainfi,  c'eft  un  caradere  eflentiel  à  toutes  conven- 
tions ,  qu'elles  foient  fûtes  avec  liberté  b  ;  &  c'eft  un 
vice  dans  une  convention  ,  fi  un  des  contradans  y  a 
été  forcé  par  quelque  violence. 

Ainfi  ,  c'eft  un  autre  caradere  eflentiel  à  toutes  les 
conventions  ,  que  l'on  y  traite  avec  fincérité  &  fidé- 
lité c  :  Si.  c'eft  un  vice  dans  une  convention ,  fi  fun 
trompe  l'autre  par  quelque  dol  &  quelque  furprife. 

Ainfi ,  c'eft  encore  un  caradere  efïentiel  aux  conven- 
tions ,  qu'elles  n'aient  rien  d'iUicite  &  de  malhonnê- 
te ^f  ;  &  c'eft  un  vice  dans  une  convention ,  fi  on  mêle 
quelque  chofe  de  contraire  aux  loix  &  aux  bonnes 
mœiu's. 

Ainfi ,  enfin  c'eft  un  caradere  elFentiel  à  toutes  les 
conventions,  que  les  perfonnes  qui  les  font  foient  ca- 
pables de  contrader  :  &  la  convention  eft  vicieufe  fî 
un  des  contradans  étoit  incapable  de  l'engagement  oii 
il  eft  entré. 

a  V.  l'art.  1.  delaSeS!.  i.  des  Conventions ,  p.  ii. 

h   V.  rart.  1.  de  la  même  Sefl.  i.  des  Conventions  ,p.  %i. 

c  V.  Vart.  8.  de  cette  même  Section  1.  des  Conventions ,  6*  /*d/X» 

II.  de  la  SeS.  3.  des  Conventions, 
à  V.  l'art.  1.  de  h  SeS.  $,  des  Coaveations  ,p.  îo. 
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Diffain-     Ces  vices  des  conventions  peuvent  s'y  trouver  en 

fes  entre  /c difFérens  degrés  ;  &  félon  le  plus  ou  le  moins  ,  ils  an- 

,7''".  o"  '«nuUent  ou  n'annuUent  pas  les  conventions,  &  ils  en- 

moins  pour  v  j^^  f^j^g^  ^^  dommages  &  intérêts,  ou  n'y 

.«</c.co«- engagent  Pa^.  ^M  n„';i 

#.«;ofl^.  Ainfi ,  le  défaut  de  connoiffance  peut  ctre  tel  qu  il 
annulle  la  convention ,  ou  tel  qu'il  n'empêche  pas  qu  el- 
le ne  fubfifte.  Car,  par  exemple,  fiun  légataire,  à  qui  il 
a  été  donné  par  un  codicille  qui  fe  trouve  nul ,  traite  fur 
fon  legs  ,  &  l'abandonne  à  l'hcritier  ,  ne  fâchant  pas 
«u  il  y  avoit  un  fécond  codicille  qui  confirmoit  ce 
legs ,  &  qui  n's'toit  pas  nul  ;  ce  légataire  ne  perdra  pas 
le  droit  que  lui  donnoit  un  fécond  codicille  qui  lui 
étoit  inconnu,  &  ce  traité  demeurera  nul  par  le  dé- 
f"  -faut  de  la  connoiffance  de  ce  fait  ;  mais  fi  le  défaut  de 

xannoiffance  n'empêche  pas  qu'on  ne  fâche  affez  à  quoi 
on  s'oblige ,  ce  défaut  ne  fuffira  pas  pour  rendre  nulle 
la  convention.  Ainfi ,  celui  qui  a  traité  avec  fes  cohé- 
ritiers de  leurs  portions  de  l'hérédité,  pendant  qu'ils 
ignorent  tous  quelques  dettes  ou  d'autres  charges  qui 
(e  découvriront  dans  la  fuite ,  ne  pourra  pas  préten- 
dre que  ce  défaut  de  connoiffance  fuffife  pour  annul- 
1er  la  convention ,  lorfque  ces  dettes  &  ces  charges 
viendront  à  paroître  ;  car  ce  n'étoit  pas  fut  une  con- 
noifflince  exacte  &  entière  du  détail  des  droits ,  &  des 
charges  de  la  fucceflion  qu'étoit  fondé  fon  engage- 
ment, mais  il  fuffit  pour  l'affermir  &  le  rendre  irrévo- 
cable, qu'il  connût  qu'une  hérédité  confifte  en  droits 
&  en  charges  ,  qui  fouvent  font  inconnues  aux  héri- 
tiers les  plus  clairs-voyans  :  &  que  dans  l'incertitude 
du  plus  ou  du  moins  qu'on  ne  pouvoit  connoître  ,  il 
^it  pris  le  parti  du  hafard  de  perdre  ou  de  profiter  dans 
4ine  nature  de  bien  qui  étoit  incertain. 

Ainfi ,  le  défaut  de  liberté  peut  être  tel  qu'il  annulle 
îa  convention ,  comme  fi  un  des  contradans  a  été  en- 
levé &  menacé  de  la  mort,  s'il  ne  s'obligeoit.  Mais  s'il 
fe  plaint  feulement  que  la  dignité  ou  l'autorité  delà  per- 
fonne  avec  qui  il  a  traité,  lui  a  fait  des  Imprelfions  qui 
l'ontportv^à  donner  un  confentement  qu'il  n'auroitpas 
-donne  fans  cette  circonftance  ;  ces  fortes  d'imprelîlons 
"n'étant  accompagnées  ni  de  force,  ni  de  menaces,  laif 
fent  la  liberté  entière,  &n'annijlent  pas  la  convention. 
Ainfi  ,  le  dol  n'efl:  pas  toujours  tel  qu'il  fulfife  pour 
annuller  les  conventions  ;  car  il  n'a  cet  effet  que  lorf- 
qu'on  u(e  de  quelque  mauvaife  voie ,  dans  le  deffein 
détromper,  &  qu'on  engage  celui  qui  efl;  trompé  à 
donner  un  confentement  qu'il  n'auroit  pas  donné  ,  fi 
Cette  tromperie  lui  eût  été  connue.  Comme  fi  celui  qui 
a  en  fa  puiflance  le  titre  d'une  fervitude  établie  fur  fon 
héritage,  cache  ce  titre ,  &  tranfige  avec  celui  à  qui  il 
doit  cette  fervitude ,  &  l'en  fait  défifter  ;  ce  dol  annul- 
îera  la  tranfadion.  Mais  fi  le  dol  n'eft  pas  ce  qui  en- 
gage ,  &  qu'on  pût  fe  défendre  de  la  tromperie ,  il  pourra 
être  tel  qu'il  ne  fuffira  pas  pour  annuller  la  convention  ; 
comme  fi  celui  qui  vend  un  cheval  n'explique  pas  à 
^'acheteur  que  ce  cheval  n'eft  point  fenfible ,  ou  qu'il 
.a  d'autres  pareils  défauts  qui  ne  foient  pas  fuffifans 
fiour  annuller  la  vente  ;  car  cette  efpece  de  dol  n'efl 
pas  réprimée  ,  non  plus  que  l'injuftice  ds  ceux  qui 
wendentplus  cher,  ou  qui  achètent  à  meilleur  marché 
<}ue  le  jufte  prix  ;  fi  ce  n'eft  que  ce  prix  fût  réglé ,  comme 
$1  l'eft  de  certaines  chofes  par  la  police ,  ou  par  l'ufage 
^commun  du  commerce  ;  mais  hors  ces  cas  il  n'eft  pas 
jpoiïible  de  fixer  le  jufte  point  entre  le  plus  ou  le  moins 
du  prix.  C'eft  pourquoi  il  eft  dit  dans  une  loi  du  Droit 
îlomain ,  qu'il  eft  naturellement  permis  de  vendre  plus 
cher ,  &  d'acheter  à  meilleur  marché  que  le  jufte  prix, 
&  ainfi  fe  tromper  l'un  l'autre  e.  C'eft  f  expreffion  de 
jcette  loi ,  qui  fignifie ,  que  l'avantage  que  le  vendeur 
ou  l'acheteur  peuvent  emporter  f  un  fur  fautre  pour 
le  prix,  ou  n'eft  pas  en  effet  une  tromperie,  ou  que 
«'il  n'y  a  pas  d'autres  circonftances ,  elle  eft  impunie  ^T 

e  Qucmadmodam  in  emtndo  &  vendendo  naturaliter  concef- 
fum  eft  ,  quod  pluiis  fit,  minoris  ,  quod  minoris  lit,  pluris  vcn- 
dere  ;  &  iti  invicem  fe  circumfciibere  :  ita  in  locationibus  quo- 
que ,  &  conduftionibus  juris  eft,  L.  ii.  J".  ult.ff.  loc. 

f  y.  U  commencement  delaScS.  ^.  p.  5  2 .  6-  l'art,  j .  de  la  SeS. 
S .  du  C«iit[(H  ie  rente  ,£■  4I1  ^  l'artkk  j,  lin  la,  ieUioii  i^iics 


Ainfi  l'incapacité  des  perfon  nés  peut  ?tf  e  tene  qu'elle 
annulle  toutes  leurs  conventions,  comme  eft  celle  d'un 
infenfé;  ou  feulement  telle  qu'ils  foient  incapables  de 
quelques  conventions  ,  mais  non  pas  de  tout  indiftinc- 
tement ,  comme  les  femmes  mariées  en  quelques  Pro- 
vinces, &  les  mineurs  qui  ne  peuvent  s'obliger ,  fi  l'o- 
bligation ne  tourne  à  leur  avantage. 

Il  n'y  a  que  les  conventions  illicites  &  contraires 
aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs  qui  font  toutes  nulles 
fans  tempérament  ;  car  ce  vice  ne  peut  être  fouffert  en 
aucun  degré. 

Les  vices  des  conventions  qui  fuffifent  pour  les  an- 
nuller ont  deux  effets,  l'un  de  donner  lieu  à  faire  ré- 
foudre la  convention,  fi  celui  qui  s'en  plaint  le  defira 
ainfi  :  &  l'autre  d'engager  celui  qui  a  ufé  de  quelque 
mauvaife  voie,  à  réparer  le  dommage  qu'il  peut  avoitr 
caufé ,  foit  qu'on  annulle  ,  ou  qu'on  laifle  lubfifter  la 
convention.  Et  quelquefois  aullî  les  vices  qui  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  annuller  les  conventions  ,  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  dommages  &  intérêts,  félon  les  circonf- 
tances. 

On  ne  parlera  pas  Ici  des  conventions  qui  font  vi- 
cieufes  par  l'ufure  ,&  qu'on  appelle  contrats  ufuraires  j 
comme  font  les  obligations  à  caufe  de  prêt ,  où  l'ori 
accumule  les  intérêts  au  principal,  &  les  contrats  d'en- 
gagemens  qui  ne  font  faits  que  pour  pallier  l'ufure  Si 
donner  une  jouiffànce  de  fruits  pour  de  l'argent  prêtée 
&  les  autres  femblables  ;  car  ,  comme  il  a  été  remar- 
qué dans  le  Titre  du  prêt  ,  que  la  défenfe  de  l'ufuro 
n'eft  pas  du  Droit  Romain^,  cette  matière  n'eft  pas 
de  ce  deflein  ,  &  elle  a  fes  règles  dans  les  loix  de  l'E- 
glife,  dans  les  Ordonnances,  dans  les  Coutumes,  &; 
dans  notre  ufage. 

Pour  les  autres  vices ,  on  réduira  ceux  dont  il  fera 
parlé  dans  ce  Titre  à  quatre  efpeces.  La  première  da 
ceux  qui  font  oppofés  à  la  connoiffance  nécelfaira 
pour  contrafter  :  la  féconde  ,  de  ceux  qui  blelfent  la. 
liberté  :  la  troifieme,  de  ceux  qui  font  contraires  à  la 
fincérité  &  à  la  bonne  foi  :  la  quatrième  ,  de  ceux  qui, 
bleffent  les  loix  &  les  bonnes  mœurs  ;  &  ce  fera  lama-s' 
tiere  des  quatre  Seftions  qui  divifent  ce  Titre. 

On  n'y  parlera  point  du  vice  qui  vient  de  ^incapa^ 
cité  des  perfonnes  :  car  comme  il  y  a  de  différentes  in^^ 
capacités,  des  mineurs  ,  des  femmes,  qui  étant  en  puif- 
fance  de  mari,  ne  peuvent  en  quelques  lieux  s'obliger 
du  tout ,  ni  dans  les  autres  qu'avec  l'autorité  de  leurs 
maris ,  des  prodigues  qui  font  interdits ,  des  infenfés, 
&  autres  ;  chacune  de  ces  incapacités  fera  expliquée 
en  fon  lieu  ;  &  on  peut  voir  fur  cette  matière  le  Titre 
des  perfonnes  ,  la  Seftion  5.  de  celui  des  Conven- 
tions ,  le  Titre  des  Tuteurs,  celui  des  Curateurs,  gs 
celui  des  Dots. 

g  r.  Z.  I.  J.  j.  /.  1 1.  $.  I.  /;  de  pïgn.  l.  }•,.  f.  de  p'ign,  alL 
1.  14.  C.  de  ufur. 


SECTION    I. 

De  l'ignorance  ou  erreur  de  fait  ou  de  droit  % 

SOMMAIRES 

1.  Définition  de  l'erreur  défait. 

2.  Définition  de  l'erreur  de  droit. 

3.  On  ne  peut  ignorer  le  droit  naturel. 

^.  Différence  entre  celui  qui  erre  dans  le  fait ,  ^  celui 

qui  erre  dans  le  droit. 
y.  Erreur  des  mineurs  ,foit  dans  le  fait  ou  dans  le  droit , 

ne  leur  nuit  jamais. 

6.  Erreurs  des  majeurs  dans  le  fait  ou  dans  h  droit  à 

divers  effets. 

7.  De  l'erreur  de  fait  qui  efi  la  caufe  unique  de  la  con,r- 

vention. 

8.  Si  l'erreur  des  faits  rC  efl  pas  la  feule  caufe  de  la  cons 

vention, 

*  Kfiir  cette  matière  la  S((li.>n  i  4^  Ti'l^  ^^  *i!tx  qui  reçoly^nf 
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vention  fe  trouve  n'avoir  pas  d'autre  fondement  qu'un  ^««/î   ffiîî,^ 
fait  contraire  à  cette  vérité  qui  étoit  inconnue  ;  cette  1"-^    '''^   ^ 
erreur  futSra  pour  annuller  la  convention  ,  (oit  qu'il  fe  "»''"*"^"" 
foit  engagé  dans  quelque  perte  ,  ou  qu'il  ait  manque 
l'ufer  d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis  -jcar  non  -  feule- 


>«.  Ignorance  des  faits  eft  préfumée, 

10.  Erreur  caufée  par  un  dol. 

11.  On  juge  de  Veffet  de  terreur  par  les  cir confiances, 

12.  Erreur  de  calcul, 

13.  Effets  de  V erreur  de  droit, 
ï^.  Si  Verreur  de  droit  efl  la  caufe  unique  de  la  con-    ment  la  convention  fe  trouve  fans  caufs  g ,  mais  elle 

vention.  n'a  pour  fondement  qu'une  fauffe  caufe.  Ainfi ,  s'il  ar-. 

15.  Autre  effet  de  la  règle  précédente.         ^  rive  que  Hiéritier  d'un  débiteur,  qui  de  fon  vivant 

I G.   Cas  oh  l'ignorance  de  droit  nefert  de  rien,  avoir  payé ,  &  dont  la  quittance  ne  s'eft  pas  trouvée  , 

jy.  Si  Verreur  de  droit  n  efl  pas  la  cauje  unique  de  la    s'oblige  envers  l'héritier  du  créancier  dans  l'ignorance 

de  ce  paiement  ;  l'obligation  fera  fans  effet,  lorfque  la 
quittance  aura  été  trouvée.  7\in{î ,  s'il  arrive  que  deux 
héritiers  partageant  une  fucceffion ,  l'un  laifle  à  l'autre 
des  biens  qui  lui  étoient  donnés  par  un  codicille  ,  & 
que  dans  la  fuite  ce  codicille  fe  trouve  faux»  il  pourra. 


convention. 


i.  DêJii'i-'W  'Erreur  ou  l'ignorance  de  fait  confifte  à  ne  pas  fa- 
iJiLi/;  di  l'er-  J__;  voir  une  choie  qui  eft.  Comme  fi  un  héritier  inf- 
î'*"'' ''•■>'''•  titué  ignore  le  teftament  qui  le  fait  héritier  ;  ou  il,  fa- 


chant  le  teftament,  il  ignore  la  mort  de  celui  à  qui  il    demander  un  nouveau  partage  h. 


fuccede  a, 

flSicjuis  nefciat  deceffiflc  eum,  cujus  bonorumpofleflio  dcfer- 
tur.  L.  1.  §.  1.  ffl  du  jitr.  &  faS.  ign.  Si  nefciat  elle  tabulas ,  m 
fado  criat.  D.  L.  §.  ult. 

IL 

\.  Défini-  L'erreur  ou  ignorance  de  droit  confifte  à  ne  pas  fa- 
'on  d:  /'t-r-voir  ce  qu'une  loi  ordonne.  Comme  fi  un  donataire 
lurde droit. [g^QYS  qu'il  faut  infinuer  la  donation  :  fi  un  héritier 
ignore  quels  font  les  droits  que  donne  cette  qualité  l>, 

b  Si  ex  aile  hares  inftitiituî  non  putct  fe  bonorum  polTeffio- 
nem  petete  poile,  ante  apertas  tabulas ,  (  in  jure  eriat.  ]  L.i.  §. 
vit.  f.  di  lUT.  &  f^S.  iirn. 

IIL 

Q^  jjg  L'ignorance  de  droit  ne  doit  s'entendre  que  du  droit 
,,t  ignorapoiit']?,  &  non  du  droit  naturel ,  que  perfonne  ne  peut 
l.droic  na-  ignorer  c. 

"•  c  Nec  in  cà  re  rufticitati  renia  prarbeafur  ,  ciim  naturali  ratio- 

ne  honor  hujufmodi  pcrfoiiis  deheatur.  L.  t.   C.  de  in  jus  voc, 
V.  l'art.  5.  de  la  ScCÏlon  ï.  des  Règles  du  Droit  1  p.  3. 

.IV. 

.  r).^  Celui  qui  ignore  qu'un  certain  droit  lui  eft  acquis , 
té  entr'V^'^'^^^  trouver  dans  cette  ignorance ,  ou  par  une  er- 
jiiîKjiTtreur  de  fait,  ou  par  une  erreur  de  droit  ;  car  fi  ,  par 
[rji/f/i/V, exemple,  il  ignore  qu'il  foit  parent  de  celui  de  qui  la 
xdui  î"ifucceffion  lui  eft  échue ,  il  ignore  fon  droit ,  mais  par 

'  /""^  ''^une  ignorance  de  fait  ;  &  fi,  fâchant  qu'il  eft  parent,  il 
croit  qu'un  plus  proche  l'exclut ,  ne' fâchant  pas  que  le 


g  Voye:^  l'article  s  ■  de  la  Seff.  i ,  des  Conventions ,  p.  i6, 
h  Non  viientur  qui  errant  confentire.  L.ii6,ff.i..Jf.de  reg.juri 
Error  facli ,  ne  maribus  quidem  in  daranis ,  vel  compcndiis 
obeft.  X.  i.  ff.  dejur.  if  faCl.  ign. 

Régula  eft  faâi  ignorantiam  non  noccre.  L.  j.  eod.  Eleganter 
Pomponius  qusrit.  Si  quis  fufpicetur  tranfaitionem  faclam  vel 
ab  eo  cui  hxres  e!l,  Tel  ab  eo  qui  procurator  eft;  &  quafi  es 
tranfaflriojie  dedetit ,  quas  faâa  non  efl: ,  an  locus  fit  repetitioni  ? 
&  ait  repeti  pofle,  Ex  falfà  enim  caufâ  datum  efc.  L.  z}.ff.  de 
cond.  ind. 

Si  pofl:  divifîonem  fàdam  teftamenti  vitium  ip  lucem  enierfe- 
rit,  ex  his  qua:  per  ignorantiam  confeSa  ("unt ,  prajudicinm  tibî 
non  comparabitur.  L.  4.  C.  ds  jur.  &  faS.  ign.  l.  j.  S",  i.  ff,  ds 
cninf.  L  II.  in  fine  eod.  l.  6.  eod.V.  l'article  fuiïant. 

YIIL 

Si  l'erreur  de  fait  n'a  pas  été  la  feule  caufe  de  la  con-    g.  SI 
vention  ,  &  qu'elle  en  ait  quelqu'autre  indépendante  f'-''"  de  faic 
du  fait  qu'on  a  ignoré,  cette  erreur  n'empêchera  pas"/)^  P'"  '* 
que  la  convention  n'ait  tout  fon  effet.  Ainfi,  ceux  qu'J^"^'.  '" - 
tranfigent  de  toutes  affaires  en  général,  ne  peuvent  fe   '  ,^ 
plaindre  d'avoir  erré  dans  le  fait  de  quelqu'une  ea  par^     ' 
ticulier  :  Ainfi  ,  l'héi'itier  qui  a  vendu  l'hérédité  n'erj 
fera  pas  relevé  pour  avoir  ignoré  des  effets  qui  en  fai- 
foient  partie  i. 

i  Sub  praitextu  fpecierum  pofl:  repcrrarum ,  generalitranlaftione 
fînita  rcfcindi  prohibent  jura.  L.  ij.  C.  de  tranf. 

IX. 

L'ignorance  des  faits  eft  préfumée ,  lorfqu'il  n'y  a 
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droit  de  reprjfentation  l'appelle  à  la  fuccelfion ,  c'eft  pas  de  preuves  contraires;  njais  cette  préfomption  tou-  ce\les  faits 

par  une  ignorance  de  droit  qu'il  ignore  qu'il  doit  fuc-  jours  naturelle  dans  les  faits  qui  ne  nous  touchent  point,  ejl préfumU. 

céder  d,  n'a  pas  lieu  de  même  pour  ceux  qui  nous  regardent, 

d  Interdùm  in  jure ,  interdùm  in  fado  errât.  Nam  fi  liberum  Et  chacun  eft  préfumé  favoir  ce  qui  eft  de  fon  fait  /. 

fe  elfe,  Se  ex  cuibus  natus  fit  friar ,  jura  autem  cognationis   lia-  1 1      \-     ■  c  cl- ■  •«      i      i -i-  n.    i      j    ■    ir  a- 

'  '  '  ^  /  In  alieni  tacti  ignoranna  tolerabiUs  error  eft.  Z,.  k//-.  ;n/j7.^n» 

fuo.L.  ■L.ff'.  dejur.  &f.  ign.  IHurimum  intereft,  utrùm  quis  de  al- 

tcrius  cauG  &  faSo  non  fciret ,  an  de  jure  fuo  ignorât,  i.  ;.  eod. 

X.  ■  .  " 

Si  c'eft  par  le  dol  de  l'un  des  contraftans  que  l'autre        r„  .« 

,   r  1     r  •  r  .)  is.  crrcar 

a  trompe  par  une  erreur  de  fait  ;  comme  h  1  un  rctQ-^^„r,^    p^f 

noit  caché  le  titre  de  l'autre,  la  convention  fera  an-uu  dJ. 

nullée  ;  &  celui  qui  a  retenu  ce  titre  fera  tenu  de  tous 

les  dommages  &  intérêts  qui  auront  été  les  fuites  de 

ce  dol  m. 

m  Sanè  fi  per  fe  vel  per  alium  fubtraftis  inftrumentis ,  quibus 
Veritas  argui  potuit ,  decifioncm  litis  extorfilTe  probetur  ;  fi  qui- 
dem aâio  fupcrefl:,  replicationis  auxilio  doli  mali ,  pati  cxccptio 
reraovetur  ;  û  veto  jam  perempta  eft  ,  inttà  conftitutum  tempus 
tantum  aâionem  de  dôlo  potes  exercere.  Z.  ij.  C.  de  tranf 

XL 


(Te,  Se  ex  quibus  natus  fit  friar ,  jura  autem  cognationis   li 
bere  fe  nefciat ,  in  jure  errât.  At  fi  quis  forte  e;ipofitus  ,  quorum 
parentum  effet ,  ignorât,  forcaff-  &  fcrviat  alicui  putaus  fe  fer- 
vum  elfe ,  in  faâo  magis  quàm  in  jure  errât.  L.  i.  §.x.  ff.  dejur, 
é"  faS.  ign. 

V. 
Erreur     Les  mineurs  n'ayant  pas  acquis  par  l'expérience  une 
îinincurs,connoit\3.nc&  affez  ferme  &  atfez  entière  pour  difcer- 
&  duns  le  ner  la  conféquence  Se  les  fuites  des  engagemens  où  ils 
JD«  i/a/ijpguygnt  entrer  ;  ils  font  relevés  des  conventions  qui 
,'  ''"'  ."^tournent  à  leur  préjudice,  foitqu'ils  errent  dans  le  droit 
„[     '  ■'"'ou  dans  le  fait  e.  De  même  que  lorfqu'ils  fe  trouvent 
léfés  par  leur  folbleffe  ,  ou  par  quelque  défaut  de  con- 
duite ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  le  Titre  des  Ref- 
ciCons  &  Reftitutions  en  entier. 

e  Minoribus  viginti  quinque  annis  jus  ignorarc  pcrmiflum  eft. 
i.  9.  ff.  de  jaris  &  fafl  ig'-. 

VL 

Les  majeurs  qui  ont  la  liberté  de  toutes  fortes  de  con- 
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Dans  tous  les  cas  oit  l'un  des  contradans  fe  plaint         ^   .  ' , 

d'une  erreur  de  fait ,  il  en  faut  juger  par  les  règles  pré-  „.  ^/^  ;"vj 

''VMj.ruri  ventions ,  quoiqu'elles  leur  foient  même  défavantageu-     cédentes ,  félon  les  circonftances ,  comme  de  la  qualité  5;    l'erreur 

'*':  '••'  /"^''fes ,  ne  peuvent  pas  toujours ,  comme  les  mineurs  ,  ré-    &  de  la  conféquence  de  l'erreur  ;  de  l'égard  qu'ont  eu;jar  Us  cir-^ 

les  contradans  au  fait  qui  leur  a  paru  ,  &  qui  étoit '^^'^'''««f» 


"dï  ""^^•''P^'-'^'^  le' préjudice  que  peut  leur  faire  dans  leurs  con- 


jff.j^'" ventions  l'ignorance  de  droit,  ou  l'erreur  de  fait.  Mais  contraire  à  la  vérité  :  de  l'effet  qu'auroit  produit  la  vé- 
en  quelques  cas  ils  peuvent  réparer  ce  préjudice  ,  &  rite  qui  leur  étoit  cachée  ,  fi  elle  avoit  été  connue  ;  de 
dans  les  autres  il  faut  qu'ils  le  fouffrent/^  Comme  il    la  facilité  ou  difficulté  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  con- 

noître  cette  vérité  :  fi  elle  a  été  cachée  par  le  dol  d'une 
des  parties  :  fi  ce  qu'on  prétend  avoir  ignoré  étoit  du 
fait  même  de  celui  qui  allègue  l'erreur ,  ou  fi  c'étoit  un 
fait  qu'il  pût  ignorer.  Si  l'erreur  eft  telle  ,  qu'il  foit  na- 
turel qu'on  y  foit  tombé,  ou  qu'elle  foit  fi  grolliere 
qu'onne  doive  pas  le  préfumer  n  :  &  par  les  autres  cir- 

n  In  ornai  parte  crtoc  in  jure  noii  eodem  loco  quo  facli  igno^ 


fera  expliqué  dans  les  règles  qui  fuivent. 

/  In  omni  parte  error  in  jure  ,  non  eodcm  loco  quo  fadi  igno- 
rantia  habcti  dcbebit.  L. 


fier. 


de  jur.  &  fat},  ign. 

VIL 

Si  l'erreur  de  fait  eft  telle ,  qu'il 


.  foit  évident  que  ce- 
Mi  A: /(Tiflui  qui  a  erré  n'a  confenti  à  la  convention  que  pour 
im  eji  Jt  avoir  ignoré  la  vérité  d'un  fait,  &  de  forte  que  la  con- 
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confiances  qui  pourront  faire  ,  ou  qu'on  écoute  la 
plainte  de  l'erreur ,  ou  qu'on  la  rejette. 

lantia  haberi  debcbit.  Cùm  jus  finitum  &  po/Tit  cffe ,  &  dcbear, 
fafti  intcipretatio  picrumquc  ctiam  prudcmifllmos-fallat.  /.  ^.  ff. 
dû  jur.  &  f.  ign.  Plurimùm  inteieft ,  iKrùm  quis  de  altcrius  canfi 
&  faflo  non  fcirct  ,  an  de  jure  fuo  ignorât.  /.  3 .  eod.  Quia  in 
alicni  laûi  ignorantia  toicrabiiis  error  e(l.  1.  ulc.  in  f.  ff.  profuo. 
Nec  fupina  iji;norantia  fctenda  eft  faclum  ignorantis,  ut  nec 
fcrupulofa  inquifido  cxigenda.  Scientia  cnim  hoc  modo  zfti- 
manda  cft  >  ut  nequc  ncgligentia  crafla ,  aut  nimia  fecuritas  fa- 
ïis  cxpedita  fit  ,ncque  delaioria  curiofitas  exigatur.  1,6,  eod.  l.  3. 
i.  1.  eod.  l.  9.  §■  1.  (od. 

XII. 

7  1.  Erreur  L'erreur  de  calcul  eftlaméprife  qui  fait  qu'en  comp- 
de  calcul,  tant  on  met  unnomlJre  au  lieu  d'un  autre  qui  étoit  le 
vrai ,  qu'on  auroit  mis  fans  cette  méprife.  Ce  qui  eft 
une  efpece  d'erreur  de  fait  différente  de  toute  autre  er- 
reur ,  en  ce  qu'elle  eft  toujours  réparée  0  ;  car  il  eft 
toujours  certain  que  les  parties  n'ont  voulu  mettre  que 
le  jufte  nombre,  &  n'ont  pu  faire  qu'aucun  autre  pût 
en  tenir  la  place. 

0  Errorem  calculi  fivc  ex  uno  contraflu  ,  fivc  ex  pluribus 
cmerfcrit,veritati  non  afferre  prxjudicium,  farpè  conftitutum  eft. 
L  un.  C.   de  err.  cale. 

XIII. 

i'^.  Effets  L'erreur  de  droit  ne  fulHt  pas  de  même  que  l'erreur 
lerrem^^  fait  pour  annuller  les  conventions/'.  Car  les  plus 
habiles  peuvent  ignorer  les  faits  q  ;  mais  perfonns  n'eft 
difpenfé  de  favoir  les  loix ,  &  l'on  y  eft  affujetti  quoi- 
qu'on les  ignore  r.  Cette  erreur  ou  ignorance  du  droit 
a  fes  effets  diffe'rens  dans  les  conventions  par  les  rè- 
gles qui  fuivent. 

p  In  omni  parte  error  in  jure  non  eodemloco  >  qno  fafli  igno- 
tantia  haberi  dcbebit.  /.  i.  ff.  de  jur.  If  fafi.  ign. 

q  Fafti  interprctatio  pleriimquè  ctiam  prudentiflimos  fallit.  d, 
I.t. 

r  y.  l'an.  S),  de  la  SeS.  1.  des  règles  du  Droit, p.  }. 

XIV. 

Si  l'ignorance  ou  l'erreur  de  droit  eft  telle 


XVI. 


de 

de  droit. 


SI  Ver- 


,-    -  1  ^  r     ,  non  ur ,  nocere  ei  aicic  tpuioia  uivi  i-n.  i.  s.  s.  s  .JT.  ac  lur.  fi" 

aucun  tondement  que  cette  erreur  leule ,    /- «  •  ^       j  m       j      ^ 


14.  il  ter-  ài  1  Ignorance  ou  1  erreur  ûe  aroit  elt  telle  ,  qu'elle 
reurde  droit [q\^  j^  caufe  unique  d'une  convention ,  où  l'on  s'oblige 
cfl  U  "«/'•^  ung  chofe  qu'on  ne  devoit  pas  ,  &  qu'il  n'y  ait  eu 

imiiui  delà  '       y-         ■      ^    r      j      p    Lt-        •  r 

convention,  aucune  autre  caule  qui  put  tonder  1  obligation  ,  la  cau- 
fe fe  trouvant  fauffe  ,  elle  fera  nulle.  Ainfi ,  par  exem- 
ple ,  fi  celui  qui  acheté  un  fief  dans  une  Coutume  où 
^  il  n'eft  du  aucun  droit  pour  cette  acquifition  ,  va  trou- 
ver le  Seigneur  du  fief  dominant ,  &  compofe  avec  lui 
d'un  droit  de  relief,  qu'il  croit  être  du  ;  cette  conven- 
tion qui  n 
n'obligera  pas  à  ce  droit  de  relief  qui  n'étoit  point 

..;  dûy; 

yOmhibus ,  jurîs  error  in  damnis  amittcnda:  reî  fua:,iion  nocct. 
i,  Z.  ff.  de  jur.  &  fafl.  ign.  V.  l'article  fuivant. 

IljautTemarriuerfurl'  exemple  rapporté  dans  cet  article  6f  fur  celui 
de  l'article  i&  que  l' ignorance  des  difpofitions  des  Coutumes  eft  une 
.ignorance  de  droit ,  de  même  que  celle  des  Ordonnances  &  des  autres 
loix  ;  car  encore  que  les  difpofitions  des  Coutumes  foient  confidérées 
comme  des  faits  ,  parce  que  n'étant  que  du  droit  pofitif,  &  différen- 
'tes  en  divers  lieux  ,  il  ~ 
Tilles  ,  même  aux  plus  h 
de  loix  qui  ont  leur  cffe 
~jà  l'égard  de  ceux  qui  lesfavent, 

XV. 


Si  par  une  erreur  ou  Ignorance  de  droit  on  s'eft  fait  _'  ^-  ^'"  *" 
quelque  préjudice  qui  ne  puiffe  être  réparé  fans  bleffer  *  'ff-'''"''"'" 
le  droit  d'une  autre  perfonne  ;  cette  erreur  ne  change-  r^^  j^  ^^^^^ 
ra  rien  au  préjudice  de  cette  perfonne.  Ainfi,  parexem-  j 

pie,  fi  celui  qui  a  été  élevé  dans  une  Coutume  où  l'on 
eft  majeur  à  vingt  ans ,  traite  ailleurs  avec  un  mineur  . 
de  vingt-cinq  ans  qu'il  fait  en  avoir  plus  de  vingt,  & 
que  par  cette  raifon  il  croit  être  majeur;  ou  s'il  l'ji 
prête  de  l'argent,  cette  erreur  n'empêchera  pas  la  rcf- 
titution  de  ce  mineur ,  s'il  y  en  a  lieu  ;  car  c'eft  un  droit 
qui  lui  eft  acquis  par  une  loi ,  dont  cette  ignorance  ne 
change  pas  l'effet  à  fon  préjudice.  Et  fi  cet  argent  n'a 
pas  été  utilement  employé  ,  l'erreur  de  celui  qui  l'a 
prêté  n'empêchera  pas  qu'il  n'en  fouffre  la  perte.  Ainfi 
celui  qui  auroit  donné  un  héritage  en  paiement  par 
une  tranfaftion ,  dans  la  penfée  de  le  ravoir  par  la  lé- 
fion  de  plus  de  moitié  du  jufte  prix  ,  ne  pourroitfous 
ce  prétexte  rentrer  dans  cet  héritage  acquis  à  fa  par- 
tie par  un  titre  que  les  loix  ne  permettent  pas  qu'on 
annulle  par  cette  léfion  u, 

u  Si  quis  patrcm  familias  etTe  credijit ,  non  vanâ  fimplicitatc 
deceptus ,  neciuris  ignorantiâ ,  fcd  quia  publiée  patcr  familias  ple- 
rifquc  videbatur:  fie  agebat,  lîc  contrahebat,  lie  muneribus  fun- 
gebatur  :  ceflabit  Senatulconfultum.  /.  3,  de  Scnatufc.  Maced. 

On  voit  par  cette  loi  1  que  fi  ce  créancier  avait  erré  dans  le  droit. 
Il  eût  perdu  fa  dette.  V.  la  remarque  fur  l'article  14. 

XVII. 

Si  Terreur  de  droit  n'a  pas  été  la  caufe  unique  de  la  ij.SlTi 
convention,  &  que  celuiqui  s'eft  fait  quelque  préjudi-  reurde  dro 
ce  puiffe  avoir  eu  quelqu'autre  motif,  l'erreur  ne  fuf-  "'^ft  pas_  1 
fira  pas  pour  annuller  la  convention.  Ainfi,  par  exem-  "y'""''^' 

,     '^  r         1   '  ■  •  •  1-  -a         >■!  .    ■  de  laconvi 

pie  ,  h  un  héritier  traite  avec  un  légataire ,  &  qu  u  lui ,; 
paie  ou  s'oblige  lui  payer  fon  legs  entier  ,  ignorant  le 
droit  qu'il  avoit  d'en  retrancher  une  partie  ;  parce  que 
le  tertateur  avoit  légué  au-delà  de  ce  qu'il  lui  étoit  per- 
mis de  léguer ,  ou  par  la  loi ,  ou  par  la  Coutume  ;  cette 
convention  ne  fera  pas  nulle.  Car  cet  héritier  a  pu  s'o- 
bliger à  payer  les  legs  entiers ,  par  le  motif  d'exécuter 
pleinement  la  volonté  du  défunt  à  qui  il  fuccede.  Et  il 
en  feroit  de  même  de  l'héritier  d'un  donateur ,  qui  au- 
roit exécuté  ou  approuvé  une  donation ,  qu'il  igno- 
roit  être  nulle  par  le  défaut  d'infinuation  x. 

xls  qui  fciens  fe  poffe  retinere  ,  univcrfum  rcftituit,  condic- 
tionem  non  habet  :  quin  etiam  fi  jus  ignoraverit ,  ccffat  repetitio. 
/.  9.  C.  ad  leg.  falc.  Si  quis  jus  ignorans  ,  Icgc  FalciJiâ  ufus 
non  fit ,  nocere  ei  dicit  Epiftola  Divi  Pii.  l.i).§.  i-ff.  dejur. 


SECTION 

De   la  force. 


IL 


POur  difcerner  quel  eft  dans  les  conventions  l'effet 
de  la  force ,  &  quelle  elle  doit  être  pour  les  annul-  effets 


Nitvn 
à 


ly.  Autre 
hffet 
tegle  pr, 
jifiente. 


qui  lutnt  pour 
rendre  nos  aâions  bonnes  ou  mauvaifes,  &  le  carac- 
tère de  la  liberté  néceffaire  dans  les  conventions. 
Quand  il  s'agit  de  la  liberté  de  faire  le  bien  ou  le 


La  règle  préc'éderrte  n'a  pas  feulement  lieu  pour  ga- 

de   /(irantir  celui  qui  erre  de  fouffrir  une  perte,  comme  dans  mal,  de  commettre  un  crime,  uneinjuftice,  une  mé- 

précé-iQ  cas  qui  y  eft  expliqué,  mais  elle  a  lieu  auflipourem-  chante  aâion,laviolence  peut  bien  affoiblir,  maisnoi 

pêcher  qu  il  ne  foit  privé  d'un  droit  qu'il  ignore  avoir,  pas  ruiner  cette  liberté.  Et  celui  qui ,  cédant  à  la  force 

Ainfi,  par  exemple,  fi  le  neveu  d'un  abfent  prend  foin  le  porte  à  un  crime,  choifit  volontairement  d'aban- 

de  fes  affaires ,  &  que  i'abfent  venant  à  mourir ,  &  fon  donner  fon  devoir  ,  pour  éviter  le  mal  d'une  autre  na- 

frere,  comme  héritier,  demandant  à  ce  neveu  le  comp-  ture.  Ainfi  la  force  n'empêche  pas  qu'il  ne  fe  porte  li- 

te  de  ce  qu'il  avoit  géré  des  biens  du  défunt ,  le  neveu  brement  au  mal.  Mais  dans  les  conventions ,  lorfqu'un 

rende  ce  compte ,  &  reftitue  à  fon  oncle  tout  ce  qu'il  des  contraêians  a  été  forcé  pour  y  confentir  ,  l'état  où 

avoit  de  cette  fuccefflon  ,  faute  de  favoir  qu'il  fuccé-  étoit  fa  liberté ,  ne  lui  en  laiffoit  pas  l'ufage  néceffaire 

xloit  aufli  avec  lui ,  par  le  droit  de  repréfentation  de  pour  donner  un  confentement  qui  pût  l'engager  ,  & 

fon  père ,  frère  du  défunt;  il  pourra  dans  la  fuite,  étant  valider  la  convention. 


-averti  de  fon  droit ,  demander  fa  part  de  la  fucçeffion  e. 


t  Juris "ignorantiâ  fuum  petentibus ,  non  nocet.  L  j.ff.  dejur. 
&  faS.  ign.  Condiaionem-earum  rerum  qua:  ci  cefierunt,  quem 
-cohiredem  eflé  putavit ,  qui  fuit  haïtes ,  compeiere  dici  poteft. 
À,  i^.ln  f.  ff.  fam.  ercifc. 


La  différence  de  ces  matières ,  dont  la  force  eft  con- 
fidérée  à  l'égard  de  la  liberté  néceffaire  dans  les  adions 
&  à  l'égard  de  la  liberté  qu'on  doit  avoir  dans  les  con- 
ventions, confifte  en  ce  que  dans  les  adions,  lorfqu'il 
s'agit  de  ne  pas  commettre  un  crime ,  ou  contre  la  foi. 
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ou  contre  les  mœurs ,  celui  qui  dans  une  telle  conjonc- 
ture cède  à  la  force ,  &  fe  porte  au  mal- ,  pouvoit  &  de- 
voit  fouffrir  plutôt  les  maux  dont  il  étoit  menacé ,  que 
de  manquer  à  ce  qu'il  devoit ,  ou  à  la  vérité  ou  àla  juf- 
tice  ,  dont  l'attrait  s'il  l'avoit  aimée,  l'auroit  tenu  fer- 
me contre  la  terreur  de  tout  autre  mal,  que  celui  d'a- 
bandonner un  devoir  fi  eflentiel.  Ainfila  force  n'a  pas 
ruiné  fa  liberté ,  mais  TafFolblilTant  ,  l'a'  engagé  à  en 
faire  un  mauvais  ufage,  &  à  choifir  librement  le  parti 
de  faire  le  mal  pour  ne  point  fouffi-ir  ;  mais  quand  il 
s'agit  d'une  force  qui  ne  met  pas  à  l'épreuve  de  violer 
quelque  devoir,  &  qui  met  feulement  dans  la  nécelîité 
de  faire  une  perte ,  celui  qui  fe  trouve  dans  une  telle 
conjonaure,  qu'il  faut,  ou  qu'il  abandonne  fon  inté- 
rêt ,  ou  que  pour  le  conferver  il  s'expofe  aux  effets  de 
la  violence ,  eft  dans  un  état  où  il  ne  peut  uler  de  fa  li- 
berté pour  prendre  le  parti  de  conferver  ce  qu'on  peut 
lui  faire  perdre  ;  car,  encore  qu'il  foiî  vrai  qu'il  pût , 
s'il  vouloit ,  fouffi-ir  le  mal  dont  on  le  menace ,  la  rai- 
fon  détermine  fa  liberté  au  parti  de  fouffrir  la  perte,  & 
fe  délivrer  par  ce  moindre  mal  de  l'autre  plus  grand  , 
que  fa  réfiftance  auFoit  attiré.  Ainfi  on  peut  dire  qu'il 
n'eft  pas  libre  ,  &  qu'il  eft  forcé  a  ;  puifqu'il  ne  pour- 
roit  fagement  ufer  de  fa  liberté  ;,  pour  choifir  le  parti 
deréfifter  àla  violence,  &  de  s'expofer,  ou  à  h  mort, 
ou  à  d'autres  maux  pour  conferver  fon  bien  ;  car  enfin 
ce  qui  bleffe  la  prudence  cfl  contraire  au  bon  ufage 
de  la  liberté  ;  puifque  ce  bon  ufage  eft  inféparable  de 
la  raifon ,  comme  la  volonté  eft  inféparable  de  l'enten- 
dement. 

Cl  Quam-vis ,  fi  liberura  effet,  noluiflem  ,  tamen  coacliis  volui , 
fed  per  Pvaîtoiem  uelHtuendu»  fum. /.  ii.  §.  j.jP  quodmct.  cauf. 

On  peut  juger  par  cette  remarque  fur  la  liberté  né- 
ceffaire  dans  les  conventions ,  que  fi  la  violence  eft  telle 
-que  la  prudence  &  la  raifon  obligent  celui  que  l'on  veut 
forcer  d'abandonner  quelque  bien  ,  quelque  droit ,  ou 
autre  intérêt,  plutôt  que  de  réfifter  ;  le  confentement 
qu'il  donne  à  une  convention  qui  le  dépouille  de  fon 
bien  ,  pour  fe  garantir  d'une  telle  force  ,  n'a  pas  le  ca- 
raélere  de  la  liberté  néceffiire  pour  s'engager ,  &  que 
•ce  qu'il  fait  dans  cet  état  contre  fon  intérêt  doit  être 

Iannuilé. 
elle  for-  Il  faut  encore  remarquer  fur  ce  même  fujetde  l'effet 
»;  anr.ulh  de  la  force  dans  les  conventions ,  que  toutes  les  voies 
leiconviTi-  (jg  f^^^  toutes  les  violences ,  toutes  les  menaces  font 
illicites  ;  &  que  les  loix  condamnent ,  non  -  feulement 
celles  qui  mettent  en  péril  de  la  vie  ou  de  quelque 
tourriient  fur  le  corps  ;  mais  toutes  fortes  de  mauvais 
traltemens,  &  de  voies  de  fait.  Et  il  faut  enfin  remar- 
quer ,  que  comme  toutes  les  perfonnes  n'ont  pas  lamê- 
rr^s  fermeté  pour  réfifter  à  des  violences  &  à  des  mena- 
ces ,  &  que  plufieurs  font  fi  foibles  &  fi  timides ,  qu'ils 
ne  peuvent  fefoutenir  contre  les  moindres  impreffions; 
on  ne  doit  pas  borner  la  protedtion  des  loix  contre  les 
menaces  &  les  violences  ,  à  ne  réprimer  que  celles  qui 
font  capables  d'abattre  les  perfonnes  les  plus  intrépides. 
Mais  il  eft  jufte  de  protéger  aufii  les  plus  foibles  &  les 
plus  timides ,  &  c'eft  même  pour  eux  principalement 
que  les  loix  puniffent  toute  forte  de  voies  de  fait,  & 
d'opprelTions  b.  Ainfi  ,  comme  elles  répriment  ceux  qui 
par  quelque  dol ,  ou  quelque  futprife  ,  ont  abufé  de  la 
limplicité  des  autres,  encore  que  le  dol  n'aille  pas  juf- 
qu'à  des  fauffetés ,  ou  à  d'autres  excès  c,  elles  s'élèvent 
à  plus  torte  raifon  contre  ceux ,  qui  par  quelques  vio- 
lences impriment  de  la  terreur  aux  perfonnes  foibles , 
encore  que  la  violence  n'aille  pas  à  mettre  la  vie  en 
péril. 

b  Velvi  aliquid  extorfent,&c.  Levlt.  6.  i.  19.  i  j. 
c  Ne  vel  illis  malitia  fua  fit  lucrofa ,  vcl  iftis  fimplicitas  dam- 
nofa.  /.    i.  ff.  de  dolo. 

Il  s'enfuit  de  tous  ces  principes ,  que  {[  une  conven- 
tion a  été  précédée  de  quelque  voie  de  fait,  de  quel- 
que violence  ,  de  quelques  menaces  qui  aient  obligé 
celui  qui  s'en  plaint  à  donner  un  confentement  contre 
la  juftlce  &  fon  intérêt ,  il  ne  fera  pas  néceffaire  pour 
1  en  relever  qu'il  prouve  qu'on  l'ait  expofé  au  péril  de 
la  vie  j  ou  de  quelqu'autre  grande  violence  fur  fa  per- 


fonne  ;  mais  s'il  paroît  par  les  cifconftances  de  la  qua- 
lité des  perfonnes,  de  l'injuftice  de  la  convention,  d-; 
l'état  oîi  étoit  la  perfonne  qui  fe  plaint ,  des  faits  de  )  -, 
violence,  ou  des  menaces,  qu'il  n'ait  donné  fon  coi> 
fentement,  qu'en  cédant  à  la  force  ;  il  fera  jufte  d'an- 
nuller  une  convention ,  qui  n'aura  pour  caufe  que  cetc''; 
mauvaife  voie  de  la  part  de  celui  qui  l'a  exercée ,  &  1  ■ 
foibleffe  de  celui  qu'on  a  engagé  contre  lajuftice  &  fo-i 
intérêt. 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques  ,  pour  rétablir  les 
principes  naturels  des  règles  de  cette  matière  ;  &  pouf 
rendre  railon  de  ce  qu'on  n'a  pas  mis  parmi  les  règles 
de  cette  Seftion,  la  règle  du  Droit  Romain  ,  qui  veut 
qu'on  ne  confidere  pas  comme  des  violences  futSfan- 
tes  pour  annuUer  un  confentement,  celles  qui  ne  pour- 
roient  troubler  que  des  perfonnes  foibles  &  timides  , 
mais  qu'il  faut  que  la  violence  foit  telle ,  qu'elle  impri- 
me une  terreur  capable  d'intimider  les  perfonnes  les 
plus  courageufes  ^,  ce  qu'une  autre  régie  réduit  au  pé- 
ril de  la  vie,  ouàdes  tourmensfurlaperfonnee;  caril 
eft  très-jufte,  &  c'eft  notre  ufage,  que  toute  violence 
étant  illicite  ,  ori  réprime  celles  même  qui  ne  vont  pas 
à  de  tels  excès  ,'&  qu'on  répare  tout  le  préjudice  que 
peuvent  caufer  des  violences  qui  engagent  les  plus  foi- 
bles à  quelque  chofe  d'injufte ,  &  de  contraire  à  leur 
intérét.Ce  qui-fc  trouve  même  fondé  fur  quelques  rè- 
gles du  DroitRomain,où  toute  force  étoit  illicite,  & 
où  les  voies  de  fait  étoient  défendues,  lors  même  qu'on 
les  employoit  à  fe  faire  juftice  à  foi-méme  f.  Et  ces  rè- 
gles font  tellement  du  droit  naturel ,  qu'il  ne  pourroit 
y  avoir  d'ordre  dans  la  fociété  des  hommes ,  fi  les 
moindres  violences  n'étoient  réprimées. 

d  Metiim  autem  non  vani  horainis ,  fed  ciiii  mérita  &  in  ho- 
minem  conftantifïïmum  cadat ,  ad  hoc  ediâium  pettinere  dice- 
mus.  /.  6.  jf.  quod  mit.  cauf. 

e  Nec  tamen  cjuilibet  nictus  ad  refcindendura  ea  qua;  confenfil 
terminata  lunt,  fufficit:  fed  talem  nSetum  probai'i  oportet,  qui 
falutis  periculum  ,vel  corporis  cruciatum  contineat.  L,  i^.C.  ic 
Trarif.LS.  C.  de  rufc.  vend- 

f  Extat  enim  dectetum  Divi  Marci  in  ha:c  verba  :  Optimum 
e.T:  lit  fi  quas  putas  te  habere  petitiones ,  afliouibus  expeiiaiis. 
Cùm  Maicianus  diceret ,  vim  nuUam  feci  ;  Ca:far  dixit  :  tu  vira 
putas  ede  folùm  fi  liomines  vulnerentur?  vis  eft  &  tune  quo- 
ties  quis  id  qund  debeii  fibi  putat ,  non  per  Judiccm  tcpofcit. 
Quifqiiis  Igitur  probatus  mihi  fueiit  rem  nullam  debitoris  vel 
pecuniam  debitam  ,  non  ab  ipfo  fibi  fpontc  datam,  fineullo  Judice 
tcmcrè  pollîdere,  vel  accepifie,ifque  fibi  jus  in  eara  rem  dixilic, 
jû3  crediti  non  liabebit.   L.  i}.ff.  quod  met.  cauf. 
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ï. 

^  N  appelle  forcetoute  impreftîon  illicite, qui por-    ^   n''R'~ 
.J  te  une  perfonne  contre  fon  gré  ,  par  la  crainte  ,;„^  J^f  '  /^ 
de  quelque  mal  confidérable^  à  donner  un  confante-yorce. 
ment  qu'elle  ne  donneroit  pas,  fi  la  liberté  étoit  dé- 
gagée de  cette  impreffion  a. 

a  Vis  eft  majoris  rci  impetus ,  qui  repelU  non  poteft.  L.  1.  ff. 
quod  met.  c.zuf.  VÏm  accipimus  atrocem  ,  &  cam  qUa;  adversùs 
bonos mores  fiât.  L.  }.  §.  i.  eod.  Metum  accipiendum  Labeo  diciti 
non  qucmlibet  timorem  ,  fed  majoris  mali^nitatis.  L.  j.  eod. 
Proptcr  necelTitatcm  impofitam,conttariam  yoluntati.  L.  i.  eod. 

II. 

1.  Ef.cdc 

Toute  convention ,  où  l'un  des  contr3.6t3.nsniicon- la  force  dans 

fenti  que  par  fotge,eft  nulle  :  &  celui  qui  a  e;;ercé  la'--s  cowcii', 

tians. 


tc$ 


LES    LOIX    CIVILES,    &c.   Liv.  1. 


force  en  fera  puni  félon  la  qualfté  du  fait,  &  fera  tenu 
de  tous  les  dommages  Se  intérêts  qu'il  aura  caufés  k 

h  Ait  Prîctor  ,  quod  metûs  caufi  gcRam  cric,iatum  non  ha- 
tcbo.  L.  i.  ff.  quod  ma.  Ciiuf.  Proptcr  neceiritatcm  împofitam , 
contrariam  vdluntati.  D.  l.  5i  quis  vi  compulfuî  aliquid  fccit,  pcr 
lioc  Edidum  icftituituT.  L.  ;.  eod.  Violentiâ  -faftas  &  cxtortas 
mecu  ■yenditioncs ,  &  cautioncs  ,  -vcl  fine  prctii  numerationc , 
prohibcat  Prjrfes  Prcrvincia;.  L.  ('.ff.  de  of.  pticf.  Nihil  confcnfui 
tàm  contraiium  ell: ,  qui  &  bona:  iîdei  judicia  fufiinct  quàm  vis 
atque  mccus^?  qucm  comprobare  conrcà  bonos  mores  cft.  L.  iiC» 
ff.  de  reg.  jur. 

Toute  forte  de  force , toutes  violences  &•  oppreffioas  font  défendues 
par  diverfes  Ordonnances. 

III. 

j.  Vh'cr-  Quoiqu'on  ne  fe  porte  pas  à  des  violences ,  ni  à  des 
fes  manier. s  menaces  qui  mettent  la  vie  en  péril ,  fi  on  ufe  d'autres 
d'exercer  la.  ygies  illicites ,  comme  fi  on  retient  une  perfonne  en- 
jtrie,  fermée  jufqu'à  ce  qu'elle  accorde  ce  qu'on  lui  deman- 

de :  fi  on  la  met  en  péril  de  quelque  mal ,  dont  la  jufte 
■crainte  l'oblige  à  un  confentement  forcé  ;  ce  confente- 
ment  fera  fans  effet  :  &  celui  qui  aura  ufé  d'une  telle 
voie  ,  fera  condamné  aux  dommages  &  intérêts,  &  aux 
autres  peines  qu'il  pourra  mériter  félon  les  circonftan- 
c:s.  Ainfi  ,  fi  celui  qui  tient  en  dépôt  des  papiers  ,  ou 
d'autres  chofes,  nie  le  dépôt,  &  menace  de  brûler  ce 
■qu'il  eft  obligé  de  rendre,  à  moins  que  celui  à  qui  le 
dépôt  doit  être  rendu  ne  lui  donne  une  fomme  d'ar- 
:gent,  ou  autiechofe  qu'il  exige  injuftement;  ce  qu'on 
aura  confenti  de  cette  manière  fera  annullé  :  &  ce  dé- 
pofitaire  fera  puni  de  fon  infidélité ,  &  de  cette  exac- 
■iion  ,  félon  les  circonftances  c. 

c  "Si  is  accipiat  pecuniam  qui  inftrumentaÏÏatûs  mei  intervcrfu- 
riis  ed:,  iiifi  dcm  ,  non  dubiratur  qttin  maximo  metu  corapcllat. 
L.Z.§.  i.  ffl  ijuod  met.  crtu/^  Propter  neceflitatem  impofitam  jCon- 
«jriam  voUintati,  metûs  inftantis  ,vclfuturi  pcticulicaufà  ,  mcn- 
■tis  ticpidatione.  L.  i.  eod.  Qui  in  carccrem  quem  detrufit ,  ut  ali- 
quid ci  extorqucrct,  quidquid  ob  haiic  caufam  taflum  e(i  nul- 
-iius  momciTti  tft.  L.  ii.  eod.  Si  fœneratot  iucivilitcr  cuftodien- 
do  atlilctam>  &  à  ccrcaminibus  prohibcndo ,  caverc  compulerit 
■ultra  quairtitatcm  dcbitx  pecunix  ,  his  probatis  competens  Judex 
iem  fus  aiquitati  rcftitui  décernât.  L.  ult.  §.  i.  eod. 

Les  Loix  ne  fiuffrent  aucune  forte  de  violence ,  ni  l'ufage  d'au- 
cune force  aux  particuliers , non  pas  mérBC  pour  fe  faire  juflice.  Ainfi 
elles  fiuffrent  encore  mains  qu'on  force ,  qu'on  menace-,  qu'on  inti- 
■mide  pour  extorquer  un  confentement  à  une  prétention  injufte.  Voyez 
A  la  fin  duPriiambulc  de  cette  Sei£Konia  loi  citée  fous  la  lettre  f.  v. 
l'art.  7.  de  cette  Scâion  ,  &  l'article  i  C.  de  la  Scft.  $  des  Conven- 
tions,-p.   51. 

Anima  qux  peccavcrit ,  &  contcmpto  Domino  negaverïc  pro- 
ximo  fuo  depofitum  quod  fîdeiejus  creditum  facratjVt/fi  aliquid 
extorferit. . . .  conviâa  delifti  reddet  omnia  qux  per  fraudem  yo- 
luit  obtinere  :  &  quintam  infupcr  partcm  Domino  cui  damnum 
jntuletat.  Pro  jeccaro^utcrii  fuo,  &r.  Levit,  6,  z. 

rv. 

.  -  e-  Si  un  Mas;ifl:rat,ou  autre  Officier  ufe  de  fon  autorité 

/L.  &i  un  ,     •    K-         „  j  j> 

M-mitata-  contre  la  jultice ,  &  que ,  par  des  menaces ,  ou  d  autres 

iufe'  de  fon  mauvaifes  voies ,  foit  pour  l'intérêt  d'autres  perfonnes. 


les  dommages  &  intérêts  ,  &  les  autres  peines  félon  les 
circonftances  e. 

e  Heec  qur  diximus  ad  Ediftum  pcrtinere  ,  niliil  interctl  in  fc 
quis  veritus  fit,  an  libcris  fuis  ,  cum  pro  aft'eftu  parentes  magis 
in  liberis  terreantur.  L.  8.  S',  ult.  quod  mec.  cauf.  Penè  pcr  filii 
corpus  pater  magis  quàm  filius  periclitatur.  $.  ult.  inft.  de  noxal. 
aSl. 

VI. 

Tout  ce  qui  aura  été  fait  par  force,  ne  fera  pas  feu-  '>•  Ce  qui 
lement  nul  à  l'égard  de  ceux  qui  l'auront  exercée ,  mais  ^'^  /""  î'^' 
auffi  à  l'égard  de  toute  autre  perfonne  qui  prétendroit-'/^''^,  ''  "" 

,       r       ■  •   j     j-  •        ■  n  -'i-    ■  "■  ieirardde 

S  en  lervir;  car  ce  qui  de  loi-meme  elt  illicite  ,  ne  peut  ^^.j,^"  ^^-^^^^ 
fubfifter  pour  qui  que  ce  foit  ;  quoique  même  ceux  qui  ^«i  ne  l'ont 
ont  exercé  la  violence  n'en  profitent  point^^  pas  exercée, 

/Inhacaflione  noB  quaeritur  utrùmis  qui  convcnitur,  analius 
metum  fecit.  Sufficit  enim  hoc  docere,  mctum  fibi  illatum  ,  tcI 
vim,  &  ex  bac  re  eum  qiîi  convcnitur,  ctfi  crimine  caret,  lu- 
crum  tamcn  linfule.  L.  .14.  §.  ;.ff.  quidmet.  cauj.  l.  j.  §.  i.  eod. 
l.  ;.  C.  eod. 

VII. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s''agit  de  donner  atteinte  à  une   7.  Les  ^-1 
convention ,  ou  à  quelque  confentement  qu'on  prétend/f "   ^'^  .'" f 
donné  par  la  crainte  de  quelque  violence  ,  ou  autre-^'"^"'^  •''  '""■ 
mauvais  traitement,  il  en  faut  juger  par  les  circonf- ^J^".jJ^    '  ; 
tances ,  comme  de  l'injuftice  qui  a  été  faite  à  celui  qui  ces, 
prétend  avoir  été  forcé,  de  la  qualité  des  perfonnes  , 
de  celles  des  menaces ,  ou  autres  impreflîons  ,  comme 
{1  on  a  mis  une  femme  en  péril  de  fon  honneur  :  fi  des 
perfonnes  violentes  ont  ufé  de  menaces  contre  une 
perfonne  foible,  &  l'ont  expofée  à  quelque  péril:  fi 
c'étoit  le  jour  ou  la  nuit ,  dans  une  ville  ou  à  la  cam- 
pagne. Et  c'eft  par  ces  fortes  des  circonftances ,  Se  les 
autres  femblables  ,  &  par  la  conféquence  de  réprimer 
toute  forte  de  violences  &  de  mauvaifes  voies  ,  qu'il 
faut  juger  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  la  crainte  oijl 
s'eft  trouvé  celui  quife  plaint  ,&  à l'impreflion  qu'elle 
a  .pâ  faire  fur  fa  raifon  &  fa  liberté  g, 

g  Metûs  autem  caufa  abefle  videtur,  qui  judo  timoré  mortis , 
-?el  eruciatûs  corporis  contetritus  abell  :  &  Aoc  ex  affeclu  ejus  in- 
telligitur.  Sed  non  fufficit  quolibet  terrorc  abdudum  timuiflei 
fed  hujus  rei  difquifitio  Judkis  cft.  L.  %.ff.  ex quib.  cauf.maj. Quod 
fi  dedcrit  ne  ftuprum  patiatur,vir  feu  mulier  ;  hoc  Edi;fiHm  lo- 
cum  habct.  Cùm  viris  bonis  ifte  nietus  major  qu.\m  mortis  efle 
débet.  L.  8.  J.  1.  quod  met.  cauf.  Non  eft  verifimilecompulfum  in 
urbe,  inique  indebitum  folvifle,  eum  qui  clarara  dignitatem  fc 
prxtendebat.  Cum  potuerit  jus  publicum  invocare,  &  adiré  ali- 
quem  poteftatc  prarditum  ,  qui  utique  vim  eum  pati  prohibuilfet, 
Sed  hujufmodi  praîfumptioni  débet  apertilfimas  probationes  vio- 
Jentix  opponere.  L.  ult.  eod.  Cùm  Marcianus  diceret  vim  nuUara 
fcci:  Cxlar  dixit,  tu  vim  putas  elle  foUm  C\  hommes  vulneren- 
tur  ;  Vis  eft  &  tune  quoties  quis  id  quod  deberi  fibi  putat,  non 
pcr  Judiccm  repofcit.  Z.  ij.  ff.  quod  met.  cauf.  V,  l'art.  3.  de 
cette  SeâioK. 


xiutoritépourou  pour  le  fien ,  il  engage  quelque  perfonne  à  donner  juftice,  pour  forcer  celui  qui  refufoit  une  chofe  jufte,  Z^"" 
■intimider  6>  y^  confentement ,  qui  ne  foit  donné  que  par  la  crainte  comme  un  débiteur  de  payer  ce  qu'il  devoit  ;  ceux  qui  '?^  " 
extjtyueunj         [      >|[  neut.faire,  ce  confentement  extorqué  par    en  auront  ufé  feront  tenus  des  domm-azes  &  intérêts  ,•'  ■' 


VIII. 

Si  la  violence  a  été  exercée  au  lieu  des  voies  de  la     s  Fjf'. 

p]urol 
cil 


extjroue  un^^  rnal  qu'il  peut. faire,  ce  confentement  extorqué  par 


onjence- 
jnent. 


cette  violence  fera  annullé.;  &:  l'Officier  tenu  du  dom- 
mage qu'il  aura  caufé  d ,  Se  des  autres  peines  qu'une 
■telle  malverfadon  pourra  mériter. 

d  Si  pcr  injuriam  qttid  fecit  populi  Romani  Magiftratus ,  vel 
Trovincia;  Prxfcs  ,  Pomponins  fcribit  hoc  Ediftum  locum  ha- 

bere,  fi  forrè ,  inquk,  mortis  aut  verberum  terrore  pccuniam 
■.alicui  cxtorfeiir.  X.  3.  S.  i.  ^uod  met.  cauf.  Venditiones,  dona- 
.tiones,tranfaftiones  quz  perpotentiamextortœ  funt  ,prrcipimus 

jniîrmari.  L.  ult.  C.  de  his  quce  vi  mctufve.  c.  g.  f  Voyez-^Ia  Seftion 

S.  du  Contrat  de  vente,  dans  le  Préambule,  p.  47. 

Non  cment  in  Balliviâ ,  dolofà  impreffîone  ;  quod  fi  fecerint  con- 
-trat^us  rcputabitur  nuUus  :  &  polTeilîones  dominio  noftro  ,  vel 
-Prœlatis,  Baronibus  &.aliis  fubditis  applicabuntoc  ,nifi  de   noftrâ 

proceflerint  vûluntate.  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  en  13  10. 

V. 

y.  Violen-  SI  la  violence ,  les  menaces  ou  autres  voies  fembla- 
4e  fur  d'au-h\ei  font  exercées  fur  d'autres  perfonnes  que  celui  de 
$res  perfon-  qui  on  veut  extorquer  un  confentement,  &  qu'on  l'in- 
Ties  que  celui  y^y^^^Q^  par  l'impreflion  que  fera  fur  lui  la  crainte  de 
iQu  on  ^  vm.^^jj.  ^gj  perfonnes  expofées  à  quelque  mauvais  traite- 
•  ment ,  comme  li  c  elt  la  femme  ,  ou  fon  nls  ,  ou  une 

autre  perlonne  de  qui  le  mal  doive  le  toucher;  le  con- 
..fenterfteot  donné  par  de  telles  voies  fera  annulléj  avec 


&  punis  des  peines  que  la  voie  du  fait  pourra  mériter , 
&  de  la  perte  même  d'une  dette  exigée  par  de  telles 
voies.,  félon  que  la  qualité  du  fait  pourra  y  donner 
lieu  à, 

h  Julianus  ait  cum  qui  vim  adhibuit  dcbitori  fuo  ut  ci  folve- 
ret  ;  hoc  Ediâo  nou  teneri ,  propter  naturam  metûs  caufa  aftio- 
nis,qu.-c  dammim  exigit:  quamvis  negari  non  pofllt  in  Juliam 
-eum  de  vi  incidille,&jus  crediti  amififie.  L.  11.  $.  z.ff.  quod  met, 
cauj.  Quifquis  ït^itur  probatus  mihi  tnerit  rem  ullam  debitoris  , 
vel  pecuniam  dcbitara  ,  non  ab  ipfo  fibi  fponte  datam  ,  fine  uUo 
Judice  temcrè  poffidere  ,  vel  accepilTe,  ifque  fibi  jus  in  eam  rem 
dixille  :  jns  crcditi  non  habebit.  L.  i^.inf.  eod.  Neganres  dcbito- 
res  non  oportet  armat.r  vi  rcrreri...  convicros  autem  condemnari, 
ac  jurisremediis  ad  folntionem  nrgeri  convenir  L.  $.C.  de  oilig. 
&■  ccl.  V.  la  remarque  fur  l'art.  5  de  cette  Sedion. 

IX. 

Toutes  les  voies  qui  n'ont  rien  de  la  violence  &  de    j.  C 
l'injuftice ,  mais  qui  font  feulement  des  impreffions  pour  &    au- 
engager  par  d'autres  motifs  licites  &  honnêtes,  ne  fuf-'«    /" 
fifentpas  pour  donner  atteinte  aux  conventions.  Ainfi,/"""'" 
le  confeil  &  l'autorité  des  perfonnes  ,  dont  le  refpecè 
engage  à  quelque  condefcendance,  comme  d'un  père, 
d'un  Magiftrat ,  ou  d'autres  perfonnes  qui  font  dans 

quelque. 


DES 
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quelque  dignité  ,  &  qui  s'intéreffent  à  exhorter  &  en-  6.  Exception  de  la  règle  précédente. 

gager  à  quelque  convention  ,  fans  violence  ,  fans  me-  7.  Effets  du  Stellionat. 

naces ,  font  des  motifs  dont  l'impreffion  n'a  rien  de  I. 

contraire  à  la  liberté ,  &  ne  donnent  pas  d'atteinte  aux  ^~\  N  appelle  dol  toute  furprife  ,  fraude  ,  finefle ,     i .  V^fM- 

conventions.  Ainfi ,  le  fils  qui,  par  l'induâion  de  fon  \^  feintiie  ,  &  toute  autre  maavaife  voie  pour  trom-  tlon  du  dol. 

père,  s'oblige  pour  lui ,  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  le  pgr  quelqu'un  a. 

refpeâ  qu'il  a  eu  pour  l'autorité  paternelle  l'ait  engagé  A-r/TUNrjc-jt           1         ir 

'r            *  •    (-         1    •        •    >   I  1-                                    r„„  a  Itaqaé  ipie    Labeo  1  de  dehmt,  dolum  maliim  elle  omnem 

par  force.  Amfi  ,  celui  qui  s  oblige  envers  une  pei  Ion-  ^^^niji^^.^  ,  fallaciam ,  machmationem  ,  ad  cucumvcniendum . 

ne  de  grande  dignité ,  ne  peut  pas  prétendre  que  Ion  faUcnaum ,  dccipiendum  altcium  adhibkam.  L.  i ,  §.  z  ,  ff.  De 

dolo.Vo\o  malo  j-iaftum  fit,  cjuotics  ciiconfcribendi  alterius  cau(3 
aliud  agitur,  &  aliud  agi  iîmulatur.  L.  j  ,§.  ^  ,f.  de  patl. 

II. 

Les  manières  de  tromper  étant  infinies.  Il  n'eft pas  i.  Le  dol 
poilible  de  réduire  en  règle  quel  doit  être  le  dol  qui  fuf-  /'  /".?''  F"-'' 
fîfe  pour  annuUer  une  convention,  ou  pour  donner'-'''""'"^"" 

circonjlan- 


obligation  en  foit  moins  valide  i. 

i  Ad  iiividiam  alicui  noceic  nullam  dignitatcm  oportet.  Uiidè 
intelligis,  quod  ad  mctum  ai-gueudum  ,  pci-  qncm  dicis  initum 
efle  connaaum  ,  Scnatoria  digiiitas  adverlarii  tui  fola  non  clt 
idouea.  L.  6.  C.  de  his  qua:  vi  metufve ,  c.  g.J.  v.  l.  z.  C.  ne  fifcas 
vel  refp.  Pater  Scio  emancipato  filio  facile  perfuafit ,  ut  quia  mu- 
tuam  quantitatem  acciperet  à  Septicio  credicore,  chirographum 
prefcuibcret  fuâ  manufilius  ejns,  quod  ipfc  impeditiis  cU'et  fcii- 
,  beie  ,  fub  commemoiatione  domûs  ad  filium  peitinentis ,  pigiiori 
dandx.  Quirebatur  an  Scius ,  inter  estera  bona  etiam  liane  do- 
inum  jure  optimo  podidcreportît,  cum  patris  fe  h.rrcditate  abfti- 
mierit,ncc  mctuiri,ex  hoc  folo  quod  mandante  pâtre  manu  fua 
pcrferipfit  inllrumcntum  cliirographi  ,  cùm  neque  confenfum 
faum  aceommodavcrat  patri  aut  figno  fuo  ,  aut  aliî  fcriptura.  Mo- 
deftinusrcfponditjcùm  fuâ  manu  pignori  domum  luam  futuram 
Seiusfcripfcrat,  confenfum  ei  obligationi  dedifle  manifertum  eft. 
X.  !«,§.  I  ,  f.depign. 

On  voit  par  cette  loi  qu'il  ne  faut  pas  entendre  indéfiniment  cette 
eutre  règle  qui  dit ,  que  l'on  ne  doitpas  prendre  pour  la  volonté  d'un 
fils  ce  qu'il  fait  pjrobéiffdnce  à  celle  de  fin  père.  Velle  non  ereditur 
qui  obfequitur  imperio  patris.  L.^jff.de  reg.jur. 

X." 
.  Ordre     Tout  ce  qui  fe  fait  par  l'obéiflance  qu'on  doit  à  l'au- 
jujlice  torlté  de  la  Jufl:ice,&  à  l'ordre  du  Juge ,  dans  l'étendue 
w  pas  for- ^Q  fon  miniftere ,  ne  peut  être  prétendu  fait  par  violen- 
ce ;  car  la  raifon  veut  qu'on  y  obéifTe  /. 

/Vim  accipimus  atrocem.  Et  eam  qua:  contra  bono5  mores 
fiât,  non  eam  quam  magiftratus  rectè  intulit ,  fcilicct  jure  licito  , 
&  jure  honoris  quem  fuftinet.L.3,§.ii;/?  quod  met.  cauf.V .  U  SeU. 
1}  du  Contrat  de  vente  fur  les  ventes  foreces,p.  y  8. 


SECTION     I  ï  I. 

Du  Dd  &  du  Stellionat. 

ttclllonat.  f^  N  diftingue  le  Stelllonat  du  Dol  en  général  ;  car 
V>^  encore  que  ce  n'en  foit  qu'une  efpece,  elle  a  fon 
nom  propre.  Ce  nom  de  Stelllonat  a  fon  origine  dans 
le  Droit  Romain  ,  où  l'on  appelloit  de  ce  nom  les  four- 
beries ,  impoftures,  &  autres  tromperies  criminelles  , 
qui  n'avoient  point  de  nom  propre  ;  mais  on  donnolt 
principalement  ce  nom  à  cette  efpece  de  dol  ou  de 
crime  que  commettent  ceux  qui ,  ayant  engagé  une 
chofe  à  une  perfonne  ,  la  vendent  à  une  autre ,  lui 
diffimulant  cet  engagement  a. 

Nous  avons  reftraint  en  France  l'ufage  du  nom  de 
Stelllonat  à  ce  dernier  fens ,  &  à  cette  efpece  de  dol , 
de  ceux  qui,  ayant  vendu  ,  cédé,  ou  hypothéqué  une 
certaine  chofe,  la  vendent  enfuite,  cèdent  ou  enga- 
gent à  un  autre  ,  fans  lui  faire  favoir  leur  engage- 
ment. Ce  qui  fait  un  caraftere  de  dol  qui  va  jufqu'au 
crime  ,  &  qui  efl:  réprimé  par  des  peines  félon  les  cir- 
conltances. 

a  Stellionatum  autcm  obiîci  pcffe  his  qui  do!o  qui  fccerunt , 
fciendum  eft:  fcilicct,  fi  aliud,  crimen  non  (ît,  quod  objiciatur. 
Quod  erjm  in  privaris  judiciis  elt  dedolo  atlio,  hoc  in  crimini- 
bus  {IcUionatùs  perfecutio.  Ubicumque  igicur  titulus  criminis 
déficit,  illic  (leUionatus  objiciamus.  Maxime  autcm  in  his  lo- 
<um  habet,  fi  quis  forte  rem  alii  obligatam  difîîmulatâ  obliga- 
tione  ■  per  calliditatem  alii  didraxerit ,  vel  permutaverit ,  vel  in 
fblutum  dederit.  Nam  \ix  oranes  fpecies  ftellionatum   continent. 


lieu  à  des  dommages  &  Intérêts  ,  &  quelles  font  les-^'^"  "^     "^ 


,  ^,§.  I  ,ff.  Stellion. 

S  o 


M  M  A  I  R  E  s. 


*.  Définition  du  dol. 

2.  Le  dol  fe  juge  par  la  qualité  du  fait  &  des  cîrconf- 

tances. 
5.  Le  dolrtefi pas préfumi ,  mais  doit  être  prouvé. 
^  Différence  entre  le  dûlperjbnnel ,  &  ce  qu'on  appelle 

dolus  re  ipsâ.  ' 

J.  Définition  du  Stelllonat. 
Tome  If 


finelfes  que  les  loix  dilfirnulent  ;  car  quelques- 
font  impunies  &  ne  donnent  aucune  atteinte  aux  con- 
ventions ,  &  d'autres  les  annullent.  Ainfi  dans  un  con- 
trat de  vente  ,  ce  que  dit  vaguement  un  vendeur  pour 
taire  eiHmer  la  choie  qu'il  vend ,  quoique  fouvent  con- 
tre la  vérité ,  &  par  conféquent  contre  la  juftice,  n'eft 
pas  conhdéré  comme  un  dol  qui  puilTe  annuller  la  ven- 
te, fi  ce  ne  lont  que  des  finefles  dont  l'acheteur  pulife 
fe  détendre  ,&  dont  la  vente  ne  dépende  pas.  Mais  fi  le 
vendeur  déclare  une  qualité  de  la  chofe  qu'il  vend ,  8c 
qu'il  engage  par  -  là  l'acheteur  ;  comme  s'il  vend  un 
fonds  avec  un  droit  de  (ervitude  qui  n'y  foit  pas  du,  ce 
fera  un  dol  qui  pourra  fuffire  pour  annuller  la  vente. 
Ainfi,  d:.ns  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  fivolr  s'il  y  a  du 
dol,  il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  le  reconnoî- 
tre  ,  &  le  réprimer ,  félon  la  qualité  du  fait ,  &  les  cir- 
conftances.  £t  comme  on  ne  doit  pas  donner  facile- 
ment atteinte  aux  conventions,  pour  tout  ce  qui  ne  fe- 
roit  pas  dans  les  bornes  d'une  parfaite  fincérité  ;  on  ne 
doit  pas  aufli  fouffrir  que  la  fimplicité  &  la  bonne  foi 
foient  expofées  à  la  duplicité  &  aux  tromperies  b. 

h  Qax  dolo  malo  fafta  efle  dicentur,  fi  de  his  rébus  alia  aflio 
non  erit ,  &  juia  caufa  elle  videbitur ,  judicium  dabo.  L.  i  ,§.  i  , 
jf,  de  dolo.  Sedan  dolo  quid  fadum  fit,  ex  failo  inteUigitur.  Z.  i  , 
^'.  i ,  ff.  de  djli  rn.ili  &  met.  excepl.  Hoc  cdi-ïo  Pr^tor  advcrsùc 
varios  &  dolofos  ,  qui  aliis  offuerunt  calliditate  quidam  fubve- 
nit  ;  ne  vei  iilis  malitia  tua  fit  lucrofa  ,  vel  i;^is  fimplicitas  damno- 
fa.  L.  J  ,^  de  dolo.  Quod  venditor,  utcommcndet ,  dicic,  (\c  ha- 
bendum  quafi  neque  diâum  neque  promillum  ell.  Si  verô  deci- 
piendiemptoris  caufà  diftumeft,  jequè  fie  habendum  eft,  ut  non 
nafeatur  adversùs  diCium  ,  promiflumvc  aclio  ,  ted  de  dolo  aiflio. 
i.  ^7  ,0'.  de  dolo .  L.  i  S)  ,  f^.  de  tedil.  éd.  V.  l'art.  1 1  de  la  Secl.  il 
du  Contrat  de  vente,  p.  jj. 

III. 

Comme  le  dol  ell:  une  efpece  de  délit ,  il  n'efl:  jamais    ?•  L:  dot 
préfumé  s'il  n'y  en  a  des  preuves  c.  n^ftpaspn- 

^  jumé  ,  maii 

(Dolum ex  indicispcrfpieuispcobari  convenir.  L.  6.  C.dedolo.  doit     étn 

Il  faut  diftinguer  le  dol  dont  on  parle  ici ,  de  la  lé-     4-  Dijj^- 
fion  qui  arrive  fans  le  fait  des  contradans  ;  comme  fi  un  ''^"^    '"^''' 
des  co-partageans  fe  trouve  léfé  par  une  eftimation  ex-  ^      . 
ceffive  de  ce  qui  lui  eft  échu  ,  ou  un  acheteur  par  le'^"  ^^'. 
vice  de  la  chofe  vendue  ,  quoique  le  vendeur  Ignorât  „..//^   j^iuj 
ce  vice.  C'efl:  cette  léfion, (ans  dol  de  perfonne,  qu'on  re  ipfài. 
appelle  dolus  re  ipj'â  ;  parce  que  l'un  des  contradans 
fe  trouve  trompé  par  la  chofe  même ,  fans  le  dol  de 
l'autre  d.  Mais  le  dol  perfonnel,  qui  eft  celui  dont  on 
parle  dans  ce  Titre,  renferme  le  defleln  de  l'un  des  con- 
tradans de  furprendre  l'autre ,  &  l'événement  effedlf 
de  la  tromperie  e.  Comme  fi  un  fils  fupprimant  le  tefi;a- 
mentde  fon  père,  tranfige  avec  un  créancier  qui  avoit 
perdu  le  titre  de  fa  créance  reconnue  par  ce  teftament, 
&Ja  lui  fait  perdre.  Il  y  a  cette  différence  entre  ces 
deux  efoeces  de  léfion  ,  que  celle  où  il  n'y  a  point  de 
dol  perfonnel  fait  fimplementréfoHdre les  conventions. 


per- 


d  Si  nuUus  dolus  intercelTit  fiipulantis  ,  fed  ipfa  res  in  fe  dolun 
kabet.  L.  ;6,f.  de  verh.  obi.  V.  l'article  lo  de' la  Seiftion  6  des 
Conventions  ,  p.  35. 

e  Si  eventura  fraus  habuit.  L.  io,§.  i,  ff.  qux  in  fraul.  cred. 
Fraus  cum  efteâu.  L.  i  ,  inf.ff.  de  ftatu  iib.  Fraudis  imerpretatio 
femper  in  jure  civilinon  ex  eventuduntaxat,fej  ex  confilio  rjuc 
«juedefideratut,  L,  79,  ff.de  ng.jur. 
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&c.  Liv.  I. 


avec  les  dommages  &  intérêts,  s'il  y  en  a  lieu/:  &  que 
le  dol  perfonnel  peut  quelquefois  être  réprimé  par  des 
peines,  félon  les  circonftances. 

[F.  V art,  6  de  la  Sc3.   ii  du  Contrat  de  vente, p.  fj. 

V. 

^  Défini-  Le  Stellionat  efl:  cette  efpece  de  dol  dont  ufe  celui 
tion <f u 5ft/- qui  cède,  vend  ou  engage  la  même  chofe  qu'il  avoit 
Uonat.  (J^ja  cédée ,  vendue  ou  engai^ée  aillei'.rs  ,  &  qui  difli- 
mule  cet  engagement  ,§-.  Et  c'eil  auHi  un  Stellionat  de 
donner  en  gage  une  cliofe  pour  une  autre,  fi  elle  vaut 
moins  ,  comme  du  cuivre  doré  pour  vermeil  doré  h  ; 
ou  de  donner  en  gage  la  chofe  d' autrui  i. 

o-  Maxime  in  Vlk  Inciim  habet  Stcllionatus ,  fî  qnis  forte  rem 
alii  obligatam ,  didlmulatri  oblis;atione ,  pcr  calliciitatcm  alii  dif- 
traxcrit ,  vcl  pcrmutaverit ,  vcl  in  folutum  dcdcrit.  Nam  \\x  om- 
nes fpccics StclUonatum continent.  L.  }  ,^.  i,ff. Stdl.  l.  i  ,c. eod. 

h  Si  quis  in  pio;noic  pro  auro  xs  fubjcciflct  crcditoii. . . .  extra 
ordinem  StcUionati'is  nomine  picftctnr.  L.  5  «ï ,]}',  dcpign.  afl. 

i  Scd  &  (î  quis  rem  alicnam  mihi  pignori  dcderit  fcicns ,  vel  (î 
ouïs  aliis  obligatam  mihiobliç;avit,  nccmcdclioc  certioravciit , 
eodem  crimine  plcftcmr.  i.  36  ,  <i.  i  eod.  V.  l'art,  fuiv. 

VI. 

c.  Exeep'     Si  la  chofe  engagée  à  un  fécond  créancier ,  après 
tion   de   /(lavoir  été  engagée  à  un  autre  ,  fuffit  pour  les  deux ,  ce 
ngle  préd-^^  fgj.^  P25  ^jn  Stellionat  /. 
d.nte,  '^ 

l  Plané  fi  ea  res  ampla  eH: ,  &  ad  modicum  x\k  fucrit  pignora- 
ta  ,  dici  dcbebit  ceflare  non  folim  Stellionatùs  crimcn  ,  fcd 
etiam  pignoratitiam  ,  &  de  dolo  aâionem:  qua(i  in  nuUo  captiis 
fit  qui  pignori  fectuido  loco  acccpit.  i.  36  ,$.  i  ,  ff.  d:  pipi.  aU. 
On  ne  regarde  pas  comme  Stellionat  toute  ohli^ation  où  un  débi- 
teur affefle  tous  fes  biens  à  divers  créanciers  ,  ni  même  toutes  celles 
OH  le  menu  fonds [e  trouve  hypothéqué  à  plufieurs  perfinnes ,  fi  le 
débiteur  eu  d' ailleurs  folvable.  Alals  enen  juge  par  les  circonftances 
qui  ont  pu  cm^ager  le  créancier,  s'il  fe  trouve  trompé. 

VIL 

7.  Efcts  Le  Stellionat  n'annulle  pas  feulement  les  conven- 
du  Stelllo'ùom  où  il  fe  rencontre  ;  mais  il  eft  de  plus  réprimé,  & 
nat,  puni  félon  les  circonftances  m. 

m  Pccna  5tcllionatls  nuUa  légitima  ci:,  cùm  nec  legitimum 
crimen  fit.  Soient  autem  ex  hoc  extra  ordinem  pledi,  L.  j ,  S'.  1. 
f.  Stelt. 


SECTION    IV. 

Des  convenilons  illicites  &  malhonnêtes. 

SOMMAIRES. 

1.  Deux  fortes  de  conventions  Illicites. 

2.  Comment  une  convention  efi  contraire  aux  loix. 
5.   Conventions punljjiibhs, 
4.  Effets  des  conventions  illicites. 
j.   Quand  on  peut  répéter  ou  non ,  ce  qui  efi  injufiernent. 

donné. 

I. 

Es  conventions  illicites  font  celles  qui  b'elTentles 

loix  ;  &  comme  il  y  a  deux  fortes  de  loix  ,  celles 

:ntions  il-  qui  font  du  droit  naturel ,  &  celles  qui  font  du  droit  po- 
licites,         f-jjij-^  ;i  y  ^  aui];  deux  fortes  de  conventions  illicites  ; 
celles  qui  blefl'ent  le  droit  naturel  &  les  bonnes  m<î:ars, 
'  &  celles  qui  font  contraires  au  droit  polltih  Ainfi  il  eft 

contre  le  droit  naturel  &  les  bonnes  mœurs  de  traiter 
pour  commettre  un  vôl ,  ou  un  afTaflinat  ;  &  ces  fortes 
de  conventions  font  d'elles  -  mêmes  criminelles  ,  & 
toujours  nulles  a.  Ainfi  il  eft  illicite  par  le  droit  pofi- 
tif  de  vendre  aux  étrangers  de  certaines  marchandi- 
fes ,  lorfqu'il  y  en  a  des  défenfes  par  quelque  loi  b. 

a  Pada  qur  contra  leges,  conftitwione^qiie ,  'cl  contri  bonoq 
mores  llunt,  nullam  vim  habere  indubitati  jutis  cfl.  L.  6 ,  c.  de 
paS. 

h  V.  l'art,  i  de  la  SeSl.  9  du  Contrat  de  vente, p.  $0.    , 


conventions  illicites,  comme  contraires  aux  \o\x ,to\i- convemlnn 
tes  celles  où  l'on  convient  de  quelque  chofe  de  con-'/'  contraire 
traire  à  une  loi  ;  mais  feulement  celles  où  l'on  bleffe  ""'^^       ' 
l'efprit  &  l'intention  de  la  loi ,  &  qui  font  telJes  que  la 
loi  le  défend.  Ainfi  cette  convention  ,  qu'un  vendeur 
ne  garantira  que  de  fes  faits  &  promelTés,  fait  entre  le 
vendeur  &  l'acheteur  une  règle  contraire  à  celle  de  la 
loi ,  qui  veut  que  le  vendeur  garantiffe  de  toutes  évic- 
tions. Mais  cette  convention  ne  laiffe  pas  d'être  licite  ; 
car  cette  loi  n'étant  qu'en  faveur  de  l'acheteur ,  il  peut 
renoncer  à  ce  qu'elle  ordonnoit  pour  lui  ;  &  c'eft  ce 

que  les  loix  ne  défendent  pas  c. 

» 

c  Omncs  licentiam  Iiabent,  liis  qua:  pro  (e  introdufla  fiip.t, 
renuntiare.  L.  i?  ,  c.  de  pafé. 

Nec  elfe  pcriciilum  ,  ne  pa^'io  privatorum  julTui  Prrtoris- 
antepofita  videatur.  Quid  enim  aliud  agebat  Prxtor  >  quàm  hoc 
ut  controverlîas  eorum  dirimeret?  .a  quibus  fi  fpontè  receiTerunt, 
dcbebit id  ratum  liaberc.  L.  i  ,  §.  i°,,ff.  de  op^r.  nov.  nunt. 

V.  l'article  17  de  la  Seâion  1  des  règles  du  droit  en  général, 
p.  lo. 

IIL 

Les  conventions  illicites  ne  font  pas  feulement  nu 
les ,  mais  elles  font  puniflables  félon  qu'elles  blellent^'!' 
les  défenfes  &  l'efprit  des  loix  d. 


T.    DeTlx 

fortes  de  con' 


; .  Conv 
t  ons  pun 
\bi.  s. 


d  I  cgis  virtus  \\?: 
L.7,;t'.dcL-gib. 


c  eft  impcrarc  ,  vetare,  pctmittcre  ,  punirc. 


Tir 


4.  E^ets 

parer  le  mal  qui  en  fuit ,  &  aux  peines  que  peuvent  "'■'  '■""'.':''' 

tes. 


1.    Com- 
ment    une 


IL 

Il  ne  faut  pas  mettre  indiftinccement  au  nombre  de3 


Les  conventions  illicites  n'obligent  à  rien  qu  a  rê- 
irer  le  mal  qui  en  fuit ,  &  aux 
mériter  ceux  qui  les  ont  fiiites  e, 

c  C'efl  une  fuite  de  l'article  précédent. 

V.  ^^ 

.Si  la  convention  eft  illicite  feulement  de  -la  part  de      f .  Q/^n:.' 

celui  qui  reçoit,  &  non  de  celui  qui  donne,  comme  li  "'^  A''"'  '''■ 

un  dépofitaire  exige  de  l'argent  pour  rendre  le  dépôt, /'"'"'^  ounoa 

1  CL-  '•!      j  -      L  -         ,    K       .  ce    qui    ea 

OU  un  larron  pour  reltituer  ce  qu  il  a  dérobe,  celui  qui  ^^j^^^^.^.^j 
a  donné  cet  argent  peut  le  faire  rendre ,  encore  que  fjuai, 
celui  qui  l'a  reçu  ait  exécuté  la  convention  /.  Mais  fi  la 
convention  eft  illicite  de  part  &  d'autre ,  comme  fi  une 
partie  donne  de  l'argent  à  fon  Juge  pour  lui  faire  ga- 
gner fa  caufs  :  ou  qu'une  perfonne  donne  à  une  autrs 
pour  l'engager  à  quelque  méchante  aftion  ;  celui  qui  a 
donné  eft  juftement  dépouillé  de  ce  qu'il  avoit  employé 
pour  un  tel  commerce ,  &  il  ne  p-eut  le  répéter.  Et  celui 
qui  a  reçu  ne  peut  profiter  du  prix  de  fon  crime  ;  miis 
l'un  &  l'autre  feront  punis  par  les  reftitutions  &  les  au- 
tres peines  qu'ils  pourront  mériter  g. 

/"Quîd  fi  turpis  caufa  accipientis  fuerit,  etiara  fi  res  fecuta 
fit,  repeti  potcd.  Ut  putà  dcdi  tibi ,  ne  facrilegium  facias  ,  ne 
fuitum  ,  ne  hominem  occidassin  qua  fpecie  Jolianus  fcribit  :  fi 
tibi  dedero  ne  hominem  occidas  ,  condici  polie,  item  {\  tibi  dcde- 
ro  )  ut  rem  mihi  reddas,  depoîitam  apud  te,  vel  inftruincritmn 
mihi  rcdderes.  L.  1 ,  ^.  ult.  6"  /.  i.  ^  de  conditl.  ob  turpem  vel 
injufi.  canf.  Ob  reftituenda  ea  qu.i  fubftraxerat  accipientem  pe- 
cup.iam  ,  càm  ejus  tantùm  intcrveniat  turpitude ,  .condiiîliJnc 
conventum  hanc  rel^ituere  dcbere  convenir.  L.  6  ,  c.eod. 

ç  Ubi  autem  &  dantis  &  accipientis  turpitudo  verfatur ,  non 
polie  rcpeti  diximus.  Veluti,fi  pecunia  detur  ut  malè  judicetur. 
L.i,ff.eod. 

On  ne  met  pas  dans  cet  article  ce  qui  cfl  dit  dans  quelques  loix , 
que  dans  les  cas  oh  la  convention  efi  illicite  de  part  &  d'autre,  lit 
condition  de  celui  qui  a  reçu  efi  meilleure  que  celle  de  celui  qui  a  don- 
né ;ce  quifigiiifie  qu'on  ne  lui  fait  pas  rendre  ce  qu'  lia  reçu,  &qii'er. 
c:  fins  fa  condition  ejl  plus  a,' antageufj.  Si  Se  dantis  &  accipientis 
turpis  caufa  fir,  po'dellorem  potiorem  elle.  Et  idej  repetitioncm 
cellare.X.  8  inf  (fi  de  cond.  ob.  turp.cauf.  l.i.c.  eod.  l.  ^.ff.  de  dol. 
mal.  ly  met,  except.  Ce  n'efipas  la  jufiice  ni  la  rai  fon  qui  rendent  fa 
condition  meilleure  ;  il  efi  au  contraire  de  la  raifon  6»  de  la  jufiice 
qu'il  foit  puni ,  nùn-Jeulement  de  laprivation  d'un  tel  gain ,  mais 
des  autres  peines  au' il  peut  avoir  méritées.  Et  auffi  voit-on  dans  le 
même  Droit  Romain  oiife  trouvent  ces  loix,  ^ue  dans  une  autre  iletî 
dit,  que  ceux  qui  reçoiventde  l'argent  pour  faire  à,  quelqu'un  une 
chicane,  un  procès  ,  ou  une  accufation,  ou  pour  n'en  pas  faire  ,  font 
condamnés  au  quadruple.  V.  1. 1.  ff.  de  calumniat.  D.  1.  >.  i. 


i 
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LES 


DANS  LEUR  ORDRE  NATUPvEL. 


LIVRE    SECOND. 


Mat'e- 
!  Ci  fecj- 


Des  engagemens  qiàfe  forment  j ans  convcnùon, 

^  (=as-::-?-^ïtf'B^  j^  ^  expliqué  dans  le  Traité  des  Loix  û , 
J  l'origine  &  la  nature  des  diverfes  for- 
Kili!  r  I  tes  d'engagemens  que  Dieu  fait  naître 
JaèS'^^Ê'S^t'  Ê^tre  les  hommes  pour  affortir  leur  fo- 
i^^^Kig^Sll  ciété  ;  &  on  a  tâché  de  découvrir  dans 
ces  fourcos  les  principes  &  Tefprit  des  Loix  qui  re- 
gardent ces  engagemens.  Car  comme  Dieu  a  rendu  la 
fociété  des  hommes  eflentielle  à  leur  nature,  pour  les 
appliquer  aux  devoirs  de  l'amour  mutuel  qu'il  leur 
commande  par  la  féconde  loi  ;  c'efl:  parles  engagemens 
où  il  les  met  qu'il  détermine  chacun  aux  devoirs  par- 
ticuliers qu'il  veut  lui  prefcrire.  De  forte  que  c'efl 
dans  la  nature  de  ces  différens  engagemens  qu'il  faut 
reconnoître  leurs  diverfes  règles  ;  &  en  particulier  les 
règles  de  ceux  qui  font  les  matières  des  Loix  civiles. 
Pour  dèfcendre  dans  le  détail  de  ces  matières  des 
Loix  civiles ,  on  en  a  fait  un  plan  b ,  où  l'on  a  diftingué 
deux  efpeces  d'engagemens ,  l'une  de  ceux  qui  fe  for- 
ment par  la  volonté  mutuelle  de  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes  dans  les  conventions ,  &  c'eft  cette  efpece  qui  a 
fait  la  matière  du  premier  Livre  ;  &  l'autre  de  ceux  qui 
fe  forment  fans  une  volonté  mutuelle ,  mafs  ou  feule- 
ment par  le  fait  de  celui  qui  s'engage  fans  la  participa- 
tion de  la  perfonne  envers  qui  il  eft  engagé,  ou  même 
fans  la  volonté  de  l'un  ni  dei'autre,  &  par  un  pur  effet 
de  l'ordre  divin  ;  &  c'efl:  cette  féconde  efpece  d'enga- 
gemens fans  convention  ,  qui  fera  la  matière  de  ce  fé- 
cond Livre. 

On  diftinguera  facilement  par  la  feule  leâure  de  la 
table  des  Titres  de  ce  Livre,  les  engagemens  qui  fe  for- 
ment par  la  volonté  d'un  feul,  &  ceux  que  Dieu  fait 
naître  indépendamment  de  la  volonté  de  l'un  fie  de 
l'autre. 

Les  engagemens  qui  fe  forment  par  la  volonté  de  la 
perfonne  feule  qui  s'engage ,  ont  cela  de  commun  avec 
les  engagemens  qui  fe  font  par  les  conventions  ,  que 
les  uns  &  les  autres  ayant  pour  caufe  la  volonté  des 
perfonnes,  il  peut  y  en  avoir  qui  ne  foientpas  juftes  , 
&  qui  bleffent  les  Loix  ou  les  bonnes  mœurs  ,  &  en 
ceux-ci  on  ne  contrade  pas  d'autre  obligation  que  celle 
de  réparer  le  mal  qu'on  y  fait  c.  Mais  les  engagemens 

a  Cliap.  i  ,  n.S  ,ch.  z  ,  n.  5  ,  ch.  3  ,  ck,  4. 
h  Au  Traite  des  Loix  y  ch.  14. 

cVoyei^le  Préambule  du  Titre  des  Vices  des  Conventions,  p.  16, 
&  ks  SeSions  ;  &  j^  du  même  Titre, 
Tome  I, 


qui  n'ont  pour  caufe  que  l'ordre  divin  ,  &  qui  font  in- 
dépendans  de  nos  volontée,  comme  font  les  tutelles  , 
les  charges  publiques  &  ceux  qui  fe  forment  par  des  cas 
fortuits  &  par  des  événemens  dont  Dieu  fait  naître  les 
occafions,  fans  notre  participation,  ne fauroient avoir 
rien  qui  ne  foit  juAre  ;  &  c'efl:  la  main  de  Dieu  qui  les 
formant ,  marque  en  chacun  à  quoi  il  oblige.  Ainfi  , 
au  lieu  que  la  plupart,  ne  regardant  ces  engagemens, 
lorfqu'ils  font  pénibles  &  fans  profit,  que  comme  un 
joug  dur  ,  pefant  &  contraire  à  leurs  intérêts  &  à  leurs 
inclinations,  les  abandonnent  autant  qu'ils  le  peuvent 
impunément  ;  on  doit  au  contraire  y  reconnoître  cet 
ordre  de  Dieu  qui  nous  eft  une  loi,  &  s'en  acqulttêi: 
avec  la  fidélité  &  l'exactitude  que  nous  devons  à  ce 
qu'il  commande. 

Parmi  tous  les  engagemens  qui  fe  forment  fans  con- 
vention ,  le  plus  important  qui  reaferme  un  plus  grand 
nombre  de  devoirs  ,  &  qui  demande  une  plus  grande 
fidélité ,  eft  celui  des  Tuteurs ,  &l  il  fait  une  ample  ma- 
tière des  Loix  civiles  ;  ce  qui  a  obligé  d'en  failli  le  pre- 
mier Titre  de  ce  fécond  Livre ,  &  on  expliquera  en- 
fuite  les  autres  dans  leur  ordre. 


TITRE     PREMIER. 
DES     TUTEURS. 

L  eft  également  de  la  Religion  Se  de  la  Police  ,  que  Nic-ITit' 
ceux  qui  font  privés  de  leurs  pères  avant  qu'ils  foien  t  ^,^  tùûues, 
dans  un  âge  où  ils  puiffent  fe  conduire  eux  -  mêmes  , 
foient  mis  jufqu'à  cet  âge  ,  fous  la  conduite  de  quelque 
perfonne  qui  leur  tienne  lieu  de  père  ,  autant  qu'il  fe 
peut,  &  qui  foit  chargée  de  leur  éducation  ,  &'du  foin 
de  leurs  biens.  Et  c'eft  aux  perfonnes  qui  font  appel- 
lées  à  cette  charge  ,  qu'on  a  donné  le  nom  de  Tu- 
teurs. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'expliquer  ici  quel  eft  cet  état 
qu'on  appelle  minorité ,  pendant  laquelle  les  perfonnes 
font  en  tutelle  ,  &  combien  il  dure  :  il  fuffit  de  voir  ce 
qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  le  Traité  des  Loix,  chap. 
II.  n.  9.  &  dans  le  Titre  des  perfonnes,  Seâ.  i.  art. 
16.  &  Ssô.  2.  art.  8  &  p. 


L'engagement  des  Tuteurs  eft  du  nombre  de  ceux 


qui  fe  forment  fans  convention  ;  car  il  oblige  ceux  ___ 
qu'on  appelle  à  cette  charge  indépendamment  de  leur  mène, 
'*'        .  Y  ij 


Ka.fM':  de 


TT« 


lES   LOIX   CIVILES,  ^c.  Liv.  IL 


volonté  ,  par  un  iufte  effet  de  l'ordre  de  la  fociéte'  des  proximité.  Mais  les  parcns  ont  la  liberte'_  do  faire  un 
iiommes,  qui  ne  fouflre  pas  que  les  orphelins  foient  autre  choix,  s'ils  eftlment  qu'il  y  en  ait  lieu.  Et  cette 
abandonnés.  Ainfi  ce  devoir  regarde  naturellement  liberté  n'a  pas  feulement  fou  ufage  dans  le  cas  où  ceux 
ceux  qui  leur  font  proches;  tant  à  caufe  que  la  proxi-  que  la  proximité  appelleroitàla  tutelle  auroient  des 
jnité  les  y  engage  plus  étroitement ,  que  parce  que  le  moyens  d'excufc  ,  ou  feroient  incapables  ,  mais  on  dé- 
foin des  biens  des  mineurs  regarde  ceux  que  la  Loi  charge  fouvent  des  plus  proches  qui  n'ont  pas  d'excu- 
appelle  à  leur  fuccéder  ,  s'il  n'y  a  pas  de  caufes  qui  les  fes  légitimes.  Ce  qui  fait  qu'on  dit  que  les  tutelles  font 
excufent  de  cette  charge  ,  ou  d'incapacités  qui  les  en  datives  en  France ,  &  quoique  cet  ufage  ait  fon  fonde- 
«xcluent.  Comme  le  Tuteur  efl:  obligé  ,  indépendam-  ment  fur  un  principe  d'équité ,  parce  qu'en  effet  il  peut 
ment  de  fa  volonté  ,  à  prendre  le  foin  de  la  perfonne  arriver  que  le  plus  proche ,  qui  n'a  pas  de  moyens  fuf- 
&  des  biens  du  mineur ,  il  eft  jufte  aulH  que  le  Mineur  fifans  pour  être  déchargé  ,  n'ait  pas  d'ailleurs  les  qua- 
de  fa  part  foitréciproquement  obligé  envers  le  Tuteur  lités  néceffaires  pour  un  bon  Tuteur  ;  cette  liberté 
-"s  ratifier  après  fa  majorité  ce  que  le  Tuteur  aura  bien  tourne  fouvent  en  abus,  &  les  parens  plus  proches  qui 
sré,  &  à  lui  allouer  les  dépenfes  qu'il  aura  raifonna-  penfant  moins  au  bien  des  mineurs,  qu'à  fe  garantir  de 


<de 


la  tutelle  fait  un  engage- 


la  charge  de  leur  tutelle,  y  engagent  par  leurs  bri- 
gues les  parens  les  plus  éloignés  ,  ce  qui  mériteroit 
quelque  règlement. 

La  troiiieme  différence  entre  notre  ufage  &  le  Droit 
Romain  ,  eft  dans  la  manière  de  pourvoir  de  Tuteurs 


blement  employées.  Ainfi 

ment  réciproque  entre  le  Tuteur  &  le  mineur ,  de 
même  que  s'ils  avoient  contratèé  enfemble.  Ce  qui  tait 
•que  cet  engagement  eft  appelle  dans  le  Droit  Romain 
un  quafi-contrat ,  c'eft-à-dire  ,  femblable  à  l'engage- 
ment que  fait  un  contrat  enu-e  ceux  qui  traitent  en-  aux  mineurs.  Car  comme  il  n'y  avoir  point  à  Rome 
femble  a.  d'Officier  public  qui  fit  les  fonâions  qu'exercent  dans 

'Dlfcrencc  Avant  que  d'expliquer  les  règles  des  tutelles  ,  il  eft  ce  Royaume  les  Procureurs  du  Roi ,  il  falloit  que  les 
entrt  ncne  nécefîaire  de  remarquer  fur  ce  fujet  quelques  différer  mères  des  mineurs ,  leurs  parens  ,  l^urs  amis  ,  ou  leurs 
.«%.•  &•  /c^es  entre  notre  ufage  &  le  Droit  Romain:  car  fans  la  affranchis,  demandaffent  pour  eux  djs  Tuteurs  aux  Ma- 
^'''"'  ^j'  connoiffance  de  ces  différences  ,  on  feroit  embairaffé  giftrats^.  Mab  en  France,c'eft  le  devoir  des  Procureurs 
7ucJi'!r  S"  plufieurs  articles  fur  l'application  des  Loix  qui  y  du  Ro] ,  &  de  ceux  qui  en  exercent  les  fonftions  dans 
font  citées, 


Lapremiere  de  ces  différences  confifte  en  ce  quedans 
•le  Droit  Romain  on  ne  donnoit  des  Tuteurs  qu'aux  im- 
pubères ,  &  non  aux  adultes ,  &  la  tutelle  finilloit  par  la 
puberté;  &à  l'égard  des  adultes  jufqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  qui  eft  la  pleine  majorité  ,  on  ne  leur  don- 
noit que  des  curateurs.  Se  feulement  en  deux  cas  ;  l'un 
quand  eux-mêmes  y  confentoient  b  ;  &  l'autre,  lorfque 
les  perfonnes  qui  avoient  des  affaires  à  régler  avec  eux, 
en  falfolent  nommer,  pour  exercer  contre  ces  cura- 
teurs les  aâions  qu'ils  avoient  contre  les  mineurs  c.  Mais 
le  Tuteur  étolt  déchargé  parla  pubertéde  fon  mineur. 
Si  ne'pouvoit  même  être  nommé  fon  curateur,  s'il  ne 
vouloit  pas  l'être  if.  Il  étoit  feulement  tenu,  après  fa  tu- 
telle finie ,  d'avertir  le  mineur  de  demander  un  cura- 
teur ;  &c  s'il  y  avoit  des  affaires  commencées,  il  devoit 
«n  prendre  foin  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  curateur 
•nommé  en  fa  place  e.  En  France  la  tutelle  dure  jufqu'à 
Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  car  par  notre  ufa- 
ge ,  aulïï  bien  que  par  le  Droit  Romain ,  ce  n'eft  qu'a- 
près cet  âge  accompli  qu'on  eft  reconnu  capable  de 
toute  forte  d'engagemens,  fans  efpérance  d'en  être  re- 
levé par  la  conlïdération  de  l'âge.  Ainfi  on  ne  fefervira 
dans  ce  Titre  que  du  feul  nom  de  Tuteur  &  pour  les 
impubères ,  Se  pour  les  adultes ,  quoique  dans  les  loix 
qui  feront  citées  ,  les  mots  de  Tuteur  &  de  Curateur 
•doivent  s'entendre  au  fens  qu'ils  avoient  dans  le  Droit 
Romain. 

Il  faut  remarquer  pour  une  féconde  différence  entre 
tiotre  ufage  &  le  Droit  Romain ,  que  dans  le  Droit  Ro- 
main on  appelloit  aux  tutelles  de  certaines  perfonnes 
^iqui  ctolent  préférées  à  tous  autres,  comme  étoit  celui 
qui  avoit  été  nommé  par  le  père  dans  fon  teftament,  & 
au  défaut  de  cette  nomination  le  plus  proche  parent/", 
.&  s'ils  étoient  plufieurs  parens  au  même  degré  <  ils 
■étoient  tous  appelles  enfemble.  Mais  en  France ,  c'eft 
l'ufage  que  les  parens  du  mineur  font  affemblés  devant 
.le  Juge  de  la  tutelle  pour  faire  une  nomination  d'un 


les  Juftices  des  Seigneurs  ,  de  faire  pourvoir  de  Tu- 
teurs aux  mineurs  :  &  les  mères  ou  les  parens  qui  veu- 
lent y  veiller  ,  peuvent  y  faire  pourvoir  par  le  miniP» 
tere  de  ces  Officiers. 

Les  autres  différences  qu'il  peut  y  avoir  entre  notre 
ufage  8c  le  Droit  Romain  ,  feront  remarquées  en  leurs 
lieux  ,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  d'en  parler  icL 

g  Tit.ff.  qui  puant  tutorcs.  < 


SECTION    I. 

Des  Tuteurs ,  &  de  Lur  nom'inaùonl^ 

SOMMAIRES, 

1.  Définition  de  la  tutelle, 

2.  Durée  de  la  tutelle. 

3.  Tutelle  aux  plus  prochis  ,  j'i/  n'y  a  pas  de  raifon  dt 

faire  autrement. 
4.,  Nomination  du  Tuteur  par  le  père  ou  la  mère, 
j .   Un  ou  plufieurs  Tuteurs. 

6.  Peut-on  donner  un  tuteur  à  un  ahfent  ? 

7.  F  eut-on  donner  un  tuteur  à  quelquun  malgré  lui  f: 

8.  A  un  muet  ? 
p.  A  unfi]urd? 

10.  Tuteurs  honoraires  y  Tuteurs  onéraires. 

1 1.  Tuteurs  doivent  être  confirmés  en  Jujlicet 

12.  Tuteurs  Jans  caution  ou  avec  caution. 

1 3.  Préférence  de  celui  qui  donne  caution,, 
I.J.  Le  père  &  ajyeul  Tuteurs, 

ly.    Qui  peut  être  Tuteur.  , 

16.  Sermens  du  Tuteur. 

L 

LE  Tuteur  eft  celui  à  qui  on  commet  le  foin  de  la 
1      "  ~ 


perfonne  &  des  biens  du  mineur.  Et  cette  charge  tioz 
-  ^.   -     .         .  s'appelle  Tutelle  a,  c'eft-à-dire,  l'engagement  à  pren-.f-^'' 

Tuteur,  Se  on  ne  fuit  pas  indiftinâementla  volonté  du    dre  ce  foin  b, 
jjere  qui  auroit  nommé  un  Tuteur  ,  ni  l'ordre  de  la 

a  Appellantur  Tmorcs  qcafi  tuitores,  atqne  defénfores.  §.i , 
inft.  de  t'utel.  l.  I ,  jS.  i,jf.  eoi. 

b  Eft  tuteia ,  ut  Servius  definivit ,  ifis  ac  poteftas  'in  cap'ite  libero 
ad  tucndum  cum  qui  pcoptcr  artatem  fe  detciidere  nequit.JQre 
civili  data,  ac  pcrmilla.  Tutorcs  amcm  funt.,  qui  eam  ■vim  ac  po- 


a  V.l.  ;,§.i,  ff.de  obVig.  (f  aS. 


)  Inft.  de  oblig.  qUiS  quaf,  ex 
.Cor.tr.  Voye-^  dans  ces  mêmes  lieux  d'autres  efpeces  de  quaficontrat, 
entre  les  cohéritiers;  entre  V  héritier  &  le  légataire;  entre  celui  qui  fait 
Tine  affaire  pour  un  ahfent  &  cetabfent;  entre  ceux  qui  fe  trouvent 
Mvoir  quelque  chofe  de  commun  enfemble  fans  convention;  &  entre 
fcelui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  dû. ,  &•  la  perfonne  à  qui  il  faut  le 
gendre.  Tomes  ces  matières  feront  traitées  chacune  enfin  lieu. 
h   §.  ■-.  Inft.  de  curât. 

■«  D.  §.  1 ,  <.  X  ,§.  j  ,ff.  qui  pétant  tutore  s.  L.  ï  ,  C.  eod, 
.  id  i.  10 ,  C  de  excuf.  tut. 

•e  L.  J,§.  î  ,/.  deadm.  &percutj.un.  C.mcauf.pofl.pub.adfit 
sm. 

£  l.i,ff.  de  teftam.  tut.  Inft.  de  leg.  agn^ut.  l.  1  &■  l,  i  ,ff.  de 
■%aw,  <!^H.ii8jC.;.V.raicick8  delaSeaioni. 


teftatem  habent.  ^Ç.  i  &  i,  inft.  de  tut.  l.  i  ,ff.  .eod.  d.  l.  §.  i.  Tutor    • 
perfoiij:  non  rei  datur.  L.  n,  ff.de  t:ft.  tut.  Cùm  Tutor  non  rébus 
duntaxat,  fedetiam  moribus  pcpilli  pnponatur.  Z.  li.  s.  i  ,  ff 
de  adm.  £•  ver  tut. 

IL 

Le  mineur  eft  celui  qui  n'a  pas  encore  vingt-cinq  ans     t 
accomplis  c.  Et  ceux  qui  fe  trouvent  au-deflbus  de  cet  i* 

telU 
«  Minorcm  aiiMBi  viginti  quipque  annis  naui ,  ■vidcndum  eft 


lati' 
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"p-e  à  la  mort  de  leurs  percs ,  étant  dans  cet  état  qu'on    rem  dai-c  potcft.  L.  i-j ,  f.  de  tut.  &  cm.  iat.  l.  3  ,ff.  ii  .ii,n.  ù 

appelle  minorité,  font  mis  en  tutelle  pendant  quelle    /"•''■""•  ''■J-  *'•,  '  '  '•  M-;  «•'."'■'■ 
,' r       ,  '  Voyez  l  ûXtidi  18  di  la  à^Uion  3. 

dure  a.  ■'  "• 

V 1. 


an  eiiam  diem  natalis  fui  adlinc  Jixirans ,  aiitc  Iioram  <]uâ  naru? 
cft  ;  ut  fi  captus  fit  icrtituatur  ?  cùm  nondùm  coniplcTcrit ,  ita  crit 
dicendnm  ,  ut  à  rromcnto  in  momcntum  tempu:  fpcftctar.  Proin- 
dè  &  a  bilTexto  iiatiT:  cfi ,  five  priorc  ,  five  poftciiore  die  Cclfiis 
fcribit ,  ni'iil  irefcrre.  Nam  id  biJuum  pro  uno  habetur ,  &  poîle- 
rior  dics  Kalendanim  iiiteicalatur.  L.  3  ,  J>,  j ,  ff.  de  minor.  Voyez 
fur  le  Eilfexte  l'article  10  de  la  Scftioii  2.  des  Rcfcifions. 

d  MafciUipubcreî ,  &  fccmins:  viiipctenics  nfcivie  ad  vigefimum 
quîntum  annum  completam  Cmatorcs  accipimit.  Quia  licèt  pu- 

I  betes  fint ,  adhuc  tanieii  ejus  .Ttatis  funt ,  ut  fua  r.cjrotia  tueii 

non  poffint.  Injl,  de  curât.  V.  la  remarque  dans   le  préambule 

(  de  ce  Titre,  fur  la  différence  des  impubères  &  des  adultes ,  & 

'  la  Jurce  de  b  tutelle, 

II L 

5.  TntiUe     Quoiqu'llfoit  naturel  de  nommer  pour  la  tutelle  d'un 
mx     /'/"-S  mineur,  celui  que  la  proxim.ité  appelle  à  fa  fuccellionc 


Il  n'eft  pas  néceffaire  que  celui  auquel  on  nomme     ^-  •P'-"*" 

un  Tuteur  ,  foit  préfent  lors  de  la  nomination;  on"''    lionur 

!  T"  V  r  r  un  tuteur  œ 

peut  aonner  un  i  utcur  a  un  ablent  c.  .  r  .  » 

'  un  asJirU  r 

0  lUud  femper  cotiftitit  Pr.efidem  pofie  tutoren:!  date  tara  ab- 
fentem  quàm  pr.cfentcm  ,  &  tam  prsfciiti  qsùm  abfcnîi.  L.  illui 
j  ,  f.  de  tutjnbus  6'  cura.t}rii::s. 

VIL 

On  peut  donner  un  Tuteur  à  un  mineur  malgré     7.  Pcat' 
îuip,  on     Jonncf 

U1        lUtClLt 

p  Ncc  non  ignorant!  &  invïto.  Z.  nec  n^n  6  ,  ff.  de  tutorihus  &  à  quelqu'un. 
curatorlbus.  malpcUi? 

VIII. 

Les  mineurs  qui  outre  la  foiblefle  de  leur  âge  ,  ont     8.  .A  urt 


iiroc/iM,i'i/çojnnie  il  arrive  fouvent  que  les'plus  proches  ,  ou  font    quelqu'infirmits  particulière  qui  les  rend  encore  plus  ^B^r? 


(  y  apeli 
mifou       di 
\ain  aucr. 
ie.1t, 


j''  incapables  d'être  Tuteurs  ,  ou  fe  trouvent  avoir  des  incapables  de  vaquer  à  leurs  affaires,  ont  plur  befoin  de 

,t.moyensd'excufo  ,  on  peut  nommerpour  Tuteurs,  des  Tuteurs;  ces  infirrnités  ne  pourroient  pas  fcrvir  de 

parens  plus  éloignés/,  ou  faute  de  parens ,  des  alliés ,  prétexte  pour  fe  dilpenfer  de  leur  en  donner  ;  ainfi  on 

&  des  étrangers  même  ,  s'il  ne  fe  trouve  point  de  pa-  doit  donner  un  Tuteur  à  un  mineur  muet  e/. 


pomt  de  pa 
Sens  ou  d'alliés  qu'on  pailTe  nommer,  c'eft-à-dire ,  qui 
foient  capables  d'être  Tuteurs  ,  &  qui  n'aient  point 
<i'excuf;.  Et  (1  dans  le  lieu  du  domicile  du  mineur  ,  il 

n'y  a  aucune  perfonne  propre  à  être  Tuteur,  on  peut    fimo  primo  Digeftorum  fcripfit 
en  choifir  dans  des  lieux  voifins^,  ""  '  ""-■""--'•■■-   ''  ~— •  ' 


q  Muto  itemque  mura:  irapuberibas  tutorem  darî  pofle  verum 
e!l ,  fcd  an  autorîtas  cis  accommodari  poffit  dubitatur.  Et  fi  potell 
tacenti,  &  muto  potcll:  ;  ePc  autemveriuis,  ut  Tulianus  libro  vi^e- 

ctiam  tacentibus   autotitatem 
iprincivio  ,jf.  de  tutelis. 


e  Lc^itiiTiE  tuteLï  Icçc  duodccim  tabularum  as;natis  delatar 
funt ,  Se  confan'J:uineis ,  id  eft  ,  !iis  qui  ad  legitimam  haîrcditatein 
admitti  pollunt:  lioc  fummi  providentiâ,  ut  qui  fperant  har.c 
fucceflîonenijiidem  tuercntur  bona;  ne  dilapidarentur.  L.  1  ,jf. 
de  Lg.  tut. 

/interdùm  alïbi  e3;  hrreditas  ,  alibi  tutcla;  ut  putà,  fi  fit 
confanguinea  pupiilo:  nam  hrrçditas  quidem  ad  2s;natam  per- 
tin'et  -,  tutela  autem  ad  a^natum.  L.  i  ,  ij.  i  ,ff.  de  leg.  tut. 

»Sij  quando  defint  in  civitate  ex  qui  pupilli  oriundi  funt , 
ijtii  idonci  videantur  elle  Tutorc; ,  ofiicium  fir  magilïratuum  in- 
quirere  ex  viciais  civitatibus  lioneRiffimum  qv.emquc  ,  &  nomina 
Prsfidi  Provinci-E  mittere,  non  ipfos  arbitrium  dandi  fibi  vin- 
^^icare.  L.  14,  ff'.  de  tut.  6"  cur.  datis.  X.  i ,  §.  10  de  mac;,  conv. 
Qujîro  an  non  ejafdcm  civltatis  cives  teftamento  quis  Tutores 
darc  poffit  ?  Paulus  refpondit  pofTe.  £.31  jff.  de  tefiam.  «f.  Voyez 
■     l'article  ij  de  la  fcdioa  7. 

IV. 


pofle  accommodare.  Z.  muto  6 , 

Vide  la  Loi  nec  mandante  %  ,§.  funoja  3  ,~ff.  de  tuter.  &  curai, 
citce  fur  l'article  fuivanr.    ' 

IX. 

Parla  même  raifon  on  doit  donner  un  Tuteur  à  un 
mineur  qui  efl:  fourd  r. 

ri,  L.  muto  6 ,  §.Jurdj  t , , 


fouri^ 


e  Surdo  impuberi  poterit  tutor  da 
de  tutelis. 

Furiofo  &  fiiiiofjc  ,  &  muto  &  furdo  tutor  vcl  curator  à  Pri- 
tore  vcl  Prxfidc  dari  poterit.  X.  nec  mandante  S  ,  §.  furiofj  }  ,  ff, 
de  tutor.  &  curât, 

X. 

Outre  les  Tuteurs  qu'on  donne  communément  aux  îo,  Ta- 
mlneurs  de  toutes  conditions  pour  gérer  la  tutelle,  on  c-«"  '^'™' 
nomme  quelquefois  d'autres  Tuteurs ,  qu'on  appelle  ''''■''■'^  '  '"' 
honoraires,  pour  les  tutelles  qui  !e  méritent:  Et  leur '^ 
fonftion  eft  de  veiller  fur  l'admlniftration  de  ceux  qui 


t.ursoiurju». 
s.. 


m.Ii^omî-     Les  pères  h,8iles  meresi,  peuventnommsrdesTu-    gèrent,  &  de  les  confeiller;  &  pour  les  diftinguex  on 
jtion    du  teurs  à  leurs  enf  ms  mineurs.  Mais  quoique  leur  choix    appelle  ceux  qui  gèrent.  Tuteurs  onéraires_/^ 
ieur    pa.  ^^^^  préfumerla  capacité  &  la folvabilité  delà  perfonne 
■Âvercou  la  _   ,.,^    _^ ,   ■ ^  r„-. •_„ 

tire. 


qu'ils  ont  nommée ,  on  pourra  faire  une  autre  nomina- 
tion ,  11  quelque  caufe  oblige  à  un  autre  choix.  Car  il 
peut  arriver,  ou  quelepcre  ait  ma!  choifi ,  ou  qu'il  foit 
lurvenu  quelque  changement ,  foit  dans  les  mœurs  5  ou 
dans  les  biens  de  celui  qu'il  avoit  nommé  Z. 


s ,  lîberïs 
potcPrate 


W 
1.I-- 


h  tege  duodccim  tabularum  pcrmiflûm  eit  parentibu: 
fuis  five  fccminini,  iîve  mafculini  fexûs ,  fi  modo  in 
iînt,  Tutores  teftameiito  darc.  X.  1 ,  ff.de  te/l.im.  tut. 

i  Sed  &  inquiri  in  euni,  cui  matri;  tellramcnto  datus  efl  Tutor 
opportcbit.  X.  +,  $.  I  s  cod. 

l  Utilitatcm  pupiîlorum  Pranor  fequitur ,  non  fcnpturam 
t'amcnti,  vel  codiciUorum.  Nam  patris  voluntatem  Prxtor  iti 
acciperc  débet ,  fi  non  tuit  gnarus  fcilicet  corum  qua:  ipfe  Prœtor 
de  Tutoie  compcrta  habet.  X.  10  >  f^.  de  conf.  tut.  Quamvis  autem 
ei  potiffimum  fe  tutelam  commiflurum  Pr.rtor  dicat,  cui  tcftator 
delc9;avit ,  attamen  nonnunquam  ab  hoc  reccdct  :  ut  putà ,  fi  pater 
minus  penfo  confiiio  hoc  tccit:  forte  minor  viginti  quinque  an- 
nis  ;  vel  co  tcmpore  tecit,  quo  ifie  Tutor  bonaî  mtsr  vcl  frugi 
Tidebatur,  deindc  pofteà  idem  cœpit  malè  convcrfari,  ignorante 
teftatore:  vcl  fi  contemplatione  facultatum  ejus  res  ei  commifla 
cft  ,  quibus  poftea  exutus  eft.    X.  3  ,  J.  5  ,  ^  de  adm.  &  per  tut. 

V. 


/"Sunt  quidam  Tutores  qui  honorarii  appellantur....  Snnt  qiiî 
adhocdantur  ut  gérant.  Z.  14,$.  ï,ff.defolut.  &  lih.  L  16,  §.  i,ff'. 
de  tcft^  tut.  /.  3  ,  J.  1  ,ff.  de  adm.  &  pa.  fit.  C.Tteri  igitur  TutorcB 
non  adminiRrabuntifed  crunt  hi  quos  vulgà  honorarios  appel- 
lamus...  dati  funtquafi  obfer^'atores  aârûs  ejus  quïgelîcrit  &  cuf- 
todes.  X.  3  ,  J",  i,ff.  de  adm.  &  pen,  tût.  V.  l'art.  3 1  de  la  fe(5l.  3-. 

XL 

Tous  les  Tuteurs,  foit  qu'ils  foîent  nommés  parle  ti-t.  Tu- 
père  ou  par  la  mère  du  mineur,  ou  appelles  par  ieur  pro-  tiurs  doi' 
ximité,  ou  qu'ils  foient  autrement  chorfis,  doivent  être  ve^itétr-ccan' 


confirmés  en  .Tufiicc  parle  Juge  de  la  tutelle  du  mineur,  ^''' 
''^^'    qui  eft  celui  de  fon  domicile  u 


■mes 
ifiicc 


1  ; 


5.  ^n  ou 

Iffimn  tu- 
irs. 


t  Magiftratus  ejus  civitatis  undè  filfi  tui  originem  per  condi- 
tiouem  patris  ducunt.vel  ubi  ïprum  funt  facukatci, 'Tutores  vel 
Curatores  his  quàm  primùm  fccundiàm  formam  perpctnam  darc 
curabunt.  X,  un.  C.  ubi  per.  tut.  v.  toto  tit.  ff.  de  conjerm.  tutor. 
&•  tit.  injl..  de  Atil.  tut.  P ar  notre  ufage  qui  a  étirt-marqué  dans  le 
Préambule  ,  le  Juge  ne  nomme  le  Tuteur,  ou  ne  confirme  celui  que 
le  père  a  nommé  que  fur  l'avis  des  parens.  V.  1.  ùlt,  f.  T  &  z.  C. 
de  adm.  tut.  où  il  eft  parlé  de  lavis  des  parens  fur  lu  tiominatioa 
d'un  Curateur  pour  un  Procès. 

XI  r, 

La  nomination  des  Tuteurs  peut  fe  faire  en  deux  ma-     ^"^ 


Tu. 

fans 


On  peut  nommera  unfeul  m.ineurjun  ouplufieurs  ,  

Tuteurs  ,  fi  fa  condition  &  l'étendue  de  fes  biens  de-  nieres  ,  pource  qui  regarde  la  sûreté  des  biens  des  mi-  %;'„„   oa 

mandent  l'adminiftratlon  de  plufieurs  perfonnes  m.  Et  neurs.  L'une  ,  lorfque  les  nominateurs  fe  rendent  cer-  al'ec     caïf 

les  Tuteurs  exercent  ou  folidairem.ent  toute  la  tutelle,  tains  de  la  folvabilité  des  Tuteurs ,  fans  les  obliger  de  tion. 


ou  chacun  ce  qui  eft  féparément  commis  à  fa  charge, 
fuivant  la  règle  qui  fera  expliquée  en  fon  lieu  /î. 

tn  Simul  plûtes  Tutores  dari  ^ofllint.  L.fimul  13  ,ff,  de  zut. 
&cur. 


donner  caution  :  &  l'autre,  lorfqueles  Tuteurs  ne  font 
reçus  à  la  tutelle,  qu'en  donnant  cette  sûreté  u.  Ce  qui 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  veulent  bien  accepter 
la  tutelle  à  cette  condition  x. 


1  Pupiilo  qui  tam  Roma:  quàm  in  Provinciâ  facultates  habet ,         u  (  Lcgitimos  Tutores  )  cogi  fatisdare  ceifum  eft.  X.  y  ,  $.  î  , 
îeriiin  qu^  funt  RomE,Pratori  Froïiiidalium,.Pi-a:fci  Tuto-    X '''^  %"-'«W-NonBUi)quara  fatisdatip  abcis  non  jfe-itur.Ai 
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LÉS  LOIX  CIVILES,  &c:   Liv.  II. 


I  ,  §.  J.  Ct'J  textdi  ne  regardaient  que  la  Tuteurs  appelles  par  la 
.proximité.  Caries  Tuteurs  nommés  parle  rejla/nent  du  pere,né- 
toientpas  obligés  de  donner  caution.!..  17  ,  S.  de  tcft.  tut,  //  ejl  aifé 
devoir  la  raifon  de  cette  différence  ijn'  on  faifoit  dans  le  Droit  Romain 
entre  ces  deux  fortes  de  Tuteurs.  Par  notre  ufage ,  aucun  Tuteur  n'eft 
obligé  de  donner  caution.  Mais  il  peut  arriver  que  ceux  qui  font  nom- 
més donnent  volontairement  caution,  pour  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
avoir  à  la  canfervation  des  biens  ;  cette  sûreté  les  faifant  préférer  à 
d'autres  qui  pnurroient  être  appelles  A  la  tutelle,  &•  qui  feroient  moins 
folvables-V  .l'an,  fuivant  &  l'aitide  3  ode  la  fe-  ion  3. 

XIII. 

Tj.  Préfé-     Si  de  deux  on  plufieurs  qui  peuvent  être  nommés 

r-.ncc  de  fcTuteurs,  l'un  offre  caution,  les  autres  ne  donnant  pas 

lut  qui  don-  ung  pareille  sûreté,  celui  qui  donnera  caution  fera  pré- 

01  caution,  £^^-  ^  ^  g)jj  ^y  ^  p^j  jg  raifon  d'en  préférer  un  autre , 

foit  pour  les  mœurs  ou  pour  d'autres  caufes. 

X  Non  omnino  autem  his  qui  fatisdat  pizfcrcndus  cft  }  quid 
cnim  fî  fufpcCîa  pctfona  fit ,  vel  tutpis ,  cui  tutcla  comniitti ,  nec 
cum  fatisdationc  dcbcatî  ...  necfatis  non  dantcs  tcmercîicpcUun- 
tur,  quia  plcrumque  benè  probati  &:  idonci  atque  honelHTuto- 
rcs,etiam  (ï  Citis  non  dent ,  non  debcnt  icjici.  Quinimo  ncc  ju- 
bcndi  funtfatisJare.i.  17,  §.  i  ,^"  A- ft^.  fut.  Fides  inquifitionis 
pro  vinculo  ccJet  cautionis.  Z..  1 5  in  fine  ff.  de  tut.  &  curât,  dat. 
Cum  rcliquis  opottct  magiftratum  &  moics  cvcandorum  in^eC- 
ti^arc  Ncqac  facujtatcs  cnim,  neqiie  dignitas  ità  fufEcicns  cft 
ad  fidem»  ut  bona  clcdio ,  vcl  volunias,  &  bcnigni  motcs.  L. 
il  ,§■  S  >  ff.  'od.  V.  l'art.  50  de  la  fcâion  j. 

XIV. 

14.  Leperi      Le  père  a  l'adminillration  des  biens  de  fes  enfans,  & 
<y  ayeul  w.il  leuf  tient  lieu  à  cet  égard  de  Tuteur  légitime  jk. 
tcurs. 

y  Si  fupcrftite  patte  pcr  emancipationem  tai  juiis  efFeila,  matii 
fucccffifti,  rcbufque  tuis  pcr  legitimum  Tutoiera  patrcm  ,  cun- 
dcmquc  manumilTorcm  adminiftratis ,  &c.  L.  f  ,  C.  de  dolo  Injl. 
de  leg.per.  tut.  Quis  cnim  talis  affeflus  extrancus  inveniatur,  ut 
Tincat  paternum  ;  vcl  cui  alii  crcdendum  cil:  res  liberorum  gu- 
bernandas ,  parentibus  dereliflis  ?  L,  7,  C.  de  Cur  fur<  V.  l'art,  f 
de  la  fefl.  i.  du  Titre  des  Cur.itcurs. 

XV. 

1  r.   Qui     On  peut  nommer  pour  Tuteur  toute  perfonne  en 

peut  étn  tu-  qm  il  ne  fe  trouve  point  d'incapacité,  ou  de  moyen 

■'^'''  d'excufe  ;;;  ;  &  il  ne  faut  que  fçavoir  qui  font  ceux  que 

.   les  loix  déclarent  incapables  ou  exempts  de  tutelle.  Ce 

qui  fera  la  matière  de  la  Sedion  feptieme. 

^  Diccndûm  ptimum  ed  quos  crcari  non  oportet,  L.  1  ,§,i, , 
ÏÏl  de  excuf, 

XVL 

lé.  Scr-  Le  Tuteur  étant  nommé,  il  prête  le  ferment  en  Juf- 
jnentdu  tu-ùce  de  bien  exercer  cette  charge  ,  &  de  procurer  en 
feur,  toutes  chofes  le  bien  du  mineur  a. 

ffi  Voluraus  ,dum  cclcbratur  decrctum  quod  traditcuram  ci  qui 
ad  eam  accedit ,  ctiani  jusjurandum  eum  dicere,  factofanéla 
T)ei  Evangelia  tangentcm, quia  pcr  omnem  pergens  viara,  uti- 
litatcm  adolefcentis  agct.  Novell-  71,1:.  iilt.  v.- 1.  7,  §.  ;  ,  C.  de 
curât,  fur.  V.  l'art,   i  de  la  kà..  1  des  Curateurs. 


SECTION    II. 


Du 


pou 


voir  a 


lu    Ti 


uteur. 


La  tutelle  T  L  faut  remarquer  en  général  fur  cette  Seâion  &  fur 
eft  un  cnga- 1  les  fuivantes,  que  comme  la  charge  d'un  Tuteur  s'é- 
gement  'gé-  tend  à  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  de  la  perfonne, 
néral,  g^  l'adminifltation  des  biens  du  mineur  ;  elle  renferme 

toute  cette  diverCté  d'engagemens ,  que  les  affaires  de 
toute  nature  qui  peuvent  furvenir,  rendent  néceffaires. 
Ce  qui  diftlngue  la  tutelle  des  engagcmens  particuliers 
qui  fe  forment ,  par  exemple ,  par  une  vente ,  par  un 
louage  ,  par  un  prêt ,  par  un  dépôt,  &  autres  fembla- 
bles.  Car  au  lieu  que  ces  engagcmens  ont  leurs  bornes 
réglées  par  leur  nature,  la  diverfité  de  ce  qui  tombe  fous 
l'adminiftration  des  Tuteurs ,  fait  que  leur  engagement 
eft  général  &  indéfini  a.  On  expliquera  dans  cette  Sec- 
tion ,  &  dans  la  fuivante ,  les  règles  qui  regardent  cette 

a  Sivc  gencralia  tunt ,  (  bona;  fidei  judicia  )  veluti  pro  focio  , 
negotiorum  geftorum  ,  Tutdx  ;  fivc  l^ecialia  ,  veluti  mandat!  , 
commodati,  dcpbfiti.  L.  }S  pro  Joe.  V,  l'art,  li  d«  la  fcftioii 
j;,  de  la  Société, p.  9^. 


adminiftration  des  Tuteurs ,  leurs  engagements ,  &  lé 
pouvoir  que  les  loix  leur  donnent. 

Il  faut  aulTi  remarquer  que  pour  tout  ce  qui  regarde  ^<"^je'l  A 
le  pouvoir  &ks  engagcmens  des  Tuteurs,  les  manie-""""'- 
res  de  régler  l'éducation  des  mineurs ,  l'emploi  de  leurs 
deniers,  la  conduite  de  leurs  affaires ,  leurs  dépenfes  do 
toute  nature  ,  &  ce  qui  peut  être  à  régler  dans  l'admi- 
niftration de  la  tutelle  ,  &  recevoir  quelque  difficulté, 
l'ufage  ell:  en  France,  qu'on  nomme  des  parens ,  ou 
d'autres  perfonnes  de  qui  le  Tuteur  eft  obligé  de  pren- 
dre l'avis  &  de  fe  régler  par  leur  confeil  ;  &  c'eft  furies 
délibérations  &  les  avis  de  ces  perfonnes  ,  qu'on  exa- 
mine la  conduite  des  Tuteurs ,  &  qu'on  alloue  leurs 
dépenfes  qui  pourroient  recevoir  quelque  difficulté  , 
ou  qu'on  les  rejette. 

Et  pour  les  chofes  plus  importantes ,  comme  pour  I» 
rnariage  d'un  mineur  ou  d'une  mineure,  pour  l'aliéna- 
tion de  leurs  immeubles  ,  &  autres  affaires  de  confé- 
quence  ,  ou  affemble  devant  le  Juge  ,  ou  ces  perfon- 
nes, ou  un  plus  grand  nombre  de  parens,  pour  don- 
ner leur  avis  qui  fert  de  règle  au  Tuteur,  On  voit  bien 
dans  le  Droit  Romain  qu'en  de  certains  cas  le  Magif<  ' 

trat  prenoit  d'office  l'avis  des  parens  ,  comme  pour  ré- 
gler l'éducation  du  mineur ,  lorfqu'il  s'y  trouvoit  quel- 
que difficulté  ,  ou  pour  l'aliénation  de  fes  biens  i>  :  Et 
on  y  voit  auili  l'exemple  d'un  confeil  donné  au  Tu- 
teur par  le  père  du  mineur  c  ;  mais  notre  ufage  pour 
le  confeil  du  Tuteur  eft  différent ,  &  s'étend  en  géné- 
ral^à  toute  fon  adminiftration  ,  &  c'eft  félon  cet  ufage 
qu'il  faut  entendre  les  règles  qui  regardent  le  pouvoic 
des  Tuteurs. 

h  L.  I  ,C  uhi  pup.  educ.  debeat,  l.  ;  ,  §.  Ji  ,f.  de  reb.  eeri 
qui  fub.   tut. 

c  -i.  ;  j  f .  i-,ff.  de  adm.  fi»  per-  tut. 
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E  Tuteur  étant  nommé  pour  tenir  lieu  de  père  au     i. 

mineur ,  cette  charge  renferme  deux  obligations  tions  • 
générales  ;  l'une  pour  la  conduite  &  l'éducation  de  la  '••'''''« 
perfonne  du  mineur  ,  &  l'autre  pour  l'adminiftration 
&  le  foin  de  fes  biens.  Ainfi  les  loix  donnent  au  Tu* 
teur  le  pouvoir  &  l'autorité  néceffaire  pour  fes  fonc- 
tions a ,  &  auffi  elles  l'obligent  de  s'en  acquitter  r,vec 
l'exaftitude  &  la  fidélité  que  demande  un  tel  minif- 
tere  b. 


a  Tutela  eft  vis  ac  poteftas  ad  tuexidum  cum,  qui  proptet  a:ta- 
tem  fe  delendcrc  nequit.  L.  i  ,jf.  de  tut.  f .  i  ,  inJl,  eod. 
b   K.  Les  règles  de  cette  feûion  &  les  deux  fuivantes. 

Il,  i.  !iuv»'>_ 

Le  pouvoir  &  l'autorité  du  Tuteur  s'étend  à  tout  ce  ^  ^'^,,r. 


DES   TU 


R£.  TiT.  r.  Sect.   il 


■x^S 


!,  Pcpeïï' 
s  qui  li  tu 

iitfiUtfd- 


qii!  peut  être  neceifjire  pour  !e  bon  ufiigc  de  Ton  ad- 
miniilration  :  &  les  loix  le  conliderent  comme  un  père 
de  t'amille  ,  &  lui  donnent  même  le  nom  de  Maître. 
Mais  feulement  pour  adminiilrer  en  bon  père  de  fa- 
mille ,  &  à  la  charge  de  rendre  compte  de  i'ufage  qu'il 
aura  fait  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné  c, 

c  Gencialitcr  quoticfcumquc  non  fit  nominc  pupilli,  quod 
quivis  patcrtamilias  idoneus  tacit ,  non  vidctur  dcfcndi.  L.  lo, 
^'.  de  adtn.  6"  pi-f-  titt'  Tutor  qui  tutclam  i^erit ,  quantum  ad  pro- 
vidcntiam  pupiUarem  domini  loco  haberi  débet.  /..  ^7  ,  ff'..  di:  adm. 
6"  p^r.  tut.  L  I  f  7  ,jf.  di  reg.jur.  Tutor  in  re  pupilii  tune  domini 
loco  liabetur  ,  cura  tutclam  adniiiiiitrac ,  non  cùm  pvipillam 
fpoliat.  i.  7  ,  §.   }  ,  ff.  pro  cmptore, 

III. 

Le  Tuteur  peut  faire  toutes  les  dépenfes  néceflfaires, 
-Utiles,  honnêtes,  pour  les  affaires,  pour  des  répara- 
-tions,  pour  les  trais  des  procès  ,  pour  des  voyages,  & 
les  autres  femblables ,  félon  que  la  qualité  des  biens  ,  !a 
nature  des  affaires,  &  les  circonftances  peuvent  y  obli- 
ger. Et  dans  le  doute  de  l'utilité  ou  néceilîté  des  dépen- 
ies,  il  les  fera  régler  d.  Mais  les  dépsnfes  ne  peuvent 
excéder  les  revenus ,  fi  ce  n'eft  en  dos  cas  de  quelque 
grande  néceffité  pour  le  bien  du  mineure. 

d  Sumptus  in  pupillum  tuum  necclTario  &  ex  juftis  honeilifquc 
caufis  judici  qui  fuper  eâ  te  cognituvus  ell ,  fi  piobabuntur  tafti , 
accepto  tetentur  ,  etiam  fi  Pta^toiis  decretum  ,  de  dandis  eis  non 
fit  intcrpofitum.  Id  namque  quod  à  tutoiibus,  five  cuiatoribus 
boni  iide  ero?atur  ,  poti'is  juititi.!  quàm  aliéna  autoritate  firma- 
tur.  L  5,6'.  dj  alm.  tut  Item  fumptUj  litis  Tutor  icputabit,  & 
viatica,fiex  officio  necefie  liabnit  aliquo  excurrere,  vel  proh- 
cifci.  L.  i ,  §.  g,  f  du  tut-  &  rat.  dijî.  L  i ,  §.  ^,ff.  di  contr.  tut, 
&   ut.  aft. 

i  Ouidcrgo  C\  plil%  in  cuminipendit ,  quara  fit  in  facultatibus  ? 
■vidcamus ,  an  poîîit  lioc  confcqui  ?  &  Labeo  fcribit ,  pofie  Sic 
tamcn  accipiendum  crt  ,  fi  expedit  pupillo  ità  tutelam  adminif- 
trari ;  ca:tcrùm  fi  non  expedit,  dicendum  eft  abfolvi  pupillum 
oportere,  neque  enim  in  fioc  adminilirantur  tutel.E  ,  ut  mergan- 
tur  pupilli.  Judex  ieitut  qui  contrario  judicio  cognofcic ,  utilita- 
tem  pupilli  fpcilabir,  &  an  Turor  ex  officio  lumptus  fecerit.  i.  3 , 
ff.  de  contr.  tut  &  ut.  aS.   V.  les  deux  articles  fuivans. 


IV. 


huelUs 


au  mineur 


ai 


Le  Tuteur  doit  avoir  foin  des  affàir 

; '4!"''? comme  des  fiennes  propres  :  s'il  fait  des  dépenfes  fol- 

p^a/.les  ou  inutiles  ,  il  ne  peut  demander  que  le  mineur 

■     foiî  tenu  de  les  lui  allouer  dans  le  compte  de  tutelle  ; 

ainfi  fi  un  Tuteur  failoit  des  préfens  de  noces  à  la 

mère  de  fon  mineur  ,  cette  dépenfe  ne  lui  feroit  pas 

allouée  ,  parce  que  c'eft  là  une  dépenfe  inutile.  fl\. 

n'en  feroit  pas  de  même  des  alimens  que  le  Tuteur  au- 

roit  fournis  à  la  mère  de  fon  mineur  ;  cette  dépenfe 

lui  feroit  allouée  dans  fon  compte  fi  la  mère  fe  trou- 

voit  dans  un  état  d'indigence ,  &  fi  le  mineur  avoit 

un  revenu  (uffifant  pour  fournir  ces  alimens ,  car  il 

faut  que  ces  deux  circonftances  concourent^. 

/  Si  munus  nuptiale  matri  pupilli  miLcrit  ,  non  eum  pupillo 
in-iputaturum  Labeo  fcripfit,  nec  pcr  quam  neceflaria  eft  ifta  mu- 
neratio.  L.  prima  ,  §.fcdfi  ^  ,  ff.de  tjt.  &  rationibus  difl. 

g  Si  mattcm  pupilli  aluit  tutor  ,  putat  Labeo  imputare  eum 
polTc  ,  fed  eft  veriàs  ,  non  nifi  pcr  quam  e^enti  dejit  imputare 
eum  oportere  de  larççis  facultatibus  pupilli.  Utrumquc  igitur  con- 
currere  oportet  ut  &  mater  egena  fit ,  &  filins  in  facultatibus  pofi- 
tui.  L,  prima  ,  §.prd:ti.rcà  4  ,  ff.  di  tut.  &  rat.  dijl. 

V. 


&  pcr.  tut.  Minorum  pofle/Iîonis  venditio  ,  per  Pfocuratorcm  > 
dcl.ito  ad  Prxtorem  vcl  Prxfidem  Pro'vinciîe  libcllo  ,  fiëri  non 
potuit  :  cùm  ea  res  contici  reftè  aliter  non  polfic,  nifi  apul  a-ffa  , 
Caufis  probatis  qui  venditionis  neceflStatem  inférant  ,  dccretnm 
folcmnitcr  interponatur.  L.  6  ,  c.  de prted.  6*  al.  rcb.  tnïn.f.  d  n.  al, 
l.  I  )  Si.  1  tff.  de  reh.  eor.  qui  fui.  tut.  l.  11.  eod.  Imprimls  hoc  con- 
venir excQtete  ,  an  aliundè  pofiit  pecunia  ad  extenuandum  xs 
alicnuni  expediri.  Quxrere  cr2;o  débet ,  an  pccuniam  pupiilus 
habeat  vel  in  numerato ,  vel  in  nominibus  qu.t  conveniri  poflunt. 
Tel  in  fruiSibui  conditis  >  vel  etiam  in  redituum  fpe  atque  ob- 
ventionum.  Item  requirat  ',  num  alix  res  fint  prrter  prxdij  ,  quse 
diftrahi  poflunt ,  ex  quorum  prctio  a:ri  alieno  fatisfieri  poffit.  Si 
igitur  dcprchenderit  non  pofle  aliundè  exolvi ,  quàm  ex  praîdio- 
rum  diiiraftione,  tune  permittct  diftrahi ,  fi  modo  utgeat  ctedi- 
tor  ,  aut  ufurarum  modus  parendum  scri  alieno  fuadcat.  L.  5 ,  ^.  p, 
if-  de  rjb.  eor.  qui  fub  tut  Requirat  ergo  necellarios  pupilli...  ju- 
bere  débet  edi  rationcs.  Itemque  finopfin  bonorum  pupillarium. 
D.  i  ^  ,  §.  II.  V.  l'art.  14  &  les  fuivans  de  la  feifl.  1  des 
Rcfcifions-. 

VL 

LT^  *  r  •      t  t.*         \         «6,  Etendus 

e  1  uteur  peut  toujours  taire  la  condition  du  mi-g, ,        ^^ 

neur  plus  avantageufe,  accepter  les  donations  qui  ne  pouvoir  du 
foient  pas  à  charge,  tranhger  enforte  que  fi  le  mxneu-X tuteur. 
ell  créancier  il  conferve  la  dette  ,  &  que  s'il  eft  débi- 
teur, il  trouve  ion  avantage  ou  par  la  diminution  de  la 
dette ,  ou  par  la  facilité  du  paiement.  Mais  le  Tuteurne 
peut  donner  les  biens  du  mineur ,  ni  tranfiger  en  per- 
dant quelque  droit,  ou  en  le  diminuant,  ni  impoferde 
nouvelles  charges ,  comme  des  fervitudes  aux  hérita- 
ges ,  ni  intenter  ou  foutenir  de  mauvais  procès,  ni  dé- 
térer  le  ferment  à  un  débiteur ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ne  fût 
pas  poflible  d'établir  la  dette  du  mineur  ,  &  qu'il  ne 
pût  y  avoir  que  cette  relTource  ;  &  il  ne  peut  enfin 
empirer  en  rien  la  condition  du  mineur  ,  qui  eft  fous 
fa  charge  i 

i  Tutoribus  concelTum  eft  à  debitoribus  pupilli  pecuniam  eii- 
gere ,  ut  ipfo  jure  liberentur  :  non  etiam  donare ,  vcl  etiam  di- 
minuendi  caus.»  eum  ils  tranfigere.  Et  ide.i  eum  qui  minus  tutorj 
Calvin,  à  pupillo  in  reliquum  conveniri  pofle.  Z.  46  ,  §.  uit.  de 
adm-  6"  per.  tut-  Tutor  ad  utilitatem  pupilli  &  novare.Sc  rem 
in  judicium  deducere  poteft.  Donationes  autemab  eo  fafta:,  pu» 
pilla  non  nocent.  il.  ii  ^od.  Simili  modo  dici  poteft  nec  (ervitu- 
tem  imponi  polie  fundo  pupilli  vel  adolelcentis ,  nec  fervitutem 
rcmitti.  L.  ;  ,  §.  j  ,jf-  de  red.  eof.  q  f.  t.  Non  eif  ignotura  tuto- 
rei  velcuratorE!  adolefcentum,  fi  nominc  pupillorum  veladulto- 
rum  fcientes  calumniola  ;  in.^ituant  aâione,,  eo  nomine  condem- 
nari  oportere.  L,  6  ,  c  de  adm..  tut.  Tut.or  pupilli ,  omnibus  pro- 
bationibui  aliis  deficierrubus,ju,jufanjumdctercus  audiendus  eft  : 
quandoque  euim  pupillo  deneg.ibitur  aâio.  L-  j  ;  ,  jf  dejur.jur. 
V,  L.  17  ,  J,  I  6-  2.  eod-  V.  l'att.  ç  de  la  feft.  i  de^  Conventions , 
p.  iz.  Voyez  ci-après  l'art.  10.  'Voyez  l'art,  i  de  la  feil.  i  des 
Novations. 


I 


l,    .        L  adminiftration  du  Tuteur  s  étend  a  tout  ce  qui  eft 

^«ifaires  "^celidire ,  OU  Utile  au  mineur.  Ainli  il  peut  payer  les 

"dettes  pallives  qui  (ont  liquides,  acquitter  les  charges, 

exiger  des  dettes  actives ,  taire  ks  réparations  néceilai- 

,   j  res.  Mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur, 

I  que  pour  des  cauies  nécelTaires,  comme  pourpayerdes 

dettes  ,  fi  elles  font  prefiantes  ou  onéreufes;  &  feule- 

i  ment  lorfque  les  deniers,  les  revenus ,  les  dettes  afti- 

'ves ,  &  les  autres  eifets  mobiliaires  n'y  peuvent  fuiîîre. 

i  Et  en  ce  cas  l'aliénation  fe  fait  avec  connoiffince  de 

caufe ,  de  l'avis  des  parens ,  après  que  le  Tuteur  a  fait 

voir  l'état  des  biens  par  un  compte  fommaire,  &  que  la 

Vente  eft  ordonnée  en  juftice  ,  &  en  y  obfervant  les 

formes  prefcrites  par  ces  fortes  de  ventes  k. 

!h  Tutor  qui  tutclam  gerit ,  quantum  ad  provijcntiam  pupilla- 
ïem  domini  loco  haberi  débet,  i..  2.7  ,  ff.  d.  adm,  &■  per.  tut.  'Tuto- 
j  iibusreâèfolvi.i.r4,S'.  i./dc/u/ttt. /.46,  i,  «/{./'ûte  ai/fl. 


VIL 

Si  le  Tuteur  abufe  de  fon  pouvoir  ,  foît  par  dol  &    7-  -D"  '«• 
mauvaife  foi ,  ou  par  quelque  faute ,  il  en  répondra  ;  '-'■''I  î"'  '*' 
comme  s'il  manque  de  prendre  conleil  dans  une  affaire  /-'■'  ','  -I"* 
qui  le  mérite  ,  s'il  fait  quelque  mauvaife  acquifition  / 
ou  s'il  intente  ou  foutient  un  mauvais  procès  /. 

/  Competet  advers.^is  tutarcs  tutela:  aftio ,  C\  malè  contraxe- 
rint  :  hoc  eft,  fi  prxdia  comparaverint  non  idonea  ,  per  fordem, 
aut  gratiam  /..  7  ,  §.  2.  ,  ^  de  adm.  &  p.r.  tut  l-  ^j  eod  Si  no- 
mine pupillorum  vel  adultorum  fcientes  calumniofa.  inftituanc 
adiones,  eo  nominc  condemnari  oportere.  L.  ^i  C. eod.  Y,  l'ait,  y 
&  l'art.  1 1  de  la  fect.  3  . 

VIIL 

Si  le  père  du  mineur  avoit  réglé  que  le  Tuteur  fe  ré-  *•  '^  " 
giroit  par  le  conf jil  ds  la  mère  du  mineur ,  &  qu'il de-^'^  '^ f  ["!'  ", 
meureroit  déchargé  de  l'événement,  il  ne  lailîfira  pas  fi  riclâcpar 
d'être  tenu  de  ce  qui  fe  trouvera  mal  géré  par  ce  con-V;  confdLdt 
feil  même  ,  s'il  étoit  imprudent  ;  mais  fi  le  confeil  étoit/^  mire. 
raifonnable  ,  rien  ne  pourra  être  imputé  au  Tuteur 
pour  l'avoir  fuivi  m. 

m  Pater  tutelam  filiorum  confilio  matris  geri  mandavit,  &  eo 
nomine  tutores  libcravit  :  non  idcirco  minus  oflicium  tutorum  in- 
tcgrumerif,  fed  viris  bonis  conveniet  falubre  confilium  matris 
admittere.  Tametfi  neque  liberatio  tutoris ,  neque  voluntaî  patris , 
aut  intcrcelfio  matris,  tutoris  officium  infringat.  i.  j  ,  §.  8  ,  ff.de 
adm.  &•  pa.  tut. 

IX. 

Le  Tuteur  exerce  fon  pouvoir  pour  les  affaires  du  ?•  Com- 
mineur  en  deux  manières  ,  l'une  en  autorifant  fon  mi-  "'^"^  ^••'  '■  * 
neur  préfent,  &  l'autre  en  agiflant  comme  Tuteur,  foit  ""''  "''^ 
que  le  mineur  foit  préfent  ou  non  :  &  en  l'un  &  enf' 


pour  le  mi- 
neur. 


\^ê 


hSS    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S ,   &c.  L  I  V.  II. 
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l'autre  cas,  il  eft  refponfdble ,  &  de  ce  qu'il  autorife  & 
de  ce  qu'il  fait  n , 

n  Sufficit  tutoribii!  ai  plenam  defenfioncm,  (îve  ip(^  judicium 
rufcipiaiil ,  fivc  pupillu;  iplÎG  auccribus.  i.  i  ,  §■''■  ,ff-  'l'-  '^■''"-  "" 
pci.  tut.  V.  d   L.  5.   j   6"  4.  Voyez  l'article  1 1  de  la  fcûioii  3 . 

X. 

10.  Effa     Le  pouvoir  &  l'autorité  du  Tuteur  ont  cet  effet,  que 
d:  rautorité  toiit  ce  qu'il  gère  ed:  confidérs  comme  le  hit  propre  du 
du  tuteur,    mineur;  &  l'oit  qu'il  s'oblige  pour  le  mineur  comme 
fou  Tuteur ,  ou  que  d'autres  s'obligent  envers  lui  en 
cette  qualité  ;  qu'il  obtienne  des  condamnations  en 
■  juftice ,  ou  qu'il  foit  condamné-,  c'eft  le  mineur  qui  de- 
vient le  créancier  ou  le  débiteur ,  &  "es  obligations  & 
condamnations  ont  leur  effet  pour  ou  contre  lui  o. 

0  Si  Turot  condcmnavit,  five  ipfe  condcmnatus  eft ,  pupillo  & 
in  pupillura  potiù;  aftio  judicaci  datur. /..  t.  ,  jf-  de  adin.  iy  per. 
tut.  L  7.  ff.  quand.  exfaS.tiU.  Si  111  lem  ninoris  pecunia  profeda 
fit,qu.ï  curacori  vcl  tuto'.i  eiH?,  iiomine  minoiis  miituo  data 
eft,  mctità  perfonalis  in  cundcmminorcm  aéïio  daiida  elt.  i.  ;, 
C.  quuado  ex  faél.  tut-  Tutot  qui  &  coharrcs  pupillo  erat ,  cùm 
convecitctur  fideicommidînominc,  in  folidum  ipfc  cnvlr.  Quj;- 
fitum  etl ,  an  ià  adukum  pupillum  pto  parte  dandi  fît  utili';  aflio , 
icfpondi- dandam.  L.  S  ,  ff-  quxndo  ix  fac.  tut.  Voyez  l'article 
\&  àc  cette  feclion. 

XL 

Le  mineur  efi;  tellement  fous  la  puiflance  de  fon 
Tuteur,  qu'il  ne  peut  pas  s'obliger  fans  fon  autorité  ; 
mais  comme  l'autorité  du  Tuteur  n'eft  que  pour  l'a- 
vantage du  mineur,  les  obligations  qu'un  tiers  a  con- 
traftées  envers  le  mineur  font  valables  ,  quoique  le 
mineur  ait  agi  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur  p. 

p  Pupillus  vendendo  fine  tutori';  autoricate  non  obligctur  ,  fcd 
nec  in  eniendo  ,  nifi  in  quantum  locnplctior  faftus  Cil.  L.  pupil. 
j  ,  <i.  pupil.  1  ,  ff.  de  aut.  ('•■  co^if.  tut. 

Oblisrari  ex  omni  contradu  pupillus  fine  tutoris  autoritatc  non 
poteft  -,  adquirerc  autcm  fibi  ftipulando  ,  S:  per  traditionem  acci- 
picndo ,  etiam  fine  tutoris  autoritate  potcft.  L.  obligari  g  ,  inpriti- 
cipio ,  ff.  de  aut.  &•  conf.  tut. 

XIL 

Les  infirmités  du  Tuteur  ne  pourroient  pas  fervir 
de  prétexte  pour  faire  valider  l'obligation  contra<îtée 
par  un  mineur  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur  :  le  mi- 
neur ne  pouvant  pas  contracter  uns  l'autorité  d'un 
Tuteur ,  ne  peut  pas  acquérir  cette  capacité  par  les 
infirmités  de  fon  Tuteur.  Si  le  Tuteur  efl:  dans  un  tel 
état  d'infirmité  qu'il  lui  (oit  im.pollible  de  vaquer  aux 
affaires  du  mineur,  il  faut  nommer  un  autre  Tuteur  à  fa 
place.  Sile Tuteur  étoit  aveiigle,  il  pourroit  nutoriler le 
mineur  ;  ce  n'eft  pas  là  une  infirmité  qui  rende  le  Tu- 
teur incapable  d'autoriler.  q,  - 

h  Etiam  li  tutor  cœcus  taâus  fit ,  autor  fieri  poteft.  L.  etiam 
16,  ff,  de  aut.  6"  conj.  tut. 

xin. 

13.  Le  tu-  Un  Tuteur  ne  peut  pas  être  obligé  d'autorifer  le 
tcur  peut-il ToinQUT  ;  cependant  fi  le  refus  du  Tuteur  d'autorifer 
être  ohHgè\Q  naineur  avoit  caufé  quelque  préjudice  au  mineur  , 
d  autonju-  ■^^  Tuteur  feroit  garant  de  la  perte  que  le  mineur  auroit 

ion  mintur  ^  r      rc  i  * 

■'  loufierte  r. 

T  SI  tutor  pupillo  nolit  autor  fieri ,  non  débet  eum  Prztor  co- 
gère ,  primùm  ,  quia  iniquum  eft  ,  etiamlî  non  expedit  pupillo  , 
autoriratera  eum  praîftare ,  deindè  etfî  cxpedir  ,  tutelx  judicio  pu- 
pillus hanc  jailuram  confequitur.  L.ji  tutor  1 7,ff.  de  aut.  &•  conf. 
tut. 

XIV. 

■  1 4.  Quand     Qu,?.nd  il  y  a  plusieurs  Tuteurs ,  l'autorité  d'un  feul 
//  y  a  p!u-[aS\tf. 
Jîeuis      tu- 
teurs    tau-    /Pluribus  tutoribus  datis-,  unius  autoritas  fuScit.  L.  etji  j, ,  ff, 
toriti    d'un'^"  "'-f-'-  ^  "}C.  tut.  _  .  '        ' 

feul   ell-dle      Si  pliir?;  (înt  tutotes ,  nnius  autoriras  fiifficit.  L.  pupillus  ;  ,  in 

i;.L'au-         ^  ,   _^    ^  X"^- 

torité      du     L'autorité  du  Tuteur  n'eil  pas   m.oins  néceffaire 
tuteur    c/?-pour  les  obligations  condiîionneiïes  que  pour  les  obii- 

elle  nécc/a/- '    jJq,-^3  p^-g^.  £r  {"mipies  r. 

Vp     /1.1-nt      he^  ^  ^ 


zz.Sï  le 
tuteur  étoit 
nveu^le  .fon 
autorité  f^- 
roit-dle 
ceffaire ? 


l'a  faire 
Tui:ur  Ci 
tn  fon  J 
neur. 


XVL  I 

L'autorité  du  Tuteur  n'empêche  pas  que  ,  fi  le  mi-    '  ^-  ^^fi] 
neur  fc  trouve  léfé  en  ce  que  le  Tuteur  a  géré,méme  de  '"''""^  "''■' 
bonne  foi,  foit  avec  le  mineur,  ou  fans  lui;  il  ne  puiffej^;.,^^     '^i 
en  être  relevé  s'il  y  en  a  Heu  u ,  félon  les  règles  qui  fe-  Tuteurs. 
ront  expliquées  dans  le  titre  des  reftitutions  en  entier; 
car  le  Tuteur  n'a  de  pouvoir  que  pour  conferver  le 
bien  du  mineur,  &  non  pour  lui  nuire. 

u  Tutor  in  re  pupilli  tune  domino  loco  habetur  cùm  tutelam 
adminitlrat  ,non  cùm  pupillum  fpoliat.  L.  7,  §•  ;  ,ffpro-empt. 
Nulla  dirfetentia  efl ,  non  intcrveniat  autoritas  Tutoris,  an  per- 
peràm  adhibcatur  L.  1,  tf.  de  autl.  &•  conf.  tut.  Mit-.oribus  annis 
viginti  quinquc  etiam  in  his  quj;  prxfentibus  Tutoribus  vcl  Cu- 
raroribus  in  judicio  vel  extra^udicium  gclla  fucrint ,  in  integrum 
rcftitutionis  auxilium  fuperellc  ,  (î  circumventi  funt  ,  placuit* 
Z.  2. ,  C.y?  tut.  vcl  cur.  interv.  Voyez  l'art,  ij  de  la  feûion  1  des 
Rcfcifions. 

XVIL 

Si  le  Tuteur  avoit  en  fon  nom  quelque  prétention 
contre  fon  mineur,  il  ne  pourra  l'autorifer  en  rien  de 
ce  qui  regardera  foa  intérêt  propre,  Mais  en  ce  cas  , 
on  nomme  un  Curateur  au  mineur,  qu'on  appelle  au- 
trement Tuteur  fubrogé  ,  pour  le  défendre  contre  fon 
Tuteur.  Et  fi  le  mineur  avoit  deux  ou  plufieurs  Tu- 
teurs ,  l'un  deux  défendra  le  mineur  contre  l'autre. 
Mais  s'il  s'agiffoit  d'autorifer  le  mineur  pour  accepter  , 
par  exemple ,  une  lucceffion  non  onéreufe ,  dont  le 
Tuteur  fe  trouvât  créancier,  il  pourroit  autorifer  fon 
mineur  pour  le  rendre  héritier ,  quoique  par  une  fuite 
de  l'engagement  h.  la  qualité  d'héritier ,  le  mineur  fe 
trouvât  obligé  envers  lui  jc. 

X  In  rem  fuam  Tutorem  autorem  fieri  non  poÛe.  L.  t  ,  ff  de 
auth.  &  conf  l.  j  eod  Si  pupillus  pupillave  eum  juflo  Tutore  , 
Tutorve  eum  corum  quo  litem  agere  vult,  &  Curator  in  cam 
rem  petitiir  ,  &c.  Z.  3  ,  J.  1  ,ff.  de  tutel.  l.i.C.  de  in  lit.  dand. 
tut.  V.  Nov.ji.  C.  z.  Si  plures  Turores  lint,à  Prartorc  Curatorem 
pofci  litis  causa  fupervacuum  efl  :  quia  altero  autorc  eum  altero 
agi  poteft.  L.  14  ,ff.  de  tejl.  tut.  Quanquam  régula  fit  juris  civilis , 
in  r<^i  luam  autorem  Tutorem  fieri  non  pofle,  tamen  poteft  Tutor 
proprii  lui  debitoris  ha;reditatem  adeunti  pupillo  autoritatem  ac- 
commodare  ,  qiiamvis  pet  lioc  debitor  efficiatur  :  prima  euim 
ratio  autoritatis  ca  eft,  ut  haïtes  Hat.  Per  confequenrias  contin- 
git  ut  debitum  fubeat.  L.  i  ,  f.  de  auS.  6"  conj.  tut.  /.  7 ,  eoJ, 

XVIIL 

Le  Tuteur  ne  peut  accepter  un  tranfport  contre  fon 
mineur;  &  s'il  le  fait  il  perdra  la  dette  cédéej';  fi  ce 
n'eft  que  lescirconftanceslejuftifient,  comme  li  le  Tu- 
teur paie  de  les  deniers ,  pour  faire  cefler,  ou  pour  pré- 
venir une  faifie  des  biens  du  mineur  ^, 

y  Cadat  ab  eis  quz  ex  hoc  funtquzfîta  propter  tranfgreflionem 
noftcc  legis.  A'ov.  71,  C  j. 

^  Non  fît  contra  Senatufconfultum,  fi  cujus  Tutor  creditort 
partis  pupilli  exolvit ,  ut  ejus  loco  fuccedat.  L,  iz,  ff.  de  reb, 
eor.  qui  jub  tut. 


i%.Le<i» 
teur  nt  m, 
a.ccptemi 
tranfpO'\ 
contre  foi 
Alineui] 


SECTION    III. 

I^es  eno-asemens  des  Tuteursi 
SOMMAIRES. 


re  dans  Us 

obligations        j  gj  fi  conditionalis  contraftus  cùm 
condition-      uj^  jmor  fieri.  l.  ctfi  S  ,ff.  deuui.  &  cj'nLtut, 
nellcs  ? 


pupiiio  fiatj  tutor  débet 


1.  Tuteur  obligé  de  gérer. 

2.  Premier  engagement  du  Tuteur  ,  éducation  du  Mi- 

neur. ' 
s.  La  mère  du  Mineur  a  fon  éducation  ,  s'il  nejl  au- 
trement réglé. 
4.  De  la  mère  qui  a  convolé  en  fécondes  noces, 
J.   Dcpenfes  de  V éducation. 
6.   Comment  ces  dépenfes  font  réglées.  . 
n.  Volonté  du  père  fur  V  éducation. 

8.   Qui  doit  avoir  Véducatlon  des  Mineurs, 

Q.  Dépenfes  pour  l'éducation  des  Mineurs.     "     ,        . 

10.  Mineurs  Jans  biens. 

11.  Second  en<^agement  du  Tuteur  ,  admlnlflration  des 

biens. 
12;  Inventaire  des  biins  du  Mineur. 

13.  Les  papiers  &  ejj^ts  mis  entre  les  mains  du  Tu- 
teur. 

14.  Tuteur  enpojTejfton  de  tous  les  biens. 

I  j-.  Li 
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l-c.   Ld  Tuteur  doit  vendre  /i.«  nieubks  du  Mineur, 
lé-  Tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  Mineur. 
1 7,  Exception  à  la  règle  de  la  vente  des  meubles, 
j8.  Autre  exception,  "  \ 

Autre  exception. 


19. 

2.0. 


conjunfbioii-e,  perpeiiflcc  ubi  puer  citicari  debcat.  L.  t,  C.uii 
fiip.  cdiic.  dcb.  Njv.  11,  t.  38, 

Onn'apas  mis  dans  ccttd  tigl: ,  que  U  rmrc  ayMit  convoi:  en  /!- 
condcs  r^ocis ,  clh  ejl  privée  Je  l'iducition  defes  enfj.iis  d'un  autre  lit, 
comme  ilfemble  que  le  veut  la  loi  citée  fur  ut  article  ;  car  encore  que 
cette  confidération  doive  quelquefois  avoir  cet  effet ^  notre  ufa^e  ne 


Utilité  du   Mineur  préférée  à  la  difpofition  de  fin    prive  pas  hmfi  de  l'é.hication'dcfes  enfans  par  le  fimpLe'effct  du 
,,g^g_  ■  convoi,  V.  larticle fuivant. 

P^ente  des  dettes  mobiliaires. 


21 

22.  Emploi  des  deniers. 

2^.  Le  Tuteur  eft-il garant  de  Vinfilvabllité  des  dé- 
biteurs. 
2<t.  Du  Tuteur  créancier  qui  compofi  avec  les  autres. 
2  5".  Le  Tuteur  qui  a  obtenu  une  remijé  des  créanciers 
du  Mineur ,  eft  -  il  obligé  d'en  faire  unefem- 
blable. 
2.6.  Intérêt  des  deniers  faute  de  les  employer, 
27.  Délai  pour  ï emploi  des  deniers. 

2S.  Le  Tuteur  qui  napas  employé  l'argent  du  Mi- 
neur en  fonds ,  en  doit-il  les  intérêts. 
2p.   Un  Tuteur  doit-il  les  intérêts  lorfquil  na  pas 
trouvé  de  bons  emplois. 

30.  (^\i\A,  fi  le  Tuteur  a  placé  fin  argent. 

31.  Le  Tuteur  peut  -  il  devoir  des  intérêts  après  ta, 
mawrité  de  celui  dont  il  a  été  Tuteur, 

52.  Emploi  des  épargnes. 
3  3.  Emploi  des  revenus  des  nouveaux  fonds. 
aiL.  S'il  ne  fi  trouve  point  d'occafion  d'emploi. 
3j-,  Si  le  Tuteur  néi^Uge  defiiire  l'emploi ,  ou  de  pren- 
dre fa  décharge. 

36.  De  l'adminifiratlon  de  deux  ouplufieurs  Tuteurs. 

37.  Bénéfice  de  divifiion  &  de  difcuffion  entre  plufieurs 

Tuteurs. 
38.   Un  Tuteur  peut  -  il  être  tenu  du  fait  de  fin  co- 
tuteur. 
Qui  de  plufieurs  Tuteurs  fera  préféré. 
Tuteurs  horwraires. 

Tuteur  doit  rendre  compte  après  la  tutelle  finie. 
Cas  où  le  Tuteur  compte  pendant  la  tutelle. 
Recette  &  reprifi. 
Dépenfis  de  la  tutelle. 

Hypothèque  du  Mineur  fur  les  biens  du  Tuteur. 
De  la  mère  Tutrice  qui  convole  ea  fécondes  noces. 


ÎV. 


41. 

42. 

44. 

41- 

46. 


ij.Iii  1.  Tuteur 


\^_J  , 


Elui  qui  a  été  nommé  Tuteur,  &  qui  n'a  point 

ideg.-  \__^  d'exeufe  ,  eft  obligé  d'accepter  la  tutelle  &  de 

l'exercer  ;  &  il  répondra ,  non-feulement  de  ce  qu'il 

aura  mal  géré ,  mais  aulîi  de  ce  qu'il  aura  manqué  de 

gérer  a, 

a  Gcrere  atque  minidrare  tiitelam ,  extra  orainem  Tutor  cogt 
folct.  L-  i.jf.  de  adm.  6"  per.  tut.  Ex  C]Uo  fcit  fe Tutorem  datum  , 
(î  ccflet  Tutor  cùm  facere  non  debetet  ,  item  in  hi^  qus  non  fecit 
Tutor  Luo  periculo  oeftat.  D-  l.  Si-  t.  In  omnibus  aax  t'ecit , 
Tutor  ,  cum  facere  non  dcberet ,  item  in  hi>  qua:  non  fecit , 
rationcm  reddct  hoc  judicio.  L.  i  ,//""•  de  fut.  r.it,  Tam  de  ad- 
miniftratis,quàm  de  ncgledis.  i-  6,  C.  de  t.fl  tut  Fxquo  inno-_ 
tuit  Tutori  fe  Tutorem  elle  ,  fcire  débet  periculum  tutelje  ad 
cum  pertincrc.  L.  s  ,  §.  ult.  ff.  de  adm.  &  per.  tut.  V.  ci  après 
l'article  11. 

IL 

\\,Premicr  Le  premier  engagement  du  Tuteur  eft  de  prendre 
\mgemait  foin  de  la  perfonne  de  fon  Minear  ,  de  pourvoir  à  Ton 
'jl-''""'"'^' éducation  &  à  fa  conduite,  &  d'y  employer  les  dépen- 

wationuuç^^  néceflaires  &  honnêtes ,  félon  que  le  demandent  la 

I      *      condition  &  les  biens  du  Mineur  b. 


îr 


'  b  Cùm  Tutor  non  rébus   du  n  taxât ,  Ce  d  cria  m  mori^us  pupilli 

■pvxponatui' ,  impiimis  mercede^  pra£ccptonbus  ,  non  «quas  mini- 
mas  potciit,  fed  pi'o  facultare  patiimonii  ?  pi'o  digiuitate  nata- 
liiim  conftituet.  L.  ii.  §.  j.jf.  de  aJrn.  çy  pjr.  eut.  Voyez  l'arc,  ; 
&:  les  fuivans. 

IIL 

\-limae  Lgs  meres  des  Mineurs  ont  leur  éducation,  quoi- 
l' fm^'i' ^^^'^^^^  "^  foient  pas  tutrices  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  de 
;;;!^"^'j"'(iuftes  caufes  de  les  en  priver,  ce  qui  fera  réglé  par  le 
i/.'  autri-Juge,  de  l'avis  des  parens  c, 

■'■tre.;U.  '  .       ,  . 

cEducatio  pupillorum  tuorum  nuUimagis  quimmatrieorum, 
fi  non  vitricum  eis  inda^erit,  commifenda  eft  Qnando  autem 
iincr  eum  S:  cocnatos,  &  Tutores  fupcr  hoc  orra  fnerit  duhita- 
lio,  aditus  Prarfes  Provij.Kix,  iufpcaî-i  perfonarum  qualiuitc  & 

Totue  I, 


Si  la  mère  du  Mineur  a  convolé  en  fécondes  noces  ,  4.  Ve  ta 
l'éducation  pourra  lui  être  ôtée ,  ou  lailfée  avec  fon  fe-  fnere  qui  a 
cond  mari,  félon  les  circonftances  d.  convolé    en 

fécondes  nô- 

d  C'eft  une  fuit:  di  l'article  précédent  &  Je  l'article  4  de  la  SeSion  ces, 
7  )  où  U  eft  du  .jue  le  ieau-pere  p.ut  être  Tuteur, 

V. 

L'éducation  du  Mineur  comprend  fes  alimens  &  fon    s-^^Pf 
vêtement,  le  logement,  les  médicamens ,  les  récom-.^'^.'''^-"'"" 
penfes  des  Précepteurs ,  l'entretien  aux  études  &aux""'"'" 
autres  exercices  ,  &  généralement  toutes  les  dépenfes 
néceHaires  £c  honnêtes  ,  félon  la  qualité  &  les  biens  du 
Mineur  e, 

f  Offîcio  Ju  ucis ,  qui  tutelr  coenofcit,  congruit  reputationcs 
Tutoris  non  impinïii  admittcre  Ut  putà ,  fi  dicat  irapendNTc 
in  alimenta  pupilli  vel  diiciplina;.  X.  i,  f.ubipup.  educ.  Mer- 
Ecdes  Praceptoribus.  L.  i'.  ,§.  ),ff'le  adm.  &  per.  /■  vf.  Veftc  n 
&  teaam.  L.  5  ,  J.  1  ,^  ubi  pup.  educ.  v,  L  ult,  C.  de  aliment, 
pup,  prjj'l, 

VL 

Les  dépenfes  pour  l'éducation  doivent  être  réglées     s.    Coni- 
de  iorte  que  rien  d'honnête  &  de  néceflaire  ne  manque  ment  ces  di- 
auMineur,  (elon  fa  condition  &  fes  revenus,  &  ({\i2i.\i^\p''fi^  />"« 
tous  les  revenus  n'y  foient  pas  confommés/.'  Et  pour  t'S^'"' 
les  Mineurs  même  qui  ont  des  plus  grands  biens  ,  on 
doit  modérer  les  dépenfes  de  l'éducation  g.  Que  fi  les 
biens  du  Mineur  s'augmentent  ou  fe  diminuent ,  les  dé- 
penfes de  l'éducation  pourront  être  augmentées  ou  di- 
minuées à  proportion ,  s'il  eft  nécelTaire  h, 

/"Modus  autem  ,fi  quidcm  Pra:tor  arbitratus  eft,  is  fervaridî-" 
bet,  qucm  Prartor  ftatuit.  Si  -jcrù  Prrtor  non  eft  aditus  ,  pro 
modo  Ucultatum  pupilli  débet  arbitrio  Judicis  xPtijnari.i  1 ,  J.  t, 
ff'.  ubi  pup.  edae.  Modum  autem  macrimonii  Tpeftarc  débet  (  Prx- 
tor)  cùm  alimenta  deccrnit.  Et  débet  ftatuerc  tam  moderarè  , 
ut  non  univerfum  redittlm  patrimonii  in  alimeata  décernât,  fed 
femper  fie ,  itt  aliquid  ex  reditu  fupErlit.  X.  5  ,  S'-  i  >  eod,  Nov.  71 , 
c.  T 

g  In  amplis  tamen  patrlmonii;  pofitis  ,  non  cumulas  patrimo- 
nii,  fcd  quod  eshibitiom  Irugalitet  fufficit,  modum  alimentiî 
dabit.  D.  L  3.  J".  3. 

h  Si  forte  poft  décret,-!  alimejita  ad  egeftatcm  fuerit  pupillu; 
perduiluï,  diminui  dcbent  quï  décréta  funt  :  qucmadmodun» 
foient  augeri ,  (j  qui J  patrimonio  accelTît.  D.  l.  }■  §.  ult. 

VIL 

Si  le  pei*e  du  Mineur  a  réglé  ce  qui  regarde  fort  écîu^ 
cation  ,  foit  pour  le  lieu  où  il  doit  être  élevé ,  ou  pour 
la  manière  ,  ou  pour  les  dépenfes  ;  il  faut  s'en  tenir  à  fa  l'éducation. 
difpolition ,  à  moins  que  de  juftes  cauies  n'obligent  à 
régler  ces  choies  d'une  autre  manière.  Ainii,  parexem-^ 
pie  5  fi  le  père  le  croyant  plus  riche  qu'il  n'étoit  en  ef- 
fet 3  avoit  réglé  une  éducation  d'une  trop  grande  dé- 
penle  ,  on  pourroit  la  modérer,  comme  on  pourroit 
au  contraire  l'augmenter  ,  fi  ce  qu'il  avoit  réglé  ne  fuf^ 
fifoit  pas  ,  félon  la  condition  &  les  biens  du  Mineur. 
Ainfi  ,  on  pourroit  commettre  l'éducation  à  d'autres 
perfonnes  qu'à  celles  que  le  père  avoit  nommées ,  s'il 
le  trouvoit  que  la  conduite  de  ces  perfonnes  mît  en  pé- 
ril ou  la  vie  ou  les  mœurs  du  Mineur.  Etfi  un  père  avoit 
donné  l'éducation  de  fon  fils  à  la  perfonne  qu'il  lui  au- 
roit  fubftituée ,  il  feroit  de  la  prudence  du  Juge  &  des 
parens  du  Mineur ,  de  prévenir  &  le  péril  &  h  foupçon 
même,  s'ils  jugeoient  qu'il  y  en  eût  lieu.  Ainfi  ,  dans 
les  autres  difficultés  femblables  ,  il  eft  de  la  même  pru- 
dence de  fuivre  ou  ne  pas  fuivre  les  difpofitions  du  pè- 
re 5  félon  que  la  confidération  des  avantages  du  Mi- 
neur peut  y  obliger  i, 


7.  Volonté 
'    père  far 


i  Si  patcr  ftatuit  alimenta  liberis,  quos  liairedcs  fcripferit,  ea 
prafftando  Tutor  reputare  pot'crit  ;  niii  forte  ultra  vires  taculta- 
tum  ftatuerit:  tune  enim  imputabîtur  ei,  cui  non  adito  Prztorc 
delîderavit  alimenta  minui.  Z.  i  ,  §.  ult.  ff.  ubi  pup.  educ.  Solet 
Pr.rtor  trequentillnnè  adiri ,  ut  confrituat  ubi  filii  vel  aiantur 
vcl  raorentut,  uoa  Uutùm  in  pol\liiyTUS ,  verùm  omnino  in  pue- 
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t!s.  I.  I  ,ff.  Cad.  Si  difceptctur  ubi  morari ,  vel  ubi  educ.iripupil- 
lum  opoitcat ,  causa  cognità  ,  id  Prn:ridcm  llatuerc  oportebic.  In 
caufx  cognitione,  evitandi  tunt  qui  pudicitir  impubciis  poflunl- 
iiifidiari.  L.  ;  ,  cod.  Et  folct  ex  petfonâ  ,  c:î  conditionc  &  ex  tem- 
polc  ftatueic  ubi  potiùs  alendus  fit,  &  nonnunquàm  à  voluntatc 
pattiî  receJit  Praîtor.  Dciiique  ciim  quidam  tcicamcmo  luo  ca- 
viffit,  ut  iilius  apud  fub:Htutum  cducarctur,  Impeiatoi:  Scverus 
rcfcripfit,  Pritorcm  3:lHmare  dcbere,  pn-fcntibus  carteris  pro— 
pinqui;  libciovum.  Id  enim  agcre  Ptxtorem  opottet,  ut  fine 
uUâ  maligni  fufptcionc  alatur  partus.  Se  cduccrur.  L.  i  ,§.  i  , 
cod,  V.  l'ait.  2.0. 

VIII. 

t.  Qui  doit     L'éducation  des  Mineurs  appartient  aux  pères  & 
«T'o.T  l'édu-  mères  ,  Si  à  leur  défaut  aux  Tuteurs  ;  il  peut  cepen- 
caiion    des  Japt  y  avoir  des  circonftances  qui  déterminent  à  re- 
mmcurs.      ç^ç^^  ^^^  Tuteurs  ,  &  même  aux  pcres  &  mères  l'édu- 
cation des  Mineurs.  On  doit  avoir  foin  de  ne  pas  con- 
fier l'éducation  des  Mineurs  à  des  perfonnes  d'une  vie 
déréglée  ;  il  y  auroit  à  craindre  que  le  mauvais  exem- 
ple ne  pût  corrompre  le  Mineur  /. 

/  Si  difccptctur  ubi  morari  ,  ubi  eJucari  pupillum  oportcit, 
cau(â  cognitâ,  id  Przfidem  ftatucre  oporcebit.  In  caufe  cogni- 
tione  CTitandi  funt  qui  puJicitia:  impubcri  pollunt  inlîdiari.  L.fi 
difccptaur  $  y  ff.  ubi  pupillus. 

1  A. 

X)cpcr-     I'^  dépenfe  pour  l'éducation  des  Mineurs  doit  fe  ré- 
fus'pour  /V-g'er  fuivant  leurs  facultés  &  leur  âge  m. 

du:arhnd:s 

mineurs.  '"  Ad  inftruflioncm  pupillorura  Tel  adolcrcentuim  ,  pupillarum 

vel  catum  qua:  inttà  vigcfimum  annum  conftituce  funt ,  folet  dc- 
ccrnerc  refptâu  facultatum  &  statis  eorum  qui  inftruuncur.X.yKi 
}  ,  §.  idem  ^  i  ff-  uHpupiilus.     , 

A. 

■!r■.^fir.euf     Si  le  Mineur  fe  trouve  fans  biens ,  OU  n'en  a  pas  aflez 
fansbitru.  pour  fon  entretien,  le  tuteur  n'efi:  pas  obligé  d'y  four- 
nir du  fien  ;  car  cette  charge  ne  confifte  qu'à  prendre  le 
foin  que  demande  l'adminiftration  «. 

B  Si  cgcni  funt  pupilli,  de  fuo  eos  aleie  Tutor  non  compcll;- 
tur.  L.  i  ,§.  uk.ff,  uH  pup.  cduc. 


twn 
biens, 


s  m  lins 
UT. 


des  afifelres,  qu'il  exige  les  dettes, qu'il  farte  les  dlligen-f^^M 
ces  qui  feront  à  faire  en  Juftice  pour  les  procès  ,  Sc''^^i_ 
qu'il  veille  à  tout  ce  que  l'intérct  du  Mineur  pourra'^'  - 
demander  q.  Mais  dans  les  procès ,  il  ne  doit ,  ni  en  faire 
pour  le  Mineur ,  ni  foutenir  ceux  qu'on  pourroit  lui 
faire ,  fans  l'avis  des  perfonnes  de  qui  il  doit  prendre  Is 
confeil  ;  &  il  doit  aulli  régler  par  ce  même  confeil ,  les 
pourfuites  contre  les  débiteurs  du  Mineur,  pour  n'en 
pas  faire  d'inutiles  contre  les  débiteurs  qui  feroient  in- 
folvables  :  &:  enfin  dans  toutes  les  chofes  douteufes  , 
c'eft  par  ce  confeil  qu'il  doit  fe  conduire. 

q  Invcntaiiopublicè  faLlo  fccundûm  morcm  folitum  tes  rei  tra- 
dantur.  L.  itlt.  J.  i ,  c.  arb.  tut.  Nomina  patcrnorum  dcbitorum  , 
Cl  idonea  fuetint  initio  fufccptr  tutclx  ,  &  pet  latam  culpam  Tu< 
torii  minus  idonea  tcmpore  tutclas  efic  cœperunt  ,  Judcx  qui 
f.iper  eâ  re  darus  fucrit,  ditpicict:  8z  li  palàm  dolo  Tutoris  >  vel 
manifcftj  ncgliger.tià  cellatum  e(l ,  tutclx  judicio  damnum  quoi 
ex  ceflatione  accidifict,  pupille  pra:ilandum  elfe,  ftatueic  cura- 
bit.  L.  i ,  c.  arb.  tut.  l  J7  >  jT-  de  adm.  &  p^r.  tut.  V.  l'art.  1 1. 

XIV. 

Tous  les  Immeubles  du  Mineur  font  aufll  mis  en  la   14.  Tutn 
puiQunce  &  en  la  poflefllon  du  Tuteur,  pour  en  pren-  '"  pojfeifio' 

Hens, 


dre  foin ,  &  pour  en  recueillir  les  fruits  &  autres  re-  '^'  '""^ 


XI. 

tx. Second     Le  fécond  engagement  du  Tuteur  regarde  l'adml- 

<!n^f.T.ç-.-m.-;ir niftration  des  biens  du  Mineur;  &  cet  engagement l'o- 

du  Tuteur ,  blige  de  prendre  le  même  foin  des  biens  &  des  affaires 

aJmmiJlra-  jg  ("qjj  Mineur  ,  qu'un  bon  père  de  familb  prend  des 

des  {]gf,nes.  Ainf!  le  Tuteur  répondra  du  dol  fie  das  fautes 

contraires  à  ce  foin  ;  mais  non  des  mauvais  événe- 

mens  de  ce  qui  aura  été  bien  géré,  ni  des  cas  fortuits 0. 

0  A  Tutoribus  &  Curatoribus  pupillorum  eadem  diligentia 
exij;enda  eft  circ.à  adminiftrationcm  rerum  pupillarium ,  qu.im 
paterfamilias  rébus  fuis  ex  bonâ  fide  prarbere  débet.  L.  f}  ,  ff. 
de  adm.  6"  p.r.  tut.  Gcncralitcrquoticfcumque  non  fit  nomine  pu- 
pilli, quod  quivis  paterFamilias  idoneus  tacir,  non  videtur  de- 
fendi.  L.  lo,  eod.  Prarftando  dolum,  culpam,  &:  quantam  in  fuis 
rébus  dlligentiam.  £.  ijf.  isfurc/ii  6"  r.it.Quidquid  tutoris  dolo 
Tel  latâ  culpâ  ,  aut  levi,  feu  Curatoris  minores  amilcrint,  vel  cùm 
portent  non  acquificrint,  hoc  in  tutclx  feu  negotiorum  gefto- 
rum  utile  juJiclum  venire  non  eft  inccrti  juris.  £.  7,  c.  arb.  tut. 
Sufficit  Tutori  benè  &  diligcnter  negotia  gcfiiAe,  et!i  cventum 
adverfum  habuitquod  gcftum  eft.  L.  5  ,§.  y.ff.  de  contrat,  tut,  &• 
tut.  aS.  Tutoribus  vel  Curatoribus  forcuitos  cafus,  adversùs  quos 
.  caveri  non  potuit,  imputati  non  oportere,  fxpè  refcriptum  eft. 
L.  4,  c.  de  per  tilt.  Voyez  l'article  45. 

XII. 

1 1.  Imien-  Ls  premier  devoir  du  Tuteur  pour  radminiflrafîon 
taire  des  des  biens  du  Mineur  ,  efl:  d'en  faire  un  inventaire  par 
tie«.^ajV/i- l'autorité  de  la  Juftice,  avant  que  de  s'immifcer  dans 
ncux,  l'exercice  de  la  tutelle ,  afin  qu'il  fâche  de  quoi  il  eft 

chargé,  &  qu'il  en  rende  compte  quand  la  tutelle  fera 
finie.  Que  fi  avant  l'inventaire  il  arrivoit  quelque  af- 
faire qui  ne  reçût  point  de  retardement ,  le  Tuteur  y 
pourvoira  félon  le  befoin^, 

p  Tutores  vel  Curatores ,  rtiox  quàm  fuerint  or Jinati ,  fub 
j>ra:fentia  publicarum  perfonarum,  invent.arium  rerum  omnium 
■  êilnftrumcntovumfolcmnitcv  facere  curabunt.  £.  ta,,  c.  de  adm. 
lut.  Nihil  itaque  gercre  ,  ante  inventarium  faftum,  eum  oportct, 
nifi  id  quod  dilationem  nec  raoàicam  expeftare  poffit.  L.  7  ,  ff'. 
de  adm.  6-  per.  tut.  l.  ult.   <S.  i ,  c.  arbit.  tut. 


r  Tutores  pofiefrorum Icco  habentur.  X.  i  y ,  J.  5 ,  jf.  rjuifatifd, 
coj. 

Par  notre  itfage  les  héritages  des  mineurs  font  baillés  à  ferme, 
apr'eS'd^!  publications  &  de  l'avis  des  parens  ;  &  le  Tuteur  n'en 
jouît  -lU  en  cas  qu  il  ne  fe  trouve  point  de  fermier  ,Ù  aux  conditions 
que  les  parens  règlent  avec  lui. 

XV. 

Comme  les  meubles  peuvent  périr  ou  fe  perdre,  & 
que  d'ailleurs  ils  ne  produifent  aucun  revenu  ,  les  Tu- 
teurs doivent  les  faire  'vendre  fans  retardement ,  pour 
en  employer  les  deniers  en  fonds  ou  en  rents.  Que  s'il 
arrivoit  quelque  caufe  de  retardement ,  comme  on  ne 
devroit  pas  alors  imputer  au  Tuteur  de  n'avoir  pas  fait 
une  diligence  précipitée  ,  on  ne  devroit  pas  aufli  i'ex- 
cufer  s'il  y  avoir  de  fa  part  quelque  négligence/! 

ysi  Tutor  ceiTaverit  in  diftraélionc  earum  rerum  qux  temporc 
dcpcrcunt,  fuum  periculum  facit  j  debuît  enim  confeftim  olïicio 
fuo  fungi.  Quid  fi  contutores  expeûabat  vel  ditftrentcs,  vel 
ctiam  volcntci  fe  excufare ,  au  ei  ignofcatur .'  Et  non  tacilè  ip-nof- 
cetur:  debuitenim  partibus  fuis  fungi,  non  quidcm prœcipiti fjli- 
natione  ,fed  necmoratoriâ  cunSlatione.  L.y,i.  ï,ff  de  adm.  (fper. 
tut.  l.-uk.  §.  ult.  c.  eod.  Animalia  fupervacua.  11 ,  in  fine  c  eod.  l, 
ult,  c.  quando  decr.  op.  n.  e.  Si  res  pupillares  quas  in  horreo  eon- 
ditas  habere,  aut  etiam  vendere  debuifti ,  in  hofpitio  tuo,  utarte-" 
veras ,  vi  igniî  abfumpta:  funt;, culpam  feu  fcgnitiem  tuam  non 
ad  tuum  damnum ,  fcd  ad  pupilli  tui  fpeâare  difpendium  ,  minus 
probabili  ratione  dcpofcis.  L.  5  ,  c.  depcric.  tut.  Ut  ex  mobilibui 
prxdia  idonea  comparcntur.  /.  14,  c.de  adm.  tut- 

Parl'ancien  Droit  Romainle  Tuteur  n'étoit  pas  feulement  oblige 
défaire  vendre  les  meubles,  mais  même  les  maifons ,  à  caufe  du  pirii 
des  incendies  ;  domus  vel  alia:  res  periculo  fubjeda;.  L.  J  ,  J.  j ,  flî 
de  adm.  &  per.tut.l.  Il ,  C.  de  adm.  tut.  V Empereur  Conflantin 
défendit  de  vendre  aucun  immeuble  ,ni  même  l:s  meubles  ,  qu'avec 
connoifjance  de  caufe  &  Ordonnance  du  Juge  ,  à  la  réfave  des  habits 
6"  des  animaux ,  dont  l'ufage  n  était  pas  nécejfaire  au  mineur,  qu'il 
permit  de  vendre  fans  Ordonnance  du  Juge.  D  1,  xz.  Par  l'Ordon- 
nance d' Orléans ,  art,  101.,  les  Tuteurs  font  tenus,  aujjî-tôt  après 
l'inventaire ,  défaire  vendre  par  autorité  de  Juftice ,  les  meubles  pé- 
rijj'ables ,  &  d'employer  les  deniers  en  rentes  ou  héritages  de  l'avis 
des  parens  &  amis.  'V.  l'article  ; . 

XVI. 

Le  Tuteur  ne  peut  fe  rendre  acheteur  des  biens  de 
fon  Mineur  ,  ni  en  fon  nom ,  ni  par  perfonnes  interpo- 
fées  ;  car ,  outre  qu'il  ne  peut  être  vendeur  &  acheteur 


leur 
vcn  Ire 
meubles 
Mineur. 


leur  m 

acheter 


dé  la  même  chofe ,  il  pourroit  aifément  frauder  &  avoir  '"'"^'^ 
à  vil  prix  ce  qu'il  ferolt  vendre  /. 

t  Idem  ipfe  Tutor  &:  emptoris  S:  venditoris  ofEcio  fiingi  non 
poteft.  L.  f  ,  §.  î  ,f.auS-  &  conf.  tut.  Sed  C\  per  interpofitam  per- 
fonam  rem  pupilli  emerit  in  eâ  causa  eft,  ut  eraptio  nullius  rao- 
meiiti  fit.  D.  l.  .4.  },l-  9  ^.f-  de  reh.  eor.  q.f.  t. 


TJ.    Les 


XI  IL 

L'inventaire  des  biens  étant  fait 


XVIL 


.papiers 


Si  parmi  les  chofes  mobilialres  II  y  en  a  dont  l'ufage  "'"' 
tous  les  titres  &    foit  néceffaire  pour  le  bien  du  Mineur,  comme  des  bc(-  ^ 

'  bUs. 


%  papiers  font  remis  au  Tuteur  ,  afin  qu'il  prenne  le  foin    tiaux  dans  une  ferme  ,  des  cuves  pour  les  vendanges 


Ha  ri- 
_  'ed;i>-'- 
te  dt  >"■"' 


Ï)ES  TUTEURS.  Tit.    I.  Sect.  Ilïi 


'ï7^ 


&  autres  femblables  ;  ces  fortes  des  meubles  feront 
confervés  u, 

u  Arimalia  quoqueyù/jervacua,  quamvis  mînorùrii ,  quln  tc- 
neant  non  vctamus.Z.  i.'i, ,ïn fine .  C.  de  adm.  tut.Y.  l'aK.  15. 

XVIII. 

iZ.Jtitrc  Si  la  tutelle  ne  doit  durer  que  peu  de  tefns  ,  le  Mi- 
xupno/i.  neur  fe  trouvant  proche  de  la  majorité ,  &  qu'il  foit  ju- 
gé plus  utile  de  garder  les  meubles  qui  pourront  lui  être 
néceffaires  quand  il  fera  devenu  majeur  ,  &  qu'il  fau- 
droit  même  qu'il  achetât  ;  le  Tuteur  pourra  être  dé- 
chargé de  les  faire  vendre  x, 

X  Comjne  Us  meublés  des  mineurs  ne  doivent  être  vendus  que  pour 
enpréi'cnh  les  dépirijfemens ,  &  pour  employer  les  deniers ,  &  que  ces 
motifs  cejfent  dans  le  cas  de  cet  article  ^  la  dïfpofîtion  de  Ici  loi  qui 
ordonne  la  vente  des  rneiiUes ,  doit  y  ceffer  au£î. 

XIX. 

i<).  Autre  Si  par  d'auttés  raifons  il  eftnéceflàire  oti  utile  âuMi- 
■■ccptiou.  neur  de  conferver  quelques  meubles,  comme  des  pier- 
reries ,  des  tableaux  ,  &  d'autres  meubles  précieux 
d'une  maifon  illuftre ,  ou  des  attelages  &  autres  chofes 
néceflaires  pour  la  perfonne  ou  les  biens  du  Mineur,  il 
fera  pourvu  dans  ces  cas  &  autres  femblables  à  réfer- 
ver  ces  fortes  de  chofes  ,  félon  que  la  qualité  des  Mi- 
neurs ,  l'ufage  de  ces  meubles  ,  &  les  autres  circonf- 
tances  le  demap-deront^-. 

y  Gemmas ,  cxtcraque  mobilia  prctioCi.  Z.  ii ,  c.  de  aint»  tut- 
X^ette  loidéfendoit  en gènèralla  vente  des  meubles  des  mineurs  ,  à  la 
rèferve  de  ce  qu'il  ferait  nécejaire  de  vendre  avec  connoijfajice  de 
cauje  &  décret  de  Juge:  ce  qui  croit  contraire  à  l'ancien  droit  &  à 
•notre  ufage.  Voyez  ci-devant  l'arride  i  J  &  les  remarques  qu'on  y 
a  faircs. 

XX, 

,  utilité  Si  le  père  du  Mirteur  avoit  fait  quelque  difpofition 
^  /Y'"""' >  pour  empêcher  la  vente  de  fes  meubles,  le  Tuteur  ne 
j//er«c-a/<Hjj^g^^  pas  d'être  obligé  de  les  faire  vendre,  fi  ce  n'eft 
i,p  jLion      ^g  quelque  confidération  particulière  obliare  à  les 

Jon  père.  ^      ,  ^       ^        ■   .  .    .,         ^.     ,  j     ,.      •    j 

garder  ;  ce  qui  lera  règle  par  le  Juge  de  1  avis  des  pa- 
ïens :Ç. 

j^  Ufque  adeo  autem  licct  Tutoribus  patris  prïccpmm  nesli- 

gere,ut  {i  pater  caverct,ne  quid  rci  fuaî  diih'ahatur ,  vcl  ne  vef- 

j  tisjvcl  ne  domus,  vcl  ne  alla:  res  pciiculo  fubjcclj;,  liceat  eis  con- 

f  temnete  hanc  patris  voluntatem.  L.  •;  ,%.^  ,  ff.de  adm.  & per-  tul- 

V.  les  art.  préccdens.  V.  l'aiticlc  fur  la  volonté  du  pcrc. 

XXL 

Vmte  Si  dans  les  biens  du  Mineur  il  fe  trouve  des  dettes 
licrKi  aftives  qu'il  foit  plus  utile  de  vendre  que  de  difcuter  , 
iiliaiTcs.  à  caufe  du  danger  de  faire  des  frais  inutiles ,  comme  par 
exemple ,  fi  dans  la  fucceffion  d'un  Marchand  en  dé- 
tail ,  il  y  a  un  grand  nombre  de  petites  dettes  qu'il  foit 
ou  impoflible  ou  trop  difficile  d'exiger ,  à  caufe  de  leur 
multitude ,  de  leur  modicité  &  des  difficultés  de  la  dif- 
cuffion  ;  ces  fortes  de'dettes  pourront  être  vendues  en 
gardant  les  formes  ,  &  réfervant  celles  dont  il  feroit 
plus  avantageux  de  charger  le  Tuteur  a-, 

a  Ces  fortes  de  dettes  étant  autant  ou  plus  piriffables  quelesmeu~ 
iles ,  il  y  a  ta  même  ra'ifon  de  les  vendre, 

XXII. 

-Er.ploi  Tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des 
ienitTf.  meubles,  &  des  autres  effets,  &  ceux  qui  fe  trouveront 
dans  les  biens  du  Mineur ,  feront  employés  par  le  Tu- 
teur à  acquitter  les  dettes  paffives ,  s'il  y  en  a ,  &  les  au- 
tres charges.  Et  du  furplus  qui  pourra  refter ,  il  fera  fait 
un  emploi  en  fonds ,  ou  en  rentes  b.  Et  il  faut  mettre 
au  nombre  des  dettes  que  le  Tuteur  doit  acquitter  , 
ce  que  le  Mineur  pourrolt  lui  devoir  c. 

h  Ex  mobilibus  prxdia  idonea  comparentur.  Z.  i4,  c.  de  adm, 
tut. 

c  Sicut  autem  folvere  Tutor  quod  débet ,  ita  &  cxigere  quod 
fibi  debetur  poteft  ,  fi  creditor  fuit  patris  pupilli.  Nam  S:  fibi  fol- 
vere potcd:.  X.  J  ,  f.  î  ,ff.  eod.  l.  S  ,  c.  qui  dare  tut. 

Par  l'Ordonnance  d'Orléans  y  art.  loi ,  les  tuteurs  &•  curateurs 
jont  tenus  d'employer  les  deniers  en  rentes  ou  héritages,ptir  l'avis  de 
porens  ^  amis ,  à  peine  de  payer  en  leurs  propres  noms  lesprofts  des 
deniers.  Cette  Ordonnance  ayant  réglé  l'emploi  en  fonds  ou  enhutes, 
elle  a  exclu  l'emploi  en  intérêts  ufuraires  par  unprêty  comme  étant 
fllicites. 

Tomèlt 


XXIII. 

Le  Tuteur  doit  avoir  foin  de  faire  le  recouvrement  1 5 .  Zt  tu- 
de  ce  qui  eft  dû  à  fon  Mineur  ;  s'il  ne  fait  pas  de  pour-  t.ur  efl  -  il 
fuites  contre  le  débiteur ,  il  efl:  garant  de  l'infolvabili-  S'^f'^'"    /'^ 

r  .       ,      '  °  l  Lnolvabl- 

te  qui  peut  furvenir  d.  ^-^/^^.^  ^^. 

,  ..■  „■  .  ■-    ,  1  •  •     iit.urs  ?   . 

a  Si  tutor  conmtutus  quos  invenerit  debitores  non  convenerit, 

ac  pcr  hoc  minus  idonei  efficiantur  ,  vel  iutrà  fcx  primos  menfes 

pupillarcs  pecunias  non  collocavcrit ,  ipfc  in  debitam  pecuniam 

&  in  uluras  ejus  pecunix  quam  non  fœnetavit  convcnitur.  Z.  Si 

tutor.  1;  ,  ff".  de  adm,  &  per.  tut. 

XXIV. 

Si  la  fucceffion  du  père  du  Mineur  eft  chargée  de  det-  z^.Dutu^ 
tes ,  &c  que  le  Tuteur  étant  du  nombre  des  créanciers,  teur  créart- 
compofe  avec  les  autres  à  quelque  remife,  pour  em-"'''?"'""^' 
pêcher  que  le  Mineur  ne  renonce  à  lafucceffion,il  fera?"-'''''''''  • 
obligé  à  faire  de  fa  part  la  même  remife  e  ;  fi  ce  n'eft 
que  par  des  confidérations  particulières  ,  le  confeil  du 
Mineur  le  règle  autrement,  ; 

e  Cùm  li^îreditas  patris  Krc  alieno  gravaretur  ,  &  rès  in  eo 
ftatu  videretur ,  ut  pupilla  ab  bxreditate  patcrnâ  abftinerctur; 
unu3  ex  Tutoribus  cum  plerifquecreditoribus  ita  dccidit,  ut  certî 
crediti  portione  content!  eflent  -,  acciperentque. . . .  refpondi  eum 
Tutorcm  qui  cjeteros  creditores  ad  portionem  vocaret  j  eadenx 
parte  contenîunr  elle  debere.  Z.  y^  ,ff.  de  adm.  &  pet.  tut. 

Si  les  parens  du  mineur  trouvoient  A  propos  de  difcinguer  la  condi- 
tion du  Tuteur  de  celle  des  autres  créanciers  par  la  confidération  de 
■fes foins  &  de  l'avantage  qu'Uprocureroit  au  mineur ,  en  obtenant  des 
autres  uner^mife  qu'iln'auroit peut-être  pas  lui-même  le  moyen  de 
faire  ,  il  pourrait  étrejufte  que  le  Tuteur  ne  fût  pas  obligé  à  la  même 
compofition, 

XXV.  '■ 

Si  le  Tuteur  a  obtenu  de  tous  les  créanciers  du 
Mineur  une  remife  de  partie  de  leurs  créances ,  le 
Tuteur  eft-il  obligé  de  faire  une  pareille  remife?  Si 
la  remife  n'avoir  été  faite  que  pour  engager  le  Mineur 
à  accepter  une  fuccelîîon  chargée  de  plufiours  dettes, 
le  Tuteur  feroit  obligé  de  faire  la  même  remife  ;  mais 
fi  la  remife  n'a  pas  été  faite  pour  engager  le  Mineur  à 
accepter  une  fuccelîîon  ou  faire  quelqu'autre  acSe  fem- 
blable ,  le  Tuteur  ne  fera  obligé  de  faire  aucune  re- 
in ife/v 

/Cùm  in  eo  effet  pupillus  ut  ab  ha;reditate  patris  abftineretur,' 
tutor  cum  plerifque  creditoribus  decidit  ut  certam  portionem  ac- 
ciperent ,  idem  curatores  cum  aliis  fecerunt ,  qua:ro  an  &  tutor 
idemque  creditor  patris  eamdem  poi'tionem  retinere  debeat  ? 
Refpondi  eum  tutorem  qui  cxteros  ad  portionem  vocaret  eâdem 
parte  contcntum  elle  debere.  Z.  cùm  ineo  H  ,ff.  de  paélis, 

XXVL 

Les  deniers  qui  proviendront  du  rachat  des  rentes      ,  r  ,, -1^ 

1  J  n*         J     in*  >*i    ib.  Intérêt 

&  des  autres  dettes  actives  du  Mineur  ,  &  ceux  qu  il  j^^  deniers 

aura  d'ailleurs  par  fucceifion  ou  autrement ,  ferontyiuK  de  les 
employés  comme  ceux  de  la  vente  des  meubles  en  employer,, 
fonds  ou  en  rentes.  Et  fi  le  Tuteur  ne  fait  fes  diligen- 
ces pour  cet  emploi ,  ou  qu'il  tourne  à  fon  propre  ufa- 
ge  les  deniers  du  Mineur  ,  il  fera  tenu  des  intérêts  des 
fommes  qu'il  aura  manqué  d'employer  g; 

g  Si  poft  depofitiônem  pecunix  comparate  prxdia  Tutores  nc- 
glexerunt,  incipicnt  in  ufuras  coûvenirî-.quamquàmcnimà  Prar- 
tore  co2;i  eos  pporret  ad  comparandum  ,  tamen  fi  ceifeiit,  etiam 
ufuris  pleftendi  fùnt ,  tarditatis  gratià  ,  nifi  per  eos  laftum  non 
eft  quominùs  compararent.  Z.  7  ,S.  i  ,ff.  de  adm.  è/per.  tut.  Pecu- 
nia;,  quam  in  ufus  fuos  converterunt  Tutores,  légitimas  ufuras. 
prxftant.  D.l.  §.  ^,1.  i,  c.  de  ufurp. pup. 

C'étoit  l'ufage  dans  le  Droit  Romain,  que  le  Tuteur  étoit  obligé 
de  dépofer  les  deniers  provenus  des  épargnes  pour  en  faire  l'emploi. 
Par  notre  ufage  les  deniers  demeurent  en  lapuiffance  du  Tuteur ,  6-  ii 
doit. prendre  fes  précautions  pour  en  faire  un  emploi  utile, 

XX  VIL 

L'intérêt  des  deniers  du  Mineur  ne  commence  pas  de    ,,_  jy^i^ 
courir  contre  le  Tuteur  du  moment  qu'il  les  a  reçus;  nmr    l'em* 
mais  on  lui  donne  un  tems  pour  en  faire  l'emploi ,  {oitploi  des  de- 
que  ce  foit  des  deniers  qui  fe  trouvent  en  nature  lors '""'■'■• 
de  l'inventaire  ,  ou  de  ceux  qui  viennent  de  la  vente 
des  meubles,  ou  d'autres  caufes,  ou  même  des  épar- 
gnes des  revenus  dont  il  fera  parlé  dans  l'article  fui- 
vant  h. 

Il  Ufurx  .1  Tutoribu*  non  ftatim  exiguntur  ,  fed  interjeiSo 
tcmporc  ad  exigendimi,  &  collocandum  duûm  mcnfium,idquc 

Zij 
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LES    L  O  I  X     C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L I  v:  1; 


in  jii  Jicio  tutela:  fcrvari  folct.  Quoil  fpatkim ,  feu  hxamenram 
tcmpoiis  tribui  non  oportct  liii  qui  nunimos  impubenini  vel 
adolefccncium  in  fuos  ufus  con-veiterunt.  i.  7 ,  J.  1 1  ,Jf-  de  adin, 
&pcr.tm. 

Par  notre  vfagi  leJëaipour  remploi  dcsfommes  principales  ijuc 
le  Tuteur  peut  recevoir  ,  comme  des  rachats  de  rentes  &-  autres  ,  dé- 
pend des  circonjlances  jeton  la  qualité  des  fommes  &  les  difficultés 
de  l'emploi  ;fur  ijuoile  Tuteurdoit  prendre  fes  précautions  de  l'anis 
des  parens.  Et  pour  les  fommes  qui  viennent  des  épargnes ,  on  règle 
un  tenu  pour  les  accumuler  &  en  faire  un  fonds,  comme  de  trois  en 
trois  ans  ,  &•  un  délai  defix  mois  pour  la  collocation  en  fonds  ou  en 
Tentes.  Et  fie  Tuiair  n'a  pas  fait  l' emploi  ,  il  eft  obligé  de  compter 
£njon  nom  des  intérêts  dues  deniers  après  ces  délais ,  étant  préfumé 
qu'il  les  a  tournés  àfon  profit.  Sur  quoi  il  doit  prendre  de  mémejcs 
précautions,  Y oyei  les  articles  fuivans. 

XXVIII. 

J.S.  Ictu-     Quand  un  Tuteur  a  reçu  de  l'argent  pour  Jon  Mi- 
teur'quin'anem-  ,  il  doit  l'employer  à  payer  les  frais  nécelîaires 
pas employéTpowr  l'éducation  du  Mineur,  &  les  fommes  dues  par 
l'ar-rent   dii\^  Mineur  ;  &  (î ,  ces  frais  &  ces  fommes  payés ,  il  lui 
jnineur    ")j.g{|.g  j^^  deniers  entre  les  mains ,  il  doit  les  employer 
doit-il'  1"^°  fonds  pour  .produire  de  nouveaux  revenus  à  (on 
inLLj-  '^Âîineur.  Si  le  Tuteur  néglige  d'employer  ces  deniers 
en  fonds ,  il  doit  indemnifer  le  Mineur  de  la  perte  ar- 
rivée par  fa  négligence  ;  c'efl:  pourquoi  on  oblige  le 
Tuteur  de  payer  les  intérêts  des  fommes  qu'il  a  entre 
les  mains  ,  comme  s'il  les  avoit  réellement  employées  ; 
cependant  on  donne  au  Tuteur  un  délai  pour  taire  cet 
emploi  ,  &  ce  n'eft  qu'spris  l'expiration  de  ce  délai 
que  le  Tuteur  eft  obligé  de  payer  les  intérêts.  Le  dé- 
lai accordé  au  Tuteur  eft  de  dx  mois  fulvant  notre 
iufage  ,  conforme  en  cela  à  la  difpodtion  du  Droit 
Romain  qui  donnoit  pareillement  fix  mois  au  Tu- 
teur i, 

l  Vide  la  Loi  fi  tutor  1;  ,ff.  de  adm.  &  per.  tut.  citée  fur  l'ar- 
ticle 3  de  cette  Iei5liou. 

XXIX. 

a?,  l/n  lu-     Si  le  Tuteur  n'a  trouvé  aucun  emploi  ,  il  n'eft  pas 

teur  doit-ilpi^e  qu'il  paye  les  intérêts  ;  lorfque  le  Tuteur  a  des 

les  intérêts  deniers  entre  fes  mains ,  &  qu'il  ne  trouve  pas  de  bon 

hrfqii'il  n'a  emploi  ,  il  doit  convoquer  une  aflemblée  de  parens 

pas    trouvé      '^  décider  de  Tufa^e  qu'on  pourra  faire  de  ces  de- 

plois  ?        niers.  Si  le  Tuteur  ne  prend  pas  cette  précaution,  on 

ne  préfume  gueres  qu'il  n'ait  pas  trouvé  d'emploi ,  & 

il  eft  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  l'avis  des  parens  qui 

auroient  pu  lui  indiquer  quelqu  emploi  convenable  à 

J'iatérêt  du  Mineur, 

XXX. 
jo.  Quicl,     Sile  Tuteur  a  employé  fon  argent  en  fonds,  il 
jf  le  tuteur  TpsvLt'k  dlfpenfer  de  payer  les  intérêts  des  deniers  de 
a' placé  fon  fon  Mineur ,  fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  pu  trouver  de 
'"'S'"'-       bon  emploi /. 

/  Non  eft  audiendus  tutor  cùm  dicat  ideo  celTalTe  pupillarera 
■pecuaiam  ,  quod  idonea  nomina  non  inveniret  ,  fi  arguatur  eo 
tempore  fuam  pecuniara  benè  coUocalle.  L.  tutor  i  J  ,  $.  non  1  , 
jf.  de  adm.  &  per.  lut. 

XXXI. 

}i.  Le  tu-  Le  Tuteur  doit  les  intérêts  même  après  la  majorité 
leur  peut-ilàe  celui  dont  11  a  été  Tuteur ,  s'il  refuie  de  rendre  fon 
devoir    des  compte  &  de  payer  le  reliquat  m= 

intérêts     a- 

près  la  ma'      m  Tutor  qui  poft  pubertatem  pupilli  negotiorum  ejus  admi- 

jorité  de  ce-  niftratione'abftinuit ,  ufuras  pratftare  non  débet ,  ex  quo  obtulit 

iui   dont   i/pecuniam Ulpianus  notât,  non  fufficit  obtulifle  ,  nifi  &  de- 

a  été  tuteur?  ^oCak  obfignatam  tuto  in  loco.  L.  tutor  iS  ,  §..  tutor  i  ,ff.  de  adm. 
&  ver.  tut. 

XXXII. 

u.  Em-     Slles  revenus  du  Mineur  excédent  les  dépenfes,  le 

phi  des  c- Tuteur  eft  obligé  d'accumuler  ce  qui  refte  de  bon  cha- 

f argues.      que  année  pour  en  faire  un  capital ,  &  l'employer  en 

fonds  ou  en  rentes  ,  lorfqu'il  y  aura  une  fomme  qui 

fera  jugée  fufEfante  pour  faire  cet  emploi  ;  &  s'il  ne 

l'a  fait  5  il  paiera  les  intérêts  du  fonds  reftant  de  ces 

'  revenus  ,    fuivant  la  .règle    expliquée  dans  l'article 

27  ?z. 

n  Ita  autcm  depofïtioni  pccuniarum  locus  eft ,  fi  ea  fumma  cor- 
l-adi,  id  eft,  coUie;i  poiïît,  ut  comparati  ager  poffit.  Si  enim  tùm 
exiguam  elle  xutelam  facile  ptobatur ,  ut  exnumraorefedto  pra;- 
(Jiuru  puero  comparati  non  poffit ,  depofiti»  ceflat,    Qu«  ergo 


nouveaux  1 


I 


tutcla:  quantitas  depofitionem  iuducat.vidcamus:  &  cùm  cauraJc* 
pofitionis  exprimatur,  ut  pra:dia  pupiUis  compatentur  ,  manilcC- 
tum  eft,  ut  ad  nainimas  fmnnias  non  videatur  pertinerc,  quibus 
modus  prxfiniri  gcneralitcr  non  poteft  ,  cùm  facilius  causa  cogiii- 
ti,  pet  fingulos  poffit  exaniinavi.  L.  ;, ff.de  adm.  &  per. tut.  V. 
l'atticle  17  &;  la  remarque  qu'on  y  a  faite ,  &  l'ait  fuivant. 

Si  le  Tuteur  fe  trouve  débiteur  enfon  nom  envers  fonmineur  jilfertt 
tenu  de  comprendre  dans  le  fonds  qui  proviendra  des  revenus  ,  les  inté- 
rêts de  ce  qu'il  devra  lui-même.  Car  il  a  dû  en  faire  le  paiement  .■•6» 
U  en  cjï  de  même  àfon  égard  que  s'ilLs  avoit  reçus  d'un  autre  débi^ 
leur.  A  fcmetipfo  exigete  cum  oportuit.  £,  3  8  ,Jf!  de  neg.  gejl. 

XXXIII. 

Les  rentes  de  les  autres  revenus  qui  proviendront  ;;.  Em 
des  fonds  que  les  épargnes  auront  produits,  feront  en-/''"'  des  re- 
core  accumulés  pour  en  faire  des  capitaux,  &  les  em-  '''""•'  ''" 
ployer  en  fonds  ou  en  rentes  ,  lorfque  les  fommes  y  ".""''" 
paurront  lurnre ,  ainh  qu  il  a  ete  dit  dans  1  article  pré- 
cédent, &  félon  que  la  durée  de  la  tutelle  y  donnera 
lieu.  Car  tous  les  deniers  des  revenus  étant  hors  des 
mains  des  débiteurs  ,  &  en  celles  du  Tuteur  ,  tiennent 
lieu  au  Mineur  des  capitaux  qu'il  faut  employer  0. 

0  Si  ufuras  exaiflas  Tutor  \el  Cmator  ufibus  fuis  retinnerint> 
carum  ufuras  agnofccre  cos  oportet.  Sanè  enim  patvi  refert> 
utrùm  fortem  pupillarcm  ,  an  ufuras  in  ufus  fuos  convcrtercnt. 
L.7,§.  i^,ff.de  adm.  if  per.  tut.'Ex  duobusTutoribus  pupilli  aliero 
dcfunilo,  adhuc  impubère  pupille,  qui  fupcrcrat,  ex  pcrfonâ 
pupilli  fui  judice  acccpto  confecutus  elt  cùm  ufuris  quantum  ex 
tutclà  ad  Tutorem  dcfcctum  pervcncrat.  Quxfitum  eft  judicio 
tutela:  quo  experitut  pubes  fiiéVus ,  utrùm  ejus  tantùm  portio- 
nis  qu.ï  ab  initio  ex  tutela  tatione  pcncnerat  ad  dcfunClura 
contutotem  ufura:  veniant  :  an  etiam  ejus'fummas ,  qux  ex  ufuris 
pupillo  auc^a  poft  mortem  ejus  ad  frperftitem  a;quc  cum  forte 
tranftata  fit ,  aut  transferri  debuit.  Refpondit ,  (î  eam  pccuniam 
in  fe  vcrtifiet,  omnium  pecuniarum  ufuras  ptaîftandas.  Quàd  (î 
pecunia  manfillet  in  rationibus  pupilli,  prœftandum  quod  bonà 
fidc  pcrcepillet ,  aut  percipcre  potuiflet ,  fi  fœnori  dare  cùm  po- 
tuiftet ,  neglexiftet.  Cùm  id  quod  ab  alio  debitoris  nominc  ufu- 
rarum  cum  forte  datur ,  ei  qui  accipit ,  totum  fortis  vice  fungi», 
tut ,  vel  fungi  débet.  Z.  j  8  ,  5.  i  ,jf.  de  adm.  &  per.  tut, 

XXXIV. 

S'il  ne  fe  trouvoit  aucun»"  occafion  de  faire  un  em-   H"S''''fl 
ploi  utile  &  licite,  le  Tuteui  fera  déchargé.  Mais  pour/-'      "■"?■ 
cette  décharge,  il  doit  prendre  les  furetés  néceflaires ;'"""'  j,' 
faire  fes  diligences  ,  &  rapporter  des  aftes  de  l'avis  des  1°" 
perfonnes  de  qui  il  devoir  prendre  confeil,  par  où  il 
paroifTe  que  les  deniers  font  reftés  en  nature,  &  que 
l'emploi  n'a  pu  être  fait/i.  Autrement  il  en  répondra, 
fuivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  fuivant. 

p  Si  pecuniam  puplUarem  ncque  idoneis  liominibus  credere , 
nequc  in  emptionem  pollellionum  convcrteue  potuifti  ,  non 
ignorabit  Judex  ufuras  ejus  à  te  cxigi  non  oportcre.  L.  j  ,  C.  de 
ufur.  pup.  Si  Tutor  pecuniam  pupillarem  credere  non  potuit , 
qujd  non  erat  cui  credecct, pupillo  vacabit.  L.  ii,$.  uit.ff.ie 
adm,  &  per.  tut.  Y.  l'art,  fuivant. 

XXXV. 

Si  le  Tuteur  ne  fait  point  d'emploi,  &  ne  prend  pas     5  j-, 
les  précautions  néceflaires  pour  fa  décharge ,  il  fera  te-  tuteur 
nu  en  fon  nom  des  intérêts  des  deniers.  Car  en  ce  cas  slig^  di\ 
il  eft  juftement  préfumé  qu'il  les  a  tournés  à  fon  pro-  '''^    ^'? 

r  ou  de.pii 

pre  ufage  q.  ^^^  _^| 

q  Si  comparare  prxdia  Tutorcs  negicxerunt ,  incipient  in  ufu-  '^'"^''gs, 
ras  conveniri.  L.  7  ,  §.    3  ,  ff.  de  adm.  &•  per.  tut.  Nifi  per  eos 
faflum  non  eft,  quominùs  compararent.  Ù.  S'.  3.  V.  l'art,  prtcér 
dent  &  l'art,  zii.  i 

XXXVI.  Il 

Si  un  Mineur  a  deux  ou  plufieurs  Tuteurs ,  &  que      3^.  | 
par  leur  nomination  on  ait  marqué  à  chacun  fa  charge,  l'admir, 
ris  auront  leur  adminiftration  diftinguée,  &  aucun  ne"''"^'; 
fera  tenu  de  celle  des  autres  r.  Mais  fi  la  même  admi-  ""  ^  "•'■'' 
niftration  eft  commife  à  deux  ou  à  plufieurs ,  ils  en  fe- 
ront tenus  folidairement.  Et  foit  qu'ils  veulent  l'exer- 
cer enfemble,  ou  féparément  ,  ou  qu'ils  conviennent 
entr'eux  de  la  laiffer  à  un  ,  ou  que  tous  négligent  l'ad-  i 

miniftration  ,  ils  feront  tous  tenus  l'un  pour  l'autre  , 
parce  que  c'eft  leur  charge  commune/.'         •    .  i 

r  In  divifionem  adminiftratione  deduftâ ,  five  à  Prafide ,  Gve  ' 

à   teftaioris  voluntate  ,  unumqucmquc   pro    fuâ   adminiftratione  j 

convenite  poteft  (adolefcens)  pcriculum  invicem  Tutoribus  feu 
Curatoribus  non  fuftinenribus.   £.  i,  §.  i ,  C.  de  divid.  tut.  ; 

/  Si  dirifio  adminiftiationis   inter  Tutorcs  five  Curatorcs  ia 
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ï8i' 


*o5ïm  loco  feu  Provincià  conditutos  fada  necdum  ftieiit,  licen- 
tiam  habcc  adolefcens  &  luium  eortim  eligcrc,  &  totuni  dcbi- 
tum  exigere.  D.  l.  i.,  L  i ,  §.  1 1  6-  1 1  ,#•  '''•'  «'"•  6-  rat.  (f  Mr.. 
Si  -vcro  '  ipfi  iiirer  fe  res  adtninillrationis  dhiferunt ,  non  prolii- 
bctur  adolffTcens  iiiium  ex  liis  in  folidum  convenive.  D.  L.  i-, 
injinc.  Si  quidam  ex  liii  (qui  non  adminillraveiint)  idonci  non 
(ax.,  onerabuntui-  fine  dubio  caitcri  :  nec  inique,  cùni  (uigulo- 
rum  contumacià  pupillo  damnum  in  folidum  dcdciit.  L.  JS,  î. 
I  ,ff.  de  adm.  6"  pcr.  lut. 

XXXVII. 
57,  5l'«c-      Si  deux  ou  plufieurs  Tuteurs  ont  été  nommés  pour 
Ci  de  iiivi-ggrer  Iblidairement ,  la  folidité  n'empêchera  pas  que  le 
on    6-  de  jjjîjjguj-  venant  à  les  pourfuivre  pour  lui  rendre  comp- 
te, ne  foit  obligé  de  diviferfon  aâion  entre  ceux  qui 


[ifcuifionen- 


e  plufieurs 
UiUTS. 


auront  géré,  &  de  les  difcuter  chacun  pour  fon  admi- 
niftration  ,  ou  leurs  héritiers,  avant  que  depourluivre 
les  uns  pour  les  autres,  lî  ce  n'eft  qu'il  y  en  eût  d'in- 
folvables  ,  &  s'il  y  en  a  qui  n'aient  point  géré ,  ils  ne 
feront  recherchés  qu'après  la  difcuiîion  de  ceux  qui 
auront  géré.  Que  fi  les  Tuteurs  avoient  renoncé  à  ces 
bénéfices  de  divifion  &  de  difcuffion  ,  ils  pourront  être 
pourfuivis  d'abord  folidairement.  Mais  foit  que  ces  bé 


rer ,  les  autres  ne  voulant  pas  répondre  pour  lui ,  ils 
feront  déchargés  ;ç. 

[Si  nûnéticà  teftatore  eleâus  Tutnu,  aut  gcterc  noiet ,  tlm 
is  a;erat,  cui  major  pais  Tuîomm  tutelam  decreverit.  Praîtor 
igitur  jubcbit  cos  convocan  ,  aUt  iî  non  coibunt ,  aut  coafti  non 
décernent,  caula  cognicâ,  ipfe  ftatuct  quis  tutelam  geiet.  Plané 
(i  non  confcntiant  Tutores  Piïtori,  fed  velint  omnes  gercue, 
quia  fidcm  non  habcant  elefto  ,  nec  patiuntur  fuccedanei  elle 
alieni  periculi,diccndura  eft  Pi\;toieni  pctmittere  ois  omnibus 
geicie.  Item  fi  divfdi  inter  fe  tutelam  velint  Tutore5 ,  audiendî 
funt ,  ut  difttibuatut  inter  co^  adminillratio  ,  vel  in  pattes ,  vel 
in  rcgiones;&  fi  ila  fuetit  diviCa  ,unufqiiifque  exceptione  fum- 
movebitur  pto  eâ  parte  velregione,  qùam  non  adminiftrat.  L,  5 , 
.«■.  7  ,  S  ,9,&  l.  ^,f.  dd  adrn..  &  pcr  tu!,  l.  <;$-,  cod.  «".  ! .  Infi. 
de  fatifdationibus  tut.  V.  l'art,  j   de  la  fcâion  première. 

XL. 


Quoique  les  Tuteurs  honoraires  ne  folent  pas  tenu's  4a.  fatcufi 
d'exercer  l'adminiRration  de  la  tutelle  comme  les  Tu-honeraiust, 
teurs  onéraires  ;  il  néanmoins  par  la  nomination  d'un 
Tuteur  honoraire,  on  lui  avoit  prefcrit  quelques  fonc- 
tions ,  &  qu'il  y  eut  manqué,  ou  par  une  connivence 

-    ^         .       ,.  .  ,  ou  née;lii2;ence  inexculable ,  il  eût  diifimulé  la  mauvai- 

néfices  aient  heu  ou  non  ,  ceux  qui  auront  paye  pour    ^^  ^^^^^^^^  ^^^  ^^_^^^_^  ^^,^^^^^     .^         .^.^;^  ^.^  ^^^^ 

les  autres ,  auront  les  droits  du  mineur  pour  agir  con-    ^^^^^  ^^^^^  ^^^  circonftances  a. 

îre  eux,  &  pour  recouvrer  ce  quils  auront  paye  au- 

a  Honorarium  Turoiem  pcriculum  folere  pati ,  fi  malè  paffus 
fit  adminiftrari  tutelam.  L.  iSo  ,  §.  i ,  ff.  de  rit.  ntipt.  Cateri  igitur 
Tutotcs  non  adminiftrabunt ,  fed  erunr  hi  quos  vulgo  honorarioS 
appellaraus  :  nec  quifquam  putet  ad  lios  periculum  nuUum  re- 
duadate.  Confiât  enim  hos  quoque  ,  excuffis  priiàs  facukatibus 
ejus  qui  gefierit ,  Convcniri  oportere.  Datl  funt  erdm  quafi  ob- 
fervatores  aftùs  ejus  ,  &  cuftodes.  Imputabiturque  eis  qiîandoquê 
cur,  fi  malè  cùm  convettari  videbant  ,  fufpeâium  (cum  )  non  fe- 
cerunt.  Alfiduè  igitut  &  rationem  ab  co  exigcre  oportet ,  &  fol-» 
licite  curare  qualitcr  converletut  ,  &c.  L.  }  ,  §.  1. ,  ffl  de  adm,  6" 
pcr.  tut.  Voyez  l'art.  6  de  la  fedion  première. 

On  n'a  pas  conçu' cate  rc!;le  dans  la  rigueur  iju'elle  avait  par  le 
Droit  Romain ,  iy  on  t'a  mifc  en  termes  qui  s'accommodent  avec 
notre  ufagc. 

Xli. 

Le  dernier  engagement  du  Tuteur  efl;  de  rendre  ^i.  tuteur 
compte  de  fon  adminiftration  ,  de  répondre  de  ce  qu'il  ^^'t  rendre 
aura  ou  mal  géré,  ou  manqué  de  faire  ;  d'acquitter  les ';■""''" 'J^'^'? 
fommes  dont  il  fe  trouvera  reliquataire,  avec  les  inté-  'V  ■"  -'^ 
rets  du  jour  de  l'arrêté  de  compte ,  &  de  rendre  les  fruits 


delà  de  leur  portion  f. 

t  Licèt  Tutorum  conventionc  mutuum  peticulnm  minime 
finiatur,  tamen  eum  qui  adminillravit  Ci  folvendo  fit  primo  loco, 
ejufque  fuccelTorcs  conveniendos  efle  non  ambigitur.  L.  ult.  C. 
de  divid.  tut.  Si  qnidcm  omnes  fimul  geflerunt  tutelam,  &  om- 
nes folvendo  funt,  aîquilTimum  erit  dividi  aftionem  ir.tct  eos 
jiro  portionibus  virilibus,  cxemplo  fidejullorum.  L.  i ,  §.  'i,.^. 
iie  tut.  &  rat.  dijlr.  V,  l.  x  ,  §.  i./i  de  cur.  bon.  dando.  Et  fi  forte 
quis  ex  faflo  alterius  Tutoris  condemnatus  pralHterit,  vel  ex 
commun!  geftu,  nec  mandata  funt  afliones,  conflitutum  eft  a 
di70  Pio  ,  '&  ab  Imperatore  noftro  &  divo  pâtre  ejus  luilcm  ac- 
tioncm Tutori  adversus  Contutorem  dandam.  D-l-  i  ,  §,  i;  tff- 
de  tut.  6"  rat.  diflr.  l.  1  ,C-  de  divid.  tut. 

On  n'expli.jue  pas  d.tns  cet  article  ce  que  fignifient  ces  mots  de 
divifion  (y  difculJion,  la  fuite  le  fait  affiei  entendre.  V  .Md^it.  3  delà 
feâ,  î.  du  titre  de  la  Solidité  entre  deux ,  &c. 

XXXVIIL 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Tuteurs  de  nommés  à  un  ml- 


\%,Until- 

ur  peaf-i.(  neur  ,  fans  que  par  l'ade  de  tutelle  il  y  ait  aucun  par  ^^^_^^^  ^..,^^^^,:.^^^^.  ^^,.,^^^  ^, 
VTt^'^?-^  'ie  biens  que  chacun  d'eux  fera  tenu  d'adminif-  dont"  il'aura7ouTi.^Et7crg7|ement' de  rendre  compte 
mcur'  "  «"■  '  '''  ^°"'  ^^""'  folidairement  de  1  adminiftration  ^^  ç^  indifpenfable ,  que  fi  le  père  du  mineur ,  nommant 
run_  de  l'autre  ,  quelqu  arrangement  qu  ils  aient  pris  ^^  Tuteur  ,  l'avoit  déchargé  de  rendre  compte ,  il  ne 
~~'        '  "  laiflera  pas  d'y  être  obligé  :  car  autrem.ent ,  les  malver- 

fations  d'un  Tuteur  pourroient  être  impunies  ,  ce  qui 
blefferoit  les  bonnes  mœurs  &  le  droit  publi;  c. 


entr  eux  u, 

TiTres  tutores  pupillo  dati  funt,  ùnûs  tutelani  gellir,  &  fol- 
vendo non  Sll: ,  fccundus  Titio  gci'endam  mandavit ,  &  Titius 
quidam  adminiftravit ,  tertius  nihil  omninà  geffit ,  quarfitum  ell: 
quacenùs  quifquc  cotum  tcneatur.  Et  tutorum  quidcm  periculum 
commune  eft  in  adminiftratione  tutelr.  L,  très  tutores  55  ,  ijt 
principio  ,  ff.  de  adm.  &  per.  tut. 

XXXÎX. 

■,9.Quide  Si  deux  ou  plufieurs  Tuteurs  nommés  pour  une 
\ufuurs  tu- même  adminiftration  ,  ne  veulent  ni  gérer  enfemble  , 
urs  fragr  répondre  les  uns  pour  les  autres  ,  ni  confier  l'admi- 
'■'"''*  niftration  à  l'un  dont  les  autres  répondent ,  &  qu'il  y 
en  ait  un  qui  offre  de  donner  caution  pour  gérer  feul , 
les  autres  ne  donnant  pas  la  même  lureté,  il  fera  pré- 
féré ,  &  gérera  feul  x.  Que  fi  tous  offrent  de  donner 
caution ,  le  plus  capable  &  le  plus  folvable  ,&  par  foi- 
même ,  &  par  fa  caution ,  fera  préféré.  Car  il  vaut  mieux 
que  la  tutelle  ne  foit  adminiftrée  que  par  un  feul ,  & 
les  autres  feront  déchargés  de  répondre  de  fon  admi- 
niftrationjK.  Mais  fi  aucuns  ne  donnent  caution  ,  & 
qu'ils  ne  conviennent  pas  ou  de  gérer  tous  enfemble  , 
ou  que  l'un  feul  géré  pour  les  autres,  l'adminiftration 
fera  divifée  :  &  en  ce  cas  perfonne  ne  fera  refponfable 


h  Tutorem  quondam  ut  tam  rationem ,  quàm  fi  quid  reliquo- 
rum  nomine  débet,  reddat  apud  Prxtorem  ccnvenirc  potes.  L.  $), 
C.  arhitr.  tut.  In  omnibus  qua:  fecit  Tutor  cùm  lacère  lion  dcbè- 
ret ,  item  in  bis  qua:  non  fecit,  rationem  reddet  lioc  judicio.  L.i  y 
jf.  de  tutelis  (y  rat.  diftr.  d.  L.  S'.  5.  Seiendum  et  Tutôrëra  po(î 
oftîcium  finitum  ufuras  debere  in  dieril  quo  tutelam  relHtuit.  L.  7 , 
§.  ult.  ff.  de  adm.  6"  per.  tut.  Cireà  tutela:  leftituti-iUera ,  pro  fa- 
vore  pupillorum  lador  interprctatio  facla  efl.  Nemo  enim  ambi^ 
git  liodiè ,  five  Judex  accipiatur  in  diera  fententi.t ,  five  fine  Indicé 
tutcla  reftituatur  ,  in  eum  diem  quo  reftituerit  ufuras  pri-ffari. 
L.  I  ,  $'.  ult.  ff.  de  ufur.  Si  pofteà  quàm  pupillUs  ad  pùbcrtatenï 
pervenerit ,  Tutor  in  reftituendâ  tutelâ  aliquamdiù  motam  fece— 
rie ,  cercùm  efl:  ftuftuum  nomine  &  ufurarum  mcdii  tcmporis  , 
tam  fidejufiores  ejus  quàm ipfum  teneri.  L.  10,  Jf.  rem pup.falv. 
fore. 

c  Quidam  decedens  filiis  fuis  dederat  Tutores ,  &  adjéceràt , 
eof.jue  anechgifios  ejj'e  volo.  Et  ait  julianus  ,  Tutores  nifi  bonam 
fidem  in  adminiftratione  prxftiteriiit ,  damnati  deberc  j  qùamvis 
teflamento  compre'hcnfum  fit,  ut  aneclogilH  effent...  &  eft  vera 
iûa  fententia.  Nemo  enim  jus  publicum  rémittere  potcft  iiuiuf- 
modi  cautionibus  :  nec  niutare  formam  antiquùùs  conltitu'tam. 
L.  S  t^.T  yff.  de  adm.  &  per.  tut. 

Il  faut  remarquer  fur  Cit  article  ,  que  par  noire  ufdgt  ^  coiitr.-iire  li 


io»t 


que  de  la  fienne.  Ou  fi  on  en  choifit  un  feul  pour  gé-     la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  en  la  loi  4  &  en  là  loi  y  ,  c.  ds 

TiinL  le  Tuteur  efl  telleme: 
.ï  cùm   quis  offert  fatifdationem  ut  folus  adminiftret,  audien- 
dus  eft.  L-  17,/-  de  tefl.  tut.  §.  1  ,  infi.de  fatifdat. tut.  l.  4,  in 
fine  C.  de  tut.  vel  cur.  qui  fit.  n.  d, 

y  Quod  fi  plures  fatifdare  parati  fint,  tune  idonior  prffiferendus 
crit  ;  ut  &  Tutorem  perfona  inter  fe,  &  fidejullorum  comparen- 
tiu.  Z.  I  8  ,/;  d'e  £c/î.  t«t.  Apparet  igitur  Pra:tori  curs  fuiffe  ne 

tuttlapcrpluresadminiftretur.  £.  ;  ,  ^.6,ff.deadm,  &per,tut  San'e    pouvait  prendre  que  par  un  compte.  Ainfi  cesfortes  d' aêiesferoient 
emmfaciliùs  ubus  Tutor  &  aâiones  exercer ,  &excipit.  D,  l,  (ontfe  l'honnêteté  S-  les  bonnes  ijiaurs. 


anl.  le  luteur  efi  tellement  obligé  de  rendre  compte,  que  quand- 
même  le  mineur,  devenu  majeur  i  auroit  tranfi^é  avec  fon  Tuteur  fur 
r adminiftration  de  fa  tutelle  ,  ou  que  par  une  quittance  ou  quel- 
qu'autre  aSe ,  il  l' aurait  acqvdlté  direéiement  ou  indireSemeiit,  faits . 
que  le  Tuteur  lui  eut  rendu  compte ,  tous  ces  aSes  feraient  annuités  ; 
car  on  préfumerai,t  jufi^tnent  qu'il  y  aurait  en  du  dol  du  Tui.ur 
d'ôter  au  mineur  la  cannoijfance  de  l'état  de  fcs  affaires  ,  qu'il  ne 


-iBa 


LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  Ë  S  ,   &c.    L  i  v.    îi 


XLII. 

^,.   Cas     Les  Tuteurs  ne  font  pas  feulement  tenus  de  rendre 

où  U  jHt;«rcompte  après  leur  charge  finie  ;  mais  ils  y  font  encore 

compu  pen- obligés ,  lorfque  pendant  leur  adminiftration  il  arrive 

dant  u  lu.  quelque  occafion  qui  peut  y  donner  lieu.  Ainfi ,  par 

*^^^'  exemple  ,  fi  des  créanciers  du  mineur  veulent^ faire  fai- 

îir  &  vendre  fes  biens ,  il  faut  que  le  Tuteur  fafle  con- 

noître  par  un  état  fomroaire  de  compte,  s'il  n'y  a  pomt 

de  deniers  pour  acquitter  les  dettes  d, 

d  Imprimis  igimr  qilotic;  defiilcratur  ab  eo  ,  ut  remittat  dif- 
"tralii  ,  cccjuiicre  dcbtt,  i|m  te  inllïuat  de  fortunis  pupilli...  jubefc 
dcbct  cdi  latioiic;  :  ircmquc  iîncpfim  bonoium  piipillarium.  L,. 
j .  §.  1 1  iff.  de  rih.  cor.,  qui  fui),  tac. 

XLIII. 

~4;.  Rc-  Les  Tuteurs  doivent  employer  dans  leurs  comptes 
■■tetùs'éf  n- toutes  les  recettes  qu'ils  ont  faites  ou  dû  faire;  &  ils 
pilfcs,  peuvent  mettre  en  reprifes  ce  qu'ils  n'ont  pu  recevoir , 
pour  en  ctre  déchargéSjS'il  yen  alieu;  commes'ils  ont 
fait  les  diligences  néceflaircs  contre  un  débiteur  qui  fé 
trouve  infolvable.  Car  les  Tuteurs ,  quoiqu'obligés  à 
une  adminiifration  exade  &  fidelle,  ne  doivent  pas  ré- 
pondre des  événemens  e. 

e  Rationcm  reddat.  L.  9  ,'C.  arbltr.  lut.  Suflîcit  Tutoii  benè  & 
■dili^eiiter  ncgotia  a;enifle,  et!i  eventum  adverfum  liabult  quod 
■  getiura  elt.  L.  j ,  §.'7,f-  di  concr.  tut.  &  M.  a3.  V.  lare  11. 

XLIV. 

■m.  De-  Les  Tuteurs  peuvent  employer  dans  leurs  comptes 
■fiuf.s  di  /ajoutes  les  dépenfes  qu'une  adminiflration  raifonnable 
tutelle.  obligeoit  de  faire  /.'  Et  il  faut  mettre  en  ce  nombre  les 
dépenfes  que  le  Tuteur  a  faites  de^I'avis  des  perfonnes 
■choifies  pour  le  confeiller ,  &  celles  qui  ont  été  réglées 
en  Jufl:ice  ,  ii  -ce  n'efl:  qu'il  y  eût  quelque  dol  de  fa 
part^.  Que  fi  quelque  événement  rend  inutiles  les  dé- 
penfes qui  ont  dû  être  faites ,  le  Tuteur  ne  laiflera  pas 
•de  les  recouvrer  /?» 

fSi  tutcla:  judicio  qiiis  convenictur,  reputarc  poteft  id  quod 
in  l'cm  pupilli  impendit.  Z.  i  ,  §.  ^tff-  de  contr'  tut.  à-  ut.  act. 
V.  l'ait.  3  de  la  fed.  i. 

g  Manet  aflio  pupillo  fi  poilca  potcrit  probari  obrcptuna  efle 
Prartori.  £.  J  ,  }'.  i^  ,  ff-  de  reb.  eor.  qui  fub.  tut.  Quoique  ce  texte 
foit  d'un  autre  fujet,  il  peut  s^ appliquer  ici. 

h  Sufficit  Tutoii  benè  &  diligentcr  ncffotia  gclîifle,  ctfi  even- 
lum  adverfum  habuitquod  gefium  cft.  £.  3  >  S'.  7  y  ff.  de  contr, 
tut.  &  ut.  acf.V.  Tact.  7  de  U  Sedion  1  de  ceux  qui  fout  les  affai- 
res des  autres  "a  leur  infcu. 

■      XLV. 
4!.Hypo-     Tous  les  biens  du  Tuteur  font  hypothèques  depuis 
t.'icque     duç^  nomination ,  pour  tout  ce  qu'il  pourra  devoir  pour 
mineur     ut  r  „    »     ■ 

,    ,  ■     •  ,  Ion  comote  u 

les  biens  du  » 

tuteur,  i  Pro  officio  adminiftrationîs  Tutoris  Vel  Curatoris  bona ,  fi 

dcbitores  exilant,  tanquam  pignofis  titulo  obligata,  minores 
fibimct  vindicarc  minime  prohibentur.  Idem  etfi  Tutor,  vel  Cu- 
vàtor  quis  conllitutus  ,rcs  minorum  non  adminiftraverit,  Z.  lo  , 
C.  de  adm.  tut.  l-y  ,§.  ;  ,  inf.  C.  de  cur.fur.  L.  i ,  J.  i ,  C.  de  rei 
lix.  aS.  V.  l'article  6  de  la  feftion  j.  iTutels  pericnlo omnibus  im- 
minente qui  ad  tutclam  vocantur ,  &  fubftantiis  corum  minori 
52tate  tacitt  fubjaccntibus ,  pro  Imjufmodi  (^ubcrnationc.  A'ov. 
1 1 S  ,  C.  5 .  inf.  V.  l'art.  J  de  la  feâ.  i  des  hypothèques.  V.  ci- 
après  l'art.  6  de  la  feîl".  j. 

T-Le  Mineur  a  hypothèque  fur  les  biens  du  Tuteur  du  jour  de 
l'aflede  tutelle  Se  mtme  auparavant  jS'il  a  géré  avant  d'avoir  été 
nommé  Tuteur.  Henrys,tom.  i,liv.  4,  quefl.  j  j.Defpei0ès,t.  i, 
p.  î  3  !..  n.  1 1.  Buodcau  fur  Louet ,  1.  H.  n.  13  ,  Chenu  fur  Papon, 
1.  ij,t.  j  ,  art.  6.] 

XLVL 

4«.  De  la.     Si  la  mare ,  tutrice  de  fes  enfans ,  convole  en  fecon- 

.mere  tutrice  des  noces  fans  leur  avoir  fait  nommer  un  Tuteur,  ren- 

?"'  ""*'°''  du  compte  de  fon  adminiftration ,  &  acquitté  &  aCTuré 

en  juM  es  ^g  qu'elle  pourroit  leur  devoir,  les  biens  de  fonfecond 

inari  feront  hypothéqués  envers  les  mineurs ,  pour  tout 

,ce  qui  fe  trouvera  leur  être  dû  par  le  compte ,  tant  du 

pafle  que  de  l'avenir  L 

l  Si  mater ,  légitime  liberorum  tutelà  fufceptâ,  ad  fecundas. . . 
afpiraverir  nuptias ,  antcquàm  eis  Tutorem  alium  fcceritordinari , 
eifque,  quod  debetur  ex  ratione  tutelœ  geflee  perfolvetit ,  ma 
ïiti   quoque  e|iis ,  prîcterito:  tuteli-  gefta; ',  ratiociniis,  bona  jure 


rum  prarcipimus ,  ne  quid  incurià ,  ne  quid  fraude  dcpercat-  L.if 
C.  quando  mul.  tut.  ojjic.  fungi  pot. 

Cette  reghejl  pleine  d'équité,  pour  prévenir  les  fraudes  qui 
pourroientfuivre  du  fécond  mariage  ,  &  quifroient  pa-jfr  les  biens 
mobiliers  des  mineurs  .  &  ceux  même  de  la  m.re ,  aux  enfiins  du 
f.cond  lit  j  ou  au.  mail  même  ;  &  c'efl  à  caufe  de  l'équité  de  cette 
règle  ,  qu'encore  qu'elle  ne  s'obfervepas  exaSement,  on  a  cru  qu'elle 
ne  devoir  pas  étrefupprimée. 

f  Le  Mineur  n'a  hypothèque  fur  les  biens  du  fécond  mari  que 
du  jour  du  contrat  de  mariage.  Defpeiflcs  ,p,  5-37  ,  col.  I.  in  prin- 
ce pio.  Chopin  ,  de  Leg.  Andeg.  \.  3  ,  tit.  y  ,  n.  i  ,  fi.  Boniface,  1. 
1  de  la  fuite  de  ces  Arrêts.  1.  4  ,  tit.  i  ,  chàp-  if ,  rapporte  un 
Arvct  qui  a  jugé  que  le  Mineur  a  hypothèque  furies  biens  du  fécond 
mari ,  pour  l'admiuiftration  foite  même  avant  le  mariage.  ] 


SECTION     IV. 

Des  engagemens  des  cautions  des  Tuteurs^  &  de 
ceux  qui  les  nomment ,  &  de  leurs  hériiiers. 

SOMMAIRE  S. 

Cautions  des  Tuteurs ,  à  quoi  obligés. 

Le  Tuteur  doit  ctre  d'ifcuté  avant  que  de  venir  à  fa. 

caution. 
De  ceux  qui  attejlent  le  Tuteur. folvable. 
Des  Nomina'.eurs. 

Engagemens  des  héritiers  des  Tuteurs. 
Devoir  des  héritiers  du  Tuteur f  ourles  affaires  quii 

avait  commencées. 
Des  affaires  furvenues  après  la  mort  du  Tuteur, 
Si  l'héritier  s  ingère  à  Vadmtnijlration  de  la  tutelle, 
ç>.  Le  Fïdejuffeur  du   Tuteur  ejl  difcuté  avant  le  ca-, 

TuteuF, 


CEux  qui  fe  rendent  cautions  des  TutetiVs  font  te-     ,_    ^„ 
nus  de  tout  ce  que  les  Tuteurs  pourront  devoir  à  tion's  desti 
caufe  de  leur  adminiftration  a.  Mais  fi  après  la  tuttUeteiirs,àqm 
finie, Je  Tuteur  s'eft  ingéré  à  quelque  nouvelle  affaire "^^'^r' 
du  mineur,  qui  ne  fut  pas  une  fuite  néceflaire  de  la 
tutelle ,  celui  qui  s'étoit  rendu  fa  caution ,  n'en  fera  pas 
tenu  A. 

a  Si  ftipulatio  rem  falvam  pUpillo  fore  interpofïta  e(l,  vel  cau-- 
tum  eft  in  iiiquod  à  Tutore  ,  vel  Curatore  fervari  non  poteft  , 
manet  lidejudor  obligatus  ad  fupplendam  tibi  indemnitatem.  L.  1, 
C.  de.fidejuf.  tut.  tôt.  Tit.  ff.  &■  C.  cod.  Injl.  de  fatifd.  tut.  Voyc^ 
l'art.  41  de  la  fedion  3  ,  &  la  loi  i  o  ,ff.  rem  pup.falv.  fore,  qu'oa 
y  a  citée. 

b  Paulus  refpondît,  propter  ea  quarpoft  pubertatem  ,  nuUâ  ne- 
ceffitate  cogente  ,  fed  ex  volunrate  fuâ  Tutor  adminiftravit,  fide- 
jul'.orem  qui  falvam  rem  fore  cavit  non  tencri.  L.  ^6 ,  §.  j^  ,  ff'.  de 
aim.  &  per.  tut, 

IL 

Si  les  cautions  des  Tuteurs  ne  fe  font  obligés  que  1.  Lt  t 
comme  fimples  Fidejuflèurs  fans  renonciation  au  bé-''^'"' 
néfice  de  difcuflîon  ,  ils  ne  pourront  être  recherchés "''''  ^''fi'' 
qu'après  une  difculFion  des  biens  des  Tuteurs  c;  &  fui-"'''^"'*'?' 
vaut  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  le  Titre  des^^^iXi  ' 
Cautions  &  FidejulTeurs.  ^   •■    .    .     : 

c  V.  Nov.  4. ,  C.  j.  Si  ftipulatio  rem  falvam  pupillo  fore  inter- 
pofita  cfi: ,  vel  cautum  eft  in  id  quod  à  Tutore  vel  Curatore  fervari 
non  poteft,  manet  fidcjufl'or  obligatus  ad  fupplendam  tibi  indem- 
nitatem. Z.  i,inf.  C.  de  Jiiej.  tut. 

Par  l'ancien  Droit  Romain  les  cautions  des  Tuteurs  pouvaient 
éne  pourfuivis  avant  la  difcifflion  du  Tuteur.  L.  ult.  S.  rem  pup. 


ttre 

felv.  fore.  1, 


çigno 


s  lencbuntur  obnoxia.  Z.  6  C. 


quih. 


■Jifpii 


.h.    t. 


contr.  Bona  C|u5  prnnitas,qui  tutelam  gcrentis  affectaverit  nup- 
îias  in  obligationem  veiiice  S^teucri  obnoxia  rationibus  parvido- 


7  ,  ff.  de  fidej.  tut.  1.  i,  C.  eod.  Mais  la  Novelle  .^ , 
lé  aux  camions  indiJUnSement  le  bénéfice  de  difculfion, 
fans  en  excepter  les  cautions  des  Tuteurs.  Et  ce  bénéfice  ejî tout  na- 
turel à  l'obligation  du  fidéjufflur ,  qui  efl  de  payer  a^i  cas  que  le 
principal  obligé  ne  paie  pomt.  Ad  fupplendam  indemnitatem.  D.  1. 
1  ,  C.  de  lîd.  tut. 

IIL 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  cautions  des  Tuteurs 
ceux  qui ,  fans  s'obliger  expreflement  comme  cautions, 
ont  certifié  que  le  Tuteur  étoit  folvable  ;  car  ils  en  doi- 
vent répondre  de  même  que  s'ils  s'étoient  rendus  eau-* 
tions  d, 

d  Eadem  caufa  tidetur  aflirmatorum  ,  qui  fcjlicet  cùm  idoneos 
cffe  Tutores  affirmavetijit ,  fidejulforum  vicem  fuftineut.  L.  +  la 
fff.de  fidej.  tut. 


3 .  De  cet 

qui  ctiejlC 
te  tuteur f 
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IV. 

'}•.  ^-^^•^'  Si  dans  la  nomination  d'un  Tuteur  il  y  avoit  quelque 
.ma  ^uTs.  j^jjygj-fji-jQf,  (jg  ceux  qui  le  nomment ,  comme  fi  on 
nommoit  une  perfonne  apparemment  infolvable  ,  les 
nominateurs  en  feroient  tenus.  Mais  avant  que  le  mi- 
neur puifTe  agir  contre  les  nominateur3,il  doit  difcuter 
le  Tuteur  &  fes  cautions  e. 

e  AJversùs  norri  latoiem  Tutoris  vcl  Curatoris  minus  idonei 
non  ante  perveniri  poteit ,  qusm  (i  bonis  nominati ,  itcmque 
fidejuHorura  ejus,  ncc  non  collcE;arura,  ad  quorum  periculum 
conlortium  adminilliationis  fpetlac ,  excuffis ,  non  !;t  indemnitati 
pnpilli  vcl  aduki  fatisfaaum.  X.  4 ,  C.  di  magijcr.  corn'. 

On  ne  parle  poin!  ici  de  l'cng.is,emcnt  des  Magijlracs  envers  les 
Mineurs ,  pour  ce  qui  rcariz  U  nomination  de:  Tuteurs.  Cur  notre 
ufage  efl  tout  différent  du  Droit  Romain  qui  oblige  le  Magiflrat  i 
donner  au  Mineur  un  Tuteur  folvable  ,  &  àprendre  des  bonnes  cau- 
tions de  ceux  qui  en  doivent  donner.  L.  i  ,  S".  11.  1.  S  ,  fF.  de  ma- 
giftr.  conv.  Mais  par  notre  ufage  le  Magiflrat  ne  fait  que  confirmer 
la  nomination  du  Tuteur  choifî  par  les  parens  ,  &•  prendre /on  fer- 
ment. Ainfc  les  Juges  nejbnt  pus  tenus  de  laf.tlvabiUté  des  Tu- 
teurs ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  quelque  prévarication  qui  pàt  les  y 
ohliger. 

V. 

,f.  Enga-  Lgj  héritiers  du  Tuteur  font  tenus  de  répondre  de 
.ment  es  (Q^j-g  ^^^  adminiftration ,  &  même  des  dommages  cau- 
ieurs.  ^"  P'^  ^°^  ^°^  °^  ^'^  négligence ,  &  de  ce  qu'il  peut 
avoir  manqué  de  gérer.  Et  ils  doivent  rendre  le  compte 
pour  lui ,  comme  il  auroit  dû  le  rendre  lui-mémo/.' 

/Haercdes  eorum  qui  tutelamvcl  cufam  adminiftraverunt ,  fi 
quid  ad  cos  ex  re  pupilli  -vel  adulti  pervenerit ,  reftituere  co^un- 
tur.  In  eo  ctiam  quod  Tutor  vel  Curator  adminiftrare  debuit ,  nec 
adminiftraverit,  ratîonem  reddere  eos  debeie  non  efl:  ambigen- 
dum.  L.  ult.  C.  de  hœrtd.  tut.  Pater  veftcr  Tutor  vel  Curator  da- 
tus,  fi  fc  non  excufavit,  non  ideo  vos  minus  harredes  ejus  tutelêe 
vel  utili  judicio  convenir!  poteftis,  quod  cùm  tutelam  feu  curam 
non  adminiftrare  dicitis  :  nam  &  ccffationis  ratio  reddenda  ell. 
Z.  1 ,  eed.  l.io,  C.  arb.  tut.  Tutclîe  adio  tam  hsredibus  quam 
«tjam  contra  fucceflbres  competit.  X.  1 1 ,  eird, 

Vî. 

',.  JJçvo'f  Quoique  les  héritiers  des  Tuteurs  ne  foient  pas  Tu- 
tskéTitters  tQurs  ,  fi  l'héritier  du  Tuteur  décédé  eft  un  homme  en 
;  n;&a;  ^gg  d'agir ,  &  qui  en  foit  capable ,  il  eft  obligé  de  pren- 
ires  qJd^'^^  ^'^  *°'''  '^^^  affaires  que  le  Tuteur  avoit  commen- 
oit  corn-  "ss ,  jufqu'à  ce  qu  il.y  ait  un  autre  Tuteur,  ou  qu'il 
\ttcies,      y  foit  autrement  pourvu  ;  &  s'il  y  roanquoit  de  mau- 

vaifefoijou  par  une  négligence  groflîere,il  en  feroit 

tenu  g. 

g  Sciendum  eft  nullam  tutelam  hrreditario  iure  ad  alium  tran- 
fire.  L.  16,?,  1 ,  ff.de  tutel.  Quamvis  hiErcî  Tutoris  Tutor  non  eft, 
tamen  ca  qua;  per  defuniftum  inchoata  lunt ,  per  hxredem,  fi  lé- 
gitima: ztatis  &  mafculus  fit ,  explicari  clcbent ,  in  quibus  dolus 
ejus  admitti  poteft.  L.  1  ,  ff.  de  fida^ulf.  &  nom.  &  heer.  tut.  Voyez 
l'art,  fuivant  &  l'art.  3  de  la  fection  6. 

VIL 


très  ne  pourront  être  recherchés  du  chef  dç  ce  Tu- 
teur, qu'après  la  difcullion  de  fon  Fidejufleur /. 

/  Ufquè  adeo  aiitcm  ad  Contutores  non  venitur ,  fi  fint  folvendo 
Contutorcs,  ut  priùs  ad  fidejuflorcs  veniatur.  L.  i ,  §.  i;  ,  ff.  de 
tut.  iy  rat.  diflr. 


SECTION     V, 

Des  engagemens   des   Mineurs  envers  leurs 
Tuteurs. 

SOMMAIRES. 

1.  Engagement  général  du  mineur  envers  le  Tuteur. 

2.  Le  Mineur  doit  allouer  les  dépenfes  raifonnables. 

3.  Homme  d^affaircs.   , 
Alimens  au  père ,  à  la  mère  &  aux  frères  &  fœurs  du 

Mineur, 
Intérêts  des  avances  du  Tuteur. 
Hypothèque  du  Tuteur. 
Cas  oit  le  Tuteur  a  un  privilège. 


\.  Des  af  Pour  les  affaires  qui  n'avoient  pas  été  commencées 
.nsfurve-  par  \q  Tuteur ,  &  qui  ne  font  pas  venues  à  la  connoif- 
'"morfdu  .  '^^  ^'^"  héritier ,  il  n'efl:  pas  obligé  d'en  prendre 
W.  le  foin.  Mais  fi  par  une  grande  négligence  il  abandon- 
noit  une  afi&ire  du  mineur  venue  à  fa  connoitfancefans 
y  pourvoir  lui-même,  ou  y  faire  pourvoir,  il  en  ré- 
>  pondroit  A, 

iNegligentia  plané  propria  hsredinon  imputabitur.  2.  4,  §.  i, 
ff.  de fidejuj].  tut.  Horredes  Tutorum  ob  nejjigentiam  qux  non 
lati  culpx  comparati  poliit ,  condemnari  non  oportet.  L.  i ,  C.  de 
hcered.  tut. 

VIII. 

t.Sithî-     Si  l'héritier  du  Tuteur  s'ingère  à  continuer  l'exer- 
"cr_  i'in-cice  de  la  tutelle,  il  fera  tenu  du  même  foin  que  s'il 
■„        etoit  Tuteur  t. 

aijiraf.on 

■  l'itutelli.  i  Cùm  oftcndimus  harredem  quemquc  tutelx  judicio  pofle  con- 
venir! ,  videndum  an  etiam  proprius  ejus  dolus,  vel  propria  admi- 
niftratio  veniat  in  judicium.  Et  extat  Servir  fententia  exiftiman- 
tis ,  C\  poft  mortem  Tutoris  hxrcs  ejus  negotia  pupilli  gerere  per- 
fevcraverit  ,  aut  in  arcà  Tutoris  pupilli  pecuniam  invenerit  & 
confumpferit ,  vel  pecuniam  quam  Tutor  ftipularus  fuerat  exe- 
gerit,  tutelx  judicio  eum  teneri  fuo  nominc.  L.  .^,ff.  defidejuff. 

i.Le  Fidi-  0  nom.  &  hared.  tut. 

feurduta-  I  X. 

"li    avant  -^'''7  ^  plufieurs  Tutsurs  tenus  d'une  mèmeadmi- 
cotuteut    "'"ration ,  &  que  l'un  d'eux  ait  une  caution  ,  les  au- 


COmme  les  Tuteurs  font  engagés  à  tout  ce  qui  re-      r 
gai-de  1  admuiittration  des  biens  du  mmeur  ,  iCmtM    «iné- 
qu'ils  ont  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  demande  lera/  </«"  mi- 
devoir  de  leur  charge,  les  mineurs  font  auflî  récipro- "«"''  «""tw 
quement  obligés  d'approuver  &  ratifier  après  leur  ma-''  tuteur, 
jorité ,  tbut  ce  que  ks  Tuteurs  ont  géré  railbnnable- 
ment  &  de  bonne  foi.  Et  ils  font  de  plus  obligés  envers 
leurs  Tuteurs  ,  aux  engagemens  expliqués  par  les  rè- 
gles qui  fuivent  a, 

a  Qax  boni  fidc  à  Tutore  geft^  funt  rata habentur.  £.  n,  f.  i^ 
ff.  de  adm,  6-  per.  tut.  Contrariam  tutcla;  adionera  Praitor  pro- 
pofuir,  induxitquc  in  ufum  ,  ut  faciliùs  Tutores  ad  adminiftraao- 
nem  accédèrent ,  fcientes  pupillum  quoque  fibi  oblioatum  fore 
ex  fuâ  adminiilrationc.  Z.  i  ,ff.  de  contr.  tut,  &  ut.  a3. 

II. 

Le  mineur  devenu  majeur  doit  allouer  à  fon  Tuteur  ^  t,  -, 
dans  le  compte  de  la  tutelle,  toutes  les  déy^nks c\n[neur doit nî- 
auront  été  faites  pour  fa  perfonne,  pour  fes  bx^ns 'àchuer  les dé- 
pour  fes  affaires  ,  félon  qu'il  paroîtra  d'une  néceflitéP'l/''^  ^"'^ 
ou  d'im  emploi  utile ,  ou  que  les  dépenfes  auront  été-^1""'"''''''^' 
réglées  dans  le  cas  où  le  Tuteur  aura  dû  les  faire  ré- 
gler b, 

b  Si  tutela:  judicio  quis  convenietur,  reputare  poteft  id  quod  ia 
rem  pupilli  impcndit.  2.  i ,  J".  ^,ff.  de  contr.  tut.  6-  ut.aSl.Etenim 
provocandi  fuerant  Tutores  ;  ut  proraptiùs  de  fuo  aliquid  pro  pu- 
piilis impendant,  dum  fciunt ,  fe  rccepturos  id  quod  impcnderint, 
£),  l.  V.  l'art.  3  de  la  feclion  1. 

IIL 

Si  la  tutelle  demandoit  que  pour  le  foulagement  du  Pommi 
Tuteur  on  lui  donnât  le  fecourS  d'un  homme  d'affaires,  d'affaires..  ' 
on  allouera  dans  fa  dépenfe  les  falaires  dela.perfonne 
qu'il  aura  employée,  lelon  qu'ils  auront  été  réglés  pern 
dant  la  tutelle  ,  ou  qu'il  fera  arbitré  quand  il  rendra 
compte  ,  &  à  proportion  de  la  qualité  du  mineur,  &  de 
la  nature  de  fes  biens  &  de  fes  affiàires  ,  le  Tuteur  de- 
meurant refponlable  du  fait  des  perfonnes  qu'il  aura 
employées  pour  le  foulager.Et  quoique  le  Tuteur  n'aie 
point  eu  en  effet  un  homme  d'affaires  ,  on  ne  laiflèra 
pas  de  lui  allouer  cette  dépenfe ,  fi  fon  adminiftration 
demandoit  ce  fecours  c 

c  Eft  etiam  adjutor  Tutelc  ,  quem  folct  Prrtor  permittere  Tii- 
toribus  conftituere  ,  qui  non  poliunt  fufficere  adminiftrationi  tu- 
tela: ,  ita  tamen  ut  fuo  periculo  cum  conftituat.  X.  1 3  ,  S',  i , /,'  de 
tutelis.  Decrcto  Pr-Tioris  aftor  conftituti  periculo  Tutoris  folet  , 
quoticfcumque  aut  ditfufa  negotia  funt ,  aut  dignitas  ,  vel  a;tas  , 
aut  valctudo  Tutoris  id  poftuict.  i.  z^,ff.  de  adm.  &  per.  tut. 
Principalibus  conftitutionibui  declaratur  ,  fumptuum  qui  bonâ 
fide  in  tutelam,  non  qui  in  ipfos  Tutores  fiunt,  ratio  liaberi  folct; 
nifiab  eo  qui  eum  dat,  certum  falarium  eiconftitutum  eft.  X.  33  , 
§.  ult.ff.  eod.  Ergo  etfiex  inquihtionc  propter  rei  noritiam  fucrit 
datus  Tutor ,  eiquc  alimenta  flatuerint  Contutores ,  debebit  eorum 
ratio  haberi  ,  quia  jufta  caufa  efl  prrftandi.  X.  i ,  ^.  7  ,  ff.  de  tut, 
&  rat.  diflr. 

IV. 

Si  le  perc ,  la  mère,  ou  les  frères  &  fœur^  d'un  m!-  4-  -'Ithnens 

a:i  p.re  ,   à 


i8^ 
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la  mai ,  &T]e.iiT  qui  ferolt  en  tutille,  a'^voient  aucuns  biens ,  & 
a -xfiais&  qu'il  en  eût  de  fon  chef,  il  feroit  tenu  d'allouer  à  fon 
/''""'''"'"'Tuteur  les  dépenfes  des  alimens  fournis  à  ces  perfon- 
"'"'^'  nés  d,  félon  le  règlement  qui  en  auroit  été  fait. 

d  AMnA  ed  fi  matti  forte,  aut  forori  pupîlli  Tucoreaqui  ai 
vidufti  neced'aria  funt  praiftiterit ,  cura  fcmetipfa  lu  iiici-c  non 
poffit.  Nam  ratum  id  habcndam  elh  £.  i  j  ,  S'.  î-i  ff.  de  adm.  6- 
per.  tut.  Exiilimo  ,  etfi  citri  magirtratuum  dccrettim  Ttitor  fo- 
rorem  piipilli  fui  aluerit ,  &  libcialibus  arcibus  iiillituerit ,  cùm 
liïc  aliter  ci  contiiigcre  non  podcnr ,  nihil  eo  noinine  tutcl.e  ju- 
dicio  pupiilo)  aut  Cjbilitutis  pupilli  pra: 'arc  debecc.  L,  4,  inf.jf, 
ubi  pup.  cduc.  V.  l'art.  4  de  la  tccV.  1  des  P..cn;i'îo:is. 
~  Pur  iijtrc  ufiitre  Ls  Tuteurs  ne  djiventfaire  ces  fort. s  de  liipenfes 
qu'eu  les  f.iijknt  ré^Lr. 

V. 

T-  ItitHts    5j  ig  Tuteur  a  été  engagé  à  quelques  dépenfes,n'ayant 

d.i  ûi'(z«ajjjuj,^j^j  fonds  en  fes  mains ,  ni  des  revenus  du  mineur, 

u.ur.    ni  de  fes  effets,  de  forte  qu'il  ait  été  obligé  d'emprunter 

ou  avancer  du  fien  ;  les  intérêts  des  avances  lui  feront 

alloués ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  du  fonds  des  revenus ,  ou 

d'ailleurs  pour  le  rembourfer  c, 

e  Confcquicur  autcm  pccuniam  ,  li  quam  Je  fuo  confunip/ît , 
ctiam  cum  ufuiis ,  fed  vel  trientibas ,  vel  bis  qu.ï  in  tcj;ionc 
obfcrvantur ,  vel  lii?  quibiis  mutaatus  eft  ,  lî  necelie  hahuit  mu- 
tuari,  ut  popillo  ex  juftâ  caufi  prorogarct.  Z.  3  ,  J.  i  ,  f.  de  contr. 
tue.  6"  ut.  a:î.  Ufuras  utriim  tanijià  confequctur  Tutor,  qnjmdiù 
Tutor  c(l,  an  eiiara  poft  lînitn;n  tutclam  videanius ,  an  ex  morâ 
tantùm  :  &  magis  eft  tit  quoa.i  ei  rcJdaîur  pecuiiia  co.ifs-i)uatur. 
D.  l.  5 ,  5^".  4.  Si  tamen  fucrit  in  fubilantiâ  pupilli  >  undè  confè- 
<]ucrctur ,  dlccndum  cft  non  oportcrc  eum  ufuras  à  pupiilo  exi- 
gere.  D.  l.  .$.  f.  Voyez  l'art.  5  de  la  fedion  1  de  ceux  qui  font 
les  affaires ,  &:c.  Ces  intérêts  ne  font  pas  ufur  lires  ,  li  le  T ut.ur  fjdf- 
fre  quelque  perte  par  cette  avance ,  mais  il  ne  doit  pis  la  fur  e  im- 
prudemment fans  avis  des  païens. 

VI. 

f'.  Hypj-  Comme  le  mineur  a  fon  hypothèque  fur  les  biens 
ihe-iui  du  (j^j  Tuteur  pour  tout  ce  qu'il  pourra  lui  devoir  à  caufe 
tut.ur.  j^  ç^^  adminiftration  ,  le  Tuteur  a  aufli  de  la  part  fon 
hypothèque  fur  les  biens  du  mineur  pour  les  fommes 
que  le  mineur  pourra  lui  devoir  pour  fon  compte /^ 
Car  l'engagement  du  Tuteur  &  celui  du  mineur  étant 
réciproque ,  &  fe  contr attant  dans  le  même  tems ,  l'hy- 
pothèque qui  en  eft  racccflbire  fe  contraâe  de  même. 
Et  fi  par  e.xemple  le  mineur  devenu  majeur  emprunte 
do  quelqu'un  avant  que  fon  Tuteur  lui  ait  rendu  comp- 
te, &  que  par  ce  compte  le  Tuteur  fe  trouve  créancier, 
il  aura  fon  hypothèque  avant  cette  dette. 

/"Et  ut  plcniùs  dotibus  fubveiiiatur  ,  qucmadmodùm  in  admi- 
niftratione  pupillarium  rersm  ,  &  in  aliis  multis  jutis  articuJis 
tacitas  liypothecas  inellc  accipimus ,  ita  &  in  hujutmodi  aâione 
damus  ex  utroque  latere  hvpothecam.  L.  un.  §.  i  ,  C,  de  rei  u.x, 
a^.  Etcnim  provucandifucrnat  TutorcSj  ut  promptiùs  de  fuo  ali- 
quid  pro  pupillis  impcndaut  ;  dum  fciant ,  fe  recepruros  ij  quod 
impenderint.  L.  i ,  jf.  de  contr.  tut.  &  ut.  ail.  Hoc  cafu  mutx  fuiit 
atliones.  ,^".  1 ,  injî.  de  ohlig.  qux  quajl  ex  coutr.  /.  y  ,  5.  i  t  ff.  de 
oH.  &  aél.  'Voyez  l'art.  4  f  de  la  feition  3 .  Quand  cette  hypothèque 
du  Tuteur  ne  ferait  pas  fondée  fur  ces  lôix  ,  elle  efl  une  fuite  natu- 
relle de  fon  adminifiration ,  &  de  l'obligation  réciprQjue  qui  fe  forme 
entre  le  Tuteur  &  le  Mineur. 
f  Louet ,  1.  H.  ch.  15.  ] 

VU. 

7.  Cas  où  Outre  cette  hypothèque ,  le  tuteur  a  aufïï  un  privi- 
le  tuteur  ajegepour  les  deniers  qu'il  a  employés  au  recouvrement 
un  privi-Q^  à  1j  confervation  des  biens  &  des  dettes.  Et  il  eft 
''^''  préféré  fur  ces  biens  &:  fur  ces  dettes  aux  autres  créan- 

ciers g-. 

g  V.  l'art.  6  de  lafelU  3  des  Curateurs  ,  ù  l'an,  x;  de  lafeS. 
5  des  Gages  &  Hypothèques, 


ILES,   &c.  L  !  V.   L 

4.  La  tucdle  finit  par  la  mort  du  mlneuf. 
y.  Et  par  la  mort  du  Tuteur. 

6.  Et  par  la  mort  civile,  du  Mineur  ou  du  TuteiTr, 

7.  Defiitution  ou  excuj'e. 

8.  Caufes  de  la  defiitution  d'un  Tuteur. 

9.  Tiucur  dcfiitui  pour  malverfation. 

10.  Des  malverjations  puiiiffables. 

11.  La  tutelle  finit-elle  Ji  le  Tuteur  a  cté  pris  par  les 

ennemis. 

12.  Quid  ,fi  c'eft  le  Mineur. 

13.  La  pauvreté  du  Tuteur  efi-elk  un  moyen  de  def  ■ 

titution, 

14.  Abfencc  du  Tuteur. 

I J.   Prévarication  du  Tuteur  qui  offre  de  donner  cau- 
tion, 

L 

A  charge  du  Tuteur  finit  par  la  majorité  de  celui 


SECTION    VI. 

Comment  finît  la  tutelle  ,  &  Je  /a  defiitution  des 
Tuteurs. 
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1.  La  t 


'    ,     '  11  r  \  •  •!  telle  finit 

qui  etoit  en  tutelle  ;  car  étant  devenu  majeur,  "^^^  •„,.,, 
peut  prendre  lui  -  mcme  le  foin  de  fes  biens  &  de  fes 
affaires.  Mais  le  bénéfice  d'âge  n'a  pas  le  même  eilet  a, 

a  Pupilli  pupillaeque  cùm  pubères  eflc  cœpcrint ,  à  tutelâ  libc- 
ranrur.  Jnll.  quib.  niod.  tut.  Jin.  L  1 ,  c.  quandj  tut.  vel  cur.  \.ffe 
dcftna.it.  Mafculi  quidem  pubères  &  fœminae  viripotentes.ufque 
ad  vigeiîmiim  quintum  annum  completum  curatorcj  accipiunt. 
Qiiia  Hcct  pubères  lînt,  adhucramen  ejus  srati^  funt,uriua  ne- 
gotia  tueri  non  polliat.  Infi.  de  curât.  V.  les  remarques  dans  le 
préambule  de  ce  Titre.  V.  pour  le  béiiéSce  d'âge  l'art,  12.  de  la 
fe.t.  1  des   B.cfcL'ious, 

IL 

S'il  y  a  deux  ou  plufïeurs  mineurs  fous  une  feule  tu"     i-  -Ds 

telle,  elle  finit  pour  chacun  à  fa  majorité  ;  &  celui  qui ""j.- 

Clz  devenu  majeur  peut  obli;jcr  le  Tuteur  à  lui  rendre''  "'"'"'•" 

■         I  11    j  ^  1"       j  j     f'urs. 

compte ,  quoique  la  tutelle  dure  encore  a  1  égard  des 

autres  è. 

iTutclï  juJicium  îdeô  diferri  non  oportct,  quod  fratris  & 
cohîBredis  impuberis  idem,  tutelam  fuftineat,  i.  }y,§.  t.? ijf  tic 
adm.  &  pa.  tut. 

II L 

Quoique  la  tutelle  fînifTe  au  moment  que  le  mineur    }■  Siiiti 
eft  parvenu  à  l'âge  de  majorité,  le  Tuteur  n'eft  pas  tel-  ^  ''-'"'■''{/ 
lement  déchargé  par  ce  changement ,  qu'il  puifTe  d'à-   ""  ''Ç' 
bord  abandonner  toute  forte  de  foin  des  affaires  ;  mais 
il  doit  continuer  fon  adminiftration  en  celles  qu'il  ne 
pourroit  négliger  fans  caufer  quelque  perte  ou  quelque 
dommage.  Et  il  doit  pourvoir  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  né- 
cefTaire,  qui  ne  fouffre  point  de  retardement,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  rendu  compte,  ou  qu'en  attendant  le  compte 
il  remette  les  affaires  &  les  papiers  entre  les  mains  de 
fon  mineur  devenu  majeur,  afin  qu'il  foit  en  état  d'y 
veiller  lui-même  c.  j 

c  Tutorcs  qui  necdum  adminiftrationem  ad  Curatores  tranftu-  ] 

leruHt ,  detcniioni  caufarum  pupillarium  aflirtete  oportçre  fepi 
rekriprum  eft.  Et  ideo  ,  fi   ut  proponis,  inftrumenta  quibus  af-  [ 

ferri  poUunr  cauf^e  proTocationis ,  etiamnum  hi  quorum  mcmi-  , 

nifti  apud  le  detinent ,  adicus  Prartès  Provincia;  periculi  fui  eos  [ 

admoneri   prjrcipict.    Z.  un.   c.    ut  cauf.  pojî.  puberi.   adf  tut,  \ 

Quafi  connexum  fit  hoc  tutelœ  officio  ,  quaravis  port  puberta- 
tem  admittatur.  L.  <; ,  ,$.  y  ,  in  f.  ff'.  de  adm.  6' per  tut.  d.  l.  §.  6. 
V.  1.  17  ,  S.  de  appel.  1,  13  ,  ff.  de  tut,  &  rat.  dift,  V.  l'art.  6  de 
la  Celt,  4. 

IV. 

La  tutelle  finit  auffi  par  la  mort  du  mineure:  mais  de     ^.£4 
forte  que  le  Tuteur  ne  doit  pas  abandonner  ce  qui  de- telle jinlif^ 
mande  fon  foin ,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  du  mineur  '"^  ■""'''  '', 
foient  en  état  de  l'en  décharger,  fuivant  la  règle  expli--^"'""'^" 
quée  dans  l'article  précédent, 

li  Finitur  tutela  morte  pupijli.  L..^,ff.  de  tut.  £^  rat.  di/lr.  §. }, 
injl.  quib,  rnod.  tut.  fin, 

V.  ~  I 

Si  le  Tuteur  meurt  pendant  la  tutelle,  elle  eft  finie  e,   j.  Et.tr 
non-feulement  à  fon  égard  ,  mais  aufli  pour  fes  héri-  It  mortk 
tiers  ;  &  ils  ne  feront  tenus  que  félon  les  règles  expli-  Tuteur, 
quées  en  la  SeÔion  quatrième ,  parce  que  certœ perfonce 
datur  tutela. 

f  Einitur  (  ruteta)  motte  Tutoris.  L.  ^,ff.  de  tut.  &  r.at.  difir. 
§.  3  ,  inll.  quib.  mod.  tut.  fin, 

VI.  __  ,.£,, 
La  tutelle  finit  encore  par  la  morî  civile  ou  du  Tu-hiuonù'- 

teujc 
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ia  Af;>.-K'(g,,j  ou  (îu  mineur  /";  car  de  la  part  du  Tuteur  ia  mort 
m  lin  T'i^-i-iyjig  le  rend  incapable  de  cette  charge  ;  Si  de  la  part 
'"■'  du  mineur,  elle  le  met  hors  d'état  d'avoir  befoin  d'un 

Tuteur ,  n'étant  plus  maître  de  fa  perfonne ,  &  n'ayant 
plus  de  biens  ;  mais  le  Tuteur  efl:  obligé  après  la  mort 
civile  de  fon  mineur,  de  prendre  foin  des  biens  ,  fui- 
vant  les  règles  3.  &  4..  de  cette  Seélion  ,  pour  l'intérêt 
de  ceux  à  qui  il  fera  obligé  d'en  rendre  compte. 

/  Se<i  &capiris  dcminutioneTutoris,  per  cjuam  libert.is  vcl 
civiras  amittitur,  omnis  turela  périt.  §.  +.  Injl.  qiùb.  moi.  tut.  fin. 
î'  l.  n,fi.  de  tutd.  d.  l.§.  i  &  z.  Pupilli  &  pupille  capitii  demi- 

BUtio  ,  licct  minima  fit ,  omne  ;  tutclas  toUit.  D.  §.  4 ,  .7.  /.  1 4. 

VIL 

T..  Dcftliu-  Si  le  Tuteur  eft  déchargé  pour  quelque  excufe,  ou 
ion,  ou  M-deftitué  pour  raalverfation  ,  fa  charge  efir  finie  ^. 

tf/e. 

o- Si  fiifpcflus  cjuis  fuerit  rcmotus ,  de'iiiit  clTe  Tutor.  L.  14, 
§.  4,^  de  tutel.  Definunt  etîam  Tutorcs  elfe  qui  vcl  removcn- 
tut  àtmclâ,  ob  id  quod  fiifpcèli-vifi  fant:  vel  qui  ex  juftâ  caufi 
fcfc  excufant,  &  onus  adraiiiirtraiida:  tutelœ  depoiiunt.  §.  ult.  injl. 
quib,  mod.  tut.  fin. 

viir. 

s.  Cavfi  Le  Tuteur  peut  être  deftitué,  fi  fa  mauvaife  conduite 
i  la  dcjli-jnénts  qu'on  lui  ôte  l'adminiftration  :  comme  s'il  pré- 
ttion  '^'"varique  pour  faire  périr  les  droits  du  mineur  :  s'il  aban- 
"'""^'  donne  les  affaires  ,  s'il  s'abfente,  &  s'il  difparoît,  laif- 
fant  la  tutelle  dans  le  défordre  ;  s'il  ne  fournit  aux  ali- 
mens  &  l'entretien  du  mineur  ,  en  ayant  le  fonds  ;  & 
généralement  s'il  y  en  a  d'autres  juftes  caufes,  quand 
ce  ne  feroit  même  qu'une  négligence  ,  fi  elle  eft  telle 
qu'elle  mérite  que  la  tutelle  foit  mife  en  d'autres 
mains  k, 

^Nunc  vidcamus,  es  qnibus  caufis  fufpetli  l'emoveantur.  Et 
fciendum  eft  aut  ob  dolirm  in  tutclà  admilfum,  fufpe'^um  licere 
poftulare ,  fi  forte  graflatus  in  tutelâ  eft  ,  aut  fordidè  egit ,  vcl 
pcrniciosc  pupillo  ,  vel  aliquid  intercepit  ex  rebas  pupillaribus, 
jam  Tutor.  Z,.  3 ,  §.  ^  ,ff.  dcfufp.  tut-  Is  Tutor  quiinconfideran- 
ter  pupillum ,  vel  dolo  abftinuit  hseieditatc  ,  poteft  fufpcctus 
-  poftulari.  D.  i.  ;  ,§.  17.  Tutor  qui  ad  alimenta  pupillo  prœlanda 
copiam  fui  non  faciat ,  fufpcftus  eïV ,  poteritque  removeri.  D.  L 
3  ,  J.  14  6-  ,$.  I  ;.  Item  fi  qui-;  datu;  1  utor  non  comparcat,  folet 
ediiSis  cvocari  :  noviiTïmèque ,  fi  copiam  fui  non  feccrit ,  ut  fuf- 
peftus  removeri,  ob  hoc  ipfum  qund  copiam  fui  non  fecit.  Quod 
&  pcrrarQ,&  diligenti  habita  inquilîtionc  faciendura  eft.  L.  7, 
$.  ult.  cod.  Si  fraus  non  fit  admifia  ,  fed  lata  negli<;entia,  quia  ifta 
propc  fraudera  accidit,  removeri  hune  quafi  fufpefium  oportct. 
I).L.7,§.  i.Et  gcncralitet  fiqua  jufta  caufa  Fra:torem  moverir, 
cur  non  debeatin  eâ  tutelâ  yerfari,rejicerc  eum  debcbit.  L.  ) , 
§.  1 1  eod. 

IX. 

p.  Tuteur     LeTuteurdellituépûuravoirmalverféeftnotéd'in- 
P'uepourÇ^^lQ  ;  mais  non  pas  celui  qui  n'eft  deftitué  que  pour  fa 
II     '    négligence.  Et  fi  la  caufe  n'étoit  pas  exprimée  dans  le 
Jugement  de  deftitution  ,  il  n'y  auroit  pas  de  note  d'in- 
famie ,  la  préfomption  étant  en  ce  cas  ,  que  le  Tuteur 
n'auroit  été  deftitué  que  pour  fa  négligence  i. 

i  Sufpeflos  Tutores  ex  dolo,  non  etiam  eos  qui  ob  nef  ligen" 
tiam  remoti  funt ,  infâmes  fieri  raanifeftum  eft.  L.  ult,  c.  defufp- 
tut.  Qui  ob  fcgnitiem,  vcl  rufticiratem,  inertiam ,  fimplicita- 
tem,  vcl  incptiam  rcmotus  fit ,  in  hac  caufà  eft,  ut  intégra  exifti 
mationc  ,  tutelâ  vel  cura  abeat.  Z,.  3  ,  §.  ult.  ff.  de  fufp.  tut. 
Decreto  igitur  debcbit  caufa  revocandi  fignificari ,  ut  apparcat 
de  exiftimatione.  Quid  ergô ,  fi  non  fignificaverit  caufam  remo- 
tionis  decreto  fuo!  Papinianus  ait,  debuifle  dici  hune  intccrs 
cffefamz;  &  efl:  verum.  i.  4,  §.  i  &  z,f.defufp.  tut, 

X. 

es     Si  un  Tuteur  avoit  donné  de  l'argent  pour  être  ap- 

'""fa-    pelle  à  la  tutelle  ,  ou  fi  fes  malverfations  font  telles 

'",5 '"'"y' qu'outre  la  deftitution  ,  elles  méritent  quelqu'autre 

peine  ;  il  pourra  être  puni  félon  que  la  qualité  du  fait 

le  méritera  /, 

/  In  eos  extra  ordinem  animadvertitur ,  qui  probentur  niimmis 
datis  tutclam  occupalTe.  L,  g,ff.  de  tutel.  Qui  tutelam,  corruptis 
minifteriis  Pritoris,  redcmerant.  L.  3  ,  $.  15,  in  f.  ff.de fufp.  tut. 
Soient  ad  prsfcâuram  urbis  remitti  etiam  Tutores ,  five  Cura- 
tores,  qui  malè  in  tutelâ  five  cura  verfati ,  graviori  animadver- 
fione  indigerent,  quàm  ut  fufficiat  eis  fufpCLtorum  infamia.  Quos 
probari  poterit,  vel  nummis  datis  tutelam  occupafle,  vcl  prx- 
mio  accepto  opcram  dcdille  ut  non  idoncus  Tutor  alicui  darc- 
tut;  vel  confultà  circa  edendum  patrimonium  quantitatem  mi- 
nu,iffc  :  vel  cvidcnti  fraude  pupilli  bona  alicnade.  L.  1,§.  7 ,  ff". 
^e  of.  pmf.  urbi.  L,  i  ,  §,  ult.  ff.  de  fufp.  tut. 

lowe  1, 


leur  a  été 
pris  par  les 
ennemis  ? 


-^  !•  11.  La  ta' 

Si  le  Tuteur  avoit  été  pris  par  les  ennemis ,  la  tu-  "^^^    fi""' 

telle  ne  feroit  pas  finie  ,  mais  les  parens  &  amis  du  mi-  ^f^/ j"  'f'. 

neur  pourroient  nommer  un  autre  Tuteur. 

XII. 

Si  c'eft  le  mineur  qui  a  été  pris  ,1a  tutelle  a  toujours    1 1.  Quid , 

lieu.  fi  c'eft  le  mif 

XIII.  """'■ 

La  pauvreté  d'un  Tuteur  ne  peut  pas  fervir  de  pré-  i^.Lapau» 
texte  pour  fa  deftitution ,  lorfqu'il  eft  certain  d'ailleurs  '■'i'^''  à^  '"- 
que  fon  adminiftration  eft  régulière  m,  ''■'"''  '^P-'-'-^f 

'■  °  unmoycnae 

m  Sufpeûum  tutorem  eum  putamus  qui  moribus  talis  eft  m  deftitution  ? 
fufpcffus  fit.  Enimverô  tutor  ,  quamvis  paupet  eft ,  fidelis  tamen 
&  diligens,  rcmovendus  non  eft  quafi  fufpeélus.  L.  fufpeSum  8  , 
ff.  de  jufueél.  tut. 

XIV. 

Lorfqu'un  Tuteur  abandonne  entièrement  les  affaî-      »4-  ^^'' 
res  du  mineur ,  il  faut  nommer  un  Tuteur  à  fa  place./""      '"' 
L'abfence  d'un  Tuteur  ne  donne  pas  toujours  lieu  à  fa  '""^' 
deftitution  ;  on  diftingue  fi  l'abfence  e.ft  momentanée , 
ou  fi  le  Tuteur  a  totalem.ent  abandonné  le  lieu  où  les 
affaires  du  mineur  exigeoient  la  réfidence  du  Tuteur, 
Dans  le  premier  cas  l'abfence  ne  peut  pas  donner  lieu 
à  la  deftitution,  mais  dans  le  fécond  cas  le  Tuteur  doit 
être  deftitué  n. 


n  Si  abfens  fit  tutor  ,  S;  alimenta  pupiUus  defideret ,  fi  quidcm 
ncgligcntia  ,  &  nimia  ccflatio  in  adminiftratione  tutoris  obiicia- 
tur ,  qu.r  etiam  ex  hoc  arguatur  quod  per  abfcntiam  ejus  déferra 
dereliAaque  funt  pupilli  negotia  ,  eVocatis  affinibus  atquc  amicis 
tutoris ,  Pra:tor  ediito  propofito  ,  caufa  cognitâ  ,  etiam  abfente 
tuLore,  vel  removendum  eum  qui  dignus  tali  nota  videbitur  dé- 
cerner ,  vel  adjungcndum  curatorem  ;  &  ita  qui  datus  erit ,  expé- 
dier alimenta  pupillo.  Si  veto  neceiTaria  abfentia  tutoris  Scimpro- 
vifa  acciderit ,  forte  quod  fubito  al  cognitionem  principalem  pro- 
fecfus ,  ncc  rci  fuac  providere  ,  ncc  confulere  pupillo  porucrit , 
&  fperatur  redire  ,  &  idoncus  fir  tutor ,  nec  expediret  alium  ad- 
jungi ,  &  pupilluî  alimenta  de  re  fuâ  poftulet ,  recle  conftituetur 
ad  hoc  folùm  ut  ex  rc  pupilli  alimenta  expédiât.  L.  fi  abfens  6  , 
ff.  ubi  pupillus. 

XV. 

Tout  Tuteur  qui  prévarique  dans  l'adm.inîftratîon  i^.Prhx- 

de  la  tutelle  ,  doit  être  deftitué  ;  on  n'écouteroit  pas  riaition  du 

un  Tuteur  qui  .ayant  prévarique  ,  oltriroit  de  donner  '"'f.""''.    .^""^ 

bonne  caution  ;  on  prélumeroit  avec  railon  que  la  eau-  "-"'^  '  ."''" 
,.,     ^  .      .      '         .-       ■  •  r       ner  caution. 

tion  qu  il  omiroit ,  ne  leroit  que  pour  avoir  occauon 
de  commettre  de  nouvelles  prévarications  o, 

0  Sufpeâus  fieri  is  quoque  qui  fatifdcderit ,  vel  nunc  offerat) 
poteft.  Èxpedit  cnim  pupillo  rem  fuam  falvam  fore  quam  tabulas 
rem  falvam  fore  cautionis  habere  ,  nec  fercndus  eft  contutor  qui 
ideo  collegam  fuum  fufpeftum  non  fecit;  quoniam  cautum  erat 
pupillo ,  quia  fatifdatio  propofitum  tutoris  malcvolum  non  mutât, 
fed  diutius  graffandi  in  re  familiari  facultatem  pr^fiat.  L.fufpec- 
tus  ;  ,  &  L.  qui.i  de  fufpeCl.  tuc. 


SECTION    VII. 

Des  caufes  qui  renient  îtKapable  de  tutelle ,   & 
de  celles  qui  en  excusent. 

N  n'a  pas  mis  dans  cette  Sedion  parmi  les  inca- 
pacités &  les  excufes  qui  peuvent  fuffire  pour 
décharger  de  la  tutelle,  ce  qui  fut  réglé  par  Juftinienc, 
que  ceux  qui  feroient  ou  créanciers,  ou  débiteurs  des 
Mineurs,  ne  pourroient  être  Tuteurs  ;  car,  foit  que  ce- 
lui qui  eft  nommé  Tuteur  fe  trouve  débiteur  ou  créan- 
cier du  Mineur ,  notre  ufage  pourvoit  affez  à  la  fiireté 
des  Mineurs  par  l'inventaire  de  leurs  biens,  qui  fe  fait 
en  Juftice ,  &  qui  conferve  les  titres  de  leurs  préten- 
tions, ou  de  leurs  défenfes  contre  leurs  Tuteurs,  &  par 
la  nomination  qu'on  fait  d'un  Curateur  ou  Tuteur  fu- 
brogé  pour  les  défendre  dans  les  affaires  qu'ils  peuvent 
avoir  contre  leurs  Tuteurs  h.  Que  fi  la  créance  ou  au- 
tre affaire  entre  le  Tuteur  &  le  Mineur ,  étoit  telle  qu'il 
fût  plus  avantageux  au  Mineur  de  lui  nommer  un  au- 
tre Tuteur ,  il  feroit  de  la  prudence  du  Juge  d'obliger 
les  parens  à  faire  un  autre  choix. 

a  Nov.  71,  c.  I. 

b  Voye\_  la  remarque  Jur  V article  17. 
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I. 

Diffi-  T   'Incapacité  exclut  de  la  tutelle  ceux  même  qui  vou- 


j  droient  l'accepter  a  ;  &  les  moyens  d'excufe  en 
l'incapacité  difpenfent  ceux  qui  pourroient  être  Tuteurs  s'ils  y 
&/«  moyens  confentoient  b, 

d'excuji. 

aUt  ncc  volens  aJ  tutclr  onus  aimittatur.  J.  n,  infl.de  ex- 
iuf.  tut.  vcl  cm. 

h  Exculantur  Tutoies  vcl  Cuiatores  variis  ex  caulîs.  Inft.  de 
cxcuj.  tut. 

II. 

X.  Caufe     Les  caufes  d'incapacité  ontleur  fondement,  ou  fur 
des  inca;)a- l'équité  naturelle  ,  ou  fur  quelque  loi  c. 
cités  6-  des 
txcufcs,  c  C'efl  ce  qui  fc  verra  par  les  reç;les  fuirantes, 

III. 

i.Lesfcm-  Les  femmes  font  incapables  d'être  tutrices  d'autres 
mes  ncjjfu-que  de  leurs  enfans  ;  car  la  tutelle  demande  une  auto- 
vent  être  tu-  rite ,  &  oblige  à  des  fonétions  ,  qu'il  feroit  indécent 
triées,  qu'une  femme  exerçât  à  l'égard  d'autres  perfonnes  que 
de  fes  enfans  d, 

(iFœmina:  tutores  dari  non  poffiint,  quia  id  muniis  mafculo- 
lum  cft.  L.  ult.ff.  de  tut.  l.  i  ,  c.  quando  mul.  tut,  of.j.p.  l.  », 
ff.  de  rcs^.  jur.  L  zi  ,de  tut.  &  curât.  Tutela  pletumcjue  virile  oJïi- 
cium  it&.  L.  16 ,  ffl  de  tut.  V.  l'article  fuivant. 

IV. 

4.  Excep-  ^^^  rneres  &  les  aïeules  peuvent  être  tutrices  de 
/iSipoj.r /aleurs  enians  ;  car  l'autorité  que  la  nature  leur  donne 
mère &■  l'ai- {ut  eux,  &  l'afteiftion  pour  leurs  intérêts  ,  les  excep- 
tule.  Beau-xgnt  de  la  règle  qui  exclut  Tes  femmes  des  tutelles  e, 
ferc  Tuteur.  T^^^  comme  la  mère  peut  être  tutrice  ,  la  tutelle  peut 

être  auffi  commlfe  à  fon  fécond  mari ,  beau-pere  du 

Mineur/ 

e  Foïmin;ï  tutores  dan  non  poffunt ,  quia  id  munus  mafculo- 
tum  efl:  ;  nifî  à  Principe  filioriim  tutelam  fpecialiter  poftulerit.  Z. 
îj/f.  ff.  de  tut.  tôt,  tit.  c.  rjuaad.  mul.  tut.  off.  f.p,  Nov.  1 1  ij  ,  c.  j. 

/Si  patertuus  gucm  privigni  fui  tutelam  admiiiittralTe  ptopo- 


nis ,  &c.  !..  3  c.  de  contr.  jud,  tut.  v.l.  t  ,c.de  interd.  mar.  /.  j  i, 
§.  I  ,ff.  de  adopt. 

f  Videfupra.  Sc&.  j  ,  art.  46 ,  pour  l'hypothèque  fui  les  biens 
du  marî. 


Les  Mineurs  ne  peuvent  être  Tuteurs,  puifqu'ils  font 
eux-mêmes  en  tutelle  g. 


neur  ne  p, 
être  tuteur. 
g  Minores  -viginti  quinque  annis  clim  quidem  excafabantut ', 
noîtrâ  auteai  contlitutionc  proliibciitut  ad  tutelam  vcl  curamafpi- 
rare;  adco  ut  ncc  excufatione  opus  fit.  Qui  conftitutione  cave- 
tuc  ut  ncc  pupillus  ad  legitimam  tutelam  vocetur ,  nec  adultus. 
Cùm  fit  incivile,  cos  qui  alicno  auxilio  in  rébus  fuis  adrainiftran- 
dis  agerc  nofcantur,&  ab  aliis  reguntur,  aliorum  tutelam  vcl 
curam  fubire.  S.  13,  inft.  de  excuf.  tut.  l.  ult.  c.  de  leg.  tut. 

VL 

Ceux  qui  font  dans  quelque  infirmité  qui  les  empê-  f-^"-fitii. 
clie  d'agir  en  leurs  propres  affaires,  font  incapables'",^'".'"'' 
d'être  Tuteurs;  comme  les  infenfés,  les  aveugles,  les -^4;.  ^^ 
fourds  ,  les  muets,  &  ceux  qui  ont  quelque  maladieiufc//t-. 
habituelle  qui  fille  le  même  eflîst  /%,Et  fi  ces  fortes  d'ex- 
cufes  furviennent  à  un  Tuteur  ,  après  qu'il  aura  été 
nommé  ,  &  qu'il  aura  même  exercé,  on  le  déchargera  i. 
Que  fi  la  maladie  ou  l'infirmité  qui  furvient  pendant  la 
tutelle,  n'efl:  que  pour  un  tems,  on  pourra  cependant 
nommer  un  Curateur  qui  gère  au  lieu  du  Tuteur,  s'il 
en  eft  befoin  /. 

h  Mutus  Tutor  dari  non  poteft,quoniam  autoritatcm  prsbcre 
non  poteft.  L.  i  ,§.  i.,ff.  de  tut.  Surdum  non  pofledari  Tutorcm 
plcrique  &i  Pomponius  libro  fexagefimo  nono  ad  edidtum  pro- 
bant. Quia  non  tantùmloqui,  fed  &audirc  Tutor  débet.  Z).  /.  §. 
Tilt.  Surdus  mutus  nec  Icgiiimi  Tutores  eflc  pofl'unt,  cùm  nec 
tcftameuto,  nec  alio  modo  utilicer  dari  podint.  Z.  10,  «S.  i  ,  f.  de 
IcsiU.  tut.  Luminibus  captus,  aut  furdus,  aut  mutus,  aut  furiofus, 
aut  perpétua  valctudinc  tentus  ,  tutelx  feu  curr  excufationem 
habct.  Z,  un.  c.  qui  morio.  L.  ;  c.  qui  dare  tut.  Adverfa  valetUito 
excufat  ;  fed  ea  quz  impcdimcnto  eft  quominùs  quis  fuis  rcbus 
fupcielle  polUt ,  ut  impetator  noller  cum  pâtre  refcripfit.  Z.  10, 
inf.ff.  de  excuf.  .5.  7,  inft.  eod. 

i  Et  non  tantùm  ne  incipiant,  fed  &  à  cœptâ  excufari  debent. 
L.  Il  ,§".  eod.  Poft  fufceptam  tutelam  ,  cœcus,  aut  furdus,  aut 
mutus,  aut  furiofus,  aut  valetudinarius  deponere  tutelam  poteft. 
Z.  40, ff.  de  excuf. 

ZSiquisita  xgrotus  fiicrit,  ut  oportcat  eumnonomninodimitti 
àtutelâ,in  locum  cjus  Curator  intérim  dabitur.  Senatus  autem 
hic  Lurfus  recipiet  tutelam.  Z.  lo,  S.  8.  eod.  J 


FiL 
m  pi 
tutii 


vn. 

Le  fils  de  famille  majeur ,  quoiqu'étant  fous  la  puif-    7- 
fance  de  fon  père  ,  peut  être  Tuteur  ;  mais  le  père  ne-^"^'" 
fera  pas  tenu  de  l'adminiftration  de  fon  fils,  s'il  ne  s'y''''' 
oblige  ,  ou  expreflement ,  ou  tacitement  ;  comme  s'il 
gère  lui-même ,  &  entre  dans  l'adminiftration  des  biens 
du  mineur  ;  mais  un  fimple  ccafentement  à  la  nomina- 
tion &  à  l'adminiftration  de  fon  fils  ne  l'oblige  point  m. 

m  Si  filiusfamilias  Tutor  à  Praîtore  datus  fit,  fi  quidem  pater 
tutelam  agnovit,  in  folidum  débet  teneri:  iî  non  agnovic,dun- 
taxat  de  peculio.  Agnovifle  autem  yidetur,(ïye  gedît,  fivc  ge- 
renti  filio  confenfit,  five  omnino  attigit  tutelam.  Z.  7  ,  c.  de  tut, 
Nec  multum  videri  in  hoc  cafu  facere  patris  fcientiam  &  confen-' 
fum  ad  obligandum  eum  in  folidum.  Z.  11  ,ff.  de  adrn.  &per.  tut. 

Vin. 

Si  outre  les  caufes  d'incapacité  qui  viennent  d'être  S-  -M 
remarquées  ,  il  fe  rencontroit  en  la  perfonne  de  ce\ai''"'f" 4 
qui  feroit  appelle  à-une  tutelle,  quelqu'autre  caufe  qui^' 
le  rendît  indigne  ou  fufped ,  il  feroit  du  devoir  du"  ,      „ 

li-j  j*  r  '  nation  t\ 

Juge  &  de  ta  prudence  de  ne  point  confirmer  une  tellce.u^ur. 
nomination  ;  alnfi ,  par  exemple ,  fi  on  découvrolt  que 
la  nomination  d'un  Tuteur  eût  été  faite  pour  de  l'ar- 
gent qu'il  auroit  donné,  non-feulement  cette  nomina- 
tion ne  devroit  pas  être  confirmée ,  mais  ce  délit  me- 
riteroit  d'être  reprimé.  Alnfi  celui  qu'un  père  auroit 
défendu  de  nommer  Tuteur  à  fon  fils ,  ne  devroit  pas 
être  appelle  à  cette  charge  fans  de  grandes  caufes  n. 
Mais  cette  exclufion  ne  feroit  aucun  préjudice  à  l'hon- 
neur de  cette  perfonne  0.  Alnfi  on  ne  doit  pas  fecile- 

n  In  eos  extra  ordinem  animadvertitur,  qui  probentur  num- 
mis  datis  tutelam  occupafl'e.  L.»,ff.de  tutel.  l.  zi  ,ff.ult.  f. 
de  tut.  6-  cur. 

0  Scd  &  fi  qui;  à  paventibas  prohibitus  fuerit  Tutor  ede,  hnnc 
nequc  creaii  opottet  :  &  fi  creatus  fit,  nec  iccufaverir ,  prchiberi 
eum  efle  Tutorem ,  maneate  epiiimiâ.  Z.  11  j  i.  i  ,J~.  de  ti^  fy 
cur.  dati 
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înent  admettre  à  une  tutelle  celui  qui  s'ingère  pour   pcres/;ucncfintUsfih:&  il  froitéir^u'im  aùulmitanel  chargé 

d.i  cnfans  dcflufitarsfilUs  drcdas  ,p-it privi  de  c:tte  excaf:.Aiiifi 
*"  ""'  "  notrcufagccomfupour  ex. ufij  dune  tdtclLl^saxfans  d. s  filles. 


être  nomme/, 

p  Scmpcr  autcm  maxime 'hocotferTcnt  Magîftratus,nc  créent 
eosqiii  fcipfos  Tolunt  iiigercie,  ut  crcemui.  L.  zl,  §.  uU.  ff. 
de  lia.  •&•  cur.  dot.  y.  A  i  <i  ,jj\  de  ufl.  tut. 

IX. 


XV. 


Celui  qui  a  déjà  la  charge  de  trois  tutelles  peut  s'ex-     if-   Pur 
•cufer  d'une  quatrième.  On  ne  regarde  pas  comme  plu- '^'■'^"■'•'■f  '"' 
fleurs  tutelles  celles  de  plufieurs  mineurs  ,  lorfque  les'     *" 
M.  Excit-     T^es  moyens  d'excufe ,  comme  les  incapacités,  font    biens  fe  régiflent  par  une  feule  adminiftrationjK.  Et  on 
s  de  deux iondéi ,  ou  fur  quelque  empêchement  naturel,  oulur    ne  met  pas  au  rang  des  tutelles,  pour  fervir  d'excufe. 


<rtis.         quelque  loi  q, 

^  C'ejl  ce  qui  Je  verra,  dans  les  articles  fuiv ans, 

■  X. 

10.  Jnca-     Les  caufes  d'incapacité  qu'on  peut  honnêtement  û- 
ticiié    feri  léguer ,  peuvent  auiîi  fervlr  de  moyens  d'excufe.  Ainfi 
ixîuje.     -]^  minorité  &  les  infirmités  qui  rendent  incapable  de 
la  tutelle ,  en  doivent  exculer  r. 

T  Minores  -figi^iti  quiiique  annîs  olim  quidemexcufabantur, 
jioftrà  autem  conftitutionc  prohibentur  ad  tutelam  vel  curam 
alpiiate.  §.  13 ,  injl.  de  cxc,  tut. 

XL 

.Excufe     Ceux  qui  ont  Fàge  de  foixante-dix  ans  accomplis , 


l'engagement  des  Tuteurs  honoraires ,  ni  celui  des  cau- 
tions des  Tuteurs  ^. 

yTiia  oiiera  tutclanim  dant  cxcufationem  Tria  aatem  oiiera 
(îc  funt  accipicnda,  ut  non  niimeru-,  pupillotam  plures  lutclas 
■faciat,  fed  patrimoniotum  fcpatatio.  L.  ^  ,  ff.  de  excuf.L  2. ,  J. 
ult.  eod.  L  unie.  c.  qui  num.  tut.  V.  l'aiTicle  fuivant. 

5;  Si  civitatiî  Princeps  ,  id  t\,  Maîri.Tratus ,  incidente  eî  crea- 
tione,  obnoxius  Ifnerit  periculo  tniela:  ,  hanc  non  connnmerabit 
aliis  tutclis;  quemadmodam  nec  fîdejafl'orcî  tatcLe  ,  fed  neque 
qui  ob  bor.orem  tutores  confcripti  funt.  i.  i y  >  J".  ^ ,  f.  de  excuf. 

XVL 

Si  une  feuletutelleeft  d'une  telleétendue,  oufi  oné-      "'•  -^^^ 
reufe  ,  qu'il  fut  trop  dur  d'appeller  le  Tuteur  à  une  fe-  «'"'•.r^"'-'"- 

■■  -  ^--  ^'^  tdLonereii' 

fi- 


conde,  il  fera  excufé  eu 


lam  tinara 


rl'âsçe  i.  peuvent  s'excufer^T 

\xaiit..^dix  'rt  CastetL^m  putarc  u  ,  rcctc  fadlutum  Pt^^torem,  fi  etiai 

/Excufaïuur  à  tuteli  &  ciiralotià-,  qui  feptuagiita  annos com-  tutelam  fufficerc  ctcdiderit,  fi  tam  ditfufa  &  negotiofa  fit ,  ut pro 

jlcverunt,  L.  i,ff.  de  cxcuf.  §■  i  J  ,  i'ijl-  eod.  i.  112.  C,  qui  atatc.  piuribus  ccdat.  L.   j  t  i  J.  4 ,/!  de  excuf. 

XIL  XVH. 

i.  Excufe     Ceux  qui  ont  folxante-dix  ans  ne  doivent  pas  être  Celui  qui  eft  chargé  de  trois  tutelles ,  ne  peut  pas      17-    Sur 

niée    /«r nommés  Tuteurs  ;  mais  pour  jouir  de  l'exemption  que  être  chargé  d'une  quatrième,  tant  que  l'adminiftration  "■■^"  '"'■''' 

'■gedejoi-ld.  Loi  accorde  ,  il  faut  avoir  réellement  foixante-dix  des  trois  premières  tutelles  fubfifte,  pourvu  qu'il  n'ait'"* 


«i/e-iiA'ans  accomplis  ;  ce  n'eft  qu'à  cette  condition  que 
l'exemption  eft  accordée  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
foit  là  le  cas  où  on  puilfe  appliquer  ce  principe  j  an- 
nus  incaptus  pro  coinpLeto  habetur  t, 

fTJon  cxcufatur  à  tutelâ  qui  reptuagcfimum  aunura  ^tatis  in- 
■grcflus  fuit.  L.  quifilium  74,  S.  Fabius  i  ,  ff.  ai  f:nat.  trebcll. 

Majores  feptuatnnta  annis  à  tutclis  &  munctibus  pertonalibus 
vacant,  Sed  qtn  îugtciïus  cit  Teptuagefimum  annum  nonduiii 
egrellus ,  liàc  vacatione  non  utctur  ,  quia  non  vidctnr  ma;or  cl'.e 
•feptuaginta  annis  qm  annura  agit  fcptuagefimura.  L.  majores  3  , 
^.  de  jure  immunit.itis. 

Exceffifle  autem  oportct  feptuaginta  annos  tempore  illo  quo 
crcantui.  L.  excujantur  %  ,  in  princlpio  ff.  de  excujat. 

XIIL 

ju^/j     La  maladie  efl  une  excufe -valable  lorfqu'elle  eft  de 

"»   laiie.      nature  à  empêcher  le  malade  de  vaquer  à  fes  propres 

affaires  :  une  pareille  maladie  doit  même  faire  déchar- 

.ger  delà  tutelle  celui  qui  a  commencé  à  gérer  a. 


:il!    î 


pas  recherché  les  trois  premières  dans  la  vue  a'étre  dé- 
chargé d'une  quatrième  onéreufe  b^ 

h  Tria  onera  f.ucls  non  affeSatas  Tel  cura;  priPtant  vacatio- 
ncm  quandiu  adiniuittrancur.  J.  itim  tria  6 ,  inft.  de  exeuf.  tut.  vel 
curai. 

XVIII. 

Lorfqu\ine  perfonne  a  été  chargée  d'une  troifieme  is.  Celui 
tutelle,  &  interjette  appel  de  la  Sentence  de  nomi^a-?"'  'fi  "p- 
tion ,  fi  avant  le  Jugement  de  l'appel  il  eft  nommé  Tu-  '''"^"'  '^'"~ 

^  n  '•  -1    „    ^  r  rie   Sentence 

teur  dun  autre  mmeur  ,  il  peut  propoler  cette  pre-      ; 

^  '^      ,r  t     ^    qui  U  nomme 

miere  nomination  comme  une  excu:e  valable,  quoi- t^t^.^r.ncaf. 
qu'il  foit  appellant  de  la  Sjntence  qui  l'a  chargé  de  hiUxciperde 
troifieme  tutelle-,  il  n'eft  pas  jufte  de  le  charger  de  la-'«-  cutellir 
quatrième  tutelle  lorfqu'il  efl:  encore  incertain  s'il  fera ''■'"'' V^  f^iP 
déchargé  de  la  troifieme;  mais  comme  d'un  autre  côté^-.'^ 
il  neft  pas  naturel  de  fs  difpen(er  d'une  tutelle,  fousj  ,'.///? 


li  Adret  fa  qiioque  "valctudo  < 


prétexte  qu'on  a  été  chargé  d'une  autre  tutelle ,  lorf 

■qu'on  refufe  d'accepter  la  première  tutelle  ,  on  peut 

far ,  fed  ca  qu:t:  impcdimcnto     ordonner  dans  ce  cas  que  celui  qui  a  été  nommé  Tu- 


teur ,  fera  tenu  de  faire  juger  fon  appel  dans  un  cer- 
tain tems  c 


c  Dixiif  us  très  habentc^  tutela;  ad  qnartam  non  vocari.  Qns- 
fitum  ert  igitut  fi  quis  duai  habcns  lutelas ,  deiiide  ad  tutelam  rer- 
tiamvoCatns  appcllaverit,  &  adhuc  pendcnte  judi;io  appellatio- 


eft  quominus  quis  fuis  r^bus  fiipereffe  poflit  j  &  non  tainum  ne 
incipiant ,  fed  &  à  cœptâ  cxcufavi  debent.  L.  nonjjlùm  10  ,  §.ji 
quis  tilt,  fi*  /.  6"  non  il-tff.de  ^xzu  fitionibus.. 

XIV, 

;^.  Par  te      Si  Celui  qui  efl:  appelle  à  une  tutelle  a  cinq  enfans 

Jii«^'i7i-Jégitimes  &  vivans,  il  eft  excufé.  On  ne  met  pas  au  ms  ad  quartam  tutelam  ptomoveatnr,  utrnm  à  quartâfe  evcufans 

nombre  des   enfans  pour  fervir  d'excufe  ceux  qui  ne  mentionem  faciet  tertia;,  an  omnino  diaiittet  illam.  Et  à  Divo 

font  pas  encore  nés  ,    quoiqu'ils  foient  conçus.  Et  les  S':^'^™  &  Antonino  conftilutum  Invenio  non  o.poneread  quat- 

petitS  enfans  &  autres  defcendans  des  enfans  décédés  ,  "™  ptomoveri  à  tettii  appellantcm  ,  led  pendente  terttiâ  creatio- 

font  comptés  comme  repréfen-tant  la  perfonne  de  qui 
ils  font  defcendus.  Ainfi  plufieurs  enfans  d'un  fils  ne 
font  comptés  que  pour  un  x. 


a  îtenùttit  à  tutelâ  &  curatorià  &  liberornm  multitudo.  Z.  z ,  S. 

r,  ff.de  excuf.  Qui  ad  tutelam  vel  cuiatoriam  vocantur ,  Roma: 

oaidenitrium  liberoium  incolumrum  numéro,  de  quorum  etiam 

ftatu  non  ambigitur  ,  in  Itilia  Tcto  quatuor  ,  in  Piovinciis  autem 

«uinque  >  babem  excufationcm.  L.  i  ,  c.  qui  num.  lih.  fe  exeuf. 

i«/î.  de  cxch/^  fat.  légitimes  autem  libetos  elle  oportet  omnes, 

etlî  non  fint  in  potcftate.  i?.  /.  1 ,  J.  j  ,  ff.  de  excuf.  Oportct  autem 

libères  vi'ïos  cfle,  quando  Tutores  patres  dantur.  D.  /.i,5.4,  l.i,  c. 

qui  num.  lih.  qui  in  -ventre  eft  ,   ccfi  in   muhis  paitibus  Icgum 

compatatur  jam  natis ,  tamen   in  prxfenti  qn^ftione  ,  nequc  in 

leliquis  civilibus  m-uneribus  prodeft  patri,  d.  t  §.  6,  remi!lioncm 

Ttibuunt  ncpotcs  ex  filiis   mafculis  nati.   D.  1.  §.  7  quotcumque 

autem  ncpotes  fuerint  ex  uno  filio ,  pro  Uno  f.lio  numerantux. 

D.i.  7.  • 

Onn  a  pas  borné  dans  cetarticle  ce  qui  efl  dit  des  petits  enfans  à 

ccuxde£  mâles,  comme  il  ejl  boriéà  ce  fns  dans  ce  5'.  7.  Car  encore 

<jMe  les  filles  6"  leurs  enfans  foient  dans  une  autre  j.imillc ,  il  arrive 

fouvent  qu  -  lesfillrs&leurs  enfans  font  autant  ou  plus  acharne  aux 

Tome  I, 


nijexcufatione  ,  illius  finem  expcâ:are  termimim  Rtrurum  quarts? 
crcationis  ,  ret^-i  ratione.  Si  enim  ordine  prarpoflero  quartam  fuP 
cipiat  quis,  evenict  ut  poft  tertiam  cxtantem,  injuftâ  tertix  appel- 
latione  apparente ,  quatuor  onciibus  gravctur  contra  ieges.  X.  di' 
ximus  A,  ff.  de  exeufat. 

XIX, 

Si  celui  qui  eft  chargé  de  deux  tutelles  5  eft  nommé  ^9-  'Excufi 
pour  deux  autres  tutelles  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  '^-  "'*'  î"' 
com.me  une  même  perfonne  ne  doit  pas  être  chararée '^•^T       * 

,  J  11  -i  J    •     '  I V   i*^       tutelles  ,    (I 

en  même  tems  de  quatre  tutelles  ,  il  doit  être  dechaf-  ^^,,    ^,nmi 
gé  d'une  des  deux-,  mais  f  excufe  ne  pourra  fervir  que //m;/7«;ciur 
pour  la  dernière  ,   &  non  pour  la  troifieme  ,  parce  lî  d^ux  aw 
qu  il  n'étoit  pas  encore  dans  le  cas  de  l'ex-emption  lorf-fw  tatelUs, 
qu'il  a  été  choifi  pour  la  troifieme  ■:  il  ne  s'agira  donc 
que  de  fçavoir  laquelle  des  deux  dernières  tutelles  efl 
la  troifieme  ,  ce  qui  fe  déterminera  par  l'ordre  des  da- 
tes des  Sentences  de  nomination  ;  mais  fi  on  ne  pou- 
voit  découvrir  laquelle  des  deux  nominations  a  précé- 
dé ,  ce  qui  peut  arriver  fi  elles  font  du  même  jour  & 
dans  difterentes  Jurifdiftions,  il  dépendra  de  la  pra«, 

Aaij 
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dence  du  Juge  de  régler  laquelle  des  deux  tutelles  de- 
\Ta  être  adminiftrée  par  celui  qui  étoit  déjà  charge  de 
deux  premières,  le  cnoix  ne  peut  pas  appartenir  à  ce- 
lui qui  a  été  nommé.  <i 

dS\  duashabentitutciaSialia:  diiscfimul  fupcr  inriiiftr  fuerint, 
qu.ï  eft  oïdinc  tcrtia  >  auxiliabitur  ci  ad  rcniiltloncm  quart:!:,  ec(i 
împcrator  lîiciit  qui  quaitam  iiiiunxerit  aut  tcitiam ,  &  antcquam 
cognofcat  Iniperatoiii  mandata ,  promoîU';  crit  ad  aliam.  Si  au- 
tem  ordo  non  appanicrit ,  fcd  in  una  die  dux  crcationci  propo- 
ncrcntur  in  diverfis  charti-;,  non  qui  creatus  clt,  Icd  qui  creavic 
«ligct ,  quam  oportcat  cum  fufpiccce.  L.fi  duas  ;  ,  inpiincipio 
ff.  di  cxcufacioiiilms. 

XX. 

i-  S'il  y  avolt  eu  une  inimitié  capitale  entre  le  père  du 
mineur,  &  celui  qui  ferait  nommé  fon  Tuteur,  &  qu'il 
n'y  eut  point  eu  de  réconciliation  ,  il  fera  déchargé  e. 

e  Inimicitilt  qua"  quis  cnm  patte  pupillofuni  vcl  adultorum 
cxctcuit ,  (i  capitale-;  tnerunt,  nccrcconciliatia  intervenit ,  à  tutcla 
vcl  cuta  folcnt  CACufate.  J.  ii  ,  infl.  di:  ixcu-f.  lut.  l.  6 ,  j.  17, 
ff.  de  cxcuf. 

XXI. 

Prj-     S'il  y  a  un  procès  entre  le  mineur  &  celui  qu'on  veut 
cis  ijui  L-.ï-appeller  à  fa  tutelle  ,  oiiil  s'agifle  de  l'état  du  mineur  , 
<ttji:it.         Qy  fjg  jQyj  ("(,5  biens ,  ou  d'une  grande  partie  ,  il  fera  ex- 
cufé  ;  mais  non  pour  des  procès  peu  confidérables_/r 

/"Ampl'ùs  autcm  abfolvitur  à  tutelà  cùm  qnri^ioncm  qnis  pu- 
•pillo  de  ftatu  movet:  cùm  vidctut  Inc  non  calnmniâ  taccrc,  fcd 
bonà  fide.  L.  6  ,  §.  i  8  ,ff.  de  ex-iif.  Item  propret  litcm  ,  quam  cum 
piipiilo  vcl  adnko  Tucor  vcl  Curatoi  liabct  jCxcufati  non  pote.'c, 
nifi  foitè  de  o;nnibu3  boni»  vcl  liïrcjitate  contcovcrfîa  fit  .5.4, 
infl.  di  cxcuf.  tut  v.Lciir.ic.  Propter  htcir.  quam  quis  cii.n  pjpi!!-> 
liabeticxcufarc  fc  à  tutelà  non  potcft,  ni  11  foitè  de  omni'3U>  bonis 
aut  plurimî  parte  eorum  conttovcrfia  (ît.  L.  ii  y  ff.  eod.  A  16, 
C.  cod.  V.  l'article  fuivant ,  &  la  remarque  qu'on  y. a  fr.itc. 


It. 


il.  Proc's 
tnlrc  le  mi- 
neur &•  les 
plus  prôck.s 
de  celui  qiii 
ejî  nommé 
Tut.ur. 


ij.  Excu- 
Je  par privi- 
lige. 


14.  EccU- 
fiafliqUiS  c- 
xcmpîs  di 
tutJL: 


xxn. 

Si  le  mineur  fe  trouve  avoir  un  procès  confidérable 
contre  le  père  ou  la  merc  ,  les  frères,  les  (ccurs  ou  les 
neveux  de  celui  qu'on  veut  lui  nommer  Tuteur  ;  il  eft 
de  l'humanité  &  de  l'intérêt  même  du  mineur,  quecette 
perfonne  foit  excufée.  Car  on  ne  doit  pas  l'engager  à 
une  tutelle  où  il  y  ait  de  grands  diôérends  contre  fes  plus 
proches  :  &  le  mineur  doit  avoir  un  Tuteur  qui  ne  foit 
pas  aliéné  de  l'aifedilon  qu'il  doit  à  fa  tutelle^, 

çHumanitatis  ac  veligioni';  ratio  non  permittit  ut  advcrsùs 
forore;,  vcl  61ioî  fororis,  aclionum  necellitates  tiitel  c  occa- 
fione  fufpicias.  Càm  &  ipfius  etiam  pupilli,  cui  Tut^r  datu;  es, 
aliud  videatur  exigete  militas:  fcilicet  ut  cum  Turoreni  potiùs 
habeat,qui  ad  deicnfîouem  ejus  non  inliibeatur  afedu.  Z.  13  , 
c.  de  excuf.  tut. 

Il  faut  remar-jULi  fur^ec  article,  que  cefl  par  les  sirco-ijlaices 
qu'ilfaut  jntg.rfl  le  prjcès  cfl  tel'.jui-lfjitiufte  ejuilf.r.'c  d'excufe  , 
ou  s'il  fujjit  -qu'un  nomme  un  Curateur  ou  Tuteur  fuhrogc  qui  en 
prenne  U  foin  â  la  décharge  du  Tuteur.  Car  c'eft  notre  ufageen  de 
pareilles  occafions  ,  &  pour  des  procès  mime  quaaroit  U  Tuteur 
contre  le  Mineur,  que  s'ils  ne  fufifent  pas  pour  fervir  de  moyen 
d'excufe,  on  nomme  ui  Curateur  qui  défende  le  Mi".eur  contre  le 
Tuteur,  ou  cancre  les  autres  perfonnes  contre  lefjuelles  le  Tuteur 
ne  doit  point  être  obtigéd'aglr.  V.  l'art.  17  de  la  CeU.  1. 

XXIII. 

Les  perfonnes  qui  parleur  emploi ,  ou  pour  d'autres 
caufes ,  ont  quelque  privilège  qui  les  exempte  d'être 
Tuteurs,  feront  excufées.  Ce  qui  dépend  ou  de  la  qua- 
lité des  emplois ,  s'ils  font  tels  que  de  leur  nature  ils 
doivent  donner  l'exemption  d'une  tutelle  ,  comme  fe- 
roit  une  Ambaffàde  ,  le  commandement  dans  une  gar- 
nlfon ,  celui  d'une  armée ,  ou  d'une  attribution  expreffe 
de  ce  privilège ,  par  une  Déclaration ,  ou  par  un  Edit  h. 

àV.  \.  6  ,§.  i  Se  fcq.  ff.  de  excuf.  Il  faut  remarquer  que  fur  ces 
Jones  d'exemptions  dont  ilejlparlé  dans  cette  loi ,  que  notre  uTair^ 
n'exempte  de  tutelle  que  ceux  qui  ont  ce  privilège  par  quelque  Eiit 
ou  quelque  Déclaration. 

XXIV. 

Les  Eccléfiafliques  ne  peuvent  être  nommés  Tuteurs 
ni  Curateurs.  Car  la  fainteté  du  miniftere  divin  qu'ils 
'  exercent,  les  oblige,  pour  y  vaquer, à  fe  dégager  de  tout 
autre  foin  ,  2>£les  éloigne  de  l'engagement  à  une  admi- 
niftration  d'affaires  tomporelles.'Mais  fi  un  Eccléfiafti- 
que  vouloit  fe  charger  de  l'éducation  &  de  la  conduite 
d'orphelins  fes  parens  ,  il  lui  feroit  permis  d'accepter 


leur  tutelle,  pour  prendre  le  foin  de  leurs  perfonnes, 
&  par  occafion  celui  de  leurs  biens ,  qui  en  eft  une  fuite  i, 

i  Generaliter  fancimus  omnes  vitos  rcverendillimos  Epifcopos, 
nccnon  Prcltytcros,  Diaconos  S:  Subdiaconos. ..  immunitatcm 
ipfo  jure  omnes  habere  tutclc  ,  lîveteftamentaria: ,  fivc  légitima: , 
five  dativr:  &  non  folàm  tutcla:  cos  cHc  expertes,  fcd  etiam  cu- 
ra: non  folùm  pupillorum  &  adultorum,  fed  &;  furiofi,  &muti, 
&  furdi,  &  aliavum  pcrfonarum  quibus  Tutoies  vcl  Curatorcs  à 
vetcribus  Icgibuî  daniur.  L.  (1  ,c.  de  Epijc.  6"  CLric.  Propter  hoc 
ipfum  bcnefîcium  eis  indulgemus,  ut  aliij  omnibus  dciclidis , 
Dei  omnipotentis  miniftcriis  inha:rcant.  D.  l.  Deo  amem  ama- 
bilcs  Epifcopos. ...  ex  nuUâ  lege  Tutores,  aut  Curatorcs  cujuf- 
cumque  perfona:  fieri  permittimns:  Prcfbytcros  autcm  &  Dia- 
conos  Si  Subdiaconos  jure  &  lege  cognationis  tutelam ,  aut  cu- 
ram  Cifciperc  h^rcdltatls  permittimus ,  Sec.  Nov.  ii;  ,C.  ;. 

XXV. 
Si  celui  qui  eft  appelle  à  une  tutelle  n'a  pas  aiïez  de    ly.  Mu 
bien  pour  en  porter  la  charge  ,  s'il   ne  fçait  écrire  ni  queJehici 
lire,  ou  s'il  n'a  pas  affcz  d'induftrie  pour  la  conduite  ''^.  ''""^^ 
des  affaires,  &  qu'il  doive  fon  travail  &  fon  tems  aux  ^"^^ 
fiennes  ,  il  pourra  être  déchargé ,  ou  confirmé ,  félon  la~ 
qualité  des  perfonnes,  la  nature  des  biens  &;  les  autres 
circonftanccs  /. 

./  Meùi.-jcritas  &  ru.licitas  intetdùm  excufationcm  przbcnt  fe- 
<undnm  epiftola;  divovum  H,idriani  &  Antonini.  Ejus  qui  fe  ne- 
get  littcras  fcirc  cxcufatio  accipi  non  débet ,  fi  modo  non  fît  ex- 
pers  neçjotiorum.  i.  6  ,  §.  uit.  ff.  de  ex:uj.  Eos  qui  litteras  neC- 
ciunt  elle  cxcufandos  Dîvu;  Plus  refcripfît.  Quamvis  &  impetiti 
litteraruni  polVaiit  ad  adminiftrationem  ncgotiorum  fufficcrc.  (S. 
8  ,  injl.  cod  Paupertas  failc  dat  excufationem  ,  fî  qui;  imparcin 
fe  oncri  iiiiuiifto  piffît  ptobarc.  Idque  Divorum  Fratrum  rcf- 
.ciipto  continctur.  i.  7  ,-i.  ).o ,  §.  1  ,  eod,  §.  i  ,  inJl.  eoJ. 

XXVL 

Quoique  celui  qui  a  été  nom.mé  Tuteur  appelle  de   xs.  Tut, 
fa  nomination,  &  qu'il  ait  une  excufe  ,  il  ne  laide  pas 
'd'être  tenu  pour  Tuteur  jufqu'à  fa  décharge  ;  Se  il  eft 
obligé  de  gérer  cependant  par  provifion  m. 

m  Ipfo  jure  Tûîor  eft  antcquàmexcufetur.  L.  ^  !  ,  ff.  de  cxcuf 
Tutorvel  curatorcujus  injufta  appcUatio  pronuntiataerit,cuju.ve 
cxcufatio  recepta  non  fit ,  ex  quo  acccderc  adminiflrat'onem  de- 
buit,  erit  obligatus.  L.  10,  ff.  de adm.  &pertut.  Tutor  datus  .id- 
verfù;  ipfani  cieationem  provocavit  ;  hrres  cjus  pofiea  viftus  , 
ptztcriti  temporis  periculum  pra:flabit  :  quia  non  vidctur  levis 
culpa  ,  contra  juris  autoritatcm  ,  mandatum  tutclû:  ofScium  de- 
treàatc.  L.  yj,  §,6,  eod.  y.  l.  1  <; ,  c.  de  excuj.  tut, 

XXVIL 

Si  celui  qui  avoit  une  excufe  a  accepté  la  tutelle  ,  i?.  i> 
ou  géré  volontairement  avant  que  de  s'excufer,  il  ne'^-P-'^^"'' 
pourra  plus  y  être  reçu  n.  {^^      'l! 

'  ^         ^  faitcejf. 

n  Tutores  quos  po.Hiciqnàm  bona  pupillorum  adminiftrave-  excufes. 
runt  ,  à  Prxfide  Provinci.e  ,  quafî  re  intégra  excufari  fe  impe- 
trafie  alfeveras  ,  periculum  àdminiifrationis  evitare  minime  polie, 
manifcflnm  efi.  Z.  i ,  C _/î  Tutorvel.  Cur.fal.  alleg.  cxc. fit.  L  17  , 
§.$,  ff.de  excuf. 

XXVIIL 


nomme 
gé  ajufq. 
Ja  dicliar 


Si  après  que  le  Ttiteur  a  accepté  la  tutelle ,  il  tombe    z  g.  / 
dans  quelque  incapacité,  comme  s'il  devient  aveugle, /"J^'f^ 
lourd  ,  muet;  s'il  tombe  en  démence,  ou  en  d'autres''^""'* 
infirmités  qui  le  rendent  incapable  d'exercer  la  tutelle, 
il  fera  déchargé .,  &  il  en  fera  nommé  un  autre  en  fa 
place  o. 

0  Complura  "Senâtufconfulta  fafla  (ûnt ,  ut  in  locum  fûn'of! ,  & 
muti ,  &  P.irdi  Tutoris ,  alii  Tutores  dentur.  L.  pen  ff.  de  tut.  Pod 
fufcepTam  turelam  cœcus,  aut  furdus ,  aut  furiofus ,  aut  valetudi- 
narius  deponere  tutelam  poteft,  L.  a.o  ,ff.  de  excuf. 

xxix. 

Les  privilèges  qu'on  acquiert  après  la  nomination  à   15.  Pd- 
la  tutelle  n'en  déchargent  point.  Car  ils  ne  font  accor-  l-g^  "P^'f" 
dés  que  pour  exempter  ceux  qui  ne  font  pas  encore  '"'""'"'''' 
dans  l'engagement.  Ainfi  celui  qui  a  été  prévenu  par 
fa  nomination  ,  avant  qu'il  eût  le  privilège  ,  ne  peut 
s'en  fervir  pour  être  déchargé  j>, 

p  Tutor  petirus ,  antc  decrcti  diêm  ,  (î  aliquod  privilegium 
qu2:rit ,  r,efl:è  petitionem  inflitutam  éxcludcte  non  potcrit.  Z~  18  , 
ff.  de  excuf  quafî  prïventus,  v.l.  7  ,  ff.  dejud. 

XXX. 
Les  caufes  d'excufe  qui  ne  font  pas  une  incapacité ,    ?o.  E'H- 
&  qui  ne  furviennent  qu'après  la  nomination  du  Ta-ffi"'^'' 
teur ,  ne  le  déchargent  point,  Ainfi  le  nombre  d'enfans 
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furvenus  &  l'âge  de  foixante-dix  ans  accomplis  pen- 
dant la  tutelle,  n'en  excufe  point  q. 


q  Oportet  autcm  libcros  vivos  elle  ,  çjuaiido  patres  Tutores 
daiitur.  Z.  1  ,  .'5.  4  ,  f-  de  cxcitf.  Excclfiflc  autcm  oportet  fcptua- 
ginta  annos  tcmpoce  illo  quo  creantut.  D.  L  2.. 

XXXI. 
I.  Dlver-     Ce  n'efl:  pas  toujours  un  moyen  d'excufe  pouf  celui 
■de  domi- qui  eO:  appelle  à  une  tutelle  ,  de  n'être  pas  habitant  du 
'•  lieu  où  eii  le  domicile  du  mineur.  Car  il  peut  arriver 

qu'il  ne  fe  trouve  point  dans  ce  lieu  de  perfonnes  qu'on 
puifle  nommer.  Et  d'ailleurs  ,  il  peut  être  jufte  &  avan- 
/  tageux  au  mineur  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  cet  éloigne- 
ment,  lorfqu'il  n'eft  pas  tel  qu'il  rende  l'adminiftration 
trop  difficile  &  trop  à  charge  ou  au  mineur,  ou  bien  au 
Tuteur.  Ainli  c'eft  par  les  circonftances  qu'il  faut  juger 
de  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  l'éloignement  de  ces  do- 
miciles r, 

r  Qurro  an  non  e'u^dem  civitatis  Cives  tedamento  qui  Tuto- 
res date poûît  ;  Paulys  reipondit,  poflc  L.  zz,f.dc  tift.  tut.  Qui 
in  tcftan-.ento  dati  funt  Tutores  ,  rcnuent  ,  fecundùm  legcs  ,  ad- 
miniftrationem  cauum  qus  in  aliâ  Provinci.i  funt  poflciTionum. 
L.  10  ,  §,  ^  ,  /f.  i/."  cx.cuf.  Scd  &  hoc  ç;enus  exculationis  eft  ,  fi 
quis  fe  dicit  it  i  domicilium  non  liabcuc  ,  ubi  ad  tutelam  datus  eft. 
L.  ult.  §.  uU.jf.  dod.  V.  l'ai-t.  3  de  la  fed.  i. 

XXXII. 

ai.  Plu-     Si  celui  qui  eft  nommé  Tuteur  n'a  aucun  moyen 

<irs  moy- d'excufe  qui  iuffife  feul,  comme  l'âge  de  foixante-dix 

dontau-ans,  OU  le  nombre  d'enfans;  mais  que  feulement  il  ait, 

nefujjlt. jp^Y  exemple  ,  foixante  ans  &  deux  ou  trois  enfans  ; 

ces  moyens,  dont  chacun  eft  inluffifant,  ne  fuffiront 

pas  enfemble  pour  le  décharger/.' 

y  Qui  jura  multa  "potciit  dicere  ,  quorum  unumquodque  pcr 
fcipfum  fatis  valdum  non  eft  ,  an  poflit  exculari  quxftum  eft,: 

'  putà  fcptuaginta  quis  anncrum  non  eft,  ncque  trc>  liabet  tutelas , 

icd  ncque  quinque  filios  ,  at  aliquod  aliud  jus  remiliionis  habct, 

'-  nimirum  duas  tutelas ,  &  duos  filios  ,  &  fexaginta  annouum  eft, 

aut  alia  qurdam  talia  dicit,  per  fcipfa  quidcm  pcrfefium  auxil  um 
lion  prœbcntia  ,  qua:  tamen  fi  invicem  conjunÔa  fint  jufta  appa- 
feant  ?  Sed  vifum  eft  hunç  non  excufari.  L.  i;  ,  S.  11  ,  Jfl  de 
txcuf. 

Mais  fi  ce  Tuteur  ai'olt  foixatuc-neuf  ani  &  quatre  enfans ,  ne 
feroit-'d  fus  autant  ou  plus  jufle  iju'il  fût  déc/mr^é  ,  que  s'il  avou 
70  ans  fans  er^ans  ,  ou  feulement  40  ans  avec  ctn.j  enfans. 
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DES      CURATEURS. 

.  ^^  Omme  il  y  a  d'autres  caufes  que  la  foibleffe  de 


biens  fe  trouvent  fans  maître ,  ou  fans  que  quelque 
perfonne  en  ait  la  conduite  ,  on  nomme  des  Curateurs 
pour  les  régir  &  les  conferver  à  ceux  qui  en  lont  ou 
ieront  les  maîtres. 

Toutes  ces  fortes  de  Curateurs  étant  chargés  des  Mat'urcde 
biens  &  des  affaires  qui  leur  font  commifes,  &:  quel- es  Turc 
ques-uns  même  du  foin  des  perfonnes ,  comme  lés  Cu- 
rateurs des  infenfés ,  leur  charge  eft  de  la  même  na- 
ture &  fujette  aux  mêmes  règles  que  celle  des  Tu- 
teurs ,  en  ce  qui  regarde  leurs  engagemens ,  les  moyens 
qui  peuvent  fervir  d'excufes  pour  en  décharger  ,  &  le 
refte  qui  peut  leur  convenir.  Ainfi  il  faut  fuppléer 
dans  ce  titre  les  règles  du  précédent  qui  peuvent  s'y 
rapporter. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  Curateurs  dont  il  Autre  fir- 
fera  parlé  dans  ce  Titre  ceux  qu'on  nomme  dans  les  te  de  cura- 
procès  criminels  en  de  certains  cas  à  la  mémoire  des  '■_' 
perfonnes  à  qui  on  fait  le  procès  après  leur  mort  ^"^î^  F"' 


ifage  des  ■         ,ja  •   '      i         ,  r  "■  i  1        1     , 

3t^urs,    ^ '  '  ■'igejqui  rendent  les  perlonnes  incapables  de  leur 

propre  conduite ,  on  met  ceux  qui  fe  trouvent  dais  cet 
état,  fous  la  conduite  d'autres  perfonnes  qui  leur  tien- 
I  nent  lieu  de  Tuteurs,  &  qu'on  appelle  Curateurs.  Ainfi 

'urateur^'^  donne  des  Curateurs  aux  infenfés,  &  à  ceux  qui  par 
.;  Il  m/vi/î  quelque  infirmité  iont  incapables  de  foin  de  leurs  af- 
''■'  'miécûe  {dires  ;  comme  ,  par  exemple,  ceux  qui  font  tout  en- 
femble fourds  &  muets. 
-urateur     ^'^  ^^^  ''^  nombre  des  perfonnes  incapables  de  leur 
oroA- conduite  les  prodigues  qui  confomment  leurs  biens 
en  folles  dépenfes.  Et  lamême  raifon  qui  oblige  à  leur 
interdire  l'adminiftration  de  leurs  propres  biens,  fait 
qu'on  leur  donne  des  Curateurs  pour  en  prendre  le 
foin. 
'uratcur     On  donne  auflî  quelquefois  un  Curateur  au  mineur 
mineur qm  a  un  Tuteur  ,  lorfqu'il  arrive  que  le  Tuteur  &  le 
à  «M"  ""  '"'  mineur  ont  quelque  différend  ou  quelque  droit  à  régler 
-'.■;''T  l'un  contre  l'autre  a. 

t'"'  Icumieur  II  y  a  encore  une  autre  forte  de  Curateurs ,  dont 
•ji;  iienf  l'ufage  eft  néceffaire  pour  prendre  le  foin  des  biens 
qui  fe  trouvent  délaifles  ,  fans  que  perfonne  les  ait  en 
charge.  Comme  (i  une  perfonne  étoit  engagée  dans 
une  longue  abfence  ,  fms  avoir  chargé  quelqu'un  du 
foin  de  fes  bien?  ;  s'il  ne  paroît  point  d'héritiers  d'une 
fucceffion  ,  ou  h  ceux  qui  pouvoient  l'être  y  ont  re- 
noncé ;  fi  un  débiteur  abandonne  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers. Dans  tous  ces  cas  &  autres  femblables ,  oit  des 

a  y.  V article  17  de  la  Section   1    des  Tuteurs ^ p,  I76,  ^  U 
fréumbuU  de  la  SeSion  7  du.  ficme  Titre, 


»■  ans. 


procès  criminels  en  de  certains  cas  à  la  mémoire  des  '■_""      î"' 
perfonnes  à  qui  on  fait  le  procès  après  leur  mort  ^"^ft  F"'  " 
comme  à  ceux  qui  ont  été  tué    en  duel ,  &  à  ceux  qui  "   "  ' 
fe  fontmourir  eux-mêmes.  Car  les  fonâions  de  ces  Cu- 
rateurs font  d'un  autre  genre  ,  &  font  partie  de  la  ma- 
tière des  crimes  qui  n'elt  pas  de  ce  lieu. 


SECTION     L 

Des  diverfes  fortes  de  Curateurs  ,    &  de  leur 
pouvoir. 

SOMMAI  RE-S. 

I.      Curateur  des  infenfés^ 

I.  Du  mineur  en  démence. 

3.  La  démence  doit  cire  prouvée. 

^.  Fils  curateur  de  Jon  père  ou  de  fa  mère  en  démence, 

5.  Fils  de  famille  en  démence. 

6.  Le  mari  ne  peut  être  curateur  de  fa  femme  en  démence, 

7.  Démences  par  intervalles. 

8.  Infirmités  qui  demandent  un  Curateur. 

9.  Curateurs  des  prodigues  interdits. 

10.  Prodigue  doit  être  prouvé  tel. 

II.  Le  fils  ne  peut  être  Curateur  de  fan  père  prodiguet 

12.  Durée  de  la  charge  du  Curateur  d'un  prodigue. 

1 3.  Curateur  aux  biens  d'un  abjent. 

14..  Curateur  à  Venfant  qui  nefl pas  encore  né, 

ïj;.  Curateur  à  une  fucceffion. 

1 6.  Curateur  aux  biens  vacans. 

l~J.  Un  créancier  peut  être  curateur  aux  biens  d'un  d&i^ 

biteur. 
iS.  Pouvoir  des  Curateurs. 

I. 

Es  infenfés  étant  incapables  de  la  conduite  de     i.  Cuto.' 
leurs  perfonnes  &de  leurs  biens,  quoiqu'ils  loientt  ut  des  jn- 

majeurs  ,  on  leur  nomme  des  Curateurs  qui  en  pren-/'"i"» 

nent  foin  a. 

a  Mente  captis ,  quia  rébus  fuis  fuperclfc  non  poffiint, Cura- 
tores  dandi  funt.  §.  4,  infl.  de  carat,  furiofi,  licct  majores  viginti 
quinque  annis  fint ,  tamen  in  curatione  funt.  J.  3  ,  eod  l.  i  ,c.  de 
cur.  far.  Confilio  &  operâ  Curatoris  tueri  débet  non  folùm  patri» 
monium,  fcd  &  corpus ,  ac  falus  furiofi.  L.  j,ff.eod. 

II. 

On  ne  nomme  point  de  Curateur  à  une  perfontlej    i.  riumï- 
comme  infenfée  ,  fi  elle  n'a  l'âge  de  majorité.  Car  fi  un  neur  en  di- 
mineur  eft  dans  la  démence,  il  fuffit  &  il  eft  plus  hon-me«". 
nête  de  lui  donner  plutôt  un  Tuteur  à  caufe  de  fa  mi- 
norité ,  qu'un  Curateur  à   caufe  de  fa  démence ,  au 
moins  en  attendant  fa  majorité  b^ 

è  Putavi  ctfi  minor  viginti  quinque  annis  furlofu;  fit,Curaro- 
rcm  ci,  non  ut  furiofo  ,  fcd  uc  adolcfcenti  dari  ,  quafi  .«atis  cil'cc 
impcdimentum  -,  &  ita  dcfiniemus  ci  quem  artas  curx  vel  tutcla; 
fubjicit,  non  clTe  necefle  quafi  démenti  qurri  Cuïatorcm.  Et  ita 
Imperator  Antoninus  refcripfit ,  cùm  magis  a:tatis  quàm  demcn- 
tia:  tantifper  fit   confulendum.  X.  3  ,   <>.  i  ,ff.  de  tutel. 

II  L 

La  démence  d'un  majeur  doit  être  prouvée  en  ^.LaiS- 
Juftice  ,  pour  lui  donner  un  Curateur-  Car  outre™'-'""  ''"'f 
qu'il  n'y  a  que  l'autorité  de  la  Juftice  qui  puille  créqj:  "'■'^'''''*''*-'' 


iço 
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vin  Curateur,  il  pourroît  arriver  en  de  certains  cas  , 
qu'il  y  eût  quelque  feinte  de  la  part  de  celui  qui 
paroîtroit  infenfé  c,  ou  que  par  quelque  intérêt, 
d'autres  perfonnes  fuppofaffsnt  une  démence  contre 
Ja  vérité. 

c  Obfervare  Praîtorem  opoitcbit,  ne  cul  tcmcrc  ,•  citra  caufx 
cognitionem  picnidniiam  ,  Cuiatorcm  det  ,  quoniam  plcrique 
■»el  furoiemvel  demeiitiam  iingunt.quo  ma^is  curatore  accep- 
te oneia  civilia  dctLcacin.  L.  6,  ff.  de  air.  fur.  &  ac. 

5  11  cÛ  iiiteiirogc  à  la  Chambre  du  Conlcil  devant  Meiïieuts.  ] 

IV. 

+.  Tih  ai-     Le  fils  peut  être  nommé  Curateur  à  fa  mère  qui 
rj(.«r .y.///! eft  en  démence,  &  aufll  à  fon  père  dans  le  même 
pae  ou  dcjii  cas  d. 
mcn  en  dé- 
mence., (/'Furiof.e  matci';  cnratio  a3  filium  peitiiict.  Plcras  enimpaicii- 
tibus  ,ctfi  iiisqualis  cft  corum  potelïas ,  a:qua  dcbcbitur.  L.  4, 
ff.  de  cur.  fur.  Extat  Divi  Pii   rclctiptum  ,  filio  potiùs  curatio- 
nem  petniittendani  in  pâtre   furiofo,  fi  tam  probus  (ît.  £.  J  ,in 
fine  f.  eod.  Nec  dubitabi:  (  ProcoufiUlÊlium  quoquc  patri  Cura- 
lorem  daii.  L,  i  eod^ 

Y. 


y.  Fils  de 


SI  un  fils  de  famille  tombe  en  démence  ,  on  ne  lui 


famille     en  "omme  pas  de  Curateur;  car  fon  père  eft  natureUe- 
dimence.      ment  chargé  de  la  conduitede  fa  perfoimcj  &:  de  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens  c. 

.«■Cûin  .furiorus  quem  •mor'bus  dctiiict  pcrpetuus ,  in  facris  pa- 
icntis  fui  conftitutu;  cft,  indubitatc  Curatoccm  habcre  non  po- 
tcft.  Quia  fufficit  ci  ad  gubernationcm  rcrum  qux  ex  caltrcnfî 
pcculio,  vcl  aliter  ad -cufi".  pcrvcnerunt ,  &  vcl  ^nte  furotcm  ci 
acqui&ic  funt ,  vel  in  t'urore  obvcnium,  vcl  in  hii  qunrum  pro- 
•prictas  ei  tantummodo  compctic,  pat«rna  vcrecundia.  Quis  cnim 
talis  atïc^flus  cxtraneus  inveniatur ,  ut  vincat  paternum  :  Vcl  cui 
«lii  crcdendvnn  cft  rcs  libcrorum  gubcrnandas,  parcntibus  dcre- 
îi„1is.  L.  y  ,  de  cur.  fiu.  Voyez  l'article  10  de  la  (eii.  I.  des 
Tuteurs,  p.  174. 

VI. 

6,  Le  mari  Dans  le  cas  oii  il  peut  être  néceflaîre  de  nommer 
ne  peut  être  un  Curateur  à  une  femme  mariée,  ou  à  celle  qui  eft  en 
curateur  </i- fiançailles ,  foit  pour  démence,  ou  pour  d'autres  cau- 
fu.  femme  enf^^^  jg  jnari/ni  le  fiancé  g'  ne  peuvent  être  nommés 
Curateurs. 


démence. 


des.. 


\ 

ratiun 

prjdi; 

iatif. 


/Maritus,  etfi  rcbus  nxoris  fux  débet  aftionem, tamcn  Cura- 
■tor  ei  creari  non  potcft.  L.  i-  ,  c.  qui  dare  tut.  Virum  uxori 
mente  capta:  C-Eratorcm  dari  non  crpcmet.  L,  I4>^  de  cur.  fur, 
J.  IS  ,  injl.  de  ex:uf.  tut. 

g  Non  poteft  Curator  effe  fponfa:  fponfûs.  L.  1 ,  §.  ult.fi.  de 
e.xcuf.  tut. 

"Cette  règle  femhU  fondée  ,  ou Jur  r intérêt  que  pourroît  avoir  h 
mari  dans  l'affaire  qui  demanderait  la  nomination  d'un  Curateur 
à  fa  femme ,  on  fur  les  Inconvénlens  de  rendre  le  mari  comptable  âfa 
femme.  Et  à  l'égard  du  fiancé, ces  mêmes  ralfons  le  regardent  aufft  ; 
carie  mariage  peut  fuivre.  Etfi  le  mariage  ne  s'accomplit  point,  il 
■y  auroit  encore  moins  de  raifon  que  le  fiancé  demeurât  Curattur. 

iDn  ne  nomme  pas  de  Curateur  â  la  femme  mariée  qui  cjl  en  dé- 
mence ,  pour  l'adm'inljlration  de  fes  biens  dotaux  ;  car  cette  admi- 
miftrittion  appartient  au  mari,  qui  a  droit  d'en  jouir.  Voyez  l'ar- 
ticle 4.delafea:.  i.  du  Titre  des  Dots,  p.  107. 

f  Loitet,  l.  AI.  chap.  1.  contra  dicit ,  Brodeau  eod.  Loifel,lnfl. 
Coût.  l.  i,t.  4,  art.  3 ,  dit  pour  règle  du  Droit  Coutumier ,  que  le 
nuri  .a  bail  yii  eft,  cura ,  de  fa  femme.  ] 

VIL 

7. Démence  Xe  Curateur  de  celui  dont  la  démence  vient  Se 
jiariKWi'a/- quitte  par  intervalles,  n'exerce  fa  fonftion  que  pen- 
dant la  démence  ,  &  ceffe  de  l'exercer  dans  les  inter- 
valles oîi  la  raifon  efl:  bien  rétablie;  mais  la  charge  de 
ce  Curateur  dure  pendant  la  vie  de  cette  perfonne, 
■pour  éviter  de  faire  à  chaque  rechute  une  nouvelle 
-nomination  i4. 

h  Manerc  (  Curatorcm  fancimus  )  doncc  talis  furlofns  viT'ir, 
-quia  non  cft  pcnè  tempus  in  quo  liuiufmodi  morbus  dclpcratur: 
Tcd  pcr  iutcrvalla  quo  perfeftifïima  funt  nihil  Curatorcm  agere  : 
fed  ipfum  pofle  furiofum  ,  dum  fapit ,  &  hrrediratem  adiré.  Se 
omnia  alla  faccre ,  qiïx  fanis  hominibus  compctum.  Sin  autcm 
furor  ftimuli^  fuis  cum  accender'it ,  Curatorcm  in  contractu  fua 
coniungi.ut  nomen  quidcm  Cutatorb  m  omne  tempus  liabeat  , 
cffeftum  antem  quoties  morbus  redicrit.  Ne  crebra  ,  vcl  quafi 
iudibriofa  fiât  Curatoi-is  creatio  &  •fréquenter  tam  nafcatur  quàm 
deCuere  videatur.  L,  6  ,  c.  de  cur.  fur, 

i.  înfimî.  VIIL 

de- 
.man'dent  lin 


tion  de  leurs  affaires  &  de  leurs  biens ,  comme  fe- 
roit  un  fourd  &  muet ,  &  ceux  qui  par  d'autres  fera- 
blables  infirmités  fe  trouveroient  dans  une  pareille 
incapacité  u 

1  Sed  &  aliis  dabit  Proconful  Curatorcm  qui  rébus  fuis  fuper- 
efie  non  pofiunc.  h.  -^  ,  ff.  de  curât,  fur.  Surdis  &  muti"; ,  S:  qui' 
perpccuo  raorbo  laborant ,  quia  rébus  fuis  flipcrelfe  non  pofl'unt,  ' 
Curatorcs  dandi  funt.  ».  4,  injl.de  carat.  Quibus  Curatorcs  quafi 
dcbiUbus,  vcl  prodigis  dantur,  vel  furdo  muto ,  vel  fatuo.  L. 
If  in  fine.  L.  1.0  ,  l.  1.1 ,  ff.  de  reb.  aiit.jud.  pjjtj.  His  qui  in  ei 
causa  funt ,  ut  fuperelTc  rébus  fuis  non  poflînt,  date  Curïtotcm, 
Pjroconfulçm  oportcbii.  t,  i  z  ,  f.  de  tut.  &  cur.  iat. 

IX. 

Ceux  qui  dillipent  leurs  biens  en  folles  dépenfes  ,  <).Cu. 
Se  dont  la  mauvaile  conduite  oblige  à  les  déclarer  pro-"^" 
digues,  &  à  les  interdire  en  Juftice  ,  font  dépouillés .'î''''-'^ 
de  la  conduite  de  leurs  aftalres ,  &  du  maniement  de"'"' 
leurs  biens ,  &  on  en  donne  la  charge  à  un  Curateur. 
Et  il  en  feroit  de  même  d'une  femme  dont  les  mœurs 
&  la  conduite  pourroient  y  donner  liçu  L 

î  Legc  duodccim  tabularum  prodiguo  interdicitur  bonorum 
fuoruin  admiui.lratio  ;  quod  moribus  quidem  ab  iuitio  introduc- 
tum  eft,  Scdfolcnt  Praîtoics  vel  Prxfidcî ,  (i  talcm  bominem  inve- 
ncrint,  qui  ncquc  finera,  neque  tempus  expenfarum  habet ,  fed 
bona  fua  dilapidando  &  dilEpando  profundii  ,  Curatorera  ci 
darcexemplo  lurioC.  L.  i  ,j/C  de  curât,  fur.  Nam  a:quum  cft  proP 
picere  nos  ctiam  eis ,  qui,  quoad  bona  ipforum  pertinct,  fiuiofuni 
faciunt  exitUm.  Z.  i  i ,  J".  ult.  ff.  de  tut.  &  cur.  dat.  Et  mulicrî 
qux  luxuriosc  vivit  bonis  interdici  poteft.  L.  i  j  ,ff.  de  cur.  fur. 

Par  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  jSi,  lesveui'is  qui  ayant  des 
enfins  fe  remarient  à  des  perfonnes  indignes  de  leur  qu.ilitc ,  font 
mifes  en  interdi&ion  de  leurs  biens  ,  6»  ne  peuvent  Ls  vendre  ni 
aliéner.  Mais  cette  Interdièîion  n* étant  que  pour  einpjlcher  les  allé' 
nations  afin  de  conf.rver  les  biens  aux  enfans  ,  elle  n'a  pas  est 
effet,  qu'on  nomme  à  ces  femmes  des  Curateurs. 

^  Quando  tua  bona  patcrna  avitaquc  ncquitiâ  tua  difpcrdis, 
liberofque  ruos  ad  egcftatcm  perducij ,  ob  cam  rem  tibi  ea  re 
commcicio^uc  interdico.  Paulus  3  ,fcni.  tit.  4,  $•  7.] 

X. 

L'interdi6Fion  d'un  prodlgne  ne  peut  être  ordon-   -lo.Pio: 
née,  &  le  Curateur  nommé,  qu'après  que  lamauvaife.ç.'«f  doiti 
conduite  aura  été  prouvée  7/2.  Et  celui  que  fon  père  F'''""'' '*^ 
auroit  déclaré  prodigue  par  fon  teflaraent,  efl:  préfu- 
mé tel  s  ;  fi  ce  n'efl:  que  ,  par  les  circonfl:ances|,on  dût 
n  avo'ir  point  d'égard  à  une  telle  déclaration, 

m  Si  talcm  homincm  invenerint.  L.  x  ,  f.  de  cur.  fur. 

n  Fer  omnia  judicium  teftatoris  fcquendum  cft,  ne  qucm  pater 
•veto  confilio  prodigum  credidit^  cum  magiftrarus,  proptcr  aliquoA 
forte  fuutB  vitium ,  idoiieam  putaverit.  L.  16 ,  j'.  ult.  eod. 

XL 

Le  fils  ne  peut  être  nommé  Curateur  de  fon  père  n.  t,e\ 
déclaré  prodigue,  quoiqu'il  puifle  l'être  de  fon  ^eienepeuti 
qui  efl:  en  démence  o.  aimteurà 

fonpefei 
0  Curatio  autem  ejus   cui  bonis  interdicltut ,  fîKo  ncgabatur^i^u,-. 
permittenda,  Z.  i,  5.  i,ff.  de  ^iir.fur.  Vide totam  leg.m  6"/.  ^eod, 

XIL 

LacTiarge  du  Curateur  d'un  prodigue  ne  finit  que  ïj,.^] 
lorfque  l'interdiâion  efl:  levée  en  Juftice_p.  de  la  -, 

pTamdiu  erunt  ambo  in  curatione,  qûamdiû  vcl  furîofus  Gini- j,         1 

,    -n      /-  ■  J  r  ■      ■    r    ■        a  un    iM 

tatcm  ,  vcl  lUc  Iano>  mores  rcceperit;  quod  11  cvcncnt ,  iplojure  -^ll 

definunt  eflc  in  poteftatc  Ccratorum.  Z.  !  jJf.'iL' cuMf./àr.  * 

Quoiqu'il  foit  \  rai  que  la  réflpifcen^e  mette  le  prodigue  &  l' In- 
fenfé en  état  de  reprendre  le  foin  de  leurs  affaires  ;  il  eft  néceffaire 
à  l'égard  du  prodigue ,  que  comme  il  eft  interdit  en  Jujllce ,  llfajje 
lever  l'interdiilion,  tant  pour  la  décharge  de  fon  Curateur,  quepouT 
la  fureté  de  ceux  qui  auront  à  traiter  avec  lui. 

mil. 
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Si  une  perfonne  fe  trouve  dans  URe  abfence  de  lon- 
gue durée  ,  fans  avoir  chargé  quelqu'un  de  la  conduite  teurs  i»- 
de  fes  biens  &  de  fes  affaires,  &  qu'il  foit  néceffaire  d'y  bien*  P^ 
pourvoir;   on  nomme,  en  ce  cas  un  Curateur  pour  "^T'"^ 
prendre  ce  foin  j.  j 

q  Ei  CBJus  .pater  in  hnftiam  potcftate   eft,  Tutorem  dari  non         ' 
pofle  palàm  eft ... .  imo  Curator  fubftantix  dari  débet ,  ne  in  me- 
dio  percat.  X.  6,i.  ult.ff.  .if  tM.  Cum  cognatos  tuos  nondùm         j 
-poftlimimo  rcgrcflos  affirmes,  fed  adliuc.in  rébus  eflc  humanis , 
&  bona  eorum    fraudibus  diverfï   partis  dilîipari ,   interpcllatus 


,,;  ;    ,/»        _  J       r<  V  r  •     ^-cftot    Provinci.E  providcbit ,  eum  fub  obfcrTatione  confuet.î 

mandent  un     ^"  "Omi^e  des  Curateurs  a  toutes  les  perfonnes  qui     conftimerc ,  qui  ftipulante  fetvo  publico  ,  fatis  idoneè  dcderit.  L. 

SumcMs:.     par  quelque  infirmité  font  incapables  de  l'adminiitra  •    3 ,  C,  dejoftlim.  reverf.  v.l.i  ,  3-ult.f.  quibus  sxeauj.  inpff^ 


DES  CURATEURS.  Tit,  IL  Sect.  ÏI  &  lîL 


i<?t 


eat.l.  i^  ,f.ex  quiius  caitf.  maj.Sihomi  CuiMtor  datus  (i:,vel 
abfentis ,  vel  ab  hoftibus  capti.  L.  ti  ,  <^.  i  ,ff.  de  nbus  auS.jud. 
pojjid.  Quia  rébus  fuis  fupereffe  non  poflunt.  §.  4  ,  inft.  de  cm. 

XIV. 


I. 


14. 


Cura- 


OuTES  ces  fortes  de  Curateurs,  dont  il  a  été  i. Serment 
parlé  dans  la  Seftion  précédente  ,   font  tenus  &  aiminif- 
comme  les  Tuteurs  de  prêter  le  ferment,  &  de  faire";"'""'  '^^ 
Si  une  veuve  fe  trouve  greffe  au  tems  de  la  mort  de    un  inventaire  des  biens  dont  ils  font  chargés,  &  de     '^''""'^** 


^'' ".''/'"de  fon  mari,  on  ne  peut  nommer  le  Tuteur  à  l'enfant    prendre  le  même  foin  de  ce   qui   dépend   de  leur 
'^'^"'^"j'^'^jufqua  fa  naiflance.  Maiss'ilefl:  néceflaire,  on  nonime    adminiftration    que   les  Tuteurs    doivent    pour    la 


l^ujfion. 


un  Curateur  pour  la  confervation  des  droits  de  l'en-    leur  a. 
faut  qui  pourra  naître  ,  &  pour  l'adminirtration  des 
.  biens  qui  devront  lui  appartenir  ;-. 

r  Vcntri  Tutor  à  MagiPiLatibus  Fopuli  Romani  dari  non  po- 
teft.  Curator  potcft.  L.  10, f.  d;  tut.  &  cur.  dat.  Bonoium  ventris 
nominc  Curatorem  dari  opoitct.  L.  S  ,  ff-  de  cur.  fur.  l.  r't,ff. 
de  reb.  auCl.  jud.  V.  ta.  de  ventre  in  fojj.  mit.  &  curât,  ejus,  l.  i  , 
$.17  &  iS  eod. 

S'il  y  nvoit  d'autres  enfans  ,&•  qu'il  ne  fill'it  qu'une  feule  tu- 
telle pour  tous,  le  même  Tuteur  frviroit  pour  l'intérêt  des  enfuis 
qui  (croient  à  naître. 

XV. 
ij.  Cara-  Si  une  fucceflîon  fe  trouve  fans  héritiers,  comme 
i((r  à  ""^ s'il  n'y  avoir  ni  parent,  ni  héritier  inilitué ,  ou  que 
celui  qui  devoir  fuccéder  eût  renoncé  à  la  fuccef- 
fion,  ou  qu'il  fût  abfent ,  ou  que,  pendant  qu'il  déli- 
bère &  refufe  de  s'immifcer  ,  il  fût  néceflaire  de  pour- 
voir aux  affaires  ,  ou  au  ménagement  des  biens ,  on 
nomme  un  Curateur  à  la  fucceflîon,  qui  exerce  cette 
fonâlon  pour  conferverles  biens,  ou  aux  Créanciers, 
ou  à  ceux  à  qui  la  fuccellion  devra  appartenir  /.' 

y  Si  diù  inceitum  fit ,  liéercs  extaturus ,  necne  fit,  causa  cogni- 
tà  permitti  oportcbit,  bona,  reifcrvandse  causa,  polTîderi.  Et  fi 
ira  rc5  urgcat , vel  conditio,  bonumedam  hoceritcoiicedendum, 
ut  Curacor  condituatur.  L.  8  ,ff.  quib.  ex  cauf  in  pôjf.  eat.  Dum 
délibérant  bzredc;  inftiruti  adiré  ,  bonis  à  Prastore  Curator  datur. 
L.  l,  ff.  de  car.  fur.  l.  11 ,  i.  i  ,  ff.  de  rébus  auS.jud.  pojf.  toto 
tit.Jff.  de  cur,  bon,  dando,  V.  les  articles  fuivans. 

XVI. 

Cu-     Lorfqu'un  débiteur  abandonne  fes  biens  à  fes  créan- 
nux  ciers ,  ils  peuvent  faire  créer  un  Curateur  qui  en  prea- 
*'""  ne  le  foin  t ,  ou  nommer  quelques-uns  d'entr'eux  qui 
en  aient  la  direâlon. 

t  De  Curatore  conOituendo  Uoc  jure  utimur ,  ut  Pra;tor  adca- 
tur,  ifquc  Curatorem  Curatorelve  conftituatex  conicntu  majoris 
partis  credicorum.  L.  i  6*  totj  in  ff.  de  cur,  bon.  dando,  V.  l'art. 
Tuiranc. 

XVIL 

|,ï7.  Vn  On  peut  nommer  un  Curateur  aux  biens  abandon- 
anc'ur  nés  d'un  débiteur ,  ou  à  fon  hérédité  après  fa  mort,  un 
'uêtre  cu-jjgg  créanciers  ,  ou  une  autre  perfonne  qui  en  prenne 
•■'"^, '"fie  foin  «. 

du  di- 

u  Nec  omnimodj  creditor'cm  oportet  e!Te  cum  qui  Curator 
tonftituKur ,  fei  ^cfTuat  Se  non  creditores.  Z.  1 ,  $.  4,^  de  cur. 
bon.  dand.  Si  diù  incertain  lit  hârres  cxtaturus ,  necne  ,  fit,  causa 
cognitâ ,  permitti  oportcbit  bona ,  rci  fer-vanda;  causa ,  polTidcri.  Et 
fi  ità  res  urgcat,  vel  canditio,  bonum  etiam  hoc  erit  conccden- 
àura  ,  ut  Curator  conftituatur  unus  ex  cueditoribus.  L,  S  &  l,  9  , 
ff.  quibus  ex  cauf.  in  pof.  eat. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  fortes  de  Curateurs  ou  DireSeurs 
dont  il  eji  parlé  dans  l'article  précédent  ^  dans  celui-ci  ^  avec  les 
Curateur  s  qu'on  nomme  pour  la  validité  d'une  faijîe  réelle  de  biens 
abandonnés,  comme  d'une  liérédité  fans  héritiers.  Car  pour  cette 
dernière  forte  de  Curateurs  ,onne  nomme  pas  des  créanciers,  parce 
qu' ils  feroicnt  eux-mêmes  leurs  p  irties. 

.     XVIII. 


mur 
t-ns 
m» 


uTadis  facrofanftis  Evangeliis  edicat  omnia  Te  reftè,  &  cum 
utilitate  turiofi  agcrc  ;  neque  prastcrmittere  ea  quas  utilia  furiola 
elle  putaverit.,  neque  admittere  qua:  inutilia  exirtimaverit.  Z.  7  , 
$.  y ,  C.  de  cur.  fur.  Nov.  71,  c.  ult.  Eâdem  oblervatione  &  pro 
jurejutando ,  &  pro  inventario  &  latisdatione ,  &  liypothecâ  rerum  , 
Cutatoris  modis  omnibus  adhibcndâ.  D.  L  y  ,  )S.  6,  in  f.  In  pau- 
ci/fimis  diltant  Curatores  à  Tutoribus  L.  ïi,ff,  de  excuf,  V.  la 
loi  citée  fur  l'article  1  de  la  feftion  fuivante.  V.  l'art.  11  de  la 
fcâ.  I  des  Tuteurs,  p.  175  ,  &  ci-après  l'art,  i. 

II. 

Il  n'y  a  prefque  pas  d'autre  différence  entre  les  en-    i.  Diffc' 
gagemens  des  Curateurs  &  ceux  des  Tuteurs,  qu'en  r;»"    entre 
ce  que  les  Tuteurs  font  nommés  pour  les  perfonnes''^    tuteurs 
&  pour  les  biens  ,  &:  que  leur  adminiftration  finit  au      "  ""^*' 
plus  tard  a  la  majorité  de  ceux  qui  lont  fous  leur 
charge  ;  au  lieu  que  quelques  Curateurs  ne  font  que 
pour  les  biens ,  &  que  la  charge  d'aucun  n'a  fon  tems 
borné  :  mais  chacune  dure  ou  finit ,  félon  que  la  caufe 
qui  a  donné  fujet  à  leur  nomination,  continue,  ou 
vient  à  ceffer  b. 

h  In  paucidîmis  diftant  Curatores  à  Tutoribus.  L,ï},ff.dt 
excuf.  V.  la  Scâion  précédente. 

III. 

Les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  le  Titre  des  5.  Engagea 
Tuteurs,  &  qui  peuvent  convenir  aux  fondions  Scmens des cu'i 
aux  engagemens  des  Curateurs  ,  doivent  s'y  appll-raKWi.- 
quer.  Comme  ,  par  exemple ,  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre de  ceffion  de  droits  ou  de  dettes  contre  ceux 
dont  ils  font  Curateurs  ;  que  leurs  biens  font  hypo- 
théqués du  jour  de  leur  nomination  pour  les  fommes 
dont  ils   fe  trouvent  redevables  ;   qu'ils  ne  peuvent 
aliéner  les  biens  de  ceux  qui  font  fous  leur  charge  , 
qu'en  obfervant  les  formes.  Et  ainfi  des  autres ,  félon 
que  les  dilpofitions  &  les  motifs  de  ces  règles  peu-, 
vent  regarder  le  miniftere  des  Curateurs  c. 

c  Et  ha;c  dicimus  in  onini  Curatore  ,  in  quibus  omnino  curas 
aliquorum  introducunt  leges  ,  prodigorum  forte  ,  aut  furiofo- 
rum  ,  aur  amentium  ,  aut  fi  quid  aliud  jam  lex  dixit,  aut  d  quid 
inopinabile  natura  adinveuerit.  Nov.  71,1:.  y  in  fine.  Hypotheca 
rerum  Cuuatoris  modis  omnibus  adhibenda.  L.  y  ,§.  6 ,  c.  de  cur, 
fur.  Si  prïcdia  minoris  viginti  quinque  annis  diftrahi  defidercn- 
tur,  causa  cognitâ  Prifes  Provincia:  débet  id  permittere.  Idem 

fervari  oportet,  etfi  furiofi,  vel  prodigi ,  vel  cujufcumque  altc- 

rlus  ptaîdia  Curatores  velint  diftraherc.  L.    i\  ■,]}'.    de  nâ,  eor. 

qui  fub.  tut.  V.  au  Titre  des  Tuteurs   les  règles   qui  peuvent 

convenir  aux  Curateurs,  page  171. 

?"  X.  ly  1  Si.  1,'^t'  cur  fur.,,  t.  15  ,  10,  ii ,  11,  ij ,  14,/.  (ii 

reb.  auth.  jud.  pojf.  ] 
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t!.  Peu,-     Les  Curateurs  ont  leurs  fonâions  réglées  par  le 
lir  ai  C«- pouvoir  qui  leur  eft  donné,  &  ils  ont  droit  de  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  leur  miniftere  x. 

X  Qnx  per  cum  eofve,  qui  ita  creatus  créative  elTent,  afta  , 
fafla,  geftaque  funt ,  rata habebumur  ,  eifque  aftiones,  &  in  eos 
utiles  ,  compctunt.  £.  1 ,  §.  i ,  ff.  de  curât,  bon.  dando.  V.  l'arr. 
}  de  la  fea.  1. 
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1.  Action  des  Curateurs  aux  perfonnes. 

2.  ASion  des  Curateurs  aux  biens. 

3.  Action  du  Curateur  aux  biens  de  F  abfent. 
^   Aclion  du  Curateur  dont  la  charge  ejl finie, 

5.  Effet  de  Vaciion  du  Curateur. 
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LEs  Curateurs  qui  font  établis  pour  les  perfonnes 
&  pour  les  biens,  ont  leur  aâion  pour  le  recou-</'.-î 


Acfioi 

cura- 

vrement  de  ce  qui  pourra  leur  être  dû  ,  &  pour  fin-*''-'"     '*"* 
demnité  de  ce  qu'ils  auront  bien  géré,  &  les  autres''"'.''' '"'""" 
fuites  de  leur  adminiftration ,  ou  contre  les  perfonnes 
Oîsme?  dont  ils  ont  été  Curateurs  j  fi  eljes  deviennent 
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tiur. 


cjpabicG  d'ouïr  leur  compte ,  ou  contre  leurs  héritiers 
ou  autres  à  qui  ce  compte  devra  être  rendu  a. 

a  Scd  ctfî  Curator  fit  vcl  furiofi,  vcl  prodigi,  dicendum  cft 
etlam  liis  coiituarium  dandum.  Idem  in  Ciiracoi'C  qaocjue  ven- 
tvis  piobaiidum  cft.  Quœ  fcntcntia  fuit  Sabini  ,  ctilimatitis  cx- 
«i-i>  qifoqne  Curatotibms,  et  iifdcni  caulîs  dandum  contraiiura 
^dicium.  L,  i  ,  §.  i ,  ff.  de  cont.  tut.  &  ut.  aS. 

II. 

A^'ion  Les  Curateurs  dont  l'adminiflration  n'a  rapport 
ciiM- qu'aux  biens,  ont  leur  adion  contre  les  perfonnes 
""*' intérefTées  à  la  confervation  de  ces  biens  ;  comme 
'■  contre  les  héritiers  qui  peuvent  furvenir  à  une  fuc- 
ceffion  qui  avoit  été  vacante,  &  contre  les  créanciers 
des  biens  abandonnés  b, 

"b  Qna:  pcr  eum  cofve  qui  ita  creanis  crcati^c  elTent,  aclra, 
ïafla,  ^eftaquc  funt,rata  habebuntur ,  ciftjuc  aiîlioncs ,  £:  in 
■eos  utiles  competunt.  L.  i  ,  §  i ,  ff.  de  cur.  lion.  d. 

III. 

•  i.  ASion  Le  Curateur  aux  biens  d'un  abfent  a  fon  aftion 
«M  ^'''''^''''''contre  lui  après  fon  retour,  ou  contre  ceux  que  les 
^"^,^"    ''biens  regardent,   à  plus  forte  raifon  que  celui  qui 

s'ingère  de  fon  mouvement  à  prendre  le  foin  des  biens 

4'un  abfent  c. 

c  V.  l'an.  X  de  cctt;  SeUion.  C3m  quis  nC2;otia  abfentis 
-o-cfferit,  ultto  citrôque  intcr  eos  nafcuntur  aaiones.  Injl.  de  obi, 
qua  quafi  ex  contrr  /.  s  ■>'l'  o^^-  ^  *"^-  ^-  '*  Scdion  i  de  ceux 
qui  font  les  aflaiics  des  autres. 

IV. 

4.  AcTton     Si  un  Curateur  ayant  géré ,  on  en  nomme  un  autre 
ducuratcur.Q^  fa  place  ,  foit  qu'il  ceffî  d'être  Curateur  par  quel- 
dontlacliar-^^^  excufe  ,  ou  par  d'autres  caufes ,  il  aura  fon  ac- 
j-ccftjinu.  ^.^^  p^^^  ^g  qy'jj  j^yj.^  g^|.^  contre  les  perfonnes  que 
l'adminiftration  qui  lui  avoit  été  commife  pourra  re- 
garder, &  que  fa  nomination  y  engagera  ,  &  il  pourra 
auffi  agir  contre  le  Curateur  nommé  en  fa  place ,  qui 
le  dénoncera  à  ces  mêmes  perfonnes  d, 

d  C'ejl  une  fuite  des  articles  précêJens. 

V. 

t-  Ef.tde     Tar  cette  a£llon  les  Curateurs  recouvrent  tout  ce 

Fa-tion  des  qu'ils  ont  raifonnablement  employé  du  leur ,  avec  les 

tumeurs,   -intérêts  de  leurs  avances  ,  s'ils  en  avoient  fait ,  &  ce 

qui  peut  leur  être  dû  par  forme  de  falaire  pour  leur 

.    admmiftration.  Et  ils  font  ratifier  ce  qu'ils  ont  bien 

géré  £. 

e  V.  les  art.  i ,  i ,  i  &  ;  de  la  SeS.  ;  du  lit.  des  Tuteurs , 
p.   18!  ,  I8+. 
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(.  Hyp»~  Les  Curateurs  des  Infenfés  ,  des  infirmes  ,  des  pro- 
theiue  des  quQs  &  des  abfens ,  ont  leurs  hypothèques  fur  tous 
turatiurs.  jgj  biens  des  perfonnes  pour  qui  ils  ont  géré.  Et  les 
Curateurs  aux  .fucceflîons  vacantes  &  autres  biens , 
ont  la  leur  fur  les  biens  dont  ils  ont  eu  l'adminiftra- 
tion. Et  tous  ces  Curateurs  ont  auffi  leur  privilège  & 
préférence  fur  les  biens  dont  ils  ont  procuré  le  recou- 
vrement, ou  qu'ils  ont  confervés  ,  pour  les  deniers 
qu'ils  ont  employés  ;  comme ,  par  exemple,  pour  des 
frais  de  Juffice  avancés  ,  pour  le  recouvrement  d'une 
dette,  pour  des  réparations  d'une  malfon,  ou  d'un  autre 
fonds  f. 

f  V.  les  art.  6  &  7  de  la  ScS.  y  des  Tuteurs, p.  1 84 ,  6"  teirt, 
V5  de  la  SeS.  5  des  Gages  &■  Hypothèques. 

f  L'hypothèque  cft  du  même  jour  que  les  Tuteurs ,  vidt  SeS. 
5,an.i.\ 


bles  ;  &  que  ces  Corps  font  confïdérés  comme  tenant 
lieu  de  perfonnes.  Car  comme  les  perfonnes  particu- 
lières ont  leurs  droits  ,  leurs  privilèges,  leurs  biens, 
leurs  affaires  ,  leurs  charges  ;  ces  Communautés  ont 
auffi  les  leurs;  mais  avec  cette  différence  entr'autres, 
qu'au  lieu  que  chaque  Particulier  eft  maître  de  ce  qui 
eft  à  lui ,  &  qu'il  en  dlfpofe  feul  à  fa  volonté  ,  s'il  n'j 
a  point  d'obftacle  ,  comme  une  minorité  ou  autre  in- 
capacité ;  chacun  des  Particuliers  qui  compofent  ces 
Communautés ,  ni  eux  tous  enfemble  ,  n'ont  pas  le 
même  droit ,  &  ne  peuvent  difpofer  de  la  même  ma- 
nière de  ce  qui  efl:  au  Corps.  Ainfi  ils  ne  peuvent  alié- 
ner leurs  biens  ,  que  pour  de  juftes  caufes  ,  &  en  gar- 
dant les  formalités  que  les  Loix  prefcrivent.  Ce  qui  eft 
fondé  lur  ce  que  ces  Corps  étant  établis ,  foit  dans 
l'Eglife  ,  ou  dans  la  Police  ,  par  des  vues  du  bien  pu- 
blic, qui  demande  qu'ils  fubfiftent,  il  eft  de  l'ordre 
qu'ils  ne  puiffent  aliéner  leurs  biens  fans  de  juftes  cau- 
fes ,  afin  qu'ils  puiffent  fe  maintenir  ,  &  qu'on  ne  puiffe 
ruiner  ce  fondement  qui  les  fait  durer  pour  le  biert 
public. 

C'eft  une  fuite  néceffaire  de  ces  divers  établiflë- 
mens  de  Communautés  Eccléfiaftiques  &  Laïques, 
que  pour  la  conduite  de  leurs  affaires ,  &  pour  la  con- 
fervation &  l'adminiftration  de  leurs  biens  &  de  leurs 
droits,  elles  puiffent  prépofer  des  perfonnes  qui  er» 
prennent  le  foin.  Ce  font  ces  perfonnes  qu'on  appell» 
de  diffërens  noms  ,  comme  de  Maires ,  Echevins  , 
Confuls  pour  les  Villes ,  Syndics ,  Direâeurs ,  Ad- 
miniftrateurs ,  ou  d'autres  noms  pour  les  autres  Corps. 
Et  il  fe  forme  entre  ces  perfonnes  &  les  Corps  qui  le» 
nomment ,  un  engagement  réciproque  fans  conven- 
tion ;  car  ces  nominations  fe  font  fouvent  indépen- 
damment de  la  volonté  de  ceux  qu'on  choifit.  Ainfi 
cette  efpece  d'engagement  fe  formant  fans  conven- 
tion ,  eft  une  des  matières  de  ceLivre,  &  fera  celle  de 
ce  Titre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  engagement  avec  celui   Mansrt 
qui  fe  forme  entre  ces  Corps  ou  Communautés  ,  &  "  Tare.^ 
ceux  qu'ils  conftituent  pour   leurs  Procureurs  dans 
quelques  affaires  ;  car  celui-ci  fe  fait  par  une  conven- 
tion ,  &il  eft  compris  dans  la  matière  du  Titre  des  Pro-  \ 
curations.  ; 
On  ne  parlera  pas  en  ce  lieu  des  autres  matières            ; 
qui  peuvent  regarder  les  Communautés ,  comme  leur 
ufage  ,  leur  origine  ,  les  manières  dont  elles  fe  for- 
ment ,  leurs  droits  ,  leurs  privilèges  &  le  refte  ;  car 
ces  matières  ne  font  pas  de  ce  lieu  ,  mais  font  parti» 
du  droit  public ,  dont  on  a  parlé  dans  le  chapitre  i.j 
du  Traité  des  Loix ,  num.  27.  Mais  la  matière  de  ce 
Titre  eft  reftreinte  à  ce  qui  regarde  en  général  la  no- 
mination &  le  pouvoir  de  ces  Syndics  &  Direâeurs, 
&  les  engagemens  qui  fe  forment  entr'eux  &  ceux  qui 
les  nomment,  en  ce  qui  regarde  les  affaires  dontlïs 
font  chargès- 


■  KH^mH-UMIt^U  ><i^ 


TITRE      I  I  L 

Des  Syndics  j  Direciiurs  &  autres  Adminijlra- 
teurs  des  Corps  &  Communautés, 

Etes  Corn-  /^  N  a  vu  dans  le  titre  des  Perfonnes  qu'il  y  a  des 
!aaiiautés,&  \^  Corps  &  Communautés  Ecclèlîaftiques  &  Laï- 
Je  ceux  qui  ^^gj  ^  comme  font  les  Chapitres  ,  les  Maifons  Rel" 

y  Jj?lt  ptë'  _;^,,r^„      \ar  f^rtrnc   r<l^^  (^nmmiinQnt-oo  Aao  \7îlloc        1* 
pofés    pour 
ies  a  faites. 


^"'  o-ieufes  ,  les  Corps  ou  Communautés  des  Villes  ,  les 


^iivjl  V.oiverfités ,  Içj  Corps  des  Métiers  &  autres,  ferobla-^ 


SECTION    L 

De  la  nomination  des  Syndics  ,  Directeurs  & 
autres  Adminifirateurs  des  Corps  &  CommU' 
nautés  ^  &  de  leur  pouvoir. 

SOMMAIRES. 

*,  Vjage  des  Syndics  &  autres  Prépofés, 

2.  Par  qui  ils  Jont  nommés, 

3,  Comment  ils  font  nommés, 
^,  Celui  qui  efl  nommé  efl  compté  pour  faire  le  nomlre, 

des  Norninateurs,  ; 

f.   Pouvoir  de  celui  qui  efl  nommé,  \ 

6,  Durée  de  ce  pouvoir.  \ 

l. 

CEux  qui  ont  la  permiffion  de  former  un  Corps,     i.  C* 
ou  Communauté  ,  ont  auffi  leurs  droits ,  leurs  i^"  -^J"'; 
privilèges,  leurs  biens,  leurs  affaires;  &  ne  pouvant  ^^'"^';' 
vaquer  tous  enfemble  à  tout  ce  qui  regarde  leur  Com-^"-'"' 
lîîunauté,  ils  peuvent  y  prépofer  des  perfonnes  qui  en 

prennent 
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prennent  le  foin,  &  qu'on  appelle  Syndics,  ou  d'au- 
tres noms  d. 

a  Quibus  permiffvim  cft  corpus  habere  Collegii,  Societatis , 
lîvc  cujufque  altciius  cornm  Homiiie,  propriiim  eft  ,  ad  ciem- 
pjum  Rcipublic.r,  habcvo  fes  communci ,  arcam  conimuncm,  & 
Actorem  !îve  Syndicum  ,  per  qucin  ,  tancjuam  in  Rcpublicâ ,  quocl 
communitcr  agi,  liciiijuc  opntcat,  agatur,  fiât.  /.  i ,  S-  i  , 
Jf.  quod  cujus  un.  nom. 

IL 

i.  Par  qui  Les  Syndics  &  autres  Prépofe's  aux  affaires  des 
h jiint nom- Qoïjps  in  Communautés  ,  font  nommés  par  ceux  qui 
''"•  les  compolent;  fi  ce  n'ell:  que  quelcjue  Loi  eût  autre- 

ment pourvu  au  choix  de  ces  perfonncs.  Et  li  le  Corps 
[  entier  eft  tel  que  tous  ceux  qui  en  font  ne  puiflent 

I  ^  s'aflembler ,  ou  ne  doivent  pas  tous  avoir  part  à  la  di- 

I  reftion  des  affaires  communes  ,  on  en  choilit  un  cer- 

!  tain  nombre  ,  félon  que  les  réglemens  &  les  ufages  y 

ont  pourvu  :  &  ce  nombre  qui  repréfente  le  Corps 
entier ,  fait  la  nomination  de  ceux  qui  doivent  être 
chargés  du  foin  des  afiaires  b. 

b    NulH  pcrraittemr    nomiiic    Civitatis    vel  Curia:  experiri  , 

iiili  ci  cui  Icx  permitti: ,  wiî  loge  ccHaiitc  ordo   dedic.  L.  },ff. 

■  iy//(?»ic;iy.  i/.'i. /;u/n.  QaibiH  fumma  Reipiiblic.c  comminacil.  L-  I4) 

jf.  ai  munie.  Sccundùm  locoruin  conruecudiiicm.  L.  6  ,  §.   i  ,  in 

f.   tf.  quod  cui.  un.  nom. 

III. 

CeiK-  Les  nominations  fe  font  à  la  pluralité  des  voix ,  lorf- 
ntllsjj.'itqae  ceux  qui  doivent  compofer  l'alfemblée  s'y  trou- 
vent  convoqués  en  la  manière  &  dans  le  nombre 
prefcrlt  par  les  réglcmsns  ou  par  les  ufages  ;  comme 
s'il  doit  y  en  avoir  les  deux  tiers  ou  autre  partie ,  ou 
im  certain  nombre;  &  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la 
nomination  ,  doivent  y  obferverles  formalités  qui  leur 
lont  prefcrltes  c. 

cQuod  major  pau;  Curix  cflSci:,  pro  eo  habetur,ac  û  oranes 
cociint.  L.  ïs,  If',  ad  munuij}.  Càm  dii.c  parte;  adcflent,  aut 
amplius  quàm  dux.  X.   5  j  ^  quod  cuj.  un.  nom, 

IV. 

^eluniuï     Pour  faire  le  nombre  nécelfùr-s  des  Nominateurs  , 
mâmmi , onpeut  y  compter  celui  qui  eft  nomlné  ,  s'il  étoit  de 
compté  ce  nombre  d. 
'    /'"■'''•■ 

I  nombre      d  Plane  ut  du,E  partes  Dccurionum  adruerint,  ii  quoque  quem 
iinamina-  décernent  numcrari  potcll.  L.  4  ,ff.  qujd  cuj.  un.  nom. 

V. 

Pouvoir     Ceux  qui  ont  été  ainfi  légitimement  nommés  ,  ont 
eltti  y«ile  pouvon-  d'exercer  les  fondions  qui  leur  font  com- 
ipmmi.  nilfes ,  &  fuivant  l'étendue  ou  les  bornes  qui  leur  font 
preicrites  e. 

_  e  Pcr  quem,  tanquam  in  Rcpublicâ,  quod  communitcr  aji 
fieriquc  oporte.it,  agatur  ,  nat.  L.  \  ,'§.  i ,  in  f.  Jf.  quod  cuj.  un. 
nom. 
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Durée  Le  pouvoir  de  ces  Syndics  &  autres  prépofés  finit 
:  fou-  avec  leurs  charges  ,  lorfqu'elles  expirent.  Et  il  ceffe 
auffi  par  une  révocation  ,  fi  elle  peut  avoir  lieu , 
pourvu  qu'elle  foit  faite  dans  les  règles,  &  connue  à 
celui  qul«eft  révoqué ,  &  à  ceux;  qui  avoient  à  traiter 
avec  lui /^ 

/Quid  lî  aftor  datus  poftca  dccreco  Dccurionum  prohibitus  (ît  ? 
An  exccptio  ci  ncceat  ?  &  puto  fie  Hoc  accipiendum ,  ut  ei  pcr- 
niifla  xidcatur ,  qui  &  perniilVa  durât.  L.  6  ,  §.  i.  ,ff.  quod  cuj.  un. 
nom.  V.  l'an,  i  de  la  tedl.  4  des  procurations ,  p.  157. 


SECTION    II. 

Des  aigigemcns  des  SynJics  &  autres  prépofés. 

SOMMAIRES. 

1.  Soin  des  Sjyndics. 

2.  Leurs  engcigemens, 

3.  Idem. 

L 

•mndcs  Ç>  Evx  qui  font  nommés  par  les  Corps  &  Com- 
lics.     \^  munautés  pour  l'adminiftràtion   de  leurs  affai- 
res, doivent  y  apporter  le  même  foin  &  la  même  di- 
Tame  ]. 


ligence  que  les  Procureurs  conftitués.  Et  ils  répon- 
dent non-feulement  de  leur  dol  &  des  fautes  groffuj-  ■ 
res ,  mais  aufli  des  fautes  contraires  à  ce  foin  a. 

a  Aflor  illrc  procuratoris  partibus  fungitur.  L.  fi,  f.  ;  ,  ff",  quod 
CUI.  un,  nom.  Magiilratus  Rcipublicr  non  dolum  iblummodà  , 
fcd  &  I.itam  ncgligcntiam  ,  &  hoc  ampliùs  ctiam  ,  diligentiam 
debcnt.  L.  6  ,  ff'.  de  adm.  ra.  ad  civ.  pi:n.  V.  l'art.  4  de  la  fed. 
}  d"S  Procurations,  p.   i^fi. 

Cette  obli<:;ation  rC  a  pas  fin  effet  contre  les  Supérieurs  &•  les  Pre^ 
cureuis  d^s  Ma'ifins  Religicufis  ,  qui  fint  des  perfinnes  mortes 
civilement ,  contre  lefquelles  la  Communauté  n'a  pas    ce  recours. 

IL 

Les  Syndics  &  autres  prépofés  qui  entreprennent  r.Leurscn- 
une  affaire  par  l'ordre  du  Corps  qui  les  a  nommés ,  g'^S""'"'^- 
font  obligés  de  prendre  foin  de  toutes  les  fuites.  Ainfi 
celui  qui  eft  chargé  d'intenter  un  procès  ,   eft   tenu 
d'y  procéder  dans  toute  la  fuite  pendant  la  durée  de 
ion  adminifîration.  Et  en  général  il  eft  obligé  de  ré- 
pondre de  fa  conduite  envers  ceux  qui  l'ont  prépofé,        I 
&  de  juftifier  de  fon  pouvoir  envers  ceux  contre  qui 
il  agit ,  ou  avec  qui  il  traite  ,  &  de  faire  ratifier  par  la 
Communauté  ce  qu'il  aura  géré  i. 

h  AiSor  univcrfitatis  fi  "agat  ,  compellitur  ctiam  defendere. 
L.  6  ,  J.  5 ,  quod  CUJ.  un.  nom.  Si  de  decrcto  dubitetur  ,  puto  iiiter- 
ponendam  &  de  rate  cautioi;^cm.  D.  §.  5 . 

II  L 

Les  autres  engagemens  de  ces  Syndics  &  autres  ^.IdtWè 
prépofés  leur  font  marqués  par  les  fondrions  qui  leuE 
font  commlfes,  &  par  le  pouvoir  qui  leur  eft  donné. 
Ainfi  ceux  des  Maires  &  Echevins  font  réglés  par  la 
nature  de  leurs  charges  :  &  ceux  d'un  Syndic  ou  au- 
tre prépofé  d'un  Chapitre  ou  d'un  autre  Corps  ,  par 
le  pouvoir  &  les  fondions  qu'on  lui  attribue  :  &  en 
général  tons  les  prépofés  ont  les  fondions  propres  à 
leurs  charges  ,  félon  qu'elles  leur  font  attribuées  par 
les  réglemens  &  par  les  ufages  ,  ou  qu'elles  leur  font 
commifes  par  ceux  qui  les  nomment  c, 

c  Aâor  ipfe  procuratoris  partibus  fungitur.  L.  fi,  §.  ;  ,  ffi 
quod  CUJ.  un.  Dihgcnter  fines  mandati  cuil(.)dicndi  funt.  L.  $  j  If. 
in.-ind.  l'ccuniam  publicam  traâare,  fîve  erogandam  decernere. 
L.  z,  J.  \  ,  jf.  ad  muTic.  Exigendi  tributi  munus.  L.  17.  !!.  7  . 
eod.  Ad  Rcmpublicam  adrainiikandam.  £.  i  ,  ff.  de  mua.  5" 
bon.  Tic.  ff.  de  adm.  rsr,  ad  civ.  p.n. 


SECTION    III. 

Des  engagemens  des  Communautés  qui  préposent 
des  Svnd-ics  ou  autres. 

SOMMAIRES. 

1.  Engagement  de  ratifier, 

2.  Engû.getnent  d'allouer  les  dépenfes. 

3.  Bornes  des  engagemens  des  Communautés, 

^.    Comment  le  prepojé  peut  être  tenu  en  fon  nom. 
j.    L'engagement  d'un  Corps  ne  Je  dtv'ifepas  entre  ceux 
qui  le  compofent, 

I. 

LEs  Communautés  qui  ont  nommé  des  Sviidlcs     t^Enga- 
ou  d'autres  prépofés,  font  tenues  de  ratifier  csgcinent:     de 
qu'ils  ont  bien  géré  félon  leur  pouvoir  :  car  comme roti^r. 
ceux  qui  compofent  les  Communautés  ne  peuvent 
agir  tous  ,  ni  fçavolr  même  tout  ce  qui  regarde  leur 
Communauté  ,  il  eft  cenfé  qu'ils  fçavent  de  leurs  affai- 
res ce  qu'en  fçait  celui  qu'ils  y  ont  commis  :  que  ce 
qui  vient  à  fa  connoiffance ,  vient  aulfi  à  la  leur  :  & 
que  ce  qu'il  gère  ou  qui  fe  traite  avec  lui ,  fe  paffe 
avec  eux ,  pourvu  que  ce  foit  dans  les  bornes  du  pou- 
voir qu'ils  lui  ont  donné  a. 

a  Sicut  municipum  nomine  adioncm  Pra;tor  dédit,  ira  &  ad- 
versus  eos  juliilfjmc  ediccndum  putavit.  L.  7  ,  ff,  quod  cuj.  un, 
nom.  Municipcs  intelliguutur  Icire  quod  fciant  hi  quibu,  fumaja 
Reipublica*  commida  ett.  L.  i^^ff.ad  municip.  V.rarri,clc  j  de 
la  fcclion  i  des  Conventions  ,  p.  11. 


IL 

La  Communauté  eft  oblitrée  d'allouer  à  fon  prépofé  "  '■■'','  '■-'■ 

Bb  "'''''' 


2..  E  'C^.ii^e' 
m:nt  d'al- 
'o  ter  Us  àé- 
penli 
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LES   LOIX   CIVILES,  &c.  Liv.  IL 


les  dépenfes  raifonnabks  qu'il  a  employées  pour  les    civiles  invitent  toutes  fortes  de  perfonnes  à  ce  de- 


affaires  qui  lui  étoient  commifss.  L 

b  Lcgato ,  qui   in  ncgotium  publicam  fumpmm  fccit  ,   puto 
daiidam  aâJoucm  ia  municipc».  L.  7  ,  ff.  quoJ  cuj.  un.  n. 

I II. 

■5.  Sornes  hes  Communautés  ne  font  engagées  par  le  fait  de 
Aj  c-Kj-,2^t- la  perfonns  qu'elles  ontprépofée,  que  dans  l'étendue 
mens  '^"  des  eugagemens  qui  leur  font  permis,  &  lelon  qu'ils 
^'""'""'""''tournent''à  leur  avantage.  Ainh,  par  exemple,  fi  une 


(ij!. 


voir  ,  donnant  à  ceux  qui  prennent  le  foin  des  affai- 
res des  perfonnes  abfentes  l'affurance  que  ce  qu'ils  au- 
ront fait  raifonnablement  fera  confirmé  ,  &  qu'ils  fe- 
ront rembourfés  des  deniers  qu'ils  auront  fournis  pour 
un  emploi  utile  a. 

C'eft   cette  efpece   d'office.,  &   les  fuites  qui  en   M:t!crii 
naiflent  dont  les  règles  doivent  faire  la  matière  de  es  ce  Tau. 
Titre.  Car  il  fe  forme  un  engagement  fans  conven- 
tion ,    &  qui   eft  réciproque    entre   le  Maître  d'une 


■Communauté  a  donne  pouvoir  d  emprunter  ,  elle  ne    ^p^-^j^.^^  g.  ^^j^^j       .  ^^    ^^^^  j^  ç^.^^  ^  ç^^^  -r^^  ^j^^^^ 

i~ „ki; ;«    ^itn   nntif      lût-    fr\rrti-nac    H /^  n  t-     il      Tiil-n    /^t>^    fait  .-  >.  '  ^ 


fera  obligée  que  pour  les  fommes  dont  il  aura  été  fait 
un  emploi  utile  i  ;  ou  k  elle  a  donné  un  pouvoir  de  ven- 
dre ,  la  vente  ne  fubfîflera  qu'en  cas  qu'elle  ait  été 
faite  pour  une  caufe  nécefTaire ,  &  qu'on  y  ait  obfervé 
les  formes  prefcrites  pour  ces  fortes  de  ventes  if. 

c  Civitas  mutuidationc  obligari  potefi,  fi  ad  utilitatcm  cjus 
•pccunir  vcrf.c  funt.  L.17  ,jf  dcni.  ci\J.  L  1 1  ,ff.  de  pig.  &  hyp. 

i  V.l.  1 4 ,  C.  dcfacr.  Ecd.f.  Njv.  7 ,  ci  ,  Njv.  1 10.  V.  l'art. 
fuiTjut. 

IV. 


cette  efpece  d'engagement  a  fon  rang  en  ce  lieu. 

Il  faut  remarquer  fur  ce  Titre  qu'il  y  a  cette  diffé- 
rence entr'autres  de  l'admin'.flration  desTutcurs  &  des 
Curateurs  à  celles  des  perfonnes  qui  font  les  affaire» 
Jes  autres  à  leur  infi^u ,  qu'au  lieu  que  les  Tuteurs  & 
Curateurs  étant  nommés  en  juflice,  ont  leur  hypo- 
thèque fur  tous  les  biens  des  perfonnes  qui  ont  été 
fous  leur  conduite,  &  les  Curateurs  aux  biens,  fur 
les  biens  dont  ils  ont  eu  l'adminiftration  ;  ceux  qui 
font  les  affaires  des  autres  à  leur  infçti  ne  l'ont  pas  de 
4.  Corn-  ^i  une  (communauté  eit.oecnargee  ae  1  engagemenr  même  ;  mais  ils  ont  la  préférence  qui  peut  leur  étra 
fBc-n!/.-;)ré-contraaé  par  celui_  qu'elle  a  prépofé  ,  on  jugera  par  acquife  pour  les  deniers  employés,  ou  à  la  con- 
pjfi  p-ut\ts  circonftances,  s'il  en  doit  répondre  envers  les  per-  fervation  du  bien  ,  ou  au  recouvrement  de  quelque 
cm  t-n«"fQnnes  qui  avoient  traité  avec  lui.  Ainfi ,  par  exem-    dette  b. 

Ion  nom.      ^j^^  (^  j.,g  Echevins  d'une  Ville  empruntent  de  l'ar-         Comme  il  y  a  beaucoup  de  rapport  de  l'engagement 
gent  pour  payer  des  dettes.oupour  en  faire  quelqu'au-    de  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres  à  leur  infçu,  à 
tre  emploi-,  &  que  le  créancier  leur  confie  l'argent    celui  des  Procureurs  conftitués ,  il  faut  joindre  à  ce 
pour  payer ,  ou  faire  l'emploi,  ils  lui  en  répondront  en    Titre  les  règles  du  Titre  des  procurations  qui  peuvent . 
leurs  noms  ,  s'ils  y  ont  manqué.  Ainfi  au  contraire  ,  fi     y  convenir, 
un  prépolé  d'une  Communauté  en  vend  un  héritage  à 

un  acquéreur  ,  qui  fe  contente  pour  fa  fureté  d'une        "  Utilitatii  causa  receptum  cftinviccm  cos  obligari.  L.  y  ,f.àc 
délibération  de  la  Communauté  qui  donnoit  le  pou-    f'.^  f„.  ^'^V  ""''"V^  causa  receptum  cft,  ne  abrentmm  qui 
.,  .         0J1  !•(-•  '      r^     lubita   teltinationc  coacti,  nulU  dcmandata  ncgonorum  luoru:Tj 

voir  de  vendre,  &  de  la  vente  que  lui  fait  ce  prepo  é     ,an,i„ift„ùonc  ,  pcrxgre  profeai   clTcnt,  dcfcrcrentor   ncgof.a. 
en  cette    qualité,  Suivant  ce  pouvoir,  &    que  dans  la     Qu.r  fané  nemo  curaturus  cifct ,  fi  de  co  quod  quis  impcndif- 

fuite  la  vente  foit  réfolue ,  pour  avoir  été  faite  fans    fct,  nuUam  habimrus   cflct  aclioncm.  j'.  i,  hj}.  de  obi,  quz 

néceflité  ,  &  fans  garder  les  formes  ,  ce  prépofé  n'en     î«-  ^«  ""'  ■  ".  1.  ;  ,_f.  de  obi.  &  aS. 

fera  pas  garant,  Ainfi  en  général  les  prépofés  qui  trai-        ^  V-J'an.  i  de  la  SeSion  3  des  Curateurs  .p.i^i.S^  lafelL 

tent  pour  les  Communautés  ,  font  tenus  de  ce  qui  eft 

de  leur  fait  particulier  envers  ceux  qui  ont  fuivi  leur 

foi,  mais  non  du  fait  de  la  Communauté,  s'ils  n'ont 

traité  que  fuivant  le  pouvoir  qu'elle  avoit  donné  e. 


j  des  Gag^s  &  Hypothèques^ 


SECTION      L 


e  Civitas  mutuidationc  obligari  potefV,  fi  ad  utilitatcm  ejus  pccu 
ji'ix  vciCx  funt.  Aiioquin  ipfi  foli  qui  coiitraxcrunt ,  non  civitas  , 
tencburttur.  L.  i-,ff  de  r.b.  cr.-d.   V.  l'article  pt-^c'dcnt  fur  Ici 
aliénations ,  &  la  remarque  fur  l'article  i .  de  la  fcflion  1  fur  les 
.engagemcaî  des  Prépofcs. 

S.  Vcncï-  L'engagement  d'une  Communauté  ne  fe  divife  pas 
f^ement  d' un  Qntrt  les  perfonnes  qui  la  compofent ,  de  forte  que  ce 
Corps  ne  /-foit  l'engagement  de  chacun  en  particulier  :  &  ce  n'eft 
divlfe  pas  ^^g  j^  corps  qui  eft  obligé  par  le  fait  de  celui  qu'elle 
entre    ceux  nofé.  Et  comme  ces  particuliers  n'entrent  pas 

qm  le  corn-      r,    r  r   ur       •  ^     r-  '^ 

pofent.        en  leurs  noms  dans  1  obligation  que  le  Corps  con- 

traft; ,  s'ils  ne  s'y  engagent  expreffément  ;  ceux  qui 
s'obligent  envers  les   Communautés ,  ne  s'obligent 

Eas  par-là  envers  chacun  de  ceux  qui  en  font  les  mem- 
resf. 

fSi  naunicipes ,  vel  aliqua  univerfitas  ad  agcndum  dct  aflorenj, 
îioB  crit  dicendum ,  quafi  à  pluribus  datum,  fie  habeti  :  hic  enim 
pto  Republica  vel  Univerfitate  intervenir ,  non  pro  fingulis.  L.  2., 
ff.  quod  cuj.  un.  nom.  Si  quid  debctur  Univcrfitati ,  fingulis  non 
debetur  :  -nec  quod  débet  Univerfitas  finguli  debent.  X.  7,  i).  i,eod. 


Des  engagemens  de  celui  qui  fait  l'affaire  d'un 
autre  à  Jon  injçu. 

SOMMAIRES. 

"I.   ^Engagement  de  continuer  l'affaire  commencée, 

2,  Soin  de  V affaire  entreprife. 

3.  Si  celui  qui  s'ingère  aux  affaires  d\un  abfent  y  en 

néglige  une  partie.. 
^.   Araire  entreprife  fans  néceffité. 

5.  ZJe  celui  qui  ne  gère  qu'une  feiâe  affaire^ 

6.  Cas  fortuits. 

7.  Si  Vabfent  meurt  avant  la  fin  de  l'affaire, 

8.  Intérêts  des  deniers  repus  pour  Vabfent. 

<?.  De  celui  qui  gère  l'affaire  d'une  perfonne  croyant 
sérer  celle  d'une  autre. 

10.  Si  une  femme  gère  pour  un  abfent. 

1 1 .  De  ceux  qui  gèrent  par  néceffité.  ^ 

12.  Cas  où  celui  qui  gère  nef  pas  tenu  Sun  foin  très- 

exaci. 


TITRE      IV. 

De   ceux    qui  font  les   affaires  des  autres 
à  leur  injçu. 

Devoir  ife  T  -^  '°''  l^i  nous  commande  de  faire  pour  les  au- 
prcndnfùin  P  '  tresceque  nous  voudrions  qu'ils  fiffent  pour  nous, 
des  af .lires oh\\gQ  ceux  qui  fe  trouvent  dans  des  conjonélures  oià 
des  a/^i-ni. nntérêî  des  perfonnes  abfentes  eft   abandonné,  de 

Î rendre  le  foin  d'y  pourvoir  félon  qu'ils  le  peuvent, 
jes  fimples  fentimens  d'humanité  fans  religion  por- 
tent à  ce  devoir  envers  les  abfens  ,  &  engagent  à  pren- 
dre foin  de  leurs  biens  &  de  leurs  affûres  ,  ceux  à  qui 
les  évéaemens  en  font  naître  lespccaûoiy  ;  &  les  hohi 


LE  s  Loix  civiles  n'obh'gent  perfonne  à  prendre  le   j  j 
foin  des  affaires  des  autres ,  à  la  réferve  de  ceux  mcntïlW~ 
qui  en  font  chargés  par  quelque  devoir  particulier  ,tinu:rw  , 
comme  les  Tuteurs  ,  les  Curateurs  &  autres  Admi-/^"'*,;'"' • 
niftrateurs.  Mais  celui  qui  s'engage  volontairement  à'"' 
prendre  le  foin  de  l'affaire  d'un  autre  ,  n'eft  plus  li- 
bre de  l'abandonner  ;  car  il  fera  tenu  des  fuites  de 
fon  adminiftration  ,  de  continuer  ce  qu'il  aura  com^ 
mencé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'achevé ,  ou  que  le  Maître 
foit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  rendra  compte 
de  ce  qu'il  aura  fait  ou  manqué  de  faire  a.  Et  celui 

a  Tutori  vel  Curatori  fimilis  non  habctar,  qui  citrà  manda- 
tum ,  neçotium  alicnum  fpontc  gcrit.  Quippe  fupcrioribus  qui- 
4em  neccilîtas  rauueris  admiuiftrario.-iis  fincm  ,  buic  autem  pro: 


DE  CEUX   QUI  FONT,  &c.  Tir.  ÎV.  Sect.  I. 


ip; 


;..  Soi 
i  faire 
iprjfe. 


pow  qui  il  aura  agi  fera  de  fa  part  obligé  envers 
lui  aux  engagemens  qui  feront  expliqués  dans  la  Sec- 
tion 2. 

pria  voluntas  facit.  L.  le,  C.  de  nig.  gcfl.  Nova  inchoare  nccefle 
mihi  non  cft,  vetera  explicare,  ac  confcrvarc  ncceffariiim  cft, 
L.  Il  ,  §■  1  ,f'  eoJ.  Sicut  autem  lus  tjuiutilirer  gefiît  ncgotia  do- 
niinum  habct  obligatum  negotiorum  gell:orum,ica  &:  concrà  iftc 
(jiioquc  tcnctiir ,  ut  adminiftrationis  icddat  rationem.  §.  i  ,  in/l. 
de  obi.  quiz  quafi  ex  cmti.  Cùm  quis  ncgotia  abfcntis  gelTci-it, 
ultro  citL'oquc  inter  eos  nafcuntur  obligaciones.  i?.  $'.  jEquum  cft 
ïpfum  aftus  fui  rationem  rcJdere,  &  eo  nominc  condcmiiaii  , 
quidquid  vel  non  ut  oportuit,  geffît  :  'vel  ex  bis  negotiis  retinec. 
L.  ■L,ff.  de  iieg.  gejl. 

n  de  Celui  qui  s'eft  engagé  à  l'affaire  d'un  autre  à  fon 
««-infçû,  eft  obligé  d'en  prendre  le  même  foin  que  s'il 
étoit  Procureur  conftitué  ;  car  il  en  tient  lieu  ;  & 
rendant  un  office ,  il  doit  le  rendre  tel  qu'il  ne  foit 
pas  nuifîble  ,  ou  par  fa  négligence,  ou  par  quelqu'au- 
tre  faute.  Ainli  il  fera  tenu,  non-feulement  de  ce  qu'il 
pourroit  y  avoir  de  fa  part  de  dol  ou  de  mauvaife  toi, 
mais  auffi  du  manque  de  foin  :  &  quand  même  il  feroit 
négligent  en  fes  propres  affaires  ,  il  doit  pour  celles 
d'un  autre  dont  il  s'eft  chargé,  un  foin  très-exad:,  & 
il  répondra  des  fautes  contraires  à  ce  foin  ;  fi  ce  n'efl 
que  les  circonflances  doivent  y  apporter  quelques 
tempéraraens ,  fuivant  la  règle  qui  fera  expliquée  dans 
le  dernier  article  b. 

b  Secundum  qux  fuper  bis  quidem ,  qux  nec  Tutor  nec  Cura- 
tor  conftitutus  uitro  qiiis  adminiftravit ,  cùm  non  tantum  do- 
lum  &  latam  culpam  ,  fed  &  Icvem  prrftare  neceflc  babcat,  à 
te  convenir!  potelt.  L.  lo ,  C.  de  mg.  gejl.  Quo  cafu  ad  cxaflifll- 
mam  quifque  diUgentiam  eompellitur  reddeic  rationem.  Nec 
fufficit  talem  diligentiam  adhibere  qualcm  fuis  rébus  adhibere 
folet,  fi  modo  alius  diUgentior  eo  commodiùs  adminiilraturus 
cflet  negotia.  5.  i ,  in  f.  injl.  de  obi.  quce  'jnaf  ex  contr.  Si  mater 
tua  major  annis  conftitiita,  negotia  q'uj:  ad  te  pertinent  gcflerit , 
cùm  omnem  diligentiam  ptaîftarc  dcbeat,  S:e.  L.  14  ,  C.  de  ujur. 
Si  negotia  abfentis  &  ignorantis  géras ,  &  culpam  ,  &  dolum 
pra:fl:arc  debes.  L.ii,ff.  de  neg.  gcfl.  V.  l'art.  4  de  la  feft.  j 
des  Procurations,  p.  If  û. 

III. 

SI  celui  Si  la  perfonne  qui  a  entrepris  la  conduite  des  af- 
i'm^cre faires  d'un  abfent  en  néglige  une  partie ,  &  que  fon 
ajfàircj  engagement  en  éloigne  d'autres  perfonnes  qui  au- 
*A''''roient  pu  y  pourvoir  ,  il  en  fera  tenu  félon  les  cir- 


VI. 


<Jiparcie, 


■'^'^  confiances  • 


c  Videamus  in  perfonâ  cjus  qui  negotia  adminiflrat  ,  fi  qui- 
dam gefTit ,  qaxdam  non:  contcmplatione  tamen  ejus,  alius  ad 
hœc  non  accefrit;&  fi  vir  diligens,  quod  ab  eo  exigimus,  etiam 
ea  gefturus  fuit ,  an  dici  debeat  negotiorum  gedorum  eum  teneri 
&  propter  ea  qua;  non  geffit  î  quod  puto  verius.  L.  6  ,'j.  11  ,^  de 
neg.  gefl.  v.  l.  l,  §.  ult,  ff.  de  eo  qui  pro  tut,  prove  cur,  neg,  gejl. 
Voyez  ci-après  l'art,  j, 

IV. 

'Afai-     Que  fi  au  contraire  celui  qui  fait  les  affaires  d'un 

ttreprife  abfent ,  entreprend  fans  néceflité  quelque  affaire  nou- 

néa;^- velle,  que  rien  n'obligeoit  l'abfent  d'entreprendre, 

comme  s'il  acheté  pour  lui  quelques  marchandifes , 

ou  s'il  fintéreffe  dans  quelque  commerce ,  il  portera 

feul  toutes  les  pertes  qui  en   arriveront  ,  quoique  , 

s'il  en  arrivoit  du  profit ,  il  fût  pour  cet  abfent.  Mais 

s'il  fe  trouvoit  dans  cette  même  affaire  de  la  perte 

d'une  part ,  &  du  gain  de  l'autre  ,  celui  qui  l'auroit 

î  entreprife  pourroit   compenfer  ce  qu'il  y  auroit  de 

gain  fur  la  perte  qu'il  devroit  porter  d, 

.  d  Interdùm  etiam  cafum  pra^ftare  dcbere  :  veluti  fi  novum  ne- 

gotiiim ,  quod  non  fit  folitus  abfens  facere  ,  tu  nomine  ejus  gé- 
ras -,  veluti  vénales  novitios  coëmcndo  j  vel  aliquam  negotiatio- 
nem  ineundo.    Nam  fi  quod  damnum  ex  eâ  rc  fecutnm  fuerit ,  te 
j  fequetur  ,  lucrum  veto  abfentem.  Quod  Ç\  in  quibusdam  lucrum 

I  fadum  fuerit,   in    quibufdam  damnum,  abfens  penfare  lucrum 

cum  damno  débet,  L,   11 ,  ff.  de  neg.  gejl. 

V.  ' 

Pe celui  Celui  que  rien  n'oblige  à  s'immifcer  aux  affaires 
'.ne  ^crcd'un  autre  ,  peut  fe  borner  à  une,  &  s'abftenir  des 
"'■'"''' autres  ,  s'il  n'y  a  pas  de  connexlté  e. 

eNova  inchoare  ncceffc  mihi  non  eft.  L.  il  ,  J.  ij  ff.  de  neg. 
gejl.  l.  ;6  eoJ.  Satis  abundcque  fufficit  l\  cui  vel  in  paucis  amici 
labotc  confulatui.  L,  10,  C.  eod.  V.  ci-devant  l'art,  j. 

Tome  I. 


Quoique  celui  qui  fait  l'affaire  d'un  autre  s'y  foit    g. Cas  for- 
immifcé  volontairement,  il  n'efl:  pas  tenu  des  cas  for  '"«-f. 
tuits  &  des  autres  événemens  qui  pourroient  rendre 
inutile  le  bon  office  qu'il  avoit  rendu  f. 

f  Negotium  gercntcs  alienum  ,  non  intcrveniente  (peclalï 
paâo ,  cafum  fortuitum  pr^ftare  non  compellimtur.  L,  11 ,  C.  di 
neg.  gejl.  l.  %-'^,ff.  cod.  V.  l'art.  7  delà  fed.  1. 

-    VIL 

Si  celui  de  qui  un  autre  a  entrepris  l'affaire  vient  à    7.  Si  l'ah- 
mourir  avant  que  l'affaire   Pjit   confommée  ,  ou  s'ilT^n'    "''"■''' 
étoit  déjà  mort  avant  que  cette  perfonne  s'y  fût  im- '"''"/ fjî-/^" 
mifcée  ,  elle  fera  obligée  de  continuer  pour  l'intérêt  '     "j/'"'''- 
des  héritiers,  ou  des  autres  perfonnes  que  l'affaire 
pourra  regarder.   Car  c'efl  une  fuite  de  fon  engage- 
ment qu'il  faut  confidérer  dans  fon  origine ,  indé- 
pendamment des  changemens  de  maître  qui  peuvent 
arriver  g. 

g  Ait  praîtor:  Si  quis  negotia  aherius,  Jîve  quis  negotia  qitx 
cujufque,  ciim  is  mjritur,Juerint,  geffcrit,  judicium  eo  nomine 
dabo.  L.  ;  ,  jP  de  n:g.  gejl.  Uxc  verba  ,  fi  qui;  negotia ,  qua: 
cujufque  ,  cum  is  moritur  fuerinr,gefi'erit,  fignificant  illud  tem- 
pus  quo  quis  poft  mortcm  alicujus  negotia  geflit,  de  quo  fuit  ne- 
cclfarium  cdiccre.  D.  L  ^  ,  §.  6 ,  l.  n.  ,§  ult.  cod.  Si ,  vivo  Tltio, 
negotia  cjus  adminilbarc  cœpi  ,  iiitermitterc  mortuo  eo  non 
debeo...nam  quxcumquc  prioris  negotii  e:iplicandi  causa  ge- 
runtur,  nihilum  refett  quo  tempore  confummentur ,  fed  quo 
temporc  inchoarentur.  X.  z  I  ,  S.  1,  eod. 

VIII. 

Si  dans  l'adminiflration  des  affaires,  ou  des  biens    g.  hucrie 
d'un  abfent  il  y  a  quelque  recette  de  deniers  qui  ni- des  deniers 
tent  de  bon  entre  les  mains  de  celui  qui  a  géré  ,  Scf.çus    pour 
qu'il  les  tourne  à  fon  profit,  ou  qu'il  néglige  de  \es^''^''fi"'' 
employer,  comme  s'il  manquoit  d'acquitter  une  dette 
de  l'abient  qui  produisît  des  intérêts  ;  dans  ces  cas  & 
autres  femblables  ,  foit  qu'il  y  eût  de  la  mauvaife  foi 
dans  fa  conduite ,  ou  une  négligence  qui  dût  lui  être 
imputée  ;  il  pourra  ,  félon  la  fomme  ,  félon  le  tems 
qu'il  l'aura  gardée  ,  &  les  autres  circonltances ,  en 
devoir  l'intérêt  h. 

A  Qui  aliéna  negotia  gerit,  ufuras  prxftare  cogitur ,  ejus  fci- 
licet  pccuni.e ,  qu-ï  ,pnrgatis  neceflariis  fumptibus ,  fupereft.  Z.  ;  i, 
§■  5  ,f.  de  neg.  gejl.  Non  rantùm  fortem ,  vcrùm  etiam  ufuras  ex 
pecuniâ  aliéna  percepta; ,  negotiorum  geftorum  judicio  praifta- 
bimus  ;  vel  etiam  quas  pcrcipere  potuimus.  Z.  19, S.  4,  eod.  y, 
l.  6  ,  §.  ult.  eod, 

Onaajouté  dans  cet  article ,  pour  ces  intérêts ,  qu'ils  peuvent  être 
dûs  félon  lescirconjlances.  Carnoire  ujage  n'ejlpas  tel  pour  les  inté- 
rêts qu'il  l' étoit  à  Rome,  oii  l'ufare  étoit permife ,  &  oti  l'ufage  en 
était  fréquent  &•  facile  pour  les  Banquiers  qui  faifoient  un  commerce 
public  de  prendre  à  ufure  l'argent  des  Particuliers.  Et  ce  commerce 
étoit  fi  établi,  que  ceux  qui  étoient  obligés  de  mettre  à  profit 
l'argent  dont  ils  étoient  comptables  ,  comme  les  tuteurs ,  avaient  leur 
décharge pour.'U  qu'ils  l'eufent  donné  à  un  Banquier  d^nt le  crédit 
fût  Ifien  établi:  quand  même  il  froil  arrivé  deins  la  fuite  que  ce 
Banquier  fe  trouve  infolvable.  V.  1.  10,  J.  i  ,  ff.  de  edend.  1.  14  , 
§.  1 ,  iF.  de  reb.  au£l.  jud.  poil.  1.  7 ,  J,  i ,  ff.  depof  I.  jo,  ff.  de 
adm.  &  per.  tut. 

IX. 

Si  quelqu'un  par  erreur  a  géré  une  affaire  qu'il     9-  I>c  ce- 

croyoit  être  celle  d'un  de  fes  amis  ,  &  qui  éroit  l'af-  ^f  J"'  S'f 

faire  d'un  autre ,  il  ne  fe  forme  aucun  engagement  en-    ''^'"'''^.'  "' 

tre  lui  &  cet  ami  de  qui  il  croyoit  que  c'étoit  l'affaire;  "'    PyJ'^"- 
-    ri  ,  -x  1     ,1   n-  •  1    •        ,     rie ,  croyant: 

mais  feulement  entre  le  maître  de  1  affaire  Se  lui ,   de  „^rer    celle 
même,  que  fi  la  vérité  lui  eût  été  connue  i.  d'une  autre. 

i  Sed  &  fi  ,  cùm  putavi  Titii  negotia  cfle  ,  cùm  elfent  Scmpro- 
nii ,  ea  gefîî  :  folus  Sempronius  mihi  adione  negotiorum  gefto- 
rum lenetur.  L.  S  ,  §.  i  ,ff.  de  neg.  geft.  1.  4J  ,  §.  1  eod. 

X. 

Si  une  femme  s'étoit  ingérée  à  la  conduite  des  af-    to.  SI  une 
faires  d'une  autre  perfonne  à  fon  infçu,  elle  en  feroit/^™™'^  .f'''^ 
tenue  félon  les  règles  précédentes  ;   car  encore  que/'^'"'  ""  '^'" 
les  femmes  ne  puilfent    être   nommées  Tutrices  ni-''"'* 
Curatrices  ,   elles  entrent  dans  les  engagemens   qui 
peuvent  naître  d'une  adminiftration  ou  elles  s'ingè- 
rent /. 

/  H^EC  vctba  ,  fi  quis  ,  fie  funt  accipienda/i'i;  qute.  Nam  &  mu- 
licres  negotiorum  geftorum  agere  pofle  &  couveniri  non  dubi-. 
latur.  L.   }  ,  §.   I  ,ff.  de  neg.  gefi. 

Ebij 


ipd  LES    LOIX    CIVI 

XI. 

II.    Dt      Ceux  qui ,  par  quelque  néceffité ,  fe  trouvent  obli- 

etux      ijuigés  à  radminiftratiou  des  affaires  des  autres  ,  comme 

j^cn-r.t    /Jjrï'eft  ,  par  exemple  ,  en  de  certains  cas  l'héritier  d'un 

mccjfite.      Tuteur  m ,  entrent  dans  les  mêmes  engagem^-ns  que 

celui  qui  s'ingère  volontairement.  Et  ils  ont  aufll  de 

leur  part  les  mêmes  aiftions  contre  ceux  dont  ils  font 

les  aftaires  ,  à  plus  forte  raifon  mcme  que  celui  qui  s'eft 

engagé  fans  nécefiïré  n. 

m  y.  l'article  6  de  Li  [cCl.  4  ies    Tuteurs, p.  18;. 

n  Hac  afliione  tciictur  non  lolùm  is  qui  fponte,  &  nuUâ  ne- 
cellitatc  coffcncc ,  immifcnit  te  ncgotiis  alienis  &:  ea  ^ellit  :  verum 
&i5,  qui  alicjuà  nccellitate  urgente  ,  vel  necelTirntis  fufpicioiie, 
gclîîc.  2-.  5  ,  f .  10,  ^  t/(^7zt'^-_tî'cy^  Quo  jure  contcàeosetiam,  quo- 
rum te  nccellîtatc  conipuïfum  ncgotium  îrefTilic  proponis,  per 
judicium  ncgociorum  geftorum  uterii.  L.  iS,C  de  neg.  g:Jl. 

XII. 

II.  Cusoh  Quoique  ceux  qui  s'ingèrent  aux  affaires  des  autres 
celui  qui  foient  tenus  régulièrement  d'un  foin  trcs-exact ,  fui- 
i;i.rencjlpasy2.\\t  la  règle  expliquée  dans  l'article  2  ;  fi  les  circoni- 
tenu  d  un  t^nces  font  telles  qu'il  y  eût  de  la  dureté  d'exiger  un 
"^'■■''  tel  foin  de  celui  qui  auroit  géré  l'affaire  d'un  autre , 
on  pourroit  y  apporter  du  tempérament ,  &  ne  la  pas 
rendre  refponfable  des  fautes  qu'on  ne  pourroit  im- 
puter à  une  mouvaife  foi.  Ce  qui  doit  dépondre  de  la 
qualité  des  perlonnes,de  leur  liailon  d'amitié  ou  de 
proximité,  de  la  nature  de  l'aiîiiire  ,  de  la'nécellité 
qu'il  y  avoit  d'y  pourvoir  ;  comme  fi  c'étoit  pour 
prévenir  une  faifie  ou  une  vente  de  biens  de  l'ab- 
fent ,  des  difficultés  qui  pourroient  s'y  rencontrer ,  de 
la  conduite  de  celui  qui  s'y  eft  immifcé,  S;  des  autres 
circonftances  femblables  0. 


LES, 


&c.  Liv.  IL 
IL 


foin 
cxafl. 


Celui  de  qui  l'affaire  a  été  bien  conduite  efl;  obligé  i-^"' 
envers  celui  qui  en  a  pris  le  foin,  de  le  dégager  &  dé- '"'^"' 
fintérefler  des  fuites  de  fon  adminiflration  ;  comme  ^^^|'  ,'^ 
d'acquitter  pour  lui  ce  qu'il  a  promis  ,  de  l'indemnifer  .^-    ^ 
des  engagemens  où  il  eft  entré,  &  de  ratifier  ce  qu'il  'ihi^n-^.re. 
bien  géré  b. 

h  Sanè  (îcut  xquum  eft  ipfum  a<SÛ5  fui  rationeni  reddere,  & 
co  nomine  condemnari,  quidquid  vcl  ut  non  oportuic ,  gcJTÎt , 
vei  ex  his  negotiis  rctinec;  ita  ex  divcrfo  juPcum  eft,  fi  utilitct 
gellit ,  pr.rftari  ei  quidquid  eo  nonûnc  vcl  abefc  ci  >  vcl  abtuturum 
eft.  L.  1  ,ff.  de  neg.  g^Jl.  Vel  ctiam  iple  te  in  rem  ablentiî  ali- 
cui  obligavcrit.  D.  1.  1.  Quod  militer  geïïum  c.t  r.ecclle  eft  apud 
Judiccm  pro  rate  liaberi.  L-  9  ,  f.  eod. 

III. 

Si  celui  qui  a  géré  l'aftiire  d'un  abtent ,  y  a  fait  des     ;.  % 
dépenfes  néceflliires  ou  utiles,  &  telles  que  l'abfent  lui-*"-''/- 
mcme  auroit  pu  ou  dû  faire  ,  il  les  recouvrera  c.  '^-■'    ' 

c  Si  quis  abfentls  negotia  gelTerit,  licct  ignoiantis  ;  tameii 
quidquid  utiliicr  in  rem  c;u5  impcnderit. . .  Iiabcat  eo  nomine 
actionem.  L,i.^_ff.  de  neg.g^fî.  Qa:^:  utiliter  in  negotia  ali:uiui 
crogantur.. .  aCiione  negotiorum  gcRorum,  peti  pofiuut.  Z.  4J  , 


0  Intcrdàm  negotiorum  geftorum  aflionc  Labeo  fcribit  do- 
lum  folummoià  verlari  :  nam  Ci  a&clione  ccaiftus ,  ne  bona 
mea  dittraliantur ,  negotiis  te  meis  obtuleris  ,  arquîllimum  elle 
dolum  dunta'îa:  te  prxftare  :  quj;  fententia  habet  .cquitatem.  L, 
3  ,  Si-  >)  ,Jf'.  de  neg.  gejl 
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I. 

Fonde-  f^  E  L  u  I  de  qui  un  autre  a  fait  quelque  affiire  à 
icjcH- V^  fon  infçu,  eft  obligé  envers  lui  à  ce  que  deman- 
fagemciis  de  dent  les  fuites  de  ce  qui  a  été  géré  a.  Et  cette  obliga- 
cdui     duntùon  fe  contraâe, quoiqu'on  l'ignore  ,  parle  devoir  de 
i'.l'^'T    "«"econnoiflance  de  ce  bon  office,  &  renferme  les  en- 
^'  '"     gagemens  qui  feront  expliqués  par  les  règles  qui  fui- 
vent. 

(Z  Hoc  Eaiftum  ncccllarium  eft  :  quoniam  magna  utiUtas  ab- 
fentmm\'ct&tur,  ne  indefenfi  rerum  polfcffioiiem  aut  -venditio- 
nem  patiantur  ,  vel  pignoris  diftfaaionem,  Tel  pœnsr  commit- 
tcadj;  adioiicm  ,  vel  infuciâ  rem  fuam  amictant.  L.  i ,  ff.  de  neg. 
gcfl.  Cùiiiqui;  negotia  abCentis  geifcrit ,  ulttù  citroque  nafcun- 
-tur  obliiî;.iviyncs,  qu.i:  appcUantùt  negotiorum  geiWum.  ,«.  i  , 
-inft  deobl.ijus  quafi.ex  cynt.  Ex  qua  caufa  hi  quorum  negotia 
'  conuîda  iuennt ,  etiara  ignorantes  obligantur.  D.  §. 


ment 


et, 


IV. 

Si  pour  une  dépcnfc  néceffaire  il  a  été  mis  plus  +.  Dé 
qu'il  ne  falloit ,  elle  fera  réduite  à  ce  qui  a  du  y  être fes  exl 
emplo}^é  d.  >''•'■'"• 

d  Si  quis  negotia  aliéna  gerens,  pUifqu.im  oportct  impendcrit, 
recuperaturum  eum  idquod  prsftari  debuerit.  /,.  i.j,ff'  d;  n^f. 

.#  V. 

Si  pour  ces  dépenfes   celui   qui  Ls  a  faites  a  été  y.  h 
obligé  ou  d'emprunter   à  intérêt  ,  ou  de  faire  une'^'-'^    1 
avance  qui  lui  foit  à  charge  ,  le  maître  de  l'affaire  fera'^'-^- 
tenu  des  intérêts  desfommes  avancées  ,  quand  même 
celui  qui  les  a  fournies  auroifété  obligé  par  quelque 
néceifité  à  fe  charger  du  foin  de  cette  affaire  e. 

c  Ob  ncgotium  alienum  geftum  ,  fumptuum  faftorum  ufuras 
prxiKiri  bona  Sdes  fualît.  Quo  jure  contra  eos  etiam ,  quorum 
te  necclîîtate  compulfum  negotia  gefliile  proponis,per  judicium 
negotiorum  geftorura  uteris-  L.  i  8  ,  C  de  neg.  gcfl.  L.  ig,  §■  4  , 
infjf.eod-  /•  37  >#  i-  "fur.  V.  l'art,  f  de  la  leaioii  ;  des  Tu- 
teurs,  pag.  iS4,&  l'art,  i  !  de  la  feiftion  de  ce  Titre. 

VI. 

Les  dépenfes  qui  auront  été  faites  imprudemment  «.  L 
pour  une  perfonne  qui  ne  voulût  pas  les  faire ,  ou  qmfes  no. 
même  ne  fut  pas  en  état  de  s'y  engager ,  toniberont  fur  c-£dir. 
celui  qui  les  aura  faites  de  fon  mouvement.  Comme 
fi,  par  exemple,  il  a  fait  dans  une  maifon  quelques 
réparations  inutiles  ,  ou  quelque  changement  que  le 
maître  ne  pût  ni  ne  voulût  faire  ;  car  il  n'a  pas  dû 
l'engager  indifcrétemcnt  à  une  dépenfe  qui  lui  tut  à 
chargfe  f. 

/Sed  ut  CeUus  refert,  Proculus  apud  eum  notât,  non  femper 
debere  dari.  Quid  enira  fi  eam  infulam  Àl'ît,  quam  dominus, 
quafi  impar  fumptui ,  -dereliqucrit,  vcl  quam  fibi  nccéflariam 
non  pmavit  ;  Oneravit,  inquit,  Dominum  ,  iecundàm  Labeonis 
fententiam  :  cùm  unicuique  liceat  &  damni  infeâ:i  nomine  rem 
derelinquere.  Sed  iftam  fententiam  Celfus  eleganter  deridet.  Is 
cnim  negotiorum  geftotum,  inquit ,  liabet  aâioncm  ,  qui  utili- 
ter negotia  geiiit  :  non  autcm  militer  negotia  gç!it,qui  rem  non 
neceflariam,  vel  qua:  oneratura  eft  patrem  ianjilias,  adgredimr. 
Juxta  hoc  eft.)  &  quod  Julianus  fcribit:  eum  qui  infulam  fulKt , 
vel  lervum  .T;grotura  curavit,  habere  negotiorum  geftorum  ac- 
tionem >  fi  utiliter  liocfaceret,  licèt  eventus  non  fit  fecutus.  Ego 
quxro  ,  quid  ù  pmavit  fe  utiliter  faccre,  fed  patril-amilias  non 
expediebat  ?  Dico  non  habiturum  negotiorum  geftorum  acftio- 
nem.  Ut  enim  eventum  non  Tpeftamus,  débet  utiliter  efie  cœp- 
tum.   L.  10,  J.  2.,f.  de  neg.geft. 


VIL 

Si  la  dépenfe  a  été  néceflàire  ,  &  telle  que  le  maître 
auroit  dû  la  faire ,  &  que  par  quelque  cas  fortuit  ce  qui 
avoit  été  fait  utilement  périlTe  ou  fe  perde,  il  ne  laif- 
fera  pas  d'être  tenu  de  rembourfer  de  cette  dépenfe  à 
celui  qui  l'avoit  faite,  &  à  qui  on  ne  peut  imputer 
cet  événement.  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  un  ami  d'un 
abfent  de  qui  la  maifon  étoit  en  péril  de  ruine ,  la 
fait  appuyer  ;  s'il  acheté  quelques  provilîons  nécef- 
faires pour  l'entretien  de  fa  famille  ,  &  que  la  maifon 
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ou  ces  provifions  pérl.Tent  par  un  incendie  ou  autre  ait  pas  eu  d'intention  de  donner ,  la  perfonne  qui  a 
cas  fortuit ,  fans  la  faute  de  celui  qui  avoit  rendu  ces  fait  de  ces  fortes  de  dépenfes  pourra  les  demander, 
fervices  ,.il  ne  laiflera  pas  de  recouvrer  ce  qu'M  avoit    Ainfi,  par  exemple  ,  fi  une  mero  qui  prenoit  le  foin 

des  biens  &  des  affaires  de  fes  enfans  ,  ou  une  aïeule 
de  ceux  de  fes  petits  enfans ,  les  avoit  nourris  &  en- 
tretenus ;  il  leroit  à  préfumer  en  ce  cas  que  l'intention 
de  cette  mère  ou  de  cette  aïeule  n'auroit  été  que  de 
nourrir  fes  enfans  ou  petits  enfans  de  leur  propre  bien 
qu'elle  adminiftroit  ;  &  cette  dépenfe  lui  leroit  al- 


'ff-  louée  ,  quaud  même  elle  n'en  auroit  fait  aucune  pro 

ncg.  g:j:.  Habere  negotiaiam  gcftorum  aaioiiem.fi  utilitcr  hoc  teftation  ;  ce  qui  recevroit  encore  moins  de  difficul 

ccret,  licctevcnmsnon  (îc  fecuuis- /,.  \o,§.uU.  if.  cod.  Voyez  ^  '      r     ïi                    •.  »                       -        V»    ^,n<.  1=  ÀalTr,:, 

.  ,    ,  ,   ,    r  ,,       ,                           ■          -^n.           •'.  te ,  il  elle  en  avoit  tenu  un  mémoire  dans  le  delieii 

racle  &  delà  {eit.  i    Is  autem  qui  negotiorum  geilorum  agic-j  .    ' 


mis  g.  I 

g  Sivc  luîrcditaria  negotia,  five  ea  qux  alicujus  cffent,  geicn5 
aUquis,  nccellano  rem  emcrif)  licèt  ea  incerieric,  pcsciit  quod 
impcndcrit  ,  judicio  nei^otinnim  gcfloiam  confeqiii-  Veliiti  fi 
ilumentum  aut  vinuni  tamiUx"  paraveïit,  idque  cafii  quodam 
iiicerierit ,  tortè  inceiidio  ,  ruina.  Scd  ita  ("cilicet  hoc  dici  potell , 
Ce  ipfa  ruii'.a,  vel  incciidium  fine  vit!o  cjus  accidciit.  L, 
d. 
facer 

''■ 

non  folum  fi  effcâum  habuit  ncgotium  quod  gelliî  ,  aftione 

utetuL-,  fed  fufficic  fi  utiliter  geùîc,  etfi  etïedum  non  habuit  ne- 

gotium  ,  &  idco  lî  infulam  ful'ît,  vel  Teirvum   argrum  curavi: , 

i  ctiam   ti  in(ula  exulta   eft  ,  vel  fervus    obiit,   aget  negotiorum 

1  geflorum.  Z).  /.  i  S  ,  J.   i  ,ff.  cod.  Voyez  l'art.  4  de  la  Ccâ.  j  dci 

'  Tuteurs,  p.  177. 

VÏII. 
,|.  Appro-      Si  celai  de  qui  un  autre  a  géré  l'affaire ,  a  enfuite  ap- 
\-im  de  ce  prouvé  ce  qui  a  été  fait,  après  l'avoir  connu  ;  il  ne 
pourra  plus  s'en  plaindre  ,   quand  il    aurait  quelque 
fujet  de  ne  pas  l'approuver,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du 
dol  qui  n'eût  point  paru  h, 

h  Pomponius  Tcribit  jiî  ncgotium  à  te  ,  quamvig  malè  gcRurn  , 
prohavero,  negotiorunl' tameii  gcftorum  te  mihi  non  tencri... . 
quod  reptobare  non  poiTim  lemel  probatum.  Et  quemadmodùin  , 
quod  utiliter  geuum  eft  ,  necelle  eft  apud  Judiccm  pio  rato  ha- 
beri,  ita  omne  quod  ab  iplo  probatum  eft.  L-  •)  ,  ff.  de  ne^.  g^jl. 
-     Ita  vczw-'n  fe^putarc .  lî  dolus  malus  à  te  abfit.  D.  l. 

IX. 

Dis  of-      Les  dépenfes  qu'une  perfonne  peut  faire  pour  un 

■   qu'on  autre  par  un  m.otif  de  libéralité  ,  ou  par  quelque  de- 

f      r"'voir  de  charité  ,*ne  fe  recouvrent  point ,  &  ne  font 
me  d.-  —  ■        -  -    "^ 


delà 


recouvrer  m. 


ofoic  ete  , 


il  S' 


m  Nefennius  ApoUinaris  Julio  Paulo  falutem.  Avia  nepotis 
fui  negotia  gclîit  ;  Dciuntïls  utrifquc  ,  avix  h.rredes  convenic- 
baritur  à  nepotis  liïiedibus  negotiorum  geftnrum  adione.  Re- 
putabant  bjeredes  avise  alimenta  pra;(lita  ncpoti.  Rcrpondebatnr, 
aviam  jure  pictatis  de  îuo  prarllitllle  :  nec  enim  aut  defidcrafic 
ut  decerncrcntur  alimenta  ,  aut  décréta  eflent.  Prxtcrea  confli- 
tutiun  effe  diccbatur  ut ,  (î  mater  alunlet ,  non  pollct  alimenta 
qux  pietate  csffcnte  de  fuo  pra;ilicifiet  repetcte.  Ex  contrario 
dicebacur  ,  tune  hoc  redè  dici  ut  de  Iuo  mater  aluilfe  probare- 
tur  :  at  in  propofito  >  aviam  ,  qux  negotia  aihiriniftrabat ,  veri- 
fimile  elle  de  re  ipuus  nepotis  eum  aluilcc.  Tradatum  eft  num- 
quid  utroque  patriraonio  erogata  viieantur  ;  Qusero  ,  quid  tibi 
juiliu;  videatur  ?  Refpondi  :  hrc  difceptatio  in  i:"ai5lam  confiflit. 
Nara  &  illud  quod  in  matrc  conftitutura  eft  ,  non  puto  ita  per- 
pétua obfervandum.  Quid  enim  ,  il  etiam  proteftata  ciî  fe  filium 
ideo  alere ,  ut  aut  ipfum  ,  aut  Tutorcs  ejus  conveuiret  ;  Pone  pc- 
r.cgrè  patrera  ejus  obiille  ,  &  matrem  ,  dum  in  pattiam  reverti- 
tur ,  tain  iilium  ,  quàm  familiam  ejus  exhibuille.  în  quâ  ipecic 
ctiam  in  ipfum  pupiilum  negotiorum  gcftorum  dandam  aâionerti 
Divus  Pius  Antoninus  conllituit.  Igitur  in  re  fafti  faciliùs  putabo 
aviam,  vel  hxredes  ejus  audicndos  ,  li  rcputare  velint  alimenta: 
maxime  (\  etiam  in  rationern  impenlarum  ea  retuliile  aviam  appa- 
rebit.  Illud  nequaquàm  admittendum  puto ,  ut  de  uti'oque  patri- 
nionio  erogata  videantur.  L.  34,  _§.  de  nés;,  gcjl. 


■ip.ir 


pas  mifes  au  rang  de  celles  que  font  ceux  qui  gèrent 


De 


TITRE      V. 

ceux  ai/i  fe  trouvent  avoir  quelcjue  choje  dé 
commun  enlemhle  fans  convention. 


■alki.'  ^°5  affaires  des  autres,  dans  Fefpérance  de  retirer  ce 
qu'ils  auront  avancé  du  leur.  Ainfi  ,  par  exemple,  fi 
un  oncle  donne  des  alimens  à  une  nièce  ;  &  que  fe  re- 
pentant dans  la  iuite  de  fa  libéralité  ,  ou  de  ce  devoir 
de  proximité  ,  il  veuille  les  demander ,  il  n'y  fera  pas 
reçu  :  &  il  en  feroit  de  même  à  plus  forte  raifon  d'une 
mère  qui  auroit  nourri  fes  enfans.  Mais  fi  outre  les 
alimens  ,  elle  avoit  fourni  quelqu'argent  pour  leurs 
affaires ,  &  qu'il  parût  que  ce  fût  dans  le  defîein  de  le 
recouvrer ,  elle  pourroit  (e  le  faire  rendre  i. 

i  Titium  ,  fi  pietatis  refpeftu  fororis  alucrit  filiam  ,  ailionem 
toc  nomine  contra  eam  non  habere  refpondi.  L.  17  ,  inf.ff.  de 
neg.  frejî.  Munere  pietatis  fungebaris  ,  qux  caufa  non  admitiit 
negotiorum  geftorum  adioncm.  L.  i  ,  c.  de  neg.  gefi.  Alimenta 
quldem,  quK  Sliis  tuis  prxftitifti  ,  libi  reddi  non  juftâ  rationc 
polSulas  ;  cùm  id  exigente  materna  picrate  tcceris.  Si  quid  au- 
tem in  rebui  corum  utilitcr  &  probabili  more  impcndifti ,  fi  non 
&  hoc  materna  liberalitate  ,  fed  rccipiendi  animo  fecilVe  te  often- 
deiis  ,  id  negotiorum  gcftorum  aâione  confequi  potes.  X.  1 1 ,  c. 
eod.  V.  les  deux  articles  fuivans. 
Y 

Ainfi  tous  les  biens  d'une  fuccelîion  font  tellement 

lExcep-      Si  une  perfonne  a  fait  pour  un  autre  de  ces  fortes    communs  entre  les  cohéritiers  ,  que  chaque  chofe  de 

|a  iV-de  dépenfes^  qui  font  des  devoirs  de  proximité  ou  de    \.^  fucceiîion  appartient  à  tous  jufqu'au  partage.  L'au- 

i"''^"' chanté,  qu^l  eft  libre  d'exercer  ou  libéralement,  ou    „g  gftlorfque  chacun  a  fa  portion  réglée  ;  quoique  le 

ayec  ledeiTeinde  recouvrer    ce  qu'on  y  aura  em-    partage  n'ait  pas  été  fait.  Ainfi  un  teftateur  peut  lé- 


Ors  qu'une  chofe  fe  trouve  commune  à  deux  chofes com- 
ou  pluiieurs  perfonnes ,  fans  qu'ils  en  fuflent  con- munes à p!u- 
venus  ,  comme  une  fuccelîîon  entre  cohéritiers,  un  •'^-«"    ^"■- 
lees  d'une  chofe  à  plufieurs  légataires  ;  il  fe  forme  m-fi""'^  i'^^^ 
tr  eux  divers  engagemens  ,   lelon  que  leurs  intérêts 
communs  peuvent  le  demander.  Ainfi  celui  qui  a  la 
chofe   commune  entre    fes  mains  ,    doit  en  prendre 
foin  :  ainfi  ils  doivent  fe  rembourfer  ce  qui  a  été 
employé  pour  la  conferver  :  ainfi  ils  doivent  en  faire 
un  jufte  partage  :  &  ce  font  ces  engagemens  &  les  au- 
tres femblables  qui  ferontla  matière  de  ce  Titre. 

Il  peut  arriver  en  deux  manières  qu'une  chofe  foit 
commune  à  plufieurs  perfonnes.  L'une  ,  de  forte  que 
chacun  d'eux  ait  fon  droit  indivis  fur  "toute  la  chofe. 


ployé  ;  l'intention  de  cette  perfonne  fervira  de  re-    gugi-  ^  deux  perfonnes  un  héritage  dont  il  alîigne  à 
gle  ,  ou  pour  obliger  celui  que  ces  dépenfes  regarde-    j'm,  une  moitié  à  prendre  d'un  certain  côté ,  &  à  l'au- 


tc- 


ItB' 


à'-' 


ront,  à  les  acquitter,  ou  pour  l'en  décharger.  Et  on  juge 
ra  de  cette  intention  par  les  circonftances  de  la  qualité 
des  perfonnes  ,  de  leurs  biens  ,  des  précautions  prifes 
par  celui  qui  fait  ces  fortes  de  dépenfes  &  les  autres 
femblables  /. 


tre  la  fienne 
mune  entr'i 
il  faudra  1 


autre  cote  ;  ce  qui  re: 


ndra 


com- 


intr'eux  au  moins  la  partie  de  l'héritage  oar  où 
a  régler  les  bornes  qui  doivent  alîigner  à  clia- 


cun  fa  moitié.  Et  il  fe  formeit^:  des  engagemens 'entre 
ces  perfonnes  ,  comme  pour  les  obliger  m  partage  & 
aux  reftltutions  que  l'un  pourra  devoir  à  l'autre  pour 
les  jouiffances. 

On  ne  parlera  pas  ici  de  la  communauté  de  biens 
qui  eft  établie  par  plufieurs  Coutumes  entre  le  mari 
&  lafemme.Car,encore  que  cette  communauté  fe  con- 
tradte  fans  une  convention  exprefle ,  par  le  fimple 
•  O''/"-    La  plus  grande  proximité  des  perfonnes  ne  fuffit    effet  du  mariage  ;  c'eft  une  matière  propre  des  Cou- 
;cM/or-pjg  pg^j.  faire  pré(umer  que  la  dépenfe  que  l'une  a    tûmes,  qui  en  ont  différemment  établi  les  règles  ;  & 


/Siparerno  alîcflu  privignastuas  aluifti  ,  fca  merccdes  pro  his 
allquas  maîîi.ftris  eiipeudifti ,  ejus  erogationis  tibi  nulla  repctitio 
eft.  Quod  fi  ,  tu  repetiturus  ea  qux  in  fumptum  m.ififti ,  aliquid 
crogafii,  negotiorum  gcftorum  tibi intentanda  eft  aiSio.  £.  i;  , 
c.  de  neg.  gefi.  V.  l'article  fuivant. 
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LES    LOIX   CIVILES,  &c.  Liv,  IL 


1.  DonU' 
taiTcs  ou  U- 
gntaires  d'u- 
ncmémccko- 

Su 


le  mari  &  h  femme  eft  une  matière  propre  des  Cou- 
tumes ,  fignifie  feulement  qu'elle  eft  expreflement 
établie  par  plufieurs  Coutumes  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  point, 
&  dans  les  Provinces  qui  fe  réglflent  par  le  Droit 
écrit  ,  on  ne  puifTe  convenir  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'une  communauté  de  biens  entre  le  mari  &  la 
fsmme ,  comme  on  le  pouvoit  aufli  dans  le  Droit 
Romain  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  en  la  loi  i6.  §.  3.  ff.  de 
■alim.  &  cib.  leg.  Mais  c'étoit  une  communauté  ou  fo- 
ciété  conventionnelle  :  &  comme  toutes  ces  commu- 
nautés ,  foit  coutumieres  ou  conventionnelles ,  ont 
leurs  règles  ou  dans  les  Coutumes,  ou  dans  le  contrat 
de  fociété  ,  &  en  général  dans  les  conventions  ,  il  ne 
refie  rien  de  cette  matière  qu'il  foit  néceflaire  d'ajou- 
ter à  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  Titre  des  conven- 
tions ,  dans  celui  de  la  fociété  &  dans  celui-ci. 


SECTION     I. 

Comment  une  chofe  peut  être  commune  à  plu/leurs 
petfonnes  fans  convention, 

SOMMAIRES. 

1.  Donataires  ou  Légataires  d'une  même  chofe, 

2.  Cohéritiers. 

3.  Héritier  d'un  ajfocié. 
4..  Acquéreurs  de  portions  indivifes. 
y.  Eiigagemens  par  la  chofe  commune. 

I. 

UN  E  chofe  peut  être  commune  à  deux  ou  plu- 
fieurs  perfonnes ,  fans  qu'il  y  ait  entr'eux  de  fo- 
ciété ,  ni  même  aucune  convention  ,  ni  rien  de  leur 
fait.  Ainfi  deux  donataires  ou  légataires  d'une  même 
chofe  l'ont  commune  entr'eux  fans  fociété  ni  con- 
vention a, 

a  Communiter  tes  agi  potcft  citià  focietatcm  :  ut  putà  cùm 
non  atFcftionc  focictatis  incidimaî  in  communioncm  >  ut  cvcnit 
in  te  duobus  legatâ.  L.  -yi  ,  f.  pro  ficio.  Si  donatio  communiter 
nobis  obvciiit.  D.  l.  Sine  focictate  communis  rcs  eft  ,  it\m\  in- 
Ter  cos  quibus  cadcnj  tes  tcftamcnto  Icgata  ell:.  L.%,ff.  corn.  div. 
Cum  fine  tiaftatu  ,  in  re  ipû  &  negotio  communiter  geftum  vi- 
detuu.  X.  31  ,  ff.  pro  ficio.  v.  §.  j  ,  infl.  de  obi.  tjux  rjtiafic.x  contr. 
Hos.conjunxit  ad  focietatcm  ,  non  confenfus ,  fed  rcs.  £.  j.f ,  §. 
t6  mf.ff.fam,  ercifc.  V.  l'art.  1  de  la  feâ.  x  de  la  Société ,  p. 

II. 

Cahérl-     Les  cohéritiers  d'une  même  fucceffion ,  foit  par 
;f.  teflament,  ou  ab  intejlat ,  font  liés  par  les  droits  & 

les  charges  de  la  fuccelîion  qu'ils  ont  en  commun  :  & 
cette  liaifon  fe  forme  fans  convention  b. 

b  Si  hzreditas  communiter  nobis  obvcnit.  £.  ;  i  ,  ffi  pro  fie. 
Cum  colizredc  non  coBtrahimus ,  fed  incidimus  in  cum.  L.  t;  , 
§.  i&  ,  jf.  fam.  ercifc. 

III. 

JJjf^'  L'héritier  d'un  affocié  fe  trouve  lié  fans  convention 
''""avec  les  aflbciés  de  celui  à  qui  il  fuccede  ;  &  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  lui-même  aflbcié  ,  cette  liaifon  eft 
un  effet  du  droit  qui  lui  eft  acquis  en  la  chofe  com- 
mune c. 

c  Licct  (hzrcs)  focius  non  fit ,  attamen  cmolumcnti  fuccelTor 
cil.  £.  6  3,§.  S, ff.profic.V. l'un. }  delafcâ.i,  &  toute  la  feû. 
6  de  la  Société,  p,  104. 

4.  ^tjjté-     Celui  qui  fe  rend  acquéreur  d'une  portion  d'un 
rmr  de  par- droit,  ou  autre  chofe  commune  à  plufieurs  perfon- 
loris  in  ;-ngs  ^  entre  dans  leurs  llaifons  fans  fociété  ni  conven- 
tion :  &  il  en  efl:  de  même  fi  divers  acheteurs  ac- 
quièrent chacun  fingullérement  &  féparément  de  dif- 
férentes portions  indivifes  d'une  même  chofe  d. 

d  Aut  C  a  duobus  feparatim  emimua  partes  eorum  ,  non  focii 
tuturi.  L.  31  ,ff.profocio. 

V. 

^.Engage-  Dans  les  cas  des  articles  précédens,  &  dans  tous 
*""^'""^'' les  autres  événemens  femblables  ,  qui  rendent  com- 
«mZ,  """'nivine  à  deux  ou  à  plufieurs  perfonnes  une  même  chofe 


3. 

tiers 
affocié.. 


fans  convention  ,  il  fe  forme  entr'eux  divers  engage- 
mens  par  le  fimple  effet  de  leur  intérêt  en  la  chofe 
qui  leur  eft  commune  :  &  ces  engagemens  feront  ex- 
pliqués dans  la  Seftion  fuivante  c. 

e  Altcr  eorum  alteri  tenctur  communi  dividundo  judicio.  §.  j  , 
injl.  de  obi.  ijua  quafi  ex  contr.  In  re  ipfi  &  negotio.  Z..  3  J.  \ff.pTO 
fie.  Hos  conjunxit  ad  focietatcm  uon  confenfus ,  fed  rc>.  £.  i j  , 
S',  li  ,  inf.ff.fim.  ercifc. 


SECTION     IL 

Des  engagemens  réciproques  de  ceux  qui  ont 
quelque  chofe  de  commun  enfemble  fans  con- 
vention. 

SOMMAIRES. 

1.  Engagemeru  généraux  de  ceux  qui  ont  une  chof& 

commune. 

2.  Soin  de  la  chofe  commune. 
5.    Rapport  des  jouiffances. 

^.    Rernbourfement  des  avances  &  des  intérêts. 

5.  Détérioration  de  la  chofe  commune. 

6.  L'un  ne  peut  fans  l'autre  innover  en  la  chofe  com- 

mune. 

7.  Feine  de  celui  qui  fait  un  changement  fans  le  gré 

des  autres. 

8.  Si  le  changement  a  été  fouffert. 

$,    Changement  à  l'infçu  de  tua  des  intérejfés, 

10.  Changement  fouffert ,  quoique  nuifible. 

1 1.  Engigement  de  partager  la  choje  commune. 

12.  Si  la  chofe  commune  ne  peut  fe  divifer. 

1^.  Charge  fur  l'un  des  héritages  qui  Je  partagent, 

14..  Léfion  en  partage. 

Ij.  Garantie  entre  copartageans.  , 

16.  Titre  des  biens  partagés. 

17.  Des  chojes  qùil  ri  efl  pas  permis  de  mettre  enpar- 

18.  Chofes_mal acquifes. 


LE  S  engagemens  de  ceux  qui  ont  quelque  chofe  i.  En^aï 
de  commun  entr'eux  fans  convention,  font  en'"^'-'  gi\ 
général:  De  la  partager  quand  un  d'eux  le  voudra:""^'''"! 
De  fe  faire  juftice  entr'eux  des  gains  &  des  pertes:?!"/""! 
De  compter  de  leurs  jcuiflances  &  de  leurs  dépenfes  : ,  '  '' 
De  répondre  chacun  de  fon  propre  fait ,  &  du  dom- 
mage qu'il  peut  avoir  caufé  dans  la  chofe  commune  , 
ainfi  que  ces  engagemens ,  &c  leurs  fuites  feront  ex- 
pliquées dans  les  règles  qui  fuivent  a. 


% 


a  In  communi  dividundo  judicio  nihil  provenir ,  ultrà  divifio-» 
ncm  rerum  ipfarum  qux  communes  funt  :  &  fi  quid  ia  bis  damnî 
datum  faétumve  eft  :  fivc  quid  eo  nomine  aut  abel  alicui  focio- 
rum  aut  ad  eum  pcrvenit  ex  re  communi.  L.  ^  ,  ff.  comm.  divid. 
Idem  eorum  etiam  ,  qua:  vobis  permanent  communia  ,  fieri  divi- 
fionem  providebit  ;  tam  fumptuum  ,  C\  quis  de  vobis  in  res  com- 
munes fccit ,  quàm  fruétuum  :  item  doli  &  culpa:  (cùm  in  com- 
muni dividundo  judicio  h.rc  omnia  vcnire  non  ambigatur  )  ratio- 
nem  ,  ut  in  omnibus  a^quabiiitas  fervetur  -,  habirurus.  L,  4,  inf, 
c.  eod.  Inter  eos  communicentut  commodaôc  incommoda.  Z.  13  , 
'"  f.  fF'  t'^"'-  ercifc, 

II. 

Pendant  que  la  chofe  commune  entre  cohéritiers, 
ou  autres,  demeure  indivife,  celui  des  propriétaires ^^^  ^«  '| 
qui  l'a  en  fa  puiflance  ,  efl:  obligé  d'en  prendre  foin  "'"«'"'{I 
comme  de  fa  chofe  propre  :  &  il  doit  répondre  non- 
feulement  de  tout  dol  &  fraude  ,  mais  auffi  des  fautes 
contraires  à  ceToin.  Mais  il  n'efl:  pas  tenu  des  mêmes 
diligences  que  celui  qui  fe  charge  volontairement  ds 
l'affaire  d'un  autre  :  parce  que  c'efl:  fon  intérêt  qui  l'a 
engagé  à  une  affaire  qui  le  regardoit ,  &  feulement, 
par  occafion  à  ce  qui  regardoit  l'autre  intéreffé.  Ainfi 
il  n'y  doit  que  le  même  foin  qu'il  auroit  pour  fa  pro- 
pre affaire  b. 

b  Non  tantùm  dolum  ,  fed  &  culpam  in  re  h^reditarià  prxftare  ' 
débet  coliarres.  Quoniam  cum  cohxrede  non  contrahimus  >  fei 
incidimus  in  eum.  Non  tamen  diligentiam  prxftare  débet,  qua- 
lem  diligens  paterfamilias  ;  quoniam  bic  proptcr  fuam  partem  , 
caufam  liabuit  gerendi  :  &  ideà  ncgotioium  gcilornm  a-flio  ei 
pgn  coinpetit,  Talera  igitur  diligentiam  prcftate  débet ,  qualem 


DE  CEUX  QUI  SE  TROUVENT,  &c.  Tir.  V.  Sect.   II. 

„■<:  V:,Aem  Cant  fi  duoba;  res  Icjata  fit.  Nam  &  hos  con-  I  X. 


i;»p 


in  fui;  tebus.  Eadem  fuiit  fi  duoba;  res  Icgau  fit.  Nam  &  hos  con- 
jiwixk  ad  focictatera  non  confcnfus ,  (cd  rc;.  L.  U  >  ^-  li  ,  f- 
fam.  erafc.  Cstcii  Cîiein  funt,  qus  in  tamilii  etcifcundx  judi- 
cio  trauafimus,  l.6,§.ii,f  cjrnm.  dind. 

iir. 


Si  l'un  fait  un  changement  en  l'abfence  ou  l'Infçu  9-  ^^'''^S^' 
des  autres,  qui  leur  caufe  quelque  perte,  ou  qu'ils '"""."   ,',"-'' 
aient  un  julte  lujet  de  ne  point  agréer;  illera  oblige -^^^  irtéref' 
. .  de  remettre  les  chofes  comme  elles  étoient  i ,  autantyj^_ 

Rapport     Celui  qui  a  joui  de  la  chofe  commune  doit  en  ïap-    q^>jj  ç^^^  poflible  ,  &  que  l'équité  le  demandera  :  Se 
y'ouf^û/!- porter  tous  les  fruits  &  tous  les  profits.  Car  fans  ce    j>jj  ^^^jj.  ^^^^£v  g^gj^^g  dommage,  il  en  fer* tenu. 

rapport,  l'égalité  qui  doit -être  entre  copartageans  le        .^  .,.'.,     ,r       r   ■       j,r  •■:•,, 

f'         '.    M    ^.    ^  jQuadfiqmd,  abfcnte  focio,  ad   Ltfionem  ejus  tecit,    tunc 

ctiam  tolleie  cogitur.  L.  2.S  ,ff.  comm.  divid. 

X. 

Celui  qui  ayant  vu  le  changement  y  aura  confentî ,  lo-  Chan* 
ne  pourra  s'en  plaindre  ,  quand  même  il  en  fouffriroit  s-mentjouf' 
quelque  perte  ou  quelque  dommage  /. 


trouveroit  bleflee  c. 

c  Si  fociuç  folus  aliquid  ex  eâ  re lucratus  e(V ,  tclut  opcras  fervi, 
mctccderve  ,  hoc  judicio  corum  omnium  ratio  habetur.  £.  ii  > 
inf.  f  comm.  divid.  L.  4  ,  .(>.  ;  ',  cad.  Sive  locando  fundum  com- 
i  muncm ,  (îve  cclcndo ,  de  ftmdo  commuai  quid  focius  confcciitus 

fo,  comrauni  dividundo  judicio  tcncbitur.  £.«,?.  1 ,  eod.  Tam 
fumptuum  quam  fruûuum  (  tieri  diviîionera.)  L.  ^  ,  c.  cod.  Ut  in 
omnibus  squabilitas  fervetur.  D.  L  inf. 

i  ^^' 

I4.  Rtm-     Si  un  des  propriétaires  d'une  chofe  ou  affaire  com- 

y.mcM  mune  entr'eux  y  a  employé  quelque  dépenfe  qu'il  ait 

(  ayanus  f^jj^^  f^-j.g      ^omme  pour  des  réparations  ,  des  frais 

ides  ••"•-  ^      .  .   ■  .  ... 


prt  ijuoiqiic 
nuijibli. 


/Si  facienti  confcnfit,  nec  pro  darano  habet  aâionem,  L,  iS> 
j^t  comm.  divid, 

XL 

Il  efl:  toujours  libre  à  chacun  de  ceux  qui  ont  quel-    1 1-  Enga' 
que  chofe  de  commun  entr'eux  ,  de  la  partager  ;  &  ils  g'""-'"'    ''' 


-  peuvent  bien  convenir  de  remettre  le  partage  à  un  ^J'"/'^'^'^ 

d'un  procès  ou  d'autres  femblables  ,  il  la  recouvrera    ^^^^^j^  ^^^^^    ^^j^  ^^^         „„,;,  _  _.^^^  ;_,;^  ^^_  chojc 


avec  les  intérêts  depuis  fon  avance  </.  Car  fes  dépen- 
fes  ont  confervé  la  chofe  ,  ou  même  l'ont  rendueplus 
précieufe ,  &  peuvent  avoir  été  à  charge  à  celui  qui 
en  a  fait  l'avance, 

d  Sicut  aatem  ipfîus  tci  divifio  venit  in  communi  dividundo 
judicio  ,  ita  ctiam  prsftatione;  veniunt.  Etidco  ,  fi  quis  impeiifas 
fccerit ,  confcquatur.  L.  4  .  ?•  3  ,.#•  "'"'"■  '^''"'^-  '•  "  '  ""^:  Q" 
fumptui  necellarios  probabiles  in  communi  lite  fecit ,  negotiorum 
geftorui-n  afliinem  habct.  i.  5  J , .«.  uU.ff.  i.  mg.  0.  fi  quid  unus 
«xfociiii  ncccflario  de  fuo  impendit  in  communi  ncgotio,  judicio 
focietatis  fetvabit  &  ufuras.  î..  67,  •;.  i,  f.  pjo  foc  l.  yi,f.  10, 
4od.  Sumptuum  quos  unus  ex  hïredibu;  bonâ  fide  fecerit  j^ufuras 
■quoque  confequi  potefi  à  cohjcrede  ,  ex  die  mor.n:,  fecuiidùm  ref- 
criptumlmpcratorumScvcri  & Antonini.1. 1 8 ,  J.  3  ,ff.f^m.  ercifc, 

V. 


3as  qu'il  ne  puifle  jamais  être  ^^^^^^ 
fait  m.  Car  il  feroit  contre  les  bonnes  mœurs  ,  qu'ils 
fuflent  forcés  d'avoir  toujours  une  occafion  de  fe 
divifer ,  par  la  polTelIion  indivife  d'une  chofe  com- 
mune. 

m  In  commutatione,  vel  focictate,  nemo  compellitur  invitus 
detineri.  Quapropter  aditus  Pui-fcs  Provincial ,  ea  qua;  commu- 
nia tibi  cum  fororc  perfpexcrit ,  dividi  providebit.  L.  ult.  c.  comm. 
div.  l.  19 ,  inf.ff.  eod.  L.  45  ,ff.  fam.  ^rcifc.  Si  conveniat,  ne  om- 
nino  divifio  fiât ,  hujufmodi  paftum  nullas  vires  habere  mani- 
feftifiimum^  efl:.  Sin  autem  intrà  cenum  tempus ,  quod  etiamip- 
Cus  rei  qualitati  prodeft,  valet.  X.  14,  i>.  i,_^;  comm.  div. 

XI L 


Si  les  chofes  qui  font  à  partager  ne  peuvent  fe  dî-    n-  SI  lu 
vifer  en  portions  égales  ,  les  copartageans  peuvent '^'"i/^   """" 
Dhino.      Ceux  qui  ont  une  affaire  ou  autre  chofe  commune    s;égalifer  par  des  retours  d'argent  ou  autrement  :  Sir/^^X'"* 
>a  de  la  enfemble  ,  font  tenus   réciproquement   l'un   envers    h  la  chofe  commune  efl:  .indivifible  ,  comme  un  of--' 
l'autre  du'maniement,  ou  de  la  conduite  qu'ils  en  ont    fice,  ou  une  maifon  qui  ne  pût  être  divifée  qu'avec 
eue,  &  chacun  répondra  du  dommage  ou  des  pertes    beaucoup  de  pertes,  ou  de  trop  .erandes  incommo- 
qu'il  aura  pu  y  caufer  ^.  «^"éS'  elle  peut  être  laiilee  à  un  feul  pour  un  prix 

,,,..,  .         ,  ■     „:„„,A„mpn-      qui  fera  partagé  :  ou  il  s'en  fait  une  licitation  ;&  les 

£  In  hoc  radiciura  hoc  vcnitquod  communi  nomme  adtumelt,      T  r      ,    0  ^  '  _ 

-  -         •  -       -        "  '    ■  '     étrangers  mêmes  peuvent  être  reçus  ai. x  enchères ,  11 

quelqu'un  des  propriétaires  qui  ne   voudra ,  ou  ne 
pourra  peut-être  enchérir,  le  demande  ainfi  n. 


eut  aei  debuit  ab  eo  qui  fcit  fe  focium  haberc.i.  1 4,^  comm.  divid. 
Venir  in  communi  dividundo  judicium,  ctiam  fi  quis  rem  com- 
muncm  dcteriorcm  feccnt, forte  arbores  cxfundo  excidendo.  L. 
%  ,i.z  ,f.  cod.  1.  is  ,  c.  fam.  crcifc. 

VI. 


n  Cum  regionibus  dividi  commode  alicpiis  a^er  inrer  focios 
non  potefi: ,  yel  ex  pluribus  finguii ,  a:ftimatiTne  jufti  faftâ  ,  uni- 


tlTan  ne       Aucun  des  propriétaires  d'une  chofe  commune  ne     cuique    fociorum  adjudicantur  ,   compcnfatione  invicem  faftà 
fins  peut  Y  faire  de  changement,  qui  ne  foit  agréé  de  tous  ;      <^°q"<=  ^"i  i'"  "^i'n^  pretii  ot^e.it  c^reris  condemnato  :  ad  li. 
-.inn,    o         V     1       "         _     '^    „„i„U,..  ^^„».-o  f-„,c  Uc  oiitrso      citationcm  uonnunquam  Ctiam  cxtrauco  cmptorc  admiflo",  ma- 

■^ '""''-&  un  leul  même  peut  empecner  contre  tous  les  autres      .,^,-  ^^'        ,..,  ,       r„..   ,.' 

.'"    '"  qu'il  ne  foit  innové  /.-  car  chacun  d'eux  a  la  liberté 

'.  ""^'  de  conferver  fon  droit  tel  qu'il  eft  :  ce  qu'il  faut  en- 
tendre des  changemens  qui  ne  font  pas  nécelTaires 
Cour  la  confervation  de  la  chofe  :  car  il  ne  feroit  pas 
juflre  qu'on  la  lailTàt  périr  par  la  bifarrerie  de  l'un  des 
propriétaires. 


/  Sabinus ,  in  re  communi  nemincm  domînorum  jure  facere 
quicciuam,  invito  altero,  polie.  Undè  manifeltum  eft  prohibendi 
jus  elTc.  Inrc  enim  pari,potiorem  caufam  efi'e  prohibentis  con- 
ftat.  L-  zS  ,f.  comm.  divid.  Quodomncs  fimilitcrtangit,ab  omni- 
bus comprobetur.  £.  J  inf.  c.de  auSl.  prxfi.  Quoique  ce  texte  fe 
rapporte  à  un  autre  Juj et,  on  ptut  l'appliquer  ici. 

VIL 

funedc     Si  l'un  des  propriétaires  fait  un  changement  en  la 
f''  chofe  commune  fans  néceflité  ,  l'autre  y  réfiflant ,  il 


ximc  fi  fe  non  fufficere  ad  jufta  pretia  alter  ex  fociis  fuâ  pecuniî 
vincere  viliùs  licitantcm  pro'îteatur.  L.  ^,c.comm  divid.  /.  i  , 
c.  eod.  Si  familijc  ercifcunda:  vel  communi  dividundo  judicium 
agatur  ,  &  divifio  tam  difficilis  fit ,  ut  penè  impoffibilis  efie  videa- 
tur  >  poteft  ïudex  in  unius  perfonam  totam  condemnationeiu 
conferre  &  adjudicarc  omncs  res.  Z.  j  j  ,ff.  fam.  ercifc. 

XI  IL 

Si  dans  un  partage  de  divers  héritages,  ou  d'un    i^.  Chargé 
héritage   en  deux  ou  plufieurs  portions  ,  il  efl:  né- At  l'un  da^ 
ceffaire  d'aflujettir  une  de  ces  portions  ,  ou  un  de  ces™'"^'-'-'?"* 
héritages  à  quelque fervitude  pour  l'ufage des  autres,-'^      ^^ 
comme  à  un  paflage ,  à  une  prife  d'eau  ,   ou  autre 
femblable ,  les  Arbitres  ou  Experts  qui  en  connoî- 
tront ,  pourront  charger  de  la  fervitude  ,  l'héritage 
qui  devra  y  être  fujet  o  :  &  en  ce  cas  on  égalifera 
d'ailleurs  la  condition  des  copartageans ,  ou  par  un 


/suncW.-fgj2  j.g|^y  (jg  remettre  les  chofes  dans  l'état  où  elles    retour  d'argent,  ou  donnant  plus  de  fonds  à  celui 
f'^;-'T  étoient  auparavant  ,  fi  cela  fe  peut,  &  de  tous  les  .qui  fera  chargé  de   la    fervitude,   ou   par  d'autres 


dommages  &  intérêts  qu'il  aura  caufés  g. 


voies. 


ili 


o.Sedetiam  cum  adjudicat,  potcrît  imponerc  aliquam  fervi' 
tutem. ,  ut  alium  alii  fcrvum  fàciat,ex  iis  quos  adjudicat.  L,  ti» 
§•  i  if-  fi'"'  "'"fi- 

XIV. 


f  cManifeftum  eft  prohibendi  jus  elle.  L.  ^S,ff.  comm.  divid. 

;■  V.  le  texte  cite  fut  l'article  fuivant. 

I  VIIL 

•]'•  Si  k     Si  le  changement  a  été  connu  &_foufîert ,  quoique        g.ji  fg  ^^^^^g  q^g^^g  j^j^^^  confidérable  dans  un   ,4.  Lif,» 
aif^a  ^'"'  ""  confentement  expjes ,  celui  qui  1  aura  fouftert  g  ^  ^^^^  g^^^g  ^^^^^^^  ^  {-^j^  ^        j^j^,  ^,„,^,, 

_^:' «-ne  pourra  obliger  1  autre  a  remettre  les  chofes  en  leur  ^^  [.^^  ^g^   copartageans,  ou  même   fans  que  l'on 

premier  état  n.  puifle  rien  imputer  à  l'autre  ;  cette  léfion  fera  réparée 

A  Sedetfi  in  communi  prohiber!  fociu;  à  focio,  ne  quid  faciat,     paj;  un   nouveau   partage/, 
poteft ,  ut  tamen   faclum  opus  tollat  cogi  non  poteft ,  fi  ,  cum 
prohibeie  poterat j  }ioc  pr^termifit,  i.  is',  /.  comm.  divid. _  p  Jylajoribus  etiam,  per  fraudera,  vel  dolum,  vel  perperànî 


% 


aoo 
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lïne  juilicio  fifljs  divliîonibu.  folt-t  fubvcniii.  Quia  w  boiir  fi- 
dei  judiciis ,  qnod  inaïqualitci:  fatlum  cflc  conftitcrit,  in  niclius 
tcformabitur.  i.  j  ,  c.  coinm.  uir.  jud. 

Par  notre  ufage  il  faut  que  la  lifion.  fait  du  tiers  au  quart, 
pour  refaire  un  partage*  Gotof.  ad  h.  Icg. 

f  Excepté  fi  le  pnrtaa;c  a  été  fait  par  autorité  de  Jufticc  i 
fuivant  les  ternies  de  la  loi  Sine  judicio  faUis,  L.  }  ,  c,  comm* 
utriufq.  ju:ItC' 

Si  le  partage  a  été  fait  par  le  père  pendant  fa  vicj  il  ne  peut 
ctrf  cadé ,  pourvu  que  chaque  enfant  ait  fa  ligitime.  Z.  lo  6" 
^l,  c.  fimil.  ercifcundes.  Fapon  dans  fes  Arrêts ,  Liv.  i  y  ,  Tit.  8  , 
arriclc  7.  Defpeilles.t.  i  ,  p.  149. 

On  peut  revenir  contre  un  partage  quoique  fait  pat  forme  de 
tranfaélion.  Chenu  jur  Papon,eod.  art.  5. 

Le  rems  pour  revenir  courte  un  partage  fait  entre  majeurs 
n'ert  que  de  dix  ans,  fuivant  l'Orilonnance  de  Louis  XII.  Papon, 
tod.  art.   6.  DefpeiJJes  eod-  col.  i.  in  fine. 

En  matière  de  partage ,  le  mineut  relève  le  majeur;  parce  qu'il 
Fair  remettre  les  chofes  au  même  érat  qu'elles  étoicnt  auparavant  , 
&  par  conféqucnt  elles  redeviennent  communes  &individues.  J 

XV. 

i  J.  Garan-  Après  le  partage  des  chofes  qui  étoient  communes , 
fie  entre  co- chacun  des  copartaf;eans  tient  lieu  de  vendeur  envers 
partagcans.  l'autre  ;  &  ils  doivent  fe  garantir  re'ciproquement 
leurs  portions  des  évictions.  Ainfi  ,  par  exemple ,  fi 
un  créancier  d'une  fuccellion  dont  les  héritiers  ont 
partagé  les  biens  ,  exerce  fon  hypothsque  contre  l'un 
d'eux ,  après  leur  partage  -,  les  autres  doivent  l'en 
garantir  pour  leurs  portions,  quand  même  il  n'auroit 
été  rien  dit  dans  le  partage  fur  la  garantie  </. 

jDivifionem  prœdiomm  viccra  emptionis  obrincrc ,  placuit. 
Z.  I  c.  comm.  utr.  ju.L  Si  fimilix  crciLcundo;  judicio,  quo  bona 
paternainrer  teac  ftatrem  timm  rquojurc  divifa  lunt,  niliilfupcr 
cviftjone  rerum  fingulis  adjudicatarum  fpccialiter  intervo,  con- 
venir ;  id  eft  ,  ut  unufquifque  cventum  rei  fufcipiat ,  reélc  poflef- 
fionis  exic'tx  detrimenta,  fratrem  &  cohxredcm  ruum  pro  parte 
agnofccrc  Prxfes  Provincix,  pcr  aéiionem  prxlciiptis  verbis  , 
compellet.  Z.  i  +  ,  c.Jam.  ercije.  Judex  familix  ercifcundi  curare 
débet,  ut  de  evidionc  caveatux  ,  liis  qnibus  adjudicat,  Z.  1;  j  §, 
XI  iff.fam.  ercifc, 

XV  î. 

li.  Titres     Les  titres  des  chofes  communes,  qui  (ont  communs 
des     tiens  à  tous  les  copartageans ,  peuvent  être  laiflss  en  la  puif- 
partagés.     fance  de  l'un  d'eux  qui  s'en  charge  envers  les  autres , 
&  leur  en  donne  des  copies  collationnées  ,  promet- 
tant de  repréfenter  les  originaux  quand  il  le  faudra. 
Ainfi ,  entre  cohéritiers ,  les  titres  demeurent  au  prin- 
cipal héritier.  Que  s'il  n'y  a  pas  de  caufe  d'en  préférer 
l'un  aux  autres,  ou  qu'ils   ne  conviennent  pas,  ils 
f  peuvent  tirer  au  fort ,  ou  le  Juge  le  règle ,  ou  les 

titres  font  dépofés  entre  les  mains  d'un  Notaire  qui 
en  fait  à  chacun  des  expéditions.  Mais  on  ne  met  pas 
en  licitation  à  qui  aura  les  titres  r. 

r  Si  qus  fnntcautïoncs  Kïreditariï,  cas  Judex  curare  débet  ut 
apud  cum  maneant,qui  majore  ex  parte  hires  fit.  Czteri  defcrip- 
tum  S;  rccognitum  faciant,  cautione  interpofitâ,  ut  cura  res  exe- 
gcrit ,  ipfxcxhibeantur.  Siomnts  iifdemex  partibus  luredes  fint, 
nec  inter  eos  conveniat  apud  quem  potîus  elle  debcant ,  lorriri 
cos  oportet  ;  aut  ex  confenfu  vel  futftagio  eligendus  cft  amicus 
apud  quem  dcponentur;  vel  in  a:de  facrà  deponidcbcut. Z.  y  ,^ 
,  fam.  ercifc.  î,  4 ,  JS.  ult.  eod.  De  inftrumentis  qua:  communiifra- 
trcm  veflrum  tcnere  proponitis  ,  Rcélor  Provincir  aditus,  apud 
quem  harc  coUocari  dcbeant  exiRimabit.  Z.  f ,  c.  conini.  utr.  Jud. 

Nam  ad  licitationcm  rem  deducere,  ut  qui  licitatione  viccrit 
lise  habeat  inftrvmicnta  hcreditaria ,  non  placer  nequc  mihi , 
nequc  Pomponio.  Z.  6  ,ff.  fim.  ercifc.  V.  L  uLt. ff.de fideinjl. 

XVII. 

17-  Des  Si  parmi  les  biens  communs  qui  font  à  partager  en- 
chofes  qu'iltTe  deux  ou  plufieurs  perfonnes ,  il  fe  trouve  des 
n  efl  pas  per- ç}^qÇq^  dételle  nature  qu'elles  ne  puilTent  fervir  qu'à 
'  ^des  ufages  illicites ,  comme  des  poifons  dont  il  ne 
pourroit  fe  faire  aucun  bon  ufage  ,  des  livres  de  ma- 
gie ,  &  autres  chofes  femblables  ,  elles  n'entraront 
point  dans  le  partage;  mais  les  partageans  ,  ou  le 
Juge ,  fi  la  chofe  vient  à  fa  connoiffance  ,  les  met- 
tront en  état  qu'on  ne  pullfe  en  faire  un.  mauvais 
-ufage  f. 

J  Mala  medicamenta  &  venena  veniunr  quidcm  in  judicium  : 
fed  Judex  ornriino  inteiponere  fe  in  his  non  débet.  Boni  enim  & 
innocentis  viri  ofScio  eum  fungi  oportet.  Tantumdem  debebit 
facerc&in  libris  improbat.c  Icclionis ,  magicis  forte,  vel  his  fi- 
milibus.  Hic  enim  omnia  protinùs  corrumpenda  funt.  Z.  4  ,  î, 
.4,ffm.excifi, 


XVI  IL 

Les  chofes  acquifes  par  demauvaifes  voies,  comme   i'- 
par  un  larcin  ,  par  un  vol ,  par  un  facrilége  ,  n'en-J"' 
trent  pas  non  plus  en  partage  ,  mais  feront  rsftituées-''"'' 
à  qui  il  appartiendra  t. 

.  t  Sed  etfi  quid  ex  peculatu  vel  ex  facrilegio  acquifitmti  crit , 
vel  vi,  aut  latrocinio  ,aut  aggrellura,  lioc  non  dividctur.  Z.  4, 
§.   :  ,  ff.  fam.   ercifc. 


TITRE      V  L 

De  ceux  cjui  ont  des  héritages  jo'^nans. 

IL  y  a  une  autre  efpece  d'engagement  fans  conven- 
tion ,  qui  fe  forme  entre  les  propriétaires  d'kéri- 
tage  ,  joignans  par  le  fimple  effet  de  la  fituation  de 
ces  héritages  ;  qui  oblige  à  les  confiner  ,  fi  les  bornes 
en  font  incertaines  ,  ou  à  s'en  tenir  aux  polT^Oions  de 
part  &  d'autre  félon  les  confins ,  lorfqu'il  y  en  a. 


J.  7); 


SECTION     I. 

Comment  Je  bornent  ou  fe  confinent  les  héritages, 
SOMMAIRES. 

1 .  Différence  entre  les  hâtrmens  &  les  autres  héritages. 

2.  Dijiance  du   confia  pour  planter  ,   bâtir  ou.  faire 

d! mures  héritages. 

5.  Du  mur  mitùj'cn  &  du  mur  propre  à  un  llul, 

4..  Héritages  Jéparés  par  un  grand  chemin. 

5.  Héritages  travcrjcs  par  un  ruijfs^u. 

6.  Di\'erfes  vues  pour  rcirler  les  bornes. 

7.  Qià  peut  faire  régler  les  bornes. 

8.  QueJHon  des  confins  après  celle  de  la  pojj'.-'jlori. 

I. 

I'U  s  A  G  E  des  bornes  efl:  principalement  pour  les 
_j  héritages  de  la  campagne,  oi'i  il  n'y  a  point  de 
bâtiment  qui  en  règle  l'étendue  ;  mais  les  bàtimens  Si/^^  bStim 
les  lieux  clos  de  murailles,  foit  dans  les  villes  ,  ou  af/  lesau 
1.1  camgagne,  ont  leurs  confins  p;'.r  des  anciens  mv.x%l^"''ta^" 
ou  mitoyens,  ou  propres  à  un  feu!  des  voifins  a. 

a  Hoc  judicivmi  locum  liabet  in  coniinio  prardiorum  ni'lico- 
rum  s  in  urbanorumditplicuir  ",  nequc  enim  coniiriCi  lii,  fcj  mav^is 
vicini  dicuntur  :  &  ea  comauinibas  par.'etibus  plerumquc  difrer- 
minantur.  Et  ide o  ,  tftfi  in  agris  aidificia  juncla  fint,  loc.i-:  huic 
aflioni  non  etit.  Et  in  urbe  horrorum  latitude  contir.gere  p.otell 
ut  etiam  finium  regundorum  agi  podit.  Z.  4,  S".  10  ,ff.fiii.  re^und. 
V.  l'article  tiiivant. 

IL 

Quoique  les  héritages  qui  le  joignent  fuient  dlftin-  _.. 
gués  par  la  ligne  qui  les  fépare,  &  qi:i  en  cil:  le  confin  ^^  J^  ^J 
qu'on  marque  par  des  bornes ,  &  que  le  total  de  chacun  n^a^  v\ 
des  héritages  qui  fe  joignent,  appartienne  entièrement  ut,  bât\ 
8c  jufqu'au  confin  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ;/i'''e  ?| 
il  ne  peut  néanmoins  jouir  de  telle  forte  de  ion  hé-""" 
ritage  ,  qu'il  puiffe  ou  planter,  ou  bâtir  ,  ou  faire  ce^"^' 
qu'il  voudroit  à  fleur  du  confin  ;  mais  félon  la  qualité 
du  plan  ou  du  bâtiment  ou  autre  ouvragé ,  il  doit  gar- 
der les  diftances  réglées  par  les  coutumes  &  par  les 
uiages  b. 

l  Sciendum  eft,  in  aflione  lînium  regundo;um  ilhid  obfa- 
vandum  efle  ,  quod  ad  exemplum  quodammodo  cjns  Icgis  fcrip- 
tuih  eil,  quam  Atnenis  Solon  dicitur  tulilVe  ,  nara  illiciia  eft, 
E^V  ttç  aii^ara^  'taf  u./\/Q:f.if  yj/'fi'f  of-^ii  ts»  «fov  /j-À 
rsactt^i'mir,  EaV  t^.r/jOl .,  i^uoi'ci  à.7rL>il'sii'i,  Ee'y  îi  oikii/.icl, 
S'^o  TTcf^Ç,  E'av  ifi  ta^'-V  itiSoTfo'v  OftiT/Ji  ôV.y  to  (8d;cf  ;,' , 
Tor^roV  à-irXÙTruVo,  EaV  à'i  çpsotp  ^pyiiv.  E  Aa/ay  Si  y.xî  itmiiV 

Î)VU    TTofiÇ    3,'770     T'é    clMOTf  X    (fvU.ttfi.    TrJ,   é':   à^Xa   S-'Vtffa, 

Tthf'.'^oSa.i.  Id  e.t ,  fi  quis  fpem  ad  alienum  prrdium  fixerit  , 
infoderirque,  terminum  ne  cxcedito.  Si  maceiiam  ,  pedem  re- 
linqaito.  Si  vero  domum  ,  pedes  duos.  Si  fepulcrum  ,  aut 
fcrabem  foderit  ,  quantum  profunditatis  habuerir.t  ,  tantum 
fpatii  rclinquito.  Si  purt-um  ,  paflum  latitndinis.  At  veto 
oleam  ,  aut  ficum,  ab  alieno  ad  novem  peje;  p'.j.ntito.  Cr 
tcras  arbore;  ,  ad  pede;  qui.iquc.  L.  nlt.f.fn.  r:^wJ.  Voyei 
l'article  S  delà  feél.  i  des  fcrvitiidcs,  p,  14'. 
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On  n'a  jjas  marqué  dans  cjt  article  les  diflancss  qu'il  faut  oh[a- 
vcr  pour  planter  j  butir,  ou  fairi:  d'autres  ouvra^tis.  Car  notre 
nj'agc  efi  di  firent  de  la  loi  citée  fur  cet  article ,  &  on  fuit  pour  cela 
Ls  ujairjs  &  les  coutumes  des  lieux. 

I  I  I. 

1;.  Du  mur  Lorfqu'im  mur  eft  fur  le  confih  ,  il  efl:  mitoyen  ;  & 
litoyen ,  &  étant  commun  aux  deux  héritages  ,  il  y  fert  de  bor- 
I'  """'  }'■''•''  nés  £:.  Mais  celui  qui  bâtit  dans  Ion  propre  fonds,  a'  le 
f'  '^""-'"'-  mur  à  foi ,  en  gardant  la  diftance  néceflaire  du  mur  au 
j  connn  d. 

c;Pi-,-.:ia  uibana)  communions  parictibus  plcrumque  difler- 
minaiitiir.  £.  4,  i^.  \o,ff.fin.  regund. 
d  V.  -V article  précèd.  nt. 

IV. 

Hérita-     Les  liérit;îges  féparés  par  un  grand  chemin  ne  fe 
fipe.:és  confinent  pas  l'un  l'autre ,  &  les  propriétaires  de  ces 
''■"'■'J'"  ■■'héritages  h*onî  pas  à  régler  de  bornes  entr'eux ,  fi 
ce  n'eft  qu'un  changement  du  chemin  y  donnât  [uf 
jet  ii. 

c  Sive  via  pûblica  intervcnit ,  ConSiiium  non  intelligitur,  & 
idco  finiiina  rcgundorum  agi  non  pote^.  Quia  magii  in  conlînio 
liieo  via  publica ,  vel  flumen  fit ,  quam  agcr  vicini.  L-  4  in  f.  & 
l.  j  ,ff'.fin.  regund.  V.  l'art.  6  delà  Ceâ.  i,  des  Engagemens  qui 
fe  iorment  par  des  cas  fortuits. 

-  .  V. 

Héiita-      Les  ruiffèaux  qui  ne  font  pas  à  1  ufage  du  public , 
{•  travL^fes  Se  qui  (ont  propres  aux  particuliers  ,  dont  ils  traver- 
pi'  ""■  '■"'/■font  les  héritages  ,  ne  règlent  pas  leurs  bornes  ,  mais 
chacun  a  les  fiennes  ;  toiles  q'ue  les  lui  donne  fon  titrQ, 
ou  fa  pofleflion  f. 

f  Sed  (î  rîvus  privatus  iiitcrvenit ,  finium  rcgundorum  agi  po- 
tert.  L.  6  ,  f  fin.  resrund. 

VL 

S'il  y  a  de  l'incertitude  pour  les  confinsdes  héritagèSj 
vûespourÇQYi  de  la  ville  ou  de  la  campagne  ,  llsfe  règlent  par  les 
'*""'""  Titres ,  lorfqu'i!  y  en  a  qui  marquent  ou  le  lieu  des  bor- 
nes, ou  l'étendue  que  les  héritages  doivent  avoir  :  Par  . 
d'anciennes  marques  :  Par  d'anciens  aveux  ou  autres 
preuves  femblables.  Et  comme  après  les  titres ,  il  peut 
arriver  divers  changcmens  dans  les  confins  ;  ils  fe  rè- 
glent audî  par  la  poflelîîon  &  par  les  égards  qu'on  doit 
avoir  à  ces  changemens.  Comme  fi  un  propriétaire  de 
deux  héritages  qui  avoierft  leurs  confins  ,  en  vendant 
l'un  le  confine  autrement  ;  ou  s'il  fe  fait  d'autres  chan- 
gemens par  de  différentes  acquifitions  ou  fuccellions  , 
qui  confondent  ou  diftinguent  les  héritages.  Et  enfin 
on  peut  régler  les  confins  par  les  autres  voies  qui  peu- 
vent les  faire  connoître  g. 

gXn  finalibus  quaîftionibus  vetèra  mbnurtentà,  censiis  autoii- 
tas  antè  litcm  inchoatam  otdinati  fequenda  eft  :  modo  fi  non  va- 
lietate  fuccefliorium ,  &  arbitrio  polTclforum  fines,  addicis  vel 
detraiSis  agris  ,  poftcà  permutâtes  probctur.  L.  Il  ,ff.  fin.  regund. 
l.  %  C.  cod.  Eos  terrainos  ,  quantum  ad  dominii  quïftionem  per' 
tinct ,  obfervarl  oporterc  fundorum  ,  quos  demonfttavit  is  qui 
utriufque  pr.ïdii  dominas  fuit,  cùm  alteiura  Corum  venderet.  Non 
cnim  termini  qui  fingulos  fundos  fcparabant,  obfcrvari  debcnt  : 
fèd  dcmonftratio  adfinium ,  riovos  fines  inter  fundos  confcituetew 
£.  Il ,  f.fin.  reg.  Succellionum  varietas,  &  vicinorum  novi  con- 
fenfus  ,  additib  vel  detraûis  alterutro  ,  dcterrainationis  veteris 
monumcnta  fxpc  permutant.  L.  %,  C.  cod, 

VIL 

'iQuipeut     Les  Emphytéotes  ,  les  Ijfufi-uitiers  ,  les  Engagiftes 
'■'=?'-■'■  peuvent,  de  même  que  les  propriétaires,  exercer  l'ac- 
tion pour  régler  les  bornes  avec  les  polTefTeurs  des  hé- 
ritages voifins  /i. 

k  Finium  rcgundorum  atîtio  &in  agtis  ve^^igàliblis,  &  inter  eos 


Diver- 


i'  barn 
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Des  engage  mens  réciproques  des  propriétaires'  oii 
fo£eJjeurs  d'héritages  joignans, 

SOMMAIRES. 

1.  Dljlance  du  confin  pour  planter ,  ou  bânr% 

2.  Vjurpation  au-delà  des  confins, 

3.  S'il  ne  paroît pas  de  bornes^ 
<J.  De  celui  qui  enlevé  les  bornes. 

J.  Pouvoir  de  ceux  qui  mettent  Us  bornes, 

■       1. 
E  propriétaire  ou  autre  poîTefTeur  d'un  héritage,   î-  D'fàit' 
faii'ant  un  plant,  un  bâtiment ,  Ou  autre  ouvrage  ,'^-'  ^"-  "''f"'- 
doit  garder  les  diftances  entre  fon  ouvrage  &  le  confin, ^'"'^^^"■■'"'' 
ainfi  qu'elles  font  réglées  par  les  Coutumes  Ôcparles"'' 
ufages  a.  Et  s'il  y  contrevient,  il  fera  obligé  de  démolir 
fon  bâtiment,  arracher  fon  plant,  &  remettre  leschofes 
dans  l'état  oii  elles  doivent  être ,  avec  les  dommages  & 
intérêts  que  fon  entreprife  aura  pu  caufer  b. 

a  P'oj/i.'.f  l'article  1  de  la  fcffion  i . 

h  Culpa  &dolusexindc  pr.ïfiatur.  Z.  4,  J.  r.,ff.fin.r:gund.  Sed 
&  fi  quii  Judici  non  pareat  in  tuccidendâ  arbore ,  vel  ^dificio  irt 
fine  pofito  dcpone'ndo ,  parteve  ejus ,  condcmnabitur.  D.  l.  4,§.  }. 

II. 

Si  le  pofTefîeur  d'un  héritage  ufurpe  fur  fon  voifin     1.  t/fur- 
au-delà  des  confins ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  mté-p'^tion    aw 
rets  pour  fon  entreprife  .;,  &  de  la  reftitution  des  fruits  ^-''^  ''«"«' 
ou  autres  revenus  depuis  fon  ufurpation.  Mais  celui  qui-^"' 
fe  trouvera  avoir  joui  au-delà  de  fes  bornes  fans  mau- 
vaife  foi ,  ne  devra  les  fruits  que  depuis  la  demande  d^ 

■c  In  jUG'icio  finium  regundorumetiam  ejus  ratio  fit  quod  intct- 
cft.  Quid  enim ,  fi  quis  aliqtiam  atilit^item  ex  eo  loco  perccpit, 
qucm  vicini  elle  appareat?  Inique  damnatio   eo  nomine  fiet?  Z. 

4.  J.   I  ,ff.fin.  regund. 

d  Pôfl  litem  conteftatam  etiam  fruftus  venicnt  in  hoc  judicio  : 
nam  &  culpa  &  dolus  exindè  prseftantut.  Sed  ante  judiciura  per- 
cepti  non  omnimodo  hoc  in  judicium  venient  ;  aut  enim  bonâ 
fide  percepit, & lucrari  eum  oportct,  fi  eos  confumpfit;  aut  malâ 
fide ,  Se  condici  oportet.  £,  4  ,  $.  1.  ,ff.  fin.  regund. 

IIL 

Si  les  confins  de  deux  héritages  deviennent  incer-     ^.  S'il  ni 
tains,  foit  par  le  fait  du  propriétaire  ou  pofTefTeur  de/"'-™"    /"'" 
l'un  des  héritages ,  ou  par  un  cas  fortuit  ;  comme  fi  une  '^'  '''^'■""» 
inondation  a  enlevé  les  bornes  ,  ou  que  quelqu'autre 
événement  ait  ôté  la  connoilTance  de  la  féparation  des 
héritages;  ils  feront  de  nouveau  confinés  par  l'avis  des 
Experts ,  ou  fuivant  les  titres  ,  ou  par  les  autres  voies 
qu'on  a  remarquées  dans  l'art.  7.  de  la  Seft.  i  ;  &  celui 
qui  aura  ufurpé  fera  tenu  de  la  reftitution  des  fruits  ou 
autres  revenus ,  &  des  dommages  &  intérêts ,  s'il  y  3 
lieu  e, 

e  Si  irriiptione  fluminis  fines  agr!  cohfiidit  inundatio';  ideoqué 
ufurpandi  quibusdam  loca ,  in  quibus  jus  non  habent ,  occafionem 
pra:!lat:  Prrfes  Provincix  alieno  eos  ablrinere ,  &  domino  fuum 
réflitui ,  tcrminofque  per  menforem  declarari  jubet.  L.  S  ,  ffi  fin. 
regund.  Ad  officium  de  finibus  cognofcenti';  pertinet,  menfores 
mittere,  &per  eos  dirlmerc  ipûm  finium  quxftionem,  ufxquum 
eil ,  fi  ita  res  cxigit,  oeulifque  fuis  fubjeftis  locis.  D.  l.  §.  i. 


quiufumhuctum  habent  , 


vel  fruftuarium  &  dominum 


propr. 


IV. 


4.  DfC<r= 


t.-itis  vicmi  lundi,  &  inter  oos  qui  jure  piguoris  podîdent,  coni- 
petcre  poteft.  L.  4.,§.  9,f.  fin. r:gund. 

VII  L 

.  (luefion  Si  les  mêmes  parties  qui  fonten  procès  poiir  des  coii^ 
'nwiVMifins,  fe  conteftent  aulfi  la  pofleffion  des  lieux  qu'il  faut 
,y  C'i.'f  borner  ;  il  faudra  premièrement  juger  la  pofleflion  i  : 
f'"'i^/"  car  la  queftion  des  confins  regarde  la  propriété,  qui  ne 
doit  être  jugée  qu'après  la  pofTelïïon  /. 

i  Si  quis  fuper  fui  juris  locis  prior  de  finibUs  detulcrit  queri- 
mouiam,  qux  proprictatis  controvérfia:  cohasret ,  priùs  poiTcilio- 
His  quïftio  finiatur.  Z.   3 ,  C.  fith  reg. 

1  Voyc\'l' article  Ij  de  lafeSion  1.  de  la  Pojfefjioii, 

Tonte  I, 


Si  les  bornes  ont  été  enlevées  par  le  fait  de  l'un  des     .^.  ^^  ^^. 
polTefFeurs,  il  fera  non-feulement  tenu  de  la  reftitution  /"'  qui  en- 
des  fruits  &  des  dommages  &  intérêts  ;  mais  on  pourra  '''■'^  ^"  *<"' 
lui  faire  fon  procès  pour  ce  crime ,  &  il  fera  condamné  """ 
à  telle  peine  que  le  fait  pourra  mériter  félon  les  cir- 
conftances/I 

/Divas  Hadrianits  in  hxc  vcrba  refcripfit:  quin  pcrtîmum  fa- 
iflum  fit ,  eorum  qui  tcuminos  finium  causa  pofitos  propulcrunt, 
dubitari  non  pnteft.  De  pœna  tamen  modus  ex  conditione  per- 
fonx  &  mente  facientis  magis  ftatui  poteft,  &c.  L.' i. ,  &  tota 
titulo.ff.  de  terni,  mot.  l.  4,  §.  Ar,ff.fin.  regund.  v.  /.  4,  C.eod. 

V. 

Les  Arbitres  ou  Experts  qui  règlent  des  bornés  ^  ^.Poùvoît 
peuvent  félon  les  circonftances  de  i'état  des  lieux  ,  de  '''■'  """^  î"* 
l'obfcurité  des  confins ,  &  de  la  commodité  de  l'un  &  '"*«''"^  '^" 


iarnes. 
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I 


de  Tautre  des  propriétaires,  ou  partager  ce  qui  ell;  en 
conteflation ,  fi  le  droit  de  chacun  y  eft  incertain  ,  ou 
l'adjuger  à  l'un  d'eux  s'il  y  en  a  lieu  ,  ou  borner  les  hé- 
ritages pat  un  autre  endroit ,  en  laifPant  d'une  part 
autant  qu'on  ôte  de  l'autre  ,  ou  obligeant  à  quelque 
retour  celui  qui  profiteroit  de  ce  changement  g. 

o  Judici  fiiiinm  rcgmidoi'um  permittitur,  ut,  ubi  non  pofllt  Ji- 
rlmcrc  fines ,  adjudicatior.c  controverfiam  dirimat.  Et  (i  Icttc 
amovcnda:  vctcris  obCratitatis  gratiâ,  pcr  aliam  rcgionem  fines 
ditiecre  Index  vclit,  poteft  hoc  tacere  pci"  adjudicationcm  &  con- 
dcninationem.  Quo  cafu  ,  opus  eft  ut  ex  alrcrutiiui  pra:dio  alii  ad- 
judicandum  (ît,  Quo  nominc  îs  cui  adjudicatur ,  invicem  pro  co 
c|Uoi  eiadiudicatur,  cci"tâ  pecnniâ  condemnanduscft.  Sed  &  loci 
uniiis  controverfia  in  paites  fcindi  adjudicationibus  potcft,  proUt 
cuiufque  doniiuium  in  co  loco  Judcxcompcieiit.  L.  i.,i.  i  ,  l.  •), 
£•  /.  j,,f.fin.  n^uiii. 


TITRE      VII. 

De  ceux quireçoivent  ce  qui  ne  leur  ejl pas  dû  , 
eu  qui  fe  trouvent  avoir  la  ckofe  d'auiiut 
uns  convention. 


•/- 


17//iCrc'«-TL  peut  arriver  par  divers  événemens,  qu'une  per- 
't~s .ii.vii^^s  j[  fonne  fe  trouve  avoir  une  ehofe  d'une  autre,  & 
il'avoir  ^  la  gy'gHç,  (-gij  oblie;ée  de  la  rendre ,  fans  qu'il  y  ait  eu  en- 
,  tr  eux  -de  convention  qui  ait  lorme  cet  engagement. 


tonvcntion.  Ainfi ,  celui  à  qui  on  paie  par  erreur  une  fomme  qui 
ne  lui  étoit  pas  due ,  eft  obligé  de  la  rendre.  Ainfi  ce- 
lui qui  fe  croyant  feul  héritier .,  s'étoit  mis  en  pof- 
fefiion  de  tous  les  biens  d'une  fucceliion  ,  eft  obligé 
de  rendre  aux  autres  qui  font  appelles  à  la  même  hé- 
rédité,  ce  qui  peut  liur  en  revenir.  Ainfi ,  celui  qui 
trouve  une  choie  perdue  ,  doit  la  rendre  au  maître. 
Ainfi  le  polfelTeur  d'un  héritage  où  il  s'efi:  tait  une 
décharge  de  chofes  qu'un  débordement  y  a  entraînées, 
doit  les  rendre,  ou  les  laiCTer  prendre  à  celui  qui  en 
e(t  le  maître. 

On  voit  par  ces  exemples  ,  qu'il  arrive  en  deux 
manières  qu'une  perfonne  fe  trouve  avoir  fans  con- 
vention une  chofe  d'une  autre.  Car  on  peut  l'avoir 
ou  par  un  pur  cas  fortuit,  comme  dans  ces  deux  der- 
niers cas:  ou  par  une  fuite  d'un  fait  volontaire,  comme  traflu  dcbere  videcur. 
tians  les  deux  premiers. 

De  quelque  manière  qu'une  personne  fe  trouve 
avoir  une  chofe  d'une  autre  ,  foit  par  un  pur  cas  for- 
tuit, ou  par  une  fuite  de  quelque  fait  volontaire  ,  les 
engagamèns  font  à  peu  près  les  mêmes.  Mais  on  a  cru 
ne  devoir  pas  mêler  &  confondre  ces  deux  fortes  d'é- 
Maticre  de  vénemens ,  &  on  ne  traite  ici  que  de  ceux  qui  font 
ce  Tua:  qu'une  perfonne  fe  trouve  avoir  une  chofe  d'une  au- 
tre fans  convention  ,  par  la  fuite  de  quelque  fait  vo- 
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Qiielques  exemples  des  cas  qui  font  la  matière 
de  ce  Titre  ,  &  qui  nom  ncn  d'cllicite. 

SOMMAIRES. 

« 

1.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  ejî  pas  dâ  ejl  obligé  de 

le  rendre. 

2.  X>u  paiement  fait  par -celui  qui  fe  croit  débiteur  ^  ù, 
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I. 

E  LUI  qui  reçoit  un  payement  de  ce  qui  ne  lui     i.   dk 

j  ett  pas  du,  quand  même  il  croiroit  de  bonne  foi  jui  reçoit  c 

qu'il  lui  feroit  dû  ,  &  que  celui  qui  paie  le  penferoit?^""'''f  J 


de  même ,  n  acquiert  aucun  droit  fur  ce  qui  lui  eUP;,.  ,  \ 
paye  de  cette  manière,  mais  il  doit  le  rendre.  Ainli  j" 
celui  qui  a  reçu  un  legs  d'un  teftament,  qui  dans  la 
fuite  fe  trouve  faux,  doit  rendre  ce  qu'il  a  reçu  à  ce 
titre.  Et  il  en  feroit  de  même  quand  le  teftament  ne 
feroit  pas  faux  ,  fi  le  legs  fe  trouvoit  révoqué  .par  un 
codicile  qui  ne  partit  qu'après  le  paiement  a. 

a  Si  cjuid  ex  teftamento  folucum  fit ,  quod  pofteà  falfum  ,  vel 
"inofficiofum,  vcl  irritum  ,  vel  ruptum  appariicrit,  repetetnr.  L, 
1 ,  is.  i,ff.  dt:  cond,  ind.  Si  poft  multum  temporis...  codicilli  diii  ce» 
lati,  piolaci ,  qui  adcmptioncm  contineant  Icgatôrum  folutoi'um  , 
vcl  diminutioncm  ,  per  hoc  ,  quia  aliis  quoquc  legata  relid» 
funr,  (folutum  ex  teftamcnto  tepctetur. )  £.  i,}'.  i  ,  f.  ds  cond. 
ind.  Is  cui  quis  pcr  errorem  non  debitum  folvit ,  quafi  ex  cen- 
ii ,  injî.  de  ohl.  quœ  quafi  ex  contr. 

IL 

Si  un  créancier  reçoit  un  paiement  des  'mains  de 
celui  qui  penfant  être  fon  débiteur  ne  l'étoit  pas  en  ef 
fet,  &  ne  payoit  que  croyant  s'acquitter  ;  ce  paiement /j^rcc/u/ji  -^ 
n'acquitte  pas  le  vrai  débiteur,  &  oblige  celui  qui  le  re-./^  <:""  ^ 
çoit  à  rendre  ce  qui  ne  lui  eft  payé  que  par  cette  erreur.  *'-':"''  '  ,' 
Ainfi,  par  exemple,  fi  un  héritier  préfomptif,  fçachant  '"'  "'    ' 
la  mort  de  fon  parent  à  qui  il  devroit  fuccéder,  èc^"^' 


.Diipay. 
'  ment      ja 


,     ^  •  .,       .-      V      ,   .       .  ■       .■  .  lijnorant  un  teftament  qui  le  prive  de  toute  la  fucce{^ 

lontaire,  comme  il  arrive  a  celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  r  ■  a  '^  j     ,     '      . 

1   •    a         A.-    n-,.  r-,,,»,.^  „,^„-        a'       ■  1    /-  lion  ,  en  acquitte  une  dette ,  avant  que  de  s  y  être  im- 

luieltpas  du.  Car  1  autre  manière  d  avoir  une  chofe  _:r_i-    __„..__^  .= :„-_rL:  _;!_: -',,.. 


I 


d'une  autre  perfonne  par  un  pur  cas  fortuit,  fait  par- 
tie de  la  matière  du  Titre  9  ,  oii  il  eft  traité  en  géné- 
ral des  engagemens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits, 
•foit  que  le  cas  fortuit  mette  entre  les  mains  d'une  per- 
fonne une  chofe  d'une  autre  ,  comme  dans  les  deux 
cas  qu'on  vient  de  remarquer  ;  ou  que  fans  cela  il  fe 
forme  une  autre  forte  d'engagement ,  comme  il  arrive 


mifcé,  croyant  s'acquitter  foi-même  comme  héritier, 
&  y  employant  de  fon  argent  propre  ;  le  créancier  qui 
aura  reçu  cet  argent  fera  tenu  de  le  rendre  ,  &  confer- 
vera  fon  droit  fur  la  fucceliion  b  Mais  fi  ce  créancier 
avoit  anéanti  le  titre  de  fa  créance,  comme  fi  c'étoit 
une  obligation  qu'on  eût  déchirée ,  de  forte  que  fa  dette 
fût  perdue  ,  ou  en  péril ,  le  paiement  en  ce  casfubfifte- 


,   -J         -,  1     -j-(-  '  -r       .       r'^     roit;&  celui  qui  lauroit  tait  devroit  fe  1  imputer.  Et  il 

a  celui  de  qui  les  marchandiles  ont  ete  fauvées  dans  •    r       n/  .     i'l  '  •  •  ^    ci.o^m 

■  ■^  \  r  1         ,    J^  ,,       ,.":       auroit  Ion  attion  contre  1  héritier ,  pour  recevoir  ce 

un  péril  de  naufrage  par  la  perte  d  autres  marchandifes        -i  •..        '      r  .        'r  v-v^-vun  u? 

/        ■      -     J       1  r  I  """""     qu  il  auroit  paye  en  Ion  acquit, 

quon  ajettees  dans  la  mer  pour  lauver  le  vailleau,  car 

il  doit  porter  fa  part  de  la  perte  ;  &  cet  engagement  b  Indcbimm  eft  non  tantim, ,  quod  omnino  non  debetur:  fed 
fe  fornse  fans  que  l'un  ait  une  chofe  de  l'autre.  Ainfi  &  quod  alii  debetur ,  fi  alii  folvamr:  aut  fi,  id  quod  alius  dc- 
on  aura  dans  le  9.  Titre  ,  &  dans  celui-ci ,  toutes  les  ^^^'^  >  ^L"^  '  1"^''  'P'"'^  debeat ,  folVat.  Z. «y ,  j'.  ult.f  de  condiff. 
règles  qui  regardent  les  différentes  manières  dont  une 
perfonne  peut  avoir  une  chofe  d'une  autre  ;  &  le  Ti- 
tre 9.  contiendra  de  plus  les  autres  fortes  d'engage- 
înens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits. 

Comme  il  y  a  une  infinité  de  cas ,  où  il  peut  arri- 
ver que  par  la  fuite  de  quelque  fait  volontaire  ,  foit 
licite  ou  illicite ,  une  perfonne  fe  trouve  avoir  une 
chofe  d'une  autre  fans  convention,  il  fuffit  de  voir  en 
quelques  cas  les  règles  de  cette  matière  ,  qu'il  fera 
facile  d'applii^uer  à  tous  les  autres  qui  peuvent  ar- 
river. 


indeb.  Quamvis  debitum  fibi  quis  recipiat ,  tamen  fi  is  qui  dat, 
non  debitum  dat,  repctitio  competit.  Veluti  fi  is  qui  hxredem 
fe,  vcl  bonorum  pofleflorem  falso  exiftimans,  cieditori  hxre- 
ditario  folvcrit.  Hic  enim  neque  verus  hircs  libcratus  etit  :  &  is  , 
quod  dédit ,  rcpetere  poterit.  Quamvis  enim  debitum  fibi  quis 
recipiat;  tamen  fi  is  qui  dat  non  debitum  dat,  repetitio  com- 
petit, L.  19  , ,?.  I ,  ff.  de  cond.  indeb.  V.  l'art.  7  de  la  feil.  1.  des 
Vices  des  Conventions,  p.  léy. 

Il  faut  entendre  cette  règle  dans  le  cas  oit  celui  qui  fe  croyait  hérî' 
lier,  &  qui  ne  l'était  point,  aurait  payé  de  fin  propre  bien  ai'anc 
que  de  s'immifcer  dans  la  fuccejfion,  &•  oit  les  chofes  feraient 
encore  entières.  Une  faut  pas  confondre  le  cas  de  cette  rc«-U  avec 
k  cas  de  celle  qui  fuit. 


DE  CEUX  QUI  REÇOIVENT,  &c.  Tix.  VII.  Sect.  IL  aoj 


III. 

Dttpau-  s;  un  tiers  paie  à  -un  créancier  ce  qu'il  fçait  lui  être 
ntfaupar  ^^  „^  ^j  autfg  ^  ce  créancier  ne  fera  pas  tenu  de  le  ren- 
tierspouT  ^^^    ^^j.  jj  ^^  j.g  i,g      •  jyj  ^jQJj  dû  ;  &  ce  tiers 

a  pu  vouloir  acquitter  le  vrai  débiteur  c, 

alio, 


rei  facultatem.  Et  tTlpiaiius^  quidcm. . . .  Nobis  hxc  decidentibiis 
Juliani  &  Papiniani  fenccntia  placer,  ut  ipfe  habeat  clcftionem 
rec:pieiidi ,  qui  &  dandi  habuit.  L.  lo ,  Cite  tèâd.'lridcbit. 

■     VIII. 

Celui  qui  fe  trouve  en  pofredîon  d'une  chofe  appar- 
tenante à  un  autre,  foit  meuble  ou  immeuble,  à  que!-/"'- 
que  trtre  qu'il  la  poflede  ,  vente ,  donation ,  ou  autre ,  """''^J""- 
efi:  obligé  de  la  rendre  au  maître  ,  quand  il  paroît  & 
qu'il  établit  fon  droit.  Ainfi  un  acquéreur  d'un  fonds 


d'une 


ceux  qui  fe  forment  fans  convention  i. 


cRepetitio  nuUa  elT:  ab  eo  qui  fuum  recepit  :tamct(î  ab 
quam  veto  debitore,  folutum  eft.  L.  A-^'ff- 1^'  cond.  ini. 

IV. 

UcrUn-     Si  un  débiteur  paie  avant  le  terme ,  quand  même  la    en  étant  évincé  par  celui  qui  en  étoit  le  maître ,  il  doit 
r  m  rmi  chofe  ne  feroit  due  qu'après  fa  mort  ;  le  créancier  qui    le  lui  remettre  ,  &  cet  engagement  eft  du  nombre  de 
s  Ci  î'" reçoit  ce  paiement,  quoiqu'il  n'eût  point  droit  de  le 
l^ç/2  paye  dg^fij^^ider ,  peut  le  retenir.  Car  le  débiteur  a  pu  l'avan- 
ie"'       '  cer,  &  n'a  payé  que  ce  qu'ildevoit  d.  Mais  fi  c'étoitune 
î    *         dette  conditionnelle  qui  dépendît  de  l'événement  d'un 
cas  qui  ne  pût  pas  arriver  ,  &  qui  ne  fût  pas  encore  ar- 
rivé, celui  qui  en  auroit  reçu  le  paiement  fait  par  quel- 
que erreur  ne  pourroit  le  retenir  ;  car  il  n'étoit  pas  en-  _  ^ 

core  créancier.  Que  fi  le  cas  étoit  tel  qu'il  dût  arriver    portion  de  l'iiérédité ,  quand  il  paroîtra  /, 
néceflairement ,  il  n'y  auroit  pas  de  répétition  d'un  tel  ;  ;   c  «•       j    r   -  - 

'  •'  ^  '  l  y.  l  art.  s  di  la  ictlton  3  des  iRUTits. 

payement  e. 


51. 


i  V.  la  i.Sion  10  du  Contrat  de  vend ,  p. 

IX. 

L'héritier  qui  pendant  l'abfence  de  fon  cohéritier  ,      <>.  Autre, 
ou  fe  croyant  feul  héritier, fe  met  en  polTeflion  de  tous  ixar.pU. 
les  biens,  s'oblige  fans  convention  à  rendre  à  l'autre  fa 


i  In  diem  dcbitor  adeo  débiter  eft ,  ut  antc  diem  folutum  re- 
pctetc  non  pollit.i.  ia,ff.  de  cond.  mdib.  Sicùm  moriardatepio- 
mifeto ,  &  anteà  folvam ,  repcterc  me  polfe  Cclfus  ait.  Qua;  fen- 


X. 

Celui  qui  fe  trouve  avoir  une  chofe  d'un  autre  fans 
quelque  jufte  caufe ,  ou  à  qui  une  chofe  étoit  donnée 


10.  Refli- 
t  it'un  d'une 


tentia  vera  eft.  L.  17  i;o<f.  Voyez  l'aiticle  j  de  la  feaion  i.  des     pour  une  caufe  qui  celfe,  OU  fous  une  condition  l^'^'J  ^,^^'^^^1 


Paiemens. 

e  Sub  conditione  debitum,per  errorem  folutum, pendentequi- 
dem  conditione,  lepetitut.  L.  \6  ,  ff.  de  cond.  ind.b.  Quod  fi  cà 
conditione  debetur,  qux  omnimodo  extatura  eft  ,  folutum  repeti 
non  poteft  ;  licèt  fub  aliâ  conditione  >  qu£  an  impleatur  incertum 
eft,  fi  anïc  folvatur ,  repeti  poffit.  Z.  i  S ,  eod. 

V. 


n'arrive  point,  n'ayant  plus  de  caufe  pour  la  retenir  ,  j^^^^^ 
doit  la  reftituer.  Ainfi,  celui  qui  avoir  reçu  une  dot 
pour  un  mariage  qui  ne  s'accomplit  point ,  ou  qui  ell 
annullé ,  doit  rendre  ce  qui  n'étoit  donné  qu'à  ce  titre  m. 
Ainfi ,  à  plus  forte  raiton ,  ceux  qui  on t  reçu  de  l'argent , 
ou  autre  chofe  pour  une  caufe  injufte,  font  tenus  de  le 
rendre. 


m  Conftatid  demùm  polTe  condici  aiicui,  quodvcl  non  ex  juftâ 


;  ^i  „„      Celui  qui  paie  par  erreur  ce  qu'il  croyoit  devoir  ne 
'oarer-le  devantpoint,  peut  le  recouvrer ,  foit  que  la  chofe  ne 

•<i  ou  VJ-fÛt  en  effet  aucunement  due,  ou  qu'ayant  été  due  ,  il      caufaadeum  pcrvenit,  vcl  redit  ad  non  juftamcaufam.i.  i.^.ult. 
inirem^nt{ùt  arrivé  un  fait  qui  anéantiflbit  la  dette  ,  &  qui  étoit     f-  '''•'  cond.  fine  caufa.  Nihil  refett  uttumnc  ab  initio  fine  caufà 

»j-«  ne[l  jgpQré  par  ce  débiteur.  Comme  ,  par  exemple  ,  fi  un 
'"  "■       débiteur  ayant  payé  à  l'héritier  de  fon  créancier ,  il  pa- 

roilToit  un  teftament  par  lequel  ce  créancier  eût  remis 

cette  dette.  Mais  celui  qui  fçachant  qu'il  a  des  moyens 

pour  fe  défendre  contre  fon  créancier,  ne  laifle  pas  de 

payer  volontairement ,  ne  peut  demander  ce  qu'il  a 

payé  ;  car  il  a  pu  renoncer  aux  raifons  qu'il  pouvoit 

avoir  de  ne  point  payer  f. 


quid  datum  fit  ,  an  caufa  ptoptet  qu.-im  datum  fit  fccuta  non-  fit. 
i.  4,  cod.  Fundus  dotis  nomine  traditus ,  fi  nupria:  infecut^  non 
faerinr,  conditione  repeti  poteft.  X.  7  ,  §.  ult.jf.  de  condiS.  cauf. 
dat.  l,  8  ,  cod.  L  1  y  §.  I  ,J\  de  cond.  oh.  tufp.  vel.  inj.  cauf. 

On  peut  recevoir  ^uelijue  chofe  pour  une  cauf;:  injufte  fans  con  • 
venthny  comme  par  uns  concufjion  ou  autre  violence  ;  6»  on  peut 
aufi  recevoir  quelque  choje  par  une  convention  injufte.  Sut  quoi 
voye:^  l'art,  dernier  de  la  SeSion  4  des  Vices  des  conventions  ,  p. 
170,6"  la  feliion  fuiv ante, 

XL 
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/Si  quis  indcbitum  ignorans  folvit,  pet  banc  adionem  condi- 
cere  poteft.  Sed  Çi  fciens  fe  non  debere  folvit ,  ceflat  repctitio.  L. 
I ,  §.  1  ,de  cond.  ind.  Indebitum  autem  folutum  accipimus  ,  non 
folùm  (î  omnino  non  debeatur,  fed  BcÇ\  per  aliquam  exceptionem 
perpctuam  peti  non  poterat  ;  quare  hoc  quoque  repeti  poterit, 
nifi  fciens  fe  tutum  exccptione  folvit.  L.  16 ,  §.  i  ,  ff.  eod, 

VI. 

Pale-  Celui  qui  dans  le  doute ,  s'il  doit  ou  non  ,  paie  à  tou- 
f'^"  tes  fins  pour  fe  libérer ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  débiteur , 
U  dou-  pourra  recouvrer  ce  qu'il  aura  pay  é ,  s'il  fe  trouve  qu'en 

effet  il  ne  devoit  rien  ;  fi  ce  n'efb  qu'il  paroiffe  que  dans 

ce  doute  les  parties  ont  voulu  terminer  leur  différend 

par  ce  paiement,  &  qu'il  ait  tenu  lieu  detranfadion  ; 

car  en  ce  cas  le  paiement  fubfifte  g. 

g  Pro  dubicrate  eorum  ,  qui  mente  titubante  indebitam  folve- 
rint  pecuniam,  ccrtamen  Icgumlatoribus  incidit,  idne  quod  anci- 
piti  animo  perfolverint,  poflînt  repetcre  an  non.  Quod  nos  dcci- 
dentes  fancimus  ,  omnibus,  qui  incerto  animo  indebitam  dede- 
rint  pecuniam,  vel  alîam  quandam  fpeciem  perfolverint,  rcpe- 
titionem  non  denegari  :  &  pvafumptionem  tranfaîlionis  non 
contra  eos  induci,  nili  hoc  fpecialiter  ab  altéra  parte  approbetur, 
L,  ult,  C.  de  cond.  indeb. 

!  V  1 1. 

'tieci-     Si  celui  qui  devoir  de  deux  chofes  l'une,  adonné  les       .  1      i    1        '  •       j         j 

hm  <;o,ideux,ou  par  uneméprlfe  ,ou  par  ignorance, il  ne  fera    ^^^''^^  exemples  de  la  memematiete  dans  des  càS 
"'"*""  pas  libre  à  celui  qui  les  a  reçues  de  choifir  celle  des  deux 


1 1 .  Paie- 


'  Les  débiteurs  qui  acquittent  volontairement  des  det- 
tes ou'ils  auroient  pu  faire  annuUer  en  juftice ,  mais  que  ment  d'une 
l'équité  naturelle  rendoit  légitimes ,  ne  peuvent  revenir  dette   qu'on 
contre  cette  approbation  «.Ainfi,  par  exemple,  fi  une  Z"'"*''"^    "' 
femme  obligée  fans  l'autorité  de  fon  mari,  ou  même ^'^'^^''^'''' 
avec  cette  autorité  dans  des  Coutumes  où  la  femme  en 
puifTance  de  mari  ne  peut  s'obliger ,  étant  veuve  ac- 
quitte fon  obligation,  qui  auroit  été  déclarée  nulle  en 
juftice ,  elle   ne  pourra  revenir   contre  le  paiement 
qu'elle  en  aura  fait.  Ainfi  un  mineur  devenu  majeur  , 
payant  une  dette  dont  il  auroit  pu  être  relevé,  ne 
pourra  retirer  ce  qu'il  aura  payé-  Car  dans  ces  cas  il  y 
avoir  une  objigation  naturelle  que  le  débiteur  a  pii 
acquitter. 

7;  Naturales  obligationes  non  eo  folo  a:ftimantur  ,  fi  aflio  alî- 
qua  carum  nomine  compctit,  verùm  etiam  eo  ,  fi  foluta  pecunia 
repeti  non  polllt.  L.  i  c;  ,f.  de  obi,  6"  aS.  V.  l'article  4  de  la  Seflion 
I  des  Payeraens. 


SECTION     II. 


qu'il  voudra  garder  ;  mais  ce  débiteur  confervera  le 
droit  de  choifir  &  de  laiffer  celle  qu'il  voudra  doBner  j 
&  retirer  l'autre  k^ 

h  Si  quis  fervum  certi  nomiuis ,  aut  quamdam  folidofum  qdan- 
tltatem,  vel  aliam  rem  promiferit:  &  cum  licencia  ei  fuerat  unum 
ex  hii  foivendo  liberari  ,  utrumque  per  i^norantiam  dependerit  ; 
dubitabatur  ,  cujus  rei  daretut.à  legibu;  rei  repcritio,  ùtrumve 
fervi,  an  pecunii ,  &  utrum  ûipulatot  i  4n  proroillor  liabeat  hujils 


de  faits  illicites^ 

N  appelle  ici  des  fliits  illicites ,  riôn-feiiîenlértÈ 
ceux  qui  font  détendus  par  des  Loix  expreffes  j 
mais  tous  ceux  qui  bleflent  l'équité ,  l'honnêteté  ou  les 
bonnes  mœurs ,  quoiqu'il  ne  fe  trouvât  point  de  Idi 
écrite  qui  les  exprimât.  Car  tout  ce  qui  eft  contraire  â 
l'équité  j  à  l'honnêteté  ou  aux  bonnes  mœurs  j  eft  éGri^ 
traire  aux  principes  des  Loix  divines  &  hucnairissi 

Ge  ij 
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Zfes  engagemens  de  celui  qui  a  quelque  chofe 
d'une  autre  personne  ,  fans  convention. 


T.  Tro'n 

Jhrtcs       de 


I. 
2. 

?• 


SO  MMAIRES. 

ReJI'nuelon  de  deniers  &  des  intérits  s'' il  y  en  a  Ueut 

Soin  de  la  chofe. 

Rejîitution  des  fruits. 

Ec  de  r augmentation  arrivée  à  la  chofe. 

Si  celui  qui  avait  une  chofe  d'un  autre  ,  Va  alignée. 

I. 


L'Engagement  de  celui  qui  fe 
fomme  d'argent  d'une  autre  pcrlonne  ; 


Trois  fortes  de  faits  illicites. 
Fait  illicite  de  la  part  de  celui  qui  donne. 
Fait  illicite  de  la  part  de  celui  qui  reçoit. 
Fak  illicite  de  la  part  de  Vun  &  de  l'autre, 

I. 

L  peut  arriver  en  trois  manières  que,  par ^ un  fait 
^  illicite ,  une  perfonne  reçoive  une  fomme  d'argent, 

faits  iUici-Q^  quelqu'autre  chofe  d'une  autre  perfonne.  Car  le 

'"■  fait  peut  être  illicite ,  ou  feulement  de  la  part  de  celui 

qui  donne,ou  feulement  de  la  part  de  celui  qui  reçoit, 
ou  de  la  part  de  l'un  &  de  l'autre  a,  Ainfi  celui  qui  fous 
un  prétexte  d'honnêteté  feroit  un  préfent  à  une  perfon- 
ne qu'il  fçauroit  devoir  être  fon  Juge  ou  fon  Arbitre  , 
mais  qui  de  fa  part  ignoreroit  le  motif  de  ce  prêtent , 
donnerolt  illicitement  ce  que  cette  perfonne pourroit 
recevoir  fans  bleffer  la  juftice.  Ainfi  lorfqu'une  per- 
fonne fait  par  elle-même  oupard'autres,  une  exaction 
de  quelque  fomme  d'argent ,  ou  d'autres  chofes  ,  pour 
s'abftenir  de  quelque  violence  encore  plus  grande,  ©u 
fe  fait  rendre  les  titres  de  quelque  créance ,  ou  de  quel- 
que droit  qu'elle  pourroit  devoir;  ce  fait  n'eft  illicite  mauvaife  foi  auroit  commencé, 
que  de  la  part  de  cette  perfonce  ,  &  non  de  la  part  de 
celui  qui  iouft're  cette  violence.  Ainfi  lorqu'une  per- 
fonne reçoit  de  l'argent  d'une  autre ,  ou  par  un  tiers  , 
ou  par  elle-même,  pour  commettre  quelque  crime, 
quelque  délit ,  ou  quelque  injuflice ,  le  fait  eft  illicite 
&  de  la  part  de  celui  qui  reçoit ,  &  de  la  part  de  celui 
qui  donne. 

a  Omne  quod  datur ,  aut  ob  rem  datur ,  aut  ob  caufam.  Et  ob 
icm  ,  aut  turpcm  ,  aut  honeftam.  Turpem  autem  ;  aut  ut  danti-,  (ît 
iHtpitudo  ,  non  accipientis  i  aut  ut  accipicntis  duiitaxat ,  non  ctiam 
dantis  ;  aut  utnufque.  L.  i ,  ff.  de  cond,  ob  lurp.  vd  inj.  cauf. 

IL 


al. 


trouve  avoir  une     ,_  j^^ 

foit  qu'il  tutinn  de 
l'eut  reçue  en  paiement  ne  lui  étant  pas  due,  ou  qu'il  nUrs  & 
l'eut  autrement ,  confifte  à  ne  rendre  cet  argent  fans  Mints 
intérêts  a,  que  depuis  la  demande  ,  pourvu  qu'il  fùt>' 
dans  la  bonne  foi,  Mais  s'il  y  avolt  de  fa  part  de  la 
mauvaife  foi ,  il  devroit  les  intérêts  depuis  que  cette 


a  Pccunia:  indebita:,  pcr  crtorcm  ,  non  ex  cau^â  judicati  fo- 
lutx  ,  elle  rcpctitionem  jure  condiclionis  non  ambit^itur.  Si  quid 
ig  tui- probare  potucri-^  patrcm  tuum  ,  cui  hxres  cxtitifti,  ampliii* 
debito  crcditoti  fuo  pcrfolvillc ,  repctere  potes.  Ufutas  autcm  ejus 
fummx  pi'sftari  tibi  fruftrà  defîdcras.  Aftionc  cniin  condii5lipnis 
ea  fola  cjuantitas  repctitur ,  q^vlx  indebita  foluta  eft.  L.  i  ,  C.  de 
conJ.  ind. 


II. 


P  ■  Il  Si  le  fait  n'eft  illicite  que  de  la  part  de  celui  qui  don- 
Ikite  "de  'l'a  "6,  celui  qui  a  reçu  ne  fera  pas  obligé  de  rendre  ;  fi  ce 
part  de  ce-  n'eft  que  les  circonftances  règlent  autrement  quel  fera 
lui  qui  don-ion  devoir.  Ainfi  dans  le  cas  de  celui  qui  avoit  reçu 


ne. 


un  préfent  dont  il  ignoroit  le  motif  injufte,  comme  il 
a  été  expliqué  dans  le  premier  article  ;  fi  ce  motif  ve- 
noit  à  fa  connoiffance  ,  il  feroit  obligé  ou  à  s'abftenir 
de  la  fonâion  de  Juge  ou  d'Arbitre  ,  ou  à  rendre  le 
préfent  qu'il  auroit  reçu  ,  ou  même  à  l'un  &  à  l'autre  , 
félon  que  la  prudence  &  l'équité  pourroient  le  deman- 
der dans  les  circonftances  de  la  qualité  des  perfonnes  , 
&  de  celle  du  fait  b. 

h  Cejl  une  fuite  du  premier  cas  expliqué  dans  V  article  précédent. 
Ut  dantis  fit  tuipltudo.  L.  i  ,ff.  de  cond.  ob  turp.  vel  inj.  cauf, 

m. 


part 

qui  reçoit,  ^jj.  exécuté  ce  que  fon  engagement  pouvoit  deman- 
der c.  Et  rien  ne  peut  difpenfer  celui-ci  ni  de  la  refti- 
tution,  quand  même  on  ne  lui  feroit  aucune  demande  , 
ni  des  autres  peines  que  le  fait  pourra  mériter ,  fi  la 
Jufl:ice  vient  a  le  connoître. 

cQuod  fi  turpis  caufa  accipicntis  fnetit,  ctiam  fi  tes  fccuta  fit, 
I«>eti  potcft.  L.  I  ,  .6. 1  ,#•  de  cond.  oh  turp.  vel  inj.  cauf.  Perpé- 
tua Sabinus  rxrobaw  •veterum  opinionem  cxiftimantium  id  quod 
ex  iniuftâ  caufà  apud  ali!]ucm  fit ,  pofle  condici.  In  quâ  fententiâ 
«tiara  Celfus  eft.  l.  <>  =/•  <:od. 

IV. 


Si  c'eft  quelque  autre  chofe  que  de  l'argent  qui    i.Sol 
doive  être  reftituée  ,  celui  qui  commence  de  connoî-/it  cha^t 
tre  cet  engagement ,  doit  prendre  foin  de  la  chofe  , 
&  la  conferver  jufqu'à  ce  qu'il  la  rende.  Mais  fi  la 
chofe  vient  à  être  endommagée ,  ou  que  même  elle 
périfle  ,  pendant  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  qu'elle 
fut  à  lui ,  &  avant  que  la  demande  lui  en  eût  été  faite, 
&  qu'il  fut  en  demeure  de  la  reftituer  ,  il  n'en  feroit 
pas  tenu  ,  quand  il  y  auroit  même  de  fa  faute.  Car  fa, 
condition  doit  être  la  même  que  s'il  avoit  été  le  maître 
de  la  chofe.  Mais  après  la  demande  ,  s'il  étoit  en  de- 
meure ,  il  feroit  tenu  de  ce  qui  arriveroit  même  fana         v 
fa  faute  b.  \ 

b  Non  folùm  autem  rem  reftitui ,  verùm  &  R  dcterior  res  fit 
fafta ,  rationcm  Judex  haberc  dcbebit.  Finge  enim  debilitatuna 
hominem ,  vel  verberatum  ,  \el  vulneratum  refiitui  ;  utique  ratio 
per  Judicem  habebitur,  quanta  dcterior  fit  l'aftus.  Z.  1$  ,  ff.de  rei 
vini.  Si  fervus  petitus ,  vel  animal  aliud  demortuum  fit ,  fine  dolo 
nialo  &  culpâ  pollelloris  j  pretium  non  efle  prajftandum  pletique 
aiunt,  Sed  eft  verius ,  fi  forte  diftraclurus  erat  petitor  ,fi  accepiC- 
fct,  raoram  paflo  dcberc  priftari  :  nam  fi  ei  reltituiflet,  diûraxiP 

mo  fit  qui 
ffefl'ore, 
de  culpâ 
quos  erit  &  tionz  nclei  pollellor ,  polt  litem  contefta- 
tam,  L.  41 ,  eod, 

III. 

Si  c'eft  un  héritage  qu'on  doive  reftimer  ,-  ou  une 
autre  chofe  qui  produife  quelques  revenus  ,  le  poiref-t«"'<"!  *1 
feur  qui  doit  la  reftituer,  doit  auffi  les  fruits  ou  reve-fi'^'"' 
nus  qu'il  en  a  perçus  ,  ou  feulement  depuis  la  deman- 
de, ou  même  de  tout  le  tems  qu'il  aura  joui,  félon  la 
qualité  de  la  caufe  qui  avoit  fait  paffer  la  chofe  en 
fes  mains  ,  &  les  circonftances  c. 


4.  Fait  il 
liciti 


-.parc  t 


■e  de  Ai  Si  de  laparrde  celui  qui  reçoit,  celui  qui  a  donné  per- 
)de  ^'"«draiuftement  ce  qu'il  avoit  fi  mal  employé,  &  n'aura 


c  Indebiti  foluti  condiclio  naturalis  eft  :  .S:  ideà  ctiam  quod  tel 
Si  le  fait  eft  illicite  &  de  la  part  de  celui  qui  donne  ,     foluts  acceflit,  vcnit  in  condidionem.  Ut  putà  partus  qui  ex  an- 

cilla  natus  fit,  vel  quod  alluvionc  accefiît.  Imô  &  fruflus  quos 
is  ,  cui  folutum  eft  ,  bonâ  lide  percepit ,  in  condft'onem  veniunt. 
L.  r  J  ,  jf.  de  cond.  indcb.  l.  }S,  i.  i  ,ff  de  ufur.  Ei  qui  indebitura 
repetit  &  ftuâus  &  partus  refiitui  debent.  L.  6;  ,§.  ;  ,ff.  de  cond. 
ind. 

Il  y  aplufieurs  cas  où  la  bonne  foi  ne  décharge  pas  le  pojjcjfeur 
de  la  rejîitution  des  fruits.  V.  les  articles  s  ,  i  o  &  1 4  de  la  fed.  j 
des  Intérêts.  V.  1.  7  ;  $•  n't.  ff  &  1.  1 1  >  ff.  de  cond.  cauf.  dat. 

Les  Loix  citées  fur  cet  article  ne  fe  rapportent  pas  à  tous  les  cas 
expliqués  dans  lafeBion  première  ,  mais  feulement  au  cas  de  celui 
qui  a  reçu  une  chofe  qui  ne  lui  était  pas  due  ;  &•  f  elle  produit 
quelques  fruits  ou  d'autres  revenus  ,  ces  Loix  obligjnt  mdijlinâle- 
ment  à  la  rejîitution  des  fruits  le  pojfjf.ur  même  qui  ajout  de  bonne 
foi ,  quoique  celui  qui  avoit  reçu  de  l'argent  qui  ne  lui  étoit  pas 


ùdel'autrt.  gy^ûjjg  aftion  pour  le  recouvrer  d.  Et  celui  qui  a  reçu 
ne  pourra  retenir  ce  profit  injufte  ;  &  quand  même  il 
auTolt  exécuté  l'engagement  illicite  pour  lequel  il 
avoit  reçu  ,  il  fera  obligé  à  la  reftitution  à  qui  elle 
courra  être  due  ,  &  tenu  des  autres  peines  qu'il  aura 
méritées. 

d  Ubi  antem  £:  dantis  &  accipier.tis  tnrpitudo  Tcrfatur ,  non 
pofle  repeti  dicimus.  L.  j  ,  f.  de  cond.  ob  turp.  vel  inj.  cauf.  V.  les 
articles  5  >  4  &  î  <1«  I2  fcd.  4  des  Vicss  des  Conventions  ,  &  h 
ïcmarque  far  cetaiûcje  j  ,  p.  14J  Se.  170, 


DES  DOMMAGES    CAUSES,  &c.  Tit.  VIII.   Sect..  I.  20? 

dû  ,  n'en  doive  pas  les  intérêts ,  comme  il  a  été  dit  dans  U  premier        De  ces  trois  fortes  de  fautes  il  n'y  a  que  celles  de  la 

article  de  cette  Jeélion.  Mais  on  a  cru  que  cette  règle ,  qui  peut  dernière  efpece  qui  foient  la  matière  de  ce  Titre.  Car 

itre  jufte  en  de  certains  cas  ,  pourroit  en  d'autres  tourner  en  une  j^^  crimes  &  les  délits  ne  doivent  pas  être  mêlés  avec 

dureté  qui  feroitin,ufle,  la  restreignant  même  A  ce  qm  aurottete  j^^  ^^ji^^es  civiles,  &  tOUt  ce  qui  regarde  les  conven, 

donné  n  étant  point  du.  Ainn,  par  exemple.  Il  un  héritier  délivre  .  ,,  ,-,,         ,  -t- 

à  un  pau.re  iLtaire  un  fonds  qui  lui  étoit  donné  par  un  codicille ,  «o-ns  ,  a  ete  explique  dans  k  premier  Livre.        _ 

&  que  ce  Ug.itaire  ayant  joui  plufieurs  années  ,  le  codicille  fe  _    On  peut  voir  lur  la  matière  de  ce  litre  celui  des 

trouve  faux  ,fans  qu'il  ait  aucune  pan  à  lafaujfeté  ;  mais  qu'ayant  intérêts  ,  &  dommages  &  intérêts, 
joui  de  bonne  foi  ,  il  ait  confommé  ces  fruits  pour  faire  fubfifler  fa 


famille ,  6"  qu'il  ne  pût  les  rendre  fans  être  ruiné  ou  beaucoup  in- 
commodé ,feroit-il  injufle  de  le  décharr.er  de  cette  reftitution  ,  dont: 
■un  légataire  riche  ou  accommodé  pourroit  être  tenu  par  cette  raijon 
qu'Une  devrait  pas  profiter  de  la  louijfance  d'un  bien  où  il  nauroit 
aucun  droit,  6"  dont  le  vrai  maître  fe  trouv  jroit  dépouillé  par  un  titre 
j  faux.  Ceflpar  les  vues  de  ces  divers  événemens  &  des  autres  diffé- 

\  rentes  caufes ,  qui  peuvent  obliger  à  la  reflituâon  de  fruits  ,  ou  en 

décharger ,  qu'on  a  cru  que  l'ufa^e  de  la  règle  doit  être  laiffé  à  la 
prudence  du  Juge  ,  félon  la  caufe  de  lajouifjance  ,  6"  les  circonf- 
tances* 

IV. 

,4.  Et  de  Si  la  chofe  qui  doit  être  rendue  le  trouvoit  augmen- 
V.tgmenta-  fée  ,  pendant  qu'elle  étoit  en  la  pofleflion  de  celui  qui 
tji  arrivée  Çq  trouve  obligé  de  la  rendre  ,  comme  fi  un  troupeau 
i  choje.  jg  bétail  étoit  crû  en  nombre ,  ou  un  héritage  joignant 
à  une  rivière  devenu  plus  grand  ,  le  tout  leroit  ren- 
du ^. 

rfUtputà  partus  qui  ex  ancillâ  iiatus  ilt,  vel  quod  alluvione 
acceflït.  L.  1^  ,ff.  de  condiêl.  ind. 

V. 

i  Si  celui      Si  celui  qui  avoit  une  chofe  d'un  autre ,  croyant  de 

avoir  bonne  foi  en  être  le  maître,  l'avoit  ahénée  dans  cette 

'^"J'  bonne  foi ,  il  ne  feroit  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  en 
BIT    autre  •       •    ^     1  r  1         •  >-i 

.  ,-.  .      auroit  tire  de  proht,  comme  le  prix  quil  en  auroit 
f.ilienee.  ,.,  „        .r  '  .      ,r         ^, 

reçu  ,  s  il  1  avoit  vendue ,  quoiqu  il  ne  1  eut  pas  vendue 

à  fon  jufte  prix  e. 

e  Homincm  indebitum  (  dccfi  )  &  hsnc  fine  fraude  modico  diftra- 
xifti  ;  ncmpc  hoc  lolum  rcfundeie  dcbes ,  quod  ex  pretio  habcs. 
X.  i6  ,  $.  11,^  de  condiâ.  ind. 


SECTION     I. 

De  ce  qui  ejî  jette  et  une  maifon  ,  ou  qui  en  peut 
tomber  &  caufe  r  du  dommage, 

SOMMAIRES. 

1.  Celui  qui  habite  la  maifon  ejl  tenu  de  ce  dommage. 

2.  Les  défenfes  de  jetter  regaideru  la  fureté  de  toutes 

fortes  de  lieux. 

3.  Condarniiation  d'amende. 

4..     Si  quelqu'un  efLtué  ou  blcffé. 

y.     Si  plufieurs  habitent  le  même  lieu. 

6.     Si  un  Jeul  tient  la  maifon  &  loue  des  chambres. 

y.  De  ceux  qui  reçoivent  dans  leurs  maifons  des  éco- 
liers ou  d'autres  perfonnes. 

8.     Si  on  a  jette  à  dejfein  de  nuire. 

y.  Défenfes  d'avoir  des  chofes  fufpendues  quïpuijfent 
tomber  &  nuire. 

10.  Si  la  chute  des  chofes  caufe  quelque  mal. 

11.  Tuiles  tombées  d'un  toit. 


D. 


es 


SECTION    IV. 

ïnsrcis^mens  du  maître  de  la  chofe, 

SOMMAIRE. 
Le  maître  doit  ce 


qui  a 
la 


été  dépenfé  pour  conferver 
hofe. 


maître  f^^  Elui  dont  la  chofe  étoit  en  la  puidance  d'un 
e  qui  a  v_^  autre ,  &  qui  la  recouvre  ,  quand  ce  feroit  même 
dcpenfe  (j'yj,  pofleiTeur  de  mauvaife  foi ,  eft  obligé  de  lui  ren- 
"/'Z"  dre  tout  ce  qui  peut  avoir  été  utilement  employé  pour 
'  la  conferver  ;  &  s'il  y  a  des  fruits  à  reftituer ,  il  en  faut 
déduire  les  dépenfes  faites  pour  les  recueillir  a. 

a  Ei  qui  indcbitum  rcpetit,  &  fruâus  &  pavtus  reftitui  debent , 
deductà  impcnfa.  L.  6  ^  ,  §.  ^  ,  ^.  de  condicl.  ind. 

Quod  in  fiudlus  redfgendos  impenfum  eft  ,  non  ambigitur  ip- 
fos  ftuftus  diminuerc  debcre.  L.  46  ,  f.  de  ufiir.  V.  l'art.  11  de  la 
Scft.  3  des  Intérêts ,  &  la  remarque  fur  cet  article. 


Itti 


TITRE     VIII. 


Des  do, 


'mmagcs  caufés  par  des  fautes  qui  ne  vont 
pas  à  un  crime  ,  ni  à  un  délit. 


:0 


I,   Celui, 
qui     habite 


N  peut  diftinguer  trois  fortes  de  fautes  dont  11 
peut  arriver  quelque  dommage.  Celles  qui  vont 
à  un  crime  ou  à  un  délit  :  celles  des  perfonnes  qui  man- 
quent aux  engagem_ens  des  conventions  ,  comme  un 
vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  chofe  vendue,  un  loca- 
taire qui  ne  fait  pas  les  réparations  dont  il  eft  tenu  :  & 
celles  qui  n'ont  point  de  rapport  aux  conventions,  & 
qui  ne  vont  pas  à  un  crime  ni  à  un  délit;  comme  fi  par 
légèreté  on  jette  quelque  chofe  par  une  fenêtre  qui  gâte 
un  habit  :  fi  des  animaux   mal  gardés  font  quelque 
dommage;  fi  on  caufe  un  incendie  par  une  impruden- 
ce; fi  un  bâtiment  qui  menace  ruine  ,  n'étant  pas  ré- 
paré j  tombe  fur  un  autre ,  &  y  fait  du  dommage. 


C"^Elui  qui  habite  une  maifon  ,  foit  le  propriétaire , 
j  locataire  ,  ou  autre  ,  eft  tenu  du  dommage  que 
peut  caufer  ce  qui  eft  jette  ,  ou  répandu  de  quelque  la     maifon. 
endroit  de  cette  maiion,  foit  de  jour  ou  de  nuit.  Et  Wefl  tenu  de 
en  doit  répondre  à  celui  qui  aura  fouffert  le  dommage,  cedomma^tt 
foit  que  ee  tut  lui-même  qui  eût  jette  ,  ou  quelqu'un  de 
fa  famille  ou  de  les  domeftiques ,  même  en  fon  abfen- 
ce  ou  à  fon  infçu  a. 

■  a  Praîtor  ait  de  his  qui  ejccerint ,  vel  cffiidcrint  :  Undè  in  eum 
LKum  quo  vulgô  itcrjiet,  vel  in  quj  confiflitur ,  dejeSum  vel  eff'u- 
fum  quid  erit ,  quantum  ex  eâ  re  damnum  datum  faHumve  erit ,  in 
eum  qui  ibi  habitaverit ,  in  dupliim  j udicium  dabo.  L.  i  ,  ff.  de  his 
qui  cffud.  Teldcjec.  Habitator  hiam  fuorumquc  culpam  pr.El>arc 
débet.  L.  (• ,  S'.  1 1  eod.  lufciente  domino.  D.l.  i .  Labeo  aitlocum 
liabcrc  hoc  ediâum  ,  fi  interdit!  dejedum  fit ,  non  notlc  :  fcd  qui- 
bufdam  locis  &  nofte  iter  fit.  i.  6  ,  §.  i  ,  eod,  V.  les  articles  fui- 
vans. 

II. 

Comme  les  défenfes  de  jetter  ou  de  répandre  regar-  ^  r  ,, 
dent  la  fureté  des  lieux  où  le  dommage  peut  arriver  ,finfcsdeiet- 
elles  ne  font  pas  bornées  aux  rues ,  aux  places  &  autres  ter  regardent 
lieux  publics ,  mais  elles  s'étendent  à  tous  les  lieux  où  la  fureté  de 
cette  imprudence  pourroit  être  fuivie  de  quelque  («"-'"firces 
dommage  3.  ''«'"''^' 

b  Summâ  eum  utilitate  id  Prartorcm  cdixiffe  ,  ncmo  cfl  qui  ne- 
,^cc.  Publicc  enini  utile  eft  ,  fine  metu  &  pcriculo  pcr  itincra  com- 
ineaci.  Parviautcm  iiitcrcilc  dcber,  utrura  publicus  locus  (ît ,  an 
■vcro  piivams ,  dummodo  pcr  eum  vul^o  iter  fiât  ;  quia  iter  fa- 
cientibus  profpicimi:  ,  non  piiblicis  viis  ô.ude'ur.  Semper  enim  ea- 
loci  per  qux  vulgo  iter  fotet  fieii ,  eamdcni  fecuritarem  dcbcnt 
habcre,  L.  i  ,  §.  i  &  ï-  ,  ff-  de  his  qui  cffud.  vel  dcjcc.  In  cam  io- 
cuni  quo  vulgo  iter  fît ,  vel  in  quo  conffitur,  D.l.  i. 

III. 

Outre  le  dédommagement  du  mal  qu'aura  pu  eau-  ..Co-dam- 
fer  ce  qui  aura  été  jette  ou  répandu  ,  celui  qui  tient  nation  d'a- 
ïs, maifon  fera  condamné  à  l'amende  que  la  police  peut  mende. 
avoir  réglée  c  ,  on  h  telle  autre  qui  fera  ordonnée  par 
le  Juge  ,  félon  les  circonftances  d, 

c  In  duplum  judicium  dabo.  L,  i  ,f,  de  his  qui  effud.  veldejec. 
i  Les  peines  font  arbitraires  en  France. 

IV. 


,  Si  <juel~ 


Si  ce  qui  aura  été  jette  caufe  la  mort  de  quelque  per- 
fonne  ou  quelque  bleffure  ,  le  procès  fera  fait  à  cehAquuncfltui 
qui  s'en  trouvera  la  caufe.  Et  il  fera  puni  félon  la  qua-oi^  bUj't. 
lité  du  fait ,  &  tenu  de  l'intérêt  civil.  Et  celui  qui 
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tient  la. malfon  fera  auffi  tenu  &  de  l'amende  ,  &  de 
tel  dédommagement  ou  autre  peine  qu'il  pourra  mé- 
riter félon  les  circonflances  e. 

f  Si  eo  idu  homo  liber  pétille  dicetar ,  quincjua^iiita  aurco- 
rum  juiiiciam  dabo  :  fi  vivet  nocitumqiJc  ci  elle  dicctur,  cjiian- 
tumob  cam  icm  xquum  Judici  viJehitur,  cum  ,  cum  ciuo  agctur, 
fonJcinnaii,  taiiti  judicium  dabo.  L.  i ,  f.  de  lus  ijui  eff'aj.  vd 

V. 

u  Si  plu-  Si  plufieurs  habitent  le  même  lieu  d'où  quelque 
J^airs  habi-  j;ho(-g  jjj.  ^çg-  ■  -,^  ^^j  répandue ,  chacun  fera  tenu  fo- 
milieu.  "aairenicnt  de  tout  le  dommage  ;  h  ce  n  eft  qu  on  put 
connoîtri;  qui  l'auroit  caufé  ,  ou  des  maîtres ,  ou  des 
perfonnes  dont  chacun  doit  répondre.  Mais  li  leur 
habitation  efl:  féparée ,  chacun  ne  fera  tenu  que  de  ce 
qui  fera  jette  des  lieux  qu'il  occupe/ 

/Sipluresineodcm  cœnaàulo  habitent ,  undè  dejectum  eft,  in 
quemvù  hjîc  aftio  dabituv  :  ciim  fané  impolTibile  clt  fcire  qais 
■dejccillet ,  vcl  cffudinct  ;  &  quidcm  in  folidum.  L.  i  ,  <S.  uU.  /.  i  , 
6-  L  5  ,  ff.  de  his  qui  cffu.l.  vdik'jcc.  Si  7cco  plûtes  ,  diTilo  intei" 
fe  cœnaculo ,  habitCfit ,  adiio  in  eum  folum  datut ,  qui  inhabitat 
cam  partcm,  undè  ctfufum  ell.  L.  y  ,  eoû.  V.  l'article  luivaut. 

VI. 

G.  Si.  an   ^  Quoique  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire 
SmI  timt  USwnQ  maifon  n'en  occupe  que  la  moindre  partie  ,  s'il 
Zuc^dcs^^  loue  des  chambres,  ou  s'il  reçoit  en  quelqu'une 
Jlmbrcs''  "".'^'^  ''^^  ^"^'^  '  ''  '^'■^  ^^'^^  '^^  f'''t  de  celui  qu'il  re- 
çoit dans  cette  maifon.  Que  s'il  paroit  de  quelle  cham- 
bre il  a  été  jette,  on  pourra  agir  contre  celui  qui  l'oc- 
cupe, ou  contre  celui  qui  tient  la  maifon^.  Et  celui- 
ci  aura  fon  recours  contre  l'autre. 

^  Idem  crt  diccnJum  &  fi  quis  amieis  fuis  modica  hofpitiola 
diftribuerit.  Nàm  &  li  quis  cœnaculariam  excrccns  ipfe  maxi- 
mam  partem  arnaculi  babebat ,  folus  tcnebitur.  Scd  &  fi  hofpi- 
taculi  habcat,  folus  tenebitur.  Sed  &  quis  cœnaculi ,  ipfe  folus 
«que  tcnebitur.  Sed  fi  quis  cœnaculatiam  cxcicens  modicum  Ci- 
bi  hofpitium  retinueiit  ,  refiduum  locavetit  pluribus  ,  omnes 
teiiebuntur  ,  quafi  in  hoc  cœnaeulo  habitantes  undc  dcjcaum 
clfiitumye  eft.  Inteidum  tamen  (  quod  fine  captione  aâoris  fiât) 
opoitcbit  Prartorcm  arquitate  motum  ,  in  cum  potiùs  date  aaio- 
.nem,  ex  cujus  cubiculo  Tel  excdrâ  dejcaum  eft,  licèt  plurcs  in 
eodem  cœnaculo  habitent.  Quid  Ci  ex  mediano  cœnaculi  quid 
dejeflum  fit,  vcrius  eft  omnes  teneri.  L.  j  ,  S',  i  &i.,ff.dehis  qui 
effud.  vcl  dejec.  V.  l'article  précédent. 

LapoUa  des  ViUes  s'adrej/l  à  ceiix  qui  tiennent  let  maifins  , 
jiarce  qu'on  Us  confidae  comme  hahitans  qui  répondent  au  public 
des  perfonnes  qu'ils  reçoivent  c/ie^  eux  ,  pour  ce  qui  regarde  le  fait 
^e  police  dont  on  traite  ici. 

VIT. 

y.DeccKx  Lés  Maîtres  d'école  ,  les  Artifans  &  autres  qui  re- 
^ui  nçoz-çoivent  dans  leurs  maifons  des  Ecoliers  ,  des  Appren- 
W  '^rr  ''^^  '  °"  '^'^'•"'■^  perfonnes  pour  quelque  art,  quelque 
/Li"7i«T™.^""^^'^"'^*'  °"  quelque  commerce,  font  tenus  du 
eoliers     ou  ^^"  ^^  ^^^  perfonnes  A. 

dautrespcr-      h  si  horrcarius  aliquid  dciccerit ,  Tel  effuderit ,  aut  condu^or 

jonnes.  apothccx  ,  vel  qui  in  hoc  duntaxat  conduaum  locum  habet ,  ut 

ibiopus  faciat,vcl  doceat,  in  faaum  aaioni  locus  eft,  etîam 

fi  quis  opctantium  dejccerit  vcl  clfiidcrit ,  vel  H  quis  difcentium 

t^-  J  .  §•  5  >#  de  his  qui  cffud.  vel  dejec. 

VIII. 

î.  Slona.     Tous  les  articles  précédens  s'entendent  de  ce  qui  a 

jette  à  dej-été  jette  ou^répandu  par  mégarde  &  fans  aucun  def- 

/•M  de  nui-  fein.  Que  s'il  y  a  du  deflein  ,  l'injure  ,  le  délit  ou  le 

^'<^  crime  feroit  réprimé  par  de  plus  grieves  peines,  félon 

la  qualité  du  fait  &  les  circonflances  i. 

i  Interdum  injuria:  appellatione  damnum  culpâ  datiim  fignifi- 
catur ,  ut  in  legc  Aquiliâ  dicere  folemus.  L.  i  ,jf.  de  inmr 

IX. 

■9.Défen-     S'ily  a  quelque  chofe  de  fufpendu  d'un  toît,- d'une 

fei   d'avoirfenêttQ  ou  d'un  autre  endroit,  d'où  la  chiite  puifTe 

des    chofesciiikr  quelque  mal  ou  quelque  dommage  ,  celui  qui 

S'puilfint^^^^^'^^  ''*"  ^'■'^  condamné  à  une  amende  telle  qu'elle 

tomber     &^^''^  ^^^  '''^g'^5  par  la  police ,  ou  qu'elle  fera  arbitrée 

mire^         par  le  Juge  ,  lelon  les  circonflances  ,  quand  même  la 

■ciiofe  ne  ferou  pas  tombée  ,  &  qu'elle  auroit  été  mile 

en  ce  heu  par  un  autre  que  lui.  Car  il  efl  de  l'intérêt 

-public  qu'on  aille  fans  péril  &  en  fureté  des  accidens 

de  cette  nature  /. 

ir^tcr  ait  :  Ne  quis  mfug^r^ndâjnoteaove.fufrà  eum  loci:m. 


q:n  viilgo  it:r fiet ,  inve  qiio  confifletur  ,  id pofuum  haheat ,  cujus  . 
cafus  nocere  cui  pojfa.  Qui  adverfùs  eafeccrit,  in  cwn  foUdorum 
dccem  in  faflum  judicium  dabo.  L.  j  ,  S.  ^  ,  tf.  de  hi;  qui  ctfud. 
vcl  dejec.  Hoc  edidum  fupciioris  portio  eft  :  confequcns  ctenim 
fuit  Pra;torcm  etiam  in  hune  cafum  profpicere  ,  ut  fi  quid  in 
hii  partibus  a:dium  pcriculofé  pofitum  cllet ,  non  noccrct.  D.  L 
/  ,  ^.  7.  Ait  Praîtot,  ne  quis  in  fuggrundâ  protcffove.  Hzcvcthî, 
Ne  quis  ,  ad  omnes  pertinent ,  vel  inquijinos  ,  vcl  dominos 
ardium  ,  five  inhabitent ,  five  non  ,  habcni  tamen  aliquid  expo- 
fitum  his  locis.  /).  /.  y  ,  J'.  S.  Pofitum  habere  cnam  is  rcaé  vide- 
tur  3  qui  ipfe  quidem  non  pofu't ,  vcrùm  ab  alio  pofitum  patitut, 
Quare  fi  fervus  pofucrit ,  dominus  autcm  pofitum  patiatur ,  non 
noxali  judicio  dominus ,  fed  fuo  nomine  tenebitur.  D.  l.  s  ,  5- 
I  o.  Prxtor  ait ,  cujus  cifiis  nocere  pojfet.  Ex  his  verbis  manifefta- 
tur  non  omnc  quidquid  pofitum  eft  ,  fed  quidquid  fie  pofitum  eft. 
ut  nocere  poffit.  D.  l.  $  ,  §.  n. 

X. 

Si  la  chofe  fufpendue  vient  à  tomber  &  caufe  quel-  ic 
que  mal ,  celui  qui  habite  la  maifon  fera  tenu  du  àom-'l^ute  de 
mage  ,  outre  la  peine  de  l'amende  qu'il  devroit,  quand"'/"  " 
il  n'en  feroit  arrivé  aucun  accident  m,  que  qui  n 

m  Coercctur  auteni  qui  pofitum  habuit ,  five  nocuit  id  quod 
politum  erat ,  five  non  nocuit.  L.  ;  ,  §.  n  ,  ff.  de  his  qui  cj'ud. 
vel  dejec, 

XI. 

Si  des  tuiles  tombent  d'un  toît  qui  fût  en  bon  état,     i 
&  par  le  feul  effet  d'un  orage,  le  dommage  qui  peut'"  """." 
en  arriver  efl  un  cas  fortuit ,  dont  le  propriétaire  ou    ""  ""'  ' 
le  locataire  ne  peut  être  tenu.  Mais  fi  le  toît  étoit  en 
mauvais  état ,  celui  qui  devoit  y  pourvoir  ,  pourra 
être  tenu  du  dommage  arrivé  ,  félon  les  circonftan-, 
CCS  n. 

n  Sctvius  quoqueputat,  (î  ex  aed  bu;  promifToris  Tcnto  tegu- 
Ix  dejecla:  damnum  vicino  dcderint,  ira  eum  teneri,  fi  aîdificiî 
vitio  id  acciderit ,  non  fi  violentiâ  ventorum ,  vel  quâ  aliâ  ra- 
clone  ,  quœ  vim  habet  divinam.  Labeo  .Se  rationem  adjicit  ;  quod 
fi  hoc  non  admittatut,  iniquum  crir  :  quod  enimtam  firnium  a:di- 
ficium  eft,  ut  fluminis ,  aut  maris  ,  aut  tcmpcftatis ,  aut  ruinse  , 
auc  incendii ,  aut  terrx  motùs  vim  ful'tinere  poflit,  X.  14 ,  $.  4, 
/.  4  3  ,]f.  damn.  inf. 

Quoique  les  Loix  citées  fur  cet  article  foient  dans  le  cas  d'un 
voijin  qui  s' étoit  pourvu  pour  prévenir  le  péril ,  ne  feroit-il  pas 
jujl:  qu'un  propriétaire  ou  locataire  fût  pwii  d'une  négligence  qui 
auroit  été  fuivie  d'un  tel  accident?  V.  Deuteron.  c.  ii,  S. 


SECTION    II. 

Des  dommages  caufés  par  des  animaux. 

L'Ordre  qui  lie  les  hommes  en  fociété  ,  ne  les 
oblige  pas  feulement  à  ne  nuire  en  rien  par  eux- 
mêmes  à  qui  que  ce  foit  ;  mais  il  oblige  aulîi  chacun 
à  tenir  tout  ce  qu'il  poffede  en  un  tel  état  que  per- 
fonne  n'en  reçoive  ni  mal ,  ni  dommage  ;  ce  qui  ren- 
ferme le  devoir  de  contenir  les  animaux  qu'on  a  en 
fa  pofTefllon ,  de  forte  qu'ils  ne  puifTent  ni  nuire  aux 
perfonnes  ,  ni  caufer  dans  leurs  biens  quelque  perte 
ou  quelque  dommage.   ■ 

Le  dommage  le  plus  fréquent  que  caufent  les  ani- 
maux ,  efl  celui  que  font  les  beftiaux  de  la  campagne  , 
en  pacageant  dans  des  lieux ,  ou  dans  des  tems  où  l'on 
n'a  pas  ce  droit.  Gomme  ce  qui  regarde  ces  fortes  de 
dommages  efl  autrement  réglé  par  plufieurs  Coutumes 
que  par  le  Droit  Romain  ,  on  ne  mettra  ici  que  quel- 
ques règles  générales  d'un  ufage  commun ,  &  non  ce 
qu'il  y  a  dans  ce  Droit  contraire  aux  Coutumes  ,  ni 
ce  que  les  Coutumes  ont  de  particulier.  Ainfi  ,  par 
exemple ,  il  n'étoit  pas  permis  par  le  Droit  Romain  de 
renfermer  les  beftiat'X  qui  ayoicnt  caufé  quelque  dom- 
mage a  ;  mais  quelques  Coutumes  le  permettent ,  fit: 
de  les  garder  pendant  quelque  tems  pour  preuve  du 
dommage,  &  condamnent  même  à  l'amende  les  maî- 
tres ou  poiTefleurs  du  bétail  ,  quoique  le  dommage 
n'ait  été  fait  que  par  du  bétail  échappé  de  fa  garde, 
aL,  ;s,  §.  i  ,ff.  ad  legem  Aqiii '. 

SOMMAIRES. 

1.  Lg  maure  du  bétail  tenu  du  dommage  qu'U peu§ 

caujer. 

2.  Aîuendii, 

3.  ,  Autre  dommage  que  par  le  pacage^  - 
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Chaffer  le  bétail  fans  nuire.  ou  pour  ne  pas  éviter  un  pas  dangefeux ,  ou  par  quel- 

De  celui  qui  ne  peut  contenir  fon.  cheval  eu  mitre    qu'autre  faute,  donne  fujet  à  une  chute  qui  caufe  du 

dommage  à  quelque  paffant ,  répondra  de  ce  fait.  Et 
dans  tous  ces  cas  >  celui  qui  aura  fouffert  le  dom- 
mage ,  aura  fon  aâion  contre  ce  Voiturier ,  ou  contre 
Celui  qui  l'avoit  employé  e. 


Mte. 
Du  bœuf  qui  fappe  de  la  corne. 
Des  chevaux  qui  mordent  ou  ruent\ 
Des  chiens  qui  mordent. 
Des  bcte.s  farouches. 
Si  une  bcte  nuit  étant  agacée. 
Si  la  béte  avait  été  excitée  par  une  autre. 
Si  une  bcte  en  tue  une  autre  d'un  autre  maître. 


l. 


SI  quelque  bétail  gardé  ou  échappé  a  pâtagé  dans 
u 


it  cauf 


.te  ma 

du  bctîd^  ^^  ligy  g{j  [g  maître  du  bétail  n'en  avoir  pas  le 
"'"•'"'f. droit,  ou  en  un  tems  auquel  le  pûcage  n'étoit  pas  per- 
,_mis  ,  il  fera  tenu  du  dommage  que  fon  bétail  aura  pu 
caufer  a. 

a  Siquadrupes  paupcricm  feclflc  dicatur,  aflio  ex  lege  duode- 
cim  tabularum  dclcendit.  L.  i  ,  ff.fi  qutidr.  paup.fic.  die. 

De  his  qui  pcr  iiijuiiam  depafta  coiitendis ,  ex  feiitciiti.l  Icgis 
Aquilisc  ageie  minime  prohi'ùcris.  L.  uU.  c.  de  kg.  Aquil.  Si  quid 
ex  c.î  re  damiium  ccpit ,  habct  propiias  ailiones.  L.  i»,  §.  i  ,ff. 
■ad  Ug.  Ajuil.  V.  Exod.  2. ,  J . 

II. 

\mcndc.     Si  on  fait  pacager  du  bétail  dans  un  lieu  qui  n'y 


c  Malionem  qnoque,  (î  pcr  imperitiam  impetum  miilaium  tt^ 
tincrc  non  potuerit ,  fi  ca:  alicnum  liominera  obttivciiiit ,  vulçà 
dicitur  culp.c  nomine  teneii.  Idem  dicitur  ,  &  fi  propter  infirmi- 
tatcm  fnlHncrc  mularum  impctnra  non  potuerit.  Nec  videtur  iui-  ^ 

quum  fi  infirmitas  culpx  adnuraerctur;  cùm  affciftare  quifquc  non 
debeat  in  quo  Tel  intelligit ,  vcl  intelligetc  débet ,  infiimitatem 
fnam  alii  pciiciilofam  futuvam.  Idem  juuis  cft  in  perfonâ  ejus  qui 
impetum  equi ,  quo  veliebatur  ,  proptet  imperitiam  vcl  infirmi- 
tatcm  ,  retir.ere  non  poterit.  L.  S  ,  §.  ï  ,  f.  ad  Icg.  Aquil.  Si 
propter  loci  iniquitatem  ,  aût  propter  culpam  mulioni? ,  aut  (î 
plus  jufto  onerata  quadrupes  ,  in  aliquem  onus  evcrterit  ;  \ixc 
aftio  ccflabit,  damniquc  injilria:  agetur.  L.  I  ,  i.  j^,  ff.fi  quadr. 
p.iiip.  fie,  die. 

Si  un  bœuf  a  de  coutume  de  frapper  de  la  corne ,  &  (_jyuhœut 
qu'il  blefl'e  quelqu'un  ,  ou  caufe  quelqu'autre  domma-  ,ui   frappe 
ge  ,  le  maître  qui  n'aura  pas  renfermé  ou  retenu  ce  de  la  corner 
bœuf,  ou  averti  de  forte  qu'on  pût  l'éviter ,  fera  tenu 
du  mal  qui  en  arrivera_/I 

lege  uti  darct  experiuniios  ; 


f  Quidam  boves  Tcndidit 
L  dédit  experiundo 


foit  point  fujet  ,   o"u  en  un  tems  que  le   pâcage-doive     P^''<^^  ^f"  expermndos  -,  emptoris  fcrvus  in  expenundo  percuf- 
-f  '      '  —  _   ^     ..'...  !=■  lus  ab  altero  bovc  cornu  cit.  Quaerebatut ,  num  venaitor  empto- 

ri  damnum  pr:r(\are  deberet  ?  Refpondi  >  fi  cmptor  boves  emptos 
liaberet ,  non  dcberc  prxftare  ;  fed  fi  non  haberet  emptos  >  tum  , 
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ceflèr,  le  maître  ou  autre  poflfefleur  du  bétail  lera  non- 
feulement  tenu  du  dommage  ,  mais  condamné  à  une 
amende  telle  que  le  fait  pourra  mériter ,  félon  les  cir- 
tonftances  b. 

h  Si  quis  oviura  vel  equarùm  gregës  in  faltus  réi  dominica: 
■alienusimmirerit,  fil'co  illici  vindicentur.  L.  i  ,  e.defund.  &  fait. 
Tel  dom.  infignis  autoritas  tua  ,  hâc  conditione  à  publias  pratis 
ac  amœnis  pafcuis  animalia  militum  proliiberi  prcBcipiat ,  ut  uni- 
vcrfi  cognoicant  ,  de  cmolumentis  corum  ,  tuique  officii  faculta- 
■tibus ,  duodecim  libras  auri  fifci  commodi5  exhibendas  ,  fi  qui(- 
quam  pofthac  mcmorata  prata  mutilare  tentavcrit.  Non  mitiore 
dccernendâ  pœnâ  ,  fi  etiam  prata  privatorum  Antiochenorum 
fuerint  devaPcata.  L,  i ,  c.  de  pale.  publ.  6f  privât,  l.  ult.  cod. 

lu. 

Autre     Si  du  bétail  gardé ,  ou  non  gardé ,  fait  quelqu'autre 
dommage  qu'en  pacageant ,  comme  s'il  rompt  ou  en- 
par  h  dommage  des  arbres ,  le  maître  ou  autre  pofleffeur  en 
fera  tenu  ,  &  condamné  même  à  une  amende  s'il  y  en 
a  lieu  c. 

c  Si  quid  ex  eâredariinùifi  cepit,  habet  proprias  aftiones.  X.  59, 
§.  i  ,ff.  ad  Uçr.  Aquil. 

ÏV, 

'haffcT  Celui  qui  aura  furpris  dans  fon  héritage  le  bétail 
iljaris  d'un  autre  y  pacageant ,  ou  faifant  quelqu'autre  dom- 
mage ,  ne  pourra  ufer  de  voie  de  fait  qui  nuife  au 
bétail  ,  ni  le  détourner  autrement  qu'il  feroit  le  fien 
propre.  Et  s'il  caufe  quelque  dommage  à  ce  bétail  » 
il  en  fera  tenu  d. 

d  Quintus  Mucius  fcribit  :  eqiia  cum  in  aliène  pafceretur  in 
cogendo  ,  quod  prrgnans  erat ,  ejecit.  Qua:rcbatur  dominus  cjus 
pofletnc  cum  co  qui  coegillet  lege  Aquiliâ  agere  ,  quia  equam 
injiciendo  rupeiat.  Si  percuffifict ,  aut  confulto  Vehementiùs  e?if- 
fet,  vifura  eft  agere  poCe.  Pomponins  :  quamvis  alienum  pecus 
in  agro  fuo  quis  deprehendiflet  ,  fie  illud  cxpellerc  débet,  quo- 
modo  fi  fuum  deprehendiifet  :  qnoniam  fi  quid  ex  e.î  re  damnurn 
cepit ,  habet  proprias  aûiones.  Itaque  qui  pecus  alicnum  in  agro 
fuo  deprehenderit ,  non  jure  id  includit  ;  nec  agere  illud  aliter 
débet  quàm  ut  fupra  diximus  ,  quafi  fuura  :  fed  vel  abigcre  débet 
fine  damno  ,  vel  admonere  dominum  ut  fuum  recipiat.  L.^s,ff. 
ad  legem  Aquil. 

Par  quelques  Coutumes  il  efî  cxprcffément  permis  de  renfermer  le 
bétail  qui  eauje  du  dommage  ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le 
PyéaTi}bule. 

Y. 

{Vece-  De  tout  autre  dommage  qui  peut  être  caufé  par  des 
"'II"!  nt  animaux,  celui  qui  en  efl:  le  maître ,  ou  qui  en  eft  char- 
'eu.cant.-gé  ,  en  fera  tenu  ,  s'il  pouvoir  ou  devoir  prévenir  le 
'■,tl  1"  "^ïl- Ainfi  un  Muletier,  Charretier,  ouautre  Voiturier, 
re  L  ail.  1*^'  "'^  P^is  la  force  ou  l'adrefTe  de  retenir  un  cheval 
fougueux  5  ou  une  mule  qui  s'efiàrouche,  fera  tenu  du 
dommage  qui  en  arrivera:  car  il  ne  devoir  point  entre- 
prendre ce  qu'il  ne  fçavoit  ou  ne  pouvoir  faire.  Alnfi 


eflct  ut  à  bove  fetiretur  ,  non  deberc 
,  debcre.  X.  Ji  ,  S-  3  tff,  ad  Icg.  AquiL 


fi  culpâ  hominis  faftun 
pra^ftari  ',  fi  vitio  bovis  , 
V.  Exod.  II  ,  ij  ,  361 

VIL 

Cei'x  qui  ont  des  chevaux  ou  des  mules  qui  ruent  j.Deschi» 
ou  mordent ,  doivent  en  avertir ,  ou  les  faire  garder  ,vaux  qui 
pour  prévenir  les  occafions  du  péril;  autrement  ils"""''^'"  «* 
feroieht  tenus  du  dommage  qui  en  pourra  arriver^,    f"'^''^" 


g  Itaque ,  ut  Servius  fcribit ,  tune  lire  aflio  locurn  habet ,  cum 
commota  feritate  nocuit  quadrupes.  Putà  fi  equus  calcitrofus  cal- 
ce  percuflerit ,  aur  bos  cornu  petere  folitus ,  petierit ,  aut  muU 
propter  nimiam  ferociam.  L.  -i  ,  i.  .\  ,  ff.  fi  quadr.  paup.  fec.  die 
Agafo  cùm  in  tabernam  equum  deduceret,  mulam  equus  olfecit, 
mula  calcera  rejecit ,  &  crus  Asafonis  fregit.  Confulebatur  podctna 
cum  domino  mula:  agi ,  quod  ea  pauperiem  tecillet  ;  refpondi , 
poffe.  X.  ult.  eod.  Si  cùm  equum  permulfillet  quis  ,  vel  palpatus 
efc ,  &  calce  eum  percuflerit,  erir  aftioni  lociis.  X.  1 1  ^7  ,  cod. 

Il  faut  prendre  garde  fur  ce  dernier  texte  de  ne  pas  imputer  faci< 
Icment  au  jnaitre  d^un  cheval  ou  d^une  autre  bête  ,  les  accidens  que 
peut  attirer  l'imprudence  de  ceux  à  qui  ils  arrivent.  Ainfi ,  par 
exemple  ,  fi  une  perfonnc  qui  ignore  qu'un  cheval  rue  ,  s'en  appro- 
che trop  fans  néeejjîté  ,  &  lui  met  la  main  fur  la  croupe  ,fe  tenante 
à  la  portée  d'une  ruade  ,  c',fl  une  imprudence  ;  car  on  doitfe  défier  ; 
&•  cette  imprudence  peut  attirer  un  coup  de  pied  d'un  cheval  danSi 
des  circonfiances  où  rien  ne  pourrait  être  imputé  au  maître  dif_ 
cheval. 

VIII. 

Si  un  chien  qui  a  coutume  de  iflordïen  eft  pas  rete-     g.    Vei 
nu ,  ou  s'il  s'échappe  ,  faute  de  bonne  garde  ,  &  hleSh  chiens    qA 
quelqu'un,  le  maître  du  chien  en  fera  tenu.  Et  à  T^hy^^ordent. 
forte  raifon  fi  c'étoit  un  chien  qu'on  dût  enchaîner ,  & 
qui  ne  fût  pas  mis  hors  d'état  de  nuire  à  ceux  qui 
pourroient  s'en  approcher  par  quelque  mégarde  k^ 

h  Sed  &  fi  canis ,  cùm  duceretur  ab  aliqilo  ,  afperitate  fuâ  cva- 
ferit ,  &  alicui  damnum.  dederit  ;  fi  contineri  firmius  ab  alio  potq- 
rit,  vel  fi  per  eum  locum  induci  non  debuit ,  ha:c  aiftio  ceflabil, 
&  tenebitur  qui  canem  tenebat.  X.  i  ,  J.  f  ,  #/  qua.tr,  paup.  fie. 
die.  Si  quif;  aliquem  evitans ,  magi.liatum  forte ,  in  tabernâ  pro,- 
ximà  fe  immifillct  ,  ibi  à  cane  féroce  Ixfus  eflet ,  non  pofle  agî 
canis  nomine  quidam  putant  :  at  fi  folutus  fuillet ,  contra.  X.  1  , 
§.  I  ,  eod, 

IX. 

Ceux  qui  ont  des  bêtes  fai-ouches  ,  comme  des  <,.  Des  hé'- 
lions ,  des  tigres  ,  des  ours  &  autres  femblables  ,  doi-r^    faxou/». 
vent  les  tenir  de  forte  qu'elles  ne  puiffent  nuire  ;  &  ilsoiei, 
répondront  des  dommages  arrivés  faute  de  bonne 
garde  i. 

i  C'efi  une  fuite  de  l' article préàédent.  In  bfcftiis  autem,  proptei 
naturalem  feritatem  ,  h.ïc  aftio  locum  non  habet.  Et  ideà  ,  fi  ur- 
fus  futJ-it  ,  &  fie  nocuit ,  non  potefi:  quondâm  dominus  convenir 
ri ,  quia  définit  dominus  clTe  ,  ubi  fera  evafir.  Et  ideo,  &  {t  eum 


celui  qui ,  pour  trop  charger  un  cheval  ou  autre  bête,    occidi ,  meum  corpus  ti\.  L,  i,§,  10,  fi  quadr.  paup- fie,  die. 


So8 


LES   LOIX  CIVILES  ,  &c.  Liv.  IL 


Pour  rendre  jujlc  l'impunité  du  maître  de  cet  ours  ,  ilfauMoit 
fuppofcr  que  ce  fia  fans  Ja  faute  que  l'ours  fe  fit  échappé,  comme  fi 
quelqu'un  par  malice  l'a-.oit  mis  en  liberté  J'ans  qu'oiipût  rien  im- 
puter au  maître.  Car  fi  c'eflparfa  faute  ,  il  efi  de  l' équité  &  de  l'in- 
térêt public  qu'il  répond:  d' une  faute  de  cette  cenfcquencc.  Et  comme 
il  profite  de  l'ufa^e  qu'il  pouvoir  fnre  de  cette  bète  ,  qu'il  en  étoit 
le  maître  ,  &  qu'il  j>cut  même  la  yendiquer  ,fe  fêtant  acquiji  0« 
à  prix  d'are^ent,  ou  par  fin  induftric  ,  6"  ayant  mis  fon  tems  tf  fa 
peine  poui  en  tir^-r  quelque  profit,  il  doit  en  répondre. 

X. 

îo.  Si  une  §{  un  chien  ou  un  autre  animal  ne  mord  ou  ne  fait 
héte  «'«' ^^- quelqu'autre  dommage  ,  que  parce  qu'il  a  été  agacé  ou 
''''"'''-^■«"•efiarouché  ,  celui  qui  aura  donné  fujetau  mal  arrivé, 

en  fera  tenu  ;  &  fi  c'efl;  le  même  qui  l'a  foufTert ,  il  doit 

fe  l'imputer  l. 

l  Item  cum  co  cui  cancm  iniravcrat ,  &  effcceiat  ut  alicjucra 
inorderet,  quamvis  cum  non  tenuit  ,PtocuIus  rcfpondit  ,  Aqui- 
lia:  adioneni  clic.  L.  \\  ,  %.  ^  ,  ff.  al  le^.  Aquil.  l.  i  ,  §.  6  ,  Jf.fi 
quaJr.  paup.Jee,  die,  v,  d.  l,  §.  7. 

XI. 

ti.  Si  la  s;  la  bête  qui  aura  caufé  le  dommage  avolt  été  effa- 
tîce  ira;t^Qy^[^^g  p^j.  quelqu'autre  bète  5  le  maître  de  celle-ci 
m   ^*"'''' en  fera  .tenu /«.    • 

par  une  au- 

m  Et  C\  alia  quadiupcs  aliam  concitavit ,  ut  damnum  daret , 
«jus.qujc  concitavit nominc,agcnJumcut.  L.  1  ,§.  i  yff.JiquaJr. 
vaup.ftc.  die.  V.  d.  l.  S".  7. 

XIL 

ii.Slune  Si  deux  béliers  ou  deux  bœufs  appartenans  à  deux 
iete  en  '"i* maîtres  viennent  à  s'entrechoquer,  &  que  l'un  tue  l'au- 
vne     autre  j    maître  du  bœuf  ou  bélier  qui  aura  le  premier 

dun     autie         '    ,  .  ,.  1        j  1     1    ■  • 

maître.        frappe  lera  tenu  ou  d  abandonner  la  bete  qui  aura  cau- 
ié  le  dommage ,  ou  de  dédommager  tu 

n  CÎim  arictcs  vel  boves  commifîllcnt ,  &  alter  alterum  occi- 
■dit ,  Quintus  Mucius  diltinxit  ;  ut  li  Cjuijcm  is  pcriiCct  ("[ui  acG^rcf- 
iïis  état,  ccllarct  ailio  :  (î  is  qui  non  provocavctat ,  compctcict 
a'io.  Quamobrem,  cum  tibi  aut  noxam  farcire,  aut  in  noxani 
<icdeie  oportere.  Z,  i  ,  $.  1 1  ,  jf.fi  quadr.  paup.  f.c.  die. 


SECTION    III. 

Z^u  dommage  qui  peut  arrive'  de  la  chute  d'un 
bâtiment  ou  de  quelque  nouvelle  œuvre. 

COmme  dans  cette  matière  notre  ufage  eft  différent 
de  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  &  que  nous 
n'obfervons  pas  la  règle  qui  vouloit  que  celui  dont  le 
bâtiment  pouvoit  être  endommagé  par  la  chute  d'un 
autre  qui  étoit  en  péril  de  ruine  ,  fût  mis  en  poffeflion 
de  cet  héritage  voifm  ,  fi  le  propriétaire  ne  lui  donnoit 
des  furetés  pour  le  dommage  qui  étoit  à  craindre  a , 
on  a  tâché  de  tourner  &  accommoder  à  notre  ufage  les 
règles  du  Droit  Romain  ,  félon  qu'ailes  peuvent  s'y 
rapporter. 

a  si  intra  diem  à  Prïtore  conftitucndum  non  cavcatar  ,  in 
^oflellîonem  ejus  rei  mittendas  eft.  Z.  4 ,  §.  i  ,  jJC  dedamn.,  inf. 

SOMMAIRES. 

I.     Sommation  de  démolir  ou  appuyer, 

3.     Permijjioii  du  Juge  de  pourvoir  au  péril. 

3.     Dommages  &  intérêts  contre  le  propriétaire  négli- 

ij..     Si  le  bâtiment  tombe  avant  la  dénonciation, 

y.     Des  ornemens  fuperflus  dans  le  bâtimeiu  abattu  par 

■la  chute  d'un  autre, 
o.     Chute  par  un  cas  fortuit  après  la  dénonciation, 

7,  Silamaifonqui  menace  raine  appartient  àplufieurs 

maîtres, 

8.  Nouvelle  œuvre  défendue, 

p.     Nouvelle  œuvre  qu'on  a  droit  défaire ,  quoiqu'elle 
nuife. 

iIO.   Ouvrage  qu'on  ne  peut  faire  au  préjudice   du 
l'oifin. 

11.  On  ne  peut  changer  l'ancien  cours  des  eaux. 

12.  Défenjes  d'innover. 

l^.  Entreprife  fur  uu  lieu^public. 


SI  un  bâtiment  sfl  en  péril  de  ruine ,  le  propriétaire  i .  Sommi. 
du  bâtiment ,  ou  autre  héritage  voifin ,  qui  voit  le  "on  de  de- 
fien  en  danger  d'être  endommagé  par  la  chute  de  l'au- '""'"■  "<"¥-! 
tre,  peut  fommer  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  de  le/""-^' 
démolir ,  ou  le  réparer  ,  de  forte  qu'il  fafie  cefler  le 
péril  a.  Et  comme  c'eft  un  mal  à  venir  qui  peut  arriver 
a  chaque  moment,  &  qu'il  faut  prévenir  ,  s'il  n'y  fatis- 
fait  promptcmcnt ,  il  y  fera  pourvu  .,  félon  les  règles 
qui  fuivent. 

a  Damnum  infeftum  eft  damnum  nondùm  faftum  ,  quod  futu- 
lum  vcicmut.  L.  z.  ,jf.  de  damn.  iiif  Hoc  ediiftum  profpicit  damno 
nondùm  facto.  L.  7 ,  Si.  i ,  eod.  Prator  ait  :  damni  infcdi  fuo  nomi- 
nc  proniitti  ;  aliciio  fatisdari ,  jubebo.  D.  l.  7.  Rcs  damni  intcâii 
cclcritatcm  dcfidcrat  ,■&  pciiculofa  dilatio.X.  i ,  coi. Hoc  cdictum 
profpicit  damno  iiondàm  tatlo.  L.7  ,§.  i ,  eod.  l.  2. ,  eod. 

IL 

Si  après  la  fommation  ou  aflîgnation  en  Juftice  ,  le  j-  Permij 
propriétaire  du  bâtiment  dont  la  chute  peut  nuire  au  V'""  ""■'".* 
voiim  ,  nétrliçe  d'y  pourvoir  ,  celui  qui  voit  fon  héri-  "'  ^"«ivo/ 
tage  en  danger  par  Ja  ruine  de  1  autre ,  peut  demander 
par  provifion  ,  "qu'il  lui  foit  permis  de  faire  lui-même 
ce  que 'les  Experts  jugeront  néceflaire  pour  prévenir 
la  chute  de  ce  bâtiment ,  foit  en  l'appuyant  ou  démo- 
liflant ,  s'il  en  eft  befoin  ,  &  il  recouvrera  contre  le 
propriétaire  la  dépenfe  qu'il  aura  faite  b. 

h  Eum  cai  ita  non  carcbirut ,  in  poffcirioiicm  ejus  rei  cujus 
nominc  ut  cavcatur  poftulabitut ,  iie  ;  &  cùm  jufta  caufa  e(lc  vi- 
debitur ,  ctiam  pofGdcie  jubebo.  L.  7  ,  ff.  de  damn.  inf.  Ca.'lias 
fcribit  cum  qui  damni  intccli  fiipubtus  eft  ,  fi  propter  mctum 
ruinx  ea  xdi.Kcia  quorum  norain-e  fibi  cavit ,  fulfit ,  impenfas  ejus 
rci  ex  fdpulatuconfcqui  pofîc.  L.  x8  ,  eod.  i.  i; ,  §.  J4  ,  eod. 

III. 

Si  pendant  le  retardement  du  propriétaire  con-  5.D1 
damné  ou  fommé  de  démolir  ou  appuyer  fon  hàû- "tages  &• 
ment ,  la  chute  en  arrive ,  i!  fera  tenu  des  dommages  &  '"'"'  "" 
intérêts  lelon  les  circonftances  c.  ' .  ^"'^' 

taire  Mj 

c  In  eum  qui  neque  caverit ,  ncquc  in  poflcfnone  eflc  ,  nequc  S'"^' 
pollidcrc  pallus  eiit ,  judicium  dabo  ,  ut  tantum  praftct ,  quantum 
pfaîftarc  eum  oporterec,  (1  de  ea  rc  ex  dccieto  mco ,  ejufve  cujus 
de  câ  re  jnriGiiclio  fuit ,  qua:  mea  eft  ,  cautum  fuiflet.  L.  y  ,  ff.  de 
damn.  inj.  In  hac  ftipulationc  venit  quanti  ea  rcs  erit.  L.  %&  ,  eod. 
In  câdem  caufi  eft  detrimcntum  quoque  propter  cmigrationcm 
inquiiinorum  ,  quod  ex  jufto  metu  factum  eft.  D.  l.  i8.  Sed  ctfii 
conduccrc  hofpitium  nemo  velit  proptct  vitium  a:dium  ,  idem 
erit  dicendum.  L.  ip  ,  e^^d. 

Si  à  caufc  du  danger  de  la  chute  de  ce  bâtiment ,  ou  du  dommage 
que  fa  chute  arr.vée  peut  avoir  caufé  à  une  maifon  voifine  ,  le  prO' 
priétaire  ou  des  locataires  de  sette  maifon  ont  été  contraints  de 
quitter  leur  logement,  &•  que  cette  maifon  foit  ou  tombée,  ou  hors 
d'état  de  pouvoir  être  habitée,  le  propriétaire  du  bâtiment  tombé 
devra-t-il  non  -fulcmem  les  dommages  &  intérêts  de  la  chute  ,  ou 
des  détériorations  de  cette  maifon,  mais  auffi  le  dédommagement  de 
la  perte  de  cej  loyers  ?  Et  tous  ces  dédommagemens  feront-ils  dûs 
en  toute  forte  de  cas ,  fans  diflinElion  des  différentes  circonftances 
qui  peuvent  s'y  rencontrer  ?  Et  s'il  arrivoit ,  par  exemple  ,  que  le 
propriétaire  de  la  maifon  qui  menaçoit  ruine  fût  dais  une  longue 
abfence,  ou  que  n'ayant  pas  le  moyen  de  réparer  fa  maifon,  ni  de 
l'appuyer  ,  il  eût  répondu  à  la  fommation  que  ,  ne  pouvant  y  fa^ 
tisfaire  ,  il  prioit  fon  voifin  qui  étoit  une  perfonne  accommodéi  , 
d'appuyer  lui-même  ce  bâtiment ,  ou  d'y  faire  les  réparations  né- 
tej/aires  ,  lui  offrant/a  fàreté  par  Caffedation  de  la  maifon  même  , 
6"  que  ce  voifin  n'en  voulant  rien  faire  ,  la  maifon  JTit  tombée  ;  ne 
feroit-il pas  de  l'équité  dans  ces  circonjlances  de  modérer  le  dêdom' 
magement ,  ou  même  d'en  décharger  ce  propriétaire  ?  Mais  fi  on 
fuppofe  un  propriétaire  riche  &  négligeât,  qui  fommé  d'appuyer  fon 
bâtiment ,  tait  laiffé  tomber  fur  la  maifon  d'un  voifin  pauvre  ;  cette 
négligence  ne  devra-t-ellc  pas  être  punie  d'un  entier  dédommage^ 
tnent ,  &  de  la  perte  du  bâtiment ,  &  auffi  des  loyers  ? 


.; 


■« 
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IV. 


S!  le  bâtiment  tombe  avant  qu'il  y  eût  une  dénon- 
ciation au  propriétaire ,  il  ne  fera  pas  tenu  du  dom-  "'"'•'' 
.iiin-o    s'il  veut  abandonner  &  la  place  Zz  les  maté-^'  "'' 


77(0'»' 


denon}' 
I 


riaux  ;  &  il  ne  fera  pas  même  obligé  en  ce  cas  de  les  - 
enlever  :  car  celui  qui  a  fouftert  le  dommage  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  aflez-tôt  pourvu  au  danger 
qu'il  pouvoit  connoître.  Mais  fi  ce  propriétaire  veut 
reprendre  fes  matériaux  ou  garder  fa  place ,  il  fera 
ténn  de  tout  le  dommage  caufé  par  la  chute  de  fon 
fcâtiment ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  dénoaciation  qui 

•eût 


fc' 


iJ 
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eût  précédé  la  chute.  Et  II  fera  aulTi  tenu  en  ce  cas 
d'enlever  non-feulement  les  matériaux  qui  peuvent 
fervir ,  mais  tout  l'inutile  d. 

iUnicuiqnc  licet  damni  infefti  iiomine  rem  deielinquerc.  L. 
10,  ,0".  I  ,  f.  de  ncg.  gjft. 

Evenitut  iionnuiicjunm  darano  dato  nulb  nobis  competat  aflio 
non  intcrpofîtâ  ar.teà  cautionc  :  vcluti,  li  vicini  xdes  riiiiiofc  cc- 
ciderint.  Àdeô  ut  plcri(c|uc  placueiitj-ncc  cogi  qmJ.em  cum  polie 
ut  rudei-a  tollat,  fi  modo  omnia  qu.c  jaceant  pro  derelido  habeat. 
L.  6,  ff.de damn.  inf.  Hoc  edidum  uiûfpicit darano nondàm  t'ado, 
cùm  Citera:  adiones  ad  damna  qus  contigerunt  faicienda  perti- 
neant ,  ut  in  legis  Aquilis  adione ,  &  aliis.  De  damno  veto  tado  , 
nihil  edido  cavetur.  Cùm  cnim  animalia  quz  noxam  commifc- 
runt ,  non  ulcrà  nos  folent  onciavc ,  quim  ut  nox.T  ea  dedamus  : 
muitô  ma^ïs  ea  qua;  anima  cavent,  ultra  nos  non  deberent  one- 
tarc  i  prrfertim  cum  rcs  quidem  animales ,  qua:  damnum  dedcrint 


sus  unumqucmque  dominorum  in  folidum  competit ,  an  in  par- 
tcm?  &  fctibit  Jalianus  ,  quod  &  Sabinus  prabat ,  pro  dominicis 
partibus  conveniri  cos  oporccre.  i.  +0  ,  §.  5  ,ff.  de  damn.  inf.  l.  j  , 
S'.  I  ,  eod. 

VIII. 

Ceux  qui  font  quelque  nouvelle  œuvre,  c'eft-à-dire      g    ^r^j^_ 
qui  font  quelque  changement  de  l'état  des  lieux  A,foit  y^n^  auvr» 
dans  des  héritages  de  la  ville  ou  de  la  campagne,  foit  déf-nduc. 
dans  des  lieux  particuliers, ou  qui  foient  d'un  ufage  pu- 
blic, doivent  s'accommoder  de  forte  qu'ils  ne  bleifent 
en  rien  le  droit  d'autres  perfonnes  intéreffées  au  change- 
ment qu'ils  prétendoient  faire  i.  Car  encore  qu'on  puif- 
fe  faire  chez  foi  les  changemens  dont  on  a  befoin,  & 
fouvent  même  encore  qu'ils  nuifent  à  d'autres  perfon- 
nes ,  'ainli  qu'il  fera  expliqué  dans  l'article  fuivant  ;  on 


ipfieeVtenc  :  «des  autemiî  ruina  fuâ  damnum  dederunt,  delîerint  ne  peutfaire  ceux  qu'un  autrepeut  avoirle  droit  d'em- 

extare  :  unii  quzritur ,  fi  antequam  caveretur ,  «des  deciderunt ,  pêcher.  Ainfi  ,  quoiqu'on  puifle  élever  fa  mai[on  ,  Sc 

nequedomînus  rodera  velitegcrere,  eaquedetelinquat,  anfttali-  par-là  nuire  à  ceux  de  qui  on  ôte  la  vue  ;  celui  qui  efi 

qua  adversùs  eum  adio  î &  Julianus confultus ,  fipriufqviam  damni  aff-ujetti  à  la  fervitude  de  ne  point  haufler  fon  bâtiment, 

infedi  ftipulatio  interponererur  ,  ardes  vitiofz  corruilleut,  quid  „'    „i„,  ^„„„  i;u„„^  ^,„j:^  ^„„  1,  r^„,v..  j„  „„,,,^,„  •_ 


^         ,  ,■    ■  ■       .  '    ,        ,      .    -.-.r  j  'r    ■      n'a  plus  cette  liberté  tandis  que  la  fervitude  peut  avoir 

faccre  debetism  cums  aîdesruderadecidilicnt,  ut  damnum  larci-     r         r        ;a-/-i--  r  '^■■i 

leriirrrefpondit ,  fi  dominus  =rdium  qu^  ruerunt ,  TcUet  toUere ,  10"  ^fage  /.  Auifl  celui  qui,  pour  une  fource  qu  ilavo.t 
non  alit«r  pcrmittendum ,  quàm  ut  omnia  ,  id  cft  ,  ut  qua:  inutilia  dans  Ion  héritage ,  OU  pour  un  ruiiïeau  qui  couloit  a  tra- 
cflcnt  auferret  :  nec  folum  de  futuro  ,  Icd  &  de  prxterito  damno  vers  fon  fonds,  pouvoir  en  laiiïer  la  décharge  telle  C[ue 
cavere  eum  dcbere.  Quod  fi  dominus  xdium  qux  d-ccidcrunt ,  ni-     le  cours  de  cette  eau  devoit  y  donner  naturellement , 

hil  facit ,  interdidum  reddendum  ei ,  in  cujus  a:dei  rudera  deci-  •  '  .-.         .  •       .^ 

diflent ,  per  quod  vicinus  compcllctut ,  aut  tollere  ,  aut  tota^  ardes 
pro  derelido  habere.  I.  7  ,  <S.  i  6"  1  yff.  eod.  Voyez  les  article;  4 
&  y  de  la  Sedion  1  du  Titre  des  engagemcns  qui  fe  forment  par 
des  cas  fortuits,  p.  iij. 

V. 


,  Des  oT'     Si  par  la  chute  d'un  bâtiment  qui  en  auroit  abbatu 


auroit  perdu  cette  liberté  parle  droit  d'un  voifin  qui 
pourroit  prendre  cette  eau  par  une  décharge  réglés  en 
un  certain  lieu  m.  Et  fi  dans  ces  cas  le  propriétaire  d'un 
fonds  y  fait  quelque  nouvelle  œuvre  qui  nuife  ou  au 
voifin ,  ou  à  d'autres  même  qui  ont  des  héritages  fépa- 
rés  du  fien  ,  mais  qui  auroient  droit  de  l'en  empêcher; 


mcn.  fu-  un  autre  ,  il  y  a  lieu  de  dommages  &  intérêts,  &  qu'il    '^  ''fa  tenu  de  remettre  les  chofes  dans  l'ancien  état , 


J,  fins  dans  ^ 

^roens  pour  le  feul  plaifir  dans  le  lieu  que  la  ruine  de  ce 


-.  , ,  .       y  eût  des  peintures, des  fculptures,ou  d'autres  orne- 


L'ittted'un  bâtiment  auroit  abbatu;  il  ne  fe  feroit  pas  une  eftima- 
«re.  tion  exafte  des  chofes  de  cette  nature,  dont  l'ufage 
fuperflu  ne  doit  pas  tourner  à  une  telle  perte.  Mais 
cette  eftimation  fe  feroit  modérément ,  &  avec  un  tem- 
pérament de  juflice  &  d'humanité,  félon  la  qualité  du 
fait  qui  auroit  donné  fujet  au  dommage,  celle  des  per- 
fonnes &  les  autres  circonftances  qui  pourroient  le  de- 
mander e.  *•   ^ 

€  Ex  damni  infcdi  (lipulatrone  non  oportet  infinitam  vel  im- 
moderatam  a:ftimationem  fîeri ,  ut  putà  ob  tedoria ,  &  ob  pidu- 
ras  :  licet  enim  in  ha^c  magna  erogatio  fada  cft  ;  attamen  ex 
damni  infedi  ftipulatione  moderatam  a:(limationem  faciendam  : 
quia  horeftus  modus  fervandus  eft  ,  non  immoderata  cujufque 
luxuria  rubfcquenda.  L.  40  ,  _^  de  damn.  inf. 

Il  faut  remarquer  la  différence  entre  ce  cas  6>  celui  de  l'art.  4 
de  la  SeHion  4  des  Servitudes  ,oti  celui  qui  démolit  le  mur  mitoyen 
jour  le  rendre  Juflfant  à  l'ufage  de  lafrviîude,  ne  doit  rien  pour 
la  valeur  des  peintures  que  fon  voifin  avoitfur  ce  mur.  Car  dans  le 
cas  de  cet  art.  4  ,  chaque  propriétaire  a  droit  de  démolir  &  nfair: 
le  mur  mitoyen  félon  que  le  demande  l'ufage  de  lafrvitude  ,  ^  il 
ne  doit  par  conféquent  aucuns  dommages  6»  intérêts.  Et  celui  qui 
voit  fait  ces  dépenfes  fuperflues  ,  doit  s'imputer  de  les  avoir  ex- 


&  de  réparer  le  dommage  que  fon  entreprife  aura  pu 
caufer  n. 

h  Opus  novum  faccre  vidctur  qui ,  aut  a:dificando  ,  aut  detra- 
hendo  aliquid ,  prillinam  faciem  operis  mutât.  L.  1  ,§.  11  ,ff.  de 
oper.  nov.  nunt. 

i  Sic  débet  meliorem  fuum  agrum  faccre ,  ne  vicini  détériorera 
faciat.  L.  I  ,  §.  ^,  ff.  de  a.]ua.  6"  aq. plui'.  arc,  Prodefli;  fibi  unuf- 
quifque  ,  dum  alii  non  nocet  >  non  prohibetur.  D.  l.  §.  11. 

l  V,  l'art.  5»  de  la  Sec!,  x  des  Servitudes  , p.  i  4T ,  (f -l'art.  1  de 
la  SeS.  6  du  même  Titre ,  p.  1 44. 

m  V.  l'art,  j  de  la  Se3.  3  des  Servitudes ,  p.  141,6"  l'^rt.  4  de 
la  Seff.  4  du  même  Titre ,  p.  143.. 

n  Quem  in  locum  nuntiatum  eft  ne  quid  operis  novi  iîeret  : 
quâ  de  re  agitur  ,  quod  in  eo  loco  ,  antequam  nuntiatio  miffâ  fic- 
ret ,  aut  in  eâ  caufi  ellet  ut  remitti  deberet ,  fadum  eft  ,  id  lefti- 
tuas.  L.  10  ,  ff".  de  op.  nov.  nunt.  Quàd  fi  ita  re.litutum  non  erit, 
quanti  ea  rcs  cric  tantam  pccuniam  dabit.  i.  1 1  ,  J.  4 ,  eod.  Non 
folum  proximo  vicino  ,  fed  etiam  fuperiori  opus  facienti  nuntiare 
opus  novum  potcro.  Nam  &  fervitutcs  quardam  intetvenientibus 
mediis  locis ,  vel  pùblicis ,  vel  privatis  efle  pollunt.  L.  S  ,  eod. 
Sive  autem  intri  oppida  ,  five  extra  oppida  ,  in  villis  vel  agris 
opu5  novum  fiai ,  nuntiatio  ex  hoc  edido  locum  liabct ,  fivc  in 
privato,  five  in  publico  opus  fiât.  i?.  /.  i ,  J.  14,  eod: 

IX. 

Celui  qui  falfant  une  nouvelle  œuvre  dans  fon  héri-  9  NouvelU 


pofees  à  cet  événement.  Ici,  au  contraire  ,  c' eft  par  la  faute  du  vol-    tage  ufe  de  fon  droit ,  fans  blefler  ni  loi ,  ni  ufage ,  ni  °='"'''^  ?"  "" 
fin  que  fin  hàtiment  a  abattu  Vautre.  titre  ni  polfelTion  qui  pourroient  l'anfujettir  envers  fes  1,;™"„^! 


VI? 


voifins,  n'efl:  pas  tenu  du  dommage  qui  pourra  leur  en  ,.„'j/^,  „„,_ 
arriver  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  ne  fît  ce  changement  que  poury;, 
nuire  aux  autres  fans  ufage  pour  foi.  Car  en  ce  cas  ce 
feroit  une  malice  que  l'équité  ne  fouffrlroit  point.  Mais 
fi  l'ouvrage  lui  étoit  utile,  comme  s'il  faifoit  dans  fon 
héritage  une  réparation  permife ,  pour  le  défendre  con- 
tre les  débordemens  d'un  torrent  ou  d'une  rivière,  & 


Chîue  Si  une  maifon  qui  menaçolt  ruine,  &  pour  laquelle 
un  cas  le  voifin  avoit  dénoncé,  efl  en(uite  abbatue  par  un  cas 
i.tapr'es  fortuit ,  comme  par  un  débordement ,  ou  par  la  violen- 
Kvmcia-  ^^  j^j  vents  ,  &  que  fa  chute  abbate  la  maifon  voifine , 
le  propriétaire  de  la  maifon  dont  la  chute  a  abbatu 

l'autre,  ne  fera  pas  tenu  de  ce  cas  fortuit,  fi  ce  n'efi:  que  ,„  -  .  .,-        r»       ,  r-  " 

le  débordement  ou  l'orage  ne  l'ait  abbatue,  qu'à  caufe    'l"^  }  '^f""S«.  ^^ifin  y  fut  plus  expofe,  ou^en  reçut 
du  mauvait  état  où  elle  fe  trouvoit/:  5"^'^"  t"- '^  incommodité  ;  il  ne  Dourroit  en  être  tenu. 

•^  Ainli  celui  qui ,  creufant  dans  ion  héritage  pour  y  trou- 

/Idem  ait ,.  fi  damni  infedi  a;dium  mearum  nomine  tibi  pro-  ver  de  l'eau,  feroit  tarir  celle  d'un  puitS  OU  d'une  four- 
mifero  ,deindè  hx  aides  vi  tempeftatis  in  tua  .ïdificia  ceciderint  ,  ce  de  fon  volfin,  n'enferolt  pas  tenu 0,  Car  dans  ces  caS 
eaque  diruerint ,  nihil  ex  eâ  ftipulatione  prsftari ,  quia  nullum  ^  Jgs  autres  femblables ,  ces  événemens  font  des  CaS 
damnum  vitio  mearum  sdiiim  tibi  contingit  :  nifi  forte  ita  viiio- 
fï  mex  ïdes  fuerint ,  ut  quâlibet  vel  minimâ  tempcftate  rueiint. 
i.  14  ,  §.  \o  ,ff.  de  damn,  inf. 


s;  u 


VIL 


fortuits ,  &  des  effets  naturels  de  l'état  où  celui  qui  fait 
les  changemens  a  eu  droit  de  mettre  les  chofes.  Et  c« 
n'eft  pas  fon  fait  qui  caufe  le  dommage. 


Si  le  bâtiment  dont  la  chute  a  caufé  quelque  dom- 


tUi 

liei 


0  Marccllus  fcribit  cum  eo  qui  in  fuo  fodiens ,  vicini  fontem 

mil  ^  r  A  •!      >       r  avertit,  nihil  polfe  agi:  nec  dolo  adionem.  Et  fane  non  débet 

..■  rui-  "'^S^  appartient  a  pluiieurs  maîtres ,  ils  n  en  feront  pas     habere ,  fi  non  animo  vicino  nocendi ,  fed  fuum  agrum  meliorem 

jOT.ir-'^^fus  folldairement,  mais  chacun  à  proportion  de  la    (îcit:nii,iAkcii,  L.i  ,§.11,  f.  de  aq.  &aq.pluv.  ard.  xi , eod. 

à  plu-  part  qu'il  avoit  au  bâtiment  tombé  g.  In  domo  mcâ  puteum  aperio  ,  quo  aperto  vena:  putei  tui  prscifa: 

,;..j2'_  funt  ;  an  tenear?  ait  Trebatius  non  teneri  me  d.-imui  infedi  :  nequc 


fSipUirium  fiutsies  qu.i:  damnosè  imminent,  utrum  adver- 
Tcnis  J, 


ehim  cxiilimari  operis  mei  vitio  damnum  tibi  dari , 

Dd 
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r, 

juilicc 

voifin. 


t^'.ià  iilre  mco  ofus  fum.  X.  14 ,  !$.  11.  ,  f.  di  /i.mn,  inf.  V.  l'art.  9 
<lc  la  Scil.  i  lies  Servitudes  ,  p  141.  IJcm  Labco  ait ,  lî  vicinus 
flirmen,  tor'rciitcm  avcrteiit ,  ne  arpaa  ad  ecm  pcrvcniat ,  &  hoc 
«lodo  fit  cttcûnm  uc  vicino  noccatur ,  agi  ciim  eo  aqua:  pliivir 
arcciidœ  non  pofle  A:]uam  mm  a'C.r.  ,  hoc  elle  curare  ne  in- 
fluât. Qux  fcntcntia  verior  eft  ;  fi  mod"^  non  licrc  anime  tccit,  ut 
■tibi  noceat ,  fcd  ne  fihi  noceat.  i.  i  ,  .t.  j  ,  ff.  de  aj.  &  aj. pluv. 
arc.  >Jequc  malitiij  indulgeiidum  cîl.  X.  3  S  ,  jl'.  île  ru  vind. 

X. 

30.  Ou-      SjJ'ouvrage  qu'un  propriétaire  feroit  dans  fon  fonds 
vrage  ^K'uiwbleffoit  OU  quelque  Loi, ou  quelque  ufage.;oufi  c'étoit 
■ne  peut  fa,  ^^^  ejitrcprif-;  contre  un  titre,  ou  une  poirellion  au  pré- 
au /"''-judicea'unvoifin  quipourroltenlouftrirquelquedom- 
''jnage,  il  pourroit  i'empécher  &  recouvrer  merae  les 
dommdges&  intérêts  qu'il  en  auroitfoufferts.  Aitifi  ce- 
lui quijcrcufan-t  dans  Ion  fonds  au-delà  de  la  diftance 
réglée ,  mettroit  en  péril  les  fondemens  du  bâtiment  de 
ion  voilln,  en  feroit  tenu  p. 

p  Si  tam  altè  fo.iiam  in  mco  ut  paries  tuus  ftarc  non  poffit , 
damni  infcflri  ftipulatio  committetur.  L.  x+  ,  s.  1 1  ,ff.  de  darnn- 
inf. 

XI. 

ïi.  On  ne  Silesea^ix  des  pluies  ou  autres  ont  leurs  cours  réglé 
peut  ckan-  d'un  héritage  à  un  autre  ,  foit  par  la  nature  du  lieu ,  ou 
gcr  l'ancien  p^j.  quelque  règlement,  ou  par  un  titre  ,  ou  par' une 
'■'ancicnnepolfedion,  les  propriétaires  de  ces  héritages  ne 
peuventrie-ninnoveràcetanciencours.Ainfi  celui  qui 
a  l'héritage  d'en  haut  ne  peut  changer  le  cours  de  l'eau, 
foit  en  le  détournant,  ou  le  rendant  plus  rapide ,  ou  y 
faifant  d'autres  changemens,  au  préjudice  du  maître  de 
l'héritage  qui  eft  au-deffous  :  Et  celui  qui  a  l'héritage 
de  deffbus,  ne  peut  non  plus  empêcher  que  fon  héritage 
ne  reij'oive  l'eau  qu'il  doit  recevoir  ,  &:  de  la  manière 
qui  étoit  réglée  q.  Mais  les  changemens  qui  arrivent 
maturellemont  (ans  le  fait  des  hommes  ,  &  qui  caufent 
quelque  perte  à  l'un  des  voilms,  l'autre  en  profitant, 
doivent  être  ou  fouflerts  ou  réparés ,  félon  les  règles 
qui  feront  expliquées  dans  le  titre  fuivant  r. 


cours 
eaux. 


ç  V.  les  art.  ;  &•  6  Je  la  Se.1.  i  Ju  Titre  fuivant. 

T  In  fummâ  tria  funt  pcr  cjur  infcrior  locus  lupcriori  fcrvit  , 
!cx  ,  natiiraloci ,  TctutUs,  quœ  fempcr  prolegchabctur,minucn- 
darum  litium  cauf.i.  L.  1  ,^'.  de  a.],  ty  a.],  pluv.  atc.  Item  fcieiidum 
eft  ,  hanc  aftionem  vel  [upcriori  advcrsùs  inlctiorcm  conipctcre  , 
iieaquam  qua:  natur.â  fluat,  opcrcfafto,inliibeat  per  fuum  agtum 
dccjrrere  ;  &  infciicri  adversùs  fupcriorcm  ,  ne  aliter  aquam  mit- 
tat ,  quàm  flueic  naturâ  folet.  L.  i  ,.<>'.  1 3  ,  eod.  Totiçs  locum  liabet 
(liéecadlio)  quotiesmanutat^lo  opère  agro  aqua  nocitura  clh  id  eft, 
cùraquijmanu  fecerit  quo  aliter  fluere,  quàm  naciirâ  lolerct,  fi  forte 
iramittcndo  cam  aut  majorcm  teccrit ,  aut  citatioreni ,  aut  vclie- 
mentiorem  ,  aiat  fi  comprimendo  redundare  eftecit.  L.  i ,  S.  i  ,ff. 
de  aq.  ^  aq, pUv . arc.  Quàd  finatur.îaqua  noceret,  càaftionenon 
continetuv.  D.  §.  i  ,  in  f.  lidem  aiunt  fi  aqua  nauralitcr  decurrat, 
aqua:  pluvia:  aftionem  ccflare.  Quàd  fi  opère  fafto  aqua  aut  in  fu- 
periorem  partem  rcpcUitur  ,  aut  in  inferiorem  derivatur  ,  aqua: 
piuvia:  arcendjc  ailionem  compctere.  L.  1  ,  §.  ^o,ff. de  aq.  o-  aq. 
pluv.  arc, 

XII. 

1 1.  Véfen-  Celuiqui  prétend  qu'une  nouvelle  œuvre  qu'un  autre 
fes  ii'ifl«o- entreprend  lui  fait  préjudice,  doit  fe  pourvoirau  Juge 
"er.  qui  pourra  faire  dérenfes  ou  de  commencer  l'ouvragé  , 

ou  de  continuer  ce  qui  eft  commencé,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  jugé  fi  l'ouvrage  devra  être  permis  ou  défendu.  Et 
ces  défenfis  peuvent  être  ordonnées  parprovifioUjfur 
la  feule  plainte  de  la  nouvelle  entreprifejs'il  y  a  eu  du 
doute  qu'elle  puiffe  nuirey^ 

/Hoc  e  Jiclo  -promîttitur ,  ut ,  five  îuve ,  fTvc  iniuriâ  opus  fierct , 
pcr  DUntiationem  iiiKiberetuv  ,  deindè  remittcretur  pro'nibitio 
haâenù:. ,  quatenù;  prohibcndi  jus  is  qui  nuntiaflct ,  non  haberet. 
i.  I  ijj:  de  oper.  ntv-.  nunt. 

XIII. 

i;.  Entre-     Lesentreprifes  des  nouveaux  ouvrages  dans  les  lieux 

prife  fur  ««publics  lont  défendues,  à  plus  forte  raifjn  que  celles 

U-.u  puihc.  qui  fe  font  dans  les  lieux  particuliers.  Et  elles  font  de 

plus  réprimées  par  les  amendes ,  ou  d'autres  peines, 

félon  la  qualité  du  fait  &  les  circonftances  t, 

t  NuEtlatîo  ex  hoc  cdiâo  locum  habct  ,  five  in  privato  ,  five 
in  publico  opus  hat.  !..  1  ,  §.  i.^  ,  _ff'.  de  oper.  «av.  nunt.  Publici 
^uris  tuendi  gratiâ.  L.  i.  i  ,  §.  i€.  Nuntiamus  autem. . .  fi  quid 
.■Cjjntrà  leges ,  ediftavc  Principum.,  qu2  ad  modum  .ïdificiotum 


faifVa  fant ,  fier ,  vel  in  facto ,  vol  in  loco  ieli?iofo  ,  vcl  in  pu- 
blico ,  ripâvc  flumiuii ,  quibuj  ex  caufis  &  intcrdiiSa  propouuM- 
tur.  D.  l.  §.  17. 


SECTION    IV. 

Des  autres  efpeces  'île  dommages,  caufés  par  des 
fautes  ,  fans  çrvne  ni  délit. 

Voyc^  far  cette  matière  la  Stolon  i  du  Titre  des  Intir,èts  , 
Djnimages  6*  Ihtirêts. 
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ï.     Dommages  caufés  par  des  fautes  fans  deffein:  de 

nuire. 

2.  Défaut  de  délivrance.  ■     >'*.■ 

3.  Dommage  caufé  par  un  fait  innocent, 

<j.     Précaution  dans  Us  ouvrages  &  travaux  d^oà  il 

peut  arriver  quelque  dommage. 
y.     Ignorance  de  ce  quon  doit  ff  avoir, 

6.  Incendies. 

7.  Dommage  caufé  pour  éviter  un  péril, 

8.  Dommage  quon  pouvait  empêcher. 

g.     Dommage  arrivé  par  un  cas  fortuit ,  précédé  de 

quelque  fait  quiy  donne  lieu. 
10.  Dommage  caufé  par  un  cas  fortuit ,  précédé  d^une 

Jaute, 


Outes  les  pertes  &  tous  lesdommagesquipeuvent     t.  Don. 

arriver  par  le  fait  de  quelque  perlonne,  foit  im^"?'»'^  " 
prudence, légèreté,  ignorance  de  ce  qu'on  doit  fça  H'  ^'^ ,■ 
voir ,  ou  autres  fautes  femblables,  fi  légères  qu'e'les  /  7:j„ 
puiflent  être,  doivent  être  réparées  par  celui  dont!'im-n«;r<. 
prudence  ou  autre  faute  y  a  donné  lieu.    Car  c'eft  un 
tort  qu'il  a  fait,  quand  même  il  n'auroit  pas  eu  inteu' 
tion  de  nuire.  Ainfi,  celui  qui  jouant  imprudemment 
au  mail  dans  un  lieu  où  il  pouvoir  y  avoir  du  péril  pour 
les  paflTans ,  vient  à  blelTer  quelqu'un ,  fera  tenu  du  mal 
qu'il  aura  caufé  a,  ^  -. 

a  Interdùm  injuria:  appcUationc  Jarnnnm  cutpâ  datum  figiiifî- 
catur ,  ut  in  legc  Aquilia  diccrc  folemus.  L-  i  ,  ff.  de  injur.  Inju- 
riam  autem  hic  accipcre  nos  oportct ,  non  qucmadmodum  circa 
injuriarum  aftionem ,  contumeliam  nuamdam  ;  fed  quod  non  jure 
faftum  eft ,  hoc  eft  -contra  jus. . .  Igirur  injun'am  hic  damnum  ac- 
cîpiemus  culpâ  datum  ,  etiam  ab  eo  qui  nocere  noiuit.  L.  ^  ,  §.  l  , 
ff.  ad  l.  Aquil.  Si  per  lufum  à  jaculantibus  fervus  t'uerit  occifus  . 
Aquilir  locus  eft.  L.  9  ,§.  ult.  eod.  Nam  lufus  quoquc  no-fius  ia 
culpâ  eft.  L.  10,  eod.  In  lege  Aquiliâ  &  leviifiraa  culpa  veuic. 
L.  44.)  eod. 

IL 

Le  défaut  de  s'acquitter  d'un  engagement,  eft  aufll    *■ 
une  faute  qui  peut  donner  occafion  à  des  dommages  &  "'  "» 
intérêts  dont  on  fera  tenu.  Ainfi  ,  un  vendeur  qui  eft"' 
en  demeure  de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu ,  un  dépofitaire 
qui  diffère  de  rendre  le  dépôt,  un  héritier  qui  retient 
une  chofe  léguée,  &tois  ceux  qui  ayant  en  leurpof- 
feifion  une  chofe  qu'ils  doivent  délivrer,  refufent  ou 
différent,  font  tenus  non-feulement  des  dommages  & 
intérêts  que  leur  retardement  aura  pu  caufer,maisde  la 
valjur  même  de  la  chofe,  fi  elle  périt  après  qu'ils  au- 
ront été  en  demeure  de  la  rendre  ,  quand  même  ce  fe- 
roit par  un  cas  fortuit.  Car  cet  événement  pouvoit  ne 
pas  arriver  entre  les  mains  du  maître,  ou  il  auroit  pu 
difpofer  de  la  chofe  avant  qu'elle  pérît  b. 

l  Quod  te  mihi  darc  oportcat ,  fi  id  pofteà  perierit  quàm  pec 
te  factum  erit  quominùs  id  mihi  darcs ,  tuum  fore  id  dctrimen- 
tum  coiiftat.  L.  f  ,ff.de  rel>.  cr-.d.  V.  l'art.  17  de  la  Seftion  1 ,  &     • 
l'art  3  de  la  Section  7du  Contrat  de  vente,  p.  45  ,  &  l'art.  10  de 
la  Sedion  J   du  Dépôt,  p.  51. 

IIL 

S'il  arrive  quelque  dommage  par  une  fuite  imprévue 
d'un  fait  innocent  fans  qu'on  puiiTe  imputer  de  faute  à 
l'auteur  de  ce  fait, il  ne  fera  pas  tenu  d'une  telle  fuite. 
Car  cet  événement  aura  quelqu'autre  caufe  jointe  à  ce 
fait ,  foit  l'imprudence  de  celui  qui  aura  fouffert  le  dom- 
çgagej  ou  quelque  cas  fortuit.  Et  ç  eft  ou  à  cette  impru- 


j.  ta; 
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dence ,  ou  à  ce  cas  fortuit  que  le  dommage  doit  être 
imputé.  Ainfi  par  exemple  ,  fi  quelqu'un  va  traverfer 
■un  jeu  de  mail  public  pendant  qu'on  y  joue  ,  &.que  la 
boule  déjà  jettée  vienne  à  le  blefl"ç;r  ;  le  fait  innocent  de 
celui  qui  a  pouflfé  la  boule  ,  ne  le  rend  pas  refponfable 
d'un  événement  qu'on  doit  imputer  ou  à  l'imprudence 
de  celui  à  qui  il  efl;  arrivé,  s'il  ne  pouvoit  ignorer  que 
ce  fut  un  jeu  de  mail ,  ou  à  un  cas  fortuit ,  fi  ce  tait  lui 


di  off'.pr^cf.  vig.  Qui  xàcs  acervumve  fiumenti  jaxti  domu^D  po- 
fitum  combulleiit ,  vindus ,  verberatus ,  i£;iiL  nccai'i  jubetur  ,  (î 
modo  (ciens  piudensque  id  commiferit  :  lî  verô  caTu  ,  id  efl:  ne- 
glisicntiâ ,  auc  noxiam  (arcire  jubétur ,  aut  fi  minùi  idonciis  fit , 
Icviùs  calHgatur.  L.  9  ,  jf.  de  incenj.  In  lege  Aquilià  &  IcvilTîma 
ciilpa  venit.  L.  4.4  ,ff.  adUg.  Aquil.  Si  fornacaiiiis  feuvus  coloni  ad 
fornacein  obdormillet ,  &  villa  tuciit  exufta  ;  Neratius  fciibit,  ex 
locato  conveatum  pizflaïc  dcbere  ,  fi  ncgliejcns  in  cligendis  mi- 
nifteriis  fuit.  Csteiùm  ,  fi  alius  negllgenter  ignem  fubjecerit  fof- 
naci ,  ahui  negligenter  cuftodierir  ;  an  cenebitur ,  qui  fubjecerit  ; 


etOlt  inconnu  ,  &  qu  on  ne  put  imputer  d  imprudence     ^àm  cju,  cuftodiit  nihil  fecic  :  qui  reflè  ignem  fubjecit ,  non  pec- 


a  celui  qui  jouoit 

c  Si ,  cùm  alii  in  carapo  jacuIareHtur  ,  fervus  pcr  eum  locum 
tranfierit ,  Aquilia  celfat.  Quia  non  dcbuit  pcr  canipum  jaculato- 
rium  itcr  intcmpcllivè  faccie.  L.  51 ,  S',  ult.jf.  adkg.  Aquil. 

Item  Mêla  fccibit  :  (\  ,  cuoi  pila  quidam  ludeicnt ,  vehemen- 
tiùs  quis  pila  pcrcuflâ  in  tonlbrismanuseamdejcccrit,&fic  fervi, 
quem  tonfot  radebat  j  gula  fit  ptarcifa  adjeiflo  cultello  ;  in  quo- 
cumquc  corum  culpa  fit  ,  eum  Icge  Aquiliâ  teneri.  FmcuIus,  in 
tonfore  eflc  culnam.  Et  fane  ,  fi  ibi  condebat  ubi  ex  coiifuctudinc 
ludebatur ,  vel  ubi  tranfitus  ficquens  erat ,  efl:  quod  ei  imputetur. 
Quamvis  nec  illud  nialc  dicatur  ,  fi  in  loco  peiiculolo  lelîam  ha- 
bcnti  tenfori  fe  quis  commiiciit  :  ipfum  de  le  qucri  dcbere.  X.  1 1  , 
€od.  Voyez  l'aLticle  ^. 

IV. 


cavit,  Quid  ergo  efl  ;  puto  utilcm  competere  aâbiiem  ,  tim  m 
eum ,  qui  ad  toinacem  obdormivit ,  quàm  in  eum  qui  negligenrec 
cuftodiit.  Nec  quifquam  dixcrit  in  co  qui  obdormivit ,  rem  eum 
hamanam  pafium  :  eum  debciet  Tel  ignem  extinguere  ,  vcl  ita 
niunire ,  ne  evagarctur.  L.  zj  ,  <-.  9>ff.  ad  kg.  Aquil. 

VIT. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  fait  volontaire  caufe  du 
dommage  ,  lans  que  celui  qui  le  caufe  en  foit  refpon- ' 


7.  Dom- 
mage  caufé 

fable.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  coup  de  vent  jette  un''"""^ ,  ^V^^ 


vaifieau  lur  les  cordes  des  ancres  d'un  autre  vaifTeau,, 

ou  fur  des  filets  de  pêcheurs ,  &  que  le  maître  du  vaif- 

feau  jette  par  le  vent,  ne  pouvant  fouvent  fe  dégagée 

^  ,  1^  ■  c  y-  ...         autrement,  falle  couper  ces  cordes  ou  ces  filets;  il  ne 

Prècau-      L^eux  qui  font  quelques  ouvrages  ou  quelques  tra-     j-  j         j    "^  c        ■  1 

•      j  ^'   •  •\        Jt  ■  T        j  ^  ^'     ^         iera  pas  tenude  cedommag-e  que  cecas  tortuitarendu 

M    <!!.2nj  vaux,  d  ou  d  peut  luivre  quelque  dommage  ad  autres  f.  _      _  ...        .   .      &   1   . 

ou;T,-!-pgj.fonnes ,  en  fpcont  tenus,  s'ils  n'ont  ulé  des  précau- 

rtions  néceSiaires  pour  les  prévenir.  Ainfi  les  Maçons  , 

les  Charpentiers  &  autres  ,  qui  par  des  Machines  élfr 


&  tr.i 
ix,  d'o. 


qu. 


vent  des  matériaux  ;  ceux  qui  du  haut  d'un  arbre  en 
coupent  &  abbattent  les  branches  ,  doivent  avertir  les 
perfonnes  que  leur  ouvrage  pourroit  mettre  en  péril  : 
&  s'ils  ne  le  font  &  à  tems  ,  ils  feront  tenus  du  dom- 
mage qui  en  arrivera ,  &  même  d'autres  peines ,  félon 
les  circonllances.  Ainfi  les  chaffeurs  ou  autres  qui  font 
des  folles  dans  des  chemins  ,  ou  en  d'autres  lieux  fans 


néceffaire.  Et  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  dans  un  in- 
cendie ne  pouvant  fauver  une  maifon  où  le  feu  va. 
prendre  ,  abbatfent  cette  maifon  pour  fauver  les  au- 
tres. Car  dans  ces  fortes  d'événemens,  c'eft  le  cas  for- 
tuit qui  caule  la  perte  ,  &  chacun  en  fouffre  ce  qui  le 
regarde  g. 


g\tcm  Labeo  fcribit ,  fi  cùm  viventorum  navis  impulfa  efler 

in  funcs  anchorarum  altcrius  ,  &  naut£  i'unei  pra:cj.;iflent  :   (I 

nuUo  alio  modo  ,  nifi  pia:cifis  fuuibus ,  explicaie  le  potuit ,   nul- 

lam  aiîlionem  dandam.  Idemque  Labeo  li  Protulus  &  circà  retia 

.  .      .  1  '  J       1  •  pifcatorum ,  in  qus  navis  incidcrat ,  zUimaverunt.  L.  1.5 ,  5.  î  , 

en  avoir  le  droit  ,  répondroHt  du  dommage  qui  en    V  ^d  kg.  AjuU. 


pourra  fuivre  d, 

d  Si  putitor  ex  arbore  ramum  ct'm  dcjeceiit ,  vel  machinarius , 
homincra  prstcteuntem  occidit;  iù  tenctur ,  d  is  in  publicum  dé- 
cidât ,  nec  ille  ptoclamavit ,  ut  cafus  ejus  evitari  poflet,  Sed  Mu- 
cins  ctiam  dixit ,  fi  i;i  pn%'ato  idem  accidiflet ,  polie  de  culpâ  agi. 
Culpam  autem  efle  ,  qtioi  cùm  à  diligente  provideri  potciit ,  non 
*flct  provilum  ,  aut  tum  denuntiatum  eflet ,  cùm  periculum  evi- 
tari non  polîit.  Secundùm  quam  rationem  non  mulrùm  refert  per 
pubHcura ,  an  per  privatum  iteriJierct  :  cùm  plerumque  per  priva- 
ta  loca  vulgj  irer  Sat.  Quid  fi  nuUum  itcr  erit  ,  dolum  duiit,>_- 
ïat  prœftare  débet ,  ncimmittat  in  eum  quem  vidcrit  tranfeuntem. 
Kam  culpa  ab  eo  cxigcnda  non  eft  :  cùm  divinare  non  potucrit , 
an  pcr  eum  locum  aliquis  tranfiturus  fit.  Z.  j  i  ,  f.  ad  kg.  Aquil. 
Pratcreà  lî  follam  feceris  in  filvâ  publicâ  ,  &  bos  meus  ir.  eam  in- 


erc  polTum  hoc  interdifto  ,  quia  in  publico  fadum  eft. 


m* 


*' 


m 


'llacea- 


Quod  dicitur  damnum  injuria  datum  Aquiliâ  perfequi ,  fie  etit 
accipiendum ,  ut  vidcatur  damnum  injuria  datum  quod  eum  dam- 
no  injuriam  attulcrit  ;  niii  magna  vi  cogente  tucrit  faiflum  ,  uc 
Celfus  fcribit  circà  eum  qui ,  incendii  arcendi  gratià ,  vicinas  ai- 
des iutercidit.  Nam  hic  fcribit  cellare  legis  Aquilis  adlonem.' 
Jufto  en^m  me:u  duclui ,  ne  ad  fe  ignis  pcrveniret ,  vicinas  xics..  '- 
iutercidit.  Et  five  pctvenlt  ignis ,  five  antè  extinftus  eft  ,  exiftiraat 
legis  Aquilia;  aaionem  cellare.  L.  4? ,  s.  i ,  eod.  :'.  L  3  ,  Si.  7.  f.  di 
inccnd.  l.  7.  §.  j,.  jf,  quod  i'i  uut  cUm.  V.  l'article  j  de  la  Seit.  2. 
des  Intérêts. 

On  n  a  p^is  mis  dans  cet  articU  j  pour  k  cas  de  l'incendie  ,  l'e- 
xemple que  donne  cette  Loi ,  d'un  particulier  qui  démolit  la  maifon 
voijine  de  la  fenne  ;  car  cette  lieenfe  fuppofe  une  /técejjité  pour  le- 
hien  puiflic  ,  dont  un  particulier  ne  doit  pas  être  le  Juge.  Ma^  dans 
ce  cas  il  y  ej!  pounupar  Ls  OJjiciers  de  la  Police  ,  ou  par  la  mul- 
titude, qui ,  voyant  le  péril ,  a  droit  d'y  pourvoit, 

VIII. 

Ceux  qui  pouvant  empêcher  un  dommage,  que  quel-     j.  £>.<,,■«. 
que  devoir  les  engageoit  de  prévenir,  y  auront  man- m  j^-j  qu'on 
que  ,  pourront  en  être  tenus  félon  les  circonftances.p""»"  «">- 
Ainfi  un  maître  qui  volt  &  fouffre  le  dommage  que/'''^"'''- 
fait  fon  domeftique ,  pouvant  l'empêcher  ,  en  eft  ref- 
ponfable h. 

A  Quotics,  fciente  domino,  fervus  valnerat,  vel  occidit,  Aqui- 
lia dominum  teneri  dubium  non  e.1.  Scientiam  hîc  pro  patlentià 
,       -„,  .       -  accipimus,  utquiprohibere  potuit,  teucatut  fi  non  fecetit  £.  44 , 

arrive  qu  un  Charretier  ayant  mal  rangé  des  §.  i\  (,1.^^  ffadkg.Aqud.  L.^.  C  de  nox.a&       , 
pierres  lur  une  charrette ,  la  chute  d'une  pierre  caufe  y  v 

.  quelque  m.il ,  il  en  répondra  e.  ^  "./-'• 

Lorfque  quelque  perte  oU  quelque  dommage  fuit     <»• 

eCeltu;  etiam  imperitiam  culpœ  adnumerandam  libro  oflavo  d'un  cas  fortuit  ,  &  que  le  fait  de  quelque  perfonne"»^?' 

rùfdX'ndumve  co  dn''>  ^"1"'  ^"^""l^"'  '  '''  '^r"'^'''"  qui  s'y  trouve  mêlé  a  été  ou  la  caufe,  ou  l'occafion  dcPf  ""  «^ 

quid  policndumve  conduxit ,  culpam  pra--ftarc  eum  debere ,  &     ^       ,•',  .n  t  r.'J  r-..    «  1    fjrtutt,pre- 

q»od  miperitii  peccavit ,  culpam  efic  ;  quippè  ut  artifex  condu-    cet^evenement  ;  C  eft  par  la  qualité  de  ce  fait ,  &  par  ^^^-^^ ^^^^^ 

xit.  i..  3  ,  5.  ;  ,  j/. /a<:af/.  '  " ''      ""  "  "      "" ~ 

Impcritia  quoquc  culp-i:  adnum.eratur.  Vcluti  fi  Medicus  ideô 
fervum  tU'Jm  occidcrit ,  quia  malc  eum  fecuerit ,  aut  perperàm 
ci  mcdicaracntum  de Jerit.  .«■".  7  ,  ii:fl,  de  leg.  A-juil.  l.  7  ,  §.  ult.  l. 
Z  ,f.  ai  kg.  A-juil.  Si  c-:  plauftro  lapis  ceciderit ,  &  quid  rsperit 
velfregerit,  Aquilia:  ailione  plauftrarium  teneri  placer -,  fi  malè 
compofuit  lapides ,  &  idco  lapfi  fuut.  L.  zj  ,§.  y,  ,  eod.  V.  l'aiticle 
5  de  la  Sedion  1. 

VI. 


cidetit , 

L.7,i-  o,ff.q!i?j  .»/ ai/tri^!//!.  Qui  foveas  urforum,  cervorum-, 
que  capiendorum  caufà  fariunt,  fi  in  itincribus  fccerunt,  coque 
aliquid  decidit  tafiumquc  dcterins  eft  ,  lege  Aquiliâ  obligati 
funt.  At  fi  in  alii,  locis  ubi  fieri  foleut ,  feccrunt ,  nihil  tenen- 
tar.  Z.  iS  ,  ff.  aJ  kg.  AquU. 

V. 

Igno-     Il  faut  mettre  au  nombre  des  dommages  caufcs  par 

de  ce  des  fautes ,  ceux  qui  arrivent  par  l'ignorance  des  cho- 

.  '•'•"  fes  que  l'on  doit  fçavoir.  Ainfi  lorfqu'un  Artifan ,  pour 

ne  pas  fçavoir  ce  qui  eft  de  fa  profeffion ,  fait  une 

faute  qui  caufe  quelque  dommage  ,  il  en  fera  tenu, 

Ainfi  s'i' 


Dont' 

arrivé 


liaifon  qu'il  peut  avoir  à  ce  qui  eft  arrivé,  qu'on  doit  ^,;j /-£,,;,„; 
juger  fi  cette  perfonne  en  devra  répondre,  ou  fi  elleyii>,-i/!e/j;a, 
devra  en  être  déchargée.  Ainfi  dans  le  cas  du  premier 
article  de  cette  Secftion  &  du  quatrième  ,  l'événement 
eft  imputé  à  celui  de  qui  le  f.iit  eft  fuivi  de  quelque 
dommage.  Ainfi  au  contraire  dans  le  cas  de  l'article  3. 
&  de  l'article  7.  l'événement  n'eft  point  imputé  i.  Ainli 
pour  un  autre  cas  différent  de  ceux  de  tous  ces  articles. 


■     Les   incendies  n'arrivent  prefque  jamais  que  par  fi  une  perfonne  qui  feroit  les  affaires  d'un  autre  à  fon 

quelque  faute  ,  au  moins  d'imprudence  ou  de  négli-  infçu  ,  ou  un  Tuteur  ,  Curateur ,  ou  autre  Adminif- 

^ence  :  &  ceux  de  qui  la  faute  ,  fi  légère  qu'elle  puilfe  trateur  ,  ayant  reçu  une  fomme  d'argent  pour  la  per- 

Être,  caufe  un  inceridie,  en  feront  tenus /I  fonne  de  qui  les  atfaires  feroient  en  fes  mains,  mettait 

/Plcrùmquc  incendia  culpâ  fiunt  inhdbitantium,  Z.  5  ,  J.  i ,/:         i  T.  Us  aftiifs  i  &  }  ,  ^  &- 7  de  cette  Seêlion. 
Tome  I,  £)  (i  ij 
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II. 


cet  argent  en  réferve  pendant  quelque  tems ,  fans  en  qui  font  indépendans  de  la  volonté  de  ceux  àqui  ils  af- 
faire d'emploi  ,  pouvant  même  payer  des  dettes  que  rivent,  foitqueceséveneraenscaufent  des  gauis p.u des 
fon'  adminiftration  fobligeolt  d'acqulttar ,  foit  à  d'au-  pertes.  Ainfi  trouver  un  tréfor  &  perdre  fa  bourfe  font 
très  cre'anciers  ,  ou  à  foi-'méme ,  s'il  étoit  de  ce  nom-  des  ca5  fortuits  de  ces  deux  efpeces. 
bre;  &  qu'il  arrive  que  cet  argent  fait  enlevé  par  des  Les  cas  fortuits  arrivent  ou  par  le  fait  des  hommes, 
voleurs,  ou  périfle  par  un  incendie,  ou  que  la  valeur  comme  un  vol  ,  ou  incendie;  ou  par  un  pur  effet  de 
des  efpeces  foit  diminuée  ;  cette  perte  pourroit  tom-  l'ordre  divin  ou  du  couirs  ordinaire  de  la  nature,  com- 
ber  fiir  cette  perfonnc,  s'il  n'y  avoit  eu  aucun  fujet  me  un  coup  de  foudre, un  naufrage,  un  débordement; 
de  garder  cet  argent .  &  qu'il  y  eût  de  fa  faute  de  ne  ou  par  un  effet  mêlé  d'un  événement  naturel  &  du  fait 
ravoirpasemployé,ouleprenantpourfon  payement,  des  hommes  ,  comme  un  incendie  arrivé  pour  avoir 
ou  en  acquittant  d'autres  créanciers  ;  ou  le  mettant  à    enfermé  du  foin  fans  fâcher.  _       ^ 

d'autres  ufages  où  la  perte  pourroit  regarder  les  par-  Il  faut  encore  diftinguer  dans  les  cas  fortuits  ou  il  fe 
fonnes  pour  qui  l'argent  avoit  été  reçu ,  fi  quelque  rencontre  du  fait  des  hommes  deux  fortes  de  faits, 
caufe  en  avoit  fait  différer  l'emploi.  Ce  qu'  dépendolt  L'une  de  ceux  où  il  y  a  quelque  faute ,  conrime  fi  jouant* 
de  la  qualité  de  la  conduite  que  cette  perfonne  auroit  au  mail  dans  un  grand  chemin  ,  on  blefle  un  paflant. 
tenue,  &  des  autres  circonftances  qui  pourroient  ou  Et  l'autre  de  ceux  qui  font  innocens,  U  où  rien  ne 
obliget  à  jrépondi-e  de  cette  perte  ,  ou  l'en  déchar-    peut  être  imputéà  l'auteur  du  fait,  comme  fi  ce  même 

cas  étoit  arrivé  dans  un  jeu  de  mail ,  par  la  faute  de 
celui  qui  le  traverfant  imprudemment  y  feroit  bleffé. 
Lorfque  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  de  quelque  faute 
qui  y  a  donné  lieu  ,  celui  dont  le  fait  a  été  la  caufe  ou 
l'occafion  du  cas  fortuit ,  doit  réparer  le  dommage 
qui  en  eft  fuivi.  Et  alors  fon  engagement  eft  plus 
l'effet  de  fa  faute  que  du  cas  fortuit ,  qui  fait  une  partie 
de  la  matière  du  Titre  précédent.  Mais  dans  celui-ci 
on  ne  parlera  que  des  engagemens  qui  n'ont  aucune 
autre  caufe  que  le  cas  fortuit  Les  cas  fortuits  qu'on 
ne  peut  imputer  à  aucune  faute ,  peuvent  avoir  de  di- 
verfes  fuites  ,  pour  ce  qui  regarde  les  engagemens. 
Quelquefois  ils   rompent  les  engagemens.  Ainfi  ua 
vendeur  eft  déchargé  de  l'obligation  de  délivrer  la  cho^ 
fe  vendue  ,  fi  elle  périt  fans  fa  faute ,  pendant  qu'il 
n'eft  pas  en  demeure  de  la  délivrer ,  &  l'acheteur  ne 
laiffe  pas  d'en  devoir  le  prix  a.  Quelquefois  le  cas  for- 
tuit diminue  l'engagement ,  comme  lorfqu'un  Fermier 
fouffre  une  perte  confidérable  par  une  ftérilité ,  paj"  une 
gréle ,  par  une  gelée ,  ou  d'autres  cas  fortuits  b.  D'autres 
fois  le  cas  fortuit  ne  change  rien  à  l'engagement,  quoi- 
qu'il caufe  des  pertes.  Ainfi  s'il  arrive  que  celui  qui 
avoit  emprimté  de  l'argent  le  perde  par  un  vol,  par  un 
incendie  ,  ou  autre  cas  fortuit ,  il  ne  laiffe  pas  d'êtr^ 
obligé  de  le  rendre  de  même  que  s'il  en  avoit  fait  un 
emploi  utile  c.  Et  il  arrive  enfin  par  un  autre  effet  des 
cas  fortuits ,  qu'ils  forment  des  engagemens  d'une  per- 
fonne à  une  autre.  Et  c'eft  ce  dernier  effet  des  cas  for- 
tuits qui  fera  la  matière  de  ce  Titre ,  les  autres  ayant 
leur  place  dans  les  matières  qu'ils  peuvent  regarder. 
Quand  on  parle  ici  des  engagemens  qui  nalffent  des 


ger  /. 

/  Dcbitor  meus ,  cjui  milii  quinquaglnta  debebat ,  decclfit.  Hu- 
jus  hœieiiitatis  curarioncm  fufccpi ,  &  impendi  dcccm  :  Dcindc 
tedafta  ex  vciiditione  ici  hxrcditarix  ccmum  in  arcâ  rcpofui  : 
hrc  lîne  culpâ  mcâ  pciiciunt  •,  cjuxlitum  eft  sn  ab  hxrede  ,  qui 
ciuandoquc  cxtitiflct ,  -vel  creditara  pccuniam  quinquaginta  pe- 
t'crc  poffim  ,  -vel  dcccm  quas  impendi.  Julianus  fctibit ,  in  eo  verri 
qu^-ellioncm  lit  animadvertamus  ,  an  juftam  caufam  babucrira  fc- 
•ponciidorum  centura  :  nam  fi  Jebucrira  S:  mihi  &  cxtcris  hxrc- 
ditariii  crcdicoribus  folvcre,  periculum  non  fplura  fexaginta,  fcd 
&  rcliquorum  qviadraginta  (  millium  )  me  priftaturum  :  dcccm 
tamcn  ,  quE  impcndenm  retcntucum.  Id  eft  fola  nonaginta  refti- 
■tucnda.  Si  vcrô  jufta  caula  fuctit  proptcr  quam  intC£;ra  centiim 
cuftodircntur ,  vcluti  periciilum  erat ,  ne  pridia  in  publicum  com- 
mittetentar,  ne  pœnatrajcditix  pecunix  augcrctur ,  autexcom- 
promilVo  committerctur  ;  non  fokm  dcccm  qux  in  hxreditaria 
liegotia  impendcrim  ,  fcd  ctiam  quinquaginta  qui  mihi  débita 
.funt,ab  hxredeme  confcqui  pofTe.  Z.  ij.ff.  de  negot.  giJI. 

Si  qui  in  ftipulam  fuam  vel  fpinam  ,  comburcndx  ejus  caula  , 
jgnem  immilcrit ,  &  ulteiiils  cvagatus  ,  &  progrcflus  ignis  alic- 
nam  fegctem  ,  vel  vincam  tefeiit  -,  requiramus ,  num  impcritiâ 
ejus  aut  ncgligentià  id  accidit.  Nam  fi  die  ventofo  id  fccit  culpx 
reus  eft.  Nam  &  qui  occafioncra  praîftat ,  dammim  fecifle  vidctur. 
In  eodcm  crimine  eft  &  qui  non  obfcrvabit  ne  ignis  longiùs  pro- 
ceietet.  At  fi  omnia  qux  oportuit  obfcrvavetit ,  vel  fubita  vis 
ventilongiùsigiicm  produxit,  caret  culpâ.  L.  }o.  §.  }-ff.  ad  leg. 
Aijitil. 

On  n'a  pus  mis  dans  cet  article  le  cas  rapporté  dans  cette  Loi  30. 
-S.  3.  ff.  ad  Icg.  Aquil.  qui  veut  que  fi  celui  qui  faifoit  brûler  fon 
■chaume  avoit  pris  Us  précautions  qu'il  fallait  prendre  ,  il  ne  foit 
fas  tenu  de  l'incendie  arrivé  par  un  ventfubit.  Car  ilfemilt  que  cet 
tirénement  devoit  être  prévu,  &  qu  on  pouvoir  même  le  prévenir ,  ar- 
rachant au  large  tout  ce  qui  pouvait  joindre  la  moijfan  vaifine  ,  ou 
remettant  même  de  brûler  ce  chaume jufqu  après  la  récolte  :  6»  qu'en 
de  pareils  cas ,  ait  Von  ne  peut  s' engager  fans  prendre  les  précautions 
nécejfaires  pour  prévenir  le  dommage  qm  d' autres  p^rfonnes  en  pour' 


.-  r   rr-  ■  •    •  ■       •  La    "  j'        ■        '   V  j   j  '  cas  tottults ,  OU  n'y  Comprend  pas  Cette  multitude  infi- 

toientjouffrcr,  anajitous  abjtenirdece  quipeutcaujerdu  domma-        .       ,,  •'    >    — K  r    . 


ge,  oufe  charger  de  l'événement ,  fi  on  s'y  exp?fe.  Et  auffî  la  Lai 
divine  femble  dans  ce  cas  obliger  indiflindement  celui  qui  a  mis 
le  feu,  à  réparer  le  dommage  qui  en  fera  fuivi.  Si  cgreflus  ignis 
invencrit  fpiiias  ,  &  comprehcndcrit  aceivos  frugum  ,  five  ftan- 
tes  fegctes  in  agris,ïeddet  damnum  qui  igncm  fuccendcrit.£j;jif. 
ex.  é'. 

X. 

iro.  Vomi     Si  le  cas  fortuit  ell:  une  fuite  d'un  fait  illicite ,  &  qu'il 
mage  Mu/égn  arrive  quelque  dommage,  celui  dont  le  fait  y  adon- 
"'^né  lieu ,  en  fera  tenu  ,  à  plus  forte  raifon  que  fi  le  cas 


.par  un 

ùdé  '  d'unc^^^^^^  n'étoit  que  la  fuite  de  quelque  imprudence  , 
faute.  comme  dans  le  cas  de  l'article  quatrième.  Ainfi ,  par 
exemple ,  fi  un  créancier  prend  fans  autorité  de  juftice 
un  gagé  de  fon  débiteur  qui  n'y  confente  point ,  &  que 
ce  gage  vienne  à  périr  par  un  cas  fortuit  entre  les  mains  - 
de  ce  créancier ,  11  en  fera  tenu  m. 

m  Qui  ratiario  crediderat  ,  cùm  ad  diem  pccunia  non  folvere- 
tur  ratem  in  fluniine  fnâ  autoritate  dctiuuit  :  pofteà  flumeii  cre- 
■vit,  &  ratera  abftulit:  lî  inyito  ratiario  retinuilfet,  ejus  periculo  ra- 
•«em  fuilVe  ,  rcfpondit.  I.  }0  jff.  de pign.  afl. 


nie  d'engagemens  où  Dieu  met  les  hommes ,  par  ces 
fortes  d'évenemens  qui  les  obligent  à  fe  rendre  les  uns 
aux  autres  les  differens  devoirs  que  demandent  les  con- 
jonftures  ;  comme  de  fecourir  celui  qu'on  trouve  tom- 
bé, d'aider  de  fes  biens  ceux  qui  perdent  les  leurs,  & 
mille  autres  femblables  ^mais  on  parle  feulement  des 
engagemens  qui  font  tels  que  les  Loix  civiles  permet- 
tent de  contraindre  ceux  qui  s'y  trouvent  à  s'en  acquit- 
ter :  comme  on  le  verra  par  les  divers  exemples  qui  fe- 
ront rapportés  dans  la  première  Seâion  qu'on  a  com- 
pofée  de  ces  diff"érens  exem.ples ,  pour  faire  comprendre 
comment  fe  forment  ces  fortes  d'engagemens  :  Et  on 
expliquera  dans  la  féconde  Seâion  le  détail  deleurss, 
fuites, 

«  V.  l'art,  ir  delà  SeCt,  i  du  contrat  di  vente ,  p.  3  S. 
h  V,  [art.  4  6-  lesfuivans  de  la  Seff.  j  du  Louage, p.  6  S  &  ^9, 
■    £  y.  l'art.  %  de  la  Se3.  3  du  Prêt,  p.  7$. 


SECTION    ï. 


TITRE      IX,  Comment  fe  forment  les  engagemens  qui  naijfent 

des  cas  fo nuits ^ 

SOMMAIRES,' 


Des  engagemens  qui  fe  forment  par  des  cas 
fonuits_. 


,  N  verra  dans  ce  Titre  une  efpece  d'engagemens    -ï.  "De  celui  qui  trouve  urte  chofe perdue. 
involontaires ,  &  qui  n'ont  pas  d'autre  caufe  que     2,  De  ce  qui  ejl  laiffe  dans  un  héritage  par  un  débofà 
des  cas  fortuits.  On  appelle  cas  fortuits  les  évenemens  fimmt. 


DES  ENGAGEMENS   QUI,  &c.  Tit.  IX.  Sect.   I. 


3.  De  ce  quûii  jette  enla  mer  eiipirïl  de  naufrage. 

4.  Provijion  de  vivres  dans  un  périL  commun. 
^.   Comment  le  changement  des  lieux  arrivé  par  un  cas 

fortuit  peut  être  réparé. 
6.  Si  le  cluingement  ne  pouvait  être  réparé. 
y.  Mélange  des  chofes  de  plufieurs  perjonnes. 

5.  On  peut  chercher  ce  quon  a  dans  le  jonds  d'un 
autre. 

<>.  Erigagemens  réciproques ,  ou  non  réciproques. 

10.  Pertes  &  gains  fan^  engagemens. 

11.  Différens  effets  des  cas  fortuits  pour  les  fuites  des 
pertes. 

I. 

'.Décelai  f^  Elui  qui  trouve  une  chofe  perdue  doit  la  rendre  à 
troui'i:  \^  fon  maître  ,  s'il  fçait  à  qui  elle  eft  ,  ou  s'il  peut  le 
chojc Çç^YOir  :  &  s'il  la  retient  fans  dellein  de  la  rendre  ,ou 
'''"•       l'ans  tâcher  de  découvrir  le  maître ,  il  commet  un  lar- 
cin a. 

a  Qui  alienum  quid  jacens  ,  llicri  faciendi  caufà  faftulit,  furti 
obftrin!Titur,  five  fcit  ciijus  fit ,  five  ignoiavit.  Nihil  cnim  ad  fur- 
tum  miiiuendura  facit ,  quod  cujus  fit  ignoret.  L.  4;  ,  §.  4  ,  ff. 
de  fur  t.  Si  jacens  talit  non  ut  lucrctut  ,  fed  redditurus  ei  cujus 
fuit ,  non  tcnetuf  furti.  D.  l.  §.  7.  Non  vidtbis  bovem  fratris  tui, 
BUt  ovcra  ciTanttm  ,  &  praiteribis  :  fed  reduces  fiatri  tuo ,  etiam  fi 
non  eft  piopinquus  frater  tuus  ,  nec  nofti  eum  :  duces  in  domuni 
tuam,  &crunt  apudtc  quandiii  cjuarat  eaftater  tuus,  &  recipiat. 
I  Similiter  tacics  de  afino,  &  de  veftimento  ,  &  de  omni  rc  frattis 

tui ,  qua:  pcrierit  :  fi  invencris  eam  ,  ne  iicgligas  quafi  aiicnam. 
X^cutiV.  11.  I.  Lcvït.  G.  1. 

Les  cn^a^emcns  de  celui  qui  trouve  une  chofe  ,  é»  de  celui  à  qui 
elle  appartient  feront  expliquas  dans  les  articles  i  &•  idelaSeél.  1. 

lîne  faut  pas  mettre  les  tréjors  au  nombre  des  chofes.  perdues  ; 

,  car  on  n'appelle  tréjor  que  ce  qui  ayant  été  caché  ne  trouve  plus  de 

maître.  V.pour  les  tréfors  l'article  7  de  la  Sellion  i  de  Icfpoffejfion. 

II. 

'.  De  ce  Si  un  débordement  abbatunemaifon ,  &  en  entraîne 
fieft  Idijfe i^s  matériaux  ou  des  meubles  dans  quelque  héritage  , 
fcf  un/is-jg  propriétaire  ou  polTefTeur  de  cet  héritage  eft  obligé 
irUbori'-^'y  "^"""Er  l'entrée  au  maître  de  cette  maiion  ,  &  de 
,, ._  fouffrir  qu'il  en  enlevé  ce  que  le  débordement  y  auroit 

laifle.  Et  il  en  feroit  de  même  d'un  bateau  ,  ou  d'une 
autre  chofe  entraînée  par  la  force  des  eaux  b 

b  Si  ratis  delata  fit  vi  fluminis  in  agrum  alteiius  ,  pofle  eum 
conTeniri  ad exibendum  Neratius  fctibit.  L.  $  t  §.  ^,ff.  ad exhib, 
V.  les  aiticles  3  ,  4  &  ;  de  la  Scftion  1. 

III. 

l  De  ce  Si  dans  un  péril  de  naufrage  on  eft  obligé  de  jetter 
ï  jctteuns  partie  de  la  charge  pour  fauver  le  refte  ;  ceux  dont 
/a  mcrigs  hardes  ou  marchandifes  ont  été  fauvées ,  font  obli- 
°" .  'S^s  de  porter  leur  part  de  la  perte  de  ce  qui  a  été  jette 
pour  l'intérêt  commun  c  ,  fuivant  les  régies  qui  feront 
expliquées  dans  la  Sedion  fuivante. 

c  Legc  Rhodià  cavetur  ,  ut  fi  levanda;  navis  gratid  jaftus  mcr- 
cium  fai3:us  eft  ,  omnium  conttibutionc  farciatur,  quod  pro  om- 
nibus datum  eft.  L.  i.ff.  de  leg.  Rhod.  de jaHu.  V.  l'art.  6  Se  les 
fuivans  de  la  Seâion  i. 

IV. 

i^ProvL'     Si  dans  un  voyage  fur  mer ,  ou  autre  occaGon  fem- 
°' ,    "'' blable  oiî  plufieurs  perfonnes  peuventfe  rencontrer ,  les 

r^  'ans  un  t  y  ••  v  ^  . 

■   '«'    coia-  provihons  des  vivres  viennent  a  manquer ,  &  quef  quel- 

,  m;  ques  -  uns  d'entr'eux  fe  trouvent  en  avoir  en  réferve 

j     j  pour  eux  en  particulier ,  mais  qu'il  ne  foit  pas  poflîble 

d'en  avoir  ailleurs  pour  les  autres  ;  ce  qui  peut  refter  à 

quelques-uns ,  devient  commun  à  tous  d, 

d  Cibaria  fi  quando  defecerint  in  navigationem ,  quod  quifque 
habet  in  commune  confertur.  !..  z  ,  §,  1.  inj.ff.  de  leg.  Rhod. 
V.  l'article  S  de  la  Sect.  1. 

V.    . 

■  Corn-  Si  uncasfortuitfaitunchangementdel'étatdequel- 
*■'  ieciwn.ques  lieux  qui  nuife  à  quelqu'un ,  &  qu'il  foit  jufte  de 
*'!'«  ''"remettre  les  chofes  au  premier  état  ;  cet  événement 
'  va  un  "'^  oblige  ceux  chez  qui  le  travail  devra  être  fait,d'en  laiffer 
for  it,pcut^'^  liberté  à  celui  qui  fouffre  le  dommage ,  ou  de  le  faire 
*'fi)éparé.  eux-mêmes  ou  d'y  contribuer, s'ilsenfonttenus.Ainfi, 
'  par  exemple,  fi  une  eau  coulante,  qui  traverfe  des  hé- 

ritages de  diverfes  perfonnes ,  reflue  en  ceux  d'en  haut 
par  l'amas  des  ordures  qu'elle  charrie,  ou  par  quelqu'au- 
tre  obftack  ,  ceux  qui  en  fouffi:iront  le  doicjnage  ou 
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l'incomfnodité  pourront  obliger  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage où  le  coj.irsde  l'eaua  celfé  d'être  libre,  de  fouffrir 
que  les  chofes  foient  remifes-au  premier  état ,  ou  de  les 
y  remettre  lui-même  ,  ou  d'y  contribuer  félon  qu'il 
pourra  en  être  tenu;  &  s'il  arrive  d'autres  changemens 
iemblables  qu'on  doive  réparer ,  il  eft  de  la  même  équité 
que  ceux  qui  en  louffrent  quelque  perte ,  puiflent  re- 
mettre les  chofes  comme  elles  étoient.  Car  encore  que 
*  ces  changemens  arrivent  naturellement,  &  même  fans 
le  fait  des  hommes ,  fi  on  peut  y  pourvoir  quand  ils 
font  arrivés ,  ceux  qui  foufirent  de  femblables  pertes 
ne  doivent  pas  être  privés  des  remèdes  permis  &  poffl- 
bles  ,  pourvu  qu'en  rétabliflant  les  chofes  ils  ne  nui- 
fent  point,  ou  qu'ils  dédommagent ,  s'ily  avoit  lieu  e.- 
Mais  fi  le  changement  étoit  de  telle  nature  qu'il  ne 
fiît  pas  jufte  de  remettre  les  chofes  au  premier  état  , 
comme  fi  un  débordement  ayant  détaché  des  rochers 
d'un  héritage ,  les  avoit  tranfportés  dans  un  autre  ,  & 
&  par-là  rendu  l'un  des  héritages  meilleur  qu'il  n'étoit , 
&  endommagé  l'autre, cetévenementétant  un  pur  effet 
de  l'ordre  divin  ,  qui  auroit  changé  la  face  des  lieux  , 
il  auroit  auflî  changé  les  pofTeflions  des  propriétaires 
de  ces  héritages  ;  &  aucun  ne  pourroit  faire  de  nou- 
veau changement  dans  celui  de  l'autre ,  finon  de  fon 
gré ,  &  il  ne  pourroit  même  faire  dans  le  fien  que  ce 
qui  fe  pourroit ,  fans  bleffer  les  droits  des  voilîns. 

e  Apud  Namufam  relatum  eft  ,  fi  aqua  fluens  iter  fuum  ftercore 
obftruxerit,  &  ex  reftagnatione  fuperioii  agro  noccat ,  pofle  eum 
inferiore  agi,  ut  (mat  purgari.  Hanc  enim  aftionem  non  rantùm 
de  opcribus  elfe  utilem  manu  fadtis ,  verùm  etiam  in  omnibus  qùa: 
non  fecundùm  voluntatcm  fint.  Labeo  contra  Namufam  probat; 
ait  enim  n'aturam  agri  ipfam  à  fe  mutari  pofle  ',  &  ideo  ,  eum  per 
fe  natura  agri  tuerit  mutata  ,  xquo  animo  unumquemque  feire 
debere  fivc  melior  ,  fivc  deterior  cjus  conditio  fafta  lit.  Idcirco  , 
etfi  terra:  motu  aut  tempe  :atis  magnitudine  ,  foli  caufa  mutata 
fît ,  neminem  cogi  polie  ut  finat  in  priftinam  loci  conditionem 
redigi.  Scd  nos  etiam  in  hune  cafum  .rqultatcm  admifimus.  Z.  x, 
§.  d.ff.  de  aquû&  aq.  pluv.  arc.  V^.  d.l.  §.  4.  V,  l'article  fuivant. 

VI. 

Si  le  changement  des  lieux  arrivé  par  un  cas  fortuit     ^.   Si  h 
eft  irréparable ,  la  perte  ou  le  gain  qui  en  arriveront  changement 
regarderont  ceux  à  qui  l'événement  aura  été  utile  ou  "''  _  /"."«"f  " 
nuifible,  fans  que  l'un  foit  obligé  de  dédommager  l'au-  '  ''  ^^^  '° 
tre.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  une  rivière  quitte  infenfi- 
blement  un  côté ,  &  s'étend  vers  l'autre ,  ce  qu'elle  ôte 
à  l'un  eft  perdu  pour  lui,  &  ce  qu'elle  lailTe  à  l'autre 
augmente  fon  fonds  /!  Ou  fi  une  rivière  change  de  lit  , 
les  lieux  qu'elle  occupe  par  fon  nouveau  cours  feront 
perdus  pour  ceux  qui  en  étoient  les  maîtres  ;  &  les 
voifins  de  l'ancien  canal  pourront  profiter  de  ce  qui  fe 
trouvera  ajouté  à  leurs  héritages^,  fans  qu'il  fe  forme 
aucun  engagement  entre  ceux  qui  profitent,  &  ceux 
qui  perdent  ,  car  l'un  n'acquiert  pas  ce  que  l'autre 
perd.  Et  ceux  qui  ont  perdu  leurs  héritages  n'ont  au- 
cun droit  au  fonds  que  l'eau  occupoit,  &  qu'elle  a 
quitté  :  mais  ils  doivent  fouflrir  un  événement  dont  il 
n'y  a  pas  d'autre  caufe  que  l'ordre  divin  qui  leur  a 
été  la  pofFeflîon  h. 

/"Si  fluvius  paulatim  ità  auferat  ,  ut  alteri  parti  dpplicet,  id  al- 
luvionis  jure  ci  qUieritur ,  cujus  fundo  accrefcit.  L.  1.  C  de  alluv. 
Quod  per  alluvionem  agro  tuo  fiumen  adjecir  jure  gentium  tibi 
acquiritur.  Eft  autcm  alluvio  incrcmentum  latens.  Per  alluvio- 
nem autcmid  videtur  adjici,  quod  ità  paulatim  adjicitur  ,  ut  in- 
tcUigi  non  poflit,  quantum  quoquc  temporis  momento  adjiciatur, 
$.  10 ,  inf..  de  rer.  divif. 

jQuod  fi  naturali  alveo  in  univerfum  dcrelido  ad  aliam  par- 
tem  fluere  ccrperit ,  prior  quidem  alveus  eorum  eft  qui  propè  ri-, 
pam  ejus  pradia  poffident,  pro  modo  fcilicet  latitudinis  cujufquc 
agri,  qua:  propè  vipam  fît.  <S.  13.  eod. 

^  Ciim  perte  natura  agri  fuerit  mutata ,  aîquo  animo  unum- 
quemque ferre  debere  ,  fivè  melior  ,  fivè  deterior  ejus  conditio 
fada  lit.  L.  1.  §.  6  ,  ff.  de  aqua  &  aq.  pluv.  arc.  V.  l'art,  8  dé  la 
Sed.  1  de  la  poflcllion. 

VII. 

Lorfqu'il  arrive  que  de  deux  ou  plufieurs  chofes  qui   7.  Méhn' 

appartiennent  à  divers  maîtres ,  il  s'en  fait  contre  leur^-^;  des  cho- 

gré,  ou  à  leur  infçu  ,  un  tel  mélange,  qu'on  ne  ^tntfi^  '^'  F^~ 

facilement  &  fans  inconvénient  les  féparer,&  rendre-';"'"   f*" 
Kl  ,     r  j      •  ^  tonnes, 

a  chacun  la  tienne ,  ce  tout  devient  commun  a  ces  per--^ 

fonnes  ,  non  par  indivis ,  car  chacun  n'a  rien  en  U 


îli 
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chofe  de  fautre ,  mélëe  avec  la  fl^nne  ,  mais  félon  ce 
que  chacun  peut  avoir  dans  ce  tout.  Et  cet  événement        II  s'enfuit  des  articles  précédens  qu'on  ne  peut  faire    n.Diffc 
forme  entre  eux  l'engagement  ou  de  dlvifer  la  choie    une  régla  générale  qui  diftingue  les  cas  fortuits  dont  il /•'•n^    t/-. 
de  la  m.anjere  qu'il  fera  podible  ,  ou  de  fe  faire  autre-    peut  naître  des  engagemens,foit  d'une  part  feulement,''''^  cas  fi,'  i 
ment  juftice  pour 


qui  ont  été  confo 

fait  une  mafle  de  deux  p 

Se  qui  appartenoient  à  deux  perfonnes  ,  ou  que  des 

laines  de  plufieurs  maîtres  on  ait  fait  une  étoffe  ,  ou 

•tju'onait  autrementmélé  deschofes  de  différent  genre, 

comme  de  divers  métaux,  ou  des  liqueurs  de  diverfes 


conjonctures  qui  ûiverlihent  les  êvénemens  ; 
&  qui  feront  juger  à  quoi  fe  trouve  obligé  chacun  de 
ceux  que  les  fuites  du  cas  fortuit  peuvent  regarder. 
Ainfi  ,  lorlqu'un  vaiifeau  tombe  entre  les  mains  des 
Corfaires ,  s'il  efl  racheté ,  tous  les  intéreffés  y  contri- 


fortes;  dans  ces  cas  ,  il  faut  partager  la  chofe,  fi  elle  buent  à  proportion  de  ce  qu'ils  confvsrvent  ,  &  il  fe 

peut  être  divifée  ,  &  en  donner  à  chacun  à  propor-  forme  entr'euxun  engagement  qui  eft  commun  à  tous. 

.tion  de  ce  que  valoit  ce  qu'il  a  dans_  le  tout,  ou  en  Mais  Q.  ces  Corfaires  n'enlèvent  qu'une  partie  de  la 

faire  une  eftimation  ,  &  partager  le  prix  fur  ce  même  charge  du  vairteau  fans  toucher  au  refte  ,  la  perte  tom- 

pied.  Mais  fi  ce  mélange  a  été  fait  volontairement  par  bgra  fur  ceux  de  qui  les  marchandifes  &  autres  chofes 

les  maîtres  des  chofes  ,  l'engagement  en  ce  cas  fe  for-  auront  été  enlevé^-s ,  fans  que  les  maîtres  de  ce  qui  eft 

me.  par  convention,  &  la  mafle  eft  commune  entr'eux,  j-efté  foient  obligés  de  f  juffrir  leur  part  de  la  perte. 

félon  les  conditions  qu'ils  fe  font  prefcrltes  i.  Et  ces  deux  différentes  régies  dans  des  cas  fortuits  de 

,     .  r  r   r         même  nature ,  d^îpendent  d'un  m  me  principe  com- 

i  Si  duorum  matcnx  ex  volunratc  domuiorum  conmla:  lint,  v  J„  ,     J-  -    -     „  i 

. ,  ,  ,  r-       c         •  r    »  ,  „™„„„  ^'>     inun  a  ces  deux  divers  evenemens  ;  que   à  perte  re- 

totum  id  corpus  quod  ex  coiiluhonc  fit  ,  utriu(quc  commune  Cit.  ,     ■        ,  ^         j  ■      n  j       ^^  .  / .  , 

Vcluri  <[  qui  vina  fua  co.if^dcrim ,  au'  mafias  z.^aù  ,  vel  auri  garde  le  maitrs  de  ce  qui  eft  perdu.  Ce  qui  fait  que  la 

conflaverint.  Sed  etfî  divcrfe  matcriE  (i'u  ,  &:  ob  id  propiia  fpe-  perte  de  l'argent  donné  pour  racheter  le  vaifTeau  ,  efl 

des  faifta  fit,  forte  ex  vino  &mcllc  mulfum  ,  atit  ex  auro  &  ar-  commune  à  tous  ceux  que  la  perte  du  vaifleau  auroit 

gento  elearuni ,  idem  juris  eft.  Nam  S:  lioc  cafu  communcm  ci^e  j-ggardé  :  &  que  celle  des  marchandifes  volées  ,  tombe 

Tpcciem  non  duMtatur.  Quôd  ufo.cuitô  ,  &  non  volunt.'e  dom.-  ^^^  ^^^^  ^^j  ^^  étoient  les  maîtres  o. 

o  si  navii  à  Pirati;  rcdempta  fît:  Scrvius  Ofifius ,  Labco  omnes 
conterre  dcberc  aiunc.  Quod  vcrj  Przdoncs  al?flulciint  j  eum 
perdeie  cuju;  fuciit ,  nec  confcreiidum  ci  qui  fuas  merccs  rede- 
merit.  L.  i,  §,  } ,  de  L-g.  Rhod, 


norum  conPif'.-  fueriut  ,  vcl  ejufdcm  generis  materia: ,  vcf  divcr- 
fx  idem  juris  clîe  placuit.  5.  •-->  >  injl,  de  r.run  JiuJ. 

VIII. 

s.  On  peut  -Si  par  quelqu'événement  il  arrive  qu'une  perfonne 
t'ercka  ce  ait  mis  en  quelque  lieu  caclié  dans  le  fonds  d'un  autre, 
,ju'onaJw>^.^^  de  Tardent ,  oa  d'autres  chofe  que  dans  la  fuite  lui 


ïcfon.iid  un 
auire. 


gent ,  01  u  autres  cnole  que 
&i  fes  hériti'irs  veuillent  retirer,  le  maître  du  fonds 
fera  tenu  de  le  foufi"rir,en  le  dédommageant,  s'il  y  gu 
a  lieu  /, 


/  Thefaurus  meus  in  tuo  fundo  eft  >  nec  eum  pateri;  me  effo- 
dcre. . .  Labeo ,  ait . .  non  effe  iniquum  juranti  mihi  non  calumnii 
oaufâ  id  poftulare  ,  vcf  interdiaum ,  'el  judicium  ità  dari ,  ut  , 
fi  pcr  me  non  ftetit  qaominùs  damni  infcdi  tibi  operis  nomine 
cavcatur  .  ne  vim  facias  milii  ,  quominils  eum  tlicfaurum  ctïb- 
djam  ,  tollam,  cxportem.  L.  Ï5-  j^  adexhib. 

Ci  tjui  jait  le  cas  de  Cttte  Loi ,  n'ejl  pas  proprement  un  tripr- 
V.  [art.  7  de  la  Seff.  i  de  la  Pofelfion. 

IX. 

j.  Inga-  Des  engagemens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits, 
i;cmens  ré-quelques-uns  fo~nt  réciproques ,  &  obligent  de  part  & 
"/"'''?'";■'<'" d'autre  ,  &  d'autres  n'obligent  que  d'une  part.  Ainfi 
n jn  rea/n). jj^jjj  le  cas  de  l'article  premier ,  fi  celui  qui  a  prouvé 
^     '  une  chofe  perdue  ,  fçait  qui  en  eft  le  maître  ,  &  s'il 


SECTION    IL 

Des  fuites  des  engagemens  qui  naijjent  des  cas 
fortuits. 

Sommaires. 

1.  Engagement  de  celui  qui  trouve  une  chofe  perdue. 

2.  Engagement  de  celui   qui  recouvre  ce  qu'il  avoit 

perdu. 

3.  Droit  de  retirer  de  F  héritage  d'un  autre  ce  qu'un  cas 

fortuit  peut  jy  avoir  Jette. 
^.  Suite  de  l'article  précédent, 
J.  Autre  fuite  de  l'article  3  . 

6.   Contribution  pour  la  perte  de  ce  qu'on  jette  à  la  ujier 
dans  un  péril  de  naufrage. 
Sur  quel  pied  fe  fait  cette  contribution. 


peut  d'abord  la  rendre  fans  qu'il  lui  en  coûte  rien,  l'en-  g_  i^^  vivres  ne  contribuent  point 
gagement  n'eft  que  de  fa  part.  Mais  s'il  a  fait  quelque  p_  Précaution  pour  la  contribution 
dépenfe,  comme  pour  une  publication,  afin  de  fçavoir  -  .    .  _ 

qui  étoit  le  maître  de  la  chofe  ,  ou  pour  la  lui  faire  te- 
nir, le  maître  en  ce  cas  doit  lui  rendre  ce  qu'il  a  fourni. 
Ainiî  l'engagement  fera  réciproque ,  &:  dans  tous  les 
autres  cas  il  eft  facile  de  difcerner  Çi  l'engagement  eft 
réciproque ,  ou  s'il  ne  l'eft  point  m. 


10.  Pertes 


10.  Du  dommage  arrivé  au  vaiffeau. 

11.  Si  à  caufe  du  péril  on  coupe  les  mâts ,  la  perte  efl 
commune. 

12.  Nulle  co  itribution  fi  le  vaiffeau  périt. 

13.  Si  on  décharge  du  vaiffeau  dans  une  chaloupe  ,  & 
qu'elle  périffe. 

I-j.  Si  dans  le  même  cas  le  vaiffeau  périt ,  &  non  la 

q^aloupe. 
I  y.  Si  le  vaiffeau  périffant  en  un  autre  lieu ,  on  en  fauve 

quelques  marchandifes. 

dans  le  pre~ 


17- 


m  C'ejl  une  fuite  des  articles  précédens. 

X. 

Tous  les  cas  fortuits  qui  caufent  des  gains  ou  des 
É-miniTinî  Partes,  ne  forment  pas  pour  cela  des  engagemens.  Et  fi    16.  Si  on  recouvre  ce  qui  avoit  été  jette 
engagcmeiu,  par  exemple ,  un  vaiffeau  dans  une  tempête  pouflë  con-  mier  péril.  * 

tre  un  autre,  vient  à  le  brifer,  cet  événement  ne  fait  ^ 

aucun  engagement  de  la  part  du  maître  du  vaiffeau  qui 

a  brifé  l'autre  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  de  fa  faute ,  ou  des 

perfonnes  dont  il  dût  répondre.  Car  c'eft  un  pur  effet 

ûece  cas  fortuit;  &  quelquefois  même  celui  qui  fouffre 

du  dommage  par  un  cas  fortuit,  dont  il  arrive  d'ailleurs 

du  profit  à  un  autre ,  ne  peut  néanmoins  prétendre  au- 
cun dédommagement ,  comme  dans  le  cas  de  l'article 

iixieme  n. 


Dans  le  cas  de  l'article  précédent  la  contribution 
ceffe. 
18.  Si  pour  avoir  jette  des  marcharidifes ,  d'autres  font 
endommagées. 

"    I-  .!. 

CElui  qui  a  trouvé  une  chofe  perdue,  eft  obligé  -{.EniSf 
de  la  conferver ,  &  d'en  prendre  foin  pour  la  ren-  ment  i  ci- 
dre à  fon  maître.  Et  s'il  ne  fçait  à  qui  elle  appartient ,  luiqu'i"' 
il  doit  s'en  informer  parles  voies  qui  peuvent dépen-'''""'"'-^ 
dre  de  lui,  enfaifant  faire  même  des  publications  pour^' 

, le  découvrir ,  fi  la  chofe  le  mérite  ,&  qu'il  foit  de  la 

potetkte  nautarum  fuit  ne  id  accidcret ,  &  cutpâ  eorum  faftum     prudence  d'en  ufer  ainfi  a.  Et  quand  il  la  rendra    foit 
fit ,  koe  Aquilia  eum  nantis  agendum. ..  Sed  fi  fune  rupto  ,  aut 

Ciim  à  nuUo  regcrerur  navis ,  ii.currilVct ,  eum  domino  ragendura  a  V.  Us  textes  cités  fur  l'article  i  de  la  SeSion  précédente. 

pca  cIle.Z,ay..J,  i-ff.adleg./iqu,il.d,l.i.^,  Selciit  pleiiquc  stiajn  hoc  fcccre,  ut  libellam  proponantcon- 


n  Si  navis  tua  impafta  in  meam  fcapfiam  damnam  mitii  dédit , 
quxfîtum  e:t  ,  qua:  aftio  mihi  competetet.  Et  ait  Procufus ,  fi  in 
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que  ce  foit  de  l'argent  ou  autre  chofe  ,  Une  pourra  Cam^roUfCa.  L.9,§.i,j''.didamn.i.if.Tol\cie  non  ilk^t^cv- 

ni  en  retenir  une  partie,  ni  en  rien  exiger />.  Alais  il  '"•"'■•-'■•■^   --^ ■-  ^^  •■'^-   °-  —  =    --'"   -■-"   - 

recouvrera  feulement  ce  qu'il  pourra  avoir  dépenfé , 
ainli  qu'il  fera  dit  dans  l'article  fuivant. 


tincntem  invcniffe  &  reditiirum  ei  qui  dcfîdetaverit.  Hi  ergo 
oftendunt  non  furandi  animo  fe  fcciffc.  Z.  4; ,  §.  8  ,  ff.  defurt. 
Quart  rcdditurus  ei  qui  defideualict,  tcI  qui  ofrendiflet  rem  fuam. 
D.  $■  l'oyi;;^  l'art,  i  de  la  Setlwn  i.  Si  ravcnens  eam,  ne  negli- 
gas  quafi  alicnam.  Veut.  11. 

b  QuitI  ergo  ,  (ï  ïiftTpa  ,  id  eft  ,  Inventionîs  prxmia-,  qua:  di- 
cunt  petat:  Ncc  hic  videtur  iuitum  t'acere,  etll  non  probe  pccat 
aliquid.  X.  43  ,  S'.  9  ,  ff.  dd  furtis, 

(Quoique  celui  qui  rend  une  cho  fc  trouvés  ne  puijfe  rien  exiger , 
Jï  néanmoins  cefl  une  personne  pauvre  ^  elle  peut  recevoir  licite^ 
ment  6*  honnêtement  ce  qui  luijera  donné,  quoiqu  il  fût  malhon- 
nête a  une  autre  perfonnc  de  recevoir  quoi  que  ce  foit  pour  la  même 
ckofe. 

II. 

Enga-  Celui  à  qui  on  rend  la  chofe  qu'il  avoit  perdue ,  eft 
•rnt  </e  obligé  de  fa  part  de  rendre  les  dépenfes  employées,  ou 
■Il  qui  re-  pour  la  conlerver,  ou  pour  la  lui  remettre  ;  comme  fi 
tue  ce  (-'étoit  quelque  bète  égarée ,  qu'il  ait  fallu  nourrir , ou 
"  '"''"  que  le  tranfport  de  la  chofe  d'un  lieu  à  un  autre  oblige 
à  quelque  dépenfe ,  ou  fi  on  a  fait  quelque?  frais  pour 
des  publications ,  afin  d'avertir  le  maître ,  &  fi  celu  i  qui 
rend  la  chofe  à  fon  maître  ,  n'eft  pas  le  même  qui  l'a- 


mittcndum,  quàm  ut  omnia.id  eft',  &  qus  inutilia  e&nt  auter- 
rct.  L.  7 ,  S.  ult.  eod.  V.  1  art.  4  de  la  Sed.  j  du  Titre  des  Dom- 
mages caufés  par  des  fautes  ,  p.  ï.09. 

VL 

Lorfque  pour  décharger  un  vaifTeau  dans  un  péril    g.  Contri- 
de  naufrage  ,  on  jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  ,  bution  pour 
&  qu'on  fauve  le  vaiifcau  ,  cette  perte  eft  commune  à  li  perte  de 
tous  ceux  qui  avoient  à  perdre  quelque  chofe  dans  ce  "  qfonjet- 
péril.  Ainfi  le  maître  du  valiTeau  ,  tous  ceux  de  qui  ^''  "      "','' 
les  marchandifes ,  ou  autres  chofes,  ont  écé  garanties ,  Jw.  '1^. 
&  ceux  de  qui  les  marchandifes  ont  été  jettées  ,  por-.'f.-.T/. 
teront  chacun  leur  part  de  la  perte  à  proportion  de 
celle  qu'ils  avoient  au  tout.  Et  fi  ,  par  exemple  ,  le 
vauleau  &  toute  la  charge  étoit  de  cent  mille  écus  , 
&  que  ce  qui  a  été  jette  en  valût  vingt  mille  ,  la  perte 
étant  d'un  cinquième  ,  chacun  contribuera  d'un  cin- 
quième de  la  valeur  de  ce  qu'il  conferve  ,  ce  qui  fera 
en  tout  feize  mille  écus  ;  &  par  cette  contribution  , 
ceux  qui  avoient  perdu  les  vingt  mille  écus  en  recou- 
vrant feize  mille  ,  ne  refteront  en  perte  que  d'un  cin- 
quième, comme  tous  les  autres  h. 

I 

h  Lege  Rhodià  cavctur  ut  fi  levandx  navis  gratià  jaftus  mer-  ' 
cium  fa(^u3  eft ,  omnium  contributione  larciatur  quod  pto  om- 


voit  trouvée ,  &  qu'il  ait  donné  quelque  chofe  pour  la     "''""'  datuni  ci.  L.  i ,  jf.  de  Lege  Rhod.  Plaçait  omncs  qiiorum 


I 


ravoir  de  la  perfonne  qui  l'avoit  trouvée,  il  le  recou- 
vrera c. 

c  Hic  xquitas  fuggerit.  L.  1  ,§.  ^ ,  in  f.ff.  de  a^ul  &•  aj. pluv. 
arc. 

III. 

Droit  Le  propriétaire  d'un  héritage  où  s'eft  déchargé  le 
:'■  rtfirer débris  d'un  bâtiment  tombé  ,  ou  ce  qu'un  déborde- 
;''"'■'.?'■  ment  a  détaché  d'un  autre  héritage,  eft  obligé  de 
i.  autre  ("g^jf^jj.  q^g  celui  qui  a  fait  cette  perte  retire  ce  qui 
■rit  neaiSn  refte  ,  &  de  donner  pour  cela  l'accès  néceflfaire 
mir  jet- àa.ns  fon  héritage  d  :  mais  fous  les  conditions  expli- 
quées dans  l'article  qui  luit.         • 

d  y.  le  texte  cité  fur  l'arc,  j.  de  la  Seêl.  1  ,&•  ceux  qui  font  cités 
fur  l'article  fuivant. 

De  his  qu3c  vi  fluminis  importata  funt ,  an  interdiclum  dari 
poffit  quaïtiturî  Trebatius  retett ,  cum  Tiberis  abundalTet ,  & 
les  multas  raultorum  in  aliéna  xdilîcia  detulillet ,  interàiftura  à 
Ptïtore  datum  ne  vis  fieret  lominis ,  quominùs  fua  toUerent , 
auferrent ,  fi  modo  damni  infcfti  repromittent.  L,  ^  ,  §.  1  ,jf.  de 
damn.  inf. 

IV. 
Suite     Dans  les  cas  de  l'article  précédent  ,  celui  qui  veut 
artic.'e retirer  les  matériaux  de  fon  bâtiment  tombé  ,  ou  ce 
'""•    qu'un  débordement  avoit  entraîné  de  ion   héritage 
dans  le  fonds  d'un  autre  ,  eft  obligé  de  fa  part ,  non- 
feulement  de  dédommager  le  propriétaire  de  ce  fonds 
du  dommage  qui  pourra  y  être  fait ,  quand  on  en  re- 
tirera: ce  qui  s'y  étoit  déchargé  ,  mais  il  doit  de  plus 
réparer  tout  le  dommage  qu'avoit  déjà  caufé  la  dé- 
charge qui  s'y  étoit  faite  e.  Que  s'il  aime  mieux  ne 
rien  retirer ,  il  ne  devra  rien  ;  car  abandonnant  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  il  n'eft 


interfuilfet  jafturam  fieri ,  conferre  oporterc  :  quia  id  ttibutum 
oblervata:  rcs  debctenti..  jaftuta;  fummam  pro  rerum  pictio  dif- 
ttibui  oportct.  /..  1 ,  §•  2.,  eod.  jtquiffimum  enim  eft,  commune 
detrimentum  fieri  eorum,  qui  proptcr  amillas  tes  aliorura  conÇè-  , 
cuti  funt,  ut  mcrce;  fuas  falvas  habercnt.  D.  l.  z.  Portio  autcm 
pro  iftimationc  rerum  qua:  falvx  funt,  &  earum  qua:  amilla; 
funt ,  pra:ftari  folet.  L.  i  ,§.  4  ,  eod.  l 

Sur  quel  pied  faut-il  régler  la  contribution  pour  h  déjtntérejfe~ 
ment  de  ceux  de  qui  les  marchandifes  ou  autres  chofes  ont  été  jet-  1 
tées  '  Il  efl  dit  dans  la  Loi  1,^.  ^,  S.  de  Lege  Rhod.  que  ce  doit  être  . 
fur  le  pied  de  l eftimatïon  tant  de  ce  qui  ejl  perdu,  que  de  ce  qui  ejl  \ 
fauve  ;  qu'il  n'importe  que  les  chofes  perdues  auroient  pufe  vendre 
plus  cher  ;  car  ils' agit  d'une  perte  dont  on  doit  dédommager,  &^  ■ 
non  pas  d'un  gain  qu'on  doive  faire  bon;  mais  que  pour  l.s  chofes 
qui  ont  été  fauvées,&  qui  doivent  porter  la  contribution  ,  on  doit  • 
les  ejlimer  non  fur  le  pied  de  ce  qu'elles  ont  coûté ,  mais  fur  le  pied  ■ 
de  ce  qu'elles  peuvent  être  vendues.  C'efi  ce  que  fignifie  ce  texte  , 
dont  voici  les  termes  :  Portio  autem  pro  zftimatione  rerum ,  qua; 
falvz  funt ,  &  earum  quas  amillac  funt,  prafiari  folet.  Nec  a^l  rem 
peitiiîet,fi  hr  qu2  amillaî  funt,plariî  venire  poterunt,  quo- 
niam  detàmcuti ,  non  lucti  fit  prrftatio  :  fed  in  his  rébus  ,  qua-  ' 
rura  nomine    conferendum  eft,   a:ftimatio    debeat  haberi,  non 
quanti  enipta;  fint ,  fei  quanti  ve.iire  pollunt.  S'il  ejljujl:  que  l'ef 
timation  des  chofes  rejlées  je  faffe  fur  le  pied  de  ce  qu' elles  pourront 
être  vendues  ,  parce  que  cette  valeur  et  étéfauvée  du  péril,  pourquoi 
c:  qui  a  été  perdu  pour  fiuvtr  le  refte ,  ne  fera-t-il  pas  efiimé  de 
même?  Et  fi  on  fufpofe  que  de  deux  Marchands  de  qui  les  marchan- 
difes étoient  les  mêmes  ,  Achetées  au  même  prix ,  ddris  le  même  l'teuy 
pour  être  revendues  dans  la  ?nême  faille  où  étoit  le  port  ;  celles  de 
l'un  ayant  été  jettées  pour  fauver  le  vaiffeau  i  l'entrée  du  port  oit. 
il  alloit  périr,  &•  que  celles  qui  font  refiées  s'y  vendent  fur  le  champ 
à  unplus  haut  prix  que  celui  de  l'achat,  ne  fera-t-il  pas  jufie  que 
celles  qui  n'ont  été  perdues  que  pour  feiuver  les  autres ,  foieru  efiir- 
mées  de  même?  pu'ifqu'il  n'y  avoit  aucune  raifon.  de  jetter  plutôt 
celles  de  l'un  des  Marchands  que  celles  de  l'autre,  &  de  diftinguer 
leur  condition.  A  quoi  on  peut  ajouter  que,  comme  il  fera  remar- 
qué fur  l'article  i^  la  contribution  ne  doit  fe  f, 


ly  la  contribution  ne  doit  fe  faire  qu'après  que  le 
vaifjeau  efi  arrivé  auport^  en  sûreté ,  6*  qu'ainfi,  comme  ce  n'efi 

point  tenu  d'un  dommage  arrivé  par  le  feul  effet  de  ce    qu'alors  qu'on  doit  faite  les  contributions ,  ilfmUe  qu'on  doive 

^.c  f^.-,,,;,.  .  Hr  ;i  r„ffif  n„';i  ^i,vA^  rc  r,.,o  r-i.,  i^,i„c^     cftimet  le  tout  fut  le  pied  de  ce  que  valent  les  chof  s  au  débarque- 
ment ,  tous  les  frais  déduits.  Et  c'efi  vraifemblahlement  par  ces 


cas  fortuit  ;  &  il  fuffit  qu'il  perde  ce  que  cet  événe- 
ment lui  a  enlevé/'. 


(fRatis  vi  fluminis  in  agrum  meum  delata: ,  non  aliter  potefta- 

tem  tibi  faciendam  ,  quàm  fi  de  prxterito  quoque  darano  mihi 

cavilles-  L.  S  ,jf.  de  incend.  l-  <>  >  S.  3  ,ff.  de  damn.  inf.  Alfenus  quo- 

<3ue  fcribit,fi  ex  fundo  tuo  crafta  lapfa  fit  in   meum  fundum, 

r eamque  petas ,  dandum  in  te  judicium  de  damno  jaro  faâo.  D.  l. 

,  §.  1. 

f  y.  les  textes  cités  fur  l'art.  4  de  la  Seâion  }  du  Titre  des 
^Dommages  caufés  par  des  fautes  ,  p.  109. 

V. 

';,  V^re     Si  celui  de  qui  les  matériaux  ou  autres  chofes  ,  ont 
"'/«(  ciei'ar-été  laiffées  par  ces  cas  fortuits   dans  l'héritage  d'-jn 
autre ,  veut  les  retirer  ,  il  fera  tenu  ,  outre  le  dom- 


,h 


raifons  qu'il  y  a  eu  des  Réglemens  qui  ont  ordonné  que  les  marchan- 
dijes  jettées  feroient  efiimées  fur  le  même  pied  que  celles  qui  ont 
été  fauvées ,  6*  au  prix  qu'elles  font  vendues  .  Mais  comme  les 
marchandifes  ne  fe  vendent  pas  toutes  au  port  ■  qu'il  y  en  a  fou- 
vent  plufieurs  qui  doivent  être  encore  tranfportées  ailleurs  par  mer 
ou  par  terre,  &  qu'elles  ont  par  confequent  à  courir  de  nouveaux 
pénis  ;  qu  il  peut  y  avoir  piufieurs  diminutions  des  profits  dans 
les  ventes  ,  &  même  des  pertes  ,  par  divers  événemens  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  ni  pojfible  de  régler  les  contributions  fur  le  pied  des  ven' 
tes  qui  feront  faites  après  que  les  marchandifes  &  les  perfonnes 
front  difperfées  en  divers  endroits,  de  forte  que  la  contribution 
devant  fe  faire  au  port,  il  femble  que  c'efi  par  conf.^uent  fiir  le 
port  que  les  eflimations  doivent  être  réglées ,  non  fur  le  pied  de 
ce  que  les  marchandifes  feront  vendues ,  ce  qui  efi  impojfible  ,  ni 
fur  le  pied  de  l'achat,  tant  parles  raifons  qui  ont  été  remarquée. 


que  parce  qu'il  ne  froit  pas  pojfible  de  fcavoir  toujours  aujujïe  le 


mage  ,  d'eniîVit  auffi-bien  tout  l'inutile  dont  il  n'a 

que  faire  ,  que  ce  qu'il  veut  prendre  ,  &  de  laiuer  prix  de  l'achat,  &  qu'il  pourrait  s'y  faire  plu'îcurs  tromperies  ; 
libre  la  place  de  l'héritage  oii  cette  décharge  avoit  été  mais  fur  le  pied  du  prix  qu'on  peut  donner  ruifonna'rjement  aux 
faite  g. 


g  Nec  aliter  daadam  afliionem ,  quàm  ut  omnia  toUartur ,  qua: 


*  Vovez  les îugemens  d'Oleron , article  S,  Si.  les  Ordonnances 
de  Wisbuy  5  aiticLe  10  &  article  jj. 
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marchandifa  &f  aux  autres  chofes  à  l'arrivée  au  port,fdoi  Us. 
divcrfes  vues  (/  Us  différons  égards  qui  pourront  f^rvir  à  une 
iufte  cllimation. 

VII. 

■^.Strqucl     Tout  ce  qui  efl:  fauve  du  naufrage  par  la  décharge 
pUd  fe  fait  du  vaiffeau  ,  porte  la  contribution  félon  fa  valeur  , 
«K-;  rawi- Cans  diftinaion  de  ce  qui  faifoit  moins  de  charge  , 
iucion.        comme  des  pierreries  ,  &  de  ce  qui  en  faifoit  plus , 
comme  des  métaux  :  car  on  confidere  la  valeur  de  ce 
qui  pouvant  périr  a  été  fauve.  Ainfi  le  maître  du- vaif- 
feau contribue  à  proportion  de  la  valeur  du  vaiffeau  i  ; 
mais  les  perfonnes  n  entrent  point  en  contribution  /  , 
•  fi  ce  n'eft  pour  les  habits  ,  les  bagues  &  autres  chofes 
que  chacun  a  fur  foi  m. 

i  Ciîm  in  eâdem  navc  varia  mercium  gênera  complûtes  merca- 
torcs  coegiflent,  prxtcrcàquc  mulri  veftorcs  ferv! ,  liberiquc  in 
ca  navigavcnt  :  tempcftate  graii  ortà  neceffaiiô  jaftura  faifla 
erat.  Quxdta  dcindc  fuiit  \\xc  :  an  omnes  jaâuram  prxftare  opor- 
teat,  &ifi.  qui  taies  merccs  impofuiflcnt,  quibus  navis  non  one- 
raretur ,  vcluti  gemmas  ,  margarius:  &  qux  portio  prjîftanJa 
cfl:,  &  an  ctiam  pro  liberis  capitibus  daii  oportcat  :  &  quâ  ac- 
tionc  ca  res  cxpediti  poffit.  Placuit  omnes  quorum  intcrfuillec 
jafturam  fieri ,  confcrre  oporterc  :  quia  id  tributum  obfcrvatj: 
res  dcbcrent.  Itaque  dominum  etiam  navis  >  pro  portionc  obli- 
gatum  eflTe.  £.  i ,  J.  r .,  ff.  de  Uge  Rhod. 

L  Corporum  libcrorum  «ftiniacionem  nuUam  fieri  polTc.  D.  §. 

m  Itidcm  agitatum  eft  an  criam  veftimcntorum  cuiufquc  ,  & 
annulorum  ailHmaîionem  fieri  oportcat,  &  omnium  vifum  cft. 

VIIL 

s.    Les      Les  proviGons  qui  ne  font  dans  le  vaiffeau  que  pour 

fi\r:s      ne  s  Y  confumer  pendant  la  navigation  ,  comme  les  vi- 

■contnbuent  yres  ,  n'entrent  point  dans  la  contribution  n.  Car  ces 

/>'"*•         fortes  de  chofes  font  pour  l'ufage  commun  ;  mais  il 

ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang  les  grains ,  les  vins  & 

]es  autres  chofes  femblables  ,  qui  ne  font  pas  dans  le 

vaiffeau  pour  y  être  confumées  ,  mais  comme  des 

marchandifes  qu'on  tranfporte  d'un  lieu  à  un  autre. 

nNififi  qua  confumendi  cau(â  impofita  forent -.quo  in  numéro 
eflcnt  cibatia  :  eo  magis  ,  quîd  (î  quando  ca  dcfcccriiit  in  navi- 
gationcm,  quod  quifque  haberct,  in  commune  contctret.  L-  i , 
i.  i,inf.  de  UgcRhod.  V..  l'art.  4  de  la  fcd.  I. 

IX. 

y.  Vrhau-  Ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées  pour 
tio-a  /jourfauver  le  vaiffeau  ,  peuvent  pour  leur  fureté  empêcher 
îa^ontriiu-]e  débarquement  de  celles  qui  reftent,  ou  les  faire  fai- 
Mon,  gj.  f^  Q^  jgj  débarque  0, 

0  Servius  rcfpondit,  ex  locato  agcre  cum  magiftro  navis  de- 
bere,ut  caiterorum  vcftotum  merccs  retineat,  donec  portiouem 
damni  praftent.  L,  z,ff.  de  Uge  Rkod. 

X. 

10.  Du  Si  le  vaiflëau  eft  endommagé  par  un  orage  ,  avec 
^fommao-t- ur- quelque  perte  de  mâts  ,  des  vergues  ,  ou  d'autres 
riié a«  l'a;/ pièces  OU  parties  du  vaiffeau  ,  ladépenfe  pour  le  ra- 

J'""'  ûouber ,  &  pour  remplacer  ce  qui  étoit  perdu  ,  tom- 

bera fur  le  maître  du  vaiffeau  ;  car  il  efl:  tenu  de  le 
fournir  en  bon  état  pour  ce  qu'il  voiture  ,  de  même 
que  les  ouvriers  fourniffent  leurs  outils  ,  &  en  fouf- 
frent  les  pertes/». 

p  Si  confervatis  mercibus  dcterior  fa£la  fit  navis,  aut  fi  quid 
exarmaverit  ,  nuUa  facienda  cfl  coUatio ,  quia  didîmilis  earum 
rcrum  caufa  fit ,  qnœ  navis  gratiâ  parentur,  &  ■earum  pro  quibus 
mcrccdcs  aliquis  accepcric.  Nam  etfi  faber  incudem  aut  mallcum 
frcgcrit,non  imputaretur  ei  qullocavcrit  opusî  L.  2.  ,§.  i  ,ff.  de 
lege  /ÎA.  Navis  advcrsâ  tempeftate  deprefla,  iftu  fulminis  dcuflis 
atmamentis ,  &  arbore,  &  antennâ ,  Hipponem  delata  eft  :  ibique 
tumultuariis  armamentis  ad  prrfcns  comparatis ,  Hoftiam  navi. 
gavit ,  &  onus  integrum'  pertulit.  Quxfitum  eft  an  hi  quorum 
onus  fuit  nauts  pro  damno  confcrre  debcant  ;  Rcfpondit  non 
debere:hic  cnim  fumptus  inftrnendic  magis  navis,  quàm  con- 
1  fecvandarum  mercium  gratiâ  faftus  eft.  Z.  i  ,ff.  de  Uge  Rhod. 

Voyez  l'article  fuivant. 

XI. 

11.  si  à.  Si  pour  prévenir  un  naufrage ,  on  coupe  &  jette  les 
caufe  dupé- mâts  &  les  vergues  ,  ou  qu'on  jette  d'autres  chofes 
^^'^"""^^pour  la  décharge  du  vaiffeau,  ou  qu'il  ne  périffe 
//«T  M%^P°'"^-'  "^^"^  P^"^'^  ^'^^  commune.  Car  elle  n'efl:  pas 
«««/««««.    ""  ^"Jet  q^''ïi'  caufé  l'orage  ;  comme  s'il  avoir  brifé 

les  mâts- ou  les  vergues  ,  ou  caufé  quelqu'autre  dom- 
mage., ce  qui  feroit  dans  le  cas  de  l'article  précédent; 


rj.  ,1 
on  déc/t't 
du  rai^  1 
dans  la  i 
loupe  ,  > 
qu'elle  :'■ 


mais  c'eft  un  effet  de  la  crainte  du  péril  commun , 
ainfi  la  perte  doit  en  être  commune  q. 

q  Gùm  arbor  aut  aliud  navis  inftrumemum  rcmovendi  com- 
munis  periculi  causa  dcjcftum  eft  ,  contributio  dcbctur.  L.  3  ,Jf. 
de  Uge  Rhod- 1.  ;  ,  §.  1 ,  eod.  Si  voluntate  vcftorum  ,  vel  propter 
aliquem  metum  id  detrimentum  faâum  fit;  hoc  ipfum  farciri 
oportct.  L.  !.,§.  I  ,  inf  eod. 

XII. 

Si  le  vaiffeau  pé^it ,  &  que  dans  le  débris  du  nau-     n.  N,, 
frage  ,  quelques-uns  fauvent  de  leurs  marchandifes  ,  contribm, 
ou  autres  chofes  ,  il  n'y  aura  pas  de  contribution  de  f'  f""'/'- 
leur  part  à  la  perte  que  fouffrent  les  autres.  Car  ce  ^"^'  ' 
n'eft  pas  par  la  perte  du  vaiffeau  &  des  autres  chofes 
qui  périffent ,  qu'ils  fauvent  les  leurs;  mais  chacun  tire 
ce  qu'il  peut  du  débris  commun  ;  &  la  contribution 
n'a  lieu  que  lorfqu'il  faut  défintéreffer  ceux  de  qui  la 
perte  a  fauve  ce  qui  refte  aux  autres  r. 

r  Amifii  navis  dâmnum  collationis  confortio  non  farcitur  pcr 
eos  qui  merccs  fuas  naufragio  libcraverunt.  Nam  hujus  atquitatem 
tune  admitti  placuit,  ci3m  jaftûs  remedio  citcris  in  communi  pe- 
riculo,  falvâ  navi ,  confultum  eft.  L.  ^  ^  jf.  de  Uge  Rhod.  Cùm  de- 
prefla navis,  aut  dcjeâa  ellet,  quod  quifque  ex  eâ  fuum  fervafter, 
fibifervare  rcfpondit,  tanquam  ex  incendio.Z.  7  ,_f.  de  Uge  Rhod. 

XIII. 

SI  pour  faire  aborder  un  vaiffeau  ,  ou  pour  le  faire 
entrer  dans  une  rivière ,  il  faut  ôter  une  partie  de  fa 
charge  ,  &  que  ce  qu'on  a  déchargé  dans  une  cha- 
loupe vienne  à  y  périr  ,  cette  perte  fera  commune  , 
&  ce  qui  eft  refié  dans  le  vaiffeau  entrera  en  contri- 
bution :  car  c'étolt  pour  l'Intérêt  du  vaiffeau  que  cette 
décharge  avoit  été  faite  Jl 

y^Navis  onuftilcvanda:  causa, quia  intrare  flumen  vel  portum 
non  potuerat  cum  onere,  Ci  quxdam  merccs  in  fcapham  trajcéla: 
fiint ,  ne  aut  extra  flumen  pcriclitetur,  aut  in  ipfb  oftio,vcIpor- 
tu,eaque  fcapha  fubmerfa  eft-,  ratio  haberi  débet  intcr  eos  qui 
in  nave  merccs  falvas  habent  cum  his  qui  in  fcapliâ  perdiJcrunt, 
perindè  tanquam  fi  jaclura  faCta  ellet.  L.  n,ff,  de  Uge  Rhod. 

XIV. 

Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  l'e  vaiffeau  pé- 
rit, &  que  la  chaloupe  vienne  à  bon  port ,  il  n'y  aura 
pas  de  contribution  ;  mais  la  perte  tombera  fur  ceux 
a  qui  appartenolt  ce  qui  eft  perdu  :  car  la  décharge 
qu'on  avoit  faite  dans  la  chaloupe  n'étoit  pas  pour  l'in- 
térêt de  ceux  de  qui  les  marchandifes  y  avolent  été 
mifes  ;  &  ce  n'eft  pas  la  perte  du  vaifleau  qui  les  a 
fauvées  c. 

f  Contra,  fi  fcaplia  cum  parte  mercium  falva  eft,  navis  périt , 
ratio  haberi  aon  débet  eorum  qui  in  navi  pcrdiderunt.  Quia  jac- 
tus  in  tributum,  nave  falvâ ,  venit.  L.  4  ,jf.  de  Uge  Rhod. 

S'il  avoit  été  convenu  en  faifant  cette  décharge  dans  la  chaloupe , 
que  s'il  arrivait  que  le  vaijj'eaujeuloula  chaloupe  feule  vîntâpérir, 
laperte  feroit  commune  ;  cette  convention  feroit  exécutée  n  ayant  rien 
d'illicite.  Pourroit-on  dire  dans  le  cas  où  le  vaijfeau  périt, J'ans  qu'on 
eut  fait  cette  convention,  qu'  elle  feroit  fous-entendue,  quoiquonnc  fe 
fût  pas  avifé  de  l'exprimer:  &  que  la  décharge  ayant  été  faite  pour 
le  bien  de  tous ,  ^  peut-être  même  du  plus  précieux  dans  la  chaloupe  , 
dans  le  deffiin  commun  defauver  tout ,  l'intention  de  tous  auroit  été 
que  les  événemens  leur  faffent  communs  ;  &  que  comme  la  chaloupe 
venant  à  périr,  laperte  devoit  être  commune  à  ceux  qui  av  Tient  fauve 
Uurs  marchandifes  dans  le  vaiffeau,  la  condition  fit  réciproque,  &• 
que  U  vaijfeau  venant  à  périr,  la  peite  diit  regarder  auff  ceux  qui 
avaient  fauve  Us  leurs  dans  la  chaloupe  ?  Oune  faut-il  pas  dire  au 
contraire  ,fuivant  l'efprit  de  la  Loi  citée  fur  cet  article ,  que  la  déchar- 
ge ayant  été  faite  dans  la  chaloupe  fans  convention ,  6*  dans  la  [euh 
vile  commune  de  tous  défaire  arborder  U  vaijfeau,  leur  intention, 
étoit  que  les  marchandifes  du  vaijfeau  répondijfent  du  péril  de  la  cha- 
loupe ,  chargée  pour  le  fauver  :&queji  cette  décharge  ne  U  gataiitij- 
foit  pas  ,  chacun  portât  la  perte  qu'il  y  pourrait  faire  ? 

XV. 

Si  un  vaiffeau  garanti  d'un  péril  par  une  décharge     i  ^'  '' 

de  marchandifes  jettées  dans  la  mer  ,  vient  enfuite  à  "^Ê'I''' 

faire  naufraee  dans  un  autre  lieu ,  &  que  par  des  plon-"-^"''",'' 

0  r  •    j      '       ■  autr^"-  < 

geurs,  ou  autrement ,  on  lauve  tme  partie  de  ce  qui      jau- 

étoit  péri  dans  ce  naufrage;  ceux  dont  les  marchan-,,,  ^;,;»i 

difes  en  auront  été  fauvées  contribueront  à  la  perte  riunan-'-'- 

de  ce  qui  avoit  été  jette  dans  le  premier  péril  u  :  arfes- 

ces  marchandifes  y  ferolent  perles  fans  la  perte  de  ce 

qui  avoit  été  jette. 

«  Si  navis  qux  in  tempe ftate  jaiSu  mercium  unius  mercato- 
ris  levata  eft ,  in  alio  loce  fubmerfa  eu  ;  &  aliquorum  mercatorum 

niccces 
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Tncrccs  pci'  urinatores  extraâx  font  ,  data  meffcedc  rationcm 
habcri  debcre  cjus ,  cujus  mcrces  iii  navigatione  levanda:  navîs 
causa  ]a.Ô:x  funt,  ab  his  qui  pofteà  tua  pec  urinajoics  fervaverunrj 
Sabinus  ^ccjuc  refpondit.  /,.  4 ,  $'.  i ,  ff\  d^  Icg.  Rliod. 

Il  s'' (enfuit  de  cette  rcgU  qiC  il  ne  faut  faire  la  coturibuùon.  qu\t~ 
près  r  arrivée  au  port.  Car  fi  le  vaijfcau  qu'on  a  garanti,  cnjcttant 
â  la  mer, pé fit  cnfuite  avant  le  débarquement  ■,  la  perte  de  ce  qui 
ai'jiî  été  jette  devenant  inutile  àceux  quifjuffrent  lujcconde  perte, 
il  n'y  aura  pas  de  contribution  de  Uur  part.  Aîais  (î  dans  lafcconde 
perte  quelques-uns  (auvent  leurs  marchandifes  ,  ils  contribueront 
fuivant  la  règle  expliquée  dans  cet  article, 

XVI. 

16.  Si  on     Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  cdui  dont  les 

vuvrc  «  marchandifes  avoient  été  jettses  dans  le  premier  péril, 

"f''"  ""vient  à  les  recouvrer  ,  11  ne  fera  pas  tenu  de  contri- 

,.re  ans  ''jj^gj.  ^  j^  pg^^g  jg  ^g  qyj  périt  dans  le  fécond  :  car  ce 

anier  Va-    ,   n  >■,  >•,  • 

n  elt  pas  par  cette  perte  qu  il  recouvre  ce  qu  il  avoit 
perdu  X. 

X  Eorum  vero  qui  ita  fervaverunt ,  invicem  rationem  haheri 
non  debere,  ab  co  qui  in  navigatione  jai^um  fecit:  fi  quxdam 
ex  his  mercibus  pcr  urinatores  extraftx  funt-  Eorum  enim  meu- 
ces  non  poûunt  videri  fcrvanda:  navis  caus.î  \adix  cHe,  qua;  pe- 
riit.  L.  4 ,  §.  I  ,  /H  fine  ff.  de  Ug.  Rliod.  V.  l'art,  fuiv. 

XVII. 

ij.  Dans     Si  les  chofes  jettées  viennent  à  fe  recouvrer,  ou 
cas   deunt  partie,  la  contribution  cefTera  à  proportion.  Et 

nklepré-Ci  elle  avoit  déjà  été  faite,  ceux  qui  l'auront  reçue  la 

iJent     '«rendront  aux  autres  r. 

htnbution 

'''•■  y  Sires  qu.r  jafta:  faut  apparucrinr,  exoner.ntur  collatio.  Quàd 

fi  jam  contributio  tafta  fit  tune  hi  qui  folveriut,  agent,  &c.  £.  i  , 
§.  7  ,ff.  de  Lsr.  Rhod. 

XVIII. 

S.  SI  pour  Si  dans  un  péril  qui  a  obligé  dejetter  des  marchan- 
'"■  /"'-difes  à  la  mer,  il  eft  arrivé  que  d'autres  marchandifes 
*,.?''"'■' découvertes  à  caufe  de  la  décharge  de  celles  qui  ont 
«ucrei r lu  jettees  ,  aient  reçu  par-la  quelque  dommage  , 
e.hmmt-  comme  fi  des  flots  les  ont  pénétrées  ;  cette  perte  iera, 
portée  par  contribution  comm.e  une  fuite  de  colles 
des  chofes  jettées  ^.  Et  celui  à  qui  feront  ces  mar- 
chandées altérées  ,  contribuera  de  fa  part  à  la  perte  de 
celles  qu'on  a  jettées  ,  mais  feulement  lur  le  pied  de 
leur  valeur  après  ce  dommage  ;  car  il  ne  fauve  que 
cette  valeur  a. 

^  Cùm  autcm  ja?us  de  nave  faûu5  efl:,  &  alicuju;  res  qua;  in 
navi  remanfcrunt  détériores  faiStx  lunt,  videndum  an  conlrertc 
CGgendus  fit  :  quia  non  débet  duplici  damno  onerari ,  &  collatio- 
lïis  ,  &  quod  rè;  détériores  faifl^  lunt.  Sed  detcndendum  eft  ,  hune 
conferre  dcberc  pretio prilente  rerum.  L.  a  ,  §-x,ff'.  d^  L-g  Rliod. 

a  Sed  liic  videamus  ,  num  &  ipfi  conferre  oporteat.  Quid  enim 
intereft  jaftaras  res  meas  amiicrit,  an  nudatas  détériores  liabere 
cœpcrim  ?  Nam  fient  ci  qui  perdiderit  fubvcnitur  ,  ita  &  ei  fubve- 
niri  oportet  qui  détériores  propter  iaâum  res  habcre  ccepenc. 
Hac  ita  Papirius  Fronto  refpondit.  D.  L  4  in^ne. 
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TITRE     X. 

De  ce  qui  fe  fait  en  fraude  des  Créanciers. 

OUoique  les  fraudes  au  préjudice  des  créanciers 
fe  fafTent  fouvent  par  des  conventions  entre  les 
débiteurs  &  ceux  qui  font  avec  eux  d'intelligence  ,  les 
engagemens  qui  nalffent  de  ces  fraudes  ,  &  qui  obli- 
gent envers  les  Créanciers  ceux  qui  y  participent ,  ne 
laiflent  pas  d'être  du  nombre  des  engagemens  qui  le 
forment  fans  convention  ;  car  il  ne  s'en  paflfe  aucun 
entr'eux  &  le  Créancier. 

Les  fraudes  que  font  les  débiteurs  &  ceux  qui  fe 
rendent  leurs  complices,  pour  faire  perdre  aux  créan- 
ciers ce  qui  leur  eft  dû  ,  font  de  plufieurs  fortes  ,  & 
forment  des  engagemens  qui  feront  la  matière  de  ce 
Titre. 

Il  faut  remarquer ,  fur  cette  matière  des  fraudes  qui 
fe  font  au  préjudice  des  créanciers  ,  que  les  fraudes 
que  peuvent  faire  des  débiteurs  par  des  difpofitions 
de  leurs  immeubles  ,  font  bien  moins  fréquentes  par- 
mi nous  ,  qu'elles  ne  l'étoient  dans  le  Droit  Romain  : 
car  on  y  contraftoit  fouvent  fans  écrit  a  ,  &  l'hypo- 

a  Toto  tit-  ff.  de  veth,  obi.  Ijiffl.  eûd. 
Tome  T. 


theque  même  pouvoit  s'acquérir  par  une  convention 
non  écrite  ,  &  par  un  fimple  pade  é  ;  ce  qui  rendoit 
les  Iraudes  taciles.  Mais  par  notre  ufage  ,  toutes  con- 
ventions qui  excédent  la  valeur  de  cent  livres  doivent 
être  écrites  c  ;  &  l'hypothèque  ne  s'acquiert  que  par 
des  aéles  paffés  pardevant  des  Notaires  ,  ou  par  l'au- 
torité du  Juge.  Ainfi  les  créanciers  ont. leur  alli.irance 
fur  les  immeubles  par  leur  hypothèque ,  qu'on  ne 
peut  leur  faire  perdre  que  par  des  aétes  faux  ;  ce  qui 
eft  difficile ,  car  il  faut  que  l'afte  faux  foit  fabriqué" 
par  les  Notaires  mêmes  ,  ou  par  des  perfonnes  qui 
imitentieurs  feings. 

On  n'a  pas  mis  dans  ce  Titre  la  règle  du  Droit  Ro- 
main ,  qui  laifle  au  débiteur  la  liberté  de  renoncer  aux 
fucceffions  teftamentaires ,  &  al>  biteflat ,  qui  peuvent 
lui  écheoir ,  quoique  fes  créanciers  en  reçoivent  du 
préjudice  d  :  ce  qui  étoit  fondé  fur  ce  que  chacun 
peut  s'abftenir  d'augmenter  fes  biens  e.  Ainfi  on  ne 
confidéroit  comme  fraude  au  préjudice  des  créan- 
ciers ,  que  ce  qui  alloità  la  diminution  des  biens  déjà 
acquis  au  débiteur.  Et  on  ne  mettoit  pas  non  plus  au 
nombre  des  fraudes  au  préjudice  des  créanciers ,  la 
délivrance  que  pouvoit  faire  un  héritier  du  total  des 
legs  &  des  fidéicommis ,  fins  retenir  ces  portions  , 
qu'on  appelle  la  Falcidie  &  la  Trébellianique  ,  dont  il 
fera  parlé  dans  la  féconde  partie ,  parce  qu'on  jugeoit 
que  l'héritier  avoit  la  liberté  de  fe  priver  de  ce  que  la 
Loi  lui  donnoit  droit  de  retrancher  fur  les  legs  &  les 
fidéicommis ,  &  qu'ainfi  il  pouvoit  acquitter  pleine- 
ment la  volonté  du  défunt.  Et  ce  qui  a  obligé  à  ne 
pas  mettre  ici.  ces  règles,  c'eft  qu'il  y  a  quelques 
Coutumes  qui  veulent  que  ,  fi  ua  débiteur  renonce  à 
une  lucceiîion  qui  lui  foit  échue  ,  fes  créanciers 
puiifent  fe  faire  fubroger  à  fes  droits  pour  l'accepter  , 
s'ils  efperent  y  trouver  leur  compte.  Ce  qui  ne  fait 
aucun  tort  au  débiteur  ;  car  fi  la  lucceflion  eft  avan- 
tageufe  ,  il  eft  jufte  que  fes  créanciers  en  profitent  :  & 
fi  au  contraire  elle  eft  onéreufe  ,  ils  ne  l'engagent 
point ,  &  ne  s'obligent  qu'eux-mêmes  aux  charges  de 
cette  fuccelTion.  Et  à  fégard  de  la  Falcidie  &  de  la 
Trébellianique  ,  fi  les  legs  &  les  fidéicommis  n'étant 
'  pas  encore  acquittés  par  l'héritier  ,  fes  créanciers  en 
empêchoient  la  délivrance  ,  pour  retenir  la  Falcidie 
ou  la  Trébellianique  ;  il  femble  qu'il  feroit  de  féquité 
qu'il  leur  fût  permis  d'exercer  ce  droit  de  leur  débi- 
teur :  car  il  eft  naturel ,  &  de  notre  ufage  ,  &  des 
règles  mêmes  du  Droit  Romain  ,  que  les  créanciers 
puiffent  exercer  tous  les  droits  &  les  adions  de  leurs 
débiteurs ,  comme  il  eft  dit  expreflement  en  la  Loi 
première ,  C.  de  prœt.  pign.  dont  voici  les  termes  :  Si 
prœtoriuni  pignus  quicumque  judices  dcindum  allcui 
perfpexerïnt  ;  non  folàm  fuper  mobilibus  rébus ,  &  im- 
mobilibus ,  &  fe  movennbus  ;  fed  etiam  fuper  aàioni- 
bus  qucc  deb'uori  competunt ,  prœcwimus  hoc  eis  licere 
decernere.  A  quoi  on  peut  ajouter  qu'il  fe  peut  faire 
que  le  créancier  ait  eu  fujet  de  compter  parmi  les  aflli- 
rances  qu'il  pouvoit  prendre  fur  les  biens  de  fon  dé- 
biteur ,  celles  des  fucceffions  qu'il  pouvoit  attendre. 

b  L.  a,,ff.  de  pign. 

c   V.Van.  ir  de  la  SeS,  i.  des  conventions  , p.  11. 
à  L,  (^ ,  $.  z-,ff.  i^ux  infraud.  cred. 

cL.  6,ff.qua:  in  f\  cred.  v.  l.i.S,ff.  de  vcrli.fign.l.  119 ,  ff.  de 
rcg.jur.  L  i^itieod. 


SECTION     I. 

Des  diverfes  fortes  de  fraudes  qui  fe  font  au 
préjudice  des  cré.inciers, 
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I.     On  révoque  ce  que  font  les  débiteurs  en  fraude  de 
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ifK     Dejje'm  de  fraude ,  fuivi  de  l'événement, 
7.     Diverfes  manières  de  fraudes. 
■8.     Autres  fartes  de  fraudes. 
j>-.     Autre  ejpece  de  fraude. 

10.  Autres  fraudes. 

11.  Dot  en  fraude  des  créanciers. 

12.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  lui  efl  dû  ,  ne  fait  pas  de 

fraude. 
35.  Exception  de  V article  précédent. 


I.  Onrc-  r-ff-tOut  ce  que  font  les  débiteurs  pour  fruflrer  leurs 

voqucceque  J^  créanciers  ,  par  des  aliénations  ,  &  autres  difpofi- 

bZJs    .n'^'"0»s  quelles  qu'elles  foient,  eft  révoque  ,  félon  que 

jlniuie     rf..lcs  circonftances  &  les  règles  qui  fuivent  peuvent  y 

X»j-  créan-  donner  lieu  a. 

a  Neceflario  Firtor  Koc  etHûum  propofuit  :  c|Uo  cdifto  con- 
fulit  creditoiibus ,  revocando  ea  quxcumque  in  fraadem  cDinm 
aliciiata  finit.  Z.  i,  ^.  1  ,  f.  ijua:  infr.  cr^i.  J.  &  ,  inft.  d^:  aS.  Om- 
nem  otrmino  ftaudcm  tadam  ,  vel  alienationcm ,  tcI  quemaam- 
que  coiitraSum,  &c.  D.  l.  §.  1.  V.  l'art.  7. 

IL 

T..  Lihcra-  Toutes  les  difpofitions  que  peuvent  faire  les  dé- 
J/ùs  fiu-  biteurs  à  titre  de  libéralité  au  préjudice  de  leurs  créan- 
<iu,UiiJ.i.  ^jgj.^  ^  peuvent  être  révoquées  ,  foit  que  celui  qui  re- 
çoit la  libéralité  ait  connu  le  préjudice  fait  aux  créan- 
ciers ,  ou  qu'il  l'ait  ignoré  :  car  fa  bonne  foi  n'empêche 
pas  qu'il  ne  fiit  injufte  qu'il  profitât  de  leur  perte.  Mais 
il  le  donataire  ayant  été  de  bonne  foi,  la  chofe  donnée 
n'étoit  plus  en  nature  ,  &  qu'il  n'en  eût  tiré  aucun  pro- 
fit ,  il  ne  feroit  pas  tenu  de  rendre  un  bienfait  dont  il 
ne  lui  refteroit  aucun  avantage  i. 

i  Simili  modo  dicimns,  &  fi  cui  donaram  eft,  non  cflc  qur- 
ïcndura  an  fciente  co  cui  donatam ,  gcflum  fit,  fcd  hoc  tantùm  , 
an  ftaudentur  aeditores:  ncc  -vidctur  injurii  affici  is  qui  igno- 
tavit,cùm  luctum  cxtorquatut ,  non  dacmum  infligatnr.  In  hos 
tamen  qui  ignorances  ab  eo  qui  lolvcndo  non  fit,  libcralitatcm  ac- 
ceperunt,  hadcnùs  adio  eritdanda,  quatcnùs  locupletiores  fadi 
funt ,  ultra  non.  i.  (» ,  S'.  1 1  ,^  i]ue  infraud.  crjd.  l.  ;.  C.  de  ti^yoc. 
his  infr.  end.    ' 

III. 

5.  AViinit-  Les  aliénations  de  meubles  &  immeubles  que  font 
ïion  à  -t/ciies  débiteurs  à  autre  titre  que  de  libéralité  ,  à  deux 
^.jiurcurs  .pçrfQfjnes  qui  acquièrent  de  bonne  foi ,  &  à  titre  oné- 
reux ,  Ignorant  qu  il  loit  tait  préjudice  a  des  créan- 
ciers ,  ne  peuvent  être  révoquées  ,  quelque  intention 
de  frauder  qu'ait  le  débiteur  :  car  fa  mauvaife  foi  ne 
<loit  pas  caufer  une  perte  à  ceux  qui  exercent  avec  lai 
un  commerce  licite  ,  &  fans  part  à  fa  fraude  c. 

c  Ait  Praîtor,  qua  fraudationis  causa  gcfla  crunt,  cum  eo  ^ui 
fraudcm  non  ignoravcrit  rMionem  daho.  L.  i ,  flf.  quae  in  fraad. 
crcd.  1.  I,  eod.  Hoc  edidum  eum  coercet,  qui  fciens  cum  in 
fuaudcm  creditorum  hoc  taccrc  fufccpic  >  quod  in  fraudem  credi- 
torum  fiebat.  Quare  fi  quid  in  fraudcm  creditorum  fàdum  fit  , 
&  tamen  is  qui  cepirignoravit ,  ccllare  -vidcntur  rerba  edidi.  L,  6  , 
§.  S,  eod. 

On  peut  remarquer  fur  cet  article,  qu'il  ae  s'étenipas  au  cas  ou 
lescrianciers  ont  un  privilège  ,ou  une  hypothèque  fur  la  chofe  aliénée. 

IV. 

4*  Aliéna-     Quoique  l'aliénation  frauduleufe  fuit  faits  à  titi'e 

lion  à  li"  onéreux  ,  comme  par  une  vente  ;  s'il  efl:  prouvé  que 

acçisrcurs   jr-jç-heteur  ait  participé  à  la  fraude  pour  en  profiter  , 

ij-^         ■'  achetant  a  vii  prix  ,  1  aliénation  lera  révoquée  ,  fans 

aucune  reftitution  du  prix  à  cet  acheteur  complice  de 

la  fr ciude  d ,  à  moins  que  les  deniei's  qu'il  auroit  payés 

fe  trouvaffènt  encore  en  nature  entre  les  mains  de  ce 

débiteur  qui  lui  auroit  vendu  e. 


débiteur  ,  ce  n'eft  pas  afTez  qu'il  ait  fçu  que  ce  débi- 
teur avoit  des  créanciers  ;  mais  il  faut  que  l:;  deffein  de 
frauder  lui  ait  été  connu  ;  car  plufieurs  de  ceux  qui 
ont  des  créanciers  ne  font  pas  infolvables  ,  &  on  ne  Te 
rend  complice  d'une  fraude  qu'en  y  prenant  part_/^ 

/  Quod  ait  Ft-rtor  ,  fciente,  fie  accipimus  ,  te  confcio  ,  & 
fraudem  participante^  non  cnim,  fi  fimplicitcr  fcio  illum  crcdi-  ■ 
tores  habere,  hoc  fuffîcît  ad  contcndcndum  teneri  cum  in  tac- 
tum  adionc;  fcd  fi  particeps  fraujii  efl.  i.  10, f.  i  ,ff.  quainfr. 
cred.  Aliàs  autcm  qui  fcit  aliqucm  crcditores  Wabcrc  ,  fi  cum  eo 
contrahat  fimplicitcr ,  fine  fraudis  contcieutia ,  non  vidctur  hâc 
adionc  tcncri.  D.  /.  io>  §.  4. 

VI. 

Si  le  deffein  de  frauder  n'efi:  pas  fuivI  de  l'évene-   <•  Deffin 
ment&  de  la  perte  effeâive  des  créanciers ,  &que,  par"^/     fraude 
exemple, pendant  qu'ils  exercent  leur  aftion,  ou  qu'ils-'",' 
veulent  l'exercer ,  le  débiteur  les  fatisfafle  par  la  vente 
de  fes  biens  ou  autrement ,  l'aliénation  qui  avoit  été 
faite  à  leur  préjudice  aura  fon  effet.  Et  fi  dans  la  fuite  il 
vient  à  emprunter  ,  les  nouveaux  créanciers  ne  pour- 
ront pas  révoquer  cette  première  aliénation  ,  qui  n'a- 
voit  pas  été  faite  à  leur  préjudice  g.  Mais  s'ils  avoient 
prcté  pour  payer  les  premiers  ,  &  que  leurs  deniers 
euflent  été  employés  à  ce  paiement ,  ils  pourroient  ré- 
voquer l'aliénation  faite  avant  leur  créance  :  car  en  ce 
cas  ils  exerceroiint  les  droits  de  ceux  à  qui  ce  paie- 
ment les  auroit  fubrogés,  fuivant  les  règles  expliquées 
en  leur  lieu  h. 


d  Si  debitor  in  ftaudem  creditorum  minore  'pretio  funJum 
fcîentî    cmptori  -vcndidcrir:  deindè   lu  quibus  de  revocando  co 
adio  dcLtLU,  cum  pétant ,  qusefitum   eft,  an  pretium  rcftituere 
debent?  Ptoculus  exiftimat ,  omnimodo  teftitucndum  elle  fnn- 
t  dum,  et: amfi  pretium  non  folvatur-,   &  refcriptam  ell:  fecundùm 

Proculi  fententiam.  £.  j  ,ff.  qu.-c  infr-  cred. 

e  Ex  his  coUig;i  porefl: ,  ne  qnidcraportionem  cmptori  rcdden- 
dam  ex  prcrio.  PolTe  ramen  dici ,  eam  rem  apud  arbitrum  ex  cau- 
sa animaJvertendam,  utfi  nummi  foluti  in  bonis  extent .jnbeat 

,       ,   eos  rcddi:  quia  eâ  ratione  ncmo  fraudetur.  L.  S  ,  eod. 
yAcque- 

renrquicon-  *• 

KM  la  f,  au-     Pq^-  obliger  à  la  reftitution  celui  qui  acquiert  d'un 

de. 


uivi  de  l'i 
vtnement. 


g  Ita  demùm  rcocatur ,  quod  ftaudandorum  creditorum  cau- 
sa fadumeit, fi  eventum  fraus  habuit,  fcilicct,  fi  hi  creditores , 
quorum  fraudanlorum  causa  fecit  -,  bona  ipfius  vcndidcrunt.  CcE- 
tcrùrH,  Cl  illo3  dimifit ,  quorum  frauiandorum  causa  fecit,  & 
alios  fortitus  eft  fi quideni  fimplicitcr  dimidîs  prioribus,quos  fraU' 
date  Toluit  alios  pof  ci  fùrtitus  eft ,  ceflat  rcvocatio.  Si  autem 
horum  pecuniâquos  fraudare  noluit ,  priores  dimifit,  quos  trau- 
dare  voluit;  Marcellus  dicit,  revocationi  locum  fore.  Sccundùm 
hanc  diftindionem  &  ab  impcratotc  Severo  ,  &  Antonino 
dcfcriptum  eft.  Eoquc  jure  unmur.  L.i  ,§.  \,ff  qucc  infr.  cred. 
L  i^  3  L  C  eod.  Utrumque  in  corumdem  perfonam exigimus ,  & 
confilium  &  cvcntum.  L.  ^$,eod.  Coufilium  fraudis .  &  evcntus 
damni.  L.  1,C.  qui  man.  n.  po(f. 

h  F.  la  SeSion  7  des  Gages  &  Hypothèques. 

VII. 

Toutes  les  manières  dont  les  débiteurs  diminuent  7.  Dirai 
frauduleufemcat  le  fonds  de  leurs  biens  pour  en  prï-fis  manier^ 
ver  leurs  créanciers  ,  font  illicites  ;  &  tout  ce  qui  kra.'^^'f'''"'^"] 
fait  à  leur  préjudice  par  de  telles  voies  ,  fera  révoqué. 
Ainfi  les  cfonations ,  les  ventes  à  vil  prix,  ou  à  un  prix 
fimulé  ,  dont  le  débiteur  donne  la  quittance ,  les  tranf- 
ports  à  des  perfonnes  interpofées,  les  acquits  fraudu- 
leux ,  &  généralement  tous  les  contrats  ,  &  autres 
aftes  &  difpofitions  faites  en  fraude  des  créanciers  , 
feront  annuUées  L 

i  Ait  ergo  Prsctor ,  quefraudationis  causa  gejla.  erunt.  Ksec 
vcrba  generalia  funt ,  &  continent  in  fe  omnem  omnino  fraudeni 
fadam,  vel  alienationcm  j  vel  quemcumque  contradum.  Quod- 
cumque  igitur  fraudis  caufa  fadum  eft ,  vidctur  his  Tcrbis  revo- 
,  cari,  qualecuraque  fuerit-,  nam  latè  vetba  ifta  patent  :  fivè  ergo 
rem  alienavit,  fivè  acccptilatione  vel  pado  aliqucm  liberavit, 
idem  erltprobandum.Z.  i  ,!i.  i>  &  /.  i,j^  quee  infraud.  cred.  l.  j, 
eod. 

VIII. 

Si  pour  frauder  des  créanciers  un  débiteur  d'intel-    s.  Ai 
ligence  avec  fon  débiteur  ,   fe  défifte  d'une  hypo— '^"^^ 
tlieque  qu'il  avoit  pour  fa  fureté  /.  Si  pour  éteindre  la-''^'^"  "^ 
dette  il  touxnit  à  fon  débiteur  des  exceptions  qui  ne 
lui  fuflent  pas  juftement  acquifes ,  ou  s'il  lui  défère  le 
ferment  fur  une  demande  dépendant  des  faits  qu'il 
pouvoir  prouver  m  :  s'il  tranfige  de  mauvaife  foi  ,  ou 
s'il  donne  quittance  fans  paiement  n  :   s'il  fe  laid© 
débouter  d'une  demande  légitime  par  collufion  avec 
fon  débiteur  ,  ou  s'il  fe  laifle  condamner  envers  un 

/  Et  fi  pignora  libérer.  L.  i  ,ff.  qux  in  fr.  cred. 

m  Vel  ei  prxbuit  exceptioncm. /.,  3,  effii-  Si  quis  in  fraudcm 
creditorum  jusiutandi-'m  detulcrlt  dcbrtori  ,  adverses  cxceprio- 
nem  jurisjurandi,  replicatio  fraudis  creditorîbus  dari  débet.  L. 
S  )  ^.  T5#  de  jurejur. 

n  Omnes  debîtoreî  qui  in  fraudem  creditorum  liberantur,  per 
hanc  adionem  revocantur  in  priftinam  obligarioncm.  Z.  17  ,  ^ 
qux  in  fr.  crcd.  Si  (  libertus  )  tranfegit  in  fraudem  patroni ,  pote- 
rit  patronu!  Eavianâ  uti.  L.  i ,  §■  9  >ff.fi  q^id  infr.  patr. 
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créancier  contre  qui  il  ivoit  de  juftes  défenfes  o  ;  s'il 
laifle  périr  une  inilance/.'  :  s'il  laifle  prefcrire  une  dette 
par  intelligence  avec  fon  débiteur  q  ;  &  s'il  fait  ou 
ce.Te  de  faire  quelqu'autre  cliofe  par  où  il  caufe  une 
perte  ou  une  diminution  volontaire  de  fes  biens  'au 
préjudice  de  fes  créanciers  r  ;  ce  qui  aura  été  fait  par 
cette  collufion  fera  révoqué ,  &  les  créanciers  feront 
remis  aux  premiers  droits  de  leurs  débiteurs  y. 

0  Vetùm  etiàm  fi  fonc  datA  opéra  ad  judicium  non  adfiiit.  L. 
^ ,  §.'i,ff.  quœ infr.  crsJ. 

p  Vel  litcm  moii  patiatur.  />.  <S.  i. 

q  Vcl  à  debitorc  nonperitjUt  tcinpore  liberctut.  D.§.  i. 

rErqui  alicjuid  fccic  ut  deïînat  habcre  quod  hahcc,  adhocedi- 
ftum  pertiiiet.  In  fraudcm  fâceic  etiàm  cum  ,  qui  non  faciî  quod 
débet  faccte  ,  intcUi^endum  ell:id  cfi;,fi  non  utatur  feivituti- 
bus.  D.  l.  ;  ,3.Mlt.  &  l.  4,  ead, 

/Quodcumque  i^itur  fraudîs  cànsâ'faftum  cft  ,  videtur  his 
Tcibis  tc-vocari,  qudlccumjUifuirit.  t.  i ,  J'.  ult.  cod. 

IX. 

Autre  Si  un  débiteur  qui  avoit  un  terme  pour  payer  ce 
''■^ qu'il  devoir  à  un  de  les  créanciers  ,  ou  qui  ne  devoit 
que  fous  une  certaine  condition  ,  qui  n'étoit  pas  en- 
core arrivée  ,  colludant  avec  ce  créancier  pour  le  fa- 
vorifer  ,  lui  avance  fon  paiement  ;  les  autres  créan- 
ciers pourront  demander  à  celui  qui-  aura  reçu  ce 
paiement  les  intérêts  du  tems  de  l'avance  c  ,  &  même 
le  principal ,  h  c'étoit  une  dette  qui  ne  fut  due  que 
■fous  une  condition  qui  ne  feroit  pas  encore  arrivée  : 
&  en.  ce  cas  ,  il  fera  pourvu  à  la  uireté  de  ceux  à  qui 
cet  argent  devra  revenir  ;  foit  de.ce  créancier,  fila 
condition  arrive  ,  ou  de  ceux  qui  devront  le  rece- 
voir ,  fi  elle  n  arri-we  point. 

t  Si  cum  in  dicm  mihi  deberetur,  fraudator  prrfcns  folverit , 
diccndumerit,  quod  in  eo  quod  fenfî  commodum  in  tcpr^^lcnta- 
tione  ,  in  ta^lum  a>^tioni  locvim  fore.  Nam  Prastor  fraudem  in- 
telligit  etiam  in  tcmpore  ûen.L.  i  o ,  J.  ii,  ff.  qux  infr.  crci.  L 
17,  inf.  <od. 

X. 

Autres  Si  un  débiteur  s'oblige  au  préjudice  de  fes  créan- 
'■tS'  ciers  pour  des  chofes  qu'il  ne  doive  point  ;  s'il 
donne  de  l'argent  ou  quelqu'autre  chofe  à  des  perfon- 
nes  à  qui  il  ne  devroit  rien  ,  ou  s'il  fait  d'autres  fem- 
blables  fraudes ,  le  tout  fera  révoqué  par  fes  créan- 
ciers u. 

uSl-vè  fe  obliEravit  firaudandorum  debitorum  causa,  fivè  nu- 
ïneravit  pecuniam  ,  Tel  quodcumque  aliud  fccit  in  fraudem  crc- 
ditorum ,  palàra  eftediâumlocum  habere.  i.  3  ,ff.  quainfr.cred. 

XI. 

,  On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  libéralités 
frauduleufes  qui  peuvent  être  révoquées  ,  ce  qui  efl: 
donné  à  titre  de  dot ,  foit  par  le  père  de  la  fille  ,  ou 
par  d'autres  perfonnes  ,  lorfque  le  mari  ignore  la 
fraude  :  car  encore  que  la  dot  puiÎTe  être  conftituée 
frauduleufement  de  la  part  de  ceux  qui  dotent  la  fiile , 
le  mari  qui  reçoit  la  dot  à  titre  onéreux  ,  &  qui  fans 
cette  dot  ne  fe  feroifpas  engagé  dans  le  mariage  ,  ne 
doit  pas  la  perdre  x.  Mais  fi  le  mari  avoit  participé  à 
la  fraude ,  il  pourroit  être  tenu  de  ce  qui  feroit  de 
fon  fait ,  félon  les  circonftancesj^. 

x\n  maiitum  quilgnoravciit,  non  dandam  afliionem,  non 
magis  quam  in  creditorem  qui  à  liaudatoie  quod  ci  deberetur 
acccpctit.  Cùm  is  indotatamuxorem  dudurus  non  fucrit,  i.  ly  , 
§.  i ,  in  f.  ff.  quœ  infr.  cred, 

y  Si  à  focero  fraudatore  fcicns  gêner  accepit  dotem,  tenebitur 
hâc  aâione.  D.  f  i.  Ergô  &  (i  feuudator  pro  filiâ  fuâ  dotem  de- 
diiVet  fcicnti  iiraudari  crcditores ,  filia  tenetur  ,  ut  cedat  aftionc 
de  dote  adversùs  maritum.  Z.  14,  infine,eod. 

Si  cùm  mulier  fraudandorura  crcditorum  conîîlium  iniffct, 
marito  fuo  eidemquc  debitori  in  fraudem  creditorum  acceptum 
debitum  tccerit,  dotis  conl^imcnda;  causa,  locum  habct  ha;c 
a:lio.  Et  per  hanc  omni;  pecunia  quam  maritus  debucrat,  exi- 
gitur:ncc  mulict  de  dote  habet  aâionem.  Nequc  enim  dos  in 
ftaudem  creditorum  conftitucnda  elK  Et  tioc  cctto  certius  eft,  & 
fïpirtimè  conftitutuna.  L.  10,  <>.  14,  soi.  /.  1,  C.  de  revoc.  his 
infraud.  cr.  al.f. 

Pur  les  Ordonnances  de  François  I.  du  8  Juin  ijji,  6"  de 
Charles  IX,  en  Janvier  ifêj ,  Us  conflitutions  de  dot  ne  pou- 
yoient  excéder  de  mille  livres.  Ce  qui  pouvoit  avoir  entr'autres 
motifs  celui  de  réprimer  les  fraudes  dans  les  dots.  Mais  cet  Or- 
donnances ne  font  d'aucun  ufa^^e. 
Il  faut  remarquer  fur  cet  article  la  différence  entre  la  conditinn 
Tome  I, 
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d'un  mari  à  qui  on  auroit  conftituê  une  dot,  fans  qull  cm  part 
à  aucune  fraude ,  0  qui  reçoit  ce  qui  lui  a  'été  promis  en  dot,  de  la 
perfonne  qui  avoit  fait  la  conjhtutlon,  quoique  cette  perfonne  Teiic 
fait  en  fraude  de  fes  créanciers',  6*  la  condition  (l'un,  mari  qui 
auroit  eu  part  à  la  fraude  qu'on  auroit  faite  à  des  créanciers,  en 
lui  conflituaiit  une  dot  excefjive.  Car  celui-ci  pourroit  être  com' 
plice  de  la  frtiude ,  (f  en  être  tenu  felen  les  circonfiances.  Mais 
l'autre  auroit  droit  de  recevoir  la  dot  qui  lui  auroit  été  promife  ,  Je 
même  que  tout  créancier  peut  recevoir  fe  qui  lui  efl  dû,  quoiqu'il 
n'en  refle pas  afl^pour  les  autres  créanciers. 

Il  fuit  encoqe  dijiinçuerfur  cet  article  la  dot  que  la  femme  fe 
conjl.tue  elle-même,  &•  celle  que  fon  père  eu  d'autres  perfonnes 
peuvent  lui  conjliiuer.  Au  premier  cas,  ce  que  la  femme  fe  confli- 
tue^de  fon  bien  propre,  ne  peut  pas  faire  de  préjudice  âfi^  créan- 
ciers ;  car  ils  auront  leur  allion  contre  le  mari  pour  ce  qu'il  fe 
trouvera  avoir  reçu  à  titre  de  dot,  étant  en  cela  le  débiteur  de 
la  femme.  Mais  au  fécond  cas,  les  créanciers  de  ceux  qui  ont  fait 
la  coafitution  n'ont  pas  d'aflion  contre  le  mari  qui  n'a  reçu  que 
ce  qu'il  devoit  recevoir  pour  la  dot  de  fa  femme. 

XII. 

Le  créancier  qui  reçoit  de  fon  débiteur  ce  qui  lui    ri.  Celui 
efï  dû  ,  ne  fait  point  de  fraude  ,  m.ais  fe  fait  jiiftice  en  ?"'  '''i^"  ", 
veillant  pour  foi,  comme  il  lui  eft  permis.  Et  quoique  '/«'^.'"'y^"^" 
fon  débiteur  fe  trouve  infolvable ,  &  que  par  ce  paie-  "f  fr\l" 
ment  il  n'en  refte  pas  allez  pour  les  autres  créanciers, 
ou  que  même  il  ne  refte  rien  ,  il  n'eft  pas  tenu  de 
rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  fon  paiement  ;  mais  les 
autres  créanciers  doivent   s'imputer  de  n'avoir  pas 
veillé  pour   eux  comme  a  fait  celui  qui  s'eft  fait 
payer  ^. 

*. 

^  Apud  Labeonem    fcriptum  efl;  ,   eum  qui  fuum  recipiat ,  f 

nul'.am  vidcri  fraudem  faccrc.  Hoc  eft  ,  eura  qui  quod  /îbi  de- 
bctur,receperat-Z.  &  ,  §.6,ff'.qu.t:  infr. cred.  Sciendum. ,  Jalianum 
fcribere,  eoquc  jure  nosuti,ut  qui  debltam  pecuniam  reccpit  , 
antcquàm  bona  debitoris  poflideantur,  quaravis  fciens  prudenf- 
quc  folvendo  non  eflc,  recipiat,  non  timete  hoc  ediclum.  .Sibi 
enim  vigilavir.  D.  l  6  ,§.y  ,1. 14.  eod.  Alii  crcditores  (uà:  ncgli" 
gcntiœ  expcnfum  ferre  dcbent.  D.  L  14.  Vigila-i,  meliorcm 
jiieam  conditionem  feci.  Jus  civile  vigilantibus  fcriptum  eft. 
Idcôque  non  revocatur  id  quod  percepi.  D.  L  14  in  fine.  Licet 
creditori  vigilare  ad  fuum  confequendum.  Z.  2.1  ,  jf.  de  pecul. 
V.  l'article  fuivant. 

XIII. 

Si  après  une faifie  des  biens  d'unii,débiteur ,  ou  après"  li.Excep- 
le  délaiffement  qu'il  en  auroit  fait  à  fes  créanciers  ,  un  -':"''  "''  ''''f' 
d'eux  reçoit  fon  paiement  ou  du  fonds  des  choies  fai-'''  ''  f'^^' 
fies  ,  ou  de  ce  qui  étoit  délailfé  aux  créanciers  ,  il  rap-  '" 
portera  ce  qu'il  aura  reçu  ,   parce  qu'alors  il  prend 
pour  foi  ce  qui  étoit  à  tous  a  :  ce  qui  ne  s'entend  pas 
de  ce  qu'un  faifilfant  de  meubles  peut  recevoir  par 
l'effet  de  fes  diligences  avant  qu'il  y  ait  des  oppofi- 
tions  b. 

a  Qui  veto  ,  poft  bona  poiTefTa  ,  debitum  fuum  recipit ,  lnjnc  in 
portionem  vocandum  ,  exxquanduraque  cstetis  creJibtibus. 
Nequc  enim  debuit  priripcre  citeris ,  poft  bona  polîella,  cùm 
jampar  conditio-omnium  creditorum  fafta  effet.  L.b  ,^.j  ,ff.  qua 
in  fraud.  cred. 

h  Aliter  atque  fi  creditor  eft,  cui  pcrmiffum  eft  poffiderc , 
poftcà  reccpit  debitum  fuum.  Ca!teri  enim  poterunt  pctagere 
bonorum  venditionem.I.  1 1  yff-de  reb.  auth.jud.pjjf  Si  debitoiem 
meum  &  complurium  creditorum  confecutus  effem  fugicntem, 
fccumferentcm  pecuniam  ,  ScabAulilTem  ei  id  quod  mihi'debea- 
lur  :  Placer  Juliani  fententia  diceutis  ,  muliùm  interelfe ,  antc- 
quàm  in  poll'edioncm  bonorum  ejus  crcditores  mittantur-,  hoc 
fadum  (îr  ;  an  polieà.  Si  ante.celTare  in  fadnm  aâioncm:  fi  poC 
teà  ,  huic  locum  fore.  Z.  10  ,  §.  16,  f.  quiz  infraud.  cred. 


SECTION     II. 

Des  engagemens  de   ceux  qui  fora  ces  fra'jdes 
ou  qui  y  paniciperj. 

SOMMAIRES. 

Engagemens  qui  fuirent  des  fraudes  aux  créanciers. 
Complices  des  fraudes. 
Peines  du  débiteur  qui  fraude  fes  créanciers. 
Tuteur  ou  Curateur  participant  de  la  fraude. 


.  En.-' 


Œlui  qui  aura  participé  à  une  fraude  faite  à  des^-ra.-n;  ^ 
"ira  tenu  de  rendre  tout  ce  qu'il  fc/f"-'".""  ^ 


qui 
des 


\_>  créanciers  ,  fera  tenu  de  rendre  tout  ce  qu  ^ 

trouvera  avoir  reçu  par  une  telle  voie ,  après  les  fruits{^^^"  ■'f.^^'^x 


E  il 


cm  iciers. 
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■ou  autres  revenus ,  &  les  intérsts  ,  H  ce  foiit  des  de- 
niers ,  à  compter  depuis  Je  jour  qu'il  les  aura  reçus  : 
&  toutes  choies  feront  remiles  au  même  état  où  elles    confiances  c' 
■étoient  avant  cette  fraude  a. 


biens  l'effet  de  la  fraude  ;  mais  il  doit  audî  être  con-  7"'  /''' 
damné  aux  peines  qu'il  pourra  mériter  félon  les  cir-'/     "' 


a.  Pcr  hanc  aftioncm  L-c;rcllituidcbctcumfuâ  fcilicet  causa; & 
*  fiuftus  non  cantim  qui  pciccpti  funt ,  veiùm  ctiim  hi  qui  percipi 
potucrunt  à  fcauJatorc  ,  TCniunt.  /.  lo  ,  J'.  ip  &■  lo  ,  ff.  qua  m 
fraud.  cr^J,  Pratercà  gcnftalitci'  fcicndum  ed,  ex  hic  aclioneref- 
ticutioncm  ficri  oport^rc  in  ptilHnum  ftatura,  lîvc  res  fuerunt, 
iîvc  obligatioi'iCijUtpcrindc  omnia  rcvocentur,  ac  li  libcraciofac- 
■ta  non  cllct.  Proptcr  quoi  «tiam  meiii  tcmporis  commodum  , 
quoi  quis  confcqucictur  libeiatione  non  faCti,  przllanduin  crit. 
D.l.  10,  S'.  Xi. In  Tavianâ  quoqucadionc,&Paulianà,pcr  quam, 
-qux  in  fraudcm  cicditotum  alicnata  fu;u ,  revocantur ,  fruftus 
quoquc  rertituuntur.  Nam  Prztor  id  agit,  ut  perinic  (înt omnia  , 
atqucfi  niliil  alienatumclTct.  Quodnon  cftiniquum.  Nam  Se  ver- 
bum  r^jltluas  ,  quodip  hac  rePrarcordixit,  plenamhabctligaitica- 
■tioncm  ,ut  t'iuclus  quoque  reilituantur.  i..  jS  ,  §.  4,^".  dj  ufjr. 

IL 

1.  Compll-  Tous  ceux  qui  contribuent  aux  fraudes  que  font 
cesdisfrau-\Q^  débiteurs  à  leurs  créanciers  ,  foit  qu'ils  en  profi- 
tent ,  ou  qu'ils  prêtent  feulement  leurs  noms  ,  font 
tenus  de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait.  Ainfi  ,  ceux  qui 
acceptent  des  tranfports  frauduleux  de  ce  qui  eft  du 
au  débiteur  j  font  tenus  ds  remettre  aux  créanciers 
les  titres  des  créances  avec  leurs  tranfports  ,  ou  ce 
qu'ils  peuvent  en  avoir  reçu  ,  ou  fait  recevoir  par  le 
débiteur  qui  empruntoit  leur  nom  6. 

t  Hâc  in  fattum  adionc  non  folùm  dominia  xcvocantur,  ve- 
lùm  etiam  adiones  rcltaurantur.  Ea  propter  compc-tit  lire  aflio 
Se  adversùi  eos  qui  tCi  non  pollidcnt ,  ut  icftituaiit  :  Se  advcrsùs 
cos  quibus  aâio  compctit ,  ut  aflrionc  cédant.  Pioindè  fi  intcr- 
pofucrit  qui;  pcrfonam  Titii  ut  ei  ftaudator  re;  tradat ,  adionc 
mandata  ccdcic  débet.  L-  14  ,  £'.  quj:  inj'r.  cr^d.  Voyez  l'article 
Tuivant. 

III. 

5.  Peines      Le  débiteur  qui  a  fraudé  fes  créanciers  ,  n'efl:  pjs 
4a  dîhiuur  ievlsment  tenu  de  réparer  autant  qu'il  fe  peut  fur  fes 


c  H.rc  aâio  in  ipfum  fraudatorem  datur  ,  licct  Mêla  non  puta- 
bat  in  fraudatorem  eani  dandam.  Quia  nulla  aclio  in  cum  ex  antc 
^efto  ,  pofl  bonorum.venditioilem  daretur  :  &  iniquum  cllet  ac- 
tioncm  darlîn  cum ,  cui  bona  ablata  efl'cnt.  Si  veto  quidam  dif- 
pcrdidillet ,  (î  nulU  rcftitutione  tecupeiati  polTcnt ,  nihilominùï 
adio  in  cum  dabitur.  Et  Pr.rtor  non  tantùm  cmolumcntum  ac'- 
tionis  intueri  vidctut  in  co  qui  cxutus  cfl  bonis ,  quam  pœnam. 
L.  ulc.  §.  ult.  ff.  qua  infr.  cred.  Aâioncm  dabo  ;  idquc  etiam  ad- 
versùs  ipfum  qui  fraudem  iccit ,  fervabo.  L.  1 ,  eod.  V.  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  an.  1 4;  ;  celle  de  Blois  ,  art.  10  f  ,  6-  autres ,  qui 
ccablijj'ent  les  peines  de  ceux  qui  font  des  banqueroutes  frauduleufes.  , 

IV. 

Si  un  Tuteur  ou  Curateur  fe  rend  participant  de  4-  Ti\ 
quelque  fraude  que  fait  un  débiteur  à  fes  créanciers,""  ^'"',"< 
favorifant  en  cette  qualité  la  mauvaife  foi  de  ce  débi-^,'^"^''" 
teur  par  quelque  ade  qui  regarde  la  perfonne  que  ce  "  ' 
Tuteur  ou  Curateur  peut  avoir  fous  fa  charge  ,  il 
fera  tenu  perfonnellement  de  la  perte  que  fon  dol  J 

aura  pu  caufer.  Et  celui  dont  ce  Tuteur  ou  Curateur  | 

adminiflroit  les  biens  ,  fera  aufiî  tenu  de  réparer  la  ' 

fraude  ,  quoiqu'elle  lui  ait  été  inconnue  ,  mais  feule- 
ment jufqu'àla  concurrence  de  ce  qui  en  fera  tourné  à 
fon  profit  d. 

d  Ait  Ptstor  ,fcicnte ,  id  eft  ,  co  qui  convenictur  hàc  aftione. 
Quid  crgà  fi  forte  tutor  pupilli  fcit ,  ipfc  pupillus  ig;noravit ,  vi- 
deanius ,  an  adioui  locui  fit ,  ut  fcientia  tutoris  noceat ,  idem  & 
in  curatorc  furiofi  ,  &  adolcfcentis  ?  Et  putcm  haarciiiàs  illis  no- 
ccrc  confcicntiam  tutorum ,  fivè  curatorum  ,  quatenùj  quid  ad 
cos  pervenit.  L.  io,§.  ;  ,  ff.  qux  infr.  cred.  d.  l.i.  11. 

Quoique  ces  Loix  ne  parlent  point  de  ce  que  le  Tuteur  peut  être 
obligé  déporter  enfin  nom  ,  pour  fon  propre  fait ,  il  efi  fans  doute 
tenu  de  la  perte  que  fon  dol  aura  pu  caufr  ,  comme  le  font  tous 
ceux  ,jui  nuifent  par  leur  dol.  Qux  dolo  nialo  faftà  effe  dicuntur  , 
fi  de  bis  rébus  alla  adio  non  erit ,  &  jufta  caulk  elle  videbitur , 
judicium  dabo.  L,  1,^,1,  ff.de  doL), 


t; 
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LIVRE    TROISIEME. 


Dis  fuites    qui   ajoutent    aux 
fermijjeni. 


les  ajfei 


en°:as!cmens 


ou 


Près  avoir  expliqué  les  diverfes 
fortes  d'engagemens  qui  font  des 
matières  des  Loix  Civiles  ,  &  qui 
fe  forment  ,  ou  par  des  conven- 
tions dont  on  a  traité  dans  le  pre- 
mier Livre  ,  ou  fans  convention  , 
tels  que  font  ceux  qui  ont  fait  la 
matière  du  fécond  Livre  ;  il  refle  pour  achever  la 
première  partie  ,  fuivant  le  plan  qu'on  en  a  fait  dans  ' 
le  dernier  chapitre  du  Traité  des  Loix ,  d'expliquer 
les  fuites  des  engagemens.  Et  on  verra  dans  ce  Livre 
troifieme  les  fuites  qui  ajoutent  aux  engagemens  ,  ou 
qui  les  affermiffent  ;  &  dans  le  quatrième  ,  celles  qui 
les  anéantilTent ,  ou  qui  les  diminuent. 


mothé- 
m  une 
\Usen' 


TITRE     PREMIER. 

Des  Gages  &  Hypothèques ,  &  des  Privilèges 
des  Créanciers. 

LA  première  &  la  plus  fréquente  de  toutes  les 
fuites  des  engagemens  ,  foit  qu'ils  naiffent  des 
conventions  ,  ou  qu'ils  fe  forment  fans  convention  , 
efl;  le  gage  ou  l'hypothèque  ,  c'eft-à-dire  ,  l'affeftation 
des  biens  d'une  perfonne  pour  un  engagement  où  elle 
fe  rencontre.  On  verra  plus  particulièrement  dans 
1        l'article  premier  de  la  Seâion  première  le  fens  &  l'u- 

fage  de  ces  deux  mots. 
\lgine       Les  gages  ou  hypothèques  ont  leur  origine  toute 
w-*,'potfa- naturelle  dans  les  engagemens  dont  l'exécution  peut 
'"'  dépendre  des  biens  :  car  la  plus  grande  force  des  obli- 

gations ,  &  la  plus  parfaite  fidélité  de  ceux  qui  font 
obligés  ,  feroient  inutiles  ,  s'ils  étoient  fans  biens ,  & 
la  fureté  fur  ceux  msm.e  qui  ont  des  biens  ne  feroit 
pas  entière  ,  fi  l'hypothèque  ne  les  affatloit,  parce  que 
fe  dépouillant  de  leurs  biens,  ou  par  des  donations  , 
ou  par  des  ventes ,  ou  par  d'autres  titres  ,  &  les  biens 
aliénés  n'étant  plus  à  eux  ,  ceux  envers  qui  ils  feroient 
obligés  n'auroient  plus  de  reflource  ,  s'ils  n'avoient 
le  droit  de  fuivre  ces  bie.is  aliénés  en  quelques  mains 


qu'ils  euffent  pafle  :  &  c'eft  par  l'ufage  de  l'hypothèque 
qu'on  a  établi  ce  droit. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  privilèges  des  créanciers  , 
ce  fera  la  matière  de  la  Section  cinquième  ,  &  on  n'y 
fera  pas  d'autres  remarques  fur  la  nature  des  hypo- 
thèques ,  leurs  efpeces ,  les  chofes  qui  y  font  fujettes  , 
les  manières  dont  elles  s'acquièrent ,  &  le  refte  de 
cette  matière  :  car  on  verra  aflez  l'ordre  &  la  place 
de  chacune  de  toutes  ces  choies  par  la  diftinclion  des 
Sedlions  de  ce  Titre. 


SECTION     I. 

De  la  nature  du  gage  &'  de  l'hypothèque  ,  &  des 
chojes  qui  en  Joru  fufcepiibles ,  ou  non. 

COmme  la  nature  de  l'hypothèque  efl  d'afr'eâer  Dijfcrjnce 
les  Ijiens  pour  la  fiireté  des  engagemens,  &  que,  "/''-■  ^"'^•' 
par  exemple  ,  le  créancier  d'une  fomme  d'argent''''^---'^  '^^  '■' 
afflire  fon  paiement  lur  le  droit  de  fuivre  par-tout  la.^^^^j  j^^ 
chofe  qui  lui  eft  hypothéquée  ,  il  eft  nécelTaire  dé  re-/_.^.  m^ubUs, 
marquer  une  diftérence  importante  entre  notre  ufage ,;«  ce  >;«i  re- 
&  le  Droit  Romain  ,  en  ce  qui  regarde  l'afllirance  Îmt  ^a-rdô  l'ky- 
les  meubles  &  effets  mobiliaires  des  débiteurs.  pjchc.jui. 

Dans  le  Droit  Romain  l'hypothèque  avoit  le  même 
effet  fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles  ,  avec  ce 
droit  de  fuite.  Mais  les  inconvéniens  d'aflujettir  à  ce 
droit  de  fuite  les  meubles ,  fi  fujets  à  changer  de  main, 
ont  fait  établir  une  autre  Jurifprudence  dans  ce  Royau- 
me :  &  c'efl:  notre  règle  que  l'hypothèque  fur  le  meuble 
ns  dure  que  tandis  qu'il  demeure  en  la  puiflance  de  ce» 
lui  qui  eft  obligé ,  ou  que  celui  qui  l'a  pour  fureté  s'en 
trouve  faifi.  Mais  fi  le  débiteur  le  fait  palTer  en  d'autres 
mains ,  ou  par  une  aliénation ,  ou  le  donnant  en  gage  , 
on  ne  peut  plus  le  fuivre  :  c'sft  cette  règle  qu'on  ex- 
prime par  ces  mots,  que  Meuble  n  a  point  de  fuite  par 
hypothèque. 

L'ufage  eft  donc  en  France  à  l'égard  des  meubles  , 
que  les  créanciers  y  exercent  leur  droit  en  deux  ma- 
nières. L'une  ,  lorfque  le  meuble  eft  en  la  puiflance  du 
créancier  qui  en  eft  faifi  ,  &  qui  le  tient  en  gage  :  & 
l'autre  ,  lorfque  le  meuble  eft  en  la  puiflance  du  débi-'' 
teur  ou  d'autres  perlonnes  qui  l'ont  en  fon  nom ,  com- 
me un  dépofitsire ,  ou  celui  qui  l'a  emprunté,  ou  un 
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■autre  créancier  qui  auroit  en  gage  un  meuble  dont  la 
valeur  excéderoit  celle  de  la  dette.  Au  premier  cas  , 
îe  créancier  peut  faire  vendre  le  meuble  ,  fi  le  débiteur 
y  confent ,  ou  à  Ton  refus ,  par  autorité  du  Juge  ,  pour 
■être  payé  fur  le  prix  qui  s'en  tirera  ,  par  préférence  a 
tous  autres  créanciers  ,  même  antérieure  ,  mais  non 
au  préjudice  du  créancier  qui  auroit  un  privilegfe  fur 
ce  même  gage  a.  Dans  le  fécond  cas  le  créancier  peut 
faifir  &  faire  vendre  le  meuble  de  fon  débiteur  ,  s'il  a 
une  hypothèque  fur  les  biens  ,  ou  une  permifllon  du 
Juge  pour  fallu-.  Et  fi  d'autres  créanciers  concourent 
avec  lui  par  d'autres  faifies  ou  oppofitions  ,  il  leur 
fera  préféré  ,  s'il, a  fàih  le  premier;  fi  ce  n'eft  que 
tous  les  biens  du  débiteur  ne  futlent  pas  fuffifans  pour 
tous  fes  créanciers  :  car  en  cas  qu'on  appelle  le  cas  de 
déconfiture  ,  le   premier  faififlant  n'eil  pas  préféré  , 
&  11  n'y  a  de  préférence  que  pour  ceux  qui  ont  quel- 
que privilège  ,  &  tous  les  autres  viennent  en  contri- 
bution félon  leurs  créai\ces  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué 
dans  le  Titre  ^  du  Livre  4  ;  au  lieu  que  fur  les  im- 
meubles ,   les  créanciers  font  préférés  les  uns  aux 
autres  félon  la  propriété  de  leurs  hypothèques  ,  ce  qui 
vient  de  la  différence  que  notre  ufage  met  entre  les 
immeubles  fufceptibles  d'hypothèque ,  &  les  meubles 
fur  lefquels  l'hypothèque  n'a  pas  de  fuite.  Et  quand 
le  meuble  n'eft  ni  en  la  puiffance  du  créancier ,  ni  en 
celle  du  débiteur,  ou  d'autre  en  fon  nom,  le  débiteur 
l'ayant  aliéné  ,  alors  le  créancier  n'y  a  plus  de  droit , 
finon  dans  le  cas  qui  fera  remarqué  fur  l'article  \  de 
ia  Seftion  y. 

a  Voyc:^  la.  timar^uc [ur  VartïcU  4  ic  lafcfllon  J. 

SOMMAIRES. 

I.  Signification  des  mots  de  gages  &  d" hypothèque. 
S.-     Les  hypothèques  font  pour  L'aJJ'urance  des  obliga- 

■  tions, 
3.    .Hypothèque  pour  une  dette  conditionnelle. 
^.     Il  n'y  a  pas  d'hypothèque  pour  un  prêt  à  venir. 
.  5 .     Hypothèque  fur  les  biens  à  venir. 
6.     Comment  l'hypothèque  s'étend  à  tous  les  biens  ,  ou 

fe  borne  à  de  certains  biens. 
•j.     Accejfoires  de  Vhypotkeque. 
8.     De  ce  qui  efl provenu  de  la  chofe  hypothéquée ,  6- 

en  efl  jcparé. 
^.     Du  bâtiment  élevé  fur  le  fonds  hypothéqué. 
10.  Du  fonds  re fiant  d'un  bâtiment  hypothéqué. 

I I .  Du  changement  de  la  face  de  l'héritage  hypothéqué. 
■52.  De  ce  qui  efl  acquis  des  deniers  pro  venus  du  fonds 

hypothéqué. 

13.  Du  fonds  hypothéqué  en  même  tenis  à  deux  créan- 

ciers. 

14.  Préjérence  du  poffeffcur  en  partie  d'hypothèque. 
Ij.  De  l'hypothèque  fur  la  portion  ïndivife  de  l'un  des 

héritiers. 
16.  Hypothèque  du  créancier  fur  toutes  les  portions  des 

héritiers  du  débiteur. 
X~l.  Hypothèque  pour  tous  les  héritiers  du  créancier  fur 

tout  ce  qui  efl  hypothéqué. 
18.  L'hypothèque  efl.  indivife. 

iç.  On  ne  peut  hypothéquer  que  ce  qu  on  peut  vendre. 
2,0.  Hypothèque  fur  le  fonds  d'autiui. 

21.  Stellionat  dans  l'hypothèque. 

22.  Comment' le  Tuteur  &  le  Procureur  confiitué peu- 

vent hypothéquer. 

23.  Hypothèques  fur  des  chofes  incorporelles. 

24.  Chofes  qui  ne  peuvent  être  hypothéquées. 

25.  Chofes  néceffaires  pour  l'agriculture. 
UÔ,  Chofes  qui  ne  font  point  en  commerce. 

27.  Bienfaits  des  Princes. 

28,  Antichrefe. 

25?.  Le  créancier  qui  a  droit  de  jouir  peut  bailler  à 

ferme. 
50.  Si  le  débiteur  emprunte  fes  meubles  qu'il  a  eniragés. 

31.  Sik gage  nefuffit ,  la  créance  refle pour lefurplus. 

32.  Hypothèque  pour  la  dette  d'un  autre. 

g  3.  Approbation    de  celui  de   qui  on   hypothèque  la 
chofe. 
14.  L'ufufruit  peut^il  être  hypothéqué  ? 


35.   Qui  peut  hypothéquer  ? 

^6.  Le  créancier  hypothéquaire  efl  préféré  à  celui 
qui  n'a  pas  d'hypothèque. 

37.  Entre  deux  créanciers  hypothîquaires  le  plus 
ancien  doit  être  préféré. 

a8.-  Un  créancier  poficrieur  en  hypothèque  peut  de- 
mander d'être  fubrogé  aux  droits  du  premier  ^ 
en  offrant  de  le  payer. 

3p.  ~EUe  fubfifle  ,  quoique  l'héritage  pafj'e  entre  les 
mains  d'un  tiers. 

40. .  Elle  s'éteint,  fi  le  créancier  y  renonce, 

41.  Efl-elle  éteinte  fi  le  débiteur  a  donné Mn  délai  ? 

42.  Qaid  ,  s'il  a  été  flipulé  qu'au  lieu  de  l'hypo- 

thèque le  débiteur  donneroit  caution  ? 

43 .  L'hypothèque  fubfifle-t-elle,fi  le  créancier  ayant 

permis  au  débiteur  de  vendre  ,  le  débiteur  a 
donné  ? 

44.  Quid  ,  fi  le  créancier  ayant  permis  de  donner  , 

le  débiteur  avoit  vendu  ? 
45".  Quid  ,  fi  le  créancier  a  permis  de  vendre  pour 
un  prix  ? 

46.  Quid  ,  s'il  a  permis  de  vendre  dans  un  certain 

tems  ? 

47.  L'aâion  perfonnelle  intentée  contre  le  débiteur 

ou  fes  cautions  n'tméantit  pas  l'hypothèque. 

48.  Si  plufieurs  créanciers  achètent  en  commun  l'hé- 

ritage qui  leur  efl  hypothéqué ,  perdent -ils 
leur   hypothèque  ? 

I. 


i 


P 


LE  mot  d'hypothèque  fignifie  d'ordinaire  la  même     '•/■' 
choie  que' le  mot  de  gage  ,  c'eil-à-dire,  l'affeda-^""": 
tion  de  la  chofe  donnée  pour  fureté  de  fon  engage- ^.^  g, 
ment  ;  &  on  ufe  indiftinâament  de  ces  deux  mots^^^j^^^ 
dans  le  même  fens.  Mais  le  mot  de  gage  fe  dit  plus 
proprement  des  chofes  mdbiliaires  ,  &  qui  le  mettent 
entre  les  mains  &  en  la  puiflance  du  créancier  ;  &  le 
mot  d'hypothèque  fignifie  proprement  le  droit  acquis 
au  créancier  fur  les  immeubles  qui  lui  font  afteâés  par 
fon  débiteur.  3  encore  qu'il  n'en  loit  pas  mis  en  pof- 
feilion  a. 

a  Intcr  pignus  aiitcm  &  hypothecam  ,  quantum  ad  aflionera 
hvpotliecariam  attinct ,  nihil  intcreft.  Nam  de  quâ  re  iiitcr  cre- 
dirorem  &  dcbitorcm  convcncrit  ,  ut  fit  pro  debito  obligata  , 
uccaquc  hâc  appellatione  coiuiiictur.'Sed  in  aliis  difFerentia  eft. 
Nam  pignorii  appcUatione  cam  propiiè  icm  contincri  dicinuis , 
qua:  fimul  etiam  traditur  cicditori  ,  maxime  (i  raobilis  lit.  At 
eam  ,  qua:  fine  traditione  ,  nudi  coiivcntione  tenetur  j  piqptiè 
hypothecx  appellatione  contiiieri ,  dicimus.  J.  9  ,  infl.  ic  ail. 
Intcr  ptgnus  autem  &  hypothecam  tantùm  nominis  tonus  diueit, 
L.  t ,  S'.  I  tff-  d^pign.  6"  hypot.  Pignus  appellatum  àpugno  ,  quia 
les  que  pignori  dantur  ,  manu  traduntur.  Unde  etiam  videri 
poteii  ,  Terum  elTe  quod  quidam  putant ,  pignus  propiiè  ici  mo- 
bilis  conftitui.  L.  158,  §.  z  ,  ff.  d^  vcrb.fipiif.  Piopriè  pignus  di- 
cimus, quod  ad  cieditorem  iranfit  :  hypothecam  cum  non  tranfic 
ncc  poflcffio  ad  ctcditorem.  L.  f  ,§.  i.  ,ff.  de  pigd.  0.3.  Et  fi  non 
traditum  eft.  L.  i ,  eod. 

IL 

L'hvpotheque  étant  établie  pour  l'afTurance  des  di- 
verfes  fortes  d'obligations  &  d'engagemens,  il  n'y  en^ypotha 
a  aucun  où  l'on  ne  puifle  donner  des  hypotheques^f"'  *' 
pour  la  fureté  du  créancier.  Ainfi  ceux  qui  emprun-  ,''•"''''  ' 
tent,  qui  vendent,  achètent,  louent,  prennent  a^jj,^^,j, 
louage  ,  ou  entrent  dans  d'autres  engagemens ,  peu-  •  ! 
vent  ajouter  l'hypothèque  de  leurs  biens  pour  la  fu- 
reté de  celui  envers  qui  ils  s'obligent  b. 

b  Res  hypotheca;  dati  poffe  dicendum  eft  ,  pro  quâcumque 
cbUgatiotic  ,  fivc  niutua  pecuiiia  datut  ,  five  dos  ,  five  emptio 
Tel  venditio  contrahatur  ,  vcl  etiam  locatio  &  conduftio  ,  vel 
mandatum.  L.  ;  ,  jf.  .U  pign.  &•  hyp.  Vcl  pro  civili  obligationc  , 
vel  honoratiî  ,  vel  tantùm  naturali.  D.  l.  Non  tantum  autem  ob 
pecuniam  ,  fcd  &  ob  aliam  caufam  pignus  dari  poieft  :  veluti  fi 
quis  pignus  alicui  dederit  ut  pro  fe  fide  jubeat.  L.  g  ,  §.i ,  ff.  de 

^^  IIL 

On   peut  hypothéquer  fes  biens  non-feu!eraent    j.  Jf 
pour  les  engagemens  qui  ont  leur  etlet  préfent  &  cer- '%«''"" 
tain  ,  comme  pour  une  obligation  à  caufe  de  prêt  ""*    '" 
pour  une  vente  ,  pour  un  louage  ,  &  autres  fembla-"?,  ' 
blcs  oii  l'engagement  eft  formé  d'abord  ,  quoiqu'il  y       ^ 
ait  lia  terme  pour  le  paiement  ;  mais  encore  pouf  les 
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engageifeens  dont  l'effet  dépend  d'une  condition  ,  ou 
autre  éve'ncment  qui  pourrait  ne  pas  arriver.  Ainfi  les 
engagemens  qui  fe  forment  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  renferment  toujours  la  condition  ,  fi  le  ma- 
riage s'accomplit  ;  mais  l'hypothèque  eft  acquife  dH 
le  jour  du  contrat ,  &  au  mari  fur  les  biens  de  ceux 
qui  conftituent  la  dot,  &  à  la  femime  fur  Igs  biens  du 
mari  pour  la  recouvrer  quand  il  y  en  aura  lieu.  Et 
comme  on  peut  donner  une  hypothèque  pour  une 
dette  conditionnelle  ,  on  peut  aullî  donner  une  hy- 
pothèque fous  condition  ,  pour  une  dette  qui  foit 
pure  &  fimple ,  de  forte  que  l'hypothèque  n'ait  fon 
efièt  que  lorfque  cette  condition  kra  arrivée  c. 

cEr  fivc  pura  ef:  obli^atio,  velin  dicm ,  vcl  fub  conditione, 
&  lîve  in  prrfcmicontiaftu,  five  ctiam  procédât,  fed  &  lutura: 
obligationis  nomine ( les  liypothecœ  dari  poQuiit .  L.  s  ,ff.  d;pi<rn, 
6- àyp.  In  conditionali  obligatione  non  aliaî  (rcs)  oblisantur, 
nifi  coiiditio  extiterit.  D.  L  Cùm  enim  fenicl  coniitio'cxiitit, 
pciiiidè  haberar,ac  (i  illo  tîmpore ,  quo  ftipulatio  interpoGta 
cfU  fine  coaditionc  fafta  eflcc.  Z.  il  ,§.  i  tf.tjui  pot.  QauMotem 
pro  mulierc  ptomifit ,  pignus  (îve  hypothecam  de  refiicucndâ  (i- 
bi  dote  accepit:  fubfecinâ  deinde  pio  parte  numetatione,  mari- 
tiis  eamdem  rem  pignori  alii  dédit  ;  mox  re!idu.ï  qaantitatis  nu- 
meratio  impleta  eft.  Qua;rebatur  de  pignore;  Cilm  ex  causa  pro- 
milTîonis  ad  uiiiverfx  quantitatis  exfolutionem  qui  dotem  pro- 
mifit  compcllitur ,  non  utiquc  folutionum  obfervanda  Pant  tem- 
pera ,  fed  dies  contraflae  obligationis.  Ncc  probe  dici  in  potef- 
tate  cjus  elle  ne  pecuniam  refiduam  redderet ,  ut  minus  dotata 
mulier  efle  videatur.  Alia  caula  cil  cjus,  qui  pignus  accepit  ad 
cam  fummam  quara  inttà  diem  certum  numeralfct  ;  ac  forte 
priufquam  numerarct,  alii  res  pignori  data  eft.  L.  i ,  f.  guipât, 
d.  L  §.  I, 

V,  far  l'Hypothèque  condtcionncUi  l'an,  lo  de  cette  Seftion  ,  6- 
l'art,  17  de  la  Siflion.  ; .  Si  pra:lcn3  fît  debitum  liypotlieca  veto 
conditione.  L.  i  ',  ,  i.  ^ .  ff.  de  pignof.  V.  l'article  fuivant. 

IV. 

|n'y  a  _  Si  une  perfonne  prévoyant  que  dans  quelque  tems 
fypo-i\  lui  faudra  emprunter  de  l'argent  ,  s'oblige  par 
Ij""'^ avance  pour  la  fomme  qu'elle  pourra  emprunter  dans 
"^Ja  fuite,  &  engage  fes  biens  pour  ce  prêt  à  venir  , 
l'hypothèque  ftipulée  pour  une  telle  caufe  fera  fans 
effet  :  car  l'hypothèque  n'efl:  qu'un  accefToire  d'un  en- 
gagement qui  eft  déjà  formé,  &  jufques-là  il  n'y  au- 
roit  point  de  prêt ,  cette  perfonne  pouvant  même  ne 
pas  emprunter.  Et  d'ailleurs,  fi  l'hypothèque  s'acqué- 
roit  ainfi ,  il  feroit  facile  par  une  obligation  de  cette 
nature  faite  à  un  prete-nom  ,  de  frauder  les  créanciers 
de  qui  on  pourroit  emprunter  enfuite  d, 

<iTitius,cùm  mutuam  pecuniam  accipere  vellet  à  Marvio  , 
cavit  ei,  &  quafdam  res  hypotliecc  nomine  dare  deftinavit  ; 
deinde, poftquàmquaCdam  ex  his  rébus  vendidiffct,  accepit  pe- 
«uniam.  Quafitum  eft ,  an  &  priùs  res  vendit-^  creditoii  ten:- 
xenturî  Refpondit,  cùm  i^i  poteftate  fucrit  débitons,  poft  cau- 
tionem  interpofitam,  pecuniam  non  accipere,  eo  temporc  pi- 
gnoiis  obligationem  contraftam  videri ,  quo  pecunia  nuniera'a 
eft.  Etideà  infpiciendum,  quas  res  in  bonis  debitor  numeratr 
pjccunii  tempore  habuerit.  L.  4  ,Jf.  quœ  res  pign.  vel  liyp.  An, 
^.  quipotior.  Re  contrahitur  obligado  veluti  mutui  datianc.  Injl. 
quih.  mod.  re  contr.  obi.  V.  fut  la  fin  du  texte  cité  fur  l'article  pré- 
cédent, tiré  de  la  ioi  i.ff.  qui  pot. 

Si  l'obligation  étoit  caufie  pour  un  prêt  déjà  fait ,  elle  porterait 
la  preuve  de  la  délivrance  de  l'argent,  quoique  Le  créancier  ne  le 
délivrât  que  quelque  tems  après  l'obligation ,  6>  l'hypothèque  ne 
laijferoitpas  d'avoir  fon  ef^^t.  Tous  les  jours  onfaitdes  obliirations 
pour  des  fommes  qui  ne  jeront  délivrées  que  quelque  tems  après, 
if  en  un  autre  lieu  ;  mais  l'engagement  ejl  déjà  formé,  6"  la  déli- 
vrance de  l'argent  peut  être  retardée  par  quelque  obfiacle  fans  inau- 
vaiffoi. 

V. 


■m 


i'po-  Ceux  qui  s'obligent  à  quelque  engagement  que  ce 
■iieqv  yùrpulffe  être  ,  peuvent  y  affecter  &  hypothéquer  non- 
'','  ■'  àfeulement  leurs  biens  préfens,  mais  encore  tous  leurs 
,j'  '■  biens  a  venir  :  ce  qui  s  étend  a  toutes  les  choies  qu  on 
;';  pourra  acquérir  dans  la  fuite  ,  qui  feront  fufceptibles 

de  l'hypothèque  ,  à  quelque  titre  qu'on  puiflè  les  ac- 
quérir ,  &  à  celles  même  qui  ne  font  pas  encore  en 
Ji  nature  quand  on  s'oblige  ;  ainfi  les  fruits  qui  pourront 

..)  naître  des  héritages ,  feront  compris  dans  i'hypothe- 

ji  que  des  biens  à  venir  e. 


'Comrentio  gcneralis  in  pignore  dando  bnnorum  ,  vel  pofteà 
quxfitonim  rectpta  eft.  i.  i  ,Jr"  de  pign.  &  hyp. 
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Etqua:  nondum  funt,futura  tamcn  funt,  hypotheca:  dari  pof- 
funt  :  ut  tru(fta3  pendentes ,  partus  ancillarum ,  fcetus  pecorum  ,  & 
,ea  quœ  nafcuntur  fint  hypotheca  obligata.  L.  lu  eod. 

P^oyei  pour  les  chofes  qui  ne  font  pas  jufceptibles  de  l'hypothè- 
que ,  Cart.  146'  les  fuivans. 

VI. 

Quoique  l'obligation  ne  foit  pas  exprelTe  des  biens  ('■Comment 
a  venir,  ou  que  même  on  n'oblige  que  fes  biens,  fans  '■'hP'^f-;-- 
y  ajouter  le  mot  de  tous ,  elle  comprendra  tous  les  V"  ''""j'^ 
biens  préfens  &  à  venir.  Mais  fi  l'hypothèque  étoit ^"^^.^^"^  J'^ 
feulement  particulière  &  reftrainte  à  de  certains  biens, yî'Xrâ/i 
elle  n'auroit  pas  d'eftet  fur  les  autres/  de  certains 

f  r\      j   ]•  biens, 

i  Quod  dicitur ,  creditorem  ptobare  debere ,  cum  convenlebat 
r.m  ta  bonis  debitoris  fuiffè  ,  ad  cara  conventionem  pcrtinct,  qus 
fpecialiter  fada  eft  ,  non  ad  illam  qua;  quotidic  infcri  folct  cau- 
tionibus ,  uc fpecialiter  rébus  hypotheca:  nomine  datis,  caetera  etiam 
bona  teneantur  debitoris ,  qux  pofteà  acquifierit  perindè  atque  fi 
fpecialuerhceresfuijfent  obligata.  L.  i  ;  ,  }'.  i  ,  ff  de  pign.  &  hyp. 
Si  qiiiî  iH  cujufcumque  eontradûs  inftrumento  ea  vcVba  pofue- 
rit  :  fide  6f  periculo  rerum  ad  me  pertinentium,vz\  per  earum  exac- 
tionem  fatisfieri  tibi  promitto  :  fulîicere  ca  verba  ad  rerum  tara 
earum  quas  in  prxfenti  debitor  habet,  qu.im  futurarum  ,  hypo- 
thecam fancimus.  L.  u't.  C.  quœ  res  pign.  obi.  Sancimus ,  fi  res 
fuas  fupponere  debitor  dixerit,  non  abjefto,  tam  prafentes  quim 
futuras,  jus  tamen  generalis  hypothecas,  etiam  ad  futuras  res 
producatur.  D.  l.  ult.  in  f. 

Lorfqu'un  débiteur  qui  aobligé  tousfes-biens  vient  à  faire  quelque 
acquifition  ,fes  créanciers  n'ont  hypothèque  fur  le  fonds  qu'il  ac- 
quiert ,  que  du  jour  de  fon  acquifition ,  &■  non  du  jour  de  leur  hy- 
pothèque fat  les  autres  biens.  Car  autrement  il  froit  fait  tort  aux 
créanciers  de  celui  de  qui  ce  débiteur  aurait  acquis  ce  fonds  ,  dont 
l'aliénation  n'a  pas  pu  faire  de  préjudice  à  leurs  hypothèques.  Meiis 
entre  les  créanciers  de  cet  acquénur,  les  plus  ajieiens  feront  pré- 
férés aux  autres  fur  ce  fonds  acquis  après  leurs  hypothèques. 

VII. 

Si  l'hypothèque  eft  reftrainte  à  de  certaines  chofes,  %.  Accep- 
eîle  ne  laiflera  pas  de  s'étendre  à  tout  ce  qui  pourra.Cirei      'de 
naître  ou  provenir  de  la  chofe  hypothéquée ,  ou  qui  '■'''ypotîic- 
poiirra  l'augmenter,  &  en  faire  pa'rtie.  Ainfi,  les  fruits  ï"'- 
qui  naiffent  dans  le  fonds  hypothéqué  font  fujets  à 
l'hypothèque  pendant  qu'ils  tiennent  au  fonds ^.  Ainfi 
lorfqu'un  haras  ,  ou  un  troupeau  ds  bétail  eft  mis  ea 
gage  chez  le  créancier,  les  poulains,  les  agneaux,  & 
autres  animaux  qui  en  naiffent  &  augmentent  le  nom-  n, 

bre  ,  font  aulli  affed/s  :  &  fi  le  troupeau  entier  fe  ! 

trouve  changé  ,  ce  qu'il  a  renouvelle  eft  engagé  de  l 

même  h.  Ainfi  lorfque  l'étendue  d'un  héritage  hypo- 
théqué fe  trouve  augmentée  de  ce  que  h  cours  d'una 
rivière  peut  y  ajouter  ,  l'hypothèque  s'étend  à  ce  qui 
a  augmenté  le  fonds  i.  Ainfi  le  bâtiment  élevé  f  ir  un 
héritage  fujet  à  une  hypothèque  ,  y  eft  fujet  auflî.  Et 
fi  au  contraire  un  bâtiment  eft  hypothéqué  ,  &  qu'il 
périlfe  par  un  incendie  ,  ou  tombe  en  ruine ,  l'hypo- 
thèque fubfifte  fur  le  fonds  qui  refte  /.  Ainfi  ,  'lorf- 
qu'un débiteur  hypothèque  un  fonds  dont  il  n'a  que 
la  fimple  propriété ,  un  autre  en  ayant  l'ufufi-uit ,  lorf- 
que cet  ufufruit  fera  fini ,  l'hypothèque  comprendra 
le  fonds  &  les  fruits  m. 

g  yoyi^  l'article  4  ci-devant. 

A  Grege  pignori  obligato ,  qui  pofJeà  nafcuntur,  teaentur. 
Scd  ctfi  prioribus  capitibus  decedentibus ,  totus  grex  fucrit  re- 
novatus,  pignori  tenebitur.  L.  i  j  ,f.  de  pign.  l.'i»,§.  1  ,  eod. 

i  Si  fundus  hypothecr  datus  fit,  deinJe  alluvione  major  faftus 
eft,  totius  obligabitur.  L.  16  ,  eod.  /.   i  S  ,  «'.  i  ,f.  de  pign.  aS. 

l  Domo  pigneti  data,  &  arca  cjus  tenebitur:  eft  enim  pars 
cjus.  Et  contra  jus  foli  fequctur  xdificium.  L.  -li  ,ff.  de  pign.  ail. 
v.l.  19  ,§.  X  ,  jf.  de  piga.  6-  hyp. 

m  Si  nuda  proprietas  pignori  data  fit,  ufusfruftus  qui  pofteà 
accrcvcrir,  pignori  erit.  i.  I S,  §.  1  ,ff.  de pigi.  aS. 

Quoique  tes  animaux  foient  au  nombre  des  ejf.ts mobiliers quinc 
Jont  pas  fufceptibles  d'hypothèques  par  notre  ufige ,  onpeutles  avoir 
en  gage  en  Jkpuifiance,  comme  pour  un  legs ,  pour  une  rente,  ou 
autre  dette.  Et  il  en  ferait  de  même,  fi  un  troupeau  de  bétail  avait 
été  acheté  des  deniers  d'un  créancier  à  qui  il  Jieroit  affeeU-  Car  ce 
créancier  canferveroit  fa  préférence  fur  le  troupeau,  tandis  qu'il 
froit  en  la  puijfance  du  propriétaire,  f^oye^  la  remarque  fur  l'ar- 
ticle y  de  la  SeSion  y  ,  &  Cf  qui  a  été  dit  dans  le  préambule  de 
cette  Seélion,  6"  la  remarque  fur  l'article  4  de  U  SeSion  j. 

VIII. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  précédent ,  na     g.  De  ce 
fe  doit  entendre  que  des  augmentations  ou  accefToires  ;'"  «■/2  pro- 
venu de  la 
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eSofc  Ay;;o-qui  font  partie  delà  chofe  hypothéquée ,  &  ne  s'étend 
thc-juce,  &  pas  à  ce  qui  en  étant  provenu  en  eft  détaché  ,  &  chan- 
cn  eftfépa-^^  jg  nature  :  car  ,  par  exemple  ,  fi  d'une  foret  hypo- 
'""'  théquée  on  tire  du  bois  pour  employer  à  un  bâti- 

ment ,  ou  pour  en  fabriquer  un  vallleau  ,  l'hypothè- 
que fur  la  forêt  ne  paflera  pas  à  ce  bois  qui  en  eft 
provenu  n. 

n  Si  qui,;  cavetit ,  ut  fylva  lîbi  pignon  effet ,  navcm  ex  matcriâ 
faftam  non  cfl'e  pignoris ,  Cafllus  ait  :  quia  aliiid  fit  materia  ,_aliud 
nàvis.  Et  idcà  nominatimin  dando  pignoïc  adjicicndumefle  ait, 
quzque  ex  fylirâ  fada ,  natave  fiiit.  i.  1 8 ,  §.  ^  ,  ff.  de  pign.  ail. 

Par  notre  ufage  où  le  meuble  na  pas  défaite  par  hypothèque ,  une 
autre  raifon  fait  que  ces  fjrtes  de  chunçremehs  font  perdre  l'hypo- 
thèque fur  ce  qui  devient  meuble  ,  6>  qui  cejfe  d'dtre  en  la  puijfance 
Au  débiteur  ou  du  créancier.  Ainfi  le  bois  fiparé  de  la  forée ,  & 
les  matériaux  d^ une  maifon  ruinée  étant  aliénés  par  le  débiteur  ^ 
l'acquéreur  les  poffede  libres  de  l'hypothèque  qu'avait  un  créancier 
fur  cette  forêt ,  ou  fur  cette  maifon. 

IX. 

ç.Dabâ-     SJ  un  tiers  poffeiTeur  d'un  héritage  fujet  à  une  hy- 
ïimm£c/i;vépQ(.fjgqyg  y   f^j^  ^^  bâtiment ,  l'hypothèque  fur  le 
/"'^    y     '^f^nds  s'étendra  auQl  fur  ce  bâtiment  :  car  c'efl:  un  ac- 
■^  ceDfoire  qui  fuit  la  nature  du  fonds  ,  &  qui  même  ap- 

partient au  maître  de  cet  héritage.  Mais  le  créancier 
qui  exerce  fon  hypothèque  furie  fonds  bâti ,  ne  peut 
fe  le  faire  adjuger  qu'à  la  charge  de  rcmbourfer  à  ce 


aux  acceflbires  de  la  chofe  hypothéquée ,  fuivant  la 
règle  expliquée  dans  l'article  7  ;  mais  elle  ne  paffè  pas 
d'une  chofe  à  une  autre  que  l'affeftation  à  l'hypothè- 
que ne  regardoit  point. 

prx Jia  t.imen  quse  cmuntur  ex  fruftuum  prctio ,  ad  camdcm  cau- 
fam  venillc  ,  Hulli  ptudentium  placuit.  L. }  ,  C.  in  quib.  cauf.  pign. 
Res  ex  nummis  pignarotis  empta  ,  non  eft  pignorata  ob  hoc  fo- 
lùmquôd  pecunia  pignorata  état.  L.  7,  inf.ff.quipot. 

Si  un  débiteur  acquiert  par  un  échange  un  autre  héritage  au  lieu 
de  celui  qu'il  avait  hypothéqué  ,  cet  échanf^e  du  fonds  fera-t-U  paf- 
fr  l' hypothèque  à  l'héritage  pris  en  conif  échange  ?  Si  l'hypothèque 
ai'oit  été  rejlrainte  par  une  convention  à  l'héritage  donné  en  échan- 
ge par  ce  débiteur  ,  il  fmble  que  l'hypothèque  ne  doit  point  chan- 
ger non  plus  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  deux  héritages  :  car 
outre  que  c'efl  la  nature  de  l'hypothèque  qu'elle  n'affeBe  que  le  fonds 
engagé  ,  6^  qu'elle  le  fuit ,  le  changement  qui  déchargerait  de  l'hy- 
pothèque l'héritat^e  donné  en  échange  par  le  débiteur ,  6»  qui  en 
chargerait  l'héritage  qu'il  aurait  pris  ,  ferait  fuivi  d'inconvéniens 
qui  cauferoient  des  in'juflices  aux  créanciers  des  co - permutans  , 
non-feulement  par  l'inégalité  qui  pourrait  fe  rencontrer  dans  la 
vaLur  des  deux  héritages ,  mais  par  d'autres  fuites^  dont  il  efl  facile 
déjuger  fans  qu'an  les  explique.  Miis  fi  ce  débiteur  avait  hypothi^ 


\ 


que  tous  fts  biens  prcfins  6*  à  venir  y 
deux  héritages, 

XIII. 


'hypothèque  s'étendrait  aux 


SI  un  même  fonds  eft:  hypothéqué  à  deux  créan-     13.   j) 
ciers  pour  diverfes  caules  dans  le  même  tems  ,  fans^^'^'^'^  h, 
.  _       .  -  1         r         >-i        qu'on  ait  diftingué  une  portion  pour  l'un,  &  une  pour    t'^ 

poffefieur  qui  a  fait  le  bâtiment ,  les  dépenfes  qu  il  y  pg^^e ,  chacun  aura  fon  hypothèque  fur  le  fonds  en-  """'  '"Jl 
a  employées  ,  fi  ces  dépenfes  n'excèdent  pas  la  valeur  ^jg^  p^^^  t^^g  {^  dg„g_  jg^  ç^  ^^^^  jg  f^^ds  ne  fuffit,-,"*  ' 
de  ce  bâtiment;  car  fi  elles  l'excédent ,  il  ne  feroit  pas    ^^^  p^^^  jgj  jg^^  enfemble ,  leur  droit  fe  divifera  , 

non  par  moitié ,  mais  à  proportion  de  la  différence  de 
leurs  créances.  Car  chacun  ayant  l'hypothèque  fur  le 
tout  pour  toute  fa  dette  ,  leur  concours  divife  leurs 
droits  fur  ce  même  pied  :  &  fi  ,  par  exemple  ,  il  efl:  dû  , 
dix  mille  livres  à  l'un  des  créanciers  ,  &  cinq  mille  à 
l'autre  ,  &  que  le  fonds  fujet  à  leurs  hypothèques  ne 
vaille  pas  quinze  mille  livres  ,  l'un  aura  les  deux  tiers 
pour  fon  hypothèque  ,  &  l'autre  le  tiers  f. 


jufle  que  ce  créancier  y  fut  obligé  o.  Mais  foit  que  le 
bâtiment  vaille  plus  qu'il  n'a  cofité  ,  ou  autant ,  ou 
moins ,  il  fera  libre  à  ce  pofleffeur  de  conferver  le 
fonds  &  le  bâtiment ,  en  payant  la  dette. 


0  X)omus  pignori  data  exufta  eft,  eamquc  aream  émit  Lucius 
Titius ,  &  crïttuxit  :  qua:fitum  eft  de  jure  pignoris  ?  Paulus  refpon- 
dit ,  pignoris  perfccutionem  pcrfcverare  *,  &  ideo  jus  foli  Tupcrfi- 
ciem  fecutam  vidcri ,  id  eft  cum  jure  pignoris.  Sed  bonà  fidc  pof- 
feftores  non  aliter  cogcndôs  crcditoribus  a^dirîcium  reftituere  , 
quàm  fumptus  in  extruftione  crogatos ,  quatenùs  preiiofior  res 
fafta  eft ,  reciperent.  L.  iti ,  §.  z,  ffl  de  pig'u  &  hyp. 

Si  quis  in  alieno  folo  fuâ  matcriâ  xdificaverit ,  illius  fît  aîdiiî- 
ficium  cujus  &  folum  eft.  L.  7  ,§.  11 ,  ff\  de  acquir.  rer.  dam.  fi.  5  0, 
infl.  de  rer.  div.  Certè  fi  domiîius  foli  pctat  aîdi-lcium,  ncc  folvat 
pretiura  matcrir  ,  &  mercedesfabrorum,  potcritpcr  excepticmem 
doli  mali  rcpelli.  D.  l.7,§.  11,  infl.  &  d.  §.  }o. 

X. 

Du      Si  une  maifon  fujette  à  une  hypothèque  ,  vient  à 
'^••y-  être  brûlée  ,  &  qu'elle  foit  rebâtie  par  le  débiteur  ,  le 
d  un  cféancler  aura  fa  même  hypothèque  ,  &  fur  le  fonds  , 
"m^uI  'fr  ^  ^™  ^^  bâtiment ,  à  plus  forte  raifon  que  dans  le  cas 
^du  bîviment  ^e  l'article  précédent  /. 

rejait.  p  j-  ijjfula  quam  tibi  ex  padro  convcnto  licnit  vendere  ,  com- 

.    bufta  eft  5  deinde  à  debitore  tuo  reftituta  ,  idem  in  noya  infilà 
juris  habes.  L.  ult.  ff.de  pigii.  &  hyp. 


10. 
fonds 

tant 


y  Si  duo  paritet  de  hypothecâ  pacifcantur  ,  in  quantum  quif- 
que  obligatam  hypothecam  habeat,  utrùm  pro  quantitate  debitl, 
an  pro  partibus  diraidiis,  quarritur  î  &pnagii  eft  ,  utpro  quantitate 
debiti  pignus  habeant  obligatum.  Sed  uterque  fi  cum  poficflorc 
agat,  quemadmodùm?  Utrum  de  parte  quifque  ,andc  toto,quaû 
utrique  in  folidum  res  obligata  fit  ;  Quod  erit  dicendum  ,  fi  eodem 
die  pignus  utrique  datum  eft  fcparatim  :  fed  fi  fimul  illi  &  illi  ,  fi 
hoc  aûum  eft  ,  uterque  reflè  in  folidum  aget ,  fi  minus  ,  unuf- 
quifque  pro  parte.  L.  i6  ,§.  S  ,ff.-de  pign.  &  hyp^  /.  i o ,  ead.  Si  plu- 
ribus  res  fimul pignoridetur,iqualis  omnium  caufa eft.  Z.io,§. 
I  ,  ff.  de  pign.  aS.  Voyez  le;  trois  articles  fuivans, 

XIV.  '^. 

Si  de  deux  créanciers  à  qui  la-même  chofe  efl:  ènga-  j , 
gée  entière  dans  le  même  tems  ,  l'un  en  eft  mis  tnrence 
pofl'eiîion  ,  il  fera  préféré  :  car  la  poileffion  diftingueyç^mi 
leur  droit  en  faveur  de  celui  qui,  outre  l'égalité  du/'"''"'! 
titre  ,  a  l'avantage  de  polTéder  t.  Mais  fi  une  partie  deP'''"' 
la  chofe  eft  engagée  à  un  créancier  ,  &  le  refte  à  un 
autre ,  chacun  aura  fon  droit  féparé  fur  fa  portion  u. 


XI. 

lî.    Du     Les  autres  changemens  que  peut  faire  tout  pofTef- 

changement  feur  d'un  fonds  fujet  à  une  hypothèque,  ne  l'éteignent 

^j  /'',  f"''^  point ,  mais  elle  fubfifte  fur  le  fonds  ,  foit  empiré  , 

e    lentage  ^^  amélioré ,  &-dans  l'étit  qu'il  fe  trouve.  Ainfi  ,  par 

hypothèque.  \       r  •<         n.      -r         ■^•  l 

exemple  ,  Il  une  mailon  eit  mile  en  jardin  ,  un  champ 

en  vigne  ,  un  bois,  en  prairie  ,  l'hypothèque  fe  cbn- 
ferve  fur  la  nouvelle  face  donnée  à  l'héritage  q. 

q  Si  res  hypothecs  data  ,  pofteà  mutata  fuetit ,  aîquè  hvpothc- 
caria  aftio  competit.  Veluti  de  domo  data  hvpotheca?,  &  horto 
fa£l:â  :  item  Çi  de  loco  convenir ,  &  domus  faâia  fit:  item  de  loco 
dato ,  deindè  vineis  in  eo  depofitis.  L.  16  ,  §.  z  ,  ff.  de  pign.  &• 
hyp. 

XII. 

II.  De  ce     s;   ufi  débiteur  qui  n'auroit  pas  obligé  tous  fes 

i^m   efl   ac-U'  .     ,     .        '  .       .     r  '-^    . 

quis  des  de- 
niers    pro         ,  .  _     . 

^enans    <f„  querir  un_autre_,  ce  nouveau  tonds,  quoique  provenu    fon  créancier  ou  tous  fes  biens,  ou  ce  qu'il  avoit^'; 

,  ,     V     j      ^  i  r  '^ .•■"''"  J     dans  cet  héritage,  ce  créancier  aura  fc     '  ' 

plus  quun  fonds  qui  feroit  acquis    f^^  la  portion  indivife  de  fon  débiteur  x 


i  In  pari  causa,  pofleflorpotior  haberi  débet.  Z.  iz%  ,  ff.de  rcg. 

Si  dcbitor  res  fuas  duobus  fimul  pignori  obligaverit ,  ita  ut  utri- 
que in  folidum  oWigatx  eflent ,  finguli  in  folidum  advcrsils  ex- 
traneos  Servianâ  utentur  :  inter  ipfos  autem  fi  qua;ft:io  moveatur 
polfidentis  raeliorem  elle  conditionem.  L.  10,  ffldc  pie;n.  &  hyp. 
l.  1,1$.  I  ,ff.  de  Salvian.  intcrd.  V.  l'art.  1 5  de  la  Sect.  1  du  Con- 
trat de  vente  ,  p.  3  7  ,  &  ci-après  l'arr.  3  de  la  Seâ.  3. 

u  Si  autem  id  ai^nm  fuerit,  ut  pro  partibus  res  oblig;arentur , 
utilcm  a(Sionem  competcre,  &  inter  ipfos,  &  advcrsùs  exrra- 
neos,  per  quam  diraidiara  partis  poiTeffioiTem  adprehendant  fin- 
guli. dd.  II.  V.  l'art,  précédent. 

XV. 


di 


■    r    ,  1  .  .    ■  -,   .    ,      .  Si  un  héritage  étant  commun  par   indivis    entre 

lens ,  mais  feulement  un  héritage  ,  emploie  les  de-  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ,  comme  entre  des  aîro-Wy*?"' 

niers_  provenus  des  fruits  ae  cet  héritage  pour  en  ac-  ^^^s,  cohéritiers  ou  autres  ,  un  d'eux  avoit  obligé  ïf'^'J% 

y  r,        Tll^^^T^-   <:^î^°"^fa"  fonds    quoique  provenu  fo^  créancier  ou  tous  fes  biens,  ou  ce  qu'il  avoit  f",f| 

/W./,j.^..decesfru  s^^^  dans  cet  héritage,  ce  créancier  aura  fon  hypothèque^; 

theque.        fera  pas/u,et ,  non  plus  qu'un  fonds  qui  feroit  acquis  f^,  j,  p„,ti,„  ;td  vife  de  fon  débiteur  x ,  tandis  L*'' 


des  deniers  ,  ou  autre  chofe  que  le  créancier  aurolt 
eue  en  gage  r  :  car  l'hypothèque  peut  bien  s'étendre 

r  Quàmvis  fruflas  pignori  datorum  pra;diotum  ,  &  fi  id  apertè 
fion  fit  cxprclTum ,  &  ipfi  pignori  credantur  tacitâ  paàione  iuelle  : 


IS  que 

X  Si  fundus  communis  nobis  fît ,  fcd  pignori  datus  à  me  ,  yenit 
quidcm  in  con^muni  dividundo  :  fed  jus  pignoris  creditori  manc- 
bit ,  ctiamfi  adjudicatus  fjcrit.  Nam  ,  &  fi  par;  fccio  tradita  fuif- 
fct ,  iutegrum  roanerct.  Atbitrura  autem  comrauni  dividundo  faïc 

le 
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le  fonds  demeurera  en  commun.  Mais  après  le  par- 
tage ,  le  droit  de  ce  débiteur  e'tant  fixé  à  la  portion  qui 
lui  fera  échue  ,  l'hypothèque  aulfi  fe  fixera  de  même  : 
car  encore  qu'avant  le  partage  tout  l'héritage  fut  fujet 
à  l'hypothèque  pour  la  portion  indivife  de  ce  débi- 
teur ,  &  qu'on  ne  pulUe  diminuer  im  droit  qui  eft  ac- 
quis ,  comme  le  débiteur  n'avoit  pas  un  droit  fimple 
&  immuable  d'avoir  cette  moitié  toujours  indivife  , 
mais  que  ce  droit  renfermoit  la  condition  de  la  li- 
berté à  tous  les  propriétaires  de  venir  à  un  partage 
pour  affigner  à  chacun  une  portion  qui  fût  entière  à 
lui ,  l'hypothèque  ,  qui  n'étoit  qu'un  accefloire  de  ce 
droit ,  renfermoit  aufli  cette  même  condition  ,  & 
n'affeâoit  que  ce  qui  écherroit  à  ce  débiteur ,  les  por- 
tions des  autres  devant  leur  être  libres  ;  mais  fi  dans 
]e  partage  il  y  avoit  quelque  fraude  ,  le  créancier 
pourroit  faire  réformer  ce  qui  auroit  été  fait  à  fon 
préjudice. 

minoiis  paitem  îrftimare  debere,  quod  ex  paiSo  eam  rem  vendere 
cueditor  poteft ,  Julianus  ait.  L.  6  ,  }.  S.^  cojnyn.  divid.  Illiid  te- 
nendum  eft:  fi  quiscommuiiisrei  paitem  pro  indivjfo  dcderit  liy- 
pothecx  ,  divifione  fadà  cum  focio  >  non  utique  eam  paitem  cicdi- 
toi'i  obli^atam  efle  quar  ei  obtiiigic  qui  pignori  dcdit  :  led  ucriut- 
que  pars  pro  indivifo  ,  pro  parte  dimidia  mancbit  obligita.  L.  7  , 
J".  ult.jf.quib.  mod.pign.  v.  li.J.i  j.  5-  ult.  ff.  qui  pat. 

On  a  ajouté  à  la  regli  tirée  dis  textes  cités  fur  cet  article ,  qu'après 
ie  partage  L'hypothèque  cjl  fixée  à  la  portion  échue  au, débiteur  :  car 
c'cjl  notre  ufage  ,  &  c'efl  ce  que  demande  aujji  l'équité ,  coiwne  il  pu-- 
roit par  les  raifons  expliquées- dans  l'art.  Ainfinous  nefuivonspas 
ia  difpojition  de  ces  textes  ,  non  plus  qu'un  autre  fcmblable  de  la 
Loi  51.  fS  de  ufu  Si.  ufiit'r.  &  red.  qui  veut  que  l'ufufruitier  d'une 
yortion  indivife  conferve  fon  droit  après  le  partage  entre  les  pro- 
priétaires, &  qu'il  ait  fon  ufujruit  indivis  fur  les  portions  de  l'un  & 
de  l'autre.  Ces  Loix  font  fondées  fur  cette  Jubtilité,  que  l'ufufruitier 
ou  le  créancier  ayant  leur  droit  indivis  Jur  tout  l' héritage  ,  le  par^ 
tage  ne  doit  pas  leur  ôter  ce  droit  ;  mais  ce  droit  n'cfl  en  effet  que 
tel  qu'on  l'a  expliqué  dans  t article.  Et  aujJi  cette  fubtilité  feroit 
Juivie  d'une  infinité  d'inconvéniens  ,  fi  des  co-partageans  ,Joit  ajfo . 
ciés  ,  cohéritiers  ou  autres  ,  après  un  partage  fans  frauda: ,  pou- 
vaient être  inquiétés  par  les  créanciers  de  l'un  d'eux  ,  &•  qu'on  pût 
faifir  &  faire  vendre  toutes  leurs  portions  pour  la  dette  d'un  feul. 
,A  quoi  on  peut  (apporter  les  dernières  paroles  de  la  Loi  unique  : 
C.  fi  comm.  res  pign.  d.  f.  Undc  intcUigis  coutradum  ejus  nullum 
.  przjudicium  dominio  veftro  facere  potuille. 

La  dijjieulté  feroit  plus  grande  dans  le  cas  dupartage  d'une  fuc- 
cejfion  qui  feroit  compofée  d'effets  mobiliaires  ,  &  d'un  fui  fonds  , 
qu'il  froitou  impojjible  ,  ou  trop  incommode  départager,  ou  même 
de  plufieurs  fonds  que  la  commodité  des  héritiers  obligeroit  à  p.ir~ 
tager  ;  de  forte  que  quelques-uns  n'euffent  dans  leurs  lots  que  des 
tffets  mobiliers ,  &■  peu  ou  point  de  fonds  :  car  en  ce  cas  les  créan- 
ciers de  l'héritier  qui  n  auroit  dans  fon  lot  que  peu  ou  point  de 
fonds  ,  f  trouveroient fruflrés  de  l'efpérance  qu'ils  pouvaient  avoir 
eue  d'une  hypothèque  fur  le  fonds.  Mais  ces  créanciers  doivent 
veiller  avant  k  partage  6"  fur  les  meubles  ,  (^  fur  les  immeubles  , 
four  empêcher  qu'il  ne  fait  rien  fait  à  leur  préjudice  :  car  fi  le  par- 
tage étoit  fait  fans  fraude  ,  an  pourrait  dire  qu'ils  n'avaient  leur 
Jùreté  que  Jur  ce  qui  pourrait  écheoir  à  leur  débiteur  ;  &  fi ,  par 
exemple ,  ce  débiteur  avoit  confommé  &  diffipé  les  effets  mobiliers 
de  fan  lot ,  il  ne  ferait  pas  jufie  que  les  Lts  d^s  autres  en  répan- 
diffent  àfcs  créanciers. 

XVI. 

!ypo-     Les  partages  que  font  les  héritiers  des  fonds  de  la 
''«fucceflîon  ,  n'apportent  aucun  changement  à  l'hypo- 
•'^'■/'"■theque  des  créanciers  du  défunt ,  &  chaque  héritage 
j^^"  demeure  affefté  pour  toute  la  dette.  Ainfi  ,  l'héritier 
Vs  i„qui  poflède  un  fonds  de  la  fucccffion  ,  ayant  payé  fa 
ir,     portion  de  la  dette  ,  ne  pourra  empêcher  que  fon 
fonds  ne  foit  faifi  pour  celles  des  autres ,  non  plus  que 
fi  le  paiement  n'avoit  été  fait  que  par  le  défunt  :  car 
l'hypothèque  affeâe  chaque  fonds  &  chaque  oartie 
du  même  fonds  pour  toute  la  dette  j'  ;  mais  cet  héri- 
tier aura  feulement  fon  recours  contre  fes  co-héritiers 
pour  leurs  portions. 

y  Si  unus  ex  hxredibus  portioncm  fuam  folvcrit ,  tamen  tota 
tes  pignori  data  venire  potcrit  ;  queir.admodimi  fi  ip4e  débiter 
fottioncm  folvillet.  L.  S  >  J.  1 ,  ff.de pign.  aéi.  Adio  quidem  per- 
fonalis  inter  hxredes  pro  fingulis  portionibtis  qu.T:fitis  fcinditur  : 
pis;noris  autem  jure  nmlti^  obligatis  rébus ,  quas  diverfi  poffident, 
cum  ejus  yindicatio  non  perfonam  obliget  ,  fed  rem  fequatur  , 
qoi  polTident,  tenentes  ,  non  pro  modo  fingularum  rerum  fub- 
ftantii  conveniuntur  ,  fed  in  folidum  :  ut  Tel  totum  dcbitum  red- 
dant,  vel  co  quod  detinent  cédant.  X.  i  ,  C.fi unus  ex plur.  hcered. 
crédit,  l.  16  ,C.  de  diftr.  pii^n.  l.  i ,  C.  de  luit.  pign. 

C'efl  fur  cette  règle  qu'cft  fondée  cette  maxime  vulgaire  ,  Que 


les  héritiers  font  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  quoiqu'ils 
ne  foient  tenus  perfonnMement  que  chacun  pour  la  portion  pour  la- 
quelle il  efl  héritier  :  car  l'aâian  perfonnelie  fe  divife  entie  les  per-  ' 
faunes  des  héritiers  ,  comme  il  fera  expliqué  enfin  lieu;  mais  l'hy-  ' 
pjtheque  fubfifle  indivife  ,  6"  affellc  également  tous  Us  héritage) 
qui  y  font  fujets  ,  6"  toutes  les  parties  de  chaque  héritage, 

XVII. 

Si  de  plufieurs  héritiers  d'un  créancier  l'un  reçoit  fa  17 •  Hypa- 
portion  du  débiteur  ,  l'hypothèque  refte  entière  aux  'heque  pour 
autres  héritiers  pour  leur  portion  fur  tout  ce  que  ce   •  .''  ''^   j~ 

,  ,,  .  •    J  ,   ,       5  V  ,        ■  ^  ritiers      du. 

débiteur  avoit  hypothèque  a  ce  créancier  ^.  aéancierfur 

5;  Si  creditori  plures  hxredes  extiterint ,  &  uni  ex  his  pars  ejus  "'f  "  ^f 
folvatur  ,  non  debcn't  cxteri  hxredes  créditons  injuria  affici  :  fed  '■'  ,  y/"^""" 
palïïuit  totum  tundum  vcndcre.  L.  1 1 ,  S'.  4  ,ff.  de  pign.  aS.  1"^' 

XVIII. 

L'hypothèque  fait  une  affeftation  indivife  de  tout  li.L'hy- 
ce  qui  eft  hypothéqué  pour  tout  ce  qui  eft  dii ,  &  def"'^'^''?'"  'I^ 
telle  forte  que  ,  par  exemple  ,  fi  deux  héritages  font'  ■'''■ 
hypothéqués  pour  une  fomme  ,  cette  affeftation  n'a 
pas  cet  effet ,  que  chaque  héritage  ne  foit  engags  que 
pour  une  partie  ;  mais  que  ,  de  quelque  valeur  qu'ils 
puilfent  être  ,  ils  font  l'un  &  f  autre  affettés  pour  toute 
la  fomme  ;  &  fi  un  de  ces  liéritages  vient  à  périr,  l'hy- 
pothèque demeure  entière  pour  toute  la  dette  fur  ce- 
lui qui  refte  a.  Et  aulfi ,  quoique  le  débiteur  paie  une 
moitié ,  ou  une  autre  partie  de  la  dette  ,  les  deux 
héritages  demeurent  engagés  pour  tout  ce  qui  refte  : 
car  c'eft  la  nature  de  l'hypothèque,  que  tout  ce  qui 
eft  engagé  ferve  de  lûreté  pour  toute  la  dette  ,  &  les 
parties  même  de  chaque  héritage  font  toutes  aftedées 
par  tout  ce  qui  eft  dû  é. 

a  Qui  pignori  plures  rci  accipit ,  non  cogetur  unam  liberare 
nifi  accepco  univerfo  quantum  debetur.  L.  19  .  ff".  de  pign, 

iQuamdiù  non  eitintegrc  pecunia  creditori  numerata  ,  eiiamfi 
pro  patte  majore  e.im  confecutus  fit ,  diftrahendi  rem  obligatam 
non  amittit  tacultatcm.  L  6  ^C.  de  difir.pign.  l.  1  ,C.  de  luit. pign, 
Proptcr  indivifam  pignoris  caufam  L.  6$  ,ff.  de  .viff, 

XIX. 

On  ne  peut  engager  &  hypothéquer  que  les  chofes  i?-  On  ne 
qui  peuvent  fe  vendre  ;  &  ce  qui  ne  peut  être  vendu  j/"'"'  /typo- 
ns peut  auflî  être  hypothéqué  :  car  l'hypothèque  n'a''"^"'''  '^"^ 
r  r  ^>  V  -       ■  ■  rr-ji    Ce  qu  onpmt 

Ion  ulage  que  par  1  aliénation  qui  peut  Is  taire  de  liviniri 
chofe  hypothéquée  pour  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû 
fous  cette  fuxeté  c. 

c  Quod  cmptionem  venditioncmque  recipit ,  etiam  pignora- 
tioncm  reciperc  poteft.  L.  9  ,i.  i.ff.  de  pign.  6"  hypoth.  Eam  rem 
quam  quis  emere  non  poteft ,  quia  commerclum  ejus  non  eft ,  jure 
pignoris  accipere  non  poteft.  L.  i.  ^,  i.ff.  qux  res  pigi.  vel  hyp. 
dat.  abl.  n.  p.  V.  l.  ult.  C.  de  rd.  al.  n.  alicn. 

On  a  vu  dans  la  Seélion  S  du  Contrat  de  vente  ,  quelles  font 
les  chofes  qui  ne  peuvent  être  vendues.  Mais  il  y  a  d'autres  chofes 
qu'an  ne  peut  hypothéquer,  quoiqu'onpuiffe  les  vendre.  V.  ci^après 
l'art.  14  6-  les  JuLvans. 

XX. 

Comme  on  peut  vendre  une  chofe  qui  appartienne  lo.Hypa- 
à  une  autre  perfonne  d ,  on  peut  de  même  l'aypothé-'/''^1'"Jf''l' 
quer,  foit  que  le  maître  coniente  à  l'hypothèque  ,  ou-''"':"  "^"u- 
qu'il  la  ratifie  e,  ou  que  l'hypothèque  (oit  condition-""'" 
nelle  ,  pour  avoir  fon  effet ,  lorfque  celui  qui  engage 
une  chofe  dont  il  n'eft  pas  le  maître  ,  pourra  le  deve- 
nir/: mais  c'eft  un  ftellionat  fi  le  débiteur  engage 
comme  fienne  une  chofe  qu'il  fçait  n'être  pas  à  lui  g-. 
Que  fi  dans  la  fuite  il  en  devient  le  maître ,  l'hypo- 
thèque alors  aura  fon  effet  A  ,  mais  fans  préjudice  des 
hypothèques  des  créanciers  de  celui  à  qui  elle  étoit. 

d  F.  l'art,  i  j  de  laSeCt.  4  du  Contrat  de  vente, p.  41. 

e  Aliéna  res  pignori  voluntate  domini  poteft.  Sed  ctfî  igno> 
rante  es  data  fit ,  &  ratum  habuetit ,  pignus  valcbit.  L.  i.^  ,ff.  de 
pign.  aêî. 

/Aliéna  res  utiliter  poteft  obligari  fub  conditione ,  fi  debitaris 
faSafaerit.  L.  lé.  <>.  7.  S.  de  pign.  &  hyp. 

g  Si  quis  rem  alienam  raihi  pignori  dedejit  fciens  prudcnfque...    ' 
crlmine  (  ftellionatûs)  pleiStetur.  i.  3  (S ,  $.  i.ff.  de  pign.  aS. 

h  Rem  alienam  pignori  dedifti ,  deindè  dominas  rei  ejUS  elfe 
cœpifti ,  datur  utiliî  acbio  pignoratitia  creditori.  L.  41.  eod.  Cum, 
res  quK  necdùm  in  bonis  debitoris  eft, pignori  data  ab  eo,  pofteà 
in  bonis  ejus  eflc  incipiet,otdinariam  quidem  aftionem  fuper  pi- 
gnore  non  competere  manifeftum  eft  :  led  tamen  sequitatem  fa- 
cere ,  ut  facile  utilis  perlecutio  ,  cxemplo  pigooratitise  ,  detui:, 
i,  f ,  C.  (i  aliéna  res  pign,  dat.  fit.  Y.  l'article  1 1  de  la  Seiliou  3 . 
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XXL 


il.  Stcl-  Celui  qui  ayant  engage  un  certain  fonds  rpécifié& 
'Uoncit  dans^£Ç^gf^£  ^  ^^  créancier  ,  l'engage  à  un  autre  ,  fans  lui 
ypuifu-  ^£^]^yQj  cette  première  obligation  ,  cotnmet  une  in- 
fidélité qu'on  appelle  un  flellionat.  Et  fi  ce  fécond 
créancier  fe  trouvoit  en  perte  ,  ce  débiteur  n'ayant 
point  de  quoi  fatisfaire  fes  créanciers ,  il  devroit  en 
être  puni  ,  félon  que  le  fait  pourrolt  le  mériter  ;  &  à 
plus  forte  raifon  ,  s'il  avoit  déclaré  à  ce  fécond  créan- 
cier que  l'héritage  qu'il  lui  engageoit  n'avoit  point 
été  engagé  à  d'autres  ;  car  en  ce  cas  le  dol  feroit  plus 
grand.  Et  quand  même  le  débiteur  auroif  d'ailleurs 
des  biens  fuffifans  ,  il  feroit  tenu  des  fuites  :  &  fi,  par 
exemple ,  ce  fonds  avoit  été  donné  à  ce  fécond  créan- 
cier pour  affigner  une  rente ,  le  débiteur  pourroit  être 
contraint  à  caufe  de  cette  fraude  de  racheter  cette 
rente  ,  ou  même  être  puni  d'autres  peines  félon  les 
circonftances.  Mais  on  n'impute  pas  de  fteUionat  à 
«elui  qui  ayant  une  fois  obligé  tous  fes  biens  ,  oblige 
encore  dans  la  fuite  ou  tous  fes  biens  en  général ,  ou 
■quelques-uns  en  particulier  ,  ni  à  celui  qui  engage  le 
même  fonds  à  plufieurs  créanciers  ,  de  qui  toutes  les 
créances  enfemble  n'excèdent  pas  la  valeur  du  fonds  i. 

i  Si  quis  alii  obligatam  { tem  )  milii  obligavic ,  ncc  me  de  hoc 
ccrtioravcrit ,  crimine  (  ftcllionatûs  )  pleiftctur.  L,  }6.  §,  i.  ff.  de 
p'S'i-  aSl.  Imprôbum  cjuidcm  &  criminofum  fateris ,  eafdcm  res 
pluribus  pignorallc  ,  dillîmulaniïo  in  pofteriore  obligationc  > 
<]uod  cacdcm  aliis  pignori  tcncrentur.  Verira  fecuritatituâe  con- 
fulcs ,  fi  oblato  omnibus  débite  ,  crimii.is  inftitucndi  caufam  pc- 
rcmeris.  L,i.C.  de crim.  jlcll.  Plané  û  ca  res  ampla  ell ,  &  ad  mo- 
dicBm  a:ris  fuei'it  pignorata  :  dici  dcbcbir  ceffare  non  folùm  ftel- 
lionatûs  crimen  ,  fcd  cciam  pignoratitiam ,  &  de  dolo  aitioncm  : 
qualî  in  npllo  captus  fit ,  i^ui  pignori  fecundo  loco  acccpit.  Z.  3  6  , 
inf.ff.depisn.aa.  „„,, 

A.  A.  i.  Il 

11. Corn-  Le  Tuteur,  le  Procureur  conftitué,  &  autres  qui 
ment  le  T«-ont  le  pouvoir  ou  par  leurs  charges  ,  ou  par  quelque 
leur  &  Pro-  ordre  ,  d'emprunter  &  engager  les  biens  de  ceux  dont 
■cureurcanj  j^^  affaires  font  fous  leur  conduite,  peuvent  hypo- 

iuue     peu-  -,   ,  L-rii  -i  "j 

vent  hypo-  tnequer  ces  biens  lelon  le  pouvoir  que  leur  en  don- 
rhiqucT.  neat  ou  leurs  charges  ,  ou  les  ordres  de  ceux  pour 
qui  ils  traitent.  Mais  fi  ce  font  des  biens  de  mineurs  , 
ou  de  quelque  Communauté  ,  l'engagement  &  l'hy- 
pothèque qui  en  efl  la  fuite  ,  n'ont  leur  effet  qu'en  cas 
que  l'obligation  foit  tournée  à  leur  profit,  &  que  les 
formalités  aient  été  obfervées  /. 

i  Curator  adulti ,  tcI  Tutor  pupilli ,  piopriam  rem  mobilem 
e]iij  cujus  negoriatuctur  ,  pignotii  jure  non  obligare  pcteft,  nifi 
in  rem  ejus  pecuniam  mutuam  accipiat.  L.  5  ,  C.fialien.  res  pi^n. 
d.  f.  Procurator  citrà  domini  voluntatem  domum  pignori  fruftrà 
Jcdit  :  fi  tamen  pecuniam  creditoris  in  rem  domini  verfam  confta- 
bit  ,  non  inutilis  erit  exccptio  ,  duntaxàt  quod  nuracratum  eft 
cxolvi  dcfidcranti.  L.  \  eod.  Si  is  qui  bona  Reipublicx  jure  admi- 
niftrat ,  mutuam  pecuniam  pro  ei  accipiat,  poteft  rem  ejus  okli- 
gare.  L.ii ,  ff.  depign.  V.  L  17 ,  ff".  de  reh.  crcd. 

XXIIL 

.1.1. Hypo-     On  peut  hypothéquer  &  engager  non-feulement 
ihequ:    JurlQS  chofcs  corporelles,  c°eft-à-dire,  fenfibles,  &  qu'on 
des    chojes  pg^^  touchcr  ,  mais  aullî  les  chofes  incorporelles  , 
incorpj  t  -  j-Qjjjjjig  jgj  dettes,  les  aâions  &  autres  droits  ;  &  cette 
forte  de  biens  font  compris  dans  l'hypothèque  géné- 
rale ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fpécialement  exprimés. 
Ainfi  ,  le  créancier  pourra  exercer  le  droit  que  lui 
acquiert  l'aiFeâation  des  biens  ,  autant  fur  ces  fortes 
de  droits ,  que  fur  les  autres  biens  ,  &  faifir  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  fon  débiteur,  ce  qu'ils  peu- 
vent lui  devoir  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  eft 
dû  à  ce  créancier  m. 

m  Nomen  quoque  debitoris  pignorari  &  generalitcr  &  fpe- 
ciaiirer  poffe  ,  jampridèm  placuit.  Quare  fi  débiter  i<  fatis  non 
fecerit ,  cui  tu  credidifli ,  iUe  cujus  nomen  tibi  pignori  datum 
eil ,  nifi  ei  cui  debuit  folvit,  nondùm  certior  à  te  de  obligationc 
tuâ  faâus  ,  utilibus  attionibus  fatis  tibi  facere  ,  ufque  ad  id  quod 
tibi  deberi  à  creditore  ejus  probaveris ,  compcUetur  :  quatenils 
tamen  ipfc  débet  L.  a  ,  C.  qu(z  res  pig"..  obi.  poff.  Etiam  nomen 
debitoris ,  iw  caufà  judicati ,  capi  pofle,  ignomm  non  eft.  L.  s  , 
C.  de  exec.  Tel  jud.  Il  ,C.  de  prcet.  pign.  Si  convenerit ,  ut  nomen 
debitoris  mei  tibi  pignori  fit  >  tuenda  eft  à  Pritore  hxc  convcntio. 
Z.  lî  ,  ff.  de  pign.  aS. 

Il  faut  TemarqueT  fur  cet  article  qu'il  y  a  des  droits  qui  font  de 


la  nature  des  immeubles  ,  comme  Us  rentes,  &  que  d'autres  font 
de  la  nature  des  meubles  ,  comme  une  obligation  à  caufe  du  prit  & 
autres  dettes  pcrfonncUes.  Les  rentes  font  tellement  fujettes  à  l'Iiy- 
potheque  ,  que  le  créancier  y  conferve  fon  droit ,  quoiqu'elles  paf- 
fent  hors  des  mains  de  fon  débiteur.  Mais  les  obligations  6"  autres 
dettes  perfonnelles  font  comme  des  meubles  ,  6"  n'ont  point  de  fuite. 
Et  quoiqu'on  puijfe  les  faire  faifir  pendant  qu'elles  font  encore 
au  débiteur  ,  on  ne  peut  les  fuivre  quand  il  en  a  fait  un  tranfport  à 
une  autre  perfonne  ,  6"  que  ce  tranfport  a  été  fig-iifié  à  celui  qui  ejl 
obligé  envers  ce  débiteur ,  ou  qu'ill'a  accepté.  Les  Offices  font  im- 
meubles ,  &  fufceptibles  d'hypothèque.  Voye'{_  C Edit  de  Fé-Jrier 
1683.  Voye^  fur  les  [ai  fie  s  des  effets  mobiliaircs  la  fin  du  Préam- 
bule de  cette  Seflion.  Foyej^  pour  les  chofes  corporelles  &•  incorpo- 
relles [article  }  de  la  SeSion  i  du  Titre  des  chofes  ,  p.  17. 

XXIV. 

L'hypothèque  générale ,  en  quelques  termes  qu'elle   '■f-  Choj. 
foit  conçue  ,  ne  s'étend  pas  aux  chofes  dont  l'huma-  '^"'  "'  f' 
nité  défend  de  dépouiller  les  débiteurs,  &  qui  par ,;jj/,L J^i^; 
conféquent  ne  doivent  point  être  comprifes  dans  l'hy- 
pothèque. Ainfi  un  créancier  ne  peut  faifir  ,  ni  pren- 
dre en  gage  les  habits  nécefTaires ,  ni  lit ,  ni  les  autres 
meubles  &  uftenfiles  d'une  pareille  néceflité  :  &  les 
débiteurs  ne  peuvent  même  obliger  fpécialement  ces 
fortes  de  choies  ;  car  le  créancier  ne  pourroit  ftipuler 
un  tel  engagement  fans  bleffer  l'équité  &  les  bonnes 


n  Obligatione  generali  terum  quas  quis  habuit  habiturufve  fa, 
ea  non  continebuntur  qux  vcrifimile  eft  qucmquam  fpecialitcr 
obligaturum  non  tuiflc  :  ut  putà  fuppcilex.  Item  vcftis  relijiqucn- 
da  elt  debitoti ,  &  ex  mancipiis  qua:  in  eo  ufu  habebit ,  ut  certum 
fit  cum  pignori  daturum  non  faille.  ProinJc  de  minifteriis  ejus 
pcrquàm  ei  ncceftàriis ,  vcl  qux  ad  atfeilionem  ejus  pertineant, 
vei  quas  in  ufum  quotidianum  habentur  ,  Serviana  non  competic. 
L.6  &  l.  j  ,  ff.de pign.  (/  hypot.  Res  quas  neminem  credibilc  eft 
pignori  fpecialiter  daturum  fiiiffe  ,  generali  padi  conventionc  , 
quz  de  bonis  tuis  factacH:,  in  cauiâ  pignoris  non  tuiflc,  rationi» 
eft.  /,,  I  ,  C,  qux  res  pign.  obi.  poff.  vel  ruyn,  V.  Exod.  zz  y  l6  ■ 
Deutcr.  1+ ,  4  ,  17  ;  Job ,  1  ;  >  4. 

y.  fur  cet  article  6"  les  fuivans  ,  les  articles  14  ,  i  J  fi"  li  du 
Til,  }  i  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,6-  celle  d'Orléans  , 
art.  18  ;  de  Blois ,  art.  y  7  j  l'Edit  du  1 6  Mars  i  J  9  ;  ,  6"  autres 
Réglemcns. 

XXV. 

Les  bêtes  de  labourage ,  les  charrues ,  &  les  autres  M-  f^^ 
chofes  néceflaires  pour  labourer  &  cultiver  les  hérita- "'^"i'^' 
ges  ,  ne  font  peint  fujettes  à  l'hypothèque  ,  &  ne  peu-^°"^^    " 
vent  être  faifies  ,  non-feulement  par  la  préfomption 
que  l'intention  du  débiteur  &  du  créancier  n'eft  pas 
de  dépouiller  le  débiteur  des  chofes  deftinées  à  un 
ufage  fi  néceflaire  ,  mais  aufll  à  caufe  de  la  confé- 
cjuence  pour  l'intérêt  public  o. 

»  Executores  à  quocumque  Judice  dati  ad  exigenda  débita  c» 
quz  ci-viliter  pofcuntar  ,  fervos  aratorcs  ,  aut  boves  aratorios  , 
aut  inftrumentnm  aratorium ,  pignoris  caufî  de  pofleffionibus 
non  abftrahant.  L.  7,  C.  qua  res  pign.  obi.  poff.  v.n.  Pignorum 
gratiâ  aliqui  quod  ad  culturam  agri  pertinet ,  auferri  oon  conTenit, 
L.  81  eod. 

XXVI. 

Les  chofes  qui  ne  font  point  en  commerce ,  &  qui  ■^6.  Il 
ne  peuvent  être  vendues  ,  comme  les  chofes  publi-î"t  "f 
ques  ,  les  chofes  facrées  ,  ne  peuvent  auffi  être  hy— """'  I 
pothéquées  ,  tandis  qu'elles  demeurent  deftinées  à 
ces  fortes  d'ufages  /. 

p  Eam  rem  quam  quis  emere  non  peteft ,  quia  commerciuia 
ejus  non  eft,  jure  pignoris  accipcre  non  poteft.  i.  1.  §.  1..  ff.  qux 
res  pisin.  Sancimus  nemini  licere  làcratiffima  atque  arcana  vafa  , 
Tel  veftes ,  cxtcraque  donaria  qux  ad  divinam  Rcligionem  nc- 
ceflaria  funt,  (  cùm  etiïin  veteres  Icges  ea  qux  Juris  divini  funt, 
humanis  nexibus  non  iUigîfti  fanxerint  )  vel  ad  venditionem ,  vcl 
pignus  trahere.  Z.  1 1 ,  C.  de  facr.  EccLf. 

XX  VIL 

Les  bienfaits  du  Prince ,  les  appointemens  des  OIE-  t7'  '' 
ciers  de  guerre,  la  paie  des  foldats  font  des  biens/^'f*.  '' 
qu'on  ne  peut  faifir  :  car  il  eft  de  l'intérêt  public  qu'ils   """ 
ne  foient  pas  divertis  de  leur  ufage  pour  le  fervice  du 
Prince  ,  &  pour  le  bien  public  q. 


rationi- 


q  Stipendia  retineri  proptereà  quod  condemnatus  es  non 
tietur  Prxfcs  Provincix  ,  cùm  rem  judicatam  poftit  aliis  ratii^... 
bus  excqui.  Z.  4  ,  C.  de  exec.  rei  /udie.  Spcm  corum  prxmiorum 
qux  pro  ccronis  Athletîs  penfitanda  funt,  privatâ  patHrione  pigno- 
è  admittcndura  eft.  Et  idçô ,  ucc  fi  générale  paiSum  de 


h 


ran  minime 
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as.  Ant. 
mfe. 


omnibus  bonis  pignorl  obligandis  interveneiit  X.  j  » 
fi^n.  ohLp.  V.  n.  L  uk.  C.  ii pign.  Nav.  jj  ,  c.  5. 

XXVIII. 

,  L'antichrefe  eft  l'engagement  d'un  fonds  dont  le 
débiteur  met  fon  créancier  en  pcfTeffion  pour  l'avoir 
en  gage  ,  &  pour  en  jouir,  à  condition  d'en  com- 
penfer  les  fruits  avec  les  intérêts  légitimes  que  doit  le 
débiteur.  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  un  beau-pere  qui 
doit  à  fon  gendre  la  dot  de  la  fille  ,  lui  donne  un  fonds 
à  jouir ,  dont  les  fruits  tiennent  lieu  des  intérêts  de  la 
dot,  c'eft  une  antichrefe  :  &  ce  contrat  donne  au  créan- 
cier 5  outre  l'hypothèque ,  le  droit  de  jouir  r. 

T  SiavT(5;p»(r(ç,i(l  cfV,  mutuas  pignoris  ufus  pro  credito  faâa 
fit  &  in  t'undum  aut  i.i  asdes  aliquii  iiiducatur  ,  co  ufi.|UC  rcdnet 
poll'elîîoiicm  picfnovis  loco ,  donec  illi  pecunia  fol-?atur.  Cum  in 
ufuras  frudus  percipiat ,  aut  locando ,  aut  ipfc  percipicndo  habi- 
tandoque.  L.  1 1 ,  §.  i  -ff-  ai  pign.  6"  kyp.Y.  l'art.  4  de  la  Seftion  4. 

On  donne  ici  pour  exempU  di  l'antichrefe  rengagement  d'ua 
fonds  pour  une  dot,  parce  que  les  intérêts  de  la  dot  étant  dits  au 
mari  ,  cette  convention  n'a  rien  d'illicite  de  fa  nature.  Mais  l'anti- 
chrefe pour  l'intérêt  du  prêt  qui  était  permife  dans  le  Droit  Romain, 
comme  L'étoit  l'ufure  ,  efi  illicite  par  notre  ufage  qui  punit  i'ufurc , 
&  les  contrats  qui  la  pallient  fous  iappavMce  d'autres  conven- 
tions. V.  l'art.  4  de  la  ScSl.  ^fur  l'ufure  ,  p.  S7.  f^-  l'i  Préambule 
du  Titre  du  Prit ,  p.JS  ,  &■  la  fin  du  Préambule  du  Titre  des  vices 
des  conventions  ,  p.  164. 

XXIX. 

).  Créan-     Le  créancier  qui  a  droit  de  jouir  du  fonds  qui  lui 
'  qui   «eft  hypothéqué  ,  peut  le  bailler  à  fermeyT 


C.  quce  Tes    même  quand  ce  feroit  un  père  qui  auroit  engagé  un 
fonds  de  fon  filsj'. 


y  Pater  Seio  emancipato  filio  facile  pcrfuafit ,  ut  quia  mutuam 
quaiititatcm  acciperct  à  Scpricio  creditorc  ,  chiro^raphum  perC- 
cribcrct  fui  manu  tiliuî  ejus ,  quod  ipfe  impeditus  edct  faibere, 
fub  commemoratione  domûs  ad  tîlium  pertinentispignoridandar. 
Qusrebatur  ,  an  Scius  inter  cxtcia  bona  etiam  hanc  domuni  jure 
optimo  pollldere  pollit  ,  cùm  patris  le  hjcreditate  abftimicrit  > 
nec  metuiri  ex  hoc  lolo  qnod  mandante  patte  manu  ftiâ  perfcrip- 
fit  inftrumentum  chircgraplii  ;  cùm  neque  confenfum  fuum  ac- 
commodaverat  parti ,  aut  iigno  luo  j  aut  alià  fcriprurâ  ?  ModeRi» 
nui  refpondit  cùm  fuâ  manu  pignori  domuifi  fuam  fumrjm  Scius 
Icripfcrat,  confenfum  ei  obligationidediffe  manifelhim  ell.  L.  16, 
§.  l.ff.  de  pign.  6-  hyp.  V.  les  articles  i  i  &  i  j  de  la  Sedion  7  ,  .SC  - 
la  remarque  fur  cet  article  i  j . 

XXXIV. 

L'ufufruit  eft  fujet  à  l'hypothèque  comme  la  pro-    î4-  t'ufm- 
priété  ;^.  ■  /''«"   /"■"'• 

il  être  hypa-^ 
5;Ufusfruftus  nn  poflîtpignorihypotlieca:  redari  quxfitum  eft,(Aija«.'' 
five  dominus  proprietatis  convcnerit ,  five  ille  qui  folum  ufum 
fruiSlum  liabet ,  S.  fcribit  Papinianus  libro  undccimo  rcfponfo- 
rum  ,tuendum  creditorem  ,  &  fi  velit  cum  credirore  proprietariu? 
agere  ,  non  elle  ei  jus  uti  frui  invito  fe,  tali  exceptione  eum  Prx- 
tor  tuebitur  ,  fi  non  intcr  crcditorem  &  eum  ad  qucm  ufusfruc- 
tus  pertinet,  conveneritvit  ufusftuftus  pignori  fit,  &eum  empto- 
rem  ufusfruftus  tuetur  Pixtor,  cur  non  &  credicorem  tuebitur  J 
L.Ji  is  1 1 ,  J'.  ufusfruHns ,  ff.  de  pign.  &  hyp. 

XXXV. 


de 


Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puilTe  hypothé- 
quer a,  pe 


3  y.    QUi- 

•a    hypo"^ 


ir     peut    y  Creditor  piacdia  fibi  obligata  ex  caufà  pignoris  locate  redè 
'ier fl_/cr-poterit.  L.  i}.  ff.de pigi.  l.  1 1  ,  <S.  i  eod, 

XXX. 

0.  Si  te  Lorfque  le  créancier  eft  mis  en  polfedlon  du  meuble 
teurem-ou  immeuble  qui  lui  fert  de  gage  ,  il  a  droit  de  le  rete- 
fiite  /-ijjir  jufqu'au  paiement ,  &  le  débiteur  ne  peut  l'en  dé- 
"  '  "      pofféder ,  ni  ufer  de  fa  chofe  propre  fans  le  confente- 

ment  de  fon  créancier.  Et  fi  ,  par  exemple  ,  le  gage  eft 

un  meuble  dont  le  créancier  veuille  permettre  l'ufage 

à  fon  débiteur ,  ce  fera  une  elpece  de  prêt  à  ufage  qui 

donnera  au  créancier  le  droit  de  reprendre  fa  poffef-    maître  &  propriétaire  du  droit  d'ufufruit 

fion  ,  celle  du  débiteur  pendant  l'ufage  qu'il  fera  de  fa    pothéquer  ce  droit. 

chofe  propre  ,  n'étant  que  précaire  t. 


miles 

ni  a 


'aï 


a  Si  probaveris  Prxfidi  pra:dia  vel  hortos  de  quibus  agebatur 
tuos  eflc ,  inrelligis  obligari  eos  creditori  ab  alio  non  potuiflc. 
L.  Jî  probaveris  z  ,  eod.  ji  aliéna. 

Nec  Cl  major  annis  iç  fuiflec  filius  tuus  qui  in  poteftatc  tuâ 
eratjte  invito  rem  tuam  obligarc  potuit.  L.  nec  fi,  4,  cod.fi  aliéna. 

Le  principe  établi  dans  cet  article  n'eft  pas  con- 
traire à  celui  établi  dans  l'article  précédent.  Lorfque  je 
dis  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiflTe  hypothé- 
quer ,  cela  veut  dire  que  je  ne  puis  hypothéquer  un 
effet  qui  ne  m'appartient  pas  ,  mais  l'ufufruitier  étant 

'  '      p  pourra  hy- 


tiequer: 


t  Pignus ,  manente  pioprietate  debitoris ,  folam  polfedionem 
transfert  ad  creditorém.  Poteft  tamen  &  precarià  ,  &  pro  con- 
dudlo,  debitor  re  fuâ  uti.  L.  );  ,  §.  i  ,ff.  de  pign.  ail. 

XXXL 

Si  le     S'il  arrive  que  le  gage  qu'un  créancier  a  pris  pour 

nefujjlth  fureté  ne  fulïire  pas  pour  fon  paiement ,  &  qu'on  ne 

»,  créance -pulÇfQ  lui  imputer  aucune  faute  qui  ait  diminué  la  va- 

tj\pour  '«leur  du  gage  ,  il  ne  laiffera  pas  de  recouvrer  le  furplus 

de  fa  dette  fur  les  autres  biens  de  fon  débiteur  u, 

u  Creditor  qui  non  idoneum  pignus  accepit,  non  amittit  cxa- 

dtionem  ejus  debiti  quanritatis  in  quam  pignus  non  fufficit.  L.  iS, 
I  ff.  de  reb.  cred.  Si  quidem  minus  in  pignore  ,  plus  in  debito  invc- 

riiatur  ,  in  hoc  quod  nofcitur  abundare  ,  fit  crcditoris  omnis  ratio 
]  intégra.  L.  ult.  §.  4.  C.  de  jur,  dornin.  imp.  Quxfitum  eft  ,  fi  cre.ii- 

'  tor  ab  emptore  pignoris  pretiura  fervare  non  pocuifiet ,  an  debi- 

I  tor  libcratus  effet  ?  putavi  fi  nuUa  culpa  imputari  creditori  poffit , 

;  manere  debitorem  obligatum.  L.  p  ,  ff.  de  diflratl.  pign.  Adverfùs 

i  Jebitorem  eledlis  pignoribus ,  perfonalis  aftio  non  tollitur  :  fcd 

eo  quod  de  pretio  fervari  potuit  in  debitum  computato ,  de  refiduo 

raanet  intégra.  L,  10.  C.  de  obi.  6"  aS. 

XXXII. 

'  .Hyjo-     On  peut  hypothéquer  fes  biens  non-feulement  pour 
ti  u;  ^ou,fes  propres  dettes ,  mais  encore  pour  celles  des  autres  ; 
^'•■ttei'unài  même  qu'on   peut  s'obliger  pour  d'autres   per- 
fonnes  x. 


lui  qui  n'a  qu'une  fimple  adion  perfonnelle  b. 


XXXVL 

Le  créancier  hypothéquaire  doit  être  préféré  à  ce-   i^- Le  cri' 

-     ■  ■  ^        .        - .  -  ..      ,  anci.r    hy- 

pothéquaire 
efl  préféré  4 
celui  qui  n'a. 
pas  d'hypo' 
theque. 


t'>   [Il  us. 


¥" 


I0û3 


jBf 


b  Eos  qui  acceperunt  pignota  cùm  in  rem  aftionem  habeant 
privilcgiis  omnibus  quaîperfonalibus  aâionibus  compemnt,  pra:' 
ferri  confiât.  L.  eos  $ ,  eod,  qui  potiores. 

XXXVII. 

Lorfque  deux  créanciers  hypothéquaires  fe  trou-  37.  Eitre 
vent  en  concurrence,  le  créancier  le  plus  ancien  enii^ux  créan- 
hypothèque  doit  être  préféré  à  celui  dont  la  créance"''"  hypo- 
eft  poftérieure  c.  théquaires 

^  le  plus  an— 

c  Diverfis  tempotibus  eâdem  re  duobns  jure  pignoris  obli-  .'        ,r,', 
f.  .     .    ■  ,    «  »  ...         '        r  &    .  être  préfère. 

gâta  eum  qui  prior  dara  mutua  pecnnia  pignus  accepit,potiorem  ha-         '    •' 

beri,  certi  ac  manifcfti  juris  eft.  L,  diverfis  8  ,  eod,  qui  potiores. 

XXXVin.      ^  .  ,,.crncré. 

Un  créancier  peut  demander  d'être   fubrogé  aux  '^^""'  P^J- 

droits  d'un  premier  créancier,  en  oflrant  de  rembour-^"''"'!     "^ 

r  -  ,        •        ^  •  \    •    '        hypothe-iue 

1er  au   premier  créancier  tout  ce  qui  peut  lui  être  -^^^  /, 

dû  d,  der  d'être fu- 

d  S'i  pvior  rcs  publica  cortraxit ,  fundufque  ei  eft  oblfgatus  .^^''^^  ""f 
tibi  fecundo  creditori  affcrcnti  pecuniam  poieltas  eft,  ut  fuccedas  '"  '''' 
etiam  in  jus  rei  uublicas.  L  fi  vrior  4 ,  eod.  de  his  qui  in  priarem.  P''^"^-'',  eti 

offrant  de  le 


«■•t. 


^i 


'  X  Date  aatem  quis  hvpothecam  poteft  ,  five  pro  fuâ  obligatio- 

'  ne,  five  pro  aUcnâ.  L.  ^  ,  §.  ult.  ff.  de  pign,  &  hyp. 

XXXIII. 

£    ^  Appro-    Si  un  débiteur  engage  ce  qui  eft  à  un  autre  ,&  que 
*i on rftc£- celui-ci  confente  à  l'hypothèque,  ou  que  par  quelque 
,"  '^/""'"afte  il  marque  qu'il  l'approuve  ,  comme  s'il  foufcrit 
'  la  lofe       'Obligation  ,  ou  1  écrit  de  la  main  ,  1  hypothèque  aura 
^  fon  effet  :  car  autrement  il  auroit  impunément  parti- 

cipé à  la  fraude  faite  à  ce  créancier  ;  &  il  en  feroit  de 
Tome  I, 


XXXIX. 

L'hypothèque  eft   réelle  ,   &  donne  un  droit  au  : 


payer. 


.  .  -  .  i^.Ellefub^ 

créancier  contre  tous  ceux  qui  polfedent  l'héritage  ?ififte ,  quoi- 
titre  de  vente  ,  donation  ou  autre  «.  que    l'héri- 

tage    pàlfc 
e  Debitorem  neque  vcndentem  ,  neque  donantcm  ,   nec[\je  entre         les 
legantem  ,  vel  fideicommiflum  rclinquentem ,  polTc  deteriorem  mains   d'un 
f.icere  crcditoris  conditionem  certillîmum  eft  ;  und-e  fi  tibi  obli- tiers, 
gatam  rem  probare  pofle  confidis  ,  pignora  perfequi  debes.    L, 
debitorem  1  T  ,  eod.  de  pignoribus. 

Pignoris  vel hypotheca:  perfecutio  in  rem  eft.  L. pignoris  r8, 
eod.  de  pignoribus. 
Res  pignoris  hypotheccvc  juris  cieditoribu^  ohnoxias  citra  co«- 

Ff  ij 
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fc;ifiim  ecîirum  debîtotcs  aliénantes ,  pf.cccdcntem  non  diilolvunt 
cbligationem.  L.  rcs  lo, cod.  de  rcmijfionc pignons. 

Si'dcbitor  rem  tibi  jure  obligatam  te  non  confcntientc  diftia- 
xit,  dominiiim  cum  fuâ  caufa  tranftvilit ad  cmptorem.  L.ji  d^bitor 
1 1 ,  cod.  dift,  pigiwrum. 

^a.FUe     Un  créancier  peut  renoncer  à  fon  droit  d'hypo- 
î^f.i/ir    /theque  ;  s'il  y  a  renoncé  ,  l'hypothèque  efl:  éteinte/. 
le  crsiir.ckr 

y  renonce.       /Solvitar  hypothcca ,  fi  ab  ea  difcedator.  L.pi.'im  ;  in  ppie 
ff.quib.  modis.pig.  velltyp. 
^i.EJI-Jle  .  XLI. 

étiiru:  fi  le     £e  créancier  qui  a  donné  un  délai ,  n'efl  pas  cenfé 
dchitair    i^YQ^j  renoncé  à  fon  droit  d'hypothèque, 

donne       un  ' 

diUt  ?  A  L,  i  1. 

41.  Quid ,  Si  le  créancier  renonce  à  fon  droit  d'hypothèque  , 
i'j/a  été  fn-k  condition  que  le  débiteur  lui  donnera  une  caution  , 
puU  -/"'iK cette  convention  doit  être  exécutée,  mais  l'hypo- 
Itciide  ^'/'r- theque  ne  fera  éteinte  qu'après  que  la  caution  aura 

v.itlieque    le  ,^-\  ,  '■      '^  ' 

^^/,.rIr.Z.;:."e  donnée^. 

P  l>  si  convenen't  ut  pro  hypothecS  fidciuflor  datctur  &  datas  fit, 

fatisfaûum  vidcbituu  ut  hypotheca  liberctur.  L.folvitur  s  ^  S-  fi 
convenait  %  ,  ff.  quitus  mo^iis  pi'j;.  vtl  liyp. 

XLIIL 

Hl-L'hym-     Il  arrive  quelquefois  qu'un  créancier  voulant  pro- 
tkeqite  /"* -.curer  toute  forte  de  facilités  à  fon  débiteur  ,  lui  per- 
fifle-t-ell:  ,  ^g^  j^  vendre  un  effet  hvDOthéaué  à  fa  créance  ,  & 
/;  le 
cier 


'met  de  vendre  un  effet  hypothéqué  à  fa  créance  ,  & 
'^''""'promet  de  ne  pas  inquiéter  l'acquéreur  :  cette  pro- 
p:T/nii  "*  "au  mefle  du  créancier  eft  une  renonciation  à  fon  droit 
débiteur  (fc  d'hypothèque  ,  mais  c'efl:  ur*e  renonciation  qui  ne 
vendre  ,  le  doit  avoir  lieu  que  pour  le  cas  prévu.  Si  le  débiteur 
débiteur  a  Jonnoit  l'effet  hypothéqué  ,  le  créancier  ne  feroit  pas 
Jonne .  j|^  ^^^  ^.^  renonciation  ,  il  feroit  en  droit  d'agir  en  dé- 
claration d'hypotlieque  contre  le  donataire  h. 

h  Sipermiferit  creditor  vendcre,  dcbitor  veto  donavcrit,  an 
exccptioneillum  fummcveat;  An  fadi  fit  magis  quxftio,  num- 
quid  ideô  vcniri  voluit ,  ut  ptctio  accepte  ipfi  quocjuc  rcs  expédiât , 
t]Uo  cafu  non  noccbit  confcnfiis.  L.  ficut  2  ,§.f^d  fi  i  j  ,ff.qui- 
bus  modis  pig.  vel  hyf. 

^  XLIV. 

On'd  ^'  ^^  créancier  a  confenti  que  le  débiteur  difpofât 
fi  le  c;c.:n'par  donation  de  l'effet  hypothéqué,  &  que  le  débiteur 
çier  oya.'.'fait  vendu  cet  effet,  le  créancier  aura-t-il  perdu  fon 
fcrmis  </^' droit  d'h)'potheque?  Il  faut  diftinguer  fi  le  créancier 
donn:r,Uii- ^  donné  un  confentement  général,  ou  s'il  n'a  con- 

;t«r  OTjit  ^  ^^  qu'à  condition  que  la  donation  feroit  faite  à  une 
tendu  t  ?■  r  „'.,,.  -      . 

certaine  perlonne.  01  le  créancier  a  confenti  que  le 

débiteur  donnât  l'effet  hypothéqué ,  fans  que  l'afte 
contenant  le  confentement  faiTe  aucune  mention  de 
celui  auquel  la  donation  doit  être  faite  ,  le  débiteur 
aura  la  liberté  ou  de  vendre  ou  de  donner  ;  le  créan- 
cier ne  feroit  pas  recevable  à  fe  plaindre  de  ce  que  le 
débiteur  auroit  vendu  au  lieu  de  donner  ,  puifque  la 
vente  ne  ferviroit  qu'à  affurer  d'autant  plus  le  paie- 
ment de  fa  créance.  Mais  11  n'en  feroit  pas  de  même 
Çl  le  créancier  avoit  confenti  que  le  débiteur  donnât 
à  une  certaine  perfonne  indiquée  dans  l'afte  conte- 
nant le  confentement ,  parce  que  le  confentement  du 
créancier  efl  conditionnel ,  &  en  faveur  d'une  cer- 
taine perfonne  que  le  créancier  a  voulu  favorlfer  ;  en- 
forte  que  la  condition  fous  laquelle  le  confentement 
a  été  donné  manquant ,  le  confentement  ne  peut  plus 
être  oppofé  au  créancier  i. 

i  Tn  contrarium  fi  conceflît  donare  ,  &  vendiderit  dcbitor ,  re- 
•pelletur  creditor  ,  nifi  fi  cjuis  dicat  ideô  conceniflc  donari  quod 
amicus  crat  creditor  ejus  cai  donabatur.  L.  fi  ficut  s  ,  i.Jedfi  i  j  , 
ff.  quitus  modis  pig.  vel  hypf 

XLV. 

'^.y.Qviid,  Quand  le  créancier  a  permis  de  vendre  pour  un 
/  le  crcan- prix  ,  &  que  le  débiteur  a  vendu  à  un  moindre  prix  , 
"'!'  j"  P"'  la  renoïîciation  à  l'hypothèque  ne  fubfiile  pas  ,  la  rai- 
tnis  e  l'i-n-f-Qf,  gjj  gfj-  [3^5^,  naturelle.  Je  confens  que  mon  débi- 
dte  poui  un  1  .         .  ^  ,   ,  . 

pfix  ?  ^^™  vende  ,  moyennant  un  certain  prix  ,  un  héritage 
qui  m'eft  hypothéqué  ,  parce  que  je  vois  que  s'il  le 
vend  ce  prix  ,  cela  pourra  le  mettre  en  état  de  payer 
fes  dettes  ;  au  lieu  que  s'il  vend  l'héritage  un  moindre 
prix ,  il  ne  pourra  pas  les  payer  :  comme  mon  confen- 


£nx 


tement  qui  emporte  une  renonciation  tacite  a  mon 
droit  d'hypothèque ,  n'efl:  donné  qu'à  cette  condi- 
tion ,  ma  renonciation  ne  peut  m'être  oppofée  que 
dans  le  cas  où  on  a  fatisfait  à  la  condition  (ans  laquelle 
je  n'aurols  pas  renoncé  ;  &  l'acquéreur  ne  pourroit 
pas  oppoler  au  créancier  que  le  débiteur  a  encore 
des  biens  fuilîfans  pour  payer  tous  fes  créanciers ,  quoi- 
qu'il ait  vendu  l'héritage  hypothéqué  moyennant  un 
prix  inférieur  à  celui  fbipulé  dans  l'aâe  contenant  Te 
confentement  du  créancier.  Le  créancier  ayant  été  le 
maître  de  refufer  fon  confentement ,  &  par  conféquent 
d'appofer  une  condition  à  fon  confentement  ,  il  faut 
pour  exciper  du  confentement  fatisfaire  à  la  condi- 
tion. Si  le  débiteur  a  vendu  les  héritages  au-deffus  du 
prix  marqué  dans  l'afte  contenant  le  confentement  à 
la  vente  ,  le  créancier  ne  peut  pas  exercer  fon  droit 
d'hypothèque  ,  fous  prétexte  qu'on  n'a  pas  fatisfait  à 
la  condition  qu'il  avoit  in^pofée  ,  puifqu'en  vendant 
plus  cher ,  le  débiteur  lui  ciciVnc  une  plus  grande  fu- 
reté. Lorfqu'un  créancier  confenr  à  la  vente  d'un  hé- 
ritage à  condition  que  l'héritage  i  r;t  vendu  moyen- 
nant un  certain  prix  ,  le  prix  n'efl  marqué  que  pour 
que  le  débiteur  ne  puille  pas  vendre  à  meilleur  mar- 
ché, mais  il  peut  vendre  plus  cher  /.  Si  cependant  la 
créancier  n'avoit  renoncé  à  fon  droit  d'hypothèque 
qu'à  condition  que  fhéntage  feroit  vendu  à  une  per- 
fonne défîgnée  dans  l'acle  ,  &  moyennant  un  certain 
prix  ,  &  que  le  vendeur  eût  vendu  à  un  autre  moyen- 
nant un  prix  plus  conhdérable  ,  le  créancier  n'auroit 
pas  perdu  Ion  droit  û'hypotheque  par  la  vente,  parce 
que  la  renonciation  ne  lecoit  dans  ce  cas  qu'en  faveur 
de  celui  qui  auroit  été  déiigné  dans  l'aâe  m,  La  quef- 
tion  foulïriroit  plus  de  citticulté  fi  le  débiteur  avoit 
vendu  à  celui  qui  am'oit  été  défigné  dans  l'aifte  conte- 
nant le  confentement  &  renonciation  du  créancier , 
mais  à  un  prix  plus  confidérable  que  celui  qui  auroit 
été  fixé  par  cet  afte.  Je  penfe  qu'il  faut  dlftinguer 
deux  cas  ;  le  premier  eft  quand  l'acquéreur  veut  exci- 
per du  confentement  du  créancier;  le  fécond  efl:  quand 
l'acquéreur  ne  veut  pas  en  exciper.  Si  l'acquéreur  ex- 
cipe  du  confentement  du  créancier  ,  ce  dernier  ne 
peut  pas  lui  oppofer  que  le  confentement  n'eft  que 
conditionnel ,  qu'il  n'a  été  qu'en  faveur  de  l'acqué- 
reur :  mais  fî  l'acquéreur  n'excipe  pas  du  confente- 
ment ,  ce  qui  peut  arriver  s'il  prétend  avoir  acheté 
trop  cher ,  je  penfe  que  le  créancier  efl:  en  droit  de 
foutenir  qu'il  n'a  pas  perdu  fon  droit  d'hypothèque  , 
&  par  ce  moyen  l'acquéreur  aura  fon  recours  contre 
le  vendeur.  Cette  décifion  pourra  paroître  fondée 
fur  des  fubtilités  ;  elle  eft  cependant  conforme  à  l'é- 
quité. 

/  Quôd  fi  conTcnerit  decem  Tcn<î«re,iIIe  quinque  vendide- 
rit ,  diccndum  eft  non  elle  repellenduni  creditotem ,  i-  contra- 
rium non  erit  qua:rendum  ;  quin  reflè  vendit,  (\  piuris  veadide- 
rit  quàm  conceffit  creditor. i.yicat  8  ,  S",  quodfi  i^,jf.quib.  mjd. 
pig.  vel  hyp. 

m  Vide  la  Loi  citc'e  fur  l'article  44. 

XLVI. 

Si  le  créancier  a  permis  de  vendre  dans  un  certain 
tems  ,  &  que  la  vente  n'ait  été  faite  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  l'hypothèque  fublifîe  n. 

n  Sed  fi  intrà  annum  aut  bienniam  confenferit  creditor  ven- 
dcre ,  poU  lîoc  rempus  vendendo  ,  non  aufert  pignus  crcditori^  L, 
ficut  8  ,  ê.  Jed  fi  \%  ^  ff,  qnib.  mod.  pig,  vel  hyp, 

XLvn. 

Celui  qui  a  un  droit  d'hypothèque  n'en  a  pas  moins  47.  V 
l'aâlon  perfonnelle  contre  fon  débiteur  ,  c'eft  pour-  tion  jfi"- 
quoi  il  peut  exercer  les  deux  a<ftions  coacarrem- nelle  w 
ment  ;  &  fi  le  créancier  a  exercé  l'aftion  perfonnelle  ,  ''f  f''  ' 
cette  aftion  ne  fait  aucun  obftacle  à  fon  droit  d'hy-7.      ,■!, 

,  ''     les  ca  If'-' 

potheque  o.  -^.^^jV/t 

0  Quamvîs  perfonali  aftione  expertus  adversùs  reura  vel  fide-f^  '^' 
juflores   feu  mandatores  ejus  feceris  condemnationem  ,    pignoris  ™^î" 
tamen  adhuc  iiabet  perrccutionem.  L.  quamvis  S  ,  cod.  de  pig.  &  ' 

kyp. 

XLVIII. 

Lorfque  l'héritage  eft  hypothéqué  au  paiement  de  4s. i?''-' 
plufieurs  créances ,  &  que  les  créanciers  achètent  en/.-arjft-"- 


4«. 

s'il  !/» 
mis  i^lj 
dre  ii% 
certmt 
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ach-  commun  l'héritage  hypothéqué  ,  chacun  d'eux  perd    fes  biens  en  général,  &  encore  fpécialement  quelques- 
uns  qu'on  exprime  en  particulier  a. 

a  Quod  dicitur,creditorem  probaie  debere,  ctim  convenichat 
nm  in  bonis  iie4iMr/V  _/ùi//I-,ad  eam  conveiitionem  pertinet  quae 
fpccialirer  t'aâa  eft,  no»  ad  illam  ,  qua:  quotidiè  infeti  foletcau- 
cionibas ,  ut  fpt^cialiur  rébus  hypo[hdc^  nomine  datis ,  cc£t~ra  cdam 


■jn-ncjm-fon  droit  d'hypothèque/». 
«i;    l'héri 

'.a!<jiiiLur     p  Titius  Scmproiiio  funduni  pignori  dédit,  &  eumdem  fon- 

:fifyfoc'iê-iam  pofteà  Gnio  Seio  pigiiori  dcdir,  arque  ita  idem  Titius  Sem- 

jBJ,     f  ^r- proiiio   cSc  Gaio  Seiofiiadum  eum  lem  in  alVcm  véndidit  quibus 

dcl-iis  Lur  pignon  antè  dedeiat  ..in  folidum  fîngulis.  Quxro  an  -veiiditione 

hy  thc ]tic? ip^tetfoRtà  jus  pignotis  extinctum  fit ,  ac  per  lioc  jus  folùm  emp- 

tionis  apud  ambos  permaiifetit,  Modcftinus  icfpondic  dominium 

I   .  ad  cos  de  quibus  qu^titut ,  emptionis  jure  pcttinerc,  cum   con- 

H   '  fcrjfum  mutuô  vcnditioni  aL-diflc  proponantuu  invicera  pignora- 

'  titiam  aâioncm  eôs^  non  habcte.  L.  Ticius  ^  ,ff.  quibus  modis 

fi^.  vci  hyp. 


SECTION    IL 


bjna  tcmantur d:bitoTis  ,  quiz  nunc  h^btt  j  6»  qux  pofli^à  a.c.juijivc" 
rit  piiindc  atquc  fi  fpcci^iUur  hm  rcs  fuijfcnt  obUgatce.  L.  i  f ,  J. 
I ,  tf.  de  pign.  &  hyp.  Per  generalem  aut  fpecialem  nominatim 
hypothecam.  Novel.  iii,c.  i. 

IL 

L'hypothèque  fpéciale  eft  de  deux  fortes ,  l'une  où  ^  ffypo^ 
le  créancier  ell  mis  en  pofleffion.,  l'autre  où  la  chofe  ii,/^ue  Jpé- 
demeure  en  la  puiflance  du  débiteur.  Ainfi  ,  dans  cide  de 
l'antichrcfe  ,  le  créancier  poflede  fon  gage  ;  &  d^ns  d.ux  fortes. 
le  fimple  engagement  fpécial  d'un  héritage ,  le  débi- 


Des  aiverjes  jortes  d  hypothèque  ,   6"   comment  ^^^^  g,^  demeure  en  pofleffion.  Ainfi  ,  on  peut  donner 

elle  j  acquiert.  fes  meubles  pour  fureté  ,  foit  qu'on  les  délivre ,  ou 

_,                                                                         _.  qu'on  les  retienne.  Mais  l'affeâation  n'eft  proprement 

"■"■    .  f^  ^^""^  '  hypothèque  eft  un  accefloire  des  enga-  fpéciale  fur  un  meuble  que  lorfqu'il  eft  en  la  puiflance 


Ion 


iiypo-  \^^  gemens ,  &  qu'il  y  a  des 
'*T  '.   "  entre  par  des  conventions  ,  d'autres  qui  fe  forment 

irintLon-  „  r  ..  .  ^  ^      .      . 


du  créancier,  ou  qu'il  a  fur  ce  meuble  une  préié- 
rence  è. 

h  Pignus  contrahitur  non  folâ  ttaditione  ,  fe J  etiam  nudà  con- 
ventione,  &fi  nontradituraefl.  £.  i,jf^i/e^;o-n.  Ul?,  Si  iç 

id  el\,mutuus  pignons  ujus  pro  cr^diio,  tafta  fit ,  &  m  fundum 
aut  in  xdes  aliquis  inducatur  ;  eo  ufque  retinet  poHeiTlonera  pi- 
gnoris  loco,  donec  illi  pecunia  folvatur.  L.  ii,  §.  i,J-'.  de  pign, 
hyp.  V.  la  Section  $   fur  les  Prétcrences. 

II  L 

On  peut  divifer  l'hypothèque  par  une  autre  vue  en 
deux  autres  elpeces ,  l'une  de  la  fimple  hypothèque  ,    ^'  "VP"''. 
&  1  autre  de  celle  qui  donne  une  préférence,  ou  un   ;^-^„p,.;j,j, 
privilège.  La  fimple  hypothèque  eft  celle  qui  ne  iiàti^giic. 
qu'une  affectation  de  la  choie  hypothéquée ,  fans  autre 
diftérence  entre  plulieurs  créanciers  à  qui  la  même 
choie  peut  être  engagée  en  divers  tems  ,  qu'en  ce  que 
le  premier  en  date  lera  prétéré  aux  autres  qui  n'auront 
aucun  privilège  ,  &  l'hypothèque  privilégiée  eft  celle 
qui  donne  une  prétérence  fans  égard  au  tems.  Ainfi, 


fans  convention  ;  l'hypothèque  peut  auili  s'acquérir 
ou  par  une  convention  ,  &  c'eft  une  hypothèque  con- 
ventionnelle ;  ou  fans  convention  par  le  fimple  effet 
de  la  Loi ,  &  c'eft  une  hypothèque  qu'on  peut  appel- 
1er  légale.  Ainli ,  lorfqu'un  vendeur  oblige  fes  biens 
pour  la  garantie  de  ce  qu'il  vend ,  &  l'acheteur  les 
fiens  pour  le  paiement  du  prix ,  ce  font  des  hypo- 
thèques conventionnelles.  Ainfi  ,  lorfqu'un  Tuteur 
eft  appelle  à  cette  charge  ,  fes  biens  font  hypothéqués 
pour  tout  ce  qu'il  pourra  devoir  de  fon  adminiftra- 
tion  ,  &  cette  hypothèque  qui  eft  acquife  au  Mineur 
par  la  Loi  lans  convention  ,  peut  être  appellée  une 
hypothèque  légale  a.  Ainfi  les  biens  des  Officiers 
comptables  ,  &  ceux  des  perfonnes  qui  font  appellées 
à  ces  charges  qu'on  appelle  municipales  ,  pour  la  le- 
vée des  deniers  publics  ,  font  hypothéqués  pour  ce 
qu'ils  en  devront  b.    Ainfi  les  condamnations  en  Juf- 

tice  donnent  l'hypothèque  c:  &  c'eft  par  l'autorité  de  ^^f^;  j^  •  j^j  -jg^ig^  ^^^  ^té  employés  à  réparer  ou 
la  Loi  que  toutes  ces  fortes  d  hypothèques  ont  été  éta-  ^g^âtir  une  maifon  ,  eft  préféré  aux  créanciers  qui 
bhes  indépendamment  des  conventions.        _  ^^^ign^  auparavant  une  hypothèque  fur  cette  mai- 

L  hypothèque  conventionnelle  s  acqueroit  dans  le    r      ^ 
Droit  Romain  par  le  limple  effet  d'une  convention  ,  fi 


l'hypothèque  y  étoit  ftipulée  même  fans  écrit  </,  & 
fans  qu'il  fût  beloin  du  miniftere  d'un  Officier  public  ; 
à  quoi  l'Empereur  Léon  apporta  le  tempérament  de 
la  préfence  de  trois  témoins  perfonnes  de  probité  e. 
Mais  par  notre  ufage  les  conventions  ne  donnent  point 
d'hypothèque  ,  quand  même  elle  feroit  exprimée  ,  fi 
elles  ne  fe  paflent  pardevant  Notaires  :  car  fans  cette 
forme  il  feroit  facile  aux  débiteurs  qui  voudront  frau- 
der leurs  créanciers  ,  de  donner  aux  derniers  d'an- 
ciennes hypothèques  par  des  antidates.  Ainfi  ,  quand 
on  parlera  dans  la. fuite  d'hypothèque  convention- 
nelle ,  il  faut  toujours  l'entendre  des  conventions  par- 
devant  Notaires. 


/  iypothi- 
quc. 


m' 


a  V.  l'art.  4f  de  la  SeSl.  ;  des   Tuteurs , p.  iSi, 
b   V.  ci-après  Us  art.   I9   &  lo  de  la  SeSion  1 . 
c   K.  l'art.  4  de  cette  ScSion  6"  la  remarque  qu'on 
d  L.  ^  1  ff.  de  pign. 
t  L.  11  ,  C.  qui  pot.  in  pig. 


y  a  faite. 
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Vhypotkeque  efl  ou  générale  ou  fpéciale. 

Hypothèque  fpéciale  de  deux  fortes. 

Hypothèque  fimple  ou  privilégiée. 

Trois  meulières  dont  on  acquiert  l'hypothèque. 

Hypothèque  expreffe  ou  tacite. 

Hypothèque  conventionnelle ,  hypothèque  légale. 

Le  créancier  ne  peut  de  voie  de  fait  fe  faifir  d'un 


c  Cùm  de  pignove  utraque  pats  contendit ,  pr.rvalet  jure  qui 
prasvcnit  tcmpore.  L.  i>  m  fin.  C.  qui  pot.  in  pign.  hab. 

Sicatpriot  es  temporcjita  potior  es  jure.  L.  i\.,  eod. 

Interdùin  poftcrior  potior  eft  priori  ;  ut  pntà,  fi  in  rem  iftam 
confervandam  impeafum  eft  quod  fequens  crcdidit.  L,  ;  ,  ff,  eod, 

IV. 

L  hypothèque  s'acquiert  en  trois  manières  ,  ou  du 
confentement  du  débiteur  par  convention  ,  s'il  oblige  i,.Troismif 
fes  biens  d;  ou  fans  que  le  débiteur  y  confente  ,  &  par  '"''''•'■'  *"' 
la  qualité  &  le  fimple  effet  de  l'engagement  dont  la  na-  ''"  '"=^""" 
ture  eft  telle  que  la  loi  y' a  attaché  la  fureté  de  l'hypo- 
thèque ,  comme  dans  le  cas  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle fuivant  e  :  ou  enfin  l'hypothèque  s'acquiert  par 
l'autorité  de  la  Juftice  f ,  quoique  la  loi  ne  donnât 
point  d'hypothèque  :   ce  qui  arrive  lorfque  le  créan- 
cier qui  n'avoir  point  d'hypothèque  obtient  une  con- 
damnation ;  car  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  condamne 
le  débiteur ,  donne  hypothèque  au  créancier  ,  encore 
qu'il  n'y  en  foit  fait  aucune  mention. 

d  Depignnre  jure  honorario  nafcitur  pacto  z&Ào.  L,  17  ,  %.  ij 
ff.  de  paR.  Contrahitur  hypotheca  per  padum  convencum.  £.4, 
jf .  de  pign.  6*  hyp. 

e  Eo  jure  utimur  ,  ut  qus  in  prasdia  urbana  induâa ,  illata  funt , 
pignori  efle  credantur  ,  quafi  id  tacite  convenerit  L.  A,,jf.  in 
quib.  cauf.  pign.  vel  hyp.  tac.  cantr.  Pifcus  femper  habet  jus  pi- 
gnotis. L.  46,  §.  }  ,ff.  de  jur.  fifci. 

f{  Pignus  )  quod  à  Judicibus  datur ,  &  Pra:toiium  nuncupatur. 
L.  ult.  C.  de  prxt.  pign.  Non  eft  mirum  ,  C\  ex  quacumque  causa 
Magiftratus  in  pollellioncm  aliquemmifcrit,  pignus  conftitui,  Z. 
■Li  ,f.  de  pign.  ad. 

Par  l'article  fj  dt  l' Ordonnance  de  Moulins  6"  la  Déclaration 


Odu  10  Juillet  1666  fur  cet  article  y  les  condamnations  en  Jufiice 

N  peut  hypothéquer  ou  tous  (es  biens  générale-  portent  hypothèque  du  jour  de  la  Sentence  ,  fi  elle  eft  confirmée  par 

^.      ^    ~  ment ,  OU  quelques-uns  feulement  que  l'on  fpéci-  Arrêt,  ou  qu'il  n'y  ait  point  d'appel.  Et  par  les  articles  91  &  9} 

il  le  ""  !i*  =  =«  1"i  t"a"  deux  premières  efpeces  d'hypothèque ,  f'  ^'O'J'^"'""'"  '^'  \sf9  ,  /"  promets  fous  feiag.pnvé portent 

'     "•       lunpo-pnpnlo     S.H'^,,\      /"„  -    •   1       o  rr-    •  hypothèque  pat  un.  Jeul  dcfautur  la  demande  ;  tf  fi  elU  eft  contej' 

'  dre  l'n     T 1' '         ^"'f,.'^P^='^le  ;  &  «"  peut  auffijoin-  //,  (,  Ifl,  proLée, l'hypothèque  aura  lieu  dijour  delà  dini^ 

ûre  l  une  &1  autre,  obligeant  en  même  tems  &  tous  ^.ifi<,„»««„f,;îaw,r. 


LES    L  O  î  X    C  I  V  I  L  E  S  ;  &c.  L I  V.  III. 


^.Hypo-  Toute  hypothèque  eft  ou  exprefle  -ou  tacite.  On 
^hcciiu  «-appelle  exprefle  celle  qui  s'acquiert  par  un  titre  où 
'frJjJ'^  ou  f.;-elle  efi:  exprimée  ,  comme  par  une  obligation ,  ou  par 
*^-  un  contrat ^^:  &  on  appelle  tacite  celle  qui,  fans  qu'on 

l'exprime  ,'efi:  acquiie  de  droit  h ,  comme  celle  qu'ont 
les  mineurs,  les  prodigues  ,  les  infenfés  ,  fur  les  biens 
de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  i,  celle  qu'a  le  Roi  fur 
les  biens  de  fes  Fermiei-s  &  Receveurs  /  ,  &  quelques 
autres  qui  feront  expliquées  dans  la  Sedion  cin- 
quième. 

g  Contrcihitur  hypothecaper  paûum  ïonv^ntum.  Z.  4 ,  jf.  de 
j,lg„.&/,yp.  .     ,        ^.        .,  r    ■ 

h  Quad  iJ  tacite  convcnit.  L.  <;  iff.  m  quib-  CMiJ.piga.  vd  hy- 
■pot.  tac.  coiicr. 

i  Fro  officio  admiiiiftratioms ,  Tutoris  vel  Curatoris  bona ,  !ï 
dcbitorcs  cxlftanr,tanquam  pr^noris  tiiulo obligata , minores  lîbi 
vindicare  minime  proliibcntur  /..  10,  C.  de  adm.tut.Nov.  i  !  S,c. 
y,  i".f  jïq'.iiflîmum  crit  cxtcros  quoque  qiribus  Curatorcs  qnafi 
dcbilibus,  vel  prodiois  dantur,  vcl  tutdo,  vel  ir.uto  ,  -vel  fatuo  , 
idem  ,;privilci^ium  compctcrc.  L.  19,  §.  i  *  /.  10,  ii  ji.  xi  ,jf, 
di  ret.  auSl.  jui.  pojf.  l.  i  ,  J".  I  ,  C.  de  Tel  ux.  ail.  V.  l'art.  4j 
de  la  Sefl.  3  des  Tuteurs ,  p.  iSz. 

l  Ccitum  cft  cjus  qui  cum  fifco  contrahit,  bona  vcluti  pignotis 
titiilo  obli^ari,  quamvis  fpecialiter  id  non  cxprimatur.  L.z  ,  C,  in 
qu'ib.  csuf. p.  V.  hyp.  tac.  V,  l'art,  i?  de  la  Scd.  5. 

VI. 

s.  Hypo-     X,a  diftinftion  expliquée  dans  l'article  précédent , 
rAcyuf  con-de  l'hypothèque  exprefle  ,  &  de  l'h^'potheque  tacite  , 
vcntLonncl  pgu(.  (g  rapporter  à  celle  de  l'hypodieque  convention- 
^«.•'/^C/'"'"^"^  &  de  l'hypothèque  légale  ,  dont  il  a  été  parlé 
^  '  "i'"  '■•  dans  le  préambule  de  cette  Seftion  ;  car  l'hypothèque 
conventionnelle  eft  expréflement  Itipulée  par  la  con- 
vention ;  &  l'hypothèque  légale  efl:  fous-entendue  , 
foit  qu'on  Texprime  ou  non  m. 

m  Dupluni' gênas  hypotliecarum  :  unum  quidcm-quod  cx-con- 
vcntionibu:;  &  pai;lis  hominum  nafcirur  ■,  aliud  quod  à  Judicibus 
datur ,  &  Prïtorium  nuncupatur.  L.x,  C.  dcprxt.fign.  V.  l'art  y. 

VII. 

■^.Lecrcan-  On  ne  peut  acquérir  l'hypotlieque  que  par  l'une 
ckr  ne  peuties  voies  expliquées  dans  l'article  quatrième  ;  &  le 
/le  voie  ^".'créancier  ne  peut  parfon  fait  ,  ou  fe  mettre  en  pof- 
-^'"''■''•'j^'-fellîon  de  l'immeuble  ,  ou  fe  faifir  du  meuble  de  fon 
J  "  ^"^^ débiteur  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  confente  ,  ou  que  ce  foit 
par  Taiitorité  de  la  Juflice  ,  s'il  n'y  confent  point  : 
ainfi  le  créancier  peut  encore  moins  entrer  dans  la 
maifon  de  fon  débiteur  pour  y  prendre  des  gages  n. 
Et  fi  un  meuble  enlevé  de  cette  manière  ,  fans  le  con- 
fentement  du  débiteur  ,  venoit  à  périr ,  même  par  un 
cas  fortuit ,  la  perte  en  tamberoit  fur  ce  créancier  0. 

n Nec  créditer, citràconventioncm,velFTa;fidialcmfn(Iîonem, 
debiti  causa,  res  dcbitotis  arbitrio  fuo  aufcrre  poteft.  L.  11,  de 
pi^n.  atl. 

Autoritate  l'rxfidis  poflefîîonera  adipifà  debcnt.  L.  ^  ,  C.  de 
pli^n.  &  hyp. 

Cùm  répètes  à  proximo  tuo  rem  aliquam  qnam  débet  tibi , 
non  iiigredieris  doraum  ejus ,  ut  pignos  auteras,  fed  ftabis  foris, 
&illc  tibi  proferct  quod  babuerit.  Deuur.  14,  id. 

0  Qui  ratiario  crediderat ,  cAm  ad  dicm  pecunlâ  non  folve- 
tetur  ,  ratera  in  fîuminc  fuâ  autoricate  detinuit;  pofteà  flumen 
crevit,  Se  ratcm  abltulit;  fi  invito  ratiario  retinuillet,  ejus  peri- 
culo  ratem  fuiliej  refpondit.  L.  }o,ff.  depign.  a3. 


SECTION     II], 

Des  effets  de  l'hypothèque  &  dis  en^ageiizens 
quelle  jorme  de  la  part  du  débiteur, 

SOMMAIRES. 

1.  Premier  effet  de  l'hypothèque  ,  droit  défaire  ven- 

dre le  gage. 

2.  Second  effet  ,  droit  de  fuivre  le  gage. 

5.      Troifieme  effet ,  préférence  du  créancier  antérieur. 
4.     Quatrième  effet ,  fureté  pour  la  fuite  de  la  dette. 
j.     Ces  effets  ont  lieu  ,  foit  que  V hypothèque  foie  gi'- 
nérale  ou  fpéciaU, 


6.  Difcu/JIon  en  faveur  du  tiers  détenteur. 

7.  Comment  le  créancier  fuhféquent  s^affure  VhypO' 

theque. 

8.  Idem. 

p.     De  la  vente  du  gage. 

10.  Convention  fur  la  vente  du  gage, 

1 1.  Stipulation  que  le  gage  fera  au  créancier  ,  faute  de 

paiement. 

12.  Si  plufteurs  chofes  font  hypothéquées. 

13.  Si  le  débiteur  peut  dégager  un  gage  en  donnant  un 

autre  ,  vu  une  caution. 

14.  S'il  y  a  plufieurs  gages  pour  une  même  dette. 
ly.  Imputation!  des  deniers  provenus  du  gage  fur  les 

intérêts ,  &  puis  fur  le  principal. 
16.  Effet  de  l'hypothèque  avant  le  terme  du  paiement. 
11.   Hypothèque  pour  une  dette  conditionnelle. 
18.  Effet  de  L'hypothèque  d'un  fécond  créancier  fur  la. 

choje  engagée  d'un  autre. 
ïp.  Des  dépenjés  que  le  créancier  a  faites  pour  le  gags, 
2.0.  Amélioration  du  gage  faite  par  le  créancier. 

21.  La  perte  de  l'hypothèque  ne  diminue  pas  la  dette, 

22.  Engagement  d'une  chofe  pour  une  autre. 

25.  Comment  le  créancier  peut  être  mis  en  pofjéfflon. 
24.  Le  débiteur  ne  peut  reprendre  le  gage  ,  jans  le 

conjentemenj  du  créancier. 
25".  L'hypothèque  efl  bornée  au  droit  quavoit  le  dé- 
biteur. 

26.  L'effet  de  Vhypotkeque  dépend  de  celui  de  robll- 

gatio/u 

L'Ufage  de  l'hypothèque  étant  de  donner  au  créan- 
cier la  fureté  de  fon  paiement ,  le  premier  effet  de 
l'hypothèque  efl  le  droit  de  faire  vendre  le  gage ,  foi: 
que  le  créancier  en  ait  été  mis  en  poCTeffion ,  ou  qu'il 
foit  demeuré  en  celle  du  débiteur  a, 

o 

a  Si  in  hoc,  quod  jure  tibi  debetur  ,  fatisfaftum  non  ftierii:, 
debitoribas  ces  obligatas  rencntibus,  auditu,  Pra:fes  Proviucir, 
tibi  diftrahendi facultatcm  jubebit ficri.  L.  iJ,,C.de dijlrall. pign. 
L  9,  eod. 

Sed  &  fi  nonconvenerit  de  diftralicndo  pignore ,  hoc  tamen 
jure  utimur,ut  liceat  diilrahere.  L.  j^,ff.dc pign.  aS 

Par  notre  ufage  le  gage  ne  peut  être  vendu  que  du  confcntemcnt 
du  créancier, ou  par  autorité  de  Jujlice.  Voyei^  L'article  9  ,&  la 
remarque  qu'on  y  a  faite  ,  6"  l'article   10. 


S^' 


:ffetM 
potlieq 
droites- 
re  vea^l: 


1. 

effet,'!» 
de  fu-t'l 


II. 

Le  fécond  effet  de  l'hypothèque  eft  qu'en  quelques 
mains  que  pafle  la  chofe  hypothéquée ,  (oit  que  le  dé- 
biteur l'engage  à  un  fécond  créancier ,  lui  donnant  le 
pouvoir  de  la  vendre  qu'il  n'auroit  pas  donné  au  pre- 
mier ,  ou  qu'il  en  laiffe  même  la  pofleflîon  à  ce  fécond  , 
ou  qu'il  vende  la  chofe  ,  ou  qu'il  la  donne  ,  ou  en  dit- 
pofe  autrement ,  ou  que  fans  fon  fait  il  en  foit  dé- 
pouillé ,  le  créancier  à  qui  elle  avoir  été  auparavant 
hypothéquée  ,  a  droit  de  la  fuivre  contre  les  polfef- 
feurs  b. 


h  Si  fondus  pignorams  venierit,  manere  caufam  pignoris.quia 
cum  fuâ  causa fundus tranfeat.  L.iS,^.x,de pign.  aS.  V.  Nov. 
m ,  c.  I. 

Si  priori  hypotheca  ©bligata  fit,  nihil  vero  de  venditione  con- 
venerit ,  poftcrior  verô  de  hypotheca  vendendà  convcnerit  ;  ve- 
rius  eft  priorem  potiorera  elle.  Nàm  &  in  pignore  placer,  fi  prior 
convenent  de  pignore,  licèt  pofteriori  res  tradarur  ,  adhucpotio* 
reiîi  elTe  priorem,  L.  11,  §.  uk.  ff.  qui  pot,  infign. 

III. 

Le  troîfiem.e  effet  de  l'hypothèque ,  &  qui  eft  une  ;• 
fuite  des  deux  premiers  ,  eft  qu'entre  plufieurs  créan-/™' 
ciers  à  qui  le  même  débiteur  hypothèque  le  même-^'f"' 
fonds  ,  le  premier  en  date  eft  préféré  ,  &  a  droit  de^^^^-" 
fuivre  le  fonds  entre  les  mains  des  autres ,  Se  d'en  dé'  " 
pouiller  même  celui  qui  en  feroit  en  poûTellioa  c 

c  Cùm  de  pignore  utraque  pars  contcndit,  prsvalet  l'ure,  qui 
pra:venit  tempore.  L.  1 ,  in  fine  l.  4,C.  qui  pot.  1.  11  ,  ff".  eod.  In 
pignore  placet,  fi  prior  convenerit  de  pignore,  licct  poftcriori 
res  tradarur,  adhuc  potiorem  efiè  priorem.  L.  11,  inf.ff.  qui  pot, 
"Voyez  l'art.  1. 

IV. 


ce  à 


C'eft  encore  un  quatrième  effet  (je  l'hypothèque  ,   %'%,  ' 


k'ac^- 


confervation  du  gage  ,  &  autres  femblables  </  :  &  le  créancier  6-  U  débiteur,  Ufanb 

créancier  aura  fon  hypothèque  pour  toutes  ces  fuites ,  '•^"f  ^Unypothe^ucfyiaaU  à 

,      .               '-Il'                       /             '      •      I  ""'''  de  i«ne   au  crcancter  de  c 

du  jour  qu  il  1  aura  pour  ion  principal  e. 


D  ES  GAGES  ET  HYPOTHEQUES,  &c.  TiT.  l.  Sëct.  III.      231 

m-té-  p:.i/rqu'e!Ie  fert  de  fureté  non-feulement  pour  ce  qui  eft    «"^  qui  foUnt  4éfis'^is.  Car  les  cf  es  de  f  hypothèque  font  tou- 

,  r  ■       j  1a    ,      r     >  i(        /l  ^     a.'        „   •„  „    iV .»  ».^,.coo     tours  Us  mêmes  lur  les  biens  gui  y  JontJu;ets,  comme  il  a  ete 

Uuitcsd^dù  lorfquelle  elt  contractée,  mais  auHi  pour  toutes    '  ,       i<     ■  ,        i-  ,•  ,r  4  ,        ■  v  /  ^        / 

'H"".       ^  '  o         •  1'  remarjue  dans  l  article  $.  tt  l  a'ifeCl^tijn  générale  donne  Le  même 

les  fuites  qui  naîtront  de  cette  dette  ,  &  qui  1  augmen-    ^^^^,  ^^  créancier Jhr  chacun  des  fonds  qu'Aie  peut  comprendre ,  que 

teront;  comme  font  les   intérêts  ,   dommages  &  inté-     pourroit  lui  donner  une  défignatlonexpr.Jfe  qui  les  marqu:roit  tous. 

rets,  frais    de  JulHce  ,  dépenfes  employées  pour   la     Amfi  pour  ce  qui  regarde  l'effet  &  l'ufage  de  l'kyp^tk.qu:  entre  le 

r  ■  1  ,.  r      11.1.1        j.   o.  1-      ^ri  —  r, ,,  c.  I.  .iLL....,,    '■! ''--ble  qu' iL  n' y  uit  poiiit  d' dUtte  diffî  ■ 

i  u  générale  ,  qu'en  ce  ijue  la  j'pé- 

défigne   au  créancier  de  certains  fonds  fur  Ufjuels  il  peut 

exercer  Jon  droit  ,  6-  que  la  générale  n'en  aéfignant  aucun ,  le 

créancier  qui  ignore  qujs  font  les  fonds  de  fon  débiteur,  eft  obligé 

de  s'en  informer. 

Que  fi  on  confidere  l'ufage  de  l'hypothèque  entre  le  créancier 
d'un  même  débiteur, ou  entre  un  créancier i^  un  tiers  pojfjfeur  de 
biens  fujets  à  l' hypothèque  de  ce  créancur ;  iljemble  par  les  deux 
premiers  textes  cités  fur  cet  article  ,  que  lorfque  le  créanci.r  qui 
a  une  hypothèque  fpéciale  fur  quclqus  fonds  (f  une  hypot'iequa 
générale  Jur  tous  Us  biens  de  fon  débiteur ,  exerce  fon  hypothèque 
Jur  d'autres  biens  que  ceux  qui  lui  font  fpéciaUment  aflûés,^ 
que  fon  aSion  intéreffe  ou  d'autres  créanciers  ,  ou  des  tiers  déten- 
leurs  à  qui  ils'adrejfe  ;  ces  autres  créanciers  &  ces  détenteurs  pourr 
raient  l'obliger  à  commencer  par  la  difcufion  des  biens  qui  luife^ 
Toient fpéciaUment  afeffés ,  a-Jant  qiu  de  venir  aux  autres.  Mais 
par  cet  effet  de  V hypothèque  fpéciale ,  la  précaution  du  créancier 
qui  V  aurait  ftipuUe  tourneroit  contre  lui.  Etc'ejl  vraifemblabUment 
éfujet  à  ceux  qui  outre  l'hypot'teque  générale  fur  tout 


if  Cura  pignus  ex  paftioneTenirepotcft,non  folùm  ob foitem  ; 
fed  ob  estera  quor|Ue ,  Teluti  ufuras  ,  &  qux  in  id  impenla  (vint. 
L.  S,  §■  ult.  f.  de  pign.  aS. 

e  Lucius  "titiiis  pccuniam  mutuam  dédit  fub  ufuris,  acceptis 
pignoribas:  eidcmque  debitori  Mivius  ,  fub  iifdem  pignoiibvis  , 
pccuuiam  dédit.  Quarto ,  an  Titius  non  tantum  fortis  &  earum 
ufmaium  nominc  qua:  accefletunt ,  potior  ellet?  lefpondit,  Lu- 
ciura  Titium  in  omne  quod  ci  debetur  potioiem  eflc.  Z.  i'i,Jf. 
qui  pot.  in  pign,  V.  l.  S,ff.  de  pign.  atl, 

V. 

kscffts  Tous  ces  effets  de  l'hypothèque  ont  également  lieu 
lieu..lo:t Çy^x  le  fonds  hypothéqué ,  foit  que  le  premier  créancier 
Wypo-gyj  jjjjg  hypotneque  générale  fur  tous  les  biens  ,  ou 
"'  •^'"'une  hypothèque  fpéciale  fur  ce  fonds  ;  &  foit  auffi 


1- iJ  i 
le'/" 


I  une  iiyuuiiicquc  iLn_i_iaz^  awa    »-w  ivyin-io  j   tv   »v^*>.  ««..»»  ee  qui  a  donne  jujet  a  ceux  qui  outre 

ifl/j        que  les  autres  créanciers  aient  leur  hypothèque  ou  Us  biens,  fefufoient  affeSer  quAjues  fonds  en  particulier ,  d'a- 

générale  ou   fpéciale.   Ainfi  ,  celui  qui  a  le  premier  jouter  la  daufe,  que  l'hypothequ.fpéciaU  ne  dérogaoït  point  àU 

une  hypothèque   générale  eft  préféré  au  fécond   qui  Sf''r'U,ni  ia  généraU   à  la  Jpec.aU.  Et  comme  l'ufage  de  cette 

,,     r   /•,        A-    /-  1  •        j  i>L  L  clauje  et  ordinaire  dans  tous  leS(  aîi.s  ou  il  y  a  des  hypothèques 

1  a  fpéciale.  Aind  encore  le  premier  dont  1  hypothe-   _^^ -^^^^ ^ g, ^^.^,^^  ^^  ^.^^^  .^^^^. ^^^^^  ^^^^^^^^ ^^^-ç^^  ^.' 

que  eft  fpéciale  ,  eft  préfère  au  lecond  qui  1  a  gcne-     tkeque  fpéciaU  n'apas  été  ajoutée  à  la  généraU  pour  y  déroger,  fi- 
raie   /.  pour  rendre  la  condition  du  créancier  moins  avantageufe  ,ilfmbU 

que  par  un  effet  de  cette  équité ,  &  de  l'accoutumance  à  cette  claufe  , 
il  eft  arrivé  quelle  eft  toujours  fous-entendue ,  ù  que  l'ufage  a  re^ 
mis  les  créanciers  dans  leur  droit  natuiel  d'cxereer  leur  hypothe~ 
que  indiflinClement fur  tous  les  biens  qui  y  font  fujets  , fans  qu'ils 
foient  obligéf  à  U  difcufion  de  l' hypothèque  fpéciale  ,  quand  même 
cette  clauje  n'aurait  pas  été  exprimée.  Ainji,  il  fimble  qu'il  ne 
refte  aucun  ufage  de  la  difcufjlon  des  biens  fpéciatement  hypothé- 
qués ,  avant  que  de  venir  aux  autres. 

Mais  il  y  a  une  autre  forte  de  difcujjlon ,  qui  eft  celle  qu'on  tt 
expliquée  dans  cet  article  ,  établie  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui 
Pifcuf-  Quoique  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  ,  foit  y;,  trouve  pojjeder  un  héritage  fujetàl' hypothèque  d'un  créancier.  Ec 
j|en  /a- générale,  ou  fpéciale,  puifle  l'exercer  fur  tous  les  cette  difcufion  n'a  rien  de  commun  avec  celU  de  l'hypothèque  fpé- 
iy""'-'"  biens  qui  y  font  fujets,  ou  fur  ceux  mêmes  qui  font  ciaie  avant  la  genéraU.  Car  au  contraire  ,  encore  que  l'hypothèque 
W""^-  pofledés  par  des  tierces  perfonnes ,  qu'on  appelle  tiers  ''"  créancier  fur  les  fonds  que  poffede  m  ti.rs  détent.ur  foit  une 
M  j -^      ^  •!     a  J     i>'      •*'        „       o'M  .,      » -,    „,-  :       hypothèque  Jpéciale,  il  ne  veut  l'exercer  contre  ce  détenteur, qu'a- 

'  détenteurs  ,  U  eit  de  1  equite  que  ,  s  il  peut  acquérir     ■'(      "    /f    ,  ,  ^;-      r-      -ri.      ,-  /- 

"  .  '     r     ,      1-  n.  '    <  /-       j -L  •  j     prés  avoir  dijcute  Us  autres  biens  Jujets  a  Jon  hypothèque.  Ce  qui 

fon  paiement  fur  les  biens  reftes  a  Ion  débiteur ,  quand    '.jj  fi„j.  j-J ^„  p,,„,;j„  ^■,:^„,,^  q,ufembU  demander,  qu'on  ne 

même  fon  hypothèque  feroit  fpéciale,  mais  qu'avant     croubU  pas  ce  pojfeffur  fans  nécejfué,  é-  qu'on  ne  l'eng.^gepas  à 
que   d'inquiéter  ce  pollefTeur  ,  &  donner  fujet  aux    un  recours  contre  U  débiteur,  &  que  le  débiteur  ne  foit  pas  expo/é 
'     '  biteur  ,  il  difcute  les 


/Qui  gcnetaliter  bona  debitoris  pignori  accepit,  eo  potior 
c(l,cuipofteà  pt.Tdiumex  bonis  datur.  Z.  i  ,ff.  qui  pot.  inpignor. 
Si  generalitct  bona  fint  obligata,  &  pofteà  res  alii  fpecialiter 
pignoii  dentui  i  quoniatn  ex  gcncrali  obligatione  potior  habc- 
tut  creditor,  quia  anteà  coiitraxit ,  (î  ab  illo  ptiore  temporc  tu 
compaiafti ,  non  oportet  te  ab  eo ,  qui  pofteà  credidit ,  inquie- 
tari.  L.  6,  C,  eod.  Voyez  l'ait,  fuivant. 

VI. 


& 


litiiÇ 


«il! 
Il*' 


fuites  d'un  recours  contre  le  débiteur 
autres  biens  qui  peuvent  être  polfédés  par  ce  débi- 
teur g. 

g  Quamvis  confict  rpccîalitcr  qnardam ,  &  univerfa  bona  zenc- 
ralitet  adveifarium  tuum  pignoti  accepilTe,  &a:qualc  jus  in  omni- 
bus liabere ,  jurifdii^tio  tamen  tempetanda  eft  :  idcoque  fi  certum 
eft  poftc  cum  ex  his  ,  qua!  nominatîm  ei  pignoti  obligata  fuiif , 
univcrfum  rcdigete  debitum,  ca  qusE  pofteà  ex  eifdem  bonis  pi- 
gnoti accepifti ,  intérim  tibi  non  auferri  Ptzfes  Provincia:  jube- 
bit.  L.  i.,C.  d.  pign.  &  hypt 

Quée  fpecialiter  vobis  obligata  funt,  debitoribus  detteflanti- 
btis  folutionem ,  bonâ  fidedel3Ctis&  folemniter  vendetc.  Ita  enim 
apparebit ,  an  ex  puetio  pignoris  dcbito  fatisficri  poftît.  Quod  fi 
quid  décrit  ,  non  ptohibemini  ca^tetï  etiam  bona ,  jure  convcn  ■ 
tionis  confequi.  L.  f,C.  d.  diftr.pign.  Mofchis  qua:dam  fifci  debi- 
trix  ex conduâionc Teftigalis ,  h.tredes  habuerat,  à  quibus,  poft 
aditam  h.Trcditatem ,  Faria  Scnilla,  &  alii,  prxdia  cmerant  ■  cùm 
con-venirentur  ptopter  Mofchidis  reliqua ,  &  dicebant  h.eredes 
jlfofchidis  idoneos  eflc,  &  multos  alios  ex  iifdem  boni'.emifle  ; 
3:quum  putavit  Imperator ,  prias  hxredes  conveniri  debcre  :  in 
leliquum,  poflcdoremomncm  :  &  ita  prcnur.tiavit.  X.  47  ,  ff.  de 
jur.  fife.  l.  ï ,  C.  de  conv.  fijc.  d.b.  Sed  ncque  ad  res  debitorum  , 
quï  ab  aliis  detinentur  veniat  prius.  antequam  tranfeat  Tiam 
fuper  perfonalibus ,  &c.  Nov.  j,,  c,  i. 

On  n'a  pas  mis  ici  cette  règle  de  la  difculjîan,  parce  qu'elle  eft 
du  Droit  Romain  ,&•  qu'elle  s'obferve  en, quJques  Provinces.  Mais 


aux  fuites  de  la  garantie  ;  mais  qu'iljoitfurfis  ,  jufju'i  ce  que.  la 
difcufion  des  autres  biens  fajfe  connaître  fi  le  créa/icier  pourra  être 
payé  fans  venir  aux  tiers  détenteurs.  C'eft  par  ces  riifjhs ,  (^  fui- 
vant le  dernier  texte  cité  fur  cet  article,  que  la  difcufion  enfiveur 
du  tiers  détenteur  eft  d'ujage  en  quelques  Coutumes  ,  qujiju'ert 
d'autres  le  créancier puijje  agir  dircSement  contre  le  tiers  détenteur,  ' 
par  une  autre  vue  d' équité,  à  caufe  des  incoavéniens  ,  s'il  arrive 
que  les  autres  biens  nejuffifent  pas.  Car  alors  la  difcufion  fi  trouve 
inutile ,  &■  n'ap.is  d'autre  ufage  que  de  multiplier  des  procédures 
6"  des  frais  qui  tournant  à  charge  6"  au  créancier ,  6*  au  débiteur, 
&  au  détenteur  même  de  qui  l'héritage  Je  trouvera  engagé  pour  plus 
qu'Une  l'était  avant  la  difcufion  ;  au  lieu  que  fa  condition  aurait 
pu  être  meilleure  acquittant  d'abord  la  dette  pour  garder  fon  fonds  J 
de  forte  qu'  il  ferait  peut-être  plus  avantageux  6»  au  créancier,  &■  au 
débiteur ,  &  au  détenteur  même  ,  qu'il  n'y  eût  point  de  difcufion  : 
car  le  détenteur  doit  prendre  fes  mefures  &  faire  fon  choix  ,  ou  de 
ne  point  demander  la  difcuffion  ,  ou  de  fefoumettre  d'en  porteries 
frais  fi  elle  fi  trouve  inutile  par  ^événement.  \ 

On  ne  s'arrête  pas  à  expliquer  ici  quel]U:s  autres  différences 
qu'on  voit  dans  le  Droit  Romain  entre  l'hypothèque  fpéciale  6"  la 
générale,  car  elUs  ne  font  pas  de  notre  ufage.  V  l.  ;i,  C.  de  donat. 
int.  vir.  &  ux.  1. 3 ,  C.  de  ferv.  pign.  dat.  maii.  Nov.  7,  ci. 

VII. 


L'eSèt  de  l'hypothèque  eft  inutile  au  créancier  tan-     7.   Cati- 
dis  que  d'autres  antérieurs  ont  leur  hypothèque  fur  liment  U  cri- 
même  fonds  pour  tout  ce  qu'il  vaut  :  mais  il  peut  s'af-  a-iaer  /ai. 
en  d'autres  U  créancier  n'eft  pas  obligé' de  'difcuter  les  biens  du    furer  fon  hypothèque  en  payant  ce  qui  peut  être  dû-/;''"''.;"  '''" 
débiteur,  avant  qu^  de  venir  au  tiers  détenteur,  6-  ;/  p^ut  faifir    aux  créanciers  dont  l'hypothèque  précède  la  fienne  ,  /^     '^^ 

en  même  tems ,  &  fans  difcufion ,  tous  l.s  buns  fujets  à  fonhypa-     Q^  j^  gonfiçuant  en  cas  de  refus  h.  ^  "^"'^ 


thcque,foit  générale  ou  jpéciaU ,  encore  qu'ils Joient polfédés  par 
des  tiers  détenteurs.  Voye:^  l'art.  4.  de  la  Seél.  1  des  Cautions. 

71  faut  remarquer  Jur  ce  fujet  de  l'hypothèque  généraU  6-.  d^  U 
.ffUiaU  ,  qu'encore  qu'il  femble  que  l'hypothèque  fpéciale  marque 
une  affectation,  plus  particulière  fur  l'héritage  fpeci fié  ,  que  la  îm' 
pie  hypothèque  générale  qui  n'en  défigne  aucun;  il  eft  pouna'it 
■vrai,  que  pour  ce  qui  cfl  du  droit  d'.hypolheque  &defes  effets,  il 
eft  é^alpour  le  créancier ,  quejon  hypothèque  foit  feulementfur  tous 
Us  biens,  ou  qu'on  y  ajoute  une  hypothèque  fpéciale  fur  quelques- 


confign 

h  Prior  quidcm  creditor  compelli  non  potefl:  tibi ,  qui  pofte- 
riore  loco  pignus  accepifti,  dcbitum  offcrre  ;  fed  C\  tu  illi  id  omne 
quod  debetur  folveris ,  pignoris  tui  caufa  firmabitur-  L.  ç.  C.-qui 
potior.  Q-'i  pignus  lecundo  loco  accipit ,  ità  jus  fuam  confirmare 
poteft  ,  fi  priori  cicditori  pecuniam  folvcrir  :  aut  cùm  obtuliftet , 
ifque  acciperc  noluifo,  eam  obfignavit,&  depofuit,  necin  ufus 
fuos  convertit.  L.  i.ead. 

Cette  confi^nation  doit  fe  faire  fui'v ant  les  formes  prefcrites  par 
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notre  ufage,  c'eJ}-â-Jtre  ,  avec  la  per-mijjlon  du  Juge  ,  (f  la  partie 
itppellée  pour  voir  conjigner. 

Itjaut  remarquer  Jur  cet  article  qu'on  n'y  parle  pas  ie  lafubro- 
gation  à  l'ancien  créancier.  K  fur  cette  fulrogation  l'art.  6  lie  ta 
Sea.  6. 

VIII. 

s.  Idem,  Le  paiement  que  peut  faire  un  créancier  à  un  autre 
antérieur ,  ne  lui  aflure  fon  gage  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers fubféquens  à  celui  qu'il  paie  :  mais  il  eft  inutile  à 
l'égard  de  tous  autres  antérieurs  à  fon  hypothèque  ,  & 
à  celle  qu'il  a  acquittée  i, 

■  i  C'ejl  une  fuite  des  articles  précéderu.  Si  quoniam  non  refti- 
tucbat  rem  pi^noratam  poflcflor ,  condemnatas  ex  prartatis  mo- 
dré,  litis  a:ltimationem  exfoWent;  an  pcrindè  fecuiido  crcditori 
tcncatur ,  ac  fi  foluta  fit  pecuiiia  priori ,  quarricur.  Et  icftc  puto  hoc 
admittendum  elle.  L.  11 ,  §.  i,ff,  qui  pot. 

IX. 

5.  De  la  Soit  qu'il  ait  été  convenu  que  le  créancier  pourra 
vente  du  ga-yenàïs  le  gage,  OU  qu'il  n'y  ait  rien  d'exprimé  ,  il 
£*•  peut  être  vendu  :  car  c'eft  l'effet  naturel  de  l'hypo- 

thèque ,  que  le  débiteur  ne  payant  point  d'ailleurs  , 
le  créancier  tire  fon  paiement  du  prix  qui  pourra  fe 
tirer  du  gage.  Aind  le  créancier  qui  a  ftipulé  qu'il 
pourroit  faire  vendre  le  gage,  n'a  pas  de  préférence  à 
celui  qui  n'a  pas  fait  une  pareille  ftipulation  /. 

/Si  conveneriî de diftralicndo  pignore,  five  abinitio,  fivc  pof- 
teà  )  non  taiitùm  vcnditio  valet ,  vcrùm  incipit  cmptor  domi- 
nium  i-ei  habere.  Sed  Si.  fi  convcnetit  de  dillrahendo  pignore , 
hoc  tamen  jure  utimur ,  ut  iiceat  diftraherc.  L.^,f.  de  pign. 
aîi.  Si  priori  hypochcca  oblii^ata  fit ,  nihil  vero  de  venditione 
conveneric ,  poîierior  vcrà  de  liypotheci  vendcndà  convenerit , 
vérins  ell  priorcm  potiorem  cfle.  X,  li,  $.  ult.  Jf.  qui  potior. 

On  ne  met  pas  dans  cet  article  que  le  créancier  pourra  vendre  le 
ga<re,mais  feulement  que  le  gage  pourra  être  vendu.  Car  par  notre 
ujage  ie  créancier  ne  peut  pas  de  fon  autorité  vendre  la  chojc  fujctte 
à  fon  hypctheque ,  comme  il  lepouvoit  dans  le  Droit  Romain.  Mais 
il  faut  pu'ellefoit  vendue  ou  du  confentcment  du  débiteur,  ou  par 
l'autorité  de  la  Juflice.  Amfi,  pour  les  immeuliles,  le  fonds  hypo- 
théqué peut  être  vendu  par  ie  débiteur  de  gré  à  gré  ,  ou  au  créancier 
même ,  pour  un  jujleprix ,  ou  à  un  tiers ,  à  la  charge  d' acquitta  la 
dette.  Mais  fi  le  débiteur  refufe  de  vendre ,  ou  qu'il  ne  le  puiffe  , 
Joit  parce  que  fa  garantie  nef}  pas  ajfe:(_fûre,  ou  pour  d'autres 
caufs,  le  créancier  peut  alors  faifir  le  fonds ,  (f  le  faire  vendre  au.x 
enchères ,  après  des  publications  qu'on  appelle  criées ,  &  lès  autres 
formalités.  Et  cette  maniée  de  faifir  6"  vendre  dans  toutes  ces 
firmes  a  été  établie  en  faveui  des  fréanciers  pour  parvenir  à  leur 
paiement ,  en  faveur  des  débiteurs  pour  trouver  des  enchériffeurs , 
eu  leur  donner  du  tems  pour  payer  ,  6"  en  faveur  de  ceux  qui  ache- 
tentpour  ajfurer  leur  acquifition  ,  en  dégageant  l'héritage  de  toutes 
hypothèques  par  l'effet  d'une  adjudication  précédée  de  toutes  ces  for- 
malités. Car  les  créanciers  font  obligés  défaire  connaître  leur  tiroit, 
en  s*oppofant  aux  faifies  des  biens  de  leurs  débiteurs  ,  pour  leurs 
hypothèques  6"  autres  droits ,  à  la  réferve  de  quelques-uns  quife  con- 
JiTventfans  oppofition  :  comme  les  cens ,  les  fervitudes  ,  les  droits  de 
fiif.  Et  fi  le  créancier  ne  s'oppofe  pour  fon  hypothèque  ,  il  aura  perdu 
Jon  droit  fur  le  fonds  vendu.  Si  co  tcmpore  quo  pratdium  diftraiie- 
bitur,  programmate  admoniti  creditores ,  cum  prjîlentes  eflent, 
jus  fuum  executi  non  funt,po(lunt  videri  obhgationem  pignoris 
amifilTe.  L.  6,  C.  de  rcmill.  pign.  Tit.  C.  de  jur.  dom.  inipetr. 
Quoique  cette  Loife  rapporte  à  un  ufage  diffèrent  du  nôtre ,  on  peut 
l'y  appliquer. 

A  l'égard  des  meubles,  fi  le  créancier  eflfaifi  d'un  gage,  il  peut 
de  gré  à  gré  avec  fon  débiteur,  ou  l'acheter  lui-même  pour  un  jufte 
prix,  ou  le  laiffer  vendre  à  un  tiers  6"  recevoir  le  prix  :  ou  fi  le 
débiteur  ne  confentpas  à  la  vente  ,  le  créancier  peut  obtenir  la  per- 
Tnijjlon  du  Juge  pour  le  faire  vendre.  Et  pour  les  meubles  qui  demeU' 
Tcnt  en  la  puijfancc  du  débiteur,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque, 
ou  une  permiffion  de  faifir,  peut  les  faire  faifir  &•  vendre ,  en  obfer- 
yant  les  formalités  prefcrites  pour  ces  fortes  de  ventes. 

X. 

1  o.  Con-  S'il  avoit  été  convenu  entre  le  débiteur  &  le  créan- 
vention  fur  cier ,  que  le  gage  ne  pût  être  vendu  qu'après  un  cer- 
la  vente  (/«tain  tems  ,  ou  Amplement  qu'il  ne  pourroit  être  ven- 
S''S^-  du  ,  la*vente  au  premier  cas  ne  pourroit  s'en  faire 

qu'après  le  délai  ;  &  dans  le  fécond  cas  ,  le  créancier 
pourroit  fommer  le  débiteur  de  payer ,  &  faute  de 
paiement  faire  ordonner  la  vente  après  un  délai  qui 
feroit  réglé  par  le  Juge  :  car  l'effet  de  cette  conven- 
tion n'eft  pas  de  rendre  le  gage  toujours  inutile  m. 

m  Ubi  verô  convenir  ne  diltraheretur ,  creditor,  fi  diftraxerit, 
furti  obligatur  :  nifi  ei  ter  fucrit  dcnuntiatum  ut  folvat  &  celfa- 
vesit.  L.  i,,ff.  de  pign.  atl. 


Ces  trois  fomtnations  ne  font  pas  de  notre  ufage.  Car  comme  il  a 
été  remarqué  fur  l'article  9 ,  la  vente  du  gage  ne  peut  fc  faire  que  par 
Juflice ,  fi  le  débiteur  n'y  confent.  Ainfioii  a  conçu  «t  aitick  10 
Juivant  notre  ufage, 

XL 

Quoique  le  gage  fort  donne  pour  être  vendu  faute  it.  Stl  ■ 
de  paiement ,  le  créancier  ne  peut  ftipuler  ,  que  %\\lationqu: 
n'eft  pas  payé  au  terme,  la  choie  engagée  lui  àe.va&artS'^i' i'"^* 
acquife  pour  fon  paiement  :  car  cette  convention  blef-^'^'^"""''' 
feroit  les  bonnes  mœurs  &  l'humanité  ,  le  gage  F'ou-'l^j  )^  ' 
vant  être  de  plus  grand  prix ,  ou  plus  eftimé  par  le  dé- 
biteur que  la  dette  ne  pourroit  valoir  ,  &  n'étant 
donné  au  créancier  que  pour  fa  fureté  ,  &  non  pour 
profiter  de  l'impuiffance  de  fon  débiteur /z.  Mais  le  dé- 
biteur &  le  créancier  peuvent  convenir  que  ,  fi  le  dé- 
biteur ne  paie  dans  un  certain  tems  ,  la  chofe  engagée 
demeurera  vendue  aux  créanciers  pour  le  prix  qu'ils 
pourront  régler  entr'eux ,  lorfque  cette  vente  devra 
s'exécuter  :  &  c'elt  une  vente  conditionnelle  qui  u'a 
rien  d'illicite  o ,  pourvu  que  l'eftimation  fe  falle  à  un 
prix  railonnable ,  foit  en  Juflice  ,  ou  de  gré  à  gré  ,  & 
avec  la  liberté  au  débiteur  &  de  laiffer  le  gage  à  ce 
prix ,  payant  le  furplus  s'il  ne  (uffit  pas  ,  ou  de  le  faire 
vendre  aux  enchères  ,  ou  de  le  retirer  en  payant  la 
dette  :  &  fi  le  débiteur  prend  ce  dernier  parti ,  le  Juge 
pourra  régler  dans  quel  tems  il  devra  payer. 

n  Quoniam  inter  alias  captiones  prarcipuè  commilToria:  pigno- 
rum  Icgis  crefcit  afperitas ,  placet  infirraari  eam  ,  &  in  pofterum 
omnem  ejus  memoriani  aboieri.  Siquis  igitur  tali  contracta  labo- 
rat ,  hâc  fanCtione  refpirct ,  quz  cum  praîteritis  prxfentia  quoquc 
repellit ,  &  tutura  prokibct.  Creditores  enim  re  amidâ  jubemus 
rccuperarc  quod  dedcrunt.  L.  ult.  C.  de paS.  pign.  V.  l'art.  S  de 
la  Sedl.  3 ,  p .  3  j  ,  &  les  articles  1 1  &  1 1  de  la  Sect.  1 1  du  Con- 
trat de  vente,  p.  f  8. 

e  Poteft  ità  Heri  pignoris  datio ,  hypothecjîve,  ut ,  fi  intrà  ccr- 
tum  tempus  non  fit  foluta  pecunia,jure  emptoris  poffideat  rem, 
jufio  pretio  tune  xfiimandam.  Hoc  enim  cafu  videtur  quodain 
modo  ,  coaditioualis  elle  venditio.  Et  ita  divi  Scverus  &  Anto- 
niaus  rerciipferunt.  L.  16  ,§,  ult.  ff.  de  pign.  6*  hyp.  V.  l'art.  4 
de  la  Se£l.  f  du  Contrat  de  vente,  p.  41 ,  &  l'art.  17  de  la  Secl. 
2  des  Conventions,  p.  13. 

jïilimationem  autem  pignoris ,  doncc  apud  creditorem  eum- 
demquc  dominum  permaneat  ,five  amplioriî, five  minoris,  quan- 
tum ad  debitura  ,  quantitatis  eft,  judicialis  elfe  volumus  defini- 
tionis  ;  ut  quod  judex  fuper  hoc  ftatuerit ,  hoc  in  3:ftimatione 
pignoris  obtincat.  X.  3 ,  j.  ult,  C.  de  jure  dom.  imp^tr. 

XIL 

Si  plufieurs  chofes  font  hypothéquées  pour  une  i 
feule  dette  ,  foit  par  une  affeftation  fpéciale ,  ou  enA'^ 
général  ,  il  eft  au  choix  du  créancier  d'exercer  fon  f'' 
hypothèque  fur  celle  qu'il  veut/.  Ainfi  le  créancier"' 
à  qui  tous  les  meubles  font  engagés,  peut  faifir  &  faire 
vendre  ceux  de  ces  meubles  que  bon  lui  femblera  ,  & 
il  peut  de  même  choifir  entre  les  immeubles.  ALiis 
encore  que  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  lui 
foient  obligés ,  fi  le  débiteur  eft  un  mineur  ,  il  ne 
peut  faire  vendre  les  immeubles  ni  les  faifir  ,  fans 
avoir  auparavant  difcuté  les  meubles  q. 

p  Creditoris  arbirrio  permittitur ,  ex  pignoribus  fibi  obligatis, 
quibus  velit  diftraâ;is,ad  fuum  commodum  pervenire.  L.  8  ,ff.^ 
de  difir.  pign. 

qin  venditione  pignorum  captorum  faciendâj  primo  quidem 
res  mobiles  animales  pignori  capi  jubent,mox  difttahi;  quarum 
pretium  Ci  fuftecerit  benè  efl:  :  fi  non  fnffecerit,  etiam  foli  pignora 
capi  jabent,  &  diftrahi.  L.  1;  ,  §.  i  ,ff.  de  re  jud. 

Cette  Loi  de  la  difcufjîon  des  meubles  efl  abolie  par  l'article  7  ^  de 
l'Ordonnance  de  1579,  6"  nous  ne  iobfervons  qu'à  V égard  des  mi- 
neurs ,  à  la  réferve  de  quelques  Coutumes  qui  ordonnent  une  pa- 
quifition  de  meubles  avant  la  faifie  réelUm 

XIIL 

Le  débiteur  qui  a  hypothéqué  une  chofe  ,  ou  qui  x^.M^'- 
l'a  donnée  en  gage  ,  ne  peut  la  dégager  fins  le  con- biteif'" 
fentement  de  fon  créancier ,  non  pas  même  en  don-  '^^S"'  °° 


urs  m 

nt    'if 
quii, 


I 


nanf 


ijn- 


nant  une  caution  ;  car  cette  fureté  n'eft  pas  égale  à 
celle  du  gage  :  mais  s'il  offre  un  autre  gage  qui  vaille"""'  m' 
autant  ou  plus  que  celui  qu'il  avoit  donné  ,  &  que  ,  „ï/ij, 
par  exemple  ,  au  lieu  d'un  lit ,  d'une  tapifl'erie ,  ou 
autre  meuble  engagé  ,  le  débiteur  qui  en  a  befoin , 
offre  ds  la  vaiffelle  d'argent  de  valeur  futEfante  ,  Se 

qui 


DES  GAGES  ET  HYPOTHEQUES,  &c.  Tix.  I.  Sect.  III.        ajj, 

(Sui  foità  lui,  ilferoitde  l'équité  ne  pas  favorifer  l'in-     fita  eft,  fine  conditione  fafla  effet  :quod&  mclius  eft.  L.ii,§  I , 
iufte  bifarrerie  de  ce  créancier ,  s'il  refufoit  r.  '•■'''^•,  V-  1'^"-  piccédent. 


rQuod  fi  non  folveie,  fcd  aliâ  racionc  fatisfaccre  paiatus  cR , 
forte  fi  cxpromilloicm  date  vult ,  nihil  prodeft.  X.  io-,ff.  d^ pign. 
a3.  Ncquc  malitiis indulgenduin.  L.  jS  ,f.ds  rei  vind. 

XIV. 


Il}.mt  cnandii  eau  Loi  i  j ,  J.  j  ,  ff.  de  pign.  au  fins  cxplitiuê 
dans  L' an.Car  il  n,:  firoit  pas  juftc  d'ôarà  u  créancier  futur  lafurtti 
de  fin  hypothcqui.  Mais  pour  ces  forus  d'obligations  conditionnel^ 
les  ,  on  peut  s'oppofier  à  unefaifie ,  affaire  affigner  un  tiers  détenteur 
pour  empêcher  laprefcription.  Et  l'effet  de  cette  diligence  eft  qu'àl'é- 
gard  du  tiers  détenteur  h  fonds  demeurera  obligé  fi  la  condition  arri- 


^.S'ily       Si  le  débiteur  a  engagé   pluOeurS   chofes  pour  fû-     ve  :&âl'égard  des  fiaifies,  on  ordonne  dansles  ordres  >ijuelescréan 
^  piuficursTQté  d'une  feule  dette  ,  il   ne  peut  en  dégager  aucune      "'"  luifijrouverontfiubfié.juensàl'hypjtkeejue  d'une  dette  condi- 


^.^^cs   /('•'"•fans  le  confentement  de  fon  créancier  ,  s'il  ne  paie  le 

î,  m/m^tout/: 

à'" 

n  /"Qui  pi^nori  plures  res  accepit,  non  cogiiur  unam  libcraie, 

^  liifi  acceptouniverfo, quantum  debetur.  Z.  19  iff-  de  pign.  &  liyp. 

L'équité  de  cet  article  eflplus  fenfible  dans  notre  ufiage,pour  les 
immeubles  i  que  pour  les  meubler»  Car  pour  les  immeubles  ^chaque 
créancier  qui  ignore  les  hypothèques  des  autres  ,  peut  confirver  la 
fiennefiur  tous  les  fonds  defioa  débiteur,  &  il  n'y  en  a  point  d'incon- 
yéniens.  Mais  pour  les  meubles  qui  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothè- 
que, le  créancier  en  prenant  trop,  il  pourvoit  y  avoir  une  dureté  qui 
miriteroit  d'être  réprimée, 

XV. 
Impu-     Comme  l'hypothèque  eft  donnée  pour  fureté  non- 
i     i/ijfeulement  du  principal  de  la  dette ,  mais  des  intérêts  , 
iers  pro-s'û  en  étoit  dû  ,  &  que  les  intérêts  font  un  dédom- 
['•"^«^"-magement  de  la  perte  que  caufe  le  retardement  d'ac- 


les 


quitter  le  principal ,  les  deniers  qui  peuvent  fe  tirer 
''^'  ^  du  gage  ne  fuffifant  pas  pour  payer  le  tout ,  ils  feront  -,        , 

cÇaU     premièrement  imputés  fur  les  intérêts:   car  il  faut    que  le  premier  créancier  aura  été  payé.  Et  il  enferoit 


tionnelle ,  fe  foumettront  &  donneront  caution  à  celui  à  qui  il  eft  dû, 
fous  condition  de  lui  rapporter  ce  qu'ils  auront  reçu,jufqu'àlacon- 
currence  de  ce  qui  Je  trouvera  dû  en  cas  que  la  condition  arrive,  Ainfi, 
par  exemple ,  ft  dans  un  contrat  de  mariage  un  parent  ou  autre  donne 
une  Jomme  à  l'aîné  mâle  qui  pourra  naître  de  ce  mariage  ,  &  que 
les  biens  de  ce  donateur  f oient fiaifis  avant  la  naijfance  d'un  mâle , 
le  mari  &  la  femme  pourront  s'oppofier-  (^  faire  ordonner  que  les 
créanciers  fiubjeqnens  qui  Je  trouveront  utilement  colloques ,  fiefiou- 
mettront  &  donneront  caution  de  rendre  en  cas  qu'il  naijje  unenfiant 
mâle  de  ce  mariage. 

XVIII. 

Si  un  débiteur  qui  a  déjà  hypothéqué  un  fonds  à  un     is.  Effet 
créancier  l'engage  à  un  fécond  ,  quoique  ce  débiteur ,  <ie    l'hypo- 
pour  ne  pas  commettre  un  flellionat,  déclare  à  ce  fe-''^^'?"-'  '^'",'^ 
cond  créancier  que  le  fonds  étoit  déjà  engagé  à  un  au-^'f""'^ 
tre ,  l'hypothèque  du  fécond  créancier  n'aura  pas  feu-^^'^^^ 
lement  fon  effet  fur  ce  que  le  fonds  peut  valoir  de  plus  o^it  1  an  îu- 
qu'il  n'eft  dû  au  premier  ;  mais  elle  affefte  l'héritage îr.;, 
entier,  pour  avoir  fon  effet  fur  tout  l'héritage  ,  après 


cre- 

fiurla. 

nsa" 


commencer  par  défintérefler  le  créancier  du  dommage 
que  lui  a  caufé  ce  retardement  c, 

t  V.  l'art.  4  de  cette  Seéîion- 

Cùm  Se  fortis  nomine  &  ufutarum  aliquid  debetur  ab  eo  ,  qui 
fub  pignoribus  pecuniam  débet ,  quidquid  ex  venditione  pigno- 
rum  recipiatuc,  pïimum  ufutis ,  quas  jam  tune  deberi  conftat, 
deindè ,  h  quid  lupereft,  forti  aceepto  ferendum  eft.  Nec  audien- 
dus  eft  débiter ,  fi  cùm  parum  idoneum  fe  elle  fciat ,  eligit  que 
noraiue  exonerari  pigm'  funra  malit.  L.  l!,ff-  de  pign,  aS, 
Voyez  les  articles  J  cSc  7  -le  la  Sed,  4  des  paiemens. 

XVI. 

ï.  Effet  Quoique  le  terme  du  paiement  ne  fpit  pas  échu ,  le 
'My^o- créancier  peutëxeréer  fon  hypothèque  pour  fa  lûreté, 
icavantfelon  les  circonflancjs.  Ainfi  il  peut  s'oppofer  à' la 


du 


i.if  I 


;  oppc 
vente  de  fon  gage  ,  foit  meuble  &  immeuble ,  pour 
conferver  fon  droit  u, 

n  Qusrfitiim  eft>  finondum  dies  penfionis  vcnît ,  an  &  mcdio 
tempore  pctfcqui  pignota  pcrmittcndum  fit  r  Et  puto  dandam 
pigfiovis  petrccutionem  j  quia  intereft  mea.  L.  i^,  ff.de pign, 
&  hvp.  V.  l'art,  fuivant. 

XVII. 


de  même  ,  quand  le  débiteur  n'auroit  affeàlé  au  fécond 
créancier  que  ce  qui  refteroit  après  que  le  premier  au- 
roit  été  payé  :  car  après  ce  paiement ,  ce  reliant  com- 
prendroit  le  total  du  fonds  j'. 

yQuiresfuas  jam  oWigaverint,  &  alii  fccundo  oblifrant  cre- 
ditorij  ut  eft'ugiant  peticulum  quod  folent  pati  qui  fa:piii>  eaf- 
dem  res  obligant ,  prxdicere  folent ,  alii  nulii  rem  obligatam  effe  , 
quam  forte  Lucio  Titio ;n[.ia  id  quod  exccdit  ptiorem  oblip-atio- 
ncm,  res  fir  obUgata,utfi  pignori  hypothecseve  id  quod  plutis 
eft,  aut  folidum ,  cum  primo  debito  liberata  resfucrit.  De  quo 
videndum  eft  utrùm  hoc  ita  fe  habeat,  fi  &  conveniat;  an  &fi 
fimpliciter  convenerit  de  eo  quod  exccdit,  ut  fit  hypothecae ,  & 
folida  res  iaelle  conventioni  vidctur  cùm  à  piiore  creditore  fucrit 
liberata,  an  adhuc  pars.  Sed  iUud  magis  eft,  quod  priùsdixniius. 
Z.  15  ,  .«'.  i,  ff.  de  pign.  if  hyp^  Cùm  pignori  rem  pignoratam 
accipi  polie  placuerit ,  quatcuùs  utraqnepecunia  jlcbecur  ,  pignus 
fccundo  creditori  tenecur,  Z.  13,1$.  z,eod, 

XIX. 

Tous  les  effets  de  l'hypothèque  dont  il  a  été  parlé  is-  Des 
jufqu'à  cette  heure  ,  font  comme  autant  d'engagemens'''^/'«"./^'-f  «""^ 
où  le  débiteur  efi:  aflujetti.  Et  c'eq  eft  encore  ua  autre, '"^  acanaer 
que  fi  le  créancier  a  fait  quelque  dépenfe  néceffairef-''^^"'^^^^''"'' 
pour  la  confervation  du  gage ,  foit  qu'il  en  fût  en  pof-  ^  '''" 
feffion  ou  non, le  débiteur  eft  tenu  de  l'en  renibourfer. 


ifHypo-      Si  une  hypothèque  a  été  donnée  pour  fureté  d'une 

a;  powrdette  qui  dépende  de  révénement  incertain  d'une  con-  t      ■       ,      1    r        r      ■      < 

et  dette  diîion  ,  celui  qui  pourra  devenir  créancier ,  lorfque  la  ^"^"'^  ™^.'?^  '^  ,^'^°'^  "^  ^"'""'^  &'  5"  """'"^:  '  "™™' 

-       -           -             •              iQ  pnrorp  fnn  rlrr^it  fi  Une  mailon  rcpatce  par  le  Créancier  ,  avoit  cte  en 


fi  1:0 


1 COB-' 

doi-' 

rakî; 


Kton-    condition  fera  arrivée  ,  n'ayant  pas  encore  fon  droit 

^  acquis  ,  ne  peut  cependant  exercer  fon  aftion  pour 

l'hypothèque  ,  foit  pour  faire  vendre  le  gage  qui  lui 

eft  afleâé ,  ou  pour  demander  d'en  être  mis  en  pof- 

I         feflion.  Mais  quand  la  condition  fera  arrivée  ,  elle 

I         aura  cet  effet ,  qu'on  appelle  rétroaftif ,  qui  donnera 

•        â  l'obligation  &  à  l'hypothèque  leur  force  du  jour  de 

leur  titre ,  de  même  que  s'il  n'y  avoir  point  eu  de 


condition.  Ainfi  ce  créancier  fera  préféré  aux  créan-  etiam  contratiam  pig 
ciers  intermédiaires ,  c'eft-à-dire  ,  qui  feront  lurve- 
nus  entre  le  titre  de  la  créance  &  l'événement  de  la 
condition.  Et  il  pourra  cependant ,  avant  que  la  con- 
dition foit  arrivée  ,  veiller  à  la  confervation  de  fon 
droit  5  foit  en  prévenant  des  aliénations  frauduleufes, 
ou  s'oppofant  aux  faifies  des  biens  fujets  à  fon  hypo- 
thèque ,  ou  interrompant  une  prefcription  contre  un 
tiers  détenteur  x. 


traînée  par  un  débordement ,  ou  brûlée  fans  fa  faute. 
Et  il  le  gage  eft  encore  en  nature  ,  &  en  la  puiffance 
du  créancier,  il  peut  le  retenir  pour  des  dépsnfes  de 
cette,  nature  ;  car  elles  augmentent  la  dette,  &  en  font 
partie  ^. 

l  Si  neceffarias  impenfas  fecerim  in  fervum  ,  aut  in  fundum , 
qnem  pignoris  causa  accepcrim ,  non  tantùm  retentionem  ,  fed 
Snoratitiamaâionemhabeo.Fingc  eii'im  me- 


'  X  Si  fub  conditione  debiti  nomine  obligata  fit  hypotheca  ,  di- 
ccndum  eft  ante  conditionem  non  retlèagi,  cùm  nihil  intérim 
debcatur.  Sed  h  fub  conditione  debiti  condiîio  venerit ,  tursùs 
agcre  poterit.  L.  1}  ,  §.^ ,  ff.  de  pign.  &  hyp. 


dicis ,  cùm  acgrotaret  fervus,  dedifte  me  pecuniara  &  eum  decefiîf- 
fe  ;  item  infulara  fulcilie,vcl  refecifie  ,  &  pofteà  deuftam  elle, 
nec  habere  quod  pollem  rctinere.  Z.  ^ ,  ff,  de  pig"..  aS.  In 
fiimmâ  debitorlcompiitabitur  etiam  id  quod  propter  poffellîones 
pignori  datas  ,  ad  coUationem  viarum  muniendatum,  vel  quod- 
iibet  aliud  necelfarium  obfequium,  praîftitifte  crcditorcm  confti- 
terit.  Z.  6 ,C.  de  pignor. 

Le  créancier  n'a  pas  feulement  une  kypothetque  pour  ces  fortes 
de  depenfies,mais  il  a  aufii  un  privilège.  V,  l'art.  &  de  la  SeSl.  j . 

XX. 


Si  le  créancier  a  fait  quelque  dépenfe  qui  ne  fût  pas     m.  Ami- 
néceflaire  pour  la  confervation  du  gage  ,  mais  qui  en '''''"■'"•''"  ■''' 
ait  augmenté  le  prix;  comme  s'il  a  amélioré  un  fonds S^'^^''',    ■''"''' 
Sed  &°,fi  hsres  ob  ea  legata  qur  fub  conditione  data  erant,  de    qu'il  tenoit  par  antichrefe  ,  de  telle  forte  que  le  débi-''^'^  "^  ''  '''■^' 
pignote  rei  fus  convenifiet,»:  pofte.i  eaden.   ipfa  pignora  ob     ^^^^  ^^^^-^^^  g„  ^^^^  d'acquitter  les  améliorations  ,"'''" 

pecumam   creditam  pienori  aedit.ac  poft  conditio   legatorum     ,-  ■        'j    v  »   1   •/r  J       i>i    -  •  -  p  1 

,,,;,;.  ,.  /S,  '   .  f^.»      ■      ,  j  ,f     ,r       ioit  réduit  ou  a  laiiler  vendre  1  héritage ,  ou  a  1  aban- 

extim ,  hic  quoque  tuendum  eum  cui  pnus  pignus  datuni  eliet,  „  ,,  r      r  j--i 

cxiftirnavit.  Z.  9  ,  $'.  2. ,  if.  jui  !  pot.  Cùm  cnim  femel  conditio    donner  ;  ces  fortes  de  depenf es  feront  modérées  félon 
«xtitit, perindè  habetur,  ac  ff  iljo  tempore  quQ  ftipulatio  inteipo-    ItS  cirçonllançcs,  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  le  débiteur 
Tome  I.  G  g 


P5^  LES    LOIX   C  I  VI  LES,  &c.  Liv.  III. 

avoit  lui-même  commencé  ces  améliorations ,  il  pour-    même  droit  que  le  débiteur  pouvoit  y  avoir 
ira  moins  s'en  plaindre  ;  ou  fi  le  créancier  en  a  tiré  des    c'eft  feulement  ce  droit  qu'il  a  engagé/ 


joulflances  au-delà  de  rintéfêt  des  deniers  qu'il  y  avoit 
mis  ,  il  prétendra  moins  de  rembourfement.  Et  félon 
les  autres  circonftances  des  perfonnes ,  de  la  nature  du 
fonds  ,  de  la  quantité  des  améliorations ,  de  la  valeur 
des  fruits  dont  le  créancier  aura  joui ,  de  la  durée  de  fa 
^ouiffance  ,  &  les  autres  femblables  ,  il  faudra  prendre 
•un  tempérament  qui  ne  favorife  ni  la  dureté  du  créan- 
cier,  ni  les  difficultés  déraifonnables  du  débiteur  û. 


CaïJorncf 
droit   qiî  •! 
Vi-iit  U  dé^ 
leur. 


/Non  plus  habcre  crediroi  potefl,  cjuim  habct,  qui  pignus 
dcdic.  L.  5  ,<j.  I  ,ff.  de  pign.Qail  in  eâ  re  ,  qus  pignori  data  cft, 
dcbitor  habucrit ,  confidcrandum  efi:.  D.  §.  in  f. 

XXVI. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  Seftion  des  effets   i«.  L\ 
de  l'hypothèque  ,  ne  doit  s'entendre  que  des  cas  où^^f     l'hy 
les  obligations  dont  l'hypotlieque  étoit  une  fuite  /*"'?", 
peuvent  fubfifter  &  avoir  leur  eifet  :  car  comme  l'hy-'""  -  -' 


aSifcrrospignovàtosavtificiisinftruxit.credicoi-.fiquidemjam    jjotheque  n'eft  qu'un  acceffoire  de  l'obligation,   elle      ;^'„  ° 
îimbutos  ,  vel  voluntare  dcbitoris,  erit  adio  contraria:  fi  vcrô    ^.^  ^^^  ^^^.^  lorfque  l'obligation  doit  avoir  le  fien/ 

effit,  fi  cuidem  artihcns  neccllanis,  ent  ailio      .  .    ~ T-         .. t  " 


liihil  lionim  interceffit,  fi  quidem  artificiis  neccflariis, 
•contraria.  Non  tamcn  fie  ut  cogatur  fervis  carere  pro  quantitate 
fumptiium  debitor.  Sictit  cnim  hegligcre  creditorem  dolus  & 
culpa,  quam  pr.Tftat,  non  patitur  ;  ita  nec  talem  cfficcre  rem 
■•pignoratam  ,  ut  gratis  fit  dcbitori  ad  recuperaiidum.  Putà  fal- 
tum  grandcm  pignori  datum  ab  homine,  qui -vix  lucre  potcft  , 
tiedum  cxcolerc,  tu  accepnim  pignori  excoliiilli  fie  ut  magni 
.prctii  faceres.  Alioquin  non  eft  asquum,  aut  quxrerc  me  alios 
creditorcs ,  aut  cogi  diftrahcre  quod  vclim  receptum ,  aut  tibi 
•fenuriâ  coaclum  dcrelinqucre.  Mediè  igitur  hxc  à  judice  erunt 
defpicicnda ,  ut  ncque  delicatus  debitor  ,neque  oncrofus  créditer 
-Budiaiur.  L.  i^ ,  f.  de  pignor.  aff.  V.l.  iB  ,ff.  de  Tel  vind.  V.  les 
«rt.  17  &  18  de  la  Scdion  10  du  Contrat  de  vente,  p.  ji. 

XXI, 

^i. Laper-     SI  parle  delallTement  du   fonds  hypothéqué,  le 

te  de  l'hypo-  créancier  fe  trouve  payé ,  &  que  dans  la  fuite  un  autre 

■'*fî"'"f'^':  créancier  vienne  à  l'évincer;  ou  fi  ayant  reçu  des  de- 
mmucpasia  _.    __    j __j__      :i  „a  „ki:_^  j„  i„„  -, »„_ 


fiette. 


mers  dans  un  ordre  ,  il  eft  obligé  de  les  rapporter  , 
comme  dans  le  cas  remarqué  fur  l'article  17  ,  fa  dette 
revit  :  car  elle  n'étoit  éteinte  qu'à  condition  que  le 
paiement,  foit  en  fonds  ou  en  deniers  ,  auroit  fon 
effet  b. 

i  Eleganter  apud  me  quxfitum  eft,  fi  impetrafTet  ciedîtor  à 
Czfai'C,  ut  pignus  pollîderet ,  idque  eviftum  eflct ,  an  habeac 
c  mtiariam  pignoratitiam  ?  Et  vidétur  ïinila  elle  pignoris  obli- 
gatio,  &  à  contraâu  recellum.  Imo  utilis  ex  empto  accommo- 
d.ita  cft,  qucmadmodum  (\  pro  foîuto  ei  res  data  fuerit,  ut  in 
quantitatem  dcbiti  ci  fufficiat,vcl  in  quantumejusintcrfit.  Z,.  x^, 
j^  de  pigri.  aél. 

Suas  conditiones  habet  hypotliecaria  aflio  ,  id  cft,  fi  foluta 
<ft  pecunia ,  aut  fatisfadum  eft.   L.  1} ,  §.  ^  ,  ff.  de  pign. 
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11.  £nga-  Le  débiteur  qui  donne  en  gage  à  fon  créancier  une 
gemeni  d'u- chok  pour  une  autre  ,  comme  du  cuivre  doré  pour 
ne  cAo/i;poar vermeil  doré  ,  commet  un  flellionat  dont  il  peut  être 
vne  autre.    ^^^^  ^j^^  j^j  circonftances  c. 


Ainfi  l'obligation  d'un  mineur  qui  auroit  hypothéqué 
fes  biens  ,  étant  confirmée  ,  l'hypothèque  fur  fes  biens 
«fl  confirmée  aufii.  Ainfi  dans  le  cas  de  ces  fortes  d'o- 
bligations qu'on  appelle  obligations  naturelles  ,  dont 
il  a  été  parlé  dans  l'article  p  de  la  Seiftion  y  des  con- 
ventions ,  l'effet  de  l'hypotlieque  dépend  de  celui  qui 
aura  l'obligation  j-, 

g  Ex  quibus  caufîs  naturalis  obligatio  confiftit,  pignus  pcrfc» 
verare  conftitit.  L.  i  +  ,  .U.  i  ,  ^  de  p'gn.  6"  hyp.  Res  hypotheca: 
dari  pofle  fciendum  eft ,  pro  quâcumque  obligatione , . . .  v«l  tau» 
nim  natutali.  L,  ;  ,  eod. 


SECTION    IV. 

Des  engagemens  du  créancier  envers  le  débiteur  ^ 
à  caufe  du  gage  en  hypothèque-. 


S  OM 


M  A 


IRES. 


Soin  du  créancier  pour  le  gage  qui  ejl  en  fa  puijk 

fance. 
Si  le  gage  périt  par  un  cas  fortuit. 
Du  créancier  qui  je  fert  du  gage. 
Si  le  créancier  reçoit  de  la  vente  du  gage  plus  quil 

ne  lui  ejl  dû. 
'Engagement  du  créancier  dans  Vantichrefe. 
Si  le  gage  reçoit  quelque  augmentation. 
Le  gage  efi  imprefcriptible. 

L 


LE  créancier  qui  n'eft  pas  en  pofTeflion  de  fon  gage 
ne  contraâe  aucun  engagement  envers  fon  débi-*'"  cr< 
teur;  mais  s'il  le  poffede  ,  fon  premier  engagement  eft/"'"'''' 
d'en  prendre  foin.  Et  non-Ieulement  il  répondra  des  î^'i/' 
c  Si  qu.s  in  pignore  pro  auto  xs  fubiccllfet  cred.'tori ,  qualiter    partes  &  dommages  qu'il  pourrolt  avoir  caufés  par  fon^"'-"*' 

tencatur,  quxlitum  eft ted  hic  puto  pig;noratinum  ludicium     r -^      _   ■     -i  r         *  j  •  • 

1  u  1        c.  •.   n  r  •!,■     c  j  o      .  -      j-  lait;  mais  il  lera  tenu  de  ce  qui  pourra  arriver  car 

locum  habere.  Et  ita  Pompomus  fcnbit.    Sed  &  extra  ordinem  '  ,    ,.  ^       ^-^unu  uiiivv-i  yci. 

ftellionatûs  nomine  plccTrctur ,  ut  eft  fxpiflimè  refcriptum.  i.  3  6 ,  quelque  négligence ,  OU  par  quelque  faute  OU  ne  tomt 

ff.  de  pign.  aS.V.  les  art.  10  &  11  de  la  Sedion  i.  beroit  pas  un  père  de  famille  foigneux  &  vigilant  a, 
XXIII 

'  a  Contraiîlus  quidam  dolùm  malum  duntaxat  tecipîunt;  qui-» 

%}.Com'      Si  un  créancier  veut  fe  mettre  en  pofleflion  du  gage     dam  &dolum  «;culpam Dolum  &  culpam  mandatum ,  com- 

0!ent  te  «^cé- en  vertu  d'une  convention  qui  le  lui  permette,  &  que     modamm.venditum  pignori  acceptum.Z.  i3  ,jf.dereg.jur.Yenh 
ancier  peuc\Q  débiteur  n'y  confente  pas  ,  il  ne  peut  le  dépolféder     ""^^"1.'"  \^'=  aflione  &  dolus  &  culpa,  ut  in  commodato  -venit  & 
de  voie  de  fait  ;  mais  il  doit  fe  pourvoir  en  Juftice  , 
pour  être  mis  en  polfeifion  de  l'autorité  du  Juge  qui 
l'y  mettra  ,  s'il  y  a  lieu  d. 


être  tnis  en , 
ipo^effion. 


d  Creditorcs  qui  non  reddit.î  fibi  pecuni-î  conventionis  Icffcm 
îngrelTÎ  •pollcffioncm  exercent,  vim  quidem  facerc  non  videntur, 
attaraen  auftoritate  prxfidis  pofleftîonem  adipifci  debent.  i.  j  , 
C.  de  pign, 
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cuftodia.  Z.  I  j ,  J.  I ,  depigi.  aJl.  Ea  igitur  qua;  diligens  pater- 
familias  in  fuis  rcbus  prxftare  folct,  à  cred  tore  exi^untur.  L. 
14 ,  eod.  §.  ult.  infl.  quib.  mod.  re  cont.  obi.  In  pignoratitio  judicio 
venit,  &fi  res  pignori  datas  malè  ttaflravit  cteditor.vel  fervos 
debilitavit.  Z.  14,$.  ult  ff.  de  pign.  afl.  Siagrum  deteriorem  conC- 
tituit  creditor)eo  quoque  nomine  pignoratitiâ  aftione  obligatut. 
L.  3,  in  fine  C.  de  pign.  aS.  l.  y,  eod.  Exa£lam  dilige'ntiam 
adhibeat.  §.  ult.  injl.  quid  mod.  re  cont.  ohL 

IL 


Si  le  gage  périt  en  la  puifîance  du  créancier  par  un    i.O 
cas  fortuit ,  il  n'en  répond  point ,  il  ne  laiHe  pas  àegag'f'"' 
conferver  fon  droit  fur  les  autres  biens  de  fon  débi-P"    "^ 
teur  b.  Mais  fi  le  cas  fortuit  étoit  une  fuite  de  qud-f"" 
que  négligence  ou  de  quelque  faute  ,  comme  feroit     i 
un  larcin  d'un  meuble,  ou  un  incendie  d'une  maifon  ,     i 
-arrivé  par  un  défaut  de  foin  de  celui  qui  la  tiendroit 
e  Sed  etfi  res  pignori  data  fit,  creditori  quoque  damus  fnrti    à  titre  d'antichrefe  OU  autre  engagement ,  il  en  feroit 

aftionem,  quamvis  in  bonis  cjus  res  non  fit.  Quin  imô  non  folùra     tenu. 


14.  le  dé-  Le  débiteur  de  qui  le  gage  eft  en  la  polFeflîon  du 
iiteur  ne  créancier ,  foit  par  leur  convention  ,  ou  par  l'autorité 
fcut  repren-f^Q  ]a  Juftice  ,  ne  peut  l'y  troubler  :  &  il  commettroit 
dre   e  gage  j^gj^g  ^j,^,  gfpgce  de  larcin  ,  fi  fans  le  confentement  du 

Jans  te  con-      ,        ■  .\  .        '  .  .    ,    .    ^, 

fentementda'^''^'^^''^^^'^  '  "  reprenoit  un  meuble   qui  lui  fut  en- 
créanùer.    •S''ge  e. 


adversùs  extraneum  dabimus , 
-dominnm  furti  adionem.  Z.  i 


if.  rhy- 

foshique  tfi 


erùm  &  contra   ipfum  quoque 
J.  i,ff.  defurtis. 

XXV. 

Le  créancier  tje  peut  préteadire  fur  Je  gage  que  le 


h  Quia  pigmls  utriufque  gfatiâ  datur,  &  dcbitoris  quo  magis 
pecunia  ei  crcdatur,  &  creditoris  quo  magis  ci  in  tuto  fit  credi- 
tum  :  placuit  fufficcre  fi  ad  rem  cuftodicndam  exailam  diligen- 
tiam  adbibeat  ;  guam  fi  prxftiteiit,  &  aliq^uo  foituito  cafu  lens 
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amirerit ,  fecumm  tflc ,  ncc  impediii  creJimm  pctete.  $.  utt. 
infl.  quih.  moi.  n  cont.  obi.  Vis  major  non  venir,  i.  i)  >  inf.ff'. 
d^-pign.  ad.  Culpam  duntaxat  ei  praîftandam  ,  non  vim  naajorem. 
i.  50,  inf.  ff.  eod.  l.  $  ,  l.  6  ,  C.  eod.  'Sicut  *im  majorcm  pigno- 
rum  creditor  pizftare  non  habct  necefle,  ita  dolum  &  culpam  , 
fcd  &  cuilodiam  cxhiberc  cogitur.i,.  t  j  ,  C,  deplgn.  V.  les  articles 
4  &  j  de  la  Se£t.  1  du  Louage,  p.  jfi. 

lîl. 

Du  cri-  '  Le  créancier  qui  ufe  de  la  chore  engagée  contre  le 
ierquifegxé  du  maître  ,  commet  une  efpsce  de  larcin  :  car  ce 
■'"^"^'-n'eft  point  pour  en  ufer  ,  mais  pctur  la  fureté  de  fa 
créance  qu'il  la  tient  en  gage ,  Se  l'ufage  peut  l'en- 
dommager c. 

•     c  Si  pignore  creditor  utctur,  furti  fenctûr.  L.  J4  ,ff  dcfurt. 

IV. 


tare,  vcl  his  non  accipientibus  oblatâ  &  confignatâ  &  depofitâ) 
longi  temporis  przfcripfionc  muniri  polTunt.  £.  io,C.  de  pign, 
ad'.l.  ult.  eod.  V.  l'art.  11  de  la  Seition  J  de  la  Poll'effion. 


SECTION    V. 

Des  Trivile-ges  des  Créanciers^ 

ÎL  faut  diftinguer  trois  fortes  de  créanciers  :  ceux    Trois  fof' 


qui  n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège  ,  comme  eft'"  decréan- 
celui  qui  n'a  qu'une  fimple  promeffe  à  caufe  de  prêt  ;  '"'''' 
ceux  qui  ont  hypothèque  fans  privilège  ,  comme  eft 
celui  qui  a  une  obligation  à  caufe  de  prêt  pardevant 
Notaires  ;  &  ceux  dont  la  créance  a  quelque  privi- 
.SiUcrê.  Si  le  créancier  reçoit  de  la  vente  du  gage  plus  qu'il  lege  qui  diftingue  leur  condition  de  celle  des^autres 
,Aerr^çoitne  lui  eft  dû  ,  il  rendra  le  furplus  avec  les  intérêts  du  créanciers  ,  &  qui  leur  donne  une  préférence  a  ceux 
i,la  «/.«ten^s  du  retardement,  quoiqu'il  ne  lui  en  ait  été  fait  dont  la  créance  feroit  jîrécédente.  Ainfi  celui  qui  a 
"r^S--?'". aucune  demande  ,  s'il  n'a  fait  fes  diligences  pour  le    P^ete  P?ur  acheter  un  héritage  ,  ou  pour  le  réparer  , 


tjiâ. 


refl:itu«r  d. 

à  Si  creditor  plur'is  fundum  pignoratum  vendiderit ,  fi  id  fcE- 
nerct,  ufuram  ejus  pecunii  prsftaue  débet  ci,  qui  dcdcrit  pig- 
nus.  Scd  etfi  ipfe  ufus  fit  eâ  pecunià,  ufuram  ptxi^ari  oportet. 
Quôd  fi  eam  depofitam  habucrit,  ufuias  non  débet.  L.  i  ■,%.  \  , 
ff.  depign.  aS.  V.  l'art.  8  de  la  Sefl.  i  des  Intérêts. 

V. 

^Engat;e-    Si  l'engagement  donne  au  créancier  le  droit  de  jouir, 

m:t  du  cri-  comme  dans  une  antichrefe ,  il  doit  reftituer  les  reve- 

a-ier  dans^-ai  qui  excédent  la  rente  ou  l'intérêt  légitime  qui 

r,  t/c/irç/'t.  pguj.  lui  être  du.  Ainfi  celui  qui  jouit  d'un  loyer  de    t^ire  d'une  maifon 

,,  maifon  ,  ou  d'une  rente  foncière  plus  forte  que  fa    pQur  fes  loyers  ,  & 

rente  ou  fon  intérêt,  doit  rendre  le  furplus  ;  de  même 
qu'on  devroit  rendre  les  deniers  du  prix  de  la  vente 
d'un  gage  qui  excéderoient  ce  qui  leroit  dû.  Mais  fi 
les  fruits  ou  autres  revenus  du  fonds  donné  par  anti- 
chrefe font  incertains ,  &  que  la  jouiflance  en  loit 
donnée  au  créancier  pour  fon  intérêt,  foit  qu'ils  l'ex- 
cédent ou  qu'ils  foient  moindres  ,  &  par  une  efpece 
de  forfiit  qui  n'ait  rien  d'illicite  ,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  28  de  la  Seft.  i  ,  il  ne  rendra  rien  de  fa 
jouilTance  :  car  comme  il  ne  pourroit  demander  de 
furplus  fî  les  fruits  étoient  moindres  que  fon  intérêt , 
il  n'eft  point  aufli  obligé  à  reftituer  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  plus.  Mais  fî  l'antichrefe  étoit  illicite  ,  ou  que 
laJéfion  dans  les  fruits  parût  ufuraire  ,  ou  fi  le  créan- 
cier n'avoit  aucun  jufle  titre  de  fa  jouifTance  ,  il  l'im- 
puteroit  fur  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  légitioie- 
ment  e. 
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e  Ex  pignotc  percepti  fruâus  imputantur  ut  debitum  :  qui 
fi  fufEciant  ad  totumdebitum,  toKitut  aftio,  &  redditur  pignus  : 
Cl  debitum  excédant ,  qui  fapcrerunt ,  tedduntur.  L.  i ,  C.  de  pign. 
ccî.  /•  2.  6*  5  ,  eod*  i.  I ,  C  de  dtjlr.  plgn.  Si  accepit  jam  pecuniam 
fuperfluum  reddit.  L.  24 ,  S.  i ,  inf,  ff.  de  pign.  aS.  l.  ult.  C.  de 
dijlr.  pign. 

Si  eâlege  poffefTionem  mater  tua  apud  creditorem  fuum  obli- 
gaverit,  ut  frudus  invicem  ufurarum  confequerctur ,  obtentu 
inajoris  percepti  eraolumenti  propter  incertum  fruduum  pro- 
Tentura,refcindi  placita  non  polfunt.  L.  17,  C.  ufur.  Voyez  l'art. 
18  de  la  Sed.  i. 

VI. 

5t  U     Tout  ce  qui  peut  arriver  d'augmentation  à  la  chofe 
reçoit  hypothéquée  ,  foit  par  un  cas  fortuit,  ou  autrement, 
W'^T^.'-H'idi'ns  que  le  créancier  y  ait  rien  mis  du  fien ,  eft  au  dé- 
'  '"''■  biteur  ,&  le  créancier  doit  le  lui  remetre ,  quoique  le 
gage  fut  en  fa  poffeffion  quand  ce  changement  y  eft  ar- 
rivé :  car  ces  augmentations  font  des  acceCToires  du 
droit  de  propriété  qui  eft  au  débiteur  f. 

/Quidquid  pignori  commodi,fireincommodi  fortuitô  accef- 
£t ,  id  ad  debitorcm  pcrtinet.  L.  11  ,§.  i,ff.  de  pign.  &  hyp. 

VII. 

i«gag«    C'eft  encore  un  engagement  du  créancier  qui  pof- 
.""f'i-fede  un  gage  ,  &  de  fes  héritiers  ,  qu'ils  demeurent 
perpétuellement  obligés  à  le  reftituer  après  le  paie- 
ment ,  fans  que  le  tems  de  la  prefcription  puiffe  leur 
en  acquérir  la  propriété  g. 

gNeccreditores,  nec  qui  his  fucceflerunt,  adveriùs  debitores 
fignorl  quondam  les  nexas  petcntes ,  reddità  jure  debiti  quanti- 
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eft  préléré  fur  cet  héritage  aux  autres  créanciers  hy- 
pothéquaires  &  plus  anciens  du  même  débiteur. 

Les  privilèges  des  créanciers  font  de  deux  efpeces  :    Deux  fof' 
l'une,  de  ceux  qui  donnent  la  préférence  fur  tous  lesf-'-î  deprivi- 
biens ,  fans  affeftation  particulière  fur  aucune  chofe  ,'«a"» 
comme  font ,  par  exemple  ,  le  privilège  des  frais  de 
Juftice ,  &  celui  des  frais  funéraires  ;  &  l'autre  de  ceux 
qui  n'ont  qu'une  affeâation  particulière  fur  de  cer- 
taines chofes  ,  &  non  fur  les  autres  biens  ,  comme  le 
privilège  de  ceux  qui  ortt  fourni  les  deniers  pour  ac- 
quérir un  fonds  ou  pour  y  bâtir  ,  celui  du  proprié- 
lur  les  meubles  de  fon  locataire 
pour  les  loyers  ,  &  les  autres  femblables. 

On  ne  mettra  pas  dans  les  règles  de  cette  Sedlon 
celles  du  Droit  Romain  ,  qui  regardent  les  privilèges 
que  Juftinien  accorda  aux  femmes  pour  la  dot ,  dont 
il  ordonna  la  préférence  aux  créanciers  hypothé-» 
quaires  antérieurs  a  ,  &  même  à  celui  de  qui  les  de- 
niers avoient  été  employés  pour  l'acquifition  ou  répa- 
ration du  fonds  b  :  car  ces  privilèges  ne  font  pas  de 
notre  ufage  ,  à  la  réferve  de  quelques  Provinces  où 
la  femme  a  la  préférence  aux  créanciers  hypothé- 
quaires  antérieurs  ,  &  de  quelques  lieux  où  elle  n'a 
cette  préférence  que  fur  les  meubles. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  privilèges  la  préfé- 
rence qu'a  le  créancier  fur  les  meubles  qui  lui  ont  été 
donnés  en  gage  ,  &  qui  font  en  fa  puifTance  :  car  cette 
préférence  n'eft  pas  fondée  fur  la  qualité  de  la  créance  , 
mais  fur  la  fureté  que  le  créancier  a  prife  fe  faififfant 
du  gage  ;  ce  qui  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  dont  la 
poffeffion  ne  donne  pas  de  préférence  au  créancier  , 
s'il  ne  l'a  d'ailleurs.  Et  pour  les  meubles  ,  comme  ils 
ne  font  pas  fujets  à  l'hypothèque  par  notre  ufage ,  le 
créancier  qui  a  un  meuble  en  gage  en  fa  poffeflion  y 
a  fa  fureté.  V.  le  préambule  de  la  Sed.  i  »  &  celui  du 
Titre  de  la  ceiTion  des  biens,  V.  ^-  T^^t  ff-  depign. 


•j 

«  tiils. 


a  Z.  ult.  C.  qui  pot. 
b  Nov.  »7  ,  c.  J. 
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32.  Concurrence  &  préférence  eiure  privilégiés. 
33'  Un  cas  de  préférence  entre  mêmes  privilèges, 
3^  Trois  ordres  de  créanciers. 


î .  Définl- 
lio  1  du  pri- 


î, 

E  privilège  d'un  créancier  eft  le  droit  diftingué 
que  lui  donne  la  qualité  de  fa  créance  ,  qui  le  fait 

préférer  aux  autres  créanciers ,  &  même  aux  hypo- 

ihéquaires ,  quoiqu'antérieurs  a, 

a  Privilégia  non  tempore  xftimanrur ,  fcd  ex  causa,  i.  3 1 ,  jp 
de  reb.  auâ.jud.  pojf.  Interdùm  poitcuior  potion  eft  priori.  Ut 
'putâ,  fi  in  rem  iftam  confervandam  impenfum  eft  quod  fcquens 
credidit.  Vcluti  fi  navis  fuit  obligata ,  &  ad  armandam  eam  rem  , 
■vd  reficiciidani  ego  credidcro.  L.  $  ,  ff.  qui  pocior, 

IL 

i.  PtIou-     Entre  créanciers  privilégiés ,  il  n'importe  lequel 
té   de  tcms  foit  le  premier  ou  le  dernier  par  l'ordre  du  tems  ;  car 


quitté,  Autrtment  ceux  qui  prêteroient  enfaite  à  cet  acheteur 
pourraient  en  être  trompés.  Et  d'ailleurs  la  novation  éteint  i'hypi' 
thcque.  V.  l'article  1  de  la  Seâion  7. 

//  faut  remarijuer  fur  cet  article ,  que  par  notre  ufagc  il  n'a. 
lieu  que  pour  les  immeubles  ,  6"  on  l'a  reftreint  à  ce  fens.  Car  pour 
les  meubles  ,  comme  ils  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque  ,  &•  que 
le  vendeur  en  a  perdu  la  propriété  en  les  délivrant  à  l'acheteur,  il 
peut  bien  les  faifir  entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  6"  il  aura  même 
la  préférence  pour  le  paiement  du  prix  ;  mais  fi  l'acheteur  en  a  dif 
pofé,le  vendeur  ne  peut  les  fuivre  entre  les  mains  de  perfonnes  tiet'- 
ces  pour  le  paiement  de  fon  prix  ^finon  en  un  cas  exprimé  par  quel" 
ques  Coutumes  ,fçavoir ,  lorfque  la  chofe  mobiUaire  a  été  vendue 
fans  jour  &•  fans  terme ,  le  vendeur  efpérant  d'être  payé  prompte- 
ment.  Car  en  ce  cas  l'infidélité  de  l'acheteur  ne  prive  pas  le  venw 
deur  de  l'effet  de  cette  convention,  &  il  e[l  confidéré  comme  étant 
demeuré  le  maître  jufqu'  à  fon  paiement.  Ain  fi  il  agit  non  comme 
créancier  du  prix  ,  mais  comme  maître  qui  vendique  fon  meuble, 
V.  l'article  j  de  la  Scûion   1  de  la  ceffion  des  biens. 

V. 

Celui  qui  prête  à  l'acquéreur  pour  payer  le  prix  de     T-'. 

la  vente  ,  a  le.  même  privilège  qu'auroit  le  vendeur  ,  ^'S'  ^'^ 

s'il  n'étoit  pas  payé  :  car  ce  font  ces  deniers  qui  aflu-  î"'/"'" 

^j  iiT-j  ..  -  -i-n.  deniers 

rent  dans  les  biens  de  cet  acquéreur  ce  qui  lui  eu  „„j  ^, 

"Vendu.  Mais  pour  faire  pafifer  le  droit  du  vendeur  \itian, 

celui  qui  prête  les  deniers  pour  fon  paiement,  il  faut 

obferver  les  précautions  qui  feront  expliquées  dans  la 

Seâion  lixieme  e, 

e  Qai  in  navcm  cmendam  crcdiJit  privilegium  habct.  L.  16, 
ff.  de  r^b.  ault.jud.  poff.  Licct  iifdem  pignotibus  multis  ctedito- 
ribus  diverfis  temporibus  dacis ,  priores  habeantur  potiorcs  ;  ta- 
men  eum,  cujus  pccuniâpr^diam  comparatum  probatur,  quod 
ei  pignori  efie  fpceialiter  obligatum  ftatim  convenir ,  omnibus 
antcferri  juris  authoritate  dedaratur.  L  i,  C.  qui  pot.  in  pign. 
Quamvis  câ  pccuniâ  ,  quam  à  te  mutuô  frater  tuus  accepit , 
comparavcrit  prïdîum  ,  tamcn  nifi  fpecialiter  vcl  generalitcr 
hoc  tibi  obligaveritjtusE  pecunia:  numcratio  in  caufam  pigno- 
ris  non  deduxit;  (ànè  perfonali  aftione  debituna  apud  Pirfidem 
pctere  non  probiberis.  L.  17,  C.  de  pign. 

Ce  créancier  eft  préféré  au  Roi  par  l'article  j  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  1669, V.fur  celte  préférence  du  créancier  au  Roi,  L.  ult. 


indijerenu  {[g  ne  font  diftingués  que  par  la  nature  de  leurs  privi-    ff-  ^^  ^°^-  &  1-  34  ff-  de  reb.  aud.  jud.  pofl". 
cntre^  yjwi- jg     j^  g^  fi  jgux  créanciers  ont  un  pareil  privilese  .         '''"'  préférence  n'a  lieu  dans  notre  ufage    à 


Jéj^i 


"leges.  Et  11  deux  créanciers  ont  un  pareil  privilège 
quoique  de  divers  tems,  ils  feront  payés  dans  le  même 
ordre  ,  &  en  concurrence  b. 


l'égard  des  meu- 
bles y  que  quand  ils  font  en  la  puijfance  du  débiteur.  Car  quand  ils 
font  aliénés  6"  hors  de  fes  mains  &  de  celles  du  créancier,  1:  pri- 
vilège non  plus  que  l'hypothèque ,  n'y  a  plus  de  lieu.  V.  la  remar- 
que far  l'article  4. 

VI. 


b  Piivilcgia  non  tempore  oîftimantur ,  fed  ex  causa.  Et  fi  ejuf- 
dem  tituli  fuerunr,  concurrunt,  licct  divcriîtatci  temporis  in 
his  fuerint.  L.  )i  ,f.  de  reb.   auS.jud.  poJf. 

vr.j,     T\  1         •  -t         j         '      •         1  •   j  pour  défendre  un  héritaee  contre  le  cours  de  l'eau ^"'r 

f.  Effet  du     De  tous  les  privileees  des  créanciers ,  les  moindres  ^  '       -  1        •      j'        „  -r  1       u»   ""''"■ 

•nrioiL'in.      J  t        -f'  1  '      -         1-  pour  prévenir  la  ruine  dune  maiion ,  ou  pour  la  reba-^i,r 

franege.     donnent  la  preierence  contre  les  créanciers  chirogra-  r.       r^    ^    .  _!^_    ;„:, :i  _V,!..  r.Lrn  _"''.*'• 

phaireSjhypothéquaires,  &  autres  qui  n'ont  aucun  pri- 
vilège. Et  entre  privilégiés  ,  il  y  a  des  préférences  des 
uns  aux  autres  ,  félon  les  différentes  qualités  de  leurs 
privilèges  c 


Le  créancier  de  qui  les  deniers  ont  été  employés  ^.Pi'i 
pour  conferver  la  chofe  ou  pour  la  refaire ,  comrhe  '''/"' 


tir  après  fa  ruine  ,  a  un  privilège  :  car  il  a  fait  fubfifter 
la  cnofe  pour  l'intérêt  commun  &  du  propriétaire,  & 
des  créanciers  ;  &  elle  eft  comme  fienne  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qu'il  y  a  mis  f 


c  Interdùra  pofterior  potior  efl:  priori.  Ut  pmà  fi  in  rem  iftam 
confervandam  impenfum  eft  quod  fequens  credidit.  L.  s  ,  ff. 
qui  pot. 

IV. 

4.  Privi-  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dont  il  n'a  pas  re- 
lege  du  vin-  çu  le  prix  ,  eft  préféré  aux  créanciers  de  l'acheteur ,  & 
deur,  à  tout  autre  fur  le  fonds  vendu  :  car  la  vente  renfer- 

moit  la  condition  ,  que  l'acheteur  ne  feroit  le  maître 


/Creditor qui ob  reftitutionem  zdificiorum  crediderit,inpecu- 
niam  quam  credidcrit,  privilegium exigendihabebit.i.  ij  ,j^.  de 
reb.cred.l.  14,$.  i  ,f.  de  reb.  au3.jud.poJf.l.  1 ,  ff.de cejf.  bon.  Qui 
in  navem  extruendam  ,  vel  inftruendam  credidit,  privilegium 
habet. L.i.i  ,ff.  dx  reb.  auél.jud. poff.l.  y  ,ff.  quipot.  Hujus enim 
pecunia  falvam  fecit  totius  pignoris  caufam.  L.  6  ,  cod.  V.  la  Loi 
citée  fur  l'article  }, 

VIL 

Ceux  de  qui  les  deniers  ont  été  employés  pour   7.F'à' 


qu'en  payant  le  prix.  Ainfi  le  vendeur  qui  n'en  eft  pas    améliorer  un  fonds  ,  comme  pour  y  faire  un  plant ,  ^-'  T* 


payé, "peut  ou  retenir  le  fonds  ,  fi  le  prix  devoir  être    ou  pour  y  bâtir  ,  ou  pour  augmenter  le  logement"™ 


payé  avant  la  délivrance  ,  ou  le  fuivre  en  quelques 
mains  'qu'il  ait  pu  paffer  ,  s'il  l'a  délivré  avant  le  paie- 
ment d. 


d'une  maifon',  ou  pour  d'autres  caufes  femblables, 
ont  un  privilège  fur  ces  améliorations  ,  comme  fur 
une  acquifition  faite  de  leurs  deniers  g. 


d  Quod  vendidi,non  aliter  fit  accipientis,quàm  fi  aut  pre- 
tium  nobis  folutum  fit  ,  aut  fatis  co  nomine  fafl:um.  L.  ig  ,  de 
contr.  empc.  i.  j  3  ,  eod.  J.  41 ,  inft.  de  rerum  divif.  Venditor  quafî 


ainéli-' 
tioni,\  ■ 

I 


ç  Quod  quis  navis  fabricandae,  vel  emenda:,  vel  armandx, 
vel  inftruends  causa,  vel  quoquo  modo,  crediderit,  vcl  ob  na- 

,  vem  vcnditam  pctat,  habct  privilegium.  L.  }j^,  ff.  de  reb.  auêl. 

pignus  retinere  poteft,  eam  rem  quam  vendidit.  Z.  1 5 ,  S'.  S  ,ff.  jud.  poff.  l.  1.6 ,  eod.   V.  ci-devant  l'article  f . 
de  aa.  cmpt.  &  vend.  Hireditatis  vcndits  pretmm  pro  parte  acce-  Pignus  infulx  creditori  datum  qui  pecuniam  ob  reftitutionem 

pu,  rehquum  emptore  non  folvente,qu2fitum  eft,  an  corpora  zdiScii  mutuam dédit. Z.  I  ,^  in  quib.  cauf. pign.  v.â.  tac.  ccntr. 
hsreditana   pignoris   nomine   teneantur?  Rerpondi,    nihil   pro-  'VITT 

poni  cur  non  teneantur.  L.  z:.,  ff.de  hared.  vel.  aS.  vend.  l.  }i.  Vil. 

§.g,ff.  de  eedil.  éd.  Cette  préférence  pour  les  améliorations  eft  bornée  s./' 

Par  l'art.  3  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1669,  pour  les  hypo-  à  ce  qui  en  refte  en  nature ,  &  n'afFefte  pas  le  corps  de  «  P''f-^' 

theques  du  Roi,  ce  vendeur  eji  préféré  au  Roi.  l'héritage,  comme  celle   des  réparations  qui  l'ont 

La  règle  qiu  donne  cette  préférence  au  vendeur,  ne  doit  s'enten-  r        ■  '-i  a      •        j      ^      ...  .^         „V  , 

dre  qu'au  cal  qu'ilparoiffepar  le  contrat  de  vente,    u'Hn'aUpas  ^-°"^"'^^^  '  ^"f  ' '^  ""  '""^  ""'l  'î"  améliorations  ,  l'hé- 

été  payé.  Car  s'ilavoit  donné  quittance  &  pris  une  promeffeouune  '^^"S^  "  Ê"  ."ant  pas  plus  precieux  ,  &  perfonne  n  en 

gbliration  il  aurait  perdu  fa  préférence,  le  contrat  paroiffant  ac  profitant ,  il  ne  refte  plus  de  caufe  de  la  préférence. 


it 


Ij 
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Et  lorfque  les  améliorations  fubfiftent ,  le  privilège 
de  celui  qui  les  a  faites  ne  fd  prend  que  fur  la  valeur 
de  ce  qui  en  refte  h. 

h  Quafi  pignus  retiiicre  poteft  cam  rem.  £.15,$.  %,  ff-  i^:  tH- 
cnip,  6*  vend.  Ces  paroUs  qui  fjnt:  pour  k  vendeur  ^  peuvent  s^ ap- 
pliquer à  cet  article.  Car  celui  qui  a  fait  les  amUioratijns  y  tient 
lieu  de  vendeur.  Voyez  ci-devant  1  article  3. 

IX. 

Privik'  Les  Architeftes  &  autres  Entrepreneurs  ,  les  Ou- 
j^ii^/c/ii-vriers  &  les  Artifans  qui  emploient  leur  travail  pour 
e<i  &  des  des  bâtimens  ,  ou  d'autres  ouvrages ,  &  qui  tournillent 
)  rien,  (Jes  matériaux,  en  général  tous  ceux  qui  mettent  leur 
Il  tems  ,  leur  travail ,  leur  foin  ,  ou  quelque  matière  , 

I'  foit  pour  faire  une  chofe ,  ou  pour  la  refaire  ,  ou  la 

conlerver  ,  ont  le  même  privilège  pour  leurs  lalaires 
&  fournitures ,  que  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers 
pour  ces  fortes  d'ouvrages  ,  &  qu'a  le  vendeur  pour 
le  prix  de  la  chofe  vendue  i. 


i  De  même,  â  plus  forte  raifon,  que  ceux  qui  prêtent  pour  ces  for- 
tes de  chofes.  V.  les  articles  4 ,  6  ,  i  o  &  1 1  de  cette  Seftion. 

1^,  fur  ce  privilège  à  l'égard  des  meubles  ,  les  remarques  fur 
l'article  s  ,  &  fur  les  articles  11  &  ii.. 

X. 

Privi-     ^'  ^^  ^^^^^  prête  à  un  Architede  ou  autre  Entre- 
ie  celui  preneur  des  deniers  qui  foient  employés  pour  un  bâ- 
prête  tïment,  ou  pour  quelqu'autre  ouvrage  ,  &  que  ce  prêt 
luclqueult  été  fait  par  l'ordre  du  maître  pour  qui  cet  ouvrage 
f^'      aura  été  fait ,  ce  tiers  aura  le  même  privilège  que  s'il 
avoit  prêté  au  maître  pour  ce  même  ufage  /.  Mais  fî 
le  prêt  avoit  été  fait  à  l'infçu  du  maître  ,  ou  fans  fon 
ordre  ,  &  qu'il  eût  payé  cet  Entrepreneur ,  celui  qui 
avoit  fait  ce  prêt  n'auroit  plus  d'aêtion  que  contre  ce- 
lui à  qui  il  avoit  prêté.  Que  fi  le  maître  n'avoit  pas 
payé  l'Entrepreneur  ,  ce  tiers  pourroit  exercer  le  pri- 
vilège ,  foit  qu'il  eût  prêté  par  ordre  du  maître ,  ou 
fans  cet  ordre ,  pourvu  qu'il  eût  pris  les  précautions 
qui  feront  expliquées  dans  la  Seftion  6. 

/Divus  Marcus  ita  edixit:  créditer  qui  ob  reftitutionem  xdi- 
ficiorum  crediderit  ,  iii  pecuniâ  c]ux  crédita  erit,  privilcgium 
exigendi  habebit:  qusd  ad  eum  quoque  pcrtinet,qui  redcmpto- 
ri, domino  mandante,  pecuniam  adminiftravit.  Z.  14, J.  i  ,_f.de 
îeb.  auS.jud.poJJ.  l.  i  ,ff.  in  quib.  cauf.  pign.  vel  hyp.  t.  c. 

XL 


/' 


.bi 


\rhi-  _  Les  Voituriers  ont  un  privilège  fur  les  marchan- 
îvoi- difes  qu'ils  ont  voiturées  ,  pour  le  droit  de  voiture  , 
5'flB-&:  pour  les  droits  de  douane ,  d'entrées  ou  autres  qu'ils 
auront  payés  à  caufe  de  ces  marchandifes  ;  &  ce  même 
privilège  eft  acquis  à  tous  ceux  de  qui  les  deniers  font 
employés  à  des  dépenfes  d'une  pareille  néceffité  , 
comme  pour  la  garde  &  nourriture  de  quelques  bef- 
tiaux  &  autres  femblables  m. 

m  Hujus  enim  pecunia  falvam  fecit  totius  pignoris  caufam  : 
quod  potcrit  quis  admittcte,  &  (i  in  cibaria  nautarum  fuerit  cre-" 
ditum,  fine  quibus  navis  falva  perfenire  non  poterat.  Item  (î 
quis  in  merces  fibi  obligatas  crediderit,  -vel  ut  falvx  iîant  ,  vel 
ut  naulum  exfolvatur,potentior  erit,  licet  pol^criot  iït.  Nam  & 
iprum  naulam  potentius  eft.  Tantumdem  dicetur,  &  (î  merces 
horreorum,  vel  arci,vel  vedura  jumentorum  dcbetur.  Nam  & 
hic  potentior  erit.  L.6,d.l.§.  i  &  z ,/  qui  pot.  V.  fur  cet  arti- 
cle les  remarques  fur  l'article  ;  ,  fur  l'article  ^  ,  &  fur  l'article 
fuivant. 


Ktt, 


XII. 


>  ,1.  'ivi- 


w 


0> 


0' 


Le  Propriétaire  d'un  héritage  baillé  à  ferme  a  la 
je  j-  /sj préférence  fur  les  fruits  qui  en  proviennent ,  pour  le 
"«,prpaiement  du  prix  de  fa  ferme  ;  &  cette  préférence  eft 
^  P^ji  «/leacquife  de  droit,  fans  que  le  bail  en  falTe  mention  :  car 
ces  fruits  ne  font  pas  tant  fon  gage,  qu'ils  font  fa  chofe 
propre  jufqu'au  paiement  n. 

nin  ptardiis  rufticis  fruilus ,  qui  ibi  nafcuntur,  tacite  intelli- 
guntur  pignori  eflc  domino  fundi  locati;  etiamfi  nominatim  id 
non  convenerit.Z,.  7  ,_ff.in  quib.caufpign.  velh.t-  c.  l.  )  ,  C.  eod. 
Cette  préférence  doit  s'entendre,  flbn  notre  ufage,  à  l'égard  des 
l'uits^qui  font  ou  pendans ,  ou  encore  en  Upmjfance  du  débiteur. 
Cir s'il  les  a  vendus  &■  livrés  à  un  acheteur  de  Bonne  foi,  Us  ne 
peuvent  être  vendiqués  entre  fes  mains.  Ainfi  celui  qui  dans  un 
inarcht  acheté  du  bled  d'un  Fermier  ,  ne  pourra  être  recherché 
P'^r  le  propriétaire  du  fonds  d'où  eft  venu  ce  bled,  pour  le  paie- 
ment dupnx  de  fa  ferme  i  car  il  a  dû  veiller  à  fon  paiement.  Ce 


privilège  des  propriétaires ,  pour  le  prix  de  leur  ferme,  eft  acquis 
à  ceuje  même  qui  n'ont  aucun  bail  écrit.  Car  ilfujjit  qu'il  parfijfe 
que  les  fruits  qu'ils  vendiquent  foient  venus  de  leurs  fonds.  V.  l'ir- 
ticle  14. 

XIIL 

Celui  qui  a  donné  un  héritage  à  titre  de  cens ,  ou   i  j.  Pm/- 
par  un  bail  emphytéotique ,  a  un  privilège  pour  (onlege  du  cens 
cens  ,  ou  pour  fa  rente  fur  les  fruits  pendans  de  cet'^'^^''^'''"" 
héritage ,  &  auffi  fur  le  fonds ,  en  quelques  mains  qu'ir'"^  ■*"''""'" 
puiffe  paffer  :  &  fi  le  poiTeffeur  de  cet  héritage  le  vend,'- 
ou  l'engage  ,  ou  le  donne  à  ferme  ,  ou  en  difpofe  au- 
trement ,  ou  qu'il  foit  faifi  &  vendu ,  le  premier  maî- 
tre fera  payé  de  fon  cens  ou  de  fa  rente  ,  tant  fur  le 
fonds  ,  ou  fur  les  deniers  qui  en  proviendront ,  par 
préférence  à  tous  créanciers  de  ce  polfeiTeur  ,  que  fur 
les  fruits  qui  feront  en  nature  en  fes  mains  o. 

0  Etiam  fuperficies  in  aliène  folo  pofita  pignori  dari  poteft. 
Ita  tamen  ut  prior  caufa  fit  domini  foli,  fi  non  folvatur  ci  fola- 
rium.  L.  i  ^ ,  Jf.  qui  pot.  Lcx  vedtigali  fundo  dicSa  erat,  ai,  fi 
poft  certum  tempus  vetîigal  Jolutwn  aon  eftlt,  is  fundus  ad  dO" 
minum  redeat  :  Porteà  is  fundus  à  poUelfore  pignori  datus  eft. 
Quzfitum  eft  ,  an  reiftè  pignori  datus  eft  ?  Reipondit  fi  pecunia 
intercellït,  pignus  elle.  Item  qudrfiit,  fi  cùm  in  exfolutione  vc- 
ftigalis  tàm  debitor  quàm  créditer  celfalfent ,  &  propteieà  pro  - 
nuntiatum  cilnfundumfecundîim  legem  domini  ejfe ,  caius  potior 
caufa  cfletî  Refpondi,  fi  ,  ut  proponcretur,  veaig.ili  non  foluto, 
jure  fuo  dominas  ufus  effet,  etiam  pignoris  jus  evanuifle.  L.  5 1, 
ff.  de  vizn.  &  liypot. 

^  XIV. 

Les  meubles  que  les  locataires  ont  dans  les  maifons  1 4.  Pri- 
qu'ils  tiennent  à  loyer  ,  font  afi'eâés  au  propriétaire  ,'''%';  fur 
&  par  préférence  ,  pour  lui  répondre  non-feulement'"  ""<*'" 
des  loyers  ,  mais  des  autres  fuites  du  bail  ;  comme  ''"^'^'^'™ 
des  détériorations  ,  s'il  y  en  avoit  par  la  faute  du  lo-^«6./t  rijV 
cataire  ,  &  de  tous  les  dépens  ,  dommages  &  intéietSf.j  ^u  bail. 
qu'il  pourroit  devoir  à  caufe  de  fon  bail/». 

p  Eo  jure utimur , ut  qua: in  pra:diaurbanainduda,illatafunt, 
pignori  eflecredantur,quafi  id  tacite  convenerit.  L.j^tff.  inquib. 
cauf.  pign.  v.  h.  t.  c.  L  ult.  C.  eod.  l.  ;  ,C.  de  loc.  Non  follm  pro 
pcnfionibus ,  fed  &:  fi  detcriorem  habitationem  fecerit  culpâ  fui 
inquilinus,  quo  nomine  ex  locato  cum  eo  ccit  aftio,  inveâa  Se 
illata  pignori  erunt  obligata.  L.  i,ff.in  quib.  cauf. pign.  Voyes 
l'aiticle  18. 

(Quoique  ce  texte  n'exprime  pas  le  privilège  ,  mais  feulement  l'hy- 
pothèque tacite ,  cette  hypothèque  eft  privilégiée ,  6"  c'eft  notre  ufige. 

Si  les  meubles  du  locataire  ne  fe  trouvoient pas  dans  les  li.ux 
loués, lorfque  le  propriétaire  pourfuit  fon  paiement ,  il  ne  pourroit 
les  Juivre  entic  les  mains  des  turces  p^rfonnes  ;  fi  ce  n'efi  qu'il 
y  eût  une  fraude  à  fon  préjudice. 

Ce  privilège  fur  les  meubles  des  locataires  eft  acquis  â  ceux  même 
qui  n'ont  aucun  bail  écrit.  Car  c'eft  ajfe^  que  ces  meubles  fe  trou- 
vent dans  la  maifon  tenue  â  loyer,  pour  être  affeêlés  au  proprii- 
tairez  Voyez,  l'article  ji  &  la  remarque  fur  l'article  ij. 

XV. 
S'il  y  a  des  fous-locataires  qui  ne  tiennent  qu'un  ap-     ,,._  jj^^ 
partement ,  ou  autre  portion  d'une  mailon,  leurs  me.u-m:ubUs   du 
blés  ne  feront  affeftés  que  pour  le  loyer  de  ce  t\\x\hfoiis  -  kca- 
occupent  :  &  s'ils  paient  au  locataire  qui  leur  a  loué  ,'"-''-■• 
le  propriétaire  qui  n'avoit  pas  faifi  entre  leurs  mains  , 
ne  peut  rien  prétendre  ni  fur  leurs  meubles  ,  ni  fur 
leurs  loyers  :  car  ils  peuvent  payer  à  celui  qui  feur  a 
loué  ,  quoiqu'ils  puiffent  aufli  payer  valablement  au     - 
propriétaire ,  fi  le  locataire  lui  doit  fes  loyers  q. 

q  Undè  fi  domum  conduxeris,&  ejus  partem  milii  locaveris, 
egoque  locatori  tuo  penfionem  folvero,  pignoratitiâ  aJversùs  te 
porero  experiri.  Nam  Julianus  fcribit,  folvi  ci  poflc:  Scù  par- 
tem tibi,  partem  ei  folvero,  tantumdem  erit  diccndum.  Plané 
in  eam  duntaxàt  fummam  invcfta  mea ,  &  illata  tcnebuntur,  iu 
quam  cœnaculum  conduxi.  Non  enim  credibilc  eft  hoc  convc- 
niffe,  ut  ad  univerfam  penfionem  infulx,  frivola  mea  tcneren- 
tur.  L.  Il ,  §.  i  )ff.  de  pign.  a.?.  Voyez  l'article  1 7. 

XVL 

La  préférence  dont  il  eft  parlé  dans  les  deux  articles  ,g_  E.ccep' 
précédens  ne  s'entend  que  des  meubles  que  le  loca.- tions  aux 
taire  tient  dans  la  maifon  pour  la  meubler ,  ou  y  être  à  Jeux  arti- 
demeure  ;  &  non  de  ceux  qu'il  y  auroit  mis  dans  le  •'''■'  pré^i- 
deffein  de  les  faire  tranfporter  ailleurs  ,  comme  ,  par'*"'" 
exemple,  un  ameublement  qu'il  auroit  acheté  pour  le 
faire  porter  en  un  autre  lieu  r, 

r  Videndumeft,  ne  non  oinnia  illata, vel  indufta,fcd  ea  fols 
quz  ,  ut  ibi  iînt,  illata  fucrint,  pignoii  fintjquod  magis  e.t.  L. 


2^8 


LES    LO  IX   C  I  VI  LE  S,  &c.  Liv.  ni. 


7,$.  i,f.  In  ^mb.  caur.  pign.-p.cCf  oniiucos  iuntaxzt,cinihoc  qulétolent  acquis  avant  l'engagement  envers  le  Roî. 

auimo  à  domino  induiti  êOcnt ,  ut  ibi  perpétua  elTent ,   non  Mais  fur  ceux  qui  ne  font  acquis  qu'après  Cet  engage- 

temporis  causa  accommôdàrcntur,  obligatos.  i.  3 1  >  in  /.  ff.  de  ment ,  le  Roi  eft  préféré  aux  créanciers  antérieurs  à 

pign.  &  hypot/i.  fon  hypothèque  ,  quoique  tous  les  biens  à  venir  leur 

^  vil.  fuflent  obligés  :  &  dans  ce  concours  d'hypothèque* 

*7.  Autre     Si  un  locataire  reçoit  &  loge  gratuitement  une  qui  commencent  d'avoir  leur  effet  au  moment  de  la 

txception,    autre  perfonne  dans  la  maifon  qu'il  tient  à  louage  ,  nouvelle  acquliltion  ,  celle  du  Roi  prévient  ^, 

les  meubles  de  cette  perfonne  ne  feront  pas  afFeftés 

pour  les  loyers  du  logement  dont  le  locataii'e  lui  aura 

tait  partyr 


yPomponius  l'bto  tettio  decimo  variatum  leftlonuM  {cribit, 
fi  îjratuitam  habitationem  conduàlot  milii  pra:!^iterit  ,  învcfta 
à  me  domino  iiifulrpignori  non  elle.   L,  ;  ,if'.  in  quil/.  cauf.pign, 

XVIII. 
1 8.  Pn'  Ce  privilège  des  propriétaires  des  malfons  fur  les 
vikge  /lour  meubles  des  locataires  s'étend  aux  propriétaires  des 
ioya  d'au-  boutiques  ,  des  greniers  &  de  tous  autres  lieux  ,  fur 
très  ban-  jgj  jneubigs  m^  les  locataires  de  ces  lieux  peuvent  y 
«'%?='"'"  avoir  r. 

maijons^ 

t  Si  horreum  fuit  conduflam,  vcl  divcrforiilm ,  vel area ,  tacî- 
tam  convcmioncm  de  invcdiis ,  illacis,  ctiam  in  his  locum  ha- 
bcte  putac  Neratius.Quod  verius  c!l.  L,  )  ,ff.  in  quib.ciuf.pign, 

XIX. 

ij.  Privi-  Tous  les  biens  de  ceux  qui  fe  trouvent  obligés  en- 
UgiduRoi.vtrs  le  Roi ,  foit  comme  Officiers  comptables  ,  ou 
pour  des  fermes  ,  ou  pour  d'autres  recettes  &  manie^ 
mens  de  fes  deniers ,  font  hypothéqués  pour  toutes 
les  fommes  de  cette  nature  qu'ils  pourront  devoir  , 
quoiqu'il  n'y  en  ait  ni  obligation  expreûe ,  ni  con- 
damnation u, 

u  Certum  cfl  ejus ,  qui  cum  fîCco  contrahit,  bona  vcluti  pi- 
jrnoris  titulo  obligaii  ,  tjuamvis  fpecialiter  id  non  exprimatur. 
L.-L,  c-  in  nuib.  cauf.pign. v. h.  !.  cl.  j ,  C. de  privil.  fifci. Fifcus 
femper  habct  jus  pignoris.  L.  4« ,  $.  3  tff.dcjur.  fifci,  V.  l'article 
4  de  l'Edit  du  mois  d'Août  l66y. 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  ne  regarde  pas  feulement 
les  Oficitis  comptables  &•  autres  obligés  envers  le  Roi;  mais  elle 
j'applique  aujfi  à  ceux  qui  font  U  levée  des  deniers  publics  dans 
les  failles  (f  à  la  campagne,  comme  Confuls ,  Colletleurs  &  autres, 
foit  qu'ils  prêtent  le  ferment  en  Jujlice ,  ou  qu'ils  exercent  fur  leur 
Jimplc  nomination.  V.  l'article  fuivant  Se  l'article  13 ,  &  la  remar- 
que qu'on  y  a  faite. 

XX. 

io.  Date  L'hypothèque  qui  efl  acquife  au  Roi  fur  tous  les 
Jt  l'Aypo'  biens  des  Officiers  comptables ,  Fermiers  &  autres  qui 
iheque  du  font  les  recettes  de  fes  deniers ,  a  fon  origine  au  mo- 
Jioi, 


î  Si  quis  milii  obligayerat  qui  habet,  habiturufque  eifet, 
cum  fifco  conttaxcrit;  fciendum  eft, in  te  pofteàadquilitâfifcum 
potiotem  efle  dcbere,  Papinianum  refpondille;  quod  &  conf- 
titutum  eft.  Pratvenit  enim  caulam  pignoris  fifcus.  L.  18  ,J\  de 
jure  fifci. 

Suivant  ce  texte ,  la  même  chofe  a  été  ordonnée  pat  l'article  ] 
de  ce  même  Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  mais  avec  l'exception  de 
la  préférence  du  vendeur  ,  &  de  celui  dont  les  deniers  auront  été 
employés  pour  C  acquifiiion  ,  pourvu  qu'il  foit  fait  mention  de  cet 
emploi  dans  la  minute^  expédition  du  contrat.  On  pourrait ajou" 
ter  pour  une  u^fon  de  cette  préférence  du  Roi  fur  les  biens  acquis 
depuis  i engagement  aux  recettes  de  fes  deniers ,  qu'il  eft  préfumi 
que  les  deniers  dont  l'Officier  ou  autre  redevable  fe  trouve  débiteur 
envers  le  Roi ,  ont  été  employés  à  ces  nouvelles  acquififions  f  oit 
que  le  crédit  que  donnoit  cet  emploi  les  a  facilitées. 

XXIII. 

A  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  ni  hypothèque  ,   ty  p; 
ni  privilège  ,  mais  une  fimple  aûion  perlonnelle  ,  ÏQreicedm 
Roi  a  la  préférence  fur  les  imm^iubles  ,  parce  qu'il  ^à  ''""> 
toujours  Ion  hypothèque  tacite  fans  convention  ;  &  il'»_'""'^ 
a  aulli  la  préférence  fur  les  meubles  avant  les  faifif-""?'" 

r  a  !  -         ■  ••,.-,      vothequ 

lans  ,  &  avant  tous  les  créanciers  non  privilégies  r'^j^j^. 
mais  le  créancier  qui  a  lurle  meuble  un  des  privilèges 
expliqués  dans  cette  Seftion ,  eft  préféré  au  Roi  a. 

a  Refpublica  crediitix  omnibus  chirographariis  creditoribus 
prxfertiir.  £.38,$.  I  ,f.  de  reb.  auel.  jud,  p.  fifcus  fc-mpet  habet 
jus  pignoris.  L-  46,  §.  3  ,de jure  fijci. 

Ce  mot  de  République  dans  ce  texte  ne  fi  gui  fie  que  le  fifc.  V.  1. 
î ,  (F.  qui  pot.  /c  Prince  à  plus  forte  raifon  a  ce  privilège. 

On  a  ajouté  dans  cet  article  la  préférence  du  créancier  privilégia 
fur  les  meubles  avant  le  Roij  parce  que  cette  préférence  eft  ordon~ 
née  par  l'article  premier  de  l'Edit  de  166)  contraire  à  ta  difpofi- 
tion  du  Droit  Romain,  qui  donnoit  au  fifc  ta  préférence  â  celui 
même  qui  avoit  vendu  ou  réparé  la  chofe,  comme  J uftinien  la  don- 
noit aujji  à  la  femme  pour  fa  dot  avant  ces  mêmes  privilèges.  V. 
1.  j4,  ff.  de  reb.  auth.  jud.  polT.  N.  97,  c.  3.  A  l'égard dupri- 
vilége  des  loyers  fur  les  meubles  du  locataire,  cet  Edit  n'en  laife 
la  préférence  avant  la  créance  du  Roi,  quepourlesfix  derniers  mois. 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  que  le  Roi  a  toujours  fon  hypo- 
thèque tacite ,  ne  doit  s'entendre  que  des  fommes  dues  au  Roi  pour 
les  caufes  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  19,  (inondes  Tailles  6" 
autres  Impofitions  dont  les  particuliers  fontredevables.  Car  p^our  ces 
impofitions  il  n'y  a  point  d'hypothèque  fur  les  immeubles ,  fi  ce  n'eft 


ment  du  titre  de  leur  engagement  ,  comme  du  bail  ,  fi     dans  les  lieux  oit  les  Tailles  font  réelles  ;mais  feulement  une  pré- 
c'eft  une  Ferme  ,  des  provifions  ,  fi  c'eft  un  Office  j    flrence  furies  fruits  :  c'eftpourquoion  n'a  pas  alléguéfur  Uprivilég, 

ou  des  traités  &  commiffions  x. 


X  Si  cùm  pecuniam  pro  marito  folvcres ,  neqne  jus  fifci  in  te 
ttansfetri  impetrafti,neque pignoris  causa domum,vel  aliudquid 
ab  eo  accepilH  :  habes  perfonales  adiones ,  nec  potes  prxferri  fifci 
rationibus ,  à  quo  dicis  ei  vedigal  denuô  locatum  elle  :  cùm  eo 
paifto ,  univerfa  qua;  habet  habuitve  eo  tempore  quo  ad  conduSio- 
nem  accejfit,  pignoris  jure  fifco  teneantur.  L.  ),  C.  de  privil.  fifc. 

Cette  hypothèque  du  Roi  eft  ainfi  réglée  par  l'article  4  de  l'Edit 
du  mois  d'Août  166^, 

XXI. 


du  Roi  ce  texte  de  la  Loi  i.  C.  in  quib.  cauf  pign.  vel  hyp.  tac. 
contr.  Univerfa  bona  eorum  qui  cenfentUT  vice  pignorum  tribuns 
obligatafunt. 

XXIV. 

Les  Marchands,  les  Ouvriers  &  autres  à  qui  font  dûs  14,! 
les  frais  funéraires ,  ont  leur  aiSion  contre  les  héritiers  ;  legeil 
&  quand  il  n'y  auroit  point  d'héritiers ,  ils  l'ont  fur  les/"'''! 
biens  du  défunt ,  comme  s'ils  avoient  contrafté  avec 


lui  ;  &  ils  ont  de  plus  un  privilège ,  quand  même  les 
biens  ne  fuffiroient  pas  pour  payer  les  dettes ,  pourvu 
ti.  Entre     Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  antérieure    que  ces  frais  n'excèdent  pas  ce  qui  a  dû  y  être  em- 
hypothequesh  celles  du  Roi  ,  confervent  leur  droit  fur  les  biens    ployé  ,  félon  la  condition  &  les  biens  du  défunt  :  car 
celle  du  /îiii immeubles  de  leurs  débiteurs,  &  l'hypothèque  du  Roi    la  néceffité  de  cette  dépenfe  oblige  à  favorifer  de  ce 
"'  ■"    "■"  '       '"  '  privilège  ceux  qui  la  fourniffent.  Mais  fi  les  frais  funé- 

raires excédent  ces  bornes ,  quand  méms  le  défunt  les 
auroit  réglés  par  fon  teftament ,  le  privilège  fer^  ref- 
treint  à  ce  qui  fera  jugé  raifonnable  &  jufte  ,  félon  les 
circonftances  è. 


ne  va  î««ne  va  que  dans  fon  ordre  y. 

dans  fon  oT- 


4u. 


Il,  Excep- 
tion, 


y  Quamvis  ex  causa  dotis  vir  quondam  tuus  tibi  fit  condem- 
natus,  tamen  R  priufquam  res  ejus  libi  obligarci.rur,cum  fifco 
contraxitijus  fifci  caufam  tuam  praîvenit.  Quod  (î  poft  bonorum 
ejus  obligationem, rationibus  meis  cœpit  efle  obligatus,in  ejus 
bona  ceflat  privilegium  fifci.  L.x,C.  depriv.fifc.  L  i  ,ff.  qui  pot. 
l.  ult.  eod.  V.  l'article  fuivant. 

Il  faut  ajouter  à  cet  article ,  qu'à  l'égard  des  Offices ,  le  Roi  a 
ta  préférence  fur  les  deniers  de  l'Office  du  chef  duquel  il  lui  eft  dû, 
non-feulement  avant  tous  les  créanciers  hypothécaires ,  mais  avant 
même  le  vendeur,  fur  le  prix  de  l'Office  6-  droits  y  annexés, fui- 
vant l'article  i  de  cet  Edit  du  mois  d'Août  1669.  Ce  qui  cil  v  ,-  -  ■  •  •  i-  -  .  -  ..  - 
fondé  fur  ce  que  l'Office  a  été  originairement  donné  par  le  Roi  fifP^-f'^''-  f  quumautem  acc.p.tur  ex  dignitare  e|usqui/unerati.s 
avec  cette  charge,  &  qu' ainfi  c'eft  le  gage  propre  du  Roi,  afeSé  eft  ,ex_causa,  ex  tempore,  ex  bona  fide,  ut  neque  plus  imfutetur 
par  privilège  à  tout  ce  que  l'Officier  pourra  devoir  à  caufe  de  f"™?^;!^  nom,ne,quara  &iT:"m  «*,  neque  rantum  quantum  fa> 
l'Office,  ^  I  -■  (un,  ef^-j  (]  nnmodice  taCtum  elt.  Deoerct  enim  habcri  ratio  fa- 
vv  T  T  cultatnm  ejus  in  quem  faélumeft  ,  &  ipfius  rei  qua:  ultrà  modiim 
■                    1          '    »J                   >        *                                                    fine  causa  confnmitur.  QniJ  ergo  fi  ex  voluntatc  teliatoris  impen- 

La  règle  précédente  ne  s  entend  que  des  immeubles     fum  eft  ?  Sciendum  ta  nec  Toluncatem  fequendam  C  res  egredis- 


h  Impenfa  funeris  femper  ex  hïi-editate  deducitur:  qnr  etiara 
omne  cteditum  folet  przcederc ,  cùm  bona  folvendo  non  fint. 
L.  a,i;,f.  de  relig.  6"  fumpt.fun.  Qai  frotter  (anns  aliquid  impen- 
dit, cum  defunîlo  contiahere  creditur,  non  cum  h^rede.  L.  1, 
eod.v.l.  ly, ff.de  reb.  auff.jud.  pojf.  SumpCui  funeris arbitrantcr 
pro  facultatibus  &  dignitatc  defundî.  L.  iz,^.  j  ,  ffi.  de  relig.  & 


DES  GAGES  ET  HYPOTHEQUES,-  &c.  Tît.  ISect.  V«        âj^ 


tûr  jufiam  fumptfis  lationcm  ;  pïo  moio  autem  facùlratum  fcimp- 
tumfici-i.i.  i^,i.^,.fdirAig.&furnpt.fun.d.t.§.}  &  4- 

XXV. 

If.  /^ro/V  Les  frais  des  fcellés  &  des  inventaires  ,  ceux  des 
'/ujlici.  ventes ,  ordres  &  difcuflîons  de  meubles  ou  Immeu- 
bleî  ,  &  les  autres  frais  de  Juftice  fe  prennent  par  pré- 
fe'rence  avant  toute  autre  dette  c  :  car  ces  frais  re- 
gardent tous  les  créanciers  ,  étant  employés  pour  leur 
caufe  commune. 

c  Plané  fumptiis  caiifa  cjui  neccflariè  faftus  eft ,  femper  ptarce- 
dit.  Nam  dcduifto  eo  bonoram  calculas  fubJici  folet.  L.  8  in  fin. 
ff.  dcpofit.  Quanricas  patiimonii ,  dedufto  etiam  co  quidquid  ex- 
plicandauiim  venditioniim  causa  impenditur  ,  aîHimatur.  L.  71, 
ff.  adleg.fatc.l.  ult.§.  9  ,C.d£  jure  (idib.V .  l'article -51. 

XXVI. 

;.  Préfé-  Dans  la  concurrence  entre  les  créanciers  des  dépo- 
ftpouTlSxtw&i  publics  ,  de  qui  la  fonûion  efl:  de  recevoir  les 
ôt/ar/Ljfommes  de  deniers  ,  ou  autres  dépôts  ,  qui  doivent 
is  des  de- ^^^g^  confignés  par  ordre  de  Juftice  ,  comme  font  les 
^'""■-'/'"■Receveurs  des  Confignations  ,  ceux  qui  ont  à  rece- 
voir ce  qui  a  été  configné  ou  dépofé  ,  font  préférés 
fur  les  biens  propres  de  ces  dépofitaires ,  à  leurs  créan- 
ciers particuliers  qui  n'ont  pas  d'hypothèque  ou  de 
privilège  :  &  cette  préférence  eft  fondée  fur  l'intérêt 
public  de  la  fureté  des  dépôts  qu'on  eft  obligé  de 
mettre  en  leurs  mains  d. 


XXVII. 

Si  parmi  les  dépôts  dont  il  a  été  parlé  dans  ràrtîclé  ^t-  Prîfîj 
précédent ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  fe  trouvent  en'";,"" /""'.'  i 
nature  ,  ceux  qui  ont  fait  ces  dépôts  ,  ou  ceux  a  qui^/^^/^^^/ 
ils  devront  revenir  ,  les  retireront  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers  ;  car  c'eft  leur  choie  propre  e. 

•e  Si  tamcn  iiumini  exccnt ,  vindicari  eos  pofTc  puto  à  dcpofi- 
taiiis ,  S:  fiiturum  eum  qui  vindicat  aiitè  privilégia,  i.  14,  Si.  i. 


ff.  de  reb.  auél.'jul.  poff. 


XXVIII. 


«fin  bonis  ménfulatii  vendundis,  'pofl:  privilégia,  po'iiorem 
eoriina  caufam  efl'c  plaçait ,  qui  pecuniaç  apud  mcnfam ,  fidcm 
ijublicam  fccuri ,  depofuernnt.  L.  14,  $'.  2. ,  de  reb.  au3.fud.poff. 
"Quod  priviles;ium  exercetur  non  in  eâ  tantùm  quantitate,  quat 
"în  bonis  argentavii  ex  pecunii  depofita  reperta  eft,  fcd  in  omni- 
tus    fraudatoris    i:acultatibus.  Idque    proptcr  neceflarium  ufum 
argcntariorum ,  ex  utilitate  putlicâ  receptum  eft.  L.  8 , J?.  depofic. 
Outre  Le  privilège  expliqué  dans  cet  article,  notre  ufagc donne 
■aux  créanciers  qui  ont  à  recevoir  des  deniers  ou  d'autres  cliofes 
confignées  par  ordre  de  Juftice,  deux  autres  fortes  Je  fureté.  L'une 
efl  l' nypotiieque  fur  tous  les  les  biens  du  Dépofitaire  chargé  de  ces 
fortes  de  dépots.,&  cette  hypothèque  eft  l'effet  de  l'autorité  de  la 
Juftice,  fuivant  ce  qui    a   été  dit   dans  l'article  quatrième  de  la 
^  SéSiôn  1.  Cat  comme  c'eft  la  Juftice  qui  les  charge  de  ces  dépots, 
elle  y  affede  leurs  biens.  Ainfi  ceux  à  qui  ces  dépôts  devront  reve- 
'nir  ,  feront  préfères   aux  créanciers   hypothéquaires   du   dépofi- 
taire,fi  le  dépôt  eft  antérieur  à  l'hypothèque.   L'autre  fureté  eft 
i'affeSatwn  de  la  charge  dont  lajonclion  eft  de  recevoir  Us  dépôts 
de  cette  nature ,  comme  font  les  Charges  des  Receveurs  de  Confi- 
■gnations  &  celles  des  Commifa'tres  du  Chdtelet,  qui  fe  rendent  dé- 
pofitaires des  deniers,  ou  d'autres  effets, quand  ils  procèdent  aux 
/celles   &  aux   inventaires  ,  &  en  d'autres  occafions  fmblahles. 
Car  comme  LafonBioh  de  recevoir  ces  dépits  eft  propre  à  ces  char- 
ges,  elles  font  naturellement  affeSées  pour  fureté  de  ceux  que  la 
Juftice  met  dans  la  nécejjité  de  dépofr  en  leurs  mains.  Ainfi  cette 
affeBation  de  la  charge  pour  ces  dépôts, donne  itn  privilège  aux 
créanciers  qui  doivent  les  recevoir,  &  les  fait  préférer  â  tous  les 
créanciers  hypothé.]uains  de  l' Officier ,  même  antérieurs;  ce  qit'il 
ne  faut  entendre  que  des  charges  qui  font  deftinées  pour  cette  fonc- 
tion. Car  fi  une  confignation  avoit  été  ordonnée  en  Juftice   entre 
les  mains  d'un  autre  Officier  de  qui  la  charge  ne  renfrmeroit  pas 
cette .  fonction,  le  dépôt  fait  en  [es  mains  par  l'autorité  de  la  Juf- 
tice donneroit  bien  V hypothèque  fur  fa  charge  ,  mais  ne  devrait 
pas  donner  une  préférence.  Car  fes  créanciers  particuliers  fe  trou- 
t'eroient  trompés  par  cette  préférence  qu'ils  n  auraient  pu  prévoir  ; 
tiu  lieu  que  les  créanciers  de  ce  Receveur  dépo/îtaire  public ,  ne 
peuvent  ignorer  l'affeéiation  de  fa   charge   aux  créanciers   des 
Confignations.  Voyez  les  trois  articles  fuivans. 

On  peut  demander  fur  le  fujet  de  l'hypothèque  que  les  créanciers 
de  dépôts  ont  fur  les  immeubles  du  Receveur ,  de  qu&l  jour  cette 
hypothèque  aura  fon  eff^t?  Si  ce  fera  du  jour  de  la  réception  du 
R.eceveur  â  fon  Office ,  comme  celles  des  Mineurs  qui  ont  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  leurs  Tuteurs  du  jour  de  leur  nomination 
pour  des  fmmes  qu'ils  ne  recevront  que  long-temps  apr'ès ,  ou  fi  ce 
'  fera  feulement  du  jour  de  la  confignation?  Si  l'hypothèque  a  lieu 
du  jour  de  la  réception  du  Receveur,  les  créanciers  des  dernières 
confignations  feront  préférés  aux  créanciers  hypothéquaires  du 
Receveur,  fi  leur  hypothèque  n  eft  antérieure  à  la  réception  de  l'Of- 
ficier; &fi  au  contraire  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  du  dépôt, 
ilfemblera  s'enfuivre  que  les  créanciers  de  divers  ordres  devront 
itre  préférés  les  uns  aux  autres  fur  les  immeubles,  félon  les  dates 
(des  corifignations ,  quoiqu'ils  viennent  en  contribution  fur  le  prix 
de  l'Offce  fans  égard  à  ces  dates ,  comme  il  fera  dit  dans  l'art,  ig. 

On  ne  prétend  pas  décider  ici  ces  queflions,  ni  les  traiter,  non 
plus  que  d'autres  qu'on  pourrait  faire  fur  le  même  fujet:  on  fait 
■ftnlemem  cette  tem^rjuc  pou[  dife  qu'il  fefçit  à  foulmtcT  qu'il  y 
fût  pourvu^ 


Si  celui  qui  étoit  créancier  d'un  dépofitaii-e  public    ^"-  Celiil 
à  caufe  d'un  dépôt ,  comme  font  ceux  qui  doivent  re-?"'  "'"'■''''.' 
cevoir  des  deniers  confignés  pour  un  ordre ,  ou  pour^^  ■[,    '^ 
quelqu'autre  caufe ,  a  innové  fa  dette  ,  &  changé  la 
nature  du  dépôt,  comme  s'il  avoit  pris  du  dépofitaire 
une  obligation  caufée  de  prêt  ,  il  n'aura  plus  aucun 
privilège  ;  &  il  en  feroit  de  même  s'il  avoit  laifle  fon 
argent  pour  en  prendre  des  intérêts  :  car  il  auroit  par- 
là  changé  la  nature  du  dépôt ,  qu'il  auroit  converti 
en  un  prêt  fi 

f  Qui  dcpefitis  nutnmis  ufuras  à  menfulariis  acccperùnt,  à  cx- 
teris  creditoribus  non  feparantur.  Et  merito  aliud  eft  enim  cre- 
dere,  aliud  deponere,  L.  14,$.  '>-,ff-  de  reb.  atiél.  jud.  poff. 

Celui  quiprenddes  intérêts  d'une  jomme  qui  lui  était  due  pour  un 
dépôt,  devient  créancier  d'un  prêt.  Car  le  dépôt  ne  produit poirCt 
d'intérêts ,  6'ie  dépofitaire  ne  peut  en  devoir.  Ainfi  quand  il  paie 
des  intérêts  ,cell  parce  qu'il  ne  garde  plus  l'argent  en  dépôt,  mais 
qu'il  le  toutne  à  [on  propre  ufage,du  confenteiiieht  de  celui  qui  de- 
vait le  recevoir.  Et  ces  intérêts ,  qriaiqu  illicites  de  la  part  de  ce 
créancier,  marquent  toujours  que  fon  intention   &  celle  du  débi- 


teur eft  de  changer  le  dépôt  en  un  prêt. 

XXIX. 

Les  trois  articles  précédeils  regardent  la  concUr-  i?-  Cra* 
rence  entre  les  créanciers  qui  ont  à  recevoir  des  fom-"'"''^'";-  ^ 
mes  de  deniers  ou  d'autres  chofes  dépofées  ,  &  les"^'^'^"'^'!:.'^^  _^ 
créanciers  particuliers  de  l'Officier  dépofitaire.  Mais^- ^^^^ 
entre  les  créanciers  des  dépôts  ,  s'ils  viennent  entr'eux 
en  concurrence  pour  divers  dépôts ,  le  privilège  qu'ils 
avoient  tous  fur  la  charge  du  Receveur ,  &  leur  pré- 
férence à  fes  créanciers  leur  étant  commune  ,  ils  en 
perdent  l'effet  entr'eux ,  &  ils  viennent  concurrem- 
ment en  contribution  g.  De  forte  que  ,  par  exemple , 
tous  les  oppofans  d'un  ordre  dont  la  confignation  fera 
plus  ancienne ,  venant  en  concurrence  avec  ceux  d'un 
autre  ordre,  dont  la  confignation  n'aura  été  faite  que 
long-téms  après,  il  n'y  a  point  de  préférence  pour  les 
premiers  fur  le  prix -de  l'office  fujet  à  leur  privilège  ; 
mais  il  en  fera  laiffé  pour  chaque  ordre  à  proportion 
du  plus  ou  moins  du  fonds  de  chacun  :  car  c'eft  par 
leur  privilège  que  les  créanciers  de  ces  ordres  doivent 
recevoir  le  prix  de  cet  office  ,  qui  n'étoit  entré  dans 
les  biens  de  cet  Officier  ,  qu'à  condition  de  l'affeifta- 
tion  égale  pour  tous  les  dépôts  qui  feroient  faits  en- 
fuite. 

g-X2ua:ritur,utriim  ordo  fpeftetur  corum  qui  depofuerunr,an 
Tero  lîmul  omnium  depôfitariortim  ratio  Kabeatur  :  &  conftat  li- 
mul  admittendos.  L.  7,  $.  ult.  fi",  depof 

Il  ne  faut  entendre  la  concurrence  expliquée  dans  cet  article  qu'à 
V égard  de  tous  les  créanciers  d'un  ordre  canfidérês  enfemble  pour 
une  feule  créance ,  &  de  tous  ceux  des  autres  ordres ,  confidérés 
de  même  pour  les  fonds  qui  doivent  leur  revenir.  Mais  à  l'égard  déi 
créanciers  de  chaque  ordre  entr'eux,  il  n'y  a  pas  de  contributiort. 
Car  chacun  d'eux  doit  recevoir  fur  l'ordre  oh  il  eft  colloque,  les  fem- 
mes qui  doivent  lui  revenir  félon  fa  callocation  ,  de  forte  que  le  pre- 
mier colloque  reçoive  toute  fa  créance , fi  le  fonds  fufft ,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  pas  affe^  pour  les  autres. 

On  n'a  mis  dans  cet  article  cette  concurrence  entre  créanciers  de 
divers  ordres  ,  que  fur  les  deniers  de  l'Offre  ;  car  c'eft  leur  irage 
commun  afeflé  pour  leur  privilège  ;  &  on  n'y  a  pas  marqué  la  mê- 
me concurrence  far  les  autres  biens.  Sur  quoi  on  peut  revoir  la 
dernière  re-marque  fur  l'article  16. 


XXX. 


Toutprivllegefaituneaflredtation  particulière,  qui    ^o.  Effet 
donne  au  créancier  privilégié  la  chofe  pour  gage  ,des  '  pnvi^ 
quoiqu'il  n'y  ait  ni  convenfion  ni  condamnation  qui  l'g'i- 
marque  expreflement  cette  préférence  :  car  elle  eft 
g«açl;ée  aw  titre  de  créance  par  la  naturg  de  la  dette  s 
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&  fans  qu'on  Pexprime  :  &  fi  la  dette  n'étolt  pas  d'elle- 
même  privilégiée  ,  on  ne  pourroit  la  rendre  telle  par 
i'eftet  d'une  convention  h, 

h  C'cft  um  fuite  d:  tous  Us  articles  prkédens. 
Toto  tit.  ft".  &  Cod.  in  qaib.  cauf.  pig.  v.  h.  t.  c. 

XXXI. 

31.  Difi-     Parmi  les  privilèges  des  créanciers,  quelques-uns 
rence  dc'prt-TLiSQ&.^nt  qu'une  chofe  en  particulier  ,  &  ne  s'éten- 
viL^e  pour  dent  pas  au  refte  des  biens  ,  &  d'autres  afteftent  tous 
l'afâlMion  les  biens  fans  diftindion.  Ainfi ,  le  privilège  du  pro- 
dsi  kcns.     pi-jift-^ji-g  ti'un  fonds  fur  les  fruits  pour  le  prix  de  fa 
ferme  ,  celui  du  vendeur  pour  le  prix  de  la  vente  , 
celui  de  la  perfonne  qui  a  prêté  pour  acheter  un 
fonds  ,  ou  pour  y  faire  des  améliorations  ,  ne  s'éten- 
dent pas  fur  tous  les  biens  du  débiteur  ,  mais  font 
bornés  aux  chofes  qui  y  font  affeftées  i.  Et  ces  créan- 
ciers n'ont  fur  les  autres  biens  que  leur  adion  perfon- 
nelle  /,  ou  une  hypothèque  ,  s'ils  l'ont  ftipu  ée  :  mais 
les  frais  de  juftice  &  les  frais  funéraires  ont  kur  préfé- 
rence fur  tous  les  biens  indiftindement. 

i  F',  les  articles  précédcas.  C'ejl  une  fuite  de  la  nature  du  pri- 
vilège. 

/  Sanè  pcifonali  aflione  debitum  apnd  Prifidcra  pctcre  non 
prohibcris.  L.  17 ,  C,  de  pig. 

XXXII. 

ii.Concur-  Entre  créanciers  privilégiés  ,  les  uns  font  préférés 
rcnce  &  pré-  jqx  autres  ,  félon  la  nature  de  leurs  privilèges  &  les 
•^''!'''!"'."/'^'^  difpofitions  des  Loix  ou  des  Coutumes  m.  Ainfi, 
pnvUégies,  ^giy;  ^^j  ^  fourni  les  deniers  pour  réparer  une  mailon 
qui  étoit  en  péril  de  ruine  ,  eft  préféré  au  vendeur  de 
cette  maifon  qui  en  demande  le  prix,  Ainfi  celui  qui 
-auroit  loué  une  grange  à  un  Fermier  ,  feroit  préféré 
pour  le  prix  de  (on  bail  au  propriétaire  ,  à  qui  ce  Fer- 
mier devroit  le  prix  de  la  Ferme  d'où  les  fruits  mis 
dans  cette  grange  feroient  provenus,  Aindles  frais  de 
Juftice  étant  la  dette  de  toutes  les  parties  ,  font  préfé- 
rés à  tout  privilège.  Ainfi  ceux  qui  ont  des  privilèges 
fur  les  meubles  ,  font  préférés  au  privilège  du  Roi  n, 
Ainfi  les  frais  funéraires  font  prétérés  aux  loyers  fur 
les  meubles  des  locataires  o,  Ainfi  dans  tous  les  cas  de 
concurrence  de  privilèges  ,  on  en  règle  les  préféren- 
ces par  les  diftindions  qu'en  fait  leur  nature. 

m  Cl'/?  une  fuite  de  la  nature  des  privilèges,  foye^tous  les 
articles  de  cette  SeSion. 

n  -Voyci^V article  13. 

0  Si  colonus  vcl  iiiquilinus  fît  is  qui  mortuiis  efl,  nec  fit  undè 
funeretur,  ex  iiiTedis  iUatis  eum  fiinetanduni  Pomponius  fcri- 
bit:  &  fi  quid  fupcifluum  remanferit,  hoc  pro  débita  penfione 
teneri.  L.  14,  S.  i  ,ff.  de  rel.  &  fumpt.fun. 

XXXIII. 

j}.I/ncas      s;  celui  qui  vend  une  maifon  tenue  par  un  loca- 

<ie  f ''9^ '■'•''^- taire,  s'en  réferve  les  loyers  pendant  un  certain  tems  , 

u  en  i.  me-  g^      vj  ^^j^  convenu  que  les  meubles  du  locataire  fe- 

nes     privi-        ^        rr    n  -  I        r  .r         . 

ieges,  ront  atredes  ,  tant  pour  les  loyers  relerves  au  ven- 

deur ,  que  pour  ceux  qui  feront  dûs  dans  la  fuite  à 
l'acquéreur  ,  le  vendeur  fera  le  premier  payé  fur  ces 
meubles  ,  fi  leur  convention  ne  le  règle  autrement  /. 


p  Infulam  tibi  vendidi,  &  dixi  prioiis  anni  penfionem  mihi, 
fequentium  tibi  accefluiam,  pignorumcjue  ab  inquilino  datorum 
jus  utrumcjue  fccuturum...  fafti  quxftio  efl:.  Scd  veriSmile  elt  id 
aiflum,  utprimamquamque  penfionempiguorum  caufa  fcquatur. 
L,  1 3  ,  #^  qui  potior, 

XXXIV, 

,3  4.  Trois  II  réfulte  de  toutes  les  règles  précédentes  ,  qu'entre 
crdres  de  créanciers  il  y  a  trois  ordres.  Le  premier ,  des  privi- 
treanciers.  j^giés  ,  qui  précèdent  tous  autres  ,  &  vont  entr'eux 
félon  les  diftindions  de  leurs  préférences.  Le  fécond, 
des  hypothéquaires  qui  ont  leur  rang  après  les  privi- 
légiés ,  félon  les  dates  de  leurs  hypothèques.  Et  le 
troifieme  ,  des_  chirographaires  &  autres ,  purement 
perfonnels ,  qui  n'étant  diftingués  ni  par  privilège  ,  ni 
par  hypothèque ,  viennent  par  cette  raifon  en  concur- 
rence &  en  contribution  q, 

a  Cejl  une  fuite  de  tout  c;  ,jui  a  été  dit  dans  ce  Titre, 


SECTION     VI. 

De  lafubrogationàl' hypothèque ,  ou  au  privilège 
du  créancier. 

Quoique  cette  matière  de  la  fubrogation  aux     ÈxpUc, 
droits  des  créanciers  ,  étant  d'elle-même  fimple(ij/j   de 
&  naturelle,  doive  être  facile,  les  différentes  manières «•"""■-'  z* 
d'acquérir  la  fubrogation  ,  &  les  inconvéniens  où  l'on/f'j'?''"-' 
peut  tomber  ,  faute  d'obfcrver  en  chacun  ce  qu'elle  a  ^  ./    "' 
d'effentiel ,  font  une  multiplicité  de  combinaifons  qui 
peuvent  embarrafler  &  rendre  cette  matière  obfcure  & 
difficile,  Ainfi  on  a  cru  qu'avant  que  d'en  expliquer 
les  règles  ,  il  feroit  utile  de  donner  en  peu  de  paroles 
une  idée  générale  de  la  nature  de  la  fubrogation  &  de 
fes  efpeces  ,  &  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  chacune 
qui  lui  foit  propre  &  eflentiel, 

La  fubrogation  dont  on  parle  ici ,  n'eft  autre  chofe   Défini. 
que  ce  changement  qui  met  une  autre  perfonne  au  lieu  de  lafubt 
du  créancier,  &  qui  fait  que  le  droit ,  l'hypothèque, ?>»''"«• 
le  privilège  qu'un  créancier  pouvoit  avoir ,  palfe  à  la 
perfonne  qui  lui  eft  fubrogée,  c'eft-à-dire,  qui  entre 
dans  fon  droit. 

L 1  manière  la  plus  fimple  de  fubroger  ,  &  qui  fait 
toujours  paffer  les  droits  du  créancier  à  celui  qui  eft 
fabrogé  ,  eft  le  tranfport  qu'en  fait  le  créancier.  Les 
tranfports  font  de  plufieurs  fortes.  Quelques-uns  font 
généraux  &  de  plufieurs  droits,  comme  la  vente  d'une 
hérédité,  qui  fait  paffer  à  celui  qui  l'acheté  ,  tous  les 
droits  de  l'héritier  ,  pour  les  exercer  comme  il  auroit 
pu  le  faire  lui-même  :  d'autres  font  particuliers  d'une 
certaine  chofe ,  comme  eft  un  tranfport  d'une  obliga- 
tion :  il  y  en  a  qui  font  gratuits  ,  comme  un  tranfport 
que  fait  un  donateur  à  un  donataire  ,  lorfqu'il  y  a  dans 
la  donation  des  dettes  adives  ou  d'autres  droits  ;  &  il 
y  en  a  qui  fe  font  à  titre  onéreux  ,  comme  fi  un  débi- 
teur cedc  une  dette  en  paiement  à  fon  créancier ,  ou  lî 
un  créancier  cède  à  un  tiers  ce  qui  lui  eft  dû  pour  un 
certain  prix. 

Toutes  ces  fortes  de  tranfports  ont  cet  effet ,  que  le 
celîîonnaire  fuccede  à  la  place  du  créancier  ,  &  qu'il 
peut  exercer  les  droits  qui  lui  font  cédés  ,  de  la  même 
manière  que  le  créancier  l'auroit  pu  lui-même  avant  le 
tranfport  &  avec  fon  hypothèque  &  fon  privilège. 

Il  y  a  une  autre  manière  de  fubrogation  aux  droits 
d'un  créancier,  lorfque  fon  débiteur  empruntant  pour 
payer  ce  qu'il  lui  doit ,  convient  avec  celui  de  qui  il 
emprunte  ,  que  les  deniers  feront  employés  au  paie- 
ment de  ce  créancier,  &  que  celui  qui  les  prête  lui  fera 
fubrogé  :  ce  qui  acquiert  à  ce  nouveau  créancier  le 
droit  du  premier  ,  pourvu  qu'il  foit  dit  dans  la  quit- 
tance que  le  paiement  eft  fait  de  fes  deniers  :  car  le  dé- 
biteur qui  a  pu  s'obliger  au  premier  créancier  ,  peut 
s'obliger  aux  mêmes  conditions  à  celui  qui  l'acquitte; 
&  le  mettant  en  la  place  du  premier  qui  reçoit  fes  de- 
niers ,  il  ne  fait  aucun  tort  à  fes  autres  créanciers  ,  & 
ne  change  en  rien  leur  condition. 

On  acquiert  auffl  la  fubrogation  fans  le  confente- 
ment  du  créancier  par  une  Ordonnance  du  Juge,  foit 
du  confentement  du  débiteur,  ou  quelquefois  même 
fans  qu'il  y  confente.  Ainfi ,  un  tuteur  qui  veut  acquit- 
ter de  fes  deniers  propres  une  dette  de  fon  mineur  à 
un  créancier  qui  refufe  de  le  fubroger  ,  peut  faire  or- 
donner qu'en  payant  il  fera  fubrogé.  Et  en  ce  cas  l'au- 
torité de  la  Juftice  rait  paffer  le  droit  du  créancier  à 
celui  qui  le  paie ,  pourvu  qu'il  rapporte  l'OrdonYiance 
du  Juge ,  &  le  paiement  fait  de  fes  deniers  :  carie  Juge 
ne  fait  à  celui  qui  paie  pour  un  autre  que  la  même  juf- 
tice qui  lui  eft  due  par  le  débiteur ,  &  fans  que  per- 
fonne en  reçoive  aucun  préjudice. 

Il  y  a  encore  une  autre  manière  d'acquérir  une  fu- 
brogation en  Juftice  fans  le  fait  de  celui  à  qui  eft  la 
droit ,  &  même  contre  fon  gré ,  comme  fi  les  dettes 
adives  d'un  débiteur  fe  vendent  en  Juftice,  Car  la  Juf- 
tice donne  à  celui  qui  s'en  ïsnd adjudicataire  le  même 

droit 
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èro'it  qu'il  auroit ,  fi  le  débiteur  lui  avoit  vendu  ;  &  il 
fera  fubrogé  aux  hypothèques  &  aux  privilèges. 

Il  faut  eniin  remarquer  une  autre  forte  de  lubroga- 

■  tion  qui  s'acquiert  fjns  aucun  tranfport  du  créancier  , 

fansje  confentement  du  débiteur,  &fans  Ordonnance 


facicbas ,  tibi  compctcns  Jadcx  adfcripfît ,  &  tranftulit ,  ab  his  cre- 
ditoribus,  quibusHfcus  potior  habctur,  res  quas  eo  nominctenes, 
non  pollunt  inciuiccari.  Z.  ult.  C.  de  privil.jifc, 

III. 


Pour  acquérir  fans  autorité  de  Juftice  le  droit  d'un  h  Comment 
du  Juge  ;  mais  par  le  fimple  effet  du  paiement  tait  aux    créancier  &  fon  hypothèque  ,  il  fuffit  de  deux  chofes  ""  "■•'"/'"'' 
créanciers.Ainlî, lorfqu un  créancier,  voulant s'alfurer    l'une;  ou  que  celui  qui  paie  le  créancier  prenne  fon '^'''"'"''„ 
ion  hypothèque  ,  &  craignant  qu  un  autre   créancier    tranlport ,  comme  il  a  ete  dit  dans  le  premier  article  ;  créancier. 
antérieur  negroflifle  fa  dette  en  frais,  ou  ne  tafle  fai-    ouqu'ilconvienneavecledébiteurque,payantpourlui, 
iir,  paie  ce  créancier  ,  il  lui  eft  fubrogé  ,  pourvu  qu'il    il  fera  fubrogé,  &  qu'en  ce  cas  il  foit  fait  mention  dans 
paroifl'e  par  la  quittance,  que  le  paiement  eft  de  fes    le  paiementquec'eftde  fes  deniers.  Car  alors,  quoique 
deniers.  Car  la  loi  préfume  qu'étant  lui-même  créan-    le  créancier  refufe  la  fubrogation ,  celui  qui  Is  paie  ac- 
•  cier ,  il  ne  paie  que  pour  la  sûreté  de  fon  hypothèque  ,    querra  fon  droit  par  l'effet  du  paiement ,  &  de  la  con- 
&  elle  le  fubrogé.  Et  il  en  eft  de  même  de  celui  qui    vention  avec  le  débiteur.  Et  il  en  feroit  de  même,  fi  les 

deniers  prêtés  étant  mis  entre  les  mains  du 


ayant  acquis  un  fonds ,  &  craignant  d'y  êtretroublé  par 
un  créancier  antérieur  à  fon  acquifition,  lui  paie  fa  dette. 
Et  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  deux  cas ,  ces  motifs 
rendent  jufte  une  fubrogation  qui  ne  fait  préjudice  à 
qui  que  ce  foit. 

On  voit  dans  toutes  ces  fortes  de  fubrogations  ,  que 
le  droit  du  créancier  paffe  de  fa  perfonne  aune  autre  qui 
entre  en  fa  place,  &  que  ce  changement  ne  peut  arri- 
ver qu'en  deux  manières.  L'une  par  la  volonté  du  créan- 
cier qui  fubrogé  :  l'autre  lans  cette  volonté ,  par  l'effet 
de  la  loi ,  qui  met  à  la  place  du  créancier  celui  à  qui 
l'équité  fait  paffer  fon  droit. 


i 


débiteur 
avec  cette  convention  ,  que  celui  qui  prête  feroit  fu- 
brogé ,  le  débiteur  faifoit  enfuite  le  paiement  lui-mê- 
me ,  déclarant  dans  la  quittance  que  c'eft  des  deniers 
empruntés  decetteperfonne.  Mais  fi  le  paiement  n'eft 
fait  que  fur  la  {impie  quittance  du  créancier,  &  n'eft 
pas  accompagné  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  ma- 
nières d'acquérir  la  fubrogation,  il  ne  produira  à  celui 
qui  paie  qu'une  fimple  aftion  contre  le  débiteur,  pour 
recouvrer  contre  lui  la  fomme  payée  en  fon  acquit , 
quand  même  il  feroit  tait  mention  dans  la  quittance 
que  ce  feroit  des  deniers  de  ce  tiers.  Car  on  pourroit 
préfumer  qu'il  n'auroit  acquitté  que  ce  qu'il  devoit  c.   ■ 

cRcs  oblio;atas  exterus ,  dcbko  folato  liberando ,  datum  petcre, 
non  earum  dominium  adipilci  poteft.  L.  U.C.  de  pi^n.  6*  kypjth. 
Non  omnino  tuccedunc  in  locum  hypothecarii  creditoris  hi 
quorum  pccunia  ad  cieditoiem  ttanfit.  Hoc  enim  tune  obfcrva- 
tur  ,  cùm  is  qui  pecuniam  pofteà  dat ,  fub  hoc  pafto  credat ,  ut 
idim  pignus  ei  obligetur,  6"  in  locum  ejus  fuccedat.  Quod  cùm  ia 
perfonâ  tua  faélum  non  lit  '  judicaium  eft  enim  te  pi2;nora  non 
acccpifle  )  fiuftrà  putas  tibi  auxilio  opus  etle  conftitutionis  nofttx 
ad  eam  rem  periincmis.  Z.  ï .  C.  de  hls  qui  in  prior.  cred.  loc.  jucCm 
Arifto  Neratio  Prifco  fctipfit  etiamfi  ira  contraftum  fit  ut  a.ntece- 
dens  dimutactur ,  non  aliter  in  jus  pignoris  fuccedet ,  nifi  conve- 
nerit ,  ut  fibi  eadem  res  effet  obligata.  Neque  ennn  in  jus  primi 
(uccedcre  débet,  quiipfe  nihil  convenit  de  pignore.  L.  j  ,ff.  qui£ 
res  pign. 

V.  la  remarque  fur  t  article  j  pour  le  cas  oii  le  débiteur  ne  fuit 
le  paiement  que  quelque  tems  après  qu'il  a  emprunté  les  deniers 
pour  payer. 

Cette  manière  d'acquérir  le  droit  du  créancier ,  fans  qu'ilfubroge  , 
eft  de  l'équité ,  pour  faciliter  les  paiemens.  Et  il  eft  jufte  que  les  dé' 
hiteurs  puijfent  eux-mêmes  mettre  en  la  place  de  leurs  créanciers 
ceux  qui  paient  pour  eux ,  puifque  perfonne  n'  enreçoit  aucun  préju- 
dice ,  6"  qu'il  eft  de  l'intérêt  du  débiteur  qu'ilpuijfe  adoucir  fa  con- 
dition, changeant  de  créancier,  C'eft  fur  cette  équité  que  fut  fonde 
l'Edit  qui  fut  donné  eni6o^  ,  après  la  xidaSion  des  rentes  du  de~ 
nier  dou^e  au  denier  fei^e  fur  ce  que  les  créanciers  ne  voulant  point 
tuit.  Car  encore  qu'il  foit  vrai  que  le  paiement  éteint  la  ''"''  rembourfement ,  refufoient  de  fubroger ,  &  que  ceux  qui  vou- 
dette  ,  &  qu'il  femble  par  cette  raifon  que  le  créancier    '"""^  P"''']  f^'f^"-"  f"  rachats ,  craignoient  de  n'être  pasfu- 

•,a  .,.,;ira  f-iîi-o  i-iofTo,"  à\,n  ^,,t J_,:-  _    •    •  _^  _»•..     broges  aux  droits  des  créanciers  quirejujoient  leurjubrogation  :  à 

quoi  il  fut  pourvu  ,  accordant  la  fubrogation  fuivant  cette  règle. 
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Le  tranfporc fubrogé  à  V hypothèque  &  au  privilège. 
Subrogation  fans  tranfport. 
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cier. 
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L 

.  tranf  f~^  Elui  àqui  un  créancier  tranfporte  une  dette  eft  fu- 
fubnge  V_>  brogé  à  Ion  droit  ;  &  il  acquiert  avec  la  créance,  les 
ypothi-  hypothèques  &  les  privilèges  qu'elle  peut  avoir ,  foit 
'"  que  le  tranfport  fe  faffe  pour  un  prix ,  ou  qu'il  foit  gra- 


liit 


ne  puiffe  faire  paffer  à  un  autre  un  droit  qui  s'anéantit 
en  fa  perfonne  ,  par  le  paiement  ;  le  tranfport  qui  fe 
fait  en  même  tems  a  le  même  effet  que  fi  le  créancier 
avoit  vendu  fon  droit  à  celui  qui  le  paie.  Et  il  eft  égal 
pour  l'effet  du  tranfport  à  celui  qui  le  paie  pour  le  dé- 
biteur, que  ce  foit  Ion  coobligé  ,  ou  fa  caution  ,  ou 
une  tierce  perfonne  a, 

a  Emptori  nominis  ctiam  pignoris  perfecutio  pr^cftari  débet , 
ejus  quoquc  quod  pofteà  venditor  accepit.  Nam  beneficium  ven- 
j  ditoris  prodeft  emptori.  L.  6  -,  ff.  de  hxred.  vel.  ait.  vend.  Si  à  cre- 

;  dîtore  nomen  comparafti ,  ea  pi^nora  ,  quae  venditor  nominis 

;  pcrfequi  pollet ,  apud  Prïfidem  provincia:  vindica.  £.  7  ,  C.  de 

\  ebl.  6"  ail.  l,  é.  eod.  V.  l'article  4. 

!  Cùm  is  qui  reum  &  fîdcjulfores  habens  ,  ab  uno  ex  fidejulToribus 

accepta  pecuniâ  ,  prrftat  adiones ,  potcrit  quidem  dici  nullas  jam 
cfle  ,  cùm  fuum  perceperit ,  &  perceptione  omnes  liberati  funt  : 
fed  non  ita  eft  -,  non  enim  in  folutum  accepit ,  fed  quodammodo 
nomen  debitoiis  vcndidit.  Et  ideà  liabet  aftiones ,  quia  tenetur  ad 
■  id  ipfum ,  ur  prxftet  adiiones.  i.  ;  o ,/?  defidejujf.  SaWas  ciTe  man- 

"latas  adiones  :  cùm  prctium  maQ;is  mandaturum  aiîtionum  folu- 
tum, quàmadio  quae  fuit  pcrempta  videatur.  L.-ji,ff.  defolut. 

■'     ,  II. 

i:&froi     Ceux  qui  fans  tranfport  des  créanciers  font  ordon- 
;■  ^^'^'  ^'""  nei'  par  le  Juge ,  qu'en  les  payant  ils  leur  feront  fubro- 
'     •*    '     gés,  acquièrent  par  le  paiement  leurs  droits,  leurs  hy- 
pothèques ,i&  leurs  privilèges  ,  &  ceuxmêmedu  Roi, 
•■  s'ils  acquièrent  fa  dette ,  s'y  faifant  fubroger  b. 

.    iSi  une  jus  fifci ,  cùm  reliqua  folyeres  debitoiis  pre  que  fatis- 


^  En  Droit ,  fuivant  la  Loi  i,C.  de  his  qui  inpr.  cred.  lac.  fucc. 
deux  chofes  font  requifes  : 

1  '.  Que  dans  l'Afte  d'emprunt  il  foit  fait  mention  que  les  de- 
niers feront  employés  au  paiement  de  l'ancien  créancier  ,  avec 
fubrogation  en  fes  hypothèques  ,  ut  fub  koc  paSlo  credat,  ut  idem, 
pignus  ei  obligetur  &  in  ejus  locum  J'uccedat. 

1".  Que  l'argent  ait  été  effeftivement  donné  à  l'ancien  créan- 
cier ,  utpecunia  ctdprimum  creditorem  perveniat.  Goth.  hic. 

Par  l'Ordonnance  de  Henri  IV  du  mois  de  Mai  lêoj  ,  il  faut 
encore  que  le  débiteur  faffe  déclatation  que  les  deniers  provien- 
nent du  nouveau  créancier. 

Par  le  Règlement  du  6  Juillet  1690,  il  faut  encore  que  l'Aéte 
d'emprunt  &:  la  quittance  foient  paffés  pardevant  Notaires ,  &  que; 
dans  la  quittance  il  foit  fait  mention  que  le  rembourfement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  que  la  fubrogation  foit  confcntie  par  l'anciea 
créancier ,  ni  ordonnée  eu  Juftice.  ] 

IV. 

Celui  qui  paie  un  créancier  privilégié  fuccede  à  fon  4.  Comment 
privilège,  foit  par  un  tranfport  du  créancier  qui  lui  ce-uî  tiers  ac- 
defimplement  fon  droit,  ou  par  une  fubrogation  faite  •7"""'^?'''" 
par  le  Juge  ,  comme  il  a  été  dit  en  l'article  2. ,  ou  par  " 
une  convention  avec  le  débiteur,  comme  il  fera  expli- 
qué dans  l'article  fuivant  d. 

d  Cùm  pro  pâtre ,  in  cujus  poreftate  non  era£ ,  pecuniam  fifco 
intuleris,  &:  jure  privilégie  ejus  fuccedîfti  ,  Se  ejus  locum,  eut 
pecunia  numerata  eft  ,  confecutus  es.  L.  z  ,  C.  his  qui  in  pr.  cred. 
loc.  fucc.  Si  cùm  pecuniam  pto  marito  folvere=;  ,  neque  jus  fifsj 
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in  te  ttansferri  impctraûi ,  ncqiic  pignoiis  caufà  domum  vel  ahud 
quidabeoacccpifti,  liabcs  peiTonalcm  aSioncm.  £.  }.  C.  depriv. 
fifc.  Si  in  te  jus  fifci,  cùm  rcliqua  folvercs  dcbitoiis  pro  quo  fatis- 
faciebas  ,  tibi  compctens  Judcx  adfcripfit  &  tianftiilit ,  ab  his  cre- 
ditoribus,  quibiisHfcus  potior  habetur  ,res  quas  eo  nominetenes, 
•non  poflunt  inquietari.  L.  uk.  coi. 

V. 

Comment      On  peut  acquérir  le  privilège  d'un  créancier  fans  fu- 
prii-llege  krog^t'ion  ,  de  même  que  l'hypothèque  ,  par  une  con- 


s'acquurt  yention  avec  le  débiteur,  que  celui  qui  paiera  pour  lui 
fans  Jabro-  ^^^^  j^  pj.: vilége  :  &  il  n'importe  que  le  paiement  foit 
'  fait  au  créancier  par  celui  qui  prête,  ou  par  le  débiteur 
à  qui  les  deniers  aient  été  confiés ,  pourvu  qu'en  l'un  & 
en  l'autre  cas  il  paroifle  par  la  quittance ,  que  le  paie- 
ment efl:  fait  des  deniers  de  cette  perfonne  e ,  ainfi  qu'il 
a  été  dit  poiyr  l'hypothèque  dans  l'article  3. 

e  Eorum  ratio  ptior  ïft  creditorum  >  quorum  pecunia-ad  credt- 
torcs  ptivilegiarios  pcrvenit.  Pcrvenifle  autcm  quemadmodùm 
accipimus  ?  Ùtrùm  fi  flatlm  profefla  efl  ab  infetioribus  ad  privile- 
giarios ,  an  veto  &  fi  pcr  debitoris  perfonam  ,  hoc  e  t ,  fi  antè  ci 
numerata  cft  :  quod  quidcm  potcft  bcnignè  dici ,  {\  modo  non 
port  aliquod  intcrvallum  id  faiium  fit.  L.  14,  i.  j,ff.deTi.h.  auS. 
jud.  pof. 

Quoicjuc  les  deniers  prêtés  pour  faire  le  paiement  uefoient  déli- 
vrés au  créancier  ,  fait  par  le  débiteur ,  ou, par  celui  qui  prêt: ,  que 
■quelque  tems  api  es  leur  convention  ,  celui  qui  prête  les  deniers  ne 
laijjcra  pas  d'ctie  fubrogé  :  car  l'obligation  du  débiteur  eni'ers  celui 
qui  fait  le  prêt,  fera  lapreuve  de  la  caufe  de  l'emprunt  pour  acjuit- 
,  ter  le  créancier  ;  &■  la  quittance  de  ce  créancier  prouvera  l'emploi 
des  deniers.  Et  ce  qui  efl  dit  dans  la  Loi  citée  jur  cet  article  ,  qu'il 
ne  faut  point  d'intervalle  ,  doit  Je  rajjporter  à  l'ufage  du  Droit 
Romain  ,  où  fouvent  les  conventions  ne  s'ccrivoient  point  :  ainfi 
l'intervalle  pouvoir  faire  perdre  lapreuve  de  l'emploi  des  deniers. 

f  Cela  s'appelle  droit  d'offrir,  &  ce  droit  eft  en  ufage  dans  les 
Paricmcns  de  Droit  écrir,  'ur-tout  au  Parlement  de  Touloufe  où  il 
n'y  a  point  de  décret,  mais  feulement  des  mifes  de  pollelTîon. 

Dans  le  Parlement  de  Paris  il  n'eft  point  en  ufage ,  mais  ncaa- 
itioins  il  produiroit  le  même  effet. 

Ce  droit  cd:  en  faveur  du  fécond  créancier  ,  pour  empccher 
que  l'ancien  créancier  n«  confume  en  frais  k  gage  commun.  ] 

VI. 

(.  Du  crê-     Celui  qui ,  étant  déjà  créancier  ,  acquitte  un  autre 

cncier    ^«/Créancier  antérieur  du  même  débiteur,  fuccede  à  foa 

faie  un  au-  hypothèque ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  ni  convention ,  ni 

tre  crMncitr f\j5rogation.  Car  fa  qualité  de  créancier  fait  préfumer 

plus  ancien ^^^'-^Y  ne  paie  celui  qui  efl:  plus  ancien,  que  pour  fe 

*         '      mettre  en  fa  place ,  &  affurer  fa  dette.  Ce  qui  diftingue 

fa  condition  de  celui  qui  n'ayant  pas  un  pareil  intérêt 

paie  pour  le  débiteur  fans  fubrogation  ,  &  de  qui  on 

peut  dire ,  qu'il  pouvoit  être  obligé  envers  le  débiteur 

a  payer  pour  \\xifi 

yPlanè  cùm  tertius  créditer  primum  de  fuâ  pecuniâ  dimifit ,  in 
locum  e^us  fubftituitur  in  câ  quantitate  ,  quam  fuperiori  exfolvit. 
X.  i6._^.qui  pot.  inpign.  V.  l.  1 1 ,  §.  4.  eod.  /.  1 1  ,  $'.  ^,  eod.  l.  i-jy 
eod.  l.  11,  C.  depign.  &/iyp.  l.  i,  eod.  quipotior.  &•  l.  4,  de  his  qui 
in  prior.  loc.fucc. 

VIT. 

7.  Suifoga-  L'acquéreur  d'un  héritage  employant  le  prix  de  fon 
iio«</'unac-.acquifition  au  paiement  des  créanciers  à  qui  cet  héri- 
qnereur  aux  taçeétoit  hypothéqué ,  efl;  fubroçé  à  leur  droit,  iufqu'à 

créancias      ,    *  j  '-1  i  •      n  1  . 

,  ,  .  la  concurrence  de  ce  qu  il  leur  paie.  Car  en  les  payant 
du  prix  de  leur  gage  pour  fe  l'affurer ,  il  fe  le  conierve 
pour  la  valeur  de  ce  qu'il  leur  paie  ,  contre  d'autres 
créanciers  fubféquens ,  quoiqu'antérieurs  à  fon  acqui- 
sition g. 

^Sipotiores  creditores  pecuniâ  tuâ  dimiffi  funt,  quibus  oblï- 
gâta  fuit  polVeffio  quam  emifl'e  te  dicis ,  ità  ut  pretium  perveni- 
ret  ad  eofdem  priores  creditores ,  in  jus  eorum  fucceiîifti  .  &  con- 
tra eos,  quiinferioresilli;  fuerunt,  juftâ  defenfione  te  tueii  potes. 
L.  3,  C.  de  his  qui  in  prior.  cred.  loc.fucc.  Eum  qui  à  debitore 
fuo  praîdium  obligatum  comparavit ,  eatenùs  tucndum  ,  quatenùs 
ad  priorem  creditorera  ex  pretio  pecuniâ  pervenit.  L.  17,  ff.  qui 
pot.  Voyez  l'article  précédent. 

5  En  Droit  il  faut  que  l'acquéreur  ffipule  qu'il  fera  fubrogé. 
Goth.  hic.  ] 

VIII. 

'8.  Subroi^a-  Ls  créancier  qui  en  vertu  de  fon  hypothèque  ,  ou 
tionparfai-  d'une  permilTion  du  Juge,  faifit  les  droits  &  aâionsde 
fu,  fon  débiteur  fur  ceux  qui  lui  doivent ,  fe  faifant  adju- 

ger ce  qu'il  a  faifi ,  eu  fubrogé  aux  hypothèques  &  aux 
privilèges  qu'avoitfon  débiteur  pour'ces  dettes  failles/^. 

^Siprastoriumpigniiï  quicumquc  Judices  dandum  alisui  perC 


pexerint ,  non  folùm  fuper  mobllibus  rébus  &  îmmobilibus ,  & 
fe  moventibus  ,  fed  etiam  fuper  aéWonibus  quz  dcbitori  conipc- 
tunt,  prœccpimus  hoc  eis  licere  dccerrvere.  L.  i  ,  C.  de  prxt.pign. 
ta  dette  Jai  'ie  efl  adjugée  au  créancier faifijfant ,  telle  qu'elle  ap- 
partcnoit  au  dcbit.ur. 

IX. 

Lorfque  la  fubrogation  du  créancier  cft  nécelTaire     >■  ^'^^f» 
pour  acquérir  fon  droit  à  celui  qui  paie  pour  le  débi-|'""''  , 
teur  ,  elle  doit  être  faite  dans  le  tems  même  du  pale  p^i^m-nt 
ment  &  de  la  quittance.  Car  fi  le  paiement  étolt  con- 
fommé  fans  rapport  à  l'obligation,  n'étant  faite  qu'a- 
près ,  elle  feroit  inutile.  Et  le  droit  du  créancierétant 
anéanti  par  le  paiement,  il  n'auroit  pu  céder  ce  qu'il 
n'avoit  plus  ,  ni  fubroger  à  un  droit  éteint  i. 

î  Modcftinus  refpondit,  fi  poft  folurum  fine  uIKt  paé^o  omne 
quod  ex  caufa  tutclx  dcbeatur  ,  aéliones  poft  aliquoi  intcrvallum 
cellœ  fint ,  nihil  e.i  cclTione  aâum  ,  cùm  nuUa  aâio  fupcriueric. 
L,  76, ff.  de Jblut.  V.  l'article  luivant. 

X.  • 

Toutes  les  fubrogations  ,  tranfports  &  autres  ma-  10.  Lay 
nieres  d'acquérir  l'hypothèque  ou  le  privilège  d'un'"'"'  «'«  ' 
créancier ,  foit  par  convention ,  ou  en  Juftice,  ou  au— ^  ''•^'"'': 
trement,  n'ont  aucun  effet,  fi  lors  de  la  fubrogation  ,  ,'r^'"  . 
tranfport  ou  autre  aâ:e  ,  le  droit  du  créancierne  fubfif-/^.  ^ru/r/o 
toit  plus  ,  foit  qu'il  tut  éteint  par  une  prefcription  ,  ou  qu'on  cfi_ 
anéanti  par  un  jugement,  ou  acquitté  par  un  paiement,  ira^f. 
ou  qu'il  eût  celle  par  quelqu'une  des  caufes  qui  feront 
expliquées  dans  la  Seftion  f  uivante.  Ainfi  dans  les  quef- 
tions  de  la  validité  des  fubrogations,  tranfports,  &  au- 
tres manières  d'acquérir  l'hypothèque ,  ou  le  privilège  , 
il  faut  confidérer ,  fi  au  tems  de  la  fubrogation ,  le 
droit ,  l'hypothèque ,  ou  le  privilège  fubfiftoit  encore  /, 

/  Si  dominus  folverit  pecuniam  ,  pignus  quoque  pcriraitur.  Z« 
i  },§.!■>  jf  de  pign.  V.  la  Seélion  fuivaaite. 


SECTION    VIL 

Comment  L'hypoiheque  finit  ou  s' éteint^ 
SOMMAIRES. 

1.  L'hypothèque  s'éteint  par  le  paiement, 

2.  Par  une  novation. 

3.  Par  le  ferment  déféré  au  débiteur  qui  jure  ne  rien 

devoir ,  ou  par  un  jugement  qui  l'abfoul, 

4.  Par  tout  ce  qui  tient  lieu  de  paiement. 
j.     Par  une  corîfignation  en  cas'  de  refus  du  créancier. 

de  recevoir  Jon  paiement. 

6.  Si  le  paiement  fait  ne  jubfijîe  point ,  VhypothequA 

revit. 

7.  L'hypothèque  s'éteint  fi  le  gage  efl  mis  hors  du. 

commerce, 

8.  Ou  s'il  vient  à  périr, 
§.      La  prefcription  de  la  dette  éteint  l'hypothèque, 

10.  Si  le  débiteur  perd  fon  droit  fur  le  gage ,  le  créancier, 

perd  fon  hypothèque. 

1 1 .  Ef[ét  de  la  rédhibition  de  la  chofe  hypothéquée. 

12.  Le  créancier  qui  confent  à  V  aliénation  de  fon  gaga 

perd  fon  hypothèque  ,  s'il  ne  la  réferve. 

13.  Si  le  créancier  conjént  que  fon  gage  J  oit  obligé  à  un 

autre. 

14.  Cette  hypothèque  revit ,  fi  l'aliénation  n'a  pas  foit 

effet. 
I  j*.  Comment  fe  doit  entendre  le  confentement  du  créan-i 
cier  à  l'aliénation, 

*       I. 

'Hypothèque  n'étant  qu'un  accefToire  delà  dette,  i,  Vf'} 
le  paiement  qui  anéantit  la  dette  éteint  l'hypothe-Me?<«''' 
que  a.  Alais  il  faut  qu'il  foit  entier  de  tout  ce  qui  efl:'-'"'  /  ' 
dû  en  principal ,  intérêts  &  frais  b.  F"''"",' 

a  Si  dominus  folverit  pecuniam,  pignus  quoque  perimitur. 
L.  1}  ^  §.  z  t  ffi  de  pign,  &  hyp.  Pignoris  causa  res  obligatas,  fo- 
luto  debito  ,  reftitui  debere  pignoratitis  aélionis  natura  déclarât, 
L.  pen.  C.  de  pign.  aEl. 

b  Nili  uniïcrfum  quod  debetur  offetretur,  jure  pîgnus  çr5| 
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ditor  veiidcre  pore{1:.  Z.  if,  §■  14,  jf.  fam.  ercifc.  N.im  fi  vcl 
modicum  de  forte  vel  ufucis  in  debito  perfcverct  ,  diftraâio 
rei  obligatru  non  pote  c  irapediri.  L.  1  mf.  C.  dibit.  vcnd.pign, 
imp.  u.  p.  L  6  ,  C.  (U  dift,  pign. 

II. 

Par  une     La  novatioii  qui  éteint  la  première  obligation  ,  la 

""'"•     changeant  en  une  nouvelle  ,  éteint  aufll  l'hypothèque 

qui  en  étoit  l'accefloire  ,  fi  elle  n'eft  re'letvée  c, 

c  Novata  debitt  oj^ligatio  pignus  pcrerait ,  nifi  convcuit  ut 
pignu5  lepctatur.  L.  11,  s.  1 ,  tf.  de  pign.  a6i. 

y^oy:\^  Ci  i^ue  c\fl  qui  novation  au  Titre  des  Novations. 

II L 

Par  L-     Tout  ce  qui  anéantit  la  dette  dégage  l'hypothèque. 

■ne  ï'-'- Aind,  lorfqu'un  débiteur  à  qui  le  ferment  eft  déféré, 

jure  avoir  payé  ,  ou  qu'il  eft  abfous  par  un  jugement 

i'iin  c'c-'^°"'-  ^'  "V  ^''  point  d'appel ,  la  dette  &  l'hypothèque 
.oupar^ont  anéanties  :  &  il  en  ell  de  même  dans  tous  les  cas 
'.giiiii-nt  où  l'obligation  ne  fubfifte  plus  d. 


iU  dcbi- 
quijur. 


abfjur. 


frean' 


VI 


f 


d  Si  déférente  eue  iitoie  juravit  debitor  fe  dave  non  opoi'tere  , 
pignus  Uberatur;  quia  perindè  liabetur  atquc  fi  judicio  abfolutus 
eflet.  Nara  &  fi  à  Judice  quamvis  per  injuriam  abfolutus  fit  de- 
bitor,  tamen  pigna:  libcretur.  Z.  15  y^.quih.  mod.  pign.  vethypt 
fol.  Idem  dicerc  debemus,  vel  fi  quâ  ratione  obligatio  ejus  fini- 
ra elt.  L.  6 ,  cod, 

IV. 

artont  Tout  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  paiement,  fait  que 
i  fi./ir  l'hypothèque  ne  fubfifte  plus.  Ainfi,  par  exemple ,  fi  le 
'^paL-  créancier  le-contente  ou  d'une  caution ,  ou  d'un  ,iutre 
débiteur  au  lieu  du  premier,  ou  qu'au  lieu  de  fon  gage 
il  en  prenne  un  autre  ;  dans  tous  ces  cas  &  autres  lem- 
blables  ,  l'hypothèque  ceffe ,  fi  l'intention  des  Parties 
paroît  décharger  le  gage ,  &  reftreindre  le  créanciar  à 
Tes  autres  luretés  ,  quoique  fa  condition  en  devienne 
moins  avantageule  e. 

e  Item  liberatar  pignus  five  folatum  eft  debitum,  five  eo  nô- 
tninc  fatiîfaclu-.n  eft.  i.  6  ,  f.  quib.  mod.  pign.  Sarisfadum  autem 
acciptmus  qucraadmodûm  voluit  creditor ,  licct  non  fit  foltitum  ; 
five  aliis  pignoribui  fibi  caveri  voluit,  ut  ab  hoc  recédât:  five 
fidejuiToribus,  five  reo  dato,  iibi  prctio  aliquo,  vel  nudà  con- 
ventione  .  nafcitur  pigneratitia  aftio  ;  &  generaliter  dicendum 
erit  ,  quoties  recedete  voluit  creditor  à  pignore,  videri  fati;;- 
faftura ,  fi  ut  Ipfe  voluit ,  fibi  cavit ,  licct  tn  hoc  dceeptus  fit. 
i-  S  5  S-  i  >  ff'  de  pign.   ail.  l.  3  ,  C.  de  luit,  pign, 

V. 

ie      Si  c'eft  par  un  refus  que  fafle  le  créancier  de  recevoir 
"•^"-■"fon  paiement ,  qu'il  retienne  le  gage,  ou  qu'il  veuille 
'"^le  faire  vendre,  le  débiteur  peut  offrir  les  deniers  en 
"'  Juftice ,  &  les  configner,  pour  demeurer  quitte ,  em- 
/i;; pêcher  la  vente,  &  retirer  fon  gage,  avec  les  domma- 
tt.     ges  &  Intérêts  q\ie  le  créancier  pourra  lui  devoir  pour 
fon  retardement /I 

/Si  per  creditorcm  ftetit,quominùs'ei  folvatur,  teftc  agitur 
pigneratitia.  Z.  to,  §.  1. ,  ff.de  pign.  (zl"?.  Si  oflferat  in  judicio  pecu- 
riam  ,  débet  rcra  pignoratam ,  &  quod  fuâ  intcrefl:  confequi. 
L.  <>,  §.  ult.  eod.  Dcbitoris  denuntiatio  ,  qui  crcditori  fuo  ne  fibi 
rem  pignori  obligatam  diftrahat ,  vel  his  qui  ab  eo  volunt  com- 
parare,  dcnuntiat,  ità  demùm  efficax  eft  ,  (i  univerfum  tàm 
fortis  quàm  ufurarum  offerat  debitum  creditori ,  eoqne  non  ac- 
cipientc,  idoncâ  fîde  probationis ,  ità  ut  oportet ,  dcpofitum  oflen- 
dat.  L.  i,  C.  débit,  vend.  pign.  imp.  n.  p.  V.  fur  la  Confignation 
la  remarque  fur  l'art.  7  de  la  Sedion  3 ,  p,  104, 

VI. 

pi"-     SI  le  paiement,  ou  ce  qui  devoit  en  tenir  lieu  ,  n'a- 
"'"^volt  point  d'eflet ,   l'hypothèque    revivroit   avec  la 


l.Sl 

ubj! 
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?  créance ,  comme  fi  le  créancier  avoit  pris  en  paiement 
une  dette  avec  garantie ,  &  qu  il  ne  put  en  être  paye  , 
ou  un  fonds  avec  la  mê.me  garantie  dont  il  fût  évincé  , 
ou  qu'un  mineur  eût  donné  une  quittance  dont  il  fût 
relevé  ;  car  ces  fortes  de  palenaens  renferment  la  con- 
dition qu'ils  fubfifteront.  Mais  fi  un  créancier  majeur 
s'étoit  contenté  d'un  tranfport  d'une  dette  à  fes  périls , 
&  avoit  donné  quittance  ,  l'hypothèque  &  la  créance 
demeureroient  éteintes  ,  quoique  le  créancier  ne  pût 
çtre  payé  de  la  dette  cédée  g. 

g  Debitum  cnju";  meminifti  quod  per  paOi  conventionem 
inntiliter  faûam  remifi  i ,  etiam  nunc  petere  non  vcwris ,  & 
ufitato  more  pignora  vindicate,  L.  }  ,  C,  de-  Tim,  pign. 

Tome  /» 


VII. 

Si  le  fonds  hypothéqué  cetTe  d'être  en  commerce  ,  7-  Vhypo^ 
comme  s'il  eft  deftiné  aune Eglife  ou  autre  lieu  publlc/'^fî"^  ^  "' 
l'hypodieque  ne  fubCfT:e  plus.  Mais  le  créancier  a  fon  ''^  -{i  '^^' 
action  lur  le  prix  queion  deoiteur  en  pourra  recevoir  n.  f^^^^  j^  ^g^^. 

h  F.  l'an.  z6  de  U  Sea.  1.  '""'"• 

VIII. 

Comme  l'hypothèque  fur  un  fonds  qui  vient  à  périr    s.  Ou  s'il 
par  un  débordement  ou  autre   accident  ne  fubfifte  ■^f'-""'  à  F^' 
plus  ;  ainfi  l'hypothèque  qu'aurolt  un  créancier  fur  un  ''"'• 
droit  d'ufufruit  acquis  à  fon  débiteur  ,  n'aura  plus 
d'effet  fi  l'ufufruit  ceife,  quand  même  le  débiteur  lur- 
vivroit  à  la  perte  de  fon  ufufrult,  comme  s'il  ne  l' avoit 
que  pour  quelque  tems  i. 

i  Sicut  rc  corporali  c>;rinftâ ,  ità  &  ufufruftu  cxtinûo  ,  pignus 
hypothecave  périt.  L.%,ff.  quib,  mod.  pign.  V.  l'art.  6  de  la 
Scd.  6  de  l'Ufufiuit,  p.  134. 

IX. 

Si  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  avoit  été  don-    ^.Lapief' 

née  eft  éteinte  par  une  prefcription ,  l'hypothèque  qmcriptijndela 

n'en  étoit  qu'un  acceffoire ,  eft  anéantie  /.  i^""    éteint 

l'hypothe- 

l  Item  liberatur  pignus  five  folutum  efl  debitum. . . .  Sed  &  fi  qt-'t 
tempore  finitum  pignus  eft ,  idem  diccre  debemus.  L.  6  ,  ff.  quib. 
mod. pign.  L  11  ,de  diverj.  temp. pr^ifc.  /.  3  ,  C.  de  prxfc.  jo  vel 
40  ann. 

Par  le  Droit  Remain  i'aSion  hypothêciire  ne  fc  prefcrivoit  que 
par  j,o  ans  contre  Le  débiteur  &  fis  héritiers ,  &  même  contre  le  tiers 
détenteur,  file  dekit'^ur  étoit  encore  vivant.  Aitifi  iaclion  hypothé- 
quaire  duroit  plus  q:i:  la  Jimpl.  afllon  perfonnelle  V.  à  la  fin  du 
préambule  de  la  Sedtloii  4  de  la  PoflelTion  Se  des  Prefcriptions. 
Cette  prefcription  de  40  ans  s'obferve  en  quelques  Provinces.  Mais 
on  a  conçu  la  règle  fuivant  l'ufage  commun  &  naturel,  qui  ne 
donne  pas  plus  de  durée  à  l'a^^un  hypothéquair;  qu'à  la  fim.ple 
aSion  perfonnelle  ,  par  la  Taifon  expliquée  dans  l'artiale, 

X. 

SI  le  débiteur  qui  avoit  hypodiéqué  un  fonds  vient  iriSlledé- 
à  perdre  le  droit  qu'il  y  avoit ,  comme  s'il  en  eft  dé-  biteur  perd 
fouillé  par  une  éviction ,  ou  par  une  faculté  de  ra-./^"  droit  fur 
chat ,  ou  par  un  retrait  llgnager,  ou  par  d'autres  eau-     ô'^^\  '  '■' 
fes,  l'hypoiheque  qu'il  avoit  affignée  fur  ce  fonds  ne '^.^t'^"?^''^^ 
fubfifte  plus  ;  fi  ce  n'eft  que  ce  fût  par  fon  fait  qu'il  eut  „jf/,,,„„f, 
perdu  fon  droit ,  comme  ,  par  exemple  ,  fi  pouvant  fe 
défendre  de  cette  éviiftion  ou  de  ce  rachat ,  ou  de  ce 
retrait ,  il  y  donnoit  les  mains  ;  s'il  négllgeolt  de  de- 
mander la  dlftraiftlon  d'un  fonds  faifi  fur  une  tierce 
perfonne  ,  Si  qui  ferolt  à  lui  ;  s'il  ne  fe  défendoit  pas 
dans  'une  bonne  caufe  ;  ou  s'il  abandonnoit  autrement 
fes  droits.  Car  dans  tous  ces  cas  le  créancier  peut 
exercer  les  droits  de  fon  débiteur  pour  conferver  les 
fiens  m. 

m  Si  res  difiraifta  fuerit  fie ,  Nifi  intrà  certum  diem  meliorem 
Conditionem  inveniffct,  fuetitque  tradita,  &  forte  emptor ,  antè-  - 
quam  melior  condirio  offcrretur,  hancrem  pignori  dediiler:  Mar- 
cellus  libre  quinto  Digeftorum  ait ,  finiri  pignus  t'i  melior  condi- 
tio  fuerit  allata,  quamquam  ubi  fie  res  dillraila  eft, nifi  emptori 
difplicuifl'ct.pignus  finiri  nonputct.£.3,jr  jUib.  mod. pi gn.  Super- 
fedente  (  debitore )  tali  auxilio  uti,vel  pr.ïfcnte  vel  abfcnte  eo, 
creditores  ejus  poflunt.  L.  pcn.  C.  de  non  num.pec 

XI. 

SI  un  débiteur  qui  avoit  acheté  un  fonds  ou  un  meu-  n.Efetde 
b!e  &  qui  l'avolt  enfuite  engagé  à  un  créancier ,  veut  la    relkibl- 
réfoudre  la  vente  par  rédhibition  ,  à  caufe  de  quelque  'y    ^"^  '"* 
défaut  de  la  chofe  vendue ,  fon  créancier  pourra  l'em-  '^''",-  ■  l^yP'^' 
pécher ,  fi  le  débiteur  ne  pourvoit  à  fa  fureté ,  foit  en    '^ 
lui  donnant  le  prix  que  le  vendeur  fera  obligé  de  ren- 
dre ,  ou  en  lui  lalffant  la  chofe  s'il  veut  la  prendre 
pour  le  prix  dont  Ils  conviendront  n. 

n  Si  débiter ,  cujus  res  pignori  obligata:  erant ,  fcrvum  quem 
emerat  redhibuerit,  an  definacServianus  locus  eflc?  Et  magis  eft 
t>e  definat ,  nifi  ex  voluntate  crcditoris  hoc  fadum  éd.  Z.  4  , 
ff.  quib.  mod.  pign. 

V.  l'art.  I  de  la  Se(2.  11   du  Contrat  de  vente,  p.   54. 

XII. 

Le  créancier  qui  confent  à  la  vente  ,  donation  ou  i*--  iecre- 
autre  aliénation  que  fait  fon  débiteur  du  fonds  qui  lui  ■  "f^  ,?"' 
étoi.t  engagé ,  ou  qui  h  permet  ou  la  ratifie ,  n'a  plus"^^^^^^^  ^ 

H  h  ij 


H^ 
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'^"-  S'^S'  '  d'hypotKeque  fur  ce  fonds ,  s'il  ne  la  réfervc  o.  Car  il 
,'.?',  r." ///.a  confenti  à  une  aliénarion  qui  ne  pouvoit  fe  faire  à 
,T.^,fon  préjudice  ,  s'il  ne  l'eût  approuvée  ;  &  Ion  confen- 
vj.  tsment  tromperoit  l'acquéreur ,  s'il  pouvoit  enfuite  fe 

fervir  de  fon  hypothèque. 

0  Creditor  qui  pcrraittit  rem  venite,  pijnus  Jimittit.  Z.  i  fS  tfi 
de  Tcg.jur.  Si  conlcuiît  venditioni  créditer,  libcratur  hyporhcca. 
L.  7  ,  if-  quib.  moi-  pig'i.  Si  in  veiiditionc  pigHOcis  coiifciiferit 
crcditor)  vel  ut  dcbicor  liane  rem  pcrmutct,  vcl  Joaet,  velin  do- 
tem  dct,  dicendura  erit  pignus  libcrari;  ni(î  falvà  causa  pi^noris 
fui  confenfît  vel  venditioni  vcl  crtcris.  Z.  4 ,  J.  i  ,  coJ.  Si  proba- 
ycrii  te  fundum  mercatum ,  pol'.ellîonenique  ejus  tibi  traditam, 
fcUntc  &  conjcnticntc  eâ  qux  (îbi  eum  à  venditore  obligatum  di- 
cit,  ey.ceptionc  camiemovcbis:  nam  obligatio  pignoris  confenfu 
&  contrahitur  &.  diflolvitar.  i.  i ,  C.  de  nmiff.  pis;:i.  Sed  &  (î  non 
concefferat  pignus  venundari ,  fi  nitam  liabuit  venditionem ,  idem 
crit  probandum.  D,  l.  4,  iS.  i,  in  fine,  ff.  qiiïb.  mûJ.pign. 
l^.  fur  ce  confer.tement  l' r.n.  if  ci-après. 

XIII. 

xx.Sikcré'     Si  un  créancier  confent  que  fon  gjaj^e  foit  obligé  à 
ancicr   con-  --   -    ■  -        ■      -         -  -  '- 

fent  qui  jon 


un  autre,  il  lui  remet  fon  droit />.  Mais  ce  confsnte- 
'"'/J^'''V''"ment  doit  être  tel  qu'on  l'expliquera  dans  l'article  15. 


hlis,i 
au  re* 


un  ^'Paulus  refpDndit,Semproniiini  antiquiorcm  crcditorera  con- 
feiirientem ,  cMn  dcbitor  eamdemrem  tertio  creditori  obligaret, 
justuum  pigaoris rcmifille  yidcri.i.  ii)  ^.  quib . mod. pi^n.  v . II. f. 

XIV. 

14.   Cette     Si  la  vente  ou  autre  aliénation  faite  par  le  débiteur , 

hypothèque  du  confentement  de  fon  créanciïr,  vient  àétreannul- 

revit  fi  '''-]ée    Qy  qu'après  ce  confentement  elle  ne  foit  oas  ac- 

_-  r     r-.  compile:  le  créancier  alors  rentre  dans  Ion  droit.  L.ar 

pXiJjnejjet.  L     .  ,        r  1  r  -       •  '-i 

ce  n  etoiî:  qu  en  laveur  de  cette  aliénation  qu  il  avoit 
renoncé  à  fon  hypothèque  ;  &  il  en  feroit  de  même  s'il 
avoit  confenti  que  fon  débiteur  difpofùt  du  fonds  hy- 
pothéqué en  faveur  d'un  légataire ,  &  que  le  legs  fe 
trouvât  nul ,  ou  que  le  légataire  y  eût  renoncé  q. 

<7  Belle  qusritur,  fi  fort^  venditio  rei  rpi-cialitcr  obligatse  non 
valeat,  an  nocere  lire  res  creditori  debeat  ,  quod  confenfit?  ut 
putà  )  fi  qua  ratio  juris  venditionem  impediat  ,  diccndum  eft 
jiignus  valere.  Z.  4  >  §.  ult.ff.  quib.  mod.pign.  Sivoluntate  credito- 
ri^ fondus  alienatus  efl,  inverccundè  applicari  fibi  eum  creditor 
dclîderat,  fi  tamenefte(flu3  fit  fccutusvcnditionis.  Nam  fi  non  ve- 
nierit,  non  eft  fatis  adrcpcUendum  creditorem,  quôd  voluit  ve- 
nire.  Z.  S ,  5.  6  ,  eod.  Venditionis  autem  appellationcm  generaliter 
accipere  debemus ,  ut ,  &  fi  Icgare  permifit ,  valeat  quod  concelfit  : 
«]Uod  ita  intelligimus ,  ut  &  fi  legatum  repudiatum  fuerit,  con- 
valefcat  pignus.  D.  l.  S  ,  S.  11.  Voluntatc  creditoris  pignus  debi- 
lor  vendidic ,  &  podeà  placuit  intcr  eum  &  etnptorem ,  ut  à  ven- 
ditione  dilcederent;  jus  pignoiij  falvum  erit  creditori  :  nam  ficut 
debiîon  ,  ita  &  creditori  priiHnum  jus  reftituitur:  neque  omni- 
modo  creditor  priftinum  ju;  remittit  ;  Icd  ità  demùm  emptor 
rem  retiacat ,  nec  rcdja:  vcnditori.  Z.  10  ,  eod. 

XV. 

ij.  Corn-  On  ne  doit  pas  prendre  pour  un  confentement  du 
mtntfe  lioif  créancier  à  l'aliénation  de  fon  gage  ,  la  coanoiifance 
entendre  le  q^'j^  pg^  g^  avoir ,  ni  le  filence  où  il  demeure  après 
KenTdu'cié-  ^^^^^  conaoiiTance  ;  comme  s'il  fçait  que  fon  débiteur 
ffiw'ier  à /V- vend  uns  maifon  qui  lui  eil;  hypothéquée,  &  s'il  n'en 
liination.  dit  rien.  Mais  pour  le  priver  d'e  fon  droit,  il  faut  qu'il 
paroifle  par  quelque  afte  ,  qu'il  fçait  ce  qui  fe  fait  à 
fon  préjudice  ,  &  qu'il  y  confente  :  &  un  créancier  ne 
perd  fon  hypothèque  par  fon  confentement ,  que  lorf- 
qu'il  paroît  évidemment  que  fon  intention  eft  de  la  re- 
mettre, ou  qu'on  pourroit  lui  imputer  de  la  mauvaife 
foi  pour  n'avoir  pas  déclaré  fon  droit ,  devant  le  dé- 
clarer. Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  celui  qui  avoit  alfefté 
fpécialement  un  fonds  à  un  premier  créancier  pour 
une  rente ,  l'aflectoit  de  même  à  un  fécond  pour  une 
autre  rente,  lui  déclarant  aue  ce  fonds  n'étoit  enç-acré 
a  perlonne ,  &  que  ce  premier  créancier  fignat  le  con- 
trat ou  comme  partie  ou  comme  témoin  ,  il  fe  feroit 
par-là  rendu  complice  de  cette  faude  déclaration  ,  & 
ne  pouiroit  fe  fervir  de  fon  hypothèque  fur  ce  fonds, 
au  préjudice  de  ce  fécond  créancier.  Ainfi,  au  con- 
traire ,  il  un  créancier  figne  comme  témoin  un  con- 
trat de  mariage  ,  ou  un  autre  ade  où  fon  débiteur 
oblige  tous  fes  biens ,  il  ne  perdra  pas  fon  hypothè- 
que pour  n'en  avoir  pas  fait  de  proteftation.  Ainfi 
celui  quifigne  comme  témoin  un  teftament  où  le  tef- 
tateur  dilpofe  d'un  fonds  fujet  à  fon  hypothèque,  ne 
la  perdra  pas  ;  &  en  général  on  doit  juger  de  l'effet  de 


ces  approbations  par  des  fignatures  ou  autrement,  félon 
les  ciïconftances  de  la  qualité  des  aftes  ,  de  celles  des 
perfonnes  ,  de  la  connolflance  qu'elles  peuvent  avoir 
du  tort  que  peut  faire  ou  leur  approbation  ou  leur 
filence  à  leurs  intérêts  &  à  ceux  des  autres  ,  de  leur 
bonne  ou  mauvaife  foi ,  de  l'intention  des  contraftans, 
&  les  autres  femblables  r, 

rNon  videtur  autem  confcnfiCTc  creditor  ,  fi  fcientc  eo  debitor 
rem  vcndidcrit,  eum  ideà  paffus  eft  vcnire  ,  quôd  fciebat  ubi- 
que  pignus  fibi  durare.  Sed  fi  fubfcripfcrit  forte  in  tabulis  emp- 
tionis  ,  confenfilie  videtur  ,  nifi  manitefiè  appareat  dcceptum 
elle.  L.S,§.  I  j  ,  f.  quib.  mod.  pign. 

Inveniebatur  Mœvius  inTcrumento  cautionis  cùm  republicâ 
facto  à  Seio  interfuill'e ,  îc  fubfcripfifie  ,quo  caverat  Seius,  fun- 
dum nulli  alii  elVe  obligatum.  Qurro  an  aftio  aliqua  in  rem 
Mœvio  competere  potcft;  Modeftinus  refpondit  ,  pignus  cui  is 
de  quo  quxritur  confenfit ,  minime  eum  retjnere  pofle.  Z.  3  , 
§.  I  ,ff.  quib.  mod.  pign. 

Lucia  Titia  inteflata  moriens ,  à  filiis  fuis  per  fideicommifluru 
alieno  fervo  domum  reliquit.  Poil  mortem,  filii  ejus  iidem  qui 
hœredes,  cùm  diviferunt  Urreditateui  matris,  diviferunt  ctiam 
domum.  In  quâ  Jivifione  dominus  fervi  fideicommiffarii  quafi 
t-Jlis  afl'uit.  Qn;ero,  an  fideicommiïli  pcrfecutioncm  acquifitani 
fibi  per  fervum ,  co  quod  imcrfuit  divifioni,  amififie  videaturî 
ModelHnus  refpondit ,  fidcicommilfum  ipfo  jute  amillum  noa 
eflc..../;iy:  ..-.'identet  jpparueriî  omiitendi  f.deicommijjl  causa  hoc 
euT!  fecijfe.  L.  34,  S".  1 ,  tr.  de  Icg.  r.  ,  v.  1.  S  ,  S.  de  refc.  vend. 
Gains  Seins  ob  pecuniam  mutuam  fundum  fuum  Lucio  Titio 
pignori  dédit.  Porteà  paSum  inrer  eos  faftum  efr,  ut  creditor  pi- 
gnus fuwn  in  conipenfationem  pecuniiz  fuj:  crto  tempore  pofjlderec, 
Verùm  ente  expletum  tcmpus  creditor  cùm  fuprema  fua  ordi- 
naret ,  tcTcamento  cavit ,  ut  aiter  ex  filiis  fuis  haloeret  eum  fun- 
du.n  &  adJidit  quem  de  Lu:io  Titio  cmi ,  cùm  non  cmi.Tet.  Hoc 
tcftamcntam  intcr  cztcros  fignavit  S;  Gains  Seius,  qui  fuit  debi- 
tor. Qu.:ro  an,  ex  hoc  quùd  fignavit,  pr:ïjud!cium  aliquod  fila 
feccrit ,  cùm  nuUum  inftrumenrum  vendirionis  proicratur  ,  (èd 
folùm  pafturn  ut  creditor  certi  temporis  fruàus  caperet.'Hc- 
rennius  Modeftinu;  refpondit  ,  contra£lui  pignoris  non  obefe, 
quod  debitor  reftamentum  crcdiroris,  in' quo  fe  emifle  pignus 
cxprcfîit,  fignafle  proponitur.  Z.  )9,ff.  de  pign.  a51. 

llfiut  remarquer  fur  cet  article  la  di^erence  qu'il  peut  y  avoir 
entre  lafi.gn.iture  d'un  créancier  dans  quelqu'aâe  où  il  eft  partie ,  & 
dans  un  autre  oîi  il  efi  feulement  témoin.  Tout  ce  qu  il  figne  comme 
parti:  ,  l'oblige  fans  doute.  Mais  dans  les  a.les  qu'il  figne  comme 
témoin  ,  &  Oit  la  fignature  n'efi  rnije  que  pour  témoignage  de  la  vé' 
rite  de  ce  qui  s'lJI  pajfé  entre  les  contraàans ,  on  ne  peut  tirer  d-e 
conjequence  de  la  fignature  d'un  témoin  contre  fin  intérêt ,  qu'en 
cas  qu'il  donne  fujet  par  cette  fignature  à  ce  que  l'un  des  contrac- 
tans  fe  trouve  trompé ,  comme  dans  le  cas  de  ce  témoin  qui  figne  le 
contrat  oit  efl  lafaujfe  cnonciation  expliquée  dans  l'article.  Car  en 
ce  cas  le  filence  de  ce  témoin  renferme  une  mauvaife  foi  qui  le  rend 
complice  de  celle  de  fin  débiteur.  Mais  fi  un  témoin  ne  contribue  en 
rien  de  fa  part  .i  quJque  furprife ,  &  qu'Une  donne  aucun  confente' 
ment  expies  qui  déroge  afin  droit  ,  fa  prefnce  ni  fa  fignatu'e 
lie  doit  pas  lui  rtuire  ;  comme  on  le  voit  dans  le  cas  de  cett:e  Loi  j  p, 
ff.  de  pign.  aifl.  citée  fur  cet  article,  où  celui  qui  avoit  engagé  fin 
fonds  â  un  créancier ,  ne  le  perd  pas  pou,  avoir  fiufcrit  comme  té- 
moin le  teftament  de  ce  créancier,  qui  déclare  qu'il  veut  que  ce  fonds 
demeure  à  un  défis  enfans  ,  quoique  méw.e  ce  tefiateur  eût  ajouté 
qu'il  àvoit  acquis  ce  fonds  de  ce  témoin, 
Voye^  [article  53  de  la  Se3.  1. 


TITRE      IL 

De  la pparatlon  des  liens  du  Défunt ^  &  de  ceux 
de  l'Héritier  entre  leurs  Créancitrs. 

N  a  vu,  dans  le  titre  précédent,  que  l'un  des  ufa- 
ges  de  l'hypothèque  eft  d'aifeâar  les  biens  ùaci:^ 
débiteur  en  quelques  mains  qu'ils  puiiTent  paffer.  Mais 
quand  ils  ne  paflfent  que  du  débiteur  à  fon  héritier,  le 
créancier  conferve  fon  droit ,  encore  qu'il  n'ait  aucune 
hypothèque,  parce  que  l'héritier  ne  fuccede  aux  biens 
qu'à  la  charge  d'acquitter  les  de  ttes.  Ainfi  tous  lés  créan- 
ciers du  défunt  font  a  f  égard  de  fon  héritier  au  même 
état  où  ils  étoient  à  l'égard  de  leur  débiteur  ,  chacun 
confervant  fur  les  biens  du  défunt ,  ou  fon  hypothèque 
ou  fon  privilège ,  ou  fa  fimple  créance  telle  qu'il  l'avoir. 
Mais  ce  changement  qui  iiùx  palfer  les  biens  du  débi- 
teur à  fon  héritier,  ayant  cet  effet  que  les  créanciers  de 
cet  héritier  auront  auPà  leur  droit  fur  ces  biens  qui  lui 
font  acquis  ;  il  n'arrive  que  lorfque  l'héritier  n'a  pas  alf^-z 
de  fes  biens  propres  pour  fes  créanciers,  ceux  du  défunt 
fe  trouvent  en  péril  de  voir  paffer  les  biens  du  démnt 
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aux  créanciers  de  l'héritier,  &  il  y  efl  pourvu  par  la  ré- 
paration des  biens  du  déiunt  &  de  ceux  de  l'héritier 
entre  leurs  créanciers. 

C'eft  par  rufagedecetteféparationquelesc'réanciers 
du  défunt ,  qui  craignent  que  (on  héritier  ne  foit  pas 
folvable  ,  empêchent  la  confufion  des  biens  du  défunt 
avec  ceux  de  l'héritier,  afin  que  les  biens  de  leur  débi- 
teur leur  (oient  con(ervés  ,  &  ne  paiTent  pas  auN:  créan- 
ciers de  cet  héritier. 

Mais  fi  les  créanciers  de  l'héritier  craignent  de  laur 
part  que  cet  héritier  leur  débiteur,  s'engageant  dans 
une  fuccelîiononéreufe,  (es  biens  ne  pafiënt  aux  créan- 
ciersda  défuntà  leur  préjudice  ;  il  efi  de  lameme  équi- 
té qu'ils  puiflent  diftinguer  &.féparor  les  biens  de  l'hé- 
ritier de  ceux  du  détunt.  Sur  quoi  il  fiiut  remarquer, 
qu'encore  que  la  condition  des  créanciers  de  l'héritier 
&  celle  des  créanciers  du  défunt  doivent  être  égales,  le 
Droit  Romain  en  avoir  difpofé  autrement,  &  h'accGr- 
doit  pas  la  féparation  aux  créanciers  de  i'héririer ,  par 
cette  raifon  ,  qu'un  débiteur  ayant  la  liberté  de  s'obli- 
ger, il  peut  empirer  la  condition  de  fes  créanciers  par 
de  nouveaux  engagemens  à  leur  préjudice  a.  Mais  cette 
fubtilité  n'a  pas  été  goûtée  dans  notre  ufage  :  &  on  a 
jugé  que  la  liberté  que  peut  avoir  un  débiteiir  de  con- 
traâer  de  nouvelles  dettes  , quoiqu'il  en  arrive  du  pré- 
judice à  fes  créanciers ,  ne  doit  pas  être  tirée  à  une  telle 
conféqucnce.  Car  s'il  efl  permis  à  ce  débiteur  de  fe 
faire  de  nouveaux  créanciers  en  acceptant  une  fuccel- 
fion  chargée  de  dettes ,  il  ne  doit  pas  être  défendu  à  fes 
créanciers  d'ufer  du  droit  qu'ils  ontfarfes  biens,  pour 
empêcher  qu'il  ne  les  alfujcttiiTe  aux  charges  de  -cette 
f  uccellion  ;  &  il  eft  de  la  même  juftice  de  leur  accorder 
cette  féparation,  que  de  l'accorder  contr'euk  aux  créan- 
ciers du  déhmt  pour  lesbiens  de  la  fucceiiion. 
^,  Il  eft  vrai  qu'en  de  certains  cas  on  accordoit  dans  le 
■  Droit  Romain  la  féparation  aux  créanciers  de  f  héritier; 
comme  s'il  acceptoit  une  fucceiiion  onéreufe  pour  frau- 
der fes  créanciers  :  &  encore  n'accordoit-on  pas  faci- 
lement la  réparation  dans  ce  cas-là  même.  Et  elle  avoit 
aullilieu  dans  quelques  autres  cas  dont  il  feroit  inutile 
de  parler  ici  3  ;  mais  ces  exceptions  ne  fuffifoient  pas 
pour  faire  juftice  aux  créanciers  de  l'héritier ,  &  notre 
ufage  leur  accorde  la  féparation  indiftinctement. 

Cette  remarque  de  notre  ufage  fervira  d'avertifTe- 
ment  qu'il  faut  étendre  aux  créanciers  de  l'héritier  les 
règles  qui  feront  recueillies  dansce  titre,  quoiqu'il  n'y 
ioit  parlé  que   des  créanciers  du  défunt. 

a  Ex  contvario  autcm  crcditores  Titii  non  impctrabunt  fepa- 
rationem.  Nam  licet  alicui,  adjicieiido  fibi  creditoiem  ,cteclitôris 
fui  faccre  deteriorem  conditionem.  L.  i  ,  J.  -^ ,  j]:  dd  f.parin: 
l>l^'.l.i,J.S,&  f-q-  .f.  de  fiparat. 
hfothe-     î  Leî  Mineurs  ont  hypothcque  fur  les  biens  de  lenrs  Tuteurs 
i  :ite.     &  Curateurs.  L.  lo,  io'd.  de:   adm.  tut....  quand  même  ils  n'en 
auroient  point  gcré  la  tutelle.  L.  ro ,  .(i.  i ,  eod. 

Les  biens  des  Protutcurs  fon^  anffi  obligés  de  la  même  manière. 
L.%^ ,  ff.  de  tinclis  &  rat.  diflra.'h.&  L  ij,ç>.  i,ff.  de  privU.crcd'. 
'r{\s.ues.     Tous  les  proàic!;ues  interdits,  furieux,  ont  le  même  privikVe 
fur  les  biens  de  leur  Curateur,  i.  lo  ,  ii ,  n,  ^  eod.  " 

1  En  Droit,  ce  privilésTctoit  perfonnel.  S:  ne  paffoit  point  aux 

héritiers.  L.  19,  f.  eod. 

Tous  les  Mineurs  prodignes, &c.  ont  auffi  hypothèque  fur  les 
biens  de  ceux  qui  ont  fait  leurs  aftaires  par  ordre  du  Tuteur.  Ar- 
gum.  l.^,C.  d,  negot.  gcfti.  Negujdntius  d-:  rign.  &  hypot.  part. 
;.      ,  1.  ch.j^,n.  <). 

;   Vdon  a-     tes  Mineurs  ont  cette  hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  Tuteurs, 

•"■«mayo-même  pour  la  P;emon  faite  après  la  m.ijorité  ;  car  les  Mineur! 

■   r'ff  font  toujours  réputés  tels  à  l'égard  de  leurs  Tuteurs, iufqu'à  ce 

qu'ils  aient  rendu  compte  fuiv'ant  l'Ordonnance  de  iS«7,  Titre 

iCft     j  de  la  reddition  des  comDtes,art.  i. 

Cette  hypothèque  des  Mineurs ,  &c.  eft  du  jour  de  l'adminif- 
^j,.      ■  ttation  ou  ade  de  tutelle.  Tanquam  pignoris  tutda  ohli^atct.  D. 

l.  10,  C.  de  adminifl.  tut.  &  L.  6 ,  eod'.  de  bon''^  qiia  liber.  Louet, 
I  /.  H.  ch.  M.  Defpc,lfcs,t.  i,p.  f  .1,  ;:.  11.      ' 

"-^'  i-ruad-  ^"  Droit,  à  l'exemple  des  Mineuis,  les  fils  de  famille  ont 
l'fj'a/j;.  hypothèque  pour  leurs  biens  adventifs  fur  les  biens  de  leur  père 
fi-  du  jour  de  l'admiiiiftration.  L.  6  ,  C.  de  barris  quce  lîh. 

j;v  Cr&ai  II  en  eft  de  même  parmi  nous  en  ùvcur  des  cnfans  fur  les 
,j,;  tiens  des  gardiens  &  bailliftres. 

■;■,,  Pehesqui     Les  enfans  ontauffi  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  leurs 

':;j«'-<arK«  pete  Je  mete  qui  fe  remarient ,  pour  la  reilitution  des  biens  qui 

-'       s  leur  doivent  venir  du  chef  du  prédécédé.  Ex  co  dU  qm  es  res 

V'IlitU'  ""^  ^™  pervenerint.  L.  hac  ediSali.  §..  z  ,  de  ficundis  niiftiis.    . 

'  Les  SubRitués  ont  hypothcqiie  fur  les  biens  des  héritiers  des 


inftitucs  du  jour  de  l'adminiftration  ,ponr  la  reltitutinn  du  fidd- 
commis  &  les  dégradations.  Argum.  /.  6  ,$..(. ,  d:  bjr.zs  qux  libe- 
ris.  Jugé  par  Arrêt,  tom.  6  ,  p.  Si.  Journal  des  Audiences. 

Les  biens  des  Ecclé.'îaftiques  font  hypothéqués  pour  les  rcpa-      Ripard- 
rations  qui  font  à  faire  dans  les  Bénéfices ,  du  jour  qu'ils  font  en-  tisns  Eceli- 
trés  en  polleilion.  La  glofe  fur  le  chapitre  I  aux  L)écrétale;  dejiajh.;ui.s. 
pigaorïbui ,  Lur  la  fin ,  donne  la  même  hypothèque  que  fur  les 
biens  du  Tuteur. 

Les  biens  propres  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  font  Héritier  hé- 
hypothéqués  du  jour  de  fon  adminiftration,  envers  les  Cïéancieis  nèjieiaire. 
de  lafuccedion,  aucas  qu'il  fe  trouve  reliquataire.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  en  !a  Grand'Chambrc  le  7  Septembre  lijy. 

■     Enhn  l'hypothèque  fur  les   biens  de  toutes  fortes  d'Admmif       Adininij- 
trateurs  remonte  au  jour  de  l'adminillration.  /.  3 1 ,  de  Epifcsp.  trateurs. 
&  CUrieis. 

La  lemmç  a  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  fon  mari , 
du  jour  du  contrat,  oucclebration  du  mariage,  s'il  n'y  a  contrat. 
1°.  Pour  la  dot.  1°.  Pour  le  douaire  foit  coutumier  ou  ptéfix. 
3°.  Pour  le  remploi.  4'.  Pour  l'indemnité. 

En  Pays  de  Droit-Écrit,  elle  a  auffi  fon  hypothèque  de  ce  jour 
pour  fon  deuil  Si.  l'an  de  viduité. 

Les  cohéritiers  ont,  pour  la  garantie  des  lots ,  une  hypotheciue      Garantie 
tacite  du  jour  du  y-artage,  Louet,  1.  H.  ch.  1 ,  &  la  prefcription  i^t'i  hts.      ' 
contre  cette  hypothèque  ne  commence  que   du  jour  de   l'évic- 
tion. 

En  Droit,  le  vendeur  n'a  point  d'hypothèque  fur  la  chofe  par  Vendeur, 
lui  vendue,  à  moins  qu'il  ne  fe  la  foit  réfervée  expre(rément,& 
en  ce  cas  il  l'a  avant  les  créanciers  même  antérieurs.  X.  17  ,  eod. 
de  pign.  &  kypot'l.  L  7  ,C.  qaipet.  inpigi./txi.  &•  IVo-'.  ij6,ci,  j-. 
M^is  en  France  ,  m»me  dans  les  Parlcmens  du  Droit-Ecrit, 
l'hypothèque  eft  de  droit  fans  ftipulation.  Doliïe,  1.  4,  ch.  10. 
Defpeilîesjtom.  i ,  p.  2.4,  n.  i.  Hcnrys,  queft.  107,  tome  i ,  L 
4.  Erod.  fur  Louet,  1.  H.  ch.  11. 

Les  légataires  ont  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  du  dé-  Légataires, 
funt  du  jour  du  décès.  L.  i ,  C.  conim,  de  Lga.  L  Mais  cette  hypo- 
,  theque  ne  s'étend  point  fur  les  biens  de  l'héritier.   liypothccam 
non  ejje  rerum  ipfius  hxredis ,  fed  tantummod'o  eavurn  qiice  à  tejla' 
tore  ad  cum  pervenerint.  D.  L  in  fine. 

Cette  difpofîcion  eft  fuivie  parmi  nous.Bouguier,l.  H.  ch.  y. 
Le  Prêt.  Cent.  i.  c.  7  j. Baquet,  des  droits  de  Jullice,c.  11  ,n.  17. 
Quoique  le  teftament  foit  homologué,  il  ptoduit  hypothèque: 
cefte  hypothèque  ne  s'étend  point  au-delà  du  quint  des  propres. 

Les  Propriétaires  ont  une  hypothèque  tacite  fur  les  meubles  Pfoprlétai' 
des  Locataires.  Vide  qiiod  fcripfi.  Titre  du  Louage  de  maifon.     fes. 

Les   Ouvriers  ont  une   hypothèque  tacite   fur    les  ouvrages    Maçons, 
qu'ils  ont  laits  ou  raccommodés.  V.  Tiî.  des  Privilèges. 

Les  Procureurs  ont  une  hypothèque  tacite  lur  les  biens  de 
leurs Partiesdu  jour  de  leur  conftitution.  Journal  des  Audiences. 
L.  6,  cil.  if.  Fcrr.  art.   iS4,n.   98. 

Le  Life  a  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  tous  ceux  qui 
contraftent  avec  lui.  L.  46  ,  i.  3  ,£:  dejure  fifci.  Sciens  fcmper  jus 
hahct  pignoris.  £.  1 ,  C.  In  quibus  caufis  hypoth.  tacit.  contr.  Cer- 
tiim  cjl  ejus  qui  cum  fifco  contrahft  bona pignoris  titulo  obligari  , 
quamvis  fpecialiter  id  non  exprimatur.  Cette  Jurifprudence  eft 
fuivie  parmi  nous  fuivant  l'Edit  de  i(;fi5i,pour  les  privilèges  des 
deniers  royaux. 

Les  'Villes  &  Communautés  n'ont  point  la  même  hypothèque  Commun'aU' 
que  le  Fifc,  à  moins  que  cela  ne  leur  foit  attcibué  par  l-zaKi-  tés ,  Villes. 
Patenres .  L.  10, jf.  admunicipalem.  L.i,C.  de  iur.  recip.  Plinius. 
Epiftol.  iib.  10 ,  Lett.  top ,  ou  qu'elles  ne  jouiÛènt  de  cette  hypo* 
theque  par  un  ancien  ufage.  L.  Antiochenfiiim  j7  ,di  ft-bus  a:it,ï. 
jud.poljli.  6"  de  vrivil.  cred.  Plinius  eod.  EpiJ-  no. 

Les  îugemens  emportent  hypothèque  fuivant  l'Ordonnance  Arrêts  , 
de  M-.ulias,  art.  Sh  ^^  iotit  de  la  prononciation.  Ordonnance ■^f'i/.'/.'CSi  , 
de  1667,  art.  XI,  Titre  des  Requêtes  Civiles.  Juge/iiens. 

A  l'égard  des  Sentences  Se  Arrêts  par  défaut ,  ils  n'emportent 
hypothèque  que  du  jour  de  la  conStmation.  Ordonnance  de 
ifiê7,  eodém. 

S'il  y  a  appel  de  la  Sentence,  &  qu'elle  foit  confirmée,  l'hypo- 
thèque eft  du  joue  de  la  Sentence.  Mais  fi  la  Sentence  e:''t  confît- 
race  en  partie  ,  &  que   néanmoins  par  l'Atiêt  l'Appellant  foie       , 
condamné  à  une  fomme,  l'Intimé  aura  hypothèque  du  jour  de    j-^,^.^    ^^.^ 
l'Arrêt  feulemenr.  ,_.  „„.„;■' 

L'hypothèque  pour  les  intérêts  civils  ou  amende  n  elt  acquile  -^^^^-^^    ^-^ 
que  du  jour  de  la  Sentence  ou  Jugement.  Ferrieres  rapporte  les  ^'^.,^^ 
ditrérens  fentimcns,  ait.  164,  n.  js  S:  fuivans. 

Les  Contrats  palfés  devant  Notaires  produiiènt  aufllune  hypo-  Contrats. 
theque;  .î  l'èzard  de  ceux  palVés  par  le:  Notaires  des  Seigneurs, 
ils  emportent  hypothèque  quand  ils  font  paffés  dans  leur  ref- 
fort  ,  quoique  les  conrraèlans  n'y  fuient  point  domiciliés:  jugé 
par  un  Arrêt  célèbre.  Confult.  clajf.  du  7  juillet  16  ;t,,  rapporté 
par  Auzanct,  art.  lây  ,  &  par  Ferrieres,  art.  1^4,  n.  81. 

A  l'égard  des  Aètes  paifés  par  les  Notaires  Apoftoliques ,  ils  'Vid:  les  dtf 
ne  donnent  point  d'hypothèque.  Les  Aftes  paflès  pardevant  da  toritss  pour 
Notaires  des  Pays  Etrangers ,  n'emportent  point  d'hypothèque.  &'  contre,^ 
Ordonnance  de  I (Sis ,  art.  m.  "'^  '*" 

Néanmoins  les  Contrats  de  mariage  paflés  en  Pays  Etrangers,  /"-vrcf  ,  aft, 
emportent  hypothèque.   Labbé,  art.  ifïf.  '+1:  ' '^~V 

La  novation  faite  d'une  ancienne  obligation  ne  change  point    '^id.  fUi- 
d'hypothèque;  elle  eft  toujours  du  jour  de  la  première  ohW^z- ae>yer, 
tion.  L.  5 ,  ff.  qui  potiores:  de  même  une  obligation  convettie 
en  contrat  de  conftitution,  confetve  toujours  fa  mèrue  hypothè- 
que. Ferrieres,  art.  Ib4,n,,  85  ,  84  &  S;.] 
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LES    L  OI  X 


SECTION     I. 

De  la  nature  &  des  effets  de  la  féparation, 
SOMMAIRES. 


CIVILES,  ^c:  Liv.  III. 
V. 

Si  avant  que  la  féparation  eût  été  demandée ,  l'héri-  j.  Va, 
îler  avoit  aliéné  de  bonne  foi  des  biens  de  la  fuccelfion,  """"n  ./ô 
foit  meubles  ou  immeubles  ,  ou  mémelafuccenionen-^:^''    '*' 

fépa 


tiere  ,  les  créanciers  du  défunt  ne  pourront  demander  /'     J" 


I. 

2. 

3- 

5- 
C. 

7- 
S. 

5?- 

10. 

II. 


la  féparation  de  ce  qui  aura  été  aliénée.  Car  l'héritier, 
qui  en  cette  qualité  étoit  le  maître  des  biens  ,  a  pu  en 
difpofer.  Mais  cette  aliénation  à  l'égard  des  immeubles 
ne  terolt  aucun  préjudice  aux  créanciers  hypothéquai- 

Sépanitlon  pour  une  dette  conditionneUe ,  ou  à    res  du  défunt:  &  ils  pourroient  exercer  leur  hypothé- 
tcrme.  que  &  leur  privilège  s'ils  en  avoient  contre  les  pofTef- 

U  aliénation  faite  par  V  héritier  empêche  lafépara-    feurs  ,  ainfi  qu'ils  l'auroient  pu  fi  le  défunt  avoit  fait 

l'aliénation  f. 


Cas  de  cette  féparation. 

La  féparatlùn  efl  indépendante  de  Vhypotheque, 

Les  légataires  ont  le  droit  de  Jéparation. 


L^ engagement  fait  par  Vhéritier  n'empêche  pas  la 

Jéparation. 
La  féparation  a  lieu  dans  une  féconde  &  troifieme 

jucceffion  ,   &  au-delà. 
Si  le  débiteur  fuccede  àjon  Fidejuffeur  ,  la  fépa- 
ration a  lieu. 
La  féparation.  ne  nuit  pas  au  droit  contre  Vhér'itier, 
Les  privilèges  ri  empêchent  pas  la  féparation. 


Si  un  des  héritiers  efl  créancier ,  il  peut  demander    dans  U  Titre  précédent. 


e  Ab  ha?rede  vcndit.î  hxreditatc,  fcparatio  frudrà  dcfidernbi- 
tUTiutiqae  fi  nuUafraudis  iucuirat  fulpicio.  Nam  qui-  boni  fide 
medio  tempore  per  harrcdcm  gefta  funt ,  rata  coiilcrvari  folent, 
L.  1,^  de  fiparat. 

Quoiqu'il  JLinbk  que  celte  Loi  ne  regarde  que  la  vente  de  l'héré- 
dité,  fa  difpojition  &  fon  motif  comprennent  les  aliénations  parti' 
culieres ,  &  les  dernières  paroles  de  cette  Loi  le  marquent  ajfe:^. 

f  Les  aliénations^  en  quelques  mains  que  paffent  les  biens  hypo" 
théqués  ,ne  font  pas  de  préjudice  à  l' hypothèque ,  comme  on  l'a  vu 


la  féparation. 


I. 


\.  Cas  de  T    Orfque  les  créanciers  d'un  défunt  craignent  que 

tcttejcpara-  ^ .l'héritier  ne  foit  pas  folvable  ,  ils  peuvent  faire  (é- 

fioii,  parer  les  biens  de  la  fuccellion  ,  de  ceux  de  l'héritier, 

pour  s'aiTlircr  les  biens  du  défunt  leur  débiteur  ,  con- 
tre les  créanciers  de  fon  héritier  a. 

a  Sciendum  cft  fcp?.ratioiicra  folerc  impctrati  decreto  ptito- 
T-is:  Colec  autcm  Tcparatio  permitti  crcditoiibus  ex  his  caufîs,  ut 
putà  debitorem  quis  Scium  habuif,  hic  decelllt;  liircs  ci  cxtitit 
Tkius;  hic  non  eft  folvendo  ,  patitur  bonorum  venditionem  : 
creditores  Seii  dicunt  bona  Seii  fufficere  fibi  ,  creditorcs  Titii 
;  coiitentos  elle  debere  bonis  Titii.  Et  ficquafi  duorum  fieribono- 
nocum  venditionem.  I-ieii  cnim  potcft  ut  Scius  quidem  folven- 
do fuerit,  potucrltque  latis  crcditoribus  fuis  ,  vel  ita  femel,  & 
fi  non  in  aflem,  in  ahquid  tamcn  fatisfaccte  :  admiiïîs  auteni 
commixtifque  creditotibus  Titii ,  minus  fint  confecuturi,  quia 
ille  non  efl:  folvendo  :aut  minus  confequantur,quia  pintes  funt. 
Hîc  eft  igitur  a:quillîmum  creditorcs  Seii  defidcrantes  feparatio- 
nem  audiri,  impetrareque  à  Pritoïc,  ut  fcparatim  quantum  cu- 
jufque  crcditoribus  pr.i:fterur.  L.  i  ,ff.  de  feparat.  Eft  juiifdiétio- 
nis  ténor  promptiftùnus  indemnitatifque  remedium  edifto  Pra:- 
toris  crcditoribus  hrrcditariis  demonftratum  ,  ut  quoties  fepa- 
lationem  bonotum  poftulant  causa  cognitâ,  impctrent.  X.  z,  C. 
de  bon.  aut.  Jud.  pojfid. 

Quoique  celle  régie  paroiffe  bornée  aux  créanciers  du  défunt,  ceux  ainfi  à  d'autres  héritiers  fucceffivement  ;  de  forte  que '^'^'"  "" 

Je  l'héritier  ont  le  même  droit  fuivant  notre  ufage ,  comme  il  a  la  première  fucceffion  &  les  fuivantesfe  trouvent  con-""''^*' 

ité  remarqué  dans  le  préambule.  uefonds  entre  les  mains  des  héritiers  à  qui  elles  pi&ntj/j^^  ;  g 

II»  les  créanciers  de  chaque  fucceflion  en  fuivjont  lesjelâ, 

i.  Lappa-     Le  droit  de  cette  féparation  efl  indépendant  de  Thy-  biens  d'un  héritier  à  l'autre  ,  &  pourront  en  demander 

ration  efl  m-  pothéque ,  &  les  créanciers  chirographaires  peuvent  la  la  féparation  h, 

dépendante  demander.  Car  le  fimple  effet  de  leur  créance  les  fait        ;cji,        -j  r     •        r      i       ■l      i 

de     Ihypo-       -r^       r      i      i  •         5      i  i  -\  •  -        ■  "   Secundum  hrc  videamus ,   fi  primus  fecundum  hzrederr» 

thequc.  préférer  iur  les  biens  de   leur  débiteur  aux   créanciers     fcripferit  -,  fccundus  tertium  ,    &  tertii  bona  veneant  :  qui  credi- 

de    fon    héritier,   envers   qui  le  défunt   n'étoit  point     tores  poftînt  fepatationemimpetrare:  &  putem  fi  quidem  prirai 

creditores  pétant,  utiqueaudiendos  &  adversùs  fecundi  &  advcr- 
sùs  tertii  creditorcs  ;  fi  verô  fecundi  creditorcs  pétant,   adversùs 


//  s'enfuit  de  celte  règle,  qu'à  l'égard  des  immeubles  aliénés  par 
l'héritier,  les  créanziers  du  défunt  qui  n' avoient  pas  d'hypothèque  « 
y  ont  perdu  leur  droit,  &  qu'il  ne  leur  rejle  que  l'aSionperfonnelle 
contre  l'héritier,  &  le  droit  de  féparation  des  biens  de  la  fucceffion 
qui  peuvent  rejler  en  Ces  mains.  Et  à  l'égard  des  meubles  aliénés  pat 
l'héritier,  les  créanciers  du  défunt,  même  les  hypothéquaires ,  y 
ont  perdu  leur  droit,  de  même  qu'ils  V auroient  perdu  fi  l' aliénation 
avoit  été  faite  par  le  défunt,  car  ils  n'avaient  pas  acquis  un  droit 
de  propriété  par  la  mort  du  défunt. 

VI. 

Si  l'héritier  avoitengagé  ou  hypothéqué  des  meubles  e.  V: 
ou  immeubles  delà  fucceffion  avant  que  la  féparation  g'<^'n':«i 
en  fût  demandée  ,  les  créanciers  du  défunt  ne  laiffèront/'^'' 
pas  de  faire  féparer  ces  bie;  s  engagés  g.  Car  la  fépara-  ".jjjff  ' 
tion  a  lieu  timdis  que  la  propriété  demeure  à  l'héritier,  r:!^^^ 
&  cet  engagement  ne  l'en  prive  pas. 

g  Sciendum  eft  amem  ,  ctiam  fi  oblic;ata  tes  efle  proponatur 
ab  hxrede  )ure  pignoris  vel  hypothecx,  attamen ,  fi  hxreditaria 
fuit,  jure  fcparatioiiis  hypothccario  cteditori  potiorem  efle  eum 
qui  fcparationem  impetraverit.  Et  ita  Sevcrus  &;  Antoninus  ref- 
cripferunt.   L.  i  ,  $.  i,  ff.  de  feparat. 

VII. 

Si  les  biens  d'une  fucceffion  paiïènt  de  l'héritier  àfon    j.Lt 
héritier  ,  &  de  celui-ci  à  ceux  qui  lui  fuccéderont ,  &  rationm 


obligé  l>, 

h   Ce  n  efl  pas  l'hypothèque  qui  donne  ce  droit,  mais  la  fimple 
qualité  du  créancier. 

m. 

f.  Les  Lé-      Les  légataires  du  défunt  ont  le  même  droit  de  de- 
gataires  "'" mander  cette  féparation  ,  car  ils  font  créanciers  de  la 
Jéparation  ''  fucceffion.  Mais  les  créanciers  du  défunt  leur  font  pré- 
férés ,  parce  qu'il  n'a  pu  léguer  à  leur  préjudice  c. 

c  Quoties  hxredis  bona  folvendo  non  funt,  non  folùm  cre- 
ditorcs teftatoris  ,  fed  ctiam  cos  quibus  legatum  fiicrit ,  impetrare 


tertii,  utique  eos  impetrare  pofle.  L.  i  ,§.  S  de  feparat. 

VIII, 

Si  un  débiteur  pour  qui  un  autre  étoit  obligé  comme  g.  si, 
(a  caution  ,  vient  à  lui  fuccéder,  le  créancier  pourraiittar 
demander  contre  les  créanciers  de  fon  débiteur  la  fépa-  "^{  '■ 
ration  des  biens  du  déhint,  fans  que  les  autres  créd.n-fi^'''V' 
ciers  de  ce  fidejufleur  puiÎTent  f  empêcher  :  non  plus't 
que  ceux  du  débiteur  fon  héritier  :  car  encore  que 
l'obligation  du  fidejufleur  décédé,foit  confondue  en  la 


li 


bonorum  polfeffionem  œquum  eft.  Ira  ut  cùm  crcditoribus  foli-    perfonne  de  ce  débiteur  qui  ePc  fon  héritier    le  créan- 

cier  ne  perd  pas  la  surete  qu  il  avoit  fur  des  biens  du 
fidejufleur,  non  plus  que  celle  qu'il  conferve  toujours 
fur  les  biens  de  fon.  débiteur  i. 


dum  acquifitum  fuerit  ,  legatariis  vel  folidum,  vel  portio  qux- 
latur.  L.  i,  ff.  defep.  l.  4',  §.  i ,  eod. 

IV. 


4.  Sépara-     Un  créancier  ,  ou  légataire  de  qui  le  droit  dépen- 
f'-"      pour  droit  d'une  condition  qui  ne  feroit  pas  encore  arrivée, 
par  un  terme  qui  ne  leroit  pas  échu 


;■   Dcbitor  fidejuflori  h^res  extitit,  eiufque  bona  venicrunt: 

quamvis  obligatio  fidejuffionis  extinfta  fit  ,  nihilominùs  fepara- 

tio  impetrabirur ,  petente  eo  cui  fidejuflor  fuerat  oblio-atiis  :  (îvè 

pourroient   néanmoins  demander  la  féparation  pour     folus  fit  ha;rcditarius  crcditor ,  fivè  plures.  Neque  cnim  ratio  ju 


leur  sûreté  d. 


tion 

une       dette  Q^  feroit  furfis 

eondition- 

jielle  ,  ou 

$crme, 

d  Crcditoribus  qui  ex  die  vel  fub  conditione  debentur  ,  & 
propter  hoc  nondum  pecuniam  pctere  podunt,  a:què  feparatio 
dabi-ur,  quoniam  &  ipfis  cautione  commun!  confulctur,  L,  4, 
f.  de  feparat. 


ns,  qux  caufam  fideiuffionis  propter  principalem  obligationem  , 
qux  major  fuit ,  cxclufit  ,  damno  débet  afficere  creditorem  qui 
fibi  diligenter  profpexerat.  Quid  ergo  fi  bonis  fidejufforis  fepa- 
ratis  folidum  ex  hxredirate  ftipulator  confcqui  non  poffit;  Urrùm 
portio  cum  csteris  hxredis  crcditoribus  ci  quxrendacrit,  an  con- 
tentus  elfe  dcbebit  bonis  quse  fepacati  raaluit;  Sed  cùm  ftipulatos 
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,  îde,  non  aàità  fi<îe)uffori5  à  reo  hireditate ,  bonis  fid«|'ufloiis 
■vciulicis,  in  refiduum  promifaii  débitoris  creditoiibus  potuetit , 
ratio  non  patitur  eum  in  propofito  fubraoveri. /..  j  ,ff.  d'z  Lyarat. 
Ce  qui  efl  dit  dans  cet  article  pour  le  cas  où  le  débiteurjuccede  à 
la  caution,  auroit  lieu  de  même,  âplus  forte  raijon,  dans  le  cas  où  la 
caution  fuccéderoit  au  débiteur;  &  le  mime  créancier  qui  peut  de- 
mander la  J'eparation  des  biens  du  fidéjulf.ur  contre  les  créanci.rs 
du  débiteur  qui  lui  fuccede,  peut  demander  fans  doute  la  fépara- 
tion  des  biens  du  débiteur  contre  les  créanciers  du  fidéjujjeur  hé- 
ritier de  ce  débiteur. 

IX. 

ife-     Le  créancier  ,  qui  ayant  demandé  la  féparation ,  n  a 
1  nf  pu  être  payé  fur  les  biens  du  défunt  ,  conferve  fon 
!"  ''"droit contre  l'héritier.  Mais  les  créanciers  de  cet  héri- 
^"""''tier  lui  font  préférés  l,  fi  leur  créance  précède  l'enga- 
gement à  l'hérédité. 

/  Scd  in  quolibet  alio  crejitore ,  qni  feparationem  impetravit , 
probari  cotnmodius  efl:  ,  ut  fi  folidum  e^e  hi-reditatc  fetvaii  non 
poffit  ;  ità  demùm  aliquid  ex  bonis  hiiedis  ferat ,  fi  proprii  cie- 
ditores  hiredis  fuerint  dimiffi.  L.  i  ,  §.  i ,  ff.  de  feparat. 

X. 
prl-     La  féparation  peut  être  demandée  contre  toutesper- 
n'em.  fonnes  privilégiées ,  même  contre  le  fifc  m-. 

pas 
para-     ">  Scd  etiam  adversùs  fifcum  &  municipes  impctraretur  fepa- 
ratio.  L.  i ,%  4,  JC  de  feparat. 

XL 

Si  un     Si  entre  les  cohéritiers  ,  il  y  en  a  un  qui  fe  trouve 
litiers zx£2incïtr  du  défunt ,  il  peut  demander  la  féparation 
■"'"'^  contre  les  créanciers  des  autres  ,  à  la  réferve  de  lapor- 
,  Action  de  la  dette  qu'il  doit  porter  lui-même.  n. 


pararioneni  qui  non  novandi  animo  al>  h^rcdc  ftipulati  funt» 
Crrerùm  ,  fi  eum  hoc  animo  fecuti  funt,  amiteiunt  fepai'ationis 
commodum.  L.   i ,  JS.   lo -,  ff.  de  feparat. 

5  Non  feulement  en  cas  de  novation  exprclTe  j  niais  au(u 
quoiqu'elle  foit  tacite,  comme  fi  ufuras  ab  eo  eâ  mente  quafi  eum 
cligendo,  clegerunt.  L.  i  ,  jf.  §•  ïo,  in  fine  eod. 

Et  fi  faits  acceperunt  ab  eo  i.  \.\ ,  eod. 

Enfin  toutes  les  fois  qu'il  paroit  que  les  créanciers  du  d'^funt 
fe  font  contentés  de  la  perfonne  de  l'héf itièc  ,fi,dem  haredis  fecuti 
funt.  §.  lÉ,  cod.  ] 

IIL 

Si  la  féparation  étant  deraanSée  ,  il  s'y  trouve  des  ^.Di^cuh 
difficultés  ,  comme  il  la  confufion  des  biens  en  rendoit  '"'•'^  ?"'  .hff 
la  diftinâion  incertaine  ,  ou  que  par  d'autres  circonf-'^'''='"'''^'', 

•1  "     j      j  r  I     r '  •         j    •  •     I-       prudence  dik 

tances  u  y  eut  du  doute  h  la  leparation  doit  avoir  heu^^^_, 
Gu  non,  il  dépendra  du  Juge  d'en  ordonner  par  fa  pru- 
dence félon  l'état  des  chofes  c, 

c  De  liis  autem  omnibus  an  amittenda  feparatio  fir,nccne, 
Pra:toris  erii  vel  Pr^fidis  notio.  i.  i ,  $.  \\,  ff.  de  feparat. 


TITRE      ï  I  I, 

De  la  follilû  entre  diux  ou  plujlcurs  Débiteurs  , 
(S*  entre  deux  ou.  plufieurs  Créanciers, 

IL  y  a  deux  manières  dont  il  fe  peut  faire  que  deux   l<latine  de 
ou  plufieurs  perfonnes  foient  débiteurs  d'une  même  lafoUdi-tL 
chofe.  L'une  dans  le  cas  où  tous  enfemble  doivent  le 
tout,  mais  de  lorte  que  chacun  n'en  doive  qu'une  por- 
tion. Et  l'autre  dans  le  cas  où  tous  doivent  tellement 
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n  Si  uxor  tua  pro  triente  patruo  fuo  hzres  extitir,  nec  ab  eo 
quicquam  exiiTere  proliibita  eft:  dcbitum   à  cohj;redibus  petere  ^ 

non  prohibetur.  Cùm  ultra  eam  poitionem  qui  fucceffit,  aftio    k  tout,  que  chacun  puifle  être  contraint  de  l'acquit 
non  confundatur.  Sin  autem  cohïredes  folvendo  non  fint,  fepa- 
ratione   poftulatâ,  nuUum  ei  damnum  fieri  patiatut.    L.  7 ,  C. 
de  bon.  auth.  jud.  poff. 


SECTION     II. 

Comment  finit  oufe  perd  le  droit  de  féparation^ 

ON  ne  mettra  pas  parmi  les  règles  de  cette  Sec- 
tion celle  du  Droit  Romain  ,  qui  ne  permettoit 
pas  la  féparation  après  cinq  ans  ;  car  cette  prefcription 
n'efl  pas  de  notre  ufage. 

f  Cette  prefcription  eft  obfervée  en  Pays  de  Droit  écrit.  Z.  i, 
J.  \j  ,ff.  de  f  parât.  Dep.  t.  i ,  p.  78  ,  n.  16. 


SOMMAIRES. 


t. 

2. 

?• 


con- 
em- 
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La  confufion  empêche  la  féparation,, 

La  novation  V empêche  aufji. 

Difficultés  qui  font  réglées  par  la  prudence  du  Juge. 

L 

I  les  biens  du  défunt  fe  trouvent  confondus  avec 

ceux  de  l'héritier,  de  forte  qu'il  y  en  ait  qu'il  ne  foit 
'^1 '^/•" pas  polïîble  de  diftinguer,  &  faire  voir  qu'ils  foient  de 

la  fucceflion ,  la  féparation  à  cet  égard  n'aura  pas  de  térêt  du  créancier  ,  &  n'empêche  pas  qu'à  l'égard  des 
lieu  ;  car  la  confufion  en  empêchel'efFet.  Et  il  faut  pré-  débiteurs  entr'eux  la  dette  ne  fe  divife  ,  félon  ce  que 
fumerque  ce  qui  ne  paroît  pas  être  de  la  fucceflion  eft  chacun  en  doit  porter  pour  fa  portion. 
à  l'héritier.  Autrement  les  créanciers  de  cet  héritier  fe-  Comme  une  dette  peut  être  folidaire  de  la  part  des 
roient  obligés  de  rendre  raifon  du  droit  qu'il  auroit  débiteurs  envers  le  créancier,  il  peut  y  avoir  auflîune 
fur  toutes  les  chofes  dont  il  feroitfaifi ,  ce  qui  ne  feroit    autre  forte  de  folidité  d'une  dette  due  à  plufieurs  créan- 


ter  feul. 

C'efl  cette  féconde  maniera  qu'on  appelle  folidité  , 
qui  donne  au  créancier  le  droit  d'exiger  la  dette  entière 
de  celui  feul  des  débiteurs  qu'il  voudroit  choifir.  Ce 
droit  peut  s'acquérir  en  deux  manières,  ou  par  l'effet 
d'une  convention,  comme  fi  plufieurs  empruntent  une 
fomme ,  &  s'obligent  folidairement  envers  le  créancier 
qui  ne  prête  qu'à  tous,  &à  cette  condition  de  la  foli- 
dité :  ou  par  la  nature  même  de  la  dette ,  comme  fi  plu- 
fieurs perfonnes  ont  commis  quelque  crime  ,  quelque 
délit ,  ou  caufé  du  dommage  par  quelque  faute  qui  leur 
foit  commune.  Car  en  ce  cas ,  comme  c'efl:  le  fait  dé 
chacun  qui  a  caufé  le  dommage,  ils  font  tous  tellement 
obligés  à  le  réparer ,  que  chacun  d'eux  en  eft  tenu  feul. 
Et  la  complicité  du  crime  ou  du  délit,  ou  la  part  qu'il  a 
dans  la  faute  ,  l'en  rend  coupable,  le  rend  par  conié- 
quent  refponfable  du  tout  a. 

On  ne  parlera  dans  ce  titre  que  de  la  folidité  dans 
les  conventions;  &  les  règles  qu'on  en  expliquera  fuf- 
firont  pour  l'autre ,  félon  qu'elles  peuvent  :;'y  rappor- 
ter ,  &  particulièrement  à  la  folidité  qui  peut  naître  de 
fautes  fans  crime  ni  délit  ^  &  qui  font  une  des  matières 
de  ce  deffeln ,  dont  on  a  traité  dans  le  Titre  huitième 
du  Livre  fécond. 

Cette  folidité  ne  s'entend  qu  en  ce  qui  regarde  l'irt» 


lit- 


pas  jufte  ni  poflîble  a. 

aPra:tereà  Iciendum  eft  ,  çofteaquàm  bona  hsreditatia  bonis 

hiredis  mixta  funt,  non  pofle  impctiari  feparationem.   Confufis 

l'J      :         «nim  bonis    &    unitis ,  feparatio    impetrari  non  potetit.    Quid 

lli      i  ergô  fi  prsdia  cxtcnt,  vel  mancipia,vcl  pecota,  vel  aliud  quod 

fepatari  poteft?  Hic  utique  poterit  impetrari  feparatio.  L.  i,i. 

i  11- ,  f.  de  feparat. 

*■:  ^  II. 

i  'i,.i:  no-  Si  un  créancier  du  défunt  innove  fa  dette ,  &  fe  con- 
ij'f'Ji  ''""-tente  de  l'obligation  de  l'héritier  ,  il  ne  pourra  deman- 
1,'"  ['#•  der  la  féparation  des  biens  du  défunt.  Car  il  n'eft  plus 
j      I        créancier  que  de  l'héritier  b. 

*  i  IJlud  fcicndwra  eft  eos  demùm  CrcditOrcs  pofle  impetrare  fe- 


ciers ,  foit  par  un  feul ,  ou  par  plufieurs  débiteurs,  fi  la 
condition  de  la  dette  eft  telle  que  ,  comme  chacun  des 
débiteurs  obligés  folidairement  peut  être  contraint 
feul  de  payer  le  tout ,  chacun  des  créanciers  entre  qui 
fe  trouve  la  folidité ,  ait  feul  le  droit  d'exiger  la  dette 
entière ,  &  d'en  décharger  le  débiteur  envers  tous  les 
autres, 

a  Si  commun!  confilio  plurium  id  feélum  fit,  licere  vel  cura 
Uno,  vel  eum  fingulis  experiri.  Opus  enim  quod  à  pluribus  pro 
indivifo  taâura  eft  ,  fingulos  in  folidum  obligare.  Z.  i y  ,  J'.  i.,ff, 
quod  vi  aut  clam. 

b  V.  l'art.  ^  de  la  SeSion  I  dis  dommages  caufés  par  des 
fautes ,  &c.p.  i9*. 
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I.  Ûèfini- 
tcon  dclafo- 
lidité. 


SECTION     I. 

'     Z>«  la  folidité  entre  les  Débiteurs, 

SOMMAIRES. 

Définition  de  la  folidité. 

Un  y  a  pas  de  folidité,  fi  elle  rHefl  exprimée. 

Divifum  nonobfiant  Jji  folidité. 

On  peut  s^ obliger  foiidairement  pour  toutes  fortes 

d'obligations. 
La  condition  des  co-obligés  folidaircment peut  être 

différente. 
Recours  de  celui  qui  paie  pour  les  autres. 
Uaclion  contre  un  des  co-obligés  ne  fait  pas  ceffer 

la  folidité. 
U exception  perfonnelle  de  Vun  des  obligés  ne  fert 

pas  aux  autres. 
La  demande  à  un  des  co-obligés  empêche  lapref- 

cription  à  V égard  de  tous. 

l 

A  folidité  entre  les  débiteurs,  efl:  l'engagement 
_  qui  oblige  chacun  d'eux  envers  les  créanciers  par 
la  dette  entière  a. 

a  Ubi  duo  rei  faâi  funt  >  potcft  ab  uno  coram  folidum  peti. 
Hoccft  cniin  duorum  reoiuin,ut  unufquifcjuc  eoriim  in  folidum 
fit  obligatus,po(Iitqueabalterutropcti.  L.  ;  ,  }'.  i,f.  icduob,  ràs. 
Cteditor  prohibcri  non  potcd  cxigcic  dcbitum,  cura  fint  dno  rei 
promittcndi  cjufdcm  pccuuix  ,à  cjuo  vclit.  L.  2. ,  C.  eod.  Promit- 
tentes  (înguli  ia  folidum  tenciitur.  §.  i,injl,  eod,  V.  l'art.  3. 

IL 

î.  îln'y  a      L'obligation  de  deux  ouplufieurs  débiteursqui  pro- 
pas  de  Joli-  mettent  une  même  chofe ,  n'efl:  pas  folidaire ,  fi  on  ne 
,'  '  -^     '  l'exprime.  Et  chacun  ne  devra  que  fa  portion  b.  Et  il  en 
^V      "^  ''feroit  de  même ,  fi  deux  ou  plufieurs  étoient  condam- 
nés en  juftice  à  une  même  chofe,  &  qu'ils  ne  fuiïent 
pas  condamnés  folidairement  c.  Car ,  dans  le  doute  , 
les  obligations  s'interprètent  en  faveur  de  ceux  qui  font 
obligés  d. 

h  Cùm  ita  cautum  inveniœtur ,  tôt  aurcos  reBè  dari  jlipulatus 
ejl  Julius  Carpus  ;  fpopondimus  ego  Antonius  Achileus ,  6"  Corné- 
lius Divus  partes  viriles  dcberi.  Quia  non  fuerat  adjeiSum  (în- 
gulos  in  folidum  fpopondille  ;  ita  ut  duo  tei  promittendi  fièrent. 
L.  n,  infin.ff.  «ie  i^uoi.  reii.  Cùm  apparebit  emptorem,  conduc- 
toremïe  ,  pkiribus  Tcndcntem  ,  vel  locanrcm  ,  fin^ulorum  in 
folidum  intuitum  pcrfonam.  L.  47  ,ff-  local. 

c  Paulus  relpondit,  eos  qui  unâ  fententiâ  in  unam  quantitatem 
condemnati  funt,  pro  portione  virili  ex  causa  judicati  convenir!, 
i.  43 ,  jf!  de  re  judic.  Si  non  finjruli  in  folidum ,  fcd  generalicer 
tu  &  coflega  tuus  unâ  &:  certâ  quantitate  condcmnati  eftis ,  nec 
additum  eft,  ut  quodab  alterutro  fervarinon  polfet,  id  alter  fup- 
pletet:  effeiflus  fententiâ:  pro  vuilibus  portionibus  difcretus  eft. 
Ideôque  parens  pro  tnâ  portione  fcntentix ,  ob  ceflationem  altc- 
rius  ex  causa  judicati  conveniti  non  potes.  L.  i ,  C.  Jîplures  una. 
fent.  condemn. 

d  y.  l'article  \$  de  la  SeS.  1  des  conventions  ,p.  i  j , 

IIL 

3 .  Divîjion  Quoiqu'il  ait  été  convenu  querobligatîon  feroit  fo- 
nonobflant  lidaire,  ellefe  dlvife  :  &  le  créancier  ne  peut  s'adref- 
UJolidlU.  fer  à  un  feul  pour  tous.  Mais  avant  que  de  demander 
aux  uns  les  portions  des  autres,  il  doit  lesdifcuter  cha- 
cun pour  la  Tienne  :  &  il  pourra  recouvrer  enfuite  les 
portions  de  ceux  qui  n'auront  pupayerfurceux  quiref- 
teroTit.  Car  l'obligation  n'étant  rendue  folidaire  que 
pour  la  fureté  du  créancier,  la  folidité  renferme  la  con- 
dition que  chacun  ne  s'oblige  de  payer  pour  les  autres 
qu'en  ce  cas  que  quelques-uns  manquent  de  fatisfalre 
pour  leurs  portions.  AinG,  lorfque  quelques-uns  des 
débiteurs  fetrouventlnfolvables ,  ou  qu'à  caufe  de  leur 
abfence  le  créancier  ne  peut  être  payé  de  leurs  portions , 
les  autres  en  répondent ,  &  chacun  en  porte  à  ralfon  de 
la  uenne  e.  Mais  fi  les  co-obligés  folidairement  renon- 

e  Si  qms  alterna  fîdejuffione  obhVaros  {iimat  aliquos ,  û  quidem 
Tion  adjeccrit  oportete  &  unum  ho'rum  în  folidum  teneri ,  omncs 
tx  squo  conventioncm  fuftincre.  Si  verà  aliquid  etiam  taie  adji- 
ciatur  ,  fervari  quidem  pa^um:  non  tamen  mox  ab  initio  unum- 
«^uemque  in  folidum  exigi  :  fed  intérim  fccundùm  partem  quà 


cent  à  ce  bénéfice  que  la  loi  leur  donne ,  qu'on  appelle 
le  bénéfice  de  divifion,chacun  d'eux  pourra  être  con- 
traint fcul  à  payer  le  tout.  Car  chacun  peut  renoncer  à 
ce  que  les  loix  établiflent  en  fa  faveur  /i  Et  U  aura  fon 
recours  contre  les  autres ,  ainfi  qu'il  fera  dit  en  l'art.  6. 

unufquifque  obligatus  cil.  Nov.  jj ,  c.  i .  Si  verô  minus  idonci  fc 
habere  rcliqui  viJeantur,  five  omnes ,  five  quidam  ,  (ivc  in  par- 
tem, (îvc  in  folidum  ,fivcablentcs  forte  in  illud  teneri  quoJ  acci- 
pere  ab  aliis  non  potuit.  Sic  enim  &  illis  fcrvabitur  paftionis 
modus,&  nuUum  fultinebit  damnum  ador.  Ibid. 

f  K  Van.  17  de  la.  Secl.  z  djs  Re!;Ls   du  Droit, p.  10. 

C'eft  à  caufe  de  cette  faculté  qu'ont  les  débiteurs  oblij;és  Jolidaire- 
mcnt,  de  faire  dififcr  L'obligation,  qu'on  met  dans  les  obligations 
folidaitLS ,  que  ceux  qui  s'obligent  renoncent  à  ce  bénéfice  de  divifion. 
Et  Cette  renonciation  a  cet  effet ,  qu'encore  qu'ils  Joient  tousfolva- 
hLs ,  le  créancier  a  la  liberté  des'adrejfr  à  un  feul  pour  U  tout, 
fans  venir  à  la  difcufion  de  chacun  pour  fa  portion.  Ce  bénéfice  de 
divifioa  n'efl  que  pour  les  dettes  civiles,  &  non  pour  les  crimes. 

IV. 

L'obligation  peut  être  folidaire  de  quelque  nature  que  .a 
puiffe  être  la  caufe  de  l'engagement.  Ainfi ,  plufieurs  s'obli 
peuvent  s'obliger  folidairement  pour  un  prêt ,  pour  un  lidéi 
prêt  à  ufage,  pourune  vente,  pourun  louage,  pourunff'"'  j 
dépôt,  &  pour  toute  autre  forte  d'ençagemens.  Et  oul^'"' 
peutauliis  obliger  lolidairement pour  un  legs,pour  une" 
tutelle,  pour  un  engagement  qui  fe  contrade  en  Juf- 
tice  ,&  pour  toute  autre  caufe ^,  w 

^  Eamdcra  rem  apud  duos  pariter  depofui ,  utriufque  fidem  in 
folidum  fecutus ,  vel  eamdem  rem  duobus  (imiliter  coramodavis 
fiunt  duo  rei  promittendi ,  quia  non  tantùm  verbis  ftipulationis  , 
fcd  &  cœtcris  contratflibus,  veluti  emptione,  venditione  locatio- 
ne,  condu(^ione,  dcpofito,  commodato,  teftamento.  L.  tf,ff'.de 
duob.  reis.  Duo  reilocationis  in  folidum  elle  polTunt.  L.  15,  §. 
j)  ,ff.  beat.  Et  ftipulationum  prattoriarum  duo  rei  fieri  poflunt. 
L,   H,ff.  de  duob,  reis. 

V. 

Quoique  la  folidité  rende  égale  la  condition  des  co-  y.  L' 
obligés,en  ce  que  chacun  efl:  obligé  pour  le  tout,ilspeu-  '^""" 
vent  être  diftlngués  d'ailleurs  par  des  différences  qui"..','' 
rendent  l'obligation  plus  ou  moins  dure  à  l'égard  des^^^'^j"' 
uns  que  des  autres.  Ainfi ,  de  deux  co-obllgés,  l'un  peut  £>„ 
donner  des  fûretés  particulières  que  l'autre  ne  donne  remt. 
point,  comme  un  gage  ,  une  caution.  Ainfi ,  l'obliga- 
tion de  l'un  peut  être  pure  &  fimple,  celle  de  l'autre 
étant  conditionnelle,  ou  le  terme  depaiement  fera  plus 
court  pour  l'un  que  pour  l'autre.  Mais  ces  différences 
n'empêchent  pas  que  le  créancier  ne  faffe  payer  celui 
qui  doit  fans  condition ,  ou  de  qui  le  terme  eft  échu  , 
fans  attendre  la  condition ,  ou  le  terme  de  l'autre  A, 

hEx  duobus  reis  promittendi  alius  in  diem,  vel  fub  conditione, 
obligari  potcft  ■,  nec  enim  impedimento  erit  dies  aut  conditio 
quominùs  ab  eoqui  pure  obligatus  eft  petatur.  Z,.  7  ,Jf.  de  duob. 
reis.  i.  ult.  inft.  eod.  Duobus  autem  reis  conftitutis ,  quin  libcruai 
fit  fiipulatori,  vel  ab  utroque,  vel  ab  altero  duntaxat  fidcjuflo- 
rcm  accipere ,  non  dubito.  X.  *  ,  ^.  i ,  eod.  V,  L  9,  §•  i  ,  eod. 

VL 

Si  un  des  obligés  folidairement  paie  pour  les  autres,  i.  Ri\ 
il  aura  contr'eux  Ion  recours,  pour  recouvrer  leurs  por-  de  celui 
tions ,  &  ce  que  chacun  d'eux  devra  porter  des  por-P""!"' 
tions  de  ceux  qui  ferolent  infolvables  ,  mais  non  da-  """*'"  " 
vantage.  Car  comme  la  dette  fe  dlvife  à  l'égard  du  créan- 
cier ,  le  recours  de  celui  qui  pale  pour  les  autres  fe  dl- 
vife aufîî ,  &  fe  borne  à  l'égard  de  chacun  à  fa  portion  , 
parce  que  c'eft  feulement  cette  portion  qui  eft  payée 
pour  lui  i. 

i  Creditor  prohiber!  non  poteft  exigere  debitum,  cùm  fint  dus 
rei  promîttendiejufdem  pccunix,  à  quovelit.  Et  idço  lî  probave- 
ris  te  convcntum  in  folidum  exfolvifle,  Reftor  Prov!nci;e  adju-- 
vare  te  adversùs  eum,  cum  quo  communiter  mutHam-pecaniam 
acccpi^'ii ,  non  cunâabirur.  L.  ■l,C.  de  duob.  reis. 

C'eft  ainfi  que  ce  recours  doit  avoir  fon  effet,  fi  celui  des  débiteurs 
qui  paie  pour  les  autres  n'a  pas  d'autre  droit  que  l' indemnité  qu'ils 
fe  doivent  l'un  à  l'autre  réciproquement  pour  leuis  portions.  Car 
c'eft  l'effet  du  bénéfice  de  divifion  ;  &  fi  les  recours  étoient  folidai- 
res ,  chaque  obligé  étant  pourfuivi  en  recours  pour  le  tout , pourroit 
pourfuivre  de  même  les  autres  ,  ce  qui  feroit  une  midîiplicité  de  rs" 
cours  pleine  d'inconvéniens.  Mais  s'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de 
divifion  envers  le  créancier,  6*  que  celui  qui  paie  pour  les  autres 
prenne  du  créancier  unefubrogation  àfes  droits,  ce  débiteur  fue- 

cédant 
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cédant  ahrs  en  la  place  du  créancier ,  il  a  une  atTion  folidaire  con- 
tre ckaciia  des  co-obli^és ,  pour  recouvrer  le  tjut,  à  laréf-rve  de 
la  portiû:'.  qu'il  dcvùit  lui-même. 

VIL 

j  L'aSion  SI ,  entre  plufieurs  obligés  folidairement ,  le  créan- 
tre  un  (-jgf  s'adrefle  à  l'un  qu'il  choidt ,  fans  pourfuivre  les  au- 
<'^'->''tres,  il  ne  laille  pas  de  conferver  la  liberté  d'agir  dans  la 
^V fuite  contre  les  autres  obligés,  foit  que  le  premier  à 
■^    qui  il  s'étoit  adreiTé  fût  folvable  ,  ou  non  /. 

/  Idemqiiein  duobus  reis  promittendi  conflituimiis,  ex  unius 
reî  eled:ione  prrjudiclum  creditoi'i  adveisùs  alîum  ficci  non  con- 
ccdentes.  Sed  rcmancie  Se  ipfi  ciedicori  aâiones  intégras  &  per- 
fonnles,  &  hypothecarias ,  doncc  per  omnia  ei  futiâfaciat.  i.  iS  , 
C.  de  fidejuj]", 

VIII. 

:excsp-     Toutes  les  exceptions  que  les  obligés  folidairement 

\perfin-  peuvent  avoir  contre  le  créancier  ,  &  qui  ne  font  pas 
'  bornées  à  leurs  perfonnes  ,  mais  qui  regardent  l'obli- 


d, 

;^j  p^Jgation  commune,  font  à  la  décharge  de  tous  les  obli 
autres,  gés.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  Fobiigation  a  été  confentie 
par  force  ,  n  elle  efl:  contre  les  bonnes  mœurs  ,  fi  elle 
eft  nulle,  fi  elle  eft  acquittée  ,  ces  fortes  d'exceptions 
qui  regardent  l'obligation  ,  font  communes  à  tous  les 
obligés.  Mais  les  exceptions  perfonnelles  à  quelques- 
uns  des  obligés  ,  comme  une  minorité ,  une  interdic- 
tion d'un  prodigue,  ou  quelque  changement  d'état  qui 
rendît  le  recouvrement  de  la  dette  ou  impoflîble ,  ou 
difficile  au  créancier,  comme  une  mort  naturelle  ,  ou 
une  mort  civile ,  &  les  autres  obftacles  qui  pourroient 
fe  rencontrer  de  lapartde  quelques-uns  des  débiteurs  , 
n'empêcheroientpo^  l'eflfet  de  lafolidité  à  l'égard  des 
autres  rn.  Car  ces  exceptions  &  ces  changemens  n'é- 
teignent pas  la  dette  ,  &  chaque  débiteur  la  doit  tou- 
te entière.  Mais  fiun  des  débiteurs  avoir  une  exception 
perfonnelle  qui  éteignît  la  dette  pour  fa  portion  ,  cette 
exceptionferviroit  aux  autres  pour  cette  portion.  Ainfi, 
par  exemple,  fi  un  des  débiteurs  fe  trouvoit  de  fon  chef 
créancier  du  créancier  commun ,  (es  co-obligés  pour- 
roient demander  la  compenfation  jufqu'à  la  concur- 
rence de  cette  portion.  Et  pour  le  furplus  de  ce  qui 
feroit  dû  par  leur  créancier  à  ce  co-obligé ,  ils  ne  pour- 
roient en  demander  la  compenfation ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  d'ailleurs  le  droit  de  ce  co-obligé  «. 

m  In  his  qui  ejufdem  pecunia;  exaflionem  habent  in  folidun:i , 
yel  qui  ejufdem  pecunia;  dcbitoies  fuiit  quatenùs  alii  quoque 
profit  vel  noccat  padi  exceptio ,  quasritur  :  &  in  rem  pada  om- 
nibus prol'unt,  quorum  oblia;ationem  diflolutam  elle  ejus  qui 
pacifcebatur  interfuic.  Itaque  dcbitoris  convcntio  fidejuflforibus 
profîciet.  L,  ii  ,  §.  uU.  jf.  de  paS. 

n  PerConalepaftum  ad  aliura  non  pertincre.  Z.  ly  ,  §.  i  ,  eod.  v. 
tût.  TU.  C.  dejid.jiijj'.  min.  Cùm  duo  eamdem  pecuniam  debent,  (i 
unus  capitis  diminutione  excraptus  elt,  obligatione  alter  non 
liberetur.  Multùm  enim  intereft  utrùm  res  ipfa  folvatur,  an  per- 
fona  liberetur ,  cùm  perfona  libcratur  manente  obligationc ,  al- 
ter durât  obligams.  Et  ideojfi  aqua  &  igni  interdidura  ert,ali- 
cujus  hdejuflor  pofteà  ab  eo  datus  tenetur.  Leg.  ult.  ff.  de  duob. 
reis.  V.  l'art.  lo  de  la  Sefl.  i  des  Cautions,  p.  i j  i ,  &  les  art. 
1,1,3,4,  j'  de  la  Seûion  y  du  même  Titre. 

Si  duo  rei  promittendi  focii  non{int,proderit  alteriquôdftipu- 
iator  alteri  reo  pecuniam  débet.  L.  10,  de  duob.  reis- 

C'eft  aufens  de  cet  article  qu'il  faut  entendre  ce  dernier  texte.  Car 
il  ne  feroit  pas  jujîe  de  contraindre  un  des  obligés  àpayer  lapor- 
tion  de  celui  qui  auroit  à  faire  une  compenfation  avec  le  créancier. 
Puifque  fi  cette  compenfation  ne  fe  faifoit  point,  (f  que  ce  débiteur 
qui  pouvait  la  faire  de  fon  cheffe  trouvât  infolvable  ,  ceux  qui  au- 
raient payé  pour  lui  feraient  fans  rejfource ,  pour  avoir  payé  ce 
qu'il  ne  devait  point,  ou  qu'il  auroit  pu  juftemcnt  compenjerm 
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3.     Si  un  de  ces  créanciers  fait  une  demande  fans  les 

autres. 
^,     S^ll  innove  au  délègue. 
5".     La  demande  de  l'unfen  aux  autres. 
6.     Un  de  ces  créanciers  ne  peut  nuire  aux  autres. 

I. 

LA  folidité  entre  plufieurs  créanciers  n'a  pas  cet   '•  ^'^  i""^ 
effet  que  chacun  d'eux  puifle  fe  rendre  propre  la^""/'.'.  /""* 
dette  entière,  &  en  priver  les  autres  ;  mais  elle  confifte-^'' 
feulement  en  ce  que  chacun  a  droit  de  demander  & 
recevoir  le.  tout ,  &  le  débiteur  demeure  quitte  envers 
tous  ,  payant  à  un  feul  a. 

a  Ex  pluribus  reis  ftipulandi ,  fi  unus  acceptum  fecerit ,  libcra- 
tio  contipgit  in  folidum.  L.  i  3  ,  §.  ult.ff.  de  accepttl.  Et  uni  reftè 
folvi.  L,  31,,^.  !,§'.  </.;  A'jvaf.  Ex  liujufmodi  obligationibus  Se 
ftipulationibus  folidum  finguUs  debetur.  §.  i,  infl.  de  duob.  reis. 
Alter  debitura  accipiendo  omnium  perimit  obligationem,  D.  §, 

IL 

Cette  folidité  dépend  du  titre  qui  peut  la  donner,  &     1.   Comi 
de  ce  qui  peut  marquer  que  ce  qui  le  trouve  dû  à  plu-mivjf  on/'ac^ 
fieurs  perfonnes ,  foit  dû  à  chacun  d'eux  folidairement.  quiert. 
Ainfi  ,  lorfque  deux  perfonnes  prêtent  une  fomme,  ou 
vendent  un  fonds  ,  ils  peuvent  traiter  de  telle  manière 
que  le  paiement  pourra  être  fait  à  l'un  des  deux  feul  : 
&  ils  feront  folidairement  créanciers ,  ou  de  l'argent 
prêté,  ou  du  prix  de  la  vente.  Mais  s'il  étolt  ditfim- 
plement  qu'un  débiteur  devroit  une  fomme  à  deux 
créanciers,  fans  que  rien  marquât  la  folidité,  chacun 
ne  poiuToit  demander  que  fa  portion  b. 

b  Ciim  tabulis  effet  comprehenfum ,  illum  &  illum  centum  au- 
rcos  jlipulatjs  ,  neque  adjcftuni ,  ita  ut  duo  rei  flipulandi  effent , 
vitilem  partcm  finguli  ftipulati  videbantur.Z,.  1 1  ,  J.  i  ,ff.  de  duob, 
reis. 

On  voit  par  ce  texte  que  ces  mots  duo  tei  flipulandi  emportaient 
la  folidité. 

IIL 

Si  de  deux  ou  plufieurs  créanciers  ,  dont  chacun  i.  Si  un  de 
peut  demander  le  tout  &  le  recevoir ,  l'un  fait  la  de-  «^f-*  créan- 
mande ,  le  paiement  ne  pourra  être  fait  aux  autres  fans  ""^  ,    *'^^^ 

--•-'■  ._-'._..  .  .       ii^c   deman- 

Ut 


(tf 
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IX. 

I  de-     Si  le  créancier  de  plufieurs  débiteurs  d'une  même 
à  «nchofe  agit  contre  un  feul ,  fa  demande  confervera  fon 
'/,  ■''?-'" droit,  entier  ,  &  empêchera  la  prefcription  à  l'égard 

-f  ^5.''-' de  tous  o. 

^    'Ivip- 

""".'égird     o  V.  l'art,  ij  delà  SeS.  y  de  la  Pojfeffîon  &•  des  Prefcriptians , 
4f  4i J,       ^  la  Lai  qu'on  y  a.  citée  ,  &  l'article  5  de  la  Seêiion  fuivante. 

SECTION    II. 

De  la  folidité  entre  les   Créanciers^ 

SOMMAIRES. 

*•    En  quoi  conftfte  la  folidité, 
a.     Comment  on  Vacquien, 
Tome  l. 


lui.  Car  il  a  déterminé  le  débiteur  à  ne  pas  payer  fans  ,  r  ' 
qu'il  y  confente  :  &  il  fe  pourroit  faire  que  ceux  qui^Btrei. 
ne  demandent  pas  eufTent  perdu  leur  droit  c. 

c  Ex  duobus  reis  flipulandi  fi  femel  unus  egerit ,  alteri  promit 
for  pecuniam  offerendo ,  nilùf  agit.  i.  1 6  ,ff.  de  duob,  reis. 

IV. 

Lorfqu'un  des  créanciers  d'unemcme  dette  peutfeul  4;  S'il  Ini 
&  demander  le  tout  &  le  recevoir ,  il  peut  aufîi  innover  nove ,  ou  di', 
la  dette  ,  &  en  faire  une  délégation  ;  car  il  pouvoir  ac-  ^'S'^' 
quitter  le  débiteur ,  &  donner  même  quittance  fans  rien 
recevoir  d.  Mais  ce  créancier  doit  rendre  compte  aux 
autres  de  ces  changemens  e, 

d  Si  duo  rei  flipulandi  fint,  an  alter  jus  novandi  liabeat  qua:-» 
ritur ,  S;  quid  juris  unufquifquc  fibi  acquifîcrit.  Ferè  autem  con- 
venit ,  &  uni  redè  foivi,  &  unum  judicium  pctentem ,  totam  rem 
in  iitem  deducere  :  item  unius  acceptilatione  perimi  utriufque 
obligationem.  Ex  quibus  coiligitur  unumquemque  perindè  fib£ 
acquififle ,  ac  fi  folus  ftipuiatus  ellct',  excepto  eo  quod  etiam  fado 
ejus  cura  quo  commune  jus  ftipulantis  efl ,  amittere  debitorem 
potcfl.  Secundùra  qU3C ,  fi  unus  ab  aliquo  ftipuietur,  novatioae 
quoque  libcrare  eura  ab  aitero  poterit,  cùm  id  Ipccialirer  agit: 
eo  magis  cùm  eara  ftipulationem  fimilem  clTe  folationi  exiili- 
memus.  Alioquln ,  quid  dicemus  ,  Ci  unus  delegaverit  creditorî 
fuo  communem  debitorem  ,  ufquc  ab  eo  ftipuiatus  fuerit?  aut  mu- 
lier  fundum  jufl'erit ,  doti  promittere  viro  ,  vel  nuptura  ipfi,  dotf 
eum  promiferit?  Debitor  ab  utroque  liberabitur.  i.  3 1  ,  5.  i  ,ff. 
de  Novat.  Voyez  ce  que  c'efl  que  Novation  &  Délégation  daa» 
les  Titres  où  if  en  eft  traité. 
e  F.  l'article  6. 


V. 


LaJt-i 


Si  de  plufieurs  perfonnes  qui  ont  un  même  droit , 
l'un  agit  en  Juftice  ,  fa  demande  interrompt  pour  tous  mande     de 
la  prefcription/.  L,  ult.  Cod.  de  duob.  reis.  funfert  au;^ 


autres. 


f  V.  l'art.  'J  de  la  Seflion  précédente ,  &  ce  qu'on  y  a  cité, 
^  La  principale  difïicufté  regatde  fes  intérêts,  fçaToir  fi  la  de- 
mande en  condamnation  d'intérêts  ,  formée  contre  l'un  des  co-o* 
bfif'és  ,  emporte  la  même  condamnation  contre  fes  autres. 

La  Loi  173  de  reg.jur,  &•  l.^i ,  ^.  ^,  de  ufur.  décide  pofitive- 
nient  que  la  demeure  de  f'un  ne  nuit  point  aux  anttes ,  unieuiqui 
fua  mata  nocetquod  &  in  duobus  rets,  Defpciffes ,  t.  I  ,p.  1^+, 

li 


ia;o 


LES  LOIX   CI  VI  LES  ;  f>cc.  Liv.  IIL 


Àrrilt  flu....  rappoité  par  Brodeau  furLouct,!.  P.  cli.  i. 

Il  fcmble  pourtant  que  la  condamnation  obtenue  contre  un  des 
co-obligés ,  doive  avoir  lieu  contre  les  autres,  parce  que  ce  n'cft 
qu'une  feule  &  même  obligation  >  mia  cjl  obUgatio  ,  unajuinma. 

In  cujiijqiu  pmjo'iui  prophafiu'iuloTum  confijlU  obligaiio.  L.  3  , 
S.   T ,  &  /.  5,  5. 1,^  r/t  duoh.  rcis. 

D'ailleurs,  la  Loi  dernière  C  du  mime  Titre  décide  que  la 
demande  faite  contre  l'un  cfl:  cenfée  faite  contre  tous  les  autres, 
innrruptionL'  vcl  agnUione  adhiliitâ ,  omnes  fimul  compcUi  adpir- 
folvendum  dibitiint. 

Il  eft  certain  que  la  demeure  du  principal  débiteur  nuit  à  la 
caurion ,  morà ut  fid^julforc  noci.  L.SIl,ff.  de  vcrb.  oblig.  &  que 
les  intérêts  obtenus  contre  l'un  font  ccnfés  obtenus  contre 
l'autre. 

Mais  les  co-obligés  ne  font  pas  cautions  les  uns  des  autres, 
à  moins  que  cela  ne  foit  (lipulé.  Njv.  99,  6"  Cuj.  ad  illam. 

Ccpendant~la  commune  opinion  eil  que  l'intérêt  eft  folidaire , 
aalli-bien  que  le  principal,  Henrys  ,tom.  1,  1.  4,  quelî.  40.  Bro- 
dcau  fur  Louer ,  1.  P.  ch.  1.  Barder,  t.  i  ,cli,  i  ,  5^.  Feriiere, 
art.  1 1 5  ,  gl.  7 ,  n.  1 7  &  ibiJ.  ] 

VL 

«.  ITn  de  L'ufage  que  peut  faire  un  des  créanciers  du  droit  de 
tis  crJa/.- demander  feul  &  recevoir  le  tout,  ne  peut  nuire  aux 
atri  ne /;<;//.' autres,  &  il  doit  leur  rendre  compte  de  la  manière 

miiTt:      aux  ^^^^  jj  ^^.^^  ^^Ç^  ^^  ^g  ^.qI,.  ^^ 

g  C\fi  une  fuite  de  la  nature  de  cette  efpece  dcjolidité  entre 
criMic'urs.  Car  ils  n'ont  pas  laijfé  leur  dette  au  tia^ard  à  qui 
d\ntr\ux  pourroit  s'en  faire  payer. 


TITRE      IV. 

Des    Cautions  ^    ou  Fidéjujfeurs, 

Vfi^e  lii^t  "OErronne  n'ignore  l'ufage  fi  fréquent  des  cautions 
(autions.  x^  ou  fidcjufîeurs.  On  donne  ces  deux  noms  à  ceux 
qui  s'obligent  pour  d'autres  dont  l'obligation  ne  fe 
trouve  pas  aflez  fiire ,  foit  que  cefoit  pour  des  deniers, 
ou  pour  d'autres  caufes.On  les  appelle  cautions, parce 
que  leur  obligation  eft  une  fureté  :  &  on  les  appelle  Fi- 
dcjufl'eurs,  parce  que  c'eft  fur  leur  foi  que  s'aflurent 
ceux  enversquiils's'obligent.C'eftce  quefignifientces 
deux  mots  dans  leur  origine. 

L'obligation  des  cautions  ou  fidejufîeurs  eft  donc  un 
acceflbire  d'un  autre  obligation.  Ainfi  on  appelle  celui 
pour  qui  la  caution  s'oblige,  le  débiteur  principal,  ou 
le.prmcipal  obligé. 

L'ufage  des  cautions  s'étend  à  toutes  fortes  d'enga- 
mens  ,  &  renferme  deux  fortes  de  furetas.  L'une  qui 
regarde  le  paiement  d'une  fomme,  ou  l'exécution  de 
«Quelque  autre  engagement,  comme  de  Tentreprife  d'un 
ouvrage ,  d'une  garantie  ,  &  d'autres  femblables ,  pour 
alfurer  celui  envers  qui  la  caution  s'oblige  ,  que  ce  qui 
3ui  eft  promis  par  le  principal  débiteur  fera  exécuté. 
L'autre  forte  de  fureté  regarde  la  validité  de  l'obliga- 
tion dans  les  cas  où  elle  pourroit être  annullée,i;omme 
il  le  .principal  débiteur  étoit  un  mineur,  quoique  folva- 
ble ,  l'engagement  de  la  caution  feroit  non-feulement 
xie  payer  la  dette,  fi  l'obligation  du  mineurn'étoit  pas 
annuUée  ,  mais  de  faire  valoir  l'obligation  ,  en  cas  que 
le  mineur  s'en  fît  relever  ,  &  de  payer  pour  lui  a, 

un  peut  diftinguer  trois  fortes  de  cautions.  La  pre- 
mière eft  celle  des  cautions  qu'on  donne  volontaire- 
ment &  de  gré  à  gré  pour  toutes  fortes  d'engagemens, 
foit  par  convention  ,  ou  autrement.  Ainfi  on  donne 
caution  pour  un  prêt ,  pourame  garantie,  pour  le  prix 
d'une  vente  ,  pour  le  prix  d'un  bail,  &  pour  d'autres 
obligations  qui  fe  contracflent  par  des  conventions. 
Ainfi  les  tuteurs  donnent  quelquefois  caution. 

La  féconde (orteeft  descautionsordonnéespar  quel- 
<}ueloi.  Ainfi,  dans  le  Droit  Romain,  les  demandeurs 
&  les  défendeurs  étoient  obligés  de  donner  des  cau- 
.  tiens  pour  diverfes  caufes  qui  regardoient  l'ordre  judi- 
ciaire h.  Ainfi  en  France ,  par  un  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1557,  les  Dévolutaires  font  obligés  de  donner 
-caution  de  payer  h  jugé.  Et  il  y  a  d'autres  cas  où  les 
Ordonnances  obligent  de  donner  caution ,  mais  dont 
il  feroit  inutile  de  parler  ici. 

La  troifieme  forte  de  caution  eft  de  celles  qui  font 

a  V.  l'an,  2,  de  la  Se^ion  f. 

fe  r.  Ta.  Jnf,  defatifd.&'ff.lil,.  i,  T(t,6,  S,  ?  ,  îî, 


ordpnncesen  Juftice  ,  foit  fur  les  demandes  ou  fur  le» 
offres  des  parties ,  ou  d'office  par  le  Juge.  Ainfi  on 
adjuge  quelquefois  une  choie  contentieùfe  à  l'une  des 
parties  par  provifion,  en  baillant  caution  delà  rendre, 
s'il  eft  ordonné.  Ainfi  on  fait  donner  caution  de  re- 
préfentcr  un  prifonnier  élargi  à  cette  condition.  Ainfi 
dans  un  ordre  entre  créanciers  ,  on  ordonne  que  ceux 
qui  recevront  des  fommes  fujtttes  à  être  rapportées  , 
donneront  caution  de  les  rapportCT  aux  oppofans  an- 
térieurs à  qui  ces  lommes  devront  revenir,  comme 
pour  quelque  dette  conditionnelle,  ainfi  qu'il  a  été  re- 
marqué lur  l'article  17  de  la  Seftion  3  des  Gages' & 
Hypothèques, 


SECTION     I. 

Nature  de  l'obligation  des  Cautions  oit  Fidéjufr. 
feurs  ,  &  comment  elle  fe  contraSe^ 


SOMMAIRES. 

1.  Définition  des  cautions. 

2.  On  peut  donner  caution  pour  toutes  fortes  d'enga.'t 

gemens-, 
5.      Caution  d'une  obligation  naturelle. 
^.      Caution  d'une  dette  à  venir. 
5".     La  caution  ne  peut  être  obligéeà  plus  que  le  débi-^ 

teur. 
■6.     Mais  il  peut  l'être  à  moins-, 

7.  Caution  à  Tinffu  du  débiteur, 

8,  En  délit  il  n'y  a  point  de  caution  ,  non  plus  que 

de  garants. 
J).     Engagemens  honnêtes  dont  on  ne  peut  prendre  di 
caution. 

10.  Le  FidejuJJeur  nef  pas  déchargé  par  la  reflitution 

du  principal  obligé, 

11.  Le  mineur  indemnife  fa  caution,  s^il  nejl  relevé. 

12.  Le  confeil  &  la  recommandation  ne  font  pas  un  cawi 

tionnement, 

15.  Qualités  £une  caution  quon  reçoit  en  Jufice, 
14.  Héritier  des  cautions. 
IJ.   Quoique  la  caution  foit  infolvable  ,  on  ne  peut  en 

demander  d'autre. 

16,  Les  cautions  des  comptables  ne  répondent  pas  des. 

peines  pécuniaires. 

17.  Celui  qui  a  donné  pour  cantion  une  perfonne  in- 

folvable ^  efl-il  obligé  de  donner  une  nouvelle, 
■caution  ? 

18.  Qmd,fi  la  caution  folvable  devient  infolvable  ? 
ip.  La  remife faite  au  débiteur  fert-elle  à  lacaution? 
S.O.  Quid ,  fi  après  la  remife  le  débiteur  confient  de 

payer  ? 

ï. 

LEs  cautions  ou  fidejuffeurs  font  ceux  qui  s'oblî-    i./3!j 
gent  pour  d'autres  perfonnes  ,  &  qui  répondent ''""'''■'I 
en  leurs  noms  de  la  fureté  de  quelque  engagement,'"*"^*  | 
comme  d'un  prêt,  d'une  garar'.ie,  ou  de  toute  autre 
obligation  a, 

a  A\x  proprio  nomine  quifque  obligatur , aut,  alieno. Qui  au-  . 
tera  alieno  nomine  obligatur,  fidejuUor  vocatur.  Et  plerumquc 
ab  eo  quem  proprio  nomine  obligamus  alios  accipimûs  qui  eâ- 
dem  obliç^arione  teneantur  :  dnm  caramus ,  ut  quod  in  obliga- 
tioncm  deducimus,  ratiùs  nobis  dcbeatur.Z.  i,§.  %,ff.de0bUg, 
6"  aS,  V.  l'article  fuivant. 

IL 

Il  n'y  a  point  d'engagement  honnête  &  licite  où  l'on  1-  O't^ 
ne  puifle  ajouter  la  fureté  d'une  caution  à  celle  que  le  '^'"'•'''"'' 
principal  obligé  donne  par  foi-même  ^  ,  pourvu  qu'on""",  '/;,. 
neblelTepas  les  bonnes  mœurs  en  donnant  cette  fureté;  ^^.^  \„i, 
car  il  y  a  des  engagemens  légitimes  où  il  ne  feroit  pas  iremea 
honnête  de  donner  caution  c. 

b  Omni  obligationi  fideitilTor  accedere  poteft.  L.  1  ,ff.  de  fidc 
juff.  Et  generaliter  omnium  obligationum  fidejulforcm  accipi 
polTe  nemini  dubium  eft.  L.  8  ,  §.  *  ,  eod.  §.  l,  inft.  eoi. 

c  V.  L'article  a. 

IIL 


Cet  ufage  de?  cautions  dans  toutes  fortes  d'engagé- 


'd'une  "'■!''■ 


DES  CAUTIONS  OU  FIDÉ JUSSEURS.  TiT.  IV.Sect.  I.       ap 

.ition  p..z:'j  mens ,  ne  s'étend  pas  feulement  à  ceux  qui  fe  font  de    celle  du  principal  obligé.  Ainfî ,  il  peut  ne  s'obliger  qua 


M^-  gré  à  gré  par  des  conventions ,  à  ceux  des  Tuteurs  & 

des  Curateurs,  à  ceux  même  des  cautions;  (car  on  peut 
prendre  un  fidejufleur  d'un  fidejufTeur)  &  généralement 
a  toutes  autres  fortes  d'engagemens,  oùlesloix  civiles 
donnent  au  créancier  une  aftion  contre  la  perfonne 
obligée ,  &  qu'on  appelle  par  cette  railon  des  obliga- 
tions civiles  J:  mais  on  peut  aulîî  donner  caution  de 
cette  forte  d'obligations  qu'on  appelle  fimplement  na- 
turelles ,  dont  il  a  été  parlé  dans  l'art,  p  de  la  Section 
cinquième  des  conventions.  Car  dans  ces  fortes  d'o- 
bligations ,  il  fe  forme  un  engagement  naturel ,  que 
celui  qui  s'en  rend  caution  tait  valoir  en  fa  perfonne  , 
encore  qu'en  la  perfonne  du  principal  obligé  il  loit 
inutile.  Ainfi,  dans  les  Coutumes  oii  la  femme  qui  eft 
en  puiflânce  de  mari  ne  peut  point  s'obliger  du  tout,  fi 
le  mari  fe  rend  caution  de  l'obligation  de  fa  femme,  il 
fera  obligé  ,  quoique  l'obligation  de  la  femme  demeu- 
re toujours  nulle  e, 

i  Frajterea  fciendurn,  fiJcjufforcm  alliiberi  omni  obligationi 
pofle,  fivc  re ,  (ivè  vcrbii,  Ç\vc  confcnfu.  Pro  eo  ettam  qui  jure 
hohoL'ïirio  obligatuî  ePc,  polTe  fidejulforcm  accipi  Iciendum  cfl. 

L.i,§.i  &  2."difidcjujf. 

A  tmorc,  qui  reftameiito  datu's  eft,  fi  fuerit  fidejurior  datas  , 
tenetur.  D.  l.  S,  .«".  4,/?  d< fiicjujf. 

Pro  fidejuiTare  fidcjulîorem  accipi  nequacjuam  dubiura  cd:.  D. 
!•  8,§.  uh. 

Qiiand  on  pnnd  en  Jujîic^  um  caution  dz  lu  caution  ^  on  Vap- 
pclk  CcTtificatcur. 

e  Pi dejullor  accipi  poteft  quoties  eft  aligna obligatioav;7w,vel 

natitnalis,  cui  applicecur.  L.i6,i.   ^  ,jf.  di:  fid^jul]'.  At  ncc  illud 

quidcm  intcreft  utrura  civilis  an  naturalis  fit  obligatio  i    cui  ad- 

I  jicitur  fidejulVor..  Adeo  quidem,  ut  pro  fervo  quoque  obligetur. 

$,  I  j  injh  cod. 

V.  l'an,  y  de  la Se3.  y  des  Conventions  ,p.  31, 

I  V. 

%C.zurion  On  peut  donner  caution ,  non-feulement  pour  une 
.  -•  d:tte  obligation  préfente  ou  qui  avoit  été  déjà  contraftée  , 
'"'"'  mais  aufli.pour  une  obligation  à  venir  ;  comme  fi  celui 
qui  prévoit  une  affaire  où  il  aura  befoin  d'argent,  don- 
ne par  avance  la  fureté  d'une  caution  à  celui  qui  devra 
lui  faire  le  prêt ,  cette  caution  s'obligeant  par  avance 
pour  ce  prêt  à  venir.  Ce  qui  pourroit  arriver  fi,  par 
exemple,  celui  qui  doit  être  caution  devoit  être  abfent 
au  tems  qu'on  tera  le  prêt  ;  ou  en  d'autres  cas  &  pour 
d'autres  caufes,  comme  pour  une  garantie  d'une  vente 
ou  autre  engagement/". 

/  Scipulatus  Cum  à  reo ,  nec  accepi  fidciuîTorem  ,  poftcl  volo 
adjiccre  fidejuflorem  ;  fi  adjeccro  ,  fidcjulfor  obligatur.  L.  6 ,  jf. 
defidejujf.  Pidejufl'or  c3c  prxcedere  obligationem  ,  &  fequi  poteft. 
S.  5  ,  inj}.  eod. 

Adliiberi  autem  fidcjuftor  tam  futurx  quara  pfifenti  obligatio- 
ni  poteft  ,  dutnmodo  fit  aliqua  vel  naturalis  fiitura  obligatio. 
L.  6,  §.ult.ff.  de  fiJejuJf.  Si  ità  ftipulatusà  Seio  fucro,  quantam 
pecuniam  Titio  quandoque crediicro,  date  fponies?  Et  fidcjufl'ores 
acccpcro:  deinde  Titio  farpiùs  credidero:  nempè  Seius  in  omnes 
fummas  obligatus  eft,  &  per  hocfldcjufiorcs  quoque.  £.  y  y  ,  eod. 
Fidejuflor  futura:  quoque  aclionis  accipi  poteft.  L.$o,ff.  de  pecul. 

V. 
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^lUud  comm,unc  eft  in  univerfisqiii  proaliis  obligantur,  quod 
fi  tucrint  in  duriorem  caufam  adhibiti,  placuit  eos  omnino  non 
obligari.  L.  S  ,  <S.  7  ,jf-  de  fidejujf.  /.  16  ,  §.  i  ô-  i  ,  eod. 

Hi  qui  accefjîonis  loco  promittnnt  in  Icviorcm  caufam  accipi 
poflunt,  in  dcteriorem  non  polfu.nt.  i.  34,  eod. 

Hdciuflores  itl  obligati  non  Lunt,ut  plus  debeant  quàmdebît 
is  pto  quo  obligantur:  Nam  corum  obligatio  acceflio  eft  princi- 
palis  obligationis  :  ncc  plus  in  acceffione  poteft  cflcj  quàm  in 
ptincipali  re.  iS.   f ,  injl.  eod. 

V.  le  dernier  texte  cité  fur  l' article  fuiv ant. 
(■Mais  il  VI. 

„,jL    '^        L'obligation  du  fidejulFeur  peut  être  moindre  que 
"•f      I  ■  Tome  I. 


te 


lîte;; 


on. 
du 


^f.a  cou-     De  quelque  nature  que  foit  l'obligation  principale, 
iojne  ;'-'Ml'engagement  du  fidejuifeur  ne  peut  jamais  être  plus  dur 
:r.  obligée  ^^^  Celui  du  principal  obligé.  Car  fon  obligation  n'eft 
-■  iitcur'  l"'^"  acceffbire  de  l'autre  g  :  &  s'il  s'obligeoit  à  quel- 
j       '  que  chofe  de  plus  ,  ou  à  des  conditions  plus  onéreu- 
fes ,  il  ne  ferolt  caution  qu'en  ce  qui  feroit  de  l'obli- 
gation principale.  Et  le  furplus  ne  feroit  pas  un  cau- 
tionnement, mais  le  regarderoit  feul,fi  par  les  circonf- 
tances  l'obligation  de  ce  furplus  dévoit  fubfifler. 


pour  une  partie  d'une  dette  ou  de  quelqu'autre  engage- 
ment;^. Ainfi ,  il  peut  ne  s'obliger  que  fous  quelque  con- 
dition ,  quoique  la  dette  foit  pure  &  fimple  t.  Ainfi  , 
il  peut  prendre  un  terme  plus  long  que  celui  de  l'obli- 
gation principale  /,  ou  un  lieu  plus  commode  pour  le 
paiement  m.  Et  il  peut  enfin  adoucir  fa  condition  de 
toutes  les  manières  dont  il  aura  été  convenu. 

h  Fidcjufiores  &  in  pattem  pecunia:  &  in  partem  rei  reftè  ac- 
cipi pofi'unt.  L.  t)  ,f.  de  fidejujf. 

At  ex  diverfo  ut  minus  debeant  obligari  pollunt.  Itaque  fi 
rcus  decem  aureos  promifcrit,  fidejuflor  in  quinque  reclè  obli- 
gatur.  S",  y  ,  injl.  eod. 

i  Item  fi  ille  pure  promiferit,  fidejuflor  fub  conditione  pro- 
mittere  poteft.  D.  J.  5  ,  /.  é  ,  .5.  i  ,f.  eod. 

l  Non  loUim  autem  in  quantitatc  ,  fed  etiam  in  tempore  minus 
aut  plusintelligitur.  Plus  eft  enim  ftatim  aliquid  dare:  minus  eft 
poft  tcmpus  date.  D.  §.  y, 

m  Qui  certQ  loco  dari  promifit,  aliquatenùs  durior  condition! 
obligatur. ..  .  Quare  fi  reum  pure  interrogavcro  ,  &  fidejullorem 
cum  adjeftione  loci  accepero  ,  non  obligabitur  fidejuflor.  L.  i& , 
$■.   i.f.defidejuf. 

VII. 

On  peut  fe  rendre  caution  fans  ordre  de  celui  pour  7.  Cautl 
qui  on  s'oblige  ,  &  même  à  fon  infçu  //.  Car  de  la  part  ^  l'infcu  i 
du  créancier  il  eft  jufte  qu'il  puiffe  prendre  fes  sûretés, '^'^"''''"^' 
indépendamment  de  la  volonté  de  fon  débiteur;  &  de 
la  part  du-fidejufleur  ,  il  peut  rendre  cet  office  à  fon 
ami  abfent  ,  de  même  qu'on  peut  prendre  foin  des 
affaires  d'une  perfonne  abfente  o. 

nîidejubere  pro  alio  poteft  quifquc  ,  etiamfi  promiflor  icnoret. 
L.  yo.ff.defidijuff.  ridejufiori  negotiorum  geftorum  eftaftio, 
^i  pro  abfente  fidejuflerit.  L.  xo.  §.  1 .  ff.  mand. 

0  V.  le  Titre  de  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres  à  leur  infçu, 
p.  194. 

VIII. 

En  matière  de  crimes  &  de  délits ,  ceux  qui  les  com-     g.  £,  iij, 

mettent  par  ordre  d'autres  perfonnes ,  ou  qui  s'en  ren-  Lit  il  n^y  a 

dent  complices ,  ne  peuvent  prendre  de  caution ,  ni  de  pomtde  eau- 

garantie ,  pour  être  indemnifés  des  événemens  qui  en  ''""  '    ™" 

pourront  luivre  ,  ni  pour  s'affurer  des  profits  qui  pour-  ''""''  '^"'^ 
'  ,         .  A       ly   t  I-        ■  i>  11  •'  'jarant. 

ront  s  en  tirer.  Car  1  obligation  d  une  tehe  caution  & 
d'une  telle  garantie  feroit  un  autre  crime.  iVIais  celui 
qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit  peut  donner  cau- 
tion pour  l'intérêt  civil  ,  &  même  pour  les  amendes 
&  autres  peines  pécuniaires  qu'il  peut  avoir  encou- 
rues. Car  il  eft  de  féquité  &  du  bien  public  qu'elles 
foient  acquittées  p. 

p  Sed  &  fi  ex  delifto  oriatur  aftio  ,  magis  putamus  teneri  fidc- 
juflorem.  X.  8.  S".  ;.ff,  de  fidejuff.  Id  quod  vulgo  diflum  eft  ma- 
leficiorum  fidejujjorcm  accipi  nonpojfe  ,  non  fie  intelligi  débet ,  ut 
in  pœnam  furti  is  cui  fiirtum  faâura  eft,  fidejuflorera  accipere  non 
poffit.  Nam  pœnas  ob  malef.cia  folvi  magna  ratio  fuadet.  Sed  ità 
potiùs  ,  ut  qui  cum  alio  cum  quo  furtum  admifit,  in  partem  quam 
ex  furro  fibi  reftitui  dcfiderat ,  fidejuflorcm  obligare  non  polîîr. 
Et  qui  alieno  bortatu  ad  furtum  faciendum  proTeclus  eft  ,  ne  iii 
furti  pœnâ  ab  eo  qui  hortatus  eft,  fidejuflorem  accipere  polîit  in 
quibus  caufis  illa  ratio  impedit  fidejuflorcm  obligari,  quia  fcilicet 
in  nuUam  rationem  adliibetur  fidejuflor  ,  cùm  flagitiofa;  rei  focie- 
tas  coita  uuUam  vim  habet.  L.  70.  $".  ult.ff.  de  jidejiiJJ. 

IX. 

II  y  a  des  engagemens  honnêtes  dont  on  ne  peut  9.  Ëngizfe. 
prendre  de  caution ,  à  caufe  que  la  qualité  de  l'enga-  m.ns  honni- 
gement  rendroit  mal-honnête  cette  sûreté.  Ainfi  il  fe-  '^'-^  <^^'"'  "« 
roit  contre  les  bonnes  mœurs  qu'un  alfocié  donnât "'''■J'^/"!'"^' 
caution  à  fon  affbcié  de  ne  le  point  tromper:  qu'un,-' 
Arbitre  donnât  caution  de  rjpndre  la  sentence,  ou  de 
bien  juger.  Ainfi,dans  un  cas  d'une  autre  nature,  on  ne 
doit  pas  prendre  de  caution  pour  la  reftitution  d'une 
dot,  ni  de  la  pa'rt  du  mari ,  ni  d'autres  perfonnes  qui 
doivent  la  recevoir  pour  lui,  comme  de  fon  père  ou  de 
fon  tuteur.  Car  la  dot  étant  un  acceflbire  de  l'engage- 
ment du  mariage ,  il  feroit  indigne  de  l'union  fi  étroite, 
qui  rnet  la  femme  fous  la  puifTance  du  mari  à  qui  elle 
fe  donne  elle-même  ,  qu'on  exigeât  cette  sûreté  q.  Et 

q  Sivc  ex  jure  ,  fivè  ex  confuetudine  Icx  profîcifcitur  ,  ut  vir 
uxoti  fidejuflorem  fervandx  dotis  exhibeat ,  taraen  jubemus  eam 
aboleri.  L.  i.  C.  de  fidejujf.  vel  mand.  dot.  dent. 

Generali  definitioncconftitutionem  priftinam  ampliantes,  fan- 
cimus  ,  nullam  efle  fatisdationem  ,  vel  mandatum  pfo  dote  «xi- 

I  i  ij 
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ce  ferùit  une  fource  de  dlvifion  dans  les  familles  qui 
doivent  s'unir  par  les  mariages.  Mais  le  père  &  la  mère 
du  mari  peuvent  s'obliger  pour  leur  fils  àlareftitution 
de  la  dot.  Car  l'obligation  de  leurs  biens  n'eft  que 
■celle  du  fils  même  qui  doit  les  recueillir.  Et  il  eft  or- 
dinaire que  celui  qui  fe  marie  n'ait  pas  d'autres  biens 
que  ceux  que  fes  parens  peuvent  lui  donner,  ou  dès 
le  mariage  ,  ou  après  leur  mort,  ce  qui  rend  jufte  & 
honnête  leur  obligation,  pour  afllirer  la  dot. 

genanm  vel  imarito  ,  vcl  à  patrc  cjus  ,  vel  ab  omnibus  qui  do 
tcm  fufcipiuut.  Si  cnlm  crcdcnJam  miilici:  fcfc  ,  fuauiquc  do- 
tem  patii  maiiti  cxillimavit ,  quarc  fidciuflor  vel  alius  interceffor 
cxin-itur ,  ut  caufa  pcriidix  iii  conuubio  corum  gcncrctur.  L.  %  , 
tod.  Scipfam  marito  committit.  L.S.C.  de  pafl.  conv. 

Comme  notre  ufige  donne  une  liberté  indéfinie  de  toute  forte  de 
conventions  d.ins  les  contiats  de  maria<;e  ,  &  de  quelques  -  unes 
mime  qui  feroient  illicites  en  d'autres  contrats ,  comme  l'inflitution 
d'héritier' irrévocable  ,  ilfimbUroit  que  par  cette  confidération  & 
celle  de  lafai'cur  des  dots  ,  la  sûreté  d'une  caution  pour  la  dot  ne^ 
devroitpas  être  défendue  ,  &  que  le  fidéjuffcur  qui  s'y  feroit  obligé 
ne  devroit  pas  être  déchargé  de  fin  engas;ement ,  fur  tout  fi  la  dot 
ctoit  en  pénl.  Mais  on  n'apasJaiJfé  dé  mettre  ici  cette  règle  établie 
par  des  Empereurs  Chrétiens  ,  6-  digne  de  l'honnêteté  que  la  Reli- 
gion ordonne  dans  les  mariages. 

X. 

lo  Lefidc-  Quoique  l'obligation  du  fidejulTeur  ne  foit  qu'accef- 
jufeur  n'efi  foire  de  celle  du  principal  obligé ,  celui  qui  s'eft  rendu 
pas  (/«4^.- caution  d'une  perfonne  qui  peut  fe  faire  relever  de  fon 
géparla  ref  obligation ,  comme  d'un  mineur ,  ou  d'un  prodigue  in- 
'"""''" /"terdit  ,  n'eft  pas  déchargé  du  cautionnement  pour  la 
pr^/^y^l  ""reftitution  du  principal  obligé  ,  &  l'obligation  fubfifte 
'^^'  en  fa  perfonne;  à  moins  que  la  rcftitution  fut  fondée 

fur  quelque  dol  ou  autre  vice  qui  annullât  le  droit 
du  créancàer  :  mais  la  fimple  reftitution  du  principal 
obligé  eft  un  événement  dont  le  créancier  avoit  pré- 
venu l'effet ,  s'aflurant  fa  dette  par  la  caution  ,  qui  de 
fa  part  n' avoit  pu  ignorer  cette  fuite  de  fon  engage- 
ment r. 

\  r  Si  ea  quœ  tibi  vcndidit  poncfllonem  intcrpolîto  decrcto  Prxfi- 
dis  ,  atatis  tantummod'o  auxilio  juvatur,  non  eft  dubium  fide|uP 
foccm  ex  peufonâ  fuâ  obnoxium  cflc  contradui.  Veiùm  (i  dolo 
malo  appaïuciit  contuadum  intcrpofimm  cile ,  raanifefti  juris  cfl 
utrique  pcrfoni  tàm  venditoris ,  quàm  fidcjuilbris  confulcndura 
cffc.  L.  1.  C,  defidejujf.  min.  Marccilus  fcribic ,  fi  quis  pro  pupillo 
fine  tutoiis  autoritate  obligato  ,  prodigove  vcl  furiofo  fidejufie- 
'rit,  magis  efle  ut  ci  non  fubvcniatur.  L.  z^  ,  ff.  de  fidejuf.  Quod 
'  (î  pro  fmiofo  jure  obligato  fidejuHorem  acccpero  ,  tenctur  fide- 
iurtbr.  L.  70.  §.  4.  eod.  Rci  autcm  cohsrenrcs  cxceptiones ,  etiam 
fidejufloiibus  competunt ,  ut  rci  judicatx ,  doli  mali ,  jurisiurandi, 
quod  metiis  caufa  faftum  eft. . .  Idem  dicitur  ,  &  fi  pro  filiofàmi- 
lias  coutrà  fenatufconfultum  quis  fidcjulVcrit ,  aut  pro  minore  vi- 
o-inti  quinque  annis  circumfcripto.Quod  fi  deceptus  fit  in  re,  tune 
iiec  ipfe  antè  habct  auxiliurn  ,  quàm  reftitutus  tuerit ,  nec  fidejuf- 
fori  danda  eft  exccptio.  L.  7.  ir.f.ff.  de  except. 

Il  faut  remarquer  fur  cette  derniire  Loi  la  différence  entre  le  fidé- 
jujfeur  dufik  de  famille  pour  un  prêt,  &  celui  Sun  mineur.  Le  fidé- 
julfeiir  du  fils  de  famille  n'eft  pas  obligé  non  plus  que  lui ,  à  caufe 
du  vice  de  l'obligation  illicite.  L.  j ,  J.  j  ,  ff".  de  Sénat.  Maced.  Mais 
le  fidéjujfeur  du  mineur  n'eft  pas  déchargé  avec  lui ,  fi  le  mineur  ne 
fe  trouve  trompé  que  dans  la  chofe ,  &  non  par  le  dol  du  créancier  ; 
comms,par  exemple  ,  fi  ayant  emprunté  de  l'argent ,  IL  ne  l'a  pas 
utilement  employé  :  car  en  ce  cas  l'obligation  n'eft  annullée  qu'à 
caufe  de  la  minorité  ,  6"  non  par  un  vice  de  l'obligation.  jEtatis  tan- 
tammodo  auxilio.  de  I.  i.  C.  de  fidcjuff.  min. 

V.  les  articles  i ,  2.,  3  ',  4 ,  f  delà  SeSion  y  de  ce  Titre ,  &•  l'art. 
8  de  la  feCtion  de  la  Solidité.  Sur  l'obligation  du  fils  de  famille  , 
r.  la  faion  4  du  Fret,  p.  il. 

XI. 

II.  Le  mi-  '  Le  fidéjulTeur  du  mineiir  a  fon  recours  contre  lui 

neur  iniem-  pour  fon  indemnité  ,  fi  l'obligation  a  été  utile  au  mi- 

nifefa  eau-  ^^^-^-^^  j,iais  fi  ne  lui  étant  pas  avantageufe  il  en  eft  re- 

tion  ,    i_''^jgYé  ,  il  pourra  aullî  être  relevé  de  l'iûdemnité  envers 
n efi relevé,    f  -^     r 

■'  la  caution  /. 

j  Poftquàm  in  integrum  œtatis  beneficio  reftitutus  es ,  pericu- 
lum  cvidionis  emptori  ,  cui  prardium  ex  bonis  patetnis  vendi- 
difti  ,  pr.'eftaie  non  cogeris.  Sed  ea  res  fidejufiores  ,  qui  pro  te 
iûtervcnerunt  ,  excttfarc  non  poteft.  Quare  mandati  judicio  ,  fi 
pecuniam  folverint ,  aut  condemnati  fuerint ,  convenieris  :  modo 
fi  eo  quoque  nomine  reftitutionis  auxilio  non  juvaberis.  L.  i.C. 
de  fidejuff.  min.  V.  l'art.  1  de  la  feftion  $. 

ïi.Leeon-  A.11. 

feil&  lare-     L'engafiement  des  fidéjufleurs  conCfte  en  ce  qu'ils 

commanda-  o  w 


s'obligent  en  leurs  noms  ,  pour  répondre  de  l'effet  de"""  "' J'"* 
1  obligation  dont  ilslerendent  cautions.  Mais  ceux  V^l/,;onnemenit 
fans  deflein  de  s'engager,  recommandent  celui  qui  doit 
s'obliger  ,  ou  confeillent  de  traiter  avec  lui ,  ne  fe  ren- 
dent pas  par-là  cautions;  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  leur 
part  une  mauvaife  foi ,  ou  d'autres  circonftances  qui 
duffent  les  rendre  garans  de  l'événement  t.  '• 

t  y.  l'art,  dernier  de  la  SeClion  1  des  Procurations  ,    Mande-  if 

mens  ,  &c-  p.  i  J4. 

XIII. 

Lorsqu'un  particulier  reçoit  une  caution  ,  il  prend    i  ;.  Quall 
ou  rejette  comme  bon  lui  femble  ceux  qu'on  lui  ^ré- tés  dune  eau 
fente  ,  &  il  pourvoit  de  gré  à  gré  à  fa  fureté.  Mais""",    I"-"' 
lorfqu'une  caution  eft  reçue  en  Juftice  ,  il  eft  de  l'of-'^':""'"  •'' 
fîce  du  Juge  de  la  recevoir  ou  la  rejetter  ,  félon  que 
celui  qui  l'oflre  &  la  caution  même  font  voir  la  fureté  ; 
ce  qui  dépend  de  trois  qualités  qu'il  faut  confidérer 
dans  les  cautions  ,  félon  les  engagemens  dont  ils  doi- 
vent répondre  ,  la  folvabilité  ,  la  facilité  de  les  pour- 
fuivre  en  Juftice  ,  &  la  validité  de  leur  engagement. 
Ainfi  ,  le  défaut  de  biens  ,  la  dignité  &  les  autres  qua- 
lités qui  rendent  les  pourfuites  difficiles  ,  &  l'incapa- 
cité de  s'obliger  ,  font  des  caufes  de  rejetter  les  cau- 
tions qu'on  préfente  en  Juftice  u. 

u  Fidejuflor  in  judicio  fiftendi  caufa  locuplcs  videtur  dari  non 
tantùm  ex  facultatibus ,  fed  etiam  ex  conveniendi  facilitate.  L.  1 , 
ff.  quifatifd.  cog.  Si  fidejuflor  non  ncgctur  idoncus  ,  fed  dicarur 
habere  fori  prxfcriptionem  ,  &  metuat  petitor  ne  jure  fori  utatur  : 
vidcndum  quid  juris  fit,  &  Divus  Fins  (  ut  &  Pomponius  libro 
Epiftolarum  refert,  &  Marccilus  libro  tertio  Digeftorum  ,&  Papi- 
nianus  libro  tertio  Quxftionnm  )  Cornelio  Proculo  refcripfit,  me- 
litô  pctitorem  rccufare  talem  fidejuflorem.  Sed  Ci  aliàs  caveri  non 
po(fit  )  pfaîdicendum  ci ,  non  ufurum  cum  privilegio  fi  convenia- 
tur.  L.  7.  eôd. 

Qui  tatisdare  promifit ,  ità  demum  implelTc  ftipulationem  fa- 
tifdationis  videtur ,  fi  eum  dederit  accefiîonis  Ibco  ,  qui  ebligarl 
poteft  (,•  conveniri.  L.  3  ,  ff.  de  fidej. 

Quoiqu'une  partie  de  ces  textes  ne  regarde  pas  toutes  fortes  de 
cautions  ,  on  peut  en  faire  l'application  à  la  règle  expliquée  dans  ; 

cet  article.  S 

XIV. 

Les  engagemens  des  cautions  paffent  à  leurs  héri-  i4-  ■^' 
tiers  X,  à  laréferve  des  contraintes  pai- corps,  fi  l'en- '!^"'^"'' 
gagement  étoit  tel  que  le  fidéjulTeur  y  fût  obligé  :  car'"""' 
il  a  pu  obliger  fa  perfonne  ,  mais  non  celle  de  fon  hé- 
ritier ;  &  comme  les  héritiers  des  fidéjufleurs  entrent 
dans  leurs  engagemens  ,  ils  ont  aufli  les  mêmes  béné- 
fices que  les  Loix  accordent  aux  fidéjufleurs  j'. 

X  ridejulTor  &  ipfe  obllgatur ,  &  hxredesn  obligatum  rellnquit,         ' 
cùm  rei  locum  obtineat.  L.  4  ,  §.  J.  ff.  de  fidejuf.  §.  z.  infi.  eod, 

y  Sicut  ipfi  fidejuflori,  ità  hasredibus  quoque  corum  fuccurrcii- 
dum.  Z.  z7,  5.  3.  toi. 

f^.  quels  font  ces  bénéfices  ,  SeCl.  1.  art.  i  &  6  ;  SeS,  4  ,  art.  i, 

V.  la  remarque  fur  cet  art.  i  de  la  Sell.  4. 

XV. 

Celui  qui  a  reçu  une  caution  ,  s'en  étant  une  fois    ';.  <Â 

contenté  ,  ne  peut  plus  en  demander  d'autres  ,  quand?"*  '"J 

même  cette  caution  feroit  infolvable  z.  "f".'  Jfji 

*-  Jolvabn 

^  Plané  (i  non  idoneum  fidejulTorem  dederir ,  magii  eft  ut  fatif-on  nl-\ 

datum  fit;  quia  qui  admifiteum  fidejubcntem,  idoneum  efle  com-  en  deili/L 

probavit.  X.  3.  in  f.ff.  defidejujf.  J'-.— 

XVL 

Les  cautions  des  Officiers  ,  &  autres  perfonnes  ^.^■^\ 
chargées  de  quelque  recette  ,  ne  répondent  pas  des"""''  ' 
peines  pécuniaires  qu'ils  pourront  encourir  a.  nerévokm 

a  Fidejuflores  Magiûratuum  in  pœnam  vel  muldam  quam  non^'''*     ."" 
fpopondiflent  non  debere  conveniti  decrêvit.  L.  68.  f.de fidfujf,'^.^ .    """ 
ridejufl'ores  Magiftratuum  in  his  qux  ad  Reipublics  adminiftra- ""'"'' 
tioncm  pertinent  teneri  ,  non  his  qux  ob  culpam  vel  delidum 
eis  pœnx  nomine  irrogentur ,  tain  mihi  quàm  Divo  Severo  pa-  1 

tri  mco  placuit.  i.  ult.  C.  de  per.  eor.  qui  pro  mag.  int.  i 

XVIL  17- 1''"! 

..,.,,,  .  ,.,         qui  a 'fine 

Celui  qui  eft  oblige  de  donner  caution  ,  doit  aon-p^urchim 

ner  une  caution  folvable  ;  s'il  en  offre  qui  ne  foit  ^z.sunepe'umt   . 

folvable  ,  il  ne  fatisfait  pas  à  fon  obligation  :  ce  n  siki-nfolvl'  >   1 

pas  donner  caution  que  d'en  donneruneinfolvableè.    '^ft'^'''S'    I 
»  '  de     ,nntr 

b  Quotiens  vitiotè  cautum  vel  fatis  datum  eft,  non  videtur  aa-"'".'       ' 
tum.  L.  Quotiens  6,  ff.  qui  fatis  dare.  cautii  ■ 
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créancier  ayant  fait  les  diligences  néceiïaires  pour  la 
difcuflîon  du  principal  obligé  ,  n'a  pu  être  payé  a. 


xviir. 

j:«-Quid,  Celui  qui  a  donné  une  caution  qui  a  été  acceptée , 
Ja  caution q{^-\1  obligé  d'en  donner  une  nouvelle  ,  fi  celle  qu'il 
jvable  d.-^  donnée  devient  infolvable  ?  Il  femble  que  quand 
'iL?'  ^  '^"^  ^°''  donné  une  caution,  on  ne  puiffe  pas 

''  '  être  obligé  d'en  donner  une  nouvelle  ;  cependant  on 
diftingue  entre  les  cautions  forcées  Si  les  cautions  vo- 
lontaires ;  dans  le  premier  cas ,  celui  qui  a  donné  une 
caution  efl:  obligé  d'en  donner  une  nouvelle,  fi  celle 
qu'il  a  donnée  devient  infolvable  ;  dans  le  fécond  cas , 
celui  qui  a  accepté  la  caution  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  pris  plus  de  fùretés  c. 

c  Si  femcl  fuerit  foisdatum  ,  qu.r(îtum  eft  an  etiam  rurfùs  ca- 
vendum  fit ,  fi  forte  dicatur  cgenos  fidejuQorcs  effe  datos ,  &  ma- 
gis  eft  ut  caveri  non  dcbeat  ;  hoc  enim  Diviis  Pius  refcripfit  Pacu- 
y\x  Liciniana;  ;  ipfum  enim  tacilitati  fua:  expenfas  ferre  débet  cjua: 
minus  fidejuflores  idoneos  accepit,  nequc  enim  oportct  per  fin- 
gula  momcnta  onerari  eum  à  cjno  fatis  petitur.  Plané  C\  nova  caufa 
alleffetur ,  veluti  quôd  fidejuflor  deccflerit ,  aut  etiam  rem  fami- 
liarcm  inopinaro  fortuna;  impctu  amiferit,  arquura  erit  prsftari 
cautioncm.  L.  fi  is  quo  ;  ,  §,  fi  fiind  ;  ,  &  l.  plané  4.  ff.  ut  in 

polTif.  %<"■• 

Quod  fi  mcdio  tempore  calamitas  fideiafToribus  infignis  rel 
magna  inopia  accidit ,  cauta  cognitâ  ex  integro  fatisdandnm  erit. 
L.  fi  ail  arbitra  10,  §.  qui  ex  caufà  i.  (f.  qui  Jatisdare  cogantur. 

Ces  deux  Loix  femblent  ne  pas  faire  de  diftinftion 
entre  les  cautions  forcées  &  les  cautions  volontaires  , 
mais  dans  notre  ufage  cette  diflinâion  doit  être  ad- 
mife. 

XIX. 
ij.  La  rc-     La  remife  faite  au  débiteur  eft  cenfée  faite  à  la  cau- 

li.'ifaiti  r.u  ilQn  d. 

éituurfat- 

t.  à  la  eau-      (f  Debitoi'is  conventio  fidcjuiToribus  proficiet.  L.  &  hizredl  11, 

I,  j?  §.  in/iis  ;,ff  de  paflis. 

XX. 

;.  Quid,  Lorfque  la  caution  a  été  une  fois  déchargée  de  fon 
fiaprès  /a obligation  par  la  remife  faite  au  débiteur  ,  l'obliga- 
r  ;_/t  II  de-  f  Jqjj  jg  1  j  caution  efè  tellement  anéantie  qu'elle  ne 
fi"''d  """P^"*  P^^  revivre  fans  le  fait  de  la  caution  ,  quelque 
j,  >  convention  que  le  créancier  &  le  débiteur  principal 

faflent  enfemble  poftérieurement  à  la  remife  qui  a 

anéanti  l'obligation  de  la  caution  e. 

e  Si  relis  poftquam  paftus  fit  à  fe  non  peti  pecuniam  ,  ideoque 
cœpit  id  paâum  fidcjullori  quoque  prodede  paftus  fit,  ut  à  fe  peti 
liccat ,  an  utilitas  prioris  patli  fublata  fit  fidejuflori,  qucefitum  eft. 
Sed  verius  eft  fcmel  acquifitam  fidejuflori  paâi  exceptionem  ulte- 
tiùs  ei  in-vito  extorqucri  non  poiîe.  L.fi  reus  fii  ,ff.  de  paSis. 


SECTION    II. 

Des  engagemens  de  la  cauùon  envers  le  créancier. 
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le  débiteur. 
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6.  Comment  plufieurs  fidéjujjeurs  font  obligés. 
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5.     L'engagement  du  fidéjuffcur  fuit  l'obligation. 


\ 


tLemi- 
fcr  ne 
h'     être 


I. 

'Obligation  du  fidéjufleur  n'étant  qu'acceffbire  & 
fublidiaire  de  celle  du  principal  obligé  ,  &  pour 


•trfuivi  ^^''^f'ï're  à  ce  qu'il  manquera  d'acquitter  ,  cette  obli- 
'aprcs  iaS^f'O'i  eft  comme  conditionnent*,  pour  n'avoir  fon 
wjfiondu^^^^  qu'en  cas  que  fe  débiteur  ne  puiffe  payer.  Ainfi 
•iteur.     le  fidéjuflbur  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après  que  le 


a  Qui  alios  pro  dcbitore  obligat ,  hoc  maxime  profpicit ,  ut 
cùm  facultaîibus  lapfus  fuerit  dcbitor  ,  poffit  ab  iis  quos  pro  eo 
obh'gavit  fuum  confequi.  §.  ult.  inft.  de  replie, 

Siquis  igitur  crediderit,  &  fidejuflorem,  autmandatorcm,  aut 
fponforem  acccperit ,  is  non  ptimùm  adversùs  mandatorem  ,  aut 
fidejuflorem  ,  aut  fponforem  accédât  :  neque  negligens  dcbitoris 
intercelloribus  moleftus  fit  :  fcd  veniat  primiim  ad  eum  qui  au- 
rum  accepir,  debitumque  contraxit,  &  lî  quidem  indc  receperit 
ab  ahis  abftincat.  Quid  enim  ei  in  «xtrancis  erit  à  debitors  com- 
pleto  ;  fi  "vero  non  voluerit  à  dcbitore  recipere ,  aut  in  partem  , 
aut  in  totum  ,  fecundùm  quod  ab  eo  non  potuerit  recipere  ,  fe- 
candùm  hoc  ad  fidejafforem  ,  aut  fponforem  ,  aut  mandatorem 
veniat  :  &  ab  illo  quod  rcliquum  eft  fumât.  Nov.  4  ,  c.  i.  In  id 
quod  defuillet  fidejuflotes  conveniendos.  £.  «g  ,  J.  i  ,  infff.  de 
fidejujfi.  /^.  /.  I  5 .  inf.  l.  $^.inf.  eoi.  Lui.  ff.de  verb.  gblig. 

Outre  ce  bénéfice  de  difcujfion  expliqué  dans  cet  article,  il  y  en  a 
deux  autres  pour  Us  cautions.  V.  l'art  6  de  cette  Sedion,  &  l'art. 
.  I  de  la  Seêtion  4 ,  avec  la  remarque  qu'on  y  a  faite.  Ce  bénéfice 
de  la  difcujfion  n'eft  accordé  qu'à  ceux  qui  Jont  obligés  fimpUment 
comme  cautions  ;  car  leur  obligation  efl  expliquée  par  cette  qualité.  " 
Mais  fi  ceux  qui  ne  font  à  l'égard  du  principal  obligé  ,  que  fes  cau- 
tions ,  fe  rendent  principaux  obligés  à  l'égard  du  créancier,  &  s'o- 
bligent, comme  il  efl  ordinaire,  en  cette  qualité  foUdairement ,  re- 
nonçant à  ce  bénéfice  ,  ils  ne  font  plus  regardés  comme  cautions.  V. 
l'art,  j,  de  la  Seâ.  i,  de  la  Solidité  ,  p.  148,  &  la  remarque  qu'on 
y  a  faite.  V.  les  deux  articles  fttivans. 

II. 

Ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  judiciaires ,  peu-     1.  Excep' 
vent  être  contraints  fans  difcuffion  du  principal  Aéb\-tion    à  l'é- 
teur  b ,  non-feulement  parce  qu'ils  s'obligentenvers  la  garddescau- 
Juftice ,  dont  l'autorité  le  demande  ainfi  ;  mais  à  caufe  ""'"  ^"'''" 
de  la  nature  des  dettes  où  cette  sûreté  peut  fe  trouver  "''"^"' 
néceflaire.  Car  elles  fonttelles  qu'on  ne  doit  pas  y  fouf- 
frir  le  retardement  d'une  difcuflîon.  Ainfi,  par  exem- 
ple ,  fi  dans  un  ordre  un  créancier  reçoit  des  deniers  à 
la  charge  de  donner  caution  de  les  rapporter  à  d'autres 
perfonnesàquices  deniers  doivent  revenir  dans  un  cer- 
tain cas  ,  comme  de  la  naiflance  d'un  enfant  appelle  à 
unefubftitution,ou  autre  cas  femblable;  cette  caution 
n'efl:  ordonnée  qu'afin  que  le  rapport  de  ces  deniers  foit 
fait  inceflamment  fi  le  cas  arrive,  &  qu'ils  foientremis 
à  celui  qui  doit  les  toucher  ,  de  même  que  s'ils  étoient 
demeurés  dans  la  recette  des  confignations ,  ce  qui  ne 
doit  pas  être  différé.  Et  on  verra  dans  les  autres  cas  des 
cautions  judiciaires  une  pareille  équité  de  n'y  pas  ad- 
mettre la  difcuflîon. 

b  In  ftipulationè  judicatum  folvi ,  poft  rem  judicatam  ftatim 
dies  cedit  :  fed  cxaftio  in  tempus  reo  principal!  indultum  diffctrur. 
L.  i.ff.jud.foly.  y.  infl.  de  fatifd.  &  l.ult.§.  i.  Ci  de  ufur.  rejud. 

III. 

Si  le  débiteur  principal  efl  abfent,  ou  s'il  n'a  pas  de  3.  Jutre 
biens  apparens ,  de  forte  qu'on  ne  puiflè  agir  contre  lui  exception  , 
&  le  faire  payer ,  le  fidejuffeur  pourra  être  pourfuivi ,  fi  abfince  du 
ce  n'eft  qu'il  obtienne  un  délai  en  Juftice  pour  indi-  '^^*"'"''. 
quer  des  biens  du  débiteur  .  ou  le  faire  payer  ;  après-^""^  *""* 
quoi ,  fi  le  créancier  n'eft  fatisfait ,  il  pourra  contrain- '^^^'^ 
dre  le  fidejufleur  c. 

c  Si  vero  intcrceflor ,  aut  mandator ,  aut  qui  fponfioni  fe  fub- 
jecerit ,  adfit,  principalcm  vero  abcfle  contigerit,  acerbum  eft, 
crcditorem  mittere  alio  ,  cùm  poffit  mox  interceflorem ,  aut  man- 
datorem ,  aut  fponforem  exigere.  ...  &  caufa;  prsfidens  Judex 
der  tempus  intercelTori  (idem  eft  dicere  fponfori  &  mandatori) 
voient! principalem  deducere,  quatenus  ille  prius  fuftineat  conven- 
"*  tionem,  &  fie  if  fe  in  ulfimum  fubfidium  fervctur.  Nok.  4.  c,  i. 

IV. 

La  difcuflîon  que  le  créancier  eft  obligé  de  faire  des  4.  La  dif- 
biens  du  débiteur  avant  que  de  venir  à  la  caution  ,  n^cuffion  ne 
s'étend  pas  aux  biens  fujets  à  fon  hypothèque,  qui  onf"'"''''^  /''" 
pafle  des  mains  du  débiteur  à  des  acquéreurs  &  tiers""'? 
détenteurs  ,  mais  feulement  aux  biens  que  le  débiteur?  ' 
poffede  aftuellement.  Et  le  créancier  ne  peut  m.éme 
s'adrelfer  aux  tiers  détenteurs ,  qu'après  avoir  difcuté 
les  biens  du  débiteur,  &  encore  exercé  l'aftion  perfon- 
nelle  contre  le  fidejufleur.  Mais  il  ne  peut  exercer  l'hy- 
pothèque fur  les  biens  du  fidejufl"eur  ,  qu'en  cas  qu'il 
ne  pût  être  payé  fur  ce  qui  eft  polTédé  par  le  tiers  dé- 
tenteuE  d. 


nés   par 
débiteur. 


d  Sed  neque  ad  res  debitocum ,  quz  ab  aliis  detinentur ,  veniat 
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LES   LOIX  CIVILES,  &c.  Liv.  ITL 


■piiùs  anteqiùm  ttaiifeat  yiam  fupcr  pcifonalibus  contïà  mandato  ■ 
rcs ,  &  .fidejuflores ,  &  fponforcs.  Sicque  ad  ics  venieiis  piincipa- 
li->  dcbitoris  ,  (ivc  ab  alio  detincantur,  &  detinentcs  cas  convc- 
nienîi  fi  ncque  indc  habuciit  fatiifaclioncm  ,  tune  veniat  advctfùs 
tes  ficlciufrniiim  ,  &  mandatoram  &  fpoiiforuni.  Nov.  4..  e.  1. 

Ily  a  d:s  Comuiiics  où  c^iu  dijcu'jlon  s'obfave  ,  mais  il  y  en  a 
d'autres  oit  le  tiers  détenteur  peut  être  pjurfuivi  funs  difcuji^n. 
V.  l'art.  6.  de  la  Scdiion  3.  des  Hypothèques  ,  p.  131.  &  la  re- 
marque quoiiv  a  faite. 

V, 

f.  Le  fi-  Quoique  le  fidejufreiir  ait  Intérêt  que  le  créancier fe 
^ijujfeur  ne  f^jj-g  p^ygr  par  le  débiteur,  il  ne  peut  néanmoins  obli- 
peut  0  ii^ir     "le  créancier  à  faire  des  dilis^ences  contrece  débiteur. 

le   créancier >^      ,  ,        .  j'er-        t     jt     ,t        j  •      •      1 

de  faire  des  Car  le  créancier  peut  ditterer  la  dilcullion  du  pnncifial 
diligences    obligé,  fans  perdre  la  sûreté  qu'il  a  prife  fur  la  cau- 
cont.e  le  dé-  tion  e.  Mais  fi  un  mineur  ,  de  qui  le  tuteur  auroit  don- 
iiteur.         né  caution  ,  étant  devenu  majeur,  &  fe  trouvant  créan- 
cier de  fon  tuteur  qui  pourroitle  payer,  négligeoit  d'a- 
gir contre  lui,  &  que  cependant  ce  tuteur  devînt  infol- 
vable  ,  on  ne  devroit  pas  facilement  condamner  fa  cau- 
tion envers  ce  mineur  /.  Car  l'engagement  de  cette  cau- 
tion n'étoit  que  de  répondre  de  l'adminiftration  du  tu- 
teur ,  &  qu'il  ferait  (olvable  après  fa  charge  finie  pour 
le  reliqua  de  compte  qu'il  pourroit  devoir.  Ainfi  ayant 
été  fatisfait  à  l'engagement  de  la  caution  ,  la  négli- 
gence de  ce  mineur,  après  le  compte  rendu,  pourroit 
lui  être  imputée  fuivant  les  circonftances. 

e  Si  fidejuffor  creditori  denuntiaverit  ut  dcbitorem  ad  fokcn- 
dam  pccuniam  cnmpelleret ,  ycl  pignus  diftrahcret,  ifquc  cella- 
■vevit ,  an  poffit  eum  fidejullor  doli  mail  cxccptionc  fummovcrC 
Refpondit  non  polie.  /.  <i  z.ff.  de  lidcjuff. 

V.  l'art,  j .  de  la  SeS.  3 .  pour  les  diligences  que  la  caution  peut 
faire  de  fa  part  co'itr:  le  débiteur. 

/"Si  fidejudorcs  in  id  acccpti  funt  quod  à  curatore  fervari  non 
p:>'lfit,  &  pofirimplctam  legitimam  xtûtem  tam  ab  ipfo  curatorc  , 
qu-îm  ab  liErc.'Ubus  cjus  folidum  lervari  potuit ,  &  ceflante  eoqui 
pupillus  fuit ,  folvendo  elle  dcficrit ,  non  tcnierè  utilem  ia  fide- 
juflores  aaionem  compctere.  /.  ni.f.defidejujf. 

VI. 

.   e.    Corn-     Si  plufieurs  fe  rendent  cautions  d'une  même  chofe  , 
ment     p/«- chacun  repond  du  tout.  .Car  chacun  promet  la  sûreté 
fleurs  jïiJ- de  toute  la  dette ,  ouautreengagement,  &  defuppléer 
jujjeursfont  à  ce  que  le  principal  obligé  n'aura  pu  acquitter.  Ainfi , 
'ê'-^-       jgyj.  obligation  eft  naturellement  folidaire  entr'eux  , 
aprèsladilculliondu  principal  obligé.  Mais  cette  obli- 
gation fe  divife  de  même  ,  &  par  la  même  raifon  ,  que 
celle  des  principaux  débiteurs  obligés  folidalrement. 
Ainfi,  lorfque  les  cautions  font  folvables ,  le  créan- 
cier ne  peut  demander  à  chacun  que  fa  portion.  Mais 
les  portions  des  infolvables  fe  rejettent  iur  les  autres  , 
&  cnacun  en  porte  la  part  fur  le  pied  de  celle  qu'il  de- 
voit  du  tout  g. 

g  Si  plûtes  fiut  fidcjuffores ,  quotquot  erunt  numéro  ,  finguli  in 
folidum  tenentur.  Itaque  liberum  eft  creditori  à  quo  vclit  folidum 
petete.  Sed  excpiftolâDivi  Hadriani  compcUitur  crcdiror  à  fingu- 
lis ,  qui  modo  folvendo  funt  litis  conteftatz  tempore ,  partes  pe- 
tcrc.  Idcôque  fi  quis  ex  fidcjufforibusco  tempore  folvendo  non  fit, 
lioc  carteros  onerat.  ."S.  4.  in(l.  de  fiilejujf.  Literfidejuflorcs  non  ipfo 
jure  dividctur  obligatio  ex  epiftclà  Divi  Hadriani  i  &  ideo  {\  quis 
corum  antè  cxaflam  à  fe  partem  fine  h.-trede  deceflerit ,  vcl  ad 
jnopiani  pcrvenerit ,  pats  ejus  ad  cxtcrorum  onus  refpicit.  I.  16. 
^.  eod.  Ut  aufem  is  qui  cum  akero  fidejullit  non  folus  convenia- 
tur  ,  fed  dividatur  aiilio  inter  cos  qui  folvendo  funt ,  antè  condcm- 
nationem  ex  ordine  poftulari  folct.  l.  10.  §.  i.  C.  eod.  Voyez 
l'article  t  de  la  Scâion  4. 

On  appelle  ce  droit  qu'ont  les  cautions  de  divifer  leurs  obliga- 
tions ,  le  Bénéfice  de  divifion.  Voye^  l'art.  3.  de  la  SeSion  i.  de 
la  Solidité  ,  p.  148.  l'art.  1  de  cette  Seffion  ,  6"  ci-après  l'art,  i. 
de  la  SeSion  4.  arec  les  remarques  fur  ces  articles  ,  où  l'on  voit  que 
ceux  qui  ont  ce  bénéfice  y  peuvent  renoncer.  , 

VII. 

7.  Si  l'o-  Si  de  deux  ou-  plufieurs  fidejufTeurs,  l'un  fe  trouve 
bhgation  de  avoir  des  moyens  d'annuller  fon  obligation  ,  comme 
.":"'  ,J^ ,  ^^  fi  c'étoit  un  mineur,  ouunefemmeenpuifFance  dema- 

deiullcwsefl    .  .    ,  .  '.  .       ^  .r  ,  ,.     ,   , 

annullée,  les  ''^  »  °i^^  "  ""^  P"  ^  obliger ,  OU  qui  ne  loit  pas  oblige  dans 
•    autres  en ré-^^^  formes  ,  les  autres  fidejufleurs  feront  tenus  de  fa 
pondent.      portion  A. 

h  si  Titius  &  Scia  pro  Mxvio  fidcjufierint ,  fubduftâ  muliere  , 
dabimus  in  folidum  advetsùs  Titium  aftionem  ;  cùm  fcire  potue- 
ritaut  ignorare  nondebuerit ,  mulieremfruftràintercejere.  7.48. 
ff.  dejidejuf. 


VIII. 

Tous  les  moyens  du  débiteur  contre  le  créancier    8.  Q^tu. 
font  communs  aux fidejuffeurs.  Comme  fi  l'obligation/"" '^^ 
ou  une  partie  fe  trouve  acquittée  ;  fi  elle  eft  prefcrite  ;  ^'^'^ 
fi  le  ferment  étant  déféré  au  débiteur ,  11  a  juré  ne  rien 


devoir,  ou  avoir  payé;  ou  s'il  a  d'autres  exceptions\,.7,^/, 
femblabîes;  car  le  fidejufleur  ne  répond  que  de  ce  quif/j,,. 
fera  du  légitimement  ;  &  ce  qui  anéantit  ou  diminue 
l'obligation  du  débiteur  ,  anéantit  ou  diminue  la  fien- 
ne  qui  en  eft  racccCfoire  :  ainfi  il  peut  fe  fervir  de  ces 
moyens  ,  encore  que  le  principal  obligé  ne  voulut  pas 
s'en  fervir  lui-même  i.  Mais  fi  les  moyens  du  principal 
obligé  ne  fe  tirent  que  de  fa  perfonne ,  comme  s'il  peut 
fe  faire  relever ,  parce  qu'il  étoit  mineur  quand  il  s'eft 
obligé  ;  s'il  ne  peut  plus  être  pourfuivi ,  parce  qu'il  a 
abandonné  fes  biens,  ou  qu'ilswont  été  conllfqués:  ces 
fortes  d'exceptions  feront  inutiles  à  la  caution.  Car 
c'ell  pour  les  faire  ceffer  qu'on l'afalt  obliger  /,  L.  ij , 
ff'.  de  min. 

i  Ex  perfonâ  rei ,  &  quidem  inviro  rco  ,  exceptio  &  cttcra  rei 
commoda  fidcjuflori ,  carterifquc  acccnionibus  competcrc  potcft. 
/.  31..//^  de  Jidejujf.  l.  19.  ff.  de  exception. 

Deicnfioncs  fivc  exceptioncs  ad  intcrceflorcs  extendi,  quibus 
reus  principalis ,  integro  manente  ftatu  ,  munitus  eft  ,  conftat  : 
l.  II.  C.  de  exccpt.  feu  preef.  §.  4.  injl.  de  replicat.  Si  reus  juravit , 
fidcjaflor  tutus  fit.  /.  ult.  in  f.ff.  de  jurejur. 

V.  l'article  i  6*  les  fuiva  s  de  la  Seflion  ^.  p.  -L  sy. 

l  Sanè  quxdam  exccptiones  non  ("oient  (  fidejulToribus)  accom- 
modari.  Ecce  enim  débiter  j  fi  bonis  fuis  ccilcrit,  &cum  eo  credi- 
tot  cxpcri.itur  ,  deicndiiur  pet  cxceptionem  ,  fi  bonis  cejait  :  fed 
ha:c  exceptio  fidejuiloribus  non  datur.  Idco  fcilicet  quia  qui  alios 
pro  debitoie  obligat,  hoc  maxime  piofpicit,  ut  cum  facultatibus 
lapfis  fuerit  débiter,  poirit  ab  iis  quos  pro  eo  obliçavir,  fuuii> 
confequi.  §.  4.  infiit.  de  replie.  Si  Lyfias  adcmptâ  patte  bonotum 
cxulare  juflus  eft  ,  non  nifi  pro  patte  quam  retinuit  creditoribus 
obligatus  eft.  Verum  qui  pro  eo  fuam  hdem  aftrinxerunt ,  jure 
priftino  convcniri  poffunt.  /.  1.  C.  defidcjujf.  V.  l'article  6  de  la 
Sedtion  ç.  p.  1J7. 

f  Le  bénéfice  de  ceffion  ne  profite  point  .\  la  caution.  V.  des 
Reftitutions.  ] 

IX. 

L'engagement  du  fidejulTeur  n'eft  pas  borné  envers  9.  X 
le  créancier  à  qui  il  s'oblige  ;  mais  fon  obligation  efl:?-™?" ■ 
attachée  à  celle  du  principal  obligé  ,  &  pafle  avec  elle-^-^''.f-'| 
à  ceux  qui  dans  la  luite  en  auront  le  droit.  Et  fi ,  par-^"' 
exemple,  un  héritier  prend  une  caution  dunaebiteur 
de  Lluccellîon,  &  qu'il  le  trouve  obligé  de  rendre  l'hé- 
rédité à  un  autre  ,  loit  par  une  fubftitution ,  ou  parce 
que  fon  Inftitution  ne  fubfiitant  point ,  il  cefle  d'être 
héritier  ,  ce  fidejuffeur  demeurera  obligé  envers  celui 
à  qui  l'hirédlté  iera  reftituée  m. 

m  Hrres  à  debitore  hireditario  fideiufforera  accepit  ,  deindè 
hircditatem  ex  Trebelliano  reftituit,,  fidejufioris  obligationcm 
in  fuo  ftatu  manere,  ait.  Idemque  in  hac  causa  fervandum  ,quoil 
fcrvaretur  cum  ha:res  contra  qucm  emancipatus  filius  bonorum 
pofleffionem  accepir  ,  fidejulïorem  accepit.  Ideoque  in  utrâque 
fpecie  tranfeunraétiones.  /.  xi.ff.defidejujf. 

Ce  fidejujfur  ne  pourra  pas  prétendre  qu'il  ne  s' étoit  obligé  qu'à 
la  confidération  de  cet  héritier.  Car  outre  qu'il  auroit  dît  l'expri- 
mer ,  on  pourroit  lui  dire  que  s'il  ne  fe  fût  obligé ,  on  auroit  pu 
pourfuivre  le  débiteur ,  ou  prendre  d'autres  fùretés. 


SECTION     III. 

Des  engagemens  du  débiteur  envers  fa  caution  y 
&  de  la  caution  envers  le  débiteur. 

SOMMAIRES. 

• 
I ,     Le  débiteur  doit  indemnifer  le  fidejuffeur, 
1.     Indemnité  pour  les  fuites  du  cautionnement, 

5.  Cas  où  la  caution  peut  agir  contre  lé  débiteur  avant 

le  terme. 
4.     Si  le  fidejiiffeur  paie  avant  le  terme. 
j.     Il  peut  payer  fans  demande  après  le  terme. 

6.  S'il  paie  imprudemment  ce  qui  n  étoit  pas  dû. 

7.  Si  le  fidejuJJ'eur  paie ,  ignorant  Us  exceptions  du 

débiteur. 

8.  Si  le  fidejuffeur  paie  ,  quoiqu'il  eût  de  fon  chef 

quelque  exception. 


DES  CAUTIONS  OU  FIDÈJUSSEUPvS.  Tix.  îV.  Sëct.  III. 


2>T: 


p.     Si  le  fidejuJJ'eur  manque  ,  ou  defe  défendre ,  ùu 

d^appeller  de  la  condarnnatiûn. 
Si  le  fidejujjfeur  n'avertit  pas  le  débiteur  qu'il  a 

payé  pour  lui. 
Caution  d'unprét  à  ufage  ,  ou  d'un  dépôt. 
Si  le  créancier  remet  la  dette  aufidejujj'eur. 


lO. 


II. 

12. 


Le  déhî' 
doit  in- 

iujfeiir. 


E  principal  obligé  eft  tenu  d'indertinifer  fon  fide- 

juifeur  ,  foit  en  le  faifant  décharger  de  l'obliga- 

'tion ,  ou  acquittant  la  dette.  Et  quand  il  n'y  auroit  pas 

d'obligation  d'indemnité ,  il  fuffit  qu'il  paroifle  que 

I  Je  fidejuffeur  n'eft  obligé  pour  le  débiteur  qu'en  cette 

qualité.  Car  elle  emporte  l'engagement  de  l'indem- 

fliferii. 

a  Ait  PrMor  ,  fi  quis  ncgotia  alten'iis....  gefTcrit,  jarïicium  eo 
nominc  dabo.  /  }.tf.  d;  nLgot.giJl.  Seâ-iià'-iv.misan  fidcjufiorlùc 
habeie  aliquam  afiioncra  poffit,  &  vcrum  eft  ncgotiorum  gcfto^- 
ïum  cum  agcic  polie.  /.  4.  eod.  !.  lo.  5.  i.ff.mand, 

IL 

',,,„.     Si  le  principal  obligé  ne  fatisfoifant  pas  le  créancier, 

;'arll  fe  tait  des  pourfuites  contre  le  fidejufleur.,  &  qu'il 

s  ^■t.i<^«  foit  obligé  d'acquitter  la  dette,  il  recouvrera  contre  le 

'"'""'•"  débiteur,  &  le  principal  &  les  intérêts  qu'il    aura 

payés  au  créancier ,  &  auiîî  les  intérêts ,  &  de  ce  prin- 


7°.  Après  la  condamnation  intervenue  contre  la  caution.  /.  (Js 
6"  10  6'.  mandat. 

La  caution  peut  agir  contre  le  débiteur  aulîî-Eot  après  la  con- 
damnation ,  quoiqu'on  lui  ait  accordé  uii  dclai.  /.  i^.jf.dijidcjuf. 
JJjfpcijps  ;  cod,  uum*  54.] 

IV. 
Si  le  fidejufleur  paie  avant  le  terttie ,  îl  ne  pourra     4'  J'  '* 
exercer  fon  recours  contl'e  le  débiteur ,  qu'après  \efi'''J"Il''"' 
temps  échu  d.  Car  il  n'a  pu  empirer  la  condition  du  dé-^""/    '^''''" 
biteur  qui  ne  doit  qu'au  terme. 

dSi  fidcjufioi',  Tel  quis  alius  pro  eo  antè  dieni  creditori  foN 
verit ,  cxpedare  debebit  diem  quo  cum  folvere  oportuit.  /.  3  i.Jl 
de  fidcfujf. 

V. 

LefidejufTeurpeut,  fi  bonluifemble,  payer  aprèsie  j-.  Il piitt 
terme.  Et  quoiqu'il  n'aitété  ni  condamné  ni  pourfuivi /"/<-"''  yà"-^ 
par  le  créancier  ,  il  ne  laifïèra  pas  d'avoir  fon  recours  demande 
contre  le  débiteur  e.  Car  l'obligation  de  l'un  &  de  l'au-  '^P"'^ 
itre  étoit  de  payer  au  terme.  Ainfi  il  acquitte  l'engage- 
ment conimun. 

e  Fidcjudores  &  mandatores  et(î  fine  judicio  folverint,  habent 
aâionem  mandati.  /.  10.  J.  n.  ff.  riiand.  Voyez  les  articles  fuir 
vans, 

VI. 


le  iet- 


j.„_, , , j,,...  Quoique  le  fidejulTeur  puifle  tîayer  (ans  être  pour-   S.S'ilpaîi 

cipal  &  de  ces  intérêts.  Car  à  fon  égard ,  c'eft  un  prin-  fuivi ,  il  ne  doit  pas  néanmoins  faire  de  préjudice  aux  '>n/"'"^«n-_ 

cipaldont  il  doit  être  défmtérefle,  de  même  &  à  plus  moyens  que  le  principal  obligé  pouvoit  avoir  contre  '"""  "  1"' 

forte  rarfon  que  le  Procureur  conftitué  ,  ou  celui  qui  le  créancier.  Et  1^  par  exemple ,  le  fidejufleur  (cachant  "J^  °'    ^^ 

fait  les  affaires  d'un  abfent  à  fon  infçu  ,  puifque  les  que  le  débiteur ,  ou  avolt  payé,  ou  avoit  des  moyens 

avances  que  font  ceux-ci  fe  font  de  leur  gré  ,,  &  que  qui  anéantifibient  la  dette ,  &  ne  laifle  pas  de  payer  , 

•c'eft  par  contrainte  que  la  caution  fait  le  paiement.  Et  il  ne  pourra  recouvrer  ce  qu'il  aura  acquitté  de  cette 

s'il  fouf&e  d'ailleurs  les  dommages  &  intérêts  ,  comme  manière./. 

■fi  le  créancier  le  pourfuit,  s'il  fait  faifir  fes  biens,  il        rr-     -i  _  r-  .       -r  ■  ■  1  j  i-      1 

r  ^  ,        r  \       r    ■  .■'it.iii ,  Il        y  Si  qunlcm  iciens  pra^termirerit  exceptionem  vel  doli  5  Tel  non 

lera  aufil-rembourle  ,  &  des  trais  &  dépens  qu  il  aura  numerat^  pecuni^,  yideturdolo  verlan  :  difloluta  enim  négligent 

faits  ou  louftertS  ,  &  de  tous  fes  dommages  &  intérêts,  da  propè  dolum  eft.  l  15..  f.  mani.  V.  l'article  tuivant. 


&  encore  des  frais  des  pourfuites  pour  fon  recours  con- 
tre le  débiteur  5. 

b  Ccjl  une-  fuite  de  l'article  précédent.  Si  quîs  autem  fidejuffbt 
fro  rco  folvcrit ,  ejus  recuperandi  causa  habet  cum  co  mandati 
|udicium.  §.  6.  injl.  de  jidejuif. 

Si  fidejuflot  multiplicaverit  fummam  in  quam  fidejudît,  fump- 
îibus  ex  juitâ  ratione  faclis ,  totam  eam  priftabit  is  pro  quo  fide- 
(uffit.  /.  4f.  j.  6.  j^majii.  Sive,  cùm  ftumentUm  deberetur,  fide- 
juflor  Africam  dédit ,  five  quid  ex  neccffitate  folvendi  pins  impen- 
dit ,  quiîn  eft  pretium  foluti  rei....  id  mandasi  judicio  confeque- 
letur.  /.  fo.  S'.  I.  cod. 

V.  pour  Us  intérêts  des  fommes  payées  par  Id  caiition  l'article  4. 
■de  la  SeS.  1.  des  Procurations  ,  p.  i  jy.  6"  l'art,  j.  de  la  SeCl.  z. 
de  ceux  qui  font  les  affaires  des  a;ares  ,  p.  iy6. 

f  Cela  s'obferve  parmi  nous.  Defp.  t.  i.  p.  618.  n.  1  f.  art.  i. 
Henrys ,  t.  z.  L  4.  queft.  3  ^ .  ] 

III. 

Cas  où     Si  le  principal  obligé  efl:  en  demeure  de  payer  le 

ifluf/on créancier  au  terme,  le  fidejutTeur  peut  le  pourfuivre 

, '^"'après  le  termeéchu,  pour  l'y  obliger,  quoique  le  créan- 


;  avant 
ne. 


VIL 

Si  le  fidejuffeur  étant  fommé  de  payer,  acquitte  la     7-  Si  U 
dette  de  bonne  foi ,  pour  prévenir  une  exécution  oa  fi'^^j'ilf'i'"' 
une  faille  de  fes  biens ,  &  ne  Içachant  pas ,  ou  que  le  dé-  P'"'  ',  '^'"''' 

,  .  .  r    ■        ^   c  ■  A         •)  rant  les  ex~ 

Diteur  avoir  une  compcnlation  a  taire .  ou  que  même  il  ^^p^j^^^  j^f 
avoit  payé  ,  ou  qu'il  avoit  d'autres  moyens  pour  dé-  débiteur^ 
fendre  contre  le  créancier ,  il  ne  lalflera  pas  d'avoir 
fon  recours.  Car  le  débiteur  doit  s'imputer,  de  n'avoir 
pas  averti  le  fidejufleur  de  ne  poiiit  payer  g.  Mais  fi  le 
fidejuffeur  paie  légèrement ,  lans  demande  ,  fans  né- 
ceflité  ,  &  fans  avertir  le  débiteur  qui  pourroit,  de  fa 
part ,  n'avoir  pas  eu  le  tems  d'avertir  le  fidejufleur  des 
moyens  qu'il  pouvoit  avoir  pour  ne  point  payer ,  il 
pourroit  y  avoir  lieu ,  félon  les  circonftances,  d'impu- 
ter au  fidejufleur  d'avoir  mal  payé. 

g.  Siiîdejuflor  conventu5 ,  cùm  ignoraret  non  fuiffe  debitori  nii- 
meratam  pecuniam  ,  folvcrit  ex  causa  fidcjuHionis ,  an  mandati 
judicio  perfequi  poffit  id  qnod  folverit ,  aiiœritur.  Et  lî  quidcm 
fciens. .. ..  Ubi  veto  ignoravit,  nihil  quod  ei  imputetur.  Pari  ra- 
tione ,  &  (i  aliqua  cxccptio  debitori  competebat ,  pacli  forte  con- 


cier  ne  demande  rien.  Et  fi  l'indemnité  du  fidejuffeur 

étoit  en  péril ,    il  pourroit  mêm.e  agir  avant  le  terme     venti ,  vel  cujûs  alterius  rei ,  &  ignarus  hanc  exceptionem  non 
pour  fa  sûreté.  Ainiî  ,  lorfque  le  débiteur   diflipe  fes     exercebit ,  dici  oportcre  ei  mandati  aftionem  compctere.  Potuic 

biens,  ou  qu'ils  font  faifis  ,  le  fidejuffeur  peut  s'oppo- 
fer,  &  faire  les  autres  diligences  que  les  circonftances 
du  péril  rendront  nécefl"aires  c. 

c  Non  abfïmilis  illa  qua;  frequentiflîmè  agitari  folet  :  fidejulTor 
an  &priufquàm  folvat ,  agcre  poffit,  ut  liberetur.  Ncctamcnfem- 
pcr  expcdandum  eft  ,ut  tolvat,  aut  judicio  acccptocondemnctur, 
<idiù  in  folutione  reus  ceffabit,  aiit  certè  bonafua  dillîpabit  :  pra:- 
fertim  fi  domi  "pecuniam  fidejuflor  non  habebit ,  quâ  numeratâ 
creditori ,  mandati  aâione  conveniat.  /.  3  S.  §.  r.  ^  mand. 

Ç  Le  fidejulfeur  peut  obliger  le  principal  débiteur  à  le  faire  dé- 
dutger  en  certains  cas, 


enim  atquc  debuit  reu:;  promittendi  certiotare  fideiuflorem  Gium 
ne  forte  ignarus  folvat  indebitum.  /  ij.jjf.  ma/zi.  Si  cùrfi  debitoï 
foWilfet,  ignarus  fidciulloï  folverit,  puto  eum  mandati  liabere 
aSioncm.  Ignofcendum  eft  enim  ei,  (\  non  divinavit  debitorem  ' 
folvilfe.  Debitor  enim  débuit  notùm  facere  .'îdejuflori  jam  fe  foU 
•vilfe,  ne  forte  creditor  obrcpat ,  &  ignorantiam  éjus  circamve- 
niat ,  &  excutiat  ei  fummam  in  quam  fidejulïït.  d.  l.  ip.  <^.  1. 

VI  IL 

Si  le  fidejufreur  avôit  quelque  moyen  de  fon  chef 


t:     SI    U 


qui  ne  fût  pas  commun  au  débiteur,  comme  fi  c'étoit/-^;'#"''. 

un  mineur  qui  pût  fe  faire  relever ,  ou  qu'il  eût  quel-P'^î':  '  ¥"'T 

i^.Sidiîi  in  folutione  rius  ciffat.  L.  Lucius  Titius.  J.  i.ff.    qu'autre  moyen  perfonnel ,  &  qu'il  paie  volontaire- ^^j'.^V'^;,/. 

ment ,  fans  fe  fervir  de  cette  exception , il  ne  laifl"ei'a  pas  „„/  excepa 
d'avoir  fon  recours  centre  le  débiteur.  Car  pour  nz-tion. 
voir  pas  ufé  de  fon  droit,  il  ne  lui  a  fait  aucun  préju- 
dice ,  &  il  n'a  fait  que  l'acquitter  de  ce  qu'il  devoit  k. 

h  Fidejud'or  fi  folus  tempore  libcratus ,  tamen  folverit  credi- 
tori, reftc  mandati  habebit  aftionemadversùs  reum;  quamquam 
enim  jam  liberatus  folvit  ,  tamen  fîdem  implevit,  Se  debitorem 
libcravit.  /.  1^.  §.  6.  f.  mand. 

IX. 


mand. 

Il  faut  attendre  un  tems  raifonnabîe ,  quia  intempeflivè  non  po- 
tejlrevocare  heneficium.  l.  17.  5.  i.ff.  cotnmoda'ii. 

1°.  Si  bonaj'ua  dijfipet ,  eod.  &  l.  10.  Cod.  eod. 

3  **,  Si  ab  initia  ita  convejierit^  d.  l.  10.  eod. 

4°.  Si  le  débiteur  ne  paie  point  les  intérêts ,  &  les  laifle  ^cca- 
ttiAa  zM^nncï^û,  fi debitum  ujuris  augcatur.  Cap.  3.  extra  de 
fidijuJJ. 

y  .  Si  ininûcitiic  capitales  interv enerlnt.  Papou  dans  fes  Arrêts, 
'•lo,  tit.  4.  art.  lO.DefpeilTcseod.  n.  3  j. 

s°.  Si  la  caution  eft  obligée  de  tkiie  un  long'yoyâgc,  Dcffeiffes 
&  Papou  eod. 


Si  h 


Sile  fidejuSèur  éta.ntpourfuivi  par  ie  çcéd-Kist  ,nafe  fijijuf.ur 


ajiS 


LES    LOIX    CIVILES,   &c.  Liv.    III; 


vmnqm  ou  p^s  des  voîes  dont  il  pourroit  fe  fervir  pour  différer  ; 
dcfe  '/'•/;';- comme  s'il  n'allègue  p:is  pour  défenfes  quelques  nulli- 
^'iUr  i^^ia  ^^'^  ^^  proce'dure  qui  n'iroient  pas  à  la  décharge  dudé- 
««^aff«a-''t>iteur,  &  que  lui  ayant  dénoncé  la  demande  il  paie  la 
iign,  dette ,  le  débiteur  ne  pourra  pas  lui  imputer  de  ne  s  être 

pas  fervi  de  telles  défenfes.  Que  fi  le  fidejuffeur  étant 
condamné ,  foit  après  s'être  défendu  ,  ou  fans  fe  déten- 
dre ,  il  n'appelle  pas  de  la  condamnation,  ou  s'il  en 
appelle  fans  dénoncer;  &,  en  général,  quelque  con- 
duite que  tienne  lefidejudeur,  &  quelque  événement 
qu'elle  puifle  avoir,  c'eft  parles  circonftances  de  cette 
conduite ,  &  de  celle  du  débiteur  ,  qu'il  faut  difcerner 
fi  le  fidejuffeur  a  dû  fe  défendre  ou  non,  appeller  ou 
non ,  s'il  s'eft  bien  ou  mal  défendu  ,  s'il  a  dénoncé  à 
tems,  s'il  a  bien  ou  mal  payé,  s'il  a  payé  plus  qu'il  n'é- 
toitdû,&  par-là  juger  s'il  doit  recouvrer,  pu  feule- 
ment ce  qui  étoit  du  par  le  débiteur,  ou  auffi  les  frais, 
ou  s'il  les  doit  perdre  i. 

i  QuaeJam  tanicn  &  fi  fcicns  omiitat  fidejufTor,  caret  fraude. 
Iltputà  fi  exccprionem  procuratoriam  omilk,  five  fcicns  ,  five 
içiiarus-,  de  bonà  fide  cnim  ao;imr  ,  cui  non  conwruit  de  apicibus 
jùris  difputare;  fcd  de  hoc  tautùm  dcbitor  tucrir,  ncc-ne.  /.  x». 
%.  4.  ff.  mtini. 

Si  hi  qui  pro  te  fideiufTcrant,  in  majcrem  quanritatem  damnati 
tjuàni  dcbiti  ratio  exisrcbat ,  fcicnres  &  prudentes  auxilium  ap- 
pc!lationi5  oniiferunt  ",  poterit  mandati  açientibus  hii  .ïcjuicate  ju- 
dicis  tueri  te.  Igitur  ,  fi  ignoravcrunt ,  excufata  ignorantia  cft. 
Si  fcierunt,  incumbcbat  cis  neccfTitas  provocandi.  Crtcrùm  dolo 
verlati  lur.t,  fi  non  provocaverunt.  Quid  tamcn  ,  fi  paiipeitas  cis 
non  pcrmilît  ?  excufata  cil  eorum  tiiopia.  Scd  &  fi  tcftato  convc- 
ncrnnt  debitorcm,  ut  fi  ipfc  putarct,  appcllarct ,  puto  rationem 
cis  conlbre.  /.  S.  $'.  8.  eoi. 

X.- 

10.  Si  le  Si  le  fidejuATeur  ayant  payé  fans  en  avertir  le  débî- 
fidijiijfur  teur,  celui-ci  payoit  une  féconde  lois,  ce  fidejuffeur 
n'avaùtpas  j^2.\\ïo\t  plus  de  recours  contre  lui.  Car  ce  feroit  fafau- 
Is    débiteur ^^  d'avoir  laiffé  le  débiteur  en  danger  de  payer  deux 

four  LUI, 

l.  Hoc  idem  traflatî  &  in  fideiaflore  potcft  ,  fi  cùm  folvifict, 
non  certioravcrit  reum  :  fie  dcinde  rcus  fohit ,  quod  folverc  eum 
non  oportebat.  Et  credo  ,  fi  cùm  poilet  eum  certiorare  ,  non  fccit , 
oportcre  mandati  agentem  fidejuflorcm  repelli.  Dolo  enim  proxi- 
mum  eft ,  fi  poft  folutionem  non  dcnuntiavetit  debitori.  /.  ij. 
S.  i-ff-  mand. 

XL 

11.  Cau-     L'engagement  du  fidejuffeur  n'étant  qu'acceffoire  de 
tion      d'un  celui  du  principal  obligé,  il  n'eft:  tenu  que  précifément 
prieâtifarcde  ce  que  doit  celui  pour  qui  il  s'oblige.  Ainfi  ,  par 
au.  d'un  dé-  exemple ,  fi  on  avoir  pris  une  caution  d'un  dépofitaire , 
f''  ou  de  celui  qui  emprunte  une  cliofe  pour  en  ufer ,  ce- 
lui qui  s'en  feroit  rendu  caution ,  ne  feroit  pas,  tenu  de 
faire  bon  de  ce  qui  feroit  dépofé  ou  emprunté  ,  s'il  ve- 
noit  à  périr  par  un  cas  tortuit  ;  mais  feulement  de  ré- 
pondre du  dol  &  des  fautes  du  principal  obligé ,  car 
c'étoit  en  quoi  confifloit  l'obligation  m. 

m  Et  commodari ,  &  depofiti  fidejullor  accipi  poteft  ,  &  tene- 
tur.  Sed  ità  demum  ,  fi  aut  dolo  malo  ,  aut  culpâ  hi  fecerunt  pro 
quibus  fidejuffum  efl.  /.  z.ff,dc  fidij.  6-  mand. 

XIL 

c- ;  Si  lé  créancier ,  ou  autre,  ayant  fon  droit,  donne  fa 
fircan'ciertc-  quittance  au  fidejuffeur ,  dans  le  deffein  de  lui  faire  un 
jucc  la  dette  don  de  la  dette  ,  pour  quelque  récompenfe  ou  autre 
nu  fidéjuf- xaoûî ,  ce  fidejuffeur  pourra  recouvrer  la  dette  contre 
f"'^'  le  débiteur  ;  car  cette  grâce  n'efl:  propre  qu'à  lui.  Mais 

fi  le  créancier  a  feulement  voulu  décharger  le  fidejuf- 
feur ,  fans  lui  donner  la  dette  ,  le  droit  du  créancier 
demeurera  entier  contre  le  débiteur  ,  &  le  fidejuffeur 
n'aura  que  fa  décharge  ;  ce  qui  dépendra  de  la  manière 
dont  le  créancier  fe  fera  exprimé  pour  faire  connoître 
fon  intention  n, 

n  Si  fidejuflori  donationis  causa  acccptum  faftum  fit  à  credi- 
tore ,  puto  fi  fidejulTorem  remuncrari  voKiit  creditor ,  habere  eum 
mandati  aftionem.  Multo  magis ,  Ci  mortis  causa  acccpto  tulillct 
creditor  ,  vel  fi  eam  liberationcm  legavit. /.  10.  (S.  ult.  if',  mand.  Si 
^erè  non  remuncrandi  causa ,  fed  principalitcr  donando  ,  fidejuf- 
ibriremifit  aftionem  ,  mandati  eum  non  aâurum.  /.  1 1.  eod. 

Si  is  qui  fidejullori  donarc  vult ,  crcditorcm  cjus  habeatdebito- 
leni  fuum,  eumque  libctavetit ,  continua  agct  fidcjuflor  manda- 
ti: quatenùs  nihil  interfit ,  utrùm  nuramos  folverit  creditod,  an 
eum  liberaYEtic,  l,  16.  è-  }•  eod. 


SECTION    IV. 

Des  engagemens  des  Cauùoiu  enircux, 

SOMMAIRES.  I 

1.  Comment  un.  desfidejujfeurs  acquittant  la  dette peui 

agir  contre  Les  autres.  1, 

2.  Les  Co-jldejuffeurs  répondent  L'un  pour  Vautre^  -  ' 

L 

I  un  des  fidejufleurs  acquitte  la  dette ,  il  n'aura  fon  i .  Com , 
recours  que  contrelc  débiteur,  mais  non  contre  les""  des  ■., 
autres  fidcjuffeurs.  Car  il  n'acquitte  que  fon  engage-Z^i?^""'' 
ment  ;  &  le  paiement  qu'il  fait ,  fans  fe  fervix  du  béné-^.'""''" 
ficede  divifiion  contre  les  autres  fidejuffeurs ,  éteignant     -^  '^' 
l'obligation  principale ,  celle  des  autres ,  qui  n'en  ctoit/^.^  ^u; 
qu'un  accefl"oire,nefubfifte  plus.  Mais  fi,  en  payant,ilfe 
fait  fubroger  au  créancier,  il  aura  fon  droit  pour  re- 
couvrer les  portions  de  chacun  des  autres.  Cette  fubro- 
gation  du  créancier  ayant  cet  effet ,  qu'encore  qu'il 
femble  que  le  droit  du  créancier  foit  anéanti  par  le 
paiement,  ce  droit  fubfifte  pour  paffer  de  fa  perfonne 
a  celui  qui  paie  pour  les  autres.  Car  c'eft  comme  une 
vente  que  le  créancier  lui  fait  de  fes  droits.  Que  fi  le 
créancier  refufe  la  fubrogation ,  celui  qui  fait  le  paie- 
ment pourra  la  faire  ordonner  en  Juflice  a. 

a  Cùm  aller  ex  fidejuIToribus  in  folidnm  debito  Tatisfaciat, 
.aftio  ci  advcrsùs  eum  qui  unâ  fidcjullît ,  non  competit.  Potuillî 
Ginè ,  cùm  fifco  folvetcs ,  defiderare  ut  jus  pignsris  quod  fifcus  ha- 
buit  in  te  transferrctur  ;  &  fi  hoc  it.\  taftum  cft ,  cefii;  aftionibus 
uti  potcris.  Quod  &  in  privalis  debitis  obfcrvanduF.i  eft.  /.  i\.  C. 
de  jidejujj.  L}')  jf.eod.  §.  ^.  mjh  eod.  Fidcjulloribus  fuccurri  folet, 
ut  ftipulator  compcUatur  ci  qui  folidum  folvere  parntus  eft ,  ven- 
dcre  cïterorum  nomina.  /.  ^7-  ff-  eod. 

Cùm  is  qui  &  rcum  &  fidejufiores  habens  abunoexfîdejiifloribHs 
accepta  pecuniâ  ,  pnliat  aftioncs , poterit  quidcm  dici  nullas  jam 
elfe  cùm  fuura  perccperit ,  &  perccptionc  omnes  libcrati  ^unt.  Sed 
•non  ità  cft  ;  noij  enim  in  folutum  acccpit ,  fcd  quoJammodo  no- 
men  dcbitorisTCndidit  ;  &  ideô  habet  aftiones  ,  quia  tenetur  ad 
id  ipfumut  priftet  aftlones.  /.  }6-ff.  eod.  l.  j^t.  §.  i.  eod.  V. l'art, 
6.  de  la  Sediion  1. 

Cate  fubrogation  du  fiicjujj'eur  au  créancier  pour  recouvrer  les 
portions  des  autres  ,  efl  un  troifieme  bénéfice  accordé  auxfidejuf- 
furs.  Ainfi  les  Jidcjujfcurs  ont  trois  bénéfices  qui  diminuent  Lur 
en^a^.ment ,  &  qui  facilitent  leur  recours.  Le  premier  efl  le  bénéfice 
de  Difcullion  ,  expliqué  dans  L'article  i.  de  la  SeSion  1.  Le  fécond 
efl  le  bénéfice  de  Divilîon  ,  expliqué  dans  l'article  C.  de  la  même 
Seélion  i.  Et  le  troifieme  efl  ce  iénéfice  de  la  Ccflîon  des  droits  du 
Créancier ,  expliqué  dans  cet  article.  L'effet  Je  ce  premier  bénéfice 
de  la  dij'cuffion  efl  que  le  fidejujeur  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après 
que  les  biens  du  principal  obligé  ont  été  difcutés.  L'effet  du  fécond 
bénéfice  de  la  divifion  ,  efl  qu'entre  plufieurs  fidijufflurs  ,  chacun 
ne  peut  être  pourfuivi  que  pour  fa  portion ,  fi  les  autres  font  folva- 
bles  ;  car  s'il  y  en  avait  d'infolvables  ,  ou  de  qui  l'obligation  fe  trou- 
vât nulle  ,  ou  fujette  a  refcifion  ,  leurs  portions  fe  rejetteront  fur  les 
autres  y  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  6.  de  la  Seélion  z.  Et 
l'ejft  du  troifieme  bénéfice  de  la  cejfion  des  droits  du  créancier,  efl 
aue  le  fidejulfeur  qui  paie  le  créancier ,  recouvre  fur  chacun  des 
autres  fidejujfcurs  leur  portion  de  ce  qu'il  a  payé. 

Il  ne  faut  entendre  l'ufage  des  bénéfices  de  Difcujfion  6"  de  Di- 
vifion ,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  renoncé.  Car  s'ils  y 
ont  renoncé ,  ils  font  à  l'égard  du  créancier  dans  la  même  con- 
dition que  le  débiteur.  V.  l'art.  3 .  de  la  Sed.  i.  de  la  Solidité  , 
p.  110. 

IL 

C'eft  un  engagement  des  fidejuffeurs  entr'eux ,  que  ,ltsm 
fi  de  plufieurs  fidejuffeurs  d'un  même  débiteur  ,  il  yen ^1  «/■«"[ 
a  quelqu'un  qui  foit  infolvable  ,  ou  de  qui  l'obligation ''■^M''"''! 
foit  nulleoufujetteà  refcifion  ,  chacun  des  autres  doit'*,;,'  ''| 
porter  !a  portion  de  celle  du  fidejuffeur  infolvable  b  ,  y  M 
en  qui  l'obligation  ne  fubfifte  point  c.  Car  ils  font  tous 
cautions  du  tout  d. 

b  Si  quis  eorum  antè  exailam  à  fe  partem  fin  hsrede  decefie- 
rit,  vel  ad  inopiam  pcrvcncrit,  pars  ejus  ad  cxterorum  onus  rcl^ 
picit. /•   16.  fi',  de  fidejujf. 

c  S!  Titius  &  Seia  pro  Mrcvio  fidejuflerint,  fubduftâ  muliere, 
dabimus  in  folidum  advcrsùs  Titium  aftionem.  Cùm  fcire  potue- 
rit ,  aut  ignorarc  non  debuerit ,  mulierem  truftrà  intercedere. 
l.et.S.f.defidejuf. 

d.  F.  l'art.  6.  de  la  SeS.  ». 

SECTION 


,1 


DES  CAUTIONS  OU  FIDÉJUSSEURS.  Tit.  IV.  Sect.  V.     a;? 


SECTION     V. 

Comment  finit  ou  s'anéantit  L'engagement  des 
Cautions, 


dis  Etatis  tanrammodo  aiixilio  juvatnr,  non  eft  diibium  fidejulTo- 
rem  ex  peifonâ  fuâ  obnoxium  efle  contvadui.  Verùm  fi  dolo  malo 
apparucrit  contiaaiim  interpofitum  clic  ,  manifefti  juris  eft  utri- 
que  perfona:  tam  venditricis  quàm  fidejufloi:is  confulendum  efle 
/.  ^  ,  C.  de  fiiejujj',  min, 

IV. 


î. 


s- 
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6. 
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8. 
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lO. 

II. 


SOMMAIRES. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  caution  d'une  oblieration  il-    ^^^^l  î'  '  °''!'S^'^' 


-  ou  v-au,u. 


Dans  tous  les  cas  où  l'obligation  principale  eft  fujette    4-  Circonfi- 
à  être  annullée  ,  c'eft  par  les  circonûances  qu'il  faut  """■''    ?"' 

; fi  robligation  du  fidéjufleur  fubfiftera  ou  non-^P^^""^;^^^!'""; 

Teur  d'un  mineur  demeure  obligé  dans  ^,^'^  j*^  'f^* 
L'exception  perfonnelk  du   débiteur  ne  décharge    le  cas  de  l'article  ii  de  la  Seâion  i.  Et  il  eft,  au  con-y«//;>„r™/}* 

pas  le  fidejuJTeur.  ^[^"^^  '  dechai-gé  dans  le  cas  de  l'article  3  de  cette  Sec-  6 

Dol  du  créancier  à  l'égard  du  fdejuJTeur.  ^lon.  Amli  lorlque  1  obligation  a  pour  caufe  quelque 

Circonfiances  qui  peuvent  rendre  l'obligation  du    commerce  ou  quelque  difpofition  défendue  par  une 

fidejujTeur  nulle  ou  valide.  f  °'  '.  ^^'"'"^  ]'  ^e^"'  qui  veut  donner  à  une  perfonne 

Lefideufjeurefldéchargéji  l'obligation  ne  fub-    ^q^'  une  Loi  ou  une  Coutume  défend  de  donner, 

-  - -^  -      -^  tait  un  contrat  limule  au  profit  de  cette  perfonne  ,  ou 

d'une  autre  interpofée,  qui  lui  prête  fon  nom ,  &  qu'il 
y  donne  la  sûreté  d'une  caution,  l'obligation  du  fidé- 
juffeur  fera  fans  effet ,  de  même  que  celle  du  principal 
obligé._  Ainfi ,  en  général ,  pour  juger  de  la  validité  ou 
invalidité  de  l'engagement  de  la  caution ,  il  faut  con- 
fidérer  la  qualité  de  l'obligation  principale,  fi  elle  eft 
licite  ou  illicite  ;  la  bonne  ou  mauvaife  foi  des  parties» 
le  motif  qui  a  obligé  à  prendre  la  sûreté  d'une  caution, 
comme  fi  c'étoit  pour  une  obligation  illicite ,  feule- 


fifle  plus^ 

Ou  fi  elle  ejl  innovée, 

La  caution  d'un  bail  ne  l'ejl  pas  pour  la  récon- 
duâion. 

Si  le  débiteur  fiiccede  au  créancier,  ou  le  créancier 
au  débiteur. 

Si  le  créancier  ou  le  débiteur  fuccede  au  fidejujfeur  , 
ou  le  fidejujfeur  à  l'un  ou  à  l'autre. 

La  demande  contre  l'un  des  cofidejujfeurs  ne  dé- 
charge pas  les  autres. 

Fidejujfeur  de  la  délivrance  d'une  chofe  qui  périt. 

L 


ment  pour  fuppléer  au  peu  de  bien  ou  à  l'ineapacité 
du  principal  débiteur     '-'>"^-"=  c  -'~---:^ ■  _ 


qui 


comme  fi  c'étoit  un  mineu* 
a  caufe  de  fa  minorité ,  ne  pût  s'obliger  valable- 


iion 

h 


iUi' 


ù  7Î  ne  C  I  d^ns  l'obligation  principale  il  y  a  quelque  vice  ef-  ment,  quoique  l'obligation  ne  fut  pas  illicTte  de  fa  na- 

v.ty  avoir  ^  fentiel  qui  l'anéantiife  ,  comme  fi  elle  a  été  faite  par  tare:  fi  celui  qui  a  répondu  pour  un  autre  a  lui-même 

i  cajtfioû  force,  fi  elle  eft  contraire  aux  Loix  ou  aux  bonnes  prévenu  &  engagé  le  créancier,  ou  s'il  a  été  engagé 

iic   oW'-mceurs  ,  fi  elle  n'eft  tondée  que  fur  un  dol, ou  fur  quel-  par  quelque  mauvaife  voie  de  la  part  de  ce  créancie'r- 

que  erreur  qui  fuuife  pour  l'annuUer  ;  daas  tous  ces  cas  &  par  ces   circonftances  &  les  autres  femblables ,  on 

l'obligation  du  fidéjuileur  eft  auffi  anéantie,  a  Car  on  jugera  de  l'elïèt  que  doit  avoir  l'obligation  du  fidéjaf- 

ne  peut  prendre  de  sûretés  pour  faire  valoir  des  enga-  feur  d. 

gemens  vicieux  d'eux-mêmes. 

a  Rei  cohérence?  exceptione;  cdam  fidejulTotibus  competunt. 

Ut  doli  mali Quod  raetàs  cauiâ  fadum  ell.  L  7  ,  §.   1  ,Jf.  de 

cxapt. 

Fidejuflor  obligari  non  potc.t  ei  apiid  quem  leus  promittendi 
obligatus  non  e.1.  L  16,  ff-  d^  jidcjuf. 

I^oyc^  un  cxLinplâ  d'une  caution  pour  un  engagement  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Nov,  j  i  >  in  ViXiM.  V.  1.  40'  &  1.  j6,  ff.  de 
£dejuir. 


IL 

-iVexcep-  Si  l^obligation  principale  n'étoît  annullée  que  par 
«jjtr/in- quelque  exception  perfonnelle  du  principal  obligé, 
c:  du  i^t- comme  fi  c'étoit  un  mineur  qui  fe  fit  relever  d'un  en- 
"'"'^'''"gagement  où  il  lui  auroit  été  tait  quelque  préjudice,  & 


'j;j- ''^qu'il  n'y  eût  point  de  dol  de  la  part  du  créancier ,  la  Ljo  ,  §.  ^,  eod. 
reftitution  du  mineur  auroit  bien  cet  eftet ,  qu  elle  ^  i»  '^^"1'=  '^'^g" 
anéantiroit  fon  obligation  envers  le  créancier ,  &  l'in- 
demnité qu'il  auroit  donnée  à  fa  caution  ,  s'il  vouloit 
en  être  relevé.  Mais  cette  reftitiirion  ne  donneroit  au- 
cune atteinte  à  l'obligation'  du  fidéjuiïeur  envers  le 
créancier,  b  Car  ce  n'étoit  que  pour  faire  valoir  l'obli- 
gation de  ce  mineur ,  que  le  créancier  avoit  pris  la 
sûreté  d'une  caution. 


d  Intcrceiïionis  quoque  exceptiô  item  quod  libertatïs  oneran- 
dœ  causa  petitur ,  etiam  iïdejuflori  compctit.  Idem  dicitur  &  fi  pio 
filiotamilias  contra  (enatufconfultum  quis  fidejuflerit  ,  aut  pro 
minore  viginti  quinque  annis  ciicumfcripto.  I.7  ,§.  i  ,ff.  de  ex-^ 
apt.  prxfl.  (y  pr^:u.i. 

Cùm  lex  veuditionibus  occurrere  voluerit ,  fidejulTor  quoque 
liberatur,  ei  magis  quod  per  ejufmodi  aftioncm  ad  reum  pcr- 
Ycnicur.  /.  ^i  ff.  jf  de  fidejujf. 

MarccUus  (cribit ,  fi  quis  pio  pupille  fine  tutoris  auftoiitare 
obliirato  ,prodigo7e,  velfuriofo fidejuflerit,  magls efle  ut  ci  aoi» 
fubveuiatur.  A  1  f  ,  cod. 

Si  à  furiofo  ftipulatus  fueiis ,  non  poffc  te  fidejufloiem  accipere 
ccitum  eft.  Quia  non  folùm  ipfa  ftipulatio  nulla  intercelTît,  fcd 
ne  negotiura  quidcm  ullum  geftum  intelligicur.  Quod  (t  pro  fu- 
riofo jure   obligato  fidejuflorem  accepero  ,    tenetur   fidejuflor. 


itione  Ycrfabitur ,  utràra  foli  ei  fuccurrendum 
fît,  an  ctiam  aliis  qui  pro  eo  ohligati  funt,  ut  puti  lidcjulloribus. 
Itaque  fi  ciim  fcivem  minorem  ,  &  ei  fidem  non  liaberem  tu  fïde- 
jufTcris  pro  eo  ,  non  eft  arqaum  fidcjuflori  in  neccm  mcam  fubve- 
niri  :  fcd  potiùs  ipfi  dencganda  crit  raandati  adio.  Jnfummâ  per-^ 
pendendum  eritPrxtori,  cui  potiùs  fubvcuiat,  urràm  credttori,  an 
fidcjuûori.  Nam  minor  capcus  neutri  tcncbicuu.  Faciliis  in  man- 
dntDre  dicendum  crit  non  debcre  ci  fubvenirc.  Hic  enim  velut 
aflîrmator  fuit ,  &  fiiâlbr  ut  cum  minore  contrahetetur.  /.  j  3  ,ff, 
de  TJiin* 


liViSf  I 


b  Poftquàm  in  intcgrum  a^tatis  beneficîo  reftitutu;  es  ,  pericu- 
îum  cvi(5tionis  eraptoii ,  cui  pr.rfidium  ex  bonis  pateraiî  vendi- 
difti,  pr.Tftarc  non  cogeri;  Sed  ca  rcs  fîdejuflores  qui  proteintcr- 
vencruntexcufarcnon  pore 't  Quare  man  iatiiudicio,fi  pecuniam 
folvcvint ,  aut  condcmnati  fucrint ,  Conveiiieri>  :  modi  fi  eo  quo- 
que nomine  refiitatlonis  auxUio  non  jUvabèiis.  l.i,C.  dejidjujf. 
min. 

V.  les  deux  articles  fdivans  ,  &  les  art.  lo  &  îi  de  la.  Seél.  i. 

III. 

;*j  [.t)oUù  Si ,  outre  l'exception  perfonnelle  qui  pourroit  f^ire 
eàoiij>i„nci  r  ^annuUer  l'obligation  du  principal  débiteur ,  fans  don- 
ibkMjf'i  dunex  atteinte  à  celL  au  fidéjuiïeur,  il  y  avoit  quelque 
jiittoBS'JF-i/™''*  dol  de  la  part  du  créancier  j  foit  dans  l'afl-iire  quiferoit 
le  fujet  de  l'obligation ,  ou  dans  Ja  manière  d'engager 
le  fidéjulTeur  ,  l'obligation  de  ca  hdéjufleur  feroit 
■anéantie.  Ain  fi ,  par  exemple,  fi  une  perlonne  qui  veut 
preteràun  mineur, fous  la  sûreté  d'une  caution,  donne 
à  celui  qui  doit  fe  rendra  caution  de  ce  mineur  de  fauf 
■fes preuves  qui  le  font  paroître  majeur,  l'obligation  du 
fidéjulfeur  fera  annullée  c. 

i  Si  ea  quK  tibi  vendiiit  polTefTioiies  interpofico  decreto  Ptzfi- 

2  orne  I, 


OlH!"''. 


Si  le  débiteur  anéantit  fon  obligation  ,  ou  par  un     j.  lep 
paiement,  ou  par  quelque  autre  Voie  qui  le  décharge,  iJ/V^-i^r  ifl' 
comme  fi  ,  le  ferment  lui  étant  déféré,  il  jure  qu'il  a •-'•'-^■"■jê  jî 
payé ,  ou  qu'il  ne  doit  riea ,  s'il  eft  déchargé  par  un  '"''*''aff;5J' 
Arrêt ,  par  une  tranfaftion  ,  ou  autre  convention  avec  ''^    •'"''•'''  * 
le  créancier  ;  dans  tous  ces  cas,  l'engagement  du  fidé- 
jufleur eft  anéanti.  Car  il  n'étoit  obligé  qu'à  payer  ce 
qui  feroit  dû.  e 

e  Non  efl:  ambigui  juris,  elcfto  rco  &  folvente,  fidejuflorci-a 
'liberari.  l.  z  ,  C.  de  filejujf.  tut.  vel  cur. 

Rei  autcm  cobarreutes  éxccptioncs ,  ctiam  fidejufroribus  com- 
petunt,  ùt  rei  judicats,  doli  triali,  jurisjûrandî.  /.  j,§.  1  ,  ff.  d: 
cxccpt. 

Igitur  &  fï  teus  paflus  fit  in  rem,  oninino  competit  exccptio 
fidcjuflori.  d.§.  i.  Non  polfunt  conveniii  fîdejuflores,  Ijbctatô 
rco  tranfaâione.  l.  6&  ,§.  1. ,  ff.  de  fidej uff. 

V.  l'article  S  de  laSeSion  1 ,  p.  ij4.^ 

VI. 

Si  la  dette  eft  innovée  entre  le  eréàncisr  &  le  débï-  6.  OulJU 
teur,  fans  que  le  fidéjufleur  s'oblige  de  nouveau,  (oaejii^njyii. 
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reconduc- 
tion. 


obligation  ne  fubfifte  plus.  Alnfi  celui  qui  étoit  créan- 
cier du  prix  d'une  vente  ,  &  qui  en  avoir  une  caution , 
ayant  donné  quittance  ,  &  pris  de  l'acheteur  feul  une 
■  obligation  à  caufc  de  prct,  ne  peut  plus  rien  deman- 
der au  fidéjufleur.  Car  encore  que  ce  qu'il  avoit  pro- 
mis de  payer  ne  foit  pas  acquitté,  &  que  le  débiteur 
refte  obligé  pour  une  dette  dont  la  vente  a  été  l'ori- 
gine ,  &  dont  ce  fidéjufleur  avoit  répondu  ;  le  créancier 
ayant  éteint  cette  première  obligation ,  celle  du  fidé- 
jufleur ,  qui  n'en  étoit  qu'un  acceflxùre  ,  eft  auflTi 
éteinte /T 

yUbicumque  reus  iti  libcratur  à  cicditorc  ,  ul  natuti  dcbitum 
rnaneat ,  tcncri  fidcjuûoicm  refpondit:  cùm  vcro  gcncra  nova- 
tionis  tranfcat  obligatio,  fidcjufloiem  aut  juie  aiit  exccptione 
libcian<)um.  /.  60  ,jf.  di  fijejuj]'. 

Novatione  légitime  perfeiflÛ ,  debiti  in  alium  tranflati ,  pi'ieris 
contraftûs  fidejuffore>  vcl  mandatotes  libérâtes  elle  non  ambi- 
giiur.  Si  modo  in  fequcnti  fe  non  obligavciunt.  /.  4 ,  C.  cod. 

^  Cela  s*obfervc,  quelque  ré(erve  que  le  créancier  ait  faite  de 
tous  fcî  droits ,  raifans  &■  adions ,  &  de  ne  rien  innover.  Hin-- 
rys  ,  t.  1,1.  dt,qucjl.  45.] 

VII. 

7.  La  eau-  Si  une  première  obligation  étant  expirée,  le  débi- 
l'ion.  rf'unteur  l'a  renouvellée  par  une  féconde  ,  celui  qui  étoit 
bail  rw  Veft  caution  de  la  première  obligation ,  ne  le  fera  pas  de  la 
ï'fnn^Hr      'sconde  ,  s'il  ne  s'oblige  de  nouveau.  Aiiifi  celui  qui 

renouvelle  avec  fon  fermier  un  bail  expire ,  ou  par  un 
nouveau  bail ,  ou  par  une  reconduction  t.icite  ,  n'en 
aura  pas  pour  caution  celui  qui  s'étolt  obligé  pour  le 
premier  bail ,  s'il  ne  s'oblige  de  nouveau.  Car  c'efl:  une 
-autre  obligation,  g 

g.  Qui  impleto  tempore  condu<îlionis  remanfit  in  condufliione, 
non  folùm  reconduxiffe  videbirur ,  fed  etiam  pigiiora  videntur 
durarc  obligata.  Sed  hoc  ità  vcrum  eft,  fi  non  aliu;  pro  eo  in 
priore  conduiSione  les  obligavcrat.  Hajus  enim  novns  confenfuî 
erit  neccflarius.  Eadem  caufa  crit,  &  fi  reipublico:  pr^cdia  locata 
fuerint.  /.  i  j  ,  §.  11  ,  f-  local- 1.  7  ,  C-  cod. 

VIII. 

8.  Si  le  dé-  Si  le  créancier  fe  trouve  héritier  du  débiteur,  ou  le 
litcur  /'f-débitour  du  créancier,  la  confufion  qui  fe  fait  en  la  per- 
ccde_  au  crc-fonne  de  cet  héritier  des  qualités  de  créancier  &  de  dé- 
^""^^^;,J"biteur,  fait  que  l'obligation  ne  fubfifte  plus  ,&  cette 
au  dibinur.  confufion  anéantit  aulli  l'obligation  du  fidéjufleur.  Car 

il  ne  peut  devoir  à  l'héritier  une  dette  dont  l'héritier 
lui-même  doit  findemnifer.  Et  il  n'y  a  plus  de  dette  ni 
de  débiteur,  h 

k  A  Titio,  qni  mihi  ex  tcftamento  fub  conditione  dccem  de- 
buit ,  fidejuflorem  accepi ,  &  ei  lia:rc;  extiti  :  deinde  conditio  le- 
gati  exticit.  Qn:cro  ,  an  fidcjullor  mihi  tcnearur?  Rclpondi,  fi  ei 
à  quo  tibi  erat  fub  conditione  legatum  ,  cùm  ab  eo  fidcjullorem 
acccpillcs ,  ha-res  extiteris ,  non  poteri;habere  fide;ii(lorcra  obli- 
gatum  :  quia  nec  reus  ell  pro  quo  dcbcat,  fed  nec  res  ulla  qua: 
poflit  deberi.  /.  ;  S  ,  §.  i ,  f.  de  fidcjuf.  Quod  fi  ftipuiator  reum 
haîredem  inftituerit ,  omnimodô  obligationem  fidejulVoris  percmit, 
fivc  civilis  ,  five  tantùm  naturalis  in  reum  fuiflct  :  quoniam  qui- 
dem  nemo  potefl  apud  eumdcm  pro  ipfo  obligatus  elle.  /.  ii,  J.  3, 
eod.  f.  /.  71,  coi 

IX. 

^.  Si  le  _  S'il  arrive  que  le  débiteur  ou  le  créancier  foit  hérl- 
erèanckr  ouùer  de  la  caution ,  ou  que  la  caution  fuccede  àl'un  ou 
%ccfd^-'"au^  l'autre ,  dans  tous  ces  cas  il  fe  fait  de  différentes confu- 
fidéjufcur"S\'^^^  ^^^  qualités  de  débiteur,  de  créancier,  &  de  cau- 
oulefidijup'^°'^  '^°"t  chacune  anéantit  l'engagement  du  fidéjuf- 
feur  à  /'u/ifeur.  Car  s'il  fuccede  au  débiteur,  il  devient  lui-même 
tu  à /Vutrc.le  principal  obligé,  &  il  cefl"eparconféquent  d'être  cau- 
tion. Et  s'il  fuccede  au  créancier ,  il  n'eft  plus  obligé , 
pulfqu'il  ne  peut  l'être  envers  foi-même.  Que  fi  c'eil  le 
créancier  qui  fuccede  au  fidéjufleur,  il  ne  fera  pas  obli- 
gé envers  foi-rfiêmë  ;  mais  il  confervera  feulement  fon 
droit  contre  le  débiteur.  Et  fi  enfin  c'efl:  le  débiteur  qui 
fuccede  au  fidéjufleur ,  il  n'y  a  plus  de  cautionnement , 
mais  feulement  une  obligation  principale  en  la  per- 
fonne  de  ce  débiteur.  Et  il  ne  pourroit  pas  même  fe 
fervir  des  exceptions  que  lefidejufl"eur  auroit  pu  avoir 
de  fon  chef,  comme  fi ,  par  exemple,  il  étoit  mineur  i. 

;•  Cùm  reus  promittendi  fidejulTori  fuo  hsres  extitit ,  obiiaatio 

_     fideiuflona  permiitur.  Quid  eigo  eft  >  tanquam  i  reo  debiturrl  pe- 

tatur.  Et  fi  exceptione  fid<;iu(lori  compétente  ufus  fuerit ,  in  fac- 

tum  replicatia  daridcbebit,  aw  doli  raali  proderit.  /.  i.,f.  de 

fidcjuj.  •* 


Quôd  fi  creditor  fidejuflori  ha:rcs  fuerit ,  vcl  fidcjulTor  credi- 
tori ,  puto  convcnirc  confufione  obligationis  non  liberari  cum.  l. 
71  ,  in  f.  princ.  f-  cod. 

Gencralitor  Julianns  ait,  eum  qui  hzres  extitit  ei  pro  quo  intcr- 
vcnerat,  liberari  ex  causa  accciTionis ,  &  folummodô  quad  hasre- 
dcm  rci  teneri.  Denique  fcripfit ,  fi  fidcjullor  hircs  extiterit  ei  pro 
quo  fidejulTit  ,  quafi  reum  elle  obligatum,  ex  causa  fidejuflîouis 
liberari.  /.  ^  ,ff-  de  Jidcjuff. 

\, 

Comme  l'engagement  des coobligés  ne laifle  pas  de  '-•■^'"' 
fubfifter,  quoique  le  créancier  s'adreffe  à  l'un  d'eux,  ""p'^  '"' 
avant  que  de  venir  aux  autres  ;  ainli  lorlqu  il  y  a  plu-  co-'idéml- 
fieurs  fidejufleurs  d'une  même  dette,  la  demande  &  lesycurs  ne  i 
pourfuites  du  créancier  contre  l'un  d'eux  n'empêche  charge  p, 
pas  qu'il  ne  puifle  agir  contre  les  autres  /.  ^''  .autres 

/Gencraliter  fancimus ,  qucmadmodum  in  mandatoiibus  (la- 
tutum  e.'t  ut  contertatione  contià  unum  ex  his  faftà  altcr  ncn  libe- 
retur ,  it.\  &  in  fidcjulloribus  obfervari,  &c.  /.  18  ,  C.  de  fidejujp. 

XL 

Quoique  l'obligation  de  celui  qui  doit  donner  ou  ^i.Fi 
rendre  une  chofe  foit  anéantie ,  fi  la  chofe  périt  par  un /'^y<''"' '^' 

cas  fortuit,  &  que  le  fidéjufleur,  s'il  y  en  avoit,  ne  foit  '^f'"'''''™ 
,  I  I-    -     r      '  •       I       L    r  -  -^        '       ^    dune   en 

plus  oblise  ;  11  néanmoins  la  choie  ne  périt  qu  après     •    .  ■ 
j-i  ■  ■  '       A  j    I    j-i-  '^      qui  peru 

que  ce  débiteur  a  ete  en  demeure  de  la  délivrer,  com- 
me un  vendeur  qui  ne  délivre  pas  ce  qu'il  a  vendu ,  ou 
celui  qui  ne  rend  pas  ce  qu'il  avoit  loué  ou  emprunté  , 
fon  obligation  ne  laifle  pas  de  fubfifter,  &  fait  fubfif- 
ter celle  du  fidéjufleur  m.  Car  il  devoir  répondre  du 
fait  de  celui  pour  qui  il  s'étolt  obligé. 

m  Cùm  fafto  fuo  reus  principalis  obligationem  pcrpetuat,ctiain 
fidejullorls  durât  obligatio  :  vcluti  fi  moram  fccit  in  Sticho  fol- 
vcndo  ,  &  is  deccITit.  /.  58,$.  i  ,f.  de  fidejujf.  V.  l'art.  9,  de  la 
Seti.  î,  des  ConTentions,  p.  15,  &  l'art.  3 ,  de  la  ScCt.  7,  du  Con- 
trat de  vente  ,  p.  ji. 
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TITRE     V. 

Des  Intérêts )  dommages  &  intérêts  ^  &  reflitutlon 
de- fruits, 

C 'Est  une  fuite  naturelle  de  toutes  les  efpecesd'en-  Dcsègi^ 
gagemens  particuliers,  &  de  l'engagement  géné-/.fyâni/ 
ra!  de  ne  faire  tort  à  perfonne  ,  que  ceux  qui  c  a  ufenf^  ""'■""  N 
quelque  dommage ,  foit  pour  avoir  contrevenu  à  quel-  ',","' 
que  engagement ,  ou  pour  y  avoir  manqué ,  font  obli-  / 
gés  de  réparer  !e  tort  qu'ils  ont  fait. 

Toutes  les  fortes  de  dommages,  quelque  caufe  qu'ils 
puiflent  avoir,  peuvent  fe  réduire  à  deux  elpeces.  L'u- 
ne des  dommages  vifibles  que  caufent  ceux  qui  font 
perdre  ou  périr  quelque  chofe,  ou  qui  l'endommagent; 
comme  fait  celui  qui,  ayant  emprunté  un  cheval ,  le 
perd  ou  l'eftropie  ,  ou  celui  qui  fait  pacager  fon  bé- 
tail dans  le  pré  d'un  aiifre  qui  ne  lui  doive  pas  cette 
fervltude.  L'autre  efpece  eft  des  dommages  que  eau  ■ 
fent  ceux  qui,  fans  rien  détruire  ni  endommager,  don- 
nent fujet  à  quelque  perte  d'une  autre  nature.  Gomme 
fi  celui  qui  doit  une  fomme  ne  la  paie  pas  au  ter- 
me ;  fi  celui  qui  vend  manque  de  délivrer  la  chofe 
vendue ,  fi  celui  qui  entreprend  un  ouvrage  ne  s'en  ac- 
quitte point. 

On  peut  diftinguer  les  dommages  par  une  autre  vue, 
félon  l'Intention  de  ceux  qui  les  caufent.  Quelques-uns 
font  des  effets  d'un  mauvais  deflein  ,  comme  d'un  cri- 
me ,  d'un  délit ,  d'une  tromperie  ;  &  d'autres  arrivent 
fans  aucun  mauvais  delfein  de  celui  qui  en  eft  tenu  , 
mais  feulement ,  ou  par  négligence ,  ou  par  quelque 
faute ,  ou  même  par  FimpullTance  d'exécuter  quelque 
engagement. 

De  quelque  nature  que  foit  le  dommage ,  &  quelque 
caufe  qu'il  puifle  avoir,  celui  qui  en  eft  tenu  doit  le 
réparer  par  un  dédommagement  proportionné  ou  à  fa 
faute ,  ou  à  fon  délit ,  ou  autre  caufe  de  fa  part,  &  à  la 
perte  qui  en  eft  arrivée,  félon  les  règles  qu'on  expli- 
quera dans  ce  Titre. 

Avant  que  d'expliquer  ces  règles,  il  eft  néceffaire  dé  - 
faire  Ici  quelques  réflexions  fur  les  principes  d'oùe'Ies 
dépenc^ent ,  &  dontla  connoiflance  peut  rendre ,  &  plus 
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facile  ,  &.plus  utlîerufage  de  ces  règles  dans  les  divers     merce  ;  &  félon  que  les  difFérens  befolns  &!es  conjonc- 
■         cas  oii  iltaiu  e^n  taire  l'application.  tures  diverlifieroient  les  événemens  ,  chacun  fe  diftin- 

/ifcn-n-     Toutes  les  fortes  de  dédommagemens  fe  rédulfent  à    gueroit  par  les  circonftances  de  fa  perte  &  de  fon  dom- 
:ntu  les  deux  efpeces  ;  l'une  qu-'on  appelle  fimplement  intérêt ,    mage. 

Se  l'autre  qu'on  appelle  dommages  &  intérêts.  L'inté-  Quand  il  n'y  auroit  donc  pas  d'autre  câufe  qui  eût 
rêt  eft  le  dédommagement ,  Si  le  défintérelfement  dont  obligé  à  fixer  par  une  Loi  un  dédommagement  unifor- 
un  débiteur  d'une  iomme  d'argent  peut  être  tenu  en-  me  pour  toutes  fortes  de  dommages  qui  peuvent  naître 
vers  fon  créancier,  pour  le  dommage  qu'il  peut  lui  du  défaut  de  paiement  des  fommes  d'argent,  que  la 
caufer  ,  faute  de  payer  la  fomme  qu'il  doit,  Comme  11  confidération  de  retrancher  cette  multitude  infinie  de 
celui  qui  a  emprunté  une  fomme,  ne  la  paie  .pas  au  ter-  différentes  liquidations  ,  &  des  procès  qui  en  feroient 
me";  fi  un  acheteur  ne  paie  pas  le  prix  de  la  vente  ,  fi  les  fuites ,  il  auroit  été  difficile  de  fe  paflerd'un  tel  ré- 
un  locataire  n'acquitte  pas  les  loyers  de  la  maifon  qu'il  glement.  Mais  une  autre  différence  qui  diftingue  l'en- 
tient  à  louage  ,ouun  fermier  le  prix  de  fon  bail.  Tous  gagement  des  débiteurs  des  fommes  d'argent,  de  toutes 
les  autres  dédommagemens ,  de  quelque  nature  que  les  autres  fortes  d'engagemens  ,  eft  une  caufe  natu- 
foit  le  dommage ,  s'appellent  dommages  &  intérêts  ;  relie  qui  rend  ce  règlement  aufù  jufte  de  foi-même  -, 
comae  fi  un  locataire  manque  de  taire  les  réparations  qu'il  eft  utile  pour  le  bien  public, 
que  lé  bail  oblige  de  faire ,  &  que  la  maifon  en  foit  en-  Cette  différence  coniifte  en  ce  que  les  domm.ages  , 
domraagée;fi  un  alTocié  néglige  l'aifeire  commune  quiviennent  d'ailleursquedudéfautdupaiement  d'uns 
dont  il  eft  chargé,&  qu'elle  périfre;fi  un  tuteur  manque  fomme  ,  naiflentde  quelque  engagement  qui  diftingue 
d'exiger  les  dettes  de  fon  mineur,  &  qu'elles  fç  per-  &  marqué  la  nature  du  dommage  qu'on  pourra  devoir, 
dent  ;  fi  un  vendeur  ne  garantit  pas  l'acquéreur  d'une  fi  on  n'y  fatisrait  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dansi'engage- 
éviâioii.Eton  donne  aulli  le  même  nom  dédommages  ment  de  ceux  qui  doivent  des  fommes  d'argent;  Ainfi, 
&  intérêts  aux  dédommagemens  que  doivent  ceux  qui  par  exemple ,  quand  un  locataire  s'oblige  aux  menues 
ont  caufé  quelque  dommage  par  un  crime ,  ou  par  un  réparations  de  la  maifon  qu'il  prend  à  louage  ,  fon  en- 
délit.  Et  dans  les  crimes  on  appelle  le  dédommage-  gagement  lui  marque  précilément  qu'il  s'ob!io-e  à  ces 
ment  un  intérêt  civil,  qui  n'eft  que  la  même  chofe  que  réparations  pour  conierver  la  maifon  dans  le  bon  état 
les  dommages.  &  intérêts  ;  mais  on  fe  fert  de  ce  mot  où  elle  eft  ,  quand  on  la  loue  ,  &  que  ,  par  conféquent 
d'intérêt  civil ,  pour  diftinguer  ce  dédommagement  s'il  y  manque,  il  fera  tenu  du  dommage  qui  en  arrive- 
des  autres  peines  qu'on  impofe  aux  crimes.  ra  ,  &  de  remettre  la  maifon  dans  le  même  état  où  elle 

Il  y  a  cette  différence ,  par  les  Loix  &  par  notre  ufa-    étoit,  quand  il  l'a  louée.  Ainfi ,  quand  un  entrepreneur 
ge,  entre  les  dommages  qui  nailferit  du  feul  défaut  de    d'un  bâtiment  s'oblige  à  le  rendre  tel  qu'il  doit  être  fui- 
paiement  d'une  fomme  due ,  &  les  dommages  qui  ont    vaut  fon  marché  ,  fon  engagement  lui  fait  eompren- 
d^autrescaufes  ;  que  tous  les  dommages,  que  peuvent    dre  de  quelle  qualité  doit  être  l'ouvrage  qu'il  entre- 
foivifrir  ceux  qui  ne  font  pas  pavés  d'une  fomme  au    prend,  &  qu'il  répondra  &  des  défauts  des  matériaux, 
terme,  font  tous  uniformes,  &  fixés  par  la  Loi  à  une    s'il  doit  les  fournir,  &  des  taures  de  la  conduite.  Ainfi, 
certaine  portion  de  la  fomme  due  pendant  une  année  ,    celui  qui  eft  engagé  à  une  tutelle  ne  peut  ignorer  que 
&  pour  plus  ou  moins  de  temps  à  proportion.  Ainfi    fon  engagement  l'oblige  à  une  adminiftration  exafte 
on  a  vu  les  intérêts  réglés  au  denier  douze ,  c'eft-à-dire,    &  fidelle ,  &  que  s'il  manque ,  ou  d'exiger  des  dettes , 
à  la  douzième  partie  du  principal ,  &  puis  au  denier    ou  de  veiller  à  la  culture  &  aux  réparations  des  héri- 
feize,  au  denier  dix-huit;  &  ils  fontpréfentement  ré-    tages,  il  fera  tenu  des  fuites  de  fa  négligence.  Et  il  en 
glés  au  denier  vingt,  qui  eft  un  fol  pour  livre.  Mais    eft  de  même  de  toutes  les  autres  fortes  d'engagemens  , 
lesautres  fortes  de  dommages  font  indéfinis  ,  &  ils  s'é-    hors  celui  de  payer  de  l'argent  qu'on  doit.  Ainfi,  dans 
tendent  ou  fe  bornent  différemment ,  par  la  prudence    ces  engagemens  ,  le  tait  de  celui  qui  fe  trouve  tenu 
du  Juge ,  à  plus  ou  à  moins  ,  félon  la  qualité  du  fait    du  dommage,  elf  une  caufe  qui  détermine  prscifément 
&les  circonfi;ances.  Ainfi,  quiconque  doit  de  l'argent,    à  la  qualité  du  dédommagement  qu'il  pourra  devoir, 
foitpour  un  pretou  pour  d'autres  caufes,  ne  doit  pour    Mais  l'engagement  de  ceux  qui  doivent  des  fommes 
tout  dommage,  s'il  ne  paie  pas,  que  l'intérêt  réglé  par    d'argent  n'a  aucun  rapport  précis  à  quelque   efoecé 
la  Loi  ;  mais  un  locataire  qui  manque  aux  réparations    dédommage  particuUer&  déterminé  qui  doive  arriver, 
qu'il  doit  par  fon  bail,  un  entrepreneur  qui  manque    s'ils  ne  paient  point ,  &  ne  marque  pas  fice  fera  ou  la 
de  faire  l'ouvrage  qu'il  a  entrepris ,  ou  qui  le  fait  mal ,    ruine  d'un  bâtiment  ou  une  banqueroute,  ou  quelle 
Un  vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  chofe  vendue  ,  ou  qui    autre,de  mille  qui  font  tous  poffibles. Mais  la  qualité  dé 
l'ayant  délivrée,  ne  la  garantit  pas  d'uneéviftion ,  doi      ce  dommage  dépendra  des  circonftances  particulières 
vent  indéfinimicntlcs  dommages  &  les  intérêts  qui  peu-    où  fe  trouvera  le  créancier  qui  ne  fera  pas  payé  au  ter- 
vent  fuivre  du  défaut  d'avoir  exécuté  leurengagement;    me.  Et  comme  les  befoinsfe  diverfifient  félon  les  dif- 
&  on  les  règle  différemment,  félon  la  diverfité  des    férences  des événem.ens  &  des  conjonâures  où  feren- 
pertes  qui  arrivent,  la  qualité  des  faits  qui  les  caufent,    contrent  ceux  qui  manquent  de  recevoir  ce  qui  leur 
&  les  autres  circonfl:ances.  eft  dû ,  les  dom.mages  qui  leur  en  arrivent  font  auflï 

wniuoi  Cette  différence  entreles  intérêts  fixés  par  la  Loi,  &  dénatures  toutes  différentes  ;&  ils  font  imprévus  com- 
iniétîis  ces  dédommagemens  dont  l'eftimation  eft  indéfinie ,  a  me  les  befoins  d'où  ils  peuvent  naître. 
fixés  ,fon  fondement  fur  les  différences  qui  fe  rencontrent  Cette  diverfité  infinie  de  dommages  qui  peuvent 
fs  </ora- entre  le  défaut  de  paiement  d'une  fomme  due  ,  &  les  fuivre  du  défaut  de  paiement  d'une  fomme  d'argent  -,- 
I'* f' '"; autres  diverfescaufesqui  donnent fuietà quelque  dom-  eft  un  efletde  la  nature  de  fargent,  qui,  de  foi-même, 
mage.  n  ayant  pas  un  ulage  particulier  &  determme  ,  comme 

On  peut  remarquer, pour  lapremiere&laplusfeofi-  l'onttoutes  les  autres  fortes  de  choies,  mais  ayant  cet 
ble  de  ces  différences,  que,  parmi  toutes  les  caufes  qui  ufage  général  de  faire  le  prix  de  toutes  les  chofes 
peuvent  donner  fujet  à  des  dommages  &  intérêts,  il  n'y  qu'on  peuteftimer  ,  tient  lieu  à  chacun  de  celles  dont 
en  a  point  qui  foit  fi  fréquente  que  l'eft  le  défaut  de  il  a  befoin.  Ainfi ,  l'ufage  de  l'argent  étant  différent , 
paiement  d'une  fomme  due,  &  qu'il  n'y  en  apointaufli  félon  les  dlverfes  manières  de  f  employer ,  &  félon  les 
dont  il  nailfe  une  fi  grande  diverfité  de  dommages  &  befoins  particuliers  qu'on  peut  en  avoir ,  les  dom.ma- 
întérêts;  deforre  que  fichaquecréancier  avoir  le  droit  ges  qui  peuvent  arrivera  ceux  qui  ne  font  pas  payés 
de  faire  eftimer  le  dommage  qu'il  peut  fouffrir  faute  de  de  leurs  débiteurs  font  diflérens  aulfi  ,  félon  la  diver-^ 
l'argent  qui  lui  étoit  dû,  chaque  demande  de  paiement  fité  des  ufages  qu'ils  avoientàfaire  de  l'argent  quileuf 
feroit  fuivie  d'un  embarras  infini  de  difcufTîons  des  dif-    étoit  du. 

férens  dommages  que  les  créanciers  pourroientallé-  Il  s'enfuit  decette  différence  entre  l'engagement  des 
gUer.L'un,fautedefonpaiement,auroitfouffertlaven-  débiteurs  de  fommes  d'argent,  &  toutes  les  autres  for- 
te de  fon  bien  &fa  ruine  :  un  autre  auroit  vu  périr  fa  tes  d'engagemens,  que  comme,  dans  toutes  les  autres, 
îfiaifon,  faute  de  fon  argent  pour  la  réparer:  un  mar-  ceux  qui  font  obligés  peuvent diftinguerpar la  nature 
chand  auroit  fait  une  perte  confidérable  duQS  fon  çom-  de  leur  obligation  ^  quel  fera  le  dommage  qu'ils  pour-  - 
Tume  I,  K  k  ij 


if 
bit  le 


pit» 


2<?0 


LES  LOIX  CIVILES,  &c.  L 


1  V. 


m. 


ront  devoir, s'ils  n'y  ratlsfont,& que cetteconnoiCTance 
leur  fait  prévoir  précifément  à  quoi  ils  s'engagent ,  & 
où  pourront  aller  les  dommages  qu'ils  auront  caufés  ; 
on  trouve  en  chacun  de  ces  engagemens  un  jufte  fonde- 
ment pour  dlftinguer  le  dédommagement  qui  pourra 
être  dû ,  &  pour  le  régler.  Mais  comme  la  feule  qua- 
lité de  l'engagement  de  ceux  qui  doivent  de  l'argent  ne 
diflingue  pas  leur  condition  ,  8c  ne  leur  marque  rien 
de  précis  qui  leur  fafle  connoître  quel  pourra  être  le 
dommagequi  pourra  fuivredu  défaut  de  paiement,  & 
que  d'ailleurs  ils  ne  font  tous  obligés  qu'à  une  même 
chofe  ,  qui  eft  de  payer  une  fomme  d'argent ,  leur  en- 
gagement n'efl:  pas  un  principe  qui  puifle  diftinguer 
les  dédommagemens  qu'ils  pourront  devoir  ,  ni  les 
obliger  différemment  aux  divers  dommages  que  les 
créanciers  pourront  foufirir  félon  la  diverfité  des  évé- 
nemens.  Mais  ces  événemens  font ,  à  l'égard  des  débi- 
teurs, comme  des  cas  fortuits  qu'ils  n'ont  pu  prévoir, 
&:  que  leur  obligation  ne  renfermoit  point. 

Il  s'enfait  de  cette  différence  entre  l'engagement  des 
débiteurs  de  fommes  d'argent ,  &  de  toutes  les  autres 
fortes  d'engagemens  ,  que  dans  un  feul  contrat  de  la 
nature  de  ceux  qui  obligent  de  part  &  d'autre  ,  il  peut 
arriver  ,  &  il  arrive  fouvent ,  qu'encore  que  l'engage- 
ment des  contraftans  foit  réciproque  ,  c'eft-à-dire  , 
que  chacun  ,  de  fa  part ,  fe  trouve  engagé  envers  l'au- 
tre ,  leurs  engagemens  ne  font  ni  femblables  dans  leur 
nature,  ni  égaux  dans  leur  eftimation,  mais  qu'ils  font 
de  natures  différentes,  &  que  le  même  contrat  borne 
l'engagement  de  l'un  au  fimple  intérêt  d'une  fomme 
d'argent,  fi  elle  n'efl:  pas  payée  au  terme,  celuide  l'au- 
tre étant  indéfini ,  &  pouvant  s'étendre  à  des  domma- 
ges &  intérêts  qui  pourront  être  beaucoup  plus  grands. 
Ainfi ,  dans  un  contrat  de  vente  ,  l'obligation  du  ven- 
deur lui  apprend  qu'il  eft  obligé  à  délivrer  la  chofe 
vendue ,  &  à  la  garantir  avec  les  qualités  qu'elle  doit 
avoir;  lui  fait  connoître  que  fi  la  chofe  vendue  n'eft 
pas  délivrée,  &  fi  elle  n'a  pas  ces  qualités,  fi  l'acheteur 
en  eft  évincé,  il  répondra  des  dommages  qui  en  arri- 
veront ,  fuivant  les  règles  expliquées  dans  la  Seftion 
2  10  &  1 1 ,  du  contrat  de  vente.  Mais  ce  même  con- 
trat de  vente  ne  forme  aucun  engagement  femblable 
de  la  part  de  l'acheteur.  Car  il  ne  lui  marque  pas  ce 
que  le  vendeur  pourra  fouftrir  de  dommage ,  faute  de 
Ion  argent  ;  s'il  n'en  fouffrira  aucun,  ou  fi  ,  au  contrai- 
re ,  il  en  arrivera  que  fon  commerce  périfle ,  que  fon 
bien  foit  falfi  &  vendu  ,  ou  quel  autre  dommage  il 
pourra  fouffrir.  Ainfi,  au  lieu  qu'à  l'égard  du  vendeur, 
les  événemens  qui  l'obligent  à  des  dommages  &  inté- 
rêts ayant  été  prévus ,  il  ne  peut  dire  quand  ils  arri- 
vent a  l'acheteur,  que  ce  foient  des  cas  fortuits  qu'il 
n'ait  pu  prévoir  ,  &  dont  il  ne  doive  pas  répondre  ; 
l'acheteur ,  au  contraire ,  peut  dire  des  différentes  per- 
tes qui  peuvent  arriver  au  vendeur ,  qu'aucune  n'a  été 
prévue ,  &  qu'ainfi  celles  qui  arrivent  font  à  fon  égard 
des  cas  fortuits  que  fon  obligation  ne  lui  marquoit 
point;  &  que  même  fi  le  vendeur  avoit  voulu  ftipu- 
1er,  qu'en  cas  qu'ils  arrivaflent,  l'acheteur  en  auroit 
été  tenu,  il  n'auroit  pas  acheté  fous  une  telle  condi- 
tion ,  &  dans  le  danger  de  fe  voir  expofé  à  de  telles 
fuites  ,  faute  de  paiement  du  prix  de  la  vente. 

On  peut  facilement  remarquer  cette  même  différen- 
ce d'engagemens  par  un  même  contrat,  dans  les  baux  à 
ferme ,  dans  les  louages  des  maifons ,  &:en  d'autres  for- 
tes d'engagemens  ,  même  fans  convention.  Mais  il  ne 
faut  pas  tirer  cette  conléquence  de  la  différence  qu'on 
voit  de  l'engagement  d'une  partie  à  cel  ui  de  l'autre,  que 
ceux  qui  ne  doivent  que  de  l'argent  ne  doivent  pasde 
dommages  &  intérêts ,  sjls  ne  paient  point ,  fous  pré- 
texte que  leur  engagement  ne  marque  point  précifé- 
ment quel  fera  le  dommage  qu'ils  pourront  caufer.  Car 
étant  fur  qvi'ils  font  tort  à  leurs  créanciers  ,  ne  les 
payant  point ,  il  efl  jufte  qu'ils  les  dédommagent  ;  &  il 
afallu ,  pour  fixer  cette  forte  de  dédommagement,  une 
règle  précife  commune  pour  tous ,  &  qui  fut  fondée  lur 
d'autres  principes  que  ceux  qui  règlent  les  dommages 
&.  intérêts  de  toute  autre  efpece.  Et  on  ne  pouvoit  faire 
de  règlement  plus  équitable  que  celui  qui  a  été  fait ,  en 


fixant  le  dédommagent  que  peut  devoir  un  débiteur 
d'une  fomme  d'argentqu'il  ne  paie  pas  au  terme,  à  une 
certaine  portion  de  la  fomme  due  ;  car  ce  défintéreffc- 
ment  fe  trouve  fondé  fur  deux  principes  parfaitement 
juftes;  l'un  que  tous  les  débiteurs  de  fommes  d'argent 
étant  dans  le  même  engagement ,  &  ne  devant  qu'une 
chofe  de  même  nature  ,  ils  ne  doivent  qu'un  même  dé- 
dommagement ;  &  l'autre  ,  que  ce  dédommagement 
devant  être  fixé  à  un  même  pied,  on  n'a  pu  le  faire  plus 
jufte  &  plus  sûr ,  qu'en  le  réglant  à  la  valeurdes  profits 
communs  qu'on  peut  tirer  de  l'argent  par  des  commer- 
ces légitimes.  Et  c'eft  ce  qu'on  a  fait  en  comparant  l'ar-' 
gent,  qui  fait  le  prix  de  toutes  chofes,à  celles  qui  pro- 
duifent  naturellement  quelque  profit,  &  réglantlepro- 
fit  d'une  fomme  d'argent  à  celui  qu'on  tire  d'une  chofe 
de  même  valeur.  Et  comme  les  profits  plus  ordinaires  & 
plus  naturels  font  ceux  que  produifent  les  fonds ,  on 
eftime  le  dédommagement  des  créanciers  de  fommes 
d'argent,  quine  fontpas payés  au  terme,  furlepieddu 
revenu  commun  d'un  tonds  de  même  valeur  que  la  fom- 
me due.  Ainfi,  par  exemple,  fi  la  valeur  commune 
du  revenu  des  fonds  eft  d'un  fol  pour  livre,  le  dédom- 
magement, quedevraun  débiteur  d'unefommedemille 
livres  qu'il  ne  paiepas,fcra  de  cinquante  livres  par  an, 
qui  font  le  revenu  qu'on  tire  communément  chaque 
année  d'un  fonds  qui  peut  valoir  mille  livres.  Et  c'eft 
fur  ce  même  pied  que  fe  règlent  les  rentes  confti- 
tuéesà  prix  d'argent ,  où  celui  qui  acheté  une  rente  fur 
les  biens  de  fon  débiteur,  ne  fait  autre  chofe  qu'ache- 
ter une  revenu  annuel  en  argent,  quifoit  delavakur  du 
revenu  ordinaire  qu'il  pourroit  tirer  d'un  fonds  qui 
vaudroitla  fomme  qu'il  donne.  Mais  comme  la  valeur 
des  revenus  des  fonds  eft  fujette  à  des  changemens  , 
&  qu'elle  s'augmente  ou  fe  diminue  félon  la  difette 
ou  l'abondance  de  l'argent ,  &  les  autres  caufes  qui 
obligent  à  des  eftimations  différentes  félon  les  change- 
mens que  les  tems  peuvent  y  apporter,  les  loix  règlent 
différemment  le  pied  des  intérêts  &  celui  des  rentes  à 
prix  d'argent ,  ielon  que  ces  changemens  peuvent  y 
obliger.  Ainfi,  on  a  vu  en  France,  comme  il  a  déjà  été 
remarqué ,  les  rentes  &  les  intérêts  fe  réduire  du  denier 
dix  au  denier  douze  ,  &  defcendre  par  degrés  jufqu'au 
denier  vingt ,  qui  eft  le  pied  préfent. 

Toutes  ces  confidérations  qui  rendent  jufte  la  règle  -S* 
de  la  fixation  des  intérêts  de  fommes  d'argent  à  une  cer-  """■' 
taine  portion  du  principal,  ne  doivent  s'entendre  que'J"^''*'? 
des  cas  où  rien  ne  peut  être  imputé  aux  débiteurs ,  qui  "  "" 
méritent  un  dédommagement  d'une  autre  nature.  Et 
cette  règle  ne  juftifie  pas  les  débiteurs  qui ,  pouvant 
payer,  ne  le  veulent  point  &  encore  moins  ceux  qui, 
plutôt  que  de  s'acquitter ,  retiennent  leur  argent ,  & 
laiffent  fouffrir  &  périr  de  pauvres  familles.  Cette  forte 
d'iniquité  eft  d'un  autre  genre  que  le  fimple  retarde- 
ment des  débiteurs  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer 
au  terme  ;  &  cette  dureté  mériteroit  de  plus  fortes  pei- 
nes ,  qu'un  dédommagement  proportionné  aux  dom- 
mages qu'elle  peut  caufer.  C'étoit  par  cette  raifon  que 
l'Ordonnance  d'Orléans  vouloir  que  les  Juges  çondam- 
naffent  au  double  de  la  dette ,  ceux  quiferoient  en  de- 
meure de  payer  les  laboureurs  &  les  mercenaires,  a  Et 
quoique  cela  ne  s'obferve  pas ,  &  que  ces  débiteurs 
injuftes  foient  impunis ,  on  a  dû  faire  cette  remarque  , 
pour  faire  voir  que  cette  impunité  n'eft  pas  de  l'efprit 
des  loix,&  qu'il  y  a  desoccafions  où  Finjuftice  crian- 
te de  ces  débiteurs  pourroit  être  punie  félon  cet  efprit. 

Il  faut  auffi  excepter  de  cette  règle  qui  fixe  l'intérêt 
des  dettes  d'argent ,  les  Banquiers  qui  manquent  d'ac- 
quitter les  Lettres  de  change.  Car  cette  efpece  d'obli- 
gation a  des  caraâeres  particuliers  qui  la  diftinguent  ; 
fur  quoi  il  faut  voir  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la  Sedion  4, 
du  Titre  des  Perfonnes  qui  exercent,  &c.  où  l'on  voit 
que  l'engagement  des  Lettres  de  change  n'eft  pas  feu- 
lement de  payer  une  fomme  ,  mais  renferme  la  circonf- 
tance  de  remettre  de  l'argent  d'un  lieu  à  un  autre  ,-  ce 
qui  oblige  à  d'autres  dommages  que  le  fimple  retarde- 
mentde  payer  ce  qu'on  doit;  &  cettematiere  eft  réglée 

a  Article  60  de  l'Ordonnance  d'Orlians. 
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»iar  l'Ordonnance  de  1673.  dans  le  Titre  des  Lettres 
&Bi]letsde  change,  &  dans  celui  des  intérêts  de  chan- 
ge &  rechange  b. 

[!  ne  faut  pas  non  plus  comprendre  dans  cette  règle 
l'engagement  des  débiteurs  envers  leurs  cautions.  Car 
cen'eft  pas  de  l'argent  que  les  débiteurs  doivent  à  leurs 
cautions  ,  mais  ils  doivent  les  indemnifer  des  domma- 
ges ou'ils  pourront  (oufriir  de  la  part  du  créancier,  s'il 
n'efl  pas  payé,  comme  s'il  faitfaii^r  leurs  biens.  Ainfi, 
l'indemnité  que  le  débiteur  doit  à  fa  caution,  l'oblige 
aux  dommages  &  intérêts  qu'une  faifie  de  fes  biens  de 
la  part  du  créancier  pourroit  lui  caufer. 

Après  cette  diftinftion  des  intérêts  &  des  domma- 


ment  confidérer  la  qualité  du  fait  d'où  le  dommage  eft 
arrivé ,  comme  fi  c'eft  un  crime  ,  un  délit ,  une  trom- 


perie; ou  fi  c'ell  feulement  quelque  faute ,  quelque  né- 
gligence ,  ou  l'inexécution  involontaire  d'un  engage- 
ment. Car,  félon  ces  différences, les  dédommagemens 
peuvent  être  ,  ou  plus  grands  ou  moindres ,  comme  on 
le  verra  dans  la  fuite.  Et  on  doit  auffi  confidérer  les 
événemens  qui  ont  fuivi  ce  fait,  &  s'ils  font  tels  qu'on 
doive  les  imputer  à  celui  qui  en  eft  l'auteur,  ou  s'il  s'y 
trouve  d'autres  caufes  jointes ,  &  que  toutes  ces  fuites 
ne  doivent  pas  lui  être  imputées. 

Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  du  fait  de  celui  à  qui 
on  demande  Un  dédommagement,  il  n'eft  queftion  que 
de  fçavoirs'il  y  a,  de  fa  part,  quelque  deflein  de  nuire  , 
ou  quelque  mauvaife  foi,  on  s'il  n'y  a  rien  de  tel.  Et 
comme  il  eft  facile  de  le  connoitre ,  ou  par  le  fait  mé- 
ttie,  ou  par  les  circonfbnces  ,  fans  befoin  de  règles,  il 
fuffit  de  remarquer  feulement  ici ,  que  c'eft  par  cette 
première  vue  qu'on  doit  examiner  les  queftions  des 
dommages  &  intérêts. 

Pouroe  qui  eft  des  événemens  qui  peuvent  fuivre  du 
fait  de  celui  à  qui  on  impute  le  dommage  ,  il  peut  y 
avoir  des  difficultés  qui  méritent  des  règles.  Car  il 
faut  remarquer  qu'il  arrive  fouvent,  que  d'un  fait  uni- 
que on  voit  naître  un  enchaînement  de  fuites  &  d'é- 
vénemens  qui  caufent  de  divers  dommages ,  foit  que 
ces  événemens  aient  été  des  fuites  immédiates  de  ce 
fait  même  ,  &  dont  on  puifle  dire  qu'il  en  a  été  la  caufe 
précife ,  ou  qu'il  fe  trouve  d'autres  caufes  indépen- 
dantes de  ce  faitj  maisdont  II  ait  été  feulement  l'occa- 
fion ,  ou  qui  s'y  trouvent  jointes  par  quelques  cas  for- 
tuits. Et  félon  ces  diiFérences  d'événemens  ,  il  peut  y 
avoir  de  la  différence  entre  les  dommages;  de  forte  qu'il 
yen  ait  quelques-uns  qu'on  doive  Imputer  à  l'auteurde 
ce  fait ,  &  que  d'autres  ne  doivent  pas  lui  être  imputés. 
On  jugera  de  ces  diverfes  fortes  d'événemens,&  des 
égards  qu'on  doit  y  avoir,  dans  les  queftions  des  dom- 
liiages  &  intérêts ,  par  les  deux  exemples  qui  fuivenr. 
Et  on  verra  aufli,  en  même  tems,  les  divers  effets  que 
doit  avoir ,  dans  ces  mêmes  queftions ,  le  fait  de  celui 
qui  eft  tenu  du  dommage,  félon  la  qualité  de  ce  fait , 
&  de  fon  motifi 

On  peut  fuppofer,  pour  un  premier  cas,  qu'un  mar- 
chand ayant  loué  une  boutique  pour  une  foire  ,  dans 
une  Ville  oiî  il  n'avoir  pas  domicile ,  &  y  ayant  fait 
porter  fes  marchandifes ,  il  arrive  que  celui  quilui  avoit 
loué  cette  boutique,  en  ait  été  dépofTédéjOu  par  une 
évidion,  ou  par  une  faculté  de  rachat ,  ou  par  un  re- 
trait lignager,  ou  par  une  faifie  réelle  fuivie  d'un  bail 
judiciaire  ,  de  forte  qu'il  n'ait  pu  exécuter  ce  louage,  & 
qu'ainfi  ce  marchand  fe  trouve  obligé  de  louer  une  au- 
tre boutique  femblable  ,  mais  beaucoup  plus  chère  , 
ou  que  ne  pouvanten  trouver  d'autre,  il  perdel'occa- 
fion  de  fa  vente  ,  &  faute  du  fecours  qu'il  en  attendoit 
pour  payer  une  dette  prefTante  ,  il  faffe  banqueroute. 
On  voit  dans  ce  cas  plulieurs  dommages  qui  peuvent 
fuivre  de  ces  difl'érens  événemens  qu'il  faut  difîinguer, 
pour  reconnoître  ceux  qui  font  tellement  une  fuite  de 
1  inexécution  de  ce  louage ,  qu'on  doive  les  imputer 
a  celui  qui  devoit  donner  la  boutique  ,  &  ceux  qui 
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peuvent  avoir  queiqu'autre  caufe  qui  s'y  trouve  jointe^ 
&  dont  il  puiffe  n'être  pas  tenu. 

Onvoitdans  le  premier  de  ces  événemens  oirtemar- 
chandalouéune  autre  boutique,  que  tout  ledommap-g 
confifte  en  ce  qu'il  la  louée  plus  cher,  &  que  ce  dom- 
mage ayant  pour  caufe  unique  l'inexécution  du  pre- 
mier louage  ,  il  doit  être  dédommagé  de  ce  qu'il  lui  a 
coûté  de  plus  pour  avoir  cette  autre  boutique.  Mais 
dans  le  fécond  cas  où  ce  marchand  n'a  pu  en  trouver 
aucune ,  on  voit  qu'il  foufFre  trois  fortes  de  domma- 
ges ,  celui  des  frais  des  voitures  de  fes  marchandifes 
pour  les  porter  &  les  reporter ,  celui  de  la  perte  du 
profit  qu'il  auroit  tiré  du  débit  de  fes  marchandifes  , 
&  celui  de  la  banqueroute. 

La  perte  des  frais  des  voitures  eft  une  fuite  nécelTaire 
de  l'inexécution  du  louage;  &  comme  cette  perte  n'a 
pas  d'autre  caufe  ,  on  peut  l'imputer  à  celui  qui  avoit 
loué  la  boutique. 

La  perte  du  profit,  qui  pouvoit  fe  faire  par  le  débit 
des  marchandifes,  eft  encore  une  fuite  de  cette  inexécu- 
tion du  louage;  mais  cette  perte  n'eft  pas  de  la  nature 
de  celle  de  ces  voitures.  Car  au  lieu  que  celle  de  ces 
voitures  peut  s'eftimer  facilement,  &  qu'elle  eft  un  effet 
dont  la  caufe  certaine  &  précife  eft  l'inexécution  du 
bail,  la  perte  de  ce  profit  ne  peut  pas  fe  connoître  fi  fa- 
cilement; car  cette  connoiffance  dépend  d'événemens 
a  venir  &  incertains.  On  fçait  que  le  profit  que  ce  mar- 
chand pouvoit  faire  à  cette  foire ,  ne  dépendoit  pas  feu- 
lement d'y  avoir  uneboutique;  mais  il  pouvoit  arriver 
ou  par  l'abondance  de  marchandifes  de  même  qualité 
que  les  fiennes ,  ou  par  la  difette  d'argent ,  &  le  peu  d'a- 
cheteurs ,  ou  par  d'autres  caufes,  qu'il  n'y  eût  que  peu 
de  profit ,  ou  que  même  il  n'y  en  eût  aucun  ;  &  il  pou- 
voit arriver  auffi  que  par  la  rareté  de  ces  marchandifes, 
&  par  l'abondance  de  l'argent ,  &  le  grand  nombre  des 
acheteurs,  le  profit  fût  grand.  Ainfi  on  ne  fçauroit  con- 
noître au  jufte  à  quoi  cette  perte  pourroit  aller.  Mais 
quand  on  pourroit  fçavoir  au  vrai  ce  que  ce  marchand 
auroit  pu  vendre,  &  le  gain  qu'il  auroit  pu  faire,  ju- 
geant de  fon  profit  par  celui  qu'auroient  fait  les  autres 
marchands  d'un  même  commerce  ,  on  ne  devroit  pas 
imputer  toute  cette  perte  à  celui  qui  devoit  donner  la 
boutique.  Car  outre  que  ce  marchand  ayant  ces  mar- 
chandifes pouvoit  encore  y  profiter ,  &  peut-être  même 
plus  qu'il  n'auroit  fait  à  cette  foire  ;  quand  on  traitoit 
du  louage  de  cette  boutique ,  on  étoit  dans  l'incerti- 
tude des  événemens  qui  pouvolent  rendre  le  profit  ou 
plus  grand  ou  moindre  ,  ou  faire  même  qu'il  n'y  en  eût 
aucun,  ou  qu'il  n'y  eût  que  de  la  perte.  On  ne  comp  - 
toit  pas  que  la  peine  de  l'inexécution  du  louage  dût 
aller  à  la  valeur  du  plus  grand  gain  que  ce  marchand  pou- 
voit efpérer  d'un  heureux  fuccès.  Mais  parce  que  celui 
qui  a  manqué  de  donner  la  boutique,  doit  porter  quel- 
que peine  de  l'inexécution  de  ce  marché ,  il  eft  jufte 
d'arbitrer  par  toutes  ces  vues  quelque  dédommage- 
ment &  de  le  régler  fuivant  les  circônftances. 

Pour  le  troifieme  dommage  qui  eft  la  banqueroute, 
cet  événement  imprévu  ayant  fa  caufe  particulière, 
dans  l'état  où  étoient  les  aflàires  de  ce  marchand,  c'eft 
un  cas  fortuit  à  l'égard  de  celui  qui  avoit  promis  là 
boutique,  &  qui,  par  conféquent ,  ne  doit  pas  lui  être, 
imputé. 

On  peut  fuppoferpour  un  fécond  cas,  qu'un  mar- 
chand ayant  traité  avec  le  maître  d'une  Manufacture  j 
d'une  certaine  quantité  de  marchandifes  qui  dévoient 
lui  être  délivrées  un  certain  jour  pour  un  embarque-" 
ment.  &  qu'ayant  payé  par  avance  le  prix  de  ces  mar- 
chandifes ,  ou  une  partie,  &  étant  venu  avec  des  voi- 
tures pour  les  recevoir,  la  délivrance  ne  lui 'en  foit 
pas  faite.  On  voit  auffi  dans  ce  cas  de  divers  domma- 
ges ,  les  frais  des  voitures ,  la  perte  du  profit  que  ce 
marchand  pouvoit  efpérer  par  la  vente  de  ces  mar- 
chandifes dans  le  lieu  où  il  prétendoit  les  tranfporter, 
&  celle  du  profit  qu'il  auroit  pu  faire  fur  d'autres  mar- 
chandifes qu'il  auroit  achetées  dans  ce  même  lieu  ,  & 
encoreles intérêts  del'argent  qu'il  avoitpayépar  avan- 
ce. Les  fraisdes  voitures  lui  font  dûs  fans  difficulté, 
âuffi-bien  que  les  intérêts  de  cet  argent,  Le  profit  qu'H 
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pouvoit  efpérer  des  marchandifes  qu'il  au rolt  achetées  mais  même  d'autres  peines.  Comme  dans  le  cas  de 
pour  reporter  à  fon  retour,  efl:  trop  éloigné  du  fait  ceux  qui  entreprennent  de  fournir  des  armes,  des 
de  celui  qui  a  manqué  de  fournir  les  marchandifes  vivres  ,  des  fourrages  ou  autres  chofes  pour  une  ar- 
pour  l'embarquement ,  &  ne  doit  pas  lui  être  imputé,  mée ,  &  qui  manquent  à  leurs  traités:  Car  dans  les 
Et  pour  le  profit  qui  pouvoir,  fc  faire  fur  ces  marclian-  traités  de  cette  importance  où  le  Public  &  l'Etat  efl 
difes  fi  elles  euffent  été  embarquées,  il  faut  confidé-  intércflé  ,les  imprudences  Se  les  autres  fautes  les  plus 
rer  ,  d'une  part,  que  faute  de  la  délivrance  de  ces  mar-  légères  font  d'une  telle  conféquence  ,  qu'on  doit  les 
chandifes  ,  ce  marchand  fe  trouve  privé  de  l'efpérance  réprimer  avec  beaucoup  de  févérité  ,  &  qu'on  pour- 
du  profit  qu'il  pouvoir  attendre  ,  &  que  celui  qui  de-  roit  les  mettre  dans  le  rang  des  crimes  ,  félon  les  cir- 
voit  les  délivrer,  ayant  manqué  à  cet  engagement ,    confiances. 

doit  porter  là  peine  de  l'inexécution  de  fa  promelle  On  peut  encore  ajouter  à  toutes  ces  remarques  une 
par  quelque  dédommagement.  Et  d'autre  jiart  aulfi  ,  diftinâion  qu'il  faut  faire  entre  deux  fortes  de  cas  où 
on  doit  confidérer  que  ce  profit  n'étoit  pas  certain  ;  il  arrive  des  dommages  qu'il  iaut  eftimer.  L'une  ,  des 
que  le  vaiffeau  pouvoir  périr  par  un  naufrage  ,  ou  cas  oià  le  dommage  fe  trouve  préfent,  &  où  le  dédom- 
tomber  entre  les  mains  de  pirates  ou  d'ennemis,  &  magement  peut  être  connu  &  réglé  par  la  vue  des  évé- 
que  d'autres  caufes  pouvoient  faire  qu'il  n'y  auroit  nemens  qui  font  arrivés  ;&  l'autre,  des  cas  où  le  dom- 
point  eu  de  profit.  Ainfi,dans  cette  incertitude  d'évé-  mage  n'eft  pas  prcfent,  mais  à  venir  ,  &  dépend  d'é- 
nemens,  il  ne  feroit  pasjufte  que  le  dédommagement  vénemens  futurs  &  incertains,  quoiqu'il  foit  nécef- 
fut  égal  à  ce  qu'on  pouvoit  efpérer  d'un  fuccès  tout  faire  de  régler  le  dédommagement  avant  qu'ils  arri- 
favorable.  Mais  il  doit  dépendre  ds  la  prudence  du  vent.  On  peut  voir  dans  une  même  efpece  de  con- 
Juge  d'arbitrer  &  de  modérer  quelque  dédommage-  vention  un  exemple  de  chacune  de  .  ces  deux 
ment,  félon  les  circonfl:ances&  les  ufages  particuliers,    fortes.  ,- 

s'il  y  en  avoir.  Si  le  bail  d'un  Fermier  qui  ne  devoit  jouir  qu'une 

On  voit  par  ces  exemples  .  &  il  efl  facile  de  voir    année  ,    efl  interrompu  à  la  veille  de  la  récolte  ,  par 
en  d'autres  c  la  conféquence  de  dillinguer  les  événe-    un  changement  de  propriétaire,  comme  fî  celui  qui 
mens,  pour  fçavoir  en  quoi  les  dédommagemens  doi-    avoit  baillé  le  fonds  à  ferme  en  eft  évincé  ,ouen  fait 
vent  confiflcr.  Et  il  refle  à  confidérer  les  divers  eftets    une  vente  ,    il  devra  dédommager  ce  Fermier  de  la 
que  peuveïit  avoir ,  dans  les  queftions  de  dommages    perte  préfcnte  qu'il  fouffre  par  la    non-jouiflance  de 
éc  intérêts  ,  les  différentes  qualités  des  faits  dont  ils    cette  récolte  ;  &  il  n'eft  pas  difficile  de  régler  ce  dé- 
ïiaiflent.  Alnfi  ,  par  exemple  ,  dans  le  premier  cas  de    dommagemcnt ,  parce  qu'on  voit  en  quoi  confifte  la 
l'inexécution  du  louage  de  la  boutique  promife  à  ce    perte.  Mais  file  bail  étoit  de  plufieurs  années  ,  &  qu'il 
marchand,  fi  on  fuppofe  qu'au  lieu  d'une  éviâion  ou    foit  interrompu  dès  la  premlereou  la  féconde  année  , 
d'une  falfie  qui  peut  avoir  empêché  l'exécution   du    les  dommages  &  intérêts  confifteront  en  une  non  - 
louage  ,  il  fiit  arrivé  que  la  boutique  fùtpérie  par  un    jouiflance  d'un  tems  à  venir.  Alnfi  l'eftimatlon  du  dé- 
incendie  venu  d'une  maifon  volfine  ,  ou  que  le  même    dommagement  dépendra  des  dlverfes  vues  des  événe- 
jour  de  cette  foire ,  cette  boutique  eût  été  deftinée    mens  que  ce  Fermier  pouvoit  efpérer  ou  craindre  , 
pour  un  bureau  public  par  l'autorité  de  la  Juftice ,    félon  la  qualité   des  revenus  qu'il  tenoit  à  ferme.  Il 
&  que  le  propriétaire  n'eût  pu  avertir  ce  marchand  de    pouvoit  arriver  des  grêles  ,  des  gelées  ,  des  fterllités  » 
ces  changemens;  comme  ce  feroit  des  cas  fortuits  ar-    une  diminution  du  prix  des  denrées, &  d'autres  diver- 
rivés  fans  aucune  faute  de  fa  part,  il  ne  feroit  tenu    fes  caufes  de  pertes;  &  il  pouvoit  arriver  aulTi  d'heu- 
d'aucun  dédortimagemont ,  par  la  règle  générale  que    reufes  récoltes,  une  augmentation  delà  valeur  des 
perfonne  n'eft  tenu  des  cas  fortuits  s'il  n'y  a  quelque    denrées  ,  des  occafions  favorables  pour  le  débit ,  & 
fautes/.  Mais  fi   on  fuppofe  que  celui  qui  avoit  loué    d'autres  caufes  de  profit;  &  il  pouvoit  arriver  enfin 
cette  boutique  à  ce  Marchand  ,  l' avoit  enîuite  louée  à    que  ce  Fermier  ne  gagnât  ni  ne  perdît  rien.  Mais  par- 
un  autre,  qu'il  en  eût  mis  en  poflellion  pour  en  avoir    Ce  que  le  parti  ordinaire  des  Fermiers  eft  de  gagner  , 
un  plus  grand  loyer,  cette  mauvalfe  foi  l'obligera  à  un    &  que  c'efl.  rnême  l'intention   des  propriétaires  que 
bien  plus  grand  dédommagement ,  que  fi  l'incxécu-    leurs  Fermiers  gagnent ,  l'incertitude  de  ces  événe- 
tion  du  louage  n'avoit  pour  caule  qu'une  falfie,  ou  une    mens  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  dû  un  dédommage- 
cvldtlon  de  la  boutique.  Car  ,  au  lieu  que  dans  le  cas    ment  à  ce  Fermier.  Et  tout  ce  que  peut  la  raifon  hu- 
d'une  éviâion  ou  d'une  falfie  ,  on  doit  modérer  le    maine  dans  un  cas  où  il  eft  néceffaire  d'ordonner  un 
dédommagement  pour  la  perte  du  débit  des  mar--    dédommagement ,  &c  impoffible  de  fçavoir  quel  fera 
chandifes  ,  félon  les  remarques  qui  ont  été  faites  ,  la    le  dommage,  c'eft  de  pfendre  un  parti  moyen  des  pro  • 
mauvalfe  fol  fait  cefler  ceistempéramens  ;  &  on  donne    fits  que  peuvent  faire  communément  les  Fermiers  de 
à  la  condamnation  des  dommages  &  intérêts   toute    femblables  biens  ,  en  y  ajoutant  les  confidératlons  que 
l'étendue  que  la  rigueur  de  la  Juftice  peut  demander,    les  circonftances particulières  peuvent  mérlter;comme 
parce  que  la  mauvalfe  fol  rcnlerme  la  volonté  de  tout    fi  le  Fermier  avoir  joui ,  la  plus  grande  partie  du  tems  ■ 
le  mal  qu'elle  peut  caufer.  de  fon  bail,  avec  beaucoup  de  profit,  ou  beaucoup 

On  peut  conclure  de  toutes  ces  remarques ,  que  de  perte  :  car,  au  premier  cas,  le  dédommagement 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  fçavoir  s'il  eft  dû  des  devroit  être  moindre  ,  &  plus  grand  au  fécond  ,  fi  ce 
dommages  &  Intérêts,  &  en  quoi  ils  confiftent ,  il  faut  Fermier  trouvolt  ailleurs  l'occafion  d'une  ferme  à  peip 
confidérer  la  qualité  du  fait  qui  a  caufé  le  dommage,  près  femblable;  ou  s'il  ne  s'en  trouvolt  aucune;  s'il 
lapàrt  que  peut  avoir  à  ce  fait  celui  à  qui  on  l'impute,  reftoit  plufieurs  années  de  jouifiance;  cav  en  ce  cas 
fon  intention,  fi  ce  fait  eft  arrivé  par  un  cas  fortuit,  on  ne  devroit  pas  donner  pour  chaque  année  le  même 
quelles  en  ont  été  les  fuites ,  foit  Immédiates  ou  plus  dédommagement  que  s'il  ne  reftoit  à  jouir  qu'une  ou 
éloignées  ,  ou  qui  peuvent  avoir  d'autres  caufes.  Et  deux  années ,  parce  que  le  Fermier  pourroit  prendra 
c'efirpar  toutes  ces  vues  &  celles  des  circonftances  par-  un  autre  parti,  pendant  ce  long-tems ,  &  auroit  à 
ticulleres  ,  que  les  Juges  doivent ,  par  leur  prudence,  craindre  plus  de  cas  fortuits.  Et  on  doit  encore  con- 
régler  les  queftions  de  cette  nature.  Sur  quoi  il  faut  fidérer  la  caufe  de  l'interruption  du  bail ,  fi  c'eft  une 
encore  remarquer  qu'il  y  a  des  cas  où  la  conféquence  éviâion  imprévue,  une  vente  volontaire  ,  un  cas 
de  l'inexécution  d'un  engagement  peut  être  telle,  fortuit;  car  félon  la  caufe,  ou  il  n'eft  point  dû  de  dé- 
qu'encore  qu'il  n'y  eût  aucune  mauvalfe  intention  de  dommagement ,  comme  fi  le  fonds  étolt  entraîné  par 
la  part  de  celui  qui  en  feroit  tenu  ,  il  pourroit  méri-  un  débordement ,  ou  il  peut  être  moindre  ou  plus 
ter  non-feulement  un  très-grand  dédommagement,  grand,  félon  qu'il  y  a  plus  ou  moins  du  fait  du  pro- 
priétaire. 

-    c  FicsawcL-s  17  &  ,S  A  la  Scflion  i  du  Contrat  de  vente  ,  ç-'^^  ^^^^^^   ^^^  ^^^3  g^  jg^  ^^^^^^  femblabks  , 

p.  3  7;,  l  article  S  delà  SeUion  ;  ,  du  Louage,  p.  66,  les  articles  ,  -   1        1       j-j  j 

j^,i,&,^dela  Scmon  4 ,  de  la  Société ,  r.  1 00  fr  1  o  i ,  Ê-  l'aT-    'î"  «"  P^^f  '"'^gl"",  ^^s  dedommagemens  de  cette  natu- 
ikle  6,Sealon%  ,  des  Procurations,  p.  i  jy.  re.   Ce  qui  fe  réduit  a  la  remarque  qu  on  a  faite  que 

■  i  Kl' art.  S'  de  la  Sefiion  3 ,  des  Conventions , p.  »;,  Jes  dédommagemens'  doivent  fe  régler  par  la  vue  de 
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la  caufe  du  dommage  &  des  événemens  qui  en  font 
les  fuites. 

On  n'a  pas  parlé  jufqu'ici  de  la  diftinftion  vulgaire 
dans  la  matière  des  dommages  &  intérêts  ,  entre  ceux 
qui  font  dûs  pour  un  dommage  ou  une  perte  qu'on 
fouffrepar  une  diminution  de  les  biens  prélens,&  ceux 
qui  font  dûs  pour  un  gain  qui  ceiTe.  Car  il  fera  plus 
facile  de  diftinguer  ces  deux  fortes  de  dommages, 
après  les  autres  diftinftions  qu'on  a  remarquées.  Ainfi, 
par  exemple  ,  dans  le  cas  du  marchand  à  qui  la  bou- 
tique avoir  été  louée  ,  on  voit  que  la  perte  des  voitu- 
res ellde  la  première  forte  ,  &  que  celle  du  profit  qu'il 
Eouvoit  faire  par  la  vente  de  les  marchandifes  eft  de 
i  féconde,  de  même  que  celle  du  Fermier  de  qui  le 
bail  eft  interrompu.  Et  pour  ce  qui  eft  de  la  différence 
qu'il  peut  y  avoirentre  ces  deux  fortes  de  dommages, 
en  ce  qui  regarde  l'application  qu'on  peut  faire  à  l'une 
&  à  l'autre  des  divert'es  réflexions  qui  ont  été  faites  , 
il  eft  facile  d'en  faire  le  difcernement.  Et  on  pourra 
juger,  &  parces  réflexions ,  &  par  les  règles  qui  fe- 
ront expliquées  dans  ce  Titre ,  de  l'utage  qu'il  faut  en 
faire  dans  les  divers  cas  de  dommages  &  intérêts  de 
toute  nature. 
iéJom.  Il  faut  enfin  remarquer  ,  fur  le  fujet  de  l'eftimation 
uMensfcàes  dommages  &  intérêts  ,  que,  par  une  fuitedesre- 
■;«£  ûu marques  qui  ont  été  faites  ,  cette  eftimation  le  peut 
lies  /«-faire  en  deux  manières  ,  ou  par  le  Juge  m.ême ,  ou 
•'-.'"'^'''par  des  Experts;  ce  qui  dépend  de  la  qualité  des  dom- 
■'■'"*^''''  "mages  &  intérêts  qu'il  faut  eftimer.  Car  s'ils  font  tels 
que"  le  Juge  puiifj  les  régler  ;ui-meme  ,  il  ne  faut 
point  d'Experts,  &  il  n'en  faut  que  dans  les  cas  où 
cette  eftimation  dépend  de  quelque  art,  ou  de  quel- 
ques faits  dont  il  ne  feroit  pas  de  la  fonftion  ou  de  la 
la  dignité  du  Juge  deprenare  connoiflance.  On  expli- 
quera ces  deux  fortes  de  dom-mages  &  intérêts  par 
deux  exemples. 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  en  étant  évincé ,  ne  de- 
mande, pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  que  les  lods 
&  ventes  qu'il  avoit  payés  au  Seigneur ,  &  ce  qu'on 
appelle  les  lojaux-coûis  ,  comme  les  frais  de  l'expé- 
dition du  contrat  de  vente  &  ceux  d'une  prile  de  po(- 
feiïion,  le  Juge  pourra  par  lui-même  régler  ces  domma- 
ges ;  car  il  peut  facilement  voir  en  quoi  ils  conlîftent. 
Mais  s'il  faut  régler  les  dommages  &  intérêts  dus  par 
un  Afcliitecle  pour  un  bâtiment  détettueux  ,  cette 
eftimation ,  qui  dépend  de  la  qualité  ou  des  matériaux, 
ou  de  l'ouvrage  ,  demande  des  Experts. 
11  Que  11  le  cas  eft  tel  que  l'eftimation  des  dommages 

1         &  intérêts  dépende  feulement  des  réflexions  fur  la  qua- 
"         lité  de  fait  qui  a  caufé  le  dommage,  &  fur  les  événe- 
mens qui  ont  été  des  fuites  ou  des  effets ,  pour  diftin- 
guer ce  qui  doit  entrer  dans  le  dédommagement,  &  ce 
qui  ne  doit  pas  y  entrer,  fans  qu'il  y  ait  rien  d'ailleurs 
qui  demande  la  connoiflance  des  Experts;  comme  ces 
fortes  de  réflexions  font  également  &  de  la  dignité  & 
de  la  fonction  du  Juge  ,il  peut  en  connoître,  &  réglej 
par  fa  prudence  les  dommages  &  intérêts  de  cette  na- 
ture. Âinfi  les  Ordonnances  veulent   que  les  Juges 
règlent  eux-mêmes  ,  s'il  eft  poflible ,  les  dommages  & 
intérêts  cauféspar  des  emprilonnemens ,  des  failles  &: 
des  exécutions  injuftes ,  qu'on  appelle  bijurieufes  Se 
tortionnaires  e  ,  parce  que  la  liquidation  de  ces  fortes 
de  dommages  &  intérêts  dépend  de  l'égard  qu'on  doit 
avoir  à    la   qualité   &    aux  circonftances    des    faits 
qui  les  caufent.  Ainfi,  par  exemple,  fi  un  créancier 
fait  emprlfonner  fon  débiteur  n'ayant  pas  le  droit  d'e- 
xercer cette  contrainte  ,  foit  que  fa  créance  ne  lui  en 
donne  pas  le  pouvoir ,  ou  que  l'âge  de  fon  débiteur 
ou  queîqu'autre  caufe  rende  injufte  l'emprifonnement, 
&  que  ce  débiteur  foit  un  mercenaire  ou  autre  per- 
fonne  dont  le  travail  faifoit  fubfifter  fa  famille  ,  à  qui 
la  privation  de  ce  fecours  caufe  encore  d'autres  per- 
tes, il  fera  de  la  prudence  du  Juge  de  régler  un  dé- 
dommagement, &  de  la  perte  des  journées  de  ce  dé- 
biteur ,  &  des  autres  dommages  ,  félon  que  f  injuftice 
de  ce  créancier  pourra  le  mériter  dans  les  circonf- 
tances. 

i  Ordonnance  de  B lois ,  art  I4J, 


On  a  cru  nécelTaire  de  faire  ici  toutes  ces  remar- 
ques fur  la  nature  &  les  principes  de  cette  matière 
des  intérêts  ,  &  des  dommages  &  intérêts ,  pour  don- 
ner quelque  jour  aux  difficultés  que  les  Loix  même  y 
recbnnoilfent ,  puifqu'on  en  voit  une  de  Juftinien  , 
où,  pour  prévenir  ces  difficultés  &  les  queftions  inlï  ■ 
nies  qu'on  en  voyoit  naître,  il  réduifit  tous  les  cas  où 
il  arrive  des  dommages  &  intérêts  ,  à  deux  efpeces  , 
l'une  de  ceux  où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine,  ou 
qui  ont  leur  nature  fixe  &  réglée  ,  comme  les  ventes 
&  louages  ;  &  il  comprit  dans  cette  efpece  tous  les 
contrats:  l'autre  de  tous  les  autres  cas  indiftindement, 
quelle  que  puifle  être  la  caufe  du  dommage. 

Pour  les  cas  de  la  première  elpece  qui  ont  leur  na-" 
ture  fixe  ,  &  où  il  s'agit  d'uae  quantité  certaine  ,  il  éta-> 
blit  pour  règle  que  les  dommages  &  intérêts  ne  pour- 
roient  excéder  le  double  de  cette  quantité  :  &  pour 
tous  les  autres  cas  où  il  arriveroit  des  dommages  S£ 
intérêts  ,  il  voulut  qu'ils  fuffent  réglés  à  l'eftimation 
du  dommage  effeâit  par  la  prudence  du  Juge.  / 

Comme  ce  réglem^ent  ,  qui  borne  les  dommages  êf 
intérêts  au  double  dans  tous  les  contrats,  &  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine  ,  &  qui  ont 
leur  nature  fixe  &  réglée  ,  eft  une  manière  de  décider 
qui  ne  dénoue  &  ne  réfout  pas  les  difficultés,  &  qui 
fouventne  feroit  pas  juftice  à  ceux  qui  foutfrent  des 
dommages ,  elle  n'eft  pas  de  notre  ul'age  ;  car  outre 
qu'elle  ne  diftingue  pas  les  faits  où  il  y  a  de  la  mau- 
vaife  foi  de  ceux  où  il  n'y  en  a  point ,  il  n'y  a  pas 
plus  de  raifon  de  retrancher  du  dédommagement  lé- 
gitime dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine 
&  dans  les  contrats,  que  dans  les  autres  cas  de  natures 
différentes.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  locataire  d'une 
maifon  ,  qui  n'en  payeroit  que  cent  écus  de  lover 
avoit  tellement  négligé  d'y  faire  les  réparations  donc 
il  étoit  tenu,  qu'il  eût  caufé  un  dommage  do  plus  de 
mille  livres  ,  ou  fi  la  maifon  avoit  été  brûlée  par 
fa  faute ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  en  fut  quitte  pour 
fon  loyer,  &  encore  autant ,  ni  même  pour  le  triple. 

On  peut  remarquer  fur  cette  règle  de  Juftinien ,  qui 
bornoit  ainfi  les  dommages  &  intérêts  à  Ce  doubla 
dans  tous  ces  cas,qu'elle  femble  avoir  été  faite  à  l'imi- 
tation d'une  autre  règle  ,  qui  vouloit  que  les  intérêts 
du  prêt  ne  puflent  jamais  excéder  la  valeur  du  princi- 
pal, g  Et  au  lieu  que  cette  règle ,  pour  les  intérêts  , 
n  avoit  lieu  au  commencement  que  dans  les  cas  où 
les  intérêts  échus  fe  trouvoient  accumiulés  jufqu'à  ce 
double  ,  Juftinien  l'étendit  à  tous  les  cas  où  les  inté' 
rets  payés  en  divers  tems  excéderoient  le  principal 
de  la  fomme  due.  h 

Cette  règle ,  à  l'égard  des  intérêts ,  pouvoit  avoir 
été  faite  en  haine  des  intérêts  ufuraires  ,  qui,  quoique 
permis  dans  le  Droit  Romain ,  étoient  peu  favorables; 
mais  elle  n'eft  pas  de  notre  ufage ,  finon  en  quelques 

/  Cùm  pro  eo  quod  iiitcieft  dubicat^ones  anti(.|U2  in  infînitym 
produdx  llnt,  melius  nobis  vifum  eR  tiuiufiiiodi  proUxitaccm , 
prout  pollîbile  eft ,  in  anç^uftum  coar;tare.  Saiicimusitacjueiii  om- 
nibus  calîbus   qui   ceitam   habcnt  cjuantitatem  ,  vei  iiaturam  , 
velnti  in  venditionibus  &  locationibus  ,& omnibus  conCraâ:ibU9, 
hoc  quod  intcreft,  dupli  quantitatem  minime  cxccierc.  In  aliiî 
autera  cafibus  qui  inccrtieilevidentur,  Judtccs  qui  caufai  didmen- 
das  lulcipiiint  i  pei'   (uam  fubtilitarem  requirere,   ut   hoc  ciuodl 
lèvera  inducituc  damnum  ,  hoc  leddatur ,  &  non  ex  quibufdam 
machinationibus  &  immodicis  peiverlionibus  in  cirCuitus   inex- 
tricabiles  redigatut  :  ne  dura  in  inanitum  computatio  reducimr, 
pro  fuâimpoiribilitare  cedat  :  cùm  Tciamu;  efle  natur^BConCTrnum, 
cas  tantummodà  pœnas  cxigi  qui  vel  competenri  modîramine 
proFeruntur  ,vel  i  legibus  ccrto  line  conclufe  ftatuuntur.  Et  hoc; 
non  folùm  in  damno ,  fed  etiara  in  lucro  noftra  ampleditur  confti- 
tutio  :  quiai  exeoveteres  Idquod  interelt  (latneruiit.  Et  fit  omni- 
bus, fecundàm  qnod  diftum  eft ,  finis  antiqua:  profixitatis,  hujas 
conftitiitionis-rccitatio.  X.!i;j.  C.di:Scnt.  qux  pro  co  quod  int.  prof, 
ç,  L.  %T ,  §.  t  ,  C.  de  u/ur.  JVov.  111 ,  15S,  i6a. 
h  Ufurr  per  rempota  foluta:  non  proficiiint  reo  ad  dupli  coni- 
putaticnem.  Tune  enim  ulttà  toitis  lummam  ufnra:  non  exi"Un- 
tur,  quoties  tempore  folutionis  fumma  nairatnra   excedit  earrl 
computationem.  X.  10,  C.  de  ufur,  Cùm  igirut  leires  noiir.-s  niait 
ultra  duplum  loWi  velinf.  Si  nos  in  hoc  tanfùm  ditftrentiam  ha- 
bemus  cum  pnoribns  ,  quod  illr   qnidcm  débita  conftituant  uC" 
que  ad  duplum,  Ti  nullapauticularis  fafla  fuiltet  folutio:  Nos  vèr?' 
rec'piamus  ut  particulare-  ctiam  folutiones  débita  dilTûlvant ,  iî 
iifque  ad  doplum  pcrtingant.  D.Nov,  li,i,C.  u 
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Vieux.  Car  cofnitie  on  n'adjuge  point  d'intérêts  du  prêt, 
ï'ils  ne  font  demande's  ,  &  qu'ils  font  juftcment  dus 
)3endant  tout  le  tems  du  retardement ,  s'il  n'y  a  pas  de 
îraude  à  la  Loi  qui  défend  l'ufure  ;  il  ne  feroit  pas 
jufte  de  les  faire  perdre.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un 
JVIarchand  ou  autre  créancier  ayant  befoin  de  fon  ar- 
gent ,  &  ne  pouvant  être  payé  après  des  condamna- 
nations  ,  fe  trouve  obligé  de  faire  faifir  les  biens  de 
fon  débiteur  ,  ou  des'oppofer  à  une  fiifie  réelle  déjà 
faite  par  d'autres  créanciers  ,  &  que  le  débiteur  faflc 
durer  cette  faifie  plufieurs  années,  par  des  appeilations 
ou  par  d'autres  voies  ;  il  leroit  contre  l'équité  qu'après 
vingt  ans  de  retardement,  foit  avant  ou  après  la  faifie, 
il  fut  privé  du  dédommagement  légitime  qui  lui  leroit 
dû. 
S)ipins.  Il  y  a  encore  une  autre  forte  de  dommages  &  inté- 
rêts, qui  efl:  des  dépens  que  doit  celui  qui  perd  fon 
procès,  ce  qui  confifte  au  rembourfement  des  frais 
qu'a  faits  ,  pour  plaider,  celui  qui  a  gagné.  Mais  ou- 
tre ce  dédommagement  que  les  Ordonnances  obli- 
gent les  Juges  d'adjuger  à  tous  ceux  qui  gagnent  leurs 
procès  i ,  il  y  avoit  dans  le  Droit  Romain  d'autres 
dommages  &  intérêts  contre  ceux  dont  les  demandes 
ou  les  défenfes  fe  trouvoient  n'être  qu'une  injuftice  & 
ime  chicane/:  &  on  ufoit  même  de  cette  précaution 
de  faire  jurer  dès  l'entrée  de  caufe,  &  le  demandeur, 
&  le  défendeur ,  &  les  Avocats  ,  que  ce  n'étoit  point 
pour  chicaner  qu'ils  plaidaient ,  mais  qu'ils  eftimoient 
leur  caufe  jufte  &  bien  fondée  m.  Ce  ferment  n'eft 
pas  de  notre  triage ,  &  il  n'étoit  aulll  qu'une  occafion 
sûre  de  parjiu-es.  Mais  la  condamnation  des  domma- 
ges &  intérêts  contre  ceux  qui  intentent  ou  qui  fou- 
tiennent  de  méchans  procès,  avoit  été  trouvée  fi  jufte, 
que  François  I.  l'avoit  renouvellée  ,  ayant  ordonné 
qu'en  toutes  matières  civiles  &  criminelles  ,  on  adju- 
geroit  les  dommages  &  intérêts  procédans  de  la  té- 
rnérité  de  celui  qui  fuccomberoit ,  s'ils  étoient  de- 
mandés, &  qu'ils  feroient  taxés  &  modérés  par  le  même 
Juge  qui  termineroit  le  procès  n.  Quoique  cette  Or- 
donnance foit  aujourd'hui  de  bien  peu  d'ufage  ,  & 
qu'on  ne  voie  que  très-rarement  de  pareilles  condam- 
nations, l'équité  de  cette  règle  n^eft  pas  abolie  &  ne 
fçauroit  l'être  ,  &  les  Juges  ont  la  liberté  de  l'obfer- 
ver  dans  les  occafions  où  l'efprit  de  ces  Loix  peut  y 
obliger. 

I  On  ne  traitera  pas  dans  ce  Titre  de  la  matière  des 
dépens  ,  parce  qu  elle  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire. 
Et  pour  ce  qui  eft  des  dommages  &  Intérêts  que  peu- 
vent devoir  ceux  qui  Intentent  ou  qui  foutiennent 
des  procès  Injuftes ,  ces  fortes  de  dommages  &  intérêts 
n'ont  pas  d'autres  règles  particulières,  que  ceux  des 
autres  efpeces.  Et  il  fuffit  de  remarquer  Ici  cette  règle 
qui  aurafon  rang  dans  ce  Titre  en  fon  lieu. 
Re(litution  II  refte  pour  tme  dernière  matière  de  ce  Titre  ,  ce 
de  fruits,  qui  regarde  la  reftitutlon  de  fruits.  On  joint  cette  ma- 
tière à  celles  des  intérêts  &  des  dommages  &  intérêts  , 
parce  que  la  reftitution  de  fruits  eft  une  efpece  de  dom- 
mages &  intérêts  que  doit  celui  qui  a  indûement  joui 
d'un  fonds  dont  la  jouiflance  appartenoit  à  un  autre  , 
&  que  les  fruits  font  le  revenu  des  fonds  comme 
les  intérêts  celui  de  l'argent,  ou  plutôt  que  les  inté- 
rêts de  l'argent  ont  été  inventés  lur  l'exemple  des 
fruits,  &  qu'ils  en  tiennent  lieu,  comme  il  a  été  déjà 
remarqué. 

i  Ordonnance  de  Charles  If' en  1 3  i  4  ,  À  Charles  VIII.  en  1 43  3 , 
art.  ya.  Ordonnance  de  i6éj  ,  Th.  3 1 ,  an.  i. 

/  Impiobus  litiçator  &  damnum  &  iinpcnfas  lids  iiiferre  ad-» 
verfario  fuo  cogacur.  $.  i  >  inf.  injl.  de  pœn.  temp.  liù^\, 

m   To'o  Tit.  C.  di  jurejur.  prjpt.  cal.  dâ-rido, 

n  Ordonnance  ie  lyjj  ,  art.  8  8  &  S?. 


SECTION      I. 

Des   Intérêts, 

Près  les  remarques  qu'on  a  faites  dans  le  prêam- 
\.  bule  de  ce  Titre  fur  les  différences  entre  les  in- 
térêts &  les  dommages  &  intérêts ,  il  n  eft  pas  nécef- 


faire  d'expliquer  Ici  quelle  eft  la  tnatîere  de  Cette  Sec- 
tion &  celle  de  la  Secftion  fuivanre  ;  puifqu'on  voit 
allez  que  lamatierede  celle-ci  eft  le  dédommagement 
que  doivent  les  débiteurs  de  fommes  d'argent  qui  font 
en  demeure  de  payer ,  &  que  la  tnatiere  de  la  Seftion 
fuivante  comprend  toutes  les  autres  efpeces  de  dé- 
dommagemens. 
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20.  Une  ftipulation  ufuraire  eft-elle  nulle  ? 

I. 

^N  appelle  intérêt  le  dédommagement  que  la  Loi  j.  27, 
^ordonne  pour  les  créanciers  de  fommes  d'argent  r/jn  de 
contre  les  débiteurs  qui  font  en  demeure  de  payer  cQtirit. 
qu'ils  doivent,  a 

a  In  boiia;  fidei  contraûibus  ufurx  ex  morâ  debentur.  L.  }i, 
§.  1,^  de  ujur.  Propter  moram  folventium  infliguntur.  L.  17, 
S".  J  ,  in  fin.  eod. 

Le  motd'ufure  quon  voit  dans  ces  textes  a  le  mêmefens  dans  le 
Droit  Romain  ,  qu^a  parmi  nous  le  mot  d^ intérêt ,  avec  cette  dtjfi- 
rence  ,  que  nous  ne  prenons  le  mot  d'ufure  qu'en  mauvaife  part,  parce 
que  nous  ne  donnons  ce  nom  qu'à  l'intérêt  illicite,  tel  qu' eft  l'intérêt 
du  prêt ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  dans  le  préambule  du  Titre  di£ 
Prêt  ;  &  que  dans  le  Droit  Romain  où  l'intérêt  du  prêt  étoit  permis,^ 
où  l'on  pouvoit  le  ftipuler  pour  une  fimple  obligation,  ou  prcrnejje  à. 
caufe  du  prêt ,  le  mot  d'ujure  ne  fe  ptenoit pas  en  mauvaife  part. 

On  ne  s'arrête  pas  à  expliquer  ici  les  principes  du  Droit  Romain  , 
fur  la  di^rence  entre  les  contrats  de  bonne  foi ,  dont  il  eft  parlé  dans 
le  premier  texte  cité  fur  cet  article,  &  ceux  du  Droit  étroit.  Car 
pour  ce  qui  regarde  cette  diftinSion  en  général,  ilfufit  d'en  remar- 
quer ce  qui  a  été  dit.  dans  l'article  li  de  la  Seêl.  3  des  Conven- 
tions^p.  lé.Etpour  cequi  s'en  rapporte  à  la  matière  des  intérêts,  les 
principes  en  feront  expliqués  dans  cette  SeêtionM,  l'article  fuÎTant, 

IL 

•  L'intérêt  que  doivent  les  débiteurs  faute  de  paie-  j,,  ^1 
ment ,  eft  réglé  par  la  Loi  à  un  certain  pied  de  tanti/  corW  ' 
pour  livre  ,  pendant  chaque  année ,  &  pour  plus  ou 
moins  de  tems  à  proportion,  b  Et  cet  intérêt  fe  prend 
fur  ce  pied  depuis  qu'il  commence  d'être  dû  julqu'au 
paiement. 

iUrurarummodiiscx  moreregionis  ubicoQtraâum  eTl  confti- 
tuitur.  Z.  I  ,ff-de  ïi/ur.  Qux  in  regioue  ftequcntantur.Z.  J7,eod. 

Ce  règlement  de  l'intérêt ,  de  même  que  celuides  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent,  dépend  des  Edits  qui  le  fixent  di^èremment félon 
les  temps ,  ainfi  qu'il  a  été  remarpué  dans  le  préambule  de  ce  Titre. 

IIL 

Les  débiteurs 'encourent  la  peine  de  l'intérêt  par  le  3; 
retardement  de  payer  ce  qu'ils  doivent,  félon  que  ce'lefl'; 
retardement  peut  leur  être  imputé  &  avoir  cet  effet  : 
ce  qui  dépend  de  la  qualité  des  créances  &  des  cir- 
conftances  c.  Car  en  quelques  dettes  le  fimple  défaut 
de  payer  au  terme  fait  courir  l'intérêt  du  créancier  , 
fans  qu'il  le  demande  :  &  en  d'autres  ,  cet  intérêt  n'eft 
dû  que  depuis  la  demande  qui  en  eft  faite  en  Juftice  , 

c  Ufurx  non  propter  lucrum  petcntium,  fed  propter  moram 
{ôlveiitiura  infliguiitsr.  L,  17  i  f.  5  ,  infin.ff.  de  ufur, 

encore 
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encore  qu'il  y  eût  un  terme  pour  payer ,  &  qu'il  fut 
échu.  On  jugera  de  cette  diftinâion  par  les  règles  qui 
fuivent  d, 

d  Moia  iâeri  iiitdligitur  non  ex  re ,  fed  ex  perfonâ.  Id  crt  fi  in- 
terpell3tusoppor:uiio  loco  non  tolveticî  quod  apudjudiccm  exa- 
minabinir.  Z.  3 1  ,  ff.  d:  ujur.  An  mora  fada  intelligamr,  neque 
conftitutioiie  ullà,  neque  juiis  auclorum  quxftione  decidi  polie  , 
cnm  fit  magis  fadi ,  quàm  juris.  D.  l.  3 1. 

V.  la  temaïque  fur  l'art,  j. 

IV. 

Vache-  L'acheteur  d'un  fonds  dont  la  délivrance  lui  a  été 
d'un  faite ,  doit  les  intérêts  du  prix  ,  s'il  ne  le  paie  au  ter- 
doitme  ,  encore  qu'il  ne  lui  en  foit  fait  aucune  demande  , 

■rit  du  ou  s'il  ne  le  configne  en  cas  que  le  vendeur  refufat  de 
le  recevoir.  Et  il  devroit  ces  intérêts  à  plus  forte  rai- 
fon ,  s'il  n'y  avoit  point  de  terme  de  paiement ,  ou 
qu'il  fût  dit  qu'il  paieroit  comptant  à  la  délivrance  du 
fonds  ,  &  qu'il  y  eût  manqué  e  ;  car  cet  intérêt  eft  dû 
pour  les  fruits.  Et  quoique  l'acheteur  tire  moins  de 
revenu  du  fonds  que  ne  vaut  l'intérêt  du  prix ,  ou  que 
même  par  quelque  cas  fortuit  il  n'en  tire  aucun ,  il  ne 
laiffe  pas  de  devoir  cet  intérêt  pour  le  droit  de  jouir  ; 
&  les  cas  fortuits  qui  le  privent  de  la  jouilTance  ,  le 
regardent  comme  propriétaire  ,  &  ne  le  déchargent 
pas  de  cet  intérêt,  qui  ne  doit  pas  ceiïer ,  ni  être  di- 
minué par  cette  perte  ,  comme  il  ne  feroit  pas  aug- 
menté,de  quelque  grande  valeur  que  fuflent  les  fruits. 
Mais  cette  règle  n'a  Ion  ufage  que  pour  les  cas  où  le 
contrat  de  vente  n'a  pas  autrement  réglé  ce  qui  re- 
garde l'intérêt  du  prix  :  car  fi  les  contraftans  s'en  font 
expliqués  ,  leur  convention  tiendra  lieu  de  Loi. 

e  Ufuras  emptor ,  cui  pofleflîo  rei  tiadita  eft ,  fi  pretium  vcndi- 
tori  non  obtulciit,quamvis  pecuniam  obfignatamin  dcpofiti  C3U- 
fam  habuit ,  a:quitatis  rationc  praîftate  cogitur.  L,  1 ,  C.  de  iifur. 

Poft  traditam  polledionem  defunfto  venditore  ,  cui  fuccciior 
incertus  fuit ,  raedii  quoque  temporis  ufura:  prctii  quod  in  causa 
depofiti  non  fuit , prsftabuntur.  L.  iS  ,  §.  de  ufur. 

Veniunt  autem  in  hoc  judicium  infrà  fciipta,  iraptimis  pte- 
tlum  quanti  ca  res  venit  :  item  ufuix  ptetii  poft  diem  tradicionis. 
Nam  cùm  re  emptor  fuuatur ,  aîquiflîmum  eft  eum  ufuras  pretii 
pendere.  L.  ij  ,  §.  i.is>,ff.  de  aS.  empt.  &  vend.  l.  %,  C.  eod.Y, 
l'art,  j  delà  Seiftion  ;  des  Conventions,  p.  14. 

Pour  la  conjigiiation  v,  l'art.  S  de  la  ScS.  z  des  paiemens, 

.  -  ...    y- 

ntérêt  Si  ^pqui  eft  dû  vient  d'une  caufe ,  qui  de  fa  nature 
\ade-ne  produife  aucun  revenu,  les  intérêts  n'en  feront 
dûs  qu'après  une  demande  en  Juftice  ,  &  ce  n'eft  dans 
ce  cas  que  cette  demande  qui  fait  imputer  le  retarde- 
ment/. Ainfi  ,  le  débiteur  d'une  foriime  à  caule  de 
prêt ,  ne  payant  pas  au  terme ,  n'en  doit  pas  d'intérêt  ; 
&  il  ne  commencera  de  le  devoir  qu'après  qu'il  lui 
aura  été  demandé  en  Juftice.  Ainh  celui  qui  a  été 
condamné  ou  à  des  dépens  ^ ,  ou  à  des  dommages  & 

/Lite  conteftatà  ufurx  currunt.  L.  ^^  ,ff.  de  ufur. 
Les  intérêts  par  notre  ufage  courent  non-feulement  depuis  la  con- 
teflation  en  cauje ,  comme  iL  efi  dit  dam  cette  Loi ,  mais  depuis  la 
demande  faite  par  V  exploit.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  ap~ 
pelle  conte flation  en  caufe,  ce  qui  fe  pajfe  devant  le  Juge  entre  le 
demandeur  qui  explique  fa  demande ,  &  te  défendeur  qui  la  con- 
eefie.  Lis  tune  conteftatà  videtur ,  cùm  Judex  pcr  narrationem 
negotiicaufam  audirecœperit.  £.  an.  C  de  lit.  contefl.  Poftnarta- 
tionem  propofitam,  &  contradidrionera  objeftam.  X.  1 4 ,  J.  i ,  C. 
dejudic.  Sur  quoi  le  Juge  donne  fin  premier  appointement. 

Cette  conteflation  en  caufe  était  néceffaire  dans  le  Droit  Romain, 
pour  mettre  le  défendeur  en  demeure.  Car  fiuuent  il  ignoroit  ce  que 
voulait  lui  demander  celui  qui  l'ajournoit,  Deducunt  hominem  in- 
■vitura  ad  judiccm  datum  ,  &  nihil  fcientem  compellunt  faccrc 
litis  contcftationem.  Nov.  y  3 ,  cap.  3.  Mais  par  notre  uj'a<re,jui- 
vantles  Ordonnances  confirmées  par  celle  de  i6(,j, titre  1,  ait.  i, 
le  demandeur  étant  obligé  de  libeller  fa  demande  ,  c  efi-à-dire ,  de 
l'expliquer  par  fin  exploit ,  il  eft  jufte  que  cette  demande  mette  en 
demeure  le  défendeur,  qui  connoiffant  ce  qu'on  lui  demande ,  6"  n'y 
fatisfaifant  point ,  doit  la  peine  de  fin   retardement. 

Par  L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  6  o ,  les  intérêts  des  femmes  dues 
par  promejjes  ou  obligations  doivent  être  adjugés  depuis  le  jour  de 
l'ajournement. 

g  Les  intérêts  des  dépens  font  dûs  après  la  demande ,  àplus  forte 
Taifon  que  ne  font  dûs  les  intérêts  des  dépenfes  6"  des  avances  que  font 
l'un  pour  l'autre  des  ajfociés ,  ou  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres 
a  leur  infçu ,  ou  ceux  qui  ont  quelque  ckofe  de  commun  enfemble. 
V.  l'art.  1 1  de  la  Seft.  4  de  la  Société ,  p.  100,  l'art,  y  de  la  Sed. 
i  de  ceux  qui  font  les  affaires, &c.  p.  156.  V.l'art,  4de  la  Scd.  1 
de  ceux  qui  fe  trouvent,  &c.  p,  ip^, 
Toms  I, 


intérêts  h ,  n'en  devra  l'intérêt  qu'après  que  les  dépens  , 
ou  les  dommages  &  intérêts  étant  liquidés  ,  le  créan- 
cier aura  demandé  en  Juftice  les  intérêts  de  la  fomme 
à  laquelle  ils  auront  été  réglés.  Car  dans  tous  ces  cas , 
la  dette  ne  produifant  pas  d'intérêt  de  fa  nature  ,  le 
débiteur  ne  commence  de  le  devoir  ,  que  lorfque  le 
créancier  marque  par  f.i  demande  le  dommage  qu'il 
fouffre  ;  &  le  débiteur  de  fa  part  doit  alors  cet  intérêt 
pour  la  peine  de  fon  retardement. 

h  On  a  mis  dans  cet  art. pour  un  des  exemples  des  cas  où  les  inté- 
rêts ne  font  dûs  qu'après  la  demnjide,  celui  des  dommages  &  intérêts, 
c:  qu'  il  faut  entendre  de  ceux  dont  il  fera  parlé  dans  la  féconde  Se6î^ 
6*  non  des  intérêts  dont  il  fera  parlé  dans  celle-ci ,  qui  ne  peuvent 
produire  d'intérêt ,  cqmme  il  fera  dit  dans  l'art.  9  de  cette  SeSion  , 
aulieu  que  les  dommages  &  intérêts  enpeuvent  produire ,  par  la  rai' 
fin  qui  fera  expliquée  dans  les  remarques  fur  l'art.  10. 

VL 

Il  y  a  des  cas  oit  l'on  peut  ftipuler  les  intérêts  de  e.  Cas  où. 
fommes  qui  de  leur  nature  n'en  produiroient  point  ,/'i)«;>i'MyZ/- 
&  où  la  convention  les  rend  légitimes  par  les  circonf-/'"';'''^'-'-^/"" 
tances  qui  y  donnent  lieu.  Ainfi  dans  une  vente  de'^'^'"  1"'"^ 

Li  •  J    •      •      ..  I  J~roient  pas 

meubles  qui  ne  proQuiroient  aucun  revenu  ,  le  ven--^,.        /  , 
deur  peut  Itipuler  les  intérêts  du  prix  julquau  paie-^^fK^  j^  j^ 
ment  ;  car  ces  intérêts  font  partie  du  prix.  Ainfi  dans  dette. 
une  tranfafflion  où  des  prétentions  font  réglées  à  une 
fomme  que  l'un  doit  donner  à  l'autre  ,  on  peut  con- 
venir que  les  intérêts  en  feront  dûs  à  commencer 
même  ,  fi  on  veut ,  dès  le  jour  de  la  tranfaftion ,  quoi- 
qu'il y  ait  un  terme  accordé  pour  le  paiement  :  car  ces 
intérêts  font  une  condition  de  latranfaêlion,  foit  pour 
compenfer  ce  que  celui  qui  les  ftipule  peut  remettre 
d'ailleurs ,  ou  par  d'autres  caufes.  Et  on  peut  même 
confidérer  une  telle  ftipulation  comme  ayant  l'effet 
d'une  condamnation  portée  par  une  Sentence ,  ou  par 
un  Arrêt  :  car  les  tranfadions  ont  l'autorité  des  chofes 
jugées  L 

i  Non  minorem  audoritatem  tranfaftionum,  quàm  rcrum 
judicatarum  efle,  redà  ratione  placuit.  L,  2.0,  C.  de  tranJaCl. 

VIL 

La  dot  doit  de  fa  nature  produire  des  intérêts ,  fans    7.  Imérhi 
condamnation  ;  car  elle  eft  donnée  au  mari  pour  aider  i^^  deniers, 
à  porter  les  charges  du  mariage  /.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  lotaux„ 
entendre  du  débiteur  de  qui  l'obligation  feroit  cédée 
au  mari  en  paiement  de  la  dot  ;  car  cette  ceffion  ne 
changeroit  pas  la  nature  de  fon  obligation  :  mais  il  faut 
l'entendre  de  celui  qui  fait  lui-même  la  conftitution  , 
comme  un  père  ou  une  mère  qui  dote  fa  fille.  Mais  fi  la 
conftitution  étoit  conçue  en  termes  qui  fiffent  juger 
que  l'intention  des  contraftans  fût  que  les  intérêts  de 
la  fomme  promife  ne  fulTent  dûs  qu'après  un  certain 
tems  ,  il  faudroit  s'en  tenir  à  ce  qui  marqueroit  cette 
intention  ,  foit  que  la  dot  fût  promife  par  le  père  ou 
la  mère  ,  ou  par  d'autres  perfonnes. 

/  Si  alix  res ,  prxter  immobiles ,  vel  aurum ,  fuerint  in  dotem 
datj;,  fiïc  in  argcnto,  five  in  muliebribus  ornamentis ,  five  in 
vefte,  five  in  aliis  quibufcuraqvie  ,  C\  quidem  xftimat.i:  fuerinr  , 
fimili  modo  polf  biennium  &  earum  ufuras  ex  tertiâ  parte  cente- 
fima;  currete.  L.  ult.  §.  %,  C.  de  jur.  dot.  V.  farticle  3  de  la  Sec- 
tion I.  des  Dots,  p.  107. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  le  délai  de  deux  ans  ,  réglé  par 
cette  Loi  pour  ces  intérêts ,  car  notre  ufage  ne  le  règle  pas  amfi.  Mais 
félon  les  circonftances  les  Juges  peuvent  arbitrer  un  délai  pour  la 
délivrance  de  ces  fortes  de  chofes  ,&  pour  en  faire  courir  les  in- 
térêts ,  s'il  y  en  a  lieu. 

On  ne  met  pas  ici  de  règle  pour  les  intérêts  que  doit  le  mari ,  qui 
ne  rejlitue  pas  la  dot  mobiliaire  après  la  difolution  du  mariage, 
quand  il  n'y  a  point  d'en faas.  Car  la  règle  du  Droit  Romain  qui 
donnoitunanau  mari  fam  intérêts  n'eft  pas  de  notre  ufage. V.  1.  un. 
§.  7  ,  verfic.  fin  autem.  C.  de  rei  ux.  aft.  K.  à  la  fin  du  préambuU 
du  titre  des  Dots, pour  la  dot  en  fonds, p.  io6. 

Vin. 

Ceux  qui  retiennent  en  leurs  mains  des  deniers  ap-  .  , , 
partenans  à  d'autres  perfonnes ,  &  qui  les  divertifTent,  ^^*  dolv'^ 
Se  les  tournent  à  leur  profit ,  fans  le  confentement  j..,,^,.  .„^ 
de  ces  perfonnes ,  en  doivent  l'intérêt,  fans  qu'il  toit 'ournent  à 
demandé.  Car  c'eft  une  injuftice  qu'ils  font  à  ceux  de  leur  profit: 
qui  ils  retiennent  les  deniers;  &  cet  intérêt  eft  dûcom-'^'^  denien 
me  un  dédommagement  de  la  perte  qu'ils  peuvent  eau-'  "  ''«^''"« 
fer ,  &  une  jufte  peine  de  leur  mauvaile  foi.  Ainfi  lorf- 
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qu'un  afToc'.s  fe  trouve  avoir  en  fes  mains  des  deniers 
ide  lu  fociété  qu'il  ait  tournés  à  fon  ufage,  &  pour  les 
afl'aires  particulières  ,  il  en  doit  les  intérêts  fuiyant  la 
règle  qui  a  été  expliquée  dans  le  titre  de  la  fociété  m. 
Ainfiun  créancier  fe  trouvant  furpayé  ,  ou  paria  ven- 
te d'un  gage  ,  ou  par  des  jouiflances,  ou  autrement , 
,doit  à  fon  débiteur  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  trop  reçu  , 
s'il  l'a  employé  à  fon  propre  ufage  n. 

m  Socium  ,  qui  in  co  ciuod  ex  fociewte  Iticri  faccrcc  reddcndo 
moram  adliibait,  cùm  câ  pccuniâ  ip(c  ufui  lit,  ufuras  qa;,que 
cum  pi'xftaïc  dcbeic  Labeo  ail.  L.  60  ,  ff.  pro  Jocio. 

Socius ,  fi  idco  condcmnan  Jus  erit ,  qaod  pc-cuniam  commuiicm 
invafcrit ,  vcl  in  fuos  ufu5  coiiveitcrit ,  omnimodo,  etiam  moia 
non  intcrvcnientc,pra:îlabuntur  ufuij:.  L.  i ,  §■  i  ,f- de  ujur. 
Voyez  l'article  y  de  la  Scition  4  de  la  Société ,  p.  100. 

n  Si  creditor  pluiis  ftuidumpisrnoratum  vcndideri!;,(ï  idfœnc- 
rct ,  ufuram  cjus  pecunia:  prxPtare  débet  ci  qui  dedcrit  pignus. 
Sed  &  fi  ipfe  ufus  fit  câ  pecunià,  ufuram  prxdari  oportet.  L.  6, 
§.  I  ,ff.dcpign.  aff.  Voyez  l'article  4  de  la  Seftion  +  des  Gages 
&  HYPOtlicques,  p.  15J. 

IX, 

9.  Ledébi.     Quelque  retardement  qu'il  puiffe  y  avoir  de  la  part 
teur  nt  da'n^i^  débiteur  de  payer  des  intérêts,  &  quelle  qu'en  loit 
jamais  d'in-y^  caufe ,  Il  ne  doit  jamais  de  féconds  intérêts  ,  pour 
■'ceux qu'il  efl  en  demeure  de  payer ,  &  le  créancier  ne 
peut  accumuler  des  arrérages  d'intérêts  avec  le  prin- 
cipal ,  pour  en  faire  un  capital  qui  produife  des  inté- 
rêts :  mais  ils  feront  réduits  à  ceux  as  la  fomme  prin- 
cipale qui  peut  en  produire  o. 

0  Uc  nullo  modo  ufura:  ufurarum  à  dcbitoribus  exigantur  & 
vcteribus  quidcm  legibus  conftitutum  fucrat,  fcd  non  pert"c3:iiri- 
mè  cautum-  Si  enim  ufuras  in  fortem  redigcrc  fuerat  conceflum , 
&  totius  fumm.ï  uûiras  fiipulari.qua:  dilfereutia  état  debitoribus 
à  quibus  reverâ  ufurarum  ufura:  exigebantur?  Hoc  cette  erat  non 
rébus ,  fed  verbis  tantummodo  legcm  poncrc.  Quapropter  hoc 
apertillimâ  lege  definimus,  nullo  inodo  licerc  cuiquam  ufuras 
pr.tteriti  teniporis  vcl  futuri  in  fortem  rcdigcre  ,  &  earum  itcrùm 
ufuras  ftipulari.  Sed  ctfi  hoc  fucrit  fubfecutum ,  ufuras  quidem 
femper  ufuras  manere  &:  nuUum  ufurarum  aliarum  incremcntum 
fentirc  :  forti  autcm  antiqua;  tantunimodù  incicmentum  ufurarum 
accederc.  £,18,  C.deujur. 


térSts  d'intc 
têts. 


X. 

jo  Mais      ■'■'  ^'^^^  prendre  garde  dans.l'ufage  de  la  régie  pfécé- 
il  pcuc  (/f-dente  de  ne  pas  confondre  avec  les  intérêts  des  deniers 
voir  des  ;n- les  revenus  d'une  autre  nature,  comme  le  prix  d'un  bail 
térêrs  d'.iu-  à  ferme  ,  les  loyers  d'une  maifon,  &  les  autres  fembla- 
ircs  revenus,  [jigj.  C^r  ^es  fortes  de  revenus  font  différens  des  intérêts, 
en  ce  que  les  intérêts  ne  font  pas  un  revenu  naturel/», 
&  ne  font,  de  la  part  du  débiteur ,  qu'une  peine  que  la 
Loi  lui  impofe  pour  fon  retardement ,  &  de  la  part  du 
créancier  un  dédommagement  de  la  perte  qu'il  fouifre 
pour  n'être  pas  payé;  au  lieu  que  le  prix  des  fruits  & 
des  loyers  eft  un  revenu  naturel ,  qui  de  la  part  du  dé- 
biteur efl  la  valeur  d'une  jouiflancc  dont  il  a  profité  , 
&  de  la  part  du  créancier  un  bien  efteftif,  qui  en  fes 
mains  fait  un  capital  comme  fes  autres  biens.  Alnfile 
débiteur  du  prix  d'un  bail  à  ferme  ou  des  loyers  d'une 
^aifon  ,  en  doit  iuftement  les  intérêts  depuis  la  de- 
mande q. 

p  Ufura  non  naturâ  pcrvenit.  L.  61.,  ff.  de  rci  vendic.  Ufura 
pecunia:  quam  percipimus,in  fruftu  non  eft,  quia  non  ex  ipfo 
corpore,  fed  ex  alià  causa  eft,  ideft,  nova  obligatione.  X.  m  , 
ff.  de  -.'erb .  fign. 

q  Ex  locato  qui  convenitur  ,  nifi  convenerit,7^f  tardihs pecunicz 
illata  ufuras  deberet^  nonnifi  ex  morâufuras  prxftare  débet,  L.173 
§.4,  flde  ufur.  Si  in  omnem  caufam  conduftionis  etiam  fide- 
jullor  feobligavit,eiimquoque  exemplo  coloni  tardiùs  illatarum 
per  moram  colon ipenfionuraprarftare  debereuiuras.Z.f  4,  ^/ijcr/f. 
"  Les  rentes  conflituécs  à  prix  d'argent  font  d'une  autre  nature 

qu'un  Loyei  ou  ie  prix  d'un  bail,  car  ces  rentes  ne  font  pas  des  fruits 
d'un  fonds, &  n'ont  pou/  le  principal  qu' une  fomme  de  deniers  qui  a. 
fait  le  prix  de  l' acjuifaion  de  la  rente.  Ainfi  les  arrérages  de  ces 
rentes  ne  peuvent  jamais  produire  d' intérêts  ^ni  s' accumuler  avec  le 
principal  pour  jaire  un  capital  dont  le  débiteur puijfe  devoir  de  nou- 
veaux intérêts. 

Il  faut  remarquer  fur  cette  règle,  que  comme  on  ne  doit  pas  con- 
fondre les  fruits  avec  les  intérêts  des  deniers  dont  on  ne  peut  faire  un 
capital  pour  produire  des  intérêts  ,  on  ne  doit  pas  confondre  non  plus 
avec  ces  inériêts  les  dommages  &■  intérêts  dont  il  fera  parlé  dans  la 
SeRiom.Car  onpeut  obtenir  une  condamnation  d'intérêts  des  finîmes 
qui  procèdent  des  dommages  &  intérêts  :  comme  fi  un  vendeur  a  été 
condamné  à  des  dommages  &  intérêts  pour  une  éviS{ion,ou  un  entrc- 


d' autre  nature.  Dans  tous  ces  cas ,  les  dommages  &  Intéiéls  ayant 
été  adjU-'és  ù  liquidés  ,fi  celui  à  quiilsfiht  dits  n'en  efl  pas  payé  ,■ 
il  peut  en  demander  les  intérêts  en  Juflice.  Car  ces  dommages  &  inté- 
rêts font  m  capital  qui  tient  lieu  d'un  bien  réel,  dont  celui  à  qui 
ils  font  dûs  a  été  privé.  Voyci  l'article  ç. 

On  doit  mettre  dans  le  même  rang  les  dépens  adjugés  par  une  Sen- 
tence ou  par  un  Arrêt  :  6»  celui  à  qui  lis  Jont  dûs  peut  en  demander  les 
intérêts  après  que  la  li:]uidation  en  a  été  faite  ,  s'ils  ne  font  payés 
dans  le  temps.  Car  Ci.ft  un  capital  qui  tient  lieu  des  frais  employés 
au  procès,  V.  ce  même  article  V. 

XI. 

La  défenfe  de  prendre  des  Intérêts  d'Intérêts  ne  re-  ,,.   Com 
garde  que  le  créancier  qui  voudroit  prendre  un  intérêt  ment    s'en 
des  intérêts  qui  lulferoient  dus  par  fon  débiteur;  cartcnJ  ta  ii 
ces  intérêts  ne  peuvent  jamais  lui  tenir  Meu  d'un  prln-/-;"/'  ^'f  " 
clpal.  Mais  fi  un  tiers  pale  pour  un  débiteur  des  Inté-'';^"''    ""' 
rets  à  fon  créancier ,  c'eft  à  l'égard  de  ce  tiers  une  fom- 
me principale  qu'ilprête  à  ce  débiteur;  &  s'il  n'en  étolt 
pas  payé  au  terme,  il  pourrolt  demander  en  Jufllce  Si 
ce  principal ,  &  les  Intérêts  r. 

T  Nullo  modo  ufura;  ufurarum  à  debitoribus  exigantur.  £.  if  , 
C.  de  ufur. 

La  règle  ncfl  que  pour  le  créancier  à  l'égard  de  fon  débiteur  à 
debitoribus. 

XIL 

Il  faut  excepter  delà  règle  précédente  le  créancier ,   1 2..  f a, 
qui ,  pour  s'aflurer  de  fon  hyqotheque  ,  acquitte  &  le  celui      , 
principal  &  les  intérêts  dûs  par  fon  débiteur  à  un  autre /'«'«  des  F 
créancier  plus  ancien  que  lui.  Car  ce  fécond  créancier '''''"  f\ 
ne  pourra  prétendre  contre  ce  débiteur,  les  intérêts"" 
delà  fomme  qu'il  aura  payée  au  précédent  créancier    ^^^^.^j: 
pourles  Intérêts  quilui  étoient  dûs  ;  parce  qu'il  n\wo\t  tirets. 
fait  ce  paiement  que  comme  fa  propre  aiFalre ,  &  rien 
comme  celle  de  fon  débiteur  ,  &  que  ne  payant  pour 
lui  que  par  cettp  vue  ,  il  n' avoir  pas  pu  empirer  (a  con- 
dition y.' 

/Ufurarum  quas  creditor!  primo  folvit  (fecundus  creditor) 
ufuras  non  confequitur;  non  enim  ncgotiura  alterius  geflit,  fcd 
niagis  fuum.  L.  ii.,§.  (< ,  ff.  qui  pot. 

V.  l'art,  i  de  la  Seêl.  6  des  Hypothèques ,  p.  141. 

XIIL 


LareglequI  défend  les  intérêts  d'Intérêts,  n'empêche  ij.  c 
pasqu'un  Mineur  n'exige  légitimement  defon  Tuteur,  iï  efld. 
non-feulement  les  intérêts  des  fommes  prévenus  dest^térêts 
intérêts  que  les  débiteurs  du  Mineur  ont  payés  au  Tu- ''•''''■'"' 
teur  ,  mais  encore  les  intérêts  des  intérêts  des  fommes 
que  le  Tuteur  lui-même  pourrolt  lui  devoir  en  fon 
nom.  Car  tous  ces  Intérêts  entre  les  mains  des  Tuteurs 
font  des  capitaux  dont  leur  charge  les  oblige  de  faire 
un  emploi.Et  s'ils  ne  l'ont  fait,  foitpar  négligence,  ou 
pour  avoir  employé  les  deniers  à  leurs  affaires  particu- 
lières ,  Ils  font  tenus  d'en  payer  les  intérêts  pour  tenir 
lieu  au  Mineur  du  profit  qu'auroit  produit ,  ou  un 
fonds,  ou  une  rente  ,  fi  cet  emploi  avolt  été  fait  t, 

t  V.  les   articles  1 V    &  fuiv.  de   la  5f .7.   5    des   Tuteurs ,   p, 
I7P  &  iSc,&  les  remarques  qu'on  y  a  faites. 

XIV. 

Il  réfulte  de  toutes  les  régies  qui  ont  été  expliquées   14,, 
dans  cette  Seêtion,  qu'on  peut  réduire  à  quatre  fortes  c<z«yï 
de  caufes  toutes  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  "'^!^ 
Intérêts.  Car  Ils  peuvent  être  dûs ,  ou  par  l'effet  d'une '"''fl 
convention,  comme  s'ils  font ftipulés par  unetranfac- 
tion  ;  ou  par  la  nature  de  l'obligation ,  comme  les  Inté- 
rêts d'une  dot ,  &  ceux  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds  : 
ou  par  une  Loi,  commeceux  que  les  Tuteurs  doivent 
aux  IVIIneurs  des  deniers  dont  Ils  ont  manqué  défaire 
un  emploi  ;  ou  pour  lapeine  du  débiteur  qui  efl-  en  de- 
meure de  payer ,  après  que  le  créancier  lui  a  fait  une 
demande  en  Jufl:ice,&  de  fon  prlnclpal,&  des  Intérêts, 
faute  de  l'acquitter  u. 

u  Cet  article  efl  une  fuite  de  tous  les  autres  de  cette  SeSion. 

XV. 

Onarédulticiàcepeu  d'articles  les  règles  de  cette 
matière  des  Intérêts  ;  car  outre  qu'en  chaque  engage- nr/  •""'' 
ment  on  a  marqué  dans  leurs  titres  propres,  ceux  oùil  ;"""!/''='! 
eft  dû  des  Intérêts ,  il  fuffit  d'avoir  remarqué  en  gêné-  ^'''  l^,  f"i 


pour  un  ouvrage  défeêlucux ,  ou  d' autres ,  pour  des  caufes    rai  les  décifions  ,  &  d'cn  avoir  marqué  l'ufage  dans 
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quelques  evemp'es  ,  &  d'y  ajoutor  que  pour  le  difcer- 
nemcnt  des  cas  où  il  eft  dû  des  intérêts ,  &  de  ceux  où 
il  n'en  eft  point  dû,  il  faut  confidérer  en  chacun  quelle 
eft  la  créance,  comme  fi  c'eft  un  prêt,  une  vente,  ou 
autre  contrat ,  ou  quelle  autre  efpece  d'engagement  , 
&  de  quelle  nature  :  la  qualité  de  la  choie  qui  peut 
être  due  ,  comme  fi  c'étoit  une  tapillerie  ,  de  la  vaif- 
felle  d'argent ,  ou  autres  chofes  dont  il  n'y  a  point 
de  revenu  qu'à  ceux  qui  les  louent;  ou  fi  ce  font  des 
chofes  dont  le  créancier  auroit  pu  tirer  quelque  profit, 
foit  de  la  chofe  même  ,  ou  en  la  vendant:  pour  juger 
s'il  eft  dû ,  ou  des  intérêts  pour  la  valeur  de  la  choie  , 
ou  des  dommages  &  intérêts ,  les  circonftances  du 
retardement ,  celles  de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  du 
débiteur  :  &  les  autres  qui  peuvent  faire  juger  s'il  y 
a  lieu  de  le  condamner  aux  intérêts  ,  ou  de  l'en  dé- 
charger X, 

X  Videamus  an  in  omnibus  tebus  petitis  in  fiuâus  quoque 
condemnatur  polleflor,  Quid  enira  ,  fi  ai'f^entum,  au:  veftiracn- 
tum  î  aliaiTive  lînîilem  rem  ?  quid  pra^tcucù  ,  (i  ufamtVaiftum  ,  auc 
nuiam  propriecatcm  ,  cLim  alicnus  uLu^tL'U^'^iUS  lit ,  pctierit  ?  Ne- 
que  enim  nud,t  proprict£.ti<! ,  qund  ad  piopriecati';  nomen  artinet, 
fruftus  uUus  intclligi  poteft  ;  neque  ufusfruftùî  lursù?  iVuftiis  dé- 
ganter computabitur.  Quid  igitur ,  (î  nuda  propiietas  pctitaiit? 
ex  qiio  perdideuit  fra£l:uariusul"umfru£lum,a;lamabuntur  in  pcti- 
tione  ftuftus.  Item  fi  ufusfruftus  peritus  (ît ,  Proculy:  ait ,  in  ftuc- 
tus  percGptos  condemnari.  Pr.ïtercà  Gallus  jElius  putat,  fi  velli- 
menta,  aut  fcypliU5  petita  fintjin  fru'ilu  hxc  numeranda  elle  , 
quodlocatâ  ci  re,merccdis  nomine  capi  potuerit. Z.  15)  ^ff.deufuf^ 

Cùm  multa  oriri  poi^int,  qur  pro  bono  Tant  xftimanda.  Ideo- 
que  Ijujulmodi  varietas  viri  boni  arbitrio  dirimenda  ell.  X.  1 3 ,  §. 
T.  ^j^,  de  ann,  UgaU 

Quoiifue  ce  texte  regarde  un  autre  fujet,  on  peut  l'appliquer  ici. 

Paur  les  engagemer.s  où  il  efl  dît  des  intérêts  ,  voyelles  arti- 
cles quifuivent. 

Art.  4,  SeS.  ;  des  Con'.i entions ,  p.  ly. 

An.  y,  Se3.  î  du  Contrat  de  vente, p.  8*. 

Art.  3 ,  SeS.  3  du  Prêt, p.  77. 

Art.  j  6*  1 1 ,  Se3.  4  de  ,  la  Société  ,p.  10. 

Art.  4 ,  ScS.  1  des  Procurations  ,  p.  i  j  j . 

Art.  %$  &fuiv.  SeS.  3  des  Tuteurs, p.  175  6"  iSo. 

Art.  ;  ,  Secl.  j  du  même  Titre  ,p.  184. 

Art.  j  ,  ScS.  3  des  Curateurs  ,p.  151. 

Art.g,Sc{l.  i,deceusqui  font  les  affaires  des  autres  ,  p.  IjJ. 

Art.  $  ,  SeS.  1  du  même  Titre , p.  i$6. 

Art.  4,  Sc0.  z,  de  ceux  quife  trouvent  avoir,  &c.  p.  19S. 

Art.  I ,  Se3.  3  de  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  efl  pas  du  , 
p. 104. 

Art.  I  ,Se{i.  1  de  ce  qui  fe  fait  en  fraude  des  Créanciers ,  p.  2.1 9. 

Art.  1 ,  Secl.  3  des  Cautions  ou  Fidéjujfeurs ,  p.  ly  ; . 

XVI. 

le  droit     Le  droit  de  chafle  ne  doit  pas  être  mis  au  nombre 

.ajfe  eft-  des  fruits  d'un  héritage _y. 

'f™"'  .  .      ^  ■  a- 

y  Venationem  fructas  fvrndî  negavit  elfe.  L.  venationem  2.^.^ 

de  ufuris  &  fruSibus. 

XVII. 


Cette  Loi  ne  parle  que  de  la  ftipulation  d'intérêts  ; 
mais  comme  il  n'eft  pas  permis  parmi  nous  de  ftipuler 
les  intérêts  d'une  fomme  qu'on  n'a  pas  aliénée  ,  on  a 
cru  devoir  appliquer  le  principe  à  la  condamnation 
d'intérêts  prononcée  par  le  Juge.  Ce  principe  peut 
s'appliquer  aux  contrats  de  conftitution. 

XX. 

Une  ftipulation  ufuraire  qui  fe  trouve  dans  un  con-  s-c^'i''./?'* 
trat  de  conftitution  ,  n'eft  pas  nulle  ,  mais  elle  eft  ré-  f"^'''""'"' 
duâible.  Si  dans  un  contrat  de  conftitution  on  fti-'',y,.  „„;;.,,- 
pule  que  les  arrérages  de  la  rente  feront  payés  à  rai- 
fon  du  denier  dix  ,  la  ftipulation  ne  fera  pas  nulle  pour 
la  totalité  ,  mais  elle  fera  réduélible  conformément  à 
l'Ordonnance  c. 

e  Placuit  (îvc  fnprà  ftatutum  modum  quis  ufuras  fiipulatus  fue- 
rit ,  fîve  ufurarum  ufuras ,  quod  illicite  adjeftum  eft  ,  pro  non 
adjefto  haberi ,  &  licitas  peti  pofle.  L.  placuit  i.</>ff.  de  ufuris. 


elle  nuiii  ! 


SECTION      IL 

&  intérêts, 
SOMMAIRE    S. 


Des  dommages 


Quels     Les  fruits  d'une  maifon  font  les  loyers,  que  nous 
w/rwiM  appelions  fruits  civils  ^. 

»  Prsdiotum  urbanorum  penfîones  pro  fiuftibus  accipiuntur. 
L.prxdiorum  ^6,  ff.de  ufuris. 

XVIII. 

Le  cri-     Lorfqu'un  débiteur  doit  des  intérêts  ,  s'il  veut  fe 

'    î"' libérer  ,  &  que  le  créancier  refufe  ,  il  eft  en  droit  de 

^  !',''-''Ç"'''configner  après  avoir  fait  des  offires  ,  &  après  la  con- 

„  ;^^  P  "  fignatioTi  les  intérêts  celTent  de  courir  ;  de  fimples 

offres  ne  fuffiroient  pas  a. 

a  Débiter  ufurarius  crcditori  pecuniam  obtulit ,  &  cam,cùm 
accipcre  noluiflet ,  obfignavit  ac  depofuit  ;  ex  eo  die  ratio  non 
habebitur  ufurarum.  L.  debitor  7.  f.  de  ufuris. 

XIX. 

'   :'  Peine     Lss  Intérêts  ne  peuvent  être  dûs  que  conformé- 
■  P^îée  pur  ment  à  la  Loi  que  le  Prince  a  faite  pour  leur  fixation  ; 


1,  Défiiiiùon  des  gommages  &  intérêts, 

2.  Deux  fortes  de  quejlions  dans  la  matière  det  doftu- 

mages  &  intérêts,  La  première,  s'il  en  efl  dû. 

5.  Seconde  queflion ,  en  quoi  les  dommages  &  intérêts 

confiflent.  Exemple  de  cette  queflion, 
^,     Autre  exemple  de  cette  queflion, 
y.     Troifieme  queflion  pour  V efiimation  des  dommages 

&  intérêts, 

6.  Deux  fortes  de  dommages  qu'il  faut  di(îinguer, 

7.  Dommages  &  intérêts ,  ou  pour  uneperte  qu\mfouj-  - 

fre  ,  ou  parce  quon  manque  de  faire  un  profit, 

8.  Différence  dans  les  dommages  &  intérêts ,  félon  lit  \ 

bonne  ou  mauvaife  foi  de  celui  qui  les  doit. 

9.  De  régSrd  quon  doit  avoir  à  la  qualité  du  fait  qui  ' 

a  caufé  le  dommage, 

10.  Il  peut  être  dii  des  dommages  &  Intérêts  ,  fans 

qu'aucune  faute  y  ait  donné  lieu,  , .  . 

11.  Suites  qui  paroiffent  éloignées ,  &  qui  peuvent  en- 

trer dans  les  dommages  &  intérêts. 

12.  Dommages  &  intérêts  pour  des  pertes  qui  dépendent 

de  Vavenir. 

13.  Prudence  du  Juge  dans  Veflimation  des  dommages 

&  intérêts. 
I^,  Dommages  &  intérêts  soncre  les  mauvais  plaideurs,         .,". 
Ij".  Stipulation  d'une  fomme  pour  tous  dommages  & 

intérêts. 

1 6.  Tous  dommages  &  intérêts  s'efliment  en  argent, 

17.  Pertes  dont  celui  qui  les  caufe  ne  doit  pas  répondre, 

1 8.  Remarque  générale  fur  les  queflions  des  dommages 
&  intérêts, 

I. 

N  appelle  dommages  &  intérêts,  le  défintérefle-      t.   Défi- 

ment,  ou  dédommagement  que  doivent  ceux  qui  ninon     d^s 

font  tenus  de  quelque  dommage  a,  domrr.n ges O- 

a  Ut  damneris  mihi  quanti  intcreft  meâ.  L.  f  ,  §.  ^  ,ff.  de  praf- 
cript.  vi'ri.Quanti  ea  rcs  erit.  L.  15),  .4.  uff-de  xdil.  cdiiî.Quanti  tes 
eft  ,  id  eft  ,  quanti  advcrfarii  inrcrtuit.  L.  6t ,  ff.  de  rei  nendic. 


IL 

Toutes  les  règles  de  la  matière  des  dommages  &  In-  ^jyeitxfr- 
térêts  regardent  ou  la  queftion  de  fçavoir  s'il  en  eft  dû,  t^s  de  i;uef- 
ou  celle  de  fçavoir  en  quoi  ils  confifiient.  La  queftion^""'^'^'''"'* 

"  '  rc    des 


dommages 


'"«alnfi  aduellement  la  condamnation  d'intérêts  ne  peut  s'il  eft  dû  des  dommages  &  Intérêts  eft  toujours  une 

■'■    être  prononcée  qu'à  raifon  du  denier  vingt.  Si  un  queftion  de  droit  qui  dépend  de  fçavoir  fi  celui  à  qai  l 

Juge  ordonnoit  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  on  les  impute  doit  en  être  tenu.  Ainfi,  par  exemple  ,Upremiere, 

dans  un  certain  tems  ,  il  feroit  tenu  de  payer  chaque  la  queftion  qui  naît  du  cas  expliqué  dans  l'article  7,  s'iUn  eftdH. 


année  une  fomme  qui  excéderoit  l'intérêt  légitime  , 
fa  Sentence  devroit  être  infirmée  comme  contenant 
une  difpofition  ufuraire  b. 

h  Pœnam  pro  ufuris  ftipulari  ncmo  fupiù  moJum  ufurarum 
licitum  potîft.  L.  pœnam  \A->ff-  de  ujuris. 
Tome  I, 


de  la  Sedion  4,  du  Titre  des  dommages  caufés  par  des 
fautes  ,  far  le  fujet  de  celui  qui  fait  couper  les  cordes 
d'un  vaiffeau ,  pour  en  dégager  le  fien ,  qu'un  coup  de 
vent  y  avoit  jette,  eft  une  queftion  de  droit ,  où  il  faut 
juger  fi  ce  dommage  doit  lui  être  imputé,  ou  fi  ceux 

Ll  ij 
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qui  le  fouffirent ,  doivent  le  porter  comme  un  cas  for- 
tuit b. 

b  Toute  que^ion  cÇ.  ou  de  fait  ou  de  droit,  de  fafto  an  de  jure. 
1.  ulc.  tf.  de  juiejur.  On  appelle  quejlions  défait  celles  oii  il  s'agit 
dejçavoir  La  vérité  d'un  fait, fi  un  événement  cfi  arrivé  ou  non:  fi 
celui  de  la  fw.cefiion  de  qui  il  s'agit,  a  fait  un  tefiainent,  ou  s'il 
n'en  a  point  fait  :  fi  celui  quife  plaint  d'un  dommage  a  fouffirt 
ijuelque  perte ,  ou  s'il  n'en  afoufert  aucune. 

On  appelle  queflions  de  droit  celles  oit  il  s' agit  de  fçavoir  com- 
ment il  faut  juger,  &  où  il  cfi  nécejfairc  de  raijonner  fur  les  prin- 
cipes (y  fur  les  règles  pour  former  la  décifion. 

Sur  la  différence  des  que  fiions  de  droit,  &  de  celles  de  fait , 
voye^  la  Seffion  i.  des  Vices  des  Conventions, p.  I6j. 

III. 

j.  Seconde  Cette  première  queflion  de  fçavoir  s'il  efl:  dû  des 
qucfiion ,  en  dommages  &  intérêts ,  étant  décidée  ,  c'en  efl:  une  fe- 
^uoilesdam-conde  de  fçavoir  en  quoi  ils  con(ifl:ent,  c'eft-à-dire  , 
mages  &  in-  Jg  difccrner  dans  toute  l'étendue  du  dommage  qui  eft 
terets confij-  g^^jy^   ^-g  „^\  ^qJj  g,-,  ^(-^g  imputé  à  celui  qui  cft  oblitré 

tent.Exem-,      ,,,         ^  „  ■      '^ j    ■  i    •    -        •  f- 

vle  de  cette       dédommager  ,  &  ce  qui  ne  doit  pas  lui  être  impute. 

qaeflion,  Caril arrive  fouvent ,  comme  il  aétédlt  dansle  Préam- 
bule de  ce  Titre,  qu'un  feul  fait  donne  lieu  à  divers 
dommages ,  dont  une  partie  n'efl:  pas  imputée  à  celui 
qu'on  prétend  les  avoir  caufcs.  Ainfi ,  par  exemple,  fi 
celui  qui  avoit  vendu  du  bled,  &  promis  à  l'acheteur 
de  le  lui  délivrer  à  un  certain  jour ,  dans  un  certain 
lieu,  n'y  fatisfait pas; &  que  cet  acheteur,  ou  foit  obli- 
gé d'en  achètera  un  plus  haut  prix,  ou  n'en  trouvant 
pas  d'autre  ,  manque  le  débit  qu'il  devoit  en  taire  en 
un  autre  lieu  pour  y  profiter,  ou  que  même  faute  de 
ce  bled,deftiné  pour  la  nourriture  de  plufieurs  ouvriers, 
il  en  foufïre  la  perte  de  leurs  journées,  &  la  ceffation 
d'un  travail  utile  ou  néceffaire  ;  ces  événemens  feront 
naître  la  queftion  de  fçavoir  fi  ce  vendeur  fera  tenu ,  ou 
de  toutes  ces  fuites  ,  ou  d'une  partie  ,  &  quel  fera  le 
dommage  qu'il  devra  réparer.  Et  cette  queftion  ,  où  il 
s'agit  de  fixer  en  quoi  confifte  le  dommage  précis  qu'il 
faut  réparer,  eft  une  féconde  queftion  de  droit  dont  on 
verra  encore  un  autre  exemple  dans  l'article  fuivant  c. 

c  Cùm  pei-  vcnditorcm  ftctcrit  quominùs  rem  tr.iJat ,  omiiis 
utilitas  emptoi'is  in  arftimationcm  veuit,  qutcmodb  circà  ipfam  rem 
confiftit.  Neque  enim  fi  potuit  ex  vino  (  piità  )  ncgotiaii ,  &  lucrum 
faccre,id  a:ftimandum  cft:  non  magis  quàm  fi  tritlcjm  cmcrit, 
&  ob  eam  icm  cjuod  non  fit  traditum ,  familia  cjus  famé  labora.- 
verit;  nam  pretium  tritici,non  fcrvoium famé  nccatorum  confe- 
quitur.  Nec  major  fit  obligatio  quod  tardius  agitur  ,  quam^is 
crcfcat  Ci  vinum  hodiè  pluris  fit.  Mcrito  ,  quia  fire  datum  eflet  , 
haberct  emptor  :  fivc  non,  quoniam  faltem  bodiè  dandum  eft, 
quoi  jam  oportuit.  i.  ii ,  §.  3  ,ff.  de  ait.  empt.  6"  vend. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ^exemple  que  donne  la  Loi  qu'on 
y  a  citée  ,  parce  qu'il  ejl  dans  l'article  18  delà.  S.flton  1  du  Cjn- 
trat  de  vente,  P.  37. 

IV. 

j  Si  le  propriétaire  d'une  vigne,  ou  autre  qui  en  auroit 

txemple  de  '^  jouiflànce,  ayant  loué  des  voitures  pour  la  vendan- 
cctte  même  ger  à  un  certain  jour,  celui  qui  devoit  les  fournir  man- 
quefliott.  que  à  fa  promefle ,  &  qu'il  faille  en  louer  d'autres  à  un 
plus  haut  prix  ,  ou  que  ne  s'en  trouvant  point,  &  la 
vigne  n'ayant  pu  être  vendangée,  il  arrive  qu'une  grêle 
emporte  toute  la  récolte  d'où  cette  perfonne  attendoit 
fa  feule  relFource  pour  payer  un  créancier  qui  fait  en- 
fuite  faifir  &  vendre  fon  bien ,  ce  voiturier  devra  fans 
doute ,  dans  le  premier  cas ,  ce  qu'il  aura  coûté  de  plus 
pour  d'autres  voitures.  Mais  dans  le  fécond  cas  de  la 
perte  de  cette  récolte ,  &  de  cette  faifie ,  ce  fera  une 
queftion  de  Droit  de  fçavoir  à  quoi  cet  événement 
pourra  l'obliger.  Et  on  voit  bien  que,  pourla  faifie  & 
vente  du  bien',  c'eft  une  fuite  trop  éloignée  du  fait  de 
ce  voiturier  ,  &  qui  a  d'ailleurs  une  autre  caufe  dans  le 
défordre  où  étoient  les  afïàires  de  cette  perfonne  ;  ce 
qui  fait  que  cette  dernière  perte  ne  doit  pas  lui  être 
imputée  d.  Car  fa  condition  ne  doit  pas  être  plus  mau- 
vaife  pour  avoir  manqué  à  une  perfonne  qui  éîoit  dans 
la  circonftance  d'un  tel  befoin ,  que  fi  c'eût  été  une  au  • 
tre  perfonne  dont  les  affaires  fuilent  en  meilleur  état. 
Mais  pour  la  perte  des  fruits  ,  la  devra-t-il  entière  ?  en 
devra-t-il  une  partie  ?  n'en  devra-t-il  rien  ?  Dira-t-on 
queç'eft  un  événement  imprévu,  qui  nedoitpas  lui  être 

d  Ce  fi  une  fuite  de  l'article  précédent,  â-  des  remarques  qui  ont 
Ist  faites  dans  le  Préamiuh  di  ce  Titre, 


imputé  e ,  ou  qu'il  a  été  naturel  de  le  prévoir ,  &  que 
l'inexécution  defon  engagement  mérite  qu'il  en  fouffre 
quelque  peine,  finon  d'une  condamnation  de  toute  la 
perte  de  cette  récolte,  au  moins  de  quelque  dédomma- 
gement? Cette  queftion  doit  dépendre  des  circonftan- 
ces  ,  &  il  faut  confidérer  G  c'étoit  un  cas  fortuit  arrivé 
à  ce  voiturier,  ou  s'il  avoit  préféré  un  plus  grand  profit 
en  un  autre  lieu  ,  ou  par  quelle  autre  caufe  il  n'avoit 
pas  exécuté  fon  obligation,  fi  onpouvoit  avoir  d'ail- 
leurs des  voitures;  &  félon  ces  circonftances&  les  au- 
tres femblables ,  on  jugera  s'il  fera  tenu  de  quelque 
dédommagement ,  ou  s'il  n'en  devra  aucun  ;  ce  qui 
feroit  jufte ,  s'il  avoit  été  empêché  d'exécuter  fon  engage- 
ment par  un  cas  fortuit  dontl'événement  ne  pût  lui  être 
imputé. 

e  Ea  quz  rauo  accidunt  non  temeiè  in  agcndis  negotiis  compu- 
tantur.  L.  6^,  ff.  de  rcg.  jur. 

V. 

Lorfque  les  queftions  du  Droit  ont  été  jugées,&  qu'il  f.  Troij 
eft  réglé  que  les  dommages  &  intérêts  font  dûs ,  &  en  ""^  ?"#- 
quoi  ils  confiftent,  il  refte  une  troifieme  queftion  de^"*"!  '^.■ 
fçavoir  à  combien  il  faut  les  eftimer  ;  ce  qui  ne  doit  j 

"  1  '  r,-         1     r  ■     ^   IL  •    r-    aommagc 

être  regarde  que  comme  une  queftion  de  lait/.  Ainli ,  intérêts. 
par  exemple,  (1  celui  qui  avoit  vendu  du  bledqu'ilde- 
voit  livrer  à  un  certain  jour,  dans  un  certain  lieu  ,  y 
ayant  manqué,  on  juge  par  les  circonftances  qu'il  ne 
doivepas  d'autres  dommages  &  intérêts ,  qu'.à  caufe  que 
cet  acheteur  aétéobligé  d'acheter  d'autre  bled  dans  ce 
même  lieu  à  un  plus  haut  prix,  il  ne  faut  pour  eftimer 
ce  dommage  ,  que  voir  de  combien  il  a  acheté  plus 
cher^;  ce  qui  n'eft  qu'un  tait. 

/"Quatenùs  cujus  inteifit  in  failo,  non  in  jure  confîilit.  L.  14 , 
ff.  de  reg.  jur. 

g  Si  metx  aliqua ,  qux  ccrto  die  dati  debcbac ,  perita  fit ,  vcluti 
vinum,  olciim,  ftumentnm,  tanti  litsm  a:ftimandam  Cadiusait, 
quanti  fuillet  eo  dic,quâ  dari  dcbuit.  Idemque  juris  in  loco  clic, 
ut  a:ftimatio  fumatur  ejus  loci  quo  dari  debuit.  L.  ult.ff.  de  cond. 
trie.  I 

•Quoriesindiem  vel  fub  conditioneoleam  quis  flipulatur,  ejus 
zftimationem  eo  tempore  fpei5tari  oportet,quo  dies  obligationis 
venir.  Tune  enim  ab  eo  peti  poreft.  L.  $g  ,ff.  de  verh.  oblig. 

VI. 

On  voit,  par  les  règles  expliquées  dans  les  articles  5  <;.  jj] 
&  4.. ,  que  les  dommages  &  les  pertes  dont  les  dédom- /"''«•' 
magemens  peuvent  être  demandés ,  font  de  deux  for  ■  ''■•"^J"- 
tes  ;  l'une  ,  des  pertes  qui  font  tellement  une  fuite  du  5"/-  „> 
fait  de  celui  à  qui  le  dédommagement  en  eft  deman-  '' 
dé ,  qu'il  eft  évident  qu'on  doit  les  lui  imputer ,  com- 
me ayantce  fait  pour  leur  caufe  unique  ;  &  l'autre,  de 
celles  qui  ne  font  que  des  fuites  éloignées  de  ce  fait,  & 
qui  ont  d'autres  caufes  h.  Ainfi ,  dans  les  cas  de  l'arti- 
cle précédent ,  la  perte  eft  de  cette  première  efpece. 
Ainfi ,  pour  un  autre  exemple  de  cette  même  efpece ,  lî 
un  Architede ,  ou  par  ignorance,  ou  par  le  défaut  des 
matériauxqu'il  devoit  fournir,  rend  un  ouvrage  défec- 
tueux ,  les  dommages  &  intérêts  de  celui  qui  faifoit 
bâtir,  confiftantou  à  refaire  ce  qui  devra  être  reiait, 
ou  à  l'eftimation  que  feront  les  Experts  des  défauts  de 
l'ouvrage ,  fi  on  le  fouffre  dans  l'état  qu'il  eft ,  ces  dom- 
mages font  tels  que  la  taute  de  l'Architefte  en  eft  la 
caufe  unique  ,&  qu'ainfi  on  doit  les  lui  imputer /.Ainfi, 
pour  la  féconde  forte  des  pertes,  onvoit,  danslecasde 
l'article  quatrième ,  que  la  faifie  des  biens  de  celui  de 
qui  la  grêle  a  emporté  les  fruits ,  eft  bien  une  fuite  du 
retardement  des  voitures;  mais  c'en  eft  une  fuite  trop 
éloignée  ,  &  dont  il  y  aune  autre  caufe  qui  fait  qu'on 
ne  doit  pas  l'imputer  à  celui  qui  devoit  fournir  ces  voi- 
tures m. 

h  Voye^  le  Préambule  de  ce  Titre. 

i  Cùm  per  venditorem  fteterit ,  quominils  rem  trtdat ,  ornais 
utilitas  emptoris  in  a:ftimationem  venir ,  quz  modo  circà  irf.un 
rem  confifiit.  L.  11 ,  .<S.  ?<  ff.  de  aâ.  empt.  &  vend.  Caufa  onir.ie 
reftituenda.  X.  it ,  ff.  de  reb.  crcd. 

V.  l'art.  17  de  la  ScRion  1  dit  Contrat  de  vente,  p.  37. 

/  Poteiit  ex  locato  cura  eo  agi  qui  vitiofum  opus  fecerir.  Z.  v  r, 
î.  I  ,ff.  I0c.1t. 

m  y.  l'art.  1 S  de  la  SeS.  1  du  Contrat  de  vente  ,p.  3  7,5'  U 
Préambule  de  ce    Titre. 


I  DES  INTÉRÊTS,  DOMMAGES,  &c.  TiT.  V.  Segt.  IL 

y  VIL 

'/Dom-     Il  faut  encore  diftinguer  les  dommages  &  intérêts 
ar.O  in  pa^  une  autre  vue,  en  deux  autres  efpeces;  l'une  de 


ad-j) 


re\  ,    ou  çgy^  qy j  confiftent  en  une  perte  efFeftive ,  &  une  dimi- 
'*  "X^nution  qu'on  fouffre  en  fes  biens  ;  &  l'autre  de  ceux  qui 
!,uparcL-  privent  de  quelque  profit.  Amli ,  le  propriétaire  d  une 
i'If  man- rmKon  endommagée  par  le  défaut  des  réparations  que 
<ie\è  faire  le  locataire  devoit  y  avoir  faites ,  fouffire  une  perte  & 
"■j'fi'^-     une  diminution  de  Ion  bien  :  ainfi  un  Fermier ,  de  qui 
le  bail  efl:  interrompu ,  eft  privé  du  profit  qu'il  auroit 
pu  faire,  s'il  avoir  joui  n.  Dans  les  dommages  de  la 
premiereefpece ,  l'effimation  qu'il  faut  en  faire,  regar- 
dant une  perte  qui  eft  arrivée  ,  il  eft  facile  de  voir  en 
quoi  confifte  la  perte ,  &  de  régler  le  dédommagement 
qui  peut  en  être  dû, lorfquec'eft toute  cette  perte  qu'il 
faut  réparer.  Mais  dans  les  dommages  de  la  féconde 
efpece,  où  il  faut  faire  une  eftimation  de  la  perte  d'un 
profit  à  venir  ,  &  dépendant  d'événemens  incertains 
qui  pouvoient  le  rendre  ou  plusgrand  ou  moindre ,  & 
(jui  pouvoient  faire  auffi  ou  qu'il  n'y  en  auroit  aucun  , 
ou  qu'il  n'y  auroit  même  que  de  la  perte  ,  il  n'eft  pas 
poffible  de  faire  une  eftimation  précife  d'une  telle  per- 
te, &  de  régler  un  dédommagement  qui  faife  une  juf- 
tice  exaâe ,  &  au  Fermier,  &  à  celui  qui  fera  tenu  de 
le  défintérefler.  Mais  pour  ces  fortes  de  dédommage- 
mens  il  faut  les  arbitrer  félon  les  principes  qu'on  a  expli- 
qués dans  ce  Titre ,  &  d'où  l'on  a  tiré  ce  qui  fera  dit 
dans  l'article  douzième. 


n  Celonus ,  fi  ci  frai  non  liceat ,  totius  quinquen  Aii  nomine  fla  • 
tim  reflrè  aget.  L.^^,§.  4  ,ffl  hcati-  Et  quantum  per  (îngulos  an- 
nos  compcndii  fafturus  erat ,  confequctur.  D,  l.  Si  Colonus  tuus 
fiindo  fruiàte  aiitub  eopiohibeturquem  tu  prohibere  neid  faciat 
poffisitantùm  ei  prsftabis,  quanti ejus interfuit  fiui.  Inquo  etiam 
lucrura  ejus  continctur.  i.  5  J .  in  fine,  ff.  locati.  V,  l'article  4  de  la 
Seft.  j  ,  p.  fié ,  &  l'article  6  de  la  Sc£lion  6  du  Louage ,  p.  70. 

Il  faut  rcmartjuirfar  cet  article ,  que  dans  le  dédommagement  de 
ce  Fermier,  on  doit  diftinguer  ce  qui  regarde  l'eftimatijn  du  profit 
quilpouvoit  efpcrer tfifinèail  navoit pas  été  interrompu ^  6*  une 
autre  forte  de  dommage  préfent  qu  il  pourrait  foufrir,  comme  fi  l'en- 
gagement à  cette farme  Cavoit  obligé  à  acheter  des  beftiaux  ou  d'au- 
tres chofès  néce£'j.ircs  ,  ou  à  y  établir  Ja  demeure ,  ou  à  d'autres  dé- 
fenfesfemblables,  dont  la  perte  ferait  un  dommage  de  la  premii^re 
efpece ,  tjui  pourrait  être  eflimé  au  jufte  ,&  féparément  <U  la  perte 
fur  lesjeui/fanees, 

viir. 

]Dlfè-  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  dû  des  dommages  &  inté- 
dans  rets  ,  il  faut  confidérer  la  qualité  du  fait  qui  les  a  cau- 
imina-  f^j  ^  g^  diftinguer  entre  les  faits  où  il  ne  fe  trouve  ni 
'.'"""  dol,  ni  mauvaife  foi ,  &  ceux  où  il  s'en  trouve.  Car  fe- 
,'  g^  Ion  cette  différence ,  les  dommages  &  intérêts  peuvent 
aifefoi  être  OU  plus  grands  ou  moindres ,  quoique  toutes  les 
lui  ^«(  autres  circonftancesfe  trouvent  égales.  Ainfi,  par  exem- 
;""'•  ple,fi  l'acquéreur  d'un  fonds  en  eft  évincé,après  y  avoir 
fait  non-feulement  des  réparations  néceflaires  ,  &  des 
améliorations  qui  en  ont  augmenté  le  revenu ,  mais 
encore  quelques  dépenfes  pour  les  embelliiTemens,  on 
ne  comprendra  pas  dans  les  dommages  &  intérêts  de 
l'évidion  de  ces  dépenfes  inutiles&  fuperflues,  fi  c'étoit 
,  un  vendeur  de  bonne  foi ,  qui  eût  fujet  de  croire  qu'il 
étoit  le  maître  de  ce  qu'il  vendoit.  Car  la  garantie  ne 
doit  pas  aller  à  telles  fuites  ,  pour  des  dépenfes  que 
le  vendeur  n'avoit  pas  dû  prévoir  ,  &  que  l'acheteur 
n'avoit  faites  que  pour  fon  plaifir.  Mais  fi  c'étoit  un 
vendeur  qui,  facliant  bien  qu'il  n'étoit  pas  le  maître  du 
fonds ,  vendoit  de  ma'uvaife  foi  la  chofe  d'autrui ,  cette 
circonftance  de  fa  mauvaife  foi  donneroit  plus  d'éten- 
due à  la  garantie  ;  &  il  feroit  tenu  des  dépenfes  fuper- 
fluesque  cet  acheteur  n' auroit  pas  faites,  fi  cette  mau- 
vaife foi  lui  avoit  été  connue.  Ainfi ,  pour  un  autre 
exemple ,  fi  une  chofe  vendue  fe  trouve  avoir  quel- 
que défaut  dont  il  arrive  quelque  dommage ,  comme 
u  c'étoit  du  bétail  infefté  de  quelque  mal  contagieux 
qui  fît  périr ,  noa-feulement  ce  bétail ,  mais  encore 
d'autre  que  l'acheteur  avoit  auparavant  ;  le  vendeur 
qui  auroit  ignoré  ce  défaut,  ne  feroit  tenu  que  de  la 
perte  du  bétail  vendu,  fon  engagement  ne  s'étendant 
pas  à  cette  fuite  de  la  perte  de  l'autre  bétail.  Mais,  fi  ce 
vendeur  avoit  connu  ce  défaut ,  il  feroit  de  plus  tenu 
de  laperte  del'autre  bétail  qui  étoit  à  l'achsteur,  parcp 


qu'il  devoit  l'avertir  de  ce  défaut ,  &  que  c'eft  fa  mau- 
vaife foi  qui  a  donné  fujet  à  cette  autre  perte.  Ainfi,  en 
général ,  les  dommages  &  intérêts  ont  plus  d'étendue 
contre  ceux  que  leur  mauvaife  foi  en  rend  refponfa- 
bles,  que  contre  ceux  qui  font  dans  la  bonne  foi.  Car 
encore  qu'un  vendeur,  parexemple,qui  vendde  mau- 
vaife foi  la  chofe  d'autrui  ,  puiiife  ignorer  auffi-bien 
qu'un  vendeur  de  bonne  foi ,  fi  l'acheteur  fera  des  dé- 
penfes fuperflues  dans  la  chofe  vendue,  il  ne  peut  igno- 
rer que  fa  mauvaife  foi  renferme  la  volonté  de  tout  le 
rnal  qui  pourra  fuivre  de  la  vente  qu'il  fait.  Ainfi ,  au 
lieu  que  l'éviftion  eft  à  l'égard  du  vendeur  de  bonne 
foi  un  cas  fortuit  qu'il  n'avoit  pas  prévu;  cette  évitftion, 
&  les  pertes  qui  en  arrivent,  font  à  l'égard  de  l'autre 
une  fuite  naturelle  de  fa  mauvaife  foi  dont  il  doit  ré- 
pondre o. 

0  De  fumptlbuj  veto  qiios  in  erudicndum  hominem  emptoc 
fecit ,  vidcndum  eft.  Nam  empti  judicium  ad  eam  quoque  fpe- 
cicm  fufficere  exiftimo;  non  enim  prctium  continet  tantùm,  fcj 
omne  quodinterclt  eraptoris  fcrvunn  non  evinci.  Plané,  fi  in  tan- 
tùm preîium  excidilfe  proponas,  ut  non  fit  cogitatum  à  vendi- 
tione  de  tantâ  fummâ ,  veluti  fi  ponas  agitatorèm  poftei  faclum 
Tel  pantomimum,  evidum  cffe  cum  qui  miiiimo  venit  pretio  , 
iniquum  videtur  in  magnam  quantitatcm  obligari  venditioncm. 
£.43  ,inf.  if.  de  aS.  empt.  6-  vend.  In  omnibus  tamen  liiscafibus, 
fi  Icicns  quis  aUcuum  vendiderit ,  omnimodo  teneri  débet.  L.  4J  , 
i-  ^,  inf.  eodem.  Voyez  l'article  18  de  la  Seftion  10  du  Contrat 
de  -vente,  p.  ji. 

Jnlianus  libro  quinto  decimp  inter  eum  qui  fciens  quid,  aut 
ignorans  vendidit  diticrentiam  facit  in  condemnatione  ex  cmpto. 
Ait  enim,  qui  pecus  morbofum,  aut  tignura  vitiofum  Yendidit, 
fi  quidem  ignorans  fecit,  id  tantùm  ex  cmpto  aâione  pra;ftaturum 
quanto  minoris  ed'em  empturus",  Çi  id  ita  elle  fciffem  :  fi  veto  fciens 
rcticuit,  &  emptorem  dccepit,  omnia  detrimenta  qui;  ex  eâ  emp- 
tionc  emptor  traxerit,  prxftaturum  ci.  Sivc  igitut  xdes  vitio  tignt 
corruerunt ,  a:dium  aiftimationcm  ;  Gve  pecora  contagione  mor- 
bofi  pecoris  perierunt,  quod  interfuit  idoncè  veniffc,  crit  prxf- 
tandum.  L.  i)  ,  ff.  eod.  f^.  d.  l.  §.  i. 

On  peut  juger  par  les  exemples  rapportés  dans  cet  article,  de  Vufage 
de  cette  règle  ,pour  diftinguer  en  toutes  fortes  de  cas  Us  dommages  ti* 
intérêts  que  doivent  ceux  qui  y  donnent  lieu  par  quelque  dol  ou  maw 
vaife  foi ,  ^  ceux  qui  peuvent  être  dûs  quand  il  n'y  a  point  de  mau  ' 
vaife  foi.  f^oye:^uncxemple  d'une  antrenature  dans  latoi  19, §.  t, 
fF.  locat.  oii  il  eft  dit  que  fi  un  pâturage  étant  donné  à  ferme ,  le  bétail 
y péritpardes  herbes  venirneufes ,  cetuiqui  l' avoit  donné ,  ignorant  ce 
vice  du  fonds  ,  ne  fera  pas  tenu  de  cette  perte,  mais  feulement  di 
décharger  le  Fermier  duprix  de  fon  bail  ;  mais  qui  s'il  l' avoit  connu  , 
il  feroit  tenu  de  la  perte  de  Jon  bétail  qui  feroit  péri. 

Si  quis  dolia  vitiofaignaraslocaverit,deinde  vinum  cffluxerit, 
tenebitur  in  idquodintcreft,  nec  ignotantia  eju3  critexcufata.  Et 
ità  CalTius  fcripfit.  Aliter  atque  fi  faltum  pafcuum  locafti ,  in  qua 
herba  maja  nafcebatur:  hic  enim,  fi  pecora  vei  demortua  funt. 
Tel  etiam  détériora  faâa,  quad  intereft  prxflabitur ,  fi  fci(li:fi 
ignorafti,  pcnfioncm  non  petes.  Et  ità  ScrYio,Labeoni,  Sabino 
placuit.  L.  19,  §.  I ,  ff.  locat.  ' 

V.  les  art.  6  (5"  7  de  la  Seêi.  1 1  du  Contrat  de  veme ,  p.  j  y , 
l'art.  8  de  la  Seil,  }  ,  p.  66 ,  &•  les  art.  i  &•  i  de  la  SeS.  8  du 
Louage,  p.  71.  I 

Il  eft  remarquable  qu'on  falfilt  cette  différence  dans  le  Droit Ro-  ! 
main ,  pour  les  .dommages  &•  intérêts  que  pouvoient  devoir  ceux  qui 
ne  reftituoient pas  une  chofe  qu'ils  dévoient  rendre  ou  repréjenter  ^ 
que  s'il  n'y  avoit  pas  de  mauvaife  foi,  la  condamnation  de"}  dom- 
mages &•  intérêts  n'alloit  qu'à  la  vaUur  du  dommage  effeSif  que  pou- 
vait fouffrit  celui  qui  y  étoit  intêreffe.  Mais  quand  il  y  avoit  du  dol 
ou  de  la  contumace,  c'eft-à-dire  ,  un  retar  lement  volontaire,  on  lui 
permcttoit  de  jurer  fur  l'eftimation  de  laperte  on  dommage  qu' il  pou- 
voir fiuffrir  ;  6"  il  étoit  de  la  prudence  du  Juge  de  ne  recevoir  cefcr^ 
ment  que jufqu'a  une  certa'ine  fomme ,  &•  même  de  modérer  la  con- 
damnation après  le  ferment.  Interdira  quod  intcrfit  agentis  folum 
xftimarur,  veluti  cùm  culpa  non  reftituemis  vc!  non  exîiibenti"; 
punitur  :  cùm  veto  dolus  aut  contumacia  non  reftitucntis ,  Tel 
non  exhibentis ,  quanti  in  litcm  juravcrit  aflor,  L,  i ,  ?.  i  ,ff.  de  in 
lit.jur.  Sed  index  poteft  pra:finire  ccrtam  fuirirnam ,  ufque  ad  quara 
juretur.  Z.  v ,  0'.  i ,  eod.  Item  etfi  juratum  ftjerit ,  licet  judici  Tel  ab- 
foWere ,  Tel  minoris  condcmnare.  D.  l.§.x,  V.  tit.  C.  de  in  lit.jur^  f 


IX. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  deffein  de  nuire,  ni  mauvaife  foi   9.  De  l'i- 

dans  le  fait  qui  a  caufé  le  dommage ,  il  faut  encore  con-  s^rd  ç..'o,-» 
fidérer  fi  le  dommage  eft  arrivé  par  quelque  négli-  '^-'"  ''-'■'S'!' f' 
gence ,  ou  par  quelque  faute ,  ou  fans  que  rien  puiffe  rj^"^  '"' 
être  imputé  à  celui  qu'on  prétend  en  être  tenu.  Ainfi  ,  c'iufeledo- 
par  exemple,  fi  celui  qui  a  pris  un  cheval  de  louage  ,  man. 
s'en  fervant  pendant  une  nuit  obfcure ,  dans  un  lieu 
pierreux,  plein  de  mauvais  pas  ,  le  cheval  s'eftropie  ,' 
ou  fi,  faute  de  foin  ,  il  eft  dérobé,  on  pourra  lui  im- 
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puter  ces  fortes  de  fautes.  Mais  fi,  fans  fa  faute,  le  che- 
val s'eflropie  ,  ou  s'il  eft  volé  en  plein  jour  dans  un 
grand  chemin ,  le  maître  du  clieval  en  portera  la  perte. 
Car  ce  font  des  cas  fortuits  qui  tombent  fur  lui/. 

p  In  jujicio  tam  Ucaric]iiàmconducli,dolum  &cuftodiaranon 
ctiam  cafiim  -cui  le/îrti  non  potert,venirc  conlut.  /..  18  »  C.Ji 
locato, 

X. 

^10.  Ilpeut      Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  la  part  de  celui  à 
T'"'    "    'c  qui  on  demande  un  dédommagement ,  ce  n'eft  pas  tou- 
intirétsfans)'^^'^^  aihz  pourl  en  decharîjcr.  Car  il  y  a  des  cas  ou  il 
iju'aucunc    eft  du  des  dommages  &  intérêts  ,  fans  qu'aucune  faute 
puu-  y  au  Y  ait  donné  lieu  ,  mais  par  le  fimple  effet  d'un  engage- 
tij/iné  lieu.  ment.  Ainfi  celui  qui  avoit  vendu  de  bonne  foi  une 
chofe  qu'il  croyoit  fienne  ,  eft  obligé  de  f.iire  cefler  la 
demande  de  celui  qui  s'en  prétend  le  maître  ,  &  s'il  y 
manque  ,  il  devra  les  dommages  &  intérêts  de  l'évic- 
tion, quoiqu'il  n'y  ait,  de  (a  part,  aucune mauvaife  foi, 
ni  aucune  autre  efpece  de  faute  :  ainli  celui  qui  man- 
que de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu  ,  eft  tenu  des  domma- 
ges &  intérêts  qui  fuivent  du  défaut  de  la  délivrance  ; 
&  ces  dommages  &  intérêts  font  de  fimples  fuites  des 
engagemens  de  celui  qui  ks  vend  ^. 

ij  Evi3â  ve,  ex  empto  ailio  non  àd  pietium  dumtaxat  tecl- 
pienJum,  fed  ad  id  qiiod  intercft,  compctit.  L.  - o  , jf.  de  tviU. 
L.  60  ,  coi.  V.  la  Sc-T:.  10  du  Contrat  de  vente,  p.  fo. 

Si  rcs  vendita  non  tiadatur  ,  in  id  quod  intcrcfl  a<;icQr.  Hoc 
eft  quod  lem  haberc  inteicll  emptoris.  L.  i,ff.  d;  a:l.  cmpt.  & 
vend.  Caufa  omnis  reftitaenda.  L.  5 1  tff.  de  nbus  cn-d. 

V.  les  art.  16  (f  ij  de  la  Sc{2  i  du  Contrat  Je  vente ,  p.  }j , 
l'art.  ^  de  la  Scil.  3  des  Conventions ,  p.  ij. 

XI. 

Il  a  été  remarqué  dans  l'article  6,  qu'on  fie  doit  pas 
^'''.^'/"imputer  à  cslui  de  quile  fait  a  caufé  quelque  dommage. 


II.  Suit: s 


Cent       cioi-  ,    '  ^  .         -,    .       ^     "  .  ^      .  -  ,,  - 

gnées,(fqui^^^  fuitcs  éloignées  ,  qui  peuvent  avoir  d  autres  cau- 
peui'ent  cn-fes  que  quelque  conjonfturea  jointes  àcefait ,  &  que 
trsrdans  Ls  ces  fortes  de  fuites  n'entrent  point  dansl'eftimation  des 
<^''''"«<'g''-j 5"  dommages  &  intérêts.  Mais  il  ne  faut  pas  mettre  au 
intérêts.  nombre  de  ces  fuites  éloignées ,  les  différentes  pertes 
qui  peuvent  être  cauféesparun  même  fait,  fi  ces  pertes 
ont  ce  fait  pour  leur  caufe  unique.  Ainfi,  par  exemple, 
fi  un  Architefte  ayant  entrepris  debâtirunemaifon,& 
de  la  rendre  parfaite  dans  un  certain  tems  ,  pour  un 
locataire  qui  l'avoit  louée,  ne  la  rend  pas  en  bon  état 
dans  le  tems  ,  ou  qu'il  la  rende  fi  défedtueufe  qu'une 
partie  tombe  en  ruine  ,  foit  par  le  défaut  des  fonde- 
mens ,  ou  par  quelqu'autre  caufe  dont  cet  Architede 
doive  répondre  ;  cet  événement  caufera  trois  fortes  de 
pertes ,  celle  de  la  dépenfe  pour  rebâtir  la  maifon  , 
celle  des  loyers  que  le  propriétaire  en  devoittirer,  & 
celle  des  dommages  &  intérêts  qu'il  devra  à  ce  loca- 
taire. Et  quoique  cette  féconde  perte  &  la  troifieme 
foient  des  fuites  qui  paroiiTent  éloignées  du  fait  de 
l'Entrepreneur  ,  comme  elles  n'ont  aucune  autre  cau- 
fe ,  &  que  fon  traité  renfermoit  l'obligation  de  rendre 
la  maifon  en  état  qu'on  pût  l'habiter  ;  ces  pertes 
peuvent  lui  être  imputées.  Et  fi  ce  cas  étoit  arrivé 
par  la  faute  d'un  Architeâe  qui  pût  répondre  de  toutes 
ces  pertes,  il  en  feroit  tenu.  Mais  parce  que  les  Entre 
preneurs  n'ont  pas  toujours  le  moyen  défaire  de  pareils 
oédommagemens,  &  que  f  humanité  oblige  à  des  égards 
qui  peuvent  modérer  la  rigueur  qu'une  juftice  exafte 
pourroit  demander  ,  on  peut  apporter  des  tempéra- 
mens  dans  l'eftimation  de  ces  fortes  de  dommages  & 
intérêts  ,  par  la  vue  de  ces  événemensqui  arrivent  aux 
plus  habiles  &  aux  plusfoigneux.  Ainfi  c'eft  toujours 
par  la  prudence  du  Juge  ,  &  de  ceux  qui  doivent  faire 
ces  eftimations,  qu'il  faut  les  régler  félon  les  circonf- 
tances  r. 

r  Multa  oriti  pofliint  qua:  pto  bono  funt  .-eftimanda.  Ideocjue 
hvijufmodi  varietas  viriboni  arbitrio  dirimenda  ett.  L.  1} ,  §.  i  , 
ff.  de  ann.  Lg. 

Quoique  cette  Loi  regarde  un  autre  fujet,  le  principe  d'où  elle 
dépend  peut  s'appliquer  ici. 

Bonus  jiidex  Tarie  ex  perfonis  caufifque  conftitucc.  X.  5  8 , 
ff.  de  evia. 

XII. 


î! 

ne:  :i 

'an: 

itio 

on: 

inti/ét. 


1 1.  Dorri' 
mages  (t  in' 


La  même  équité  qui  fait  fouvent  modérer  les  dom- 


mages &  intérêts  des  pertes  préfentes  par  les  motifsfi,,';, 
expliqués  dansl'article  précédent, obligent  à  plus  fortei^" 
raifon  de  les  modérer  dans  les  cas  où  les  pertes  ne  font  T" 
pas  préfentes  ,  &  où  leur  eftimation  dépendant  des'"' 
faits  à  venir  ,  qu'on  ne  peut  connoîtra,  ne  peut  être""""^' 
faite  fur  un  pied  certain.  Ainfi  dans  le  cas  de  ce  Fer- 
mier dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  7,  il  faut  arbitrer 
fes  dom.mages  &  intérêts  par  diverfes  vues ,  &  confi- 
dérer  quelle  eft  la  caufe  qui  le  dépo(rede;comine  fi  ce- 
lui qui  lui  avoit  donné  le  fonds  à  jouir  en  eft  évincé  , 
ou  s'il  l'a  vendu  fans  obliger  l'acquéreur  d'exécuter  le 
bail  ;  quels  avoicnt  été  les  profits  ,  ou  les  pertes  que  ce 
Fermier  pouvoir  avoir  déjà  faites ,  le  nombre  d'années 
qui  lui  reftoient  à  jouir  :  la  qualité  des  fruits  de  fa  fer- 
me ;  f-lon  qu'ils  étoient ,  plus  ou  moins  fujjts  aux  in- 
jures du  tems ,  &  à  d'autres  pertes  :  l'incertitude  de  la 
valeur  des  denrées ,  celle  des  occafions  qu'il  auroit  pu 
avoir  ou  manquer  de  vendre  en  fon  tems  :  les  profits 
ordinaires  d'autres  Fermiers  de  revenus  de  même  na- 
ture dans  les  mêmes  lieux  :  &  par  toutes  ces  vues ,  &  les 
autres  femblables ,  on  peut  balancer,&  les  profits  que 
ce  Fermier  pouvoit  elpérer  ,  &  les  pertes  qu'il  avoit  à 
craindre  ,  &  régler  par  ces  confidérations  un  dédom- 
magement tel  que  l'équité  peut  le  demander./ 

/Colonus ,  fi  ci  frui  non  liceat  ,totius  quinc^uennli  nominefta- 
tim  rciiè  agcr.  i.  1 4  ,  Si.  4  ,jf;  local.  Et  quantum  per  fingnlos  annos 
compendii  tadturus  crat,  confequetuv.  D.  L  i'^oye^  l'article  7. 

XIII. 

Il  réfulte  de  toutes  les  règles  précédentes ,  que  com- 
me les  queftions  des  dommages  &:  intérêts  naillent  tou-d: 
jours  de  faits  queles  circonftanc^s  diverfifient,  c'eft  par;,'-  ^■■ 
la  prudence  du  Juge  qu'elles  fe  décident,  en  joignant''""" 
aux  lumières  que  les  principes  doivent  donner ,  le  dif-'  ""  " 
cernement  des  circonftances  3i  des  égards  qu'on  doit  y 
avoir  :  foit  pour  diminuer  la  condamnation  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  par  le  retranchement  des  préten- 
tions des  pertes  éloignées,  &  par  d'autres  confidéra- 
tions ,  s'il  y  en  a  lieu ,  comme  dans  le  cas  où  l'on  ne 
peut  imputer  ni  de  mauvais  deffein ,  ni  aucune  faute  à 
celui  qui  eft  tenu  de  dédommager  :  ou  pour  donner  à 
cette  condamnation  une  plus  grande  étendue  par  la 
confidération  du  delTein  de  nuire,s'ily  en  avoit.  Ainfi, 
pour  un  exemple  de  la  diminution  des  dommages  & 
intérêts  dans  le  cas  d'une  garantie  pour  une  éviétiort 
contre  un  vendeur  de  bonne  foi ,  on  retranchera  du 
dédommagement  les  dépenfes  luperflues  que  cet  ache- 
teur pourroit  avoir  faites  pour  (on  feul  plaifir;  &  or» 
aura  encore  moins  d'égard  aux  confidérations  particu- 
lières qui  pourroient  rendre  ce  fonds  plus  précieux  à 
cet  acheteur,  ou  parce  que  ce  leroit  un  ancien  propre 
de  fa  famille ,  ou  qu'il  s'y  plairoit  pour  y  avoir  été 
élevé.  Car  le  prix  des  choies  ne  fe  règle  pas  par  l'atta- 
chement qui  peut  en  augmenter  l'eftimation ,  maisfeu- 
lement  fur  le  pied  de  ce  qu'elles  valent  pourl'ufage  de 
toutes perfonnes  indiftiniflement.f  Ainfi,  au  contraire, 
dans  le  cas  d'une  perlonne  qui  auroit  fait  périr,  ou 
perdre  par  quelque  délit  une  chofe  dont  l'ufage  étoit 
néceffaire  pour  en  affbrtir  d'autres ,  que  la  perte  de  celle- 
là  rendoit  inutiles ,  comme  il  peut  arriver  en  plusieurs 
rencontres  ;  celui  qui  auroit  caufé  ce  dommage  feroit 
tenu  non-feulement  de  la  valeur  de  la  chofe  perdue  , 
mais  du  dommage  que  cette  perte  cauferoit  d'ailleurs, 
par  la  ceffation  de  l'ufage  des  autres,  u  Car  ce  dom- 

t  Pretia  rerum  non  ex  affetlj,  nec  utilitate  fingulorum,  fcj 
communiter  funajuntur.  L.  a  ; -,  ff.  ai  leg.  Falcii. 

Non  aiîeftione>a:!limandas,tcd  quanti  omnibus  valeret.  L.  ;?, 
ff.  ad  le  g.  A^uil. 

Si  dicat  parronusremquidem  jufco  pictio  ■<'enific,Terurntameu 
hoc  intcrefle  fuâ,  non  elle  venumdatam,  inque  hoc  elfe  fraudent 
quod  venietit  pofleffio  in  quara  habebat  patronus  aflFeftionem  , 
■vel  opporrunitatis,  vel  vicinitatis  ,  vel  cœli,  vel  quod  illic  edn- 
catus  fit, Tel  parentes  fepulti,  an  debeat  auiiri  volens  revocare? 
Sed  nuUo  paàro  erit-auJiendus.  Fraus  enim  in  damno  accipiruc 
pecuniario.  L.  i  ,§.  t^  tff.  fi  qiiid  in  fraud.  pair,  faffum  fit. 

Ce  qui  ejl  dit  dans  c:tte  Loi  far  le  fujet:  de  la  fraude  aux  droits 
d'un  Patron  ^  peut  s'appliquer  au  cas  d'une  éviâion. 

u  Sed  utrùm  corpus  ejus  folùnn  aiftinnamus ,  quanti  fuen't,  ci3m 
occiderctur  :  an  potiùs ,  quanti  interfuit  noftrâ  non  elfe  occiiumJ 
Et  hoc  jure  utimur,  uc  ejus  quod  intcrcfl:  fiât  sftimatio,   £.  il. 
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mage  qui  potirroit  être  confidéré  comme  un  cas  for- 
tuit fi  la  perte  de  la  choie  n'étoit  arrivée  que  parquel- 
que  impiudence,pourroit  être  imput?  à  celui  qui  l'au- 
roit  caufée  par  un  df^flein  de  nuire. 

!S.  r,lf.  ai  Ug.  A.]uil.  Item  caufx  corpori  cohérentes  scflimantUL', 
fi  quis  ex  comxdis,  aut  fymphoniacis ,  aut  gcmcUis  ,  aut  qiia- 
diiirâ  ,  aut  ex  pari  miikirum  imum  ,vcl  unam  occidcrit.  Non  folum 
cnim  pcrempti  corporis  xîliniatio  facienda  eft  :  led  &  ejus  ratio 
habcri  débet,  quo  cxtcra  coipora  depretiata  funt.  i.  ii  ,  J.  I ,  cod. 

XIV. 
?,;.7:-     Parmi  toutes  les  caules  dont  il  peut  naître  des  dom- 
S-in-mages  &  intérêts  ,  il  y  en  a  peu  d'aulTi  fréquentes  que 
•"'"■' l'in^uftice  de  ceux  qui,  entreprenant  ou  foutenant  des 
^procès  injuftes  ,  caufent  àleursparties,&  des  frais  que 
les  condamnations  des  dépens  ne  réparent  prefque  ja- 
mais ,  &  encore  d'autres  dommages  dont  ces  procès 
font  les  feules  caufes  ;  comme  de  la  perte  du  tems ,  fur- 
tout  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  &  plufieurs  au- 
tres fuites  de  l'injuftice  &  de  la  chicane  des  mauvais 
plaideurs.  Ce  qui  rend  très-jufte  la  condamnation  des 
dommages  &  intérêts  ,  lorfque  la  vexation  eft  telle 
qu'elle  y  donne  lieu.  Et  quoique  cette  règle  ne  s'ob- 
ferve  que  fi  rarement  qu'il  femble  qu'elle  eft  abolie  ; 


mens ,  on  pour  d'autres  caufes.  Car  l'argent  tient  lieu 
de  toutes  les  chofes  qu'on  peut  eftimer.  ^ 

î  Qui  noti  facit  quod  promifit,  in  pecuniam  numeratam  con- 
demnatiir ,  fîcut  eveiiit  in  omnibus  facicudi  obligatisnibus.  i,  i  J  , 
i:i  f.  ff.  de  rc  judic. 

XVII. 

Il  ne  faut  pas  mettre  indiftinétement  au  nombre  des    17.  Pcms 
cas  où  il  peut  être  dil  des  dommages  &  intérêts  ,  tous  ioni:    celui 


les  événemens  où  une  perfonne  peut  caufer  par  fon  tait  1'"  '"'  '^'^"i' 

mdn. 


quelque  perte  à  une  autre.  Car  il  arrive  fouvent  qu'on  "f    "'''  ^'^' 
en  caufe  fans   qu'on  en  foit  tenu.  Et  lorfque  les  faits  '^ 


qui  ont  caufé  la  perte  ont  été  licites,  &  que  ce  n'a  été 
qu'une  ceffation  de  quelque  commodité,  &  une  fuite 
d'un  fait  de  celui  qui  ufoit  de  fon  droit ,  il  ne  fera  pas 
obligé  de  la  réparer.  Ainfi,  par  exemple,  celui  qui , 
creufant  dans  fon  fonds,  y  trouve  une  lource  qu'il  met 
à  fon  ufage,  ne  fera  pas  tenu  de  la  perte  que  fera  fon  . 
voilm  de  cette  même  fource  qui  ceffera  de  naître  chez 
lui,  à  moins  que  ce  changement  n'eût  été  fait  qu'à  def- 
fein  de  nuire.  Ainfi  ,  celui  qui  n'étant  pas  fujet  à  une 
fervitude  ,  élevé  fon  bâtiment,  &  par-là  ôte  le  jour  ou 
la  vue  de  fon  voifin,  n'en  peut  être  empêché.  Mais  fi 
on  fait  périr  une  chofe,  ou  qu'on  l'endommage,  com- 
-—  ■  -   .  •..,,,.-,        >  ,1      n  j       me  fi  un  voifin  creufant  dans  fon  fonds ,  affbiblit  les 

comme  elle  a  pour  pnncipe  1  équité,  quelle  eft  du     f^^demens  du  mur  voifin,  &  le  met  en  péril ,  11  en 


droit  naturel  ,  &  qu'elle  avoit  été  renouvellée  par  les 
Ordonnances  ;  il  eft  de  la  prudence  des  Juges  de  la 
mettre  en  ufage  dans  les  occafions  où  l'injuftice  ,  la 
chicane,  la  vexation  peuvent  le  mériter,  x.  • 

X  Improbus  litigator  &  damnum,  &  impcnfns  litis  inferre  ad- 
•verfario  fuo  cogatur.  §.  \,in  f.  injl.  de  pœnâ  tcm.  litig.  V.  t'a.  C. 
de  jurej.  prop.  cal.  dand. 

En  toutes  matières  réelles  ,perfonnelks  ù  pofjejpyires ,  civiles  & 
criminelles , y  aura  adjudication  de  dommages  6»  intérêts  procédants 
de  Vinflance,  6*  de  la  calomnie  ou  témérité  de  celui  qui  fuccombcra 
tu  icellcs ,  qui  feront  par  la  même  Sentence  6"  Jugement  taxés  6>  mO' 
dérés  àcertaine  fomme, pourvu  toutefois  que  lefdits  dommages  S-  in- 
térêts ayent  été  demandés  par  la  partie  qui  aura  obtenu,  £•  defquels 
les  parties_pourront  faire  remontrance  fommaire  par  le  procès.  Or- 
donnance de  François  I.  en  Août  t  jjs  ,  art.  88.       ^ 

Ceux  qui  n  entendent  pas  le  Latin  doivent  être  avertis  que  le  mot 
de  calomnie  dans  cette  Ordonnance ,  comme  dans  le  Droit  Romain, 
fignijie  la  vexation  &•  la  chicane  de  ceux  qui  de  mauvaife  foi  font 
oufouliennent  des  procès  injufies. 

XV. 

f-T"-     Les  difficultés  de  régler  îa  valeur  des  dommages  & 
'  ""''intérêts  qui  peuvent  fuivre  de  l'inexécution  d'un  enga- 

1f'""^gement,  obligent  quelquefois  ceux  qui  traitent  enfem- 
',  i„  ble  de  convenir  d'une  certaine  fomme  que  celui  qui 
manquera  d'exécuter  ce  qu'il  a  promis  fera  tenu  de 
payer  à  l'autre,  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement. 
Mais  comme  ces  fortes  de  ftipulations  lont  moins  une 


fera  tenu  ;  car  les  faits  qui  nuifent  de  cette  manière 
celTent  d'être  licites,  &  on  ne  peut  creufer  dans  fon 
fonds  proche  du  voifin ,  ni  faire  d'autres  ouvrages  , 
qu'en  gardant  les  diftances  ,  &  les  autres  précautions 
prefcrites  par  les  Coutumes  &  par  les  ufages  a, 

a  Proculus  ait ,  cùm  qui  jure  quid  in  fuo  faceret ,  quam^'is  pro- 
mififfet  damni  infedi  vicino ,  non  tamen  eum  teneri  eâ  (lipula- 
tione.  Velatifi  juxtà  mea  acdificia  habeas  xdilicia,  caque  jure  tuo 
alciùs  tollas  :  aut  (î  in  vicino  tuo  agro,  cuniculo  ,  vcl  foflâ  aquam 
meam  avoces.  Quamvis  enim  &  hic  aquam  raihi  abducas ,  &  illic 
luminibus  officias ,  tamen  ex  eâ  ftipulatione  aiflionem  non  mihî 
competere:  fcilicct  quia  non  dcbcat  videri  is  damnum  tacere ,  qui 
co  veluti  lucro ,  quo  adhuc  utcbatur ,  prohibetur  ,  rauitûmque  in- 
tcrelfe  utrùm  datHnum  quis  faciat ,  an  lucro  quod  adhuc  faciebat 
uti  prbhibeatut-  Mihividetuu  vera  Proculi  fententia.  L.  z&, ff.de 
damno  inf.  Denique  Marcellus  fctibit,cum  eo  qui  in  fuo  fodiens, 
vicini  foutem  avertit ,  nihil  polie  agi ,  née  de  dolo  adionem.  Et 
fané  non  débet  habere ,  fi  non  animo  vicino  nocendi ,  fed  fuum 
agrum  meliorem  facicndi , id  fecit.  L.  i  ,  §.  ii.,ff'.  de a-juâ  &  aq. 
pluv.  arc.  Si  tam  altc  fodiam  in  meo ,  ut  paries  tuus  ftare  non 
portît ,  danini  infcdi  ftipulatio  committitur.  L.  14,  <S.  1%,  ff.  de 
dam.  inf.  V.  les  art.  S  &  <>  de  la  Sed.  2.  des  Servitudes,  p.  141 
Et  les  att.  j  &  I  o  de  la  Sedion  j  des  Dommages  caufes  par  des 
fautes ,  p.  lOji  &  iio. 

XV  m. 

Comme  on  a  remarqué  fur  la  matière  des  iitérêts  lî.Kemar^ 
les  diverfes  vues  par  où  l'on  peut  juger  s'il  en  eft  dû  f-  générale 
ou  non  b  ;  on  doit  difcerner  auffi  dans  les queftions des'"'''"  1'"^^ 

.  .        ..._  ..  ^  ...  nnnc       des 


■    n       a-        •  >  '        _•  1    •  ou  non  i»  ;  un  uoitunceriiei  auni  u: 

lufte  eftmiation,qu  une  précaution  pour  engager  celui  ,  o  •     ^  •      >-i   r       j"  "  -j 

'•,,,.       VI,       „^„r^-i;..'    „^    1         ■  ^  dommages  &  intérêts  s  ils  lont  dus  ou  non  ;  ce  qui  de 
qui  s  oblige  a  une  plus  grande  hdelite  ,  par  la  crainte  jj^i  ;•  -  j     c  •        ■  '       t  - 


qui  s  oblige  â  une  plus  grande  naeiite  ,  p 
d'encourir  la  peine  de  payer  la  fomme  réglée ,  il  dé- 
pend de  la  prudence  du  Juge  de  modérer  cette  fomme  , 
fi  elle  excède  le  dommage  effeâif.  Car  celui  qui  l'a 
fouffert  n'a  pu  prétendre  autre  chofe  que  ce  qui  pour- 
roit  lui  être  dû  légitimement;  &  cette  ftipulation  a  fon 
jufte  effet  par  un  dédommagement  raifonnable  de  la 
perte  qu'il  faut  réparer.  Mais  fi  la  convention  eft  con- 
çue en  termes  qui  marquent  que  l'intention  a  été  de 
borner  le  dédommagement  à  une  fomme  en  faveur  de 
celui  qui  pourroit  en  être  tenu ,  &  pour  empêcher  qu'il 
ne  foit  obligé  à  rien  au-delà ,  quoique  le  dommage  fe 
trouvât  plus  grand,  on  ne  pourra  l'eftimer  au  plus  qu'à 
cette  fomme.  Car  ceux  qui  traitent  ainfi ,  ont  pu  mo- 
dérer le  dédommagement  qui  pourroit  être  dii.jy 


tions 
dommages 


pend  de  la  qualité  du  fait  qui  peut  avoir  donné  fujet  g,  intéréu. 
au  dommage;  fi  c'eft  un  cas  fortuit ,  une  faute  légère , 
une  imprudence ,  un  délit,  l'inexécution  involontaire 
d'un  engagement,  ou  quelque  autre  caufe.  Et  on  exa- 
mine enfuite  en  quoi  les  dommages  &  intérêts  peu- 
vent confifter,  leur  donnant,  ou  l'étendue,  ou  les  bor- 
nes que  l'équité  peut  demander  ,  félon  les  différentes 
caufes  des  dommages,  la  diverfité  des  événemens  ,  8£ 
les  circonftances ,  en  obfervant  les  règles  qui  ont  été 
expliquées,  c 

b  V.  l'article  i  ^  de  la  Seffion  1. 

c  C'ejl  une  fuite  des  articles  précédens.  Hoc  quod  reverâ  induci» 
tur  damnum  hoc  reddatur,  &  non  ex  quibufdam  machinationi- 
bus  &  iramodlcis  peiverfionibus  in  circuitus  inextricabiles  redi- 
gatur.  L.un.C.defcnt.  qua  pro  eo  quod.  int.  prof. 


y  In  ejufmodi  ftipuLitionibus  qua:  quanti  tes  eft  promilTionem 
babent,  commodius  eft  ccitam  fummam  comprchendere  ;  quo- 
niam  plerumque  difficilis  prnbatio  efl:  quanti  cujufquc  interfit ,  & 
ad  exiguam  fummam  deducitur.  L.  lUt.f.  deprietor.  jlip.  §.  ult.  infl. 
de  vcrh.  ohlitr.  Vovez.  l'article  i  S  de  la  Sedion  +  des  Conventions 
en  général ,  p.  lo. 

XVI. 

fiiï  ifjJoHj     Les  dommages  &  intérêts ,  de  quelque  nature  qu'ils 
'""''■■"f!puiirent  être ,  fe  réduifent  toujours  à  des  fommes  d'ar- 
;'"gent  que  doivent  ceux  qui  font  obligés  de  dédomma- 
nt;    '  S^tj  foit  pour  avoir  manqué  d'exécuter  leurs  engage- 


jn^i 


r.flaiferi 
liî!  WîJ,  'n  al 


•  —■■J'V. 


SECTION     III. 

De    la    reflltution    des  fruits, 

SOMMAIRES, 

1 .  Zrf  reftitution  de  fruits  efl  an  dédommagement, 

2.  Etendue  de  cette  reflitution. 

3.  Le  mot  defi-uits  s\iitendde  toute  forte  de  revenuSi, 


i272 


LES    LOIX   CIVILES,  &c,  Liv.  III; 


IV. 


■^.  Le  poj/cjjeur  de  mauvaife  foi  reflitue  tous  les  fruits 

dont  lia  joui.                                           ,     r    ■  Tous  ceux  qui  joiiiffent  de  mauvaife  foi  d'un  revenu    ^.  Le  pif 

5.  Lepoffejfeur  de  bonne  foi  ne  rejiitue  pas  .les  fruits  ^^j  ^^  jg^^.  appartient  pas,  font  tenus  de  rendre  à  ce-//'"''     d, 

dont  il  ajoui  pendant] a  bonne  foi.  lui  qu'ils  en  ont  privé,  la  valeur  de  toutes  les  jouif-'"'^'"''"7''/^' 

6.  Upoffcffeur  de  bonne  foi  reflitue  les  fruits  depuis  ç^^^^^  qu'ilsen  ont  faites  ,  quoiqu'ils  n'aient  été  trou-':'^'"""'"" 


la  demande. 

7.  Les  fruits  cueillis  jont  au  poffeffeur  de  bonne  foi  , 

quoique  reflés  dans  le  champ. 

8.  Des  revenus  qui  viennent  fuccefflvement. 

ç).   Cas  où  lepoffejfeur  de  bonne  foi  reflitue  les  fruits. 

10.  Autre  cas  femblabU. 

11.  Il  faut  déduire  les  dépenfes  fur  la  valeur  des  reve- 

nus quon  doit  reflituer. 

12.  Les  fruits  font  au  maître  du  fonds  ,  non  à  celui  qui 
feme  &  cultive.  ■ 

13.  Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  doit  les  fruits  qui  pou- 

vaient fe  tirer  du  fonds. 
14..  L'héritier  du  poffeffeur  de  mauvaife  foi  fuccede  à 

/on  engagement. 
i;.  Eflimation  des  fruits  ,  ù  autres  revenus,  année 

par  année. 
16.  Reftitution  de  revenus  de  chofes  militaires.,    ■ 
l-j.  Il  nefl  point  d'intérêts  des  fruits. 

I. 

\.Larf- 1"  A  reftitution  de  fruits  eft  une  efpece  de  dcdom- 
t'iuuion  de  8  j  magement  que  doit  celui  qui  a  indûement  joui  du 
fruits  cfl  un  i-evenu  d'un  autre.  Car  cette  reftitution  répare  la  perte 
diiumtiagc- ^.^^  cette  jouiffance  a  caufée  à  celui  qui  devoit  jouir  (Z. 

a  Comme  les  intérits  fo:ttL  didommagcment  ijuc  doivent  Us  débi- 
teurs de  fommes  d' argent  qu' ils  Jont  en  demeure  depayer,larejlitu- 
tion  de  fruits  eflU  dédommagement  que  doivent  ceux  qui  ont.indùe- 
mentjoui  de  revenus  appartenants  à  d'autres, 

IL 

Efndue     ^'^  ^°^  ^^  reftitution  de  fruits  ne  comprend  pas 

de  celte  r,;/- feulement  l'obligation  de  rendre  ceux  qui  font  en  na- 
titution,  ture  ;  mais  quoique  la  jouifl'ance  ait  été  deplufieurs 
années  ,  &  que  les  fruits  en  foient  coniommés , 
comme  c'eft  la  valeur  de  ces  fruits  qui  doit  être  ren- 
due ,  &  qu'elle  en  tient  lieu,  la  reftitution  des  fruits 
s'entend  ,  &  de  ceux  qui  font  en  nature  ,  &:  de  ceux 
aulîî  qui  tont  confommés  b. 


fui'.: 

il 


b  C'e(l  une  fuite 


de  l'article  précédent, 
III. 


5.  Zj  mot     II  ne  faut  pas  borner  le  mot  de  fruits  en  ce  lieu  au 

de      fruits (ens  ordinaire  des   fruits  que  la  terre  nous  produit  ; 

s'entend  de  j^j^jj  ce  mot  fignifie  ici  toutes  les  différentes  fortes  de 

toute    /'"«fgygnus  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être.  Et  on 

'^''*'*""'*' peut  les  diftinguer  en  deux  efpeces;  l'une  de  ceux  que 

la  terre  produit,  foit  d'elle-même  &  fans  culture,  comme 

le  foin,  le  fruit  des  arbres,  les  bois  taillis ,  les  matières  f  LitigatotTiaus,  quipoft  convenrionem  rei  in  cumbit  aliéna:, 

des  mines,  les  pierres  des  carrières  Se  autres  fembla-  non  in  folâ  redhibitione  reneamr,  ncc  tantùm  ftuâuum  prsC 
blés  ;  ou  par  la  culture  ,  comme  les  bleds  &  les  autres  tationem  eorum  quos  ipfe  perccpit ,  agnofcat:  fed  ctiam  eos  quos 
crains  c.  L'autre  efpece  eft  des  revenus  qui  ne  font  pas  F""P"=  potuiife ,  non  quos  emi,  redigifli  conaat ,  exolvat,  ex 
des  fruits  de  la  terre  ,  ni  des  chofes  qu'elle  produife    "  i='?P°^^  "''  ^"°  '-'  '"  '"'^"'"■"  ^"^''^"  ^"'"''"^  -"^'^  '^'^" 


blés  par  aucune  demande.  Car  ils  ont  connu  linjuftice^ijnj 
qu'ils  faifoient  à  celui  qui  devoit  jouir  g.  joui, 

g  Ccrtum  cfl  malcE  fijci  polTcflnres  omnes  fruftus  folcre  cuni 
ipsâ  rcprxftare.  L.  ii.,C.  de  rei  vind.  L  ij ,eod.l.  ^  ,C.  de  con- 
iiB.  ex  leg. 

Ceux  qui  fe  trouvent  de  bonne  foi  dans  la  jouifTance    f.  Ltp_ 
d'un  bien  qu'ils  croient  leur  appartenir,  mais  qui  n'edfjfur    1 
pas  à  eux,  ne  font  tenus  d'aucune  reftitution  de  ce""''"''-'"" 
qu'ils  ont  joui  pendant  la  durée  de  leur  bonne  foi.  CêiTU  '""J' 
la  bonne  foi  d'un  polfelTeur  a  cet  effet,  qu'il  peut  fe^^^^j   ;; 
confidérer  comme  étant  le  maître  ;  &  cet  état  qu'il  a  ouipenk 
droit  de  prendre  pour  la  vérité,  doit  lui  en  tenir  Heu /î./aiDn/KJ!, 
Ainfi  la  perte  que  fait  le  vrai  maître  qui  ne  jouit  point, 
eft,à  fon  égard  ,  un  cas  fortuit  qu'il  ne  peut  imputer  à 
ce  poffefleur. 

/;  Bons  fidei  poOcffor  in  pcrcipicndis  firuflibus  id  juris  habet  > 
quod  dominis  prxdioium  tributum  eft.  £.  ij,  J.  i  ,de  ufur. 

Vionx  fiJci  emptor  non  dubiè  pcrcipiendo  fruflus,  ctiam  ex 
aliéna  re,fuos  intérim  facit:  non  tantùm  eos  qui  diligcntiâ  & 
operâ  ejus  provcnerunt ,  fed  omnes.  Quia  quod  ad  fruâus  atti- 
net,  loco   domini  pcnè  eft.  L.  .^S,  ff.de  acq.  nr.  dom. 

Bona  fidcs  tanrnmdem  poUidcnti  praîftat,  quantum  Teritas , 
quoties  Icx impcdimcnto  non  eft.  Z.  i}6  ,ff.  de  Reg.  jur.  Y.  l'art, 
j  de  la  Sciflion  3  de  la  poflciïion.  Voyez  des  cas  où  le  polTelTcur 
de  bonne  foi  rend  les  fruits  perçus  avant  la  demande,  ci  -  après , 
articles  5  &  10. 

On  appelle  poffeffeur  de  benne  foi ,  celui  qui  a  une  jufle  caufe  de 
fe  croire  le  maître ,  comme  s'il  a  acheté  un  fonds  qu'il  croyait  appar- 
tenir â  fon  vendeur  y  s' il  l'a  eu  d'une  fucceffion,  s' il  lui  a  été  donné  , 
ou  s'il  l'a  acquis  par  quclqu'autiejujle  litre,  ignorant  le  droit  du  vrai 
maître. 

VL 

La  bonne  foî  du  poftefTeur  qui  lui  donnolt  le  droit   6.  Le 
de  jouir  d'un  fonds ,  celle  en  même  tems  qu'il  eft  trou-/i7^>"' 
blé  par  unedemande.  Car  ayant  connu  le  droit  du  mai-""''" 
tre  du  fonds,  il  ne  peut  plus  le  priver  de  la  jouilTance.^''  •'"'■ 
Et  quoi  qu'il  puiffe  prétendre  que  la  demande  foit  mal^^^  ^^j^j 
fondée,  &  qu'il  croie  avoir  de  juftes  défenfes;fi  dans 
la  fuite  11  eft  condamné  à  quitter  le  fonds  ,  la  bonne 
foi  qu'il  pourroit  avoir  eue  en  fe  défendant,  lui  fera 
inutile  ;  &  il  fera  obligé  à  la  reftitution  des  fruits  de- 
puis la  demandez.  Car  cette  bonne  foi ,  quand  elle  au- 
roit  été  fincere ,  ne  peut  pas  avoir  l'effet  de  nuire  au  vrai 
maître  ,  qui  a  connu  fon  droit ,  &  demande  fon  bien  , 
ni  balancer  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 


ou  d'elle-même ,  ou  par  la  culture  ,  mais  qu'on  tire  par 
l'induftrie  &  par  quelque  foin,  ou  de  quelque  fonds  , 
ou  des  animaux ,  ou  de  quelque  droit  réglé  par  les  Loix. 
Ainfi  on  tire  les  loyers  d'une  maifon  ou  autre  bâti- 
ment d  :  ainfi  on  tire  d'un  bac  ou  d'un  navire  les  reve- 
nus des  voitures  e  :  ainfi  les  moulins  &  les  colombiers 
ont  leurs  revenus;  &  les  diverfes  fortes  d'animaux,qui 
font  à  notre  ufage  ,  ont  aulTi  les  leurs/:  ainfi  on  a  des 
droits  de  pêche  &  de  chaffe  ,  des  péages  &  divers  au- 
tres droits  de  plufieurs  natures.  Et  tous  ces  différens 
revenus  de  ces  deux  efpeces  ,  qui  viennent  annuelle- 
ment &  journellement ,  font  autant  de  fortes  de  biens 
idont  les  jouilTances  peuvent  être  la  matière  de  la  refti- 
tution doBt  on  parle  ici. 

c  Quidquid  In  fiindo  nafcitur,  quidquid  indè  pcrcipi  poteft- , 
ipfius  h'uftus  eft.  L.  5  ,  ff.  de  iifufr.  l.  |s  ,  .{.  i ,  eod. 

d  Prsrdiorum  urbanorum  penliones  pro  fradibus  accipiuntur. 
L.i6,ff.  de  ufur. 

e  Itemveiaara:  navium.  X.  ij,  inf.ff.  de  hcered.pet.  l.  61.,  ff. 
de  rei  vindic. 

/Inpecudum  fraâu  etiam  fœtus  eft ,  ficut  lac,&  pMus,  &  lana, 
Iraque  agni  &  liœdi  &vituli  ftatim  pleno  jure  fimt  bonx  lîdei  pof- 
fcûoris.  £.  18,/.  de  ifur. 


poflefTionis  accipit.  £.  1 ,  C.  defudih.  &  lit.  cxp.  Ut  omnc  liabear 
petitor,  quod  habiturus  foret,  fi  eo  temporc  quo  judiciura  acci' 
piebatur ,  reftitutus  illi  homo  tuiffet.  £.  lo  ,ff.  de  rei  vind.  V. l'ar- 
ticle 15,  /•  1  f  ,  $.  7,ff.  de  hxred.  repetit. 

f  Par  l'Ordonnance  de  T  f;  J  ,  art.  5)4,  en  toutes  matières  où  il 
ccbet  reftiturion  de  fruits,  ils  font  dûs  dujourdela  demeuremême 
avant  conteftation  :  il  faut  excepter  les  cas  de  déguerpllfement  , 
dans  lefquels  les  arrérages  des  rentes  foncières  ne  font  dûs  que  du 
jour, delà  conteliation  en  caufe, art.  de  la  Coût.  101.] 

VIL 

Si  un  poflèfleur  de  bonne  foi  eft  affigné  à  la  veille  7.2:^8 
de  la  récolte  par  le  maître  du  fonds  ,  pour  s'en  défif-  emisff_ 
ter  &  rendre  les  fruits ,  &  que  par  l'événement  il  Çoiiau  )4r 
condamné  ,  il  fera  tenu  de  rendre  les  fruits  de  cettefi"^^^'\ 
récolte.  Car  n'étant  pas  encore  cueillis  lors  de  la  de-"^-^  S 
mande,  ils  faifoient  p'artie  du  fonds,  &  k  demande ^"^'  L 
avoit  fait  cefTer.  le  droit  que  ce  pofTelTeur  avoit  de  cAa'- 
jouir.  Mais  fi  les  fruits  étoient  cueillis  avant  la  de-     1 
mande,  quoiqu'ils  n'euflent  pas  été  encore  emportés, 
&  qu'ils  fuffent  reftés  dans  le.  champ  ,  ils  appartien- 
dront à  ce  poifefleur  /.  Car  les  ayant  cueillis  &  fépa- 

/  Bona:  fidei  polfeiforis  (fruftus)  fiunt  mox  cùm  à  folo  feparatî 
(int.  L.  13  j#-  iuib.  mod.  ufusfruS.  veluf.amit. 

rés 
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rÉs  dit  fonds  ,  ils  ont  été  à  lui ,  &  on  ne  peut  plus  lui 
en  ôter  la  propriété ,  ni  l'empêcher  d'emporter  ce 
qui  lui  eft  acquis. 

Etiam  priufquàm  percîpiat ,  ftatim  ubi  à  folo  fcparati  funt , 
bons  fidei^emptoris  fiunt.  L.  ^%,ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Perceptior»m  fiuâLis  accipere  5ebemii5 ,  non  fi  pcrfedc  col- 
leai,  ted  etiam  cœpti  ità  percipi  ,  ut  teriâ  coiitinere  le  fruflus 
defietint.  Velinî  fi  olivs,  uvjî  leftj: ,  nondùm  aiitem  vumm  , 
olcum  ab  aliquo  fadum  fit.  Statim  eiiim  ipfe  acccpitic  ftudum 
cxiflimaudus  eft.  X.  78  ,  in  fin.  ff.  de  rei  vind. 

VIII. 


ciété  le  rendant  commun  ,  le  droit  de  cet  aflbcié  étoic 
reftreintà  fa  portion;  &  fa  bonne  foi,  qui  n'avoit  pouc 
fondement  qu'une  erreur  de  droit ,  ne  lui  étoit  pas  un 
titre  pour  jouir  des  portions  des  autres  q, 

rjui  reçoivent  ce  qui  ne  Lur  ejl  pas  dît ,  p.  104  ,  &  ia  remarque  fut 
ce  même  article. 

q  V.  l'an.  16  de  la  Sed.  i .  des  Vices  des  Conventions ,  p.  166. 

XI. 


fcs  n- 


La  reflitution  des  fruits  ne  s'étend  pas  à  toute  leur    h.  Il  faut 
valeur;  mais  il  en  faut  déduire  les  dépenles  néceiraices  déduire    les 
pour  jouir,  comme  font  les  frais  de  la  culture  &  dus '^^P"'J"  f'"" 
Si  les  revenus  d'un  fonds  pofledé  par  un  détenteur    femences  ,  &  ceux  qui  font  néceflaires  pour  recueillir 'j      *"'''■■"'' 
î"'de  bonne  foi ,  viennent  fucceffivement  &  de  jour  en    igj  fruits  iic  les  conferver.  Et  cette  déduftion  eft  accor-  '^^^"^"'^"^^^ 
\"'f"-'pm- ,  comme  les  loyers  d'une  maifon ,  le  revenu  d  un    d^e  aux  pofléfleurs  même  de  mauvaife  foi  r  ;  car  ces^cnituer. 
'lient.  jj.,gyi;jj  ^  ji'un  bac  ,  d'un  péage  &  les  autres  lembla-    dépenfes  étant  néceflaires  ,  elles  diminuent  la  valeur 
blés ,  &  qu'il  folt  évincé  ,  il  aura  ce  qui  fe  trouvera    effedive  des  revenus  qui  ne  confiftent  qu'en  ce  qui  s'y 

trouve  de  revenant  bon. 


échu  jufqu'à  la  demande  ,  &  rendra  le  refte  m, 
m  V.  l'art.  13  de  la  Sell.  1.  de  V lJfufruit,p.  iiS. 

IX. 

_i/e     II  y  a  des  cas  où  le  poffefleur  de  bonne  foi  eft  obligé 
',ar  de  de  rendre  les  fruits  dont  il  a  joui.  Ainfi,  par  exemple, 
/"'  fi  de  deux  frères  cohéritiers  de  leur  père  ,  l'un  étant 
'"  abfent ,  l'autre  a  joui  de  tous  les  biens  de  la  fucceflion, 
croyant  que  fon  frère  fût  déjà  mort ,  il  fera  tenu  de 
lui  rendre,  quand  il  reviendra ,  toute  fa  part  de  la  fuc- 
ceflion avec  les  jouiflances.  Et  il  en  eft  de  même  en- 
tre tous  autres  cohéritiers  ,  foit  ab  inteflat  ,  ou  par 
teftament ,  lorfque  l'un  a  joui  de  la  portion  d'un  au- 
tre n.   Car  le  titre  d'un  héritier  ne  lui  donne  droit 
qu'en  fa   portion  ,  &  celle  de  fon  cohéritier  s'aug- 
mente par  les  fruits  qui  en  proviennent.  Ainfi  la  bonne 
foi  del'héritier  qui  jouit  de  tous  les  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  renferme  la  condition  ,  que  s'il  fe  trouve  avoir 
un  cohéritier ,  il  lui  fera  juftice  de  fa  portion  ;  ce  qui 
diftingue  la  condition  de  cet  héritier  ,  de  celle  d'un 
autre  poflefleur   de  bonne   foi ,  que  rien  n'oblige  à 
penfer  qu'aucun  autre  que  lui  ait  droit  en  ce  qu'il 
poffede. 

n  Non  eft  ambiguum,  cum  familia:  ercifcunda:  titulus  ïnter 
bona:  fidei  judicia  numerctur ,  portioiiem  ha:ieditatis ,  fi  qua  ad  te 
pcrtinet,  iiicrcmento  frULlunm  augeri.  L.  51  ,Famil.erciJc. 

Cohariedibiis  divifionem  intei  Te  facientibus  juri  abfentis  & 
icnouantis  minime  derogati,  ac  pro  indivifo  portionem  eam  quas 
initio  ipfiusfuitin  omnil^us  communibus  rcbus  ,eum  letinere  cer- 
tifllmum  eft.  Undc  poitionem  tuam  cum  reditibus  aibitrio  fami- 
lia; ercifcunda  percipete  potes:  ex  fadi  inter  cohxrcdes  divifione 
nullum  ptxjudicium  timens.  Z.  17,  C  cod.  l  ^j^^ff.eod. 

FruSus  omnes  augent  lixreditatera ,  five  antc  aditam  ,  five  poft 
adltara  hn:reditatem  accelTeiint.  L.  10  ,!>".;,  inf.  jf.  de  hœred. petit. 
Fiuflibus  augetuc  hrrcditas ,  cum  ab  eo  poflidetur  à  quo  peti 
potcft.  L.  ■L,  C.  petit.  ha:red. 

Si  celui  qui  fe  jetait  trouvé  feul  à  recueillir  une  fucceffion  dont  il 
ne  paroijfjit  point  d'autres  héritiers  ,  en  ayant  jOui  pendant  plu~ 
fleurs  années  ,  ilfurvenoit  un  autre  héritier  en  même  deoré,mais de 
qui  la  parenté  étoit  auparavant  inconnue ,  6*  que  cet  héritier  qui 
auroit  joui  de  toute  la  fucceffion  pendant  ce  long-tems  ,  ne  pût  rendre 
les  fruits  de  la  portion  de  fon  cohéritier  fans  être  ruiné ,  ou  l'eau- 
coup  incommodé ,  il  froit  de  l'équi.é  de  modérer  cette  reflitution 
par  quelque  tempérament ,  félon  les  circonftances. 


rHoc  fiufluum  nomine  continetur,quod  juftis  fumptibus  dc- 
duâis  fupercft.X.  i  ,C<ii?/f«(î.6"/it.  cxp.  Ftuftus  eos  elle  conftat, 
qui  deduilâ  impensâ  fuperciunt.  L.  7  ,ff'.folut.  matr.  Fruélus  uitel- 
liguntui  deâudis  impcnfis  qua:  quxrendotum  ,  cogendorum 
conlcrvandorumque  eorum  gratiâ  fiunt.  Quod  non  folumin  bona: 
fideipoflefforibus  natuialis  latio  expoftulat,  verum  etiam  in  pra:- 
donibus.  L.  }6  ,  §.  ult.ff.  de  hitred. pet. 

Cette  déduBion  des  dépenfes  néceJJ'aires  pour  jouir ,  efl  de  la  même 
équité  que  la  reflitution  due  à  un  pojfejfeur  des  dépenfes  utiles  6* 
néce(Jaires  ,  qui  ont  été  employées  pour  améliorer  le  fonds  ^  ou  pour  U 
conferver ,  &  qu'on  accorde  auflî  aux  pojfeffeurs  même  de  mauvaife 
foi  qui  font  évincés.  Beniguius  eft  in  hujus  quoque  perfona  (  prx- 
donis  )  haberi  rationem  impenfai'um  (  neceflaiiarum  &  utilium  ;  ) 
non  enim débet  petitor  ex  aliéna  jafturâ  lucrum  facere.  L.  38  ,^ 
de  hœred.  petit. 

V.  l'art.  16  de  la  Sefl.  lo  du  Contrat  de  vente,  p.  ji ,  6"  la 
Seêl.  4  de  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  efl  pas  dû, p.  loj. 

XII. 

Quoiqu'en  plufieurs  fortes  de  revenus  l'induftrie  de  1 1-  Les 
celui  qui  en  a  joui  ait  la  plus  grande  part,  ils  font  pro-/'"''""  .  '("']'■ 
près  à  celui  qui  eft  le  maître  du  fonds  d'oii  ils  ont  été  ""'"'^'"''  " 

r.    ,  ,       ^^ .       .  ,    .  n  '       2^      r^      fonds  ,   non 

tires  ,  &  la  reftitution  ne  lui  en  eft  pas  moins  due.  Car^  ^j^;     „■ 
les  cultures ,  les  femences ,  &  toute  induftrie  nécet-fme  &■  cul- 
faire  pour  recueillir  des  fruijs  ou  autres  revenus,  fup-  tive. 
pofent  le  fonds  qui  doit  les  produire.  Ainfi  ,  c'eft  au 
droit  fur  ce  fonds,  qu'eft  attaché  le  droit  de  jouir  ;  & 
le  revenu  ,  qui  peut  s'en  tirer  ,  appartient  à  celui  qui 
en  eft  le  maître ,  en  déduifmt  fur  la  valeur  de  ce  re- 
venu celle  des   dépenfes  néceflaires  pour  la  jouif- 
fancey^ 

/Omnis  fiudus  non  jure  fcminis,fed  jute  Iblipercipitur.  L.  if, 
f.  de  ufur. 

In  percipicndis  fiudibus  magis  cotpori';  jus  ex  quo  percipiun- 
tur  ,  quàm  leminis  ex  quo  oiiuntut ,  afpicitur.  Et  ideo  nemo  un- 
quam  dubitavit,  quin  fi  in  meo  fundo  frumentum  tuum  feve- 
rim  ,  fegetem  &  quod  ex  meffibus  collectum  fucrit ,  mcum  fierct, 
£»./.  iy,§.  I. 

XIII. 

Le  poflefleur  de  mauvaife  foi  n'eft  pas  feulement  t^.Lepof 
tenu  de  la  reftitution  des  fruits  dont  il  a  joui  ;  mais  Çifi""'  '^^ 
par  fon  abfence  ,  ou  fa  négligence,  &  faute  de  culture, ^^''^^^'^^^^ 
il  a  cefle  de  jouir  du  fonds  dont  il  étoit  en  pofleffion  ,y^^.^^^  ^^; 
ou  s'il  n'en  a  tiré  qu'une  partie  de  ce  que  le  tonds  ^on- pj^^voient 


'Autre 
mhla- 


X. 

e-        j        rr    ■'   r  ^     '  •    ■     •  j>       r     j  voit  produire  éta'nt  cultivé ,  il  fera  tenu  de  la  valeur^'  tirer  d» 

il  un  des  aflocies  le  trouve  avoir   oui  d  un  tonds  j      X  ■         <       u  ..a     A^nu  oi.r,^;»-   nn   rp  fonds 

•.  ,    r    ■  '  ■  .     ,.,      A      '  .,       ,        ,  des  fruits  quun  bon  père  de  tamiUe  auroit   pu  re-pnas, 

■  commun  a  la  lociete  ,  quoiqu  il  crut  en  être  le  maître  ,  .„.       ^'     ,         a^  "^  v  «,,  ;^,,;^  ri»  r-ot-i-=  m^ 

e  r    ■      ur  r".    j     u  r  •     -i        i  -/r  cueillir  t.  Car  le  maître  auroit  pu  puir  de  cette  ma- 

&  que  la  louillance  tut   de  bonne  roi ,  il  ne  laïUera      .        m  •    ^i»-    „jj>      „  rr^ffi.J  ^o  h^nnp  ^^^i    nui 

j>"  ur    -  ^  1        11-      •       J     r    •  I  niere.  Mais  a  1  égard  d  un  poUelleur  de  Donne  toi,  qui 

pas  dette  oblige  a  la  relhtution  des  fruits  pour  les     ,  .         j     j      r    •.      1       ft;^,,.;.^,!  npnt-  pn  ptre  rp 

r^.         1    r      rr    ■  '        \-   r  irj  doit  rendre  des  fruits  ,  la  rettitution  peut  en  être  re- 

portions de  fes  afl-ocies  o.  Ainfi  ,  par  exemple    fi  dans  différemment ,  félon  les  [circonftances.  Ainfi  un 

une  fociete  univerfelle  de  tous  biens  généralement,  J^g-^fl-^^^  ^e  qui  la  bonne  foi  a  été  interrompue  par 

un  des  aflbcies  a  qui  un  parent  ou  un  ami  auroit  fait  V      ^^^^^^^^  ^    ^^^^^  .^^^  ^  ^  au  pofl-efl-eur  de 

un  legs,  ou  une  donation  de  quelque  héritage,  en  avoit  ^^^.^^^-ç^  fo;  '^  condamné  de  même,  ff  après  la  de- 


joui  en  particulier,  croyant ,  par  une  erreur  de  droit, 
que  les  aflôciés  n'y  avoient  aucune  part ,  il  fera  tenu, 
nonobftant  fa  bonne  foi ,  de  leur  apporter  leurs  por- 
tions des  fruits  de  cet  héritage/,  parce  que  leur  fo- 

0  In  focietatibus  frudus  communicandi  funt.  X.  }S  ,§.  t)  ,ff.  de 
ufur.  Si  tecum  focietas  mihi  fit  ,  &  tes  ex  focietate  communes , 
quos  fruflus  ex  lus  rébus  ceperis ,  me  confecuturum  Proculus  air. 
X.  J  S  ,  5.  I ,  /?  pro  focio. 

p  V.  l'art.  4  de  la  Seêlion  ; ,  &  l'art,  i  de  la  Seê^.  4  de  la  Société  , 
p.  98  &  J9.  f^.  ci-après  dans  l'art,  i^un  autre  cas  où  un pofejfeur 
de  bonne  foi  reflitue  les  fruits,  f^oye^  l'art,  j  de  U  SeS.  }   de  uu.x 

Tome  L 


mande  il  a  négligé  la  jouiffance,  ou  s'il  l'a  diminuée 
faute  de  quelques  réparations  néceflTaires  ;  &  il  en  fera 
tenu  comme  l'ayant  fait  en  fraude  de  la  reftitution 
qu'il  avoit  à  craindre.  Mais  celui  qui  doit  rendre  des 
fruits  perçus  de  bonne  foi  avant  la  demande  ,  comme 
dans  le  cas  des  articles  9  &  10  ,  pourroit  être  excufé, 

rFrudus  non  modo  percepti ,  fed  &  qui  percipi  lioneHiè  potuc- 
tunt ,  .-eftimandi  funt.  L.  3  3  ,f.  de  rei  vifidic.  Voyez  l'âiticlî-  i  d« 
la  Sedion  3  de  la  Pofleffion,  p.  171. 

f'over  les  textes  cité i  fur  l' article  6. 

^^  Mm 
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fi  par  quelque  défaut  de  réparations ,  ou  autre  négli- 
gence ;  il  n'avoit  pas  tiré  d'un  fonds  qu'il  penfoit  né- 
gliger impunément ,  s'en  croyant  le  maure ,  ce  qu'il 
auroit  pu  en  tirer  avec  un  plus  grand  foin  u. 


ff.  de  uj'ur.  Fruftuum  poil  harrcditatcm  petitam  perccptoriim  ufuras 
non  ptœftantur.  DiverCa  ratio  eft  corum  qui  antc  aftioncm  h  eic- 
ditatis  itiacam  pcrcepti  hicrcditatcm  auxcrunt.  L.  ji ,  §.  i,  ff,  ■le 
hxrcd.  petit.  Paulus  refpondic,  fi  in  omncm  caufam  conduftionis 
ctiam  Hdcjuflor  fe  obligavit,  cum  quoque,  cxemplo  coloni ,  tar- 
dius  illatai'um  pcr  moram  coloni  penfionum  pra;ftarc  debcte  ufu- 
rai.  L.  H,ff-  locat. 


TITRE      V  L 


u  Quoique  le  texte  citcJuT  cet  article  ne  fajfe  pas  de  difiinÛion 
entre  les  pojjejfeurs  de  bonne  foi,  &  ceux  de  mauvaife  foi,  il  paraît 
jufie  de  les  difimguer  comme  dans  l'article.  

XIV, 

i'/it-      Les  héritiers  des  poflefleurs  de  mauvaife  foi  font 
riïicr<;rM/^  tenus  de  la  même  reftitutlon  que  ceux  à  qui  ils  fuc-     „      '  c.         t        .■  e,    J      r 

Slr^icédent,  car  ilsprennent  leur  place.  Et  comme  ils  en    Des  preuves   &  p refomp lions  ,   &   du  ferment 

TxauvaifefiiQ^i  les  biens  Si  les  droits  ,  ils  en  portent  les  ciiarges  ; 
Juccede      a  ^  j|j  entrent  dans  les  mêmes  engagemens  ,  fans  que 
fin  M^(!^i-j^  bonne  foi  où  ils  peuvent  fe  trouver,  faffe  ccfler  l'ef- 
fet de  la  mauvaife  foi  de  ceux  qu'ils  repréfentent  x. 


très  rc-.'cr.'.is 

annu 

»nnée. 


icHieredis  quoque  fuccedentis  in  Ticiam,par  liabenda  fortuiia 
cil.  L.-L,in}.C.  d.frua.  &  lit.  exp. 

XV. 
If.  Ejli-     Dans  la  reftitution  des  revenus  dont  la  valeur  peut 
mation  Xj:s' augmenter    ou  diminuer  d'une  année  à  autre  ,  foit 
fruits  &  au-  qu'ils  conliftent  en  deniers  ,   comme  les  loyers  d'une 
''■'"  maifon  ;  une  ferme  d'un  moulin  ,  d'un  péage  ,  &  les 
^'^'^  autres  femblables  ,  ou  que  ce  foient  des  fruits  d'héri- 
tages, ou  des  rentes  en  grains,  &  autres  efpeces  ,  on 
en  liquide  les  arrérages  fur  le  pied  de  ce  que  le  fonds 
peut  avoir  produit,  &  de  la  valeur  des  elpeces  ,  félon 
que  les  différences  des  temps  en  changent  le  prix  ;  ou 
cette  liquidation  fe  fait  fuivant  les  baux  ,  s'il  y   en  a 
qui  ne  foient  pas  fufpeds _/, 

y  Quanti  fuiflctco  die  que  dari  debuit.  L.  ult.ff.  de  condifl.  tri- 
îic.  Voyez  l'art.  17  de  la  Seft.  z  du  Contrat  de  vente,  p.  37. 

Par  notre  ufagc  cette  ejlimation  fe  fait  ainfi  qu'il  e[l  réglé  par 
Us  Ordonnances  ,  dont  voici  les  tames. 

En  toutes  matières  réelles ,  pétitoires  &  ptrfonnelles ,  intentées 
pour  héritages  &•  chofes  immeubles,  s'il  y  a  reftitution  de  fruits  , 
ils  feront  adjugés  non^feulemenî  depuis  contejlation  en  cauje  ,mais 
au£i  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en  demeure  &  m.^uvaije 
foi  auparavant  ladite  conteflation ,  félon  toutefois  l' efiimation  com- 
mune ,  qui  fe  prendra  fur  l'extrait  des  Regifires  des  Greffes  des  Jurif- 
diSions  ordinaires.  Ordonnance  de  I  y  3  s,art.  54.  En  tous  les  Sièges 


N  appelle  preuve  ce  qui  perfuade  l'efprit  d'une  Cequec) 
vérité;  &  comme  il  y  a  des  vérités  de  diverfesî^'  P^'"' 
fortes,  il  y  a  aulFi  de  diftérentes  efpeces  do  preuves. 
Il  y  a  des  vérités  qui  font  indépendantes  du  fait  des 
hommes  &  de  toute  forte  d'événemens  ,  qui  font 
immuables  &  toujours  les  mêmes.  Ainfi,  fans  toucher 
aux  vérités  divines  de  la  religion,  qui  font  au-deflus 
de  toute  certitude  par  l'autorité  de  Dieu  même  qui 
nous  les  révèle,  &  qui  nous  les  fait  aimer  &  fentir, 
&  encore  par  d'autres  différentes  preuves  d'une  force 
infinie ,  dont  il  ne  s'agit  pas  de  parler  ici,  on  a  dans 
les  fciences  la  connoifTance  d'un  grand  nombre  de 
vérités  sûres  &  immuables.  Mais  il  y  en  a  d'autres 
qu'on  appelle  des  vérités  de  fait ,  c'efl-à-dire ,  de  ce 
qui  a  été  tait,  de  ce  qui  eft  arrivé,  comme,  par  exem- 
ple ,  qu'un  homme  a  commis  un  vol  ou  un  homi- 
cide ,  qu'un  teftament  efl:  faux ,  que  dans  un  incendie , 
une  chofe  qu'on  en  avoit  tirée  a  été  dépofée  entre 
les  mains  d'un  voifin  qui  nie  le  dépôt,  qu'un  poffef- 
feur  d'un  fonds  en  a  joui  pendant  dix  ou  vingt  ou 
trente  ans,  &:  une  infinité  d'autres  de  pluCeurs  na- 
tures. 

Il  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  différentes  fortes  Ce  qu 
de  vérités  ,  que  la  vér'ué  ri' efl  autre  chofe  que  ce  qui  que  la. 
ejî;  &  connoître  une  vérité,  c'eft  fimplement  fçavoir'"-'- 
fi  une  chofe  efl  ou  n'eft  pas ,  fi  elle  eft  telle  qu'on  DiJ, 
dit,  ou  fi  elle  eft  différente.  Mais  les  preuves,  qui'"/"'' 
conduifent  à  la  connoiflance  des  vérités  dans  les  faits, ^"''*''' 


de  nos  JurifJiSisns  ordinaires,  Joit  généraux  ou  particuliers,  fe/era     font  bien  différentes   de  celles  qui  établifTent   les  vé- 


rapport  par  chacune  fernaine  de  la  valeur  (^  -eflimation  commune  de 
toutes  efpeces  de  gros  fruits,  comme  bleds ,  vins,  foins,  (f  autres  fem- 
blables,&c.  art.  101  &  103.  Et  par  l' Extrait  du  regijlre  des  Grf- 
fes ,  &  non  autrement  ,fe prouvera  dorénavant  la  valeur  &  ejlimation 
defdits  fruits  ,  tant  en  exécution  d'Arrêts  ou  Sentences ,  qu'en  autres 
matières ,  où  il  git  appréciation ,  artic'.e  1 04.  S' il  y  a  condamna- 
tion de  rejlitution  de  fruits  par  Sentence ,  Jugement  ou  Arrêt ,  ceux 
delà  dernière  année  feront  délivrés  en  efpeces:  Et  quant  à  ceux  des 


rites  qu'on  enfeigne  dans  les  fciences.  Car  dans  les 
fciences  toutes  les  vérités  qu'on  peut  y  connoître 
ont  leur  nature  fixe  &  immuable ,  &  font  toujours 
les  mêmes  néceflairement ,  &  indépendamment  du 
fait  des  hommes ,  &  de  toute  forte  de  changement. 
Ainfi,  les  preuves  de  ces  vérités  fe  tirent  de  leur 
nature  même  ;  &  on  les  connoît ,  ou  par  leur  propre 


années  précédentes  ,laliqmdationcnfera  faite , eu  égardaux  quatre  évidence,  fi  ce   font  des  premiers   principes;  &  deS 

faifons  à- prix  commun  de  chacune  année,  fi  ce  n'eft  qu;denait  été  ^^^-^^^^  ^j^-^^^  elles-mémes  ;  OU  fi   elles    dép»n  ^ 

autrement  ordonnepar le  Juire,  ouconvenuentrelesparties.  Uraoa-  j  j>  -  •    -        ,  rn  "^i  " 

.,       .'^  -^    ..  ,  -,    '^,.  __  ■ dent  dautres  ventes,   leurs  nreiivp';  roniifl-pn'-  /^cinc 


liaires. 


dent  d'autres  vérités,  leurs  preuves  confiftent  dans 
l'enchaînement  qui  les  lie  entr'elles,&  qui  les  fait  con- 
noître les  unes  par  les  autres.  Mais  dans  les  faits  qui 
peuvent  arriver  ou  n'arriver  point,  comme  dépen  ■ 
dans  de  caufes  dont  les  effets  font  incertains  ,  ce  n'efl 
pas  par  des  principes  sûrs  &  immuables,  d'où  dépen- 
dît ce  qui  eft  arrivé,  qu'on  peut  le  connoître;  mais 


nancede  iéé7,tit.  ;o,art.  i.V.  les  autres  articles  de  ce  rit.  30. 

XVI. 

16.  Rcfli-  Quoique  la  reftitution  de  fruits  ne  s'entende  com- 
tution  de  re  munément  que  des  revenus  des  immeubles ,  comme 
venus  dc']\  y  a  des  chofes  mobilialres  qui  produifent  des 
«^^'j/-*'""*'- revenus ,  on  peut  y  appliquer  les  mêmes  règles,  félon 

qu'elles  peuventy  convenir,  comme,  par  exemple,  fi'faut  venir  à  despre\ives  d'une  autre  natu7e7&  c'eft 
aux  revenus  qui  proviennent  des  animaux  ,  &  au  d'autres  voies  qu'il  faut  découvrir  cette  forte  da 

profit  que  peuvent  tirer  des  chofes  qui  fe  louent,  ^^^-^^^^  ^.infi,  par  exemple,  fi  un  homme  a  été  tué 
ceux  qui  en  font  le  commerce,  comme  un  tapiffier  f^^  ^^  grand  chemin  ,  étant  feul  la  nuit ,  la  vérité  de 
d'un  ameublement.  :^  la  caufe  de  cet  homicide,  &  la  queftion  de  fçavoir 

qui  à  tué  cet  homme,  ne  dépendra  pas  de  principes 
sûrs  dont  l'évidence  faffe  connoître  précifément  l'au- 
teur de  ce  crime ,  avec  une  certitude  de  la  nature  de 
celles  qui  produifent  les    démonftrations   dans    les 
i7.//n'e/î     Quelque  nombre  d'années  que  la  joulffance  dont    fciences  :&  il  pourra  même  fe  faire  qu'il  foit  impofîî' 
foint      ii  la  reftitution  doit  être  faite,  puifTe  avoir  duré,  quand    ble  de  le  fçavoir.  Mais  fi  on  le  découvre,  ce  ne  fera 
d'intérêts     ce  feroit  même    contre  un  polfeÉTeur   de   mauvaife 
4es  fruits,    fjjj  ^  i\  p'gf^  ^^  qyg  jg^  fimple  eftimation  de  cette  jouif 
fance,  fans  aucun  intérêt  de  la  valeur  des  fruits  de 
chaque  année.  Mais  s'il   y  a  une  demande  de  cet 
intérêt,  11  fera  dû  depuis  la  demande.  Car  la  valeur 
de  ces  fruits  qui  font  un  bien  effectif,  tient  lieu  de 
capital,  a 


r  Si  veftimenta  aut  fcyphus  petita  fint ,  in  fruiîlu  h.cc  numc- 
Tanda  elle  ,  quod  locatâ  eâ  re ,  mcrcedis  nomine  capi  potuerit. 
L.  iQ,ff.  de  ufur. 

XVII. 


a  Neque  eoram  fruftuiim  qui  poil  litem  contcftatam ,  officio 
^udicis ,  rcftituendi  funt,  ufuras  prarllari  oportcre  ;  ncquc  eorum 
•qui  prius  perccpti,  qualî  malsfidei  pollefloricondicuntut.Z.  i  y. 


que  par  des  preuves  qu'on  pourra  tirer  des  circonf- 
tances  qui  fe  trouveront  liées  à  ce  crime,  &.qui  dé- 
pendront d'événemens  arrivés  par  des  cas  fortuits , 
comme  la  rencontre  de  quelques  témoins  ,  &  ca 
qu'il  pourra  y  avoir  d'indices,  de  conjeftures ,  de 
préfomptions.  Et  quand  même  il  fe  trouveroit  deux 
témoins  contre  qui  il  ne  paroîtroit  point  de  jufts 
reproche ,  qui  diroient  qu'ils  ont  vu  le  meurtrier 
qu'ils  connoiffent,  poignardant  cet  homme,  la  cer- 
titude d'une  telle  preuve  eft  d'un  autre  genre  que 
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celle  de  la  vérité  d'une  propofition  évidemment 
prouvée  dans  une  fcience,  &  n'a  pas  le  caractère 
d'une  démonftration,  parce  qu'il  n'efl:  pas  impodible 
que  deux  témoins  fe  trompent,  ou  que  même  ils 
veuillent  tromper.  Mais  cette  preuve  n'a  fa  force  que 
fur  ce  qu'on  préfume  de  leur  bon  fens  qu'ils  ne  fe 
font  pas  trompés,  &  de  leur  probité  qu'ils  ne  trom- 
pent point.  Ainfi  cette  preuve  ne  femble,  en  eifet  fon- 
dée que  fur  des  préfomptions.Cependant  ces  préfomp- 
tions  de  la  vérité  du  témoignage  de  deux  perfonnes 
font  telles  que  la  Loi  divine  &  les  Loix  humaines  ont 
voulu  qu'elles  tiennent  lieu  d'une  preuve  sûre,  lorf- 
que  les  dépoGtions  font  conformes,  &  qu'il  n'y  a 
point  de  reproches  contre  les  témoins.  Et  quoiqu'il 
loit  vrai  que  cette  efpece  de  preuves  n'ait  pas  le 
caraftere  de  la  certitude  d'une  démonftration  ,  parce 
qu'elle  eft  d'un  genre  tout  différent,  elle  ne  laiffe 
pas  d'avoir  une  autre  forte  de  certitude  qui  perfuade 
parfaitement ,  lorfque  la  fidélité  des  témoins  eft  bien 
reconnue ,  parce  que  cette  preuve  a  fon  fondement 
dans  la  certitude  d'une  vérité  qui  eft  un  principe  sûr, 
&  qui  fe  tire  de  la  nature  même  de  l'homme ,  &  des 
caufes  qui  le  font  agir.  Selon  ce  principe,  il  eft  cer- 
tain que  deux  perfonnes  qui  ont  de  la  raifon ,  &  qui 
ne  l'ont  pas  altérée  par  quelque  impreflîon  de  haine , 
de  vengeance ,  d'intérêt  ou  de  quelqu'autre  paflîon , 
ne  fçauroient  convenir  de  porter  un  faux  témoignage 
en  Juftice,  &  avec  ferment.  Et  on  peut  conclure 
sûrement  des  principes  naturels  de  nos  aftions,  que 
des  témoins  qui  jurent  qu'ils  ne  diront  que  la  vérité, 
la  difent  en  effet,  fi  rien  ne  change  en  eux  l'ordre 
naturel.  Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  les  Juges  ne  peu- 
vent pas  toujours  s'affurer  que  les  témoins  foient 
finceres ,  &  qu'ils  dépofent  fans  intérêt  &  fans  palïïon , 
&  que  fouvent  même  il  y  ait  de  faux  témoins,  il 
feroit  également  injufte  Si  abfurde  de  n'en  croire 
aucun,  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'aflurer  de  tous 
qu'ils  ne  mentent  point.  Et  c'eft  affez  pour  rendre 
jufte  la  règle  qui  veut  que  deux  témoins  fafTent  une 
preuve ,  qu'il  foit  vrai ,  en  général ,  que  c'eft  l'ordre 
naturel  que  les  hommes  difent  la  vérité  qui  leur  eft 
connue,  lorfqu'ils  ne  pourroient  y  manquer,  fans 
faire  un  parjure  ;  &  qu'en  particulier,  dans  les  témoi- 
gnages, on  ne  voie  aucune  raifon  qui  fafle  douter 
delà  fidélité  de  ceux  qui  font  produits  pour  témoins , 
car  on  juge,  par-là,  que  c'eft  la  vérité  qu'ils  ont 
déclarée. 

Ce  même  principe  des  conféquences,  qu'on  peut 
tirer  des  caufes  naturelles  qui  nous  font  agir,  fournit 
encore  d'autres  diftérentes  preuves  de  faits  par  la 
liaifon  qui  fe  trouve  entre  ces  caufes  &  leurs  effets. 
Ainfi  Salomon  fonda  fon  jugement  entre  les  deux 
femmes ,  fur  le  difcernement  qu'il  fit  de  la  mère ,  par 
le  mouvement  &  le  trouble  qu'il  avoir  prévu  que 
cauferoit  en  elle  l'amour  maternel  à  la  vue  du  péril 
où  il  feignit  d'expofer  l'enfant. 

On  peut  remarquer  fur  la  nature  des  preuves  &  des 
faits  dans  cet  exemple ,  &  dans  celui  de  la  preuve  par 
deux  témoins,  &  on  verra  aufli  dans  toutes  les  autres 
efpeces  de  preuves  des  faits,  qu'encore  qu'elles  foient 
différentes  de  celles  qu'on  peut  avoir  d'une  vérité 
dans  une  fcience,  il  y  a  toujours  cela  de  commun  à 
toutes  les  efpeces  de  preuves  en  général,  que  leur 
force  confifte  dans  la  conféquence  certaine  qu'on 
peut  tirer  de  quelque  vérité  connue  pour  en  con- 
clure celle  dont  on  cherche  la  preuve  ;  foit  qu'on  tire 
une  conféquence  d'une  caufe  à  fon  effet,  ou  d'un 
effet  à  fa  caufe ,  ou  de  la  connexité  d'une  chofe  à  une 
autre. 

On  a  fait  ici  ces  remarques  pour  faire  voir  par  ces 
principes  des  preuves,  que  dans  toutes  les  queftions 
oîi  U  s'agit  de  fçavoir  fi  un  fait  eft  prouvé,  ou  s'il  ne 
l'eft  pas ,  il  faut  en  juger  par  la  certitude  du  fonde- 
ment fur  lequel  on  établit  la  preuve,  &  par  la  liaLfon 
que  peut  avoir  à  ce  fondement  le  fait  qu'il  faut  prou- 
Ver.  Et  comme  il  arrive  très-fouvent  ou  que  ce  fon- 
dement n'eft  pas  bien  sûr,  ou  que  le  fait  dont  il  s'agit 
n'eft  pas  lié  néceflairement,  on  ne  trouve  alors,au  lieu 
2o/ne  Tj 


de  preuves,  que  des  conjeftures  qui  ne  fufïifent  pas 
pour  établir  une  preuve  sûre  de  la  vérité. Ainfi,  par 
exemple ,  fi  quelques  jours  après  une  querelle  entre 
deux  perfonnes,  l'une  fe  trouve  tuée ,  &  qu'il  n'y  ait 
contre  l'autre  aucune  preuve  que  la  circonftance 
feulede  cette  querelle,  on  ne  pourra  pras  en  conclure, 
avec  certitude ,  que  cette  perfonne  ait  commis  ce 
crime.  Car  outre  que  les  inimitiés  Se  les  querelles  ne 
vont  que  rarement  à  de  tels  excès ,  cet  homicide  peut 
avoir  eu  plufieurs  autres  caufes.  De  forte  que,  comme 
il  n'y  a  pas  une  liaifon  nécelFaire  de  .cette  mort  à  cette 
querelle,  cette  circonftance  ne  fufHra  pas  feule  pour 
fonder  une  condamnation,  &  ne  pourra  que  former 
une  conjefture. 

On  peut  juger  par  ces  remarques  qu'il  y  a  deux    Deux  for- 
fortes  de  préfomptions.  Quelques-unes  qui  fe  tirent ''-■^  '^"'.  /"-" 
par  une  conféquence  néceffaire  d'un  principe  sûr  ;  ■^'"^"'"'■^" 
&  quand  ces  fortes  de  préfomptions   font  fi  fortes 
qu'on  peut  en  conclure  la  certitude  du  fait  qu'il  faut 
prouver,  fans  laifTer  aucun  lieu  de  doute,  on  leur 
donne  le  nom   de  preuves,  parce  qu'elles   en   ont 
l'effet ,  &  qu'elles  établiffent  la  vérité  du  fait  qui  étoit 
contefté.  Les  autres  préfomptions  font  toutes   celles 
qui  ne  forment  que  des  conjeftures  fans  certitude, 
foit  qu'elles  ne  fe  tirent  que   d'un  fondement  incer- 
tain ,  ou  que  la  conféquence  qu'on  tire   d'une  vérité 
certaine ,  ne  foit  pas  bien  sûre. 

C'eft  à  caufe  de  la  différence  entre  ces  deux  fortes 
de  préfomptions ,  que  les  Loix  en  ont  établi  quel- 
ques-unes en  force  de  preuves ,  &  qu'elles  n'ont  pas 
laiffé  aux  Juges  la  liberté  de  ne  les  confidérer  que 
comme  de  fimples  conjectures  ;  parce  qu'en  effet  ces 
fortes  de  préfomptions  font  telles  qu'on  y  voit  une 
liaifon  nécelîaire  de  la  vérité  du  fait  qu'il  faut  prou- 
ver, avec  la  certitude  des  faits  d'où  elles  fuivent. 
A  infi ,  par  exemple ,  un  Edit  de  Henri  II.  a  réglé  que 
fi  une  femme  ayant  celé  fa  groCTeffe  &  la  naiffmce  de 
fon  enfant,  fans  en  avoir  pris  un  témoignage  fuffi- 
fant,  il  fe  trouve  que  l'enfant  ait  été  privé  du  Bap- 
tême, &  de  la  fépulture  publique,  elle  foit  réputée 
avoir  fait  mourir  fon  enfant,  &  punie  de  mort  a.  Et 
il  y  a  d'autres  fortes  de  préfomptions  que  les  Loix 
veulent  qu'on  tienne  pour  des  preuves  certaines  ,  de 
forte  qu'il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  diftin- 
guer  tellement  le  fens  de  ce  mot  de  préfomptions  de 
celui  de  preuves,  qu'on  ne  prenne  jamais  pour  preu- 
ves des  préfomptions,  puifqu'il  y  en  a  de  telles 
qu'elles  fuffifent  pour  former  la  preuve  d'un  fait. 
Mais  au  lieu  que  le  mot  de  preuve  fe  prend  pour  une 
parfaite  conviftion ,  le  mot  de  préfomption  a  fon 
étendue  à  toutes  les  conféquences  qu'on  peut  tirer 
des  divers  moyens  qui  peuvent  fervir  à  la  preuve 
d'un  fait,  foit  que  ces  conféquences  aillent  jufqu'à 
l'évidence  qui  peut  faire  une  preuve  entière,  ou 
qu'elles  laiffentde  l'incertitude. 

On  a  cru  néceffaire  de  faire  ici  ces  réflexions  fur 
la  nature  des  preuves  &  des  préfomptions  ,  pour  éta- 
blir les  principes  des  règles  de  cette  matière,  &  pour 
découvrir  les  caufes  naturelles  de  ce  qui  peut  établir 
la  certitude  des  vérités  de  fait.  Car  c'eft  par  ces  prin- 
cipes qu'on  peut  juger  de  la  force,  ou  de  la  toibleffe 
des  moyens  dont  les  parties  fe  fervent  pour  la  preuve 
d'un  fait.  Il  ne  refte  que  de  diftinguer  les  diftérentes 
manières  dont  on  prouve  les  faits ,  &  on  peut  les 
réduire  à  cinq  efpeces  ;  l'écrit ,  les  témoins ,  les  pré- 
fomptions ,  la  confeflîon  des  parties,  &  le  ferment. 
Ces  cinq  efpeces  feront  la  matière  d' autant  de  Sec- 
tions. Et  parce  qu'il  y  a  des  règles  communes  à  tou- 
tes les  fortes  de  preuves  ,  on  expliquera  dans  une 
première  Sedion  ces  règles  communes. 

On  ne  comprendra  pas  dans  ces  règles,  celles  qui 
ne  regardent  que  les  procédures  qui  fe  font  en  Juftice 
dans  la  matière  des  preuves ,  comme  font  les  forma- 
lités qu'il  faut  obferver  pour  la  vérification  des  écri- 
tures privées  ;  pour  ouïr  les  témoins  dans  les  infor- 
mations &  dans  les  enquêtes,  prendre  leur  ferment  , 
a  K  l'EJit  dd  Hinri  H  de  i;;6,  des  femmes  qui  ont  celé  kur 
grojfejfe.  V.  1.  3  4)  C.  ad  leg.  Juf.  de  adult. 
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tédiger  leurs  dépofitlons,  recevoir  les  reproches  que 
]peuvent  donner  contre  les  témoins  ceux  contre  qui 
on  les  fait  ouïr  ;  la  forme  de  faire  interroger  les  par- 
ties fur  des  faits ,  de  recevoir  le  ferment  déféré  à  une 
partie,  &  les  autres -différentes  procédures,  foit  en 
matière  civile  ou  dans  les  crimes.  Car  toutes  ces  cho- 
fes  étant  de  l'ordre  judiciaire,  ne  font  pas  de  ce  lieu 
&  font  réglées  par  les  Ordonnances  ,  la  plupart  autre- 
ment qu'elles  ne  l'étoient  dans^le  Droit  Romain.  Et 
on  n'expliqu«ra  ici  quB  les  règles  elTentielles  qui 
regardent  la  nature  &  l'ufage  des  diverfes  lortes  de 
preuves  &  de  préfomptions. 


SECTION     I. 
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SOMMAIRES. 

1.  Définition  des  preuves, 

2.  Preuves  de  deux  fartes, 

5.     U  aveu  fait -par  une  partie  efi-il  une  preuve  ? 
4.     Quid  ,  de  l'aveu  fait  par  un  Procureur? 
j.     Faits  qui  nom  pas  befoin  de  preuve. 

6,  Celui  qui  avance  un  fait  doit  le  prouver. 

7,  Le  défenfeur  doit  prouver  les  faits  qui  fondent  fes 

défenfes. 

8,  Chaque  partie  peut ,  de  Ja  part ,  prouver  le  con- 

traire des  faits  de  Vautre. 
5).     Liberté  réciproque  d'alléguer  des  faits   &  de  les 
prouver. 

10.  Pourvu  que  ces  faits  regardent  l'affaire, 

11.  La  chofe  jugée  tient  lieu  de  vérité. 

12.  L'effet  des  preuves  dépend  de  la  prudence  du  Juge. 

13.  Dans  les  preuves  il  faut  examiner,  l°.fî  elles  font 

dans  les  formes. 
1^.  2°.  Si  elles  font  concluantes, 

L 

, .  Défi-  /~\  N  appelle  preuves  en  Juftice ,  les  manières  ré- 
nition  des  \  y  glées  par  les  Loix  pour  découvrir  &  pour  éta- 
preuyes,      jjijr  avec  certitude  la  vérité  d'un  fait  contefté  a. 

a  Ut  quod  a&am  eft  facilius  probari  polTit.  £,  4,  ff.Je  fid.  injlr, 
Adfidemrci  gefts:  faciendam.  L.  11,  f.  de  tcflib. 

II. 

1.  Preuves  II  y  a  deux  fortes  de  preuves;  celles  que  les  Loix 
de  <i-«A:yôr- veulent  qu'on  tienne  pour  sûres,  &  celles  dont  elles 
'"•  laiffent  l'effet  à  la  prudence  des  Juges.  Ainfi  les  Loix 

veulent  qu'on  prenne  pour  une  preuve  sûre  d'un 
crime  ou  d'un  autre  fait  les  dépoiitions  conformes 
des  témoins  non  reprochés  ,  &  qui  foient  au  nombre 
qu'elles  ont  réglé.  Ainfi  elles  établiflent  pour   une 

Î)reuve  certaine  d'une  convention,  fi  le  contrat  eft 
igné  par  les  parties,  ou  lorfque  les  parties  n'ont  pu 
figner ,  ou  ne  l'ont  pas  fçu ,  s'il  eft  figné  ou  par  un 
Notaire  &  deux  témoins,  ou  par  deux  Notaires  fans 
témoins ,  félon  les  différens  ufages  des  lieux.  Mais 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  prélomptions ,  des  indices ,  des 
conjeftures,  des  témoignages  imparfaits ,  ou  d'autres 
fortes  de  preuves  que  les  Loix  n'ont  pas  ordonné 
que  l'on  tînt  pour  sures,  elles  laiflent  à  la  prudence 
des  Juges  de  dlicerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de 
preuves, &  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  effet  b, 
h  V.  L'art.  ;  de  la  Sefl.  4. 

IIL 

}. L'aveu  L'avcu  fait  par  une  partie  en  matière  civile  ,  fait 
fait  par  une  contre  elle  la  preuve  du  fait  avoué  c 

partie   efi-il 

une  preuve  ?  '  ^'  1"''>  in  jute  interiogams  an  quadrupes  quz  paupeiiem  fe- 
cit ,  ejus  fit,  reipondit ,  tenetun.  Si  C]uis  intetïogatus  de  lervo  qui 
damnuin  dcditjrefpondit  fiium  efle  fervum,reiiebitut  Lcgc  Aqiii- 
liâ  quafi  domiiius.  Si  fine  interrogatione  quis  refponderit  fc  hœrc- 
dem ,  pio  inteirogato  habetui.  X.  7  ,  8  à"  j ,  inprincipio  ,  ff.  de 
interrogat. 

IV. 

+.  Quid  ,  Les  aveux  faits  par  un  Procureurne  peuvent  pré- 
del'aveufait]\\.à.iz\sï  à  la  partie  que  lorfqu'il  a  un  pouvoir  fpécial  d, 

tuteur  ^  ^'  ^^f^"'""'^  '"  judicio  intetrogatus  anis  quem  défendit  hîercs, 


preuves. 


vel  quota  ex  parte  fit ,  falso  refponderit ,  ipfc  quidcm  dcfenfor  ad- 
VdjTaiio  tenebitur  ,  ipfi  aurcm  qucm  défendit  nuilum  tacit  prsju- 
dicium.  L.  fi  dcfenfor  4 ,  inprincipio,  de  inti.mgat. 

V. 

L'ufage  des  preuves  ne  regarde  pas  les  faits  qui  S'F'itst 
font  naturellement  certains ,  &  dont  la  vérité  eR  tou-  ?  "!:'.  f 
jours  préfumée,  fi  le  contraire  n'eft  prouvé;  mais  il 
regarde  feulement  les  faits  incertains ,  &  dont  la 
vérité  n'eft  pas  préfumée  fi  elle  n'eft  prouvée.  Ainfi, 
par  exemple ,  celui  qui  demande  une  fuccellion  ou 
un  legs  en  vertu  d'un  teftament,  n'a  pas  befoin  de 
prouver  que  le  teftateur  n'étolt  pas  Infonfé,  pour  en 
conclure  la  validité  du  teftament;  car  il  eft  naturelle- 
ment préfumé  que  chacun  a  l'ufage  de  la  raifon.  Mais 
l'héritier  du  fang  qui ,  pour  annuller  le  teftament, 
allègue  la  démence  du  teftateur,  doit  prouver  ce 
fait.  Ainfi  celui  qui  veut  fe  faire  relever  d'une  obli- 
gation fe  prétendant  mineur  doit  prouver  fon  âge  c. 
Ainfi  celui  qui  dit  qu'il  eil:  propriétaire  d'un  fonds 
qu'un  autre  polTede ,  doit  en  faire  preuve  d, 

c  Cùm  te  minorera  tiginti  quinque  annis  efle  proponas;  adiré 
Prrfidcm  provincia:  dcbes ,  &  de  ci  a:taic  probare.  /.  p ,  C.  de 
probiU. 

d  PotTeflîone?,  quas  ad  te  pertincrc  dicis,  more  judiciorum  profc- 
qucre.  Non  cnim  pollcflori  incumbit  neceflitas  probandi  cas  ad 
fe  pertincrc  ,  cùm ,  te  in  probatione  cellantc  ,  dominium  apud 
cum  rcmancat.  /.  1.  C.  de  prob.u. 

V.  l'an.  7  de  la  SeB.  4. 

VL 

Il  s'enfuit  de  la  règle  précédente,  que  dans  tous     « 
les  cas  d'un  fait  contefté,  s'il  eft  tel  qu'il  foit  nécef-î"'   «" 
laire  d'en  faire  la  preuve,  c'eft  toujours  celui  qul""-^"" 
l'avance  qui  doit  le  prouver.  Ainfi  tous  ceux  qui  font  '  ^""' 
des  demandes  dont  quelque  fait  eft  le  fondement , 
doivent  en  établir  la  vérité,  s'il  eft  contefté.  Ainfi 
celui  qui  demande  un  legs  porté  par  un  codicille  doit 
en  juftifier;  ce  qui  fait  qu'on  dit  communément  que 
•c'eft  au  demandeur  à  prouver  fon  fait  e, 

e  Semper  necelTîtas  probandi  incumbit  illi  qui  agit. /.  ii,ff.dt 
probat, 

Ei  incumbit  probatio  ,  qui  dicit ,  non  qui  negat.  /.  1,  eod. 

Aftorc  non  probante  ,  qui  convenitur ,  ctfi  nibil  ipfe  praftat  ; 
obtinebit.  /.  4,  inf.  C.  de  edendo. 

y.  l'art.  7    detaSeff.^. 

VIL 

Comme  ceux  qui  font  des  demandes  font  obligés     7, 

de  faire  la  preuve  des  faits  qu'Us  allèguent  pour  lesfi'"l"^ 

fonder ,  fi  les  défendeurs  de  leur  part  allèguent  des  Ç,™"'' 

faits  dont  ils  fe  fervent  pour  le  fondement  de  leursy' f  v 

défenfes,  ils  doivent  les  prouver.  Ainfi  un  débiteur"^^jQ„ 

qui ,  reconnoiffant  la   dette,   allègue  un  paiement, 

doit  en  faire  preuve.  Et  quoiqu'il  folt  défendeur  ,  il 

eft  confidéré  à  l'égard  de  ce  fait  comme  demandeur/^ 

•» 

fin  cxceptionibus  dicendum  cit,  reum  partibus  aftoris  fungî 
oportcre,  ipfumque  exceptionem  ,  velut  intentionem,  implcre;  ut 
putà  fi  paâi  conïcnti  csceptione  utatur  ,  docere  débet  padum 
conventum  faftum  elfe.  /.  19,  ff.  de  probat, 

Nam  reus  in  exccptione  aftor  eft./.  i,^  de  except.  prxfc.  & 
prœjud.  Ut  crcditor  qui  pecuniam  petit  numcratam  ,  implere  co- 
çitur ,  ita  rurfùm  debitor  qui  folutam  affirmât ,  ejus  rci  probatio- 
nera  prxftarc  débet,  l.i,C.  de  probat. 

VIIL 

Quoique  celui  contre  qui  on  allègue  un  fait  qu'il    %. 
faut  prouver,  ne  foit  pas  obligé  de  fa  part  à  prouver /"irii 
le  contraire ^ ,  Il  peut  néanmoins,  fi  bon  lui  femble,''^ 
pour  mieux  établir  fon   droit,  prouver  la  vérité  du^™' , 
fait  oppofe  h.  f^-J 

g  Fruflrà  veremini  ne  ab  eo  qui  lire  pulfatur  probatio  exiga-"^^' 
tur.  l.  S,  C.  de  probat. 

h  Si  quis  fiduciâ  ingenuitatis  fus  ultrô  in  fe  fufcipiat  probatio- 
nes..  non  ab  te  efle  opinor,morem  ei  geri  probandi  feingenuum. 
/.  lA-i  ff.  de  probat. 

IX. 

Il  eft  également  libre  au  demandeur  &  au  défen-    s^'*"" 
deur  d'alléguer  les  faits  qui  peuvent  fervir  à  fonder '«'^'f"f' 


fl 


1 


reçu ,  tant  a  prouver  les 


d;s  'oi'tici 


leur  droit.  Et  chacun   eft  ^...ju,  .."i.c  .^  j^i^uvci  jt^  ,, 
faits  qu'il  allègue,  qu'à  prouver  le  contraire  des  faits ^,'^ L^; , 
de  fa  partie  i.  •  g,"  ^j  ' 

i  C'efi  une  fuite  des  articles  précéJens,  V.  l'art,  fuiyant,  ^  ] 
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X. 

,  p^^f.  La  liberté  d'alléguer  &  de  prouver  des  faits,  ne 
w  a/ s  étend  pas  à  toute  forte  de  faits  indiftinaement; 
j  rxgar-mûs  le  Juge  ne  doit  recevoir  la  preuve  que  de  ceux 
^' "/qu'on  appelle  pertinens;  c'eft-à-dire,  dont  on  peut 
f-  tirer  des  conféquences  qui  fervent  à  établir  le  droit 

de  celui  qui  allègue  ces  faits  :  &  il  doit  au  contraire 
rejetter  ceux  dont  la  preuve,  quand  ils  feroient  véri- 
tables, feroit  inutile.  AInfi,  par  exemple  ,  celui  qui 
prétendroit  évincer  l'acquéreur  d'un  fonds ,  croyant 
en  être  propriétaire ,  parce  qu'il  lui  auroit  prêté  le 
rix  de  l'acquifition ,  demanderoit  inutilement  d'être 
>rouver  ce  fait;  &   cette  preuve  ne  feroit 


dans  les  formes  qui  doivent  le  rendre  authentique  & 
tel  qu'il  ferve  de  preuve  q. 

q  Non  e:<  indice  5:  cxcmplo  alicujuî  fcrijitura; ,  CcA  ex  authen^ 
tico.  /.  i^ff.  dcjîde  infir.  V.  la  Sect.  i. 

XIV. 
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Le  fécond  examen  des  preuves  conCfte  â  difcerner  dUs 
ce  qui  en  réfulte  pour  établir  la  vérité  des  faits  qu'il  conclunntes. 
falloit  prouver,  foit  par  des  témoins,  ou  par  écrit, 
ou  autrement.  Ainfi,  pour  les  dépofitions  des  té- 
moins, le  Juge  examine  fi  les  laits  dont  ils  dépofent 
font  les  mêmes  qu'on  devoir  prouver,  ou  fi  ce  font 
d'autres  faits  dont  on  puifle  tirer  des  conféquences 


d'aucun  ufage  à  fa  prétention ,  puifque  le  fonds  n'efl  sûres  de  la  vérité  des  faits  conteftés:fi  les  témoignages 
pas  acquis  en  propre  à  celui  qui  en  fournit  le  prix  à  font  conformes  les  uns  aux  autres  ;  ou  fi  fe  trouvant 
l'acquéreur  /.  difFérens,  la  diverfitépeut  fe  concilier  pour  former  la 

preuve,  ou  fi  elle  laifle  lachofe  incertaine  :  fi  la  mul- 


Z  Jure  competcnti  prardiorum  ,  quae  in  qnsftionem  vcniunt , 
dominium  ad  te  oftende  peitinere.  Nam  res  viiidicantcm  ab  em- 
ptore  ,  foos  numcratos  nummos  afleverantem,  crgapiobationem 
laborare  non  convenit  :  fi  quidem  liuiufmodi  licct  ptobetur  fao- 
turei ,  tamen  intcntioni  nullum  prsbet  adminiculum.  /.  zi ,  C.  de 
ftobat.  Y.  l'art.  4,  de  la  Sefl.  f . 

XL 

'\La.clK-  Les  chofes  jugées  tiennent  lieu  de  la  vérité  à  l'égard 
îji'sc tient  de  ceux  avec  qui  elles  font  jugées ,  s'ils  n'ont  appelle, 
£-'••>'«"•  ou  s'il  ne  peut  point  y  avoir  d'appel.  Ainfi,  par 
exemple,  fi  entre  deux  frères,  l'un  qui  prétendoit 
part  en  la  fucceffion  de  leur  père ,  a  été  déclaré  par 
un  Arrêt,  Religieux  Profès ,  ce  fait  fera  tenu  pour 
vrai  &  bien  prouvé  ;  &  il  fera  incapable  d'avoir  part 
en  la  fucceffion  m.  Mais  les  faits  jugés  avec  d'autres 
que  ceux  qui  les  conteftent ,  font  indécis  à  leur 
égard ,  &  il  faut  les  prouver  ;  car  ils  pourroient  avoir 
des  raifons  qui  n'auroient  pas  été  alléguées  «. 


titude  des  témoins  ne  laifle  aucun  doute  :  fi  entre  plu- 
fieurs  témoins  qui  dépofent  difléremment,  la  probité 
&  l'autorité  de  quelques-uns  donne  plus  de  poids  à  leur 
témoignage  :  s'il  n'y  a  point  de  variation  dans  une  dé- 
pofition  :  fi  les  faits  font  confirmés  par  une  notoriété 
publique.  Si  un  bruit  commun  ,  dans  les  cas  où  ces 
circonftances  peuvent  être  confidéréeâ  :  fi  quelques 
témoins  font  fufpefts  de  favorifer  une  des  parties  , 
ou  de- vouloir  lui  nuire.  Ainfi  dans  lespreu-^es  écrites, 
&  dans  toutes  les  autres  efpeces  de  preuves  ,il  eftde 
la  prudence  du  Juge  de  diicerner  ce  qui  peut  fuffire 
pour  établir  la  vérité  d'un  fait ,  &  ce  qui  laifle  dans 
l'incertitude  ;  de  confidérer  le  rapport  &  la  liaifon 
que  peuvent  avoir  les  taits  qui  réfultent  des  preuves 
avec  ceux  dont  on  cherche  la  vérité  :  d'examiner  fi 
les  preuves  font  concluantes  ;  ou  fi  ce  font  feulement 
des  conjeftures ,  des  indices,  des  préfomptions ,  & 
quel  égard  on  doit  y  avoir  ;  &  enfin  de  juger  de  l'effet 
des  preuves  par  toutes  les  différentes  vues  que  peut 
donner  la  connoiffance  des  régies  jointes  aux  ré- 
flexions fur  les  faits  &  les  circonftances  r. 

r  Qus  argumenta  ad  quem  rrtodum  probandœ  cuique  rci  fufli- 
ciant,  nuUo  ccrto  modo  fatis  definiri  poteft.  Sicut  non  fcrapef, 
ità  f^pè,  fine  publicis  nionumcntis  cujufquerei  veritas  depre'icn- 
ditur  ,  aliàs  numerus  tcftium  ,  aliàs  dignitas  &  autlioritas ,  aliàs 
Tcluti  confcntiens  fama  confirmât  tei,  de  quâ  qn3:ritur  ,  fidem. 
Hoc  ergo  foliim  tibi  refcribere  poilum  fummatim  ,  non  utimie 
ad  unam  probationis  fpeciera ,  cognitioncm  fl:atim  allit^ari  deberc, 
fed  ex  fcntentii  animi  tui  te  aeftimare  oportere  ,  quid  aut  credas , 
aut  panim  probatum  tibi  opinaris.  /.  3,  §.  1,^  de  uflib. 

In  teftimoniis  dignitas ,  fides ,  mores ,  gravitas  examinanda  eft, 
&  ides  teftesqui  adverfis  fidem  fus  teftationiî  vacillant,  audicirt 
di  non  fiint.  /.  i.,ff.  de  tcjlib.  Si  telles  omnes  ejufdem  lioneftatis  Se 
exiftimationis  fint ,  negotii  qualitas ,  ac  judicis  motus  cum  his  con- 
currit ,  fequenda  funt  omnia  teftimonia.  Si  vcro  ex  his  quidaat 
eoram  aliud  dixerint ,  licèt  impari  numéro  ,  credendum  du  Sed 
quod  naturx  negotii  convenit  ,  &  qnod  inimicitiœ  aut  grariar 
fufpicione  caret.  Confirmabitque  judex  motum  animi  fiui ,  ex  ar- 
gumentis  &  teftimoniis,  &quxrei  aptiora  &  vero  proximiora 
elle  competerit.  Non  cnim  ad  multitudinem  refpici  oportet ,  fe4 
ad  finceram  tellimoniorum  fidem  ,  &  tcrtimonia  quibus  potiils 

.  Dans     Le  premier  examen  que  doit  faire  un  Juge ,  pour    lu"  veritatis  affiilit-  L  n,  §.;,ff.  d:  t^fiib. 
•Mrcures  connoiae  quel  doit  être  l'effet  d'une  preuve  ,  &  quel         Indiciacerta^qusjurenonrerpuantur,  non  minorera  probatio 
l""*^' égard  on  doit  y  avoir,  eft  celui  des  formalités,  c'eft- 
.' ,  '  '  'à-dire, fi  elle  eft  dans  l'ordre  prefcrit  par  les  loix. 
/fî/ir- Ainfi  dans  les  cas  où  les  preuves  par  témoins  peuvent 

être  reçues,  il  faut  examiner  s'ils  font  au  nombre 

que  la  Loi  demande  ;  s'ils  ont  été  ouïs  par  leurbouche, 

s'iln'y  a  point  de  caufe  qui  rend  leur  témoignage  fuf- 

peft,  s'ils  ont  été  affignés,  s'ils  ont  prêté  le  ferment,  & 

enfin  fi  leurs  dépofitions  font  accompagnées  de  toutes 


m  Res  judicata  pro  veritate  accipitur.  /.  107, j/T  de  rcg.jur. 

n  Sïpè  conftitutum  eft  res  inter  alios  judicatas ,  aliis  non  pra;- 
judicarc.  l.  H^-ff.  de  u  jud.  tdt.  tit.  C.  quih.  res  jud.  nos  noc.  6f 
tit.  C.  intcr  al.  aS.  veljud.  ai.  n.  noc. 

XIL 

L'effa     Dans  toutes  les  efpeces  de  preuves  foït  par  té'- 

preuft.f  moins,  ou  par  écrit,  ou  par  d'autres  voies,  la  quef- 

iyid    (Zc^ion  de  fçavoir  fi  un  fait  eft  prouvé,  ou  s'il  ne  l'eft 

:  rudcnce  pQjf,(.  ^  dépend  toujours  de  la  prudence  du  Juge  ,  qui 

''^'"     doit  difcerner  fi  les  témoignages  ou  les  autres  fortes 

de  preuves  font  fuffifantes  ,  ou  ne  le  font  pointe;  ce 

qui  renferme  deux  fortes  de  difcufTions  qui  feront 

expliquées  dans  les  deux  articles  fuivans. 

0  Qua:  argumenta  ad  quem  modum  probanda:  cuique  rei  fuffi- 
ciant ,  nuUo  certo  modo  îatis  definiri  poteft.  /.  j,  J.  z,ff.  deteftib. 
Hoc  ergè  folum  tibi  refcribere  poffum  fummatim,  non  utique  ad 
unam  probationis  fpecicm  ,  cognitionem  ftatim  alligari  debere  , 
fed  ex  fententiâ  auimi  tui  te  sftimare  oportere ,  quid  aut  credas  , 
aut  parùm  probatum  tibi  opinaris.  d.  5.  in  fine. 

XIIL 


nis ,  quàm  initrumcnta  ,  continent  fidem.  i.  15,,  C.  de  rci 


SECTION    II. 


Des  pr:u.ves  par  écrit. 


A  force  des  preuves  par  écrit ,  confifte  en  ce  que 
.         1-  '      -     j          j       1     T    ••   -    «      -                 -° .  les  hommes  font  convenus  de  conferver  par  Té- 
lés formalités  que  demandent  les  Loix/..  Ainfi,  quand  triture  le  fouvenir  des  chofes  qui  fe  font  paflées ,  & 
c  eft  par  un  ecrir  qu  on  pétend  faire  la  preuve  d'un  ^^^^  ^^  ^^^  ^^^\^  faire  fubfifter  la  mémoire,  foit 
f  ait_,  il  faut  examiner  il  c  eft  un  original  ou  une  copie ,  pou^.  ^^^  f^i^e  des  règles  ,  ou  pour  y  avoir  une  preuve 
lie  eft  un  afte  par-devant  Notaire    &  dont  la  date  perpétuelle  de  la  vérité  de  ce  qu'bn  écrit.  Ainfi  on 
loit  sure  ,  ou  s  il  eft  feulement  fous  feing-privé  &  écrit  les  conventions  pour  conferver  la  mémoire  de 
qu  on  ait  pu  dater  comme  on  a  voulu  ,  &  fi  l'aâe  eft  ^g  qu'on  s'eft  prefcrit  en  contradant ,  &  pour  fe  faire 
.                                         .          .  une  loi  fixe  &  immuable  de  ce  qui  a  été  convenu. 
S  P^'^'^ft^rr'"       ,r"    ''"'  ^'''     '''°°"'    "'   ■  "■  ^infion  écrit  les  teftamens,  pour  faire  fubfifter  le 
■DWsHrdrîanusjùnioRuffinoProconfuliMacedonircrefcrip.  fouvenir  de  ce  qu'a  ordonné  celui  qui  avoit   le^droit 
fit ,  teftibus  fe ,  non  ceftimoniis  ctediturum.  /,  3,  J.  3,/  de  reftib.  oe  ddpoler  de  les  biens ,  &  en  faire  uns  règle  a   fon 
V.  laSeclion  J,    •  héritier  &  à  fes  légataires,  Ainfi  on  écrit  les  Sen- 


\ 
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tences,  les  Arrêts,  les  Edits,  les  Ordonnances  ,  & 
tout  ce  qui  doit  tenir  lieu  de  Titre  ou  de  Loi.  Airifi 
on  écrit  dans  des  Regiftres  publics  les  Mariages ,  les 
Baptêmes,  les  aâes  qui  doivent  être  infinués;  &  on 
fait  d'autres  femblables  Regiftres  pour  avoir  un  de'pôt 
public  &  perpétuel  de  la  vérité  des  aftes  qu'on  y 
enregiftre. 

Le  contrat  écrit  eft  donc  une  preuve  des  engags- 
mens  de  ceux  qui  ont  contracté,  &  le  teftament  écrit 
eft  une  preuve  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  ftiit.  Et 
ces  preuves  tiennent  Heu  de  la  vérité  aux  perfonnes 
qu'elles  regardent.  Ainfi,  un  contrat  écrit  fert  de 
preuve  contre  les  contradans,  contre  leurs  héri- 
tiers ,  &  contre  tous  ceux  qui  les  repréfentent ,  & 
qui  fuccedent  à  leurs  engagemens.  Ainfi ,  un  tefta- 
ment prouve  la  vérité  des  dlipofitlons  du  teftateur , 
&  oblige  les  héritiers  &  les  légataires  à  l'exécuter. 

Il  eft  facile  de  comprendre  quelle  a  été  la  nécelîité 
de  l'ufage  de  l'écriture  pour  conferver  le  fouvenir  des 
conventions,  des  teftamens,  &  des  autres  ades  de 
toute  nature,  &  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  de  meilleure 
preuve,  pulfque  l'écrit  conferve  invariablement.ee 
qu'on  y  confie,  &  qu'il  exprime  l'intention  des  per- 
fonnes par  leur  propre  témoignage.  Priais  comme 
toutes  les  perfonnes  n'ont  pas  l'ufage  de  l'écriture , 
on  a  établi  pour  ceux  qui  l'ignorent ,  des  Officiers 
publics  qui  font  les  Notaires,  dont  la  fonction  eft 
telle  que  les  aftes  fignés  ou  de  deux  Notaires ,  ou 
d'un  Notaire  &  des  témoins,  félon  les  difterens  ufages 
des  lieux ,  font  une  preuve  légitime  de  la  vérité  de 
ce  qui  eft  écrit  entre  les  perfonnes  qui  ne  favent 
ni  écrire  ni  lire.  Et  pour  ce  qui  eft  des  perfon- 
nes qui  fçavent  écrire  ,  leur  feing ,  fans  Notaire  , 
fait  aulli  une  preuve  de  la  vérité  de  ce  qui  eft 
écrit,  mais  avec  cette  différence  entre  les  actes  écrits 
fans  Notaire  qu'on  appelle  écritures  privées,&  ceux  qui 
font  fignés  par  desNotaires  ,  que  ceux-ci  font  preuve 
en  Juftice  ,  &  prouvent  deux  faits  ;  l'un  que  ï'aâe 
a  été  pafle  entre  les  perfonnes  qui  y  font  dénom- 
mées ,  dans  le  temps ,  &  dans  le  lieu  qu'on  y  a  mar- 
qué ;  &  l'autre ,  que  leurs  intentions  y  font  expli- 
quées. Et  l'autorité  de  cette  preuve  eft  fondée  fur  la 
fonftioK  publique  des  Notaires  établis  pour  cet  ufage 
de  rendre  authentiques  les  Aifles  qu'ils  fignent.  Mais 
las  écritures  privées  ne  prouvent  pas  même  par  qui 
elles  font  écrites,  &  il  faut  les  vérifier  ,  c'eft-à-dire, 
prouver  par  qui  elles  font  fignées. 

La  facilité  d'écrire  les  conventions,  &  les  incon- 
véniens  infinis  de  recevoir  la  preuve  de  celles  qui  ne 
font  pas  écrites,  comme  on  la  recevoit  dans  le 
Droit  Romain  ,  ont  été  les  motifs  des  Ordonnances 
qui  ont  défendu  de  recevoir  d'autres  preuves  que 
l'écrit  pour  les  conventions,  lorfqu'il  s'agit  de  plus  de 
cent  livres, comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu 
ti.  Et  c'eft  par  cette  même  ralfon  que  les  Ordonnances 
ont  voulu  qu'il  iût  fait  desRegiftres  publics  des  Bap- 
têmes ,  des  Mariages ,  des  Morts  &  Sépultures ,  de  la 
Promotion  aux  Ordres  ,  du  Vœu.  monachal,  afin 
qu'on  puifle  avoir  aifément  par  ces  Regiftres  une 
preuve  sûre  de  ces  fortes  de  faits  è  ;  ce  qui  n'empêche 
sas  qu'en  cas  que  ces  Regiftres  viennent  à  fe  per- 
3re ,  on  ne  foit.  reçu  à  l'ufage  des  autres  efpeces  de 
preuves  c. 

a  V.  la  remarque  fur  l'art,  ii  Je  laSeS.  I  ,  des  Conventions  en 
général.  Il  faut  remarquer  fur  cette  difnfe  des  Ordonnances  de 
recevoir  la  preuve  par  témoins  des  conventions  ,  qu'elle  ne  s'étend 
pas  au  dépôt  néccjfaire ,  ni  à  d'autres  cas  expliqués  dans  les  ar- 
ticles i  èf  if  du  titre  10  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
l66y. 

h  Ordonnance  de  i  f  3  9»  "'''•  !  o  &  ;  t  ■■,  de  Bhis  ,  art.  i2i;  de 
Moulins  ,  art.  j  j.  Déclaration  de  Juillet  i;éS.  arc.  1 1.  Ordon- 
nance de  i66j  ,  titre  lo  ,  art.  7,86"  i  f . 

c  Ordonnance  de  i66j  ,  titre  10  ,  art.  14,  jïtas  probatur  aut 
-ex  iiativitatis  fciipuuà  ,  aut  aliis  deraonftrationibus  legitimis.  /. 
ij  §■  I3  ff^  de  excuf. 

SOMMAIRES. 


4.   On  ne  reçoit  pas  de  preuves  contre  Vécrh, 
j.  Si  ce  n'ejl  qu  il  Joit  prétendu  faux. 

6.  Les  Actes  écrits  ne  font  preuve  que  quand  ils  font 
dans  les  formes. 

7.  On  ne  recevrait  pas  les  témoins  d'un  acle  écrit  à  dire 
le  contraire. 

8.  Les  Aâes  écrits  ne  prouvent  que  contre  ceux  quiy 
font  parties. 

p.  Perfonne  ne  peut  fe  faire  un  titre  à  foi- même. 

10.  Cefl par  les  originaux  des  Actes  quon  doit  voir  les 
preuves, 

1 1 .  Cas  où  les  copies ,  &  auffi  d'autres  preuves, peuvent 
fervir  au  défaut  des  originaux. 

12.  Enonciations  ii'un  Acte  dans  un  autre, 

13.  Aûes  contraires. 
1^.   Contre-lettres. 

Ij".  Les  contre-lettres  ne  peuvent  nuire  aux  tierces  per- 
fonnes. 

I. 

LEs  preuves  par  écrit  font  celles  qu'on  tire  de  quel-  '•  Q' 
'  que  afte  écrit  ,  comme  d'un  contrat ,  d'un  tefta-/^'"f"; 
ment,  ou  autre,  qui  contiennent  la  vérité  du  fait  dont'"  "^"' 
il  s'agit  a. 


Quelles  font  les  preuves  écrites. 

Ufage  de  ces  preuves. 

Les  preuves  écrites  font  les  plus  fortes-^ 


a  Quibus  caufa  in!ti-ui  potcft.  l.  i.f.  defide  inflr. 

IL 

On  rédige  par  écrit  les  conventions,  les  teftamens  x.Ufd. 
&  les  autres  aftes  ,  pour  conferver  la  preuve  de  ce  qui'"  i"'' 
a  été  fait ,  par  le  témoignage  des  perfonnes  mêmes  qui 
y  expriment  leurs  intentions  b. 

i  Fiunt  fcriptarœ ,  ut  quod  aéVum  efl: ,  pcr  cas  Êciliùs  ptobari 
pollit.  /.  4,^  de  fide  injl.  l.  4,^  de  pignor. 

Les  Actes  écrits  font  de  plufieurs  fortes  ;  (j  on  peut  les  réduire  à 
quatre  efpeces  ;  les  Ecritures  privées.  Us  AHes par-devant  des  No- 
taires ,  ceux  qui  fe  pajfent  en  Jujlice  ,  comme  la  nomination  d'un 
Tuteur,  &  aux  qui  fe  font  par-devant  d'autres  perfonnes  publi' 
quis  ,  comme  la  Bcnédiflion  nuptiale  devant  le  Curé  ,  la  promotion 
aux  Ordres ,  &  autres  dont  on  tient  des  Regijlres  publics. 

111. 

Les  preuves  par  écrit  ayant  leur  fermeté  par  un  té-  3-ii!'< 
moignage  que  les  perfonnes  qui  font  les  aâes  rendent  >'"  ' 
contre  eux-mêmes,  &  un  témoignage  qui  eft  immua--^"''' 
ble,  il  ne  peut  y  avoiï  de  meilleure  preuve  de  ce  qui-'''"" 
s'eft  pafl'é  entr'eux ,  que  ce  qu'ils  en  ont  eux  -  mêmes 
exprimé  c. 

c  Gencraliter  fancimus ,  ut  fi  quid  fcriptis  cautum  fuerir  pro  qui- 
bufcuuiquepccunii^  ex  antccedeiite  causa  dcfcendentibus.eamquc 
caufam  Ipccialiter  promiffor  cdixcric,  non  jara  ei  liccntia  fit  caufir 
probationem  ftipulatorem  exigere  ;  cùm  fuis  confefiîonibus  ac- 
quiefcere  debcat.  l.  i)  ,  C.  de  non  num. pecun. 

IV. 

Cette  fermeté  des  preuves  écrites ,  fait  qu'on  ne  re-  ^,11 
çoit  pas  de  preuves  contraires  par  des  témoins,  d  Ainfi  reçoM 
celui  qui  contefteroit  un  teftament  en  bonne  forme  ,;"'<''ï 
prétendant  prouver  par  des  témoins,  ou  que  le  tefta-'"''^^! 
teur  auroit  changé  de  volonté ,  ou  que  fon  intention 
étoit  autre,  n'y  leroit  pas  reçu ,  ni  celui  qui  voudroit 
prouver  par  des  témoins  ,  qu'il  n'auroit  pas  reçu  une 
fomme  dont  il  auroit  figné  la  quittance. 

d  Contra  fcriptum  teftimonium,  non  fcciptum  tedimoniuin 
non  feitar.  /.  i  ,  C.  de  teflib. 

Cenfus  &  monumenta  publica  potiora  teftibus  efie  ,  Senatus 
cenfuit.  /.  lo  ,ff.  de  probat.Y  .\'3.n.  12.  ci-apiès,  &  les  remarques 
à  la  fin  du  préambule  de  cette  Sedlion. 

V. 

Il  ne  fiut  pas  étendre  la  règle  expliquée  dans  l'arti- 
cle précédent  aux  cas  où  l'on  révoque  en  doute  la  io'xnep  j«'| 
d'un  afte,  comme  fi  on  prétend  qu'il  foit  faux,  ou  qu'il/j-'j'""' 
ait  été  fait  par  l'impreflîon  d'une  crainte  &  d'une  \-io-fr'''' 
lence  qui  le  rendent  nul.  Car  la  preuve  qu'on  tire  d'un 
acte  écrit ,  n'a  pour  fondement  que  la  fidélité  du  té- 
moignage que  donne  l'écrit  de  la  vérité  de  ce  qu'il 
contient  ;  &  lorfqu'on  donne  atteinte  à  cette  fidélité  , 
l'écrit  perd  fa  force.  Ainfi  celui  qui  prétend  prouver 
qu'on  a  contrefiit  fon  feing  dans  un  écrit  qui  paroît 
figné  de  lui ,  doit  être  reçu  à  prouver  ce  fait,  e  Ainli 

e  Quid  fit  falfum  quxritur  ;  &  videtur  id  elfe,  fi  q\iis  alienum  chj', 
rographum  iroitetur.  /.  %i,ff'.  ad hg.  Corn,  de  fulf. 
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celui  qui  prétend  qu'on  l'a  fait  obliger  par  force  &  par 
violence  ,  peut  en  faire  preuve,  /"Et  il  en  feroit  de 
même  dans  tous  les  cas  où  l'acte  écrit  leroit  débattu 
par  quelque  vice  qui  pourroit  l'annuller ,  comme  par 
quelque  dol,  ou  par  quelque  erreur  qui  puilTent  avoir 
cet  effet,  g  Ou  fi  c'étoit  un  aâe  fimulé  pour  faire  une 
fraude ,  comme  une  dirpcfition  faite  au  profit  d'une 
perfonne  interpofée ,  pour  faire  pafier  quelque  libéra- 
lité à  une  autre  perfonne  à  qui  la  Loi  défendroit  de 
donner,  ou  pour  lui  acquérir  une  chofe  dont  le  com- 
merce lui  feroit  défendu  k. 

/Siquis  vi  compulfus  aliquii  fecit,perhoc  ediflum  rcilitiiitiU'. 
l'  Il  jf.  i^uo.l  7ni:tùs  causa. 

g  A'.  U  TutL  d.s  Vic;s  des  conventions, p.  163. 

À  Afla  fimulata  velut  non  ipl'e  fej  ejus  uxou  comparaveiit ,  ve- 
ritatis  fubftsntiara  mutare  non  polfiuit.  Quarllio  itaque  fatti  per 
Judîcem  )  vel  PiaîfîJem  pcovincia:  examinabitui-,  /  ■LyC.plus  val. 
qu^d  agïtur.  Kcc  per  interpolîtam  pcironam  aliquid  coinm  (înè 
pcriculo  poffit  perpetrari.  i.  i>  S'.  3,  C.  d;  contr.jui.  V.  l.  46,  ff.  de 
cjntr.  cmpt.  f^.l.  10,  ff.dehisq.  utind.l.  i.  /.  3,/.  j^o,ff.  dcjure 
fi/ci.  V,  les  articles  15  &  10  ,  de  la  Scd.  i,  de-,  régies  du  Droit, 

■  p.  4.  le  préambule  de  la  Seâ.  S,  du  Contrat  de  vente  ,  p.  43 ,  & 

l'art.  1.  de  cette  même  Seélion. 

VI. 

'.^(j,^      Les  ades  écrits  ne  font  preuve  que  quand  ils  font 
S;//;!f  dans  les  formes  que  les  Lois  prefcrivent.  Car  ces  for- 
;«  i]'.i:  mes  font  des  précautions  néceflaires  pour  leur  donner 
"-     '■'  l'elfet  de  fervir  de  preuves  ,  &  de  marques  par  lel- 
■  '"    ^  quelles  les  Loix  veulent  qu'on  reconnoiffe  &  qu'on  dif 
îingue  ce  qu'elles  mettent  au  nombre  des  preuves ,  & 
^1        ce  qu'elles  en  rejettent.  Alnfi  ,  par  exemple ,  dans  les 
Provinces  où  il  faut  fept  témoins  pour  un  teftament ,  il 
feroit  inutile  de  rapporter  un  teftament  où  il  n'y  auroit 
que  fix  témoins  de  la  plus  parfaite  intégrité  i.  Car  ou- 
tre qu'il  faut  obferver  la  Loi ,  l'ouverture  d'autorifer  un 
teftament  par  la  conlidération  de  la  probité  des  té- 
moins feroit  une  fource  d'inconvéniens.  Ainfi,  pour 
un  autre  exemple,  un  contrat  que  les  parties  auroient 
voulu  pafl'er  pardevant  un  Notaire  &  des  témoins  fe- 
roit fans  effet ,  s'il  n'étoit  figné  &  par  les  parties  ,  & 
par  les  témoins  qui  fçauroient  figner  ,  &  par  le  No- 
taire. Ainfi  une  écriture  privée,  qui  feroit  fimplement 
écrite,  mais  non  lignée  par  la  partie  ,  ne  feroit  point 
de  preuve  /. 

i  Septem  teftibus  adliibitis.  iS.  ;,  inft.  de  teftamcntis  oriïn, 
l.  Non  aliter  vires  habere  fancimus  (  coiitraftusquos  in  fcriptis 
neri  placuit)  nifi  inftrumenta  in  mundum  rcccpta  ,  rubfcriptioni- 
bufque  partium  coniirmata  ,  &  ,  fi  per  Tabellionem  confcriban- 
tur  ,  etiam  ab  ipfo  compléta  ,  &  poftremo  à  parttbus  abfoluta 
fint.  L  17,  C.  defide  inftr.  V.  l'art,  r  5  de  la  Seél.  i  des  Conven- 
tions ,  p.  II. 

VIL 

'n  ne      Quand  les  aftes  font  dans  les  formes ,  non  -  feule- 
■     '.[pas  ment  on  ne  reijoit  point  de  preuves  contraires  ;  mais 
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toins  Qp,  jj  ecouteroit  pas  même  une  partie  qui  prétendroit 
\  aSe  c  ■  -         T   fi-       1        -       -        i>  n    "^ 

,-^,  raire  oun-  en  Juftice  les  témoins  a  un  aae,  pouryap- 

raire.  porter  quelque  changement,  ou  pour  l'expliquer.  Car, 

outre  le  péril  d'une  infidélité  de  la  part  des  témoins  , 

l'aâe  n'ayant  été  écrit  que  pour  demeurer  invariable  , 

fa  force  confifle  à  demeurer  toujours  tel  qu'il  a  été 

fait  m. 

m.  Contra  fcriptum  tcrtîmonium,  tron  fcriptum  teflimonium 
non  fertur.  /.  1,  C.  de  tcfiib.  V.  les  art.  4  &  ;. 

VI  IL 

L'autorité  des  preuves  qui  fe  tirent  des  aâes  écrits  a 
fon  effet  contre  les  perfonnes  dont  ils  contiennent  le 
confentement  &  contre  leurs  fucceffeurs,  &  ceux  qui 
ont  leurs  droits  ou  qui  les  repréfentent  ;  &  ces  aftes 
fervent  de  règle  &  de  preuve  contre  ces  perfonnes  n. 
Mais  ils  ne  peuvent  faire  de  préjudice  aux  perfonnes 
tierces  de  qui  l'intérêt  y  feroit  bleCfé  0.  Et  s'il  étoit  dit , 
par  exemple,  dans  un  teftament  qu'un  héritage  légué 
par  le  teftateur  lui  appartenoit ,  cette  énonciation  ne 
feroit  aucun  préjudice  à  celui  qui  fe  prétendroit  maîn-e 
de  ce  fonds. 

nCumfuis  confeffionibus  acquiefcere  debeat./.  13, Cnonnaœ. 
psciM.  V.  l'art,  j. 

0  Non  débet  alii  nocere  quod  inter  alios  aélum  efl.  /.  10^  de 
litu'j.  V.  l'art,  fuivint. 


Perfonne  ne  peut  s'acquérir  un  droit ,  n!  fe  l'endre    9-  Perfoni 
créancier  d'i;n  autre,  par  des  aftes  qu'il  puilfe  faire  à  fa  ""^    'l''  P-"' 
volonté.  Ainfi  ,  par  exemple,  on  ne  jueera  pas  fur  le  li--'"'  -''i  •''*'? 
vre  journal  0  une  perfonne  ,  ou  u  eft  fait  mention  /,;  „,',„, 
qu  une  autre  lui  doit  une  fomme  ,  que  cette  (omme 
foit  due,  s'il  n'y  en  a  aucune  autre  preuve  ,  quelle  que 
■puilFe  être  l'exacftitude  du  journal ,  &  la  probité  de  ce- 
lui qui  l'a  écrit/'. 

p  Rationes  defunéli ,  qusB  in  bonis  ejus  inveniuntur  ,ad  proba' 
tioEiem  fîbi  debitx  quantitatis  folas  fufficcrc  non  poife  ,  frpè  ref- 
criptum  ell.  Ejufdem  juris  eft ,  &  fi  in  ultim.î  voluntate  detunc- 
tus  ccrtam  pecunia:  quantitatem  ,  aut  etiam  res  ccrtas  ,  (ibi  de- 
beri,  (Igniiîcaverir.  /.  6,  C.  de  prohat 

Exemplo  perniciofum  eft,  ut  ci  fcripturr  credatur,  quâ  unuf- 
quifque  (ibi  adnotatione  proptiâ  dcbitorem  conftituit.  Undè  ne- 
que  Hfcum  neque  al'mm  quemlibet  in  fuis  fubnotationibus  debiti 
probationem  praîbere  potlc  oportet.  /.  7,  C.  eod.  Nov.  4S,  C.  1,  §. 
1,1,  $,C.  de  conv.fifc.  débit. 

X. 

La  vérité  des  aftes  écrits  s'établit  piar  les  aftes  me-  to.  Ce  fi 
mes ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  vue  des  originaux.  Et  fi  celui  par  les  ori- 
contre  qui  on  ne  produit  qu'une  copie  ,  demande  la  ginaux  des 
repréfentation  de  l'original,  elle  ne  peut  pas  être  re-  "^'^  ?"'"" 
fufée ,  de  quelque  qualité  que  fût  la  perfonne  qui  ne  ;'  ""'^  '^ 
fe  ferviroit  que  d'une  copie  q,  P  '■       ' 

q  Quicumque  à  fifco  convenitur  ,  non  ex  indice  &  exemplo 
alicujus  fcripturs  ,  fed  ex  authentico  conveniendus  eft.  L  1.1  ff.  de 
fide  inflr. 

Les  gi'jjps  ou  expéditions  des  Contrats  ,  des  Tefla-ncns  ,  &  des 
autres  aths ,  dont  tes  minutes  ,  quifjnt  les  vrais  originaux  ,  ont  été 
dépofei-s  c'ie^des  Notaires,  tiennent  lieu  des  originaux  ;  &onm 
les  appelle  pas  des  copies  ,  car  elles  Jont  /ignées  par  les  Notaires 
mêmes.  Mais  s\ly  avait  une  injcription  de  faux  ,  ou  au  il  fut  né- 
c:Jfaire  de  corriger  queljue  erreur  dans  la  grojfc,  il  jaudroit  que 
la  minute  fût  repréfentée. 

XL 

Si  l'original  d'un  ade  eft  perdu,  comme  s'il  eft  péri  ii- Cas  oîi 
par  un  incendie  ou  autre  accident,  on  peut  en  ce  cas  lescopies,6^ 
prouver  la  teneur  de  l'aâe ,  ou  par  des  copies  dûement  ""J'       ''"' 

'     ,,     .  ,  j,  '  ,•,'  1        ,    1res  preuves 

collationnees,  OU  par  dautrespreuves,si!  yenadetel-  ,^^^^„i  r^^ 
les  qu'il  foit  de  la  prudence  du  Juge  de  les  recevoir  r.  ^,7.  ^^  j^. 
Ainfi,  par  exemple,  une  obligation  fe  trouvant  com- /aut rfti  ori-, 
prife  dans  l'inventaire  des  biens  d'un  défunt ,  le  tuteur  sin«'«. 
de  f  héritier  mineur  pourroit  fe  fervir  de  cet  inventaire 
pour  prouver  la  vérité  de  cette  obligation ,  fi  elle  étoit 
périe  par  quelque accident/T Ainfi, lorfqu'un créancier 
reçoit  de  fon  débiteur  le  paiement  d'une  rente  ,  s'il  re- 
tire de  lui  une  copie  de  la  quittance  qu'il  lui  en  donne  , 
&  que  cette  copie ,  qu'ion  appelle  ampliation  de  quittan- 
ce ,  foit  fignée  de  fon  débiteur ,  elle  pourra  fervir  de 
preuve  du  titre  de  la  rente ,  s'il  vient  à  fe  perdre.  Car 
c'eft  le  débiteur  qui  en  reconnoît  lui-même  la  vérité  par 
cet  afce  qu'il  figne  t. 

r  Sicut  iniquum  eft ,  inftrumcntls  vi  ignis  confumptis ,  debitores 
quantitatum  debitarum  renuere  folutionem  ;  ita  non  flatim  cafum 
conquerentibus  facile  credendum  eft.  Intelligere  itaque  debetis  , 
non  exiftentibus  iaftrumcntis  ,  vel  aliis  arguments,  probare  de- 
bere  fîdem  precibus  veftris  adefle.  /.  y,  C.  defide  inflrum. 

Si  aliis  cvidentibus  probationibus  veritas  oftendi  potcft.  /■  7  » 
C.  eod. 

Emancipatione  faétà,  etfi  aâorum  ténor  non  exiftat ,  fi  tamen 
aliis  indubiis  probationibus ,  vel  ex  perfonis ,  vel  ex  inftrumen- 
torum  incorruptâ  fide,  faélam  efie  emaricipationem  probari  poC- 
fit,  aflorum  intcritu  veritas  convelli  non  folet.  /.  H,  C.eod. 

f  Chirographis  debitorum  inccndio  exuftis,  cùm  ex  inventario 
tutores  convenire  eos  poffunt  ad  folvendani  pecuniam ,  &c.  /.  ^7 , 
ff.  de  adm.  &  per  tut. 

t  Si  voluerit  is  qui  apocham  confcripfit,  vel  cxcmplar  cum  fub- 
fcriptione  ejus  qui  apocham  fufcepit  ab  eo  accipcre ,  vel  antapo- 
cham  fufcipere,  omnis  ei  licentia  hoc  facere  concedatur  ,  neceC- 
fitate  imponendâ  apochj;  fufceptoii  antapocham  reddere.  /.ici, 
C.  de  fide  intl. 

XIL 


ciation  d  un 
aêie  dans  ur\ 
autre. 


Ce  n'eft  pas  affez  pour  pouvoir  exiger  une  dette,  ou  ti.  E-noti. 
prétendre  quelqu'autre  droit,  que  le  titre  en  foit  énon- 
cé dans  quelque  aâe  qui  en  faffe  mention.  Car  cette 
fimple  énonciation  ne  tait  pas  de  preuve,  fi  ce  titre  ne 
paroît  point,  à  moins  que  celui  contre  qui  on  voudroit 
fe  fervir  de  cette  énonciation  eût  été  partie  dans  l'ac- 
te où  elle  fe  trouvcroit,  ou  que,  par  d'autres  conûdé-'. 


" 
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LES    LOIX    CI  VILE  S  ,  &c.  Liv.  III. 


rations ,  11  fût  de  l'équité  &  de  l'efprit  des  Loix  ,  que 
cette  énonciution  dût  fervir  de  preuves ,  comme  dans 
le  cas  de  l'article  précédent  u. 

u  Et  hoc  iiifupcr  jubcmus ,  ut  fi  quis  in  alkjao  documcnto  alte- 
rius  faciat  mcntioncm  docnmemi  ,  nullam  ex  liâc  memoriâ  ficri 
cxndioncm;  iiifi  aliud  documentum  ,  cujus  mcmoria  in  fccundo 
t'aSa  ert,  profcratur  ;aat  aVia  fccundùm  legcs  probatio  cxliibea- 
mi-,  quia  ca  qviaiititas,  cujus  mcmoria  fada  cft,  pro  vcritatc  de- 
bctiir  Hoccr.ini  cciam  in  vetcribvis  lej^ibus  inveiiicui:,  Nov,  iij. 
c  j .  F.  l.  }7,  §■  uff-  'i'  l'-'g'"-  h  '■  «''•  f-  deprobat. 

XIII. 

i?.v4a-j      Si  une  mémeperfonne  fe  fertde  deuxaâesou  titres 
contrains,    écrits  l'un  contraire  à  l'autre,  ils  fe  détruiront  récipro-i 
quement ,  par  les  conféquences  oppofées ,  qui  le  tirer 
ront  également  de  l'un  &  de  l'autre  x. 

.ïSciiptura:  divcifx  fidcm  fibi  invicem  dcrogantes,  ab  unâ  eâ- 
(Icmquc  parte  prolarx,  nihil  firmitatis  habcrc  potcruut.  /.  14,  C. 
de  fid.  inft.  Voyez  l'attide  ("uivant. 

XIV. 

14-  Contre  II  ne  faut  pas  comprendre  fous  la  règle  expliquée 
kttns,  jj^i^j  l'article  précédent  les  aâes  dont  il  fe  trouve  des 
contre-lettres  qui  y  font  contraires,  ou  qui  yapportent 
quelque  changement.  Car  les  contre  -  lettres  font  des 
acftes  que  ceux  qui  traitent  enfemble  féparent  de  leurs 
conventions ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  y  comprendre 
ce  qu'ils  fe  réfervent  d'expliquer  par  ces  contre-lettres; 
de  forte  que  la  contrariété  entre  un  traité  &  une  con- 
tre-lettre ne  le  détruit  pas,  mais  y  apporte  des  reftric- 
tions,  ou  autres  changemens  que  les  parties  ont  voulu 
y  faire.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  dans  un  contrat  de  ven- 
te le  vendeur  s'obligea  garantir  de  toutes  éviftions,  & 
que  par  une  contre-lettre  l'acheteur  reconnoifle  qu'il 
confent  que  le  vendeur  ne  demeure  garant  que  de  fes 
faits  &  prom.efles  ,  la  contrariété  de  ces  deux  conven- 
tions n'aura  pas  l'effet  d'anéantir  l'une  &  l'autre  ;  car 
on  voit  que  l'intention  des  parties  efl:  que  le  contrat 
fubfifte  avec  la  condition  réglée  par  la  contre-lettre. 
Ainfi  celui  qui,  s'obligeant  pour  une  fomme,  prend 
une  déclaration  du  créancier  que  l'obligation  n'aura 
fon  effet  que  pour  la  moitié  ,  n'en  devra  que  ce  qui 
aura  été  convenu  par  cet  autre  écrit.  Et  quoique  les  con- 
tre-lettres foient  de  la  même  date  que  les  aftes  qu'on  y 
explique  &  qu'on  y  change ,  elles  font  confidérées 
comme  une  fccendc  volonté  qui  révoque  la  première , 
ou  qui  y  déroge  j'. 

y  Sijcùm  viginti  debcres,pepigcr!m  ne  dcceni  petam ,  efBceretur 
per  cxee^tioncm  mihi  opponendara  ,  ut  tantùm  reliqua  deccm 
exigcre  dcbcam.  1.  1-',  §.  j,j^  de  pafl.  V.  l'art,  fuivant. 

XV. 

ij.  Les  La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent  ne  doit 
contre-lettres p2.s  s'entendre  indiftinftement  de  toute  forte  decontre- 
ne   /''•■'"■'•'"'lettres  ;  mais  elle  eft  bornée  à  celles  qui  peuvent  avoir 


de  réprimer  le  mauvais  ufage  que  peuvent  faire  les 
particuliers  de  la  facilité  qu'ils  ont  dans  leurs  familles, 
de  colluder  entr'cux  pour  tromper  par  de  pareils 
ades  a, 

Acla  (îmulata  ,  velut  non  ipfe ,  fcd  ejiK  uxor  comparaverit,  vc- 
ritatis  fiibftantiam  mutarc  non  pollunt.  Qu.rdio  itaquc  fafti  per 
ïudiccm  vcl  Prxfidem  provincij:  cxaminabitur.  Z,.  i,  C.  plus  val. 
quùd  ag.  quàm  quoi.  fim.  conc. 

Si  quisgcftumàfc,alium  cgilTe  fcribifeccrit  ,piusaftum  quàm 
fcriptum  valet.  Z.  4,  cod. 

a  Si  quidem  clandcfiinis  ac  domeîticis  fraudibus  facile  quid  vis 
pro  ncgotii  opportunitate  confingi  potcft,  vel  id  quod  verè  gef- 
«um  cil  abolcri.  L.  17  ;  C.  de  donation. 

Quoique  ces  paroles  foient  tirées  d'une  Loi  qui  ne  regarde  pas  les 
contre-lettres,  elles  s'y  rapportent. 


nuire      aux 
per 


tierces  nerM'^^  ^^^^  smxe.  les  contraâans  ,  fans  bleffL-r  l'intérêt 


fonnes.  '  d'aucune  autre  tierce  perfonne.  Et  les  contre-lettres,  & 
tous  lesaftesfecrets,  qui  dérogent  aux  contrats,  ou  qui 
y  apportent  quelque  changement,  n'ont  aucun  effet  à 
i'égarddes  perlbnnes  tierces  dont  l'intérêt  y  feroitblef- 
fé.  ^.  Ainfi,  par  exemple ,  h  un  père  mariant  fon  fils  lui 
donnoit  en  faveur  de  ce  mariage ,  ou  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  une  terre,  ou  une  charge ,  prenant  de  lui  une 
contre-lettre  que  le  don  ne  vaudroit  que  pour  une 
moindre  fomme ,  ou  que  le  fils  rendroit  fur  la  terre  , 
ou  fur  la  charge  quelque  fomme  dont  ils  feroient  con- 
venus entr'eux;  cette  contre-lettre  n'auroit  aucun  ef- 
fet à  l'égard  de  la  femme ,  &  des  enfaqs  qui  naîtroient 
de  ce  mariage,  ni  des  autres  perfonnes  tierces,  qui 
pourroient  s'y  trouver  intéreffées  ,  comme  des  créan- 
ciers de  ce  fils.  Car  cette  convention  feroit  une  infidé- 
lité qui  blefferoit  les  bonnes  mœurs,  &  la  foi  due  non 
feulement  à  la  femme  &  à  fes  parens,  qui  n'auroient 
pas  confenti  au  mariage  avec  les  conditions  de  cette 
contre-lettre  ,  mais  à  toutes  les  perfonnes  que  cette 
fraude  pourrolt  regarder.  Et  il  eft  de  l'intérêt  public 

î  Non  débet  aliinocere  quod  interaliosaaumeft.Z.  io,f.de 
/«■-.y.  Non  débet  alteri  per  alteriira  iaiqua  conditio  inferri.  L.  -'4, 
jlf.  de  rcg.  jur. 


SECTION     III. 

Des  preuves  par  tcmoins. 

ON  ne  parle  pas  ici  de  la  preuve  que  font  les  té-  Mat'u 
moins  dans  les  contrats,  dans  les  teflamens ,  8icctteSe 
dans  les  autres  aftes  où  les  Loix  demandent  la  pré- 
fence  de  quelques  témoins  pour  confirmer  la  vérité  de 
ce  qui  s'y  paffe  ;  car  cette  efpece  de  preuve  efl:  com- 
prife  dans  les  preuves  par  écrit ,  dont  il  a  été  parlé 
dans  la  Seftion  précédente.  Et  on  ne  parle  dans  celle- 
ci  que  de  la  preuve  que  font  les  dépofitions  des  té- 
moins qu'on  entend  en  Jufiice  ,  pour  apprendre  par 
leur  bouche  la  vérité  des  faits  dont  il  n'y  a  pas  de 
preuves  écrites  ,  ou  dont  les  preuves  qu'on  peut  en 
avoir  ne  fuffilent  pas.  Ainfi  ,  par  exemple,  fi  un  pof- 
feffeur  de  bonne  foi  qui  n'a  point  de  titre,  mais  qui  a 
poffédé  pendant  un  tems  fuffifant  pour  prefcrire,  étant 
troublé  dans  fa  poffeflion ,  n'a  pas  de  pièces  pour  la 
prouver  ,  ou  s'il  n'en  a  que  pour  une  partie  du  tems 
qu'il  a  joui  ;  comme  s'il  a  des  baux  de  quelques  an- 
nées ,  ou  quelques  quittances  des  cens  qu'il  a  payés 
comme  poffeffeur  ,  il  peut  produire  des  témoins  qui 
déclarent  ce  qu'ils  peuvent  fçavoir  de  cette  poffeffion 
&  de  fa  durée  ;  &  fa  partie  peut  auffi ,  de  fa  part  , 
prouver  le  contraire.  Ainfi  on  prouve  par  des  témoins 
tous  les  autres  faits  dont  il.peutêtre  jufl:e&  néceffaire 
de  faire  la  preuve,  comme  des  accufations  dans  les 
crimes  ,  ôc  des  faits  conteftés  dans  les  matières  civi- 
les, à  la  réferve  de  ceux  dont  les  Loix  ne  permettent 
pas  qu'on  faffe  la  preuve  par  des  témoins  ,  comme  il 
a  été  remarqué  à  la  fin  du  préambule  de  la  Seftion 
précédente. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  preuve  par  témoins 
qui  fait  la  matière  de  cette  .Seâiôn ,  &  les  preuves 
que  font  les  témoins  dans  les  Actes  écrits ,  que  dans 
ces  Actes  les  témoins  font  des  perfonnes  qu'on  a  li- 
berté de  choifir  pour  y  être  préfens  ;  &  ils  doivent 
éireau  nombre  réglé  par  les  Loix,  &  de  la  qualité 
qu'elles  prefcrivent  ;  au  lieu  que  dans  les  preuves 
dont  il  fera  parlé  dans  cette  Seélion,  les  témoins  font 
les  perfonnes  qui  fe  rencontrent  avoir  connoiffance 
des  faits  dont  on  veut  faire  la  preuve  ,  fans  qu'ils  aient 
été  choifis  &  appelles  pour  voir  ce  qui  s'efl  paflé ,  & 
pour  en  conferver  le  fouvenir;  ce  qui  fait  que  dans 
les  informations  pour  des  crimes  ,  &  dans  les  enquê- 
pour  des  matières  civiles  ,  on  reçoit  des  dépofitions 
de  témoins  dont  on  ne  pourroit  fe  fervir  pour  être 
préfens  à  des  Ades.  Ainfi  ,  par  exemple ,  les  femmes 
qui  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  Teflament ,  ni 
dans  un  Contrat ,  peuvent  être  témoins  dans  une  in- 
formation   &  dans  une  enquête. 

On  ne  mettra  rien  dans  les  articles  de  cette  Section, 
de  cette  efpece  de  preuves  par  témoins  qu'on  appel-'' 
loit  Examen  à  futur ,  dont  on  ufoit  dans  le  Droit  Ro--;? 
main,  &  qu'on  obfervoit  auifi  en  France,  avant  l'Or 
donnance  de  1667  ,  parce  que  cette  Ordonnance  en  a 
abrogé  l'ufage  a.  Mais  on  fait  ici  cette  remarque  pour 
donner  feulement  l'idée  de  ces  enquêtes  d'examens  à 
futur  ,  &  pour  avertir  qu'elles  font  abolies. 

a  Ordmnance  de  1667,  Titre  ij, 
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il  Teftimoniorum  ufusfrequens,  ac  neccflarius  eft.  £.  ^tff.dc  tef- 
tib,  Adhibcri  quoque  teftcs  poliunt  non  folum  in  ciiminalibus  cau- 
fis ,  fed  ctiara  in  pecuniariis  litibus ,  (icud  res  pollulat,  D.  l.§.  i . 

III. 

Toutes  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  peuvent  .'•  Q'f'P"'^ 
A  ,       .r        ,.      ,  ,,  .  ,'  , ,  ctrc  umom. 

être  témoins  ,  s  il  n  y  en  a  pas  d  exception  réglée  par 

quelque  Loi  c.  Ainli ,  par  exemple  ,  on  ne  peut  rece- 
voir pour  témoins ,  des  enfans  &  des  infenfés  ,  ni  des 
perfonnes  dont  l'honneur  a  reçu  quelque  atteinte,  ou 
par  une  condamnation  en  Juflice  ,  ou  par  l'infamie  de 
leur  profeilîon  ,  ni  ceux  que  d'autres  caufes  peuvent 
rendre  incapables  de  porter  témoignage  d,  comme 
on   le  verra  dans  la  fuite  de  cette  Seétion. 

c  Mulier  teftimonium  dicere  in  tcftamento  quidem  non  potcrit  : 
aliàs  aurem  poflc  tcftcm  elle  mulierem,  argumente  eft  ex  Juliâ  de 
adultcris  ,  quaîadukciii  damnatam  teltem  produci ,  vel  dicere  tef- 
timonium vetat.  L.  10  ,  }'.  6  ,  ff.  qui  tifl.  fac.  po]]".  L.  I8,^  deteftib. 

dHi  quibus  non  interdicitur  icflimonium.i.  i  ,,4.  i  ,'ff'.dt  tif- 
tïb.  Quidam  proptei  lubricum  condlii  L*ui,alii  veroproptcrnotani 
&  inlamiam  vitar  fur  admittendi  non  funt  ad  teiïimonii  (idem. 
L.\,^.   f  ,  in  f.  ff.  de  tjftib.   Quive   inipubeies  crunt,  quique 


s  non  eric:  quive  in  vinculis  cuflodiàvc  publicâ  ent:  quaive 
palàm  quaftum  facicc  feceritve.  D.  §.  j.  Q^ni  juiicio  publico  reus 
iirit.  L.  lo,  cod. 

IV. 


On  efl  iouvent  obligé,  faute  de  preuves  par  écrit,     4.  2 
l'avoir  recours  à  la  dépofition  des  témoins;  mais  WJorcjsi 


On  ufoit  d'examen  à  futur  ,  dans  les  cas  oit  celui  II. 

qui  prévoyoit  qu'il  auroit  befoin  d'une  preuve  par  té-        L'ufage  des  témoignages  eft  infini ,  félon  la  multi-      i-  ypje 
moins,  craignant  qu'ils  ne  vinflent  à  mourir ,  ou  qu'il    m^e  infinie  d'événemens  qui  peuvent  rendre  nécef- '^"  ûmjtns 
n'arrivât  d'autres  changemens  qui  fiffent  périr  fa  preu-    faire  la  preuve  d'un  fait ,  foit  dans  les  matières  clvi-'J^*.^""'"*" 
ve,  avant  que  le  procès   fût  en  état  qu'elle  pût  être    jgs  ^  ou  J^^nj  les  crimes  b. 
ordonnée  ,  &  que  le  Juge  pût  ouïr  les  témoins  ,  de- 
mandoit  permîllîon  de  les  faire  ouïr  par  forme  d'exa- 
men à  futur  b.  Mais  cette  précaution  pleine  d'incon- 
véniens  a  été  jugée  d'ailleurs  inutile.  Car  ceux   qui 
peuvent  avoir  befoin  de  diligence  pour  leurs  preu- 
ves peuvent  prendre  leurs  mefures  ,  faire  leurs  de- 
mandes ,  &  alléguer  leurs  faits  pour  en  faire  ordonner 
la  preuve,  fi  elle  eft  néceflalre,  fans  rapport  à  un  ufage 
incertain  ,  &  pour  l'avenir. 

On  peut  encore  remarquer  ici ,  par  occafion ,  que 
v^îcette  même  Ordonnance  a  auffi  aboli  une  autre  efpece 
■'•d'enquêtes  qu'on  appelloit  par  turbes  c,  dont  l'ufage 
étoit  dans  les  queftions  où  il  s'agifloit  de  l'interpréta- 
tion de  quelque  Coutume.  L'ufage  de  ces  enquêtes 
étoit  fondé  fur  ce  qu'on  confidere  les  dlfpofitions  par- 
ticulières des  Coutumes  comme  des  faits  d.  Ainfi  on 
recevoit  la  preuve  par  témoins  ,  fur  l'ufage  &  l'inter- 
prétation de  quelque  article  d'une  Coutume.  On  ap- 
pelloit ces  enquêtes ,  par  turbes  ,  parce  que  dix  té- 
moins n'étoient  comptés  que  pour  un  ,  &  ces  témoins 
étoient  choifis  parmi  les  Officiers  des  lieux  ,  &  les 
Avocats  qui  pouvoient  mieux  fçavoir  ce  qui  s'obfer-     jud'Cio  publico   damnatus  erit:  qui  corum   in  integrum  leflitu- 

voit  des  difpofitions  de  leurs  Coutumes.  Mais  ces  en-    "'""  '  

quêtes  avoient  une  infinité  d'inconvéniens  dont  il  eft 
facile  de  juger;  &  ks  Juges  fupérieurs  peuvent  con- 
noître  par  de  meilleures  voies  le  fens  des  Coutumes, 
Si.  interpréter  ce  qui  peut  mériter  d'être  interprété. 

i  Si  dcletum  chii'ographum  mihi  elle  dicam,  in  quo  fub  con- 
ditione  mihi  pecunia  debitafuerit,  &  intcuim  teilibus  quoque  id 
probare  possim  ,  qui  telles  poflunc  non  elle  eo  tempore  quo  cou  ■ 
ditio  extjteiit.  L.  4.0,  f.  ad  Ug.  Ai/uil. 

Fingc  elle  tcftcs  quofdam  qui  dilata  controverfiâ  aut  mutabunt 
conlilium  ,  aut  décèdent,  aut  propter  terapoiis  intcuvallum  non 
eamdem  (îdcm  habcbuiit.  X.  j ,  §.  ;  ,ff.  de  Carbon.  Ed. 

c  Ordonnance  de  1667,  Turc  1 3 . 

d  !^.  le  CAap.  XI  du  Traité  des  Loix ,  n.  10  à  la  fin, 
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Témoins  &  témoignages. 

Vfage  des  témoins  en  toutes  matières. 

Qui  peut  être  témoin. 

Toutes  Jones  de  perfonnes  peuvent- eUes  être  en- 
tendues comme  témoins  ? 
.     Perfonne  ne  peut  être  témoin   dans  fa  propre 

caujè. 
Deux  qualités  des  témoins. 
Témoins  Jujpécls. 
Témoin  intérejfé. 

Témoins  engagés  dans  les  intérêts  de  la  partie. 
Témoins  parens  ou  alliés. 
Témoins  amis. 
Témoins  ennemis. 
13.   Témoins  domefliques  ,  ou  dépendans  de  la  partie. 
Témoins  qui  chancelent, 
Deux  témoins. 

16.  On  peut  faire  entendre  plufleurs   témoins. 

17.  Diverjes  vues  pour  juger  des  preuves  par  témoins, 

18.  Les  témoins  même  Jans  reproche  peuvent  fi  trom- 
per. 

19.  Témoins  peuvent  être  contraints  de  depofer^ 

20.  Doivent  être  ouis  par  le  Juge. 

21.  Doivent  prêter  le  ferment. 

22.  Excufes  des  témoins  quon  appelle  Exoines, 

23.  Témoins  que  leur   dignité  peut  excufer. 
24,.  Commilfion  rogatoire  pour  ouïr  un  témoin. 
2  J.  V Avocat  de  la  partie  ne  peut  être  témoin, 

26,  Frais   des  voyages  des  témoins, 

27.  Taux  témoin  puni. 
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I. 


Es  témoins  font  des  perfonnes  qu'on  fait  appeller    dicantium.  L.  i;,f.  de  tcftib. 
en  Juftice  pour  déclarer  ce  qu'ils  fçavent  de  la  vé-       ^^p'^  ' 
rite  des  faits conteftés  entre  les  parties.  Et  la  déclara-    '^"^ 


Toutes 
deper- 

faut  avoir  foin  de  ne  faire  entendre  que  des  témoins.''""^'''''  ^''"~ 

j)  L'    '  ^cnt  -  elles 

d  une  probité  reconnue  e,  . 

I  être    enten- 

e  TeR'imonioïum  ufus  itequens  ac  neccfTavius  efi:  ,  &  ab  his  "'^^^  comme 

pri'cipuè  exigcndus  quoïum  fidcs  non  vacillât.  L.  tejlimoniorum  ti""""^  ■ 

prima ,  ff.  de  tetlibus, 

V. 

II  faut  pour  qu'un  témoin  puilTe  faire  foi  ,  qu'il  ^.Perfonne 
n'ait  aucun  intérêt  à  ladécifion  de  la  conteftation  qui  "^  p^ut  être 
donne  lieu  à  l'enquête  :  perfonne  ne  doit  être  témoin  'f"'""  '^'^"^ 
dans  fa  propre  caufe/I  •''^^  propre 

/NuUus  idoneias  teftis in  re  fuâ  intcUigitut.  X.  nulliis  10,  ff.de 
tiliibus. 

VI. 

Les  preuves  qui  fe  tirent  des  témoignages  ,  dépen-      (;_  Deux 
dent  principalement  de  deux  qualités  néceflaires  dans  qualités  des 
les  témoins.  La  probité,  e  qui  les  engage  à  ne  dire  fcmui/«. 
autre  chofe  que  la  vérité  ,  &  la  fermeté  dans  le  ré- 
cit des  circonftances  ,  qui  marque  l'exaftitude  à  les 
obferver  &  les  retenir/  Et  c'eftparle  défaut  de  l'uns 
ou  de  l'autre  de  ces  qualités  que  les  témoignages  de- 
viennent fufpefts ,  &  font  rejettes.  Ce  qui  dépend 
des  règles  qui  fuivent. 

c  rides ,  mores,  i.  1 ,  ^  de  tellib.  Eos  tcRes  ad  veritatem  juvan- 
damadhiberi  oportet,  qui  omni  gratia;  &  peter.tatui  fidem  reli- 
gion! judiciarix  debitam  pollint  ptsponere.  L.  f ,  C.  de  teftib. 

/Quorum  fides  non  vacillât.  L.  1  ,ff.  de  tellib. 

VIL 

Tout  ce  qui  prouve  le  défaut  de  probité  dans  un  . 

témoin  ,  fuffit  pour  rejetter  Ion  témoignage.  Ainli  onrr^^^^ 
ne  recevra  pas  le  témoignage  d'une  perfonne  condam-  ■■  '  '  ' 
née  en  Juftice  comme  calomniateur,  ou  comme  fauf- 
faire  ,  ou  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  ,  ou 
pour  avoir  compofé  un  libelle  diffamatoire  ,  ou  pour 
d'autres  crimes  g.  Car  ces  condamnations  fîétriffent 
l'honneur ,  &  font  perdre  la  réputation  de  la  probité. 

g  Quaîfîtum  fcio,  an  in  publicis  judiciis  calumnia;  damnati  tef- 
timonium judicio  publico  perhiberepoflunt;  Sed  nequclegeRem- 
miâ  prohibentur,  &  Julia  lex  de  vi ,  Se  rcpetundarum  ,  &  pecu- 
latuSjCos  homines  teftimonium  dicere  non  vctucrunt:  verum- 
tamen ,  quod  legibus  omilfum  efl: ,  non  omitterctur  religione  ju- 


tion  qu'ils  en  font  eft  leur  témoignage  a. 
■  a  Ad  fidem  rei  gcfts  faciendsm,  L,  11  ,ff.  de  tcjlii, 

Toine  I, 


Lege  Julià  de  vi  cave'ur  ne  hâc  lege  in  rcum  teftimonium  di- 

udicio  publico  damnatus  erit.  i.  3  ,  .<>.  f  ,  eod. 
Repetundarum  damnatus ,  nec  ad  teftamentum ,  nec  ad  tefti- 
monium adhiberi  poteft.  L.  if ,  eod. 

Ob  carmcn  famofum damnatus,  inteftabilis  fît.  L,  11 ,  eai. 
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Et  il  en  feroit  de  même  à  plus  forte  raifon  ,  s'il  étoit 
prouve  que  le  témoin  eût  reçu  de  l'argent  pour  por- 
ter témoignage  h. 

h  Quiobtcftimoiiium3iccndum,ycl  nsn  cliccnclum,pecuniam 
accepifTe  juilicatus  Tel  coHviftus  etit,  Z.  j  ,  $.  j  ,  eod. 

VIIL 

Si  le  témoin  à  quelque  intérêt  dans  le  fait  oii  Ton 
g.  Têmoinveut  fe  fervir  de  fon  témoignage  ,  il  fera  rejette  i  ; 
ifitéfijji.      car  on  ne  doit  pas  s'afllirer  qu'il  fafTe  une  déclaration 
contraire  à  fon  intérêt. 

i  NulUisiJoneuj  tcfli;  i«  le  faà  intcUigitur.  L.  lo  ,ff'.  de t^flib. 
Omnibus  iu  ic  proprii  dicciidi  teftimonii  facultatem  jura  fubmo- 
veïunt.  /,.  10,  6".  ejd, 

IX. 

La  même  raifon,  qui  fait  rejetter  le  témoignage  des 
9.  Té-perfonnes  intéreflecs  aux  faits  qu'il  faut  prouver,  fait 
moins  cng.--  rejetter  aullî  le  témoignage  du  père  en  la  caufs  du  fils, 
^i s  dans  les  ^  celui  du  fils  en  la  caufe  dupere.  Car  l'intérêt  de  l'un 
intérêts  e  •:  (-Qm-hg  l'autre  comme  le  fien  propre.  Et  quand  mcme 
partie,  ,       -  j      •    1  ■  ^,    '^  ■  ^  r 

le  père  voudroit  bien  porter  témoignage  contre  Ion 

fils  ,  ou  le  fils  contre  fon  père  ,  ils  n'y  feroient  pas 
reçus.  Car  cette  affeâation  les  rendroit  fufpefts  ,  ou 
de  vouloir  favorifer  ,  ou  de  vouloir  nuire  /. 

/  Teftis  idoncus  patcr  filio  ,  aut  filius  patri  non  c(l.  L.  9  ,ff.  de 
t:(iib.  Parentes  &  libcii  inviccm  advcrsiis  fe  ,  nec  v  jlc:irc3,  ad  te- 
ftimonium  admittcndi  funt.  L.  6  ,C.  de  teflib. 

X. 

Ti-  Comme  on  rejette  les  témoignages  des  perfonnes 
/i^- qui  font  intsrefîées  dans  les  faits  qu'il  faut  prouver, 
"^'-ou  qui  prennent  part  àl'ir.tfret  de  ceux  que  ces  faits 
regardent,  «p  ne  reçoit  pas  non  plus  les  témoignages 
de  ceux  qui  font  liés  de  proximité  ou  d'alliance  aux 
perfonnes  intéreflees.  Et  s'il  y  avoit  quelque  inimitié 
entre  ces  perfonnes  ,  &  les  témoins  qui  feroient  leurs 
parens  ou  alliés,  ces  témoins  devroient  encore  plus 
cti-e  rejettes.  Et  ils  peuvent  de  leur  part  refufer  de 
rendre  leur  témoignage ,  fur-tout  dans  les  crimes.  On 
peut  mettre  au  nombre  des  alliés  ,  pour  l'ufage  de 
cette  règle  ,  ceux  qui  ne  le  font  que  par  des  fiançail- 
les 5  le  mariage  n'étant  pas  encore  accompli  m.  Et  il 
faut  entendre  les  proximités  &  les  alliances  dans  l'é- 
tendue des  degrés  réglés  par  les  Loix  n, 

m  Lcge  Jiiliâ  judiciorum  publicorum  cavetur,neinviro  denun- 
tietur  utccftimoniumlitii  dicac adversùs  foccrum,  generum,  vitri- 
cum,  privignum,  fobriiium  ,  fobrinam,  fobriuo  natum,  eofve 
qui  priore  giadu  fuiit.  L.  a,  ff.  de  teflib. 

In  legibus  cjaibus  excipitur  ne  gcner  aut  foccr  invitas  tcftimo- 
nium  diccre  cogeretur,  gencri  appellatione  fponfum  quoquc  fîlise 
contineri  placer:  item  focerijfponGc  patrem.  L.  j  ,  eod. 

n  Parl'Ordonnar.cede  1667  ,  tit.  11,  art.  11  ,les  dépofitions 
<ies  parens  &  alliés  des  parties  yjufquaux  cnfans  des  co'afms  iffus 
de  germain  exclafivement  ,font  rcjettées  en  matière  civile ,  fait  pour 
ou  contr'eux. 

XL 

II.  Ti'  Les  lialfons  que  font  les  amitiés  étroites,  ouïes 
moi.is  amis,  engagemens  de  tamiliarité  peuvent  aufli  rendre  fu(- 
peft  le  témoignage  d'un  ami  dans  la  caufe  de  fon 
ami  o;  ce  qui  défend  de  la  prudence  du  Juge  ,  félon 
la  qualité  de  la  liaifon ,  &  celle  des  faits  Se  des  cir- 
conftances. 

0  An  araicus  ci  (ît  pro  quo  teaimonium  dat.  X.  3  ,ff.  de  te(lih. 

Amicos  appellare  debemus.noii  levi  uotitiâ  coniundos:  îed  , 
quibus  fuerint  jura  cum  patretamilias^honcftis  familiaritatis  qua:- 
Cta  rationibus.  L.  zi3,î".  i  ,  ff.  deverh.fign. 

XIL 

II.  Té-  Les  inimitiés  entre  les  témoins  &  les  perfonnes  con- 
moins  ennc-tre  qui  ils  dépofent ,  font  de  juftes  caufes  de  douter 
vus.  de  la  fidélité  de  leur  témoignage.  Car  on  doit  fe  dé- 

fier que  leur  paflion  ne  les  porte  à  une  déclaration 
qui  bleff;  l'intérêt  de  leur  ennemi.  Et  fi  leurs  témoi- 
gnages n'étoient  accompagnés  d'aucune  autre  preuve, 
ils  feroient  fufpeûs.  Ainfi  on  doit  juger,  par  les  cir- 
conftance;; ,  de  la  qualité  des  perfonnes  ,  des  caufes  & 
des  fuites  de  l'inimitié,  &  de  ce  qui  refaite  des  au- 
tres preuves  ,  quel  égard  on  doit  avoir  au  fait  de  l'ini- 
mitié p. 

p  An  inimicus  ei  (ît  adversùs  quem  teflimonium  fert.  L.  }  ,ff. 
de  tefiib. 


Facile  mcntiuntur  ininiici.  Causa  cognitâtiabenda  fides  aut  non 
habcnda.  L.  i ,  <i.  14  û"  15  ,  jf.  de  quàfl.  V.  Nov.  jo  ,  c.  7  ,  /•  17  > 
C.  de  tcjl. 

XIIL 

Les  perfonnes  qui  font  dans  la  dépeiadance  de  celui  15. 
qui  veut  fe  fervir  de  leur  témoignage ,  comme  font  les  moins  \ 
domefliques ,  étant  fufpefts  de  favorifer  l'intérêt  de  mejli(pit^ 
leur  maître,  &  de  ne  déclarer  que  ce  qu'il  defire ,  leur  ^<^î<^'^'^ 
témoignage  doit  être  rejette  q.  f 

tj  Idonci  non  videntur  efle  telles,  quibus  imperaii  poteft  Bt 
telles  fiant.  L.  6  ,  ff.  de  tejlib. 

Teflcs  eos  quos  accufator  de  domo  produxeritiBtcrrogari ,  non 
placuit.  L.  14,  eod. 

Etiamjurecivilidomeftici  tcllimoniifides  improbatur.  L.},C. 
eod. 

XIV. 

Ce  n'eft  pas  atTez  pour  affermir  un  témoignage  que      14. 
la  probité  du  témoin  ne  foit  pas  révoquée  en  doute  ,  ""^"" 
il  taut  de  plus  que  fa  déclaration  foit  ferme  &  précife.  '^^''"'" 
Cars'ilvarie  dans  fon  récit,  dépofantdes  circonftances 
&  des  falts,ou  dlftérens ,  ou  même  contraires  ,  ou  s'il 
fait  une  dépofition  chancelante  ,  &  qu'il  foit  lui-même 
en  doute  du  fait  qu'il  déclare;  cette  incertitude  &  ces 
variations  rendant  fon  témoignage  incertain ,  le  font 
rejetter  r. 

r  Ab  his  pra:cipuè  cxigendus  (tcftimoniorum  ufus)  quorum 
fidcs  non  vacillât.  L.  ^  ,  f.   de  teflib. 

Telles  qui  aivcrsùs  fidem  fuam  tellationis  yacillant,  audicndi 
Bon  funt.  L.  1,  ff.  de  t.Jlii: 

XV.  ' 

Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  peut  être     ij 
reçue ,  il  en  faut  au  moins  deux;  &  ils  peuvent  fuffire  ,  témei\ 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  la  Loi  demande  un  plus  grand 
nombre.  Mais  un  feul  témoin ,  de  quelque  qualité  qu'il 
puifle  être  ,  ne  fait  point  de  preuveyi 

y  Ubi  numetus  teflium  non  adjicitur,  etiam  duo  (îjfficient". 
Pluralis  enim  clocutio  duorum  numéro  conrenta  cil.  Z.  11, jf. 
de  t.Jiib. 

Simili  modo  fanximus,ut  unius  teflimonium  nemo  judicum 
in  quâcunque  causa  facile  patiatur  admiiti.  Et  nunc  manifellc  fan- 
cimus  ut  unius  omnimodi  tellis  refponfio  non  audiatur ,  etiamfi 
prxclata;  Curia:  honore  fulgeat.  L.  9,  §.  1,  C.  de  tcftib. 

XVL 

Quoique  deux  témoins  fuffifent  pour  prouver  un  fait,  i  s.i 
comme  cette  preuve  confifte  en  la  conformité  de  leurs  faire 
dépofitions,  &  qu'il  arrive  fouventque  les  déclarations  '^'^'P 
de  deux  témoins  ne  font  pas  entièrement  conformes  ,  '""" 
ou  que  des  circonftances  effentielles  ne  font  connues 
que  de  l'un  ,  l'autre  les  ignorant ,  &  qu'au Qi  il  fe  peut 
faire  qu'il  y  aura  quelque  jufte  reproche  contre  l'un  des 
témoins ,  ou  même  contre  les  deux  ;  on  peut  faire  enten- 
dre un  plus  grand  nombre  de  témoins  ,  &  plufieurs 
même  d'une  maifon  feule ,  comme  le  père  &  les  en- 
fans  ,  afin  que  les  témoignages  des  uns  fuppléent  à  ceux 
des  autres ,  &  que  tous  enfemble  forment  la  preuve 
entière  de  la  vérité.  Mais  la  liberté  de  faire  entendre 
plufieurs  témoins  ,  doit  être  bornée  par  la  prudence  du 
Juge  ,  fi  elle  ne  l'eft  par  la  Loi  t. 

t  Quaiiquàm  quibufdam  legibus  amplidlmus  numerus  tellium 
deSnirus  (ît,  tamcn  ex  condicutionibus  Principum  harc  licentia 
ad  fufîicientera  numerum  redium  coariflarur,  ut  judices  mode- 
rentur  ;  &  cum  folum  numerum  teftium  quem  necefTarium  elfe 
putaverint ,  evocari  patiantur:  ne  effr&natd  ^oicÇtatc  ad  vexan- 
dos  lioraines  fuperflua  raultitudo  tellium  protrahatur.  L.  i  ,§.  x, 
ff.  de  tejlib. 

Pater  &  filius  qui  in  potePrate  ejus  ed,  item  duo  fratres  qui  în 
ejufdem  patris  potellate  funt ,  teftcs  utrique  in  eodcm  tellamen- 
to  ve!  codem  negotio  fieri  poflunt  ;  quoniam  nihil  nocct  ex 
unâ  domo  plures  telles  alieno  negotio  adhibcti.  X.  17  ,  eod. 

Par  les  Ordonnances  il  eft  défendu  de  faire  entendre  plus  de  dix 
témoins  fur  chaque  fait  en  matière  civile.  Ordonnance  de  1 44e,  arf . 
51;  i-isS  ,  cH.  13  ;  1J3;  ,  ch.7 ,  art.  4.  Ordonnance  de  1667  ,      '<        ■., 
titre  11,  art.  11. 

XVI L  !■ 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  règles,  pour  ce  qiii  •  ^'' "'' 
regarde  lespreuves  par  témoins ,  qu'on  doit  conCdérer  «"C'  '"h  • 
leur  condition  ,  leurs  mœurs  ,  leurs  biens  ,  leur  con-^^'^^^J,. 
duite  ,  leur  intégrité ,  leur  réputation  ;  fi  leur  honneur  "f,^oii,i\^- 
a  reçu  quelque  atteinte  par  une  condamnation  en  Juf-  i  i~^ 
tice;  s'ils  font  en  é.tat  de  déclarer  la  vérité  fans  égard ,    -       '"' 
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aux  perfonnes  intéreflees  ,  ou  s'il  efc  à  craindre  qu'ils 
aient  quelque  engagement  ou  quelque  pente  à  favo- 
rifer  l'une  des  parties ,  comme  s'ils  font  amis  ou  en- 
nemis de  l'une  ou  de  l'autre;  fi  leur  pauvreté  ou  quel- 
ques beloins  les  expofent  à  rendre  un  témoignage  qui 
foit  au  gré  d'une  partie  ,  félon  ce  qu'ils  en  peuventel- 
pérer  ou  craindre  ;  fi  les  témoignages  paroiifent  fin- 
ceres,fansafiedation:s'ilsfontconformes,  &  non  con- 
certés: Il  le  nombre  des  témoins,  leur  conformité,  le 
bruit  commun ,  la  vrai-femblance  confirment  leurs  dé- 
pofitions  ;  fi  leurs  variations ,  leurs  contrariétés ,  leurs 
contradiftions  les  rendent  fufpeds  :  fi  la  conféquence 
des  faits  efi:  telle  qu'on  doive  confidérer  plus  exauce- 
ment ce  qui  peut  rendre  les  témoins  fufpefe ,  comme 
dans  les  crimes;  ou  fi  les  faits  font  fi  légers,qu'on  paille 
y  apporter  moins  d'exaiftitude  ,  comme  s'il  ne  s'agil- 
fort  que  d'une  fimple  attion  d'injures  dans  une  querelle 
entre  peribnnes  de  balle  condition.  Ainfi  le  dilcerne- 
ment  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  aux  dépofitions  des 
témoins  par  toutes  ces  vues ,  dépend  &  des  règles 
qu'on  vient  d'expliquer,  &  de  la  prudence  des  Juges  , 
pour  en  faire  l'application  félon  la  qualité  des  faits  &. 
les  circonftances  u. 

u  In  tcftiiTiD.-îiis  digiiitas ,  fides,  mores ,  gravitas  cxaminanda 
eft.  L.  %,f.  de  uftib. 

Tellium  fides  diligenter  examinanda  eft.  Ideoque  in  perfonâ 
torum  expîoranda  crur.t  imprimis  conJitio  cujuf(]ue  :  ulrùm  cjuis 
decuiio  an  plebeÏLis  fit  ;  &  an  honcfta:  &  inculpats  vits  ,  an 
Ter4  notatas'quis  ,  &  repuehcnlîbilis  ;  aa  locuplcs  vel  cgens 
fit  ,  uc  lucri  cansâ  quid  tacilè  admittat  ;  fcl  an  inimicus  ci  fit 
adversùs  qucm  tcftimonîum  fcrt:  vel  amicus  ci  fit  puo  quo  teUi- 
monium  dat.  Nara  fi  carcat  fufpicione  teftinionium,  vel  propteu 
f  ccfonam  à  qn.i  fertur  ,  q\iod  honefta  fit  ,  vel  proptet 
caufara  ,  quod  neque  lucii  ,  neque  gratis  ,  neque  inimicitije 
caufa  fit,admitcendtis  ell.  Ideoque  Divus  Hadti.-.nus  Vivio  Varo 
legato  Proïincia:  Siciliz  lefcriplit ,  cum  qui  judicat  magiî  polfe 
fcirc ,  quanta  fides  habenda  fit  tcftibus.  Vcrba  epiftol.ï  hic  funt. 
Tu  magis  fcire  pote5  quanta  fides  habenda  fit  te^Hbus;  qui,  & 
cujus  dignitati; ,  &  cuius  ïftimationis  fint:  &  qui  fimplicitcr  vifi 
fint  dic-er-e ,  utiùm  unum  eurademque  meditatum  feimoncm  attu- 
Jerint.an  ad  ea  qua;  inteiTogaveras,  ex  tempote  vcrifimilia  ref- 
poiidetint.  Bjufque  quoquc  Principis  cxtat  rc!.ci'iptum  ad  Vale- 
lium  Verum,  de  excutiendâ  fidc  teftium ,  in  ha:c  verba  ;  Qux 
-argumenta  )  ad  quem  modum  probanda::  cuique  tei  futTiciant  , 
IiuUo  ccrto  modo  fatis  definiri  potefl:.  Sicut  non  lempet ,  ità  l'cpè 
-fine  publicis  monumentiscujufque  i-eivcritasdeprehenditur.  Aliàs 
îiumerus  tcftiun-i,  aliàs  dignitas  &  auiflotitas ,  aliàs  velutl  con- 
fentiens  rama  confirmât  rci,  de  quâ  quxritur,  fidem.  Hoc  ergo 
feiùmtibi  refcriberc  polTum  fummarim  non  utiqucad  unam  pro- 
bationis  Ipecieni  cognitioncm  (l:atim  alligari  deberei  led  ex  fen- 
tentià  animi  tui  te  ;eftimare  oportete ,  quid  aut  credas ,  aut 
parùm  probatum tibiopinatis. L.),d.L^.ié'i,ff'.  de  tejlib.  Si tcfies 
omnes  ejufd:m  honeltatis  &  exiftimationis  fint ,  S:  negotii  qua- 
litas  ,  ac  judicis  motus  cum  his  concurrit  ;  fequenda  funt  omnia  tef- 
timonia.  Si  veto  ex  his  quidam  (  eorum  J  aliud  dixerint ,  licèt  impari 
numéro,  crcdendum  eft.  Sed  quod  naturœ  negotii  convenit,  & 
tjuod  inimicitis  aut   gratix  fufpicione    caret  ,  confirmabitque 


noître  la  vérité  des  faits  néceflàires  pour  rendre  la  juf- 
tice  ,  intéreiTa  le  public.  Ainfi  le  Juge  peut  contrain- 
dre ceux  qui  refuient  de  venir  faire  leur  déclaration  , 
foit  dans  les  matières  civiles ,  ou  dans  les  criminelles^/. 

y  Non  eft  dubirandum  quin  evocandi  fint(tc'lcs)  quos  nece(^ 
(arios  in  ipsâ  cognitione  deprehcnderit  qui  judicat.  L.  ;,  inf.ff. 
de  ceflibus. 

Conllitutio  jubet  non  foWm  in  criminalibus  judiciis,  fcd  ctiam 
in  pccuniatiis  ,  unamquemque  cogi  tcftimoniuai  perliibere  de 
his  qua:  novit.  L.   16  ,  C.  de  Cejlii. 

A  le  témoin  ne  paroitp.is  à  l' aijignation  qui  lui  cfl  donnée,  le 
Juge  le  condamne  à  une  amende  pour  laijuelle  il  peut  être  contraint 
par  faifie  &•  vente  de  fes  biens,  &  même  par  emprifonnemcnt, 
en  cas  de  defobéijjdnce.  Voyez  l'article  S  du  Titre  ii  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

XX. 

Ce  n'efl  pas  -alTez  pour  donner  à  la  déclaration  d'un 
témoin  l'effet  qu'elle  doit  avoir  en  Juflice ,  que  le  té-  y 
moin  écrive  lui-même,  ou  fafle  écrire,  &  qu'il  donne  ;)ar  le  Juge^ 
ou  envoie  fon  témoignage;  mais  ileft  de  nécelfité  qu'il 
comparoiffe  devant  le  Juge  ,  &  que  le  Juge  lui-même 
l'interroge  ,  &  rédige  fa  déclaration  ^. 

l  Divas  Hadrianus  Junio  Rufino  Proconfuli  Maccdonîx  reP- 
cripfit,  tcflibusfe,  non  teftimoniis ,  credtturum.  Verba  epiftol^  ad 
hanc  partem  pcrtinentia,  harcfunt.  Quod  crimina  objccerit  apud 
me  Alexandcr  Apro,  &  quia  non  pro'bat,  nec  tefles  producebat, 
fed  teftimoniis  uti  volebat;  quibus  apud  me  locutus  non  eft,  nam 
ipfos  interrogare  foleo  :  quem  rcmifi  ad  Provincia:  Prxfidem  ,  uc 
isde  fideteftium  quKreret,&  nifiimplefiet  quod  intenderat,  rele- 
gatetur.  L.  j  ,  §.  5  ,  ff.  de  teftib. 

Gabinio'quoquc  Maximo  idemPrincepsin  ha:c  verba  1 


ic.  Ai;J 
mêtreouii 


efcripfit: 
alla  telinnouiorum  qua; 


alia  eft  autioriras  pr^Efentium  teftium 
recitati  lolent.  D.  l.  5  ,  §.  4» 

XXL 

Comme  c'eft  aU  Juge  &  à  la  Juftlcë  même  que  le  té-      ir.  DoU 
moin  rend  fon  témoignage  ,  fa  déclaration  doit  être  ve-uprêterle 
précédée  du  ferment  qu'il  dira  la  vérité,  afin  que  par /'"''•■"'■• 
le  refpeâ  qu'il  doit  à  la  Religion  ,  il  rende  fon  témoi- 
gnage avec  toute  la  fidélité  ,  &  toute  l'exaûltude  que 
demandent  la  juftice  &  la  vérité.  Et  s'il  n'a  aucune  con- 
noiffance  des  laits  dont  on  l'interroge  ,  il  jurera  cela 
même  ,  que  ces  faits  lui  font  inconnus  a. 

a  îurisjurandi  religioue  tefles ,  priufquàm  perhibeant  tedimo- 
nium  ,  jamdudùm  arflari  prôecipimus.  X.  9 ,  C.  de  teftib. 
Cum  Sacramenti  pr^rratione.  L.  i6,  eod. 
Vel  jurare  fe  nihil  compertum  habere.  D.  l.  16. 
Voye^  l'article  j  du  Titre  %l  de  l'Ordonnance  de  liéj. 

XXII. 

Si  les  témoins  ont  des  excufes  qui  les  empêchent  de  ,  ^  £^^^ 
nir  rendre  leur  témoignage  ,  ils  peuvent  en  être  dé-/J  des'^ cé- 

chargés.  Ainfi  ceux  qu'une  maladie  ,  ou  une  abfence,  moins  qu'on. 

ou  quelque  légitime  empêchement  met  hors  d'état  de  àvpelUcxai' 
-dev 


venir 


.   ,  ,  .    .,-.  -     .     a-       -    „       "^''"'^-    comparoir  par-devantle  Juge,  en  fontdifpenfés/^.7viais 

ludex  motum  anmiilui  ex  arçumentis,  &  telt'.monns,&  quj:  rei     ri    '       J'      r-  ■     ■  ■      rr  ■  '.      t 

'    -       -  .    .        è  .      -  lulti-    " 'surs  depolittons  etoient  neceflan-es ,  le  Juge  peut 


per. 


aptiora  &  vero  proximiora  efle  compcrerit.    Non  cnim  ad  mu 
tudinem  refpici  oportet  ;  fed  ad  finccram  tetlimoniorum  fid«m ,  & 
tcftimoi.ia  quibus  potiùs  luxvetitatisalTiftit.Z.ii  ,§.5  ,ff.  de  tejlib. 

XVÏII. 

■es  ti-      Cen'eflpasafTezpours'affurerdelafidélitédesdépo- 
'"''"'^fitions  des  témoins ,  que  leur  intégrité  foit  bien  éta- 
■'  '''T''"'b!ie  ;  mais  comme  il  peut  arriver  que  les  plus  intelli- 
gens  &  les  plus  finceres  aient  été  trompés,  ou  qu'ils  fe 
foient  trompés  eux-mêmes  ,  foit  dans  la  connoiffance 
des  perfonnes  ,  ou  dans  quelques  circonftances  ,  ou 
même  dans  les  faits  ;  il  eft  toujours  de  la  prudence  du 
Juge  d'examiner  dans  les  dépofitions  de  tous  les  té- 
moins, mêm.e  desplus  sûrs,  fi  elles  s'accordent  avec  les 
autres  preuves  claires  &  certaines  qu'il  peut  y  avoir  de 
i  la  vérité  des  faits  &  des  circonftances.  Et  pour  donner 

aux  témoignages  leur  jufte  effet,  il  faut  tirer  la  vérité 
de  tout  ce  qui  fe  trouve  de  certain  dans  toutes  les  preu- 
ves .V. 

X  Ad(  judicantium)  officium  pertinet  ejus  quoque  teftimonii 
fidem ,  quod  intégra:  frontis  homo  dixerit ,  perpendcte.  i.  1 3  , 
in  fin.  f.  de  teftib. 
i    Ti-         '  XIX. 

..!?.»*  peu-     Lgj  perfonnes  qui  font  appellées  pour  porter  témoi- 
r„,-/"'J'gnage  ,  font  obligés  de  venir  déclarer  ce  qui  eft  de 
ifi  -,      Isur  connoiffance.  Car  la  conféqucnee  de  faire  çon- 
ToTjie  I. 


r/- 


allerlesouïrlui-mémeenperfonne,  ou  commettre  cette 
fonâion  ,  félon  que  la  qualité  du  fait  peut  le  demander, 
&  que  les  Loix  &  l'ufage  peuvent  le  permettre. 

h  Inviti  teftimoniujn  dicere  non  coguntur  fenes ,  valetudinarii , 
vel  milites ,  vel  qui  cum  Magiftratu  P,.e!pu'Dlic3:  causa  abfunt  , 
vel  quibus  vcnire  non  licet.  L.  S.  ffi  de  teftib. 

Legeàdicendoteftimonio  excufantur. X.  i,  J.  i,  f-eod.'Voyez 
l'article  l'uivant. 

XXIIL 

Il  y  a  des  perfonnes  que  leur  dignité  difpenfe  de  ve- 
nir devant  le  Juge  pour  porter  témoignage  ;  mais  dans  moins     que 
les  cas  où  le  témoignage  de  ces  perfonnes  feroit  nécef-  ^-"''  dignité 
faire,  il  faut  y  pourvoir  félonies  ulages,  ou  recounr  P^"^"''"f"''^ 
au  Prince ,  fi  la  qualité  du  fait  &  celle  du  témoin  peu- 
vent le  mériter  c. 

c  Exccptis  tamen  perConis  qua:  Icgibus  prohibentur  ad  teftimo- 
nium  cogi ,  &  etiam  illuftribus  ,  &  his  qui  fuprà  illultres  fûnt,  niS 
facra  forma  iniervcniat.  L.  i6,C.  </«  fc/Zii.  Illud  quoque  incun- 
iftabile  efl:,  ut,  fi  res  exigat ,  non  tantùm  privati ,  fed  etiam 
Magiflratus,  fiin  przfenti  funt,  teftimonium  dicant.  i.  il,  S  i. 
f.  de  teftib.  ' 

Item  Senatus  cenfuit  Prstorem  tefiimonium  dare  dcbere  jtldi- 
cio  adultetii  causa.  D.  §.  1 ,  in/nt'.  Adperfonas  egregias,  eofque 
qui  valetudine  impediuntur,  domum  mirti  oportet  adjutanduni. 
L.  is ,  ff.de jurejur.  Voyez  l'article  précédent. 

Nnij 
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XXIV. 

14.  Corn-  S'il  arrive  ,  en  matière  civile ,  qu'un  témoin  ait  fon 
mifionroga-  domicilehorsdela  Jurifdiftlon  duJugequidevoftrecc- 
roirc  pour  voir  fa  dépofition ,  &qu' à  caufe  du  trop  grand  éloigne- 
ouir  UR  /.--ment,  ou  d'une  indifpofition  de  ce  témoin  ,  ou  pour 
""'"■  d'autres  caufes  ,  il  ne  puilTe  être  oui  que  dans  le  lieu 

où  il  fe  rencontre;  le  Juge  qui  inftruit  le  procès  pour- 
ra, s'il  eft  nécetTaire ,  requérir  le  Juge  de  ce  lieu  ,_& 
3e  commettrepour  ou'irce  témoin.  Mais  dans  les  matiè- 
res criminelles,  les  témoins  ne  peuvent  être  ouïs  que 
par  le  Juge  qui  connoît  du  crime  d. 

d  Etquoiiiam  fcimus  dudùm  foiftam  legcm,  ut  (î  quislûc  litctn 
cscFcear ,  oportcat  autem  in  Provincia;  parte  aliquâ  approbari , 
&c.  Nov.  50,  c.  f ,  /.  1 8  ,  C.  dcfide  inflr.  Hic  omnia  in  pccuniariis 
quxflionibus  intelligeiuês  :  in  criminalibus  cnim,  in  quibus  de 
magnis  eft  peticultim  ,  omnibus  modis  apud  judices  przfcntari 
tcftes ,  &  qua:  funt  eis  cognita  cdoccie.  D.  Nov.  c.  f ,  inf. 

Le  Juge  qui  injlruit  le  procès ,  prie  le  Juge  du  lieu  où  efl  le 
témoin  de  recevoir  fx  dépofition ,  &  lui  en  donne  le  pouvoir  par 
vne  commijfion  rogatoire.  V.  Nov.  i  j  4 ,  c.  j. 

Outre  la  confèqucnce  remarquée  dans  le  dernier  texte,  lorfqu' il 
■s'agit  des  preuves  d'un  crime ,  la  ncceffité  de  confronter  le  lémotn  â 
■l'accufe ,  efl  un  autre  jufie  motif  de  faire  ouir  le  témoin  .par  le  Juge 
tiui  inflruit  le  procès. 

XXV. 

if.  L'J-      Les  Avocats  nepeuventêtretémolns  dans  les  caufes 

vàcut  de  la  où  ils  ont  ufé  de  leur  miniftere.  Car  leur  témoignage 

.jpariie      ne  feroit  OU  fufpect ,  s'il  étoit  en  faveur  de  celui  de  qui  ils 

peut  être  '«-gvoignt  défendu  la  caufe  ,  ou  mal-honnête,  &  fufpeét 

aufll ,  s'il  y  étoit  contraire.  Et  il  en  eft  de  même  des 

Procureurs  ,  &  des  autres  perfonnes  qui  fe  trouve- 

roient  dans  de  fcmblables  engagemens  «. 

cMandatis  cavetur,ut  Prrfîdes  attendant,  ne patroni  in  causa 
cui  patrocinium  pr.ïftitciunt  tcliimonium  dicant.  Quod  &  in 
executoribus  ncgotioium  obfcrvandum  eft.  L.  uit.ff.  de  teflib, 

XXVI. 

i.i.  Frais     Les  frais  des  voyages  des  témoins  &  de  leur  féjour 
des  voyages 'ço'ux  rendre  leur  témoignage,  leur  font  rembourfés 
des  témoins. -pzx  la  partie  qui  les  a  produits  fur  l'ordonnance  du 
Juge,  &  fuivant  fa  taxe  f. 

/"Talis  débet  cfTc  cautio  judicantîs,  ut  Vcntuiis  (teftibus)  sd 
jiidicium,  peu  accufatorcm ,  vcl  ab  fais  per  quos  fuerint  poftulati, 
fùmpms  compétentes  dari  prs:cipiat.  L.  1 1 ,  C.  de  teftib.  i  <  , 
in  f.  eod. 

XXVII. 


17.  Faux 


S'il  arrive  qu'un  témoin  puifle  être  convaincu  d'à- 
t^mo'inpuTi.  Voir  porté  un  faux  témoignage ,  ou  commis  quelqu'au- 
tre  malverfation ,  comme  s'il  a  fait  fçavoir  la  teneur  de 
fa  dépofition  à  un  accufé ,  il  pourra  être  puni  félon  la 
qualité  du  fait  &  les  circonftances  g. 

g- Qui  falso  vel  varié   teftimonia  dixerunt,  vel  utiique  parti 
prodiderunt,  à  judicibus  competentcr  puniuntur.  L.  1 6  ,_f.  de  t.:ft. 


SECTION     IV. 

!  I^es   préfomptlons, 

SOMMAIRES, 

î.  Définition  des préfomptions. 

S.  Préfomptions  fortes  &  faibles. 

3.  Fondement  des  préfomptions. 

4.  Préfomptions  concluantes  ou  incertaines. 
y.  Deux  fortes  de  préfomptions. 

é.     Preuves  fans  témoins  &  fans  écrit, par  la  force  des 
préfomptions. 

7.  taits  tenus  pour  vrais  :  faits  qu  'il  faut  prouver. 

8.  Prudence  du  Jugepour  dif cerner  l'effet  des  préfomp- 

tions. 
5).     Exemple  d'un  fait  qu  il  faut  prouver. 
10.  Exemple  d'une  préfomption  bien  fondée  ,  que  ce  qui 

a  été  payé  étoit  dû. 
ai.  Autre  exemple  deplufieurs  comptes  entre  deux  per- 
fonnes. 
.12.  Autre  exemple;  obligation  barrée  &  déchirée. 
^3,  Exemple  d'une  préfomption  qui  ne  prouve  rien. 


14.  Exemple  d'une  préfomption  dans  un  fait  ancien. 
I  j .  Préfomption  d'une  autre  nature  que  celles  qui  fervent 
aux  preuves. 

1 6.  Autre  efpece  de  préfomption, 

17.  Autre  forte  de  préfomption. 

l. 

LEs  préfomptions  font  des  conféquences  qu'on  tire     i.  £», 
d'un  fait  connu  ,  pour  fervir  à  faire  connoître  h  nituns 
vérité  d'un  fait  incertain  ,  dont  on  clierche  la  preuve.  F  ■'/■''y- 
Ainfi  ,  par  exemple,  en   matière  civile  ,  s'il  y  a   une'""^* 
conteftation  entre  le  pofTefTeurd'un  fonds  ,  &  un  autre 
qui  s'en  prétende  le  maître  ,   c'eft  une  pré.'omption  ' 

que  ce  fonds  eft  au  pofleffeur ,  &  il  fera  maintenu  fi 
l'autre  ne  prouve  fon  droit;  car  il  eft  ordinaire  &  na- 
turel qu'on  ne  fe  mette  pas  en  pofleffion  fans  droit,  & 
que  le  maître  ne  fe  laiflc  pas  dépouiller  de  fa  poflsf- 
fion  a.  Ainfi  en  matière  criminelle ,  fi  un  homme 
ayant  été  tué  ,  fans  qu'on  fçache  par  qui ,  il  fe  décou- 
vre qu'il  avoit  eu  peu  auparavant  une  querelle 
-avec  un  autre  qui  l'avoit  menacé  de  le  tuer ,  on  tire 
de  ce  fait  connu  de  la  querelle  &  de  la  menace,  une 
préfomption  que  celui  qui  l'avoit  faite  ,  pourroit  être 
l'auteur  de  ce  crime. 

aPofleflîones ,  quas  ad  te  pettinerc  dicis ,  more  judiciorum  perfe- 
quere.  Non  enim  poflcifori  incumbit  neceOitas  probandi  eas  ad 
fe  pertinere;  cùm,  te  in  probationeceflante  ,  dominium  apud  eum 
remaneat.  /.  i.  C.  de  probat.  In  pati  causa  poffelTor  potior  haberi 
débet./.  liS  ,^i/f  r^-ç.yur.  Cogi  poflenTorem,  ab  co  qui  expetit  j 
titulum  fua;  pollcflionis  dicere  ,  incivile  eft.  l.  11  ,  C.  de  petit,  kx- 
red.  l.  ult.  C,  de  rei  vindic.  V.  lut  la  ptiéfompiion  en  faveur  du  \ 

poflelTeur  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  préambule  de  la  Seflion  4.  de  I 

la  pofleffion  ,  p.  171.  V.  l'art.  4  de  cette  Scil.  &  l'art,  i  j  de  la  j 

Sedtion  i  delà  pofleffion, p.  x7$. 

IL 

Les  préfomptions  font  de  deux  efpeces.  Quelques-  i.Préfgà 
unes  font  fi  fortes  ,  qu'elles  vont  à  la  certitude  ,   &  tions  m 
tiennent  lieu  de  preuves ,  même  dans  les  crimes  b.  Et  ""fi^i 
d'autres  ne  font  que  des  conjeâures  qui  laiffent  dans 
le  doute. 

b  Indicia  cettâ,qur  jure  non  refpuunmr ,  non  minorcmpfobi- 
tionis,  quàm  inftrumenta,  continent  fidem.  l.  j^,  C.  de  rei  vindic. 
Sciant  cunfli  accufatores  cam  fe  rem  déferre  in  publicam  notio- 
nem  debere  ,  quz  munita  fit  idoncis  tcftibus  ,  vel  infttuâa  aper- 
tiflîmis  documentis,  vcl  indiciis  ad  probationem  indubitatis  ,  & 
luce  clarioribus  cxpcdita.  /•  ult.  C.  deprobat.  V.  à  la  fin  du  préam- 
bule de  ce  Titre  la  remarque  de  l'Edit  de  Henri  II.  des  femmes 
qui  ont  ctlé  leur  sroflefle. 

IIL 

La  certitude  ou  l'incertitude  des  préfomptions  ,  &  j 
l'effet  qu'elles  peuvent  avoir  pour  fervir  de  preuves  ,™-''îf'^ 
dépend  de  la  certitude  ou  incertitude  des  faits  dont-'*""''"' 
on  tire  les  préfomptions  ,  &  de  la  juftefle  des  confé- 
quences qu'on  tire  de  ces  faits  ,  pour  la  preuve  de 
ceux  dont  il  s'agit.  Ce  qui  dépend  de  la  liaifon  qu'il 
peut  y  avoir  entre  les  faits  connus  ,  &  ceux  qu'il 
faut  prouver.  Ainfi  on  tire  des  conféquences  des  cau- 
fes à  leurs  effets  ,  ou  des  effets  à  leurs  caufes  :  ainfi 
on  conclut  la  vérité  d'une  chofe  par  fa  liaifon  à  une 
autre  qui  lui  eft  conjointe  :  ainfi  lorfqu'une  chofe  eft 
figne  d'une  autre,  on  préfume  la  vérité  de  celle  qui  eft 
fignifiée ,  par  la  certitude  de  celle  qui  la  fignifie.  Et 
c'eft  de  ces  différens  principes  que  fe  forment  les  in- 
dices ,  les  conjedures,  les  préfomptions.  Sur  quoi  il 
ne  peut  y  avoir  des  règles  précités  ;  mais  en  cha- 
que cas ,  il  eft  de  la  prudence  du  Juge  de  difcer- 
ner  fi  la  préfomption  fe  trouve  bien  fondée,  &  quel 
effet  elle  peut  avoir  pour  fervir  à  la  preuve  c. 

c  Qua:  argumenta  ad  quem  modum  probanda:  cuique  rei  fufS- 
ciant ,  nuUo  certo  modo  fatis  definiri  poteft.  /.  3  ,§.-L,ff.  de  teflib. 

Ex  fententià  animi  tui  te  xftimare  oportet,  quid  aut  credas, 
aut  parùrti  probatum  tibi  opinaris.  d.l.  ^  ,§.  1 ,  inf. 

IV. 


k. 
Ha 


r^Sp 


Knt 

^5.'C0S 


Il  y  a  des  préfomptions  qui   font  telles ,  que  ce  4-^<."'°fl  lia;;.. 
qu'on  préfume  paffe  pour  la  vérité,  fans  qu'il  Cok''^"'.';"'ikl;/^' 
befoin    de  preuves  plus  fortes ,  fi  le  contraire  n'eft 
pas  prouvé  ;  &  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  d'autre  effet, 
fi  elles  font  feules  ,  que  de  former  une  fimple  conjec- 


incer'"!';, 
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ture,  &  qui  ne  font  pas  paflèr  peur  vrai  ce  qui  eft  entre  les  deux  femmes  ,  ort  voit  qu'il  prévit  les  rtbù-. 

préfumé.  Ainfi  dans  le  cas  d'un   poflïflèur  dont  il  a  vemens  que  cauferoît  dans  le  cœur  de  la  mère ,  là. 

été  parlé  dans  le  premier  article,  fa  poireSon  fait  pré-  crainte  de  la  mort  de  fon  enfant;  &  que  connoiflant 

fumer  qu'il  eft  le  vrai  maîlre  ;  &  fans  autres  preuves  il  la  caufe  par  fon  effet ,  il  jugea  de  l'une  par  la  tendrefl'e 

efè  tenu  pour  tel ,  &  fera  maintenu  dans  fa  poflelîlon,  qui  fut  l'effet  néceilaire  de  fon  amour,  qu'elle  étoit  la 

jufqu'à  ce  que  celui  qui  le  trouble.  établilTe  claire-  mère  ;  &  par  l'indifférence  &  l'infenfibilité  de  l'autre  j 


ment  fon  droit.  Ainfï,  au  contraire  ,  dans  le  cas  de 
celui  qui  avoit  menacé  de  tuer ,  dont  il  a  été  aufîî 
parlé  dans  ce  même  article  ;  cette  menace  qui  a  pré- 
cédé la  mort,  ne  fait  contre  lui  qu'une  conjeâure;  & 
quand  il  ne  prouveroit  pas  fon  innocence ,  s'il  n'y 
avoit  aucune  autre  preuve  contre  lui ,  cette  préf jm- 
ption  nefuffiroit  pas  pour lecondamner  comme  auteur 
du  crime  d. 

</Indiciisad  probationem  indubitatis  ,  &  luce  clarioribus- /. 
vit-  de  prohat.  Argumentis  Uquidis.  /.  i,in  f.  C.  de  in  lie.  jud 
Voyez  les  articles  précédens  &  ceux  qai  fuivcnt ,  &  le  préambule 
de  ce  Titre. 

V. 

Deux      Cette   différence  entre  les  préfomptions  qui  ont 

depri-  l'effet  des  preuves  j  &  celles  qui  laiffent  du  doute  eft 

<""■    le  fondement  d'une  autre  diflinftion  de  deux   fortes 

de  préfom.ptions  :  l'une  de   celles  qui  font  autorifées 

par  les  Loix ,  &  qu'il  eft  ordonné  de  prendre  pour 

preuves ,  &  l'autre  de  celles  dont  les  Loix  lailfent 

l'effet  à  la  prudence  du  Juge  ,  qui  doit  difcerner  ce 

I         qui  peut  fuffire  ou  ne  pas  fuffire  pour  donner  à  une 

1         préfomption  la  force  de  preuve.  Ainfi  ,  dans  ce  même 

cas  d'un  polTeÛeur  ,  la  Loi  veut  qu'il  foit  tenu  pour 

le  vraimaître,  s'il  n'efl:  prouvé  qu'il  ne  le  foit  pointe. 

Ainfi  les  Loix  veulent  qu'une  chofe  jugée  paffa  pour 

vérité/;  Ainfi  elles  ordonnent  que  celui  qui  naît  d'une 

femme  mariée  ,  &  qui  fe  trouve  conçu  pendant  le 

mariage  ,  foit  réputé  le  fils  du  mari^.  Ainfi  elles  ont 


que  cet  enfant  lui  étoit  étranger. 
VIL 
Quand  II  s'agit  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  aux  pré-     7.   Faîrs 
fomptions.  Il  faut  diflinguer  deux  fortes  défaits.  Quel-  ''■""■^    /"'"'" 
ques-uns  font  tels ,  qu'ils  font  toujours  réputés  pour  ^''['.^'       " 


vrais  ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé  ;  &  il  ^   ' 
y  en  a  d'autres  qui  font  toujours  réputés  contraires  à 
la  vérité ,  fi  on  ne  les  prouve.  Ainfi  tout  ce  qui  arri- 
ve naturellement  &  communément  ,  efl  tenu  pour 
vrai;  comme  au  contraire  j  ce  qui  n'efl  ni  ordinaire  j 
ni  naturel ,  ne  paflera  pas  pour  vrai ,   s'il  n'efl  point 
prouvé.  C'eft  lur  Ce  principe  que  font  fondées  les  pré- 
fomptions qu'un  père  aime  fes  enfans  ;  que   chacun 
prend  foin  de  fes  affaires  ;  que  celui  qui  paie  étoit  dé- 
biteur ;  que  les  perfonnes  agiffent  félon  leurs  principes 
&  leurs  habitudes  ;  que  chacun  ordinairement  fe  con- 
duit par  la  raifon  ,  &  par  conféquent  s'acquitte  de  fes 
engagemens  &  de  fes  devoirs.  Et  on  ne  doit  jamais 
juger  fans  preuves  ,  ni  préfumer  qu'un  père  haïffe  fes 
enfans  ,  qu'une  perfonne  abandonne  fes  intérêts ,  qu'uri 
homme  fage  ait  fait  une  aâion  indigné  de  fa  conduite 
ordinaire,  ni  qu'une   perfonne  ait  manqué  à  quelque 
devoir.  Ainfi  ,  en  général ,  tous  les  faits  qui  font  con- 
traires à  ce  qui  doit  arriver  naturellement ,  ne  font  ja- 
mais préfumés ,  fi  on  ne  les  prouve  /. 

/  Roe;o  i  filia  ,  boni  tua  quandoque  diftribuas  liberis  tuis  ,  ut 
quilque  de  te  meruerit. . . .  fufRcict ,  il  non  otFenderint. . .  eos  fo- 
los  non  admitti  qui  oBfenderunt.  /.  77  ,   §.15'  ,jf.  de  légat,  i.  // 


fast 


'' 


réglé  que  fi  une  femme  mariée  fe  trouve  avoir  quel-  f^^f^ir,  vair  qu'ils  aient  manqué  à  Lur  devoir. 

que  bien  ,  quelques  effets  dont  il  ne  paroiffe   pas   de  si  bonus  miles  anteà  œftimatus  Fuit,  propè  eft  ut  affirmationî 

titre  qui  les  lui  ait  acquis,  il  foit  jugé   qu'ils  font  à  ejuscredatur. /.  y ,  $.  <;  j/li/irr^mi/if.  Plerumquecredendumeft, 

fon  mari  h.  Mais  ,  au  contraire ,  il  y  a  une  Infinité  de  eum_  qui  partis  dominu^  eil , Jute  potiùs  fuo  uti ,  quàm 

préfomptions  que  les  Loix  laiflent  dans  le  doute  ,  ee 

■qu'il  eft  facile  de  comprendre  fans  aucun  exemple. 

X  V.  Vurticle  i, 

-/Rcs  judicata  pro  veritate  accipitur.  l.  7.0J  ,ff.  de  reg.jar. 
g  Pater  is  eft  quem  nuptia:  demonftrant.  l.  ;  ,  ff.de  in  jus  voc. 
î.d,  ff.de  his  qui  fui  vel  al.  jur.  funt, 

h  V.  l'an-  -delà  Seff.  4  du  Titre  des  Dot  s,  p. 


■dans  .  î  Quand  même  la  rtere  déclarerolt  elle-même  que  fon  tnfant    tions ,  qu'il  faut  diftinguer  en  chaque  cas  la  qualité  des  F"' 


le  i  feroit  bâtaid,  /.  1  j  ,  $.  mulier.ff.  deprob.  &  pref.  même  avec  fe: 

t.4^^'''- "lent.  Matris  jiis jUTandumpartui  non  proficiet  neque  noceiit.  L  3  , 

■Kc\du  ;  §•   3  i  in  fin.  ff.  dejurejurando,  6"  /.  i ,_/?  mulier  ventris  nom.  in 

'S'ipoljlff       .  ■  ,,  . 

'  c;  ■-  S      Quand  même  la  dcdaratioij  feroit  faite  à  la  mort.  Ram  erim 
...  i^jf.vel  nonnulliz  funt  mulicres  ex  ipfo  coitu conceptisnem  fentientes. 
Boërius  dans  les  décifions  ,  cjueft.  19^.  num.  8. 


uti ,  quam  Éurti 
confilium  inire.  /.  y  i ,  ff.profocio, 

Prïfumptionem  pro  eo  elfe  qui  acccpit ,  iiemo  diibitat.  Qui 
enim  folvit  nunquâm  ita  refupinus  eft  ut  facile  fuas  pecunias 
jaftet  &  indebitas  effundat.  /.  2.  y  ,ff.  deprobat. 

VIII.  * 

C'efi  par  toutes  ces  règles  qu'on  vient  d'expliquer    é.Pnideri' 
qu'il  faut  juger  de  l'ufage  &  de  l'effet  des  préfomp-  "  da  Juge 

■■-•-"■  '  -  -■         .       dtfcer- 

Veff.t 


UT 

ner 


faits  conteftés,  pour  juger  de  ceux  qui  doivent  paffer  '^f    r'fomp' 


pour  vrais,  &  de  ceux  dont  il  faut  des  preuves  ;  &c-~f'ions.'' 
qu'il  faut  difcerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preuves, 
ou  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  effet.  Et  c'eft  de  la 
prudence  du  Juge  que  dépend  l'ufage  &  l'application 
de  toutes  ces  règles  ,  félon  la  qualité  des  faits  &  des 
Quand  même  la  déclaration  feroit  faite  par  le  père  &  la  mère  circonftances  m  ,  comme  on  le  verra  par  les  exem- 
xtaf:tmU<:l.nonnudis.C.  deprobat.  _  pies  expliqués  dans  les  articles  qui  fuivent. 

Même  les  enfans  nés  d  une  femme  convaincue  d'adultère.  L. 
miles,  §.  9,  ff.  ad  Ugem  Juliam  de  aiult. 

Cependant  il  faut  excepter  deux  cas  ,  impuilTaricë  ou  maladie 
incurable  du  f  etc.  L.filiun  6  ,  ff.de  his  quifui  vel  alienijuris  funt. 
Et  la  longue  abfencc.  d.  l. 

Papon  dans  fes  Arrêts ,  /.  ii ,  tit.  9  ,  art.  1 5  ,  ajoute  l'abfence  de 
la  femme  hors  la  maifon  de  fon  mari  pendant  un  an.  ] 

VL 

(     Il  s'enfuit  de  toutes  les  règles  expliquées  dans  les 
îdji^oinj articles  précédens,  qu'il  arrive  fouvent  non-feulement    prouvés.  Ainfi  celufde  qui  la  parenté  n'ell  pas  re- 
«••f?;'5"  dans  les  matières  civiles  ,  mais  aulîi  dans  les  matières    connue  doit  en  faire  preuve  n. 
•  criminelles  ,  quon  peut  avoir  des  preuves  certaines 

»Rs.!  fans  écrit  &  fans  témoins,  par  la  force  des  préfomp- 
tions ,  quand  elles  font  telles  ,  que  fur  des  faits  cer- 
tains &  connus  ;  on  peut  fonder  des  conféquences  né- 

ceffaires  de  la  vétité  de  ceux  qu'il  faut  prouver  i.  Si  une  perfonne  ayant  fait  un  paiement  à  une  autre,  i^.ExerS^ 
Soit  qu'on  juge  des  caufes  par  leurs  effets ,  ou  des  ef-  prétend  que  c'eft  par  erreur  qu'elle  a_  payé  une  choie  pU  d'une 
fets  par  leurs  caufes  ,  ou  qu'on  découvre  la  vérité  par  qui  n'étolt  point  due  ,  &que  celui  qui  a  reçu  le  paie-  préfomption 
d'autres  principes.  Ainfi  dans  le  jugement  de  Salomon    ment  foutienne  que  ce  qu'il  a  reçu  lui  étoit  bien  dû  ,  Hen  fondée. 


w. 


m  Ex  fenteiitiâ  anirai  tui  te  aîftimare  oportet ,  quid  aut  credas 
aut  parùm  probaiiùm  tibi  opinaris.  /.  3 ,  $.  1 ,  inf.  ff.  de  tejlib. 
V.  l'art.   3. 

IX. 

Slla  jjarenté  entre  un  défunt ,  &  celui  qui  fe  pré-  5.  £*eœ- 
tend  fon  héritier  légitime  ,  étoit  conteftée  ,  cette  ^z-  pie  d'un  fdH 
rente  ne  feroit  pas  préfumée  fans  preuves  ;  car  elle  dé-  1"''^  fi'"^ 
pend  de  faits  qu'on  ignore  naturellement,  s'ils  ne  font  ^'''"'*'^''" 


n  Quoties  qusrerctur  genus  vel  gentem  quis  habéret  j  nec-nt> 
eum  probate  oportet.  /.  i  ,ff.  de  proiat. 

X. 


i  Sspè  fine  publias  monumentiscujufquc  rei  veritas  deprehen- 
ditur./.  ;  ,§.  1  ,ff.ieteflib.  Sine  (  fcripturis)  valet quod aélum  eft, 
fi  habeat  probationem.  l.  ^,  ff.  de  fide  inflrum.  l.  y ,  eod.  l.  ^,C.  de 
proh.  Quod  licèt  fctipturâ  non  ptobetur ,  aliis  tamcn  rationibus 
doceri  ni'nil  impedit,  /.  y  ,  C.fam.  ercifi.  l'exemple  de  l'Edit  de 
ij;6  ,  à  la  fin  du  préambule  de  ce  Titre. 


C  eft  a  celui  qui  a  fait  le  paiement  a  prouver  qu  il  a  f','  '^  ?"   .^. 

,\  JA  -r  ••!     '  .étepdveetotf 

paye  une  choie  non  due  ;  car  on  prelume  qu  11  n  a  pas  ^J-' 
été  fi  Imprudent,  que  de  payer  ce  qu'il  ne  de  voit  point. 
Mais  fi  celui  à  qui  ce  paiement  auroit  été  fait  n'en  con- 
venolt  point ,  &  foutenoit  n'avoir  rien  reçu ,  &  qu'il 
fût  prouvé  que  le  paiement  lui  eût  été  fait ,  ce  feroit 
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alorsà  laide  prouver,   que  ce  ^-^^^V^^^l^^l 
étolt  bien  dû  ;  car  fa  mauva.fe  fo.  ^ ^vok  n.e  le  P 
ment ,  le  rendroit  fufpea  a  avou"  reçu  une  choie 
due  o.  c.(r  A 

acbctlegirimisVobation.bus    o  at,on  m  ap^o^^^^^^^  ^_  ^^,^ 

&  (tudiofus  paterfan^has  ,  cu,us  P"^°""^ ,'""!,,  r'^iHe,  com- 
quo  facile-  errafl-c.  Et  ideo  eum  qu,  ^^'^"^^'^''l'^'^'J^,,. 
felU  ad  probationcm  quod  per  ^ol"™  acc.p.en  ,  ,  vcl  al^quam 

oftcndcrit ,  DulUm  eum  lepct.tioncm  habere.  l.  if  =  JT-      y 

XI. 

^  SI  deux  perfonnes  ayant  eu  plufieurs  affaires  enfem- 

.' ,;f  1  ble'  onTr^ffouvent  L  comptes  entrW^  de  -  qu  Us 
.'«A  pouvoient  fe  devoir  réciproquement  &  que  un  cl  eux 
..p.s  c.«-^  rès  la  mort  de  l'autre  demande  a  fes  hentie>s  une 
.-"^'■-/"^-fomme  qu  il  prétende   avoir  fourme  =>vant  tou     ces 


mineur  ne  pourra  pas  pour  cela  prétendre  que  ces 
biens  foient  à  lui,  ni  en  conclure  que  e  Tuteur  ait 
malverfé  dans  fon  adminiftratlon  ,  fi  d  ailleurs  jl  lui 
rend  un  compte  fidèle  ;  car  il  fe  peut  faire  qu  il  ait 
acquis  ce  bien  ou  par  fon  travail  &  fon  indullrie  ,  ou 
par  d'autres  voies  f. 

fSi  defunaus  tutelam  veftram  adminiaravit,  non  rcrum  cjus 
dominium  vindicare  vel  tcnere  potes  :  fed  tutela:  contra  e)us 
facccfforcs  tibi  competit  aftio.  Dcbitum  autcm  aluî  indicm  com- 
probari  oportet.  r,'am  quôd  ncque  ipfe  nequc  uxor  c|us  qu.c- 
quai,  aine  aaminiftratlonem  liabucrunt,  noMidoneumhi.ins  con- 
tinet  indlcimii.  Nec  enim  paupcribusinduftria,  vel  atgumcntum 
patrimoiiii  quod  laboribus  &  multis  cafibus  quxruur ,  interdicen- 
aum  eft.  /.  lo  ,  C.  arbitr.  tutdce. 


plufieurs 

comptes  m-  après   la  moi 

trcdcuxp.T-f^  qu'il  prétende   avoir  lou, ...=  <.,....  .---, 

/-«-        comptes!  &  dont  il  n'ait  jamais  ta.t  aucune  demande 
au'il  n'en  ait  pas  même  pris  de  reconnoiffance  ,  m  tait 
rine  réfer/e  dans  ces'comptes  ;  on  pre  umera    ou 
que  cette  fomme  n'a  amais  été  due ,  ou  qu  die  lu 
a  Ité  acquittée  ,  ou  qu'il  l'avolt  remrfe  ;  car  s  il  ayoït 
2t  1  prétende  être\réancler,  il  suroît  compte  d 
cette  fomme  de  même  que  des  autres  ,  ou  il  1  auroit 
re-ferve'e,  &  n'auvoitpas  attendu  ,  pour  la  demander, 
a  mo  t  de  cette  per^nne  qui    auroit  pu  faire  voir 
qu'elle  ne  devoit\ien.  Et  il  en  feroit_  de  même  ,  fi  on 


XIV. 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  la  preuve  d'un  fait  ancien ,  &    H-  -Ej 
dont  il  n'y  a  ni  preuves  écrites  ,  ni  témoins  vivans  ,  "^^.  ^ 
ce  fait  eft  tel  que  la  preuve  doive  en  être  reçue,  comme,  '^J^^  ^^? 
par  exemple  ,  s'il  s'agit  de  (Ravoir  depuis  quel  temps  ^.,j;^„^ 
un  fonds  a  été  dans  une  famille ,  en  quel  temps  un 
ouvrage  a  été  fait,  ou  d'autres  faits  femblables  ;_  on 
reçoitles  déclarations  que  peuvent  faire  des  témoins  , 
de  ce  qu'ils  ont  ouï  dire  fur  ces  faits  à  d'autres  per- 
fonnes qui  vivoient  alors  ;  &  la  preuve  qu'on  tire  de 
ces  déclarations  eft  fondée  fur  cette  préfomption ,  que 
les  perfonnes  à  qui  ces  témoins  avoient  ouï  raconter 
ces  faits  comme  notoires  de  leur  temps  ,  étant  mortes 
avant  que  la  preuve  en  fût  néceîTaire  ,  &  que  rien  les 
obligeât  à  dire  autre  chofe  que  la  vérité ,  le  récit  qu'ils 
en  avoient  fait  étoit  véritable  t. 

t  Idem  Labco  ait  :  cùm  qu.-'îritut  an  memoria  cxtet  fafto  opère, 
non  diem  &  confulcm  ad  liquiaum  exquirendum  ,  fed  fufficcre  (î 
quis  fciat  faftum  :  hoc  ca ,  fi  fadum  elVe  non  a'.r.bigatut.  Nec 
utiqiie  necclVc  ca  fupcrelTe  qui  meminctint  ,  vcrùm  etiam  ,  fi 
qui  andierint  eos  qui  memoriâ  tcnuerint.  /.  i ,  $.  8  ,  ff.  de  aquâ 
&  aq.pluv.  arc.  l.  18  ,ff.  deprobat. 
XV. 


OU  elle  ne  UCVUJ.L  li^..»!.  ■^-"- .  , 

fuppofe  qu'au  lieu  d'une  fomme,il s'agit  de  quelque  au- 
tre Forte  de  prétention ,  dont  il  n'eut  ete  fait  aucune  de- 
mande ni  aucune  réferve,  à  moins  que  ce  ne  fut  quejîue 

droit  tel ,  &  bien  fondé  ,  que  les  circonftances  fiffen 
voir  que  ces  comptes  ,  &  l'attente  jufqu  après  la  mort 
ne  duffent  y  faire  aucun  préjudice  ,  comme  feroit  la 
garantie  d'une  éviaion  dont  le  cas  n  arnveroit  qu  a- 
près  tous  ces  comptes,  ou  autre  droit  femblable /. 

p  Procula  masinx  quantitatis  fideicommitrtimà  fratte  fibi  debi- 
tum  poft  mortcm  ejus  in  rat.one  cum  hxted.bus  compenfate  .el- 
let  -  ex  divetfo  autem  alle^aretut,  nunquam  id  a  Itatte  ,  quam- 
diivixit,  defidetatum  :  cutn  vaviis  ex  caufis ,  fxpe  m  rationena 
teris  pecunias  ratio  Procuir  folviflet.  Divus  Comtnodus ,  cum 
fuper  eo  negotio  cognofceret ,  non  admifit  compenfat.onem 
quafi  tacite  ftatti  fideicommiflam  fUiflet  rem.llum.  ;.  x6,f.  de 
probac.  ^jj_ 

Si  une  promefTe  ou  une  obligation  fe  trouvolt  re- 

l^.  A,iuc  lapuiflance  du  débiteur,  ou  quelle  eut  ete 

::S-«    barrée  ,  alt'érée  ou  déchirée  ,  ce  feroit  une  prefom^ 

yarfuoud^  ^non  qu'elle  auroit  été    acquittée  ou  _  annuUee      a 

ilurh  moins  que  celui  qui  voudroit  s  en  fervir,  n  eut  des 

preuves  claires  que  la  promeffe  ou  1  obligation  leroit 

encore  due ,  &  qu'elle  n'auroit  été  mife  en  cet  état  q  , 

ou  ne  feroit  entre  les  mains  du  débiteur  r,  que  par 

quelque  violence  ou  quelque  cas  fortuit      ou   autre 

■  événement  qui  fît  ceffer  la  préfomption  de  la  libera- 

ratlon  de  ce  débiteur. 

a  Si  cbiioe-raphum  cancellatum  ftietit ,  licètprxfumptione  dé- 
biter libetatls  elle  vtdetur,  in  eam  tamen  quanftatem,  quam 
mat^ifeftis  probationibus  creditor  fibi  deben  adhuc  oftendent. 
reûè  debitor  convcnimr.  L-!.^,ff-de  pmbat.  ^ 

rOuàddebitonttio  chiteçrrapbum  redditum  contra  Wuntatera 
tuamafie.etas,  nihil  de  jure  tuo  deminutum  eft.  Qmbufcunque 
îtaque  at<Tumentis  jure  proditis ,  hanc  obligationera  tibi  ptoban- 
ti,  etim  pro  huiafmodi  fafto  liberationem  minime  conlecutum, 
^udex  ad  folutionem  dcbiti  jure  compcUet.  /.  ij  .  C.  de  Jolut.  iy 
libérât.  V.  i.  i,  C.  dejide  mjl. 

XIII. 

pU  d'une  SI  un  Tuteur  qui  n  avoit  pas  de  biens  propres  ,_  m 
préfomption  Je  fa  femme,ni  avant  que  d'entrer  dans  l'adromiltration 
qui  neprou-^^  jj  tutelle,  fe  trouve  enrichi  pendant  la  tutelle ,  le 

ye  rien.> 


Toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  les  i;. 
articles  précédens  regardent  des  faits  qui  font  tels ,  ou  fi'"?'", 
au'on  puifle  en  prouver  la  vérité ,  ou  qu'au  défaut  des  '^"''^ 

T  r  ,-1  1^  -y-fy  ,■]  nature 

preuves  on  fâche  par  ces  règles  a  quoi  précisément  il  ^^^^^^ 
faut  s'en  tenir.  Ainfi ,  par  exemple  ,  on  volt  par  cesy',,.^„, 
principes  qu'il  y  a  des  iliits  qui  paflent  pour  vrais , preuve. 
quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  preuves ,  fi  les  faits  con- 
traires ne  font  pas  prouvés  :  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
paflent  pour  faux  ,   s'ils  ne  font  prouvés  :  que  parmi 
les  preuves  &  les  préfomptions  quelques-unes  font 
fures  ,  d'autres  incertaines  ;  &  qu'ainfi  dans  ces  fortes 
de  faits  la  raifon  peut  toujours  fe  déterminer  à  prendre 
un  parti ,  &  à  juger  fi  on  doit  tenir  un  fait  pour  dou- 
teux ou  pour  certain  ,  pour  faux  ou  pour  vrai.  ^  Mais 
il  y  a  une  autre  forte  de  faits  qui  font  tels  qu'il  eft 
pofllble  de  connoître  la  vérité  de  ce  qui  eft,  &_oùnéan-     ■ 
moins  il  fautfe  déterminer  à  prendre  pour  vraH'un  des 
faits  oppofés  ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  de  l'Incertitude  en 
l'un  &  en  l'autre ,  &  qu'il  puiile  aulli  facilement  arriver 
qu'on  prenne  le  fauxl  que  le  vrai.  Ainfi,  par  exemple,  fi 
un  père  &  un  fils  fe  trouvent  tués  dans  une  baLaille,ou  fi 
l'un  &  l'autre  périflfent  dans  un  naufrage,  de  forte  qu'il 
n'y  ait  aucun  moyen  de  fçavoir  fi  l'un  &  l'autre  font 
morts  dans  le  même  inftant,  ou  fi  l'un  a  fur  vécu ,  & 
lequel  des  deux  ;  &  que  la  veuve  du  père  prétende 
qu'il  foit  mort  le  premier ,  pour  faire  pafler  lafucceffioa 
à  fon  fils ,  &  du  fils  à  elle  ,  les  parens  collatéraux  héri- 
tiers du  psre  prétendant  au  contraire  que  le  père  ait 
furvécu ,  ou  que  fun  &  l'autre  foient  morts  dans  le 
même  inftant ,  &  qu'ainfi  le  fils  n'ayant  pu  fuccéder 
au  père  ils  lui  ont  fuccédé  ;  cette  queftion  ne  peut  fe 
décider  qu'en  fuppofant ,  ou  que  le  père  eft  mort  le 
premier  ,  &  que  le  fils  lui  ayant  fuccédé  a  fait  pafler  à 
fa  mère  les  biens  de  fon  père  ;  ou  que  le  fils  eft  mort 
le  premier ,  &  n'a  rien  tranfmis  à  fa  mère  des  biens  de 


l 


fon  père  ;  ou  que  les  deux  étant  morts  dans  le  même 
inftant ,  le  fils  n'ayant  pas  furvécu  n'a  pas  fuccédé  à  fon 
père ,  &  qu'ainfi  la  fucceflion  du  père  paiTe  à  fes  héri- 
tiers.' Mais  comme  il  n'y  a  aucune  voie  qui  puifle  dé- 
terminer lequel  de  ces  événemens  eft  le  véritable ,  les 
lois  ont  voulu  que  dans  un  tel  cas  où  il  eft  néceflkirs 
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de  prendre  un  parti,  &  impoffible  de  fçavoir  la  vérité    mourût  fans  entans  ,  &  que  fon  intention  ne  pouvoit 

du  £iit,  d'où  dépend  la  décifion ,  il  foit  préfumé  que    être  d'appeller  fon  fils  à  la  fucceffion  de  fon  petit- fils 

le  pere'eft  mort  le  premier  ,  &  que  le  fils  lui  ayant    qui  auroit  des  enfansj'. 

fuccédé,  la  mère  recueille  la  fuccelîion  du  père  dans 

celle  du  fils  u.  Et  cette  préfomption  eft  fondée  d'une 

part  fur  la  pente  à  favoriler  la  mare ,  &  de  l'autre  fur 

l'ordre  naturel  qui  veut  que  le  fils  furvive  à  fon  père. 

Ainfi  ,  dans  cet  événement  où  ce  que  la  nature  a  fait 

demeure  inconnu  ,  la  loi  fuppofe  que  la  nature  a  fait 

ce  qu'il  femble  que  la  raifon  auroit  fouhaité. 


■  y  Cùraavusfiliumac  nepotcm  ex  altcro  filio  liaîiedes  inflituif- 
fet,  à  iiepote  pctiit,  ut  fi  intrà  annum  trigcfimum  monrctur ,  lics- 
reJitatL-mpatruofuouftitiicret.'Nc^os,  libeiisrcliilis, intrà  xtatem 
fiiprà  fcripcam  vitâ  deccflit ,  fidcicommiiri  coiidiftionem  ,  conjec- 
tura pietatis  ,  rcfpoodi  defecifle,  quôd  minus  fciiptum  quàm  di- 
élum  tueiat ,  inveiiiictur.  /.  loi  ,ff.  di  condit.  &  dcmonfl. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  &  fur  le  précédent ,  que  l'ufi^c 

de  ces  fortes  de  préfomptions  pour  découvrir  ou  couje&urer  l'inten- 

rfonnes  ,fe  trouve  fréquent  dans  l'interprétation  de. 


tion  des  perjonnes ,  Je  trouve  fréquent  dans  i' interprétation  des  con- 
u  Cùm  bcUo  pater  cum  filio  periilTet ,  matcrquc  filii,  quafi  pof-  trats  &  des  teftaments  ,  lorfquil  s'agit  d'interpréter  quelque  ambi- 
à  mottui,  bona  v  ndicarec ,  agnati  vcrà  patiis  quafî  filius  antè     guité  ou  quelque  obfcuriti  ,ù  de  juger  de  l'intention  des  perfonnes 

quifojitdes  conventions  ou  des  tcflamens.  Et  quoique  Cette  matière 
ne  foit  pas  de  -ce  lieUy  il  n'efi  pas  inutile  d'y  diflinguer  toutes  les  for- 
tes de  préfomptions  3  pour  mieux  entendre  leur  nature  fy  leurs  diffc-' 
''ens  iifages.  Aîais  on  ne  doit  pas  mettre  ici  les  règles  de  ces  fortes 


.1. 


periffet;  Divus  Hadrianus  crcdidit  pattcm  piius  mortuum 
J'.  i  ^  ff.de  reb.  dub. 

Il  faut  entendre  Li  queftian  de  lafuccejfion  de  ce  père  6f  de  ce  fils 
febn  le  Droit  Ecrit ,  ou  ce  que  les  Ordonnances  &  les  Coutumes 
donnent  aux  mères  dans  la  fucceffion  de  leurs  enfans. 

Quoiqu  il  foit  naturel  de  préfumer  dans  le  cas  de  cet  article  &  dans 
Us  autre  s  fcmb  table  s ,  que  le  fils  afurvéeu  afin  père ,  &  qu'en  géné- 
ral les  enfans  &  defcendans  furvivent  aux  pères  &•  aux  mcres  6" 
autres  afcendans  ;  on  voit  une  préfomption  contraire  dans  une  autre 
Loi ,  où  il  eft  dit  :  que  s'il  avoit  été  convenu  entre  un  beau-pcre  & 
fon  gendre,  que  fi  le  gendre  furvivoit  à  fa  femme  ,  &  qu'elle  lai  fat 
un  enfant  d'un  an  ,  le  mari  gagneroit  toute  la  dot ,  &  que  fi  au  con- 
traire l' enfant  mouroit  avant  la  mire  ,  le  mari  ne  gdgnât  qu'une  partie 
de  la  dot;  &  qu'il  fût  arrivé  que  la  mère  &  l'enjant  d'un  an  vinf- 
fent  à  périr  dans  un  naufrage  ;  iîferoit  vraifemblable  que  l'enfant 
ferait  mort  le  premier,  &■  qu' ainfi  le  mari  ne  gagneroit  que  laporticn 
de  la  dot  dont  il  avoit  été  convenu.  Inter  focerum  &  generum  cou- 
yen'n, ut  fi  filiâ  mortuîfupeifdtem  anniculum  filium  habuijfct,dos 
ad  virum  pertineret  :  qu'odfi  vivante  matre  filius  obiiffet,  vir  dotis 
portionem,uxore  in  matrimonio  defiinil.'hretineret.  Mulicr  nauftagio 
cumanniculo  filio  peiiit.Quiaverifimilevidebatui- ,  antè  mattciii , 
iiifantcm  pcriflc  ,  Tirum  paitem  dotis  retinerct  plaçait.  I.z6  ,ff.  de 
paS.  dotal.  Cette  préfomption  que  dans  ce  cas  l'enfmt  efl  mort  le  pre- 
mier,  efl  fondée  fur' la  foiblejfe  de  fon  âge  ,  qui  fait  juger  qu'il  a 
moins  réfifié  ,  6"  que  la  mère  a  vécu  quelque  tems  de  plus. 

XVI. 


de  préfomptions  qui  peuvent fcrv ira  V inurprétation  des  conventions 
&  des  tcflamens  \  car  pour  celles  qui  regardent  les  consentions ,  elles 
ont  été  expliquées  en  leurs  lieux  :  &  on  expliquera,  dans  la  matière 
des  teflamens  celtes  qui  s'y  rapportent. 


SECTION    V. 

Des  imerrogawres  &  confeljlons  des  parues. 

COmme  il  arrive  fouvent  que  celui  qui  a  befoin  de 
prouver  un  fait  contefté,  n'a  ni  écrit,  ni  témoins, 

on  a  recours  à 


Différen- 
tes manières 
dont  on  peut 


ni  de  préfomptions  qui  puiflent  fuffire,  un  a.  iccuui;.  a.       -.,  - 

jiii       ji  •       1  r  rf  I.        ,    avoii  lacon- 

tirer  de  la  bouche  de  la  partie  ,  la  contefljon  de  la  ve- f.fji^„  d'une 
rite ,  ce  qui  fe  fait  en  trois  manières.  L'une ,  fans  exiger  partie    fur 
de  ferment ,  lorfqu'une  partie  fomme  l'autre  partie  par  des  faits. 
quelque  aâe  ,  &  l'interpelle  de  reconnoître  la  vérité 
d'un  fait,  foit  que  ce  foit  le  même  qui  eft  en  contefta- 


tion,  ou  quelqu'autre  qui  puifle  y  fervir  de  preuve;  & 

,.  Il  y  a  encore  une  autre  forte  de  préfomptions  qui  ne    cette  première  manière  qui  devroit  être  la  feule ,  fi 

,„;w!  regarde  pas  des  événemens  ou  des  faits  dont  il  foit    chacun  agiffoit  toujours  par  la  bonne  foi,  peut  avoir  fon 

*"  /"       P   ^.r  ,  ^      ,      ,.  ,    j — ,       enet,  OU  lorlque  celui  qui  elttomm.é  de  déclarer  la  vé- 


"pm. 


.regarde  p 
néceffaire  de  connoître  la  vérité ,  comme  dans  tous  les 


cas  dont  il  a  été  parlé  dans  les  articles  précédens  ,  mais  ''"é  eft  affez  fincere  pour  la  reconnoître  ou  lorfque  fa 
qui  res^ardent  le  fecret  de  l'intention  des  perfonnes  ,  "lauvaiie  foi  1  engage  a  des  réponfes ,  d  ou  1  on  puifle 
lorfqu'il  eft  nécelTaire  de  connoître  cette  intention,  &  "rer  contre  lui  quelques  avantages, 
qu'il  n'y  en  a  pas  de  preuves  certaines  ;  car  alors  il  faut  La  féconde  manière  d  avoir  la  confellion  d  une  par- 
la découvrir  par  des  préfomptions ,  s'il  y  en  a  de  telles  "e  ,  eft  celle  qu  on  appelle  des  interrogatoires  fur  faits 
qu'elles  puifl'ent  avoir  cet  effet.  Ainfi,  par  exemple,  fi  pertinens  ,c  eft-a-dire    qui  regardent  le  difiérend dont 

de  deux  perfonnes  qui  auroient  le  même  nom ,  l'un  fe  ]^  V^^"  '/"''"'  ^        "  r^'"       "'  ^^  ""^^  °"  ''^''f'  '^'"  ^ 

trouvoit  inftitué  hérider  par  un  teftateur ,  fans  qu'il  V  "^efoin  de  prouver  un  fiut  ,  n  en  ayant  pas  de  preu- 


ans  qu  il  y 


proximité 


&  d 


amitie  qu  u  pouvoit  n  avoir  qu  avec 


eût  dans  le  teftament  une  défignation  précife  qui  pût  ves ,_  &  ne  voulant  pas  s  en  remettre  au  ferment  de  fa 
diftlnguer  lequel  de  ces  deux  le  teftateur  auroit  en-  F''"^  ,  demande  qu  elle  foit  interrogée  par  le  Juge 
tendu  nommer  pour  fon  héritier;  on  jugeroit  de  Fin-  '"l'^i"  faits  dont  il  fait  un  mémoire  diflingué  en  aru- 
tention  de  ce  teftateur  par  les  préfomptions  qui  pour-  ^^^s  ;  y  comprenant  le  fait  dont  il  s  agit ,  Sz  d  autres 
roient  la  faire  connoître  ,  comme  par  les  liaifons  de  f^'"  '  «"  circonftances  ,  qui  peuvent  s'y  rapporter  & 
l'il  pouvoit  n'avoir  qu'avec    ^^'^^^F  ^  '^  Preuve.  Et  file  Juge  trouve  que  ces  faitsou 

ces  circonftances  dont  l'interrogatoire  eft  demandé  , 
puiffe  fervir  à  cette  preuve,il  ordonne  l'interrogatoire, 
&  que  celui  qui  doit  être  interrogé  prêtera  le  ferment 
de  dire  la  vérité  de  ce  qui  fera  de  fa  connoiflance  fur 
chaque  article  :  &  on  écrit  les  réponfes;  d'où  celui 
qui  a  demandé  l'interrogatoire  tire  les  conféquences 
qu'il  peut  tourner  à  fon  avantage  ,  foit  par  les  confef- 
fions  ou  par  les  dénégations,  ou  variations  de  celui 
qui  a  été  interrogé. 


l'un  des  deux,  &  par  les  autres  circonftances  qui  pour- 
roient  faire  connoître  lequel  il  auroit  voulu  nommer 
pour  fon  héritier  x. 

X  Quotics  non  apparet  cjiiis  haeres  inftitutus  fit ,  inftitutio  non 
■valet.  Quippe  evenii'e  poteft  ,  û  tcftator  complures  amicos  codem 
nomine  habeat ,  &  ad  defignationem  nominis  fingulari  nomine 
utatur  ;  nifi  ex  aliis  apettillimis  probationibus  fuerit  revelatum  , 
pto  quâ  perfonâ  teftator  fenferit.  /.  6t  ,i.  1  ,  ff.  de  hxred,  inft. 
'•  Voyez  l'art,  fuivant  &la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

XVII. 

■e  L'ufage  des  préfomptions  dont  il  a  été  parlé  dans 
;;tt(«)r«- l'article  précédent  regarde  les  doutes  ,  les  obfcurités, 
,»ipf|.  ■  ■       ' 


f  Vide  Tit.ff.  de  interrogations,  /.  11 ,  tit.  i  ,&de  confeff.  L  41, 
tit,  1  ,Ordonn.  de  léiSy  ,  tit.  10.  Ordonn.  de  1670,  tit.  14.  ] 

La  troiiiemc  manière  d'avoir   la  confelfion  d'une 


les  incertitudes  de  l'intention  des  perfonnes,  lorfqu'elle  partie  ,  eft  lorfque  celui  qui  ne  peut  avoir  de  preuves 

n'eft  pas  affez  expliquée.  Mais  il  y  a  des  cas  où  l'on  d'un  fait  qu'il  allègue  s'en  remet  au  ferment  de  fa 

étend  les  préfomptions  au-delà  de  ce  qui  a  été  dans  la  partie  ,  &  confent  que   la  déclaration  qu'elle   fera  , 

penfée  de  celui   dont  il  eft  quefl;ion  de   fçavoir   la  après  avoir  prêté  le  ferment ,  tienne  lieu  de  vérité  , 

volonté.  Ainfi  ,  par  exemple,  fi  un  père  ayant  inftitué  &  ferve  de  décifion  ,  ce  qu'on  appelle  ferment  déci- 

fon  fils  &  un  enfant  d'un  autre  fils  déjà  décédé  pour  foire. 

fes  héritiers,  &  fubftitué  le  fils  au  petit-fils,en  cas  qu'il        Cette  dernière  manière  du  ferment  décifoire  fera 

mourût  avant  un  certain  âge ,  il  arrive  que  ce  petit-fils  expliquée  dans  la  feclion  fuivante  ,  &  les  autres ,  feront 

mourant  au-deffous  de  cet  âge  lailfe  des  enfans  ;  la  la  matière  de  celle-ci. 

queftion  de  fçavoir  fi  la  fjbftitution  aura  lieu  au  pré-  Il  ne  faut  pas  confondre  le  ferment  décifoire  d'unT 
judlce  des  enfans  de  celui  qui  en  étoit  chargé ,  fe  déci-  partie  à  qui  il  a  été  déféré  ,  &  les  réponfes  de  ceux 
dera  par  cette  préfomption  ,  que  le  teftateur  n'avoit  dont  on  a  ordonné  l'interrogatoire  fur  des  faits  ailé- 
entendu  fubftituer  que  dans  le  cas  où  fon  petit  fils  gués  par  leur  partie.  Car  le  ferment  de  celui  à  qui  il 


a:88 


LES    LOIX     C  I  V  ILES,  &c.  LiY.  III 

ce  qui  ne  change  pas  l'e 
fion. 

IV 


eîl  défère',  de'cide  pour  lui  ;  mais  les  réponfes  fur  ces 
interrogatoires  ne  décident  pas  en  faveur  de  celui  qui 
répond  ,  mais  fervent  feulement  pour  tirer  de  fes  ré- 


ce  qui  ne  change  pas  l'effet  que  doit  avoir  fa  confef'- 
fion. 


I, 

2. 

4- 

6. 

7- 
8. 

9- 

lO. 


onfes  desconféquences  qui  puilknt  fcrvir  à  la  preuve 
u  fait  contefté ,  &  n'empcchent  pas  l'effet  des  preu- 
■yes  qu'il  peut  y  avoir  d'^iiUeurs  contre  lui. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  de  ferment  que  le 
Juge  ordonne  d'office  ,  c'eft-à-dire  ,  de  fon  mouve- 
ment, quoiqu'il  ne  foit  pas  déféré  ,  ni  demandé  par 
•la  partie  ;  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Juge  dans 
les  cas  où  il  peut  y  en  avoir  lieu.  Alniî ,  par  exemple, 
ii  un  demandeur  d'une  fomme  ayant  établi  fa  deman- 
de ,  le  défendeur  foutient  qu'il  a  payé  ,  mais  fans  le 
prouver,  le  Juge  pourra,  en  condamnant  le  défen- 
deur ,  ordonner  que  le  demandeur  jurera  qu'il  n'a  pas 
été  payé.  Ainfi  ,  dans  les  ordres  on  ordonne  que  les 
créanciers  oppofans  qui  font  colloques  affirmeront 
&  jureront  que  les  fommes  pour  lefquelles  ils  font  mis 
en  ordre  ,  leur  font  légitimement  diies;  ce  qui  fe  fait 
pour  empêcher  la  collufion  entre  des  créanciers  qui 
ieroient  payés  ,  &  le  débiteur  qui,  pour  en  profiter  , 
confentiroit  à  leur  paiement  au  préjudice  des  créan- 
ciers légitimes  ;  &  aulli  pour  prévenir  d'autres  frau- 
des des  créanciers  qui  abufent  des  difficultés  qu'il  y  a 
dans  les  ordres  de  bien  connoître  &  difcuter  toutes 
les  créances. 

SOMMAIRES. 

La  confejion  de  la  partie  fcrt  de  preuve, 
Confejjlonpar  une  erreur  de  fait. 
CoiifeJJioii  par  une  erreur  de  droit, 
Iiuerrogatoïre  de  la  partie  ordonné  par  le  Juge. 
Comment  doit  répondre  celui  qui  ejl  interrogé, 
Vjage  des  interrogatoires, 

La  réponfe  faite  par  une  erreur  de  fait  ne  nuit  pas. 
Effets  des  interrogatoires. 
Ils  n  empêchent  pas  l'effet  des  autres  preuves. 
Différence  entre  ces  interrogatoires  &  la  demande, 
de  communication,  des  pièces  d'une  partie, 

I. 

t.Lacon-  CI  la  partie  contre  qui  onabefoin  de  prouver  un 
fcjfion  Je  u  j3  fait  en  matière  civile ,  reconnoit  d'elle-même  que 
partie jm  de  ^^  j-^jj.  ^^  ^^.^j .  ^g^jg  reconnoiffance  fervira  de  preuve, 
'^         '       &  fuffira  pour  établir  la  condamnation  qui  en  devra 
fuivre  ;  &  une  telle  confeflîon ,  fi  elle  eft  férieufe  & 
précife  ,  ne  pourra  pas  être  révoquée,  fur-tout  fi  c'eft 
en  Juftice  qu'elle  ait  été  faite  a  ;  à.  moins  qu'il  n'y  eût 
dans  cette  confelîîon  quelque  erreur  qui  pût  être  ré- 
parée, comme  il  fera  dit  dans  l'article  fui  van  t. 

a  Confeflus  pro  judicato  eft ,  qui  quodammodo  fuâ  rentcntiâ 
damn.itur.  1. 1  ,  f.  de  confcjf.  l.  j6  ,  ff.  dcrejudic. 

Confeffos  in  jure  pro  judieatis  haberi  placée.  Quare  fiue  causa 
defideras  rccedi  à  confeifione  tuâ  ,  cùm  &  folverc  cogatis.  l.  un 
€.  de  confijf. 

Dans  Us  crimes  capitaux  U  confejjxon  d'un  accuji  ne  fufjit  pas 
pour  le  condamner ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  preuves ,  parce  qu'il  fe 
pourrait  faire  qu'une  telle  confjjion  ne  fut  que  l'effet  d'un  trouble 
ou  d'un  défifpoir.  V.  1.  i  ,  $.  17  &  17  ,  S.  de  QuzAion. 

II. 

r.  Confef-  Celui  qui ,  par  erreur,  reconnoît  comme  vrai  un 
fionp,'^r  uvffait  contraire  à  la  vérité,  peut  réparer  cette  erreur, 
trnur      de  en  juftifiant  de  la  vérité  qu'il  avoit  ignorée  b. 

fait, 

b  Non  fatetur  qui  errât,  l.  -l  ,  ff.  de  confeff. 

III. 

3.  Confef-     Si  celui  qui  a  reconnu  la  vérité  d'un  fait,  prétend 

fion  par  «"«ne  l'avoir  reconnue  que  par  erreur ,  fous  prétexte  que 

erreur      ie  p^j.  ^^g  ignorance  de  droit  il  a   fait  une  confeffion 

contraire  à  fon  intérêt,  il  ne  révoquera  pas  par-là  fa 

confellion  c.  Ainfi,  par  exemple  ,  fi  un  mineur  ayant 

emprunté  de  l'argent,  &  étant  devenu  majeur,  s'en  fait 

relever  ,  mais  confeffe  qu'il  a  employé  cet  argent  pour 

acquitter  une  dette  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  il  ne 

fera  pas  reçu  à  révoquer  cette  déclaration  ,  en  difant 

qu'il  ne  l'avoit  flûte  que  par  erreur;  croyant  qu'à  caufe 

^e  fa  minorité  il  ne  lailteroit  pas  d'être  relevé.  Car 

c'étoit  dans  le  droit  qu'il  erroit ,  &  non  dans  le  fait , 

ç  Non  fatcuu-  qui  errât,  ni(î  ju:  iguoravit. /.  i.,ff.  de  confcjf. 


Lorfqu'une  partie  demande  l'interrogatoire  de  l'au-    4-  K 
tre  fur  des  faits  qu'elle  articule,  il  dépend  de  la  pru- £'"'"• 
deoce  du  Juge  d'ordonner  l'interrogatoire,  C  les  faits  J"^" 
font  tels  qu'étant  reconnus,   ils  puillent  fervir  à  la  r, 
qucftion  qui  eft  à  juger,  ou  de  ne  le  pas  ordonner  fi 
ces  faits  n'y  ont  point  de  fapport  d. 


s: 


g 

a 

kl 


d  Ubicumque  judicem  xquitas  movcrit  ,  ïquc  oporterc  fieri 
interrogationem  ,  dubium  non  eft.  l.  11  ,ff.  de  interrogat. 

Par  les  Ordonnances  il  efl  permis  aux  parties  de  fe  faire  interro- 
ge l'une  l'autre  en  tout  état  de  caufe  fur  faits  &  articles  pertinens  , 
c'efl-i-diie, qui  peuvent  fervir  à  la  preuve  du  fait  dont  ils'agit  ;  6" 
et  interrogatoire  fe  fait  avec  ferment.  Voyez  l'Ordonnance  de 
!  (3S  ,  art.  ;7  &  fuivans;  de  i  jSj  ,  art.  6  ;  &  de  1667;  tit.  10, 
arc.  I.  V.  l'arc.  10  de  la  Sei.^.  !. 

V. 

Celui  de  qui  on  a   ordonné    l'interrogatoire  efl: 

obligé  de  répondre  ,  &  de  déclarer  nettement  &  pré- noni/.ii 
cilément  ce  qui  eft  de  fa  connoillance,  fur  les  faits  ^ui  'i 
dont  on  l'interroge;  fans  feindre  ni diffimuler,  &  fans  wroj;  ■• 
ambiguïté  ,  ni  obfcurité ,  de  forte  qu'il  s'explique  fur 
chaque  fait,  que  les  réponfes  foient  finceres  &  natu- 
relles ,  &  qu'elles  aient  un  jufte  rapport  à  ce  qu'on  lui 
demande  e. 


l-j-n 


■  mentm 


e  Nihil  intcreft,negct  quis,  an  taceatintcrrogatus,  anobfcurê 
refpondeat ,  ut  inccrtum  dimittat  interrogatorem.  l.  11  ,§.  7  ,ff 
de  interrog. 

In  cotum  confelTiones  ità  ratx  funt,  fiid  quodin  corfefllonem 
venir,  &  jus  &  naturam  reciperepoteft.  /.  14,§.  i,eod. 

Quod  ait  Prstor  omnino  non  refpondijfe  pofleriores  fie  exccpe- 
ruiic,  ut  omninô  non  relpondifle  vidcatur  qui  ad  inccrrogatum 
non  rcfpondic,  id  eft,  jrpoj  'ino;.  l.  11  ,  §.  j ,  eod. 

Voyelles  Ordonnances  citées  fur  l'article  précétlent, 

VI. 

L'ufage  de  ces  fortes  d'interrogatoires  n'eft  pas  feu-  j^^ 
lement  d'avoir  la  preuve  des  faits  dont  celui  qu'on  gato 
interroge  aura  reconnu  la  vérité  ,  mais  quoiqu'il  la 
nie  ou  la  diffimule ,  ils  peuvent  fervir  à  la  faire  con- 
noître par  les  conféquences,  qu'on  pourra  tirer  con- 
tre lui  de  toutes  fes  réponfes.  Comme  s'il  nie 
des  faits  qui  lui  font  connus ,  &  qui  font  certains  :  s'il 
en  allègue  qu'on  fçache  être  faux  :  s'il  varie  &  chan- 
celé dans  fes  réponfes  ;  ou  s'il  reconnoît  des  faits 
dont  on  puiffe  conclure  la  vérité  de  ceux  qu'il  a 
niésyi 

yVoluit  Prêter  adftringere  cum  qui  con^enitur  ex  fuâ  in  juji- 
cio  rcfponiîonc  ,  uc  vcl  confitendo ,  vcl  mentiendo,  rcfc  oueret. 
l.  .^,  ff.  de interrogat. 

VIL 

S'il  arrive  que  celui  qui  a  été  interrogé  découvre  7, 
que  par  erreur  il  ait  reconnu  quelque  fait  qui  ne  (ût  ponj 
pas  vrai ,  ou  qu'il  fe  foit  trompé  dans  des  circonf-  /"«" 
tances  ,  &  qu'ayant  fçu  la  vérité,  il  puiffe  faire  con-  ''"'"' 
noître  qu'il  s'étoit  trompé,  fa  confeffion  ne  pourra"'" 
faire  aucun  préjudice  contre  la  vérité  qui  paxoîtra 
d'ailleurs  g, 

g  Cclfus  fcribit ,  liccre  refponfi  pœnitcre ,  C  nuHa  captio  ex  ejus 
pœnitcntià  fit  aûoris.  Quod  veriffimum  tnilii  videtur ,  maxime 
fi  quis  pofteà  pleniùs  inftruftus  quid  faciat  inftruraentls ,  vel  epi- 
flolis  amicoium ,  juris  fui  edoftus.  1.  ii,§.  ult.ff.  de  interrog. 

VIII. 

Si  celui  qui  a  été  interrogé  a  reconnu  la  vérité 
des  faits  conteftés ,  ou  que  fes  réponfes  la  faffent 
connoître,  fon  interrogatoire  aura  le  même  effet, 
que  s'il  avoit  confenti  à  la  condamnation  de  ce 
qu'on  lui  demande ,  fi  cette  condamnation  fe  trouve 
fondée  fur  les  preuves  qui  peuvent  réfulter  de  Tinter- 
rogatoi*-e  /i, 

h  Qui  interrogatus  rcfpondcrit ,  fie  tenctur ,  quafi  ex  contraila 
obligatus,  pro  quo  pulfabitur,  dum  ab  adverfario  inrerrogatur. 
Sed  &  fi  à  Prxtore  fueric  intetrog.-itus,  nihil  facit  Praetoris  aufto- 
ritas ,  fed  ipûus  rcfponfura ,  £ve  mendaciunv  L  l^  s§.  )  tff  ^i 

interrog. 
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DES  PREUVES  ET  PRESOMPTIONS ,  &c.  Tit.  VI.  Sect.  VÏ. 


s  8p. 


Jlsn'cai-     Les  réponfes  que  font  ceux  de  qui  le  Juge  a  ol'- 


hnt  f".!  donné  l'interrogatoire  fur  des  faits  allégués  par  leurs 
parties,  ne  font  pas  décifoires  en  leur  faveur;  &  ce 


dis 


ans  pnu- r   ,.,,.'-,,.. 

m  qu  lis  répondent  ne  tient  pas  lieu  de   preuve  pour 

m  eux ,  &  n'empêche  pas  l'etFet  des  preuves  contraires. 

Mais  c'efl:  de  la  prudence  du  Juge  que  dépend  l'effet 
que  doivent  avoir  ks  réponfes  pour  faire  connoître 

y  la  vérité  des  faits  dont  il  s'agit  i, 

i  f^oyc^  la  Loi  citée  Jiir  l'article  6, 

X. 

).  Diffe-  On  peiit  mettre  au  rang  des  confenions  des  par- 
'i-c  f««rcties,  ce  qui  peut  rélulter  des  pièces  dont  une  partie 
;,:  intaro-  demande  la  communication  à  l'autre ,  comme  de  fon 
;.  l'ci ,  &  pjipier  journal ,  ou  autre  pièce ,  fi  elle  eft  repréfentée 
?  '"■'"'  *■  par  la  partie  à  qui  on  la  demande.  Mais  il  v  a  cette 
,■  ,jj,„  ^(.^  différence  entre  une  demande  de  la  reprelentation  des 
,.j  <i'««£ pièces  d'une  partie  qui  ne  les  produit  pas,  &  celle 
-■i,  des  réponfes  aux  interrogatoires,  qu'on  peut  refufer 
ni  de  repréfenter  des  pièces  fi  or.  ne  veut  pas  s'en  fer- 

1  vir  ;  mais  on  ne  peut  refufer  de  répondre ,  fi  les  faits 

I  font  pertinens.  Car  les  parties  doivent  reconnoître  la 

vérité  de  tous  les  faits,  dont  la  connoiflance  efl  né- 
ceffaire  pour  juger  ce  qui  efl  en  conteftation.  Et  cette 
connoiflance  doit  être  commune  à  toutes  les  per- 
fonnes  qu'elle  intérefle.  Mais  les  papiers  journaux, 
&  les  autres  pièces  propres  à  une  partie,  ne  font  pas 
commune  à  l'une  &  à  l'autre.  Et  il  peut  y  avoir  dans 
ces  pièces  des  faits  dont  la  vérité  doive  ctre  tenue  en 
fecret,  &  qui  même  ne  regardent  pas  le  fujet  du 
procès.  Ainfi  une  partie  ne  peut  exiger  de  l'autre , 
qu'elle  produife  ou  repréfente  une  pièce,  dont  cette 
partie  ne  veut  de  fa  part  ,  faire  aucun  ufage  ;  mais 
il  dépend  de  fa  bonne  foi  de  repréfenter  ou  de  rete- 
nir les  pièces  dont  la  communication  lui  efl  deman- 
dée. Et  on  n'efl  obligé  de  produire  que  celles  fur  lef- 
quelles  on  fonde  fon  droit.  Que  fi  dans  le  refus  de 
repréfenter  une  pièce ,  il  y  avoit  quelque  jufte  foup- 
çon  de  mauvaife  foi,  comme  fi  un  créancier  qui  de- 
inanderoit  des  intérêts  ou  des  arrérages  d'une  rente  , 
refufoit  de  repréfenter  fon  livre  journal ,  oii  le  débi- 
teur prétendpoit  qu'il  feroit  fait  mention  de  fes  paie- 
mens;  il  dépendroit  de  la  prudence  du  Juge  d'ordon- 
ner fur  ce  refus  ce  que  les  circonftances  pourroient 
demander  /. 


/  Edenda  (i-intomniaquE  quiî  apud  judicem  cdîmrus  efl  :  non 
^amen  ut  &  inftiumenta,  quibus  quis  ufunis  non  eft,  compella- 
tur  edeve.  l.  i ,  §.  ^  ,  Jf.  deedindo. 

Ipfe  difpice,  quemadmodum  pecuniam,  qii.im  te  depofuilTe 
dicis  ,  debcii  tibi  probes.  Nam  quod  defidcias  ,  ut  rationes  fuas 
adverfatia  tua  exhibcat,  id  ex  causa  ad  judicis  officium  pcrtinere 
folet.  l.ijC.  coi. 

Non  eft  novum ,  eura  à  quo  petitur  pecuuia  ,  implorare  raiio- 
ncs  créditons  ,  ut  fidcs  vcri  conftaue  pollît.  l.  $  ,  eod. 

Et  qua;  à  Divo  Antonino  pâtre  nieo ,  &  qus  à  me  refciipta 
funt  ,  cum  juris  &  squitatis  rationibus  congruunt.  Nec  enim 
divcrfa  funt  vel  dilcrepantia.  Quôd  multum  iiiterfit  an  ex  parte 
ejus  qui  aliquid  petit  ,  quique  doli  exceptione  fubmoveri  ab 
intcntionepetitionis fus; potcft, rationes  promireusdefideretjqui 
bus  le  pofle  inftrui  contcndit,  quod  utique  ipfa  a^quitas  fuadct  : 
an  vcrô  ab  eo,à  quo  aliquid  petitur,  aftor  defideret  rationes 
.  cxhiberi  :  quando  hoc  cafu  non  oportet  origincm  petitionis  ex 
inftrumentis  ejus ,  qui  convenitur ,  fundari.  /.'  8  ,  eod. 

Ce  qui  efl  dit  dans  cet  article  de  la  nprêfentation  des  pièces  ne 
regarde  que  celles  qui  font  entre  les  mains  des  particuliers,&  qui  leur 
font  piopres  ,  &  n'a  point  de  rapport  aux  Notaires  ,  Greffiers  ,  & 
autres  perfonnes  publiques ,  &  à  leurs  héritiers  ou  autres,  qui  font 
dépofitaires  de  leurs  minutes ,  6"  autres  papiers  dont  ils  peuvent  avoir 
été  chargés.  Car  ces  fines  deperfonncs  exerçant  une  fonflion  publi- 
que,  font  tenues  de  repréfenter  les  A  Se  s  qui  ont  été  dépofés  en  leurs 
mains  ,  aux  pcrfonnes  qui  y  font  intérejfées ,  &  quand  ce  feroit 
contre  eux-mêmes  ;  Sf  ils  y  font  contraints  parles  Juges ,  lorfqu'ils 
le  refufent.  Is  sfiad  quemres  agitur  ,aftapublicatam  civilia  quàm 
criminalia  exhibcrj  infpicienda,  ad  invcfti^andam  veritatis  fidcra 
jubebit.  l.  z  ,  C.  de  edendo.  Argentaiius  rationes  edete  jubetur  ; 
nec  intereil ,  cum  ipfo  argentario  controvcrfia  fit  an  cum  alio. 
/.  \a,ff.eod.  Cogentui-  &  fucceflores  argcntarii  edcre  rationes, 
/.  6 ,  J.  I  ,  eod. 
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SECTIONVL 

Du  fermenta 

LE  ferment  efl  une  sûreté  que  les  Loîx  exigent  eri   Tiivcrs  ?/» 
plufieurs  occadons,  ou  pour  affermir  un  engage-.A^o-if/,7/-r' 
ment ,  ou  pour  confirmer  un  témoignage ,  ou  une  '"'''""> 
déclaration  fur  la  vérité  d'un  fait;  &   cette   sûreté 
confifle  en  la  confiance  qu'on  peut  avoir,  que  celui 
qui  jure  ne  violera  pas  un  devoir  oîi  il  prend  Dieu 
pour  témoin  de  fa  fidélité  en  ce  qu'il  afiure,  ou  en 
ce  qu'il  promet,  &  pour  Juge  &  vengeur  de  fon  infi- 
délité ,  s'il  fait  un  parjure  a.  Ainfi  les  Loix  ordonnent 
que  ceux  qui  entrent    dans   des   charges  publiques 
prêtent  le  ferment ,  qu'ils  s'en  acquitteront  fuivant 
les  règles  qui  leur  font  prefcrites.  Ainfi  elles  obligent 
les  Tuteurs,  les  Curateurs  &  les   autres  Adminillra-  ' 

teurs  de  jurer  qu'ils  s'acquitteront  des  devoirs  de  leur 
miniftere.  Ainfi  elles  veulent  que  ceux  qui  font  appel- 
lés  pour  porter  un  témoignage  en  Juflice,  ou  pour  j 
faire  quelque  rapport  de  choies  de  leur  connoiflTance, 
comme  ceux  qu'on  prend  pour  Experts,  jurent  qu'ils 
rendront  un  témoignage  ou  un  rapport  fidèle.  Ainfi 
lorfqu'une  partie  ne  pouvant  prouver  un  fait  qu'elle 
avance ,  s'en  rapporte  au  ferment  de  fa  partie ,  ou 
que  le  Juge  défère  le  ferment ,  celui  à  qui  il  efl:  dé- 
féré ,  foit  par  le  Juge  ou  par  fa  partie  ,  eft  tenu  de 
jurer  fur  ce  qui  peut  être  de  fa  connoillance ,  & 
fervir  à  la  décilîon  de  ce  qui  efl  en  conteflation. 

L'ufage  du  ferment  ,  dans  ces  fortes  d'occafions 
&  dans  toutes  les  autres,  a  été  inventé  comme  une 
précaution  contre  l'inconflance  &  l'infidélité  des 
hommes ,  &  pour  fuppléer,  par  la  fermeté  d'un  enga- 
gement fi  étroit  de  religion ,  aux  autres  aflurances 
que  celui  de  qui  on  prend  le  ferment  ne  fçauroit 
donner,  ou  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  d'exiger  de  lui. 
Ainfi  on  ne  peut  prendre  d'autre  sûreté  d'un  témoin 
qu'il  dira  la  vérité ,  que  celle  que  peut  donner  fon 
ferment  de  fa  bonne  foi,  &  qu'il  ne  voudra  pas  com- 
mettre un  parjure.  Ainfi  il  ne  feroit  ni  jufte  ,  ni  hon- 
nête d'exiger  d'un  Officier  deJuftice,  qu'il  donnât 
caution  de  bien  exercer  fa  charge,  ni  d'autre  sûreté 
que  de  fon  ferment. 

Comme  le  ferment  eft  une  précaution  facile  à 
prendre,  &  qu'elle  redouble  l'engagement  de  celui 
qui  jure,  l'ufage  du  ferment  avoit  été  fi  fort  étendu, 
qu'on  en  ufoit  dans  les  fimples  conventions  entre 
particuliers,  l'un  jurant  à  l'autre  qu'il  exécuteroit  ce 
qu'il  promettoit;  &  on  vcîit  encore  dans  les  obliga^ 
tions  &  dans  les  contrats  ,  que  les  Notaires  font  men- 
tion de  ce  ferment.  Mais  comme  c'étoit  une  précau- 
tion fuperflue ,  &  une  occafion  de  parjure,  cet  ufage 
eft  aboli,  &  les  contractans  ne  font  aucun  ferment, 
encore  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  les  obligations 
&  dans  les  contrats.  Et  on  a  aulfi  aboli  un  autre  fer- 
ment que  les  lioix  Romaines  exigeoient  de  tous  les 
plaideurs  ,  qu'elles  obligeolent  dès  l'entrée  de  caufe, 
tr.nt  demandeurs  que  défendeurs  ,  de  jurer  que  leurs 
demandes  &  leurs  défenfes  étoient  finceres  &  de 
bonne  foi,  fans  intention  de  vexer  &  de  chicaner /J, 
Ce  qui  n'étoit  prefque  toujours  qu'une  occafion  de 
parjure ,  ou  d'une  part  ou  de  l'autre ,  ou  fouvent 
même  de  toutes  les  deux.  Et  quoique  ce  ferment  eût 
été  renouvelle  en  France  par  des  Ordonnances  en  de 
certains  case,  il  ne  s'en  fait  plus  ni  d' ufage,  ni  de 
mention. 

De  toutes  les  fortes  de  fermens  dont  on  vient  de 

a  Sit  Dominus  inter  nos  teftis  veritatis  &  fidci.  Jerem.  41 ,  j. 

Ego  fum  judex  &  te  Us,  dicit  Dominus.  Jerem.  19  ,    2.3. 

5  Vide^  l.  12.  ,de  jurcjur.  C.  l.  4,  de  rébus  crédit.  &■  jurejur. 
Quintil,  infi.  orator.  l.  j  ,  c.  6.  ] 

h  L.  z,C.  de jur. prop.cal.  dand. 

c  Par  une  Ordonnance  de  Philippe  le  Sel  de  l'année  IJOL,  Les 
Procureurs  du  Roi  étoient  obligés  à  ce  ferment  dans  Us  eau  fes  qu'ils 
intentoient  pour  l'intérêt  du  Roi.  Et  par  l'article  y  8  de  l'Ordow 
nance  d'Orléans,  en  toutes  matières  perfonnelles  les  parties  étoient 
obligées  à  ce  même  fermenc. 


apo 


LES    LOIX    CIVILES,  &c.  Liv.   IIL 


qu'on  prend  d'une  partie  au  défaut  des  preuves,  foit  il  y  a  plulieurs  cas  où  on  doit  débouter  de  la  demande/-'"'''^- 
que  le  ferment  ait  été  déféré  par  la  partie  ou  par  le  faute  de  rapporter  de  preuves  ,  &  où  le  ferment  ne 
Juge.  Ainfi  le  ferment  des  Officiers  ,  des  Tuteurs  ,  doit  pas  être  déféré  ;  il  leroit  affez  difficile  de  donner 
des  Curateurs  &  autres  de  qui  on  prend  un  ier-  une  règle  certaine  fur  cette  matière  ;  les  différentes 
ment  de  bien  exercer  leurs  fondions ,  celui  que  font  drconftances  des  faits  doivent  feules  décider, 
les  témoins  &  les  Experts,  font  pour  affermir  leurs 
engagemens  de  s'acquitter  de  leurs  charges  ,  de  leurs 
fondions,  de  dire  la  vérité,  de  faire  un  rapport  fi- 


dèle :  &  tous  ces  fermcns  regardent  des  devoirs  a 
venir.  Mais  pour  le  ferment  qui  efl:  déféré  à  une 
partie  ,  quoiqu'il  doive  bien  avoir  à  fon  égard  cet 
effet  d'aftermir  fon  engagement  à  dire  la  vérité ,  c'eft 

Î)ar  une  autre  vue  qu'on  le  confidere  comme  tenant 
ieu  d'une  preuve  qui  fait  qu'on  tient  pour  la  vérité 
le  fait  fur  lequel  la  partie  a  juré.  Et  c'efl  par  cette 
vue  que  cette  forte  de  ferment  fait  une  matière  du 

Titre  des  preuves    &  dont  les  règles  font  expliquées     jurisjurandi  rcligio  ;  qui  vel  e\  paàlionc  ipforum  litigatorum , 
dans  cette  feftion  ;' au  lieu  que  les  autres  fermens  ne    >el  ex  audoritatc  iudicisdcddantur  coiuioverfia:. /.  !,/:</.;«.«- 

/-  ■  ■        L-  J -.-,;i  J,^  ..arrtoc       yur.  Voyez  1  art. de  Imvant. 

font  pas  une  matière  qui  renterme  un  détail  de  legjes,   J  '  ^^ 

mais  fe  réduifent  à  ce  peu  de  remarques  qu'on  vient 

d'en  faire. 

SOMMAIRES. 


M/* 

fi"- 


fC  Jasjurandum  &  ad  pecanias  &  ad  omnes  rcs  locuni  habct. 
L.jusjurandum  34,^  de jurejurcindo. 

IV. 

La  partie  qui  reconnoît  n'avoir  point  de  preuves ,  4.  Comn 
ou  n'en  avoir  pas  qui  foicnt  fuffilantes,  peut  déférer ''/"^i/« 
le  ferment  à  fa  partie,  c'eft-à-dire,  s'en  remettre  à  ce 
qu'elle  déclarera  après  avoir  juré  ;  &  ce  ferment  que 
le  Juge  ordonne  &;  reçoit,  s'il  y  en  a  lieu,  efl  d'un 
ufige  fréquent  &  utile  pour  finir  les  procès  c. 

c  Maximnm  rcmcdium  cxpcdicndarum  litium  in  iifum  venlt 


Quoique  la  partie  qui  n'a  point  de  preuves  ne  dé-    i-Li 
clare  pas  qu'elle  s'en  remet  au  ferment  de  fa  partie  ,  le?-"'  ■"■' 
Juge  peut  ordonner  le  ferment,  s'il  le  trouve  jufle.^'^^ 
Ainfi,  par  exemple,  fi  un  débiteur  à  qui  un  créancier '^^^  ^^^■^^; 
demande  une  fomme  due  par  une  obligation  dont  il  fe 


Dffinidon  du  ferment,  &  fon  ufage. 
Leferinent  II  ejl  pas  reçu  s'il  II  eji  déféré. 
j.     Le  ferment  ymt-il  ccre  dtjéré  dans  toutes  fortes    juftifie  ,  dit  qu'il  a  payé  ,  mais  fans  le  prouver  ,  allé- 


d'affaires  ? 

g..     Comment  ilfe  déjere. 

j-.     Le  Juge  peut  ordonner  le  ferment ,  s'iljy  en  a  lieu. 

■6.      Le  refus  de  jurer  fert  de  preuve. 

7.     Serment  déféré  à  celui  qui  le  défefmt. 

S,      Celui  qui  a  déféré  le  ferment  peut  le  remettre. 

9.     Il  peut  aujjî  le  révoquer. 

,10.  Devoir  du  Juge  fur  le  ferment  déféré,  ou  référé. 

II.  Le  ferment  décidi. 

Le  ferment  éteint  V  action. 

Pièce  découverte  après  le  ferment. 

Dans  quelles  matières  ce  ferment  a  fon  ufage. 


12. 

14.. 

Jees  avec  les  parties. 
1(5,  Le  ferment  ne  fert ,   ni  ne  mut  aux 

tierces. 
17,   Quelles  perfonnes  peuvent  déférer  le  ferment  pour 
d^autres. 


guant  feulement  quelques  circonftances  qui  ne  peu- 
vent fuffire  pour  le  décharger  de  cette  demande  ;  le 
Juge  peut ,  en  le  condamnant  ,  ajouter  que  le  créan- 
cier jurera  qu'il  n'a  reçu  aucun  paiement  d, 

d'E.-x  aaftoritate  jndicis.  Voye^  la  Loi  citée  fur  l'article  précé- 
dent. 

In  bona:  fidei  contraflibus ,  ncc-non  in  cweiis  caufis ,  inopïa 
ptobationum  pcrjudiccm  jurejurando,  causa  cognitâ,  res  deddï 
o^ortct.  /.  i ,  C.  de  reb.  crcJ.  &  jurejur. 

VI. 


f-- 


perfoi 


Celui  à  qui  fa  partie  défère  le  ferment  fur  un  fait  de    6.  Le 

Effet  du  ferment  à  Végard  des  perfonnes  ïntéref    fa  connoiflance ,  efl  tenu  de  jurer,  fi  le  Juge  l'ordonne  :  d' jur. 

•^  '  -  •  &  s  il  le  retule,  le  tait  demeurera  prouve  &  reconnu "'i''"' 

pour  établir  la  condamnation  qui  en  devra  fuivre.  Ainfi, 
par  exemple  ,  fi  celui  qui  fe  prétend  créancier  d'une 
fomme  dont  il  dit  qu'il  n'y  a  point  eu  d'obligation  à 
caufe  delà  modicité,  ou  que  l'obligation  a  été  perdue, 
n'ayant  pas  affez  de  preuves,  déclare  qu'il  s'en  remet 
au  ferment  de  celui  qu'il  prétend  être  fon  débiteur,  & 
T.  Défini-  Y    E  ferment  efl  un  afte  de  Religion,  ou  celui  qui    qui  dénie  ;  celui-ci  fera  tenu  de  jurer  qu'il  ne  doit  rien, 
ton  ia  J.r-  J_^  j^^^  prend  Dieu  pour  témoin  de  fa  fidélité  en  ce    ^  s'il  le  refufe  ,  le  fait  fera  tenu  pour  vrai ,  &  il  fera 
mine,    jon      ,-^^  promet,  ou  pour  Juge  &  vengeur  de  fon  infidé-    condamné  à  payer  la  fomme  qui  étoit  demandée  e. 


*"  lité  j  '  s'il  vient  a  y   manquer   a.  Ainfi  un    Officier 

promet  avec  ferment  de  bien  exercer  fa  charge  ; 
ainfi  un  témoin  promet  &  jure  qu'il  dira  la  vé- 
rité ;  ainfi  celui  à  qui  le  ferment  efl  déféré  pour 
décider  en  fa  propre  caufe  fur  un  fait  contefté  ,  pro- 
met qu'il  en  dira  la  vérité  qui  peut  être  de  la  connoif- 
iance. 

a  Jui-is)urandi  contempla  leligio  fatis  Deum  ukorem   habet. 
l.  i,  C.  de  reb.  cred.  &  jurcj, 

f  Ad  perfonas  egtegias  6'  egrotas  domum  mitti  oportet  ad  ju- 
randum-  L  i  J  ^ff.  eod,  ] 

II. 

î.  Le  fer-      Comme  on  ne  vient  à  faire  jurer  une  partie  en  fa  pro- 
ment     ne]}  pre  caufe ,  qu'au  défaut  de  preuves ,  perfonne  n'efl 
^ai  rt-cui'i7  reçu  à  jurer  file  ferment  ne  lui  efl  déféré  &  ordonné 
nefi  déféré,  parle  Juge  qui  doit  connoître  fi  les  preuves  font  fuffi- 
lantes ,  ou  s'il  efl  néceffaire  de  venir  au  ferment  b. 


7.*i 


i  Sireusiuravctit  nemine  ei  jaîjui-andum  déférence,  Pr^tor  id 
jus)urandum  non  niebitut  ,  fibi  enim  juravk.  Alioquin  facillimus 
quiCque  ad  jusjutandum  decurrens  ,  nemine  fibi  déférente  jusju- 
randum,  oneribus  aiflionum  fe  libeia-vit  /.  3  ,  ^.  de  jurejurando. 
V.  dans  1  ait.  fuivant  comment  le  ferment  eft  déféré  &  ordonné. 

III. 

s.iefr-      Il  femble  que  le  ferment  puiffe  être  déféré  dans 
inenc  peut-il  toutes  fortes  d'affâires  ,  &  qu'on  ne  fait  aucun  tort  à 


e  Aitfrxtor,  eumâ  qtto  ius]urandnmpctctuT,foh'ere ,  aut/urare 
co^am.  Alterum  itaque  elignt  rcus ,  aut  folvat ,  am  jurct  :  fi  noo 
jurât ,  folvere  cogendus  êrit  à  Prztore.  /.  3  4 ,  J.  é  ,ff.  dejurej, 

VIL 

SI  le  fait  dont  une  partie  défère  le  ferment  à  l'autre , 
efl  de  la  connoiffance  de  tous  les  deux ,  celui  à  qui  le  ''^fi''^ 
ferment  a  été  déféré  a  la  liberté  ou  de  jurer,  ou  de'"'   ?! 
référer  le  ferment  à  celui  qui  le  lui  défère.  Et  s'il  ne  vou-    j""* 
loit  faire  ni  l'un  ni  l'autre ,  le  fait  feroit  tenu  pour  prou- 
vé &  reconnu ,  &  il  feroit  condamné  à  ce  qurdevroit 
fuivre  la  preuve  de  ce  fait^ 

/Datur  autcm  &  alia  facultas  reo,  m  fi  malitreferat)us)uran- 
dum:&fiis  qui  petet  conditijne-juri-iiurandinon  utetur,  jndicium 
ci  P-riCtot  non  dabit.  jîquinîmè  enim  hoc  facit,  cùm  non  debe- 
ret  difplicere  conditio  jurisjurandi  ci  qui  detulit.  /.  j4 ,  J.  7  ,ff.  de 
jurejur. 

Manifeftx  turpitudinis  &  confeffionis  eft  ,  noile  nec  jurare  » 
ncc  jusjurandum  referre.  /.  3  8  ,  ff.  eod. 

Delatâ  conditione  jntisjurandi ,  reus....  fc^lvere  vel  jurare  ,  nifi 
référât  jusjurandum,  necede  habet.  L.  $,C.de  reb. cred.  &jurej. 

VI  IL 

Celui  à  qui  le  ferment  étoit  déféré  étant  prêt  de  ju-  S.  Aj 
rer ,  la  partie  qui  le  lui  avoit  déféré  peut  l'en  déchar-  f'  '^f'" 
eer.  Et  en  ce  cas,  il  en  fera  de  même  que  fi  le  ferment       •'',' 

°      ■      ,    ,  r  ■  peur  Ici' 

avoitetefait^.  ^^,^^^^ 

g  Reœittit  jusjurandum  qui ,  déférente  fe ,  cùm  paratus  efl« 
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aàvci-facius  jurare ,  gvatiara  ci  fecit,  conrcntus  voluntate  fufcepti 
jutisjurandi.  L>  6  ,ff-  de  jurej. 

IX. 


folùm  c]ua:ritur,  an  julavcrit,  <iaii  (îbi  opottere  :  Vcl  cùrti  jitrâtê 
pai'atiii  eflet,  jusjurandum  ei  icmillara  iit.  /.  j  ,  §.  i ,  Jfl  eodi 

XIIL 

,  //  pait  Celui  qui  a  déféré  le  ferment  peut  i-évoquer  ce  con-  Si,  après  le  ferment  ^  il  fe  trouve  deâ  pièces  qui  proù* 
^  /n  rc-fentement ,  û  la  partie  n'a  pas  encore  juré.  Car  il  fe  Veiit  le  contraire  de  ce  qui  a  été  juré,  ces  nouvelles'^'"""''"'* 
'""■  peut  faire, ou  qu'il  ait  eu  de  nouvellespreuves,ou  qu'il  preuves  détruiront  l'effet  du  ferment ,  &  rétabliront  lej^^J^^^  ■'' 
■  '  ■      '         •    '  ■■■       r  ,  droit  de  l'autre  partie.  Et'Cette  preuve ,  qui  eft  fadle- 


.  Phi 


aitfujet  de  craindre  un  faux  ferment  h, 

k  Quôd  fi  non  furccçit  jusiurandum  (is  cui  ddatum  erat)  licèt 
pofteà  paratojurare  aflor  nolit  déferre,  non  vidcbjtur  remiflum. 
Nam  quod  fufceptum  cft ,  remitti  débet.  L.  6 ,  i-if-ff-  dtjur<:j. 

X. 

0.  Devoir  II  réfulte  de  toutes  les  règles  précédentes ,  que  lorf- 
Jup  fur  qu'il  s'agit  du  ferment ,  foit  qu'une  partie  le  défère  à 
yfrwfn/r  l'autre  ^  q^^  qug  celui  à  qui  il  ell  déféré  veuille  le  ré;é- 


ment  reçue,  lorfque  le  ferment  n'a  été  déféré  que  par  la 
Juge  ,  &  non  par  la  partie ,  peut  l'être  auflj ,  quoique  lô 
ferment  ait  été  déféré  par  la  partie  même,  fi  la  qualité 
du  fait  ,  l'évidence  de  la  preuve ,  font  que  l'équité  le 
demande  ainfi.  Comme,  par  exemple,  fi  celui  à  qui 
on  demande  une  fomme  en  vertu  d'unteftament,  d'un 
contrat,  ou  d'un  autre  titre,  dont  on  ne  juftifie  point, 
reconnoifl'ant  la  vérité  du  titre  qui  fe  trouve  perdu  ou 


rer ,  il  eft  de  la  prudence  du  Juge ,  félon  les  circonltan-    ^     .^  ^  ^,^;^  Ignorant  s'il  y  eft  fait  mention  de  ce  quî 
ces  de  la  quahte  des  faits  &  de  la  co^nnoiflance  que  peut    j^^-  ^^  demandé ,  s'en  rapporte  au  ferment  de  celui  qui 


en  avoir  celui  de  qui  le  ferment  eft  demandé ,  de  l'or- 
donner ,  ou  non  ;  &  quoique  le  ferment  ne  loit  pas 
demandé  par  la  partie  ,  le  Juge  peut  l'ordonner  d'of- 
fice ,  s'il  y  en  a  lieu.  Et  après  que  le  ferment  a  été  or- 
donné ,  s'il  a  été  déféré  par  une  partie ,  le  devoir  du  Juge 


lui  fait  cette  demande ,  &  qu'après  fon  ferment  l'ayant 
payé,  ce  titre  paroiiTe,  fans  qu'il  s'y  trouve  rien  quî 
pût  l'obliger  à  ce  paiement ,  il  pourra  recouvrer  es 
qu'il  avoit  payé  fur  ce  faux  ferment  n. 

eft  de  le  recevoir  de  celui  à  qui  il  a  été  déréré  ,  &  d'or-         n  Admonendi  fumus  intcidùm  etiam  pofl:  ju-.jurandumexaàum 


donner  ce  qui  devra  être  réglé  fuivant  fon  ferment ,     permitti  conibmtionibus^  Ptincipum  ex  intei;ro  caufam  agci-e  , 

■■     ■■  ■     j^_     li  quis  nova  inftrumenta  fe  inveilifle  dicat,  (juibas  nunc  folis  ufu- 

rus  (ît,  Sed  hr  confticutiones  tune  Yidentuu  locum  liabere  cùm  à 


■J 


it' 


foit  pour  lai  adjuger  ce  qu'il  demande,  ou  pour  le 
charger  de  ce  qui  lui  eft  demandé.  Que  s'il  refufe  de 
jurer  étant  rendu  juge  en  fa  propre  caufe ,  il  fera  ou 
débouté  de  ce  qu'il  demandoit.ou  condamné  fuivant 
la  demande  qui  lui  étoit  faite.  Et  à  l'égard  de  celui  qui 
avoit  déféré  le  fermerrt: ,  &  à  qui  il  eft  référé ,  s'il  a  de 
juftes  caufes  pour  ne  pas  jurer,  comme  fi  les  faits  n'é- 
toient  pas  de  (a  connoilFance  ,  il  ne  doit  pas  y  être 
contraint.  Mais  s'il  refufe  de  jurer  d'un  fait  qui  foit  de 
fa  connoiffance  ,  il  fera  tenu  pour  prouvé  :  &  le  Juge 
ordonnera  ce  qui  fera  jufte  félon  ce  fait.  Que  s'il  jure , 
il  fera  jugé  félon  fon  ferment  i. 

i  Non  femper  autem  confonans  eft  per  omnia  referri  jusjuran- 
£um  quale  detertur  '-,  forfitan  ex  diveufitate  rerum  ,  vel  perfona- 
rum,  quiliufdam  emcreentibus  qur  varietatem  inducunc.  Ideb- 
que,  fi  quid  talc  incidcrit,  oFficio  judicis  conceptio  hujufccmodi 
jurisjurandi  tcrminetur.  L,  54,  ?.  8  ,jfl  di jurej. 

cùm  res  in  jiisjurandura  demilTa  fit ,  judex  jurantem  abfolvit  : 
xeferenrem  audiet  ;  &  fi  ador  juret ,  condemnet  leum.  Nolentem 
juratereum,  fi  folvat ,  abfolvit:  non  folventcm  condemnat.  Ex 
relatione  non  jurante  adore ,  abfolvit  reum.  /?.  /.  54 ,  }".  ult. 

XL 

lte/cr«  Lorfque  le  ferment  a  été  déféré  à  une  partie,  &  qu'elle 
pécti&.a  juré  ,  il  fera  décifif;  &  ce  qu'elle  aura  déclaré  tien- 
dra lieu  de  vérité ,  &  fervira  de  règle.  Car  c'étoit  pour 
décider  que  le  ferment  étoit  déféré.  Ainfi  il  aura  au- 
tant ou  plus  de  force  qu'une  chofe  jugée,  &  fera  le 
même  effet  qu'un  paiement ,  fi  celui  à  qui  on  deman- 
doit  une  fomme  jure  ne  rien  devoir,  ou  qu'une  tran- 
faftion ,  fi  c'étoit  un  différend  d'une  autre  nature  /. 

/  Jusjurandum  fpecicm  tranfactionis  continet  :  majoremquc 
habet  auftoiitatcm  ,  quàm  res  iudicata.  L.  1  ,ff.  de  jurej. 

Dato  jure(urando ,  non  aliud  qusritur  quàjn  an  juratum  fit , 
remllfà  quxftione  an  debeatur  ;  quafi  fatis  probatum  fit  jureju- 
rando.  i.  j ,  J.  1 , coi.  l.  ^6  ,  ff,  de  rejaJ. 

Jusjurandum  etiam  loco  folutionis  cedit.  Z.  2.7, ff.  dejurejut. 
Eft  acccptilationi  fimile.  L.  40 ,  eod. 

XII. 


|>^r»     La  décifion  du  ferment  fait  cefler  toute  autre  quef- 
•"'«ftion  que  celle  de  fçavoir  ce  qui  a  été  juré.  Et  elle  a 

cet  effet  qu'elle  éteint  le  droit  de  celui  qui  l'a  déféré.  ,  -  „  . 

Car  fi  c'étoit  le  demandeur,  fa  demande  eft  anéantie,  S^rd  de  tous,  foit  pour  ou  contre  eux/, 
&  à  fon  égard ,  &  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  le  repré- 
fentent.  Et  fi  c'étoit  le  défendeur,  il  perd  fes  déftn- 
fes,  &  l'adion  du  demandeur  demeure  établie,  &  con- 
tre lui ,  &  contre  tous  ceux  qui  font  en  fon  lieu.  Et 
il  en  feroit  de  même,  fi  celui  à  qui  le  ferment  auroit 
été  déféré  par  fa  partie  ,  étant  prêt  de  jurer,  en  étoit 
déchargé ,  la  partie  l'ayant  difpenfé  du  ferment  m, 

m  De  eo  quod  juratum  eO  (Prstor  )  pollicetur  fe  aflionem  non 
daturum  ,  neque  in  eum  qui  juravit ,  neque  in  cos  qui  in  locum 
ejus ,  cui  jusjurandum  delatum  eft ,  fuccedunt.  L.7,  irif.jf.de  jurej. 
îurcjurando  dato  vel  uemiflo  ,  reus  quidem  acquirit  êxceptio- 
Hem  fibi,  aliifque  :  aftor  verô  aifti,oneiB  acquirit,  iu  quâ  hoç 
Tome  I, 


judice  abfolutus  fucrit.  Soient  anim  Cxfè  judicc5  in  dubiis  cau- 
fis,  exado  jurcjurando  ,  fecundùm  eum  judicare  qui  juraverit. 
Quod  fi  aliàs  intet  ipfos  jurejurando  ttanfailum  fit  negotium  « 
non  conceditur  eandem  caufam  recradare.  L.  3 1  ,ff.  di]ur..j. 

Caufa,  jurejurando  ex  confenfu  utriufque  partis,  veladverfarîo 
inferente,  dclato &  ptzftito  ,  velreraido,  declfa,  necpcrjuriipra-' 
textu  retraâari  potcft  :  nifi  fpcciallter  hoc  lege  excipiatur.  L.  i  i 
C.  de  reh.  end.  &  jurejur. 

Cùm  quis  legatum  vel  fideicommifliim ,  utpote  fibi  reli£ium'  < 
exerceret,  &  tellamentotottè  non  apparente  pto  eo  facraraeutum 
ei  cohxrede  delatum  effet ,  &  his  rcligioncm  fuam  prsftaflet  , 
affirmaret  fibi  legatum  vel  fideicommiffum  dereli'.'um  effe  ,  &  ex 
hujufmodi  teftamento  id  quod  petebat  confecutus  effet ,  pofteà 
autem  manifeftum  eflet  fadum  uihil  ei  penitùs  fuide  derelidum: 
apud  antiquos  quxrebatur  utrùm  jurejurando  ftandum  effet ,  aa 
reftituere  deberet  quod  accepiflct....  nobis  itaque  meliùs  vifum 
eft  repeti  ab  eo  legatum  vel  fidcicommifium  ,  nuUumque  ex 
hujufmodi  perjurio  ci  lucrum  accedcie.  X.  ulc.  C.  de  reb.  cred.  â" 
jurej.  Nec  cui  ex  delido  impium  fibi  lucrum  atferte  noftris  legibus 
concedatur.  D.l.  in  fi 

XIV. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  du  ferment  dans  les  articles  pré-    i  ^ ,  Dans 
cédens  doit  s'entendre  detouslescas  qui  peuvent  arri-j,;c/i'j  w,i- 
ver  en  toutes  matières  civiles ,  lorfque  les  faits  &  les  lîerej  ce  fer- 
circonftances  peuvent  rendre  jufte  &  honnête  l'ufage '"'"'^  •*  i^" 
du  ferment  o  ;  mais  dans  les  crimes ,  le  ferment  ne  peut  "J"»'' 
être  déféré  ni  parl'accufateur  à  l'accufé,  ni  par  l'accufé 
à  l'accufateur,  ni  par  le  Juge  à^  aucun  des  deux.  Car  il 
feroit  contre  la  juftice  &  les  bonnes  mœurs  ,  que  la 
juftification  ou  la  condamnation  dépendiffent  d'un  fer- 
ment que  l'intérêt  ou  la  paflion  pourroit  rendre  faux  , 
ni  d'aucune  autre  caufe  que  d'une  preuve  parfaite  d^ 
la  vérité. 

0  Quàcumque  aftione  quis  conveniatur ,  fi  juraverit ,  proficlcC 
ci  jusjurandum ,  five  in  pcrfonam  ,  Iivc  in  rem ,  Cive  in  faduin  » 
five  pœnali  adione  vel  quâvis  aliâ  agatur  ,  five  de  interdidù. 
L.  ;  ,  §.  i,  ff.de  jurej. 

XV. 

Si  dans  une  caufe  décidée  par  un  ferment ,  celui  quî  i^.ËfitJit 
a  juré ,  ou  celui  qui  a  déféré  le  ferment  fe  trouve  inté^y""*-""'''^'"^" 
refle  avec  d'autres  folidairement ,  quoiqu'il  n'y  en  ait^f^'''^'^".''',^ 
eu  en  caufe  qu'un  feul ,  le  ferment  aura  fon  effet  à  ré--'''!^?^'^  'f!'! 

^   -  .  rejjees   a.'es 

les  parties, 

p  In  duobus  rcisflipulandi  ab  altero  delatum  jusjurandum  etiam 
alteui  nocebit.  L,  zS  ,ff.  dejur^j. 

Ex  duobus  reis  promittendi  ejufdém  peCunia:,  alter  juravit: 
alteti  quoque  piodeffe  debebit.  D.l.  18  ,  J.  j  ,  V.  l'art,  fuivant. 

XVL 

La  décifion  que  fait  le  ferment  ne  regarde  que  les  16.  Lefit' 
parties  entre  qui  le  ferment  a  été  ordonné ,  ou  ceux  âtm<:nt  ne  firc 

qulledroit  étoit  en  leurs  mains,  cru  leurs  cautions,.  &"'   "^  ".'''' 
les  perfonnes  qui  les  repréfentent  ;  mais  il  ne  peut  nuire  ""*  p-fp'^' 
aux  tierces  perfonnes.  Ainfi,  par  exemple^  Celui  à  qui"" '*''^"'* 
le  ferment  avoit  été  déféré  fur  une  demande  d'une 
çhofe  qu'il  prétendoit  lui  appartenir,  &  qui  avoit  jutâ 

Ô  o  ij 
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CIVILES,  &c.  L  1  V.  III. 


qu'elle  étoit  fienne,  ne  pourra  pas  fe  fervir  de  ce  fer- 
ment contre  un  autre  qui  prétendra  droit  fur  \d  même 
chofe  q. 

^Jusiarandumaltciincqueprodcft,  neque  nocct.  /..  J  ,  5-  3  . 
in  fine ,  ffl  de  jurcj.  rr       n.     • 

Si  pctitot  juiavic,  pndcflore  defcrcntc,  rem  Juam  effe,  aduri 
dcbcbitui  aârio.  SeJ  lioc  dumtaxat  adversùs  tnim  ,  qui  jusju- 
raiidum  detulit,  cokivis  qui  in  cjus  locum  fuccellcrunt. 

Cïteiùm  advcisùs  alium ,  Ci  vclit  prrrogativi  junsjurandi  un  , 
nihil  ci  proderit.  Quia  non  dcbec  alii  noccrc,  quod  intcr  alios 
a(ftum  edct.  /.  <) ,  §.  uU.  &  l.  i  o  ,  eod. 

f^oyei  pour  les  Cautions  l'article  ;  de  la  SeSion  y  du  Titre 
des  Cautions,  p.  IJJ. 

XVII. 
î7.  Quelles  II  n'y  a  que  les  perfonnes  intéreflees  qui  puiflent  dé* 
perfonnes  férer  le  ferment ,  &  ceux  qui  ont  droit  de  le  déférer 
peuvent  «^t-pour  d'autrcs,  OU  par  laLoi  comme  un  Tuteur,  ou  par 
Jirer  U  /tr-ieur  volonté  comme  un  Procureur  conftitué.  Mais  Is 
ment  ^/"""  Juteur  &  le  Procureur  ne  peuvent  déférer  le  ferment 

que  fuivant  les  régies  qui  ont  été  expliquées  en  leur 

lieu  r. 


d'autres. 


différentes  caufes  qu'elle  peut  avoir  ;  celle  du  maître 
quand  il  tient  en  fa  puilfance  la  chofe  qui  eft  à  lui  ; 
celle  (Tes  perfonnes  qui  la  tiennent  pour  lui ,  &:  celle 
des  iifurpateurs. 

La  première  de  ces  caufes  de  la  détention  d'une    TrA^ 
chofe  ,  eft  le  droit  de  propriété,  qui  donne  au  pro-/^  '^'H 
priétaire  le  droit  d'avoir  en  fa  puiffance  ce  qui  eft  à''"'""'' 
lui ,  pour  s'en  fervir  ,  en  jouir  ,  &  en  dilpofer;  &  c'eft 
à  cette  première  caufe  que  la  détention  eft  liée  natu- 
rellement. 

La  féconde  caufe  de  la  détention  eft  la  volonté  du 
maître  de  la  chofe ,  qui  fait  qu'elle  paffe  en  la  puif- 
fance d'une  autre  perfonne;  comme  fi  c'eft  une  maifoa 
qu'il  loue  ,  des  héritages  qu'il  donne  à  ferme,  ou  en 
jouidance  à  un  créancier;  fi  c'eft  un  meuble  qu'il  prête, 
qu'il  loue ,  qu'il  mette  en  dépôt  ou  qu'il  donne  en  gage. 
Dans  tous  ces  cas  la  détention  pafTe  en  d'autres  mains 
que  celles  du  maître ,  mais  fans  qu'il  perde  fa  poffeflîon. 
Car  confer  vant  toujours  fon  droit  de  propriété ,  qui  ren- 
ferme le  droit  de  pofféder ,  &  la  détention  n'étant  entre 


les  mains  des  autres  qu'en  Ion  nom,  c'eft  lui  qui  pof- 
r  V.  l'art.  6  de  laSeS.  i  des  Tuteurs  ,p.nf,&  l'article  lo  de     fgcjg  par  les  autres ,  &  ils  n'ont  qu'une  poffeffion  em- 


USeSion  i,  des  Procurations,  p.  i  ^  6 .  1^.  l' art.  8  de  la  ScS.  i, 
de  ce  qui  fe  fait  en  fraude  des  Créanciers,  p.  iiS. 


TITRE      VII. 

De  la  pojfejfwn  &  des  pr^fcriptions. 

ON  a  joint  fous  un  même  Titre  la  matière  de  la 
Poflellîon  &  celle  des  Prefcriptions 


pruntée  par  un  ufage  de  quelque  tems  ,  &  qui  ne 
pourra  jamais  leur  acquérir  le  droit  de  propriété.  Et 
comme  celui  qui  conftitué  un  Procureur  pour  vendre, 
pour  donner,  ou  pour  tranfiger  ,  vend  lui-même,  & 
donne  &  tranfige  félon  que  ce  Procureur  le  fait  en  fon 
Bom ,  ainfi  le  propriétaire  de  qui  la  poflefllon  paffe  par 
fa  volonté  entre  les  mains  d'un  autre ,  poffede  par  lui  c. 
La  troifieme  caufe  de  la  détention  eft  l'ufurpation  , 
Pourquoi  if  \^  ajomt  lous  un  même  litre  la  matière  ae  la  foit  par  un  larcin  ou  par  une  voie  de  fait,ouparquel- 
onajointla\  }  Poffellîon  &  celle  des  Prefcriptions  ,  parce  que  qu'autre  voie  illicite.  Et  cette_  manicre  de  détention 
fojfiffian  6- c'eft  par  la  poOclTion  que  s'acquiert  la  prefcription ,  &  ne  mérite  pas  le  nom  de  poffcffion  d.  Ainfi  c'eft  par  la 
la  prefcrip-  qy'ainfi  l'une  eft  comme  la  caufe  ^  l'autre  l'effet  ;  &  caufe  de  la  détention  qu'il  faut  juger  fi  c'eft  une  poffef- 
*'""'  encore  par  cette  raifon  ,  que  l'une  &  l'autre  font  des    fion  ,  ou  feulement  une  ufurpation.  Et  lorfque  c'eft 

manières  d'acquérir  &  d'affurer  la  propriété.  Car  on  une  poffeffion  ,  il  faut  diftinguer  fi  elle  eft  entre  les  ); 
verra  dans  ce  Titre,  que  non-feulement  on  acquiert  la  mains  du  maître  à  qui  elle  appartient  naturellement  , 
propriété  d'une  chofe  par  la  prefcription  ,  qui  n'eft  en  ou  s'il  poffede  par  les  mains  d'un  autre, 
effetqu'unepoffeffion  continuée  pendant  un  long-tems.  Il  s'enfuit  de  cesremarques,  qu'il  faut  diftinguer  dans  llfau 
mais  qu'on  l'acquiert  auffi  quelquefois  par  le  fimple  effet  l'idée  générale  que  donne  le  motde  poffeffion,  un  droit  tingucf 
de  la  poffeffion  ,  fans  prefcription.  &  un  fait,  le  droit  de  pofféder,  &  la  détention  aftuelle  ^<^  po£ 

Vfagc  de  L'ufage  de  la  poffeffion  eft  tel ,  gue  fans  elle,  lapro-  qui  eft  de  fait.  C'eft  c!e-là  que  font  venues  ,  &  c'eft  ^-  ?."' 
'■^P^^^'^prlété  fcroit  inutile.  Car  ce  n'eft  que  par  la  poffeffion  par-là  .,u'iltautexpliquerces  différentes ftçons  déparier  '^"."' 
&  Us  dif.-  q^>Q^  j  igj  chofes  en  fa  puiffance ,  qu'on  en  ufe  ,  &  qu'on  voit  dans  les  Loix.  Que  la  poffefiion  n'a  rien  de  r^/f_  ''' 
^la"rlv'iiti  qu'on  en  jouit ,  ce  qui  fait  qu'on  fe  fert  aff-2  fouvent  commun  avec  la  propriété,  mh'd  commune  habet  pro- 
la  polJefi-ndu  mot  de  poffeffion  pour  fignifîer  la  propriété  a ,  quoi-  prieuis  cumpoflefjwne.  L  la.  §.  i.Jf.  deacq.  vel.  ain.pojf, 
&  la  déten- que  ce  foient  deux  chofes  qu'il  faut  diftinguer  ;  car  Que  la  poffeffion  ne  peut  être  léparée  de  la  propriété  : 
tion.  elles  font  (î  différentes  qu'on  peut  n'avoir  que  l'une     ProprUtas àpofjejjionefeparannoripotejl. 1.8. C. deacq, 

fans  l'autre  b.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  une  perfonne  &  rfr/),:;//^  Que  la  poffefiion  eft  de  fait  &  non  de  droit; 
vend  à  une  autre  une  chofe  d'un  tiers  ,  &  la  lui  céli-  Res  faSi,  iionjuris.  L.i.  §.  ^.ff.  de  acq.  vel  am.  poff. 
vre  ,  l'acheteur  qui  l'acquiert  de  bonne  toi, l'ayant  en  Que  la  polTeirion  n'eft  pas  feulement  de  fait,  m.ais  qu'elle 
fa  puiffance,  &  en  étant  confidéré  comme  le  maître  ,  ^^iàeéroiv. PoffelJio non tantùmcorpori.s  Jed&jurisejl, 
il  en  a  la  pofleffion  ,  mais  fans  en  avoir  la  propriété  ,  l.  ^c).§.  ead.  Que  l'ufufruitier  a  une  efpece  de  poffeffion 
jufqu'à  ce  que  la  longue  poffeffion  la  lui  ait  acquife  ;  naturelle  :  Naturaliter  videtur poffidereis  qui  ufainfnic- 
&  ce  tiers  conferve  fa  propriété  fans  poffellîon  ,  juf-  tum  habet.  l.  i3..ff-  de  acq.  vel.  am.pofj.  Que  l'ufufrui- 
qu'à  ce  qu'il  agiffe  contre  cet  acquéreur  pour  la  re-  i\exn&'!i-D<ymX-r^o&&e\!iX-.Eumquitantij.mufumfrucium 
couvrcr.  habec polJ'^Jforem  non  effe.  l.i5.%.i.ff.quiJatifd.cogen-     . 

On  voit  par  cet  exemple ,  que  la  poffefiion  &  la  pro-  tur.  Qu'il  ne  poffede  point  :  'Nonpoffidet,fed  habei  jus 
priété  pouvant  être  féparées ,  ce  font  deux  chofes  qu'il  utcidi ,  fruendi.  §.  ^.  infî.  per.  quas  nob.  acq.  l.  i.§.  8. 
ne  faut  pas  confondre.  Mais  quoiqu'il  femble  par  cette  ff",  quod  légat.  D'où  il  faut  conclure  que  la  vraie  poffsf- 
diftinftion ,  que  la  poffcilîon  ne  foit  autre  chofe  que  la  'fion  n'eft  proprement  que  celle  du  maître  :  &  qu'cnco- 
détention  d«  ce  qu'on  a  en  fa  puiffance,  foit  qu'on  en  re  que  d'autres  que  le  maître  puiflent  avoir  droit  de 
ait  la  propriété,  ou  qu'on  ne  l'ait  point,  il  ne  taut  pas  tenir  la  chofe  en  leur  puiffance,  comme  le  locataire  , 
prendre  pour  une  véritable  pofferiîon  toute  forte  de  le  fermier ,  l'ufufruitier,  qui  ayant  droit  de  jouir,  doi- 
détention,maisfeulementcelle  d'une  perfonne  qui  tient  vent  par  conféquent  avoir  la  détention,  cen'eft  en  eux 
une  chofe  à  titre  de  maître ,  foit  qu'il  en  ait  la  déten-  qu'une  poffeffion  empruntée ,  ou  plutôt  la  poffeffion 
tion  aduelle  l'ayant  en  fa  puiffance  ,  ou  qu'il  exerce  même  du  maître  qui  poffede  par  eux;  le  droit  de  la 
fon  droit  par  d'autres  à  qui  il  laiffe  cette  détention  ,  poffellîon  ne  pouvant  être  féparé  de  la  propriété  ;  ce 
comme  à  un  dépofitaire  ,  à  un  locataire ,  à  un  fermier  ;  qui  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit ,  qu'un  acqué- 
car  alors  il  poffede  la  chofe  parles  mains  de  ceux  qui  reur  de  bonne  foi  d'un  fonds  ou  autre  chofe  dont 
l'ont  en  fon  nom.  Ainfi  ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  proprement  le  vendeur  n'étoit  pas  le  maître  ,  poffede  ,  encore 
qu'une  véritable  poffeffion  ,  qui  eft  celle  du  maître  ;  on  qu'il  n'ait  pas  la  propriété  ;  car  cet  acquéreur  eft 
peut  diftinguer  trois  fortes  de  détention  ,  félon  trois    confidéré  comme  propriétaire  ,  ainfi  il  eft  confidéré 

comme  poffeffeur.  Et  quoique  le  maître  puiffe  être  dé- 
pouillé de  la  détention  aârucUe  par  la  détention  d'un  . 

Us  art.  8   6-  j  de  la  Seil.  i. 


a  Interdum  proprietatem  quoque  -vcrbum  pofTedîonis  (îgnifi- 
cat ,  ficut  in  eo  qui  poflciTîoncs  fuas  legafl'ec  refponfum  eft.  L. 
78,  de  verh.fignif. 

h  Nihil  commune  habct  proprietascumpolTefllone,  X.  iz,  J.  i, 
Jf.  de  acq.  yel.  am.  pojf. 


d  Si  vinxcris  hominem  liberura ,  eum  te  psffijiîre  non  puto» 
L.   1,5  ,Jf.  S.-i,de  ac.j.Vil  amU,  poj. 
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ufurpateur ,  il  confeive  toujours  fon  droit  de  prendre 
fa  pofleilion,s'il  peut  faire  seller l'uiurpation  :  &  la  dé- 
tention injuftc  de  l'u.'urpateur  n'a  que  l'apparence 
d'une  pofleflion ,  quoiqu'il  tienne  en  eilet  la  chofe  & 
qu'il  en  jouifle ,  parce  que  le  vice  de  cette  détencioii 
lui  donne  une  autre  nature  que  celle  de  vraie  polTef- 
fîon  ,  qui  doit  être  fonde'e  fur  un  jufte  titre. 

C'ell  à  caufe  de  cette  différence  entre  la  vraie  pof- 
feifion  du  maître ,  &  toute  autre  détention  ,  qu'on  dif- 
tingue  deux  fortes  de  pofîelllon  qu'on  exprime  par  les 
mots  de  pofleflion  civile  &  de  pofleflion  naturelle  e,  ou 
autrement  par  les  mots  de  poliéflion  de  droit  &  de  pof- 
fefljion  corporelle  ou  de  fait_/,'  La  pofleflion  civile  ou 
de  droit ,  eft  celle  du  maître ,  &  la  pofleflion  naturelle 
ou  corporelle ,  eft  celle  des  peilonnes  qui  n'ont  que  la 
détention,  comme  l'ufufruitier,  le  termier  &  autres. 
Celle-ci  s'appelle  naturelle  ou  corporelle,  parce  qu'elle 
ne  confifte  qu'en  la  fimple  détention  naturelle  lans  le 
droit  de  propriété:  &  l'autre  s'appelle  civile  ,  ou  de 
droit ,  parce  qu'elle  eft  jointe  au  droit  que  donne  la 
Loi  de  pofleder  en  maître ,  loit  qu'on  ait  aufli  la  déten- 
tion naturelle  par  foi-même ,  ou  qu'on  poflede  par  les 
mains  d'un  autre. 
•ersfens  II  eft  néceflaire  de  remarquer  fur  toutes  ces  différen- 
{urnot  i^tes  exprelïïonsdes  Lolx,  dont  quelques  unes  paroifl"ent 
i^fion.     contraires  entr'elles  ,  qu'il  femble  qu'on  puiffe  donner 

I  divers  fens  à  ces  mots  de  pofleflion  &  de  pofleflion  ci- 

vile ou  naturelle  ,  &  entendre  ces  textes  difiéremment 
_  par  diverfes  vues  ,  félon  ces  divers  lens ,  ou  donnant  à 

toute  détention  le  nom  de  pofleflion  ,  même  à  celle 
d'un  ufurpateur  ;  ou  ne  le  donnant  qu'à  celle  au  maître. 
Mais  il  importe  peu  qu'on  qualifie  ces  diverfes  fortes 
de  détentions  du  nom  de  p'ofleflion  ,  ou  qu'on  les 
diftingue  par  des  mots  propres  ,  pourvu  qu'en  confon- 
dant les  mots  de  pofl"effion  &  de  détention  ,  on  ne  con- 
fonde pas  les  divers  efl'èts  de  ces  différentes  manières 
d'avoir  une  chofe  en  fa  puiflance  ,  &  qu'on  diftingue 
les  caufes  de  la  détention  ,  &  les  différences  entre  la 
pofleflion  du  maître  &  celle  d'un  ufurpateur  ,  entre 
ces  deux  détentions  &  celle  des  psrfonnes  qui  ont  une 
chofe  en  leur  puiffance  fans  en  prétendre  la  propriété  : 
&  qu'on  diftingue  aufli  entre  ces  perfonnes  ceux  qui 
ont  quelque  droit  en  la  chofe,  comme  un  ufufruitier 
ou  un  fermier,  &  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit,  comme 
un  dépofitaire  ,  &  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  peïdue 
dont  il  fçait  le  maître.  Car  félon  ces  différences  il 
faut  diftinguer  les  règles  qui  regardent  toutes  ces  per- 
fonnes. Ainfi,  par  exemple,  quelque  nom  qu'on  donne 
à  la  détention  d'un  ufufruitier,  &  loit  qu'on  le  conCdere 
com.me  ne  poflcdant  qu'au  nom  du  maître  ,  ou  comme 
ayant  lui-même  une  efpecG  de  poffeflion  ou  détention 
pour  fon  ufufruit,  il  faut  fçavoir  qu'il  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  fe  maintenir  dans  fa  jouiflanco  ,  puifqu'il 
pourroit  même  s'y  maintenir  contre  le  propriétaire 
qui  voudroitledépofTéder^.  Et  il  en  feroit  de  même 
du  fermier  &  du  locataire  A.  Car  ils  ont  tous  un  droit 
de  jouir  qui  ne  peut  avoir  fon  effet  fans  une  détention 
aétuelle  de  la  chofe  dont  ils  doivent  jouir  ;  de  forte 
qu'on  peut  dire  que ,  comme  ils  participent  au  droit 
du  maître  pour  jouir  ,  ils  participent  aufli  à  fon  droit 
pour  pofleder;  &  qu'ils  ont  une  efpece  de  pofleflion 
proportionnée  à  l'ufage  que  demande  leur  droit. 
;„  il     On  peut  juger  par  toutes  ces  remarques  de  l'idée 
è^tfnqu'on  doitconcevoirdelanaturedelapoflelTion,quelle 
"I  ^irt-eft  fa  liaifon  avec  le  droit  de  propriété  ;  &  que  comme 
onnepeut  exercerpleinement  tous  les  droits  deproprié- 
té ,  fi  on  n'eft  dans  une  pefleifion  aftuelle  de  la  chofe , 
on  n'a  pas  aufli  une  parfaite  pofleflion  d'une  chofe  , 
fi  on  n'en  a  pas  la  propriété. 

C'eft  à  caufe  de  cette  liaifon  de  la  pofleflion  à  la  pro- 
priété, &  de  ce  qu'il  eft  naturel  que  le  propriétaire  pof- 
lede ce  qui  eft  à  lui ,  que  la  poifeflion  &  la  propriété 
s'acquièrent  &  fe  confervent  l'une  par  l'autre.  Ainfi  , 

«  Poffeffio  non  folùm  civilisifcJ  etiain  natiualii  intcliigitur. 
i   .    L.  1. 1^.  i  ,  f.  fTO  hdrcis. 

/Nemo  ambigit  pofleffionis  duplicem  elTe  rationcm  ,  aluni 
qua:  jure  confiait ,  aliam  qua:  cotpore.  i.  i  o ,  C.  de  acq.  &  nt.  pojf. 
g  Foyci  l'article  i  de  hjcSt.  i  de  L'Ufufruit,j!.  1 17. 
b  f'oye^i  ran.  i  de  lafeûian  6  du  Louci^e,p.  70, 


quiconque  a  acquis  la  pleine  propriété  ,  foit  par  une 
vente  ,  par  une  donation  ,  par  un  legs ,  ou  par  d'autres 
titres  ,  il  a  droit  de  fe  mettre  en  poireflion.  Ainfi  celui 
qui  pofl'ede  de  bonne  foi  acquiert  la  propriété  s'il  ne 
l'avoit  pas ,  pourvu  que  fa  pofleflion  dure  pendant  le 
temsréglépourprefcrire;  &onacquiert  aufli  la  proprié- 
té par  la  fimple  pollellion  ,  fans  prefcription ,  en  de 
certains  cas ,  comme  il  a  été  déjà  remarqué,  &  qu'on 
le  verra  dans  la  Sedion  deuxième. 


1( 
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SECTION     I. 

De  la  nature  de  la  foj^ejjîon, 

S    O  M  M   A  I  R  E  ,S. 

I.     Ddfininon  de  la  pojjejjion. 

I.  Liaifon  de  la  pojfcjjioji  à  la  propriécé. 

3.  Il  iiy  a  pas  deux  pojjejjloris  d'une  même  chofe^     / 

^,  Quelles  chojes  on  peut  pofféder, 

y.  EJpece  de  poffejjion  des  droits. 

6.  La  pojjfejjloa  ne  demande  pas  une  détention  conti" 

nuelle. 

7.  PoJJeJJîon  des  animaux. 

8.  Lajimple  détention  fans  droit  m  la  chofe  ^  lieflpas 

une  véritable pojfejjion. 
ç.      On  peut  pojjeder  par  d'autres. 
10.  PoJJefflon  précaire. 

I I .  Pojjejjion  de  bonne  fol  ou  de  mauvaife  foi, 

12.  PoJJejfion  furtive  ou  clande/îine.  1 

13.  Le pojjéjjéur  ejl préjiimé  le  tnaïtre. 
I<j,.  Détention  que  le  maître  ne  peut  ôter. 

Ij.  Le pojfejfeur  ejl  maintenu Jims  titre,  s'il  n y  en  a 
pas  contre  lui. 

16.  Si  deux  Je  prétendent  pojjejfeurs ,  celui  qui  apoffé- 

dé  pendant  une  année  ,  efl  préféré. 

1 7.  La  quejlion  de  la poffejfionjé  j uge  avant  celle  de  la 

propriété. 

18.  La  demande pojjejfoirefe  doit  faire  dans  Cannée. 
Ip.  Si  la  pojjeffton  ejl  douteufe  ,  on  juge  par  Us  titras, 

ou  Von  met  en  Jéquejlre. 


'     1 

1 
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ON  appelle  proprement  poflfeflîon,  la  détention 
d'une  chofe  que  celui  qui  en  eft  le  maître ,  ou 
qui  a  fujet  de  croire  qu'il  l'eft ,  tient  en  fa  puiflance  ou 
en  celle  d'un  autre  par  qui  il  polTede  a. 

a  Poflcflîo  appellata  eft  (ut  &  Labeo  ait)  à  pedibus,  quafi  po- 
ftio  :  quia  naturaliter  tenetut  ab  eo  qui  ci  infîftiCj  quam  Gxsci 
»:ilaK>iv  Hicunt.  L,  i ,  f,  de  acq.  vel.  am,  poff 

Cette  définition  rèfulte  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préamiuU ,  (y 
des  articles  x,&,S,9  &ii  de  cette  SeSion.  Foy^i  l'article  1 1  de 
la  SeSion  1. 

IL 

Comme  l'ufage  de  la  propriété  eft  d'avoir  une 
chofe  pour  en  jouir  &  en  difpofer,  &  que  ce  n'eft  que 
parla  pofTefllon  qu'on  peut  exercer  ce  droit;  la  pof- 
leffion  eft  naturellement  liée  à  la  propriété,  &  n'en 
doit  pas  être  féparée.  Ainfi  la  pofl^efllon  renferme  un. 
droit  &  un  fait  ;  le  droit  de  jouir  attaché  au  droit  de 
propriété,  &  le  fait  de  la  détention  effective  de 
la  chofe,  qui  foit  en  puiflance  du  maîu'e  ou  d'un 
autre  pour  lui  b. 

h Proptietas  à  pofTclTionc  feparaii  non  poreft. L.g,C.de acquir, 
&  rer.  pofféjf.  Res  fetli  non  juris  (  poflcllîo.  ]  L.  i  ,§.},  ff.de  acq. 
vel  am.  pojf.  Pluiimùm  ex  jiuc  pollcllio  mutuatur.  L.  45 ,  cod.  Pof- 
fellîo  non  tantùm  corporisj  fed  &  jutis  eft.  D.  l.  4^  ,  $.  i, 

f^.  l'art.  1 3  de  cette  SeSion^  l'art,  i  de  la  Seél.  }  ,6fles  articles 
5  6'  4.  de  la  Seàlion  2. 

II L 

Comme  11  ne  fe  peut  faire  que  de  deux  perfonnes 
qui  conteftent  l'une  à  l'autre  la  propriété  d'une  même 
chofe,  chacun  altfeul  le  droit  de  propriété;  il  ne  fe 
peut  faire  non  plus  que  de  deux  perfonnes  qui  fe  con- 
tefl:ent  la  pofleflion  d'une  même  ciiofa  chacun  ait 
feul  la  pofleflion.  Mais  comme  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
foit  le  vrai  maître ,  il  n'y  a  aulll  qu'un  vrai poSelIeur  c. 
Et  s'il  fe  trouve  que  iç  poûeffeur  foit  autre  que  !s 


I.  Défini' 
tion  de  la 
pojfjjloa. 


t.  Liai  fort 
de  la  pojjef'- 
lîor.  à  lap/O' 
piiété. 


}.  Ilr^y  à, 
pas       dsax 
pojjefwns 
d'une  rrtê/n: 
chofe. 
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ILES,    &c.   Liv.  III. 


îTiaîtte,  rapoffeirion  ne  fera  plu::  qu'une  ufurpation, 
&  il  fera  tenu  de  s'en  dépouiller  pour  la  rendre  au 
maître. 


tris  volant ,  item  apes  quac  ex  alveis  noftris  cvobnt ,  &  fecun- 
dilm  conluctudincm  icJeunt,  à  nobi;  polTîdcri.^  D.  /.  3  ,  Si.  lé. 
Nerva filius  tes  mobiles,  quatcnùs  fub  cuftodi-î  noftrâÇnt.hac- 
tcnùs  po(ndeti,ideft,quatciiù',  (i  vcUmus  iiaturalcm  poflcnioncni 
nancilci  polTimus.  Nam  pccus  fimul  atque  abcrravcrit  ut  non 
inveniatur,  protinùs  dcfiuere  à  nobis  pollidcri,  lictt  à  nuUo  pof- 
fiacatur.  />.  /.  3 ,  !>.  1 5.  ) 

VIII. 

La  (Impie  détention  d'une  chofe  ne  s'appelle  pas    8,£, 
proprement  pofleflion  :  &  ce  n'eft  pas  affez  pour  pof-^'-'''™' 
uc  injuilx  poflefsionesduzconcurrerc  poauni.  L.  is,   feder ,  qu  on  tienne  une  chole ,  &  quon  lait  en  la-),^^  ,; 
ar.  r.l.  !.  ff.  utipojfUcns.  Voyez  l'article  y  &  la".  »o    p^ifl^pj-g  ^  jj,ais  il  faut  l'avoir  avec  le  droit  d'en  jouir  ^_j^,,;|^ 

&  d'en  di.pofer  comme  en  étant  le  maître  ,  ou  ayant  taHc  fl 
un  jufte  fujet  de  croire  qu'on  l'eft  i.  Car  celui  qui  tientyîon, 
On  peut  poiïeder  des  chofes  corporelles,  foitmeu-    une  chofe  fans  avoir  ce  droit,  s'il  la  tient  contre  lavo- 
■4.  Ouellcshles  ou  immeubles  </;  mais  félon  les  différences  de  leur    j^^^^^  ^^  maître ,  n'eft  pas  un  polTeffeur ,  maisun  ufur- 
chofis      on  nafuie.  les  marques  de  la  poffellîon  en  font  différentes,    ^-^^^r:  ou  fi  c'eft  par  fa  volonté  ,  cette  détention  laifle 

/"_    ^ _-  ^  -      , 

clef ,  ou  les  ayant  autrement  en  fa  difp 
on  poffede  des  animaux,  ou  les  renfermant,  ou  les 
faifant  garder.  Alnfi  on  poffede  une  malfon  en  y  ha- 
bitant, ou  en  ayant  les  clefs,  ou  la  confiant  à  un  lo- 
cataire,  ou  y  faifant  bâtir.  Ainfi  on  poflede  les  héri- 
tages de  la  campagne  en  les  cultivant ,  faifant  les  ré- 
coltes, y  allant  &  venant,  &  en  difpofant  à  fa  vo- 
lonté <r. 


I 


c  Plures  camdem  rem  In  Colidumvofs.aerencn  r^f^"'^  ^^m  ^ 
^,atutam  quifpe  ert  ,  ut  cùm  ego  al.qu.d  ''^""■" '"l.'^^??"^^  '^ 
tcnere  .idca.'is.  L.  3  ,  $.  f ,  /  'i^  -/•  "'/  ^«'"-  ''^^''L  f  '  fle 

d.orum  in  folidam  do™i"'""^^,=>  P^^'^^'^Tr    /non  maèn 

i   c ,  §  uU.  f.  commod.  Duo  in  folidum  precano  Wabere  non  magi. 

piunt.qui  duo  in  fol.dnm  vi  pofsidere ,  aut  clam.  Nam  neque 

jufta:  nequ 

ff.  de  precar. 

de  cette  Section. 

XV. 


peut 
der. 


licWcibles  ou  immeubles  d\  mais  leion  les  QiiTerenceb  uc  icui  j^^^^^  ^^  maître ,  n  elt  pas  un  poUelleur ,  maisun  ui 

on  nature ,  les  marques  de  la  poflellîon  en  font  différentes,  pateur  :  ou  fi  c'eft  par  fa  volonté  ,  cette  détention  lai 

po/é-Ainfi  on  peut  pofléder  des  meubles,  les  gardant  fous  ^^  maître  fa  poireHîon,&  c'eft  lui  qui  poffede  /. 

AA    r.11  Ip<!  avant  autrement  en  fa  difpofition.  Ainli  .. 


/  Opiiiicne  domini.  i.  ii)  J.  1  ,ff.  di  noxal.aSl.  Cogitatione 
domini.  i.  2.1  ,  C.  ^t  furt. 

Poflertio  non  tantùm  corporis,  fed  &  jutis  eft.  L.  45», 5.  i  ,ff. 
di  acq.  vd  aimtt.  pajf.  Voyez  l'article  t.. 

L  Rei  depoiit.e  ptoprietas  apud  deponentem  manef,  fcd  &  pof- 
fcirio.  Z.  1 7 ,  S.  i,Jf.dc  pjf.  Voyez  l'article  fuivant  &  l'article  1 1 
de  la  Sedion  y. 

IX. 


.         On  peutpofféder  une  chofe,  non-feulement  par  foi-   9.O111 

^  Pof.ideri  poffunt  qui  funtcorporalia.i.  3, #"i^  «?■«''»'"".  ^ême  ,  mais  auffi  par  d'autres  perfonnes.  Ainlî  ,  le/'^-'o: 

fJ-lf-     .  .         .v.,rn,„  nn(r,.r-io  rralita  l'idetur   G  propriétaire  d'une  maifon  OU  d'unautre  fonds  pcffede*^ ''""■- 

e  Mercium  in  norreis  conditarum  pollcliio  trama  iiaciut,  u  r      r_       _  .  ^       ^        .         k-    r    .      j  »i  • 

claves  apud  horrea  traditr  fint  :  quo  faao  confeiiim  emptor  do- 


minium  &  poflcfsioncm  adipifcitur.  i.  74'  /  '''  f ■'""'■  'fV'' 

Nerva  filius  res  mobiles ,  quatciiùs  fub  cuftodià  noftr:-.  fint ,  ha- 
acnûs  pofsiJeri:  id  elt,  quarenis  ,  fi  vclimus,  naturalem  pof- 
felllonem  nancifci  pofsimus.  Nam  pecns  fimul  arque  abcrravcrit, 
&.Z.L.  3  ,V  13  ,f.di:acq.  v./ .iwiK.fu.^Vnvez  ci-après  l'article  6. 
pour  la  pofl'cfsion  des  immeubles.  V.  l'article  17  de  la  fccl.  x. 

V. 

Il  y  a  auffi  une  efpece  de  poffeffion  des  chofes  qui 
£/-  f^ne  conilftent  qu'en  des  droits,  comme  un  droit  de 
'rfc/j/.L«  Juftice,unebannalité,  d'un  four,  d'un  moulin,  un 
ie.tdruus.    péage,  un  office ,  &  autres  fortes  de  biens  qu'on  pof- 
fede par  l'ufage  &  l'exercice  qu'on  fait  de  fon  droit 
dans  les  occafions.Et  cet  exercice  qui  en  fait  la  pof- 
feffion ,  de  même  que  d'une  fervitude  ,  qui  eft  aulTi  un 
di-oit  d'une  autre  nature  ,  qu'on  pofléde  par  l'ufage 
qu'on    en    fait ,    encore    qu'on  ne  poffede    pas  le 
fonds  fur  lequel  elle  eft  due.  Ainfi  celui  qui  a  un  droit 
de  paffage  à  travers  le  fonds  de  fon  vpifin  ,  poffede 
cette  fervitude  en  paffant  par  cet  héritage  qu'il  ne 
poffede  pointai 

/Ego  puto  ufum  c)U5  iuris  pro  traditione  poffefsionîs  accipien- 
iam  eRe.  L.  ult.ff.iii-f.rvitut. 

VI. 


par  fon  locataire  ou  par  fon  fermier.  Ainfi  le  débi- 
teur qui  a  donné  un  gagea  fon  créancier,  celui  qui 
a  mis  utie  chofe  en  dépôt  ou  qui  l'a  prêtée  ou  laiffée 
à  jouir ,  poffedent  par  ceux  à  qui  ils  ont  confié  la  dé- 
tention. Ainfi  ,  le  mineur  poffede  par  fon  Tuteur. 
Ainfi ,  on  poffede  par  un  Procureur  ,  &  en  général 
toutpropriétaire  poffede  par  les  perfonnes  qui  tiennent 
la  chofe  en  fon  nom  m. 

m  Is  cujus  colonus,  aut  hofpesi  autquis  aliusiterad  fundum 
fccit ,  ufus  videtur  itinere,  vcl  aûu,  vel  via  :  &  idcircô  inter- 
diclum  babebit.  L.  1  ,  f.  7 ,ff._ii  itin.  afl.  pr. 

Quiexcondufto  po(ndet,quamvi;  corporalitcr  tencat,  non  ta- 
men  fibi, Ted domino reicrediturpoffidcre.  L.  i,  C.comm.  deufiic. 

Per  procuratorem,  tutorem,  curatoremve,  poffeflîo  nobis  ac- 
quiritur.  L.  i  ,  Si.  10 yff.  de  acq,  vel  am'ut.  pojfcjp, 

Generaliterquirquisomninô  noftro  noraine  fit  in  pofledionem, 
veluti  procurator,  hofpesj  amicus,  non  poffidere  videmur.  L,  y,  eod. 

Koyc^  U  préambule  de  ce  Tiire. 

X. 


\ 


Ceux  qui  ne  poffedent  que  précairement ,  c  eft-l- 
dire ,  comme  ayant  prié  le  maître  de  leur  laiffer  la  pof-/'"  f 
fellion  ,  ne  l'en  dépouillent  pas,  mais  poflédant  defon'^^' 
confentement  poffedent  pour  lui.  Ainfi  ,  par  exemple, 
fi  le  vendeur  d'une  maifon  ou  autre  héritage  n'en  fait 
pas  la  délivrance  au  tems  du  contrat ,  &  qu'il  en  retien- 
i.  Lapof-      Quoique  la  poffeffion  renferme  la  détention  de  ce    ne  la  pofl'effion  ,  foit  pour  unejouiflance  qu'il  s'eft  ré- 
'fefion  nede- quon  poffede ,  cette  détention  ne  doit  pas  s'étendre ,    fervée,  ou  pour  prendre  le  feras  de  vuider  les  lieux  & 
mande   pas  ^Q  forte  qu'il  foit  néceffaire  qu'on  ait  toujours  ou    les  rendre  libres  ,  ou  pour  d'autres  caufes  ;  on  met 
éÎ"!    Mnri"^°"^  ^^  main,  ou  en  fa  vue,  les  chofes  dont  on  a  Ja    dans  le  contrat ,  qu'il  ne  poffédera  que  précairement, 
poffelîion.  Mais  après  qu'on  l'aune  fois: 
le  conferve  fans  une  détention  aduelle  g 
fera  expliqué  dans  la  Seiftion  deuxième. 


P} 


j Licèt  poffefsio  nudo  animo  acquiri  non  pofsit,  tamen  folo 
animo  retineri  poteft.  i,  4,  C  ic  acquir.  6f  fit. pojf.jj'. 

VIL 


fiuUle,         poffelîion.  Mais  après  qu'on  l'a  une  fois  acquife ,  elle    Ce  qui  a  cet  effet ,  que  l'acquéreur  eft  regardé  comme 
le  conferve  fans  une  détention  aduelle^,  ainfi  qu'il    poffédantpar  les  mains  du  vendeur.  Et  fi  on  confidere 

l'un  &  l'autre  comme  ayant  la  poffeffion ,  celle  de  l'a- 
cheteur qui  eft  le  maître,  eft  diftinguéa  par  fon  droit, 
&  fon  intention  de  pofléder  en  maître  :  &  celle  du 
vendeur  ne  confifte  qu'en  une  fimple  détention  fans 
le  droit  de  propriété,  &  n'eft  pas  une  véritable  pof- 
7.  Poffef-    Comme  on  peut  pofféder  des  animaux  qu'il  n'eft  pas    leffion  n. 
fondes oni-poflible  d'avoir  toujours  fous  fa  main  &  en  fa  puif-        „  j^  ^^j  ^„^^,jj  ^  ^^  p^^^^^;^  -^  f^^j^  moretur,  non  poffidet: 
^imx,  fance  ,  on  en  conferve^  la  poffelîion  tandis  qu  on  les     feJ  pofleflio  apud cum  qui  concellit  remanet.  L.  6 , §, x,ff.dcprec. 

renferme  ,  qu'on  les   fait  garder,   ou  qu'étant   appri-         Eum  qui  precariô  rogavcrit,ut  fibi  pofTiderc  liceat,  nancifci 
VoiféSjils    reviennent  fans    garde,   comme  font    les     pofl'effionemnoneft  dubium.  Anisquoqueponîdeat,qui  rogatuî 

abeilles  à  leurs  ruches ,  &  les  pigeons  à  leurs  colom- 
biers. Mais  les  animaux  qui  échappent  à  notre  garde 
&  ne  reviennent  point  ,  ne  font  plus  en  notre 
poffeffion  ,  jufqu'à  ce  que  nous  le  recouvrions  A. 


i  Quidquid  eorum  (ferarum  &  velucrum)  ceperimus,  eo  uC- 
qoe  nollrum  effe  intelligitur ,  donec  noftrâ  cuftodià  coërcetur. 
î.  ),§.  z,f.  de  acq.  ra.  dtim. 


fit ,  dubitatum  eft.  Placer  autem ,  penès  utrumque  elle  eum  homi- 
nem  ,  qui  precario  datus  ellet  :  pencs  eum  qui  rogaftct ,  quia 
poUcderat  corpore:  penès  dominum,quia  non  difceflerit  animo 
poflefTione.  £.  i  f ,  J.  4 ,  eod. 

On  a  ajouté  les  dernières  paroles  de  cet  article  pour  concilier  lu 
contrariété  apparente  de  ces  deux  textes, 

XL 


Il  y  a  deux  fortes  de  poflèffeurs,  ceux  qui  poffedent   ii.Poî 

Aves  poffidcmus  quas  inclufas  habemus  :  aut  fi  qui  manfuctx  (Jg  bonne  foi,  &  CeuX  qui  poffedent  de  mauvaife  foi  O.fon  deic 
h&x,  cmAoUx  no&ix  Cub]sa.x  Cane.  L.  $,§.  i;  ,jf.  de  acq.  yel  ,  pi ,  ou, 

»mitt.  poff.  0  Poteft  dividi  poflcffionis  genus  in  duas  fpecies  ;  ut  poflîdeatur  mauvaife 

^  guidam teftè  putaot  colambas  çjuoque,  qur  ab sedifîçiii «of-  nvjt  bcDâfidçjîti)IB*utoj)âfiii«ii.j,J,ti,j?;rfe«cj.y(/tfm.^iW/;fii, 
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Le  poflefleur  de  bonne  foi  eft  celui  quieft  en  effet  le 
maître  de  ce  qu'il  poflede,  ou  qui  a  une  jufte  caufe 
de  croire  qu'il  Tefl:  ,  quoiqu'il  puifle  fe  trouver  qu'en 
effet  il  ne  le  foit  point,  comme  il  arrive  à  celui  qui 
acheté  une  cliofe  qu'il  croit  appartenir  à  fon  vendeur, 
&  qui  efl  à  un  autre.  Le  poflefleur  de  fnauvaife  foi  eft 
celui  qui  poflede  comme  rnaîfre  ,  mais  qui  prend  cette 
qualité ,  ou  fçachant  bien  qu'il  n'a  aucun  titre  ,  ou  con- 
nolflant  les  vices  du  titre  qu'il  pourroit  avoir.  On 
verra  les  effets  de  ces  deux  fortes  de  pofl"eflîon  dans 
la  Sedion   troifieme. 

XII. 

rof     II  faut  mettre  au  nombre  des  poflefleurs  de  mau- 

/"'- vaife  foi ,  non-feulement  les  ufurpateurs,  mais  auflî 

""^""ceux  qui  prévoyant  que  le  droit  qu'ils  prétendent 

avoir  fera  contefté ,  &  craignant  qu'on  ne  les  empêche 

d'entrer  en  pofleflïon  ,  prennent  quelque  occafion  de 

s'y  mettre  furtivement  a  l'infçu  de  celui  qui  doit  les 

troubler  p, 

p  Clam  poffidere  eum  dicimus  qui  furtivè  ingreffus  eft  potTef- 
CoiieiTi)  ignorante  co  quem  fibi  contioveufîam  tadurum  fiiipica- 
batuu  ,  &  ne  faceret  rimebat.  L,  6,ff  de  acq.  vd  am.  pojf. 

Clam  committentes,  m  contamaces  pleîluntur..-..  L.  uU.inf. 
j^.  de  ritu  nupt,  V.L  i  o ,  Jîferv.  vind. 

XIII. 

Lepof-     Quoique  la  pofleflïon  foit  naturellement  liée  à  ïa 

ëyî  propriété  ,  &  qu'elle  n'en  doive  pas  être  féparée  q,  il 

/ene  faut  pas  les  confondre  ,  de  forte  qu'on  croie  que 

l'une  ne  puifle  être  fans  l'autre  r.  Car  il  arrive  fouvent 

que  la  propriété  d'une  chofe  étant  conteflée  entre 

deux  perfonnes  ,  il  n'y  en  a  qu'un  des  deux  qui  foit 

reconnu  pour  le  pofl'efleur  ,  &  il  fe  peut  faire  que 

ce  foit  celui  qui  n'eft  pas  le  maître ,  &  qu'ainfi  la  pof- 

ieflîon  foit  féparée  de  la  propriété  .  Mais  dans  ce  cas 

même  la  liaifon  naturelle  delà  pofl^eflîon  à  la  propriété 

lait  que  les  Loix  préfument  qu'elles  font  jointes  en  la 

perfonne  du  pîfleifeur  :&  jufqu'àce  qu'il  foit  prouvé 

qu'il  n'eft  pas  le  maître,  elles  veulent  qus  par  le  fim- 

J>le  effet  de  fa  pofl'eifion  ,  il  foit  confidéré  comme  s'il 

l'étoit.  Car  comme  c'eft  le  maître  qui  doit  poflëder  , 

il  eft  naturel  de  préfumer  que  celui  qui  eft  poflefleur 

eft  auffi  le  maître  ,  &  que  le  vrai  maître  ne  s'eft  pas 

îaiflé  dépouiller  de  fa  pofl"eflîony^ 


ï 

miten 

t 

m...u 

t. 

Il  "' 

8 

1'^ 

q   P^oye:^  l'article  i, 

r  Folldïïo  &  proprietas  mifceri  non  debent.  L.  s^tff-  '^<^  "t^l- 
y.el  amitt.  pojf, 

Nihil  commune  habet  proprietas  cum  poflelîione.i.  1 1,  !5. 1  eod. 

Picri  enim  potcft  ,  ut  alter  pollcffor  fit ,  dominas  non  fit  :  altcr 
dominus  quidem  fit ,  poflellor  veto  non  fit  :  fieri  poteft ,  ut  &  pof- 
fcflor  idem  &  dominus  fit.  X.  i  ,  $.  %,ff'.  uti pojfid. 
f  Voyer^  V article  ï  de  la  Seffion  4  du  Titre  des  preuves. 

XIV. 

La  pofl"eflîon  ou  le  droit  qu'a  le  maître  de  poflëder, 
fe  trouve  fouvent  féparée  de  la  détention  aâuelle 
fans  qu'il  puifle  ôter  la  chofe  à  celui  qui  la  tient. 
Ainfi ,  par  exemple ,  fi  un  vendeur  d'un  héritage  s'efi 
réferve  la  jouiflance  pour  quelques  années ,  il  le 
retiendra  fans  qu'il  en  puiflTe  être  dépouillé,  &  fans 
qu'il  foit  le  maître.  Ainfi  ,  celui  qui  a  l'ufufruit  d'un 
fonds  le  tient  &  l'occupe ,  fans  que  le  propriétaire 
puifle  l'y  troubler.  Ainfi  le  débiteur  ne  peut  ôter  à 
fon  créancier  ce  qu'il  lui  a  donné  en  gage.  Mais  dans 
ces  cas  la  détention  n'étant  pas  une  fuite  du  droit 
d'avoir  la  chofe  en  propre  ,  &  d'en  difpofer  ;  ce  n'eft 
pas  une  véritable  poflelTion  ,  au  fens  de  la  définition 
expliquée  dans  le  premier  article  ,  &  par  laquelle  on 
puifl"e  exercer  tous  les  droits  de  la  pofleflïon  jointe  à 
Ja  propriété  ,  mais  c'eft  feulement  un  droit  de  tenir 
la  chofe  pour  l'ufage  qui  peut  avoir  été  accordé  à  ces 
détenteurs  t, 

fQuiufùsftuftûsnofflinerem  tênct ,  non  Utîquepoflîdet.  Z.j, 
$.  i,ff.  adexhih.  l.i,§.  %,ff.dc  acq.  vcl amitt.  pq/^.Prudruarius  non 
fofftdet. §.  4-,infiit.per  fjuas perf.  cuiq.aci].  Voyez  l'articlezj  de 
la  Seftion  5  des  Gages  &  Hypothèques,  p.  154. 

Utrùm  autem  ad"versùs  dominum  duntaxatin  rem  aâio  ufufm- 
fluario  competat ,  an  etiam  adverfus  quemvis  pofTeflorera ,  quaî- 
liturrEt  JulianuSjlibrofeptimo  Digedorum,  fciibit,  hanc  adia- 


ncm  adversàs  qucm^is  pofTeirorem  ci  competcre.  L.  j  ,  .Ç. 
ufaf.pet.  V.  l'art,  i  de  la  Section  j  de  rufufruii ,  p.  133. 

XV. 
Il  s'enfuit  de  la  règle  expliquéedans  l'articletreizie-    i  ^.  Le  pop 
me  ,  que  tout  poflefleur  doit  être  maintenu    dans  fifilT-'"'     ># 
pofl~eflîon  &  fa  jouiflance  jufqu'à  ce  que  celui  qui  le™-^-"':""  , 
trouble  établifl'e  clairement  fon  droit  ;  &  fi  une  deman--^j^^*^„'  ''^^  ' 
de  de  la  propriété  contre  un  poflefleur  n'eft  fondée  contre  lui. 
fur  de  bons  titres ,  il  lui  fuffît  d'y  oppofer  fa  poflef- 
fion  fans  autres  moyens  u. 

7/  Inparicaufà  polTeffor  potior  liabcri  débet.  Z.  liS,/^  de  reg, 
jur.  V.  l'article  1  de  la  Seilion  4  du Tirre des  Preuves,  p.  if^. 

Cette  règle  qui  maintient  le  pojfejfcur,  même  [ans  titre,  contre  celui 
qui  le  trouble  ,  ne  doit  pas  s'entendre  des  matières  bénéficiales  j  ow 
les  procès  Jont  fi fréquens  ,  pour  lepoffeffjire  des  Bénéfices.  Car  ily 
a  cette  différence  entre  lapo(Jejfion  des  Bénéfices,  6»  celle  des  biens 
temporels ,  qui  font  en  commerce  i  qu'au  lieu  qu'en  ceux-ci  toutpof- 
Jeffeur  efl  maintenu  fans  aucun  titre,  fi  celui  qui  le  trouble  n'en  a. 
point  de  fa  part  ;  le  poffcjfeur  d'un  Bénéfice  n'eflpas  maintenu,  fi 
avecfapnffejfion  il  n'a  la  capacité  &  un  jufle  titre.  Ce  qui  eft  fondé 
fur  ce  qu'au  lieu  que  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  poff'eder  les 
chofes  qui  font  en  commerce  ,  6*  que  les  manières  de  les  acquérir  font 
indéfinies  ;  les  Bénéfices  ne  peuvent  étrepoffedés  que  par  des  perfonnes 
qui  aient  une  capacité  proportionnée  à  la  qualité  du  Bénéfice ,  &f  qui 
enfoientpourvues  par  les  voies  que  lesLoix  de  l'Eglifey  ont  établies. 
Atnfion  juge  le  pofjeffoire  des  Bénéfices ,  non  fur  la  feule  pojfejjîon , 
mais  fur  les  titres  tes  plus  apparens.  V.  les  Ordonnances  de  1 4  f  3  , 
att.jj,  i45i3,art.;S,i5'35',chap.j,att,  6',iéS/,Tit.  i  j,art.  i&.6. 

XVI. 

Comme  la  pofleflïon  fufiit  pour  maintenir  le  poflef-  n.SiieUx' 
feur  ,  il  arrive  quelquefois  que  les  deux  parties  qaifp'étcndenc 
prétendent  la  propriété   d'un  même  héritage    préten-/"!/''-;^"'?  » 
dent  auflï  d'en  avoir  la  poflelTion  ,  &  que  chacun  de  "'i' .f"  " 

r  ^  •  A    1       j     r  •  •  >-i  vol  ede  ven-' 

la  part  pour  être  maintenu  ,  tache  de  faire  voir  qu  il  ^^ntunean- 
eft  poflTefleur  :  &  qu'ainfi  l'un  &  l'autre  fe  troublent  „^c  eft  vré- 
réciproquement  par  des  ades  qui  puiflent  mafquer/éré, 
leur  pofieffion.  Et  dans!  ces  cas  ,  fi  l'un  des  deux  fe 
trouve  avoir  poflede  paifiblement  pendant  une  année 
avant  le  trouble  que  lui  a  fait  l'autre ,  il  fera  main- 
tenu x^ 

ATHocinterdidoPrïtor  non  inquirit,  urtum  Labuit  jure  fervi- 
tiltem  impofitamjan  non  :  Ted  hoc  tantùm,  an  itinere  actaquc 
hoc  anno  ufûs  fit,  non  vi,  nonclàm,noii  precarioiiSi  tuetuc 
eum.  Z.  I  ,  §.  1  ,ff'.  de  itin.  aSuq.ptiv. 

•Annumexdieinterdiftiretrorfùmcomputaredebemus.Z'./.  S'.j. 

Vi  pulfos  reftituendos  eflc  ,  interdiâi  exemplo,  fi  necdum  utilis 
annus  cxcefilt ,  certilîîmi  juris  eft.  L.  2.,  C.  unde  vi. 

xvn. 

Les  conteftations  oii  il  s'agit  de 'régler  entre  deux  ly.Laquef 
perfonnes  ,  qui  prétendent  être  en  pofTelIîon  d'une  ""'"^  ^'^  ^"^ 
même  chofe  ,  lequel  des  deux  fera  maintenu  ,  doi-  fM-U""'  J^ 
vent  s'inftruire  &  fe  juger  indépendamment  du  droit'^,^,^  ^^  ^^ 
de  propriété.  Car  la  difcuflïon  des  titres  néceffaires 
pour  juger  la  propriété  demande  fouvent  des  délais 
que  le  différend  de  la  pofïeflîon  ne  peut  pas  fouft'rir. 
Et  comme  il  eft  important  de  ne  pas  laiffer  deux  pof- 
feffeurs  dans  le  péril  des  fuites  d'une  telle  conteftation; 
on  régie  premièrement  la  caufe  de  la  pofleflïon  ;  &  ce 
n'eft  qu'après  qu'elle  eft  pleinement  finie  ,  qu'on  vient 
à  Inftruire  &  juger  la  propriété  j'.  Ainfi  celui  qui  fe 
trouve  le  polleffeur  a  l'avantage  de  conferver  la  poflTef" 
fion  pendant  que  la  propriété  demeure  indccife  ^. 

y  Exitus  controverfix  pofîellîonis  liiced:  tantùm  ut  prius  pronun- 
tiet  judex  uter  polîîdeat.  Ità  enim  fict  j  ut  is  qui  viitus  eft  de  pof- 
feffione  peticoris  partibus  fungatur  ,  &  tune  de  domino  quaira- 
tur.  t.  ^;  ,ff.  de acq.vel  amitt.  poff.  1 

Incerti  juris  non  eft  ,  ortâ  proprietatis  &  polTeffionis  lite,  prius 
poffellionis  dccidi  oportere  quïftionem  competentibus  aâioni- 
bus:  ut  ex  hoc  ordine  fatlcde  dominii  difceptationeprobationès 
ab  eo  qui  de  poCTeffione  vidus  eft  exigantur. Z.  3 ,  Ç.  de  interdiSis. 
L.  ^^  ,  ff.de  acq,  amitt,  poJf. 

Par  les  Ordonnances  onne  pcttt  former  lu  demande  au  pétitoirct 
c'efl-à-dire,  pour  la  propriété ,  qu'après  que  le  poffefloire  -aura  été 
iu^é ,  &  que  celui  qui  auraété  condamné  aura  pleinement  fatisfail^ 
la  condamnation  pour  larefiitution  des  fruits  &  les  dépens, &  pour 
les  dommages  £»  intérêts  ,  s'il  y  e'ri  a  ,fans  qu'on  puijfe  joindre  ces 
deux  demandes  du  poffefloire  &  du  pétitoire.  Voyez  l'Ordonnance 
-de  léiSy  ,  tit.  ;S  ,art.  4  &  J.  V.  l'art,  fuivant. 

:r  Is  qui  deftinavit  rem  petere  animadvertere  débet ,  an  aliquo 
interdifto  poffit  nancifci  polleffionem  ;  quia  longe  commodius  eft 


proprii 


2p^  LES    LOIX    CIVI  LES,  &c.   Liv.  III. 

ipfiim  poflijcfe ,  &  aiverfaiium  ad  oncra  petitoris  compcUcrc  , 
quàm  alio  pofliJente  pcteie.  L.  %^,  ff.  de  n  vindic. 


28.   On  perd  la  poffejjlon  de  ce  qiion  aliène  ,  ou  qù  on 

abandonne. 
àp.  Les  chofes  perdues  ,  &  celles  qiion  jette  à  la  mer 
dans  an  péril  de  naufrage,  ne  font  pas  abandonnées. 
30,    On  perd  fa  poffejjlon  ,  par  la  poffeffion  d'un  autre. 


XVIII. 

is.  La  de-  Celui  qui  prétend  avoir  été  troublé  dans  fa  polTef- 
'"^^■^  P/'fion  doit  faire  fa  demande ,  qu'on  appelle  complainte 
JcJloiTe  /«pQm-  Je  pofleffoire,  dans  l'année  à  compter  du  jour 
dans  ra«-f]U  1'  ^  "^^e  trouble  a.  Car  s  il  laille  la  partie  en  pollel- 
7jà-.  Con  pendant  une  année,  il  a  perdu  la  iienne,  quelque    /"^  Omme  la  poflenion  efl:  naturellement  liée  au  droit    i-Zfe/)^ 

droit  apparent  qu'il  pût  y  avoir.  Maisil  lui  irefte  fon    \_j  de  propriété,  &  n'en  doit  pas  être  féparé  <ï,  qui-  "^f   V\'à<\' 

aûion  pour  la  propriété. 


rj.  Sï 

foff.jjion 
doutcufe , 
juge  par 
titres  , 
l'on  met 
fquejlre. 


a  Vi  pulfos  vcftituendos  eflc  intcrdiili  exemplo  ,  fi  necdim 
utilis  annus  exccllit ,  ccrtiffimi  juris  cft.  L.  1,  C.  undc  vi.  1.  i,inf. 
ff.  de  interdis. 

Parles  Ordonnances  la  demande  pour  le  pojjejjoire  doit  être  faite 
dans  l'année  du  trouble.  V.  l'Ordonnance  dciyjj,  att.  61,  & 
celle  de  1667, tic.  iS,att.  4S:  j. 

XIX. 

'"^     Si  la  queflion  de  la  poflellion  fe  trouvoît  douteufe, 

'^  ne  paroiflant  pas  allez  de  fondement  pour  maintenir 

^  ^l'un  des  poffefleurs  ,  le  podeiloire  feroit  jugé  en  faveur 

,„  de  celui  qui  auroit  le  titre  le  plus  apparent ,  ou  l'on 

nordonneroit  que  la  chofe  contentieule  feroit  mife  en 

fequeftre ,  jufqu'à  ce   que  la  queflion  de  la  propriété 

ou  celle  de  la  poffeirion  auroit  été  jugée  b. 

b  C'efl  U1C  fuite  des  règles  précédentes.  V.  le;  Ordonnances  de 
I4y3  ,  art.  74,  iç  j ,  chap.  j,  art.  j ,  1498  ,  art.  36  ,  de  1667, 
tit.  ij  ,  art.  10,  tit.  19. 

y.laScâion^  dutitre  du  Depot, p.  ^^,1  9,,?.  y,ff.  de  dolo,t.  jj. 
ff.  de  acq.  ve l amitt. poff.  /.  i i , ^ .  3 ,jf.  de  appell.  1.^,0.  quor.  appel. 


SECTION    II. 

De  la  ha'fon  entre  la  pojfejllon  &  la  propriété , 
comment  onpeut  acquérir  ou  perdre  lapojjefjion, 

SOMMAIRES. 

1.  Le  droit  de  pofféder  s'' acquiert  avec  la  propriété, 

2.  Différence  entre  acquérir  le  droit  de  pofféder ,   & 

acquérir  la  poffeffion  aQuelle. 

3.  On  peut  acquérir  en  di  certains  cas  la  propriété  par 

le  fimple  effet  de  la  poffeffion. 

^.  Dans  ce  cas  la  pojjeffioa  eji  un  titre  pour  la  pro- 
priété. 

_y.  On  acquiert  par  la  poffeffion  ce  qui  n'était  à  per- 
Jonne. 

6.  Comme  fi  on  trouve  des  pierreries  ,  &  autres  cho- 

fes précieufes. 

7.  On  acquiert  par  la  chaffe  &  la  pêche. 

8.  Par  des  prifes  fur  les  ennemis. 

5».     Si  on  trouve  une  chofe  abandonnée  ,  oujettéepour 

donner. 
-10.  Ou  une  choje  perdue  dont  on  ne  peut  découvrir   le 
maîtn. 

11.  Ou  un  tréfor. 

12.  Ce  que  la  nature  ajoute  à  un  fonds  ,  efl  acquis  au 

maître  du  fonds. 

13.  Poffeffion  du  bâtiment  acquife  au  maître  du  fonds. 
24.  Il  en  eft  de  même  de  ce  qui  eft planté. 

1$.  Poffeffion  de  ce  qui  eft  ajouté  à  un  meuble. 
X6.  En  quoi  confifte  la  poffeffion. 

17.  Poffeffion  qu'on  prend  de  foi-même  fans  droit  pré- 

cédent, 

18.  Poffeffion  qui  ne  fe  prend  que  par  la  délivrance. 
JS>-  En  quoi  confifte  la  délivrance  qui  donne  la pof- 

jéffion. 

20.  Délivrance  &  prife  de  poffeffion  des  meubles, 

21.  Délivrance  & prife  de  poffeffion  des  immeubles. 

22.  Délivrance  &  prife  de  poffeffion  des  chofes  qui 

confiftent  en  droits, 

23.  On  ne  peut  pofféder  qu'une  chofe  certaine  &  déter- 

minée, 
24..   Comment  la  poffeffion  fe  confen^e. 
S.}.  On  conferve  la  poffeffion  par  d'autres.     ' 
26.   Onpeut  entrer  en  poffeffion, ou  par  foi-même,  ou 

par  d  autres  perfonnes. 
5-],  Le  poffeffeur  fuccede  au  droit  de  Jon  auteur. 


de  propriété,  &  n'en  doit  pas  être  féparé  <ï,  qui-  "f   P 
conque  a  acqu.s  la  propriété  d'une  chofe,  ou  il  en  ac-''  '^'î'f 

•  .  'tn-.Y-  -inj-    avec  Im 

quiert  en  même  temps  la  poilellion  ,  ou  il  elt  en  droit  ^^j^^'IP" 
de  fe  l'acquérir  &  de  la  recouvrer,  s'il  l'avoit  perdue  ^. 
Ainfi  il  y  a  autant  de  diverfes  caufes  de  pofléder,  qu'il 
y  a  de  diflterens  titres  de  propriété  c. 

a  V.  l'art.  1  de  la  S. (lion  i. 

iRem  in  boni;  noftris  habcre  intcllieimur,  quotiespolCdente'; 
exceptionem  ,  aut  amitteiite; ,  ad  recipiendam  eam  ,  acEîonem 
habemus.  L.  ^  i ,  jf.  de   acq  rer.  dom. 

c  Gênera  polledîonum  tôt  finit  quot  &  caufr  accjuirendi  ejus 
quod  noCtrum  non  (ît.  VcUupro  cmptore ,  pro  donato  .prolegato, 
pro  dote, pro  hrrcJc.  pro  noxi  dcd  to,  pro  fuo,  ficutin  his  qwx 
terr.î  manque  ,  vcl  ex  hoftibu;  cjp'mu;  :  vcl  qu.i:  ip(î,  ut  in 
rcram  naturâ  eircnt ,  fecimas :  &i,i  farmii,maç;iiunum  gcnus  eft 
podîdciidi ,  fpecies  infinité,  i.  3 ,  .<ï.  1 1  ,ff.  de  acq.  v:l.  amitt. pojljf. 

IL 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  manières  d'acquérir  le 
droit  de  pofleder  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  pré-n'ncej 
cèdent,  &  les  manières  d'entrer  &  fe  mettre  en  pofTef^  '"^?"' 
fion  &  d'avoir  la  chofe  en  fa  puiifance  pour  en  ufer,  ' ,°" 
en  jouir  &  en  difpofer.  Les  manières  d'acquérir  lapro-^^^J^; 
priété  des  chofes ,  &  par  la  propriété  ,  le  droit  de  les  f.-ijio 
poiféder,  font  infinies.  Car  on  les  acquiert  par  des  ven-'tuelU 
tes  ,  par  des  échanges  ,  par  des  donations  &  par  d'au- 
tres difiérens  titres  que  les  Lois  ont  réglés.  Mais  il  n'y 
a  que  la  détention  effeftive  qui  nous  mette  dans  la  pof- 
felfion  réelle  &  acfluelle  de  ce  qui  efl:  à  nous.  Et  cette 
détention  s'acquiert,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  l'ar- 
ticle 16  &  les  autres  fuivans  d. 


if  Quarum  Jam  rerum  domiuium  nancifcimnr  jure  gentium  quoJ 
rationc  naturali  iiiter  omnes  homines  pcrrqu^  cuftoditur  :  qua- 
rumdam  jure  civili ,  id  e[} ,  jure  proprio  civitati;  noftrs.  L.i^ff.de 
acq.  r.r.  dom.  §.  ti ,  injl.  d.  rer.  divif. 

V.  fw  la  dJlin.Jun  Ju  droit  des  g.ns  &  du  droit  civil ,  dont  il 
el p..rlé  dans  ce  t.xt:,  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  Traité  des  Loix  , 
diap.  II, n. 1,4, 31, 33, 3P  (^fuivans. 

III. 

La  liaifon  delà  pofleflrion  à  la  propriété  n'apas  feule-    3 
ment  ce  premier  eftet,que  la  propriétérenferme  &  donne  i^cqu 
toujours  le  droit  de  pofféder  ;  mais  elle  a  auffi  ce  fécond  '^^ 
effet ,  que  la  poffellion   donne  fouvent  la  propriété,  "f, 
Ainfi  ,  quiconque   acquiert  la  polfelfion  d'une  chofe ^"^' 
dont  on  peut  avoir  la  propriété  ,  &  qui  n'a  point  de  i^  ^ 
maître  ,  le  devient  lui-même  par  le  fimple  eftet  de  la/on. 
pofleflion.  Car  ayant  en  fa  puifl'ance  ce  que  perfonne 
n'a  droit  de  lui  ôter,  il  en  demeure  en  même  temps  & 
poflefleur  &  propriétaire  e.  Ce  qui  arrive  en  divers  cas 
qu'on  expliquera  dans  l'article  cinquième  ,  &  les  au- 
tres fuivans. 

e  Quod  nullius  eft,id  naturali  ratione  occupant!  conceditur. 
§.  Il,  injl.  de  rer.  divif.  l.  } ,  f.  de  acq.  rer.  dom. 

IV. 

Toutes  les  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  par     4. 
la  poffeffion,  font  autant  de  voies  qui  font  partie  de"* 
celles  que  la  nature  &  hs  bix  donnent  aux  hommes  "-'/:'• 
pour  faire  paffer  à  leur  ufage  les  diverfes  chofes  dont  f""' 
la  poffellion  eft  néceffaire  pour  en  ufer.  Car  il  y  a  des  *  ■  ^ 
chofes  dont  on  ufe  fans  les  pofféder,  &  qu'on  ne  peut       i 
m»me  pofféder,  foit  à  caufe  de  la  nature,  ou  parce  que 
l'ufage  en  eft  commun  à  tous  :  &  il  y  en  a  d'autres  dont       ! 
on  ne  peut  avoir  l'ufage  fans  les  pofféder.  Ainfi,  on       ■ 
ufe  de  l'air,  de  la  lumière,  des  mers,  des  rivières,  des 
grands  chemins  &  de  plufieurs  autres  chofes  fans  les 
pofleder  :  &  on  ne  peut  ufer  fans  poffellion  de  ce  qu'il 
faut  avoir  pour  la  nourriture  &  le  vêtement  ,  &  pour 
une  infinité  d'autres  différens  ufages.  Et  c'eft  cette  pof- 
feffion qu'on  acquiert,  ou  par  les  titres  qui  donnent  la 
propriété,  ou  fans  autre  titre  que  les  événemens  qui 
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nietteat  les  chofes  en  nos  mains,  &  qui  les  rendent  nô- 
tres ,  comme  par  une  délivrance  que  nous  en  fait  l'or- 
dre divin  qui  règle  ces  événemens  /. 

/Naturali  jme  communia  funt  omnium  hxc ,  aër ,  aqua  pio- 
fluens ,  mare.  .^.  i  ,  injl,  ii  rcr.  divif,  /.  i ,  §.  i ,  coii.  V.  les  articles 
ij  1,  5  de  la  Seiftion  i.  du  Titre  des  chofes,  p.  li. 

V. 

ly.  On  ac-     Il  efl:  naturel ,  félon  les  principes  remarqués  dans  les 

lii"/'"^''' articles  précédens  ,  que  les  chofes  que  Dieu  a  créées 

'-/'"".  '^';paur  l'ufasre  des  particuliers ,  &  qui  n'ont  encore  paflé 

i  'on  u-      ^  '^  pollellion  de  perlonne  ,  (oient  acquiles  a  ceux  qui 

font  les  premiers  à  les  découvrir,  &  mettre  en  ufage. 

Ainfi ,  quand  les  hommes  fe  font  multipliés  ,  ceux  qui 

les  premiers  font  entrés  dans  des  terres  inhabitées ,  & 

»qui  s'en  font  mis  en  polfelîion  ,  s'en  font  rendus  jufte- 
ment  les  maîtres  g. 

Quod  nuUius  cft ,  id   ratione  naturali  occupant!  conceditur. 
L.  ! ,  ff.  de  acq.  ru.  doin. 

\  ^^ 

p;.  Comme      Ceux  qui  découvrent  ou  qui  trouvent ,  fans  def- 

\n  troui'tfgijj  ^  (Jes  pierreries  &  d'autres  matières  précieufes  , 

Lf"''''''"dans  les  lieux  où  il  leur  eft:  permis  d'en  chercher  &c 

.  _  en  prendre ,  en  deviennent  les  maïU'es  n. 
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h  Lapilli  Se  geramx ,  &  cxtcra  qua:  in  llttore  maris  inveniuntur , 
jure  naturali  Ibitim  inventoris  fiunt.  §.  1 8 ,  mft.  de  nr.  divij.  /.  3 , 
ff.eod. 

On  n'a  pas  mis  en  articledans  Us  termes  généraux  d'une  liberté 
indéfinie  à  toutes  perjonnes  de  s'acquérir  ces  jortes  de  chofes ,  en  les 
découvrant  J  ou  en  les  trouvant.  Car,  par  notre  ufage  ,  les  matières 
précieufes  des  mines , par  exemple  ,n'  appartiennent  pas  entièrement 
à  ceux  mêmes  qui  les  découvrent  dans  leurs  propres  héritages  ;  mais 
le  Roi  afin  droit  réglé  par  les  Ordonnances.  Voyez  l'article  j  de 
la  Scdlion  1  du  Titre  des  Chofes ,  p.  iX. 

VIL 

Jn  ac-  Les  bêtes  fauvages  ,  les  oifeaux  ,  les  poiffbns  &  tout 
far  la  ce  que  peuvent  prendre  ou  à  la  chaffe,  ou  à  la  pêche, 
!^  6"  la  ceux  qui  en  ont  le  droit ,  leur  efl:  acquis  en  propre  par 
la  prile  qui  le  met  en  leurs  mains  i. 

i  Fera;  beftia:  &  volucres ,  &  pifces  &  omnia  animalia  qux 
mari ,  cœlo  &  terril  nafcuntur ,  fimul  atque  ab  aliquo  capta  fue- 
tint,  jure  gentium  ftatim  illius  elfe  incipiunt.  J".  12.,  inft.de  rcr. 
diviJ.  /.!,§.!  ,ff.  de  acq.  rcr.  dom. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  ,  que  la  chaffe  6"  la  pêche  ne  font 
pas permifes  àtoutes perfonnes ,  en  tous  lieux  indiflinSement.  Voyez 
l'article  i  delà  Sedion  i  du  Titre  desCliOifes,p.  IS,  &  la  rcraar- 
tjue  fur  l'article  1  dii  même  Titre. 

VIII. 

On  acquiert  auffi,  par  la  prlfe  &  par  le  droit  de  la 
l^rix  guerre  ^  qq  qu'on  prend  fur  les  ennemis  l. 

I  Ea  qua:  ex  hoftibus  capimus  jure  gentium  ftatim  noftra  fiunt. 
J.  1 7  ,  inft.  de  rer.  divif. 

II  faut  encore  remarquer  fur  cet  article ,  que  le  butin  &  les  dé- 
fouilles des  ennemis  n'  appartiennent  pas  toujours  indiJlinSement  & 
entièrement  â  ceux  qui  font  lesprlfes.  Cari  par  exemple ,  l'Amiral 
afin  droit  des  prifes  jur  mer. 


Iw  de: 


IX. 


1.\i  on 
•tvi  une 


Celui  qui  trouve  une  chofe  abandonnée  j  c'eft-à- 
.  '''dire,  dont  celui  qui  en  étoit  le  maître,  quitte &aban- 
■tn\  ou  "io^ns  la  poffeflîon  &  la  propriété ,  ne  voulant  plus 
;i\  paiir  qu'elle  foit  à  lui ,  en  devient  le  maître  m  ;  de  même 
mi,  que  fi  elle  n'avoit  jamais  été  àperfonne.  Et  à  plus  forte 
^j  raifon,  ceux  qui  ramaffent  des  pièces  d'argent,  ou  au- 
',m  très  chofes  que  des  Princes  ou,autres  perfonnes  jettent 
au  public  par  magnificence ,  dans  quelques  occafions 
extraordinaires  ,  acquièrent  ce  qui  tombe  en  leurs 
mains.  Car,  outre  la  pofleffion  d'une  chofe  que  celui 
qui  en  étoit  le  maître  ne  veut  plus  avoir.  Us  ont  fon 
intention  qui  fait  paffer  ces  chofes  à  ceux  qui  les  pren- 
nent n, 

m  Si  res  pro  dercllfto  habita  fit,  ftatim  noftra  elTe  définit,  & 
occupanti  ftatim  fit.  Quia  iifdcm  modis  res  definunt  elle  nolha: 
quibus  msdis  acquiruntur.  L.  i  ,ff-pro  dereliffo.  §.  47  ,  injl.  de  rert 
divif.  Voyez  l'article  3  &  les  articles  iS  &  ij. 

n  Hoc  ampliùs  ;  interdûm  &  in  inccrtas  perfonas  coîlara  volun- 
tas  domini  transfert  rei  proprietatcm  :  ut  ccce ,  qui  mifsilia  jaftat 
in  vulgus,  ignorât  enim  qiiid  eorum  quifque  excepturus  fir.  Et 
tamen  quia  Yult,quod  quifque  exceperit ,  ejus  efle,  ftatim  eum 
dominum  efficit.  L.  9,^.7  ,ff,  de  acq.  rcr.  dmi.  §.^i  ,  inft.  de  rer. 
divif.  Nov.  10s,  Cl,  S.  t. 
Tome  I, 


X. 

Si  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  perdue  ,  ayantufait  10. Ouunc 
tout  ce  qui  fe  pouvoit  pour  en  découvrir  le  maîtte  &  chof  perdue 
pour  la  lui  rendre ,  ne  peut  le  fçavoir,  il  en  demeure  '''""  ",'*  "' 

1  ^  •    r     >^  I    •        -  1,'      •         •  ^  0eut  dêcôu- 

le  maître,  lulqua  ce  que  cejui  quiletoit, vienne  a  pa-'^  .    , 
,,  ';-i-i_—      1  '  r       yrir  le  mai" 

roitre  &  prouve  Ion  droit  o.  ^f^^ 

o  Si  le  maître  ne  peut  fe  découvrir,  il  en  eft  de  même  que  fila  chofe 
n'était  à  pcrfinne.  Voyez  l'article  3.  Voyez  les  articles  i.  de  la 
Seilion  i  &  1  de  la  Seâ.  1  des  Engagemens  qui  fe  forment 
par  des  cas  fortuits ,  p.  1 1  j  &  1 1  f . 

XL 

Quoique  les  tréfors  ne  foient  pas  au  nombre  des  ii.Ouur, 
choies  ou  perdues  ou  abandonnées  ,  ou  qui  n'ont  ja-  tréjor, 
mais  été  à  perfonne  ,  ceux  qui  les  trouvent  en  acquic' 
rent  la  pollellion  &  la  propriété  aux  charges  réglées 
par  les  loix.  On  appelle  tréfor  ce  qui  a  été  caché  en 
quelque  lieu  ,  pour  n'être  point  trouvé ,  &  dont  le 
propriétaire  ou  les  héritiers ,  ou  autres  ayant  fon  droit, 
ne  paroident  point  ;  ce  qui  fait  le  même  effet  que  fi  per- 
fonne n'y  avoit  aucun  àro'itp.  Mais  s'ils  paroiffoient, 
ce  feroit  un  larcin  de  ne  le  pas  rendre  q, 

p  Thefaurus  eft  vêtus, quïdam  depofitio  pecunia;  ,  cufus  non 
extat  memoria,ut  jam  dominum  non  habeat.  Sic  enim  fit  ejus  qui 
invenerit,  quod  non  alterius  fit.  i,  31,.^.  1  ,  ff".  de  ac  j.  rer.  dom. 

Si  in  locis  fifcalibus,  vel  publicis,  rcligiofifve,  aut  in  moiiu- 
mentis  thelauri  reperti  fuerint ,  Divi  Fratres  conftituerunt  ,  ut 
dimidia  pars  ex  lis  fifco  vindicarctur.  Item  fi  in  Céefaris  polVefsionc 
repertus  tuerit,  diniidiara  a:què  parrem  fifco  vindrcari.  L.  3  ,  S. 
penult.  ff.  de  jur.  fifci. 

Qui  thefaurum  in  proprlo  fundo  Invenit ,  totius  fit  dominus  :  qui 
in  alieno  ,  cum  domino  lundi  partitur ,  &  dimidiâm  retinet.  L.  un, 
C.  de  Thefaur.  §.3?,  inft.  de  rer.  divif.  l.  7 ,  §.  li,  ff.fol.  matr. 
V.  Nov.  Léon.  3 1. 

i^Alioquinfi  quis  aliquid  vel  lucri  causa  vel  metûs,  vel  cUfto-" 
di.c  condiderit  fub  terra,  non  eft  thefaurus,  cujus  etiam  furtura 
ûz.  D.  l.  ji  ,  §.  1 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  v.  L  fi/  ,ff,  de  rei  vind.  ly 
l.  i;  ,ff'.  ad  exhibendum. 

Notre  ufage  eft  différent  du  Droit  Romain  pour  le  droit  autréfir. 
Mais  comme  cette  matière  neftpas  de  ce  deffein,  &•  qu'elle  eft  de 
quelqu  étendue  ,  on  ne  doit  pas  l'expliquer  ici. 

f  Par  le  Droit  dernier ,  le  tréfor  fe  par.cage  entre  l'inventeur  & 
le  proprictaire  du  foîids,  fans  que  le  Fifc  y  puilfe  rien  prétendre. 
Inft.  §■  ig  ,  tit.  de  rerum  divif.  6"  /.  unicâ  Cod.  de  thejaur.  Cette 
difpofition  eft  fuivie  dans  le  pays  deDroit  Ecrit.  Defpeiff.  tom.  3 , 

P-  i^?. 

Dans  les  Pays  coutumicrs,  il  fe  partage  en  trois,  fçavoir  à 
l'Inventeur,  au  Propriétaire  Se  au  Seigneur  haut-Jufticier.  Loifel, 
Inft.  Coutum.  X.  z,t.  x,Reg.  ;  ),Chojm, de  Doman.l.z, t.  f,n.  11. 

Si  le  propriétaire  eft  l'inventeur,  il  en  a  la  moitié,  &  le  haut  > 
Jufticicr  l'autre  moitié.  Loifel,  eod.  Reg.  54. 

Les  Officiers  du  Domaine  prétendent  que  les  tréfors  en  or  doi- 
vent appartenir  au  Roi.  Loifel ,  eod.  Reg.  2.  J  ,  contra  cenfet.  Cho- 
pin ,  eod.  num.  11.] 

XIL 

Les  propriétaires  des  fonds  acquierenfrla  polTeffion  ji.  Ce  qiu 
de  ce  que  la  nature  peut  y  ajouter ,  qui  augmente  le  la  nature  a- 
fonds  &  qui  en  foit  comme  un  accefl'oire.  Ainfi  l'ac-/^'"'  ^  "* 
croiflement  infenfible  qui  peut  arriver  à  un  héritage /"".'^^  '^A'"^' 

^  •    •  ,,   rr       J     i>  a  •     auis  aitmai- 

joignant  a  une  rivière ,  par  1  ettet  de  1  eau  ,  eit  acquis  ^^^,  j„  A;^^, 
au  maître  de  cet  héritage.  Mais  fi  un  débordement , 
ou  le  changement  de  lit  d'une  rivière,  fépare  une  par- 
tie d'un  héritage  &  la  joint  à  un  fonds  voifin  ,  la  pro- 
priété de  cette  partie  demeure  à  fon  premier  maître. 
Car,  au  lieu  que  ce  qui  étoit  ajouté  à  un  fonds  par  un 
accroiffement  infenfible ,  ne  peut  être  diftingué  pour 
être  rendu  à  un  autre  maître  ,  &  peut  même  venir 
d'ailleurs  que  d'un  fonds  voifin ,  on  peut  diftinguer 
dans  ces  changemens  fubitsce  qui  eft  à  chacun.  Ainfi 
toutes  ces  fortes  d'accroifTemens  n'augmentent  le  fonds 
que  de  ce  qui  ne  paroît  pas  être  demeuré  à  fon  pre- 
mier maître  r, 

r  Quod  per  alluvionem  agro  noftro  flumen  adjicit,  jure  gen- 
tium nobis  acquiritur.  Per  a,Uuvionem  autem  id  videtur  adjici, 
quod  ita  paulatim  adjicitur,ut  intcUigere  non  pofsimus  quan- 
tum quoquo  momento  temporis  adjiciatur.  Quod  fi  vis  flominis 
partcm  aliquam  ex  tuo  prxdio  detraxerit ,  &  meo  pra^dio  attulerit 
palàm  eft  eam  tuam  permanere.  Z.  7  ,<»".  i  &  2.,ff.  de  acq.  rer. 
dom. 

Quamvis  fluminis  naruralem  cutfum  opère  manufado  alio  non 
liccat  avertere,  tamen  ripam  fuam  adversùsrapidiamnis  impetum 
munire  prohibitum  non  eft.  Et  cùm  fluvius ,  priote  alveo  dere- 
liâo,  alium  fibifacit,  aget  quem  circumit,  prioris  domini  manet. 
Quod  fi  paulatim  ità  auferat  ut  alteri  parti  applicet,  id  alluvionis 
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jiuc  ci  qa.ïiîtuv  ciiju5  fumlo  accefsit.  L.  i ,  C.  de  alluvion.  Voyci 
l'article  6  Je  la  Seél.  i .  des  Engageracns  qui  le  tonnent  pat  des 
cas  t'oi'tuits  >  p.  2. 1 5  • 

XIII. 

I  j.  Pi>,!fcJ-  Les  bâtimens  appartiennent  à  ceux  qui  font  les  mi\- 
ftin  du  h.îti-  très  des  lieux  où  ils  font  fondés.  Car  le  bâtiment  eft  un 
m-.iuacqiiife  acceffoire  qu'on  ajoute  au  fonds ,  &  qui  ne  peut  en  pri- 
aiimakrcduy^^  le  propriétaire.  Ainfi  ,  lorfqu'une  perfonne  bâtit 
io.uU.  ^^^^  j^  fonds  d'une  autre  ,  le  bâtiment  eft  acquis  au 

maître  du  fonds.  Et  lorfque  le  maître  du  fonds  y  bâtit 
de  matériaux  qui  ne  font  point  à  lui ,  il  en  devient  le 
maître:  car  les  matériaux  ne  pouvant  être  féparés  du 
fonds  que  par  une  démolition  ,  qu'il  eft  de  l'intérêt  pu- 
blic de  ne  pas  fou#'rir  ,  la  poffeffion  en  demeure  au 
maître  du  fonds ,  &  par  cette  polTeflion  la  propriété  , 
à  la  charge  d'en  payer  la  valeur.  Mais  s'il  étoit  entré 
dans  ce  bâtiment  quelque  pièce  précieufe qu'il  fut  jufte 
d'en  détacher  ,  comme  une  ftatue  ou  autre  ornement , 
on  la  rendroit  àcelui  quien  étoitle  maître. Carie  droit 
d'empêcher  la  féparation  des  matériaux  eft  borné  à  ce 
qui  eft  nécefTaire  paur  le  bâtiment,  &  qui ,  en  tailant 
partie  ,  n'en  peut  facilement  être  féparé.  Que  fi  celui 
qui  auroit  employé  des  matériaux  dont  il  n'étoit  pas 
le  maître ,  l'avoit  fait  de  mauvaife  foi  ,  il  feroit  tenu 
des  dommages  &  intérêts,  &  des  autres  peines  que  la 
qualité  du  fait  pourroit  méritery.' 

J  Cùm  in  fuo  loco  aliquis  alienî  matctià  zdihcavctit ,  ipfe 
dominus  intclligittir  xdiiicii  :  quia  omne  quod  in.ïdiHcatui-  folo 
ccdit.  Ncc  tamen  idco  is  qui  matcria:  dominus  fuit,  dcfiit  cjus 
dominus  cflc  ;  fcd  taiitifpcr  ncque  vindicaie  eam  potcll: ,  ncquc  ad 
cxhibeiulumdecà  agcrc,  propter  legcm  1 1  tab- qui  cavctur,  ne 
quiî  tigiium  alicnum  seJibus  fuis  juni^um  exiraeie  cogatur  ;  fed 
duplum  pro  eo  prxftct.  Appcllationc  autcm  tigni  omnes  matcria: 
figuiticaiitur  ,  ex  quibus  xdificia  lîunt.  L.  7 ,  §.  10,  jf.  de  acq. 
ur.  dom.Infl.  i.  de  rerum  dr/i^'unc  §,  30. 

Ex  divcrfo  li  quis  in  alicno  folo  fu.î  materiâ  a:dificaverit,  illius 
£t  aidificium  cuius  &  folum  eft.  D.  l.  §•  11. 

Ccrtè  fi  dominus  loli  petat  xdificium ,  nec  folvat  pretiumma- 
tcii.r,  &  mcrcedcmfabrorum,  potcrit  pcr  exccptioncmdoli  mali 
repclli.  D.  §.  11. 

XIV. 

ij^.Ileneji      II  en  eft  de  même  de  ce  qui  eft  planté  dans  un  héri- 
A-  même  de  tage  ,  que  des  bâtimens  :  &  s'il  fe  trouve  que  le  maître 
te    qui    cj}  d'uii  fonds  y  ait  planté  des  arbres  qui  n'étoient  point 
j>.ante.         ^  j^^j  ^  ^^  ^^^  jg  (^^^^jj-j-g  j^j  arbres  les  ait  plantés  dans 
le  fonds  d'un  autre ,  &  qu'ils  y  aient  pris  racine ,  ils  de- 
meureront propres  au  maître  du  fonds  t.  Mais  il  fera 
tenu  de  payer  le  prix  de  ces  arbres ,  &  auffi  les  dom- 
mages &  intérêts ,  &  les  autres  peines  ,  s'il  y  en  avoit 
lieu  ,  fuivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  précé- 
dent. 

t  Sialicnâm  plantam  in  meo  folopofuero,meaciit.  Exdiïerfô, 
îî  meam  plantam  in  alieno  folo  poCuero ,  illius  crit  ;  fi  modo  utro- 
que  calu  radiées  egeric.  Antequàm  enim  radiées  agerct ,  illius 
permanet ,  cujus  &  fuit.  X.  7  ,  <>.  1 5  ,ff'.  de  acq.  Ter,  dont,  L  j ,  §. 
■j  ,ff.  de  rei  vind,  l.  1 1 ,  C.  eod. 

XV. 

m.Popf-      La  même  raifon  qui  fait  que  le  propriétaire  d'un 

fion  de  ce  qui  {onds  acquiert  ce  qu'on  y  bâtit  ou  ce  qu'on  y  plan- 

ejl  aio:ité  â  te  ,  fait  aulTi  que  ,  dans  les  chofes  mobiliaires  ,  ce  qui 

U.1  meuble,    devient  inféparable  d'un  meuble  pafle  à  la  polTeffion  & 

à  la  propriété  de  celui  qui  en  eft  le  maître.  Ainfi  une 

pièce  qui  tait  partie  d'un  meuble  compofé  de  pièces 

rapportées ,  eft  acquife  à  celui  à  qui  eft  ce  meuble,  en 

payant  le  prix  que  cette  pièce  auroit  pu  valoir  étant 

détachée.  Car  ce  qui  ne  peut  être   féparé  d'un  tout 

demeure  à  celui  à  qui  eft  le  refte.  Mais  fi  ce  qui  eft 

ajouté  eft  plus  précieux  que  n'étoit  le  meuble,  comme 

une  peinture  fur  une  toile  ,  la  valeur  &  la  dignité  du 

plus  précieux  emporte   le  moindre  u  ;  Scie  peintre 

u  Si  quis  rei  fu.e  alicnam  rem  ità  adjecerit ,  ut  pars  ejus  fieret , 
veluti  fi  quis  ftatux  fua:  bracliiura  aut  pcdcm  alicnum  adjecerit, 
aut  fcypho  anfam  ,  vel  fundum  ,  vcl  candelabro  figilliim ,  aut 
menl.E  pedem,  dominum  cjus  totius  rei  effici, -verèque  ftatuam 
fuam  diaurum  ,  &  fcvphum.  i.  13  ,  J.  1  ,f  de  rei  vindic. 

Littci-x  quoquc,  licèt  aurea:  fint,  perindè  chartis  membranirquc 
cedunt,  ac  folo  ccdcre  folcnt  ea  qiix  xdificantur  ,  aut  feruntur. 
L.s>,i.i  ,_f.  de  acq.  rcr.  djm. 

Scd  non  uti  littcrx  chartis  membranifvc  cedunt,  ità  folent  piâu- 
rœ  tabulis  ccdeie  :  fcd  ex  divcrfo  placuit, tabulas  pifluix  ccdere. 


fera  maître  du  tableau  ,  en  payant  la  toile.  Et  il  en  fe- 
roit de  même  ,  fi  d'une  matière  de  peu  de  valeur  il 
en  avoit  été  fait  un  ouvrage  de  prix ,  comme  une  ftatue 
de  marbre  ou  de  bronze,  ou  un  compolé  précieux  de 
diverfes  matières  d'un  prix  médiocre.  Car,  dans  tous 
ces  cas  ,  quoiqu'il  n'y  eût  rien  d'ajouté  à  ces  matières, 
que  l'art  qui  en  auroit  fait  l'ouvrage  ,  celui  qui  met 
une  chofeen  nature  doit  en  être  le  maître  x,  li  ce  n'eft 
que  l'ouvrage  fût  moins  précieux  que  la  matière  , 
comme  feroient  des  gravures  de  cachets  fur  des  pier- 
reries. Ainfi ,  pour  juger  à  qui  les  chofes  doivent  appar- 
tenir après  ces  fortes  de  changemens,  il  faut  confidé- 
rer  les  circonftances  de  la  qualité  de  l'ouvrage  ,  de  celle 
de  la  matière  ,  des  caufes  pour  lefquelles  l'ouvrage  a 
été  fait ,  fi  c'étoit  pour  l'uiage  de  celui  qui  le  faifoit 
ou  du  maître  de  la  matière  ,  ou  de  quelqu'autre  per- 
fonne qui  l'eut  commandé.  Et ,  par  toutes  ces  vues  &: 
les  autres  femblables  ,  on  pourra  régler  à  qui  la  chofe 
devra  demeurer  ,  &  régler  ce  qu'il  devra  rendre  ou 
pour  la  matière  ou  pour  la  taçon. 

In  omnibus  igitur  ilfis  in  quibus  mca  rcsper  prxvalentiam  alie- 
nam  rem  trahit,  mcamquc  efficit,  û  eam  rem  vindiccm  ,  pcr 
exccptionem  doli  mali  cogar  prctium  cjus  quod  accefleut  date. 
Z.  z}  ,  §.  ^,ff.  de  rei  vindic. 

On  nes'ejlpasferi'i,  dans  cet  article ,  de  l'exemple  de  l'écriture  fur 
le  papier;  carie  texte  cité  fur  cet  ariicle  doit  s'entendre  ou  d'autre  ma- 
tière plus  précieufe  que  notre  papi  cr ,  6"  d'écriture  qui  ne  mériterait 
pas  que  U  matière  fur  laquelle  on  auroit  écrit  fut  étêe  afin  maître , 
comme  ce  qui  s'écrivait  fur  des  tablettes  cirées  pour  être  effacé.  Mais 
pour  l'écriture  fur  notre  papier ,  il  ejl  bien  certain  que  le  maître  du 
papier  ne  deviendrait  pus  le  maître  de  ce  qu'on  y  auroit  écrit ,  quand 
ce  ne  feroit  qu'une  fimple  lettre  :  ô-encole  moins  fi  c'était  des  écrits  , 
ou  des  aéîes  de  quelque  conjéquence. 

a  Vel  qur  ipfiut  in  naturâ  client  fccimas.Z.  3_,S.  11  ,ff.de  acq, 
vel  am.  pojf 

f^.  un  autre  cas  oii  une  chofe  fe  trouve  compafée  du  mélange  de 
diverfes  matières  qui  appartenaient  à  plufieurs  pjifonnes.  Art.  77 
Scift.  I  des  Eng.\gemens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits ,  p.  1 1 3 . 

XVI. 

Toutcequ'on adltdanslesarticlesprécédensregarde  '*■ 
les  caufes  qui  peuvent  nous  donner  la  pofTelïïon  ou  le  '""fil 
droit  de  pofleder  :  &  il  faut  maintenant  confidérer  com-  ''''•*''■' 
ment  on  devient  polTefleur  ,  &  les  manières  d'entrer 
dans  la  poflèffion  réelle  &  aftuelle.  Comme  l'ufage  de 
la  poflellîon  eft  d'exercer  le  droit  de  propriété ,  elle 
renferme  trois  chofes  ,  une  jufte  caufe  de  pofleder  en 
maître ,  l'intention  de  pofleder  en  cette  qualité  ,  &  la 
détention.  Cette  intention  ne  s'entend  pas  de  celle  d'un 
ufurpateur  ni  d'un  poflefleur  de  mauvaife  foi ,  qui  ont 
l'intention  de  pofleder  en  maîtres  ,  mais  de  celui  qui 
eft  en  effet  le  maître  ,  ou  qui  poflède  de  bonne  foi.  La 
détention  ne  s'entend  pas  feulement  de  celui  qui  tient 
la  chofe  en  fes  mains ,  ou  en  fa  puiflànce  ,  mais  aulïï 
de  celui  qui  la  tient  par  d'autres ,  comme  par  un  dé- 
pofitaire,  par  un  locataire,  par  un  fermier.  Sans  l'ia- 
tention ,  il  n'y  a  point  de  pofleflîon  :  ainfi  le  poflTeflTeut 
d'un  fonds  oià  eft  un  tréfor  qui  lui  eft  inconnu  ,  ne 
poflede  pas  ce  tréfor,  quoiqu'il  poffede  le  lieu  oii  ij 
eft.  Sans  la  détention , l'intention  eft  inutile,  &  ne  fait 
pas  la  pofleflîon  :  ainfi  celui  de  qui  la  chofe  a  été  VO' 
lée ,  ne  la  poflede  plus.  Et  fans  une  jufte  caufe  ,  la  dé-^ 
tention  n'eft  qu'une  ufurpation _/, 

y  Cogiratione  domini,  opinione  dominf.  y.  Fart.  S  de  la  SeS.  r, 

Adipifcimur  pofleflîoncm  corpore,  &  animo  :  neque  perfeani- 
mo  ,  aut  pcr  fe  corpore.  L.  3 ,  S.  i  ,ff,  de  acq.  velamitt.poffeff. 

Solo  animo  non  pofie  nos  acquirere  poflTeffionem ,  fi  non  ante— 
ccdat  naturalis  portelTio.  /?.  /.  3  ,  §.  3  ,l..^,C.de  acq.  &  retin.poff. 

NuUa  poUcffio  acquiri  nifi  animo,  &  corpore  poteih  L,  S  ,ff.  eod. 

Sciendumcftadversijspollefloremhâca6lîone(  ad  exhibendum) 
agendum^  nonfolùm  eumquiciviliter,  fed  &eumqui  naturalitec 
incumbar  poffeftioni.  L.  J  ,  §.ult.  ff.  ad  exhibend.  Naturalis  pof- 
fefsio.  X.  3 ,  .S.  i^  ,  ff.de  a:q.  vel  amitt. pojf. 

On  a  expliqué  dans  le  préambule  la  différence  entre  cette  poffejpon 
naturelle  fi"  celle  que  les  Loix  appellent  civile.  Quod  Brutus  & 
Manilius  putaut,  eum  qui  lîuidum  tongâ  pollefsione  cepit,  etiam  i 

thefaurum  ccpilTcquamvis  nefciat  in  hiiido  elfe,  non  eft  vcrum.  ' 

Is   enim  qui  nefcit,non  pofsidct  thcfaurum  ,  quaravis  fundum        ,      ' 
pofsidcat.  L.  }  ,§.i,  eod.  v.L  30,  eod.  V.  l'art.  I .  de  la  Seit.  i ,  V.  • 

l'art,  13. 

XVII.  ,, 

17.9  < 
Lapoflêflion  des  chofes  qui  nous  font  acguifes ,  tom-^^^  jj'j 


f 


/4« 
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DE  LA  POSSESSION  ET  DES  PRESCRIPT.  &c.  Tit.  VII.  Sect.  IL     :ls9 


:/ii(/f_/ô;'-bant  en  nos  mains,  comme  de  ce  qu'on  trouve  qui  n'ait  des  ventes  ou  par  d'autres  titres  ,  fe  de'poulllent  de  h  prife  Je  pof- 

me  /"i^- aucun  maître,de  ce  qu'on  prend  à  la  charte,  &  de  celles  pofleilîon  par  leur  fimple  déclaration,  ou  qu'ils  nefijjwn    des 

''t  pr^"- ç^^'on  n  droit  de  prendre  fur  ceux  qui  en  font  les  maî-  poflederont  plus,  ou   que,  s'ils  tiennent  encore  \eimmeul>Us. 

"■  très ,  comme  les  dépouilles  des  ennemis  ,  nous  eft  ac-  tords, j;e  ne  fera  que  précakement;  ^•-  -i-':—  '— 


quife  par  le  fimple  fait ,  y  mettant  la  main  ^. 


fonds,  ce  ne  fera  que  précairement;  ou  délivrant  les 
clefs  ,  fi  c'eil:  un  lieu  clos.  Et  la  pofleflion  parte  au 
nouveau  maître  par  le  fimple  effet  de  l'intention  do 
pofl'éder  ,  jointe  à  quelque  atte  qui  marque  fon  droit , 
comme  s'il  fe  tranfporte  fur  le  fonds  pour  l'occuper 
à  titre  de  maître,  quoiqu'il  n'en  parcoure  pas  toutes 
les  parties.  Et  on  peut  même  prendre  pofieflTion  d'un 
fonds  par  la  fimple  vue  d. 


'  Lapilli  >&  çeiTima:,  &  cxtera  qua:  in  littore  maris  înveniun- 
tur,  juie  natinali  ftatim  inventoris  hune.  §.  i  8  ,  infi.  de  rcr.  divif. 

Simul  acciHc  capta  fueriiitjjuue  gentium  ftatim  illius  elfe  inci- 
piunc.  S.  1 1 ,  infi.  cod.  V.  l'ait,  j  de  cette  Sedion. 

xvin. 

18  PoTef-     ^^  portertion  des  chofes  qu'on  acquiert  d'autres  per- 

L'  qui  ne  fonnes  qui  les  ont  en  leur  puiflance ,  ne  parte  à  l'acqué-  i  y.  l'an.  7  de  U  ScB.  1  du  Contratde  vente  ,p.  ;  6.  Adipifcimur 
ivrend  que  reur  que  par  la  délivrance  qui  lui  en  eft  faite  par  la  ven-  polVeirionem  corpore  &  animo ,  neque  per  fe  animo,  aut  per  fc 
,!•  la  ^c/i-deur,  donateur  ,  ou  autre  de  qui  il  acquiert.  Et  fi  cette     corpore.  Quod  autem  diximus ,  d-  corpore,  ù'  animo  acquirere  nos 

^.Me.         J;:i:.,_, „  At^;^  r-aÇ^^Cic^    r-,/-^iié.-aiir  no  nnnrrnii- nrpn-     i^i'itTL- ;io^;//îfnc;m  ,  non  utique  ità  accipiendum  cft ,  Ut  qiti  fun- 

dum   podîdere  velit  omnes  glebas  circumambulet  ;  fed  fufficit 
quamlibet  pattcm  ejus  fundi  introire  ;  diim  mente  &  cogitatione 


f"' 


délivrance  étoit  refufée,  l'acquéreur  ne  pourroit  pren- 
dre la  chofe  de  voie  de  fait ,  mais  devroitfe  pourvoir 


en  Juftice  pour  la  demandera.  liic  fit,  mi  tundum  ufqae  ad  terminum  velit  poffiderc.  L.  3,  § 

(I  Traditionibus ,  &  ufucapionibus  dominia  rcrum,  non  nudis     *•  '':  '"^f-  '''' 'ï'«'"- f  ".// • 
T  r  j   ..  a  il  vicinum  mini  tundu 


paftis ,  transteruntur.  L.  10,  C,  de pa&. 

Res  qur  traditione  noftta;  fiunt,  jure  gentium  nobis  acquiruH- 
tur.  Nihil  enimtam  convenicns  eft  naturali  xquitati,  quàra  vo- 
luntatem  domini  voleiitis  rem  fuara  in  alium  ttansferrc ,  ratara 
taberi.  L.  s  ,  S.  3  ,  f.  de  acq.  rer.  dont. 

Si  vendldcto,  nec  tradiderorem,  fi  non  voluntate  mea  naftus 
fis  pofl'effionem. ,  non  pro  emptoïc  poffides ,  fed  przdo  es.  L.  ;  , 

ide  acq.  vel  amitt.  pojfejf,  V.  l'art.  7  de  la  Sed.  } . 
XIX. 
lEn  quoî  L^  délivrance  néceflîiire  pour  mettre  en  poflîefllon  ce- 
ffie  /a  lui  qui  acquiert  une  chofe  d'un  autre,  confifte  en  ce 
i'rance  qui  la  fait  pafler  de  la  puirtânce  de  l'un  en  celle  de 
«'''""^■^'' l'autre.  Ainfi  les  meubles  peuvent  i«  délivrer  de  la 
\lp^'^-  main  à  la  main  :  ou  l'on  peut  les  tranfporter  d'un  lieu 
à  un  autre  en  la  pofleflion  de  celui  qui  en  devient  le 
maître  b. 

b  y.  L'art,  fuivant,  &•  les  art.  j  €f  6  de  U  SeS.  2.  du  Contrat  de 
vente  ,p    36. 

XX. 

s.  Déli-     La  délivrance  &  la  prife  de  pofleflion  des  meubles  ne 


um  mercato  venditor  in  meâ  rurre  de- 
monftrct,  vacuamque  fe  polTefrioneiTi  tradere  dicat ,  non  minus 
pollldere  cœpi,  quàm  fi  pcdem  finibus  intuliffem.  Z.  18  ,  §.  i  jff. 
de  acq.  vel  amitt.  pojf. 

Par  notre  ufage ,  on  fait  des  aSes  pardevant  Notaires  de  prife  de 
pojjejfion,  pour  en  faire  preuve.  Ce  qui  fcn  pour  marquer  en  quel 
temps  la  ftefcriptuin  a  commencé  de  courir ,  tant  contre  ceux  quife 
prétendroient  propriétaires ,  que  contre  les  perfonnes  qui  auroienc 
d'autres  droits  dont  la  durée  nefi  que  d'un  certain  temps,  comme 
lin  retrait  lignager&  une  faculté  de  rachat. 

XXII. 

La  délivrance  de  ce  qui  confifte  en  droits  comme  n.  diU: 
une  Juftice ,  une  Bannalité  ,  un  Oflîce ,  une  iêrvitude ,  'vrance  & 
une  rente  &  autres  biens  de  cette  nature,  fe  fait  cnfifi  de pjfi 
donnant  les  titres,  s'il  y  en  a;  finon  par  le  fimple  eû'sîf'ffi^"  ^". 
de  l'acquifition,  avec  l'intention  commune  des  con-'^ '"■''/„     *"' 

CL  l'-r  rr  rr         r^   con  i  lent  en 

tractans,  que  1  acquéreur  le  mette  en  poffeflîion.  Et  ^i-y^^^^ 
on  s'en  met  en  pofleflion  par  des  aftes  qui  puiffent 
avoir  cet  efl^et.  Ainfi ,  on  fe  met  en  pofleflion  d'une 
Juftice  ,  nommant  des  Officiers  pour  l'exercer,  rece- 
vant les  amendes  &  confifcations ,  &  en  exerçant  les 
droits  qui  en  peuvent  dépendre.  Ainfi  on  fe  met  en 


les. 


&  demandent  pas  toujours  le  changement  d'un  lieu  à  un 
■^i:pof-  autre  ;  mais  il  fuflit  pour  les  mettre  en  la  pofl^eflîon  du  pofleffion  d'un  Office ,  prenant  le  rang  &  la  féance 
'^" nouveau  maître  ,  ou  qu'on  les  lui  laifle ,  s'il  les  avoit  qu'il  peut  donner,  &  en  exerçant  quelque  fonûion. 
déjà,  comme  fi  un  dépofitaire  achetoit  ce  qu'il  a  en  dé-  Ainfi,  on  fe  met  en  pofleflion  d'une  fervituda  par 
pôt:  ou  que,  s'ils  font  gardés  dans  un  lieu  fous  clef,  on  l'ufage  qu'on  peut  en  faire ,  &  d'une  rente  qu'on  a 
lui  en  donne  la  clef.  Que  s'ils  ne  font  ni  gardés  fous  acquife ,  ou  d'un  autre  droit ,  par  la  fignification  du 
clef,  ni  faciles  à  tranfporter,  comme  feroient  des  ma-  tranfport  ou  du  titre  de  l'acquifition  à  celui  qui  en  eft 
tériaux  pour  un  bâtiment,  on  enprend  la  pofleflion  pat  le  débiteur,  &  par  lajouiflance  e. 
la  fimple  vue ,  &  par  l'intention  de  celui  qui  s^^en  dé-  ^  y  ;.^„.  ^  ^^,  ^^  ^eél.  1.  de  ce  Turc,  6-  l'art,  j  de  la  Seff.  z 
pouille  ,  &  de  celui  qui  en  devient  le  maître.  Et  il  y  a  j^  Contrat  de  vente,  p.  5  6. 
encore  une  efpece  de  délivrance  tacite,  qui  fe  fait  par 
la  fimple  volonté  des  contraâans,  comme  entre  ceux 
qui  mettent  leurs  biens  en  fociété.  Car ,  dès  le  moment 
de  leur  convention ,  chacun  d'eux  commence  de  pofle  - 
der,  parles  autres , les  biens  qu'ils  veulent  avoir  en  com- 
mun c. 
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XXIII. 

De  quelque  nature  que  puifle  être  la  chofe  dont    ij.  0«  ne 
a  polfeflion ,  foit  meuble  ou  immeuble ,  peut poffédcT 


cNon  eft  corpore  &  aftu  neceflc  apprchendere  polTeffionem; 
fed  etiamoculis  Scalieftu.  Et  argumento  eftc  eas  res  qus,  propter 
magnitudinem  ponderis ,  moveri  non  poflunt,  ut  columnas.  Nam 
pro  traditis  cas  habeti ,  fi  in  te  pra:fenti  confenferint.  L.  i ,  $.  11 , 
ff.  de  acq.  vel  amitt.  poJfeJf. 

Si  quis  merccs  in  horreo  rcpofitas  vendiderit,  fimul  atque  claves 
horrei  tradiderit  emptori  ,  transferre  proprietatem  mercium  ad 
cmptorem.  Z..  9  ,  $.  6  ,ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Vina  tradita  videti ,  cùm  claves  cella;  vinarise  emptori  traditz 
fucrint.  i.  5>  ,§.  II  ,ff.  de  acq.  vel  ar^itt.  poJfeJf. 

Interdùm  fine  traditione ,  nuda  voluntas  domini  {ufEcit  ad  rem 
transfercndam,  Velutifi  rem  quam  commodavi  aut  locavi  tibi, 
aut  apud  te  depofui ,  vendidero  tibi.  Licct  enim  eK  eâ  causa  tibi 
eam  non  tradiderim  ,  co  tamen  quod  patior  eara  ex  causa  emptio- 
nis  apud  te  cfle,tuamefficio.Z.  <>,$.  y  ,ff.  de  acq.  rer.  i/ora,  J.44, 
infi.  de  rer.  divif 

Nervafilius,res  mobiles  quatenùs  fubcuftodiâ  noftrâ  fint  hac- 
tenùs  poftlderi,  id  eft  ,  quatenùs,  fi  velimus  naturalem  pofleflîo- 
nem  nancifci,  polTlmus.  Z.  ;_,  §.  i',  ,ff.  de  acq.  vel  amitt.  pojfejj. 
Simul  atque  cuftodiam  pofuillem.  Z.  y  i ,  eod. 

Res  qua;  cocuntium  iunt  continué  communicantur  :  quia  licct 
fpecialitcr  traditio  non  intcrveniat ,  tacita  tamen  creditur  intcr- 
Yeiiire.Z.  i ,  §.  i  &/.  z  ,ff.profocio.  V.  l'article  6  de  laScdion  1 
du  Contrat  de  vente,  p.  jé. 

XXI. 

Pour  les  immeubles ,  ceux  qui  les  aliènent  ou  pa( 
Tome  I. 


on  doit  avoir 

ou  quelque  droit,  on  ne  peut  jamais  polféder  qu'une  qu'unechofe 

chofe  certaine  &  déterminée,  c'eft-à-dire,  telle  qu'on  ""'^'"^  , 
■  n-  A.  ,   -f         1  •         '  •      '  ,  détermine 

punie  connoitre  precilement  ce  qui  peut  avoir  ete 

pofledé.  Ainfi,  on  peut  polféder  ou  un  fonds  entier, 
ou  une  partie  diftinâs  de  ce  fonds,  comme  un  tel 
arpent,  ou  même  une  portion  indivife,  comme  un 
quart,  ou  une  moitié,  jouiflant  des  fruits  à  propor- 
tion. Mais  on  ne  peut  pofl"éder  une  portion  incer- 
taine d'un  fonds ,  comme  fi  on  avoit  acquis  une  por- 
tion non  fixe  qu'une  perfonne  pourroit  avoir  dans 
un  fonds,  telle  qu'elle  fe  trouveroit  lui  appartenir, 
fon  droit  n'étant  pas  encore  réglé.  Car ,  la  pofleflion 
renfermant  la  détention ,  on  ne  peut  pofleder  non 
plus  que  tenir  indéfiniment,  une  chofe  incertaine,  & 
dont  on  ignore  en  quoi  elle  confifte  _/; 

/Incertam  partcm  reipofTidere  nemopoteft.  Vcluti  fi  liâc  mente 
fis,  ut  qiiidquid  Titiuspoffidet,  tu  quoque  velis  polfidere.  Z.  3  , 
§.  X  yff".  de  acq.  vel  amitt.  pojf. 

Locus  certus  ex  fundo  &  poftideri,  &  per  longam  polTcffion-em 
capi  poteft:  &  certa  pars  pro  indivifo  ,  qua;  inttoducitur  vel  ex 
emptione,  vel  ex  donationc,  vel  quâlibet  aliâ  ex  causa.  Incerta 
autem  pars  nec  tradi,  nec  c.ipi  poteft  :  veluti  fi  ita  tibi  tradam  , 
quidquid  mei  juris  in  eo  fwido  efi.  Nam  qui  ignorât,  nec  tradere  , 
nec  accipere id  quod  incertum  eft ,  poteft. L.  2.6 ,  eod.  V.  l'art.  1 6. 

XXIV. 


14.  Cùm- 
La  pofTelIIon  étant  une  fois  acquife,  le  portefleurla  ment  la  po^' 
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co::J  r^e, 


yiconfcrvc  dans  lafuite.parbrimple  effet  de  l'intantlon    celles  qui  fe  perdent  dans  un  naufrage.  Car  er\cc>rt'i'tt:àUi 
de  s'y  maintenir  ,  jointe  au  droit  &  à  la  liberté  d'ufer    que  les  maitr 


y  maintenir  ,  jointe  au  aroit  c-c  a  la  iioercc  u  uici     4uc  n-b  uiaures  de  ces  chofes  en  perdent  la  polTeflion,  •^;''''*  «" 
de  la  chofe  ,  quand  il  le  voudra  ;  foit   qu'il  mette  en    ib  confervent  la  propriété  &  le  droit  de  les  recouvrer.  'f^J'^", 
ufage  cette  liberté,  fe  fervant  de  la  chofe  ,  eu  qu'il  la    Ainfi  ceux  qui  trouvent  ces  fortes  de  chofes,  ne  peu- {,"/'  "J/, 
laifle  ,  fans  y  toucher.  Ainfi ,  on  poflcde  non-feule-    vent  s'en  rendre  les  maîtres;  mais  ils  doivent  les  refti-  données, 
ment  les  héritages  qu'on  cultive  &  dont  on  perçoit    tuer  fuivant  les  règles  expliquées  en  leur  lieu /z. 
les  récoltes  ,  mais  ceux  mêmes  qu'on  lalfTe  fans  cul-  ^,        .        .       ^     . 

"  Incm  ait.  S;  li  nautragm  quid  amiiïum  fit,  non  fiatim  nô- 
ftnim  cfle  dcfincre.   L.  'H,jf.  d^  nccj.  rcr.  clorn. 

Non  cfl  in  dcreliflo  quod  ex  naufragio  cxpuUum  cH,  fcd  in  dc- 
perdito.  i.  ii  ,  5.  i  , jf.  </.•  ,icj.  vcl  a:nitt.  poff. 

Idem  juris  elfe  cxiftimo  in  liis  rcbus  qux  jaitr  funt.  Quoniam 
non  potcil  vidcii  id  pro  dcieliclo  habitum  ,  quod  falntis  causa  in 


ture  &  fans  y  entrer^,  pourvu  feulement  qu'on  n'en 
laifle  pas  ufurper  la  polfeffion  par  d'autres  perfonnes. 


g-Licct  poffcfsio'nudoanimo  acquiii  non  po0it  itamcn  folo  ani 
mo  retineri  poteft.  Si  cigô  piaîdiornm  dsfcrtam  pofl'cfsionem 
non  dcrelinqucndi  afteftionc  ,  tranfafto  tcmpoie  non  contulifti 


fedmctûs  nccef.iratc  culturam  comm  diftulifti ,  prxjudicium  tibi    t"im  demiltum  cft.  D.14.  i.V.lan.  i.dclaSca.  i.&lait.  i. 


c:;  ttanfmif-i  tcmporis  injuria  generati  non  poteft.X.  4, Cifeacj. 
&  ra:  pof£. 

XXV. 

%^.Oi:co::-  Le  propriétaire  conferve  auffi  fa  polTefTion  par  les 
yi-rrj /a^j/^mains  d'autres  perfonnes  qui  polTedent  en  fon  nom, 
J-ff""  /""'comme  un  fermier,  un  dépolitaire,  celui  qui  a  em- 
dautrcs.      prunté,  le  créancier  qui  tient  en  gage,  l'ufufrutier  , 

&  les  autres  qui  tiennent  les  chofes  par  de  femblables 

titres  h. 

/iGcnci-aliterquirqui'.omninônoftronomincfitinpofltf.ioncm, 
YcUiti  procurator ,  lio!jjcs ,  amicus ,  nos  por^iJcrc  vidcniur.  L.  9  , 
ff.  de  acq.  vd  ainitt.pojf.  V.  les  art.  S  ,  •)  &  10  de  la  Seft.  I. 

XXVI. 

li.O-ip.-ut  On  peut  entrer  en  h  polfenion  d'une  chofe  ou  par 
encracripjf-Çoi-mèmj,  ou  par  un  Procureur  conftitué.  Et  celui 
J^JjioiL  >«qui  fe  dépouille  peut  aulïï  fiire  la  délivrance  ou  par 
P-''P^'"'''{oï-mème,  ou  par  un  Procureur.  Et  les  Mineurs  ac- 
m,-,  "" /''■'■qyigj.epu-  1^^  poffcffion  par  leurs  Tuteurs,  comme  les 
a  autres  ver- rU  '  ,t    r  •        1      j 't  j 

faunes.        Tuteurs  peuvent  aulli  faire  la  délivrance  de  ce  qui 

peut  être  aliéné  des  biens  des  Mineurs  /. 

iAdipifcimur  pofl'efsioncmpcrnofmctipfos.Z.  i  ,§.  1  ,ff.deacq. 
vda.initt.poff.  Pcr  Piocuiatorcm ,  Tutorem, Curatorcmve,  pof- 
fcfsionobisacquiritur.Z)./.  i,J.io,/.  20,<>.  i-, ff.de  acq.rer.dom. 
/.  I  ç  ,  eod.  d.  l.  §.1. 

XXVII. 

17.  Lcv^f  Celui  qui  entre  en  polTellion  d'une  chofè  qu'il 
/ç//;Kf//ii:c.- acquiert  d'un  autre ,  fuccede  au  même  droit,  &  ne 
de  au  i/;j/rpoffede  ni  plus  ni  moins  que  fon  auteur  avoit  pofledé. 
de  fin  au  Ainfi  ,  celui  qui  acheté  un  héritage  ,  &  qui  en  efl:  mis 
"■'""*  en  pofleflion  ,  potTédera,  comme faifoit  fon  vendeur, 

les  fervitudes  qui  peuvent  étte  dues  à  cet  héritage. 

Si  fera  fujet  à  celles  qu'il  doit  /. 

/Traditio  nikil  ampliùs  transferic  débet,  vcl  potcfi  ad  enm  qui 
acccpit,  quàm  cft  apud  enm  qui  tiadit.  Si  igitur  qui;  dominium 
in  Fundo  ïiabuit ,  id  tradendo  transfert.  Si  non  habuit ,  ad  eum  qui 
accipit  nihil  transfert.  Quotics  autem  dominium  transfcrtur  ad 
cum  qui  accipit, taie  transfertur,  quale  fuit  apud  eum  qui  tradit. 
Si  fcrvus  fuit  fundus ,  cum  fenitutibus  tranfif,  fi  liber,  utifuit:  & 
fi  forte  fervitutes  dtbebantur  fundo  qtii  traditus  cft ,  cum  jure 
fcrvitatum  debitarum  transfcnur.  L.  10  ,ff.  di  acq.  Ter.  dom. 

XXVIII. 


de  la  Scft.  1  desengagemensqnife  forment  par  des  cas  fortuits, 
p.  11  j  &  114. 

XXX. 
La  poQrifTion  fe  perd  àudî  lorfqu'un  autre  vient  à      jo. 
polléder,  &  qu'il  a  poffédé,  pendant  une  année.  CittF'^''kfa 
cette   poirefnon  d'une  année,  en  la  perfonne  mêmeA^-''''" 
d'un  ulurpateur,  fî  elle  a  été  paifible,  Is  fait  regarder 'f.  ^''-^'-^ 
comme  un  jufte  podetfeur  ,  &  même  comme  miaitre, 
jufqu'à  ce  que  le  vrai  maître  établiflfe  fon  droit  pour 
recouvrer  fa  polTelIîon  0, 

oVi  pullos  reftitucndos  eTe  interdifli  cxemplo,fi  necdùm 
utilis  anntis  exccfiit, certifsimi  juris  eft.Z.  1,  C.undc  vi.Y.  l'arti- 
cle 18  de  la  Sedion  i. 


!ii. 


SECTION     III. 

Des  effets  de  la  poffeffon. 

SOMMAIRES. 

1.  Premier  effet,  de  la  poffejjlon ,  lajouijfance, 

2.  Autre  e^ct ,  d'acquérir  e:i  de  certains  cas  la  pro-- 

priété  en  rncine  temps  quon  pojjede. 

3.  Autre  effet ,  d'acquérir  la  propriété  par  une  longue 

poffejjîon. 

4.  Autre  effet  ;  de^faire  confidérerle  poffeffeur  commj 

maître. 

5.  Effet  de  la  poffeffion  de  bonne  foi. 

6.  Effet  de  la  pojjeffwn  de  mauvaife  foi, 

7.  Pojjeffton  de  voie  de  fait. 


'Effet  le  plus  naturel  de  la  poffeffion ,  efl:  de  ^  p^^ 
mettre  en  ufage  la  propriété ,  &  de  donner  au  ^cf^  j 
propriétaire  l'exercice  aâuel  de  fon  droit,  en  ]ovi(-pffjflîo 
îant  de  la  chofe,  &  en  difpofant;  &  c'efb  pour  cetjoinff.r 
ufâge  que  la  poflellîon  eft  naturellement  liée  à  la  pro- 
priété a, 

a  Proprietas  à  potrefiione  fcparari  non  poted.  L.  S  ,  C.  de  acq. 
&  rcr.pSff.  V.  l'art,  i  de  laScftion  i.  •  .      j 

IL  1 

il. On  perd     Comme  la  pofTeflîon  s'acquiert  par  l'intention  de        C'eft  encore  un  effet  de  la  pofTeflîon,  qu'en  plu-     2., 

la  pofdjîonpofféàet:  jointe  à  la  détention  aâuelle ,  elle  fe  perd  fleurs  cas  expliqués  dans  la  Seftion  précédente  ,  elle  effet , 

de  ce  '/«'c'aufli  par  l'intention  de  ne  plus  pofi'ider,  mettant  hors  donne  la  propriété  ;  Se  c'eft  même  par  la  poffeffion  que  quérir  1 

,  "' ',  ""  de  fes  mains  &  de  fa  puilfance  ce  qu'on  poffédoit  ;  les  hommes  ont  naturellement  commencé  de  fe  rendre '^"''f"' 

^  ""'''""'"  foit  qu'on  l'aliène,  ou  qu'on  l'abandonne,  s'en  dé-  les  maîtres  des  chofes /!>.  Ainfî  la  pofTelïion  efl:  en  un      ^™' 

pouillantàdefl'ein  de  ne  l'avoir  plus,  Etlafîmpleinten-  fens  la  caufe  delà  propriété;&  au  contraire  elle  en^.^^^^, 

tion  de  ne  plus  pofféder,  fulïît  même  pour  faire  qu'on  eft  l'effet  en  un  autre  fens  dans  les  cas  où  l'on  acquiert  poffedc 

ne  poffede  plus,  comme  il  arrive  au  vendeur,  que  la  propriété  avant  qu'on  puiffe   entrer  en  poffeffion, 

l'acheteur  prie  de  garder  pendant  quelque  temps. la  comme   fî  on  acheté  une  chofe  dont  la  délivrance 

chofe  vendue  ;  car  ce  n'eft  plus  le  vendeur  qui  la  ne    fe  faffe  pas  dans  le  même  temps  ;  car  en  ce  cas  la      ■;',! 

poffede  mais  l'acheteur  par  lui  m.  •  -  ■  ■  -  - 


est 

II' 


ÏJà 


m  Terc  quibufcumque  modis  obligamur ,  iifdcm  in  contrarium 
afliis  liberamur.  Cùm  quibus  modis  acquirimus  ,  iifdem  in  con- 
trarium aftis  amittimus.  Ut  igitur  nullapolTetsio  acquiri  nifi  ani- 
Jno  &  corpore  potcft  :  ità  niilla  amittitur  ,  nifi  în  quâ  utrumque  in 
contrarium  aiîlum.  L.  t  ^  j  ,ff'.  de  re^.  jur.  L  S,  ff.de  acq.  vel  amitt. 
poff,  Amitti  &  animo  folo  potefl  (polledîo)  quamvis  acquiri  non 
foteft.  Z.  5  ,  J.  (S ,  eod.  Pro  dcrelifto  habctur  quod  dominus  c'a. 
mente  abjecerit ,  ut  in  numéro  rerum  fuarum  efle  noiit.  §.  47  , 
jnjl.  de  rer.  divij. 

XXÏX. 

ij.  .Les     II  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  chofes  aban- 


propriété  donne  le  droit  d'avoir  la  polfeffion. 

b  Dominium  rerum  ex  naturalipollefsionecœpifie,  Nerva  fîlius 
ait.  Ejufque  rei  vcftigium  remanere  de  iris  qua;  terr.i ,  mari,  cce- 
loque  capiuntur  :  nam  haec  protinùs  eorum  fiunt  qui  primi  pof- 
fcfsionem  eorum  apprcbenderint.Z.  i  ,  §.  i  ,ff.  de  acq.  vel  amitt. 
poffeff 

Statim  inventoris  fiunt.  §.  i  S  ,  itift.  de  rer.  dii-if.  J.  1 1 ,  eod.  V. 
les  premiers  articles  de  la  Seftion  1. 

IIL 

La  poffeffion  a  encore  cet  effet,  que  fi  dans  le  temps     3.  k1 

qu'on  l'acquiert,  la  propriété  n'y  étoit  pas  jointe,  elle  «/'''>  "?  fel 

fuit  la  poffeffion,  non  dans  le  même   inftant  ouonl"'""  iv-a 


'.'7.1 


Toi 

'681)  & 
KUVîi 

fëré 
liipili; 

,    M 


'''"fi'  I"^['nées  celles  qu'on  a  perdues,  ni  ce  qu'on  jette  à  la  mer    entre  eii  poffeffion,  comme  dans  les  cas  dont  'il  eft^"'"|L| 
ûT'  qu'^on*^^^^  ""  P"^^^^  ^^  naufrage  pour  fauver  le  vaiffeau ,  ni    parlé  dans  l'article  précédent  ;  mais  par  une  poffeffion  "^^^,'j, 
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continuée  pendant  le  temps  réglé  pour  prefcrîre. 
Ainfi  celui  qui  acheté  une  chofe  dont  il  croit  que  le 
vendeur  efl  propriétaire  &  qui  eft  à  un  autre ,  n'en 
devient  pas  le  maître  dans  le  moment  de  la  délivrance 
que  lui  fait  ce  vendeur  ;  mais  s'il  continue  de  la  poffe- 
der  pendant  le  temps  de  la  prefcription,  il  deviendra 
le  maître  quand  même  fon  vendeur  auroit  poflédé  de 
mauvaile  loi  c. 

c  Tiire  civili  conftitutûra  fncrat ,  ut  qui  boni  fide  ab  eo  cjui 
dominas  non  erat ,  ciim  cuedciet  eum  dominiim  eflc ,  rem  emcrit , 
vel  ex  donatione,  aliàve  quâvis  juftà  cau.iâ  acccperit ,  is  cam 
C  ufucapeict.  )  Infl.  de  itfucap.  &  long.  timp.  prafc.  V.  t.  }6  ,ff. 
de  uj'ii.  6"  &  ufufr.  le  g. 

Quamvis  (poilcffor  malî  fidï  pofsideat,  q-ui  intel'ligit  fe  alic- 
num  fundum  occupafTctamen  fi  alii  bonâ  lîde  accipjcnti  tradi- 
deiit,  potsrit  ci  longâ  poirefsionc  res  acquiri.  §.  7,  injl.  deitfucap. 
6"  lon^.  temp.  prtçfc. 

IV. 

Jutre     C'eft  aufll  un  autre  effet  de  la  poffefTion ,  que  le  pof- 
i  i,  defii-  fefTeur  eft  confidéré  comme  étant  le  maître ,  quoiqu'il 
:■  nfuUr.r  £q  puifTe  faire  qu'il  ne  le  foit  point  d. 

„  -e  îr.ai-      d  F.  Van.  1  de  la  Se3.  4  dis  Preuves ,  p.  1 8  j . 

V. 

,<:ff^th  La  pofTeiîîon  de  celui  qui  poffede  de  bonne  foi  a 
'Jcffion  cet  effet,,  que  pendant  fa  bonne  toi  il  jouit  &  fe  rend 

ii7K/jz.  propres  les  fruits  qu'il  recueille,  &  non-feulement 
ceux  qui  viennent  du  fonds  par  fon  induflrie,  mais 
ceux  même  que  le  fonds  produit  fans  culture.  Car 
comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu  ,  fa  bonne 
foi  lui  tient  lieu  de  la  vérité,&  faitqu'il  fe  confidere  lui- 
même  &;  qu'il  doit  être  confidéré  comme  é  tant  le  maître, 
tandis  que  cette  bonne  foi  n'efl  interrompue  par  aucune 
demande  ;  &  s'il  arrive  qu'il  foit  évincé, il  ne  rendra  rien 
de  ce  dont  il  a  joui  jufqu'à  la  demande  e.  Mais  il  ren- 
dra les  fruits  perçus  depuis  la  demande.  Car  il  a  dû  y 
acquiefcer,  puifqu'elle  étoit  jufle  ,  ainfi  qu'il  paroît 
par  l'événement  de  fon  éviftion  ,  &  que  cette  de- 
mande avoiî  fait  ceffer  fon  ignorance  du  droit  du 
maître  qui  étoit  la  caufe  de  fa  bonne  foi  /r 

e  Bonx  fidei  emptor  non  diabiè ,  percipiendo  fruftns  etiam  ex 
Elienâ  le,  fuos intérim  facit ,  non  tantùm  eos  qui  diligentiâ  &  operâ 
cjus  provenerunt,  fcd  omnes.  Quia  quod  ad  fruâus  attinct,  lo- 
co  domini  penè  efl:.  X.  48,^  de  acj.  Ter.   dom. 

Bonx  fidei  polleflor  in  percipiendis  fruftibus  id  juris  liabet , 
quod  dominis  pixdiorum  ttibutum  efl:.  Z.  ly ,  J.  i ,  f.  de  ufiir. 
Eona  fides  tantùmdem  pofsidenci  pr.irftat,  quantum  veiitas,  quo- 
ties  lex  impedimento  non  efl:.  X.  i  j 'i  ,f.  de  reg.  jur. 

î  V.  les  articles  ^  &  6  de  U  Sctlwn  5  des  Intérêts ,  Djmma- 
mages  &  Intéiùs,p.  i-yx.V.  dans  lamême  SeS.art.y  &  10  des  cas 
OH  le  pojfejfeur  de  bonne- fol  rend  les  fruits  perçus  avant  la  demande. 

^ La  Loi  45'  ,ff.  de  ufur.&  fini,  décide  le  contraire. 

VI. 

ifit  de      La  poffeffion  de  celui  qui  poffede  de  mauvalfe  foi , 

Bi#°"-a  cet  effet  qu'elle  empêche  qu'il  ne  prefcrive  g.  & 

'^  qu'elle  l'oblige  à  rendre  non-feulement  ce  dont  il  a 

joui,  mais  les  jouiffances  qu'un  bon  pcre  de  famille 

,rm       auroit  pu  tirer  du  fonds  dont  il  étoit  en  pofîeiîion  /i. 

çUfucapio  non  cnmpetit  (farti&  ci  qui  per  vim  pofsidct)  quia 
fcilicet  nnal.*i  hde  pofsidcnt.  §.  %  ,  infl.  de  ufucap  6»  long.  t:mp. 
prizfcript.  Non  capict  lon<T.î  pollcfçione  (qui)  fcit  alienum  elle. 
X.  3  ,  fi.  5  ,f.  de  acq.  vcl  amiTt.  p.ilf. 

h  V.  l'art.  13  de  la  Sell.  5  des  Intérêts  ,  Dommages  6"  Intérêts  , 
(fc.p.  17;. 

VIL 

i.'ojfef.  Tout  ce  qui  aété  dit  de  la  pofîefTion  dans  cetteSec- 
'  1,  "I  vo/c tion  &  dans  les  précédentes,  ne  doit  pas  s'entendre 
de  la  pofieifion  des  ufurpatcurs  &  des  poffeîfeurs  de 
mauvaife  foi.  Car  non-feulement  ils  ne  font  pas  con- 
fidérés  comuie  poffefTeurs,  mais  ils  font  punis  félon 
là  qualité  de  leur  entreprife.  Et  il  en  eft  de  même  de 
ceux  qui  étant  condamnés  à  quitter  leur  poffeffion, 
quoiqu'elle  fut  jufte  dans  fon  origine,  n'obéilTent 
point.  Et  on  les  dépolTede ,  avec  toute  la  force  que 
leur  réliftance  peut  rendre  néceiTdire,  leur  impofant 
les  peines  qu'ils  peuvent  mériter.  Mais  cette  force  ne 
peut  être  employée  que  par  l'autorité  de  la  Juftice  , 
car  elle  n'en  foufîïe  pas  d'autre  que  celle  qui  efb  en 
fes  mains  i, 

i  Ne  quid  per  vim  admittatur,  etiam  Lcgibus  Iuliis  profpicitur 


publicorum  &  priviitorum,  ncc-non  &  conditutionibus  Princi- 
pum.    L.  i  ,  §,  -L,  ff".  de  ri  6"  de  vi  arm. 

Qui  reflîtucrc  jiiilus  judic'i  non  parel,  contendens  non  pofTè 
rcrtitiicre  :  li  quidcm  liabeat  rciii  ,  manu  militari  officio  judicis 
a'o  eo  poflcfsic  transl'ertiic.  X»  6S  ,ff.  de  rei  vindic. 


5  E  G  T  I  O  M     IV. 

De  la  nature  &  de  l'ufage  de  la  prefcription  j 

6  comment  elle  sacquiert-, 

Er,çonne  n'ignore  cette  utilité  entr'autres  des     Nature  -^ 
prefcriptions  qu'elles  aflurent  aux  pcfTeffeurs  la.ufj.ge      des 
propriété  des  héritages  après  ime  poffeffion  qui  mf-J-rlp^ 
duré  le  temps  réglé  par  la  Loi.  Mais  quoique  les  pref- ''"''*■ 
criptions  paroiffent  naturellement  néceffaires  pour  cet 
ufage  ,  elles  ne  l'étoient  pas  dans  la  Loi  Divine,  qui 
ordonnoit  que  les  héritages  aliénés  revinffent  aux  pre- 
miers pofleifeurs  en  chaque  cinquantième  année  du 
jour  de  l'établiffement  de  cet  ufage ,  &  qu'on  ne  pût 
aliéner  que  la  jouiffance  pendant  le  nombre  d'années 
qui  reffoient  à  compter  du  jour  de  l'aliénation  ,  juf- 
qu'à cette  cinquantième  année,  qui  devoit  remettre 
tous  les  biens  dans  les  familles  des  premiers  poflef- 
feurs.  Et  encore  ces  aliénations  nepouvoient  fe  faire 
qu'avec  une  faculté  perpétuelle  de  racheter  quand  on 
le  voudroit.  Il  n'y  avoit  que  les  maifons  fîtuses  dans 
les  Villes  murées,  &  quiappartcnoient  à  d'autres  qu'à 
des  Lévites,  qu'on  pût  aliéner  à  perpétuité  a. 

Cette  Loi  fî  fainte ,  qui  défendoit  les  aliénations 
perpétuelles,  pour  éteindre  le  defir  d'augmenter  fes 
pofîeffions  ,  abolifl bit  par-là  les  prefcriptions-.  Mais  la 
lettre  de  cette  Loi  ne  s'obfervant  plus ,  &  les  aliéna^ 
tions  qui  dépouillent  à  perpétuité  nous  étant  permis 
fes  ,  l'ufage  des  prefcriptions  eft  tout  naturel  dans  cet 
état ,  &  fi  néceiKiire ,  que  fans  ce  remède  tout  acqué- 
reur &  tout  poflefl^eur  pouvant  être  troublé  jufqu'à 
l'infini,  il  n'y  auroit  jamais  d'affurance  entière  d'une 
poffeflion  sûre  &  paifible;  &  ceux  mêmesdont  lapof- 
feifion  ferolt  la  plus  ancienne,  auroient  le  plus  à  crain- 
dre, fi  avec  leur  pofTeflîon  ils  n'avoientconfervé  leurs 
ritres. 

Quand  il  n'y  auroit  donc  pas  d'autre  raifon  qui 
favorisât  l'ufage  des  prefcriptions  quel' utilité  publique 
d'assurer  le  repos  des  pofleffcurs,  il  ferolt  jufted'em^ 
pêcher  que  la  propriété  des  chofes  ne  demeure  tou- 
jours dans  l'incertitude,  laiffant  aux  propriétaires  un 
temps  fufîifant  pour  rentrer  dans  leurs  biens  />.  Mais 
on  peut  dire  de  plus  ,  que  les  prefcriptions  ont  d'ail- 
leurs leur  jufiice  &  leur  équité  fondée  fur  le  principe 
qui  aété  déjà  remarqué  que  la  polfeilion  ét";nt  natu- 
rellement llée.aur  droit  de  propriété ,  il  eft  juïls  qu'on, 
préfume  que  comme  c'eft  le  maître  qui  doit  pofféder, 
celui  qui  poffede  doit  être  le  maître  :  &  que  l'ancien 
propriétaire  n'a  pas  été  privé  de  fa  poffeffion  fajis  de 
juiles  caufes  c. 

Les  mêmes  raifons  qui  font  que  la  longue  poflefTion     Pr(fcrip=^ 
acquiert   la  propriété,  &  qu'elle   dépouille  l'ancien'-'''"  <^«' '•'«'* 
propriétaire  ,  font  auifi  que  toutes  fortes  de  droits  ^Y^""" 
d'acquifîtions  s'acquièrent  ôc  fe  perdent  par  re.*fet  du' 
temps.  Ainfi  un  créancier  qui   a  ceffé  de  demander 
ce  qui  lui  eft  dû  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi  > 
a  perdu  fa  dette,  &  le  débiteur  en  eft  déchargé.  Ainfî 
celui  qui  a  joui  d'une  rente  fur  quelque  héritage  pen- 
dant le  temps  de  la  prefcription,  ne  peut  plus  en  être 
dépouillé,    quoiqu'il  -n'ait  pas   d'autre   titre  que  fa 
longue  jouiffance.  Ainfi  celui  qui   a  ceffé  de    jouir 
d'une  fervitude  pendant  le  tems  fufEfant,  en  a  perdu 
le  droit  :  &  au  contraire  celui  qui  jouit  d'une  fervi- 
tude ,  quoique  fans  titre ,  en  acquiert  le  droit  par  une 
longue  jouiffance  ,  fi  ce  n'efi  que  quelque  Coutume 

a  Levit.  if  ,  s. 

l  Bonopublico  ufucapiointroductacft,  ne  fcilicet  quarumdanl 
tcrum  diù  ,  &  ferè  fempcr  inccrta  dominia  cfl'ent.  Cim  fufficeret 
dominis  ad  inquirendas  res  fuas  ftatuti  cemporrs  fpatium .  X,  i  ,Jf 
de  uftirp.  &  ufuc. 

ç  F,  r article  1 3  de  la  Sedion  i. 
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en  difpofe  autrement  d.  Et  en  général  toute  autre 
forte  de  prétentions  &  de  droits  de  toute  nature  s'ac- 
quièrent &  fe  perdent  par  la  prelcription  ,  à  la  réferve 
de  ce  que  les  loix  en  ont  excepté.  Ainfi  on  voit  deux 
effets  de  la  prefcription,  ou  plutôt  deux  fortes  de 
prefcriptions.  L'une  qui  acquiert  au  poireffeur  le 
droit  de  propriété  de  ce  qu'il  poflêde  ,  &  qui  en  dé- 
pouille le  propriétaire  faute  de  poflcder  :  &  l'autre 
qui  fait  acquérir  ou  perdre  toutes  les  autres  efpeces 
de  droits  ,  foit  qu'il  y  ait  quelque  potTelTion,  comme 
dans  la  jouiflance  d'une  fervitude  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
aucune,  comme  dans  la  perte  d'une  dette  faute  de 
Texiger, 

Toutes  ces  fortes  de  prefcriptions  qui  font  acqué- 
rir ou  perdre  des  droits  ,  font  fondées  fur  cette  pré- 
somption ,  que  celui  qui  jouit  d'un  droit  doit  en  avoir 
quelque  jufte  titre,  fans  quoi  on  ne  l'auroit  pas  laiffé 
jouir  fi   long   temps,    que    celui  qui   celle  d'exer- 
cer un   droit,  en  a   été  dépouillé   par  quelque  jufte 
caufe  :  &   que  celui    qui  a   demeuré    fi  long-tems , 
fans  exiger  fa  dette ,  en  a  été  payé,  ou  a  reconnu  qu'il 
ne  lui  étoit  rien  dû. 
Deux  for-     Il  fautdiftinguer  deux  fortes  de  règles  des  prefcrip- 
tes  di  re«U suons  ,  celles  qui  regardent  les  difterentes  manières 
dis  pr,:Jcnp-Aont\esho\x  ont  réglé  le   tems  pour  prefcrire  :  & 
Uons.  celles  qui  regardent  la  nature  des  prefcriptions ,  leur 

ufage,  ce  qui  peut  être  fujet  à  la  prefcription,  ce  qui 
ne  Teft  pas, ce  qui  rend  la  prefcription  jufte  ou  vi- 
cieufe,  quelles  font  les  perfonnes  contre  qui  on  ne 
prefcrk  point ,  quelle  doit  être  la  poflefïon  pour  pou- 
voir prefcrire,  ce  qui  peut  interrompre  la  prefcription 
&  les  autres  femblables.Celles-ci  font  des  régies  naturel- 
les de  l'équîté,  mais  celles  qui  marquent  le  tems  des 
prefcriptions  ne  font  que  des  Loix  arbitraires.  Car  la 
rature  ne  fixe  pas  quel  tems  il  faut  précifément  pour 
pouvoir  prefcrire.  Ainfi  ces  règles  peuvent  être  chan- 
gées, &  elles  font  différentes  en  divers  lieux  :  &  cette 
diverfité  fe  voit  même  dans  le  Droit  Romain,  où  les 
prefcriptions  ont  été  différemment  réglées  en  divers 
tems. 

Comme  le  defl'ein  de  ce  Livre  regarde  principale- 
ment les  règles  de  l'équité,  on  expliquera  ici  celles 
qui  font  de  cette  nature  dans  la  matière  des  prefcrip- 
tions, &  pour  celles  qui  ne  regardent  que  le  tems  des 
prefcriptionSjOn  a  cru  ne  devoir  pas  les  mettre  en  arti- 
cles dans  lesSeftions  de  ceTitre;  mais  qu'il  fuffiroit  de 
les  marquer  ici  dans  ce  préambule.  Car  outre  que  les 
tems  des  prefcriptions  fe  règlent  différemment  en  plu- 
fieurs  Provinces  ,  il  y  en  a  de  celles  mêmes  qui  fe 
régiflent  par  le  Droit  écrit,  où  l'on  n'obferve  pas  les 
divers  tems  des  prefcriptions  duDroltRomain.  Ainfi  il 
fuffirade  marquer  ici  en  abrégé  ce  qui  étolt  enufagedu 
tems  de  Juftinien.  Et  il  fera  facile  à  chacun  de  voir  en 
■chaque  Heu  quel  y  eft  f'ufage  pour  les  tems  des  pref- 
criptions ,  &  en  quoi  les  divers  ufages  font  différens 
du  Droit  Romain ,  ou  y  font  conformes^ 

La  prefcription  pour  les  meubles  s'acquérolt  par 
trois  ans  t. 

Pour  les  Immeubles ,  on  y  apportoit  de  différentes 
diftinâions. 

Le  poffeffeur  de  bonne  foi,  qui  avoit  un  titre ,  pref- 
crlvolt  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  par  vingt  ans 
entre  abfens,  quoique  fon  auteur  eût  pofTédé  de  mau- 
valfe  foi.  Et  on  appelloit  préfens  ceux  qui  avoient 
leur  demeure  dans  une  même  Province^ 

à  V.  l'articU  il  de  cette  Seflion  ,  &  les  lieux  qu'on  y  a  cités. 

e  Si  quis  alicnam  rem  mobilem  jt'eu  fe  movemcm  in  quâcun- 
que  tetrâ,  five  in  italicâ,r!Te  in  pfovinciali,  bonâ  S  Je  pcr  con- 
tinuum  tricnniura  detinuerit,  is  fiimo  jiiue  eam  poflideat,  quafi 
per  ufucapionem  eam  acquifitam.  L.  un.  C.  de  ufuc.  tranf.  injl. 
de  ufuc.  &  lon^.  tcmp.  prcef:r. 

y  Super  lonei  tcmporispr.Tfcriptloncquaîex  decemvcl  viginti 
;annis  incrodiiciuir,perrpicuo  jnre  fancimiis  m  (îvc  ex  donarionc 
iïve  ex  aliâ  lucrativâ  causa  ,  bonâ  fide  quis  per  dcccm,  vel  viginti 
annos  rem  detinuiffe  probctur  ,  adiefto  fcilicet  remporc  etiam 
prioris  pofleffionis,  memorat.i  longi  tcmporis  cxccptio  (înc  dubio 
€1  compctat,nec  occnfione  lucrativs  caufx  rcpeUatur,  £.  ii, 
C  de  prsfc.  long.  temp.  . 


Celui  qui  pofTédoit  fans  titre ,  prefcrivoitpar  trente 
ans  ;&  après  cetems-'à,  il  ne  pouvoir  ctre  trouble  par 
le  propriétaire  g. 

Les  aitions,  c'efl:-à-dire,  le  droit  de  faire  des  de- 
mandes en  Juftice  ,  comme  pour  demander  une  héré- 
dité,un  legs,  une  dette,  une  fervitude,  &  d'autres 
droits,  fe  prefcrivoient  par  trente  ans  A. 

L'adlion  hypothéquaire  ne  fe  prefcrivoit  que  pav 
quarante  ans,  à  l'égard  du  débiteur  &  de  fes  héritiers, 
&  même  des  tiers  détenteurs ,  fi  le  débiteur  étoit  en- 
core vivant.  Ainfi,  l'aftion  hypothéquaire durolt  pKu; 
en  ce  cas  que  la  fimple  aâion  perlonnelle;  &  aprè:j 
la  mort  du  débiteur,  elle  ne  durolt  que  trente  ans/. 

Toutes  les  autres  fortes  de  prefcriptions  de  biens 
ou  de  droits,  de  quelque  nature  que  ce  pût  être,  ;<; 
qu'on  aurolt  pu  prétendre  ne  devoir  pas  le  prefcrire 
par  trente  ans  ,  furent  réglées  à  quarante  ans  ;  mêm.e 
pour  les  biens  &  droits  de  l'Eglife  &  du  Public  /. 

Toutes  ces  différentes  prefcriptions  ont  été  réduites 
en  plufieurs  Coutumes,  &  dvms  des  Provinces  même 
qui  fe  réglifentpar  le  Droit  écrit,à  une  feule  prefcrip- 
tion de  trente  ans;  &  dans  les  autres  on  obferve  ces 
différentes  prefcriptions  de  dix  ,  vingt,  trente,  qua- 
rante ans.  Il  y  en  a  même  qui  y  ont  apporté  quelques 
changemens,  &  qui  n'ont  reçu  la  prefcription  de 
trente  ans  que  pour  les  actions  perfonnelles  &  mobi- 
liaires,  &  ont  étendu  les  autres  prefcriptions  à  quiL- 
rante  ans. 

Il  n'efl  pas  nécelTaire  de  confidérer  les  motifs  de  ces 
différentes  dilpofitions  du  Droit  Romain,  ni  les  rai- 
fons  qui  ont  .ait  qu'on  ne  les  a  pas  fuivies  en  plufieurs 
Coutumes.  Chaque  ufage  a  fes  vues,  &  regarde  dans 
les  ufages  oppofés  leurs  Inconvénlens;  &  il  lufFit  de 
remarquer  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  toutes  ces  diffé- 
rentes dilpofitions  &  du  Droit  écrit,  &  des  Coutu- 
mes, pour  ce  qui  regarde  les  tems  des  prefcriptions. 
Ce  qui  confifte  en  deux  vues;  l'une  de  laifler  aux 
maîtres  des  chofes,  &  à  ceux  qui  prétendent  quelques 
droits,  un  certain  tems  pour  les  recouvrer  :  Se  l'autre 

Ruisùs  fancimus,  ut  fi  quis  mala  fîdc  rem  polTidens,  auc  per 
vcnditionem ,  aut  pcr  donationem,  aut  aliter  hanc  rem  aliéner; 
qui  verô  putat  eafdcm  tes  competere  (ibi ,  hoc  a^nofcens,  intra 
dcccm  annos  inrer  prxfentes;  &  viginti  inter  abfentes  non  con- 
tcllatus  tuerit ,  fecundiîm  leges  cmptorem ,  aur  donationcm 
accipientem,  aut  illum  ad  quem  res  alio  quolibet  modo  tranflatx 
funt,eum  qui  taies  res  habet,  tirmc  eas  habere,  poft  decennij 
vidclicet  intet  prarfentes,  &  vicennii  intcr  abfentes  difcurfunv 
Nov.  I  ip  ,  c.  7. 

Sancimus  itaquc.hoc  ercnim  raagis  nobis  eligcndum  videtur , 
ut  non  ineivitare  concludatur  domicilium,  fed  magis  proTinciii  ; 
&  Il  uterque  domicilium  in  eadem  liabec  provmciâ,  caufam  inrer 
pra:fentes  elle  videri.  L,  uU.  C.  de prxfc.  lang.  temp. 

g  In  rem  fpecialcs...aiiîione3  ultra  triginta  annorum  fpatium 
minime  prorendantur.i.  3  ,C.  de  prxfc.  30  vcl  40  ann. 

h  Sicut  in  rem  fpeciales  ,  ità  de  univeriitare  ,  ac  pcrfonaics 
afliones  ultra  triginta  annorum  fpatium  minime  procendantur.Scd 
fi  qua:  res,  vcl  jus  aliquod  poftuletur  ,  vel  perfona  qualicunquc 
aftione  vel  perfecutione  pulferur,  nihilominùs  erit  agenti  tri- 
ginta annorum  prsfcriptio  mctuenda.  L.  ;  ,  C.  de  prœfc.  30  vel 
40  ann. 

i  Quamobrem  jubemus  hypotliecarumperlicutionem,qu2  re- 
rum  movetur  gratià,  velapud  debitores  confiftentium,  vel  apud 
debitorum  hxredes,  non  ulrrà  quadraginta  annos,  ex  quo  tem- 
porc  cccpit ,  prorogarL  £.  7  ,  §.  i  ,  C.  de  prxj'c.  3  o  vel  40   ann. 

Ex  quo  autem  in  fata  fua  débiter  decellcvit ,  ex  eo,  ouafi  fuo 
nomine  podidentem  ,  pofteriorem  creditorem  mérita  pofle  tri- 
ginta annorum  opponcre  prjefcriptionem.  D.l.  §.  i. 

l  Quidquid  prasteritarum  prarfcriprionum  vel  verbis  vel  fenfi- 
bus  minus  continctur  ;  implentes,  per  hanc  in  perpetuum  vali- 
turam  legem  fancimus ,  ut  fi  quis  contrailus  >  fi  qua  fit  ailio  ,  qua: 
cùm  non  cilet  exprcffim  fupradidis  temporalibus  prsfcriptionibus 
concepta,  quorumdam  tamen  vel  tortuitâ,  vcl  excogiratâ  inrer- 
pretatione  ,  fa;pè  di^tarura  exceptionum  laqueos  evadere  pofle 
videatur  :huic  faluberriraa;  noftras  faniftioni  fuccumbat,  &  qua-  . 
draginta  annorum  curriculis  procul  dubio  fopiatur.  NuUumque 
jus  privatum ,  vt'/ ^zz/'Z/cï/m  in  qnâcumque  causât  vel qtt-icunqus 
perfond,  quod  pra;di£torum  quadraginta  annorum  extindum  cil 
jugi  filcnrio  movcatur.  L.  4 ,  de  prizfc.  3  o ,  vt/  40 ,  ann.  V.  l'arti. 
cle  2.  de  la  Section  f  ,&  les  remarque;  qu'on  y  a  faites. 

Pro  temporalibus  autem  prarfcriptionibus  decem  &  viginti  Se 
triginta  annorum,  facro-fanclis  Eccle!iis,  &  aliis  venerabilibus 
locis,folam  quadraginta  annorum  prxlcriptioneai  opponi  prx- 
cipimus  :  hoc  ipfo  fervando  &:  in  exaftione  Icgarorum ,  &  hxre- 
datatum ,  qux  ad  pias  caufas  rclida  funt.  Nov.  1 3 1 ,  c.  i. 
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de  mettre  en  repos  ceux  qu'on  voudroit  inquiéter  en 
leurs  poflellîons,  ou  en  leurs  droits  après  ,  que  ce 
tems  le  trouve  expiré. 

II  faut  remarquer  ici  la  différence  qu'il  y  a  dans  le 
Droit  Romain  entre  l'Ufucapion  &  la  Prefcription. 
L'Ufucapion  lignifie  la  manière  d'acquérir  la  propriété 
des  choies  par  l'effet  du  tems  m.  Et  la  Prefcription  a 
aulli  la  même  lignification,  mais  elle  fignifie  de  plus 
la  manière  d'acquérir  &  de  perdre  toute  forte  de 
droits  &  d'aiflions  par  le  même  effet  du  tems  réglé  par 
la  Loi.  On  ne  fait  cette  remarque  que  pour  avertir  que 
ces  deux  mots  de  Prefcription  &  d'Ufucapion,  qu'on 
verra  en  diverfes  Loix  citées  dans  ce  Titre,  doivent 
fe  rapporter  au  fens  qu'aura  le  mot  de  prefcription 
dans  les  articles  où  elles  feront  citées  ;  car  on  ne  fe 
fervira  jamais  du  mot  d'ufucapion ,  celui  de  prefcrip- 
tion étant  commun  par  notre  ufage,  &  à  la  manière 
d'acquérir  la  propriété  des  chofes,&  à  celle  d'acquérir 
&  de  perdre  toute  forte  de  droits  par  l'effet  du  tems. 

Outre  ces  diverfes  fortes  de  prefcriptions  du  Droit 
Romain  qu'on  vient  de  remarquer ,  nous  avons  en 
France  quelques  autres  fortes  de  prefcriptions  établies 
par  les  Ordonnances,  &  quelques  Coutumes  qui  en 
ont  réglé  le  tems,  qu'on  peut  ajouter  en  ce  lieu  aux 
autres  fortes  de  prefcriptions  dont  on  a  parlé. 

lit  U-  L'aûion  du  retrait  lignager  établi  en  général  dans 
tout  le  Royaume  par  une  Ordonnance  du  mois  de 
Novembre  i  j8i ,  &  en  particulier  par  plufieurs  Cou- 
tumes, fe  prefcrit  par  un  an,  fuivant  catte  même 
Ordonnance,  &  les  Coutumes. 

fions.  Les  retcifions  &  reftitutions  en  entier  fe  prefcri- 
vent  par  dix  ans,  fuivant  l'Ordonnance  de  15 10,  ar- 
ticle 4<5,  &  de  lyjj  ,  c.  8,  art.  30,  ainfi  qu'il  fera 
remarqué  dans  le  Préambule  d«  la  Seftion  i  du  Titre 
des  Refcifions. 

^'^"     Les  demandes  des  falaires  des  domeftiques  fe  pref- 

'■'""■  crivent  par  un  an,  fuivant  l'Ordonnance  deijio, 
article  67  ;  &  quelques  Coutumes  ont  aullî  réglé  à 
un  an  celles  des  Médecins ,  Apothicaires  &  Chirur- 

[„^^  Les  demandes  des  parties  des  Marchands  vendant 
i/V&en  détail  &  des  Artifans  fe  prefcrivent  par  Cx  mois, 
fini,  fuivant  l'Ordonnance  de  ij^p,  article  19. 
mon  Les  inftances  qu'on  ceffe  de  pourfuivre  pendant 
iîan-trois  ans  d'intervalle  fans  aucune  procédure,  font 
péries  par  une  prefcription  qu'on  appelle  péremption, 
qui  a  cet  effet ,  que  l'inftance  eft  anéantie  ,  &  n'a  pas 
même  l'effet  d'interrompre  la  prefcription.  Et  fi  la 
demande  n'étoit  pas  prefcrite ,  &  qu'on  voulût  la 
pourfuivre,  il  faudroit  recommencer  une  nouvelle 
inftance,  fuivant  l'Ordonnance  de  lySj,  article  15. 
Cette  péremption  a  quelque  rapporta  ce  que  Juftinien 
avoit  ordonné  que  les  inftances  ne  pourroient  durer 
plus  de  trois  ans  n.  Ce  qu'on  ne  doit  pas  expliquer 
ici;  car  outre  que  ce  règlement  n'efl  pas  de  notre 
ufage ,  cette  matière  n'eft  pas  du  deffein  de  ce 
Livre. 

m  V.  1.  un.  C.  de  ufucap.  tramf.  in[l,  de  ufiicap, 
TiV.l.  1^  ,C.  de  judU. 
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14.  Prefcription  fans  titre.  * 

I J.  Si  le  pojfeffeur  a  perdu  fon  titre. 
1(5.  De  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  d'un  poffejfeur- 
de  mauvaife  foi. 

17.  Différence  de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  dans  un 

même  cas, 

18.  L'héritier  ejl  tenu  de  la  mauvaife  foi  du  défunt, 

19.  Non  le  légataire,  ni  le  donataire. 

20.  Prejcription  des  arrérages    de  rentes ,   ou  autres 

redevances  annuelles. 

21.  La  prefcription  peut  s'acquérir  fans  qu'on  poffede 

■par foi-mcme. 

L 

LA  prefcription  eft  une  manière  d'acquérir  &  de    i.  Difini- 
perdre  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  ,  &:  tout"<"i   de   U 
autre  droit ,  par  l'effet  du  temps.  Ainfi  un  poffeffeur/"''/^'''/"''"'' 
de  bonne  toi  acquiert  la  propriété  d'un  héritage  par 
une  poffeffion  paifible  pendant  le  tems  réglé  par  la 
loi,&  l'ancien  propriétaire  en  eft  dépouillé,  pour 
avoir  ceffé  de  le  pofféder  ou  le  demander  pendant  ce 
même  tems.  Ainfi  un  créancier  perd  fa  dette,  pour 
avoir  manqué  de  la  demander  dans  le  tems  de  la  pref- 
cription ;  &  le  débiteur  en  eft  déchargé  par  le  long 
filence  de  fon  créancier.  Ainfi  les  autres  droits  s'ac- 
quièrent par  une  longue  jouiffancè ,  &  fe  perdent  faute 
de  les  exercer  a. 

d  Ufiicapio  cfl:  adieftiodominii  per  continu.itioncm  polTclComs 
temporis  lege  definiti.  L.  3  ,ff.  de  ufurp.  6'  ufuc.  V.  l'article  j. 

Longi  temporis  pr^fciiptio  hts  qiiibon.î  fide  acceptam  polTeP- 
fionem  ,  &  contimiatam  ,  ncc  intcnuptam  inquietudine  litis 
tenucruiit,  folet  patiocinari.  L.  i ,  C.  de  prafc.  long,  teinp, 

II. 

Comme  les  prefcriptions  ont  été  établies  pour"  le   1.  Motif ds 
bien  public,  afin  que  la  propriété  des  chofes  &  les'"  prefinp- 
autres  droits  ne  foient  pas   toujours  dans  l'incerti- '""' >  ^Z''" 
tude,  celui  qui  a  acquis  la  prefcription  n'a  pas  befoin'-'^'''* 
de  titre,  &  elle  lui  en  tient  lieu  b. 

b  Bono  publico  ufucapio  introducla  cfl ,  ne  fcilicet  quartim' 
dam  rerum  diù  Se  ferè  fempcr  incerta  domiiiia  cflent.  L.  1  ,ff. 
de  ufurp.  6»  u(uc. 

Il  ne  faut  entendre  cet  article  que  des  prefcriptions  qu'on  peut 
acquérir  jans  titre  ,  &  non  de  celles  de  dix  6"  de  vingt  ans  ,  dont: 
il  a  été  parlé  dans  le  préambule ,  6"  qui  fuppofent  un  titre. 

IIL 

La  prefcription  étant  fondée  fur  la  durée  de  la  pof-  j.  Quani 
feffion  pendant  le  tems  réglé  par  la  Loi ,  elle  a'eft  ac-  Me  ejl  ac- 
quife  qu'après  que  ce  terme  le  trouve  expiré  c.  ?"'!/''• 

c  In  ufucapionibiis  non  à  momcnto  ad  momentum,  fed  totum 
pofliemmn  diem  computamus.  Ideocjue  (.jui  horâ  fcxtà  diei 
Kaleiidaiurajanuariarum  polTidetc  cœpit,  horâfextâ  noftis  pridiè 
Kalendas  Januarias  implet  ufucapionem.  L.6  -^^  L  j ,  ff.  de  ufurp, 
6"  ufuc.  In  ufucapione  it.\  fervatur ,  ut  etiamli  miaimo  momento 
iioYiilîmi  diei  polTella  lit  tes,  nihilominùs  tepieatar  ufucapio; 
nec  totus  diesexigitur  ad  explendum  conftitutum  tcmpus.  i.  ij  ,  . 
ff.  de  div.  temp.  prœfcr. 

On  a  conçu  cette  règle  en  ces  termes  généraux ,  après  que  le  tems 
de  la  piefciiption  fe  trouve  expiré, ^ara'  que  de  qiulque  manière 
qu^on  entende  ce  tems  f oit  qu  on  veuille  que  la  prefcription  fînijje  ai& 
commencement  du  dernier  jour  ,  ou  feulement  au  dernier  moment  de 
ce  même  jour, il  eft  toujours  vr.ti  qu'ilfaut  que  le  tems  néceffaire  pour 
prefcrire.  foit  expiré.  Ce  qu'on  a  fait  pour  éviter  de  marquer  que  la. 
prefcription  n'eft  acquife  qu'au  dernier  moment  du  tems  réglé  pour 
prefcrire, parce  que  cette  exprejfionferoit  contraire  aux  textes  cités 
fur  cet  article, Mais  par  notre  ufage  la  prefcriptionn'  eft  acquife  qu'  ait 
dernier  moment  du  jour.  Et  une  demande  faite  dans  le  derni.r  jour 
interromproit  la  prefcription.  Car  encore  que  l'effet  de  la  prefcription. 
fait  favorable  ,  quand  elle  eft  acquife,  cette  faveur  ne  va  pas  à  abré- 
ger le  tems  néceffaire  pour  dépouiller  les  propriétaires.  Et  ce  qui  peut 
empêcher  la  prefcription  avant  qu  elle  foit  acquife ,  doit  être  reçu  fa- 
vorablement ,  pour  rétablir  le  maître  enfin  droit.  Ainfi  il  eft  jufta  de 
recevoir  une  demande  pour  interrompre  laprfcription, pourvu  que  U 
dernier  moment  n'en  foit  pas  encore  expiré  ,  fuivant  laregle  qu'on  ob- 
frvoit  dans  le  Droit  Romain  ,  pour  ces  fortes  d'aâiotis  qu'on 
appclloit  temporelles ,  oii  la  prefcription  n'avait  fon  effet  qu'après  le 
dernier  moment  expiré.  In  omnibus  tempovalibus  aftionibus  ni(î 
noviffimus  totus  diescompicatur,  non  finie  obligationeiii.  !..  6,(7. 
de  obi.  &  aftion.  Ce  qui  s'abfervoit  aujfi  comme  nom  t'obfervans 
pour  compter  te  tems  de  la  minorité  qui  ne  finit  qu'au  dernier  ma- 
w,ent  de  V  à^e  de  z^  ans,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  l'article  10  de 
la  SeSion  1  des  refcifions.  Et  enfin  s'il  faut  ou  10  ou  10  ou  jo 
ans  pour  une  prejcription ,  les  années  doivent  s'entendre  fhn  le 
calcul  ordinaire  qui  comprend  tous  les  momens  de  tous  Us  jours  né- 
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affaires  pour  faire  l'an/ifi.  Et  ce  calcul  cft  ■particulièrement  jiifle 
dans  les  prifcriptiotis  iju' une  Loi  appelle  odieufe.  L.  cit.  C.dcann. 
cxccp.  V.  1.  1 ,  tf.  Je  divcif.  temp.  pu-iffct.  ^  qUài  on  peut  ajouter 
que  les  textes  cités  fur  cet  article  ne  parlent  pas  de  tjute  forte  de 
prcfcriptions  indifiinSement,  mais  feulement  de  l'ufucapion,  6" 
ipTainfi  ils  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  prefcriptions  .jue  mus 
ne  diflins;uons  pas  de  l'ufucapion.  V.  la  diffcrcncc  entre  l'ulu- 
capion  &.  la  picfciiption  à  la  fin  du  picambulc  de  cette  Sec- 
tion. 

IV. 

*.  Le  pof-      SI  un  poffefleur  vient  à  mourir  avant  qu'il  ait  ac- 
ffeur  joint  q\xh  la  prefcrlption ,  &  que  fon  héritier  demeure  en 


à  Ja  pjfef  podelïion  ,  on  aflemble  le  tems  de  la  ponellion  de  l'un 
fiou  ceUe  de  ^  ^^  l'autre  ,  &  la  prefaription  cil  acquife  à  l'héritier 
jtin  auuur.  ^pj.Nj  q^g  j^  pollellion  de  Ion  auteur,  &  la  Tienne  join- 
tes ont  duré  le  tems  réglé  pour  prefcrire.  Et  il  en  eft 
àe  même  de  la  poffeflion  de  l'acheteur  jointe  à  celle 
du  vendeur  à  qui  il  ruccede,&  de  celle  du  dona- 
taire &  xdonateur  ,  du  légataire  &;  du  teftateur,  &  ainfi 
de  tous  autres  qui  poffedent  fuccellïvement  ayant 
droit  l'un  de  l'autre  </. 

irlanè  ttibiiuntur  (  acccfCones  podcfTionum)  his  qui  in  locum 
alioium  fuccedunt,  (îve  ex  contraflii,  fivc  voluntatc.  Hxtcdibus 
eniiTi,&  his  qui  fuccelloium  loco  habentur ,  datur  accelfio  tel- 
tatoris.  L.  Hy§.  t  ,  f.  de  div.  tjm^.y;r<r^,.Emptori  tempusvcndi- 
toris  ad  afucapionem  proccdit.  L.  i ,  S'.  ï'o  ,jf.  pro  emptore.  1.7&  > 
§.  I ,  f.  de  contr.  empt.  Leirataiio  dandam  acceiTioneni  ejus  tem- 
poiis  quo  fuit  apud  tcîtatorcm,  fciendum  eft.  £.  i  j  ,  $.  lo,  ff. 
de  acq.  vel  amit.  poff.  Scd  &  is  cui  tes  donata  eft  accclTione 
utctur  ex  pcrfonâ  ejus  qui  donavit.  L.  i  j  ,§.  1 1  ,ff.  cod.  Lu, 
C-  de praijcr.  long.  temp.  , 

y.  Cas  o'u  Îj3.  poflelTion  ne  fe  continue  pas  feulement  entre 
la  ;'#.//'('/!  deux  polTefTeurs  dont  l'un  a  le  droit  de  l'autre;  mais 
d'autre  que  jj  -g^j  arriver  qus  la  prefcrlption  foit  acquife  à  un 
de   l  auteur  pQfj-^jfgm.   gp,  joignant  a  fa  pofleflion  celle  d'une  autre 

(ert  au  po  -  '        r  i  ■    -i  •  r        J       -       A  •    r 

fe/Teur.  perfonne  de  qui  il  ne  tient  pas  Ion  droit.  Ainli ,  par 
exemple  ,  fi  un  héritier  poflede  pendant  quelque  tems 
une  cliofe  léguée  à  une  autre  perfonne  avant  que  de 
lui  en  faire  la  délivrance ,  foit  qu'on  attende  l'événe- 
ment d'une  condition  du  legs  ,  ou  par  un  iîmple  retar- 
dement ,  le  tems  de  cette  pollellion  fervira  pour  la 
prefcrlption  à  ce  légataire,  quoiqu'il  ne  tienne  pas 
fon  droit  de  cet  héritier  e.  Car  la  poflelTion  de  l'héri 


veroit  n'aveir  été  qu'un  trouble  injujle ,  &qui  n'aurait  pas  cmpichi 
qu'il  ne  fût  toujours  demeuré  le  maître  ,  avec  l'intention  de  poj'éder 
ce  qui  avait  l'ejfet  de  la  pojfejfion,  &  rendoitfa  condition  pareille  i 
o:lle  d'un  pojfeffeiir  dépouillé  par  force  de  fa  poff..jJion,  qui  ne  laijje 
pas  d'être  confidcri  comme  pojfcjfeur.  Si  quii  vi  de  poflellioiic  dejec- 
tus  lit,  pctiiidè  liaberi  débet  ac  lî  podidciet,  cùm  iiiterdiito  de  vi 
rccupcianda:  pollefsionis  facultatera  liabcat.  L.  ij ,ff.  de  acq.  vel 
cmitt.  poffejf.  V.  l'article  14  de  la  Section  1. 

VII. 

Les  intervalles  où  le  polTclTeur  celfe  d'exercer  fa     7. 
pofleflion   ne    l'interrompent  point,  &  n'empêchent *'-î"« 
pas  qu'il  ne  continue  fi  prefcrlption.  Ainfi,  lorfqu'un/'-»Xi' 
poflefleur  ou  abfent,    ou  négligent,  cefl'e  pendant'"''" 
quelques  années  d'entrer  dans  fon  héritage  &  de  le  cul- 
tiver, il  nelaiflîe  pas  deconferver  fa  pofleflion.  Et  non 
feulement  il  joint  les  temps  de  l'exercice  aâuel  qu'il 
en  a  fait,  mais  il  y  ajoute  aufli  l'intervalle  où  il  avoit 
celfé  de  l'exercer  h. 


ALicètpoflefsionudoanimo  acquiri  nonpofsit,tainen  foloant- 
mo  retineri  potcft.  Si  crgà  prjcdiotum  defertam  ponéfsioneni,non 
derelinquendi  atfcdtione  ,  tranfafto  tempore  non  coluidi ,  fed  me  ■ 
tijs  nccefsitate  culturam  corum  diftulifti,  prjejudicium  tibi  ex  tranP 
mifsi  temporis  injuria,  i;enerarinon  poteft.  L.^,C.  de  acq.&rec. 
pojf.  V.  l'art.  14  de  la  Seft.  i. 

VIII. 

Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  un  intervafle  fans  poffef- 
feur  ,  qui  n'interrompe  pas  la  prefcrlption.  Ainil  lorf- 
qu'un  héritier,  ou  qui  étoit  abfent,  ou  qui  ignoroit/'j/Tij// 
fon  droit ,  n'entre  en  poflellion  des  biens  que  quelque  '?"'  " 
tems  après  l'ouverture  de  la  fucceflîon  ,  il  ne  \d\&T?i.''""p 
pas  de  joindre  à  fa  pofleflion  celle  du  défunt,  &  même''  '■''  ' 
le  tems  de  cet  intervalle  entre  l'ouverture  de  l'hé- 
rédité &  fa  poflellîon.  Car  les  biens  lont  confervés  au 
futur  héritier,  &  comme  pofledés  par  l'hérédité  même 
qui  tient  lieu  de  maître  i. 

iHaîreditas  dominilociira  obtinet  :  &reâ:a:dicetur  hiredi  quo- 
que  compctere  (  intcrdittum  )  &  carteiis  fuccefloiibus,  five  ante- 
quàm  fuccellerit,  iîvepofteà  aliquid  (îviautclaraadraiflum.  X.  13 , 
J.  5  ,  inff.  quod  vi  aut  clam, 

Vacuum tcmpus quod  antè aditam hiredtatem , vel poft aditam 
intercefsit ,  ad  ufucapionem  hzredi  proccdit.  L.  }i  ,  §.  ^  ,  ff.  de 
iifurp.  &  ufuc. 

Ca  article  peut  s'appliquer  à  l'héritier  même  ab  inicù.as.,  quoique 


m 


tier  qui  repréfente  le  teftateur  eft  confidérée  comme    pamotreufageil  foit  jaifi  des  biens  par  la  mort  de  celui  à  qui  Ufuc 
fi  c'étoit  le  teftateur  même   qui  eût  pofledé.  Ainfi    ceie.Can'ilignorefondroit/dnepoffedepas  Us  biens  quoiquden 


q_. j, .    _ 

dans  les  cas  femblables ,  c'eft  par  l'équité,    félon  les   -^""  '"  ""''"^'■ 
circonftances ,  qu'il  faut  juger  fi  les  poflellions  de  di- 
verfes  perfonnes  peuvent  être  iointés_/^ 

f  An  hsredis  polTenio  accédât  (legatario)  vidcamus  :  &  puto 
five  pure, five  fut)  conditione  fuerit  reliftum,  diccndum  elle,  id 
temporis  quo  hires  polledit ,  antè  exiftentem  condirionera,  vel 
rcftitutionem  rci,  legatario  proficere.  £.  1}  ,  §.  10  ,  ffl  de  acq- vel 
poff. 


IX. 


amitt. 

f  Vie  accelTionibus  pofl'edionum  nihil  in  perpetuum,  ncquc 
generaliter  definire  pofluinus  :  confil1:unt  enira  ia  folà  œquitate, 
'  L,  tA'ff'  d'^  diverf.  temp.  priefc, 

VI. 

g  PoffC     Les  pofleflîîon-s  de  divers  pofTefreurs  qui  fuccedent 
fions   /n^r-l'un  à  l'autre,  ne  fe  joignent  que  dans  le  cas  où  elles 
rompues,      fe  fuivent  fans  interruption.  Mais  s'il  y  a  quelque  in- 
tervalle d'une  autre  pofleflion  d'un  tiers  qui  ait  inter- 


On  peut  acquérir  par  la  prefcrlption  toutes  les 
chofes  qui  font  en  conmaerce,  &  dont  on  peut  zvoir les  ch 
la  propriété/,  fi  les  Loix  n'y  apportent  quelque  ex-peuve 
ception,  comme  il  fe  verra  dans  la  Seâion  cin- '^''''''• 
quieme. 

1  C'eji  une  fuite  des  règles  expliquées  dans  les  deux  premiers 
arti'.  Us. 

X. 

L'ufage  de  la  prefcrlption  n'eft  pas  feulement  d'ac-  ^^ 
quérir  la  propriété  à  ceux  qui  ont  prefcrit  par  la  pof- g,  ^a 
fellion,  &  de  dépouiller   les  propriétaires  qui  ontpr^fcr 
laiffé  prefcrire  ;  mais  il  y  a  encore  un  auti'e  ufage  des 
prefcriptions  où  la  pofleflion  n'eft  pas  néceflaire,  qui 
eft  celui  d'anéantir  les  droits  &les  aftions  qu'on  a  cefle 


Oî 


"    r.  .    .eflions,   celles  qui  avoient  précède    d'e.xercer  pendant  un  tems  fufl^ifant  pour  prefcrire.  Ainfi 

cette  interruption  leront  inutiles  ^"   riom.or  nr,fiof_  .     r.  .  .-     ,  _     •       ,'._.. 


au  dernier  polTef- 
feur.  Car  la  prefcrlption  ne  s'acquiert  que  par  une 
pofleflion  continue ,  &  qui  foit  paifible  pendant  tout 
le  tems  réglé  pour  prefcrire  g. 

g  Accertïo  polTeffionis  fit  non  folùm  temporis  quod  apud  eum 
fuit,  undè  is  émit; fed  &  qui  ei  vendidit,  undè  tu  emifti.  ScJ  fi 
médius  aliquis  de  auAoribus  non  polïederit,  prascedentiumauâo- 
rum  pofleffio  non  prodetit,  quia  conjunfta  non  eft.  L.  i;  ,i  i,f. 
de  div.  temp.prxfcr.  Poilelfio  tcftatoris  ità  hrredi  procedit ,  fi  medio 
temporel  nuUo  polTefla eft.  Z..  10,  /^  de  ufiirp.  6-  ufuc. 

Mais  fi  Cette  interruption n' étoit  arrivée  quepar  quelque ufurpa- 
tion ,  ou  par  un  troublefans  fondement ,  comme  fi  un  tiers  avoir  évincé 
-un  de  ces poffe[feursfur  un  mauvais  titre,par uneSentence  qu'un Airét 
furi'appelauroit  infirmée;  ce  trouble  ayant  ceffé,  ne feroit- il  pas  jufie 
non-feulement  de  joindre  lespoffejfions,  mais  d'y  ajouter  même  le  tems 
de  ce  trouble  ?  puifqu' il  feroit  vrai  que  n'étant  pas  venu  de  la  part  de 
celui  qui  feroit  le  nouveau  trouble,  il  lui  Jéroit  inutile  :  &quelepof- 
Jejjeur  auroitconfervéfondroitpendamunei 


un  créancier  perd  fa  dette,  &  tous  droits  &  adions 
fe  perdent,  quoique  ceux  qui  en  font  les  débiteurs  ne 
pofledent  rien,  fi  on  ne  demande  la  dette  :  ou  fi  on 
cefle  d'exercer  le  droit  pendant  le  tems  réglé  par  la 
Loi  m, 

m  Sicutin  rem  fpecialcs, ità  de  univérfitate,  ac  perfonales  aflio' 
nés  ultra  trie;inta  annorum  fpatium  minime  protendantur.  Sed  lî 
qua  res,  vel  fus  aliquod-poftuletur  ,  velperfona  qualicumque  ac- 
tione  vel  perfecutione  pulfetur ,  nihilominiis  erit  agenti  triginta 
annorumprzfcriptio  metuenda./..  3  ,C.  deprtefc.  3  o ,  ve/ 40 ,  a/ia 
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On  peut  acquérir  ou  perdre  par  la  prefcrlption  de   ii.,"«:;"-5i 

certaines  chofes  qui  font  hors  du  commerce.  Et  on /'un  j/'"  [.^'^ 

les  acquiert  par  leur  liaifon  à  d'autres  dont  on  peut '^"   '"■''' .''^ 

avoir  la  propriété.  Ainfi  celui  qui  acquiert  une  terre  à  ?"'-''' , 

interruption  qùife  trou-    laquelje  eft  attaché  un  droit  de  patronage ,  qu  dont  le  ^^_ 

château 
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tre, 


château  renferme  une  chapelle  pourl'ufage  du  maître, 
peut  prefcrire  ce  droit  de  patronage,  &  l'ufage  de 
cette  chapelle  n, 

n  Quaidam  qux  non  poffunt  fola  alienari,pcr  uniTérfitatçra 
tranfcunt  :  ut  funtfus  dotalis  ad  lirre Jem  ,  &  res  ciijiis  aliquis  com- 
merciura  non  habet.  Nam  etfî  ei  legari  non  poffit ,  tamen  hxres 
inftiiutus  dominus  ejus  cfficitur.  L.  (>%  ,ff.  de  acq.  nr.  dom. 

Quoique  ce  texte  n'ait  pas  un  rapportprécis  aux  droits  dontileft 
parlé  dans  cet  article ,  on  peut  l'y  rapporter, 

XII. 
;_     Les  fervitudes  s'acquièrent   &  fe  perdent  par   la 
./-prefcrlptiono. 

o  V.  l'art.  2.)  de  la  Seft.  i.  des firvituics,p.  1 39  ,  6*  /a  remar- 
qua qu'ony  a  faite  f  6"  l'art.  &  &  les  faivans  de  la  SeSion  6  au 
rné/ne  titre, 

xiir. 

i}. Sonne  Pour  Bcquérir  la  prefcription,  il  faut  avoir  pofledé 
1  nécc/^ii- de  bonne  fol,  c'efl-à-dire,  avoir  cru  qu'on  avoit  une 
pourpref-'-jufie  caufe  de  pofleflion,  &  avoir  ignoré  que  ce  que 
Ton  pofledoit  étoit  à  un  autre.  Et  cette  bonne  foi  efl 
toujours  préfumée  en  tout  poirefleur,  s'il  n'efl:  prouvé 
qu'iJ  ait  pofledé  de  mauvaife  foi  ^.  Mais  quoique  la 
bonne  foi  foit  une  jufte  caufe  qui  donne  le  droit  de 
prefcrire,  elle  ne  fuffit  pas  toujours  feule,  &  il  faut 
de  plus  que  la  prefcription  ne  foit  pas  empêchée  par 
quelques-unes  des  caufes  qui  feront  expliquées  dans 
la  Seâion  fuivante  a. 

p  Eonse  fidei  cmptor  ede  videtui'  cjui  ignoravit  eam  rem  alienam 
efie  ,  aut  putavit  eura  qui  vendidit  jus  vcndendi  liabere  ,  puta 
jjrocuratorem  ,  aut  tutoiem,  X.  103  ,  ^^  de  verb-fign. 

Non  procedit  ejus  ufucapio  qui  non  bonâ  fidc  videatur  poffide- 
ïc.  Z.  5  1 ,  §.  I  ,jf.  de  ujutp.  &  ufuc. 

His  cfucapio  non  competit ,  qui  malâ  fidc  possident.  §.  x  , infl. 
ie  ufuc.  £■  long.  tcmp.  prxf.  V.  l'art,  i.  de  la  Seft.  4  du  tit.  des 
preuves,  p.  184. 

q  Ubi  lex  inhibel  ufacapionem ,  bona  Edes  possidenti  nihil  pro* 
deft.  L.  liftff.  de  ufurp.  &  ufuc. 

xrv. 

..Pref-  Comme  la  poireffion  jointe  à  la  bonne  fol  fuffit 
lionfansfour  prefcrire  les  chofes  prefcriptibles,  &  qu'elle 
tient  lieu  de  titre ,  quoiqu'on  n'en  ait  point  d'autres , 
le  pofleffeur  qui  a  prefcrit,  foit  qu'il  ignore  l'origine 
&  la  caufe  de  fa  polfeflion  ,  ou  qu'ayant  eu  un  titre 
il  ne  puifTe  pas  en  juftifier,  fera  maintenu  contre 
l'ancien  propriétaire  qui  juftifie  d'un  titre.  De  même 
que  le  débiteur  qui  a  prefcrit  la  dette  ,  n'a  pas  befoin 
de  quittance  pour  être  déchargé  de  la  demande  de  fon 
créancier.  Car  la  prefcription  anéantit  les  titres  des 
propriétaires  &  des  créanciers.  Et  ils  doivent  s'im- 
puter d'avoir  négligé  leurs  droits  pendant  un  fi  long 
temps  r, 

r  Eono  publiée  ufucapio  întrodufta  efl: ,  ne  fcilicct  quarutndam 
terum  diù  &  fctè  fempcr  incerta  dominia  effent.  Cilm  fufficeret 
dominisadinquirendasres  fuas  ftatutitemporis  fpatium.  L.i ,  ff. 
de  ujurp.  &  ufucap. 

In  rem  fpecialcs  aiSiones  ultra  triginta  annotum  (patium  mini- 
me protendantur  L.  3  ,C.de  prxfc.  50  velj^o  ,arm.  V.  l'art,  j. 

Ùfautrctnarqua  qui  ce  qui  ejl  dit  dans  cet  article,  qu'il  nejlpas 
nécifaire  pour  prefcrire  d' avoir  un  titre,  doit  s\ntendre  de  forte  qu'on 
ne  confonde  pas  la  jurifpruience  des  Provinces,  où  il  n'y  a  qu'une 
prefcription  de  trente  ans  qui  ne  demande  point  de  titre  ,&•  celle  des 
Provinces  où  l'on  difiinguefttivant  le  Droit  Romain  cette  prefcrip- 
tion de  50  ans  ,  de  celle  de  106"  de  10  ans,  qui  fappofe  un  titre  , 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  cette  SeSion, 

{l  faut  remarquer  aujjl  qu'on  n'a  pas  compris  dans  cet  article  le 
cas  où  le  pojjèjjeur  n'auroic  jamais  eu  de  titre ,  parce  qu'on  ne  peut 
fuppafer  une  pojjeffion  de  bonne  foi  qui  n'ait  été  précédée  de  quelque 
titre,  c'efi-a  dire ,  qui  n'ait  eu  quelque  jufte  fondement  dans  fin  ori- 
gine ,  6*  quelque  caufe  légitime  qui  donnât  le  droit  depojjéder ,  quoi- 
qu'il n'en  rejlepoint  d'a-Se  ni  d'autre  preuve;  autrement  on  pojféde 
roit  de  mauva'ifefoi.  Et  celui  même  qui  feferoitmis  enpojejjicnd'un 
iien  vacant, comme  froit  un  héritage  d' une  fuccijjlon  abandonnée , 
euun  fonds  dontL  maître  fut  dans  l' abfence  d'un  long  temps,  feroit 
un  pojjejfeur  de  mauvaifejoi ,  ne  pouvant  ignorer  qu'il  auroit  ufurpé 
ce  qui  devoir  avo'ir  un  autre  maitre.TwnàisWcni^otcd  aliquis  fine  vi 
nancifcipoflcssionem.quxvelexnegligcntiâ  domini  vacet,velquia 
dominas  fine  fucceflorc  decetlcrit,  ve]  longo  tempore  abfuerit. 
Quamremipfequidem  non  potL'fliurucapcre, quia  intcDi^italienum 
fe  possidere,  &ob  idmalafidepossidet.  Z.  37,!$.  i  &  l.  1%, ff.de 
ufurp.  &•  ufuc.  Ridiculum  etenim  eft  dicere,  vcl  audire  ,  quàd  per 
ignorantiam  alienam  rem  alitjuis  <juafi  propriara  occupaverit.  L, 
2llt.  C.  unde  vi. 

Tome  L 


Mais  encore  qu'un  telpoffejjcùrfoit'de  la  même  condition  qu'un 
ufurpateur ,  Candmas  talem  poflclîorem  (qui  vacuam  polTessio- 
nem  ablcntium  fine  judiciali  fentcntii  detinuit)  ut  prxdonem  in- 
tellif;i.  D.  l.  ulr,  C.  unde  vi.  Si  néanmoins  il  a  pojfédé  pendant  trente 
fins  qui  acquièrent  la  prefcription  fans  titre,  cette  même  Loi,  &  la 
£oiS$.  ijC.de  prœfcrip.  30  VCI40,  ann.  6"  cncojv /aZoi  I  ,^.  t  1 

de  ann.  cxcept.  veulent  qu'après  ce  long-temps  il  ne  puiffe  plus  être 
troublé,nonobftantJd  mauvaife  foi.Ce  qui  nefignifiepas  que  ces  Loix 
mettent  ce  poffejjeur  en  si'treti  dexonfcience ,  mais  feulement  que  lu 
police  ne  permet  pas  qu'  après  une  fi  longue  po^efjion ,  oninquiete  les 
poJfeffeurs,&  qu'on  les  oblige  à/ujlifierde  leurs  titres, nimèms  à  décla- 
rer l'origine  de  leur  poJJrf[ion.  Car  le  prétexte  de  la  recherche  des pof- 
feffcurs  de  mauvaife  foi ,  troubleroù  le  repos  des  poffeffeurs  légitimes,, 
Aîais  pour  ce  quiejl  de  la  eonfctence, il  efi  bien  certain  quelelong-tems 
ne  met  pas  en  si'irelé  lespoffeffeurs  de  mauvaife  foi,  6"  qu'au  contraire 
leur  longue pojjejjion  11  ejl  qu' une  continuation  de  leur  injuftice.  Et 
auffile  Droit  Canonique  ne  permet  pas  qu'un  poffejjeur  de  mauvaife 
foi  jjiiiffe j amais prefcrire,  quelque  longue  qu'ait  étéfapojfeffion.  VoC- 
fcUor  maUï  fidei  uUo  tempore  nonprscfcribit./Jeg-.  2.,de  reg.jur.  in  6, 

Quoniam  omnequodnonefl:ex  fide,peccatum  eft,Synodaliju- 
dicio  definimus ,  ut  nuUa  valeat  abfque  bonâ  fide  prsfcriptio  tam 
canonica,  quàm  civilis.  Cum  generaliter  fit  omni  conftitutionî, 
atque  confuetudini  derogandum  ,qua:  abfque  mortali  peccato  non 
poteftobfervati.  Undè  oportet  ,utquiprxfcribit,in  nullâtempo- 
rk  parte  rei  habeat  confcientiam  aliensc.  C.  ult,  extra  de  pmfc. 

Et  c'ejîaufji  notre  ufage,  qu'encore  qu'on  n'oblige  pas  le  poffcffeuf 
qui  apreferit  àjuftijîer  de  fon  titre,  ni  à  déclarer  l'origine  de  fapof- 
feffon,ji  néanmoins  on  la  découvre  ,  6*  qtt'il  s'y  trouve  de  la  mau- 
vaife joi ,  la  pofjelfionfera  inutile  contre  le  maître  ,  qui  prouvera  fon 
droit.  Ainfi  un  dépofitalTe  qui  auroit  pojjedé  à  ce  titre  plus  de  ^à 
ans ,  Il  auroit  pas  acquis  la  prefcription,  V.  l'art.  1 1  de  la  Sefl:.  y. 

xv. 

Dans  les  lieux  &  dans  les  cas  où  la  prefcription     Vi-  ^'  ^ 
préfuppofe  un  titre  dont  il  faut  juftifier ,  fi  celui  qui^"'-' ■^^''  ? 
a  prefcrit  a  perdu  le  fien ,  il  ne  laiflera  pas  d'être^^^,'  '  ■'''"  " 
maintenu,  pourvu  qu'il  ait  des  preuves  de  la  vérité 
du  titre  qui  fe  trouve  perdu/; 

/Longi  tcmporis  poflèssîonc  munitis,  infîrumentorum  amissio 
nihil  juris  aufett.NecdiuturnitatepolTessionispartam  fecuritatcm, 
nialcficium  altetias  turbare  poteft.  L.  7  ,  C.  prxfc.  long,  temp. 

Il  faut  rapporter  t  ufage  de  cet  article  aux  provinces  qui  obfervcnt 
la  prefcription  de  dix&devingt  ansfuivantle  Droit  Romain.  V.  le 
préambule  de  cette  Seâion.  V.  l'art.  11  de  la  Seiîtion  1  des  Preu- 
ves, p.  175. 

XVI. 

La  bonne  foi  nécelTaire  pour  acquérir  la  prefcrip-  iS.Dece' 
tion  ne  fe  confidere  qu'en  la  perfonne  de  celui  qui  a'"'.  ?"'  '^<:- 
pofledé,  &  la  mauvaife  foi  de  fon  auteur  ne  doit  pas?""  ^  . 
lui  nuire.  Ainfi  celui  qui  croit  que  fon  vendeur  eft  le^"™"^  /'^ 
maître  de  ce  qu'il  lui  vend,  ne  !aifl"e  pas  de  ^r^icnïs ,  f^ur de mau~ 
quoique  ce  vendeur  fut  un  ufurpateur  t.  'vaife  foi. 

t  Si  (mais  fidei  pofleffor  )  alli  bonâ  fide  accipienti  tradiderit  i 
poterit  ei  longâ  poflessionc  res  acquiri.  5Î.  7,  inft.  de  ufueap.Ve  auc- 
tciis  dolo  exceptio  emptoti  non  objicitUt.X.  4,  §.  i-7,ff-  de  dol.  mal. 
&  met.  exe.  Voyez  l'article  3  de  la  Sedion  3 ,  &  ci-après  les  articles 
iS  &  10. 

XVIL 

Il  peut  arriver  par  une  fuite  de  la  régie  expliquée  17.  Diffi- 
dans  l'article  précédent,  que  de  deux  pofTefleurs  à&rence  de  la. 
deux  parties  d  un  héritage  ufurpé,  l'un  foit  maintenu  *'^'""  ^". 
par  la  prefcripion,  &  que   la  poflelfion  pendant  lQ'"''"'^'^'ffij- 

i    .  r  r  ■    •        -t     ••   t>  /i  ■    r  I      dans  un  me- 

même  tems  foit  mutile  a  1  autre.  Ainli,  par  exemple,  „,  ^^. 
fi  un  pofleffeur  de  mauvaife  toi  vend  une  moitié  a  un 
héritage  qu'il  ait  ufurpé ,  s'en  réfervant  l'autre ,  &  que 
l'acquéreur  de  cette  moitié  l'ayant  poflTédée  de  bonne 
foi  pendant  le  sems  de  la  prefcription  ,  &  ce  vendeur 
ayant  auffi  poffédé  l'autre  moitié  pendant  le  même 
tem.s ,  le  propriétaire  veuille  rentrer  dans  fon  héri- 
tage, &  fafl^e  fa  demande  contre  ces  deux  poflefTeurs; 
l'acquéreur  de  cette  moitié  fera  maintenu  par  l'effet 
de  fa  bonne  foi ,  &  le  propriétaire  ne  pourra  recou- 
vrer que  l'autre  moitié  contre  l'ufurpateur  ,  de  qui 
la  mauvaife  foi  aura  empêché  la  prefcription  u. 

u  Si  pattem  poffessionis  malz  fidei pofleflor vendidit,  îd  quidem 
quod  ab  ipfo  tenetur,  omnino  cùm  fruftibus  recipi  poteft.  Portio 
autem  qua:  diftraâa  eft,  ità  dcmùm  reilè  petitur  à  possidente,  S. 
fciens  aliéna  comparavit,  vel  bonâ  fide  emptot  nondùm  implevic 
ufucapionem.Z.;,  C.àKyLc.;;ro  empt.V.  les  art.  j  &  i  o  de  laSecl.  j. 

XVIÎL  _  ^  ,,.xv.vi. 
Il  ne  faut  pas  comprendre  fous  la  règle  expliquée  tier  eft  tenu. 
i'„..»;^io  fc.;-,;«iT,a    ru^,-;»-;^.-  „,,',  or,rra  Ao  Knnr,o  de  la  mau- 


de 


dans  l'article  feizieme,  l'héritier  qui  entre  de  bonne 


foi  en  poflefTion  des  biens  delafuçceffion.  Car  comme  "Jlf^/^'^ 
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c'eft  un  facceiïeur  univcrfel  ,  qui  recueille  tous  les 
droits  du  défunt,  &  qui  s'oblige  à  toutes  fes  charges  ; 
ileft  auffi  tenu  do  fes  faits.  Ainfi  ,  quoique  l'héritier 
-ignore  le  vice  de  la  poffeffion  du  défunt  qui  avoit  pol- 
fédé  de  mauvaife  foi ,  il  ne  pourra  prefcrire  ce  que  le 
défunt  avoit  ufurpé  x. 

X  Cùm  liireî  in  jus  omiie  dcfuiv-ti  fucccdit,  i<;noratione  fuâ,  de- 
funai  viti.T  non  cxcludit.  L.  1 1 ,ff. de  divaf.ump.pr.zfir. Ufucapere 
(lirrc3)no;i  potcrit,  quod  dctunftus  non  potuit.  Idem  juiis  efi: 
cùm  de  longi  poflcssione  cjuxiitur.  Ncquc  cnim  leâi;  dctendctur , 
cùmexoidium  ei  bons  fidei  ratio  non  tucacur.  D.l.f^.l.  ^,  §.  i  J, 
ff.  de  ufarp.  S'  ufuc.  l.  ult,  C.  comin.  de  ufuc.  Vitia  pofTcssionum  à 
j-najoribus  contiafta  perdurant  &  fiiccclforcm  auflroris  fui  culpa 
comitatur.  L.  i\  ,C,  de  acq.  &  rer.pjjf. 

Mais  fi  l'héritier  de  celui  qui  avoit  acquis  de  bonne  fjifçaic  que  la 
ehoje  étifit  à  un  autre,  fa  mauvaife  foi  étant  bienprouvée ,  n  empêche- 
ra-t-ellepas  qu'il  ncpuijjc  prefcrire  ?  Ilcfi  dit  dans  quelques  Loix  , 
que  fi  le  défunt  n  acheté  de  bonne  foi^  fon  héritier  prejerïra,  quoiqu'il 
fçache  que  lachoje  écoit  à  un  autre  qu'au  vendeur.  Si  defunàus  boni 
fidccmerit  jufucapietur  res,c|uanivis  bxres  fcitalienam  eflc.£.  i» 
$.  is,ft.  pro-emptore.  L.  i,C.  dcuCa,:  fcaml. Et  une  autre  Loi  y  ap- 
porte -cette  diflinSion ,  que  fi  le  défunt  n  avoit  pas  commencé  de  pof- 
Jéder-,  (f  que  La  délivrance  de  ce  qu'il  avoit  acheté  ne  fit  faite  qu'à 
l'héritier  qui  fçait  que  laclwfc  n  etoit  pas  au  vendeur , il  ne  prefcrira 
point ,  parce  qu'on  regarde  la  bonne  foi  dans  le  commencement  de  la 
prefcription.  Mais  fi  la  délivrance  avoit  étéfaitc  au  défunt,  &  qu'il 
eût  poj/édé  de  binne  foi ,  cette  pojjelfion  continuée  en  la  perfonne  de 
l'héritier ,  lui  acqu.rra  la  prefcription ,  quoiqu  il  fçache  que  la  chofe 
n'étoit  pas  au  vendeur.  Hxrcs  cjus  qui  bonâ  fide  rem  émit ,  ufu  non 
capict  fcicns  alienam  ,  fi  modo  ipfi  poflessio  tradita  fit:  continua- 
tione  vcrô  non  impcdietur  iisrcdis  fcientia.  L.  4  ;  ,  flr".  de  ufurp.  & 
ufuc.  Onpeut  ju^er  parla  remarque  qui  a  été  faite  fur  l'article  1 4  que 
fi  la  maus'aifefoi  de  cet  héritier  étoit  bien  prouvée^  ta  bonne  foi  du 
défunt  ne  devroit  pas  jiifiifierfa  pojfeffion, 

XIX, 

Non  Les  légataires  &  les  donataires  ne  font  pas  tenus 
ifa/Vi.' ,  comme  l'héritier  du  fait  des  teflateurs  &  des  dona- 
dona-  tgm-s^  parce  qu'ils  ne  fuccedent  pas  à  tous  leurs  biens 
&  à  tous  leurs  droits  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  tenus  de 
toutes  leurs  charges.  Et  s'ils  ont  reçu  de  bonne  foi 
ce  qui  leur  a  été  légué  ou  donné  ,  quoique  le  tefta- 
teur  ou  le  donateur  tut  dans  une  poflêflion  de  mau- 
vaife foi ,  ils  ne  lalfleront  pas  de  pouvoir  prefcrire, 
s'ils  pofledent  paifiblement  pendant  le  tems  réglé  par 
la  loi  j'. 

y  An  vitium  auiSoris ,  vH  donatoris ,  ejufve  qui  milii  rem  lega- 
vit,  milil  noceat,  i\  forte  audor  meus  juftum  initium  possidendi 
non  habuic,  videndum  ei\.  Et  puto  ncque  nocerc  ,  nequc  prodelfe. 
Nam  deniquc  &  ufu  capcrc  pollum ,  quod  au^lor  meus  ufucapere 
non  potuit.  L. 5  ,JJ'.de diverf.  temp. prxfcr,  V.  l'art.  1 7. 

Une  jautpas  entendre  cet  article  des  donataires  fr  légataires  unl- 
vcrfels ,  ou  d'une  quote  de  l'hérédité  qui  tiennent  lieu  d'héritier; 
mais  des  donataires  6"  légataires  particulieri  d'une  certaine  chofe. 

Quoique  les  légataires  &  les  donataires  particuliers  d'une  certaine 
chofe  ne  Joicntpas  tenus  de  même  que  l'héritier  du  fait  du  teflateur 
&  du  donateur,  comme  néanmoins  ils  acquièrent  par  un  titre  lucratif 
qui  difUni^ue  Lut  condition  de  celle  d'un  csheteitr  ou  autre  qui  aC' 
quiert'â  titre  onéreux  ;  on  peut  douter ,  fi  la  re^le  expliquée  dans  cet 
article  peut  les  mettre  aujjl-bien  à  couvertpourla  confcience ,  qu'elle 
lent  afiure  leur  pojfeffîon.  Et  fi  on  fuppofe ,  par  exemple ,  que  celui 
qui  avoit  ufurpé  un  héritage  d'unpauvre  homme,  en  ait  fait  un  Icfs 
ou  une  donation  à  une  perjonne  riche  ,qui  après  avoir  acquis  la  pref- 
cription, dans  ^ignorance  du  vice  de  l'aequlfition  de  fon  auteur,  vienne 
à  découvrir  l'ujurpation;  ce  légataire  ou  ce  donataire  pourra-t-il 
ufer  du  droit  que  la  Loi  lui  donne ,  pour  retenir  ce  bien  quiluiferafu- 
perfiu,  &  qui  ferait  fi  néceffaire  à  ceux  que  fon  bienfaiteur  en.  avoit 
iujuflement  dépouillés?On  met  la  quftion  dans  ces  circonftances  ;  car 
fi  onjuppofe  au  contraire  que  ce  fit  unpauvre  légataire ,  6"  que  ceux 
à  qui  l'héritage  pourroit  revenir  fujfentdesperjonncs  accommodées , 
fa  bonne  fj'ifembleroit  une  jufiecaufe  d' ufer  en  confcience  du  droit  que 
la  Loi  donne  indifiinStemcnt  à  tous  légataires. 

Comme  cette  quefiion  regarde  la  confc'ience ,  &  quepar  cette  rai  fon 
elle  n'eftpas  du  deffcin  de  ce  Livre  ;  on  ne  s'' y  arrêtera  pas  davanta- 
ge ,(f  on  remarquerafeulement ,  que  les  quefiions  de  cette  nature ,  oii 
il  s'agit  d'examiner  en  fa  eonfcience  l'ufage  que  peut  faire  un  pofjef- 
feur  de  la  prefcription  qui  lui  efi  acquife ,  dans  le  cas  oii  quelque  de- 
i'êir  peut  faire  douter  s' il  faut  s'enfervir,  doivent  fe  décider  par  l' ef- 
prit  di  la  féconde  Loi,  è-par  l'ufage  qu  elle  peut  permettre  de  la  Loi 
des  prefcriptions.  Car  comme  cette  Loi  n'a  été  établie  qtupour  un 
bien  public  par  des  motifs  qu'on  a  expliqués ,  elle  n'entre  pas  dans 
le  Jecret  des  devoirs  de  confcience  qui  peuvent  rendre  illicite  Cuface  de 
la  prefcription.  Et  chacun  en  cela  doit  prendre  pour  règle  l'ejprit  de 
la  féconde  Loi,  d'oii  dépend  le  bon  ufage  de  toutes  les  autres, 

XX, 

îo.  Pref     Le  débiteur  d'une  rente  ou  d'une  poflelîîon  ,  ou 
■fiption  des  d'autres  chofes  qui  fe  paient  annuellement ,  peut  pref- 


crire la  redevance  de  chaque  année ,  fi  la  demande  ne  """'•'S'^  '\ 

,.  n  r  •       1         1  ^.^  tT'^  rentes  ,    c 

lui  en  elt  taite  dans  le  tems  règle  par  la  Loi ,  a  comp-  ^^,^^,^  ^^^^ 
ter  du  jour  qu'elle  étoit  échue,  quand  mcme  il  nSy^^„-^.^ 
pourroit  prefcrire  le  principal.  Ainli  ceux  qui  do'i- nuelL 
vent  des  droits  imprefcriptibles  ,  comme  font  les  cens 
en  quelques  Provinces ,  peuvent  en  prefcrire  les  ar- 
rérages,  s'ils  ne  font  demandés  dans  le  tems  qui  en 
acquiert  la  prefcription,  &  chaque  année  fe  prcfcrit 
en  fon  tems  ^. 

;;;  In  liis  etiam  pr9mi5sionibiis,Tcllcgatis,vel  aliisoblig.-!tioni- 
bus  qua:dationemper  fingulosan[ios,vel  mcnfes,autaliquod  fin- 
gulare  tcmpus  continent, tempora  memoratarumprxfcriptionum, 
non  ab  exordio  talis  obligationis.fedab initie  cujufque  anni.vel 
menfis,  vcl  alterius  fingularis  temporis,  computari  manifellum 
elt;  nullâ  fcilicctdandâ  licentiâ velci  qui  jure emphyteutico  rem. 
aliquam  pcr  quadraginta  vel  quofcumqucalios  annos  detinueriti 
dicendi  ex  tranfaflo  temporc  dominium  fibi  in  lifdcm  rébus  qua:-- 
fitum  efle,  cùm  in  codem  ftatu  fcmper  manere  datas  jure  emphy- 
teutico rcs  oporteat.  L.  7  ,  §.  ult*  C.  de  prezfcr.  30  ,V(?/  40,  ann. 

Par  l'Ordonnance  dei  $10,  art.  71,  les  arrérages  des  rentes  conf- 
tituées  &  prix  d'argent  ne  peuvent  être  demandés  que  de  cinq  années  , 
ce  qui  ne  s'étend  pas  aux  rentes  foncières.  Et  il  y  a  des  Coutumes  oie 
les  arrérages  des  cens  fe  prefcrivent  par  moins  de  temps, 

XXL 

Comme  la  prefcription  s'acquiert  par  la  poiïelTion,  n.LapA 
&c  qu'on  peut  pofleder  par  d'autres  perfonnes  ,  on  criptionpS 
peut  prefcrire  non-feuleraent  par  foi-même  en  poffé- ■'''"'/'«"'.' 
dant  en  perfonne  ,  mais  auffi  en  polfédant  par  d'au-.'"'"  î"| 
très  ;  comme  par  un  fermier  ,  par  un  locataire  ,  parv  ■  '  .  '.I 
un  depolitaire  ,  par  \m  ulutruitier  ,  par  un  tuteur  ,"  | 

par  un  curateur ,  par  un  procureur  a,  ^ 

a  y.  les  articles  î  &  y  de  la  SeSion  i , 


SUPPLÉMENT  A  LA  SECTION  IV^ 

SOMMAIRES. 

1.  Il  ri  y  a  point  de  prefcription  fans  poffeQion, 

2.  Définition  de  Viiiterruption, 

5.  La  poffeffion  du  vendeur  fert-elle  toujours  à  Vami 

quireiir  ? 
4,     La  poffejfon  de  celui  qui  a  acheté  avec  faculté  dt 

réméré ,  peut-elle  fervtr  au  vendeur  f 
y.     4^;  celui  qui  poffede ,  vend  ou  loue  au  propriétaire , 

la  pofjejfon  du  propriétaire  pourra-t-elle  fervir 

pour  acquérir  la  prefcription  contre  lui  ? 

6.  La  poffejjlon  fe  peut-elle  conferver  par  celui  qui  nt 

pofféde  pas  en  notre  nom  .? 

7.  Celui  qui  tient  à  titre  d'engagement ,  peut-il  pref- 

crire ? 

8.  Si  dans  un  partage  on  y  comprend  par  erreur  des 

biens  appartcnans  à  un  tiers  ,  y  a-t-il  lieu  à  la 
prefcription  ? 
p.      On  peut  prefcrire  en  vertu  d'une  tranfa&on, 

10,  Le  donataire  peut  prefcrire  ,  quoique  le  donateur 

ne  foit  pas  propriétaire. 

11,  Peut-on  prefcrire  lorfqiion  poffede  comme  héritier 

d'une  perfonne  quon  croyoit  morte  ,  &  qui  cepen^ 
dant  efl  vivante  ? 

12,  La  fuperficie  peut-elle  fe  prefcrire  fans  le  fol  ? 


i 


'-K 


!«ié  Si 
"fit  i  ' 
%r  COffi 


POut  pouvoir  oppofer  la  prefcription  au  proprié-  i.  fli 
taire,  il  faut  avoir  poffe'dé  pendant  le  tems  mar-pointM 
que  par  la  loi  ;  il  n'y  a  pas  de  prefcription  fans  uo{-"''P''î!\ 
leflion  a,  ^■"■" 


^'iiife 
>Pîvé.l 


/Hi' 


P' 


a  Sine  poffeffione  ufucapio  contingcrc  non  potert.  L.fine  ij  , 
ff.  de  ufurp.  6-  ufuc. 

IL 

La  pofleffion  ne  peut  opérer  la  prefcription  que  i.l'm 
lorfqu'elle  n'a  pas  été  interrompue  b.  On  à.'Aïx\%ne.tlon  d^'^^^^i 
deux  efpeces  d'interruptions,  l'interruption  civile,  &c'='"'P''' .^'i^^ 
l'interruption  naturelle  ;  l'interruption  civile  arriva  .  '^■"ffo^' 
dans  le  cas  d'une  demande  judiciaire;  à  l'égard  de  \'^^,s, 

l'interruption  naturelle  ,  elle  a  lieu  lorfque  le  poflef- 

b  Vide  les  articles  115,114  &  1 1 8  de  la  Coutume  de  Pan'ïj  _ 


:i>ià 
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feur  efl  troublé  dans  fa  paffellîon  par  violence  ou  au-^  VI. 

tre  vole  de  fait.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  II  femble  que  nous  ne  puifllons  conferver  la  pof-   ^-  Lapofi 

efpeces  d'interruptions  ,  que  l'interruption  civile  ne  fefllon  que  lorfque  nous  continuons  de  pofféder  y^tJ-JJ'-'"'     Jj 

Deutfervir  qu'à  celui  qui  a  troublé  dans  la  poiTeiîion  ,  nous-mêmes  ,  ou  qu'un  tiers  poflede  en  notre  nom:^"!  ~  '  _ 

&  que  1  interruption  naturelle  Icrt  a,,  tous  ceux  qui  il  y  a  cependant  des  cas  ou  le  propriétaire  a  un  ne-  ^_,/„;  ,„j  „j 

peuvent  y  avoir  intérêt ,  quand  mcme  l'interruption  ritage  peut  exciper  de  Ja  poffeflion  d'un  tiers  qui  nspojl^de  pas 

viendroit  de  la  part  d'une  perfonne  qui  ne  pourroit  poffédoit  pas  au  nom  de  ce  propriétaire  :  ainfi  ,  par^       "otrc 

avoir  aucun  droit  à  l'iiéritage  d  exemple  ,  quelqu'un  acheté  une  terre  ,  &  depuis  l'ac-'"'" 

c  Naturaliter  intcrrumpitui-  poilcffio  curt  quis  de  pofTcnîone  Quifition  il  jouit  d'un  droit  coname  dépendant  de^ cette 

vi  dcjidtur ,  vcl  allciii  ics  er  pitur ,  quo  cafii  non  adversùs  eum  terre  ,  dans  la  fuite  le  propriétaire  évince  l'acquéreur  , 

tantùmquieripit,  interriimpiruipoircilio,  fed  advcrsùî  omne5  :  la  pofTelîion  de  l'acquéreur  pourra  fervir  au  proprié- 


nee  eo  cafvi  cjuicquam  întei'Cft   is  qui  iifurpaverit   domiiius 
ilcciie.  L.  natunUter  3  ,Jf.  dj  i:f:irp.  &•  iijucap. 

iii. 

Ltipof-  Il  n'eft  pas  néceffaire  qu'un  acquéreur  pour  oppo- 
}7i  du  fer  la  prefcription  ,  ait  pofledé  pendant  tout  le  tems 
''•■•'•''/''■'■requis  par  la  Loi  pour  acquérir  prefcription  ,  la  pof- 


g  Qui  fun.Jiim  alienum  bonâ  fîde  émit,  itincie  qudd  ei  fmido 
dcbctur  ufiis  eilj  ictiiiefur  id  jus  itineris ,  atque  etiam  f\  pucca- 
ri")  a'Jt  vi  dejecSo  domino  porsidet;  fandus  eniin  qualité:  fs 
habeat,  ira  cum  in  fao  habita  polTcirus  e!l  ;  jus  non  dépérit, 
lieque  rcfert  jullc  necne  pofsideat  qui  talem  eum  polsidct.  îi 
qui  fundam  1  z  ^ff.quimad.  fa  vil.  amitt> 

.    VIL 

Celui  qui  poflsde  à  titre  d'engagement  ne  peut  pas     7-    Celui 

prefcrire  ;  fon  titre  réclame  toujours  en  faveur  de  ce- 1"'  '""f  '^ 

lui  dont  il  tient  à  titre  d'engaa;ement  A  :  mais  fâ  poflef-  """^     ''  '^"' 

lion  lert  a  celui  dont  il  tient  1  heritaffe,  *  '  -,   ,  r 

o  puut'H  pr>ij- 

h  Pi5;nori  rem  acceptam  ulu  non  capimus,  quia  pro  alienocnVj? 

pofsideinus.  L.  pignon  1 3  ,ff-  de  ufurp.  (y  ufacap. 

VII L       ^  ^  S.SidanJ: 

Lorfque  dans  le  partage  des  biens  d'une  fucceltion  un  partage 

Ces  termesde  Id.  l^oi  fi  pofleà  nacius  efi  popjjîo-    on  y  a  compris  des  biens  qui  ne  faifoient  pas  partie  des '^'^  V   '<""'' 

nem,  font  voir  que  fi  le  vendeur  ^avoit  continué  fa    biens  de  cette  fucceUion  ,  &  que  cela  a  été  fait  de/"'""''      ^'"" 

poCeffion  ,  elle  pourroit  fervir  à  l'acquéreur ,  que  le    bonne  fol,  la  prefcription  doit  avoir  lieu  u 

feu!  cas  où  la  Loi  ne  veut  pas  que  l'acquéreur  puifle 


'rf "''""''.■' felîîon  de  fon  vendeur  lui  fert;  cependant  il  faut  ob- 
',^  ■'  '  ferver  que  l'acquéreur  ne  peut  profiter  de  la  poflefllon 
du  vendeur  que  pour  le  tems  antérieur  à  la  vente.  Si 
depuis  la  vente  le  vendeur  avoit  eu  une  nouvelle 
poflèlïîon  ,  cette  polTeflion  (erolt  inutile  au  vendeur  </. 

d  Id  tempus  vcnditioni?  prodefl  etnptori ,  que  antequàm  vcn- 
dcrct  pofiedif,  nam  (i  pol^cà  naftui  e'I  podellîonem  venditor,  h^c 
pofiefiio  empcorinon  proliclct.  L.id  tempus  i^,ln  ppij.  ff.  d: 
Tijurp  6"  ufuc. 


erreur      des 
biens  cppar* 
,     ,  rr  T        À     7-        "      j         "      A        1'  •      ^  '  Si  pet  crrovem  de  alienis  lundis  quafi  de  cnmmunibus  iudi~t<.-na7i.s  i  urt 

profater  de  la  potleilion  de  Ion  vendeur  ,  elt  celui  ou  cio  communi  dividundo  accepte,  ex  adjvidicatione  pofsidete  fic«  ,  y  a- 
le  vendeur  ayant  abandonne  la  poflelîion  à  l'acqué-  cœpeiint,  longo  tcmporc  capere  poCum.  L.fi  per  errarem  17,  ri/  lieu  à 
reur ,  s'efl:  mis  dans  la  fuite  en  poflelfion  de  l'héritage    ff-  -^''  «/"'y-  6'  ufucap.  ^  ^^  U  pr.frip- 

vendu. 


/  Ex  causa  tranfaftionis  liabentes  jiirtam  caufam  pofleftio: 
;5iemblable ,  la  poiTeflion  de  l'acquéreur  fert  au  vendeur    ufucapere  poilu.it.  L.  ex  causa  s ,  coJ.  de  ufucap.  pro  empt. 


ip:>f-  Lorfqu'une  -Vente  a  été  faite  fous  faculté  de  réméré  , 
|;(/ç«-ou  que  le  contrat  de  vente  a  été  réfolu  faute  de  paye- 
ïî"'  "ment  du  prix  de  la  vente  ,  ou  pour  quelque  caufe 
,i.,    ,'iemblable ,  la  poiTeflion  de  l'a 

_j.„j.qui  eu  rentre  dans  I  héritage  vendu  e. 

yirait  e  Sihominem  emi:H,  ut  fi  aliqua  conditio  extitiflet,  inemp- 
ir?  tusfieret,  Se  is  tibi  traditus  eft,  &  polleà  conditio  emptionem 
refoKit,  tempus  quo  apud  emptorem  fuit,  accedcre  venditori 
debere  exiûimo  :  qunniam  à  génère  retroafta  venditio  elTet 
rédhibition!  fimilis  :  in  quâ  non  dubito  tempus  ejus  qui  rcdhi- 
buerit  venditori  accellurum,  quoniam  ea -venditio  propriè  dici 
non  çotcll.  L.jî  hommem  19,  ff.  de  ufurp,  6-  ufuc. 

V. 

celui  Si  le  poffeiïèur  d'un  héritage  le  loue  au  proprié- 
Tî^^c, taire,  la  poflelîion  du  propriétaire  ne  doit  pas  empê- 
'^«"•■cher  la  prefcription ,  &  même  le  tems  de  cette  poffef- 
^■'f"'^fion  du  propriétaire  doit  fervir  pour  la  prefcription  ; 
^^,^parce  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  polfede  pas 
pi\-aire  comme  propriétaire  ,  il  poflede  comme  locataire , 
Mt-Jlecs{h-i-dïtù  au  nom  de  celui  qui  lui  a  loué.  Il  en  doit 
mpouritre  de  même  dans  le  cas  de  vente  faite  au  proprié- 
•I  w|'   /«t^ire  :  on  ne  peut  pas  foutenir  que  le  propriétaire  oui 


I X.  tion  f 

Une  tranfadlion  eft  un  de  ces  aftes  que  les  Loî.i  j.  On  peut 
appellent  jufte  titre  ,  &  en  vertu  defquels  on  ^cxxtpiefcrire  en 
prefcrire/.  »'';'■'■"  d'une 


tranjà^i^n^ 


d 


tranf.icl. 


X. 


fdtàon 


que  le  propriétaire  qui 


Un  donataire  d'un  héritage  dont  le  dûnatétir  n'étoit  id.  Le  J&» 
pas  propriétaire  peut  acquérir  la  prefcriptio-n  s'il  n-'ir.caire  peuc 
poflede  pendant  le  tems  marqué  par  la  Loi  m.  prefcrire     , 

.  .  .  .       .  quoique     le 

m  Si-/e   fuerit  dominus    qui  tibi   loca  de  quibus  fupplicafli  donateur  ne 
donavit ,  fîve  à  non  d  3mino   bonâ  fîde  donata  fufcepifti ,  eaque  /^^•^    ^^  pj.j_ 
ufucepifti,aalerri  tibi  quod  jure  quxfitumeft  non  poteft.  ^■f"^  priécaire. 
prima  cod.  de  ufucapione  pro  donatOt 

-iry  II.  Peut' 

Celui  qui  s'efl;  mis  enpofleflâon  en  qualité  d'héritier  ^^  lorfqu'oa 
d'une  perfonne  qu'il  croyoit  morte,  ne  peut  pas  (s pajf^de  cot.-' 
faire  un  titre  de  fa  pofleffion  pour  oppofer  la  prefcrip-  me  kêntief 
tion  au  véritable  propriétaire  n.  '''"'^^    Pî^-^ 

„   .    .         r  !  '  1         ,  n-  f  \  r      ■  fo'iu:  qu'»ii 

n  Opmione  talsa  mortis  pro  hrrede  poUelslo  rcrum  -blentis  •  '  ^  -^ 

proccdere    non   poteft.  L.   opinione  3 ,  cod.  de  ufucapione  pro  ^     c,   ,  •   '  _ 
l^"'''''^'  peneldr.C   efl 

■''  .       z'  i-  vivante? 

La  fuperncie  ne  peut  pas  fe  prefcrire  fans  le  fol ^  &  ii..LdAi-' 
de  même  le  fol  ne  peut  pas  fe  prefcrire  fans  la  i\i^sï-  perfide  peu 


tXi?  ^  ^'^'îH'^  .^°'"'  P^'op^e  héritage  ,  &  qui  a  polfédé  depuis 
"        "    l'acquifition  un  tems  fulufant  pour  acquérir  la  pref- 
cription ,  puiflie  le  difpenfer  de  payer  au  vendeur  le    ficie  ;  ainfi  fi  le  fol  ne  peut  pas  fe  prefcrire  ,  la  pref-t//e  /■  prej' 
prix  de  fon  acquifition  ,  ou  puiife  répéter  le  prix  qu'il    cription  ne  pourra  avoir  lieu  pour  la  fuperficie  ,  &  vice  crir^  fans  U 


a  payé.  La  poflelîion  du  propriétaire  forme  un  titre    vcrjâ  0, 


contre  lui  même  ,  puifque  le  propriétaire  n'a  pas  poi- 
fédé  dans  ce  cas  en  vertu  de  Ion  ancien  titre  de  pro- 
priété ,  mais  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite. 
Nous  ne  devons  pas  adopter  ces  vaines  fubtilités  des 
'  Romains  ,  qui  prétendoient  que  la  vente  &  la  location 
faites  au  propriétaire  de  fon  propre  héritage  étoient 
nulles  f. 

/■Eià  quofundum  pro  hrrcde  diutiùs  pofsidendo  ufucapturus 
eram  ,locavi  eum,  an  illius  momenti  eam  locationem  exii^imes 
quirro  :  quod  fi  nuUius  momenti  exiftimas  ,  an  durare  nihilomi- 
nus  ufucapionem  ejus  fundi  putes  ;  item  qurro  fi  eidcm  vendidcro 
cum  fundum,quid  de  his  caufis  de  quibus  fuprà  quxro  exifti- 
mes  :  relpondit ,  fi  his  qui  pro  hrredc  tundum  pofsideWat  domino 
eum  locavit  ,  nuUius  momenti  locatio  eft,  quia  dominus  ftlam 
temconduxilTet;  fequitur  eri^o  ut  ne  podefsioncm  quidem  locâ- 
tor  retinuerit  :  ideoque  longi  remporis  praffcriprio  non  durabit  : 
i-n  venditione  idem  juris  eft  quod  in  locationc ,  ut  em.ptio  fus 
rei  confifterenon  pofsit,  i,  ci  11 ,  ff.de  ufurp,  6-  ufuc. 

Tome  I, 


0  Nunquam  fupcrficies  fine  folô  capi   longo  tcmpore  poteft, 
Z.  nunquam  2-G  ^  ff.  de  ufurp.  &  ufucap. 

Si  folum  ufucapinon  poterit,  nec  fuperficies  ufu  capietur. 
fifolum  1  9  ,  ^  eodem. 


L. 


SECTION     V. 

Des  caufes  qui  empêchent  là  prefcription» 
S  O  M  M  A  I  R  É  S. 

1.  Caufes  qui  font  ceffer  la  prefiriptlon, 

2.  Quelles  chojes  on  peut  prejcrire. 

3.  Prefcription  des  dettes  à  terme  ^  ou  conciitiànrielteSi 

4.  La  prefcription  ne  court  pas  contre  Us  mineurs. 
J.  Si  un  majeur  fe  trouve  intéreffé  avec  un  mineur. 
6,  En  queljens  la  prefcription  ne  court  pas  contre  Us 

abfenst 


5oS 


LES   LOIX    CIV 


ILES,  5cc. 


Liv.  m. 


7.  Èii  ijuelfens  le  b'un  dotal  mfe prefcru point. 
•■8.  La  garantie  m  je  prefcrit  point. 
5.  La  rnauvaife  foi  empêche  la  prefcription. 
4  O,  .5"//  faut  joindre  pluficurs  poffejjions  ,  la  bonne  foi 

ejl  nécejfaire  en  chacune. 
II.  Autre  vice  de  lapoffcjfion  qui  empêche  deprefcrire. 
12  En  quelfens  lepoffeffeur  ne  peut  changer  la  caufe  de 
japoffefflon. 

13.  Vice  du  titre  empêche  la  prefcription. 

14.  Vice  du  titre  qui  n  empêche  pas  la  prefcription, 
I  j".  La  demande  enjujlice  inteirompt  la  prefcription. 
1(5.  Demande  de  Vun  de  pluficurs  créanciers. 

17.  Demande  contre  C un  de  pluficurs  débiteurs. 
■  18.   Voie  défait  n'interrompt  pas  la  prefcription, 

I. 

I ,  Caufes  T    'Epfet  de  la  prefcription  cefTe  dans  le  cas  où  les 

imfontccf-  l_jLoix  la  rendent  inutile.  Ce  qui  arrive  ou  par  la 

fer  la  /!f</ nature  de  la  chofe  ,  ou  par  la  qualité  de  celui  contre 

criptwn.       qy;  q^,  allègue  la  prefcription  ,  ou  par  quelque  vice  de 

la  poirellîon ,  ou  par  l'interruption ,  comme  on  le  verra 

dans  les  articles  qui  fuivent  a 

a  Cctanictcrclultc  de  c.ux  qui  jVnxnt. 

IL 

1.  Q^iidles    Comme  la  prefcription  eft  une  des  manières  d'acquérir 

clhfcs  on  nciaproprictijOnnepcut  prefcrirequeleschofesqui  font 

l\uc    prcf-  en  commerce,  &  dont  on  peut  devenir  Icmaitre.  Ainli 

crue.  Q^  i^g pgm  s'acquérir  parla  prefcription  les  chofes  que 

la  nature  ou  le  droit  public  deftincnt  à  un  ufage  com  - 

mun  &  public ,  comme  le  rivage  nécfcflaire  pour  la 

navigation  des  fleuves  ,  les  murs  &  toffés  des  Villes  , 

&  autres  lieux  femblablcs.  Et  on  ne  peut  non  plus  pref- 

crire  ce  que  les  Loix  rendent  imprefcriptible  ,  comme 

l'eft  en  France  le  Domaine  du  Roi ,  qu'on  ne  peut  ac- 

quéirir  par  une  prefcription  ,  même  de  cent  ans  b, 

h  Ufucapioiicm  recipiunt  maxime  ris  corporalcs,  cxceptis 
lebus  facrîs ,  fanttis,  publicis  populi  Romani,  6:  civitatum.  L. 
'j  ,  ff.  de  uj'itrp.  &  ifuc.  §.  1  ,  inji.  cod.  Pt.rfciiptio  loiigœ  pof- 
Icfsionis  ad  obtineiida  loca  juiis  gcntium  publica,  conceài  non 
folct.  Z.  4  f  3  eod. 

Res  fifci  noftii  ufucapi  non  potcft.  §,  y ,  i/i/2.  d-:  ufuc,  L.i,C. 
comm.  de  ufuc. 

Viam  piiblicam  populus  non  utciido  amittcrc  non  potcft.  L. 
i,  ff.  de  vU publici. 

Par  L' Ordonnance  de  François  I,du  10  Juin  i  f  j  9 ,  tout  ce  qui 
eft  du  Domaine  du  Roi  eft  imprefcritible ,  mime  par  cent  ans  de 
poffejjîon.  El  par  plufieurs  Coutumes,  les  cens  ne  peuvent  fc  prej- 
cnre  contre  le  Seigneur. 

On  n'a  pas  compris  indiftinffement  dans  cet  article  toutes  les 
chojes  qui  appartiennent  à  des  villes,  comme  on  pourroit  croire 
qu  elles  foient  comprifes  dans  le  premier  des  textes  cites  fur  cet  arti- 
cle i^f  on  n'y  a  mis  que  les  ûhofes  qui  fint  d'un  ujkge  public.  Car 
pour  les  autres  chofes  qui  font  â  des  Villes  ou  à  des  Eglifes ,  à  des 
'Hôpitaux  à"  des  Communautés ,  6"  qui  par  cette  raijon  font  hors 
du  commerce,  6"  ne  peuvent  être  aliénées  que  pour  de  certaines 
caufes  ,  fi-  en  gardant  les  formalités  prcfcrites  pour  ces  fortes  d'a- 
liénations ;  elles  ne  font  pas  pour  cela  im.prefcriptikles.Mais  onpeut 
prefcrire  par  le  tcms  réglé  par  les  Loix  6"  par  les  Coutumes ,  les 
tiens  &  les  droits,  &  de  l'Eglife,(f  des  Villes ,&f  des  Commu- 
nautés ,  6"  tous  autres.  Ainfi  dans  le  Droit  Romain  ces  fortes  de 
biens  &  de  droits  fe  prefcrivent  par  40  ans ,  mime  fans  titre, 
Nulhim  jus  piivarum,  vel  publicum  in  quâcumque  caasâ,  vel 
cjiiâcumque  pcrfonâ  quod  prardiilorum  quadraginta  annorum 
cxdnâiim  eft  jiigi  filcntio  ,  moveatur.  X.  4,  C.  de preefc.  jo,  vel 
40  ann.  vel.  &  ,  rai  Jubemus  omnes  qui  in  quâcum-iue  diœcefi, 
autquâcumque  proviiiciâ,  vel  quolibet  faim,  vel  civitate  fundos 
patiimoniales ,  vel  temploram  aut  agnotherici,  feu  tevelatorum 
jugGium,vel  cnjufcumque  juris ,  per  quadraginta  jugiter  annos 
(polTefsione  fcilicet  non  folùm  corumquinuncdetincnr,  verùm 
etiam  eorum  qui  anteà  poflederant,  computandi- 1  cxquocumque 
tiiulo  ,Tcl  etiam  fine  titulo  haflenùs  poflederunt  :  vel  pofteà  pcr 
mcmoratum,  quadraginta  annoiura  fpatium  pofiederint,  nullam 
penitusfupcr  domino  memoratorum  omnium  f'ndorum, vel  loco- 
rum,vcl  domorum  à  publieo  adlioncm,  vclir;;leftiam,aut  quam- 
libctinquietudincm  formidare.  L.ult.  C.  de  Fugdis  patuira.  Nov. 
131,0.  6.11  n'y  avoir  que  L  s  charges  des  impofttions  publiques  fur 
les  fonds  qui  s'appslloient  tributa,  indiâiones,  funfliones  publica:, 
civiles  canones  ,  qu'on  nepouvoil  prefcrire.  L-  << ,  C.  de  prarfcr.  3  o 
,  vel  40,  ann  .Et pluficurs  de  nos  Coutumes  regUnt  exprejfément, 

qu'on  peut  préfet  ne  contre  l'Eglife  par  trente  a/is. 

On  n'a  pas  mis  non  plus  dans  cet  article  les  chofes  facrées  ; 
car  elles  font  dans  une  autre  nature  que  les  lieux  fpécifiés  dans 
l'article,  qui  par  leur  fituation,  &>  par  la  nécefftté  de  leur  ufage 
font imprefcriptibles ;  au  lieu  que  les  chofes  Jacrées  ne  font  pas 
telles  par  leur  nature  ;  mais  feulement  par  une  deflination  expreJJ'e  , 
ainfi  elles  peuvent  être  profanées  &  aliénées,  â-  rentrer  en_  com- 


merce. (7ne  Es;life  peut  être  profanée  ou  démolie,  fi-  transférée  eA 
un  autre  liiu.  De  forte  que  c' eft  par  les  circonflances  qu'il  faut 
juger  fi  une  longue  poffejfton  peut  fiiffire  pour  acquérir  la  propriété 
d'un  lieu  qui  auroit  été  autrefois  facrè  ,  s'il  y  avoir  lieu  de  pré- 
fumer une  aliénation  -légitime ,  ou  fi  la  poft'ejfion  paroitroit  une 
'' ufurpation.  Et  il  en  pourroit  arriver  de  mime  d'un  lieu  public, 
comme  d'unfoffe  de  ville  ou  autre  lieu  feniblable  ,fi  quelque  chan- 
gement avoir  remis  ces  chofes  dans  le  commerce  ,  &  lei  avait  ren- 
dues fujettes  à  la  prefcription. 

^  Resfacrœ,fant!a:,religiofic,piibliceepra:fcriptionem  non  habent. 
$.8, s,  10, inft.  derebusdivinis.§.  i,de  ufucapione  ici  fifci.  §.  14. 
inft. de  ufucap  tit.Cod.  nelei dom.  veltempl.  vind.  temp.prcefer.fubm. 

En  France  il  faut  diftingucr  quatre  foncs  de  droits  ou  de  biens. 
1°.  Les  droits  de  fouvcrainetcimprefctiptiblcs  comme  impôts,  tail- 
les, &c.  1°.  Les  biens  du  Domaine  &  tout  ce  qui  v  a  ctc  remis 
pendant  dix  ans,  fuivant  l'Edit  de  l'Union  de  1566. 3°. Les  biens 
particuliers  du  Roi,  nonr^'unisau  Domaine  fe  prefcrivent  par  30 
ans;  idem,  des  biens  à  lui  acquis  par  confifcation  ou  autrement. 
4°.  Les  lods  &  ventes,  quints,  reliefs  ,  &  autres  profits  cafucis 
fe  prefcrivent  par  30  ans.  K/i/t- Bacquet  du  Droit  de  déshérence, 
chap.  7.  Le  Bret,  de  la  fouveraineté,  1.  3,  ch.  1.  Loi  &  Hom-  - 
mage,  arc.  11.  Coutume,  Cens,  art.  114.  Servitude,  art.  1S6. 
Droit  de  Corvée,  Bannalitc,  art.  71.  Faculté  de  racheter  rentes 
conftitU'Jes.  Extravag.  Regimini,  ScVa'st.  i'5). 

Les  chofes  qui  font  de  pure  faculté  oi  le  droit  de  f.iire  quelque 
cliofe  lorfque  l'occafion  ues'cn  prclente  pas. £.346"  i$  ff.de  ferv. 
prted.rufticorum.VeC'peiÙ.  t.  i,p.  jZo.Henrys,x..  i,1.4,qucft.  Sj. 

Le  Droit  de  dixme,  cap.  7  ,  extra  de  pmfcriptionc.  Quid,  des 
dixmes  inféodées;  c'eft  une  queftion  partagée  ,  car  le  chap.  7  ne 
parle  que  des  dixmes  Eccléfiaftiques ;  néanmoins  Henrys,  t.  i  , 
1.  I  ,queR.  ij  ,  tient  qu'elles  font  imprefcriptibles. 

Le  droit  de  patronage  de  foi  eft  imprefcriptible;  mais  il  peut 
être  prefcrit  avec  la  terre  à  qui  il  eft  attaché  ,  quia  tranfit  cum 
univeiftt-ate.  ] 

IIL 

La  prefcription  des  demandes  pour  dettes ,  ou  au-  3.  F, 
très  chofes  qui  font  dues  fous  quelque  condition  ,  Sc'tiption 
qu'on  ne  peut  demander  qu'après  que  la  condition  eft'^^""  "'• 

arrivée  ,  ne  commence  de  courir  que  du  jour  de  l'évé-'r'.  ""  'j 
j  ...  •  j    t     1     r        ■   •  duionnci 

nement  de  cette  condition ,  qui  a  rendu  la  choie  exigi- 
ble. Et  la  prefcription  des  dettes  dont  il  y  a  un  terme 
de'paiement ,  ne  commence  de  courir  qu'après  le  ter- 
me échu  c. 

clUud  plus  quàm  manifcftum  eft,  in  omnibus  contraélibus  in 
quibus  fub  aliqua  condiiione ,  vel  fub  die  cert.î  vel  incertâ  ftipula- 
tiones,  &  promissioiics,  vel  paéta  ponuntur,poftconditionis  exi- 
tum,  vel  poft  inftitutx  dici  cercje  vel  incerta:  lapfum ,  prarfcriptio- 
ncs  triginta  ,  vel  quadraginta  annorum,  qua:  perfonalibus,  vel 
liypothccariis  adionibus  opponuntur ,  initium  accipiunt.  L.  7,  §.  4, 
C.  de  prafcr.  ^o,  vel  ^o,  ann. 

IV.  I 

On  nepcutprefcrire  contre  les  mineurs  pendant  leur  A-t/i 
minorité,  &  la  prefcription  ne  commence  de  courir.'^")""''' 
qu'après  leur  majorité  d.  Car  le  temps  de  la  prefcription'-""' 
étant  donné  aux  propriétaires  pour  recouvrer  leurs'""",, 
biens  &  leurs  droits  ,  ce  temps  ne  court  point  contre 
des  perfonnes  à  qui  les  Loix  ne  permettent  pas  l'ad- 
miniflration  de  leurs  propres  biens. 

d  Non  eftincognitum,  id  tempcfisquod  in  minoriztate  tranf- 
miifum  eft  ,longi  temporis  pra:fcriptioni  non  imputari.  Ea  enim 
tune  currere  incipit,  quando  ad  majorem  xtatem  dominus  rei 
pervcnerit.  L.  3  ,  C  qiiib.  non  objie.  long.  temp. preefcr. 

On  r,ê  fait  pas  ici  la  diflinSion  du  Droitjijmain  entre  les  impu- 
bères 6*  les  adultes  jufqu  à  l'dge  de  1^  ans  pour  les  prefcriptions. 
Cette  diftin£iïon  confifhit  en  ce  que  les  adultes  n'étant  plus  en  tutel- 
le, mais  fous  des  Curateurs,  laprefription  de  ;o  ans  commençait 
de  courir  contr'  eux, mais  ne  courait  pas  contre  les  impubères.  L.  3,C. 
de  pra:(cr.  ;  o  ,  vel  40  ,  ann.  Car  comme  par  notre  ufage  la  mino- 
rité dure  jujqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  6"  que  les  mineurs  étant  en- 
tutelle  n'ont  pas  L'exercice  de  leurs  droits  ,  la  prefcription  ne  court 
pas  contr'eux. 

V. 

Si  un  majeur  fe  trouve  avoir  un  droit  indivis  avec 
un  mineur,  la  prefcription  qui  n'aura  pu  courir  contre' 

1  ■  '  ■        J>   £C  ,  •  \  •    r    trouve 

le  mineur  n  aura  point  d  ettet  contre  le  majeur.  Auifi  ,„«^„ 
par  exemple,  fi  une  fervitude  d'un  paflage  eft  due  à  un „;;„«; 
majeur  &  un  mineur,  pour  un  fonds  qui  leur  eft  com- 
mun, l'un  &  l'autre  ayant  cefle  d'ufer  de  ce  droit  pen- 
dant le  temps  fuffifant  pour  prefcrire;  la  fervitude  que 
le  mineur  n'aura  pu  perdre  parla  prefcription  ,  feracon- 
fervée  aiiffi  pour  le  majeur  e.  Car  elle  étoit  due  pour 
tout  le  fonds  ,  &  le  mineur  ayant  fon  droit  indivis  fur 
le  total ,  il  n'y  avoit  aucune  partie  du  fonds  où  il  n'eût 
fon  droit. 


tir 
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e  Si  communcm  fundum  ego  &  pvipiHus  habcmus,licèt  utcrque 


!.-•    -     ■ 
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DE  LA  POSSESSION  ET 


DES 


PRESCRIPT.  &c.  TiT.  VIL  SEct.  V,      ^op 


no:iuterctiir ,  tamcnproptêr  pupillilm ,  &  ego  vîam  rctiiico.  L.  ta, 
jf.  qiumadmoH.Jin'.amitt.V.V^n.  tz  delaSeâion  i  dcsfcivitu- 
dcî,  p.  I ^o.AîaisjlU fonds  commun  cncrc  U majeur  6*  U  mineur  civoit 
hi  pariai^è ,  lajervitude  qiùj^rou  confiri'cc  pjur  la  portion  du  mi- 
-leur ,  f.ro'u  perdue  pour  celle  du  myeur;  parce  qu'en  ce  cas  leurcaufe 
ncto'u  pas  commune^ 

VL 

n  quel  La  même  raifon  qnî  fait  que  la  prefcriptîon  ne  court 
ipref--çzs  contre  les  mineurs ,  fait  qu'elle  ne  court  point  auffi 
«  '"''contre  ceux  qu'une  longue  abfence  empêche  d'agir.  Ce 
,  ^''/qui  ne  s'entend  pas  feulement  d'une  abfence  pour  des 
aiiàires publiques,  mais  iulli  d'autres  abfences  cauiées 
par  des  cas  fortuits,  comme  une  captivité,  Etfi  l'abien- 
i  ce  n'a  pas  duré  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcrip 
i  tion,  on  en  déduit  le  temps  qu'elle  a  à\iré  f.  Que  fi  le 
droit  qu'on  prétendroit  taire  perdre  à  l'abfent  par  la 
prefcriptiûo  ,  lui  avoitété  acquis  pendant  fon  ablence 
o:  à  fon  iniçu ,  comme  un  legs ,  une  hérédité  ,  ou  fi 
l'ablenceavoitduré  pendant  les  dernières  années  de  la 
prefcriptîon , -il  y  auroit  encore  plus  de  railon  qu'il 
rentrât  dans  fes  droits ,  car  on  ne  pourroit  lui  imputer 
d'avoir  laifle  couler  ce  temps  fans  agir. 


y  Cùm  pcrabfcatiam  tuam  eos  de  qnibus  qucreris,  in  les  iuris     de  vente,  p.  ;o. 
tui  iiTuifle  afleveteSjteque  ob  mcdcndi  curam  à  comicatu  noRto 
difccdere  non  ■pofie  palam  fit  ;  Prxtedus  prxtorio  noflct ,  accerfitis 
hisquos  çauCd  contingit ,  intet  vos  cognofcet.  i.  i,  C.  qiiib.non 
objic.  l'onf;.  t.ixp.  pr^fcr. 

Si  poilessio  inconcufTa  fine  controvcrliâ  perfevcravlt,  fiimita- 
tcm  fuam  rencat  objeftapixfcriptio,  quam  contra  ablentes,  vcl 
icipublica;  cxi'A,velmaximi  foTtuito  cafu,  nequaquam  valcre  dc- 
cernimus.  X.  4  ,  eod. 

Indices  abfentium  qui  cujuflibet  lei  poflessionc  ptivati  funt, 
fnfcipiant  in  jute  perfonas,&  auftoritatisfur  formidabiie  nunif- 
tciinm  objiciant.  Atque  ità  tueantur  abfcntes,  ut  id  iolùm  diligen- 
tet  inquirant,  a:i  ejusqul  quolibet  modo peregrinatur-,  pofiessio  abla- 
ta  fît,  quam  pi'opinquus,  vel  patens,  vel  proximusjvel  amicus, 
vcl  colonus, quolibet  tituio  Lctineat.  L,  i  C.  fi  per  vim,  vel  alio 
mod.  abf.  pert.fit  pjjf. 

Domino  quolibet temporeieverfojaâionempoffessionisrccu'    -ujuc 
perandxindii!s^eraui.Z?./.Abfcntibu5enimofficere  non  débet  tcm 
pus  emenfum,  q'.iod  recuperandj:polle.^sio]H  legibus  prxititutum 
Cit  D.  l.  In  ptlmis  exigendum  eit  ut  fit  facultas  agendi.  L.  1  ,Jf, 
de  divcrf.  tempor.  prxfcr.  L  ly  ,jf'.  deftip.ferv. 

Il  faut  dijlinguer  dans  la  matière  des  preferiptions ,  deux  fortes 
d' abfence  ,c^Ue  dont  il  ejl  parlé  dans  cet  article,  des perfonnes  que 
quelque  caufe  éloigne  de  Lur  domicile ,  comme  une  ambajade^une 
captivité  &•  autres  femilakles  ;  &  celle  dont  il  a  été  parlé  à  la  fin  du 
préambule  de  la  SeBion  ^furlej'ujet  de  la  prefcriptîon  de  10  (••  10 
ans 


&  la  femme  enferkble  ,  &  non  par  le  marifeul,  ni  la  femme  feule.  ' 
En  d'autres  l'aliénation  efi  nulle ,  quoique  la  femme  y  ait  confenti. 
Parmi  celles-ci ,  quelques-unes  annullcnt  abjolument  la  prefcriptîon 
du  bien  dotal.  D'autres  ne  l' annullent  qu'en  cas  que  le  mari  ou  fes 
héritiers  ne  folent  pasfolvables  pour  répondre  du  bien  dotal  qui  fe 
trouve prefcrit  Ainfi  c'ejlfur  as  différentes  difpofitions  des  Coutu-- 
mes  &  leurs  ufat^es  qu'il  faut  régler  de  quelle  manière  la  preferiptiofl 
peut  avoir  lieu  far  les  biens  dotaux.  V.  l'aïtide  13  de  la  Seftion  I 
du  titre  des  Dots,  p.  iio. 

VIII. 

L'aftion  de  garantie  ne  fe  prefcrit  point.  Car  un    8.  La  ga- 
vendeur ,  par  exemple ,  &  tout  autre  qui  s'oblige  à  ga-  nantie      ne 
rantir  ce  qu'il  vend  ou  cède,  ou  donne  à  quel  qu'autre-'^  .   P'''/"''^ 
titre ,  s'engage  par-là  à  maintenir  l'acquéreur  dans  une''"'"'' 
polleilion  paifiole  qui  ne  puilTe  jamais  être  troublée 
par  aucun   droit  précédent  à  l'aliénation,  Ainfi  ,  en 
quoique  temps  qu'arrive  l'évidion,  comme  fi  après  une 
poûeliion  de  cent  ans ,  l'acquéreur  étoit  évincé  d'un 
tonds  qui  fe  trouveroit  être  du  domaine  du  Roi,  les 
héritiers  de  fon  auteur  feroient  tenus  de  l'en  garantir /z, 

h  Emptiaftio  longi  tempotii  prsfcriptione  non  fubmovetur  , 
licèt  po;t  multa  fpatia  rem  cviilam  emptori  hicrit  comprobatum. 
i.  1 1 ,  C.  de  LviS.  Voyez  l'aiticle  6  de  la  Scftion  lo  du  Contrat 


IX. 


Il  fe  rencontre  fouvent  dans  les  poflellions  des  vices   j.  Lamau' 
ou  défauts,  qui  empêchent  la  prefcriptîon.  Ainfi  la. faif  foi em- 
mauvaife  foi  du  polletTeur  l'empêche  de  prefcrire ,  l'oit  y^-l^'^^pref- 
qu'il  ait  ufurpé,  ou  qu'ayant  un  titre,  il  n'en  ait  pas '^'''^'"'"" 
ignoré  le  vice ,  comme  s'il  fçait  qu'il  poflede  ce  qui  eft 
à  un  autre ,  s'il  a  acheté  ce  qu'il  fçavoit  que  le  vendeur 
ne  pouvoit  aliéner  i.  On  verra  dans  la  fuite  les  autres 
vices  des  poflellions  qui  peuvent  empêcher  la  prefcrip- 
tîon. 

i  Non  caplct  longâ  polTessionc  (  qui  )  fcit  r.licnilni  eflc.  i.  3 ,  ç.  3 , 
ff.  de  nc-j.  vel  a.nitt. pjf.  Si  ab  eo  emas  quem  Prastor  vetuit  alic- 
nare,  idque  tu  fciai,uiucapere  non  potes.    £.11  ,ff.  deiifurp.  6" 
,  V.  l'art,  6  de  la  Sed.  3 . 

X. 

Si  un  poirefireufquî  prétend  avoir  acquis  la  prefcrip-  lo.S'il/dut 


tion,  n'ayant  pas  pollédé  le  temps  néceflaire,  a  befoin/^ 
de  joindre  à  fa  poirellion  celle  de  fon  auteur  ,  comme/; 


i/idre  plu- 


'i.:urs     pof' 
d'un  teftateur ,  d'un  donateur ,  d'un  vendeur  ,  ou  au .re  '•-(/""■^' .  ^ 

J  •  •!     •  .-        J       ■  J    n  rr  '■!     •  r   bjnne  fjl  e  i 

de  qui  il  tient  Ion  droit  ;  ce  n  eit  pas  allez  qu  il  .;it  pol  -  nicelTaire  en 
fédé  de  bonne  foi,  mais  il  faut  aulfi  que  la  poilslîion, 
qu'il  joint  à  la  fisnne  ,     '  "  ' 


...  -J , ,  ait  été  une  poflellioa  de  bonne 

oliileftditquelaprefcriptions'acquiertavecuntitrepar-yingt  f^i^.  ^-^^.  ^^,^^^^  y^  poireilbn  nicelTairs  pJur  prefcrire  , 

ans  entre  abfens  ;ce  qm  n  a  pas  de  rapport  dl  ablence  qui  cloime  j    •.  ■     ,   .  r  T    c   • 

-    •' .   ,;    7    .  .. -r  tï  ^  „  ,  J     ..V         s  doit  avoir  ete  lans  mauvaile  101. 


une  perfonne  de  fon  domicile ,  mais  regarde  feulement  l'éloignemeut 
d'uneperfonne  à  l'égard  d'une  autre,àcaufe  de  l'éloignernent  de  leurs 
domiciles.  On  voit  afje:^qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  fortes 
d' abfences,^  de  quelle  manière  celle  qui  regarde  la  prefcriptîon  de 
io  ans  doit  avoir Jon  effet  dans  les  lieux  oh  cette  prefcriptîon  ejl  en 
ufage.  Mais  pour  l'autre  abfence  quiefil'éloignementd'une  perjonne 
de  fon  domicile ,  il  n' efi  pas  fi  facile  de  déterminer  précifément  com- 
ment elle  peut  empêehtr  la  prffcription.  Et  quoiqu'on  ait  conçu  la 
'  règle  en  termes  généraux  dans  cet  article  ,  comme  elle  efi  aufi  dans 
quelques-uis  des  textes  qu'on  y  a  cités  ,  Une  faut  pas  l'entendre 
indifiinél.-ment ,  de  forte  que  toute  abfence  empêche  toute  prefcriptîon. 
Car  par  la  Loi  de  pr.ïfcr.  50,  vel  40  ,  ann.  il  ejl  dit  que  Vabfence 
n'empêche  pas  Liprefeription  de  30  ans.  Et  pour  celle  de  10  6"  10 
ans ,  il  peut  arriver  des  difficultés  pjr  des  circonfiances ,  ou  de  la 
caufede  Vabfence, ou  de  fon  peu  de  durée,  ou  d'autres  femblablcs , 
^ui  faffent  douter  fil' abfence  empêche  oun  empêche  pas  la  prefcrip- 
tîon ;  fur  quoi  il  n'efi  pas  pofflble  de  donner  des  règles  précif.s.  Et 
pour  la  prefcriptîon  d:  ;o  ans  ,fionfuppofe  que  celui  contre  qui  on 
l' allégiierolt  eût  été  abfent  pour  une  ambafiade  pendant  quelques  an- 
nées ,  nefroit-ilpasjufie  de  déduire  du  temps  de  laprefcripiion  celui 

,    de  cette  abfence  ?  Ainfi  c'efl  par  les  circonfiances  qu'il  faut  juger  de 

i    ïeffi-t  de  [abfence  dans  les  preferiptions. 

!  V 1 1. 

'■l     Le  bien  dotal  de  la  femme  ne  peut  être  prefcrît  pen- 
'  "dant  le  mariagej".  Contra  non  valcncem  agere  non  citrrit 


Autre 
de   la 


l'"j  w 


':  prixfcript'w< 


g  Si  fundum  quemTitius  possidebat  bonâ  fide  long!  temporis 
poUcssione  poterat  fibi  quirere ,  raulier  ut  fuum  marito  dédit  in 
dotera  (Cumque  petere  ncglcxerit  vir,  cùm  id  facere  po'Tet,  rem 
pcticuli  fui  fecit.  Nam  licèt  lex  Julia  qua:  vetat  fundura  dotalem 
alienaii,  pertineat  etiam  ad  hujulmodi  acquifitionem,  non  tamen 
interpellât eam  podessiorem  qux  per  longum  tcmpus  fit,  (1  ante- 
qu.îm  conftitueretur  dotalis  fundus  jam  cœperat.  L.i6,ff.  defund. 
dotal. 

Il  faut  entendre  cet  article  fuivant  les  différens  ufages  des  lieux. 
Dans  quelques  Coutumes, le  bien  dotal  peut  être  aliéné  par  le  mari 


l  Cùm  quis  utitur  adminiculo  ex  pcrfonâ  auflotis ,  uti  débet 
eu  m  fua  causA,  iuifque  vitiis./^.  i  3  ,  $.  i  ,ff.  d-  a:q.  velainitt.  poff. 

De  audoris  dolo  exceptio  emptori  non  objicitur.  Si  aurein 
accessione  auclotis  utitur ,  aîquissiinum  vifum  eft  eum  qui  ex 
perfona  auftoris  utitur  accessione,  pati  dolum  auftoris. /..  4  ,  §. 
^7  ,  ff.  de  doli  mali  6"  met,  except.  V.  l'art.  3  de  la  Scd.  3,  & 
l'art.  I  fi  de  la  Sed.  4. 

^I' 

Ceux  qui  pofledent  pour  d'autres,  ne  peuvent  pref  i r'. 
crire  ce  qu'ils  poffedent  de  cette  manière.  Ai.ifi  celui  »7'« 
qui  pofTede  précairement  m,  le  dcpofitaire  n,  {sciéàn-F^lf^Jfi^"-^  • 
cier  qui  tient  un  gage  t>,  l'ufufruitier  p  ,  le  fermier  ou  ^'"  "'"f".  ' 
locataire  ^  ,  ne  peuvent  acquérir  par  la  pretcription,     '^ .' 

m  Malc  agitur  cum  dominis  praîdiorum  ,  fi  tanta  precario  pof- 
fidentibus  prxrogativa  defertur  ,  ut  eos  poil:  quadragaita  annorum 
fpatia  qualibet  ratione  dccurfa,  ârquietare  non  liceat.  Cùin  lex 
Conftantiniana  jubeat  ab  his  podefloribus  initium  non  requiri, 
qui  fibi  potiùs  quàm  aSioti  pollederunt.  L.  %  ,  C.  de  prczfcr.  30, 
Vcl  40,  ann. 

n  Rei  depofifa:  proprictas  apud  deponentem  manet  ,fed  &  pof- 
fessio,  L.  17,5.,  I ,  ff  dcpof. 

o  V.  l'an,  y  de  la  Seël.  4  des  Gages  &  liypoth.  p.  107. 

Quominùs  . .  pignora  (  creditor  )  reilituat  debitori ,  nullo  fpatia 
loiigi  temporis defenditur.i.  ult.C.  depign.aS.  l.  io,ec)i/.  Pigno- 
ri  rem  acceptara  ufu  non  capimus,  quia  pro  alieno  pofiîdemus. 
£.13  ,ff.  de  ufurp.  £•  ufuc.  Polfclfor  non  eft  tametfi  poiressionem. 
habeat.  i.  iy,§.  z,ff.  qui  fatifd.cog.l.\ch')Mti.c^oss\àsax  ,  non 
tamen  opinione  domini  possidet.  L.x-l,§.\  ,ff. de  noxal. aêl.  On 
ajoute  ces  textes  pour  faire  voir  par  occafion  ce  qui  a  été  déjà  remar- 
qué jur  les  différentes  idées  qu'on  peut  concevoir  de  lapoff:jfion.  V.  ce 
qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  à  la  fin  du  préambule  de  ce  "Titre. 

p  Fruftuarius  non  possidet.  $.  4  ,  infi.  per  quas  perjon.  acq. 

q  Colonus  &  inqnilmus  funt  in  pr  jrdio ,  &  tamen  non  possident, 
Z,  6,5.  i  ,  ff.  de  precar.  Et  per  colonos ,  &inquilinospossidemui, 
L.  i^  ,§.  ^  , ff.de  acq.  vel  arnit. poff. 
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ce  qu  i'is  tiennent  à  ces  titres.  Car ,  pour  prefcrire ,  il 

faut  polTéder  ,  &  pofiedcr  comme  maître  ;  &  dans  tou- 
tes ces  fortes  de  polleilions  ,  c'eft  le  maître  qui  pofle- 
de  par  celui  qui  tient  la  ciiofe  en  f;s  mams.  Et  ceux 
qui  tiennent  les  cliofes  à  ces  titres ,  ne  pourroient , 
fans  mauvaife  foi ,  s'en  prétendre  les  propriétaires. 

XII. 

II.    En     Celui  qui  fe  trouve  tenir  une  chofe  qu'il  n'a  pas  droit 

'"^ ■^'"■^  de  pofféder  en  maître  ,  ne  peut  changer  fa  condition  , 
P^M'-.u''^''  "'  g^  (e  faire  un  autre  titre  de  pofTeflion,  au  préjudice  du 
'  r  /fi  caufi  droit  d  une  autre  perlonne,  Amli ,  par  exemple  ,  celui 
de  fapoJJlf-<\và  eft  en  pofTeflion  d'un  fonds  comme  fermier  ,  ne 
fion.  peut  s'en  rendre  acquéreur  par  une  vente  limulée  d'un 

vendeur,  autre  que  le  maître  de  qui  il  eft  le  fermier  ; 
car  ce  nouveau  titre  ne  changeroit  pas  la  qualité  de  fa 
poifellion  ,  &  ne  lui  donneroit  pas  le  droit  de  pofféder 
en  maître,  ni  de  prefcrire  contre  celui  de  qui  il  s'étoit 
rendu  le  fermier.  Ainfi,  pour  un  autre  exemple  ,  l'hé- 
,  ritier  du  dépolitaird  ne  pourra  pas  prétendre  qu'il  pol- 

fede  comme  héritier,  &  il  aura  toujours  la  qualité  de 
dépodtaire  r.  Mais  ii  un  héritier  venant  à  découvrir 
qu'un  fonds  qu'il  poflédcit  en  cette  qualité  n'étoit 
pas  de  la  fuccellîon  ,  l'achetoit  de  bonne  foi  de  celui 
qui  s'en  diroit  le  maître  ,  pour  le  pofleder,non  plus  en 
héritier,  mais  à  titre  de  vente  ,  on  ne  pourrt.-it  pas  lui 
imputer  qu'il  eut  voulu  changer  la  caule  de  fa  pollef- 
fion ,  pour  pallier  une  poffellion  vicieufe  d'un  titre  ap- 
parent; &  il  acqucrroit,  par  ce  nouveau  titre ,  le  droit 
depolTéder  en  maître ,  &  celui  de  prefcrire _/^ 

rllluJ  à  vcreribus  pr.rceptum  e(l>  ncmiiicm  fibi  ip(î  caufam 
podessionis  mutarc  polie.  L.  ^  ,i.  19  ,ff.  -L  a:./,  v.l  amitt.  po'J] 

Cùm  ncmo  caufam  fibipoUcisioiilimUtarepossit,  proponafque 
coloiium  nullà  extiinfcCLis  acceJeiicc  causa,  cxcolcndi  occafionc, 
ad  iniqu.c  vcnJitioniî  vitium  clic  prolapfuin,  Piarlcs  proviucix 
Jnquifitâ  tîje  veri  domiuii  tui  jus  coiivelli  non  finec.  Z.  5  ,  C.  de 
acq,  6"  r^t.  polj. 

Quoi  vulgô  rcfpondctur,  caufam  polTcssionis  nenninem  fibi 
mutai'e  polie,  Gc  accipiendum  cil  uc  pollessio  non  folùm  cifilis , 
fed  etiam  naturalis  iacclligatur  ;  &  propcerci  rcrponfum  cil  , 
ncque  colonum  ,  neque  cum  apud  qucni  ves  dcpofira,aur  cui 
commodata  elV,lucri  facicndi  causa  pro  lirrcdc  ufucapcre  polfc. 
L.  t,  §.  I  ,  f.frj  hxrcdi. 

/Quod  fciiptumcft  apiid  veteres,  ncmincm  libi  caufam  polTcf- 
fîonis  polie  mutarc,  crcdibile  cil  de  eo  coeitatum,  qui  &  cor- 
porc  &animo  poflcf.ioni  iucumbens,hoc  folum  (latuit ,  ut  aliâ 
'ex  causa  id  pofiiderct:  non  (î  quis  dimillà  poîlcfsioue  prima 
ejufdem  rei,  dcnu^)  ex  alià  causa  poiTefsiouem  nancifci  velic. 
£.  is,  J.  I  ,ff.  de  a:.j.  VilMiiitt.  py:f. 

XIII. 

tj.  Viceiu  C'eft  encore  un  vice  de  la  poflelTîon  fi  elle  a  com- 
titretmpcchcmsncé  par  un  mauvais  titre,  &  dont  le  défaut  fiit  tel 
la  prefcrlp-que  le  poflelfcur  dût  l'avoir  connu  ,  quoiqu'il  préten- 
dît l'avoirignoré.  Ainfi,  par  exemple,  celui  qui  acheté 
d'un  Tuteur  un  fonds  de  fon  mineur ,  fans  obferver 
les  formalités  ,  ne  peut  pas  le  prefcrire ,  fous  prétexte 
qu'il  a  cru  de  bonne  foi  que  le  Tuteur  pouvoir  l'alié- 
ner; car  il  a  dû  f(,'avoir  que  les  biens  du  mineur  ne 
peuvent  être  aliénés  que  pour  des  caufesnécellaires,  & 
en  obfervant  les  tormalités  prefcrites  par  les  Loix.  Et 
comme  c'étoit  une  règle  dont  l'ignorance  ne  luifervoit 
de  rien  ,  fa  condition  n'eft  pas  diftinguée  de  celle  d'un 
acquéreur  qui  auroit  connu  le  vice  du  titre  c.  Ainfi  , 
pour  un  autre  exemple  ,  celui  qui  acquiert  un  fonds 
dépendant  d'un  Bénéfice ,  &  qui  eft  aliéné  par  le  titu- 
laire ,  fans  caufe  néceffaire,  &  fans  garder  les  formes  , 
ne  pourra  le  prefcrire. 

ïNunquim  in  ufucapionibus  juris  error  pofTcdori  prodefl.  Et 
ideo  Procslus  .-lit ,  lî  per  enorem  initio  Tenditionis  tutor  pupillo 
auttor  faclus  lit,  vel  poft  longum  tempus  venditioni;  peraftum  , 
ufucapi  non  polTe ,  cjuia  juris  error  ell:.  L-  ^i.fflde  ufurp  ù  ufuc. 
Si  fcias  pupillum  elle,  putes  tamen  pupilUs  liccrc  res  fuas  fine 
tutons  auéloritate  adminiilrare  ,  non  capics  ufu ,  quia  jari;  error 
nulli  prodcft.  L.  i,§.  i j  ,f.prj  cmptju.  V.  l'art.  9  de  la  Sca. 
I,  des  reoies  du  Droit,  p.  3. 

5  Milius  efl  non  Aahr<:  titulitnt  quam  hj-hcn  v'uiyfum.  ] 

XIV. 

14.  Vice     Ilpeutyavoirdesvicesdanslestitres  quipourroient 


non. 


iu  titr;  jaifuffire  pour  les  annuUer,  mais  qui  n'empêcheroientpa 

n'empêche    la  prefcription.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  le  légataire  d'un 

fas  la  pref-[Qni^  en  a  été  mis  en  pofleiFion  par  celui  qu'il  croyoit 


is 
un 


Cl  jptijn. 


être  l'héritier  ;  &  qu'après  que  ce  légataire  aura  joui 
de  ce  fonds  pendant  un  temps  fuffifant  pour  prefcrire, 
il  fe  trouve  que  celui  qui  s'étoit  dit  l'héritier  ne  l'étoit 
pas ,  ou  qu'il  avoit  des  cohéritiers ,  &  que  le  vrai  héri- 
tier ou  les  cohéritiers  troublent  ce  légataire ,  &  lui 
allèguent  des  nullités  du  teilament,  comme  s'il  n'avoit 
pas  le  nombre  futiifànt  de  témoins  ,  ou  s'il  manquoit 
û'autres  formalités  ,  ces  défauts  du  teftament  n'empê- 
cheront pa:  l'effet  de  la  prefcription  de  ce  légataire  , 
(oit  qu'il  les  ignorât ,  ou  qu'il  les  connût;  car  il  avoit 
l'approbation  du  teftament  par  l'héritier  apparent;  ce 
quilutfifoit,  avec  fa  bonne  foi,  pour  lui  acquérir  lapref- 
cription  u, 

a  Ceflw.cfu  >-■  de  l'an.  3  dj  la  Sed.  3 .  Il  y  a  c:'.:e  dljérencc  entre 
Ls  cns  de  ca  article,  (,•  cdni  de  l'article  priaient ,  qu'en  cJiii-ct 
l:  v.ce  du  t.flament  c.Jfjit  par  l'approhation  de  l'héritier,  (/ 
que  la  volonté  du  tcjiat.ur  poui'OJt  être  exécuté:  ,  nonoirftant  ces 
iléfauts  de  firme  dans  le  t.flainent  ;  mais  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent ,  le  vice  du  titre  étoit  l'incapacité  de  celui  qui 
afoit  aliéné  contre  la  défenfe  de  laLoi  U  biendu  mineur.  V.l.  ly  , 
§.  6 ,  if.  de  liœrcd.  pc:i:. 

XV. 

La  prefcription  eft  interrompue,  &  celle  de  courir  ij.x 
par  une  demande  en  Juftice  contre  le  podefieur  ;  ca.r  mande 
pour  prefcrire,  il  fautquelapofleffion  ait  été  paifible ,  J'^T''" 
&  de  bonne  foi;  &  la  demande  en  Juftice  fait  que  !a'-'''y'"À 
pon'jllion  n'eft  plus  paifible,  <k  que  le  pofleffeur  ceffe'"^'^'"' 
d'être  dans  îa  bonne  foi  x. 

X  Ncc  b.inâ  fide  poflcfsionem  adeptis,  lon^i  remporls  prrf- 
criptia,  poft  moram  litis  contcflatr  compléta  pcoficit.  Cùm  pofl 
motam  coutroverfiam,  in  prjctcriium  xilimetur.  L.  10,  C.  de 
prxjcr.  long.  temp. 

Itàdemum  (  poflefsio  eft)  légitima  >  cùm  omnium  adverfariorum 
filentio  iS;  taciturnitate  firmatur.  Interpellationc  veri  &  conrro- 
■verfîii  progrcfià,  non  pofie  cura  intcUigi  pollellprem,  qui  licct 
poflcfsionem  corpore  tencat,tamru  ex  interpofit.â  cotiteiiatione, 
&  causa  in  judicium  dedudâ  ,  fuper  jure  polfcCioncs  vacillct , 
ac  dubitet.  L.  10,  C.  de  acq.  &  ret.  pojf. 

Il  faut  entendre  ce  qui  efl  dit  dans  cet  article,  d'une  demande  qui 
fiit  libellée ,  c'ejl-à-dire,  qui  explique  ce  qui  ejl  demandé.  Sur  quoi 
il  faut  r^m.trquer  ,  qu'au  lieu  que  par  le  Droit  Romain  celui  qui 
ajjïynoit Ja  partie,  n'étoit  tenu  d'expliqu.r  que  devant  le  Juî^e 
ce  qu'il  prctcndoit ,  6'  que  même  Jujiinicn  avoir  ordonne  qu'une 
ajjtgnation  générale  devant  le  Juge ,  fans  mention  d'aucune  des 
chojes  que  le  demandeur  pouvoir  prétendre  ,fuJJiJoit  pour  tontes ,  6" 
interrompoit  même  la  prefcription.  L.  ult.  C.  Je  ann.  cxcept.  Par 
l'Ordonnance  toutes  demandes  doivent  être  libellées  ,  &  les  exploits 
font  nuls  ,  /?  ce  qu'on  demande  n'y  ejl  pas  expliqué.  V.  l'Or- 
donnance de  1^67,  tit.  1  ,  article  i.  V.  la  remarque  fur  l'article^ 
de  la  Section  i  des  Intérêts, p.  iCf.  ^ 

XVI. 

Si  un  même  droit ,  foit  de  propriété,  ou  autre  ,  fe  li. 
trouve  commun  à  plufieurs  perfonnes,  la  demande  en '';"'"'^' 
Juftice  faite  par  un  feul  d'entr'eux  interrompra  pour'  ""  ' 
tous  la  prefcription  ;  car  c'eft  le  droit  entier  qui  eft  de--^'J_"j^ 
mandé,  &  chacun  conferve  par  cette  demande  ce  qui 
lui  en  revient^. 

y  Cùm  quidam  rciftipulandicertoshabebant  reospromittendî. 
Tel  unui  forte  creditor  duos  vel  plures  dcbitores ,  habebat,  vel 
è  contrario  multi  crejitores  unum  debitorcm  ..nobis  picrate  fug- 
CTcrente  videtureflehumanum,  fcmel  inunoeodemquccontraâu  , 
qualicumque  interruptione  vel  aguitione  adhibità  ,  omnes  fimul 
compelliad  perfolvendum  dcbitum  :  (\ye  phires  fint  rei,  fiveunus: 
five  pluies   fint  crcditores,  !ive  non  ampliùs  quàm  unus.  Sanci- 
mufque  in  omnibus  cafibus  quos  noller  fermo  complexus  eft, 
aliorum  devotionem ,  vel  agnitioue  ,  vel  ex  libcUo,  admonirio-        , 
iiem,  aliis  debitoribus  prSEJudicare,  &aliii  prodeffe  creditoribus.      '  ; 
Sit  itaque  generalis  devotio ,  &  nemini  liceat  alienam  inJevotio-        i 
nemfequi.  Cùm  exunâ  fiirpe,  unoque  fonte  unus  cflîuxit  contra-         .< 
(Sus:  vel  debiti  causa  ex  eîdemaftionèapparuit.X.u/f.Ci/i.' i/i/  'iu.s         '. 
reis.  V.  l'article  fuivant,  &la  remarque  qu'on  y  a  faite ,  l'article  g 
de  la  Seft.  i  de  la  Solidité,  p.  149  >  &  l'article  j  de  la  Sedl.  1  du 
même  titre. 

XVII. 

Si  plufieurs  perlonnes  fe  trouvent  devoir  une  même    iTi* 
dette,  ou  pofféder  un  fonds  en  commun,  la  demande'"""^," 
en  Juftice  faite  contre  un  feul  d'entr'eux  par  le  cré-in-^'^^^j,, 
cier  de  cette  dette  ,  ou  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,j;,j„j 
interrompra  la  prefcription  à  l'égard  de  tous,  car  la      s 
demande' eft  faite  pour  le  droit  entier  ^. 

z  y.  le  tixt:  cité  fur  l'article  précédent.  ' 
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Il  faut  rsmarijucrfur  ca  article  b  fur  le  précédint,  qu'il  nim- 
pone'pas  au  il  y  ait  de  foiidus  ,  ni  entre  les  débiteurs  d'une  même 
Ji>mme,ou  Us  pojjejjeurs  d'un  mime  fonds ,  ni  entre  les  créanciers  ou 
pwpriétaires,  &■  qu'il  j'uffit  pour  interrompre  la  prefcription  à  l'é- 
gard  de  tous  par  la  feule  demande  d'un  feul ,  ou  contre  un  feul, 
iiue  ce  foitune  même  ckofe,  ou  un  même  droit  qui  fe  trouve  com- 
mun. Ainfi,  par  exemple .,  fi  le  créancier  d'une  fuccefflon  fait  une 
demande  de  toute  fa  dette  à  l'un  de  plufieurs  héritiers  du  débiteur . 
il  interrompra  la  prefcription  à  l'égard  de  tous ,  encore  que  chacun 
-n'en  doive  que  fa  portion  ;  car  ce  créancier  peut  ignorer  le  nombre 
&•  le  droit  des  héritiers  :  &•  quand  il  le  fçaurjit,  il  peut  demander 
le  tout  à  un  feul.  Ainfi  lorfqu'un  des  héritiers  d'un  créancier  de- 
mande au  débiteur  du  défunt  ce  qu'il  lui  devait ,  il  interrompt  la 


prefcription  pour  fes  cohéritiers  ^  car  il  fait  fa  demande  pour  toute 
la  dette,  &  il  a  intérêt  qu'elle  fe  conferve  entière, 

XVIII. 

Celui  de  q_ui  la  polTefllon  n'efl  interrompue  que  par  is.  VoU 
une  voie  de  tait ,  (ans  forme  de  Juftice  ,  ne  laiffè  pas  de  fait  n'in- 
dëtre  confidéré  comme  poflelTeur,  parce  qu'il  a  le  droit  terromptpas 
de  rentrer  enpofleirion.  Ainfi  le  temps  de  la  poiTeffion  ^P°PJJ'<"'' 
de  l'ufurpateur  n'interrompt  pas  la  ùenne  a, 

a  Si  quis  vi  de  poflefsioiie  drjeftus  (!r ,  perindè  haberi  débet  ac 
fi  pofsideict  ;  cùm  interdido  de  vi  recuperandz  poffeflîonis  facul" 
tatcm  habeat<  L,  17  ,ff.  de  acq.  vel  amitt.  poff 


LES 


DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 


LIVRE    QUATRIEME. 

Des  fuites  qui   anéantiffent  ou  diminuent   les   engagemens. 


L  ne  faut  pas  reftreindre  aux  ma- 
tières qui  feront  traitées  dans  ce  Li- 
vre ,  toutes  les  manières  d'anéantir 
ou  diminuer  les  engagemens  ;  car 
les  preuves ,  le  ferment  ,  les  pref- 
criptlons  ont  cet  effet ,  &  il  faut 
aufli  les  mettre  en  ce  nombre.  Mais 
on  n'a  pas  dû  en  traiter  ici ,  &  leur  rang  a  été  dans  le 
Livre  précédent ,  par  cette  raifon  qui  a  été  remarquée 
dans  le  plan  des  matières  a,  que  les  preuves,  le  fer- 
ment &  les  prcfcriptions  ayant  ces  deux  effets  oppofés, 
&  d'affermir  les  engagemens  ,  &  de  les  anéantir  ou  di- 
minuer ,  il  a  été  naturel  que  ne  devant  en  traiter  qu'en 
un  feul  lieu  ,  on  le  fit  dans  le  premier ,  oii  il  étoit  né- 
ceflàire  d'en  expliqueras  règles.  Ainfi  il  faut  confidé- 
Tcrces  règles  des  preuves  du  ferment,  &  des  prefcrip- 
tions  comme  une  matière  commune  ,  &  au  troifieme 
Livre  ,  &  à  celui-ci. 
Trois  mu-      Il  y  a  trois  manières  d'anéantir  ou  diminuer  un  en- 
ineres    li'a-gagement.  La  première  ,  en  l'exécutant  &  s'en  acquit- 
néantir    ou  j-j^t ,  folt  en  tout ,  comme  fait  celui  qui  paie  une  fona- 
dimmuerUs  ^^      'jj  j^j^.    ^^^  ^^  partie,  s'il  ne  fait  qu'un  paiement 
*  "  en  deducrion.La  leconde  ,  en  tailant  déclarer  en  Jul- 

tice  l'engagement  nul,  foit  en  tout,  comme  fi  c'efl 
un  prêt  fait  à  un  Mineur  dont  il  n'y  ait  eu  aucun  emploi 
utile  :  ou  en  partie,  s'il  n'y  en  a  eu  qu'une  partie  tour- 
née à  fon  profit.  La  troifieme  ,  en  fubfrituant  un  fé- 
cond engagement  au  lieu  du  premier  ,  de  forte  qu'il 
n'y  ait  que  le  fécond  qui  fubfifte  ,  &  que  le  premier 
foit  anéanti. 
Ordre  dis  Les  paiemens  dont  il  fera  traité  dans  le  premier  TI- 
7ures  dt  ce  jj.g  jg  j,g  Livre  font  de  la  première  de  ces  trois  manie- 
*'''•  les  :  &  les  compenfations  qui  ne  font  que  des  paie- 
mens réciproques  ,  dont  il  fera  traité  dans  le  fécond 
■Titre  ,  font  de  la  même  nature.  Les  Relclfîons  &Ref- 
tltutions  en  entier  qui  feront  la  matière  du  dernier  Ti- 
tre, font  de  la  féconde.  Et  les  Novations  &  les  Dé- 
légations qui  feront  expliquées  dans  les  3  '  &  ^  Titres, 
font  de  la  troifieme. 

La  ceflîon  des  biens  qui  fera  la  matière  du  cinqule- 
|ne  Titre  ,  efl  mêJée  des  deux  premières  de  cas  trois 
a  V,  U  Chtigit[t  14  du  Traité  dm  Loix ,  n,  j-i., 


manières.  Car  elle  acquitte  une  partie  des  dettes,  &  s'il 
arrive  que  les  biens  abandonnés  par  un  débiteur 
foient  des  fonds  qui  fuffifenc  pour  quelques-uns  de  fes 
créanciers  hypothécaires  antérieurs,  leurs  dettes  font 
entièrement  acquittées  &  anéanties  ,  &  celles  des  au- 
tres fur  qui  le  fonds  manque,  font  diminuées  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  reçoivent.  Et  s'il  n'y  a  que  des 
meubles  qui  ne  fuffifent  pas  pour  tous  les  créanciers  , 
la  ceffion  de  biens  n'acquittera  aucune  dette  entière  , 
mais  les  diminuera  toutes  ;  car  chaque  créancier  aura 
fa  part  du  prix  de  ces  meubles,  comme  il  fera  expli- 
qué dans  le  Titre  cinquième.  Et  la  cellion  des  biens 
a  encore  cet  effet  à  l'égard  des  créanciers  qui  pou- 
voient  contraindre  le  débiteur  par  corps  ,  qu'elle 
anéantit  en  cela  fon  engagement  ;  &  qu'après  la  cef- 
fion  il  n'efl  plus  fujet  à  cette  contrainte. 

Comme  les  matières  du  Livre  précédent  où  l'on  a 
traité  de  ce  qui  peut  ajouter  aux  engagemens  ,  ou  Ics- 
affermir ,  font  communes  à  toutes  fortes  d'engagé- 
mens  ,  foit  qu'ils  aient  été  formés  par  des  conven- j 
tions  ,  ou  fans  convention ,  les  matières  de  ce  qua-j 
trieme  Livre  font  aulTî  communes  à  toute  forte  d'enga-jl 
gemens  de  ces  deux  efpeces. 


TITRE     PREMIER, 

Des  paiemens. 

UoiQu'oN  n'entende  communémentpar  ce  mot 
de  paiement  que  cette  manière  dont  s'acquittent 
ceu:!rqui  doivçnt  des  fommes  d'argent ,  en  donnant  de 
l'argent;  on  peut  appeller  paiement  en  général  toute 
manière  de  s'acquitter;  car  tout  ce  qui  fait  la  libéra- 
tion du  débiteur,  tient  lieu  de  paiement.  Et  en  ce  fens 
on  peut  comprendre  fous  le  mot  de  paiement  les  Com- 
penfations ,  les  Novations  ,  &  les  Délégations.  Mais 
comme  ces  trois  manières  de  paiement  ont  des  carac- 
tères propres  qui  leur  donnent  une  nature  différente  du 
fimple  paiement ,  on  a  du  les  diftinguer  fous  leurs 
pitres  propres ,  Si  on  ne  traitera  dans  celui-ci  que  de 

ce 
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ce  qui  regarde  les  paiemenS  en  général  ;  quelle  efl:  leur  légitimement,  quand  même  la  dette  eût  été  telle  qu'il 

nature  ;  leurs  effets  ,  les  diverfes  manières  dont  on  n'auroit  pu  y  être  oondamné  en  Juflice  ,  il  ne  peut 

peut  s'acquitter,  qui  peut  faire  un  paiement  ou  le  re-  demander  qu'on  lui  rende  ce  qu'il  a  payé  f.AinCi,  par 

cevoir ,  &  comment  fe  font  les  imputations  des  paie-  exemple,  fi  un  mineur  devenu  majeur  paie  une  fom- 

mens  ;  ce  qui  fera  les  diverfes  matières   des  Sedions  me  qu'il  avoir  empruntée  pendant  fa  minorité  ,   par 

de  ce  Titre»  une  obligation  dont  il   auroit  pu  être  relevé  ,    il  ne 

On  peut  voir  fur  la  matière  des  paiemcns  ,  le  Titre  pourra  révoquer  le  paiement  qu'il   en  aura  fait  ;  car 

<fe  ceux  qui  r-epoivent  ce  qui  ne  leur  ejl  pas  dû  ,  dont  en  payant,  il  a  reconnu  &  ratifié  fon   obligation^. 


plufieurs  règles  fe  rapportent  à  cette  matière. 


SECTION     I. 

De  la  nature  des  paiemens  ,  &  Je  leurs  effets, 

SOMMAIRES. 
1.  ~ 


Définition  des  paiemens, 
2.   Comment  on  s^acquitte. 

5.  Le  mot  d'acquitter  Je  rapporte  à  tous  engagemens, 
^.  Paiemens  de  ce  qui  n  était  point  dû  ,  ou  de  ce  qu'on    V.  l'ait, 
pouvait  ne  pas  payer. 

5.  On  peut  payer  avant  le  termes 

6.  Effet  du  paiement, 

7.  Paiement  par  autre  que  par  le  déhiteur. 

8.  Le  paiement  dégage  les  cautions  &  les  hypothèques. 
ç.  Le  paiement  fait  pour  avoir  un  tranjport  n'éteint 

pas  la  dette. 

10.  La  vente  du  gage  n  acquitte  la  dette  que  jufqu'à  la 

concurrence  de  ce  qui  en  provient. 

1 1 .  Plufieurs  acquit  temens  pour  plufieurs  débiteurs  par 

un  fieul payement. 

12.  Deux   obligations  d'un  même  débiteur  acquittées 

parun  feul  paiement. 

13.  Effets  des  quittances  générales  ou  particulières, 

14.  Celui  qui  allègue  un  paiement  doit  le  prouver. 

15.  Paiement  des  trois  années  ^arrérages  prouve  le 

paiement  des  précédentes. 
26,  Le  créancier  n'efi  pas  obligé  de  divifer  fan  paie- 
ment. 


/Naturales  obligationcs  non  ex  eo  folo  sftimantur  fi  affio  all- 
oua carum  nomine  conipctic, vcrùm  etiam  co,(i  foluta  pecunia 
rcpctinpn  possit.  X.  to,  jf.de  oblig.6f  afl.V,  fur  les  Paiemens  de  ce 
qui  r.'elï  pas  dûla  Sediôn  i  de  ceux  qui  reôoivent  ce  qui  ne  leur  eft 
pas  dû,  p.  101. 

^Placer,  ut&  eft  conftltutum,  fi  quis  major  fadus  comproba- 
verit  qUod  minor  geflcrat ,  reftitutionem  ceflare.  i.  5 ,  s",  i  ,ff'.  de 
mmor.  V.  l'ait.  11  de  la  Sect.  i  de  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne 
leur  efl:  pas  dû,  p.  10 j. 

On  a  mis  dans  cet  article  que  celui  qui  paie  ce  qui  n  était  point  dû, 

peut  L  recouvrer.  S*  noii  que  celui  qui  paie  ce  qu'il  ne  devait  pas  , 

peut  le  r.couirer.   Car  fi  quelqu'un  paie  pour  un  autre,  encore  qu'il 

n'y  fût  point  obligé ,  il  ne  pourra  demander  ce  qu'il  aura  payé, 

delaSëa.  j. 

y. 

Si  le  débi.eur  qui  avoir  un  terme  veut  payer  par   s-Onpeut 
avance,  le  créancier  ne  peut  l'obliger  d'attendre  \q  payer  avant 
terme.  Car  tout  le  tems  du  délai  efb  accordé  au  dé-  '"  ''^'"^' 
biteur  pour  s'acquitter  quand  il  le  pourra  /;.  Et  s'il  ne 
le  peut  plutôt   il  le  doit  au  terme.  Mais  s'il  pale  par 
avance  ,  il  ne  pourra  retirer  ce  qu'il  aura  payé  ,  car 
il  le  devoit  i. 


h  Quod  ceitû  die  promifTum  efl ,  ve!  ftatim  dari  poteft.  Totum 
enira  médium  tempus  ad  folvcndum  promiUori  libcrum  rclinquï 
intelligirur.Z.  jo^ff-  de  Solut. 

i  K.  l'art.  1  de  la  Seél.  i  de  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  efl 
pas  dit ,  p.  101. 

V I.  ^         _ 

L'effet  du  paiement  efl:  d'anéantir  la  dette,  fi  on   6.  ^ffet  dû 
paie  le  tout  /,  ou  de  la  diminuer  à  proportion  de  ce?^'"'"'* 
qui  efl;  payé, 

Inffi. 


des 

lu. 


tient 
Ëuit- 


péfi-TT  Es  paiemens  font  les   manières  dont  un  débiteur 
I  i  s'acquitte  de  ce  qu'il  devoit ,  ou  d'une  partie  a. 

fl  Libetationis  vcrbum  eandem  ïimliabet  quàm  folutionis.  L. 
47  ,ff.  de  verb.fignif. 

Tout  ce  qui  anéantit  la  dette  ou  la  diminue  tient 
lieu  de  paiement,  foit  que  le  débiteur  donne  au  créan- 
cier de  l'argent ,  ou  d'autres  chofes  qu'il  peut  lui  de- 
voir ,  ou  qu'il  s'acquitte  ,  le  fatisfallant  par  quelque 
autre  voie ,  fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées 
dans  la  féconde  Seftion^. 

6  Solutiouisverbo  fatisfaftionem  quoquc  omnem  accipiendam 
placer.  Z.  176,  ff.de  verh.fignif.  V.  la  Seft.  1. 
III. 


,  débiteur. 


/ToUitur  omnis  obligatio  folutione  ejus  quod  debetur. 
quib.  mod.  toll.  obi, 

VII. 

Si  un  paiement  eft  fait  pour  un  débiteur  par  au-  7.  Paîe- 
treque  lui,  il  ne  lailTera  pas  de  demeurer  quitte  en-  mentparau- 
vers  le  créancier  qui  aura  reçu  fon  paiement:  ^\2,treque  park 

dette  à  l'égard  de  ce  créancier  fera  anéantie ,  quoique'' 

le  débiteur  ait  ignoré  le  paiement ,  &  quand  même 
ce  feroit  contre  fon  gré  qu'il  eût  été  fait  ;  parce  que 
le  créancier  a  pu  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû ,  & 
quand  il  l'a  reçu  ,  la  dette  efl:  acquittée  m, 

m  Nec  inrerefl:  quis  folvat,  utrùm  ipfe  qui  débet,  an  alius  pro 
eo.  Liberatur  enim  &  alio  rolveîite,five  fciente  ,  five  ignorante 
debitore  ,  vel  invito  eo  folutio  fiât.  Infi.  quib.  mod,  toll.  obi.  Sol- 
vere  pro  ignorante  ,  &  invito  ,  cuique  licet.  L.  ^;  ,ff.  de  folut. 

Cit  article  fuppofe  qu'un  tiers  peut  payer  pour  le  débiteur ,  comme 
il  fera  expliqué  d.ms  l'art,  i  de  la  Scil.  5 . 


VIII. 

,    j        ^  La  dette  étant  anéantie  par  le  paiement ,  le  créan-  z.Lepale- 

,ot     Comme  on  donne  le  nom  de  dette  a  tout  ce  que    ^j^^.  ^,^    ,^  ^^  j_.^j.  ç^^  ^^^  ^  1^3  hypothèques  '«"^f  '^^''^S^ 

r_peuvent  devoir  non  feulement  les  débiteurs  de  lom-    ^^..^  p^^^.^i^  .^^^-^^  po^^  f^  s,^,gté  :  &  les  cautions  &'^^^^^«^'"'^_ 

fidejufleurs  ne  font  pas  obligés  ;  car  c'étoit  des  accel-  ^  'J.^f^  " 
foires  de  l'obligation  qui   ne   fubfiltent    plus  quand 
elle  eft  acquittée  n. 


_"^mes  d'argent ,  ou  de  chofes  d'une  autre  nature  ,  mais 
"■■^■'-auffi  ceux  qui  font  obligés  ou  à  faire  quelque  chofe  , 
comme  un  entrepreneur  d'un  ouvrage  ;  ou  à  rendre 
une  chofe  qui  ne  foit  pas  à  eux ,  comme  le  dépofitaire 
&;  celui  qui  a  emprunté  une  chofe  pour  en  ufer  c  ; 
on  regarde  auffi  comme  des  paiemens  ou  acquitte- 
mens ,  toutes  les  manières  dont  on  s'acquitte,  ou  dont 
on  fe  délivre  des  engagemens  de  toute  nature  d. 


n  In  omnibus  fpeciebus  liberationum ,  etiam  accessiones  libe- 
rantur  :  puta  adpromilVores,  hypotheca: ,  pignora.  L.  45 ,  ff.  de 

jolut. 

IX. 


P;- 


cCrcdendi  genecalis  appellatio  eft.  Idcà  fub  lioctitulo  Pra^tor 
&  de  commodato  ,  &  de  pignore  edixic.  Nam  cuicumque  rei  af-     f^  ^^X.X.e  à  ceîui'^qùi  le  paie,  elle  fu 
rentiamur ,  alienam  fidem  fecuti ,  mox  recepturi  quid  ex  Iroc  con-     j.^        fgnng  J^  créancier  au  cefli 
traftu,  credere  dicimur.  L.  i .  jr.  de  reb.  cred. 

d  Solvere  dicimus  eum  qui  fecit  quod  faccre  promifit.  L.  176 
ff.  de  t'erb.  lîgnif. 

IV. 


9-  I- 

.  ment 


Quoique  le  paiement  éteigne  la  dette ,  fi  un  créan 
cier ,  qui  efl:  payé  par  autre  que  fon  débiteur,  tranfporte 
" fubfiftera,  àpalTera  de^""'' 

perlonne  au  créancier  au  ceflionnaire.  Car  ce  qui  fe        n'éteint 
palîe  entr'eux  n'ell:  pas  un  paiement  pour   acquitter C^j  u  dette, 
débiteur ,  mais  une  vente  que  fait  le  créancier  de 


spaie' 

fait 

avoir 

tranf- 


fon  droit  à  celui  qui  le  paie.  Ge  qu'il  faut  entendre 
d'un  tranfport  fait  ou  avant  le  paiement,  ou  en  même 


i„t  ii-.     Le  paiement  fuppofant  la  dette ,  celui  qui  fe  trouve  -n       •  .       ■:     ■   -j  -    1    a 

itavoir  myé  par  erreur  ,   ce  qui  n'étoit  point  dû,  peut  temps  ;  car  fi  le  paiement  avoitprecede ,  la  dette  étant 

l>,iV.le  recouvrer  e.  Mais  s'il  n'a  payé  que  ce  qui  étoit  dû  acquittée    le  créancier  n  auroit  pu  céder  un  droit  qui 

-.qxn  ^.  ,.  netoitpluso. 

ojtlie     e  Si  qui.;  indebitum  ignorans  fohit ,  pcr  hanc  attionem  condr- 
l'tpayi    este  poieft.  L,\,^.i,ff.  de  cond.  inJ. 

Tome  1, 


0  Modeftluus  lefpondit,  fi  poft  foluturu  fine  uUo  padlo  omne 

Rr 


LÈS  LOIX  CIVILES,  &c:  Liv.  IV. 


cjuod  6x  causa- tmelz  dcbeaturjaûiones  part  alicjuod  intcrvallum 
ecri'i  (îiit,  niliil  ex  ccîsionc  aàum  ,  cùm  nuUa  aflio  fapciiuciit. 
(JjuoJ  fi  aiitc  tdlutioncm  hoc  fadum  clt,  vc-1  cùm  coiivciiiflct, 
■unnani.iicmur aSiones  ,  tniic  foluiio  fofla  effet ,  manaatum  fub- 
fcciitum  efl,  falvaseffe  mandatas  afliones:  cùm  novresimo  quo- 
quc  cafupretiùm  magis  mandatarum  aûionum  folutum,  «iilam 
aiiio  qux  %it,,pcremfta  vidcatur.  L,  7<',ff-  de  fitiit. 
X. 
10.  Lavcn-      Si  un  créancier  qui  auroit  pris_  des  gagés  pour  fa 
tj  du  ga^f  sûreté  en  reçoit  en  paiement  le  prix  delà  vente  qui  en 
nacqiduda  f^j-j  faite  ou  cn  -Juflice ,  ou  par  le  débiteur  ,  &  que  ce 
''■"'■ . ,    ''"".prix  ne  fuffife  pas  pour  acquitter  le  tout;  il  reftera  en- 
'cincurrcnce  '^^^^  créancier  du  furplus,  quoique  les  gages  puiflent 
d:  cl  n'i'i  en  valoir  plus  qu'il  n'étoit  dû.  Car  l'obligation  perfonnel- 
•  fro/ur.t.      le.dontlegageétoitl'acceflbire,  fubilfte  toujours  pour 
ce  qui  en  refte/).  A  moins  qu'il  n'eût  été  convenu  que 
les  gages  tiendroient  lieu  d'un  paiement  entier,  indé- 
pendamment du  prix  qui  en  proviendroit. 

p  Adversùs  debitorem  cleîlis  pignotibùs,  perfonalis  adio  non 
tollitut,  fcd  cà  quod  de  pretio  fetvaii  potuit ,  in  dcbitum  com- 
^  putato ,  de  rclidùo  maiiet  intcs;ra.  L  10  ,C.  'de  obi,  6f  uA 

XL 

1 1  'Pl'i-  ^^  arrive  foilvènt  qne'|)ar  l'effet  d'un  feul  paiement , 
/  Ifs  acquit,  plufieurs  obligations  de  diverfes  perfonnes  {e  trouvent 
[  mens  ^-jur  acquittées  ;  comme  lorfqu'un  débiteui  paie  ^ar  l'ordre 
p'.ujîears  dé-  de  fon  créancier  à  un  autre  enversqui  ce  créancier  étoit 
t:c.!irs  P;"' oblige  ^  (-g  q^;  pourroit  alkr  à  divers  fjaiemens  d'un 
u.ifeulf2ie-  çj-^^ni-igr  à  un  autre.  Mais  quoiqu'il  ne  paroilTe  dans  de 
"""''  pareils  cas  qu'un  feul  paiement ,  il  s'en  fait  autant  dans 

la  vérité  qu'il  fe  trouve  de  dettes  payées.  Car  il  eh  efl; 
de  mt:me ,  que  fi  chacun  de  ceux  qui  fe  ti-ûùvent  payés, 
&  qui  paient  à  d'autres  par  ce  feul  paiement,  recevoir 
des  mains  de  fon  débiteur  ce  qui  lui  eft  dû ,  &  le  met- 
toit  en  celles  de  fon  créancier.  Et  ces  paiemens  éclip- 
fés  dans  l'apparence ,  font  vrais  en  effet  q, 

q  cùm  juffit  meo  id  quod  mihi  debcs  folvis  creditori  meo ,  &  tu 
à  mè ,  &  co;o  à  crèditore  meo  libcror.  Z.  6  4 ,  ^  de  foLuC. 

Eum  rei  s;êft3;  ordinem  fututum ,  ut  pccuiiia  ad  te  à  debitore 
tUO)  dciiidè  à  te  ad  nmlieiem  pcrvcnerit.  Nam  celericate  con- 
junoeiidarum  inter  fe  aûionum  ,  unam  aftionem  occultari,  L,  j , 
5'.  i2->ff-  de  don,  int. vir.  6"  ux. 

XII. 

II.  Ùeiix  I'  P"^""^  ^"'^'  arriver  qu'un  même  paiement  acquitte 
ohlir^tions  en  un  inftant  deux  obligations  d'une  même  perfonne 
d'ui  même  envers  un  même  créancier  ,  comme,  par  exemple,  fi 
dibit.ur  ac-  un  teftateur  créancier  d'un  mineur  qui  pourroit  le  taire 


quittées  far  jgjgver ,  lui  fait  un  legs  fous  cette  condition  qu'il  paiera 
iinfeu.pu^-  j^  jgj.jg .^  ç^^  héritier.  Car,  en  ce  cas  ,  le  paiement  que 

fera  ce  légataire  ,  acquittera  fa  dette  ;  &  fatisfera  à  la 

condition  impofée  pour  ce  legsr. 

r  lii  numtrationibusaliquandoevenit,utunânumerationeduar 
oblîiTationes  toUantur  Uno  momento  :  veluti  (i  quis  pignus  pro 
debito  vendiderit  creditori.  Evcnit  cnim  ut  ex  vendito  tollatur 
àbligatio  dcbiti.  Item  fi  pupillo  qui  fine  tutoris  audloritate  mu- 
luam  pecuniam  accepit ,  legatum  à  creditore  fuerit ,  fub  e.r  con- 
ditione,/;  eam  pecuniam.  numeravi't  ,'m  duas  caufas  videri  eum 
numerafl'e  :  Se.  in  debîtum  fuum,  ut  in  Falcidlam  hiredi  imputs- 
tur,  &  conditionis  gtatt.î  ,  ut  legatum  confequatar.  L.  44  ,ff.  de 
Jolut, 

XIII.         ^ 

■13.  Effet      Comme  un  débiteur  peut  devoir  a  un  même  créan- 

des  quittan- ciei  de  différentes  dettes  pour  diverfes  caufes,  &  qu'il 

ces   généra- ns\3.t  OU  n'en  acquitter  que  quelques-unes,  ou  les  ac- 

les  ou  parti-  fj^l^^i^j.  toutes;  on  peut  comprendre  dans  une  feule 

ciiiieres.       quittanceoutousles  paiemens, fitouteft  payé ,  ou  une 

partie.  Et  l'effet  d'une  telle  quittance  eft  d'anéantir  ou 

feulement  les  dettes  qu'on  y  a  exprimées,  ou  tout  ce 

qui  eft  dû,  fi  elle  eft  générale  &  conçue  en  termes  qui 

comprennent  tontf, 

/ïlutibus  ftipulationibus  fadis ,  fi  promiffor  ità  acccpto  rogadet: 
quod  ego  tibi  promijï ,  habefne  acceptum,  fiquidem  âpparet  quid 
a£tum  eft ,  id  folùm  per  acccptilationem  fublatum  ciî  ;  fi  non 
apparct,  omnes  ftipulationes  folutk  funt.  L.  6  ,ff.  de  acceptil. 

Et  uno  &  pluribus  contraftibiis  ,  vel  certis  ,  vel  incertis,vcl 
quibufdam  exccpti?,  cïteris  &  omnibus  ex  caufis  una  acccptila- 
tio  &  liberatio  fieri  potefl.  L.  \%,  ff.de  acceptil. 

Per  Aquilianam  ftipulationem  paâo  lubditam,  obligation epra;- 
cedente  fubUtâ  ,  &  acceptilatione  qus  fuit  indufta  ,  peremptâ  ei 
qui  ex  nuUâ  causa  reftitui  pgteft ,  omuis  agendi  via  przcludjtar, 
X,  uh,  C.  de  acceptil, 


XIV. 

Gomn-.e  celui  qui  fe  prétend  créancier  doit  établir  ;4.  <  'lA 
fon  droit,  celui  qui  étant  reconnu  débiteur  allègue  un  ?"'  ".'  «< 
paiement ,  doit  en  taire  preuve  t.  doit  le 

t  Solutionem  alTcverauti  probationis  otius  incumbit.  L.  ult.  C.'*'"'- 
de  jolut. 

XV. 

Le  paiement  de  trois  années  confécutîVes  des  afré-   ij.  l'L 

rages  de  cens  ou  rentes,  &  d'autres  redevances  annuel- "'•'"^''''i 

les  acet  effet ,  que  celui  qui  en  luftifie  elt  déchargé  des  '^'"""  ,» 

.A  j  -1    >  •  reras.es,)u 

années  précédentes,  quand  lin  en  rappcTteroit  aucune  j,^  ^^  'i. 

quittance  ;  fi  Ce  n'eft  qu'on  fît  voir  par  de  bonnes  preu-  meùtdeJri 
ves  qu'elles  reftoient  dues ,  comme  s'il  y  en  avoir  ou-cidcttc,  ! 
une  promeffe  ,  ou  une  réfeive.  Car  il  eft  jufte  de  pré- 
fumer que  le  créancier  n'auroit  pas  reçu  ces  trois  paie- 
mens, fans  rien  recevoir  fur  des  anciens  arrérages,  ni 
les  réferver.  Et  cette  préfomption  a  (on  effat  à  l'égard 
même  des  droits  du  Prince  contre  ceux  qui  en  ont  le 
recouvrement  u. 


5  Obfetvé  parmi  nous.  Dep.  t.  ; ,  p.  4S,n.  jy.  ] 
u  Quicumquc  de  provincialibu;  &  collatoribus,  decurfo  poft- 
hàc  quantolibet  annorum  numéro  ,  cùm  probatio  aliqua  ab  eo 
ttibùtari*  folutionis  expofcitur,  fi  trium  cohœrentium  fibi  anno-- 
rum  apoclias  fccuritatefque  prdtulcrit  ;  fuperiorum  temporum 
apochas  non  cogatur  oltcndere ,  neque  de  prxtcrito  ad  illatio- 
nem  funétionis  tributaria:  cocrccatur ,  nifi  forte  aut  curialis ,  aut 
quicunque  apparitor  ,  tcI  opiio  ,  vel  aânarius  ,  vel  quilibct 
publici  deWti  exaiftor  five  conipulfor',  pofleflorum  vel  collatotum 
habùcrit  caUtionem  ;  aut  id  quod  repofcit ,  deberi  fibi  manifeilâ 
geftorum  adfertione  patelecerit.  X.  j  ,  C  de  apoch.  public. 

Maisfic'étoitun  nouveau  Fermier  qui  eût  ruu  Us  trois  premières 
années  de  fa  ferme ,  fes  quittances  ne  devraient  pas  faire  préjudice 
au  Fcrmicr.précédent  .pour  les  années  qui  lui  rejieroient  dues, 

XVI. 

Lecréancier  ayant  droit  d'exiger  le  paiement  entier  U;/ 
de  toute  la  dette,  il  n'eft  p.13  obligé  de  la  divifer,  ècar.cier 
d'en  recevoir  une  partie  que  le  débiteur  voudroit  àc-F-i^f^' 
quittera.  Mais  fi  le  débiteur  avoir  quelque  fujet  de  çoft-  !'■'" 
tefter  une  partie  de  la  dette ,  &  qu'il  offrît  le  refte  •/^"""l 
il  feroit  de  la  prudence  du  Juge  d'obliger ,  en  ce  cas ,  le 
créancier  à  recevoir  ce  qui  feroit  offert,  fuivant  la  règle 
expliquée  en  un  autre  l'isu^y-, 

X  Quidam  exiftimaverunt ,  neque  eum  qui  deccm  peteret, 
cogendum  quinqueaccipcre  ,  &  reiiqua  perfequi  :  neque  eum  qui 
fundum  fuum  diccret,partem  duntaxat  judicio  ptofcqui.  L.  lï, 
ff.  de  reb.  cred.  V.  l'article  8  de  la  Scd.  z. 

y  r.  l'art.  )  de  la  Seil.  %  du  Prêt,  p.  S«. 


M 


SECTION     II. 

Des  dive/fes  manières  dont  on  peut  iacquhter-i 

S  O  M  M  A  I  R  E  Sk 

I.  Diverfes  manières  dé  paiement. 
1.  Là  délégation  efl  un  paiement. 
3.   Tranfport  fans  garantie  pour  demeurer  quitte  efl 

un  paiement. 
^.  La  novation  efl  un  paiement. 
5'.  Le  ferment  déféié ^  ou  une  Sentence ,  tiennent  lieà 

de  paiement. 
&.  Si  la  chofe  due  périt ,  le  débiteitr  efl  acquitté. 
J,  Si  le  créancier  fucced-e  à  la  caution ,  ou  la  caution  ah 

créancier, 

8.  Confignation  en  cas  que  le  créancier  refufe  fon  paie- 

ment. 

9.  On  ne  peut  payer  une  chofe  pour  une  autre. 

10.   Ouvrage  qui  doit  être  fait  de  la  main  d'un  Eniri~ 

preneur.  .--!,y--=.'.!q 

jl.  La  cejjion  de  tiens  fait  un  paiement  en  autre  ckofk 

que  ce  qui  efl  dû. 
12.  Si  on  donne  en  paiement  d^unefomme  autre  chofe 

<jue  de  T  argent ,  cefl  une  vente. 
\y.  S^il  y  a  éviQion  d'une  partie  d'un  fonds  donné  en 

paiement. 
l^.  Paiement  en  argent  la  veille  d'un  décri. 
;_j,  La  confufion  éliint-la  dettei 


fa 

te- 
al, 
■1.  I 


é 


"A 


-s 


DES   PAYExMENS.    Tit.   I.  Sect.  IL 


5î? 


I. 


.  D'r-'rr- 
mamcrcs 


LA  manière  la  plus  naturelle  de  s'acquitter  éfl:  de 
payer  la  même  chofe  en  efpece  qu'on  pourroit 


doivent  pas  rendre  la  même  chofe  qu'ils  ont  emprun- 
tée, mais  ils  en  doivent  autant  de  la  même  efpece  A, 


DiîjcOTt/jf.  devoir ,  comme  de  l'argent  pour  de  l'argent  ,  du  bled 
pourdu  bled.  Maisdequelqu'autre  manière  qu'il  arrive 
que  le  créancier  foit  fatisfait ,  ou  qu'il  doive  l'être  ,  on  jr  j^fii^t, 
regarde  comme  un  paiement  tout  ce  qui  en  tient  lieu , 
&  qui  éteint  la  dette  a.  Ainfi ,  par  exemple ,  une  corn- 
I  penfation  acquitte  de  part  &  d'autre  ce  qui  eft  com 

!  penfé  ,  comme  il  fesa  expliqué  dans  le  Titre  fuivant. 


h  K  l'art.  4  de  la  SeS.  i  Ju  Prêt,  ;J.  84. 

Si  le  dchiteur  devait  de  deux  chof:s  l'uru  ,&•  qu;  l'une  des  diUx 
vienne  à  périr ,  il  demeurera  débiteur  de  celle  cjui  refle.  Sur  quoi 
V.  l'art.  7  Je  la  Setb.  7  du  Contrat  de  vente,  p.  46.  K.  l.  jy. 


can- 
ou  la 
ution  au 
ancier. 


VIL 

Si  le  créancier fuccede  à  celui  qui  s'étolt  rendu  eau-    7.  si  U  trî. 
tion  de  fon  débiteur,  ou  la  caution  au  créancier,  l'o-  anâer  fuc- 
bligation  du  fidejufleur  eft  anéantie;  mais  le  débiteur '^"^^'^''^ 
I  «  SatisMio  pro  folutîone  eft.  £.  ^t,f.  de  folut.  ne  laifle  pas  de  demeurer  toujours  obligé.  Car  l'obliga- '^'^"^" 

SoIutioaU-  verbum  pertinet  ad  omnem  libetationem  quoquo    tion  de  la  caution,  qui  s'éteint  par  ce  changement  ,n'é- ^^. 
tnodo  fadam.  i.  54,  eod.  V.  l'arc.  1  de  la  Seâ.  i.  toit  qu'acceflbire  i.  Et  s'il  y  avoit  plufieurs  débiteurs 

J  jr  ou  plufieurs  créanciers  d'une  même  lomme,&  que  l'un 

I  .  .  r'  j  !•  '      •■  r  »       •  des  débiteurs  fuccédât  à  l'un  des  créanciers,  ou  l'un  des 

UaJéU-     Si  un  débiteur  délègue  fon  débiteur  a  Ion  créancier,    créanciers  à  l'un  des  débiteurs  ;  la  confufion  qui  fe 
^m  ejlunç-'ea-k-dne ,  s'il  fubftitue  en  fa  place  fon  débiteur  qui    fg^^^j^  g„  ,^  perfonne  de  cet  héritier  étant  bornée  à  une 
«i"^"'-    s'oblige  envers  le  créancier  pour  la  même  chofe,  &  de    portion  ,  ne  feroit  aucun  changement  à  l'égard  des 
forte  que  ce  créancier  fe  contente  de  ce  nouveau  débi-    j^j-gs. 
teur ,  &  décharge  l'autre  ,  cette  délégation  acquittera 
le  premier  débiteur  b. 


i  Inter  creditorem  &  adpromiflores  confufione  faââ,reus  non 
liberatur.  Z.  43  ff.  de  fi  lut.  V.  les  art.  S  &  <)  de  la  Se.3;.  ;  des 
Cautions  ou Fidéjuffeurs , p.  lyS. 

VI  IL 

Lorfqu'un  débiteur ,  offrant  tout  ce  qu'il  doit ,  &  g.  Cortri-- 
dans  le  lieu  où  il  doit  payer,  le  créancier  refufe  de  le gnrztion  en 
î  Tranf-  Si  un  créancier  accepte  de  fon  débiteurun  tranfport  recevoir ,  il  eft  permis  à  ce  débiteur  de  le  configner  :  ca^  que  le 
rinj;?!- d'une  dette  fans  garantie,  &  qu'il  rende  l'obligation  ,  &  la  conùgnatlon  faite  dans  les  formes  ,  lui  tiendra ^'""'T--^ ''"^ 
'■  P'""'ou.  en  donne  quittance,  ce  tranfport  tiendra  lieu  d'un  lisu  de  paiement  de  ce  qu'il  devoit ,  &  fera  ceiler  les-^^^^;^^"^"-»" 
'"■'V^  paiement  qui  anéantira  la  dette,  quand  il  arriverolt  rentesou  intérêts,  fi  la  dette  fubiiftant  devoit  en 
'ment,     que  le  créancier  n'en  recevroit  rien  c.  produire  /, 


b  Solvit  qui  reum  delsgat.  L.  S  ,  §.  J  ,f'.  ad  Vell. 
Qui  dcbirorem  Tuum  delcffat,  pecuniam  date  intcllisjitur,  quanta 
eidebctur.i.  i%-,ff.  defidejuJ[.V.\cta..àesV)i\.é2,m.ons,^.  ijji. 

IIL 


que 
<  Satisfaftio  pro  folatione  eft.  i.  j  %  ,ff.  defolutt 

IV. 

Lano-     SI  le  créancier  &  le  débiteur  conviennent  d'Innover 
■Mn  ejlun\^  dette  ,  c'eft-à-dlre ,  fi  au  Heu  de  la  première  obliga- 
'"■"'*•    tion  le  débiteur  s'oblige  par  une  autre  d'une  autre  na- 


l  Obfignatîone'totius  dcbitï  pecuni*  folemnitcr  faftâ ,  libéra-  , 
tionem  contingere  maniteilum  eft.  Sed  ità  demum  oblatio  dcbitî 
libetationem  parit ,  lî  eo  toco  qiio  debecur  folutio  fucrit  cclebrata. 
i.  p  ,  C  defiiut.  Acceptam  mutuo  fortem  cum  ufuris  licitii  credi- 
toribtis  poftconceftationcm  oH«ras;ac  (i  non  tufcipiantjConfigna» 
tam  in  publico  depone,ut  curfus  legiciniarum  uLurarum  iuhi- 
bcatur.  In  hoc  autem  cafu  publicum  intelligi  oportet ,  vel  facra- 


ture  ,  comme  fi  celui  qui  devoit  le  prix  d'une  vente  ,     tiilîmaj  zdes ,  vc^ubi^compercns  judex  fuper^eâ^rc  aditus^deponî 

OU  les  loyers  d'une  maifon,  en  fait  une  obligation  eau-    —-■--■■—'      •■-  »  -       -   --•— 

fée  de  prêt ,  fans  que  le  créancier  réferve  la  première 
dette  ;  la  féconde  obligation  tiendra  lieu  d'un  paie- 
ment de  la  première ,  qui,  par  cette  no^atIon,  fera  ac- 
quittée &  anéantie  d. 


d  Novatio  eft  prioris  debià ,  in  alîam  obîîgationcm  vel  cîvî- 
lem  ,  vel  naturalem  ,  transtufio  atque  trandatio.  Hoc  eft ,  cùir.  ex 
prcccedcnti  causa  ità  nova  conftituarur  ,  ut  prior  pcrimaruis  L.  i. 


eas  difpofuerit.  QuoTubfccuto,  etiam  periculo  dcbitor  liberabi" 
tnr,  &  jus  pignorum  tollctur.  L.  1  g ,  C.  de  ufur. 

Comme  ilnefl  pai permis  au  débiteur  de  configner,  s'il  ne  paraît 
que  le  créancier  ait  refufé  de  recevoir  le  paiement,  6*  que  même  il 
pculfefeihe  qu'il  ait  quelque  jufle  caufe  de  le  refufer ;  le  débiteur  nt 
peut  confi-^ner  sûrement  fi  la  confignation  n'efl  permife  en  Jufiice, 

IX. 

Les  païemens  doivent  être  faits  de  ce  qui  eft  dû  ,  & 


-,,!>•  On  ne 
le  débiteurne  peut,  contrele  gréde  fon  créancier,  Inlpcut   payer 
jf.denovat.  V.  le  Titre  des  Novations,  p.  ijo.  "V.  l'art.  &  de  la    payer  autre  chofe  que   celle  qu'il  doit,  quoique  la"""?      c/byî- 
Seft.  I  duPtct,p.  8j.  valeurde  ce  qu'ilvoudroit  donner  fiit  égale,  oumêmeP'^''''"'-'^''' 

''  plus  grande.  Ainfi  celui  qui  doit  de  fargent  ne  peut  "" 


ïift 


'f'-     Le  débiteur  à  qui  le  ferment  a  été  déféré ,  &  qui  a  donner  en  paiement  des  fonds  ou  dettes ,  fi  le  ctéan- 

/"'^'iuré ,  ou  qu'il  ne  devoit  rien ,  ou  qu'il  a  payé,  demeure  eier  n'y  veut  confentir  m, 

J£-^"'"*  de  même  ques'iUvoit  payée.  Et  fi  fans  jurer  il  eft  ,„  Aliud  pro  alio  invlto  creditorî  foivi  non  poteft.  £.  1 , ,      , 

iMJIa  ^j  déchargé  par  un  Arrêt  ou  par  une  Sentence  dont   il  inf.de  reb.  cred.Y.am  à  quo  mutuam  fumpfifti  pecuniam,  in- folu- 
'isir.     n'y  a  point  d'appel,  la  Sentence  ou  l'Arrêt  tiendra  lieu 
de  quittance/^ 


e  Tuîjurandum  loco  (olutionîs  cedit.  L.zj  ,ff.  dejurejur.  Eft  ac" 
ceptilationi  Cmile.  L.  40 ,  eod.  Y.  les  art.  1 1  &  i  r  de  la  Secl.  6 
des  Preuves, p.  zji. 

/Res  judicata  dicitur,  qua:  finem  csntrovctfiarum  pronuntia- 
tione  judicis  accipit.  Quoi  vel  conderanatione  ,vcl  abfalutione 
cûncingit.  i.  i  ,ff.  de  re  jud. 

VL 

;ho-     SI  la  chofe  qui  étolt  due  vient  à  périr  fans  la  faute  du 

iiu  l"«,(3ébiteur ,  la  dette  eft  acquittée.  Ainfi,  par  exemple ,  fi 

la  chofe  vendue  périt  entre  les  mains  du  vendeur  qui 


m, 


''n'étoit  pas  en  demeure  de  la  délivrer,  il  en  demeure 
quitte^.  Mais  cette  règle  ne  s'entend  pas  de  ces  fortes 
de  choies  qui  fe  donnent  à  titre  deprêt,comme  de  l'ar- 
gent ,  du  bled  &  du  vin ,  &  des  autres  femblables.  Car 
ceux  qui  empruntent  des  chofes  de  cette  nature  ,  ne 

g  Naturalirer  (  refolvitur  obligatio  )  chn  res  in  ftipulationem 
dcdufta  ,  fine  culpâ  promiflotis,  in  rebUs  humauis  elle  delîit. 
X.  107,/!  defiiut. 

Si'Stichus  ccrto  die  dari  promilTas  antè  diem  morlalur,  non 
tcnetur  promiUor.  L.  33,^.  de  verî*.  ohl.  l.   13  ,  eod.  l.  s  ,  ff.  de 
reb.  cred,  V.  l'art,  i  de  la  Secl.  7  da  Contrat  de  vente,  p.  43', 
Tome  T, 


tum  nolcntem  fufcipere  nomen  debitoris  tui,  compelli  juris  racia 
non  permittit.  L.  16,  C.  defiiut. 

Manifefti  juris  eft ,  tam  alio  pro  dcbitorc  folvente ,  quàm  rebtts 
pro  Uumeratâ  pecunià ,  confentiente  crcditore ,  datis ,  toUî  pafa- 
tam  obligationcra.  L.  17,  C.  eod. 

Parla  Novelle  4,c.  5 ,  Jufiinien  avoit  ordonné  que  les  débiteurs 
de  fimmes  d'argent  qui  n'avoient  que  des  fonds  qu' ils  m  pourroient 
vendre  ,fuffent  reçus  àpayer  en  fonds  à  une  jufle  efiimation ,  avec  les 
garanties  qu'ils  pourraient  donner ,  laijjant  à  leurs  créanciers  leurs 
fonds  les  plus  précieux.  Cette  difpofition  était  fûn,dée  fur  iin  motif 
d' humanité  pour  les  débiteurs,  &  fur  l'intérêt  mime  des  créanciers  , 
qui  ne  pouvaient  empêcher  que  les  débiteurs ,  réd'jiits  à  l'extrémité ,  ne 
fujfent  reçus  à.  leur  abandonner  leurs  fonds  eu  paiement.  Mais  les 
difficultés  6*  les  Inconvéniens  de  l'exécution  de  cette  Loi  en  ont  em^ 
péché  l'ufage  ;  &  il  feroit  à  fjuhaiîer  qu  il  y  fût  pourvu ,  aujfi-bieit 
qu'aux  maux  infinis  qu'an  voie  dans  les  décrets. 

X. 

Comme  les  Entrepreneurs  &les  Artifans  font  débl-  10.  Oitvrtf' 
leurs  des  ouvrages  qu'ils  entreprennent,  &  qu'il  y  zge  qui  doit 
de  tels  ouvrages ,  qu'il  eft  important  de  les  avoir  de  la  ^""■"'  /"'  /^ 
main  même  de  l'Entrepreneur  ou  Artifan  qui  s'en  eft '^'""^ "'^ ''"_'' 
chargé  ;  ceux  qui  font  obligés  à  faire  de  leur  main  des  „','^^ 
ouvrages  de  cette  ûature,  ne  peuvent  s'en  acquitter  en 
donnant  f ouvrage  d'un  autre  n. 

n  Inicr  aititîces  longa  dilferenti*  eft  &  ingcr.ii  ,  &  uatuir,  Se 

Rr  ij 


\l& 


LES    LOIX   CIVILES  ,  &c.  Liv.  IV. 


Ci  qui  cfl  dû. 


II.  Si  on 
djnne 
ps-icmerit 


doclïiiiK)  &  indinitionis.  Icjej  fi  navim  à  fa  fahricandam  quis 
promiferir,  vel  infulam  mJificundam ,  foffarn-'c  facicndam  ,  Se  hoc 
fpccialitci-  adum  clt,  utfitis  opcris  id pcrfici.u,  fidcjulTor  xdifi- 
cans  ,  vcl  folfam  fodicns  ,  non  confentientc  rtifuUtorc,  non  libc- 
rabit  icum.  L.  ii,ff.  de  fjlut.  V.  l'art.  9. 

XI. 

1 1  .Za  cef-  Les  débiteurs  qui  font  reçus  à  faire  la  cedîon  de  biens 
/ton  de  biens  ^  [gm-j  créanciers  ,  donnent  en  paiement  autre  cliofc 
-^""""/""'^■que  cequ'ils  doivent.  Et  c'eft  encore  une  autre  manie- 
"'T'/wl:  ""i  ""^  ''^  paiement ,  dont  il  fera  parlé  en  fon  lieu  o. 

o  y.  le  Titre  de  la.  CeJJîon.  de  tiens, p.  ipj. 

XII. 

si  un  créancier  d'une  fomme  Confentoit  de  rece- 
cnvoir  en  paiement  un  fonds  ou  autre  chofe,  ce  feroit 
une  vente  dont  la  fomme  due  feroit  le  prix.  Ainlï  le 
''""*-'^"'",':  débiteur  demeureroit  earant  des  évictions,  &  ne  fe- 
,  ^^  /'.if/ro't  acquitte  qu  a  la  charge  de  la  garantie,  le  paie- 
rent  ,    c\"/?mcnt  demeurant  fans  effet,  li  le  créancier  étoit  évincé 
une  re.ite^    de  l'héritage  pris  en  paiement/,  fi  ce  n'eft  qu'il  eût 
été  autrement  convenu.  Et  comme  les  diminutions 
qui  pourroient  arriver  à  la  chofe  donnée  en  paie- 
ment, tomberoient  fur  le   créancier,   il  profiteroit 
auffi  de  tout  ce  qui  pourroit  la  rendre  meilleure  ou 
plus  précieufe  q, 

p  Si  quis  aliam  rem  pro  aliâ  voient!  folverir,  &  evida  Futrit 
(tes)  manet  priftina  obligatio.  L.  ^(,,ff.defolut.v.  l.  n,<[f.de 
pign.  aél. 

q  Cilmpro  pecuniî)  quammutuo  acccpera?,  fecundum  placi- 
tum,  Evandro  te  fundum  dcdifle  prolîtcari'; ,  ciu<:  indiidriam  , 
Vcl  eventiim  mcliorcm  tibi ,  non  ipfi  proJclTc,  coniraiium  non 
poftulaturus  fi  minoris  dirtiaxillcc ,  non  jilfcè  petis.  L.  14»  C.  de 
foliit. 

XIII. 

S'iiy      Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  créancier 
.■Kîjun  ayant  pris  un  fonds  en  paiement ,  étoit  évincé  d'une 
/nrrii  p.irtie  de  ce  fonds,  il  piurroit  obliger  le  débiteur  à 
y''"''-' reprendre  le  reftei  Car  il  pourroit  fc  fiiro  qu'à  caufe 
'"  de  révi<ftlon  de  cette  partie  ,  le  rcfte  du  tonds  lui 
feroit  à  charge,  &  qu'il  n'eût  pris  le  fonds  en  paie- 
ment ,  que  pour  l'avoir  entier  r. 

r  Si  quiî  aliam  rcn  pro  alià  voleiiti  (olvcrit,  S:  cTÎda  fuerit 
(res)  manctpriftina  obligatio.  Et  fi  pro  parte  fuetit  evicta  ,  tamcn 
pro  folido  durât  obligatio,  Nam  non  acccpillet  rc  intégra  crcdi- 
tur  ,  nifi  pro  folido  cjus  ficrct.  L.  4^  >  J^  de  fjlut, 

XIV. 

p.iie-  i-es  paîemens  en  deniers  doivent  être  faits  en  ef- 
en  jr-peces,  qui  ne  foient  ni  décriées  ni  fufpeftesy^  Que 
.  '•'  fi  le  créancier  ayant  différé  de  recevoir  fon  paie- 
''""ment,  il  arrivolt  un  décri  des  monnoies,  avant  que 
le  débiteur  eût  fait  des  offres  réelles  au  créancier ,  la 
perte  que  pourroit  caufer  le  décri  des  efpeces  qui 
leroient  encore  entre  les  mains  du  débiteur ,  tom- 
beroit  fur  lui.  Car  il  en  feroit  demeuré  le  maître  t. 

/"Non  elTc  cogcndurh  (creditorem)  in  aliam  formam  numnios 
accipcrc  ,  fi  ex  câ  re  damnum  aliquod  paûurus  fit.  L.  js  ,ff.  de 
foluc. 

t  Creditor  oblatam  à  debitore  pccuniam ,  ut  alià  die  acccptu- 
tus.diftulit:  mox  peciinia  quâ  illa  refpublica  litebatut  ,  quafi 
arrofa  jufl'u  Pr^fidis  fublata  eft  :  item  pupillaris  pecunia  .  ut  poC- 
fit  idoncis  nominibus  credi ,  fervata  ità  imcrcmpta  éd.  Quxficum 
eft  cujiis  detrimentum  effet?  Refpondi  fecundùm  ea  qua;  pro- 
ponereutur  ,  ncc  crcditoris ,  ncc  tutoris  detrinaentum  eflc,  L. 
101 ,  eod, 

XV. 

j  f.  Litcor-      Lorfqu'un  créancier  fe  trouve  héritier  de  fon  débl- 
fufion  éteint  teur  ,  OU  un  débiteur  fe  trouve  héritier  de  fon  créan- 
ce dette.       cier  ,  il  fe  fait  une  confufion  qui  anéantit  l'obliga- 
tion u. 

u  Aditio  Iiireditatis  nonnunqnàm  jure  confandit  obligatio- 
nem  ,  veluti  fi  creditor  dcbitoris  ,  vcl  contra  debitor  creditoris 
adierit  h.rreditatem.  L.  Stichum  jj  ,  %.  aditio  x.,  ff.de  folut.  6f 
likerat. 

Debitori  creditor  pro  patte  ha:rcs  extitit ....  quo  ad  ipfius  qui- 
dem  portionem  attinet ,  obligatio  rationc  confufionis  intercijit , 
aut  quod  eft  vertus  folutionis  poteftate.  L,  debitori  ^9,  ff.  de 
Jidejuf 
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SECTION    III. 

^ui  peut  faire  un  paiement  ^  ou  le  recevoir, 

SOMMAIRES. 

I.     Les  co-obligés  &  les  cautions  peuvent  payer  pour 

le  débiteur. 
a.      Toute  perfonne  peut  payer  pour  une  autre. 

3.  Du  débiteur  qui  de  l'argent  d'un  autre  paie  pour 

foi-mâme  au  créancier  commun. 

4.  Le  Procureur  peut  faire  un  paiement  &  le  recevoir. 
y.     Paiement  à  celui  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner 

quittance. 

6.  Tuteurs  &  Curateurs  peuvent  payer  &  recevoir  U 

paiement, 

7.  Paiement  à  l'un  des  créanciers   qui  ont  un  droit 

folidaire. 

8.  Un  des  héritiers  ne  peut  recevoir  que  /aportion^ 
<).     Quittance  d'un  accufé  de  crime. 

I. 

LES  perfonrtes  qui  ont  Intérêt  qu'une  dette  foit  r.  I 
acquittée  peuvent  en  faire  le  paiement.  Ainfi  les  obligés 
co-obligés  folidairement  peuvent  payer  les  uns  pour'"  "'' 
les  autres;  ainfi  les  cautions  peuvent  acquitter  ce  qu'ils ^'^'"'''' 

r  T  1-     -      j  j'  r-     1  ■  crpsui 

font  obliges  de  payer  pour  d  autres.  Et  les  paîemens  i,ii^un 
que  font  ces  perfonnes,  acquittent  les  débiteurs  pour 
qui  ils  les  font ,  &  annuUent  leur  obligation  envers 
le  créancier.  Mais  ces  débiteurs  demeurent  obligés 
envers  celui  qui  acquitte  leur  dette  a. 

a  Si  ex  pluribus  obligatis  uni  accépto  feratur,  non  iple  folua 
liberatur ,  fed  &  hi  qui  fccum  oblitrantur.  Nam  cùm  ex  duobus 
plutibulqueejufdem  obligationis  participibus  accepto  lettur,cxteri 
quoque  libcrantur:  non  quoniam  ipfis  accepto  latum  eft,  fed 
quoniam  velut  folviflc  videtur  is  qui  acccptilatione  folutus  eft. 
L.  \é  ^ff.  de  accepta. 

Creditor  prohibcri  non  poteft  cxigere  debitum,  cùm  fint  duo 
rei  ptoniittcndi  cjufdem  pecunix,à  quo  vclit:  &  ideo  fi  proba- 
veris  te  convcntum  in  folidum  exoKifle  ,  Rcftor  provincia:  juva- 
rc  te  advcrsùî  eum  cumquo  communiter  mutuam  pccuniam  ac- 
cepirti,  non  cunclabitur.  L.  1,  C  de  duobus  rcis. 

IL 

Un  paiement  peut  être  fait  non  feulemement  par  1. 7» 
une  perfonne  intéreffée  avec  le  débiteur,  mais  aufîiy»'"" 
par  d'autres  perfonnes  que  la  dette  ne  regarde  point  :?"'>'" 
&  celui  pour  qui  un  autre  a  payé  demeure  acquitté;"" 
foit  qu'il  fâche  ou  qu'il  ignore  le  paiement,  &  quand 
même  il  ne  l'agréeroit  point.  Car  le  créancier  peut 
recevoir  ce  qui  lui  efb  dû  :  Se  celui  qui  paie  pour  un 
autre  peut  faire  ce  plaifir,  ou  au  créancier  ou  au 
débiteur ,  ou  en  avoir  d'autres  juftes  caufes  b. 

b  Solvendo  quifquc  pro  alio,  licct  invito  &  ignorante,  libérât 
cum.  L.  ^9,ff.  de  neg.  gejî. 

Rcpetitio  nuUa  eflab  eo  qui  fuum  rccepit ,  tametfi  ab  alio  quàin 
Tcro  debitore  folutum  eft.  L.  44 ,  ff.  de  cond.  indeb. 

Solutione  pro  nobis ,  &  inviti  &  ignoiantcs  liberari  pofliimus. 
L.  ^},ffi  de  folut. 

Solvere  pro  ignorante  &  invito  cuique  licet  :  cùm  fit  jure  civilî 
conftitutum,licéreetiam  ignorantisinvitique  mcliotera  couditio- 
ncm  facere.  Z.  f  3  »  ^'"'-  '■  '  7  s  ^'  ^i"^' 

Quoiqu'  il  foit  permis  de  payer  pour  un  autre, il  ne  faut  entendre 
cette  règle  que  des  dettes  légitimes  ,(f  de  perfonnes  qui  les  acquit- 
tent de  bonne  foi.  Car  il  n'ejlpas  permis  fous  prétexte  de  payerpour 
pour  un  autre ,  de  faire  unpaiemcnt  d' une  dette  que  le  débiteur  préten- 
iroit  ne  pas  devoir,  Etilejl  encore  moins  permis  de  payer  pour  ache- 
ter des  droits  litigieux ,  6*  pour  vexer  ceux  qu'an  prétend  en  être 
les  débiteurs.  V Empereur  Anajlafe  avoir  défendu  ce  commerce  par 
une  Loi  qui  eft  la  1 1  C.  de  mand.  Et  comme  les  tranfports  de  droits 
litigieux  ne  fe  font  que  pour  de  moindres  fommes  que  celles  qui  font 
prétendues ,  il  avait  ordonné  qUe  le  ceffionnaire  ne  pourroit  exiger 
que  la  même  fomme  qu'il  avoir  payée  effeâlivemcnt.  Aîais  parce  que 
plufieurs  éludoientces  défenfesfaifant  des  tranfports  mêlés  de  vente- 
d' une  partie  pour  un  certain  prix,  6"  de  donation  du  furplus ,  Jufîi-i 
nien  par  une  autre  Loi, qnicd  laving-trois  au  même  Titre,  défen- 
dit ce  mélange  de  vente  &•  de  donation, permettant  ces  tranfports , 
quand  ils  feraient  faits  purement  à  titre  de  donation  ;  &  pour 
les  autres  qui  fe  trouveraient  faits  pour  un  certain  prix ,  il  laiffa  au 
débiteur  la  faculté  de  s'acquitt;r,  en  ne  payant  que  le  prix  effeSlif 
que  le  cejj^onnaire  aurait  débourfé.  Mais  toutes  ces  précautions  nem- 
pschinc  pas  qu'on  ne  feigne  une  donation  au  lieu  d'une  vente,  ni 
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'•il 
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fés  d, 

i  Vero  procuritori  rcflc  fbKitur.  Venim  autim  iccipcrc  dcbè- 
mui  cam  cui  mandatum  eH  vcl  Cpecialitcf ,  vcl  cui  omnium  neg;o- 
tiorum  admini.hatio  mandata  eft.i.ii-i'!  iefjlut.  V. l'article  10 
de  la  Scttion  j  des  Procurations,  p.  i;». 


qu'onfiJ'ip.irohycdd-'.sLuînfpmU-nf'us^ran.lpnx  qùclevéri-    leur  en  dontia  le  pouvoir,  ou  une  procuration  gé- 
tabli  i  ilnxpiis  éci  dijficiU  d'iluJer  ccsLoix.  Et  d'ailleurs  il  y  a    nérale  pour  l'adralnUîration  de    toutes  affaires  :  car 

bien  des  occafijus  où  Us  ttanfp^ns  didetCiS  contc/léds  peuvent  are     Jguf  fait  ell   celul    dss  perfonn3S    qui  Ics   Ont  prépo - 

"U-ntimes.  Caroiilre  les  exceptions  que  fait  cette  Loi  d'Analliife  des     f,      j 

tranfports  entre  cohéritiers  pour  des  droits  de  Lifuccefflon,  &  de 

quelques  autres  cas  où  ceux  qui  acceptent  ces  tranfports  s'y  trouvent 

obligés  pour  quelque  intérêt  légitime  ;  .il  peut  arriver,  &  il  arrive 

Couvent  qu'une  dette  ejl  rendue  fitigieu/è  par  une  mauvaife  contejîa- 

tion  du  débiteur.  Il  Je  peut  faire  àujfi  qu'un  ctéancier  d'une  dette 

Uritiine,  quoique  dout.ufe  &  conteflée  >  n'aura  pas  d'autre  fonds 

dontil puijfe  tirer  queiju;  fecours  dans  fcs  ajf.iircs ,  oiiqu'il  puiff'e 

donner  en  paiemtnt  à  un  créancier  ;  6>  dans  ces  cas  &  autres  fin- 

hlables  les  tranfpo-ts  de  droits  conteflés  peuvent  n'être  pas  injtljles: 

ce  qui  fait  çUe  l'afàire  de  ces  Loix  d' Anajïafe  &  de  Jullinien  doit  .  ,  .  «i   •     r  1  '        •       lui   n  a  pas 

beaucoup  dépendr.delaprudence des  Ju!;es,felonlajualitédesf.ûts    cepaienient  ne  1  acquittera  pas  e.  Mais  11  le  créancier  ^        Jj^ 
6- les  circoi:fl.inces  qiti  peuvent  faire  ju;;erfi. les  tranfports  font  juf-    qui  avolt  donné  ordre  a  une  perfonne  .de  recevoir  ^;^,,^^.^  ^j^j^: 

'tes  ou  illicites ,  &  s'ils  doivent  avoir  leur  effit  entier ,  ou  fi  le  déhi-     pour  lui,  révoque  cet  ordre  ,  &  que  le  débiteur  Igno-  lance, 

"tcurpzut  être  reçu  à  rembourfir  au  cejjîonnaire  ce  qu'il  a  effeciive-    j-ant  Cette,  révocation  paie  à  cette  perfonne  ;  il  aura 
ment  payé  au  créancier,  ou  même  fi  celui  qui  a  accepté  le  tranfport    lj        n^vé  .    &   demeurera    quitte,   comme  au    con- 


V. 


s 

cùreur 


I  un  débiteur  paie  à  celui  qu'il  croyoît  ctre  Pro- 
;ur  conftituédu  créancier  j  &  qui  ne  l'étoit  point; 


y .    Paie- 
ment à  celui 


bien  paye 

.puije  le  mériter.  Cefl  à  caufc  de  ces  diférens  effets  des  tranfports  de     ^rain  _ 

droits  litigieux  que  quelques-uns  ont  cru  que  ces  Loix  ne  s' ob fer-     lerOlt  CÛnnue/i 


nedoitpasêtrevùni.,s'iryaijueiauemalverfationdefàpartqui  .      *    i,     '   .        .  ,  v'  '  1.,      '    ^    ...4.;^^    î.iî 

—  f   .  .    f_.  -'.     -'.7     '  .—.       J -.     .     ■'    c     '  .     traire,  il  paieroit  mal   après  que   la  révocation  lui 


vent  pa 
on  ne  le 


r  dans  ce  Roy  aume ,  parce  qu'ils  ont  vu  qu'en  plufieùrs  cas 
a  pas  fuivies  par  des  raifons  particulières  qui  enfaifoient 


des  exceptions  ;au  lieu  que  d'autres  efiuinnt  qu'elles  yfo  it  en  ufage, 
parce  qu'en  efit,  il  y  a  plufieùrs  cas  oli  elles  font  obfervies ,  & 
qu'il  efljufte  de  réprimer  le  commerce  des  tranfports  de  droits  liti- 
eicux  dans  toutes  les  occalons  oit  l'équité  peut  y  obliger.  Voyez 
fur  les  Tranfports  de  droirs  litigieux  les  Remarques  à  la  firt  dii 
Préambule  de  la  Se£t,  3  du  Contrat  de  vente,  p.  47. 

hï. 

.  Si  un  débiteur  ayant  donné  fon  argent  a  une  autre 
'„,  perfonne  pour  payer  à  fon  créancier,  ce  tiers  fe 
;trc  trouvant  débiteur  du  même  créancier,  lui  donne  cet 
jar  argent  pour  acquitter  ce  qu'il  lui  devoit;  ce  paiement 
''"c  fembleroit  inutile  pour  l'un  &  l'autre  de  ces  débi- 
''••'''  teurs.  Car  celui  qui  portoit  l'argent  ne  pouvait  l'em- 
ployer au  paiement  de  ce  qu'il  devoit  :  &  celui  qui 
i'avoit  donné  n'eft  pas  acquitté  par  lin  paiement  qui 
n'efl:  pas  fait  pouf  lui.  Ainfî  ;  tandis^  que  les  chofes 
feroient  entières;  &  que  l'effet  de  ce  dol  pourroit  être 


«  Procuratori  qui  fc  ulttv^  alienis  negotiis  offert  foWcudo,  né- 
mo  liberabitur.  L.  54  ,  .*'•  4  ,  ff  de  folut. 

Si  quis  ofFcrenti  fe  negotiis  alienis  bonâ  fide  folverit,  quando 
libcretur?  &  ait  Julianus,  cùm  domiuus  ratuiil  habuerit,  tune 
liberari.  L,  f  S  ,  eod. 

fStâ  &  iî  quis  mandaverit  ut  Titio  folvam  ,  deindè  vetueric 
cum  accipcre  ,  fi  igiiorans  proHibitum  eum  accipcrc  ,  folvam,libe- 
ïabôr.-fedfi  fciero  non  liberabor.  Z,.  ii,§.  i,«oi. /.  54)§'3i«'"'» 

VL 

Les  Tuteurs   &  les  Curateurs   peuvent  p^yet  gc^/,^"'^™" 
recevoir  des  paiemens  pour  les  perfonnes  qui  font 


fous  leur  charçe  o\ 


g- Tùtori  reftc  folvitur.  X.  i 4,  §.  i,^(/e_/î)/ur. Curatotiquoque 
foriofi  rcctè  folvitur  ;  iteni    ciiratori  fibî  non  fufficientis  vel  pcr  'uenti 
cTtatem  vcl  pcraliam  juftdm  caufim  :  fed  &  pupilli  curatori  reftè 
foh'i  eonflat.  Z>.  2. 1 4 ,  §.  7.  V.  l'art,  y  de  la  Sedt.  1  des  Tuteurs, 

à  deux  ou 


peuvent  pa' 
ytr  &  recr' 
voir  le  pais- 


SI  line  cîiofe  eft:  due 


a  piufii 


leurs  crean- 
réparé,,Ie  paiement  feroic  rét'orrrïé  &  imputé  à  celui  ciers  folidairemont,,de  forte  que  chacun  ait  le  droit 
qui  avoit  donné  l'irgent.  Mais  fi  le  créancier  igno-  entier  de  recevoir  le  tout ,  le  paierrient  fait  à  l'un 
Tant  la  mauvaife  foi  de  celui  qui  lui  a  porté  l'argent ,  d'eUx;  acquittera  le  débiteur  envers  tous  les  autres  h, 
lui  avoit  rendu  fon  obligation ,  &  qu'il  n'eût  plus  l'ar- 
gent en  fa  puillance ,  il  ne  refteroit  à  celui  qui  I'a- 
voit donné  que  fon  adion  contre  cette  perfonne  qui  ^  de  la  Solidité  entre  deu; 


7.  Paie' 
ment  à  l'un 
des  créan- 
ciers qui  oni 
un  droit  fo^ 
lidaiTe, 


ri'A 
nt;fi 


eut 


s'en  étoit  charg;:.  Que  fi  au  contraire,  dans  ce  même 
Cas  le  créancier  qui  avoit  rend.u  cette  obligation , 
avoit  encore  l'argent  en  fa  puiffari(:e ,  il. ne  pourroit 
le  retenir  nort  plus  qu'une  chofe  dérobée  qu'il  fau- 
droit  rendre  au  maître  c.  Mais  celui  qui  avoit  donné 
tet  argent  ne  pourroit  l'y  obliger  j  qu'en  lui.faifant 
.remettre  l'obligation  'rendue  au  porteur  de  l'argent 
dans  le  même  état  où  elle  étoit  avant  le  paiements 
Car  autrement  celui  qui  avoit  donné  l'argent,  devroit 
s'imputer  cette  fuite  de  fon  imprudence  ;  &  il  ne  lui 
irefteroit  que  fon  aâiôn  contre  celui  à  quiil  avoit  confié 
l'argent.  Mais  celui-ci  feroit  tenu  envers  les  deux 
autres  ,  des  dommages  &  intérêts,  &  des  autres  peines 
(que  fa  mauvaife  foi  pourroit  nériter; 

c  Caltîus  air,  fi  coi  pecuniam  dedi  ut  éam  creditori  meo  folve-  [^  •  P^'"'^™^?"'    inj^ftement  l'ufage    de  leurs  biens  /. 

iret.fi  fuo  nomine  dederit,  ncutrum  liberari:  me,  quia  non  meo  ^"^'3  cette  liberté  de^recevoir  &  de  payer,  doit  être 

nomine  data  (îf,  illuiTi,  cjuiâ  alienam  dederit.  Cxtcrùm  mandat!  entendue  de  forte  qu'il   n'y  ait  point  de  frailde  pouc 

tum  tencri.  Sed  fi  creditor  eos  nummos  finedolomalo  confump-  éluder   la  confifcation,  &  que     cet    accufé    ne  donne 


/;  Ex  pliuibiis  reis  "ipulandi,  C\  unus  acceptura  feccrit,  libera- 
tio  confinait  in  fDliduni.  i.  i  ;  ,  §.  ult.ff.de  âcceptil.  \~.  la  Seétioa 
&;c.  0.  .14s. 

viii. 

S'il  n'y  a  point  de  folidité  entre  plufieùrs  créan-      t.  Unies 

ciers  d'une  même  chofe ,  &  que  chacun  n'ait  droit  héritiers  ne 

de  recevoir  qUe  fa  portion ,  comme  des  co-héritiers ,  f""'     ^'"Z, 
J,        '  f  •     1     ^  I      """■  <iue  Ji 

aucun  d  eux  ne .  pourra  recevoir  le  tout   pour   les  r,ortian 

autres  ,  fi  tous  n'y  coiifentent  i. 

.    i  C'cfi  une  fuite  de  l'article  prccédent.V.  les  art.  11  &  1 1  de  U 
Seél.  i  du  Dépôt,  p.  i^  &jo,v.  /.Si  ,  J".  i  ,ff.  de  folùt. 

.    ix.,  ■  - 

.  Les  accufés  de  crimes  qui  peuvent  mériter  la  con-  j.  Quiii 
fifcation  de  biens  ,  peuvent,  avant  la  condamnation  ,  f"»""  d'un 
Recevoir  ce  qui  leur  eft  dii ,  &  payer  ce  qu'ils  doi-  """/'  *'* 
vent.  Car  autrement  les  innocens  qui  feroient  accu-  "'""^" 


(ilTet,  is  qui  fuo  nomine  eos  folvilTct,  libcratur  •,  ne  f\  aliter  ob- 
I  fcrvarctur ,  créditer  in  lucroverfavetur.  L.  xy , ff.de  folut.  v.l,  94. 
■    D.l.§.2..  r.  §.6&&.  ult.  inft.  de  obi.  qiix  ex  del. 

.   L'obligation  de  ce  créancier  àrendre  l'argent  s'il efl  en  nature  y  ou 

I   à  l'imputer  fur  ce  que  lui  devoit  le  maître  de  l'argent ,  réfulte  des  ter~ 

i   mes  de  cette  Loi ,  qui  veut  que  files  deniers  ne  (ont  plus  en  nature , 

I    telui  qui  les  avoit  portés  demeure  acquitté  .  d'oii  il  s'enfuit  qu'il 

\   en  ferait  autrement  ^  (i  les  deniers  étaient  encore  en  nature  en  lapuif 

fanccdu  créancier.  Car  en  ce  cas  le  maître  les  revendiquerait  comme 

Une  chofe  dérobée ,  les  Loix  mettant  au  nombre  des  larcins  les  faits 

de  la  qualité  de  celui  de  porteur  de  cet  argent,  &  donnant  au  maître 

\   de  la  chofe  dérobée  ,  le  droit  de  la  revendiquer  oîi  elle  fe  trouve.  V.  d, 

i   i.  S:  J.  ult.  inft.  de  obi.  qui  ex  del.  y4,  fF.  de  furt.  d.  1.  §.  i  d. 

f  '  Les  Procureurs  conuitués  peuvent  également  faire 
^'^',  '  des  paiemens  pour  les  débiteurs ,  &  les  recevoir  pour 
,^_  Mes  créanciers ,  s'ils  ont  une  procuration  fpéci'ale  (jui 


pas  de  quittance  fans  être  payé,  &  qu'il  ne  paie  que 
ce  qu'il  doit  légitimement  m. 

/Reo  crimînis  po'^ulato,  intérim  nîhil  proKibet  reftt?  pecu- 
niam  à  debitoribus  folyi;  alioquinplerique  innocentium  nccelfa' 
tio  fumptu  cgebunt  :  fed  nec  illud  prohlbitum  Yidctur,  ne  i  rtai 
creditori  folvatur.  i.  41  6"  41  ,ff.  de  folut. 

m  Vide  l.  i^  ,ff,  de  donat'. 


SECTION     IV. 

De    l  imputation  des  paiemensî 
SOMMAIRES. 

I,     Le  débiteur  de  plufieùrs  dettes  acquitte  celle  qu'il 

veut;, 


1! 


51? 


i.  E  S    L  O I  X   CIVILES,  &c.  L  i  v.   IV. 


C.     Les  paîcmens  s^ imputent   au    choix  du  dél'iceur, 

&enja  faveur, 
g.     L'imputacion  Je  fait  fur  la  dette  dont  il  eft  plus 
avantageux  au  débiteur  de  s'acquitter. 
^     Lorfquun  paieirusnt  efl  fait  fur  deux  différentes  , 
dettes  Vimputation  doit- elle  fe  faire  première- 
ment fur  la  dette  qui  fe  trouve  la  première 
énoncée  dans  La  quittance? 
J.     Lorjqu'une  caution   de  deux  perfonnes  fait  un 
paiement  J ans  marquer  la  dette  Jur  laquelle  fe 
doit  faire   Vimputation,  quelle  règle  faut-il 
fuivre  en  cas  ? 
£.     Imputation    de  V excédent   d'un  paiement  fur  les 
autres  dettes. 
Imputation ,  premièrement  fur  les  intérêts. 
Idem ,  quoique  la  quittance  foit  fur  le  principal  & 
intérêts. 

5>.     Imputation  du  prix  du  gage  hypothéqué  pour  plu- 
Jleurs  dettes. 


t.Leié-  QI  un  déLiiteur   qui  doit  à  un  créancier  de  difie- 

iif'"'     de  J5  rentes  dettes ,  veut  en  payer  une,  il  a  la   libeité 

J>"f'""'^      d'acquitter,  à  Ton  choix,  celle  qu'il   voudra,   &   le 

ituitte  celle  Créancier  ne  peut  reruier  de  la  recevoir  a.  Car  il  n  y 

gu'il  fcut.   en    a  aucune  que  le    débiteur  ne  puifle  acquitter, 

encore    qu'il    ne    paie  rien  fur   toutes   les  autres , 

pourvu  qu'il  acquitte  entièrement  celle  qu'il  veut 

payer  L 

a  Quoties  quis  jcbiror  ex  pluribus  caurts  anum  debicum  folvir , 
eft  in  aibiTiio  lolveiiti;  diceie  quod  potiùs  dcbitum  volucrit  folu- 
tum;  &  qiiod  dixcrit ,  id  erit  foUuHin.  Poflumus  enim  certain 
îegcm  dicerc  ci  quod  Tolvimus.  L,   i  >  ff.  dt  Joint. 

h  Voyc^  i article  6  de  la  SeS.  i . 

II. 

■\.Lespai:i     Si  dans  le  même  cas  d'un  débiteur  qui  doit  ^\\x- 
mens  j'J/n- fieurs  dettes  à  un  même  créancier,  ce  débiteur  lui 
jutent     au  f^^jj  yj,  paiement  fans  en  faire  en  même  temps  l'im- 
cioix  ude-  pmjt'ion  fur  quelqu'une  de  ces  dettes,  foit  qu'il  lui 
Jnfafàveur.  '^onne  de  l'argent  indéfiniment  fur  ce  qu'il  lui  doit, 
ou  qu'il  fe  trouve  avoir  à  faire  quelque  compenfa- 
tion  ou  autrement ,  il  aura  toujours  cette  même  li- 
berté d'imputer  ce  paiement  fur  la  dette   qu'il  vou- 
dra acquitter.  Que  fi  le  créancier  faifoit  l'imputa- 
tion ,  il  ne  pourra  la  faire  que  fur  celle  de  ces  dettes 
qu'il  voudroit  lui-même  acquitter  la  première  s'il  les 
devoir.  Car  il  eft  de  l'équité   qu'il  faffe  l'affaire  de 
fon  débiteur  comme  il  feroit  la  fienne.  Et  fi,  par 
exemple  ,  de  deux  dettes,  l'une  étoit  contentieufe  , 
&  l'autre  liquide,  il  ne  pourroit  pas  imputer  le  paie- 
ment fur  la  dette  qui  feroit  en  conteftation  c, 

c  Quoties  vcro  non  dicimuç  id  quod  folutum  (ît ,  in  arbitrio  eft 
accipientis  cui  potiùs  dcbitoacccptumfuetat;dummodoinidcon- 
ftituat  folutum,  in  quod  ipfe,  (î  deberct,  eflet  foluturus,quoquc 
debito  fc  exoncraturus  cllet,  fi  dcbcret,id  eft,  in  debitum  quod  non 
*ft  in  controTerfiâ.  L.  i  ,ff.  de  folut. 

itquifumum  enim  vifumcd,  creditorcmità  agere  rem  débito- 
ns, ut  fuam  aweret.  L.  d.  i.  In  duriotem  caufam  fcmper  yidctur 
(creditor)  fibi  debere accepte  ferre:  ità  enim  &  in  fuo  conftitue- 
ret  nomir.e.  L.  ; ,  eoH. 

HT. 

■^.Vlmpu-  Dans  tous  les  cas  où  un  débiteur  de  plufieurs  det- 
iatignfe  fait  tes  env^TS  un  même  créancier,  fe  trouveroit  avoir 
fur  la  dette  {3,11  -des  paiemens  dont  Timputation  n'eût  pas  été 

ont  d   eft  fjjjg  cJegr^  à  ffré  entre  les  parties,&  où  elle  devoit  être 

vlusavan'a-     ,   ,,       °^      ta-  j       a    l-  i>-  • 

,rcuxaudé-^^S^^^  entre  Jultice  ou  par  des  Arbitres  ;  1  imputation 
'iiceur     de  '^°'^^  ^^  '^^^'^'^  ^"^  '^  ^^^^^  '^  P^^s  dure  au  débiteur ,  & 
-t'ac^uitter.  dont  il  lui  importe  le  plus  de  s'acquitter.  Ainfi  on 
impute  plutôt  fur  une  dette  dont  le  déft.ut  de  paie- 
ment  pourroit    être    fuivi   de  quelque  peine  &  de 
quelques  dommages  &  intérêts,  ou  qui  pourroit  in- 
térefler   l'honneur  du   débiteur  ;  que  fur   une   autre 
dont  il  n'y  auroit  pas  à  craindr-e  de  pareilles  fuites. 
Ainfi  on  impute  fur  une  dette  pour  laquelle  un  fidé- 
julTeur  feroit  obligé,   avant  que  d'acquitter  ce  que 
^le,  débiteur  devroit  fans  caution ,  ou  fur   ce    qu'il 
devoit     en    fon    nom     avant    que    de    payer    ce 
qu'il   ne   devoit    que  comme   caution    d'un    autre. 
Ainfi  on  impute  plutôt  fur  une  dette  pour  laquelle 


le  débiteur  auroit  donné  des  gages  &  hypothèque'! , 
que  fur  une  fimple  promefTe;  plutôt  fur  une  dette 
dont  le  terme  leroit  échu,  que  fur  une  dette  non 
encore  échue;  ou' fur  une  dette  plus  ancienne  que 
fur  une  nouvelle;  &  plutôt  fur  une  dette  liquide, 
que  fur  celle  qui  feroit  en  conteftation  ;  ou  fur  une 
dettepure  &  fimple,que  fur  une  dette  conditionnelle  <i 

d  Quod  fi  forte  à  ncurro  didium  fit ,  in  his  quidem  nominibus 
quœ  diem  vcl  conditioncra  habuerant,  id  videtur  folutum  cujus 
dies  veiiit,  &  magis  quod  mco  nomine  ,  quàm  quod  pro  alio 
fidejulloris  nomine  debco:  &  potiùs  quod  cum  pa:nâ,quàm  quod 
fine  pocnâ  dcbctur  :  &  potiùs  quod  fatifdato  ,  quàm  quod  fine 
fatifdato  debco.  L.  j  ,  i,  i  &•  l.  ^,  ff.  de  folut. 

Cùm  ex  pkiribns  caufls  debitor  pecuniam  folvir  ,  utriufque 
demonihatione  ceflantc,  potior  habebitar  caufaejuspccuni.c  qua: 
fub  infamiâ  debetur  :  mox  ejus  qux  po:nam  continet:  tertio  qua; 
fub  hvpothecà  ,  ■vcl  pie;nore  contraria  eft  :  poft  hune  ordinem  po- 
tior liabebitui  proptia  ,  qu.\m  aliéna  caufa  ,  veluti  fidcjufloris. 
Quod  vetcres  idcô  deiînicrunt ,  quod  vetifimile  videtur  diligen- 
tem  debitorem  admonitu  ità  ncgotium  fuum  gcfturum  fuiile.  Sî 
nihilcorumintcrveniat ,  vctuftior  contrains  antcfolvcttlr.  L.  gj  , 
eod.  In  debitum  quod  non  eft  in  controverfiâ.  Z.  i ,  eod.  In  hi:quz 
praefenti  die  debcntur  ,  conftat  quoties  indiftinftè  quid  foivitur, 
in  graviorcm  caufam  videri  folutum.  Si  autemnullaptargravaret, 
id  e&,Ç\  omnia  nomina  fimilia  tucrint,  in  antiquiorem.  Gravior 
Tidetur  qux  6:  fub  fatifiiationc  videtur,  quàm  ea  qujc  pura  eft. 
Z.  j ,  eod. 

TV. 

Quand  le  débiteur  a  fait  un  paiement  fur  plufieurs  .„''^', 
dettes  ,  fans  cependant  marquer  précifément  fur  la-  ment 
quelle  il  vouloir  que  l'imputation  fe  fît,  il  faut  hirefurdei 
l'imputation  fur  la  dette  que  le  débiteur  a  le  plusA'''^'"' 
d'intérêt  d'anéantir  ,&  on  ne  pourroit  pas  faire  l'im-'".>'  ; 
putation  fur  une  dette  plutôt  que  fur  une  autre  ,  par  ;f'°î 
la  feule  raifon  que  cette  dette  feroit  la  première  pruni 
dont  il  feroit  fait  mention  dans  la  quittance  :  il  ne  ment 
faut  pas  s'attacher  à  l'ordre  de  l'écriture ,  mais  à  ce  dette 

qui  le  trouve  le  plus  avantageux  au  débiteur  e.  ""'"' 

premi 

e  Ncc  enim  ordo  fcriptura:  fpcélatur ,  fed  potiùs  ex  jure  fumi-  n^nd 
tur  id  quod  agi  videtur.  L.  ncc  enim  6  ,ff.  de  folut.  &  lii.  ia   , 

V.  "' 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  iticme  perfonne  fe  . 
rend  caution  envers  une  autre  pour  deux  particu- ^b'»! 
liers;  fi  la  caution  paie  au  créancier,  l'imputation  ^iom  .  - 
fe  fera- 1- elle  par  égales  portions  fur  chacune  des?'^  \'--} 
créances,  ou  au  contraire  fe  fera-t-elle  fur  une  feule  P-'^"''  ~', 
&  fi  Timputation  ne  fe  fait  que  fur  l'une  des  deux  ""^"' 
créances,  fur  laquelle  devra-t-elle  fe  faire?  Nulle  ^^^^^ 
difficulté  que  fi  la  caution  a  marqué  fur  laquelle  des  auel 
deux  créances  il  vouloir  que  fe  fît  l'imputation,  il  doit 
faudra  faire  l'imputation  fur  la  cr-éance  qui  aura  été^™j 
défignée ,  mais  fi  la  caution  ne  s'eft  pas  expliquée  ,  """ 
il  femble  que  l'imputation  doit  fe  faire  fur  la  plus  an-  '^"■ 
cienne  créance  /',  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas"^,,^: 
de  circonftances  particulières  qui  annoncent  que  la 
caution  ait  un  intérêt  de  faire  plutôt  l'iraputatiori 
fur  l'autre  créance.  Si  les  créances  fe  trouvoient 
auiîi  anciennes  l'une  que  l'autre,  &  qu'il  n'y  eût  d'ail- 
leurs aucunes  circonftances  qui  puflent  déterminer 
à  faire  l'imputation  plutôt  fur  l'une  que  fur  l'autre, 
l'imputation  fe  feroit  au  fol  la  livre  g. 

/Ubi  fidejufTor  pro  duobus  dena  fidejuffit ,  obligatus  eft  in 
viginti,  &  ffc  viginti,  fivc  dena  folverir  ,  utrumque  rcum 
liberabit  ;  fed  fi  quinque  folvetit  ,  vidcamus  quera  ex  eis 
relever ,  in  quinque  erit  ille  relevatus  de  quo  acSum  eft ,  aut  fi  non 
apparear  antiquius  debitum  erit  infpiciendum.  Idem&  fiquinde- 
cim  finr  foluta  j  fi  quidem  apparear  quid  aélum  fit  in  decem.  Se 
aliunde  quinque  erunt  relevata;  fi  vero  non  apparet  exantiquiore 
contraftu  deccm,ex  alio  quinque  erunr  relevata.  L.uùi  1.^, ff.de 
folut.  &  libérât. 

g  IlKid  non  ineleganter  fcriptum  efie  Pomponius  air,  fi  par  & 
dicrum  &  contraftuum  caufa  fir  ex  omnibus  fummis  pro  por- 
tione  videri  folutum.  C  illud  8 ,  f.  de  folut.  &  lii. 

y  I. 

Lorfqu'un  paiement  fait  à  un  créancier  à  qui  il  eft  f.Vf 
dûdediverfes  dettes,eft  plus  fort  que  celle  fur  laquelle  ''^""''Ijl;, 
l'imputation  doit  être  faite  ,  le  furplus  doit  être  im-  ".'  j;. 
puté-fur  celle  qui  fuit,  félon  l'ordre  expliqué  dans  ^^''^'ijt;|| 
l'article  m  /^  ,  fi  ce  n'eft  qu«  le  débiteur  fafl'e  un^"/,.  t^j 
autre  choix.  T;-.! 

h  Si  major  pecunja  numerata  fit  quiro  ratio  fingulorum  (  con-  '--'i 
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traauiim)  expofck.niliilominus  pi-imoconnaaufoluto  qui  po-  pei-foiines   peuvent   fe  devoir  réciproquement  ,   de 

tior  Clic ,  fuperfluum  oi'difti  tecuiiilo ,  vet îii  totum ,  vel  pro  parte  forte  qu'un  feul  doive  de  différentes  dettes  ,  ou  mê- 

mihuendo,Tyebitur  datuni.  L.  g-j ,  'uij.ff.di:filii.t.  mêles  deilx.  Dans  ces  càs  &   autres  femblablss   qui 

vu.  font  infinis,  il  éït  naturel  qu'on  ne  fafie  pas  autant  de 

Imputa-     Si  un  débiteur  faif un  |)aiement  fur  des  dettes  qui,  paiemens  qu'il  y  a  de  dettes  ,  deforte  quel'un   des 

prcmù-de  leur  nature  produifeht  des  intérêts,  comme  une  deux  paie  à  l'autre  ce  qu'il  lui  doit,  &  qu^il  reçc— 


"' ,  -/'"^dot  du  un  contrat  de  vente  ,  ou  dont  i 
Items. __ Condamnation   enJufl:ice,& 


en  loit  dû 
que  le  paie- 


eiifuite  ce  qui  lui  eft  dij  ;  mais  on  compenfe  ces  det- 
par  une  conaamnation  en  juitice,  «  que  ic  p<tic-  tes  ,-c'eft-à-dire,  que  chacun  retient  en  paiement  de 
msnt  ne  foffiie  pas 'pour  acquitter ,  &  le  principal  &  ce  qui  lui  eft  dû  ce  qu'il  doit  à  l'autre  ,  fôit  pour  le 
les  intétêts  qui  s'en  trouveront  dûs;  l'imputation  fe  total  fi  les  fommes  font  égales  ,  __ou  jufqu'à  la  con- 
féra premièrement 


imputation 
&    le  furplus 


\e 
hcs 

I'"' 

le. 


fur    les  intérêts 
ïeta  déduit  fuïle  principal  z. 

i  Quoii  g;encraliter  conftitiitum  pd  pr'iùs  in  ufuras  niimmmii 
folutum  acccpto  feiendum  ,  ad  éas  ufuras  videair  peidneic  quas 
debitoi-  exolveic  cogitur.  L.   J  ,  <S.  i ,  inj.  ff.  de  Jolat 

Si  tbitè  ufui-auum  làtionem  arbicer  do'tis  rccuperanda:  habeic 
dcbucritjîtà  eft  computandum ,  ut  piouc  quidque  ad  mulieiem 
'pervenic  non  ex  universâ  fùmmâ  dccedat ,  fed  piiùs  in  eam  quan- 
'titatem  quam  ufuratum  nomine  muliéiem  confequi  oportebat  : 
<juod  noneftiniquum.  X.  48  ,  totf. 

Qu^L'i  poterie  an  in  viccm  ufurarum  hifrudus  cédant,  qna:  in 
^fideiccmmilTiî  debcntur.  Et  cùm  cxemplum  pignorum  fcquimur, 
ïd  quod  cxfruaibuspercipiturjptimùm  in  ufuras  ,  inox  ,  (l 'quid 
fuperfluum  eft, in fortcm  dèbetïniputafi. i.  y,iS.  ii,ff.un:npjJJ. 
Ugat.  rdfidsic.JiTf.  cauf.  eff.  lie. 

VIIî. 

Si  'dans  les  cas  de  l'article  précédent  le  créancier 

/,;avoit  donné   une  quittance  indiftinâement  fur  le 

prinCipal&Tur  les  intérêts  j  ou  tant  fur  le  principal 


currence  de  h  moindre  dette  fui  la  plus  grande. 
Àinfi  les  compenfations  ne  font  autre  chofe  que 
deux  paiemens  réciproques  qui  fe  font  en  même  tems 
fans  que  les  débiteurs  fe  donnent  autre  chofe  l'un  à 
l'autre  que  les  feules  quittances,  les  dettes  demeurant 
anéanties  pour  tout  ce  qui  fe  trouvera  acquitté  par 
la  compenfation. 

Quoiqu'il  femble  naturel  que  tout  débiteur  qui  fe    //y  adei 
trouve  de  fa  part  créancier  de  la  perfonhe  à  qui  Wdctl.squine 
doit,  puiffe  compenfer ,  l'ufage  de  la  compenfation.  P    compen- 
ne  s'étend  pas  indiftinâemep.t  à  toute  forte  de  dettes  >"' ?"'"'• 
Car  il  y  en  a  que  les  débiteurs  font  tenus  d'acquitter 
à  ceux  qui  leur  doivent  d' ailleurs  ,  fans  qu'ils  puifient 
ufer  de  compenfati.on  ,  comme  on  le  verra  dans    la 
Sedion  2, 


que    fur    les    intérêts  ,    l'imputaUori    rie 


fe    feroit 
■^pas   au  fol  la  livre  en  partie   fur  le  principal ,   & 
en  partie  far  les  intérêts ,   mais  premièrement  fur 
'les  intérêts  ,  &  du  furplus  fur  le  principal  g. 

l  Apud  Marctllum  qui-ritur,  (î  quis  ità  caverit  debitori  in  for- 
tem  &  ufuras  fe  acciperc  ,  utrùm  pvo  rata  &  (orti  &  uturis  décé- 
dât,  an  verô  priùs  in  ufuras,  &  fi  q'iiid  fcperelr ,  in  fortem.  Scd 
ego  nbn  dubito  quinh.ïccactio  in/jrf^-m  6"  ;;:  l//îirai,  priùi  ufu- 
ras admitrar; 'aini:  dîindè^  fi  quid  fuf crfccrh , in  fdrtem  cedat. 
X.  5  ,  f .  ult.  ff.  d:  (olut. 

ÏX'. 
"'■^"     'Quand  un  débiteur  s'obligeant  envers  uncréancier 
l^"*poxii'  divétfes  caufes  dans  le  même  tems,  Itii  donne 
'^      des  gages  ou   des    hypothèques   qu'il  affefte  pour 
p/,i. toutes';  les  deniers  qui  en  proviendront,  f\  on  vient 
■tks.z  les  vendre,  feront  Irfiputés  au  fol  la  livre  fur  chaqu'e 
dette.  Mais  fi  les  dettes  font  de  divers  tems  fur  les 
mêmes  gages  &  hypothèques ,  de  forte  que  le  débi- 
teur ait  affecté  pour  les   dernières  \  ce  qui  pourroit 
refter  du  gage  après  le  paiement  des  premières;  l'im- 
putation des    deniers  qui  en   proviendront,  fe  fera 
■premièrement  fur  la  dette  la  plus  ancienne  /.  Et  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  s'il  fe  trouve  dû  des  intérêts  de  la 
■dette  fur  laquelle   le  paiement  devra  être  imputé  . 
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Définition  de  la  compenjation. 

La  compenfation  évite  le  circuit  de  deux  ■paiemens. 

ELU  fe  fait  jufquà  la  concurrence  de  la  moindre 

dette. 
Elle  fe  fait  de  droit. 
Calcul  année  par  armée  pour  faire  les  compenfations 

dans  leur  temps. 
C  Le  Juge  peut  compenfer  d'once, 

I. 

A  compenfation  eft  l'acquittement  réciproque    >.  Difînî' 
entre  deux  pertonnes  qui  fe  trouvent  débiteurs  fij;j  d^   la. 
l'un  de  l'autre  a.  cbmpcnfa.- 

'  .  lion, 

aCompcnfatio  eftdebiti  &  crcditimterft  contribario.  X.  i,f. 
di  compati. 

II. 

L'ufage  des  compenfations  eft  néceflàire  pour  éviter   ,    r^  ,„,„- 
le  circuit  de  deux  paiemens ,  s  iltalioit  que  chacun  des  mnfacion  f. 

iti    11    cif- 


ils  feront  payés  avant  que  rien  foit  acquitté   fur  le    deux  qui  compenlent  payât  ce  qu'il  doit,  &  puis  le  re-V 


(tiil 
nul 

(ni 


principal  m, 

i  Cilm  éôdem  lempore  pignota  duobus  contraftibus  obligan- 
tur,pretiura  eorum  pro  modo  pecun'ircuîufque  contradûs  crcdi- 
cor  accepta  taceie  débet.  Nec  in  arbitrio  eju;  eleftio  erft ,  cùiTi  de- 
bitor  pretiumpignoris  confortioni  fubjccerit.  Quod  fi  temporibus 
difcretis  fuperfluum  pignorum  obligariplacuit,  priùs  debitum  pre- 
tio  pignorum  jure  folvetur ,  técundum  fuperfluo  compenfabitur. 
L.  'ji  i  §.  3  ,ff.  defolut. 

m  Cum&  fortis nomtnc,&  ufurarum aliqnid dèbet'ar  abeo  qui 
Tub  pignoribus  pecuniam  débet ,  quidquid  ex  venditione  pignorum 
recipiatur  ,  primûm  ufuris  quas  jam  tune  deberi  coiiftat,  deinde  fi 
quid  fuperfluum  eft  forti  accepto  ferendum  cfl:  :  nec  audiendus  eft 
debitor,  fi  cùm  parùm  idoncum  fe  efle  fciat,  eligit  qûo  riomi: 


prît  pour  être  payé.  Et  i!  eft  naturel  que  fans  ce  détour  ™"'^'-''^,\'''=<' 
chacun  retienne  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft.dû  ,  ceP""""^"'^- 
qu'il  doit  de  fa  part.  Ainfi ,  toute  compenfation  fait 
deux  paiemens  è. 

h  Compenfatio  neccflaria  eft:  quia  intereft  nôftra  potius  non 
folvïrï,  quàm  folutum  pe'tere.  X.  5  .ff.  di  compuif. 

UuufquiLque  creditorem  fuum  eundemque  debitorem  petentenl 
{ijmmovet,  11  paratus  eft  compenfare.  X.  T.,cod. 

Nec  enimintcrelie  folverit ,  an  pcnfaTerit.X.  4',  inf.  ff,  i]uipotior< 

III. 


Quoique  les  d'ettes  féciproques  ne  foient  pas  égalée    i.  Elle  fi 

fcxoneraripi^nus  fuum  malit.  X.  ij  ,  ff.de  pig.  aff.  Voyez  l'article     poufcompeufer  le  tOUt,  la  compenfation  ne  laiffe  pas  fait  jufyu'à 
I  y  de  la  Seftion  3  des  Gages  &  Hypothèques ,  p.  1 5  3 .  ^Jg  fg  f^ire  de  la  moindre  dette  fut  la  plus  grande  qui'^t     concur 

^ ■ -  s'acquitte  d'autant  c. 
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Des  CompenfatLons-6 

îifeTL,  arrive  fouvent  qu'une  perfonne  fe  trouve  fen  mê- 
J.roe  tems  &  créancier  &  débiteur  d'une  autre ,  com- 
me fi  un  héritier  eft  chargé  d'un  legs  envers  un  léga- 
taire qui  étolt  fon  débiteur  :  fi  deux  perfonnes  fe  doi- 
vent réciproquement  des  fommes  prêtées  :  fi  " 


rence   ds   lu 
mniidnda-^ 

c  Si  quid  invîcem  pra:ftare  aftdr'cm  oportéat,  eo  compènfato  ,  te. 
ip  reliquum  is  cum  quo  aâum  eftdebeatcondemn'ari.  j'.  ^o,in(l, 
de  aSion.  Quoad  concurrentes  quantitates.X.  4,  C.dte-compenf. 

IV. 

La  compenfation  étant  naturelle,  elle  a  d'elle-même    -.   Elle  fi 
fon  effet  &  de  plein  droit,  quoique  cenx  qui  peuvent  fitdedroia 
compenfer  ne  s'en  avifent  pas ,  &  quand  même  l'un  & 
l'autre  ignoreroit  les  dettes  qu'ils  ont  à  compenfen 
Car  l'équité  &  la  vérité  font  que  chacun  d'eux  étant  en 


fait  dss  recettes  &  des  dépenfes  pour  l'autre:  &  deux    îoême  temps  &  «éançier  &  débiteur  de  l'autre,  ces 


L  E  s  L  O  ï  X    C  I  V  I  L  E  S ,   &c.  L  1  V.  IV. 
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tïor.s  dans 
leur  terns. 


6.  Le  Juge 

peut  com- 
penjer  d'of- 
fice. 
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qualités  (e  confondent  &  s'anéantifTent.  Ce  qui  a  cet 
effet  que,  fi  ,  par  exemple,  deux  héritiers  de  deux  fuc- 
xeffions  dont  ils  ne  connoîtroient  pas  encore  les  biens , 
'fe  trouvoient  en  cette  qualité  réciproquement  débi- 
teurs, l'un  d'une  fomme  qui  produiroit  des  intérêts  , 
&  l'autre  d'une  fomme  qui  n'en  produiroit  point  ;  ces 
intérêts  cefTeroient  de  courir,  ou  en  tout  li  les  dettes 
étoient  égales ,  ou  jufqu'à  la  concurrence  de  la  moin- 
dre dette  ,  &  à  compter  du  jour  que  la  dernière  dette 
fe  trouveroit  due  d. 

(/ Flacuit  intcr  omnes  ici  quod  debctur  ipfo  jure  compcnfaii. 
L.l.i-,ff-decajnpenf.\.uh.  C.  cod. 

Si  conftat  pccuiiiam  inviccm  dcbcri ,  ipfo  jure  pro  foluto  com- 
penfationcm  habcri  oporrct,  ex  co  tcmpoie  ex  quo  ab  utrâcjuc 
patte  dcbctiir,utiquc  quod  ad  concurtcntcs  quantitatcs,  cjufque 
folius  quod  atnpiiùs  apud  àlteium  eft  ufuix  dcbcntui  :  fi  modo 
petitio  carum  fublîflit.  X.  4,  C  cod. 

EJH5  quantitatis ,  cujus  pctitiouciii  ratio  compenfationis  exclu- 
dit)  ufuras  nonpolTe  rcpofci  manifeftum. /,.  7,  C-defolut. 

Cùm  altcr  altcri  pecuniam  fine  ufuris,  altet  ufurariam  débet, 
coiiftitutum  eftà  Divo  Sevcio  concurrcntis  apud  utrumque  quan- 
titatis uiuras  non  efle  prxilandas.  L.  1 1  tff.  de  compenj. 

V. 

Il  s'enfuit  de  la  règle  précédente ,  qu'entre  perfon- 
nes  qui  fe  doivent  réciproquement,  comme  entre  un 
Tuteur  &  fon  Mineur ,  entre  cohéritiers  ,  afTociés  & 
autres  ,  s'il  y  a  dcsfommes  qui  produifent  dos  intérêts, 
les  comptes  &  les  calculs  doivent  fe  faire  année  par  an- 
née ,  &  de  forte  qu'on  faffe  les  compenfations  &  les 
déduftions  dans  les  temps  oii  les  fommes  fe  trouvent 
concourir  pour  les  compenfer  ,  afin  que  les  intérêts 
courent  ou  ceflent  de  courir ,  félon  les  changemens 
que  les  compenfations  &dédu(ftions  peuvent  y  appor- 
ter e. 

e  Compenfafioncm  habeti  oportct  e\'  co  tcmpote  ex  quo  ab 
utiâquc  patte  debetur,  utiqucquod  ad  concurtentes  quantitatcs, 
ejufquc  folius  quod  amplius  apud  altcium  cil  ufuts  debeutur,  fi 
modo  petitio ïaiom  fubfillic.  L.  4  C.  de  coinpenf.  /.  7,  C  defolut. 

VI. 

Comme  la  compenfition  fe  fait  de  droit ,  il  efl  au 
pouvoir  du  Juge  &  de  fon  devoir ,  dans  le  cas  de  de- 
mandes refpeftives  entre  des  parties  ,  de  compenfer 
d'office  les  dettes  réciproques  dont  il  y  aura  lieu  de 
faire  la  compenfation  ;  foit  qu'elle  ait  cet  effet  d'ac- 
quitter les  parties,  ou  qu'après  la  compenfation,  l'une 
doive  être  condamnée  envers  l'autre  a  quelques  fur- 
plus/; 

/In  bonr  fidei  judiciis  libéra  potcftas  petmitti  vidctur  judici  ex 
bono&xquoa:llimandi  quantum  aâoii  reflitui  Jebcat.  In  quo  & 
illud  continetur, ut  fi  quid  invicem  prrftare  aftorem  opotteat",  eo 
compenlato  ,  in  reliquum  is  cum  quo  aiflum  cft  dcbeat  condcm- 
naii.  Sed  &  in  ftrifli  jutis  judiciis,  ex  refciiptoDiviMarci,  cppo- 
fitâ  doli  mali  exceptionc,  compenfatio  inducebatur .  Sed  noftta  con- 
ftitiitio  eafdcm  compenfationes  quxaperto  jurenituntur  latiùs  in- 
ttoduxit ,  ut  afliones  ipfo  jute  minuant ,  fivc  in  rem  ,  five  in  pcr- 
fonam  ,  five  alias  quafcumquc.  $.30,  infi.  de  adion. 


SECTION   II. 

Entre  quelles  personnes  fe  peut  faire  la  compen- 
fation ^  &  de  quelles  dettes. 

SOMMAIRES. 

1.  On  ne  coinpenfe  que  de  fon  chef. 

2.  Pour  compenfer ^  il  faut  que  les  dettes  fo'ient  li- 

quides. 

3.  Et  quil  n'y  ait  point  ^exception  qui  annulle  la 

dette. 

4.  Les  dettes  non  échues  ne  fe  compenfent  pas. 

J.  Il  n'y  a  pas  de  compenfation  contre  les  redevances 
pour  les  charges  publiques, 

6.  Le  prêt  &  le  dépôt  ne  fe  compenfent  point. 

7.  Compenfation  en  crimes  &  délits ,  comment  a  lieu 

ou  non. 

8.  Si  on  coinpenfe  deux. dettes  égales  en  fommes  ,  mais 

d'ailleurs  inégales, 
5).   On  ne  peut  compenfer  que  ce  qui  peut  ctr$  donné  en 
paiement. 


A  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  per-     i.  Oi 
-   ^  fonnes  qui  fe  trouvent  avoir  en  leurs  noms  la  dou-"""?'"/' 
"ble  qualité  de  créancier  &  de  débiteur.  Et  fi  undébi-^"%  ' 
teur  exerce  contre  Ion  créancier  un  droit  qui  ne  loit 
pas  à  lui ,  comme  fait  un  Tuteur  qui  demande  la  dette 
due  à  fon  Mineur ,  ou  un  Procureur  conftitué  qui  pour- 
fuit  le  débiteur  de  celui  qui  l'a  prépofé  ;  il  ne  fe  inrà 
pas  de  compenfation  de  ce  que  ce  Tuteur  ou  ce  Pro- 
cureur pourroient  devoir  en  leurs  noms  à  ce  débiteur  a, 

a  Id  quod pupillorumnomine  debetur, fi  tutor  pctat,  nonpofie 
compenfationem  objici  ejuspccunix,  quam  ipfc  tutoïfuonomine 
adTCifâiio  débet.  L.  if,ff.  de  compenf. 


IL 


ir, 


y  ait  une  dette  de  part  &  d'autre;  mais  il  faut  de  plus  •"'nf'M/J 

que  l'une  &  l'autre  de  ces  dettes  (oit  claire  H  liquide  ,  'j  /^'t- 

c'eft-à-dire  certaine  &  non  fujetteàcontellation.  Ainfi  ,'"'.     ,. 

'  lOLcntlt, 


on  ne  peut  pas  compenfer  avec  une  dette  claire  &  fi~i.j, 
quide  une  dette  litigieufe ,  ni  une  prétention  qui  ne  foit 
pas  réglée.  Mais  c'efl:  de  la  prudence  du  Juge  que  dé- 
pend le  dil'cernement  de  ce  qui  eft  liquide  &  de  ce  qui 
ne  l'efi:  pas.  Et  comme  il  ne  doit  pas  différer  la  condao?- 
nation  d'une  dette  liquide ,  par  une  demande  d'une  com- 
penfation qui  obligeroit  à  une  longue  difcuffion  ,  & 
qu'une  telle  demande  doit  être  réfervée  pour  être  jugée 
dans  la  fuite  ;  il  ne  doit  pas  aulTî  refufer  un  délai  modi- 
que pour  cette  dilcaflion,  fi  elle  ne  fe  peut  faire  aifé- 
ment  &  en  peu  de  temps  l>, 

h  In  compenfationes- objici  jubcmus ,  fi  cauCa  exquâcompcn- 
fatur  liquida  fit ,  &  non  niultis  ambagibus  innodata,  fed  poflît 
judici  facilem  exitum  fui  praeflare.  L.  ult.  §.  i,  C.  de  compenf. 

Hoc  itaquejudices  obfeivent,  &  non  procliviores  ad  admitten- 
das  compenfationes  exiftant  ;  ncc  molli  animo  eas  fufcipiant ,  fcd 
jure  ftriÂo  utentes ,  fi  invenerint  eas  majotem  &  ampliorem  ex- 
pofccrc  indaginem,  cas  quidejrt  alii  judicio  lefervent:  litem  au- 
teiti  priftinam  jara  penè  cxpcditam  fcntentii  terminaji  compo- 
r.ant.  D.  L  ult.  §.  i . 

III. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  dettes  qui  n'entrerft  3--S 
point  en  compenfation  celles  qui ,  quoique  paroiffant  "/"" 
d'elles-mêmes  claires  &  liquides ,  peuvent  être  annul-  '"" 
lees  par  quelque  exception  que  le  débiteur  peut  y  op-  [^  ^j,, 
pofer  c.  Ainfi  celui  qui  doit  à  un  Mineur  ne  compen- 
fera  pas  ce  que  ce  Mineur  lui  devra  par  une  obligation 
dont  il  pourra  être  relevé. 

c  Qus:cumque  pet  exccptionem  perimi  polTunt,  in  compenfa- 
tionem non  veniunt.  L.  H,  ff-   de  compenf. 

5' La  dette  du  Mineur,  quoiqu'il  puill'e  fe  faire  relever,  efl:  une 
dette  naturelle;  &  par  confcquent  la  compenfation  a  lieu  dans 
le  cas  d'une  dette  de  Mineur.  £t(a/«  quod  naturâ  debetur  venitin. 
compenfationem.  L.  6  ,jf.  de  compenf  ^ 

IV. 

Les  dettes  dont  le  terme  n'efl:  pas  échu ,  ne  fe  corn-    !■ 
penfent  pas  avec  celles  qui  font  dues  fans  terme  ,  ou  '"  "  \ 
qui  font  échues  d.  Et  les  dettes  conditionnelles  dont      "  .j^ 
l'effet  dépend  de  l'événement  d'une  condition,  ne  peu- "^ 
Vent  fe  compenfer  qu'après  que  la  condition  fera  ar-     '  '" 


d  Quod  in  diem  debetur  non  compenfabicur  antequam  dics  \e- 
nit,  quanqaam  dari  opotteat.  L.j ,  ff".  de  compenf, 

V. 

Les  redevables  de  charges  publiques,  comme  de 
Tailles ,  Aydes  &  autres ,  ne  peuvent  pas  compenfer 
avec  ces  fortes  de  charges  ce  que  le  Prince  pourroit 
leur  devoir  d'ailleurs.  Car  la  nature  &  l'ufage  de  ces 
contributions  fait  que  rien  ne  peut  en  retarder  le  re- 
couvrement. Et  ils  peuvent  encore  moins  compenfer 
ce  qui  pourroit  leur  être  dû  par  les  perfonnes  chargées 
de  ce  recouvrement.  Ainfi ,  un  particulier  cotifé  au 
Rolle  des  Tailles,  ne  compenfe  pas  avec  fa  cotifation 
ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  Colleâeur.  Ainfi,  un 
Receveur  des  Tailles  ne  peut  compenfer  avec  les  de- 
niers de  fa  recette,  ce  que  le  Receveur  général  pour- 
roit lui  devoir.  Mais  les  autres  dettes  non  privilégiées 
qu'on  peut  devoir  au  fifc,  peuvent  fe  compenfer  avec 
ce  qu'il  doit,  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  dans  les  biens 

acquis 


I- 


■"h 
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cjmpi'' 
tion  K" 

ces  fi' 
chari,.  !' 
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qai 


acquis  au  Roi  par  confifcation  ,  pat  déshérence  ,  ou 
par  droit  d'aubaine  ,  il  y  a  des  dettes  adives  dont  les 
débiteurs  fe  trouvent  créanciers  de  celui  à  qui  ces  mê- 
mes biens  avoient  appartenu,  la  compenfation  en  fera 
reçue  e. 

e  In  ca  tjua;  rcipublica:  te  debere  faterls,  cômpcnfari  ea  <\ax 
invicemab  eàdcm  tibi  debeiitiii' ,  is  cuiusdce.î  rc  notio  eft,  jubc- 
bit  :  (i  necjue  ex  Kalendacio',  ncquc  ex  vcfligalibus ,  ncquc  ex 
trumcnti  vel  olci  publici  pecuniâ  ,  neque  tiibuionim  ,  ncque  ali- 
mcntorum  ,  nec]ue  cjus  qui  (latutis  fumptibiis  feivic ,  ncque  fidsi- 
commiill  civitatis  debitor  fis.  £.  5  ,  C  de  compcnf.  L.  10,  j'.'  cq:L 
'■  46  >  $•  J  >  ff.de  jure  fifei. 

VI. 

Leprêt     Le  dépofîtaire ,  &  celui  qui  a  emprunté  par  un  prêt 

U    di-  à  ufage,  ne  peuvent  compenfer  ce  qu'ils  ont  à  l'un  de 

"■"V  '•''^ces  titres,  avec  une  dette  que  le  maître  de  la  chofe  dé- 
penjent        f,  '  ,  ^   .    ,  j        •       t^    r  j 

'^  polee  ou  empruntée  pourroit  leur  devoir.  t.t  h  deux 

perfonnes  étoient  dépofitaires  l'un  de  l'auti-e ,  il  n'y 

auroit  point  entr'eux  de  compenfation  ;  mais  chacun 

rendroit  la  choie  qu'il  auroit  en  dépàx/- 


it. 


pmpcn 

i.cn  cri 

1 

^  déliti 

( 

)ent     2 

I 

u  non , 

«■■ 

lt=! 

i-' 

ri 

n- 

'ce  qui  pourroitt 


"in, 


/Excepta  ratione  dcpofiti,  (ecundùm  noftram  fanflioncm  iii 
qu.î  nec  corapcnfationi  locur.i  efle  difpofuimus.  L  ult.inf.  C.  de 
compcnf. 

Si  quis  vel  pccunias ,  vel  tes  quafdam  per  dcpolîtioiiis  acce- 
pctit  titulum,  cas  volcnti  ei  qui  dcpcfuit ,  redtieie  illico  modis 
omnibus  compellatui  :  nuUamquc  corapeufationem ,  vel  deduc- 
tionem  ,  vel  doli  cxceptionem  opponat.  L.  1 1 ,  C.  depof, 

Sed  etfi  ex  utrâque  parte  aliquid  fucrit  depofitum  ',  ncc  in  hoc 
cafu  compenlatiouis  praîpeditio  oi'iatur  ■,  fed  dcpofit.'ïqoidcm  rc;  > 
vel  pecuni.ï  ab  utrâque  parte  quàra  cclerrimè ,  fine  aliquo  obfta- 
culo  reftituantur.  D.  1, 

Prxtextudebiti,  refiitutio  commodati  non  probabilirer  rccufa 
tur.  L,  ult.  C.  de  commod  v.  i  S ,  S",  ult.  f.  commod.V .  l'article  der- 
nier Je  la  Section  3  du  Dépôt,  p.  ji,  &  l'article  13  de  la  Sec- 
tion 1  du  Prêt  à  ufage ,  p.  78. 

VII. 
Dans  les  crimes  &  délits  on  ne  compenfe  ni  les  accu- 
fations  ,  ni  les  peines  g.  Mais  quand  il  ne  s'agit  que 
des  dommages  &  intérêts  „  ou  de  l'intérêt  civil  de  la 
:partie,firaccuféfe  trouvefon  créancier,  il  pourra  com- 
'  penfer  k. 

g  Non  eft  ejufmodi  compenfatio  admilTa.  L-t,§.^,ff.ad  leg. 
Jui.  de  adult. 

h  Quotics  ex  malencio  oritur  a^io ,  ut  putà  ex  cau;â  furtivâ  , 
cxtcrc:umquemaleuciorum,fi  de  câpecuniarièagiturjCompcnratio 
locura  habet.  L.  i  o  ,  $.  i  ,ff,  de  compenf. 

VIIL 

%Si  on  Si  on  compenfe  deux  dettes  ,  qui ,  quoiqu'égales 
kife  en  fommes ,  foient  diftinguées  par  quelque  diSérence 
|Atf« qu'on puifTe  eftimer,  on  pourra  v  avoir  égard  enfaifant 
'"la  compenfation.  Alnfi  ,  par  exemple,  li  celui  qui  de  - 
■/voit  payer  une  fomme  en  un  certain  lieu  où  le  créan- 
|i|,^^„jj,  cier  avoit  intérêt  qu'elle  fut  acquittée,  la  compenfe  en 
un  autre  lieu  ,  &  demeure  déchargé  de  ce  qu'auroit 
coûté  la  remile  de  cet  argent  au  lieu  oi^i  le  paiement 
devoitenêtre  fait,  on  pourra  eftimer  dans  la  compen- 
fation la  valeur  de  cette  remife  i. 

î  Pecuniam  certo  locoàTitio  dari  ftipulatus  funiiis  petit  à  me 
quam  ei  debeo  pecuniam  ;  quarto  an  hoc  quoque  penfandum  fit  , 
quanti  meà  interfuit  certo  hoc  loco  dari?  Relpondit,  fi  Titias  pe- 
tit cam  quoque  pecuniam  quam  certo  loco  darepromifit ,  in  com- 
penfationem  deduci  oportet  \  fcd  cum  fuâ  causa  ,  id  eft,  ut  ratio 
habeatur,  quanti  Titii  interfuerit,  co  loco  quo  convenerit, pecu- 
niam dari.  L.  i  J  ,  jf-  ^^  compenf. 

1  '^'      / 

-■.'n.  ne     Comme  les  compenfations  font  des  paiemens  l ,  & 

'ii^îaj- qu'on  ne  peut  payer  une  chofe  pour  une  autre  contre  le 

''■  /''gré  du  créancier  m,-  on  ne  peut  nonplus  compenfer  que 

'' Mt^re^g  qui  Dourroit  être  donné  en  paiement.  Ainfi  un  héri- 


tier chargé  dé  donner  un  héritage  à  un  légataire  ,  ne. 
pourroit  l'obliger  à  compenfer  avec  ce  fonds  une  fom- 
me que  ce  légataire  pourroit  lui  devoir.  Ainfi ,  celui 
qui  devroit  une  rente  foncière  non  rachetable ,  ne 
pourroit  l'amortir  par  compenfation  d'une  fomme 
que  le  créancier  de  la  rente  pourroit  lui  devoir.  Mais 
il  pourroit  feulement  compenfer  les  arrérages  de  cette 
rente  qui  fcroient  échus. 


T  I    T    R   E     III. 

D;s    Novathr.s. 

L  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  Livre  ,  Mc.tkrede 
qu'on  peut  anéantir  ou  diminuer  les  engagemens  ^'^-'"^•' 
en  lubftituantun  fécond  engagement  au  lieu  d'un  pre- 
mier ;  de  forte  qu'il  n'y  ait  que  le  fécond  qui  fubufte, 
&  que  le  premier  foit  anéanti ,  ce  qui  peut  arriver  en  • 
deux  manières.  L'une  fans  aucun  changement  de  per- 
fonnes, en  changeant  feulement  la  nature  de  l'obliga- 
tion :  &  l'autre  par  un  changement  de  débiteur  ,  foit 
que  la  première  obligation  fubfifte  ;  le  fécond  débiteur 
s'en  chargeant  au  lieu  du  premier  qui  en  demeure  quit- 
te ,  ou  que  ce  nouveau  débiteur  en  faffe  une  nouvelle. 
Ainfi,  pour  un  exemple  de  la  première  de  ces  deux  ma- 
nières, fi  un  héritier  chargé  d'un  legs  convient  avec  le 
légatairede  luitaire  une  obligation  caufée  de  prêt  pour 
la  même  fomme  qui  lui  a  été  léguée  ,  fans  que  dans 
cette  oblig-ition  il  foit  fait  aucune  m.ention  du  legs , 
&  que  ce  légataire  en  donne  fa  quittance  à  cet  héritier; 
il  n'y  aura  aucun  changement  de  perfonnes  ;  mais  on 
aura  feulement  changé  la  nature  de  l'engagem.ent  , 
fubftituant  une  obligation  de  prêt  au  lieu  d'un  legs  dû 
par  un  teflament.Etc'eft  cette  première  manière  qu'on 
appelle  novation  qui  fera  la  matière  de  ce  Titre.  Ainfî, 
pour  un  exemple  de  la  féconde  manière  par  le  change- 
ment de  la  perfonne  du  débiteur,  fi  ceiui  qui  doit  une 
obligation  caufée  de  prêt  fubftitue  en  fa  place  un  au- 
tre débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier ,  de  for^e 
que  ce  premier  débiteur  demeure  déchargé  ;  le  premier 
engagement  fera  anéanti  à  l'égard  du  premier  débiteur 
qui  ne  devra  plus  l'obligation  ,  &  celui  qui  eft  délégué 
deviendra  le  débiteur  en  la  place  de  l'autre.  Et  c'eft 
cette  féconde  manière  qu'on  appelle  Délégation  ,  foit 
que  le  nouveau  débiteur  fe  charge  d'acquitter  cette  pre- 
mière obligation  ,  qu'on  lalffe  fubfifter  ,  ou  qu'on  la 
fupprime ,  &  qu'il  s'oblige  à  quelqu'autre  titre  ;  mais 
toujours  de  forte  que  l'engagement  du  premier  débi- 
teur foit  anéanti  par  celui  du  nouveau  débiteur  qui 
fuccede  en  fa  place  :  ce  qui  fera  la  matière  du  Titre 
fuivant. 


/  Ncc  intereflc  folverit,  an  penfavcrit.  L.  4,  inf.ff.  qui  pot. 
Voyez  l'article  i  de  la  Sefliion  i. 

m  Aliud  pro  alio  invito  crcditori  folvi  non  poteft.  L.  1,  ^  i,in 
f.f.  de  reb.  cred.  Voyez  l'article  s  de  la  Seftion  2.  des  paiemens , 

P-  ^^+' 

Ç  Entre  deux  dettes  dont  l'une  produit  intérêt  &  l'amie  non  , 

Ja  compenfation  a  lieu  &  kw.ct'XetVmcé'ih.  L.  11 ,  ff.  de  compenf. 
Quidjuris  en  matière  de  rente  conftituce?  il  faut  diftinguer  en- 
tre le  créancier  &  le  débiteur  de  la  rente  ;  il  n'y  a  que  le  débiteur 
qui  puiffe.  demander  la  compenfation.  Dép.  t.  i  ,  p.  7IJ,  n.  il. 
Brodeau  fut  l'att.  105  delà  Coût.  n.  4.  Ferriere,  eoii.  n,  é, ] 
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SECTION     I. 

De  la.  nature  de  la  Novation  ,  &  de/on  effet. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition, 

2.  La  Novation  nejl  pas  préfumée  ,Ji  elle  ne  paraît. 

3.  Les  ckangemens  qu'on  peut  faire  à  une  première- 

obligation ,  ne  ["innovent  pas. 

4.  Novation  de  plufieurs  dettes  en  une. 

J.  La  Novation  anéantit  les  hypothèques  &  autres  ac- 
ceffoires  de  Vobligation. 

I. 

A  Novation  eft  le  changement  que  font  le  créan-    j_  Difinu- 
cier  &le  débiteur,  qui  au  lieu  d'une  dette  en  fub-  ûon. 
ftituent  une  autre  ;  de  forte  que  la  première  ne  fubfifte 
plus,  &  que  le  débiteur  ne  refte  obligé  que  par  la  fé- 
conde a.   Ainfi,  par  exemple,  fi  après  un  contrat  de 

a  Novatio  crt  prioris  debiti  in  aliam  obligationem  ,  vel  civî- 
lem,  vel  naturalem  transfufioj  arque  tranflatio.  Hoc  eft  cam  eî 
prscedenti  causa  ità  novaconftituatur.ut  prior  perimarur.Novario 
enim  à  novo  nomen  accepit,  &  à  nova  obligatione.  L.  i,  ff.  <i^ 
novat.  6"  deU^. 

S  f  '^ 
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LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  Li  V.  IV. 


vente  dont  le  piix  n'étoit  pas  encore  paye ,  le  vendeur 

prend  une  oBligation  de  l'acheteur  caufée  de  prêt  pour 

la  même  fomme  qu'il  devoir  du  prix  de  la  vente,  de 

forte  quele  contrat  de  vcntedemeurera  acquitté ,  &  fans 

que  dani  la  nouvelle  obligation  il  en  foit  fait  aucune 

rélerve,  le  vendeur  aura  innové  fa  dette. 

II. 

i.  La  nj-     Il  n  y  a  jamais  de  novation  par  le  lîraple  effet  d'une 

l'ation  n'c/Z  féconde  obligation,  s'il  ne  paroït  que  le  créancier  Se 

pas    préju-  le  débiteur  ont  eu  l'intention  d'éteindre  la  première. 

'""'  /  t/!c  Q^^  autrement  les  deux  fubfifteroient  b. 
nf  parou. 

b  Novatio  ità  dcmùm  fit  fi  lioc  agatur ,  nt  novctur  obligatio. 
Cxterùra  fi  non  lioc  agatur ,  àax  erunt  Gbligationcj.  L.  i,  inf.ff. 
tic  nov.  &•  deLg. 

Nifi  ipfi  fpecialitct  rcmifeiint  quiilcm  priorem  obligationcm , 
&  hoc  cxrrelierint,  quôd  fecuiidam  magi>  pi'o  antcribribus  clc- 
pcriric.  L.  ult.  C.  co.ii  Vovez  l'atticlc  fuivant. 

III. 

y  Les  Si  le  créancier  &  le  débiteur  font  entr'eux  quelques 
c'i^ngcincr.s  changcmsns  à  une  première  obligation ,  foit  en  y  ajou- 
ij.to:L   p-';-' ;.;;[-,(.  yp,,  hypothèque,  une  caution,  ou  autre  fureté  , 

i  Ui'j   a  une  t      '/  r  '  j*     •  ^1 

pTiinur-  s-"*^  en  les  otant:  (oit  en  augmentant,  ou  diminuant  la 
iUt^atià :,  I  c  dette , ou  en  donnant  un  terme  plus  long  ou  plus  court, 
L'imovait    ou  la  rendant  conditionnelle  fi  elle  étoit  pure  &  fim- 


5.     Novation  pour  un  autre, 

(5,     Toutes  dettes  peuviint  s^innover. 

I. 


pas. 


4.  A''ûVil- 
tion  di  plu- 
ficurs  Jettes 
en  une. 


5.  La  nO' 

va^orL  ané- 
antit les  hy- 
poth'jques  iy 
aut-res  accef- 
Joires  de  l'a- 
iliiration. 


pie ,  ou  pure  ce  fimple  fi  elle  étoit  conditionnelle  ; 
tous  ces  changemens  &  les  autres  femblablcs  ne  font 
pas  des  novationSjpafte  qu'ils  n'éteignent  pas  la  pre- 
mière dette,  à  rsoins  qu'il  fut  dit  erpreficment  qu'elle 
demeureroit  null*.  Ainfi  elle  lubfifte  ,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  dit  qu'elle  eft  réfervée  ,  ou  que  ces  change- 
mens fc  font  lans  innovation  c, 

cNovationum  nocentia  cortigentcs  volumina,  &  veteris  juris 
ambiguitares  icfccanres,  fancimus ,  G  quis  vel  aliam  pcrfonam  ad- 
liibuciit  j  \c\  mutavcrit ,  vcl  pignus  acccpcrit ,  vel  quaiititatcm 
augcndam ,  vcl  minucndam  eflc  crcdiderit ,  vcl  conditioncm  ,  fcii 
t.cmpus  addiJcrit  vcl  detraxcrit,  vc!  cautioncm  miiiorcm  acccpc- 
lit,  vel  aliqnid  fcceric  ex  quo  vctcris  juii?  coiiditoies  introdncc- 
baiit  novationcs;  nihil  pcnitùs  pnoii;  cautcli  imiovari.  Scd  an- 
teriora  ftare  &  portcriotamcremeiitum  iUls  acccderc.  nifi  ipfi  fpe- 
cialiter  remiferiiic  quidcm  ptioiem  obligationem  ,  &  hoc  expccf- 
tcvint  qnod  LecunJam  magis  pro  antenoribns  elegcrint.  Étgenc 
raliccr  defiiiimus,  voluntatc  lolàm  elle, non  Icge  novandum;  S:.C\ 
non  vcrbis  cy.primatnr,u[  fine  Novatione(  quod  folito  vocabulo, 
â'aou  KB.f  :'t?7o;  Grici  dicnnt ,  )  caiifa  procédât.  Hoc  cnim  natu- 
rahbus  incfie  rébus  Tolumus,&  no*  vcrbis  cxtrinfccùs  ûipcrTC- 
iiire.  L.  ult.  C.  de  novat.  6*  dele^» 

Si  ita  tucro  llipulatus ,  Quantb  minus  à  Titio  debitore  exec:ijf.rn, 
tantùni  jidd}u.bes ,  non  £t  novatio;  quia  non  hoc  agitur,  ut  no- 
vctur. L.  6  ,f.  eod. 

IV. 

On  peut  innover  plufieurs  dettes  par  une  feule  qui  las 
comprenne  &  les  éteigne  toutes  j.  Ainfi  celui  à  qui  il 
eft  dû  pour  diverfes  caufes ,  peut  réduire  à  une  fomme 
tout  ce  qui  lui  eft  dû,  &  en  prendre  une  feule  obli- 
gation caufée  de  prêt  qui  comprenne  toutes  les  au- 
tres ,  &  qui  les  annuUe. 

d  In  fummâ  admor.cndi  fumus ,  nihil  vetare  unâ  fiipulationc 
plurcs  obli'^ationci  novati.  Z.  ult.  §.  2.  ,ff.  de  njvat.  &  delef. 

V 

Comme  l'effet  de  la  novation  eft  d'anéantir  l'obli- 
gation précédente  ;  les  hypodieques  ,  les  cautions  & 
les  autres  accelfoires  de  cette  première  obligation  ne 
fubfiftent  plus  ;  &  les  intérêts ,  û  elle  eo  produifoit , 
ceffent  de  courir  e. 

t  Ut  prior  perimatur.  L.  i  ff.  de  novat.  Voyez  l'article  i. 
Novatbne  légitimé  fadâ  Uberantutiypotbec.T:  &. pignus  >  ufu- 
rs  non  cnrriuit.  /..  iS  ,  eod. 


TÛUTE  pcrfonne  capable  de  contracter  peut  in- 
nover, &  ce  qu'il  doit ,  &  ce  qui  lui  eft  dû.  Et 
ceux  qui  ne  peuvent  s'obliger,  comme  les  prodigues 
interdits,  ne  peuvent  faire  de  novation  ,  fi  ce  n'eft 
qu'elle  rendît  leur  condition  plus  avantageufe  a. 

a  Cui  bonis  interdiiSumefl  ifovare  obligationem  luam  non  po- 
teft ,  niu  mcliorfm  luam  conditiouam  fecciit.  L.  5  ,ff.  de  novat. 
&  delei;. 

IL 

Les  Tuteurs  &  Curateurs  peuvent  faire  des  Nova- 
tions  pour  ceux  qui  font  fous  leur  charge  ,  pourvu 
que  ce  foit  à  leur  avantage  é, 

b  Tutor-(  novaie)  potc.1,  fi  hoc  papillo  expédiât.  L.  zo ,  J.  i  , 
ff.  de  novat.  &  deleg.  Agnatum  furiofi  ,  aut  prodigi  curatorcm 
novandi  jus  habcrc,minimc  diibitandum  eft,  fi  hoc  furiofi?  vet 
prodigo  expédiât.  L.  ult.  §.  i ,  eod. 

III. 

Les  Procureurs  conftitués  qui  ont  un  ordre  exprès, 
ou  une  procuration  générale  pour  fadminiftratlon  de 
tous  les  biens  &  de  toutes  afiaires  ,  peuvent  innover  c. 


I.  Qui  peut 

imovcr. 


SECTION     II. 

Quipeiufain  une  novation  ,  &  de  quelles  dettes, 
SOMMAIRES. 

-I.      Qui  peut  itinover. 

2.  Le  Tuteur  le  peut  à  l'avantage  dit  Mineur. 

3.  Et  le  Procureur  confiitué  qui  en  a  l'ordre. 

'^.     L'un  des  créanciers  qui  peut  recevoir  peut  innover. 


1.  Le  Tif 
leur  L  peut 
à  ruA'anta- 
ge    du  Mi^\ 

neur. 


3.  Èi  l 
Procureur 
coufiitué  ^il 
en  a  l'orJn 


c  Novare  poflumus,  aut  ipfi  ,  fi  fiii  juris  fumus  :  aut  pcr  alios 
qui  voluntatc  noftrà  llipulantar.  L.  ic  ,ff.  de  Novat.  Procurator 
omniuir.  bonoru.Ti  (novare  pot«ft-  )  D.  L  §.  1.  1 

IV.  'i 

Si  deux  perfonnes  font  folidairement  créanciers   ^.Vund\ 
d'une  même  dette  ,  de  lorte  que  chacun  ait  feul  le 
droit  de  l'exiger  &  d'en  acquitter  le  débiteur  ,  il  peut  ?"'  /"''' 
l'innover  d.  ^""'"' 


■créanciers 
utr 
cevoir  j).;, 
innover. 


d  Si  dtio  rei  ftipulandi  fint ,  ati  alter  jus  novandi  habeat  quxri- 
far,  S:  quld  juris  unufquifi]uefibiacquifierit;  Ferè  autcm  conve- 
nit  &  uni  rcclè  folvi,  &  unum  judicium  pctentem  totam  rem  in 
litcm  deducere  :  item  unius  acceptilationc  peiimi  utriufque  obli- 
patitincm.Ex  quibus  colUgitur ,  unumquemque  pcrindé  fibi  acqui- 
filie,  ac  fi  folusftipulatus  eflet  ;  cxccpto  eo  quod  ctiamfaâo  cjus 
cumquo  commune  jus  flipulatus  eft,  amittere  debitorem  poteft. 
Sccundùm  qux,  fi  unus  ab  aliquo  ftipulctut  ,  novatioue  quoque 
liberareeaniabaltcropoteiit, cùmidlpecialiteragit.i.  ;  i,S'.  i,^ 
de  novat.  €•  delei;.  V.  l'article  7  de  la  Seâ.  3  des  Faiemcns,p.  1S6  , 
&  l'art.  4  de  laSeil.  1  de  la  Sollùitc entre  deux,  &c.  p.  145. 

V. 
Comme  un  tiers  qui  ne  feroit  pas  intérelïe  avec  le    f,  iVoi 
déblteurpeut  payer  pour  lui,  il  peut  de  même  inno- tlon pour 
ver  fa  dette  fans  lui ,  s'obligeant  en  fa  place  envers  le  """''■'' 
créancier  dans  le  deflein  d'innover  cette  dette,  & 
l'anéantir  e,  ' 

e  Ouod  ego  debeo  fi  alius  proniirtat ,  liberare  me  poteft,  C  no- 
vationis  causa  hoc  fiât.  L.S,i.  ;,  f.  de  novat.  Libérât  me  is  qui 
quod  debeo  promittit  ,etiamfi  nolim.  £>./.  S  ,  in/.'  V.  l'arsicle  i 
delà  Section  3  des  Paieraens,  p.  iS;. 

VL 

On  peut  innover  toutes  fortes  de  dettes  indiftinfte- 
ment,  de  même  qu'on  peut  les  anéantir  par  les  autres'^ 
voies  qui  les  acquittent  &  les  annullent.  Ainfi  on  peut' 
innover  une  dette  qui   étoit  fujette  à  reftitution  ou'' 
refcifion,  un  legs,  une  dette  due  par  une  tranfaâion 
ou  par  une  condamnation  en  Juftice  ,  &  toute  au- 
tre, quelque  caufe  qu'elle  pulfîe  avoir  /."  Et  la  nova- 
tion fubfifte  ,  quoique  la  nouvelle  dette  puifle  ne  pas 
fubCfter ,  comme  fi  elle  étoit  fujette  à  refcifion  ,   ou 
que  fubfiftant  elle  fut  inutile  ,  comme  fi  le  nouveau 
débiteur  étoit  infolvable.  Car  ces  événemens  ne  fe- 
roient  pas  revivre  la  première  obligation  qui  étoit 
éteinte  par  la  novation  g. 

/Ilhid  non  iatercft  qualis  proceffit  obligatio,  utrùm  natnralis> 
ancivilis,  an  honoraria:  &  utrùm  verbis,  an  re,  au  eonfenfu, 
Qualifcumqueigiturobligatio  fitquxprsceftlt,  novaii verbis  po- 
teft :  dumraodô  fequens  obligatio  aut  civiliter  teneat,  aut  natura- 
iiter,utputà  fi  pupillus fine  tutoris aufloritate  promilerit.  L.  i,S'. 
I  ,ff.  de  novat.  Legata  vel  fideicommilTa,  Ci  in  ftipulatioucm  fucrint 
G(cdui3:a,£;  hoc  adlum  ut  novetur,  fict  novatio.  Z.  S;  J.  i,  eod. 

g  y,  l'article  I  dt  la  SeSioti  i. 


DES  DÉLÉGATIONS.  Tit.  IV. 
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III. 


TITRE      IV» 

Des  Délégations^ 

■mVi  âe  /^  N  a  expliqué  dans  le  préambule  du  Titre  précé- 
\itxi,  \_/  dent  la  nature  des  Novatlons  &  des  Délégations, 
&  leur  différence.  Et  on  y  a  remarqué  que  la  Déléga- 
tion peut  fe  faire  en  deux  manières.  Car  on  peut  dé- 
léguer,  de  forte  que  l'obligation  de  celui  qui  délègue 
un  autre  débiteur  en  fa  place  ,  foit  anéantie  &  ne  lub- 
fifte  plus,  comme  fi  c'étoit  une  obligation  qu'on  ait  dé- 
chirée, le  nouveau  débiteur  s'obligeant  par  une  autre 
obligation,  foit  de  la  même  nature  ou  d'une  autre 
différente.  Et  on  peut  aufli  déléguer  de  forte  que ,  la 
première  obligation  fubfiftafit,  le  premier  débiteur  en 
îoit  déchargé ,  &  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre  débi- 
teur que  celui  qui  eft  délégué.  Et  dans  l'une  &  l'autre 
de,  ces  deux  manières,  il  eft  toujours  vrai  que  1  obli- 
gation du  premier  débiteur  eft  ariéantie  ;  puifqu'il  ne 
lefte  plus  obligé,  &  que  la  Délégation  faifant  un  nou- 
veau débiteur  fait  auffi  par  cette  raifon  une  nouvelle 
obligatidft. 

On  fait  ici  cette  remairque  ,  parce  qu'encore  que 
cette  diftlnûion  de  ces  deux  manières  de  Déléga- 
tions ne  fe  trouve  pas  marquée  exprelfément  &  pré- 
cifément  dans  les  textes  qui  font  rapportés  fur  les 
articles  de  ce  titre ,  elle  eft  une  fuite  naturelle  de  ce 
qu'ils  contiennent  de  la  nature  &  des  effets  de  la  Dé- 
légation. 

I!  s'enfuit  de  ces  remarques  de  la  nature  de  la  No- 
vation,  &  de  celle  de  la  Délégation  ,  que  toute  Dé- 
légation renferme  une  Novation  ^puifqu'au  lieu  d'une 
prerùiéreobligaîiononen  fubftitue  une  nouvelle.Mais 
toute  Novation  ne  renferme  pas  une  Délégation  , 
puifque  le  débiteur  peut  innover  fa  première  obliga- 
tion par  une  nouvelle  où  il  s'oblige  feul ,  fans  autre 
nouveau  débiteurt 

S  OMM  A  1RES. 

1.  Définition, 

2.  La  délégation  demande  le  confentement   de  toutes 
les  parties. 

^.     Différence  entre  le  tranfport  &  la  Délégation^ 
1^     Autre  différence, 

§.     Le  tranfport  d'une  dette  ni  Vohligation  d'un  tiers 
pour  le   Débiteur  ne  jont  pas  de  Délégation. 

6.  Délégation  au  créancier ,  ou  à  autre  par  Jon  ordre. 

7.  Délégation,  efpece  de  Novation. 

8.  Le  délégué  ne  peut  faire  revivre  la  première  obli- 
gation. 

^i     Ledelégué  ne  peut  fe  fervir  des  mqyetis  quil  avait 
contre  le  déléguant, 

t 

l^fira-  T  A  Délégation  eft  le  changement  d'un  débiteur 
JLjau  lieu  d'un  autre,  lorfque  celui  qui  doit  fub- 
titue  un  tiers  qui  s'oblige  en  fa  place  envers  le  créan- 
cier ,  de  forte  que  ce  premier  débiteur  demeure  ac- 
quitté &  fa  dette  éteinte,  &  que  le  créancier  fe  con- 
tente de  l'obligation  du  fécond  débiteur  a, 

a  Delegare  eft  vice  fuî  alium  reum  dare  ctcditorî.  L.  ïi  ,  de 
Ttovat.  &  deUg.  Solvit  qui  reum  delcgat.  L.  S,  §.  ^  ,  f  ad  Vel- 
lelan.  Bonum  nomen  &cit  cucditor  qui  ajmittit  debitoretn  dele- 
gatum.  L.  2.6 ,  §.  i,f.  mand.  V.  l'article  7. 

IL 

j,_  Il  y  a  cette  différence  entre  la  Novation  &  la  Dé- 
dc.  légation  ,  qu'au  lieu  qu'un  tiers  peut  innover  la  dette 
M  Mn-du  débiteur,  fans  qu'il  y  confente  l> ,  la  Délégation 
"""i,itdc  ne  fe  fait  que  par  confentement,  &  du  débiteur  qui  en 
"""  /ci  délègue  un  autre  ,  &  de  celui  qui  eft  délégué  ,  &  du 
créancier  qui  accepte  la  Délégation  ,  &  qui  fe  con- 
tente du  nouveau   débiteur  c, 

h  yoyei  l'article  ^  de  la  Scff.  i  des  Novation^ ,  p'  jxi. 
cDclegatio  debiti  nifi  coiifentiente   &  ftipulante  promittente 
aebitore ,  jure  perficinon  poteft,  l,  1  C.  de  norat.  èi  ddcg. 
Tome  L 
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Il  ne  faut  pas  confondre   la  Délégation   avec  le     s-Diffè- 
tranfport  que  fait  un  débiteur  à  fon  créancier  do  ç^Qt^ne^entrcU 
que  peut  lui  devoir  une  autre  perfonne.  Car  au  lieu  If^'^-  mv 
que  la  Délégation  renferme  la  volonté  de  celui  qui  ^/^^^ 
s'oblige  à  la  place  d'un  autre ,  &  qu'elle  acquitte  le 
premier  débiteur  ;  le  tranfport  eft  comme  une  vente 
de  la  dette  d'un  tiers,  qui  peut  fe  faire  fans  qu'il  y 
confente  ;  &  on   peut  convenir  que  celui  qui  fait  un 
tranfport  reftera  obligé  comme  auparavant  d. 

d  Delegatio  debiti ,  nifi  confentiente  &  ftipulante  debitore,  jure 
perfici  non  poteft.  Nominis  autemvenditio,  &  ignorante,  vel  In- 
vitoeo  adïersùs  quemadionesmandantur  ,contrahifokt.  i.  i,C. 
de  no  ■.■at.  6-  deUg. 

%  Quand  il  n'y  auroît  aucune  convention  pour  cela ,  celui  qui 
tranlporce  eft  toujours  obligé  de  garantir,  dehitumfubejje.  L.  j^,ff. 
de  hered.  vel.  ail.  vend.  ] 

IV. 
Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  tranfport  &     4-  -^^re 
la  Délégation,  que  celui  qui  a  fait  un  tranfport  peut  i'-.f"'"^"' 
recevoir  ce  qu'il  a  cédé,  li  la  fignification  n'en  a  pas 
encore  été  faite  à  celui  qui  doit  la  fomme  cédée.  Et 
la  mauvaife  foi  de  celui  qui  reçoit  ce  qu'il  avoir  tranf- 
porté  n'empêche  pas  que  le  débiteur  qui  l'a. payé  ne 
Ioit  acquitté.  Mais   après  la  Délégation  ,   celui    qui 
eft  délégué  ne  peut  s'acquitter  qu'en  payant  au  créan- 
cier qui  l'a  acceptée  e-, 

e  Si  delegatio  non  eft  intérpofita  debîtoris  tui,  acprôptereà  ac- 
tiones  apud  te  teràanferunt ,  quamvis  creditori  tuo  advcrfus  euni 
folutionis  causa  mandaveris  aftioues  ;  taraen  antequàm  lis  conter 
ftetur ,  vel  aliquid  ex  debito  accipiat ,  vel  debitori  tuo  denuntiave"  , 
rit,  exigere  à  debitore  tuo  debitam  quanlitatem  non  vetaris ,  & 
eo  modo  tui  cteditoris  exailionem  contra  eum  inhibere,  L.  i,C, 
de  noyât  &  deleo-. 

V. 

Si  un  débiteur  îranfporte  à  fon  créancier  ce  que  ^.Ictranf- 
lui  doit  un  tiers,  ou  fi  ce  tiers  s'oblige  pour  ce  dé-;'oH  d'ane 
biteur  envers  ce  créancier,  de  forte  que  dans  l'un  '-'''■■  "'  ''«- 
&  dans  l'autre  cas  le  premier  débiteur  demeure  obligé;   %''"'^" 

r  .         ■  /'\  ■       ■  ■  ■  ■    d  un      tiers 

ce  ne  lera  ni  une  délégation  m  une  novation ,  mais  ^^^^^  ^^  ^,^_ 
une  sûreté  que  ce  débiteur  demeurant  obligé  donnera  ^^  ^,  „j 
de  nouveau  à  fon  créancier,  la  première  dette  ixHo-fvit  pas  de 

liftant  toujours/;  âilé^ation, 

/Si  quis  aliam  perCbnam  adhibuerit,  vel  mutaveric...  nihil 
penitùs  prioris  cautîla:  innôVari;  fed  anteriora  ftare ,  &  pofteriora 
incrementumillis  accedere.  L.  uk,  C.  de  novat.  &  d,.leg. 

f  Cela  s'appelle  une  acceptation  de  tranfport ,  mais  ce  n'cft 
poinr  une  délégation  dans  laquelle  il  faut  que  les  trois  parties 
foient  préfentes  &  ftipulantes,  au  lieu  que  le  tiers  peut  être  ac- 
cepté fans  la  préfeucc  ni  le  confentement  du  cédant-  ] 

vr. 

Le  créancier  à  qui  fon  débiteur  en  délègue  un  ê.  DiUga- 
autre,  peut  ou  accepter  la  délégation  lui-même  &ntion  du  cré- 
fon  nom,  ou  donner  fon  ordre  pour  la  faire  accep- ■"'«'.t  ,  ou 
ter  par  une  autre  perfonne.  Et  dans  ce  fécond  cas  ^^"J^J^/'"'-'''"' 
délégation  fait  un  changement  &  du  débiteur  &  du 
créancier  g. 

g  Delegare  eft  vice  fuâ  aliurâ  reum  dare  creditori ,  vel  ciii  juf- 
ferit.   L.  il ,  ff.  de  noyai.  6"  i-eleg. 

VIL 

La  délégation  fait  une  efpece  de  novation.  Car  la  j-Dél-gH' 

première  dette  de  celui  qui  délègue  demeure  éteinte"""'  'Jf'" 
r        ,    ,  ,.       .         ,  1    •       •     n   j '1  '      '  i.  ^     -    de  novation, 

par  1  obligation  de  celui  qui  elt  délègue  tt. 

h  Êx  contradupecunia:  crédita:  aélio  inefEcax  diiigitur,  fl  de- 
legationc  perfona;  rite  faétâ,  jure  novationis  vetuftioi  contraélus 
evanuit.  L.  2.,C.  de  novat.&dcLg.  Si  delegatio  non  eft  interpodta 
debitoris  tui,  ac  prnptereà  aSiones  apud  te  remanferunt ,  &c.  L.  j  , 
eod.  Quod  fi  delegatione  faââ  jute  novationis  tu  liberarus  es ,  &c. 
D.  l.  }.  V.  l'arsiclc  I. 

VIIL 

Celui  qui  eft  délégué  par  le  débiteur  s'étant  obligé     s.  Le  dé- 
envers  le  créancier,  ne    peut  plus   faire  revivre  ^à 'fff/fjfff^ 
première  dette  anéantie   par  la  délégation,  ni  enga-^^  "pr.-mierc 
ger  les  biens  que  le  premier  débiteur  avoit  obligés. ^j/i^anon. 
Et   le   créancier,  de  fa  part,   n'a  plus   de   recours 
contre  celui  quia  délégué;  foit  que  le  nouveau  dé- 
biteur devienne  infolvable,  ou  qu'il   le  fût  déjà  ^au 
tems  de  la  délégation,  Car  on  ne  confîdere  plus  l'o- 

Sfij 
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rigine  de  la  première  dette ,  mais  la  féconde  feule- 
ment qui  l'a  annuUée.  Ce  qu'il  hat  entendre  dans  le 
cas  d'une  véritable  délégation  qui  ait  innové  i. 

i  Paiilus  rcfponclit,(î  creJitor  à  Scmpronio  novandi  aninio  di- 
piilatus  effet,  iti  ut  à  prima  obligationc  in  univcrfum  difccdeic- 
tur ,  tursùm  cafjcm  les  à  pollcriore  dcbitorc  Cmè  confcnfu  prioris 
obiigari  non  poflc.  /..  jo  tff.de  novat.  6"  d'Aeg. 

Si  dclcgationc  faftâ  juic  novationis  tu  liberatus  es ,  frurtrà  vcrc- 
ris  ne  eô  qnod  quafi  à  cliente  fuo  noD  faciat  exaftioncra  ,  ad  te  pe- 
liculum  rcJundct;  cùm  per  verborum  obligationcm  ,  voluntate 
rovanonis  intcrpofîtâ  à  debito  liberatuî  (îs.  Z.  }-,irif.  C.cod.  Bo- 
numnomenfacitcieditorquiadmittit  dcbitorcmdclcgatum.Z.  i^, 
§.  1,  inf.ff.  mand. 

IX. 

p.  Le  délé-  Dans  ce  même  cas  d'une  véritable  délégation  qui 
pu  ne  peut  ait  innové,  fi  celui  qui  eft  délégué  avoit  de  jufles 
J"-' /'•'''''"'  ,"défenfes  contre  le  premier  débiteur  qu'il  n'ait  pas 
moyens  qui  j-^fg^y^gj  \\  ^e  pourra  s'en  fervir  contre  le  créan- 
avon  contre    .  2       '     ^  -t  r  ■         >•■      -      v    /       1  - 

ledéléùuant  '^'^''  '  quand  mcme  il  le  trouveroit  qu  il  eut  a  le  dé- 
fendre par  quelque  dol  de  celui  qui  l'a  délégué.  Car 
îa  première  obligation  ne  fubfiftant  plus,  la  féconde 
prend  fa  nature  de  ce  qui  s'eft  pafle  dans  la  déléga- 
tion entre  le  délégué  &  'le  créancier  de  qui  l'intérêt 
eft  indépendant  de  tout  ce  qui  avoit  précédé  entre 
fon  débiteur  &  celui  qui  eft  délégué.  Ainfi,  par 
exemple,  fi  celui  qui  eft  délégué  ne  devoit  au  délé- 
guant qu'à  caufe  d'une  donation  qu'il  lui  avoit  faite , 
ce  délégué  ne  pourra  fe  fervir  des  exceptions  qu'ont 
les  donateurs  contre  les  donataires,  comme  ferolt  le 
droit  de  révoquer  la  donation  par  l'ingratitude  du 
donataire,  ou  défaire  modérer  les  contraintes  pour 
le  paiement  d'une  fomme  donnée.  Ainfi  pour  un 
autre  exemple,  fi  le  délégué  devoit  au  déléguant  une 
obligation  dont  il  pouvoit  être  relevé,  l'ayant  con- 
fentie  dans  fa  minorité  fans  un  emploi  utile,  il  ne 
pourroit  être  relevé  contre  le  créancier,  fi  dans  le 
tems  de  la  délégation  il  étoit  majeur  /. 

/  Doli  exccptio  qux  potcrat  dcleganti  opponi ,  ceffàt  in  pcrfo- 
jià  creditotis  cui  qui-  dclegatus  eft,  &  in  crtcris  (îmilibus  cxc:p- 
tionibus.  Z.  19,  ff'.  de  novat.  &•  delcg.  {c^wil  jam  cxcciTit  arta'-em 
Tipinti  quinque  annorum  ,  quatnvis  adhuc  polîît  reftitui  advcrsùs 
priorem  creJitorcm  (  dclceatione  exccptioncm  admittit.  )  Ideô  au- 
tem  dencgantur  exceptiones  advcrsùs  fccundum  creditnrem  ,  quia 
jn  privatis  contraftibus,  &  paftiouibus  non  facile  fcire  pciitoc 
potcft,quod  intcr  cum  qui  dclegatus  eft,  &  dcbitorcm  a&'jm 
eft  ;  aut  etiamfi  ("ciat ,  dilTlnnulare  débet ,  ne  curiofus  -vidcatur. 
Et  ideô  mcrito  denei^andum  eft  advcrsùs  cum  cxccptioncm  ex 
pcrfonâ  debitoris.  D.  l.  15. 
/  Si  Titius  donarcmihi  volens,  dclegatus  à  me  creditorimco  fti- 

pulanti  fpopondic  ,  non  habcbit  advcrsùs  cum  illam  exccptîo- 
Iiem,utqu3tcnùs  faccre  potcft,condcmnetur.  Nam  advcrîùs  me 
tali  defenfione  mcrito  utebatur,  quia  donatum  ab  eo  petcbam  , 
créditer  autem  dcbitum  perfcquitur.  /.  3  3  ,  eod.  Voyez  l'article  5 
de  la  Seflion  z  des  Donations,  p.  115  ,  &  l'article  4  de  la  Sec- 
tion 3  au  même  Titre. 


TITRE     V. 

De  la  cejjlon  de  biens  ,   &  de  la  déconfiture. 

Lïaïfon  (/«TA  ceffion  de  biens  &  la  déconfiture ,  font  deux 
'cesdeuxma-\_j  fuites  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  de  qui  les 
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biens  ne  peuvent  fuffire  à  leurs  créanciers.  Et  c'eft 
à  caufe  de  cette  liaifon  entre  ces  deux  matières, 
qu'on  les  a  mifes  fous  un  même  titre.  On  verra  dans 
la  première  Seâion  ce  qui  regarde  la  ceffion  de 
biens,  &  la  déconfiture  fera  la  matière  de  la  féconde. 


SECTION      1. 


De  la  cejjion  de  biens. 


•  1'   A  ceffion  de  biens  dont  il  fera  traité  dans  cette 


Matière  de 
«fKi'eiîiDn.JL  Seâion,  eft  un  bénéfice  que  les  Loix  ont  ac- 
cordé aux  débiteurs ,  pour  fe  délivrer  des  contrain- 
tes par  corps  par  l'abandonnement  de  leurs  biens  à 
leurs  créanciers. 

Il  faut  remarquer    fur  cette  matière ,  qu'au  lieu 
que  dans  le  Droit  Roraaia  la  ceffion  de  biens  pou- 


voit fe  faire  non-feulement  en  Juftice ,  maïs  auffi  en 
particulier,  ou  par  le  débiteur,  ou  par  une  autre 
perfonne  qui  eut  charge  de  lui  a;  les  Ordonnances 
ont  détendu  de  recevoir  la  ceffion  des  biens  autre- 
ment que  par  le  débiteur  en  perfonne,  devant  le 
Juge,  à  l'audience  avec  les  formalités  qu'elles  ont 
réglées  b  pour  accompagner  de  honte  &  de  confu- 
fion  la  ceffion  de  biens,  afin  d'en  réprimer  la  facilité. 
Et  quoiqu'il  femble  qu'on  dût  excepter  de  cette 
honte  ceux  qui  fe  trouvent  réduits  à  la  ceffion  de 
biens  par  des  pertes  arrivées  lans  leur  faute ,  &  qu'on 
dût  diftinguer  leur  condition  de  celle  des  débiteurs 
que  leur  mauvalfe  foi  ou  leur  mauvaife  conduite  a 
réduits  à  cet  étdXc  ;  l'Ordonnance  n'a  pas  fait  cette 
diftinction  ,  pour  ne  pas  laifter  d'ouverture  à  la 
facilité  de  la  ceffion  de  biens. 

Outre  le  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens,  les  Loîx 
ont  donné  aux  débiteurs  celui  des  répits  ou  furféan- 
ces  d'un  an  ou  de  cinq  ans,  que  les  Ordonnances 
permettent  aux  Juges  d'accorder  aux  débiteurs  avec 
connoilTance  de  caufe,  les  créanciers  appelles  d. 

Les  répits  dépendoient ,  dans  le  Droit  Romain  , 
des  créanciers  même  qui  avoient  le  choix ,  ou  d'o- 
bliger le  débiteur  à  la  ceffion  de  biens,  ou  de  lui 
accorder  le  répit  de  cinq  ans.  Et  c'étoit  par  la  plura- 
lité entre  les  créanciers  que  ce  choix  étoit  réglé, 
en  comptant  la  pluralité,  non  par  le  nombre  des 
créanciers,  mais  par  la  force  de  leurs  créances;  de 
lorte  qu'un  feul  dont  la  créance  étoit  plus  forte  que 
celle  de  tous  les  autres  enfemble  en  étoit  le  maître  e. 
Et  le  débiteur  étoit  obligé  de  donner  caution  pour 
avoir  une  furféance^I 

Tous  les   débiteurs  ne  font  pas  reçus  indiftinâe- 
ment   à  la  ceffion  de  biens,  ni  au  répit,  mais  plu- 
fieurs  caufes  empêchent  l'effet  des  ces  grâces ,  tant 
de  la  part  du  débiteur  qui  s'en  trouve  indigne,  que 
de  la  part  du  créancier  à  qui  on  ne  peut  faire  ce  pré- 
judice ,  foit  à  caufe  du  privilège  de   la  créance,  ou 
pour  d'autres  caufes.  Ainfi  on  ne  reçoit  pas  à  la 
ceffion  de   biens  celui  qui  doit  un  intérêt  civil  ad- 
jugé pour  un  crime  :  ainfi  un  fermier  qui  a  joui  n'y 
eft  pas  reçu  :  rinfi  la  ceffion  de  biens  n'a  pas  de  lieu 
à  l'égard  d'un  créancier  qui  eft   nanti  d'un  gage ,  & 
ne  lui  ôte  pas  cette  sûreté  fur  un  bien  dont  le  dé- 
biteur s'étoit  dépouillé.  Air^i  les  Coutumes  ont  dif- 
féremment réglé  plufieurs  cas  où  le  répit  même  n'a 
pas  de   lieu  comme  pour  le  dépôt,  pour  une  dette 
adjugée  parfentence  contradiâoire,  pour  loyers  de 
maifons,  fermes,  penfions,  dépens  taxés,  vente  en 
marché,  vente  d'héritages,  alimens,  médicamens  , 
frais  funéraires,  deniers  dotaux  demandés  par  le  mari 
aux  débiteurs  de  la  dot,  ou  par  la  veuve  aux  héri- 
tiers du  mari,  arrérages  de  rentes,  ce  que  quelques 
Coutumes  reftreignent  aux  rentes  foncières ,  falaires 
&  gaffes  de  mercenaires  &  de  domeftiques ,  dettes 
dues  à  perfonnes  pauvres  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'at- 
tendre ,  dettes  dues  à  des  mineurs,  contraftées  pen- 
dant leur    minorité ,   reliquats   d'adminiftration   de 
biens  d'Eglife,  de  chofe  publique,  de  tutelle  &  de 
curatelle. 

Tous  ces  divers  cas  font  ceux  que  les  Coutumes 
ont  Ipécifiés ,  quoiqu'aucune  ne  les  comprenne  tous. 
Et  on  y  voit  cela  de  commun  ,  que  la  ceffion  de 
biens  &  le  répit  font  refufés ,  ou  parce  que  le  débi- 

a  Bonis  ceaî  non  taiitùm  in  jure,  fed  etiam  extra  jus  poteft  & 
per  nuntium ,  vel  per  epiftolam  id  declarari.  L.  ult.ff.  de  cejf.  bon. 

b  Le  débiteur  en  pcrjonne  &  en]Ugem.:nt  durant  L' audience  defceint 
&  tête  nue.  Ordonnance  de  1  y  10,  art.  70  ,&  de  1490,  art.  34. 

c  Ubi  enim  tocorum  juftum  eft,  utis  qui  in  univerfum  ex  accï- 
demi ,  non  fupinâ  ncgligentiâ ,  res  fuas  amififfe  traditus  effet , 
denuà  per  vim  ad  ignominiofam  vitam  tranfponatur.  NayeL  1 3  J  , 
in  pTizfalione, 

d  Ordonnance  d'Orléans, art.  5i, 

e  Voye:^  l.  ult.  C.  qui  bon,  ced.  poff". 

f  Koyt'j  /.  4  ,  C  de  precib.  imp.  off. 

f  Ordonnance  de  1669,111.  6,  art.  1 1.  Cour,  de  Paris,  art.  m. 
La  ceffion  a  lieu  pour  toutes  les  dettes  civiles ,  c'eft  ce  que  les  Loix 
appellent  miferabih-  bcneficium ,  flebile  auxilium. 

Pour  demander  Is  bénéfice  de  CclGoUi  il  faut  que  le  débiceuc 
foie  en  priTon,  ]  . 
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teur  s'en  efl:  rendu  indigne ,  comme  dans  les  dettes 
qui  viennent  dé  crimes  &  de  délits,  dans  le  dépôt  & 
en  quelques  autres  :  ou  à  caufe  du  privilège  de  la 
dette  comme  dans  les  dettes  d'alimens  &  de  falaires  , 
ou  par  la  qualité  du  créancier  comme  dans  les  dettes 
de  mineurs ,  &  de  pauvres  perlonnes  qui  ne  peuvent 
attendre. 

On  peut  Juger  par  ces  différentes  caufes  qui  font 
ceffer  l'ufage  de  la  ceffion  de  biens  8c  du  répit,  qu'il 
peut  y  avoir  d'autres  divers  cas  où  les  mêmes  prin- 
cipes peuvent  s'appliquer  félon  la  qualité  de  la 
créance ,  la  mauvaife  foi  du  débiteur  ,  &  les  confé- 
quences  pour  l'intérêt  public.  Et  comme  la  plupart 
de  ces  règles  qui  exceptent  de  certaines  dettes  du  bé- 
néfice de  la  ceffion  de  biens  &  de  celui  du  répit, 
s'obfervent  dans  toutes  Coutumes ,  quoique  toutes 
ne  les  expriment  pas ,  &  que  plufieurs  ne  parlent 
d'aucunes ,  &  qu'aufli  on  les  obferve  prefque  toutes 
dans  les  Provinces  qui  fe  régiffent  par  le  Droit  écrit; 
on  peut  en  tous  lieux  mettre  en  ufage  les  règles  de 
l'équité,  qui  diftinguent  les  cas  où  la  ceffion  de 
biens  &  le  répit  peuvent  avoir  lieu,  &  ceux  où  l'u- 
fage n'en  feroit  pas  jufte.  Ainfi  on  peut  les  appliquer 
dans  des  cas  où  le  dol  du  débiteurpourroit  le  mériter, 
quoique  ces  cas  fuffent  différens  de  ceux  que  les 
Coutumes  ont  fpécifiés. 

On  a  dû  expliquer  ici  ce  détail  des  caufes  qui 
empêchent  laceiîion  de  biens  &  le  répit,  parce  que 
n'étant  expliquées  que  dans  nos  Coutumes,  on  n'a 
pas  dû  les  mettre  en  règles  dans  les  articles  de  cette 
Seâion. 

Il  ne  refte  que  de  remarquer  fur  la  cedlon  des 
biens ,  que  non-feulement  elle  n'a  pas  lieu  dans  les 
banqueroutes ,  mais  que  par  les  Ordonnances  les 
Banqueroutiers  frauduleux  font  punis  exemplaire- 
ment, &  même  de  mort,  &  que  ceux  qui  partici- 
pent à  leurs  fraudes  font  punis  comme  leurs  com- 
plices g. 

g  Ordonnance  d'OrUans,  art.  143  di  Blois,art.  loj.  Henri 
JV  en  1609. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition, 

2.  La  cejjlon  de  biens  n  acquitte  pas  le  débiteur. 

3.  La  cejfion  comprend  Les  droits  acquis  au  débiteur. 
4,.  Des  biens  acquis  au  débiteur  après  la  cejjion. 
y.  Serment  du  débiteur  en  faifant  la  cejjlon  de  biens. 

6.  La  ceffion  ne  dépouille  pas  d'abord  le  débiteur. 

7.  La  ceffion  nejl  reçue  quen  avouant  la  dette. 

8.  La  ceffion  ne  décharge  pas  les  cautions. 

5.     La  ceffion  faite  à  quelques  créanciers  a  lieu  à  l'é- 
gard de  tous. 


LA  ceffion  de  biens  efb  l'abandonnement  que  fait 
un  débiteur  de  tous  fes  biens  à  fes  créanciers , 
pour  fortir  de  prifon  ou  pour  l'éviter  a. 

a  Qui  bonis   celTerint ,  nifi  folidum  créditer  receperit,  non 
i  funt  liberati.  In  eo  enim  tantummodo  hoc  bencficium  cis  pro- 
rl  deft,  ne  judicanti  detrahamur  in  carcerem.  L.i,C.  qui  bon.  ced. 
\  \  voir.  l.  ait.  eod. 

IL 

)'j!.  [Cl-  La  ceffion  de  biens  n'acquitte  le  débiteur  que  juf- 
;  -i^-'  qu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  aban- 
•  p:  donne  &  n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  débiteur 
,    i'du  furplus  b. 

h  Nilî  folidum  creditor  receperit,  non  fuut  liberati.  L.  i ,  C. 
qui  bon.  ced.  poiï. 

IIL 

l-'c      Les  biens  dont  le  débiteur  n'étoit  pas  encore  en 
l  "",  poffeffion  quand  il  a  fait  la  ceffion  de  biens,  mais  dont 
il  avoit  le  droit  acquis,  comme  une  fucceffion  qu'il 
ji^'n'avoit  pas  encore  recueillie,  font  compris  dans  l'aban- 
donnement, &  les  créanciers  peuvent  exercer  fur  ces 

biens  les  droits  du  débiteur  c. 

.1» 

;!*  !  C  Si  qua  ipfi  jura  Icx  vel  ex  brreditatc  ,  vel  cognatorum  do- 
nationc,  in  rébus  mobilibus  prsftet,  in  quarum  pofleffione  non- 
iàm  conflituti)sfit,  coropetere  lamen  ipfi  Yideantur,  poffintçiue 


crcditores ,  vel  partcm  ex  iis ,  vel  etiam  totvim  coUigere.  Nov. 
I  3  ;  .  c.  I . 

IV. 

Les  biens  que  le  débiteur  pourra  acquérir  après  la  , .  ■*'     ^'' 
ceffion  ,  feront  fujets  à  fes  créanciers  pour  ce  qui  fe  ^""^^!^^^"^^ 
trouvera  leur  être  encore  dû;  mais  ils  ne  pourront  ^^^-.^  La.ocC. 
exercer  de  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  pré-yian, 
cédentes  à  la  ceffion,  ni  dépouiller  le  débiteur  de  fes 
nouveaux  biens  ,  de  forte  qu'il  ne  lui  refbât  rien  pouc 
fa  fubfiftance.  Et  on  doit  lui  laiffer  de  quoi  fe  nour- 
rir ,  fur-tout  fi  ce  qui  lui  feroit  acquis  de  nouveau 
lui  avoit  été  donné  à  ce  titre ,  &  qu'il  n'en  tirât  que 
le  néceffaire  pour  fes  alimens  d, 

d  Si  quidpofteà  eis  pinguiusacceiTeritjitcrùmufquc  admodunt 
debiti  pofle  à  credicoribus  legicimo  modo  avelli.  L.  7  ,  inf.  C.  qui 
bon.  cedcre  psjjl 

Si  debitoris  bona  va:nierint,  poftulantibus  creditoribus  permit-" 
titur  ruisùm  ejufdem  debitoris  bona  diftrahi,  donec  fuum  con— 
fequantut ,  li  talcs  tamen  facultates  acquifita:  funt  dcbitoti  qulbus 
Ptïtor  moveri  polTit.  L,  7  ,ff,  de  ceff.  bon.  l.  }  ,C.  de  bon.  auth. 
jud.  poj. 

Is  qui  bonis  ceiïlt,  fi  quid  poflcà acquifierit,  in  quantum  facere 
potcft  convcnitur.  L.  J,,ff'.  de  ceff]  bon. 

Qui  bonis  fuiccfsit,  fi  modicum  aliquid  poft  bona  fua  venditi 
acquifierlt ,  itcrùm  bona  ejus  non  vjjueunt.  Unde  ergo  modura 
hune  arftimabimus  ,  uttùm  exquantitateejus  quod  acquiStumeflr, 
an  vero  ex  qualitate?  Et  putem  ex  quantitate  idxftimandum  eflc 
ejus  quod  quzfiit ,  dummodo  illud  fciamus  fi  quid  mifericordia: 
causa  ei  fuerit  reliélum,  putà  menftruum,  vel  annuum  alimen-  , 

touum  nomine,nonoporterepropter  hocbonaejus  iterato  venun- 
dari  :  nec  enim  fraudandus  eft  alimentis  quotidianis.  Idem  &  fi 
ufusfruflus  ei  fit  conceflus  velles^atus,  ex  quo  tantum  percipitur, 
quantum  ei  alimentorum  nomine  fatis  cd.  I/.  &,  eod. 

V. 

Le  débiteur  qui  efl:  reçu  à  la  ceffion  de  biens,  s- Serment 
doit  prêter  le  ferment  qu'il  l'a  fait  fans  aucune  fraude ,  ^"  ^'^'^■^fi' 
&  qu  il  ne  recelé  pas  les  biens  pour  en  retenir  une  ^A/^  j^ 
partie  au  préjudice  de  fes  créanciers  e.  biens. 

e  Jusjurandum  per  adoranda  prïbcat  eloquia,  quod  nullam 
rerum  causa  occafionernj  aut aureum  reliquum  habeat,  unde  aris 
alienifuppleinentum facial. '^ry^zW.  i}^jC.  i. 

Ce  ferment  doit  lenfermerquiln'yapoint  eu  d'aliénations frau-' 
duleuj'es,  &  que  la  déclaration  que  le  débiteur  fait  de  fes  biens  cjl 
véritable.  C  efl  ainfi  que  quelques  Coutumes  s'expliquent ,  &  elles 
ajoutent  que  le  débiteur  doit  auffî  promettre  par  ce  ferment ,  que  s'il 
vient  à  meilleure  fortune,  il  paiera  Jes  dettes. 

VL 

La  ceffion  ne  dépouille  pas  d'abord  celui  qui  la     s.Lacef- 

fait ,  de  la  propriété  des  biens  qu'il  abandonne  à  fes  /""  '^  ''''' 

créanciers.  Mais  fi  avant  qu'ils  les  aient  vendus,  il  kf^.,,  P'^f 
j  '       /-  ,        .  j,  ,    d  .ibord      le 

trouvoit  en  état  ou  de  payer  les  créanciers ,  ou  a  al-  ^^^jf^^;., 

léguer  de  juftes  exceptions  contre  leurs  créances  ;  il 
pourroit  par-là  reprendre  ces  biens.  Ce  qu'il  ne  faut 
pas  entendre  de  celui  qui,  fans  faire  cette  ceffion, 
auroit  donné  fes  biens  en  paiement  à  fes  créan- 
ciers f. 

fis  qui  bonis  cefsit,  ante  rerum  venditioncm  utique  bonis  fuis 
non  caret.  Quare  fi  paratus  fuerit  fe  defendere,  bona  ejus  noft 
vaineunt.  L.  ^  ,  ff.  de  cejf.  bon. 

Quem  pœnitet  bonis  cefiilTTe,  poteft,  defendendo  fe,  confequi 
ne  bona  ejus vcneant.  L.  y,  eod. 

Non  tamen  creditoribus  fuâ  autoritate  dividere  ha:c  bona ,  & 
jure  dominii  detinerc,  fed  venditionis  remcdio,  quatenùs  fubftan- 
tia  patitur ,  indemnitati  fua;  confulere  peimiflum  eft.  Cùm  itaque 
contra  juris  rationemres  jure  dominii  teneas  ejus  qui  bonis  cefsit, 
te  creditorem  dicens  ,  longi  tempotis  pr.rrcriptione  petitoieni 
fubmoveti  non  pofTe  manifeftam  eft.  Quod  fi  non  bonis  eum  ceP- 
filVc,  fed  tes  fuas  in  folutum  tibi  dedilfe  monftrctur ,  Prarfcs  pro- 
vincia!  poterit  depropiietate  tibi  accommodare  notionem.  £.4, 
C.  gui  bon.  ced.  voJK 

VIL 

Pour  être  reçu  à  la  ceffion  de  biens  ,  il  faut  ro-  7-  la  ce/- 
connoître  qu'on  eft  débiteur  g.  >"  "'f  '" 

T^  °  eue  qu  en  a» 

e-Qui  cedit  bonis  antequàmdebitum  a2;nofcat,  conderanetur ,  vouant  la. 
vel  in  jus  confiteatur ,  audiri  non  débet.  L.  S,f.  de  ceJf.  bi 


dette. 


VI  IL 


La  ceffion  de  biens  ne  décharge  pas  les  cautions     S.Laccf 
de  celui  qui  l'a  faite  A.  /f"  '"  '''- 

^  charge    pas 

k  Ubicumque   reus  libeiatur  à   cteditore  ut  naturâ  debituro /ti (««fio/w. 
maneat,  teiicti  HdejulTorem  refpondir,  L,  io,ff.  de  fidejujf. 


^a'tS 


LES    LOIX    CIVILE  S,  &c.  Liv.  IV. 


si  pofrefsîo  rcrum  debitoris  data  fit  creditori ,  squè  diccndura 
e(l  fidejullorem  manerc  obligatum.  L.  zi  ,§. } ,  in  f.  cod. 

f  Argiim.  /.  1 3  ,  ât  min.  argum.  de  l'art.  lo  des  Répits,  Ordon- 
nance de  i66j. 

IX. 

9.  La  cef  Si  le  débiteur  a  fait  la  ceiHon  de  biens  à  quelques- 
fion  faite  è ^ns  de  fes  créanciers,  elle  a  fon  effet  à  l'égard  des 
î"'-'''?''"'^''' autres.  Car  c'eft  à  tous  les  créanciers  que  les  biens 
"iïu'^â  /'é-'^s  celui  qui  Ta  faite 5  font  abandonnés i. 

gardaelous.      ^  La  déconfiture  aparcilUmcntlicu  dans  U  cas  de  la  banqueroute!] 
i  Sabinus  &  Cafsius  putabant  eum  qai  bonis  cefiit ,  ne  quidem 
ab  aliis  q,uibus  débet  porte  iiiquietati.  Z.  4 ,  J,  i  ,ff.  de  cc(f.  bon. 

^  L.mijor.jf.  A  pji?.  Ordonnance  de  1673,  tit.  des  Faillites 
&  Banqueroutes ,  art.  5,6,7. 


III. 

Le  vendeur  qui  e(l  reflé  créancier  du  prix  ,  &  qui  3.  il 
trouve  la  chofe  vendue  en  la  puiflance  de  l'acheteur  ,  /■•  vk 
peut  la  retirer ,  &  il  n'entre  pas  en  contribution  avec  les/"''  '■  4 
autres  créaaciers  de  cet  acheteur.  Et  il  en  feroitde  mé-  '''•'"'''' 
me  à  plus  forte  raifon ,  fi  c'étoit  une  chofe  qui  eût  été 
donnée  au  débiteur  pour  être  vendue  c. 


SECTION 

De  la.  déconfiture. 


de  T)  OuR  entendre  ce  que  c'eft  que  la  déconfiture, 
'utteSeaioK.  %.     il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  créanciers.  Ceux 


'Matlete  de 


c  Si  dedimercem  mcam  vcndendam,  &  extat  :  videamus ,  ne 
iniquum  fit  in  tribmum  me  vocari.  Et  fi  quidera  in  crcdituni  ei 
abiic,  tributio  locum  habebit.  Enimvero  û  non  -abiit,quia  tes 
venditznon  allas  definunt  elle  mcôB,  quamvis  vendidero  ,nifi  arrc 
foluto  ,  vel  fidejuflore  dato ,  vel  aliàs  fatisfafto ,  dicendum  erit 
vindicare  mepoflé.  Z.  fjj.  \i,  ff.de  crib.  ad. 

Mais  fi  lu  ckoje  vendue  neftplus  entre  les  mains  de  l'acheteur,  U 

^^__^_^^^^_^^^,^_^^      vendeur  aura-t-ilia  préférence  aux  créanciers  d^un  tiers  qui  Vaura. 

acquife  de  cet  acheteur.  Il  y  a  des  Coutumes  où  l'on  difiingue  la 

T  T  condition  du  vendeur  qui  a  vendu  fans  jour  &fans  terme,  eJpéranC. 

'  être  payé  promptement ,  6-  celle  du  yendcur  qui  a  donné  un  terme  ;  S» 

elles  donnent  au  premier  cas  la  préjérence ,  &  non  au  fécond.    A 

,quoi  on  fut  rapporter  ces  paroles  du  texte  cité  fur  cet  article.  Si  it» 

creditum  abiit,  C\  non  abiitr  V.laremar.juefurl'articlc  j[d:laSe3, 

j  des  Gages  6*  Hypothèques  ,p.  15 S, 

IV. 

qui  ont  un  privilège ,  ceux  qui,  fans  privilège  ,  ont        g;  ;  j^^  créanciers  qui  viennent  en  contribution    .  l 

une  hypothèque  ,  &  ceux  qui  n  ont  m  privilège ,  m    ^^^^  j^^  ^^^  ^^  déconfiture  ,  il  s'en  trouvoit  quelqu'un  """■ 

hypothèque.  a^  „,,;  1,  ^^,,.»  ^^„„„^',v  a^  i'.2,r.:„=„»„..  a> a:    nell. 

Entre  les  créanciers  privilégiés  &  les  hypothé- 
caires, les  biens  du  débiteur  fe  diftribuent  félon  l'or- 
dre que  leur  donne  ou  la  préférence  de  leurs  privi- 
lèges, ou  la  priorité  de  leurs  hypothèques,  fuivant 
les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  le  Titre  des 
Gages  &  Hypotheques,&  des  privilèges  descréanciers. 
Et  entre  les  créanciers  qui  n'ont  ni  privilège  ni  hypo- 
que,  comme  il  n'y  a  ni  préférence,  ni  priorité,  les 
biens  fe  diftribuent  par  cette  raifon  au  fol  la  livre, 
c'eft-à-dire,  que  la  condition  des  créanciers  étant 
égale,  chacun  a  fa  portion  des  biens  du  débiteur. 
félon  fa  créance:  &n,  par  exemple,  toutes  les  dettes 
fe  montent  au  double  de  ce  qui  doit  être  diftribué, 
chaque  créancier  ne  recevra  que  la  moitié  de  la 
fomme  qui  lui  fera  due.  C'eft  ce  qu'on  appelle  con- 
tribution, qui  arrive  en  deux  manières,  ou  lorfque 
les    biens  font  d'une  nature  qui  n'eft   pas  fujette  à 

l'hypothèque ,  comme  font  les_  meubles  en  France,     ^  ,^3  d'anéantir  ou  de  diminuer  les  engagemens  qu'on 
ou   que  les  créanciers  n  ont   m  hypothèque  m  pri-    ^  expliquées  dans  ce  Livre,  &celles  qui  fontla  matière  «« 
vilege  fur  les  immeubles.  Car  alors  fi  les  biens  du    j^  ^^  Titre,  que  toutes  les  autres  font  ceffer  les  en -a-  TM 
débiteur  ne  fuffilent  pas  pour  tous  les  créanciers  ,  ils  3  ç^^^  ^^^^^^  ^^^^^^^  ^^^j^^^  .  j^^,^  ^^^^.^^  -^,,  /,,| 

viennent  en  contribution  ;  &  on  appelle  déconfiture  ■  jj^^         5^3  refcifions  &  reftitutions  en  entier  re^ar-';- 


Si  parmi  les  créanciers  qui  vienrient  en  contribution 
dans  les  cas  de  déconfiture  ,  il  s'en  trouvoit  quelqu'un 
de  qui  la  dette  dépendît  de  l'événement  d'une  condi- 
tion,ou  nedût  être  payée  que  long-temps  après;  il  fau« 
droit  ou  laifler  le  fonds  de  ce  qui  pourroit  revenir  à  ce 
créancier ,  ou  que  ceux  qui  le  recevroient  fe  foumifll'nt, 
&  donnaflent  caution  ,  s'il  en  étoit  befoin  ,  de  le  lui 
rapporter  après  que  la  condition  leroit  arrivée ,  ou  le 
ternie  échu  d. 

d  Illtid  quoque  cavere  débet,  fi  quid  aliud  domini  debitum 
emertcrit,  ret'ufurum  le  ei  prorata.  Finge  cnini  c.nditionale  de- 
bitum imminerc  ,  vel  in  occulto  elle ,  hoc  quoqùt  admittcndiun 
ell.  L.jjff.  de  trib.  ail. 


T  I  T  R  E     V  I. 

Des  refc'ifions  &  refiiiutions  en  entier:, 

IL  y  a  cette  différence  entre  toutes  les  autres  manie 


cet  effet  de  l'infolvabité  du  débiteur ,  qui  fait  que 
fes  biens  fur  lefquels  les  créanciers  n'ont  ni  hypo- 
thèque ,  ni  privilège ,  fe  diftribuent  de  cette  ma- 
nière. 

^  Les  créanciers  privilégiés  ne  viennent  point  â  contribution.  ] 


I. 

2. 

3- 

4. 


J.  Dèfinî- 


SOMMAIRES. 

Définition. 

Le  créancier  faifi  d'un  gage  jy  ejl préféré. 
Et  aujfi  le  vendeur  fur  la  chofe  vendue. 
Dette  conditionnelle, 

l, 
A  déconfiture  eft  l'état  oii  fe  trouve  un  débiteur , 


que  les  reiciuons  k  reititutions  en  entier  regar- 
dent la  validité  des  engagemens  ,  &  les  annullent ,  ou  ' 
y  font  les  changemens  qui  -peuvent  être  juftes.  Ainfi 
lorfqu'un  mineur  eft  relevé  d'une  obligation  qu'il  avoit 
confentie  dans  fa  minorité,  cette  obligation  eftannul- 
lée ,  ou  pour  le  tout  fi  rien  n'en  eft  tourné  à  fon  profit, 
ou  pour  ce  qui  ne  le  trouve  pas  utilem.ent  employé ,  & 
il  n'en  paie  rien.  Ainfi,  lorfqu'un  majeur  eft  reftitué 
d'un  contrat  confenti  par  force ,  fon  engagement  eft 
anéanti. 

C-es  mots  de  refcifion  &  de  reftitution  en  entier  ne 
lignifient  proprement  que  la  même  chofe,  qui  eft  ce 
bénéficeque  les  Loix  accordent  à  ceux  qui  fe  plai^^-nenfe. 
de  quelque  dol ,  de  quelque  erreur  ,  de  quelque  fur4;| 


i   J  lorfque  fes  biens  ne  fuffifent  pas  à  fes  créanciers  prife  dans  des  ades  où  ils  ont  été  parties ,  pour  les  re4''j 

pour  les  payer  tous,  &  qu'il  y  a  des  biens  dont  le  prix  mettre  au  même  état  où  ils  étoient  avant  ces  Aâes.    -  ! 
doit  être  diftribué  par  contribution  ,  fans  privilège  &         Quoiqu'il  femble  que  le  mot  de  reftitution  fe  rao- 

fans  hypothèque  ;  &  de  forte  que  chaque  créancier  y  porte  particulièrement  aux  perfonnes  qui ,  à  caufe  cle'J 


ait  fa  part  à  proportion  de  ce  qui  lui  eft  dû  a, 

a  Tributio  fit  pro  rata  ejus  quod  cnique  debeatar.  L.  j 
ff.  de  tribut.  aS.  V.  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préambule. 


,  §.  ult. 


IL 


En  cas  de  déconfiture  le  créancier  qui  fe  trouve  faifi 


«Jî,  préf 


quelque  qualité,  font  relevées  de  leurs  engagemens  ,j| 
comme  les  mineurs  &  les  femmes  mariées  qui  fe  font  if 
obligées  fans  l'autorité  de  leurs  maris ,  ou  même  avecl 
cette  autorité  dans  les  Provinces  où  elles  ne  peuvent 
point  s'obliger  du  tout  :  &  que  le  mot  de  refcifion  fe 
rapporte  particulièrement  à  l'aâe  qui  eft  refcindé  & 
annullé  par  quelqu'autre  vice  ,  comme  fi  c'eft  un  obli- 
gation coni'entie  par  force,  ou  par  quelque  erreur,  & 
quelque  furprife  qui  puilfe  l'annuUer,  cette  diftinftion 
des  reftitutions  en  entier  &  des  refcifions,  n'empêche 

Il  ne  jaui  pas  eienare  cette  reste  au  cas  a  un  créancier  aui  a  fait  f  1  r      J  ., 

r  -n,  I  t,„Ji.i..  ^.r    A'u-,       ri    J'     r  ■    '  t'^'fJ'"'    pas  que  fouvent  on  ne  les  confonde,  parce  que  lune 

jaifir  des  meubles  de  Ion  débiteur,  fi  la  déconfiture  arrive  pendant  la      „   ,,  j        n  n      -  1»   n      I     .' r°"-^  4"''  ".  "f"" 

faifie  ;  car  en  ce  ce  cas  le  premier  jaififfant  n'eft  pas  préféré  aux  au-    ^  ]  ^^^""^  tendenta  annuller  1  afte  ê[Ul  peut  y  être  fajet. 

très.  Ce  qui  eft  ainfiréglé  par  quelques  Coutumes.  Idem  dicendum     Ainfi  On  ufera  dans  ce  Titre  de  l'un  &  de  l'autre  de  ceS 
du  dépôt  quand  il  eft  en  nature.  Coutume  de  Paris  ^  art,  1S2.,  deux  mOtS  dans  Is  même  feûS, 


i.  Le  crù- 
incier  /"'/ d'un  eagequele  débiteur  lui avoit  donné  pour  fa  fureté 

d  un  sacre  Y  ^n  „    -F ^    >  r  ..  '        •         r 

■./-?.    elt  pretere  lur  ce  gage  aux  autres  créanciers  3. 

b  Si  qui  contvabebant  ipfam  mercem  pignori  acceperint,  putô 
deberc  diciprzfetendos.  L.  ;  ,  §.S,  f.  de  tribut,  aff. 

Il  ne  faut  pas  étendre  cette  règle  au  cas  d'un  créancier  qui  a  fait 
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il  iie  faut  pas  confondre  la  matière  des  rekinons 
DU  reftitutions  en  entier  avec  celle  qui  a  été  traitée 
uans  is  Titrs  des  vices  des  conventions;  car  encore 
que  les  vices  des  conventions  foicnt  autant  de  caufes 
de  refciiîon  ,  &  que  même  il  n'y  ait  aucune  caufe  de 
refcifion  qui  ne  fe  trouve  comprife  dans  ce  qui  a  été  dit 
des  vices  des  conventions  a  ;  il  y  a  cette  différence  en- 
tre la  matière  de  ce  Titre,  &  celle  du  Titre  des  vices 
des  conventions,  que  dans  celui-là  on  n'aexpliqué  que 
la  nature  de  ces  vices  &  leurs  eflets  ;  &  qu'encore  qu'on 
y  ait  touché  celui  de  donner  fujet  de  réfoudre  ouan- 
nullerles  conventions,  on  n'y  a  pas  expliqué  les  règles 
desrefciiîons  &  reilitutions  en  entier;  mais  dans  celui- 
ci  on  doit  expliquer  ces  règles  ,  comme  font  celles  qui 
regardent  en  général  la  nature  des  refcifions,  leurs  ef-^ 
fets, leurs  fuites ,  &  celles  qui  regardent  en  particulier  " 
les  dilférentes  efpeces  de  relcilîons,  les  cas  oti  elles  ont 
lieu,  les  reftitutions  des  mineurs,  &  les  autres  règles 
lemblables. 

Toutes  ces  fortes  de  règles ,  qui  doivent  faire  la  ma- 
tière de  ce  Titre,  peuvent  fe  réduire  fous  trois  idées 
qui  les  comprennent  toutes  ,  &  on  les  divifera  en  trois 
Seftions.  La  première  de  celles  qui  font  communes  à 
toutes  fortes  de  refcifions  &  de  reftitutions:  la  féconde 
de  celles  qui  regardent  les  reftitutions  des  mineurs  :  Se 
la  troifieme  de  celles  qui  fe  rapportent  à  la  reftitution 
des  majeurs  ,  dans  les  casoîiils  peuvent  avoir  de  jaftes 
caufes  de  refcifion. 

a  y.  le  préambule  du  Titre  des  Vices  de  Conventions ,  p.  16 1. 


SECTION      I, 

Des  refcifons  &  refiltutions  en  généraL 

ÎL  faut  remarquer  fur  cette  matière  des  refcifions  & 
reftitutions  en  général ,  que  par  notre  ufage  les  voies 
de  nullité  n'ont  pas  de  lieu ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  fait 
pas  annuller  un  aâe  oiiron  ait  été  partie,  en  alléguant 
fîmplement  les  moyens  qui  le  rendent  nul  ;  mais  qu'il 
faut  obtenir  des  Lettres  du  Prince  pour  les  refcifions  & 
reftitutions  en  entier. 

Il  faut  remarquer  aufli  que  toute  refcifion  &  refti-- 
tution  fur  quelque  caufe  qu'elle  foit  fondée  ,  foitdol, 
violence ,  léiion  déplus  de  moitié  de  jufte  prix  ,  ou  au- 
tre quelconque ,  fe  prelcritpar  dix  ans ,  à  compter  du 
jour  de  l'a&e  dont  on  ie  plaint ,  ou  que  la  violence  ou 
autre  caufe  qUi  ait  empêché  d'agir  aura  cefle  :  &  à  l'é- 
gard des  mineurs  la  reftitution  fe  prefcrit  par  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  majorité  ;  &  après  trente- 
cinq  ans  accomplis ,  on  n'y  eft  plus  reçu  a.  On  fait  ici 
cette  remarque  ,  parce  queletempsdelarefcifionétoit 
moindre  dans  le  Droit  Romain  é ,  &  que  par  cette  rai- 
fon  onn'a  pas  marqué  ce  temps  précis  dans  l'article  I3 
de  cetteSeûion,  où  il  eft  parlé  du  temps  des  refcifions 
&  reftitutions. 

a  V.  l'Ordonnance  de  151  o,  ait.  ^6  ;  l  ;  }  j  ,  chap.  8 ,  an.  }o;de 
1;  55,  art.  134. 

b  y.  l.  ult.  C.  de  tempor.  in  int.  rejlit. 


Icts. 
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i-l.   Quand  ce  temps  commence  de  courir. 

I  j ,   Comment  ilj'e  compte  à  V égard  des  héritiers, 

I. 

A  refcifion  ou  reftitution  en  entier  eft  un  bénéfice    ^-Dé/m'i^ 
que  les  Loix  accordent  à  celui  qui  a  été  lélé  dans'-*^"- 
quelque  afte  oii  11  a  été  partie  ,  pour  le  remettre  au 
même  état  oii  il  étoit  avant  cet  aCte  ,  s'il  y  en  a  quel- 
que jufte  caufe  a, 

a  Sub  hoc  titulo  plurifariàm  Pi'ôetor  homini'Jus  vel  lapfis ,  ycI 
cii'cumfcriptls  fubveiiit.  L.  i  ,ff.  de  in  int.  reft.  Omnes  in  intcgium 
reiHtiitioiics  causa  cogiiitâ  à  Pi'a:toLc  promittuntur.  L.  ;  eod. 

On  a  expliqué  dans  le  préambule  de  ce  Titre  la  différence  qu'il 
peut  y  avoir  entre  la  reftitution  6"  la  refcifion, 

II. 

Il  n'eft  pas  toujours  néceffàire,  pour  obtenir  la  refci-  ^'  Refcifion. 
fion  ou  reftitution  en  entier,  que  celui  qui  la  demande  'ndépendan- 
fafle  voir  que  c'eft  par  le  dol  de  fa  partie  qu'il  a  été  trom-'^  '^"  '^."^  ^' 
pé  ;  mais  il  fuffit  en  plulieurs  cas  ,  qu'il  y  ait  une  léfion  ^^'^ 
d'une  autre  nature,  fi  elle  eft  telle  qu'elle  doive  avoir  cet 
eftcti.  Ainfi,par  exemple,  iiun mineur  aempruntéde 
l'argent  qu'il  ait  mal  employé ,  la  bonne  foi  de  (on  créan- 
cier n'empêchera  pas  la  reftitution  c.  Ainfi  un  majeur 
qui  fe  trouve  beaucoup  léié  dans  un  partage,  le  fera 
réiormer ,  encore  qu'on  ne  puifle  imputer  aucun  dol 
au  copartageant  d. 

b  Si  nullu»  dolus  iiuCLcefsit  ftipulaiitis ,  fcd  iofa  res  iii  Ce  dolura 
liabct.  L.  3  &  ,f.  de  veTh.  obi.  V.  l'art.  9  de  la  Sed,  i  des  Coiivcii- 
tioii'i ,  p.  5  j  ,  &  l'art.  4  de  la  Scd.  5  des  Vices  des  Conventions , 
p.  169. 

c  V.  l'art.  1  de  la  Se  il.  z  p.  16  j  des  Vices  des  Conventions. 

d  V,  l'art.  5  de  la  Seclion  5  du  même  Titre  ^  p.  loj?. 

II L 

On  peut  faire  refcinder  ou  annuller  par  la  refcifion  ou    5 .  Refîitu-' 
reftitution  en  entier ,  non-feulement  des  conventions ,  "■*"    contre 
ou  d'autres  aftes  qu'on  ait  fait  volontairement,  mais      ^''""' 
même  des  Arrêts  où  l'on  auroitété  partie  ,  s'il  y  en  a 
quelque  jufte  caufe;  comme  fi  celui  quife  plaint  eft  un 
mineur  qui  n'ait  pas  été  défendu,  ou  même  un  majeur, 
s'il  y  a  quelque  dol  de  fa  partie ,  ou  quelqu'auure  moyen 
de  ceux  que  les  Loix  reçoivent  e. 

e  Nec  intrà  lias  folùm  fpecies  confiftet  huius  ejeneris  auxilium. 
Etenim  deccptisj  fine  culpâ  [ua.  maxuiiè  fi  fraus  ab  advcrfario  in- 
tervenerit ,  l'uccurri  oportebit.  L.  7  ,  \  i  ,  ff.  de  in  int.  reft. 

Sed  &  in  judiciis  fubvenitur,  five  dum  agit,  five  dum  conVc- 
nitur  ,  captas  fit.  L.f,^.\,Jf.  ie  min.  d.  l.  §.  ult. 

C'efl  le  fondement  de  l' ufage  des  Requêtes  civiles ,  même  pour  les 
Mijeurs.  Les  moyens  de  Requête  civile fintexpliqués parles  OrJon- 
ninces.  V.  l'Ordonnance  de  1667  ,  Titre   des  Requêtes  Civiles,  - 
articles  34,  JJ  ,  jS. 

IV. 

Les  refcifions  étant  fondées  fur  des  faits  &  des  cir-   4.  Les  ref- 
conftances ,  comme  s'il  y  a  du  dol  de  la  partie ,  une  vio-  (^fions    dé- 
lence  exercée  fur  celui  qui  veut  être  relevé,  quelque  er--^'''"*^ 
reur ,  quelque  furprife ,  ou  autre  caufe  quipuiffe  y  don-  ']  T"^.  '"" 
ner  lieu  ;  on  ne  les  ordonne  qu'avec  connoiffance  de        '*  ' 
caufe.  Et  il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  difcerner 
fi  les  moyens  qu'on  allègue  font  fuffifans»  &  fi  l'équité 
demande  la  refcifion  _/ô 

/Sub  lioc  titulo  plurifasiàm  Prartor  hominibùs  vcl  lapfis  vel 
circumferiptis  fubvenit:  five  metu,  (v^z  calliditate,  (\^z  a:tate, 
five  abfentiâ  inciderunt  in  captioncm.  L.  i  ^  ff.  de  in  integ.  refi. 

Omnes  in  integrum  reftitutiones  ,  caus.â  co^^nitâ.  à  Prartorc  pro- 
mittuntur: fcilicet  ut  juftitiam  earura  caufarum  examiner,  an  ycra: 
iînt,  quarum  nomine  iïngulis  fubvenit.  Z.  5  eod. 

Ubiœquitas  evidenspofcii,rubvenicndum  eft.  i.  7  eod, 

V. 
Parmi  les  circonftances  qu'il  faut  pefer  dans  une  ref-   s-  ^'^  '^"i. 
cifion ,  on  doit  confidérer  quelle  eft  la  conféquence  de  ^-"^      .?•" 
la  chofe  dont  il  s'agit,  &  quelles  feront  les  fuites  de  \^^ y"^'-'"''^'"' 
refcifion,  li  elle  eft  accordée.  Car  on  ne  doit  pas  l'or--^"'"  en..nc, 
donner  tacilement  dans  ces  circonftances  ,  ou  pour  ré- 
parer une  légère  léfion  ,  la  refcifion  auroit  des  fuites 
qui  pourroient  aller  à  quelque  injuftice  g. 

g  Scioillud  à  quibufdamobfervatum  ,  ne  propter  fatis  minimaro 
rem  vel  lummam  ,  fi  majori  rei  vel  fumma:  prxjudicctur ,  audia- 
tut  is  qui  in  integrum  rcfticui  polUilat,  L,  ^, jf.de  in  int,  reft. 


3î8 


LES 
VI. 


L  O  ï  X    C  î  V  I  L  E  S  ,  &c.  Lï  V.  I  V, 


trat  de  vente  dont  il  avoit  reçu  le  pn>:,  doit  rendre  ce 
lais  fi  un  mineur  eft  relevé  d'une  vente  qu'il 
faite,  ou  d'un  contrat  détente  qu'il auroit  con- 


i.  Efit  de      Lorfqu'il  y  a  Heu  de  rcfcifion  ,  elle  a  fon  effet  non-    P"'^-.  Mais  fi  un  mineur  eft  relevé  d'une  vente  qu'il 
-îa    ;•(/«>«  feulement  contre  les  perfonnes  de  qui  le  fait  y  a  donné    auroit 

'"  lieu ,  mais  auffi  contre  ceux  qui  les 
tiaccs  .  p,r-  jig^j  poffelTeurs.  Ainfi  ,  parcxempl 


r-c/a/onfeulement  contre  les  perlonnes  de  qu j  .                                ,      ,, 

,,_„.;/,,,■             •       ,-r        ^^^,,^„,,;Uorf.nrprpnrpnf    fv  Ip<!  lenti  pour  de  1  argent  qu  il  eut  emprunte,  11  ne  rendra 

cornu     '"]ieu ,  mais  aulii  contre  ceux  qui  les  repreientenc,  K  lei  .   ,  ^    ■      ■       ^       ^             .   ,^       •    ■  j 

'       —         ■  ■   -                    il'    fi  celui  oui  avoit  "'  "'^  P"^'^  "'^  cette  vente  ,  m  du  capital  du  contra 

jonnes.  ^^k,,,^  „„  Ui,-Wr.„i^  A'nn  n-.lnpur  .  le  vend 
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acheté  un  héritage  d'un  mineur ,  le  vend  a  un  tiers,  la 
reftitution  pourra  être  exercée  contre  ce  tiers ,  &  con- 
tre tout  autre  poiTefTeur ,  &  il  n'aura  que  fon  recours 
contre  fon  vendeur.  Ainii ,  un  propriétaire  dépouillé 
de  fon  héritage  par  une  vente  ou  autre  titre  confenti 
par  l'effet  d'une  violence,  pourra  agir  contre  tout  ppf- 
feffeur  de  cet  héritage  &  l'évincera  ,  quoique  la  vio- 
lence ne  fût  pas  de  fon  fait  h. 

h  Interdùm  autem  reftitutio  &  in  rem  datur  minori ,  id  cft ,  ad- 
vccsùs  rei  cjuî  poflciroicm ,  licct  cum  co  non  (ît  contraûum.  Uc 
puta,ïem  à  minore  cmifti,  &  alii  -vendidiRi ;  potefl  defîderare 
interdùm  advcisùs  poflcfl'orem  rcftitui,  ne  lem  luam  perdat,  vd 
le  fuâ  careat.  L.  i; ,  i.  i  ,  ff".  de  minor.  V.  l'art,  ly  de  laSefl;.  i. 

In  liâc  aclione  non  quôeritur  utriim  is  qui  convenitur,  an  alius 
iiidtum  fecif,  fnfficit  cnim  hoc  docere,  mctum  lîbi  illacum  ,  vcl 
vim.  X.  14,  S",  j  tf.tjUod  rnaûs  cauf.VA'àti.  6  de  la  Seû.  1  des 
Vice;  des  Conventions,  p.  ifîS. 

VIL 

;-  Leshérltiers  de  ceux  quipouvDientctrerelevéspeu- 
'V  ventcxcrcer  h  refcifion  i.  Car  encore  qu'elle  femble  ne 
-'"  regarder  que  la  perfonne  qui  a  été  léfée ,  le  droit  de  ré- 
'"  parer  le  préjudice  fouffert  en  fes  biens  paflfera  à  fon  hé- 
ritier. Et  le  père  même  ,  héritier  de  Ion  fils  mineur , 
peut  demander  la  reftitution  du  chef  de  fon  fils  /. 

i  Non  folym  minoris,  fctùm  quoqùc  corum  qai  rcipublicc 
causa  abfucrunt  ;  item  omnium ,  qui  ipfi  poiueiant  reùitui  in  inte- 


at 
de  rente  ,  que  ce  qui  s'en  trouvera  tourné  à  fon  profit 
par  un  emploi  utile.  Ainfi  la  refcifion  eft  réciproque 
ou  non  ,  félon  la  juftice  qui  peut  être  due  à  celui  qui 
eft  relevé  o. 

0  Qui  rcftitaitur  in  iniesrtum  j  ficut  in  damne  morati  non  débet, 
ità  nec  in  lucro.  Et  ideà-,  qui  Jquid  ad  eum  pervcnit ,  vel  ex  cmp- 
tioncjvelex  venditione,  vel  ex  alid  contraftu,  hoc  débet  ref- 
tituere.  X.  un.  C.  de  reput.  ijUiz  f.  in  jud.  in  inl.  refl. 

Reftitutio  ita  facienda  eft  ,  ut  unufquifque  jus  fuum  lecipiat. 
Itaque,  fi  in  vendendo  fundo  circnmfcriptus  icdituctur  ,  jubcat 
Prxtor  emptorem  fundum  cum  ftuflibus  reddere,  &  pretium  le- 
cipcrc  •,  nifi  fi  tune  eum  dcdctitcùm  eum  perditurum  non  ignora- 
tct.  X.  x^,i.  jftff.  de  minor. 

Scd  &  cùm  minor  adiit  hairedifatcm  &  reftituitur,  mox  quid- 
quid  ad  cum  ex  harreditatc  pcivcnit  débet  prrftate.  Verùra 
&  fi  quid  dolo  ejus  fadluni  cil ,  hoc  cum  prxAai'e  convenit. 
D.  l.  un.  §.  z  ,  C.  de  reput,  qucef.  in  jud,  in  inre^.  refi. 

XL 

Si ,  dans  l'afte  dont  on  demande  la  refcifion  ,  il  y 
avoit  d'autres  chefs  que  ceux  dont  celui  qui  veut  être  de  la, 
relevé  pourroit  avoir  fujet  de  fe  plaindre,  &:  qu'il/"">-! 
n'y  eût  point  de  liaifondes  uns  aux  autres  ;  la  refcifion  ":'"'  ' 
feroit  bornée  à  ce  qui  pourroit  y  donner  fujet,  &  ne  '^^-^A 
s'étendroit  pas  au  furplus  de  l'afte.  Mais  s'il  y  avoit  aardt 
quelque  liaifon  entre  ces  différentes  parties  de  l'afte  , 
l'effet  delà  refcilion  s'étendroit  à  tout,  feit  en  faveur 
de  celui  qui  la  demanderoit ,  ou  pour  l'intérêt  de  fa 


gium ,  fucccllotes  in  intcgram  leftitui  polVuiit.  Et  ità  fatpifsimc  eft    partie ,  en  tout  ce  qui  devroit  être  remis  au  premier 

tonfiitutum.  X.  6,ff-  de  in  integ.rejl.  état  f. 

Non  folùm  minotibus ,  vetùm  fuccéftoiibus  quoqUc  minorum 


datur  in  integrum  reftitutio,  etfi  fint  ipfi  majores.  X.  ii,§.  uh.ff. 
de  min. 

/Pomponius  adjîc!t,cx  caufis  ex  quibus  inrepcculiari  filii  fami- 
lias  rcftituuntur,  pofle  &  patrem  quafi  hiredcm  nomine  filii  poft 
obitum  ejùs  impetratc  cognitioncm.  X.  3 ,  S.  s  cod.  V.  l'art,  i  f . 

VI  IL 

s.  Il  faut     La  refcifion  ne  peut  être  demandée  par  un  Procu- 

j/«rrocHr^- reur  conftitué,  quoiqu'il  eût  une  procuration  générale; 
tion  exprejfe  niais  11  en  faut  une  expreffe  pour  une  demande  de  cet- 
pjurdcman-^g  qualité//!.  Car  le  filencc  de  celui  qui  pourroit  fe 
,Lr  la  rejet-  pi^ip^j^g  ^'m-,  ^fj-g  gn  eft  une  approbation  :  &  il  eft  jufte 
•  do  préfumer  que  ne  marquant  pas  expreffément  qu'il 

veuille  être  relevé  ,  il  veut  s'en  tenir  à  ce  qu'il  a  fait. 

m  Si  talis  interveniat  juvcnis  cui  prœftando  fit  reftitutio ,  ipfo 
poftulante  prxtlari  débet,  aut  procuratori  ejus  cui  idipCum  nomi- 
narim  mandatum  fit  Qui  veto  générale  mandatum  de  divcrfis 
ncgotiisgcrcndisallegat,  non  débet  audiri.  X.  ij  ,§.  i  ,ff.demin, 

IX. 


;)  Ex  causa  curationîs  condemnaïa  pupillâ,  advcrsùs  unam  caput 
fentcntii  rePtitui  volcbat.  Et  quia  vidctur  in  carteris  litis  fpecic- 
bus  relevata  fuifle ,  aûor  major  artate  qui  acquievit  tune  tempo- 
ris  fententis,  dicebat  totam  debere  litem  reftaurare.  Herennius 
Modcftinus  refpondit,  fi  Ipecies  in  quâ  pupilla  in  integtum  icf- 
titui  defiderat,  ca:tetis  fpeciebus  non  cohicret,  nihil  prop&ni  eue 
à  totà  iententiâaclor  portulans audiendus  cft.X.  i?,$.  i,ff'.demin. 

XÎL 

Si  un  tuteur  avoit  vendu  un  fonds  commun  entre  n" 
fon  mineur  &  lui ,  &  que  ce  mineur  fe  fit  relever,  l'ac-/""; 
quéreur  pourroit  obliger  ce  tuteur ,  fon  vendeur ,  à  P.'"''' 
reprendre  fa  portion  ,  par  cette  raifon  qu'il  ne  feroif("'"' 
pas  tenu  de  divUer  l'effet  du  contrat ,  &  de  garder 
une  portion  qu'il  n'auroit  pas  voulu  acheter  féparée 
du  refte  q. 

q  Curator  adolefcentïum  pra:dia  communia  fihi  &  his  quorum 
cuvam  adminiftrabat  -vendidit.  Qusro  fi  dccrcto  riartaris  ado- 
lefccntes  in  integrum  reftituti  fucrint,  an  eatcnùs  Yenditio  ref- 
cindenda  fit ,  quatenùs  adolefcentium  pro  parte  fundus  commu- 
nis  fuit  :  Refpondit  eatenùs  rcfcindi ,  nifi  fi  emptor  à  toto  con- 
traflu  velit  difced' ,  quôd  pattcni  cmptuius  non  effet.  X,  47,  §,  i, 
ff.  de  minor. 

XIIL 


9.  Lardti-     Sila  caufe  de  la  reftitution  ayant  cefle,  celui quiau- 

fication  em-  rolt  pu  être  relevé  a  ratifié  l'afte  dont  il  pouvoit  fe 

pèihe  la  ref-  plaindre  ,  il  n'y  fera  plus  reçu  ;  car  l'approbation  fait 

cijion.         j^ij^  nouvel  afte  qui  confirme  le  premier.  Ainfi ,  par 
exemple  ,  Il  un  mineur  étant  devenu  majeur  ratifie  une 
obligation  dont  il  auroit  pu  être  relevé  ;  il  ne  pourra    ^ées  dans  le  temps  prefcrlt  par  les  Loix  ;  &  quand  il  A 
plusYêtre  //.  Ainfi ,  celui  qui ,  étant  en  pleine  liberté,    eft  expiré  ,  on  n'y  eft  plus  reçu  r.  fm 

ratifie  un  aâe  qu'il  prétcndolt  avoir  confenti  par  for- 
ce ,  ne  pourra  plus  s'en  plaindre. 


Les  refcifions  &  reftltutlons  doivent  être  deman- 


n  Qui  poft  figefimum  quintum  aiMium  artatis ,  ea  qua;  in  mi- 
nore a:tatc  gefta  funt,  rata  habueiint,  fruftrà  refcilîoncm  eorum 
poftulant.  X.  1,  C.  fi  ma'i.  jdS.  rat.  Iiabuer.  l.  }o  ,  ffl  de  min, 
V.  l'art.  1!  de  la  Se{t.  1. 

X. 


r  X.  ult.  C,  de  temp,  in  integ,  refi. 

On  ne  rapporte  pas  ici  le  texte  de  cette  Loi ,  car  le  tems  des  ref- 
cifions &  réfutations  en  entier  efi  autrement  réglé  par  les  Ordon- 
nances. V-  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préambule  de  cette  Section. 

XIV. 

Le  temps  de  cette  prefcription  commence  de  courir  i5* 
du  jour  que  la  caufe  de  la  refcifion  a  ceflé.  Ainfi  1I«'*""' 


10.  Effets     Si  la  refcifion  ou  reftitution  eft  ordonnée,  les  chofes  commence  contre  les  mineurs  du  jour  de  leur  majo-" 

rieiproijUis  feront  remifes  ,  de  la  part  de  celui  qui  eft  relevé,  au  rite,  &  contre  les  majeurs  du  jour  qu'ils  auront  eu  la' 

de  ta  rç/cj-mênie  état  où  elles  auroient  dû  être,  fi  l'afle,  qui  eft  liberté  d'agir/.' 

/""*  annullé  par  la  refcifion,  n'avoit  pas  été  fait.  Mais  com-        /-n  j      j>  ■      •  .... 

-11        /-j-        „  -i-,-        jJ^t  qucmadmodum  oranis  minor  a:tas  excipitur  in  rainorum 

me  1!  rentre  dans  fes  droits ,  &  recouvre  ce  qui  doit  lui  rcltitutiombus ,  itA  &  in  majorum ,  tempus  quo  reipublica:  causa 

être  rendu  ,loit  en  principal  ou  mtérets  &  fruits ,  s'il  y  abfuerint ,  vel  aliis  legitimis  caufis  ,  qux  vcteribus  legibus  cnu- 

en  a  heu;  1!  doit  aufli ,  de  la  part,  remettre  à  fa  partie  ractat.r  funt,  fucrint  occupati  ,  omne  excipiatur.   Et  non  ab- 

ce  qui  pouvoit  être  tourné  à  fon  profit  ;  de  forte  qu'il  fi'ni'is  ''t  i"  hâc  parte  minorum  &  majorum  rcftitutio.  X.  ult.  §.  I, 

ne  profite  delà  refcifion  que  le  fimple  effet  de  rentrer  ^-  '^'  ''"'F-  '"'"'■  '''ft-  ^-  '<=  pr^^mbuk  de  cette  Seûion. 
dans  fes  droits,  (d.  partie  rentrant  auffi,  de  fa  part,  XV. 

dans  les  fiens  ,^  autant  que  l'effet  de  la  refcifion  pourra        Ce  temps  de  la  prefcription  fe  compte  à  l'égard  des 


le  permettre.  Ainfi  le  vendeur,qui  fait  annulier  un  con- 


héritiers  qui  demandent  la  reftitution;  enforte  qui!™' 

faut 
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t  ré- faut  joindre  le  temps  qui  avoit  couru  contre  la  per- 
f-^^-fonne  à  qui  ils  fuccedent,  avec  celui  qui  a  couru 
contr'eux.  Mais  fi  l'héritier  ctoit  mineur  ,  fon  temps 
ne  commenceroit  d'être  ajouté  à  celui  du  défunt  que 
du  jour  de  fa  majorité  ;  car  il  leroit  relevé  de  cela  mê- 
me qu'il  auroit  manqué  de  demander  la  reûitution 
pendant  fa  minorité  t. 

t  Interdùm  tamcn  (ucceirori  plufquàm  aunum  dabimus,ut  eft 
ediifto  expreflura,  fi  forte  xcas  iplius  fubveniat.  Nam  poft  an- 
num  vicefimum  cjuintum  ,  habebic  Icgitimum  tempus:  hoc  enim 
ipfo  deceptus  videtur,  quod  cùm  pollet  redirai  iiitrà  ccmpus  fta- 
tutum  ex  perfonâ  defunfl^  hoc  nou  fccic.  Plane  lî  dcfundlas  ad 
in  integrum  icfticutionem  Tnodicum  ternpus  ex  anno  iitili  habuit , 
.  huic  hœi'edi  rainori  poil:  annum  vicefimum  quiiuum  completum 
non  cotum  ftatutum  tempus  dabimus  ad  in  intcgrura  rcllitutio- 
ncBi ,  fed  in  duntaxat  tempus ,  quod  habuit  is  cui  barres  extitit. 
L.  ï9,§.  t  ,ff.  de  min. 


SECTION     II. 

De  la    rejluulion  des  Mineurs, 

PEeso  NNE  n'ignore  quelles  font  les  perfonnes  qu'on 
appelle  mineurs ,  &  ce  qui  les  diftingue  de  ceux 
qu'on  appelle  majeurs.  Sur  quoi  on  peut  voir  ce  qui  a 
été  dit  dans  l'art.  16  de  la  Seft.  i  du  Titre  des  Perfon- 
nes, &  dans  l'art,  p  de  la  Sed.  2  du  même  Titre. 

SOMMAIRES. 

1.  La  reflitudon.  peut  avoir  lieu  pour  une  dot. 

2.  Rejlitution.  en  faveur  des  mineurs. 
5.     Cauje  de  la  rejlitution  des  mineurs. 

4.      Quand  les  mineurs  font-ils  reflitués. 
j.     Les  mineurs  élevés  en  dignité  peuvent-ils  profiter 
du  bénéfice  de  la  rejlitution  ? 
Cette  rejlitution  ejl  indépendante  de  la  bonne  ou 

mauvaije  j'oi  de  la  partie. 
Le  mineur  n  ejl  pas  relevé  indijlindement. 
Un  ejl  pas  relevé  de  ce  qui  a  été  fait  pour  de  jujles 
caufes. 
Q.     Le  mineur  neflpas  relevé,  lorfqu'il  trompe  ou  fait 

quelque  mal. 
\0.  Ni  dans  les  crimes  &  délits. 

11.  Si  un  mineur  ejl  déclaré  majeur. 

12.  Les  mineurs  font  relevés  de  toutes  léjîons  hors  les  cas 

des  articles  précédens. 

ïî.  Le  mineur  ejl  relevé  de  toutes  fortes  d'aBes  où  il 
eftléjé.    ^ 

1^,  Il  ejlrelevé  d^avoir  acceptéun  legs  ou  unefucceffion, 
ou  d'y  avoir  renoncé. 

l^.  Si  la  fuccejjlon  devient  onéreufe  par  des  cas  for- 
tuits. 

ï  6.  Si  lafuccejjlon  ,  à  laquelle  le  mineur  a  renoncé,  ejl 
rétablie  par  un  autre  héritier. 

17.  La  rejlitution  a  lieu  pour  les  profits  dont  le  mineur 

a  été  privé. 

18.  Le  mineur  efi  relevé  pour  éviter  des  procès  &  des 

affaires  difficiles. 
:   ap.  Le  mineur  efi  relevé  d'un  compromis. 
\   20.  Refiitution  contre  une  omifjîon. 
\  ai.  Le  mineur  efi  relevé  du  prêt ,  s'il  n^jy  a  pas  d'emploi 
\  utile  des  deniers. 

S.2.  Refiitution  entre  deux  mineurs. 

2  j.  Les  mineurs  peuvent-ils  être  refiitués  contre  ce 
qui  a  étéjtiit  par  leurs  tuteurs  &  curateurs. 
I  24..  L'autorité  du  tuteur  n'empêche  pas  la  refiitution. 
Et  le  mineur  efi  auffi  relevé  du  fait  du  tuteur. 
27.  Le  mineur  qui   a  repu  ce  qui  lui  était  dû  &ena 

donné  quittance ,  peut-il  être  refiitué  ? 
g5.  Un  mineur  peut-il  être  refiitué  contre  un  caution- 
nement ? 
27.  La  refiitution  accordée  au  mineur  caution  ,  fert- 
eUe  au  principal  débiteur. 
S8.  La  minorité  finit  à  z5  ans  accomplis. 

29.  Dufidejujjéur  d'un  mineur. 

30.  Bénéfice  d'âge, 
^i.  La  ratification  empêche  la  refiitution, 

Temt  It 


'C. 
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32.  La  ratification  en  majorité  empêche-t-elle  la 
refiitution  contre  les  actes  paffés  en  minorité  ? 

35  Les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  aViénés 
jiins  nécejjité. 

34.  Formalités  pour  la  vente  des  immeubles  des  mi- 
neurs. 

3  y.  Vente jaite  par  le  tuteur,  fans  garder  les  formes. 

3  6.  Effet  de  la  refcifion  contre  le  tuteur,  s'il  y  en  a  lieu, 
contre  le  poffejfeur. 

37.  Améliorations  faites  par  t  acquéreur  du  fonds  d'un 

mineur. 

38.  Refiitution  d'une  acquifition  faite  par  un  mineur. 


L 


A  faveur  de  la  dot  ne  peut  pas  empêcher   la    '•;ti«/- 
reftitution  dans  les  cas  oiiles  Loix  l'ont  accordées.  """""/'''" 

amu      UiU 

<i  Quoniam  circumventam  dicis  fororem  tuam  ,  omnia  bona  f"' """''"• 
in  dotcni  dcdiUe,  an  vcritas  allegationi  tua:  adfiftat,  C\  ad  tehs- 
reditas  fororis  tus  vel  bonorum  poflcfTio  pertiauit ,  &  tempera 
nondnm  przterierint,  intia  qur  Icgibus  conceditur  ex  perfonâ 
defuncli  poftulare  in  integrum  relUtutionem  Prxfes  Provinciœ 
"prasfente  adversâ  parte  cxaminabit.  Z.  unUâ,  cod.  Ji  advcrfus 
dotcm. 

IL 

Les  Loix  ont  accordé  la  refiitution  principalement  i-  R^^Jl'tu- 
en  faveur  des  mineurs  :  il  eft  jufte  que  la  Loi  vienne  '  ""  '"  /'" 
au  fecours  de  ceux  qui  par  la  foiblefle  de  leur  âge  "'"  '^''  '"'' 
peuvent  être  plus  facilement  léfés,  neurs. 

III. 

La  reftitution  des  mineurs  eft  fondée  fur  la  foiblefle  ^  •  ^'^"-'^  ^ 
de  l'âge,  &  fur  le  peu  de  fermeté  que  peut  Avoir 'j"^'""""' 
leur  conduite ,  taute  de  connoiilance  des  affaires ,  Si 
d'expérience.  Et  comme  cet  état  les  expofe  non-feule- 
ment à  être  trompés,  mais  à  fe  tromper  eux-mêmes  ; 
les  Loix  les  relèvent  de  tous  les  aftes  où  leur  minorité 
les  a  engagés  dans  quelque  léfion  b, 

h  Hoc  Ediâum  Prstor  natutulem  îcquitatem  fecutu5  propofjit 
que  tutelam  minorum  fufcepic.  Nam  cùm  intcr  omnes  conftet , 
fragile  elfe,  &  infirmum  ejufmodi  atatum  confilium ,  &  multis 
captionibus  fuppofitum  ,  multorum  infidiii  etpofitum;  auxilium 
eis  Prrtor  hoc  ediilo  poUicitus  eft  ,  &  advcrsùs  captiones  opitu- 
lationem.  L.  i  .ff.  de  minor. 

IV. 

La  qualité  de  mineur  ne  fuffit  pas  pour  fe  faire  ref-    4.  Quand 
tituer  contre  une  obligation  contraire ,  il  faut  qu'il  y  '■■»  ""'''"'■' 
ait  de  la  léfion;  mais  la  reftitution  doit  avoir  lieu  tou--''^'î'*^    ''■^" 
tes  les  fois  que  le  mineur  eft  léfé  ,  foit  par  l'afte  en  lui-  ""' 
même  ,  foit  par  les  fuites  de  l'aâe  ;  ainfi  un  mineur  qui 
aura  emprunté  de  l'argent, pourra  être  reftitué  contre 
l'obligation  qu'il  aura  contraftée ,  fi  les  deniers  qu'il  a 
empruntés  n'ont  pas  été  employés  utilement  à  fon 
profit  :  la  circonftance  que  la  totalité  des  deniers  men- 
tionnés dans  l'obligation  lui  a  été  fournie,  ne  peut 
faire  obftacle  à  la  reftitution ,  quand  le  créancier  ne 
peut  pas  prouver  que  les  deniers  ont  tourné  au  profit 
du  mineur  c, 

c  cùm  &  ipfe  profitcaris  cum  Zcnodorâ  minore  viginti  quin- 
que  annis  te  contraxifle  ,  nec  doceri  potuillc  Pra:torcm  viruin 
clariflîitvum  ex  co  contraiîlu  locuplctiorcm  cam  eiTe  faftam ,  intel- 
ligis  eam  mcrit  i ,  in  integrum  reùitutam.  L.  cum  prima,  cod.  Ji 
adverfus  crcditorern. 

Si  utallegas,  minor  annis  pecuni^m  fœnori  accepiiti ,  nec  ca 
in  rem  tuam  verfa  ell:,adverfus  cautionem  pcr  quara  eo  nomine 
non  teobligafti,  in  integrum  rcftitutionis  auxilium  potes  folem- 
niter  poftulare.  L.  fient  1.  cad.fi  adverfus  creditorcm. 


La  reftitution  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  tous  les 
mineurs ,  même  de  ceux  qui  font  conftitués  en  di- 
gnité, d. 

d  In  filio-familias  nihil  dignitas  fdcit  quominùs  Senatufconful- 
tum  Macedonianum  locum  habcat;  nam  eciamfi  Conful.vel  cu- 
juMs  dignitatis  Scnatufconfulto  locus  eft.  i.  verba  i,  §.  in  filio 
3,  .ff.  de  Senacujconjulta  Maad'^niano. 

V  L 

Il  s'enfuit  de  la  règle  précédente,  que  la  reftitution 
des  mineurs  étant  fondée  fur  leur  foiblelfe  ,  &  fur  le 
défaut  de  connoiffance  des  affaires  ,  &  d'expérience  ; 
elle  eft  indépendante  de  la  bonne  ou  mauvaifj  foi  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  eux.  Et  foit  qu'eux-mêœes  fe 

Tt 


f .  Les  mi- 
neurs élevés 
€n  dignité 
peuvent-ils 
profiter  du 
bénéfice  d: 
la  reftitu- 
tion. 

i.  Cette  rcf- 
tit.ition.  efi 
indépendan- 
te de  la  bjn- 
ne  OH  mau- 
vafe  foi  de 
la  foriie. 
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foient  trompés ,  ou  que  leurs  parties  aient  ufé  corvtre 
eux  de  quelque  furprife  ,  la  reftitution  leur  efl:  égale- 
ment accordée  avec  l'effet  qu'elle  doit  avoir.  Ainfi  les 
Loix  protègent  les  mineurs ,  &  contre  leur  propre  fait , 
&  contre  celui  des  perfonnes  qui  pourroient  abufer  da 
leur  facilité  &  de  leur  foiblefle  e. 

e  Vcl  ab  aliis  circumTCnti,  velfuà  facilitate  dcccpti.  L.^^,  ff. 
de  minor. 

Minoribus  in  intc^rum  reftitutio  in  quibus  fe  captos  probarc 
poflunt,  ctfi  dolus  adverfarii  non  probeuir  ,coinpccit.  L.  i  ,C.  de 
in  intcg.  refl.  min, 

Lex  conlilio  ejus  gua/î  garùra  fiimo  rcdiiit.  L,  4  >  inf.  ff.  de 
fetv.  cxpore, 

VII. 

■   7.  Le  mi-     Il  s'enfuit  auflî  de  cette  même  règle  expliquée  dans 
kenr     nVy? l'article  premier,  que  les  mineurs  n'étant  relevés  que 
pas     jWc^'éJorfqu'ils  fe  trouvent  léfés  par  la  foiblelfe  de  l'âge  & 
indifiinSe-  jg^.  fadUté  ,  ils  ne  font  pas  indiftinctement  reftitués 
de  tous  les  aâes  dont  ils  pourroient  fe  plaindre.  Mais 
c'efi:  par  les  circonftances  de  leur  conduite ,  de  celle 
de  leurs  parties,  de  la  qualité  du  fait  dont  ils  fe  plai- 
gnent ,  des  caufes  &  des  fuites  de  la  léfion  ,  &  les  au- 
tres, femblables  ,  qu'il  faut  examiner  s'il  eft  juftc  qu'ils 
foient  relevés.  Car  l'intention  des  Loix  n'cfl:  pas  de  leur 
interdire  l'ufagc  de  toutes  affaires  &  de  tous  commer- 
■  ces  ,  mais  feulement  d'empêcher  qu'ils  ne  fe  trompent 
eux-mêmes,  ou  qu'ils  ne  foient  trompés/.  Ainh  ils 
font  relevés  ou  ne  le  font  point  par  les  règles  qui  fui- 
vent. 

fVïXTor  cdicit,  ijuod  cuin  minore  <juàm  vlginti  quinque  nnnis 
natit  gûjlum  elfe  diecluryUti  quœque  res  efit  animadwertajn.  L,  i , 
S-  It  ff  de  minor. 

Non  omnia  que  minores  annis  viginti  quinque  gcrunt  irrita 
funt.  L.  4+  eod. 

Sciendum  eft  non  pafsim  minoribus  fubveniri,  fed  causî  cog- 
nitâ  li  capti  efle  proponantur.  L.  11  ,  §.  3 ,  cod. 

Non  fcmpcr autcm  ca qux  cam minoribus geiuntur rcfcindenda 
funt ,  fed  ad  bonum  &:  rquum  rcdigcnda  finit,  ne  magno  incom- 
modo  liujus  a:tatis  liomines  afïiciantuv  ,~nem!ne  cu.n  lii;  contra- 
hentc;  &  qnodammodo  commerdo  cii  iHterdketuc.  Itaquc,nifi 
aut  manitclla  ciicumfcriptio  fit ,  aut  tàm  negligcutcr  in  câ  causa 
verfati  funt,  Prartoc  intcrponcrc  fc  non  débet.  L.  j.4.  S',  i  eod. 

•    VIII. 

S.Iln'cfl     Si  un  mineur,  qui  veut  être  relevé,  n'allègue  rien 
pas  releié  de  qu  on  puifle  imputeroii  à  fa  mauvaife  conduite  ,  ou  à 
ce  qui  a  lîft' quelque  furprife  de  fa  partie,  &  qu'il  n'ait  fait  que  ce 
fz:c  pour  de ç^^Q  fon  intérêt  ou  quelque  devoir  l'obligeoit  de  faire; 
'"j      ""•'"•comme  s'il  a  emprunte  pour  payer  une  dette  légitime 
dont  il  fefoit  acquitté ,  ou  s'il  a  acheté  des  chofes  né- 
ceflaires,  quand  même  elles  viendroientà  périr  par  un 
cas  fortuit  ,  il  ne  pourra  pas  être  relevé  g.  Ainfi  un 
mineur  ne  fera  pas  reflitué  contre  celui  qui,  parfon  or- 
dre, auroit  fourni  des  alimens  à  fon  père  ou  à  fa  mère 
dans  leur  néceffité ,  félon  que  fa  condition  &  fes  biens 
pourroient  le  demander  ,  puifqu'il  pourroit  être  con- 
traint en  Juftice  à  les  leur  tournir  h.  Ainfi  un  mineur  , 
qui  aura  pardonné  une  injure  dont  il  auroit  pu  fe  plain- 
dre en  Juftice ,  ne  fera  pas  relevé  fiour  en  pourfuivrela 
réparation  i, 

g  Non  reftituetur  qui  fobriè  rem  fuam  adminiftians  occafione 
damni  non  inconfiiltè  accidentis ,  fed  fato ,  velit  reftitui.  Ncc 
enim  eventus  damni  reftitutioncm  indulget ,  fed  inconfulta  fa- 
cilitas. Et  ità  Pomponius  libio  vicefimo  odavo  fcripfit.  Undè 
MatccUus  apud  Julianum  notât ,  fi  minor  fibi  fcrvum  neceflarium 
comparaverit ,  niox  deceflerit,  non  debere  eiim  reftitui  ;  neque 
enim  captus  eft,  emcndo  fibi  rem  perneceflariam  ,  licèt  morta- 
1cm.  L.  II,  §.  ^,  ff.  de  min. 

Non  vidctur  circumfcriptus  efle  minor,  qui  jure  fit  uLus  com- 
muai. L.  ult.  C.  de  in  iilt.  refl.  min. 

h  ïilia  tua  non  folùm  revcrentiam,  fed  etiam  fubfîdium  vita:  ut 
exhibeattibi,  Rccloris  provincix  autoritate  compellctur.  L.  ;  ,C. 
de  patr.  poreft.  v.  l.  5  de  agnojç.  &  al.  lib.  d.  l.  §.  z.  V.  l'art.  4  de 
la  Sedlion  j  des  Tuteurs,  p.  18J. 

i  Auxilium  in  integrnm  reftitutiouis  executionibus  pcenarum 
p.iratum  non  eft:  ideoque  injuriarum  judicium  femel  omifium, 
rcpcti  non  potcft.  L.  }y.  ff.de  minor. 

IX. 

Xe  ml-  ^^  mineur,  qui  aura  trompé  quelqu'un,  ou  caufé 
veu'r  „v/?quelque  dommage,  ne  fera  pas  relevé  par  fa  minorité, 
pas  KÀ-pour  être  déchargé  de  réparer  le  tort  qu'il  aura  fait. 
rc-,  hrjiju' u A'inÇi ,  un  mineur  qui  endoaimage  une  çliofe  qu'il  a 


empruntée  ,  ou  qu'il  tient  en  dépôt ,  ne  fera  pas  refti-  trompe 

tué  pour  être  quitte  du  dommage  qu'il  aura  caufé  /.    f""  {' 

mal, 

i  Nunc  videndum ,  minoribus  uttùm  in  contraftibus  captis 
duntaxac  fubTcniatm- ,  an  etiam  dclinquentibus  ;  ut  putà  dolo 
aliquid  minor  fecit  in  re  depofitâ ,  aut  commodatâ  ,  vcl  aliàs  in 
contraiSu,  an  ci  fubveniatur,  (i  nibil  ad  eum  pcrvcnit  :  Se  placct 
in  dclicUs  minoribus  non  lubvcniri,  nec  hic  itaquc  fubvenietur. 
J-,  9  t§.  ^  I  (f-  de  minor. 

Si  damnum  injuria  dédit ,  non  ei  fubvenitur.  d.  §.  1. 

Errantibus,  non  etiam  tallentibus  minoribus,  publicajura  fub- 
vcniunt.  L.  1 ,  C.  Ji  min.fe  rnaj.  dix. 

Deceptis ,  non  decipicntibus  opitulandum,  L.  i,f.  ),ff,ad 
VelUi. 

X.    / 

Dans  les  crimes  &  dans  les  délits  la  minorité  peut  '°-^( 
bien  donner  lieu  de  modérer  les  peines  ;  mais  die  l^,"^\ 
n'empêche  pas  que  le  mineur  ne  foit  condamné  au  dé-  '  '" 
dommagement  du  mal  qu'il  a  fait/Tz. 

m  In  dcli£tis  minor  annis  viginti  quinque  non  meretur  in  inre- 
grum  reftitutionem,  utiqueatrocioribus ,  nifi  quatcnùs  interdùm 
mifcratio  artatis  admediocrem  poenam  Judicem  produxcrit.  X.  37, 
S',  i  ,  ff.de  minor. 

Non  fit  a:tatis  excufatioadvcrsùsprxceptalegum,  ei  qui,  dum 
loges  invocat ,  contra  eas  committit.  D.l.  37,  m  fine.  In  crimini- 
bus  rtatis  fulïragio  minores  non  juvantur.  Etenim  malorum  mo- 
res infirmitas  animi  non  excufat.  L.  i ,  C.fiady.  d.liél.  Malitiai 
tupplct  xtatem.  i.  3 ,  C.fimin.femaj.dix. 

XL 
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Si  un  mineur  s'eft  dit  majeur  ,  &  par  un  faux  aâe 
baptiftaire,  ou  par  quelqu'autre  voie  s'eft  fait  voir  ma-  „ 
jeur;  il  ne  pourra  être  relevé  des  aiSes  où  il  aura  en- 
gagé quelqu'un  par  cette  furprife.  Ainfi  un  mineur'' 
ayant  emprunté  de  l'argent  par  une  telle  voie ,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  fait  un  emploi  utile ,  fon  obligation 
ne  laiflèra  pas  d'avoir  le  même  effet  que  celle  d'un 
majeur  n, 

n  Si  is  qui  minorera  nunc  fe  elfe  affcverat,  fallaci  majoris  a:ta- 
tis  mendacio  te  deceperit,  ci5m  juxtà  ftatuta  juris,  errantibus 
non  etiam  fallentibus  minoribus  publica  jura  fubveniant ,  in 
intcgrum  reftitui  non  débet.  L.  1 ,  C.  fi  min.fe  maj.  dix,  L.  3  ,  eod. 
L,  ^1  iff.  de  minor. 

Il  ne  faut  entendre  celte  règle  que  dans  le  cas  où.  le  créancier 
a  en  quciqu:  jvfte  fujet  de  croire  la  majorité.  Car  s'il  n'y  avait 
qu'une  fimpU  déclaration  du  mineur  qui  fe  ferait  dit  myeur,  le 
créancier  devroit  s'imputer  facré.'ulité. C'efi pourquoionaconçu  la. 
récrie  d.ins  ces  circonflances. 

XII. 

Comme  les  mineurs  ne  font  pas  relevés  indiftinâe-  *^^ 
ment ,  mais  félon  que  la  qualité  des  faits  &  les  circonf-  "'5' 
tances  peuvent  y  donner  lieu,  &  qu'on  a  vu  dans  Xas  ^^^ 
articles  précédens  les  règles  qui  regardent  les  cas  où  la  kors  I 
reftitution  n'eft  pas  accordée  ;  on  verra  dans  ceux  qui  des 
fuivent  comment  eile  a  lieu ,  foit  que  les  mineurs  aient  /"■«"' 
été  trompés  par  le  fait  des  autres ,  ou  qu'eux-  mêmes  fe 
foient  trompés.  Car  la  bonne  foi  de  celui  qui  traite 
avec  un  mineur  n'empêche  pas  la  reftitution;  mais  il, 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  de 
fçavoir  la  condition  de  celui  avec  qui  il  traitoit ,  &  le 
fçachant  mineur,  de  ne  traiter  avec  lui  qu'enforteque 
ce  fût  à  fon  avantage  0. 

0  Minoribus  in  integrnm  reftituo,  in  quibus  fc  captos  probare 
pollunt  )  etfi  dolus  adverfarii  non  probctur ,  competit.  i.  5  ,  C.  de 
in  integr.  refl.  min.  Voyez  1  article  7  &  l'article  11.  Qui  cum  alio 
contrahiti  vel  eft  vcl  débet  efte  non  ignarus  conditionis  ejus, 
L.-is,ff.de  reg.jur. 

XIII. 

La  reftitution  des  mineurs  a  fon  étendue  à  toute  for- 
tes d'aiSes  indiftindenent.    Ainfi  ,  ils  font  relevés  ™, 
non- feulement  lorfqu'ils  fe  trouvent  engagés  envers     /j,('} 
d'autres  perfonnes ,  comme  par  un  prêt ,  par  une  vente,  ,?„  „  Ul 
par  une  fociété  ,  ou  par  d'autres  fortes  de  conven-  Ufi, 
tions  s'ils  y  ont  été  léfés;  mais  aulTî  lorfque  d'autres 
perlonnes  s'obligent  envers  eux ,  fi  l'obligation  faite  à 
leur  profit  n'étoit  pas  telle  qu'elle  devoit  être ,  foit 
pour  la  chofe  due,  ou  pour  les  sûretés.  Ainfi  ,  ils  font 
reftitués  d'autres  aéies  que  les  conventions  ,  &  ils 
font  même  refcinder  les  Arrêts  où  ils  ont  été  parties, 
fi  leur  intérêt  n'a  pas  été  afTez  défendu.    Ainfi ,  ils 
font  relevés  s'ils  ont  innové  une  dette  rendant  leur 
condition  laoiûsavantageufe ,  ou  s'ils  ont  donné  quit- 
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tance  d'unpaiement  qui  n'ait  pas  été  fait  àleurTuteur, 
mais  à  eux-mêmes,  loit  qu'ils  n'en  aient  pas  reçu  les 
deniers  ,  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  fait  un  emploi  utile. 
Alnfi,  un  mineur  qui  avoit  un  choix  ou  comme  créan- 
cier ,  ou  comme  débiteur ,  de  prendra  ou  donner  de 
deux  chofes  l'une  ,  ayant  mal  choifi ,  fera  relevé.  Et 
généralement  les  mineurs  font  reftitués  de  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  faire  ,  ou  fouflfrir  ,  ou  manquer  de  faire  ,  d'où 
il  leur  foit  arrivé  quelque  préjudice  m, 

p  Ait  Prœtor  gcjlum  ejje  dicitur.  Gcjlum  fie  accipimus ,  qaaliter 
lire  coricraflus  fit ,  five  quidquid  aliad  contigit.  Proindè  fi  cmit 
aliquid  ,  fi  veadidic,  fi  focietatem  coiit ,  fi  miituam  pccuiiiam  ac- 
cepit  Se  captus  eft  ,  ci  fiiccunctur.  Scd  ctfi  ei  pecunia  à  debitoie 
pacerno  foluta  fit,  vel  proprio  ,  &  hanc  perdidit,  diccndum  clt  ci 
îabveniri  quafi  gellum  fit  cum  eo.  L,  7  ,  J.  l.  §.  i  ,  ff.  île  miiior. 
Scd  &.  in  judiciis  fubvenitur  five  dura  agit,  five  dura  convenituf 
captus  fit.  D.  i.  7,  S.  4.  Minus  ex  tutcla;  judicio  confecuti,  de 
fuperfluo  habere  aftionem  ità  pcteftis ,  fi  tcmpoïc  judicii  rainoics 
annis  fuiftis.  L.  1,  C.fiadv.  rem  jud.  Si  minor  viginti  quinquc 
annis  fine  cauiâ  dcbitori  acccptum  tiilciit.  L.  ij  ,  §.  %  ,  de  min. 
Si  damnofam  fibi  novationcm  feccrit.  D.  l.  17  ,  §.  3.  Etfi  in  op- 
tionis  legato  captus  fit,  dum  clcgit  deteriotem,  vcl  fi  duas  tes 
promiferit ,  illam  aut  illani  &  prctiofionem  dedcrit ,  debcte  fub- 
■veiiiri.  D.l.  7  ,§■  7  ,jf-  de  min.  Voyez  le  Prêt  fur  l'article  11, 

XIV. 
jUfl  Si  un  mineur  a  renoncé  à  une  fucceflion  qui  pût  lui 
d'à- être  avantageufe,  il  fera  relevé  de  fa  renonciation  ,  & 
«p'é pourra  fe  rendre  héritier  q.  Et  fi  au  contraire,  il  a  ac- 
'  ""  cepté  une  fucceflion  onéreufe ,  il  peut  être  reftitué  pour 
"y.~  y  renoncer  r,  les  créanciers  appelles  pour  leur  remet- 
^_tre  les  biens  de  la  fucceflion  y.  Et  il  peut  de  même  être 
relevé  de  la  renonciation  à  un  legs  t,  s'il  lui  en  reve- 
noitdu  profit,  ou  de  l'acceptation  qu'il  enauroit  faite 
s'ilétoit  onéreux  par  quelque  charge ,  ou  quelque  con- 
dition délavantageufe. 

q  Minores  viginti  quinque  annis  ,  non  tantùm  in  his  qujc  ex 
bonis  propriis  amiferunt ,  vcrùm  ctiam  Ci  liarrediratem  fibi  delà 
lam  non  ajierint ,  pofle  in  integrum  reliitutionis  auxiliuiii  poftu- 
late  ,  jamdudum  placuit.  L.  ï  ,  C.fi  utom.  hicred. 

r  Sed  etfi  hxrejitatem  minor  adiit  minus  luciofam  >  fuccurri- 
tur  ei ,  ut  fi  poffit  abftinerc.  L.7  ,§,  y  ,ff  de  minor- 

Sed  tamen  &  puberibui  minoribus  viginti  quinque  annis ,  fi  te- 
inerc  damnofam  hsreditatem  parentis  appetietinf,  ex  gencrali 
ecUdlo  quod  efl;  de  minoribus  viginti  quinque  annis ,  fuccurrit. 
Cùm  &  fi  extraiiei  damnolam  hEieàitatem  adicrint  ex  eâ  parte 
cdifti  in  integrum  eos  reiiituit.  £.  ;  7 ,  $'.  1,  ff.  de  acq.  veL  om.  Iix- 
Ted.  Voyez  les  deux  articles  fuivans. 

ff^oyi^  La  Nùv,  Iij,  c.  6. 

t  Etfi  fine  dolo  cujuL'quam  Icgatum  rcpudiavcrit.  L.  /  ,  §.  7  , 
ff.  de  minol. 

XV. 

la.     Si  après  qu'un  mineur  aura  recueilli  une  fucceflion 

«''-avantageufe ,  il  arrive  dans  la  fuite  que  les  biens  foient 

'"'  diminués  par  des  cas  fortuits ,  comme  fi  une  maifon 

'^'  de  la  lucceflion  périt  par  un  incendie ,  fi  des  héritages 

'font  entraînés  par  un  débordement,  ou  qu'il  arrive 

d'autres  pertes  lemblables;  le  mineur  n'ayant  fait  alors 

que  ce  que  tout  autre  auroit  fait  &  du  faire  ,  il  ne 

J)ourra  pas  être  relevé  pour  retirer  des  créanciers  de 

cette  fucceflion  ce  qu'il  auroit  payé  u. 

u  Si  locupleti  lixtes  extitit,  &  fubitù  hrrediras  lapfa  fit  (  putà 
pra;dia  fuerunc  qux  chafmatc  pcrierunt ,  infulz  exuita:  lunt,  fiervi 
tugerunt  aut  deccllerunt)  Julianus  quidem  libro  quadragefimo 
fexto  fie  loquitur  ,  quafi  poffit  ininor  in  integrum  relatuî.  Mar- 
ccUus  autcm  apud  Juiianum  notât ,  cefiare  in  integrum  reftitutio- 
nem.  Ncque  cnim  a:tatis  lubrico  captus  eft  ,  adeundo  locupletem 
Ka:reditacem,  &  quod  fato  contingit ,  cuivis  patrifamilias  quam- 
vis  diligcntillimo  poffit  contingerc.  Scd  harc  res  atferre  poteft  re- 
ftitutionem  minori ,  fi  adiit  ha:reditatem  in  quâ  tes  erant  mulr.ï 
mortales ,  vel  prsdia  urbana,  îcs  autcm  allcnum  grave,  quod 
non  profpcxit  polie  evenire  ut  demoriantur  mancipia  ,  ptxdia 
tuant,  vcl  quud  non  cito  dii^raxerit  \ixc  quj:  multis  cafibus 
obnoxia  lunt.  L.  11  ,  ^.  $ ,  ff.  de  min. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  que  le  mineur  qui  a  recueilli  une 
i  fuccejjlon  dont  les  biens peui'ent  cire fujets  à  périr , peutpar  cette  raj- 
,  /on  en  être  relevé  ;  car  les  Tuteurs  Ji}nt  obligés  par  les  Ordonnances 
de  vendre  ces  Jortes  de  biens  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article    i  y 
de  la  SeSion  3  ,  des  Tuteurs.  Et  d' ailleurs  ,  lorfqu'un  mineur  re- 
cuMe  unefucceffon,  il  eft  pourvu  à  fa  Jurctê  ,  6"  à  celle  de<  créan- 
ciers de  la  Jiicceffion  par  l'inventaire  que  U   Tuteur  efl  obligé  d'en 
faire.  Car ,  par  l'effet  de  ces  inventaires ,  le  mineur  efl  toujours  en 
état  de  faire  jujlicc  aux  créanciers  de  la  fucceffion  ;  (^  fi  dans  la 
fuite  elle  devient  onéreufe  par  des  pertes  de  biens  de  la  nature  de 
celles  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  il  eft  jufte  que  fa.  condition. 
Torne  I, 


foit  la  même  que  celle  d'un  héritier  bénéficiaire ,  qui  n' eft  jamais 
tenu  au-deii  des  biens  de  la  fucceffion,  pmfque  l'inventaire  met  le 
mineur  6"  les  créanciers  dans  ce  même  ét.it.  Mais  fi  le  mineur  ou 
fon  Tuteur  ayant  employé  les  effets  mobiliers  de  la  fucceffion  pour 
acquitter  une  partie  des  dettes  ,  6*  ayant  payé  le  rejle  des  deniers 
propres  da  mineur,  pour  luicn  conjerver  les  immeubles,  il  arrive 
dans  la  Juite  que  ces  immeubles  viennent  à  périr  par  des  déborde- 
me/is,dcs  incendies,  ou  par  d'autres  événemens  ;  cette  perte  qui 
pouvoir  arriver  aux  perfonnes  les  plus  prudentes  ,  ne  donnera  pas  de 
droit  au  mineur  de  faire  rendre  aux  créanciers  ce  qu  il  leur  avoir 
donné  en  paiement  de  jes  propres  deniers-  Car  de  Ja  part  ils'étoir 
acquitté  d'un  jufte  devoir,  &  avoir  agi  en  bon  pete  de  famille  ;  6» 
les  créanciers  de  la  leur  n  avaient  reçu  que  ce  qui  leur  étoit  dû  Ugi~ 
timement,  &  dont  ils  auraient  pu  être  payés  furies  biens  de  la  fuccef- 
fion qu'ils  auroientpù  faire  vendre  avant  qu'ils  périffent ,  fi  le  mi- 
neur eut  renoncé  à  la  fucceffion  ,  ou  fi  demeurant  héritier  il  n  avait 
prévenu  leurs  diligences  par  ce  paiement, 

XVI. 

Si  un  mineur  ayant  renoncé  â  une  fucceflSon  ,  i^-  Si  la. 
celui  qui  en  fa  place  fe  trouve  l'héritier ,  foit  par  une  l'^èccffion  à 
fubftiîution  ,  ou  comme  plus  proche ,  accepte  l'hé-  "?"'  ^     ' 

,,.,„',  .  '  f.,,      ,     '  I  ,  .,  mineur       a 

redite,    &  que   le  mmeur    veuille  la   reprendre,   û  renoncé    efl 
fera  relevé  tandis  que  les  chofes  font  encore  en  entier,  rétablie  par 
Mais  fi  la  fucceffion  étant  embarraflee  d'affaires  &  de  un  autre  hé- 
dettes ,  avoit  été  liquidée  par  les  foins  de  cet  héri-  ritier, 
tier  qui  auroit  vendu  des  biens  pour  payer  ,  &  fini 
les  affaires  ;  ce  mineur  ne  pourroit  pas  être  relevé 
dans  ces  clrconflances  pour  dépouiller  cet  héritier 
du  fruit  de  fes  foins  x. 

X  Sca:vola  nofter  atcbat,  fi  quis  juvenili  levitate  duâus  omife- 
rit,  vel  rcpudiavcrit  hxreditaiem  ,  vel  bouorum  polleffioncm,  R 
quidem  omnia  in  integrofint,  oranimodo  audiendus  eft.  Si  verô 
jara  diflradâ  hireditatc,  &  negotiis  finitis,  ad  patatam  pecuniam 
laboribus  fubftituti  veuiat ,  repellendus  eft.  £.  1.^ ,  <i.  z  ,ff.  de  min. 

XVII. 

Les  mineurs  font  relevés  non-feulement  lorfqu'ils  17.  La  ref- 
font  en  perte ,  mois  aufll  lorfqu'lls  fe  trouvent  privés  titution  a 
de  quelque  profit  qui  devoir  leur  revenir  jk.  Ainfi  ,  l'-<-u  pour  Us 
par  exemple ,  fi  un  mineur  héritier  d'une  perfonne  Pf^fl'.^    ""^ 

r    .    ,     .     r     ,      --,       ,  r     ■  -   '     r         ■  i       '-  mineur  a. 

qui  etoit  intereflee  dans  une  lociete,  lurpris  par  les  ;,j  „„■„■ 

fr      •  '  •  '  ^    1  '■!  .     ei-  paye. 

autres  ailocies ,  avoit  renonce  a  la  part  qu  u  pouvoit 
y  avoir  dans  le  tems  qu'une  affaire  commencée  avec 
le  défunt,  devoir  rapporter  quelque  profit ,  il  feroit 
relevé.  Ainfi  ,  les  mineurs  font  reftitués  s'ils  ont 
renoncé  a  des  fucceffions,  ou  à  des  legs,  comme  il 
a  été  dit  dans  l'article  quatorzième. 

y  Hodic  ccrto  jure  utimur  ut  &  in  lucro  minoribus  fuccurratur. 
L.7 ,  §.  6  ,ff.  de  minor.  Aut  quod  habuerunt  amiferunt ,  aut  quod 
acquicereemolumentum  potuerunt ,  omifcrunt.  i.  4+,  .od.  Pla- 
cuit minoribus  eriam  in  tiis  fuccurn  quœnon  acquifietunt  L  17, 
J',  ^ ,  ff.de  ufur.  Voyez  l'article  14. 

XVI  IL 

Quoique  l'engagement  où  un  mineur  feroit  entré 
pût  ne  lui  caufer  aucune  perte  préfente  en  fes  biens,  ^  "    ^"'' 
il  ne  laiflèï-a  pas  d'être  relevé  ,  fi  d'ailleurs  il  hii  étoit  /  J^yj^/'^-^ 
défavantageux.  Comme  s'il  étoit  engagé  dans  quelque  v,V;ri/t)7;ro- 
aflaire  ou   quelque  commerce,  qui  dut  lui  attirer  des  cm   &    des 
procès,  des  dépenfes,  ou  d'autres  fuites  qu'il  eut  in-  -.ffaires  dif-, 
térét  d'éviter  ou  de  prévenir ,  ou  qu'il  eût  accepté  /«'-*• 
une    fucceffion    embarraflee   d'affaires    d'une    dif- 
cullion  longue  &  difficile  ^. 

^  Minoribus  viginti  quinque  annis  fubvenitur  per  in  integrum 
tcftitutioncm ,  non  folùm  cùm  de  bonis  eorum  aliquid  rainuitur  , 
fed  etiam  cùm  interiit  ipforum  litibus  &  fumptibus  non  vexari. 
L.  ^  ,  ff.  de  minor. 

Nequc  illudinquiritur  folvendo  fit  lisereditas ,  an  non  fit:  opi-  \ 

nio  enim,  vcl  mctus ,  vel  color  ejus  qui  noluit  adiré  haircdirarem 
inlpicitur,  non  fubftantia  hrrcditatis  :  nec  irameritn  Non  enira 
prxfcribi  h^redi  inftituto  débet ,  cur  metuat  hïteditatem  adiré  , 
vel  cur  nolit ,  cùm  vatix  fint  hominum  voluntates ,  quorumdam 
negotia  timentium,  quotumdam  ve.Kationem,  quoiuradam  i-ris 
atieni cumulum ,  tamctfi  locu{>les  videatut  hzreditas.  L.  4^,inf.ff. 
ad  Sénat.    Trehell. 

Quoique  cette  Loi  foit  d'un  autre  fujet ,  tes  paroles  peurent  fi 
rapporter  ici. 

Voyez  l'attide  14. 

^  XIX. 

Si  un  Mineur  avoit  compromis  fur  quelque  diffé-    i^.Lemî- 

rend  ,  il  pourroit  en  être  reflritué  ,  quand  même  W  neur  eft  rele- 

auroit  été  autorifé  de  fon  Tuteur  x.  Car  encore  qu'il  ved'uncom^ 

promis, 

X  Minores  fi  in  judiccm  comproniiferunr ,  &  tutore  auftore 

Ttij 
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foit  de  la  conduite  d'un  bon  peredef;mi!lede  mettre 
fon  droit  entre  les  rpains  d'Arbitres  ,  le  mineur  pour- 
rolt  avoir  été  trompé  ou  dans  le  choix  des  Arbitres, 
ou  mettant  en  compromis  un  droit  inconteftable.  Et 
quoique  fon  Tuteur  l'tiut  autorlfé  dans  ce  compro- 
mis ,  il  ne  lailleroit  pas  d'en  être  relevé  b. 

ftipiibii  (Tnt,  intcgii  rcfticurioiicm  advecsùs  talcm  obligationcm 
.jure  defidcrant.  L.  n  ,  §.  i  ,  Jf.  de  ntinor. 
b  Vcycz  l'aitide  14. 

XX. 


zo.  Rcfi'tu^     Les  mineurs  ne  font  pas  feulement  relevés  de  ce 

""'™  qu'ils   peuvent  avoir  fait  à  leur  préjudice,  mais  ils 

'•^'  peuvent  l'être  aulîî  pour  avoir  manqué  à  ce  qu'ils 


fan, 


peuvent  l'être  auiii  pour  avoir  manque  a  ce  qi 
étoient  obligés  de  faire  dans  les  cas  oi^i  cette  omif 
fion  peut  être  réparée.  Ainfi,  par  exemple ,  fi  le  père 
d'un  mineur  ayant  acheté  un  héritage,  à  condition 
quefile  prix  n'en  étoit  pas  payé  dansun  certain  tems, 
la  vente  feroit  réfolue,  le  mineur  héritier  de  fon  père 
manque  de  payer  dans  le  tems,&  que  même  il  y  ait  eu 
des  fommations  de  paiement  faites  à  fon  tuteur,&  que 
faute  de  paiement  le  vendeur  ait  été  remis  dans  fon 
héritage,foit  du  confentement  du  Tuteur,ou  par  une 
Sentence,  le  mineur  pourra  être  reçu  àrentrer  dans 
cet  héritage  en  payant  le  prix  e.  Si  ce  n'eft  que  par 
dos  circonftances  particulières  les  chofes  ne  fuflent 
plus  en  état  qu'i-1  diit êtrereçuà  ce  paiement,  comme 
fi  cette  vente  n'avoit  été  réfolue  qu'après  un  long- 
temps, &  plufieurs  délais  accordés  à  ce  mineur  pour 
payer  ce  prix  au  vendeur,  qui  devant  l'employer  à 
acquitter  des  dettes  prefiantes  ,  auroit  été  obligé  de 
vendre  cet  héritage  pour  faire  ceffer  une  faille  qu'un 
créancier  auroit  faite  de  fes  biens. 

e  Minoiibus  in  his  cjuz  vel  pi'a:teniiircrunt ,  vel  ignoravcrun'r , 
innumeiis  audoritatibus  confiât  effe  confultum.  L.  pen.  C,  de  in 
int.  rcjl.  minor. 

jtmilius  Latianus  ab  Obinio  fundum  Rutilianum  lege  commif- 
foiiâ  emeiat,  data  patte  pccunia:,  ità  util  iiitrà  duos  mcnfcs  ab 
emptionc ,  reliqni  ptetii  pattcm  dimidiam  non  folvillct,  incm- 
ptuselTet  ;  item,  (i  intraalios  duos  mcnfcs  iclicjuum  pretium  non 
numerairct ,  (îmiiitei  effet  incmptus.  Intià  ptioies  duos  menfes 
1  atiano  defundo  ,  Rutiliana  pupillaris  actatis  luccefferat ,  cujus 
tutoies  in  folutione  ceflaverunt:  Tcnditoi  denuntiationilrus  tuto- 
ribus  &pc  datis ,  port  annum  eandcm  pofleffioneni  Claudio  Tcle- 
niacho  vendidcrat.  Pupilla  in  integrum  rcflitui  dcfîdetabativifla 
ram  apud  Prirtorcm,  quàm  apud  Prjcfedum  urbi,  provocavetat. 
Putabam  benè  judicatum  ,  quod  patet  ejus ,  non  ipfa  contraxciat. 
Impeiâcot  autem  motus  eft  quàd  dies  committendi  in  tempus  pu- 
piUi  inciiillct ,  caque  effeciliet  ne  paieretur  legi  venditionis.  Di- 
cebam  pofle  magis  eà  latione  icftitui  cam ,  quôd  vcnditoi  denun- 
tiando  port  diem  quo  placuctat  elle  commillum,  &  prctium  pc- 
tendo,  recciTille  à  lege  fuâ  vijeretui  Non  me  moveri,  quod 
dies  pofteà  ttanfiffet,  non  magis  quàm  fi  ctcJitor  pignus  diftia- 
xiflct  poft  mortem  debitoris ,  die  folutionis  finitâ.  Quia  tamcn  Icx 
commifloiia  dilpliccbat  ci ,  pronuntiavit  in  intcgium  reftituen- 
dam.  L.  ;  8  ,ff.  de  minor.  Voyez  l'aiticle  i  S  de  la  Seâion  4  des 
Conventions,  p.  ij ,  &  l'article  11  delà  Scclion  x,  du  Contrat' 
de  vente  ,  p.  3  S. 

XXI. 

II.  If  mi-      Ce  n'efl:  pas  aflez  pour  empêcher  la    reftitution 
n  11'  efi  rc-  ^J'un  mineur  obligé  par  un  prêt  qu'il  ait  effettive- 
.  "/'"''ment  reçu  la  fomme  prêtée,  mais  il  faut  de  plus  qu'il 


le 


j,     ■',  f     en  ait  fait  un  emploi  utile.  Ainfi  le  Mineur  qui  avant 

d  emploi  u-  ,  J  ,,  ,,  1  1     -^ . 

tile  Jij  i/c- emprunte  une  lomme  q argent  la  mal  emplo'yee, 
nlers,  comme  s'il  l'a  confommée  inutilement ,  ou  même  s'il 

l'a  prêtée  à  un  débiteur  infolvable ,  fera  relevé  en  cé- 
dant fon  droit  à  fon  créancier  e.  Car  celui  qui  prête 
doit  connoître  la  condition  de  fon  débiteur ,  s'il  eft 
majeur  ou  mineure,  &  le  fâchant  mineur,  il  a  dû 
prendre  foin  de  l'emploi  des  deniers  qu'il  vouloit 
lui  prêter^ 

d  Si  mutuam  pecuniam  accepit  &  captus  efi: ,  ci  fuccurretur. 
Z.  7  !  §.  I  ,  jf!  de  min. 

Si  pecuniam  quam  mutuam  minor  accepit  diffïpavit ,  denegare 
débet  Ptoconful  creditori  advcrsùs  eum  aftioncm.  Quod  fi  egenti 
minor  crediderit,  ultetiùs  procedendum  non  eft,  quàm  utjubea- 
tut  juvenis  aftionibus  fuis  quas  habet  adversus  cum  cui  ipfe  cre- 
didiffet,  cedere  creditori  fuo.  £.  17  ,  J.  l^ff-  de  min. 

h  Voyej^  l'article  7  de  la  SeSion  5  des  Conventions  ^ p.  ji. 
£"  le  fécond  texte  cité  ci-devant  fiir  l'article  ii. 

e  Curiofus  débet  effe  créditer  quo  vertatur.  i.  3 ,  §t  9 ,  in  fine, 
ff,  de  in  rem  vcrfo,    . 


XXII. 

Si  deux  mineurs  traitant  enfemble ,  l'un  des  deux  ^^'-■ 
fe  trouve  léfé  par  le  dol  dé  l'autre,  il  fera  relevé,  de"'"^" 
même  que  contre  un  majeur.  Et  fi  celui  qui  a  trompé  '  "^ 
l'autre,  en  a  reçu  de  l'argent,  il  fera  tenu  de  le  ren- 
dre, quand  il  ne  l'auroitpas  en  fa  puiffance,  &  qu'il 
n'en  auroit  tiré  aucun  profit.  Et  il  fera  tenu  auflî  des 
dommages  &  intérêts  que  fon  dol  aura  pu  caufer.  Et 
il  en  feroit  tenu  de  même  envers  un  majeur  qu'il 
aura  trompé^.Que  fi  un  des  deux  mineurs  fe  trouve 
dans  un  engagement  envers  Tautre,  à  faire  ou  donner 
quelque  chofe  qui  tourne  à  fon  préjudice,  il  en  fera 
aulfi  relevé,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  dol  de  la  part 
de  ce  mineur  envers  qui  il  ell:  engagé.  Car  la  léfion, 
dans  farainorité  doit  le  faire  relever  de  fon  engagement, 
indépendamment  de  la  qualité  de  la  perfonne  envers 
qui  il  eft  obligé  ,  &  quand  même  fa  reftitution  tourne 
roiten  perte  à  l'autre  mineur. Ainfi,parexeraple, fi  un 
mineur  s'étoit  rendu  caution  d'un  débiteur  d'un  autre 
mineur,  ilferoitreflitué,  quoique  ce  débiteur  fe  trou- 
vant infolvable,le  mineur  créancier  dût  perdre  fa  dette. 
Et  fi  les  deux  mineurs  fe  trouvoient  léfés ,  fans  qu'il  y 
eût  aucun  dol  de  l'un  ni  de  l'autre,  celui  qui  fe  trou- 
veroit  dans  un  engagement  envers  l'autre,  dont  l'exé- 
cution lui  feroit  nuilible,  en  feroit  relevé.  Ainfi,  par 
exemple,  fi  un  mineur  ayant  emprunté  de  l'argent 
d'un  autre  mineur,  n'a  plus  cet  argent  en  fa  puif- 
fance ,  &  n'en  a  pas  fait  un  emploi  utile  ,  il  fera  re- 
levé de  fon  obligation  de  rendre  cet  argent,  quoi- 
que l'autre  s'en  trouve  en  perte.  Car  dans  tous  les 
cas  de  cette  nature ,  l'obligation  du  mineur  pour 
une  caufe  dont  rien  n'eft  tourné  à  fon  avantage , 
devant  être  annullée;  la  fuite  de  la  perte  qui  en  ar- 
rive à  celui  qui  avoit  traité  avec  le  mineur ,  ne 
change  pas  fon  droit ,  &  ne  valide  pas  fon  obliga- 
tion. Mais  cette  perte  eft  confidérée  ou  comme  un 
cas  fortuit,  ou  comme  un  événement  que  doit  s'im- 
puter celui  qui  avoit  traité  avec  un  mineur.  Ainfi  en 
général,  lorfque  deux  Mineurs  ont  traité  enfemble, 
&  qu'il  y  a  quelque  léfion ,  ou  de  l'un  feulement , 
ou  de  tous  les  deux,  &  qu'il  n'eft  pas  poffible  de 
remettre  l'un  &  l'autre  dans  l'état  oil  ils  étoient  aupa- 
ravant ;  le  jugement  de  la  reftitution  doit  dépendre 
de  la  qualité  des  faits  &  des  circonftances ,  &  de  l'é- 
tat où  l'événement  aura  mis  la  condition  de  l'un  & 
de  l'autre ,  pour  relever  celui  qui  fe  trouvera  dans 
un  engagement,  dont  l'exécution  dût  lui  faire  un 
préjudice  qui  rende  jufte  la  refcifion  h. 

g  Malitia  fupplet  statem.  L.  )  ,  C.  fi  min.  Je  maj.  dix.  Voyez 
les  articles  5)  &  10. 

h  Item  quzritur  (î  minor  advcrsùs  minorcm  reftftui  defiderat , 
an  lîtauiicndus?  Et  Pomponius  fimpliciter  fcribit ,  non  rePtituen- 
dum.  Puto  autem  infpiciendumà  Prxtore  quis  captas  fit.  Proindc 
(î  ambo  capti  funt ,  verbi  gratiâ ,  minor  minori  pecuniam  dédit  , 
&illc  perdidit ,  melior  eftcaufa,  fecundùm  Pomponium,  ejusqui 
accepit ,  &  vel  dilapiJavit ,  vel  perdidit.  L.  11  ,§.  6  ,ff.  de  min. 

Melior  eft  caula  conlumcntis ,  nifi  locuplctior  ex  hoc  inventa- 
tur ,  litis  couteftatx  tdmporc.  £.34,  eod. 

XXIIL 

Les  mineurs   peuvent  être    reftitués   contre  des 

aéles  qu'ils  ont  pafles  fous  l'autorité'de  leurs  tuteurs, «Bri 

&  curateurs.  Il  eft  vrai  que  le  Mineur  a  une  aftion  '''".''I 

contre  fon  tuteur  ou  fon  curateur,  lorfque  c'eft  par  la^"-'^"*! 

faute  du  tuteur  ou  du  curateur  que  l'aâe  a  été  paffe;  ■,'  J 

n*         J  •  -v      -      irr-i'  eti  m 

mais  cette  action  du  mineur  vis-a-vis  du  Tuteur ,  umt 

n'empêche  pas  le  bénéfice  de  la  reftitution,  &  le  mi- ;&to| 

neur  a  la  faculté  d'opter  entre  les  deux  aftions  /. 

i  Etiam  in  bis  qus  minorum  tntores  vel  curatorcs  malè  o-ep 
firte  probarl  poflunt,  licèt  pctfonali  aftione  à  tutore  vel  cutatoré' 
jus  fuum  confequi  poflint,  in  integrum  tamen  reftitutionis  auxi- 
lium  cifdem  minoribus  dari  Jampridem  plaçait.  L.  etiam  in  his 
i  ,  codj  fi  tutor  vel  curator  intervencrit. 

Etiam  tutoribus  vel  curatoribus  diftrahentibus  vel  aliàs  contra-' 
hentibus ,  minores  tam  reftitni  rébus  prop'.iis ,  quàm  tutorum  vel 
curatorum  damna  (èqui  ,  nuUo  cis  prsjudicio  pet  eleflionem 
generando  placuit.  X.  f/ia/n  tutoribus  j,  cod.  fi  tutor  vel  curator 
intervcnerit. 

XXIV. 


Ifl 


Encore  que  le  mineur  ait  été  aiftorifé  de  fon  Tu- 


rJui' 
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empc'teur  dans  l'ade  dont  il  demande  d'être  relevé,  la  ref- 

"  ^«titution  ne  lallTera  pas  d'avoir  fon  _  effet ,  quand  ce        ç,^^^^  l'oblli^atlon  du   débiteur  principal   peut    z7.Lcf.fi 

.t'«J^^^"'  ^^ï"^  '"^™^  '^  Pr''®         T'r'-'      .¥  fubfifter  fans  celle  de  la  caution,  la  reftitution  ac- '''«W"  '^- 

j^^j^ks  biens.  Jlt  quoique  ce  fut  un  afte  fait  en  Juftice  ,  ^^^.^,^  ^^  ^-^^^^       ■  ^,^^  ^y-  ^  ^^^^^^  caution,  "^^"     '^ 

,  ji,:,\e  mineur  pourra  en  être  relevé  ,6  il  y  en  a  lieu,  ht  „^  „^„^  „^^  „,.„fi„.  ,„  ^«'k;^^,,,-  nrlnrm^l  ^ 


.    -,       ,         ,  ,    T,  -  ■    c-  ne  peut  pas  profiter  au  débiteur  principal  o. 

il  le  feroit  de  même  de  ce  que  le  1  uteur  auroit  tait         r        r      i 

en  cette  qualité  fans  que  le  mineur  y  eût  été  préfent ,        o  Minor  fc  in  id  quod  fidejurtlt 

s'il  fe  trouvoit  léfé  par  le  fait  du  Tuteur.  Car  le  pou-  titutndo,  rcum  piincipalem  non  libcrat.  L.  minor  43 

voir  du  Tuteur  eft  borné  à  ce  qui  peut  être  utile  au  /  ■^'•'  minonbus, 

mineur  /. 


tr.mcur  caU' 

thn  ,   fat-' 

.  ....  f.   etlc  au  prin- 

cipaL 


'.ppu 


débi' 


l  Minoribiis  annisvigintl  quinc^uc,  ctiam  in  his  quxprrfcnti- 
bus  mtoribus  vcl  cucatovibus  ,  in  judicio  ,  vel  cxtià  judicium  gcfta 
t'ucrim,in  intcffrum  reftinitioni'i  auxilium  fupeiellc  ,  fi  circum- 
venti  tunt,  placiiit.  L.  t ,  C.fi  tut.  vel,  cur.  intcrv. 

Etiamfi  pâtre    codemque  tutorc  auâoie  ,  pupillus  captus  pro- 
bari  polVit ,  cuiatorem  porteà  ci  datum  nomine  ipfius  in  intcgrum    ^g  comptent  de  forte  que 
reftimnoncm  poftulaie  non  prohibeii.  L.  ij ,/.  d<:  mmor.  v.l.},         jj    j     biffexte,    qui  dai 
$.56-7,  cod.  ^  *^  '    ^ 

Tutor  in  re  pupilli  tune  <3omini  loco  Wabetur  cùm  tutelam  ad- 
miniftrat,  non  cùm  pupilUim  fpoliat.  L.  7  >  S".  3  ,  ff.  pra  emptors. 
V.  l'article  19  de  cette  Scilion,  &  l'article  lé  de  la  Seftion  1  des 
Tuteurs ,  p.  176. 

XXV. 

i-  Comme  le  mineur  peut  fe  faire  reftituer  contre 
lui  aies  obligations  qu'il  a,  contraftées,fi'les  deniers  qu'il  a 
î^i  reçus  n'ont  pas  tourné  à  fon  profit,  la  reftitution 
.doit  aulFi  lui  être  accordée  contre  les  quittances 
.jj^,,_  qu'il  a  données,  fi  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés, 
Lt-i/n'ont  pas  tourné  à  fon  profit  :c'efl:  au  "débiteur  à 
\uué.  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions 
nécelfaires  pour  payer  valablement.  Ainli  fi  le  mi- 
.neur  reçoit  le  rembourfement  d'une  rente  fans  l'au- 
torité de  fon  Tuteur ,  le  créancier  ne  peut  être  libéré 


xxviir. 

La  minorité  ne  finit  qu'au  dernier  moment  de  la    zz.LdmU 
vingt-cinquieine    année    accomplie,    à  compter  du  nonti  finit 

"qui   prétend  être  ■^  ^  y  f."-*  "'' 


moment  de  la  naiflance   de   celui    ^- .   ^ 

relevé.  Ainfi  le  mineur  peut  être  reftitué  des  aftes  "^f  "" 
qui  ont  précédé  ce  dernier  moment.  Et  les  années 
les  deu.-i  jours  qu'on  ap* 
pelle  de  biffexte,  qui  dans  notre  ufage  font  le  28 
&  le  29  Février ,  ne  foient  comptés  que  pour  un  ,  car 
l'un  &  l'autre  font  de  la  même  année  à  quelque  mo- 
ment  qu'elle  ait  commencé/. 


p  Minorem  autem  viginti  quinque  annis  natu  ,  vidcndum  an 
ctiam  die  nacalis  fui  adhuc  dicimus  ,  antè  horam  qu.i  natus  eft  , 
ut  fi  captus  fit ,  reftitnatur.  Et  cùm  nondum  compleverit ,  ità  erit 
dicendum,  nt  à  momcnto  in  momcntam  remplis  fpccflctur.  Proindè 
&  fi  biilcxto  natus  efl: ,  five  priore  fivc  pofteriore  die ,  CelTus  fcri- 
bit ,  nihil  referre.  Nam  rd  biduum  pto  uiio  die  habetur,  &  pofte- 
rior  dies  Kalendarum  intercalamr.  L.  5  ,  §■  3  ,ff.  de  min. 

Onjcaitalfe:^  Vùrigim:  de  ce  mot  de  BiJJexte-,  &ilne(l  pas  nécef- 
faire  de  l'expliquer  ici.  Ilfujjît  d'y  remarquer ,  que  comme  le  jour 
qu'on  ajoute  à  l'dnnée  du  Bijfexte,  &  que  nous  comptons  le  1^  Ft^ 
vrier ,  efl  un  jour  compofé  des  heures  dont  le  cours  annuel  dufo-^ 
un  excède  365  jours  ^  &  qui  font  un  jour  tous  les  quatre  ans  ,  ce 
jour  fait  partie  de  ces  quatre  années.  Ainfi  il  doit  être  compté  dans 
le  nombre  d'années  nécejfaires  pour  parvenir  à  la  majorité.  Et  on  ne 


que  dans  le    cas   où   il    prouve  que    les   deniers    ont  compte  chaque  année  de  Bijjexle  que  pour  une  année,  quoiqu'elle  ait 

tOlIrné  au  profit  du  mineur  qui    a    reçu 'ce  rembour-  unjour  déplus  queles  autres.  D'oùils'enfuit  que  celui, parexem- 

fement.  Un  mineur  émancipé  pourroit  recevoir  fes  P'--  '  î"^  "fl  '"^  ''••  f  «  ."^f  i""'  ^  f'  ^"'  '"  "'"l^-"'!^'''"^  """''f 

o    I       J   *i       _    I  T    •          r\      '           I     ~".  „.  ..  arrivera  une  année  de  biffexte,  demeurera  mineur  mjqu  au  zg    " 

revenus  &  les  dettes  mobiuaires.  (Quoique  le  mineur  ...         m       '                          1  jl 


o;(il 


:ii!i| 


lindïl 


W\ 


même  émancipé  ne  puiffe  pas  recevoir  lans  l'autorité 
de  fon  Tuteur,  le  rembourfement  de  fes  rentes,  & 

-  celui  qui  n'eft  pas  émancipé  ne  puifle  pas  recevoir 
fes  revenus  ni  les  dettes  mobiliaires ,  le  débiteur  qui 
auroit  payé  en  vertu  d'une  Sentence  ou  Arrêt,  auroit 
payé  valablement ,  s'il  avoit  oppofé  la  minorité  du 
créancier,  &  que  nonoflant  cette  défenfe  on  l'eût 
condamné  à  payer ,  mais  pour  que  le  paiement  fût 

^  valable  ,  &  que  le  mineur  ne  pût  fe  faire  reftituer , 
îl  faudroit  que  le  débiteur  fût  en  état  de  prouver 
bien  clairement  que  la  Sentence  ou  l'Arrêt  qui  l'au- 
roit  condamné  à  payer,  n'auroient  pas  été  palfés  de 
concert  m.  ^ 

mScd&  fi  ei  pccunia  à  debirorepatcrno  foluta  fit ,  vel  proprio  & 
liaiic  pcrdidit ,  dicendum  eft  ei  fubveniriquafi  CTcftum  fit  cum  coi 
v;:  idco  ^\  minor  conveniat  debitorem,  adhibere  débet  curatorc^^ 
«t  ei  folvatur  pccunia  ,  ca:tcrum  non  ei  compelletur  tolverc  , 
fed  hodie  folet  pecunia  in  a;dem  deponi(  ut  Pomponius  libro 
vigcdrao  pttavo  fcribit  )  ne  vel  dcbicor  ultra  ufuris  oneretur,  vel 
creditor  minor  perdat  pecuniam  ,  aut  curatotibus  folvi ,  fi  funt, 
Permittitur  etiam  ex  conftitutione  Principum  debitori  compellere 


V heure  de  fa  naiflance, 

XXIX. 

La  reftitution  qui  anéantit  l'obligation  dumineûi",     is-  fi'li' 
n'anéantit  pas  celle  de  fa  caution ,  fi  ce  n'eft  que  la  /"i/-"''  '^  "" 
reftitution  du  mineur  fe  trouvât  fondée  fur  le  dol  ■"'"'•'"'• 
de  fa  partie  ç,  ou  fur  quelqu'autre  vice  de  l'obliga- 
tion qui  dût  avoir  cet  effet  ;   fuivant  les  règles  qui 
ont  été  expliquées  dans  le  Titre  des  Cautions  r. 

■q  Si  ea  quas  tibi  vendidit  pofiefliones ,  interpofito  decreto  Prar- 
fidis,  ïtatis  tantummcdo  auxilio  juvatur  ,  non  efl:  dubium  fide- 
jufforem  ex  perfonâ  fu,à  obnoxium  elle  contraâui.  'Verùm  Ç\  dolo 
malo  apparucrit  contradlum  interpofitum  elle,  manitefti  juris  ert 
utrique  perfona:  tam  vendicricis  ,  qu,im  fidejufioris  confulendum 
efl}:.  L.  X,  C.  de  fidejuJJ,  mmor.  V.  Y zilicle  10  de  la  Seftion  i  des 
Cautions:  p.  xfi. 

r  Voye^  les  articles,  1,3,  ^  de  la  Section  ;  du  même  Titre  des 
Cautions  ,  p.  i;7. 

XXX. 

Lorfque  la  conduite  des  mineurs  paroît  telle  qu'a-     ^o.Béne' 
vaut  leur  majorité  ils  font  jugés  capables  de  l'admi-.^-'^  dage^ 
niftration  de  leurs  biens,  les  Loix  permettent  qu'on 


;eiirsl 
iionj 
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adolcfccntcm  ad  petendos  fibi  curatores.  Quid  tamen  fi  Praftor    la  leur  confie  par  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  que 

décernât  folvendam  pecuniam  minori  iînc  curatoribus,  &folve-  les  garÇOns  peuvent  obtenir  à  l'âge  de  vingt  ans 
1-it!  An  pofflt  elle  lecurus  dubitari  poteft  ;  Puço  autem  fi  allegans  accomplis  ,  &  les  filles  après  dix-huit  ans.  Et  ce  bé  - 
ninioremelic,  compnlhis  fit  ad  iGUitioncm,  nifi  forte  ciuafi  ad-        -c  ..a',.         ''i  ^'       •     J     1  i- 

■  ^  V       , ,      ^j       I  au  au     nehcea  cet  effet,  quiis  peuvent  jouir  de  leurs  biens 

}3ar  leurs  inains,  &  en  prendre  foin,  mais   non  les 
aliéner  ni  les  engagery?  Ainfi  le  bénéfice  d'âge  n'em^ 


npniLus  ut  aa  iGlurioncm,  ni'i  torrt  q 
versus  injuriam,appellandam  quis  ci  putet;  (cd  credo  Prrtoreiii 
-hune  minorem  in  intcgrum  re'ftitui   volentem  auditurum  non 
elfe.  L.  ait  Prxtor  7  .  §.Jedetfî  1,  jf.  de  minwïbus. 

XXVL 


Lorfqu'il  s'agit  de  favoir  fi  un  mineur  doit  être 

l-i^reftitué  contre  une  obligation  qu'il  a  contraftée,  on 

•"^ne  diftingue  pas  s'il  s'eft, obligé  comme  principal  dé.- 

^''''biteur  ou  comme  caution.  La  même.raifon  qui  déter-' 

i    mine  à  accorder  à  un  mineur  la  reftitution  contre 

les  aâes  qu'il  a  paffés  eh  qualité  de  principal  débiteur, 

xûoit  décider  en  fa  faveur  dans  le  cas  où  il  s'eft  obligé 

omfne  caution  n. 


folù 


m  autem  m  lus 


/^Dmncs  adolcfcentcs  qui  hoiieftate  morum  prrditi ,  paternam 
frui5;em  ,  vclavorum  parrimonia  gubernare  cupiunr  ,  &  luper  hoc 
imperiali  auxilio  indi^ere  cceperint ,  ira  dcmùm  sstatis  vcniam 
impetrare  audeanr ,  cùm  vicçfimi  anni  metas  impleverint.  X.  2  , 
C,  de  his  qui  ven.  cttat  impetr.  '  - 

Pœminas  quoque  quas  iiiorUm  honeftas,  meiitifi^ue  folertia 
commcndar,  cùm  oclavum  5t  dccimum  annuin  egrelTc  fueriiit;, 
veniam  aîtatis  impetrare  (ancimus.  D.  l.  §.  r ,  v.  /.  3  ,  ^  de  min, 

Eos  qui  veniam  xtatis  à  principali  clementiâ  impetraVerunt  vel 

impetrsverinf,  non  folùiH  alienationeni  ,  fed  etiam  hvpothecam 

minime  pofie,  fine  decreri  interpofitione  ,  rerura  fiiarum  immo- 

ci  fuccurritur,fed  ctiam  in  inter-     bilium  facerè  jubemus  :  in  quarum  alienatione  ,  vel  hvpothecà 


ntionibus  ;  ut  puta  fi  fideiufiorio  nomine  fe  vel  rem  fuam  obli- 
gaviti  Pomponius  autem  vi.iemr-acquicfccre  diftinffuentibus  ,  ar- 
biter  ad  fideiuflorcs  probandosconRirutu's  eum  probavit,an  vero 
ipfe  adverfarius  j  mihi  autem  feniper  fuccurrenduni  videtur,  fi 
minor  fit,  &  fe  circumventum  doceat.  L.  ait  Prxtorj ,  §,  non 
folii/fi  ^,ff.  de  minoribus,       - 


decrctum  illis  necelTarium^  eft  ,  qui  necdùm  veniau'.  a:tatis  merne* 
runt:  ut  fimilis  fit  in  eâ  parte  condirio  ipinorum  omnium  ,  Cwt 
petita  fit,  five  non,  a^tatis  vcnia.  Z.  3  ,  cod. 

Eos  c[ui  veniam  artatis  à  principali  clemenfiâ  impefraverijnt  ,-■ 
etiamfi  minus  idonec  rem  Ciam  adminiftrare  vidcantur,  i'i  inte-. 
grum  reftitutionis  auxilium  impetrare  non  poffe  manifeftiffiinum 
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pêche  la  refftitutiori  que  pour  ce  qui  regarde  _  cette 
jouiffance  ,  &  non  pour  des  aftes  que  les  Mineurs 
pourroient  faire  enfuite  à  leur  préjudice  ,  Ibit  en 
aliénant  ,  ou  hypothéquant  leurs  biens  ,  ou  autre- 
ment. Et  ce  bénéfice  n'a  pas  non  plus  l'eftet  de 
faire  réputer  majeurs  ceux  qui  l'ont  obtenu,  lorfqu'il 
s'agit  d'accomplir  une  condition  d'un  legs  ,  d'une  fub- 
IHtution  ,  ou  autre  qui  dût  avoir  fon  effet  par  leur 
majorité  :  à  moins  que  cette  conuition  exprimât  le  cas 
du  bénéfice  d'âge  c, 

«ft  ,  ne  hi,  qui  cum  eis  contrahiint ,  principali  auflotitate  cir- 
cumfciipti  cfle  videantuc.  L.  i.,  eod. 

t  Si  quis  aliqaid  liari  vcl  ficri  voluerit ,  &  legicimj:  attatis 
fcccritmentionem  ,  vcl(fifc)abfolutcdixei-itpeitcaz  a:tatis,  illam 
tantummodo  a:tatem  intcUcOtam  clic  videri  volumus,  qux  &  vi- 
ginti  quinque  annorum  curriculis  completur ,  non  qiia:  ab  impe- 
riali  bcncficio  fuppletui-.  Et  pricipuc  quidem  in  fubiftitutionibus 
vel  rcOitutionibus  hoc  intcUigi  fandmus,  nihilominus  tamen  & 
aliis  :  iiifi  fpccialiter  qiiifquam  addiderit ,  ex  vcniâ  xtatis  VcUe 
aliquid  procedere.  L.  uh.Ç.  (te  his  qui  yen.  état,  impitr. 

XXXI. 

i.Li  rati-  SI  l'exécution  d'un  aâe  confenti  par  un  mineur  ne 
ficntion  iv.-i-  devoir  fe  faire  qu'après  fa  majorité  ,  il  ne  lailTera  pas 
pêche  la  T.f-  d'être  reftitué ,  s'il  s'y  trouve  lélé.  Mais  11  étant  deve- 
tituùon.  nu  majeur,  il  l'exécute ,  ou  en  fait  quelqu'autre  appro- 
bation, il  ne  pourra  plus  en  être  relevé.  Et  en  général 
toute  approbation  faite  par  un  majeur  de  ce  qu'il  avoit 
fait  en  minorité  fait  cefler  la  reftitution.  Amfi  celui 
qui  pendant  fa  minorité  avoit  approuvé  le  teftament 
de  fon  père  qu'il  pouvoit  taire  annuller  ,  &  qui  au- 
roit  pu  être  enlevé  de  cette  approbation  ,  n'y  fera 
pas  reçu  fi  après  fa  majorité  il  reçoit  ou  demande  un 
legs  que  fon  pare  lui  avoit  fait  par  ce  tellaiiient. 
Ainfi  celui  qui  pouvant  fe  faire  relever  d'une  obli- 
gation qu'il  avoit  confentie  dans  fa  minorité  ,  étant 
devenu  majeur,  fait  un  paiement  à  fon  créancier  ou 
du  tout  ou  d'une  partie  ,  ne  peut  plus  demander  la 
refVitution.  Mais  li  un  mineur  qui  pendant  fa  minorité 
fe  feroit  engagé  dans  une  affaire  qui  eut  beaucoup  de 
fuites  &  un  grand  détail,  comme  une  fucceffion  ,  & 
qui  peu  après  fa  majorité  recevroit  un  paiement  de 
quelque  dette  de  cette  fucceffion  ,  foit  pour  prévenir 
la  perte  de  cette  dette,  ou  pour  en  acquitter  quel- 
qu'autre preflante ,  &  demanderoit  en  même  temps 
d'être  relevé,  pourroit  êtreexcufé,  fi  les  circonftan- 
ces  faifoient  juger  que  ce  qu'il  avoit  fait  après  fa  ma- 
jorité étoit  moins  une  approbation  de  la  qualité 
d'héritier  ,  qu'un  aâe  néceflaire  pour  le  bien  de  l'hé- 
rédité lU 

Il  Si  quis  tum  minoré  contraxérit ,  &  ebntraÛus  incideiit  in 
tempus  quo  major  efticirui- ,  utrùm  initium  fpeclamus,  an  finem  ? 
Et  placet  (ut  &  eil  conftitutum  )  fi  quis  major  t'aftus  comproba  ■ 
Terit  quod  minor  gellciat ,  reftitucionem  cellare.  /..  }  ,§.  i  ,  ff. 
de  minor. 

Qui  poft  vigefîmûm  annum  statis ,  ea  quas  in  minore  state 
gefta  funt,  r.ita  habuetint ,  huftrà  refcifionem  eorum  pofhilant, 
L.  î  ,  C.fimaj,  faS.  rat.  hab. 

Si  Elius  émancipatus ,  contra  tabulas  non  accepta  poOeffionc  , 
poft  inchoataiii  lelHtutionis  quxftioncm  ,  Icgalum  ex  teftamcnto 
patiis  majot  viginti  quinquc  annis  petiiliet  ,  liii  renunciaie  vl- 
detur  ",  cum  etiî  bonorum  pofle(Tîonis  terapus  largirctut ,  eleilo 
j-udicio  defunflii ,  repudiatum  bènencium  Pr.ttoris  zftimaretur. 
Z.  ^o  ,  ff.  de  minor. 

Si  paterfamilias  fadus  folverit  partcm  debiti,  ceflabit  Senatuf- 
Eonfultum.  L.7,§.  ult.  ff.  de  Senatufc.  Mîced. 

Quoique  cette  Loi  regarde  un  autre  Jujet ,  elle  peut  s'appliquer 
ici. 

Scio  illud  aliqûando  incidiffe  :  minor  viginti  quinque  annis 
mifcuerat  fe  paterna:  harreditati  ,  majovque  taiflus  exegcrat  ali- 
quid à  debitoribuspaternis  :  moxdeliderabatrel^tui  ininteguum, 
quo  magisabftineret  paternâ  hzreditate  :  conttadicebaturei  quafi 
major  faftus  comptobaffet ,  quod  minori  (îbi  placuit.  Putavimus 
tamen  reftituendum  in  integrum,  initio  infpefto.  Idem  puto  &  fi 
alienam  adiit  harreditatem.   L.  5 ,  S.  i  ,ff.  de  minor. 

Cet  héritier  recevant  ainfi  un  paiement ,  pourvoirait  mieux  àfe 
conferver  la  reflitution,  en  faifant  une  protcfiaiton  par  quel-jue 
aBe. 

xxxn. 

^jV.Laràt'!-     ^^  reftitution    que  la  Loi  accorde  aux  mineurs 
^cation    en  contre  les  ades  par  lelquels   ils  font  léfés,  ne  peut 


I 


avoir  lieu  lorfque  les  aftes  ont  été  ratifiés  en  mz]o-"''flfriU , 

■    ,  '■  pecke-i- 

"'"  ""•  U  rcftitu,, 

a;  Si  intcr  minores  viginti  quinque  annis,  vcl  fcriptura  intet-   , 
pofîrâ  ,  vel  fine  fcriptutâ,faâa  fine  dolo  divifio  efl ,  eamquc  poft      "    .P" 
legitimam  setitcm  tatam  fccerint,  manere  intcgrain  dcbere  con- 
vcnit.  L.  fi  inter  prima ,  cod.fi  major  Jaâus. 

XXXIII. 

Les  LoIx  n'ont  pas  feulement  pourvu  à  la  reftitu-  ;).£„. 
tion  des  mineurs,  mais  elles  ont  de  plus  détendu »'eul/tes: 
l'aliénation  de  leurs  biens  immeubles.  Et  quand  il  ne""'^'""  ;_ 
fe  trouveroit  pas  de  léfion  pour  le  prix  dans  la  vente''^'"''' "' 
du  fonds  d'un  mineur  ,  il  feroit  relevé  par  la  feule" .'"îî*-!; 
railon  de  r  avoir  des  biens  qu  U  lui  eit  plus  utile   de  ' 

conferver  que  d'en  avoir  le  prix.  Ainfi  les  Mineurs 
font  relevés  de  toutes  les  ventes  de  leurs  fonds  ,  foit 
qu'elles  aient  été  faites  par  eux-mêmes  ;  ou  par  leurs 
Tuteurs  fous  prétexte  de  tranfaftlon  ,  d'échange  ,  de 
ftérilité  du  tonds,  ou  d'autre  quelconquej'.  Mais  s'il 
étoit  néceflaire  de  vendre  les  immeubles  d'un  Mi- 
neur pour  acquitter  des  dettes  ,  la  vente  pourroit  s'en 
faire  après  qu'elle  auroit  été  ordonnée  en  Juftice,  Se 
en  y  obfervant  les  formalités  qui  font  expliquées  dans 
l'article  fuivant  ^. 

y  Imperâtoris  Sevei-i  oratione  prohibiti  funt  tutoies  &  curato- 
res  prxdia  ruflica  vel  fuburbana  diftrahere.  X.  i,ff.  dereb.  cor. 
qui  lub  tut. 

Non  lolùm  pcr  vcnditionem  ruftica  prxdia ,  vel  fuburbana  pu» 
pilli  vel  adoleLccntcs  alicnare  prohibentur  ;  tcd  nequc  tranfadlio- 
nls  rafionc  ,  neque  pcrmutationc  &i  multj  magii  donatione ,  vel 
alio  qnoquo  modo  ca  transterre ,  fine  decreto  à  dominio  fuo  pof- 
funt.  i.  4  ,  C.  de  prad.  6-  al.  rch.  mi'i.  f.  d.  n.  al. 

Si  fundus  fit  ftetilis,vel  fuxofus,  vel  pcftilens,  videndnm  cft 
an  alienare  eum  non  podit  ;  &  Iraperaror  Antoninus ,  &  D.  Pater  >• 
ejus  in  hjCc  vcrba  rcfcripfcrunt ,  quod  allegatis  intruifïuofum  elle 
fundumquem  venderc  vultis ,  movcrc  nos  non  potc'^.  Cùm  uti- 
que  pro  frufluum  modo pretium  inventurus  fit.  Z,.  i}  ,  ff.  de  reb, 
eor.  qui  fub  tut. 

Et  domas ,  &  cxteraomnia  immobiliain  patrimonio  minorum 
pcrmaneant.  L.  1 2. .  C.  de  adm.  tut.  V.  la  remarque  fur  l'article  i  j, 
de  la  Seft.  5  des  Tuteurs ,  p.  178. 

^  Ob  a;s  alienum  tantùm ,  causa   cognitâ  ,  prrfidiali  decreto 
prïedium  rufticum  minoris  provinciale  diftrahi  peimiî^uur.  L.  11,- 
C.  de prxd.  &  al.  leb.  min.  Voyez  l'article  fuivant,  &  l'article  j 
de  la  Scftion  1  des  Tuteurs ,  p.  175. 

XXXIV. 

Pour   l'aliénation  du  fonds  d'un  Mineur ,   il   faut  n-I 
que  la  vente  fe  fafle  pour  une  caufe  néceflaire,  coih-'''"? 
me  pourpaver  des  dettes  preflantes,  dont  on  ne  puifle''™';'?, 
dmerer  le  paiement,  &   qu  on  ne  puifle  acquitter  que    ■  ^^ 
par  cette  voie  :  que  cette  vente  foit  ordonnée  en  Juf- 
tice ,  après  que  par  l'inventaire  des  biens  du  Mineur, 
&  par  un  état   de    compte  rendu  par  le  Tuteur  ,  il 
paroiflè  qu'il  n'y  ait  ni  deniers,  ni  meubles,  ni  det- 
tes attives ,    ni  de  revenus  prefens  ou  à  venir  ,  ou 
d'autres  effets  qui  puiflent  fuffire  pour  le  paiement  ; 
de  forte  qu'il  foit  néceflaire  d'aliéner  le  fonds.  Et   il 
faut  aulli  qu'on    choififle  parmi  les  fonds  ceux  qui 
font  les  moins  précieux  ,  &  qui  peuvent  fuffire  ;  & 
que  la  vente  fe  faffe  aux  enchères  ,   par  décret  du 
Juge  après  les  délais  réglés  ,  &  des  publicationipour 
avertir  les  perfonnes   intéreffées  &  les  enchériflcurs  ; 
&  qu'enfin  le  prix  de  la  vente  foit  employé  au  par 
ment  des  dettes  a. 

a  Quod  fi  forte  a:s  alienum  tantum  erit ,  ut  ex  rébus  cseletis 
non  poffic  cxlblvi ,  tune  Prœtor  utbanus  vir  clarilfimas  adeatur ,  ,' 
qui  pro  fu.â  re'igione  a:ftimet  qua;  poffint  altenari  ,  objigarive  ' 
debêant,  manente  pnpillo  aâione ,  fi  poftei  potuetit  probari  ob-  ' 
rêptum  efle  Prartori.  Z.  i ,  $.  1 ,  ff.  de  reb.  eor.  qui  fub  tut. 

Non  pallira  tuti;ribus  ,  fub  obtentu  a:ris  alieni ,  pernùtti  de- 
buit  venditio.  Namque  non  efle  viam  eis  diftraftionis  tributam  : 
&  idej  Pr.rtori  arbittium  hujus  rei  Senatus  dédit ,  cujns  ofEcio 
imptimis  hoc  convenir,  excutere  an  aliundè  poffitpecunia  adex- 
tcnuandum  ars  alienum  cxpediri.  Quzrere  ergo  débet ,  an  pecu- 
niam  pupillus  habeat;  vel  in  numcratOj  vel  in  nominibus  qua; 
convenir!  pollunt ,  vel  in  frudibus  conditis ,  vel  etiam  reditumu 
fpc  atque  obventionum ,  item  rcquirat  :  num  alix  tes  fint  prê- 
ter prardia  qua:  diftrahi  poflunt ,  ex  quorum  prctio  xri  alieno 
fatisfieri  poftlt.  Siigimr  deprehenderit ,  non  pofle  aliunde  exol- 
vi  quàm  ex  prrdiotum  diftraâione ,  tune  permittct  diftrahi ,  fi 
modo  urgeat  creditor ,  aut  nfurarum  modus  parendum  xri  alicuo." 
fuadea:.  Z,  j  ,  h  9  ,ff.  de  reb,  eor.  qui  fub  tut,  • 


ù 
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îubcre  débet  ( Prxtor  )  cdi  rationes,  itemqiie  fynopfim  bono- 
lum  pupillarium.  D.  l.  $  ,§.  il. 

EtlilHxfes  provinci.ï  decrevitaUenanJum  velobligandumpu- 
pilli  fubui'bauum ,  vel  rufticum  pratdium  ;  tamen  ailioiiem  pu- 
pillo  ,  fi  falfis  aUegationibus  ciicumvcntam  religionem  ejus  pro- 
barc  poflîc  >  Scnatus  refcrvavit  ;  quam  exerceie  tu  quoque  non 
vctaberis.  L.  $  ,C.  de  prizi.  &f  al.  reb.  min. 

Manet  aâio  pupiUo  (\  pofteà  potucrit  probari  obreptiim  efle 
Piaîtoti.  i.  y  ,  §.  i;  ,  ff.  de  reb.  eor.  quijiib  tut. 

Les  formalités  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  font  les  mê' 
mes  que  celles  des  Criées  &  des  Décrets.  Et  ce  n'eft  aujji  que  par 
un  Décret  dans  les  formes  qu'il  peut  être  pourvu  â  la  fureté  d'un 
acquéreur  des  biens  de  Mineurs. 

XXXV. 

\Ventc     Si  le  Tuteur  preffe  par  les  créanciers  du  Mineur  , 
fÊ'iar  le  ^  pour  prévenir  ou  faire  cefler  une  faifie  de  fes  biens  , 
:ii  fans  vend  quelque  héritage  fans  obferver  les  formes  ,  le 
''Mineur  pourra  en  être  relevé  b. 

b  Tutor  uigentibus  creditoiibus ,  rem  pupillarem  bonâ  fidc 
vendidit,  deiiuntiante  tamcii  matre  &  emptoiibus.  Quxro,  cùm 
utgentibus  cieditoiibus  diftraéla  fit,  nec  de  foidibas  tiicoiis  me- 
iko  quippiam  dici  poteft  ,  an  pupilhis  in  integrum  reftitui  po- 
te fl:  î  Refpondi ,  cognitâ  causa  xftimandum  ;  nec  Idciico,  fi 
juftum  fit  reititui,  denegandum  id  auxilium,  quod  tutor  deliao 
vacaret.  L.  47  ,  ff.  de  minor.  Voyez  l'aiticle  14  &  les  articles 
3  3  &34- 

XXXVI. 

^6\Effet  SiTaliénation  du  fonds  d'un  Mineur  fe  trouve  fu- 
/ffît/c/- jette  à  refcifion  ,  il  aura  fon  aftion  non  feulement 
■'  ;""'■'  contre  fon  Tuteur  ,  s'il  y  en  avoir  lieu  ;  mais  auffi 
""^  '  contre  le  polTefleur  du   fonds  aliéné  c 

izn  a  * 

,  i  ij.  r      c  Manet  aâio  pupillo  ,  fi  poîleà  poterit  probaii  obreptum  efle 

•'■"'■■'' Praitori.  Sed  videndum  efl ,  utrùm  in  rem,  aut  in  perfonam  da- 

bimus  ei  ailionem.  Et  magis  ell  ut  in  rem  detur ,  non  tantùm  in 

perfonam  adveisùs  tutores  five  curatores.  L.  j  ,  J.  15  ,jf.  de  reb. 

cor.  quifub  tut.  Voyez  l'article  6  de  la  Seâion  i. 

XXXVII. 

4  j,o.     Si  celui  qui  a  acquis  l'héritage  d'un  mineur  ,  y  a 

;./>.;  employé  des  d^penfes  qui  l'aient  beaucoup  amélioré, 
. „ r.    „' ^._1.„^'  ^.' ^.r^       -1  /-  • 


payé  5  rendant  au  vendeur  la  valeur  des  fruits  tournés 
à  fon  profit  f.  Si  ce  n'eft  qu'il  fût  jufte  de  compen- 
fer  ces  fruits  &  ces  intérêts. 

/  Prjîdium  quoque  ,  fi  ex  eâ  pecunii  (  quam  mutuam  accepit  ) 
pluris  quàm  oporteret  émit ,  ità  temperanda  tes  erit ,  ut  jubeatur 
venditor  teddito  pretio  recUperare  prœdium ,  ità  ut  fine  alterius 
damno  ,  etiam  crcditorà  juvene  fuum  confequatur.  Ex  que  fcili- 
Cct  fimul  intelligimus  qnidobfcrvarioporteat,fi  fuâ  pecunii  plu- 
ris  quàm  oportet  emcrit.  Ut  tamen  hoc  &  fupetiore  cafu  vendi- 
tor qui  pretium  reddidit ,  etiam  ufuras,  quas  ex  eâ  pecuniâ  per- 
cepit,  aut  perciperc  potuit,  reddat ,  Si  liuclus  quibus  locuplctioi 
fadus  eft  juvenis,  recipiat.  L.  17  ,§.  1  ,  ff.  de  minor. 


tUur 
t,  {con- 


SECTION     III. 

I?es    refcijions    pour    les   Majeurs. 

L  y  a  des  caufesde  refcifion  pour  les  majeurs,  qui  Matière  de 
font  communes  à  toutes  perfonnes  de  l'un  &  l'au-  cetteStSian, 
tre  fexe, commeGona  été  furpris  par  quelque dol, ou 
forcé  par  quelque  violence;  &  il  y  en  a  d'autres  qui 
font  propres  à  quelques  perfonnes.  Ainfi  ,  par  notre 
ufoge  ,  les  femmes  mariées,  quoique  majeures  .  ne 
peuvent  s'obligÈr  fans  l'autorité  de  leurs  maris  ,  & 
dans  quelques  Coutumes  elles  ne  le  peuvent  pas  mê- 
me étant  autorifées.  Ainfi  les  pères  de  qui  les  enfans  , 
quoique  majeurs  empruntent  pour  des  débauches  , 
peuvent  faire  annuUer  leurs  obligations ,  s'il  paroit 
qu'elles  aient  ce  vice  ,  &  les  fils  de  famille  peuvent 
eux-mêmes  en  être  relevés  félon  les  ciréonfl:ances. 
On  a  expliqué  ce  qui  regarde  les  obligations  des 
femmes  mariées  dans  les  remarques  fur  l'article  i.  de 
la  Seftion  i.  du  Titre  des  perfonnes  ,  &  ce  qui  re- 
garde celle  des  fils  de  famille  dans  la  Section  4.  du  Ti- 
tre du  Prêt  &  de  l'Ulure  ,  &  on  ne  parle  ici  que  des 
autres  refcifions  communes  à  tous  les  majeurs. 

Comme  les  refcifions  que  les  majeurs  peuvent  ob- 


-  '"'•■•  comme  fi  n'ayant  acheté  qu'une  mafure  ,   il  y  a  fait  tenir  ,  font  fondées  fur  les  vices  qui  fe  rencontrent 

"un  grand  bâtiment ,  &  que  le  mineur  ayant  de  juf-  dans  les    actes  dont  ils  fe  plaignent ,   tels  que   font 

^j  ""tes  caufes  de  reftitution,  demande  d'être   relevé  ,  il  ceux  dont  il  a  été  traité  dans  le  Titre  des  Vices  des 

ne  pourra  rentrer  dans  ce  fonds  ,  qu'en  rembourfant  conventions  ,  on  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  en   a  été 

ces  dépenfes  ,  dont  il  ne  doit  pas  profiter  au  préju-  dit  dans  ce  Titre  :   il  luSt  d'avertir  que   les   règles 

dice  de  cet  acquéreur  ,  fur-tout  s'il  fe  trouvoit  que  qu'on  y  a  expliquées  doivent  s'appliquer   aux   refci- 

le  tuteur  de  ce  mineur  dût  répondre  de  cette  aliéna-  fions  pour  les  majeurs  ,  félon  qu'elles  peuvent  y  con- 

tion  ,  &  qu'il  fût  folvable.  Car,  en  ce  cas,  le  mineur  venir  ;  &  que  c'eft  principalement  de  ces  règles  qu'il 

recouvreroit  les  dommages  &  intérêts  contre  fon  tu-  f^ut  tirer  tous  les  principes  de  cette  matière;  de  forte 

teur  d.  Mais  s'il  rentre  dans  fon  héritage ,  en  rem-  qu'il  en  refte  peu  à  mettre  dans  ce  Titre, 
bourfant  l'acquéreur  de  fes  améliorations,  on  ne  com- 
prendra pas  en  ce  nombre  les  dépenfes  faites  pour  le 
ieul  plaifir.  Et  il  ferolcfeulement  permis  à  cet  acqué- 
reur d'enlever  ce  qu'il  pourroit  reprendre  ,  fans  chan- 
ger f  état  où  étoient  les  lieux  avant  l'aliénation  e. 
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d  Vcndentibus  curatoribus  minoris  fundum ,  emptor  extitit  Liiciue 
Titiusj&fcxferèannispolledit,  &  longé  longc-que  rem  meliorem 
fecit.  Qurro ,  cùm  fint  idonei  curatores  ;  an  minor  adversùs  Ti- 
tium  emptorem  in  integrum  reftitui  poiïit  ?  Refpondi ,  ex  omni- 
bus qua;  proponercntur  vix  efie  eum  reftituendum  ;  uifi  fi  malue- 
rit  omnes  expenfas  ,  quas  bonâ  fide  emptor  tecilTe  approbavetit 
ei  pr^ftare  :  maxime  cùm  fit  ei  paratum  promptum  auxilium  , 
curatoribus  ejus  idoncis  conftitutis.  L.  jç>  ,§.1  ,  f.  de  minor. 

e  Idem  refpondit  ,fump!ibus  voluptatis  causa  ab  emptore  fadis 
adolefcentem  onerandum  non  ejfe.  Qua:  tamen  ab  eodem  xdificio 
ità  auferri  .pofliint ,  ut  in  facie  priftinâ  (  id  eft  quE  fuit  ante  ven- 
ditionem)  csdificium  effe  polTît,  emptori  auferre  perraitti  opor- 
tere.  L,  ?  1 ,  $.  ^  ,  ff.de  adminif.  &  peric.  tut.  V.  l'art,  i  ê  &  les  fui- 
vans  de  la  Sect.  10  du  contrat  de  vente,  p.  51.  &  l'article  n  & 
les  fuivans  de  la  Sed.  5  du  Titte  des  Dots ,  p.  i  ty. 

Maisfilemineur,  qui  pouvoir  rentrer  dans  Jonfonds ,  en  rembour- 
fant les  dépenfes  de  ces  améliorations  ,  n'avait  pas  le  m.oyen  de 
faire  ce  rembourfement ,  &  que  l'héritage  n'eut  pas  été  vendu  afin 
jujleprix,  ilferoitjufle  que  cet  acquéreur,  de  qui  le  titre  ferait 
j  fujet  à  refcifion  ,fit  unfupplémenr  du  prix  au  mineur. 

!  XXXVIII. 

md-     •  9^°^'î'^®  ^^  mineur  acquérant  un  fonds  fafTe  fa  con- 
y!/?ri(  ' '^'""'°"  plusavantageufe  ,  fi  néanmoins  il  acheté  trop 


.Ri 
..md 


ypann 


cher,  ou  s'il  acheté  un  fonds  qui  lui  foit  à  ch 


arge. 


jwr,  :  '■^^^  relevé, ^loit  qu  il  eut  payé  le  prix  de  fes  deniers, 
j,  ou  qu'il  L'eût  emprunté.  Et  dane  l'un  &  l'autre  cas  , 
[1  .il  recouvrera  les  intérêts  du  prix  du  jour  qu'il  l'auroit 


I,     Un  majeur  peut-il  ctre  refluué  ? 
Les  vices  de  conventions  font  des  cauj es  de  refcifion. 

3.     La  rejlitution  a-t'elle  lieu  en  cas  de  fraude  ? 

^.  De  quel  jour  court  le  tems  accordé  pour  Je  faire 
reflituer  contre  un  aQe  en  cas  de  fraude  de 
la  part  d'un  des  contractaiu  ? 

J.     Reftitution  contre  les  ades  contractés  par  force. 

6.  La  reftitution  peut  elle  aufji  avoir  lieu  contre 

les  actes  paffés  par  crainte  ? 

7.  Quelle  ejpece  de  crainte  peut  donner  lieu  à  la 

reftitution  ? 

8.  //  faut  que  la  crainte Joit  vraifemblable. 

^.  Quelle  preuve  doit-on  rapporter  pour  demander 
la  rejlitution  contre  un  acte  comme  fait  par 
crainte. 

10.  La  crainte  iTune  accufation peut-elle  donner  lieu, 
à  la  reftitution  ? 

11.  Dol  entre  cokéiitiers. 

12.  Refcifion  d'un  partage. 

13.  Rejcifton  d'une  vente  par  la  léfion  dans  le  prix. 
14.  La  reflitutionpour fimple  léfion  ,  peut-elle  avoir 

lieu  au  profit  d'un  majeur,  quand  un  mineur 
a  même  intérêt  ? 
I  y,     Reflitutionpour  une  abfence  ou  autre  ju fie  caufe. 
1(5.  Les   délais  accordés  pour  demander  la  rejîitu~ 

tion  ,  peuvent-ils  courir  contre  un  exité  ? 
17,  Celui  qui  efl  refiitué  contre  un  contrat  de  vente^ 
ne  peut  être  tenu  d'aucune  garantie. 
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l8.  La  caution  ejl-elle  dichargée  ,  quand  V acqué- 
reur s'efl  fa'u  reftituer  contre  le  contrat  de 
vente  ? 

I. 

I.  r/nma-'W    Es  majeurs  ne  doivent  pas  avoir  le  même  privi- 
jtur  pcuc-il  iL^lcge  que  les  mineurs  ;  le    bénéfice  de  la  reftitu- 
étn  rjlttuc.  iIq^  accordé  aux  mineurs  léfcs  ne  doit  pas  leur  être 
accordé  a. 

a  lUud  infpicicndum  efl  nùm  inofficiofi  querelx  ,  vcl  palàm, 
vel  tacitâ  diffimulatioiie  fît  rcnuiitiatum,  ncc  hoc  autem  in  tuam 
pcrfonam  cadere  polie,  auxilium  quod  ïtati  impcrticur  oRenùit, 
L,  illud  prima  quod  Je  in  inugrum  rcjVuutiom. 

II. 

i..Lcsvices     Les  vices  des  conventions  font  autant  de  caufes  de 

d.:i  coavcn-Ts(ciCion  dont  les  majeurs  peuvent  fe  fervir  pour  être 

tîons    font  relevés  des  aftes  où  il  fe  rencontre  quelqu'un  de  ces 

des    cfliz/j  ^.;j-g3  ^  j'ji   eft  tel  qu'il   puiflé  fuffire   pour  fonder  la 

Y'"'-''"'"relcifion.  Ainfi  un  majeur  qui  s'eil  obligé  étant  en 

kurs.  démence  ,  ou  étant  mterait ,  peut  être  relevé.  Amii 

un  majeur  qui  s'eft  engagé  par  quelque  erreur  ,  ou 

parle  dol  &  la  fa -prile  de  fa  partie  ,  ou    par  une 

violence  qui  l'ait  forcé  à  donner  fon  confentement  , 

fera  refcinuer  les  aftcs  où  quelqu'une  de  ces  caufes  fe 

rencontrera,  fuivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées 

dans  le  Titre  des  Vices  des  conventions  b. 

h  Voyc:^  tout  L  Titre  d^s  Vices  des  Conventiinê .  p.  1 6  J  ,  &  U 
remar.jue  tjn'o:iy  a  fait,  furies  ContrjXs  ufiirenr^s^àlafiridu  Préarn- 
tuL  ,  p.   i6a.. 

III. 

Laref-      ^^^  majeurs  peuvent   cependant  fe  faire  rcftituer 
titucion    a-  contre  les  artes  qu'on  leur  a  fait  palier  par  fraude  c. 
i-elte     liiuïl  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui  a   fait  palier  un  ade 
en   cas    de  par  fraude  ,  profite  de  fa  mauvaife  foi  d;iïon  on  voit 
fraude.        q^g   j^  reftitution  accordée  aux  majeurs  dift'ére  de 
celle  qui  eft  accordée  aux  mineurs,  en  ce  que  la  ref- 
titution  accordée  aux  mineurs  eft  purement  en  faveur 
des  mineurs  ,  au  lieu  que  celle  qui  eft  accordée  aux 
majeurs  ,  eft  moins  accordée  en  faveur  de  ces  ma- 
jeurs qu'en  haine  de  ceux  contre  lefquels  elle  eft  ac- 
cordée. Il  ne  fuffit  pas  à  un  majeur  pour  obtenir  la 
reftitucion  contre  un  afte ,  d'oppofer  que  cet  afte  a 
eu  la  fraude  pour  principe  ,  il  faut  prouver  qu'il  a 
été  paflé  par  la  fraude  de  celui  contre  lequel  on   de- 
mande la  reftitution   :  il  feroit  ridicule  de   demander 
d'être  reftitué  contre  un  ade  ,  fous  prétexte    qu'il 
auroit  été  pafle  par  la  fraude  d'un  tiers  qui  n'y  auroit 
aucun  intérêt  e. 

c  Si  aiitcm  mini  pcrTuaferis  ,  ut  rcpudicm  ha;rrditatcm  quafî 
minus  folvendo  lit,  vcl  nt  optcm  fcrvum.quafi  melior  eo  in  ta- 
railiâ  non  fit:  dico  de  dolo  dandam  ,  Il  caliiiè  hoc  fecerii.  Iteat  Li 
tabulx  tcftanieiiti,nc  de  inofficiofo  diceietur  fupprclla:  fint.mox 
mortuo  filio  prolatx  ; h.ricdc3  lîl;i  advcrfui  cosquiluppreflciunt, 
&  lege  Corncliâ  &  de  dolo  polie  experiri.  L.fiquis  5  ,  '3.  fi  au- 
tem 1,6"$.  item  T.,  ff.  de  dolo. 

d  Idco  autcnj  hanc  e^jceptionem  Prattor  propofiiit,  necui  do- 
lus  fuus  per  occafîoiiem  juris  civilis  contra  naturalem  xquiratem 
prolit.  L.  quo  Lucidius  pninâ,  i.  i.leli  \,  ff.  d^  doli  mdli  (,'  m^tùs 
exceptione. 

e  Et  quidem  illud  adnotandum  e.T:,  quod  fpecialitei'  exprimen- 

•     j.,  ,dum  eft  de  cujus  dolo  quis  quasratur  :  non  in  rem ,  lî  mcâ  re 

_♦•  Ui  que  ^^y^  malo  faclum  eft  ,fcd  lîc ,  fi  in  eà  re  nihil  dolo  malo  aétoris 

]ouT court  ^f_j^m„çft.  Docereigitut  debctis  qui  objicit  exceptionem,  dolo 

uns    '^'^"''''^^Q  aftoris  tactum ,  nec  fulîiciet  ci  oftcnderc  in  te  elle  dolmn. 

e   pour  J'  j^„^^  j,  j  ^,  fequitur  i ,  §.  de  djli  mali  S-  metùs  exeeptione. 

tuer    contre  -'-  *• 

vn  affe  en  j^^  jgjj,s  accordé  pour  fe  faire  reftituer  contre  un 
^r  /  "  "lêle  dans  le  cas  de  fraude,  ne  doit  commencer  à 
<i'«n  ici  «n- courir  que  du  jour  que  la  fraude  a  été  découverte. 

traSans,  V. 

J-.  Reflitu-  Lorfqu'un  aâe  a  été  pafle  par  force,  il  y  a  auflî 
tion  ci)/;mlieuàla  reftitution,  quand  même  l'aâe  auroit  été 
/m  aa-j  can- pafle  par  un  majeur  f.  Cependant  fi  l'afte  avoit  été 
traêlés  parx2xAé  dans  la  fuite  par  un  aêle  poftérieur  ,  la  reftitu- 
■''"^"'  tion  ne  devroit  pas  avoir  lieu;  ainfi  celui  qui  a  payé 

volontairement  un  billet  qu'il  prétend  n'avoir  fait  que 

/"Vcndirioiics ,  donationes ,  tranfaftiones  qui  per  potentiam 
extorta:  fuiUjpricipimus  inlirmari,  X,  yenditioncs  11 ,  cj.d.  de  hii 
^ua  vi. 


par  force  ,  ne  peut  pas  demander  la  reftitution  ;  le 
paiement  volontaire  fembble  même  annoncer  que  le 
billet  a  été  fait  volontairement  &  fans  contrainte'^. 

g  Cùm  te  non  foliim  cavifle ,  eerim  etiam  folviffc  pecuniam 
confiteaiis:  qui  ratione  ut  vim  palTus  rcftitui  quod  illatum  eft 
poftulcs  pcrfpici  non  potcft,quando  verilîmile  non  fit  ad  folu- 
tioncm  te  ptopcralTc  omifsâ  querelâ  de  chirograplid  utpote  per 
■vim  extorto ,  nifi  iii  in  folvcndo  'vim  te  pall'am  dicas.  L.  cùm  te 
1 ,  cod.  de  /lis  qux  yi. 

VI. 

La  crainte  eftaufli  une  des  caufes  qui  donnent  lieu  t-Lar 

à  la  reftitution  h.  ""'""'  ?' 

elle 
h  Cclfus,  libro  decimo  quinto  Digellorum,  fcripfit  eum  qui  ai'i«r     « 
metu  verbcrum,  vcl  aliquo  timoré  coaiîlus  fallens ,  adierit  hxic- contre  le  :■ 
ditatem,  five  liber  fit,  h.credem  non  ficri  placée,  fîve  fervus  ht^spiifc] 
dominum  bxicdcm  non  lacère.  L.  qui  in  aliéna  6,  §.  CUfas  7  ,criiintt. 
ff.  de  acquircndâ  vel  omitt.  hecred. 

Quod  mcrûs  causa  geftum  erit,  nuUo  tempote  Prrtor  ratum 
habcbit.  L.  fi  tnuliet  11  ,§.  quod  metusi,ff.  quod  m. dis  causa. 

VII. 

Pour  demander  la  reftitution  contre  un  afte,  fous     7-  Ç' 
prétexte  qu'il  a  été  paflé  par  crainte ,  il  faut  que  h.'fP\" 
crainte  foit  pour  un  danger  réel  l. 


crainii 
donn 


et  ■i{ 


i  Metum  autem  prarfentem  acciperc  debemus,  non  fufpicio-".  '"'' ' 
nem  inlcicuai  ejus  ,  &ita  Pompoi.iui  libro  vigcfimo  oîlavo  fcri-"""' 
bit;  ait  enim  metum  illatum   accipieadum ,  id  eft  C\  illatus  eft 
timor  ab  aliquo  :  deniquc  traflat,  ii  fundum  meum  dereliquero, 
audito  quod  quis  cum  armis  vcniret,  an  huic  edic^o  locus  fit,  & 
rclcrt  Labconem  cxiHimare   cdiiflo  locum  non  elTe,  &  unde  vi  m 

intccdiilum  ce.'iarc  ,  quoniara  non  videor  vi  dejcilus ,  qui  dejici 
non  expcL^at.fed  prolugit;  aliter  atquc  fi  poftcà  quàm  armati 
ingrclTi  funt  diiceffi.huic  enim  ediilo  locum  facctc;  idem  ait, 
&  û  forte  adhibitâ  manu  in  meo  folo  per  vim  xdificcs,  &  intcr- 
di.'tum  quod  vi  aut  clàm,  &  lioc  ediiSum  locum  habcre,  fcilicet 
quoniam  metu  patior  id  te  facere  :  fed  etfi  per  vim  tiiîi  polief- 
lîoncm  tradidero ,  dicit  Pomponius  hoc  ediiAo  locum  elle.  L.  me- 
tum 9  in  ppio.  ff.  quod  m.tûs  causa. 

VIII. 

C'eft  à  celui  qui  demande  à  être  reftitué,  fous  pré-  S.  1 
texte  que  l'obligation  qu'il  a  contraftée  a  été  pal^î'"'*' 
fée  paj  crainte,  à  faire  voir  que  la  crainte  a  été  le  ?•'?,'', 
principe  de  l'acte; il  faut  même  que  les  preuves foient  '^ 
claires  &  précifes  ,  car  on  ne  préfume  pas  volontiers 
qu'une  perfonne  ait  été  contrainte  de  pafler  un  afte. 
Il  y  a  même  des  circonftances  qui  exigent  quelque- 
fois des  preuves  encore  plus  lumineufes  :  ainfi  fi  l'o- 
bligation a  été  pafl"ée  dans  un  endroit  où  on  pou- 
voit  empêcher  la  violence  en  s'adreflànt  aux  Magif- 
trats  ,  on  ne  préfumera  pas  facilement  que  l'aâe  n'ait 
été  pafl'e  que  par  force.  Si  un  afte  eft  en  préfence  de 
plufieurs  amis  qui  auroient  pu  empêcher  la  violence, 
on  ne  préfumera  pas  que  cet  afte  ait  été  pafle  par  {| 
crainte  /. 

/Non  crit  verifimile  compulfum  în  urbc  inique  indebitum  foi- 
viHe,  eum  qui  claram  dignitatem  fe  habere  ptitcndebat,  cilm 
potueiit  jus  publicum  invocare,  &  adiré  aliquem  poteftate  pra;- 
ditum,qui  utique  vim  eum  pati  prohibuiirct.  L.  non  erit  1}  la 
ppio.  ff.  quod  m. lis  causa. 

TranfadHonem  qux  dominii  tranfiatione  vel  aflione  peraftî 
feu  peremptâ  finem  accepit ,  cùm  ea  amicis  etiam  intervenicn- 
tibus  re«'crâ  oftenJiiur   procefsiire  ,   metùs   velamento  refcindi 
poftulantis  protctio  detegit  improbitatem.  L.tranjaclionem  };,    j.j 
cod.  de  tranfaélionihus.  p^i^s 

I X.  on  r*' 

On  ne  pourroitpas  demander  la  reftitution  con-J^'""''Jij 
ti'e  un  ade  fous  prétexte  de  fimples  menaces  m.         tutu-m 

m  Metnm  non  jaiîtionibus  tantum  vel  conteftationibus,  fed  '(pU 
atrocitate  fa3i  probari  convenir.  L.  metum  f  cod.  de  /lis  qux  vi,      ',     ! 

X. 

La  crainte  d'une  accufation  déjà  intentée  ,  ou  dont  .,  /,, 
on  eft  menacé  ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  reftitu-^^  ««/» 
tion  n,  im-M-A 

doit'  '"' 

n  Accufationis  inftituta;  vel  futurs  metu  alienationem  feu  pto"  j  /ri|?iW 

mifsionem  faiïïam  refcindi  poftulancis  improbum  eft  defidcriuffl.   ■  .       1 

L.  accufationis  10  ff.  de  /iis  qux  vi.  ' 

XL_  _. 

Si  entre  deux  des  cohéritiers  ,  l'un  ignorant  des  ^„,  «JW 
titres  ou  dçs  effets  de  la  fucçelîîon  q,ue  l'autre  con-;«, 

noiflbit 
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tioiiToif,  a  été  engagé  par    fon  cohéritiîi"   à   traiter  qu'il  s'agifTe  de  rentrer  dansleur  bien  ufLirpé,&  de  ré- 

avec  lui  dans  cetteignorap.ee,   fans   qu'il  lui  ait  été  parer  quelque  perte  ,  ou  même  de  recouvrer  quelque 

fait  juftice  de  ce  qui  pouvoir  lui  revenir  fur  les  biens  droit  qui  leur  étoit  échu,  comme  un  legsou  une  fuc- 

que  fon  cohéritier  lui  tenoit  cachés  ;   il  fera  annul-  cellion  ,  &  en  tous  autres  cas,  il  y  fera  pourvu  félon 

1er  ce  qui  aura  été  fait  par  cette  furprife  ,  avec  les  la  caufe  qui  pourra  ionder  leur  prétention  ,  &   que 

dommages  &  intérêts  que  la  qualité  du  fait  pourra  l'équité  pourra  le  demander  dans  les  circonftances  :  en 

mériter  ,   quand  il  y  auroit  même  une  wanfadion  ,  obfervant  aul'lî  contre  les  majeurs,  qu'ils  ne  profitent 
s'il  eft  évident  que  ce  dol  y  ait  donné  lieu  q. 

lyQtiipcr  fallaciam  coh.rredis,  is^noraiiîuniverfii  t]ux  in  vero 
erant,  iiirtrumcntum  tianfaftionis ,  fine  AqiiUianâ  ilipulatioiie 
intcrpofuic,  non  tàm  pacifcitiiu,  quàm  tlecipitur.  i.  5» ,  S-  1,^ 
di  tranfiiS. 

XII. 


pas ,  ou  de  leur  abfence  ,  ou  des  autres  caufes  qui 
peuvent  les  taire  rentrer  dans  leurs  droits  ,  pour  faire 
■  quelque  préjudice  à  d'autres  perfonnes  u, 

u  Hujus  ediâi  caufam  nemo  non  juflifiimam  effe  confîtcbirUr. 
Lxfum  cnim  jus  per  id  tempus  quo  quis  rcipublica:  oferam  dabat 
vclalverfo  ca/}iilaio;-a6af  ,coriigitar.Necnonadversùs  eos  fuccur- 
ritur  ne  vel  obfic,  vel  profit  quodcvenit.  L.  i,[f'.  exquib.cauf.maj. 

Itcmfiqua  aliamiliijuftacaufaeirevidebitur,in  intcarumiefti^ 
ni  mauvaife  foi   de    la  part    des    copartagsans  ;  celui     tnam,  quod  ejvl?  peu  leges,  plcbircita  ,  fcnatufconfuka,  edida  , 

qui  fe  trouvera  léfé  pourra  demander   un  nouveau    dmeta  principum.licebk.  Z>. /.  m/. 

partaçe  r.  ^'"'^  claufula  (fi  qua   alla  mihi  jufta  cauCa  videbitur)  Edido 

^                '  inferta  ell  necelTarià.  Multi  enim  cafus  cvenirc  ponicrant ,  quî 

r  Majoribus  etiam ,  pcr  ftaudcm,  vel  dolum ,  vel  pcrpeiàiïi  fine  déferrent  reftirationis  ausilium  :  nec  fingulatim  cnuracrari  potue- 

jndiciofaftisdivilionibiis,  folet  fubveniri.  Qi.iia  in  bons:  fidei  ju-  tunt.  Utquodesaîquitas  reftitiltionem  fuggent,  adhanc  clauftilain 

diciis ,  qiîod  inaîqualiter  faftum  elle  confiitetit,  in  mclius  refor-  crit  defcendendum.  Z.  16  ,  5'.  9  ,  eod. 


Ref-      Si  dans  un  partage  entre  majeurs  il  y  a   quelque 
d'un  léfion  confidérable  ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni    dol 


mabitur.  L.   !  ,C.  comiii.  utr.  jui.  (am  fam.  crc.  q,  c.  d.  Vo)( 
I  l'article  51  de  la  Seâ.  6  des  Conventions ,  p.  53. 

'  Par  notre  ufage  on  cjl  reçu  à  demander  un  nouveau  partage , 

s'd  y  a  une  Icjion  du  tiers  au  qUiirt. 

XÏII 

liRcJU-  Les  majeurs  font  aufh  refcinder  les  ventes ,  s'ils 
■.oÀ  d'une  ont  vendu  quelque  fonds  au-deffbus  de  la  moitié  de 
''.'' P'^f ''' fon  jufte  prix,  fuivant  les  règles  qui  ont  été  e'xpli- 
"    '"""  quées  en  leur  lieuy^ 

fVoyc^laSeS.  y  du  Contrat  de  vente, p.  49. 

XIV. 

f-  Un  majeur  &  un  mineur  ayant  contracté  conjoin- 
m/'3Kr  tement  une  même  obligation  ,  le  mineur  peut  être 
wf '"'  reftitué  pour  caufe  de  léîlon  ,  fans  que  le  majeur 
V  ïu  P'^''^"^  i*^"'''  ^''^  privilège  accordé  au  mineur  ,  quoi- 
'd'un  5^6  la  reftitution  foit  accordée  pour  le  même  ob- 
r      ,jetr. 

'Limi-  '  ^^'^  'i  ™aior  viginti  quinque  annis  fotor  veflra  fu't,  vobis 
aêt  1'°"  ™^^dantibus,  nec  ratam  tranfaclioncm  habentibiis  de  jure 
veRro  quicquam  rair.ueie  potuit.  Nam  fi  cognitis  qu.i;  gcfsit  lus 
confeafum  poft  viginti  quinque  annosaitatiscommodaftis,  quam- 
vis  illa  minor  proportione  fuâ  reftitationis  anxilium  implorare 
pofsit,  vobis  tamen  ad  comniunicandum  edidi  pei'petui  bene- 
ficium  ejus  a:tas  patrocinari  non  potelt.  L.  unicd  cod.fi  in  corn- 
muni, 

XV. 


■Rejli-  Les  majeurs  ne  font  pas  feulement  refcinder  les  ac- 
I /Jo^Jtes  où  ils  ont  été  parties,  lorfque  la  refcifion  peut  y 
llcnce  avoir  lieu  ;  mais  ils  font   auffi  réparer  ce  qui  peut 


Et  five  quid  amiferit ,  vel  lucratus  non  fit,  teflitutio  faciendai 
êft:  etiamfi  non  ex  bonis  quid  amiflum  fit.  L.  %^,  •.od. 

In  contraflibus  qui  bons  fidei  func ,  etiam  majoribus  ofîîcio 
judicis  causa  cognitâ,  publica  jura  fubveniunt.  i.  3,  C.  quil>.  ex! 
cauj.  ma],  in  int,  refl. 

Si  propter  oiBcium  legationis  ad  me  bonâ  fide  fadr  ,  ab(*ens 
&  indefcnius  condemnatuses  ,  inuaurationcm  judiciijure  defidé' 
ras ,  ut  ex  intcgro  dcfenfionibus  tuis  utaris.  i.  i ,  eod. 

Abfentia  ejus  qui  reipubltca:  causa  abeft,  ncqac  ei,  neque  aliî 
damnola  elle  débet.  L.  i^o,  jf.  de  reg.  jur. 

Quemadmodum  fuccurrit  (PrsEtor)  fupri  fcriptisperfonis,  né 
capiantur  :  ira  &adversùs  ipfas  fuccurrit,  ne  capiant.  L.  1 1  ,jf'.  ex 
quib.  cauf.  maj. 

V.  l'art.  6  de  la  Seft.  f  de  la  pofieffion ,  p.  309. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  regarde  l'effet  de  V abfence 
des  majeurs felonV ufage  du  Droit  Romain,  à  l'égard  des  Sent^ncei 
Tendues  contr'eux.  Car  par  notre  ufage  les  abfens  pouvant  être  ajji' 
gnés,ainfi  qu'il  eji  réglé  par  Us  Ordonnances^^  ayantla  voix  d'appel 
contre  les  Sentences  rendues  pendant  leur  abfence,  après  qu'ils  ont  été 
ajjlgnés ,  la  rejlitution  contre  les  Sentences  n'efipas  de  notle-jifage, 

XVI. 

Les  délais  accordés  par  la  Loi  pour  pouvoir  de- 
mander la  reftitution  ,  courent  contre  les  exilés  & 
les  bannis  x. 

X  Papiniînus  libro  fécundo  refponforum  ait  exuli  reverfo  non 
dcberé  prorogari  tempus  in  integrum  reditutionis  ftatutilm  ,tùm 
potucrit  adiré  Prxtorem  per  procuratotcm.  L^-Papinianus  10, 
jf^  de  minoribus. 

xvn. 

Celui  qui  eft  reftitué  contré  un  contrat  de  venté  s 
ne  peut  pas  être  garant  de  la  vente  j'. 


îtfi 


Lu 
délais  ae^ 
cordés  pouf 
demander  Id 
reftitution  i 
pew^ent-  ils 
courir  con-' 
tre  un  exilé 


'Qe\mfe?  ^^0"^  été  fait  à  leur  infçu  ,  s'ils  en  ont  reçu  quelque        y  ]>„^a\m  in  integrum  statis  bénéficie  reflitutus  es  pefîculum 
préjudice,  &  quils  aient  quelque  jufte  caufe  pour  le     eviftionis  cmptorf  cui  praedium   ex  bonis  paternis  veudidifti. 


ttti; 


faire  annuller.  Ainfi  un  majeur  '  abfent  eft'  relevé 
d'une  prefcription  ,  fuivant  la  règle  qui  a  été  expli- 
quée en  fon  lieu.  Ainfi  un  abfent  condamné  par  con- 
tumace fur  quelque  accufation ,  eft  reçu  à  fe  défen- 
dre ,  quand  il  comparoir.  Et  ,  en  général ,  les  ma- 
jeurs peuvent  fa!re  réparer  le  tort  qu'ils  ont  pu  fouf-  l'acquéreur  d'agir  contre  la  caution  ;^, 
frir  étant  hors  d'état  d'exercer  leurs  droits  ,  ou  de  fe 
défendre  de  quelque  entreprife  à  leur  préjudice.  Et  foit 


prsftare  non  cogeris.  £■  poflquam  prima  eod.  de  fidejuj.  min, 

XVÎII. 

Si  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  de  la  vente  ,  la 
reftitution  accordée    au  vendeur ,   n'empêcheTà  pas 


^  Sed  ea  res  fidejuflores  qui  pro  te  intervenerunt,  excufare 
non  poteft.-  L, poftquàm  i,ced,  de  fidejuj]'.  min. 


If,  Celui 
qui  eft  refti- 
tué contre  uti 
contrat  de 
vente  ,  îis 
peut  être  te- 
nu d' aucune 
garantie, 
iS.Ld  c^U' 
tion  eft-elh 
déchargée  * 
quand  l'ac^- 
quéreur  s'eft 
fait  reftitiur 
contre  le  cow 
tracJnyc/tlei 
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PREFACE. 

Contenant  dlverfes  remarques  ,  &  plujîeurs  principes  Importans  dans  les  matierei 

de  cette  féconde  Partie^ 


'Pourquoi  on  a  dljiingué  lesfuccejjlons  des  engagemens. 

p,  N  a  diftingué  les  matières  des  fuc- 
ceflions  de  celles  des   engagemens 
dont  il  a  été  traité  dans  la  première 
partie.  Car  encore  que  les  fuccef- 
fions  renferment  quelques  efpeces 
d'engagemens ,  comme  font   ceux 
de  l'héritier  envers  les    créanciers 
&  les   légataires  de  la  perfonne   à   qui  il    fuccede, 
&  ceux  des  co-héritiers  entr'eux  ;  on  n'a  pas  dû  con- 
Cdérer  les  fuccellions  par  cette  vue  des  engagemens 
qui   peuvent  s'y  rencontrer,  parce   que   ces  fortes 
d'engagemens  ne  font  pas  eilentiels  aux  fucceiiîons, 
&  n'en  font  que  des  accefToires  :  &  il  peut  même 
arriver  qu'une  fucceffion  ne  renferme  aucun  enga- 
gagement ,  comme  s'il  n'y  a  qu'un  feul  héritier  d'une 
fucceffion  qui  n'ait  que  des  biens  fans  aucunes  dettes, 
fans  aucuns  legs ,  fans  aucunes  charges  ;  au  lieu  que 
dans  les  matières  qui  compolent  la  première  partie , 
comme  font    les   conventions ,  les  tutelles ,  les   cu- 
ratelles,  l'adminiftration   des   affaires  des  Commu- 
nautés ,  &  toutes  les  autres ,  l'engagement  efl:  effen- 
tiel  à  leur  nature  :  &  toutes   ces  matières  font  par 
elles-mêmes  des  engagemens,  &  des  liens  dont  Dieu 
s'eft  fervi  pour  maintenir   la  fociété    des  hommes 
dans  tous  les  lieux ,   comme  la  nature  des  fuccef- 
iîons  efl  d'en  maintenir  la  durée  dans  tous  les  tems  a. 
Ainfi  on  a  dû  diftinguer  les  facceffions  de  toutes  ces 
autres  matières,  comme  étant  d'un  autre  ordre  qui 
doit  avoir  fon  rang  féparé. 

a  V,  le  ckapt  H^du  Traité  des  Loix ,  n,  *, 


II. 

NéceJJicé  des  fuccejjlons  ,  &    comment    elles    ont  éti 
réglées  par  les  Loix. 

Les  fucceffions  font  les  manières  dont  les  biens,  \t  ,  ,\ 
les  droits  &  les  charges  des  perfonnes  qui  men-  r^cceffiol 
rent ,  paflent  à  d'autres  perfonnes  qui  entrent  en  leur  &lcurui 
place. 

On  voit  aflTez  que  les  facceffions  font  naturelles 
dans  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes,  &  quelle  a  été 
la  néceffité  de  tranfmettre  l'ufage  des  biens  de  la  gé- 
nération qui  pafle  à  celle  qui  fuit.  Mais  on  ne  voit 
pas  auffi  clairement  de  quelle  manière  ce  change- 
ment a  dû  être  réglé,  &  quel  en  eft  l'ordre  naturel, 
c'eft-à-dire ,  fi  cet  ordre  eft  tel  naturellement  que  les 
biens  de  ceux  qui  meurent  doivent  pafler  entièrement 
à  leurs  enfans ,  &  au  défaut  des  enfans  à  leurs  autres 
proches,  ou  s'ils  peuvent  en  difpofer  entièrement  , 
ou  en  partie,  en  faveur  d'autres  perfonnes  étran- 
gères :  ou  même  s'il  pourroit  y  avoir  quelqu'autre 
manière  de  faire  pafler  les  biens  d'une  génération  à 
l'autre  fucceffivement. 

Si^l'on  fuppofe  que  dans  le  commencement  de  la    Treis.i 
fociété  des  hommes,  les  premiers  qui  l'ont compofée  ni:rcsi 
euffent  délibéré  fur  les  manières  de  faire  pafler  l'ufage  n  pup'u- 
des  biens  d'une  génération  à  l'autre;  il  y  en  avoitAs''^     ^" 
trois  principales  qu'ils  auroient  pu  fe  propofer  entre  '"'''"  ^"' 
les  autres  qu'on  auroit  pu  pejifer  dans  une  telle  dé-  i    , 
libération. 

La  première,  en  confidérant  tous  les  biens  comme  ' 

s'ils  dévoient  être  communs  à  tous  les  hommes ,  cha- 
cun n'ayant  en  propre  que  ce  qu'il  confumeroit  pour  ; 
fon  ufagel  Et  dans   cette  fuppofition ,  de  quelque 
pianiere  que  fût  réglée  cette  coaiffiunauté  de  tout 
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&  le  troifieme,  des  frères  &fcears,  &  des  autres  pro- 
ches qu'on  appelle  collatéraux;  parce  qu'au  lieu  que 
les  defcendans  &  les  afcendans  font  dans  une  méaie 
ligne  qui  les  lie  fucceilivement  de  l'un  à  l'autre ,  les 
frères  &  tous  les  autres  plus  éloignés  ,  font  entr'eux 


entre  tous ,  il  n'y  aurolt  eu  ni  héritiers,  ni  fuccef- 
fions ,  de  même  qu'il  n'y  en  a  point  dans  les  com- 
munautés régulières  ,  dont  tous  les  biens  appartien- 
nent au  corps,  fans  qu'aucun  des  particuliers  qui 
I  les  compofent ,  en  ait  rien  en  propre, 

Ûuccifiofis      Les  deux  autres  manières  fuppofent  que  tous  les  les  uns  à  côté  des    autres,  chacun  dans  fa  ligne, 

":;fti;Kii  ù- biens  ne  foiént  pas  communs  entre  tous ,  mais  que  fous  les  afcendans  qui  leur  font  communs. 

('a/«e;;£.ii- chacun  puille  en   avoir  en  propre.  L'une  eft  celle  Le  premier  de  ces  trois  ordres,  qui  appelle  les  PtcmUrof' 

'•            des  fuccellions  légitimes  ,  qu'on  appelle  ainfi,  parce  enfans  à  la  fucceffion  des  parens,  eft  tout  naturel  ,dn  ,  fucuf- 

qu'elles  font  palier  tous  les  biens  de  ceux  qui  meu-  comme  une  fuite  de  l'ordre  divin  qui  donne  la  vie/""  '^'^  ''^' 

rcntfans  en  avoir  difpofé,  auxperfonnesque  lesLoix  aux  hommes  par  la  naiifance  qu'ils  tiennent  de  leurs-^'"-"'^^'?''" 

y  appellent  parla  proximité,  félon  leur  ordre  de  parens.  Car  comm.e  la  vie  eft  un  don  qui  iend  nécef-'^""^' 

defcendans,    afcendans  &    collatéraux.  Et   l'autre  faire  l'ufage   des    biens  temporels,  &  qte  Dieu  les 

des   fuccefllons   teftamentaires  ,   qui    fait  paffer   les  donne  par  un  fécond  bienfait  qui  eft  une  fuite  de  ce 

biens  de  ceux  qui  meurent  aux  perfonnes  qu'ils  y  premier;  il  eft  nziturel  que  les  biens  étant   un  accef- 

ont  appellées  par  un  teftament.  foire  de  la  vie,  ceux  des  parens  pailent  aux  entans. 

De  ces  trois  manières ,  la  première  qui  rendroit  comme  un  bienfait  qui  doive  fuivre  celui  de  !a  vie. 

toutes  chofes  communes  à  tous,  feroit  fi  pleine d'in-  Et  cette  règle,  qui  eft  également  de  la  loi  divme  & 


lia  ri 

f! 

ri 


convéniens,  qu'on  voit  bien  qu'elle  eft  impoQlble. 
Car  l'iunour  de  la  juftice  &  de  l'équité  n'étant  pas 
un  bien  commun,  &  qui  foit  le  feul  principe  de  la 
conduite  de  chaque  particulier;  la  communauté  uni- 
verfelle  de  tous  les  biens  leroit  un  fyftême  dont  l'exé- 
cution ne  conviendroit  pas  à  un  fi  grand  nombre 
d'aflociés  fi  pleins  d'amoui-propre.  Et  il  feroit  égale 


des  loix  humaines,  eft  fi  jufte  &  fi  naturelle,  qu'elle 
eft  gravée  dans  le  fond  de  tous  les  efprits  a. 

Le  fécond  ordre  qui  appelle  les  afcendans  à  la  Sec^J  or- 
fucceffion  des  defcendans  n'eft  pas  naturel,  comme dn ,  facc.f- 
l'eft  le  premier  qui  fait  fuccéder  les  defcendans  auxj&n  des  pa- 
afcendans.Car  comme  il  eft  de  l'ordre  de  la  nature  que ''"'■*  '^"^  ™' 
les  enfans  furvivent  aux  parens,  il  eft  contre  ce  mèmeJ'''"'** 


t  ment  injufte  &  impoflible  que  toutes  chofes  fulfent    ordre  que  les  parens  lurvivent  à  leurs  enfans.  Mais 


toujours  en  commun  &  aux  bons  &  aux  méchans; 
&  à  ceux  qui  travailleroient  ,  &  à  ceux  qui  ne  fe- 
roient  rien  ,  &  à  ceux  qui  fçauroient  faire  un  bon 
tifage  &  une  difpenfation  des  biens,  &  à  ceux  qui 
n'auroient  pas  la  fidélité  néceflaire  pour  les  confer- 


quand  ce  cas  arrive ,  il  leroit  contre  l'équité  naturelle 
que  les  parens  fuffeni:  privés  du  trifte  foulagement  de 
fuccéder  à  leurs  enfans ,  &:  qu'ils  fouifriflent  en  même 
tems  &  la  perte  de  leurs  perfonnes,  &  celle  de  leurs 
biens  l>.  Et  la  même  raiion  qui  lie  au  bienfait  de  la 


ver  à  la  fociété,  ni  la  prudence  pour  en  difpofer  ,  vie   celui  des  biens   temporels,  &  qui  fait  que  les 

Si  qui  ne  feroient  que  les  confumer  &  les   dilGper.  enfans  reçoivent  l'un  &  l'autre  de  leurs  parens,  de- 

De  forte  que  fétat  d'une  communauté  univerfelle  mande  auffî  que  lorfque  les  afcendans  furvivent  au-x 

qui  auroit  pu  être  jufte  &  d'ufage  entre  les  hommes  defcendans  qui  meurent  fans  enfans,  ils  ne  foient  pas 


parfaitement  équitables,  &  qui  euflent  été  dans  fm 
nocence  &  fans  paffîon,  ne  fçauroit  être  qu'injufte  , 
chimérique,  &  plein  d'inconvéniens  entre  des  hom- 
mes faits  comme  nous  fommes.  Et  on  ne  doit  pas 
tirer  de  coniéquence  des  tociétés  qu'on  voit  entre 
les  particuliers  qui  compofent  les  communautés  régu- 
lières, à  une  fociété  univerfelle  de  toute  une  nation  & 


privés  de  leurs  biens  ;  puifque  les  enfans  &  les  autres 
defcendans  tenant  la  vie  de  leurs  parens ,  les  biens 
des  enfans  font  naturellement  deftinés  pour  les  né- 
ceflités  de  la  vie  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  la  leur. 
Ainfi  la  fuccellîon  des  afcendans  aux  defceudans ,  eft 
en  un  fens,  du  droit  naturel,  comm.e  celle  des  def- 
cendans aux  afcendans;  &  l'une  &  l'autre  font  une 


de  tout  un  peuple, ou  même  feulement  d'une  ville  ou  fuite  de  la  liaifon  fi  étroite  de  ces  perionnes,  &  des 

d'un  autre  lieu.  Car  ce  qui  fait  durer  ces  communau-  devoirs  mutuels  que  Dieu   forme  entr'eux.  Car  un 

tés  régulières ,  c'eft  qu'elles  ne  font  pas  compofées  des  principaux  effets  de  cette  liaifon,  &  de  ces  de- 

de  plufieurs  familles  qu'on  doive  faire  fubfifter  félon  voirs  eft  l'ufage  réciproque  que  la  nature  donne  aux: 

leurs  conditions,  &  félon  le  nombre  des  perfonnes  de  enfans  des  biens  de  leurs  parens,  &  auxparens  de 

chacune;  mais  de  fimples  particuliers  loumis  à  des  ceux  de  leurs  enfans ,  les  leur  rendant  comme  com- 

fupérieurs,  fans  part  à  l'adminiftration  des  biens,  &  muns.  Ce  qui  a  fait  que  les  loix  des  Romains, avant 

des  affaires,  &  fans  autres  ufages,  ni  de  ces  biens  ni  même  qu'ils    connuflent  la  Religion ,  confidéroient 

de  leur  liberté  même,  que  celui  que  leur  prefcrivent  les  biens  des  parens  comme  propres  à  leurs   enfans, 

les  règles  dont  ils  ont  embraffé  la  proferùon  ;  ce  qui  &  ceux  des  enfans  cqmme  propres  à    leur  parens  , 


ne  fçauroit  être  d'ulage  dans  un  corps  compofé   de 
plufieurs  familles. 

IIL 

Ties  deux  fortes  de  fu&cefjlons  qu'on  appelle  légitimes  , 
ou  tejlamentaires. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  qu'aucune  police, 
où  il  y  ait  eu  quelque  ordre ,  n'a  mis  en  ufage  la 
communauté  univerfelle  de  tout  entre  tous,mais  qu'on 
a  obfervé  les  deux  autres  manières  de  fuccefllons  , 
favoir,  des  légitimes  qu'on  appelle  auffi  ab  hneflat , 
parce  qu'elles  ont  lieu  quand  il  n'y  a  point  de  tefta- 
ment &  des  teftamentaires  :  &  on  a  différemment 
mêlé  l'ufage  de  toutes  les  deux.  Car  comme  l'une 


&regardoient  leurs  fucceffions  réciproques  non  tant, 
com.me  une  hérédité  qui  leur  acquiert  un  nouveau 
droit ,  que   comme  une   continuation  de  celui  qui 
paroiflbit  les  rendre  maîtres  des  biens  les  uns  les  au- 
tres c. 

a  V.  au  chap.  }    Traité  des  Loix,  n.  j. 

QuieiJiedictBr  de  utero  tuoipfumhabebishœreJem.  Genef.  ij, 
4.  Si  Êlii  &  hxiedes.  Rojn.  S  ,  17.  Bonus  Lelimiuit  kx-redes  filios 
&  nepotes.  Prov.  1 3  ,  zi.Ratio  naturalis  ,  quall  lex  quidam  ta- 
cita ,  libcris  parentum  hajreditatem  addicit ,  veUit  ad  debîtam  fuc- 
ccfiioncm  eos  vocando.  Propter  quod  &  in  juie  civili  fuorum 
ha:i'edum  uomcn  cis  iudiaum  eit;acnc  judicio  quidem  paicntis, 
niS  meiitis  de  caulîs ,  fummoveii  ab  e.i  fucceffionc  poilunt.  £.  7  , 


ff'.  àii  bon.  damn. 
,  -  ^  b  Non  fie  paientibns  libcionim,  ut  libciis  parentum  Jebetuc 

&  1  autre  a  fon  fondement  dans  l'ordre  de  la  fociété,    hsreditas.  Parente;  ad  hona  liberorum  ratio  mifcrationis  admit- 
On  les  a  reçues  par-tout.  Et   comme  elles    dérogent     tit  :  libéras  naturar  iîmul  &  parentum  commune  TOtum.Z.  7.  .<S.  i , 


l'une  à  l'autre  réciproquement,  on  les  a  diverfe- 
ment  conciliées  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la 
fuite, 

IV. 

Ordres  des  fuccejjlons  légitimes. 

II  y  a  trois  ordres   de  fucceffions  légitimes,  félon 

;/i_f^trois  ordres  de  perfonnes  que  les  Loix  y  apnellent. 

ia':M,a/-Le  premier  eft  celui  des  enfans  &  autres 'defcendans; 

'/ai!r/°''^^  fécond,  des  pères  &  mères,  &  autres  afcendans  • 

lorne  1, 


i:is  fir- 
!»«■'  d'héri- 
ïtii 


ff,  fi  tab.  !cji.  nul.  cxt.undc  /ii^.Nc  &  fîlia:  aniifla:  &  pecuniï  dam- 
num  fentiret.  X.  S  ,ff.  de  jure  dot.  Nam  etû  palentibus  non  debetur 
filiorum  lia:reditas ,  proptcr--votum  parentum ,  &  naturalem  erça 
iîUos  charitatem  ,  turbato  taraen  ordine  mortalitatis,  non  minus 
parenribus,quàm libcris,  pic relinqui débet.  Z.  15  ,jf.deiTioff.t.(l. 

c  In  fuis  ha:redibus  evidentiùs  apparet  continiiationem  dominii 
eo  rem  pcrducerc,  ut  nuUa  videatur  hzreditas  fuille,  qiiafî  olim 
lii  domini  client ,  qui  etiam  vivo  pâtre  quodammodo  domini  cxifli- 
mantur.  L.  1 1  ,  ff.  de  11b.  &  poft. 

Largiustempus^arenriiw/iiieri/^wspetendaîbonorumpoireiîio- 
nis ,  tribuitur;  in  honoreni  fanguinis  videlicet,  quiaarftandi  non, 
ei^ntjqui per.è  ad propri<i bonayeniuntX,  i,(  n-  ff.  ne  Snccefl.ed, 

Sf  V  ij 
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Remarqu: 
fur  la  fuc 
cjffiûn  de: 
afunians. 


Troijieme 
ardri  ,  Juc- 
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collatéraux. 
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Il  faut  remarquer  fur  cette  équité  naturelle  qui 
appelle  les  afcendans  à  la  fuccellion  des  defi:endans,& 
'qui  a  c'té  fuivie  dans  le  Droit  Romain,  que  par  un 
autre  principe  d'équité  nos  Coutumes  ont  tait  une 
regle,que  les  propres  ne  remontent  point  ;  c'eft-à-dire, 
que  le  père  &  les  autres  afcendans  paternels  ne  fuc- 
cedent  pas  aux  biens  de  leurs  delccndani;  qui  leur 
font  venus  du  côté  maternel,  &  qu'on  appelle  propres 
maternels  :&qu'aulîi  les  mères  &  les  autres  afcendans 
maternels  ne  luccédent  pas  aux  biens  de  leurs  def- 
cendans  qui  leur  font  venus  du  coté  pattrnel,  & 
qu'on  appelle  propres  paternels.  Cette  règle  cft  une 
fuite  d'une  autre  des  mémesCoutumes,qui  veut  que  les 
propres  paternels  fuient  affeftés  aux  héritiers  du  fang 
plusproches  ducôté  paternel;  &que  les  propres  mater- 
nels fuient  affedés  de  même  aux  héritiers  du  fang  plus 
proches  du  côté  maternel. Et  cettereglequ'on  exprime 
communément  par  ces  mots,paternapaternh, materna 
mateniis,  a  fa  juflice  dans  le  même  droit  naturel  qui 
afFeéte  les  biens  aux  proches.  Car  cette  aftettation 
des  biens  aux  héritiers  du  fang  regarde  naturellement 
ceux  qui  font  de  la  famille  d'où  les  biens  font  venus. 
Ce  qui  rend  jufte  la  règle  qui  prive  les  afcendans  de 
la  propriété  des  propres  d'un  defcendant  venu  d'un 
autre  efloc  ;  afin  que  les  biens  venus  d'une  famille 
ne  paflent  pas  à  une  autre,  comme  il  arriveroit  files 
biens  paternels  remontoient  aux  afcendans  mater- 
nels, ou  les  biens  maternels  aux  afcendans  paternels 
qui  les  tranfmettroient  à  leurs  héritiers  ,  &  en  prive- 
roient  ceux  de  la  famille  d'où  les  biens  étoient  ve- 
nus. Mais  ces  Coutumes  laiflent  aux  afcendans  les 
meubles  &  les  acquêts  de  leurs  defcendans,&  les  propres 
venus  de  leur  eftoc,  avec  l'ulufruit  des  propres  venus 
de  l'autre  eftoc.  Ca  qui  a  ce  double  eftet  de  confer- 
ver  les  propres  dans  les  familles  d'où  ils  font  venus  , 
&  de  pourvoir  à  ce  que  l'équité  demande  pour  les 
afcendans. 

Le  troifieme  ordre  des  fucceffions  légitimes,  qui 
eft  celui  des  collatéraux ,  a  fon  fondement  fur  la 
même  équité  naturelle  qui  appelle  aux  fucceflions  les 
dcfcendans  &  les  afcendans.  Car  les  biens  qui  dé- 
voient palTer  du  défunt  à  fes  defcendans,  ou  à  leur 
défaut  à  fes  afcendans,  palfent  naturellement  à  ceux 
qui  repréfeatent  ces  afcendans ,  &  qui  tiennent 
d'eux  leur  origine  commune  avec  ce  défunt.  Ainfi 
on  peut  dire  en  général  de  ces  trois  fortes  de  fuc- 
ceflions des  defcendans ,  afcendans  Se  collatéraux , 
que  toutes  les  perfonnes  qui  font  liées  par  la  naif- 
fance  dans  l'un  de  ces  ordres,  font  confidérées comme 
une  famille  à  laquelle  Dieu  avolt  deftiné  les  biens 
de  ceux  qui  la  compofent,  pour  les  faire  paffer  de 
l'un  à  l'autre  fuccefîivement  félon  le  rang  de  leur 
proximité.  Et  enfin  cette  fuccefîion  par  la  proximité 
eft  fi  naturelle,  qu'elle  a  été  confàrmée  par  la  Loi 
divine  d. 

d  Homo  cùm  mortuus  fuetit  abfquc  fîfio)  ad  fîtiam  ej*s  tian- 
Jîbit  liaireHitas;  C\  fitiam  non  iiabuerit,  fiabebic  fucccfToieî  fiatres 
fuos.  Quôd  fis:  ùatieà  non  t'uerint,  dabitis  hircditatem  frarri- 
bus  patris  civis.  Sin  autcm  nfc  patruos  fiabueiit,  dabitur  hxiedi- 
tas  liiç  qui  ci  pioximi  funt.  Eritque  hoc  fifiis  Ifra'el  fanitum  fege 
perpétua.  Num.  17  ,  S. 

On  peut  ajouter  pour  un  autre  principe  de  l'é- 
quité de  la  fuccefîion  des  proches,  qui  eft  une  fuite 
de  ce  pr<;mier,  que  quand  il  n'y  auroit  pas  d'autre 
loi  pour  les  fucceflions  que  la  volonté  de  ceux  qui 
difpofent  de  leurs  biens,  il  feroit  jufte  &  naturel  que 
chacun  appellât  fes  proches  à  fa  fuccefîion,  s'il  n'y 
avoit  pas  de  raifons  particulières  qui  obligeaffent  à 
d'autres  difpofitions.  Car  la  liaifon  que  fait  la  naif- 
fance  entre  les  afcendans,  les  defcendans  &  les  col- 
latéraux étant  la  première  que  Dieu  a  formée  entre 
les  hommes  pour  les  unir  en  fociété,  &  les  attacher 
aux  devoirs  d'un  amour  mutuel;  chacun  doit  conli- 
dérer  dans  le  choix  d'un  héritier  les  perfonnes  en- 
vers qui  Dieu  l'engage  par  ce  premier  lien  plus 
qu'envers  les  aiitres,  &  ne  les  pas  priver  de  fes 
biens  fans  de  juftes  caufes.  Ainfi  on  peut  dire 
£u«  les  fucceffions   légitimes    ont    tout  enfsmWe 


la  faveur  de  l'ordre  naturel  qui  appelle  les  pro- 
ches par  le  droit  du  fang,  &  par  l'affeftation  des 
biens  aux  familles,  &  la  faveur  de  l'afTeétion  que 
leur  doivent  ceux  qui  difpofent  de  leurs  biens  s'ils 
n'en  font  pas  indignes ,  ou  fi  d'autres  motifs  raifon- 
nables  ne  rendent  juftes  d'autres  difpofitions  :  c'ell 
fur  cette  équité  que  font  fondées  nos  Coutumes  qui 
affeftent  tellement  les  biens  aux  familles  ,  qu'elles  ne 
permettent  pas  de  difpofer  de  tous  les  biens  au  pré- 
judice des  collatéraux  même  les  plus  éloignés,  com- 
me il  fera  remarqué  dans  la  fuite. 

V. 

Origine  des  fuccejjlons  teflamentaires. 
Les  fucceffions  teftamentaires  ont  aufli  leur  fon-  ufa-, 
dément  dans  l'ordre  de  la  fociété,  &  on  peut  remar-fy?.iw«; 
quer  dans  cet  ordre  de  différentes  caufes  qui  rendent 
jufte  la  liberté  de  difpofer  de  fes  biens  par  un  tefta- 
menti  Ainfi  il  peut  arriver  qu'une  perfonne  n'ait 
aucuns  parens ,  ou  que  ceux  qu'il  auroit  fe  feroient 
rendus  indignes  de  lui  fuccéder,  &  en  ce  cas  l'équité 
d'un  teftament  eft  toute  évidente.  Ainfi  une  perfonne 
qui  auroit  peu  de  biens  venus  de  quelque  lioéralité, 
ou  du  fecours  d'un  bienfaiteur  qui  fe  trouveroit 
dans  la  néceflité,  pourroit  juftcment  lui  donner  ou 
tous  fes  biens,  ou  une  partie,  &en  primer  des  colla- 
téraux éloignés ,  &  qui  feroient  riches.  Ainfi  il  eft 
jufte  que  ceux  de  qui  les  héritiers  préfomptifs  fe- 
roient des  étrangers,  qu'on  appelle  Aubains,  inca- 
pables de  fuccéder,  puiflent  difpofer  de  leurs  biens 
en  faveur  d'autres  perfonnes.  Ainfi  ,  les  bâtards 
n'ayant  pas  la  naiffance  légitime  que  donne  le  ma- 
riage, n'ont  point  de  proches  qui  puiffent  leur  fuc- 
céder; &:  s'ils  n'ont  point  d'enfans  légitimes,  ils  ne 
peuvent  avoir  aucun  héritier  ab  intefiat ,  non  pas 
même  leur  mère  ;  de  forte  qu'il  cft  jufte  qu'ils  puif- 
fent difpofer  de  leurs  biens  par  un  teftament.  Ainlî 
enfin,  il  eft  jufte  en  général  que  toute  perfonne  ca- 
pable de  difpofer  de  fes  biens  puifle  s'acquitter  des 
devoirs  dereconnoiffance,  &  des  autres  engagemens 
qui  peuvent  l'obliger  à  donner  finon  tous  les  biens, 
au  moins  une  partie,  à  d'autres  perfonnes  qu'à  fes 
héritiers  légitimes.  Et  cette  liberté  de  difpofer 
eft  fur-tout  favorable  pour  les  biens  qu'un  tefta- 
teur  peut  avoir  acquis  par  fon  tr2\ail  &  fon  in- 
duftrie.  Ainfi  Jacob  difpofa  de  ce  qu  il  avoit  enlevé 
par  fes  armes  des  dépouilles  des  Amorrhéens ,  en  fa- 
veur de  Jofeph,  par-deff.is  fes  frères  a. 

De  toutes  ces  confidérations  on  peut  conclure, 
que  comme  les  fuccetrions  légitimes  font  naturelles 
dans  l'ordre  de  la  fociété,  les  dilpofitions  à  caule  de 
mort,  foit  de  tous  les  biens  ou  d'une  partie,  y  ont 
aufli  leur  juftlce  &  leur  équité  :  &  on  voit  mêms 

que  les  teflamens  font  autorifés  par  la  Loi  divine  b. 

> 

a.  Do  tibi  partcm  unam  extra  fratres  tuos ,  qnam  tiifi  de  manu 
Amorrhi^i  in  gladio  &  arcu  meo.  Gcn:j.\%,  11. 

t  Hominis  confïtmatum  teftamentum  ncmo  Tpcrnit,  aiit  fu- 
pcrordinat.  Galat.  ;,  ij.  Hilr.  s,  16  if  jcq.  v.  Gcncf.  48,  j  ,4. 
Reg.  zo,  I.  Ifai.  38,1. 
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Conciliation  de  Vufage  des  teflamens  avec  lesfuccejjions 
légitimes. 

C'eft  à  caufe  de  cette  faveur  naturelle    de  la  fuc-  Orià 
cefTion  des  proches  ,  &  de  cette  faveur  naturelle  aufli  iiffcrl 
des  teftamens  ;  qu'on  voit  par-tout  &  l'ufage  des  fuc-  ^"■'''■.Ip 
ceflîons  légitimes,  &  l'ufage  des  teftamens.  Mais  s'il "-"^'l''"/ 
eft  jufte  &  naturel  que  les   fucceflions  palfent  aux  j['^""|„,,^ 
proches  que  la  Loi   y    appelle,  comment  fera-t-il„^,^pr/.t 
jufte  auflfi  &  naturel  qu'ils  puiflènt  en  être  dépouillés  t-fiM^i- 
par  un  teftament  ;  &  les  Loix  qui  appellent  les  pro- 
ches   aux  fucceflions  n'auront- elles  leur  effet   que 
quand  il  n'y  aura  pas  de  difpofitions  qui  les  en  pri- 
vent ?  ou  ces  Loix   étant  du  droit  naturel ,  ne  fera- 
t-il  pas  jufte  qu'elles  aient  leur    effet  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  ceux  qui   ont  des  biens  à 
laiffer  après  leur  mort,  &  qu'au  moins  ils  ne  puiffent 
priver  leurs  proche?  que  d'une  partie  de  leur  fucr 
ceflion? 
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ToiK  ceux  qui   ont  fait  des  Loix  pour  régler  les  qui  rend  jufte  la  liberté  des  dirpofitlons  teftamen- 

fuccellions,  ont  fans  doute  examiné  cette  queftion ,  taires,   n'efl:  autre  que  l'équité  de  l'ufage  de   cette 

car  ils  ont  fenti  l'équité  naturelle   qui   appelle  les  prudence.  Ainfî  il  femble  qu'on  peut  luppoler  que 

proches  aux  fucceffions;  &   ils   ont  audi    reconnu  ceux  qui  ont   tait  les Loix  des  fucceffions  nefontpas 

qu'il  eftjufte  de  pernisÀtre  à  ceux  qui  ont  des  biens  difconvenus  de  ce  principe;  mais  qu'ils  le  font  divi- 

d'en  tire  des  dilpofitions  qu'on  exécute  après  leur  fés  fur  les  conféquences  qu'ils  en  ont  tirées,  &  ont 

mort.  AinH,  ayant  tous  vu  la  contrariété  où  femble  tait  comme  deux  partis,  d'où  font  venues  les  deux 

conduire  l'ufage  de  ces  deux  principes,  ils  ont  dû  fortes  de  Jurifprudences  que  nous   avons  fur  cette 

examiner  par  toutes  ces  vues,  de  quelle  manière  ils  matière. 

dévoient  les  concilier  a.  L'une  eft  celle  du  Droit  Romain  dont  les  Auteurs 
Ik  n'ont  pas  ignoré  que  pour  faire  un  jufle  ufage  ont  jugé  qu'il  falloit  laiiTer  à  chacun  la  liberté  entière 
de  ces  deusLoix;on  doit  regarder  celle  qui  appelle  les  de  régler  fes  difpofitions  par  fa  propre  volonté  3, 
héritiers  du  fang  comme  une  i^re  règle  générale  qui  &  que  les  inconvéniens  du  mauvais  ulage  que  quel- 
leur  donne  tous  les  biens  des  lucceffions,  lorfqu'il  ques-uns  pourroicnt  faire  de  cette  liberté,  ne  de- 
n'v  a  aucune  jufte  caufe  de  les  en  priver.  D'où  il  voient  pas  empêcher  qu'on  ne  la  laissât  commune 
s'enfuit  que,  quand  ils  ont  permis  de  difpofer ,  foit  pour  tous,  afin  que  la  condition  de  ceux  qui  font 
de  tous  les  biens,  ou  d'une  partie,  ils  ont  fuppofé  raifonnables  ne  hit  pas  reftreinteà  des  bornes  quQ  la 
que  celui  qui  choifit  d'autres  héritiers  que  ceux  de  conduite  des  autres  pourroit  demander. 
fon  fang;  ou  qui  donne  une  partie  de  fes  biens  à  L'autre  Jurifprudence  elt  celle  de  nos  Coutumes, 
d'autres  perfonnes ,  doit  avoir  des  confidérations  par-  dont  les  Auteurs  ont  jugé  qu'il  ne  falloit  pas  iaifler 
ticulleres  qui  l'obligent  à  difpofer  de  fa  fucceflion  aux  particuliers  la  liberté  de  n'avoir  aucun  égard  à 
autrement  que  la  Loi  n'en  difpoferolt.  Car  on  n'a  l'équité  naturelle  qui  appelle  les  proches  aux  fuccel- 
pas  entendu  tavorifer  les  difpolitions  déraifonnables,  lions,  fous  prétexte  des  occafions  fi  rares  qui  pour- 
&  qui  n'aurolent  pour  principe  qu'une  pallion  ou  rolent  rendre  jufte  un  tel  ufage  de  cette  liberté.  Et 
une  fantaifie,  &:  laifïer  une  liberté  indilcrctte  de  ils  ont  voulu  prévenir  l'inconvénient  du  mauvais 
toutes  fortes  de  difpofitions  jufbes  ou  injuftes  ;  pjif  ufage  que  pourroient  faire  de  cette  licence  ceux  qui 
eue  le  bon  ordre  ne  permet  pas  en  ce  qui  fe  pafle  ne  prenaent  pour  règle  dans  leurs  teftamens  que 
même  pendant  la  vie  ,  les  difpofitions  qui  peuvent  leurs  paffions;  &  par  ces  vues,  ne  pouvant  taire  de 
bleifer  l'honnêteté  &  les  bonnes  mœurs,  &  qu'on  in-  diverfes  règles  pour  les  différentes  fortes  de  per- 
ïerdit  aux  prodigues  l'adminiftration  de  leur  propre  fonnes,  &  n'ayant  pas  cru  devoir  fuppofer  que  la 
î)ien.  Ainfi  la  liberté  que  les  Loix  peuvent  donner  plus  grande  partie  régleroit  (es  difpofitlorns  par  une 
«ie  difpoiêr  de  fes  biens  par  un  teftament,  renferme  conduite  fage  &  prudente ,  ils  ont  borné  la  liberté  de 
jfans  doute  dans  leur  efprit  la  condition  que  les  dif-  d-ifpofer  pour  toute  forte  de  perfonnes  indiftinde- 
pofitions  d'un  aifle  aufli  férieux  fe'ront  raifonnables.  ment.  On  verra  dans  l'article  qui  fuit  quelques  diifé- 
jWais  quoique  l'intention  des  Loix  qui  permettent  rences  qu'il  faut  remarquer  entre  l'efprit  de  cette  Ju- 
les teftamens,  ne  doive  pas  s'entend're  autrement,  rlfprudence  du  Droit  Romain ,&  l'efprit  de  celle  de 
puifquon  n'oferok  dire   qu'elles    approuvent  toutes  nos  Coutumes. 

'^^'f  °î'_'?''."!  '"l'_^'"_^'f  ,^"t '„':'  ^Tf'lîl  Î'?P  1'""         ^  Uri  quifque  Icgaffit  fua:  rci , ir.  jur,  cfto.  Infiu.  de  Lge  Fak. 
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convéniens  d'ajouter  à  la  Loi ,  qui  permet  les  tefl:a- 
jnens,  la  condition  que  les  difpofitions  fuffent  rai- 
fonnables. Car  cette  réferve  mettroit  en  queftion 
tous  les  teftamens ,  &  ceux  mêmes  qni  feroient  les 
plus  réglés  par  la  prudence  &  par  l'équité;  puilqu'on 


VIL 

Différence  entre   Vefpric  du    Droit  Romain  ,    &  celui 
des   Coutumes. 

Il  femble  que  la  manière  dont  les  Romains  mirent 


■pourroit  les  examiner,  &  que    a  autres   vues  que  r  ..    r    •  j'        ru    .-     '   '    t    =    •  j  "-  • 

^  ,,       ,        n  1  •  j  r^  en  ulasie  cette  L,oi  d  une  liberté  eenerale  &  indennie 

«elles  du  teitateur  les  mettroient  en  doute.  Comme  a    at     r     a    ^       c     \  ■  'i  •         --j 

-j    ,,    .    j  -1    j>  •  ^  1    T    •  11  de  dilpoler  de  tous  fes  biens ,  ou  ils  avoient  tireades 

al  netoit  donc  pas  utile  d  ajouter  a  la  Loi  une  telle  ^  -^  -  '  r  ■      j  r    •    j     j 

...        „       K-,    ,.    ■       '.-r    •  •   n       •       ,,-i  1     J  (jrecs,  aitete  une  luite  de  cet  eiprit  de  domination 

condition,  &  qu il  netoit  auth  ni  luite  ni  pollible  de  j     .  ■.  ,        j.  '^     1  1 

,  ,     >     ,'      ^   _..-,,  .  '    .     ,.    r      .,      ,  ,  dont  on  voit  tant  d  autres  marques  dans  toute  leur 

jegler  a  chacun  les  dilpolitions  particulières;  il  a  ete  .   .      ..  --^. 


jiécefTalre  que  la  Loi  qui  les  permet  laissât  à  cha- 
cun l'ufage  des  Tiennes  ,  foit  en  donnant  une  li- 
berté indéfinie  de  difpofer  de  tout  ,  ou  y  mettant 
«des  bornes. 

De  tous  ces  principes  généraux  ,  dont  tout  le 
monde  doit  convenir,  il  femble  qu'on  peut  tirer 
cette  conféquence,  puifqu'il  eft  du  droit  naturel 
<jue  les  fucceffions  partent  ?ux  proches ,  &  qu'il  eft 
aulTi  de  l'équité  que  ceux  qui  ont  des  biens  puiffent 
en   faire  des  difpofitions  ;   l'efprit   des  Loix  qui  les 


conduite  dès  leur  origine  ;  foit  à  l'égard  des  autres 
peuples  qu'ils  s'étoient  fournis  ,  ou  à  l'égard  même 
de  leurs  propres  tamlUes,  où  ils  s'étoient  donné  un 
droit  abfolu  de  vie  &  de  mort  non-feulement  fur 
leurs  efclaves  a,  mais  fuj  leurs  enfans  b.  Selon  cet 
efprit  ils  s'étoient  donné  la  liberté  de  difpoler  à  leur 
gré  de  tous  leurs  biens,  &  d'en  priver  non-feule- 
ment leurs  proches,  mais  leurs  enfans  même  fans 
aucune  caufe.  Il  eft  vrai  que  ce  pouvoir  être  une 
voie  pour  contenir   les  enfans  dans  leurs    devoirs 


r         ■ ,  .          ,     ,-i"      -    J     J-     r      C--  envers  leurs  parens;  mais  le    mauvais  ufasje  quon 

ont  permîtes,  a   ete  que  la  liberté   de  dépoter  tut  ■     ■          ^    /,       .       ,   r           j-  1  ^  •         1 

.  ,f         L          r-^i          A                ■     u-         V  vit  de  cette  liberté,  plulieurs  déshéritant  leurs  en- 

refflee  en  criacun  tuivant  la  prudence,  qui  arbitreroit  ce       j-n           ce              •    \       i-.j 

-,  ^        A          .     ri     ^-    ^     1              N^     •        r,  tans  tans  de  luttes  caules,  ht  recevoir  les  plaintes  des 

1  ulage  de  cette  tiLierte   a  plus   ou   a  moins,  telon  -               '               -     '                          r           .     _ 


a  plus  ou  a  moins, 
î'état  de  fes  biens  &  de  fa  famille,  &  fes  ditférens 
ïievoirs  envers  d'autres  perfonnes  que  fes  enfans  s'il 
en  avoir,  ou  fes  autres  proches;  car  c'eft  par  ces 
circonftances  &  les  autres  femblables,  dont  les  com- 


enfans  contre  ces  teftamens  qu'ils  appellerent  inof- 
ficieux c,  comme  contraires  aux  devoirs  de  la  piété 
paternelle.  Et  encore  ces  plaintes  ne  furent  reçues 
qu'avec  cette  précaution ,  que  pour  leur  donner 
quelque  couleur  ,  &  l'effet  d'annuller  ces  teftamens. 


bmaifons  font  infimes,  que  chacun  devroit  régler  fes  •>    r      •  n-  •  c-  j  r 

A-c    r  ■        o    I  ..■  -  r     f  •        %    ^  c  ils  teroient  contideres  comme  taits  par  des  pertonnes 

ditpolitions  &  les  proportionner  a  tes  biens  &ates         -ce       -  ■  a  1         '  o--j 

ji  ^  ■      K-  r  ■  A    \  •        oi_  qui  eultent  ete  dans  quelque  égarement  &  prives  de 

devoirs.  Ainti  ceux  qui  ont  peu  de  biens  &  beaucoup  ?,  c       a    \        -c       r\      -1         cr  i--- 

A,     c  •     J  1-L    Sa    a-c     r  •  1  utage  de  la  raiton.  Un  reela  aulu  une  lea'itime  pour 

iOentans,  ont  moins  de  liberté  de  ditpoler  que  ceux  qui  \  c       -■       ■  cr  a.     \  a      l-         '   >•! 

.f  r  1  J   u-         A  •  r  1'  ^  les  enians  a  qui  on  afteéta  le   quart  des  biens  qu  ils 

lans  enfans  ont  beaucoup  de  biens.  Ainti  1  engagement  -,  t-zzjo  j        'i 

,  I        a     1  A  •  ^  auroient  eus  ab  inteftat  d;  &  on  reçut  de  même  les 

envers  es  proches  en  plus  grand  en  ceux  qui  en  ont  „      „«„  o^         r      a      ^1       i-        j 

J  r      ,  ^A-\  u     /     .    •  1  pères  &  mères  &  autres  atcendans  a  la   plainte  de 

oe  pauvres,  qu  en  ceux  de  qui  les  proches  tont  riches,  f,-     a-  ■   r.-  a      ^  a  a    \  c      ^  -c       r 

,»■/-  ^,    .    ,   1        ■         n  ^  -      1  c  1  inotnciotite  des  tettamens  de  leurs  entans  Ê.  Et  enfin 

Amti,    en   gênerai   les  circonttances  ou    chacun  le 


trouve  lui  marquent  l'ufage  de  la  prudence  qui  doit 
ctre  fa  règle. 

Si  on  ne  confulte  donc  que  l'équité  naturelle  qui 
(doit  être  l'efprit  des  Loix,  on  jugera  que  le  principe 

8  V.  au  Traité  des  Loix,  chap,  11  ,n.  7  & n.  ]i. 


z  L.  i  ,  §.  i,  f.  de  his  qui  fui  vel  al,  jur. 
b  £.  n,inf.ff.  de  lik.  è-pill.  l.  ult.  C.  de  patr.  poaft. 
c  Hoc  coloïc  iiipfficioto  tellamenro  ag'tur  ,   quali  non  tana: 
mentis  fuerunt,  ut  teftamcntum  ordinarcnt.  L.  1  y  jf'.  di  inoff'.tjjl, 
d  L.  8 ,  $.  %,ff,  de  inoff.  tejl.  L  i ,  C-  eod. 
c  i,  I  +  &  1;  ,f.  di  iiiQf.  tifi, 


nos 
mes- 
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Jiiftlnien  crut  faire  beaucoup  en  faveur  des  enfans  ,  fugge're'ss ,  on  a  déclaré  nuls  les  teftamens^qui  n'au- 

d'augmentcr  leur  légitime  ,  &  de  la  régler  au  tiers  roient  pas  précédé  la  mort  du  teftateur  d'un  temps 

des  biens  quand  11  y  aurolt  quatre  enfans, ou  un  moin-  qu'elles  règlent.                   ,.     r           j      /- 

tire  nom'oi-e,  &:)ufqu'à  la  moitié  quand  il  en  auroit  On  voit  bien  que  ces  difpolitions  des  Coutumes 

cinq  ou  un  p'ias  grand  nombre  /",•  mais  pour  les  col-  font  fondées  fur  cette  vue  ,  d'affeftcr  aux  héritiers  du 

latéraux  on  bina"  toujours  la   liberté  entière  de  les  fang  la  plus  grande  partie  des  biens  ou  de  certains 

priver  de  tout,  à  la  réferve  d'un   feul  cas,  &  en  biefls;  mais  toutes  n'ont  pas  également  pourvu  à  cette 

faveur   feulement  des    frères   &    des   fœurs    à    qui  affcftation.  Car  dans  les  Coutumes  qui  permettent  de 

on   permit  de    fe  plaindre  des  teftamens  de    leurs  difpofer  de  tous  les  acquêts  &  de  tous  les  meubles, 

frères  ou  fccurs,  lorfque  l'héritier  inftitué  feroit  une  ceux  qui  n'ont  point  de  propres  ont  la  même  liberté 

perfonne  infâme,  ou  d'une  condition  honteufe.  Et  que  donne  le  Droit  Romain,  &  peuvent  priver  de  tous 

encore  ne  donnoit-on  pas  cette  liberté  à  ceux  qui  leurs  biens  les  collatéraux  les  plus  proches,  &  même 

n'étoient  que  frcres  ou  fœurs  utérins^.  Ainfi  on  voit  leurs  frères.  _ 

que   le  Droit  Romain  a  confidéré  chaque  teftateur  On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  une  dlfcuiïîon  parti- 

-corame  un  légiflateur  dans  fa  famille,  lui  laiflant  le  culiere  du  parallèle  de  ces  Coutumes,  pour  confidérer 

pouvoir    abfolu  de  difpofer   de  fes  biens  à  fa  vo-  lefquelles  ont  plus  ou  moins  d'inconvéniens.  Chacune 

lonté  fous  les  feules  rélerves  qu'on  vient'  de  remar-  a  les  fiens  &  les  avantages.  Et  cette  diverhté  d'avanta- 

puer.                  ,  ges  ou  d'inconvéniens  qui  peuvent  les  diftinguer  les 

Efpru  de     Cette  Jurifpfudence du  Droit  Romain  ,  qui laiffe  la  unes  des  autres,  font  des  efl.ts  naturels  des  Loix  arbi- 

6'o;i.'u-iibgf(;é  entière  de  difpofer  de  tous  fes  biens  par  un  tralres..Maisily  acetteutilitécommuneen  toutes,  que 

tefement ,  à  la  réferve  des  légitimes  aux  perfonnes  à  chacune  a  fes  règles  fixes  qu'on  y  prend  pour  jufles,  & 

qui  il  en  efl  dû  ,  s'obferve  dans  les  Provinces  de  ce  qui  aflurent  le  repos  des  familles.  Ce  qui  n'empêche 

Ro)'aume ,  qui  fe  ré'gliïent  par  le  Droit  écrit ,  c'eft-à-  pas  que  la  multitude  des  Coutumes  que  nous  avons  en 

dire  par  le  Droit  llomain;  &  celle  qui  borne  la  liberté  France  ii  différentes  les  unes  des  autres,  non-feulement 

des  difpofitions  dans  les  teftamens,  en  faveur  même  dans  la  matière  des  fuccefllons,  mais  en  plufieurs  autres, 

des  collatéraux  les  plus  éloignés ,  a  été  fulvie  dans  ne  faiTe  naître  naturellement  la  queftion  de  fçavoir  ce 

toutes  les  Provinces  qui  ont  leurs  Coutumes  propres  ;  qui  feroit  plus  utile ,  ou  cette  diverfité  de  règles  bor- 

mais  comme  il  n'y  a  pas  de  règle  naturelle  qui  marque  nées  chacune  en  fonlieu ,  ou  une  feule  règle  commune 

des  bornes  précifes  à  la  liberté  des  teftamens  &  des  par-tout.  Mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  toucher  ici 

autres  difpofitions  à  caiife  de  mort,  &  de  quelle  por-  inutilement  une  queftion  de  cette  imporcance. 

tlon  de  fes  biens  on  peut  priver  les  héritiers  légitimes ,  VIII. 

&  que  ce  n'cft  que  par  des  vues  arbitraires  qu'on  peut  ^quelle  des  deux  Succeffions  eft  plus  favorable , 

régler  ces  bornes  ,  elles  font  différemment  réglées  par  ^^  teftameruaire,  ou  la  Icguime. 

les  Coutumes.  Et  on  voit  leulemeiit  cela  de  commun  ° 

en  toutes ,  qu'elles  ont  deux  règles  générales ,  qui  fui-  Tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'ici  oblige  à  une  dernière 

vent  des  principes  qu'on  vient  de  remarquer;  l'une  réflexion  kirlacomparaiion  ouïe  parallèle  des  fuccef- 

qui  diftingue  les  biens  paternels  &  les  maternels,  afin  Cons  légitimes  &  des  fuccelîions  teftamentaires  ,  pour 

de  conferver  aux  parens  de  chaque  côté  ceux  de  leur  reconnoître  laquelle  de  ces  deux  fortes  de  fuccelîions 

eftoc  :  &  l'autre  qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  hé-  eft  plus  favorable ,  ou  celle  des  héritiers  légitimes,  ou 

ritlers  que  les  proches  que  la  Coutume  appelle  à  la  fuc-  cslle  des  héritiers  appelles  par  un  teftament.  C'eft-à- 

cellion  ,  &  qui  ne  donne  que  la  qualité  de  légataires  dire  ,  fi  dans  une  caufe  où  il  s'agiroit  des  intérêts  op- 

univerfels  à  ceux  à  qui  on  lalife  par  un  tei^ament  ou  pofésd'un  héritier  teftamentaire  &  d'un  héritier  légiti- 

autre  difpofition  à  caufe  de  mort  tout  ce  qu'on  peut  me ,  le  droit  de  f  un  &  de  l'autre  fe  trouvant  douteux 

donner  ;  le  nom  d'héritier  demeurant  propre  au  feul  &  en  balance,  on  devroit  pencher  pour  l'un  ou  pour 

héritier  du  fang ,  avec  cette  affedation  qui  eft  commu-  l'autre  ,  &  pour  lequel  des  deux ,  comme  dans  les  cau- 

ne  à  toutes  les  Coutumes,  que  l'héritier  légitime  eft  fes  entre  un  demandeur  &  un  défendeur,  un  poflef- 

fait  héritier  au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  fuc-  feur  &  celui  qui  veut  ledépoffeder,  un  aocufateur  & 

cède,  quoique  même  cette  mort  lui  foit  inconnue,  tin  accufé,  on  penche  dans  le  doute  en  faveur  du  dé- 

C'eft  cette  règle  que  les  Coutumes  expriment  par  ces  findeur ,  du  polfelTeur  &  de  l'accufé ,  par  la  i'eule  con- 

termes,  le  rnonfaifit  le  vif  fou  prochoïii  Ligna  ger  habile  à  Cdération  de  ces  qualités. 

lui  fucceder ,  c'eft-à-dire  que  l'hérédité  lui  eft  acqùife  On  propofeici  cette  queftion,  parcequ'il  peut  arri- 
avec  tous  fes  droits  à  l'inftant  de  la  mort  de  fon  parent  ver  des  cas  où  il  faut  juger  de  la  préférence  entre  ces 
à  qui  il  fuccede  :  ce  qui  a  cet  effet ,  que  fi  cet  liériîier  deux  fortes  d'héritiers ,  &  que  la  règle  ,  qui  en  décide, 
yeiioit  à  mourir  fans  avoir  fçu  que  cette  fucceflîon  lui  doit  faire  dans  cette  matière  un  principe  qu'on  ne  peut 
étoit  échue,  il  la  feroit  pafl'er  à  fes  héritiers,  de  même  fe  difpenfer  de  confidérer  ,  pour  l'ufage  des  queftions 
que  s'il  l'avoit  recueillie.,  &  qu'il  s'en  fût  mis  en  pof-  qui  peuventen  dépendre.  Ainfi, par  exemple,  fi  on fup- 
feflion.  Mais  hors  ces  règles  générales  &  communes  à  pofe  qu'un  teftateur  ,  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  ayant 
toutes  les  Coutumes ,  leurs  autres  difpofitions ,  &  par-  nommé  ,  par  un  premier  teftament  en  bonne  forme  , 
ticulierement  celles  qui  règlent  les  bornes  de  la  liberté  un  héritier  autre  que  celui  qui  devroit  lui  fucceder  ab 
des  teftamens,  ne  font  pas  les  mêmes.  Quelques-unes  intefîat ,  fait  un  fécond  teftament,  où  il  inftitué  cet 
laiffent  la  liberté  de  difpofer  de  tous  les  acquêts  &  de  héritier  légitime ,  &  que  ce  fécond  teftament  n'ait  que 
tous  les  meubles,  &  n'afteâent  aux  héritiers  du  fang  cinq  témoins  dans  un  lieu  où  il  en  faut  fept;  la  quel- 
que les  propres,  ne  permettant  d'en  léguer  qu'une  par-  tlon  de  fçavoir  lequel  de  ces  deux  teftamens  devra  fub- 
tie  ,  comme  un  quart  au  un  cinquième.  D'autres ,  fans  'fifter,dépendra  de  fçavoir  lequel  de  ces  deux  héritiers 
diftinâion  des  diverfes  natures  de  biens,  meubles  ou  devra  être  plus  favorifé,  ou  le  teftamentaire,  ou  le 
immeubles,propres  ouacquêts  h,  ne  permettent  de  dlf-  légitime.  Car  fi  c'eft  le  teftamentaire ,  ou  fi  même  ils 
pofer  que  aune  partie  de  tous  les  biens  ,  comme  d'un  font  en  balance  &  en  parité  de  confidération  dans  l'ef- 
quart.  Et  d'autres  ne  permettent  à  ceux  même  qui  n'ont  prit  de  la  Loi  ;  il  fera  certain  qu'entre  ces  deux  tefta- 
polnt  d'enfans  de  difpofer  que  d'une  partie  de  leurs  ac-  mens ,  le  premier  qui  eft  dans  les  formes  devra  fem- 
quêts  immeubles.  Et  outre  ces  précautions  des  Cou-  porter  fur  le  fécond  qui  eft  nul.  Et  fi  au  contraire  la 
tumes,pour  la  confervation  des  biens  dans  leurs  famil-  condition  de  l'héritier  du  fang  eft  plus  favorable  ,  fe 
les,  il  y  en  a  où  l'on  a  borné  d'une  autre  manière  la  trouvant  foutenue  par  la  féconde  volonté  de  ce  tefta- 
liberté  des  teftamens  ,  &  où  pour  prévenir  la  facilité  teur  ,  quoique  défeftueufe  dans  les  formes,  il  pourra 
d'engager  les  perfonnes  mourantes  à  des  difpofitions  devenir  douteux  fi  ce  fécond  teftament ,  quoiqu'im- 
i Novell  is,C.  I.  parfait,  mais  qui  appelle  l'héritier  du  fang,  fufïira 
g  X.  2.7  ,  C.  de  inoff.  tefli  pour  annuUer  le  premier  qui  étoit  dans  les  formes  , 
il  V.  les  difiinaions deees  diverfes  fortssd.:  biens,  au  Titre  des  i^'^'s  'V-^  faifoit  paffer  les  biens  à  uq  étranger. 
ehofes.  Sea,  î ,  art.  S ,  s ,  :  0 ,  ii  &  1 1 ,  p.  i  s.  On  voit  allez  quelle  eft  la  conféquence  du  principe 
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«jui  doit  décider  cette  quefl:!on;puifqu'ildoitfervirde 
fondement  pour  en  juger  d'autres,  &  qu'il  eft  impor- 
tant de  fixer  par  quelque  règle  fùreles  difl^érens  égards 
que  les  Juges  doivent  avoir,  ouà  la  faveur  des  héritiers 
du  fang,  ou  à  celle  des  diipofitions  à  caufe  de  mort , 
foit  dans  les  cas  où  la  validité  de  ces  diipofitions  peut 
étredouteufe,ouen d'autres  queflions  qui  peuvent  dé- 
pendre du  diicernemcnt  de  ce  qui  peut  être  du  à  la 
favear  du  fang ,  ou  à  celle  de  la  volonté  du  teftateur  ; 
comme  ,  par  exemple  ,  fi  dans  unteftament  qui  appel- 
leroit  l'héritier  légitime  avec  un  étranger,  il  y  a  voit 
une  claufe  obfcure  ou  équivoque,  dont  un  fens  favo- 
riferoit  l'héiitier  légitime  ,  &  l'autre  l'étranger. 

Pour  examiner  donc  cette  queftion  de  la  préférence, 
foit  en  faveur  des  héritiers  teftamentaires  j  ou  des  légi- 
times, il  faut  ajouter  à  toutes  les  remarques  qu'on 
vient  de  fiire  ,  trois  réflexions  fur  trois  diftérences 
entre  les  fucceiîions  légitimes  &  les  teftamentaires. 

Lapremieredo  cesdiiterencesconfifte  en  cequel'or- 
dre  des  fucceiîions  ab  irMJlat  eft  fi  jufte  &  fi  naturel , 
qu'il  a  été  établi  comme  tel  par  la  Loi  divine  qui  en  a 
confirmé  l'ufage  ;  au  lieu  que  celui  des  teftamens  n'a 
pas  d'autre  origine  que  la  volonté  des  hommes.  Etquoi- 
que  les  teftamens  foient  approuvés  dans  les  Livres 
faints  ,  ce  n'eft  pas  par  des  difpofitions  qui  en  fal- 
fent  une  Loi ,  comme  on  y  voit  en  Loi  l'ufage  des 
fuccefiîons  légitimes.  Et  dans  le  Heu  memeoùlesfuc- 
ceifions  font  réglées ,  il  ne  fait  aucune  mention  des 
teftamens  a.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  Loi  qui  per- 
met les  teftamens  eft  comme  une  exception  de  la  Loi 
naturelles;  générale,  qui  appelle  les  proches  aux  tuc- 
celiions. 

La  féconde  diflerence  entreles  fucceflîons  teftamen- 
taires ,  &  celles  des  héritiers  du  fang ,  confifte  en  ce 
que  celles-ci  font  d'une  néceffité  abfolue  pour  l'ordre 
de  lafociété  ;  car  il  faut  que  les  biens  des  mourans  qui 
n'ont  pu  en  difpofer,  ou  qui  l'ont  négligé,  palîent  à 
des  perfonnos  que  lesLoix  y  appellent,  &  elles  y  ont 
appelle  les  proches  ;  au  lieu  que  cet  ordre  de  la  focléré 
pourroit  fubfifterfans  l'ufage  des  fucceiîions  teftamen- 
taires ,  p;ir  le  fimple  ufage  de  la  fuccelllon  des  héri- 
tiers du  fang;  &  les  Coutumes  ne  reconnoillent  pas 
même  d'autres  héritiers,  commeilaété  déjà  remarqué. 

La  troifieme  différence  confifte  sn  ce  qu'il  y  a  plu- 
fieurs  inconvéniens  qui  arrivent  de  la  liberté  de  choifir 
des  héritiers.  Carplufieurs,  prévenus  de  leurs  pallions, 
font  des  choix  injuftes  ,  &  c'eft  à  leur  faute  qu'on 
peut  imputer  ces  fortes  d'inconvéniens  ;  au  lieu  qu'il 
en  arrive  moins  des  luccefllons  légitimes,  &  que  ceux 
qui  en  arrivant  n«  peuvent  être  imputés  à  qui  que 
ce  foit,  mais  font  des  effets  de  l'ordre  divin,  &  des 
fuites  naturelles  d'une  règle  jufte,  telle  qu'on  en  voit 
arriver  des  Loix  les  plus  faintes. 

De  toutes  ces  réflexions  on  peut  tirer  cette  confé- 
quence ,  qu'il  femble  que  les  fucceflîons  légitimes  étant 
plus  naturelles  ,  plus  nécelfaires  &  fuivies  de  moins 
d'inconvéniens  que  les  fucceflîons  teftamentaires,dont 
l'ufage  n'a  été  qu'une  exception  de  la  règle  qui  donne 
l'hérédité  aux  proches;  la  condition  des  héritiers  légi- 
times eft  plus  favorable  que  celle  des  héritiers  appel- 
lés  par  un  teftament;  &que  dans  les  doutes  où  la  fa- 
veur de  l'une  ou  f  autre  de  ces  deux  fortes  d'héritiers 
peut  être  confidérée,  on  doit  décider  pour  celui  du 
fang.  Ainfi,  dans  la  queftion  propofée  de  ces  deux  tef- 
tamens,dont  le  premier,  quiétoitdanslesformes,ap- 
pelloit  à  la  fucceflion  un  héritier  étranger  ;  le  fécond 
qui, n'ayant  que  cinq  témoins, auroit  éié  déclaré  nul, 
s'il  eût  été  fait  en  faveur  d'un  autre  étranger;  fubfifte  & 
annuUe  le  premier,  parce  qu'il  appelle  à  la  fucceflion 
l'héritier  légitime  b.  Cette  décilion  eft  d'autant  plus 

a  Num.  17. 

b  Tu'.ic  prias  tcftamenmm  rumpiriir ,  cùm  poficrias  rite  peifec- 
tsm  cR.  Nifi  forte  pofterius  vcl  jure  militari  fit  hidum,  vcl  in  co 
{criptusci^,qaiabinte!Uto  venire  poceft.  Tancïiiim  &  pofterio- 
re  non  pcrfetto  >  luperius  rumpitiit.  L.%,^.  J^  injufl.  niptr.  irr.f. 

Si  quisteftamento  jure  pcrfeao,  pofteà  ad  aliud  vencrit  tefta- 
mencum,non  allas  quod  ante  fadiim  cil:  infirmari  deceniimvis, 
çiuàni  lî  id  c^uod  fecvindo  faccre  teltator  inltituit,  juic  fweiit  con- 
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remarquable  qu'elle  eftduDroitTlomainmême,  qui  a 
le  plus  favorifé  les  fucceflîons  teftamentaires,  &  qui 
d'ailleurs  eft  fi  fcrupuleux  quand  il  s'agit  des  formes. 
Ainfi  on  peut  en  conclure,  par  lelentiment  mêmede 
ceux  qui  ont  le  plus  favorifé  les  teftamens  ,  que  la  con- 
dition de  l'héritier  teftamentaire  eft  moins  favorable» 
que  celle  de  l'héritier  du  fang. 

fummatum  :  nifi  forte  in  priore  teftamento  fcriptis  his  qui  ab  in- 
tcftato  ad  teftatoris  hxreditLitcm  vcl  fucccrsioncm  venire  non  po- 
tcrant;  in  fccandâ  voluntate  tcftator  eos  fciiberc  inflituit,  qui  ab 
intefiato  adcjus  harieditatcm  vocantur.  Eo  enini  cafu  iicèt  imper- 
fcâa  vidcatur  fcriptura  polletior  ,  infirmato  priore  teftamento  , 
Iccrandam  cjus  voluntarcai  non  quall  teftamcntum  ,  fed  quafi  vo- 
luntatcm  ultimara  inteftati  valere  fancimus.  In  quâ  voluntate 
quinque  teftium  juratcrum  difpofitiones  fufficiant.  Que  nonfaâo 
valebit  prius  teftamcntum,  Iicèt  in  eo  fcripti -videantur  cxtranei, 
L,  XI,  §.  i  ,C.  de  ufiam.  V.  l'art.  ^,Si3.  s -i, tics  Tijlaimns. 

IX. 

Pourquoi  on  a  fait  toutes  ces  remarques. 
On  a  cru  devoir  faire  ici  toutes  ces  remarques  fur 
les  deux  efpeces  de  fucceflîons ,  avant  que  d'entrer  dans 
le  détail  des  règles  de  cette  matière;  &  deux  princi- 
pales vues  y  ont  engagé  ;  l'une,  de  donner  comme  dans 
un  plan  ces  idées  générales  de  la  nature  des  fuccef- 
fions  ,  qui  font  une  matière  extrêmement  vafte  ;  & 
l'autre,  d'établir  dans  ce  plan  les  fondemens  d'où  dé- 
pendent plufieurs  règles  qui  feront  expliquées  dans  le 
détail.  Et  parce  que  nous  avons  dans  notre  ufage  quel- 
ques autres  fortes  de  fucceflîons  ,  ou  qui  font  incon- 
nues dans  le  Droit  Romain,  ou  qui  ont  en  France  quel- 
ques règles  propres,  on  a  été  obligé  d'en  faire  les  re- 
marques qui  fuivent. 

X. 

Des  ïnjlhntïons  contracluetles. 
Outre  les  deux  lortes  defucceflîons  légitimes  &  tefta- 
mentaires dont  il  a  été  parlé  jufqu'à  cette  heure,  nous 
avons  en  France  une  troifieme  efpece  de  fucceflîons 
d'une  autre  nature  toute  différente,  qui  eft  celle  des 
héritiers  contraduels  ou  conventionnels,  c'eR-à-dire, 
qui  font  inftitués  héritiers  par  une  convention  de  fuc- 
céder ,  dont  l'ufage  eft  fréquent  dans  les  contrats  de 
mariage  en  faveur  de  ceux  qui  fe  marient,  foit  qu'ils 
foient  inftitués  héritiers  par  leurs  pères  &  mères  ou  au  - 
très  afcendans  ,  ou  par  des  collatéraux,  ou  même  par 
des  étrangers  ;  &  quelques  Coutumes  reçoivent  même 
ces  difpolitions  en  taveur  d'autres  contrats  que  ceux 
du  mariage,  comme  dans  une  affociation  univerfelle. 
Onappelleceslortesd'inftitutionsd'héritier,  desinf 
tltutions  contractuelles  ,  licites  &  même  favorables 
parmi  nous,  à  caule  des  facilités  qu'elles  apportent  aux 
mariages  par  l'avantage  des  affurances  de  ces  inftitu- 
tions ,  qui  par  cette  raifon  font  irrévocables;  au  lieu 
que  dans  le  Droit  Romain  les  inftitutions  convention- 
nelles étoient  illicites ,  comme  contraires  à  la  liberté 
de  difpoler  de  les  biens  par  un  teftament  a. 

Commecette  matière  des  inftitutions  contraftuelles  Remarques 
n'étant  pas  du  Droit  Romain,  &  y  étant  même  con-  ^e  qudjius 
traire,  n'eft  pas  du  deflein  de  ce  Livre,  on  n'y  en  trai- F"""/'"/'"' 

^  ^  Us    inftttii- 

a  Paâum  quod  dotali  inftruraento  comprchcnfum  eft,  ut  fi  ti-ons     con- 
vaîLi'  yit.î  fu/igerctur,ex  œquâ  pjrtione  ea  quai  nubcbat  aunfra.re  trauneites. 
kxycsjnï  patrïs  c//i'f,neque  uUam  obli2;arioncm  contrahere , ne- 
que  libercatem  teftament!  taciendi  mulieris  pjtri  potuit  auterre. 
L.  If  ,C.  de  pattis. 

•J  Ricard,  des  Donations ,  partie  i  ,  chap.  4,Scft.  i,  dift.  5, 
Dep.  t.  I  des  Donat.  p.  37J  ,  n.  17.  Brodcau  fur  Louet,  lettre  S. 
cil.  9.  Henrys,  t.  I  ,1.  j.  queft.  jj. 

Les  inftitutions  contraâuellcs  font  reçues  dans  toute  la  France 
elles  font  irrévocables. ...cela  n'empêche  pourtant  pas  TlnRituanc 
de  laite  des  dilpolitions  modérées  au  profit  de  les  aucses  enfans  , 
même  des  filles  qui  ont  renoncé  par  leur  contrat  de  mariage.  Hen- 
rys  &  Ricard,  f0(/t7/z  ac  infrà  paginam. 

L'Inftitué ,  même  du  moment  du  contrat,  eft  faifi  ;  enforte  qu'il 
doit  le  ;  lots  dès  ce  moment.  Henrys ,  eodem. 

Les  enfans  de  l'Inftitué  le  rcprélentent  quoiqu'il  foit  àicéài 
avant  l'Inftituant ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  règle  de  l'inftitution  des 
teftamens  qui  deviennent  caducs  par  le  prédccès  deriicritier  infti- 
tué  ,  ibidem  &  Cambolas  ,  /.  ^  ,  chap.  10. 

Dans  les  fidéicommis  contraéluclsla  diftraSion  de  la  Trébellia- 
nique  n'a  pas  lieu.  Glollc.  L.  11,  Cad,  ad  legemjjlcidiam.  Papou 
1°,  Nolar,  de  fidik(jm,  fubji.  \ 
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tera  point.  Mais  letefteur  y  trouvera  ce  qu'il  y  a  de 
principes  eflentiels  &  de  règles  néceflaires  pour  ces 
fortes  d'inflitutions,  c'eft-à-dire  toutes  les  règles  qui 
font  de  l'e'quité naturelle,  &  fur  lefquelles  on  peutrai- 
fonner. 

Caril  faut  remarquer  que  tout  ce  qu'il  peuty  avoir 
de  règles  qui  regardent  les  inftitutions  contractuelles  , 
fe  réduit  à  trois  efpeces.  La  première  efc  des  règles  pro- 
pres que  cliaque  Coutume  a  établies  pour  ces  fortes 
d'inflitutions;  &  toutes  ces  règles  ne  (ont  que  des  fta- 
tuts  arbitraires  ,  différens  félon  les  Coutumes,  &  qu'il 
eft  facile  de  voir  en  chacune.  La  féconde  comprend 
les  règles  des  fuccelîsons,  foit  légitimes  ou  teftamen- 
taires,  qui  font  de  l'équité  naturelle,  &  qui  peuvent  fe 
rapportera  ces  inftitutions  contractuelles  :&  ces  fortes 
de  règles  feront  expliquées  dans  cette  féconde  Partie 
chacune  en  fon  lieu.  Et  la  troifieme  eft  des  règles  des 
conventions,  comme,  par  exemple  ,  celles  qui  en  re- 
gardent l'interprétation  ,  &  les  autres  qui  peuvent  fe 
rapporter  aux  conventions  de  fuccéder  ;  &  celles-ci 
ont  été  expliquées  dans  la  première  partie.  Ainfi  on 
aura  dans  ce  Livre  tout  ce  qu'il  y  a  de  règles  naturel- 
les &  de  l'équité ,  &  des  principes  d'oîi  peuvent  dé- 
pendre les  décidons  dans  la  matière  des  luccellîons 
contraCluelles  :  &  il  fuffira  de  faire  ici  une  remarque 
d'un  principe  eflentiel  &  d'un  grand  ufage  dans  cette 
matière,  &  fur  lequel  on  doit  examiner  l'ufagede  tou- 
tes les  règles  particulières  qui  peuvent  s'y  rapporter. 
Ce  principe  confifte  en  ce  que  les  inftitutions  con- 
traftueîles  ayant  leur  nature  mêlée  de  celle  des  tefta- 
mens  &  de  celle  des  conventions,  &  leurs  règles  étant 
par  conféquent  mêlées  de  ces  deux  natures,  on  doit  dif- 
tinguer  en  chaque  diflîculté  ,  lefquelles  de  ces  deux 
fortes  de  règles  on  doit  y  appliquer  :  &  fi  c'eft  par 
des  règles  des  conventions  que  la  difficulté  doive  fe 
réfoudre, ou  fi  c'eft  par  des  règles  des  teftamens,  félon 
que  les  unes  ou  les  autres  peuvent  y  convenir  ;  car  il 
arrive  tous  les  jours  dans  cette  matière  des  queftions 
de  ces  deux  natures.  Et  pour  taire  mieux  comprendre 
la  vérité  de  ce  principe,  &  quel  en  doit  être  l'ufage  , 
on  peut  en  remarquer  l'application  dans  quelques 
exemples  de  difficultés  générales  &  faciles  à  réfoudre, 
mais  qui  ferviront  à  juger  des  autres. 

On  peut  fuppofcr,  pour  un  premier  exemple ,  qu'il 
fût  queftion  de  fçaVoir  fi  un  héritier  inftitué  par  fon 
contrat  de  mai'iage,  a  la  liberté,  après  la  mort  de  celui 
qui  l'a  fait  héritier  ,  de  renoncer  à  fa  fuccelîlon ,  ou  s'il 
eft  obligé  de  l'accepter.  Si  on  devoit  juger  cette  quef- 
tion par  les  règles  des  conventions,  il  pourroit  fembler 
que  comme  elles  forment  des  obligations  réciproques, 
celui  qui  a  fait  un  héritier  par  une  inftitution  contrac- 
suelle,  ne  pouvant  la  révoquer,  l'héritier  inftitué  de 
cette  manière  ,  feroit  obligé  de  fa  part  d'accepter  la 
fucceffion.  Mais  comme  il  eft  effentielàla  qualité  d'hé- 
ritier, qu'on  ne  t'accepte  que  librement,  &  qu'il  feroit 
in  jufte  que  celui  qui  pourroit  s'affurer  d'avoir  un  héritier 
jiéceflaire,  eût  la  liberté  de  le  ruiner  en  chargeant  fa 
fucceffion  de  dettes  ,  de  legs  &  autres  charges  au-delà 
des  biens  ;  on  voit  bien  que  cette  queftion  doitfe  décider 
par  les  règles  des  fucceîlions ,  qui  donnent  aux  héri- 
tiers la  liberté  de  les  accepter  ou  d'y  renoncer. 

Si  on  fuppofe,  pour  un  fécond  exemple,  qu'il  fût 
queftion  de  fçavoir  fi  celui  qui  a  fait  un  héritier  par  un 
contrat  de  mariage  ,  peut  révoquer  cette  inftitution  à 
fa  volonté,  &  qu'on  voulût  juger  cette  queftion  parles 
règles  des  fucceffions;  ilfembleroitjuftequ'ilpût  chan- 
ger cette  difpofition  ,  &  nommer  un  autre  héritier. 
Mais  parce  que  cette  liberté  feroit  directement  con- 
traire au  motifde  ces  fortes  d'inftitutions,  qui  eft  d'af- 
furer  la  lucceffion  à  celui  qui  eft  nommé  héritier  par 
fon  contrat  de  mariage ,  &  de  donner  cette  alTurancé 
par  une  convention  irrévocable  ;  ce  feroit  par  les  règles 
des  conventions  qu'il  faudroit  décider  cette  queftion  j 
&  fuiyant  ces  règles  qui  rendent  ferme  &  irrévocable 
ce  qui  a  été  réglé  par  une  convention ,  il  eft  eflentiel  à 
une  telle  inftitution ,  qu'acné  ne  puifl'epas  être  révoquée. 

Si  on  fuppofe,  pour  un  troifieme  exemple,  qu'il  fût 
queftion  de  fjavoir  fî  celui  qui  auroit  tJit  un  héritier 
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contrafluel ,  ne  pouvant  révoquer  cette  inftitution  , 
pourroit  aliéner  les  biens  &  endifpofer, pendant  fa  vie, 
a  fa  volonté,  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  fait  une  telle 
inftitution ,  &  qu'on  jugeât  cette  queftion  par  les  règles 
des  conventions  ;  on  pourroit  douter fi  les  aliénations 
feroient  permifes  fans  aucunes  bornes ,  de  forte  que 
cette  inftitution  put  être  rendue  inutile;  celui  qui  l'au- 
roit  faite  ayant  aliéné  tous  les  biens ,  ou  contraâé  des 
dettes  qui  les  conlommailent. Mais  comme  cette  infti- 
tution n'eft  diftinguée  de  celles  qui  fe  font  par  des  tef- 
tamens, qu'en  ce  qu'elle  eft  irrévocable,  pour  affuret 
à  l'héritier  contractuel ,  qu'il  aura  les  biens  qui  fe  trou- 
veront après  la  mort  de  celui  qui  l'a  fait  héritier  ;  cette 
queftion  feroit  jugée  par  les  règles  des  teftamens,  qui 
ne  donnent  ii  l'héritier  que  les  biens  que  le  teftateur 
peut  avoir  au  temps  de  fa  mort ,  lans  qu'il  perde  la 
liberté  de  les  aliéner  &  les  engager.  Ainfi  cet  héritier 
contraduel  ne  pourroit  fe  plaindre  que  des  donations, 
ou  autres  aliénations  frauduleufes,  qui  paroîtroient 
laites  pour  éluder  l'inftitution. 

On  peut  juger  par  CCS  troiscxemples,  de  quelle  ma^ 
niereil  taut  dKcerner,  dans  les  queftions  qui  peuvent 
naître  des  inftitutions  contractuelles,  fi  les  difficultés 
dépendent  des  régies  qui  regardent  la  matière  descon- 
ventions,  oudecellesquifontpropres  aux  teftamens  , 
ou  fi  ces  deux  lortes  de  règles  peuvent  y  convenir  , 
en  ce  qui  nele  trouveroit  pas  réglé  par  les  Coutumes. 

XL 

S'.iccijjion  de  ceux  qui  meurent  fans  parens  ,  & 
fans  tejlament. 

Les  manières  de  fuccéder,  dont  a  parié  jufqu'ici  , 
ontpourfondement,  ou  laproximité entre  l'héritier  & 
celui  à  qui  il  fuccede  ,  ou  la  volonté  de  celui  qui  fait 
un  héritier.  Mais  il  y  a  une  autre  forte  de  fuccellion  qui 
n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  cesfondemens,  &  qui,  au  con- 
traire ,  n'a  lieu  que  lorfque  celui  qui  lailfe  des  biens 
après  fa  mort  n'a  aucuns  parens ,  &  qu'il  n'a  fait  au- 
cune difpoiuion.  Car  alors  il  eft-néceflaire  que  les 
biens  ,  qu'il  laifle ,  trouvent  un  maître  ;  &  c'eft  à  quoi  les 
Loix  ont  pourvu. 

Par  le  Droit  Romain  le  mari  &la  femme  fuccedent    >5 
l'un  à  l'autre,  fi  le  premier  mourant  ne  laifle  ni  def-''" 
cendans,  ni  afcendans,  ni  collatéraux,  &  meurt  fans^'"; 
teftament  a.  Et  h  celui  qui  n'eft  pas  marié,  &  qui  n'a  ' 
de  même  aucun  héritier  légitime ,  meurt  fans  difpofer    i' 
de  fes  biens  ,  ils  font  acquis  au  Fifc  qui  tient  lieuiM 
d'héritier  b.  dij 

Cette  fucceflîon  du  mari  à  la  femme,  &  de  la  ferfî-"" 
me  au  mari ,  eft  ainfi  réglée  par  quelques  Coutumes  : 
d'autres  au  contraire  ont  expreflement  réglé  que  le 
File  exclut  le  mari  &  la  femme;  &  quelques  -  unes 
par  une  dureté  finguliere,  préfèrent  le  Fifc,  ou  le  Sei- 
gneur Jufticier  qui  en  a  les  droits,  non-feulement  au 
mari  &  à  la  femme,  mais  aux  parens  les  plus  proches  , 
s'ils  ne  font  de  l'eftoc  d'où  viennent  les  biens.  Mais 
dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en  difpofent  point,  & 
dans  les  Provinces  qui  fe  régiflent  par  le  Droit  Ecrit 
il  lemble  jufte  de  fuivre la  règle  du  Droit  Romain;  & 
on  voit  auflî  qu'elle  eft  établie  en  ufage  par  divers 
exemples.  Car  comme  le  Droit  Romain  eft  le  Droit: 
commun  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  aboli,  ou  contraire  à 
notre  ufage ,  il  doit  à  plus  forte  raifon  nous  fervir  de 
loi,  quand  ce  qu'il  ordonne  eft  dudroit  naturel  &  de 
l'équité  :  &  on  peut  dire  de  la  fucceffion  du  mari  à  la 
femme  ,  &_de  la  femme  au  mari  ,  qu'elle  eft  de  esc 
ordre  ,  lorlque  les  autres  héritiers  viennent  à  man- 
quer. Et  on  ne  doit  pas  confidérer  cette  manière  de 
fucceffion  comme  dérogeant  aux  droits  du  Fifc  ;-  car 
outre  que  ce  cas  eft  fi  rare  ,  que  la  conféquence  doit 
en  être  comptée  pour  rien  ,  le  droit  du  Fifc  dans  les 
fucceflions   ne  doit  avoir  lieu  ,  que  lorfqu'il  n'y  3 

a  Marims  &:  traor  ab  inteftara  inTiccm  -  fibi  in  foHdum ,  nro 
antiqvro  jure  ,  fucccdanr ,  <juoties  déficit  omnis  paientum  ,  libero 
rumvc,  feu  piopinquoruiB  légitima  vel  naturalisfuccefsio,  tifco 
exclufo.  L.  un.  C.  undè  vir  &  uxor. 

b  Scite-  débet  graviras  ma,  inteftatorum  res,  qui  fine  le^'tiina 
bïrede  decellirint,  fifci  uoltii  ratiouibus  Yiadîcandas,  L.  i,  C.  de 
bon,  vacant, 

aucune , 
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aucune  perlb^ne  qu'aucune  Loi  appelle  à  l'hcrédité. 
Et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari  &  la  femme  ne 
foient  appelles  à  fuccéder  l'un  à  l'autre  par  aucune 
Loi ,  puisqu'ils  lé  font  par  ce  droit  commun ,  &  que 
cette  Loi  qui  les  appelle  à  la  iuccelllon  l'un  de  l'autre 
a  fon  fondement  fur  le  droit  naturel  &  le  droit  divin  , 
qui  a  formé  fuiiion  fi  étroite  du  mari  &  de  la  femme  , 
lS:  qui  des  deux  n'a  fait  qu  un  feul  tout ,  pour  être 
la  fource  de  la  naiflance  des  hommes  &  des  parentés 
dont  les  plus  proches  font  un  lien  moins  étroit  qne 
celui  du  mariage.  Àinfi  ,  comme  le  mariage  ed:  la 
fource  des  .parentés  qui  doni'ient  le  droit  de  fuccéder, 
il  efl  tout  naturel  de  donner  au  mari  &  à  la  femme 
cette  excluiion  du  File. 

Pour  la  fucceflion  du  Fifc  qui  fuccede  ,  quand  il 
ny  a  pas  d'autres  héritiers ,  elle  u  fon  fondement  fur 
ce  que  les  biens  ,  qui  fe  trouvent  n'avoiir  aucun  maî- 
tre ,  paffent  naturellement  à  l'ufage  du  public,  &  font 
acquis  au  Prince  qui  en  eft  le  chef.  Ainfi,  en  France  , 
les  fuccolllons  de  ceux  qui  meurent  fans  aucun  héri- 
tier, î<i  fans  avoir  difpofé  de  leurs  biens ,  foni:  acqui- 
fes  au  Roi.  C'eft  ce  droit  qu'on  appelle  ds  Déshéren- 
ce ,  qui ,  comme  les  droits  de  Bâtardife,  d'Aubaine 
&  de  Confifcation  ,  dont  il  fera  parlé  dans  les  trois 
articles  fuivans ,  fait  une  matière  qui  n'eft  pas  du  del- 
fein  de  ce  Livre.  Ainfi  il  fuffit  de  remarquer  ici ,  en 
général ,  le  rapport  de  ces  droits  à  la  matière  des  luc- 
ceffions  ,  fans  toucher  même  à  ce  qui  regarde  fur  ces 
droits  les  concédions  qui  en  ont  été  faites,  ou  d'une 
Jiartb  aux  Seigneurs  dans  leurs  terres. 

XII. 

SucceJJions  des  Bâtards. 

Il  faut  mettre  au  même  rang  des  fucceflâons  acqul- 
fes  au  Prince  ,  celles  des  Bâtards  qui  meurent  fans  en- 
fans  légitimes  ,  &  fans  avoir  dilpofé  de  leurs  biens. 
■Car  par  notre  ufage  perfonne  ne  leur  fuccede  ab  m- 
tejlat ,  que  leurs  enfans  ,  s'ils  en  ont  de  légitimes  ;  & 
ils  ne  fuccedent  auffi  à  perlonne,  que  par  teftamsnt. 
Ce  droit  qu'on  appelle  de  Bâtardiîe,  efl  fondé  fur  ce 
que  la  fuccelîîon  -ab  iiueflat  le  défère  par  la  parenté 
entre  l'héritier  &  celui  à  qui  il  luccede,  &  que  nous 
■ne  reconnoiffons  pas  d'autre  parenté  que  celle  que 
donne  la  naiflance  d'Un  mariage  légitime.  Ainfi,  pour 
les  lucceffions  des  Bâtards  notre  Jurifprudence  eft 
difiérente  du  Droit  Pvomain.  Sur  quoi  il  n'cfl  pas  né- 
ccflaire  de  s'étendre  ici  a, 

a  V.  §.  4  ,  infl.  Hl'  Sùcccjf.càgn.  §.  uït.  injl.  de  Scnatufc.  Tcrtult. 
§.  3  ,  iufl.  de  Sénat.  Oïfhit.  L  i  j  ,  S,  i  ,  ff.  de  inof.  t./}.  /.  i  & 
I.  J,.,ff.  iindè  cogn,  Njv.  89 ,  C.  1 1,  v.  i  f  ,  cod.  V.  l'ait.  S  de  la 
Scft.  2.  des  Héritiers  en  général,  p.  ;vî)  &  la  remarque  qu'on 
J  a  laite.  V.  Gcn.j.  11 ,  10,  ij,  6.  DeuM.  ij  ,1.  Giz/.  4,  jo. 

xiir. 

Succeffion  dès  Etrangers ,  quori  appelle  Aubains\ 

Il  y  a  encore  ime  autre  forte  de  fucceflion  qui  appar- 
tient au  Roi.  C'efl:  celle  des  Etrangers  qu'on  appelle 
Aubains,  c'efi:-à-dire,  qui  font  d'un  pays  non  fujetau 
Roi  -,  ou  à  qui  nos  Rois  n'ont  pas  accordé  le  droit  de 
Naturalité,  comme  iliî  l'ont  accordé  à  quelques  pays 
voifins.  Le  droit  à  ces  fucceflions  s'appelle  droitd'Au- 
baine ,  qui  acquiert  au  Roi  la  fucceflion  de  l'Etranger 
qui  n'a  pas  été  natiu'alilé  en  France  par  des  Lettrés 
qu'on  appelle  de  naturalité  ;  ce  qui  efb  fondé  non-fcu- 
iement  fut  le  Droit  Romain  a,  mais  fur  l'ordre  ndîti- 
rel  quidiftinguelafoclété  des  hommes  en  divers  Etats, 
Royaumes,  ou  Républiques.  Car  c'cli  une  fuit-e  natu- 
relle de  cette  diftindion  ,  que  chaque  Nation,  chaque 
Etat  règle  par  les  loix  propres  ce  qu'il  peut  y  avoir  & 
dans  les  fucceflions  &  dans  les  commerces  des  biens  , 
qui  dépendent  de  loix  arbitraires  ,&  qu'on  y  diftingue 
la  condition  des  Etrangers  de  celle  des  Originaires. 
Ainfi  on  exclut  les  Etrangers  des  charges  publiques, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  du  corps  de  la  fociété  qui  com- 
pofe  l'Etat  d'tme  Nation  ,  &  que  ces  charges  deman- 
.dent  i:ne  fidélité  &  une  afleClion  au  Prince  &  aux 

zV.l  6,ix,f.dik.'srsd.l!!fi.hi,€.cod.Cr!l!^ti:it7,§.:, 
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loix  de  l'Etat  qu'on  ifte  préfume  pas  dans  un  Ëtrarigeh 
Ainfi  ils  ne  luccedent  à  perfonne ,  &  perfonne  ne  leur 
fuccede ,  non  pas  même  leurs  proches , afin  que  les  biens 
du  Royaume  n'en  foient  pas  diftraits , Stiie  palFentpas 
aux  fujets  d'autres  Princes  b. 

h  V.  l'art.  9  de  la.  SeSion  2,  des  Héritiefî  en  général  ,p.  ;  f  4  j  6» 
les  auh^s  articles  i^uiy  font  clté's,  Vart.  5    de  la  ScSt.  4  du  même 
Titre  p.  j  6  f ,  &  /n  remarque  qu'on  y  à,faUe ,  &  celle  de  l'art.  it.dé 
-la  SeS,  i  d^s  Teflamens. 

XIV. 

Confifcatiort^ 

On  appelle  Confifcation  le  droit  qui  acquiert  au  Roî 
les  biens  de  ceux  qui  font  condamnés  à  mort,  ou  à 
qUelqiie  peine  qui  emporte  la  mort  civile  a.  Ainfi  la 
Confiication  eft  comme  une  efpece  de  fuccelfion  qui 
fait  palfer  au  Roi  tous  les  biens  du  condamné, com- 
me ils  auroient  paffe  à  fes  héritiers  ,  s'ils  en  avoient 
eu.  Et  comme,  cians  les  iuccelfions  ,  les  biens  demeu- 
rent fujets  aux  charges  ,  celles  des  biens  confifquésles 
fuivent  aufll.  Et  il  en  eîl  de,  même  dans  les  cas  d'Au- 
baine ,  de  Bâtardife ,  &  de  Déshérence, 

a  V.  l  art.  11  d/laSeSl.  1  des  Héritiers  en  général  p.  3  y  4,  & 
les  autres  articles  qui  y  font  xirés; 

XV. 

Succefjiofi  des  perfonnes  de  condition  Jerve, 

Outre  toutes  ces  fortes  de  fucceflions  qu'on  vient 
d'expliquer  i  il  y  en  a  encore  une  autre  efpece  ,  dont 
on  voit  l'ufage  en  quelques  Coutumes  de  ce  Royaume, 
oii  il  y  a  des  biens  dont  les  propriétaires  ne  peuvent 
difpoler  par  un  teftament,&  qui  partent  auSeigneur, 
Il  le  tenancier  décède  fans  enfans.  Ce  qui  eft  différem- 
ment réglé  en  diverfes  Coutumes, félon  les  conditions 
dont  on  eft  convenu  pour  ce  droit  dans  fon  origine  ; 
de  même  qu'on  a  différemment  réglé  les  conditions 
des  fiefs  dans  leurs  concevions.  Ô;i  appelle  les  psrfon- 
nes  qui  polfedent  ces  fortes  de  biens  ,  des  perfonnes  de 
condition  ferve  ;  &  les  biens  tenus  à  cette  condition 
retournent  au  Seigneur  ,  qUand  le  cas  arrive ,  comme 
une  efpece  de  lucceflion  ouverte  par  la  mort  du  pof^ 
fsfleur ,  &  qu'on  .pourroit  appcller  un  retour  convenu 
tionnel  a. 

ii  F:  à  ia  fin  du  ifréambiii:  de  Te  CsS.  4  dû  Héritiers  en  Hiii' 
raU 
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Ufage  de  ces  dernières  remarques  fur  ces  diverfes  for- 
tes defuccejjions. 

De  toutes  ces  fortes  de  fucceflions  dont  on  vient  de 
parler,  qui  font  paffjr  les  biens  au  Roi  ou  aU  Seigneur 
Jufticier,  il  n'y  en  a  aucune  qui  foit  du  déflein  de  ce 
Livre ,  comme  il  a  été  déjà  remarqué.  Car  ce  font  de» 
matières  du  Droit  public ,  ou  propres  aux  Coutumes.- 
Mais  quoique  ces  lortesde  fucceflions  lie  foient  pas  du 
dcliein  de  ce  Livre  ,  il  a  été  nécelTaire  d'en  faire  ces 
remarques  générales ,  non-feulemenl  pour  donn-er  l'idée 
de  tout  ce  qui  peut  être  compris  fous  le  mot  deSac- 
ceflion  a ,  &  pour  diftinguer  ce  qui  regarde  fes  fuecef- 
fions  dont  on  doit  traiter  dans  cette  féconde  partie,  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport  ;  mais  prin- 
cipalement pour  avertir  les  Leéteurs;  que  dans  les  ma- 
tières même  de  ces  fortes  de  fuecelFionsiqui  font  ou  du 
Droit  public  ,  ou  propres  aux  Coutumes ,  on  peut  y 
appliquer  les  règles  des  lucceffions  qui  'erontexpliquéas 
dans  cette  leconde  partie  ,  Llori  qu'elles  peuvent  s'y 
rapporter  ;  comme  celles  qui  regardent  en  général  la 
qualité  ci'héritier, les  droits  &  les  charges  des  héritiers, 
|eurs  engagemens  ,  &  les  autres  dont"  il  fera  facile  de 
juger  u  elles  peuvent  avoir  leur  ufage  à  l'égard  de 
ces  autres  efpeces  de  luceeflions  ,  quoiqu'il  n'en  foit 
_tait  aucune  mention  dans  les  lieux  où.  ces  règles  feront 
expliquées. 

a  On  'n'a  pas  compris  ;  fous  ce  mot  de  Succeffion  le  Pécule  que 
qu-liUci  Rdi^^uux  Projcs  peuvent  laijf.r  cprès  leur  mort.  Car 
cjiVMuil's  II  y  avoient  aucun  droit  de  propriété,  ce  n'efl pas  pax, 
fucceflion  que  ce  Pécule  paffe  à  ceux  qui  doivent  l'avoir. 


LES 
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DANS  LEUR.  ORDRE  NATUREL. 


LIVRE    PREMIER. 


Des  Succejfiom  en 


général. 


Miùac  de  fi 


L  n'eft  pas  néceffaire  d'expliquer 
ici  quelles  font  en  détail  les  ma- 
tières de  ce  premier  Livre.  On  le 
voit  aflèz  par  la  table,  &  parle  plan 
des  matières,  qui  en  a  été  fait  dans 
le  Traité  des  Loix  a.   Et  il  fuffit 

de    remarquer   en    général  ,    que 

comme  il  a  quelques  matières  communes  aux  deux 
efpeces  de  Succeflions  légitimes  &  teftamentaires  , 
ce  font  ces  matières  communes  dont  on  doit  traiter 
dans  ce  premier  Livre,  avant  que  devenir  aux  ma- 
tières propres  à  chaque  efpece  de  SuccetTions. 

a  yayeilc  Chap.  i; ,n.  14,1;  &  i^  de  ce  Traité. 


TITRE     PREMIER. 

DES    HERITIERS    EN    GENERAL. 

LE  nom,&  la  qualité  d'héritiers  conviennent  éga- 
lement. Si  à  l'héritier  légitime  que  la  Loi  appelle 
à  lafucceflion,&à  l'héritier  inftitué  par  un  teftament; 
de  même  que  les  mots  de  Succeffion  ou  d'Hérédité 
font  communs  aux  deux  efpeces  de  fucceffionstefla- 
mentaire  &  ab  inte/lat;  &  quoiqu'il  y  ait  cette  différence 
entre  les  Provinces  qui  fe  régiflent  par  les  Coutumes 
&  celles  qui  fe  réglffent  par  le  Droit  écrit,  que  dans 
les  Coutumes  on  ne  donne  le  nom  d'Héritier,  comme 
il  a  été  remarqué  dans  la  Préface  de  cette  féconde 
partie  a  ,  qu'aux  héritiers  du  fang  qui  font  les  héri- 
tiers légitimes  ,  &  qu'on  n'y  donne  que  le  nom   de 
Légataires  univerfels  à  ceux  qui  font  inftitués  héri- 
tiers par  un  teftament  ;  au  lieu  que  dans  les  Provin- 
ces qui  ont  pour  loi  le  Droit  écrit,  on  donne  le  nom 
d'Héritier  à  celui  qui  eft  inftitué  par  un  teftament  , 
auflî  bien  qu'à  celui   qui  eft  l'héritier  du  fang.  Cette 
différence  ne  confiftant  que  dans  le  nom,  on  les  con- 
iidere  tous  également  comme  héritiers  ;  &  on  peut 
appliquer  aux  légataires  univerfels  ,  dans  les  Coutu- 
mes ,  de  même  qu'à  toutes  les  autres  fortes  d'héri- 
tiers ,  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  ce  titre, 
&  auffi  dans  les  autres  ,  félon  que  l'ufage  de  ces  rè- 
gles pourra  leur  convenir,    . 
a  Foye^  la  Préface ,  n.  7. 


Pour  ce  qui  eft  du  détail  de  ce  premier  Titre  des 
héritiers  en  général,  la  table  des  Seâions  qui  le  com- 
pofent  fait  affez  connoître  quelles  font  les  matières 
qu'on  y  doit  traiter. 


SECTION    I. 

De  la  qualité  d'héritier  y  &  de  l'hérédité. 

TOus  les  articles  de  cette  Sedion   conviennent , 
&  aux   héritiers  teftamentaires  &  aux  héritiers 
ab  intejlat, 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  de   ï héritier. 

2.  Deux  fortes  d'héritiers. 

5.  Définition  de  V hérédité. 
^.     Deux  fortes  d'hérédité. 

j.     Tous  les  biens  du  défunt  ne  font  pas  toujours  d^ 
l'hérédité. 

6.  Une  hérédité  peut  être  fans   biens, 
•j.      Trois  fortes  de  charges  de  l'hérédité. 
8.      L^ héritier  tient  la  place  du  défunt. 

5).      Trois  caractères  de  l'engagement  de  l'héritier. 

10.  Cet  engagement  efi  irrévocable. 

11.  Il  efl  univerfel. 
11.  Il  efl  indivifible. 

13.  U hérédité  je  divife  entre  cohéritiers. 
"it^.   L'hérédité  non  encore  recueillie  repréfente  le  défunt. 
ij".  L'héritier  efl  réputé  tel  dès  le  moment  de  la  mort 
de  celui  à  qui  ilfuccede, 

16.  Plufieurs  fuccejfioTU  d'un  héritier  à  l'autre  paffent 

toutes  au  dernier  héritier. 

17.  L'héritier  qui  fe  dépouille  de  l'hérédité ,  ne  laïffe 

pas  d'être  fujet  aux  charges. 

18.  Celui  qu  repoit   un  prix  ,  pour  s'ahflenir  de  l'hé- 

rédité ,   efl  réputé  héritier. 
ip,  La  fuccejfion  ab  inteftat    na  pas   lieu,  s'il j'  a 

un  teflament  qui  fubfifle. 
20.  Si  les  portions  des  héritiers  ne  font  pas  réglées 

elles  feront  égales. 
21,  Di  Commorientihus. 


DES  HERITIERS  EN  GENERAL.  Tit.  I.  Sect.  L 


on 
ticr. 


i.Difin:-T   'Héritier  eft le  fuccefTeur  univerfel   de  tous_  les 
di  l'A.-  L  biens  &de  tous  les  droits  d'un  de'funt,  &  qui  eft 
tenu  des  charges  de  ces  mêmes  biens  a. 

«Hzrcdes  jutis  fuccclTotcs  funt.  X.  j ,  §.  1 1 ,  /.  ii  kareJ.  injl. 
Hrrcs  in  omiîe  jus  mortui,  non  taiitim  fingularum  reiumjdorai- 
nium  fuccedit.  L.  }7,jf.  de  acquit-  veL  om.  hmrci. 

Hzredcs  onerahïieditaria  agnofccre  placuit.  L.^,C.  de  hiznd. 
nSl.  V.  l'art.  î  fur  ces  mots  De  tous  Us  Biens  &  de  tous  ksDicits 
d'un  défunt;  &  fuir  les  Charges,  l'article  7. 

On  a  mis  dans  la  définition  ce  qui  eft  dit  dans  le  fécond  de  ces 
textes,  que  V héritier fucccde  à  tous  les  biens  6"  à  tous  les  droits, 
tuoiqu' il  puijfe  y  ai'oir  des  légataires  qui  ont  une  partie  des  biens  ; 
car  il  eft  lefuccejjeur  univerfel,  &  les  legs  font  du  nombre  des 
charges  qu'il  doit  acquitter. 

li  Deux  II  y  a  deux  fortes  d'héritiers.  Ceux  qui  font  infti- 
■tes  d'ké-tués,  c'eft-à-dire,  nommés  par  unteftament,  qu'on 
appelle  Héritiers  teftamentaires  :  &  ceux  à  qui  la  Loi 


icTs. 


547; 

au-delà  des  charges ,  fe  diminuent  ou  njême  périflent; 
ce  mot  d  Hérédité  eft  un  nom  de  droit  ,  c'eft-à-dire, 
qui  ne  marque  aucune  forte  de  bien  en  particulier  j 
mais  qui  fignifie  en  général  le  droit  qu'a  l'héritier  ,  Se 
qui  convient  autant  à  une  fucçellion  onéreufe  & 
ruinée  en  charges ,  qu'à  une  fucceffion  où  il  refte  des 
biens.  Ainfi  l'héritier  peut  n'avoir  que  ce  nom  fans 
aucun  profit,  ou  même  avec   perte  g. 

g  Ha:redicatts  appcUatio  fine  dubio  continet  etiam  damnofam 
hxreditatem  ;  juuis  cnim  nsmen  ed ,  ficuti  bonorum  poffefsio.    ■ 
L.  119,  jf.  de  verb.  fignif.  H:crediras  juris  nomeaeft,  quod  & 
accefsionem  &  deccfsionem  in  fe  recipit.  Z.  17  S ,  §.  i,  ead. 

VIL 

Les  charges  de  l'hérédité  font  de  trois  fortes.  La     7.   Trots 
'  première  ,  de  celles  quiiont  dues  indépendamment  Ae fortes       de 
la  volonté  du  défunt ,  comme  fes  dettes  paflives  ,   la^Aarçci  _  de 
reftitution  d'un  bien  fubftitué  ,  s'il  en  étoit  chargé.' *"'*''''''• 
La  féconde  ,  de  celles  qu'il  peut  avoir    ordonnées  , 


detere  la  fuccefllon  par  la  proximité,  qu'on  appelle  comme  des  legs.  Et  la  troifieme,  de  celles  qui  peu- 
par  cette  raifon  Héritiers  légitimes.  Et  on  les  appelle  vent  furvenir  après  fa  mort  ,    conjme  les   frais  funé-, 
auili  Héritiers  ab  Inteftat ,  parce  qu'ils  fuccedent ,  s'ils  raires  h. 
ne  font  exclus  par  un  teftament  b, 


b  Duplex  condicio  eft  Uaircditatum.  Nam  vcl  ex  tcftaraento  , 
Tel  ab  inceftato  ad  vos  pertinent,  i.  ult.  in  f.  inftit.  per  qu&s  perf. 
cuique  acquir, 

IIL 


h  Ces  divtrfes  fortes  de  charges  feront  expliquées  chacune  en  fort 
lieu.  V.  la  Sertion  6  &  les  fuivantes. 


VI  IL 

L'héritier  fuccédant  aux  biens  &  aux  charges  ,  il     g.  L'hir'c 
fe  met  en  la  place  du  défunt,  &  fa  condition  eft   la'"''  tient  la. 
,         '     'l  même  que  s'il  avoit  traité  avec  lui,  qu'en  prenant  fes ?'•'" '''"^'° 

i.J./'/K-biens,  des  droits  &  des  charges  qu  une  personne  ^-^^^^^  ^  après  fa  mort,  il  feroit  tenu  d'acquitter-^""'- 
laiffe  après  fa  mort ,  foit  que  les  biens  excédent  les  fg^  dettes  &  les  autres  charges;  &  comme  s'il 
charges,  ou  que  ]es  charges  excédent  les  biens  ç.  Jit  ^^.^^j^  obligé  à  ceux  envers  qui  cette  qualité  d'héri- 
tier pourra  l'engager.  Ainfi  la  condition  de  l'héritier 
eft  en  un  fens  la  même  que  celle  du  défunt  ,  en  ce 
qu'il  a  tous  les  mêmes  biens  &  les  mêmes  droits  ,  & 
qu'il  doit  en  porter  les  charges  ,  félon  que  ces  biens 
&  ces  droits  peuvent  paffer  à  lui ,   ainfi  qu'il   a  été 


Défini-     On  appelle  Succeffion  ou  Hérédité  la  maffe    des 


on  appelle  auiTi  Hérédité  ou  Succeflion  ,  le  droit 
qu'a  l'héritier  de  recueillir  les  biens  &  les  droits  d'un 
défunt  tels  qu'ils  pourront  être  d. 


c  Hxreditas  etiam  fine  uUo  corporc  intelleclum  tiabet.  i.  yo, 
ff.  de  petit,  hared.  Bona  iti  accipienda  funt ,  univeifitatis  cujufque 

fuccefsionem ,  quâ  fucceJitur  in  jus  demortui ,  fufcipiturqueejus     Jij  (J^^s  l'article  cinquième  i. 
adum.   Nam  five  folvenjo   lune  bona,  live  non  lune; 


rci  commod 

five  damnum  liabent ,  five  luctum;  fiv-e  in  coiporibus  funt,  five 
în  adionibujiin  lioclocopropriè  bona  appellabuntur.  X.  5  ,ff.  de 
bon.  pojfcj. 

d  tîJTteditas  niliil  aliud  eft  quàm  fuccefsio  in  univeifum  jus 
«juod  defunaus  habucrit.  L.  6%,  ff.  de  reg,  jur.  /.  14  ,  ff.  de  vert, 
fig.  Bonorum  poflefsionem  ità  redè  definiemus ,  jus  perfequendi 
letincndique  patrimonii ,  five  rci  qu.ï  cujufque,  cùm  moritur  , 
fuie.  L.  3  ,  15.  ^,ff.  de  bon.  poff.  V.  l'art,  j  fur  ces  mots,  laiffe 
après  fa  mort. 

IV. 

,.  Deux  II  y  a  deux  fortes  de  fucceftions,  de  même  que 
l'i  ^'Aé-deux  fortes  d'héritiers  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'ar- 
ticle fécond.  Celle  qu'on  appelle  Légitime  ,  ou  ab 
intejlat,  que  la  Loi  défère  ,-&  la  Teftamentaire  e. 
Ce  qu'il  faut  entendre  en  prenant  ce  mot  de  Succef- 
fion au  fens  expliqué  à  la  fin  de  l'article  troifieme. 

c  Voye^  le  texte  cité  fur  l'article  1. 

Ces  deux  fortes  de  fuccejjlons  font  la  matière  du  fécond  6"  du 
troifieme  Livre. 


i  Si  pupiUus  hxres  cxtiteiit  alicui,  cxque  eâ  causa  Icgata  de- 
beat,  vidcndum  eft,  an  huic  cdiito  locus  fit.  Magifque  eft  ,  uc 
Marcellus  fcribic ,  etiam  pupilli  poflc  bona  pofsideri,  effeque  in 
arbitrio  hsrediMriorumcrcdicorura,  quid  potiùs  eligant.  Eieniia 
vidaur  impubes  contrakere  cùm  adiit  hiereditatem.  L.  j,  §.  uk.  ff. 
quib.  ex  caiij.  in  poff.  eatur.  (  Ha:res  )  quafi  ex  contraâu  debere 
intelligitur.  i).  -j  ,  in  f.  inft.  de  obi.  qiw  quafi  ex  contr.  nafc. 

Haîredcm  ejufdem  poteftacis  jurifque  efle  cujus  fuit  defunftus 
conftat.  X .  f  9  ,  j(7^  ic  reg.  jur. 

Nemo  plus  commodi  hïredi  fuo  reliquit ,  quàm  ipfe  habuit, L, 
110,  eod. 

On  ne  peut  confidérerV  engagement  de  V  héritier  comme  une  efpcce 
de  contrat ,  ainfi  qu^ il  eft  dit  dans  ces  textes  ,  qu'en  fuppofant  que 
c'eft  envers  quelqu'un  qu'il  s'engage.  Ce  qui  fe  peut  rapporter  à  lat 
engagement  envers  le  défunt  par  un  effet  rétroaSif^  ou  envers  fa 
mémoire ,  &  â  un  engagement  envers  les  créanciers  6*  les  légataires, 
V.  fur  l'engagement  envers  le  défunt  l'article  14. 

*  On  appelle  effet  rétroaSifce  qui  fait  confidérer  une  chofe  arrivée 
après  une  autre  ,  comme  fi  la  dernière  étoit  arrivée  au  temps  de 
la  première. 

IX. 


^'  Cet  engagement ,  qui  oblige  l'héritier  à  toutes  les     <,.    Trois 

,   Tous     L'hérédité  ne  comprend  que  les  biens  &  les  droits  charges  &  à  toutes  les  fuites  de  l'hérédité,  a  trois  qa-  car  avères  de 

liens  du qai  peuvent  paflèr  à  un  fucceffeur.  Car  il  peut  y  en  rafteres  eflentiels  qu'il  eft   néceffaire  de    remarquer^'  ''■S'^S'- 

\nt     «e  avoir  d'autres  que  le  défunt  n'auroit  pu  laifler  à  fes  &  de  diftinguer.  Il    eft  irrévocable,    il  eft  univer-'"^"^'^'^^'^''* 

,^f",'°'!' héritiers,  &  ceux-là  ne  font  pas  de  l'hérédité.  Ainfi  fel ,  il  eft  indivifible  :   &  ces  trois  qualités  ont  les''"'^'^' 

L  j'          les  droits  attachés  à  la  perfonne,  &  qui   s'éteignent  effets  qu'on  expliquera  par  les  règles  qui  fuivent /. 
par  la  mort ,  comme    une  penfion  viagère ,  un  ufu- 
fruit ,  un  privilège  perfonnel ,  n'entrent  pas  dans  la 
fucceflion.  Ainfi  il  y  a  des  offices  qui  fe  perdent  par 


la  mort  de  l'Officier  ,  &  ne  partent  pas  à  fes  héritiers., 
Ainfi    les  biens  fujets  à  une  fubftitution  ne  demeu- 


* 


'fe- 


1  Ceci  réfulte  des  articles  précédens  ,  (f  de  ceux  qui  fuivent. 

X. 

L'engagement  de  l'héritier  eft  irrévocable;  &  celui   ^a.  Cet  en- 
qui ,  étant  majeur,  s'eft  une  fois  rendu  héritier  ,  le gagement ejî 
rent  pas  dans  l'hérédité  de  celui  qui   eft  chargé  de    fera  toujours  fans  qu'aucun  prétexte  puiffe  lui  {er-^irrévocable, 
les  rendre  f.  vir  pour  abandonner  cette  qualité  ,  &  fe  décharger 

/Morte  amitti  ufumfruAum  non  recipit  dubitationem-,  cim    «^^s  engagemens  qui  en  font  les  fuites  ;  non  pas  mê- 
jus  fruendi  morte  cxtinguarur  :  ficuti  fi  quid  aliud  quod  perfonae    me  le  défaut  de  biens  qui  leroient  moindres  que  les 
cohsrct.  X. }  ,§.ult.  ff.  quib.  niod.  ufufr.  amitt.  L  ;  ,C.  de  ufufr.    charges  ,  ni  les  pertes  &  les  diminutions  qui  pour- 
On  expliquera  ce  que  c'eft  que  Subftitution  dans  le  S- Livre.  roient  arriver  des  biens  effedifs  ,  ni  les  charges  qui 

VI.  pourroient  lui  avoir  été  inconnues.  Car  il  avoir  dû 

•Vnehé.     Comme  une  hérédité   confifte   aux    biens  &  aux    prévoir  ces  éye'nemens  ;  &  on  pourroit  lui  imputer 
''■i  peut dîotts  fujets  aux   dettes  &  aux   autres  charges ,    &    d  avoir  trouve  dans  k  lucceflion  des  biens   qu'il  au- 
l    /"«^qu'il  peut  arriver,  ou  que  les  dettes  &  les  charges   ro't  fuppnmes  m ,  a  moins  quil  neut  accepté  l'hé- 
''•        excedentles  biens,  ou  que  les  biens,  s'il  y  en  avoit       m  SiBedublo  hxrcsnwHc.bit.qmfemelextirit.  X.  7,5.  lo.io 
Tome  I,  '  X  X  ij 


redite  avec  la  précaution  d'un  bénéfice  d'inventaire  , 
<iont  il  fera  parlé  dans  le  Titre  fécond. 

rf.ff.  ai  mi'nor.  H.rccditjs  quin  obligct  nos  .-cri  alicno ,  ctiam  fi 
non  fit  folvendo,  plus  qiiim  raanifciliim  cft.  L.  8  ,ff.  de  acquir. 
vcl  omit,  hxrcd. 

Sicut  major  viginti  quinque  annis  antcquàm  adcat,  dclatam 
repudians  fucccfsionem  poft  quxrcre  non  poccft,  ità  quxfitam 
Tenuntiando  niliil  agit-,  fcd  jus  quod  habuic  ictinct.  L.  4,  C.dc 
ripud.  hœred.  V.  l'article  17. 

On  a  ajoAli  dans  l'ûrticU  ces  mots ,  qui  ctaiit  majeur  ,  pour  ne 
■pas  comprendre  les  mineurs  dans  cette  recèle  'jfutijuoi  voye^  i arti- 
cle 10  6"  Icsfuivans  de  laScéllon  i  des  rcjclfions,  p.  19J. 

XI. 

T I .  Il  ell  L'engagement  de  l'héritier  efl  univerfel ,  &  il  s'é- 
llnh^rfel,  tend  à  toutes  les  dettes  paflives,  &  à  toutes  les  efpe- 
ces  d'obligations  où  celui  à  qui  il  fuccede  pouvoit 
être  entré,  &  qui  pouvoit  afFefter  fes  biens.  Comme 
s'il  étoit  engagé  par  des  ventes  ,  achats  ,  échanges  , 
louages  &  autres  conventions  :  s'il  étoit  chargé  d'une 
tutelle  ou  autre  adminiftration  :  s'il  étoit  caution 
jour  d'autres  :  s'il  avoit  recueilli  quelque  hérédité, 
it  en  général,  l'héritier  ,  qui  a  accepté  cette  qualité, 
s'eft  obligé  indéfiniment  aux  charges  que  devoit  le 
défunt ,  &  aufli  à  celles  qu'il  peut  lui  avoir  impo- 
fées  par  un  teftament  ou  autre  difpofition.Car  fuccé- 
dant  à  tous  les  biens  de  l'hérédité  ,  il  s'atTujettit  aufli 
indiftindement  à  toutes  les  charges  n. 

n  Ha:rcditas  nihil  aliud  eft  quàm  fucccfsio  in  univcrfum  jus 
quod  dcfiiuftushabueiit.  i.  'i.^  de  reç;,jur.  Hrrcdes  oiicra  hac- 
l'cditariaagnorccre  placuit. i.  1,  C.  de  hicred.  ail.  V.  l'art,  li. 
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quelque  tcms  fans  maître  ,  ou  parce  que  celui  qui  cors  r.-caH 
doit  être  héritier  fe  trouve  abfent ,  ou  qu'il  délibère '«  reprit. 
s'il  acceptera  cette  qualité,  ou  qu'il  y  renonce,  &  que'*^  ledij.-t. 
pendant  ces  intervalles  il  peut  arriver  que  quelque 
droit  fera  acquis  à  l'hérédité,  ou  qu'il  y  furviendra 
de  nouvelles  charges  ou  quelques  affaires  ;  on  confi- 
dere  cette  hérédité  comme  tenant  lieu  de  maître  , 
&  repréfentant  le  défunt  à  qui  étoient  les  biens  <]. 


1° 


XII. 

f"^  Ilcfl  L'engagement  de  l'héritier  eft  indlvifible  ;  car  il 
Vndii'ifible.  ne  peut  reftreindre  l'acceptation  de  l'hérédité ,  ou 
à  une  certaine  nature  de  biens  ,  ou  à  une  certaine 
partie  de  ceux  de  même  nature  ,  pour  diminuer  les 
charges  à  proportion.  Et  quand  ce  feroit  même  un 
héritier  teftamentaire  inftitué  pour  deux  différentes 
portions  de  l'hérédité  ,  dont  l'une  lui  fut  laiffée  fous 
des  conditions  qu'il  agréeroit,  &  l'autre  fous  d'au- 
tres conditions  qu'il  n'agréeroit  point  ;  il  ne  pourroit 
renoncer  à  l'une,  &  accepter  l'autre.  Et  l'héritier  peut 
encore  moins  ,  ayant  accepté  l'hérédité  ,  divifer  les 
charges  pour  fe  décharger, ou  de  quelques-unes,  ou 
d'une  partie  de  chacune,  fous  prétexte  du  défaut  de 
biens  ,  ou  même  d'une  perte  entière  de  tous  les  biens 
&  de  tous  les  droits  de  l'hérédité  o. 

0  Qui  totam  hxreditatem  acquircre  pote.l,  is  pro  parte  eara 
fcindendo  adirc  non  poteft.  Scd  &  fi  quis  ex  pluribus  partibus  in 
ejufdem  hireditatc  inftitutus  fit ,  non  potelé  quafdam  partes  repu- 
diare,  quafdam  agnofcere.  L.  \  (j  t.  ,  ff.  de  acq.  velornitt.  hari.d. 
Vel  omnia  admittantur,  vel  omnia  repudicntur.  L.  10  ,  C.  de 
]ur.  delib.  Si  ex  affc  libres  delhnaverit  partem  haberc  hastedi- 
tatis,  videtut  in  affera  pro  h.erede  gcfsille.  L.  10,  ff.de  acq.  vel 
emitt.  hicred.  ' 

f  La  règle  expliquée  dans  cet  article  n'ejlpas  contraire  à  cette  règle 

des  Coutumes ,  que  la  fuccejfion  de  celui  qui  laijfe  des  biens  paternels 
Ù  des  biens  maternels ,  doit  fe  divifer  i&que  les  parens  paternels  , 
quifuccedentaux  biens  paternels ,  ne  font  pas  tenus  des  dettes  6» 
des  charges  que  doivent  porter  les  biens  maternels:  comme  au  con- 
traire les  héritiers  maternels  ne  font  pas  tenus  de  celles  qui  regardent 
les  biens  paternels.  Car  on  conjldere  ces  deux  fortes  de  biens ,  comme 
dcuxfucceffioas  différentes  qui  paffent  à  divers  héritiers. 

XIIL 

tj.L'hé-     Quoique  la  qualité  d'héritier   foit  indivifible  au 
rMté/;  </i-fens  expliqué  dans  l'article  précédent ,  les   biens    & 
vif     entre  [gs  charges  de  l'hérédité  qu'un  feul  héritier  ne  peut 
eo  entiers,   (jj^jfgj.  pgQ^  fg  décharger  d'une  partie  ,  ne  lailfent  pas 
de  fe  divifer  entre  les  héritiers,  s'il  y  en  a  plus  d'un  , 
félon  les  portions  qui  peuvent  leur  appartenir  ,  foit 
par  la  Loi ,  fi  ce  font  des  héritiers  al>  inteflat,  ap- 
pelles enfemble  à  la  fucceflion,  ou  par  un  teftament, 
fi  ce  font  des  héritiers  teftamentaires.  Et  ils  peuvent 
aulîi ,  dans  leurs  partages ,  divifer  entr'eux   les  biens 
&  les  charges  ,  comme  bon  leur  femble  ,  ainfi  qu'il 
fera  expliqué  en  foij  lieu  p. 

p  Voye:^  la  SeS.  j  de  ce  titre ,  &  la  Sefl.  1 .  des  Partages. 

'^ai'jionen-     Comme  il  arrive  fouvent  que  l'hérédité  demeure 


q  Hxieditas  petfonz  defanfti,  qui  cam  reliquit,  vice  fungi- 
rur.  i.  1 1 6 ,  J.  3 ,  j^.  de  légat.  1 .  Creditum  eft  hxrcditatcm  domi-  , 

num  cllcjdefunfti  locum  obtinere.  L.  5  i,inf.  ff.de  hœred,  infiit. 

XV. 

Après  que  l'hérédité,  qui  avoit  été  quelque  tems   ly./.'-;. 
fans  maître  ,  eft  acceptée  par  l'héritier,  ion  accepta- /itr  cjiri. 
tion  ou  adition  de  l'hérédité  a  cet  effet  rétroadif,  quip"'-'  ''''- 
le  fait  confidérer  comme  s'il  avoit  recueilli  lafuccef-^""  '""' 
fion  dans  le  même  temps  qu'elle  a  été  ouverte  par  h"""   j', 
mort  de  celui  à  qui  il  fuccede.  Et  quelque  intervalle /„;  i  /,; 
qu'il  y  ait  eu   entre  cette  mort  &   l'aéte  qui  le  renàficeedi 
héritier  ,  il  en  fera  de  même  que  s'il  s'étolt  rendu  hé- 
ritier au  temps  de  la  mort.  Et ,  comme  il  aura  tous 
les  biens  qui  auront  pu  augmenter  la  fucceiîlon  ,   il 
fera  aulli  tenu  de  toutes  les  charges  qui   feront   fur- 
venues  r. 

r  Hxres  quandoque  adcundo  lixreditatcm,  jara  tune  à  morte 
fuccefiifTc  deruniflo  intcUigitur.  L.  $J,,ff.  de  acq.  vel  omitt.  hœred. 

Omnia  fetè  jurahxredum  pcrinde  habentur, ac  fi  continué  fub 
tempus  mortis  hiredes  extitifi'cnt.  L.  i^y ,  ff.  de  reg.jui: 

Omnis  hxreditas  quamvis  poiVeà  adcatur,  tamcn  cum  tem- 
pore  mortis  continuarur.  L.i}S  ,ff.  de  reg.jur.  V.  l'art.  3  de  la 
Sca.  6. 

On  rCa  pas  expliqué  dans  cet  article  ce  que  Jignijje  ce  mot 
r(îtroaftif  ;  u/i  l'a  expliqué  dans  la  remarque  fur  V  article  8. 

XVI. 

Il  s'enfuit  des  règles  précédentes,  que  l'héritier  étant 
le  fucceffeur  univerfel  de  tous  les  biens ,  &  tenu  ' 
vocablement  &  indiftinéteraent  de  toutes  les  char^ 
fi  la  perfonne  à   qui  il  fuccede  avoit  aulli  fuccédé  à .,'      ■   i 
d'autres,  les  biens  &  les  charges,  qui  reftent  des  fac- r^"   ^ 


Jent 
^au 


cellions  que  le  défunt  avoit  recueillies  ,  paffent  à  cet' 
héritier.  Et  quelque  longue  fuite  qu'il  y  ait  e.u  d'hé-  hérUil 
ritiers  fuccelîivement  les  uns  des  autres ,  foit  par  tef- 
tament ,  ou  ab  intejlat ,  celui  qui  fuccede  au  der- 
nier de  ces  héritiers  fuccede  à  tous  les  autres  ,  &  fera 
tenu  de  toutes  les  charges  de  ces  fuccellions,  encore 
que  dans  la  dernière  il  n'y  eût  aucun  bien  d'aucunes 
des  précédentes  ;  car  les  charges  de  chacune  fe  tranf- 
mettent  d'un  héritier  à  un  autre.  Ainfi  le  dernier  f« 
les  rend  toutes  propres  y^ 

s  In  omni  fuccefsione,  qui  ei  Iixres  extitit ,  qui  Tirio  hasres 
fuit,  Titio  quoque  lizres  videturefle:  ncc  potel't  Titii  omittere 
hxrcditatcm.  L.j ,  §.  z  .  ff  de  acq.  vel  omitt.  hared,  l.  3  deheered. 
petit. 

Quiper  fucccfsionem  ,quamvis  longifsimamjdcfunftohxredcs 
conftituerunt,  non  minus  hxredesintclliountur,quàm  quiprinci- 
paliter  hxredcs  exiftunt.  L.  194,  jfî  de  reg.jur.  Hxres  hxredis 
tefcatoris  eft  hxres.  L.  ult.  C,  de  hzred.  infiit.  Hxredis  appcUatio 
non  folùm  ad  proximum  hxredem,  fed  &  ad  ulteuiores  refertur; 
nam&  hxredis  hxres,  &  deinceps  hxredis  appcUatione  contine- 
tur.  L.  6;  ,ff,  de  verb.fignif. 

XVIL 

Il  s'enfuit  de  ces  mêmes  règles  ,  que  celui  qui  a     t; 
une  fois  recueilli  une  fucceflion  ou  fait  quelqu  ade  ritié 
qui  l'engage  à  la  qualité  d'héritier  ,   félon  les  règles  dépo\ie  <■ 
qui  feront  expliquées  dans  la  Sedion  i  du  Titre  3  '  '^.''j 
demeurera  toujours  héritier   ;  &  quoiqu'il     vienne  ,^'f' 
dans  la-Ttiite  à  fe  dépouiller  de  l'hérédité  ,  foit  qu'il 
la  donne  ,  ou  qu'il  la  vende  ,   ou  qu'il  ha  laiffe  à  celui 
qui  à  fon  défaut,  devoit  fuccéder  ,    ou  qu'il    l'aban- 
donne  ,   ou  qu'il  en  difpofe  autrement  ,   en   quel- 
que manière   que  ce  puiffe  être  ,    il  ne  laill'era  pas 
d'être  confidéré  comme  étant  toujours  héritier  ,    & 
tenu  de  toutes  les  charges.    Car   l'engagement    à  la 
qualité  d'héritier  eft  irrévocable.    Mais  il  pourra  être 
être  garanti  des  charges  par  celui  à  qui  il  aura  ven- 
du ,  donné  ou  cédé  fon  droit  c. 

t  Quamvis  hxres  inftitutus  hxreditatem  vendiderit,  tamen  le- 
gata  &  fidcicommifla  ab  eo  peti  polTunt;  &quod  eo  n.omine  da- 
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îum  fuciît,  vendïtor  ab  emptorc,-vcl  fidejufî'oiibus  ejus  pctcre 
poterit.  L.  2.  ,  C.  di  lestât.  Sine  dubio  lirics  raaiicbit  qui  fcmcl 
extitit.  £.  7,5.  lo, inf.ff.  </i.' mmor.  Voyez  l'article  fuivant&les 
articles  8  ?  &  lo  de  la  Seftion  i.  du  titre  J. 

XVIII. 

,  ùbii     On  peut  mettre  au  ran^  de  l'héritier  cjuî,  ayant  ac- 

rffjifcepté  la  fuccellion ,  en  difpole  enfuite  ,  celui  qui  re- 

-^'"''"' nonce  pour  un  certain  prix ,  afin  qu'elle  pafle  à  la  per- 


'abjl.- 


for 


à  fon  détaut    devra  fuccéde 


voir  lequel  efl:  mort  le  premier,  fila  fucceflîon  de  ce 
fils  fe  trouve  réclamée  par  la  mère  &  par  des  colla- 
téraux ,  il  femble  plus  conforme  à  l'équité  naturelle 
de  fiippofer  que  le  père  efl:  mort  le  premier  ,  afin  de 
pouvoir  déférer  à  Ja  mère  la  fuccellion  du  fils  qui 
appartiendroit  aux  collatéraux,  fi  on  fuppofoit  qu'il 
fut  mort  avant  fon  père  ;  fi  au  contraire  les  héritiers 
qui  foutiendroient  que  le  fils  feroitmort  avant  le  père 
étoient  plus  tavorables  que  ceux  qui  auroient  inté- 


^Y^jiunne  qui  a  Ion  dêtaut    devra  luccéder.   Car  encore 
•  c/î  rt'- qu'il  femble  n'être  pas  héritier  ,   puifqu'il  renonce  à    rêt  de  foûtenir  que  le  père  feroit  mort  le   premier  , 
'Aéri- l'hérédité ,   c'eft  en  elîet  une  vente  qu'il  fait  de  fon    il   faudroit  dans  ce  cas  fuppofer  que  le  père  auroit 


droit ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  comme  héritier.  De 
même  que  quiconque  vend  toute  autre  chofe-,  s'en 
déclare  le  maître,  &  s'en  dépouillant ,  exerce  par-là 
même  un  droit  de  propriétaire.  Ainficet  héritier  qui, 
pour  un  prix  ,  renonce  à  l'hérédité  ,  demeure  héri- 
tier ,  à  l'égard  des  créanciers  &  des  légataires ,  quoi- 
qu'il perde  les  droits  de  cette  qualité  à  l'égard  de  ce- 
lui à  qui  il  les  remet  u. 

u  Licct  pro  liarrede  gcrcre  non  videatur ,  rjui  pretio  accepto 
pritcrmifit  lixreditatcm  ,tamcn  dandam  in  eum  ailionem  ,  cxem 
plo  ejus,  qui  omifsâ  causa  teliamenti ,  ab  iuteflato  pofsider  lia:- 
leditatcm,  Divus  Afirianus  rcfcripfit.  Ptoiudè  legatariis ,  &  fidei- 
ccmmillariis  tencbitur.  L.  z,ff'.jî  qiiis  om.  cauf.  t  fi.  Si  pccuniâ 
accept.î  (hires)  omifit  aditioncm,  Icgata  &  fideicoinmida  prxf- 
tarc  cogitur.  L.  i ,  C.  fi  omijja  fie  cauf.  tifi.  V.  l'art.  9  de  la 
Seil,  1 .  du  Tit.  3 . 

XIX. 


^'.afiic-  Quarid  il  efl:  queftion  de  favoir  à  qui  la  fucceffion 
î  abd'un  défunt  doit  appartenir  ,  il  faut  commencer  par 
=  ■  "  "lavoir  s'il  en  a  difpofé  par  un  teitament.  Carfoit  que 
;  "■'"'le  teftateur  ait  des  enfins,  ou  qu'il  n'en  ait  point,  il 
t,  imcnt  E'^^*  f''^''^  ^^^  difpoiitions  qui  changent  l'ordre  de  la 
yjljl^^  lucceflion  ab  intejtat  ,  &  qui  devront  être  exécutées. 
Ainfi ,  c'eft  toujours  par  les  teftamens  qu'il  faut  com- 
mencer la  quefl:ion  de  favoir  à  qui  feront  les  biens  x. 

X  Quamdiù  poteft  ex  terramcnto  adiri  hxreditas ,  ab  inteOato 
non  defettur.  L.  ;  j  ,jf.  de  acquir.  vel  om.  hier.  In  plurium  lisrc- 
dum  gradibus  hoc  fervandum  efi,  ut  fi  te^amcntum  profcratur , 
priùs  à  fcriptis  incipiatur.  Dcindè  ttanfitus  liât  ad  cos  ad  quos 
légitima  hxreditas  pettinct.   L.  70  eod. 

La  rcgli  expliquée  danj  cet  article  n'a  rien  de  contraire  â  ce  qui 
aké  dit  dans  la  Préface ,  n.  S  ,  fur  la  quefiion  de  fçavoir  laquelle 
dis  deux  fortes  de  faccefilûnsefipïitsfiivoiable,  ou  celle  des  héritiers 
tcfiamentahesjou.  celle  des  héritiers  du  fans;;  car  Une  s'agit  ici  que 
des  cas  où  le  tefiament  doit  avoir  fon  effet. 

XX. 
l'i/«      S'il  y  a  plufieurs  héritiers  teftamentaires  dont  les 
<^" portions  nefoient  point  réglées  par  le  tefl:ament,  ou 


furvécu  fon  fils;  en  un  mot  ,  c'elï  par  la  faveur  des 
différens  héritiers  qui  fe  préfentent  qu'il  faut  fe  dé- 
terminer ^.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  ne  s'agif- 
foit  que  d'un  legs  ;  ce  feroit  dans  ce  cas  à  celui  qui 
reprélenteroit  le  légataire  ,  à  prouver  que  le  tefta- 
teur feroit  mort  le  premier.  La  différence  entre  ces 
deux  cas  réfulte  de  ce  que  dans  le  cas  de  la  fuccef- 
fion la  Juftice  fe  trouve  forcée  de  fuppofer  que  l'un 
des  deux  a  furvécu  l'autre ,  au  lieu  que  dans  le  cas 
d'un  legs,  cette  fuppofition  n'eft  pas  abfolument  né--: 
ceflaire  ;  mais  c'efl:  à  celui  qui  fe  fonde  fur  le  prédé- 
cès du  teftateur  ,  à  prouver  que  le  légataire  a  réelle- 
ment lurvécu. 

^  C-Am  in  bcllo  patet  cum  fîlio  periiflct ,  materque  filii  qualî 
poitea  mortui  boua  vindicaret ,  adgnati  vero  patris  quaiî  Hlius 
ante  periiflet,  divus  Adrianus  credidit  patrem  ptiùs  mortuum.  i, 
qui  duo  i> ,  J.  clim  in  bello  1  ,ff.  de  rébus  dubiis. 


./m 

\m 
■"/l'J 

É-iift 

i- 

:t- 

eti 

oie 

« 

aul- 

itf» 


SECTION     II. 

Q_ui  peut  être  héritier,  &  quelles  font  les  perjonnes 
iniapables  de  cette  qualité. 

OuR  favoir  qui  peut  être  héritier  ,  il  faut  favoir 
quelles  font  les  perfonnnes  qui  ne  peuvent  fêtre; 
car  hors  ceux-là  ,  tout  autre  peut  l'être.  Il  y  a  deux 
fortes  de  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  héritiers: 
ceux  qui  en  font  incapables  ,  &  ceux  qui  s'en  font 
rendus  indignes.  On  expliquera  dans  cette  Seéiion 
quelles  font  les  caufes  qui  rendent  les  perfonnes  in- 
capables de  fuccéder  ,  &  dans  la  fuivante ,  quelles 
font  les  caufes  qui  en  rendent  indignes. 

Les  incapacités  de  fuccéder  peuvent  regarder  les 
fucceffions  ab  intejlat  &  les  fucceffions  teftamentai- 
res,  &  il  fera  facile  de  voir  en  chaque  article  l'effet 
de  l'incapacité  à  l'égard  de  ces  deux  lortes  de  fuc- 
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plufieurs   héritiers  ab  intefiat ,  dont  la  Loi  ne  règle  ceflions 
..};^  pas  les  partsqu^ils  devront  avoir    elles  feront  égales.        u  f^u^  remarquer  ,    fur  les   caufes  d'incapacité  de 

t.ar étant  neceuaire  de  partager  la  fuccellion     &  n  y  fuccéder,  qu'outre  celles  qui  feront  expliquées  dans 

ayant  pas  de  raifon  d  megahte,  les  héritiers  doivent  get^e  Seftion  ,  on  en  voit  une  en  quelques  Coutumes 
tous  avoir  autant  1  un  que  1  autre  j',  -  -  ^  -  ^ 


y  Si  pluies  inftiruantur  lizredes ,  dividi  inter  eos  jus  à  teftatore 
oportet.  Quàdfi  non  fiât,  omncs  xqualiter  hxredes  funt.  L.  5, 
§.  IT-,  ff.  de  h(zred.  infitit. 

On  a  marqué  dans  cet  article  à  f  égard  des  héritiers  ab  intcftat, 
que  leurs  portions  front  égales,  fi  la  Loi  ne  les  règle  pas.  Car  il 
peut  arriver  entre  cohéritiers  ^binte&ar,  que  leurs  portions  ne  filent 
point  égales  ,  à  caufe  du  droit  de  repréjentation.  Ainfi ,  par  exem 


qui  excluent  la  fille  mariée  par  fon  père  ,  même 
fans  dot ,  non  feulement  de  fa  fucceffion  ,  mais  de 
toutes  autres  dire£l:es  &  collatérales  ab  intejlat,  quand 
il  y  a  des  miles  ou  defcendans  de  mâles.  Et  par  un 
ufage  univerfel  on  a  étendu  cette  exckifion  aux  filles 
qui  étatant  dotées  par  leur  père,  renoncent  à  toutes 
fucceffions  ab  intejlat   en  faveur  des  mâles.    Ce  qui 


n  ' 
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fie ,  s' il  y  a  plufieurs  enfans  d'un  fils  décédé,  qui  partagent  avec     fait  une  incapacité,  Ouplutôtune  exclufion  COnven- 
Uur  oncle  lajuccejpon  de  leur  aycul ;  ils  n'y  auront  tous  enfemble     tionnelle  de   ces  fucceflions  ,    fondée  fur  la  COnfidé- 

iueta  moitié  qu  auroit  eue  leur  père,  &  l'autre  moitié  fera  à  leur    ration  des  mâles  ,  pour  conferver  les  biens  dans  les 

oncle.  iLt  11  arrive Jouvent  dans  les  Coutumes  qu'ily  adivers  héri-    A„-ii         1       a^\  •  r  ■ **..„., „or,f  rime  In  fii- 

tiers  de  diffirens  biens.  lamilles;  les  faUes  qui  le  marient  trouvant  dans  la  ta- 

XXI.  ™'^^  ^^  '^"''^  maris  les  avantages  qu'elles   laiflent  à 

T,        .        „     ,       r  •         '    j  ;-  ,         leurs  frères  ou   aux    defcendans  de   leurs  frères ,  en 

Il  arrive   quelquefois  que  deux   perfonnes   dont        j^t^^j  [,  i^^,.  Et  cet  ufage  a  fon  exemple  dans  la 
iuneeftherit.ereprefomptive^delautre,_ouquif-ont    j^^;  jj^i^^  ^^j   ^^^1^^;^  tes  filles  de  l'hérédité   de 

leurs  pères  ,  quand  il  y  auroit  des  mâles  a.  On  con- 
fidere  aufîî  pour  une  autre  raifon  de  cet  ufage  de 
l'exclufion  des  filles  qui ,  par  leurs  mariages  ,  renon- 
cent aux  fucceffions  légitimes  en  faveur  des  mâles 
&  de  leurs  defcendans ,  l'incertitude  des  événemens  , 


roe 


réciproquement  héritières  préfomptives  l'une  de  l'au- 
tre ,  périflent  dans  le  même  naufrage  ou  autre  fem- 
blable  accident,  fans  qu'il  foit  poffible  de  favoir  le- 
quel des  deux  eft  mort  le  premier  ;  cependant  il  faut 

dans  ce  cas  que  la  Juftice  fe  détermine  Dour  fuppo- 

f             ,,       ^n                          1!               .     r'.            ''^  (X  ue  leurs  ueicenuaiis ,  i  iiicciLii.uuc  uts  cvcutiusuo  , 

1er  que^lun  eft  mort  ayant  1  autre  ;  le  fait    ne  pou-  ;  ^  f^;^  ■                  j^            donnant  à  fa  fiUe    une 

vant  seclaircir,  il  paroit  difiicile  de  fe  décider.  Dans  ^ot  certaine,  peut  lui  impofer  cette  condition  ,  que 


paroit  I 
cette  incertitude ,  le  parti  le  plus  fage  qu'on  puilTe 
prendre  ,  eft  de  fe  déterminer  par  la  faveur  des  per- 


ce qu'il  lui    donne  préfent  &   certain ,  lui   tiendra 


K„        '  .  ,-       ,r  *.  r"  r  "'■'7-",     lieu  de  l'efpérance  incertaine  de  toutes  fucceffions  ûA 

lonn.es  qui  ie  préfentent.  Ainfi  fi  un  père  &  un  fils  ^ 

font  tous  deux  tués  à  l'armée  ,  fans  qu'on  puifTe  fa-        a  Num.  17. 
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inîejlat ,  qui  poufroient  êcheoir  dans  la  fuite.  Mais 
Cette  exclufion  ne  s'étend  pas  aux  difpofitions  tefta- 
mentaires  ;  &  cette  renonciation  de  la  fille  mariée 
ne  fait  ancune  incapacité  des  difpofitions  à  caufe  de 
mort  en  fa  faveur  ,foit  de  celles  d'autres  perfonnes, 
ou  de  fon  père  mértie. 

Comme  cette  exdufion  des  filles  par  une  renon- 
ciation dans  leur  contrat  de  mariage  ,  n'eft  pas  du 
DroitRomain  ,&  que  même  elle  y  efl  contraire  b ,  ce 
n'efi:  pas  une  matière  du  delTein  de  ce  Livre; mais  on 
a  dû  en  faire  ici  la  remarque  ;  &  on  peut  ajouter 
que  le  ledeuryaura  toutes  les  règles  elfentielles  de 
la  matière  de  cette  r^enonciaion;  car  elles  dépendent 
des  règles  des  conventions ,  &  celles  des  fuccellions 
qui  y  font  expliquées;  de  même  qu'il  y  aura  aulîî  les 
jeglcs  des  inftitutions  contraftuclles ,  fuivant  la  re- 
marque qui  a  été  faite  lurce  fujet  dans  la  Préface  ci- 
devant  ,  nuin,  lo. 

On  peut  enfin  remarquer,  fur  ce  même  fujet  de 
l'incapacité  de  fuccéder,  qu'outre  celle  des  filles  qui 
ont  renoncé  aux  fuccellions  ab  incefiat ,  il  y  a  une 
autre  forte  d'incapacité  que  tont  les  Ordonnances  & 
quelques  Coutumes  à  1  égard  des  fucceffions  tefta- 
mentaires  dont  elles  excluent  quelques  perfonnes» 
Ainfi  les  Ordonnances  annuUent  toutes  difpofitions 
entre-vifs  ou  teflameataires  des  donateurs  ou  tefia- 
teurs  au  profit  de  Leurs  tuteurs ,  curateurs  &  autres 
adminifirateurs  pendant  Leur  adminifiration ,  ou  à 
perfonnes  interpofics  c  ;  ce  que  quelques  Coutumes 
étendent  à  d'autres  perfonnes ,  de  qui  les  donateurs 

h  Pater  inrtrlimcnto  Jotali  comp  c'.iendit  filiam  itl  dotcm  acce- 
pi(Te,  «1  quU  aiiud  cx  hxr^diliitc  patrisfpcrar.t.  Eam  fcripturam 
jus  rucccf.linis  non  mutalle.conftitit  Pri"atoiumenim  caucioncm 
Icgiim  aufkiritate  non  ccnCcn. L.uU. jf'  dtj  fuis.  £.  J  ,C  JiCjUat. 
Ricurdfur     ^  En  Droit,  la  rcnonc  atiin  aux   fuccedî^ns  future;  n'cft  pas 
l'Ed.  djsjc-  valable    L.  ptit.r.jf  d^Juts  6"  Lgit.  l.  p.icium  C.  de  cjiucijaibus. 
eoid.s  nous      Par  le  Droit  Canon ,  le-,  renonciations  ont  ctc  re:ues ,  quand 
à  U  fin    /<  clle5  fon' antoriae;  par  le  ferment.  Cap    i  d^pil  inf.nt. 
fort     Traiii      En  France    tant  dans  le;  Pays  Coutumiers  que  de  Droit  écrit, 
dis  Djnat,  Jts  renonciationï  font  reçues. 

Dcp.  !,  i,       i  .  Que  la  renonciation  foit  faire  par  le  contrat  de  mariage. 
p.  !io.  1°.  Que  la  fille  qui  renonce  foit  dot^c  ,&  que  la  dot  foit  paye  e 

Fari.rjs  ,  cfteilivement. 
<irt.  ;  i8,i.'-      j   .  Que  la  renonciation  foit  faite  iux  fucceffions  futures,  va/cf 
puisl  mnh.  hur  incmm  :i'^iuam  ;  mais  quand  cllceil&iteàun  droir  acquis 
ro!    liJia'i  &  certain  ,  elle  n'eil  pa^  vabblc- 

la  fit.  La  rensnciatiin  n'empêcbe  pas  que  le  père  &  la  mère  ne  puif 

LcBrut,dcs  fent  appeller  leur  lîUeàleur  fuccef.ion  ,  l'inllituer  leur  li.riticre 
Succe:JtJ-ïs.  &  lui  taire  de;  le<;s,  parce  que  telle  renonciation  ne  regarde 
Pap.  m  fcs  <yie  les  fuccef.ion;  .ri/««-yiJt.  Henrys,t.  i  ,1.  4.  queil.  11,  ii,t.  1, 
./4rr<;'«,/.ré,l.  4;  queft.  ô,  îerriere,  art    193,0.  65. 

t.  ;.  Semblable  renonciation  en  Pays  Coutumier  exclut  la  fille  de 

LaP:yr,re,U  demande  en  fuppliment  dclé^time,ce  qui  n'a  pas  lieu  en 
L.  R.  n.  45.  Pays  de  Droit  écrit,  Fcrriere ,  art.  3 1  «  j  n.  118.  Defpeilles ,  t.  1 , 
Bo'iif.  1. 1, p.  ;  1  o,  n.  14. 

Uv.  1 ,  1. 10.  La  renonciation  ne  comprend  pas  la  part  que  la  fille  a  en  Taug- 
Bienrde  fa  mère,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  une  renonciation  ex- 
prede.  Henrys,  t.  i  >  1.  4,queft.  61. 
Fcrr.  art.  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  avantages  que  les  pères  & 
47- „_  15 Ij^ mères  perdent  en  fe  mariant.  Henrys ,  coJ.  Papon,  dans fci  Arrêts, 
1.  16  ,t.  4.  Arrêt  s.  Defpcill'es.t.  1,  p.  400,0.  7J.  Brodcau  fur 
Louet,  I.  n.  ch.  ; ,  n.  i  j. 

Néanmoins  Ricard,  des  Donations,  ch.  5  ,  gloff.  4 ,  n.  ii^j, 
&  le  Brun  font  d'avis  contraires. 

La  fille  qui  a  renoncé ,  ne  laiffe  pas  que  d'êrre  comptée  pour 
fixer  la  légitime  des  autres  enfans.  Henrys ,  t.  i ,  1.  j  ,  queft.  $$; 
Ricard  des  Donations,  part.  3 ,  chap.  8  ,  Seft.  7,  n.  1003. 

Le;  enfans  de  la  fille  qui  a  renoncé,  fonr  exclus  delà  fuccefsion 
de  leurs a'ieux   Monthol.  Arrêt  1 1  &7j.  Henrys, t.  1,1.4, queft. 
.  4.  La  l'eyrere  1.  R.  n.  4^. 

Les  filles  qui  ont  renoncé ,  ne  font  point  obliiJées  de  rappor- 
ter pour  la  légitime  de  leurs  frère; ,  parce  que  comme  elles 
n'ont  poinrparr  à  la  bonoe  fortune,  elles  ue  doivent  point  audi 
en  avoir  à  la  mauvaife. 

Henrys,  t.  1,1.  i,  que!>.  4.  Ricard  des  Donations,  part.  3  , 
ehap.  8,Seft.  j,  n.  iii8-  Ferriere , art.  is3,  n.  jo. 

La  renonciation  faite  par  une  fille  impubère  quoique  le  mariage 
ait  continué  dans  la  puberté  Henrvs,  t    t ,  1.  4,queil.  60. 

La  remnci;i''''n  n'a  point  d'etfêt,  quand  le  mariage  ne  s'accom- 
|ilit  pas.  Ejd.  queft.  61. 

Ue  même  li  le  matiape  eft  dilTolu  par  l'impniflance  d»  mari. 
'   Eod. 

Idem ,  fi  le  père  meurt  avant  le  mariage ,  ead.  &  Robert  de  aU' 
UrititCi  T.rum  ludicatamm.  L.  1 ,  chap.  4.] 

C  Oritnnanie  de  i  ;  J-? ,  «rf.  1 3 1 , 6-  it  i  ;  4 y ,  ar/.  », 


ou  teftateurs  peuvent  recevoir  des  irapreffions  qui 
diminuent  I.i  liberté  de  difpofer.  Ainfi  ,  par  de  fem- 
blables  confidérations  ou  par  d'autres  vues,  quel- 
ques Coutumes  excluent  le  mari  &  la  femme  des  dif- 
pofitions l'un  de  l'autre;  ce  que  quelques-uns  bor- 
nent aux  difpofitions  de  la  femme  en  faveur  du  mari , 
ne  défendant  pas  celle  du  mari  en  faveur  de  la  fem- 
me d.  Mais  il  y  a  cette  diiférence  entre  ces  incapa- 
cités ou  exclufions  réglées  par  les  Ordonnances  Si 
par  les  Coutumes,  &  les  incapacités  dont  il  eft  traité 
dans  cette  Sedion ,  que  celles-ci  font  fondées  fur  des 
qualités  qui  regardent  l'état  des  perfonnes,  &  les  ren- 
dent incapables  par  quelques  défaut  perfonnel;  au 
lieu  que  les  autres  font  fondées  fur  des  motifs  qui 
n'ont  aucun  rapport,  ni  à  l'état  des  perfonnes,  ni  à 
aucun  défaut,  mais  qui  regardent  feulement  quelque 
utilité  pour  le  bien  des  familles. 

d  Parle  Droit  Romain ,  le  mari  fi"  la  femme  pouvaient  ft  donner 
l'un  i  l'autre  à  caufe  de  nurt ,  mais  non  entre-vifs.  V.  1.  i  ,  tï.  de 
donat.  inr.  vir.  &  ux.  1.  31,  cod.  d.  I.  i  ,  f.  1  &  j.  Voye^  le 
Préamhule  du  Titre  des  donations, p,  104. 
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31.  Effets  de  celle  des  étrangers. 
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damnation. 
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jy.  Si  la  condamnation  fubfijîe ,  elle  fait  fubjlfie. 
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1er  l' in-     natus  effet,  cdi  vocop  non  erai(ît,rumpi  teflamcntumiapparet- 
cnvacLté  1"^  quôd  &  fi  mutus  tucrat,  hoc  iplum  faciebat.   Eorum  etiam 

j-     n         ■  ■   '      rr  j;„„rr  ^„r  nos  lanciamusfententiam; &  [ancimùs,fi  vivns  peifeâènatuseft, 

5(5.    Cette  incapacité  ce   e  en  divers  cas.  ,.  ,         ,       „  .      '    ,  '  r  .  .' 

0        ~~  >  '  ■  Li  j  '"-'^'  lUico  poHqnam  m  teiia  cecidit,  vel  in  manibas  obltetncLs 

37.   On  ne  peut  donner  a  un  mcapabLs  par  des  per--  deccfsit,  nihilorainAs  tcftamentum  rumpit.   Hoc  tantLimmodo 

Jonnes  inteipojees.  requirendo,  fi  vivus  ad  oibcm  totus  pvocefsit,  ad  niillum  decli- 

58.   Le  fils  de  rhéritier  incapable  peut-il  fuccéder?  naiis  monftrum  vel  prcdigium.  Z.  3 ,  C.  depoft.  Iiicred.  injl. 


I  oa- '""f  O  u  T  E  perfonne    peut   être  héritier  , 
nne   |    intejlat,  fi  la  Loi  l'v  appelle,  ou  par  un  tefta- 
'^''ment,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  caufe  qui  l'éx- 
"  due  du  droit  de  fuccéder  a. 


momt 


a  La  capacité  rcfuk;  de  ce  qu'il 

IL 


n'y  a  pas  d'incapacité. 


^^  Il  eft  tout  naturel  de  faire  fur  la  règle  expli- 
foit  ab    quée  dans  cet  article  &  fur  les  Loix  qu'on  y  a  ci-^  •'  /^     . 
tées,  une  queftion  qui  arrive  affez  fouvenr,  de  Savoir ';„^,„^j('^,;r 
fi  dans  le  nombre  des  enfans  qui  peuvent  fuccéder ,.t,é  iz/vcnt,» 
on  doit  mettre  ceux  qui,  n'ayant  pas  une  na.i(ÙLnce  vu /accéder. 
à  terme,  ne  fauroient  vivre,  &  ne  naiffent  que  pour 
mourir.  Ce  qui  peut  faire  cette  queftion  n'efl:  jamais 
l'intérêt  de  ces  enfans  méme,maisceluid'autresperfon,- 


Il  y  a  des  perfonnes  qui  ne  font  incapables  que  «es  qui  s'y  trouvent  intéreflees.  Ainfi,  par  exemple, 
des  fuccelîions  ab  inteflat,  &  qui  font  capables  des  fi  uneveuve  epceinte  accouche  après  la  mort  de  fon 
fuccelfions  teftamentaires ,  tels  que  font   les  bâtards,    mari  d^un  enfant  de  quatre  ou  cinq  mois,  qui  meurt 


iiluc- 


aufli-tôt  après  fa  nailTance;  la  queftion  fera  entre 
cette  veuve  qui  demandera  ce  que  les  Loix  lui  don- 
nent fur  les  biens  paternels  de  fon  enfant,  qu'elle 
prétendra  avoir  fuccédé  à  fon  père,  &  les  héritiers 
du  père,  qui  prétendront  que  cet  enfant  n'ayant  pu 
vivre  ,  n'a  pu  fuccéder.  Sur  quoi  ii  faudra  juger  s'il 
Les  caufes  d'incapacité  de  fuccéder  font  de  deux    a  fuccédé  à  fon  père  ou  non.  Et  il  en  feroit  de  mé- 

-,,. fortes.  Il  y  en  a  qui  font  naturelles,  comme  la  caufe  me  pour  les  biens  maternels  de  l'enfant,  fi  ayant  fur- 
de  l'incapacité  des  enfans  morts-nés;   &  il  y  en-  a    vécu   à  fa  mère  morte  de  l'accouchement,  le  père 

wr; d'autres  réglées  par   les  Loix,  comme  celle  de  Fin-    demandoit  contre  les   héritiers  de   la  mère  ce  qui 

jB- capacité  des  Religieux  Profès  c, 

c  F.  l'article  fuivant  &  l'article  i  o. 

IV. 

Les  enfans    morts-nés ,  quoiqu'ils   fuffent  vivans 


»"Et  il  y  en  a  qui  font  incapables  de  deux  fortes  de 

'■"^fuccdiions,  comme  les  étrangers  qu'on  appelle  A.u- 

bains ,  &  autres  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  b, 

b  Voye^  L's  articles  SjSjiofi"  11. 

IIL 


lui  reviendroit  des  biens  maternels  de  cet  enfant. 

Dans  cette  queftion  les  héritiers  du  père  ou  ceux 

de  la  raere  diroient ,  en  un  mot ,  que  cet  enfant  n'ayant 

pu  vivre  n'a  pu  fuccéder;  que  l'incapacité  du  be- 

oin  &  de  l'ulage  des  biens  temporels  a  fait  l'incaoa- 
•^--    j' -..:_     o. ___r- Il      1=    '  ■ 


^    Jj"!dans  le  fein  de  leurs  mères,  lorfqu'il  eft  échu  quel-  cité   d'en    acquérir,   &  par  conféquent  celle  d'avoir 

^^^que  fucceirion,foit  de  intejîat  ou  teftamentaire,  qui  part  à  une  hérédité.  Et  le  père  ou  la  mère  diroient 

,^    ^    les  regardât,  ne  faccedent  point,  &  par  conféquent  au  contraire,  que  c'eft  aflTez   qu'un  enfant  foit  né 

'  |'"ne  tranfmettent  pas  cette  fucceiîion  aux  perfonnes  pour  être  compté  au  nombre  des  enfans.  Que  toute 

'«•qui  leur  fuccéderoient ,  s'ils  n'étoient  morts  qu'après  nalffanced'uneperfonne  la  met  aumonde  au  nombre 

leur  naiflance.  Car  on  n'a  jamais  pu  les  compter  au  des  hommes  véritablement  enfans  de  ceux  de  qui  ils 

'    nombre,  des  perfonnes  capables  d'acquérir  des  biens,  naiffent.  Que  la  naiffance  de  cet  enfant,  &  les  foins 

puifqu'on  peut_  dire  que    jamais   ils    n'ont  ^été    au  &  les  peines  qui  l'ont  précédé  ont  coûté  aux  parens 

,,  monde,  &  qu'ainfi  ils  n'ont  pu^y  avoir  part  à  rien  d.  ce  que  peuvent  leur  coiiter  tous   autres  enfans,  & 

j;    Et  la  même  incapacité  exclut  à  plus  forte  raifon   ce  leur  ont  été  à  la  même  charge  ;  &  qu'ainfi  fa  mort 

ji    qui  peut  naître  d'une  femme  fans  la  forme  humaine,  leur  eft  une  véritable  perte  d'un  enfant,  plus  dure  en 

quoiqu'il  ait  eu    vie;  car  c'eft   ou  un  monftre,  ou  un  fens  que  celle  des  autres,  &  qui  demande  la  con- 

une  maffede  chair  qu'on  ne  peut  mettre  au  nombre  folation  qu'ils  auroient  à  la  mort  des  autres  enfans 

des  perfonnes  e.  '  en  leur  fuccédant;  ce  qui  ne  fe  peut  qu'en   donnant 

.dQni  moLtui   nafcuntur,  neque   nati  ,  neque  procréa:!  vi-  à  cet  enfant  le  droitde  fuccéder,  pour  laiffer  ;à  fon 

dentur-,  quia  nunqiiar.i  b:beri  appcUari  potucnmt.  L.  1 15 ,/  de  pere  OU  a  fa  mère  qui  kufurvit  ce  que  les  Loix  don- 

vi.rb.fi^iuf.  Uxoris  ab  otcu  reitamcntum  mariti  non  foKi nent  aux  parens  fur  les  biens  de  leurs  enfans.  Que  les 

imh  zyiAtnii£-,im:).  eu..  L.%,C.  de  pjft.  hared.  iiift.   V.  l'article  Loix  appellent  Indiftiniflement  tous   les   enfans  aux 

J   luivant.  _  _  fucceflions,&  n'excluent  de  ce  nombre  que  ceux  qui, 

e  Non  lunt  liben  qui  contra  iormam  humanigcnens  converfo         -o-    ^r        1     r:  '     „   ■  ..    v      ~' 

„    ^         „,  ,         \-r      V  n.      r    ^y      1  naiilant  lans  la  haute  numaine ,  ne  peuvent  être  mis 

more  procreantur:  veluti  II  mulier  monltruolum  aliquid  aut  pro-  -5  ,~,    i  '^ 

digiofuai  eni.-.a  fie.  L.  14,  f-  de  jlat.  hm.  v.  l.  1  ^  ^ ,  f.  de  ycrb.  ^u  r^ng  des  per!onnes_  a.  Qu  encore  que  ces  entans 

figmj.  Voyez  l'art.  4  de  la  Seclion  i.  des  perfonnes',  p.  1 1 ,  &  ne  puiffent  faire  que  bien  peu  d'ufage  des  biens,  leur 

ces  dernières  paroles  de  la  Loi  ;  C.  de  poft.  haered.  injl.  citée  fur  condition  en    ce    point  n'eft    pas'    différente   de  CcUe 

l'article  luivantij;  >'n'K.(  ad  orbem  totus  procejjlt,  ad  imllurn  de  '  '  '  '  .—        . 

cUnans  monjîrum  vel  prodi^ium. 

V. 
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m 
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des  enfans  qui,  étant  à  terme,  naiffent  incapables  de 
vivre, &  meurent  aufli-tôt  après  leur  naiffaace,ou  par 
l'effet  de  l'accouchement  dont  le  travail  leur  ôte  la  vie 
ou  par  quelque  infirmité,  ou  défaut  de  conformation 


lW:Wi 


;M* 


fc;- 


Les  enfans  qui  naiffent  vivans  ,;i^quoiqu'ils  meu 
"rent  auffi-tôt  après  leur  naiffance,  font  capables  des  ou  autre  caufe  qui,  leur  rendant  la  vie  impoflible,  & 
.  fucceflions  échues  dans  l'intervalle  de  leur  concep-  l'ufage  des  biens  inutile,- ne  les  rend  pour  cela  inca- 
;,ttion  &  de  leur  mort.  Ainfi  un  enfant,  qui  naîtroit  pables  de  fucceffions. Qu'encore  que  le  peudebefoin 
vivant  après  la  mort  de  fon  pere,  &  mourroit  en  que  les  entans,  qui  ne  lont  pas  à  terme,peuvent avoir 
même  temps ,  lui  auroit  fuccédé.  Et  s'il  y  avoit  un  de  l'ufage  des  biens  ,  finiffe  en  peu  de  jours ,  ou 
teftament  qui  appellât  un  autre  héritier  ,  il  feroit  même  en  peu  d'heures,  on  peut  dire,  &  il  eft  vrai 
annuUépar  cette  naiffance /^  qu'ils  en  ont  befoin,  &  avant  leur  naiffance,  &  même 

après,  s'ils  vivent  quelque  tem.s,  &  que  c'eft  fur  les 
/Uxorisaboituteftamentum  mariti  non  folvI,pofthumoverô     biens   qui  les   regardoient   que  cet  ufage  doit    leur 
■praîterito,  quamvis  natus  ulico  deccflerit  :  non    reftitui   ruptum     "^         j  '     r^  >   a    •     rft'„.Q-,„„„f  „„  , 

i    ■      .,''.,-..„.        r  J       n  L      J      /i     ^  ■  1  /  être    donne.    Oue    c  elt   indiitinctement  pour    tous 

juns  evidentitsinii  elt.  z,.  z ,  L.  de  pûjt.  nared.  tnjlit.  Quid  fi  non  -  ^  -  .       _     .r      . 

intcgrum  animal  editum  fit ,  cum  fpiritu  tamen,  an  adhuc  teftamen- 
tum  rumpat  ?  &  lioc  rumpit.  L.  i  i,  J".  t  ,^  de  lib.  (fpoft.  hcered.  ir.ft. 
Quod  certatum  eli  apud  vetcres  nos  decldimu-;  ;  cùm  igitur  qui 
in  ventre  pottabatur  prsteritus  fuerit,  qui  iï  ad  luccm  fuillct  re- 
daiflus ,  fuus  hxres  parti  exirterct ,  ii  non  alius  eum  antecederet , 
&  nafcendo  ruptum  tcfiamentum  faceret ,  fi  pofthumus  in  bunc 
<îuidein  orbem  devolutus  eft  ,  voce  autem  non  cmifsâ  ab  hâc  luce 
fubtraftas  eft ,  dubitabatur  fi  is  pouhumus  ruptum  facere  tefla- 
meutum  pollet.  Et  vetcrum  aiiimi  turbati  funt  quid  de  Paterno 
elogio  ftatucndum  fit.  Cumque  Sabiniani  exiftimabant  :  fi  vivus 


enfans  avant  leur  naiffance,  que  les  Loix  donnent 
aux  veuves  enceintes,  &  à  celles  même  qui  ont  des 
biens  propres ,  des  provifions  fur  la  fucceiîion  de  leurs 
maris  ,  pendant  leur  groffeffe ,  pour  la  confervation 
defenfant  3  ;&qu'on  nomme  même  des  curateurs  aux 
enfans  qui  ne  font  pas  nés  pour  le  foin  des  biens  qui 
les  attendent  c ,  parce  qu'ils  font  héritiers  avant  leur 

a  L.  14,  ff.  défia!,  hom.  Voyez  l'article  précédent. 

b  y.  l'a;!,  S  de  la  SeS,  1,  Comment  fuccedent  les  enfans. 


LES    L  O  I  X    CIVILES,    &e.   Liv.  ï? 


naiflance,&qne  les  toix  les confiderent  commentant    d'exclure  des  rjccelTions  tous  les  cnfans  qui,   pour 
de'ii  au  mondu  pour  acquéjir  les  biens  qui  peuvent    n'être  pas  à  terme,  ne  peuvent  vivre ,  il  faudroit_  en 
-    -       '      '        "         '  '    '      exclure  auJlt  les  entans  de  huit  mois,  dont  on  tient 

communément  qu'ils  ne  peuvent  vivre.  QuelesLoix: 


les  regarder  J.  Que  les  fucceffions  du  père  ou  de  la 
mère  de  ces  enfans  ne  doivent  pas  demeurer  eii  fuf- 

cens  après  leur  naiflTatnce  ;  &  comme  elles  leur  étoient  même  où  il  eft  parle  des  enfans  qui  ne  font  pas^à 

déjà  atquifes  avant  qu'ils  vinlTent  au  moade,  fous  terme,  ne  confiderent  en  eux  ce  détaut,  que  lorfqu  il 

cette  condition  feulement  que   la  naiffance  les  y  fit  s'agit  de  juger  de  leur  état,  &  de  favoir  s'ils  font  lé- 

venir,  &  que  pendant  le  tems  qu'ils  reftent  en  vie,  gitimes  ou  non,  foit  pour  étte  nés  trop  tôt  après  le 

ces  fucceflions  hè  peuvent  être  fur  aucune  autre  tète  mariage,  ou  trop  tard  après  la  mort  du  mari.  11  eft 

que  fur  la  leur;  il   femble  jufte  que  joignant  à  ces  vrai  que  cette  queftion  regarde  aulli  le  droit  de  fuc- 

confidérations  la  grande  faveur  de  la  caufe  du  père  céder;  car  ceux  qui  ne  lont  pas  légitimes  ne  fucce- 

ou  de  la  mère  qui  leur  furvit,  on  regarde  ces  fuc-  dent  point.  Mais  aucune  de  ces  l^ix  ne  conhdere  dans 

ceffions  comme  acquifes  à  ces  enfans,  &  parle  motif  ces  enfans  la  capacité  ou  incapacité  de  vivre,   pour 

diidroitqu  ilsy  avoientmème  avant  leur  naififance,  &  exclure  des  fucceflions  ceux  qui ,  pour  n'être  pas  à 

par  le  motif  fi  naturel  aux  Loix  de  donner  au  père  ou  Uti  jufte  terme .  ne  font  pas  capables  de  vivre.  C'eft; 

à  la  mère  la  confolation  de  ne  pas  perdre  en   même  par  rapport  à  cette  queftion  de  l'état  de  ces  enfans  , 

tems  l'enfant  &les  biens  é  ;  &  encore  par  cette  ralfon  qu'il  elc  dit  dans  une  loi,qu'un  enfant  né  dans  le  fep- 

que  lafuccefilon  du  pets  ou  delà  mure  de  cet  enfant  tieme  mois  après  le  mariage,  eft  légitime  enfmt  da 

ne  peut ,  pendant  qu'il  vit  paffer  à  autre  qu'à  lui ,  &  mari  /:  que  dans  une'  autre  il  eft  dit  que  l'enfant  né 


ne  peut  autTi  demeurer  un  tems  fans  être  à  perionn 
Que  les  Loix  citées  fur  cet  article  -iie  demandcut  au- 
tre chofe,  pour  rendre  les  enfans  capables  de  fuccé- 
xler,  finon  feulement  qu'ils  aient  à  leur  naiilance  un 
moment  de  vie.  Que  la  première  de  ces  Loix  oppofè 


après  le  dixième  mois  de  la  mort  du  mari  ne  lui  fuc- 
cede  point,  la  loi  jugeant  qu'il  a  un  autre  père;  &: 
il  y  eft  ajouté  que  l'enfant  né  le  cent  quatre-vingt- 
deuxième  jour,  eft  né  à  un  jufte  terme;  &  que  fï 
une  femme  elclàve  étant  affranchie  accouche  enfuite: 


à  l'enfant  mort-né  qui  ne  fuêcéde  point,  l'enfant  qui  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour  après  fa  liberté^ 

meurt  aufll-tÔt  après  la  naiffance,  &  le  déclare  capa-  fon  entant  aura  été  conçu  libre ^.  Ainfi,  ce  qu'il  y 

ble  de  fuccéder;  au  Heu  que  celui  qui  eft  né  mort,  a  dans  ces  loix  qui  fc  rapporte  à  la  capacité  ou  inca- 

■«n  eft  incapable.  Que  la  fcconde  demande  feulenlent  pacué  de  ces  entans  pour  fuccéder,  ne  regarde  que 

que  l'enfant  foit  un  homme  formé,  qui  foit  né  vivant,  leur  état  &  la  qualité  de  légitimes ,  indépendamment 

integnim  anunal  cumjpimu.  Que  pour  la  troifieme  on  de  favoir  s'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  vivre.  Il  y  a  un 

voit  que   Juftinien  y  a   décidé  une    queftion    qui  autre  texte  hors  le  corps  de  Droit ,  mais  qui  a  quel- 

•étoit  entre  deux  p.irtis  de  Jurifconfultes  ;   les  uns  que  autorité, parce  qu'il  eft  du  JunfconfultePauIus. 

prétendant  que  l'enfant  qui  avolt  donné  quelque  mar-  l'un  des  premiers  Aute^urs  des  Loix,  où  il  eft  dit  qu=s 


que  de  vie  à  fa  nailTance,  quoiqu'il  n'eut  pas  jett 
les  cris  ordinaires,  pouvoit  fuccéder;  &  les  autres 
étant  d'avis  que,  pour  prouver  la  vie  de  l'enfant,  il 
falloir  descris;  ce  qui  étoitvraifemblâblement  fondé 
fur  l'incertitude  de  tous  les  autres  lignes  de  vie, 
Ainîi  il  femble  que  la  queftion  entre  ces  Jurifcon- 
fultes n'étoit  pas  de  favo-ir  lî  l'enfant  qui  n'étoit  pas 
à  terme,  &  qui  étoit  né  vivant,  pouvoit  fuccéder, 
mais  feulement  de  favoir  fi  on  pouvoit  juger,  par 


l'enfant  ciclept  mois  eft  compté  au  nombre  des  en- 
fans i  &  fert  à  fà  mère  h;  d'où  il  s^enfuit  que  celui 
qui  eft  né  avant  ce  terme  ne  lui  fert  de  rien.  Mais 
c'eft  ferJement  fur  le  fajet  de  l'ancien  DroitRomainj, 
qui  ne  donnoit  à  la  merc  le  droit  de  fuccéder  à  fes 
enfans  que  lorfqu'elle  en  avoir  trois.  Ainfi  cettt: 
règle  ne  regardoit  pas,  non  plus  que  les  autres,  li 
capacité  ou  incapacité  de  ces  enfans  pour  les  fuccef- 
f.on'î ,   &  fon   ulage  étoit   feulement  d'exclure    àxi 


<i'autres  fignes  que  par  des  cris,  que  l'enfant  fût  ne  nombre  d  enfans  néceffaire  pour  donner  ce  droit  à 

vivant.  Ce  qui  paroît  prouver  que   les  deux  partis  ^^  mère,  ceux  qui  étoient  nés  avant  le  terme  de  fept: 

■convenoient  qu'encore  que    l'enfant  ne    fut  pas   à  mois.  Ce  qui  étoit  tonde  fur  ce  que  la  loi  qui  vou- 

terme,  il  pouvoit  fuccéder,  s'il  avolt  vécu.  Et  aufli  loit  que  la  mère  eut  trois  enfans  pour  avoir  ce  droit, 

fur  cttteconteftation,  Juftinien  ne  décide   pas  que  regardoit  l'utilité  qui  revenoit  à  la  République   de 

ks  enfans  à  terme,  qui  feroient  nés  vivans,fuccéde-  la  multiplication  des   entans,  &  que    ceux   qui   nô 

roient,  &  que  ceux  qui  ne  feroient  pas  à  terme  ne  pourroient  vivre    etoient  inutiles    pour  cet  uiage. 

fuccédel-oient  point,  quand  même  ils    feroient  nés  Qu'enfin  li  les  enfans,  qui  ne  font  pas  a  terme,  lont 

vivans;  ce  qu'il  auroit  du  ordonner,  fi  c'eût  été  la  incapables  de  lucc^er,  il  y  aura  beaucoup  dincon- 

queftion  ;  mais    il   décide  feulement,  en  général  &  véniens  par  les  difficultés   de  juger   du  t^ms  de  la. 

indéfiniment,  que  les  enfans    qui  étoient  vivans  à  conception  d  un  entant,  pour    favoir   s  il   étoit   a 

leur  naiflance  ,  pourront  fuccéder,  quoiqu'ils  meu-  term^  ou  non,  &  aulli  par  l'incortitud^  qu  il  peut  y. 


avoir  dans  la  règle  même  du  tems  néceffaire  pour  une 
naiffince  à  un  jufte  terme,  comme  il  fera  remarqué 
en  fon  lieu  i. 

Sur  cette  queftion  fi  importante  parles  conféquen- 
ces  dans  les  cas  ou  elle  arrive ,  il  fembleroit  qu'on 
dût  dire  après  toutes  ces  remarques ,  que  s'il  falloit  la 
juger  par  ces  Loix  qu'on  arapportées,  tout  enfant,  qui 
vit  un  moment  après  la  nailfance,  a  pu  fuccéder,  foit 


rent  aulfi-tôt  après.  Qu'il  eft  vrai  que  cette  Loi 
s'exprime  en  ces  termes,  jl  vivus  perfeélè  natus  ejl  ; 
mais  foit  que  ce  niot  perfeclè  fe  rapporte  au  mot 
précédent  vivus ,  ou  au  mot  fuivant  natus ,  &  que 
cette  expreflion  fignifie  ou  parfaitement  né,  ou  par- 
faitement vivant,  aucun  de  ces  deux  fens  ne  futiit 
pour  en  conclure  que  ces  parolis  ne  puilfent  s'en- 
tendre que  d'un  enfant  né  à  terme;  puitqu'un  enfant  .  _  •  ■  tr 
naiffant  avant  le  terme  peut  naître  de  telle  manière  qu'il  fut  à^  terme  ou  nz  le  ttit  ^omt.hA.^  o^n  voujiufli 
qu'on  ne  puiffe  douter  qu'il  ne  fût  parfaitement  en 
vie,  &  quil  ne  fût  partaitemcnt  né,  c'eft-à-dire, 
qu'il  ne  fût  forti  du  fein  de  (a  msre,  foit  par  une 
nàiCTance  naturelle  &  ordinaire,  ou  par  l'ouverture 
du  corps  de  la  mère  morte.  Et  les  paroles  qui  fui- 
vent  femblent  l'expliquer  ainfi,  puifqu'elles  veulent 
que  la  feule  queftion  ne  foit  que  de  faVoir  fi  l'enfant 
eft  entièrement  né,  &  fi  c'eft  un  enfant  &  non  pas 
un  monftre.  Hoc  tanlammodù  requirendo  fi  vivus  ad 
orbein  totus  procejjîc ,  ad  miUum  decllrians  nionJlru.ni 
vel prodigium.  Que  fi  on  donnoit  à   cette  loi  l'elfet 

c   V.  l'an.  7  ic  cette  même  Sefl.  2..  Commcntfaccedent  les  enfat 


qu'il  a  été  jugé  que  des  enfans  de  cinq  ou  fix  mois  j 

/Septimo  menfe  nafci  perfeâum  partum  jaiii  recepram' e.1,, 
propter  aufloritatcm  doftifsimi  viri  Hippocratis.  Et  iicô  crcjen- 
dum  eil:  eum  qui  ex  juftis  nuptiis  feptimo  menfe  nahis  e.1,  ju.lum 
filium  etVe   L.  i-i.,ff-  Je  fiât.  lum.  ■ 

«'Pofticcem  mcnfcsmonis  natasiion  admittimrad  legitimam 
hsEreditatem.  De  eo  autemqiii  cemefimooftogefimo  fecundodiB 
natus  eft,  Hlppocrates  fciiptis ,  &  Divu;  Pius  pontificibus  refctip- 
(ît,  jufto  tc;nporc  videri  natum ,  ncc  videii  in  fervitutem  con- 
ceptum,  cùm  mater  ipfius  antè  centclîmum  oâogefiraum  fecaii- 
dum  diem  elTec  raauumilla.  L.  3  ,  ^.pen.  &  ult.fi  de  fi:s  &' legit.'^ 
Iiared. 

h  Scpiiinio  mcnfe  natus  matri  prodeft.  Ratio  euim  Pythagorti 
nuracri  lioc  videtur  admitteie,  ut  aut  tcptimo  plcno,  aut  decimo 
d    T.  j  ,1.1.6  ,  ff.de  fiât,  kam.l.  -j  ,ff.  de'juU  &  Ugit,  L  l ,  ff.     menfe  pattus  maturior  videatur.  Piî.'/.'.yinf.  4,f;>.  #. 
de  vent,  in  pojf.  mit.  i  y^  L'article  5  de  la  Section  I,  Comment faccedent  les  enfant,^ 

e  L.  6,ff.  de  jur.  dot,  6-  la  remarque  qu'on  y  a  faite.  .  | 

qui  J 
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S^ui,  felott  la  règle,  ne  font  pas  à  terme,  ayant  vécu 
quelques  momens,  avoient  fuccedé.  Et  quoiqu'il  y 
ait  d'autres  exemples  où  il  ait  été  jugé  que  les  en- 
fans  de  ce  même  tems  n'avoient  pas  fuccedé,  ce 
pouvoit  être  dans  des  cas  où  il  n'étoit  pas  certain 
qu'ils  eufTent  vécu»  Et  en  effet,  on  voit  dans  l'Auteur 
le  plus  cor.fidéréde  ceux  qui  ont  recueilli  des  Arrêts, 
qu'il  en  rapporte  un  /,  qui  fonde  cette  conjediure. 
C'étoit  dans  le  cas  d'un  enfant  de  quatre  ou  cinq 
mois  ,  tiré  du  ventre  de  fa  mers  morte,  &  que  fon 
peré  préîendoit  avoir  vécu,  les  héritiers  de  la  mère 
loutenant,  au  contraire, que  cet  enfant  n'avoit  donné 
aucun  figne  de  vie  ;  de  forte  que  la  conteftation  des 
■parties  n'étoit  que  fur  laqueftioli  du  fait  de  favoir  fi 
cet  enfant  avoit  vécu  ou  non^  Sur  quoi  il  fut  jugé 
que  cet  enfant  étoit  né  mort.  Ce  qui  paroît  fuppofer 
que  s'il  avoit  été  certain  qu'il  fût  né  vivant,  il  eût 
fuccedé.  Car,  comme  cet  enfant  n'étoit  pas  à  terme 
s'il  avoit  été  jugé  par  cette  raifon,  qu'encore  qu'il 
fut  né  vivant, il  ne  pouvoit  fuccédet,  il  n'auroit  pas 
été  prononcé  qu'il  étoit  né  mort  ;  puifque  le  fait  de 
fa  vie  ou  de  fa  mort  auroit  été  indifférent  &  inutile 
pour  ce  qui  regardoiî  la  fucceilion.  Et  aulîi  un  autre 
Auteur  m,  rapportant  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'un  en- 
fant de  cinq  ou  fix  mois  étant  né  vivant,  avoit  fuc- 
cedé, dit  qu'il  fut  décidé  que  les  fept  mois  ,  que  les 
Loix  demandent  peur  le  terme  d'une  naiffance  légi- 
time, ne  doivent  ï'eatendre,  comme  il  a  été  déjà  re- 
ïiiarqué,  que  pour  la  queilion  de  l'état  de  l'enfant/ 
favoiT  s'il  eft  iéçitime  ou  non,  cù/n  aghur  de  flatu  , 
&fit  quxftio  Jtatils  1,  &  ne  regardent  pas  la  queftion 
de  favoir  s'il  a  fuccedé  pour  tranfmettre  la  fuccef- 
{îon  ,  non  cum  aghur  de  tranfmijftone  kœreduads ,  ce 
font  l«s  termes  de  cet  Auteur.  Ainfi  il  femble,  par 
ces  Arrêts ,  qu'on  n'ait  pas  pris  pour  règle  que  l'en- 
fant qui  n'eft  pas  à  terme ,  ne  pouvant  vivre ,  ne  peut 
fuccéder,  &  qu'on  ait  au  contraire  pris  pour  règle  , 
que  l'enfant ,  qui  eft  né  vivant ,  quoiqu'avant  le 
terme  néceffaire  pour  pouvoir  vivre,  ne  laiffe  pas  de 
fuccéder,  pourvu  que  les  preuves  de  la  vie  foient 
parfaites,  &  qu'on  ne  prenne  pas,  pour  des  preuves 
de  la  vie  d'un  enfant,  quelques  apparences  de  mou^ 
vement  des  membres ,  qui  peuvent  arriver  à  ceux 
même  qui  naiflent  morts,  &  qui  font  d'ordinaire  les 
feules  marques  de  vie  des  enfans  qui  naiffent  à  des 
termes  fi  avancés ,  comme  il  étoit  arrivé  dans  le  cas 
du  premier  de  ces  deux  Arrêts,  ainfi  que  l'Auteur 
l'y  a  remarqué,  en  rapportant  les  moyens  des  par- 
ties. C'étoit  fans  doute  l'incertitude  de  pareilles  mar» 
ques  de  vie  dans  ces  enfans,  qui  avoit  obligé  ces  Ju- 
rifconfultes  dent  il  a  été  parlé ,  de  demander  pour 
preuve  de  la  vfe  de  l'enfant,  qu'on  l'eût  ouï  crier, 

V  Lou.t,  lettre  Ë  ,n.  f. 
m  Bougicr,  lettre  C.  n.  4. 

Vf. 

ufant     II  faut  mettre  au  nombre  des  enfans  capables  dé 

'«fuccéder  celui  qu'on  tire  du  ventre  de  fa  mère, après 

/"qu'elle  eft  morte,  quand  il  n'auroit  vécu   que  quel-» 

ques  momens.  Car  encore  qu'il  ne  fût  pas  né ,  quand 

la  fucceflion  de  fa  mère  a  été  ouverte,  l'opération, 

,  [m       qui  le  met  au  monde  tient  lieu  de  naiffance  ;  &  il 

fulEt  qu'il  ait  furvécu  à  fa  mere^.  Et  on  peut  même 

dire  qu'il  lui  avoit  fuccedé  avant  fa  naiffance, 

g^Quod  dicitut  filiumnatumnimpcreteftarnentum,  naturri  ac- 
cipe ,  ctfi  ex  feâo  vcnf  ré  editus  fit.  L.  1 -i. ,  ff'.  de  liber.  6-  pofl.  harcdi 
lnjll.é,ff.  de  inof.  ttjl.v.l.  131,  6"/.  141, #  de  verb.  fignif. 
Ce  qui  ejl  ajouté  dans  V article,  qu'on  peut  dire  que  cet  enfant 
avoit  fuccedé  à  fa  mère  avant  fà  naijfjnce,  ejl  fondé  fur  ce  que  les 
'■Loix  confièrent  les  enfans  quins  foitvas  nés  ,  comme  s'ils  étoient, 
quand  il  s'agit  de  leurl^  intérêts ,  6*  des  jicccefjions  qui  peuvent 
les  regarder.  Voyez  les  Loix  cinjcs  fous  la  Lettre  D ,  dans  la 
rcraarciue  fur  rarciclc  précédenr. 

VIT. 

"'■''•*      Ceux  qui  naiffent  fourds  &  muçts,  ou  avec  d*au- 
Lv^.'^'^'tres  infirmités  qui  rendent  les  perfonnes  incapables 


jïS  1  [en- 


m  luc-^^  l'adminiftration   de    leurs   biens,   ne  laifient  pas 
■;-)*tn\       d'être  capables  de  fuccéder,  de  rnêrne  que  les  autres 
Tome  I, 


èhfans.  Et  lés  Infenfés  même  acquièrent  les  fuccef- 
fions  qui  peuvent  leur  échoir,  aulfi-bien  que  les  pro- 
digues  qui  font  interdits.  Mais  on  donné  à  toutes  ces 
fortes  de  perfonnes  des  curateurs  qui  prennent  le  foirl 
de  leurs  biens,  comme  les  tuteurs  de  ceux  des  mi- 
neurs. Et  quoique  ces  qualités  les  rendent  incapables 
de  s'obliger,  &  que  celle  d'héritier  puiffe  renfermer 
des  engagemens  ,  leurs  tuteurs  &  leurs  curateurs  les 
contractent  pour  eux ,  mais  toujours  à  condition  que 
fi  les  fuccelîions  leur  font  onéreufes  ,  ils  peuvent  y 
renonce!  &  fe  faire  relever  de  ces  engagemens  A. 

h  V.  tit.  ff.  de  bon.  pojf.furiofo  ihf.  muto,furdo,  caco  càm'peh 
Furiofus,  &  mutus,  &  irifans  ,  &  filius&milias..  ;.  teftamentf 
fadiionem  haberc  dicuntur.  Liccr  enim  teflamcntiim  faccre  noA 
poûunt ,  attamcii  ex  tcftamento ,  vel  lïbi,  vcl  alii  ac£]Uirere  pof^ 
flint.  .?.  i,,infinjl.  dehared.  quai.  &  dif.  Miims  &  furdusreftè 
hxrcb  indkai  poteft.  L.  t  ,  §.  1  ,f.  de  hcer^d.  injlit.  l.  ;  ,  f.  de  ac' 
quir.  vel  omitt  hicred.  Eum  cui  lef!;c  bonis  intctdicitur  hrrc; 
dcm  inftitutum  poOe  adiré  harreditaténi  conflah  D.  l.  ^  ,  §.  i  ,ffl 
de  ac.-juir.  vel  omit,  hxred. 

Toutes  ces  fo'tes  d:  perfonnes  font  capailes  d'avoir  des  biens  eé 
propre  ;  &•  ce  n'eft  qu'à  caufe  de  cette  capacité  qu'on  leur  nomme  des 
tuteurs  6"  des  curateurs.  Et  pour  ce  qui  eft  des  engagemens  de  la  qua- 
lité d'héritier  >  ils  rCy  entrent  que jufju' à  la  concurrence  delà  valeur 
des  biens.  Car  quand  une  fuccejfion  leur  eft  échue  ,  on  en  fait  un  in- 
verttairepeuren  charger  le  tuteur  ou  le  curateur.  Ainfi  les  créanciers 
ont  leur  sûreté  ,  de  même  qu'ils  l'ont  contre  les  héritiers  majeurs  j 
qui  ne  prennent  la  qualité  d'héritieis  que  fous  le  bénéfice  d'inven- 
taire. Ce  quifira  la  matière  du  Titrefuivant.  Voyez  les  articles  1 1 J 
II)  15  delà  Sediion  i  des  Perfonnes,  p.  ij. 

VIII. 

Les  bâtards  font  Incapables  de  toutes  fucceffions    *•  ^^'  f"'' 

ab  ïnteflaty  à  la  feule  réferve  de  celles  de  leurs  en-'^,^'''^^'"'-^"'^', 

fans,  s'ils  en   avoient  de  légitimes:  &  ils  ne  fucce-  '^-'^.'•■'" /'"!"' 
j  ~v,  ^^  .,ab  inteltat; 

dent  pas  même  a  leurs  mères,  v^ar  on  ne  compté  dans 

les  familles  ail  nombre  des  proches  capables  de  fuc- 
céder, que  ceux  à  qui  une  naiffance  d'un  mariage 
légitime  a  donné  ce  rang.  Et  comme  les  bâtards  ne 
peuvent  fuccéder  aèi  '  incefiat  ;  perioune  aulîl ,  hors 
leurs  enfans  légitimes,  ne  leur  fuccedé  à  ce  même 
titre,  non  pas  même  leurs  mères  i.  Mais  on  peut 
leur  donner,  &  ils  peuvent  dlfpoler  de  leurs  biens 
par  un  tef^amest. 

i  Vuljîo  quifitos  nuUos  Habere  agnatos  manifeftum  e(l.§.  4.J 
infi.  de  Juece^,  cog* 

Quoique  ce  texte  ne  regarde  que  les  fucceffions  du  cotépatcrnelj  & 
que  par  le  Droit  Romain  les  Bâtards puijf^nt fuccéder  à  leurs pareni 
maternels  *,  on  n'a  pas  laijfé  de  mettre  ici  la  règle  en  général ,  &fui* 
vaut  notre  ufage  qui  les  exclut  de  toute  forte  de  fucctjfions  àb  in- 
teftat.  Car  encore  que  quelques  Coutumes fingulieres  appellent  les 
bâtards  à  lu  fuccejfion  de  leurs-meres  avec  les  enfans  légitimes,  ces 
ufages  paniculiers  n'empê  chérit  pas  que  la  règle  contiaire  ne  mérite 
feule  d'être  confidérée  ce.mmc  notre  ufage  ,  &  comme  plus  conforme 
à  l' honnêteté  (f  aux  bonnes  mœurs ^  Voyez  la  Préface  ci-devanrj 
n.  li  ,&  ci-après  les  articles  17,  il  &  30  de  cette  Seftion,&  l'ar- 
ticle f  de  la  Scfliion  t.  Coijiment  fuccedent  les  enfans  &  lei 
defcendans. 

*  V.  1.  i ,  ft".  unde  cogn.  j.  4 ,  inft.  de  fuccefT.  cogh. 

Par  la  Novelle  iS  de  Jufiinien  ;  C  f  ,  les  enfans  d'une  côncuhiizé 
avoient  un fixieme  de  lajuccejfion  de  leur  père,  s'il mouroit  fans 
enfans  légitimes  ;  &  leur  mère  avoit  à  ce  fixieme  la  même  part  que 
chacun  de  fcs  enfans  félon  leur  nombre. 

Ç  Les  bâtards  ne  peu<tut  poli éder  Bénéfices.  Bacqiiet ,  du  Droit 
de  bâtard,  part,  i  ,  cli.  i  ,n.  4;  mais  bien  des  Offices  quoiqu'ils  ne 
foient  légitimes.  Bacquct,  eodem  n.  s  ,1.  1-9,  i.  i  ff.  de  inoff.  tefti 
La  Loi  r  Cod.  ad  fenatufc.  Orphit.  excepte  les  bâtards  dej 
femmes  illuftres. 

Ils  font  capables  de  fuccefsioiis  teftanicntaires ,  à  U  rcfervc  dé 
celles  de  leurs  père  Simere;  le  perc  &  la  niere  le  peuvent  cepen- 
dant ad  excludcndurn  fifcum ,  quiavitiumpaternurrirefncnandani 
eft.  L.  ult.  Cod.  de  naturalibus  liberis.  ] 

^  Il  a  été  ajouté  à  la  fin  de  l'article,  qu'on  jjeuf 
donner  aux  bâtards,  &  qu'ils  peuvent  difpofer  dé 
leurs  biens  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer,  pour  ce  qui  re- 
garde les  diipofitions  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs 
biens ,  que  leur  condition  eft  la  même  que  celle  des 
autres  perfonnes,  &  qu'ils  ont  la  même  liberté.  Mais 
pour  les  libéralités  qu'on  peut  leur  faire ,  le  Droit' 
Romain, les  Coutumes,  &  l'ufage  y  ortt  apporté  di- 
vers tempéramens. 

Pour  le  Droit  Romain  3  tes  Empereurs  avoient  dé- 
fendu au  père  qui  auroit  fa  femme  >  ou  des  énfa«s 

y  y 
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légitimes  ,  de  donner  à  des  bâtards  ni  à  leur  raere, 
pies  d'un  vingt-quatrième  de  fes  biens  a.  Ce  que  Ju(- 
tinienparlaNovelle  89,  c,  12,  étendit  à  un  aou- 
zieme,  laiOant  aux  pères  qui  n'auroient  point  d'en- 
fans  légitimes  ou  d'afcendans ,  la  liberté  de  donner 
tout  aux  enfans  naiurels;  &  s'il  n'y  ayoit  que  des 
"afcendans ,  il  n'en  excepta  que  leur  légitime. 

Pour  les  Coutumes,  plufieurs  perfonnes  aux  parens 
des  bâtards  de  leur  donner,  mais  différemment.  Quel- 
ques-unes étendent  cette  liberté  jufqu'à  la  licence  de 
les  inftituer  héritiers  par  leur  contrat  de  mariage, 
ou  leur  faire  des  dbnaùons ,  avec  cet  eftet  que  ces 
difpofitions  tiennent  à  la  rélerve  de  la  légitime  aux 
enfans,  ce  qui  blefle  grofllercment  &  l'équité  &  l'hon- 
nête. Il  y  en  a  d'autres  qui  permettent  aux  pères  & 
aux  mères  des  enfans  bâtards,  de  leur  donner  pour 
leurs  alimens  &  entretiens;  ce  qui  femble  défendre 
des  libéralités  plus  confidérables.  Et  ces  bornes  in- 
diftinâement  établies  pour  toute  forte  de  bâtards,  & 
qui  ont  ,  à  l'égard  de  tous,  un  jufte  fondement  fur 
les  bonnes  mœurs  &  l'honnêteté,  lont  encore  plus 
juftos  à  1  égard  des  bâtards  nés  d'un  incefte,  d'un 
adultère  ou  d'un  autre  crime,  puifque  par  une  loi 
de  Juflinien  ceux-ci  ne  pouvoient  pas  même  pré- 
tendre leurs  alimens  contre  leurs  parens  b  ,  quoiqu'il 
foit  de  l'équité  naturelle  ,  du  Droit  Canonique  &  de 
notre  ufage  ,  qu'on  les  leur  accorde  c. 

C'efl  alfez  de  remarquer  ici  ces  principes  de  l'hon- 
rtéteté,  &  des  différences  qu'il  faut  faire  entre  les 
diverfes  fortes  de  bâtards ,  fajis  entrer  dans  le  détail 
des  queftlons  qu'on  pourroit  faire  fur  les  bornes  ou 
la  liberté  des  difpofitions  en  leur  faveur  ;  car  ce  dé- 
tail n'eft  pas  réglé  de  même  dans  le  Droit  Romam 
que  par  les  Coutumes  &  par  notre  ufage.  Ainfi  cette 
matière  n'ayant  pas  de  règles  préciles ,  uniformes  & 
communes  par-tout ,  il  feroit  à  (ouhaiter  qu'il  y 
en  eût  :  &  ce  n'eft  pas  une  matière  du  deflein  de  ce 
livre. 

a  X.  1  C  de  natur.  îlh, 

h  V.  Nov.  83  C.  uU. 

c  C  f  ïn  f.  de  eo  qui  duxit  in  matr.  quam  poil.  pcT  adult. 

î  Quand  ce  font  de  (împleî  bâtards ,  lei  parens  peuvent  leur 
donni::'  une  partie  de  leurs  biens,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à 
titre  univcrfel. 

Dans  notre  ufage  l'on  n'adjuge  en  Juftice  que  des  alimens 
aux  bâtards  adultérins  ou  inceflueux. 

Les  enfans  légitimes  des  bâtards  leur  fuccedent  à  l'excluffon  du 
Tifc.  Bacq.  du  Droit  de  Bâtard,  part,  i  chap.  i.  Dep.  tom.  i  , 
page  jSy. 


perfonns  ni  par  teftament ,  ni  ab  întejlat.  Et  cette  l'"f'>ntdc 
incapacité    fait  paffer  les  biens   qui  dévoient   leur  -^  '"^'■' 
écheoir  aux  autres  perfonnes  que  les  Loix  y  appel- 
lent n. 

n  Edifto  Ptrtori;  bonorum  poircfTio  his  deneiJarar  qui  rei  capi- 
taliidamnatifur.t  ncqucin  integrumre^ituti  fmt.i.  15,^  dcbon. 
pojf-  Voyez  les  articles  lo  ,  z  j ,  33  Scfuivansde  cette  SeSiin,  l'ar- 
ticle y  de  la  Seftion  4I  l'article  i  de  la  Seîlion  13  ,  &  l'ariiclc 
14.  de  la  Sei-lion  1  de;  Teftamcns. 

Par  l'Ordonnance  de  1^70,  art.  x;»  d^s  Défauts  ,  Us  peines  qui 
emportent  la  mort  civile ,  fjit  la  cjndamnatio  1  à  mort ,  ou  aux  ^a- 
leres  perpétuelles ,  ou  au  iamiffeinent  du  royaume  â  perpétuité. 

XII. 

Les  Corps  &  Communautés ,  comme  les  Villes,  i 
les  Univcrfités,  les  Collèges,  les  Hôpitaux ^  les Cha-  Commui 
pitres,  les  MailonsReligieufes  &  autres,  foitLaïques  '"'^^  ^" 
ou  Eccléfiaftiques,  légitimement  établies  &  approu--;',''"^' 
vées,  tiennent  lieu  de  perfonnes,  &  pouvant  polfé- 
der  des  biens,  font  capables  des  lucceffions  tefti- 
mentaires.  Et  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  difpofer 
de  leurs  biens,  peuvent  inftituer  ces  corps  héritiers 
fi  quelque  loi  n'en  difpofe  autrement  o. 

0  Habeat  unufquifque  Hcentiam  fanélilîîmo  catholico  vencra- 
bilique  Concilio  deccdens  bonorum ,  quod  optaverit,  rclinqucre , 
&  non  fint  cafla  judicia  ejus.  L    i,C.  de  facrof.  fanfl.  Eccl. 

CoUegium ,  fi  nuUo  fpcciali  privilcgio  (ijbnixum  fit ,  lia:rcdita- 
tem  capere  non  pofTe  dubium  non  eft.  L.  S,  C.  de  harcd.  injî. 

Jl  faut  entendre  le  privilège  dont  il  cfi  parlé  dans  ce  texte,  de  la 
permijfion  de  former  un  corps.  Car  Une  peut  y  en  avoir  aucun  de 
Li.it..  fans  la  permijfion  du  Prince.  Voyez  l'article  i  y  de  la  Seftion 
1  des  Perfonnes,  p.  ij. 

Il  y  a  des  Communautés  incapables  des  fucceffions ,  comme  celles 
d.s  Religieux  mendians.  Voyez  fur  les  difpofitifuis  en  faveur  des 
Maifons  rcligieufesjla  remarque  fur  l'arJide  10. 

XIII. 

Il  ne   faut  pas  mettre  au  nombre  des  perfonnes     15 
incapables  de  fuccéder,  les  enfans  qui  ne   font  pas?"'»" 
encore    nés   lorfque    la  fuccelïïon   eft   échue,  sWsP"^  " 
étoient    conçus.  Car  les  pofthumes  qui  ne  naiflfent  y^ 
qu'après  la  mort  de  leurs  pères  ,  ne  laifTent  pas  As  '^l, 
leur  lucceden  Et  on  peut  même  mltituer  héritier  le  vent 
pofthume   d'une   autre  perfonne.  Ainfi,  ces   enfans  icr. 
lont  également  capables   de   toutes   fucceffions  qui 
peuvent  les  regarder,    foit  teftamentaires  ou  ab  in- 
tejiat  p. 


^.Lesetran-     Les  Etrangers ,  qu'on  appefle  Aubains ,  font  inca- 
fers  ou  ««-pables  de  toutes  fucceffions,  foit  teftamentaires,  ou 

bains  lefuc  ^^  i^^a^^.^,^ 
çcdent  pamt.  •' 

i.     /  Peregriui  capere  non  polfunt  (hireditatem)/.  i  C.  deliœred. 
.  mfl.  l.  6,  §.  i,ff-  eo.i.  V.  ce  qui  a  été  dit  des  Etrangers  dans  la 

Préface  ci-dcvanr  a.  13.  V.  l'art.  1 1  de  la  Seilion  2.  des  Perfon- 
nes,  p.  1  y  ;  les  articles  r8,i3  &  31  de  cette  Seélion  ,  l'art.  1  de 
la  Scàion  i  j  de  ce  Titre,  &  l'art.  3  de  la  Seélion  4  de  ce  même 
Titre,  avec  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

Les  Etrangers  ne  font  pas  feulement  incapables  de  fuccéder ,  ils 
le  font  au£i  de  Cefter.  V.  l'art.,  1 1  de  la  Sed.  1  des  Teftamcns. 

X. 

10. Les  R:-     Les  Religieux  Profès  ne  fuccedent  point  :&  ils 

tigieux  pro- font  également  exclus  par  leurs  vœux ,  8c  des  fuccef- 
/cjnf_/ûccc-(-g[fiQns  ab  inteflat  &  des  teftamentaires  m. 
dent  point, 

m  Par  la  Novelle  j  de  Juflinien  ,C.  ;  ,  les  biens  de  ceux  qui  en- 
troient dans  un  Monaflere  étoient  acquis  à  la  maifon  oîi  ils  entraient, 
&•  ils  ne  pouvoient  plus  endifpofr  ;  leurs  enfans  même  n'enpouvoient 
retenir  que  leur  légitime.  En  France  les  biens  de  celui  qui  entre  en 
Religion,  non-feulement  ne  font  pas  acquis  au  Monaflere  ou  autre 
Maifon  religieufeoù  il  peut  entrer  ;  mais  il  ne  peut  même  endifpofer 
en  faveur  d'aucun  Monaflere  ou  Maifonreligieufe.  Mais  il  peut  dif- 
pofer de  fes  biens  avant  fa  profejfion,  en  favcurde  fes  parens  oud'au- 
tres  perfonnes, &■  nonaprès  Liprofeffion.Voycz  l'article  19  de  l'Or- 
donnance d'Orléans,  &  l'article  iSde  celle  de  Elois.  Voyez  far  les 
Religieux  l'rofés ,  l'article  1 3  de  la  Seftion  1  des  Perfonnes ,  p. 
1  ;  ,  &  les  articles  i  s  ,  14  &  3  x  de  cette  Seftion. 

XL 

luNlles      Ceux  qui  font  condamnés  à  mort,  ou  à  d'autres 
condamnés  peines  qui  emportent  la  mort  civile,  ne  fuccedent  à 


p  Furiofus,  &  mutus ,  &  pofthnmus,  &  infans ,  &  filius-fami- 
lias ,  &  fervus  alienus  teftamcnti  faâionem  habere  dicuntur.  Li- 
cèt  enim  teftamentum  facere  non  pnffint.attamen  ex  teftamento 
vel  fibi ,  vel  alii  acquirere  pollunt.  ^.  4  ,  ii:  f.  infl.  de  hcered.  quai. 
6"  diff.  (  Pol^humus  alienus  )  hodie  reftc  ha:res  inltiruitur.  Infl.  de 
bon.  poff. 

XIV. 

Toutes  les  caufes  d'incapacité  de  fuccéder  qu'on  14, 
a  expliquées,   ont  leurs   effets  différens  félon  leur/^rw] 
nature ,  &  félon  les  tems  où  les  perfonnes  fe  trouvent  "Z"' 
dans  l'incapacité  <f.  Ce    qui   dépend  des  règles  qui^'" 
fuivent.  ■''" 

q   Voye^  les  articles  qui  fuivent. 

XV. 

Pour  ce  qui  regarde  la  nature  des  diverfes  fortes  i 
d'incapacité,  favoir  des  bâtards,  des  étrangers,  des ''■'"I 
religieux  profès,  &  des  condamnés  à  une  peine  qui'"! 
emporte  la  mort  civile,  celle  des  bâtards  eft  diftin-" 
guée  des  autres,  en  ce  qu'ils  ne  font  pas  abfolument^J 
incapables  que  des  fucceffions  légitimes ,  &  qu'ils  de 
font  capables  ou  de  fuccéder  par  un  teftament,  ou/"' 
d'en  recevoir  quelque  libéralité,  félon  les  diftinâions 
qui  y  ont  été  remarquées  fur  l'article  huitième;  mais 
les  autres  incapacités  excluent  également  des  detix 
fortes  de  fucceffions  &  toutes  difpofitions  à  caufe  de 
mort  r. 

X   yoyei  l'article  S  ,  &•  la  remar.jue  qu'on  y  a  faite. 

XVL 

Il  faut  encore  remarquer  fur  la  nature  de  ces  „ 
quatre  fortes  d'incapacité,  qu'il  y  en  a  qui  durent ^.aA*; 
toujours,  &  d'autres  qui  peuvent  ceffery',  comme  onfy.i  c4 
le  verra  par  les  règles  qui  fuivent.  -d'inii 

f  Voyeiyles  articles  qui  fuivent ,  jufqu' au  lî.  ;  <^ 
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XVII. 

; .  1*1/1'     L'incapacité  du  bâtard ,  de  qui  le  père  ou  la  mère 

!"''•'  ''"auroient  pu  fe  marier  enfemble  au  tems  de   fa  eon- 

'  ,  '^'■" '  ceDtion  ,  celle  en  cas  que  fe  mariant  ils  le  recon- 

i  te  ma-      r  '  i  -   ■  •  o     -i     n.  i  -    •  •      ' 

1  Ato;  "Oiflent  pour  légitime,  &  il  elt  légitime  par  ce  ma- 

,    at'i-c  riage  t.  .  ■ 

WU-  [  Mox  poftquàm  nuptis  cum  roatiibus  eorum  fuerint  celcbra- 
tïjfuos  patri  &  in  poteftate  ficii  (  jabemus) /;ô.  f,  C  i^cnaf.  lib. 

Sancimusinhujufmodi  cafibus  omncsliberos ,  fi''/e  ante  dotalia 
jnftrumeiita  eJiti  fmt ,  five  poflca  ,  unâ  eâdemque  lance- riudnaii. 
L.  io,eoil.  Niipeu  legem  confciiplimus  cjuâ  judmius  Ct  quis  mulie- 
icmin  fno  contubeinio  coUocaveritnon  ab  initio  afféftioneraaii- 
tali  (  eam  tamcn  cum  quâ  potcrat  habcre  connubium  )  &  ex  eâ  liberos 
fultuleiit ,  &c.  L.  II  ,eod.  v.  Nov.  Il ,  c.  4.  A'ov.  74)  c.  i.  Noi', 
85,  c.  S, 

Voyez  fur  l'in capacité  des  bâtards  les  articles  ii  &  30. 

On  ne  pariera  pas  ici  de  la  manière  de  léç^uimation  d'un  bâtard,  par 
Lettres  du  Prince;c'efi  une  matière  nui  n'ejlpas  du  dejjein  de  ceLivre. 

xvni. 

.    L^s     L'incapacité  des   étrangers  peut   cefler   par  des 
■•'.  ."'lettres  de  naturalité.  Car  l'effet  de  ces  lettres  eft   de 
ir  leur  donner  les  droits  de  ceux  qui  font  nés  fujets  du 
I  i   _^^i;,  Frince  qui  leur  tait  cette  grâce  u, 

,  "itraa-      u  Cives  allcftio  facit.  Ex  l.  7  ,C.  de  incol. 

r.  (Quoique  ce  texte  rie  regarde  pas  Us  lettres  de  naturalité ,  ces  mots 

peuvent  Je  rapporter  à  l'effet  de  ces  lettres.  Voy.  les  art,  13  &  3 1 . 


XIX. 

.  Et  la  L'incapacité  des  Religieux  Profès  peut  cefler  fi 
l/:  i^fi leurs  vœux  fe  trouvent  nuls,  &  qu'ayant  réclamé 
i. ,  t-,//i-£Jans  k  tems,  ils  les  falfent  annuller  en  Juftice; 
=•''"■  comme  ils  le  pourroient  fi  la  profeflîon  avoit  été  faite 
avant  l'âge  prefcrit  par  les  loix,  ou  avant  l'année  de 
probation  ,  ou  qu'il  y  en  eût  d'autres  jufles  caufes  x. 
Mais  fi  la  profeflîon  ne  peut  être  annuUée ,  l'incapa- 
cité durera  toujours. 

X  Les  vaux  ferdient  nuls ,  s'ils  n^ hoient précédés  d'une  année  de 
probation  après  laprife  d'habit-,  &  ft  celui  qui  fait  prôfefflon  n'a- 
voit  l'âge  de  J'ei^e  ans  accomplis.  Y.  \e  Conçue  de  Trente,  Seâ;. 
if  ,'C.  I  f,&  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  zS.L'Edit  de  Mars  176S 
a  fixé  l'âge  de  la  profeffion  en  France,  ponr  les  garçons  ,à  11  ansi 
"  pour  les  iîllcs,  à  iS.  V.  fur  l'incapacité  des  Religieux  profès  les 
articles  n  5;  3 1, 

Celle  ^,  .  .    XX. 

con-     L'incapacité  que  fait  la  mort  civile  du  condamné 
«jTepeut  cefler,  s'il  fait  annuller  fa  condamnation.  Et  s'il 
le  i^-jmouroit  avant  l'accufation  ,  ou  même  avant  la  con- 
damnation, il  n'y  auroit  point  eu  d'incapacité _y. 

j   Voyer  ci-après  les,  articles  i  f ,'  3  3  à"  autres  fuivans, 

XXL 

Inca-      Entre  les    incapacités  qui  peuvent  cefler,  il  faut 

V"  dlftinguer  celles  qui  ceffènt  de  telle  forte  que  la  per- 

'""''^fonne  qu'elles  rendoient  incapable,  ne  cefle  de  l'être 

l^^,^_que  pour  l'avenir,  fans  que  pour  le  palfé  il  foit  fait 
}  ,;/9,/.  aucun  changement  à  l'état  oiielle  étoit  alors  ;&  celles 
!'  , pour  qui  ceflent  de  telle  manière  que  la  perfonne  foit  confidé' 
""  .jt r.  rée  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été  incapable,  &  rentre 
tellement  dans  fes  droits ,  qu'elle  fe  trouve  capable 
de  fucceflîons ,  même  qui  lui  étoient  échues  pendant 
que  fon  incapacité  paroiflbit  durer.  Et  cette  diffé- 
rence entre  ces  diverfes  fortes  d'incapacités ,  eft  un 
eflet  naturel  de  la  diflérence  entre  leurs  caufes,  qui 
confifte  en  ce  que  les  caufes  de  quelques  -  unes 
peuvent  être  tellement  anéanties ,  qu'il  en  eft  de 
même  que  fi  elles  n'avoient  jamais  été ,  comme  la 
profeflîon  en  religion,  qui  eft  la  caufe  de  l'incapacité 
du  Religieux  profès, &  la  condamnation  qui  eft  lacaufe 
de  l'incapacité  du  condamné.  Car  fi  la  profeflîon  eft  an- 
nuUée, &  fi  la  condamnation  eft  anéantie, l'un  &  l'autre 
rentrent  dans  leur  premier  état,  de  même  que  s'il  n'y 
avoit  eu  ni  profeflîon  ni  condamnation.  Mais  les  caufes 
de  l'incapacité  du  bâtard,  &  de  celle  de  l'étranger 
ne  peuvent  pas  être  anéanties  de  cette  manière.  Car 
le  vice  de  la  naiffance  du  bâtard  ne  fauroit  être  ré- 
paré de  telle  forte  ,  que  cette  naiûânce  foit  la  même 
que  fi  elle  avoit  été  légitime  :  &  le  défaut  d'origine 
de  l'étranger  ne  fauroit  non  plus  être  réparé,  de 
forte  que  fon  origine  foit  la  même  que  s'il  étoit  ori- 
ginaire du  pays  où  il  eft  naturalifé.  Ainfi,  lorfque  le 
bâtard  eft  légitimé  par  le  mariage  de  fon  père  avec 
Tutrx  I, 
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fa  mère,  &  l'étranger  naturalifé  par  des  lettres  du 
Prince,  ces  changemens  n'anéantiflent  pas  le  vice  de 
la  naiflance  du  bâtard  &  le  défaut  d'origine  de  l'é- 
tranger ,  mais  font  feulement  celfer  l'incapacité  qui 
étoit  l'eflêt  de  ces  caufes.  Ce  qui  fait  qu'ils  ne  peu- 
vent devenir  capables  de  fuccéder  que  pour  l'avenir. 
On  verra  dans  les  articles  qui  fuivent,  l'ufage  de 
cette  diftindion  en  chaque  forte  d'incapacité  ^. 

z   f^oye^  les  art. des  qui  fuivent. 

Lorfqu'un  bâtard   eft  légitimé  par  le  mariage  de  des  bâtards 
fon  père  avec  fa  mère,  comme  fa  légitimation  ne  le  ne  peut  cejjlr 
rétablit  pas  dans  une  capacité  qui  lui  eût  été  natu- ?•"  f'"' ^ '^' 
relie  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  précédent  elle  '''^""'" 
ne   le  rend  capable  de  fuccéder  que  pour  l'avenir, 
&  n'a  pas  l'eflet  de  lui  acquérir   les    fucceflîons  qui 
lui  étoient  échues  pendant  que  fon  incapacité  fub- 
fiftoit  encore  a,  Ainfi,  par  exemple,  fi  on  fuppofe 
que  celui  qui  auroit  un  bâtard  fans  autres  enfans, 
renonce  à  une  lucceflîonqui  lui  fût  échue,  &qu'en- 
fuite  il  vienne  à  fe  marier  avec  la  mère  de  ce  bâ- 
tard &  le  légitim.er  ,  cette  fucceflion,  qui  par  la  re- 
nonciation du  père  auroit  pafle  à  ce  bâtard ,  s'il  eût 
été  alors  légitimé,  &  qu'il  eût  voulu  la  recueillir  au    , 
défaut  de  fon  père,  ne   lui  fera  pas  acquife  par  fa 
légitimation ,   qui   n'eft  -venue  qu'après  :  mais  cette 
fucceflion  demeurera  à  l'héritier,  qui  fe  trouvant  le 
plus   proche  &  en  étant  capable ,    aura    voulu  la 
prendre.  Et  il  en  feroit  de  même,  dans  le  cas  d'une 
fjcceflion  échue  à  un  étranger  qui  auroit  un  bâtard  non 
encore  légitimé  ,  mais  qui  feroit  naturel  François  ou 
naturalifé.  Car  fi  cet  étranger  incapable  de  cette  fuc- 
ceflion, fe  mariant  enfuite  avec  la  mère  de  ce  bâtard 
le  légitimoit,  cette  légitimation  n'auroit  pas  l'effet 
de  lui  donner  droit  à  cette  fucceflion  dont   il  étoit 
incapable,    n'étant  pas  légitimé  lorfqu'elle  fut  ou- 
verte, &  dont  fon  père,  comme  un  étranger,  étoit 
incapable  aufli.  Mais  cette  fucceflîon  demeureroit  à 
celui  qui  à  leur  défaut  fauroit  recueillie. 

a  C'ejl  une  fuite  du  vice  de  la  naijfance  du  bâtard. 

XXIIL 

-Il  en  eft  de  même  de  l'incapacité  de  l'étranger.  i^.Etaufc 
Et  lorfqu'il  eft  naturalifé  ,  il  n'eft  rendu  capable  que  -'^^'  '^^  ^''' 
des  fucceflîons    qui  pourront  lui    écheoir  enfuite, ''^ '»"'^" 
Mais  toutes  celles  qui  étant  échues  auparavant  au- 
roient  pu  le  regarder ,  demeurent  acquifes   à  ceux 
qui  à  fon  défaut  y  étoient  appelles.  Car  cette  inca- 
pacité ,  comme   celle  du  bâtard  ,  étoit  naturelle  à 
l'état  de  fon  origine.  Ainfi   la  capacité  de  fuccéder 
que  lui  donne  le  bénéfice  des  lettres  de  naturalité, 
ne  peut  avoir  fon  effet  que  pour  l'avenir  b,  coMm» 
il  a  été  dit  dans  l'article  21. 

b  C'eft  une  fuite  de  cet  état  d'étranger.  Voyez  l'article  3  i    &   la 
remarque  qu'on  y  a  faite. 

XXIV. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'incapacité  du  Relî-      14.  Celle 

gieux  profès  que  de  celle  du  bâtard  &  de  l'étranger.  i-^ReUgieux 

Car  comme    le   Religieux  profès  n'avoit   pu   être^"i."   -P^"' 

,ro„A,,  'ncapableque  par  des  vœux  qu'on  appelle  fo-  ^^^^ifif^om^ 

,  &  qui  fulTent  fans  nullité;  celles  qui  fe  ren-  ^^  pour  l'a- 
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lemnels,  et  cjui  luneut  liins  numie;  i,ciicb  4U1  ic  rcu-  ^|.  p^ui- 

contrent  dans  les  fiens  étant  reconnues  ,  le  juge-  venir. 
ment  qui  annulle  fa  profeffion  anéantit  la  caufe  de 
fon  incapacité,  &  le  remet  au  même  état  où.  il  étoit 
avant  qu'il  les  fît.  Ainfi  il  rentre  dans  fon  premier 
droit,  &  fon  incapacité  ceffe  avec  fa  caufe,  &  pour 
le  paffé  &  pour  l'avenir.  Ce  qui  diftingue  fa  condi- 
tion de  celle  du  bâtard,  &  de  l'étranger  c. 

c  C'ejl  une  fuite  de  la  nullité  des  vœux.  V.  les  deux  articles  pré- 
cédens  fur  la  différence  entre  cette  incapacité  &  celle  du  bâtard 
&  de  l'étranger.  ^ 

XXV. 

L'incapacité  du  condamné  à  quelque  peine  qui  i^.Etaulî 
emporte  la  mort  civile    n'ayant  pour  caufe  que  (a.  celle  du  coiu> 
condamnation,  fi  cette  caufe  vient  à    cefler   il  efk  damné. 
remis   dans  fon  premier  état,  comme  le  Religieux 
qui  a  fait  annuller  fes  vœux  :  &  il  rentre  dans  fes 

Y  y  ij 
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droits  de  même  que  s'U  ny  avoit  jamais  eu  de   con-    tems  de  là  mort  qui  a  fait  l'ouverture  de  la  Tuccef-''^^^ 


fion  ,  en  devient  Incapable  par  une  profelllon  en  K.Ç-/„„yj, 
ligion  ou  par  une  condamnation,  avant  que  d'avoir  j^i^,j 
fait  aucune  démarche  pour  exercer  fon  droit,  onfioa  :' 
avant  même  qu'il  l'eût  connu;  les  biens  de  cette  tcftat, 
he're'dité  lui  ayant  été  acquis  de  même  que  fcs  autres 
biens,  ils   palleront  à  ceux  qui   auront  fes  droits , 


damnation  d, 

d   Ftiyiz  l' article  li  (/  autres  fuiv ans, 

XXVL 
0.6.  Divers     Toutes  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer  regar- 

'7',"  "";dent   la  nature,  &  les  différences  de  divcrfes  fortes     ^„...,  ...   ^ .^  .,..-   _ , 

A};;f/tCir.-d'incapacités  qu'il  a  été  néceffaire  de  diftinguer  pour    créanciers  ou  autres  i.  Ainli,  les  biens  du  Religieux 
capacités.  '  l'ufage  de  la  règle  expliquée  dans   l'article  14.  P:t  il    profès  feront  à  fes  héritiers  :  &  ceux  du  condamné 
faut   auffi   pour  ce  même  ufage  diftinguer  les  tems     feront  acquis  au  Roi  ou  au  Seigneur  à  qui  la  con- 
çu les  incapacités  doivent  être  confidérées,  foit  pour    fifcation  en  appartiendra, 
les  fuccefiisns  teftamentaires,  ou    pour  les  fuccef- 
fions  al>  iritzjtdt  e,  &  ce  qui  dépend  des  règles  qui 
fui  vent. 


i  C'ejl  encore  une  fuite  de  la  r^gU,\z  mort  failit  le 


vif. 


gT  II  faut  remarquer  fur  l'article  précédent  &  fur 
celui-ci ,  que  l'incapacité  des  succellions  ab  inteflat 
furvenue  après  la  mort  qui  en  fait  l'ouvert'ire,  & 
avant   l'adition  de  l'hérédité,  ne  peut  regarder  que 


c   Kjycj  les  arlicUs  fuivaas. 

xxvii. 

17.  Trois     Pour  les  fucceffions  teftamentaires,  la  capacité  où  _  .  _ 

tems  â  co/î-incapacité  de  l'héritier  peut  être  confidérée  en  trois  l'étrangei%  le  Religieux  profès  &  le  condamné.  Car 

fiJéra  /""/-divers  tems.  Savoir  dans  le  tems  du  teftament,  dans  pour  le  bâtard  ,  comme  il  ne  peut  celTer  d'être  légi- 

t'incapacité  ,     ^^^^  j^   ,^   ^^^^  ^^  teftateur ,  &  dans  le  rems  time  après  qu'il  a  été  une  fois  légitimé,  il  ne  peut 

r"/"nà-à&  l'adition  de  l'hérédité,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  l'hé-  lui  furvenir  d'incapacité.  Et  pour  les  autres  il  faut 

mcntauts.    ritier  veut  accepter  cette  qualité  /:  On  verra  dans  la  diftinguer  leurs   conditions   a  ce  qui  regarde  l'effet 


de  cette  incapacité  furvenue,  &  y  confîdérer  une 
différence  entre  celle  du  Religieux  profès  &  du  con- 
damné ,  &  celle  de  la  pcrfonne  qui  tombe  dans  la 
condition  d'étranger.  Cette  différence  confifte  en  ce 
que  l'incapacité  furvenue  au  Religieux  profès  &  au 
condamné,  les  dépouille  des  fucceffions  qui  leur 
étoient  acquifes  auparavant ,  de  même  que  tous  les 
autres  biens,  &  les  fait  paTer  i.  ceux  qui  ont  leurs 
droits  ;  au  lieu  que  l'incapacité  furvenue  à  celui  qui 
devient  étranger  ne  le  dépouille  pas  des  biens  qui 
lui  étoient  acquis  avant  cette  incapacité. Ainfi,  par 


uffur.s 
Siitcflat. 


fuite  de  l'ufage  de  la  diftindion  de  ces  divers  tems. 

/  In  extcancis  hxrcdibus  illa  obfeivantur ,  ut  fit  cum  c!s  tefla- 
menti  fadio ,  five  ipfi  hrredcs  inftituantur ,  five  lii  qui  in  potcftatc 
eorum  funt.  Etid  duobus  teinpotiba'i  infpicitur;  teltamenti  fatli , 
ut  conftitcrit  inflilutio  ;  &  mortis  tcflatoris,  ut  clfcaum  habcar. 
Hoc  ampliùs,  &  cùm  adibit  hrreditatom.clTe  dcbct  cum  co  tel>a- 
menti  fadio,  five  put- ,  five  fub  couditionc  liircs  iiiftitutus  fit. 
Nam  jus  lixrcdis  co  \i\  maxime  tcmporc  infpicicndum  cft,  c]ro 
acquiiit  harueditatem.  Medio  autem  temporc  inter  faftum  tclïa- 
incntum  &  mortcm  tcftatoris,  vcl  conditioncm  inftitutionis  cxi- 
ftentcm ,  mutatio  jutis  liïtedi  non  nocct  ;  quia,  ut  dixi ,  tria  tcmpo- 

ï^'mÇ^icmwK.  L.  ^9,  §■  Itff.  de  kcred.  infl.  _  ^  .  ^         _   , 

Solemus  diccic  mcdia  tempera  non  nocete,  ut  put.i:  civisRo-     exemple,  fi  on  fuppofe   qu'un    étranger  d'un    pays 

manus  barres  fcriptus  vivo  teftatore  faclu-iperegrinus,  mox  Civi-     >,  q^J  riOS  Rois    auroient  accordé  le  droit  de  natura- 
•tatem  Romanam  pervenit -, mcdia  tempera  non  noccnt.i.  6,§.i,     Jj^^  ^  ^y ^^^  recueilli  une  fucceffion  ab  }^Ujlat ,  &  s'en 

co  .   .  .  49  ,  J.  1,  coj.  ..  ■  n  j\  4  .    ,        ,      étant  mis  en  poffeffion  ,  vînt  enfuite  à  perdre  le  pri- 

On  n  a  pas  mis  dans  cet  anicle  ce  qui  ell  dit  da.j.s  ces  textes, dUe        .  .  '     ,.    ,  ,  .',>,". 

Vincnpnciii  qui  fe rencontre  dans  fun  de  ces  trois  tems  ,excliuVhé.  vUege^de  naturalite  par  Une  révocation  générale  qui 
Titïer.  Car  il  faut  apporter  icette  règle  du  Droit  Romain  des  tempe-  remît  à  la  condition  d'étrangers,  ceux  de  ce  pays-là; 
Tamens  qui  rljultent  des  règles  fuivantes,&  d.s  remarques  qui  y  ce  changement  ne  le  dépouiUeroit  pas  de  cette  fuc- 
feront  faites,  &■  particulièrement  de  ce  qui  fera  dit  fur  r  article  ;i.  ceffion  qui  lui  étoit  déjà  acquîfe;  &  il  en  conferve- 
Voycz  fur  Ce  même  fujet  le  préambule  de  la  Scclion  10  des    ^^j^  j^j  ^iens  de  même  que  les  autres  qui  feroient  à 

lui.  Amli  au  contraire  1  incapacité  furvenue  au  Reli- 
gieux profès  &  au  condamné ,  fait  pafler  les  fuccef- 
fions qui  leur  étoient  acquifes,  de  même  que  leurs 
autres  biens,  à  ceux  qui  ont  leurs  droits, comme  il 
eft  dit  dans  l'article; 

On  fait  ici  cette  remarque  de  la  différence  entre 


TeftamCns 
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iS,  Et  lin      Pour  les  fuccer.ions  ab  inteflat  la  capacité  ou  in- 
four  les  flic-  capacité   de  l'héritier  ne  doit  être  confidérée  qu'au 
tems  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  fuccede.  Car  c'eft 
cette  mort  qui  fait  l'ouverture  de  la  fuccelfion  :  & 


par  notre  règle,  que  le  mort  Jatfit  k  vzfjort  plus    y^ff^^  je  l'incapacité  furvenue  à  celui  qui  devient 


prochain  héritier  habile  à  lui  f accéder ,  le  droit  de 
l'héritier  légitime  lui  eft  acquis  au  moment  de  cette 
mort,  &  de  tefle  forte  que  s'il  vient  à  mourir  auffi- 
tôt,  fans  l'avoii-  fçue ,  ayant  même  ignoré  qu'il  diit 
fuccéderï  il  ne  laiffe  pas  de  tranfmettre  fon  droit  à 
fes  héritiers  g.  D'oti  il  s'enfuit  que,  fi  l'héritier  à 
qui  il  eft  échue  une  fucceffion  ab  inteflat ,  pendant 
qu'il  en  étoit  capable ,  devient  incapable  avant  même 
que  d'avoir  exercé  ni  connu  fon  droit,  comme  s'il 
fait  profeffion  en  Religion ,  ou  s'il  eft  condamné  à 
Jnort  ou  autre  peine  qui  emporte  la  niort  civile; 
cette  incapacité  furvenue  n'aura  pas  l'effet  de  faire 
paffer  les  biens  de  cette  fuccefiîon  aux  autres  héri- 
tiers qui  à  fon  défaut  dévoient  fuccéder  ;  mais 
elle  aura  feulement  l'effet  expliqué  dans  l'article  qui 
fuit  h. 

o   Cxjl  une  fuite  de  la  règle,  le  moit  faiflt  le  vif. 

On  amis  cette  règle  conforme  à  notre  ufage  ,Juivant  la  maxime  qu'on  vient  de  remarquer,  devroit  pouvoir  recueillir 

de  France,  qnc  le  trtort  faifit  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier  habile  J^  fucceffion  qui  lui  feroit  échue  ,  &  fe  conferver  un 

a  lu.  fuccéder  ;  quoique  dans  le  Droit  Romarn  cette  règle  ne  fit  pas  ^-^^^       ■  ^^^'^^  ^   j^;  ifq^';!  ^'g^    p^g  devenu  inca- 

commune  a  tous  nerniers  îh\mt\xsx,  comme  a  jera  explique  dans  le  _  ui-    j_    j _  .  __  __/r-m__    j  ■■- 

préambule  de  la  Section  i  o  des  Tejla 


étranger ,  &  l'effet  de  l'incapacité  furvenue  au  Reli- 
gieux profès  &  au  Condamné,  pour  rendre  raifon  de 
Ce  que  dans  l'article  précédent  &  dans  celui-ci,  on 
n'a  parlé  que  du  Religieux  profès  &  du  condamné, 
&  non  de  l'étranger,  à  caufe  d'une  difficulté  particu- 
lière à  l'étranger ,  &  qui  réfulte  de  cette  différence 
entre  fa  condition  &  celle  des  autres. 

Cette  difficulté  confifte  en  ce  que  d'une  part  il 
eft  certain  par  notre  règle  expliquée  dans  l'article 
28,  que  la  fucceffion  ab  inteflat  eft  acquîfe  à  l'héri- 
tier au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  fuccede ,  fa ns 
aucun  fait  de  fa  part  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'encore  qu'après 
cette  mort  cet  héritier  devienne  incapable ,  fon  droit 
lui  demeure  ou  paffe  à  ceux  qui  lui  fuccedent  ou  qui 
ont  de  fes  droits,  comme  il  arrive  dans  le  cas  du. 
B.eligieux  profès  &  du  condamné  :  &  qu'ainfi  il  fem- 
bleroit  que  l'héritier   devenu  étranger  dans  le   cas 


h  foyeifurcet  article  Éf  fur  le  fuiv ant ,  l'article  31,  &  les 
temarques  qu'on  y  a  faites. 

On  n'a  parlé  dans  cet  article  &•  dans  lefuivant,  que  de  l'incapa- 
cité du  Religieux  profès  ,  &■  de  celle  du  condamné ,  6"  non  de  aile  de 
l'étranger,  à  caufe  des  difficultés  remarquées  fur  l' article  fuivant. 
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pable  de  demeurer  en  poffelïion  de  ce  qu'il  avoit, 
comme  le  Religieux  &  le  condamné,  &  qu'il  femble 
même  que  fi  avant  cette  incapacité  &  fans  avoir  fait 
aucun  afte  d'adition ,  il  eût  vendu,  cédé,  donné  ou 
autrement  tranfporté  fon  droit  à  une  perfonne  capa- 
ble ,  cette  difpofition  ne  feroit  pas  annuUée  par  fon 
incapacité   furvenue  enfuite.  Mais  d'autre  part  on 


ri  -f\     ^'  l'héritier   ab  inteflat  capable  de  fuccéder  au    pourroit  par  une  autre  vue  douter  que  cette  inça- 


Ée  riilciipa- 
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pacitéfurvenue  avant  radition  de  cette  hérédité  ne  tultés  qui  s'y  rencontrerit,  &  par  les  principes  qu'dfl 
1  empêchât  de  la  recueillir;  car  on  pourroit  dire  vient  d'expliquer,  &.  d'où  il  femble  qu'on  doive  eil 
contre  lui,  que  n'ayant  pas  recueilli  cette  fuccelîion  tirer  les  décifions,  quelles  ont  été  les  raifons  qui  ont 
avant  fon  incapacité  ,  il  fe  trouveroit  dans  le  cas  du  fait  juger  qu'encore  que  par  le  Droit  Romain  la  capa- 
motif  de  la  loi  qui  rend  l'étranger  incapable  de  fuc-  cité  de  fuccéder  foit  néceflaire  au  tems  de  l'aditioii 
céder,  parce  que  ce  motif  eft  d'empêcher  que  les  d'hérédité  pour  les  fuccellions  même  <îè  i/2«_/?a;  a,C)n  de- 
biens  qui  font  dans  le'  Royaume  ne  pafTent  à  des  vroit  mettre  la  règle  de  cet  article  conforme  à  notre 
étrangers,  ce  qui  arriveroit  en  fa  perfonne,  fi  étant  règle,  le  ihon  faifit  le  vif,  qui  ne  rend  la  capacité 
devenu  étranger ,  il  prenoit  fes  biens.  Qu'ainfi  cette  nécellaiire  pour  ces  fucceifions  qu'au  tems  de  la  mort 
loi  qui  eft  du  droit  public  devroit  faire  caffer  à  fon  qui  en  fait  l'ouverture ,  ainfi  qu'il  paroît  dans  les 
égard  l'effet  de  la  loi  qui  veut  que  l'héritier  foit  cas  du  Religieux  profès  &  du  condamné.  De  forte 
faifi  de  l'hirédité  au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qu'on  n  a  pas  dû  mettre  dans  l'article  comme  une 
qui  il  fuccede ,  qui  n'eft  qu'une  règle  du  droit  privé,  règle  de  notre  ufage,  que  pour  les  fucceflions  at> 
c'eft-à-dire  ,  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  des  parti-  intejîat  ,  la  capacité  de  l'héritier  foit  néceflaire  ert 
culiers.  A  quoi  on  pourroit  ajouter  que  c'eft  l'ufage  deux  tems  ,  favoir  ,  au  tems  de  la  mort  qui  fait 
a  l'égard  même  des  naturels  François  qui  ont  été  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  &  au  tems  de  l'adition. 
long-tems  établis  dans  un  pays  étranger,  quoique  fans  Et  quand  même  on  jugeroit  fur  l'incapacité  de  celui 
y  être  naturalifés ,  que  s'ils  reviennent  en  France  qui  feroit  devenu  étranger  avant  l'adition  d'hérédité 
pour  recueillir  une  fucceffion  qui  leur  foit  échue,  ort  qu'il  ne  pourroit  la  recueillir,  on  ne  devroit  pas  en 
les  oblige  à  rétablir  leur  féjour  en  France,  &  on  leur  conclure  que  ce  fût  par  la  règle  du  Droit  Romain 
impofe  la  condition  de  ne  point  aliéner  les  biens  qui  demande  la  capacité  au  tems  de  l'adition;  paif- 
de  la  fucceffion  qu'ils  prétendent.  D'où  l'on  pourroit  que  nonobftant  cette  règle,  ceux  qui  ont  les  droits 
tirer  cette  conféquence ,  que  fi  on  ufe  en  de  pareils  du  Religieux  profès  &  du  condamné ,  recueillent  les 
,  cas  d'une  telle  précaution  à  l'égard  d'un  naturel  Fran-  fucceffions  qui  leur  étoient  échues  avant  leur  inca- 
çois  ,  de  crainte  qu'il  ne  tit  pafler  dans  un  pays  étran-  pacité,  quoiqu'ils  euilênt  même  ignoré  leur  droit,  & 
ger  les  biens  de  cette  fucceffion ,  &  le  prix  qu'il  pour-  qu'ils  fuflent  devenus  incapables  avant  l'adition.  Ainfi 
roit  tirer  de  la  vente  des  immeubles  ;  il  y  auroit  au-  cette  règle  fe  trouvant  iaufle  dans  deux  cas  de  trois 
tant  ou  plus  de  raiion  d'exclure  d'une  fucceffion  celui  qu'elle  peut  comprendre,  pour  ce  qui  regarde  les 
qui  feroit  aSuellement  étranger  quand  il  voudroit  incapacités,  elle  ne  peut  être  mife  au  nombre  des 
la  recueillir,  à  moins  qu'on  he  fe  contentât  de  lui  règles,  &  ne  pourroit  être  donnée  pour  raifon  de  l'ex- 
défendre  l'aliénation ,  ou  qu'il  n'obtînt  des  lettres  de  clufibn  de  celui  qui  feroit  devenu  étranger  avant  l'a- 
réhabilitation  ;  car  en  ce  cas  fans  doute  il  fuccéde-  dition.    Mais  s'il  étoit  en  effet  jugé   qu'il  dut  être 


roit.  Cette  difficulté  conduit  à  une  autre  qui  arrive- 
roit fi  celui  qui  feroit  devenu  étranger  étoit  mort 
dans  cet  état;  &  dans  l'intervalle  entré  l'ouverture 
de  la  fucceffion  dont  il  avoit  été  faifi  en  étartt  capa- 
ble ,  &  l'adition  que  fa  mort  auroit  prévenue-.  La  dif- 
ficulté feroit  dans  ce  fécond  cas ,   entre  ceux  qui 


exclus ,  il  faudroit  que   ce  fût  par  d'autres  raifons , 
comme  celles  qu'on  a  remarquées. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici  dans  cette  renîarque 
fui*  le  tems  qu'il  faut  confidérer  la  capacité  ou  inca- 
pacité de  l'héritier  ne  regarde  que  les  fucceffions  eâ 
inteflat,  dont  il  eft  feulement  parlé  dans  l'article.  Et 


exerceroient  le  droit  du  Roi  pour  l'Aubaine  de  la  pourles  trois  tems  où  la  règle  du  Droit  Romain  deman- 

iucceffion  de  celui  qui  étant  devenu  étranger  feroit  de  la  capacité  pour  les  fucceffions  teftamentaires  é ,  il 

mort  dans  cet  état,  &  ceux  qui  lui  contefteroient  faut  voir  la  fin  de  laremarque  furl'art.  3i,&  le  préam- 

cette  hérédité,  &  qui  auroient  fuccédé  à  fon  défaut  bule  de  laSeâ.  lo  desTeftamens,  où  l'on  a  traité  de 

fi   l'incapacité  furvenue    avoit  dû    l'exclure.  Dans  la  tranfmiffion  qui  renferme  la  néceflîté  de  favoir  en 

cette  conteftation  l'intérêt  du  Roi  feroit  que  cette  quel  tems  un  héritier  a  fon  droit  acquis,  pour  faire 

fucceffion    demeurât  acquife  à  cet  héritier  devenii  juger  s'il  le  tranfmet  à  fes  héritiers.  Ainfi,  il  faut  af- 

ctranger;  afin  qu'elle  fe  trouvâr>dans  la  fienne  pour  fembler  tout  ce  qui  eft  dit  en  ces  deux  endroits,  où. 

groffir  le  droit  d'Aubaine.  Et  pour  cette  prétention  l'on  à  tâché  d'expliquer   les  différons  principes  du 

on  pourroit  dire  que  le  motif  de  la  loi  qui  exclut  les  Droit  Romain  &  de  notre  ufage  fur  cette  matière, 

étrangers  des  fucceffions ,  cefferoit  en  ce  cas,  puif-  &  d'y  ajouter   ceux  du  Droit  naturel  &  de  l'équité 


que  les  biens  demeurercient  dans  le  Royaume,  & 
feroient  acquis  au  Roi.  De  forte  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  prétexte  de  déroger  à  la  règle,  k  mdrt  faijit  le  vif, 
comme  il  y  en  a  dans  le  cas  où  cet  héritier  devenu 
étranger  &  reftant  en  vie,  Veut  recueillir  la  fucceffion. 
Qu'ainfi  cet  étranger  étant  mort  faifi  de  cette  hé- 
rédité, elle  feroit  acquife  au  Roi,  de  même  que  les 
autres  biens  qu'il  laifferoit  dans  la  fienne.  Que  ce  ne 
feroit  pas  la  confidération  de  favorifer  le  dboit  d'Au- 
baine qui  obligeroit  d'en  juger  ainfi  ;  mais  que  cette 
décifion  feroit  un  effet  naturel  des  règles.  Car  comme 
le  Religieux  proies  &  le  condamné  qui  fe  trouvent 


cité  furvenue  avant  l'adition,  &  que  cette  incapacité 
n'a  pas  l'efl'et  de  faire  pafler  cette  fucceflion  aux  au- 
tres héritiers  qui  devroient  fuccéder  à  leur  défaut  ; 
mais  qu'au  contraire  elle  demeure  dans  leurs  biens, 
&  paffe  à  ceux  qui  ont  leurs  droits;  il  devroit  en  être 
de  même  de  la  fucceffion  échue  à  cet  héritier  devenu 
ehfuite  étranger  :  &  qu'elle  devroit  lui  être  acquife 
pour  lui  demeurer  pendant  qu'il  vivroit ,  de  même 
que  tous  les  autres  biens  qu'il  auroit  pu  acquérir  par 
toute  autre  voie ,  &  qu'il  ne  perdroit  pas  par  ce  chan- 
gement ,  &  qu'après  fa  mort  cette  fucceffion  de  même 


{ 
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qu'on  a  jugé  pouvoir  y  fervir. 

a  P^r  k  Droit  Po  nai  1 1' fiéntiLT  ab  inteftar ,  qui  mouroit  avant 
l'adition  j  ne  tranj/ji.ttjii  pas  fjn  droit  n.Ls  'iéritijr\  :  aiifîr/iéré-' 
due  ne  lui  étoit  adjuife  qiu par  l'adition.  D'jà  il  s'evfuit  que  l'in- 
capacité furvenu.  L'exclujit  de  l'hérédité.  V.  le  préambule  de  la 
Secli-m  lo  des  Teîtatnéns.    . 

b    f^oy^!  l'article  xy. 

.    XXX, 

L'incapacité  des  bâtards  ne  regardant  que  les  (ne-- 
ceffionsû3  i,7;ç/?af,  ils  en  font  ou  capables  ou  inca- 
pables, félon  l'état  où  ils  fe  rencontrant  au  tems  dé  *'^"''«- 
la  mort  qui  en  fait  l'ouv.;rture.  Ainfi  le  bâtard  qui  ne 
,,-         -         .    „  j    , -/-        -r  ■    feroit  pas  légitimé  par  le  mariage  de  fon  père  avec 

capables  au  tems  dej  ouverture  de  la  fucceffiion  qui    ç^  n,^,;  ^^^^t  cette  mort,  ne  fuccéjeroit  pas,  quand 
Ef.!JVI!!^!    !';L"'!":V?"IP!'!'?    "^^^^^^    l^n^capa-    il  feroit  légitimé  avant  que  la  fucceffion  fût  recueil- 

5,  „,...,  .    lie.  Car  fon  incapacité  ail  temS  de  l'ouverture  de  la 

fucceffion  l'en  ayant  exclus  ,  elle  auroit  paffé  à  celui    . 
qui  devoit  fuccéder/.  Alais  il  pourroit  recueillir  les 
fucceffions  ah  inteftat  qui  lui  écherroient  après  qu'il 
auroit  été  légitimé  par  ce  mariage. 

/  C'efl  ufu  fuite  de  la.  -ature  de  cette  incap.icitc. 

On  Cuppofe  dans  cet  article  la  c.wadté  des  bâf.rds  pour  les  fuC' 
cesfons  teflnmjnaires  ;  mais  il  faut  remarqua  fur  ce  fuj  et  ce  qui 
en  a  été  dit  fur  l'article  S . 

xxxt. 

L'incapacité  de  Tétranger  tegarde  également  les  }i,  E£as 
que  fes  autres  biens^  devroient  palfer  à  ceux  qui  fuccef'fionsa3i-7/e/?ûf,&les  fucceffions  tcftamentaires.  ■'''•' i-'-'''^ '^■•'^ 
auroient  feS  droits.  Ainfi  celui  qui  fe  trouvant  étrangsr  au  tenis  de  la  mort  •^^'''^''é-"' 

.  On   ne  propofe  pas  ici  ces  difFérens  cas  par  une    de  la  perfonne  à  qui  il  devroit  f  iccéder ,  ne  feroit 
fimple  curiofité;  mais  pour  faire  voir  par  les  diffi-    natujalifé  qu'après  cette  mort,  n'ôteroit  pas  la  fuc- 
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eeflion ,  foit  teftamentaire ,  ou  ab incejlac,ii  l'héritier    qu'elles  font  naître  dans  l'iifage  des  principes ,  en  ce 
nui  à  fnn  défaut  auroit  fuccédé  m.  qu'elles  paroifiTent  demander  des  de'clfions  qui  pour- 

roient  fembler  y  être  contraires.  Car  fi  c'efl:  la  règle, 
abfolue  ,  que  tout  héritier  qui  fe  trouve  incapable  au 
tems  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  devoit  fuccéder  , 
doit  être  exclus  de  l'hérédité ,  le  fils  ,  qui ,  comme 
il  a  été  dit ,  fe  trouveroit  étranger  au  moment  de  la 
mort  de  fon  père  ,  n'ayant  pas  eu  le  tems  d'obtenir 
des  Lettres  de  naturallté  ,  qu'il  n'aura  que  quelques 
jours  après  ,  fera  exclus  de  toute  part  aux  biens  de 
fon  père  ,  ou  par  fes  Ircres  ,  ou  par  des  collatéraux  , 


qui  à  fon  défaut  auroit  fuccédé  m. 

m  Cejl  une  fuite  de  l'incapaciii  ,&  Je  ce  que  lafuccesfton  tcjla- 
mentairc  ejlouvatc  par  la  mort  du  tcflat^ur ,  de  même  que  lafuccef- 
fion  ab  inteftat  ^ftouvtrtc  par  la  mort  de  ului  de  l'hérédité  de  qui  il 
s'agit.  Car  c'efl  dés  le  moment  d^  cette  mort  que  tout  héritier  doit  avoir 
fou  droit.  D^  forte  que  l'enfant  même  qui  iiefl  pas  né  au  tems  de  la 
more  de  celui  à  qui  il  doit  fuccéder,  &  l'héritier  qui  ne  recueille  la 
fuccesfion  que  long-tems  après  qu'elle  étoit  échue ,  font  confidiris 
tomme  s'ils  avaient  fuccédé  au  moment  de  cette  mort ,  fuivant  la 
règle  expliquée  dans  l'article  i  y  de  la  Sefiion  i .  Amfil'hirili-.r  qui 

fe  trouve  incapable  au  tems  de  cUte  mort,  eft  exclus  de  V hérédité     ^.jj  ^>^        -^^  Jg  fj.g^g5_  Q^  ^^J  p^r^Jt  tellement  blefler 
par  celui  à  qui  Me  doit  fcjfer.  j,^^^;^^  ^  ^^^.-j  ç^^^^^  ^^.g^   ^g   ^^^  ^^  j^j^g  j^^jjg^ 

contre  cette  règle.  Comme  c'eft  donc  le  deffein  de 
1^  On  ne  doit  pas  fupprimer  ici  quelques  ré-  ce  Livre  d'expliquer  ,  autant  qu'on  le  peut,  les  prin- 
îlexions  fur  des  difficultés  qui  naiflent  de  la  règle  cipes  &  les  règles  d'où  dépendent  les  décifions  des 
expliquée  dans  cet  article,  &  de  celle  de  l'article  27,  difficultés  dans  les  matières  dont  on  y  traite,  &  que 
foit  pour  les  fucceffions  ab  inteflat,  ou  pour  les  lue-  le  cas  de  ce  fils  femble  devoir  être  excepté  de  la 
ceffions  leficimentaires.  règle  ,  on  n'a  pas  dû  fupprimer  une  remarque  de  cette 

Si  on  fuppofe  pour  une  première  difficulté,  qui    conféquence  ,  &  la  réflexion  que  demande  une  telle 
regarde  des  fucceffions  ab  inteflat ,  qu'un   fils  d  un    difficulté.  On  voit  qu'elle  confifte  en  ce  que  la  règle 
naturel  François  s'étant  établi  hors  du  Royaume,  &    qui  exclut  l'étranger  de  l'hérédité,  &  qui  n'efi:  qu'une 
■devenu  étranger  par  des  engagemens  dans  un  pa\'s    règle  arbitraire  du  droit  pofitif ,  étant  appliquée  à  la 
fujet  à  un  autre  Prince,  étant  revenu  en  France  dans  le    lettre  à  ce  fils  ,  qui  fe  trouveroit  étranger  au  moment 
deflein  d'obtenir  des  lettres  de  réhibilitation;  c'eft-à-    de  la  mort  de  fon  père  ,  blelferoit  un  principe  de  l*é- 
dire,qui  le  rétabliffent  dans  fon  premier  état, n'eût  pu    quité  naturelle,  qui  appelle  ce  fils  à  la  fuccelîion  de 
obtenir  CCS  Lettres  que  quelques  jours  après  la  mort  de    fon  père.  De  forte  que  dans   une  difficulté  de  cette 
fon  père,  feroit-il  exclus  de  fa  fuccelîion  par  un  hé-    nature,  il  femole   qu'on  puiffe  dire  que  l'efprit  das 
rltier  collatéral ,  ou  même  par  fes  hères  s'il  en  ayoit?    Loix  demande  en  faveur  de  ce  fils,  que  pourlui  con- 
&  ne  feroit-il  pas  jufte  en  ce  cas,  que  par  l'effiit  de    fcrver  fon  droit  on  donne  à  ces  Lettres  de  naturalité 
ces  lettres,  étant  remis  dans  fon  premier  état,  ainfî    l'eifct  de  le  rétablir  dans  ce  droit  de  fuccéder  qu'il 
■que  le  Religieux  profès  qui  fait  annuller  fes  vœux    avoit  naturellement ,  &  qui  étoit  comme  fufpendu  ea 
rentre  dans  le  fien,  il  pût  fuccéder  comme  s'il  étoit    fa  perfonr.e  par  cette  règle  arbitraire  dont  la  grâce  du 
toujours  demeuré  naturel  François,  tel  qu  il  l'étoit    Prince  fait  ceffer  l'effet.  Ainfi  ,  dans  ce  cas  on  ne  fais 
par  fa  naifTance  ?  Et  quand  même  il  feroit  né  étranger,    autre  chofe  en  faifant  fuccéder  ce  fils  ,  qu'obferver 
fils  d'un  étranger  qui  auroit  été  natiu-aliié  fins  lui ,  ne    les  premiers  principes  de  l'interprétation  des  Lois 
fuffiroit-il  pas  qu'il  fût  naturalifé  après  la  mort  de  fon     qui  veulent  qu'on  les  concilie  par  l'efprit  univerfel  d» 
père  pour  recueillir  fa  fucceffion,  que  perfonne  n'au-    l'équité  qui  règne  en  toutes  ,  Se  qui  fait  le  bon  ufage 
roit  encore  recueillie  ,  puifque  l'incapacité  des  étran-    &  des  loix  naturelles  &  des  loix  arbitraires  ,  félon  les 
gersn'eft  pas  du  droit  naturel;  &  qu'elle  y  feroit  même    relies  qu'on  a  expliquées  dans  le  Titre  des  Règles  du 
contraire  en  ce  cas,   où  il  faudroit  préférer  à  ce  fils    Droit. 

le  fifc,  ou  des  collatéraux,  s'il  y  en  avoit  qui  pré-  La  même  confidération  qui  a  obligé  à  faire  cette 
tendiflent  la  fucceffion  ?  Et  ne  feroit-il  pas  au  con-  remarque  du  cas  de  ce  fils ,  oblige  auffi  à  confidérer 
traire  de  l'humanité  &:  de  l'équité  d'uf:r  pour  ce  ce  m.éme  cas  dans  des  circonftances  où  la  difficulté 
fils  de  l'efprit  des  loix  qui  difpenfent  de  leur  rigueur,  feroit  plis  grande:  comme  s'il  ne  venolt  demandet 
lorfque  l'équité  demande  autre  choie  que  ce  qui  eft  la. fucceffion  de  fon  père  que  pluficurs  années  après 
réglé  par  la  lettre,  &  fur-tout  dans  les  cas  où  comme  que  fes  frères  ,  ou  même  des  collatéraux  l'auroient 
en  celui-ci  l'efprit  de  la  loi  fubfifte  avec  le  tempéra-  recueillie  ,  feroit-il  jufte  en  ce  cas  de  rétablir  ce  fils 
ment  de  l'équité?  Car  le  motif  de  la  loi  qui  exclut  naturalifé  dans  fon  premier  droit?  troubler  le  repos 
l'étranger  des  fucceffions  ,  eft  d'empêcher  que  les  des  familles  de  ceux  qui  auroient  fuccédé  à  fon  dé- 
biens qui  font  dans  le  Royaume  nepaCTent  à  des  pays  faut  :  renverfer  l'état  de  leurs  affiiires  :  révoquer  les 
étrangers;  ce  qui  n'arriveroit  pas  en  la  perfonne  de  aliénations  qu'ils  auroient  faites  ?Ou  faudroit-il  faire 
ce  fils  naturalifé,  quoique  feulement  après  la  mort  quelque  part  des  biens  à  ce  fils  ,  &  fur  quel  pied  ; 
de  fon  père.  C'eft  par  une  femblable  raifon  d'équité,    cette  part  fe  réglerolt-elle  ?  .■ 

qu'encore  que  ceux  qui  meurent  étrangers  ne  puif-  On  voit  par  ces  fortes  de  difficultés  ,  &  les  autres 
fent  avoir  d'héritiers,  comme  il  fera  dit  dans  l'article  qu'on  peut  fuppofer  dans  le  cas  d'enfans  ou  de  frères 
^  de  la  S  â:ion4,les  enfans  des  étrangers  qui  meu-  qui  demanderoient  part  aux  fucceffions  après  qu'ils 
rent  en  France  fuccedent  à  leurs  pères  ,  fi  ces  enfans  feroient  naturalifés,  que  félon  les  dlverfes  circonftan- 
font  nés  en  France ,  ou  y  ont  été  naturalifés.  Et  non-  ces  du  tems  qui  fe  feroit  écoulé  depuis  l'ouverture  de 
feulement  les  enfans  font  exceptés  de  cette  règle  ;  la  fucceffion ,  des  changemens  qui  feroient  arrivés  , 
mais  il  femble  que  l'ufage  en  excepte  auffi  les  héri-  &  des  autres  femblables  ,  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y 
tiers  collatéraux  des  étrangers,  fi  ces  héritiers  font  fût  pourvu  par  quelques  règles.  Sur  quoi  il  y  auroit  à 
naturels  François ,  ou  s'ils  ont  été  naturalifés  ;  car  le  examiner  ,  laquelle  des  voies  qu'il  y  auroit  à  prendre 
motif  de  la  loi  ceffi;  à  leur  égard.  Et  il  y  a  quelques  feroit  plus  utile  ,•  ou  de  rendre  inflexible  la  règle  qui 
Coutumes  qui  appellenr  à  la  fucceffion  des  Aubains  exclut  l'héritier  quand  il  fe  trouve  étranger  au  tems  'i 
leurs  héritiers  habiles  à  leur  fuccéder.  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  &  borner  l'effet  de  i 

On  pourroit  faire  d'autres  queftions ,  en  fuppofant  toutes  les  Lettres  de  naturaîité  aux  fucceffions  à  ve-  - 
par  exemple  ,  qu'au  lieu  d'un  fils ,  ce  fût  un  frère  natu-  nir  :  ou  de  donner  à  ces  Lettres  l'effet  d'anéantir  l'in- 
ralifé  feulement  après  la  mort  de  fon  frère  de  qui  il  de-  capacité  autant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir ,  & 
manderoit  la  fucceffion  contre  d'autres  frères,  ou  con-  rendre  en  ce  point  la  condition  de  l'Etranger  égale  à 
tre  un  coufin  qui  voudroit  l'exclure;  ce  qui  pourroit  celle  du  Religieux  profès  &  du  condamné  qui  rentrent 
arriver  dans  plufieurs  manières, félon  qu'il  feroitfade-  dans  leurs  droits ,  lorfque  la  profeffion  &  la  condam- 
maiide  pendant  que  les  chofes  feroient  entières,  per-  nation  font  anéanties ,  comme  il  fera  dit  dans  les  deux 
fonne  n'ayant  encore  racueilli  la  fucceffion,  ou  feule-  articles  qui  fulvent  :  ou  de  lalffer  l'ufage  de  la  re,gle 
ment  après  qu'un  autre  héritier  auroit  été  en  pofleffion  &  l'effet  des  Lettres  de  naturalifé  à  la  prudence  des 
des  biens,  &_en  auroit  même  difpofé.  Aîais  on  ne  doit  Ju<ïes  félon  les  circonftances,  ou  de  régler  un  certain 
pas  entrer  ici  dans  le  détail  de  femblables  queftions  ,  tems  ,  comme  d'un  an ,  ou  autre  terme  moindre  ou 
&  on  n'a  touché  celles-ci  qu'à  caufe  des  difficultés    plus  long ,  après  lequel  les  Lettres  de  naturaîité  fe- 
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rolent  inutiles  pour  le  pafle  ,  donnant  un  terme  plus 
lona;  pour  les  fuccefllonsdireâes  q-ue  pour  les  colla- 
térales. De  toutes  ces  voies,  la  première  renfermeroit 
de  la  dureté  à  l'égard  du  fils  ,  par  les  raifons  qu'on  a 
remarquées  ;  la  féconde  iroit  à  trop  de  mauvaifes  fui- 
tes par  le  renverfement  des  familles  ,  qui  n'efl:  pas  à 
craindre  de  même  de  la  part  des  Religieux  profès  & 
des  condamnés  ,  dont  l'état  eft  toujours  connu ,  &  ne 
peut  être  fi  long-tems  en  fuïpens  que  celui  d'un  étran- 
ger abfent  &  inconnu  :  la  troifieme  auroit  l'inconvé- 
nient de  rendre  incertaine  une  Jurifprudence  ,  qui 
comme  celles  des  autres  matières  doit  avoir  des  prin- 
cipes sûrs  :  &  la  dernière  fembleroit  avoir  plus  d'é- 
quité &  beaucoup  moins  d'inconvéniens.  Mais  ces 
difficultés  font  d'une  nature  dont  les  bornes  du  def- 
feln  de  ce  Livre  ne  permettent  pas  la  difcuffion  ,  & 
peut-être  même  en  a-t-on  trop  dit. 

Pour  les  fuccelTions  teftamentaires  ,  on  fe  réduira 
à  une  feule  réflexion  fur  la  règle  du  Droit  Romain  , 
qui  demande  la  capacité  de  l'héritier  inftiîué  ,  non- 
feulement  au  tems  de  la  mort  &  au  tems  de  l'adition 
d'hérédité,  mais  aufli  au  tems  du  teftament,  afin  que 
l'inftitution  foit  valide  dans  fon  origine.,  ut  conflue- 
nt injlitutio  ;  ce  font  les  termes  du  tex'te  cité  far  l'ar- 
ticle 27,  &  cette  règle  fe  rapporte  à  deux  autres  du 
Droit  Romain  ;  l'une  générale  ,  qui  veut  que  ce  qui 
eft,  nul  ou  défedueux  dans  fon  origine  ,  ne  puilTe 
être  valide  par  la  fuite  du  tems  a  :  &  l'autre  qui  eft 
une  faite  de  cette  première ,  qu'on  appelle  ,  la  règle 
Catonieniie  ,  qui  veut  que  les  dilpofitions  du  teftateur 
qui  auroient  été  nulles,  s'il  étoit  mort  au  tems  de  fon 
teftament,  demeurent  toujours  telles  en  quelque  tems 
qu'il  vienne  à  mourir  b.  D'où  il  s'enfuit  que  comme 
l'inftitution  d'un  étranger  au  tems  du  teftament  fe- 
roit  nulle,  il  le  teftateur  mouroit  dans  ce  même  tems  , 
puifque  cet  héritier  fe  trouveroit  alors  incapable  de 
recueillir  la  fuccelTion  ;  il   ne  laiflera  pas  d'en  être 
exclus  de  même  par  le  vice  de  fon  incapacité  au  tems 
du  teftament  ,  quoiqu'il  fe  trouve  naturalifé  au  tems 
de  la  mort.  On  ne  s'arrêtera  pas  à  la  difculTion  de  l'u- 
fage  de  cette  règle  Catonienne ,  dont  il  fera  parlé  en 
un  autre  lieu  c.  On  remarquera  feulement  ici ,  fur  la 
règle  du  Droit  Romain,  qui  demande  la  capacité  de 
l'héritier  au  tems  du  teftament,  que  s'il  étoit  queftion 
d'examiner  la  juftice  de  cette  règle,  foit  par  les  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle  ,  &  de  notre  ufage  jufte- 
ment  oppofé  aux  fubtilités  du  Droit  Romain,  ou  par 
quelques-uns  des  principes  même  de  ce  droit  ,  on 
pourroit  peut-être  dire  que,  comme  ceux  qui  ont  in- 
venté la  règle  Catonienne  ont  reconnu  qu'elle  eft  fauffe 
en  de  certains  cas  d,  la  règle  qui  demande  la  capacité 
de  l'héritier  au  tems  du  teftament  pourroit  l'être  aulll. 
Si  on  confidere  les  principes  de  l'équité  naturelle  , 
&  ceux  du  Droit  Romain  ,  qui  tiennent  le  plus  de 
cette  équité,  on  trouvera  par  ées  deux  fortes  de  prin- 
cipes que  les  teftamens  n'ont  leur  effet  que  par  la 
mort  du  teftateur  :  &  que  comme  jufques-là  ils  font 
révocables ,  ce  n'eft  qu'à  ce  moment  qu'ils  font  vali- 
des. Et  ce  n'eft  par  conféquent  qu'à  ce  moment  qu'ils 
ont  leur  effet  ,  &  que  les  difpofitions  du  teftateur 
commencent  d'avoir  la  force  de  Loi  que  la  Loi  leur 
donne.  D'où  il  s'enfuit  que  l'héritier  inftitué  par  un 
teftament  ne  commenced'avoirfondroit  que  par  cette 
mort.  Ce  qui  vient  de  ce  principe  ,  qu'on  peut  dire 
naturel ,  &  de  l'efprit  même  du  Droit  Romain ,  que 
tout  teftament  renferme  la  condition  que  le  teftateur 
,  perfévérera  dans  la  même  volonté  jufqu'à  fa  mort. 
Ainfi  c'eft  une  vérité  réelle  &  fans  fiftion  ni  fubtilité, 
que   la   volonté   du  teftateur  n'a  dans  fon  intention 
même  aucune  autre  force,  que  celle  que  donnera  à 
fon  teftament  fa  perfévérance   dans  fes  difpofitions 
jufqu'à  fa  mort  ;  de  même  que  s'il  avoit  dit  expreffé- 
ment  dans  fon  teftament ,  qu'il  vouloit  que  les  dif- 


pofitions euffent  leur  effet ,  en  cas  qu'il  mourût  dans 
cette  même  intention,  fans  y  rien  changer.  Car  cette 
condition  exprimée  de  cette  manière  ne  feroit  pas 
que  le  teftament  en  dépendît  plus  qu'il  n'en  dépend 
quand  elle  eft  feulement  tacite.  Et  il  eft  également  vrai 
de  t«us  teftamens  ,  qu'ils  ne  vaudront  qu'en  cas  que 
les  teftateurs  meurent  fans  les  révoquer ,  comme  ils 
le  pourroient  faire.  D'où  il  s'enfuit  que  c'eft  toujours 
la  mort  du  teftateur  qui  accompliffant  la  condition  de 
fa  perfévérance  dans  la  même  volonté  julqu'à  fcîn  der- 
nier moment ,  donne  dans  ce  moment  rnême  à  fon  tef- 
tament fa  validité  ;  ce  qui  a  le  même  effet  que  fi  le 
teftateur  avoit  réitéré  fon  teftament  au  tems  de  fa 
mort ,  ou  s'il  ne  l'avoit  fait  qu'alors  ;  auquel  cas  fon 
héritier  qui ,  étant  auparavant  étranger  fe  trouveroit 
alors   naturalifé  ,  fuccéderoit  fans  difficulté.  On  voit 
même  qu'il  eft  certain  par  une  règle  expreffe  dans  le 
Droit  Romain ,  que  fi  un  étranger  étoit  inftitué  héri- 
tier ,  à  condition  qu'il  fut  naturalifé  au  tems  de  la 
mort  du  teftateur  ,  cette  difpofition  auroit  fon  effet, 
le  cas  arrivant  e ,  nonobilant  l'incapacité  de  l'héritier 
au  tems  du  teftament  ;  par  la  feule  raifon  de  ce  que 
la  condition  feroit  exprimée  par  le  teftateur ,  &  de 
ce  que  la  règle   Catonienne  n'a  point  de  lieu  pour  les 
inftitutions  conditionnelles/",  comme  il  fera  expli- 
qué dans  le  même  endroit  où  l'on  vient  de  dire  qu'il 
en  fera  parlé.  Ainfi  cette  condition  exprimée  avant 
cet  effet  ,  ne  pourroit-on  pas  fuppofer  que  le  tefta- 
teur qui  ne  l'a  pas  exprimé  l'a  fous-entendus?  puif- 
qu'i!  a  voulu  que  fa  volonté  fût  exécutée  comme  ilfe 
pourroit.  Et  quel  feroit  l'inconvénient  de  confidérer 
l'inftitution  d'un  héritier  qui  feroit  étranger  au  tems 
du  teftament ,  comme   renfermant  la  condition  qu'il 
eût  ceffé  de   l'être  au  tems  de  la  mort  du  teftiteur? 
Car  cet  héritier  ne  pourroit-il  pas  dire  que  fon  infti- 
tution  n'étoit  nulle  &  ne  devoit  demeurer  telle ,  qu'en 
cas  qu'il  ne  fût  pas  naturalifé  au  tems  de  la  mort  du 
teftateur,  &  que  cependant  elle  demeuroit  en  fufpens 
pour  avoir  fon  effet,  ou  ne  l'avoir  pas  ,  félon  l'état  où 
il  fe  trouveroit  au  tems  de  cette  mort ,  qui  devoit 
donner  aux  difpofitions  du  teftateur  le  caraâere  d'une 
dernière  volonté  ?  puifque  c'eft  ce  caraâere  effentiel 
que  l'on   confidere  dans  les  difpofitions  à  caufe  de 
mort ,   &  qui  faifant  leur  validité  leur  donne  l'effet 
qu'elles  doivent  avoir.  A  quoi  on  peut  ajouter  qu'on 
voit  plufieurs  cas  dans  leDroit  Romain,  où  la  règle  gé- 
nérale, que  ce  qui  ejl  nul  dans  fon  origine  demeure  tou- 
jours tel,  fe  trouve  fauffe  aufTi-bien  que  la  règle  Cato- 
nienne. Ainfi  ,  parexemple,Ies  donations  du  mari  à  la 
femme  &  de  la  femme  au  mariétoient  nulles  dans  le  Droit 
Romain^;  maisfiladonationn'étoitpas révoquée  avant 
la  mort  du  donnant,  cette  mort  la  faifoit  valoir  pour  la 
furvivant  k.  Ainfi,  pour  un  autre  exemple:  Si  un  Séna- 
teur  avoit  époufé   mwq  affranchie  ,  le  mariage  étoit. 
nul  ;  mais  fi  ce  Sénateur  venoit  à  perdre  fa  dignité  , 
ils  commençoient  d'être  mariés  i.  Ainfi  ,  pour  un  troi- 
fieme exemple  fingulierà  cefujet  dans  ce  même  Droit 
Romain  :  Si  un  teftateur  avoit   fait  un  fidéicommis 
en   faveur  d'un  efclave  de  qui  le  maître  étoit  con- 
damné à  une  peine  qui  l'en rendolt incapable,  comme 
le  feroit  dans  notre  ufage  un  bannilTement  du  Royau- 
me à  perpétuité  ;  ce  fidéicommis  qui  devoit  être  ac- 
quis par  i'efclave  au  maître ,  avoit  fon  effet  fi  ce  con- 
damné étoit  rétabli  /  ,  quoique  l'Incapacité  au  tems' 
du  teftament  dût  le  rendre  nul.  Et  fi  on  veut  dire  qus 
dans  cet  exemple  le  bienfait  du  Prince  rétab'nToit  cet 
incapable  dans  fa  première  capacité ,  comme  s'il  n'a- 
voit  point  été  condamné  ;  c'eft  affez  pour  la  confé- 
quence  qu'on  veut  en  tirer ,  qu'encore  que  la  difpo- 
fition de  ce  teftateur  ne  fût  pas  conditionnelle  ,  & 
que  s'il  fût  mort  au  tems  de  fon  teftament ,  le  fidéi- 
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commis  eût  été  flul  ,  il  cefToIt  de  l'être  par  ce  chari-  dans  les  fucceflîons  teftamentaires  il  faut  confidéref  » 

gement.  Ainfi  ces  règles  ceilbient  dans  ce  cas ,  &  s'y  pour  la  capacité  ou  incapacité  de  l'héritier ,  le  tems  du 

trouvoicnt  faulTes.   Et  on  peut  dire  enfin  que  cette  teftament ,  le  tems  de  la  mort  du  teftateur  ,  &  le  tems 

règle  ,  qui  demande  la  capacité  de  l'héritier  au  tems  de  i'adition  d'hérédité  ,  fans  mettre  en  règle  que  la  ca^ 

du  teftament  ,  a  été  vraifemblablement  une  fuite  de  pacité  foit  nécelTaire  dans  ces  trois  tems.  Et  on  peut 

cette  ancienne  forme  de  teftament  qui  fut  long-tems  conclure  de  toutes  ces  remarques,  &  de  celles  qui  ont 

la  feule  en  ufage  à  Rome ,  qu'on  appelloit  per  a:s  &  été  faites  fur  l'article  29 ,  &  encore  de  ce  qui  réfulte  de 

libram  m  ,  où  le  teftateur  faifoit  une  vente  imaginaire  celles  qu'on  a  faites  fur  le  droit  de  tranfmiflion  ,  dans  le 

ji  étoit  l'ache-  préambule  de  la  Sedion  10  des  Teftamens  ,  qu'il  fcm- 
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de  fa  fuccedion  à  fon  héritier  préfent,  qui 
teur  pour  un  prix  d'argent  qu'il  mettoit  dans  une  ba- 
lance. Ainfi  il  fiUoit  que  cet  acheteur  fût  Citoyen 
Romain  &  capable  d'acquérir  le  droit  à  la  fucceflion  5 
&  comme  c'étoit  une  pure  &  vaine  fubtillté  qui  fut 
enfin  abolie  ,  cetts  règle  qui  en  eft  reftée  de  la  ca- 
pacité de  l'héritier  au  tems  du  teftament ,  pourroit 
bien  l'être  aullî  ,  &  avec  d'autant  plus  a'éqaité, 
qu'il  femble  que  la  règle  qui  annuUoit  l'inftitutlon 
d'héritier  &  les  legs  qui  auroient  été  nuls  (i  le  teftateur 
fut  mort  au  tems  de  fon  teilament ,  étoit  une  loi  fif- 
cale,  pour  étendre  l'effet  de  l'incapacité  en  faveur  du 
fifc  qui  en  profitoit  ,  ce  qui  eft  très-oppofé  à  l'efprit 
de  nos  Lolx. 

SI  l'on  fuppofe  donc  qu'un  étranger  naturalifé  qui 
n'aiiroit  point  a'enfans  ,  ayant  plufieurs  frères  natura- 
lifés  aulli ,  à  la  réferve  d'un  qui  fut  encore  étranger  , 
inftituât  tous  fcs  frères  fes  héritiers  ,  &  que  celui  qui 
n'étoit  pas  naturalifé  au  tems  de  ce  teftament  le  tut 
enfuite  avant  la  mort  du  teftateur  ;  les  frères  naturali- 
fés  avant  le  t.ftament  pourroient-ils  exclure  de  l'héré- 
dité leur  frère  naturalifé  feulement  après,  &  lui  allé- 
guer que  fon  incapacité  au  tems  du  teftament  rendroit 
nulle  fon  inftitution  ,  quoiqu'il  s'en  trouvât  capable  au 
tems  de  la  mort  :  &  qu'ainfi  le  teftament  fubfiftant  à 
leur  égard  ,  la  portion  de  ce  frère  devoir  leur  être  ac- 
t}uife  par  ce  droit  qu'on  appelle  d'accroiflement ,  qui 
fera  expliquée  en  fon  lieu /z?  Il  faudroit  fans  doute  que 
fes  frères  fuffent  inftruits  du  Droit  Romain  pours'avi- 
fer  de  contefter  à  leur  frère  fa  part  à  cette  hérédité;  & 


ble  que  pour  ce  qui  regarde  les  fucceflions  teftamentai- 
res ,  il  feroit  de  l'elprlt  de  notre  ufage, oppofé  auxfub- 
tllités  du  Droit  Romain ,  de  ne  confidérer  l'incapacité 
de  l'héritier  qu'au  tems  de  la  mort  du  teftateur ,  com- 
me dans  les  {uccsi^ions  ab  intejlat ,  &  d'apporter  même 
à  cette  règle  les  tempéramens  qui  paroiflTent  deman- 
der les  réflexions  qui  ont  été  faites  dans  toutes  ces  re- 
marques ,  &  qu'il  n'eft  pas  néceflàire  de  répéter  ici. 

xxxri. 

L'incapacité  du  Religieux  profès ,  comme  celle  des    ?  ^*  * 
étrangers  ,  regarde  les  deux  fortes  de  fuccelfions  ab  in-  ^"  ,fl 
tejlat ,  &   teftamentaire.  Et  celui  qui  fe  trouve  dans  ^'Âf' 
cet  état,  au  tems  de  la  mort  de  la  perfonne  à  qui  il 
devrolt  fuccéder  ,  foit  ab  iruejlac  ou  par  teftament , 
n'a  aucune  part  à  l'hérédité,  Ainfi  ,  il  ne  la  tranfmet 
pas  à  fes  héritiers  ;  mais  elle  paflfe  à  ceux  qui  à  fon  dé- 
faut doivent  fuccéder.  Que  fi  le  ReligieuxProfès  vient 
à  faire  annuller  fes  vœux ,  comme  alors  il  eft  remis  au 
même  état  que  s'il  n'avoit  jamais  fait  de  profeffion  ,  il 
fe  trouve  capable  non-feulement  des  fucceflîons  qui 
pourroient  lui  écheoir  enfuite,  mais  auffi  de  celles  qui 
auroient  été  ouvertes  après  ià  prof^fTon  p  ;  pourvu 
qu'il  eut  réclamé  dans  le  tems  contre  fes  voeux ,  & 
qu'il  eut  tait  fuger  la  caufe  avec  les  perfonnes  inté- 
reflées  à  lui  contefter  la  fucceûîon  dont  il  s'agiroit. 

P   Ccjl  une  fuît;  de  la  nullité  des  vœux- 

xxxiir. 

L'incapacité  des  condamnés  à  mort,  ou  aux  autres  3 
il  paroît  sûr  que  fans  cette  fcience  non-feulement  on  peines  qui  emportent  la  mort  civile  ^,  les  exclut  com-  '^^  '' 
ne  penferolt  pas  à  faire  une  paredle  conteft.ttion  ,  mais    me  celle  des  Religieux  Profès ,  des  deux  fortes  de  fuc-  "''  ' 
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que  même  quiconque  agiroit  naturellement ,  s'écne- 
toit  contre  une  règle  qui  dût  avoir  cet  effet  d'exclure 
ce  frère.  Et  il  en  feroit  de  même  fi  ces  héritiers  étoient 
d'autres  collatéraux,  qui  devant  fuccéder  enfembleaô 
intejlat ,  feroient  appelles  par  un  teftament.  Ainfi  on 
peut  dire  que  cette  règle  tient  plus  du  caraftere  des 
fubtilités  du  Droit  Romain  que  de  l'équité  ;  &  que 
par  cette  ralfon  il  femble  que  notre  ufage  la  rejette- 
roit.  Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  cette  règle  dont  l'appli- 
cation fe  trouve  odieufe  dans  les  cas  où  les  héritiers 
inftitués  font  les  héritiers  ab  intejîac ,{eroit  moins  dure 
dans  les  cas  où  l'héritier  iiiftitué  feroit  autre  que  l'hé- 
ritier légitime  ,  ou  pourroit  même  y  être  favorable  fé- 
lon les  circonftances.  Comms  elle  eft  pure  &  fimîle  , 
&  générale  pour  toute  forte  d'héritiers  teftaraentaires, 
parens  ou  autres  indiftinâement  ,  il  faudroit  une  rè- 
gle expreffe  pour  y  mettre  des  bornes.  D'où  il  femble 
qu'on  puilfe  conclure  qu'il  feroit  jufte  &  à  fouhaiter  , 
ou  que  cette  règle  fut  abolie  ,  ou  que  l' ufage  en  fût 
résrlé  par  quelque  Loi  qui  en  fît  ceffer  les  inconvé- 


réglé  par  quelqu 
niens.  / 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici  de  l'inftitution  d'héri- 
tier regarde  auffi  les  legs  ,  &  les  autres  difpofitions  à 
caufe  de  mort  qui ,  comme  l'inftitution,  étoient  nulles  la 
par  les  règles  du  Droit  Romain  qu'on  a  remarquées  o  ; 
de  forte  qu'un  legs  ,  par  exemple ,  d'une  fomrae  à  un 
ami  du  teftateur  ,  ou  à  quelque  pauvre  perfonne,  de- 
meurerolt  nul ,  fuivant  ces  règles ,  fi  le  légataire  qui 
en  étoit  capable  au  tems  de  la  mort  ne  l'avoit  été  aulTî 
au  tems  du  teftament. 

On  a  cru  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  toutes  ces  re- 
flexions, non-feulemenc  à  caufe  de  la  conféquence  de 

toutes  ces  difficultés  ,  .mais  a-flî  pour  rendre  raifon  de    fermVpôinT'd'incapacité 
ce  que  dans  1  article  27  on  a  feulement  marqué  que 

m-  §.1,  infl.  d.t-li:im.  v.  Ulp  tiC.  to.  Hodie  folum  in  u?j  eft 
quod  per  x$  &  libram  fit.  D.  t  Ulp.  §.  i. 
n   Voye^laS  ttion^  des  Tcjlamens. 
0  L.  I ,  ff,  de  n^.  Caton, 


cellîons  r.  Et  celles  qui  pourroient  leur  écheoir  paf-' 
fent  aux  perfonnes  qui  à  leur  défaut  dévoient  fuccé- 
der ,  de  même  que  fi  les  condamnés  étoient  morts 
avant  l'ouverture  de  ces  fucceflîons.  Ainfi  le  fils  du 
condamné  fuccede  à  fon  aïeul  à  qui  fon  père  ne  peut 
fuccéder  yi  Mais  fi  leur  incapacité  vient  à  ceflfer ,  ils 
rentreront  dans  leur  premier  état ,  &  feront  é'^alement 
capables  de  toutes  fuccellions ,  &  même  de  celles  qui 
étoient  échues  avant  que  leur  incapacité  fût  anéan- 
tie t, 

<\  Voye^  la  remarque  [nr  V  article  1 1 .  Quelles  font  Us  condamna' 
tions  ^ui  ont  cet  effet. 

r  EdiAo  l'rjîtoris  bonorum  pofTefTiohisdenegatur,  qui  rei  ca- 
pitali?  damnati  funt,  iieque  in  integtum  reftituti  funt.  L.i-^,ff.di 
honor  pjjjejf. 

fSi  quâ  pœnâ  paterfuerit  afFeftus,  ut  vcl  civitatemaniittat,  vel 
fec»u5  pœiix  cfficiatur.fine  Jubio  ncpos  filii  loco  fuccedit.  L.  7, 
ff.  de  his  qui  fui  \'el  al.  jur.f. 

Si  deportatus  pationus  (ît .  filio  eiuî  comperitbonorum  pofTeflio 
in  bonis  libcrti ,  nec  impediraento  eft  ei  talis  pationus,  qui  mot- 
tui  loco  habctur.  L.  4  ,  §.  i  ,  ff.  de  bon.  lib. 

t  Voye^  fur  tous  ces  anicl.s  les  règles  quifuïyent. 
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Comme  le  condamné  n'eft  rendu  incapable  que  par 
condamnation  qui  le  met  dans  l'état  d'incapacité  que» 
fait  la  mort  civile;  les  fucceflîons  foit  ab  intejlat,  ou' 
teftamentalres,  qui  peuvent  lui  être  échues  avant  cette ''"'^ 
condamnation  ,  &  même  après  l'accufatlon ,  lui  de-^;,  ' 
meurent  acquifes  comme  fes  autres  biens,  ).:fqu'à  ce 
que  la  condamnation  l'en  ait  dépouillé  u.  Car  jufques- 
là  il  eft  certain  fi  fa  mort  préviendra  fon  jugement, 
s'il  fera  iuftlfié  ,  fi  le  crime  lui  fera  remis  par  le  Prin- 
-■"    Ainfi  fonétat  jufqu'à  la  condamnation  ne  reii- 
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u  Si  quis  poft  accufationera  in  cuflodià  fiierit  defiinflus,  refta- 
mcntura  cjus  valcbit.  L9,ff.  qui  te[l.  fie.  poff.  L  i  ,§.;',  f.  di 
leg    ',,1-  }  ■>.f-  ^e  pub.  jud. 

La  cap.^c.  té  de  t.fter  &•  de  fuccéder  cfl  la  mérAe.  Ainfi  ce  texte  proU  ■ 
vi  l'une  par  l'autre.  V.l'art,  i^.  de  la  SeiTt.  i  des  Teûamcns. 
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SI  la 

wtna- 

aitjiib 
l'inca- 


Si  après  une  condamnation  qui  pût  être  anéantie ,  le 
cas  arrivoit  d'une  fiiccslllan  qui  auroit  dû  être  acquife 
au  condamné  ,  fon  droit  feroit  en  fulpens  jufqu'à  1  évé- 
nement qui  conSrmerûit  la  condamnation  ,  oul'annul- 
leroit  :  &  fi  elle  fubfiftoit ,  elle  feroit  fubfifter  l'incapa- 
cité X.  Comme  au  contraire  ia  fiiccelîion  lui  demeure- 
roit  fi  l'effet  de  la  condamnation  venoit  à  cefler  ,  ainfi 


fonms  ,  &  du  lems  ,  &  autres  confiJéniiions  ;  ce  (ont 
les  termes  de  cette  Ordonnance  ;  &  la  même  chofe 
efl:  ordonnée  par  l'art, cle  28  du  titre  des  défauts  & 
contumaces  de  l'Ordonnance  de  i  (Syo.qui  ne  fait  courir 
les  cinq  ans  que  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  , 
c'eft-à-dire,  de  cette  exécution  qui  fe  fait  par  effigie, 
&  non  du  jour  de  la  condamnation.  Et  par  l'article  29 
de  cette  même  Ordonnance  de  1670,  le  condamné 


.  Cette 
làti 
;n  di- 
ts. 


qu'il  le  peut,par  quelqu'une  des  caufes  expliquées  dans  1^''  ^eurt  après  avoir  lailfé  paffer  les  cinq  ans ,  fans  fe 

l'article  qui  luit.  •  reprélenter,  ou  avoir  été  conftitué  prilonnier,  efl:  ré- 
puté mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sen- 

X  roy.i  L  texte  eue  fur  V article  j  3 .  t^-j^g  ^^  contumace.  Suivant  ces  Ordonnances  ,  fi  le 

XXXVI.  condamné  vient  à  mourir  pendant  le^  cinq  ans ,  fa  con- 

L'effet  de  la  condamnation  peut  cefler  ou  par  des  damnation  ne  fera  effet,  puifqu'elle  ne  doit  l'avoir  que 

Lettres  du  Prince^y  ,  ou  par  un  A-rrlt  qui  annuUe  la  par  la  contumace  du  condamné ,  qui  a  demeuré  cinq 

Sentence  de  condamnation  ^  ,  ou  par  le  îimple  appel ,  ans  fans  comparoître.  D'où  il  pamît  fuivre  qu'il  meurt 

file  condamné  meurt  avant  que  cet  appel  ait  été  jugé  a.  fans  incapacité,  &  que  les  fuccelTions  qui  pourroient 

Et  dans  tous  ces  cas  l'incapacité  ceffe  pour  tout  le  paffé.  lui  être  échues,  même  depuis  fa  condamnation,  paflent 

Ainfi  les  fucceffions  qui  pourroïent  être  échues  à  ce  à  fes  héritiers ,  ou  à  ceux  qui  ont  fes  droits.  Et  c'eft 

condamné  lui  feront  acquifes  ,  ou  à  ceux  qui  auront  ainfi  qu'on  l'obferve,  quoiqu'en  quelques  lieux  il  foLt 


fes  droits. 

yOblatuscfl  ci  (Antonino)  Julianiis  Lucisnils  .ib  Opilio  Ul- 
piano  tuuc  legato  in  infulam  depoi  catus  :  tune  Anroninus  Auguftus 
dixit  :  refiituo  t^  in  integrum  provineloi  tme  :  &  aâjecit ,  ut  aitt^m 
fcias  quid  fit  in  iiuegrum  reflituerc ,  Iwnoribiis  &  ordini  tuo  & 
omnibus  cceteris  te  refiituo.  L.  i,  C.  de  fent.  pafT.  Se  rcft. 

2  La  eondamnation  peut  être  armullce  par  un  Arrêt  d' abfolution 
Ou  qui  modère  la  peine  ,  6*  en  ordonne  une  autie  qui  n'emporte  pas 
la  mort  civile. 

a  Provocationis  remetUo  condemnationîs  extinguitur  pronun- 
tiatio.  L.i,§.  ult.  ff.  ad  Sénat.  Turpill.  Si  quis  cuni  capitali  pœnàj 
vcl  deportationc  damnatus  elfet ,  appellatioiTc  inceipofità  >  &  in 
fufpenfo  conftitutâ ,  fati  diem  tunftus eft ,  crimen  motte finitum  eft. 


jugé  autrement.  De  forte  qu'on  peut  ajouter  aux  trois 
caufes  qui  font  ceffer  l'incapacité,  comme  il  a  été  ex- 
pliqué dans  l'article  ,  &  qui  font  communes  au  Droit 
Romain  &  à  notre  ufage ,  cette  quatrième  ,  propre  à 
notre  ufage ,  qui  efl:  la  mort  du  condamné  par  contu- 
mace ,  lûriqu'jl  meurt  pendant  les  cinq  ans. 

Il  faut  auffi  remarquer  fur  cet  article ,  qu'on  ne  doit 
pas  entendre  ce  qui  regarde  l'appel  de  la  condamna- 
tion ,  de  toutes  fortes  de  condamnations  Indiftinfte- 
ment.  Car  il  en  faut  excepter  celles  des  crimes  qui  fe 
pourfuivent  après  la  mort  des  accufés ,  comme  du  cri- 
me de  leze-Majefté  ,  &  autres  dont  il  feroit  inutile  de 


Z,u/f.  C.fireiisvel  aceuf.  mon.fuer.  1. 1 ,  Cftpcnd,  app.  m.  im.  Si     parler  ici.  T-^ojei  l.  uld/n.  ff',  ad  L  lui.  Majeft.  l.  6 ,  7, 


cjuis  in  capitali  criminc  damnatus  appellaverit ,  &  medio  tempore 
pendenteappellatione  leccritteftamentum,  &  ita  decefictit,  valet 
ejas  teftamentum.  £.  13  ,  §.  z,ff.qui  tefl.fac.pojj.l.  6  ,§.6  ,  ff.de 
injufi.rupt.  Ce  dernier  texte  prouve  la  capacité  par  l' effet  de  l' r.ppel. 

<S3,  Voyez  à  la  fin  de  la  remarque  qui  fuit ,  une  au- 
tre manière  qui  anéantit  la  condamnation  dans  notre 
ufage,  lorfque  le  condamné  meurt  dans  le  délai  pour 
purger  la  contumace. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  &  les  trois  précé- 
dens ,  une  diftérence  entre  nos  règles  &  celles  du  Droit 
Romain ,  en  ce  qui  regarde  l'ufage  des  condamnations. 
Par  le  Droit  Romain,  11  ne  pouvoit  y  a\"oir  de  con- 
damnation contre  un  accufé,  qu'il  ne  fïit  oLîi  ,  mais 
on  confifquoit  fes  biens  irrévocablement,  s'il  ne  com- 
TparoifToit  dans  un  certain  tems,  &  on  remettoit  le  ju- 
gement de  l'accufation  jufqu'à  ce  qu'il  eût  comparu*. 
Par  nos  règles,  qui  font  les  Ordonnances,  il  y  a  deux 
fortes  de  condamnations  :  celle  qui  fe  prononce  contre 
l'accufé  préfent  ;  &  celle  qui  efl:  rendue ,  s'il  ne  com- 
paroît  point,  par  laquelle  on  le  condamne  aux  peines 
du  crime;  ce  qu'on  appelle  condamnation  par  contu- 
mace ,  à  caufe  de  la  défobéiffance  de  l'accufé  au  dé- 
cret rendu  contre  lui.  Il  y  a  cela  de  commun  à  ces 
deux  fortes  de  condamnations  ,  que  l'une  &  l'autre 
emporte  la  mort  civile  du  condamné  ,  &  par  confé- 
quent  fon  incapacité.  Mais  au  lieu  que  la  cprkdamna- 
tion  contreil'accufé  préfent  s'exécute  fur  fa  perfonne 
pour  les  peines  corporelles  ,  &  fur  fes  biens  pour  les 
confifcations,  amendes  &  intérêts  civils  de  la  partie,  & 
qu'ainfi  fon  incapacité  eft  comptée  du  jour  de  fa  con- 
damnation ;  l'incapacité  que  tait  la  condamnation  par  Q^^i  /^;;;  i^s  perfonnes  indignes  iétfi  héritiers^ 
contumace  dépend  de  ce  qui  arrive  dans  la  fuite ,  & 

de  la  règle  établie  par  les  Ordonnances  ,  qui  veut  T  L  y  a  cette  différence  entre  les  caufes  qui  rendent 
que  la  condamnation  par  contumace  n'ait  îbn  effet  J_  les  perfonnes  incapables  de  fuccéder  ,&.  celles  qui 
fur  les  biens  du  condamné,  pour  acquérir  les  confif-  les  en  rendent  indignés  ;  que  les  caufes  qui  rendent 
cations,  amendes  &  Intérêts  civils  ,  à  qui  il  appartien-  l'héritier  incapabîs  de  la  fuccelllon ,  n'ont  aucun  rap- 
dra,  qu'après  que  le  condamné  a  laiffé  pafler  cinq  ans  port  particulier  à  fes  devoirs  envers  le  défunt  à  qui  il 
du  jour  de  fa  condamnation  ,  fans  fe  préfenter  pour  devoir  fuccéder;  &  que  mêm.e  des  quatre  fortes  d'in- 
ejler  à  droit  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  fe  défendre  &  être  capacités  qui  ont  été  expliquées  dans  la  Seâ-ion  précé- 
|:  jusçé.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  article  28  :  &  par  ce  même  article,  le  Roi  fe 
réferve  de  recevoir  l'acculé  à  ejîer  à  droit ,  après  les 
cinq  ans  ,  félon  les  circonflances  des  caufes ,  des  fer-' 

i,ff.  de  reg.  vel  abf.  damn.  L  ult,  eod.  l.  î,  C  de  feq,  teis. 


8  ,  C.  eod.  l.  5 ,  Cod.  fl  reus  vd  accuf.  mort,  fuerit, 
XXaVII. 
Toutes  les  incapacités  ont  cet  effet  qui  leur  efi  com-  5  7.  On  m 
mun,  que  non-feulement  on  ne  peut  dlfpofer  en  fa- F«"f  <^»«"'''' 
veur  d'un  incapable  .,  le  nommant  dans  un  teftam.ent  ;     ff  '■'"^'^' 

j-r      r  ■  >  11      Ï7-7'-  ■    .      pable      pat 

mais  que  ces  diipoiilions  qu  on  appelle  l' ideicommis  ta^  j^^  „gj,A  „ 

cites  ,  où  l'on  donne  à  quelque  perionne  interpofée  .-^e^  inurpo- 
pour  faire  paffer  à  un  incapable,  ou  l'hérédité  entière  j/à-s. 
ou  quelque  legs ,  font  annuUées ,  &  à  l'égard  de  l'inca- 
pable ,  &.à  l'égard  de  celui  qui  prête  fon  nom  à  çetce 
fraude  b^ 

b  Ex  causa  tacifî  fîdeicommiffi  bona  ad  fifcum  pertinent,  i.  3 , 
§.  A-,ff.  de  jur.fifc.  1. 1,  eod.  L  I S  ,/^  de  lus  qua  m  indig. 

On  voit  dans  ces  textes  ,  que  dansl;  Droit  Romain  ce  qui  ét.)ie 
donné  par  un  Fidéicoinmis  tacite ,.  étoit  acquis  au  fifc  ,  lorf/ue  U 
fraude  était  bien  prouvée.  Mais  par  notre  ufage  les  difpofitions 
de  cette  qualité  font fimplement  annullies  ,  6"  l'héritier  retient  ce 
qui  étoit  donné  en  fraude  de  la  Loi  ou  de  IciCoMume.Y.i'ant  il 
de  la  Seâ.  fuiv. 

xxxvni. 

L'lncap:Klté  du  père  n'efl:  pas  un  moyen  d'exclufiort 
contre  le  fils  ;  il  peut  fuccéder  s'il  ne  fe  trouve  pas 


plus  proche  parent  c, 

c  Si  qiià  pœnâ  pater  fuetit  afFeflius 
vcl  fervus  pCËi^^  CiTiciatur  ,  fuie  dubic 
L.  fi  qud  7  j  (f.  de  lus  qui  fui  Vel  al,  jurisfunt. 


Lé  fib 

^^Je       riiéri.. 
lier  lit  -.ipa" 


hie   peut- 
té.  civitatert  ÀTn'itx^r  -fiecéd.r, 
ncpos  fiUi  Iqco  laccedit. 


S  E  C  T  î  O,  N    î  I  î. 


i.  i,£i:./. 


Tome  T, 


dente,  il  yen  a  trois  dont  les  caufes  n'ont  nen  qui 
bielle  aucune  forte  de  devoirs.  Mïis  les  caufes  qui  ren- 
dent l'héritier  indigne  deliitcéder  regardent queîqua 
devoir  qu'il  peut  avoir  bleffé  envers  le  défunt  de  qui 
il  prétendoit  la  fuccefiion ,  foit  contre  fa  perfonne  peri- 
d.mt  qu'il  vlvolt  j  oU.  après  fa  ïftoitCOnîrefà  ffiéfflôks. 


5^2 


LOIX   C  IVILE  S  ,  &c.  Liv.  1. 


ou  même  quelqu  autre  forte  de  devoir ,  comme  dnns  le 
•cas  de  l'article  il.  Ainfi  c'eft  toujours  ou  par^quelque 
crime,  ou  par  quelque  efpece  de  délit ,  qu'un  héri- 
tier eft  déclai-é  indigne  d'une  fuccelïïon. 

Il  faut  remarquer  fur  cette  matière  des  perfonnes  qui 
fe  font  rendues  indignes  de  fuccéder  ,  une  différence 
entre  notre  ufage  &  le  Droit  Romain  ,  qui  conlifte  eii 
ce  que  par  le  Droit  Romain ,  la  fuccellion  dont  on  pri- 
voit  l'héritier  qui  s'en  étoit  rendu  indigne  étoit  ac- 
■quife  au  Fifc  a  ;  ce  qui  s'obfervoit  même  à  l'çgard  de 
l'héritier  ab  intefiat  ,  quoiqu'il  tînt  la  fuccelïïon  de  la 
Loi ,  &  non  de  la  volonté  du  défunt  l>.  Mais  par  notre 
ufage ,  lorfque  l'héritier  fe  trouve  indigne  de  la  fucccf- 
iïon,  elle  paflc  à  la  pcrfonne  qui  doit  fuccéder  à  fon 
défaut, foit  qu'il  s'agifle  d'une  fucccffioji  teftamentaire, 
ou  d'une  fuccellior.  ab  intejlat.  C?j-  la  peine  de  l'héritier  tkms  des  Jbldats ,  l'A 
indi  gne  ne  doit  tomber  que  fur  lui ,  &  non  fur  celui  à    <='^'"'',''.'-  «  ""'"  "'"  . . . 

.  ?..    ,    ,  ,■    ,    \    ■  ■  r  1    r  \-„r.      vent  s  dnsncr,a.uh-i--i:nqu, 

qui  Ihereaite  doit  appartenir  par  Ion  exclulion.Amli  =--      ^       -' 

on  voit  dans  notre  ulage  plus  d'humanité  que  dans  le 
Droit  Romain ,  &  plus  d'équité. 

Commelescaufesquirendentl'hérltier  indigne  peu- 
vent regarder,ou  les  deux  fortes  de  fucceiîîons  teitamcn- 
taire  &  ab  intejlac ,  ou  feulement  la  teflamentaire  ,  il 
fera  facile  de  diftinguer  fur  chaque  caule,  ou  parles    que 
termes  de  l'article ,  ou  par  les  remarques  qu'on  y  a  fai-    "''^ 
tes ,  à  quelle  forte  de  fuccelllons  elle  le  rapporte. 


dépend  de  h  qualité  des  faits  &  des  circonftances  f. 
Ainlî  on  ne  doit  pas  borner  ces  caufes  à  celles  qui  fe- 
ront expliquées  dans  les  articles  qui  fuivent ,  où  l'on 
n'a  compris  que  celles  que  les  Loix  expriment.  Mais 
s'il  arrivoit  quelqu'autre  cas  oià  il  fut  des  bonnes  mœurs 
&  de  l'équité  de  déclarer  un  héritier  indigne  ,  il  feroit 
jufte  de  le  priver  de  l'hérédité.  Alnfi ,  par  exemple  ,  fi 
celui  qui  auroit  eu  des  habitudes  criminelles  avec  une 
perfonne  de  mauvaife  vie  l'infliituoit  héritière  ,  une 
telle  inflitution  devroit  être  annuUée  d. 


c  Voyc^  Us  articles  Juivans. 

rf  Muliei' in  cjuam  turpU  fufpicio  cadcrt  poteft,nec  ex  teda- 
mciito  rail.tis  aliquid  capcrc  potcft,  ur  d'wus  H.idrianus  refcripfit. 
L.  4I  ,§.1,ff.  tic  fjlam.  mil.  I.  n,ff.  de  liis  qux  ut  indien. 

(Quoique  la  rci^'e  qui  réfulte  de  ce  texte  yjuit  boTnh  aux  difpojl- 


iionniteté  qui  en  cfl  l:  principe ,  doit  la.  rendre 
ommune  à  toutes  autres  perfonnes.  Cir  il  n'y  en  a  point  qui  ne  doi- 


de 


JolJats ,  de  tout  ce  qu 
contraire  â  l'honnêteté  &•  aux  bonnes  mœurs. 

III. 

Si  celui  qui  devoit  être  héritier  o-aab  bitejiat,  ou  3. 
parunteftament,  attente  à  la  vie  de  la  perfonne  à  qui '-"'■- 
il  devoit  fuccéder.,  il  fera  privé  de  la  fucceilîon ,  quoi-  .  f 
que  l'attentat  demeurât  fans  effet,  pourvu  qu'il  foit'/;'"/i 
prouvé  c. 


facci 


zV-  l.\  ,ff.  de  jure  fifc,  Toto  titulo,ff.  &  C.  de  kis  qucc  ut  indign. 

b  cura  ftitrcm  tuuni  vcncuo  pei-cmptiiin  c!k  afic\ercs,Kr  tj/i- 
flus  fucccjjbnis  ejus  td'i  non  aufir,uur ,  mortcm  cjvis  ulcifci  te  iie- 
celle  cIlMicct  cnim  lirreditatcm  corum  qui  dandcfliiiis  inlîdii; 
pctimuntur  hi  tfui  jure  vocantur  adirc  non  vetantnr  ,  tanicn  fl  ii-.tc- 
ritvim  non  fucrint  ulti,  fucecffioncni  obcincrc  non  pollunt^i.  j ,  C 
de  /lis  quib.  ut  indig. 

SOMMAIRES. 

Vh&rlûer  indigne  efl  exclus  de  VhiréditL 
Des  caufes  qui  rendent  Chéritier  indigne. 
S'il  attente  à  la  vie  de  celui  à  qui  il  devoit  fuccéder. 
S'il  a  quelque  part  à  fa  mort ,  même  feulement  par 

négligence. 

j.   Celui  par  la  faute  duquel  une  perfonne  meurt  , 
peut-il  être  fon  héritier  f 

6.  S'il  attente  à  fon  honneur. 

7.  S'il  furvient  entr'eux  une  inimitié  capitale.   ■ 

8.  S'il  lui  fait  un  procès  fur  fon  état. 

51.  S'il  ne  pourfuit  l'accufation  contre  les  auteurs  de  fa 
mort. 

10.  S'iltraite  dcfafucceffton  de  fon  vivant  &  àfoninfçu. 

1 1 .  S'il  r  empêche  de  faire  un  tejlament. 

12.  S'il  a  prêté  fon  nom  pour  un  fidéicommis  tacite. 

13.  L'héritier  indigne  reflitue  les  fruits  &  les  intérêts. 

14.  DiJlinSion  entre  les  caufes  qui  rendent  indigne. 

I  r.  T}e  celles  qui  rendent  indigne  au  tems  de  la  mort. 

1 6.  De  celles  qui  ont  cejjé  au  tems  de  la  mort. 

17.  Difiinciion  des  cauj'es  à  l'égard  des  deux  fortes  de 

fucceffions. 
j8.  Celui  qui  efl  indigne  d'être  héritier  peut  -   il 
recueillir  dans  la  Jlicceffton  d'un  tiers  les  biens 
de  lafuccefjlon  qu'il  n'apû  recueillir  direcle- 
ment  f 


I.  Chéri-  jf^  Eux  qui  étant  capables  de  fuccéder  s'en  rendent 
ticr  indigne  \^^  indignes  ,  font  exclus  des  fucceffions ,  foit  ab  in- 
f/;f*  ."f  ^'teftat,  ou  teftamentaires  3,  &  les  biens  palfentà  ceux 
'  "'■'  '  ■•    q^i  ^  ]g^J  défaut  y  font  appelles  b  ,  alnlï  qu'il  fera  ex- 
pliqué par  les  règles  qui  fuivent. 

a  Toto  tituloff  &  cod'.'dc  his  qux  ut  indig.  Voyez  les  articles 
divans ,  &  le  texte  cité  dans  le  préambule. 

b  On  a  ajouté  ces  derniers  mots ,  que  les  biens pafent  à  ceux  qui 
y  font  appelles  j  parce  que  ^  comme  il  a  été  remarqué  dans  lepréam 
hule  de  cette:  SeSion  ,  les  fitcccffîons  dont  les  héritiers  fe  ren.lent  in- 
dignes, ne  font  pas  acquifes  au  fifc  par  notre  ufage ,  comme  dans  le 
Droit  Romain  ,,mais  paJfcnt  aux  autres  héritiers  qui  doivent  fuc- 
céder au  défaut  de  l  héritier  indigne. 


'■m  néanmoins  qu'il  foit  bien  prouvé  que  cet  hé-'"," 
n'a  ainfi  agi  que  dans  le  deflein  de  faire  mourir  yjif 


II. 


fi 


Les  caufes  qui  peuvent  rendre  l'héritier  indigne  de 


Des  caU' 

dent"\'héri-^'^  fucceffion  font  indéfinies  ,  &  le  difcernement  de  ce 
f iec in%«f . qui  peut  fuifire,  OU  ne  pas  fuffire  pour  avoir  cet  effet. 


e  Cette  caufe  rend  l'héritier  indigne ,  à  plus  forte  raifjii  que  celles 
q.iifont  expliquées  dans  les  articles  fuivans. 

IV. 
Quoique  l'héritier  n'ait  pas  attenté  à  la  vie  de  celui 
dont  laluccellîon  devoit  lui  écheoir,  fi  on  peut  impu- î"''' 
ter  fa  mort  ou  à  la  négligence  ou  à  quelque  autre  faute  *  /' 
de  cet  héritier,  comme  li  Içachant  que  d'autres  vou 
loient,  ou  letuer,  ou  l'empoifonner,  il  a  manqué  de  le"/^"' 
découvrir;  li  le  voyant  en  péril  de  la  vie,  il  a  négli-" 
gé  le  fecours  qu'il  pouvoir  lui  donner;  11  fera  privé 
de  fon  hérédité,  de  même  que  s'il  avoit  été  l'auteur  de 
fa  mort_/.' 

/Indi;:;num  eîTe  D,  Plus  illum  dccrev/t,  ut  &  MarccIIus  re- 
fert,  qui  miiiifcli.Ti.nc  comprobatus  eft  id  egllFcut  pcr  negli- 
gentiam  &  culpam  luam  mtilicr  à  qui  ha:ies  inftitutus  erat  mo- 
rcrctur.  L.  5  ,jfi  de  his  qux  ut  indign. 

Quoijue  ce  texte  ne  parle  que  de  laficcejjîon  teflamentaire,  Itt 
règle  eft  également  jufte  pour  les  deux  fortes  de  fucceffions. 

V. 

Tout  homme  qui  en  tue  un  autre  ,  eft  indigne  de  j 
lui  fuccéder  ;  cette  même  indignité  a  aulîî  lieu  contre. p. v 
celui  qui  caufe  la  mort  à  celui  dont  il  eft  héritier ,  en  ^"î 
lui  refufant  les  fecours  nécelTaires  ou  autrement  ,P-^ 
pourvu  "=-'"'^"'"'-  ""';'  r.^r»K;^„„ .x ^l.'  «« 

ritier  n'a  ainli  agi  que 

celui  dont  il  étoit  héritier  g. 

g  Indigrum  eCTe  Diïns  Pius  iilum  decrevit,  ut  &  MarccIIus  li- 
bro  duodecimo  digelîorum  refert  ,  qui  manite.lifîîmè  compro- 
batus eft  id  egifle  ,  ut  per  nsgligentiam  &  culpam  fuam  mulier  à 
quâ  lixres  inftitutus  erat ,  moreretur.  Z.  indignum  j  ,ff.  de  his  qui 
ut  indignés. 

WJ. 

L'héritier  légitime  ou  teftamentaire  ,  qui  attente  i 
à  l'honneur  de  celui  à  qui  il  devoit  fuccéder  ,  foit"'' 
en  fe  rendant  fon  accufateur  en  Juftice  ,  ou  prenant^"' 
part  à  une  accufation  intentée  contre  lui ,  n'efl:  pas 
m.oins  indigne  de  lui  fuccéder ,  que  s'il  avoit  attenté 
à  la  vie  h. 

h  Scia  teftamento  fuo  Icgavit  auri  pondo  quinque.  Titius  accu- 
favit  cam  qu  jd  patiem  fuum  mandallet  intcrlicicLyJum.  Scia  poft 
inftitutam  accufationem  codicillos  confccit ,  nec  adcmit  Titio  pri- 
vigno  legatum:  &  ante  tinem  accufationis  decedît.  Aifiâ  causa  pro- 
nunciatum  eft  patrem  Titii  tcelere  Seix  non  interceptum  Qusro 
cùm  codicillis  legatum  quod  tertamento  Titio  dederat  non  ade- 
merit,an  ab  hxrcdibus  Seis  Titio  debeatur  ;  Refpondit  fecun- 
dùm  ea  qux  ptoponerentur,  non  deberi.  L.  penult.  §.  penult,  ff. 
de  adim.  vel  transf,  légat. 

On  pourrait  mettre  au  même  rang  l'héritier  qui  auroit  attenté  à 
l'honneur  de  la  femme  de  celui  a  qui  il  devoit  fuccéder. 

Quoique  le  tiXte  cité  fur  cet  article  ne  parle  que  du  Lé'^ataire, 
fa  décifion  femble  devoir  i  plus  jorte  raifon  s'appliquer  aux  héri-. 
tiers  tfamentaires  6"  ab  inteftat.  Voyez  la  remarque  fur  l'article 
fuivant.  Voyez  Us  textes  cités  fut  les  deux  articles  fu  vans. 
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Vil.  Car, outre  quelesloix  citées  furcétarticlarteregàrderlê 

S'il  étoltfurvenu  entre  l'héritieï  teftameataîre  &  que  ks  dif^jolitions  des  teftamens,  la  Condition  des  hc- 

le  teftatcur  une  inimitié  capitale,  &  telle  &  fi  forte  ,  ""^rs  ab  intejîatàoitttis  dilhnguee  de  celledes  héri-:. 

qu'on  dût  en  préfumer  le  changement  de  fa  volonté  ,  t'^r?  teltamentaires ,  pour  ce  qui  regarde  l'effet  de  rini- 

j(.  (.gjl-ji^jjjlgf  jjglg^fy^.  mitié  entre  l'héritier  &  le  teftateur.  Puifqu  au  lieu  qur 


ce  feroit  une  caufequiexclueroit 
celîion,  fi  la  réconciliation  n'avoit  précédé  la  mort  de 
ce  teftateur.  Mais  une  querelle  légère  n'auroit  pas  cet 
effet  i. 

i  Si  inimicitiï  capitales  inteivenerilnt  iiitcv  legatarium  5c  teila- 
toiem ,  &  Terifimile  elle  cœperit  tertatorcm  nolaifle  le^atirm  fivè 
fideicommillum  przftari  ei  ciii  adfccipcum  rclittam  eft ,  magis  eft 
lit  legatum  ab  eo  peti  non  polfit.  L.  ^,  ]jf.  de  /:is  quai  ut  indien, 
cuif^r.  Si  quideiiî  capitales,  vcl  ^ravillîmj:  iiiimicifia;  intctcefic- 
liiit,  ademptum  videri  quod  relidum  eft.  Siii  autem  levis  ofFciifa, 
manet  fideicommilTum.  £.  5  in  f.  jf.  de  aiiin.  vrl  transf.  l:ç. 

Quod  P.  itcrùm  in  amicitiam  ledîertint,  &  pœnituit  teftatorém 
prioiis  otfcnfa: ,  legatum  vel  fideicommillum  rciiiiam  rcdintcgra- 
tur.  Ambulatoiia  enim  eft  voluutas  dehinai  ufquead  viti  fuptc- 
raum  exitam.  L.  4,  cod,  v.  §.  1 1 ,  i:ift.  du  excuf.  tut. 


m 


la.* 


l'héritier  teilamentaire  ne  tient  l'hérédité  que  de  la  vo- 
lonté feule  du  teftateur,  l'héritier  légitime  la  tient  de 
la  Loi.  De  forte  qu'on  peut  dire  qu'une  inimitié  qui 
n'iroit  pas  au.x  c*;ccs  dont  il  a  été  parlé  dans  les  articles 
précéde'ns,  ne  fuïïîroiî  pas  pour  exclure  de  la  fuccef- 
fion  l'héritier  légitime  de  celui  quiayaût  Voulumôurir 
fans  fiiire  aucune  difpofition,  auroit  pu  par-là  mar^ 
quer  qu'il  ne  vouîoitpas  faire  padcr  (es biens  àd'àutres 
qu'à  ceux  que  la  Loi  y  appelleroit.  Et  l'inimitié  devroit 
au  moins  ne  pas  exclure  fhéritier  légitirfie  dans  les  Pro- 
vinces quiferégilTentparles  Coutumes  où  il  n'cft  paS 
pei?mis  de  priver  les  héritiers  du  fang  desbians  qu'elles 
leur  afteàtont  ;  puifqué  fi  l'inlrnitié  devoit  avoir  ceî:  e  ffeîji 
il  poarroit  arriver  qu'un  teftateur  qui  âûroit  quelque 
ÇT  Quoique  ces  Loix  ne  parlent  que  d  un  légataire  querelle  avec  fon  héritier  légitime  ,  là  tûul-iierôlt  en 
&  non  d'un  héritier  teftamentaire,  la  règle  femble,à  inimitié  qu'il  pou'rroit  aigrir  pour  avoir  un  prétexté 
plus  forte  raifon,  jufte  à  l'égard  de  l'héritier  s  puifquë    de  difpofer  à  fon  préjudice,  &  irauder  la  loi-. 


le  bienfait  eil:  plus  grand  &  l'ingratitude  plus  grande 
auiri,&  que  celui  qui  eft  indigne  d'une  moindre  grâ- 
ce 5  eft ,  à  plus  forte  raifon,  indigne  d'une  autre  plus 
confidérablei 

Cette  règle  eft  fondée  fui"  un  efièt  nature!  de  l'itii- 
ïnitié.  Car,  comme  touttetlate-arne  choifit  fon  héritier 
queparlaconfidération  de  quelque  mérité  qu'il  trou- 
ve £n  lui  /,  &  que  rien  n'eft  plus  oppoléàce  qui  peut 
faire  le  mérite  d'une  perfonne  dans  l'efprit  d'une  autre, 
que  ce  qui  peut  attirer  fon  inimitié  ;  celle  qui  furvient 
entre  l'héritier  &  le  teftateur,  a  nécelfairement  l'effet 
de  changer  la  volonté  qui  appeJloit  à  la  fucceffion  celui 
que  le  teftateur  ne  regarde  plus  que  comme  fon  enne- 
mi, &;  d'annuller  par  conféquent  une  difpolition  qu'il 
eft  vrai-femblable  qu'il  n'auroit  pas  voulu  être  exécu- 
tée. C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  du  prenàier  des  tex- 
tes cités  fur  cet  article.  Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  les 
inimitiés  renfermant  la  haine  réciproque  entre  deux 
perfonnes,  font  toujours  illicites  de  la  part  même  dô 
ceux  qui  n'en  ont  pas  été  les  premiers  auteurs,  &  que 
tout  homme  doit  conferver  toujours  l'efprit  de  la  fé- 
conde Loi  envers  tous  les  autres  m;  cette  vérité  ne  rend 


VII  L 

Si  l'héritier  inftitué  par  un  teftâWent  a  fait  qûéîquê    ?»  J'?/  iuî 
injure  atrocs  au  teftateur,  ou  quelque  mauvais  traite- /■^-^«"r?^ 
ment  qui  le  rend  indigne  de  ce  bienfiit,ilen  ferapri-"''  J^  ■>!•'*; 
vé.  Et  à  pljs  fo'  te  raifon  ,  s'il  s'étoit  rendu  auteur  011  " 
coinpHced'un  libelle  diffamatoire  contre  fonhonrieur, 
ous'illuiavoitfaitun  procès  fur  fon  état,  comme  fice 
teftateur  fe  prétendant  Gentilhomme ,  il  avoit  contri- 
bué à  lui  taire  perdre  cette  qualité:  ou  s'il  avoit  entre- 
pris de  le  faire  déclarer  bâtard  «v 

n  Sed  &  fi  palàm  S;  apettc  teftatori  maledixerit  (lejatarius) 
&  infauftas  voces  adversiis  cum  jàitavcrit,  idem  erit  dicendum. 
Si  autem  Rat.'is  cjus  controvcrfiam  movit,  dencgatur  ejus  quoi 
teitamcnto  accepetit,  petfecutio.  L.  »,  §,  l  &•  2.,Jf.  de  his  .jué 
utindign.  auf. 

Les  libelles  diffamatoires  fint  nus  au  àomlirt  des  crimes  capt^ 
taux.  V.  1.  I ,  C.  de  faiii.  lib.  &  méritent  encore  plis  cette  peine 
iju'an:ùne  uijiii'e  S»  auctiiie  injulte. 

Il  faut  faire  ici  la  mê'ne  remarque  que  ce  texte  cité  fur  cet  article 
efl  dans  le  cas  d'un  légataire ,  mats  on  p^ut  à  plus  forte  r.dfin  l'ap- 
pliquer à  rkéritier> 

Si  dans  le  cas  de  deux  perfonnes  jui  prétendroient  ùnemémefuc- 


inimitié  dur*  jufqu'àla  mort  du  teftateur,  elle  a  deux 
effets  qui  annuUent  l'inftitution  de  l'héritier  devenu 
ennemi.  L'un  de  la  part  du  teftateur  ,  par  la  preuve 
qu'elle  fait  que  fa  volonté  à  l'égard  de  cet  héritier  a  été 
changée:  &  l'autre,  de  la  part  de  l'héritier  qu'elle  tend 
indigne  de  l'hérédité.  De  forte  que  comme  cet  héritier 
n'àvoit  pour  titre  que  la  volonté  de  ce  teftateur,  &  ce 
qu'il  pouvoir  avoir  mérité  de  lui,  il  n'a  pas  de  titre  ni 
de  droit  à  l'hérédité.  Ainfi,  encore  que  l'inimitié  dé 
la  part  de  ce  teftateur  filt  plus  jufte  que  celle  dé  cet  hé- 
ritier ,  l'effet  qu'elle  a  par  la  Loi  d'annuller  l'inftitu- 
tiort  n'en  eft  pas  moins  jufte.  Car,  de  la  part  de  cet  hé- 
ritier il  eft  juftement  privé  de  l'hérédité  dont  il  eft  in- 
digne: &  de  la  part  de  ce  teftateur,  l'injuftice  de  fa 
liaine  contre  cet  héritier  ne  confifte  pas  en  ce  qu'elle 
anéantit  finftitution,  mais  feulement  en  ce  qu'il  man- 
que au  devoir  de  l'aimer  defamour  qu'il  doità  tous  les 
autres.  Et  comme  ce  devoir  ne  l'oblige  pas  à  choidr 
pour  héritier  une  perfonne  qui  non-feulemént  n'a  au- 
cun droit  à  fon  hérédité,  mais  qui  en  eft  indigne;  & 


cé-Lr.  Car  fa  contfcation  dans  ces  cireonjlances  ne  de  'roit  pis  ttte 
imputée  à  un  de(jein  de  nuire ,  puifqu'  -  lie  ne  tcnloit  qu'à  la  connoifi 
fdice  d'une  vérité  incertaine  ,  d'où  dépendoient  les  droits  des  par~ 
ties.  Mais  pour  les  Libelles  diffamatoires  ,  les  injures  atroces  6»  les 
m.iuvais  traitemens  ,  comme  cefoat  des  efpeces  de  crimes  que  les  Loix 
punifent,  &  qui  bleljent  l'honneur  plus  cher  que  la  vie,  il  femble^ 
roit  jiijle  que  l'iiituier  léj^itime  qiii  en  feroit  coiipatle  if'it  déclaré 
indigne. 

îx. 


L'héritier,  foit  teftamentaire  oii  ab  mtajlat,  tjuî  't\>î-  g.  S'il  ne 
glige  de  pourfulvre  en  Juftice  la  punition  des  x;ou.- pou  fuit  l'ac- 
pables  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  devoir  fucç'ider,'"/^"-''"^''"* 

-      -      -  —  -  "e    les    au" 

urs  de  fA 


fe  rend  par-là  indigne  de  la  fuccellion  0  ;  à  moins '^'"'^         """ 


que  la  fcibleffe  dé  l'âge,  fi  cet  héritier  étoit  un  mi'  ^^^.^^ 
neur,  ou  quelqu'autre  caufe,  ne  méritât  (ju'il  fût  ex- 
cufé  félon  les  circonftances  /; 

0  Hxrèdcm  qui  fciéns  dèfiincti  vindiSam  înpjper  kab-JÎtî  friie- 
tus  omncs  reftituete  cogendum  exilliitlavi.  i.  ij ,  ff.de  kis  qncs 
ut  indign, 

Hriides  quôs  Mcém  téftatoris inultam  oraiflfie conftitetit ,  Eii- 


qu'au  contraire  ce  devoir  lui  laiiié  fa  liberté  entière  OU    c^u,^  iategros  co*antur  reddèrï.   Ner^ue  cnmi  bônsfideipaf- 
delailfer  fes  biens  à  fon  héritier  légitime,  ou  d'en  choi-  '  ' 

fir  un  autre;  c'eft  fans  aucune  injuf^ice  que  la  loi  anéan- 
tit l'inftitution  fuivie  d'une  inimitié  capitale  entre  l'hé- 
ritier &  le  teftateur. 

On  a  reftreint  cette  règle  à  l'héritier  teftamentaire. 


S'il 


/Non  fine  cauCa  obveniur.t  (hrreditas,  vel  legattlm,  ycI  do- 
natio  mottis  causa )fed  ob  meritura  aliquod  accedum.  L.  9,ff. 
profocio. 

m  Koyei  les  chapitres  ^  &  $  du  Traité  des  Loix^) 

Tomi  1, 


felToies  aiite  contioverfiam  iilatam  \ider,t\ii'  fuilTé ,  qui  debitma 
officium  pietatis  fcicntcs  omifcvur.t.  L.  '>  ,  C.  cod, 

p  Minoribiis  vigiiiti  quinque  aniiis  llïicdîbUs  non  obeifè  cri- 
men  inKltjc  mortis  placuit.  L.  &  ,  C.  eàd. 

Celui  qui  5  avant  la  mort  de  la  perfonne  dont  II  traite  de  fa 
devoit  avoir  la  fucceiîion,  foit  par  téftahlént  ou  a^/f-^^^"'^''- 
intefldt,  auroit  difpofé,  dans  cette  vue,  de  quelquescrj'A''r;!r 
Diçns  ae  cette  luçcefhon,  tans  le  Gonientemsnt  oej^, 

Z  z  ij 


ss^ 
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cette  perfonne,  fe  feioit  rendu  indigne  de  lui  fuccé- 
der  q. 

çDonationemquiJcmparrisbonorum  pi'oximarcognatsviTcn- 
tis  niillam  faille  coiiftabat.  Vctùm  ci  qui  cloiiavit ,  ac  po'Ua  jure 
yiartorio  fuccenît  ,  quoniam  advcrsùs  boiios  mores  &  ju5  gcn- 
tium  felHuaflct  aCl:ioncs  harrcditarias  in  totum  deucgandas  rcf- 
poiidit.  Namei  utindigno  airf'crtur-hxreditas.  /..ij  ,}'.  ijfi-  /.  50, 
^  de  donat. 

Si  quisvhx  ig/iorantis  bonajTïcI  partem  bonorum  alicujus  co- 
gnari  donaveritjCiualiindigiioaufcitur.  L.  z,  in  f.  ff.  de  his  qux 
ut  indisn, 

XL 

II.  S'il  Celui  qui  ayatit  été  inititué  héritier  par  un  tefta- 
l'cmpcchc  d;  mcni ,  auroit  empêché  le  tellateur  d'en  faire  un  fe- 
JMu  «l'çZ-cond,  foit  par  quelque  violence  ou  parquelqu'autre 
mauvaue  voie,  leroit  inaigne  de  lui  lucceder;  il  en 
feroit  de  même  de  celui  qui,  devant  fuccéder  ab  In- 
teflat ,  auroit  empêché,  par  les  mêmes  voies  ,  que 
!a  perfonne  de  qui  la  fuccellion  le  regardoit  ne  fit  un 
teftament.  Et  celui  qui  auroit  ufé  d:^  violence,  ou  de 
quelque  autre  voie  illicite,  pour  extorquer  un  tefta- 
ment  en  fa  faveur,  ou  des  perfonnes  interpofées,  fe- 
roit à  plus  forte  raifon  privé  de  l'eifct  de  ce  tefta- 
ment.  Et  dans  tous  ces  cas,  les  auteurs  &  complices 
de  ces  voies  illicites  en  feroient  punis  lelon  la  qua- 
lité des  faits  &  des  circonftances  r. 

r  Qui,  dum  captât  hsrcditatem  Icgitimam,  velex  tcftamcnto  , 
prohibuit  tcltamcnrarium  introirc,  volente  eo  faccre  tcflamcn- 
tuni ,  vel  murare  :  Divus  Hadriaiuis  conftituit ,  denegari  ci  debere 
adliones.  L.  i  ^  ff.  fi  quis  aliq.  ti^Jî.  prolitb.  vcl  cog. 

Si  quis  dolo  malo  fccerit  ut  telles  non  veniant ,  &  pcr  hoc  dc- 
ficiatur  facultas  tcrtanienti  facicndi ,  dencgandar  funt  aiftiones  ci 
<jui  dolo  fccerit,  (ive  legitimos  lixtes  fit,  five  priore  teftamcn- 
lo  fcriptus.  X.  z,eod, 

Eos  qui  ne  te.lamentum  ordinarctur  impcdimcnto  fuifle  mon- 
ftrantur ,  veluti  indignas  perfonas,  à  lucccHionis  compendio  re- 
movcri,  celebcrrimi  juris  cft.  L.  i,  C.  eod. 

Civilidifccptationicrimcnadjungitur  ,  fiteflatornon  fuâ  fpontc 
tcftamcntum  fecit,fcd  compuKatus  abcoquihïres  eft  iuftitutus , 
vel  quolibet  alio,quos  noluerit  fcripfit  harrcdes.  L.  i,C.  cod. 

Voycil'anicU  4  de  la  Sut.  1  des  Legs.  Voyc^  l'art,  ij  &  les 
fuivans  de  la  SeS.  /  des  TeJIamens, 

XII. 

tv.  S'il  a     On  peut  mettre  au  rang  des  perfonnes  indignes  des 

prête      /'"'fuccelTions  ceux  qui  prêtent  leurs  noms  à  des  tefta- 
nom  pour  un..  -.  ',,,■■  r      ,     r  ■  /■ 

fidéi-commis  ''^  P?""^  ^"'^  nommes  héritiers,  afin  de  faire  paf- 
tacite.  ^2r  les  biens  à  des  perfonnes  que  laloienexclut.Etces 
fortes  de  difpofitions ,  qu'on  appelle  àss  fidéuommis 
tacites ,  demeurent  fans  effet ,  fi  la  fraude  paroît.  Et 
l'héritier  nommé  aulîi-bien  que  celui  à  qui  il  devoit 
rendre  la  fucceflion  en  feront  privés  ,  l'un  comme  in- 
capable, &  l'autre  comme  coupable  d'une  tromperie 
que  les  loix  comparent  au  vol  ou  au  larcin  y." 

/In  fraudcm  juris  fidem  accommoder,  qui  vel  id  quod  rclin- 
quitur,  vcl  aliud  tacite proraittit  reftitututum  fc  perfotia:  quslcgi- 
bus  ex  reftamento  capcre  probibctui  ;  C\ye  chirograpliuni  eo  lio- 
mine  dederit,  five  nudî  pollicitatione  repromiferit.  L  10,  ff.  de 
his  qua  ut  ind.  auf.  Prsdonis  loco  intelligendus  ell ,  is  ,  qui  taci- 
tam  fidem  interpofuerit ,  ut  non  capienti  reftitucrct  haireditatera. 
L.  ^&  1  ff.  de  hxred.  petit.  V.  l'arriclejj  de  la  Scd.  précédente. 

XIII. 

y,.L'héii-     L'héritier  indigne  qui  auroit  déjà  joui  de  quelque 

ticr  («Ao-nfbien  de  l'hérédité  ,  doit  en  rendre  tous  les  fruits,  & 

refitue    /"autres  revenus  de  tout  le  tems   de  fa  jouiflance  ,  & 
fruits  &  l  s      rr  \      ■      '   ■      j      j      •  >■■  •  • 

intérêts.  ^^  intérêts  des  deniers  qu  il  pourroit  avoir  reçus, 

foit  des  débiteurs  de  la  fucceiîion  ,  ou  de  la  vente  de 

quelques  meubles  de  la  fucceiîion  ,  ou  de  la  vente 

de  quelques  immeubles,  ou  pour  d'autres  caufes.  Car, 

il  eft  au  rang  des  poffeffeurs  de  mauvaife  foi ,  même 

avant  la  demande  c. 

f  Hxredcs ,  quos  necem  teftatoris  inultam  omififTe  conWrerit, 
firuftus  integros  coguntur  reddere.  Neque  enim  bonx  fidei  poflef- 
foresantècontrovcrfiamillatam  videntur  fuiffe,  quidebitum  offi- 
cium  ptetatis  fcientes  omilerunt.  Ex  hxreditate  autem  rerum  dif- 
traaarum,velàdcbitoribus  accepta  pecunix,  poft  motam  litem 
bonorum  ,  ufuras  inférant.  Quod  in  fruflibus  quoque  locum 
habere  quos  m  prxdiis  hxreditariis  inventos ,  aut  exindè  pcrceptos 
vendiderint,  procul  diibio  elt.  i.  i ,  C.  de  his  quib.  ut  ind. 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  de  l'héritier  qui  n'a  pas  vengé  la 
mort  du  défunt,  cette  règle  convient  â  tous  Us  tas  des  autres  caufes 
<iui peuvent  rendre  l'héritier  indigue. 


Puifque  cet  héritier  indigne  cfl  qualifié  dans  ce  texte ,  pajjejjeur 
de  mauvaife  foi ,  même  avant  la  demande, zazc  controvérfiam  illa- 
tsm, pourquoi  ne  devroit-illes  intérêts  des  deniers  qu'il  aurareçus,  ou 
des  débiteurs  de  l'hérédeté ,  oudes  ventes  qu'il  en  aura  faites ,  que  de- 
puis  la  demande ,  comme  il  efl  dit  dans  ce  même  texte ,  à  moins  qu'on 
ne  l'entende  des  deniers  qui  feroient  en  nature ,  ou  encore  dûs  par 
ceux  qui  auraient  acheté  de  cet  héritier. 

XIV. 
Parmi  toutes  ces  caufes  qu'on  vient  d'expliquer,  &  .  H-  ■( 
qui  peuvent  rendre  un  héritier  indigne  de  la  lucceOion,  "'"'""' 
il  faut  diftinguer  celles  qui  peuvent  céder  d'avoir  leur^  ^.' 
effet  &  celles  dontl'effet  ne  fçauroit  ceffer.  Ce  qui  dé-^^,„/  -^ 
pend  de  l'état  où  font  les  choies  au  tems  de  la  mort  degnes,  i 
celui  de  la  fucceiîion  de  qui  il  s'agit,  &  des  règles  qui 
fuivent  u. 

u  f^oye^  les  articles  fuivans. 

XV. 

Sila  caufe  qui  pouvoit  rendre  l'héritier  indigne  fub-  15.  Z>« 
fille  au  tems  de  la  mort  qui  fait  l'ouverture  de  la  fuccef-  '"■*  ?"'  '' 
fion  ,  fans  que  cet  héritier  puiffe  s'en  juflifier  ,  il  fera        '"'  ' 
irrévocablement  exclus  comme  indigne.  Car  fe  trou-^^ 
vant  tel  au  moment  que  la  fucceiîion  lui  efl:  déférée  , 
elle  ne  peut  lui  être  acquife ,  &  les  biens  paffent  à  ce- 
lui que  la  loi  y  appelle  x. 

X  C  efl  l'effet  de  la  caufe  qui  le  rend  indigne. 

XVI. 

Si  la  caufe  qui  auroit  pu  rendre  l'héritier  indigne  is.lÀ 
avoit  ceffé  ,  comme  fi  c'étoit  une  inimitié  capitale ,  ou  les  qui 
autre  caufe  qu'une  réconciliation  avec  le  défunt,  ou'^'-:^*! 
une  juftification  de  cet  héritier  auroit  anéantie,  l'ob-'*"! 
fiacle  ceffant ,  il  pourroit  fuccéder  j'. 

y    Voyez  l'article  7. 

XVIL 

II  Elut  aufli  diftinguer  entre  les  caufes  qui  rendent     iy\ 
l'héritier  indigne  ,  celles  qui  peuvent  regarder  égale-  tinSi, 
ment  les  fuccellions  ab  inteflat,  &  les  fucceflions  tefta-^W 
mentaires,  &  celles  qui  ne  peuvent  regarder  que  les^      j 
fuccellions  teflamentaires.  Car  cette  diftiniflion  efl:  i^^^\etCm 
ceffaire  pour  ne  pas  donner  aux  caufes  qui  rendent  '    ' 
l'héritier  indigne,  un  autre  effet  que  celui  que  la  loi 
&  l'équité  doivent  y  donner  \.  Et  on  peut  juger  par  la 
leifture  de  chaque  article  ,  à  laquelle  des  fuccellions 
chacune  de  ces  caufes  doit  fe  rapporter. 

z   Cet  article  efl  une  fuite  des  précédens. 

XVIIL 

Il  fembleroit  naturel  de  dire  que  celui  qui  a  été  il 
jugé  indigne  d'être  héritier  d'uo  défunt,  ne  pourroit  ?^'  C 
recueillir  les  biens  de  la  fucceflion  de  ce  défunt  ,  '^"1 
même  lorfqu'ils  fe  trouveroient  dans  la  fucceiîion  d'un  . 
autre  ;  cependant  on  ne  pourroit  pas  lui  contefter  ces  cue\ 
biens  lorfqu'il  les  prendroit  dans  la  fucceflion  d'un/^yl 
tiers  ,  parce  qu'il  ne  les  auroit  pas  comme  héritier  de  '^''"1 
celui  dont  il  a  été  jugé  indigne  d'être  héritier  ,  mais^"'] 
comme  héritier  d'un  tiers  vis-à-vis  duquel  il  n'auroit-'  f'I 
aucune  indignité  a.  „„■ 

a  Quia  non  principaliter  în  Titii  harreditatem  fuccedit.  Z.  qui 
Titii  7  ,ff.  de  his  qui  ut  indigiiis. 
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SECTION      IV. 


D 


e  ceux 


qui 


i  m  peuvent  avoir  d  nentiers. 


d'kér, 


A  Près  avoir  expliqué  quelles  font  les  perfonnes  quî 
ne  peuvent  être  héritiers ,  il  eft  de  l'ordre  d'expli- 
quer quelles  font  les  perfonnes  qui  ne  peuvent  avoir 
d'héritiers.  Ce  qui  regarde  différemment  les  fuccellions 
teftamentaires,&les  (ucceKionsab inteflat.  Car,  com- 
me il  fera  expliqué  dans  cette  Seftion  ,  il  y  a  des  per-  [  Éfiilspej! 
fonnes  qui  peuvent  avoir  des  héritiers  ab  inteflat ,  &  !  Wîiii^jj. 


iPOti 
|Wj,i; 

hkfu 
iilSR 


qui  ne  peuvent  en  avoir  de  teftamentaires  a.  Il  y  en  a 
qui  au  contraire  ne  peuvent  avoir  d'héritiers  ab  inteflat, 
mais  qui  peuvent  en  avoir  de  teftamentaires  b.  Et  il 

a  Voye[l'an.  idecetteSeSionj&laremarquequ'onyafaite. 
b  F.  l'art'pk  1, 


ïpro 

■lésa 


DES   HERITIERS  EN  GENERAL.  Tit.   I.   Sect.  IV. 


3<?; 


y  en  a  qui  ne  peuvent  avoir  d'héritiers  ni  ab  intejlat,    effet  que  la  mort  naturelle,  pour  faire  l'ouverture  de 
ni  teftamentaires  ;:. 

On  pourroit  comprendre  au  nombre  des  perfonnes 
qui  ne  peuvent  avoir  d'héritiers  ,  ceux  qui  ne  poiTede- 
roient  que  de  ces  fortes  de  biens  qu'on  voit  en  quelques 
Coutumes ,  &  qu'elles  appellent  des  biens  de  condi- 
tion ferve,  ou  de  main-morte,  dont  il  a  été  parlé  dans 
la  préface  ci-devant ,  n.  1 5  ;  car  à  l'égard  des  biens  de 
cette  nature  ,  le  Seigneurfuccede  s'il  n'y  a  point  d'en- 
fans  ;  &  il  exclut  tout  autre  héritier  ,  foit  teftamen- 
taire ,  ou  ab  intejlat ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  ce 
même  lieu. 


Il 


c  V.  l'article  j. 

SOMMAIRES. 

1.  Les  incapables  de  tejler  ne  peuvent  avoir  d'héri- 

tiers tejlamentaires. 

2.  Les  bâtards  ne  peuvent  avoir  d'héritiers  ab  inteftat, 

que  leurs  enfans. 

3.  Les  Etrangers  ne  peuvent  avoir  d'héritiers  ni  tejla- 

mentaires  ni  ab  inteftat. 

4.  Les  Religieux  prof  es  ont  des  héritiers  ou  tejlamen- 

taires ,  ou  ab  inteftat. 

5.  Les  condamnés  n'ont  point  d'héritiers. 

6.  Ceux  qui  n  ont  pas  deparens,  nom  pas  d'héritiers 

ab  inteftat. 


ti! 
-li-i 

,JîJl   u 


I. 

Lm  in-  îT^  Outes  les  perfonnes  qui  font  Incapables  de  faire 
•Us  de  |_  un  teftament ,  foit  par  le  défaut  d'âge  ,  ou  par 
"'/'"'' d'autres  caufes  qui  feront  expliquées  en  leur  lieu  a,  ne 
peuvent  par  conféquent  avoir  d'héritiers  teftamentui- 
ienrai-res  ;  mais  leur  fucceflion  pafle  nécellairementaux  per- 
fonnes que  la  loi  y  appelle  b. 

a  Voye^  la  SeS.  1  du  tit.  i  du  traifieme  Livre. 
b  On  peut  mettre  en  unfens  au  nombre  des  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent pas  avoir  d'héritiers  tcjlamentaires ,  ceux  de  qui  les  biens  fnt 
ftués  dans  des  Coutumes.  Car  elles  ne  reeonnoijfentpas  d' autres  hcri- 
■j^jtE  tiers  que  ceux  dufang,  &  ne  donnent  que  le  nom  de  Légataires  uni.- 

'  verfels  à  ceux  qui  n'itantpas  appelles  par  la  Loi  à  lafuccejjion  ,fonc 

injlitués  héritiers  par  un  tefiament. 

II. 

.  Les  bâtards  qui  ont  des  biens  peuvent  en  difpofer 
Jupcu-^p2x  un  teftament;  &  ils  peuvent  auffi  avoir  pour  héri- 
f""' tiers  ab  inteflat  leurs  enfans ,  s'ils  en  ont  de  légitimes. 
Mais  s'ils  meurent  fans  enfans  &  fans  difpofer,  comme 
ils  n'ont  point  de  parenté  légitime  avec  perfonne ,  ils 
ne  peuvent  aulTi  avoir  aucun  héritier  légitime ,  ou  ab 
inteflat  c, 

c  Si  fpurius  inteftato  deceflerltjjure  confanguinitatis  aut  agnar 
tionis  hœreditas  ejus  ad  nuUum  pertinec.  L.  ^,  f.  unde  cogn. 

Voye[  l'article  8  de  la  SeS.  t,Éf  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

Lesfucce(Jlonsdes  bâtards  appartiennent  au  Roi  par  ce  droit  qu'on 
appelle  de  bâtardije ,  ou  au  Seigneur  Haut-Jujllcier, 

III. 

•itran-     Les  étrangers  qui  meurent  fans  être  naturalifés,  ne 

,e  peu-  peuvent  avoir  aucun  héritier  ni  teftamentalre  ,  ni  ab 

^voir  intejlat  d. 

lers  ni 

Mai-      (J  Voye^  l'article  9  de  la  SeS.  1 ,6'les  art.  qui  y  font  cités. 

ni  ab  II  faut  excepter  de  cette  règle  les  Etrangers  qui  ont  des  enfans  ou 
parens  nés  en  France ,  ou  naturalifés  ;  car  ils  peuvent  leur  fuccéder, 
comme  il  a  été  remarqué  fur  l'art,  ^i  delà  SeS.  z  ;  6"  il  faut  excepter 
auffi  les  étrangers  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  des  Ordonnances  de 
1 46  3  , 1  j  8  5  6-  T  y  <>9,  qui  permettent  aux  marchands  étrangers  fré- 
quentans  les  foires  de  Lyon ,  de  teftcr  ,&  à  leurs  héritiers  légitimes 
de  leur  fuccéder  ab  inteftat. 

Les  fuceejjîons  des  Etrangers  appartiennent  au  Roi, par  ce  droit 
qu'on  appelle  d'Aubaine. 


leur  luccelllon  e. 

c  l^oye^  l'article  10  de  la  ScS.  i,&  la  remarque  qu'ony  a  faite, 

•  V. 

Les  condamnés  à  mort,  ou  à  d'autres  peines  qui  em-    ;.Les  cou- 
portent  la  mort  civile  ,  venant  à  mourir  dans  cet  état  ,dainnésn'or.t 
ne  peuvent  avoir  aucun  héritier  ;  car  leur  condamna-P?'"'  d'hérl-^ 
tion  les  a  dépouillés  de  leurs  biens,  qu'elle  fait  palier  "''^^" 
ou  au  Roi ,  ou  au  Seigneur  à  qui  la  confifcation  doit 
appartenir /I  Mais  fi  leur  condamnation  eft  anéantie 
par  quelqu'une  des  voies  expliquées  dans  l'article  36 
de  la  Sedion  2,  ils  laifferont  leurs  biens  à  leurs  hé- 
ritiers. 

f  C'efl  une  fuite  néccffaire  de  l'état  de  ces  condamnés.  V.  l'art.  1 1 
de  la  Seft.  i,  &  les  autres  articles  qui  y  font  cites. 

VI. 

Ceux  qui  fe  trouvent  n'avoir  aucuns  parens,  ou  de  6.  Ceux 
qui  les  parens  font  des  étrangers  non  naturalifés,  n'ont  ?'""''"";'-■« 
aucuns  héritiers  a^i/z;e/?(zf  g.  Mais  ils  peuvent  difpofer '^f  /"'"'^^ 
de  leurs  biens  par  un  teftament,  s'il  n'y  a  point  en  ^^'^^'i^kénti-nlt 
d'incapacité.  inteftat.'"' 

g  Scire  débet  gravitas  tua  inteftatorum  res,  qui  fine  lc"-itimo 
hxrede  decelleriut ,  fifci  noftri  rationibus  vindicandas.  L.  i  ,C.  de 
bon.  vac. 

Les  biens  de  ces  perfonnes  qui  ne  laijfent  aucuns  héritiers  ni  tef 
tamentaires,ni  ab  inttftsit,  appartiennent  au  Roi  par  ce  droit  qu'oit 
appelle  de  déshérenee.  Voyez  la  Préface  n.  1 3 ,  &  l'art,  i  de  1» 
Sedion  13  de  ce  titre. 
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IV. 


.^ 


•sRe- 


Les  Religieux  profes  ont  pour  héritiers  ,  ou  ceux 

pro- qu'ils  peuvent  inftituer  par  un  teftament ,  s'ils  veulent 

■t  desen  faire  avant  la  profelîion,  ou  ceux  qui  fe  trouvent 

''■^  o"  appelles  à  leur  fucceflion  ab  intejlat ,  s'ils  n'en  difpo- 

^'"fent  point.  Et  les  biens  qu'ils  peuvent  avoir  au  tems 

^''rliitel  "  ^  de  leur  profeflion  ,  paffent  à  leurs  héritiers  ;  car  leurs 

vœux  les  mettent  dans  l'état  d'une  mort  civile ,  qui  les 

rendant  incapables  de  po0eder  des  biens,  a  le  mêms 


SECTION   V. 

Des  droits  qiti  font  attachés  à  la  qualhé  d'hé- 
ritiers, 

Oute  cette  Seârion  qui  regarde  les  droits  des  héri- 
tiers en  général ,  &  les  trois  fuivantes  qui  regar- 
dent les  charges  des  héritiers  aulli  en  général ,  font 
comme  du  Plan  où  il  a  été  néceflaire  de  diftinguer  ces 
droits  &  ces  charges  ,  &  d'en  donner  cette  première 
vue  ,  pour  en  faire  concevoir  l'ordre  avant  que  d'en 
expliquer  le  détail.  Car  ce  d«étail  contenant  un  grand 
nombre  de  règles  qui  doivent  être  traitées  en  divers 
lieux  ,  &  qui  font  des  matières  différentes,  il  eft  né- 
ceffaire  de  donner  l'idée  de  ces  matières  en  un  feul  en- 
droit, &  d'y  comprendre  les  principes  &  les  règles  gé- 
nérales qui  doivent  entrer  dans  ce  Plan  ,  &  précéder 
le  détail  de  toutes  ces  matières  qui  auront  chacune  le 
leur  en  fon  lieu ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la  remar- 
que ajoutée  à  la  fin  de  la  Seélion  8. 

La  même  raifon  qui  a  obligé  à  faire  ce  Plan  ,  oblige 
aufli  d'avertir  qu'il  ne  faut  pas  confidérer  comme  des 
redites,  ce  qui  pourra  fe  trouver  ou  dans  les  Seélions 
précédentes  ,  ou  dans  toute  la  fuite  de  ce  premier  To- 
me ,  quiparoifTe  femblable  à  ce  qui  fera  expliqué  dans 
ces  quatre  Seâions:  car  ou  il  s'y  trouvera  quelque  dif- 
férence ,  ou  ce  qu'il  pourra  y  avoir  de  femblable  en 
diftérens  lieux,  fera  néceflaire  en  chacun,  foit  pouc 
l'ordre  ou  pour  d'autres  vues. 

SOMMAIRES. 

1.  Droit  d  accepter  la  fucceffton  ,  &  en  recueillir  les 

biens, 

2.  L'adition  deVhérédité  afon  effet  du  jour  delamort. 

3.  L! héritier  peut  renoncer  à  V hérédité. 

^.  L'hériti  er  peut  délibérer  s'il  acceptera  lafutceffion. 
j.  V héritier  peut  accepter  la  fucceffton  par  bénéfice- 
dinventaire. 

6.  Il  peut  faire  réduire   les  legs  &  les  Jzdéicommis  ^ 

lorjqu'ily  en  a  lieu. 

7.  L'héritier  peut  vendre  ou  donner  l'hérédité ,  ou  en 

dïjpofer  autrement. 

8.  Droit  de  tranj'mettre  l'hérédité  à  fon  héritier. 

9.  Il  y  a  des  droits  qui  ne  pajfcnt  pas  aux  héritiers, 
10.  Droit  des  héritiers  dufang,jur  ks  biens  qui  la  lai 

leur  affeSe, 


3  «(5 


LES    LOIX    CIV  ILE  S,   Ôcc.  LiY.  I, 


JI,  Droit  de  venir  en  partage  entre  cohéritiers, 

12,  Droit  d'accroijjcment  entre  cohéritiers, 

15.  Droit  de  rapport. 

14.  Droit  de  retour  &  de  réverfioh. 

I. 


I.  Droit  ^-^  Omme  l'îièrkler  eft  le  fuccefTeiir  unlverfel  ,  le 
acLLVurla  ^^  premier  des  di-oits  que  donne  cette  qualité  ,  efl; 
(fcnrccuàl-  cclui  d  accepter  &  recueillir  la  lucceilion ,  de  (c  mettre 
lir les  biens,  en  poffeffion  des  biens,  devendiquerceuxquiferoient 
entre  les  mains  de  tierces  perfonnes  ,  d'exiger  les  det- 
tes ,  &  d'ufer  en  maître  de  tbiit  ce  qui  compofe  la  fuc- 
ceiîîon  a. 

a  Hjcies  in  omne  jus  moltui,  non  untàm  (îngularum  rerum 
dominiumfucccdit.  L.  )7,ff.  de  acqmr.  vel  omit.  km.  V.  l'art.  ï 
de  la  Seck.  i> 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d' accepter  (f  recaeillir  une  fucccf- 
fion,  dont  il  cjl  parlé  dans  cet  article,  avec  L  droitou  le  titre  qui  rend 
héritier. Le  droit  d' Licccpter  la  faccejfion  dépendde  la  volonté  del'héri- 
tier,  /liais  non  le  titre  qui  le  rend  héritier, Jai'oir  le  teftament  pour  les 
fuccejjions  teflamentaires ,  (f  la-proximité  pour  les  fuccejjtons  ab 
inteftat. 

l^.fur  l'acceptation  de  t  hérédité ,  &  fur  la  différence  entre  le  droit 
i  la  qualité  d^  héritier  y  6*  le  droit  de  faire  cette  acceptation ,  ce  qui 
tn  efl  dit  dans  le  préambule  du  Titre  3  de  ce  premier  Livre ,  6-  dans 
les  lieux  cités  â  la  fin  de  ce  même  préambule, 

II. 


f.  L'n 
tierpeu  a 
dre  ou  n 

ner  l'h-l 
ié,ouc  '; 
P'fer  ,«. 
ment^ 


Ge  droit  ^e  l'héritier  a  cet  effet ,  qu'encore  qu'il  ne 
'  fâche  que  la  fuccefllon  lui  eft  échue  que  long-tems 


r.o 

redite. 


1.  L'aii- 
■tion  de  Ché 

effet  du  leur  ^P^s ,  ou  que  le  fâchant  il  diflere  de  la  recueillir  ;  dès 
de  la  mort,  qu'il  commence  de  s'y  immifcer  ,  il  en  acquiert  tous 
les  droits  ,  comme  s'il  l'avoit  recueillie  au  tems  de  la 
mort  de  celui  à  qui  il  fuccede.  Et  tout  ce  qui  pourra 
avoir  augmenté  la  fuccelllon  dans  cet  entretems,  lui 
appartiendra  l>. 

b  Oaiiiis  li.Tieditas,  quairvis  poftea  adcatiir ,  tamen  cum  tcm- 
■   p-rc  mortis  continuatur.  L.  i}S ,  ffl  de  reg.  jur.  V.  l'ait,  i  de  la 
Scâjoii  ï. 

IIL 

5.  Êhéri-  Comme  les  fucceflions  peuvent  être  plus  onéreufes. 
tter peut rc- qfj^Q  profitables  ;  l'héritier,  foit  teftàmentaire  ou  ai 
eralhe-  ;7;^gyÇj,_  q^i  croit  ne  devoirpas accepter  cette  qualité  , 
adroit  -d'y  renoncer  c  ;  maisfeulement  pendant  que  les 
chofcs  font  encore  entières,  c'eft-à-dire  ,  avant  qu'il 
ait  fait  aucun  aâe  qui  emporte  l'acceptation  de  l'héré- 
dité :  car,  comme  il  aété  dit  en  un  autre  lieu ,  celui  qui 
a  été  une  fois  héritier ,  ne  peut  cefler  de  l'être  d. 

c  Is  qui  h.cies  inftitutus  eft ,  vel  is  ciri  légitima  hxrcditas  deljta 
êft ,  tepudiatione  hxicditatcm  amittit.  L.  iî>ff,  de  acjulr.  vcl 
ùmitt.  hecred. 

Nec  emere ,  nec  donatarrt  affeqùi ,  nec  darano&itt  c|uifquan\ 
fia:reditatem  adiré  compeliitut.  L.  zi,C.  de  jure  d.lib.  Voyez  la 
SeâioH  4  du  Titre  3  de  ce  premier  Livre. 

d   K.  l'article  10  de  la  feéi.  1  de  ce  Titre-. 

IV. 

4.  Lheri-  Si  l'héritier  doute  que  la  fucceilîon  foîtavantageufe, 
iter petit  e-  jj  ^^^^^  prendre  un  tems  pour  délibérer  s'il  l'acceptera, 
acceptera  la  °"  Y  renoncera  e  ;  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la  Sec- 
fucceffion.     tion  première  du  tiu-e  fécond. 

e  Ait  Prxtor  :  fi  tempus  ad  dclih:randum  pctet,  dabo.  i.  ! ,  f.  i ,  ^ 
de  jure  delib.  Ut  inftrueCc  fc  poffiut,  expedict  necne  agnofcere 
iLTreditatcm,  L.  5  cod. 

V 

^  j.  Vhéri-  Dans  le  même  cas  de  l'article  précédent ,  l'héritier 
lier  peut  ac-  peut ,  fans  délibérer,  C  bon  ne  lui  femble  ,  fe  déclarer 
'''^'.'' '''-'""■  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  c'eft-à-dire  en  fai- 
héiiéiced'iL'^^'^^  faire  dans  les  formes,  un  inventaire  de  tous  les 
biens.  Ce  qui  aura  cet  effet,  qu'il  rie  fera  tenu  des  char- 
ges que  jufqu'àla  concurrence  de  la  valeur  des  biens , 
&  d'en  rendre  compte,  &  que  s'il  a  des  droits  fur  l'hé- 
rédité ,  il  les  confervera  f.  C'eft  ce  bénéfice  d'inven- 
taire qui  fera  la  matière  du  Titre  fecondi 

/"Siii  autem  dubius  eft  (Uire";)  utrùmne  admitténda  fit  necne 
defuncli  hïrcditas ,  non  putet  fibi  elle  ncccflariara  dclibcratio- 
ncm ,  fed  adcat  harrcditatem  ,  vel  fcfe  immifccat  :  omni  tamen 
modo  inventarium  ab  co  conficiatur.  L.  ult.  §.  1  ,  C.  de  jure  delib. 
Si  veto  &  ipfe  aliquas  contra defunduni  liabebat  aéliones,  nort 
n^  coniundantur:  fed  fimilem  cum  aliis  crcditoribus  per  omiiia 
habcat  forrunam,  temporum  tamen  prxtogativa  intcr  sreditores 
fciTanda,  D.  /.  §.  y  ,  in  f.  Y,  Iç  t^ttc  z, 


lej. 
ventaire. 


VI. 

Quoique  les  biens  de  lafucceffionexcedentles  dettes  6.  Il, 
paflives,  li  l'héritier  ,  foit  teftamentairc  ou  ab  intejlat  ,faircréd 
,  eft  chargé,  par  un  tcftamentou  un  codicile,  de  legs  ,'"  ^'e> 
de  fidéicommis  ,  fubftitutions,  ou  autres  difpofitions,  /' 
qui  diminuent  la  part  que  les  loix  affeiftent  à  l'héritier  -^  '''' 
fur  les  biens  de  rhérédité  ,  il  a  droit  de  faire  modérer  ;;,  a,  ' 
ces  fortes  de  difpolitions,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  en 
fon  liau^. 

^Quicumque  cî«is  Romanus  poft  hanc  legem  rot;atam  tefia- 
mentamfacict,  is  quantam  cuiqiie  civi  Romane  pecuiiiam  jute 
publico  darc,  legare  volet,  jufque  poteftafque  efto  :  dum  ita 
detur  legatum  ,  ne  minus  quàm  partem  quartam  hrieditatis  eo 
teftamentolixrcdescapiant.  L.  i  ,  ff.  ad  leg.  falc.  V.  le  titre  3  du 
Livre  4,  &  le  titre  4  du  cinquième  Livre. 

VII. 

Quoique  l'héritier  qui  a  une  feis  pris  cette  qualité  , 
ne  puiffe  plus  s'en  dépouiller,  de  forte  qu'il  celfe  d'être 
fujet  aux  charges  de  l'hérédité  qu'il  avoit  acceptée  ,  il 
ne  laifle  pas  d'avoir  le  droit  de  la  vendre,  de  la  don- 
ner ,  ou  d'en  difpofer  à  d'autres  titres  ,  au  profit  d'une 
perfonne  qui  entre  en  fes  droits  ,  &  qui  s'oblige  d'ac- 
quitter les  charges  h.  Mais  quoique  cet  héritier  fe  foit 
dépouillé  des  biens  ,  il  demeure  toujours  tenu  de  tou- 
tes les  charges ,  &  il  a  feulement  fon  recours  contre 
celui  qui,  ayant  acquis  fhérédité,  doit  l'en  garantir  i, 

h  Toto  titulo,ff.  &•  C.  de  hecred.  vel  afl  vend. 

i  Quamvis  hrres  inftitiitus  hireditatem  vendiderit,  tamen  le- 
gâta  &  fideicommifla  abeo'pcti  poflunt.  Et  quod  eo  nomine  da- 
tum  fuerit,  venditor  ab  emptore  vcl  fidejuflofibus  èjus  pctcre 
poterit.  L,  i ,  C.  de  leg. 

VIII. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  droits  de  l'héritier  ,  *--^l 
celui  de  faire  pafler  après  fa  mort  l'hérédité  qui  lui  étoit  "^f?-'!% 
échue  ,  aux  perlonnes  qui  lui  luccederont,  quoiquil  a^  ^J| 
n'eût  pas  recueilli  la  fucceÉSon,  ni  fait  aucun  ade 
d'héritier.  C'eft  ce  droit  qu'on  appelle  TranfEniilîon  , 
qui  fera  expliqué  en  fon  lieu  /. 

I  y.  la  SeSion  10  des  Teflamciis. 

IX. 

II  no  faut  pas  comprendre  dans  les  droits  de  l'héri-  9 
lier,  tous  ceux  que  pouvoit  avoir  la  perfonne  à  qui  il  ''" 
fuccede  :  car  il  y  en  a  plusieurs  qui  font  fetlreints  auxl"' 
perfonnes  ,  &  ne  paflent  point  à  leurs  héritiers  m. 

m  V.  l'art,  f  de  la  SeS.  i. 

X. 

Bfaut  remarquer  parmi  les  droits  des  héritiers ,  le    i 
droit  diftingué  qu'ont  les  enfans  &  autres  defcendans  ,  dcsl 
&  les  afcendans,  d'une  légitin'-e  dont  ils  ne  peuvent  ^''J'j 
être  privés,  &  dont  il  fera  traité  en  fon  lieu  n-.  Et  aufli  ^^'"'^ 
le  droit  de  collatéraux  dans  les  Coutumes^  fur  les  biens  _,^j 
qui  leur  font  afteâés ,  &  dont  on  ne  peut  difpofer  à  ' 
leur  préjudice  0, 

n  y.  le  titre  3  du  troifieme  Livre, 
o   V.  la  Préface  ci-devant,  n.  7. 

XI. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers,  chacun  a  diroit  d'o- 
bliger les  autres  à  venir  eatr'eux  en  partage  des  biens 
&  des  charges  de  rhérédité/. 

p   V.  le  titre  4  de  ce  premier  Livre. 

XII. 

Dans  le  même  cas  où  il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  ils 
ont  entr'eux  réciproquement  ce  droit ,  qu'on  appelle 
d'Accroiffement,  qui  fait  qu'au  défaut  d'un  d'eux,  fon 
droit  paCTe  aux  autres ,  fuivant  les  règles  dé  cette  ma- 
tière qui  feront  expliquées  en  leur  lieu  q, 

q   y.  la  SeHion  j  des  Tejlamens. 

XIII. 

Entre  cohéritiers  d'un  afcendant ,  foit  qu'ils  fucce- 
dent  ab  intejlat,  ou  qu'ils  foient  appelles  par  un  tefta-^ 
ment,  chacun  a  le  droit  d'obliger  fes  cohéritiers  qui 
peuvent  avoir  des  biens  venus  de  cet  afcendant  à  qui 
ils  fuccedentj  à  le» rapporter,  ç'tft-à-dire ,  à  les  mettre 
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DES  HÉRITIERS  EN  GENERAL.  Tit.  I.  Sect.  VI. 
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dans  la  maffe  de  rhérédité,  pour  être  compris  dans    être  compris  dans  cette  obligation  générale  &  indéfi-  particuliers 
leur  partage.  C'efi:  ce  droit  qu'on  appelle  de  Rapport ,    nie  ,  fe  diftinguent  en  deux  efpeces  qui  les  compren-Zf  rcJuîJcnt 


ftde 


qui  fait  une  matière  dont  les  règles  feront  explitjuées    nent  tous  fans  exception.  La  première  elt  ûe  ceux  que 
dans  leur  titre  propre  r.  la  psrfonne  à  qui  l'hérirler  fuccede ,  peut  lui  impofer  i^ 


é 


propr 
r  ^.  le  titre  quatricmc  du  Lr're  fécond, 

XIV. 
4.  Droit  Lorfque  les  afcendans  fuccedant  à  leurs  defcen- 
'itour  on  dans  fe  trouvent  avoir  des  cohéritiers ,  comme  il  ar- 
i'tVcr/Fj;;.  rJve  J^ns  les  cas  qui  feront  expliqués  en  leur  lieu/', 
fi  ces  afcendans  avoient  tait  quelques  donations  à  leurs 
defcendans  ,  à  qui  ilsfuccedent,ce  qu'ils  avoient  don- 
né n'entre  point  dans  le  partage ,  mais  leur  revient 
par  ce  droit  qu'on  appelle  de  Retour  ou  Réverfion  , 
qui  fera  expliqué  en  (on  lieu  t. 

f  V.  la  SeS.  I  du  titre  z  du  Livre  fec.md. 

t  F',  la  Sefl.  3  de  ce  même  titre  i  du  fécond  Livre, 


SECTION    VI. 

Des  diverfes  fanes  d'engagemens  des  HJriticrs. 
S  O  M  ]\I  A  I  R  E  S. 


1.  Engagement  à  rhérédité ,  par  le  Jîmple  effet  de  fa- 

dition. 

2.  Plnjieurs  fortes  d'engagemens  des  héritiers. 

3.  Premier  engagement  général  à  toutes  les  charges  di 

îhéréd-ité. 
4-   ^"^'-f  les  engagemens  particuliers  fe  rédiiifent  à  deux    fucceffions  que  le  défunt  auroit  recueillies  ;  la^répar 


&  la  féconde  de  tous  ceux  qui  font  indépendans  de  Ix 
volonté  de  cette  perfonne.  Ainfi  les  legs  font  de  la 
première  de  ces  deux  efpeces  ;  &  les  dettes  paffives 
du  défunt ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  pouvoit  devoir  ,  font  de 
la  féconde  d, 

d  //  ne  peut  y  avoir  aucun  engagement  qui  ne  foit  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  efpeces, 

V. 
Les  charges  qu'on  peut  impofer  à  un  héritier  font  ^-  ^^^"'' 
de  pluGeurs  fortes,  comme  des  legs  &  donations  à-    .  '  '^^^" 
caale  ae  mort,  Qont  il   fera  traite  dans  le  quatrième /.^r^      ^ 
Livre  des  Subflitutions  &  Fidei-commis  ,  qui  font  la.  l'héntier,  ■ 
matière  du  cinquième  Livre  :  &  toutes  autres  difpo- 
liîions  que  le  défunt  peut  avoir  faites  ,  &  qui  impo- 
fent  à  fon  héritier  quelque  engagement  ;  comme  ce 
qui  peut  regarder  fes  refiitutions  ,  fes  Irais  funéraires, 
s'il  y  a  pourvu ,  &  les  autres  femblables  e. 

e   T^,  les  Livres  +  fi-  ;  ,  S"  /.r.  S^3.  1 1  de  ce  titre. 

VL 

Les  charges  dont  l'héritier  efttenu,  quoique  celui  6.  Charge» 
à  qui  il  fuccede  n'en  ait  rien  ordonné,  font  aulîî  de  '  Ihen- 
pluiîeurs  fortes  ,  comme  les  dettes  palllves  du  dé-  '"'^■'^  '''"f 
tunt,  loit  qui]  dut  pour  la  propre  amure,  ou  pour  if^ntnel'y 
d'autres  pour  qui  il  fiit  obligé;  les  redevances  des  ^t^jp^j  oWi< 
fonds  de  l'hérédité  ;  les  dettes  &  autres  charges   des^'i. 

a- 


efpeces, 
y.  Diverfes  charges  qii  on  peut  impofer  à  t  héritier. 


tion  des  dommages  qu'il  eût  caufés  par  quelque  délit 

ou  par  d'autres  voies  ,  les  frais  funéraires ,  &  tout  ce 

é.   Charges  dont  F  héritier  efltenu,  quoique  le  défunt    qu'il  peut  y  avoir  d'engagement  ou  de  la  perfonne. 


ne  Vjr  ait  pas  obligé. 


ou  des  biens   du  défunt  qui  regardent  fon  hérédité  . 


[i-)i 


Deux  fortes  dengagemens  du  défunt ,  qui  ne  paf-  encore  qu'il  n'y  ait   obligé  foa   héritier  par  aucune 

Jéntpas  à  l'héritier.  dirpofition/; 

Première  forte  dengagemeiis  qui  ne  pafTent  pas-  à  _.                     ,         ,       „  „       .         ^          ■           ■    , 

rt-f.-.;             o  a  L             X    jj        1.  j  Ces  charges  s  entendent  dclus-m.em.es,  <f  ce  qui  pourroit  de 

„,'''„'■-  .               ^                   ,  mander  quelque  explication  l'aura  en  fon  lieu.  V.  l'art.  1 6  de  la 

Seconde  jone  dengagemens  qui  nt  p  agent  pas  a  ^^^_  i,&laSea.  lo  de  ce  titre. 

V héritier.  V  T  T 


liifl 
î 

lei 


ingagc- 
à  thé- 


'Héritier  ïo'it  ab  inteftat ,  ou  tellamentaire ,  qui  a 
accepté  cette  qualité,  ou  fait  quelque  afte  qui  le 

par  /f  rend  héritier  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la  Sedion 
4'^^ï  du  Titre  3  ,  entre  dans  un  engagement  général  qui 

"""'•  l'oblige  à  toutes  les  fuites  de  cette  qualité  d'héritier  , 


isst 


Comme  il  ne  faut  pas  comprendre  indiftinâement  _  7-  Veux 
dans  les  biens  d'une  hérédité  ,  tout  ce  qui  peut  avoir  ^"-^  "^  ""-' 
appartenu  au  défunt  à  qui  l'héritier  fuccede ,  3'n''^y^'"/"^,a" 
qu'il  a  été  dit  dans  l'article  5  de  la  Seârion  i,  il  ne  faut  f  '.r  .,. 
pas  non  plus  comprendre  indiftinâement  dans  les  ,,,1^  a  l,ù- 
engagemens  de  l'héritier ,  tous  ceux  où  le  détunt  r.tia. 
~     '       2.    ' 


^  ^^°''-}}':^  '''^  charges  de  l'hérédité,  par  le  fimple  effet  pouvoit  être  entré.  Car  il  y  a  deux  fortes  d'engagé 

de  l'adition.  Car  Fafte  qui  le  fait  héritier  eil:  comme  mens  qui  finiiîentavec  la  perfonne,  &  qui  ne  paffjnt 

tin  contrat  entre  lui  &  ceux  envers  qui  cette  qualité  pas  à  fes  héritiers,  comme  on  le  verra  dans  les  deux 

pourra  l'obliger  ,  par  lequel  il  prend  les  biens  à  con-  ai'ticles  qui  fuivent^. 


dition  d'acquitter  les  charges  a. 

a  Is   qwi  mifcuit  fe  ( hrreditati )   contraliere  videtur.  L.  \,  f. 
quib.  ex  cauf.  in  pofl.  eat.  l.  }  ,  in  f.  eod.  L  ;  ,  i.  i ,  f.  de  obli^. 
'  &  aS.  S",  j- ,  injl.  de  obli^.  qun:  quaf.  ex  contr.  nafc,  V.  l'art,  i  de 

la  Sed.  «. 

IL 

ifieurs     Les  engagemens  des  héritiers  font  de  plufieurs  for  - 
V  I  ,<fi.'«-tes ,  de  même  que  les  charges  de  l'hérédité..  Et  pour 
•  iji  ms    bien  concevoir  la  nature  de  chacun ,  &  l'ordre  de  tous, 
f*  '''""•il  faut  en  faire  les  diftinâions  qui  fuivent  b.. 


g   Voye:^  ces  deux  articles.. 

Y III. 

La  première  forte  d'engagemens  qui  ne  paflent  pas  s  'Première 
aux  héritiers ,  comprend  de  certaines  fonâions  où/"'  d'^nga-- 
l'ordre  public  demande  qu'on  engage   quelques  per- ?-'"'"■'    '"' 
fonnes  indépendamment  même  de  leur  volonté.  Ainfi  '"    /,;7 "  ^ 
1  e  ngagement  de  ceux  qui  (ont  appelles  a  des  charges  ^j^^_ 
d'Echevins ,  Confuls,  Collecteurs  &  autres,  qu'oa 
appelle  Municipales,  ou  à  Fadminiftration  d'un  Hôtel- 
Dieu,  d'un  Hôpital  général ,  ou  autre  femblable ,  celui, 
d'un  Tuteur  ou  d'un  Curateur,  lesCommiffions  qu'on 
ordonne  pour  des  fonâcions  de  l'ordre  delà  Juftice  rend, 
néce£faireS;Comme  de  léqueftres  de  biens  contentieux, 
&  autres  femblables ,  font  autant  d'engagemens,  dont 


b  Voyer^  les  articles  fuivans. 

ÏIL 

■emier     Le   premier   engagement   d'un  héritier  eft  cette 

ment  obligation  générale  &  indéfinie  qu'il  contraâe  en-  .  ^  ..        _ 

«vers  toutes  les  perfonnes  qui  pourront  avoir  quelque    l'exercice  finit  par  la  mort  des  peifonnes  qui  avoient 
''•'droit  fur  l'hérédité;   quoiqu'il   ignore    quelles    font    été  choifies  pour  ces  fortes  de  fondions /^.  Car  elles 
toutes  ces  perfonnes,  &  quels  font  leurs'  droits  ,  &    fo"^  telles  que  l'héritier  pourroit  ou  en  être  incapa- 
quoique  les  biens  de  l'hérédité  n'y  fuffifent  pas  ;  fi  ce 
n'eft  qu'il  ute  de  la  précaution  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'article  y  de  la  Sedion  5  c. 


de 


SI" 


il  J  «  les 
''.  nens 


c  C'ejl  une  fuite  de  l'article  premier. 

Hœreditasquin  obliger  nos  .-cri  alieiiOi  ctiam  fi  non  fit  folven- 
do ,  pluiquain  manifeftum  cft.  i.  8 ,  jf.  de  acquir.  vcl  omit,  heered. 

IV.  ' 

Tous  les  engagemsns  particuliers ,  qui  peuvent 


ble,  ou  avoir  quelque  privilège  qui  l'en  exemptât. 
Mais  quoique  ces  charges  ne  paflent  pas  aux  héri- 
tiers ,  &  qu'elles  finiffent  par  la  mort  de  ceux  qui  y 
étoient  engagés ,  leurs  héritiers  feront  tenus  des  fuites 
qui  peuvent  les  regarder,  fuivant  les  règles  qui  ont 
été  expliquées  en  un  autre  lieu  i. 

h   Foyc!^  l'article  J  delà  Se3.  &  des  Tuteurs  ,p,  i  S4.  K.  le  titri 
des  Syndics  ,  DireSleurs,ifc.  p.  ijii. 

i  l^.  les  art.  j  ,  6 ,  7  S"  8  de  la  ^e{{.  4  des  Jmeuis  ,p,  i  S  3 , 
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IX. 


9.  Seconde     La  féconde  forte  d'engagemens  qui  ne  paffent  pas 

foru  d'tng.T ^iix  héritiers  ,  en  comprend  quelques-uns  de  ceux  où 

£''"•"*  ^'"l'on  ne  peur  entier  que  volontairement,  &  de  çré  à 

"'     FH',"'  s,zé,  &  qui  l'ont  tels  qi;e  les  inte'refles  fe  choilîflent 
pas  a.  [ hen- o ,  .'         '  ,,        7.  j  cj  '     ^• 

tUr,  réciproquement  lun  1  autre    par  des  coniiderations 

qui  fe  bornent  à  leurs  perlonnes.  Ainû  ceux  qui 
chargent  des  Procure'irs  conftitués  ,  ou  de  toutes 
leurs  affaires  généralement,  ou  de  quelque  afEiire  par- 
ticulière, &  ceux  qui  acceptent  les  procurations, 
entrent  dans  un  engagement  volontaire  &  réciproque 
par  la  confiance  qu'ils  ont  l'un  en  l'autre  /.  Alnli  ceux 
qui  contradent  des  fociétés  ou  univerlelles  de  tous 
biens  ,ou  particulières  pou.r  quelque  commerce,  tor- 
nient  entre  eux  une  liiifoii  volontaire,  dans  .la  vue 
des  avantages  qu'ils  peuvent  tirer  l'un  de  l'autre  par 
l'induftrie,  la  fidélité,  &  les  autres  qualités  que  clia- 
cun  d'eux  confîdere  en  l'autre  m.  Ainfi  ceux  qui 
ayant  des  différends  cntr'eux,  conviennent  par  uq 
compromis  de  les  faire  juger  par  des  arbitres,  peu- 
vent ne  prendre  cotte  voie  que  par  des  confidérations 
particulières  d'honnêteté,  ou  autres,  qu'ils  peuvent 
avoir  l'un  pour  l'autre/;.  De  forte  que,  dans  tous  ces 
cas,  les  engagemens  de  l'un  envers  l'autre  ont  leur 
fondement  fur  des  motifs  reftreints  aux  pcrfonncs  : 
&  par  cette  raifon  il  eftjufte  que  leurs  liaifons  finif- 
fent  par  leur  mort.  Mais  leurs  héritiers,  comme  ceux 
des  Tuteurs,  font  tenus  des  fuites  qui  peuvent  les 
regarder,  fuivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  en 
leurs  lieux  o, 

1  Voy-^l'an.  6  de  la  SeS.  1,  des  Procurations, p.  ijS. 

m    t-''.t'an.  14  de  U  Sec/,  j  de  la  Société, p.  104. 

11 1^0)'^  i  l'itrc.  I  f  de  II  Scdion  i  des  Compromis  ,/>.  i  y  I . 

o  y.  la  Sed.  (S  de  la  Société  ,  p.  1 04  ;  les  art.  6 ,  7  &  S  de  la  Sc- 
(tion  4  des  Vrocuraiions , p.  i; S;  6* /'art.  i;  de  la  SeSion  i  des 
Compromis , p.  iji. 


SECTION    VII. 

Des  engagemens  qu  on  peut  impofer  à  un  Ilériàer, 

Ù  far  quelles  diJpoJl:ions.  \ 

S  O  M  MAIRES. 

1.  Charges  qu  on.  peut  Impofer  à  un  héiitler. 

2.  Par   quelles    dij'pojîùons    on  peut    iinpofer    ces 

charges. 
^.      Quelles  doivent  ctn  ces  difpojîtlons. 
^.     Première  règle ,  que  les  perfoanes  qiù  difpcfent  e/t 

fuient  capatlcs. 
j.     Deuxième  règle ,  que  les  perfonnes  qui  en  doivent 

profiter ,  n'en  foient pas  incapable.-. 

6.  Troifieme  règle  ,  que  les  difpofitions  foient  dans 

les  formes. 

7.  Quatrième  règle,  que  les  difpofitions  n  excédent 

pas  les  bor;ies  réglées  par  les  Loix. 

8.  Différence  entre  ce  qui  e(i  défectueux  par  la  qua- 

trième règle  ,  &  ce  qui  l'ejî  par  les  autres. 
p.     Le    détail  qui  regarde   ces   quatre   règles  ,  fera 

expliqué  en  J'on  lieu. 
10.  Comment  s'exécutent  ces  difpofitions. 


à  des 
tions 


I.  Charze{'^'^  P^"*-  in^po^cr  à  un  héritier,  foit  teftame 
ju'o/i    pcM  V_^  taire  ou  ab  intefiat ,  toutes  ces  fortes  de  chart 


nien- 

qu'on    peut  ■* ^  taire  uu  aif  iiuejiui  ,  Luuica  <_-5  iuilcs  ug  cuargeS 

impofer âuaàont  il  a  été  parlé  dans  l'article  5  delaSeâion  précé- 
kéritur.  dente ,  &  en  général  toutes  fortes  de  charges  indif- 
tinftsment;  pourvu  qu'elles  foient  pofliblos ,  honnêtes 
&  licites.  Car  ce  qui  feroit  impoffible,  ou  qui  bleife- 
roit  les  bonnes  mœurs  ou  l'honnêteté,  ou  que  quel- 
que loi  rendroit  illicite,  n'obligeroit  à  rien  a. 

a  Difponat  unufquirquc  fupcr  fuis  ut  dignum  cft,  &  fît  lex  ejus 
voluntas.  Nov.  11 ,  c.  i. 

Publiée  expedit  fuprema  liominum  judicia  exitum  habcrc.  L.  y, 
ff.  teft.  ijuemad.  aper.  Impoffihiliuui  iiuUa  obligatio  eft.  L.iZj  ,ff'. 
de  re^.jur. 


Par 


II. 


Hid'les  dit'.     Toutes  Ics  charges  en  général  qu'on  peut  impofer 


héritiers,  fe  rcr^lent  par  deu.i^  fortes  de  d'ifpoCi-P^j''"!''" 
.L'une  de  celles  qu'on  appelle  difpofitions  à^^"' ""P 
cauie  de  mort,  qui  lont  irrévocables,  &  qui  n  ont  leur 
effet  que  par  la  mort  de  celui  qui  a  dilpofé,  comme 
font  les  teftamens,  les  codiciles,  &  les  donations  à 
caule  de  mort;  ce  qui  comprend  les  legs  ,  les  fidei- 
commis,  les  fubfl:itutions,&  tout  ce  qu'on  peut  or- 
donner par  ces  fortes  de  difpofitions.  Et  l'autre  de 
celles  qui  font  irrévocables,  comme  les  donations 
entre-vifs,  &  autres  ades  de  même  nature,  qui  peu- 
vent contenir  quelque  engagement  qu'on  impofe  à 
des  héritiers.  Ainfi ,  par  exemple,  celui  qui  feroit 
une  donation  entre-vifs  d'une  maifon  ou  autre  hé- 
ritage, pourroit,  parle  même  contrat,  charger  fon 
héritier  de  fouffrir  après  fi  mort  une  fervicude  pour 
cet  héritage  (ur  un  autre  fonds  de  fa  fucceflion,  ne 
voulant  pas  s'aiTujettir  lui-même  à  cette  fervitude  peu 
dant  qu'il  vivroit.  Ainfi  on  peut  faire  un  contrat  de 
fondation ,  dont  l'exécution  ne  commence  qu'après 
la  mort  du  fondateur,  quoique  le  contrat  loit  irré- 
vocable b. 

b  C'efi  u.te faite  de  l'.irtic'e  précédente. 

IIL 

Pour  former  l'engagement  de  fhcritier  aux  char-    j. Q 
ges  que  veut  lui  impofer  celui   à  qui  ilfuccede,  il'--'^" 
faut  que  les  difpofitions  q-ù  règlent    ces    charges,'" 
foient  telles  qu'elles  puiffent  avoir  leur  effet.  Et  pour 
le  leur  donner,  il  faut  qu'on  y  ait  obfervé  les  recèles 
qui  luivent.  Après  quoi  elles  tiennent  lieu  de  Loix 
à  l'héritier*:. 

c  Voy^:^  les  articles  fuivant. 

IV. 
La  première  règle  pour  la  validité  des  difpofitions  ^.p\ 
qui  contiennent  les  cnarges  qu'on  impofe  à  un  héri-''-re^' 
tier,  efl  que  ces  difpofitions   foient  faites  par    des       / 
erfonnes  qui  en  aient  le  pouvoir,  &  en  qui  la   li-^*^^^' 
erté  de  dilpofer  n'ait  aucun  obflacle  ,  comme  feroitAïf^.,,, 
une  incapacité  du  nombre  de  celles  qu'on  a  expli-i/^j, 
quées  dans  la  Sedion  2 ,  ou  d'autres  qui   feront  ex- 
pliquées en  leur  lieu  d, 

d  yoyc^  la  Sert.  1  des   Tejlamcns, 

V. 

On  peut  mettre  pour  une  féconde  règle,  que  les     f 
difpofitions  qui  inipofent  quelque  charge  à  un  héritier*'""' 
en  faveur  de  quelque  perfonne,  comme  un  legs,  unî" 
fidei-commis   ou    autres    femblables ,  doivent   être-'''' 
faites  en  faveur  de  perfonnes  capables  de  recevoir p^^, 
ces  fortes  de  bienfats  e,  n'en 

pas 

e  On  ne  peut  donner  a  ceux  que  les  Loix  rendent  incapables  d.  iila, 
recevoir.  V.  la  Seâ:.  i  des  Teftamens. 

VL 

La  troifieme  règle   efl  que  ces  difpofitions  foient 
faites  dans  Iss  formes  prefcrites  par  les  Loix.  Ainii ,  (temt 
pour  les  difpofitions  à  caufe  de  mort,  il  faut  y  ob-V" 
fermer  le  nombre  des  témoins,  &  les  autres  forma-^/"' 
Iltés  qui  feront  expliquées  en  leurs  lieux/?  Ainfi  -poMr'i^^  i 
les  dilpofitlons  entre-vifs,  il  faut  qu'elles  foient  telles 
que  les  Loix  l'ordonnent,  comme  fi  c'eft  une  dona- 
tion entre-vif,  qu'elle  ait   été  acceptée  par  le  dona- 
taire &  infinuée^; 

f  K  la  Sea.  ;  des  Teftamens  ,  &  la  Seff.  I  des  Codiciles. 

g  V.l'art.\-j  ù'L'art..^\  delaSefl.l  des Donatio;ts,p.ii.o&'  izz. 

VU. 

La  quatrième  règle  efl:  que  les  charges  impofées  7-^ 
par  ces  difpofitions,  n'excèdent  pas  les  bornes  que'"*''' 
les  Loix  ont  mifes  à  la  liberté  de  difpofer,  pour  con-  .  j 
ferver  aux  héritiers  foit  teffamentaires  ou  ab  inteflat ,  J^^ 
les  biens  qu'elles  leur  affeftenr.  Ainfi  le  teftateur  ne/^^  | 
peut  diminuer  par  aucune  charge  la  légitime  de  fesrej/i 
enfans  ou  afcendans.  Ainfi  dans  les  provinces  qui  fe'"l' 
régiffent  par  le  Droit  écrit,  le  teftateur  ne  peut  pas  j 
léguer  au-delà  des  trois  quarts  des  biens  qu'il  peut 
laiffer  :  &  l'héritier  peut  faire  réduire  les  legs,  ds  ' 
forte  qu'il  lui  refle  au  moins  un  quart  de  fhérédité. 

Et     ' 


onni 
en 


l 

itOllt 

■Ci  Cl 
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Et  les  fidéîcommis  ont  auffi  leurs  bornes  h.  Et  dans  les 
Coutumas  on  ne  peut  léguer  que  félon  qu'elles  le  per- 
jnettent. 

h  Voye:^  k  titre  de  la  Légitime ,  celui  de  laFakidis,  &  celui  de  la 
Tribellianique. 

VIII. 

?.  Dif~  Il  y  a  cette  différence  entre  les  dlfpofitions  qui  fe 
ce  c/jrrf  trouvent  défedueufes  par  l'une  des  trois  premières  de 
;Kj cjî </«- £-gs  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  &  celles  qui  fe 
'"";'' ^.'^'' trouvent  contraires  à  la  quatrième;  que  celles-ci  ne 
n"L,  &•  ^°"'-  P^^  nulles  pour  pafler  les  bornes  de  la  liberté  de 
.qui  K;/?  difpofer ,  mais  font  réduites  félon  ces  bornes;  &  que 
î  les  au-  les  dlfpofitions  faites  contre  l'une  des  trois  autres 
I.  règles,  c'eft-à-dire,  ou  par  des  perfonnes  qui  n'en 

ont  pas  le  pouvoir,  ou  en  faveur  de  perfonnes  à  qui 
on  ne  peut  donner ,  ou  qui  manquent  de  quelque  for- 
malité dont  le  défaut  fuffife  pour  les  annuller,  n'ont 
aucun  effet  &  n'obligent  à  rien  i. 

i  C'cfi  une  fuite  des  quatre  articLs  précédens, 

IX. 

! .  te  dé-  Toutes  ces  caufes  qui  peuvent  ou  annuller  les  tef- 
b  qui  rc-tamens  &  autres  difpofitions,  ou  empêcher  qu'elles 
f^  "/n'aient  leur  entier  effet,  feront  expliquées  dans  leurs 
')  r,-  ^  '.lieux  propres  /.  Et  il  fulBt  ici  de  donner  cette  idée 
>hJ.72_^nen  abrégé  de  ces  principes  généraux,  &  en  marquer 
ji  l'ordre. 

l  Voye^  les  lieux  cités  fur  les  articles  4,  y  ,  S  fi"  7. 


fondent  &  réuniffent  en  la  perfonne  de  cet  héritier, 
&  lui  deviennent  propres  à. 

h  yi)y>.^l' article  '&  de  la  Siclion  t. 
III. 

Si  dans  une  fuccefiion  il  y  a  des  biens  fujetsà  quel-  ?•  Desftii* 
que  fidci-commis  ou  fubftitution,  dont  le  défunt  ou  ii'utîjns  ^it 
fes  auteurs  euflTent  été  chargés ,  l'héritier  fera  tenu  de-''-'"-'^'"'"-^^ 
les  reftituer  aux  perfonnes  qui  s'y  trouveront  appel- A„t  ^J^c 
lées  quand  les  cas  feront  arrivés  c.  diarei. 

c  l^jye^  le  titre  des  fuhjlicution.f  au  cinquième  Livre, 

IV. 

L'héritier  efl:  auffi  tenu  en  général  &  indiftinâe-  4-  L>e  tatt. 
ment  de  toutes  dettes  palfives,  &  autres  fortes  de'-'  autret 
charges  quelles  qu'elles  foient,  &  des  aâions  &  pré-'""^''*' "^ 

P       ^  j  '        •  j.  r   '^        'uns  ty  pré- 

tentions  que    des  créanciers  ou  d  autres    pe  lonnes  j^^^j^^^'^/^j, 

pouvoient  avoir  contre  le  défunt,  ou  fur  des   bisns  f, nudité. 

de  l'hérédité  d. 

d Hxic des  onera hxreJitaria agnofccrc placuic. L.i^C.de 

hered.  aél.  V.  la  StO..  fuiv. 

V. 

Il  faut  comprendre  dans  les  charges  dont  l'héritier   y.  Des  it> 
eft  tenu ,  quoique  le  déltmt  n'en  ait  rien  ordonné ,  '•'"  du  dé-^ 
les  reflitutlons  &  dédommagemens  qu'il  pouvoir  de-/""'" 
voir  par  quelque  crime   ou  quelque  délit  e.  Ce  qui 
fera  la  matière  de  la  Seârion  10. 


«   Vjyc:^  Cette  SeSian  10. 


VI. 


Corn- 

s'exé' 

■  if     ecs 

Vpians 


Lorfque  la  charge  Impofée  à  l'héritier ,  foit  legs  ou 
autre,  doit  avoir  fon  effet  en  tout  ou  en  partie,  il 
doit  s'en  acquitter  de  la  manière  qui  lui  eft  pref  rite 
par  le  teftament  ou  autre  difpofition.  Et  s'il  y  fur- 
vient  des  difficukés,  elles  fe  décideront  par  les  règles 
qui  feront  expliquées  en  leurs  lieux  m. 

m  Voye-:^  Us  Seil.  6  ,■;  &•  S  des  Tejlamens,  &  la  SeB.  1 1  du 
même  titre. 


SECTION    VIII. 

Des  engûgemens  qui  fuii  ent  de  La  qualité  d  ht 


Dtsiéf 

qui    ne 


les 

m 


On  peut  encore   mettre  en    ce  même  rang   les   * 
dettes  dont  le  paiement  ne  pou  voit  erre  demandé'-^.   . 
au   défunt  pendant  qu'il  vivroit;  comme  s'il  s'étoitf"'  '"\ 
obligé    pour  une    fomme  qui  ne   dût   être   payée  „*''/r^^^g^, 
qu'après  fa  mort  :  ou  fi  celui  qui  s'étoit   rendu  fa 
caution   ayant  payé    après   fa  mort,   demandoit  à 
l'héritier  fon  paiement  qu'il  ne  pouvoir  demander  ail 
défunt  f, 

/Hifrcditarium  is  alienum  intcllieîtur  eriam  ii  ^e  quo  cum 
detunâioafi  non  poterit;  vcluci  quod  K  cùm  moreretur  datuiudl 
fe  yïom\Ç\i\t\:.  L.  7  .jf.ii  r^b.  autk.  jud.  p'IJl  '..  Item  quodisq^uipro 
4et'unâo  fîdejulTit  f  oft  mortcm  eius  folvit.  D.  l.  in  f. 

VII. 

L'héritier  eft  enfin  tenu  des  frais  funéraires  de  la  j.Besfraït 
rider  y    quoique  celui  à  qui  il  fuccede  ncn    perfonne  à  qui  il  fuccede^,  ce  qui  fera  la  matière  de/""*''*"''*' 
impofe  aucun. 


SOMMAIRES. 

I,     V héritier  ejltenu  des  charges  de  Vhérédité  même 

inconnues  au  défunt. 
a.     De  celles  des  fuccejjions  échues  à  celui  à  qui  il 

fuccede. 
J.     Des  fubflitutions  ou  Jidéi-commis  dont  le  défunt 

était  chargé. 

4.  De  toutes  autres  charges,  aclioris  &  prétentions 

fur  Vhérédité. 

5.  Des  délits  du  défunt, 

6.  Des  dettes  qui  ne  doivent  être  payées  qu^ après  fa 

mort. 

7.  Des  frais  funéraires, 

ï. 
'hir--'  g  '  OUT  héritier,  foit  teftamentaire  ou  ai  intef- 


h.  Seâlon  il. 

g   Vûye\^  la  SeSion  1 1. 


Jl    wr,  qui  accepte  une  fuccelTion,  s'eng.igs  par-là    règles. 


Table  du  Pian  des  Droits  &  des  Charges  des 
Héritiers^ 

B  faut  ajouter  ici  pour  une  efpece  de  conclufîon, 
ou  de  récapitulation  des  trois  Sedions  précédentes 
&  4e  celle-ci,  que,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le 
préambule  de  h  Seâion  y,  on  a  tâché  d'y  donner 
une  idée  générale  comme  dans  un  plan ,  des  droits 
des  héritiers  ,  &  de  leurs  engagemens,  oii  l'on  pût  les 
voir  enfemble  &  en  ordre ,  fans  y  joindre  le  détail  des 
règles  de  ces  diverfes  matières  qui  doivent  être  expli- 
quées en  divers  lieux.  Et  il  eft  maintenant  nécelTaire 
<le  donner  ici  une  vue  abrégée  de  ces  droits  &  de 
ces  engagemens  J  comme  dans  une  table  de  ce  plan, 
&  d'y  marquer  les  lieux  où  eft  ce  détail  de  leurs 


iSf/i-^  toutes  les  charges  indiflinâement ,  &à  celles  m  me 

que  celui  à  qui  il  fuccede  pouvoit  .iv  )ir  igjorées. 

Et  comme  il  a  tous  les  biens  &  tous  les  droits  de 

_     _,        l'hérédité,  &  ceux  même  qui  n'y  font  acquis  qu'après 

loB'll       la  mort  de  celui  à  qui  il  fuccede  ,  il  eft  aullî  tenu  des 

charges  furvenues  après  cette  mort  a. 

a  Voye!^ l'art.  1  de  la Se(l.  ^^ l'an,  i  de  la Sed.  6,&l'art.z  de 
h  SeS.fuiv. 

cet-  n. 

p'^ffio    '■'.     S'  dans  la  fucceflîon  qui  pafTe  à  un  héritier.  Il  fe 

Ittïniarj/ai trouve  d'autres  fucceffions  que  celui  à  qui  il  fuccede 

lui  fuc-Ou  fes  auteurs  avoient  recueillies ,  toutes  les  charges 

•'^      qui  peuvent  refter  de  ces  diverfes  fucceffions  fe  con- 

i  m  i  TarKt  Z, 


Il  pourroît  fembler  qu'on  devoir  avoir  mis  cette 
table  à  la  tète  de  la  Seâion  j",  enfuite  delà  remarque 
qu'on  y  a  fait;;  mais  on  a  jugé  qu'il  falloir  aupara- 
vant expliquer  ces  droits  &  ces  engagemens,  pour 
éviter  &  la  confufion  &  l'obfcurité,  &  que  cette 
table  feroit  bien  plus  facile  à  comprendre  ici  après 
la  leâure  de  ces  quatre  Sedions,  que  fi  elle  avoit 
précédé  cette  ledure. 

Droits  des  Héritiers,  &  les  lieux  où  il  en  efi  traité. 

I.  Le  droit  de  recueillir  h  fucceflîon  ou  d*y 
renoncer,  ce  qui  renferme  le  droit  de  délibérr.  ^ 
la  SeB.  I  du  Titre  2  de  ce  premier  Livre,  &  k  Tiers 
3  de  ce  tnim&  Livre^ 
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2.  Le  droit  d'accepter  rhcrédité  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, y.  le  Titre  s.  de  ce  mcme  Livre. 

3.  Le  droit  d'une  légitime  pour  les  héritiers  à  qui 
elle  eft  due.  J^.  le  Titre  5  du  troifieme  Livre. 

4.  Le  droit  de  faire  réduire  les  legs,  les  fidéi- 
commis,  &  les  fubftitutions  à  ce  qui  eft  réglé  par  les 
Loix.  F.  le  Titre  j  du  4-  Livre,  &  le  Titre  4  du  y- 
Livre. 

5.  Le  droit  de  vendre  ou  donner  à  d'autres  l'héré- 
dité ,  ou  d'en  difpofer  autrement.  F.  l'art.  7  de  la 
Secl.  zj  de  ce  Titre ,  l'art,  a  de  la  Seâ.  4  du  contrat 
de  vente ,  &  les  arr.  z/j.  &  3.5  de  la  Seâ.  1 0  du  mime 
Titre. 

6.  Le  droit  de  rranfmettrc  l'hérédité  à  fes  héri- 
tiers. F.  la  SeSion  i  o  des  Teflamens. 

7.  Le  droit  des  co-héritiers  de  venir  entre  eux  en 
partage.  V.  le  Titre  a  de  ce  premier  Livre. 

8.  Le  droit  d'accroiflement  entre  les  co-hérétiers. 
F.  la  Seciion  g  des  Teflamens. 

p.  Le  droit  de  rapport  entre  co-héritiers.  V.  le  Tit. 
4  dfx  J'econd  Livre. 

10.  Le  droit  de  retour  ou  de  réverfion  à  ceux 
qui  doivent  l'avoir.  F,  la  Seciion  3  du  litre  zdujè- 
coiid  Livre, 

Charges  itnpofées  à  l'Héritier  par  la  volonté  de  celui  à 
qui  ilfuccede ,  &  les  lieux  où  il  en  efl  traité. 

1.  La  charge  d'acquitter  les  legs.  V.  le  Titre  2.  du 
quatrième  Livre. 

2.  La  charge  de  reftltuer  les  fidéi-commis.  V.  ce 
même  Titre  2,  du  quatrième  Livre,  &  le  Titre ^  du  cin- 
quième Livre, 

3.  La  charge  d'exécuter  toutes  les  autres  difpofi- 
tions  de  celui  à  qui  l'héritier  fuccede.  V.laSeSion 
1 1    des  Teflamens ,  &   le  Titre  des  legs ,  &  celui  des 

fubfiitutions  directes  &  des  fldéi-commifl'aires. 

Charges  de  l'Héritier  indépendantes  de  la  volonté  de 
celui  à  qui  il  fuccede  ,&  les  lieux  où  il  en  efl  traité. 

ï.  La  charge  d'acquitter  les  dettes  pailives  de  la 
fucceffion ,  &  tout  ce  qui  peut  être  dû  par  l'héritier. 
Fojfe^  la  Seciion  J'uivante. 

2.  La  charge  d'acquitter  les  dommages  &  intérêts 
à  caufe  des  crimes  &  des  délits  de  celui  à  qui  l'héri- 
tier fuccede.  F.  la  Section  10  de  ce  Titie. 

3.  La  charge  d'acquitter  les  frais  funéraires.  Fq^e:^ 
la  Seciion  il  de  ce  Titre, 


SECTION     IX. 

Comment   les    Hcritics  font    tenus  des   dettes 
■  pajfives ,  &  de  toutes  autres  charges  de  l'hé- 
rédtié, 

)UOiQUEtous  les  articles  de  cette  Sedlion  n'ex- 
_  priment  pas  d'autres  charges  en  particulier  que 
les  dettes  paffivés,  les  règles  qu'on  y  explique  doi- 
vent s'appliquer  aux  autres  fortes  de  charges,  comme 
des  legs  de  diverfes  efpeces  de  chofes,  des  frais  funé- 
raires ,  &  toutes  autres.  Car  il  n'y  en  a  point  qui 
ne  fe  convertiflent  en  dettes  pafllves  par  des  eftima- 
tions  en  deniers,  fi  les  héritiers  manquent  de  les  ac 
quitter  a.  Ainfi  les  règles  de  cette  Secftion  font  com- 
munes à  toutes  les  elpeces  de  charges  d'une  hérédité, 
félon  qu'on  peut  y  en  faire  l'application, 

a  Ubi  quid  fieii  ftipulentur ,  fi  non  fueritfailum,  pccuniam  dari 
opottere.  i.  7 1  ,ff.  de  vcrb.  obl.V .  l'ait,  i  de  la  Seft.  8  des  Legs. 

SOMMAIRES. 

1,  Diverfes  efpeces  de  charges. 

2.  L'hérit  ier  efl  tenu  des  dettes  au-delà  des  biens  de 

l'hérédité. 
5.     Trois  fortes  de  dettes ,  les  pures  perfonnelles  ,  les 

hypothécaires,  &  les  privilégiées. 
^.     Définition  de  ses  trois  fonts  de  dettes ^ 


y.     Préférence  des  créanciers  du  défunt  à  ceux  de  l'hé- 
ritier fur  les  biens  de  l'hérédité. 

6,  Préférence  des  créanciers  de  l'héritier  à  ceux  du 

défunt  fur  les  biens  de  l'héritier, 

7,  Contribution  entre  les  créanciers  qui  nont  ni  hy- 

pothèque ni  privilège, 

8,  Concurrence  entre  les  créanciers  du  défunt  fur  les 

biens  de  l'héritier. 
ç.     Séparation   des  biens  de  l'hérédité    de  ceux    de 
{héritier. 

10.  Les    héritiers   font    tenus  perfonnellcment  pour 

leurs  portions ,  &  hypothécairement  pour  le 
tout. 

11.  La  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  fe  divife  à 

l'égard  des  héritiers, 

12.  Comment  fe  divifent  toutes  les  dettes  entre  les  co- 

héritiers, 

13.  Les  dettes  fe  divifent  entre   co-héritiers ,  même' 

contre  le  fijc. 
I/J.  L'infolvabilité  Sun  héritier  ri  empêche  pas  celte 

divifion. 
ly.  Les  dettes  fe  divifent  félon  les  portions  hérédi- 
taires, 

I. 
L  faut  comprendre  fous  ces  mots  de  dettes  paffivés     r. 
&  charges  de  l'hérédité  dont  l'héritier  peut  etre/--ï 
tenu,  non-feulement  tout  ce  que  le  défunt  pouvoit ^-'  '^"^ 
devoir  de  fon  chef,  &  tout  ce  qu'il  auroit  impofé  à 
fon  héritier,  mais  en  général  tout  ce   qu'il  peut  y 
avoir  de  droits  qui  aient  une  affeâation  fur  fhéré- 
dite  a, 

a  Toutes  C:s  iii'crfes  charges  s* acquiUent parUs  héritiers  ,fuivant 
les  règles  qui  Jeront  expliquées  dans  cette  Scdion. 

IL 

L'héritier  pur  &  fimple ,  c'efl:-à-dire ,  qui  ne  fe  fert     t. 
pas  du  bénéiice  d'inventaire  ,  dont  il  a  été  parlé  dans""' 
l'art  j  de  la  Seftion  y  ,  eft  tenu  indiftinûement  &  in-"^"  ,. 
définiment  de  toutes  les  dettes  paffivés  du  défunt ,  &  f ""  I 
de  toutes  autres  charges  de  1  hérédité,  a  quelques ;.^^jjl 
fommes  qu'elles  puiffient  fe  monter,  &  quoiqu'elles 
excédent  de  beaucoup  la  valeur  des  biens.  Car  il  n'a 
tenu  qu'à  lui  ou  de  ne  pas  ac,cepter  la  fucceflîon  ,  ou 
de  fe  fervir  de  ce  bénéfice.  Et  s'étant  rendu  héri- 
tier  fans  cette  précaution ,   il    s'eft  engagé  irrévo- 
cablement à  toutes  les  charges  quelles  qu'elles  fuf- 
fent  b. 

Hj:ieditas  quin  oUiget  nos  xz'i  alicno ,  etiamf!  non  fit  foWen- 
do ,  plus  quàra  manifcllum  eH.  L.  2  ,ff,  de  acquit,  vcl  omict.  hicred, 

II L 

Les  engagemens  des  héritiers  pour  les  dettes  paffi- 
vés font  diftérens  ,  félon  trois  différentes  efpeces  de./^™j 
dettes.  La  première  de  celles  qu'on  appelle  pures  per-''"'''! 
fonnelles  :  la  féconde  des  dettes  hypothécaires:  &  lafl'j  1 
troifieme   de  celles  qui  font  privilégiées.  Il  faut  dif- 
tinguer  ces  trois  différentes  fortes  de  dettes  pour  dif-^riJ 
tinguer  auffii  les  droits  des  créanciers  contre  l'héritier, 
&  les  différens  engagemens  de  l'héritier  envers  les 
créanciers  c. 

c   foye:^  les  articles  fuivans. 

IV. 

On  appelle  dettes  pures  perfonnelles  celles  qui  ne  41 
eonfiftent  qu'en  une  fimple  promefTe,  ou  autre  titre  H 
ou  sûreté,  qui  n'oblige  que  la  perfonne  du  débiteur'™ 
d,  fans  hypothèque  ni  privilège  fur  aucuns  biens.Les 
hypothécaires  font  les  dettes  dont  le  créancier  a  une 
hypothèque  e.  Et  les   dettes  privilégiées  font  celles 
qui  ont  quelqu'un    des   privilèges  qu'on  a  expliqués 
dans  la  Seft.  y  des  Gages  &  Hypothèques. 

d  Affiones  in  peifonam  per  quas  intendit  adverfarium  ei  date, 
aut  facere  opoitete  ,  &  aliis  quibufdam  modis.  §.i ,  infl.  de  aCl, 
l.  ly  ,/  deoblig.i.-  aa. 

e  Foy  e^V  art.  z  delà  SeS.i  des  Gages  &"  Hypothèques ,  p.  ziii  '       :.. 

V.  "t 

Les  créanciers  du  défunt  pour  dettes  purement  per-  ,;.  P:,\'1i 
Tonnelles ,  comme  font  ceux  qu'on  appelle  chirogra-  f.cf  1/(5  .--ii 

^2 


1: 
a. 

k 

far! 

pis 

«0! 

\"ha 
y-lé 


'%ic 

«créai 
*îiîi!j 


DES  HER.ITÎERS   EN   GENERAL.  Tit.  I.  Sect.  IX. 


371 


u 


\ciers    i/ii  phaires ,  c'eft-à-dlrô ,  qui  n'ont  que  de  fimples  pro- 
îfunt  ^  —      '      ■    ■    • 

I  tx  d; 

ncr,ju,  ..^  ne  laïUent  pas  d'être  pi 

insdil  ke-     ■         j     r        \.  ■  ■  ■  "         i  i--  r^ 

l'aé.  ciers  de  ion  héritier,  même  hypothécaires.  Car  en- 

core que  les  biens  du  défunt  foient  hypothéqués  aux 
créanciers  de  Ion  héritier,  s'il  leur  avoit  hypothéqué 
fes  biens  à  venir;  ceux  de  cette  hérédité  ibnt  pre- 
mièrement aftedés  aux  dettes  du  défunt,  &  n'ont 
paffé  à  l'héritier  qu'avec  cette  condition  de  les  ac- 
quitter. Et  il  en  eft  de  même  à  plus  forte  raifon  des 
créanciers  du  défunt,  qui  avoient  une  hypothèque 
ou  un  privilège  fur  ces  mêmes  biens /^ 

yQuoties  hxredis  bona  (olvendo  non  funt  >  non  folûn:i  crcditû- 
res  teftatoris,  fed  etiam  eos  quibui  Icgatum  tacrit,  impctiare 
.bonotum  poflcflîonem  zquum  cit.  L.  6  ,ff.  di  fiparat.  V.  l'atc.  y . 

VI. 

|.  Ptéfè-  Les  créanciers  du  défunt ,  même  hypothécaires  , 
fc  dei  n'ont  pas  d'hypothèque  fur  les  biens  propres  de  l'hé- 
uacrsdc  yjjjgj  ^  jufqu'à  ce  qu'il  leur  oblige  fes  biens,  ou  qu'ils 
'd  ji!  obtiennent  contre  lui  une  condamnation  en  juftice. 
L/ur/èi  Mais  cette  hypothèque  qu'ils  pourront  avoir  furies 
t  del'ké-  biens  de  cet  héritier,  ne  viendra  qu'après  celle  de  fes 
|.  créanciers  à  qui  il  avoit  auparavant  obligé  fes  biens. 

Car  le  défunt  leur  débiteur  ne  leur  avoit  pas  hy- 
pothéqué ni  pu  hypothéquer  les  biens  de  fon  héri- 
tier^. 

ç  Paalus  refpondit  generalem  quidem  conventionem  fuiïicerc 
ad  obltgationera  pignorum ,  fcd  ea  qua:  ex  bonis  defuncli  non  fue- 
rint ,  fcd  pofteà  ab  hirede  ejus  ex  aliâ  causa  acquifita  funt ,  vindi- 
cari  non  pofle  à  creditoie  teftatoris.  Lu  i^  ,de  pign.  &•  hypoth. 

Hypothecara  elVe  non  iplîus  hsrcdîs ....  rerum ,  fed  tantummo - 
dà  earum  qua:  à  tefiiatore  ad  (  hxredem )  pcivenerint.  L.  i,inf. 
C,  comm,  de  UiraCu 

VIL 

omn-  Lorfqu'il  y  aplufieurs  créanciers  du  défunt  qui  n'ont 
entre  ni  hypothèque  ni  privilège ,  ils  viennent  entre  eux  en 

réan-  concurrence,  tant  fur  les  biens  de  l'héritier,  que  fur 

'  .  ?"'  ceux  du  défunt,  &  chacun  en  reçoit  à  proportion  de 
'  ■^  •  ce  qui  lui  eft  dû  ,  s'il  n'y  en  a  pas  allez  pour  les  payer 

'ge.     tous  k, 

•  h  Tributio  fit  pro  rata  ejus  quod  cuique  debeatur.  Z.  | ,  f .  uU. 
ff.  de  tribut.  aS.  V.  laSedl.  i  delà  Ceflloii  des  biens,  p   516. 

VI  IL 

ncur-      S'il  j  a  des  créanciers  hypothécaires  du  défunt,  ils 
entre  font  payés  fur  les  biens  qui  avoient  appartenu  à  leur 
•rian-  débiteur,  fuivaat  l'ordre  de  leurs  hypothèques ,  &  fur 
u  de-  jgj  biens  de  l'héritier  feulement  en  concurrence  entre 
^■Y^  eux  &  les  autres  créanciers  du  défunt  qui  n'ont  pas 
'd'hypothèque.  Car  ils  n'ont  tous  leurs  droits  contre 
l'héritier  du  même  tems  ,  &  du  jour  de  l'adition  de 
l'hérédité.  Mais   les  créanciers  du  défunt,  hypothé- 
caires ou  autres, qui  auroient  les  premiers  acquis  une 
hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier ,  foit  qu'il  s'o- 
blige ,  ou  foit  condamné,  font  préférés   aux  autres 
fur  les  biens  de  cet  héritier  i. 

j  Cum  de  pignore  utraque  pars  contendit,  prxvalct  jure  qui 
ptrvenit  tcmpore.  L.  1  inf.  l.  ^,C.  juipotwr-  Lu  ,ff.  eod.  V.  les 
deux  articles  préccdens. 

Une  faut  pas  confondre  dans  cet  article  le  droit  des  créanciers  du 
défunt  contre  l'héritier  :,  avee  leur  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héri- 
tier. Car  tous  les  créanciers  du  défunt ,  foit  hypothéquaires  ou  au- 
tres ,  ont  bien  leur  droit  acquis  contre  l'héritier,  dans  le  même  tims 
de  radition  de  l'hérédité  j  comme  il  efl  dit  dans  l'article  ;  mais  ils 
n'ont  chacun  leur  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier,  que  lorfqu'il 
s'oblige  ou  au  il  ejl  condamné- 
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épa-     Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concurrence  entre  les 

li  des  créanciers  du  défunt   &  ceux  de  l'héritier  ,  tous  les 

«!*  Mé»  créanciers  du  défunt  font  préférés  fur  fes  biens  à  tous 

, ,  les  créanciers  de  fon  héritier.  Et  pour  exercer  leurs 

\Aù"  "droits  ils  peuvent  faire  féparer  les  biens  de  l'hérédité 

iiî  '       de  ceux  de  cet  héritier  /. 

1  Eft  jutifdiftionis  ténor  promptifTimus  j  indemnitatifque  reme- 
dium  cdido  l'rastoris  creditoribus  harrcditariis  demonftratum ,  ut 
quoties  feparationem  bonorum  poftulaut ,  caus.t  co^nitâ,  impe- 
.j{|  .       trent.  L.  i.,C. de  bon.  auth.jud.pojjîd.  Voyez  le  titre  de  la  Sépara- 
'.  Ll  ;       tion  des  biens  da  défunt,  Sec, 


Les  ctianciers  de  l'héritier  ont  la  même  préférence  Je  leur  part , 
fur  fes  biens ,  ù  peuvent  demander  cette  féparation ,  comme  il  a  été 
dit  dans  le  préambule  de  ce  même  titre  de  la  Séparation  des  biens  > 

X. 

Lorfqu'il  y  a  deux  ou  plufieurs  héritiers ,  les  créan-   ^a-Leshi. 
ciers  du  défunt  doivent  divifer leurs  demandes  contre  "'"'■''  ■''''^ 
chacun  d'eux,  félon  leurs  portions  de  l'hérédité,  ^^^^fonnellein-at 
qu'ils  puiflent  pourfuivre  les  uns  pour  les  portions  des  p^^f    i^i^rs 
autres ,  ni  demander  le  tout  à  un  feul.  Mais  pour  les  portions .  S- 
dettes  qui  ont  une  hypothèque,  ou  un  privilège,  leshP"'^-"^''"' 
créanciers  peuvent  s'en  faire  payer  fur  les  biens  qui  y  "'«■'"  i'J'"'^ 
font  liijets,  quoiqu'un  feul  héritier  les  ait  dans  faH""^" 
lut.  Ec  c'eft  ce  qu'on  dit  communément,  que  les  héri- 
tiers font  tenus  des  dettes  de  Li  fucceffion  perfonnelle- 
metit  chacun  pour  j  a  part ,  &  hjpothécairement  pour  le 
tout  m.  Ainli  les  créanciers  confervent  leurs  droits 
entiers  fur  l'hérédité  ;  car  ils  exercent  leur  hypothè- 
que &  leur  privilège  lur  les  biens  qui  y  fontfujsts  :  & 
ils  ulent  de  leur  droit  fur  tous  les  autres  biens  ,  pou- 
vant agir  contre  chaque  héritier  félon  ce  qu'il  doit 
en  avoir  pour  fa  portion. 

m  Pro  liiredltariis  pavcibus  hircdcs  onera  Uicreditaria  agnoC- 
cere  etiam  in  lifci  rationibus  placuit,  nid  intercédât  pignus  vel 
hypotheca:  tune  enim  polIclloL  obligats  rei  conveniendus  eft. 
L.  1 ,  C  de  hxrcd.  aél. 

Lcgatorum  petitio  advctsùs  hrredes  pro  partibus  li.Tredi tarifs 
compctit.  Nec  pro  hii  qui  ("olvendo  non  funt ,  onerari  cohj;rcdcs 
oportet.  L.  n  ,  jf.   de  leg.   i. 

Voye^  l'art,  n  5"  l'art,  i  j  de  cette  Se{!.  &  l'art.  li  de  la  Se{!. 
I  des  Gages  6"  Hypothèques , p.  iij". 

XL 

Quoique  la  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  ne  ïi.LaJet- 
fe  divife  pas  à  l'égard  du  créancier,  &  qu'il  pulifelafi;  hypoté' 
demander  entière  à  l'héritier  polfeffjur  des  biens  c^u\catreou.pn- 
y  font  fujets,  elle  fe  divife  entre  les  héritiers.  Et^  '^"';  ./" 
celui  qui  étant  poffeffsur  du  fonds  fujet  à  l'hypotha- ^^^'^^'^^.^  ^^_ 
que  ou  au  privilège  aura  payé  le  tout,  ou  fera  ^o^^-^itiefs. 
fuivi  pour  le  paiement,  en  fera  garanti  par  les  co- 
héritiers, ainfi  qu'il  fera  dit  dans  l'article  luivant  /z. 

n  £'  e[l  une  fuite  de  l' article  précédent.  Voye^  lesart.fuiv.  &l'art, 
16  delaSeél.  i  des  Gages ^  Hypothèques , p.  il/. 

XIL       - 

Toutes  les  dettes,  foit  pures  perfonnelles ,  hypo-    n.  Cont- 
thécaires ,  ou  privilégiées  fe  divifent  entre  les  héri-'""?^  /•'  '^'"* 
tiers,  de  forte  que  chacun  en  doit  porter  fa  part  à  prû'j5T-^i/!«1î 
portion  de  celle  qu'il  prend  dans  l'hérédité;  fi  ce  n'ellj,^j^_^  if^  ^^. 
qu'un  des  héritiers  eût  été  chargé  par  le  défunt  d'ac-  héritiets. 
quitter  le  tout,  ou  d'en  payer  plus  que  fa  portion. 
Ainfi  l'héritier  pourfuivl  pour  plus  que  ce  qu'il  doit 
à  l'égard  d'une  dette  pure  perfonnelle,  ne  peut  être 
condamné  envers  le  créancier  que  pour  fa  portion. 
Car  de  la  part  des  héritiers ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que 
l'un  fut  tenu  de  payer  la  portion  de  l'autre;  &  de  la 
part  du  créancier ,  il  a  la  liberté  de  faifir  le  total  du 
bien  ,  avant  qu'aucun  héritier   en  prenne  fa  part  ; 
&  s'il  ne  le  fait ,  il  eft  jufte  que  la  sûreté  qu'il  pouvoit 
avoir  fur  tous  les  biens  du  défunt  pour  toute  fa  dette, 
fuive  ces  mêmes  biens ,  &  fe  divlle  comme  ils  fe  divi- 
fent. Mais  à  l'égard  des  dettes  hypothécaires  ou  privi- 
légiées, comme  il  eft  jufte  que  le  créancier  conferve 
fan  hypothèque  ou  fon  privilège ,  il  peut  ou  fuivre 
les  fonds   qui   y  font  fujets  ,   ou  fans  déroger  à  ce 
droit ,  agir  contre  chaque  héritier  pour  fa  portion. 
Et  fi  l'héritier  poffefleur  de  l'héritage  fujet  à  l'hypote- 
que,  ou  au  privilège ,  eft  pourfuivi  pour  le  tout,  il 
aura  fon  recours  contre   fes  co-héritiers  qui  l'en  in- 
demniferont  chacun  pour  fa  portion  0. 

0  Aiflio  quidem  perfonalis  ijnterhasredesprofingulis  portioûibus 
quarficii  fcinditur:  pignotis  autem  jure  multis  obligatis  rébus  quas 
diverfi  pollîdent  ,  cùm  ejus  vindicatio  non  perfoaam  obligée, 
fed  rem  fequatur  ;  qui  polîident  tenentes  non  pro  modo  fmgula- 
rum  rerum  fubftantie  conveniunCiir .  fed  in  folidum ,  ut  vel  totum 
debitum  reddant,vel  co  quod  detincnt  cédant.  L.  2.,  C.  fi  unus 
ex  plur.  hxred.  crédit.  Voyez  l'art,   ij, 

,         ....         ,     ^  ,       J.    .^  ij.Lesdet- 

La  liberté  qu  ont  les  héritiers  de  taire  diviler  entre  ,£j  y_.  j^^j. 
eux  les  dettes  pures  perfonnelles ,  a  fon  effet  àyésudjintattr.ii- 

Aaa  ij 
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*irir«ri,mc  de  toute  forte  de  créanciers  Indiftinaement,  même    quadruple  de  la  valeur  de  la  chofe  dérobée , fl  le  lar- 


me  coiure  le  contre  îe  Me  p. 

p  Pro  ti.trcditaiiis  partibus  hxrcJes  oncra  liireditana  agnof- 
ccie,  ctiiirn  infijci  rationibus  piacuic.  /,.  i ,  C.  de  harcd.  atl. 

XIV. 


ron  étoit  pris  en  fl.tgrant  délit,  ouïe  double  s'il  n'étoit 
pas  (uipris  en  déliti:.  On  dlftinguoit  auffi  le  cas  ou  il 
y  avoit  une  demande  faite  contre  celui  qui  avoir  com- 
mis le  délit,  &les  cas  où  cette  demande  n'étoit  faite 
qu'aprèsfamort  à  fon  héritier.  Suivant  ces  diftinâions, 
lorfque  celui  qui  avoit  commis  L  délit  avoit  été  dif^i- 


H.Vinld'      Cette  même  liberté  de  divifer  les  dettes  pures  per- 

vabilitc  d'un  fonnelles  entre  co  héritiers,  ne  laiffe  pas  d'avoir  fon  gné  de  fon  vivant,  s'il  venoit  à  mourir  avant  la  con 

AîrifJtrnVm- effet  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  feroitinfolvable.  Car  le  damnation,  fon  hériti-er  étoit  condamné  non-feule- 

fêche     foi  <;r^jf,cier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  fes  sûretés  menj  au  défintéreflement,  mais  encore  à  la  peine  pé- 

^'''"  fur  tous  les  biens  de  l'hérédité  avant  le  partage  entre  cuniaire ,  fclon  la  qualité  du  délit,  comme  du  double 


cette 


les  héritiers  q. 


ou  du  quadruple  pour  le  larcin.  Et  on  jugeoit  que  le 
défunt  ayant  été  prévenu  par  une  demande,  qui  dans 
la  fuite  fe  trouvât  bien  fondée  ,  il  avoit  encouru  cette 
peine  ,  &  que  l'héritier  devoir  la  p.iyer.  Mais  s'il  n'y 
avoit  eu  aucune  demande  contre  le  détunt,&  qu'elle 
n'eût  été  faite  que  contre  l'héritier,  il  n'étoit  pas  tenu 
de  la  peine  pécuniaire  d.  Et  pour  le  déGntéreUcment, 
on  faifoit  encore  une  autre  aiiHndion  entre  le  cas  où 
l'héritier  de  celui  àquilademanden'avoit  pas  été  laite, 
._,       .      ,  ...  fe  trouvoit  profiter  du  délit ,  comme  C  une  chjfe  dé- 

çu autre  avantage  à  l'un  plus  qu'aux  autres ,  ils  ne  fe-    ^obée  étoit  en  nature  en  fa  puiflance ,  ou  que  la  fuc- 
ront  chargés  des  dettes  qu'à  proportion  de  leurs  parts    cellion  s'en  trouvât  augmentée,  &  le  cas  où  il  n'en  ref- 


^  Ncc  pro  his  qui  folvcndo  non  funt ,  oncrari  cohzrcdcî  opor- 
tct.  L.   •)}  ,  f.  di   Uj;ac.  1. 

AV. 

If.  Les  Comme  les  dettes  fe  divifcnt  entre  les  co-héritiers, 
dates  fe  di-  icXon  leurs  portions  dans  l'hérédité,  c'cft  fur  ce  pied 
vifent  félon  que  chacun  d'eux  en  paie  fa  part;&  quoiqu'il  puifle 
Us  portions  arriver  entre  co-héritiers  qu'outre  leurs  portions  héré- 
hertditaires.  Ji^alrcs,  foit  égales  ou  inégales,  il  y  ait   quelque  legs 


(dans  l'hérédité , 

rNffquc  rqu.imsncqncufitatam  rem  dclidcra?,  ut  xs  aliennm 
pntris  tui  nou  pvo  portionibus  hïrcdirariis  cxolvatis  tu  &  tratcr 
çohsrcs  tuus,  fed  pro  xftimatione  rerum  prxlc^atarumtcùm  (t 
explorât!  juii-.  hircditaria  or.cra  ad  fcriptos  hrrcdcs,  pro  portic- 
nibHs  h.-Ercditariis,  non  pro  modo  cmoUiracnti  pcitiucrc.  L.  i  , 
C.  fi  cetium  p^t.  V.  l'art.  1 1. 


toit  aucun  profit  dans  l'héréaité.  Dans  le  premier  cas 
l'héritier  qui  profitolt  du  délit  étoit  tenu  de  la  refti- 
tution  de  ce  qui  lui  en  revenuit  de  bon;  &  dans  le 
fécond,  ne  profitant  pas  du  délit,  il  n'étoit  tenu  de 
rien  e. 

Pour  les  crimes  publics  ,  comme  il  y  a  deux  fortes 
de  peines,  celles  qui  touchent  à  la  perfonne,  telles 
que  font  Ijs  pjines  corporelles,  la  djftitution  d'une 
charge,  &  autres  femblablcs,  &  les  peines  pécuniai- 
res ,  comme  les  amendes  &  confifcations/j  &  qu'il 
n'y  a  que  celles-ci  qui  puiffent  palier  aux  héritiers,  il 
y  avoit  cette  diftérenceentre  les  peines  pécuniaires  des 
délits  privés  &  celles  des  crimes  publics ,  que  pour 
celles-là  les  héritiers ,  com.me  on  vient  de  le  dire ,  en 
étoient  tenus  11  la  demande  en  avoit  été  iaite  à  l'auteur 
du  délit,  quoiqu'il  fut  mort  avant  la  condamnation, 
parce  que  famortn'ét.ignoit  pas  l'aâion  pour  le  délit: 
mais  pour  les  peines  pécuniaires  des  crimes  publics, 
elles  ne  tomboientfurles  héritiers  que  lorfqu'il  y  avoit 
eu  une  condamnation  contre  le  défunt  :  &  quoiqu'il  y 
eût  eu  une  accufation,{î  l'accufé  mouroit  avant  la  con- 
damnation, comme  fa  mort  éteignoit  le  crime,  les 
'  „     r       t  ,  LT  „      ,-    fuites  aulli  n'en  fubfiftoient  plus  y?-.  Il  n'y  avoit  que 

&  quelles  font  les  règles  que  nous  en  obfervons,  &  cel-    jeux  fortes  decrimes  exceptés ,  &  dont  la  condamna- 
les  que  nous  rejettons ,  il  eit  necellaire  a  en  remarquer 


SECTION     X. 

Dcf  enoagemens  de  l'hérhier  à  caiife  des  crimes 
&  des  délits  de  celui  à  qui  il Juccede. 

Ç^  UOIQUE  les  principales  règles  de  l'engagement 
f  des  héritiers  pour  les  crimes  &  les  délits  de  ceux 
à  qui  ils  fuccedent,  foient  autres  par  notre  ufage  que 
dans  le  Droit  Romain ,  on  n'a  pas  dû  retranchi^r  cette 
matière  qui  fait  une  partie  efl'entielle  de  celle  des  fuc- 
ceflSons,  &  dont  les  règles  font  d'un  ufage  néceflaire 
&:  affez  fréquent. 

Pour  bien  entendre  la  différence  entre  notre  Jurif- 
prudence  &  celle  du  Droit  Romain  fur  cette  matière 


les  principes  qui  fuivent. 

Il  réfulte  des  loix  du  Digefte ,  &  de  celles  du  Code 
qui  regardent  cette  matière,  &  qui  font  répandues  en 
divers  endroits,  que  pour  les  condamnations  contre 
les  héritiers  des  coupables  de  crimes  &  de  délits,  on 
faifoit  une  première  diftinâion  générale  entre  les  dé- 
lits, qu'on  appelloit  privés,  où  chacun  ne  pouvoir  agir 
que  pour  fon  intérêt  particulier ,  comme  étoit  le  lar- 
cin ,  les  injures  &  quelques  autres,  &  les  crimes  qu'on 


c  $.  f  6"  $•  u',t  irijl.  de  oh.  quz  ex  i.liS.  nifc. 

i/Conlitutionibu;  quibuso  .cnditur  liirede.  pœna  non  tfneri, 
placuit  (î  vivui  conveHii-;  tuerat  ctiam  pœna;  perlecunTnem 
tranfminam  videri ,  quafi  lite  conte. iata  cum  mortuo.  i.  j  j  ,ff. 
de  obi.  ù  aèl  L  ;S  ,,.od.  §.  i  in  f  i  fi  ul  p.rp.c.  &  t.inp.  ail.  l. 
164, jf.   Je  reg.  jur.  L  ijji,  eod.  l   87,  eod. 

Puifque  l'héntia  de  celui  à  qui  la  demande  avoit  été  faite  étoit 
tenu  de  la  peine  pécuniaire ,  il  étoit  à  plus  forte  raifon  t.nu  du  défin- 
t:relf-m:nt. 

e  Sicuti  poen-â  ex  debfto  defunfli  hïre;  tencri  non  debeat ,  ita 
nec  lucrumfacete,  fi  quid  ex  eâ  rcaieum  pervcnidec.  Z.  }S,ff. 


appelloit  publics  par  cette  raifon  quetoutes  perfonnes  Je  re<r.  jur. 

étoient  reçues  pour  en  pourfulvre  la  punition,&  ceux  In  htredem eatenù';  daturum  fe  aflionem  ( de  dolo  )  Proconful 

même  qui  n'y  avolent  aucun  intérêt,  comme  étoient  poUicetur,  quatenùs  ad  eum  pervenerit.  Id  eft,  quatenùs  ex  eâ 

le  crime  de  kze-Maiefté ,  le  Parricide,  le  Sacrilese  &  '^  lo-^upletior  ad  eum  h^eduas  venerit.  L.  7.6,  ff.  de  doh. 

Totie»  in  ha;rcdem  damuî  de  eoquodadeum  pervenit,  quo- 
autie       .  .  ,    .  .    ,  ..  .  ties  ex  dolo  delîjndi  convenirur,  non  quories  ex  fuo.X.  44,  iK 

Pourcequi  etoitdesdelitsprives,on  ydittmguoitle  Je  re^^  jur. 
défintéreflement,  que  nous  appelions  l'intérêt  civil,de  Poft  IHs  conteftationem,  eo  qui  vim  fecit ,  vel  concuflîonem 
la  perfonne  qui  avoit  fouffert  le  dommage,  &  les  pei- 
nes pécuniaires  que  méritoit  le  coupable  du  délit,  ou- 
tre ce  dédommagement.  Ainfi ,  par  exemple,  dans  le 
larcin,  lorfque  celui  qui  l'avoir  fouffert  ne  pourfuivoit 
pas  le  larron  extraordinairement  par  une  accufation , 
c'eft-rà-dire,  criminellement,  comme  il  aurait  pu  le 
faire  s'il  l'avoir  voulu  b,  &  qu'il  ne  le  pourfuivoit  que 
civilement,  c'eft-à-dire,  pour  fon  Intérêt  civil, &  non 
pour  la  punition  du  crime  qui  regarde  le  public  ;  fon 
défintéreffement  confiftoit  en  la  reftitution  de  la  chofe 
dérobée,  ou  de  fa  valeur  avec  les  dommages  &  inté- 


intulit ,  vel  aliquibus  deliquit,  defunfto ,  fucceflores  ejus  in  foli- 
dum,  alioquin  in  quantum  ad  cos  pervenit  convenir!,  jurisabfo- 
lutilîimi  eft  ,  ne  alieno  fcelerc  ditentur.  L.  un.  C.  ex  Jeliél.  d^f  in 
quant,  heerei.  conven.  v.  l.  i.,  i.  ult.  f.  vi  bon.  rapt.  v.  l.  4  inf.ff'. 
de  iricenJ.  ruin.  nauf.  l.  1,  §   ult.  ff.  vi  bon.  rapt. 

fVœnx  bonorum  ademptionis.  L.  zo,ff.  de  accuf.  Pœns  pe- 
cuniari.T.  L.  ^  ,  in  f.  ^.  de  pœnis. 

gEx  i'.idiciorum  publicorum  admifîis  ,non  aliàs  tranfeunt  adver- 
sù;  hiredcî  pŒnr  bonorum  ademptionis  ,quàm  fî  lis  conteftata, 
&  condemnatio  fuerit  fecuta;  excepto  repetundarum  ,  &  majefta- 
tis  judicio  qur  etiammortuis  reis ,  cum  quibus  nihil  aftum  eft  , 
adliuc exercer!  placuit,  utbona  eorum  (îfco vindiccntur.  Adeà  ut 
Vi"!  ^^■"Qta'i  Se  AmpniiiMi  reCcrifCcrim- Ex  quo  quisali:jUod  ex  his 
rets  ;  &  1!  y  avoit  de  plus  pour  la  peine  pécuniaire  le     caufis  cnmen  contraxit,  nihilexhonisfuis  alienare  nuf  ma-^umitte- 

re  eumpjT-  Excîrteris  vero  deieL^is  pœnaincipercabhErcdeitade- 
a  J.  I ,  infi.  de  pub.  jud.  mùm  poteft,  lî  vivo  reo  accufatio.mota  eft ,  licèt  non  fuit  condeiH' 

b  Fpyei  l.  ult.  ff.  de  futt.  U  14,  ff.  de  condiU.  cauf  dat.         natio fecuta.  L.  2.o,ff.  de  accuf.  l,  1 ,  C,  adleg.  Jul.  repet. 
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tion  fe  pourfuîvolt  après  la  mort  de  l'accufé  L'une  du 
crime  de  leze-Majefté  h, Si  du  criniede  ceux  qui  pour 
prévenir  leur  condamnation  fe  faifoient  mourir  i.  Et 
l'autre  des  crimes  dont  l'accufation  regardoit  principa- 
lement un  intérêt  pécuniaire,  comme  le pécuLat,  la 
concuffion  ,  &  le  crime  de  ceux  qui  étoient  reliqua- 
taires  &  rétentionnaires  de  deniers  publics  /.  Dans  les 
deux  crimes  de  la  première  forte  ,  c  etoit  la  nature  du 
crime  même  qui  en  demandoit  la  pourfuite  après  la 
mort;  &  dans  les  autres  de ia féconde  forte,  c'étoit  la 
qualité  del'efïèt  du  crime  qui  caufoit  une  perte  qu'il 
étoit  néceflaire  de  réparer.  £t  cette  même  railon  fai- 
foit  quefians  quelques  autres  crimes,  la  conléquence 
de  l'intérêt  pécuniaire  obligeoitàpourluivre  après  la 
mort  du  coupable  ce  qui  regardoit  cet  intérêt.  Ainfi 
dans  le  crime  d'adultère ,  comme  le  mari  de  la  femme 
convaincue  de  ce  crime  devoir  gagner  la  dot,  &queles 
héritiers  de  la  femme  ne  pouvoient  la  demander  au 
mari,  il  pouvoit  faire  la  preuve  de  l'adultère  après  la 
mort  de  la  femme  ra,  Ainli ,  on  pourfuivoit  l'héritier 
pour  la  confifcation  des  marchandiles  acquifes  au  file 
par  le  crime  du  défunt  qui  en  avoir  fraudé  les  droits  n. 
Ainfi  ,  dans  le  cas  d'un  héritier  qui  avoir  négligé  de 
pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  celui  à  qui  il 
avoitfuccédé,  comme  cette  fuccelliondevoit  par  cette 
raifon  être  acquile  au  fifc  ,  cet  intérêt  pécuniaire  fai- 
foit  que  l'accuiation  contre  cet  héritier  étoit  pourfui- 
vie  après  fa  mort  o.  Ainfi,  dans  le  crime  de  faux,  il 
étoit  néceflaire  après  la  mort  de  f acculé ,  d'en  faire 
les  preuves,  pour  recouvrer  contre  f  héritier  ce  qu'il 
pouvoir  avoir  profitédu  faux/».Et  dans  ce  cas  &  autres 
l'emblables,  comme  après  la  mortdel'accufé,  il  ne  s'a- 
git plus  des  peines  perfonnelles  contre  ia  perfonne  , 
mais  feulement  de  l'intérêt  pécuniairj,  laconnoiîTance 
en  étoit  ôtée  au  Juge  du  crime  ,  &  Lillée  à  celui  qui 
devoir  connoître  du  civil  dont  il  s'agiffbit  q.  On  peut 
encore  remarquer  fur  ce  même  fujet,qu'ily  avoi,  dans 
le  Droit  Romain  une  autre  efpece  de  crim^;  dont  l'ac- 
cuiation étoit  pourfuivie  contre  le  fils  de  l'accufé,quoi- 
qu'il  ne  fût  pas  même  héritier  de  fon  p.re.  C'étoit  le 
cas  oii  rOificier  de  guerre,  chargé  des  deniers  de  la 
fubfiilance  des  foldats  ,  mouroit  reliquataire  de  ce 
fonds  r.  Ce  qui  étoit  établi  à  caufe  de  la  conféquence 
de  la  sûreté  de  ces  derniers  pour  le  bien  public ,  &  pou- 
voit être  fondé  fur  la  préfomption  que  lafamille  de  cet 
Officier  avoit  profité  de  ces  deniers  divertis,&  fur  une 
efpece  d'équité  de  rendre  les  enfans  comme  cautions 
ce  leurs  pères  pour  une  dette  aufli  privilégiée,  à  caufe 
ces  biens  &  avantages  qu'ont  reçus  de  leurs  pères  les 
enians  même  qui  abandonnent  leur  fucceflion  :  &  cette 
loi  pouvoit  encore  avoir  ce  motif  d'engager  les  pères 
a  ne  pas  tomber  dans  une  infidélité  qui  pouvoit  être 
punie  en  la  perfonne  de  leurs  enfans.  Sur  quoi  on 
peut  remarquer  èc  dans  le  Droit  Romain,  &  dans 
notre  ufage  ,  qu'il  y  a  des  crimes  dont  quelques  pei- 
nes même  perfonnelles  paflent  aux  enfans  des  crini- 
nels ,  comme  dans  le  crime  de  leze-Majefté  &  le  Pé- 
çulat/ 

Il  faut  remarquer  ici  fur  ce  qu'on  vient  de  dire  des 

h  royei  d.  l.io,ff.  de  axufat.  l.  ult.f.aJ  l:g.  Jul.  Maj.fl. 
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peines  des  crimes,que  dans  le  Droit  Romain  il  ne  faut 
pas  confondre  les  crimes  capitaux,  c'eft-à-dire,dont 
la  peine  eft  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile,  &  les 
crimes  qu'on  appellolt  publics.  Car  il  y  avoit  des  cri- 
mes capitaux  qui  n'étoient  pas  publics,  c'eft-à-dire, 
dont  l'accufation  n'étoit  paspermife  à  toutes  pc-fon' 
nés,  &  il  y  avoit  auill  des  crimes  publics  qui  n'é- 
toient pas  capitaux  :  ce  qu'on  eft  obligé  de  remar- 
quer, pour  prévenir  quelques  difficultés  qui  pour- 
roientembarraffer  ceux  qui  n'étant  pas  inftruits  de 
ces  principes  ,  voudroient  voir  dans  le  Droit  Romain 
ce  détail  qu'il  feroit  inutile  d'expliquer  ici. 

Il  ne  refte  pour  cette  Jurifprudence  du  Droit  Ro- 
main ,  que  d'ajouter  que  pour  l'intérêt  civil  &  la  répara- 
tion dudommage  caulépartousautrescrimes  que  ceux 
où  il  s'agiflbit  principalement  d'un  intérêt  pécuniaire  , 
comme  on  vient  de  l'expliquer,  Faccufé  venant  à  m  su- 
rir avant  la  condam;iation,  le  crime  étoit  éteint  :  & 
quoiqu'il  eut  été  accufé  avant  fa  mort,  fon  héritier  qui 
ne  tiroit  aucun  profit  du  crime,  n'étoit  tenu  d'aucun 
dédommagement  :  mais  on  fe  contentoit  d'empêcher 
que  les  héritiers  des  auteurs  &  complices  des  crimes 
n'en  tiraffent  aucun  profit  t. 

Par  notre  ulage  conforme  en  partie,  &  en  partie  op- 
pofé  à  cette  Jurifprudence  du  Droit  Romain,  les  hé- 
ritiers ne  font  jamais  fujets  aux  peines  pécuniaires  que 
nous  appelions  amendes,  ni  aux  confifcations,  que 
lorfqu'il  y  a  une  condamnacion  contre  le  défunt  de 
laquelle  il  n'y  ait  point  d'appel ,  quand  même  la  de- 
mande en  auroit  été  faite  contre  lui.  Et  toute  pourfuite 
du  crime  celle  par  la  mort  de  l'accufé,  hors  le  crime 
de  lefe-Majêfté  divinj  ou  humaine  ,  le  duel ,  l'homi- 
cide de  foi-même ,  quoiqu'  1  n'y  eut  aucun  crime  pré- 
cédent, _&  la  réoellion  à  Juftice  avec  force  ouverte  , 
fi  l'acculé  y  a  été  taé  u.  iMais  pour  l'intérêt  civil  &  là 
réparation  du  dommage  caufé  par  un  crime  ou  par  un 
délit,  les  héritiers  de  celui  qui  fa  caufé  en  font  tenus 
indiftinclement  de  quelque  nature  que  foient  les  cri- 
mes &  les  délits ,  &  fans  différence  des  cas  où  le  défunt 
a  été  accufé  &  poarfuivi  en  J  uftice ,  &  des  cas  où  la  de- 
mande n'a  été  faite  qu'à  l'héritier  :  U  aulli  fans  diftin- 
âion  des  cas  où  l'héritier  profite  du  crime  ou  du  dé- 
lit, &  de  ceux  ou  il  ne  lui  en  revient  aucun  avantage. 

Cette  Juriiprudence  eft  fi  naturelle  &  fi  équitable  , 
qu'il  paroit  étrange  qu'on  ait  pu  fuivre  d'autres  règles. 
Car  encore  qu'un  héritier  ne  fe  trouve  profiter  de  rien 
du  délit  de  celui  à  qui  il  fuccede,  &  qu  il  n'y  ait  eu  au- 
cune accufation,  ni  aucune  demanae  contre  le  défunt 
pour  le  dommage  qu'il  avoit  caufé  ;  c'eft  bien  adezpour 
ooliger  l'héritier  à  le  réparer,  qu'il  iuccede  à  tous  les 
biens;  puilqu'il  eft  par-là  tenu  de  toutes  les  charges ,  & 
que  ces  biens  qui,  polféaés  par  le  défunt,  dévoient  ré- 
pondre de  fes  engagemens  de  toute  nature,  ne  peu- 
vent paflTer  qu'avec  cette  condition  à  fon  héritier ,  qui 
entre  en  fa  place  &  le  repréfente.  Et  s'il  eft  jufte  de 
mettre  au  nombre  des  charges  de  l'hérédité ,  non-feu- 
lement toutes  celles  dont  il  y  avoit  des  titres  exorès 
contre  le  défunt ,  comme  des  obligations ,  promefles 
&  autres  ,  mais  aulii  celles  dont  il  n'y  avoit  aucun  ti- 
tre au  tems  de  fa  mort,  pourvu  feulement  qu'on  puif- 
fe  en  taire  une  preuve  que  les  loix  r.jçoivent  ;  il  eft  de 
la  même  juftice  de  mettre  au  nombre  de  ces  charges 
l'obligation  que  contrafte  celui  qui  caufe  quel  que  dom- 
mage par  un  crime  ou  par  un  délit ,  puif:|u'il  s'oblige 
auill  efficacement  par  fon  fait  que  par  f  i  parole.  Et  fi 
fa  volonté  l'engage  quand  il  promet  ou  s'oblige  envers 
quelqu'un  pour  de  juftes  caufes,  &  qui  ne  tournent 
qu'à  l'avantage  de  ceux  envers  qui  il  s'oblige  ,  elle 
l'en  âge  bien  plus  quand  il  fe  porte  à  nuire  &  faire  du 
mal  ;  puifqae  par-là  il  s'oblige  non-feulement  envers 
celui  à  qui  il  fait  le  tort  de  le  réparer;  mais  envers  le 
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public  à  la  pylne  que  fon  crime  ou  fon  dclit  peuvent 
mériter.  De  forte  que  de  toutes  les  manières  dont  il 
eft  poflible  de  s'obliger,  la  validité  d'aucune  n'inté- 
relTe  autant  &;  le  public  &  les  particuliers,  que  le  fait 
la  validité  de  l'engagement  où  l'on  entre  par  des  cri- 
mes ou  par  des  délits  ;  puifqu'il  importe  infiniment 
plus  &  à  la  fociétc  des  hommes,  &  aux  particuliers  qui 
fouffrent  les  fuites  des  crimes  &  des  délits ,  que  ces 
fuites  foient  réparées  autant  qu'on  le  peut,  qu'il  n'im- 
porte ni  au  public  ni  aux  particuliers  de  faire  exécuter 
les  autres  engagemens  les  plus  légitimes. 

Il  s'enfuit  de  ces  vérités,  qui  peuvent  être  mifes  au 
nombre  des  premières  notions  de  l'équité,  que  l'héri- 
tier qui,par  cette  qualité,ayant  tous  les  biens  de  la  fuc- 
ceffion,  eft  tenu  de  tous  les  engagemens  de  celui  à  qui 
il  fuccede ,  ne  peut  être  déchargé  de  l'obligation  de 
réparer  les  dommages  qu'il  avolt  caufés  par  des  crimes 
ou  par  des  délits ,  ni  fous  prétexte  qu'il  ne  revient  au- 
cun profit  à  cet  héritier,  ni  parce  qu'il  n'y  auroit  eu 
aucune  condamnation,  accufation,  ou  demande  con- 
tre le  défunt.  Car  à  l'égard  du  prétexte  de  l'héritier 
qui  n'auroit  profité  de  rien.,  outre  que  dans  les  crimes 
dont  le  défunt  avoit  profité  comme  d'un  vol,  d'un  lar- 
cin ,  d'une  faufl'eté  ,  ou  autres  femblables ,  quoiqu'il 
n'en  refte  rien  en  nature  dans  l'hérédité,  il  eft  jufte  de 
préfumer  qu'elle  en  a  été  augmentée  ,  puifqu'il  peut  y 
refter  des  biens  &  des  effets  acquis  des  deniers  venus 
du  délit;  quand  le  crime  feroit  d'une  nature  à  n'avoir 
produit  aucun  profit ,  comme  un  incendie ,  un  homi- 
cide, ou  autres  femblables;  les  avantages  que  l'héri- 
tier trouve  dans  les  biens  de  l'hérédité  lui  tiennent  lieu 
d'un  profit  deftiné  à  l'engagement  de  réparer  les  dom^ 
mages  caufés  par  le  crime  ou  le  délit  de  celui  de  qui  il 
a  tous  ces  biens  :  &  cet  engagement  ne  doit  pas  être 
diftingué  des  autres.  Et  pour  ce  qui  regarde  le  défaut 
de  demande  contre  le  détunt ,  il  eft  vrai  que  dans  les 
cas  où  le  défîntéreflement  n'eft  demandé  que  contre 
l'héritier  ,  cette  circonftance  pourroit  fervir  à  fa  dé- 
charge ,  fi  la  demande  n'étoit  laite  que  long-tems  ,  ou 
quelque  tems  après  la  mort  de  l'auteur  du  crime  ou  du 
délit  contre  qui  il  n'auroit  été  fait  aucune  pourfuite  , 
quoiqu'il  eût  vécu  quelque-tems  après  le  crime.  Car  en 
ce  cas ,  ceretardement  pourroit  être  l'effet  de  la  crainte 
que  le  défunt  n'eût  pu  fe  juftifier ,  fi  la  demande  lui 
avoit  été  faite  ,  ou  l'accufation  intentée  pendant  qu'il 
vivoit.  Et  ce  feroit  par  les  circonftances  qu'il  faudroit 
juger  de  l'effet  que  devroit  avoir  ceretardement.  Mais 
comme  il  peutfacilement  arriver  que  celui  qui  a  caufé 
quelque  dommage  par  un  crime  ou  par  un  délit  meure 
avant  qu'on  puifle  agir  contre  lui,&  qu'il  fe  peut 
faire  auffi  qu'on  ignore  long-tems  quel  eft  l'auteur  du 
délit  ou  du  crime  ;  ces  événemens ,  &  d'a\nres  fem- 
blables ,  peuvent  être  de  juftes  caufés  qui  excufent  le 
retardement  de  celui  qui ,  ayant  foufl^ert  le  dommage , 
n'a  commencé  d'agir  que  contre  l'héritier  de  laperfon- 
ne  qui  l'avoir  caulé.  Ainfi ,  notre  ufage  a  juftement 
rejette  la  règle  générale  &  indéfinie  qui  déchargeoit 
l'héritier  de  la  demande  du  dédommagement ,  brf- 
qu'elle  n'eft  faite  quecontre  lui.  Si  qu'il  ne  fe  trouve 
pas  avoir  profité  du  fait  du  défunt  qui  a  caufé  le  dom- 
mage. Et  nous  obfervons  que,  dans  les  cas  où  les  de- 
mandes de  l'intérêt  civil,  même  pour  des  crimes  capi- 
taux ,  ne  font  faites  que  contre  l'héritier ,  ou  n'ont  pas 
été  jugées  contre  le  défunt,  l'héritier  eftobli?-é  ou  de 
réparer  le  dommage,  ou  de  juftifier  le  défunt,  ce  qu'on 
appelle  purger  fa  mémoire.  De  forte  que  notre  Jurif- 
prudence  eft  en  un  fens  moins  indulgente  aux  héritiers 
<5ue  le  Droit  Romain ,  pour  ce  qui  regarde  les  domma- 
ges-intérêts :  &  elle  eft  au  contraire  moins  févere  en 
un  autre  fens ,  en  ce  qui  regarde  les  peines  pécuniai- 
res ,  dont  les  héritiers  ne  font  pas  tenus  par  notre  ufa- 
ge, même  pour  fimples  délits  ,  fi  la  condamnation 
n'a  été  rendue  contre  le  défunt.  Et  l'une  &  l'autre  de 
ces  deux  règles  oppofées  à  celles  du  Droit  Romain 
font  fondées  fur  des  principes  de  l'équité,  qui  d'une 
part,  pour  ce  qui  regarde  le  dédommagement,  oblige 
l'héritier  à  l'engagement  où  étoit  le  défunt  de  réparer 
les  dommages  qu'il  avoit  caufés,  &  qui  de  l'autre,  pour 


ce  qui  regarde  les  amendes  ou  peines  pécuniaires,  dé- 
charge l'héritier  d'une  peine  qui  devoitctre  purement 
perfannelleà  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  !<c  qui  ne 
doit  palier  à  l'héritier,  qu'après  qu'une  condamnation 
contre  le  défunt  en  a  fait  une  dette  exigible  ,  &  une 
charge  de  l'hérédité.  Mais  fa  mort  arrivant  avant  la 
condamnation  ,  on  fait  ceffèr  les  pourfuites  pour 
toutes  peines ,  à  la  réferve  des  crimes  que  les  Loix  pu- 
niffent  après  la  mort  des  coupables ,  comme  l'on  a  déjà 
remarqué. 

Ces  règles  de  notre  ufage  qui  chargent  les  héritiers 
de  l'intérêt  civil  &  des  reftitutionspour  les  crimes  & 
les  délits  de  ceux  à  qui  ils  fuccedent ,  foit  dg'il  y  ait 
eu  une  demande  contre  le  défunt ,  ou  qu  elle  n'ait 
été  laite  qu'à  l'héritier,  &  foit  que  l'héritier  en  profite 
ou  non  ,  font  aullî  du  Droit  Ciconique,  qui  oblige 
les  héritiers  à  la  reftitution&  au  déhntéreffementfans 
ces  diftinftions  x.  Ainfi  ,  ces  règles  éiant  également 
&  de  la  Religion  &  de  la  Police  ,  &  auffi  du  droit  na- 
turel ,  on  a  cru  qu'encore  qu'elles  foient  différentes  de 
celles  du  Droit  Romain  ,  on  devoit  les  mettre  en  leur 
rang  dans  cette  Sedion  qui  eft  leur  lieu  propre;  & 
qu'il  n'y  auroit  en  cela  rien  de  contraire  au  deffein  de 
ce  Livre,  qui  doit  comprendre  fur  chaque  matière  ce 
qu'il  y  a  du  droit  naturel ,  Si  de  notre  ufage.  On  peut 
même  remarquer,  fur  ce  qui  regarde  les  engagemens 
des  héritiers ,  pour  les  crimes  &  les  délits  de  ceux  à 
qui  ils  fuccedent ,  que  le  Jurifcoaiulte  Julien,  un  des 
plus  célèbres  Auteurs  des  Loix  du  Digefte,  avoit  été 
dans  ce  fentiment  que  l'héritier  d'un  Juge  qui  avoit 
exigé  de  l'argent,  ou  quelque  préfent ,  ou  commis 
quelque  autre  malverlation  dans  fa  fonâion  de  Juce, 
en  étoit  tenu.  Mais  l'opinion  de  ce  Jurifconfuke  con- 
forme à  nos  principes  &  à  l'équité ,  fut  rejettée  par  tous 
les  autres  Jurilconfultes ,  Si  elle  n'a  été  remarquée  dans 
le  Droit  Romain,  que  pour  taire  voir  que  Julien  avoit 
été  feul  dans  fon  fentiment  j'. 

On  peut  ajouter  deux  dernières  réflexions  fur  ce 
qui  regarde  le  Droit  Romain  dans  cette  matière.  L'une 
qui  réfulte  des  marques  qu'on  a  faites  des  divers  cas 
où  l'on  pouvoir,  fuivant  les  principes  de  ce  droit, 
pourfuivre  contre  les  héritiers ,  les  réparations  en  de 
certains  crimes ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  d'accufa- 
tion  contre  le  coupable,  parce  qu'il  s'y  agiflbit  prin- 
cipalement d'un  intérêt  pécuniaire.  On  peut  dire  da 
cette  règle,  que  fi  elle  étoit  jufte  lorfqu'il  s'agifloit 
principalement  de  cet  intérêt,  elle  ne  l'étoit  pas  moins^ 
lorfqu'il  s'agifloit  d'un  intérêt  pécuniaire  ,quoiqu'avec 
la  circonftance  qui  pouvoir  joindre  la  demande  de  cet 
intérêt  à  quelque  autre  chef  principal  dont  elle  fût  un 
acceffbire.  Car  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  un  intérêt  pé- 
cuniaire,  foit  qu'il  fafle  un  principal  ou  un  accefToire, 
eft  également  eflentiel  à  celui  qui  fouffre  la  perte.  Et 
la  fubtilité  qui  diftingué  ces  deux  manières  de  confi- 
dérer  cet  intérêt,  ou  comme  principal ,  ou  comme 
acceffbire ,  ne  fçauroit  être  un  jufte  principe  de  favo- 
rifer  l'héritier,  &  ruiner  celui  qui  fouffre  la  perte. 

L'autre  réflexion  regarde  un  autre  principe  du 
Droit  Romain,  qui  dans  des  cas  même  où  l'intérêt  pé- 
cuniaire de  celui  qui  fouffre  un  dommage  eft  un  ac- 
ceffbire ,  l'héritier  de  celui  qui  l'a  caufé  ne  laiffe  pas 
d'en  être  tenu.  C'eft  dans  tous  les  cas  de  divers  enga- 
gemens ,  foit  par  des  conventions  ou  d'autre  nature 
où  il  fe  trouve  de  la  fraude ,  du  dol  qui  caufe  quelque 
perte  ou  quelque  dommage.  Dans  tous  ces  cas  l'héri- 
tier en  étoit  tenu  ^.  Ainfi,  l'héritier  d'un  dépofitaire 

X  Voye[  l'an.  j. 

y  Judex  tune  litem  fuam  fàcere  intelligitur,  cùm  dolo  malo  in 
fraudem  legis  fetitentiara  dixent.  Dolo  malo  autem  videtur  hoc 
facere,  fi  evidens  arguamt  ejus  vcl  gratia,  vel  inimicicia,  vel 
etiam  fordes:  ut  vetam  sftimationemlitisprzftarc  co<ratui-.  Julia- 
nus  autem  in  hxredem  judicis,  qui  litcm  fuam  fecit ,  putat  adio- 
ncm  competere.  Qus  fententia  vera  non  eft  ,  &  à  multis  notata 
eft.  L.  i$,§.  I,  &/.  i6 ,ff.  dejuiiciis. 

l  Ex  contratlibus  venientes  aiSiones  in  hajredcs  dantarj  licec 
deliflum  quoque  veifetur  :  veluti  cùm  tutor  in  tutelâ  gerendâ  dolo 
fecit ,  aut  15 ,  apud  quem  depofitum  eft.  L.  4^  ,  f.  de  obliir,  (/  ait. 

Et  depoîîti ,  &  commodati,  &  mandat!, &  tutels,  &  nepotio- 
rum  gcftorujn  ob  dolum  malum  deiijnfti  hasres  in  folidum  tcnc- 
tur.  L.  Il,  eod. 
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étoît  tenu  du  dol  du  défunt,  qui  contre  le  devoir  du 
dépôt,  avoit  ou  diverti  ou  endommagé  lachofedé- 
poiee.  Ainfi-,  l'héritier  d'un  tuteur  étoit  obligé  de  ré- 
parer le  dommage  que  ce  tuteur  pouvoit  avoir  caufé 
au  mineur  par  quelque  malverfation  pendant  la  tu- 
telle. Ainfi ,  l'héritier  de  celui  qui  avoit  vendu  une 
chofe  pour  une  autre ,  ou  une  marchandife  altérée  , 
étoit  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  l'acheteur  en 
pouvoit  fouffrir.  Et  on  voit  dans  le  dernier  des  textes 
citésicijquel'engagement  de  l'héritier  dans  ces  fortes 
de  cas  étoit  fondé  fur  ce  qu'il  s'y  agit  d'un  dol  contre 
la  foi  d'un  contrat,  comme  s'il  n'ctoit  pas  aufli  jufte 
de  réprimer  les  injuftices  ,  les  violences,  les  crimes  , 
&  réparer  les  dommages  qui  en  font  les  fuites  ,  &  qui 
bleffant  l'engagement  général  que  fait  entre  tous  les 
hommes  la  liaifon  qui  forme  leur  fociété  ,  que  de  pu- 
nir &  réparer  les  infidélités  qui  blellent  les  engage- 
mens  particuliers  des  conventions ,  &  que  le  précepte 
de  ne  faire  tort  à  perfonne  ne  fût  pas  univerfel,  &  pour 
toutes  fortes  de  cas  indiftinâement.  Comme  il  ne  peut 
donc  y  avoir  perfonne  qui  ne  foit  engagé  envers  tout 
autre  à  tous  les  devoirs  que  demande  la  fociété  qui 
unit  tous  les  hommes  a ,  il  s'enfuit  que  le  même  devoir 
qui  oblige  les  héritiers  à  réparer  les  dommages  qu'ont 
pu  caufer  ceux  à  qui  ils  fuccedent  lorfqu'ils  étoient 
obligés  par  quelque  engagement  particulier ,  ne  les 
oblige  pas  moins  à  réparer  les  dommages  caufés  par 
des  faits  qui  bleflent  l'engagement  général,  de  ne  faire 
tort  à  qui  que  ce  loit. 

Datur  aftio  depofici  in  }i.Tfrciîem  ex  dolo  ilefunfti  in  foliJum. 
QuanquAm  enim  aliàs  ex  dolo  defunfti  non  folcmus  tcneri ,  ni(i 
pro  eâ  parte  cjua:  ad  nos  petvenif,  tamen  liic  dolus  ex  connaflii 
reique  perfccutione  defcendit.  Ideàque  in  folidum  unus  hxres 
tenetur:  pluies  vcrô  pio  eâ  parte  quà  quifque  hsres  eft.  X.  7, 
§.  i,f.  depof. 

a  Quoniam  fumus  invicem  membra.  Ephef.  4,  z;. 

Mandavit  illis  uuicuique  de  proximo  fuo.  EccL  17,  li. 

SOMMAIRES. 

I,  Il  faut  dijlbiguer  la  peine  pécuniaire  &  V intérêt 
civil. 

a.  Comment  l'héritier  peut  être  tenu  de  la  peine  pécu- 
niaire. 

3,     U héritier  efl  toujours  tenu  de  l'intérêt  civil. 


Faut 
rla 


Ans  tous  les  cas  oiiil  s'agît  de  l'engagement  d'un 
héritier  pour  les  crimes  &  les  délits  de  celui  à  qui 
;"''il  fuccede,  il  faut  diftinguer.ee  qui  regarde  la  peine 
.impofée  pour  l'intérêt  public,  &  ce  qui  regarde  la  ré- 
'paration  du  dommage  que  le  crime  ou  le  délit  peut 
avoir  caufé.  Ainfi ,  les  peines  corporelles  ,  &  les  peines 
pécuniaires  a  ,  qu'on  appelle  amendes  ,  regardent  cet 
intérêt  public  :  &  les  reftitutions  &  défîntéreflemens  à 
caufe  des  pertes  &  dommages  ,  regardent  cette  répa- 
ration due  aux  perfonnes  qui  les  ont  foufiertes  b. 

a  l'œna:  bonorumademptionis.  A.  10  ,ff.  de  accufation.  Pœna 
pcciiniarix.  L.  i  inj.  ff.  de  pœnis. 

h  Rci  perfecutio.  Infl.  vi  bon.  nipt.  Rei  xftimatio.  J.  r  j ,  injl.  de 
oblig,  qua  ex  deliCl.  nafc.  Quantum  raeâ  interfuit  -,  quantum  raihi 
adeft.  L.  1^1  ff.  ratam  rem  hab:ri. 


III. 

Quand  11  s'agit  de  la  réparation  du  dommage  caufé  5 
par  quelque  crime  ou  quelque  délit ,  foit  que  la  fuc-  'j^r 
ceffion  de  celui  qui  en  étoit  coupable  en  ait  été  'lu-'^^'V 
gmentée  ou  non ,  fon  héritier  en  fera  tenu  ,  quand  ^'^  ' 
même  il  n'y  auroit  eu  aucune  accufation  ni  aucune 
demande  contre  le  défunt  d;  pourvu  que  le  fait  foit 
prouvé  dans  les  formes  qui  doivent  s'obferver  en  de 
pareils  cas  e, 

d  Cur  enim  quod  in  principalibus  perfonis  juftum  eft ,  non  ad 
hxuedes,  &  adversùs  cos  tranfmittatur.  L.  1 5 ,  C.  de  contr.  &  cam- 
mit.  jlipul. 

Hxredis  quoqUe  fuccedentis  in  A^itium  par  liabenda  fortuna  efl. 
L.  1  in  fine, C.  defruâ.  if  lit.  ej:^.Hzres  vitiorum  defundli  fuccet» 
for  eft.Z.  1 1  )  S".  z,infine,ff.  de  pub.  in  rem.  aS. 

Qiioique  ces  textes  regardent  d'autres  matières ,  on  peut  les  appli- 
quer ici  ;puijqu' ils  fe  rapportent  à  cette  vérité  du  Droit  naturel ,  que 
l'héritier  eft  tenu  du  fait  du  défunt  à  qui  il  fuccede.  Et  parce  que  c'efl 
notre  re^le  conforme  au  Droit  Canonique ,  &  que  nous  la  préférons  au 
Droit  Romain  qui  y  eft  contraire,  on  en  a  fait  cet  article^  ayant  jUj^é 
qu'il  étoit  mieux ,  par  les  raifons  qu'on  vient  d'expliquer  dans  le 
Préambule ,  de  meure  cette  règle  au  nombre  des  autres ,  &  de  l'ap- 
puyer de  ces  textes ,  fi"  de  ceux  quijiiivent  du  Droit  Canonique  ,  que 
de  laijfer  ui  vuide  de  cette  conjéquence. 

Si  Epifcopum talem culpam  admififfe  conftiterit  (quod  abfit)ut 
conftet  eum  non  irrationabiliter  fuifle  depoCtum  ,  cadem  ejus 
depofitio  con&mctur,&  Ecclefia:res  fua;  omnesrcftituantur qua; 
ablata;  claruerunt  :  quia  deliftum  perfona: in  damnum  Ecclefia;  non 
eftconvertendum.  Si  enim,ur  dicunt ,  Comiciol'is  defund;us  eft, 
ab  hxredc  ejus,  qus  injuftè  ab  illo  ablata  funt,  fine  excufatione 
reddantur.  i  i  ,  ^.  fi  ,  c.  3  ,  v.  1 1 ,  j.  i ,  c.  5  4.  C.  3  extr.  depign. 

Parochiano  tuo ,  qui  excommunicatus  pro  manifcftis  exceffibus  j 
videlicet  homicidio  ,  incendie  ,  violenta  manuum  injeftione  in 
perfonasEcclc(iafl:ica5,Ecclefiarum  violationc,  vel  inceftu,  tuit , 
dura  ageret  in  extremis  per  prefbyterura  fuum  juxtà  formam  Ec- 
cleû:!:  abColutus ,  non  debent  cxmeterium  &c  alia  EcclefiL^  lufFragia 
denegari.  Sed  ejus  hxredes  &  propinqui  ad  quos  bona  perve- 
nerunt  ip(ius,utpro  eodem  fatisjîaciam ,  cenfurâ  funt  ecclciiafucâ 
compcliendi.  C.  ult.  dejepult. 

In  litteris  tuis  continebatur  ,quod  cum  H.  mukis  fuiffet  crimi- 
nibus  irretitus,  qui  Ecdefiarum  incendium,  diabolo  inftigante  , 
commiferat,  tandem  in  xgritudine  conftitutus,  accepta  pœnitejitiâ 
de  commillis  pcr  manum  Capellani  fui  fuit  3  fententiâ  anathe- 
matis  abfolutus  \  fed  moricns  ecclcfiafticam  fepulturam  habere 
nequivit.  Qunprspter,  fi  ita  rcs  fc  habet,  mandamus  ut  corpus 
ejufdem ,  appellatione  cédante,  facias  in  casmeterio  fcpeliri:  & 
hxredcs  eju^;  moncas ,  &  compcllas,  ut  his  quibus  ille  per  incen- 
dium, vel  alio  modo  ,  damna  contra  juftitiam  irrogaverat,  juxta 
facultatcs  fuas ,  condignè  fatisfaciant ,  ut  fie  à  peccato  valeant  li- 
berari,  C.  5  de  raptor.  &  incend. 

On  voit  par  ces  textes  ,  que  non'feulement  il  ny  eft  fait  aucune 
mention  des  diftmclidns  d'une  demande  contre  le  défunt,  &  du 
cas  où  l'héritier  auroit  profité  ;  mais  que  ce  dernier  oblige  les  héritiers 
à  réparer  indiftinSement  tous  les  dommages  que  le  défunt  auroit  pu 
caufer,  ce  quirenfrme  mêmele  devoir  de  s'en  informer  pour  y  fatis- 
faire.  Et  on  voit  par  le  cas  d'un  incendie ,  dont  il  eft  parlé  dans  ce 
chapitre,  qu'il  n'importe  que  l'héritier  n'ait  tiré  aucun  profit  du  cri" 
me  de  fon  auteur. 

e  Quand  il  s'agit  de  l'intérêt  civil  ,&  de  la  réparation  du  domma- 
ge contre  l'héritier  de  celui  qui  ayant  commis  le  crime  ou  le  délip ,  ejî 
mort  avant  V accufation ,  on  avant  la  condamnation  ;  on  ne  laiffepas 
de  recevoir  celui  qui  je  plaint  aux  preuves  du  crime  ou  du  délit  :  &  l'hé- 
ritier de  fa  pan  efl  aujfirtçu  à  purger  la  mémoire  du  défunt,  c'efl-à- 
dire  ,  à  le  juftifier ,  s' il  y  en  a  lieu  .foit  enfiifant  voir  que  les  preu- 
ves de  l' accufation  ne  fufijent  pas  ,  eupar  des  faits  juftificatifs  qui 
puijfent  prouver  fon  innocence ,  6"  faire  décharger  l'héritier  de  la  con- 
damnation de  l'intérêt  civil,  ou  du  dédommagement  dont  il  peut 
s'agir. 


Uhérl' 
fi  tou^ 
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Quand  il  s'agit  de  la  peine  pécuniaire  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  condamnation  contre  le  défunt ,  l'héri- 
tier ne  pourra  en  être  tenu ,  s'il  n'a  point  été  complice 
du  crime  ou  du  délit.  Car  cette  peine  ne  regarde  que 
celui  qui  l'a  méritée ,  &  fa  mort  en  fait  ceflèr  la  con  - 
damnation.  Mais  s'il  y  avoit  eu  contre  lui  une  condam- 
nation ,  lapeine  pécuniaire  à  laquelle  il  auroit  été  con- 
damné feroit  une  charge  &  une  dette  de  fa  fuccefllon, 
que  l'héritier  feroit  tenu  d'acquitter  comme  toutes  les 
autres  c._ 

cEx  judiciorum  publicorum  admiffis  non  aliàs  tranfeunt  adver- 
sùs ha:redcspœn3:  bonorumademptionis,quàm  û  lis  conteftata  , 
&  condemnatio  fuerit  fecuta.  L.zo  ,ff.  de  accufat. 

Quoique  ce  texte  ne  regarde  que  les  crimes  publics ,  notre  ufagé 
rend  la  règle  commune  à  tous  délits,  comme  il  a  été  dit  dans  le 
jiréambule. 


SECTION    XI. 


Des  frais  J 


imeraires. 


N  a  expliqué,  dans  la  Seftion  (5 ,  quelles  font  en 
générai  les  différentes  fortes  de  charges  dont  l'hé- 
ritier peut  être  tenu  ,  comme  dettes  paflîves,  reftitu- 
tions ,  legs ,  frais  funéraires  &  autres.  Et  comme  cha- 
cune de  ces  charges  renferme  un  détail  qui  doit  être 
mis  en  fon  lieu,  on  traitera  des  legs,  des  fidéicommis  , 
des  fubftitutions  dans  les  ^e  &  5*^  Livres,  parce  que  ce 
font  des  charges  ordonnées  par  des  tefiamens ,  ou  au- 
tres difpofitions.  Et  pour  les  autres  charges  qui  font 
comrfiunes  aux  fucceflîons  teftamentaires ,  &  aux  fuc- 
cçfiions  abintejlat,  on  les  a  expliquées  dans  les  trois 
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Seâions  précédentes,  à  la  réferve  des  frais  funéraires 

^ui  feront  la  matière  de  celle-ci. 

Quoique  les  textes  du  Droit  Romain,  cités  fur  les 

articlesde  cette  Sedion ,  fe  rapportent  aux  cérémonies 

profanes  des  honneurs  funèbres  qui  étoient  en  ufage  à 
Rome,avant  que  la  Religion  Chrétienne  y  eût  été  con- 
nue ;  ils  ne  laiflent  pas  de  convenir  aux  règles  expli- 
quées dans  ces  articles  ,  qu'il  faut  entendre  des  frais  fu- 
inéraires  qui  s'emploient  aux  ufages  reçus  dans  l'Eglife. 

SOMMAIRES. 

1.  Quels  font  les  frais  funéraires. 

2.  Les  frais  funéraires  font  privilégiés., 

3«  Ils  doivent  être  réglés  félon  les  biens  &  la.  ijualité 
du  défunt  &  autres  circonflances. 

.ij.  Sans  égatd  aux  difpofitions  déraifonnabies  des  tef- 
tateurs. 

j.  Si  un  autre  que  T  héritier  avoitfait  ces  frais ,  com- 
ment il  les  recouvreroit. 


1.  Quels  /"v  jvf  appelle  frais  funéraires  toutes  les  dépenfes  né- 

hncksjrais  \^  ceflaires  après  la  mort ,  foit  pour  le  corps  du  dc- 

'  "*  funt ,  comme  pour  l'embaumer  &  le  tranfporter ,  s'il 

en  eft  befoin ,  &  pour  l'inhumer  ,  ou  pour  les  fervices 

•&  honneurs  funèbres  a. 

oTuncris  fumptus  acripitur  quiilquid  corporîs  cansâ,  velutî 
«ngucntum ,  crogatum  dl,  &  pretium  loci  in  quo  dcfiiniîlus  hu 
matiis  eft  :  &  fi  qiia  vcdigalia  funt ,  vcl  farcopliagi,  &  vedura", 
&  quiJquid  corporii  causa  ,  antcquum  fcpcliatur ,  confumpmm 
•eft  :  funciis  impenlam  elfc  cxillimo.  L.  ij ,  ff.  de  nli^-  (ffumpt, 
fnn.v.l.  14,^.3  (^f"l-  i:o<l- 

-i.  Les  frais     La  charge  des  frais  funéraires  affefte  tous  les  biens 

f unitaires    du  défunt ,  de  même  que  fi  celui  qui  fournit  les  chofes 

yô.-jrfrici/c- uéceûFaires  en  avoir  traité  avec  lui  b.  Et  il  a  de  plus 

^"''  un  privilège  fur  ces  biens  c  ,  ainli  qu'il  a  été  dit  dans 

i'article  2^  de  la  SeÛion  5   des  Gages  &  Hypote- 

ques. 

b  Qui  propter  fonus  aliquîd  impendic ,  cum  dcfunûo  contralicrc 
créditai- ,  non  cum  hzieje.  L.i ,  ff.  de  rdt^.  &Jumpt.  fin.  ' 

cimpenla  funcri";  fcmper  ex  hxicditate  deducltui:  qur  ctiam 
omne  creditum  folct  prxccdere ,  cùiii  boua  l'olvcndo  non  funt.  L, 

III. 

5.  Vis  doi-  Si  ces  frais  font  réglés  &  fournis  par  autre  que  Hié- 
rcnt  krc  ré-ritier,  foit  en  fon  abfence,  ou  à  (on  infçu  ,  ils  doi- 
%lisjii.ùnUs.^Q^l  être  modérés  félon  les  circonftances  de  la  qualité 
"*""?■  '^  j'^  ^^^  ^'^'^'^^  ^^  défunt,  de  l'ufige  des  lieux  &  autres 
défunt  &1"'  pourroient  juftifier  de  la  prudence  &  de  la  bon- 
autrcs  cir-^-^  foi  de  celui  qui  les  auroit  faits.  Et  l'héritier  ne 
tonjiancts.  feroit  pas  tenu  d'acquitter  ce  qui  auroit  été  employé 
au-delà  des  bornes  que  ces  circonftances  pourroient 
demander  d. 

d  Ha:c  aftio ,  qu£  funeraria  dicitnr ,  ex  bono  &  a:quo  oritur. 
Continer  autem  Ifuneiis  caus.â  tantùiuimpenfam,  non  etiam  czte- 
rorum  fumptuum.  jEquum  autem  accipitur  ex  dignitafe  ejus  qui 
funeiatns  eft,  ex  causa  ,  ex  temporc,  &  ex  bonâ  fidc  ;  ut  ncquc 
plus  imputetut  fumpttis  nomine  quàm  fa£lum  eft  :  neque  tantum 
quantum  fadum  eft  ,fi  immodicè  faèlum  eft.  Debetct  enim  haberi 
ratio  facultatum  ejus  in  quem  fadum  eft,  &  ipfîus  rei  qu2  ultra 
modum  fine  causa  confiimitur-  i.  14,  §.  6,  ff.  de rctig.&Jiimp.  fwt. 
Sumptus  funeris  arbitiantur  pro  facultatibus ,  vel  dignitate  de- 
fundi.  L.  12-,  §•  S  ,  eod. 

IV. 

4;  Saru  é-  SI  ig  défunt  avolt  lui-même  réglé  ce  qui  regarde- 
î'^p^  ."""roitles  frais  funéraires ,  Théritier  feroit  obligé  d'exé- 
Jjpy'  ""is  ç^jgj.  ç.gyg  volonté,  pourvu  qu'elle  n'eût  rien  de  con- 

setaijjnna-        .  .  ^    i  o  i      j  ^ 

ihs  des  f. /.traire  aux  Loix  &  aux  bonnes  mœurs,  &  que  la  de- 
utcurs.  penfe  n'excédât  pas  les  bornes  que  demanderoient  la 
condition  &  les  biens  du  défunt ,  félon  l'ufage  com- 
mun &  les  circonftances.  Car  les  héritiers  ne  font 
pas  tenus  d'exécuter  les  volontés  déraifonnabies  de 
ceux  à  qui  ils  fuccedent  e 

e  QuW  ergo  (î  ex  voluntate  tcftatotis  impenfum  eft  î  Sciendum 
«ft  nec  voluntatem  fequendara,  fi  res  cgrediatur  juftam  fumptûs 
tationem  ;  pro  modo  autem  facultatum  fumptum  fieri.|i,  14,  J',  6, 
inf.ff.  rtli^.  &  fumpt.fun. 


V. 

Si  un  autre  que  l'héritier  avoit  fait  les  frais  funé-   $,S\ 
rairesdansledelfein  d'exercer  catte  honnêteté  ou  cette  "''  1^ 
charité  envers  le  défunt ,  fans  en  vouloir  de  rembour-  'j'^'^i 
fement  ,  l'héritier  en  feroit  déchargé  ,  pourvu  que-'""" 
cette  intention  tut  allez  prouvée  ;  car  u  ne  leroit  pas  ^^^  ^^ 
jufte  de  la  préfumer.  Mais  pour  prévenir  toute  inccr-  ^^[[^ 
titude ,  ceux  qui  pourroient  fe  trouver  en  termes  de 
fournir  aux  frais  funéraires  doivent  expliquer  leur  in- 
tention ,  foit  de  les  recouvrer  ou  de  les  donner  ,  fi 
les  circonftances  pouvoient  rendre  cette  intention 
douteufey^ 

/Sed  intcrdùmis  qui  fumptum  in  funus  fccit,  fumptumnon 
rccipit,  fi  pictatis  gratiâ  fccit  non  lioc  animo  quafi  reccpturus  fump- 
tum quem  fccit.  Et  ita  impctator  iioftcr  rcfcripfit,  Igitur  a:fti- 
mandum  erit  arb itro ,  &  perpendcndum ,  quo  animo  fumptus  fac- 
tus  lit,  uttum  negotium  quis  vcl  defundi ,  vc!  h.trcdis  gcrit, 
vel  ipfius  humanitatis  :  an  vero  mifcticoidia:  vel  pietati  tribucns  > 
■vcl  affcdioni.  Potcft  tamen  diftingui  &  mifericordia:  modus  :  ut 
in  hoc  fueritmifcricors,  vel  pius  qui  funeravit,  ut  cum  fcpclitet, 
ne  infcpultus  jaccret ,  non  etiam  ut  fuo  fumptu  fecerit.  Quod  *! 
judici  liqueat ,  non  débet  eum  qui  convenitur  abfolvcrc  :  quis 
enim  fine  pietatis  intcntionc  alicnum  cadaver  functat?  oportebic 
igituï  tcftari  quem  quo  animo  funcrat  :  ne  poftel  patlatur  qazf- 
tioncm,  L.  14,  !S.  1  .,ff.  di  reiig.  &funipt.jun.  Voyez  l'art.  4  de 
la  Sedion  i  du  Titre  j. 


SECTION   XIL 

Des  en°:a^emens  des  cohéritiers  entre  eux,  *  ' 

L  Orfqull  y  a  deux  ou  plufieurs  héritiers  qui  recueil- 
lent une  fucceffion, foit  teftamentaire  ou  ab  intef- 
tat ,  il  fe  forme  entr'eux  diverfes  fortes  d'engagemens 
par  le  fimple  effet  de  leur  qualité  de  cohéritiers.  Car 
ayant  à  poifédef  enfemble,  ou  à  partager  les  biens  de 
la  fucceffion ,  ils  font  engagés  réciproquement  aux  fui- 
tes de  la  polleflion  qu'ils  en  ont  en  commun  ,  &  celle 
du  partage  qu'ils  peuvent  en  faire. 

Ces  engagemens  des  cohéritières  entr'eux ,  font  de 
deux  fortes.  L'une  de  ceux  qui  précèdent  le  partage  , 
&  l'autre  de  ceux  qui  fe  forment  par  le  partage  même, 
ou  qui  en  font  les  fuites.  L'engagement ,  par  exemple, 
de  partager,  &  celui  de  prendre  foin  de  la  chofe  com- 
mune précèdent  le  partage  :  &  la  garantie  des  éviâions 
qu'un  héritier  peut  fouffrir  des  fonds  de  fa  portion  ,  & 
le  paiement  des  charges  qui  lui  font  échues ,  font  du 
nombre  des  engagemens  qui  fuivent  du  partage. 

On  expliquera  dans  le  Titre  quatrième,  les  engage- 
mens qui  regardent  le  partage  ;  car  c'eft  une  matière 
dont  l'étendue  demande  un  Titre  exprès  en  fon  lieUjSc 
les  autres  feront  la  matière  de  cette  Seftion. 

SOMMAIRES, 

1.  Les  cohéritiers  doivent  fe  faire  part  réciproquement 

de  ce  qùils  ont  ouffavent  de  V hérédité. 

2.  Soin  que  les  cohéritiers  doivent  prendre  des  biens 

communs. 

5,  Ils  doivent  fe  rapporter  leurs  jouiffances. 
t^.  Et  même  ce  que  Vinduflrie  a  pu  y  ajouter  y  les  dé-' 

penfes  déduites. 
5*.  Ils  dfiiventfe  rembourfer  les  intérêts  des  avances. 

6,  Doivent  rapporter  les  chofes  fujettes  à  rapport, 

7,  Un  héritier  ne  peut  faire  de  changemens  fans  U  con- 

fentement  des  autres. 

8,  Engagement  à  partager. 

I. 

T    E  premier  engagement  des  héritiers  entr'eux 
I  avant  le  partage,  eft  de  fe  donner  la  connoiffance     "r\ 


les  uns  aux  autres  réciproquement  de  ce  que  chacun     ,j„ 
d'eux  peut  avoir  ou  fçavoir  des  biens  &  des  charges  de  mii"^  ■ 
l'hérédité.  Et ceux'quife trouvent  en  avoir  des  biens, cf^»'" 
ou  qui  en  font  chargés,  doivent  en  prendre  le  foin  que '«'.''"' 
demande  la  règle  qui  fuit  a,  ''^' 

zVoye^l  l'art,  fuiv,  ^  '     ^ 
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j  f ,  Mais  on  lui  déduit ,  fur  les  jouiflances,  les  dépenfes 

_,,.,,..           ■  f                t„>  J„„  !,;•„<.  A.  qu'il  peut  v  avoir  employées,  comme  elles  feroient 

:,„^ue  Celui  des  héritiers  qui  fe  trouve  charge  desb.ens  de  q       P     JJ  ^^^^^^^  ^Ê^.'de  mauvaife  foi  /. 

:oA£n- la  fucceffion  ou  dune  partie,,  ou  de  quelque  affaire,  ou  ucl.uiu«  a  ui   p^-  t 

'omne  autre  choie  en  particulier,  doit  en  prendre  le  même  /  Fruftus  intelliguiitni- ,  derluflis  impenfis  qui  quarcëhdorum , 

re    -i^fo;,,  qu'il  prend  de  fes  affaires  propres;  &  il  répondra  Cagen(loi:um,confcTvandoiumque  eorum  gratiâ  fiunt.Quod  non 

""'aies  cohéritiersdes  événemens  qu'on  pourra  lui  impu-  foiùm  in  bona:lîdeipolIcll 
ter  faute  d'un  tel  foin.  Mais  fi ,  manque  d'intelligence 
ou  d'expérience,  cet  héritier  étoitpeu  capable  du  foin 
de  fes  affaires  propres ,  &  que ,  par  ce  défaut,  \\  eûtman- 
qué  de  faire,  pour  les  biens  de  l'hérédité  qui  étoientà 
h  charge  ,  ce  qu'un  autre  plus  habile  &  plus  vigilant 
n'auroit  pas  omis  ,  il  n'en  /épondra  point  b ,  comme 
feroit  celui  quife  feroit  immifcé  aux  affaires  d'un  autre 

I  fon  abfence  ou  à  foninfçu  c,-  ou  un  tuteur  df,  un  eu-      quoqueconfcqui  potcft  à  cohxicde  ,  ex  die  mota:,  fccundùm  ref- 


ibus  naturalis  ratio  expoftulac,  vei'ùni 
etiam  m  pci:donibus ,  ficut  Sabino  quoquc  placuit.  L.  3  6  ,  J.  «/;. 
ff.  cod.    , 

V. 

si  un  héritier  a  fait  des  dépenfes  néceffalres  ou'uti-    ^.Ils  doi- 

les  pour  des  affaires  de  l'hérédité,  il  les  recouvrera  l'fn'/- r.v/;- 

c  les  intérêrs ,  depuis  l'avance  qu'il  en  aura  faite  m.  l>ourJcr    Us 


avec 


intircts   des 
m  Sumptunm  quos  unui  ex  Iixiedibus  boiiâ  fide  fecerit)  ufuuas  aïances. 


criptumlmpeiatoi'umSeveiiSc  Antonini.i.  i  8,  $.  ^fi.fa.m.  crcifc. 
Siquidunuscx  fociis  necellarla  de  fuo  impendit  in  Communi  ne-, 
gotio,  judicio  focietatis  fcrvavit,  ^uCuras,  fi  forte  mutuatiis  fut» 
ufuris,  dédit.  Sed  etfi  fuam  pccuniam  dédit,  non  fine  causa  di- 
cetur  quod  ufuras  quoque  percipere  dcbeat.  L,  (>j  ,i.  1.,  ff.  pro 
facio.  L   fi,  5.  10,  cod. 

La  condition  des  cohéritiers  doit  en  cela  Être  la  mime  que  celle  des 
ajfociés.  Voyez  l'arc.  1 1  de  la  Seft.  4  de  la  Société,  p.  100,  & 
l'art.  4  de  la  Sed.  i  de  ceux  qui  fe  trouvent,  &c.  p.   kj^. 

On  a  mis  dans  V article  que  l'héritier  recouvre  Us  intérêts  des  dé' 
penfes  nécejfaircs  ou  utiles  ,  quoiqu'il  foit  dit  dans  le  premier  des 
textes  cités  jur  cet  article,  que  fi  l'héritier  a  fait  des  dépenfes  de  bonne 
foi ,  il  en  aura  les  intérêts.  Car  ilfe  pourrait  faire  qu'un  héritier  mal 
habile  fit  de  bonne  foi  de  jolies  dépenfes.  Ainfi  cette  bonne  foi  doitfe 

autres ,  &  s'imputer  les  fuites  de  la  c'ondùite  de  fon  co-    ''/'^"'^^  aux  dépenfes  qu'il  eftjufle  d'dlouer,  c'efi-à-dire ,  cclUs  qui 

.  .  '   .        .  .f   >    n  r  '  T-    j>  -Il             1        cT  •        J    l'L  -  Jsnt  necc   aires  ou  utiles. 

héritier  a  qui  il  s  eft  fie.  Et  d  ailleurs  ,  les  affaires  de  1  he-  ^n  a  mis  aujjl  dans  L'articU ,  que  ces  intérêts  font  dûs  depuis  l'a- 

redite  leur  étant  communes,  chacun  deux  n  elt  tenu  v  ance^quoiqu' il  foit  dit  dans  ce  même  texte,  qu'ils  font  dûs  depuis  U 

que  d'en  prendre  le  même  foin  qu'il  a  pour  les  fiennes,  retardement,  ex  die  morar.  Cartes  intérêts  font  dûs  à  cet  héritier,  de 

de  même  qu'un  affocié  ^.  "        "        "^    ' 


rateur  e,  un  Procureur  conftitué/,  ou  autre  dont  les 
devoirs  obligent  à  la  diligence  &  à  la  vigilance  d'un 
père  de  famille  exaâ;  &  foigneux.  Car ,  au  lieu  que  ces 
fortes  de  perfonnes ,  oti  s'ingèrent  d'eux-mêmes  ,  ou 
font  choilis  &  prépofés  pour  ces  fortes  de  fondions  , 
avec  la  néeelfité  de  s'en  bien  acquitter,  parce  qu'elles 
ne  regardent  pas  leurs  affaires  propres ,  mais  celles  des 
autres ,  &  qu'ainfi  ils  y  doivent  toute  application  ;  les 
cohéritiers  ne  fe  choififfent  pas ,  mais  fe  trouvent  liés, 
ou  par  la  volonté  d'un  teftateur ,  ou  par  la  Loi  qui  les 
appelle  enfemble  à  l'hérédité.  Ainfi  chacun  d'eux  doit 
prendre  fes  mefuresfurlaconfiancequ'ilpeutavoir  aux 
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b  Non  tantùm  dolum ,  fed  &  culpam  in  re  Iiïreditarià  prsftarc 
débet  coha;res  •>  qusniam  cum  cohxrede  non  coatrahiraus,  fcd 
incidimus  in  cum.  Non  tamen  diligentiam  praiRare  débet ,  qua- 
lem  diligens  paietfamilîas ,  quoniam  hic  propter  ijjam  partem 
caufam  habuit  gerendi  :  &  ideo  negotiotum  geftorum  ei  aftio 
non  compctit.  Talem igitur  diligentiam  prxftauc  débet, qualem 
jn  fuis  rébus.  L.  zf,  S.  i.6,ff.  fam.  ercifc. 

c  l^oye^  l'art.  1  de  la.  SeS.  i  de  ceux  qui  font  les  affaires  des 
autres  à  leur  injeu ,  p.  19$. 

V.  l'art.  II  delà  SeS.  3  des  Tuteurs,  p.  17  S. 

e  K.  l'art.  1  de  la  Sed.  i  des  Curateurs ,  p.  1 9 1 . 

f  y.  l'art.  4  de  la  SeS.  3  des  Procurations ,  p.  i^S. 

g  F.  les  an.  j.  &  }  de  la  SeS.  4  de  la  Société  , p.  jj. 

m. 

doî-  L'héritier  qui ,  avant  le  partage ,  fe  trouvera  avoir 
W' joui  d'un  fonds,  d'une  rente,  ou  autre  bien  commun 
f"^'  de  l'hérédité  ,  doit  en  rapporter  à  fes  cohéritiers  les 
fruits  &  autres  revenus  qu'il  aura  perçus.  Et  l'héritier 
jnênie,  qui  fe  trouveroit  feul  à  jouir  du  total  de  l'hé- 
rédité, pendant  que  fes  cohéritiers  ignoreroient  leur 
droit,  ou  feroient  abfens ,  doit  leur  compter  de  ces 
jouiflances  k. 


qu'à  un  affocié ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  cet  article  1 1  de  la. 
SeêSon  4  de  la  Société  jô-la  bonne  foi  réciproque  que  fe  doivent  les 
coberiticrs ,  demande  cette jufiice  mutuelle  entre  eux, 

VL 

Dans  les  cas  oii  les  cohéritiers  peuvent  avoir  des    *•  ^"'^•"'^ 
biens  fujets  au  rapport,  ils  font  obligés  de  fe  rapporter  "^^^f^'^r-,  '^ 
réciproquement  tout  ce  que  chacun  d'eux  peut  avoir  i^/^^apport, 
de  biens  de  cette  nature,  pour  augmenter  le  fonds  de 
l'hérédité ,  Scêtre  compris  au  partage  ,  fuivant  les  rè- 
gles de  cette  matière  expliquée  en  fon  lieu  n. 

n  Voye:^fur  cette  matière  du  rapport  le  titre  4  du  Livre  fécond. 
Voye^l'art.  1}  de  la  SeS.  5  ,  &  l'art.  4  de  la  SeS.  i  des  partages  1 

VIL 

Pendant  que  les  biens  de  l'hérédité  font  à  partager ,   7'  ^'^''^"' 
aucun  des  cohéritiers  ne  peut  y  faire  de  chanarement  'f''^  j''  f  "" 

1  f  s  .,.    r       1  '1  jaireaecuan~ 

contre  le  gre ,  ou  a  1  inlçu  des  autres;  Se  il  peut  encore  ^,„jnj  ^j„j 
moins  les  aliéner.  Et  un  feul  qui  n'agréeroit  pas  ou  le  u  confente- 
c'nangement ,  ou  l'aliénation  ,  pourroit  l'empêcher  0  ,•  ment  des  au- 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  en  eût  quelque  néceffité  pour  le  bien  ''■«^■ 
commun  ;  comme  s'il  falloit  faire  quelque  réparation 
néceffaire,  ou  vendre  des  chofes  qui  pourroient  périr. 


A  Non  èft  aiTibîguum  ,  cim  farciilia;  ercifcunds  titulus  inter    Car,  dans  ce  cas,  le  Juge  n'auroit  point  d'égard  à  la  ré- 
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bona;  fidei  judicia  numcretur ,  portionem  hzreditatis ,  fi  qua  ad 
te  pcrtinet ,  incremento  fruciuum  augeri.  X.  9 ,  C.  fam.  ercifc. 

Non  folùm  in  finium  regundorum  ,  fed  &  familiz  ercifcundx 
judicio  prrteriti  quoquc  temporis  fruftus  veniunt.  £.  j  6  ,  jf.'  eod. 

Fruflibus  augetur  harreditas ,  cùm  ab  co  poffidetur  à  quo  peti 
poteft.  L.  i,C.  de  petit.  kaired.jHiuCïas  omnei!,  augent  ha:reditatem, 
lîve  ante  aditam,  fivc  poft  aditam  hœreditatem  accelTetint.  L. 
ao ,  J.  5  in  f.  ff.  de  hared.  pet. 

Cokzredibus  diTifionem  inter  fe  facientibus  juri  abfcntis  & 
îgnoramis  minime  derogari ,  ac  pro  indivifo  portionem  eam ,  qua: 
înîtio  ipfius  fuit  in  omnibus  communibus  rébus ,  eum  retinere 
certillîmum  e't,  Undè  portionem  tuam  cum  rcditibus arbitrio  fami- 
liseercifcunda:  percipere  potes ,  ex  faélâ  inter  cohaeredes  divifio- 
ne,  nuUum  prxjudicium  timens.  i.  17,  C.  fam.  ercifc.V  oyez  \e% 
arr.  5  &  i  o  de  la  Secl.  3  des  intérêts ,  dommages  &  intérêts ,  & 
leftitution  des  fruits ,  p.  173. 

IV. 

-  Si  celui  qui  a  joui  des  fruits  ou  autres  revenus  de 
«l'hérédité ,  en  avoittiré ,  par  Ion  induftrie ,  plus  que  n'en 
''auroient  fçu  tirer  fes  cohéritiers  ,  il  ne  laiffera  pas  d'ê- 
'''tre  tenu  de  rendre  la  valeur  de  fa  jouiffance.  Car  il 
n'y  a  point ,  ou  prefque  point  de  fruit  fans  quelque 
induftrie  :  &  c'eft  toujours  le  fonds  qui  les  a  produitsi. 

i  Cùm  hxreditas  pctita  fit,  eos  frudus  quos  poflefior  perce- 
pit.omnimodo  teftituendos  ,etfi  petitor  eos  perccptutus  non 
fuetat.  L-  ^6,  ff.  de  hxied.  petit. 

Tome  l. 


fiftance  déraifonnable  d'un  cohéritier/'. 

0  Sabinus  in  re  communi  nemincm  dominorum  jure  facerc 
quicquam  ,  invito  altero  poffe.  Undè  manifeftam  efl  prohibendt 
jus  elle.  In  re  cnim  pari,  potiorera  elle  caufam  prohibentis  conf- 
tat.  !..  '■S,ff.  comm.  div. 

p  Alieaationes  poft  judicium  acccptum  interdiâa;,  dunraxat 
voluntaria:,  non  qu:e  vetuftiorem  caufam,  &  origincm  juris 
habent  neceffariam.  L.  ij,ff.  fam.  ercifc. 

Ne  in  totum  diminutio  impedita  ,  in  aliquo  etiam  utilitates 
alias  impediat.  L.  ;  ,ff.  de  hœred.  pet.  Sed  Se  rcs  tempore  péri- 
taras  permittere  débet  I'ta:tor  diftrahere.  D.  l.  inf.  pr.  V.  les  art. 
é,,  7 ,  8,9  &  I  o  de  la  Sefl:.  1 ,  de  ceux  qui  fe  trouvent ,  Sec.  p.  1 99 . 
où  font  expliquées  d'autres  règles  fur  le  même  fujec. 

VIIL 

On  peut  mettre  pour  un  engagement  qui  précède  le    ^'  ^"S"^' 
partage  ,  celui-là  même  qui  oblige  les  héritiers  à  venir  ' 
en  partage  quand  un  d'eux  le  demande;  car  chacun' 
d'eux  a  droit  d'avoir  à  foi  ce  qui  peut  lui  revenir  des 
biens  de  l'hérédité  ,  quoique  les  autres  vouluffent  les 
garder  en  commun  q. 

q  Arbitrum  familia:  crcifcunda:  vel  unus  petere  poteft.  Nam 
provocare  apud  Judicem  vel  unum  harredem pofle palàm  eft.  Igitur 
&  prxfentibus  C3;teris,&  invitis ,  potcrit  vel  arbitriura  pofcere. 
X.  43  ,  /;  fam.  ercifc.  Voyez  l'art.  11  de  la  SeSt.  z  de  ceux  qui 
fc  ttoiiven:  avoir  quelque  chofe  de  commun  enfemble, p.  199, 
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e  ceux  qui  tiennent  lieu  d  tleii tiers,  qiioiqi 
ne  le  foient  pas. 

L  n'y  a  proprement  que  deux  fortes  d'héritiers,  ceux 
à  (|ui  la  Loi  détere  la  fucceflion ,  &  ceux  qui  y  font 
appelles  par  un  teftament  ;  &  on  ne  donne  ce  nom 
d'héritier  qu'à  ceux  qui  fuc'cedent  en  l'une  ou  en  l'au- 
tre de  ces  deux  manières.  Mais  11  y  a  d'autres  titres  qui 
font  paffertous  les  biens  d'une  perfonne  après  fa  mort 
à  d'autres  fortes  de  fuccclTeurs  ,  ou  plutôt  poUciieurs, 
qui,  fans  être  héritiers  ,  ont  les  mêmes  droits  que  don- 
ne cette  qualité  ,  &  fontfujets  aux  mêmes  charges.  Ce 
qui  fera  la  matière  de  cette  Seiftion. 

SOMMAIRES. 

f ,  Le  jxfc  tient  lieu  d'héruier  des  biens  du  condamné, 
2.  Et  de  ceux  des  Aubains  ou  Etrangers. 
5.  Et  des  Bâtards. 

Et  de  ceux  qui  ri  ont  aucuns  parens. 

Toutes  ces  fortes  de  biens  pajjent  aufifc  avec  leurs 
charges. 

Le  donataire  univerfel  tient  lieu  d'héritier. 

L'acheteur  de  V hérédité  tient  lieu  d'héi  itier. 

Le  curateur  à  unejuccejjion  vacante  rejtréjente  Vké- 
ritier. 


4. 
S- 

6. 

7- 
S. 


_  1.  Lefifc  •  B  '  Ous  les  biens  des  condamnés  à  mort,  ou  à  d'au- 
ticnf  lUu  |_  très  peinesqui  emportentlaconfifcation,  fontac- 
éf/icMi-rdes  qujsj^  Roi,  &  il  tient  lieu  de  fuccefleurunivericl;  mais 


damné  qualité  d  héritier  ne  lui  convient  pas.  Car  au  heu  que 

les  biens  ne  pafTent  à  l'hé'"ii.ier  que  par  la  mort  de  celui 
à  qui  il  fuccede,  laconfifcation  eft  un  titre  qui  dépouille 
le  condamné  de  fes  biens  avant  fa  mort,  &  les  acquiert 
au  Roi,  comme  exerçant  l'autorité  fouveraine  de  la 
Juftice,  &les  droits  qui  en  dépendent.  Et  les  Seigneurs 
Jufticicrs  qui  ont  dans  leurs  terres  le  droit  de  conJifca- 
tion  ,  ne  l'ont  que  comme  une  fuite  du  droit  de  Juftlce, 
ne  font  pas  non  plus  héritiers ,  mais  deviennent  maîtres 
des  biens  confiiqués  a. 

a  Damnationebona  pul-licantur,  cùm  vita  adimimr ,  auc  civi- 
tas.  L.  I  ,f.  de  bon,  d^m.  V.  la  Préface  ci-oevant  n.  14. 

La  conjiÇcûtion  n  av  jtl  pas  le  même  e(f<tparL  Df^il  Romninque 
pnrnotre  ufige.  Car,pjur  nc'tre  nfi^- ,  Us  snfans  de  c^ux  à  qui  Ls 
biens  [ont  conjijquès  ,  n:  leur  fazudent  pM  ,■  &  nont  rien  en  l.urs 
liens  ;  mais  par  le  Droit  Rornain ,  on  leur  en  faifoit  part.  Ce  .jui 
était  fondé  Jur  des  motifs  d'équité  &•  d'/iumanité,  pour  ne  pas  faire 
poiter  auxenjanslap.ineducrime  de  leurs  pères ,  où  ils  n'avaient 
point  départ,  ty  pour  ne  les  pas  priver  d'une  fuccejjîon  que  la  nature 
leurdejîmoit,  (f  les  réduire  à  une  nécejfité  qui  peut  avoir  d.  iniuvaifs 
fuites.  C\fu  quieflmarquépar  ces  paroles  d'une  Loi. Chntzùr,  na- 
tiiralis,<]uafilexquï:Jamtacitaliberisparcntumh.ïrciitatemadJi- 
ccrct,  vclutad  dcb-tam  fuccctlloncm  eo5vocando,  propter  quod  & 
in  jure  civili  fuorum  ha:redum nomeii eis  indiâume  ,  acné  judi- 
cio  quidem  parentis ,  nifi  mcriti.  de  caufîs  fummoveri  ab  câ  fuc- 
ccfTione  pollunt  :  a;quilTîmnm  exiftimatunn  eft  eo  quoque  cafu 
cjuo  pfopter  pœnam  parentis  autert  bona  damnatio ,  rarioncm 
liabcri  liberoram ,  ne  alicno  admillo  ,  grayiorem  pœnam  lucrenr, 
quos  nuUa  contir.ii^erec  cnlpa  ,  interdum  in  funninam  cïeftatcm 
devoluti.  Quod  cum  aliquà  modérations  deSniri  placuit ,  uc  qui 
ad  univerfitateni  venturi  eiant,  jure  fucceffionis  ex  ci  pottione 
conceffas  haberent.i.  7,^  de  bon.  dam. Il  neflpas  nécejfaire  de  s' ar- 
rêter au  parallèle  de  cette  Jurisprudence  &  de  la  notre  ;  car  cutte  ma- 
titre  n'ejl  pas  dudeJ'Jn  de  ce  Livre.  Ufautfeulement  remarquer  qu'il 
y  a  des  Coutumes  où  iln'y  apoint  de  confifcation. 

IL 

i.  Et  de  Les  biens  des  Etrangers  qui  meurent  fans  avoir  été 
ceux  des  an-  naturallfés ,  &  qui  n'ontpoint  d'héritiers  légitimes  nés 
""  en  France,  ou  naturalifés  qui  puiflent  leur  luccéder, 
font  acquis  au  Roi  par  ce  droit  qu'on  appelle  d'aubai- 
ne h.  Et  il  prend  ces  biens ,  non  comme  héritier ,  mais 
comme  maître  des  biens  où  perfonne  ne  peut  avoir 
droit. 

b  V.  l'art.  9  de  la  SeS  z  de  ce  Titre ,  &  l'art  11  de  la  Sec!,  z 
des  Pcrfonnes,  p.  i  f . 

y,  l'art.  3  de  la  Se3. 4  de  ce  Titre ,  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 


bains 
itrang.rs. 


i lards Jl 


IIL 

Les  bâtards  qui  meurent  fans  enfans  légitimes,  & 
fins  avoir  difpofé,  n'ayant  point  d'héritiers  ,  leursi 
biens  par  cette  raifon  font  acquis  au  Roi ,  &  il  leur 
fuccede,non  comme  héritier , mais  comme  occupant 
en  maître  un  bien  qui  ne  peut  palTer  à  aucun  fuc- 
cefleur  c. 

c  ï'oyei  l'article  S  delaS'S.  1  de  ce  Titre, &f  l'art-  3  dclaSeSl. 
I  des  l'etfonnes  ,p.  1 1 . 

Ce  qui  tfl  dit  dans  cet  article,  que  leRoifuzceie  aux  Bâtards, 
s'entend  auji  des  Seigneurs  Hauts-Jujliciers  dans  leuvs  terres. 

IV. 

Ceux  qui  meurent  fans  defcendans ,  ni  afcendans  , 
&  fans  aucuns  parens  paternels  ,  ni  maternels ,  &  qui  ■;;"•- 
n'ont  pas  difpofé  de  leurs  biens  ,  mourant  fans  héri-"""'^' 
tiers  ;  leurs  biens  font  au  Roi  par  ce  droit  qu'on  ap-^''^""'' 
pelle  de  déshérence,  c'eft-à-dire  ,  défaut  d'héritiers </, 

i/Scirc  débet  gravitas  tua  >  intelatorum  le»  qui  fine  légitime 
h-rrede  deccllcrint»  fifci  nolhi  lationibuivindicandas.  L.  i ,  C.  de 
bon.  vac.  6»  de  inc. 

Vacantia  mortuorum  bonatuncadfitcum  juberaiis  transfcrri,fi 
nullum  ex  qualibct  fanguinislincâ,  vel  juris  titulo  Icgitimamnc- 
liqueiit  intetlarus  Usrcdcm.  X.  4,cuù'. 

Ce  qui  lJI  dit  dans  cet  article  du  droit  du  Roi  fur  Lsfuceejfions  de 
ceux  qui  m.urLntfans  ltéritii.rs,fe  doit  ent-.ndre  auJi  d.s  Seigneurs 
Idauts-Jufticiers  dans  iturs  terres. 

Il/aui  ri.mar.]U.rfur  et  article  ce  qui  a  été  dit  dans  lafucccjpon  du 
mari  d  la  femme  ,  &  de  la  f  mm.  au  mari,  a  u  défaut  de  parens .  dans 
la  Préface  ci-devant ,n.  i  i ,  6"  a-  qui  en  fra  dit  dans  laSeSion  } 
du  Jure  3  du  Livre  z  ,  qu'au  défaut  d' héritier  tcftam:nt lire ,  ouab 
inteflat ,  le  m.iri  fuccede  à  la  fmine ,  &  la  fmine  au  mari ,  é"  ex- 
cluant le  jifc. 

On  peut  remarquer  aufifur  l.fujet  des  fucctf  Ions  au  défaut  ic  par 
rens ,  ju'ily  a  d.s  Cjutum.s  ]Ui  au  défaut  d' héritiers  d'u  i  efioc  ,pré- 
frent  le  Seign.ur  JuHicier  à  eux  de  l'autre  ;  .le  fort,  qu^  da  is  ces 
Coutumes  ceux  qui  n'ont  que  des  biens  d'ui.floc,ne  lajfant  despa^ 
rens  que  d'un  autre  efioc ,  meurent  fans  héritiers. 

V. 

Ces  quatre  manières  dont  les  biens  font  acquis  au    j. 
Roi,  fçavoir,  par  confilcation  ,  par  aubaine,  par  bâ-^t'^/j 
tardife  &  par  déshérence  ,  ont  cela  de  commun ,  que  ^'-"-f 
comme  elles  font  pafler  tous  les  biens  au  Roi ,    il  '*■"'  I 
tient  lieu  de  fucccfleur  univerfel,  &  ces  biens  demea-^^^^l 
rent  fujets  à  toutes  les  dettes  &  autres  charges  e. 

c  Si ,  ut  proponis,  bona  ejus  qui  tutclam  tuam  adminiftrabat 
fententiam  paTi ,  ad  fif;um  funt  devoluta,  procuratorem  noiiruiu 
adite  cuta.  Qui  fî  quid  jure  pofci  animadverterit,  non  nc^abit, 
L.  f  ,  C.  de  bon.  prjfer.fu  dam. 

Lor  "lU.  d.s  biens  font  acquis  au  lîoipar  quelqu'une  d;s  manières 
expliquées  dans  cet  article,  iis  app.irtiennent  ouaux  Engtgi^i.s  des 
Domaines  ou  aux  Fermiers  ,  ou  s' il  n'y  a  ni  En^afijhs  ni  Fermi.rs  à 
qui  ces  droits  doivent  être  acquis ,  le  Roi  en  fait  d'ordinaire  d.s  dons, 
quifuivant  Ls  Ordonnaicesfont  toujours  à  cette  condition  d'à:  mit- 
ter  les  c'iarges.  Voye^  l'Ordonnance  de  Charles  Vlldu  10  Janvier 
I4j;.  Voyez  1.  1  Se  2.,C.  de  petit,  bon.  fubl. 

VL 

On  peut  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  tiiennent  é.j 
lieu  d'héritieas  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  cette  qualité 
les  donataires  univerfels  ,  par  des  donations  entre-vifs.-/ 
de  tous  biens  préfens  &  à  venir.  Car  ayant  tous  les  ^^* 
biens ,  iis  font  tenus  de  toutes  les  charges  par  l'eïFjt 
de  leur  titre.  Mais  le  nom    d'héritiers   ne  leur   con- 
vient pas,  parce  que  les  biens  que  le  donareur  poiTé- 
doit  au  tems  de  la  donation  leur  étoient  déjà  acquis 
irrévocablement  ,  &  le  donateur  ne  pouvoit  les  alié- 
ner. Et  quoiqu'il  pût  dlfpofer  des  autres  acquis  en- 
fuite  par  des  aliénations  qu'il  pouvoit  en   faire ,    il 
ne  pouvoit  y  appeller  d'autres  héritiers.  Ainfi  ,  c'eft 
comme  donataires  qu'ils  les  recueillent ,  non  comme 
héritiers/^ 

{  Voye^l'art.}AdelaSe(l.i  des  Donations, p.  izz, S'IaLoi;  ^ 
$.  4 ,  C.  de  donat.  qu'on  y  a  citée ,  &•  qui  approuve  les  donations  uni- 
verf.lies  de  tous  les  biens.  Sed  &  (î  quis  univerfitatis  faciat  donatio- 
nera,  fïvc  beffis,  fi^c  dimidix  partis  fua;  fubftantii,  five  tertia;, 
fi'e  quartse,  (îvequantsecunqvie.  vel  etiam  totius ,  &c.  0«  a  douté 
fur  cate  Lbï,fi  par  leDroit  Romain  on  peut  donner,  outre  tous  lef  ! 
biens  préfens,  Ls  biens  avenir, parce  qu'ilnepeutpasy  ^n  avoir  de  \ 
tradition  comme  des  préfens  ;  6"  onpourroit  auffi  en  donner  cette  autre  j 
rai  fo  2 ,  qu^  par  L  Driit  Romain,  on  ne  peut  s'oter  la  liberté  de  tlfler  |' 
p  àr  une  injlitution  d'héritier  irrévocable,  même  en  faveur  de  maTiage,  > 
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Paiftum  quod  dotali  infctumcnto  comprehcnfum  efl: ,  ut  y?  pater 
yitS  fungerctur,  ex  ce<]Uâ  portiom  ea  quœ   nubcbat,  cum  Jraire 
l'iinns  fui  patris  i^/T^t,  nequc  uUam  obligationcm  contiahcre ,  ne- 
tjue  libcitatem  ccitaracnti  faciendi  mulieris  patii  potuit  aufcnc.  X, 
1  f ,  C.  depatlis.  Miiis parnotnufiigil'onpcutfaire  un  héritier uni- 
V':rfcl  par  une  inflitution  contraSuciU  &  irrévocable,  commeilaétê 
àir  dass  la  Préface  ci-devant,  n.  lo.Et  on  peut  aujjl  donner  tous  les 
bicnspréfens  (y  à  venir , par  une  donation  entrevifs  6"  irrévocable  y 
pourvu  que  le  Donateur  fe  réjcrve  ou  un  ufifruit,  ou  autre  chofe 
pour  pouvoir  fubf.Jier.  Car  iljeroitcontre  V  équité  ^  les  bonnes  mœurs 
iju' il  pût  être  dépouillé  de  tout.  Ainfi  le  Donataire  uriiverfel  peut , 
après  la  mort  dit  Donateur,  recueillir  tous  les  biens  comme  l'héri- 
tier. Mais  parce  que  celui  qui  a  donné  tous  fes  biens  préfens  &  à 
venir , peut  aUér..r  les  biens  acquis  depuis  la  donation ,  &•  contra&f 
de  nouvelles  dates ,  il  efijujie  qu'après  la  mort  du  Donateur,  le  Do- 
nataire ait  la.  liberté  de  s' e  a  tenir  aux  biens  qu'avait  le  Donateur  au 
t:ms  de  la  donation ,  &  d'en  porter  les  charges  qu'il  devoir  alors ,  6" 
de  renoncer  aux  biens  acquis  par  le  Donatour  depuis  la  donation ,  6* 
Ji  décharger  par-lâ  des  dettes  &  des  charges  contrastées  enfuit e.  Ce 
qui  fait  qu'on  diflingue  en  ce  cas  deux  donations  dans  une  donation 
univ.rfelle  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  d'une  des  biens  préfens, 
ÙV  autre  de  ceux  i/ue  le  Donateur  pourra  acquérir  enfuit:.  Ce  qu'on 
jonde  comnifUnément  fur  ce  que  dans  lesfipulations  qui  contiennent 
plufieurs  fommes  ou  plufieurs  chofes,  il  y  a  autant  de  fjpulations 
iju'il  y  a  de  fommes  ou  de  diojes  a  :  car  il  ejl  vrai  que  celui  qui  a 
jlipuli  d'un  débiteur  des  chofes  de  plufieurs  natures ,  peur  n'en  de- 
mander que  celles  qu'il  lui  plaira.  Mais  cette  maxime  he  prouverait 
pas  qu'onpût  divifr  toutes  fortes  de  conventions  i  &•  fi  cette  divifion 
blejjàit  L'intérêt  d'une  des  parties ,  ilfaudroit, félon  un:  autre  iegle,ou 
exécuter  la  convention  entière ,  ou  la  rompre  en  tout,  parce  que,  quand 
il  Y  a  une  obligation  départ  6»  d'autre ,  les  engagemens  réciproques 
doivent  fubftfler  b.  Ai7ifi  on  peut  ajouter  par  des  raifans  plus  parti- 
.  culieres  qui  font fubfifler  la  donation  des  biens  préfens ,  premièrement, 
que  cette  donation  e fi  pure  &  fimple  par  le  contrat,  &•  que  celle  des 
iiiens  à  venir  renfrrae  la  condition  qu'il  furvienne  des  biens  :  &  il 
n'en  (urvicnt  pas  s' il  n'y  en  a  que  pour  Us  dettes  ;  car  on  n'appelle 


biens  que  ce  qui  refie  l 


speiye 


.  Et  en  fécond  lieu ,  Une  ferait 


TITRE     IL 

Des    Hérhiers    bcnéiîdaires. 

J 

N  a  vu  dans  l'article  4  de  la  Seftlon  5  du  Ti- 
tre I  ,  que  riiéritier  qui  doute  que  la  fuccefiîon 
foit  avantageufe,  peut  prendre  un  teais  pour  délibé- 
rer s'il  l'acceptera  :  &  dans  l'article  5  de  cette  même 
Seâion,  que  dans  ce  doute  l'iiéritier  peut  fans  déli- 
bérer fe  déclarer  héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 
Ce  qui  a  cet  effet ,  q'-ie  fi  les  charges  fe  trouvent  dans 
la  fuite  excéder  la  valeur  des  biens ,  il  n'en  fera  tenu 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  valeur  ;  au  lieu 
que  s'il  n'ufoit  pas  de  ce  bénéfice ,  il  feroit  héritier 
pur  &  fimple,  &  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'hé- 
rédité ,  encore  que  les  biens  n'y  puiffent  fuffire. 

De  ces  deux  voies  qae  les  Loix  ont  établies  pour 
la  sûreté  des  héritiers ,  la  première  qui  fut  en  ufa- 
ge  à  Rome  étoit  le  droit  de  délibérer.  Ce  droit  fut 
inventé,  comme  il  eft  dit  dans  une  Loi ,  &pour  l'in- 
térêt des  mourans ,  afin  qu'il  fe  trouvât  des  héritiers 
attirés  par  la  liberté  de  prendre  connoillance  de  l'é- 
tat des  biens  &  des  affaires  de  la  fucceffion  avant  que 
de  s'y  engager,  &  pour  l'intérêt  des  héritiers  même, 
afin  qu'ils  ne  fuflent  pas  torcés  à  s'engager  précipi- 
tamment à  cette  qualité  a. 

L'ufage  de  ce  droit  de  délibérer  étoit  tel,  que  l'hé- 
ritier qui  étoit  appelle  à  la  fucceflion  ,  ou  par  un 
un  teftament ,  ou  ah  inteflat  ,  demandoit  au  Magif- 
trat  un  délai  pour  délibérer  ;  &  on  l'accordoit  au 
moins  de  cent  jours  b.  Fendant  ce  tems  on  commu- 
niquoit  à  l'héritier  les  papiers  du  défunt ,  &  il  pre- 
noit  connoillance  des  dettes  pafîives  par  les  titres  des 
créanciers  ,  afin  de  prendre  fes  mefures  pour  accep- 
ter ou  abandonner  la  fucceffion  c.  Et  ceux  même  qui 
nommoient  des  héritiers  ,  pouvoient  félon  l'ancien 
droit  ,  régler  par  leur  teftament  un  certain  tems 
qu'ils  leur  doiinoient  pour  délibérer  ;  après  quoi  l'hé- 


inent  (  ■ 


-vus. 


■/l 


p.isjufie  que  le  Donateur  pût  anéantir  ladonatian  encontratlant  le: 

tLttes.  Ce  qui  a  fait  un  motif  pour  faire  valoir  la  donation  à  l'é- 

^ard  des  biens  préfens  ;  en  quoi  il  n'efifait  aucun  tort  aux  créan- 
ciers qui  n'ont  contrarié  qu'après  la  donation  qu'ils  ont  du  connaître. 

Mais  fi  le  Donataire  s'était  mis  en  paffejfion  des  biens  après  la  mort 

du  Donateur,  fans  en  faire  un  inventaire  ,ilnepourroit  plus  divifer 

la  donation ,  &'fi  conditianferoit  la  mime  que  s'il  était  héritier  pur  & 

fimple.  Voyez  fur  la  divifion  d'un  atlc  la  remarque  fur  l'article  i  s  de 

la  SccLicn  y  de5  Tcfiaraens. 

Scire  debemus  in  ftipulationibus ,  tôt  elTc  ftipulationes  qimt     rltier  qui  n'acceptoit  pas  la  fucceffion  dans  ce  tems  , 

._ .-,--  en  étoit  exclus  </,  ce  qui  fut  enfuite  aboli  (?. 

Cette  faculté  de  délibérer  n'avoir  pas  d'autre  ufa- 
ge  ,  que  de  donner  à  l'héritier  un  tems  pour  exami- 
ner s'il  lui  étoit  avantageux  d'accepter  la  fucceffion  , 
ou  s'il  feroit  mieux  de  l'abandonner  :  &  comme  il 
falloir  qu'après  ce  tems  il  prit  fon  parri  ou  d'accep- 
ter purement  &  fimplement  l'hérédité  ,  &  s'engager 
à  toutes  les  charges  ,  ou  d'y  renoncer  ,  fans  pouvoir 
prendre  un  parti  moyen  ,  il  en  arrivoit  plufieurs  in- 
convéniens,  &  pour  les  héritiers  ,  &  auffi  pour  les  lé- 
gataires &  les  créanciers.  Car  les  héritiers  pouvoientr 
facilement  être  tromipés  par  l'apparence  des  biens  , 
dont  il  étoit  difficile  ou  même  impoffible  de  connoî- 
tre  les  charges  qui  fouvent  tont  fecrettes  :  &  s'étant 
une  fois  engagés  dans  des  fucceffions  onéreufes ,  il 
ne  leur  étoit  plus  libre  d'y  renoncer  :  &  ils  pouvoient 
ff.  de  auffi  fe  tromper  rfune  autre  manière,  renonçant  à  des 
fucceffions  qui  pouvoient  avoir  plus  de  biens  &  moins 
de  charges  qu'il  n'en  paroiffoit  ;  ce  qui  tournoit  au 
ma.     Lorfqu'une  fucceffion  eft  abandonnée  ,  &  que  les    préjudice  des  créanciers  &  des  légataires. 

ine  créanciers  y  font  créer  un  Curateur  ,  ou  qu'on  en  fait         a  Qui  interrogatur  an  hxrcs ,  vel  quota  ex  parte  Ct.-.ad  delibe^ 


fummi:  ûint ,  toîque  elle  llipulatioiies  quot  fpecies  tunt.  £.  Z3,ff. 
de  verb.  obi, 

b  Voyeur  art,  7  delaSeCl.  i  des  Conventions ,  p.  i.%,  &  les  art. 
10  S"  S>  1 1  de  la  Seff.  i  des  Refcifions  ,p.  318.  Non  débet  ex  parte 
obligationem  con.iprobare,  ex  parte  tanquam  de  iniquâ  queri.  L. 
3  il ,  in  f.  f.  de  oper.  lib.  Aut  in  totum  agnofcere ,  auc  à  toto  rcce  ■ 
derc,  t.  16 ,  inf.  ff,  de  adm.  &  per.  tut, 

VIL 

c';e-  On  peut  encore  confidéror  comme  tenant  lieu 
l^hé-  d'héritier  ,  celui  à  qui  une  hérédité  a  été  vendue  , 
^'^«/ quoiqu'il  ne  foit  pas  en  effet  héritier,  n'ayant  pas 
''•'''*■  Uiccédé  au  défunt ,  &  n'ayant  les  biens  qu'à  titre 
de  vente.  Mais  comme  il  a  les  droits  de  l'héri- 
der,  &  qu'ayant  tous  les  biens  ,  il  eft  tenu  de  tou- 
tes les  charges  ,  il  tient  lieu  d'héritier  g. 


g  Sicuti  lucrum  omne  ad  emptorem  liaîreditatis  refpicit 
damnum  quoque  débet  ad  eundem  relpicere.  L.  z,  §.  <? , 
hcered,  vel  ad,  vend,  V.  l'art.  S  de  la  Seâion  i  du  Titre 

VIII. 


;alie-|«"- 


''^- nommer  aux   fucceffions  qui  fe  trouvent  fans   aucun    randum  tempusrmpetrare  débet.  Quia  fi  perperàm  confeifus  fuc- 
P'^^"  héritier  apparent  pour  prendre  le  foin  des  biens:  ces     rit,incommodo  afficitur.  Et  quia  hoc  defunaorum  intereft,  uc. 


jiliiil 

to»w| 
ttiltlf 


-Curateurs  exercent  lesaftions  héréditaires  ,  &  acquit- 
tent les  charges  :  &  ceux  qui  ont  des  droits  ou  pré- 
tentions fur  l'hérédité  ,  agiflent  contr'eux.  Ainfi  ils  y 
repréfentent  en  ce  fens  les  perfonnes  ou  des  héritiers , 
s'il  doit  y  en  avoir  ,  ou  de  ceux  à  qui  les  biens 
pourront  être  acquis  h, 

h  YXiofiie  curataribus  oSàov.Z'i ,  Se  in  eos  utiles  competunt.  L,  z, 
S.  I  )  ff.  de  cur.  bon.  dando.  V.  l'art,  i  j  de  la  Sci:t.  1  des  Cura- 
teurs, p.  191. 

Les  fucceffions  vacantes  oh  il  n'y  a  point  d'héritiers  apparens,font 
mifs  Jous  V adminifiration  d'un  Curateur ,  jufqu'à  ce  qu'il  paroiffe 
lin  héritier  ,ou  que  les  biens  Joient  acquis  au  Roi  ,ouau  Seigneur  Ju- 

flic'icr.  Eton  nomme  auffides  Curateurs  aux  fucceffions  abandonnées     quibus  fcies  poterifque.   Nifî  jta  çreyeris,  exhaercs  ello,  Foye:^ 
aux  créanciers ,  jufqu'à  ce  que  les  biens  Joient  vendus,  pour  payer     ï/ip.  Tit.  zz,§.  2.7  &' fil- 
les dettes.  .  c  L.  17 ,  C.  de  jure  délit,, 

ToincL  Bbbij 


habeant  ûiccctlore?  ;  intereft  &  viventium ,  ne  prscipitentur  quam-: 
diù  juftii  délibérant.  L.  ;  &  l'  6  ,ff  de  interrog.  injur.  fac. 

b  Ait  Prartor  ,  fi  tempus  ai  deliherandum  petit,  dabo,  L,  l ,  §. 
1  ,  ff,  de  jure  delib, 

Pauciores  centum  dîerum  non  funt  dandi.  L,  2.,  eod. 

c  Ariflo  exiftimat  Pratorem  aditura  facultatem  facere  deberc 
ha:redi  rationes  defunfti  ab  eo  petere,  penés  quemdepofita:  funt, 
deliberandi  de  adeundâ  ha:reditate.  L.  zS  ,  ff,  de  acq.  veiamit, 
haered. 

Arifto  fcribit,  non  folùm  creditoribus,  fed  &  hsrcdi  inftituto 
Prxtoreîiîi  fubvenire  debere,  hifque  copiam  inftrumentorum  inf- 
picicndorum  facere ,  ut  pcrindè  inftruere  fe  polfint  expédiée , 
necne,  agnofcere  lisreditâtem.  L.  ;  ,ff.  de  jure  delib. 

d  Titius  hsres  efto  :   cernitoque  in  diebus  centum  proximis 


iSe 


LES  LOÎX   CIVILES,  &c.   Liv.  1. 


Par  i'OrJjnnancj  de  1667  ,  au  Titre  des  Délais  pour  dilibirer, 
Vh-criner  a,  trjis  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fucc:ljion  pourfdirç 
l'inventaire ,  6"  enJuUe  quarante  jours  pour  délibérer. 

II. 

Pour  mctti-e  rhérltier  en  état  de  délibérer  ,  il  Eiut    i.  //{ 
qu'il  puliFe  prendre    connoiliance  des   biens   &  des  fr,.(f/)<i| 


Ces  inconvér.iens  durèrent  pendant  plufieurs  fic- 
elés ,  &  jafqu  au  tems  de  Juftir.ien  ,  llins  autre  remède 
qu'une  exception  qu'avoit  fait  l'Empereur  Gordien  en 
fiiveur  des  îoldats  qui  fe  trouvoient  engagés  dans  une 
hérédité  onéreule  ;  cet  Empereur  leur  ayant  accordé 
ce  privilège  que  leurs  propres  biens  ne  feroient  pas 
{■-•■jets  aux  ciiarges  de  l'hérédité /',  ce  qu'il  é' 

ciie  de  mettre  en  uiàge  fans  un  inventaire  qui  ti't  voir  noiliiiuce  &  a  tous  autres  mtérellés  ,  en  ordonna  en 
en  quoi  confiftoicnî  les  biens,  de  la  fuccellîon.  Et  Jufbice  un  inventaire  des  titres  ëi  papiers  de  l'hérédité 
enfin  ,  Juftinien  établit  pour  tous  héritiers  teftamen-    qu'on  leur  communique  b, 

taires  &  tJÙ  infeflac  ,  de  quelque  qualité  &  condition  ^  „  ..^  ^.^^^^ ^.^ .  ..^^  ^^  ;^„^^.  ^  ^^,^  ^^  préambule  de  ce 
qu'ils  foienî  inciftuictcment  ,    la    liberté    d  accepter    jure. 

fous  bénéfice  d'inventaire  la  fucccffion  qui  leur  cft  Comme  ce n'cftinjparl'inventairerjuc  rhériti-.rpcutprenàrecitre 
déférée  ,  c'eft-i-dire  5   à    condition  qu'ils    ne   leront     comioifance,  l'Or.Lnnanc:  citéejurl'.irticte  précédent  y  apouri/u. 


;toit  diffi-    c/iarges  de  1  hérédité  ;  &  pour  lui  donner  cette  con- 
ui  fit  voir    noilTiiUce  &  à  tous  autres  intéreflés  ,  en  ordonna  en 


obligés  aux  charges  que  jufqu'à  la  concurrence  des 
biens  ,  dont  il  doit  être  lait  un  inventaire  par  un  Ot- 
ficier  public.  Ce  qui  a  cet  eiîet ,  que  Iss  créanciers  , 
les  légataires  &  autres  intéreflés  peuvent  avoir  con- 
noiliance des   biens  de  l'hérédité  qui   leur  font    al 


comme  on  L'a  re'r.ar.jué  ,  ne  faifant  courir  U  tems  qu'elle  donne  pour 
délibérer,  qu'après  l'inventaire. 

III. 

Si  pendant  que  l'héritier  délibère  il  furvetloit  quel-  3. 1 
que  affaire  où  il  fût  nécefTaire  d'agir  pour  la  confer-  teur 
fe'.L'és,  Si  que  l'héritier  n'engage  pas  les  fiens ,  mais  vation  de  quelque  droit  de  l'hérédité  ,  ou  de  la  àéten-fi^'û 
s'oblige  feulement  à  compter  du  contenu  dans  cet  dre  contre  quelque  prétention,  &  que  la  chofe  ne^'^/q 
inventaire  :&  par  cette  voie  il  eft  fait  une  pleine  &  pût  être  différée  ,  il  faudrait  nommer  un  curateur  à,/  1 
entière  juftice,  &  aux  héritiers  ,&  aux  légataires  ,  l'hérédité  pour  exercer  les  droits  &  pour  la  défendre, 
de  aux  créanciers  g.  julqu'à  ce  que  l'héritier  l'acceptant  pût  agir  lui-mé-- 

Comme  le  premier  ufage  du  bénéfice  d'inventaire    me  c. 


eft  de  donner  à  l'héritier  la  liberté  de  délibérer  s'il 
acceptera  l'hérédité  ,  &  de  le  faire  plus  sûrement  lur 
la  connoilfance  des  biens  &  des  charges  que  l'inven- 
taire peut  lui  donner  ;  ce  bénéfice  d'inventaire  n'a 
pas  abolit  l'ufaga  de  délibérer  ,  &  Juftinlen  l'a  réfer- 
vé  dans  la  même  Loi  où  il  a  établi  ce  bénéfice.  Ce 
qui  a  cetefîet  ,  que  ceux    qui  douteront  s'il  leur  efl 


c  Dum  dcliberant  h.rrcdcs  infiicuti  adiré  ,  bonis  à  Pixtore 
curator  àjt'ir.  /..  ^  ,  ff.  de  cur.it.  fur.  Voyez  l'art.  1$  de  la  Scft. 
1  dcsCutMcurî,  p.  151. 

Cjmine  U  tems  donné  à  l'/iéticierpour  dilMrer  ejl  beaucoup  moin- 
dre par  l'Ordonnance  remarquée  fur  l' article  prcmi'.r ,  qu'il  ne  l'était 
parle  Droit  Romnin,  &>  que  le  délai  pour  déUbérerne  court  qu' après 
que  l'inventaire  a  été  fait;  il  faut  entendrece  qui  ejl  dit  dans  cet  article 
dans  les  fuivans , non -feulement  de  ce  qui  arrive  pendant  le  délai 
pkîS  avantageux  de  n'accepter  point  du  tout  l'hé-  pour  délibérer  après  L'inventaire,  mais  aulfi  du  tems  qui  fc  pafft 
redite  ,  même  fous  bé"éfice  d'inventaire,  que  de  s'y  pendant  l'inventaire  ly  auparavant. 
engager  ,   peuvent  fe    déterminer  en  délibérant  ;  &  IV. 

qu'ils  peuvent  aufli  fans  délibérer  accepter  l'hérédité        Si  dans  ce  même  cas  du  retardement  de  l'héritier  à 
fous  ce    bénéfice,  qui  met  leurs  intérêts  en  sûreté,    recueillir  la  fucceflion,  ou  y  renoncer,  il  y  avoit  des  (/^j 
puifqu  ils  ne  s'engagent  pas  au-delà  des  biens.  Ainfi    biens  de  l'hérédité  qui  duHent  périr  ,  ou  être  endom-  qui 
on  peut  diftinguer  dans  cet  e  matière  le  droit  de  dé-    mages,  ou  diminuer  de  prix,  comme  des  fruits  ,  des  "'-■ 
libérer,   &  celui   d'ufer   du  bénéfice  d'inventaire  ,    grains  ,  des  liqueurs,  ou  des   chofes   qu'il   fût  plus 
ce  qui  fera  expliqué  dans  les  deux  premières  Seiftions    utile  de  vendre  que  de  garder  ,  comme  des  chevaux 
de  ce  Titre  :  &  on  expliquera  dans  la  troifieme  les    ou  autres  beftiaux  non  nécefTa-ires  ,  &  qui  cauferoient 


effets  de  ce  bénéfic 

f  L.  ult.  in  princip. 
'     g  yoye^  la  SeSiùji 


C.  dejur.  delib, 
1  de  ce  Titre. 


SECTION     I. 

Du  droit  de  délibérer, 

SOMMAIRES. 

L'héritier  peut  délibérer. 
Il  s'infirme  par  l'irti-entaire. 
Curatair  à  la  Juccefjlon  pendant  que  F  héritier  dé- 
libère. 
Ventes  des  chofes  qui  pourraient  périr. 


I. 

2. 

3- 

4. 

S- 

6. 

7- 
S. 


de  la  dépenfe  ;  l'héritier  ou  le  curateur  pourroient 
vendi'e  ces  fortes  de  chofes  pour  en  conf'erver  le 
prix  dans  1  hérédité  ,  obfervant  dans  ces  ventes  les 
formes  prefcrites  en  de  pareils  cas  d. 

dSi  major  fît  hsrcdiras  &  délibérât  hGErcs,&res  funtin  hsredi- 
tate  qui  ex  traûu  temporis  détériores  fîunt ,  adito  Pr.-rtore  ,  po- 
tett  is  qui  délibérât,  lîne  prsjudicio,  can  jului  prctiis  venùere» 
qui  venalitia  ,  item  ea  qui  mora  détériora  fiajit ,  -venjere.  L.  $  , 
i.  i,ffi  de  jure  delib. 

Ces  ventes  fe  font  aux  enchères  par  permitfon  du  Juge,/!  cen'c[l 
que  la  viliti  des  chofes  6"  Le  confcntcinent  des  parties  iutér.Jfèes  ne 
doivent  difpenfer  des  frais  des  formalités.  V.  l'article  fuivant. 

V. 

S'il  y  avoit  des  dettes  pafÏÏves  dont  il  fût  néceflaire 

d'acquitter  promptement  la  fuccelîion  ,  on  y  emploie-  t. 

roit  les  deniers  provenans  des  ventes  qu'il  y  auroit  à  '■5' 

faire  ;  fuivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  ^tézé-fi' 

dent  ou  l'on  pourroit  vendre  des  chofes  moins  né- 


Acquittement  des  charges  prefjées, 
Alhmns  aux  enfans pendant  qu'ils  délibèrent. 

Plufieurs    héritiers  Jucceffivement  ont  cliacun   le    cefTaires  ,  ou  exiger  les  dettes  pour  ces  paiemens  ;  ou 
droit  de  délibérer.  pour   les    autres    dépenles    une    pareille    nécelîité  , 

U  héritier  qui  meurt  pendant  qiiil  délibère  tranf-    coreme  pour  les  frais  funéraires,    pour    la  culture 


met/on  droit  àj'es  fucceffeurs. 


des  héritages  ,  pour  des  réparations  prefTantes ,  &  au- 
tres femblables ,  ainh  qu'il  feroit  réglé  par  le  Juge  é*  ".\    isé; 


c.  I^hérl- 
tîer  peut  dé- 
éfbérer. 


'Héritier  ,  foit  teflamentaire ,  ou  ab  inteflat ,  qui 
ignorant  les  charges  de  l'hérédité  craint  de  s'y 
engager  ,  peut  prendre  le  tems  réglé  par  la  Loi  pour 
délibérer  avant  que  de  faire  fa  déclaration  ,  s'il  veut 
être  héritier  ou  non  a. 


e  Igitar  fi  quidem  in  haîr-editate  fitvinum ,  oleum  frumeiitum, 
numerata  pecunia,  indè  licri  debebunt  impendia:  fi  minus  à  de- 
bitoribus  hrercditariis  exigenda  pecunia.  Quod  lî  niiUi  funt  debi- 
tores ,  aut  JiiJicem  provocent,  vcnire  dcbent  res  fupervacaa;.  L. 
6  ,jf.  de  jur.  delib. 

In  cauQc  ergo  cognitione  hoc  vertetur  ,  an  juOa  caufa  fît  ut 
diminuere  Pr.Tîtor  permitcat.  Ergo  &  funeris  causa  diminui  permit- 
a  Ilkd  fciendum  eft  nonnunquàm  femel,  nonnunquàm  Ccpiùs  tet  :  item  eornm  qux  fine  piaculo  non  poCfunt  prxteriri  :  Tefccn- 
diem  ad  dcliberandum  datum  elle  :  dùm  Prstori  fuadetur  tcra-  di  gratiâ  xquè  diminui  permittet.  Sed  ^^:  ulii  urget^ex  aliis  quo- 
pus  quod  piimùm  aditus  prxftiterat,  non  fnfFecitte.  L.  },  ff.de  que  cauSs  permittcrc  eum  oportet.  Uî  rediScia  Ta'rcianrur ,  ne  agri 
jure  ddib.  ÏJe  quis  nos  putaverit  antiquitatispenitùs  elle  contemp-  inculti  (int,  fi  qua  pecunia  fub  pœnâ  debetur  ut  reftituamr  ,'ne 
tores,  indnlgemus  quidem  (hxredibus)  petere  deliberationcm  pignora  diffrahantur.  Ex  aliis  quoque  julfis  caufis  Praîtor  .-iditus 
à  nobis,  vcl  à  noftris  judicibus.  Non  taraen  amplius  ab  impe-  diminutionem  permittet.  Neque  enim  fine  permitTu  ejus  débet 
liali  quidem  culmine  uno  anno.à  nolbis  vcro  judicibus, noveiB  diminutio  ficii,  L,  J  infeod,  d,  l,  7  in  princip.  (,  i  §.  i  inf. 
_P«B.<)b»s.  X.  uh,  i.  i}  ,  m  f.  C.  eod.  ggj. 
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DES  H?RITIEP.S  BENEFICIAIRES.  Ïit.  ÎL  Segt.  ÎÎ. 


m 


j4!:-     Si  les  héritiers  font  des  enfans  qui  délibèrent  de  l'hé- 

Û.VX redite  de  leur  père  ou  mère,  oii  autres  afcendans  ,  & 

■^  P"  qu'ils  n'aient  rien  d'ailleurs  pour  fubfifter  pendant  le 

^"'''tems  qu'ils  ont  pour  délibérer,  ils  peuvent  cependant 

"^'^'    obtenirdu  Juge  une  provifion  modérée  fur  les  biens  de 

lafucceffion  pour  leurs  alimens  /^  Car  il  ya  moinsd'm- 

convéniens  qu'une  proviiion  de  cette  nature  fe  prenne 

fur  l'hérédité ,  quand  ils   viendroient  à  y  renoncer , 

qu'il  n'y  en  auroit  de  les  en  priver  pendant  ce  délai 

que  la  Loi  leur  donne.  Et  s'il  s'agiffoit  de  la  fuccelHon 

d'un  père  fur  laquelle  les  enfans  euûTent  des  droits  du 

chef  de  leur  mère  déjà  décédée,  la  provifion  en  dé- 

dudion  de  leurs  droits  recevroit  encore  moins   de 

difficulté. 

/f  ilius  Qilm  délibérât  alimenta  Inbcrè  débet  ex  liÈreditatc.  L. 
9,  f.  d:  jurs  ddib.  Ut  ex  iifdein  (bonis)  fi  aliqua  facultas  cfle 
non  potcrit ,  tantùm  litis  fumprus  &  alimonii-  homini  fubmini- 
ftrctui- ,  quantum  modeiato  judicis  aibittio  fueric  a:fi:imatum.  L. 
ult.  C.  du  ord.  cûg.  V.  /.  j  I  ,  f.  ds  bxred.  pet. 

Qiuiiius  ces  paroles  du  Jecond  texte  cité  fur  cet  article,  i-- cette 
loi  ji  ,  fi",  de  hsied,  pet.  regardent  d'autres  fujets ,  or.  peut  en 
appl'uitter  ici  ce  qui  regarde  la  mjdêratioii  de  tes  fortes  di'  provi- 
fijns  qui  ont  leur  é  piitijur  lanicefité  de  lanourntuîe  des  enfans  ; 
mais  qui  ne  doivent  être  à  charge  aux  créanciers  que  le  moins 
qui" il  Je  peut. 

Il  faut  rem -.r. puer  fur  cet  article,  que  les  frovifions  dans  le  cas 
de  cet  article  ont  moins  d'inconvéniens  dans  noire  nfige  préfent , 
qu'elles  n'en  a:'oient  dans  le  Droit  Romain ,  o'i  le  tems pour  dili- 
bier  étoii  bien  plus  lo.ig.  Vovcz  la  lemarque  fur  l'article  i. 

j  ,  VII. 

lûnrs     Si  plufîeurs  étoient  appelles  à  une  même  hérédité 
j  /'C-l'un  au  défaut  de  l'autre,  comme  fi  un  teftatîur  ayant 
"'  conflitué  un  héàtier&  prévu  le  cas,  ou  que  cet  hé- 
""![  rltior  mourût  avant  lui ,  ou  qu'il  ne  voulût  pas  fe 
^    'rendre  héritier,  en  avoit  fubftitué  un  autre  à  fa  place, 
où  que  l'héritier  teftamentaire  ou  al>  i/itejlat ,  renon- 
çant à  l'hérédité,  le  parent  le  plus  proche  voulût  l'ac- 
cepter ;  dans  tous  ces  cas,  l'héritier   appelle   au  dé- 
faut d'un  autre ,  auroit  le  même  droit   de  délibérer , 
qu'avoit  celui  dont  il  prend  la  place  g.  Car  le  délai 
pour  délibérer  ne  peut  commencer  de  courir  à  l'é- 
gard de  chaque  héritier ,  qu'après  qu'il  efl:  appelle  à 
l'hérédité. 


2.  L'inventaire  doit  être  fait  darû  les  'jvrinèh 

3.  Doit  comprendre  tous  leàhtens. 
-^.  On  peut  è/i  réparer  les  omijjlons. 
y.  Peine  des  divertifjemens  des  effets; 

I. 

TOUT  héritier  ,  foit  teilariientaire  ou  nh  inteflat,   i-  ànpiàï 
qui  doute  que  l'hérédité  foit  avantageufe,  &  qui^''^-"'^'''-'  ^'f 
craint  de  s'y  engager,peut  auparavant  demandei-  qu'il "''."^^%.^' 

r  ■     r  •  <        °  °.    'h       1  •    '     ,      1         .  r,  ■        p-ehce    d  in- 

loit  tait  un  mventairecies  biens  &  des  titres  &  W'?^-'^^  véntairefam 
de  l'hérédité  :  &  fans  prendre  le  tems  pour  délibérer ,  ,/i/ii,^a.ri 
taire  fa  déclaration  qu'il  fe  rend  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire.  Et  par  cette  voie  il  ne  fera  tenu  des  det- 
tes &  des  charges  de  l'hérédité,  qu'autant  que  les 
biens  pourront  y  ftiffire,  fans  que  les  fiens  y  foient 
engagés  a. 

a  Sin  autem  dubius  efl,  utrùmne  admittcnda  C\t ,  necne,  de- 
fuiifli  hsueditas.noii  putet  fibi  cffe  neccil'arianl  deliberationem'i 
led  adcat  hi-rcditatcm ,  vel  fefc  immifceaî;  omni  tatneu  moda 
iiiveutanum  ab  ipfo  conficiatur.  L.  ult.  §.  i,  C.  de  jur.  deliber.  Ui: 
in  tantum  hxrcditariis  creditoribus  teneantur  ,  in  quantum  re;  fub- 
ftantia:  ad  eor,  devolutr  valeant.  D.l.'s.  4.  Et  nihi!  ex  fuî  [ubfran- 
tià  penitùs  hrrcdci  amittant ,  ne  dùm  lucrum  faccre  fpcrant  ia 
damnum  incidant.  D.  J,  4. 

II. 

Cet  inventaire  intérsflant  les  créanciers,  les  légatai-   1.  L'inveiP 

rcs,  &  tous  autres  qui  peuvent  avoir  quelque  droit  fur '■''-''■'^  _   '^"''^ 

l'hérédité  ;  l'héritier  ne  peut  pas  le  faire  en  particulier,  -'refait dam 

formes. 
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hérédité  ;  l'héritier  ne  peut  pas  le  faire  en  particulier,  -""->." 
mais  il  doit  être  fait  par  un  Officier  public ,  &  dans  les  ""  ■'"^ 
formes  que  les  loix  &.rufage  y  ont  établies  b. 

i  Hoc  in'entarium.  ..modis  omnibus  impleatur  fub  prxfen- 
tiâ  Tabulaiiorum  crterorumqué  qui  ad  hujulmodi  confedionem 
ueceflarii  funt.  L.  ult.  §.  i ,  C.  de  jur.  delib. 

Par  notre  a  fage  l'inventaire  doit  être  fait  par  V autorité  de  Juf-' 
t'xe  ,  après  que  le  feellé  a  été  mis  aux  lieux  oit  font  les  papiers  ô» 
autres  effets  de  l'hérédité. 

^  Il  faut  que  l'inventaire  fort  fait  dans  les  trois  mois.  Papon  , 
Arrêts ,  1.  2.1 ,  tlt.  10,  n.  5.  Dep.  t.  1,  p.  42.8,  n.  jtjl'Ordon- 
ilance  de  16^7,  titi  7,  art:  i.] 

IIL 

On  doit  comprendre  dans  cet  inventaire  tout  ce  ^.Doîtcôm- 
qui  peut  fe  trouver  des  biens  de  l'hérédité  mis  fous  prendre  taus 
le  feellé,  ou  déclaré  par  les  perfonnes  qui  peuvent '" ^'''"■'' 
en  avoir  quelque  connoiifance.  Et  l'héritier  doit  aufîi 
faire  connoître  ce  qu'il  peut  en  favoir,  &  jurer  qu'il 
ne  retient  ni  recelé  aucuns  effets  de  l'hérédité  c, 

c  Subfcriptionem  fupponere  hï;redem  necelTe  eft,  fignifican- 
Ccm  Scquantitatem  rcrum.  Et  quod  nulLi  malignitate  circà  eas  ah 
eo  jaelâ,  velfaciendà,res  apud  eumremaneant.  L.  ult.  J.  i,C.  de 
jure  delib. 

Par  notre  ufage,  on  prend  les  déclarations  &  U  ferment,  non- 


g  Siplures  gradus  fint  hxredtlm  inftiîutorum,per  fingnlos  ob- 
fervatutum  fe  ait  Prictsr  id  quod  prxSniendo  tempote  delibera- 
tionis  edidit.  Videlicet,  ut  à  primo  quoque  ad  fequentem  tranlla- 
tâ  hxreditate  ,  quàmprimùm  inveniat  flicceriorem  ,  qui  pofîlt 
defuncli  creditoribus  refpondcre.  L.  iO,ff.  de  jur-  delih.  Voyez 
ie  titre  de  la  Subûitution  vulgaire. 

//  ne  faut  pas  corfjadre  la  condition  de  cdui  qui  fuccede  à  un 
héritier  comme  fon  héritier  pur  &f  fimple  ,  avec  la  condition  des  héri- 
tiers fubflitués  l'un  à  l'autre  ,qu  qui  prennent  la  place  du  premier    feulement  de  V  héritier ,  mais  des  domefliques  du  défunt,  fur  le.  con'_ 


loie-i 
oit  à' 


s;  on 
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héritier  pour  fuccédei  afin  défaut.  Car  au  dieu  que  ceux-ci  ont  U 
droit  de  délibérer  s'ils  accepteront  cette  même  fuccef  ion,  ainfi  que 
l'avait  l'héritier  dont  ils  prennent  la  place-,  celui  quife  rend  héri- 
tier pur  &  fimple  d'un  autre  qui  avoit  recueilli  une  fucceffioa  n'a 
pas  droit  de  délibérer  s'il  recueillera  cette  fucceffion  ;  mais  elle  pajje 
à  lui  avec  les  mêmes  engageniens  de  celui  qui  l' avoit  acceptée ,  6* 
à  qui  il  fuccede. 

VIII. 

hé-  Si  l'héritier  qui  délibéroit  vient  à  décéder  avant  que 
■?'"  d'avoir  fait  fa  déclaration,  il  tranfmet  fon  droit  à  fon 
'"'héritier ,  foit  teftamentaire  ou  au  inteflat,  qui  pourra 
auiTÎ  délibérer  s'il  acceptera  ou  abandonnera  la  fuccei- 
,ft„{îon  qui  étoit  échue  au  défunt  h. 

'  h  Sancimus  fi  quis  vel  ex  tcftamcnto ,  Tel  ab  inteftato  Tocatus 
*■  deliberationem  meruerit:  vel  fi  hoc  cjuiiem  non  fecerit,  non  ta- 
j  men  fucceffioni  renuutiaverit ,  ut  ex  hâc  causa  deliberare  videa- 
tur:  fed  nec  aliquid  geflerit ,  quod  aditionciri,  vel  pro  hirede 
geftionem  inducat,  prsdiSum  aibitriura  in  fucceiTîoncm  fuam 
tranfmitttat,  L.  19  ^C-  de  jur.  delib.  Voyez  fur  ce  droit  de  tranf- 
miffion  la  Seilioa  lo  des  Teftaracns. 


S   E   G  T  I  O  N    II. 

Comment   on  fe  rend  héntier  par  bénéfice 
d'inventaire. 

SOMMAIRES. 

ï,     On  peut  fe  rendre  héritier  par  bénéfice  tf inventaire 
fans  délibérer. 


noijfance  qu'ils  peuvent  avoir  des  biens  de  l'hérédité. 

IV. 

Si  les  créanciers  ou  les  légataires,  &  autres  intéref-    4.  Onpeuc 
fés,  découvroient  qu'il  y  eût  des  omiffions  dans  l'in-^n     réparer 
ventaire,   ou  s'en   défioient,  ils  feroient  reçus  aux '"  ^""^""^S 
preuves  des   omiffions  &  des  fraudes  qu'ils  allègues 
iroient  d. 

(^  Licentîadanda  creditoribus  3  feu  legatariis ,  vel  Hdeicommîfla*  .' 

tiis ,  fi  majorcm  putaverint  ede  fubftantiam  à  defunfto  detelic- 
tamquàmhsres  in  inventario  fcripfit,quibusvoluerint  Icgitirais 
raodis  quod  fuperflnum  eft  approbare.  L.  ult.  §.  10,  C  de  jur. 
delib.  Utundique  veritate  exqùifitâ,  néque  liicrum,  ncque  daai« 
num  aliquodhxresex  hujufraodi  fentiat  haîteditate.  D.  §, 

V. 

Si  l'héritier  avoit  diverti  des  effets  de  la  fucceffion;  ,  S'  f't"^ 
ou  manqué  d'en  déclarer  qui    fuffent  de  fa  connaît- '{^"^'""'if 
fance  ,  cette  mauvaife  foi  feroit  punie  de  telle  peine-'^''"''"    '^^* 
que  la  qualité  du  fait  pôurroit  mériter  félon  les  cir-       ''  . 
confiances  e. 

e  lllo  videlicet  obférYàndo  lit  fi  ex  hstedicate  aiiquid  ha;tedes  '" 

furripuerint,  vel  célavcrintî  vel  amovendum  curavcrint,  port- 
quàm  ifucrint  convifti ,  in  duplum  hoc  reftituerc,  vel  hrreditatis 
quantitati  Gomputarecompellaotur;  i,  ult.  J".  10, in  f.  C.  de  jur. 
delib. 

Cette  peine  du  double  n'ejlpas  de  notre  ufage  ;  mais  on  ordonne 
roit  contre  cet  héritier  ce  qui  paroitjufle  fel  m  les  circonftances.  Et  fi 
elles  étoient  telles  que  l'héritier  Je  fùtrenduindignedubénéfice  i'ift» 
yentdire ,  onpowToit  l'enprivefi 


i^i 


LES   LOIX   CIVILES,   &c.  Liv.  L 


f  Parmi  nons  il  faut  Sid'mgacr  fi  le  recelé  a  (-te  fait  avant  que  tunam  :  tempotuin  tamen  prRrogativa  intcr  cre Jitores  fcrvanJai 
fhL'rlticr  ait  pri';  qualitt--,  en  ce  cas  il  cft  rcpucc  héritier  pur  &  L.  ult.  §.  5 ,  inj.  C.  dcjur.  A:Ub. 
fimplc,  car  il  s'cft  immifcé.  Si  le  recelé  n'cfi:  qu'après  les  lettres  J  y^ 
de  bénéfice  d'inventaire,  il  fera  puni  félonies  circonltanccs.Dcp.  ,>i   -  •  •      t   -    t   •  - 
t.  z,p.  418,  col.  ,,  rapporte  plufieurs  Auteurs  qui  eftiment  que        Toutes  les  depenfes  qucl  héritier  bénéficiaire  pour- 
l'héritier  qui  a  recelé  doit  être  réputé  héritier  pur  &  fimple  fans  ra  avoir  faites  ,  comme  pour  Iss  frais  funéraires  ,  pour  ^  ;' 
dillinflion.  Cujas,  NovcUe  première,  dit  qu'il  n'eft  puni  que  du    ceux  de  l'inventaire  ,  réparations, &  autres  nécelTaires,   '' 
double.  J                                                                            lui  feront  déduites  fur  ce  qu'il  aura  reçu  des  biens  de 
— . l'hérédité  e. 

e  In  computatione  autem  pattimouii  dacnus  ci  licentiam  exci- 
pcre  ci  rctinete  quidquid  in  fuuus  expcndit,  vcl  in  teftamentZ 
infinuationem,  vel  in  inventarii  confe<nionem,vel  in  alias  necef- 
farias  caufas  haireditatis  approbaverit  fcfc  petfoltilTe.  L,  ult.  §. 
9 ,  C.  de  jur.  delih, 

V. 

L'héritier  bénéficiaire  n'étant  tenu  d'acquitter  les 

hérédité  ,  il  doit  faire  ven- 

comme  le  plus  prompt  fe- 


'''  !<l 


SECTION    IIL 

Des  effets  du  bénéfice  a  inventaire. 

SOMMAIRES. 

1.  Uhér'uicr   bénéficiaire    nefi  tenu  que  jufqiià   la 

concurrence  des  biens. 

2.  Les  legs  jonc  réduits  félon  les  biens, 

3.  U héritier  créancier  conferve  fa  dette, 
tj^.     Et  recouvre  j'es  dépenj'es. 

^.     Il  doit  faire  vendre   les  meubles, 

6.  Il  neft  tenu  que  de  rendre  compte, 

7.  //  riefl  pas  tenu  en  payant  les  créanciers  de  gar- 

der leur  ordre. 

8.  Il  peut  payer  les  légataires  fi   les  créanciers  ne 

paroifjent  point. 
51.     Les   fonds  donnés  en  paiement  demeurent  fujcts 
aux  hypoteques. 


atr: 


charges  que  des  biens  de  l'hérédité  ,  il  doit  faire  ven-J'^ 

dre  les  effets  mobiliaires     '"  "' '  *"" 

cours  pour  y  (atisfaire/I 

iV.  le  texte  cité  fur  l'article  4.  dj  la  S:S!:on  J. 

Cette  vente  doit  Je  faire  après  des  p::!i:ica;:ons  qui  font  nhcjjai- 
res  pour  attirer  des  ejic/tcrijfeiirs ,  &  pour  prévenir  les  fr.iudi.s  des 
ventes Ji;crettes;  (y  cela  ejl  ainfi  ri'.lé  par  quelques  Coutuiiu-s, 

Vï. 

Lorfque  l'héritier  prétendra  que  les  biens  de  lafuc- 
ceffion  foient  épiilfés  en  paiement  de  dettes  ,  de  legs,  '■"" 
&  autres  charges,  il  ne  fera  plus  tenu  envers  ceux  qui  ''- 
pourroient  avoir  quelque  droit  lur  les  biens  de  la  fuc- 
ceilîon,  que  d'en  rendre  un  compte,  où  il  emploiera 


,.  Vhéri-  Ç^  Elui  qui  ayant  fait  faire  un  inventaire  dans  les    j^,  biens  en  recette  fuivant  l'inventaire,  &  mettra  en 
*"i/-'!^'^>^^''™^''  ^^'^  "^"l"''?  héntier  bénéficiaire  ,   ne    dcpenfe  tout  ce  qu'il  pourra  avoir  acquitté  de  dettes  & 


'^'.^fera  tenu  des  charges  de  la  fuccefiion 


C»l 

carrence  ia 
iiens. 


Claire  «v'iera  tenu  des  charges  de  la  lucceliion  que  juiq'a'a  la 
"'''"■'"''•'"-'"concurrence  de  la  valeur  des  biens  du  défunt,  fans 
'  -  j  que  les  liens  y  foient  obligés  a  ;  comme  il  a  été  dit 

dans  l'article  i.  de  la  Seiftion  2. 

a  In  tantum  hxreditariis  creditorikus  tcneantur,in  quantum 
rcs  fubllanti,c  ad  eos  devoluta;  valeant.  X.  ultA-  41  Cd^jui-delii. 
Et  nihil  c.;  fuâ  lubftantiâ  penitùs  haredci  amittant,  ne  dura  lu- 
crum  faccre  fperant  in  damnura  incidant.  V.  i.  4. 

f  L'héritier  ne  peut  être  inquiété  ni  par  Ici  créanciers  ni  par 


autres  charges  g. 

g  In  tantum  hrreditatiit  creditoribus  tcneantur ,  in  quantum 
rcs  fubftantia:  ad  eos  dcvoluts  valcant.  L.  ult.  f,  4  ,  C  de  jur.  delib. 

Ce  tzef}  .jue  par  u:i  cjmpte  que  r  héritier  bénépeiaire  peutjujîifier 
de  l'emphi  des  biens  peur fatisfaire  aux  ciar^es, 

VIL 


pas 


Quoique  les  biens  de  l'hérédité  ne  fuffifent  pas  pour 
acquitter  toutes  les  charges ,  l'héritier  bénéficiaire  peut  „a\ 
les  lé?.itâitcs  pendant  le  tcms  de  l'invtntaiie,  mais  pendant  ce     pa)'er  les  créanciers  qui  fe  préfcntent  parles  premiers,  cri. 
tems-là,  la  prefcription  ni  la  pétempeiou  ne  court  point  contre     s'il'  n'y  a  pas  de  faifie  ,  OU  autre  empêchement  de  la  .;;ar| 
les  créanciers.  £>./.$'.  11.  ■  _       ..    .    .  .    r_  .  .   _  ,] 


Le  tefiatcur  ne  peut  dirciftemcnt  défendre  à  fon  héritier  d'ac 
cepter  fa  fuccetlion  par  bénéfice  d'inventaire ,  parce  que  la  Loi  le 
àonne  :  privatorum  pa.lisjuri  publico  derog.iri  non  potejl  L.  38 
de  paclis. 

Maynard,  1.  i,ch.  y3.  La  Roche,  l.  6 ,  tiu  j  j.  Dolive,l.  y  , 
ch.  jo.  Henrys,  tom.  i ,  livre  y ,  qucil.  ip  &  jo.  Defpciflfcs , 
t.  1,  p.  4if  ,  n.  14. 

Maïs  il  le  peut  iudireélementen  fubdituant  aa  premier  héritier 
en  cas  qu'il  accepte  fa  fuccefljon  par  bénéfice  d'inventaire.  Hen- 
rys, cod.  Faber,  dan.-:  fon  Cod.  de  jure  <leUb. 

Dans  le  pays  de  Droit  Eciit,  l'héritier  fimple  n'esclut  point  le 
bénéficiaire.  Papon en  fes  Arrêts, L  11 , tic  10,  art.  i.  Dolive  & 
Defpeifles,  eod: 

Secàs ,  dans  les  pays  Coutumiers ,  ci3  en  ligne  collatérale,  l'hé- 


part  des  autres.  Car  il  n'eft  pas  tenu  de  fçavoir  qui  font  ■"'•^■M 
les  créanciers  ,  ni  quel  efl:  leur  ordre.  Et  ceux  fur  qui  le 
fonds  pourroit  manquer  doivent  s'imputer  leur  retar- 
dement h, 

A  Eisfatisfaciat  qui  primi  reniant  crcditores.  Et  fi  nihil  reliquum 
eft ,  poileriotes  venicntes  tepeilantur.  L.ult.  §  4,  C.  de  jur.  delib. 

VI  IL 

Si  les  créanciers  ne  paroilTent  point,  l'héritier  peut 

acquitter  les  legs.  Mais  s'il  ne,  reftoit  pas  allez  de  fonds  P'^'À 

pour  les  créanciers,  ils  pourront  obliger  les  légataires  '-«% 

à  leur  rendre  ce  qu'ils  auront  reçu.  Car  les  legs  ne  font  "■  J 

dûs.  qu'après  les  dettes  payées  i.  Et  dans  un  tel  cas  on  „^  ■, 
j_:. :..  _i !•' I  >.  1'.- -,.i»  j : „,,:  .n.'    n 


ritier  fimple  exclut  le  bénéficiairc.à  moins  que  l'htritier  Creple  ne    doit  ivou  plus  d'égard  à  l'intérêt  des  créanciers  ,qui  eil: 


fiît  mineur.  Coatume,  art.  341  &  345 

Les  héritiers  des  comptables  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  à 
i'égard  du  Roi  ou  du  Public.  Louer  &  Brodeau,  1.  H.  ch.   18.  ] 

IL 

s.  Les  legs      Si  l'héritier  bénéficiaire  étoit  chargé  de  legs  qui  ex- 

font  réiz/ifi  cedaflent  ce  qu'il  eft  permis  de  léguera  ,  11  les  feroit 

/elon.      '" réduire  fur  ce  pied,  à  proportion  de  ce  qui  pourroit 

"•         relier  de  biens  ,  les  dettes  &  autres  changes  en  étant 

déduites  c. 

h  Voyë\_  le  Titre  5  du  Livre  jj . 

c  H.ïreditatem  fine  perieulo  habcant ,  &  legis  Falcidîa:  adver- 
sùs  leg;alarios  utautur  bcneficio- £.  w/i.  S.  4,  C.  de  jur.  delil>.  Bona 
intcllignntur  cujufque  c]aa:  deduéto  iere  alieno  fiipcrfunr.  Z,  3?., 
^.  i  1  ff.  de  verb.  Jîçiif. 

IIL 

5.  L'/iér't-  Si  cet  héritier  bénéficiaire  étoit  de  fon  chef  créancier 
^er  crcan-  du  défunt ,  il  ne  fe  fera  pas  de  confufion  de  fa  qualité 
chr  conferve  ^^  créancier  avec  celle  d'héritier  qui  le  rend  débiteur 
la.  ette.      g,xï\tis  foi-même  ;  mais  il  confervera  fon  droit  en  en  ■ 


de  ne  pas  perdre  ce  qui  leur  eft  du  légitimement ,  qu'à 
celui  des  légataires ,  qui  ne  confifte  qu'à  profiter  d'uri 
bienfait  à  prendre  feulement  fur  ce  qui  peut  refter  de 
biens  dans  l'hérédité  /. 

i  Sed  etfi  legatarii  intereà  venerinr ,  eis  fatisfaciant  ex  haîredi- 
tflte  defunéli,vel  ex  ipfis  rébus,  vel  ex  earum  fotfitan  vendî- 
tione.  L.  ult.  §.  i,,in  j.  C.  de  jur.  delib. 

Sin  veto  cteditores ,  qui  poft  einenfnm  patrimonium  necdum 
complexi  funt,  fuperveniant ,  neque  ipfum  hirredcm  inquietarq 
concedantur,  neque  eos  qui  ab  eo  comparavcrint  rcs  quarum 
pretia  in  legara,  vel  fideicommifla,  vel  alios  credicores  proceffe- 
runt.  Licentia  creditoribus  non  deneganda  adversùs  legatarios 
Tenire,vel  hypothecis,  vel  indebiti  condidione  uti,  &  lixc  quas 
acceperinr  rccuperare.  Cura  fatis  abfurdum  fit  creditiiribus  qui-, 
dem  jus  fuum  perfequentibus  legitimum  auxilium  denegari  ,lega-. 
tariis  vero  qui  pro  lucro  certaut ,  fuas  partes  leges  accommodatc. 
£).  /.  ult.  $,  f . 

/  In  re  obfcurâ  mclius  eft  favere  rcpetitioni,  quàm  adventitio 
lucro.  L.  4I ,  S-  I  ,  ff.  de  leg.  jur.  j    i| . ,  ' 

//  ejl  dijjîcile  dans  notre  ufags  qu'il  arrive  qu'un  héritier  acquitte  [■i't'* 
"     ■"  ■  •■     'Ï'<C4 


du 


le  le^s  avant  les  dettes.  Car  le  bénéfice  d'inventaire  fe  rend  public  , 
tier  ,   de  même  que  les  autres  créanciers  ,  &  avec  les    fit  parce  que  les  a.les  s'en  font  en  Juflice,  ou  par  les  publications  ^^ 
hypothèques  &  les  privilèges  qu'il  pourroit  avoir  d,  pour  la  vente  des  meubles  ,  comme  il  a  été  remarqué  fur  l'article  y. 

Mais  il  peut  arriver  que  quelque  créancier  n'ait  pu  exercer  fin  droit, 
d  Si  vero&  ipfc  aliquas  conrra  defunélum  habeat.nétioucsnon     foit  par  une  abjence  ou  par  quelque  autre  caufe ,  ce  qui  ne  doifp-is.  ' 
hx  confundautur:  fed  firailem  cum  alii:  creditoribus  habeat  for-     nuire  à  l'Iiéntut}  qui  de  honnefoi  au/oic acquitti  des  legs. 


'•■fi, 


i 
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tes  Si  quelques  créanciers  avoient  pris  en  paiement  des 
àon- Çonàs  de  l'hére'dité ,  &  que  des  créanciers  plus  anciens 
''■P''"'"parufrent  enfuite;  ceux-  ci  pourroient  exercer  leurs  11 y- 


'"""''potheques,  s'ils  en  avoient  fur  ces  fonds  donnés  aux 
^    ^.autres  :  &  l'héritier  bénéficiaire  ne  feroit  tenu,  "-  -^^ 


•"^"'autres  :  &  l'héritier  bénéficiaire  ne  feroit  tenu,  ni  de 
la  garantie  envers  ceux  qui  avoient  pris  ces  fonds,  ni 


15.  L'héritier  ab  inteftaï  injlimé  ne  peut  s'en  tenir  à 

la  fuccejjlon  légitime ,  au  préjudice  des  Ugatai-> 

res. 
I^.  Le  mineur  ejl  relevé  des  actes  d'héritier. 
15,  Le  majeur  cohéritier  du  mineur  relevé  demeure  hé" 

ritier, 
ï6.  Il  faut  joindre  aux  règles  précédentes  celles  de  la 

Sedioa  2. 

I. 

L'Engagement  à  la  qualité  d'héritier  doit  avoir  le  i.  En  quoi 
même  effet ,  que  fi  l'héritier  avoir  traité  avec  le  dé-  confifte  l'en- 
funt  à  qui  il  fuccede ,  comme  il  a  été  dit  en  fon  lieu  :  &  S'^S'"'f"^ 
il  en  eft  de  même  dans  la  vérité  que  s'il  avoit  été  con- 


iîàf 
font' 


1)1  el 
.qu'à 
fd'iiii 
leiiiî 


B* 


letlM 


de  ce  qui  pourroit  manquer  au  paiement  des  autres, 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  pourroit  refter 
des  biens  de  l'hérédité  m. 

m  S'in  vero  hriedes  rcs  hsjicditanas  creditoribus  lixreditariis , 
pro  dcbiro  dejeiint  in  folutum,vel  pcr  dationempecunianim  fa-  ,        ..       - 

jis  eisfcccrintjliceat  aliis  crcdicoribusqiiiex  antcrioribus  veniimt  venu  entre  eux  que  ,fi  l'héritier  vouloir  accepter  cette 
liypotl.eciî  advciiùs  cos  vsniic ,  &  i  pofteiioiibus  ctcditoiibus  fc-  qualité  ,  il  auroit  tous  les  biens  de  la  fuccelfion ,  &  fe- 
cundira  leges  ca  abarabeic  ;  vel  per  hypothccaiiam  aaionem  ,  j-^j^  ^^ff^  (.gQ^  ^Jg  toutes  les  charges  a.  Ainfi ,  pour  ju- 
rel  per  cohdiaionem  ex  loge,  nif.  vob,ien„t  debitum  c,s  offerrc.  j^^  ^^^^  f^;^  l'héritier  ,  s'ils  l'engagent  à 

Coiitra   pfum  tair.eii  lia:icdcm     fcciindimi  quod  Upms  diaum      =>     /  1  5  6  6 

eft  )  qui  q.antitatem  rcrum  hxrednariarur.  cxpcndic ,  nuUa  aaio  «tte  qualité ,  il  faut  y,  conhderer  le  rapport  qu  ils  peu- 
c:;teHdati!if.  L.  ult.  §.6  &7,  C.  de  jur.  ddih.  vent  avoir  a  cette  intention  du  défunt,  que  1  héritier 

prenant  les  biens  ,  il  s'afifujettlra  à  toutes  les  charges. 
Et  félon  que  fa  conduite  marquera  qu'il  veut  accom- 
plir cette  intention  ,  elle  prouvera  fon  engagement , 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  les  règles  qui  fuivent, 

a  V.  tart.  S  de  la  SeB.  1   du  Titre  1, 

C.ttc  efpece  de  traité  entre  le  défunt  &  fon  héritier  fe  pajfe  de  la 

part  du  defur.t  dans  fon  teflamjnt,  brfqu'il  y  ena,  (f  de  lapart  de 

rkéritierdans lemoment{ju'ilacc:pte  l'hérédité.  Carie  Tejlateur  ex- 

Elefteur  voit  bien  que  ces  paroles  de  ce  Titre,     pUqu:  par  fon  teflam.nt  fin  intention  de  laifferfes  biens  à  fin  héri- 

jj ^  comment  on  acquiert  une  hérédité ,  ne  regardent  pas     tier  à  condition  qu'iljatisfira  à  toutes  les  charges  :  &  l'héritier  ac- 

la  ma'liare  dont  on  eft  apoellé  à  la  qualité  d'héritier  ;  ceptant  lafuccefwnfail.  la  même  chofe  que  s'Ufiufirivoitcette  con- 
car  il  a  été  affez  dit  qu'on  eft  fait  héritier  ou  par  la  dif-  '^-'f'""/"'-  ^f  tejlament  Et  lorfqu'il  n'y  apas  de  teftamm  ,  l'enga- 
'         -  ^  ..,..."...  gement  ne  laijje  pas  d  être  de  même.  Car  la  Loi  qui  défère  la  fuc- 

ccffion,impofi  à  l'héritier  qu'elle  y  appelle  cette  même  condition  d'ac- 
quitter les  charges  :  ai/ifi  ,  en  cccas,  l'héritier  recevant  delaLoila 
fucccrfion-,  s'oblige  de  même. 

On  peut  rapporter  à  cet  engagement  de  l'héritier  aux  charges  qui 
lui  font  impojées  parle  défunt,  l'ufage  de  l'ancien  Droit  Remain  où 

aginaire  que  le  Tejlateur 
fur  l'article  3 1  de  la  Seft.  1 


[hérédité. 


TITRE     III. 

Comment  on  acquiert  une  hé- édité  ,  &  comment 
on  Y  renonce. 


pofition  du  teftateur,  ou  par  celle  de  la  Loi  ;  mais  elles 
regardent  feukment  l.i  manière  dont  celui  à  qui  une 
fuccelfion  eft  échue, foit  parteftament,  ou  ab  intejlat , 
ft  qui  n'a  encore  rien  fait  pour  accepter  cette  qualité, 
p»ut  fe  déclarer  héritier,  s'il  veut  lïfer  de  fon  droit  ,&  .  ■-  rr  r 
i'acquérir  les  biens  de  l'hérédité.  Et  ces  autres  paroles  ^i'.  t^fl^nicns  fi  fajfiimt  par  une  vente 
.V.  1  ■i'-        j         fa;/o»  a /jn  AemiL-r.  V.  la  remarque  t 

qui  faivent  ,  comment  on  y  renonce  ,  s  entendent  des    ""jes Héritiers  en  général, p.  3  vt. 
manières  dont  celui  qui  étoit  appelle  a  la  qualité  d  he-  j  l_ 

ritier  peut  faire  connoître  qu'il  ne  veut  point  l'être.         Suivant  cette  première  règle,  il  faut  diftinguer  deux   ^-  '^"^'f! 
Car  il  peut  ou  accepter  cette  qualité' ,  ou  y  renoncer.    fo„es  d'aftes  qui  peuvent  former  l'engagement  de  l'hé-  "w'^-  „  „'r 
Et  comme  il  peut  s'expliquer  en  pluheurs  manières ,  &    ritier  aux  charges  de  l'hérédité  :  ceux  qui  expliquent  'H'IaJex- 
qu'il  pourroit  même  taire  des  aftes  qui  le  rendroient    expreffément  fon  intention  de  prendre  les  biens  &  de  Jiri.-.ouaa- 
héritier  fans  qu'il  eût  cette  intention  ;  les  différentes    s'engagera  toutes  les  charges,  comme  s'il  déclare  qu'il  trsmenf. 
manières  de  la  conduite  d'un  héritier  à  l'égard  de  lafuc-    accepte  la  fuccelTion  3;  &  ceux  qui  fanS  qu'il  s'explique 
ceffion  qui  lui  eft  échue  ,  foit  pour  l'accepter  ou  y  re-    ont  le  même  effet  ;  comme  s'il  fe  met  en  polTelTion  des 
noncer  ,  feront  la  matière  de  ce  Titre.  Et  on  y  expli      biens  de  l'hérédité ,  ou  s'il  fait  quelque  autre  aâe  qui 
quera  dans  la  premit;re  Sedion  quels  font  les  aftes  qui    marque  que  fon  deffein  eft  d'avoir  les  biens  c. 
engagent  à  la  qualité  d'héritier  ,&  qui  renferment  l'a-  -      ,       ,.  ,,  „_ 

..Q  o        .«,',.         .,  .         ,.,...-..„  i  An  admirent  h.rreditatem,  vel  bonorumpodedionem.   i.4, 

C,  unie  le^itim.  &  unde  cognât. 

c  Si  avia  tua  patrem  tuum  ex  duabusunciis  fcriplît  h.T:redem,ex 
folâ  animi  dcftinatione  pater  tuus  ha:res  fieri  poterat.  L.  6 ,  C.  de  ' 

jure  delib.  V.  les  articles  fuivans. 


«iition  ,  c'eft- à-dire  ,  l'acceptation  de  l'hérédité.  Dans 
la  féconde ,  quels  font  les  aâes  qui  peuvent  avoir  quel- 
que rapport  à  la  qualité  d'héritier,  mais  fans  y  engager. 
La  troiueme  fera  des  ellets  &  des  fuites  de  l'adition  de 
l'hérédité.  Et  dans  la  quatrième ,  on  expliquera  ce  qui 
regarde  la  renonciation  à  l'hérédité. 


S   E  C  T  I  O  N     I. 

Des  actes  qui  engagent  à  la  qualité  d'héritier. 
SOMMAIRES. 


kii 


III. 

Tous  les  aftcs  qu'un  héritier  peut  faire  en  cette  qua-     5.  Quels 
]ité,c'eft-à-dire,  agiffant  en  héritier,  l'obligent  comme/""'  '"  "c- 
tel  ,foit  qu'il  faiTe  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  comme  hé-  '"    d'hérii. 
ritier  ,  ou  que  ce  qu'il  fait  marque  qu'il  veut  l'être  ;  on  "''''' 
jugera  par  les  articles  qui  fuivent ,  du  fens  de  cette 
règle ,  &  de  fon  ufage  d, 

d  l^oye:^  les  articles  Juivans, 

5  Pro  hjirede  gerere  non  efl  tam  faCli  quim  animi.  L.  10  ,  de 
acjuir.  vel  amitt.  heered. 

IV. 


ili'cf; 


L'héritier  qui  reçoit  ce  qu'il  ne  peut  recevoir  qu'en    4.  Vkhl- 

cette  qualité ,  fait  un  aâe  d'héritier  e  ;  comme  s'il  re-  '"f'   ?"'  ••''' 

çoit  un  paiement  d'un  débiteur  de  la  fucceflîon  ;  car  le  '^'"'.  1"'^^^'^ 
'  '     -1   _  r^     ■    . ■ v.r^A-     ].i   .    reçoit        utt 


En  quoi  confifle  l'engagement  à  l'hérédité. 

On  peut  accepter  l'hérédité ,  ou  par  des  actes  exprès  , 

ou  autrement. 
Quels  font  les  aâes  d'héritier. 

L'héritier  qui  en  cette  qualité  reçoit  un  paiement  ,  recevant,  il  marque  fon  intention  d'ufer  du  droit  d'hé-'^'^^'^^^^ 

fait  un  acte  d'héritier.  ritier.  _  ■  f^i^  „,  ^^' 

Lt  s'il  paie  une  dette  die  l'hérédité.  „  1       j        •  j-      j        n-    •  •  •         ^d'héritier, 

c>,-i  J   J      ;■  •      •  e  Tuncpro  ha:redefferidicendumefleait,quotiesaccepitquod  ' 

.5^  il  en  prend  des  biens  ,_  ou  en  jouit.  ^;„^  „omen  &  jus  hscredis  accipcre  non  poterat.  Z.  10 ,  $.  4 ,  i/i 

7.  Quoiqu'il  erre  dans  le  fait.  f.  f  de  acquit,  vel  omit,  hœred. 

8.  Celui  qui  difpofe  de  l'hérédité  fe  rend  héritier.  V.. 

ç.  Et  auffi  celui  qui  reçoit  une  jommepourj  renoncer.        Si  l'héritier  fait  un  paiement  à  un  créancier  de  la        £f  ^',7 

10.  Et  celui  qui  renonce  d'intelligence  avec  l'héritier  ab  fucceflion ,  il  déclare  par-là  qu'il  accepte  la  lucceffion  ,  jiaie  une  det- 

inteftat.  &  s'engage  aux  charges/",  puifqu'il  reconnoît  devoir  i-  de  l'hérh 

11.  Et  aujfi  celui  qui  a  fait  des  foujlraâions.  ce  qu'il  paye ,  &  qu'il  ne  le  doit  que  comme  héritier.  '^'^' 
^  2.  S'iljouflrait ,  ayant  renoncé  ,  il  commet  un  larcin.       f  cura  debitum  patcmum  te  estoWilfe  allèges  pro  pornone  hœ- 
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tciitar'û.iignovlfle  te  Uaîreditatcm  defunifli  non  amblpitur.  L.  i, 
C.  de  jiir.  ildib.  Agno\it  judicium  dcfunai  co  qiiod  dcbitum  pa- 
ternum  pro  hxfeditai-ià  paitc  pcrfolvit.  L.  S  ,  S-  i .  C.  de  moff.  tefl. 

VI. 

É.SriUn      Si  celui  qui  étoit  appelle  à  une  hérédité  en  prend 

:.".J     dis  quelque  bien  lorfqu'elle  eft  ouverte ,  comme  s'il  jouit    tcm  ex  hsrcdicate  amovevic , 
de  quelque  héritage,  s'il  le  cultive,  s'il  le  donne  à  fer-    Z.  7 1 ,  5'.  +  ,/  de  acquir.  va 


fe  feroit  par-là  engagé  aux  charges;  car  fa  condition  neA""^' 
doit  pas  être  meilleure  pour  avoir  fouftraitde  mauvaile"'''*'" 
'^~'    -'•■' — ----■ i---:*:—-— ""'iladiverti 


foi ,  que  s'il  avoit  pris  comme  héritier  ce  qu 
de  cette  manière  n. 


tiens ,  ou  en 
joui:. 


v^^  quelque  héritage,  -  , 

me ,  s'il  prend  des  meubles  de  la  fucceflTion ,  s  il  les  vend 
ou  en  difpofe  autrement  ,  &  en  général  s'il  prend  ce 
q-u'il  ne  pouvoit  prendre  que  comme  héritier  ,  ou  s  il 
difpofe  en  maître  de  quelques  biens  de  la  fuccedion  , 
il  fe  rend  héritier  g, 

g  Vro  Ilircde  autem  gcrerr  qnis  vidcmr ,  fi  rebu5  lirrcJitaiiis 
lanquam  hïics  utatur ,  vel  vcndendo  res  haircditanas.vel  pr.rdia 
cblendo/locaiidovc,  &  quoquo  modo  voluritatcm  luam  decbrct 
\fel  re ,  vel  vetbo,  de  adcundâ  h.ïredltatc.  §.  7  ii"fl-  <!'  hared. quil. 
&  diff.  Pro  liœiedc  enim  gererc  ei^  pro  domino  gcrcrc.  Vct-res 
eniin  lijrredes  pro  dorainis  appcUabaiit.  D.  §.  Voyez  le  texte  cité 
furj'.irtide  i. 

VIL 

7.  Quoi'  L'héritier  qui  s'eft  mis  en  ponTefllon  d'un  bien  qui 
ça'iV  epre  n'écoit  pas  de  l'hérédité  ,  mais  que ,  par  une  erreur  de 
Jans  le  fait,  fait ,  i!  crovoit  en  être ,  fait  en  cela  même  un  ade  d'hé 


n  Si  quis  fuus  fe  dicit  ixtinetc  h.i:reditatem  noUe,  aliquid  au- 
bftinendi  heiieficium  non  habebit, 
/  omiit.  hxrei. 

XIL 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  de  l'héritier,  qui  ayant  iz.ff 
renoncé  ,  feroit  enfuite  quelque  fouftraftion  de  biens/îra/t 
de  l'hérédité.  Car  co'ui-cine  fe  rendroitpas  liéritier  firMoïc 
les  circonftances  n'étoient  telles  qu'elles  duffent  avoir 2^™?' 
cet  effet  ;  mais  il  commettroit  un  larcin  dont  il  feroit  - 
puni  o, 

0  H.ÏC  verba  ediiSi  ad  eum  pertinent  qui  ante  quiJ  amoTÎr , 
deindefe  abiHnet.  Cstcrùm,  fiante  fe  abflinuit,  deinde  tuncamo- 
vit ,  lioc  -videamus  ,  an  ediilo  locu?  fit.  Magifquc  eft  ut  putem  iftie 
Sabini  fcntentiam  admittendam  ;  fciiicet ,  ut  tutti  potiùs  a*^tionc 
crcditotibas  tencatur.  Etenim  qui  femel  fe  abdinuit ,  qucmadmo- 
diuTi  ex  poft  dciiaro  obligatur.  L.  71  ,  J.  ult.  ff.  de  acquit,  vel 
omhc.  hxred. 

XIIL 

Sirhérîtier  tertamentalre  étoit  le  même  qui  devoît   j,. 


ritier;  car  il  explique  fon  intention  d'accepter  cette    i\iccéàQï  ab  mcejlat ,  &c  que  croyant  éviter  le  paiement  îisr  : 
qualité,  &  par-là  s'y  oblige  h  j  _ .-    -  o  1  j..  ..n.  .    :.  a.  s  ,_..,x,.: 


h  Gcrit  pro  hireJcquianimoagnofcit  fucceffionem  ,licètnihil 
attin^at  hrreditarium.  Undè  t'Ic  fi  domum  pignoridat.\m  ficut  hx- 
rcditariamretinuit,  cujus  podcifio  qualis  qualisfuit  in  hireditate 
pro  ii.ctede  gererc  vldetur.  Idemque  efl  &  fi  alicnam  rem  ut  lia:rc- 
Hitaviam  poflcdifîet.  L.SS,f.  de  acquir.  vd  cmiu.  hxred. 

VIIL 

t.  C. lui  qui  L'héritier  qui  avant  même  que  de  s'engager  dans 
Jifpjfc  de  l'hérédité  la  vend ,  ou  la  donne  à  un  autre ,  ou  en  dif- 
i' hérédité  fe -^ç^  autrement,  fe  rend  héritier  &  demeure  obligé  à 
''""'  '"'"''■toutes  les  charges  ,  de  même  que  s'il  avoit  accepté  la 

luGceflîon  ;  car  la  vendre  ou  en  difpofer,  c'eft  en  ufer 

en  maître  i. 

:  Quamvis  libres  inftitutus  hireditatem  vendîdcrit,  tamen  le- 
gata  &  fideicommida  ab  eo  pcti  poiTunt.  Et  quod  eo  nominc 
datum  fucrit,  venditor  ab  emptote  vel  fidejnl3ovibus  ejus  pctere 
potctit.  X.  1,  C.  de  légat.  V.  l'article  1 8  de  la  Seilion  i  des  Héri- 
tiers en  général,  p.  j^j. 

Quoique  le  texte  cité  fur  cet  article  ne  parle  que  de  celui  qui  a 
vendu  l'hérédité,  toute  autre  difpofition  a  le  même  effet, 

IX. 

5.  Et  aufi  Si  celui  qui  étoit  appelle  à  une  fucceffion  reçoit  une 
ttlui  qui  rc-fomme  d'argent,  ou  autre  chofe  pour  y  renoncer,  & 
foiiKieyà/n-la  faire  pafferàla  perfonnequl  devra  fuccéderen  fapla- 
me  pour  y  j-g  j  \\  fait  par  cette  renonciation  même  an  aâe  d'héri- 
femmca.  ^^^  .  ^^^  recevant  un  prix  de  l'hérédité ,  il  en  fait  une  relevé  r. 
vente  l. 


des  legs  &  autres  charges  du  teftament ,  il  renonçât  à  la  tedat  j 
fuccellion  teftamentaire,pour  s'en  tenir  à  fon  droit  de '^'^  /"" 
la  fucceffion  légitime,  il  ne  feroit  pas  par-là  privé  de  r'^"^,' 
1  hérédité/'  ;  mais  il  ne  kulleroit  pas  d  être  tenu  d  exe-  y;™, 
cuter  le  teftament.  Car  le  tcftatcur  pouvoit  taire  uripréjua 
autre  héritier:  &  il  ne  peut  profiter  de  fes  biens  qu'en  %4fc 
exécutant  fes  difpotîtions  y, 

iiflitiitus  idemque  Icgitimus,  fi  qiiafi  infiitutus  repu- 


?«•  ..  - 

diaverit ,  quafi  legitimus  non  amittii  liiTeditarcm.  L.  ly  ,§.  1  ,ff, 

de  acq.  vel  omitt.  hœred. 

q  Praitor  volunrates'defunétorum  tuctur,  &  eorum  calliditatî 
occurrit  qui  omifsà  causa  tefiamenti,ab  inteftato  liarreditatem  , 
partemve  ejus  podident,  ab  hoc  ut  eos  circumveniant,  quibu» 
quid  ex  judicio  defuoéli  deberi  potuit,  fi  non  ab  inteftato  poilide- 
rctur  hxredltas  :  &  in  eos  aélionem  pollicctur.  L.  i  ,ff'.fiquis  emiff, 
cauf.  efl.  Quocumque  enim  modo  lirreiitatcm  lucrifaélurus  quis 
fit,  legata  praiftabit.  D.  1.  §'  9i  inf.  l.  3  ;  C.fi  onùff.fitcauj'.tefl. 

Il  faut  remarquer  fur  cette  règle  ,  que  dans  les  Provinces  qui  Je 
régijjent  par  les  Coutumes  ;fi  le  teftatcur  charge  fon  héritier  légitime 
déplus  que  ce  qu  il  peut  donner fuivant  la  Coutume,  cet  héritier  pouira 
s' en  tenir  au  droit  qui  lui  eft  acquis  parla  Coutume,  &  faire' réduire 
les  difpofitions  du  teftament  qui  blefferontfon  droit.  Carie  uftateui 
ne  pouvoit  difpofer  à  fon  préjudice. 

XIV. 

L'héritier  mineur  ne  peut  faire  d'afte  d'héritier  qui  14- 
l'engage  irrévocablement  à  cette  qualité.  Et  fi  la  fuc- "';'"' 
celTion  oii  il  s'eft  immifcé  fe  trouve  onéreufe,  il  en  eîl 


J 


/  Lîcét  pro  Iirrede  getere  non  vidcatur  qui  pretio  accepto  pra;- 
termifit  hasreditateni ,  tamen  dàndam  in  eum  aéliouem,  exemplo 
ejus  qui  omifsâ  causa  tcftaraenti  ab  inteftato  poflidct  lisreditatem , 
Divui  Hadrianus  refcripfit.  Proindc  legatariis  &  fidcicommifla- 
rîis  tenebitur.  L.  1 , ff.fi  quis  omiff.  cauf.  teftam.Si  pecuni.i  accepta 
hxrcs  omifit  aditionem ,  legata  &  fideicommiffa  praiftare  cogitur. 
L.  I,  C.jîom;/r./i^cau/fcyZ.  V.  l'art. précédent, &  l'art.  18  de  la 
Sefl:.  I  des  Héritiers  en  général ,  p.  3  43. 

X. 

ic.  Et  csr     Si  l'héritier  teftamentaire  étant  d'intelligence  avec 
lui  ?'»   re- l'héritier  aè  f/2fe/?ait ,  rsnonçoit  à  l'hérédité  pour  lui 
nonce  d  m-  ^^  iai{J"er  les  biens  ,  même  gratuitement ,  dans  la  pen- 
re-l'hérici-r       '^^ auroient  1  un  &  1  autre,  que  par  cette  traude le 
ab  inteftat.  teftament  feroit  fans  effet  ;  il  ne  laifferoit  pas  de  de- 
meurer obligé  au  paiement  des  legs  &  des  autres  char- 
ges ;  car  cette  coUuhon  feroit  une  difpofition  qu'il  fe- 
roit de  l'hérédité ,  &  fa  mauvaife  foi  mériteroit  cette 
jufte  peine  m, 

m  Si  quis  pet  fraudem  omifcrit  li.ïreditatem,  ut  ad  leijitimum 
perveniat ,  legatorum  petitione  tenebitur.  L.  t ,  §.  ult.  ff.fi  quis 
omiff.  cauf.  tejl.  ab  int.  vel  al  m.  p.  h. 

L'héritier  ab  intcftat  eft  aujfi  tenu  des  legs  en  ce  cas.  Sur  quoi  il 
faut  voir  les  article  ^  iS  (^  i^  de  la  Seil.  $  des  teftamens  ,  &  les  re- 
marques qu'on  y  a  faites. 

XL 

ii.Etauffi  ^  Si  un  fils  ou  autre  héritier  du  défunt  qui  prétendroit 
£elui  qui  as'abftenir  de  l'hérédité,  en  avoit  fouftraitdes  effets,  il 


ncur } 

' 

vé  d 
d'hci 

'  .1 
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il 

ce 
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r  Minoribus  viginti  quinque  annis ,  fi  damnofam  hacccditatem 
parentis  appctierint,  ex  gcnerali  edifloj  quod  eft  de  minotibus 
viginti  quinque  annis,  fuccurrir  (Proconful)  cùm  etfi  extranei 
damnofam  hxreditatem  adierint,  ex  eâ  parte  edidi  in  integrum 
eos  reftituit.  L.  si  ,§■  ^ ,  ff.  de  acq.  vel  omitt.  harcd. 

V.  l'art.  146'  Icsfuivans  de  la  SeBion  1  des  Refciftons  6"  Refti- 
tutions  en  entier, p.  3  ;  I.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'inconvéniens  pour  ™ 
les  créanciers ,  qu'un  mineur  renonce  à  une  fucceffion  qu'il  avoit 
recueillie.  Car  comme  on  fait  toujours  un  inventaire  des  biens  lorfque 
l'héritier  eft  mineur ,  cet  inventaire  conferve  les  droits  des  créanciers  , 
6"  le  mineur  eft  comme  un  héritier  bénéficiaire, 

XV. 
Si  le  mineur  qui  renonce  à  la  fucceffion  qu'il  avoit  1/ 
déjà  recueillie  ,  avoit  un  cohéritier  majeur  qui  reût/""'n 
auffi  acceptée  pour  fa  portion  ;  celui-ci  demeurera  hé-  '"'  *, 
ritier  après  la  renonciation  du  mineur.  Mais  il  ne  fera^^^^  j 
tenu  des  charges  que  pour  fa  portion ,  &  ne  fera  point  ,,«4:  r'' 
obligé  pour  celle  du  mineur  ;  les  créanciers  confer-         ;'^ 
vant  leurs  droits  pour  les  exercer  fuivant  les  règles         '."i 
qui  ont  été  expliquées  dans  la  Sedion  9  du  Titre  pre-  '•'■ 

mieryr  'J; 

ysi  minor  annis ,  pofteaquàm  ex  parre  lixres  extitît ,  in  integrura 
reftitutus  eft,  D.  Severus  conftituit,  ut  ejus  partis  onus  cohires 
fufcipere  non  cogatar,  fed  bonoram  pofiefïïo  creditoribus  detur. 
L.ii ,  ff.  de  acquir.  vel  omit,  htcred.  V.  la  remarque  fur  l'artide 
précédent. 
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On  peut  juger  par  les  règles  expliquées  dans  cette 


</;/'■ 


Sedion 


pitî'  ' 
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pr^cé-Ss&'ion  ,  &  par  les  exemples  des  cas  qu'on  y  a  rap-  cette  fimjîle  continuation  de  la  de'tention  d'un  fonds 
■  cclks  portés  ,  quels  font  les  aàles  qui  peuvent  engager  à  la  de  llne're'dité ,  n'ayant  pas  de  rapport  à  la  qualité  d'hé- 
^''''''"  qualité  d'héritier.  Et  il  fera  facile  d'appliquer  aux  faits  ritier  ,  l'obligeroit  feulement  au  paiement  des  loyers  à 
''"■      particuliers  qui  peuvent  arriver  ,  &  aux  circonftan- 

ces  ,  l'ufage  de  ces  règles,  y  joignant  celles  qui  feront 

expliquées  dans  la  Seâion  iuivante  t. 


celui  qui  auroit  cette  qualité ,  ou  aux  créanciers  de  la 
fucceiîlon  i>. 


b  Si  pnternâ  hafreditare  te  abilinuifle  conftiterit,  &  non  ut  \ix- 
redem  in  domo,  fed  ut  inquilinum,  vel  cuftodem,  tcI  ex  alià 
juftâratione  habitafle,  liquido  luciit  probatum ,  ex  perfona  patriî 
conveniri  te  ptocurator  meus  prohibcbit.  Z.  i ,  C.  de  rcpui.  vel 
abjl.  hisreiL 

Non  hocan  tcnucïit  quis  les  lixreditarias,  necne,  fine  volun- 

tate  acquitendcC  iibi  hxrcditatis,  quartcndum  efl:  :  fed  an  admifc- 

rit  hxreditatem,  velbonoium  pofleffionem.  £.  4,  C.  uni.  legit,  6" 

Dcs.acles  qui  ont  quelque,  rapport  à  la  qualité    undt:  cognati. 


tCct  article  réjulte  desprécédens ,  &  de  la  Seltionfuivante. 


SECTION     II. 


ih 


entier ,  mais  fans  y  engager. 
SOMMAIRE  S. 


2. 


On  a  mis  cette  règle  dans  le  cas  d'une  autre  mai/on  ijue  celle  où  lo- 
geait ie  père  de  cetteperpnne  ,pour  ne  parler  que  du  fait  de  l'fiabita- 
tion  dans  une  mai  fou  de  l'hérédité ,  &  pjuréi'iter  la  coiifujïon  des  au-' 
ttiS  aSjs  d'héritier  que  ce  fils  auroit  àprévciiir  à  l'égard  des  meubles 
,  j-         .  ..  ^         ^         .         ,  &>  des  papiers  qui  fcroientdans  hunaij^moùhabitoitlepere  yfi  après 

Pour  faire  un  aSe  d  hcntiar  ,  iljautJfavoLrquon    Jam.mfonfilsy  continuoitfademeure.  Car  à  caufe  de  ces  meubles  & 
Tejl,  papiers -,  il  ferait  obligé  d'y  faire  mettre  promptement  le  fcellé  pour  en 

Et  que  l'aSe  n'ait  pas  tfautre  caujè.  faire  enfuitel'inventaire  ,s'ilnevouloit  pas  fe  rendte  héritier  pur  (^ 

L'héritier  légitime  qui  ip-nore  le  teftament ,  ne  tap-    fi'^pl<'-  Voyez  fur  ce  qui  eft  dit  du  ptécaire  les  articles  1  &  13  de 
^        ^  -InkMûe,^  laSeaioniduPr£tàufage,p. 


prouve  pas  je  rendant  héritier. 
Il  faut  dijlinguer  les  motifs  des  Acles.  Premier  exem- 
ple. 
Secciui  exemple. 
Autre  exemple. 

Un  aâe  d'héritier  fait  par  violence  n  engage  point. 
P  récaution  pour  l'héritier  qui  craint  de  s  engager  par 

quelque  acle. 
^.   Celui  qui  ne  peut  pas  être  héritier  y  ne  peut  pas 
faire  aSe  d'héritier. 
Vn  mineur  peut-il  faire  acle  d'héritier  fans  l  au  - 

torité  dejhn  tuteur  ? 
Celui  qui  ne  s' eft  pas  immifcé  ,  ne  peut  être  hé- 
ritier. 


,p.  7(  S:  7«. 
III. 

Ce  n'eft  pas  toujours  aflez  pour  engager  un  héritier  ,  Ehérh 
aux  charges  de  rhérédité,qu'il  faffe  quelque  afte  d'hé-  tur  légitime 
ritier ,  fçachant  même  qu'il  l'eft  ,  &  n'ignorant  pas  la  qui  ignore  le 
mort  de  celui  à  qui  i!  fuccede,  s'il  n'ignore  à  quel  titre  teftament  , 
il  doit  fuccéder.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  un  héritier  al>  "^  '  «prroi/- 


10. 


II. 


inteflat ,  qui  feroit  inftitué  par  un  teftament,  ignorant 
ce  teftament ,  recueilloit  la  fuccefllon  comme  ab  in-  fitier, 
teflat ,  &  que  les  légataires  vinflent  enfuite  à  juftifier 
d'un  teilament  qui  l'obligeroit  à  de  telles  charges ,  qu'il 
aimeroit  mieux  renoncer  à  l'hérédité  que  de  la  garder  , 
il  Dourroit  s'en  abftenir  :  &  il  cefleroit  d'être  héritier 
de  même  qu'un  héritier  inftitué  par  un  teftament,  qui 


rendant  hi% 


12. 
13. 

H- 


Celui  qui  demande  la  communication  des  inven-    le  croyant  bon  ,  &  n'étant  pas  héritier  ûAi.'z^f/a; ,  au- 


taires  &  pièces  inventoriées  ,  ne  fait  pas  acle 
dhéritier. 

La  pourfuite  de  la  vengeance  de  la  mort  du  dé- 
funt doit-elle  être  regardée  comme  un  acle  d'hé- 
ritier ? 

Celui  qui  prend  foin  de  la  fépulture  du  défunt  , 
fait-il  acle  d'héritier  ? 

Ce  qui  ef  fait  par  force  ne  peut  donner  la  qua- 
lité d'héritier. 


roit  recueilli  la  fucceffion  ,  dont  il  feroit  enfuite  dé- 
pouillé par  les  nullités  qui  fe  trouveroientdans  ce  tef- 
tament 'c. 

ctTt  quisproha;rcde  gerendoobftringat  fehïtcditati,  fcire  dé- 
bet qui  ex  causa  lixreditas  ad  cum  pcttineat  ;  veluti  agnatus  pro- 
ximus  juftotelUmento  fciiptushxres,antequara tabula:  proferau- 
tur,  cùm  cxillimaret  inteftato  patieratamilias  mortuum ,  quam- 
vis  omnia  prodomir.o  fecerit,hxres  tanien  non  eiit;  Scidem  juris 
erit  fi  non  juflo  tedamento  ha;res  fcriptus ,  prolatis  tabulis,  cùni 
putaret  juftum  elfe,  quamvis  omnia  pro  domino  adminillraveiit 


hsicditatcm  tamen  non  acquiiet.  L. 


de  acquir.  vel  omitc. 


tT    Es  aftes  que  peut  faire  un  héritier,  pendant  qu'il    hœred. 
aite  i  j  ignore  la  mort  de  celui  à  qui  il  fuccede ,  &  que 


\Pour 


■'■  [^  d'autres  vues  le  font  agir  ,  ne  l'engagent  point.  Car 
f™"'pour  faire  un  aâe  d'héritier  ,  il  faut  fçavoir  qu'on 
'^  '  l'eft  ,  &  que  la  fucceffion  eft  ouverte  ,  c'eft-à-dire  , 
que  celui  à  qui  on  doit  fuccéder  eft  mort.  Ainli  celui 
qui  étant  héritier  préfomptif  d'une  perfonne  abfente , 
foit  par  teftament  ou  ab  inteflat  ,  prenoit  foin  de  fes 
affaires  pendant  fon  abfence  ,  &  continue  de  prendre 
ce  foin  après  la  mort  de  cette  perfonne ,  avant  que 
cette  mort  foit  venue  à  fa  connoiflânce  ,  ne  s'ençaçe 
pas  a  1  nérédité  :  &  il  s  y  engageroit  aulli  peu ,  s'il 
ignoroit  qu'il  fût  héritier  quand  il  fçauroit  la  mort  a, 

a  Qui  haîteditatem  adiré,  yel  bonorum  pofleffionem.pctcre 
volet,  certus  eflc  débet  dcfundlum  eflc  tcftatorem.  L.  19,  Jf-  de 
acquir.  vel  omit.  hxnd.  Neirjuem  pro  lixrede  gerere  poflc ,  vîto 
eo  cujus  in  bonis  gerendum  fît,  Labeo  ait.  L.  2.f,cod^ 
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Quoique  les  difpofitlons  des  teftamens  qui  chargent  trop  l'héritie  r 
puijfent  êtee  réduites  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  le  troifieme  Titre  du 
Livre  4,  &  dans  le  Titte  i,  du  y.  Livre  ;  comme  il  peut  y  avoir  des 
difpofitions  qui  nefiientpasfujettes  à  cette  rédultion ,  ainfi  qu'il  fera 
expliqué  dans  ces  mêmes  lieux ,  6*  que  d'autres  confidérations  6"  celle 
mime  des  procès  fur  les  réduSions ,  peuvent  obliger  l'héritier  à  ne  pas 
accepta  les  conditions  du  teflament ,  ilpeuty  avoir  des  cas  où  laregle 
expliquée  dans  cet  article,  pourrait  avoir  fon  ufage. 

IV. 

Il  faut  diftinguer  entre  les  aftes  que  peut  faire  un  hé-     ^_  ji  y-^„, 
ritier ,  ceux  dont  il  nepeuty  avoir  d'autre  caufe  qu'une  diftinguer  les 
intention  qui  renferme  l'adition  de  l'hérédité,  &  ceux  motifs     -'-' 
qui  peuvent  avoir  quelques  autres  caufes,  &  dont  il  ne  '»'^"- 
fuit  pasqu'on  foit  héritier.  Ainfi,  ce  qu'on  fait  par  quel-  ^^" 
que  devoir ,  comme  fi  un  fils  fait  inhumer  fon  père ,  cet''  ^' 
office  n'eft  pas  réputé  un  afte  d'héritier.  Ainfi ,  l'héri- 
tier qui  pendant  qu'il  délibère ,  met  les  chofes  en  sûre- 
té ,  ne  marque  pas  par-là  qu'il  foit  héritier.  Mais  dans 
ces  cas  &  les  autres  femblables  ,  on  diftingue  par  la 


des 


.  Excm- 


qut  lîpeut  arriverqu'unhéritierquin'ignorepaslamort  qualité  des  faits  &  les  circonftances ,  ce  qui  peut  faire 
'a/tde  celui  à  qui  il  doit  fuccéder ,  falfe  des  aâes,  qui  de  un  ade  d'héritier  ,  &  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet 
?u/«leur  nature  feroient  des  aftes  d'héritier  . 


actes  a  neritier ,  mais  qui  par 
les  circonftances  en  font  diftingués.  Ainfi ,  par  exem- 
ple ,  Çi  un  fils  qui  demeuroit  dans  une  maifon  que  fon 
père  lui  avoit  laiffée  précairement,  y  continue  fa  de- 
meure pendant  quelque  tems  après  la  mort  de  fon  pè- 
re ,  fans  s'expliquer  fur  la  qualité  d'héritier  ;  cette  pof- 
fei'fion  oii  il  fe  trouve ,  n'aura  pas  l'effet  de  faire  juger 
que  c'eft  comme  maître  qu'il  eft  demeuré  dans  cette 
maifon  ,  &  n'empêchera  pas  qu'il  ne  renonce  à  l'héré- 
dité, fi  rien  d'ailleurs  ne  l'y  engageoit.  Car  encore  que 
fon  titre  de  précaire  fût  fini  par  la  mort  de  fon  père  , 

To_CiÇ  I, 


effet  d. 

d  Pro  lisrede  o-erere  videtur  is,  qui  aliquid  facit  quafî  haîres  ;  & 
genetalitcr  ïulianus  fcribit,  eum  demùm  pro  ha;redegcrcrc  ,  qui 
aliquid  quafi  lirres  gerit.  Pro  hîerede  aucem  gerere  non  effe  fadi, 
quàm  animi.  Narahoc  animo  effe  débet,  ut  velitefle  hites.  Ca:- 
terùni  fi  quid  pietatis  causa  fecit,  Ci  quid  quafi  non  haîresegit, 
fed  quafi  alio  iure  doniinus,  apparet  non  videri  pro  hsrede  gef- 
fill'e.  X.  lo  ,ff'.  de  acquir.  vel  omitt.  hcered.  Ut  putà  pattem  fepeli- 
vit,  vel  juftaei  fecit:  fi  animo  ha:rcdis,  pro  haîrede  geffit.  Enip 
vcro  fi  pietatis  causa  hoc  fecit,  non  videtur  pro  hrrede  geffiflc. 
D.Lio,i.  i.Autfinon  utha:res,fed  ut  cuftodiat  :  aut  putavis 
fua,  aat  dum  délibérât ,  quid  fecit  coufulens  utfalvae  fint  res  ha:.- 

^  ce 
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rcdltarij:.  Si  forte  ci  non  placuciit  pio  hxicdc  gcrcrc,  apparcc 
non  ïiJcii  pio  hxvzàe  s^c/lillc.  D.i.i  ,  v.l-  'ti  if-  di  rdi^.  ly 
JunijH.fan. 

,.  Second  L'héritier  qui  fans  deffein  d'accepter  cette  qualité  , 
cxcmfiU.  mais  pour  ne  pas  laifTer  perdre  ou  périr  une  chofe  de 
l'hérédité ,  en  prend  quelque  foin  ,  ou  ayant  quelque 
jufte  fujst  de  la  croire  fienne  ,  s'en  mzt  en  poiïellion  , 
ne  s'engage  pas;  pourvu  que  les  circonftances  faCfent 
paroître  fon  intention  &  fa  bonne  foi  e. 

t  Si  quiJ  qua(î  non  hrrc!  egir,fcd  qua!î  alio  jure  doininus, 
apparet  non  vidcii  pro  hxredc  wcllillc.  L.  io,ff.  diac:juir.  vd 
omitt.  kxr.d.  Aut  (1  non  ut  lixrcs ,  fcd  ut  cuftodiat,  aut  putavit 
fua.  £>. /.  5.  I. 

VI. 

6.  Autre  Si  l'héritier  étolt  en  foclété  avec  le  défunt  à  qui  il 
txcmpL.  devoitfuccédsr,  ou  s'ils  avoient  quelque  chofe  de  com- 
mun enfemble,  &  que  cetairocié  inftitué  héritier  exer- 
çant fes  droits  fur  la  chofe  commune  après  la  mort  de 
l'autre  ,  en  ufe  de  forte  que  cet  ufage  fe  borne  à  fon 
droit ,  fans  le  confondre  avec  celui  qu'avoit  le  défunt , 
&  qu.?  la  qualité  d'héritier  lui  avoit  acquis  ;  ces  aâ 


X. 


Aucuns  des  aflcs  palTés  par  un  mineur  fans  l'auto-   '°-'^ 
rlté  de  fon  tuteur  ,  ne  peuvent  être  regardés  comme  ^'f"^  ' 
des  aftes  qui  puiflent  donner  au  mineur  la  qualité  d'hé- ^^  _^.^ 
ritier  ;  un  mineur  ne  peut  pas  accepter  une  lucce(liony;j„, 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur  /,  rué 

/l'upillus  (î  fari  polTît,  licct  luijus  a:iatls  fit  ut  caufam  acqui- 
rendx  lirrcditatiç  non  intclligat,c]uamvis  non  vidcatur  fcire  iiu- 
jufmodi  xtatis  puer;  nef]ue  enim  fcirc,  nccjuc  dcccnicrc  talis 
astas  potcrt,  non  mai^i^  quàm  furiofu';,  tamen  cuin  tutoris  auto- 
ritatc  hrrcditatcm  acquircre  poteft.  Hoc  enim  favorabilitcr  cis 
prarftatur.  L.piipiUus  j ,  ^.  de  ac^juir,  vd  omit.  Imml. 

Cette  Loi  ne  décide  pas  précifiment  que  le  mineur 
ne  puiffe  pas  faire  d'adte  d'héritier  fans  l'autorité  de 
fon  tuteur  ;  mais  elle  fuppofe  le  principe,  en  décidant 
que  ce  n'eft  que  par  la  faveur  accordée  aux  mineurs  y 
qu'ils  peuvent  accepter  une  fucceiHjn  avec  l'autorité 
de  leurs  tuteurs. 

XL 

Celui  qui  ne  s'efl:  pas  immifcé ,  ne  peut  pas  être  hé-     i  ' 
ritier  ,  quand  même  il  n'auroit  pas  renoncé  à  la  fuc-î'^ 


7.  t/a  ac- 
te  cf  héritier , 
/.lit  pur 


_  ^...  .„  -^ .-      -C  _ 

reftraints  à  fon  droit  propre  no  le  feront_  pas  déclarer  ceilion  m, 

héritier  ,  non  plus  que  le  foin  qu'il  auroit  pu  prendre  m  Ei  qui  fc  non  mifcuit  In  creditati  patcma: ,  (îve  major  (ît ,  five  «"■'  ' 

de  la  chofe  commune  /I  minor,  non  cft  ncccfle  Prxtotem  adiré,  fcd  fufficit  fe  non  mif- 

cuiflc  hireditati.  Et  eft  in  fcmeftribui  viviis  Sotcri  S:  Vidorino 

/Duo  frntrcs  fuerant ,  bona  communia  habucrant:corum  aitcr  refcriptum  non  eflc  neceflc  pupillis  in  intcgrum  tcUitui  ex  avito 

in'cilato  morttuus  funm  liïrcdem  non  rcliquerat;  frater  qui  fu-  contraflu  ,    quorum  pater  conKituerat,  non  agncfcerc  lixrcdita- 

pcrctat  nolebat  qi  lixrcs  effe  :  confulcbat  num  ob  cam  rem  quoi  tem,  ncque  quicquam  amoverat,  vcl  pro  hrtcde  geflerat.  L,  et 

communibu!,  cùm  fcirct  eum  mortuum  elle,  ulus  cllct,  lixre-  quiii,  ff.  Je  acij.  vcl  omit,  hxred. 
ditati  fc  alli'^affct.  Rcfpondit,  nifi  co  confiiio  ufus  elfct  quôJ 
Tcllet  fchxrédcm  elfe  ,  non  alhingi.  Itaque  cavcre  débet ,  ne  quà  En   ligne  collatérale  il   fufEt  de   déclarer  qu'on  ne 

in  re  plus  fuà  parte  doniinationera  interponcrct.  L.  jSjff.  de  yeut  pas  accepter  la  fuccelTion  ;  en  ligne  direfte  il  faut 

acqiiir.  vd  omitt.  hxred.  ^ne  renonciation  précife;  mais  dans  l'un  &  dans  l'au- 

•  <-'"o  '■•=<•  1^"  "ft  toujours  en  droit  de  faire  ces  di 


tre  cas  on  elt  toujours  en  droit  de  taire  ces  dec 


lara- 


S'il  arri voit  qu'un  héritier  eût  été  forcé  par  quelque    tions  ou  renonciations  tant  qu'on  ne  s'eft  pas  im- 
rfonne  à  faire  quelque  ade,  qui ,  s'il  étoit libre,  au-    mifcé. 


/."'f''''^,ôXroit  pû  le  rendre  héritier  ;  cette  violence  étant  bien 
^    prouvéi  ,  rendroit  l'ade  inutile.  Si  il  nelaiflèroit  pas 
d'être  reçu  à  renoncer  à  l'hérédité  g. 


XIL 


ge  point. 


g- Si  metTis  caus'  iJcat  aliqui;  lixrcdi:atcm-,  fict  ut  quia  invitus 
hxrcj  exiftat,  detur  abftincndi  bcuhas.  L.  ^S'jf-  de  acquit,  vd 
O'/utt.  à.cr.d. 

VII  L 


lier, 


La  communication  des  inventaires  &  pièces  in-     « 

ventoriées  requife  par  l'héritier  préfomptlf ,  n'eft  pas  î"' 

un  de  ces  ades  qui  donne  la  qualité  d'héritier;  cette  ^''■ 

communication   ne   le  demande   ordinairement  que,,jy^ 

pour  fçavoir  fi  on  acceptera  la  fucceffion  on  nonn  ,(,  , 

cette  demande  ne  pourroit  donner  la  qualité  d'héri-vm 

S.Prècaii-     L'héritier  qui  fe  trouveroit  obligé  à  faire  quelques    tier  que   dans  le  cas  où  l'héritier  préfomptif  auroit "^ . 

cioR      /""^aâes  dont  il  craindroit  qu'on  fe  fervit  pour  l'engager    réellement  pris  la  qualité  d'héritier;  &  même  dans  ce"'*' 
l-nentur  qui  -  ,■  /  .  r  r       •  1     j  j  n  .   ,        1, 

r  i  t      dc^  accepter  cette  qualité  ,  peut  auparavant  expliquer    cas  ce  ne  leroit  pas  la  demande  en  elle-même  qui  don- 

j.nrr.î^i.Tpjr'on  intention  par  quelque  aifte  ,  où  il  proteile  que  ce    ncroit  la  qualité  d'héritier  ,  ce  feroit  la  déclaration 

[u.ij«i  a.fc qu'il  fait  ou  fera  ,  fera  fans  approuver  la  qualité  d'hé-    faite  par  l'héritier  préfomptlf. 

ritier  ,  mais  feulement ,  ou  pour  la  confervation  des  .,         .  „.  , .,  ,  .     ,  .  „. 

,.  ,  r  •  i>        Li-  n  Oui  lixrcs  uillitutus  pronioeaturab  eo  qui  una  inlhtutus  iam 

faiens^_,  ou  pour  les  autres  caul^S  qui  1  y  obligeront  ,     hrreditatem  aJi.t,  tabulas ,  litteras ,   ration^  infpiccre   mortui. 
&  qu  il  expliquera   par  (a   proteltation.  ht  en  ce  cas_,     ^^j^.  i;.;,^  ^^ff^^^  ^„  fibi  adeunda  effet  hxreditas ,  non  -videtur 
lî  ce  qu'il  aura  fait  fe  trouve  fincere ,  les  aâes  faits  fui-    pro  hxreJe  gcrere.  Z.  qui  kxr^s  1-9,  ff.  de  acquit,  vel  omit,  hstei. 
vant  cette  proteftation  ne  lui  nuiront  point.  C'efl:  par 
cette  précaution  que  les  héritiers  qui  ne  veulent  pas 
s'engager  à  accepter  la  fuccelllon  ,  doivent  en  de  pa- 
reils cas  pourvoir  à  leur  sûreté  h. 


î" 


h  Et  ideo  folcntteftariliberi  qui  neceflarii  exi(lunt,non  animo 
hxrcdisfc  gerere  qux  gerunr ,  fed  aut  pictatis ,  aut  cuffodix  cau- 
sa ,  aut  pro  fuo.  h.  lo,  ^\  i,  ^  de  acquit,  vel  omitt.  hczred.  Plcriquc 
filii  cùm  parentes  fuos  funerant,  vel  alii  qui  hxccdes  fieri  pollunt, 
licet  ex  hoc  ipfo  ncque  pro  hxreje  gel\io,  nequc  aditio  prxfu- 
mitur  :  tamen ,  ne  vcl  mifcuiffe  le  neceffirii ,  vel  cxteri  pro  hœ- 
rede  geirifle  videantur  ,  folent  tellari  pietatis  gtatià  facere  fe  fc- 
pulturam.  L.  14,^.  S,/I  de  reiig.  ô'fumpt.fun. 


XII  L 

La  pourfuite  de  h  vengeance  de  la  mort  d'un  dé-P"' 
funt ,  n'eft  pas  non  plus  un  afte  qui  donne  la  qualité "f' 
d'héritier  o.  ^^ 

0  Quia  nihil  ex  bonis  patris  capi:,  non  videtur  bonis  immif-™' 
cere;  hxc  enim  aâio  pœnara  Se  vindiclam  potiùs  quam  rei  per-'"': 
fccutionem  continet.  L.  pro  .'ijirede  10,  §.  Ji  jZpulcri  i  1  ff.  de'" 


acjuir.  yel  omit,  hœred. 


XIV. 


Le  paiement  des  frais  funéraires  n'imprime  pas  la 
qualité  d'héritier  à  celui  qui  les  a  payés  ;  on  préfume ?"; 
IX.  toujours  que  c'eft  par  piété  que  ce  dernier  devoir  a-/^' 

9.   Celui     Pour  qu'un  afte  puifle   être   regardé  comme  un    été  rempli  ;  celui  qui  craint  de  s'engiger  peut  faire^"' 
î«'  ne  i"^«'ad:e  d'héritier,  il  faut  que  celui  qui  le  fait,  puifife    des  proteftations  pour  éviter  tout  incident;  cepen-,7 
pas  être  hi-  réellement  être  héritier.  Si  un  étranger  fait  un  ade  qui    dant  elles  ne  font  néceffaires  que  dans  le  cas  où  l'hé-ne 
''•"f  >«  fil  ^"''°'"^  donné  au  plus  proche  parent  la  qualité  d'héri-    ritier  préfomptlf  voudroir  répéter  ce    qu'il  auroit 
rJ'ak /Aé-tier,  cet  ade  ne  pourra  donner  aucune  qualité  d'héri-    payé/»  ;  on  pourroit  même  foutenir  que  fans  ces  pro- 
ritic'r.  tier  à  cet  étranger  i.  teltations  le  parent  qui  auroit  payé  les  frais  funérai- 

res ,  feroit  en  droit  de  les  répéter  fur  les  biens  de  la 

,/,^°"''^<'''-'=  h-^reditatem  non  videtur  qui  non  poteft  adiré.  L.     foccelTlOn  ,  &  cela  paroît  jufte.- 
Nolle  4  ,  JJ-.  de  acquirendâ  vdom.  hared. 

Si  quis  extraneus  rem  hxreditariam  quafî  futripicns  vel  expi-         q>  Scriprus   hxtes  priufquàm  hxrediratem   adcat  ,  patrcm  fa- 


litiet. 


ipp, 


0.  jf.  de     milias  movtuurn  infercndo,  locum  facit  religiofum  ,  nec  quis  pu- 


lans  tenet,  non  pro  hxrede   gerir.  L.  fi  quis  1 
acquit,  vd  omit. 

Sed  ita  demùm  pro  Kxrcde  gcrendo  acquiret  lixreditatem ,  fi 
jam  fit  ei  dclata.  L-  Ji  quii  il,  U  J'ed  ita  Xiff,  de  aequir.  yel    lerit ,  fed  quivis  alius  hxrede  vel  ceffante ,  vcJ  abflinente ,  vel  ve 
>/B(f,  hxred.  xcutc  ns  pro  hxcede  gersrc  yideatur,  tamsn  locum  religiofum^ 


IL' 

M 

* 
lié. 
■à, 

Woii] 
Ceoci 


■Sltl! 

•ûio 

kl, 


tet  iioc  iplo  pro  hxrede  eum  gerere.  Fingc  enim  adhuc  eum  dc- 
liberare  de  adeundâ  hxreditate  ;  Ci];o  etiam  (i  non  hxtes  cura  intu- 
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facere  puto  ;  plenumque  enim  defunfti  ante  fepcliuntur ,  quam 
quk  ti,rres  cis  cxiftet;  fed  tune  locas  fit  religiofus,  càm  defuniti 
fiiit.  L.fcriptus  4,jf.  de  rsligiofis  &■  fumptihus  fumnun. 

Plerique  filil  cùm  paientes  fiios  funemnc,  vcl  alii  cjui  liïredes 
fieri  poflunt,  licet  icx  lioc  ipfo,  ncqne  pio  hseuede  geflia,  ncque 
aditlo  prxfumatiir ,  tamen  ne  vcl  mifcuitre  neceflaiii  vcl  cstcri  pio 
hxrede  gcffific  vijcantur,  folent  tcllari  pietacis  gradi  t'acere  fe 
fcpulmiam.  Qiiid  fi  tupervacuo  fuerit  fadum.an  illad  fe  mur.irc 
■videnrur,  ne  mitcuiffe  crcdantur,an  illud  non  ut  furiiptum  con- 
fequantur  :  quippè  pi'otefiantur  pietatis  gratia  fe  id  faceie  :  plï- 
niùs  igitur  eos  teltari  opovtei,  m  Se  fumptum  pollîiit  favare.  Z. 
&•  fi  plerique  S  ,  ff.  de  religiofis  ^  fumptib^is  funenim. 

La  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  fucceffions, 
article  26,  porte  :  '>  qui  paye  les  dettes  &  frais  funé- 
3>  raux  du  défunt  ou  s'entremet  à  l'adminiftration  de 
3)  (es  biens  après  foa  décès,  s'il  eft  liabile  à  lui  fuccé- 
='  der ,  &  fait  lefdits  aâes  fimplement ,  il  eft  tenu  & 
3>  réputé  héritier  &  ne  peut  après  répudier  la  fuccef- 
30  fion  ,  quelque  proteftation  on  modification  qu'après 
»  il  fafle  ou  veuille  faire  au  contraire  «. 

Coquille  fur  cet  article  dit  :  «i  je  crois  que  cette 
»  claufe  ,  payer  les  frais  funéraux ,  doit  être  entendue 
»  quand  on  fait  lefdits  frais  à  prendre  fur  les  biens 
»  héréditaires  ,  ou  que  par  autres  circonftances  on 
»  peut  juger  de  l'intention  de  la  perfonne  qui  fait  tels 
i>  aâes ,  &  non  pas  prendre  ainli  crusment  le  cas  de 
*>  cet  article  ». 

XV. 

?,.  qui  îl  n'y  a  que  ce  qui  eil;  fait  volontairement  &  fans 
t  p..rcontrainte  ,  qui  puiffe  donner  la  qualité  d'héritier  : 
iC/'-'i^les  ailes  faits  par  force  &  violence  ne  peuvent  impri- 

„/°iner  cette  qualité  qu'an  ne  peut  avoir  fans  l'inten- 

"^^'tioaç?. 

q  Cùm  qui  nictu  verbeium  vel  aliquo  timoré  coaûus  fallcns 
adierit  hïvcdicatcin,  fivc  liber  fie,  hsercdem  ficri  non  placet,  nve 
fervus  fit,  dominum  hîcredem  non  facere.  L.  qui  in  aliéna  6', 
§,  eum  qui  7,ff.  de  acquircndâ  vd  omittendâ  hareditate. 


11. 
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SECTION    II  L 
Des  effets  &  des  fuites  de  l'édition  de  i'hérédhi, 

SOMMAIRES. 

I.  Deux  effets  de  Vadïtïon,  le  droit  aux  Mens ,  &  la 
poffeffwii. 

3..  LapoJJeffion  défi  pas  niaffaïre  pour  fe  rendre  héri- 
tier. 

3.  L'adition  d! hérédité  remonte  au  tems  de  la  mort  qui 

en  a  fait  î ouverture. 

4.  Effet  de  l'adition ,  d'olUger  aux  charges. 

5 .  ^lutre  effet ,  le  droit  de  tranfrniffion  de  V hérédité. 

6.  En  quel  Jens  L'adition  regarde  les  biens  qui  ne  de- 

meurent pas  dans  ï hérédité. 


'•MX 
l'a- 
le 
lux 


L  faut  diftinguer  deux  effets  de  l'adition  d'hérédité. 

L'un  qui  rend  l'héritier  le  maître  de  tous  les  biens  & 
de  tous  les  droits  de  l'hérédité,  encore  qu'il  n'en  foit 
}^pas  en  poirefnon;&  l'autre,  qui  eft  une  fuite  de  ce  pre- 
mier ,  eft  celui  de  pouvoir  s'en  mettre  en  podeilion. 
L'héritier  devient  le  maître  des  biens  par  un  fimple 
ade,  par  où  il  déclare,  ou  marque  qu'il  eft  héritier  , 
quoiqu'il  ne  poflede  encore  rien  de  l'hérédité  a.  Et  il 
n'acquiert  la  pofleflion  des  biens  que  lorfqu'il  com- 
mence de  les  pofiéder  félon  les  règles  qui  ont  été  ex- 
pliquées dans  le  titre  de  pofl'effion. 

a  Ex  folà  animi  defiinatione.    L.   <>,  C.  de  jure  ielib.  Voyez 
l'article  1  de  la  Seftion  i . 

Bonotum  pofleifio  admifla  ,  commoda  &  incommoda  ha^redi- 
ijj.«(i    'taria,  itemquc  dominium  rcrum  quaiinhis  bonis  funt ,  tribuit. 
Nam  ha:c  orania  bonis  funt  conjunûa.  L.  i  ,ff.  de  bon.  poff.V  oyez 
>■       l'article  fuivant. 

IL 

'  J   {'     Auffi-tôt  que  l'héritier  a  fait  un  afîe  qui  l'engage  à 
é„  /.  cette  qualité ,  foit  qu'il  poflede  les  biens  de  l'hérédité  , 
""  lire  ou  une  partie i  ou  qu'il  nçn  polTede  gaçore  aucun,  il 
Tome  I, 


peut  en  exercer  les  droits  ,  &  il  eft  aufll  tenu  de  toutes  rendre  lûd- 
les  charges  b.  ticr. 

b  Gerit  pro  b:srcde  qui  anima  agnofcit  fuccedionem  ,  licct 
nihil  attingat  hireditarium.  L.  ii  ,  jf.de  acquit,  vel  omitc.  hxred. 

IIL 

Comme  l'héritier  qui  n'accepte  la  fucceflion  que  3.  L\iU- 
quelque-tems  après  la  mort  de  celui  à  qui  11  fuccede,  eft  *':'"  d'kcr:- 
réputé  héritier  du  moment  de  cette  mort,  ainfi  qu'il  a  ''"  ''■•''""'''■ 

,  ^  j-  ,.  ,-,  '.     j  .  <zi!  tems  d: 

etedit  en  un  autre  lieu  c;  tout  ce  qu  il  peut  y  avoir  de  ,„  „,,.. 
|.  j,  .  f.      .  ^  ^      ■'  *^  '^^'  ^  ^-'^ 

biens  ou  de  charges  qui  lurviennent  après  cette  mort,  j,j    ^    à^^ 

le  regardera.  Et  ce  qui  aura  été  fait  pour  la  conîerva-  Hjuvertu-re. 
tion  des  biens  ,  ou  paiement  des  charges,  foit  par  un 
curateur  ,  s'il  y  en  avoit ,  ou  par  d'autres  perfonnes  , 
fera  fon  affaire  <i,  s'il  n'a  dejuftes  caufes  de  ne  pas  l'ap- 
prouver. 

c  V.  l'article  1  y  de  la  SeSion  i  du  Titre  i . 

rfOmnis  ha:reditas  qaamvis  pofteà  adeatur,  tamen  cura  tem- 
pore  mortis  continuatur.  L.  i-^i,  ff.  de  repc-  jur.  Illud  qujsfitum 
eft  an  hiredi  futuro  fervus  liïreditarius  flipulari  poffic  ;  Proctiius 
ncgavit,quia  is  eo  tcmpore  extraneus  eft.  CalTius  refpondit, 
polîe  :  quia  qui  pofteà  lireres  cxtiterit ,  videretur  ex  mortis  tem- 
pore  defunflo  fucccflilTe.  L.  18,  5.  ult.  ff.  de  fiip.Jiri'. 

IV. 

L'héritier  majeur  qui  a  une  fois  pris  cette  qualité  4.  Ef.t  de 
fans  bénéfice  d'inventaire ,  entre  irrévocablement  dans  l'-tdition  , 
les  engagemens  qui  en  font  les  fuites  e.  d'obliger  au.-:: 

eha'ges. 
e  foy  ;^  les  articles  9, Jcii&ii  de  la  SeSijn  i  du  Titre  I , 
&  la  S^Swn  6  &•  autres  juivans  du  même  Titre, 

V. 
IlyaunautreefFet  de  l'adition  d'hérédité,  qui  eft  le   s.Autrf 
droit  qu'elle  donne  à  l'héritier  ,  s'il  vient  à  mourir/^' »  ^^ '^'"^'^ 
après  cette  adition ,  de  tranfmettre  ,  c'eft-à-dire ,  de  /  "'"':^-'':}'' 
faire  palfer  l'hérédité  à  fon  héritier.  C'eft  ce   àtoit'^^^-^^^' 
qu'on  appelle  tranîmiuion  de  l'hérédité,  dont  il  .'fera 
traité  en  fon  lieu/":  Et  c'eft  allez  d'en  faire  la  remar- 
que ici. 

i  Voyc^la  SeSion  xo  dit  Titre  des  Tcjlamens. 

VL 

Quoique  l'adition  d'hérédité  foit  bornés  aux  biens    6.  En  qusI 
qui  fe  trouvent  y  refter  après  la  mort  de  celui  à  qui/-''"    t-aii- 
l'héritier  fuccede ,  &  qu'elle  ne  s'étende  pas  aux  biens  '*'^"  ''■S'-'S^'-[ 
dontle  droit  que  le  déiunt  pouvait  y  avoir,  finit  par  fa  /^   "'f.'^T 
mort,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu  g  i  rem  pas  dans 
l'héritier  ne  Irâffe   pas  d'entrer  dans  la  poffelîion  àstkiredué. 
ces  fortes  de  biens,  ou  pour  les  conferver  à  ceux  à 
qui  ils  doivent  revenir,  comme  C  c'étoit  des  biens       _* 
fubftitués  ,  ou  pour  en  continuer  même  la  jouifTance  , 
félon  les  conditions  de  la  fubftitution.  Et  il  entre  auiïï 
dans  les  engagemens  du  défunt  qui  regardoient  ces 
biens.  Ainli,  par  exerhple,  s'il  les  avoit  détériorés  , 
l'héritier  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  des  pro-  . 
priétaires ,  &  des  charges  de  ces  biens  que  le  défunt 
auroit  manqué  d'acquitter  pendant  (a  jouiffance. 

^Voye^V  article  j  de  la  SeSion  1  des  héritiers  en  général , p.  J47. 
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SECTION    IV. 

De    la    renonciation   à    l'hérédité.  . 

SOMMAIRES. 

Tout  héritier  peut  renoncer  à  l'hérédité. 
Comment  on  renonce  à  l'hérédité. 
Pour  renoncer  il  faut  fç  avoir  fon  droit  ,  &  que  la 
fuccejjion  Joit  ouverte.  .     ' 

L'héritier  qui  a  rerijncé  ne  peut  revenir. 
On  ne  peut  renoncer  en  partie  à  l'hérédité. 


TOut  héritier ,  foit  légitime  ou  teftamentaire,  a  la  i.  Touthé- 
_  liberté  d'accepter  la  fuccelTion,  ou  de  s'en  abfte-ràii.T  veut 
nir  &  y  renoncer  ;  pourvu  qu'il  n'ait  fait  aucun  ade  '■-""nc.-r  à 
qui  l'y  ait  engagé  a.  ^  heredué, 

a  li  qui  hsrcs  iuftitutuscft  ,Tel  is  cui  leo;itimn  hzreiitas  delâta 

C  ce   ij 


3Sf 


cft,  rcpudiatioiic  hxrcditatcm  amiccit.  L 
omitt.  Iiarcd. 

IL 


LES    L  O  I  X    CIVILES, 

13,  f.  de  acjuir.  vcl 


&C 


Liv.  I. 


V 


1.  Comment  L'héritier  qui  veut  renoncer  à  la  fucceflîon ,  peut  le 
en  renor.ci  à  faire  par  des  aâes  qui  marquent  cette  volonté.  Aind  il 
l'Iùridlii.  pourroit  faire  ligniSer  aux  créanciers  &  aux  légataires, 
qu  il  ne  veut  pas  accepter  la  fuccellion ,  &  qu'il  y  re- 
nonce. Et  il  pourroit  taire  aulli  une  pareille  fignifica- 
tion  à  celui  qui  doit  fuccéder  à  ià  place.  Et  cette  renon- 
ciation doit  fe  faire  en  Jull:ice,ou  autrement  par  un 


dcp'iii  le  jour  du  àici;  du  défunt  jufqu'au  jour  de  1' accept,->.f!i-v« 
n  eH  coiTijjtL-  pour  tien  ,  quia  cjntra  non  valent. m  a^en  nj.i  cii,'- 
rit  prxjcnptio.  ] 

V. 

Comme  l'héritier  ne  peut  divifer  l'adition  de  l'héré-      ; 
dite  pourn'en  prendre  qu'une  partie  &  lailler  le  relie  ,P  "■  ! 
ainlî  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  J  de  la  Sedion  3  ;  il  """" 
ne  peut  non  plus  divifer  la  renonciation  pour  laiiTer 
une  partie  de  l'hérédité  &  avoir  le  furplus.  Mais  il 
doit  ou  renoncer  à  toute  l'hérédicé  ,  ou  la  garder  en- 


cer  en' 


zûe  lignifié  à  qui  il  doit  Tctre,  &  exécuté  dans  la    tiere  ^. 
l?onne  toi  â. 


t  Recufari  haireditas  non  tantùm  vctbis,  fcd  ctiam  re  potcft, 
&  alio  quovis  indicio  voluntatis./.  pf  ,^.  ii  acq.v,^lom'ut.harei. 

Comme  larenon:iation  i  l'hiréditi  doit  avoir  des  fuitjs  qui  ren- 
dent nêcejjaife  qu'il  en  fuhfifle  des  preuves  ,foit  pjuT  la.  décharge 
de  l'héritier  qui  renonce,  ou  pour  l' intérêt  de  L'héritier  qui  pourrait 
fuccéder  à/on  déjaut,  ou  pour  l' intérêt  des  créanciers ,  la  renoncia' 
tion  ne  peut  Je  Lien  faire  que  par  un  af!e  écrit  &  connu. 


g  Vcl  orania  a  Jmittantur  ,TtI  omnia  repudientur. 
jure  deltu. 


L.  10,  C.  de 


TITRE       IV. 

Des  fanages  enire  Cohiriners. 


IIL 

;.  Fourre-      Comme  pour  faire  un  afte  d'héritier,  il  eu  néceiTai- 
noncer  ,    ^' re  que  l'héritier  fçache  la  mort  de  ce'  '  ~ 


cefion    Joit  1  héritier  n  ignore  ni  cette  mort ,  ni  le  aroit  qu 
tuvcite,       fuccéder.  Car,  pour  renoncer  à  un  droit,  il  lautpou 
'  voir  l'acquérir  d.  Si  l'avoir  connu  e. 


c  T^oyi^  Fart,  i  de  la  Seflion  i. 

d  U  pcteft  icpudiaie,  qui  &  acquircre  pctcft.  Z.  18  ,^  de  ac- 
auïr.  V  A  omitt.  hccr.d.  NoUe  adiré  hairediiatemnon  vidccur  qui 
non  potelé  adiré   L.  4 .  cod. 

e  In  lepudiandâ  lixrcditate  vcl  leg;ato,  certus  elTe  débet  de  fuo 
i  repud  ar.  £  1 3  >  jf-   de  acquir.  vjl  omttt.  heered. 


'Eft  un  engagement  de  tous  ceux  quiontquelque 

chofe  de  commun  entr'eux,  d'en  faire  le  partage 

ui  â  qui  11  doit    lorfqu'un  d'eux  le  veut.   Car  ils  peuvent  bien  tous 

commune ,  fi 
les  accommo- 
portion  à  foi,  il 
feroit  contre  la  juftice  &  les  bonnes  mceurs,  qu'il  tût 
forcé  de  l'avoir  toujours  indivile  ,  puifque  ce  leur  fe- 
roit à  tous  une  occadon  continuelle  de  divifion  &  de 
difrérents  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dann  un  autre  Titre  a» 
Comme  on  a  expliqué  dans  ce  même  endroit  les  en- 
gagemens  réciproques  de  ceux  qui  ont  quel  jue  chofe 
de  commun  enlemble  ians  convention,  on  y  a  mis  les 
règles  qui  conviennent  à  leur  engagement  de  partager 


tie 
rem 


Bir, 


jure  is  qui  repud  ar.  1,  13,  j;-  ae  acquir.  vei  omitt.  _       ^  _  _      _ 

Celle  r^gle  nef.  rappon.  pas  aux  renonciations  des Jilles dont  il  la  chofe  commune,  &  ces  règles  peuvent  s'appliquer 
ité  parlé  dans  l  préambul.  de  la  Seflion  1  des  Héritiers  en  général.  J^-^  partages  entre  cohéritiers.  Mais  comme  on  n'y  a 
Car  ces  renonciations  ne  regnrd.nt  que  desfueceffions  avenir,  &    ^^^  expliqué  cette  forte  de  partage  en  particulier,  ni 

même  en  général  la  nature  de  partage  qui  a  plus  d'é- 
tendue entre  cohéritiers  qu'entre  tous  autres;  on  ex- 
pliquera dans  ce  Titre  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  cette 
matière,  ou  qui  n'ait  pas  été  expliqué  dans  cet  autre 
Titre,  ou  qui  demande  qu'on  en  p.n-le  ici. 

Si  quelque  Lectaur  trouve  à  dire  dans  ce  Titre  la 
règle  du  Droit  Romain  ,  qui  regarde  les  partages  que 
les  pères  peuvent  fairede  leurs  biens  entre  leurs  enfans, 
il  peut  voir  ce  qui  eft  cit  (ur  ce  fujet  dans  le  préambu- 
le de  la  Sedtion  i  du  Titre  des  Tcftamens. 

On  doit  avertir  ici  le  Lecteur  qu'encore  que  la  ma- 
tière ciu  rapport  des  biens  que  les  cohéritiers  font  te- 
nus de  rapporter  à  la  mafle  de  1  hérédité  pour  être 
compris  dans  le  partage,  femblât  devoir  être  expliquée 
dans  ce  titre,  on  n'y  en  traitera  point  :  car  cette  ma- 


font  fondées  fur  des  motifs  qui  les  rendant  licites  6^  honnét.s  ,&•  par 
con/c juentr.iifjnnabl.s  ;  auli.u  ju'ilf.roitmalioinêt.  ùdéraifon- 
nable  qu'un  hériti.r  renonç.it  à  und  hirêiité ,  s'il  n'était  dans  les 
tirconjlanc.s  marquées  dans  l'article. 

IV. 

Lhirl    Quoique  la  renonciation  à  l'hérédité  femble  n'avoir 

r  qui    a  pas  d'autre  efiet  que  de  dégager  delà  qualité  c'hériâer 

xoice    ne  j-gj^j  q^j  pouvoit  l'être,  fans  obliger  à  rien;  elle  a  cet 

peut  y  reit.»  gjigj.       g  celai  qui  a  une  fois  renoncé  à  une  fuccellion 

ne  peut  pi -S  la  reprcnure,  ii  celui  quiaevoitluccecer 

à  fon  défaut,  s'eft  mis  en  fa  place.  Ainfi  .  cet  héritier 

qui  a  renoncé ,  s'sft  obligé  envers  l'autre  à  le  laiffèr 

jouir  paifiblement  de  l'héréuité  dont  il  lui  a  laide  Its 

biens  ,  &  les  charges/ 


/Si  major  quinque  &viguiti  annis  hrreîitatem  fratris  tui  rc-  -,     .,       .    ,    .-.         ,.^.         ,     .     , 

pudiafti,  nuUa  cibi  tacultas  cjui  adeunds  rciinquirur.  L.  7 ,  C.  du  nere  renterme  un  détail  qui  doit  être  Qiitmgue  de  la 

dolo.  matière  des  partages,  &  on  l'expliqjera  dans  un  Ti^ 

Si  aprhsune  renoiciationl'hériti.T quil'auroitfaitevcnoitàs'en  tre  propre  qui  Icra  le  <^'  du  Livre  iecond. 
7£pcfitir,Us  choies  étant  encore  au  mêin:  étatjfan\  qu'aucun  autre 


héritier  fe  fût  j-réjenté,  rien  n'empêcheroit  qu'il  ne  r.prit  Jon  droit. 
f  11  faut  excepter  deux  cas ,  le  premier  en  faveur  du  mineur 
'qui  peut  fe  taire  reiKtner ,  &  la  î-oilui  accorde  trois  ans  après  la 
majorité  &  le  rems  d;  la  reilitution.  X.  14 ,  S.  1 ,  jf^  de  mmorih, 
l,  ult.  Cod.  d.  r.pud.  Vil  abjl.  5.  1. 

Le  fécond ,  en  faveur  les  enfans  qui  peuvent  apris  avoir  re- 
nonce à  la  fuccelTirn  de  leurs  père  Se  mcre,y  revenir  pendant  3 
ans,  pourvu  que  les  edets  n'aient  point  été  vendus.  L.  ult.  Cod,  de 
npuJ.  v.l  jbft.  hxred. 

Quid,  fi  les  affaire,  de  la  fucceffion  ont  été  débrouillées  par  le 
fécond  héritier  ;  la  Loi  n,  de  min.  §.  i,  décide  qu'autrefois  le  mi- 
ticur  même  n'étoit  pas  reccvable  en  ce  cas ,  fï  v.ro  jam  diilraelâ 
hareditate  6"  nLgotiisjinit.s  a.i  paratampecuniam  labonbus  fuiijlhui 
veniat  repelLn  fus  ejî. 

L'on  peut  appliquer  cette  déci^on  qui  paroît  plus  forte  dans 
,  l'efpcce  du  majeur.  Un  héritier  a  la  hbcrté  d'accepter  ou  de  re- 
noncer pendant  ;o  ans./,.  8  ,  Cod  d.jurcdelib,  Lou.t,  L  5 ,  c'i.  i  r. 
Mais  il  faut  obfcrvcr  en  ce  cas  ,  qu'après  que  le  tems  de  faire 
inventaire  &  de  délibérer  eft  pafl'é,  il  ne  peut  plu;  accepter  par 
bénéfice  d'inventaire.  L.  Scimus  ,  Cod.  de  jure  ddib.  JS.  li. 

^  Et  cil  ce  cas ,  il  ef!:  tenu  de  payer  tous  les  créanciers  &  les  léffa- 
taires,  Ians  pouvoir  leur  oppofer  aucune  prescription,  parce  que 
l'adition  de  l'h'rédité  a  un  effet  rétroaftif  au  jour  du  décès  du 
défunt.  X.  V4,/:  de  acq.  vel  omilt.  heer.d.  L.  i)S  è-  19;  ,f  de 
rcgulis  juris. 

Cela  fait  que  les  prefcriptions  ne  commencent  à  courir  que  du 
^QUI  (ju'ilfc  porte  héiitier,&  que  tout  le  tems  qui  s'eft  écoulé 


a  Voye:^  l'article  11  de  la  SeSion  1  de  ceux  quife  trouvent  av oit 
fi-c.  p.  159.  _  J 


S    E  c  T  I  o  N    I. 

De  la  nature  du  partage  ,  &  comment  il  fe  fait 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  du  partage. 

2.  Le  partage  efi  comme  un  échange, 

3.  Ou  comme  une  vente. 
^.  On  partage  tous  les  biens  de  t  hérédité. 

5.  Et  toutes  les  charges, 

6.  Garantie  pour  les  éviclions  &  pour  les  charges, 

7.  Egalité  de  la  condition  des  copartageans. 

8.  Si  l'égalité  ne  peut  être  parfaite  ,  comment  on  y 

fupplée. 

9.  Ce  que  le  défunt  devoit  à  l'hérédité  entra  dans  les 

charges. 

10.  Licitation  des  tiens  qui  ne  peuvent  être  partagés. 

11,  La  licitation  fi  peut  faire  publiquement. 
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Î2  SI  un  des  héritiers  fe  rend  adjudicataire ,  tes  autres 
ne  pourront  j'  avoir  part ,  offrant  leur  pan  du 
prix. 

ÎJ,   Où  doivent  être  mis  les  titres  de  la  fuccejjlon. 

I^.   Qui  ejl  le  demandeur  dans  l'injlance  de  partage, 

15.  Nouveau  partage  pour  un  héritier  furvenu. 

16.  Léjlon  en  partage. 

17.  Trois  manières  de  faire  un  partage. 

I. 

'Jéfinl-  "T    E  partage  des  biens  de  l'héréditc  entre  cohérl- 

^"■P''!'-  I .  tiers,  n'eft  autre  choie  que  l'ufage  qu'ils  font  en- 

tr'eux  du  droit  qu'ils  ont  tous  réciproquement,  de 
prendre  fur  ces  biens  qui  leur  étoient  communs,  cha- 
cun une  portion  féparée  de  celles  des  autres ,  &  qui 
lui  tienne  lieu  de  celle  qu'il  avoit  indivife  au  tout  a. 
£t  il  en  eft  de  m.ême  en  tout  autre  partage  d'une  chofe 
que  deux  ou  pkdieurs  avoient  en  commun.  Car  ceux 
qui  ont  une  chofe  commune  entr'eux  ne  peuvent  être 
contraints  de  la  pofleder  toujours  indivife.  Ainli  cha- 
cun des  cohéritiers  peut  obliger  les  autres  à  venir  en 
partage  de  l'he'rédité  b. 

a  Coli3;redibiis  Tolentibiis  à  commiintoiie  difcciicre,  ncceffa- 
tîum  videbatur  aliquam  aâioiicni  coiiftitui,quàinter  eos  les  lue- 
teditaiis  diftiibiierentur.  L.  1,  ff.  ftirn.  ercij'e. 

Bona  quaîciinique  tibi  funt  communia  cum  fratre  tuo  ex  hrre- 
diraria  (accelTioue  patiis  tcI  marris ,  cum  codcm  t'amili.r  eicif- 
cunds  juiicio  e'<peiien5,ut  dividantur  irapctrabis.  L.  S  ,  C.  coi. 

h  Arbiti'um  familix  ercifcunds  vel  unus  pctcre  poteft.  Nam 
provocare  apud  judicem  vel  unum  harredem  polie  palàm  eft. 
Igitur  &  piriciitibus  cxteris  &  invitis,  vel  uuiis  arbitrum  pof- 
eere.  i.  43 ,  (f.  fam.  ercifc.  Voyez  l'aiticle  1 1  de  la  Seftioa  1. 
De  ceux  qui  fe  trouvent  avoir,  5;c.  p.  !;;•). 

II. 

■  ÎI  s'enfuit  de  cette  nature  du  partage ,  que  c'efc  com- 
me un  échange  que  font  entr'eux  les  copartageans  ; 
l'un  donnant  fon  droit  en  ia  chofe  qu'il  laille  pour  ce- 
lui de  l'autre  ea  celle  qu'il  prend.  Ainfi,  par  exemple, 
lorfqu'entre  d'eux  cohéritiers  l'un  prend  une  terre,l'au- 
tre  ime  maifon,  celui  qui  prend  la  terre  confcrve  le 
droit  qu'il  y  avoit  pour  une  moitié,  &  acquiercle  droit 
de  l'autre  fur  l'autre  m.oitié.  Se  celui  qui  prend  la 
maifon  y  conferve  de  même  ion  droit  pour  une  moi- 


ÎV. 
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tié ,  &  acquiert  la  moitié  qui  étoit  à  l'autre  c. 

cPcrmutatio  rcrum  difcernens  communioncm.  L.  77,  (J.  18  , 
ff.  de  légat.  1.  Quafî  ccrtâlege  permutationem  leccrint.  L.  10  ,  §. 
}  ,  inf.  ff.fam.  ercifc. 

III. 

On  peut  aufîl  par  une  autre  vue  comparer  Je  parta- 
ge au  contrat  de  vente.  Car,  encore  que  chacun  des 
copartageans  n'acheté  rien  de  l'autre,  ils  font  entr'eux 
les  eftimations  de  ce  qu'ils  partagent ,  Se  chacun  en 
prend  pour  la  portion  qu'il  avoit  dans  le  prix  qu'ils 
donnent  à  tous  les  biens  de  l'hérédité  d. 

d  Divifionem  prssdiorum  vicem  emptionis  obtinere  placuit,  L. 
T ,  C.  comin.  ntriufq.  judic.  tam.  fam.  q.  c.  d. 

Comme  Us  elhinations  que  les  héritiers peuveJuf^'iTe entr^eiix  des 
Uns  qu'ils  partagent,  ri  ont  pas  d'autre  ufage  quejtour  ea  donner  i 
chacun  ce  quillui  en  faut  pour faportion ,  cette  rejfemblance  du  par- 
tage au  contrat  de  vente ,  efî  bornée  à  l'idée  qu'en  donne  cet  article  ; 
&'  comme  il  n'apas  les  autres  caraêleres  de  ce  contrat,  il  ne  doit  pas 
autjî  en  avoir  les  fuites. Ainfiles  héritiers  qui  partagent  les  biens  de 
l'hérédité  n'en  doivent  pas  le  droit  de  lads  &  vente ,  6*  les  autres  droits 
qu'ils  pourraient  devoir  d'uncontrat  de  vent!, non  pas  même  pour  les 
deniers  qu'un  des  kéritiers  pourroit  être  obligé  de  rendre  à  fon  cohéri- 
tier pour  égalij.r  leurs  portions  ,  ce  qu'on  appelle  foute  de  partage. 
C'efl  ce  qui  arrive  lorfju'il  n'ejl  pas  poffihle  départager  tellement  tous 
les  biens  de  C  hérédité  que  toutes  les  portions  puijjent  être  égales  ; 
comme  s'ily  avoit  des  chofcs  qui  ne  pulfent  être  divifées ,  6-  qui  cx- 
cédajfent  ta  valeur  d'un  lot ,  ou  qu'on  ne  pût  fans  un  retour  de  deniers 
affortir  les  biens  dans  les  portions ,  de  forte  qu'il  n'y  eût  aucune  iné- 
galité. Car  dans  ce  cas  il  y  a  cette  différence  entre  les  deniers  donnés 
pour  cette  foute,  &  le  prix  d'une  vente,  que  dans  la  vente  celui  qui 
acheté  n'avait  rien  en  la  chofe  vendue,  à"  l'acquiert  entière  jjar  un 
commerce  où  il  s' engage  volontairement  ;  mais  dans  le  partage  celui 
quirenddes  deniersavoitjondroitlurtoutcequ'ilprend,  6*  iindrait 
acquis  par  un  titre  indépendant  de  fa  volonté.  Ainjl  il  n'acheté  rien  ; 
mais  étant  engagé  à  prendre  pour  fiportion  un  bien  qui  vaut  plus ,  il 
cjl  obligé  de  rendre  la  condition  dejon  cohéritier  égale  à  lafienne.  De 
forte  que  ce  retour  d' argent  n  étant  qu  un  accefoire  ejfentid  au  parta- 
ge ,  Un  en  change  pas  lanature ,  mais  enfaitpartie ,  6"  n'y  donne  pas 
les  earaSeres  tout  différens  d'un  contrat  de  vente. 


Le  partage  doit  comprendre  tous  les  bienc  fans  ex-   4.  On  »&-> 
ception,  me ubles& immeubles,  rentes,  dettes  aftiveSjfi»--  mk;  Ut 
&  autres  généralement  de  toute  nature  quife  trouvent  *;'^"-^_'^-'''/'^" 
dans  l'hérédité,  &  qui  doivent  paffer  aux  héritiers  «.     '"* 
Et  il  faut  aulll  comprendre  dans  les  biens  fujets  au  par- 
tage ceux  queleshérltiers,  ou  quelques-uns  d'eux  doi- 
vent rapporter,  fuivant  les  règles  qui  feront  expli- 
quées au  Titre  du  rapport  des  biens.  Que  fi  dans  la 
fuite,  après  un  partage,  il  paroiflbit  des  biens  qu'on 
n'y  eut  pas  compris ,  il  feroit  réformé  ,  ou  il  en  fcroit 
fait  un  autre  ,  foit  du  total,  ou  de  ces  biens  feuls^I 

e  Per  familir  ercifcundr  aitioncm dividitur  ha:reditas.  L.^,ff'. 
finiil.  ercifc.  Judcx  familix  ercifcundœ  nihil  débet  indivifum  reliu- 
qucre.  L.  zj  ,  §.  2.0  ,  eod. 

/Quod  fi  quaîdamres  indivifjjrcliiSE  funt  ,communi  dividun- 
do  de  his  agi  poteft.  L,  %o,  §.  4  ,ff.  fam.  ercifc. 

V. 
Comme  les  héritiers  partagent  les  biens  del'hérédî-  ^.Êttoutes 
té  qui  leur  font  connus,  ils  doivent  aullî  de  même  enl-^<:harges> 
partager  les  dettes  pallives,  &  les  autres  charges.  Car 
il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  peut  refter ,  les  charges 
déduites  g, 

g  Bonorum  pofleffio  admiiTa  commoda  &  incommoda  hsredi- 
taria ,  iremque  dominium  rerumque  in  bis  bonis  funt,  tribuit. 
Nam  Incomnia  bonis  funt  conju.nita.  L.  i  ,ff.  de  bjnor,  pojj-jf, 

Bona  intelliguntur  cujuP:iuc ,  qux  deduâo  xre  alieno  lupcrfunt. 
L,  }»,§.  1  ,ff.  de  verb.fgnif. 

VI. 

Si  après  le  partage  il  paroît  de  nouvelles  charges  ,    6.  Ûdrani 
dettes  ou  autres  ,  ou  qu'il  y  ait  des  évictions  des  fonds  rie  pour  Us 
partagés  ;  les  héritiers  s'en  garantiront  ,  &  fe  feront  i^'i^ions    , 
juftice  réciproquement ,  foit  pur  un  nouveau  partage '^  P"'^'' 
ou  autrement,  fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées    '  '"''  ' 
dans  la  Seciiou  3  h, 

h  Judex  familia:  ercifcunda:  nihil  débet  indivifum  relinqUere. 
Item  curare  débet  lU  de  evidlione  caveatur  bis  quibus  adjudicaC» 
£.  ij  ,  J.  10  6"  11  ,ff.  fam.  ercifc.  V.  la  Sei5tion  5. 

VII. 

Les  biens  &  les  charges  fe  partagent  entre  cohérî-  f.Ëgdîitê 
tiers  félon  les  portions  qu'ils  ont  clans  l'hérédité;  de"''^  '•'»  '^'"rdi^ 
forte  que  ce  qu'aura  dhacun  pour  fa  portion  loitefti^'""    '^  '^■" 

'  r      t  >  -J  '  Il  ..  -  partafeaas, 

me  lur  le  même  pied  que  ce  qu  auront  les  autres  pout*^      « 
les  leurs  ;  &   qu'ils  portent  de  même  leurs  portions 
des  charges  ,  en   rendant  toujours  leur    condition 
égale  autant  qu'il  fera  poffible;  foit  pour  les  commo- 
dités ou  les  incommodités  des  biens  &  des  charges  J. 

i  Inter  coliœredes  communicentur  CDmraoda&;  incommoda.  £. 
ij  ,  inf.ff.jam,  ercifcund. 

VIIL 

Si  les  biens  &  les  charges  qui  feront  à  partagef  s-Sil'êga^ 
étoient  de  telle  nature  qu'il  ne  fût  pas  p^iflible  de  don-,"'  "-  /•'"-' 
ner  à  tous  des  biens  de  même  qualité,  &  de  partager  ^^'^''  ■!"'■'■'''■'', 

1  :         1  1  „     J         11     r  1  °..    te ,  comment 

de  même  les  charges ,  &  ds  telle  lorte  que  la  condi-  ^^  Yf'i-jsléi, 
tion  de  chacun  fut  par;ille  à  celle  des  autres;  on  fup- 
piée  à  l'égalité,  mettant  avec  les  biens  plus  précieux 
les  charges  plus  dures ,  ou  déhntéreflant  autrement 
ceux  qui  foutrriroient  quelque  défavantage  ,  foit  par 
des  retours  d'argent  d'un  lot  à  un  autre ,  ou  par  d'au- 
tres accommodemens  qui  rendent  égale  autant  qu'il 
le  peut  la  condition  des  cohéritiers.  Ainfi ,  par  exem^ 
pie,  fi  pour  l'ufage  d'une  maiion  ou  autres  tonds  d'ua 
lot  il  étoit  néceflaire  d'aflujettir  à  quelque  fervitude 
une  autre  maifon  ou  un  autre  fonds  lailîé  dans  un  au- 
tre lot  ,  on  établirolt  cette  fervitude,  compenfant 
d'ailleurs  cette  incommodité,  foit  par  l'eftimation  des 
fonds  ou  autrement.  Et  enfin  les  copartageans  doivent 
s'incommoder  pour  s'accommoder  réciproquement , 
&  toujours  de  telle  forte ,  qu'on  préfère  ce  qui  eft  de 
plus  utile  pour  tous  à  ce  qui  feroit  de  l'intérêt  de  quel-- 
ques  uns  en  particulier  /. 

/  Familiî:  crcifcundr  judiclvim  éx  duobtis  conftat ,  id  el ,  reboî 
atque  pra;[tationibus. i.  zi.,§.  ^,  ff'.jam,  ercijcund.  Sed  Gtiamcùm 
[  iidexfami'i-x  ercifcund  t  funiain]  aJjudicat,  poterit  imponerc 
aliquam  ferviturem,ut  alium  alii  fei'vum  faciat,  ex  iis  quos  ad;' 
judicat.  L,  iij  J.  J ,  eod. 


^po 


1.ES    LOIX  C  I  VI  L  ES  ,  &c.  Liv.  I. 


Ut  in  omnibus  zquabilitas  fcivetur.  X.  4,  C.  inf.comm.  divid. 

Judiccm  in  prœdiis  difidiiiidiï  quctj  omnibus  utilidimum  eft , 

Tcl  quod  malint  litigatoics ,  fequi  convcnic.  i.  1 1  .Ji'.  comm.  divtd. 

IX. 

y,  ^.,„...  Il  faut  mettre  au  nombre  des  charges  de  l'hérédité 
HfunuUvoit  ce  que  !e  défunt  pouvoit  devoir  à  l'un  dos  héritiers  : 
À    riiirirur  car  cette  qualité  ne  fe  confond  avec  celle  de  créancier 


CeqUeU 


difpofitions  du  déf:nt,  teftament,  codîcîle  ,  Ou  au* 
très,  elles  demeurent  en  la  puiflance  du  Notaire  qui 
les  a  reçues  pour  en  faire  des  expéditions  aux  héritiers; 
ou  il  elles  étoient  parmi  les  papiers  du  teftateur,  ou 
en  la  puiflfance  d'ajtrcs  perlonnes  ,  il  y  eft  pourvu 
félon  que  les  héritiers  en  conviennent ,  ou  qu'il  eft 
ordonné  en  Juflice  ,  s'il  ne  s'accordent  pointyr 


i  notre  ujn^s. 


faria^ii. 


etftn     dans       g  pour  la  part  que  cet  héritier  devra  porter  de  fa     apud  quem  dcponantur ,  vcl  i.i  a:Jc  facrâ  dcponi  debcnr.  L.  j  ,ff'. 
ks  char^ts.  .^  jpj.g  .  ^  ;[  demeurera  créancier  des  auu-cs  hé-   j""-  '^rcfc. 

'^.  ■"  ,„  _  .     r,,,.,^!,,-  ,„  /  Scd  &:  tabulas  te'>amenti  debebit  aut  apud  eum  qui  ex  ma- 

ritiers  pour  tout  Je  lurplus  m,  .  ■>  ,  „    ■  ,  •      \    1       ■    r      e 

r                               r  jore  pavte  hi-res  e!t,  |ubere  manerc,  aut  m  ccde  dcponi.  i..  4,S. 

œ  Si  filiuîfamilias  jutTu  patris  obli^atus  fit,  debebit  hoc  dcbi-  u/t. /" /:m.  cra/c.  V.  l'ait.  16  delà  Se5;.  1.  De  ceui  qui  fe  trou 

tum  pi-scipcre.  Sed  etfi  in  rem  patris  vertit ,  idem  placée.  L,  10 ,  vent ,  &c.  p.  100.  On  a  confjrmé  L  article  à 
§.  I ,  ff.  fam,  ercifi. 

^'  Si  pour  parvenir  au  partage,  les  cohéritiers  entrent    14.  Ç 

îo.  Lia-     Lorfqu'il  fe  trouve  dans  l'hérédité  de  ces  fortes  de  en  procès  ,  comme  ils  ont  tous  à  demander  ce  qui'-;     </••■ 

ti/ition     des  biens  qui  ne  peuvent  fe  partager,  comme  un  office  ,  leur  revient ,  &  que  leurs  engagemens  font  récipro-  .'^"'^   _ 

hiens  qui  ne  q^  une  maifon  qui  nepourroit  fe  dlvifer,  ou  d'autres  ques;  ils  tiennent  aulll  tous  lieu  de  demandeurs  ,  de   '"^  ■"' 

fcuvent  eut  f^^ds  qu'aucun  des  héritiers  ne  pût  ou  ne  voulût  pren-  même  que  dans  les  autres  lottes  de  partages  de  chofes 

dre,  foltà  caufe  du  prix,  ou  pour  d'autres  caufesqul  communes.  Mais  quoiqu'ils  folent  tous  en  effet  de- 

obligeroient  à  les  mettre   en  vente  pour  en   parta-  mandeurs  félon  cette  vue ,  on  ne  confiJere  pour  de« 

ger  les  deniers  ;  il  s'en  fait  une  Ilcitation  ,  ainfi  qu'il  a  mandeur ,  que  celui  qui  a  intenté  le  premier  l'inftance. 

été  dit  dans  un  autre  lieu  n.  Ou  fi  quelqu'un  des  hé-  Car  dans  la  procédure  ,  cette  qualité  ne  fe  règle  pas 

ritiers  veut  prendre  ce  bien  pour  le  prix  dont  il  fera  par  la  nature  des  droits  que  ceux  qui  plaident  enfembla 

convenu  entr'eux,  il  en  prendra  moins  d'ailleurs,  ou  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre, mais  par  la  premie- 

Tembourfera  aux  autres  ce  qui  devra  leur  revenir  o,  re  demande  qui  attire  l'alfalre  en  Juftice  c.  Ainlî ,  dans 

„       ,,     .  ,       j  ,    r  T        n,^  „.^  „.,:  r  ,r^„„„f  f^r  les  caufes  mêmes  où  un  feul  eft  obligé  envers  l'autre, 

n  Voyez  l  article  1 1  de  la  Seétion  1.  Ue  ceux  qui  le  trouvent,  tfc.  ^  ,  =    .  .  * 

j  comme  un  débiteur  envers  Ion  créancier  qui  a  natu- 

o  Voyei  '^'■'  "'^'"'  articlt.  rellement  de  fa  part  le  droit  de  demander  ce  qui  lui 

Si  familLcercifcundr  vcl  commun!  clividundoiudiciuma5;atuv,     eft  dû,  il  fe  peut  faire  que  ce  débiteur  folt  le  deman- 

&  diviliotam  difficilis  /it  ,ut  penc  impoifibiiis  elle  vidratut  ;  po-    jeur  ;  comme  s'il  fait  affigner  fon  créancier  pour  lui 

left  judex  inuniu»;  perfonam  totam  condemnationem  confcrre  &  •  .... 

adjudicarcomncsres.  L.  vr  ,ff-f.vn.ereilc. 

f  En  matière  de  ticitation  il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneu- 

riaux,  fi  l'iicritage  cil  adjugé  à  un  des  coliéritiers.  Coutume  de 

Paris, art.  So.  1 

XI 

,   ,      ,         '    ,             .                          .  t  In  tribus  i:lis  diiplicibus  juiiciis  jfarailis  ercifcundr,  com- 

^^ Comme  cette  Ilcitation  doit  fe  faire  pour  le  bien  raunidividundo,hniuin  rcgundorum,qurritjr  quis  aélor  intel- 

titation    fe  commun  des  cohéritiers,  chacun  d'eux  ala  liberté  de  lijaturjquia  par  caula  omi.ium  videtur.  Sed  magii  plaçait  euii» 

'peut    faire  la  rendre  publique  ,  &  d'y  enchérir ,  &  faire  recevoir  '"J"'  ^arotem  qui  ad  judicii 

fuHiijue-     les  enchères  de  toutes  perfonnes  pour  faire  valoir  ce  "'  ' 
*"■'"*           qu'aucun  des  copartageans  ne  pourroitou  ne  voudrolt 

prendre  dans  fon  lot /.  ...  ,       -      ,  r-        -        r 

ntier  dont  la  longue  abfence  avoit  fait  préfjmer  la  veau 

mort,  ou  de  qui  le  droit  éioit  inconnu,  comme  fi  un.?''  P' 
fécond  teftament  qui  n'avoit  pas  paru  l'appelloit  avec-'""'' 
les  autres  à  l'hérédité  ;  ce  premier  part.ige  feroit  an- 
nuUé  ,  &  il  faudrolt  en  faire  un  nouveau  avec  lui  de 
^.    ,  -        ,     ,,..  .^         ,      ,.    ,.       .      ,      tous  les  biens  qil  feroient  en  nature,  &  de  la  valeuE 

,  i.  SI  un      Si  c  eftun  des  héritiers  qui  fe  rende  adjudicataire  de    ^e  ceux  qui  aurolent  été  confommés  ou  aliénés ,  afin 
jes  hiriiurs  lachofe  mile  en  licitation  ,  il  en  demeurera  proprié-        -j  g^t  au  tout  la  part  qui  devroit  lui  en  revenir  u.       ■ 
fe  rendaiju  t^ire  incommutable  ,  &  aucun  des  autres  héritiers  ne 
dicataire    ,  pQyj-fa  prétendre  d'y  avoir  part  en  rembourfant  fa  por- 
I""'"  "'  j.^;jj^  jy  pfjx    quand  ce  feroit  même  un  bien  qui  pût  fe 
pourront    y  '^  /^        '  n.  i-  -       •  1  •      o   •     ' 

avoirpartof-  partager.  Car  c  eft  une  aliénation  volontaire  &  irrevo- 

frant      /tur  cable  ,&  celul  qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire  ,  peut 
gartjuprix.  dire  qu'il  n'avoit  enchéri  que  pour  avoir  le  tout,  &  les 
autres  ne  peuvent  dlvifer  fon  titre  q. 


n.Lnli- 


rendre  une  obligation  qu'il  prétend  être  nulle  ou  ac  - 
quittée,  ou  pour  imputer  fur  fa  dette  quelque  paie- 
ment. Car  ce  iont  en  effet  des  demandes  qu'il  fait  à 
fon  créancier. 


,  qui  ad  judicium  provocaflct.  L,2.,i.  i  ,ff.  comm, 

XV. 
S'il  arrivoit  qu'après  le  partage  il  furvînt  un  cohé- 


if 


p  Ad  licitationem  nonnunquam  etiam  extrareo  emptore  ad- 
niilio  :  maxime  fi  fe  non  fufficere  ad  julla  pretia  altet  ex  fociis  fuâ 
pecuniâ  vincete  viliùs  licitantcm  profiteatur.  L.  } ,  C.  corn,  divid. 

FoyL^  le  lieu  cité  fur  l'art,  précédent, 

XII. 


«  CoKeredibu;  divifionem  inter  fe  làcieiuibus>  juri  abfcntis  & 
ignoraiiti^  minime  derogari,  ac  pro  iiidivifo  portionem  cam  qus 
initio  ipfius  fuit,  in  omnibus  conimuiiibus  rébus  eum  reti.nere, 
ccrtilllmum  c\.  Uiidè  portionem  tuam  eum  reditibusarbitr'o  fa- 
mille ercifciind.»  percipere  potes,  ex  faft.i,  inter  cohïredes  divi- 
fione  nuUum  pijejudicium  timen;.  i.  17  ,  C.f.im.  ercifc. 

XVI. 


q  C'eft  une  fuite  delà  Licitation  qui  n'ejlfaite  que  pour  aliéner  la  Lorfqu'il  y  a  quelque  léfîjn  COnfîdérable  dans   un     jf 

chofequonnepoiivoitouquonne  voulait  dii'ifer, afin  d'en  partager  partage,  quand  même  les  copartageans  feroient  tous  en  m 

kprix.VA.7,§.ii,e.comm.  divid.  majeurs,  cette  léfion  peut  être  réparée  fuivant  la  re- 

XIII.  gle  expliquée  en  un  autre  Heu  x,  L.  maj,   C.  comm, 

i  ; .  O'u  do'i'      Comme  le  partage  des  biens  &  des  droits  de  la  fuc-  utnufque  jud. 

ventêtre  mn  ceffion  donne  à  chacun  des  héritiers  en  particulier  ce        ^  y_  /•„;.  ,^  ^,  /^  Sea.  1.  De  ceux  qui  fe  trouvent,  &c  &  U 

les  titres  A  qui  lui  en  revient  pour  fa  portion  ,  chacun  aulîî  doit  Remarque  qu'on  y  a  faite ,  p.  159  6- 100. 
W""^-''- avoir  les  titres  qui  ne  regardent  que  les  biens  &  les        V.  aujji  l'art.  9  de  U  Sea.  6  des  Conventio"! ,  p.  i^J'art.^  de 

droits  qu'il  a  dans  fon  lot.  Et  s'il  y  a  des  titres  dont  l'u-  '"  Sed.  3  des  Vices  des  Conventions,p.  1 6g,  6-  l'art,  iz  delà  SeS.  i 

fage  folt  commun  à  plufieurs  héritiers  ,  le  principal  des  Refcifions,  p.  ^j^^- 
d'emrcuxdemeuTe  faili  des  originaux  pour  les  repré- 
senter quand  U  le  faudra,  &  on  en  donne  cependant 
des  copies  aux  autres  ;  ou  s'ils  ne  conviennent  d'en 
ufer  alnfi,  les  titres  font  dépoiés  chez  un  Notaire ,  ou 
il  y  fera  autrement  pourvu  par  le  Juge  r.  Et  pour  les 


,*!■ 


rSi  qui  funt  cautiones  hïreditariï,  cas  Judcx  curare  débet  ut 
apud  eum  mancant ,  qui  majore  ex  parte  hxres  fit  ;  citcii  defcrip- 
tum  &  recognitum  taciant,  cautione  intcrpofitâ.  ut  eum  res  exe- 
gcrit  ,ipf2  exhibeantur.  Si  omnesiifdem  ex  partibu;  lirredes  fint, 
jiec  inter  eos  conveniat,  apud  quem  potius  elle  debeant  fortiri 
eoi  oportet  :  aut  ex  confeafu,  vel  fuifiagio  eligeiidum  amicuiu     dividenccs  pictacis  officio  funguntur.  Z..  a/t.JC/îiOT.  ercifc 


XVII. 

Les  partages  peuvent  fe  faire  en  trois  manières  ,  ou  ty 
par  les  héritiers  mêmes,  s'ils  connoiflent  la  valeur  des  '«'"' 
chofes,  &  qu'ils  pulHent  s'accorder  entr'eux:  ou  par/"'^'  fe 
des  Arbitres  ou  Experts  dont  ils  conviennent  de  gré"^*) 
à  gré:  ou  en  Juftice,  s'ils  ne  peuvent  convenir  entre  j 
eux  ;  ce  qui  fe  fait  par  des  Experts  que  le  Juge  nom-  .  i 
me,  fi  les  héritiers  nom.-nent  eux-mêmes  chacun  de  I 
fa  part  J'.  | 

y  Arbitrio  accepto,fratres  communem  hrrcditatem  confeufa 


iCttl 

ride 
dets 
rien 


DES  PARTAGES  ENTRE  COHERIT.  &c.  Tit.  IV.  Sect.  II. 


On  peut  faire  nn  partage  de  gré  à  gré  ,foit  que  les  héritiers  Icfaf- 
fent par cux-mêmes,oupar  des  Arbitres  ouExperts.Et  s'ilsne  con- 
viennent cntfeux,  il  eft  ordonnéen  Jujlice ;  &  ilfe  fait pardes Ex- 
perts dont  les  parties  conviennent  devant  le  Juge ,  en  nommant  cha- 
cun de  fa  part  ;  ou  s^ ils  ne  veulent  en  nommer ,  le  Juge  les  nomme,  Ec 
c'ejl  ce  quon  appelle  une  nomination  d'ofice  par  le  Ju^e  ,  qui  n  em- 
pêche pas  que  la  partie  quiauroit  des  caufes  de  récufation  contre  les 
Experts  nommés  -par  le  Juge  y  ne  fajfe  faire  une  autre  nomination 
d'Experts  non  fufpeiL.  Voyez  le  Titre  1 1  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  i66-j. 


SECTION     II. 

JDe  ce  qui  entre  ou  n'entre  point  en  partage  ,  & 
des  dépendes  que  les  héiùiers  qui  les  ont  Juiies 
peuvent  recouvrer, 

N  ne  mettra  pas  ici  au  nombre  des  biens  qui  en- 
trent dans  le  partage  ,  ceux  qui  font  fujets  au 
rapport,  quoiqu'ils  doivent  être  partagés  comme  les 
autres  ;  parce  que  la  matière  du  rapport  de  biens  eft 
expliquée  en  un  autre  lieu ,  comme  il  a  été  dit  à  la  fin 
du  préambule  de  ce  Titre. 

SOMMAIRES. 
Trois  fortes  de  biens  qu'un  défunt  pouvait  avoir. 
Comment  des  biens   légués  ou  Jubfiitués  peuvent 

entrer  dans  un  partage. 
Les  préciputs  tî entrent  point  au  partage. 
Des  biens  qu'il  faut  reflituer  ne  Je  partagent  point. 
Ni  les  chofes  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  de  mau- 
vais ujages. 
Les  revenus  dont  chaque  héritier  a  joui ,  fe  rap- 
parient au  partage. 
Sur  les  revenus  on  déduit  les  dépenfes  faites  pour 

jouir. 
Quoiqu'il  tïy  ait  point  de  fruits,  t héritier  recou- 
vre les  dépenfes  faites  pour  jouir. 
Les  héritiers   recouvrent  les  dépenfes  néceffaires 
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&   utiles  ,   quoique  C événement    les   rends 
inutiles. 

10.  Trais  fortes  de  dépenfes, 

11.  Dépenjés  néceffaires, 

12.  Dépenjés  utiles. 

13.  Dépenfes  pour  le  plaijlr. 
le^.  Dépenjés  pour  le plaifir  qui. font  utiles, 
I J.  Dommages  &  intérêts  contre  l'héritier  qui  retarde 

le  partage. 
16,  Ce  quia  été prefcrit par  un  héritier ^  entre- t-il 
partage  ? 

I. 
fro/iT  L  faut  diftinguer  dans  les  biens  qu'avoîent  ceux  qui 
e  3.  meurent ,  trois  différentes  fortes  qu'il  peut  y  en 
lu'an avoir.  La  première,  de  ceux  dont  le  droit  que  le  dé- 
/""'funtpouvoity  avoir,  aceffépar  fa  mort,  comme  ceux 
'"^'  dont  il  n'avoit  qn'un  ufufruit ,  ou  qui  étoient  fujets  à 
une  fubflitution ,  &  autres  dont  il  a  été  parlé  dansl'ar- 
ticle  ;■  de  la  Seâion  i  du  Titre  premier.  La  féconde  , 
des  biens  dont  le  défunt  auroit  difpofé  par  des  legs  ou 
autrement ,  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  de  fes  hé- 
ritiers. Et  la  troifieme  ,  de  ce  qui  refte  pour  les  héri- 
tiers; &  c'eft  de  cette  troifieme  efpecede  biens  ,  qu'ils 
viennent  en  partage;  folt  qu'ils  fuccedent  par  tefta- 
ment  ou  ab  intejlat  a. 

a  Per  familis  crcifcunda:  aâioncm   dividitur  hireditas,  lîvc 
ex  teftamento  ,Sve  ab  inteftato.  L.  z,  f,  fam.  ercifc. 


f  IL 

Ûnent     Quoique  les  chofes  léguées  par  un  tedateur,  &  les 
■^^'«"  biens  qu'il  pouvoit  avoir  fujets  à  une  fubftitution  ou 
•^"^'fidei- commis  ,   ne   foient  pas    compris  dans    les 
^"''biens  de  l'hérédité  qui  font  à  partager  entre  fes  hérl- 
ij    '^_tiers  ;   fi  néanmoins  le  legs  étoit  conditionnel  ,  de 
forte  que  le  légataire  ne  dût  avoir  la  chofe  léguée 
que  fous  une  condition  ,  ou  dans  un  cas  dont  l'évé- 
ment  feroit  incertain,  ou  que  le  fidei-commis  ne  dût 
avoir  lieu  qu'en  un  tems  qui  ne  feroit  pas  encore 
arrivé  :  dans  tous  ces  cas  les  héritiers  pourroient  ce- 
pendant partager  ces  fortes  de  chofes,  en  prenant 
entre  eux  les  précautions  néceflaires  pour  les  événe- 


3pi 

mens  qui  obligeroient  à  les  rendre,  &  donnant  au 
légataire  &  fubftitué  les  sûretés  dont  il  fera  parlé  ea 
fon  lieu  b. 

b  Rcs  e\\ix  fub  conditiono  legata  ert,  intérim  hxredum  eft.  Ec 
ideo  venic  in  familia:  crcifcundas  judicium,  &  adjudicari  potefl: 
cum  fuâ  fcilicet  causa,  ut  exiftentc  conditione  >  eximatur  ab  eo 
cui  adjudicata  eft,  aut  déficiente  conditione,  ad  eos  revertatur  à 
quibus  relida  eft.  L.  li,i.  2.,ff.  fam.  eicifc. 

Si  fcriptus  ex  parte  hxres  rogatus  fit  prxcipere  pecuniam ,  6"  eis 
quibus  tejlamento  legatum  erat  diflribuere  ;  idquod  fub  conditione 
icgatum  eft  tune  praîciperedebebit,  cim  conditio  cxtitcric:  inté- 
rim aut  ei,  aut  his  quibus  legatum  eft,  fatifdari  oportet.  i.  ^i ,  5". 
pen.jf.  de  leg.  i.  Voyez  l'article  7  de  la  Seâion  10  des  Legs,  & 
l'art.  15)  de  la  Seftion  i  des  Subfiiitutions  dirciles  &  des  fidéi- 
commiflaires. 

IIL 

Onpeutmettre  au  nombre  des  chofes  qui  n'entfent  > -Les pré- 
point  dans  le  partage  ce  qu'un  teftateur  peut  donner"''""  "''"' 

^  v'         ,      >        i     r      \   '  ■  ■  >  n.  V  j-        trent     point 

en  preciputa  quelqu  un  de  les  héritiers,  ceit-a-dire,^^  partnfe. 
en  avantage  au-deffus  des   autres  ;  car  cet  héritier 
doit  le  prendre  avant  le  partage  c. 

c  Si  uni  exhxrcdibus  fucrit  legatum,  hoc  deberi«!  offîcio  ]udi- 
cis  familia:  ercifcunda:  mauiteftum  eft.i,  I7,<i.  2.,ff.  de  légat,  i, 

IV. 

Il  faut  auflfî  mettre  hors  du  partage  ce  qu'il  pour-  4,  Les  biens 
roit  y  avoir  dans  l'hérédité  de  biens  acquis  par  des?"''/  /"^"^ 
voies  qui  les  obligent  à  les  reftituer;  comme  ce  qui'^/'""'^''  "'"' 
auroit  été  volé  ou  dérobé  d,  je  par  agent 

point, 

d  Sed  &  lî  quis  ex  pcculatu  vel  ex  facrilegio  acquiftum  erit, 
vel  vi>autlatrociiiio,autaggrenutâ,hoc  non  dividetur.  L.  4,  .S. 
1 ,  f.fam.  ercifc,  V.  l'article  dernier  de  la  Seâ.  1.  De  ceux  qui  fe 
trouvent,  &c.  p.  zoo. 

V. 

On  doit  encore  mettre  au  même  rang  ces  fortes  de  J-  ^'^  ^'^^_ 
chofes  dont  il  ne  fe  peut  faire  qu'un  mauvais  ufige  ;  '''V"  1"^ 
comme  des  livres  de  maLrie,  &  autres  chofes  fembla-^'  P-"-'"-'^- 
blés  qui!  faut  fupprimer  e.  j,  ^J^,„, 

e  Mala  medicamenta,&vcnena  veniunt  quidem  in  judicium  ^"y^a"- 
fcd  judex  omnino  interponere  fe  in  Uis  non  débet  ;  boni  enim  Se 
iiinocentis  viri  ofEcio  eum  fungi  oportet.  Tantumdem  debebitfa- 
cere  &  in  libris  improbats  Icdionis ,  magicis  forte  vel  his  fimili- 
bus:  hxc  enim  omnia  protinùs  corrumpenda  funt.  /,.  4,  ^.  i ,  ^ 
yà«2.  erayc.  V.  l'article  17  delà  Scdion  1.  De  ceux  qui  fc  trou- 
vent avoir,  iS;c.  p.  100. 

VL 

Outre  les  biens  qui  peuvent  fe  trouver  en  nature    ^'  ^"  "' 

dans  l'hérédité  au  tems  du  partage,  ou  qui  doivent  s'y  *'f""^    ,  T'-' 
1  rr    j     l'L'   'j-   ?j    •     '  J  chaque  hén- 

rapporter,  la  maiie  de  1  hérédité  doit  être  augmentée  „-^r  a  joui 
des  fruits  &  revenus  des  biens  communs  dont  c\\z(\\i&  f  rapportent 
héritier  peut  avoir  joui;  car  il  doit  en  compter  {lù.- au  partage, 
vaut  la  règle  expliquée  dans  l'article  3  de  laSeftion 
12  des  héritiers  en  général,  &  ces  fruits  font  partie 
des  biens  de  l'hérédité  fujets  au  partage/I 

/  Fruftus  omnes  augent  ha;reditatcm ,  five  ante  aditam  ,  /îvo 
poft  aditam  ha:rediratem  acceflerint.  L,  zo  ,  §,1.  ,ff.  de  hared.pet. 

Fruflibus  augetur  hsreditas,cùm  ab  eopoftîdeturà  quo  pctî 
potcft.  i.  1  in  f.  c.  de  pet.  hcered.  V-  l'art.  3  de  la  Seil.  n  dea 
Héritiers  en  généraU&lesautre;  tcxtesqu'on  y  acités,p.  377. 

C'ejl  aufens  expliqué  dans  cet  article  qu'il  faut  entendre  ce  qui  ejï 
dit  dans  ces  textes ,  que  les  fruits  augmentent  l' hérédité.  Mais  s'il 
étoit  quefliond'eftimerles  biens  d' une  fucceffion  pour  i égler par  exem- 
ple une  Falcidie  ou  une  Légitime ,  on  n'y  comprendrait  pas  les  fruits 
6*  a,utres  n  venus  dont  les  héritiers  quiferoient  enpojjejfun  de  L'héré- 
dité ,  auraient  pu  jouir.  Car  ces  fruits  ne  grojjiroientpas  la  majjè  des 
biens  du  défunt,  mais  feraient  feulement  un  accejjoire  qui  appartien- 
drait àchacun  des  héritiers  pour  fa  portion,  V.  l'article  7  de  la  Seft, 
I  de  la  Falcidie,  &  l'art.  %  de  la  Seilion  5  de  la  Légitime, 

VIL 

Sur  les  fruits  que  les  cohéritiers  doivent  fe  rappor-  7.  Sur  les 
ter  réciproquement,  ils  déduifent  les  dépenfes  qui  ont ''^"""■^  "'^ 
été  employées  ou  pour  les  faire  venir ,  ou  pour  les  ^';'^""  '" 
recueillir  &  les  CL^nferver  :  de  forte  qu'il  n'entre  au  'P"iP^J'^^' 
partage  que  ce  qui  peut  refier  de  la  valeur  des  fruits .  '  ■ 
CCS  dépenfes  déduites  g. 


»  )  jouir. 


jFrutlusintelliguutur  ,dedufl:ii  impenfc,  qux  qua:rendorum, 
cogendorum ,  confervandorumque  eorum  gratiâ  iîunt.  X.  3  o  ,  §, 
ult.  jf.  de  heered.  pet. 

VIIL 

Quoiiiiieles  dépenies  eroployéesparundes  héritiers 


s.  Quoi- 

'^u  il  n'y  nif 


'3P2 


LES    L  O  I  X    C  1  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I  V.  I. 


int  de  pont  recueillir  des  fi-ults,  comme  pour  la  culture  que  mcliorcm  uxork  fcccrît , 
i!«,  iAc- des  héritages  &  autres femWables,devicr.nentinuti!c^,  iwn  .laicccm  /.  i  uù  i- 
'■'  "'•'"';  s'il  n'y  a  point  de  re'colte_,  ou  11  elle  étoit  moindre       '   "   '        •■)■.• 


fol 

fi" 

rieur  reçoit- 

^'^'nis'fJu's  ^"'^  ^^^  dépenfcs  ,  l'héritier  qui  les  auioit  faites  ne 
%urjoui'"  laifleroit  pas  de  les  recouvrer ,  car  elles  étoient  né- 
cefTaires  pour  l'intérêt  commun  /i. 

h  Quôd  lî  fumptum  cjiii Jcm  fccit ,  nihil  autem  fruifcuam  percc- 
pcrit  :  srquilfimuin  dit,  rationcm  lioriim  quoquc  in  bonx  fidei 
policfforibus  halv-ri.  i.  J  7  >  /•  de  ha^nd.  pa.  V.  l'auiclc  ûiivaiu. 

IX. 

f.Lahérl-     Il  en  feroit  de  même  d'une  dépenfe  qu'un  héritier 
tiers    reçoit-  auroit  faite  pour  conferver  quelque  bien  de  l'hérédité, 

vrent  les  dé- 


.]uc  iTicliorcm  uxori';  fcccrit ,  hoc  cft  dotcm.  Vd«ti  (î  novelle- 

aut  fi  in  domo  jiifttinum,  aut  tabct- 

I.  (:  ,f.  Je  imyenf.  in  res  dot.  fiiï. 

Utiles  non  quidcm  uilnuuiit  ipfo  jute  Hutt:iU  ",  vciunitaiiic» 
habcnt  csaclioncm.  L.  i ,  in  f.  cod. 

Ucilcr,  irapcnlas  elle  Fulciniu';  ait,  qua:  mclioicm  dotcm  fa- 
ciant,non  dctciiotcm  cflc  non  Hnatit  :  ex  qiiibus  tcditus  niulieti 
acquiiatur:  (icut  arbuflx  pailinatiotic  ultva  quara  ncccl'c  luciat. 
j£-  7?  >  5-  I  >  de  verh.Jig:iif.  lu  his  impenfis  &  pilirinum ,  &  hot- 
rcum  infula:  dotaliadjcctum  picrumquc  diccmus.  D.  §■  in  fin. 

XIII. 


Les  dépenfes  qui  n'étant  ni  néceffaires  ni  utiles,  ne        ^ 
font  laites  que  pour  le  plaifir,  comme  un  bâtiment  fu-  r^  '  g„ 

.       .  perflu,  des  jets  d'eau  ,  des  peintures,des  fculptures,&  p/^j'/jr, 

"'.  '■".^■}_  quand  même  ce  bien  viendroit  à  périr,  comme  h  une  autres  femblables ,  qu'un  héritier  auroit  faites  fâchant  ' 

Y  v"  Tw;  "^^^^°"  1" '' '''^'■'^'^  ^'''^  appuyer  pour  en  prévenir  la  qu'il avoit  des  co-hcriticrs,  ne fe  recouvrent  point,  & 

les   .•;«/>.  i'"'"sP""'"°^^  P^'  ""  incendie.  Car  i!  y  a  cette  clitie-^ceku  qui  les  fait  doit  fe  l'imputer  o.  Mais  on  peut  lui 

l'é'éLnait  rence  entre  la  condition  de  cet  héritier,  comme  de  faire  la  juftice  de  lailfer , s'il  fe  peut,  dans  fon  lot  le 

[es      rende  toute  autre  pofieflionde  bonne  foi ,  &:  cède  d'un  pof-  fonds  où  les  dépenfes  auroisnt  été  faites ,  fans  qu'elles 

.inutiles.       fefleur  de  mauvaife  foi,qu'au  lieu  que  celui-cine  peut  en  augmentent  l'eftimation,  ou  même  de  rembourfer  à 

recouvrer  les  dépenfes   nécefiaires  ou  utiles  _  qu'il_  a  cet  héritier  ce  que  le  fonds  où  ces  fortes  de  réparations 

faites  en  la  choie  qu'il  poflédoit  de  mauvaife  foi  ,  auroient  été  faites,  en  vaudroit  de  plus;  car  en  ca 

qu'en  cas  qu'elle  fubfifte  ,  &  que  ces  dépenfes  l'aient  cas  ces  dépenfes  fe  trouveroient  utiles.  Que  li  cet  hé- 

améliorcc,  &  qu'au  contraire  il  les  perd  li  elle  eft  pé-  j-itier  avoit  fait  ces  fortes  de  dépenfes  ignorant  qu'il 

rie  ,  ou  n'en  vaut  pas  mieux;  l'héritier  &  tout  autre  eût  des  co-héritlers,  &  fe  crovant  feul  maître,  il  fe- 


poflefleur  de   bonne  foi  recouvre  ces  lortcs  de  dé 
pcnfes,  quoiqu'il  n'en  refte  rien  i. 

i  Planèin  citci;;  ncccflariis  Se  utilibus  impcnfis  polTe  fcparati , 
ut  boiiif  tideiquidcrapoflcfloreslias  quequc  imputent;  pra;doau- 
tcm  lie  fe  qucrl  dcb<:at,qui  fcicns  i.-;  rcn'.  alicnar.i  imiter .'it:  fed 
bcnis^uiiiseU,  in  liujus  quoque  pecfonâ  habcti  rationcm  impcn- 
faruni.  Non  enim  débet  pctitot  ex  aliéna  jacturi  lucium  faceic; 
&.  idipfum  ofScio  judicis  contincbitur  ;  nam  ncc  exceptio  doli 
uiali  confîderarur.  Plané  potcil  intcr  eos  djft'ercntia  elle,  ut  bona: 
fîdci  quijem  pollcflovomnimodi  iranenfas  dcducat,  licèticsnon 
cxftct  il!  quam  fecit,  ficut  tutor  &  carator  ccnfequuntui;  pr.i;do 
autcm  non  aliter  quàm  fi  res  mclior  fit.  L.  3S,jC  de  /hured.pcr. 
Quia  nullu5  cafus  intervcniic  poteft  quilioc  gcnus  dcduiSionis 
impcdiat,  L.  51  ,f.fam,  ercij'c. 

X. 


roit  de  l'équité  que  fa  bonne  foi  ne  lui  nuisîr  pas,  & 
que  dans  le  partage  on  y  eût  égard  félon  que  les  cir- 
conftances  pourroient  y  obliger/'. 

0  Voluptaria:  autem  impcnfi  funt  quas  raaritus  ad  voluptatem 
fecit,*;  qua:  fpecics  exornant.  L.7 ,  jf  de  imp^nf.  in  res  dot.faS. 

Voluptariz  lunt  quxfpcciem  duiitnxnt  ornant,  non  etiam  fru- 
fium  augenf,  ut  funtviridaria,  &  aqnac  (àlientes,  incruftationes, 
loricatioiies,  pidura;.  L.  79,§.  %,  ff-  de  verb.  fipiif. 

Ex  duobus  trattibus ,  uno  quidem  fux  a;tatis,alio  veto  minore 
annis,  cùiii  haberent  communia  prxdia  tuftica;  major  tratcr  in 
laltucommnnihabentiliabitationes  patcrnas  ampla  xdificia  xdifi- 
caverat;  cùmquc  cundem  faltum  cum  t'ratre  dividcrct,  (ijmptus 
fibi,quafiremclioicabcofac5tâ,  dcfiderabat,  fratre  minore  etiam 
légitima:  a;tatis  conftituto.  Hercnnius  Modeftinns  rcfpondit,  ob 
fnmptus  nuUâ  rc  urgente  ,  fed  voluntatis   causa  faâos,  cum  de 


10    Trois      Parmi  les  dépenfes  qu'un  héritier  peut  avoir  faites  q"o  q""i;"i:, /•Sioncm  non  habere.  L.  17 ,/  de  ne^ot.  g.ft 
•      '    ,     ,,   j         t      L-         J    i'i   '   '^■^^    -1  r     ..         j-n"                    •  Vuoiaue  ce  frcre  ne  put  pus  prétendre  de  rembourlemcnt  de  ccs  lortes 

/ôm-i  (/e  (^é- dans  les  biens  de  1  hérédité ,  il  taut  en  dittinguer  trois  ,,  î-     V      1  r,  -.j   r-    •,-     ■     1  ■  e\-  a-    j.  ■»       j   , 

J      „  .         .      .  ..  .  „'  .      _- .  °..  .  de  depenUs,  Il  Lroit  ae  1  caittce  iiuon  Imntiullice  dailleurs  de  la 


venfes. 


diverfes  fortes  :  celles  qui  font  nécelTaires,  celles  qui, 
quoique  non  nécelTaires,  fe  trouvent  utiles,  &  celles 
qui  n'ont  été  faites  que  pour  le  plaifir  fans  nécellîté  ni 
utilité  /.  Et  félon  ces  difterences,  l'héritier  recouvre 
ou  ne  recouvre  pas  fes  de'penfes  par  les  règles  qui 
fuivent. 

efîiu-i. 


/Il 


de  depenjls,  il  feroit  de  l'équité  qu'on  Imfîtjuftice  d'ailleurs  de  la 
manière  expliquée  dans  l'article. 

^  Videamustamen  ne  &ad  picturarum  quoque  &  marmorum, 
&  cstcrarum  voluptariarum  rcrum  inipenfa»;  xquc  proiiciat  nobis 
doli  exceptio,  fi  modo  bona;  fidei  pollcllorcs  fimus.  L.  }},§.  i  ,de 
liared.pi.tit. 

XIV. 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  dépenfes  faites 


npenfarnm  quxdam  funt  neccfliinx ,  quxdam  utiles,  qux-  [^  fg^^j    ,■^^•     ^^u^       ,^^  j^^j^^  ^ 

etovoiavXàax.  L.  1  ,  ff.ae  impenj,  in  res  dot.  lac!.  L    ti-n-  1  ri  '  t    V 

OKiue  cette  Loi  regarde  une  altre  matière  ,  l'application  peut     belllOemens  dans  un  LOnds  ,  OU  autre  chof 


1  + 


damve 

Quoique  cette  Loi  regarde  une  autre  matière  ,  l' application  pi.... 
s'en  faire  ici,  comme  de  celles  qui  font  rapportiesjur  les  articles  fui-     Commerce  par  feS  Ornemens  q. 
vans.  V.  fur  les  diverfes  fortes  de  dépenfe ,  l'article  1 1  &  les  autres 
fuivansdelaSevîtion  3  des  Dots,  p.  1 1  f  ,&rarticle  16  &lesfuivans 
de  lu  Seiilion  i  o  du  Contrat  de  vente,  p.  ;  i. 

XL 


our  des  sm-fs  ; 

chofe  qui  fût  en  plai/i 

font 


Dé-      Les  dépenfes  néceffaires  font  celles  qu'on  efl:  obligé 


fcnjes 
tefaires. 


q  Quoi  fi  hxres  in  qnibus  impenfxfaftxfunt  promercales  fue-       • 
tint,  talcs  impenfr  non  voluptarix ,  Icd  utiles  funt.  I.  io,ff.  de 
ïrnp.  in  les  dot.  faÛ, 

XV. 

Si  un  des  héritiers  étoit  en  demeure  de  partager  1» 
de  faire  pour  conferver  les  biens ,  &  pour  empêcher  les  biens  de  l'hérédité  ,  &  d'y  rapporter  des  chofes  qui  mi^i 
ou  qu'ils  ne  périflent,  ou  qu'ils  ne  foient  endomna-  pourroient  périr,  comme  des  beftiaux  qu'il  auroit  en  ''••'■«'■ 
gés;  telles  que  font  les  réparations  ordinaires  dans  les  fapuifiance,  i<z  qu'il  arrivât  que ,  pendant  fon  retarde-  ''''''''■ 
bâtimcns,  celles  qui  en  préviennent  la  ruine,  ce  qui    nient  ces  fortes  de  chofes  qu'on  auroit  pu  vendre,""' 

vinflent  à  périr,  il  en  feroit  tenu  ;  car  cette  perte  ^    ' 

pourroit  lui  être  imputée.  Ce  qu'il  faut  entendre  dans 

les  cas  où  fhérédité  n'étant  pas  contentieufe  entre  les 

héritiers ,  celui  qui  diffère  le  partage  ne  peut  être  ex- 

cufé  du  retardement.  Mais  fi  un  héritier  qui  feroit 

m  Necelfatix  li3  dicuntur  qv!3  habent  in  fe  neceilitatem  ira-    enpofrefîion    de_  bonne  foi,fe  prétendant  héritier 

pendendi.  L.  i ,  S",  i  ,ff.de  imp.nf  in  res  dot.ftti.  unique,  contefloit  le  droit  de  celui  qui,  fe  préten- 

Si  3:dificiiim  rucns  quod  Kabete  mulieri  utile  erat,  refecerit,    dant  aulTi  héritier,  lui  demanderoit  les  biens  de  l'hé- 

amfi  olivcta  releva  reiiauraverit  Z).  l.  t ,  §.  j.  redite;  ces  fortes  de  pertes  qui  arriveroient  pendant 

Impenf:cnece(laria;  funt  qua:  fi  taftx  non  fint  res  aut  peritura    i„,,_  ^««toAoti^r,     ,^0  ^c.,,.-,^;^,,..  „-,,.i  ,:  -^^      ■ 

...-,-        ,-    T        jr  1     .u  r       1       a- J  L      I  id^  conteitation,  ne  devroisnt  pasluietreimDutpes  : 

a.-titi(tr.z'no'^h\i\iaki:..L.7g,f.deverb.  io-.v.l.i9,ff.deheercd.pet.  r      •  r"     ■        '-;'- '"'^'iJi-^ca . 

"  -^       car  ce  feroit  comm.e  un   cas  fortuit  &  imprévu.  Et 

quand  même  il  l'auroit  prévu,  la  crainte  de  cet  évé- 


feroit  employé  pour  un  plan  d'arbres  au  lieu  d'arbres 
morts  ou  abattus,  &  les  autres  femblables  dépenfes 
dont  le  défaut  cauferoit  quelque  perte  dans  l'hérédité. 
Ce  qui  fait  que  les  héritiers  qui  ont  fait  des  dépenfes 
de  cette  nature,  doivent  les  recouvrerez. 


XI L 

n'Z"r  ^'^'^X"^"  "'''"^°°'  """  '^"''  'î^^'^^^^ff  ^^    nementnel'obligeroitpas  à  abandonner  le  droit  qu'U 
Jls  utiles,    fans  neceflite,  augmentent  les  biens  comme  un  plant    prétendoit  avoir  feul  fur  les  biens  de  l'hérédité  a 


:( 


d'un  verger  ou  quelque  bâtiment  dans  une  maifon 
pour  en  avoir  un  plus  grand  loyer.  Et  ces  fortes  de 
dépenfes  doivent  aufli  être  rembourfées  aux  héritiers 
qui  les  auront  faites  n, 

«Utiles  autem  impenfs  funt  quas  maritus  utilité:  fecit,  rcni- 


r  Illud  quoque  qupd  in  oratione  Divi  Hadriani  eft,  ut  poli  ac- 
ccptum  judicium  id  aclori  prceftetur ,  qitod lmbituru<  effet,  f  eo  tem- 
pore  quo  petit  reflituta  effet  kered'itas ,  interdum  darum  efl.  Quid 
enim  fi,  poftlitem  conteftatam,  mancipia  aut  jumenta  autpecora 
deperierintîdamnaridebcbitfccundùm  veiba  oratioois  ;  quia  po- 
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tiiît  petitfjr ,  rcCci-utî  iii-rcoirare,  HiOravifTl-  en;  &  licc  j'.ift'jm    de  biens qu'lî  peut)'  avoir  dans  l'hérédité.  L'une  des  f'  citts  ga. 


ciioies  qui  font  réellement  en  nature ,  meubles  ou  ''■"'"'■ 
immeubles,  &  que  l'on  peut  voir  &  touclier,  comme 
un  cheval,  une  tapifleriâ,  des  pierreries,  &  autres 
meubles  :  une  mailbn  ,  une  vigne  ,  un  pré  ,  &  autres 
immeubles.  Et  l'autre  des  droits ,  comme  une  obliga- 
tion ,une  rente,  une  condamnation  en  Juftice  ,  une 
tranfaâion ,  ou  autre  titre  qui  produife  une  dette  ou 
quelqu'autre  droit  b.  Dans  le  partage  des  chofes  qui 
font  réellement  en  nature  fenfibles,  &  en  évidence  , 


cfie  in  fpcci.iliLH!';  petitionihus  Pioculo  placer.  Caffiii'î  contra 
Tenfir.  In  pr.rdonis  perfranâ  fnailii';  reSè  exilb'rnat  :  in  bon^E 
fiilei  poflefloiiibas ,  C.ilîîu':.  Nec  enim  débet  palfclToi:  aut  morta- 
litatemprxftare,  am  propter  metum  hujus  pericuU  tcmcrc  inJc- 
ftiifum  jus  fiium  rclinqiierc.  X.  4.0,  f.  de  hiend.  pet, 

XVI.  ' 
s6.Ci.;ui     Tous  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccelllon 
éci pnjciità^n  défunt  doivent  entrer  dans  le  partage.  S'il  y  a 
7r  u/j  At'- -dans  cette  fucceffion  des  immeubles  que  le  détant 

,;/  \n7a'-^^°''^  ^'"^"'"  ^^  "^^'"^  "^'r'  "'^''°j-'  tP"'  propriétaire,  il    ]-,  garantie  n'eft  pas  qu'elles  exiftent,  &  qu'elles  foient 
,        ^  ■  n  y  a  pas  de  doute  que  _fi  la  poOeir.on  du  défunt  a  ete    ^^  ^^^^^^  ^  ^^^.^^  [^^      ^^i^  .  ^^j^  ^^^^^  ^H^^  _ 

('■             fuffifante  pour  acquérir  la  prefcription  ,1  immeuble  j-oient  n'être  pas  de  l'hérédité  ,  s'il  arrivoit-que  quel- 

1              doit  entrer  dans  le  partage;  mais  li  le  detunt  n  a  pas  q^'^,„  y  prétendît  un  droit  de  propriété,  les  héritiers 

pofféaé  afiez  long-temps  pour  acquérir  la  prelcrip-  doivent  ie  garantir  qu'elles  foient  un  bien  de  la  fuc- 

tion,  &  que  les  héritiers  ayant  continué  la  poflellion  ^ejî^o,,  ^_  £j  ^^^^  jg   partage  des  dettes  aftives  ,  & 

du  détnnt  ayent  acquis  la  prefcnption ,  l'immeuble  ^jg^  autres  droits ,  comme   on  peut  ignorer  s'ils  font 

doit  auiîi  entrer  dans  le  partage,  parce  que  les  hén-  ^^  j-g  font  point ,  fi  une  rente  eft  encore  due  ,  ou  fi 

tiers  ne  tiennent  leur  droit  que  du  défunt  dont  ils  gHg  ^  ^^^  rachetée,  fi  une  obligation  efl:  annullée  pac 

ont  continue  la  polieiliony.  ^,r,  paiement ,  ou  par  quelqu'autre  caufe  ;  la  garan- 

/Veniunt  in  hoc  judiciiim  resquas  hxredcsurucepcrant,CL''im  tie  des  dettes  &  des  droits  renferme  que  non-feule- 

<letundotrad!t.rc(rent;h.-cquoquei-esc]uxlia;rcdibn<;trafIit.T:fuat,  ment  ils  foient  de  l'hérédité  ,    mais    qu'ils    fubCflent 


«  I 

ital 

KB'J 


cùin  dcfuiKTius  emiflct.  i.  yeràunt  9  ,  ff.  jiimiliœ  ercifiundec. 


SECTION    1 1 1. 


D 


es    craraniies  entre  colitnticrs  ,   <j>' 


■''•  des 


autres 


L  n'eH;  pas 


Juues  du  partage, 
néceffaire  de  répéter  ici  ce  que  c'efl 


tels  qu'ils  paroiflent,  qu'ils  foient  dûs  efteftivement , 
&  qu'ils  loient  acquis  à  l'héritier  à  qui  ils  font  don- 
nés en  partage  d,  h  cen'eft  que  cette  garantie  fiit  au- 
trement réglée  entre  les  héritiers  ,  comme  il  fera  dit 
dans  l'article  quatrième. 

b  Qn^dam  ves  corporales  fant ,  quidam  incorporales.  Cor- 
poralcs  \\x  lunt  quœ  tangi  poffunt ,  vcluti  fundus,  homo,  vedis, 
aurnm,  argeutum,  &  dcnique  alia;  rcs  ianumcrabiles.  Incorpo* 
lales  aiitem  funt  qus  cangi  non  poffimt ,  qualia  fiint  ca  qui  in 


que  la  garantie,  ni  les  règles  générales  de  cette  i"'^'^  conhilunt ,  fient  iiiteditas ,  ufusfruaus,  ufus  &  obligatio- 

matiere  ,  qui  a  été  expliquée  dans  le  Titre  du  con-  ""^^  T^wquo  modo  conti-ada:.  Infl   d.  nb  corp.  &  \ncorp. 

,         ^  ,    -t  •     -      j  on-  cDe  evidlione  caveatur. /..  ly  ,s.  %\  ,n.  Jim.  eTac.\  oyczXzi 

trat  de  vente  <i  ;  £>:  il  ne  s  agit_  dans  cette  Sedion  que  ^^j^,^,  ^  &  3  de  la  Seffion  i . 

d  Si  nomen  fit  diftrailumjCelfus  libro  nono  Diçeftoium  fcri- 
bit  locupletem  cfle  debitorcm  ,  non  dcbeic  pr^ftaie:  debitorem 
autem  efle  prasftarc ,  nîfi  aliud  conA-enit.  i.  4,  J?^  de  h{zred.  vet 


des  règles  propres  à  la  garantie  entre  co-héritiers. 

du  contrat  de  vente  ,p.  };  ,&  la  SeS. 


a  P^.  l'art.  3  de  lu  Seâ. 
'10  du  même  Titre  ,  p.  fo, 

SOMMAIRES. 


t. 
3- 

S- 
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"Garantie  réciproque  entre  co-htritiers. 
Deux  divers  effets  de  cette  garantie. 
Garantie  des  dettes pajjlves  &  des  autres  charges. 


aS.  rend.  Duntaxàt  ut  fit,  non  ut  exigi  etiam  aliquid  poffit.  L, 
74,  §,  ult.  ff.  de  e\'iSlio?t. 

Quoique  ces  textes  regardent  d'autres  matières ,  ils  peuvent  s'ap- 
pUqutr  ici. 

IIÎ. 


Outre  cette  garantis  que  fe  doivent  les  héritiers  à     ;.  C-ar.t-i- 

Les  héritiers  peuvent  régler  différemment  les  ga-  l'eVardde  ce  qui  entre  dans  le  partage,  que  ce  qu'aura  .'i.-^-^</.«..^ 

ranties.  chacun  dans  fon  lot,  foit  un  bien  de  l'hérédité,    &  f'i.'*'--^     '"' 

Les  héritiers  fe  garamijfent  des  charges  pour  leurs  qui  n'appartienne  pas  à  d'autres  perfonncs  ;    ils  «ioi- f^^.  ,7'''-" 

portions.  veut  auffi  fe  garantir  de  même  de  toutes  recherches 

Et  de  celles  qui   ne  paroiffent  quaprcs  le  par-  des  créanciers  de  l'hére'dité  ,  ou  autres  qui  excrce- 

tage.^  roient  leurs  hypothèques  ou  autres  droits  fur  ce  qui 

Les  cas  fortuits  après  le  partage  regardent  ceux  feroit  échu  à 'un  des 'héritiers  e, 

à  qui  ils  arrh'ent. 

L'héritier  efi  tenu  d'une  perte  arrivée  par  une  fuite  <  ^oyc^  l'article  fuivant. 

de  fon  fait  quonpuijj'e  lui  imputer.  ^  '' • 

L'héritier  qui  ufurne  porte  feul  les  pertes  qui  en  Les  garanties  expliquées  dans  les  deux  précédens   i^.Leshin- 

peuvent  fulvre.  articles  font  naturelles  &  de  juftice.  Et  quoique  rien  tiers     p-u- 

Les partages  font-ils  nuls,  quand  ils    ne  font  n'en  fut  exprimédansun  partage,  elles  feroient  fous- '''""^    riper 


10, 


II, 


pas  rédigés  par  écrit  ? 
Les  partages  faits  entre 
pas  être  révoqués. 


entendues,  &  les  héritiers  y  feroient  obligés  n 
quement.  Mais 


Cipro-  iifireni:n.„t 


L 


JP--  i^^ 
ajeurs  ne  doivent  quement.  Mais  s'ils  conviennent  ou  d'ajouter  à  ces  ■ 
garanties,  ou  d'en  retrancher  ,  leur  convention  tien- 
dra lieu  de  loi.  Ainli  pour  les  dettes  aâives,  ils  peu- 
vent convenir  qu'ils  fe  garantiront  non- ieulement 
Omme  les  co-héritiers  ont  leurs  portions  de  qu'elles  font  dues,  mais  que  les  débiteurs  font  folva- 
l'hérédité  par  le  même  titre  &  le  même  droit  qui  blés  &  les  acquitteront  ,  ou  que  les  héritiers  fe  les 
ir  eft  commun  ;_Ieur  condition  doit  être  la  même,  feront  bonnes  ,  foit  après  un  fimple  refus  du  paiement 
ils  doivent  avoir  tous  la  même  sûreté  de  ce  qui  de  la  part  du  débiteur,  ou  après  les  diligences  dont  ils 
leur  eft  donné  dans  leurs  lots.  Ainfi  le  partage  ren-  conviendront. Et  ils  peuvent  au  contraire  partager  ces 
ferme  la  condition  que  les  portions  des  co-hériticis  dettes  fans  aucune  garantie  de  part  ni  d'autre",  non 
demeurent  alfedées  réciproquement  pour  les  ga-  pas  même  de  celles  qui  auroient  été  acquittées  ,  ou 
rantir  les  unes  des  autres  a,  par  les  règles  qui  fui-  dont  il  ne  feroit  rien  du  pour  quelqu'autre  caufe.  Ce 
vent.  ■  .    ,       -     .   . 


yaran- 


VCIJT^- 

r^o-leur 
In-     & 


qui  peut  avoir  fon  équité  par  plufieurs  motifs  ,  com- 
me entr'autres,  fic'étoit  des  héritiers  d'un  Marchand 
en  détail  qui  auroit  laiiTé  un  grand  nombre  de  peti- 
tes obligations  dont  les  garanties  ne  feroient  que  des 


a  Curare  débet  judcx  familia;  erc!fcunda:,ut  de  evi'^ione  ca- 
TÇaturliis  quibus  adjudicat.  Z,.  iç ,  §.  2.1 ,  ^.  fam.  ercfc. 

f  L'aftion   de  e;araiitie  eft  perpétuelle  &  dure  50  ans;  elle  ne 
commence  que  du  jour  que  l'héritier  a  été  troublé,  parce  qu'elle     occafionS  de  divers   procès /I 
1         li'efl  ouverte  que  de  ce  jour  là:  ,y«it   temporaliafunt  ad  agendum 

funt  perpétua  ad  excipiendum.]  /Si  familis  ercifcundï  iudicio,quo  bona  paterna  lofer  te  & 

JY^  frattcm   tuum  arquo  jure  divifii  funt,  ni'iil   fuper  cvidione  re- 

Tt   r         j-n-  j  jTT'  rr         i  rum  fingulis  adjudicatarum  fpecialiter  inter  eos  convenir ,  id  eft , 

i.^nt      -l'.  laut  dlltingue_r_deux    dlfterens    eftetS  de    la   ga-     „^  unufquifque  c-enrum  roi  rufcipiat:    redlè  poflefsionis  evic-lx 

ftr.fasTfàtiÛe  entre  co-héritiers,  félon  deux  diverfes  efpeces     detriraentum  tVatrem  &   coh,-eredem  tuum  cr,^  parte  agnofcere 

I'!  TomeL  D'dd  ■ 


LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I V.   I. 


o9i 

prtfes  proviiiciji;  per  aftionem  pr.rfciiptis  vcrbis,  compcUct.  X. 
14,  c.  fam.  ercij'c.  Voyez  l'aiticle  14  S;  les  fuivaus  de  ù  Seilion 
10  du  contrat  de  vente ,  p.  j  1. 

V. 

ç.  Les  hi-  5i  dans  le  partage  d'une  fucceflîon  où  il  y  aurolt 
'^''■"^i/''ff'''des  dettes  paflîves  ou  autres  charges  ,  les  héritiers  fe 
"^f'^'"'"'     font  obligés  les  uns  envers  les  autres  d'en  acquittir 

charges  pour   ,  '^   ,  .  .,      ,  .  ,' . 

Uurs     por-*-"^*-""  quelque  portion ,  ils  s  en  garantiront  recipro- 
tions.  quement,  &  chacun  acquittera  celles    dont  il  s'eft 

chargé.  Et  s'ils  n'en  ont  rien  réglé,  ils  les  acquitte- 
ront félon  les  portions  qu'ils  ont  dans  l'hérédité ,  & 
chacun  garantira  les   autres  pour  la  fienne  g. 

g  Ncque  xc]uam,neque  ufitatam  rem  dcfideras ,  uta:s  alienuin 
patris  tui  non  pro  portionibus  lixreditariis  cxolvatis  tu  &  frater 
cohxres  tuus.  L,  1  ,c,  fi  cen.  pctatur, 

VI. 

6.  £r  de  Si  après  le  partage  il  paroifToit  de  nouvelles  det- 
tJfes  quinites  OU  de  nouvelles  charges  qu'on  auroit  ignorées  , 
pjrjijfini     comme  fi  un  héritage  fe  trouvoit  fujet  à  quelque  ren- 


pjriagc. 


u, 


te  emphithéotique,  ou  à  d'autres  charges  que  celles 
des  droits  &  redevances  ordinaires  des  cens  &  autres 
femblablcs,  &  qu'une  partie  des  biens  fe  trouvât  fu- 
jette  à  quelque  fubftitution  ;  ces  nouvelles  charges  , 
quelles  qu'elles  fuflent,  regarderoient  tous  les  héri- 
tiers ,  &  ils  s'en  garantiroient  réciproquement  /i. 

h  Pro  hasrcditariis  paitibus  hxicdes  onera  harrcditatia  agnor- 
tcrc,  etiam  in  iîfci  rationibus,  placiiir.  L.  t. ,  c.  de haTid.  aà. 

VII. 

7.  Les  cas  Les  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits 
frtuits  a  après  le  partage,  regardent  celui  à  qui  étoit  échue  la 
près  le  par-  chofe  qni  périt  ou  efl:  endommagée  :  comme  fi  c'é- 
(/'■«/  c  w*"^''  *°^snt  des  grains  ,  des  liqueurs  ,  des  animaux ,  ou  au- 
<l"i  Us  arri-^^^\  chofes  fujettes  à  ces  fortes  de  pertes  ,  ou  quelque 


il  n'y  auroit  aucun  délit  de  cet  héritier ,  fi  le  dom- 
mage venoit  de  fon  fait  :  comme  fi  au  créancier  de 
l'hérédité  qu'il  devroit  acquitter,  faifoitfaifir  d'autres 
biens  de  la  fuccellion  que  ceux  de  fon  lot;  car  en  ce 
cas  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  qu'en  pour- 
roient  fouflrir  fes  cohéritiers. 

On  a  donné  dans  cet  article  un  autre  exemple  que  celui  de  la  Loi 
qu'on  y  a  citée, pour  rendre  la  règle  conforme  à  notre  uf.ige  où  la 
contumace  nefl  pas  punie  de  cette  rigueur ,  qui  pourtoit  Juiivent 
fe  trouver  injujle.  Mais  cette  matière  n\Jl  pas  de  ce  lieu, 

IX. 

Si  un  héritier  difpofe  en  fon  particulier  de  quelque    ^.  I^|^ 

bien  de  l'hérédité  pour  en  profiter  à  l'infçu  des  autres,  titr  qui 

comme  s'il  le  vend,  ou  le  loue,  ou  le  donne  à  ferme, /"ffe ,  p, 

il  ne  fera  pas  feulement  tenu  de  rapportera  fes  cohé--^'"''",/ 

ritiers  le  profit  qu'il  aura  pu  faire  :  mais  fi  fon  fait  efl:  '"  ^'" 
/-••]        '    ,        '  '  r       I    ■  ^        ■  I-   peuvent 

luivide  quelque  perte,  comme  ii  celuia  qui  cet  lie-^,^^       •■ 

ritier  avoir  vendu  ou  loué  ,  fe  trpuve  infolvable  ,  il 
portera  feul  la  perte  qui  en  arrivera,  au  lieu  du  pro- 
fit qu'il  vouloit  faire  feul.  Et  il  répondra  à  fes  cohé- 
ritiers ,  ?c  des  jouilTances  des  fonds  qu'il  avoit  loués 
ou  baillés  à  ferme,  &  delà  valeur  des  chjfes  qu'il 
avoit  vendues  m, 

m  Sive  autem  locando  fundum  comraunem,  (Îtc  colendo,  de 
fando  Cflmmiini  quid  fociuî  confccutus  fit,  communi  dividundo 
judicio  tcncbitut.  £t  fi  quidcm  cotnnuur.i  nominc  id  fccit,  ne- 
que  lucrum,  nequc  damnum  fcntîie  eum  oportet.  Si  veto  non 
communi  nomine,  fcd  ut  lucretur  folus,ma£;is  clic  oportet  ut 
&  damnum  ad  ipfum  refpiciat.  L.  i ,  §.  i,  comm.  divid,  L  s  1 
c.  de  x^if.  priv. 

Ce  qui  efi  dit  dans  ce  texte  de  l'ajfocié ,  peut  s'appliquer  au  cohi- 
ritier. 

X. 


héritage  fitué  fur  une  rivière,  &  qu'un  débordement 
auroit  entraîné  ,  ou  une   maifon  périe  par  un  incen- 
die. Car  dans  tous  ces  cas,  &  même  les  plus  impré-  -      .. 
vus  ,  la  chofe  n'étant  plus  commune  ,  celui  que  le    1"'<3"  P"i^s  conftater  ce  dont  les  parties  font  conve-  ''% 
partage  en  avoit  rendu  le  maître  eu  foufifre  la  perte  i.    ""^'5  cependant  un  partage  n'eft  pas  nul  pour  n'avoir  ^^^  J 


On  doit  avoir  foin,  quand  on  fait  le  partage  des  le.fJ 

biens  d'une  fucceffion ,  de  le  rédiger  par  écrit ,  afin  ''^S" 

-—  -  -         -  ■       -  ils     - 


i  Qux  fortuitis  cafibus  accidunt,  cùm  przvideri  non  potueiint 
(  in  quibus  etiam  aggreflura  latronam  cÛ)  nullo  boni  lidcijudicio 
priflanliir.  i.  6,  c.  de  pignor.  aS. 

VIII. 

$.  L'héri-     Si  par  une  fuite  qu'on  puifle  Imputer  au  fait  d'un 
iier  ejl  tenu  des  héritiers  ,  il  arrive    quelque  perte  ou  quelque 
d'une ^  perte  dommage  de  quelques  biens  de  l'hérédité  ,  il  en  fera 
««""/i^v*^^"""  ^'^^^  '  P^.""  *^^emple,  fi  un  héritier  étant  tombé 
de  fin  fati'^^^^  quelque  crime  ou  quelque  délit  ,  on  enveloppoit 
qu'on  puijjl  dans  la  faifie  de  fes  biens  quelques-uus  de  ceux  de 
.iui  inputerAyéxéàité ,  &  îque  cette  faifie  fût  fuivie  ou  denon- 
jouiflances  ,  ou  de  quelques  détériorations  des  héri- 
tages faifis  ,   ou  d'autres  dommages  ;  celui  de  qui  le 
crime  ou  le  délit  auroit  eu  cette  fuite ,  porteroit  feul 
une^  perte  que  fon  fait  auroit  atrirée ,  &  il  en  garan- 
liroit  fes  cohéritiers  /.  Et  il  en  feroit  de  même  quand 

/  Si  is  cum  qno  fundum  communeni  habes  ad  deliftum  non 
îefpondit ,  &  ob  id  motu  judicis  villa  diruta  eft ,  aut  atbufta  fuc- 
cifa  funt  >  pra:ilabitur  tibi  dcttimentum  judicio  communi  divi- 
dundo. Quidquid  enim  culpâ  focii  admilTwn  dlj  co  judicio  con- 
ïinetui.  L.  i«  ,ff,  (gmm,  divid. 


pas  été  rédige  par  écrit.  Un  cohéritier  qui  convlen-  £^is 
droit  que  le  partage  des  biens  d'une  fuccellion  com-  ciit. 
mu  ne  a  été  fait  de  vive  voix,  qui  conviendrolt  de 
toutes  les  claufes  de  ce  partage  ,  quin'oppoferoit  pas 
d'autres  moyens  pour  le  détruire,  finon  qu'il  n'auroit 
pas  été  rédigé  par  écrit ,  feroit  condamné  d'exécutei 
le  partage  n. 

n  Non  ideô  divifio  intcr  te  S;  fratrem  tuum  ,  ut  proponis ,  fafts, 
irrita  habenda  eft,  quàd  eam  fcriptura  fecuta  non  cft,  cùm  fides 
rei  gefti  ratam  divifionem  fatis  affirmci.  X,  jion  ideô  11,  cod. 
farnilix  ercijcunda. 

XI. 

Les  partages  faits  entre  majeurs  doivent  être  exé-  n.j 
cutés:  un  copartageant  ne  feroit  pas  recevable  à  ds-ta^es 
mander  un  nouveau  partage,  quand  le  premier  auroit  f""'" 
été  fait  en  majorité  0,  ■'"'" 

0  Si  inter  yos  majores  annis  vigmti  qumque  reium  commu- 
nium  divifio,  reliilâ  vel  ttanflatà  polTefiione,  finem  acccpit,in- 
ftaurari  mutuô  bouâ  fide  tcrminatâ  confenfu  minisç?  polfunt, 
I,.fi  inter  S ,  cod,  nimmunis^  utiiujque  juditii. 


•ic;5, 
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DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL 


SECONDE    PARTIE. 

DES      SUCCESSIONS, 


&-^^ 


LIVRE    SECOND» 

hs  SucceJJiom  légitimes  ,  ou  ab  inceftats 


PRÈS  avoir  expliqué  dans  le 
premier  Livre,  ce  qu'il  y  a  de 
gj  commun  &  aux  fucceffidns  légi- 
times ou  ab  intejlat ,  &  aUx  fuc- 
ceflîons  teftameiltaires  ;  il  faut 
paffer  aux  matières  propres  à  ces 
deux  fortes  de  fuccefllons  ,  & 
expliquer  le  détail  de  chacune 
félon  leur  ordre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
Livres  du  Droit  Romain  donnent  le  premier  rang 
aux  fucceffioDS  teftamentaires  a  ;  niais  on  a  eftimé 
qu'il  efi:  plus  naturel  de  commencer  par  lés  fucceffions 
légitimes  :  Se  deux  conGdérations  principales  y  ont 
obligé. La  première  efl  que,  comme  il  a  été  remarqué 
en  un  autre  lieu^  ,  les  fucceffions  légitimes  font  plus 
naturelles  que  Iès  fucceffions  teftamentaires,  &  elles 
font  auffi  d'un  ufage  bien  plus  univerfel  &  plus  nécef- 
fiire  ;  puifqu'on  pourroit  le  paffer  de  1  ufage  des  fuc- 
ceffions teftamentaires  ;  mais  non  de  .celui  des  fuc- 
ceffions légitimes  ou  ab  intejlat  :  &nos  Coutumes  ne 
jreconnoiflent  pas  même  d'autres  héritiers  que  ceux 
de  la  famillci  De  forte  qu'on  peut  dire  que  les  fuccef- 
fions teftamentaii'es  font  comme  d^^s  exceptions  de  la 
Loi  naturelle  des  fucceffions  légitimes  ;  &  que  la  li- 
berté de  difpofer  de  fes  biens  par  un  tsftament  en  fa- 
veur d'autres  perfonnes  que  des  héritiers  du  fang,  & 
fur-tout  le  pouvoir  de  faire  d'autres  héritiers  ,  eft 
comme  une  dilpenfe  de  la  règle  commune  &  univer- 
felle ,  qui  appelle  les  héritiers  légitimes  aux  fuccef- 

a  Tofteà  qiiàm  Prxtor  locutus  c!l  de  bonoruni  poireflionc  ejuS 
qui  teflatiis  cft  j  trantîtum  tccit  adiiitei^atos  j  eum  ordinem  fecu- 
tus ,  quem  &  lex  daodccim  tabuLirum  fecuta  cft.  Fuit  enim  ordi- 
iiarium  antc  de  judiciis  leftantium ,  dein  (îc  de  fuccellloue  ab  in- 
teftato  loqui,  L.  i  ,ff-fi  tab.  aft.  nul.  ext, 

h  Voyi^  la  Préfaii  çi-diYîint  n,  8j 

Tomi  li 


ïïons.  Ainfi ,  comme  on  doit  connoître  ce  qui  eft  dé 
l'ordre  commun  ,  avant  que  de  venir  à  ce  qui  peut 
avoir  été  changé  de  cet  ordre,  les  matières  des  fuccef- 
fions légitimes  doivent  précéder.  Et  avant  que  de  trai- 
ter ,  par  exemple ,  de  la  liberté  que  peut  avoir  liit 
teftateur  de  difpofer  de  fes  biens  par  un  teftament  an- 
préjudice  de  fes  enfans ,  il  faut  avoir  fçu  que  les  en4, 
fans  doivent  naturellement  fuccéder  à  leur  père, 

La  féconde  confidération  qui  à  fait  juger  qu'on  dg- 
voit  commencer  par  les  fucceffions  légitimes  ,_  eft; 
que  les  matières  de  ces  fucceffions  font  beaucoup 
plus  courtes  &  plus  faciles  que  les  matières  des  tefta-? 
mens  qui  renferment  un  vafte  détail  plein  de  diverfes- 
fortes  de  difficultés  :  &  qu'il  eft  de  la  méthode  dans- 
les  Arts  &  dans  les  Sciences  j  de  commencer  autant- 
qu'il  fe  peut  par  le  plus  facile  ,  qui  conduit  à  l'in- 
telligence du  plus  difficile.  Ainfi,  on  a  eu  fujet  de- 
croire  qu'il  feroit  d'une  part  plus  naturel  de  donner 
aux  fucceffions  légitimes  le  preoiier  rang,  que  leui; 
donne  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes,  qui  règle  Tu- 
fàge  des  fucceffions  :  &  de  l'autre  plus  méthodique  i 
pour  expliquer  ces  deux  matières  qu'on  doit  diftin- 
guer  ,  d'y  obferver  l'ordre  des  fclences  ,  qql  fait  pré- 
céder ce  qui  eft  de  plus  fimplé ,  de  plus  facile  &  plu? 
naturel  à  ce  qui  l'eft  moins.  Et  quoiqii'Il  foit  vrai 
que ,  quand  il  s'agit  de;  juger  en  particulier  qui  doiè 
fuccéder  ,  il  faut  commencer  par  fçavoir  s'il  y  a  un 
teftament  qui  puiffe  avoir  fon  efifet ,  parce  que  j  s'If 
y  en  a ,  l'héritier  teftamentairaire  exclut  le  parent  c  j 
il  ne  s'enfuit  pas  de  cette  confidération  particulière/ 
qui  ne  regarde  que  la  queftion.de  fçavoir  qui  fucçé- 
dèra  qu'en  général  le  droit  de  fuccéder  par  un  tefta- 

cPerfpicis  quod   teftamentaria:  fuccefsionis  fpe  durante ,  in-' 
teftato  bojja  detuniSi  non  leftc  Tiadicantur.  i.  S  i  C,  cjmm-  de- 

Dddij 


LES  LOIX   CIVILES,  &c!.  Liv.  IL 

diflinflion  de  fexe 
dent  de  fils  ou  de  I 
f.ince  paternelle  ,  ou  qu'ils  n'y  foient  pas  c. 


.       j     ^  ,,,  ^^„\r..  doivent  prc'-    diflinaion  de  fexe  ni  de  degré  :  &  foît  qu'ils  defcen-^««. 
«rcnt  fort  par  une  matière  dont  les  règle,  doivent  jrc^    ^^^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  ^^^^^  ^  ^  ^^^..^^^  ^.^.^.^^^  ^^.^^  j^  P^'f-^';:,;^^'^ 


funt 


c  Libcroram  aj^pellationc  contineiuur  non  tantam  qui  lunt  m 
porcl'atc ,  led  omuci  cjui  ûii  jinii  funr ,  (ïvc  virilis ,  five  focmiiii- 
ni  fexiis  funt,  cxtc  t'œminini  fcxûs  defceudcntcs.  i.  56 ,  §.  i  ,.f. 
</c  verb.fi^nif  l.  110,  i"  vero.  yî^'i'/ 

IV. 


céder  celles  desfucceffions  ablnuflat.  Car  1  ordre  des 
queftions  qui  fe  rencontreront  dans  une  cauie  ,  ic  1  or- 
dre des  règles  pour  les  juger,  n'ont  rien  de  commun. 
Il  n'eft  pas  néceffaire  de  remarquer  ici  1  ordi;e  par-^- 
ticulier  du  détail  des  matières  qui  compofcnt  ce  lecond 
Livre  des  fuccelllons  légitimes  ou  ab  intejlat ,  puil- 
qu'il  s'entend  alTez  par  les  Titres  ae  ces  matières.  Lt 

ôfl  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  a  expliquer  les  principes  q^  n'entend  par  le  nom  d'enfans  que  ceux  qui  4.  i 
de  l'équité  natiivelle qui  fait  paffer  les  tuccellions  aux  ^^^^^  légitimes,  &  on  ne  donne  ce  nom  auv  bâtards  w-". 
héritiers  du  fang.  Le  i^ecteur  peut  voir  fur  ce  lujet  ce  ^^^^  y  ajoutant  quelque  exprenion  comme  cdle^'^J/^ 
oui  en  a  été  dit  en  un  autre  lieu  d.  d'enfans  naturels  ,  ou  autre  qui  diftingue  leur  conûi--'j,^^y^' 

Il  y  a  trois  ordres  de  perfonnes  qui  fuccedent  ab_  ^.^^^  ^^  celle  des  enfans  légitimes.  Et  quand  il  s'agit 
imefiat  :  celui  des  enfans  &  autres  defcenJans  :  celui  ^^  fuccellions  ab  intejlat ,  comme  ils  n'y  ont  aucune 
des  pères  &  mères  ,  &  autres  alcendans  :  Hc  celui  ces    ^^^^  ^  y^  ^y  ç^^^  ^^^  compris  fous  le  nom  u  enfans  d. 


frères  &  fœurs  ,  &  autres  collatéraux.  Et  ces  trois 
ordres  feront  la  matière  des  trois  premiers  Titres  de 

ce  Livre.  .  j      jm  ' 

On  peut  ajouter  comme  un  quatrième  ordre  d  hé- 
ritiers ab  inteflat  ,  celui  qui  au  défaut  des  parens  ap- 
polle  le  mari  à  la  faccellion  de  fa  femme,  &  la  femme 
a  la  fuccefllon  de  fon  mari  e.  Mais  comme  cette  e(- 
pece  de  fucceffion,étant  réduite  à  une  règle  unique  ., 
ne  mérite  pas  qu'on  la  diftingue  fous  un  Titre  fépare, 
on  l'ajoutera  fous  une  Seâion  à  la  fin  du  Titre  troi- 
fieme. 

d  V.  la.  Prificc  cl-dcvant  n.  4. 
c  y.  la  Prifaci  ci-dcvant  n.  il. 


TITRE     PREMIER. 

Comment  fuccedent  les  enfans  &  les  defcendans. 

SECTION    I. 

Qui  font  Us  enfans  &  les  defcendans, 

SOMMAIRES. 

t.     Qui  font  lef  enfans? 

2.  Qui  font  les  defcendans  ? 

3.  Tous  defcendans  font  compris  fous  le  nom  d'enfans. 
A.     Les  bâtards  ne  font  pas  compris  fous  le  nom  d'en- 
fans.. 

j".     Des  enfans  de  fept  &  on^e  mois, 
0.     Des  pofthumes. 
•7,     Des  enfans  mort-nés. 
8.     Des  moiflr&s. 

q.     L'enfant  né  pendant  le  mariage  ejl  préfumé  Ven- 
fant  du  mari, 

L 

ON  appelle  proprement  enfans ,  ceux  qui  font  au 
premier  degré  ,  c'eft-à-dire  ,  le  fils  ou  la  fille  qui 
^,  "y--  £-Q^j  j,^s  immédiatement  de  la  perfonne  à  qui  ils  doi- 
vent fuccéder.  Et  on  appelle  aufli  enfansen  un  fécond 
fens  tous  les  defcendans  dont  il  eft  parlé  dans  l'article 
fuivant.  Et  quand  on  veut  diftinguer  ceux-ci  des  en- 
fans du  premier  degré ,  on  leur  donne  le  nom  de 
petits-enfans  a, 

'a  Libeiorum  appelktione  nepotcs,  &  pionepotes,  crtericjuc 
qui  exliis  defeendunt,  continentUL-.X,.iio,/;ii£)'eri./g^nif.  V. 
S.  ult.  injl.  quit.'fi.  CUt.dar.poJ. 

IL 


d  V.  Part,  i  de  la  i.'A  1  dis  Hiritiers  en.  général ,  p.  3  J  3 . 

V. 

Il  faut  mettre  au  rang  des  enfans  qui  ne  font  pas    j./ 
légitimes  ,  ceux  qui  nailîent  fi  peu  de  temps  après  le  fans 
mariage  de  leur  mère,  que  le  mari  puiffb  juftement  n  "w 
prétendre  n'en  être  pas   le  père  e  :  &  ceux  aaffi  qui 
naiflent  fi  long-temps  après  la  mort   du  mari  ,  qu'on 
doive  juger  qu'ils  n'ont  été   conçus   qu'après  cette 
mort  /." 

e  De  eo  qui  ccntcfimo  ofl:oa;efimo  fccuiido  die  natus  el:,  Hip- 
pocratcb  Icripfit,  &  Divus  Pius  Poiitiricibus  refciipfit,  ju:to  tem- 
pore  videri  natum.  L.  3  ,  $.  ult.  f.  d.  fuis  &  Ugu.  Imrcd.  Septimo 
mcnfe  nafci  peifeilum  partum  jam  veccptum  efl ,  proptcr  auiîlo- 
ritatcm  docftiùimi  viri  Hippocracis.  Et  idcô  crcdcndum  eft  eum 
qui  ex  jullis  nupdis  leptirao  inenle  natus  eft,  juftura  filium  cITc. 
L.  1  i  ,  i?^  dijlaiu  licim. 

fVoCi  dcccm  menfes  moiti;  natu;  ,  non  admittitur  ad  legiti- 
mam  hzrcditatem.  L.  3  ,  «.  f.  penuh.  dj  fuis  &  kgitim.  liiered. 
De  mulicre  quE  parit  undccimo  menfe.  f^.  Nov.  59 ,  C.  1. 

g3'  On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  le  temps  pré- 
cis marqué  par  les  textes  qu'on  y  a  cités ,  carie  moins 
de  temps  pour  une  naiûance  avancée,  &  le  plus  long 
temps  pour   une  naifiance  retardée  ,   pourroient  fe 
rencontrer  dans  des  circonftances   qui  feroient  dou- 
ter de  la  certitude  de  la  règle  du  temps   nécefîaira 
pour  une  nailfance  légitime.  Et  il  ne  paroît  pas  mê- 
me de    principes  naturels   qui  puiffent  démontrer  , 
qu'il  faut  qu'un  enfant  ait  été  conçu  cent  quatre-vingt- 
deux  jours    avant  fa  naiffance  pour  être  à  un  jufte 
terme  ,   &  qu'un  enfant  né  un  peu  moins  de  temps 
après  le  mariage  ne  fût  pas  légitime.   Et  il  n'en  pa- 
roît pas  non  plus  qui  démontrent  qu'une  naiûance  na 
peut  être  retardée  au-delà  du  dixième  mois.  Car  poiu: 
la  nailfance  avancée  ,  quand  on  aurolt  des  expérien- 
ces d'enfans  certainement  conçus  à  un  certain  jour  , 
nés  enfuite  au  cent  quatre-vingt-deuxième  jour ,  & 
qui  euflent  vécu  long-temps,  &  d'autres  expériences 
d'entans  d'un  ou  de  deux  jours  moins  qui  n'euffent 
pu  vivre  ,    on  ne  pourroit  pas   en  conclure  que    le 
terme  de  cent  quatre-vingt-deux  jouis  fût  ^i  précifé- 
ment  néceflaire  ,  qu'il  fût  abfolument  impofiîble  qu'un 
enfant  véquît,  s'il  lui  manquoit  un  jour  de  ce  terme 
Et  s'il  arrivoit  même  qu'un  enfant  qui  feroit  certaine- 
ment conçu  environ  cinq  mois  feulement  avant  fa 
naiffance,  ne  laifiât  pas  de  vivre  plufieurs  années,  ce 
que  des  perfonnes  très-dignes  de  foi  difent  avoir  vu, 
on  ne  regaideroit  pas  cet  événement  comme  un  effet 
împoflible  à  la  nature,  mais  comme  naturel ,  quoique 
fingulicr.  Et  pour  la  naiffance  dans  l'onzième  mois 
après  la  mort  du  mari ,  on  fçait  qu'il  y  a  des  exemples 
anciens  &  nouveaux  d'enfans  jugés  légitimes  ,  quoi- 
que nés  bien  plus  long-tems  de  dix  mois  après  la 
mort  de  leur  père  De  forte  qu'il  ne  femble  pas  qu'on 
puifle  régler  les  juftes  terme%  de  la  durée  d'une  grof- 
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%.<^mfmt     Les  defcendans  font  ceux  qui  naiflent  du  fils  ou  de 
Us    dcfcen-h  fille,  foit  qu'ils  foient  au  fécond  degré  du  petit- 
^«^'          fils ,  petite  fille ,  ou  au  troineme  ,  ou  autre  plus  éloi- 
gné. Car,  en  quelque  degré  que  ce  foit  jufqu'à  l'in-  ^^^^^  ,^.,^,  ,^,   ^,.^,  .^.„.^.  „w  .^  ^...^^  v. -..^ 
Çni,  on  les  appelle  defcendans  ,  ou  petits  enfans  :  &  f^^^^g"  ^^^^  f^jj.^'  j^g^^  ^^'^^  g^'f^-^  ç^^^  iîle'gitîme 
Dii  leur  donne  aufli  le  nom  général  d  enfans  ae  tous  ^.^  ^q.  ^^  q^g^ues  jours  plutôt  ou  plus  tard;  &  qu'on 
^çewx  dequi  ils  font  defcendus  ^,  ^jol^e  faire  dépendre  une  queftion  de  cette  impor- 
-  i  Natoium  appellatio  &  ad  ncpotes  extcnditur,  L.  io^>  ff.de  tance  d'une  règle  qui  entreprenne  de  fixer  le  tems  ces 
virb.figmf.  opérations  de  la  nature  ,  &  lur-tout  de  celles  que  les 
m.  combinaifons  de  dilïérentes  caufes  diverfifient ,  &  où 
Tous     O"  comprend  fous  le  nom  d'enfans  &  de  defcen-  il  ne  paroît  pas  poflible  de  marquer  les  bornes  pré- 
4efç'enitkv  dat\s  Us  fils  &  le§  filles  ,  petits  fils  &  petitss  filles  fans  cifes  de  se  «jug  la  n^ure  peut,  ou  ne  peut  pas.  Mais 
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il  feiiîble  que  dans  les  cas  particuliers  où  il  eft  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  un  enfant  eft  légitime  ,  ou  s'il  ne 
l'eit  pas ,  le  doute  venant  de  ce  que  fa  naiflance  eft  ou 
trop  avancée,  ou  trop  retardée  ,  on  doit  joindre  aux 
règles  communes  qui  réfultent  des  textes  cites  fur  cet 
article  ,  pour  ce  qui  regarde  le  tems  de  la  grofieffe  , 
la  confidération  des  circcnftances  particulières  ,  pour 
décider  fagement  une  queftloii  d'une  aafiî  grande  con- 
féquence  ,  &  où  il  s'agit  tout  enfemble  de  l'honneur 
d'une  mère,  de  l'état  d'un  enfant,  &  du  repos  des  fa- 
milles intéreflecs  à  l'un  &  à  l'autre. 

V.  l'an,  s  de  la  SeS.  i des  Hiri'.'urs  en  général >  &  U  remarque 
mCon  y  aûiitciV.  ;;i. 

VI. 
Ceux  qui  ne  font  pas  encore  tïés  quand  leurs  pères 
meurent ,  qu'on  appelle  poilhumes,  &  ceux  qu'on  tire 
du  ventre  de  leurs  mères  mortes  avant  Taccouche- 
ment ,  font  du  nombre  des  enfans  qui  fuccedent.  Et 
quoiqu'ils  ne  folsnt  pas  encore  au  monde ,  quand  les 
lucceffions  qui  doivent  leur  appartenir  fe  trouvent 
échues  par  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  m.ere,  ou 
d'autres  leurs  proches,  elles  leur  font  acquifes  fous  la 
condition  qu'ils  naîtront  vjvans  :  &  on  les  confidere 
comme  déjà  héritiers  avant  leur  nailTance  g. 

g  Sicuti liberonim  eorum  C]«i  jam  in  rcbus  luimanis  funt  curam 
Prstor  habuitjita  etiam  cos qui nondmn n.iti  finit,  propterfpem 
nafcendi,  non  net^lexit.  Narn  &  hâc  parte  Edifli  eos  tuitus  eft, 
dura  ventremmittit  in  poflcfsioneni.Z.  i  ,<f.dc  ventre  infoi], m. u. 


divers  tempéramens  a  :  &  Juftlnien  abolit  enfin  ces 
ditlinChions ,  &  appolia  indiftinftement  aux  fucceflîons 
les  enfans  émancipés  ik  non  émancipés,  (ans  différence 
de  fexe  ni  de  parenté  p'^j:  agnation  ou  cognation3. 

ay.l.  1  ,§.t  &  4,ff.dt  fuis  &•  Ugit.  l.  p,C.  cod.  l.ii,cod.l.i}. 
C.  de  leg.  hcred.  Ta:,  infl.  di  hczrei.  ques  db  int.  §.  14,  à'/eq.  6-  tic, 
de  Ser.at.  Tcttyl.  6"  de  S>.naC,  Orphit. 

b  Njv.  u  3  ,  c.  : ,  c.  4. 
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SECTION    I  î. 

iem       Ordre  dd  lafuccejjion  des  enfans  &  des  defcendans, 

ÏL  n'eft  pas  néceflaire  de  rapporter  ici  les  diverfes 
difpofitions  du  Droit  S.omain  fur  la  lucceffion  des 
enfans  au  nombre  deique's  on  comprenoit  ceux  à  qui 
on  donnoit  ce  nom  par  l'adoption  ,  &  les  différences 
qu'on  y  avoir  faites  entre  les  enfans  émuncipés,  &ceux 
qui  étoient  demeurés  fous  la  puiflance  du  père  :  entre 
les  enfans  des  fils  &  ceux  des  filles:  entre  la  parenté  par 
hommes  qu'on  appelloit  agnation  ;  &  la  parenté  par 
femmes  qu'on  appelloit  cognation.  Ces  différences  , 
pour  ce  qui  regardoit  les  fuccelîîons  ,  avoient  donné 
fujet  à  diverfes  règles;  de  forte  que  par  l'ancien  Droit 
les  enfans  émancipés  étoient  exclus  par  leurs  frères  qui 
étoient  demeurés  dans  la  famille  fous  la  puiffance  pa- 
ternelle ;  ceux  des  filles  étoient  exclus  de  la  fuccellîon 
de  leur  aïeul  maternel  par  les  fils  &  parleurs  enfans ,  & 
même  par  les  collatéraux  qui  avoient  ce  droit  d'agna- 
tioru  Sur  ces  différences ,  la  fuite  du  tems  apporta 


I. 

2. 


4. 


hurejl  échue,  elle  leur  eft  acqnije,&  on  U  leur  coiijcrve  jUjqu  a  leur 
naiffance.  V.  l'art.  7  de  la  Seftion  fuivantc ,  &  l'ait.  1 4  de  la  Sect. 
I  des  Curateurs, p.  191. 

Vil. 

Les  enfans  morts-nés  ne  font  pas  comptés  au  nom- 
"  bre  des  enfans  qui  fuccedent.  Et  quoiqu'ils  tuîîent  vi- 
vans  dans  le  fein  de  leurs  mères  lorfque  les  fucceflîons 
quiles  regardoient  fe  trouvoient ouvertes,  ils  n'y  ont 
point  de  part;  car  ils  font  confidérés  de  même  que  s'ils 
n'avoient  jamais  été  au  monde  h, 

b  V.  l'art.  4  de  la  Sell.  2.  des  Héritiers  en  général, p.  J  J  i  ,  &  /ef 
en.  ^  &  ;  de  la  Se3.  i  des  Perjonnes  ,p,  1 1. 

VIII. 

!  On  doit  encore  moins  mettre  au  nombre  des  enfans 
ces  mafles  de  chair,  oumonftres  5qui  naiffent  fans  la 
.forme  humaine  i. 

i  V.  l'art.  4  de  la  SeK,  i  des  Héritiers  en  général,  f.  3  Ji ,  & 
l'art.  14  (ic  laSeci.  i  des  Perfonnes,p.  13. 

"  IX. 

Celui  qui  naît  d'une  femme  mariée  eft  préfumé  en- 
fant du  mari:  &  il  eft  tenu  pour  légitime  ,  s'il  n'eft 
prouvé  qu'il  ne  le  foit  point  /. 

/Pater  iseflqucm  niiptix  dcmonftrant.  L.  $,  ff.de  in  jus  voc. 
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Tous  les  enfaus  fuccedent  par  portions  égales. 
Les  enfans  des  enfans  viennent  par  repréferuation 

avec  les  enfans  du  premier  degré. 
Et  aujf  entreux  quoiquil  nj/  ait  point  d enfans 

du  premier  degré. 
Comment  fuccedent  les  enfans  de  divers  mariages. 
Les  enfans  de  divers  mariages  prennent  les  droits 

de  leurs  pères  &  mères. 

6.  Portion  de  l'enfant  qui  tiefl  pas  encore  né. 

7.  Curateur  à  Venfant  à  naître. 

8.  Frovifion  à  la  veuve  enceinte. 
j).  Frovifion  pour  Venfant  de  qui  l'état  ejl  contefié. 

Les  defcendans  excluent  les  afcendans  des  fuccef- 

fions. 
Du  cas  où  le  père  &  le  fils  meurent  dans  le  mcme 
tems. 
12.  Du  cas  où  la  mère  &  Venfant  à  la  mammelle  meu- 
rent en  même  temps. 
Les  enfuis  ont  le  droit  de  tranfmijfion. 
Frovifion  aux  enfans  qui  délibèrent  fur  Vadition. 

d'hérédité. 
Ufufruit  aux  pères  fur  les  fucceffions  échues  à  leurs 
enfans. 
1(5.  Droits  qui  pafient  à  ceux  de  la  famille  qui  ne  font 
pas  héritiers, 

I. 

I  la  perfonne  qui  meurt,  foit  homme  ou  femme  ,   i.  Tous  Us 

laiffe  des  enfans ,  ils  lui  fuccéderont  par  portions  enfans  fuc- 

égales,fans  diftinftion  de  fexe ,  &  fans  différence  entre  -'dent    par 
•  r       ■  ■  ■     -     o  •  r       •  r  portions  esâ' 

ceux  qui  leroient  émancipes  &  ceux  qui  leroient  rel-^^^         " 

tés  fous  la  puiffance  paternelle  ;  &  s'il  n'y  a  qu'un  feul 

enfant,  fils  ou  fille  ,  il  aura  le  tout  a. 

a  Rcclè  Prxtor  à  liberis  initium  fecît  ab  inteftato  fucceRioni" 
bus ,  ut  ficuc!  contra  tabulas  ipiis  dcfcrt,  ita  &  ab  inteftato  ipfos 
vocet.  X.  I  ,  J.  y  ,  ff- Ji  lab.  tejl.  nul.  ext.  und'e  lib. 

Si  quis  igitur  defcendcntium  fuerit  ei  qui  inteflatus  moritur, 
cujullibct  natura; ,  aut  guadùs,  iîve  ex  mafculorum  gencre,  fîve 
ex  fœminarum  dcfccndcns ,  &  (îve  fus  pote'liatis,  fivc  fub  potcf- 
tate  (ît,  omnibus  afcendentibus,  &  ex  latere  cognatis  pr^epo- 
natur.  Nov.  118  ,  c.  i. 

Il  faut  excepter  de  net  article  les  cas  où  il  y  a  un  droit  d'aîne/fè  :  fi" 
il  en  faut  excepter  aufji  Us  jîlles  marUes  qui  ont  renoncé  aux  fucc.f 
fions  enfaveur  des  miles  ,  ou  qui  fans  renoncer  en  font  ;x:lu:s p.if 
qudpies  Coutumes.  V.  le  préambule  de  la  Seil.  1  de;  Héritiers 
en  général ,  p.  349.  Cette  exclujïon  des  filles  cejfe  quand  lln'y  a 
point  de  m.iles  ,ni  de  defcendans  de  mâles. 

IL 

Si,  outre  les  enfans  du  premier  degré,  ilyavoitdes     i.Lescn' 
enfans  d'autres  fils  ou  d'autres  filles  décédés ,  ces  en- f'^'^  des  cn- 
fans  du  fécond  degré  ,  ou  leurs  defcendans  ,  foit  miâles -'"''■*    ''""" 
ou  filles,  en  quelque  degré  que  ce  fût,  ferjient  ap-  ",'^"crf^ii^^ 
pelles  à  la  fucceffion  avec  les  enfans  du  premier  degré ,  ^^^^'  i^.^  ^„. 
pour  y  prendre  la  part  qu'auroit  eue  la  perfonne  àQfms  du  pre- 
qui  ils  defcend.;nt .  fi  elle  étoit  vivante  ;  car  ils  la  re-  mier  de^rS, 
préfentent ,  c'eft-à-dire, prennent  fa  place,  &  entrent 
en  fon  droit.  Ce  qui  fait  que  la  fucceffion  fe  partage 
entre  les  enfans  du  premier  degré ,  &  les  defcendans 
d'autres  enfans  décédés,  non  par  têtes  &  en  portions 
égales ,  félon  le  nombre  des  perfonnes  qui  fuccedent, 
mais  par  louches  ;  les  defcendans  dechaquefik  ou  fille, 
n'ayant  tous  enti''eux  que  la  portion  que  prendroient 
leur  père  ou  leur  mère  s'ils  étoient  vivans  l>, 

b  Si  quem  Inrum  defcendentium  filios  relinquentcm  mori  con- 
tigerit,  illius  lilios ,  aut  filias,  aut  alios  defcendentei  in  proprii 
parenti;  locum  fucccdere,  five  fub  potclate  defunfti,  five  Cus 
potcilatis  invcniantur;  tantam  de  lirrejitate  morientis  accipien- 
tespartem,  quantieumque  (înt ,  quantam  eoriim  parens  ,  (i  vi- 
vcret,  habuillet;  quam  lucceffionem  in  ftirpes  vocavit  anriqui- 
tas.  In  hoc  enira  ordijie  gradum  quzri  nolumus;  fed  cum  ûliis  & 
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LES  LOIX  CIVILES,  5tc.  Liv.  Il 


divers 


filiabus  ex  pramoitiio  filio  aut  filià ,  ncpotcs  -vocati  fancimus  : 
juiilJ  introdiiccnJà  ditferentiâ  ,  fivc  maftuli ,  fivc  tœmiiia:  (int  : 
&  feu  ex  mafculoruni,  feu  fœminaium  proie  defccndant :  iivc 
fuz  potcîlatis ,  Ctc  fiib  potcftate  fmt  conflituti.  Nov.  i  iS,  c.  i. 

Cciiok  ik  nfrèfntanonalUu  en  ligne  diretle  des  Jcfccndnnsjuf- 
iju^àl' infini.  Mais  il  n'apis  lieu  dans  la  ligne  des  afandans.  Voyez 
J'aiticlc  j  £;  l'article  i  de  la  Scflion  i  du  Titre  fuivant.  Et  pour  la 
repréfenCàuon  entre  collatéraux.  V.  les  articles  3 ,  4 ,  fi ,  7  &  S  de 
lafedion  i  du  Titre  3.  .         .  ,  /. 

On  peut  rcmarijuerfur  le  droit  de  rcpréfentation  qu'ont  les  iefcen- 
dans  ,  que  comme  il  ejl  de  l'équité  tiaturelle ,  il  eft  en  ufage  dans  les 
Coutumes  comme  dans  lis  Provinces  qui  fe  régijjcnt  par  le  Droit 
Ecrit.  Cependant  il  y  a  quelques  étranges  Coutumes  où  les  defiendsns 
n'ont  pas  le  droit  de  repréfcntation  ;  Je  forte  que  les  enfans  excluent  de 
Ixfuccejfion  de  leurpere  les  enfans  d„  leursfrcresfes petits  enfans. 

III. 

5 .  Etnufi  Si  tous  les  enfans  du  premier  degré  étant  décédés  , 
entre  cux^ ,  ;{  ^g  rcftoit  que  des  petits  ennns  as  fils  ou  de  filles  , 
^'""'/""''"'^ces  petits  enfans  fuccederoient  par  repréfentation  de 

7-'-„f„r'T,M^-  pere  ou  mère.  Et  quoiqu'ils  fuflcnt  tous  en  pai-ail 
et  enfans  au  r  _      ^  ,      ^ ,  .-,  ,       ,• 

premier  i^c-degré^  tous  les  enfans  de  tnaque  hls  ou  de  cnaque 
Ijé.  fille  ,  en   quelque  nombre  qu'ils  fuflènt ,  n'auroient 

pour  eux  tous  que  la  portion  qu'auroit  eue  leur  pere 

Oii  leur  mère  c, 

•c  Ncpotcs  ex  diverlîs  filiis  varii  numcri  avo  fucccdcntcs  ab  irt- 
teftato.uon  pro  virilibus  portionibus.fei  ex  ftirpibui  Lucccduiit. 
L.lyC,  de  Juis  &  Itgit.  A'iîV.  1 1 S  ,  c.  I . 

IV. 

%.CeDiment     S'il  y  a  des  enfans  ou  des  defcendans  de  divers  ma- 
jucccdentLsrhges,  foit  du  pere  ou  de  la  mère  ,  tous  ceux  d'un 
enfans     de  même  pere ,  ou  tous  ceux  d'une  même  merc,lcur  fuc- 
*"  cèdent  pai"  portions  égales/ans  diftinftion  du  premier 
ou  fécond  mariage  d. 

d  Matris  intcftatxdcfunftaîhxrcjitatemad  omnes  ejuslibcros 
■çertinere,  ctiamfi  ex  diverlîs matiimoniis  luti  tucrint.  L.  ^^jf-  ad 
Sénat.  TeriyU.  6"  Orp/iit.  Ex  rerumTcro  confequcntiâ  liocipfum 
&  il)  patriuus  fit  fecurida»  nuptias  facicntibus.  AOt'.  li,  c.  i;), 

V. 

;y.  Les  €n-  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  enfans  de  di- 
fi-ns  de  yi- vers  mariages  de  leur  pere  venant  à  lai  fuccéder,  ceu>: 
vers  ™'î"''ï- du  premier  lit  prennent  fur  fes  biens  avant  le  partage 
gespienunt  •  ^^j^.  j^^^  revenir  des  droits  de  leur  mère  ;  & 

les  d/ous  j.'        ï     ,     ^  .  .  ,.■ 

leurs   pères  CEUX  du  fecond  OU  autre  mariage ,  s  il  y  en  a  ,  pren- 

•fr  mères,  nentaulfi  fur  ces  mêmes  biens  ce  qui  peut  leur  revenir 
des  droits  de  la  leur.  Et  fi  c'eft  la  fucceffion  d'une  mère 
qui  eût  des  enfans  de  divers  lits,  ceux  de  chaque  lit 
retirent,  avant  le  partage,  ce  qui  peut  leur  revenir  fur 
ces  biens  des  droits  de  leur  pere  e, 

c  Si  niulicr  ex  pluribus  matrimoniis  libères  fufccpcrit ,  (îngulis 
catcum  fponfaUtixlargitatescuftodiendj:.  L.  A.,C.defccU!ti.nupt. 

Abfolutèunacjuxque  foboles  propriiparcntis  accipiat  fponfali- 
tiam  largitatera. A'oK.  rz,c.  2.5». 

Ex  rcrum  verè  confequentii  liocipfum  &  in  patribus  fit  fecun- 
dis  nuptias facientibus,  î?.  c.  ij.  V. le Tit.  4  du  troifieme  Livre. 

VI. 

s.  Portion     Si  dans  le  cas  de  la  fucceffion  d'un  pere  qui  laLTe 

de   l'enfantun  OU  plufieurs  enfans ,  fa  veuve  fe  trouvoitenceinte  ; 

çuin'cyî/iaiQncompteroit  au  nombre  des  enfans  celui  qui  pourra 

tncore  né.    maître.  Et  fi  les  autres  vouloient  faire  le  partage  des 

biens ,  il  faadroit  faire  la  portion  de  l'enfant  à  naître  , 

£c  lui  nommer  un  curateur  qui  délendit  fes  droits  ,ou 

furfeoirle  partage  jufqu'à  fa  naiflance,  foit  à  caule  de 

l'incertitude  s'il  naîtra  vivant ,  ou  parce  qu'il  pourroit 

arriver  qu'il  naquît  plus  d'un  enfant  de  cette  gro(- 

fefle/; 

/Antiqui  libero  rentri  ita  protjexerunt,  m  !d  tempns  nafcendi 
omnia  ei  jura  inteçfra  rêfervarent-,  ficut  apparct  in  jure  kcredita- 
tum  :  iii  qaibus,  qui  pofl:  eum  gradura  lunt  agnatiouis,  cjuo  eft 
id,  quoJin  utero  eft, non  admitmi\tuï,dùm  inccrtum  eftan  nafci 
pofiit.  Ubi  autem  eodcm  gtadu  fur:t  cj:tcri  quo  &  venter,  tune 
qux  portio  m  fufpeafo  elle  debeat  qux(îerunt  :  ideo,  quia  non 
potcrant  fcire  quot  nafci  pollunt,ideè  tamen  multa  deeâ  re  tam 
Varia  S:  incredibilia  créduntur,  ur  fabulis  adnumcrentur.  Nam 
tiaditum  eft  &  quatuor  paritcr  puellas  à  matrcfamilias  natas  efle. 
Alioquin  tradidcre  iior!  levés  auâores  quinquies  quaternos  eni- 
xam  Peloponefiimultas  ^gypîiuno  utero  feptenos.  Sed&terge- 
niiiios  Senatore;  cinftos  vidimus  Horatios.  Scd  &  Laslius  fcribit, 
fc  vidifle  in  Palatio  mulicrem  liberam ,  qux  ab  Alexandrlà  per- 
duûa  eft,ut  Adriano  oftenderetur  ,cum  quinque  liberis ,  ex  qui- 
bn5  quatuor  eodem  tefliporc  enixa  (inquit)  diçebatur,  quintuia 


poft  diciii  quadragelimum.  Quid  cft  crgo  !  FrudentilTirriè  jùrî« 
aufloics  medictatem  quandam  fecuti  fuiit  ,  ut  quod  lieri  non 
rarum  admodùm  poteft,  intucrcntur.  Idc!l,quia  iieri  potcrat  ut 
tcrgcmini  nafccrcnrur ,  quartam  partem  fuperditi  filio  afsigna- 
verint  T«  yàp  uTrai,  ii^'is ,  id  cft,  quod  enimfemcl  aut  bis  exirtit, 
ut  ait  TlitopWaîluj,  nu^uouivcvTiv  o(  r^f^o-x^reit ,  id  cIl,  prJitcrcunt 
legillatores.  Ideèque&  (1  unum  pariturafit,  non  ex  parte  dimidià, 
fcd  ex  quartâ  intérim  li.trc5  erit.  Et  fi  pauciores  fucrint  nati,  rc- 
fiduum  ei  pro  rata  accrclccre  :  fi  plures  quàm  très ,  decrefcere  de 
eâ  parte  ex  quâhaercs  fadus  eft.  L.  )  if  j^  ,  ff.  fi  pars  htcred.  pet.  v. 
L.  xi  in  fin.  dcjudic.  L  ji  ,ff.  de  folut. 

ga"  Le  cas  dont  il  eft  parlé  dans  ce  texte,  de  la  naif- 
fance  de  trois  enfans  d'une  groffeCTe  ,  eft  fi  extraordi-' 
nairement  rare ,  qu'il  y  auroit  de  la  bizarrerie  de  laifTer 
trois  portions  pour  les  enfans  qui  pourroient  naître  de 
toute  grolfefTe  d'une  femme  veuve.  Et  quoiqu'il  arrive 
quelquefois  qu'il  y  ait  deux  enfans  ,  on  ne  feroit  pas 
même  pour  cela  deux  portions,  fi  onfaifoitun  partage 
pendant  la  grollefle  ;  car  il  taudroit  trop  fouvent  refai- 
re ces  partages.  Et  l'inconvénient  eft  bien  moindre  de 
refaire  un  partage  ,  lorfqu'il  naît  deux  enfans  d'une 
grolTefle ,  que  de  le  refaire  toutes  les  lois  qu'il  n'en  naî- 
troit  qu'un.  Mais  le  parti  des  enlans  qui  ont  à  partagée 
eft  bien  plus  commode  &  plus  naturel  d'attendre  l'ac- 
couchement,pourfçavGirs'ily  aura  un  enfant  qui  vive, 
s'il  y  en  aura  deux  ,  ou  feulement  un.  Et  s'il  n'y  avoic 
que  des  fiUes  vivantes  dans  un  cas  où  il  y  eût  un  préci- 
put  pour  l'aire  mâle,  il  faudroit  encore  attendre  par 
cette  raifon  de  favoir  s'il  naîtroit  un  mâle  ou  une 
fille.  C'eft  par  ces  conûJérations  qu'on  n'a  pas  fuivi 
la  règle  expliquée  dans  ce  texte ,  ii  qu'on  l'a  rendue 
conforme  Se  à  l'équité  &  à  notre  ufage. 
VII. 

t)ans  le  cas  d'une  veuve  enceinte  ,  fi  les  droits  de  j.Cu 
l'enfant  qui  pourra  naître  obligent  à  prendre  pour  lui<i  ^«. 
quelque  fureté,  foit  pour  un  partage  ,  s'il  elt  nécef-'*-^*'''' 
iaire  qu'il  en  foit  fait,  ou  pour  d'autres  caufes,  com- 
me pour  exercer  les  droits  ,  &  régir  les  biens  qui  les 
regarderoient  ;  on  nomme  un  curateur  pour  ces  fonc- 
tions ,  comme  il  a  été  dit  en  fon  lieu  g, 

g  Quoties  autem  venter  mittitur  in  poflcfùonem ,  folct  mulicc 
curatorem  ventri  pctcte ,  tolct  &  boni;.  L.  i ,  i.  n  ,jf.  de  j^nt.  m 
piff.  miit.  &  cur.  ej,  Vi  l'article  14  de  la  Seâion  i  des  Curateurs , 

p.    191. 

VllI. 

Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  veuve  de-    f.  . 
mandoit  une  provifion  fur  les  biens  de  la  fucceffionT^Jn 
pour  fa  fubliftance  &  fon  entretien  pendant  fa  grof- ■''^l"'* 
feffe,  à  caufe  de  l'enfant;  on  la  lui  àccorderoit  félon '^"'"* 
la  qualité  des  perfonnes&  les  biens  du  défunt,  quoi- 
qu'elle en  eut  a  elle.  Car  cette  provifion  regardant  un 
enfant  à  naître  qui  doit  avoir  fa  part  à  l'hérédité  ;  il 
eft  également  &  de  l'intérêt  du  public,  &  de  l'huma- 
nité ,  &  de  la  reUgion ,  qu'on  en  ait  encore  plus  dé 
foin  que  de  ceux  qui  font  déjà  nés.  Et  cette  provi- 
fion fe  prendroit  fur  les  deniers  de  la  fucceffion,  s'il  y 
en  avoit ,  ou  fur  les  autres  effets  qui  pourroient  en 
produire  plus  commodément  &  plus  promptement  fi,. 
Que  fi  la  veuve  qui  auroit  eu  cette  provifion  fe  trou-        Tl 
voit  avoir  fuppoié  de  mauvaile  foi  qu'elle  étoit  en-         ; 
ceinte  ,  elle  feroit  obligée  de  rendre  aux  héritiers  ce 
qu'elle  auroit  reçu  à  ce  titre  i, 

h  Mulier  autem  in  polTeffioncm  niilTa  ,  ea  fola  fine  quibus  fos" 
tiis  fufdneri ,  S:  ai  partum  ufque  produci  non  posfit ,  fumerc  es 
bonis  débet.  Et  in  banc  rem  curatot  conftituendus  eft  ,  qui  cibum, 
pomm  )  vcftitura  ,  tedum  ,  mulieri  praîftet ,  pro  facukatibus  de- 
fundi ,  &  pro  dignitate  cjus  atque  mulisris.  Diminutio  autem  ad 
lios  fumptus  fieri  débet ,  priniùm  ex  pccuniâ  numeratâ  :  fi  ea  non 
fuc.it,  ex  bis  rébus  qUa:  patrimonia  onerare  magis  impendio  J 
quàm  augcre  frudibus  confuevcrunt.  L.  1 ,  §.  19  &•  zo  ,  _^.d( 
vent,  in  pof.  mitt.  6*  curât,  ejus. 

Curator  ventris  alimenta  mulieri  ftatnere  débet  :  nec  ad  rem 
pertinet  an  dotem  habcat  undè  fuftentare  fe  posfit  :  quia  videmur , 
qua:  ita  prxftantur,  ip/î  prxfrari  qui  in  utero  eft.  L.  ;  eod. 

Favoràbilior  cft  caufa  partûs  quàm  pueri.  Partui  cnim  in  hoc 
favetur,  ut  in  lucem  perdacatur:  paero,ut  infamiliam  inducatur. 
Partus  enim  ifie  aleudus  eft  ,  qui  non  tantùm  parcati ,  cujus  efle 
dicitur  ,  vcrùm  etiam  reipublicz  nafcitur.  Z.  i  ,  f .  i  5  ,  eod. 

i  Et  fi  fciens  prudenfquefc  prargnautcm  non  clTc  confurapfericy. 
de  fua  i  i  confurapfiife  Labco  ait.  L.  i  ,§.  ult.  ^.  de  vent,  inpjjf.  rtiiitt^ 

f  l,cs  aJimens  oc  fe  rappotBeni;  p .is  imi  les  partantes.  J[  1 
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COMMENT  SÛGCËDÊNT  LES  ENFANS ,  &c.  Tit;  I.  Sect.  ÏL        ^99 


IX. 

,,^rov':-  Si  dans  ce  mendie  ca§  il  y  avoit  d'autres  enfans  d'un 
■  /"""■  premier  lit ,  ou  des  héritiers  du  fang  au  défaut  d'enfans 
'''  '^iqui  prétendirent  que  celui  dont  la  veuve  fetrouvoit 
if  '■'enceinte,  ou  qui  feroit  déjà  né,  ne  fût  pas  légitime  , 
de  forte  qu'il  fallût  juger  l'état  de  cet  enfant  né  ou  à 
naître/;  pendant  que  cette  queftion  feroit  indécife,  fa 
mère,  oufon  curateur  pourroit  demander  uns  pro- 
vifion  fur  les  biens  de  la  fuccefllon  pour  fes  alimens^ 
Et  fi  le  procès  durolt  un  long-tems ,  les  provifions 


ex  fœminatum  defceiideiis  »  &  five  Cax  potéïlatis ,  (îve  fub  potef- 
tate  fit,  omnibus  afceiidentibus ,  &  ex  lateie  cognatis  pisepona- 
tar.  Noy.  ni ,c.  i; 

XI. 


li.Diici» 


Comme  le  fils  ne  fuccede  au  pefé  que  qiiand  il  fur- 
v'.t,  &  qu'il  paat  arriver  qu'ils  meurent  enfemble,  ^^oulc  p,rj&' 
forte  qu'on  ignore  lequel  efi:  mort  le  premier  ,  il  faut  ^'^^^^^^"^'"^ 
en  ce  cas  régler  à  qui  pafferont  les  biens  de  l'un  &  de  „,^",„(.  (^^^^ 
l'autre.  Ainfi  ,  par  exemple,  s'il  arrivoit  qu'un  pere& 
fon  fils  vlnflent  à  périr  enfemble  dans  une  bataille ,  ou 
dans  un  naufrage ,  fans  qu'il  fut  pofllble  de  fçavoir  le- 


feroient  augmentées  félon  la  depenle,  y  comprenant  ^^^j  ^.^^.^j^  furvécu  &  fuccédé,  ou  le  fils  au  père ,  ou 

même  celle  des  études  &  autres  necellaires ,  lelon  la  j^  ^^  g,^  ^  f^-j.^  ^^^^^  ^^,  ^j^^^  j^  premier 

qualité  des  perlonnes ,  &  la  valeur  des  biens.  Car  ,  ^^^^  ^^^^  héritiers  de  l'autre  ;  on  préfumerolt  que  le 

dans  une  telle  conteftation  ,  on  doit  prelumer,  pen-  ^^^  ^^^^;^  furvécu,  &  fuccédé  au  père.  Et  il  en  feroit 

dant  quelle  eft  encore  mdecile,  &  en  faveur  oe  la  ^^  ^^^^^  ç^  c'étoitla  mère  &  le  fils.  Car  comme  c'eft 

mère  ,  qu'elle  n'a  pas  ete  infidèle  a  Ion  mari ,  &  en  j.^^^^.^  ^^^^^^.^j  ^  ^^  fuppofe  que  l'événement  y  a  été 

faveur  de  1  entant,  qu'il  eft  légitime  ;  &  la  conlequen-  ^-yn^j-me  ,  &  cette  préfomption  peut  encore  avoir  ce 

ce  feroit  bien  plus  grande  de  1  avoir  prive  de  la  nour-  ^j^jg^ent,  qu'il  eft  naturel  qu'à  caufe  de  la  différence 

riture  &  de  fon  éducation ,  s  il  le  trouvoit  légitime,  ^^  j,,      ^  j^  ^-j^    j^^  robufte  ait  réfifté  plus  long-tems 


que  d'avoir  d'iminué  la  fucceffion  de  ce  qui  auroit 
été  employé  à  un  tel  ufage,  quand  il  feroit  jugé  dans 
la  fuite  qu'il  ne  le  fût  point  m.  Ainfi  cette  provifion 
n'eft  pas  refufée ,  quoique  l'état  de  cet  enfant  fe  trou- 
ve douteux,  comme  elle  devroit  l'être,  s'il  étolt  évi- 
dent qu'il  n'eût  aucun  droit  n, 

l  Si  cui  controvcrfia  fict,  an  inter  liberos  fit, an  impubes  fit, 
causa  cognitâ  pcrindè  polVcllîo  datur,  ac  fi  nuUa  de  eà  re  con- 
trovcrfia effet.  L.ijffi  di  Carbon.  Edifia. 

On  a.  retranché  k  njh  de  ccttd  Loi  qui  veut  que  U  jugement  de 
létat  de  cet  enfant  foit  différé  juf qu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  piibati, 
fi  ce  n'eft  comme  il  efi  dit  dans  la  Loi  ^  ,§.  ^  au  même  Titre ,  qu'il 
fût  de  fon  intérêt  de  ne  pas  différer  ce  jugement,  comme  s' il  y  avoit 
du  danger  que  les  preuves  qui  pourraient  iuif.rvir  vinff.nt  à  périr. 
Mais  fi  les  autres  enfans ,  ouïes  héritiers  qui  contefleroient  l'état  Je 
cet  enfmt ,  ne  canfencoientpas  à  un  tel  délai,  (^  i  l:  laiffa  c  pendant 
(n  poffijfijn,  notre  ufage  n'approuveroit  pas  ce  retardement:  ù  il 
feroit  ]ufie  pour  l' intérêt  commun  &  de  c^t  enfant  &•  de  fes  parties  , 
défaire  juger  la  qu.ftijn  de  fon  état  avec  fin  tuteur  ou/on  curât,  ur. 
Que  (i  lacaufi  étoit  jugée  tontre  lui,  le  jugement  qui  auroit  été  rendu, 
Ti:  feroit  que  comme  pm/ifionncl,  &•  n'empêcheroit  pas  que  dans  la 
fuite  il  ne  revint  contre  ;  Je  même  que  tout  mineur  qui  n' auroit  pas 
été  affel  défendu. 


à  la  rtiort  p, 

p  Càmbello  patercum  filioperiitTet,  materque  filii  qnafipoftel 
mortui  bona  vindicaret ,  agnati  veto  patiis,  quafi  filius  ante  pe- 
riifict ,  Dlvus  Adrianus  ctedidit  pattem  prias  mortuuin.  £.  5 ,  §. 
1  ,ff.  de  rcbus  dub. 

Cùm  pubère  filio  mater  naufragio  periit:  cura  explorari  non 
pdlFit,  uter  prior  extintlus  fit,  humauius  efl:  credere  filiiim  diu- 
tiùs  vixille.  Z.  11,  eod. 

Si  Lucius  Titius  cum  filio  pubère  quém  Tolum  teftamento  fcrip- 
tum  hsredem  habebat ,  perierit  ,  intelligitur  t'upervisifle  filiu3 
patri,  &  ex  teltamento  hsres  fuiffe:  &  filii  hsreditas  fucceflori- 
bus  ejuî  defertur,  nifi  contrarium  approbetur.  D.  l.  9  ,  §.  4.  ^. 
l'art,  fuivant ,  &  les  remarques  qu'on  y  a  faites.  V-  nuffi  l'art,  i  y 
de  la.  SeeTion  4  des  Preuves  &  Préfomptions  ,  £'  là  remarque  qu'oit 
y  a  faite,  p.  1.Z6. 

XII. 


1.  Duc 


Quoique  dans  le  cas  de  l'article  précédent  il  (oit  pré- 
fumé que  le  père  eft  mort  le  premier;  R  pour  un  au-""  f-^  "^en 
tre  cas  on  fuppofoitque  ce  fût  un  enfant  à  la  mam- f"  '  "^J ''"' ' 

,,  r  r  •      \  r  »'     mamuU 

melle  mort  avec  la  mère  ,  loit  dans  un  naufrage  ,  ou^^^^^^^    ^^ 
un  incendie  ,  ou  autre  accident  ;  on  préfumeroit  qu'à  „,'^,^  f^ms. 
caufe  de  lafoibleSe  de  l'enfant  la  mère  auroit  furvécu. 
An  autcm  vefcendi  causa  dimihiierè  polTîtis  qui éxCarbsnia-     Et  On  préfumeroit  de  même  de  tout  enfant  qui  n'au- 
lifluî  e.l,  videamus;  Et  C\  quidern  fatis  impubes  dedit,  five     j.q^|-  p^j    encore  l'âge  de  puberté  ,  foit  que  le  cas  fût 

'" arrivé  au  fils  &  à  la  mère,  ou  au  fils  &  au  père  ^. 


no  m 

decrevit  Pr.efes,  five  non  ,  diminuer  vcfcendi  causa:  Se  hoc  minus 
reâituct  h^reditatispetitoti.  Quod  fifatisdarenon  potuit,  &  ali- 
ter alere  fe  videtur  non  polie,  diminiiendt  causa ufquc  ad  id  quod 
alimenti;  cjtis  neccirarium  elt,  mittendus  cil.  Nec  mirum  débet 
videri  Wireditatem  proptet  alimenta  minui  ejus  quem  fortairc 
judicabitur  filium  non  elle  ,  cùm  omnium  edittis  venter  in  pof- 
fcllîonem  mittatur ,  &  alimenta  mulicri  praîftentar  propcer  cum 
qui  poteft  non  nafci,  majorque  cura  debeatadhiberi  ne  lame  pe- 
teat  filiu3,quàmne  minor  hjtreditas  ad  petitorem  perveniat.fi 
spparuit  filium  non  ed'e.  L.  ;,§.},  ff.de  Carbon. Ed. Non  folùm 
alimenta  pupillo  ptïllari  dcbent,fcd&  in  (tudia ,  &  in  cxteras 
necellkrias  impenfas  deber  impendi,  pro  modo  facultatum.  L.  i, 
§■  S  ,  eod. 

n  Caufje  ccgnitio  in  eo  vertitar ,  ut  fi  nlanlfcda  calumnia  appa- 
reret  eorum  qui infantibas  bonorum  podellionempcteicntinon  da- 
tetur  bonorum  polleffio.  Summatim  ergo ,  cùm  petitur  ex  Carbo-     fomptions  de  ce  qui  arrive  naturellement ,  il  fembl 


q  Inter  Tocèrum  &  generum  convenir, rit  fi  filia  mortua  fuper- 
ftitem  anniculum  filium  habuiller ,  dos  ad  virum  pertineret  :  quoiî 
fi  vivente  marre  filius  obiiller,  vir  doris  portionem ,  uxore  in  ma- 
ttimonio  defuniflâ ,  reftitucfct.  Mulicr  nautragio  cum  anniculà 
filio  periit;  quia  vetifirtiile  videbarur  ante  matrem  infanrem  pe- 
riifle  , virum  partcm  dotis  retinere  placuir.  i.  16  ,ff.  de  paS.  dotal. 

Si  mulier  cum  filio  impubère  naufragio  periit ,  prioréra  filiun» 
nccatum  cfie  intelligitur.  Z.  1  ;  ,ff^  de  reb.  dub.  Quod  fi  impube» 
cum  pâtre  filius  perierit ,  creditur  parer  fiipervLxifle  ,  uifi  &  liîo 
contrarium  approbetur.  Z,.  9  ,in  f.  eod. 

gT  II  faut  remarquer  fur  l'article  précédent  &  fuc 
celui-ci ,  que  ces  règles  paroilTant  fondées  fur  les  pré- 


nianoboBorum  po.Teflio,  deber.  Prœtor  cognofcere.  Etfiquidem 
abfolHtam  caufam  invenerir,  evidenrerque  probatur  filium  non 
efTe  ,  negare  débet  ci  bonorum  polîelïonem  Carbonianam.  Si 
verô  ambiguam  caufam,  hoc  eft,  vcl  modicum,  pro  puero  fa- 
cientem ,  ur  non  videatur  evidcnter  filius  non  clTe ,  dabit  ei 
Carbonianam.  bonorum  pofleffionem.  L.  3 ,  f .  4  ,  eod. 

Quoique  ce  dernier  texte  ne  regarde  pas  la  provifion  pour  les  ali- 
mens  ,  mais  l'hérédité  même,  il  peut  convenir  à  l'une  à-  à  l'autre. 


qu'elles  devroient  être  fixes  &  toujours  les  mêmes  eri 
toutes  fortes  de  cas  indiftiniSement.  C'eft-à-dire ,  qu» 
quelque  conféquence  qui  dût  en  fuivre  ou  pour  ou. 
contre  les  perfonnes  intêcelTées  au  prédécès  du  pera 
ou  du  fils ,  &  indépendamment  de  la  confidération  qua 
pourroit  mériter  l'intérêt  de  l'une  des  parties  au-deflfua 
de  celui  de  l'autre  ,  il  faudroit  toujours  en  juger  de 
même.  Cependant  on  voit  en  quelques  loix,  que  dans 
ces  fortes  de  cas  ,  où  l'on  ignore  lequel  des  deux  ell 
ftiort  le  premier  ,  les  préfomptiorts  font  différentes  , 
félon  la  confidération  des  perfonnes  intérelTées.  Ainfi , 


i:f     Si  le  défunt  a  laiffé  des  enfans ,  ou  feulement  des  pe- 

'*'  tits  enfans  ,  &  que  fon  père  ,  ou  fa  mère ,  ou  autres  af- 

!  '^f'  cendans ,  lui  aient  lurvécu,  fes  enfans  ou  petits  enfans 

r"  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  en  quelque  degré  qu'ils    par  exemple  ,  dans  le  cas  du  premier  des  textes  cités 

r   foient     exclueront  fon  père  &  fa  mère  ,  &  ils  en  ex-    fur  l'article  précédent ,  où  il  s'agiflbit  de  fçavoir  fi  les 

'       ■        '        "-  •   — /----j —    1  _i..- r_.. :      parens  du  père  dévoient  recueillir  la  fucce(Iion(  ce  qui 

auroit  été  jufte  ,  s'il  eût  furvécu  J  ou  fi  la  m^re  dévoie 
avoir  les  biens  du  père ,  comme  ayant  paDTé  à  fon  fils  , 


clueront  auffi  tous  autres  afcendans  ,  à  plus  forte  rai- 
fon  tous  collatéraux.  Car  c'eft  l'ordre  naturel  que  les 
biens  paflent  des  pères  aux  enfanS  o. 


0  ?i  matrc  fuperftite  filius  vel  filia ,  qui  qijxve  moritur ,  filios 
dcreliquerit,omniraodà  patri fifti  raatrive  fur  ipfo^è  jure  fucce- 
dant.  Quod  fine  dubio  &  de  ptonepotfbus  obfe"rvandum  elle 
cenfcmus,  X.  11  ,  C.  de  fuis  &  legit.  lib. 

Si  quis  igitur  defccndcntium  fuerit  ei  qui  inteftatus  moritur,  ,    ■        ,r  r         ■      1     ti 

Guiuflibst  ujturs,  aut  gradùs,  ÛVï  es  roAfwWtu»  genei«,  fivç     VSÇVJ  j  WS  autfS  \qi  £rciuaîS  SU  t*VeUI  du  PilUOO  « 


s'il  n'étoit  mort  qu'après  le  père  ,  l'Empereur  Adrien 
décida  en  faveur  delà  mers  ,  que  le  fils  avoit  furvécu, 
Ainfi  ,  au  contraire  dans  un  cas  pareil, où  un  affranchi 
étoit  mort  avec  fon  fils  dans  le  même  accident ,  de 
forte  qu'on  ignoroit  fi  l'un  d'eux  &  lequel  avoit  fur- 
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céft-à-dire  ,  du  maître  qui  avoit  donné  h  liberté  à    pas  arrivé,  puifquc  le  père  étant  mort  le  premier,  il 

cet  atirancrii ,  que  le  tils  n'avoit  pas  furvécu  à  fon  pe-    ne  feroit  pas  mort  l'ans  enfans  ;  préfumeroit-on  con- 

rc  ,  afin  que  lu  lucceflion  du  père  pafsàt  au  Patron  a  ;    tre  la  mère  en  faveur  du  fidéicommiiraire ,  que  le  îils 

car  il  devoit  luccédcr  à  fon  atfranchi  qui  mourolt  fans    n'auroit  pas  furvécu  au  pcrc  ,  &  ne  feroit-il  pas  jufîu 

enfans  :  &  cette  loi  le  préfère  à  celui  qui  devoit  être    au  contraire  de  préfumer  en  faveur  de  la  mère  quels 

rhéritier  du  fiis  ,  s'il  n  ctoit  prouvé  que  le  père  tut    fils  aurolt  furvécu  ,  puifque  cette  mère  auroit  d'une 

mort  le  premier.  iS'i  cum  Jilio  juo  Libsnus  Jimul peria-    part  la  préemption  naturelle  que  le  fils  doit  furvivre 

ru,inteftati  patrono  Uguiin  a  defertur  ha.rddltas  :  fi  ncn    au  pcre  ,  &  de  l'autre  la  faveur  de  fa  qualité  de  mère, 

probatur fupervixij]e patri films.  Ce  font  les  termes  de    qui,  félon  l'efprit  des  loix  qu'on  vient  de  rapporter^ 

cette  loi  qui  explique  enluite  le  motit  de  cette  décl-    femble  devoir  décider  pour  elle.  La  conléquence  pa- 

fion  ,  fondée   fur  la  confidération  de  la  perlonne  du    roît  allez  bien  fondée;  &  pour  en  mieux  juger  on  peut 

Patron, /^oc  eniin  reverentiâ patronatûs Juggerente  di-    remarquer  qu'il  réfujte  des  loix  qu'on  a  rapportées , 

cimus.  &  des  autres  qu'on  a  fur  cette  matière ,  trois  oitteren- 

On  voit  encore  que  dans  un  pareil  événement  un    tes  manières  de  décifion  dans  les  cas  de  cette  nature. 

père  &  un  fils  étant  morts  enfemble  dans  un  naufrage    La  première  ,  qui  fuppofe  que  félon  l'ordre  naturel 

ou  autre  accident,  une  autre  loi  préfume  par  un  au-    le  fils  a  furvécu  au  pcre  ;  la  féconde,  qui  fait  une  ex- 

tre  vue,  que  le  fils  n'a  pas  lurvécu  au  père.  C'efldans    ception  de  cette  première  dans  le  cas  d'un  enfant  im- 

le  cas  où  un  teftament  aurolt  chargé  ion  héritier  de    pubère  :  &  la  troifieme  ,  qui  fupp  jfe  que  le  père  &  1» 

remettre  fon  hérédité  ou  une  partie ,  ou  quelque  chofe    fils  font  morts  dans  le  miéme  inllant.  Et  il  eft  bien  cer- 

en  particulier  à  une  autre  perfonne  après  la  mort  de    tain  qu'il  faut  de  nécellité  qu'il  arrive  un  de  ces  cas  : 

cet  héritier  ,  s'il  mouroit  lans  enfans.  Il  efl:  dit  dans    c'efl-à-dire ,  ou  que  le  père  meure  le  premier,  ou  qu'il 

cette  loi  ,  que  fi  celui  qui  étoit  chargé  de  ce  fidéi-    meure  le  dernier ,  ou  que  l'un  &  l'autre  meurent  au^ 

commise,  n'ayant  qu'un  fils  ,  ce  fils  &  fon  père  mou-    même  moment.  On  peut  dire  delà  trollieme  de  ces  trois 

roient  enfemble  par  quelque  accident ,  fans  qu'on  pût    minières  de  préiomptions  ,  qu'il  taudroit  l'abolir  ,  Ct> 

rçavoir  lequel  auroit  lurvécu,  il  feroit  préfumé  que  le    c'étoit  la  règle  qu'on  dut  taujours  prélumer  que  le  fils 

fils  n'auroit  pas  furvécu,  &  qu'ainli  le  cas  du  fidéi-    adulte  furvit  au  père  ,&  que  le  père  lurvit  au  fils  impu- 

commis  feroit  arrivé,  celui  qui  en  étoit  chargé  étant    bere.  Car  par  cette  règle  on  ne  devrolt  jamais  préfu- 

mort  fans  enfans.  Ce  qui  feroit  patfer  ces  biens  au  fidéi-    mer  que  les  deux  fuflent  morts  dans  le  même  inftant  : 

CommifFaire  ,  c'eft-à-dire ,  à  la  perfonne  qui  étoit  ap-    &  toutes  les  quefrions  feroient  décidées  par  l'âge  du 

pellée  au  fidéicommis  ;  au  lieu  que  s'il  étoit  prélumé    fils.  Puifqu'il  efl;  donc  certain  que  les  loix  préfumjnt 

que  le  fils  eût  furvécu  ,  il  auroit  fait  ceffèr  le  cas  du    quelquefois  que  le  fils  même  adulte  n'a  pas  lurvécu ,  il 

fidéicommis  :  &  ayant  fuccédé  à  fon  père  ,  il  auroit    s'enfuit  que  ces  loi.c  luppofent  qu'il  peut  arriver  natu- 

fait  palier  ces  biens  à  fon  héritier.  Si  quïs  fufceperït    rellement  ou  que  le  fils  meure  le  premier ,  ou  que 

qu'uicm  fdiiim  ,  verùm  vivus  amiferu ,  videbicurfine  U-    l'un  &  l'autre  meurent  dans  le  même  inftant  ;  &  c'eft 

ber'is  deccfflffe.Stdfinaujragïo  ^velruinâ^velaggreffu,    aulli  une  vérité  que  la  rai  fon  fait  aCTez  fentir  :  car  il 

velqno  aLïo  modo  JanuL  cum  pâtre  peneru{fiLius  )  an    peut  arriver  en  plufieurs  manières  que  la  mère  périllê 

conditio ,  fi  fiuic  Liberis pacer  decederet ,  defecerit  videa-    fous  les  ruines  d'un  bâtiment,  plutôt  que  l'eni'ant  qu'el- 

mus  ;  &  magis  non  dejeciffe  arbitror ,  quia  non  efl  ve-    le  allaiteroit.  Il  peut  arriver  que  le  fils  foit  tué  avant 

rumfiLium  ejus  fupervixijfc.Aut  ig'uur  filins fiipervixit    fon  père  dans  une  bataille  :  &  dans  ces  mêmes  occa- 

patri ,  &  extinxit  condidonem  fideicommijji  :  aut  non    fions  &  en  toutes  autres ,  il  peut  arriver  que  les  deux: 

fupenàxit ,  &  extitit  conditio.  Ckm  auiem  quisame  &    meurent  dans  le  même  inftant ,  ou  que  même  celui  des 

quis pofieà  decefiferit  non  apparet ,  exûûffe  condidonem    deux  qui  à  caufe  de  fon  âge  ou  de  quelque  infirmité  de- 

fideicommijfi  magis  dicendum  efl.  l.  11.  §.  -J.  ff.  ad  Se-    vroit  mourir  le  premier  ,  meure  le  dernier.  C'efl:  fur 

nat.  Trebell.  Il  temble  qu'on  puifle  conclure  de  cette    cette  diverhté  naturelle  d'événemens  que  peuvent  être 

décifion  ,  que  puitqu'elle  préfume  contre  l'ordre  na-    fondées  ks  différentes  manières  dont  les  loix  décident 

turel  &  contre  la  règle  expliquée  dans  l'article  onzie-    les  queftions  de  cette  nature  ,  préfumant  quelquefois 

me  5  que  le  fils  n'a  pas  lurvécu  au  père  ,  elle  n'eft  fon-    que  la  mort  des  deux  eft  arrivée  dans  le  même  inftant, 

dée  que  fur  la  laveur  du  fidéicommis,  pour  le  faire    comme  il  fe  peut  faire,  &  d'autres  fois  que  l'un  des 

fubfifter  contre  l'héritier  du  fils.  Et  comme  c'étoit  alTez    deux  eft  mort  le  premier;  non  par  les  préfomptions  de 

au  fidéicommiffaire  que  le  fils  n'eût  pas  furvécu,  foit    l'égalité  ou  des  différences  de  l'âge,  ou  d'autres  caufes, 

qu'il  fût  mort  avant  fon  père,  ou  leulement  dans  le    mais  en  préiumant  qu'il  eft  airivé  ce  qui  peut  être  plus 

même  inftant  c  ;  la  loi  fuppofe  fimplement  que  le  fils    avantageux  à  la  partie  de  qui  la  caufe  eit  plus  favora- 

n'a  pas  furvécu  ,  Se  qu'ainfi  la  condition  du  Sdéicom-    ble.  Car  au  lieu  que  ,  fi  on  fçavoit  la  vérité  de  l'évé- 

mis  eft  arrivée  ,  qui  accomplit  l'intention  du  tefta-    nement ,  quel  qu'il  tut,  il  faudroit  qu'il  fit  la  décifion  , 

teur  ,  de  ne  préférer  au  fidéicommiffaire  que  les  en-    l'incertitude  de  ce  qui  eft  arrivé ,  loriqu'on  ne  peut 

fans  de  fori  héritier  ,  en  cas  qu'il  en  eût  qui  lui  fuc-    en  avoir  de  preuves ,  fait  que  la  loi  détermine  par  au- 

cédaflent.  torité  qu'il  eft  arrivé  ce  que  la  pente  naturelle  femble 

On  voit  dans  ces  diverfes  queftions  qui  naiffent  de  demander ,  comme  il  paroît  dans  les  exemples  qu'on  ' 
l'événement  où  le  père  &  le  fils  meurent  enlemble  ,  vient  d'expliquer.  Et  cette  manière  de  décider  peut 
quelesloix décident diiféremmentrordredeleurmort,  avoir  fon  fondement  fur  un  principe  d'équité  aflêz 
félon  les  différences  des  pcrfonnes  intérefle'es;  jugeant  naturel  ;  puilqu'étant  impoffible  d'une  part  de  fçavoir 
en  faveur  de  la  more  que  le  père  eft  mort  le  premier;  le  vrai ,  &  néceifaire  de  f  autre  de  prendre  un  parti 
décidant  au  contraire  en  faveur  du  Patron  que  le  fils  qu'on  ne  peut  prendre  qu'en  fuppofint  un  des  cas  qui 
■n'a  pas  furvécu  ;  &  en  faveur  du  fidéicommis  ,  que  la  ont  pu  arriver;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  puiiTe  fubftituer 
condition  en  eft  arrivée  de  la  mort  du  père ,  fans  laif-  fon  autorité  à  la  décifion  qui  feroit  la  vérité  ,  fi  elle 
fer  d'enfans  vivans  après  lui.  Et  dans  ce  dernier  cas,  étoit  connue.  C'eft  ainti  qu'il  femble  qu'on  doive  con- 
ce  n'eft  pas  la  faveur  de  la  perfonne  du  fidéicommil-  ciller  ces  décifions  fi  différentes  ;  d'où  il  paroît  fuivre 
faire  qui  attire  la  décifion ,  mais  fimplement  la  qualité  que ,  dans  les  queftions  de  cette  nature ,  il  faut  joindre 
d'une  caufe  d'un  fidéicommis  fingulierement  favora-  à  la  connoiffance  du  fait ,  telle  que  les  circonftances 
ble  dans  le  Droit  Romain.  Mais  fi  dans  ce  même  cas  peuvent  la  donner  ,  la  confidération  des  perfonnes  in- 
de  ce  fidéicommis  ,  c'étoit  la  veuve  du  pers  &  mère  térelTées,  pour  décider  par  toutes  ces  vues  fuivant  le» 
du  fils  décédés  enfemble  ,  qui  prétendit  que,  fuivant  principes  qui  rsfultent  de  ces  réflexions  fur  toutes  ces 
'  la  règle  de  l'article  onzième  &  l'ordre  naturel,  fon  fils  loix. 
eût  furvécu ,  &  qu'ainfi  le  cas  du  fidéicommis  ne  fût        Si  pour  l'ufage  de  ces  principes  on  fuppofe  qu'un 

père  &  fon  fils  unique  âgé  de  treize  ans  ,  étant  morts 
enfemble  ,  la  veuve  ,  mère  de  ce  fils  ,  demande  les 
biens  du  père  avec  ceux  du  fils  ,  prétendant  que  le  fils 
a  furvécu  au  père ,  &  par  eonféquent  lui  a  fucçédé  » 

Sa 


3  L.  s  ,  §.  i  ,ff.  de  rch.  dub. 

b  C'efl  a-iriji  qu'on  nomme  Ci  s  fortes  de  dijjwfitions  dont  il /ira 
paitè  dans  le  cinquième  Livre, 

c  A«t  non  fupervixit  ji7j«j,  &  extitii  coniitio.  D.  l. 
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&  que  de.^  parens  collatéraux  du  père  demandent  fa 
fucceflion  ,  encore  de  plus ,  ce  qui  pouvoit  revenir  au 
père  des  biens  de  fon  fils  ,  &  fondent  leur  prétention 
fur  ce  que  le  fils  n'ayant  pas  encore  l'âge  de  puberté  , 
on  doit  préfumer  que  le  père  lui  a  furvécu  ;  comment 
faudra-t-il  décider  cette  queftion  ?  Jugera-t-on  qu'à 
caufe  de  l'âge  le  fils  eft  mort  le  premier  ,  &  qu'ainfi  la 
mère  n'aura  aucune  part  aux  biens  de  fon  fils  ?  Ou 
préfumera-t-on  par  la  faveur  de  la  mère ,  que  le  fils 
doit  avoir  furvécu  au  père  ?  Et  quand  ce  feroit  un  en- 
fant en  plus  bas  âge  ,  privera-t-on  la  mère  de  ce  qu'elle 
devroit  avoir,  s'il  étoit  certain  qus  fon  fils  eût  furvé- 
cu ,  puifqu'il  peut  même  être  arrivé  que  le  père  foit 
mort  avant  le  fils  ,  par  d'autres  circonftances  que  celle 
de  l'âge  ,  qui  ne  fait  pas  une  preuve  certaine  que  le 
fils  foit  mort  le  premier?  Ou  prendra-t-on  le  parti  de 
fuppofer  que  l'un  &  l'autre  font  morts  dans  le  même 
inftant  ,  pour  donner  à  la  mère  le  bien  de  fon  fils  à 
qui  le  père  n'a  pas  furvécu  ,  &  aux  collatéraux  les 
biens  du  père  ,  à  qui  le  fils  n'ayant  pas  furvécu  non 
plus  ,  n'a  pas  fuccédé  ?  La  première  de  ces  trois  ma- 
nières de  juger  cette  queftion  paroïtroit  trop  dure.  Et 
puifqu'il  fe  peut  faire  que  le  fils  ait  furvécu ,  il  lemble 
qu'on  ne  doit  pas  décider  le  doute  par  la  fuppofition 
contraire  ,  qui  ôte  à  la  mère  toute  part  aux  biens  de 
fon  fils  venus  de  Ion  père  :  ce  qui  conduit  à  décider 
fuivant  la  féconde  ;  puifque  la  troifieme  auroit  encore 
la  dureté  de  cet  inconvénient,  que  la  mare  feroit  pri- 
vée de  ce  que  les  Coutumes  mêmes  qui  affeâent  les 
biens  à  ceux  de  l'eftoc  ,  lui  donnent  fur  les  biens  que 
le  fils  a  eus  de  fon  père. 

Si  on  fuppofe  pour  un  autre  cas ,  qu'un  père  qui  au- 
roit plufieurs  fils ,  meure  avec  l'un  d'eux ,  fans  qu'on 
puifle  fçavoir  lequel  eft  mort  le  premier  ;  que  ce  fils 
qui  avoir  quelques  biens  en  propres  eut  fait  un  tefta- 
ment  par  lequel  il  eût  inftitué  un  de  fes  amis  fon  héri- 
tier univerfel,  &  que  fes  frères  venant  à  partager  en- 
tre eux  les  biens  de  leur  père  ,  cet  héritier  de  leur 
frère  prétendît  que  le  fils  auroit  furvécu  au  père  ,  & 
qu'ainfi  il  devroit  avoir  non-feulement  les  biens  de  ce 
.  fils ,  mais  aufli  la  part  qui  lui  revenoit  des  biens  de  fon 
père;  décidera-t-on  pour  cet  héritier  par  la  préfomp- 
tion  que  le  fils  eft  mort  le  dernier,  ou  pour  les  frères , 
par  la  préfomption  qu'ils  font  morts  dans  le  même  inf- 
tant ,  &  qu'ainfi  l'héritier  du  frère  n'a  rien  aux  biens 
du  père  ,  mais  qu'il  doit  feulement  prendre  les  biens 
que  leur  frère  pouvoir  avoir  ailleurs  ?  Cet  héritier 
fera  fondé  fur  la  préfomption  que  le  fils  a  furvécu  & 
fuccédé  au  père  ;  &  les  frères  auront  pour  eux,  non- 
feulement  la  confidération  fi  favorable  de  l'équité  na- 
turelle ,  qui  les  appelle  aux  biens  de  leur  père,  &qui 
en  exclut  cet  étranger  ;  mais  encore  cette  raifon ,  que 
n'y  ayant  aucune  preuve  qui  faffe  connoître  lequel 
des  deux  eft  mort  le  premier ,  ni  aucune  raifon  de  pré- 
fumer en  faveur  de  l'étranger  contre  l'intérêt  des  frè- 
res ;  on  doit  préiumer  que  l'un  &  l'autre  font  morts 
dans  le  même  inftant ,  avec  autant  ou  plus  de  raifon 
que  dans  le  cas  du  fidéicommis  dont  on  a  parlé.  Ainfi , 
fuivant  les  principes  qu'on  vient  de  remarquer ,  ce  fe- 
roit bien  affez  à  cet  héritier  qu'il  eût  les  biens  propres 
du  fils  ,  fans  aucune  pai-t  à  ceux  que  le  fils  auroit  eus 
de  fon  père  ,  s'il  étoit  certain  ,  comme  il  ne  l'eft  pas  , 
qu'il  lui  eut  furvécu. 

On  pourroit  encore  donner  d'autres  exemples  de 
pareils  cas  ,  mais  ce  peu  fuffit  pour  une  matière  d'un 
ufage  auflî  rare  ;  &  c'eft  alfez  d'avoir  remarqué  ces  di- 
vers principes  ,  qui  femblent  fuffire  pour  tous  les  dif- 
férens  cas  de  cette  nature. 

K.  /.  3 1 ,  §.  I  yff.  de  religiof.  &•  fumpt.  fun.  /.  9  ,  .5.  i  ,  ff.  ds  nh. 
dut.  d.  l.§.  ult.  1.16,  eod.  d.l.  \&,^.  i,l.  \j  &  iZ  ,eod.d.l.ii  , 

§.  I.  ^ 

Ilparoîtpar  ces  textis , dont  on  ne  rapporte  pas  icilcs  termes  ,que 
la  préfomption  ordinahe  efl  que  les  deux  font  morts  dans  le  même 
injîant ,  puifqunn  ne  peut  dire  d'aucun  quil  ait  furvécu*  De  forte 
que  ce  n'efi  que  par  des  circonjlances  ou  confidérations particulières 
qu'on  préfume  autrement. 

Voyez  l'art,  i  f  de  la  Seftion  4  de5  Preuves  &  Picfomptions , 
Î>.i8b,  l'art.  7  de  la  Seftion  z  de  la  SubiHtution  Pupillaire ,  & 
l'art.  18  de  la  Seôion  i  des  Subftitutions  direiles  &  des  Tidci- 
commilTaires. 

Tome  T. 


O'It 

droit   de 


XIII. 

Les  enfans  &  autres  defcendans  font  confidérés  i; 
comme  en  quelque  façon  maîtres  des  biens  de  leurs  "^f"" 
pères  ou  meres.a-yeulsou  ayeules,ou  autres  afcendans,  '    ,.  .„ 

■^  ,       '  j-  ■'  111  •  >   ,1  tranlmi  ion 

même  avant  leur  mort.  Et  quand  elle  arrive  ,  ce  n  eit  -  ■" 
pas  tant  une  fucceflion  acquife  aux  enfans  ,  qu'une 
continuation  d'un  droit  qu'ils  avoient  déjà  ;  avec  cette 
différence  entre  ce  droit  &  l'hérédité  ,  qu'au  lieu  que  , 
pendant  la  vie  de  l'afcendant  à  qui  ils  fuccedent ,  ils 
avoient  comme  en  part  fes  biens  avec  lui ,  &  que  fa 
poifelfion  les  leur  confervoit ,  ils  ont  feuls  le  droit 
entier  aux  biens  après  cette  mort.  Ainfi  ,  quoiqu'elle 
puiffe  leur  être  inconnue  ,  &  que  même  ils  ignorent 
leur  droit,  comme  fi  c'étoit  des  enfans  en  bas  âge,  les 
biens  leur  font  pleinement  acquis  r.  Ce  qui  a  cet  effet , 
que  fi  le  fils  qui  a  furvécu  à  fon  père  ,  &  qui  n'a  pas 
renoncé  à  la  fucceflfion  ,  venoit  à  mourir  avant  qu'il 
l'eût  recueillie  ,  ou  même  avant  qu'il  fçût  qu'elle  fût 
ouverte  ,  il  tranfmettroit ,  c'eft-à-dire  ,  feroit  paffer 
fon  droit  à  fes  héritiers  :  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  droit 
de  tranfmiffion  ,  dont  il  fera  traité  en  fon  ïiQ\xf. 

r  In  fuis  hxrcdibus  aditio  non  eft  necelTaria ,  quia  ftatim  ipTo 
jure  hj;redes  exirtunt.  L.  H,jf.  de  fuis  &  L-^it.  ha:r..d. 

In  fuis  harredibus  evidentiùs  apparet  continuationem  dominit 
eo  rem  perducete  ut  »ulla  videatur  hécreditas  fuille  quafi  olim  hi 
domini  client,  qui  etiam  vivo  pâtre  quodamraod<j  domini  exifti- 
mantur.  L.  11  ^  ff.de  lih.  &•  po/l.  Sui  autem  ha:redes  fiunt  etiam 
ignorantes.  §.  3  ,  injl.  de  hizred.  quce  ab  int. 

Et  ftatim  à  morte  patentis  quafi  continuatur  dominium.  D.  S. 
Encore  que  Ccmof  tuns  havres  ne  convienne  pas  à  tous  les  enfans  dans 
le  Droit  Romain  ,6*  que  les  enfans  émancipés  perd[(fent  cette  qiia' 
lue ,  ces  textes  ne  laijfent  pas  de  convenir  à  notre  ufage  ,  qui  ne  fait 
pas  cette  dijVinâion  entre  les  enfans  pour  ce  qui  resçarde  les  fuccef^ 
fions;  &  dans  le  Droit  Romain  même,  Jujlinien  l'avoir  abolie. 
Voyez  Nov.  i  iS,  ci. 

£ P'aye^^laSeSion  iodes  Tejlamens. 

XIV. 


Pro- 
aux 


Quoique  les  enfans  &  autres  defcendans  qui  fur-    .  '4- 
vivent  à  leurs  pères  &  mères  ,  &  autres  afcendans  ,  ''y'" 
foient  faifis  des  biens  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  ;/j/,/^„r« 
précédent ,  ils  ne  laiffent  pas  d'avoir  la  1  berté  de  dé-y„,-  l'adition 
libérer  s'ils  accepteront  l'hérédité  ,  ou  s'ils  s'en  abf-  d'hérédité, 
tiendront.  Et  fi  pendant  le  tems  qui  leur  eft  donné 
pour  délibérer,  ils  demandent  quelque  provifion  pour 
leur  fubfiftance  ,  on  la  leur  accorde  ,  comme  il  a  été 
dit  en  un  autre  lieu  t. 

t  V.  l'art.  6  de  laSeSion  i  des  Héritiers  bénéficiaires , p.  j8r. 

XV. 

Il  faut  remarquer  fur  les  fucceffions  des  afcendans  j,  [/f]^^ 
écliues  aux  enfans  &  autres  defcendans ,  qu'ils  n'y  ont  fruit  aux 
pas  toujours  un  plein  droit  :  car  fi  le  fils  qui  eft  fous  per^sfur  les 
la  puiifance  de  fon  père  fuccede  à  fa  mère  ,  ou  autre  A«#<'''*«- 
afcendant  maternel ,  fon  père  aura  l'ufufruit  des  biens  "'^-"^'^"'^ 
de  cette  fucceffion  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  le 
Titre  fuivant  u, 

u  Voye[  la  SeSion  1  du  Titre  fuivant- 

XVL 

Il  faut  auflî  remarquer  fur  le  même  fujeî  de  la  fuc-  i'»-  Droks 
ceffion  des  enfans  &  autres  defcendans  ,  &  même  en  quipajfcntà 
général  fur  toutes  les  fucceffions  ab  inteflat  de  def-  S"^,,        ■ 

j  r        j  o         II      -  >i  •    ta'nUle,  qui 

cendans,  alcendans  &  collatéraux  ,  qu  u  peut  y  avoir  ^^.  ,^^_^ 
dans  fhérédité  de  certains  droits  qui  paffent  aux  hé-  héritiers. 
ritiers  ab  inteflat  ,  encore  qu'ils  foient  privés  de  la 
fucceflion  par  un  teftament ,  ou  que  même  ils  viennent 
à  y  renoncer.  Ainfi  le  droit  de  Patronage  attaché  à 
une  famille  paffè  à  ceux  à  qui  le  titre  le  donne,  quoi- 
qu'ils ne  foient  point  héritiers  x.  Ainfi  le  droit  de  fé- 

X  Filii  hjtreditate  psternâ  fe  abftinentes ,  jus  quod  in  libettis 
habent  patcrnis ,  non  amittunt.  L.  p  ,ff.  de jur,  patron,  l.  47  ,  J.  4, 
ff.  de  bon.  libert. 

Quoique  le  droit  de  Patronage  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article  , 
foit  d'une  autre  nature  que  celui  dont  il  efl  parlé  dans  cette  Loi ,  on 
peut  l'y  appliquer .,  puifque  ces  deux  droits  ont  le  même  nom  ^&  qus 
l'un  comme  l'autre  pajfent  aux  proches,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  hé- 
ritiers. Ce  Patronage  dont  il  efl  parlé  dans  l'article,  efl  le  droit  que 
l'Eglife  a  accordé  aux  Fondateurs  de  quelques  Bénéfices ,  fi»  à  leurs 
defcendans  ,  de  préfenter  au  Collateur  des  peifonnes  capables.  Ce  qui 
fan  une  matière  qui  rieflpas  du  dcffcin  de  ce  Livre. 

E  e  e 
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pulture  dans  les  tombeaux  de  la  fumille  ,  pafTe  égale- 
ment à  ceux  qui  en  font ,  foit  qu'ils  foient  héritiers  ou 
non  y. 

y  Voyc:^  l.  (•■<  ff-  de  r.ligiof  &  fumpr. 


SECTION    III. 

Des  lignes  &  d- grés  de  proximité. 

Ç\  Uoique  la  matière  de  ce  titre  foit  bornée  à  ce  qui 
'  regarde  les  enfans  &  autres  defcjndans  ,  &c  qu'il 
femble  par  cette  railon  qu'on  ne  dût  parler  ici  que  des 
lignes  &  degrés  des  afcendans;  la  connexité  des  lignes 
&  degrés  a'afcendans  ,  defcendans  &  collatéraux ,  ne 
permet  pas  de  divifer  cette  matière  ;  mais  comme  on 
doit  expliquer  ici  les  lignes  &  degrés  des  defcendans, 
il  faut  aiidi  y  joindre  les  autres. 

Comme  les  lignes  &  les.  degrés  de  proximité  ou  de 
parenté  fe  diftlngucntplas  facilement  dans  une  figure  , 
on  en  donne  une  qui  fera  placée  à  In  fin  de  cette  Sec- 
tion. Mais  il  eft:  néceflaire  d'expliqjer  auparavant  ce 
que  c'eft  que  les  degrés  de  proximité  &  les  lignes  que 
ces  degrés  compofent  :  car  c'eft  par  ces  lignes  &  ces 
degrés  qu'on  volt  quelle  eft  la  proximité  entre  deux 
perfonnes ,  &  c'ell  ce  qui  fera  la  matière  de  cette  Sec- 
tion, . 

La  connoiflTance  des  degrés  de  proximité  n'eft  pas 
feulement  nécelTaire  dans  la  matière  des  fucceffions  , 
mais  elle  l'eft  aulli  en  d'autres  matières  ;  comme  dans 
les  tutelles  pour  pouvoir  y  appeller  ceux  qui  fontpa- 
rens  des  mineurs  ,  &:  en  excufer  ceux  qui  ne  le  font 
point  ;  dans  les  recufations  des  Juges  parens  ;  dans  les 
enquêtes  ou  informations  ,  pour  recevoir  ou  rejetter 
les  témoignages  de  ceux  qui  fe  trouvent  parens  des 
parties  a  ;  dans  les  mariages  qui  font  illicites  entre  pa- 
rens &  alliés  en  certains  degrés  i. 

Les  défenfes  des  mariages  dans  les  degrés  de  proxi- 
mité &  d'affinité  que  le  Droit  Romain  avoir  établies , 
ont  été  beaucoup  plus  étendues  par  le  Droit  Cano- 
nique que  nous  obfervons  c.  Mais  cette  matière  n'eft 
pas  de  ce  Heu  ,  où  il  fuiSt  de  marquer  l'ordre  des  de- 
grés de  parenté  pour  ce  qui  regarde  les  fuccellions.  Et 
pour  les  d  grés  d'affinité  ou  alliance  ,  comme  elle  n'a 
aucun  rapport  aux  fuccelTions  ,  les  alliés  n'y  ayant 
pas  droit  ,  on  n'en  parlera  point  d.  Ces  degrés  d'affi- 
nité fe  diftinguent  afi'ez  par  ceux  de  proximité  ;  car 
pour  connoi  re  le  degré  d'affinité  entre  le  mari  &  les 
parens  de  fîi  femme  ,  &  entre  la  femme  &  les  parens 
de  fon  mari ,  il  n'y  a  qu'à  mettre  les  maris  au  même 
degré  où  font  leurs  femmes  ,  &  les  femmes  au  même 
degré  où  font  leurs  maris. 

Comme  tous  les  articles  de  cette  SeiStion  fe  rappor- 
tent à  la  figure  des  parentés  qui  eft  à  la  fin ,  &  que  fans 
la  vue  de  cette  figure  il  ferolt  difficile  à  ceux  qui  com- 
mencent de  bien  entendre  tout  ce  détail  ;  on  les  aver- 
tit d'avoir  toujours  la  figure  préfente  à  la  lecture  de 
chaque  article  ,  &  de  lire  avant  que  d'y  regarder  l'avis 
q^u'ûn  a  mis  à  la  fin  de  cette  Seftion  pour  laire  enten- 
dre l'ufage  de  cette  figure. 

a  Jui'ifconfulms  co^natoiiim  gradus  &  affinium  noiïc  débet. 
Quia  legibus  h.riedicates  &  tuteist  ad  proximum  qucmqiic  apna- 
tum  redire  confucveruii:.  L.  lo ,ff'.  Je gradib.  &  ajjinib.  Pra:t-reà  , 
legc  judiciorum  publicorum j  contra  affiaes  &  agnatos  teltimonium 
iuviti  dicerc  non  coguntur.  D.  l. 

h  Neminilice.it  contrahere  matrimonium  cum  filiâ,  neptc  vel 
pronepte  ,  itcmque  cum  matre ,  aviâ  vel  proaviâ  :  &  ex  latere  ami- 
ta  ac  materreiâ ,  forore  ,  fororis  filiâ ,  £\;  ex  eâ  ncpte  :  pro^terea  fra- 
tris  tui  filiâ ,  &  ex  eâ  nepte  :  itemque  ex  affinibus  ,  privignâ ,  no- 
verca,  nuru ,  focru ,  C3:terifque  qux  jure  antiqiio  prohibentur  à 
quibus  cunSos  volumus  abftinere.  £.  1 7  ,  C  de  nuptiis. 

c  royci  3  ç  ,  ^.  ^. 

d  Afïinitatis  jure  uulla  fuccefllo  permittitur.  Z.  7  ,  C.  comm.  de 
fuccef. 

S  O  MM  AIRES. 

I.   Ce  que  ceft  que  degrés  de  proximité  OU  de  parenté. 
a.   Ce  que  cefl  que  ligne  de  parenté. 
3.  Ligne  des  afcendans. 
^.  Ligne  des  dejcendans. 


j".   Ligne  des  collatéraux, 

6.  Diverfes  lignes  d' afcendans  &  de  defcendans. 

7.  Lignes  des  afcendans  paternels  &  maternels. 

8.  Multiplication  des  afcendans  &  de  leurs  lignes. 

C).  Différence  entre  les  lignes  des  ajcendans  &  celles 
des  defcendans. 

10.  Diverfes  lignes  de  collatéraux. 

11.  Trois  ordres  de  collatéraux. 

12.  La  proximité  des  degrés  des  collatéraux  nefe  règle 

pas  par  tordre  des  lignes. 

13.  Situation  des  lignes  des  collatéraux. 

I^.  Deux  manières  de  compter  les  degrés ,  l'une  fuivant 
le  Droit  Roma  in  ,  &  l'autre  fuivant  le  Droit 
Canonique. 


c'eft,, 
çne  à 


COmme  la  proximité  entre  deux  perfonnes  vient  i.  C 
ou  de  ce  qu'elles  defcendent  l'une  de  l'autre  ,  ce  '^'•fit^ 
qui  fait  la  liaifon  des  afcendans  &  des  defcendans  ,  ou  S''"^'! 
de  ce  que  les  deux  defcendent  d'une  même  perfonne  ,  '"  '"' 
ce  qui  fait  celle  des  collatéraux  ,  on  juge  de  la  proxi-'^ 
mité  entre  deux  perfonnes  par  le  nombre  des  généra- 
tions qui  font  l'une  &  l'autre  de  ces  liaifons.  Et  on  ap- 
pelle ces  générations  des  degrés  par  où  l'on  va  d'une 
perfonne  à  l'autre  ,  pour  faire  le  calcul  de  leur  paren- 
té a ,  de  la  manière  qu'il  fera  expliqué  dans  les  articles 
qui  fuivent. 

a  Gradu;  difli  funt  à  fimilitudine  fcalarum  locprumve  proclî- 
vium  ,  quos  ita  ingredinaur,  ut  à  proximo  in  ptoximum  ,  id  eft  , 
in  cum  qui  quali  ex  eo  nafcitur ,  tranfcamui.  i.  10,  $.  10, ff.da 
zraiibus  &  affia. 

IL 

On  appelle  lignes  la  fuite  des  degrés  ou  générations 
qui  fe  trouvent  d'une  perfonne  à  l'autre.  Et  comme  il 
y  a  trois  ordres  de  proximité,  celui  des  afcendans  ,  ce- 
lui des  defcendans  ,  &  celui  des  collatéraux  ,  il  y  a'^' 
aufli  trois  ordres  de  lignes  b. 

h  Gradus  cognationis  alii  fupcrioris  ordinis  funt,  alii  inferio- 
ris ,  alii  ex  tranfvcrfo  fivc  à  latere.  Superioris  ordinis  faut ,  paren- 
tes :  interioris  liberi  :  ex  tranfvetfo  fivc  à  latere  ,  fratres  &  foro- 
les,  liberique  corum.  Z.    i.ff.  de  gradib.  6-  ajjin. 

II  L 

Dans  l'ordre  des  afcendans  de  celui  de  qui  il  s'agît,  .  n^ 
on  place  au-deflus  de  lui  fon  père ,  fon  aïeul ,  fon  bif-  afceOi 
aïeul  &  fes  autres  ancêtres ,  chacun  en  fon  rang  félon 
leurs  degrés ,  dont  le  premier  eft  celui  qui  monte  du 
fils  au  père  ;  le  fécond ,  du  père  à  l'aïeul  ;  le  troifieme, 
de  l'aïeul  au  bifaïeul,  &  les  autres  enfuite,  fuivant  ce 
même  ordre.  Ainfi  le  père  eft  au  fils  dans  le  premier 
degré,  Sifaïeul  au  petit-fils  eft  dans  le  fécond,  &  ainfii 
des  autres.  Ce  font  ces  degrés  dont  la  fituation  de  l'un 
au-deflus  de  l'autre  fait  la  ligne  des  afcendans  ,  qui  , 
jointe  avec  celle  des  defcendans  ,  dont  il  fera  parlé 
dans  l'article  qui  fuit ,  ne  fait  avec  elle  qu'une  feule 
ligne  c. 

c  Primo  '  gradu  funt  fupra ,  pater ,  mater.  L.  1 ,  §.  ^  ,  ffl  de 
grad.  &  ajjinib. 

Secundo  gradu  funt,  fupta  avus  avia.  D.  l.  §.  4. 
Tertio  gradu  funt,  fupra  proavus ,  proavia.  D.  L  §.  ;. 

IV. 

Dans  l'ordre  des  defcendans  de  celui  dont  il  s'agit,  ^.Lii 
on  place  au-deflbus  de  lui  fon  fils ,  fon  perit-fils  &  les  ^efitr. 
autres  defcendans  chacun  en  fon  rang  félon  leurs  de- 
grés ,  dont  le  premier  eft  celui  qui  defcend  du  père  au 
fils,lefeconddufilsau  petit-fils ,  le  troifieme  du  petit- 
fils  à  fon  fils,  &  les  autres  enfuite  fuivant  ce  même  or- 
dre. Ainfi  le  fils  eft  au  père  dans  le  premier  degré,  & 
le  petit-fils  eft  à  l'ayeul  dans  le  fécond ,  &  ainfi  des 
autres  d.  Ce  font  ces  degrés  dont  la  fituation  de  l'un 
au-deflousde  l'autre,  faitlaligne  des  defcendans,  qui, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent  ,  ne  fait 
avec  celles  des  afcendans  qu'une  leule  ligne. 

d  Primo  gradu  fuut infrà  filius ,  filia.  L.  1  ,§.  ;  ,ffde  gia-  , 

dibus  &•  ajjin. 

Secundo  gradu  funt infrà  ncpos ,  nepcis.  D.  L.  §.  4. 

Tertio  gradu  iunt. , , .  infrà  proncpos ,  proneptis.  D.  l.  §.  f . 
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fpiedes  Dans  l'ordre  des  collatéraux,  il  y  à  cette  différence 
fer.TKA-.  qui  les  diftlngue  des  ordres  des  afcendans  &  desdel- 
cèndans,  qu'au  lieu  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  ligne  d'af- 
tendans  &  de  defcendans  ,  il  y  a  autant  de  lignes  de 
collatéraux  qu'il  y  a  de  places  d'afcendans  &  de  def- 
cendans ,  y  comprenant  la  place  de  celui  de  qui.  ihs'a- 
gît.  Car  à  côté  de  lui  font  fes  frères  ;  à  côté  de  fon 
père  ,  fes  ofiCles  ;  à  côté  de  fon-fils,  fis  neveux  ,  & 
ainfi  les  autres  en  diverfes  lignes  en  montant  &  en 
defcendant,  comme  il  fera  expliqué  dans  l'article  10 
&  autres  fuivans ,  &  que  la  figure  le  fait  aflez  voir.  Ce 
font  ces  lignes  que  l'on  appelle'  collatérales  ,  parce 
qu'elles  font  à  côté  de  la  ligne  directe  des  afcendans 
&  des  defce:ndans.  C«  qui  fait  que,  pour  compter  les 
degrés  de  parenté  entre  àt'ùx  collatéraux ,  il  faut  trou- 
ver dans  la  ligne  direâe  le  premier  des  afcendans  qui 
leur  eft  commun ,  c'eft-à-dire ,  le  premier  de  qui  l'un 
&  l'autre  font  defcendus  ,  &  compter  les.  degrés  qui 
itiontent  de  l'un  d'eux  à  cet  afcendant  ,  &  ceux  qui 
de  cet  afcendant  defccndent  à  l'autre.  Ainfi  entre  deux 
frères  il  y  a  deux  degrés  :  le  premier  qui  monte  de 
l'un  des  frères  à  leur  père  ,  &  le  fécond  qui  defcend 
du  père  à  l'autre  frcre.  Ainfi  d'un  coufin-germain  à 
l'autre  il  y  a  quatre  degrés  , -deux  qui  montent  de 
l'un  d'eux  à  fon  père  &  à  fon  aïeul ,  &  deux  qui  def- 
cendent  de  ce  même  aïeul  à  l'autre  coufin.  Et  c'eft 
ainfi  qu'on  comptoit  la  pro>dmité  entre  cesperfonnes 
dans  le  Droit  R.omain ,  plaçant  les  frères  au  fécond 
degré  ,  &;  les  couhns  germains  au  quatrième  e.  Mais 
par  le  Droit  Canonique  ,  que  nous  oblervons  comme 
il  a  été  dit  dans  le  préambule  de  cette  Seâion  ,  ces 
mêmes  degrés  fe  confiderent  par  une  autre  vue ,  &  on 
en  fait  un  autre  calcul  qui  place  les  frères  au  premier 
degré ,  &  les  coufins  germains  au  fécond  :  car  on  les 
compare  entre  eux,  félon  leùrfituation ,  fous  l'afcen- 
daut  commun.  Ainfi  les  deux  frères  font  au  premier 
degré  fous  leur  père ,  &  les  deux  coufins  germains 
font  au  fécond  degré  fous  leur  aïeul.  On  verra  dans 
l'article  dixième  &  les  autres  fuivans,  ce  qui  regarde 
les  autres  collatéraux  ;  m.ais  cette  différence  entre  le 
.Droit  Canonique  &  le  Droit  Romain  ,  efl:  bornée  aux 
collatéraux,  car  pour  les  afcendans  &  lesdefcendans, 
les  degrés  iont  les  mêmes  dans  l'un  &  dans  l'autre. 

e  Secundo  gradu  funt.  • . .  ex  tianfverfo  fiatcr ,  foror.  L.  i ,  §. 
A'  ff-  de  gradiitiu  &  ajfin. 

Cjmjn.  pur  la  man'ure  de  compter  Us  degrés  fdon  h  Droit  Ro- 
mmn ,  Us  fra.s  Jont  au  fécond ,  6-  qu'Us  font  les  premiers ,  &  plus 
proches  d^iiis  -l'ordre  des  collatéraux ,  on  dit  que  dans  cet  ordre  iln'y 
-apas  de  prcmur  degré.  Supeiior  quidem  Se  iiuerior  cognatio  à  pri- 
mo gvadu  incipit:  ey.  tranfveifo  (îve  à  latcre,  nullus  cfl  primus 
gr.a^n5: ,  &  rdco  incipit  à  fccnndo.  D.  /.  §.  i. 

Quarto  gradu  fant fratres  patrueles,  forores  patrucles:  id 

■cft  qui ,  qu^-ve  es  duobus  fratribiis  pro^eneraiitur.  Item  confo- 
brini  confobrinarque  ,  id  eft ,  qui,  qu.eve  ex  daahas  fororibus 
nafcunrur  jqujfi  confororini.  Item  amitiiii,  amitinr,  id  c[l,q\]ï, 
qa.ev-e  ex  fratre  &  forore  propaoaiitar.  Sed  ferè  vulauî  iftos 
omiics  fratre;  communiappelbtione  confobriiios  vocant.  D.  t. 
1 ,  5 .  <; ,  /.  I  o ,  S".  I  j  ,  c(ji. 

VL 

crfes     Quoiqu'on  ne  corhpte  qu'une  ligne  d'afcendans,  & 
;^'^.''-une  de  delcendans ,  qui  ne  font  enfemble  qu'une  feule 
;''  '^' ligne  qui  monte  des  enfans  aux  pères,  &  dofcènd  des 
'"""pères  aux  enfans,  &  qu'en  appelle  direfte,  chacun  de 
ces  deux  ordres  d'afcendans  &  defcendans  a ,  par  d'au- 
tres vues,  diverfes  lignes  qu'il  faut  diftinguer  pour  di- 
vers ufages.  Caraulieu  que,  par  exemple,  on  n'a  be- 
foin  de  confidérer  qu'une  feule  ligne  d'afcendans  &de 
defcendans  paternels ,  quand  il  s'agit  de  compter  les 
degrés  de  père  en  61s  entre  un  afcendant  &un  defcen- 
'       dant/V  fi  on  veut  diftinguer  les  afcendans  paternels  & 
les  maternels  d'une  même  perfonne,  &  fes  defcendans 
de  fiis  &  de  filles ,  il  fe  fut  plufieurs  lignes ,  comme  on 
l'expliquera  dans  les  trois  articles  fuivans-. 

'  f  C'ejt  une  fuite  du  f  rentier  crtiele. 

VII. 

■'?««     Si  on  veut  monter  d'une  perfonne  à  tous  ceux  qui 
""■font  dans  l'ordre  de  fes  afcendans,  il  y  en  a  une  pre- 


miere  ligi^e  qui  monte  de  cette  perfoniie  à  fon  pere,^aM  pàht-^ 
à  fon  aïeu'  paternel ,  à  fon  bifaïeul  paternel  ,  èc  aux''^''-*  &  «a- 
autres  de  père  en  père  ;  &  il  y  a  une  autre  ligne  qui'-"*^° 
monte  de  cette  iTiêrhe  perfonne ,  à  fa  mefe ,  à  fon  aïeule 
maternelle.,  &  aux'  autres  de  mère  en  merei  Mais  ces 
lignes  ne  parcourant  pas  tous  les  afcendans,  il^y  en  a 
plufieurs  autres  qu'il  fai.H  concevoir  pour  aller  à  tous^ 
ainfi  qu'on  Texpliquera  dbns  l'article  qui  fuit^i 

g  C'cjl  aujfi  une  Juite  du  prêtai! f  '^'''mU' 

vm. 

Pour  concevoir  l'ordre  de  ce?  autres  lignés  d'af-    f-  Multi- 
cendans ,  outre  les  deux  dont  il  a  Sié  parlé  dans  l'ar- /'-'"''"" '^-'f 

^-    1  '    '  i  *i  r  rj^  1  L       J      afcendans V 

ticle  précèdent ,  il  faut  coniiderer  que  le  nombre  des  y  ,    ,    ,., 


m 


afcendans  va  toujours  en  doublant  à  chaque  degré.  '^,^^ 
Ainfi  chacun  n'a  dans  le  prem.ier  degré  que  fon  psre 
&  fa  mère  ,  &  dans  le  fécond  il  a  fon  ayeul  maternel 
&  fon  ayeule  paternelle  ,  &  auflî  fon  ayeul  paternel 
&  Ion  ayeule  maternelle.  De  forte  qu'au  lieu  de  deux 
perfonnes  dans  le  premier  ,  il  y  en  a  quatre  dans  le 
fécond  :  &  dans  le  troifieme  il  y  en  a  huit ,  qui  font 
le  père  &  la  mère  de  l'ayeul  paternel ,  le  père  &  la 
mère  de  l'ayeule  paternelle  ,  &  le  père  &  la  niere  de 
l'ayeul  maternel,  &  le  père  &  la  mère  de  l'ayeule  ma- 
ternelle. Et  fuivant  cet  ordre  ,  en  montant  toujours 
aux  afcendans  de  chaque  perfonne ,  on  ira  par  diver- 
fes lignes  qui  fourchent  à  chaque  génération.  Et  pac 
ce  progrès  on  trouvera  1 6  perfonnes  dans  le  quatrième 
degré,  32  dans  le  cinquième,  64  dans  le  iixieme,  128 
dans  le  feptieme  k ,  Se  airifi  dans  la  fuite.  Ce  qui  fè- 
■roit  plus  de  trente  millions  de  perlonnes  dans  la  vingt- 
cinquième  génération  en  remontant.  De  forte  qu'en 
continuant  on  trouveroit  en  bien  moins  de  généra- 
tions qu'il  n'y  a  eu  jufqu' au  premier  homme,  beaucoup 
plus  d'afcendans  de  chaque  perfonne  ,  qu'il  n'y  a  ea 
d'hommes  depuis  ce  premier.  Mais  comme  plufieurs 
des  afcendans  d'une  perfonne  font  defcendus  des  mê- 
mes ayeuls ,  les  lignes  qui  étoient  fourchées  fe  rejoi- 
gnent au  premier  afcendant  commun  ,  d'où  defcen- 
doient  les  autres.  Ainfi  cette  multiplication  fouvenc 
interrompue  par  ces  afcendans  communs ,  cefTe  &  fe 
réduit  ,  de  forte  qu'on  arrive  enfin  au  feul  afcendant 
comMun  de  qui  tous  les  hommes  font  defcendus. 

h  Tritavi,  itemque  tritavix  pater  &  mater  perfoiias  cfficiuiit  ceti- 
tum  viginti  oSo.  i.  10,  §.  iS  ,  ff.  de  gradtb.  Éf  afin. 

Admonendi  famus  patentium  perfoiias  fempcr  duplarl  :  avum 
enira  &;aviaratam  matenios,  quàm  parernos  iiitelligimus.  L,  .}  t 
§.  ult.  cod, 

IX. 

Pour  les  defcendans  il  y  a  cette  différence  entré     9.  Dij^- 
leurs  lignes  &  celles  des  afcendans  ,  que  celles-ci  (ontrnce    entre 
les  mêmes  pour  tous  ,  car  tout  hom.me  a  le  même  ov-l"lignesdes 
dre  d'afcendans  que  chacun  des  auttes  ,   quoique  le  '*•  ff^f""!.^ 
nombre  des  afcendans  de  tous  devienne  inégal,  feloa'^'  :',"    •*^ 
qu  Ils  ont  plus  ou  moms  d  afcendans  communs  au  fens 
expliqué  dans  l'article  précédent.  Mais  il  n'en  efl  pas 
de  même  pour  les  lignes  des  defcendans  ;  car  ces  lignes 
fourchent  différemment  félon  le  nombre  des  enfans 
&  des  defcendans  ;  &  eJles  finiffent  ou  durent  plus  ou 
moins  ,  félon  que  les  générations  cefl'ent  ou  fe  conti- 
nuent. De  forte  que  de  plufieurs  familles ,  tous  les  def- 
cendans viennent  à  finir,  &  que  de  plufieurs  autres  il 
en  reliera  à  la  fin  du  monde.  Ainfi  les  lignés  des  def- 
cendans de  chaque  famille  fe  diverfifient.  Mais  fi  on 
n'a  befoin  que  de  voir  les  degrés  &  générations  entre 
un   feul  afcendant  &  un  feul  defcendant  de  père  eil 
fils,  on  n'a  befoin  de  figurer  qu'une  feule  ligne,  quel* 
que  nombre  de  degrés  qu'il  y  ait  entre  deux  i. 

i  C'ejl  une.fuite  des  articles  précédens. 

X. 

Comme  i!  y  a  plufieurs  lignes  d'afcendans  &  de  def-   10.  Divers 
cendans  au  fens  expliqué  dans  les  articles  précédens,/^  %'"^-ï ''^ 
quoiqu'on  n'en  compte  qu'une  quand  il  s'agit  des  is- collatéraux, 
grés  d'un  afcendant  à  un  defcendant ,  ou  d'un  defcen- 
dant à  un  afcendant,  on  peut  aulîi  diftinguer  plufieurs 
lignes  de  collatéraux ,  félon  les  divers  degrés  qu'ils 

E  e  s  ij 
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occupent  l ,  ainfi  qu'on  l'expliquera  dans  les  articles 
qui  luivent. 

1  f^oy^i  Us  ayt'icLs  fuïvans. 

Pour  bun.   eu.iidr^  clC  arucU  &  Us  fuivans,  il  faut  avoir  la 

^  XL 

II.  Trois     Pour  rendre  plus  facile  la  connoiffance  de  ces  di- 
orJrcs  cj/Zii-verfes  Uptics  de  collatéraux,  ce  en  éviter  la  conlufion, 
eiraux.        q,^  peut°aifl;inguer  ces  lignes  en_  trois  ordres.  Le  pre- 
mier n'en  contient  qu'une,  qui  eft  celle  où  font  les 
frères  ,  les  coufins  germains,  les  confins  féconds  _&  les 
autres  coufins  qui  fe  trouvent  à  côté  de  la  perlonne 
dont  il  s'agit ,  &  de  telle  fjrte  qu'ils  foient  tous  avec 
cette  pcrfjnne  en  égule  diftance  des  afcendans  qui  leur 
font  communs.  Le  fécond  ordre  contient  plufieurs 
lignes  qui  font  au-dcfTus  de  celle  des  treres;  &  dans 
la  première  de  ces  lignes  font  les  oncles  ,  dans  la  fé- 
conde les  grands-oncles  ,  &  ainfi  des  autres  en  mon- 
tant de  ligne  en  ligne.  Et  en  chacune  à  côté  des  on- 
cles &  des  grands-oncles  ;  &  des  autres  au-deiïus ,  font 
les  coufins  mjins  éloignés  que  cette  perfonne  de  l'^if- 
cendant  qui  lear  efl  commun.  Et  le  troifieme  ordre  de 
ces  lignes  en   contient  aulli   plufieurs  qui  font  au- 
dcffous  de  celle  des  frères  :  &  dans  la  première  de  ces 
lignes  font  les  neveux,  dans  la  f-conde,  les  petits 
neveux,  &  ainfi  des  autres  en  defcendant  de  ligne  en 
ligne.  Et  en  chacune  à  côté  des  neveux  &  petits  ne- 
veux ,  &  des  autres  au-deflbus  ,  font  les  coufins  plus 
éloignés  que  cette  même  perfonne  de  l'afeendant  qui 
leured  commun.  Ainfi  tous  Ls  collatéraux  font  com- 
pris dans  les  diverft.s  lignes  de  ces  trois  ordres  ,  fous 
les  noms  de  frères,  oncles  ,  neveux  &  colifins  de  l'un 
&c  de  l'autre  (exe  m. 

m  foj/.^  la  figure  &  Us  articles  S,  96"  10  Je  la  S^aijn  1 
du  Tïtic  j, 

XII. 

ti.Lapro.     Cette  diftindion  de  trois  ordres  de  lignes  des   col- 

KÎmité    dis  latéraux  n'a  pas  cet  effet ,  que  tous  ceux  d'une  ligne 

d-gris    des  foient  ou  pUis  proches  ou  plus  éloignés  de  la  perfonne 

coUauraux  ^q^^  q^  yg,j[  ^q\^  jgj  parentés  ,  que  tous  ceux  d'un 

jt   rj;  c  ^mi-g  .  fjjjjj^  [^g^5  igj  fi-grej  [\  y  gn  a  dans  chaque  lir^ne 

pas  par  Ijr-     ■         '  ,  1         ^  ,     ^ 

dre  dis  li-'V^  ''^"^  P'-'^  proches  de  cette  penonne  que  quelques- 
uns  de  toutes  les  autres  lignes  ;  Si  il  y  en  a  aulli  dans 
chaque  ligne  qui  en  font  plus  éloignés  que  quelques- 
uns  de  toute  autre  ligne.  A.lnfi  l'oncle  qui  eft  dans 
la  première  ligne  du  fécond  ordre,  &  le  neveu  qui  eft 
dans  la  première  ligne  du  troifieme  ordre,  (ont  plus 
proches  que  le  coufin  germain  ,  qui  efl:  dans  la  ligne 
du  premier  ordre.  Et  il  efl  facile  de  voir,  par  la  figure , 
les  différentes  proximités  de  tous  les  degrés  dans  tou- 
tes les  lignes  de  ces  divers  ordres,  n, 
n  Voy-z  l.i  fig  re- 

Situa  -  ^"^• 

thn  d  's'"ii-     ^^  '-^^  ^°^^  ordres  ,  le  premier  qui  commence  par 


gnes, 


les  frères ,  n'a,  comme  il  a  été  dit ,  qu'une  feule  ligne  ,?"</  ^'^  < 
qui  traverfe  &  coupe  celle  des  alcendans  &  des  def- '■"«'''»"*'•, 
cendans  dans  le  point  où  efl:  placée  la  perfonne  de 
qui  on  cherche  les  parentés.  Mais  des  deux  autres  or- 
dres ,  l'un  a  autant  de  lignes  qu'il  y  a  d'afcendans  , 
Si  l'autre  autant  qu'il  y  a  de  defcendans.  Et  de  toutes 
ces  lignes  qui  l'ont  parallèles  à  celles  des  frères ,  celles 
du  fécond  ordre  lont  au-delTjs,  &  chacune  traver  "e 
la  place  d'un  des  afcendans:  &  les  lignes  du  troifieme 
ordre  font  au-defl"ous,  &  chacune  traverfe  la  place 
d'un  des  defcendans.  Ainfi  on  peut  remarquer  cette 
diiTérence  entre  ces  trois  ordres,  que  dans  h  premier 
qui  n'a  qu'une  feule  ligne  ,  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
vent, &  la  perfonne  dont  il  s'agit,  font  en  même  àiC- 
tance  des  afcendans  qu'ils  ont  communs  enlemble. 
Que  dans  le  fécond  compofé  des  lignes  qui  traversent 
les  places  des  afcendans  ,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent 
(ont  plus  proches  que  celui  dont  il  s'agit ,  des  afcen- 
dans qu'ils  ont  communs  avec  lui.  Et  que  dans  le 
troifieme  compolé  des  lignes  qui  traverfent  les  places 
des  delcendans  ,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  font  plus 
éloignés  que  cette  même  perfonne  ,  des  afcendans 
qui  leur  font  communs  o, 

o  y^'iy'X.  lajigun. 

XIV. 

Suivant  ces  ordres  de  collatéraux,  pour  compter    1^,1 

les  degrés  de  parenté  entre  deux  perfonnes  ,  comme  ma/i(tr( 

on  Ls  comptoit  dans  le  Droit  Romain  ,  il  n'y  a  qu'à  compter 

fuivre  les  générations  de  l'un  à  l'autre  ,  comme  il  a'";?'''^'. 

été  dit  dans  l'article  r,  en  montant  de  l'une  des  deux^r-.   • 
V  1  /-       j  „     j  r       1         ^   .>  U Droit 

a  leur  alcendant  commun  ,   &  delcenaant  a  1  autre,  ^^j^ 

Ainii  d'une  perlonne  à  fon  trere ,  il  y  a  deux  degrés,  l'autre 
comme  i!  a  été  expliqué  dans  ce  même  article.  AinCi-'antU 
d'une  perlonne  à  fon  oncle  ,  il  y  a  trois  degrés ,  deux  Canonl 
qui  montent  de  cette  perfonne  à  fon  ayeul ,  qui  eft 
leur  premier  afcendant  commun  ,  &  un  troifieme  de 
cet  afcendant  à  l'oncle.  Et  par  ce  calcul  les  frères  font 
entre  eux  ,  comme  il  a  été  dit ,  au  fécond  degré,  & 
l'oncle  &  le  neveu  font  au  troifieme  /,  Mais  par  le 
Droit  Canonique  ,  les  deux  frères  font  au  premier 
degré,  &  l'oncle  &  le  neveu  font  au  fécond.  Car  entre 
collatéraux ,  c'eft  la  règle  que  ceux  qui  font  égale- 
ment diftans  de  leur  afcendant  commun ,  font  entr'eux 
au  degré  de  la  diftance  de  chacun  d'eux  à  cet  afcen- 
dant :  &  que  ceux  qui  (ont  en  diftances  inégales  de 
leur  afcendant  commun  ,  font  entr'eux  au  degré  où 
fe  trouve  au-deffous  de  cet  afcendant,  celui  qui  en  eft 
le  plus  éloigné  q.  Ce  qui  rend  facile  le  calcul  de  tous 
les  degrés  des  collatéraux. 


p  Tertio  gradu  funt....  ex  tranfverfo  fratris  fororifque  films  > 
filia ,  &  convenieuter  patruus ,  amita ,  avunculus ,  matercera,  L, 
I J  S-   S  jff-  di  gradil).  &  ajfin. 

q  Foy.i  U  Jiguri.  | 


AVIS  POUR  L' USAGE  DE  LA  FIGURE. 

y^^Omme  on  peut  avoir  befoin  de  compter  les  degrés  de  proximité ,  oufuivant  la  manière  du  Droit  Romain  . 
^/  oujhivani  celle  du  Droit  Canonique  ,  la  Figure  qui  fuit  fert  pour  Vune  &  l'autre.  Car  en  chaque  place  le 
nombre  des  defcris  eft  différemment  marqué  pour  les  deux  ;  le  chiffre  d' en-haut  marquant  les  degrés  fuivant  le 
Droit  Canonique  y  &  celui  d' en-bas  fuivant  le  Droit  Romain. 

Pour  les  lignes  elles  font  marquées  par  les  places  qui  les  compofent.  Et  il  eft  facile  de  les  diflinguer  toutes 
par  la  fimple  vue  de  la  Figure  ,  où  elles  font  telles  qu'on  vient  de  les  expliquer. 
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TITRE    II. 


&  mères  j  &  les 


X       X       X      £\.     Cj 

Comment  fuccedent  les  pères 
afcendans. 

LA  fuccefllon  des  parens  aux  enfans  n'eft  pas  de 
l'ordre  naturel ,  ainfi  que  l'eft  celle  des  enfans  aux 
parens.  Mais  quand  il  arrive  que  les  parens  furvivent  à 
leurs  enfans  qui  meurent  fans  enfans ,  il  efl:  jufte  qu'ils 
ne  foufïrent  pas  la  double  perte  &  de  leurs  enfans  & 
des  biens  qu'ils  peuvent  laiflèr  :  &  cette  forte  de  fuc- 
,  ceflîon  des  afcendans  ,  qui  en  un  fens  n'eft  pas  natu 
1  relie  ,  eft  en  un  autre  du  droit  naturel ,  qui  les  y  ap- 
pelle comme  les  plus  proches  ,  &  de  l'équité  qui  leur 
donne  ce  foulagement. 

C'eft  peut-être  par  une  fuite  de  ce  que  la  fuccefllon 
des  afcendans  n'eft  pas  de  l'ordre  naturel,  qu'elle  a  clé 
fi  différemment  réglée  par  diverfes  Loix  dans  le  Droit 
Romain  ,  &  à  l'égard  des  pères  &  à  l'égard  des  mères. 
Pour  les  pères ,  comme  ils  avoient  la  propriété  de  tout 
ce  que  leurs  enfans  non  émancipés  pouvoient  acqué- 
rir ,  à  la  réferve  des  pécules ,  dont  il  fera  parlé  dans  le 
préambule  de  la  Seûlon  2  de  ce  Titre  ,  les  biens  de 
ces  enfans  à  qui  les  pères  furvivoient  ne  paffoient  à 
aucun  héritier  ;  mais  ils  demeuroieat  aux  pères  ^uL 


avoient  auflî  ces  pécules ,  fi  leurs  enfans  ne  îaiflolent 
point  d'enfans,  &  mouroient  fans  en  difpofer.  Et  pour 
les  enfans  qui  étoient  émancipés,  &  qui  avoient  acquis 
quelques  biens ,  les  pères  ne  leur  fuccédoient  par  l'an- 
cien Droit  qu'en  cas  que,  lorfqu'ils  les  émancipoient  , 
ils  euflent  pris  une  sûreté  pour  s'aflurer  du  droit  de 
leur  fuccéder  ,  en  obfervant  une  formalité  qui  avoit 
cet  effet,  &:  fans  quoi  ils  ne  leur  fuccédoient  point  a. 
Pour  leurs  mères,  elles  n'avoient  au  commsncement 
aucune  part  à  la  fuccellion  de  leurs  enfans  émancipés 
ou  non;  &  les  enfans  auiîi  ne  fuccédoient  point  à  leurs 
mères.  Dans  la  fuite  les  mères  fuccéderent ,  mais  diffé- 
remment ,  félon  les  divers  tems  &  les  changemens  bi- 
farres  que  firent  pluGeurs  Loix,  par  les  dif-finaions  des 
cas  oùles  mères  concouroient  avec  le  père  feul,  ou  avec 
le  père  &  les  frères  de  leurs  enfans  décédés  ,  ou  avec 
le  père  &  les  frères  &  fœurs  ,  ou  avec  les  frères  8i 
fœurs  fans  le  père,  ou  avec  les  frères  fans  fceurs ,  ou 
avec  les  fœurs  fans  frères.  Ce  qui  faifoit  plufieurs  diffé'* 
rentes  combinaifons  &  autant  de  règles  qui  diverfii 
fioient  les  manières  dont  les  pères  &  les  mères  1/  fuccM 

a  l^oye^  §•  ult.  infl.  de  Ugit.  agn.  fucceff. 

b  X.  10,  ff.de  fuis  &•  U-gic.  l.  1 ,  §.  p ,  ff.  ad  Senic.  Tertyll Sf 
Orphit.  d.  l.  S'.  18,  Tit.  inft.  de  Senut.  Tertyll.  (/  Tu.  de  Sénat, 
Orphu.  l.  z,C.  ad  Sénat.  Tert.  l.  4 ,  eod.  L.  7 ,  eod.  d.  U§.  i  ,  /.  y» 
C.d.leg.  harei.  L  11,,  eod.  l.  i;  ^ead.Htv,  »i  jCi  47,iiii  A'»>'f- 
118,  C,  !•  Nav^  S4»C'  I| 
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LESLOIX    ClVILESv2«-  Liv.  II. 


tlOTETTt  à  leurr  mifens.  Mais  fans  entrer  dans  tout  ce 
détail  qui  ne  ferôit  d'aucun  ufage,  on  fe  reftreinâta 
aux  dernières  Loix  ,  qui  ont  Hxé  tous  ces  change-, 
mens,  &  qui  font  en  ufage  dans  les  Provinces  où  l'on: 
a. pour  Coutume  le  Droit  écrit. 

On  peut  remarquer  ici  rinconvériient  de  la^fuceef- 
fon  des  afcendans ,  de  faire  paffer  les  biens  d'unefa- 
roille  à  une  autre,  lorfqu'une  mère ,  par  exemple  ,fuc-. 
cédant  à  fon  fils  qui  avoit  déjà  recueilli  la  fuccertiort 
de  fon  pare ,  tranfmet  fes  biens  paternels  ou  à  des,;en-,,- 
fans  d'un  fccond  lit,  ou  à  d'autres  perfonnes.  Et  ^l'ea  ^ 
efl:  de  même  du  père  &  des  autres  afcendans  gui  fao^  <>[ 
cèdent  a  leurs  entans.  .....  .^ 

C'eft  à  cet  inconvénient  qu'il  a  été  pourvu  par  cfctte. 
règle  de  nos  Coutumes  que  les  propres  ne  remontent 
point.  Ce  qui  a  été  expliqué  en  un  autre  endroit  c;  Ik 
parce  que  cette  règle  ne  s'étendoit  pas  aux  Provinces 
qui  ont  pour  Coutume  le  Droit  écrit ,  il  y  fut  pourvu 
par  cette  Ordonnance  qu'on  appelle  l'Edit  des  mères  d, 
qui  ordonne  que  les  mères  ne  luccedent  qu'aux  meu- 
bles &  conquéts  provenus  d'ailleurs  que  du  côté  &  li- 
gne paternelle  ,  &  qu'elles  jouiflent  de  l'ufufruit  de  la 
moitié  des  propres.  Mais  cet  Edit  eft  reftreint  aux 
mères ,  &  ne  change  rien  à  l'égard  des  pères  £i  autres 
afcendans. 

c  yoyci  la  Préface  cl-dcvant  n.  4,  &  la  remarque  fur  l'article 
f  /ic  cette  SeàHon. 

d  Du  Roi  Charles  IX.  en  ij67» 


III. 


SECTION     I. 

Qui  font  ceux  quon  appelle  afcendans  ^  &  com- 
ment ils  fuccedem. 

S  G  MM AI  RE  ^ 

f.  Qui  font  les  afcendans, 

S.   Qui  font  les  aïeuls  &  ancêtres» 

5.  Afcendans  des  deux  Jexes. 

4.  Comment  fuccedent  le  père  &  la  mère. 

j.  Les  afcendans  plus  proches  excluent  les  plus  éloi- 
gnés. 

6.  Ejpece  de  repréfentation  entre  afcendans, 

7.  hes  frères  germains  &  les  fœuï s  germaines  fuccedetlt 

avec  les  afcendans, 

5,  Concours  d  afcendans  de  frères  &  deneveux^ 
9.  Les  afcendans  ont  le  droit  de  tranfmijffion. 


Le  rang  des-âyéuls  comprend. les  deux  fexes.  Et    ?'-«/«' 
pour ..cfr.glii'. regarde  les  fuccedions  ,  ceux  de  l'un  &  ""''  ,    '' 
de  i^aotfe  fex'c  font  appelles  indiftinâement  à  celles  ' 
qui  peuvent  Jtjlj:egard':;r  c  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué 
dans  les  articles  qui  fuivent.  | 

c  DIl^Ycnt^a  nul&frtv«nda  intcr  perfonas  iftas,  fivc  ftrminr, 
ïîye  iriafculV  Jnciiiit ,  qui  aJ  hîBre iitatcm  vocantuï  :  &  (î-vc  ptc 
msfcuU  ,/îvç  pcr  tixmina:  pcrfonam  copulantur:  cS:  live  Cux  po- 
têH^tis ,_:^fivc  (ub  potcùatc   fuccii  is  cui  fucccJuat.  Nov.  iiS,ic. 

'•  ?Lé  pér^&  la  mère  fuccedent  également  à  leurs  fils    4.    Ca 
'ou  filles  qui  meurent  fans  enfans.  Et  fi  l'un  Se  l'autre  '"'•''"  f"^' 
furvit ,  ils  partagent  la  fuccefiion  ;  ou  celui  des  deijx  'f'"'  '■  f 
qui  fe  trouve, feul  la  recueille  entière  d ,  à  la  réferve 
des  biens  dont  il  fera  parlé  dans  la  Seâion  (uivantc  e. 
Mais  fi  le  fils  ou  la  fille,  à  qui  fon  père  ou  fa  mère.  Ou 
tous  les  deux  doivent  (uccéder,  avoit  -des  frères  ger- 
mains, OU  des  focurs  germâinus,  ces-ireres  &  Iceurs  au- 
roient  leur,  part  à  la  lucceBIon;,  ainli  qu'il  fera  expli- 
qué dans  l'aitiole  feptieine  _/»  ^'-,    ';. 

d  Si  i(;:nir  defunflus  dcfcemicntcs  cjoidem  noniclinquat  harrc- 
dcs,  p:;rcr  aiitcm,aut  mater,  aut  alii  paicutcs  cifupcifiht,  omnibus 
ex  lacère  coî^nati^  iios  prxponi  lancimus',  excc-ptis  foiis  tracribus 
ex  utroquc  parente  con'iuudtis  dtfanctb.  iVoi/.  ii8,<;.  1. 

Voyc^à  l'égard  de  la  mère  çe'^ai  aété.fimarqué  dans  le  préain- 
iule  de  ce  Titre.  ......•,:'.'   \ ':" 

e  Voye:^  Us  articles  1  ^ ,  16  &:  17  de  la  Seff'ton  fuivante, 

{y^y::^  cet  article  J,â  la  remarqite  qu'an  y  a  faite. 

V. 
Si  plufieurs  afcendans  fe  trouvent  fur  vivre  à  leur    S-I^- 
defcendant  commun  ,  ceux  qui  feront  en  degré  plus  "■'"la:is 
proche  excluront  les  plus  éloignés ,5-.  Ainfi  le  père  feu!''" 
ou  la  mere-feule  ,  ou  les  deux  enfemble  ,  excluent  les  ' i^" 
ayeuls  &  ayeules  ;  &  les  ayeuls  excluent  les  bifayeuls  :  gnés, 
-car  il  n')'  a  point  de  repréfentation  entre  afcendans 
comme  entre  defcendans  A. 


g  Si  autcm  pluriiiii  afccndentium  Tirast,  hos  praîponi  jube- 
»us  qui  proximi  ffradu  repeiiuntur,  raafculos  &  tœrainasjfna 
paierai,  Cve  materni  fint.  A'ijv.  1 1 3  ,  t.  1. 

h  f'^ey-i  les  articles  i  6-  3  dclaSeHlon  1  du  Titre  précédent. 

Lareglc  expliquée  dans  cet  article  dl  oppofee  àl'cfprudc  nos  Coii' 
tûmes ,  qui  par  lareglc  patcnia  paternis ,  materna  maJiStms ,  dont  o/a 
aparté  en  d'autres  endroits ,  préfère  les  afcendans  plus  éloi<rnés 
aux  plus  proches  pour  les  biens  venus  de  leur  cfloc.  Ce  quifemhU 
plus  équitable  Sf  plus  naturel:  6f  il  paraît  même  de  la  dureté  daiVs  la 
firj/c  fu/!;/-air£.  Voyez  II  remarque  fur  rarticlc  fuivanr.        .  " 


ao.  Afcendans  des  bâtards-. 


font  les   aJ- 
efndans. 


N  ufe  fouvent  des  noms  de  parens  &  afcendans 
j  pour  fignifier  indiftlnâement  toutes  les  perfon- 
nes de  qui  chacun  tire  fa  naitfance.  Et  en  ce  fens  le 
père  &  la  mère  font  du  nombre- des  afcendans  ,  &  ils 
font  placés  dans  la  même  ligne  a.  Mais  parce  qu'ils 
font  au  premier  degré ,  on  les  diftingue  des  autres  af- 
cendans; &  ce  dernier  nom  eft  plus  propre  aux  ayeuls 
&c  autres  qui  lont  au-deffus. 

aQuidam  parentem  ufque  ad  tritavum  appellari  aiunt:  fupe- 
•riores,  majores  dici  Koc  veteres  exiùimade  Pomponiu?  rcfert, 
Sed  Caias  Caffius  omnesininSnitumpareatcs  diciciquodSc  ho- 
ncftius  cl>>  &  mcrito  obtinuit.  L.  ^,  §.  1,  ff.  de  in  jus  voc. 

Quoique  le  mot  de  parens  dans  notre  langue  comprenne  fouvent 
tes  collatéraux  ^  on  en  ufe  au(ji  pour  les  afendans ,  comme  quand 
sn  parle  des  devoirs  des  enfans  envers  leurs  parens. 

II. 

4.  Qulfont  Au-defïiis  du  père  &  de  la  mère  on  appelle  propre- 
ies  ayeuls  &  ment  ayeuls  ceux  qui  font  au  degré  fuivaat.  Ainfi  le 
tixeetfes,  nom  d'ayeul  convient  au  grand-pere  paternel  &  au 
grand-pefe  maternel.  Et  on  appelle  aufli  en  général  du 
nom  d'ayêuls  le  bifayeul  &  les  autres  qui  font  au-def- 
fus, 8c  on  leur  donne  encore  le  nom  d'ancêtres.  Mais 
ce  dernier  nom  ne  fe  dit  jamais  au  fingulier  d'un  feul 
afcendant'i^. 

h  Parentés  nfque  ad  tritavum  apud  Romanoî  proprio  vocabulo 
HDinînantur.  Ulteriores,  qui  non  liabcnt  fpecialc  nomen,  raa- 
|8resa{ipeU«Btw.  i.  10.,  5.  7,/  de  gradil/us  6-  "J^îfl, 


"Si 

■k 


VI. 


Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  droit  de  repréfentation  en- 
tre les  afcendans  pour  faire  concourir  les  plus  éloi-'^'-'  rep^ 
gnés  avec  les  plus  proches  ,  il  y  a  entr'eux  une  autre  '■""'" 
efpece  de  repréfentation  qui  a  un  autre  effet.  C'eft"-' 
quand  ils  fe  souvent  plufieurs  qui  concourent  en 
même  degré  ,  les  uns  paternels  ,  les  autres  maternels  ; 
car  fi  ce  cas  arrivoit ,  la  fucceflion  du  defcendant  fe 
diviferoit  en  deux  portions  ,  dont  l'une  feroit  laiflee 
aux  afcendans  paternels  ,  &  l'autre  aux  maternels ,  en- 
core que  le  nombre  fût  moindre  d'un  côté  que  de 
l'autre.  Les  paternels  étant  confidérés  comme  prenant 
la  place  du  père ,  64  les  maternels  comme  prenant  cell» 
de  la  mère  i, 

i  Si  autem  cundem  habeant  gradum ,  ex  xquo  inter  eos  h.Tre- 
dltas  dividatur  ,  ut  medictatera  quidcm  accipiant  omnes  à  patrc 
afccndcntcs  ,  quanticunque  fucrint:  medietatcm  vero  reliquam 
à  matre  afcendentcs   quantofcunque   eos  inVeniri  contigerit.. 

iVoV.     Il8,£.-1. 

//  ne  fautpas  étendre  cette  règle  hors  les  Provinces  quife  régijfent 
par  le  Droit:  écrit.  Car  dans  les  Coutumes  ^  les  biens  paternels  étant 
afeSés  aux  parens  paternels  ,(f  les  biens  maternels  aux  parens  ma- 
terncls\  les  afcendans  d'un  côté  excluent  ceux  de  l'autre  des  biens  de 
leur  ejloc  ,&  ils  y  fuccedent  nonobjlait  cette  autre  règle  des  Coutumes^ 
que  les  propres  ne  remontent  point,  c'ejl-à-dire,  ne  paient  pas  aux 
afcendans.  Car  le  motif  &"  l' ufage  de  cette  règle  efl  feulement  d'em-  '  i 
pécher  que  les  afcendans  d'un  efloc  ne  fuccedent  aux  biens  venus  de  {  \ 
lautre  efloc  ,  ajîn  que  ces  biens  nefoientpas  tranjmis  4' un  efloc  à  '  | 
l'autre.  j.    iiJ 

Le  père  &  la  mère  &  tous  !ss  autres  afcendans  ex-  y-  'K 
çlueot  tous  les  collatéraux  de  la  fuccelGoa  de  leurs  en- '■"£'"*' 
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dant  &  des  enfans  d'un  frère  décédé.  AInfi  on  pour- 
roit  douter  fi ,  dans  ce  dernier  cas ,  ces  enfans  du  frère 
décédé  fuccéderoLnt  avec  un  afcendant,  ou  fi  l'afcen- 
dant  les  excluroit  de  même  qu'il  les  auroit  exclus  avant 
cette  Novelle  127,  qui  a  établi  ce  nouveau  droit  en 
leur  faveur  contre  la  difpofition  delaNov.  118,  c.  2, 
qui  n'appelloit  que  les  frères  feuls  avec  les  afcendans. 
Mais  comme  cette  Nov.  127,  qui  appelle  les  enfans  des 
frères  à  la  fucceffion  de  leur  oncle  avec  fes  autres  frères 
&  avec  les  afcendans  ,  n'a  exprimé  que  le  cas  où  il  y 
a  des  frères  du  défunt ,  &  non  le  cas  oii  il  n'y  auroit 
point  de  frères ,  les  plus  habiles  Interprêtes  ont  cru  que 
cette  Loi  a  laifle  le  cas ,  dont  elle  ne  parle  point  à  la 
dilpofition  de  la  Novelle  118,  qui  ne  les  appellant  pas, 
les  laiffoit  exclus.  Il  n'auroitpas  été  difficile  à  Juftinien 
de  s'expliquer,  de  forte  que  cette  difficulté  ne  fut  pas 
reftée.  Mais  peut-être  que  cette  Loi ,  comme  plufieurs 
autres ,  a  été  faite  pour  quelque  cas  particulier  ,  plutôt 
que  dans  la  vue  de  faire  un  règlement  qui  pourvût  à 
tous  les  cas  qu'on  auroit  pu  y  comprendre,  &  qu'ainfi 
on  s'y  borna  à  celui  qui  donnoit  l'occafion  à  la  Loi.  A 
quoi  il  faut  ajouter  que,  s'il  talloit  examiner  la  queflioii 
de  fçavoir  fi ,  quand  il  n'y  a  point  de  frères  du  défunt, 
mais  feulement  des  neveux  avec  un  afcendant ,  les  ne- 
veux doivent  concourir  avec  l'afcendant;  on  pourroit 
à  la  vérité  dire  en  fayeur  des  neveux  que  le  hafard  qui 
fait  qu'il  n'y  ait  point  de  frères  du  défunt ,  ne  devroit 
pas  rendre  Itur  condition  moins  favorable ,  ni  les  pri- 
ver du  droit  de  repréfentation  qui  leur  eft  accordé 
quand  il  y  a  des  frères.  Mais  en  raifonnant  fur  ce  qu'il 
y  a  de  réglé  par  ces  Novelles  118  &  127  ,  on  diroit 
contr'eux ,  que  d'une  part  il  eft  des  règles  de  l'interpré- 
tation deloix,  que  les  loix  nouvelles  qui  dérogent  aux 
anciennes  doivent  fe  borner  à  ce  qu'elles  règlent  a  ;  & 
que  de  l'autre  les  neveux  n'ont  le  droit  de  reprélen- 
tation  que  dans  le  cas  où  ces  deux  loix  le  leur  ont  don- 
né; &  que  par  l'ancien  droit,  lorfqu'il  n'y  avoitque  des 
neveux  du  défunt  à  lui  fuccéder  ,  ils  partageoient  la 
fucceffion  par  tête,  félon  leur  nombre ,  fans  aucune  re- 
préfentation b. 


/œrzrifans  &  autres  defcendans  ,  à  la  réferve  des  frères  ger- 

'■ms    mains  &  des  fœurs  germaines  qui  concourent  par  têtes 

ent  a-  jyec  le  père  &  la  mère ,  ou  autres  defcendans  ,  dans 

'  '^J'ia  fucceffion  de  leur  frère  ou  fœur.  De  forte  que  fi  , 

"'      par  exemple  ,  le  père  &  la  mère ,  ou  l'un  d'eux  ,  ou 

à  leur  défaut  d'autres  afcendans  furvivent  à  un  de 

leurs  fils  ,  la  fucceffion  fera  partagée  entr'eux  &  leurs 

autres  enfans ,  frères  germains  ou  fœurs  germaines  du 

défunt ,  par  portions  égales  &  par  têtes,  félon  le  nom- 

1        bre  que  compoferont  le  père  ,  la  mère ,  ou  à  leur  dé- 

I        faut  d'autres  afcendans  avec  fes  entans  /. 

/  Si  -vero  cum  afcendeiitibus  inveniantur  fratres  aut  fororcs  ex 
Uttifque  paientibus  conjunûi  detiindo  ;  cum  pioximis  gradu  af- 
cenilentibus  vocabuutur:(î  &  pater  aut  matcc  fucriiit ,  divideii- 
da  iiiter  eos  quippe  liaeieditas  lecundùm  pcirfonarum  numcfum  , 
uti&  afcendcDtium,  &  frattum  (îngulia:qualem  habeant  portio- 
tionem.  Nov.  118  ,  ci.  Voyez  l'article  fuivant. 

|p°  Il  faut  remarquer  ,  fur  cette  règle  du  concours 
des  frères  germa'ins  &  des  fœurs  germaines  avec  le 
père  ou  la  mère  &  les  autres  afcendans,  que  plufieurs 
interprêtes  ont  cru  que  ce  concours  n'avoit  lieu  qu'à 
l'égard  du  père  &  de  la  mère ,  &  que  les  autres  afcen- 
dans dévoient  être  exclus  par  les  frères.  Et  leur  fenti  ■ 
ment  eft  fondé  fur  ces  mots  du  texte  ,  fi  &  pater  aut 
mater  fuerinc ,  qu'ils  ont  cru  fignifier  qu'il  n'y  a  que  le 
père  &  la  mère  qui  puiiïent  concourir  avec  les  frères, 
&  qu'ainfi  les  autres  afcendans  ne  concourent  pas. 
Mais ,  outre  que  toute  la  fuite  de  ce  texte  appelle  avec 
les  frères  les  afcendans  indiftinôement  qui  feront  en 
degré  plus  proche ,  &  que  la  condition  des  afcendans 
les  plus  éloignés  eft  encore  plus  favorable  que  celle 
des  frères ,  il  n'y  a  qu'à  remarquer  que  ce  qui  a  engagé 
ces  interprêtes  dans  ce  fentiment  a  été  la  faute  du  Tra- 
dufteur  de  cette  Novelle ,  qui  au  lieu  de  ces  mots  de 
l'original  Grec ,  "  «--i  '^'«■'i?  >i"  ^«'•^P  '"'™«  qui  fignifient  , 
Etfi  pater  aut  mater  fuerint ,  c'eft-à-dire  ,  quand  ce 
ferolt  même  le  père  ou  h  mère  ,  a  mis  ,  fi  &  pater 
aut  mater  fuerint ,  c'eft-à-tiire  ,  pourvu  que  ce  foit  le 
père  ou  la  mère ,  ayant  pris  par  une  équivoque  le 
mot  "■  w  etfi,  pour  &  fi.  De  forte  qu'au  lieu  qu'il  y 
a  dans  l'original ,  que  les  frères   concourent  même 
avec  le  père  &  la  mère  qui  font  les  plus  proches  des 
afcendans ,  ils  ont  cru  qu'il  n'y  avoit  que  le  père  &  la 
mère  qui  duffent  concourir  avec  les  frères  ,  comme  fi 
c'étoit  une  grâce  au  père  &  à  la  mère  de  n'être  pas 
exclus  par  les  frères. 

VIIL 

Si  avec  le  frère  germain  ou  la  fœur  germaine  qui 

17  fuccéderoient  à  leur  frère  ou  à  leur  (œur  avec  le  père 

Ig.  ou  la  mère  ou  autre  afcendant ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans 

l'article  précédent  ,  il  y  avoit  des  enfans  d'un  autre 

frerê  germain  qui  filt  décédé  ,  ces  enfans  de  ce  frère 

fuccéderoient  auffi  avec  les  afcendans  &  avec  les  frères 

&  fœurs  du  défunt ,  &  auroient  entr'eux  la  part  qu'au- 

roit  eue  leur  père  ,  frère  du  défunt ,  s'il  avoit  vécu  m. 

m  Sancimus  ut  fi  qiiis  moriens  relinquacafcendentiiimaliquem, 
&  fraties  qui  podint  cum  paremibus  vocari ,  &  alterius  prxmortui 
fatiis  filios ,  cum  afcendentibus  &  fratribus ,  vocentur  etiam  pra;- 
mortui  fratris  filiij  &tantam  accipiant  portionem,  quantam  eo- 
rnm  futurus  ciat  pater  accipere ,  fi  vixiffct.  Hoc  veto  fa'.icimus  de 
illis  filiis fratris ,  quorum  pater  ex  utroque parente  jungebatur  de- 
funfto  )&  abfolutè  dicimus  :  ordinem  ,quandocum  folisvocaFitur 
ftatribus  ,  eundcm  eos  habere  jubemus  &  quando  cum  fiatribus 
vocantur  aliqui  afcendentium  ad  hxreditatcm.  Nov.  117  ,  c.  i. 

H  Ip"  Quoiqu'il  ne  foit  parlé  dans  ce  texte  que  des  en- 
\  fans  d'un  frère  &  non  de  ceux  d'une  fœur ,  il  ne  paroît 
'1  pas  de  raifon  de  les  dlftinguer.Et  il  femble  que  comme 
''  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent  appelle  auffi 
Ibienles  fœurs  que  les  frères  avec  les  afcendans  ,  celle 
!  de  cet  article  ne  doit  pas  exclure  les  enfans  des  fœurs , 
'puifqu'ils  repréfentent  auffii  bien  leurs  mères  que  les 
enfans  des  frères  repréfentent  leurs  pères. 

Mais  il  réfulte  de  la  règle  de  cet  article  une  autre  dif 
ficulté  qui  vient  de  ce  que  cette  Novelle  127  ne  parle 
que  du  cas  où  les  enfans  d'un  frère  concourent  avec 
leur  oncle ,  frère  du  défunt ,  &  avec  un  afcendant ,  & 
qu'elle  ne  fait  aucune  mention  du  cas  où  il  n'y  auroit 
I aucun  frère  du  défunt,  mais  feulement  quelque  afcen- 


1 


I 


a  Voy.^  Us  articles  1 6  5- 1 S  de  la  Se(l,  1  des  Règles  du  Droit, 
p.i. 

b  Voyer^^  la  dernière  remar  jue  fur  l'article  8  de  la  SeSlion  1  du 
Tare  3  de  ce  Livre. 

IX. 

Comme  les  enfans  &  autres  defcendans  fuccedent  à    9.  Les  af- 

leurs  pères  &  mères  &  autres  afcendans  ,  de  forte  que""'''"'-*  "'" 

les  biens  leur  font  acquis  avant  qu'ils  faiTent  aucun  afte        r''^rr   ' 
,,,,..  -        •!    r      1  I  j    i>  r         tranUnmiMU 

Q  Héritier ,  ou  que  même  ils  Içachent  la  mort  de  1  alcen-      ■'    ■" 

dant  à  qui  ils  fuccedent  ,  les  pères  &  mères  &  autres 

afcendans  ont  le  même  droit.  Et  fi  ayant  furvécu  à  leurs 

delcendans  à  qui  ils  fuccedent ,  ils  venoient  à  mourir 

avant  que  d'avoir  recueilli  la  fucceffion ,  ils  la  tranfmet- 

troient  à  leurs  héritiers  n, 

n  Voye^  Van.  i]  de  la  SeS.  1  du  Titre  précédent , &  la  remar- 
que qu'onyafaite,  &  la  SeSion  lo  des  Tefiamens  ,p.  441. 

X. 
Comme  on  ne  met  pas  au  nombre  des  enfans  qui  fuc-   10.  Ap-tt' 
cèdent  à  leurs  pères  &  mères  &  autres  afcendans ,  ceux  ^'^"■^  '^■^  "' 
de  qui  la  nalffance  n'eft pas  légitime  ,  on  ne  met  pas'''    ■*" 
auffi  au  nombre  des  perfonnes  qui  peuvent  fuccéder  à 
leurs  defcendans  ,  les  pères  &  mères  ou  autres  afcen- 
dans de  ces  fortes  d'enfans  o. 

o  Voyr^  l'article  S  de  la  Sec!.  %  des  Héritiers  en  général,  p.  5  f  j  » 


SECTION    II. 

Des  droits  que  quelques  afcendans  peuvent  avoir 
à  l'exclujion  des  autres  fur  les  biens  des  enfans. 


''Out  ce  qui  a  été  dit  de  la  fucceffion  des  afcen- 
dans dans  la  Sedion  précédente  ,  regarde  l'or- 
dre que  mettent  entr'eux  les  Loix  qui  les  appellent  aux 
fucceffions  de  leurs  defcèwdans  ,  &  comment  ils  y 
viennent  félon  leurs  rangs.  Et  en  celle-ci  on  expliquera 
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■quelques  droits  propres  que  peuvent  avoir  des  afcen- 
■dans  à  l'exclufion  des  auti-es  fur  les  biens  de  leurs 
defcendans. 

Pour  mieux  entendre  cette  matière  des  droits  des 
■parens  fur  les  biens  des  enfans,  &  les  loix  qui  s'y  rap- 
portent ,  il  faut  remarquer  que  par  l'ancien  Droit  Ro- 
main les  fils  de  famille  ,  c'eft-à-dire  ,  les  enfans  non 
émancipés  qui  étoient  encore  fous  la  puilfance  de  leur 
pere,nepouvoient  avoir  aucun  bien  en  propre.  Et  tout 
ce  quipouvoit  leurécheoir,oupar  fuccefllon,  ou  par 
quelque  libéralité,  ou  qui  pouvoitleur  être  acquis  par 
quelqu'autre  voie,  &  même  par  leur  induftrie  ,  étoit 
propre  au  père  a ,  à  la  feule  rélerve  de  ce  que  le  fils  qui 
étoit  encore  fous  lapuifTance  de  fon  père  pouvoit  ac- 
quérir ,  ou  par  le  fervice  dans  les  armes ,  ou  par  (a  ca- 
pacité dans  le  barreau  b.  Car  ce  que  le  fils  de  famille 
avoit  acquis  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies,  lui 
étoit  entièrement  propre  ,fans  que  le  père  y  eût  aucun 
droit  ni  aucun  ulufruit  ;  à  quoi  on  ajouta  ce  qui  fe- 
rolt  acquis  au  fils  de  famille  par  l'exercice  de  quelque 
dignité  ou  charge  publique,  ou  de  quelque  emploi 
dont  il  V  eût  un  falaire  public  c.  C'étoit  cette  forte  de 
biens  qu'on  appelloit  pécule ,  &  qu'on  diftinguoit  par 
les  mots  as pecul'ium  caflrenje  -four  <zs  qui  étoit  acquis 
par  les  armes  ,  &  de  peculium  quafi  caftrenfe  pour  ce 
qui  étoit  acquis  par  ces  autres  voies.  Il  y  avoit  aufïï 
une  autre  forte  de  pécule  de  ce  que  le  perelailfoit  de 
fon  bien  au  fils  de  famille  ,  foit  en  argent  ou  autres 
chofes  pour  l'adminiftrer  féparément,  ou  le  faire  va- 
loir. Mais  le  profit  de  ce  pécule  étoit  au  père,  comme 
venant  de  fon  propre  bien  d. 

Pourles  enfans  émancipés ,  toutce  qu'ils  pouvoient 
acquérir  leur  étoit  propre:  &  c'étoit  un  des  effets  de 
l'émancipation,  qu'on  appelloit  par  cette  raifon  la 
grâce  de  pouvoir  acquérir  des  biens.  Beneficium  bo- 
norum  quœrendorum  e. 

Dans  la  fuite  les  Empereurs  laifferent  aux  enfans 
qui  étoient  encore  fous  la  puiliance  de  leurs  pères  la 
propriété  de  leurs  biens  maternels ,  &  de  ce  qui  leur 
étoit  acquis  par  leur  mariage  ,  ou  par  quelque  libéra- 
lité, &  l'ufufruit  de  ces  biens  demeuroit  aux  pères  y] 
Enfin  Juftinicn  ordonna  que  tous  les  biens  qui  pour- 
roient  être  acquis  aux  entans,  même  non  émancipés, 
leur  appartiendroient  en  propre,  de  quelque  manière 
que  ces  biens  leur  fulTent  acquis  ,  foit  par  leur  in- 
duftrie, ou  par  fuccelïïon,  ou  par  quelque  libéralité, 
ou  autrement,  mais  fous  deux  réferves  ;  l'une  de  ce 
qui  feroit  provenu  d'un  profit  qu'auroit  pu  faire  le 
fils  de  famille  d'un  bien  de  fon  père  dont  il  eût  l'ad- 
miniftration  ou  le  ménagement,  la  propriété  de  ce 
profit  demeurant  au  père  comme  auparavant,  félon 
l'ancien  Droit  :  &  l'autre  de  l'ufufruit  que  Juftinien 
donna  au  père  de  tout  ce  qui  feroit  acquis  aux  en- 
fans non  émancipés  ;  excepté  de  ces  fortes  de  pécules 
dont  la  propriété  &  la  jouiiTance  étoit  aux  enfans  par 
l'ancien  Droit,  ce  qu'il  laifla  de  même  g. 

Ces  différentes  difpofitions  du  Droit  Romain  à  l'é- 
gard des  droits  des  pères  fur  les  biens  de  leurs  enfans, 
étoient  communes  à  l'aïeul  paternel  qui  avoit  retenu 
fes  petits  enfans  fous  fa  puiliance,  &  il  avoit  les  mê- 
mes droits  fur  leurs  biens.  Mais  on  n'a  parlé  ici  que 
du  père  feul  ,  &  non  de  l'aïeul;  par  une  raifon  qui 
fera  expliquée  dans  la  remarque  fur  le  premier  article 
de  cette  Sedion. 

Comme  la  matière  de  cette  Seâ:ion  renferme  la  dif- 
îinftion  des  enfans  émancipés ,  &  de  ceux  qui  ne  le 
font  point, il  faut  remarquerfur  l'émancipation  ce  qui 
en  a  été  dit  dans  les  articles  5  &  (5  de  la  Seftion  2 
des  perfonnes ,  &  y  ajouter  qu'on  voit  dans  les  Cou- 
tumes la  diftindion  des  enfans  émancipés ,  &  de  ceux 

a  J.  I  ,  ln{l.  pcr  quas  perf.  cuiq.  acquir. 
h  D.§.i,l.  1,^.1^  , ff.de colUc.l.  i,§.6,ff.a.!Senac.  Treh. 
1!.  3  .  S.  y  yf.  de  bon.  poff. 

c  L.  ait.  C,  (/c  inoff.  tsfi.  Voyez  l'aiticlc  3  de  cette  SeflioD. 

d  Toto  t'it.ff.  de  pccul. 

e  L.  I  jff.  Si  à  pardnt.  quis  manum  fit. 

(L.  i,C.ie  Ion.  mat.  L   i,C.  'de  hjii.  quœ  llb,  l.  $  ,  cod, 

^  L,  é,  C.  de  bon. quiz  lit'. 


qui  ne  le  font  point  ;  mais  avec  des  différences  remar- 
quables qui  diftinguent  ces  Coutumes  entr'elles  ,  & 
qui  les  diftinguent  aulTi  des  Provinces  qui  fe  régiflent 
par  le  Droit  écrit.  Ces  différences  confiftent  non-feu- 
lement en  ce  qui  regarde  les  droits  des  parens  fur  les 
biens  des  enfans  non  émancipés  ;  mais  aufli  dans  les 
manières  dont  les  enfans  font  tenus  pour  émancipés. 
Ainfi,pour  les  droits  des  parens  furies  biens  des 
enfans  non  émancipés,  il  y  a  des  Coutumes  qui  don- 
nent fufufruit  non-leulement  au  pcre,  mais  à  la  mère 
&  au  furvivant  d'eux  fur  les  biens  de  leurs  enfans 
jufques  à  leur  majorité.  Il  y  en  a  qui  tiennent  encore 
de  l'ancien  Droit  Romain ,  en  ce  que  dans  ces  Cou- 
tumes les  donations  faites  à  des  entans  non  émanci- 
pés font  acquifes  au  pera  ,  nonobftant  le  changement 
que  Juftinien  avoit  fait  de  cet  ancien  Droit,  comme 
on  l'a  remarqué.  Quelques  autres  donnent  en  propre 
au  père  tous  les  meubles  que  le  fils  peut  acquérir  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans:  &  d'autres  ont  fur  cette  ma- 
tière d'autres  différentes  difpofitions.  Et  il  eft  dit 
même  en  quelques-unes  que  la  puiflance  paternelle 
n'y  a  point  de  lieu. 

Pour  ce  qui  regarde  la  manière  dont  les  enfans  font 
tenus  pour  émancipés, la  plus  univerfeHe  eft  celle  qui 
fe  fait  prefque  par-tout  par  le  mariage,  parce  qu'il 
rend  le  mari  le  chef  de  fa  femme  &  de  fafaniille.  L'é- 
mancipation fe  fait  aullî  par  un  afte  exprès  dans  les 
formes  ^  :  il  y  a  des  Coutumes  où  le  fils  de  famille  eft 
émancipé  par  l'âge  de  vingt  ans,  en  d'autres,  à  vingt- 
cinq  ans  ,  ou  s'il  a  une  charge  publique  i ,  ou  s'il  fait 
une  négociation  à  part  au  vu  &  Içûde  les  père  &  mère. 
Il  y  en  a  oiï  le  fils  eft  tenu  pour  émancipé  par  l'habi- 
tation féparée  de  celle  de  fon  père:  ce  qui  peut  être 
tiré  de  la  Novelle  2j  de  l'Empereur  Léon.  En  quel- 
ques-unes, le  mariage  n'émancipe  pas  les  enfans  No- 
bles, fi  l'émancipation  n'y  eft  exprimée,  &  n'éman- 
cipe les  Roturiers  qu'après  qu'étant  mariés  ils  ont 
demeuré  an  &  jour  hors  la  maifon  &  compagnie  de 
leurs  pères:  &  il  y  a  auffi  des  Provinces  qui  fe  régif- 
fent  par  le  Droit  écrit  ,  où  le  mariage  n'émancipe 
point. 

On  a  fait  ici  ces  remarques  des  différentes  difpofi- 
tions du  Droit  Romain  &  de  nos  Coutumes,  non-feu- 
lement à  caufe  du  rapport  Qu'elles  ont  à  la  matière  de 
cette  Seftion;  mais  pour  faire  voir  par  cette  diverfité 
de  difpofitions ,  fans  y  en  comprendre  d'autres  du 
Droit  Romain  même,  qu'il  auroit  été  inutile  d'expli- 
quer ici,  que  comme  il  a  été  remarqué  en  d'autres  en- 
droits ,  les  matières  qui  peuvent  être  réglées  par  des 
loix  arbitraires,  font  fujettes  à  cette  multiplicité  des 
règles,  non  feulement  félon  les  lieux,  mais  dans  les 
mêmes  lieux  félon  le  temps  &  les  différentes  vues  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  les  règles  /. 

Il  ne  refte  que  d'avertir  le  Leâeur  que  parmi  les 
diverfes  règles  de  la  matière  de  cette  Seftion  ,  on  s'y 
eft  reftreint  à  celles  qui  font  tout  enfemble  du  Droit 
Romain,  &  d'un  ufage  plus  univerfel  :  ce  qui  renfer- 
me tout  ce  qu'il  y  a  de  principes  &  de  règles  elTentielles 
fur  cette  matière. 

h  I''oye^  l.  uk.  C.  de  emancip.  lih. 

i  y.§.  4  ,  Inft.  quib.  mûd.jus.pjc.  pot.  folv.  l.  uk.  C.  de  Confiil, 

1  V,  le  chap.  11  du  Traité  des  Loix  ,p.  j. 
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COMMENT  SUCCEDENT  LES  PERES,  &c.  Tix.  IL  Sect    ïL        ^op 


Si  le  père  laijfe  jouir  fort  fils ,  cette  jùuiffance  de- 
meure  propre  au  fils. 

Les  parens  ont  leurs  allmens  &  autres  nécejfités  fiir 
les  biens  de  leurs  eafans. 

Les  pareils  font  tenus  de  nourrir  &  entretenir  leurs 
enfans. 

Les  parens  &  les  enfans  ne  font  pas  tenus  des  det- 
tes les  uns  des  autres. 


,e  pire 
eri  fur 


t  : 
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I. 

E  tous  les  biens  que  les  enfans  peuvent  acquérir 


Si  un  fils  defamiUcfilfô'u  Un  commefccfcpitti  de  celui  defonpcre, 
quiy  conftinlit  ,ncfcrjU-ilpas  jiifle  qu'  il  en  eûtUpTDjït  en  propre, 
ainfi  qu'il  Cjl  réglé  par  quelques  (Coutumes,  comme  on  l'a  remarqué 
dans  le pTéambule  ?  V.Nov.  Léon.  ij. 

IV. 


Il  faut  aufll  excepter  des  biens  du  fils  non  éman-    4.  Ni  fur 
cipé  fujets  à  l'ufufruit  du  père , ce  que  le  fils  peut  avoir  ^'-î  dons  du 
reçu  d'un   don  de  Prince.   Car  un  bienfait  de  cotte  ^f'""- 
La  mère  nefi  obligée  qu'au  défaut  dupera  dejouï-    nature   fuppofe  un  mérite  autant   ou  plus  diftingaé 
nir  L'entretien  des  enfans.  que  le  fimple  fervice  dans  les  armes  :  Et  les  grâces  du 

//  en  efi  de  même  de  l'aïeul  maternel.  Prince  ne  fouffrent  pas  qu'on  en  fafle  aucune  diminu- 

Deux  fortes  de  droits  des  ajcendans  fur  les  biens    tion  à  ceux  qu'il  en  honore  e. 
des  enfans. 

e  Cùm  rnulta  privilégia  imperialibus  donationibus  jam  p(a:(litâ 
Tunt,  dignum  inciementum  &  his  conferre  noftra  dignara  etl  cle- 
meiitia.  Siquis  igitur  à  fei-enirtîrao  Principe,  vel à  piilTimâ  Augu- 
ftâ,  five  mafculus,  five  fœniina,  donaciones  fit  confecutus,  vel 
Confecuta,  five  mobilium,  five  imtnobiiium  ,  fivc  fe  movcntium 
(erum  ,  lîliustamilias  tameii  conflitutus,  vel  conftituta,  habeaC 
hujufmodi  res  omni  acquilîtione  abfolutas,  &  nemini  cas  acqui- 
par  leur  travail  ou  leur  induftrie ,  ou  qui  peuvent     rat ,  neque  earum  ufumlTUctum  pater ,  vel  avus ,  vel  proavus  fibi 


•asac 
uxen- 


f  leur  echeoir  a  quelque  autre  titre  que  ce  puilîe  être, foit 
_qu  ils loient émancipes ounon,  adultes  ou  impubères, 
de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  le  père  n'a  rien  en  la  pro- 
priété, &  elle  efl;  entièrement  acquife  aux  enfans  a, à. 
la  réferve  de  ce  qui  pourroit  être  provenu  du  profit  des 
biens  du  père,  qu'un  fils  non  émancipé auroit  pu  avoir 


ndicet:  fed  ad  fimilitudinerrt  caftrenfis  peculii  omnem  faeulta- 
tcm  in  cas  filii  vel  tilia:  familias  habeant  -,  ut  cnim  imperialis  for- 
mna  omnes  fupeteminet  alias  ,  ita  oportet  &  principales  libera- 
litates  culmen  habere  przcipuiim.  L.  7 ,  c.  de  'non.  qux  lih. 

V. 

Les  biens  donnés  au  fils  non  émancipé,  foit  parquet-  ^.  Ni  fut 
en  (es  mains  ;  car  la  propriété  de  ce  profit  appartlen-  ques-uns  de  fes  afcendans  ,  ou  par  d'autres  perfonnes,  dc  qui  J'e- 
droit  au  père  b;  mais  il  a  fur  les  biens  acquis  à  fon  fils  avec  cette  condition  que  le  père  n'y  aura  aucun  droit  '^"'^  d.onni 
un  droit  d'ufufruit  qu'on  expliquera  dans  les  articles  d'ufufruit ,  font  encore  exceptés  de  la  règle  qui  donne  '^  '^ 
qui  fuivent.  l'ulufruit  au  pers:  &  cette  condition  aura  fon  effet /■.       ''"^ 

^  r  •'  n  a\ 

a  Si  quis  itaciue  filiusfamilias  vel  patris  fui ,  vel  avi ,  vel  pvoavi 
in  poteitate  conftitutusj  aliquid  fibi  acquifierit,non  ex  ejus  (iib- 
ttantiâ  cujus  in  potcftate  fit ,  fed  ab  aliis  quibufcumque  caufis  , 
qua:  ex  liberalitate  fortuna; ,  vel laboribus  fuis, ad  eum  pcrveniai.t , 
cas  fuis  parentibus  non  in  plénum,  ficut  anteà  fuerat  fancitum  , 
fed  utqne  ad  ufumfrudum  foUlm  acquirat.  Et  eorum  ufusfrudus 
quidemapud  patrem,  vel avum,  vel prr.avum  ,  quorum  in  facris 
fit  conftitutus,  pcrmaneat:  dominium  autem  filiisfamilias  inhs- 


/Sancimiis  igitur  licentiam  elle  raatri  &  aviz  aliifqueparenti 
bus,  poftquàm  reliquerint  filiis  partem  qua:  lege  dcbetur  ,  quod 
reliquum  eft  fu,i:  fubftantise  ,  five  in  folidum  voluerint,  five  in 
paitem  filio  &  filix,  nepoti  vel  nepti,  &  deinceps  defccndcnti- 
i)us  donare,  aut  etiam  per  nltimam  rclinqutre  voluntatem,  fub 
Vie.  definitione  ataue  conditionc,  fi  voluerint,  ut  pater,  aut  qui 
omninb  cos  habcnt  in  pote/Iate ,  in  kis  rébus  neque  ujumfru^um  ,ne- 
que  quodlibet  penitiis  habeant participium.  Ha:c  enim  Se  extraneis 
reat,ad  excmplum  tàmmaternarum,quàm  ex  iiuptialibus  caufis  relinquere  poterant,  undè  nuila  parentibus  militas  nafcerctur. 
filiis  familias  acquifitatum  verum.  Sic  ctenim  &  parenti  nihil  Hoc  iraque  non  folùm  parentibus ,  fed  etiam  omni  perfona:  lice- 
detogabitur  ufumfrudtum  rerum  poflîdenti  :  &  filii  non    luge-     re  pra:cipimus.  Afc;/.   117,  c.  I. 

buiu  qua:  ex  fuis  laboribus  fibi  pollelTa  (uat,ad  alios  transferen-  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  font  cette  même  exception  àl'ufw 

da  afpicientes,  vel  ad  extraneos  ,  vel  ad  fratres  fuos  ,  quod  etiam    fruit  du  psre  qui  cjl  expliquée  dans  cet  article.  _ 
gravius  multis  cfle  videtur.  L.  6  ,c.  de  bonis  qua  lib. 


condition 

le  p.re 

n' auroit  pas 

.  l'ufufruit. 


h  Si  quidex  re  patris obveniat,  hoc  fecundùmantiquamobfer- 
vationem  totum  parenti  acquiratur.  Qui  enim  invidiaeft  quod  ex 
patris  occafioneprofeitum  eft,  hoc  ad  cum  reverti?  S.  1  ,infl.  per 
quas  perf-  cuiq.  acquit. 

On  n'a  parlé  dans  cet  article  que  du  père  ,  inonde  l'aïeul,  pour 
ce  qui  regarde  l'ufufruit  ;  &  on  n'a  aujfi  compris  que  le  père  dans  les 
articles  qui  fuivent:  car  au  lieu  que  par  le  Droit  Romain  le  fils  ma- 
rié demeuroiten  lapuijj'ance  dejonp.re ,  &•  qu  ainfi  les  petits-enfans 
de  même  que  leurs  pères  demeuroient  aujjl  fous  la  puijfance  de  leur 
aïeul, qui  avait  par  cette  raifon  l'ufufruit  de  leurs  biens  ;  par  notre 
ufage  le  fils  de  famille  qui  Je  marie  étant  émancipé  parle  mariage ,  à 
la  réferve  de  quelques  lieux  ,  comme  ilaété  remarqué  dans  le  préam- 
bule de  cette  Sedion ,  le  père  n'a  ni  propriété  ni  ujufruitde  tout  ce  que 
le  fils  marié  peut  acquérir.  Etl'ujufruit  de  ce  qu'tpeutétre  acquis  aux 
enfans  decefils  mariélui  appartient,  &  non  â  leur aieul.  Que  s'il 
arrivoit  que  l'aïeul  ou  le  pereu'eujfent  pas  ajfei^  de  biens  propres  ,  ni 
aucun  ufufruitfurles  biens  de  leurs  enfans  ou  petits-enfans ,  ils  au-  . 
roient  toujours  le  droitdeprendre  leurs  alimens  fur  les  biens  de  leurs 
enfans ,  comme  il  fera  dit  dans  l'article  i  o. 

IL 

jP'"     Le  père  a  l'ufufruit  pendant  fa  vie  des  biens  qui 
^''^^'^ peuvent  être  acquis  à  fes  enfans  non  émancipés,  à  la 

m.  no/'^'ff'^?  '^^^  l^^sns  qui  en  font  exceptés  par  les  règles 

tncés.  qui  fuivent  c. 

c  V.  le  premier  des  textes  cites  fur  l'article  précédent. 

II L 

■  hete     Le  père  n'a  pas  d'ufufruit  fur  ce  que  fon  fils  non 

-pqiVémancipé  peut  avoir  de  ces  fortes  de  pécules  qui  s'ac- 

'"'■/^'■quierent  ou  par  les  armes, ou  dans  l'exercice  du  bar- 

'^     ^reau,oudans  les  fonctions   de  quelque  dignité,  de 

quelque  charge  ou  emploi  public  d. 


VL 

Dans  le  cas  où  le  père  furvivant  à  un  de  fes  enfans,  e.  Lepen 
qui  avoir  des  frères  germains,  lui  luccede  avec  lesfuccédant  ,1 
frères,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  7  de  la  Sec-/^"/^ '^•''"'^ 
il  a  la  propriété  d'une  portion  des       /''•-■'■<■■' 


non  I ,  comme 


■>  d'u- 


pai- 


la  propriété  d  une  portion  ■ 
biens  de  fon  enfant  décédé,  il  n'aura  aucun  u(ah\At"r'^/^-      r^ 
fur  les  portions  acquifes  à  fes  autres  enfans  frères  du  ;j„„ 
détunt  gé  lions. 

f  Afcendentium  &fratrumfingulla:qualem  habeant  portionem, 
nullum  ufum  ex  filiorum  ,  aut  filiarum  portione  ,  in  hoc  cafu  ,  va- 
lente  pâtre  fibi  penitys  vindicare.  Quoniam  ,  pro  hâc  ufùs  portio- 
ne haireditatis ,  jus  &  fecundùm  proprietatem  pet  prsfentcm  de- 
dimus  legem.  Nov.  1 1 8 ,  c,  1. 

VIL 

Le  père  qui  a  l'ufufruit  fur  les  biens  de  fes  enfans ,  7.  Devoir 
efl:  tenu  de  prendre  le  foin  de  tout  ce  qui  peut  regar-  du  père  fur 
der  ces  biens,  conferver  les  droits ,  recouvrer  les  det-  '"  .  ^^{"-^ 
tes ,  pourfuivre  &  défendre  les  caufes,  faire  les  dépen-  ff.  '''"' 

/-',      rr-  „  ,    ,     ,        •  ri  ufruit. 

fes  neceflaires  ,  &  en  gênerai  agir  en  tout  leion  ce- 
que  demande  une  jufte  adminiftration  k. 

h  Parentes  autem  penès  quos  matcrnarum  rerUm  utendi  firuen. 
dlque  tantùm  poteftas  eft,  omnem  debent  tuenda:  rd  diligefitiam 
adhibere  i&  quod  jure  filii;  debctur  in  examine  per  fe  ,  vel  pcf 
procuratorem  pofcere  ;  &  fumptum  ex  frudibus  impigrè  facere  : 
&  litem  intcrentlbus  refiftere;  atque  ita  omnia  agere,  tanquàm 
folidum  perfeAumquedominium  eisacquifitum  fuiflet.i.  1 ,  c.  de 
bon.  mat.  V.  dans  le  Titre  de  l'ufufruit  les  règles  qui  peuvent 
convenir  à  l'ufufruit  des  pcres. 

VI  IL 

Si  le  père  ayant  profité  de  cet  ufufruit  en  a  fait  des    g.  le  père 
ifitions,  ou  autrement   augmenté  fes  biens.  Il ala proprié' 


ni, 

4i 


Ijb.  F.  l.  ult.  c.  de  inoff  tejl.  i- 1.  un.  cje  cafir.  omn-  paiat.  pecul. 

Tome  L 


biens  avoient  produit  cette  jouiffance  en  ait  plus  que 

Fff 


■^ÎO 


LES    L  O  I  X 


C  I  V  1  L  E  S  ,  &c.  L  1  V.  II. 


3es  autres.  Car  c'étoit  un  droit  acquis  au  père  ,  &  qu» 
iui  étoit  propre  comme  fes  autres  biens  L, 

i  Et  (î  cjuid  ex  ufu  cavum  (reram  )  patcr  avus  vcl  proaïus  col- 
Jcq;eiit,  liabct  Uccntiam  qucmadmodùmcupit  hoc  diLponcre,  & 
in  alios  liaîrcdcs  tianfmitterc.  Vcl  fi  ex  eavum  rcrum  fru£libus 
tes  mobiles,  vcl  immobiles ,  "«cl  fe  moventes  compatavcrit  cas 
etiam  quomodô  Toluciitliabeat ,  &  tranfmitcat,  &  in  alios  tianf- 
feraC)  fivecxtrancos ,  fi"vclibctos  t"uos,iîvequamlibct  pcrlonam, 
L.  6  ,§.  1 ,  c.  de  bon.  qua  liber. 

IX. 

'■^.Silepere  Que  fi  au  contraire  le  père  qui  avoit  rufufruït  des 
laiffc  /owJrbiens  d'un  de  fes  enfans,  l'en  laifle  jouir  ;  les  autres 
fonfils,^"'- enhns  ne  pourront,  après  la  mort  du  père, faire  au 


pctcns  judcx  alimenta  pio  modo  faculiatum  prïftar!  tibi  jube- 

bit L.  tdc.  c.  de  aUn.  lib.  ac  parent. 

Ipfum  autem  filium  vcl  filiam,  filios  vel  filias  ,  &  dcinccps 
alcre  patri  neccffe  cft ,  non  ptopter  harrcditatem ,  fed  proptet 
ipfam  naturanij&lcges  quxà  patentibus  alcndos  clTclibcios  ii>i- 
pcravcrunt;  &  ab  ipfis  libcris  patentes  ,  fi  inopia  ex  uttaquc  patte 
vcititur.  L.  ult.  $.  J  ,  C.  de  bon.  qux  iib.  Non  tantùm  alimenta  ,  re- 
lùm  ctiani  citera  quoque  oneta  liberoium  pattcm  ab  judice  co- 
^iptxbeic,  refcriptis  continctut.  i.  f  ,c.  $.  1 1  ,^  de  agnofc  6" 
alend.  lib.  Quod  de  alendis  matie  &  filiis  indigentibus  definivi- 
mus  )  lïoc  quoque  in  omnibus  afccndcntibus  defccndentibul- 
quc  pcrfonis  utriufquc  natura:  valerc  pta:cipimus.  Nvv-  117  s  '■ 
7  >  '«  /• 

XII. 

^11  ne  faut  pas  comprendre  dans  les  nccelîités  des  pap  "•• 


"^""'^"""cune  demande  pour  cet  ufufruit,nipour  ce  qui  pour-  rens  qui  peuvent  fe  prendre  fur  les  biens  de  leurs  en- ^^^^^ 
^'"^/t^f  roit  en  être  provenu.  Car  il  a  été  libre  au  père  de  fans  ,  leurs  dettes  paflives  :  car  le  devoir  des  enfans^-^^^ 
^  ■  s'en  abfl:enir,&  d'en  laiffer  jouir  fon  fils  à  qui  étoient    envers  leurs  parens  efl:  borné  à  ce  qui  peut  regarder  „„j. 

leurs  perfonnss.  Et  il  en  efl:  de  même  des  dettes  des  tes 
enfans  à  l'égard  des  parens.  Mais  fi  un  père  ou  autre  des 
afcendant  étoit  prifonnier  pour  dettes ,  &  que  fon  fils 
pût  l'en  tirer ,  s'obligeant  de  le  repréfenter ,  ou  de 
payer ,  s'il  en  avoit  le  moyen  ,  l'ingratitude  du  fils  qui 
manqueroit  à  ce  devoir  pourroit  mériter  l'exhéréda- 
tion  félon  les  circonftances  o, 

o  Parens  qusmvis  alla  filio  tatione  naturali  dcbcat ,  tamen  *s 
alicnum  cjus  non  elle  csgcndum  cxfolvcre  filium  refciiptum  eft. 
L.  J  ,.«.  i6,ff.  de  agnofc^  &  ai.  lib.  Nequc  ex  ejus  filiipcrfonÂqui 
cùm  fui  juris  eflct,  mutuam  pecuniam  accepit,  pater  e)us, fi  non 
fidem  fuam  oblhinxit,  conveniti  potcft:  ncque  ex  ejus  quem  in 
poteflate  habct ,  fi  fine  juflu  cjus  contraiflum  eft.  !..  i  ,c.nefil.gto 
pair,  vel  pal.  pro  fil. 

V.  fut  ce  qui  eft  dit  de  l'exhérédation  l'aitide  5  dé  la  Seûion 
1  du  Tcflament  inoftîcieux. 

XIII. 

Car  ce  devoir  de  la  noarriture  &  entretien  des  en 


les  biens  /. 

/  Sin  autem  rcs  (îbi  mtmorato  modo  acquifilas  patens  noluctit 
retincictèdajuid  filium  aut  filiam  vel  dcinccps  perforas  relique - 
cit ,  nuUam  poft  obitum  cjus  licéntiam  habcant  hxredcs  alii  pa- 
tris,  vel  avi,  vel  proavi ,  euiidcm  ufumftuftnm  vel  quod  ex  hoc 
ad  filiosFamilias  pervenlt  (  utpotè  patri  debitum)  fibi  vindicarci 
fcdquafi  diuturnâ  donationein  filium  celebrandà  ,  qui  ufumfruc- 
tumdetinuit,  quem  patrcm  cjus  habcre  opottuerat  >  ita  caufa 
întelligatur ,  ut  cundem  ufumfruclum  poft  obitum  patris  ipfe  lu- 
cretur,  parente  jus  exaftionis  quafi  fibi  debitr  A  filio  qui  uf.im- 
frudum  confcnfu  cjus  pollîdcbat ,  fua:  portctit.iti ,  vcl  fuccedlo- 
ni  minime  tranfmittente.  Quatenùs  in  omni  pacc  intct  fe  ejus 
fucccITÎo  pcimancat,  nec  altcrcationis  cujufdam,  maxime  inter 
fratres,  oriatut  occafio.  L.  6,  i.  'i  >  c.  de  bon.  qux  lib. 


ïo.  Lespa-  Soit  que  le  père  ait  quelque  ufufruit  fur  les  biens  de 
fini oni/cur^fes enfans  qui  nefuffife  pas  pour  fon  entretien, ou  qu'il 
akmens    Ér^,-,'en  ait  aucun  ,  il  doit  avoir  fur  les  biens  de  fes  enfias 

autres necef-  ,  •     >  ^  •     ^  -  ,  »  ^.    .  .    .,u 

r,i   f„r  /,,non  émancipes ,  ou  émancipes,  ce  qui  peut  être  ne-  ^   ^"'         "    ,  ■     •     ,  „    1  > 

bZi      y.ceflaire  pour  fes  aliraens,  pour  fon  entretien ,  pour  f^i"^  "S^-^de  le  père  principalement,  cS:  lamere  nen 

leurs  enfans.  fts  nécellîtés  dans  les  malaclies ,  &  les  autres  fembla-  ^^  t«""e  qu  en  cas  que  les  biens  du  père  n  y  fuffifent^.^^ 

•^       ..      .    ,.         ,- .       -         —    A-""^ '- "-— "uiau  défaut  ou  relus  du  père,  OU;.^^, 


bles  befolns  ,  félon  fa  qualité  &  la  valeur  des  biens.    P'^^;  Ainli  la  mère  qui 


Et  la  mère,  &  tous  les  afcendans  paternels  &  mater- 
nels qui  fe  trouvent  en  pareil  befoin ,  ont  le  même 
droit  m, 

«1  Parentale  neceffitatibus  libctos  fuccurrerc  juftum  eft.  L.  i , 
C  de  alend.  lib.  ac  parent. 

Competens  judcx  à  filio  se  ali  jabebir,  fi  in  eâ  facu'tate  eft  , 
ut  tibi  alimenta piaiftare  pofiit.  Z.  x,eod. 

Utfùm  aufem  tantùm  patrcm,  avumve  paternum  ,  proavumvc 
paterni  avi  patrcm  ,  cartcrofque  virilis  fcxûs  parentes  alete  coga- 
niur,an  vcro  etiam  matrem,  cstetofque  parentes  ,&  pcr  illum 
ïcxum  contingentes  cogaraur  alcre,  videndum.  Et  maçis  eft  ut 
■utrobiquc  fe  judcx  intctponat,quorumdam  neceffitatibus  faciliils 
fuccurfurus,  quorumdam  zgritudini;  &cùm  cxarquitate  hiec  res 
dcfcendat  caritateque  fingulis,  fingulorum  dcfidcria  perpendere 
judiccm  oportet.  Idem  in  liberis  quoque  exhibcndi;  à  parcnti- 
bus  diccndum  eft.  Ergo  &  matrem  cogeraus  prarfertim  vulgà 
qua:fitos  libères  alere  ;  necnon  ipfos  eam.  Z.  j  ,  §.  i,  5  6-4, 
ff.  de  agnof.  &  al.  lib.  Alimenta  autem  pro  modo  facultatum 
ctunt  prarbendacgcntibus.  D.  l.  §.  ig.  îilia  tua  non  folùm  revc- 
ientiam,fed  etiam fubfidium  vita:  utexhibeat  tibi,  Reûoris  pro- 
vincia:  auftoritatc  compellctur.  L.  f  ,C.  de  patr.  pot. 

Il  faut  remarquer  fui  cet  article  que  les  pères  6"  les  mères  des  en- 
fans illégitimes  ont  le  même  droit.  Et  quoique  le  texte  cité  fur  ce fu- 
jet  ne  parle  que  de  la  meie ,  il  efl  de  la  même  équité  à  l'égard  du  père 
quand  ilefl  connu.  Etce  devoir  efl  aujji  réciproque  des  parens  envers 
les  enfans  de  cette  qualité. 

V.  la  remarque  fur  l'art.  S  de  la  Seâ.  1  du  Titre  i  du  premier 
Livre. 

XI. 


&I 


en  fon  abfence,  auroit  été  obligée  de  fournir  à  cette  rsni 
dépenfe  de  fon  propre  bien,  pourroit  le  recouvrer </« 
fur  celui  du  père  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  parût  qu'elle  n'eût 
donné  que  des  chofes  qu'elle  auroit  pu  donner  par 
l'affeftlon  maternelle  ,  quand  même  le  père  auroit 
fourni  du  fien  à  cet  entretien  p. 

p  Si  mater  alimenta  qua:  fecit  in  filium  à  patte  icpetat ,  cura 
modo  eam  audicndam  ,  ita  Divus  Marcus  refcripfit  Antqnij: 
Montanx,  in  hic  vcrba  :  Sed  &  quantum  tibi  alimentorum  no- 
mine,  quibus  nccclVariô  filiam  tuam  exhihuifti ,  à  pâtre  ejas 
priftari  oporteat,  judices  arftimabunt  Nec  impetrare  debes  ca 
qui  exigcnte  materno  aftè<ftu  in  filiam  tuam  etogatura  efles ,  |  f 
etiamfià  patte  fuo  educeretur.  Z.  J  ,  $.  lit,  f.  de  agn.  &  al.ltb,  1 

XIV.  I 

Les  enfans  des  filles  ne  peuvent  prendre  leurs  ali-  14'  ' 
mens  fur  les  biens  de  leur  ayeul  maternel,  finon  en  cas 'j*  '"  J 
que  leur  père  ou  ayeul  paternel  n'y  puifent  fournir  :  "^  " 
car  les  enfans  de  la  fille  mariée  font  fous  la  puiflànce  '  ^ 
de  leur  père  ,  &  hors  de  la  famille  de  l'ayeul  mater-  ''■ 
nel  q.  l' 

q  Non  quemadmodum  mafculorura  llberotum  nodrorum  li-  .j 

bcri  ad  noftrsm  onus  pertinent,  ita  &  in  fœminis  eft.  Nara  ma-  !., 

nitcftum  eft,  id  quod  filia  parit,  non    avo,  fed  patri  cfle   fuo  ■';' 

oneri  :  nifi  pater  aut  non   fit   fuperftes ,  aut  cgens  eft.  Z.  S  ,ff.  '^r 

de  am.  &•  al.  lib.  K' 

XV.  Jk 

Toutes  les  règles  précédentes  regardent  les  droits    ''lî"' 
des  parens  fur  les  biens  de  leurs  enfans  ,  pendant  que-'""'   '- 


II. Lespa-     Comme  les  enfans  font  obligés  à  la  nourriture  & 
rens /ont  te.  entretien  de  leurs  parens ,  les  parens  de  leur  part  font    reTenflnrvTvenL  Et  pour  'î^bî^s'^lhbi&m'^'^Cri 
rf/^  rr*'""'  du  même  devoir  envers  leurs  entans  ,non-feule-    i^^,  ^^n  ,  s'ils  meurent  fans  enfans  ,  leurs  afcendans  r,r ,  fc^' 
tenir    /,„,  ment  a  caufe  de  1  ufufruit  qu  ils  peuvent  avoir  de  leurs    pi^j -proches  qui  leur  furvlvent  y  fuccedent  ,  ainf4.&^ 
fr^fans.        ^lens     mais  par  le   droit  du  ftng  ,  &  félon   que  les    ^  '^^  y^  expliqué  dans  la  Sedion  précédente ,  à  la 

biens  des  parens  peuvent  y  fuffire,  fi  ce  n'eft  que  les    ^éfeïve  de  ce  qui  en  eft  excepté  par  les  règles  qui 

entans  s  en  rendent  indignes.  Et  en  général ,  c'eft  un    fuJyent  r. 

devoir  réciproque  entre  les  afcendans  &  les  defcan- 

dans ,  que  ceux  d'entr'eux  qui  en  ont  le  moyen  four- 

tiiffent  les  alimans  à  ceux  qui  en  manquent  n. 


I  V.  les  lieux  cités  dans  l'article.  1 

XVI.  '' 

Si  dans  l'hérédité  d'une  perfonne  qui  meurt  fans  '  j  <; 

r  ^         ■  r  or  r  ali^O 

entans ,  &  a  qui  Ion  pare  îx  la  mère  ou  autres  alcen- .  ^  ^.^jèi 

_    _ _ _     dans  fe  trouvent  furvivre  ,  il  y  avoit  des  biens  quir,j  ,r\< 

tcsi  libi  non  dencgabit,  Q«od  Q  fponte  non  fccerit ,  aditus'com-    euffent  éjté  donnés  à  cette  perfonne  par  ua  des  afcen-^antf.' 


n  Idem  in  liberis  quoque  exhibendis  à  parentibus  diccndum 
eft.  Z.  5  ,  5.  5  jjP  de  agn.  &■  al.  lib. 

Si  patrcm  tuum  officio   dcbito  promeroeris ,  paternam  picta 
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(dans  qui  lui  furvîvent ,  celui  cjtiî  avoit  donné  ces  quelques  interprètes  ont  même  cru  que  Juftinlen  avoit 

biens  pourra  les  reprendre  par  ce  droit  qu'on  appelle  entièrement  aboli  ce  droit ,  &  que  le  père  &  l'aïeul 

de  retour  ou  de  réverfion  ,&  il  en  exclura  tous  autres  paternel  en  étoient  exclus  par  la  Novelle  Ii8  ,  en  ce 

afcendans  ,  même  les  plus  proches  qui  l'excluroient  que  par  cette  loi  il  appelle  également  les  afcendans 

du  refte  des  biens y^  aux  luccelîîons  des  defcendans  félon  l'ordre  de  leur 

,    r  -.■      r  ■           .  -,    ^      .,,,.,„  proximité ,  fans  leur  rcferver  ce  droit  de  retour  ;  d'où 

f  V.  lajc&ion  Juivanti  au  il  eft  cruiu  du  droit  de  Retour.  :i„  __,.  , ^„   i  ,  _       r  i  •;      i  „  »  _„  i 

•'         •'                ^^-'  lis  ont  conclu  que  il  ,  par  exemple ,  un  aïeul  paternel 

■^  V  II.  avoit  fait  un  don  à  fon  petit-fils  qui  vînt  à  mourir,  fa 

.\cpcre     II  faut  encore  remarquer,  par  une  exxeption  de  la  mère  &:  cet  ayeul  lui  furvivant ,  il  feroit  exclus  pan 

ej'   /"règle  qui  appelle  concurremment  les  afcendans  en  la  mère  de  ce  qu'il  avoit  donné  à  fon  petit-fils. 

^  *^^'même  degré  ,  que  fi  un  fils  non  émancipé  ,  à  qui  fon  Cette  interprétation  fi  peu  conforme  à  l'efprît  de 

-''"'père  auroit  donné  le  ménagement  de  quelque  bien ,  y  cette  loi ,  n'a  pas  été  reçue  dans  notre  ufage  ,  &  on 

avoit  fait  quelque  profit ,  fon  père  &  fa  mère  venant  peut  même  dire  que  les  termes  de  cette  Novelle  de 

à  lui  furvivre  ,  ce  qui  feroit  provenu  de  ce  bien  du  Juftinieu  ne  fçauroient  avoir  cet  effet. Car  ce  droit  de 

père  lui  demeurerolt ,  comme  lui  étant  déjà  acquis  retour  fi  expreflement  établi  par  diverfes  loix ,  &  fi 

avant  la  mort  de  fon  fils  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'ar-  plein  d'équité ,  qu'il  eft  comme  du  droit  naturel  ,  n'a 

ticle  premier ,  &  la  mère  n'auroit  part  qu'aux  autres  pu  être  aboli  par  une  loi  qui  n'en  parle  point.  Et  on 

biens  que  ce  fils  auroit  eus  d'ailleurs.  Et  il  en  feroit  auroit  raifon  de  s'écrier  contre  la  dureté  d'une  loi  qui 

de  même  dans  les  cas  où  les  frères  germains  fuccéde-  ordonneroit  que  ,  dans  le  cas  qu'on  vient  d'expliquer, 

roient  auflî,  foit  avec  le  père  feul ,  ou  avec  le  père  lamere  excluroitl'ayeul  du  droit  de  retour.  Ainfi  jufti- 


S^  la  mère  t. 

tSi  quid  ex  repattiseïobveniat,  hoc,  fecundùm  amiquam  ob- 
fer7ationem,  totum  parenti  acquiratur.  §.  i,  injl.pcr  qu/'s  perf. 
cuiq.  acquir. 

V.  la  Loi  citée  fur  le  premier  article  où  font  ce^s  mots ,  Non  ex 
ejus  fubjlantiâ  cujus  in  potjp.itc  Jit. 

XVIII. 

!-     Il  faut  enfin  remarquer ,  pour  une  dernière  caufe 
lîacqui  apporte  du  changement  aux  droits  des  pères  & 
ji-^r mères  &  autres  afcendans  furies  biens  de  leurs  enfans, 
le  cas  où  le  père,  la  mère  ,  ou  autre  afcendant  qui  a 
des  enfans ,  vient  à  fe  remarier  ,  ce  qui  fait  une  ma- 


nien  n'ayant  pas  expreflement  aboli  ce  droit  par  cette 
Novelle ,  il  doit  fubfifter  fuivant  cette  règle  de  l'in- 
terprétation des  loix  qui  veut  que  l'on  concilie  les  loix 
anciennes  avec  les  nouvelles ,  les  interprétant  les  unes 
par  les  autres  ,  &  leur  donnant  à  toutes  le  jufte  effet 
que  demande  leur  intention  ,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  entre  elles  ,  &  en  ce  que  les  dernières 
n'ont  pas  abrogé  d.  Mais  fi  cette  règle  comprend 
nsême  les  loix  arbitraires ,  elle  doit  à  plus  forte  raifon 
s'entendre  des  loix  dont  l'équité  naturelle  eft  le  fonde- 
ment ,  &  fur-tout  de  celles  qui ,  comme  cette  loi  du 
droit  de  retour  aux  afcendans  ,  ont  pour  principes  des 


-1  f    .  j-n.-  «,  „  :  r„,"o  f...;»^»  =„  r^„    vérités  qu'on  ne  fçauroit  contefter  fans  une  efpece 

tiere  qu  il  laut  diitinguer  ,  &  qui  lera  traitée  en  Ion    j»-  u  „     •  -  '^ 
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SECTION    III. 

Du  droit  de   retour  ou  de  réverjlon, 

ON  a  déjà  parlé  du  droit  de  retour  dans  l'article 
16  de  la  Seftion  précédente  ,  où  il  a  été  nécef- 
faire  d'en  faire  mention ,  comme  d'un  des  droits  des 
afcendans  fur  les  biens  des  defcendans  ;  mais  on  n'y  en 
a  parlé  qu'en  général  &  feulement  pour  l'ordre.  Et 
comme  cette  matière  a  quelques  règles  qui  y  font  pro- 
pres ,  elles  feront  expliquées  dans  cette  Sedion. 

Le  droit  de  retour  qui  remet  aux  afcendans  les  cho- 
fes  qu'ils  avoient  données  à  leurs  defcendans  qui  meu- 
rent avant  eux  fans  laifler  d'enfans ,  eft  fi  naturel ,  qu'il 
a  été  également  reçu  &  dans  l'ancien  Droit  Romain  , 
&  dans  le  nouveau  ;  &  il  eft  auffi  de  notre  ufage  au- 
tant dans  les  Coutumes  que  dans  les  Provinces  qui  fe 
régiffent  par  le  Droit  écrit.  On  voit ,  dans  les  Loix  , 
deux  motifs  d'équité  qui  rendent  ce  retour  jufte  & 
favorable.  L'un  eft  de  donner  aux  afcendans  ce  foula- 
gement ,  de  ne  pas  fouffrir  en  même  tems  la  double 
perte  &  de  leurs  enfans,  &  des  biens  dont  ils  s'étoient 
dépouillés  pour  eux  a.  Et  l'autre,  qui  eft  une  fuite  de 
ce  premier  ,  de  ne  pas  détourner  les  afcendans  de 
faire  des  libéralités  à  leurs  defcendans  ,  comme  il 
pourroit  arriver ,  s'ils  avoient  à  craindre  cette  double 
perte  b.  Mais  quoique  ces  motifs  du  droit  de  retour 
regardent  également  le  père  &  la  raere  ,  &  tous  afcen- 
dans paternels  &  maternels,  le  retour  étoit  borné  dans 
\    le  Droit  Romain  au  père  &  aux  afcendans  paternels 
qui  avoient  fous  leur  puiifance  les  enfans  à  qui  ils 
avoient  donné  ;  &  la  mère  &  les  afcendans  maternels 
n'avoient  pas  ce  droit  s'ils  ne  l'avoient  ftipulé  c.  Et 

a  Jure  fuccurfum  eft  patii ,  ut  fïliâ  amifsâ,  folatli  loco  cederct 
£  redderctur  ei  dos  ab  ipfo  profeâa ,  ne  &  dWx.  amiflji; ,  &  pecu- 
nia:  damtium  fentiret.  L.6,ff.  de  jure  djt.  l.  4 ,  C.foliit.  matr. 

h  Profpiciendum  eft  enira,nehâc  injèftâformidine,  parentum 
circà  liberos  munifîcentia  retardetur.  L.  i ,  C^  de  ion.  qux  lib. 

c  V,  lis  tixtes  cités  fur  l'art,  i,&  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 
V.  Nov.  Léon  ly. 
Tome  I, 


Si  on  examine  donc  cette  Novelle  ri8  ,  félon  cette 
règle ,  on  n'y  verra  rien  qui  oblige  à  penfer  que  Jufti- 
nien  ait  voulu  abolir  le  droit  de  retour.  Et  on  peut 
même  ajouter  que  l'effet  naturel  du  droit  de  retour 
eft  de  faire  que  les  biens  qui  y  font  fujets ,  ne  foient 
pas  confidérés  comme  des  biens  de  la  fucceflion  de 
celui  à  qui  ils  avoient  été  donnés  ;  mais  qu'ils  en  foient 
exceptés  &  féparés  pour  être  remis  à  l'afcendant  qui  a 
ce  droit.  Car  les  libéralités  des  afcendans  envers  les 
defcendans  renferment  cette  condition  tacite  &  fous- 
entendue  ,  que  s'il  arrive  que  le  donateur  furvive  au 
donataire  qui  meurt  fans  enfans ,  il  reprendra  un  bien 
dont  il  ne  fe  dépouilloit  que  pour  le  faire  palTer  à  fes 
defcendans.  Ainfi  ce  bien ,  à  l'égard  de  l'afcendant  qui 
l'avoit  donné ,  peut  être  confidéré  comme  n'étant  pas 
de  l'hérédité  du  donataire ,  ni  par  conféquent  fujet  a  la 
dlfpofition  des  loix  qui  règlent  les  fucceflions, 

d  y.  l'art,  m  de  la  Sel},  i  des  relies  du  Droit,  p.  î. 

SOMMAIRES. 


1.  Définition  du  retour. 

2.  Deux  fortes  de  retour ,  ou  par  la  loi  ou  par  une 

convention, 

3.  Le  retour  conventionnel  fe  règle  par  la  convention. 

4.  Retour  des  chofes  données  en  faveur  de  mariage. 

5 .  Ce  droit  ri  empêche  pas  les  gains  fur  les  biens  fujets 

au  retour. 

6.  Le  père  a  le  retour  de  la  dot  donnée  par  V ayeul 

paternel. 

L 

ON  appelle  droit  de  retour  >  ou  de  rererfion  ,  le 
droit  que  peut  avoir  un  donateur  furvivant  à  tmn  du 
fon  donataire ,  de  reprendre  les  ehofes  données  ,  ainfi  '■"""■ 
qu'il  fera  expliqué  par  les  règles  qui  fuivent  a. 


Défini' 
ri' 


a  Quod  dédit  iterùm  ad  cum  revertatur.  Z.  ult.  C.  amm,  Mr. 


jud. 


II. 


Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  droit  de  retour.  Ce-  i.  Deux 
lui  que  la  loi  donne  aux  pères  &  aux  afcendans,  encore  fortes  de  re- 
qu'il  n'y  en  ait  point  de  convention  ;  &:  celui  qui  peut  "<"■  >  oipar 
avoir  été  ftipulé  par  une  convention  expreffe  ,  foit  '''  ^'''  »  "" 
par  un  afcendant  ou  autre  donateur ,  même  un  étran- ^"'^  ""*  ""' 

F  f  f  ij 
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4 
des 

données 

faveur 

ntariage, 


4V2 

ger  b  ,  c'eft-à-dire  ,  de  qui  le  donateur  ne  foit  point 

parent. 

Il  Si  quis  pro  filio  fuo  antc  nuprias  donationcm  confcripfccit , 
■vcl  dftleiit ,  vcl  pro  fili.î  fuâ  dotcm  ;  &  hoc  (]Uod  ilciiit ,  itciùm 
ad  eum  rcvcrtatur,  vel  flipuLiiione ,  vri  /cift'  hocfacicme,  &c.  l. 
ult.  C.  coinm.  utr.  jud.  Si  non  Ipccialiter  cxttancus ,  dotcm  daiido , 
in  fuam  pcrfonam  dotcm  ftipulatus  (it,  vcl  paitum  tcccrit,  &:c. 
L.  un.  ^.  I  !  ,  6'.  de  rei  ux.  ait.  Extraneum  autcm  intclligimus  om- 
ncm  citiA  parentcin  pcr  virilcm  fexum  afccndeiitcm,  &  in  po- 
teftate  dotatam  pcrfonam  non  habcntcm.  D.  §.  inj.  V.  tit.  l/lp. 
6,  S'.  J.  Voyez  Lcon  if. 

■  Quoique  L  retour  dont  il  efl  parlé  dam  ces  derniers  textes  eût  plus 
d'étendue  i]ue  Celui  dont  on  traiteici  ;  (^  quileùt  cet  effet  que  U  dot 
{toit  rendue  au  donateui , non-feulement  au  cas  de  la  mort  de  la  fille 
dotée ,  mais  de  Ion  vivant  mime ,  en  cas  de  divorce  ;  on  ajoute  ces 
deux  textes  pour  y  frire  remarquer  deuxchofes.  Vune  ,  que  l'étran- 
ger qui  a'Joitdjti  la  fille  n  avoit  pas  ce  droit ,  s'il  nel'avoitfiipulé  ; 
/y  l'autre , qu'on  mcttoit  au  nomire  des  étrangers  la  mère  même  6- 
les  afcendans  maternels  -parce  qu'ils  n'avoicnt  pas  la  fille  fous  leur 
puijfance,  V.  fur  cette  remarque  celle  de  l'article  4. 

III. 

5.  Le  re-      Lg  retour  conventionnel  a  fon  effet  tel  qu'il  eft  ré- 

fo  irfConver-g\é  par  la  convention,  foit  entre  afcendans  &  defcen- 
I  jnnel    Je  dans  ,  OU  autres  perlonnes  c, 

reale  par  la 

tonyention.        c  La  convention  du  retour  n'ayant  rien  d'illicite ,  elle  a  fon  effet 
félon  les  refiles  des  conventions^ 

V.  Us  texus  cités Jur  l'art,  précédent,  6*  l'art.  11  de  U  Seélion 
1   des  Dots  ,  p.  I  II. 

V.  la  fin  de  la  remarque  (iir  l'article  j. 

IV. 

Retour     Si  un  père ,  une  mère  ,  ou  autre  afcendant  ayant 
c/iofes  doté  une  fille  ,  ou  fait  quelque  libéralité  à  un  de  fes 
en  enfans  ou  defcendans  en  taveur  de  fon  mariage ,  furvit 
<^«  au  donataire  qui  meurt  fans  enfans,  il  reprendra  les 
chofes  données.  Et  quoique  le  retour  n'en  eût  pas  été 
ftipulé,  il  en  excluera  tout  autre  héritier,  &  même  l'af- 
cendant  plus  proche  qui  pourroit  l'exclure  de  l'héré- 
dité de  ce  donataire  d, 

d  lute  fuccurfum  eft  patri,ut,filiâamifsâ,foIatiiIoco  cederet, 
fi  reddcfctut  ci  dos  ab  iplo  profcita  :  ne&  filix  amilla:  &pecu- 
nia:  damnura  tentrct.  L,  6  ,ff.  de  jure  dot. 

Dos  à  pâtre  piote.'ia  ,  fi  in  mattimonio  dcceflctit  mulier  filia- 
familias  ,'ad  patrem  redire  débet.  L.  4,  C.Jol.  mairim.  /.  17 ,  in 
f.ff.  de  Sénat.  Maced. 

Conftitutionis  no^vi  capitulum  clariore  interpretatione  fanci- 
mus,nr  qu.ïpcrfilios  ,nepotes,  pronepotes,  itcmque  filias ,  nep- 
tes,  proneptes ,  quamvis  in  poteftate  fmt,  minime  acqniri  patri 
decre-vimus,  àmarito  vel  uxore,  quocumquc  titulo  coUata  ,  fivc 
ultimâ  tranfmilia  voluncatc,  nuUusad  id  quoque  pertinere  exifti- 
met,  quod  ab  ipfo  patente  datum,  -vel  dotis,  vel  ante  nuptias 
donationis  causa,  pro  unâ  ex  mcmoratis  perfonis  prœftitum  fue- 
rat:  uc  minime  ad  eum  ,(îcalustulerit, rcvcrtatur.  Profpicicndum 
eft  enim  ne,  hâc  in jecli  formidine,parentuni  circà  libères  munifi- 
cenria  retardetur.  L.  z  ,  C.  de  ton.  qua  lib. 
V.les  art.  16,17  &  18  de  lafv£l.  1  du  Titre  desDots,p.ni,ii  j. 

^Quoique  les  textes  cités  fur  cet  article,  &ceux 
qui  ont  été  cités  furies  articles  i  &2,  ne  s'étendent  pas 
à  la  mcre  &aux  autres  afcendans  maternels,  on  n'a  pas 
laide  de  comprendre  indiftinctement  dans  l'article  tous 
les  afcenaans  ;  car  c'eft  notre  ufage  qu'ils  ont  tous 
ce  droit  ele  retour  ,  &  !a  même  équité  rend  le  retour 
aulli  jufte  à  leur  égard  qu'à  l'égard  du  père.  Il  y  a  même 
des  Coutumes  qui  étendentle  droit  de  réverfion,  non- 
feulement  à  la  mère  &  aux  afcendans  maternels  ,  mais 
encore  aux  collatéraux  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de 
convention  ;  &  on  le  donne  aulli  aux  collatéraux  en 
quelques  lieux  qui  fe  régiffent  par  le  Droit  écrit  ;  mais 
ailleurs  ils  ne  l'ont  point ,  s'il  n'eft  flipulé. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  ,  qu'encore  que  ces 
difpofitlons  duDroit  Romain  ne  regardent  que  les  dots 
&;  les  donations  en  faveur  de  mariage  ,  comme  le  re- 
tour n'eft  pas  moins  jufte  dans  les  autres  fortes  de  do- 
nations ,  la  plupart  des  Coutumes  l'y  ont  étendu  par 
des  difpoftions  expreffes.  Et  c'eft  notre  ufage  com- 
mun ,  &  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas  ex- 
preffément,  &  aulTi  dans  les  Provinces  qui  fe  régiffent 
par  le  Droit  écrit ,  que  le  retour  aux  afcendans  a  lieu 
en  routes  fortes  de  donations  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait 
point  de  ftipulation. 
Jl  faut  encore  remarquer  ,  fur  ces  mêipes  difpofi- 


tions  du  Droit  Romain  ,  qu'elles  ne  diftinguent  point 
le  cas  ou  le  defcendant  donataire  par  fon  contrat  de 
mariage  mourroit  fans  enfans ,  &:  le  cas  ou  il  laiHiroit 
des  entans.  Ce  qui  avoit  fait  naître  une  queftion  que 
l'ufage  a  décidée  entre  deux  partis  ,  dont  l'un  préten- 
doit  qu'encore  que  le  defcendant  donataire  eut  laiffé 
des  enfans  ,  le  retour  avoit  lieu  ;  l'autre  foutenant  que 
le  retour  n'avoit  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'en- 
fans  a.  C'eft  ce  fécond  fentiment  qui  a  paffé  en  règle  : 
&  il  eft  fi  jufte  &  Il  naturel ,  qu'on  peut  dire  que  ce 
n'eft  pas  feulement  la  pluralité  ,  mais  que  c'eft  auffi  h 
raifon  qui  a  fait  cette  règle  ;  puifque  les  donations  en 
faveur  de  mariage  &  les  dots  des  filles  ont  la  même 
fin  que  le  mariage  ,  &  regardent  non-feulement  les 
donataires,  mais  leurs  defcendans. D'où  il  s'enfuit  que, 
lorfqu'il  y  a  des  enfans  qui  furvivent  à  leurs  pères  ou 
mères  à  qui  le  don  avoit  été  tait  en  faveur  du  mariage  , 
le  motif  de  la  donation  fubfifte  en  leurs  perfonnes  ;  & 
ils  font  céder  celui  de  retour,  qui  eft  d'empêcher  que' 
le  donateur  ne  tombe  en  même  tems  dans  la  double 
perte  de  Ion  bien  &  de  fon  enfant  ,  comme  il  a  été 
remarqué  dans  le  préambule  de  cette  Seftion.  Car  fi 
le  donataire  laifle  des  enfans ,  l'afcendant  donateur  qui 
lui  furvit ,  regarde  en  ces  enfans  la  perfonne  de  qui 
ils  tiennent  la  place ,  &  il  voit  paffer  les  biens  qu'il 
avoit  donnés  à  l'ufage  qui  l'avoit  obligé  à  s'en  dé- 
pouiller. 

Comme  la  confidération  des  enfans  du  donataire 
fait  ceffcr  le  retour  quand  ils  lui  furvivent ,  c'eft  une 
queftion  qu'on  a  faite  de  fçavoir  fi  en  ce  cas  ce  droit  a 
ceffé  ;  de  forte  que  ,  fi  ces  enfans  venoient  à  mourir 
avant  l'afcendant  donateur ,  il  fut  privé  du  droit  de 
retour.  Mais  parce  que  ces  enfans  font  confidérés  eux- 
mêmes  comme  donataires  de  leur  ayeul ,  ainfi  qu'on 
vient  de  le  remarquer,  il  femble  qu'on  peut  dire  que  la 
donation  étant  continuée  en  leurs  perfonnes  ,  le  droit 
de  retour  n'étoit  que  fufpendu  en  leur  faveur,  &  qu'il 
commence  d'avoir  fon  effet  quand  la  donation  ceffe 
d'avoir  le  fien  par  leur  mort.  Car  alors  ce  donateur  , 
qui  furvit  &  au  donataire  &  à  fes  enfans,  fe  trouve  dans 
le  même  état  que  s'il  furvivoit  au  donataire  qui  fût 
mort  fans  enfans  ;  puifque  furvivant  à  toute  cette  bran- 
che de  fes  defcendans  pour  qui  la  donation  avoit  été 
faite ,  il  furvit  en  effet  à  fes  donataires  ,  &  fe  trouve 
dans  le  motif  des  Loix  qui  donnent  le  droit  de  re- 
tour. 

Quoique  la  donation  ne  fût  pas  en  faveur  de  maria- 
ge,  il  femble  qu'il  y  auroit  la  même  équité  que  les  en- 
tans du  donataire  fiffent  cefler  le  retour,  &  qu'au  con- 
traire il  eût  lieu  fi  le  donateur  furvivoit,  &  au  dona- 
taire &  à  fes  enfans.  Car  toute  donation  d'un  afcen- 
dant à  un  defcendant  regarde  l'établiffement  de  la  per- 
fonne &  de  la  famille  du  donataire  ;  &  les  motifs  des 
règles  du  retour  qu'on  vient  d'expliquer ,  femblent 
communes  à  toute  forte  de  donations  en  faveur  d'en- 
fans. 

a  On  peut  remarquer  fur  ces  opinions  que  V  une  ù  l'autre  avolellc 
quelque  fondement  dans  le  Droit  Romain.V  .\.  I  i,fF.  de  paft. dotal. 
Uip.  T.  6,  $.4. 

V. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  gains  que  la 
femme  du  donataire  pourroit  faire  fur  la  donation  faite  «'« 
au  mari  par  fon  père  ou  autre  afcendant  en  faveur  de/"l 
leur  mariage  ,  &  ceux  que  le  mari  pourroit  faire  de-^^  - 
même  fur  la  dot  de  la  femme  ,  auroient  leur  effet  ;  Si-''''""  '* 
le  retour  feroit  diminué  par  ces  fortes  de  gains  ,  foit  '  "* 
qu'ils  fuffent  réglés  par  le  contrat  même,  ou  par  la  '  ^ 
Coutume,ou  quelque  autre  Loi.  Car  cette  donation  &  T 

cette  dot  étant  en  faveur  du  mariage  ,  doivent  en  fui-  '?"* 
vre  les  conditions ,  qui  font  telles  que  ce  qui  eft  donné  "H 
à  la  femme  eft  aftedé  aux  droits  du  mari  ;  &  que  ce  ''^ 

qui  eft  donné  au  mai  i  eft  affbâé  à  ceux  de  la  femme , 
fi  ce  n'eft  qu'on  en  foit  convenu  autrement  e. 

e  Si  pater  dotcm  dederit,  &  paftus  lit  ut,  mortuâ  in  r.iatrîmo- 
uio  filiâ,  dos  apud  virum  remaneat ,  puto  paflum  fervandunij 
etiamlî  liberi  non  intervenianr.  L.  11  ,ff  depacT.  dot. 

^  s^uand  il  n'y  auioit  pas  de  convention  qui 
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réglât  ces  gains ,  comme  il  y  en  avoit  dans  le  cas  de  ce  pas  tenus  de  leur  part  à  d'autres  précautions  que  celles 

texte,  s'ils  font  réglés  par  laCoutume  ,il  eft  de  la  me-  qu'on  prend  avec  tous  débiteurs  qui  ne  polFedent  qua 

me  juftice  qu'ils  diminuent  le  retour.  Car  celui  qui  a  les  biens  libres  dont  ils  peuvent  difpofer  comme  en 

donné  a  connu  cette  iuite  de  fa  donation ,  &  l'affeâa-  étant  abfolument  maîtres ,  puifque  le  retour  ne  doit 

tiondesbiensqu'ildonnoit  àcesfortesde gains. Gequi  pas  être  comparé  à  une  fubftltution  qui  ne  hifle  au- 

regarde  autant  les  gains  que  la  femme  peut  prendre  fur  cune  liberté  de  difpofer  au  préjudice  du  fubftitué  :  au- 

les  chofêS  données  aumari, que  ceux  que  le  mari  peut  trement  il  faudroit  qu'un  contrat  de  mariage  où  un 

-.- X 1 r.,- 1.  j_.    T7 i_  ^__.._  ^:^/ r.._  i_^.  r-,-ii       r^.  i  i  >■  <-in- 


queraux  gams  qui  n'en  confomment  qu'une  partie.  créanciers  du  donataire,  que  quelques  Coutumes  qui 
Si,  outre  les  gains  que  la  femme  pourroit  avoir  à  veulent  que  les  chofes  données  par  leur  afcendant 
prendre  fur  les  chofes  données  à  fon  mari, elle  avoit  leur  retournent  fans  charge  de  dettes  du  donataire, 
a  recouvrerfa  dot,  &  que  les  autres  biens  n'y  puflent  ajoutent  que  les  biens  donnés  font  néanmoins  fujets 
fuffire;  !e  retour  dont  le  cas  feroit  arrivé,  le  mari  étant  fubfidiairement  aux  dettes  du  donataire,  fi  fes  autres 
mort  fans  enfans,  empecheroit--il  que  la  temme  ne  te-    biens  n'y  fuffiient  pas, 

prît  fa  dot  fur  les  chofes  données  au  mari  ?  Comme  On  peut  dire  enfin  que  la  nature  &  le  caraftsre  pro- 
cette reftitution  de  la  dot  eft  une  fuite  du  contrat  de  pre  du  droit  de  retour  eft  de  diftinguer  dans  la  mafle 
mariage,  les  chofes  données  doivent  être  comprifcs  des  biens  de  l'hérédité  du  donataire,  les  chofes  don- 
dans  les  biens  du  mari  qui  répondent  de  la  dot  :  &  nées  &  fujettes  à  ce  droit ,  pour  les  tirer  de  cette  mafle 
c'eft  une  charge  que  le  donateur  ne  pouvoit  igno-  &  les  remettre  au  donateur,  non  comme  s'il  en  étoit 
rer,  puifque  la  dot  n'avoit  été  promile  que  fur  l'aflli-  demeuré  propriétaire ,  mais  comme  fuccédant  pour  ce 
fance  que  tous  les  biens  acquis  au  mari  y  feroient  qui  en  refte.  Ainfi  c'eft  par  une  efpece  de  fucceflîon 
fujets  ;  ce  qui  comprenoit  fingulierement  les  chofes  que  le  donateur  reprend  les  chofes  données  ;&  on  voit 
données  pour  le  mariage,  à  moins  qu'une  claufe  ex-  auflî  que  quelques  Coutumes,  au  lieu  de  donner  aux 
prelle  n'y  eût  dérogé  a.  pères,  mères  &  autres  afcendans  le  retour  des  chofes 

a  r.  l:m.  j  de  la  S.ff.  I  d.s  Subflhuthm.  données  à  leurs  enfans  &  defcendans  ,  ordonnent  f.m- 

plementqu  ilsleurluccéderontauxchofespareuxdon- 
Mais  fl  le  donataire  avoit contrafcé  des  dettes  paflî-  nées.  Il  s'enluit  de  cette  nature  du  retour,  foit  qu'on 
ves  ,  les  créanciers  empècheroient-ils  l'etFet  du  re-  veuille  le  conlidérer  comme  une  fuccefiion  aux  chofeà 
tour?  Ou  le  donateur  pourroit-illeur  dire  que  les  biens  données,  ou  comme  un  droit  indépenda'nt  de  la  qualité 
qu'il  avoit  donnés  lui  font  affedés  pour  le  cas  de  ce  d'héritier ,  &  acquis  à  l'afcendant  donateur  par  la  do- 
■  retour,  &  que  le  donataire  n'a  pu  les  hypothéquer  à  nation  même ,  que  l'effet  de  ce  droit  eft  borné  félon 
fon  préjudice,  de  même  que  l'héritier  chargé  d'une  la  nature  d'une  telle  donation  à  diftinguer  dans  l'hé- 
fubftitution  ne  peut  engager  les  biens  qui  y  font  fu-  redite  les  chofes  données  pour  les  ôter  à  l'héritier  au- 
jets?  Et  diroit-on  aulTi  que  ce  donataire  ne  pourroit  tre  que  celui  qui  a  le  droit  de  retour  ;  mais  que  le  re- 
aliéner les  biens  fujets  au  retour,  ni  en  difpofer  par  tour  ne  doitpas  avoir  l'effet  rétroaftif  d'une  affeâration 
un  teftament?  qui  empêche  l'hypothèque  &  les  aliénations  ,  &  qui 

Pour  ce  qui  regarde  l'aliénation  &  l'hypothèque  des    tourne  non-feulement  au  préjudice  du  donataire ,  mais 
biens  donnes,  il  faut  confidérer  quels  font  les  motifs    au  préjudice  même  des  tierces  perfonnes  qui  ont  dû 
des  donations  que  font  les  afcendans  à  leurs  defcen-    compter  au  nombre  de  fes  biens  les  chofes  données, 
dans ,  &  juger  par  ces  motifs  de  l'ufage  que  peut  faire    de  même  que  ce  qu'il  pouvoit  avoir  à  tout  autre  titre. 
le  donataire  des  chofes  données,  &  quel  y  eft  fon  droit    Et  quoiqu'on  put  dire  ,  contre  les  créanciers  antérieurs 
&  celui  qui  peut  refter  au  donateur.  L'intention  des    aux  donations,  qu'ils  n'avoientpascompté  fur  les  biens 
afcendans  qui  font  des  donations  à  leurs  defcendans ,    donnés  à  leur  débiteur  après  leurs  créances ,  leur  con- 
eft  toujours  fans  doute  que  les  biens  donnés  fervent  à    dition  ne  doit  pas  être  diftinguée  de  celle  des  créan- 
l'établiffement  du  donataire ,  &  à  tous  les  ufages  qui  en    ciers  poftérieurs  à  la  donation.  Car  outre  que  la  con- 
fèrent les  fuites;  ce  qui  renferme  tout  ufage  qu'un    dition  des  derniers  créanciers  ne  doit  pas  être  meil- 
pere  de  famille  peut  faire  des  biens  pour  fa  perfonne    îeure  que  celle  des  premiers  ,  les  biens  à  venir  leut 
&  pour  fa  famille.  Ainfi  ce  donataire  a  fur  ces  biens    étoient  engagés  ,  &  la  deftination  des  chofes  données 
droit  d'en  ufer  félon  que  fes  affaires  le  demanderont,    à  l'ufage  des  affaires  du  donataire  renfermoit  bien  plus 
ce  qui  fuppofe  la  liberté  de  l'ufage  que  peut  avoir    l'acquittement  de  ce  qu'il  devoit,que  la  facilité  d'em- 
tout  propriétaire  dês  biens  qui  font  à  lui.  Et  le  dona-    prunter  &  de  faire  de  nouvelles  dettes, 
teur  a  de  fa  part  fon  droit  de  retour  de  ces  biens,  fi        Quoique  le  donataire  puiffe  difpofer  des  biens  don- 
le  cas  arrive.  nés  au  préjudice  du  retour  par  des  aliénations,  &  les 

Si  on  met  en  balance  ce  droit  du  donateur  &  celui    engager  à  des  hypothèques  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  s'il 
du  donataire ,  pour  donner  à  l'un  &  à  l'autre  leur  jufte    tombe  dans  un  crime ,  il  engage  ces  mêmes  biens  à 
effet ,  on  voit  que  le  donataire  étant  le  maître  des  cho-    une  confifcation.  Car  cette  efpece  d'engagement  n'eft 
fes  données,  &  données  pour  fon  établilTement ,  c'eft    pas  de  la  nature  de  ceux  qui  empêchent  l'effet  du  re- 
une  fuite  d'une  telle  donation,  qu'il  puiffe  en  ufer  fe-    tour,  puifqu'au  contraire  la  mort  civile  du  donataire 
Ion  que  fes  affaires  l'y  obligeront ,  &  que  le  demandera    condamné  doit  avoir  le  même  effet  pour  faire  l'ouver- 
cet  établiflement  &  toutes  les  fuites.  Ce  qui  renferme    ture  de  ce  droit ,  que  pourroit  avoir  fa  mort  naturelle. 
la  néceflité  de  l'ufage  de  l'hypothèque  &  de  l'aliéna-    Que  fi  le  condamné  avoit  des  enfans,  on  pourroit  dire 
tion.  Car  fi,  par  exemple,  ce  donataire  eft  une  per-    pour  la  confifcation,que  le  cas  du  retour  ne  feroit  pas 
fonne  qui  doive  acheter  une  charge,  il  deviendrajufte    arrivé  ,  &  qu'ainfi  la  confifcation  devroit  avoir  lieu  ; 
&-nécefl~aire  que  les  créanciers  qui  lui  prêteront  fur  l'hy-    puifque  les  enfans  empêchant  l'effet  du  retour ,  les  cho- 
potheque  des  biens  donnés,  ou  à  qui  il  les  vendra,  pour    fes  données  demeureroientacquifes  au  donataire  con- 
employer  les  deniers  au  prix  de  lacharge,n'aient  rien  à    damné,  &  f*roient  par  conféquent  comprifes  dans  la 
craindre  du  droit  de  retour,  puifque  leur  fureté  fur  la    confifcation.  Mais  comme  les  enfans  font  ceffer  le  droit 
charge  pourroit  manquer  par  une  fuppreffion  ou  par    de  r.tour  quand  ils  furvivent  après  la  mort  naturelle  du 
une  diminution  du  prix.  D'où  il  s'enfuit  que  pour  toute    donataire  leur  père,  &  q\'e  les  biens  leur  font  acquis 
autre  affaire  un  donataire  peut  affeder  les  biens  don-    par  cette  mort;  ne  pourroit  -on  pas  donner  le  même 
nés  comme  tous  les  autres ,  &  que  ce  qu'il  peut  pour    effet  à  la  mort  civile ,  &  faire  paffer  ces  biens  aux  en- 
une  affaire ,  il  le  peut  pour  toutes  ,  puifque  le  droit    fans  de  ce  donataire ,  non  comme  une  fuccelîion  qui 
de  retour  ne  met  pas  le  donataire  en  tutelle ,  &  ne  l'o-    leur  acquéroit  le  droit  de  leur  père ,  car  le  condamné 
blige  pas  au  difcernement  de  l'utilité  de  l'emploi  qu'il    n'a  point  o'héritiers,  mais  comme  un  effet  de  la  dona- 
pourra  faire  des  biens  dont  la  donation  l'a  rendu  le    tion  &  de  l'intention   du  donateur,  qui,   à  caufe  de 
piaître:  &  que  les  créanciers  de  ce  donatau'e  ne  font    l'incapacité  furvenue  au  donataire,  feroit  paffer  à  feS 
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enfans  les  chofes  données, car  elles  n'étoient  pas  feu- 
lement données  à  ce  donataire,  mais  l'intention  du 
donateur  étoit  que  les  enfans  les  eufTcnt  après  leur  père 
par  préférence  à  lui.  Où  l'on  pourroit  par  une  autre 
vue  confidérer  le  donataire  comme  mort  fans  enfans , 
puifqu'il  mourroit  fans  héritiers,  &  remettre  les  cho- 
fes données  au  donateur ,  le  chargeant  de  les  confer- 
ver  aux  enfans  de  fon  enfant  à  qui  il  avoit  fait  la  dona- 
tion. Ce  qu'on  a  cru  devoir  propofer,  parce  qu'il  a 
été  ainfi  jugé  dans  un  Parlement ,  &  que  ce  tempéra- 
ment femble  également  &  de  l'équité  &  de  l'efprit 
des  règles. 

Pour  les  difpofitions  que  le  donataire  pourroit  faire 
par  un  teftament,  on  voit  que  quelques  Coutume  ont 
borné  le  droit  de  retour  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fans,  ni  de  difpofitions  du  donataire ,  ce  qui  laifle  la 
liberté  de  difpofer  au  préjudice  du  retour ,  &  par  des 
aliénations  &  par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort. 
Et  cette  règle  femble  tirée  de  laNovelle  25  de  Léon, 
où  il  blâme ,  comme  un  abus  qui  s'étoit  glilTé  contre 
l'ancienne  Jurifprudence,  l'ufage  de  ne  pouvoir  dif- 
pofer par  lin  teftament  au  préjudice  du  retour  :  &  il 
rétablit  cette  liberté,  réfervant  feulement  au  donateur 
fa  légitime ,  ou  l'a  falcidie.  Mais  on  voit  au  contraire 
en  quelques  Provinces  qui  fe  régiflent  par  le  Droit 
écrit  une  Jurifprudence  toute  oppofée  ,  qui  favorife 
tellement  le  droit  de  retour,  que  non- feulement  le 
donataire  ne  peut  difpofer  des  chofes  données  par  un 
teftament ,  mais  qu'il  ne  peut  même  les  aliéner  ni  les 
engager. 

De  ces  deux  extrémités, l'une  qui  permet  indlftin- 
(Sement  au  donataire  l'aliénation  , l'hypothèque,  &  les 
difpofitions  par  un  teftament,  &  l'autre  qui  lui  ôte 
toute  liberté  de  toute  difpofition ,  il  eft  arrivé  que 
dans  quelques  lieux  où  la  Jurifprudence  de  cette  ma- 
tière n'a  pas  ces  règles  précifes ,  on  a  vu  naître  plu- 
fieurs  procès  fur  la  validité  des  difpofitions  faites  par 
les  donataires  au  préjudice  du  retour  que  la  loi  donne 
aux  afcendans  donateurs;  ce  qui  a  fait  fouhaiter  qu'il 
y  fût  por.rvu.  Et  s'il  eft  cependant  permis  de  faire  une 
{Iraple  réflexion  fur  des  règles  oppofées,  il  femble  qu'à 
l'égard  de  l'aliénation  &  de  l'hypothèque,  les  raifons 
qu'dn  a  remarquées  rendent  fworables  la  règle  ou  l'u- 
fcge  qui  les  permet;  Srque  pour  les  difpofitions  tef 
tamfentaires,  comme  elles  ne  font  pas  de  la  même 
nécefljté  pour  l'ufage  du  donataire  que  l'eft  la  liberté 
d'engager  &  d'aliéner, &  qu'elles  ne  font  pas  non  plus 
de  l'intention  du  donateur,  mais  qu'au  contraire  on  ne 
doit  point  préfumer  qu'il  ait  entendu  qu'un  légataire 
lui  fût  préféré;  il  neparoîtroit  pas  injufte  que  le  retour 
ôtât  la  liberté  de  difpofer  par  un  teftament.  Et  fi,  par 
exemple,  un  aïeul  paternel  avoit  donné  à  fon  petit- 
fils  une  terre  fituée  dans  un  pays  de  Droit  écrit,  & 
que  ce  petit-fils  en  eût  fait  un  legs  à  fa  mère  qui  lui 
furvivroit  avec  cet  aïeul ,  ou  s'il  avoit  légué  cette  terre 
à  un  de  fes  amis,  il  fembleroit  être  de  f humanité  Se 
de  l'équité  que  cet  aïeul  eût  cet  effet  du  droit  de  re- 
tour ,  qu'il  fût  préféré  &  à  cette  mère  &  à  cet  étran- 
ger :  &  qu'on  pourroit  d'aflez  bon  fens ,  &  fans  blef- 
îer  les  principes  ni  l'efprit  des  Loix,  juger  que  ce 
legs  auroit  pour  principe  ou  l'ingratitude  de  ce  dona- 
taire, s'il  avoit  cru  que  le  donateur  dût  lui  fur  vivre, 
ou  la  penfée  qu'il  auroit  eue  que  Ion  aïeul  mourroit 
avant  lui.  Et  l'une  ou  l'autre  de  ces  confidérations  , 
jointe  à  la  faveur  du  droit  de  retour,  pourroit  jufte- 
ment  faire  céder  ce  legs  à  ce  droit,  &  y  mettre  enufage 
k  règle  des  Provinces  qui  défendent  les  difpofitions 
teftamentaires  au  préjudice  du  retour.  Et  comme  il 
ne  feroit  ni  jufte  ni  pofllble  de  faire  dépendre  de  la 
validité  des  difpofitions  des  donataires  au  préjudice 
du  retour,  delà  qualité  &  des  circonftances  de  ces  dif- 
pofitions, pour  en  confirmer  quelques-unes  qui  pour- 
roient  être  favorables ,  &  en  annuUer  d'autres ,  parce 
qu'elles  auroient  quelque  dureté,  &  que  la  règle  doit 
êtrefimple  &  uniforme;  il  fembleroit  jufle,  s'il  falloit 
choifir  entre  ces  deux  règles  oppofées  ,  d'annuller  plu- 
tôt toutes  les  difpofitions  des  donataires  au  préjudice 
du  retour,,  que  de  les  confirpier  Wut.es  indilîindte- 


ment  ;  &  cette  règle  aufTi-bien  que  celle  qui  permet 
l'aliénation  &  l'hypothèque  feroient  fans  aucun  incon- 
vénient. Car  ceux  qui  craindroient  l'effet  &  les  fuites 
de  l'une  ou  de  l'autre ,  pourroient  régler  les  conditions 
des  donations  &du  retour  comme  ils  l'entendroient, 
&  borner  ou  étendre  par  leurs  conventions  la  liberté 
d'aliéner,  d'engager  &  de  difpofer  par  un  teftament; 
car  des  conventions  de  cette  nature  feroient  très-per- 
mifes  l>. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici  regarde  le  droit  de  re- 
tour réglé  par  la  Loi ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  pas  de 
Convention.  Mais  fi  le  retour  eft  Il:ipulé  par  une  con- 
vention expreffe,  foit  par  un  afcendant  ou  toute  autre 
perfonne,  parent  ou  étranger  au  donataire  ,  le  retour 
alors  aura  l'effet  que  devra  y  donner  la  convention. 
Et  li  elle  n'exprime  rien  pour  la  liberté  de  difpofer, 
on  eftime  communément  que,  comme  la  ftipulation 
expreffe  femble  avoir  plus  de  force  que  ce  qui  eft  fim- 
plement  donné  par  la  loi  ,  le  retour  conventionnel 
empêche  toute  difpofition  :  ce  qui  eft  encore  plus  jufte 
pour  les  donateurs  autres  que  des  afcendans. Car  com- 
me ils  n'ont  pas  la  même  affeftion  pour  l'établiffement 
des  donataires  &  pour  leurs  familles  que  les  afcendans, 
il  eft  naturel  de  préfumer  que  la  convention  du  l'etour 
ôte  au  donataire  la  liberté  de  toutes  difpofitions  à  leur 
préjudice. 

On  s'eû  peut-être  trop  étendu  fur  une  matière  qui 
n'a  que  bien  peu  de  règles  dans  le  Droit  Romain  ,  & 
peut-être  aufli  en  dit-on  trop  peu  fur  une  matière  d'un 
ufage  fréquent  &  affez  fécond  en  difficultés.  Mais  on 
a  cru  ,  fans  entrer  dans  un  détail  inutile  des  diverfes 
fortes  de  difficultés ,  qu'il  étoit  néceffaire  de  remar- 
quer les  principales ,  &  qu'il  fuffifoit,  pour  toutes  cel- 
les qui  peuvent  naître  ,  d'établir  les  principes  d'oîi  il 
femble  que  doivent  dépendre  les  décifions. 

b  l^oy^i  l'art.  17  de  la  Sef!.  z  des  règles  de  Droit,  p.  lo. 
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SI  une  fille  dotée  par  fon  ayeul  paternel  lui  ayant  «., 
furvécu  meurt  fans  enfans ,  fon  père  vivant,  il  reprend /c  r, 
la  dot  comme  s'il  l'avoit  lui-même  donnée ,  encore  '"^  " 
qu'il  ne  fût  pas  héritier  de  fon  père  ayeul  de  cette  fîUe,"" 
&  il  en  exclut  la  mère  &  leurs  eiifans  communs  qui^T 
pourroient  fuccéder  avec  lui.  Car  comme  c'eft  le  de-™  ' 
voir  du  pare  de  doter  fa  fille ,  c'étoit  pour  le  père  que 
l'ayeul  avoit  doté  fa  petite-fille  ,  &  cette  dot  lui  re- 
vient par  un  double  droit ,  &  comme  repréfentant 
1  ayeul ,  &  comme  reprenant  un  don  que  fon  père 
avoit  fait  pour  lui.  Ce  qui  fait  que  ce  droit  eft  indé- 
pendant en  fa  perfonne  de  la  qualité  d'héritier  de  fon 
père  ayeul  de  la  fille ,  &  qu'il  lui  étoit  comme  acquis 
dès  le  moment  du  don  pour  avoir  fon  effet ,  le  cas  ar- 
rivant f. 

/Dotem  quam  dédît  aTus  pateinus,  an  pofi:  mortem  avi,mor- 
tuâinmatrimonio  filià,patri  rcddi  opporteac  ,quxritur.  Occutrit 
a;c[iiitasiei,ut  quod  pater  meus  proprcr  mefilix  mex  nomiiie de- 
dit,  proindè  *  fît  atque  ipfe  dedetim.  Quippc  officiam  avi  circa 
neptem  ex  officio  patris  etga  filium  pendct.  Et  quia  pater  iAix, 
ideo  avus  propter  fîliura  nepti  dotera  date  débet.  L.  6  ,ff,  decoll. 

Q}iOLquc  cette  Loi  citée  fur  cet  article  paroijfe  contraire  à  la  Loi  79, 
ff.  de  jure  dot.  on  a  cru  quel'équité  qui  en  a  été  le  motif,  dévoie  faire 
la  règle ,  fans  qu'il Joit  nécejjaire  d'examiner  comment  ces  deux 
Loix  peuvent  fe  concilier, 
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TITRE     III. 

Comment  fuccedent  les  frères  ,  les  foeurs  &  les 
autres  collatéraux, 

ON  a  vu  dans  le  préambule  de  ce  fecond  Livre 
qu'il  y  a  trois  ordres  de  perfonnes  que  les  loix 
appellent  aux  fuccefllons.  Le  premier  ,  des  enfans  & 
autres  defcendans  :  le  fecond  ,  des  pères  &  mères  & 
autres  afcendans ;&  le  trolfieme,  des  collatéraux,  qu'on 
appelle  ainfi  ,  parce  qu'ils  defcendent  chacun  par  fa 
ligne  de  père  en  fils  d'un  afcendant  qui  leur  eft  com- 
mun ;  ce  qui  fait  qu'ils  font  l'un  à  côté  de  l'autre  au- 
deflbus  de  la  perfonns  de  qui  ils  defcendent. 
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- — — ^ — •  '  '  ' —  '  " -i—r,  compris  (iahs  notre  langue  fous  le  nom  de  grands  on- 
cles j,  qu'on  peut  diftinguer  par  degrés  de  premier  où 
•fécond  grand-oncle.  Et  il  en  eft  de  même  des  grandes 
tantes,  foit  que  ces  grands  oncles  &  ces  grandes  tantes 
Toient  germains  ,  confanguins  ou  utérins  de  l'afeen- 
dant  de  qui  ils  font  les  frères  ou  les  foeurs  g\ 
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SOMMAIRES. 


2. 


3- 
4- 

6. 

7- 
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Définition, 

Trois  fortes  dt  frères  ,  germains  ,  confanguins  , 

utérins. 
Oncles  ,  tantes  .  neveux ,  nièces. 
Diverfes  fortes  d'oncles ,  tantes ,  nexfeux  &  niecest, 
Grands  oncles  ,  grandes  tantes. 
Petits  neveux  ,  petites  nièces-. 
Coufiru. 

Premier  ordre  de  collatéraux-^ 
5».  Second  ordre  de  collatéraux, 
lo.    Troifieme  ordre  de  collatéraux-. 

ï.        - 

N  appelle  collatéraux  tous  ceux  qui ,  n'étant  ni 
afcendans ,  ni  defcendans  les  uns  des  autres , 
defcendent  ou  d'un  même  père ,  ou  d'une  même  mère, 
ou  d'un  autre  afcendant  qui  leur  eft  commun»  Aind  les 
frères  &  les  fceurs  font  entr'eux  collatéraux  :  ainli 
l'oncle  &  le  neveu  font  collatéraux  l'un  à  l'autre  ;  & 
les  confins  de  même  u. 


O' 


^  Ex  tranfverfo  . . .  patiuus  magnus  j  amita  tnagna  ,  id  eft ,  avi 
frater  &  roror,avunculai  m.ignus ,  matertera  magna,  ideft,  avis 
frater  Sclbror.  L.  i  ,  ^,  6  ,g'.  de  grai.  &■  afin.  v.  {.  lo,  §.  i;  & 
.feq.  cod, 

VI.  ...^ 

Le  petit  neveu  eft:  le  fils  dû  neveu ,  petit  fils  du  frerè     ^^  ^^'^'^ 
ou  de  la  fœur  ,  foit  qu'il  defcende  de  germains  ou  de  "'•*''•"*'?■• 
conlangums  ou  uterms.  i.t  on  appelle  aulli  petits  ne- 
veux tous  les  defcendans  des  neveux  ,  qu  on  peut  dif-  ■ 
tinguer  par  degrés  de  premier  ou  fécond  petit  neveui 
Et  ce  qu'on  vient  de  dire  des  petits  neveux  doit  s'en- 
tendre de  même  des  petites  nièces  A. 

h  Ex  tranfverfo  fratrîs  foroiiTq'ue  hepos>  iicptis.  L.  iv  S-  éff.ii 
grad.  6»  ajiit.  V.  t.  io,i>.  i  j  (^fil- 

VI  li 

Tous  les  autres  collatéraux  font  compris  dans  cette 
langue  fous  le  nom  de  coufins ,  dont  les  plus  proches 
font  les  enfans  des  frères  &  des  fœurs ,  que  nous  appel- 
ions coufins  germains,  foit  qu'ils  foicnt  enfans  des 
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a.  Gradus  cogiiationisalii 
ex  tranlvcrfo,  fiv 
"venicntes.  L.  j , 


fuperioris  ordinis ,  alii  infcrioris  ,  alii 


frères  germains  ,  ou  des  frères  feulement  confanguins , 
ou  feulement  utérins.  Et  il  en  eft  de  même  des  enfans 
à  latcre.  L.  \ ,  ff.  de  grad.  ù  affin.  Ex  lateie    des  f&urs  OU  germaines  ,  OU  confanguines ,  ou  utéri- 
I ,  L.  de  ncLtur.  lib.       -  nes,  &  des  enfans  de  frères  &  fceurs.  Car  ,  de  quelque 

II.  manière  que  (oient  liés  les  frères  &  les  fœurs,  on  donne 

Entre  les  collatéraux ,  les  plus  proches  font  les  fre-  'e  nom  de  coufins  germains  indiftinétementaux  enfani 
¥"  res  &  les  fœurs  i,  qui  font  de  trois  fortes  :  ceux  qui  de  l'un  àj'égard  des  enfans  de  l'autre.  Et  pour  les  au- 
r'font  nés  d'un  même  père  &  d'une  même  mère  c  ,  que    très  coulms  plus  éloignés,  il  faut  en  faire  les  diftinc^ 
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pere 


I  j,_nous  appelions  germains  ;  ceux  qui  font  nés  d'un  mê- 
me père ,  mais  de  différentes  mcres  ,  que  nous  appel- 
ions confanguins  ,  &  ceux  qui  ont  une  même  mère  , 
mais  de  diflérens  pères ,  qu'on  appelle  utérins  d-. 


latcre  ,  fratrcs  &  fororés.  L.   i  ,ff.  de 
eadem  pâtre  &  ex  eadcm  matre  natos. 


i  Ex  tranfverfo  five 
,gTad.  ajjin. 

c  Fratres  &  fororcs  e 
'Nev.  1 18,  c.  5. 

d  Quiexuno  parente  conjundi  funt  dofunfto  ,  five  per  patrem 
Tolum,  five  per  matreni.   D'.  c.  y. 

IIL 

Bt,     Les  plus  proches  après  les  frères  &  les  fœurs  ,  font 
fc-les  oncles  &  les  tantes,  c'eft-à-dire  ,  les  frères  &  fœurs 
|f' du  père  ou  de  la  mère  :  &  les  neveux  &  les  nièces  , 
c'eft-à-dire  ,  les  enfans  des  frères  ou  des  fœurs  e. 


e  Ex  tranfverfo  fratris  forotifque  filius.filia,  &  convcnientér 
J)attuUs,  amita,  avunculus,  matertera.  i.  i  ,  $.  ;  ,ff.  de  gr.  &  affin. 

IV. 

Comme  il  faut  diftinguer  entre  les  frères  &  les 
fœurs,  les  germains  ,  les  confanguins  &  les  utérins,  on 
ppeut  diftinguer  aufli  entre  les  oncles  &  les  tantes,  ceux 
qui  font  frères  germains  du  père  ou  de  la  mère  ,  & 
,  jjjr |,' ceux  qui  leur  font,  ou  feulement  confanguins,  oufeu- 
,§1,  lement  utérins.  Et  on  peut  diftinguer  de  même  entre 
les  neveux  &  les  nièces  ceux  qui  font  enfans  des  frères 


lim 


tions  félon  leurs  rangs ,  dans  les  ordres  de  collatéraux 
qui  feront  expliqués  par  les  articles  qui  fuivent  i. 

i  Eodem  gradu  { quarto  )  funt  &  iUi  qili  vocantur  fratres  pa- 
truclci,  item  forores  patrueles  (amitini  ,  amitinx  )  conlobrinii 
confobrinx  :  hi  autem  funt  qui  ex  fratritus  vel  fororibus  nafcun- 
tur ,  quod  quidam  ira  diilinxerunt ,  ut  eos  quidcm  qui  ex  fratibus 
natl  funt ,  fratrcs  patrueles ,  ircm  ca^^  qu^  ex  fratribus  nat.c  funt  ^ 
forores  patrueles,  ex  fratre  au!em_.J;  forore  amitinos,  aniitioasi 
eos  vcro  &  eas  qui  quicveex  fororibus  nati  natarve  funt,  confo- 
brinoî,  confobrinas,  quafi  confororinôstfed  pleiique  lios  omaés 
confobrinos  vocant.  L.  10  ,  iS.  1  y ,  ^-  de  gr.  &  ajjin, 

VII L 

Il  faut  diftinguer  entre  les  collatéraux  d  une  perfon-  s.  Preïhkr. 
ne  trois  dlftérens  ordres.  Le  premier  eft  de  ceux  qui  (e  ordre  de  al' 
trouvent  à  côté  de  cette  perfonne  dans  la  mêmeligne,'-'^''''^' 
de  forte  qu'ils  foient  tous  en  même  diftance  qu'elle  du 
premier  alcendant  qui  leur  eft  commun.  Ainli  les  frè- 
res &  les  fœurs  font  en  même  diftance  de  leur  perei 
Ainfi  les  coufins  garalains  (ont  eu  même  diftance  da 
leur  ayeul  ,  &  les  coufins  féconds  (ont  en  même  dif- 
tance de  leur  bifayeiU  U 

1  C'ùfi  une.fu:te  des  articles  précédens  ,  6-  qui  penc  s'entendre 
fadUmtiii  par  La  vue  de  la  Figure  des  patentisi 

IX. 

Le  fécond  ordre  des  collatéraux  d  une  perfonné ,  eft    ,ji  Sci^ûd 


} 


germains  ou  fœurs  germaines ,  &  ceux  qui  font  enfans    ^^  «^^  ^"1  [°"^  ™°'"^"  éloignes  que!  c  du  premier  af-.r/..-  a:  c.l^ 
des  treres  ou  lœurs  leulement  conlangums  ou  feule^ 
iment  utérins/^ 


ifef!' 
itiis! 


\  f  On  remarque  ici  ces  divetfes  Cottes  d'^oncks  &  de  tantes^  &  de  ne- 
\  Veux  &  nièces  ,  pour  diftinpier  ces  différentes  fortes  de  patentés.  Car, 
\  encore  que  ces  différences  ne  foient  pas  confdérées  dans  le  Droit  Ro- 
j  fnain  qui  borne  aux  frères  (tv  auxfczurs  la  dijîinâlion  de  germains , 
\confanguins  6-  utérins ,  &  appelle  rous  les  autres  collatéraux  félon 
[leurs  degrés,  fans  diJJiné^ion  de  ceux  quifont  liés  par  le  père  ftulou  la 
^  mère  feule  ,  ou  par  tous  les  deux  y  comme  il  fera  dit  dans  T article  ç^  de 
\la  St&ionjuivante  ;  //  eft  nécejjaire  de  connaître  ces  diverfes  fortes  de 
[tfarentés  ;  &  elles  ont  leur  ufage  dans  les  Coutumes  qui  affcâent  Ls 
\vroprcs  aux  plus  proches  du  côté  &  ligne  d'où  ilsfoncvenus ,  comme 
'l  a  été  déjà  remarqué-, 

V. 

lirnBJ,    Le  grand  oncle  eft  le  frère  de  l'ayeul  ou  de  l'ayeuîe j 
B^foit  paternels  ou  maternels.  Et  les  frères  des  afcendans 


cendant  qui  leur  eft  commun.  Ainfi  l'oncle  eft  momslàtêraux. 
éloigné  de  fon  père  que  ne  l'eft  fon  neveu  qui  en  eft  le 
petit-fils.  Ainfi  le  coufin  germain  du  père  dune  per- 
fonné ,  qu'on  appelle  oncle  à  la  mode  de  Bretagne  , 
étant  petit-fils  du  hifayeu!  de  cette  p^rfonne  ,  il  eft 
moins  éloigné  qu'elle  de  ce  bifayeul.  Ainfi  les  coufms 
germains  de  tous  les  autres  afcendans  d'une  perfonné 
font  moins  éloignés  qu'elle  des  premiers  afcendans 
qui  leur  font  communs  w. 

m  ï'^oye:^  U  Figure. 

Le  troifieme  oi-di'è  des  collatéraux  d'ùriè  perforitîfi ,  tô.  froi- 
eft  de  ceux  qui  font  plus  éloignés  qu'elle  du  piemi^-^'^'^f  <*''••'« 
afcendant  qui  leur  eft  eoranlan.  Ainfi  le  neveu  eft  plus'?'  cj/.'.ûf- 
éloigné  de  fon  aycuï  que  ne  l'eft  fon  oncts  qui  en  eft  ij''""'' 


|jj/""blus  éloignés  bij^iyeuis,  trifayeuls  m  autres,  font  auîîi    fils.  Ainfi  le  fils  du  ^oufîn  germain  d'une  perfonne^qlii'on 


^i6 


LES    LOIX    C  I  V  I  LE  S,  &c.  Liv.  II. 


appelle  neveu  à  la  mode  de  Bretagne ,  efi:  plus  éloigné    ou  qu'avec  les  fœurs  il  y  ait  des  frères,  leur  .condition 
<le  fon  blfayeul  ,  qui  eft  leur  premier  afcendant  corn-    devant  être  égale.  Mais  pour  la  clarté  &  la  brièveté  oa 
mun.  Ainfi  tous  les  defcendans  des  coufins  germains  &    ne  nommera  plus  que  les  treres  feuls. 
des  autres  qui  font  dans  le  premier  ordre  ,  font  plus 
éloignes  que  cette  même  perlonne  de  l'afccndant  d'oii 
ils  defcendent  tous  n. 


11  foyei  lit  Figura, 


SECTION    II. 

Ordre  de  la  fuccejjlon  des  Collatéraux. 


III. 

SI  avec  fes  frères  germains  il  y  a  des  enfans  d'un  au-  j.  L\ 
tre  frère  germain  décédé  avant  fon  frère  de  la  fuccef-Zà-Jo 
fion  de  qui  II  s'agirolt,  ces  enfans  repréfenteront  leur '■-■'g" 
père,  &  concourront  avec  leurs  oncles  frères  du  dé-""™ 
funt ,  &  auront  entr  eux  la  part  qu  auroit  leur  père  ,  ^^^^^ 
s'il  étoit  vivant  d. 


I 


d  Siautem  dcftinflo  fratrcs  fuerint,&altenus  ftatrisaut  forn- 
ris  przmortuorum  filii,  vocabuntur  ad  lizrcditatcm  illi  cum  de 
pacre   Se  matrc  tliiiî  mafculis  &  fœminis.  Et  cjuanticumcjuc  fiic- 
L  faut  remarquer  fur  cette  Se<ftIon,que  tout  ce  qu  on    ijnt,  tantam  ex  hi-rcditatepcrcipient  potiionem  ,quantam  eotuo» 
y  dira  de  la  proximité  entre  collatéraux  qui  s'ex-    parcns  futums  ell'ct  accipcic, (î  fupcrftes  eflct.  Noy.  iis,  c.  j 


cluent  les  uns  les  autres,  félon  qu'ils  font  plus  proches, 
ne  doit  s'entendre  que  pour  les  Provinces  qui  fe  régif- 
fent  par  le  Droit  écrit.  Car  dans  les  Coutumes  il  y  a 
deux  règles  contraires  :  l'une  commune  à  toutes  les 
Coutumes  ,  qui  appelle  à  la  fucceflion  des  propres  , 
non  les  collatéraux  plus  proches  indiftinâement,  mais 
ceux  qui  font  plus  procnes  du  côté  d'où  les  propres 
font  venus.  Ainfi  le  coufin  germain  paternel  du  défunt 
lui  fuccédera  pour  les  propres  paternels  ,  encore  que 


Ilfdut  Temar^jucr  dans  cet  article  le  prtmin  cas  de  la  repréfen- 
talion  entre  collatéraux.  Foye:^/ur  cette  repréfentatian  les  art.  4 , 
6  ,  7  6"  8  :& pour  la  repréf^nlatlon  en  ligne  JireÛe,  voye;^  les  art. 
1  è^  }  de  la  SeSion  i  du  Titre  i. 

On  pein  remarquer  fur  le  fujet  du  droit  de  repréfentation  entrai 
collatéraux  ,  qu:  cedroitafes  bornes  ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dam 
cet  article ,  &  dans  les  articles  4,6,76'8,6"  qu'il  a  aujfijei 
mîmes  bornes  enplufieurs  Coutumes;  mais  qu'en  quelques-unes  la 
repréjentation  a  lieu  en  ligne  collatérale  jufqu'à  l'infini ,  comme  il 
a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  cette  SeSlion  ;  &  qu'en  d'autres 
Coutumes  d  n'y  a  point  de  repréfentation  en  collatérale ,  s'il  n'en  eft 


le  défunt  ait  lalfle  un  frère  utérin  plus  proche  que  ce     convenu,  6- qu'il  y  a  même  des  Coutumes  qui  ont  aboli  la  repréfen- 
COufin  germain.  L'autre  règle  propre  a  quelques  Cou-     talion  en  ligne  direSe  des  defcendans ,  comme  il  a  été  remarqué  Jur 

tûmes  eft  celle  qui  reçoit  la  repréfentation  en  ligne    '"'''''•  ^  <^'  ^'^  Seflion  1  du  Titre  i. 
collatérale  jufqu'à  l'infini  ;  ce  qui  fait  que  des  collaté- 
raux plus  éloignés  ne  font  pas  exclus  par  d'autres  plus 
proches. 

SOMMAIRES. 


S- 

6. 


IV. 
S'il  ne  reftolt  pas  des  frères  germains  du  défunt ,  4 
mais  feulement  des  enfans  d'un  frère  germain  décédé/"'" 
avant  lui,  &  qu'il  y  eût  des  frères,  ou  confanguins  ,  ou  ''".? 
utérins,  ou  tout  enlemble  de  ces  deux  fortes,  les  en-?' 
fans  du  trere  germain,  neveux  du  défunt,  lerolent/-'' 
préférés  à  leurs  oncles  fes  frères  confanguins  &  uté-  Us  ' 
rins,&  les  excluerolent  de  la  fucceffion  ,  de  même 
qu'auroit  fait  leur  père,  s'il  étoIt  vivant  ;&  quoiqu'ils 

repréfentant  leuj: 


Les  frères  font  les  premiers  dans  l'ordre  des  colla- 
téraux. 

Les  frères  germains  excluent  les  autres. 

Les  enfans  des  frcres  germains  concourent  avec  leurs 
oncles. 

Les  enfans  des  frères  germains  excluent  les  frères    'o'ent  5"  ""  'legré  plus  éloigné 
confanguins  &  Us  utérins.  P^re  ,  ils  prennent  fa  place  e. 

Les  confanguins  &  les  utérins  concourent  enfemhle. 

Les  enfans  des  frères  confanguins  &  utérins  repré- 
Jéntent  leurs  pères. 

Le  droit  de  repréfentation  efl  borné  aux  enfans  des 
frères. 

Le  neveu  ejl préféré  à  tonde ,  quoiquen  même  degré. 

Tous  les  autres  collatéraux  viennent  félon  leur  pro- 
ximité. 


e  Uiide  confcquens  eft,  ut  fifort'pr3emortuusfrater,cuiusfiliî 
vivuiit,  pcr  utramcjuc  partemniincdcfuniSxperfonz  jungfbamr, 
fiipcrJlitcs  autem  frattes  per  patrem  folum  torfan  aut  matrem 
ei  jungebantur  ,  prasponaiitur  iftias  filii  propriis  thiis ,  licct  in  ter- 
tio lliit  gtadu;  fiveà  patrCjfive  à  matre  fint  tliii,  &  fivc  mafculi, 
five  fœminx ,  ficiit  eorum  parens  prxpoiieretur  (i  viverct.  Nov. 
Ii8,c.  j. 

V. 


i.Lesfrcrcs  T    A  fuccelTion  d'une  perfonne  qui  meurt  fans  enfans 


prc- 
dam 


ou  autres  defcendans ,  &  fans  père  ou  mère  ou  au-    tagent  entr'eux  indlftlnftement  la  fucceffion  par  têtes 


très  afcendans ,  paffe  aux  collatéraux.  Et  s'il  y  avoit 


jontle 

r"7     ^.  "^^  aicenoans,  pane  aux  collatéraux,  tt  su  y 
collatéraux.  ^^^  frères  ou  fœurs ,  ils  feront  appelles  les  premiers  a , 
&  exclueront  tous  autres.  Mais  les  frères  &  fœurs  fuc- 
cedent  différemment ,  félon  lés  diftinftions  qui  feront 
expliquées  dans  les  articles  qui  fuivent. 

a  Si  igitur  defunftus  ncque  defccndentes  ncque  afcendentes 
rcliquerit,  primos  ad  h^rcditatcm  vocamus  francs  &  forores. 
Nov.  I  iS  ,  c.  3. 

II. 
j.  Les  fn-     SI  la  perfonne  de  qui  la  fucceffion  doit  paiïêr  à  fes 
res germainsïrtx&s  feuls ,  quand  II  n'y  a  aucun  defcendant  ni  afcen- 
cxcluent  /ff  dant  ,  a  lalfle  des  frères  germains  ,  &  encore  d'autres 
autres.        frères,  ou  confanguins,  ou  utérins ,  ou  de  ces  deux  for- 
tes ,  les  frères  germains  qui  concourroient  avec  les 
afcendans,  s'il  y  en  avoit,  fuccéderont  feuls,  &  exclue- 
ront les  autres  b  &  leurs  defcendans  c.  Et  cette  règle 
&  celles  qui  fuivent  doivent  s'entendre  autant  des 
fœurs  que  des  frères ,  folt  qu'il  n'y  ait  que  des  fœurs , 

b  Prîmes  ad  hireditatem  vocamus  fr.itres  &  forores  ex  eodém 
pâtre  &  ex  eâdcm  matrc  natos ,  quos  etiam  cum  patribus  ad  hxre- 
ditatem  vocavimus.  Nov.  i  tS  ,  c.  j. 

Voye^fur  ce  qui  eft  dit  dans  cet  article,  que  les  fraes  concou- 
rent avec  le  pae  &•  la  mère  6-  autres  afcendans  dans  lafuccejfion 
de  leur  frère,  l'an.  7  de  la  SeSion  i  du  Titre  1. 

c  Ex  divcrfo  (îcjuidem  fuperftes  frater  ex  utroquc  parente  con- 
Jungitur  defunfto  ,  pnmortuus  autcm  per  unum  parentem  junge- 
batur,  hujus  filios  ab  li.ïreditate  exdudimus  ;  (icut  ipfe  C  viveret 
ab  hjcteditate  exdudsbatur.  £),  Nov,  ni  ,  c.  3 . 


Lorfqu'il  n'y  a  ni  frères  germains  ,  ni  dp  leurs  en- 
fans ,  &  qu'il  y  a  des  frères  confinguins  ou  des  frères  far, 
utérins  ,  ou  tout  enfemble  de  ces  deux  fortes  ,  ils  par-  '" 


enj 


en  portions  égales  f 

/His  autem  non  cxiftenlibus  (fratribus  feilicct  ex  urroque  pa- 
rente conjun^is)  in  fecundo  ordine  illos  frattes  ad  hicreditatem 
vocamus  qui  ex  une  pareute  conjuuilt  luut  defuntto,  five  pet 
patrem  folum,  five  per  matrem.  Nov,  1 18  ,  c. *5. 

î>  On  peut  remarquer  fur  cet  article  que  quelque* 
Interprètes  ont  cru  que ,  dans  le  cas  où  les  frères  conr 
fanguins  nés  d'un  même  père  &  d'une  autre  mère  c  on? 
courent  avec  les  frères  utérins ,  ceux-ci  doivent  avoir 
les  biens  maternels  de  leur  frère ,  &  ceux-là  fes  biens 
paternels  ,  &  qu'ils  ne  partagent  que  les  autres  bien» 
venus  d'ailleurs.  Ce  fentiment  eft  fondé  fur  ce  que  Juf- 
tlnlen  avoit  fait  une  loi  avant  cette  Novelle  118,  par 
laquelle  il  avoit  ordonné  que  dans  la  fucceffion  d'une 
perfonne  qui ,  mourant  fans  enfans  ,  laiffèroit  fon  père 
&  des  frères ,  le  père  n'aurolt  rien  en  propre ,  mais  feu- 
lement l'ufufruit,&  que  les  frères  auroient  la  proprié- 
té ;  &  que  s'il  y  avoit  des  biens  maternels ,  les  frères  de  \ 
la  même  mère  que  le  défunt  ferolent  préférés  pour  ï  ^ 
ces  biens  aux  autres  a.  C'eft  cette  loi  qui  paroi't  être  |    tj 
l'origine  de  la  règle  de  nos  Coutumes  ,  qui  fait  palier       - 
les  biens  aux  familles  d'où  Ils  font  venus,  &  qui  affec- 
te les  biens  paternels  aux  parens  du  côté  paternel,  & 
les  biens  maternels  à  ceux  du  côté  maternel ,  patermi 
paternis  ,  materna  materais  ,  qu'on  a  étendue  à  tous        - 


■iitd 

tCUi 


■ftts. 


a  i   1 3  i  J.  1 ,  f.  t/r  le  fit.  hxr. 


degrés 


COMMENT  SUCCEDENT  LES  ENFANS.  Tit.  IïL  Sect.  ÎÎ. 


4ï7 


dfegrés  des  collatéraux-.  Mais  les  autres  Interprètes  ont  frères  du  défunt  -,  ils  doivent  concourir  ;  &  il  y  a  des 

cru  que  JulHnien  a  aboli  cette  diftinftion  des  biens  Coutumes  qui  le  règlent  ainfi.  Mais  il  femble  que  plu- 

paternels  &  maternels  par  la  Novelle  1 1 8  ,  &  qu'il  a  fieurs  confidérations  déterminent  à  préférer  les  neveux 

abrogé  cette  Loi  qui  l'avoit  établie  ,  n'ayant  fait  au-  dudétunt  à  fes  Oncles ,  dans  le  cas  même  oii  il  n'y  a 

cune  mention  de  la  diftindion  des  biens  dans  cette  point  de  frères.  Car  outre  la  raifonremarquëedansl'ar- 

Novelle  ii8  ,  non  plus  que  dans  fa  Novelle  S^  ,  où  ticle,qu'iln'yaquelesenfansdesfreresquiaientle droit 

réglant  une  fucceflion  entre  des  frères  germains  ",  des  de  repréfentation,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  pré^ 

frères  confanguins  &  des  frères  utérins  d'une  même  cèdent,  &  que  les  oncles  ne  repréfentent  pas  leur  père 


perfonne  ,  il  préfère  les  frères  germains  ,  &  ne  fait  au- 
cune diftinâion  de  ces  deux  fortes  de  biens  ,  quoi- 
que i'occafion  le  demandât.  Et  il  auroit  pu  s'en  expli 


aïeul  du  défunt  ;  fi  on  examine  les  termes  du  terxts  cité 

fur  cet  article,  ils  ont  fi  naturellement  ce  fens  de  pré-, 

férer  toujours  les  neveux  du  défunt  à  fes  oncles ,  qu'if 


quer  ,  foit  qu'il  voulût  abolir  cette  diftinftion  ,  ou  ne  femble  pas  qu'on  puifle  y  en  donner  d'autre.  Car  il 
que,  fans  l'abolir  ,  fon  intention  fût  de  laiffer  aux  y  eft  dit  premièrement,  que  les  neveux  font  confidé- 
freres  confanguins  les  biens  paternels  ,  &  aux  utérins  rés  comme  étant  au  degré  de  leurs  pères  par  le  droit 
les  biens  maternels,  &  de  ne  leur  préférer  les  frères  de  repréfentation.  Ainfi  la  loi  leur  donne  un  rang  qui 
germains  que  pour  les  autres  efpeces  de  biens.  Un  mot  précède  celui  des  oncles  du  défunt.  Et  en  fécond  lieu , 
ajouté  à  ces  deux  Novelles,  ou  au  moins  à  la  Novelle  il  y  eft  dit  expreffément  que  les  neveux  du  défunt 
Ii8  ,  auroit  fait  ceffer  cette  difficulté  ;  mais  comme  font  préférés  à  les  oncles; ce  qui  ne  feroit  pas  vrai  fi 
cette  Novelle  exclut  indiftinftement  les  frères  qui  ne  les  oncles  pouvoient  concourir  avec  les  neveux  ,  Se 
font  joints  que  d'un  côté  ,  de  la  fucceffion  de  leurs  s'ils  n'étaient  exclus  que  par  les  frères, 
frères  ,  quand  il  y  a  des  frères  germains  ,  il  femble  Pourroit-on  ajoutera  ces  raifons  ,  qu'il  eft  naturel 
qu'elle  les  exclut  également  de  toute  nature  de  biens,  que  les  fucceffionsdefcendent  plutôt  qu'elles  ne  remon- 
Etc'eft  vraifemblaislement  ainfi  qu'on  a  entendu  cette  tent?  &  qu'ainfi  les  neveux  étant  dans  un  rang  des  def- 
Novelle  dans  une  des  Provinces  qui  fe  régiffent  par  ceudans,  doivent  être  préférés  aux  oncles  qui  font 
le  Droit  écrit;  puifqu'on  y  a  dérogé  par  une  règle  dans  un  rang  d'afcendans.  Mais  cet  argument  prouve- 
contraire,  qui  veut  que  les  frères  ,  ou  feulement  de  roit  trop,  fi  on l'étendoit  aux  collatéraux  plus  éloignés 
père,  ou  feulement  de  mère,  fuccedent  avec  les  frères  que  les  oncles  &  les  neveux;  car,  comme  il  fera  expli^. 
germains  aux  biens  de  leur  eftoc  ù.  que  dans  l'article  fuivant,  la  Novelle  ii8  appelle  in- 

,  ,,       „     .  ,        ,     ,  ,    ,   ^  ,    „    ,        ,.  dirLinftement  tous  les  collatéraux ,   à  la  rélerve  des 

b  yoysz  L  article  &$  du  c/iap.  s  de  td  Coutume  de  Bcrdeaux  &  r  oj  r        jr  rii  j        'i 

va\s  deGuienne  treres  &  ues  entans  Qes  ireres,  lelon  leurs  degrés ,  les 

'  YJ_  plus  proches  excluant  les  plus  éloignés ,  &  ceux  qui 

„  1  r        I     r  •  font  en  même  des;ré  concourant  enfemble ,  fans  dif- 

.^-T.""'  '"  '"^'"'  des^freresge™ams  concourent  ^j^^;^^  ^^3  lignes  qui  font  au  -  deffous  de  celles  des 

frères ,  &  de  celles  qui  font  au-deflus ,  &  fans  aucune 


/re-  avec  leurs  oncles  qui  étoient  auflî  frères  germains  du 

,'^';~  détunt ,  les  enfans  des  frères  confanguins  &  ceux  des 

"r  frères  utérins  concourent  aufli  avec  leurs  oncles  de 

j^^j  même  qualité;  quand  ces  oncles  fuccedent  à  leur  frère 

oncle  de  ces  enfans ,  &  repréfentant  chacun  leur  père  , 

ils  prennent  entr'eux  la  portion  qu'il  auroit  eue  s'il 

avoit  vécu  g. 

^Ipfis  fratrum  filiis  tune  hoc  tenefîcium  confcrimus,  quando 
cnm  piopriis  jujicantiir  thiis  mafculis  &  fœmuiis,  (ive^aterni, 
five  matetp.i  f.nt.  Noy.  1 1  s  ,  c.  5. 

VII. 


repréfentation. 

Mais  fi  on  fuppofe  que  les  neveux,  enfans  des  frères 
du  défunt,  font  entans  d'un  frère  feulement  confan- 
guin ,  ou  feulement  utérin ,  doivent-ils  être  préférés  à 
l'oncle  du  défunt?  Il  lemble  que  les  mêmes  raifons  qui 
donnent  la  prétérence  aux  entans  des  frères  germains  , 
la  donnent  auffi  aux  enfans  des  frères  confanguins, & 
à  ceux  des  frères  utérins.  Car  outre  que  le  double  lien 
n'eft  confidéré  qu'entre  les  frères ,  &  qu'en  tous  autres 
collatéraux ,  la  proximité  feule  diftingue  leurs  rangs, 
fuivant  cette  re,2;le  de  l'article  qui  luit,  les  enfans  des 


Le  droit  de  repréfentation  qui  met  les  enfans  en  la 

««-place  de  leurs  pères  décèdes  ,  pour  fuccéder  comme  frères  confanguins  ou  utérins  repréfentant  leurs  pères 

/■/'eux  s'ils  étoient  vlvans,  eft  borné  aux  enfans  des  fre-  qulexclueroient  les  oncles  du  défunt,  ils  ont  le  même 

^,^res,  &  ne  s'étend  pas  aux  enfans  des  autres  coUaté-  droit. 

raux ,  qui  tous  viennent  par  tètes  félon  leur  nombre  On  "e  doit  pas  fe  dlfpenfer  d'ajouter  ici  une  remar- 
&  leur  degré  de  proximité ,  les  plus  proches  excluant  que  d'un  autre  cas  qui  arrive  affez  fouvent ,  &  où  quel- 
les plus  éloignés.  Ainfi  lorfqu'il  n'y  a  aucun  frère  du  ques  Interprètes  ont  fait  naître  une  queftion.C'eftlecas 
défunt ,  mais  feulement  de  fes  oncles  ,  &  des  enfans  où  la  fucceffion  feroit  à  partager  entre  les  enfans  des 
d'un  autre  oncle  décédé,  ces  enfans  de  cet  oncle  font 
exclus  par  les  oncles  vivans  h. 

h  Hujufraoài  verô  privilegium ,  in  tioc  ordine  co8;nationis ,  fo- 
lis  prsbeir.us  fratrum  mafculorum  &  fœrainarumfiliis  aut  filiabus 
ut  in  fuorum  parentiun  jura  fiiccedant.  NuUienira  alii  omnino 
pcrfonaîj  ex  hoc  ordine  venienti ,  hoc  jus  largimur.  Nov.  1 1 S ,  c.  5 . 

VIIL 

-     Si  celui  qui  décède  n'ayant  ni  defcendans  ,  ni  af- 
F'cendans  ,  ni  frères  ,  ni  fœurs  ,  avoit  un  oncle  &  un 
"neveu ,  le  neveu  lui  fuccéderoit ,  &  exclueroit  l'oncle. 
p^Car  encore  qu'ils  foient  en  pareil  degré ,  le  neveu  a  le 
droit  de  repréfentation  de  fon  père  frère  du  défunt , 
qui  feroit  préféré  à  l'oncle  i,  &  l'oncle  de  fa  part  n'a 
aucun  droit  de  repréfentation ,  fuivant  la  règle  expli- 
quée dans  l'artfc'e  précédent. 

i  Qu*idoquidcm  igitur 
dedimus  ,  ut  In  propriorum  parentum  fuccedentcs  locum,  foii  :n 
tertio  conrîituti  E^radu  cum  ii^'  qui  in  fecundo  eradu  funt  ad  h-ere 
ditatem  vocentur  ,  iiUid  palàm  ed ,  quia  thiis  deTunfti  mafculis  & 
fœir.inis,  (îve  à  pâtre  ,  fi\e  à  matre  prarponuiitur  :  fi  edam  illi  tcr- 
tium  cognationis  llmiliter  obtinearit  gradura.  Nov.  1 1 3  ,  c.  5 . 


frères  du  défunt,  fans  qu'il  reftât  aucun  de  fes  frères  , 
ces  enfans  fe  trouvant  en  nombre  inégal ,  trois  ,  par 
exemple,  d'un  frère,  &  quatre  d'un  autre.Sçavoir  fi  ces 
enfans  des  frères  doivent  fuccéder  par  têtes  ou  par 
repréfentation ,  ceux  de  chaque  frerc  prenant  la  portion 
qu'auroit  eue  leur  père.  Cette  queftion  étoit  décidée 
avant  la  Novelle  1 1 8  de  Juftinien  par  la  Loi  2 ,  §.  2  , 
^  défais  &  kglt.  hœred.  qui  régloit  que  les  enfans  des 
frères  fuccéderoient  par  têtes  fuivant  leur  nombïe.Hœc 
hœredicas  proximo  agiiato,ideJl,  eiqucmiiemo  antecedit, 
definur:  &  fl pluresjlntej  ujdemgradûs, omnibus, in  capi- 
tafcilicet.  Vcpucà,duosfnureshabui,  velduospatruosx 
unus  ex  his  unum  filium  ,  allas  duos  reliquit  :  hœreditas 
mea  in  très  partes  ^ivit/«ur.Il  eft  vrai  que  cette  Novelle 
1 1 8  a  donné  aux  enfans  des  frères  le  droit  de  repréfen- 
tation ,  ce  qui  a  fait  que  quelques-uns  ont  cru  que 
ratris  &  fororis  filiis  taie  privilegium    dans  ce  cas  les  enfans  des  freres  décédés  doivent  avoir 

ce  droit;  mais  l'ufage  de  la  repréfentation  que  cette 
Novelle  donne  aux  enfans  des  freres ,  n'eft  que  de  les 
faire  concourir  avec  leurs  oncles  freres  du  défunt,  pour 
prendre  la  part,  qu'auroit  !e  père  s'il  étoit  vivant.  Et 
le  motif  de  cette  loi  n'eft  pas  de  diftinguer  la  condition 
■  (r>  Quelques  Interprètes  ont  cru  que  la  règle  ex-  des  enfans  des  freres  entr'eux  quand  il  n'y  a  point  de 
pliquée  dans  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  cas  freres  du  défunt ,  &  de  faire  que  des  neveux  de  divers 
où  il  y  a  des  freres  du  défunt  qui  excluent  l'oncle;  mais  freres  partagent  inégalement,  félon  que  les  enfans  d'un 
que  lorfqu'il  n'y  a  que  des  oncles  &  des  neveux  fans  des  freres  feroient  en  plusgraod  nombre  que  ceux  d'un 
Taim  I„  G  g  §  • 
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autre  ;amfi  ce  motirde  la  repréfentation  cefiTe  entr'eux 
quand  Ils  fuccedentfculs  &  lans  frères  du  défunt.  Et  ils 
0e  viennent  alors  que  félon  leur  proximité  qui  étant 
égale  les  fait  fuccéder  par  têtes.  Étc'eft  ainfi  qu'il  eft 
réglé  par  les  Loix  des  Wifigots,  la  plupart  tirées  du 
'DvonKomd.'m.Quimoruur,Jifratrcs  autjbrores  relique- 
rit,  &filiosfracrum  &  fororum  reliqueùt  :  fi  ex  unofratre 
fit  unus  filius,  &  ex  aUofratre  veljorore  forfitan  plures  , 
omnem  hœred'uacem  defuntli  caplant  :  œquaUter pcr  capi- 
ta  dividant portioiies.  Lib.  .j.Legis  Wiligotorum ,  tit.  2, 
cap.  8. 

IX. 
5.  Tous  Us     Après  les  frères  &  les  enfans  des  frères,  tous  les  au- 
autrcsciMa-xxt%  collatéraux  viennent  félon  leurs  degrés  de  proxi- 
''■''''"*  "!'■"" mité  ,  fans  aucune  diftiniftion  ,  les  plus  proches  ex- 

lunt   ji  -"' (-luant  toujours  lespluséloignés.  Et  s'il  s'en  trouve  plu- 
leur  proxt- c  '  ,.         ,     '^  ,     .,    r°        i         -     .  " 

^i^^         neurs  en  même  degré  ,  us  luccedent  également  par  tê- 
tes &  félon  leur  nombre  /. 

/  Si  vero  ncquc  firatrcs  nccjiie  filios  fratrum ,  (îcut  dixîmus ,  de- 
fiiiidus  reliqucrii-  ,omncs  dcinceps  à  latere  co^naios  ad  hxicdi- 
tatem  vocamus,  fecundùm  uniufcujufquc  gradii?  ptxrogativam  ; 
utviciniores  gradu  ipfi  reliquis  przponantur.  Si  autcm  plurimi 
ejufdem  gradùs  inveniantur,  fecundùm  perfonaram  iiumcrum 
intcr  cos  lirrcditas  dividatart  quod  in  capicanollrx  Icges  appcl- 
Jant.  Nov.  IIS,  cap.  3. 


SECTION    IIL 

De  la  fuccejjion  du  mari  à  la  jemnie  ^  &  de  la 
femme  au  mari, 

L  n'eft  pas  néceffaire  de  redire  ici  ce  qui  a  été  dit 
fur  cette  efpece  de  fuccefilon ,  dans  la  Préface  ci- 
devant,  n.  ii,&dansle  préambule  de  ce  fécond  Livre, 
où  le  Lecteur  verra  ce  qui  a  obligé  à  mettre  ici  cette 
règle. 

SOMMAIRE. 

1.   Comment  le  mari  Juccede  à  la  femme  ,  &  la  femme 
au  mari. 


émancipé  pouvoit  acquérir  après  l'émancipation  lui 
demeuroit  propre,  au  lieu  que  tout  ce  que  le  fils  non 
émancipé  pouvoit  acquérir  de  fa  part  étoit  propre  au 
père,  à  la  réferve  des  pécules,  dont  il  a  été  parlé  en 
ion  lieu  b.  Ainfi  deux  confidérations  favorifoient  ce 
droit  de  rapport.  L'une  ,  de  ce  que  le  fils  émancipe 
fuccédant  à  fon  père,  profitant  des  acquifitions  defon 
frère  non  émancipé:  &  l'autre  de  ce  qu'encore  qu'il 
n'y  eût  aucune  acquifition  du  fils  non  émancipé ,  c'étoit 
par  grâce  que  l'émancipé  partageoit  avec  lui  la  fuccef- 
fion,&  qu'ainfi  il  étoitjufte  qu'elle  fût  augmentée  de 
ce  qu'il  n'avoit  acquis  que  par  le  bienfait  de  l'éman- 
cipation. 

Dans  la  fuite  tous  les  enfans  émancipés  ou  non  éman- 
cipés indllHnftement ,  ayant  eu  en  propre  tout  ce  qui 
pou  voit  leur  etie  acquis,  comme  i!  a  été  remarqué  dans 
le  préambule  de  la  Seftion  2  du  Titre  2  de  ce  Livre; 
cette  première  forte  de  rapport  cefla  c.  Et  l'ufage  du 
1  apport  fut  réduit  aux  biens  acquis  aux  enfans  éman- 
cipés ou  non  émancipés  par  la  libéralité  de  l'afcendant 
à  qui  ils  dévoient  luccéder  avec  les  autres  enfans  qui 
n'avoient  pas  reçu  de  ce  même  afcendant  de  pareilles 
libéralités. 

C'eft  de  cette  efpece  de  rapport  qu'on  doit  traiter 
dans  ce  Titre.  Et  comme  cette  matière  renferme  ce 
qui  regarde  la  nature  du  rapport;  les  perfonnes  qui  y 
font  obligées,  &  envers  qui,  &  les  biens  qui  y  font  f*- 
jets ,  ces  trois  parties  feront  lamatiere  de  trois  Sedions. 

b  Voyc^  fart,  f  de  la  Se.lion  %  des  Perfonnes ,  p,  1 4 ,  /«  eorn- 
mt.nccini.nc  du  Préambule  de  la  Scélion  t  du  Titre  i  de  cefcond 
Livre  j  6"  l'arc.  ?  de  la  SeJlion  l   de  ce   Titre. 

c  V.  L  ulc.  C.  de  collât. 


I.  Corn-  TT  E  mari  fuccede  à  la  femme,  &la  femme  à  fon  mari , 
/'""'X'"' T  ■^  ^'  '^  pfédécédc  meurt  fans  enfans  ,  fans  parens  & 
fmme^&^^^^  teftament,  &le  furvivant  exclura  le  Fifc  a. 

^-  a  Maritus  &  uxor  ab  inteftato  inviccm  fibi  in  folidiim ,  pro  an- 

tiquo  iurc  fucceiant ,  quotics  dcfîcit  omnis  parentum  ,  libciorum- 
vc,  feu  propinquovum  légitima vel  natutalis  fucccllîo >  fifco  ex- 
clufo.  L.  un.  C.  unde  vu  &  uxor.  l.  un.  ff.  eod. 


TITRE    IV. 


Du 


rapport    ae  biens. 


LOrfqu'il  y  a  des  enfans  ou  autres  defcendans  qui 
fuccedent  à  leur  père  ou  à  leur  mère,  ou  autres 
afcendans,  foit  par  teftament,  ou  ab  inteflat  a,  ils  doi- 
vent fe  rapporter  entr'eux  réciproquement  ce  qu'ils 
avoient  reçu  des  biens  de  la  perfonne  à  qui  ils  fucce- 
dent, c'eft-à-dire,  le  joindre  à  la  mafîè  des  biens  de 
l'hérédité,  pour  le  mettre  en  commun,  &  le  partager 
entr'eux  avec  les  autres  biens ,  félon  qu'ils  peuvent  être 
obligésàcerapport  par  les  règles  qui  feront  expliquées 
dans  le  Titre. 

Le  premier  ufage  qu'on  fit  dans  le  Droit  Romain  du 
rapport  des  biens,  &  qui  en  a  été  l'origine,  fut  une  fuite 
de  l'ancien  Droit  qui  excluoit  les  enfans  émancipés  de 
la  fucceffion  de  leurs  pères,  quand  il  y  auroit  des  en- 
fans non  émancipés.  Car  comme  dans  la  fuite  on  fit 
part  de  la  fucceffion  aux  émancipés, on  les  obligea  à 
rapporteraupartagedelafuccelîîoncommuneentVeux 
&  leurs  frères  qui  étoient  demeurés  fous  la  puiflance 
du  père,  ce  que  ces  enfans  émancipés  pouvoient  avoir 
acquis  depuis  leur  émancipation;  parce  que,  comme  il 
a  été  remarqué  en  d'autres  endroits ,  ce  que  le  fils 

«  Voyei^  l'anick  iode  laSeUion  3  de  es  Titre» 


SECTION     I. 

De  la  nature  du  rapport  des  biens. 


SOMMAIRES. 

l.  Définition  du  rapport, 

Z.   Ob  n  appelle  pas  rapport  ce  qui  doit  être  refiitué. 

j.   Tous  les  enfans  font  obliges  à  ce  rapport  indifiin- 

âemtnt. 
^.  Rapport  réglé  par  la  Loi ,  ou  par  quelque  difpofi- 

tion  du  tefiateur  ou  donateur. 
5.   Comment  Je  règlent  ces  deux  fortes  de  rapports, 
6*.  Rapport  des  revenus, 
j.  Celui  qui  doit  rapporter  recouvre  les  dépenfes  faites 

pour  les  biens  Jujets  au  rapport. 
8.  Il  faut  ou  rapporter,  ou  moins  prendre. 
Q.  Celui  qui  rapporte  augmente  le  nombre  des  co-parta- 

geans. 

I. 

LE  rapport  des  biens  eft  l'engagement  des  enfans  & 
autres  defcendans  à  remettre  dans  la  maffe  de  l'hé-  lun 
redite  de  leur  père, mère  ou  autre  alcendant  à  quiils;»iW( 
veulent  fuccéder,  les  chofes  à  eux  données  par  cet  af- 
cendant; pour  être  partagées  entr'eux  &  leurs  cohéri- 
tiers, de  même  que  les  autres  biens  de  l'hérédité.  Et 
ce  rapport  eft  d'une  équité  toute  évidente  a,  qui  a  fon 
fondement  fur  l'égalité  naturelle  entre  les  enfans  dans 
la  fucceffion  de  leurs  afcendans  ;  &  fur  ce  qu'on  préfu- 
me d'un  tel  don ,  qu'il  n'avoit  été  fait  que  pour  avancer 
au  donataire  une  partie  de  ce  qu'il  pouvoit  efpérer  de 
l'hérédité. 

a  Hictitulas  marifeftam  habet  atquitatem.Z.  i  ,ff.  decoll.hom 

On  ne  met  pas  ici  la  fuite  de  ce  texte;  car  il  n'ejlpas  de  notre  ufage. 

Mais  ces  premiers  mocs  peuvent  fe  rapporceren  général  Atous  les  cas 

o!i  le  rapporc  doit  anoir  lieu.  V.  l'art.  7&  les  fuivans  de  la  Seflion  i. 

IL 

Il  s'enfuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  pré-  ikn 
cèdent,  que  le  rapport  ne  devant  s'entendre  que  d'un?'"    i 
bien  qui  étolt  déjà  acquis  à  l'héritier  obligé  au  rapport,  ''''J'^f 
on  ne  doit  pas  comprendre  dans  cette  matière  de  rap-  ^''  ,„•  ', 
porrd  e  oiens ,  ce  qu  un  heriuer  pourroit  avoir  de  1  hé- 
rédité à  çLuelqu'autre  titre  ;  coiotas  s'il  étoit  dépofitaire 
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d\ine  cliofe  que  le  défunt  eût  tnife  en  fes  fnairts ,  ou  dé- 
biteur d'une  fomme  qu'il  lui  eût  prêtée  ,  ou  qu'il  eût 
en  fa  puiffance  des  biens  de  l'hérédité  par  quelque 
autre  caule  :  car  cet  héritier  feroit  tenu  à  la  reftitution 
de  ces  fortes  de  chofes  par  d'autres  titres  que  celui  du 
rapport.  Et  il  ne  faut  pas  mettre  non  plus  au  rang  des 
rapports  dont  on  ^raite  ici  ce  qu'un  teftateur  qui  don- 
neroit  par  fon  teftament  à  un  de  fes  enfans  une  terre 
ou  une  charge  ,  l'obligeroit  de  rapporter  aux  autres  , 
comme  une  lomme ,  en  diminution  de  cet  avantage  b^ 

h  Comme  h  rapport  ne  s^ntend  que  des  chofjs  qui  avaient  été  don- 
nées  aux  enjans  par  les  ajcendans  à  qui  ilsjuc:edent,  ce  n'ejl  qu  im- 
proprement quoa  peut  donner  le  nom  de  rapport  aux  relluuttons 
dont  il  ejl  parlé  dans  cet  article. 

lit. 

j  L'engagement  de  l'héritier  d'un  afcendant  obligé  au 
rapport  envers  les  autres  héritiers  du  même  afcendant, 
étant  fondé  fur  les  motifs  expliqués  da'is  le  premier  ar^ 
ticle,  qui  conviennent  également  aux  enfans  de  l'un  & 
de  l'autre  fexe,  aux  enfans  émancipés  &  à  ceux  qui  ne 
le  font  point,  aux  enfans  &  petits  enfans  en  tous  de- 
grés ;  cet  engagement  eft  commun  indiftinftement  à 
foutes  ces  fortes  d'enfans  &  de  defcendans ,  pour  tou- 
tes les  chofes  qui  peuvent  être  fujettes  au:  rapport  , 
fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  laSe-ttion 
iroifieme  c. 

c  Uc  libei'is  tam  mafculini  c^uàin  femhliiu  fexûs  ,  five  fui  Juris  j 
five  in  poteftatc  conOuucis,  ciuocuraque  jure  inteftati  fucceffio- 
liis  ,  id  eft ,  auiteftamento  pcnitiis  non  condito  »  aut  (i  faAum  fue- 
tit,comïà  tabulas  boiiorum  polleffioiic  petità  j-vcliiiofEciofique- 
tela  motâ  l'cfcillo  ,  arqua  lance  panique  modo  pi'ofpici  polîic  :  hoc 
ietiam  irquitatis  ftudio  prj;feiiu  legi  credidimus  infercndum  ,  ut 
in  dividendis  rébus  ab  intertato  detunilorum  parentum,  tam  dos, 
^uàm  ante  nuptias  donatio  conferatur.  L,  ij  ,  C.  décollât. 

Quoique  ce  texte  ne  regarde  que  le  rapport  A  la  Juçcejjiim  ab  intd- 
ftatjiia  lieu aujji dans  les  fuccejfons  teftamentaires,  V.  l'art.  lo  dé 
la  Seflion  3. 

iv. 

Le  rapport  des  biens   entre  cohétïtierâ  fe  fait  er» 
s  deux  cas  ,  &  ditféremment.  L'un  eft  le  cas  où  l'afcen- 
'  dant ,  à  qui  fes  enfans  ou  autres  afcendans  doivent 
'  fuccéder ,  ri'auroit  rien  ordonné  fur  le  rapport  des 
;  biens  qu'il  auroit  donnés  à  un  de  fes  enfans  ;  ce  qui 
a  n'empêcheroit  pas  que  ce  donataire  ne  fût  obligé  au 
rapport  par  le  fimple  efiet  des  règles  précédentes  &  de 
celles  qui  feront  expliquées  dans  la  Seâion  troifieme  , 
&  ce  rapport  eft  fondé  fur  l'équité ,  &  fur  la  loi  qui 
l'a  établi.  L'autre  eft  le  cas  d'un  rapport  ordonné  par 
quelque  difpofition  du  donateur  ,  comme  par  la  dona- 
tion même  ,  ou  par  un  teftament  qui  en  auroit  réglé 
les  cotKiitions  d, 

d  K>  l'art.  1 1  de  la  SeCl.  ; . 

V. 

\am-      Si  la  perfonne  à  qui  deux  ou  pîufieurs  héritiers  dol- 
rc-  vent  fuccéder  ,  a  fait  quelque  difpofition  pour  régler 
«■J  les  rapports  qu'ils  teront  entr'eux  ,  cette  difpofition 
)rtes  fgfvira  de  loi ,  fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées 
V'"-  gf[  leur  lieu  e.  Et  s'il  n'y  a  rien  de  réglé  par  le  défunt 
pour  les  rapports  entre  les  héritiers ,  on  aura  pour  re- 
•    I      gles  celles  qui  font  expliquées  dans  ce  Titre. 

c  l'.  l'art,  y  de  la  Secî.  i  du   Titre  i  du  Livre  3 .  » 
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.Rioft  L'héritier  qui  doit  rapporter  à  feS  cohéritiers  ce 
Taiiis.  qui  lui  avoit  été  donné  ,  doit  aullî  en  rapporter  leS 
1  . 1  fruits  ou  autres  revenus  félon  la  nature  des  biens  , 
comme  les  intérêts,  fi  ce  font  des  deniers  ,  à  compter 
tes  revenus  depuis  l'ouverture  de  la  fuccelîlon/.' 

/Pilia  qui  foluto  matjimonio  dotem  conferre  debuit,  morarn 
collatioui  fecit  ;  viri  boni  arbittatu  cogetur  ufuras  quoque  dotis 
conferre:  cùm  emancipatus  frater  ctiam  fruâus  conférât,  &  filia 
partis  fus  fruûus  petcipiat.  L.  f,S.  i,ff.  de  dotis  collât. 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  de  la  dot ,  la  raifon  eft  la  même  pouf 
tous  rapports.  Et  quoiqu'  il  fait  dit  que  les  intérêts  font  dûs  par  celui 
qui  eft  en  demeure  de  rapporter,  6*  qu'on  pourrait  douter  s'ils  font 
dûs  avant  la  demande  ,  il  eft  jufle  qu'ils  courent  depuis  le  moment 
■rfc  l'ouverture  de  lafucce£ion  i  laquelle  il  faut  rapporter;  6-  comme 


lés  àuUes  biens  de  ïàjuceeffion,  fi>  les  revenus  ifii^'ils petivent pro- 
duire ,fe  comptent  dans  le  partage  dès  ce  même  temps,  les  biens  fu- 
jets  an  rapport  font  de  la  même  nature  ,  6f  font  partie  de  l' hérédité  i 
ainfi  les  fruits  &  les  intérC'ts  en  jant  dûs  comme  des  autres  biens-. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  quelques  Coutumes  ,  âffuit  de  la  règle  expli- 
quée dans  V article fixieme  delà  SeBion  féconde  des  Partages. Et  oit 
pcutménie  dire  que  tout  héritier  qui  àdes  biens  jûjets  au  rapport  eft 
de  mauvaife  joi  s'il  ne  les  rapporte,  OU  ne  déclare  ce  qu'il  a  de  cette 
nature. 

Vil. 

Si  pour  ïa  confervation  de  la  chofe  fujette  a  rap=  ?.  ù'iùî 
port ,  ou  pour  d'autres  caufes  nécelfaires  ,  l'héritier  lut  doit  rap-- 
qui  doit  la  rapporter  avoit  fait  quelques  dépenfes  j  il^^"^*^^  ^'," 
en  recouvrera  la  valeur ,  ou  la  retiendra  ;  comme  s'il  ^épenf-s  ' 
avoit  fait  quelques  réparations  nécelfaires  dans  une  faites  pouf 
maifon  ,  ou  s'il  avoit  foutenu  un  procès  pour  le  rs^  les  biens  fu- 
couvrement  d'une  dette  ou  pour  quelque  droit  ;  car  A'"  aïtT<3f- 
ces  fortes  de  dépenfes  diminuant  les  biens  j  le  rapport/'*''^» 
en  eft  diminué  d'autant^. 

ç  Cùm  dos  confcrtur,  impenfariim  neceffariarum  fit  detraûio  : 
c.Tterarum  non.  L.  i  ,  §.  f  ,ff.  de  dot.  collât.  Voyez  l'art.  11  &  Its 
fuivans  de  la  Scâion  3  des  Dots ,  p.  1 1  y. 

VIII. 

L'héritier  tenu  d'un  rapport  peut  y  fatisfaire  ert    S.  ïlfaul 
deux  manières  :  l'une  ,  en  rapportant  effeftivement  la  "«   rappor- 
chofe  fujette  à  rapport ,  &  la  taifant  comprendre  dans  t^'ownoms 
la  mafle  des  biens  pour  être  partagée  avec  tout  le"' 
refte  ;  &  l'autre  ,  en  retenant  ce  qu'il  devoit  rappor= 
ter ,  &  prenant  d'autant  moins  du  refte  des  biens.  Ce 
font  ces  deux  manières  de  rapport  qu'on  exprime  paf 
ces  mots  ,  rapporter  ou  moins  prendre  h. 

h  Sed  &  (î  tantum  forte  in  bonis  paternis  cmancipatds  ternit^ 
tat,  quantum  ex  coUatione  fuus  habere  débet  ,  dicendum  eft 
emancipatum  fatis  contulilTe  videri.  L.  i  ,  §.  il  ,ff'.  de caliat.  ban^ 
Eo  minus  aufcrre.  L.  ^  ,  c.  eod. 

Conterre  aut  minus  tante  acçipere.  Nov.  ^j ,  c.  6. 

IX. 

'  Le  rapport  fe  fait  de  forte  que  ce  qui  eft  rapporta  ?•  Ceïui 
étant  joint  à  la  mafle  ,  le  tout  fe  partage  en  autant  de  *?'"  '■'^Z';""''"^ 
portions  qu'il  y  a  d'héritiers  ,  y  comprenant  &  ceux  '^"Sf^."^'  ' 

'      ■  ^  ■    „  ^         .',■'  '         n    r  ■      ■  nombre    des 

qui  rapportent ,  &xeux  a  qui  le  rapport  eii:  fait  i,        ^^  .  p^,,^^ 

i  CoUatio  in  eundem  modum  fict,ut  qaicarnqiié  cônférl  etiàtfl 
fuam  pcrfonam  numeret  in  partibùs  faciendis.  L.  l,inf.ff.  de 
coll.  bon. 


SECTION    IL 

Des  personnes  qui  [ont  obligées  au  rapport  \ 
Ù  à  qui  on  doit  rapporter^ 

SOMMAIRES. 

I,  ïl  rty  à  point  de  rapport  qu  entre  les  enfans, 

1.   Celui  qui  renonce  à  L'iiérédité  ne  rapporte  point  ,jil 

ce  n'ejl  pour  la  légitime  des  autres, 
5.  A  qui  on  doit  rapporter. 

L  n'y  a  que  les  ëhfans  ou  autres  defcëndâns  héritiers  i.  Il  nft  â- 
de  leurs  pères  ou  mères,  ou  d'autres  afcendans,  qui P"""'^'- ;■"/'- 
foient  obligés  entr'eux  au  rapport  dont  il  eft  traité  dans  f""^^  l'i"''' 
ce  Titte  ,  parce  que  les  motifs  des  loix  qui  ordonnent  '  ''¥<""■ 
ce  rapport  ne  conviennent  qu'à  eux  a.  > 

a  P^.  les  artlclts  i  â"  3  de  la  SeSion  t  ,  &•  les  textes  qà'ùn  y  à 
cités.  Voyez  les  articles  fuivans. 

Des  trois  ordres  d'héritiers ,  defcendans  ,  dfcendàns  6"  collaté- 
raux ,  il  n'y  a  que  le  premier  où  Je  trouvent  les  motifs  du  droit  dé 
rapport  expliqués  dans  la  SeSion  précédente.  Et  même  le  cas-dà 
rapport  rC arrive  point  entre  afcendans.  Car  les  defcendans  ne  leur 
font  pas  de  donations.  Et  pour  Icsfucceffions  collatérales ,  comme  les 
motifs  du  rapport  n'y  conviennent  pas  ,  il  ne  s'y  en  fait  point ,  à 
moins  qu  Une  fût  ordonné  par  celui  de  la fu.ccefJion  de  ^Uf  Hs'agit^iti^ 

IL  ../...-_--.- 

Si  leâ  etîfaiis  ôit  Mtres  defcendans  qui  avoiént  cîés  i-  t'Jul 
biens  fujets  à  rapport ,  s'abftiennent  de  l'hérédité  ,  lé  t*",'^':"f".^^ 
rapport  enflerai  Et  comme  ils  ne  prennent  point  de  par  £  ^  ^'-Îr-^% 
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folnt ,  fi  ce  aux  autres  biens  de  riiérédité ,  ils  n'en  feront  point  aux    de  leurs  afcendans ,  ou  par  leur  induftrle ,  ou  par  d'au 
'•'"ft  pour  la  autres  enfans'ou  defcendanç  des  biens  qui  leur  étoient    très  voies  a. 
■hj,,timc  des  jjjijg  acquis  avant  qu'elle  fut  ouverte  b.  Mais  fi  ce  qui 
"'■""•        refteroit  dans  l'hérédité  ne  fuffifoit  pas  pour  la  légitime 

des  autres  enfans  ,  en  comprenant  dans  les  biens  du 

défunt  ceux  qu'auroit  dû  rapporter  celui  qui  s'abftien- 

droit  de  l'hérédité  ,  s'il  fe  fût  rendu  héritier ,  il  feroit 

tenu  d'en  faire  part  aux  autres  jufqu'à  la  concurrence 

de  ce  qui  manqueroit  pour  leur  légitime  c. 


z  II  lit  peut  y  avoir. d'-.  biens  qui  ne  foicnt  de  V  une  ou  dcl' autre 
de  ces  d,.ux  natur.s. 

II. 

Tout  ce  que  les  enfans  peuvent  avoir  acquis  d'ail-  i-  Ce 
leurs  que  des  biens  de  leurs  afcendans,  foit  qu'ils  l'aient''''''"  ^'' 
acquis  par  fuccefïion  teftamentaire ,  ou  ab  inieflac ,  ou  ,  "    ,j 

A     ^    •  L-      r  •     I'  ■'f       '         des    aft 

par  donation  ,  ou  autre  bientait  d  autres  perlonnes  ,  j  „j  ■' 


iÇxcausâdonarioms,vclalmndètibiquï(;ta.,fiavifuccc(Iio-    OU  par  leur  induflrie  ,  leur  demeure  propre  ,&  n'eft^„/^ 


k 


h.  V. 

p    +18. 


-iiem  rc(pueris,  coiifcrrc  fratribus  compcUi  nonj>otcs.  L.  15 ,  t. 
Jam   ercijcund. 

Fuit  quifHoiii» ,  an  fi  fua  hzrcs  filia  pairi  cum  fratribus,  con- 
tenta dote  abiHneat  fe  bonis,  compellatur  eam  confcrre;  Et  Di- 
•vus  Marcus  refcriplît ,  non  compclli  abftinentcm  fe  ab  hsreditnte 
pattis.  Ergà  non  tantilm  data  apiid  maritum  renianebit,  fcd  & 
promilTa  cxi^etut  ctiam  à  fratribus,  &e(l  acrisalicni  loco,  abcef- 
iît  enim  à  bonis  patris.  L.  ult.ff.  de  dot.  coll. 

Cette  liberté  de  ne  pas  rappoctcr  en  renonçant  'i  l'hérédité ,  ejl  de 
i'ufage  commun  en  France ,  à  la  réfervc  de  quelques  Coutumes  ailles  .      _  -    .      .     .  .  .  ■ 

enfans  donataires  dans  les  familles  desroturiers  font  tenus  de  rappor-  eft  tellement  acquis  au  fils  de  tamille,  que  fon  père  n'y 
ter  ce  qui  leur  a  été  donné  par  le  père  ou  par  la  mae  ,  ou  autrei  afcen-  a  pas  même  un  hmple  ufufruit  ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
dans ,  encore  qu'Us  renoncent  .i  la  fucce fon  du  donateur.  „^^  fgj  cohéritiers  y  e-iifent  quelque  parte.  Mais  ce 

c  O\momniabona  i  matre  tuâ  in  dotem  dicantur  exhauda.  .^^  j^,^  ^^  j-^^jj,^  pourroit  avoir  profité  d'un  bien 

kees  leeibus  concordarc  promptum  clt  :  ut  ad  exemplum  inotti-     t  .  r  "^    •    ■.    j     •    -n 

ciofi  tcfiamenti ,  adversûs  dotem  immodicam  exercenda:  adio-     que  le  pere  lui  auroit  laiflfe  pour  en  avoir  1  adminiftra- 
nis  copia  tribuatut ,  &  filiis  conqucrentibus  cniolumenta  débita     tion  ,  feroit  propre  aU  pere  &  fujet  au  rapport  d. 
conferantur.  i.  un.  C.de  inoff.  dot.  Dcbitum  bonorutn  fubfidium 


point  fujet  au  rapport  b,  r.ippeftA 

l'oTt.  I  de  la  Sefl.  x  ,    comment  fuuedcnt  les  Pères  , 
III. 

Les  pécules  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  3  de  la  ;  •  ^"1 
Seftion  2  du  Titre  2  font  un  bien  propre  du  fils  de  '^ 
famille  qui ,  n'étant  point  venu  du  pere  ,  ou  autre  af-''  ',  .  1 
cendant,  n  elt  point  aulh  lujet  au  rapport.  Ltpuuqu  a  ;^,„t_jf 


confequantur.  L.  ;',  C.  de  injf.  donat. 
III. 

3.  A  qui      Comme  le  rapport  n'a  lieu  qu'entre  enfans  cohéri- 
on  doitrap-  (ig^j  ^  []  j^'gfj-  ju  qu'|  ceux  qui  ont  ces  deux  qualités. 
porter.         Ainfi  les  enfans  qui  n'ont  pas  de  part  à  l'hérédité  , 
foit  qu'ils  y  renoncent,  ou  qu'ils  en  foient  exclus  par 
une  exhérédation  ,  n'ont  point  aulli  de  part  au  rap- 
port d. 

à  C'ejl  une  fuite  de  C  article  I. 


SECTION     III. 

De  ce  qui  ejl  fujet  au  rapport ,  6"  de  ce 
ejl  pas  fujet. 

SOMMAIRES. 


^y 


1. 

a. 


Deux  fortes  de  biens  des  enfans. 

Ce  qui  vient  d'ailleurs  que  des  afcendans  rîefi  pas 

fujet  au  rapport. 
Les  pécules  propres  au  fils  ne  fe  .rapportera  point. 


c  Ncc  caftrenfe  ,  nec  quafi  caftrcnfe  peculium  fratribus  coiifer- 
tur.  Hoc  enim  prxcipuum  elfe  oportcre,  multis  conftitutionibus 
continetur.  L.  1  ,  §.  if  ,ff.  de  collai,  bon.  l.  ult.  C.  ood. 

d  Cùmfratres  durantes  in  familiâ  partis  peculium  (  fi  hoc  nequa 
CaQrcnfê,  nequc  rcliitum  eis  doceatur  )  prarcipuum  Kabcrc  non 
poUînt;  fed  in  divifioncm  patcrna:  veniatha;reditatis.Z..  11 ,  C.de 
collât.  V.  les  art.  i  &  1 7  de  la  Scflion  z  du  Titre  i. 

IV. 

Si  un  pere  avoir  été  chargé  par  un  teftament ,  ou    4,  J 
autre  difpofition  de  quelque  perfonne  ,  de  donner  à  "^  " 
fon  fils  une  fomme  de  deniers  ,  ou  autre  chofe  ;   ce^''* 
que  ce  fils  auroit  à  ce  titre  ne  feroit  pas  fujet  au  rap--'"?  ' 

^  1     r  ,-r         j     r  '  ,       ■      ^    ""^ 

port  a  la  luccellion  de  Ion  pere  ;  car  ce  ne  leroit  pas  ^^./^ 
de  fa  libéralité  qu'il  tiendroit  ce  bien  &,  lift, 

e  Si  ab  ipfo  patrc  hirede  inftituto  ,  fîlio  ejus  fideicommiflum 
fuetit  relitlum  ,  cùn  morictur ,  an  id  confcrendum  eft  ,  quoniam 
utile  eft  hoc  fideicommiflum  ;  Et  cveniet  utproeo  habeaturatque 
fi  poft  mortem  patris  reliflum  fuiflet  :  nec  cogetur  hic  conferre  , 
quia  morientc  co  ejus  non  fuiflet.  L.  i  ,§.  ig  ,ff.  de  collât. 

V. 

Les  enfans  ou  autres  defcendans  ,  venant  à  la  fuc-    ^-y 
ceflion  de  leur  pere  ou  mère  ,  ou  autre  afcendant,  ne^'T-l 

'  ■  •     .   ,  ,        ,  ,      lediii 


S 


.  -     .  .  .       --  .  rapportent  pas  ce  qui  peut  avoir  été  employé  pour  les     r  ij 

Le  fils  ne  rapporte  pas  ce  que  fon  pere  était  chargé    entretenir  dans  les  études  ,  ou  pour  d'autres  dépenfes  J„„», 

que  leur  éducation  pouvoir  demander.  Car  ces  fortes 
d«  dépenfes  font  du  devoir  des  parens  envers  les  en- 
fans, &  comme  une  dette  qu'ils  doivent  acquitter  _/I 


I.  Deux 

fines       de 
biens 
enfans. 


de  lui  rendre. 
j.  Les  dépenfes  de  l'éducation  ne  fe  rapportent  point. 
^,  Les  chofes  données  en  préciput  ne  fe  rapportent 

point, 
y.   Les  dots  &  donations  en  faveur  de  mariage  fe  rap- 
portent. 
8.  Rapport  de  la  dot ,  le  mari  étant  infolvable, 
5).   Toutes  autres  donations  fe  rapportent. 
fO.   Ce  qui  peut  être  imputé  pour  la  légitime  doit  être 

rapporté. 
il.  Le  rapport  efl dû ,  foit  quiljr  ait  un  teflament ,  on 

ab  inteftat. 
XI.  La  fille  rapporte  à  lafucceffion  du  pere  la  dot  don- 
née par  l'ayeul, 
J3,  Les  chofes  péries  fans  la  faute  du  donataire  ne  fe 

rapportent  point. 
i^.  Ce  qui  fe  confume  par  tufage  doit  fe  rapporter, 

I. 

IL  faut  diftinguer  deux  fortes  de  biens  que  peuvent 
avoir  les  enfans  ou  autres  defcendans ,  qui  ont  à 
<i''  partager  entr'eux  la  fucceifioa  de  leur  pere  ,  ou  de 
leur  mère  ,  ou  autre  afcenda  it.  L'une  ,  des  biens  qui 


/Qur  pater  fîlio  emancipatoftudiorum  caufl  pcrajgrè  agent!  c 
fubminiftravit  ,  fi  non  credendi  animo  pater  mififle  fucrit  com- 

ptobatus,  fed  pietatc  débita  duftus;  in  rationem  portionis ,  quœ  '.'^ 

ex  defunfli  bonis  ad  eundem  filium  pertinuit,  computari  arquitas  "Ml 

non  patitur.  Z.  yi  ,^/à/n.  crayc.  t--. 
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Les  chofes  données  à  des  enfans  ou  autres  defcen-  i.ïà  ^^  ■ 
dans  pour  leur  demeurer  en  préciput  ou  avantage  fur/"  '*";' 
les  autres  enfans  leurs  cohéritiers,  ne  fe  rapportent  "fi'''' 
point,  fi  la  volonté  du  donateur  paroît  bien  exprefre"''^'f  *''' 
que  ce  qu'il  donnoit  fût  un  préciput ,  ou  ne  fût  pas  in, 

fujet  au  rapport  g.  Mais  fi  comptant  les  chofes  don-  ^m 

nées  en  préciput  avec  les  biens  qui  reftent  dans  l'hé-  -« 

redite  ,  les  autres  enfans  fe  trouvoient  n'avoir  pas  leur 
légitime  fur  ce  total ,  le  donataire  feroit  tenu  de  rap- 
porter aux  autres  jufqu'à  la  concurrence  de  leur  légi- 

^(Sancimus)  omninô  efle  coUationœ,  &  exi'ndc-  aiqualitatem 
fecundimi  quod  olim  depofîtum  eft  :  nifi  exprefltm  defîgnaverit 
■pfe  fe  vclle  non  fieri  collationem  ,  fed  habere  eum  qui  cogitur  ex 


:iti 

■■Ml 


leur  font  venus  du  pere,  ou  de  la  mère,  ou  autre  af-     lïge  conferre,  &  quod  jam  darum  eft  ,&  ex  jure  teftamtnti.  jVjf. 

cendant,  par  quelque  titre,  que  les  règles  qui  fuivent     i^,  c.  fi. 

rendent  fujet  au  rapport.  Et  l'autre  ,  des  biens  qu'ils        ^  ','  ï  '"''"'  ""i  ^"l"'"'"  "_"  '""/'  dfpofuwn  contenant  un  don 


CtfC 


en  préciput ,  cette  fimple  exprejfion  depréci^utfroit  ce  fer  le  rapport, 
r  •  j        i*i_  "         *  "  *  yâ«i  qu'"        -    "  - 

loit  par  des  libéralités  d'autres  perfonnes  que    préciput. 


peuvent  avoir  eus  d'ailleurs  à  quelque  titre  que  ce  puiffe   yi„,  ^„.,^  ,„_^,/a,;  ,„,„hon,  car  autrement  ce  ne  feroU  pas  un 
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tîme ,  quand  même  il  voudroit  fe  tenir  au  don  &  re- 
noncer à  l'hérédité  ^. 

h  Si  quis  donationem  immcnfam  in  aliqutm  vel  aliqiios  filio- 
rum  fccit ,  &c.  Nov.  ji ,  c.  i .  V.  les  articles  4  &  ;  de  la  Seûion 
3  de  la  Légitime. 

VIL 

iots  Tout  ce  qu'un  père  ou  une  mère,  ou  autres  afcen- 
ot'ions  dans,  foit  paternels  ou  maternels,  de  l'unSc  de  l'autre 
"fexe,  donnent  à  leurs  enfans  ou  autres  defcendans, 
à  l'occafion  de  leurmariage ,  foit  à  un  fils ,  par  donation 
qu'on  appelle  en  faveur  de  mariage,  ou  à  une  fille  pour 
fa  dot ,  ou  autrement ,  félon  les  divers  ufages  des  dons 
de  cette  nature,  efl:  fujet  au  rapport.  Alnfi  les  enfans, 
fils  ou  fiUeSjVenant  à  la  fucceflion  de  l'afcendantde  qui 
ils  auroient  r£çu  de  pareilles  libéralités ,  doivent  les 
rapporter  i. 

i  Ut  llberis  tam  mafciilini  quàm  fœminini  fexûs ,  (îvc  fui  juiis , 
fivein  poteftate  conftitutis ,  quocumque  jure  inteftata:  faccedio- 
nis,  id  eft,  aut  teftamento  penitùs  non  condito,  aut  fi  faftum 
fuerit,  contra  tabulas  bonorum  poll'eilîone  petitâ,  vel  inofEcioli 
querelâ  motâ  refciUo  ,  arqui  lance  parique  modo  profpici  pollît  : 
hoc  etiam  atquitatis  ftudio  prarfenti  legi  credimus  inferendum. 


OU  majeure  ,  ou  fous  la  conduite  de  fon  père ,  de  fa 
mère  ou  d'un  tuteur;  la  perte  de  cette  dot,  quoique 
payée  par  le  donateur  au  mari  infolvable,n'empéche- 
roit  pas  que  cette  fille  voulant  lui  fuccéder,  ne  fût  obli- 
gée à  la  rapporter  à  fes  cohéritiers.  Car  cette  perte  fe- 
roit  un  cas  fortuit  qui  ne  pourroit  être  imputé,  ni  à  la 
perfonne  de  ce  donateur,  ni  à  fîs  héritiers.  ' 

IX. 
Outre  les  donations  en  faveur  de  mariage,  &  les  dots   9.  Toutct 
des  filles,  toutes  autres  donationsfaites  par  un  père,  o\x  autres    io- 
une  mere,ou  autre  afcendant,à  un  fils  ou  à  une  fille,  ou  ""f/oM   y;- 
autre  defcendant  marié,  ou  non ,  doivent  être  rappor- "/'/''"'"'"' 
tées  à  l'hérédité  ,  foit  teftamentaire ,  ou  ah  intejlat  • 
fi  ce  n'eft  que  le  donataire  ait  été  déchargé  du  rapport 
par  le  donateur ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  6.  Et 
quoique  le  rapport  ne  foit  pas  ordonné  par  le  teftament, 
lorfqu'il  y  en  a,  le  donataire  ne  laiffe  pas  d'y  être  obli- 
gé/z. 

n  lUud  quoquebenc  fc  habcre  credimus  hâc  lege  complcfli: 
prioribus  enim  legibus  valentibiis,  incollanonibus,fi  quidcmjlm 
tcjlamento  morcrentur parentes, collationes^cundkmeaTumvirtuum- 
fieri  :fi  t'erb  tejlati  nihildicentes  de  eis ,  licum  nonfieri  collationibus. 


ut  in  dividendis  rébus  ab  inteftato  dcfuncSorum  parentum,tam    fed Tes  habere per  dotem  forte,  aut  alto  modo  datas ,&  qiicsjunt  rc 


ilC- 

,iit! 


Iltt! 


dos  quàm  antenuptias  donatio  conferatur,quampater  vel  mater, 
avus  vel  avia ,  proavus  vel  proavia,  paternus  vel  maternus  dederit , 
vel  promiferit  pro  filio  vel  filiâ,  nepote  vel  nepte,  pronepote  vel 
pronepte,  nullâ  difcretione  intercedente ,  utrùm  in  ipfas  fponfas 
pro  liberis  fuis  memorati  parentes  donationem  contulerint ,  an  in 
ipfos  fponfos  earum,  ut  per  eos  eadem  in  fponfas  donatio  cele- 
bretur ,  ut  in  dividendis  rébus  ab  inteftato  defunâi  parentis ,  cujus 
de  hxreditatc  agitur ,  eadem  dos,  vel  ante  nuptias  donatio  ex 
fubflantiâ  cjus  profeâa,  conferatur.  L  17  ,c.  de  tollat. 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  de  lafuecejfion  ab  inteftat ,  il  en  cjl 
de  même  quand  il  y  a  un  teflament.  V.  l'article  11, 

Faut-il  comprendre  dans  les  libéralités  en  faveur  de  mariage  fu- 
jettes  au  rapport,  ce  qu'un  père  ,  une  mère  ou  autre  afcendant  peut 
donner  en  préfent  àfonfils  ou  àja  belle-fille ,  à  fa  fille  ou  à  fon  gen- 
dre ,  comme  il  efl  dit  dans  cette  Loi,  les  frais  de  la  noce ,  /;  trouy^au, 
les  habits  nuptiaux  ou  autres préfens  félon  les  ufages?  Il  y  a  des 
Coutumes  qui  ocdonnent  le  rapport  de  ces  fortes  de  préfens,  6"  d'au- 
tres qui  en  déchargent.  Ainfi  on  doit  en  juger  félon  les  ufages ,  s' il  y 
en  a,  oujelon  les  circonfiances  de  la  qualité  des perfonnes  ,  de  la 
nature  des  préfens  6*  de  leur  valeur. 

VIII. 


Ii3a  dcfendere.  Nos  fancimus  non  cfle  omnino  talcm  opinionem  : 
fed  five  quifpiam  inteftatus  moriatut,  five  teftatus  (quoniam  in-- 
ccrtum  eft  ne  forfan  oblitus  datorum,autpr3:tumultu  mottis  an- 
guftiatus ,  liujus  non  eft  mcmoratus ,  omnino  elfe  coUationes ,  & 
exindè  œqualitatem ,  fecundùm  quod  olim  difpofitum  ett.Nifi  ex- 
preffim  defii;navcrit  ipfefe  velle  non  fieri  collationem  ,fed  habere  eum 
qui  cogitur  ex  lege  conjerre  &  quodjam  datum  efl,  6*  ex  jure  tejïa- 
menti.  Omnibus  qua:  piiùs  de  collationibus  à  nobis  fancita  func 
in  fuâ  virtute  manentibus.  Nov.  1 8  ,  c.  6.  V.  l'article  1 1 . 

Si  filia;-familias  conftitutas  tibi  (fundus)  à  pâtre  donatus  cd, 
cum  forore  parri  communi  fuccedens  eum  pra;cipuum  habere 
contra  jura  poftulas.  L.  ij  ,c.  de  collât. 

Ex  causa  donationis ,  vel  aliundè  tibi  qua;(îta,  fi  avi  fuccelîîo- 
nem  rcfpueris,  conferre-fratribus  compelli  non  potes.  L.penult. 
C.fam.  ercifc. 

Comme  cette  Loi  parle  des  donations  indiflinSlement ,  (^ne  dé- 
charge  du  rapport  que  celui  qui  renonce  à  l'hérédité  >  il  s'enfuit  qu'au 
contraire  celui  qui  ne  renonce  pas  doit  rapporter  toute  forte  de 
donations. 


ut 


Si  une  fille  ayant  été  dotés  par  fon  père  ou  fa  mère. 


Tout  ce  que  les  enfans  ou  les  autres  defcendans  peu-   ^°\     ■. 

.     T  ,    ,  A  peut  être  im- 

vent  avoir  reçu  de  leur  père  ou  mère,  ou  autres  alcen-Ç^.  r     , 
l"  OU  autre  afcendant,  venoit  à  lui  fuccéder,  &  que  fon    dans,qui  put  leur  être  impute  lur  leur  légitime,  zilixi- u^aime     , 
"'  mari  qui  auroit  reçu  &  confommé  ladot,  fe  trouvât  in-    i"  ^"  rapport.  Ainfi  les  deniers  employés  pour  ache-  dottêtrerap . 
folvable,  elle  ne  laifTeroit  pas  d'être  obligée  à  la  rap-    ^^r  une  charge  à  un  des  enfans,  &  les  autres  iemhhhles  porte, 
porter  aux  autres  héritiers,  fi  dans  les  circonftances    libéralités,doiventferapporter.Carautremem  ces  bien, 
cettepertepouvoitluiêtreiniputée;commefielleavoit    fans  feroient  des  avantages  qui  blefleroient  1  égalité 
manqué  de  fe  pourvoir  par  une  féparation  de  biens,  ou    ^ritre  les  entans  o. 

de  prendre  d'autresprécautions  pour  lafureté  de  fa  dot.         "  Omnia  qui  in  quartam"  portionem  ab  inteftato  fuccciïîonis 
L  Mais  fi  rien  ne  pouvolt  lui  être  imputé,  comme  fi  c'é-      computantur  his  qui  ad  aâionem  de  inofEciofo   teftamento  vo- 

'■   —  -  cantur,  etiamfi  intcftatus  is  deccflerit  ad  cujus  harcditatem  ve-  . 

niunt,  omnimodo  csharredibus  fuis  conférant.  Quod  tam  in  aliis 
quàm  in  his  qua:  occafione  militia:  uni  harredum  ex  defunfti  pecu—  ' 
niis  acquifita;  lucratur  is  qui  militiam  metuit,  locum  habebit:  ut 
lucrum  quod  tempore  mortis  dcfunfti  ad  eum  pervenire  poterat , 
non  folum  teflamento  condito  quarta:  parti  ab  inteftato  fucccf- 
fionis  camputetur ,  fed  ctiam  ab  inteilato  conferatur.  L.  2.0,  C. 
de  collât. 

xï. 

Comme  le  rapport  que  fe  doivent  réciproquement  ^t-lcfap.; 


toit  une  mineure ,  &  que  cette  .perte  fût  arrivée  par  la 
faute  de  la  perfonne  qui  auroit  conftltué  la  dot,  fon 
père ,  par  exemple ,  ou  fon  aïeul  paternel ,  qui  au  dé- 
faut du  père  mort ,  abfent,  interdit  ou  en  démence  , 
ayant  dû  doter  fa  petite-fille ,  eût  payé  la  dot  au  mari 
dont  l'infolvabilité  fut  apparente  ,  ou  dût  être  à  crain- 
dre ,  elle  pourroit  être  déchargée  de  ce  rapport  félon 
les  circonftances ,  en  rapportant  feulement  l'aâion  de 
la  reftitution  de  dot  contre  le  mari  ou  fes  cohéritiers  m. 
Mais  fi  c'étoit  un  aïeul  maternel  ou  autre  afcendant, 
qui,  fans  être  obligé  de  doter  la  fille,  lui  eût  donné 
une fomme  en  dot  par  une  pure  libéralité,  la  fille  étant 

/  Quia  enim  dedimus  mulieribus  eleftionem  etiam  conftante 
matrimonio,  fi  malè  resmaritus  gubcrnet,  &  accipere  eas,&  gu-     lui  qui  avoit  donné," OU  qu'il  n'y  en  ait  point  :  &  indif- 
bernare,  S:  fecundùm  deccntem  modum,   '■  '-—--■       n  'n-        _      ^  ,.  ... 


les  enfans  &  les  autres  defcendans,  qui  fuccedent  à  leur^"" '^-Z',""  • 
père  ou  mère,  ou  autres  afcendans,  eft  également  dû,-^*^'^'  ^^  '3 
foit  que  l'afcendant  à  quiils  fuccedentl'aitordonné  par,^^^,„^  ^  „„ 
quelque  difpofition ,  ou  qu'il  n'en  ait  rien  dit,  il  eft  in-  ab  inteftat, 
différent  pour  le  rapport,qu'il  y  ait  un  teftament  de  ce  - 


is: 


decentem  modum,  &  hcuti  noftra  confti-    firent  auffi,  quand  il  y  a   un  teftament,  que  le  rap- 
"cur  moT^vL^incf"  """',.7',".^  ''''    Port  y  foit  ordonné,  ou  qu'iln'y  en  foit  fait  aucune 

,  cur  mox ,  viio  mchoante  maie  fubftantiâ     '         i        ^      -,     ,  ,  i»  n-11 

mention.  Car  il  n  y  a  qu  une  volonté  exprelie  du  dona- 
teur qui  puifle  décharger  le  donataire  de  rapporter  le 
àonp.  Et  fi  un  teftateur  a  manqué  d'ordonner  par  fon 
teftament  le  rapport  des  donations  qu'il  pouvoit  avoir 
faites  auparavant,  la  Loi  y  fupplée,  &  préfume  qu'il 
avoit  oublié  les  dons  fujets  au  rapport  q, 

p  Sive  quifpiam  inteftatus  moriatur,  fiveteftatus,  omnino  clTc 
coUationes, nifi  cxpreffim  defignavit  ipfe  fe  velle  non  fieri  colla- 
tionem. A'bv.  i8,c.  é.V.  ce  texte  entier  fur  l'article  j. 

q  Quoniam  inccrtum  eft  ne  forfaii  oblitus  darorum ,  aut  pra;  tu- 
inultu  mortis  anguHiatusjhwjus  non  eft  mcmoratus,  A^ov.  iSî,  c.  6, 


tutio  dicit  :  fiquidem  fua: 

iîbimet  culpam  inferar 

mi ,  non  percipit ,  &  non  auxiliata  eft  fibi.  Sic  enim  habitura  état 

in  collationis  ratione  proprias  res  undique  ,  &  fine  diminutione, 

&  in  eâ  minus  tanto  collationem  facere.  Nov.  ^j  ,  c.  6. 

m  Sin  autem  illa  quidem  ha:c  contcftata  eft  patrcm  ,  ille  autem 
neque  movit ,  neque  confenfit ,  &  neque  dédit  licentiara  filia;  hoc 
agete,  non  eam  periculum  pati ,  fed  &  conferri  nudam  aflioncm 
contra  inopis  niariti  res ,  &  fortunam  efte  communem  &  ipfi  & 
ejus  fratribus-,  non  taraen  ex  collatione  damnificari,  fed  compe- 
tcntem  ei  parrem  dari  ex  paternis  rébus ,  adionem  illà  quidem 
confercnte.  D.c.6,  §.  i. 

Ona  tâché  de  former  cet  article  fur  ce  qu'il  y  a  dans  ce  texte 
viconvienne  à  notre  ufage. 
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LES   LOIX    CIVILES,  &c.  Liv.  H. 


XII. 


IX.  La  fit-      Si  un  fculaïeiil  paternel  avoit  doté  fa  petite-fille,  le 

'f   ''"p''"'"  père  vivant,  &  qu'après  la  mort  de  cet  aïeul  le  père  qui 

"non  du    ne  '"'  ^"^ °'"^  furve'cu  laifsât  avec  cette  fille  d'autres  enfanS 

iTdo'tdott  ou  petits-enfans  quilui  fuccédaflent,elle  feroitobligée 

nccpari'ai-  de  rapporter  à  la  fuccelTion  du  père  la  dot  que  l'aïeul 

cul.  lui  avoit  donnée.  Car  comme  c'étoit  le  devoir  du  père 

de  doter  fa  fille ,  c'étoit  pour  lui  que  l'aïeul  avoit  conf 

titué  la  dot.  Ainfi  il  en  étoit  de  même  que  fi  c'eût  été  le 

père  qui  l'eût  donnée  de  fon  propre  bien  ;  ce  qui  rend 

cette  dot  fujette  au  rapport  aux  autres  enfans  héritiers 

du  père  r. 

r  Dotcm  quam  dcdit  avus  patenius  an  poft  raortem  aïi ,  mor- 
tuâin  matrimonio  filiâ  patii  rcddi  oportcat,  cjuatritui?  Occurrit 
xqiiitasrci, ucc|uodpater  meus  proptcr  meHlia:  mer  nominc  de- 
dit,  pioindc  (it  atqueipfe  dcdcrim;  quippe  officium  avi  clrca  nep- 
tcm  ex  officio  patris  ct^.i  filiam  pendct.  Et  quia  patcr  filiz ,  idcô 
avus  ,  proptei'  filium  ,  nepti  dotem  date  débet.  L.  6  ,jf".  de  collât. 

t5>  Quoique  cette  loi  ne  parle  que  du  droit  de  re- 
tour de  cette  dot  en  faveur  du  père,  on  a  cru  devoir  en 
tirer  la  règle  expliquée  dans  cet  article  pour  le  rapport: 
&  deux  confidérations  y  ont  obligé.  L'une,  que  cette 
loi  fe  trouvant  placée  dans  le  Titre  du  rapport,  on  peut 
enconclurequ'elley  aétémife  par  cette  vue  que  le  rap- 
port eft  dû  dans  le  cas  :  &  l'autre ,  que  la  même  équité 
qui  fait  confidérer  la  dot  conftituée  par  l'aïeul  comme 
il  le  père  l'avoit  donnée,  afin  de  donner  au  père  le 
droit  de  retour  de  cette  dot  comme  d'un  bien  qui  fe- 
roit  venu  de  lui,  fait  aufll  que  cette  même  dot  doit  être 
regardée  corne  fi  c'étoit  le  père  qui  eût  doté  fa  fille, 
&  que  s'il  lui  avoit  furvécu  ,  le  retour  de  cette  dot 
auroit  augmenté  fa  fucceflion;Etd'ailleurs  comme  cette 
fille  trouve  dans  la  fucceflion  de  fon  père  celle  de 
l'aïeul,  il  eft  encore  jufte  par  cette  raifon  que  cette 
dot  y  foit  rapportée.  Ainfi  comme  on  a  mis  la  règle 
tirée  de  cette  loi  par  le  droit  de  retour  parmi  les  au- 
tres règles  de  cette  matière  a ,  la  même  raifon  a  obli- 
gé d'en  faire  ici  une  pareille  règle  pour  le  droit  de 
rapport. 

Il  femble  fuivre  de  la  règle  expliquée  dans  cet  arti- 
cle, que  fi  un  aïeul  avoit  fait  quelque  don  à  fes  petits- 
enfans,  leur  père  vivant,  qui  vînt  à  lui  fuccéder,il  de- 
vroit  rapporter  ces  dons.  Et  cela  eft  ainfi  réglé  par 
quelques  Coutumes,qui  ont  réglé  de  même  que  le  petit- 
fils  fuccédant  à  fon  aïeul  par  repréfentation  de  fon  père 
décédé  ,  doit  rapporter  ce  que  cet  aïeul  avoit  donné  à 
fon  père.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ce  fils  venant  à  la 
fucceflion  de  fon  aïeul  au  lieu  de  fon  père  ,  il  eft  jufte 
qu'il  rapporte  ce  que  fon  père  auroit  dû  rapporter,  s'il 
eût  fuccédé;  &  en  général  II  eft  de  l'équité  de  tous  les 
cas,  que  l'égalité,  qui  eft  le  fondement  du  droit  de  rap- 
port, foit  confervée  entre  tous  les  defcendans  qui  ont 
a  partager  les  fucceffions  de  leurs  afcendans.  Voyes^  la 
^  de  t article  fuivant. 

a  V,  l'art,  i  de  la  SeS.  3  du  Titre  1  de  ce  fécond  Livre. 


XIIL     . 

Si  les  chofes  données  étoientpcries  fans  la  faute  du  i  j, 
donataire,  foit  après  l'ouverture  de  lafucceffion  ouau-'^j/" 
paravant,il  ne  feroit  pas  tenu  d'en  rapporter  l'eftima-""/^ 
tion.  Car  ce  qui  périt  lans  qu  on  punie  en  imputer  la-"    ,  . 

r  •    J  !  r  >  •  f  -■  ^'^^'^tri 

perte  au  taitde  quelque perlonne, périt  pour  ion  mai- r.rapp 
tre ,  &  pour  tous  ceux  qui  pourroient  y  avoir  quelque  point, 
droityi  Et  pour  les  jouiffances  que  le  donataire  pouvoit 
avoir  taites  ,  celles  qui  avoient  précédé  l'ouverture  de 
la  fucceflion  étoient  à  lui  feul,&  n'étoient  pas  un  bien 
de  l'hérédité.  Maisfi  lachofen'étoitpériequ'aprèscette 
ouverture ,  les  jouiflincesqui  l'auroient  fuivie  feroient 
un  bien  de  l'hérédité  fujet  au  rapport.  Et  en  général 
les  enfans  cohéritiers  de  leurs  afcendans  doivent  fe 
rapporter  réciproquement  tout  ce  que  la  raifon  &  l'é- 
quité peuvent  demander  ,  pour  rendre  égale  autant 
qu'il  fe  peut ,  leur  condition  t, 

y"De  illis ,  qua:  fineculpâfiliiemancipati  poPt  mortcmpatiis  pe- 
ricrunt,  qua:iitur  ad  cujus  dctrimentumca  penincre  dcbeant.  Et 
picriquc  putautea,  quae  fine  dolo  &  culpà  pcrierint,ad  collatio- 
uis  onus  non  pcitinere.  Et  hoc  ex  illis  vetbis  intelligendum  eft, 
quibus  Pixtor  viti  boni  aibitratu  jubct  contcni  bona.  Vit  autcm 
bonus  non  fit  arbitraturus  confetendum  id  ,  quod  nec  habet ,  ncc 
dolo  nec  culpâ  dcfiit  habeie.  Z.  1,  §.  2. ,  ff.  de  collât. 

t  Piaîtei  viti  boni  arbitrât»  jubct  confetti  bona.  D.i.%.\.  l'ar- 
ticle 6  de  la  Scift.  i. 

XIV. 

Il  ne  faut  comprendre  au  nombre  des  chofes  perles 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  précédent  ,  que  celles 
qui  périffent  par  des  cas  fortuits,  comme  une  maifon 
par  un  incendie ,  un  héritage  entraîné  par  un  torrent 
ou  un  débordement,  des  meubles  enlevés  par  un  vol 
Mais  on  ne  doit  pas  mettre  en  ce  rang  les  chofes  qui 
périflent  par  leur  nature  ,  comme  des  beftiaux,  &  qui 
fe  confument  par  l'ufage  ,  comme  des  deniers ,  des 
grains  ,  des  liqueurs.  Car  encore  que  ces  fortes  de 
chofes  ne  foient  plus  en  nature ,  quand  le  cas  du  rap- 
port en  eft  arrivé  ,  le  donataire  ne  lailTe  pas  d'être 
obligé  d'en  rapporter  la  valeur  ,  parce  que  la  déli- 
vrance qui  lui  en  avoit  été  faite  ,  lui  en  avoit  donné 
l'ufage  qui  pouvoit  s'en  faire  w, 

u  Cefl  une  fuite  de  la  nature  de  ces  fortes  de  chofes. 

<Sa,  On  ne  doit  pas  s'étendre  ici  aux  diverfes  quef- 
tions  qui  peuvent  naître  dans  cette  matière  du  rap- 
port ;  car  outre  que  ces  queftions  n'étant  pas  dans  les 
loix ,  ne  font  pas  du  deffein  de  ce  Livre ,  c'eft  aflez 
qu'on  y  établifle  les  principes  d'où  dépendent  les  dé- 
cifions  de  celles  qui  n'ont  pas  leurs  règles  propres 
dans  les  Coutumes.  Et  au  lieu  que  la  diverfité  de  quef- 
tions ne  feroit  que  confondre  &  embarrafler ,  la  fim- 
ple  vue  des  principes  bien  entendus  donne  les 
lumières  nçceffaires  pour  toutes  fortes  de  difficultés. 
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Des  Succeffiom  Tejîamentaires. 


E  S  réflexions  générales  qu'on 
pourroit  faire  ici  fur  la  matière 
des  fuccelTions  teftamentaires  , 
avant  que  d'en  expliquer  le  dé- 
tail, ayant  été  nécefraires,&  mieux 
placées  en  un  autre  lieu,  on  n'en 
doit  rien  répéter  ici  :  il  fuffit  d'a- 
vertir le  Leâeur  qu'il  peut  voir 
fur  ce  fujet  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la  Préface  ci- 
devant  a. 

On  ne  doit  pas  répéter  non  plus  ce  qui  a  été  dit 
dans  le  préambule  du  fécond  Livre  ,  pour  rendre  rai- 
fon  de  ce  qu'on  a  cru  devoir  traiter  les  matières  des 
fucceffions  ab  inceflat ,  avant  celles  des  fuccelTions 
teftamentaires  ,  quoique  celles-ci  foient  expliquées 
avant  les  autres  dans  le  Droit  Romain. 

a  V.  CMC  Préface ,  n.  r  èffuivuns. 


TITRE     PREMIER. 

DES     TESTAMENS. 

ON  ne  donne  proprement  le  nom  de  teflaraent 
dans  le  Droit  Romain  ,  &  dans  les  Provinces  qui 
fe  réglffent  par  le  Droit  Ecrit ,  qu'aux  difpofitlons  qui 
contiennent  une  inftitution  d'héritier  ;  éc  on  appelle 
codiciles ,  ou  donations  à  caufe  de  mort ,  toutes  les 
autres  difpofitlons  où  il  n'y  a  point  d'héritier  nommé. 
Selon  cette  diftindion  des  teftamens  &  des  codi- 
ciles ou  donations  à  caufe  de  mort ,  il  ne  devroit  point 
y  avoir  de  teftamens  dans  les  Provinces  qui  fe  régif- 
fent  par  les  Coutumes  ,  mais  feulement  des  codiciles 
eu  dès  donatioas  à  çaufe  de  mort ,  puifque  dans  les 


Coutumes  il  ne  peut  y  avoir  d'autres  héritiers  que 
ceux  du  fang  ,  &  qu'on  n'y  donne  que  le  nom  de  lé- 
gataires univerfels  aux  perfonnes  qui  fuccedent  à  tous 
les  biens  dont  il  eft  permis  de  difpofer.  Mais  on  ne 
laiflê  pas  d'y  donner  le  nom  de  teftamens  aux  difpo- 
litions  à  caufe  de  mort ,  qui  ne  contiendroient  que 
des  legs  particuliers.  Et  on  peut,  à  plus  forte  raifon, 
nommer  teftamens  les  difpofitlons  qui  nomment  des 
légataires  univerfels  ,  puifqu'ils  font  tenus  des  charges 
à  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens ,  de 
même  que  s'ils  étolent  héritiers  ;  &  qu'ils  peuvent 
même  avoir  tous  les  biens  dans  les  Coutumes  où  le 
teftateur  peut  difpofer  de  tous  fes  acquêts  &  de  tous 
fes  meubles  ,  fi  c'étolt  un  teftateur  de  qui  tous  les 
biens  fuffent  feulement  de  ces  deux  natures  ,  &  fans 
aucuns  propres. 

On  fait  ici  cette  remarque  pour  avertir  qu'on  ufera 
dans  la  fuite  du  mot  de  teftament  en  l'un  &  l'autre  de 
ces  deux  fens,  qui  comprennent  toutes  difpofitions  à 
caufe  de  mort  ;  mais  on  le  fera  de  telle  forte  ,  qu'il  fe- 
ra facile  de  diftinguer  en  chaque  endroit  s'il  faudra 
l'entendre  ,  ou  feulement  des  difpoluions  qui  con- 
tiennent une  inftitution  d'héritier  ,  ou  feulement  des 
autres. 

On  n'a  pas  mis  dans  ce  titre  cette  règle  du  Droit 
Romain  ,  que  le  pouvoir  de  faire  un  teftament  eft  du 
Droit  public  a.  Car  outre  cjue  dans  toutes  les  Cou- 
tumes il  eft  au  contraire  d'un  droit  univerfel,  &  comme 
public  ,  qu'on  ne  puifle  faire  de  teftament,  c'eft-à-dLre, 
d'inftitution  d'héritier;  nous  ne  doQnons  proprement 
ce  caraftere  de  Droit  public  qu'à  ce  qui  regarde  les 
matières  où  le  public  eft  intéreffé  ,  comrj  ;  les  ma- 

a  Teftaraenti  faélio  non  priratifed  pablici  jnris  eft.  L.  )  ,jf. 
dui  tijl.  fac,  pcjf. 
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tiei-es  nfcalcs  ,  les  crimes  &  autres  b.  Et  qualqu'il  foit 
vrai  que  le  pouvoir  de  faire  un  teftament  étant  établi 
&  réglé  par  'les  Loix  qui  font  une  des  principales  par- 
ties ds  Tordre  univcrfel  delafociété  des  hommes  ,  on 
puilTîj  dire  en  ce  fens  que  le  pouvoir  de  tefter  eft  du 
Droit  public  ,  la  nature  des  teftamons  n'eft^  pas  par-là 
diftinguéo  de  celles  de  plunêurs  autres  matières  autant 
ou  plus  nécefiaires  dans  cet  ordre  de  la  Ibciété  que  Its 
teftamens  ;  comme  font  diverfes  fortes  de  conven- 
tions ,  les  tutelles  &  autres ,  dont  l'uGige  efl  établi  & 
réglé  par  les  Loi?c.  Ainfi  les  teftamens  ne  font  pas  plus 
du  Droit  public  que  les  tutelles  &  d'autres  matières,  fi 
ce  n'fft  que  quelqu'un  penfât  qu'on  pût  dire  que  les 
teflamens  étoient  en  un  autre  fens  du  Droit  public 
dans  le  Droit  Romain  ,  parce  qu'au  commencement 
on  pouvoit  faire  les  teftamens  dans  les  affemblées  pu- 
bliques c.  Mais  il  ne  femble  pas  que  ce  foit  par  cette 
raifon  qu'il  eft  dit  dans  le  Droit  Romain  que  les  tefta- 
mens font  du  Droit  public  ,  puifqu'il  y  avoir  d'autres 
manières  de  faire  fon  teftament  en  particulier  ,  lors 
même  que  celle-là  étoit  en  ufage. 

b  V.  U  chap.  ^^du  Traité  des  Loix ,  n.  \j. 
c  Calatiï  Comitiis.  §.  i .  Inft.  de  uft.  orJ. 


SECTION      l, 

2?e  la  nature  des  Tcjlameis  ,  &  ae  leurs  efpeces. 

Tcfi.imcns  /"^  N  doit  avertir  le  Lefleur  qu'il  ne  trouvera  rien 
oh-rraphes.  \_/  dans  cetre  Seôion  de  cette  efpece  de  teftamens 
qu'on  appelle  olographes  ,  c'eft-à-dire  ,  entièrement 
écrits  &  fignés  de  la  main  duteftateur,  fans  aucuns  té- 
moins. Car  encore  qu'ils  euflTent  été  approuvés  par  une 
Novelle  de  Théodofe  &  Valentinien  a  ,  qu'ils  foient 
en  ufage  en  quelques  Coutumes ,  &  que  le  témoignage 
de  la  volonté  d'un  teftateur  puiiTe  être  autant  ou  plus 
authentique  par  fon  écrit,  que  par  fa  déclaration  de- 
vant des  témoins  ,  comme  les  teftxmens  olographes 
fans  témoins  ne  font  pas  d'un  ufage  univerfel ,  &  qu'ils 
ne  font  reçus  dans  le  Droit  Romain  qu'avec  le  témoi- 
gnage de  lept  témoins ,  le  teftateur  y  étant  feulement 
difpenfé  de  figncr  le  teftament  écrit  de  fa  main  ^  ,  on 
a  cru  ne  devoir  pas  mettre  ici  une  règle  de  l'ufage  de 
ces  teftamens  fans  témoins  contre  la  difpofition  ex- 
prefTe  du  Droit  Romain  fuivie  en  plufieurs  lieux. 
Tcflamcis      On  ne  parlera  pas  non  plus  dans  cette  Seftion  des 
dss  pajii-iw  teftamens  des  pauvres  gens  de  la  campagne  qu'on  ap- 
gins  di  /a  pelle  TeJI,imenta  rujllcorum,  où  les  Loix  difpenfentde 
<amj>agnc.  j'exaftitude  des  formalités,  comme  on  le  voit  en  la 
Loi  dernière  C.  de  teflam.  Car  comme  le  privilège  que 
donne  cette  Loi  pour  ces  fortes  de  teftamens,  n'eftque 
<ie  difpenfer  du  nombre  de  fept  témoins  dans  les  lieux 
où  il  ne  pourroit  s'en  trouver  autant  qui  fçuflént  fi- 
gner  ,  &  à  rendre  fuffifant  le  nombre  de  cinq  ,  ce  pri- 
vilège femble  inutile  dans  notre  Ufage  ,  où  il  faut  un 
Not^iire,  avec  des  témoins  ,  &  où  il  n'importe  qu'ils 
'fçachent  fîgner  :  car  on  en  trouve  affez  de  ceux-là  où 
il  y  a  des  Notaires. 

Il  y  a  encore  une  aurre  efpece  de  tefttamens  qu'on 


Tejlan 
entre 
{ans. 


en.  a  cru  devoir  retrancher  de  cette  Seâion  ,  qui  eft  celle 
des  teftamens  qu'on  appelle  entre  enfans,  c'eft-à-dire, 
des  difpofitions  qu'un  père  peut  faire  entre  fes  enfans, 
foit  en  forme  de  teftament  ou  en  forme  de  partage. 
On  diftingue  cette  fort€  de  teftamens  de  toutes  les 
autres,  par  cette  raifon,  que  ces  fortes  de  difpofitions 
étoient  fî  favorables  dans  le  Droit  Romain  ,  que  de 
quelque  manière  qu'un  père  fe  fût  expliqué  de  fon  in- 
tention pour  la  difpofition, de  fes  biens  entre  enfans  , 
foit  par  un  teftament  commencé  &  non  achevé  ,  five 
cœptum  iieque  impletum  îejlamencum,  ou  par  une  let- 
tre ,jîveper  epijîolam ,  ou  par  quelqu'autre  écrit  que 
ce  fût ,  five  quocumque  alio  medo  fcripturx  quiiuf- 
cumque  verbis  vel  mdicûs  inveniantur  reliàa:  ;  cette 
volonté  toute  informe  qu'elle  étoit jdevoit  être  exé- 

a  Nov.  1 ,  $.  I  ,  c/c  T^flàm^ 
hL.z.S,§.l,C.  deTeJ!a,ltj, 


cutéc  c.  Ce  qui  paroît  être  de  ce  même  cfprit  du 
Droit  Romain  ,  qui  donnoit  aux  pères  une  autorité 
fi  abfolue  fur  leurs  enfans  ,  qu'au  commencement  ils 
pamvoicnt  les  déshériter  fans  aucune  caufe  ,  comme 
il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieui^:  car  cette  licence 
dans  les  difpofitions  des  percs  entre  leurs  enfans  ,  ne 
femble;,pas  fondée  fur  la  faveur  de  l'intérêt  des  en- 
fans ,  puifqu'au  contraire  l'intérêt  commun  des  en- 
fans eft  que  leurs  pères  confervent  l'égalité  naturelle 
entr'eux.  Ainfi  la  confidération  des  enfans  n'cft  pas 
un  motif  qui  rende  favorables  les  difpofitions  des 
pères ,  lorfqu'ils  font  des  avantages  à  quelques-uns  de 
leurs  enfans  au-deffjs  des  autres.  Et  fi  cette  faveur 
des  enfans  devoit  être  confidérée  dans  les  difficultés 
de  la  validité  des  difpofitions  des  pères  entre  leurs 
enfans ,  elle  porteroit  plutôt  à  les  annuHer  fi  elles 
manquoient  déformes,  qu'à  luppléeraux  formes  pour 
Jes  faire  valoir  ,  quand  elles  blefferoient  l'égalité  qui 
doit  conferver  l'union  des  frères. 

Cette  licence  fi  vague  des  difpofitions  informes  à 
l'égard  des  enfans ,  fut  bornée  par  Juftinien  ,  qui  par 
fa  Novelle  1 8 ,  c.  7 ,  ordonna  qu'elles  feroient  fignées 
ou  par  le  père  ,  ou  par  les  enlans.  Et  par  fa  Novel'e 
107  ,  il  ajouta  que  le  père  foufcriroit  la  date  ,  qu'il 
écriroit  de  la  propre  main  les  noms  de  fes  enfans,  de 
qu'il  écriroit  auffi  de  fa  main  tout  du  long,  &  non  en 
chiffres  ni  en  abrégé,  les  portions  qu'il  régleroit  pour 
chacun.  Mais  quoiqu'il  femble  que  toutes  ces  précau- 
tions devroient  fuffire  pour  la  validité  de  ces  tefta- 
mens, même  fans  témoins  ,  plufieurs  Interprètes  ont 
cru  qu'aucune  de  ces  Loix  ne  difpenfé  de  la  nécelfité 
des  témoins.  Et  celui  de  ces  Interprètes  qu'on  peut 
dire  le  plus  habile,  étant  confulté  far  une  queftionde 
la  validité  d'un  teftament  d'un  père  entre  l^s  enfans  , 
a  été  d'avis  que  le  nombre  de  témoins  y  eft  nécef- 
faire  ,  &  que  tout  teftament  d'un  père  entre  fes  enfans 
eft  nul  fans  cette  formalité  ;  &;  il  répond  à  toutes  les 
Loix  qu'on  vient  de  remarquer  ,  qu'aucune  ne  dif- 
penfé. 

C'eft  par  toutes  ces  confidérations  qu'on  a  cru 
qu'encore  que  l'ufags  de  ces  teft'amens  ou  partages 
entre  enfans  foit  reçu  dans  quelques  Provinces  ,  & 
qu'on  les  y  confirme  ,  quoiqu'ils  manquent  de  for- 
malités ,  comme  ce  n'eft  pas  un  ufage  univerfel ,  on 
ne  devoit  pas  donner  indiftinêtement  pour  règle,  que 
des  difpofitions  informes  d'un  père  entre  fes  enfans 
doivent  fubfifter  :  car  ce  feroit  une  Jurlfprudence 
trop  vague  &  trop  incertaine  ,  puifqu'elle  laifleroit 
la  liberté  aux  pères  de  fe  difpenler  de  toutes  fortes 
de  formalités  dans  leurs  teftamens,  &  qu'il  n'y  en  au- 
roit  point  de  fi  informe  qu'on  ne  fit  valoir ,  fi  on 
donnoit 'aux  termes  de  ces  Loix  l'étendue  indéfinie 
qu'ils  femblent  avoir  ,  &  qui  paroît  convenir  peu  au 
caradtere  de  la  netteté  &  de  la  clarté  nécsfTaire  pour 
rendre  les  règles  précifes  comme  elles  doivent  l'être. 
Ainfi  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  fur  ce  fujet  quel 
ques  règles  fixes  ,  foit  pour  alfujettir  ces  teftamens 
aux  formes  des  autres  ,  ou  pour  régler  celles  dont 
on  ne  pourroit  s'y  difpenfer  ,  ainfi  qu'il  a  été  fait  en 
quelques  Coutumes  qui  ont  réglé  les  formes  des  par- 
tages que  font  les  pères  entre  leurs  enfans.  Quelques- 
unes  ne  reçoivent  ces  partages  que  lorfque  les  enfans 
y  ontcGufenti;  &  d'autres  ordonnent  qu'on  v  obfervs 
la  préfence  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins'  de  même 
qu'en  tous  autres  teftamens  ,  ayant  jugé  néceflaire 
qu'une  difpofition  auffi  férieufe  &  auffi  importante 
qu'un  teftament  entre  des  enfans  ,  foit  faite  a'yéc  au- 
tant d'application  &  d'exaditude  qu'un  teftament  qui 
appelle  des  héritiers  étrangers  ,  &  fur-tout  lorfqu'un 
père  veut  faire  quelques  inégalités  entre  fes  enfans  ; 
&  qu'il  y  a  moins  d'inconvéniens  de  favorifer  réga-7 
lité  entie  les  enfans  ,  &  d'exiger  dans  les  difpofitions 
des  per  s  des  formalités  qui  lont  faciles  ,  que  d'ap- 
prouver indiflinftement  des  difpofitions  informes  & 
mal  concertées  j  &  qui  donnent  fujet  aux  enfans  de  fe 
divifer. 


I 


c  f^.7.  16  ,  Il  ,&  l.  ult.-C.fam,  crcljc.l.  il. 
ti  V.  la  Préface  ci-devant, n,  y. 
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nn  tcflament  qu'on  y  nomme  un  héritier  qui  e(l  lefucaffcuf  uuivcr- 
yi/.V.  l'art.  I  delà Seft.  I  des  Héritiers  en  génc'ial)  p.  347. 

Il  faut  nmMquafur  cette  iéfinition  qu  elle  ne  convient  pas  aux 
difpojitions  defcs  biens  qu'on  peut  faire  dans  les  Coutumes.  Car  com- 
me il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  Titre  ,  on  ne  peut  avoir 
d'autres  héritiers  dans  Us  Coutumes  que  ceuxdufang. 


II. 


f  Dans  le;  Pays  de  Droit  Ecrit  il  y  a  trois  fortes  de  Teftamcns, 
Ktiucupatifs ,  Solcmiiels  &  Militaires. 

Le  Nuncupatit  eft  la  dtcbrarion  du  tcftateiir  devant  fcpt  té- 
moins ;  la  quclHon  cfl:  de  f^çavoir  s'il  doit  être  rédigé  par  écrit. 
Ratio  dubitandi  eft  tirée  de'  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  qui  dé- 
fend la  preuve  par  témoins  au-dcllus  de  cent. 

Dans  le  reflort  du  Parlement  de  Paris  il  n'eft  pas  valable  s'il 
n'eft  rcdiçé  par  écrit.  Fapon ,  1.  10.  Arrct  S  in  additionibus  fut  le 
Titre  des  Tcl^amenrs.  Henrys.t.  1 , 1.  y  ,  queft.  7  &  9-  Louet,  1. 
T,ch.  S.  Ricard,  des  Donat.  partie  i  ,  cliap.  7,Sea.  5. 

Mais  danslcsParlcmcnsde  Droit  Ecrit  il  efl  valable.  Dolivc,  1. 
5  ,  ch.  y.  Maynard,  1.  5  ,  ch.  y  ,  4-  BalTet,  1.  y  ,  tit.  i  ,  chap.  4 
DefpcilTes ,  t.  z  j  p.,76,  n.  114. 

Ces  teftamens  fo'nt  reçus  dans  tous  les  Pays  de  Droit  Ecrit.  "  ,,;  r„;  ,   „»  1         ce  .    A  '      '  A  a.  s.    ^^ 

-.  ,   ,  '  (1     ,   n^iivp  1   .    rli  T   Dcfoeifles.    QUI  lu'vent  les  eftets  de  ces  deux  carattcres ,  &  com- 

Henrys,  t.  I  ,1.  y,quc!l.  yi.  Dolive,!.  )  ,  cil.  I  ,  ucipcincb,      t  •      1         ,      1  ,r    •  •  i-        . 

t.  i,p.  «i,n.  sj.HenrysdirtinsucccpendantentreleTeftamcnt    ment  ilslont  compris  dans  la  dehnition  expliquée  pat 
Solemncl  &  le  Nuncupatif;  dans  le  premier ,  il  n'eft  pas  nécellaire     le  premier  article, 


i-Lapin- 

ple    inftitu- 


II  réfulte  de  cette  définition  du  teftament  qu'il  ren- 
ferme deux  carafteres  eflentiels  qu'il  faut  diftinguer 
•    l'un ,  qu'il  contient  la  difpofition  de  tous  les  biens  ;  èc  '^^'^^  'A'^^[^ 
'    l'autre ,  que  c'efl:  une  difpofition  ù  caufe  de  mort  qu'on  tcflament. 
peut  révoquera.  On  expliquera  dans  les  deux  articles 


d'héri' 
un 


d'aucune  formalité i  dans  le  fécond,  il  prétend  qu'il  faut  l'ob- 
ferver. 

Cujas  requiert  fept  témoins  dans  le  Teftament  Nuncupatif, 
mais  deux  fuffifent.  Papon  ,  1.  10 ,  t.  i ,  Arrêt  i.  Dolive  &  Def- 
peiffes,  coiem. 

Le  même  privilège  eft  accordé  .1  la  mcrc  &  à  tous  les  .ifcen- 
da'ns.  Dolive  &  Defpeilles  codem.  Ps-icard,  des  Donat.  part,  i , 
ch.  I  ,  Sefl:.  4. 

Les  formalités  des  teftamens ,  tant  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrir, 
que  pour  le  Pays  Coutumier ,  ont  été  régîtes  par  l'Ordonnance 
de  173J-  ] 
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I. 

LE  teftament  eft  une  inftitution  d'héritier  faite 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  Loix  ,  foit 
qu'avec  cette  inftitution  il  y  ait  d'autres  difpofitions, 
ou  qu'elle  foit  feule  a. 


a  Quinque  verbis  poteft  (quis)  facere  teftamentum  :  ut  dicat 
Lucius  Titius  mihi  lixres  efto.  Z.  i  ,  $.  3  ,ff'.  de  hxred.  ilifl. 

Teftamentum  eft  voluntatis  noftra:  jufta  fententia,  de  eo  quod 
quis  poft  mottcm  fieri  velit.  L.  i  ,  Jf.  qui  tefl.  fac.  pojf. 

Jlré  fuite  du  premier  de  ces  deux  textes  que  l'e'Jentiel  d'un  Tefia- 
ment ejl  fmflltution  i'Iiéruier,  puifque  ces  paroles ,  Je  veux  qu'un 
tel  foit  mon  héritier  j/o/it  un  tefiament. 

Leslnterprétes  font  divifés  fur  la  quejlion  de  fçavoirfî  la  dé  finition 
du  Tefi.tment  qu'on  voit  dans  ce  fécond  texte ,  efi  dans  l'exaéîitude  6* 
dans  lajufiejfe  que  doit  avoir  une  définition .  &  plufieurs,  même  des 
plus  habiles ,  prennent  le  parti  de  la  défendre  ,  contre  ceux  qui  difcnt 


b  C'efl  une  fuite  de  la  définition  du  Teftament.  V.  les  deux  arti- 
cles qui  fuivent. 

III. 

Comme  il  eft  elïèntiel  à  un  teftament  qu'il  con-  i-Lctcfla- 
tienne  l'inftitution  d'un  héritier  ,  &  que  l'héritier  eft  m<^ntrenfr- 
le  fucceffeur  univerfel  de  tous  les  biens  dont  il  n'y  a'"V, ■'      y.. 

i      \'r      r  •  •!'  n     '  pjjition    ae 

•pas  de  dilpolitions  particulières  ,  tout  teftament  ren-  tous  Us 
terme  la  difpofition  de  tous  les  biens ,  foit  que  le  tout  bUns, 
foit  laiflé  à  des  héritiers ,  ou  que  d'autres  y  doivent 
avoir  part.  Ce  qui  ne  change  rien  à  la  nature  du  tef- 
tament: &  toutes  les  différentes  diipofitions  qu'il  peut 
contenir,  ne  font  qu'un  feul  afte  qui  contient  le  té- 
moignage de  ce  que  le  toftateur  a  voulu  ordonner  de 
tous  les  biens  qui  pourroient  refter  dans  la  fuccef- 
fion  c, 

c  C'efi  encore  une  fuite  de  la  définition.  V.  l'art,  i  de  la  Seftioa 
I  des  Héritiers  en  général,  p.  347. 

IV. 

Le  teftament  eft  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,   4.  Le  tef 
c'eft-à-dire,  faite  dans  la  vue  qu'a  de  fa  mort  celui  qui  tament  n'a. 
dilpofe  des  biens  par  un  teftament,  &  dans  le  defTein/^'" '."'•'""'^ 
que  fa  diipolition  n'aura  fon  effet  que  quand  il  mour-^''"',  n^-^^^  \ 
ra  ;  car  l'héritier  n'a  fon  droit  que  par  cette  mort.  D'oii 
il  s'enmlt  que  le  teftament  n'ayant  aucun  effet  jufqu'à 
la  mort  du  teftateur,  il  eft  toujours  dans  la  liberté  de 
le  révoquer  ,  ou  y  changer  en  en  faifant  un  autre,  ou 
de  l'anéantir  fans  en  faire  d'autre  en  le  fupprimant. 
Ainfi  quand  il  fe  trouve  plufieurs  teftamens  d'une  mê- 
me perfonne  ,  c'eft  toujours  le  dernier  feul  qui  doit 
fubfifter ,  à  la  réferve  de  ce  que  ce  dernier  teftament 
confirmeroit  des  difpofitions  des  autres  précédens  d, 

d  De  eo  quod  quis  poft  mortem  fuam  fieri  velit.  X.  r  ,ff.  qui 
teft.  fac.  poff. 

Prius  teftamentum  rumpitur  cùm  pofterius  rite  pcrfeélum  eft. 
L.  1  ,ff.  de  injufi.  rupt.  ir.faS.  te  fi. 

Ambulatoria  enim  eft  voluntas  defumfli  ufque  ad  vitx  fupre- 
mum  exitura.  L.  4,  ff-  de  aiim.  vcltransf.  leg. 

Quùi'ue  ce  dernier  texte  ne  regarde  pas  précifément  ce  qui  efi  dit 
dans  cet  article,  il  peut  s'y  rapporter. 

y.  fur  la  nature  des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  ce  qui  en  a  été 
dit  dans  le  préambule  du  Titre  des  Donations  entre-vifs  ,  p.  US,    ■ 

V. 

Quoique  le  teftateur  ne  nomme  pas  d'autre  héritier  y.  L'kérî- 
que  celui  qui  devoit  lui  fuccéder  ai>  inteflat ,  s'il  ac-'"'''  %'"r 
cepte  l'hérédité  ,  il  fera  héritier  teftamentaire  ,  &  en  "!'•'  'fi  /'f '" 
cette  qualité  tenu  d  acquitter  les  legs,  &  toutes  ^i^^  ^^„i^-f 
charges  du  teftament  e  :  car  il  n'a  qu'à  ce  titre  une  hé-  /a  ^fi  infli^^ 
redite  que  le  teftateur  auroit  pu  lailîèr  à  d'autres  s'il  l'a-  tué. 
voit  voulu. 


e  F.  l'art.  17  delà  SeS.  ;  ,&  Us  textes  qu'on  y  a  cités. 
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Les  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  qui  ne  contien- 


voit  bien  que  demande  leur  intention.  Mais  comme  on  tâche  dans  ce 
Livre  de  rendre  tout  intelligible  à  tous  les  Le  fleurs,  &  d'obferver  par- 
tout, autant  qu'on  U  peut,  cette  cxaffitude;  on  a  cru  que  pour  don- 
ner l'idée  préc'ife  d'un  teftament ,  &  qui  U  diflingue  des  autres  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort,  on  devoit  former  la  définition  du  tefiament 
4e  la  manière  dont  elle  eft  conçue  dans  cet  articU.Car  au  lieu  que  les 
.  am(es  difvofitions  ne  font  que  d'une  partie  des  biens ,  il  eft  effentielà 

Tome  F, 


/"Codicillishïreditas  neque  dari  neque  adimi  poteft:  ne  con- 
fundatur  jus  teftamentorum  &  codiciUorum.  f.  ^,inft,  de  codicill, 

VIL 

Il  s'enfuit  de  la  liberté  que  donnent  les  Loix  de  dif-    7,  Les  dif- 
pofer  de  fes  biens  par  un  teftament ,  que  toutes  les  vo  •  pofitions  des 

Hhh 
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tcfliiuua  \ont6s  cTun  teftateur  ^  hh  en  ce  qui  regarde  l'inftitu- 
tienB:niUai  tioii  d'hérLticr ,  OU  les  autres  difpûfitions  particulières 
(le  J-oix.  ^u'il  peut  avoir  faites  ,  tiennent  lieu  de  Loix  &  à  l'he'- 
ritier ,  s'il  accepte  l'hére'dité  ,  &  aux  légataires  ,  s'ils 
•reçoivent  les  legs  ^;  ce  qui  doit  s'entendre  fous  cette 
Téferve ,  que  le  teftateur  n'ait  rien  ordonné  de  con- 
traire aux  Loix  &:  aux  bonnes  moeurs  h.  Car  de  la  part 
du  teftateur  fes  difpofitions  ont  l'autorité  de  la  Loi 
qui  les  a  permifes  :  &  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent 
quelque  bienfait  par  un  teftament ,  l'acceptation  qu'ils 
en  font  les  engage  aux  charges  qu'il  peut  contenir,  de 
même  que  s'ils  avoient  traité  avec  le  teftateur  ,  lui 
leur  laiffant  fes  biens  fous  les  conditions  &  les  charges 
qu'il  a  expliquées,  &  eux  acceptant  les  biens  avec  ces 
charges;  &  de  même  aulîi  que  s'ils avoienr  traité  avec 
les  perfonnes  envers  qui  le  teftament  peut  les  enga- 
ger i. 

g  Vcrbiî  le;;is  duodecîm  tabulauum  hi» ,  ut  Ugajfufux  rei ,  ita 
jusejlo,  latillima  poteftas  ttibma  vidctur  ,  &  hEccdis  inrticuen- 
<ii,&  Icgata,  &  libcrtaces  dandi,  tiitclas  quoque  conftituendi". 
Scd  i.l  inteipictationc  coanguftatum  eft  vc4  Icgum,  vel  auâo- 
ritate  jura  conftitueiitium.  L.  ito,ff.  de  ycrb.  Jîgnif.  injl.  di  Ug. 
falcU. 

EHfponat  anufcjuifqae  fuper  fuis ,  ut  digiium  eft ,  &  fit  lex  cjus 
Toluntas,  A'ov.  ii,c.  i. 

h  Nemo  potcft  in  fuo  tcftamento  cavere ,  ne  Icgcs  in  fuo  tefta- 
nicnto  locura  habcanr.  L.  S  ^  t  ff-  de  tegat.   i . 

Teftandi  causa  de  pccuniâ  fuî  Icgibus  ccrtis  facukas  eft  per- 
mifla  ;  non  autem  jurifdiâionis  mutare  forraam ,  vçl  juri  publico 
derogare ,  cuiquam  permillum  eft.  X.  1 5  ,  c.  de  t^fla-m. 

Qux  fa£ta  Ixdunt  pictatem  ,  cxîftimatîoncm ,  vcrecundiam 
noilram',  &,  ut  gcnetalitcr  dixciina,  contra  bonos  motcs  fiunt , 
Dec  fàccrc  nos  poCTe  crcdendum  eft.  L.  ij  ,ff.  de  condit.  inft. 

Cette  liberté  indéfinie  des  Teflateurs  a  naturellement  fesbornes  à 
ce  qui  n'  efl  point  contraires  aux  Loix ,  comme  ilefl  dit  dans  l'article  : 
&  un  Tejlateur  ne  peut  rien  ordonner  qui  fin  contre  ladifpjfitionff 
l'efprit  de  quelque  Loi.  Air.fi  il  ne  peut  pas  défendre  à  fes  héritiers 
départager  fes  biens.  Ainfiil  ne  peut  pas  ordonner  qu'une  Subfiifu- 
tion  qu'il  aurait  faite  parfon  teftament  ne  foit  pas  publiée  6"  infinuée, 
Ainfi  Une  pourra  pas  priver  fes  cnfins  de  leur  légitime. 

i  Quafi  ex  contraftu  debere  intelligitur.Ji.  y  ,inf.  inft.de oblig. 
quca  quafi  ex  contr.  nafc.  Vidctur  iuipube»  contvahete  cùm  adiit 
lisereditatem.  L.  3  inf.  quibus  ex  cauf.  in  pojf.  eatur, 

V.pour  l' engagement  de  l'héritier  l'art.  S  de  la  SeSl.  i  des  Héri- 
tiers en  général,  p.  547. 

Vin. 

s.  Le  tef-  Comme  les  difpofitions  d'un  teftament  ont  leur  effet 
tament  ne  par  la  volonté  du  teftateur  qui  tient  lieu  de  loi  ,  ce 
doit  dépen-  n'eft  que  de  cette  volonté  qu'elles  ont  leur  force.  Et  fi 
die    d  au-  ^.^^  teftateur,  au  lieu  de  choilir&  nommer  lui-même 

re  pejonne  ç     héritier,  avoit  dit  dans  fon  teftament  qu'il  voulolt 

nue  du  t^J-  .  \   ,  ■  ■  I    -        >  r  '-i 

utêur,  avoir  pour  héritier  celui  qu  uns  perlonne  qu  il  nom- 
meroit  voudroit  choifir  &  ajppeller  à  fa  fucceffion  ; 
cette  inftitution  feroit  vicieufe,  &  n'auroit  point  d'ef- 
fet :  car  elle  manqueroit  du  caractère  eflentiel  à  un  tef- 
tament de  contenir  la  volonté  propre  du  teftateur ,  & 
non  celle  d'un  autre.  Et  il  feroit  même  contre  l'équité 
que  le  choix  d'un  héritier  dépendit  d'autre  que  de  ce- 
lui qui  doit  difpofer  de  fes  biens  ;  puifque  d'une  part 
le  teftateur  pourroit  être  trompé  par  cette  perfonne  , 
qui  après  la  mort  pourroit  abuier  en  plufieurs  maniè- 
res d'une  telle  difpofition  ,  &  que  d'ailleurs  l'héritier 
qui  feroit  choifi  tiendroit  moins  ce  bienfait  de  la  vo- 
lonté vague  du  teftateur ,  que  du  choix  de  celui  qui 
auroit  droit  de  nommer  l'héritier  /. 


/  lUa  inftitutio  quos  Titiiis  votuerit,  ideô  vitiofa  elt ,  quod  aliè- 
ne arbitrio  permifla  eft.  Nam  latis  conftanter  vcteres  decreve- 
runt,  teftamcntorum  jura  ipfa  per  fe  iîrma  elTe  oportere,  non 
ex  aliène  arbitrio  pendere.  L,lz,ff.  de  hcered.  infiit.  V.  l'art,  îj 
de  la  Sed.  j  de  ce  Titre ,  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

^3"  Quoiqu'on  ait  tâché  dans  toute  la  fuite  de  ce 
Livre  de  s'y  reftreindre  aux  règles  &  aux  remarques 
qu'on  juge  néceffaires ,  &  de  s'abftenir  de  tout  ce  qui 
n'iroit  qu'à  une  limple  curiofité,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  remarquer  ici  qu'on  voit  dans  les  loix  d'Ef- 
pagne  une  règle  direâement  contraire  à  celle  qui  eft 
expliquée  dans  cet  article  :  car  11  y  eft  permis  à  chacun 
de  nommer  une  perfonne  à  qui  il  donne  le  pouvoir  de 
faire  (on  teftament ,  &  de  difpofer  de  fes  biens  après 
fa  mort ,  &  lui  choifir  tels  héritiers  qu'il  avifera.  Et  ce 
qui  eJi  ordonné  par  ce  Comraiiraire  pour  faire  un 
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teftament ,  qu'ils  appellent  Comeùdo  à  fd^er  tejla- 
mcnto ,  eft  obfervé  de  même  que  fi  le  défunt  l'avoit 
ordonné  ,  à  la  réferve  feulement  qu'il  ne  peut  s'infti- 
tuer  foi-même  héritier  ,  ni  déshériter  les  enfans  ou 
autres  defcendans  de  celui  de  qui  il  fait  le  teftament, 
ni  leur  fubftituer  par  aucune  forte  de  fubftitution ,  ni 
leur  nommer  un  tuteur  s'il  n'en  a  un  pouvoir  exprès. 
VoyeT^  la  Loi  ji  dcThoro  ,  6*  les  additions  aux  Loix 
d'Alj>/ionfe  IX,fixieme  Partie  ,  Titre  des  Tejlame.is. 

IX. 

Il  s'enfuit  des  règles  expliquées  dans  les  articles  pré-  s-  ■ 
cédens,  qu'il  n'y  a  que  deux  fortes  de  queftions  qui-''"'"^ 
puilTent  naître  des  difpofitions  d'un  teftament  lorfqu'il  !"'•'?' 
eft  dans  les  formes  &  doit  fubfifter  :  l'une  de  celles  oîi  ^^^j^' 
il  s'agit  de  fçavoir  fi  la  difpofition  du  teftateur  n'a  rien  yai  U 
de  contraire  aux  loix  ;  &  l'autre  de  celles  où  il  s\g\tteur  a 
de  fçavoir  quelle  a  été  fon  intention  :  car  c'eft  cette  "  î" 
intention  qui  doit  fervir  de  règle ,  C  elle  n'eft  pas  con-  ^""'"f, 
traire  à  la  loi  r?i. 

m  Toties  fecnndùm  voluntatera  teftatoris  facerc  conipellituc 
(  hzres  )  quoties  comra  legcm  niliil  fit  fututum.  i.  3  7  ,ff,  de  coni, 
6*  dem. 

V.  fur  les  difficultés  de  l'întfrprétation  des  Tefiamens  la  Sc3.  & 
6"  les  autres  fuivant^s. 

X. 

Comme  l'héritier  qui  eft  nommé  par  un  teftament 
doit  être  le  fuccefleur  univerfel  de  tous  les  biens  &  de 
toutes  les  charges  ,  un  teftateur  ne  peut  inftituer  un 
héritier  en  termes  qui  bornent  l'inftitution  ou  à  ne 
commencer  d'avoir  fon  effet  que  dans  un  certain  tems 
après  la  mort  du  teftateur  ,  ou  à  cefler  de  l'avoir  après 
un  terme  qu'il  auroit  prefcrit.  De  forte  que  ,  dans  le 
premier  cas ,  la  fuccellion  fût  fans  aucun  héritier  pen- 
dant tout  ce  tems  ;  &  que  dans  le  fécond  ,  il  n'y  eût 
plus  d'héritier  après  ce  terme  expiré  :  car  il  eft  effen- 
tiel  à  la  qualité  d'héritier  qu'il  prenne  la  place  du  dé- 
funt après  fa  mort ,  &;  que  l'hérédité  ne  demeure  pas 
vacante  &  fans  maître  qui  puiffe  en  exercer  les  droits 
&  acquitter  les  charges.  JNIais  quoique  cette  difpofi- 
tion n'eût  aucun  effet ,  le  teftament  qui  la  contien- 
droit  ne  feroit  pas  nul  par  ce  feul  défaut ,  &  l'héritier 
feroit  réputé  tel  dès  le  tems  de  la  mort  du  teftateur  , 
&  pour  tout  l'avenir  ,  de  ménae  que  fi  l'inflituiloi? 
n'avoit  pas  été  bornée  de  cette  manière  n. 

n  Hrreditas  ex  die  vel  ad  diem  non  leclè  datur  :  fed,  vitio 
icmporis  rublato,manct  ini^icutio.  L,  ^^^ff.de  hezred.  infi, 

Ùn'en  eft  pas  de  même  des  Legs  &  des  Fideicommis  quipeuvept 
commencer  d'être  dus,  ou  cejfer  à  certain  jour.  Car  il  n'y  en  a 
aucun  inconvénient;  U  droit  à  la  chofe  léguée  demeurant  à  l'hérith/ 
tandis  que  te  Légataire  ne  l'a  pas  encore,  &  lui  revenant  quand  le 
Légataire  ceffe  de  l'avoir. 

Cette  règle  n'eft  pas  contraire  à  celle  quipeimet  de  charger  un  hé- 
ritier de  remettre  l'hérédité  aprèi  un  certain  temps  â  une  autre  per- 
fonne quifuccedc  en  fa  place  ,  par  un  Fideicommis  dont  iljcra  parlé 
en  fon  lieu.  Car  l'hérédité  ne  demeure  pas  vacante  :  Et  d'ailleurs  cet 
héritier  qui  rend  l'hérédité  ne  laiffe  pas  de  demeurer  héritier  &  tenu 
des  charges  dont  ce  Succeffeur  doit  Le  garantir.  V.  l'art.  S  de  la  Seâ:. 
I  des  Subftiturions. 

XL 

Quoique  la  nature  du  teftament  &  fa  validité  con- 
fifte  en  ce  qu'il  contient  la  volonté  du  teftateur,  &' 
que  ce  fuit  par  cette  volonté  qu'il  doit  avoir  fon  effet,/ 
il  ne  l'a  que  lorfque  l'héritier  acceptant  cette  qualité  , , 
s'engage  par-là  à  toutes  les  difpofitions  du  teftateur ,  r 
&  à  toutes  les  charges  de  l'hérédité  0. 

0  Cùm  femel  adita  eft  ha:reditas,omnis  dcfunâi  voluntas  rata 
conftituitur.  Z,  ;;  ,  §.  z  ,ff.  ad  Sénat,  Trebell.  V.  l'art.  7. 


XIL 

II  y  a  des  teftamens  de  diverfes  fortes ,  &  qui  font  it." 
diftingués ,  non  par  l'eflentiel  de  leur  nature  ,  qui  eUfi^fi^" 
l'inftitution  d'héritier  commune  à  tous  ;  mais  par  les'^-i''"''' 
différentes  formalités  que  les  loix  ont  établies  pour 
l'ufage  des  perfonnes  qui  veulent  difpofer  de  leurs 
biens ,  félon  que  ces  formalités  peuvent  convenir  ou 
à  la  qualité  de  la  perfonne  ,  ou  aux  circonftances  de 
l'état  où  elle  fe  trouve ,  comme  on  le  verra  par  les  ac- 
ticles  qui  fuivent/. 

P  F.  les  ciT^'-ds!  f/iyans^ 
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0urds 
luets. 


Tejlti-     Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes  des  teRatours  , 
des  on  peut  faire  une  première  diftindion  des  teftamens 
hs    ,que  peuvent  faire  ceux  que  quelques  infirmités  ren- 
'dent  incapables  de  certaines  manières  dont  les  autres 
perfonneîpeuventtefter.Ainfiles aveugles, les  fourds, 
IcsreiUets ,  ne  fçauroient  £iire  leurs  teftamens  que  dans 
les  formes  qui  peuvent  leur  convenir,  comme  on  l'ex- 
pliquera dans  la  Seâion  fuivante  q. 

c]  f.  Us  an.  7  ,  ?  ,  9  ,  10  6- 1  li/c  Aï  Sed.  fuivante ,  &  les  remar- 
ques au  on  y  a  faUes- 

XIV. 

-     Par  cette  même  vue  de  la  différence  des  teftateurs , 
'on  doit  diftinguer  auffi  les  teftamens  que  font  les  Offi 


ment  en  avoit  !e  pouvoir ,  &  fi  les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  le  teftateur  a  dlfpofé  font  capables  de  recevoir 
ce  qui  leur  eft  donné  ,  &.ce  fera  la  matière  de  cette 
Seâion  ;  l'autre ,  de  fçavoir  fi  le  teftament  eft  fait  dans 
les  formes  ,  ce  qui  fera  expliqué  dans  la  Sedtion  fui- 
vante a.        ' 

Il  taut  remarquer  ,  fur  la  matière  de  cette  Sedlon  , 
qu'outre  les  caufes d'incapacité  de  recevoir  un  bienfait 
par  un  teftament,  qui  y  font  expliquées  ,  nous  avons 
en  France  deux  règles  qui  rendent  nulles  les  difpo'i- 
tions  de  quelques  perfonnes  en  faveur  d'autres  à  qui  il 
leur  eft  défendu  de  donner.L'une  eft  de  l'Ordonnance 
de  François  I  de_ij3p,art.  131,  &  de  Henri  II ,  de 
iSi9>  art.  2.  qui  annulle  toutes  donations  entrevils- 
ou  teftamentaires  que  pourroient  faire  des  mineurs 


ciers  de  guerre  &  les  Soldats  qui  font  aftuellement  à  leurs  tuteurs  ,  curateurs,  gardiens,  baiiliftes,  &  au- 

dans  les  fonâions  militaires  ,  occupés  de  forte  qu'ils  très  adminiftrateurs   pendant  leur  adminiftration     ou 

ne  pourroient  oblerver  les  formalités  que  les  loix  pref-  à  des  perfonnes  interpofées.  Et  l'autre  eft  de  quelques 

crivent  pour  les  teftamens.  Car  elles  difpenfent  ceux  Coutumes  qui  défendent  les  difpofitions  de  la  femme 

qui  font  dans  cet  état  des  formalités  qui  leur  font  im-  en  faveur  de  fon  mari  ,  &  du  mari  en  faveur  de  fa 

poffibles  ,  &  facilitent  leurs  difpofitions,  ainli  qu'il  fera  femme  ;  ce  que  quelques-unes  bornent  aux  difpofitions 

de  la  femme  en  faveur  du  mari ,  ne  défendant  pas.  cel- 
les du  mari  en  faveur  de  la  femme. 


On  peut  aufli  remarquer  fur  la  capacité  de  tefter  ; 
qu'il  y  a  des  Coutumes  où  la  femme  mariée  ne  peut 
teiter  qu'avec  la  permiflîon  de  fon  mari,  fi  ce  pouvoir 
ne  lui  eft  donné  par  leur  contrat  de  mariage. 

Il  faut  rem  irquer  fur  ce  fujet  de  l'incapacité  de  tef- 
ter qu'on  n'a  pas  mis  dans  cette  Section  une  règle  du 


expliqué  dans  la  Sedion  troifieme  r. 

r  f.  tan,  1;  de  la  Sell.  3 . 

XV. 

i'ejla-     Cette  même  confidération  des  conjefturés  où  les 

j    '^"teftateurs  ne  peuvent  obferver  les  formalités  nécef- 

|i"/faires  pour  un  teftament,  a  fait  que  les  loix  difpenfent 
aulfi  ceux  qui  fe  trouvent  obligés  à  faire  leur  tefta- 
ment dans  un  tems  de  pefte  ,  d'y  obferver  en  rigueuj"  Droit  Romain ,  que  quelque  Lefteur  pourroit  y  trou- 
toutes  les  formalités  qu'elles  ont  prefcntes.  On  expli-  ver  à  dire,  ce  qui  fait  qu'on  a  cru  devoir  en  rendre 
quera  dans  la  Seftion  troifieme  le  tempérament  quel-  niifon.  C'eft  cette  règle  qui  veut  que  les  perfonnes  qui 
les  permettent  quand  ce  cas  arrive/.  doutent  de  leur  état  ne  puiffent  tefter  b';  dont  on  excep- 

toit  les  foldats  c  ,  qui  le  pouvoient  nonobftantce  dou- 
te. Ainfi  celui  qui  doutoit  s'il  étoit  fils  de  famille  ou 

I  „  -  r    1    •  T        t  .        émancipé,  ne  pouvoit  faire  de  teftament^, parce  que 

Ifla-     Comme  un  teftateur  peut  fouhaiter  raifonnable-    k  Hls  de  famille  ne  pouvoir  tefter. 
i, /--ment  que  les  di'pofitions  demeurent  iecrettes  julqu  a-        On  a  cru  ne  c" 


C  r.  l'art.  i6de  laSea.;. 


XVI. 


mi-t 


près  fa  mort,  il  peut  faire  un  teftament  clos  Scfecret, 
de  la  manière  qu'on  expliquera  dans  la  Sedion  troi  • 
fieme  t. 

t  F.  l'art.  1 7  de  la  Se&  3 .  ^ 

XVII. 
De  quelque  manière  que  foit  fait  un  teftament ,  le 
teftateur  peut,  fi  bon  lui  femble ,  ou  n'en  faire  qu'un 
h  original,  ou  en  faire  deux  ou  plufieurs,  pour  confer- 
ver  plus  fûrement  fes  difpofitions ,  les  dépofant  en  di- 
vers endroits,  ou  pour  en  avoir  un  original  en  fa  puif- 
fance  ,  &  en  dépofer  un  autre  en  d'autres  mains  u. 

u  Unum  reftamentLim  pluiibus  cxemplis  confignaïc  quis  po- 
teft.  Wque  interLlùm  necellatiiim  eft.  Foïtè  fi  navigatuiUj  &  fc- 
cum  ferre,  &  reltnqiiere  judiciorum  luoruiii  tcftacioiiem  velit.  L. 
14,  ffl ']ui  tejl.fae.pjj]'.  V.  l'article  y   de  la  Saâ.  7. 

xviir. 

W-     Comme  un  teftament  eft  un  titre  commun  &  aux 
'■''l''?héritiefs  &  aux  légataires ,  &  aux  fubftitués ,  ou  autres 
"perfonnes  intéreffées  à  quelques  difpofitions  du  tefta- 
teur, chacun  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  a 
droit  d'avoir  ce  titre  en  fa  puiffance.  Mais  c6mmo  tous 


:  devoir  pas  mettre  ici  cette  règle.  Car  il 
femble  qu'il  ne  puifle  arriver  aucun  cas  où  l'on  doive 
la  mettre  en  ufige  ,  &  que  quand  il  y  a  un  teftament  il 
eft  naturel  de  fuppofer  que  celui  qui  l'a  fait  n'a  pas 
douté  qu'il  ne  pût  le  faire  ;  &  on  ne  feroit  pas  naître 
la  queftion  de  fçavoir  s'il  étoit  dans  ce  doute  ou  non. 
Mais  quand  on  luppoieroit  même  qu'un  teftateur  avoit 
quelque  fujet  de  douter  de  fon  état,  &  qu'il  en  dou- 
toit en  effet  ,  cette  raifon  feule  devroit-elle  l'empê- 
cher de  faire  un  teftament  ?  A.infi,  par  exemple,  fi 
on  fuppofe  un  jeune  homme  âgé  de  quatorze  ans  ac- 
complis qui  fe  trouveroit  hors  de  fon  pays ,  ,&  ne 
fç.ichant  pas  le  jour  précis  de  fa  naiilance,  tomberoit 
malade ,  &  feroit  un  teftament  dans  l'incertitude  s'il 
auroit  l'âge  pour  tefter  ,  mais  dans  la  penfée  qu'il  vau- 
droit  mieux  taire  un  teftament  qui  pût  valoir  ,  s'il  fe 
trouvoit  qu'il  eût  l'âge  néceflaire  ,  que  de  manquer 
d'en  faire  un  ,  parce  que  celui  qu'il  feroit  demcure- 
roit  nul  s'il  n'avoit  pas  l'âge  ;  diroit-on  d'une  telle  dil- 
pofition  qu'elle  dût  être  annuUée,  parce  que  la  tefta- 
teur ne  fçavoit  pas  un  fait  dont  la  connoiffince  ne  l'au- 
roit  rendu  ni  plus  âgé  ,  ni  plus  expérimenté?  Mais 
s'aviferoit-on  même  de  demander  fi  ce  jeune  homme 


ne  peuvent  en  avoir  l'original ,_  chaque  intérefle  peut    fçavoit  fon  âge  ?  &  quand  on  s'aviferoit  de  faire  naî- 
en  retirer  des  grolTes  ou  expéditions ,  c'eft-à- dire  des  '  ....  ,■,- 

copies  en  bonne  forme  lignées  par  l'Officier  public  , 
qui  eft  dépofitaire  de  la  minute  ;  &  ces  copies ,  dans 
cette  forme  ,  tiennent  lieu  de  l'original  x. 


X  Tabularum  teftamenti  inftrumeritura  non  eft  uiiiiis  Inminis, 
^oc  eft  lisredis,  fcd  univcrlonim  quibus  cjuid  illic  aJfcriptum 
ift.  L.  z,ff.  teft.  quem  apcr,  infpic.  6"  dejcr. 


SECTION 


peut  fa 


ain   un 


Teft. 


ament 


IL 

6"  qui  on  peut 


[aire  hcniier  ou  légataire, 

L  y  a  deux  chofes  à  confidérer  dans  un  teftament 
pour  en  reconnoître  la  validité  &  l'effet  qu'il  peut 
avoir  :  l'une  eft  de  fçavoir  fi  celui  qui  a  fait  un  tefta- 

TOTM  I. 


tre  ce  doute  ,  ce  qui  paroîtroit  étrangement  bifarre  , 
ne  fulliroit-il  pas  que  ce  teftateur  eût  dans  la  vérité 
l'âge  &  le  pouvoir  de  faire  un  teftament  pour  le  faire 
valoir  dans  ces  circonftances  ?  A  quoi  on  peut  ajou- 
ter que ,  comme  cette  règle  n'avoit  pas  de  lieu  pour 
les  foldats  ,  on  pourroit  en  conclure  que  ceux  même 
qui  l'avoient  faite  avoient  bien  jugé  qu'elle  n'étoit 
pas  de  droit  naturel  ;  car  il  n'auroit  pas  été  jufte  d'en 
difpenfer  les  foldats.  Mais  il  eft  du  droit  naturel  que 
la  vérité  ait  fon  effet  ,  &   que  celui  qui  a  un  droit 

a  Si  qiixramus  an  valcatteftaiiieiitiim,  imprimis  anima.lvcrte- 
re  debemns  ,  an  is  qui  teceric  teftamenrum ,  habirerir  teftamenti 
faLltoncm:  deinde  fi  liabuerit .  requiremns  an  feciindùm  régulas 
y-.\niK6.zmi  lài.  L.  n,ff.  qui  tefl.fac.  pojf. 

\>L.   I  ,f.  de  légat,    j. 

c  Z.    1 1  ,  S.   I  ,  ]f'.  de  teft.  milit. 

d  I.  j ,  f.  de  jm\  codicil, 

H  h  h  ij 
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Les  loix  civiles,  &c.  liv.  m. 


-acquis  n'en  folt  pas  privé ,  fous  prétexte  qu'il  doute 
fi  fon  droit  eft  sûr.  Cet  effet  de  la  vérité  a  été  trou- 
vé fi  jufte  par  les  auteurs  même  des  fubtilîtés  du 
Droit  Romain  ,  qu'on  voit  dans  une  Loi ,  que  celui 
qui  étant  père  de  t'amille ,  &  par  cette  qualité^  capa- 
ble de  recueillir  une  hérédité  qui  lui  étoit  échue , 
pouvoit  la  recueillir  ,  quoiqu'il  fut  non  dans  le  doute 
s'il  étoit  père  de  famille  ,  mais  même  dans  la  faufle 


auroit  fait  fon  teftament  avant  la  puberté  ne  mourroit 
que  long-tems  après  ,  de  forte  qu'on  put  dire  qu'étant 
adulte  &  capable  de  tefter,  il  l'eût  approuvé,  ne  le 
changeant  pas ,  ce  teftament  nul  dans  Ion  origine  ne 
feroit  pas  validé  par  cette  circonftance  c. 

id  eft,annodccimo-oftavo.  Paulus  j  ,fent.  4,  i.  M,ùs  l'Empe- 
reur Con(îanùn  leur  permit  de  tejïer  de  même  tjue  tous  les  entres.  Eu- 
nuchls  liccat  facecc  tcftamcnrLim,componere  poftremas  excmplo 

falvâ  tcftamcnrotUm 


créance  qu'il  ne  l'étoit  pas  ,&  qu'il  n'étoit  que  fils  de    omnium  voluntatcs,confcriberccodicillos, 
famille  e.  Ainfi  on  reconnoilToit  que  la  vérité  devoit    obfcrvantià.  X.  y ,  c.  qui  tejl.  fac.  poJJ'. 


fuppléer  non-feulement  au  doute ,  mais  même  à  une 
erreur  de  cette  nature. 

c  V.l.  ^i  >  Jf^  de  cond.  6"  dem. 

SOMMAIRES. 


1.  Ceux  qui  n'ont  point  d'incapacité  peuvent  tejler, 

2.  Les  impubères  ne  peuvent  tejler. 

3.  Les  fiLs  de  famille  ne  peuvent  tejler, 

4.  Les  injenjés  ne  peuvent  tefter  que  dans  un  bon  inter- 

valle . 

5.  Vieillards ,  malades  &  infirmes  peuvent  tejler. 

6.  Un  prodigue  ne  peut  tejler. 

7.  Celui  qui  ejl  tout  enjemble  fourd  &  muet  ne  peut    facultatcm  non  habucrit.  Z.  i9,ff-  qui  tcft.fac.  pojf. 

tefter, 

8.  S'iljçait  écrire  il  peut  tejler,  gp"  On  a  mis  dans  l'article  qu'il  faut  avoir  cet  âge 
O.  Le  Jourd  qui  peut  parler  peut  tejler,  accompli ,  annum  compktum,  comme  il  eft  dit  dans  le 
iO,  Les  muets  qui  ne  Jont  pas Jourds peuvent  tefter  s'ils    fécond  de  ces  textes. Mais^ce  qui  s'y  trouve  ajouté  dans 

fcavent  écrire,  '^  fuite,  fût  une  difficulté  qu'on  ne  doit  pas  dillîmuler. 


A  quâ  ztatc  teftamcntum  vcl  mafculi  vel  foiminz  facere  poC- 
funt,  videamus.  Vcrius  eft  in  mafculis  qiiidem  quattum-dccimum 
annum  fpcftandum ,  in  fœminis  veto  duodccimum  completum. 
Utrùm  autem  excclTillc  debeat  quis  quartum  dccimum  annum  ut 
tcftamcntum  faccie  poUît,  an  fufficit  complcfleî  proponc  aliqucm 
Kalcndis  Januariis  natum,  teftamentum  ipfo  iiatali  fuo  fecifle, 
quarto-decimo  anno,  an  valcat  teftamentum  ?  Dico  valerc.  Plus 
atbitvor,  etiamfi  piidie  Kalendarum  fecetit,  port  fextam  hoiam 
noiflis ,  valetc  teftamentum.  Jam  cnim  complcflc  videtiir  annum 
quattum'^decimum  ,  ut  Marciano  videtur.  L.  ;  ,ff.  qui  tejl.  fac. 
pcJJ.  >'.  l.  i  ,ff.  qui  tefl.fac.  VûJJ.  v.  l.  1  ,  ff.de  manumijf. 

c  Si  filiusfamillas  aut  pupillus  tabulas  teftamcnti  fecetit,  (ifjna- 
vetit,  fccundûm  eas  bonoruni  pofteifio  dati  non  potcft,  licct  filius- 
famillas fui  jutis,  aut  pupillus  pubes  faftus  decefleiit.  Quia  nuUj: 
funt  tabulas  teftamenti,  quas   is  fccerlt,  qui  teftamenti  facicndi 


Jçavent 

11.  Les  aveugle^  peuvent  tejler, 

12.  Les  Etrangers  ne  peuvent  tefter, 

13.  Le  Religieux  peut  tefter  avant  fa  proffeffion, 

14.  Les  condamnés  à  mort  ne  peuvent  tefter. 

15.  Les  bâtards  peuvent  tefter, 

1 6.  Différence  entre  Fincapacité  des  Etrangers  &  des 

condamnés  à  mort ,  &  celle  des  autres, 

17.  Matières  des  articles  quifuivent, 

1 8.  Différence  entre  l'incapacité  de  tefter  &  celle  de  re- 

cevoir par  un  teftament, 
ip.  Perfonnes  incapables  de  tefter  ,  mais  capables  de 

recevoir  par  un  teftament, 
20.  Perfonnes  incapables  de  l'un  &  de  l'autre, 

2.1,  Bâtards  capables  de  recevoir  par  un  teftament,  • 

2.2.  Des  enfans  qui  ne  font  pas  nés, 

23.  Des  enfans  qui  ne  Jont  pas  conçus. 

24.  On  peut  inftituer  un  héritier  Jans  le  nommer  en  le 

déftgnant. 

25.  L'héritier  peut  être  inconnu  au  teftateur. 

26.  Inftitution  nulle  par  l'incertitude  de  l'héritier. 

27.  Les  perfonnes  indignes  ne  peavent  recevoir  par  un 

teftament, 

't.Ceuxqul'W^Our:  connoître  quelles  font  les  perfonnes  qui  ont 
■n'ont  point  j;  le  pouvoir  de  tefter  ou  de  recevoir  quelque  libé- 
d' incapacité. ^Y^l£  par  un  teftament ,  il  faut  fçavoir  qui  font  ceux 
peuvent  «j-q^g  [gj  Lt)ix  en  rendent  incapables.  Car  quiconque  ne 

fe  trouvera  dans  aucune  incapacité  pourra  tous  les 

deux  a. 

B  Si  quztamus  an  Taleat  teftamentum  ,  imprimis  animadver- 
tere  debemus  an  îs  qui  fecerit  teftamentum  habuetit  teftamenti 
faftionem.  L.  ^  ,ff.  qui  tijl,  fac  poff. 

II. 

c.  Les  Im-     Les  caufes  qui  rendent  les  perfonnes  incapables  de  cembre ,  il  fembleroit ,  par  les  termes  de  cette  loi , 

pubères   ««tefter  fe  tirent  de  quelques-unes  de  ces  qualités  qu'on  que  ce  teftament  devroit  être  bon  ,  quoiqu'il  précé- 

penvent  lej-^  expliquées  dans  le  titre  des  Perfonnes,  comme  des  dât  de  plus  d'un  jour  entier  le  moment  de  la  naiflance 

'"  qualités  d'impubère,  étranger,  condamné  à  mort,  &  de  ce  teftateur  ,  puifqu'iî  feroit  vrai  qu'il  auroit  été 

autres.  Ainfi  on  peut  mettre  pour  la  première  caufe  fait  le  jour  précédent  à  celui  de  fa  naiffance  ;  ce  qui 

d'incapacité  de  faire  un  teftament ,  le  défaut  de  cet  âge  fembleroit  n'être  ni  bien  régulier  ,  ni  de  notre  ufage , 

qu'on  appelle  la  puberté  ,  qui  eft  de  quatorze  ans  ac-  comme  il  fera  dit  dans  la  fuite, 
complis  pour  les  garçons  ,  &  de  douze  de  même  ac-        On  peut  remarquer  fur  ce;te  manière  de  tenir  l'an- 

complis  pour  les  filles.  Car  ceux  qui  n'ont  pas  cet  âge  née  pour  accomplie  au  commencement  du  dernier 

accompli  ne  peuvent  tefter  è.  Et  quand  même  celui  qui  jour  ,  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  en  toutes  fortes 

A  T^fto,T,^„M,™  c  rr      •       1  ■       t\  de  cas  :  car  non-feulement  les  prefcriptions  deman- 

b  1  eltamentum  tacete  non   poflunt  impubères,  quia  nuîlum      ,         ,,        .  ,. ^r  j     1'         -  -i 

corum  animi  judiclum  eft.  §.  i ,  inft.  quib.  non  eftperm.fac.  tcft.    dent  1  entier  accompliflemer.t  de  1  année,  cornme  il_a 

Il  femble  qu'on  eût  autrefois  douté  dans  le  Droit  Romain  fi  les 
Eunuques  pouvaient  tejler ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre  une 
vraie  puberté.Etonne  leur  avait  permis  qu'  à  l' âge  de  1  8  «nj.Spadones 
eo  leinpore  teftamentum  facete  poflunt  quo"  plerique  pnbcfcunt ,        îV.l.itff.de  friis, 


Car  encore  que  le  fens  naturel  de  ces  mots  quatorze  ans 
hccompUs ,{emb\s  demander  que  le  dernier  moment  de 
la  quatorzième  année  foit  expiré, puifque  ce  n'eft  qu'à 
ce  moment  qu'elle  eft  accomplie  ;  ce  qui  eft  dit  dans  la 
fuite  de  cette  Loi  y  paroit  contraire  :  &  ces  paroles  , 
utriim  exceffiffe  debeat ,  an  fufficit  compleffe  ;  &  le  refte 
qui  fuit,  marquant  que  le  teftament  eft  bon  s'il  eft  fait 
le  jour  de  la  naiffance,  ou  même  la  veille,  fignifie  alTez 
que  l'année  eft  tenue  pour  accomplie  avant  que  le  der- 
nier moment  en  foit  expiré ,  de  quelque  manière  qu'on 
entende  la  veille  de  la  naiffance.  Car  on  peut  l'enten- 
dre en  deux  manières  :  l'une  ,  en  prenant  la  veille  du 
jour  de  la  naiffance  félon  le  calcul  des  jours  de  l'année  ; 
de  forte  que,  dans  le  cas  d'une  perfonne  née  le  premier 
Janvier,  qui  efl:  le  cas  de  cette  loi ,  la  veille  du  jour  de 
cette  naiflance  fut  le  dernier  Décembre  ;  l'autre,  en 
prenant  pour  la  veille  du  jour  de  fa  naiffance  les  vingt- 
quatre  heures  qui  précèdent  le  moment  de  cette  naif- 
fance. 

Il  femble  que  c'eft  à^a  première  de  ces  deux  maniè- 
res que  cette  loi  détermine  la  veille  du  jour  de  la  naif- 
fance ,  puifqu'elle  fuppofe  un  teftament  fait  le  jour  de 
cette  veille  dès  le  matin ,  fans  diftinguer  à  quelle  heure 
le  teftateur  feroit  né.  De  forte  que ,  comme  dans  l'u- 
fage  de  Rome  le  jour  commence  à  minuit  a ,  il  fem- 
ble que  ,  félon  cette  règle  ,  il  pourroit  arriver  qu'un 
teflfament  feroit  bon  ,  quoiqu'il  précédât  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  le  moment  de  la  naiffance  du  tef- 
tateur. Car  fl  on  fuppofe  ,  fuivant  cette  loi ,  que  le 
jour  de  la  naiffance  foit  le  premier  Janvier  ,  &  que 
la  veille  de  ce  jour  commence  à  minuit  du  jour  pré- 
cédent ,  c'eft-à-dire ,  à  la  minuit  entre  le  30  &  le  31 
Décembre ,  &  que  ce  teftateur  né  le  premier  Janvier 
après  midi  ,  faffc  fon  teftament  le  matin  du  31  Dé- 


ter. 


été  dit  en  fon  lieu  ;  mais  pour  l'âge  même  qui  excufe 
d'une  tutelle ,  il  faut  que  le  dernier  moment  de  la 
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derniefe  année  foit  expiré  l>.  Sur  quoi  on  peut  dire 
qu'il  y  auroit  bien  autant  ou  plus  de  raifon  d'accorder 
la  décharge  d'une  tutelle  au  dernier  jour  de  la  foi- 
xante-dixieme  année ,  que  la  permillîon  de  tefter  au 
dernier  jour  de  la  quatorzième.  Et  pour  ce  qui  re- 
garde l'accompliffement  de  l'âge  pour  tefter  ,  il  fem- 
ble  que  le  fens  de  ce  mot  d'une  année  accomplie  s'en- 
tend dans  notre  ufage  d'une  année  expirée  ,  fur-tout 
dans  les  Coutumes  :  car  celles  qui  marquent  l'âge 
pour  tefter  demandent  les  années  accomplies ,  encore 
que  cdles  qui  en  parlent  ne  permettent  prefque  tou- 
tes de  tefter  qu'à  vingt  ans  aux  garçons  ,  &  à  dix- 
huit  aux  filles ,  pour  les  biens  autres  que  les  propres: 
&  à  l'égard  des  propres  ,  elles  demandent  vingt- cinq 
ans.  De  forte  que  l'efprit  de  ces  Coutumes  n'eft  pas 
de  favorifer  la  difpenfe  du  tems  :  &  auffi  elles  ne  mar- 
quent pas  ,  comme  fait  cette  loi  ,  que  l'année  foit 
tenue  pour  accomplie  au  commencement  du  dernier 
jour  5  encore  moins  la  veille.  Ainfi  on  s'eft  reftreint 
dans  l'article  à  marquer  qu'il  faut  que  l'âge  foit  ac- 
compli ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  ait  l'âge  que  la  loi' de- 
mande :  car  cette  expreffion  pourroit  s'accommoder 
aux  ufages  mêmes  qui  demanderoient  feulement  que 
le  dernier  jour  fut  commencé ,  à  la  prendre  au  fens  de 
■  ces  termes  du  fécond  des  textes  cités  fur  cet  article  ; 
Utràm  excejfijfe  debeat ,  anfufp.cit  complejj'e.  La  dilfi- 
culté  qui  a  obligé  à  faire  cette  remarque  pourroit  être 
mife  au  nombre  de  celles  qui  peuvent  demander  quel- 
que règlement, 

i  Exceflille  oportct  70  ann.  L.  iff.Jccxcuf.  l.un.  c.quiiztat. 
III. 
fils      Les   fils  de  famille  ,   c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  font 
nille  fous  la  puiflance  de  leurs  pères  ,  n'ayant  pas  été  éman- 
ant cipés  ,  ne  peuvent  faire  de  teftament  </ ,  fi  ce  n'eft  de 
ces  fortes  de  pécules  qu'ils  peuvent  avoir  en  propre  , 
&  dont  il  a  été  parlé  en  fon  lieu  e, 

d  Qui  iii  poteftate  parentis  eft  teftamcnti  faciendi  jus  non 
Kaber.  L.  6,ff.  qui  ufl.fac.  poff: 

Nemocxlegequam  luipcrpromulgavimus,  in  rébus  quxparen- 
tibus  acquiri  non  pofl'unt  exiftiractalicjuid  elle  innovandum  ,  aiit 
petmilluin  elle  filiisfemilias  cvijufcumquc  gradûs  vel  fexns  tefta- 
mcnta  facere ,  five  fine  patiis  confenfu  bona  pofîïdeant  fecundùm 
noftrz  Icgis  diftinâionem,  five  cum  coium  voluntate.  L.penuit. 
C-  qui  tifi-fac.  pojf. 

«Omnesomninôquibus  quafi  cafttenfia  peculia  habere  ex  le- 
gibus  conccffiim  cft,  habeant  licentiam  in  ea  tautummodo  ulti- 
raâ  voluntate  condeie.  L.  ult.  C.  eod. 

Cette  règle  avec  l'exception  pour  ces  pécules  s'obferve  enquelques 
Couiumes. 

Voyeifur  ces  pécules  &fur l'émancipation  ce  qui  en  a  été  dit  dans 
te  préambule  de  la  Seflion  1,  Comment  fuccedent  les  Pères ,  pae. 
374»  6*  dans  l'article  j  de  cette  même  Seélian,  p.  }7;. 

Quoiqu'UfembU  fie  cette  règle  qui  rend  Us  fils  defamilU  incapa- 
bles de  tefier,fùt  dans  le  Droit  Romain  une  faite  de  ce  que  U  fils 
de  famille  nepouroitrien  acquérirquine  fût  en  même  tems  dfonpcre, 
à  la  référée  de  ces  pécules  dont  il  ejl  parlé  dans  l'article  ^-j  il paroît 
foflefccondtexle  cité  fur  cet  artickque  Juftinien  qui  donna  aux  fils 
1 .  de  famille  la  propriété  des  biens  qui  pourroient  leur  être  acquis, n'en 
laijfant  aux  pères  que  l'ufufruit,  ne  leur  permit  pas  néanmoins  de 
pouvoir  tefter  d'autres  biens  que  de  ces  pécules.  Ce  qui  fait  voir  qu'il 
jugea  que  la  liberté  de  difpofcrde  ces  pécules  n'était  pas  tant  un  effet 
du  droit  de  propriété ,  que  du  r^érite  du  fils  de  famille,  qui  s' étant 
Tendu  digne  de  les  acquérir,  avait  aujfi  le  privilège  d' en  difpofer:  & 
que  pour  les  autres  biens,  il  ne  pouvait  devenir  capable  d'en  dijpo- 
Jèr  que  par  l'émancipation. 

*  Filiusfamilias  teflâmentum  facere  non  poteft  ,  quia  nihil 
fuum  habet.utde  eo  teftari  poffit.  Sed  Divus  Auguftus  Mafcus 
conftituit  ut  filiusfamilias  miles  de  eo  pcculio  quod  in  Caftris  ac- 
quifivit  tedamentum  facere  podit.  Ulpian.  tit.  10,  §.  10. 


fut 

iiir. 
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IV. 

"s-  Ceux  qui  font  dans  la  démence  ne  peuvent  faire 
ne  de  teftament ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  des  intervalles  de 
'f-  raifon  qui  puiffent  fuffire  pour  une  telle  difpofition  , 
."^Ôcque  le  teftament  foit  commencé  &  accompli   de 

toutes  fes  formes  dans  un  intervalle  où  l'ufage  de  la 

raifon  ait  été  parfaitement  libre. /^ 

/In  eo  qui  teftatur ,  ejus  temporis  quo  teflaraentum  facit,  in- 
tegritas  mentis, non  cotpoiis  fanitas  exigenda  eft.  i.  3.,^  qui 
teft.fac.poJf. 

Pufîotum  in  fuis  judiciis  ultimum  condeic  elogium  polTe,  licct 
ab  antiquisdubitabatur,  tamcn  Sirctto  Principibus  &nobis  pU. 


cuit.  Nuncautem  lioc  decidendum  cft,  quod  fimili  modo  antiquos 

aTiiraos  movit  :  fi  cœpto  teftamento  fufor  eum  invafic.  SancimUs 

itaque  taie  tcftamentum  hommis  qui  in  ipfo  aclu  tcftamenti  ad-  — 

versa  valctudjne  tcntus  cft,  pro  nihilo  elle.  Si  veto  Voluerit  in 

dilucldis  inteuvallis  aliquod   condete  teftamentum,  vel  ultimam 

volunfatcm,  &  hoc  fana  mente  incœpcrit  facere  &  confummave- 

rit,  nuUo   tali    morbo  intcrveniente,  ftare   teftamentum,  five 

quamcumquc  ulsimam    voluntatem  ccnfemus:  fi  &  alia  omnia 

âccefl'ctint  qua:  in  hujllfraodi  aftibus  légitima  ûbfcrvatio  acqui- 

rit.  L.  s  ,  C.  qui  teft.fac.poff.  §.  I  ,  inft.  Quib.  non  eftperm.fac.  teft. 

V. 

Les  infirmités  de  la  vieillefle ,  &  les  maladies  qui     j»  yieil- 

lailfent  la  liberté  de  l'efprit,  n'empêchent  pas  que  ceux'''''''^''"'''^- 

qui  font  dans  cet  état  ne  puiffent  tefter  ff.  "     "^^^' 

^  r  o  ^li  ^  p^n^ 

g  Scnium  quidem  xtatis ,  vel  aegritudinem  corporis ,  (încerita-  vent  tefter^ 
tem  mentis  tcnentibus,  teftamcnti  fadionem  certum  cft  non  au- 
ferre.  i.  ^  ,C.  qui  teft.  fac.  poff. 

In  eo  qui  teftatur  ,  ejus  temporis  quo  teftamentum  facit,  in- 
cegritas  mentis,  non  corporis   fanitas  exigenda  eft.  Z..  ^,ff.  eod. 

Il  Y  a  des  Coutumes  où  les  difpafitions  à  caufe  de  mort  font  nulles^ 
fi  ceux  qui  les  ont  faites  n'ont  vécu  trois  mois  après  ces  difpafitions» 
V.  la  Préface  ci-dcvaut,  n.  7. 
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Les  prodigues  qui  font  interdits  ,  étant  incapables   6.  Ûnpro^ 
de  difpofer  de  leurs  biens  pendant  leur  vie ,  font  in-  digue      ne 
capables  aufli  d'en  difpofer  à  caufe  de  mort.  Car  la/"*""  '^fif'' 
même  caufe  qui  mérite  la  peine  de  l'interdiâion  mé- 
rite aulTi  celle  de  l'incapacité  de  difpofer  par  un  tefta- 
ment. Et  foit  que  l'on  confidere  le  mauvais  ufage  que 
pourroit  faire  le  prodigue  interdit  de  la  liberté  des 
difpofitions  à  caufe  de  mort ,  ou  la  confequence  de 
le  punir  de  fa  mauvaife  conduite  par  la  privation  de 
cette  liberté  ,  quand  il  pourroit  mênie  en  faire   quel- 
que bon  ufage  ;   il  eft  de  l'intérêt  des  familles  &  du 
public  qu'une  perfonne    d'auffi   mauvaife    conduite 
qu'un  prodigue  interdit  ne'  puiffe  tefter  h, 

h  Is  cui  lege  bonis  interdiiSum  eft,  teftamentum  fàceie  non 
poteii.  Et  fi  fecerit,  ipfo  jure  non  valet.  Quod  tamen  mterdiflio- 
ne  vetuftius  habucrit  teftamentum ,  hoc  valebit.  I.  iS  ,ff.  qui  teft. 
fac.^off.  §.  1 ,  inft.  quibus  non  eft  perm.  fac.  teft, 

e>  On  peut  diftinguer  ,  fur  ce  fujet  du  teftaméht 
d'un  prodigue  ,  celui  qu'il  pourroit  faire  après  fon 
interdiction  èi.  celui  qu'il  auroit  pu  faire  auparavant. 
Et  l'Empereur  Léon  avoir  encore  diftingué  par  fa 
Novelle  39,  entre  les  teftamens  faits  par  des  prodigues 
après  leur  interdiftion ,  ceux  qui  contiendroient  des 
difpofitions  raifonnables  ,  &  les  confirmoit.  Mais  Ou- 
tre que  nous  n'obfervons  pas  ces  Novelles  de  Léon  , 
ce  difcernement  ne  fervlroit  qu'à  faire  naître  des 
procès.  Et  il  eft  plus  fimple  &  plus  jufte  d'annuUer 
fimplement  tout  teftament  d'un  prodigue  après  fon  _in« 
terdiaion.  Mais  pour  le  teftament  qui  précéderoit  l'in- 
terdidion  ,  il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  s'il  doit 
fubfifter.  Et  quoique  la  queftion  foit  décidée  par  les 
textes  cités  fur  cet  article ,  qui  veulent  que  ce  tefta- 
ment ait  fon  effet ,  il  n'eft  pas  défendu  de  confidérer 
quelques  inconvéniens  qui  peuvent  fuivre  de  cettô 
règle.  Car  comme  il  eft  certain  que  les  prodigues  ne 
font  interdits  que  par  une  mauvaife  conduite ,  qui 
fans  doute  a  précédé  l'interdidion ,  &  que  c'eft  par 
une  mauvaife  conduite  qu'ils  font  incapables  de  tef- 
ter ;  la  même  raifon  qui  veut  qu'on  annulle  le  tefta- 
ment fait  après  l'interdiftlon  ,  femble  demander  qu'on 
annulle  auffi  celui  qui  l'a  précédée  ;  car  il  eft  naturel 
de  préfumer  que  ,  comme  un  prodigue  ne  s  avile  pas 
de  faire  un  teftament ,  s'il  n'y  eft  porté  par  d  autres 
perfonnes  ,  il  n'auroit  fait  le  lien  que  par  1  impreffion 
des  complices  de  fes  débauches  ,  &  en  leur  faveur. 
Et  il  pourroit  arriver  auflî  qu'un  teftament  dont  les 
difpofitions  devroient  être  changées  à  caufe  des 
changemens  qui  feroient  furcvenus  dans  la  famille  du 
prodigue  après  fon  interdidion  ,  ne  pourroient 
néanmoins  être  réformé,  puifqu'étant  mcapable  de 
tefter     il  ne  pourroit  faire  de  nouvelles  difpofitions, 

vn. 


Celui  qui  feroit  tout  enfemble  fourd  &  muet  ,  ^^,/„,- ^^j 
foit  de  nalllance  ou  autrement ,  &  qui  ne  fçauroit  écri-  eft  tout  en- 
re  ni  lire    étant  incapable  de  donner  aucune  m-isi^nifembUjauri 
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fi'/MK.'t,  ne  de  fa  volonté'  ne  pourroit  j'cfter.  Mais  Ti  celui  qui 
pLuttcJlu.  n'e'tant  ni  fourd  ni  muet,  auroit  fait  un  teftamcnt 
en  bonne  forme,  venoit  à  tomber  enfuite  dans  ces 
deux  infirmite's ,  quoique  cet  événement  le  renaît  in- 
capable de  cçnfirmer  fa  volonté  ,  ni  de  la  changer 
quand  il  le  voudroit  ;  le  teftament  qu'il  auroit  tait 
dans  le  tems  qu'il  pouvoit  le  faire  ,  fubfifleroit  tou- 
jours i. 

■i  SurJir. ,  mutus  teftamcntum  f.iccrc  non  poffunt.  Sed  fi  quis 
pofl  teiUmciitum  faftum  valctudinc,aut  quolibet  alio  cafu  mn- 
tus  aut  [Indus  cd'e  cœpeiit  ,  ratum  niliilomiiiùs  pc-imaiict  ccfta- 
mcntum.  L.  6  ,  H.  i  ,  ff.  qui  tcfl.  fac.  pjf. 

Sancimns  (i  quis  utroquc  morbo  fimuUabotct,  id  eft  ,  ut  ncquc 
auditc,  ncque  loqui  pofllt ,  &  lioc  ex  ipsâ  naturâ  habcat, ncquc 
reflameiitum  faccrc,  ncque  Cddicillos,  ncquc  fideicommillum 
iclinqucic  ,  ncque  mortis  causa  donationem  cclcbrare  conce- 
daiur.  L.  10  ,C.  qui  tcfl.  fac.  pojf. 

H  parait  par  le  prcmiir  de  ces  deux  textes ,  que  par  l'ancien  Drjit 
celui  qui  était  feulement fiurd fans  être  muet ,  &  celui  qui  était  JeU- 
lemcnirnuetfans  être  fourd,  ne  pauvaient  faire  de  teftiment.  Par- 
^e  que  le  faurd  ne  paavait  entendre  les  perfannes  dantla  préfcnce 
était  nécejfr.'ireàfon  te/lament,&  que  le  muet  ne  pouvoit  faire  enten- 
aux  témoins  fn  intention.  Mais  ils  pouvaient  faire  unteflament, 
s'ils  en  obtenaient  la permiffion  du  Prince.  V.  1. 7  ,cod.  Vay-.^  les 
trois  articles  fuivans. 

VIII. 

t.S'ilfçait-    Celui  qui  n'étant  pas  tout  enfemble  fourd  &  muet 
écrire  ,     i/de  naiffance  ,  le   deviendoit  par   quelque  accident, 
peut   tefter.  après  avoir  appris  à  écrire  ,  pourroit  faire  fon  tcfta- 
ment  :  car  il  pourroit  expliquer  fa  volonté  ,  l'écri- 
vant lui-même ,  &  y  obfervant  les  formalités  qui  fe- 
ront expliquées  dans  la  Seclion  troifieme-/. 

/Surdus,mutus,  tcftameiitum  faccrc  ncin  polTunt.  L-6,§.  i; 
^.  qui  tcfl.  f.:c.  pal] .  Ubi  autem&  li'.ijufmodi  vitii  non  naruralis,  lîve 
inafculo,  livc  fœminar  acCidcl  calamitas,  fed  morbus  poftcà  fu- 
pervcniens  &  vocem  abrtulit,&  autcm  exclu  fit  ",  fî  ponamns  hu' 
jufmodi  pcifonam  litcras  fcientem  ,  omnia  qui-  priovi  incerdixi- 
musjhxcci  fu.î  manu  fcribcnti  pci'mlttimus.Z.  lo ,  C.quiteJJ.jac, 
pij^.  V.  les  art.  ]/&  10  de  laScfl.  î  ,  Scia  remarque  fur  l'art,  ij. 

IX. 

f.  Le  faurd      Ceux  qui  font  feulement  fourds  ,  mais  non  pas 

qui      peut  muets,  comme  s'ils  n'étoient  devenus  fourds  qu'après 

parhr  peut  avoir  acquis  l'ufage  de  la  parole  ,  peuvent  faire  un 

tefter.  teflament  :  car  ils  peuvent  expliquer  leurs  intentions, 

&  à  plus  forte  raifon  ,  s'ils  fçavent  écrire  m. 

m  In  co  cui  morbus  poftcà  fnpcrvcnicns  auditum  tantummodo 
abftulit,  ncc  dubitari  potcft  quin  portît  omnia  fine  aliquo  oblla- 
culo  faccrc.  L,\o,C.quite(l.faz.po(f.  V.  l'art,  lo  de  la  Sed.  3  , 
&  la  Remarque  fur  l'art.  17  de  la  même  Seflion, 


10. 

muets 


Les      Les  muets  ,  quoique  de  naiflànce ,  qui  ne  font  pas 
1^'  fourds,  &  qui  fçavent  écrire ,  pouvant  expliquer  leur 
ne  jant  pas  ygiofu^    [jj  peuvent  tefter.  Mais  s'ils  ne  fçavent  pas 

lourds  peu-  ,     .  ^         r  ...  -^  r  ■ 

vmt  filer  écrire  ,  ne  pouvant  s  expliquer  que  trop  impartaite- 
s'ils fçavent  ment  &  par  des  fignes ,  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  faire 
écrire.         un  tellament  /;, 

n  Sin  veto  aurcs  quijcm  apertx  fint  ,&  voccmrccipicntc;,  lin- 
■^rua  auteni  ejiu  pcnituspr.Ypcdita,licèt.^  veteiibus  aU(floribus  Cr- 
piùs  de  bocvariatum  eft,  attamcn  fi  hune  peritum  liitcrarum  elJe 
proponamus,  nihil  proliil-ct  evim  fcribcntem  lijic  omnia  faccrc  , 
fivc  naturali-cr,  fivc  pcr  intervcntuni  morbi  hujus  infortunium 
ci  acccflerit.  Nullo  difcrimine  ncque  in  mafculis,  ncquc  in  fœ- 
minis  in  omni  iiH  conftitHtiotie  fcrvando.i.  10,  C.  qui  teft.fac, 
pajf.  Y.  le.sart.  17  &:  10  de  la  Scflion  5.  . 

XI. 

11.  Les  a-  Les  aveugles ,  foit  de  naiflànce  ou  autrement ,  peu- 
veugles peu-vent  faire  leur  teftament ,  en  v  obfervant  les  formali- 
venttefla.  tés  qui  feront  expliquées  dans  la  Seâion  troifieme  o. 

o  Voye^  l'art.  %o  de  la  .SeSiion  traifeme. 

XII. 

II.    Les     Les  Etrangers  qu'on  appelle  Aubains  ,  ne  peuvent 
Etrangers    faire  de  teftament ,  ni  autre  difpofition  ,  à  caufe  de 

ne    peuvent jrnQ^i  „ 

lefter.  ^ 

p  Voyeil'art.  11  de  laSell.  z  des Perfonnes ,p.  ij  ,  l'art.  9  de 
la  Sefi.  1  des  Héritiers  engénéral,p.  314,6-  les  autres  articles  qui 
y  font  cités. 

Il  faut  faire  fur  cette  règle  l'exception  du  cas  remarqué  fur  V  ar- 
ticle 3  de  la  SeSion  4  des  Héritiers  en  général, p.  3  éy. 


XIII, 

Les  Religieux  profcs  font  dans  la  même  incapacité  .'' 
après  qu'ils  ont  fait  leurs  vœux:  mais  ils  peuvent  aupa- ^'9' 
ravant  faire  un  teftament,  encore  qu'ils  aient  l'habit  dey^ 
Religion  pendant  qu'ils  font  dans  1è  tems  de  la  Proba- y^on, 
tion  ou  Noviciat.  Et  leur  teftament  aura  fon  eHct  auHi- 
tôt  qu'ils  auront  fait  la  Profellion  :  carpelle  eft  confidé- 
]"ée  comme  une  mort  civile  qui ,  les  dépouillant  de 
leurs  biens  ,  fait  le  même  effet  à  l'égard  de  leur  tefta- 
ment que  la  mort  naturelle  q.  ■ 

q  Toye^  l'.irt.  1 3  de  la  S.d.  1  des  Pafonnes ,  p.  1  ;  ,  l'art,  i  o 
de  la  5lAv./!  1  des  Héritiers  en  général,  /).  3  ^4  ,  6-  les  autres  ar- 
ticles qui)' fint  eités. 

XIV. 
Les  condamnés  à  mort  ou  à  d'autres  peines  qui  em- 
portent la  mort  civile  &  la  confifcation  des  biens  ,  ne  '^ 
peuvent  tefter  :  &  cet  état  annulle  même  le  teftament 
qu'ils  auroient  fait  avant  la  condamnation  ,  &  avant  le  j^.  ' 
crime  r.  Mais  fî  celui  qui  ayant  appelle  de  fa  condam- 
nation ,  &  fait  enfuite  un  teftament ,  venoit  à  mourir 
avant  que  fon  appel  eût  été  jugé  ,  ce  teftament ,  ou 
autre  qu'il  auroit  fait  auparavant ,  auroit  fon  effet  : 
car,  en  matière  de  crimes ,  l'appel  éteint  la  Sentence. 
Et  comme  après  la  mort  de  faccufé  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  condamnation  ,  fon  état  demeure  tel  qu'il 
étoit  avant  qu'il  fut  condamnéy^  Mais  il  faut  excepter 
de  cette  règle  ceux  qui  feroient  condamnés  ou  accufés 
pour  ces  fortes  de  crimes  dont  l'accufition  fe  pour- 
fuit  après  la  mort  :  car  dans  ces  cas  la  validité  du  tef- 
tament dépend  de  l'événement  qu'aura  l'accufation  f  « 

r  Si  cui  aquâ  &ig;ni  intcrdiiftum  fit,  ejus  ncc  illud  te.lamcntum 
valet  quod  antc  fccit,  ncc  id  quod  poiteifcccrit.  L.  S  ,§.  i^ff.qu'i 
teft.  fie.  paff.  l.  i;  §.i,f.  de  Lg.  i,1.6,§.Hde  inj.  rup, 

/Si  qiiis  poft  accufationcm  in  cultodiâ  fuerit  defunftus  in- 
demnatus,  teilamentum  ejus  valebit.  L.  9  ,  jf.  qui  t.ft.fac.  pajf. 
l.  i.§.  i, ff.de  leg.  3.' 

Si  quis  in  capitali  crimine  damnatus  appcllavcrit ,  &  mcdio 
tempore  ,  pendcnte  appellatione ,  fecerit  teOamcntum  ,  &  ita 
dccclîcrii ,  valet  ejus  tcllamentum.  £.  1 3  ,  <!.  i  ,ff.  qui  teft,  fac. pojf. 

Provùcitionis  remedio  condcmnationis  cxtinguitur  pronun- 
ciatio.  L.  I  ,  J'.  ult.  ff.  ad  Sentit.   Turpill. 

t  Ex  judiciorom  publicotura  admilfis  non'aliàs  tranfeunt  ad- 
Tcrsùî  hsetedes  pccnar  bonorum  ademptionis,  quàm  fi  lis  contef^ 
tara  &  condcmnatio  fuerit  fccuta.  Excepta  repelundarum  &majcf- 
tatis  judicia  ,  quee  etiain  martuisrcis  cum  quibus  nihil a^uin  cfl  ad- 
huc  exereeri  pLicuit ,  utbona  corumfifca  vindicentur.  Ex  quo  quis 
aliquod  ex  his  caufis  crimen  con'traxit,  niliil  ex  bonis  fuis  alie- 
narc,aut  manuraittcrc  cum  pofe.  L.  T-o,ff.  de  accu f.  &  infcript.  '■ 
V.  l'art.  II  de  la  Scdion  ides  Héritiers  en  général,  p.  3^4,  .', 
&i  les  autres  articles  qu'on  y  a  cités. 

XV. 

L'incapacité  des  bâtards  eft'bornée  à  les  exclure  ly 
des  fucceflions  ab  intejlat ,  &  n'empêche  pas  qu'ils  ne  rare 
puiflent  difpofer  de  leurs  biens  par  un  teftament  u. 

u  V.  l'art.  8  de  la  Se3.  1  des  Héritiers  en  général,  &  les  arti- 
cles qu'on  y  a  cités,  p.  }  ^;.  ^ 

XVL 

Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  diverfes  k' 
incapacités  qu'on  vient  d'expliquer,que  celle  desEtian- rsnt 
gers  &  celle  des  condamnés  à-mort  n'annuUent  pas  feu-  '"'" 
lement  les  teftamens  de  ceux  qui  font  dans  l'une  ou    ''' 
l'autre  de  ces  deux  fortes  d'incapacités  dans  le  tems"  ^^ 
de  leur  teftament,  mais  que  fi  elles  fur  viennent  à  celui  j  „, 
qui  avoir  fait  fon  teftament  n'étant  dans  aucune  inca-«//i 
pacité  ,  &  qu'il  fe  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre'f-** 
au  tems  de  fa  mort ,  le  teftament  fera  annuité  :  car 
ceux  qui  meurent  dans  cet  état  ne  peuvent  point 
avoir  d'héritier.  Mais  les'  autres  incapacités  qui  peu- 
vent furvenir  à  un  teftateur  après  fon  teftament ,  & 
durer  jufqu'à  fa  mort ,  ne  changent  rien  au  teftament. 
Ainfi  la  proteilîon  en  Religion  après  un  teftament , 
eft  comme  une  efpece  de  mort  civile  ,  mais  qui  loin 
d'annuller  le  teftament  comme  celle  du  condamné  ,  a 
l'effet  contraire  de  le  confirmer ,  &  de  faire  l'ouver- 
ture de  la  fuccefîion  ,  pour  y  appeller  l'héritier  infti- 
tué.  Ainfi  la  démence  &  les  autres  infirmités  qui  fur- 
viennent  au  teftateur  après  fon  teftament ,  &  le  ren- 
dent incapable  d'en  faire  un  nouveau  ,  fixent  fa  vor 
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lonté  à  l'état  où  elle  s'eft  trouvés  au  dernier  momen!: 
de  l'ufage  qu'il  a  pu  en  faire  x. 

X  Si  cui  aquâ  &i  igiii  interdiftum  fit ,  ncc  illiid  teftamentum  va- 
let cjuotl  antc  teat ,  nec  ii  qiiod  pofteà  tecerit.  L.  il,§.  i  ,ff.  qui 
t-ft.  fic.poj]'.  l,  I ,  §.  i,j/;  di  L-gac.  },l.6,§.S,ff.di  iiijuft.  riipt.  irr. 


L'MUr~. 


ment ,  pendant  qu'ils  demeurent  dans  ces  fortes  £in-pMes 
capacités,  comme  on  l'a  expliqué  en  fon  lieu  b,  ^'''■''  ^ 

h  y.  Us  articles  t),\o&ii  delà  Scflion  z  des  Héritiers  en  gêné 
rai,  &  les  autres  articles  cités jur  ceux-là  ,  p,  3  J'4. 

XXI. 


de 


j  r       I  •  Quoique  les  bâtards  foient  incapables  des  fuccef-     n.  Bn- 

^  On  peut  entendre  au  fens  de  la  règle  expliquée    fio^s  ^^  ,Vi;cy?ar ,  ils  peuvent  être  inftitués  héritiers ,  &  t.irds  c.pa- 


au  commencement  de  cet  article ,  cette  autre  règle  vul-    recevoir  tout  autre  bienfait  par  un  teft.iment ,  à  la  ré 
gau-e  qui  veut  qu'une  difpofitionqmpouvoitfubfifler    fg^ve  de  quelques  exceptions  qui  ont  été  expliquée.  ^^ 

en  leur  lieu  c,  '■'  ' 


dans  fon  origine  devienne  nulle  ,  fi  dans  la  fuite  les 
chofes  fe  trouvent  dans  un  état  ou  elle  ne  pourroit 
commencer  d'avoir  fon  effet.  Qui  in  earn  caufam  per- 
veneruiu  ,  à  qud  iiicipere  non  pourant ,  pro  non  fcriptis 
kabentur.  L.j,§.  ult.  ff".  de  kis  quœpro  nonfcrip.  Quia 
in  eum  çajum  res  psrvenu  à  quo  incipere  non  potefl. 
X.  25  ,  ff.  ad  leg.  AquiL.  Mais  cette  dernière  règle 


tpliquées''-'f^'"'' 

^      '  tellamcnt. 


rece- 
un 


c  I''.  l'art.  8  de  la  Seff.  z  des  Héritiers  en  général  ,p.  };  ^  ,&•  les 
articles  qu'on  y  a  cites.  S"  les  remarque  fur  et  article  S. 

XXII. 

Les  enfans  qui  ne  font  pas  encore  nés  peuvent.étre     u,.  pes 
inftitués  héritiers  par  un  teftament,  non-feulement  par  .^/jni    qui 
appliquée  indlftinâernent ,  tromperoit  fouvent  :  car    leurs  pères  &  mères  ,  mais  par  toute  autre  perfonne ,  >'  /J«'  T"' 
fouvent  il  arrive  qu'un  afte  fubiîfte  ,  quoique  celui    &:  mcme  par  des  Etrangers.  Et  on  peut  faire  en  leur"'^' 
qui  l'avoit  fait  tombe  dans  un  état  ou  il  ne  pourroit    laveur  des  legs  &  d'autres  difpofitions  d. 
le  faire  :  ainli  un  mariage  n'eft  pas  annullé  par  la  dé- 
mence furvenue  au  mari  ou  à  la  femme  ,  ni  un  con- 
trat de  venîej  fi  le  vendeur  efl:  interdit  enfuite  comme 
prodigue  :  &  il  en  eft  de  même  des  teftamens  dans  les 
cas  expliqués  dans  la  fuite  de  cet  article.  Et  aufll  eft-il 
dit  dans  une  autre  règle  ,  qu'il  n'eft  pas  nouveau  que 
,ce  qui  a  eu  fa  validité  ne  celle  pas  de  l'avoir,  quoique 
le  cas  arrive  où  l'on  foit  en  tel  état ,  qu'on  le  feroit 
inutilement.  Non  efl  novum  ut  quix  jeinel  militer  con- 
Jlitutajunt  durent  j  licèt  ille  cajus  extiterit  à  quo  ini~ 
tium  capere  non  potuerunt.  L.  85 ,  %.  i  ,  ff.  de  regul, 
juris, 

XVII. 


On  a  expliqué  dans  les  articles  précédens  ce  qui  re- 
jfi-garde  la  capacité  ou  incapacité  de  tefter  ,  &  il  refte  de 
pi-voir  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  être  infti- 
tuées  héritières ,  ou  recevoir  quelque  bienfait  par  un 
teftament. -Ce  qui  dépend  de  fçivoir  quels  font  ceux 
qui  n'ont  pas  ce  droit  ;  car  hors  ceux-là  tous  les  au- 
tres l'ont.  Et  il  y  a  de  deux  fortes  de  perfonnes  qui 
ne  l'ont  pas  ,  ceux  qui  en  font  incapables ,  &  ceux 
qui  en  font  indignes  j'. 

y  V.  les  articles  qui  juivcnt. 

XVIII. 

_  Les  incapacités  de  tefter  &  celles  de  recevoir  par 
i^etin  teftament  ne  font  pas  les  mêmes  ;  car  il  y  a  des 
f  perfonnes  incapables  de  tefter ,  &  qui  ne  lont  pas  in- 
Ip  capables  de  recevoir  par  un  teftament.  Et  il  n'y  en  a 


d  K.  l'art,  ij  de  la  Section  1  des  :iéritiers  en  général,  p.  554. 

XXIII. 

Il  faut  encoïe  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  peu-     15.  Des 
vent  recevoir  quelque  bienfait  par  un  teftdment ,  les  enfans   qui 
enfans  même  qui  ne  font  pas  encore  conçus  &  qui  vLen-  "■'  J""'  P"' 
dronî  à  naître.  Car  non-lealement  ceux  de  qui  ces  en-""-"^* 
fans    naîtront   peuvent  les  inftituer  héritiers  ,  ou  les 
fubftituer,  m  as  toute  autre  perfonne  capable  de  dif- 
pofer  peut  inftituer  héritier  un  enfant  qui  na.tra  a'un 
mariage  de  perfonnes  à  qui  il  voudra  faire  ce  bien- 
fait ,  quoiqu'il  n'ait  aucune  liaifon  ni  parenté  avec  ces 
perfonnes.  Et  cette  inftitution   aura  fon  effet,  fi  au 
tems  de  la  mort  de  ce  teftateur  il  y  a  quelque  enfant 
conçu  de  ce  mariage ,  quoiqu'il  ne  nulle  qu'après  cette 
mort  e.  Et  on  peut  aulli  lubftituer  des  enians  qui  ne 
naîtront  que  pluiieurs  années  après  la  mort  de  celui 
qui  aura  fait  une  telle  difpolition/^ 

e  Pofthumus  alienus  leâè  hires  iiiftituitur.  Tnjl.  de  bonor.pojf, 
V.  l'art.  I  ;   de  la  Sedlion  1  des  Hciùiers  en  général ,  p   5^4. 

L/ne  telle  inÇntution  Jeroit  comme  conditunnelle  en  cas  que  ce  c 
enfant  ji'it  conçu  au  tems  de  la  mort  du  teftateur. 

Il  eft  ajfe^ordinaire  qu'en  faveur  des  Contrats  de  mariage  on  fait 
dépareilles  inftitutions  des  enfans  qui  en  pourront  naître ,  ou  qu'on 
donne  des  préeiputs  ou  autres  avantages  aux  aines  ou  mâles  qui 
en  naîtront. 

f  /".  le  titre  3  du  Livre  y. 

XXIV. 


iisnel 
tu. 


Il  n'eft  pas  aéceflaire  pour  inftituer  un  héritier  qu'il     , ,_    Qh 
foit  nommé  par  fon  nom  dans  le  teftim^nt  ;  &  rinfti-^fBf    i-fti- 
'po'int  qui  foient  capa'bles  de  tefter ,  &  qui  ne'foient    tution  ne  laiflera  pas  d'avoir  fon  effit ,  s'il  eft  défigné^^  r  un  hé- 
''auflî  capables  de  recevoir  par  un  teftament.  Et  il  y  en    par  ut  qualité  ,  ou  quelques  circonftances  qui  le  diftin-  ''""'^J''"^ 
a  qui  font  incapables  de  l'un  &  de  l'autre,  comme  on    guent ,  &  le  fiffent  fi  bien  connoître  qu'il  ne  puiffe  y /.,")"""^jî' 


1  le  verra  par  les  articles  qui  fuivent  ^. 


avoir  de  doute  que  l'inftitution  ne  foit  en  fa  faveur. 


Comme  fi  le  teftateur  avoir  inftitué  un  Evéque  ,  un 
2  K  les  articles  qui  fuivent.  Premier  Préfident ,  un  Procureur  Général ,  un  Doyen 

Onpc:itr:n!ar.iuerfurceqmeftditdanscetart,cle,que  tous  ceux     ^j'^^  Chapitre  ,  OU  autre  que  quelque  qualité  fingjlisre 

dans  un  certain  lieu  diftingueroit  bien  &  marqueroit 

précifément  g. 


qui  font  incapables  de  tefter  font  auffi  incapables  de  recevoir  par  un 

:.[':  ornent  ;  qu'encore  que  tout  Etranger  ne  pui£è  rien  recevoir  par  un 

teftament,  il  peut  arriver  qu'un  Etranger  puijfe  tefter  dans  le  cas 

1  remarqué  fur  l' article  5  de  la  Se^ion  4  des  Héntiers  en  général,  p, 

36)- .  Mais  ce  cas  n'empêche  pas  la  vérité  de  la  règle  en  général; 

l  car  cet  étranger  ne  peut  tefter  que  par  une  difpenfe  qui  fufpend  fcw 

\lemsntfon  incapacité,  mais  qui  ne  la  fait  pas  cefjer. 

XIX. 

Les  impubères  ,  les  infenfés  ,  ceux  qui  font  tout 

nijenfemble  lourds  Se  muets  denaiffance,  les  prodigues 

J  interdits  ,  &  ceux  que  quelques  infirmités  rendent  in- 

,i^  1;  capables  de  tefter,  ne  font  pas  pour  cela  incapables 

FI;  J  d'être  inftitués  héritiers,  ou  de  recevoir  quelqu' autre 

•'[''■jw/ît  bienfait  par  un  teftament.  Car  quoiqu'ils  puiffent  être 

l"i'i    'incapables  d'aliéner  leurs  biens  ,  Se  d'en  difpofer,  rien 

n'empêche  qu'ils  ne  puilTent  être  capables  d'en  polfé- 

der  &  d'en  acquérir  a. 


a  V.  l'art.  7  de  la  Sect.  1  des  Héritiers  en  général ,  p.  m- 

XX. 
Les  Etrangers,  les  Religieux  prof  es  &  les  condam- 


g  Si  quis  nomea  h;ïiedis  quidem  non  dixetit,  fed  indubitabilï 
figno  eum  deinoiiftiavcrit  quod  penc  niliil  à  nomine  diiîat,  non 
tamcn  eo  quod  contumelix  causa  folet  addi,  valet  inRicutio.  L. 
9,§.  S  ,ff'.  de  hxred.  inft. 

Ç?  Ce  qui  eft  dit  dans  ce  texte  d'une  inftitution  qui 
ferait  faite  en  termes  injurieux  à, l'héritier  pour  le  défi- 
gner  par  cette  dlftinCtion ,  n'a  pas  été  mis  dans  l'article. 
Car  outre  qu'il  n'arrive  vraifemblablement  jamais  ,  au 
moins  parmi  nous  ,  qu'un  teftateur  veuille  faire  un  ou- 
trage à  fon  héritier  en  lui  donnant  fes  biens  ,  il  pour- 
roit arriver  qu'un  père  juftement  irrité  contre  fon  fils 
à  caufe  de  fes  défordres ,  &  ne  voulant  pourtant  pas  , 
ou  ne  pouvant  pas  même  le  déshériter,  mais  voulant 
feulement  marquer  le  jufte  lujet  qu'il  auroit  eu  pen- 
dant fa  vie  d'être  mécontent  de  ce  fils ,  &  lui  faire  fen- 
tir  fon  indignation  pour  le  ramener  à, fon  devoir,  dé- 
clarât par  fon  teftament,  qu'encore  que  fon  fils  fe  fjlt 
rendu  indigne  de  fa  fuccelîion  par  fa  vie  déréglée  ,  il 


(""'h^i  à  mort,  font  incapables  de  recevoir  par  ua  tefta-    q6  lailToit  pas  de  Je  faire  fon  héritier  j  S<,  cette  difpo-; 
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fition  ne  fei'oit  pas  nulle  *.  Que  fi  riiéritler  qui  ne  fe-  il  ne  pouvoit  faire  un  cohéritier  qui  fucccdât  immcdia. 
roic  pas  fils  du  teftateur  étoit  inftitué  avec  quelque  tement  au  teftateur  pour  une  moitié.  Et  fon  tranfport 
expreiîion  ou  défignation  infamante  ou  injurieufe  ,  on  ne  ferolt  qu'un  acheteur  de  cette  moitié  ,  &  non  un  hc- 
jugeroit  par  les  circonftances  fi  une  telle  difpofition  ritier  choifi  par  le  teftateur.  Ainfi  aucun  des  deux  ne 
pourroit  avoir  quelque  caufe  qui  dût  la  faire  fubfif-  pouvant  ctrc  ni  furement  héritier,  ni  en  aucune  ma- 
ter ,  l'héritier  voulant  accepter  la  fuccefllon  ;  ou  fi  niere  cohéritier  ,  une  telle  difpofition  ,  dont  Tcxécu- 
elle  blcfieroit  la  raifon  &  les  bonnes  mœurs  de  telle  tion  fe  trouve  impollible ,  doit  demeurer  nulle, 
forte  qu'on  dût  l'annuller. 

*  111a  iiiftitutio  valet  :  filins  mnis  impiijjîmus  maVe  de  nu  mcr'itus 
hares  cjlo.  Puiè  cinm  h.ïici  inltituitar  cum  malediito,  &  omnes 
hujufmodi  inliitutioncs  icccpta:  finir.  X.  48,  $.  i  ,jf.Jc/!£nd.infi. 

XXV. 


XXVII. 
On  peut  mettre  au  nombre  des  perfonnes  qui  ne     17 
peuvent  profiter  des  difpofitions  d'un  tcftament  cixixP'^'fi' 
qui  s'en  lont  rendus  indignes.  Et  comme  lus  caufes  qui  ""  'l 
peuvent  avon-  cet  etiet  ont  ete  expliquées  en  leur  Ueu  /,  ^  ,.,^.^ 
if.V/iéri-      On  peut  aufli.  infUtueï  héritier  une  perfonne  in-    3c  qu'il  n'y  a  rien  qu'on  en  doive  répéter  ici,  c'el1„, 
tUrpcutit:e  connue ,  pourvu  que  le  teftatcur  qui  pourroi;  n'avoir    aflez  pour  l'ordre  de  la  matière  de  cette  Sedion  d'eam.vK, 
■  jamais  vu  cet  héritier  marque  fa  perlonne  par  des  cir-    faire  la  remarque, 
confiances  qui  puiflent  le  faire  connoitre.  Comme  fi 
c'étoit  le  fils  d'un  de  fes  frères  ,  ou  autre  proche  qu'il 
n'eût  jamais  vu  à  caufe  d'une  longue  abfence,  ou  même 
une  perfonne  étrangère  difl:inguée  par  quelque  mar- 
que ,  comme  par  quelque  bienfait  que  le  teflateur  en 
auroit  reçu ,  &  qu'il  expliqueroit  de  telle  forte  ,  qu'en- 
core que  l'auteur  de  ce  bienfait  lui  fut  inconnu,  cette 
circonftance  piit  dans  Ja  fuite  le  faire  connoître  h. 


inconnu  an 
tejlat.ur. 


l  V.  la  ScU'ion  3  des  Héritiers  en  général  ,p.  561. 


SECTION 

Des  formes  ou  formalités  r. 
Us    Teflam.ns 


III. 

écejfaires   dans 


Z6.1nfti- 
tutlon 
par 


h  Extrancum , etiam  penitùs  igiiotum,ha;rc<]cm  cjuis  inflitucrc 
potcft  i.  II,  C,  de  hj;reJ.  injl.  li  quos  nuiiquàm  tcftator  vidjt 
liSBrcdc-i  inflîcuipoiruqt.  VcUui'î  tratris  iîlios  pcregrinantes,  igno- 
rant qui  efl'cHt ,  haîrcdcs  inftitucric  Ignorantia  cnim  tellantis  inu- 
tilcm  inllitutioncm  non  &cit.  §.  liU.  injl.  tod.  v, 
V.  l'article  fuivant. 

XXVI. 


ON  appelle  formes  ou  formalités  d'un  aâe  les  ma- 
nières réglées  par  les  loix  pour  (aire  preuve  de  fa 
vérité,  &  par-là  établir  fa  validité.  Ainfi,  pour  taire  un& 

/.  46,/.  ciid,  vente  ,  un  échange,  un  louage,  un  prêt,  ou  autr» 
■•convention  qui  ait  fon  eftet,il  faut  en  faire  un  ade, 
c'cft-à-dire,  un  écrit  qui  explique  l'intention  des  par- 

i.Infli-      Si  l'exprefîîon  du  teftateur  dans Tinfliitution  de  fon  ties  ,  &  qu'elles  le  fignent,ou  fi  l'un  ou  l'autre  ne 

'",."'      héritier  étoit,  ou  fi  obfcure,ou  fi  équivoque,  qu'il  fçait  figner  ,  qu'il  foit  fait  en  préfence  d'un  Notaire 

j;,^^^  "'^'■^^  fût  impoflible  de  fçavoir  qui  il  auroit  voulu  nommer  &  de  deux  témoins  ,  ou  de  deux  Notaires  fans  té- 

i'Iiéritier.     P^""^  ^°"  héritier  ,  une  telle  infliitution  ne  pouvant  moins  a.    Ainfi,  pour  avoir  un  droit  d'hypothèque 

avoir  fon  effet  demeureroit  nulle.  Ainfi,  par  exemple,  dans  notre  ufage  ,  une  convention  fous  feing-privé 

fi  de  deux  perfonnes  qui  auroient  un  mcme  nom  &  ne  fuffiroit  pas  ;  mais  il  faut  que  l'ade  qui  doit  don- 

qui  feroient  également  amis  du  tefi:ateur,  il  en  avoit  ner  l'hypothèque  foit  pafle  ou  en  Juflice,  ou  parde- 

inftitué  l'un  fins  qu'il  fut  pollible  de  le  diftinguer  de  vant  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins, 

l'autre  ,  cette  incertitude  exclueroit  l'un  &  l'autre  de  Ainfi  ,  pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs,  ce 

l'hérédité/.  Car  on  ne  pourroit  dire  que  les  deux  fuf-  ri'efl:  pas  aflez  que  le  contrat  en  lolt  écrit  de  même 

fent  héi-iticrs  puifqu'il  n'en  vouloit  qu'un:  &  on  ne  pardevant  des  Notaires,  mais   il   faut  de  plus  qu'il 

pourroit  dire  d'aucun  des  deux  que  ce  fût  celui  qu'il  foit  infinué  b. 

avoit  voulu  choifir-,  Ainfi,  dans  ce  cas  ,  s'il  étoit  pof-  On  voit  dans  toutes  ces  fortes  d'ades  que  ces  for- 

fible  quil  arrivât,  il  feroit  plus  jufte  de  laifTer  la  fuc-  rnalités  ont  été  inventées   pour  les  rendre  valides, 

ceffion  à  l'héritier  ab  intefiat  ,  que  de  hafarder  de  la  c'efl:-à-dire ,  pour  faire  qu'ils  aient  leur  effet  par  la 

donner  à  l'un  des  deux  que  le  teft:ateur  n'auroit  pas  preuve  qu'elles  font  de  leur  vérité.  Que  s'il  efl:  né- 

youhi  être  fon  héritier.  Et   on  devroit  imputer  cet  cefTaire  en  routes  fortes  d'ades  qu'ils  aient  quelque 

événement  au  peu  d'exaditude  de  ce  tefl:ateur.  forme  qui  en  prouve  la  vérité  pour  leur  donner  l'ef- 

iQuotiesnon  appafet  quîs  h  res  inftitutus  fit,  inftitutio  non  fet  qu'^s   doivent  avoir,  il  _  y  a  autant  ou  plus  de 

valet.  Quippèeveniicpoteft,  fi  tellator  complûtes  amicos  eodcm  nécefllté  qu'un    ade    auliï  férieux  &  important    que 

nomine  liabeat,  &  ad  defignationcm  nomiius  fingulari  nomine  l'eft  un  teftament,  foit  accompagné  de  preuves  de  la 

iitatui-  :  nifi  ex  aliis  apertilfimis  probationibus  hictit  tcvelatum  volonté   du   tefl:ateur  ,  qui    non-feulement  excluent 

pto   qua  petfona  telintor  lenfctit.  L.6^,§.  ,  ,  ff:  de  h^red.  injl.  foupçon   d'une  fuppofition  d'autre  volonté  quç 

V.  1  ait.  i<  de  la  SccT;.  1 1  des  Legs.  ,     ,     ^     r's             .          .rr                                                1   ■» 

•^  de  la  fienne  ;   mais  qui  donnent  a  tes  oupolitions  le 

t>  SI  le  cas  de  cet  article  pouvoit  arriver  ,  &  que  caradere  d'une  volonté  bien  concertée,   &  dont  la 

ces  deux  perfonnes  de   même  nom   convlnflent  en-  fermeté  &  l'autorité  doit  établir  le  repos  des  familles 

tr'eux  de  partager  la  fuccellion  ;  l'héritier  ab  intefiat  que  ces  difpofitions  peuvent  regarder. 

pourroit-11  l'empêcher  par  la  nullité  que  caufe  l'incer-  C'étoit  par  ces  confidérations  que  dans  leDroitRo- 

"titude  qui  rend  impollible  le  difcernement  de  celui  main,  où  l'on  pouvoit  faire  fon  tefliament  verbalement 

des  deux  qui  efi;  l'héritier  ?  Ou  pourroient-ils  dire  que  &  fans  écrit .  il  avoit  été  réglé  qu'on  ne  pourront  le 

l'un  d'eux  efl  certainement  celui  que  le  teftateur  appel-  faire  qu'en  préfence  de  fept  témoins  adultes.  Citoyens 

loit  à  l'hérédité  ,  &  qu'ainfi  l'un  &  l'autre  s'entrecé-  Romains.  Et  ce  nombre  fut  auffi  rendu  néceffaire  pour 

dant  réciproquement  le  droit  que  chacun  pourroit  y  les  tefl:amens  écrits.  Cet  ufage  pour  le  nombre  de  fept 

avoir  ,  leur  convention  auroit  l'effet  de  leur  rendre  témoins  s'efl  confervé  dans  les  Provinces  qui  fe  régif- 

commune  la  fucceffion  ,  puifque  l'un  des  deux  y  eft  fent  par  le  Droit  écrit;  mais  dans  les  autres  il  ne  faut 

appelle  ,  &  en  fait  part  à  l'autre  ,  &  qu'il  doit  être  pas  plus  de  témoins  pour  les  teftamens  que  pour  les 

indifférent  à  l'héritier  légitime  privé  de  la  fuccelîidn  contrats  :&  deux  témoins  fuffifentavec  un  Notaire,  ou 

par  le  teftament ,  qu'elle  demeure  entière  à  un  feul ,  deux  Notaires  fans  autres  témoins.  Et  il  y  a  même  des 

ou  que  deux  la  partagent.  Mais  comme  la  qualité  d'hé-  lieux  qui  fe  régiffent  par  leDroit  écrit,  où  cette  forma- 

ritier  teftamentaire  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  vo-  lité  fufïit  pour  les  teftamens.  Mais  au  lieu  de  ce  grand 

lonté  du  teftateur  ,  la  convention  de  ces  deux  per-  nombre  de  témoins,  quelques  Coutumes  ontprefcrit 

fbnnes  ne  fçauroit  les  rendre  tous  deux  héritiers.  Car  d'autres  formes,  comme  de  faire  lire  &  relire  aux  tef- 

putre  que  celui  même  que  le  teftateur  auroit  voulu  tateurs  les  teftamens  didés  aux  Notaires,  &  y  faire 

être  fon  héritier ,  ne  pourroit  s'affurer  qu'il  eût  cette  mention  expreflè  que  cette  formalité  y  a  été  obfervée. 

qualité ,  il  f.roit  certain  de  l'autre  que  non-feulement  '        ■     ^^ ^^.^^  ^^^  \^-,^^        ,^.„,  ^^  ^             f,, 

i',  "'  f.°"™î!  "':f  '"'^'^'^r  '  '"^'^  "^V^  ""  P°"r?'f  "«"l  V^mJ"[  de  laSca,on  \   des  Conventions  ,p,..,(.le  Iréatn- 


plus  êtreco-héritier  :  puilque  quand  mêm/e  celui  de  qui    lûirZ  'l^  sV(nZT7cs  Preuves,  p.  z77. 

il  auroit  fon  droit  leroit  reconnu  pour  le  vraihéritierj       h  v.l'aTt.  41  de  la  Sea.  i  des  Donations,  p.  m. 
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On  peut  ajouter  fur  ce  qui  regarde  les  formalités  des 
teftamcns,  que  parles  Ordonnances  d'Orléans,  art.  27, 
&  de  Blois ,  art.  65 ,  on  peut  faire  un  teftament  par- 
devant  un  Curé  ou  un  Vicaire  ,  au  lieu  de  Notaire,  y 
obfervant  les  formalités  ordinaires. 

On  a  cru  ne  devoir  pas  mettre  parmi  les  règles  de 
cette  Sedion ,  celle  du  Droit  Romain ,  qui  vouloit  que 
les  témoins  fuflent  appelles  expreflérnent.  Cette  for- 
malité avoit  été  jugée  nécefl'aire  pour  des  teftamens 
qui  n'étoient  pas  écrits  c.  Mais  par  notre  ufage  où  il 
faut  que  le  teftament  Toit  écrit,  il  fuffit  que  les  té- 
moins fe  trouvent  à  la  lefture  &  fignature  du  tefta- 
ment. Et  quoique  les  Notaires  faflent  d'ordinaire 
mention  dans  les  teftamens  que  les  témoins  ont  été 
appellés^expreflément,  il  femble  que  le  teftament  ne 
devroit  pas  être  nul  quand  cette  formalité  y  feroit 
oiviife.  Car  il  eft  toujours  certain  que  les  témoins 
ont  été  priés  de  rendre  cet  office  :  &  cette  vérité  eft 
aÛez  prouvée  par  leur  préfence  &  leur  fignature.  Et 
on  voit  même  dans  le  Droit  Romain  ,  qu'encore  que 
les  témoins  n'eullent  pas  été  appelles  exprès  pour  le 
teftament,  ilTuffiioit  de  les  avertir  qu'on  y  fouhai- 
toit  leur  témoignage.  JÂcèt  ad  aliam  rem  fini  rogaci , 
vel  colUcd ,  fi  tamen  antè  tefiimonium  cenïorentur  ad 
teflamentum  je  adJùhuos  ,  poffe  eos  teflimonium  Juum 
reâè perhibere.  L.  21,  §.  2,  ff,  qui  teft.  fac.  poff, 

c  V.  lis  nmarques  fur  l'article  unique  de  la  Seâlion  4. 
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SOMMAIRES. 

Il  faut  fept  témoins  dç.ns  un  tefiament. 

Les  témoins  doivent  être  préfins ,  &  figner ,  s'ils 
h  J'favent. 

Les  (é/noins  doivent  avoir  Vâge  de  puberté. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins. 

Les  infenfés ,  fourds ,  muets ,  prodigues ,  ne  peu- 
vent être  témoins. 

Ni  les  perfonnes  notées  d'infamie. 

Ni  les  Etrangers  quon  appelle  Aubains. 

La  eapacité  du.  témoin  fe  confidere  au   tems  du 
tejlament. 

L'héritier  ne  peut  être  témoin. 

Ni  fes  enfans  yfon  père  &  fes  frères. 

Le  père ,  les  enfans  &  les  frères  du  teflaieur  ne  peu- 
vent être  témoins. 

Plufieurs  d'une  même  famille  peuvent  être  témoins. 

On  peut  faire  un  teftament  à  toutes  heures. 
,  Différentes  formalités four  diverfes  fortes  de  tefla- 
mens.  , 

Tejlament  militaire. 

Du  teftament  fait  en  tems  de  pefle. 

Tefiament  fecret. 

Forme  de  l'ouverture  du  tejlament  fecret. 

f^érijùation  des  Jeings  avant  l'ouverture. 

Tejlament  d'un  aveugle. 

Manière  de  tejlament  pour  toutes  perfonnes. 

Le    tejlament  ejl  nul ,    s'il  y   manque   quelque 
formalité. 


wa-ut 
tins 


POur  la  validité  d'un  teftament  il  faut  que  le  tef- 
tateur  le  fafle  lire  en  préfence  du  Notaire  &  de 
p'  fept  témoins  qui  fignent  avec  lui  :  &  fi  le  teftateur 
ou  les  témoins  ne  fçaventou  ne  peuvent  figner ,  qu'il 
en  foit  tait  mention  dans  le  teftament  a. 

a  Scptcmteftibusadhibitis,  &fubfcriptioiic  tcftium.  §.  j  ,  injf. 
de  t^fi.  orJ.  Si  unus  de  fcptem  celHbus  Jefuerit,  vel  coràm  teftato- 
re  ©mnes  eodem  loco  celles  fuo  vel  alieuo  annulo  nou  fi^nave- 
rint ,  jure  déficit  teilamentum.  L.  n.,c.de  t:j}am.  Septem  teftium 
prrfentia  in  teftamentis  icquiratur,  &  fubfcriptioiie  à  teftatorc 
Éat.  L.  iS  )  $•  I  lod.  V.  l'aicicle  fuivant. 

Ail  lieu  de  ces  cachets  des  témoins  dont  ilefl  parlé  dans  cette  Loi , 
&  qui  îiifontpas  de  notre  ufigc,  à  la  réferve  de  quelques  lieux.  Une 
faut  que  la  fignature  du  témoin  qui  écrive  fin  nom  ,  s'ilfçait  ù  peut 
figner  ifiiton  que  le  Notaire  enfalje  mention,  ainfi  qu'il  a  été  réglé 
par  V Ordonnance  d'Orléans ,  article  S4,  &  celle  de  Blois,  article 
16  j,  y.  une  autre  forme  de  tefiament,  article  17. 

Il  faut  entendre  la  règle  expliquée  dans  cet  article  filon  l'nfage 
des  Provinces  quife  régiffintpar  le  Droit  Ecrit,  Car  dans  les  Coutu- 
mes Une  faut  pas  un  fi.  grand  nombre  de  témoins ,  comme  il  a  été  ex- 
pliqué dans  le  préambule  de  cette  SeSion.  Sur  quoi  itfautremarquer 
Tome  L 


qa  en  général  pouf  les  formalités  des  tefiament  on  lîoilohfirDercellei 
quilor.t  en  ujage  dans  te  lieu  oit  fe  fait  le  tellament.  Car  lesfir.-mli' 
tés  étant  différentes  en  divers  lieux , on  fi  tient  en  chacuu  auxfien- 
nés  ;  (f  on  n:  doit  pas  les  Uiijjer  pour  fi  firvir  de  celles  des  autres 
lieux  qui pourroient  mime  y  être  inconnues ,  6"  telles  que  les  Notaires 
ne  voudroient  ou  ne  fçaurjient  pas  lesfubfiuuer  au  lieu  de  celles 
qu  ils  auroicnl  aecoutumées.  Ainfi  chaquelieu  étant  en  droit  de  s'en 
tenir  afin  ufage  approuvé  ,&f  qui  ait  pafé  en  Loifdfaffitpour  la 
validité  d'untefi.'.ment  d'y  obfrver  les  formalités  accoutumées  dans 
le  lieu  oi'i  il  efi  fait.  V.  1.  9  ,  C.  de  tcfl. 

f  Un  Teftament  fait  a  Paris  par  des  gens  iû  Pays  de  Droit 
Ecrit  fuivanr  les  formes  prefcrites  par  les  Coutumes  eft  valable, 
même  pour  les  biens  du  Pays  du  m^me  Droit  Ecrit.  Her.rys,  t.  i. 


9  >  qiieit.  31. 
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Tous  les  témoins  doivent  être  préfenS  dans  le  mê-  i.  Les  té' 
me  lieu ,  &  dans  le  même  tems  où  fe  fait  le  teftament, '"■""■'  ^f' 
de  forte  qu'ils  en  entendent  tous  toute  la  teneur.  Et'''"?'  ''''' 
quoique  le  teftament  eiit  été  écrit  aim-n-a-i/^inf    Rr  ^nl^'^'J-"^  '.  * 


iparavant,&  en'j-,'';!^^  ^,^1^ 
leur  abfence,  il  futSt  qu'ils  foient  tous  préfsns  pour  en  if'fçfyen't. 
ouirlalefturc  en  préfence  du  teftatej.ir,  qui  leur  décla- 
re que  ce  teftament  contient  fa  volonté,  dont  l'écrit  & 
leur  témoignage  uniforme  de  tous  à  la  fois  doit  faire 
la  preuve,  &Lqu'en  même  tems,  fans  interruption  à 
d'autres  aftes  ,  les  témoins  voient  figner  le  teftateur, 
&  fignent  avec  lui  b.  Car  c'eft  par  les  feings  que  le 
le  teftament  doit  être  accompli  &  avoir  fa  forme  c 

b  In  omnibus  autem  teftamentis ,  qui  praircntibus  vel  abfcnti- 
bus  teWbus  didantur',  fuperfluura  eft  uno  eodcmque  tcniporc 
exigere  teftatorcra  &.  teftcs  adhibere ,  &  diftare  fuum  arbicrium  , 
&  finire  teftamentum.  Scd  liccc  alio  temporc  diflattim  fcrip- 
tumve  proferatur  teftamentum,  fufficit  uno  tempore  ,  eodcm- 
que die  ,  nuUo  aâu  extraneo  interveniente ,  teftcs  omnes  vide- 
licet  fimul,  nec  diverfis  tcmporibus,  fcriberc  fignareqnc  tefta- 
mentum. L.  II,  c.   de  tefiam. 

c  Finem  autem  teftamenti  fubfcriptiones  &  fignacuU  teftium 
eflc  decernimus.  D.  l.  V.  pour  les  feings  du  tefiateur  éf  des  témoins 
ce  qui  en  a  été  dit  dans  l'article  i. 

III. 

Les  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  puberté,  &  n'a-  î-  i"  tl' 
voir  aucun  des  défauts  ou  autres  caufes  qui  rendroient  '"'"'"  '^'"' 
leur  témoia;nage  nul  d,  ainfi  qu'il  fera  explique  par  m"'"  /*'''"' 

I  !'"•?•  '^     ^        s      l  âge  de  pa- 

ies règles  qui  luivent.  ^_,^^^     '^ 

d  Rogatis  teftibus  feptem  numéro ,  Civibus  Romanis  ,puberibus 
omnibus.  L.  xi,c,de  t.fiam.  J".  (•,  infi.  de  tefi.  ord.  , 

IV. 

Quoique   les  femmes  puiffent  porter  témoignage  ^..L^sfem- 
quand  il  s'agit  de  faits  dont  les  preuves  dépendent  des  mes  ne  peu- 
déclarations  de  perfonnes  qui  ont  pu  en  avoir  quel- ''''"/ ^"■^°  '*■ 
que  connoiffance,  même  dans  les  crimes,  elles  ne  peu-'"'""^" 
vent  être  témoins  dans  les  teftamens  f.  Car  il  y  a  cette 
différence  entre  les  aftes  volontaires.où  il  faut  des  té- 
moins, &  les  autres  cas  de  preuves  de  faits,  qu'en  ceux- 
ci  on  ne  peut  choifir  les  témoins,mais  que  dans  les  tef- 
tamens &  autres  aéles,  le  choix  des  témoins  eft  tout 
volontaire:  &  qu'ainfi  la  fonâion  d'un  témoignage  de 
cette  nature  étant  plus  naturel  aux  tiommes,  on  ne 
doit  pas  y  mêler  les  femmes. 

e  Neque  mulier.  §.  6  ,  infi.  de  tefiam.  ord.  Mulier  teftimoniura 
diccre  in  teftamento  quilem  non  poterit  ;  aliàs  autem  pofle  tef^ 
tem  cHe  nluliercm,  argumento  eft  lex  Julia  de  adulteriis,  qur 
adulterii  d.iranaram  teftcm  produci  vel  dicere  teftimoiiium  vc- 
rat.  L.  2.0,  §.  6  ,f.   qui  tefi.  fac.  poJJ, 

V. 

Les  infenfés ,  les  fourds,  les  muets  &  les  prodigues  j,  Infen- 
qui  font  interdits ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  nafis  Jmirds, 
telbment/:  muets,  pro^ 

digues  ,   ne 

f  Neque  furiofus ,  neque  minus,  neque  furdus,  neque  is  cw.f'^"^''-''tri 
bonis  interdiilum  eil....    poftunt  in  numerurn  teftium  adhiberi. '«'""''"■'• 
|f,  6,  infi.  de  tefl  ord.   Meritô  (qui   bonis   interdiulus    eft)  nec 
teftis  ad  teftamentum  adHiberi  poterit ,  cùm  neque  teftamenti  fa- 
ilionem  habeat.  L.   li  ,f.  qui  tejjam.  fa£.  poff. 

VL 

Les  perfonnes  notées  d'infamie  ne  peuvent  être     c.  Ni  les 
témoins  dans  un  teftament,  non  plus  qu'en  d'autres  perfiar.es 
ades  g.  Ainfi  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  quel-  ";'"("  "^'''n- 

fimie, 
g- Neque  ii  quos  leges  jubent  improbss  inteiiabilcrque  elle  , 
polfunt  in  numerum  teftium  adhiberi.  §.  6    in/1  de  tefiam.  ord, 

li  I 
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que  peine  qui  les  rends  infumes,  foit  que  la  condam- 
nation marque  la  note  d'infamie,  ou  que  cette  note  en 
foit  une  fuite,  ne  peuvent  être  témoins.  Et  ceux  que 
leur  profeflion  pourroit  rendre  infâmes,  font  dans  la 
même  incapacité  h. 

Cùm  kge  c]uls  jubctutimprobus  intcftabiUrquc  cffc,  co  pcitinct 
ne  ejus  u;ftimoniiim  recipiatur.  L,  ri,  ff.  qui   Ujh  fie.  p.'f. 
h  V.  Us  an.  $  &  7  de  la  Sefl.  5  des  Preuves, p.  iSi. 

VIL 


la  règle  générale  qu'on  ne  peut  être  témoin  dans  un 
cas  ou  l'on  ait  intérêt,  comme  il  a  été  expliqué  en  fou. 
lieui:  &  notre  ufage  n'approuveroit  pas  même  qu'on 
eût  des  témoins  pour  de  l'argent  :  car  encore  que  l'in- 
tégrité des  témoins  pour  un  teftament  ne  foit  pas  aufli 
fulpedt ,  pour  recevoir  quelque  bienfait,  que  le  feroit 
celle  des  témoins  pour  d'autres  fortes  de  témoigna- 
ges, pour  lefquels  il  étoit  défendu  dans  le  Droit  Ro- 
main aulli-bien  que  parmi  nous  de  rien  prendre     & 
de   rien  donner  c  ;  il  n'eft  pas   de  l'honnêteté    qu'on 
Ni  les     Les  Etrangers  qu'on  appelle  aubains  ne  peuvent    acheté  des  témoignages  pour  un  teftament.  C'eft  par 
Etrangers   être  témoins  dans  un  teftamenti.  Car  les  loix  étendent     cesconddérations,  jointes  à  la  règle  qui  veut  que  per- 
tju'onappel-  l'incapacité  de  tefter  ^c  de  recevoir  par  un  tcftamcnt    fonne  ne  puifle  être  témoin  en  fa  propre  affaire ,  qu'on 
le  Aubains.-^  (.^Ug  (j'y  être  témoin.  Et  il  pourroit  fe  faire  que    volt  enplufieurs  Coutumes  qu'elles  ont  expreflément 
l'Etranger  pris  pour  témoin,  eût  quelque  mcapacité     réglé  que  les  légataires  ni  autres  intéreflés   jiu  tefta 
qui  fût  inconnue. 

l  Rogatis  teftibus feptëm  numéro  ,  Civihas  Romanis,  l.  t-\,  c. 
de  tcft.im.  Tcftcs  adliibcri  pofliint  ii  cvjm  quibus  teftamcnti  fadio 
cft.  }'.  <î ,    infl.  de  ce]},  ord. 

Par  la  raifon  de  la  règle  expli-]uée  dans  ce  dernier  texte ,  les 
condamnés  à  quelque  peine  qui  empjrte  la.  mort  civile  ne  peuvent 


être  témoins. 


■  qui  s'éiend  dans  notre  ufage  aux  Religieufis. 
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ment  ne  peuvent  être  témoins.  Et  quoiqu'il  y  ait  cette 
différence  entre  les  Coutumes  &  le  Droit  écrit,  qu'en 
la  plupart  des  Coutumes  il  ne  faut  que  deux  témoins 
avec  un  Notaire,  pour  la  validité  d'un  teftament,au 
lieu  qu'il  en  faut  'fept  dans  le  Droit  écrit  ;  il  efl  fi  fa- 
cile par-tout  d'avqjr  des  témoins,  qu'on  n'a  pas  be- 
foin  de  les  attirer  par  des  legs  ou  d'autres  bienfaits. 
Et  il  pourroit  arriver  plutôt  même  dans  les  lieux  qui 
La  ca-      La  qualité  du  témoin  fur  laquelle  il  faut  juger  Ç\  fon     fç  régilTent  par  le  Droit  écrit,  que  dans  les  Coutumes, 
pacitc  du  té-  témoignage  doit  être  reçu ,  ne  fc  confidere  qu'au  tems     qu'un  teftateur  épuisât  fon  hérédité ,  foit  par  un  tef- 
moinfe con-  An  teflament  ;  car  il'fuffit  qu'il  ait  été  capable  d'être     tament,  ou  même  par  un  codicille,  en  plufieurs  legs 
Jidere      «"  alors  témoin.  Et  l'incapacité,  ou  qui  auroit  précédé,     confidérables  :  ainh  il  femble  qu'il  feroit  d'une  trop 
"''«^  «^"'"Z- mais  auroit  ceffé  ,  ou  qui  ne  feroit  venue  qu'enfulte  , 
tamens.        n'gnipécheroit  pas  que  fon  témoignage  ne  dûtfubfif- 
ter  ;  car  ce  n'étoit  qu'au  tems  du  teftament  qu'il  exer- 
çoit'la  fonction  de  témoin  /. 

/  Conditionem  tcfliiim  tune  infpiccic  dcbcmus  ,  cùm  (îgiia- 
rcnt,  non  mortis  tcmpore.  Si  ip,itur  cunc  cùm  (ig,naieiu  talcî 
fuciint,  ut  adliibeii  pollmt,  nihil  nocct,  fi  quid  poftcà  eis  con- 
tigeiit.  L.  11  ,  §.  I  ,f.  qui  teftam.  fac.  pojf 

IX. 

9.  L'hiri-  L'héritier  nommé  par  un  teftament  ne  peut  y  être 
lier  ne  peut  témoin.  Car  c'eft  fa  propre  affaire ,  &  il  efl  le  princi- 
kre  témoin,  pal  intéréffé  à  la  validité  de  ce  teftament  m. 

m  Qui  tcftamento  hrres  inftituitur,  in  eodem  teflamento  tcftis 
cITc  non  poteft  :  quod  in  Icgatatio  cbntrà  liabçtur.  £.10  ,ff.  qui 
tefl.  fac.  poff.  l.  1 4  j  j/-  de  reb.  duh.  l.  11  ,  c.  de  teftam.  §.  1  i^mf- 
tit.  de  tejh  ord. 

^TSi  c'étoit  un  teftament  clos  &  fecret  en  la  forme 
qui  fera  expliquée  dans  l'art.  17,  &  que  le  teftateur- 
l'eût  fait  figner  par  celui  qu'il  y  nommeroit  fon  héri- 
tier, le  prenant  pour  un  des  témoins,  afin  de  mieux 
cacher  cette  difpolition  ;  ce  témoignage  feroit-il  re- 
jette', &  le  teftament  en  fcroit-il  nul?  Ce  qui  en  fait 
douter  ,  c'eft  que  dans  ces  fortes  de  teftamcns  les  té- 
moins ne  rendent  pas  témoignage  des  difpofitions  du 
teftateur  qui  leur  font  inconnues,  mais  feulement  de 
la  déclaration  qu'il  leur  a  faite  qu'elles   font  expli- 
quées dans  l'acte  clos  qu'il  leur  repréfente.  Ainfi  l'hé- 
;-itier  qui  ignoreroit  qu'il  fut  nommé  par  ce  teftament 
dont  on  le  feroit  témoin  ,  ncrendroitpas  témoignage 
qu'il  fût  héritier, car  il  n'en  fçauroit  rien, mais  leule- 
ment  de  la  (impie  déclaration  du  teftateur,  que  fes 
difpofitions  feroient  contenues  dans  cet  aâe  clos  &  fe- 
cret ;  ce  qu'il  pourroit  témoigner  fans  que  fon  intérêt 
rendît  fufpefte  la  foi  de  fon  témoignage.  De  forte  qu'il 
lemblcroit  que  le  motif  de  la  loi  qui  rejette  le  témoi- 
gnage de  l'héritier  cefleroit  dans  un  pareil  cas ,  à  moins 
que  des_  circonftances  particulières  n'y   apportaffent 
quelque  changement,  &qii'ainfi  cette inftitution  pour- 
roit par  ces  confidérations  avoir  fon  effet. 

On  n'a  pas  mis  dans  l'article  ,  que  les  légataires 
peuvent  être  témoins  dans  un  teftament ,  comme  il  eft 
dit  dans  le.  texte  d'où  il  eft  tiré.  Car  outre  qu'il  fem- 
J)le  que  cette  Jurifprudence  étoit  dans  le  Droit  Ro 


grande  conféquence  que  le  témoignage  des  légataires 
fût  reçu  indiftindtement.  Et  comme  la  validité  ou 
nullité  du  témoignage  des  légataires  ne  doit  pas  dé- 
pendre des  circonftances  particulières,  de  forte  qu'il 
foit  à  l'aubitrage  des  Juges  de  le  recevoir  ou  le  rejet  ■ 
ter,  mais  qu'il  faudroit  une  règle  fixe  ,  ou  qui  reçût 
ou  qui  rejettât  indiftinftement  le  témoignage  de  tous 
les  légataires;  il  paroîtroit  plus  jufte  de  le  rejetter, 
puifqu'il  ne  peut  y  en  avoir  d'inconvéniens,&  qu'il  pour- 
roit y  en  avoir  en  le  recevant  ;  &  que  d'ailleurs  il  eft 
jufte  que  pour  dépouiller  Les  héritiers  du  fang,un  tef- 
tateur prenne  de  juftes  ihefures. 

h  V.  l'art.  S  de  la  ScS   5  des  Preuves ,  p.  iSi. 

ci.  I ,  >'.   i  ,  jf.  de  leg.  Cornel.  de  f^lf.  6*  de  Sénat.  Liban, 

X.    . 

La  même  raifon  qui  fait  rejetter  le  témoignage  de 
l'héritier  fait  auffi  qu'on  ne  reçoit  pas  celui  de  fes  en-  eifni" 
fms,  de  fon  père  ni  de  fes  frères;  car  le  teftament Ç5'''  ' 
étant  l'affaire  de  l'héritier,  il  y  faut  d'autres  témoins v''^"' 
que  des  perfonnes  qui  lui  font  fi  proches,  &  qui  par 
eux-mêmes  ne  peuvent  être  intéreffés  à  la  validité 
d'une  inftitution  qui  peut  en  plufieurs  manières  tour- 
ner à  leur  avantage  n. 

nScdncqueliaercs  fciipta5,nequcisquiinpote(tate  ejuseft,  ne- 
que  patci"  ejus  qui  eum  habet  in  poteftafc,  ncque  fracres  qui  in 
ejufdem  patiis  poteftatc  fiint ,  telles  adhibeci  poflunt.  Quia  hoc 
totum  nce;otium  quod  a^icur  tcllamenti  ordinandi  ^ratiâ  ,  credi- 
tnt  hodic  inter  teflatorem  &  h.iTcdcm  a!^i.  J.  10,  inft.  de  teft.  ord. 

i^  Quoique  ce  texte  foit  reftreint  aux  enfans  non 
émancipés ,  qui  font  encore  fous  la  puiffance  d'un 
même  père ,  il  femble  que  cette  dlftindion  ne  feroit 
pas  de  notre  ufage.  Et  fi  la  règle  ne  s'étendoit  pas  aux 
enfans  émancipés,  aulfi-bien  qu'à  ceux  qui  ne  le  font 
pas,  il  pourroit  plus  facilement  arriver  que  comme 
par  la  règle  qui  fera  expliquée  dans  l'article  12,  on 
peut  prendre  plufieurs  témoins  d'une  maifon  ,  tous 
les  témoins  ou  la  plus  grande  partie  feroient  le  pere^ 
les  enfans ,  ou  les  frères  de  l'héritier. 

Si  les  témoins  étoientdes  oncles, coufins  germains» 
&  autres  proches  de  l'héritier  ,  leur  témoignage  fe- 
roit-11  reçu?  Il  femble  que  la  loi  n'ayant  parlé  que  des 
frères,  &  même  feulement  des  frères  non  émancipés  , 
elle  n'ait  pas  rejette  le  témoignage  des  autres  proches. 
Sur  quoi  on  peut  remarquer  une  différence  entre  l'ef- 
fet de  la  preuve  par  témoips  dans  une  enquête,  ou 


main  une  fuite  d'un  ufage  de  donner  quelque  chofe    ^j^^j  ^,,5  information,  &  l'effet  de  la  preuve  par  té- 
aux  témoins  d'un  teftament  par  reconnoinance  de  cet  •        ■  "  '  ... 

office,  ce  qui  n'iroit  qu'à  des  legs  très-m.odiques  a  ;  la 
liberté  de  prendre  indiflinâement  pour  témoins  des 


légataires  de  fommes  confidérables  paroît  contraire  à 

.  ■3iV.d.l.n,f.de  reb.  dub.  l.  11.  C.  de  tejl. 


moins  dans  un  teftament,  dans  une  donation,  dans 
une  vente,  dans  une  tranfaâion,  ou  autre  contrat. 
Dans  les  enquêtes  &  informations ,  il  n'y  a  fouvent  que 
la  feule  fol  des  témoins  qui  fait  la  preuve;  ainfi  on  y 
rejette  les  témoins  parens,  comme  il  a  été  expliqué 
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dans  l'article  8  de  laSeftion  3  des  Preuves.  Mais  dans  qui  in  ■ejufdem  pairis.poteftate  finit ,  utique  teflcs  in  uno  tcfta- 
les  teftamens  &  dans  les  contrats  la  principale  preuve  "i^'"»  ^™  poflunt.  Quia  nihil  nocet  ex  uiiâ  domo  plures  certes 
confifte  dans  l'écrit  figné  par  les  perfonnes  qui  font  •''''^"°  "''5°""  ^^^^>\^"'-  -«•  «  >.  '«/'•  '^'^  '#  orMnand.  Ad  reftium 
ces  aiSes,  s'ils  fçavent  ligner,  &  par  le  Notaire:  ainfi 
la  proximité,  qui  dans  les  enquêtes  &  dans  les  infor- 
mations fait  rejetter  les  témoins  parens,  femble  n'ê- 
tre pas  de  la  même  conGdération  dans  les  teftamens 
ni  dans  les  contrats.  Mais  fi  tous  les  témoins  d'un  tef- 
tament  étoient  oncles  ou  confins  germains  de  l'héri-  de  la  nuit  q. 
der  d'un  teftateur  qui  ne  fçauroit  ni  lire  ni  figaer  ,  la 
validité  de  ce  teftament  feroit  -  elle  fans  conteftation  ? 
Il  femble  qu'oui ,  par  cette  loi  qui  ne  rejette  que  le 
témoignage  des  frères:  il  femble  que  non,  par  la  règle 
générale  que  le  témoignage  des  proches efl;  rejette,  & 
qu'en  ce  cas  la  volonté  du  teftateur  n'étant  pas  prou- 
vée par  fa  fignature  ,  la  foi  des  témoins  leroit  d'une 


?\umeium  tîmul  adhibtri  polfuraus  ego  &  pater ,  &  pluies  qui 
fuimus  in  ejufdem  poteftate.  Z.  11  ,  jf  qui  tcjl.  fac. peff, 

XIII. 

Il  n'y  a  point  d'heures  indues  pour  faire  un  tefta-      i  ; .    On 
ment,  &  on  le  peut  faire  à  toutes  heures  du  jour  8i pcuifaii\- un 

'     •  •  Eiflamt^nt   à 

toittis  lieu- 

tj  Poffe  &  nodlc  fignaii  teflamentu^ii  nuUa  dubitatio  efl.  L.  1 1)  '^'•'^' 
(>.  (S  ,  ff.  qui  Cejlam.  fac.  pojf. 

XIV. 

De  toutes  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  les    n^.Diffé- 
deux  premières  regardent  les   teftamens  qui  fe  font  rentes  for- 
„  ,  _  en  la  manière  ordinaire,  où  le  teftateur  explique  fa  maUtéspour 

plus  grande  néceflité.  Ainfi  c'eft  une  difficulté  digne    volonté  en  préfence  de  tous  les  témoins.  Et  toutes  les  ^'"Y'!^'- 
d'une  règle ,  à  moins  qu'on  ne  pût  y^  étendre  celle    autres  font  communes  à  toutes  les  efpeces  de  tefta-  ^^„/  "^  '*" 
de  l'Ordonnance  qui  rejette   le  témoignage  des  pa-    mens.  Et  il  faut  maintenant  expliquer  les  formafités 
rens  *.  .Mais  cette  Ordonnance   ne  regarde  que  les    propres  à  chacune  r. 
enquêtes,  &  exclut  du  témoignage  jufqu'aux  enfans 

des  confins  iffus  de  ffermains.  r  Pour reconnoitrc  la  validit:  des diverfes  fortes  de  tejlamens,  il 

On  peut  encore  remarauer  fur  ce  même  fuiet  une    ff"'"'"""'"^  ''^"i"'  'Jf'"  ''■'  'efiamens  Jur  ks  firmaUcés  quiy 


:iarquer  fur  ce  même  fujet  une    y'"  ' 
les  teftamens  &  les  contrats  ,    ■''"'  ^ 


autre  différence  entre 
qui  confifte  en  ce  que  dans  les  contrats  les  parties 
font  préfentes,  &  que  leur  confentemcnt  réciproque 
.eft  allez  prouvé  par  leur  préfence  &  leur  fignature  , 
fi  ce  font  des  perfonnes  qui  fçachent  figner  ;  ou  par 
celles  des  Notaires  :  &  qu'ainfi  les  témoins  font  peu  né- 
ceflaires ,  fi  la  vérité  du  contrat  n'eft  pas  révoquée  en 


propre. 


XV. 


Les  Officiers  de  guerr9-&  les  foldats  qui  font  aftuel-    i  J-  ^^7?^- 
lement  dans  l'expédition, hors  d'état  de  pouvoir  ob-*";"'  ""''" 
ferver  toutes  les  formalités  que  les  Loix  ordonnent ''^"^^' 
pour  les  teftamens ,  font  difpenfés  de  celles  que  l'état 
où  ils  fe  trouvent  ne  leur  permet  pas.  Et  ils  peuvent 


doute.  Mais  dans  les  teftamens ,  les  héritiers  du  fang,  exp  iquer  leur  volonté  de  la  manière  que  la  conjonûare 

qui  font  les  parties  intéreflees ,  n'y  font  pas  préfens ,  «^  ^'^^  rencontrent  peut  leur  rendre  poflible,  pourvu 

&  le  teftateur  difpofe  feul  comme  bon  lui  femble; ce  f"^  J^ur  mtention  paroiffe  par  de  bonnes  preuves, 

que  la  Loi  ne  lui  permet  qu'en  obfervant  des  forma-  Et  c  eft   cette  efpece  de  d.fpolmon    qu  on  appelle 

lités  plus    grandes   que  celles  qui  fuffifent  pour  les  teftamens  mditau-es,  qui  fubfiftent  ou  non  ,  félon  que 

preuves  des  conventions;  &  pour  celles   même  des  'f*  circonftances  du  tems  &  du  heu  donnent  ou  ne 

crimes  où  deux  témoins  fuffifent.  Ainfi  il  femble  qu'il  donnent  pas  1  occafion  d  ufer  de  ce  privdége,  &  félon 

eft  de  l'efprlt  des  Loix  que  rien  ne  rende  fufpeâe  la  ^^^  les  formalités  qu  on  y  a  obfervées  peuvent  fuP 

foi  des  témoins  dans  un  teftament,  &  que  le  motif  de  ^If,  ,P°"^  en  retabhr  la  vahdite,  par  la  preuve  qui  en 

la  Loi,  qui  exige  ce  nombre  de  témoins  au-delà  du  '^«'"'^e  <^S  Intention  des  perfonnes  a   qm  ces  for- 


l'un 
toiil 

aiiï 


nombre  fuffifant  pour  toute  autre  preuve ,  femble 
demander  aufli  que  la  foi  des  témoins  ne  foit  pas  fuf- 
pede  par  une  trop  grande  proximité  avec  l'héritier  : 
fur  quoi  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  quelque  règle 
fixe. 

*  K  l'Ordonnance  de  \6ij  ,  Titre  11 ,  an.  1 1. 

XL 

p;.  Comme  le  teftament  eft  l'affaire  du  teftateur ,  auffi 
e--bien  que  de  l'héritier,  le  père,  les  enfans  &  les  fre- 
/■•■■; res  du  teftateur,  ne  peuvent  fervir  de  témoins  dans 
fy  fon  teftament  :  &  on  rejette  en  cette  matière  le  témoi- 
■tre  S"'^&^  domeftique  de  ces  perfonnes ,  qui  tous  ne  com- 
pofent  qu'une  feule  famille  0. 

0  Hoctotum  negotliim  qnod  a_i;itur  tcftamenti  ordinandi  gia- 
tiâ,  cieditur  hodie  inter  tertatoiem  &  ha:iedem  agi.  §.  10,  injl. 
de  tefl.  ordin. 


tes  de  teftamens  peuvent  être  permis.y^ 

/Secutus  animi  mei  integiimdinem  ergà  optimos  fidcliffimoP 
que  commilitones,  fimplicicati  coium  confulciidum  exiliimavi;  ut 
quoquo  modo  teflati  tuillent ,  lata  effet  corum  voluntas.  Paciant 
igitur  teftamciita  quomodô  potueiint  :  fiifficiatque  ad  bonorum 
fuorum  divifionem  faciendam  nuda  voluntas  tertatoiis.  L.  i  ,jf.ds 
tefl.im.  inilit.  L  un.  ff.  de  bon.  poJf,  ex  tefl.  mil. 

Id  piivilegium  quoi  militancibus  datum  eft  ,  ut  quoquo  modo 
fafba  ab  liis  teftameiita  rata  fint ,  fie  intelligi  débet  ,  ut  uiii/ue 
priiis  conflare  debeat  teflamentumjaSum  effe.  Si  ergo  miles  de  cujus 
bonis  apud  te  quxritur,  convocatis  ad  hoc  hominibus  ut  votun- 
tatcm  fuam  tcftaLetur  j  ita  locutuscfl:,  ut  declaratet  quem  veliet 
fibi  elle  harredem  ,  &  cui  libertatem  tribuere  ,  poteft  videri  fine 
fctipto  hoc  modo  elle  teitatus  :  &  voluntas  ejus  rata  habenda 
ert.  Cxterùm  ,  fi  nt  plerùmque  fermonibus  iieri  {ôlet,  dixi  alicui. 
Ego  te  hizredemf.icio ,  auc  tibi  bona  mea  relinquo ,  non  oporter  hoc 
pto  teftamento  obfeivari.  Nec  uUorum  magis  intereft  quàm  ipfo- 
rum  quibus  id  privilegium  datum  eft,  ejufmodi  exemplum  non 
admitti.  Alioquin  non  difficulter  poft  mortcm  alicujus  militis  tef- 


In  teftibus  autem  non  débet  elfe  is  qui  in  poteftate  tertatoriseft.     tes  exifterent ,  qui  affiumarent  fe  audiffe  diccntem  aliqucm  relia- 


Sed  fi  filiusfamilias  de  caftrenfi  peculio  ,  poft  miilîonem,  faciat 
teftamcntum  ,  nec  p.ucr  ejns  reftè  adhibetur  teftis ,  née  is  qui 
in  poteftate  ejufdem  patris  eft  :  reprobatum  eft  cnira  in  eâ  re  do- 
mefticum  teftir.ionium.  §.  5  ,  inft.  de  tejtam.  ord. 

Comme  ti>utes  les  difpofitions  des  teftamens  font  au  préjudice  des 
héritiers  légitimes  ,  il  n'eft  guercs  naturelqu'un  teftateu.  prenne  pour 
témoins  des  perfonnes  qu'il  veut  priver  de  fa  fucceffton.  Mais  s'il 
airivait  qu'un  fils  fe  plaignît  du  teftament  de  fon  père  ,  oi^fes  frères 
avantagés  par  ce  teftament  auraient  été  pris  pour  témoins  ,  la  règle 
afin  égard  fe  trouverait  jufte.  Mais  files  héritiers  légitimes  étaient: 
des  frères  du  teftateur  qui  eujfent  été  témoins  dans  un  teflament  de 
Uur  frère,  fait  après  la  mort  de  leur  père  ,  il  ne  fembleroit  pas  qu'ils 
fujfentfe  plaindre  d'un  teftament  qu'ils  auraient  approuve  de  cette 
manière. 

XII. 

il'iii.  Jï-     Plufieurs  perfonnes  d'une  même  famille  peuvent 

,  ,jTs  ûrifêtre  témoins  dans  un  teftament.  Ainfi  le  père  &  plu- 

itejcd  fieurs  de  fes  enfans  peuvent  rendre  cet  office  à  un  tef 


■t 


tasi 


{« 


'k. 


fe;. 


,,^^'j  "'tateur  p.  Car  s'ils  font  tous  également  capables  de 

'cette  fonft- —    '" ...,:—:».;  -....-' _'-  r_-.  ^  _• 

d'obftacle. 


quere  fe  bona  cui  vifum  fit,  &per  hoc  judicia  vera  fubvertuntur. 
L.  14  ,^  de  t.ftam.  milit. 

Lucius  Titius  miles  Notario  (  fuo  )  teftamentum  fcribendùm 
notis  diélavit,  &antequàm  litteris  pr^efcribcrctur  ,  vicâ  defuncHius 
eft.  Quxro  ,  an  hxc  diulatio  valere  polTît  r  Refpondi  militibus 
quoquo  modo  velint,  &  quoquo  modo  poffint  teftamentum  fa- 
cetê  conccffum  clTe  :  ita  tamen  ut  hoc  ita  fubfecutum  ede  legiti- 
mis  probationibus  oftendatur.  L.  40  ,  iod. 

Ne  quidam  putarent  in  omni  tcmpore  liccrc  militibus  teftamen- 
tum quoquo  modo  voUierint  componere,  fancimus,  his  folis  qui 
in  expeditionibus  occupât!  funt  memoratum  indulgeri  circà  ulti- 
mas  voluntates  conficiendas  beneficium.  L.  17  ,  C.eod. 

Supradiflia  diligens  obfervatio  in  ordinandisteftamentis  militi- 
bus, propter  nimiam  imperitiam  eorum,  conftitutionibus  pcinci-» 
palibus  remilla  eft.  Nara  quamvis  ii,  neque  legitimum  numeruni 
tcftium  adhibuerint,  neque  aliam  teftamentorum  folemnitateui 
obfervavcrint ,  reitè  nihiiominùs  teftantur  :  videlicet  cùm  in  ex- 
peditionibus  occupaci  funt  :  quod  mcritô  noftra  conftitutio  intro- 
duxit.  Inft.  de  milit.  teft. 

mis  autem  temporibus  per  quï  cituà  expcditionum  necefîita-' 


cette  fonftion,  leur  proximité  entr'eUX  n'y  fait  point     "^™  '"  ^'"^  ''°"'  '"^'  ^"'^  xdibusdegunt,  minime  ad  vindicandum 
/l'rvmT-Q^lo  talc  privilegium  adjuvantur. /iii/. 

Le  Le  fleur  pourra  juger  par  la  remarque  qui  fuit  pourquoi  an  a 
p  Pater ,  necnon  is  qui  in  poteftate  ejus  eft ,  item  dwo  fratres     rapporté  ici  tous  ces  textes. 

Tome  I,  ,  Jiiij 


4Î^ 


LES    L  O  î  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  Ôcc.  Liv.  III. 


M*  La  faveur  des  teframens  mUitaires  efl:  de  notre  Juge ,  il  faudroit  aulTi  que  le  témoignage  de  ceux 
ufaee  confirmé  par  les  Edits  de  i  576,  art.  3  i,  &  qu'on  appelle  pour  un  teftament,  fut  en  la  préfence 
jg°  '  arf  3  c  qui  étant  rendus  pour  la  pacifica-  d'un  Notaire,  Curé  ou  Vicaire,  ou  autre  qui  en  exer- 
tion  des  troubles'  confirmèrent  les  teftamens  militai-  çâties  fondions,  fi  ce  n'eft  que  le  teftament  fut  figné 
res  qui  auroiont  été  faits  de  part  &  d'autre,  fuivant  par  le  teftateur.  Car  autrement  il  y  auroit  la  même 
la  d'ifpofition  du  Droit.  Ce  font  les  termes,  c'eft-  facilité  de  trouver  deux  témoins  qui  fîgnaflent  urt 
à'dire  de  la  manière  dont  il  étoit  permis  de  faire  ces  écrit  qu'il  feroit  facile  de  fabriquer  ,  que  d'en  trouver 
teftam'-ns  dans  le  Droit  Romain.  qui  dépofalTent  d'une  volonté  non  écrite. 

On  auroit  fouhaité  pouvoir  rendre  plus  précife  la  On  ne  prétend  pas  ici  donner  ces  remarques  pour 
règle  expliquée  dans  cet  article,  &  marquer  jufqu'où  des  règles,  mais  feulement  comme  des  réflexions  fuf 
doit  aller  la  difpenfe  des  formalités  dans  les  teftamens  les  principes  d'où  il  femble  que  doive  dépendre  la 
militaires.  Mais  il  n'a  pas  été  polfible  de  fixer  une  Jurifprudence  de  cette  matière,  &  pour  rendre  raifon 
forme  réglée  qu'on  doive  y  obferver,  &  fans  laquelle  de  ce  qu'on  a  conçu  cet  article  en  termes  généraux, 
ces  fortes  de  teftamens  n'aient  aucun  effet.  Car  nous  fans  marquer  précifément  quelles  doivent  être  les  for- 
n'avons  point  fur  cela  de  règles  qui  déterminent  quelle  malités  des  teftamens  militaires.  Car;  d'une  part, 
doit  être  la  forme  des  teftamens  militaires.  Et  les  comme  ces  teftamens  font  de  notre  ufage  ,  il  a  écé 
règles  du  Droit  Pvomain  qui  réfultent  des  textes  cités  néceflaire  d'en  marquer  la  règle:  &  de  l'autre,  on  n'a 
fur  cet  article ,  &  de  quelques  autres  ,  font  fi  indéfi-  pas  du  fixer  ces  formalités,  puifqu'il  n'y  auroit  qu'une 
nies, qu'on  peut  dire  que  notre  ufage  ne  les  recevroit  Loi  qui  put  le  faire,  ce  qui  fait  fouhaiter  qu'il  y  lut 
pas  indiftinclement.  Ainfî ,' par  exemple  ,0  femble  pourvu, 
qu'on  ne  confirmeroit  pas  un  teftament  qu'un  loldat  XVL 

écriroit  fur  la  poutftere  avec  fon  épée ,  quoiqu'un  tel  Les  empêctiemens  particuliers  qui  peuvent  arriver  ic.i'!j 
teftament  foit  approuvé  dans  la  Loi.  i^  ,C.de  tejîam.  à  des  teftateurs ,  &  qui  leur  rendrolent  impolftbles  les  "■«■"'11 
mllit.  formalités  des  teftamens  ,ne  fuffiient  pas  pour  en  dif-'"  '"'  ' 

Dans  cette  incertitude  delà  Jurifprudence  fur  cette    penfer ,  &  faire  valoir  les  teftamens  où  elles  manque-'""'' 
matière,  on  peut  réduire  à  trois  e(p--ces  toute  forte    roient;  car  ce  prétexte  auroit  trop  de  mauvaifes  fui- 
de  teftamens  militaires.  La  première  de  ceux  dont  il    tes.  Mais  dans  le  cas  de  la  mifere  commune  d'une        ' 
n'y  auroit  aucun  écrit,  &  que  l'héritier  inftitué  ou    pefte,  où  la  jufte  crainte  du  péril  fait  un  obftacle  in  vin- 
des  légataires  prétencroient  prouver  par  des  témoins    cible  à  laformalité  de  joinireenfemble  les  témoins  &  ie 
à  qui  le  teftateur  auroit  déclaré  fa  volonté.  La  fecon-    teftateur,  les  Loix  en  difpenfeht  :  &  il  fuffit  que  fans 
de,  d'un  teftament  écrit  &  figné  de  la  main  du  tefta-    aflembler  les  témoins  on  leur  fafle  entendre  féparément 
teur,  foit  en  forme  de  teftament  ou  de  mémoire  con-    les  difpofitions  du  teftateur,  &  qu'on  les  faiTe  fîgner  de 
tenant  fes  intentions,  ou  écrit  d'une  autre  main,  &    même.   Mais  pour  le  nombre  des  témoins,  le  temps 
figné  de  lui.  Et  la  troifieme  d'un  teftament  en  pré-    de  la  pefte  n'en  difpenfe  point  c. 
fence  de  témoins,  rédigé  par  écrit. 
•  Pour  la  première  de  ces  trois  efpeces,  qui  étoit  en        '<^*^"'  ""'""■  "  "°''',  '^'"«'nS';"",^  ratione  sclversin  timoreiii 

r         j  I     -p)      '.  D     „,;„„„,,..»      ^  r  contapionis ,  qua:  tc!ic;  dctcrret ,  liccc  aliquui  jure  laxatum  cil, 

ufage  dans  le  Droit  Komain  pour  toutes  perionnes,      -^     f^  "'     '  1     ,      ,.  „   '  'ri       •. 

&         .,        ,    ,  '  j         1  -       1     I     j  "''f  tamcn  prorsu=  rehrjiia  teltamcntorum  lolcmnitas  pcrempu 

comme  il_  a  ete  remarque  dans  le  préambule  de  cette  gf^.  jç-c;  cnim  hujufmodi  morbo  oppieiros  co  tempore  jungi  at- 

Sedion,  il  femble  qu'elle  ne  doit  pasctre  reçue  à  caufe  que  fociaii  rcmiduni  e^:  non  eti-m  conveniendi  numeri  corum 

des  inconvéniens  de  la  facilité  de  (uppaler  un  tefta-  obfeivatio  futlata  efl.  L n  ,  C.  de  t.jl.im. 
ment,  &  qu'elle  ferait  contraire  à  notre  ufage  fondé 


fur  les  Ordonnances  qu'on  a  remarqué  dans  ce  préam- 
bule. 

La  féconde  efpece  d'un  teftament  écrit  &  figné  par 
le  teftateur,  ou  écrit  d'une  autre  main  &  figné  de  lui, 
n'a  pas  les  mêmes  inconvéniens.  Car  1  écrit  eft  une 
efpece  de  preuve  authentique  de  fa  nature ,  &  qui  fuf- 
firoit  pour  obliger  une  perfonne  au-delà  même  de  fes 
biens.  Dé  forte  que  fi  le  teftament  militaire  doit  être 
difpenfe  des  formes,  il  paroît  fuivre  de  ce  principe 
qu'il  peut  fuffire  qu  on  y  obferve  une  tormalité  qui 
de  fa  nature  fait  une  preuve  parfaite,  que  celui  qui 
écrit  &  figne  quelque  ade,veut  &  approuve  ce  qu'il 


Cpr  Quoique  ce  texte  marque  affez  précifément 
que  ceux  qui  font  leur  teftament  dans  un  tems  de 
pefte,  ne  font  difpenfés  que  de  la  formalité  d'alfem- 
bler  les  témoins, &  non  de  leur  nombre  ;plufieura  Irj- 
terpretes  ont  penfé  que  cinq  témoins  pouvoient  fuffire 
dans  ces  fortes  de  teftamens ,  &  qu'on  pouvoit  s'y 
difpenfer  auftl  de  quelques  autres  formalités  ;  ce 
qui  a  fait  naître  piufieurs  procès.  Mais  on  a  cru  de- 
voir fixer  cette  règle  au  lens  de  la  Loi,  Car  quand  !a 
difpofition  d'une  Loi  paroît  pré;jife,on  n'a  pas  befoin 
d'interprétation.  Et  ce  n'eft  pas  interpréter  une  Loi, 
mais  c'eft  en  faire  une,  de  difpenier  du  nombre  de 


a  figné,  &  une  preuve  qui   fuffit  en  piufieurs  lieux    témoins  dont  la  Loi  n  a  point  dilpenle,  quoique  rien 


pour  les  teftamens  ordinaires. 

Pour  la  troifieme  manière  d'un  tjftament  militaire 
en  préfence  de  témoins,  rédigé  par  écrit,  il  peut  s'y 
trouver  deux  fortes  de  dilficultés.  L'une  de  fçavoir 
quel  doit  être  le  nombre  de  témoins  dans  ce  tefta- 
ment :  &  l'autre ,  de  fçavoir  fi  les  témoins  y  fuffiroient 
fans  Notaire,  Curé  ou  Vicaire,  ou  autre  OiScier. 

Pour  ce  qui  regarde  le  nombre  ordinaire  des  té- 
moins, la  Loi  en  difpenfe,  mais  ne  m^arque  pas  com- 
bien il  en  laut.  Quainvis  ii  neque  legicimum  nurnerum 
tefiium  adhlbuerïm  a.  En  faudra-t-i!  cinq  dans  les  lieux 
où  il  en  faudroit  fept  pour  un  teftament  non  mili- 
taire ,  ou  deux  fuffiroient-ils  en  tous  lieux ,  comme 
ils  fuffifent  en  piufieurs? La  même  raifon  qu'on  vient 
de  remarquer  furies  teftamens  écrits,  femble  prou- 
ver que  ce  feroit  aifez  de  deux,  puifque  ce  nombre 
fuffit  régulièrement  pour  faire  une  preuve  b.         • 

Pour  l'autre  difficulté,  s'il  faut  un  Notaire  ou  autre 
perfonne"  publique  ,  il  femble  que  comme  dans  les 
preuves  par  témoins  ,  foit  dans  les  enquêtes  pour  des 
matieres_ civiles,  ou  dans  les  informations  pour  des 
crimes,  il  faut  que  les  témoins   dépofent  devant  le 

a  /«/.  de  mdit.  ufl. 

■fe  V.  l'art.  1;  de  la  SeSion  5  des  Preuves,  p.  igi. 


ne  fiit  plus  naturel  &  plus  nécedaire  que  d'y  expri- 
mer la  licence  de  tefter  avec  cinq  témoins  ,  C  on 
n'eût  pas  jugé  qu'il  en  falloit  fept.  L'ouverture  de 
pareilles  interprétations,  félon  ce  que  chacun  pour- 
roit  croire  jufte,  ôteroit  toute  force  aux  règles.  S: 
jetteroit  tout  dans  l'incertitude.  C'eft  aflez  de  don- 
ner à  l'équité  l'étendue  que  le  fens  &  l'efprit  de  la 
Loi  peuvent  demander ,  fuv-tout  quand  il  s'agit  de 
Loix  arbitraires, &  decelies  qui  ont  réglé  les  forma- 
lités précifes  qu'il  faut  obierver  dans  les  teftamens  *. 
Car  il  y  a  bien  moins  d'inconvénient  de  ne  pas  favo- 
rifer  les  tjftamens  contre  les  règles  qui  en  prefcrivent 
les  formalités,  que  de  paffer  par-deiTus  ces  formes, 
puifqu'en  général  les  nullités  des  teftamens  n'ont  pas 
d'autre inconvéïient  que  de  laiiTer  les  chofes  dans  l'or- 
dre naturel,  qui  appelle  les  héritiers  du  fang  aux  fuc- 
ceffions,  &  d'obliger  les  teftateurs  à  bien  prendre  leurs 
mefuros  ,  quand  il  leur  plaît  de  changer  cet  ordre.  , 


V.  l'an.  4  de  la  ScH. 


X  des  Rev;L-s  du  Dr  M  ,p.  6. 

XVIL 


La  conféqueftce  pour  les  teftateurs  &  pour  leurs  ''■y'- 
familles,  que  les  difpofitions  qu'ils  peuvent  faire  par  ""'■'' 
leurs  teftamens   demeurent  inconnues  à  tout  autre     ' 
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qu''à  elix ,  jufqu'après  leur  mort ,  s'ils  le  veulent  ainfijà        Comme  il  y  a  des  fourds  &  muets  qui  fçaventécrirej 
--    ■  '        '    ■   '^ ^ -..:,.  „^.flr,.      rien  n'empêche  qu'ils  ne  puiflent  faire  leur  teftament 


fait  inventer  une  manière  de  teftament  qui  a  cet  effet 
&  où  les  témoins  ne  laiffént  pas  de  rendre  un  témoi- 
gnage certain  de  la  volonté  du  teftateur,  quoique  fes 
difpofitions  leur  foicnt  inconnues.  Et  c'eft  cette  forte 
de  tiftamsnt  qu'on  appelle  clos  &  fecret ,  dont  la 
forme  efl:  telle  quête  teftateur  qui  fçaitlire  &  écrire, 
ou  foulement  lire,a.rit  lui-mêras,  ou  fait  écrire  par 
une  autre  perfoniie,  &:  relit  fes  dipofïtions,  &  les 
trouvant  conformes  à  fes  intentions  ,  préfente 
écrit  clos  &  cacheté  au  Notaire  &  à  fept  témoins  af- 
femblés  dans  le  mcme  temps,  leur  déclarantque  c'eft 
fon  teftament,  mais  fans  leur  laifler  lire  l'écrit, ni  leur 
expliquer  fes  difpoiïfions:  &  l'ayant  (igné  en  leur  pré- 
fence  fur  le  dos  ou  fur  l'enveloppe, s'il  fçait  ou  peut 
iîgner,  le  fait  figner  par  les  témoins  ou  par  le  Notaire, 
obfervant  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  premier  à  l'é- 
o-ard  du  teftateur  8^  des  témoins  qui  ne  fyavent  ou  ne 
peuvent  figner  u, 

u  Hîc  con{ulti(Iîmâ  lege  fancimus ,  licete  per  fcriptliram  confi- 
cicnribus  tcftamcntum  ,  fi  nuUum  fcire  volunt  ca  qux  in  Co  fcrip- 
tâ  funt,  tonfignatam,  vcl  ligatam  ,  vel  taiitùm  claufam  invo- 
lutamque  profcrrc  fcripturain  ,  vel  ipiius  teftatoris,  vel  cujullibet 
altcrias  manu  confcriptam  ,  camquc  rogatis  teftibusfcptcrn  nu- 
méro civibu, Romanis,  pubeiibus  omnibus,  fimulofterBe  fignan- 


de  la  manière  expliquée  dans  cet  article» 
XVI  IL 
Comme  la  preuve  d'un  teftament  fait  en  la  fornié    i8.  FôriU 
expliquée  dans  l'article  précédent ,  fe  tire  de  la  décla-  '^■^    1'ouv:t- 
ration  que  le  teftateur  a  faite  aux  témoins ,  que  fes  dif-  '"''''  ^'^  ^'f'. 
pofitions  lont  contenues  dans  l'aifle  qu'il  leur  a  rêpré-  ''^'"""  '^''' 
lente,  il  eftnéceffaire,  pour  cette  preuve,  qu'aprè,s la 
mort  du  teftateur  l'afte  fecret  où  doit  être  le  teftarhent 
foit  mis  entre  les  mains  du  Juge  pour  en  faire  l'ouver- 
ture après  que  les  témoins  &  le  Notaire  auront  été  af- 
fignés  devant  lui  pour  reconnoître  leurs  feings,  &  ren- 
dre leur  témoignage  que  c'eft  le  même  acte  que  le  tef- 
tateur leur -a  déclaré  être  fon  teftament;  &  après  cette 
vérifieatiori  on  en  fait  l'ouverture  x^ 

X  Cùai  ab  initie  aperiéndx  funtiabulx,  Pra:totis  iJ  officiuni 
e.l.  Cogat  fignatoies  conveniie  ,  &  figiUa  fua  recognofcerc ,  vel 
negarc  fc  lignalle  Publlcè  enira  expédie ,  fupiema  hominum  ju- 
dicia  exicum  habcre.  £:  4  6-  J  ,/?  t.fl.am.  qucmad.  apcr. 

XlXi 

Si  quelques-uns  des  témoins  n'avoient  pas  figné ,  is./^é/j- 
ou  que  de  ceux  qui  auroierlt  figné  il  y  en  eût  de  morts  ^C'"""  f^'" 
ou  d'abfens,  la  vérification  &  l'ouverture  fe  feront  en-^'""''^'""'' 

dam  &  lubtcïibendam  :  dum  tamen  teàibils  prefentibus  tcfla:or     la  préfence  de  ceuX  qui  s'y  trouveront  &  qui  auront 

fuum  elle  tertamcntum  dixerit ,  quoi  oftertilc  .cique  ipfc  coram 

teSibus  lu.i  manu  in  reliquâ  parte  cS  \amenti  fubfcripfeiit  :  quo 

fado  ,  &  telHbu-,  une  codcmqac  die  ac  temporc  fubCciibentibus  & 

confio-nantibus ,  teftamentum  valcre    Nec  ideo  infirmari  quod 

tclks'neLciant  qax  in  co  fcripta  funt  tellamento.  Quod  fi  litteras 

lellator  ignoiet ,  vel  tubfcribctc  nequeat,  oftavo  fubfcriptore 

pro  eo  adhibito  cadem  rcivaii  dcceinimus.  L.  11,  C.di  tcft.im. 

On  s'djfirvi  dans  cet  article  de  ces  termes  clos  &  cacheté  ,  ijiii 

font  Us  mêmes  dâ  texte.  Car  encore  qu'il  femble  par  la  fuite  de  ce 

texte  qu'il  fuffit  que  le  tcjlament  foit  plié  ou  enMelop'pé  ,  l'ufage  eft 

de  le  cacheter:  6-  d  efl  nie:  faire  de  k  faire  ainfi,  lorfque  le  tefta- 

r enveloppe  fignée  par  le  Notaire  6*  les  témoi 


figné  ;  &  du  Notaire  ,  s'il  n'eft  pas  mort  ou  abfent.  Et 
fi  le  Notaire  ou  quelques -unS  des  témoins  ne  pou- 
voient  comparoître  devant  lé  Juge  ,  par  quelque  lé- 
gitime empêchement,  comme  d'une  maladie,  la  véri- 
fication à  leur  égard  le  fei'oit  au  lieu  où  ils  feroient. 
Que  fi  tous  étoient  ou  morts  ou  abfens ,  &  qu'on  dût 
faire  l'ouvei-ture  lans  retardement ,  le  Juge  poarroit 
faire  appeller  quelques  peïlonnes  de  probité  qui  con- 
nuflent  les  feings  du  Notaire  &  des  témoins  ,  &  après 
:ent  eft  mis  fous  l'enveloppe  fignée  par  le  Notaire  &  les  témoins  :  la  vérification  taire  l'ouverture  :  &  On  pourroit  danâ 
car  autrement  il  froit  facile  de  mettre  un  autre  t:ftamentfous  cette    la  fuite  confirmer  la  vérification  par  la  reconnoifiarlce 

que  pourroient  faire  de  leurs  (eings  &  le  Notaire  & 
les  témoins  qui ,  au-temi  de  l'ouverture  ,  avoient  été 
aljfens  jy. 

y  Séd  Cl  major  pars  fignatorùm  fuerit  inventa ,  poterie  ipfis  m-^ 
tervenientibus  refignari  teftamentum  ,  &  recitari  L.6  ,ff.  t^ftciti 
queinad.  aper. 

Si  forte  omnibus  abfentibus  caufa  aliqua  apcrire  tabulas  urgeat, 
débet  Proconful  cufare  lat  intcrvenicncibUs  optimi:  opinionis  vi- 
ris  aperiantur.  £.  7  ,  coi.  Tune  deindè  co  mittantur  ubi  ipfi  figna- 


enveloppe*    . 

te?  Quoique  les  dernières  paroles  de  ce  texte  fem- 
blent  pouvoir  comprendre  les  teftateurs  qui  ne  fçavent 
pas  lire ,  on  a  cru  par  deux  confidérations  ne  devoir 
pas  y  donner  ce  lens.  La  première  ,  que  Ces  mots  , 
_  fi  Hueras  tejlacor  ignora  ,  étant  fuivis  de  ceux-ci ,  vel 
fubfcribere  nequeat ,  ils  peuvent  s'entendre  naturelle- 
ment de  celui  qui  ne  (çait  pas  écrire ,  quoiqu'il  fçache 
lire.  Et  l'entendant  ainfi,  ce  texte  fe  rapportera  à  deux    tores  fint,  ad  infpicienda  figilla  fua.  D.  l.  i.inf 


cas;  l'un,  où  le  teftateur  ne/çauroit  pas  écrire,  quoi 
■qu'il  fçût  lire  ;  &  l'autre  ,  où  le  teftateur  qui  fçauroit 
écrire  feroit  empêché  de  figner  par  quelque  indifpo- 
fition,  ce  que  marquent  ces  mots  vel  fubfcribere  ne- 
queat. Et  comme  il  eft  dit  dans  ce  texte  que  le  tefta- 
teur peut  faire  écrire  fon  teftament  par  une  autre  per- 
fonne  ,  cette  claufe  marque  allez  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  le  teftateur  fçache  écrire  ,  pourvu  qu'il  puiffe 
lire.  La  féconde  conlidcration  eft  qu'il  y  auroit  trop 
d'inconvéniens  de  confirmer  les  teftamens  fecrets  des 
perfonnes  qui  ne  fçavent  point  lire ,  puifqu'il  pourroit 
arriver  que  la  perionne  qui  écriroit  leur  teftament  , 
abuferolt  de  leur  confiance  ,  &  écriroit  autre  chofe 
que  leur  volonté  ;  &  on  pourroit  dire  qu'un  tel  tefta- 
ment feroit  fans   aucunes  preuves  :  car  le  teftateur 
n'auroit  pas  lui-même  une  parfaite  certitude  que  ce 
fût  fa  volonté  qu'on  auroit- écrite  ,&  les  té  Tioins  n'en 
.    auroient  aucune  connoiflance.  Ainfi  un  tel  teftament    ^"^'^  premier  ^, 
I   feroit  contraire  à  l'efprlt  des  loix  :  car  elles  n'exigent        ^  Hàc  conllil-illîmà  lege!  fancimds,  ut  carcnres  oculis,  fed 
les  formalités  dans  les  teftamens  ,   que  pour  donner     morbo  vieiove,  feu  ita  n.ni  ,  per  nuncupationem  fur  condanc 
i    une  aflurance  parfaite  que  ce  qu'ils  contiennent  eft  la    moderamina  voluntatis.  Scilicét  prxfentibtis  te.tibus  fèpiem  , 
i^    volonté  de  ceux  qui  les  font.  Il  eft  Vrai  qu'un  tefta-     l*^".^  ^'^»  quoqueteftament.s  mrercile  lar.seft,  tabulario  etiam  : 
•"'""'■"'  "^  ^  .     ,     .  .  •        i_ T       Ut  cunais  ibidem  coUectts,  pruTium  ad  le  convocatos  omnes ,  ut 

;   teur  qui  ne  fçauroit  écrire  m  lire  ,  poiirroiî  chmlir    fine  fcriptis  teac„tur,edoceant.  i.  s,C.,7«i  t.72./ac.;-o,f  At  cint 
'    pour  écrire  fon  teftament  une  perfonfie  d  une  probité     humana  fragilitas,  moitis  pricip-.ib  cogitatiorie  perturbata  ,  mi- 

^    •   ..      1    !  i_:ni..  „ A^„t„  „,,^  A  ^in^nr^f^  r^a  fiic     ^^^  memotiâ  pollît  res  plures  confcqui  :  patebit  iis  licentia  vo- 

luntatem  fuam  ,  five  in  tCilamenti  ,  five  in  codicilli  tenore  com- 
pofitam,  cui  vcliiit  fcribendam  crcdere,  ut  in  eodem  foco  pollei 
convocîtis  tellibus  Se  tabulario  ,  Eue.  D.  L 

On  voit  dans  ce  texte  les  deux  inanieres  de  teflapâr  écrié  ou  fans 
écrit.  Mais  comme  par  notre  njdge  tout  teftament  doit  être  écrit,  & 
en  préfence  d'un  Notaire,  les  aveugles  peuvent  à  plus  forte  Taifoti 
tifter  de  la  manière  expliquée  dans  cet  ariicU'i 


On  II  a  pris  de  cette  Loi  7  que  lc  qui  peut  s' en  rapporter  à  notre 
ufaye  qui  n'eft  pas  de  di'fpenfr  facilement  les  témoins  de  comparoir 
tre  ,  &  il  ne  faut  enteneire  le  dernier  texte  que  du  cas  oh  le  témoin  ne 
pourroit  comparaître  devant  le  J:li;s. 

XX. 

Quoique  tes  aveugles  ne  puifTent  écrire  ,  ni  lire,  ni   10.  feft.t- 
voir  les  perfonnes  qui  peuvent  être  préfentes  à  leurm.'/if<i'«/'^- 
teftament,  ils  ne  laiflent  pas  de  pouvoir  tefter  ,  de'''-""s:^^' 
même  que  les  autres  perfonnes  qui  ne  fçavent  écrire 
ni  lire  ;  car  ils  peuvent  expliquer  Se  faire  écrire  leurs 
difpofitions ,  &  déclarer  en  préience  de  fept  témoins 
&  d'un  Notaire  ,  que  ce  qu'ils  ont  fait  écrire  ,  &  qui 
fera  lu  en  prélehce  des  témoins  &  du  Notaire  ,  eft  leur 
teftament  qui  aura  fon  effet  étant  iigné  des  témoins 
qui  fçauroiit  figner  ,  &  du  Notaire.  Et  s'il  y  a  des  té- 
moins qui  ne  Içachent  ou  ne  puident  figner  ,  le  No- 
taire en  fera  mention  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'ar^ 


qui  ne  lui  lalflât  aucun  doute  que  fa  volonté  ne  fût 
écrite  bien  fidèlement;  mais  il  refteroit  toujours  la. 
conféquence  des  inconvéniens  pour  ceux  qui  ne 
pourroient  faire  ,  ou  qui  n'auroient  pas  fait  un  fem- 
blable  choix ,  &  en  général  un  tel  teftament  feroit  fari^ 
-aucune  preuve  ,  pu'ilqu'il  dépendroit  de  la  foi  d'un  té 
Hioin  unique ,  c'eft-à-dire  .  de  celui  qui  l'auroit  écritd 
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XXI. 

II.  Ma-      Toutes  perfonnes  capables  de  tefter  peuvent  faire 
nicrc  de  lej-  jguj.  teftament ,  l'écrivant,  ou  le  taifant  écrire  par  qui 
taimntpmr-^^^  voudront,  &  déclarant  en  préfence  du  Notaire  & 
'fô'nms  ^'^'  ^'^  ^^V^  témoins  ,  en  qui  il  n'y  ait  point  d'i-ncapacité 
jonms.        ^^  ^^^^^  fonûion  ,  que  cet  écrit  qui  fera  lu  en  leur 
préfence  &  du  teftateur,eft  fon  teftament,  &  le  fignant 
^V  faifant  figner,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans- les  deux  pre- 
miers articles.  Et  c'eft  cette  manière  de  teftament  qui 
eft  la  plus  commune  ,  &  qui  peut  convenir  &  aux 
aveugles  ,  &  aux  fourds ,  &  aux  muets  ,  &  à  ceux  qui 
ne  fçavent  ni  écrire  ni  lire  a. 


a  Voye^  Us  textes  cités  fur  les  articles  i  6"  i. 

XXII. 

2.z.Letef-      On  peut  difcerner  par  les  redes  expliquées  dans 
t.uneft    çyz  cette  Sedion  quelles  font  les  formalités  necellaires    ^^^^ç^      -^  jjg  CodiciUaire  ,  par  laquelle  ils  or- 

nanVue  *^^"^  ^^^  ^ii^'^r^es  fortes  de  tcftamens  ,  &  quels  font  par     jonn^n^.  ^juefileur  difpofition  nepeut  valoir  comme  un 
y    .'     "t.     conféquent  les  défauts  qui  peuvent  les  rendre  nuls.  I.t     ,,a.,^.„t  ^ih„niih  .-nmm^nn  r.nd'uillÀ.ouautre.mRnten. 


SECTION     IV. 

De.  la.  claufe  codicillaire, 
SOMMAIRE. 

I.  Définïùon  &  ufage  de  la  claufe  codicillairc. 

.     I. 

C  Omme  les  teftateurs  les  plus  habiles  peuvent  dou-  ,  _^ 
ter  &  juftement  craindre  qu'il  n'y  ait  des  nullités  ùon  'j,fi 
dans  leurs  teftamens, comme  li  quelqu'un  des  témoins ^eiclciu 
fe  trouvoit  dans  une  incapacité  de  porter  témoignage/',  in 
que  le  teftateur  auroit  ignorée,  ou  par  d'autres  eau-''"" 
fes  ,  plufieurs  ufent  de  cette  précaution  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  volontés ,  d'ajouter  à  leurs  teftamens  cette 


audauetOi- .,  •  n  ,  ■      ■  .        ■  i 

maltti.        il  ne  refte  que  de  remarquer  pour  une  dernière  règle 

fur  ce  qui  regarde  ces  formalités,  que  tout  teftament 

où  il  en  manque  quelqu'une  de  celles  qui  font  pref- 

crites  parlesloix,  doit  être  annuUé,  puifqu'autremçnt 

il  feroit  inutile  de  les  ordonner  b.  Ainfi  un  teftament 

feroit  nul  ,  s'il  n'avolt  que  fix  témoins  dans  les  lieux 

où  il  en  faudroit  fept ,  ou  s'il  n'étoit  pas  figné  par  le 

teftateur  ,  ou  par  les  témoins  qui  fçauroient  figner.  Et 

la  faveur  des  perfonnes  appellées  ou  à  l'hérédité  ou  à 

quelque  legs,  n'eft  d'aucune  confidération  pour  dif- 

penfer  des  formes  :  car  il  faudroit  pour  cela  une  dif' 

penfê  exprelfe  des  loix  ;  &  elles  ont  au  contraire  ex- 

preflément  marqué  que  le  Prince"  même  ne  peut  r-ien 

recevoir  d'un  teftament  qui  manque  des  formes  c, 

b  Teftamentum  non  jure  faftura  dicitut ,  ubi  folemnia  juris 
defuerunt.  L.i  ,ff.  de  injuft.  rupt.  irr.faS.  t:fl. 

c  Cùm  hasredes  inftruuntur  Impeiator  feu  Augufia ,  jus  com- 
mune cum  citeiis  habeant.  Quod  &  in  codicillis  &  fideicom- 
triffariis  epiftolis  jure  fcripds  obfcrvandum  eiit.  i.  7  ,  C.  qui  tefl. 
fac.  poffi 

Ex  imperfeiflo  teflamento,  neclmperatoteni  Iiarrcdicatem  vin- 
dicare  polie  ,  faspè  conftitutum  ei>.  Licct  enim  lex  irapctii  folem- 
nibus  juris  Imperatorem  Iblvcritj  nihil  tamcn  tam  proprium  im- 
pcrii  q'à  ,  quàm  legibus  vWerc.  Z.  j  ,  C.  tle  tcflam. 

Ex  imperfeilo  tellamcnto  Icgata  vel  fideicommiffa  Imperato- 
rem vindicare  ,  inverecundum  efl.  Dcccr  enim  tanw.  majcrtati 
cas  fetvare  leges,  cjuibus  ipfe  (olutus  efl'e  vidctur.  L.-i.},Jf.  de 
%  3- 

ÇT  Quelques  Interprètes  ont  cru  qu'on  doit  dif- 
penfer  de  la  règle  expliquée  dans  cet  article  les  legs 
pieux  ,  &  qu'ils  doivent  lubfifter  dans  un  teftament 
même  qui  n'aurolt  que  deux  témoins  ,  Si  quoiqu'un 
des  témoins  ne  fût  qu'une  femme.  Et  ils  ont  encore 
étendu  la  faveur  de  ces  fortes  de  legs  à  faire  valoir 
des  teftamens  nuls  par  d'autres  défauts  plus  effèntiels 
que  ceux  des  formalités.  Mais  quelle  que  foit  la  fa- 
veur des  legs  pieux  ,  les  loix  ne  les  ayant  point  ex- 
ceptés de  cette  règle  ,  ils  y  font  compris  ,  de  même 
que  d'autres  difpofitions  aullî  favorables  ,  comme  des 
legs  à  des  doraeftiques  ,  à  des  parens  peu  accommo- 
dés ,  ou  à  d'autres  pauvres  perfonnes  ,  ou  pour  des 
reftitutions  auxquelles  le  teftateur  fe  croiroit  obligé 


b  Sa;pillimè  refcript\ 
tamentum   opinjtus 
videri  nçc    codicillos 


teflament,  elle  vaille  comme  un  Codicille,  ou  autrement  en. 
la  meilleure  forme  qu  elle  pourra  valoir'd.Et  cette  claufe  . 
exprimée  dans  un  teftament  a  cet  effet ,  qu'au  lieu  . 
que  fi  elle  y  manquoit ,  &  qu'il  s'y  trouvât  quelque 
nullité  ,  il  ne  vaudroit  pas  même  comme  un  codi- 
cille b  relie  donne  au  teftament  où  elle  a  été  mife  la 
nature  &  la  validité  d'un  codicille ,  pourvu  qu'il  y  refte 
ce  qui  fuffit  des  formalités  pour  les  codicilles ,  &  que 
par  exemple  ,  s'il  y  avoit  quelques  témoins  dont  le 
témoignage  dût  être  rejette  ,,  il  en  reftât  cinq  au 
moins  dont  le  témoignage  dût  être  reçli  ;  parce  que, 
comme  il  fera  dit  en  fon  lieu  ,  il  faut  cinq  témoins 
pour  un  codicille  c. 

aPleriquc  pagani  folcnt ,  cùm  teftamenta  faciuiit  ,  per  fcripru- 
ram  adjicere  :  velle  Imc  etiam  vice  codiciUorunivaUrc.  1.  j.Ede 
tcftam.  mil. 

Si  non  valuit  tcflamentum ,  ea  fcriptura  ,  quam  reftamentum 
cfle  voluit,  codicillos  non  faciet,  nifi  hoc  exprcllum  eft./.  41, 
«■.  j.  ff.  de  vulg.  &  puptll.  Jubjl.  l.  S.  §.  i.  C.  de  codicit. 

fcriptum  &  conflitutum  eft,  eum  qui  faccre  tef- 
eft  ,  nec  voluit  quafi  codicillos  id  valere , 
feciffe.  Ideoque    quod  in  illo  teftament» 
fcriptumeft,  licct  quafi  in  codicillis  poterit  valere,  tamen  no» 
debetur.  /.  i.Jf.  de  jure  codtcill.  l.  8.  §.  I.  C.  de  codicill. 
c  y.  L'art.  14  de  la  Selt.  i  des  Codicilles^ 
f   La  claufe  codicillaire  doit  être  exprimée,  &  ne  peut  être 
fuppléte  qu'en   certains  cas   :    i".   In  teflamento  inter  libéras, 
Mantica,  de  conjeRuris  ultimis  volunt.  1.   i.  tit.  9.  x°.  In  tej- 
tamento  militis  ;  Mantica,  eod.  3°.  Favore  picz  crujcz  y  eodem.j^. 
S'il  y  a  la  claufe  omni  modo.  Henrys  ,  tom.  i.  1.  J.  queft.  14. 
Celui  quia  une  fois  agienvertu  du  teftament,  nepeut  plus 
fe  fervir  de  la  claufe  codicillaire.  L.  S  ,  C.  de  codicil. 

Papou,  dans  fes  Notaires, T.  i ,  1.  7  des Cod. dit queles enfans 
&  les  héritiers  du  fang  peuvent  varier.  Henrys,  eod.  quel\.  i6, 
dit  que  tous  les  héritiers  indiftin£lement  ont  cette  permilîîon. 

C'eft  une  queftion  de  fçavoir  fi  la  claufe  codicillaire  couvre  lâ 
prcrérition  des  enfans.  Barthole ,  Loi  i  ,  C.  des  Codic.  diftiiigue 
fi  le  teftateur  fçavoit  qu'il  y  eût  des  enfans  ou  non  ;  dans  le  pre- 
mier cas ,  il  eftimeque  la  claufe  codicillaire  couvre  la  prérérition; 
dans  le  fécond ,  elle  ne  la  couvre  pas  ,  parce  qu'on  préfume  que 
fi  le  reftateur  eût  cru  avoir  des  enfans  il  les  auroit  inftitucs  ,  argu- 
menta de  la  furvenance  des  enfans  dans  le  cas  de  la  donation  , 
/.  Ji  unquàm  Cod  de  donat.  Son  fentiment  a  été  fuivi  par  les  Ar- 
rêts. Guy-Pape,  queft.  613  ;  Fabcr  ,  dans  fon  Code  de  Codice  défi- 
nit. 1  \  la  Roche-Flavin ,  1.  4  des  reftamens  ,  arr.  1  ■,  Cambolas  j 
1.  3  ,  ch.  3 1  iDefpeiffes  ,  tom.  i,  $.  81  ,  verf.  4. 

Henrys,  t.  1 , 1.  y  ,  queft.  44,  eft  d'avis  que  la  claufe  codicil- 


Lorfque  le  teftament  ne  vaut  que  par  la  claufe  codicillaire ,  les 
enfans'  ou  les  afcendans  ne  peuvent  demander  qu'une  légitime 
fans  trébcllianique. 

Papon  dans  fes  Arrêts,  1.  10  ,  t.  i ,  Arrêt  8  ;  Guy^Pape,  queft. 
J  13  ;  Cambolas ,  1.  4,  ch.  41  ;  Henrys  ,  eod.  queft.  15. 


a  liberté  de  taire  de  pareilles  exceptions  des  règles    laire  couvre  la  prétérition  fans  aucune  diftinfti 
pafle  les  bornes  de  l'interprétation  ;  &  il  y  auroit  trop        -     -      ■       -  .     .     , 

d'inconvéniens  à  cette  licence,  qui  n'eft  bonne  qu'à 
multiplier  les  procès,  dont  on  a  affez  d'autres  fources. 
Ainfi  il  paroit  plus  jufte  &  plus  naturel  de  s'en  tenir 
à  la  loi ,  &  de  préférer  à  la  liberté  d'y  donner  atteinte , 
la  néceflîté  d'avoir  des  règles  fixes ,  en  attendant  qu'il 
foit  pourvu  par  une  autre  loi  à  la  faveur  des  legs 
pieux  ,  s'il  eft  néceffaire.  Puifque  d'ailleurs  ,  fi  les 
teftateurs  craignent  que  quelques  nullités  n'anéantif- 
lent  les  difpofitions  pieufes  qu'ils  pourroient  faire  dans 
leurs  teftamens,  ils  ont  deux  voies  pour  y  pourvoir; 
1  une&Iaplusfûre,  d'exécuter  eux-mêmes  leurs  bon 
nés  intentions 
leur 


Quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  dans  les  loix  citées  fur 
cet  article  ,  que  pour  faire  valoir  un  teftament  com- 
me codicille ,  il  doive  y  refter  les  formalités  nécef- 
faires  pour  un  codicille  ;  on  ne  peut  douter  que  ces 
formalités  au  défaut  de  celles  d'un  teftament  n'y  foient 
néceffaires.  Parce  qu'autrement  ce  ne  feroit  pas  com- 
m.e  un  codicille  qu'il  pourroit  valoir;  mais  on  pour- 
&  de  faire  leurs  libéralités  pendant    roit  dire  que  ,  quelque  défeftueux  qu'il  pût  être  ,  il 

■  de 


leur  vie  ,  plutôt  que  de  les  remettre  à  prendre  après  devroit  fubfifter  ,  ce  qui  n'eft  ni  de  l'équité  ,  ni  d( 
leur  mort ,  fur  un  bien  où  ils  n'auront  rien  :  &  l'autre  ,  l'efprit  des  Loix ,  qui  ont  reçu  cette  manière  de  fup- 
de  prendre  un  bon  confeil  pour  leurs  teftamens.  plcer  au  défliut  des  formalités  dans  un  teftament  :  car 
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ces  loix  ne  font  pas  faites  pour  donner  aux  teftateurs  difpofitions  en  d'autres  termes  demeureroient  nulles  b. 

la    liberté  de  faire  valoir  leurs  tcftamens  ,  quoique  Et   quoique   ces  formalite's  fuflent  moins  néceflaires 

manquant  des  formes,  en  difmt  feulement  qu'ils  veu-  dans  les  teftamens  écrits  ,  on  ne  laifTa  pas  de  les  y  ob- 

lent  que  tels  qu'ils  feront  ils  aient  leur  effet.  Mais   le  ferver  par  une  efpece  de  tradition  ou  d'habitude  ,  de 

principedeces  loix  eft  que  comme  ileft  libre  à  toute  même  qu'en  ceux  qui  fe  faifoient  feulement  de  vive 

perfonne  qui  peut  tefter  de  faire  ou  un  teftament  ou  un  voix  &  (ans  écrit ,  qu'on  appelloit  Nuncupatifs  ;  car  on 

codicille,  il  efl:  libre  par  conféquent  de  donner  à  un  conferva  l'ufage  de  ces  deux  fortes  de  teftamens  écrits 

aâe  qui  ne  pourra  valoir  comme  un  teftament ,  la  va-  ou  non  écrits. 

lidité  d'un  codicille  ,  s'il  peut  en  avoir  l'effet.  Ce  qu'il  Comme  donc  ce  nombre  de  témoins  &  ces  autres, 
faut  accorder  ayec  cet  autre  principe  général  dans  la  formalités  rendoient  difficile  la  manière  de  faire  un 
manière  des  teftamens  &  des  codicilles,  que  dans  ces  tefrarîient ,  &  que  ceux  qui  faifoient  les  leurs  avec  lé 
deux  fortes  de  difpofitions  il  faut  obferver  les  forma-  plus  d'exactitude  pouvoient  facilement  y  être  trompés, 
lités  prefcrites  par  les  Loix.  D'où  il  s'enfuit  qu'aucun  on  s'avifa  de  fappléer  au  défaut  de  formalités ,  ajoutant 
aâe  ne  peut  valoir  comme  codicille  ,  s'il  n'en  a  les  au  teftament  uns  claufe  codicillaire.  Et  on  donna  mé- 
formes.  Ainfi  l'ufage  de  la  claufe  codicillaire  fuppo-  me  l'effet  de  cette  claufe  à  quelques  teftamens  oiî  l'on 
fant  d'une  part  la  liberté  de  faire  ou  .un  teftament  ou  jugea  que  les  exprelfions  des  teftateurs  pouvoienty  fup- 
un  codicille  ,  &  de  l'autre  la  néceflité  de  faire  une  pléer;  ce  qui  fit  diverles  règles.  Car  d  une  part  on  voit 
difpofition  qui  foit  dans  les  forrnes  ;  cette  claufe  ren-  en  quelques  Loix  que  le  teftament  défeftueux  ne  pour- 
ferme  deux  intentions  de  celui  qui  la  met  dans  fon  ra  valoir  comme  codicille  ,  que  dans  le  cas  où  le  tefta- 
teftament.  L'une  première  ,  qui  eft  pure  &  fimple  ,  teur  marque  exprellement  que  c'eft  fon  intention.  Si 
de  faire  un  teftament  :  &  l'autre  conditionnelle  ,  que  "on  valait  (  teflamentum  )  ,•  eafcriptura  quant  tejlamen- 
fi  cet  aâe  qu'il  fait  pour  un  teftament  ne  peut  en  tum  ejfe  voluic ,  codccillos  non  faciet ,nifi  hoc  exprejjurft 
avoir  l'effet  ,  il  foit  un  codicille.  Et  c'eft  par  cette  efi.L.^i.%^,ff,devulg.&puinlLjub.NifiïdiLLecom- 
feconde  volonté  que  l'ade  qui  fans  cette  olaufe  ferqit  plexus  jù  ,  ut  vim  etiam  codïcillorwn  fcnptiira  debeat 
un  teftament  nul  par  le  défaut  des  formalités  nécef-  obtmcre.  L.  8,  §.  i ,  C.decod.  Et  cette  exprelTion  étoit 
faites  pour  un  teftament ,  fubiîftera  comme  un  codi-  fi  néceffaire  ,  qu'il  eft  dit  dans  une  Loi ,  que  le  legs 
cille  ,  pourvu  qu'il  puiife  en  avoir  la  nature  ,  c'eft-  même  de  la  liberté  à  un  efclave  demeuroit  nul ,  fi  là 
à-dire  ,  qu'il  en  ait  les  formes  :  parce  que  ces  formes  nullité  du  teftiment  n'étoit  réparée  par  l'expreflîon 
jointes  à  cette  féconde  volonté  font  en  eflet  de  cet  de  la  claufe  codicillaire.  Si  jure  non  fubfiflit  teflamen- 
aûe  un  vrai  codicille  ;.  au  lieu  que  fi  un  teftateur  t:um ,  m  hoc  nec- léertates  (  cum  nonfuiffe  adjeclum ,  ut 
voulant  faire  un  teftament  fans  cette  claufe  ,  n'y  avoit  pi'°  codicillis  fcriptum  valeret  ,  proponas  )  reclè  datas 
appelle  que  cinq  témoins  ,  ou  voulant  faire  un  codi-  conjlabit.  L.  11,(7.  de  tcjlam  manum.  Mais  d'autre  part 
cille,  n'y  en  avoit  appelle  que  quatre ,  il  n'auroit  il  y  a  d'autres  Loix  qui  donnent  l'effet  des  codicilles 
fait  ni  un  teftament  ,  ni  un  codicille.  Car  dans  le  à  des  teftamens  où  il  manquoit  des  formalités  ,  fans 
.premier  cas ,  ne  voulant  fiiire  qu'un  teftament ,  il  l'au-  que  la  claufe  codicillaire  y  fût  exprimée.  Ainfi  on  voit 
'  roitfait  nul  :  &ne  voulant  pas  faire  de  codicille  ,  on  dans  une  Loi  qu'un  teftateur  ayant  déclaré  dans  fon 
ne  pourroit  pas  dire  qu'il  eût  fait  ce  qu'il  ne  vouloit  teftament  qu'il  f  avoit  écrit ,  fans  le  fecours  d'aucun 
pas  faire  :  &  dans  le  fécond  ,  l'ade  qui  n'auroit  que 
quatre  témoins  ne  pourroit  être ,  ni  un  teftament , 
ni  un  codicille. 

C'eft  fur  ces  confidérations  que  doit  avoir  été  fon- 
dée l'invention  des  claufes  codicillaires.  Et  fi  leur  ufage 
étoit  aujourd'hui  borné  à  faire  valoir  comme  codicil- 
les les  teftamens  où  les  claufes  fe  trouvent  expreffes  , 
cette  matière  feroit  bien  fimple  &  facile.  Mais  les  di- 
verfes  difpofitions  qu'on  en  voit  dans  le  Droit  Romain , 
&  les  Commentaires  des  Interprètes ,  y  ont  jette  beau- 
coup de  confufion  &  d'incertitude ,  &  y  ont  fait  naî- 
tre des  difficultés ,  qui  depuis  plufieurs  fiecles  don- 
nent fujet  à  divers  procès  aans  les  Provinces  qui  fe  ré- 


Jurifconfulte  qui  lui  en  fit  obferver  les  formalités,  ai- 
mant mieux  fuivre  ce  que  fa  raifon  lui  infpiroit  ,  que 
de  s'affujettir  à  l'exaditude  gênante  de  toutes  ces  for- 
malités ,  &  jugeant  que  s'il  manquoit  à  quelqu'une  , 
la  volonté  d'une  perfonne  bien  fenfée  devoir  être  te- 
nue pour  jufte  &  légitime  ;  il  fut  décidé  que  ces  ex- 
preflions  auroient  le  même  eftet  qu'une  claufe  codicil- 
laire expreffe.  Lucius  Titius  hoc  meurn  teflamentum 
fcripjl  Jine  ullo  Jurifperito ,  rationem  animi  meipotiùs 
fecutus  quàm  nimiam  &  miferatn  diligentiam.  Et  fimi- 
nàs  allquid legiiimè  miniifve peritè  fecero , pro  Jure  légi- 
tima haberi  débet  hominisfani  voluntas  ;  deiridè  hœredes 
injîituit.  Quœfltumefl,  inteftati  ejus bonorumpojjejflone 
giffentpar  le  Droit  écrit.  Et  comme  il  eft  inîpoffible    p^etitd,  anportiones  adjcriptœ  ex  can/àfideicommippeti 


I  d'entendre  feulement  ces  difficultés  fans  une  explica 
[  tion  exaâe  de  ce  qu'il  y  a  d'effentiel  dans  la  Jurifpru- 
f  dence  des  claufes  codicillaires  ,  on  tâchera,  pour  y 
ji  donner  quelque  jour,  d'expliquer  ici  l'origine  &le  pro- 
li  grès  de  l'ufage  de  ces  claufes  ,  afin  de  découvrir  dans 
[  ces  fources  les  claufes  des  difficultés  qui  embarraflent 
',  cette  matière,  &  les  principes  qui  pourroient  les  faire 
[.  celTer. 

'       L'origine  des  claufes  codicillaires  a  été  une  fuite  na- 

',  turelle  des  formalités  embarraffantes  que  le  Droit  Ro- 

ii  main  demandoit  pour  un  teftament  :  &  ces  formalités 

!  avoient  été  l'effet  de  la  liberté  qu'on  avoit  à  Rome  de 

•faire  un  teftament  fans  aucun  écrit  a.  Car  comme  il 

falloit  que  le  fouvenir  des  difpofitions  du  teftateur  fût 

confervé  fans  écrit ,  &  feulement  par  la  foi  des  témoins 


pojfunt  ?  Refpondijecundiim  eaquoe proponerentur ,poflfe y 
L  88,  §.  ult.ff.de  légat,  a.  Ainfi  on  voit  en  d'autres  Loix 
qu'elles  donnent  l'effet  des  claufes  codicillaires  à  des 
exprelfions  quimarquoient  le  defir  du  teftateur  que  fes 
difjjofitions  fuflent  exécutées  ;  comme,  par  exemple, 
s'il  étoit  dit  dans  un  teftament,  que  le  teftateur  vouloit 
qu'il  fubfiftât  de  quelque  manière  que  ce  fût  qu'il  pour- 
roit avoir  fo.n  effet.  Ex  his  verbis,quœfcripturâpaterfa~ 
milias  addidit.  TauTjiv  tiiv  <riaûji::iiy  (iZhojj.ni  iiiai  xue/^^HTri 
's:ù',!i;  -=|«5-('aç.  Hoc  teftamentum  volo  effe  ratum  quâ- 
cumque  ratione  poterit;  videri  eam  voluiffe  omni  modo 
valere  ea  quœ  reliquit ,  etiamfi  inteflatus  decejjljfet.  L. 
ag,  §.  i  ,ff.  qui  tefiam.  fac.pojf.  Ou  fi  un  teftateur  avoit 
dit  ,  qu'en  cas  que  fes  difpofitions  ne  puffer.t  valoir 
comme  un  teftament,  il  prioit  ceux  qui  feroient  fes 


qu'il  avoit  appelles  pour  leur  en  faire  le  récit ,  on  avoit     héritiers  ab  imeftat  d'exécuter  fes  intentions.  Extefla- 
eu  raifon  de  ne  pas  fouffrir  qu'un  aâe  aufll  férieux  fût     mento  quod  jure  non  valet ,  nec  fideicommijjum  quidem  , 


fait  en  paffant  en  préfence  de  deux  témoins,  rencon- 
trés à  l'aventure  ;  &  c'étoit  pour  cela  qu'on  avoit  réglé  ■ 
qu'il  y  auroit  fept  témoins  Citoyens  Romains  appelles 
exprès ,  &  qui  fuffent  préfens  à  toute  la  fuite  de  f  afte , 
5c  fans  interruption.  Et  on  avoit  encore  ajouté  à  ces  tor- 
nalités  ,  pour  rendre  le  teftament  plus  authentique  , 
lu'on  ne  pourroit  inftituer  un  héritier ,  ou  faire  des 
egs  ,  qu'en  ufant  de  certaines  exprelfions ,  &  que  ces 


fi.  non  ab  inteflato  quoque  Juccedentes  rogati probentur  , 
petipoteft.  L.  29,  C.  defideicomm.  On  peut  encoreajou- 
ter  fur  ce  même  fujet,  qu'on  voit  dans  une  autre  Loi, 
que  la  feule  conhdération  de  l'affeârion  finguliere  du 
teftateur  pour  im  légataire  ,  &  de  la  qualité  du  legs 
favorable  de  la  nature  ,  fait  fuppléer  la  claufe  codicil- 
laire dans  un  teftament  nul ,  pour  obliger  les  enfans 


a  $.  ult.  inftit.  de  tcftam.  ord.  !.'.},§. 


.  de  t:jlam. 
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du  tcftateur  fes  héritiers  d'acquitter  ces  \ogs.  In  tejla- 
mémo  quod perfeSum  non  erat ,  aluinnœfiuK  Lïbenatem 
&  fidcicommiffa  dédit  :  cùm  omiiia  ut  abintefiato  egif- 
fent,  qUixfiu  fmperatar ,  an  ut  ex  cauja  fideicommLJjl 
manumijja  fuijjet  ?  &  interlocutus  eft.  Etiamfi  lùh'd  ab 
inteflaco  pater petïïffet ,  pios  tamenjHlos  debuijfe  rnanu- 
muten  eam  quam  pater.ddexijfet.  Pronunnavit  igkur 
reclè  eam  manumiJJ'am  :  &  ïdeo  fidcicommijjd  etiam  d 
pral(landa,L.38,ff'.defidelcomm.libert. 

Tous  ces  exemples,  &  quelques  autresqu'on  voit  en 
d'autres  Loix ,  ont  donné  occafion  aux  Interprètes  de 
fuppléer  en  plufieurs  cas  la  claufe  codicillalre  :  &  quel- 
ques-uns même  ,  &  du  premier  rang  ,  ont  cru  qu'on 
pouvoit  la  fuppléer  dans  tous  les  teftamens,  comme  y 
éî.int  fous-entendue  ,  parce  qu'on  la  met  dans  la  plu- 
part, &  que  c'eft  l'intention  de  tous  les  teftateurs  que 
leur  volonté  aient  leur  effet  autant  qu'il  fera  pollible. 

Ces  premières  remarques  fuffifent  pour  faire  con- 
noître  d'où  eft  venu  l'ufage  des  claufes  codicillaires  , 
quel  en  a  été  le  premier  progrès  ,  &  que  ce  progrès  ne 
's'eft  pas  fait  fans  plufieurs  procès  fur  les  feules  queftions 
de  fçavoir  ,  fi  des  teftamens  où  fe  trouvent  quelques 
nullités  peuvent  fubfifter  ,  foit  par  l'eftétde  quelque 
exprellîon  qui  tienne  lieu  d'une  claufe  codicilhure ,  ou 
par  quelque  confidération  de  la  qualité  des  legs  ,  ou 
autres  circonftances.  Mais,  outre  ces  fortes  de  difficul- 
tés ou  de  queftions ,  il  y  en  a  d'une  autre  forte  qui  re- 
gardent l'efFet  que  doivent  avoir  les  claufes  codicillai- 
res ,  lorfqu'il  y  en  a.  Et  pour  bien  entendre  la  nature 
de  ces  queftions ,  il  faut  premièrement  remarquer  ce 
qui  a  été  dit  dans  le  préambule  du  titre  des  Teftamens, 
fur  la  différence  que  fait  le  Droit  Romain  entre  les  tef- 
tamens &  les  codicilles  ,  qui  confifte  en  ce  que  par  un 
teftament  on  peut  inftituer  un  héritier  &  faire  des  legs , 
&  que  par  un  codicille  on  ne  peut  faire  que  des  legs, 
&  non  inftituer  un  héritier  c.  tt  il  faut  remarquer  aulli 
dans  le  Droit  Romain  un  fécond  ufage  des  codicilles  , 
qui  confifte  en  ce  qu'encore  qu'on  ne  puifle  inftituer  un 
héritier  par  un  codicille,  on,  peut  y  difpoferindirefte- 
ment  de  l'hérédité,  en  priant  ou  chargeant  l'héritier 
ab  intejlat  de  la  rendre  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  co- 
dicille. Ce  qui  a  cet  effet  que  les  héritiers  ab  intejlat  , 
priés  &  chargés  par  un  codicille  de  rendre  la  fucc;f- 
fion  à  un  autre  héritier  ,  doivent  la  lui  rendre,  à  la  ré- 
ferve  d'un  quart  que  les  Loix  laiffent  à  l'héritiertrop 
chargé  de  legs  &  de  fidéicommis  d.  De  forte  que  fé- 
lon cette  Jurifprudence  du  Droit  Romain  on  peut  & 
on  ne  peut  pas  faire  un  héritier  par  un  codicille  ;  ce 
qui  dépend  de  la  manière  dont  on  s'y  exprime.  Car 
fi  on  ufoit  de  ces  termes  que  les  Loix  Romaines  ap- 
pellent directs  &  impératifs  ,  comme  quand  on  dit  , 
Titius  hœres  eflo  ,  quart  tel  j oit  mon  héritier,  cette 
forte  d'exprelîion  ,  quineconyenoit  qu'aux  teftamens, 
ne  ferviroit  de  rien  dans  un  codicille.  J\lais  fi  on  ufoit 
dans  un  codicille  de  ces  fortes  d'exprelîlons  que  ces 
mêmes  Loix  appellent  injlexes  ou  indireâes ,  qui  font 
en  termes  de  prières,  e  comme  fi  on  difoit  jy^/rii;  mon 
héritier  de  rendre  mon  hérédité  a  un  tel;  ce  tour  d'ex- 
prelîion qui  n'inftitue  pas  direftement  héjritier  celui  à 
qui  on  veut  lailfer  l'hérédité ,  mais  qui  s'adrefle  à  l'hé- 
ritier légitime  pour  le  prier  de  la  lui  rendre,  fait  un 
fidéicommis  ,  c'eft-à-dire  ,  une  difpofition  que  celui 
qui  s'explique  ainfi  recommande  à  la  foi  de  fon  héri- 
tier légitime ,  &  qui  l'oblige  à  exécuter  cette  vo- 
lonté. 

Par  cette  ouverture  qui  donna  à  ces  mots  inflexes  ou 
obliques  ou  indirects  la  vertu  de  faire  un  héritier  dans 
un  codicille  ,  il  n'y  eut  plus  d'autre  différence  entre 
inftitution  en  termes  dirsfts  par  un  teftament,  &  cette 
inftitution  en  termes  inflexes  par  un  codicille  ,  finon 
en  ce  que  l'héritier  nommé  par  le  codicille  devant  re- 
cevoir l'hérédité  de  l'héritier  légitime  prié  de  la  lui 

c  r.  5.  1 ,  in/2.  it  codidll.  l.  i,  C.  eod. 

dZ.i,  §.  ult.ff.dcjur.  coduiï.§.i.,  infl.de codidll.  ij.v.  l.  ii, 
S.  I  ,ff'.  de  injufl.  nipt.  irr.  fia.  tcfl.  l.  1 ,  C.  de  codicil. 
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rendre  ,  il  n'avoit  que  les  trois  quarts/,  &  que  l'héri-, 
tier  inftltué  diredemeiit  par  un  teftament  avoit  le  to- 
tal. Ainfi  il  pouvoit  rcfulter  un  doute  de  tous  ces  prin- 
cipes ,  qui  étoit  de  fi^avoir,  fi  la  claufe  codicillalre  fe 
trouvant  dans  un  teftament  nul ,  qui  appelloit  un  au- 
tre héritier  que  celui  du  fang,elle  pouvoit  avoir  l'effet 
de  faire  confidérer  ce  teftament  comme  un  codicille 
qui  auroit  contenu  un  fidéicommis  de  l'hérédité  :  c'eft- 
à-dire-,  Çi  cette  claufe  donnoit  à  ce  teftament  le  même 
effet  qu'auroit  eu  un  codicille,  par  lequel  la  perfonne 
qui  difpofoit  eût  prié  fon  héritier  légitime  de  rendre 
l'hérédité  à  l'héritier  inftitué  par  ce  teftament  nul  :  ou 
fi  cette  claufe  ne  devoit  pas  avoir  d'autre  effet  que  de 
faire  valoir  le  teftament  comme  un  fimple  codicille, 
qui  ne  contiendroit  aucun  fidéicommis  ds  l'hérédité  , 
&fi  elle  donneroit  feulement  à  ce  teftament  (a  validité 
pour  les  legs  &  les  autres  difpolitions  particOilieres  qu'on 
peut  faire  par  un  codicille  ,  puifqu'ii  l'égard  de  l'héré- 
dité il  manquoit  dans  ce  teftament  l'expreffion  de  la 
prière  à  l'héritier  ab  intejlat ,  de  la  rendre  à  celui  qui 
étoit  inftitué  ,  en  cas  que  le  teftament  fe  trouvât  nul. 
iVIaison  jugeaque  la  claufe  codicillairefuppléoit  à  cette 
expreffion.  Et  on  voit  en  plufieurs  Loix  que  cette  clau- 
fe avoit  l'effet  de  faire  confidérer  le  teftament  nul 
comme  un  codicille  qui  auroit  contenu  le  fidéicommis 
de  l'hérédité ,  &:  que  l'héritier  légitime  étoit  obligé  de 
la  rendre  à  celui  qui  étoit  nommé  héritier  par  le  tefta- 
ment nul  que  la  claufe  codicillair^faifoit  fubfifter.  Et 
cet  héritier  légitime  n'avoit  que  fon  quart  de  l'hérédi- 
té, avec  cet  autre  avantage  réglé  par  l'Empereur  Théo- 
dofe  ,  que  l'héritier  inftitué  par  le  teftament  qui  con- 
tenoit  la  claufe  codicillaire  ,  étoit  obligé  de  prendre 
fon  parti  entre  les  deux  manières  dont  il  pouvoit  de- 
mander l'hérédité;  l'une,  en  fondant  (à  demande  fur- 
la  claufe  codicillaire;  &  l'autre,  en  fe  fervant  de  l'infti- 
tution  portée  par  le  teftament.  Car  s'il  avoit  commen- 
cé par  ce  fécond  parti ,  &  que  le  teftament  fe  trouvât 
nul ,  il  ne  pouvoit  plus  venir  à  l'ufage  de  la  claufe  co- 
dicillaire ^  :  fi  ce  n'étoit  que  cet  héritier  inftitué  fût  un 
defcendant  ou  un  afcendant  du  teftiteur  ;  la  Loi  don- 
nant aux  héritiers  de  cette  qualité  le  droit  de  venir  à  la 
claufe  codicillaire,  fi  le  teftament  étoit  annullé,  pourvu 
que  cet  héritier  defcendant  ou  afcendant  fut  dans  le 
rang  réglé  par  cette  Loi  h. 

Il  faut  enfin  remarquer  fur  les  principes  du  Droit 
Romain  dans  cette  matière  des  formalités  des  tefta- 
mens qu'on  avoit  rendues  fi  difficiles  &  embarraffantes, 
&  où  l'on  avoit  reftreint  les  exprellîons  des  teftateurs  a 
de  certains  termes ,  comme  on  a  déjà  remarqué ,  que 
la  diftiniflion  des  paroles  airecles  &  des  paroles  inflexes 
pour  l'inftitution  d'héritier ,  fut  abolie  par  l'Empereur 
Conftantin  i  ,  de  même  qu'il  avoit  aboli  les  formules 
pour  les  aftions  l  c'eft-à-dire ,  de  certaines  paroles 
dont  ceux  qui  vouloient  faire  quelque  demande  en  Juf- 
tice  étoient  obligés  de  fe  fervir  ,  à  peine  de  h  perte 
de  ce  qu'ils  avoient  à  demander.  Et  l'Empereur  Jufti- 
nien  abolit  auffi  dans  la  fuite  cette  même  aiftinftion  de 
paroles  direâes  ou  inflexes  dans  les  legs  &  les  fidéi- 
commis, donnant  à  ces  deux  fortes  de  difpofitions  la 
même  nature  &  la  même  forme  m  :  d'où  il  s'enfuit  que 
ces  Empereurs  avoient  aboli  ce  qui  faifoit  auparavant 
la  différence  entre  un  teftament  &  un  codicille,  pour 
ce  qui  regardoit  la  manière  de  faire  une  inftitution  d'hé- 
Mtier  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Car  ce  qui  faifoit  cette 
différence  étoit  l'ufage  de  paroles  directes  pour  faire 
un  héritier  dans  un  teftament ,  &  l'inutilité  de  ces  mê- 
mes paroles  pour  faire  un  héritier  dans  un  codicille. 
Ainfi,  comme  l'ancien  Droit  avoit  permis  une  inftitu- 
tion d'héritier  dans  un  codicille  par  paroles  inflexes , 
il  femble  que  fi ,  après  ces  Loix  il  étoit  arrivé  un  procès 
où  il  eût  été  queftion  de  fçavoir  fi  une  inftitutiond'hé- 
ritier  en  paroles  direâes  dans  un  codicille  auroit  pu 

f  V.  le  Titre  ^  du  ^.  Livre. 
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vak)ir ,  celui  qui  fe  trouvant  inftitué  héritier  de  cette  héritier  ab  inicjlat.  Et  pour  la' décifion  du  fécond 

manière,  auroit  prétendu  que  cette  inftitution  devoit  cas  ,  Ds  l'ont  fondée  fur  la  Novelle  iijde  Juftinien  , 

fubfifter  ,  n'auroit  pas  trop  mal  argumenté ,  s'il  avoit  eh,  3  ,  parce  qu'il  y  eft  dit  que  fi  dans  un  teftauunt 

dit  qu'à  la  vérité  par  l'ancien  droit  fon  inftitution  nul  par  l'exhérédation  ou  la  prétirition  des  enfans,  il 

étoit  nulle,  parce  qu'elle  étoit  en  termes  direâs  dans  y  avoit  quelques  legs  ou  quelques  fidéicommisj  quœ- 

un  codicille  ;  mais  puifque  par  ce  même  ancien  droit  dam  Ugata  vel  fidcicommïffa  ,    ils  ne  laiiTent  pas  de 
elle  eût  été  bonne  en  paroles  Inflexes,  elle  devoit  avoir  .  fublifter  ,  &  qu'il  faudroit  les  acquitter,  dari  illis  qul- 

fon  effet  après  ces  Loix  qui  avoientaboliles  difiérences  bus  fueriat  dereliSa.  D'où  ces  Commentateurs  con- 

de  ces  expreilions  direâes  &  inflexes  ,  fans  réferver  clusnt  qu'un  fiJéicommis  général  étant  plus  fivorable 

l'ufage  des  paroles  inflexes  pour  les  codicilles.  Et  fi  qu'un  fidéicommis  particulier,  ce  mot  de  fidéicom- 

cette  caufe  avoitétéplaidée  enlapréfence  deConftan-  mis  dans  cette  Novelle  doit  comprendre  le  fadéicom- 

tin,  il  y  a  apparence,  ou  qu'il  auroit  jugé  en  faveur  de  mis  univerfel  de  l'hérédité  ,    comme  fi  ce  tefi.teur 

cet  héritier  ,  ou  que,  s'il  eût  voulu  conferver  la  diftinc-  exhérédant  fon  fils  l'avoit  chargé  de  rendre  la  fuccef- 

tion  des  teflamens  &  des  codicilles  pour  finftitution  fion  à  l'héritier  inftitué  ,  en  cas  que  le  teftament  fut 

d'héritier,  il  auroit  aboli  l'inftitution  d'héritier  par  un  annullé  ;  &  qu'ainfi  fi  ce  fils  fait  cafifir  le  teftament  , 

codicille  en  quelques  termes  qu'elle  fût  conçue  ;  ou  il  fera  tenu  de  rendre  l'hérédité  à  cet  héritier  ,  n'en 

qu'enfin  il  auroit  fait  une  reftridtion  à  fa  Loi ,  &  au-  retenant  que  fa  légiti-ne. 


rolt  rendu  néceiTaire  l'ufage  des  paroles  inflexes  pour 
faire  un  héritier  par  un  codicille  :  ce  qui  paroît  conve- 
nir peu  à  Tefprit  de  fa  Loi  ,  pujfqu'elle  abolilTolt  la 
différence  des  deux  fortes  d'expreffions  direftes  &  in- 
flexes. 


On  voit  dans  ces  queftions  &  dans  les  décifions  de 
ces  Docteurs  l'ufage  &  les  faites  des  fubtilités;  &  que 
dans  la  féconde  de  ces  queftions  leur  interprétation  va 
d'une  part  à  une  dureté  exceflîve  contre  un  fils  mal  ex- 
hérédé  ,  &  que  de  l'autre  elle  eft  oppofée  à  la  lettre 


Il  eft  vrai  qu'il  femble  qu'on  n'a  pas  donné  ce  fens  même  de  cette  Novelle  de  Juftinien  qui,  s'entend  aa- 

à  cette  Loi  de  Conftantin  ,  puifque  les  Compilateurs  turellement  des  legs  &  des   fidéicommis  particuliers 

du  Digefte  &  du  Code  n'ont  pas  laiffé  d'y  recueillir  qui  font  de  la  même  nature  que  les  legs  ,  mais  non 

plufieurs  Loix  qui  concernent  cette  ancienne  Jurlfpru-  d'un  fidéicommis  univerfel  de  l'hérédité,  dont  il  ne 

dence  de  la  nécellité  de  paroles  inflexes  pour  faire  un  peut  avoir  entendu  parler  en  ce  lieu, 
héritier  dans  un  codicille.  Mais  on  fçait  qu'ils  yen  ont         Pour  l'autre  forte  de  difficulté,  où  il  s'agit  de  fça- 

mis  plufieurs  autres  qui  dévoient  avoir  été  retranchées,  voir  fi  l'exprelTion  du  teftateur  doit  avoir  l'effet  d'une 

fi  on  avoit  pris  le  foin  de  n'y  rien  mettre  qui  eût  été  claufe  codicillaire,oufi  elle  ne  doit  pas  avoir  cet  effet, 

changé.  Et  quelque  fens  qu'on  veuille  donner  à  cette  comme  on  a  vu  que  quelques-unes  des  Loix  qui  ont  été 

Loi ,  Il  refte  toujours  dans  la  Jurifprudence  de  cette  remarquées  fur  ce  fujet ,  ont  donné  l'effet  des  claufes 

matière,  auffi  bien  qu'en  d'autres,  beaucoup  de  confu-  codiclllaires  à  des  expreffions  qui  marquoient  une  vo- 

fion  ,  d'incertitude  &  d'obfcurité.  ■  lonté  forte  du  teftateur  que  fon  tefiam;nt  fût  exécuté. 

On  auroit  louhaité  pouvoir  s'abftenlr  de  faire  ici  tou-  &  que  quelques  autres  ont  même  confirmé  des  legs 

tes  ces  remarques ,  &  fe  difpenfer  d'expliquer  ce  détail  par  la  confidération  des  perîonnes  des  légataires  qui 

des  fubtilités  du  Droit  Romain,  puifqu'il  femble qu'el-  pauvoit  rendre  favorables  les  diipofitlons  des  tefta- 

les  ne  devroient  pas  convenir  à  notre  ufage  qui  de-  teurs ,  ces  exemples  ont  fait  qu'il  eft  refté  une  liberté 

mande  des  règles  plus  fimples  &  plus  naturelles.  Mais  Indéfinie  de  donner  l'effet  des  claufes  codiclllaires  à 

comme  ces  fubtilités  lont  les  fources  de  la  matière  des  des  difpofitlons  qui  n'ont  rien  d'exprès  du  fens  de  ces 

claufes  codiclllaires  qui  font  en  u'ag«  en  plufieurs  Pro-  claufes. 

vinces ,  &  qu'elles  renferment  les  principes  de  la  Ju-        Il  eft  facile  de  comprendre  que  félon  ces  principes 

rifprudence  de  ces  claufes  ,  il  a  été  néceflalre  d'expll-  il  doit  arriver  plufieurs  queftions  fur  des  dKpofitions 


quer  tout  ce  détail ,  pour  y  voir  à  fonds  la  nature  & 
les  difficultés  des  queftions  qu'on  voit  dans  cette  ma- 
tière. 

Ces  queftions,  comme  il  a  été  déjà  dit,  font  de  deux 
lortes  ;  quelques  -  unes  regardent  l'effet  qlie  doivent 
avoir  les  claufes  codiclllaires  :  &  les  autres  regardent 


dont  on  peut  prétendre,  ou  que  leurs  expreffions  folent 
équivalentes  à  des  claufes  codiclllaires  ,  ou  qu'elles 
dflivent  être  exceptées  des  règles  des  formes  par  des 
confidératlons  particulières.  Et  fi  la  feule  conjefture 
d'une  volonté  forte  du  teftateur  peut  avoir  l'ellet  d'une 
claufe  codicillaire  ,  on  n'eft  guercs  l*a  de  la  fuppléer 
la  diftindion  des  difpofitlons  qui  peuvent  ou  ne  peu-  par  cette  ralfon  en  tout  teftament ,  comme  les  plus  ha- 
vent  pas  avoir  l'effet  a'une  claufe  codicillaire.  Ainfi  ,  biles  Interprètes  ont  cru  qu'on  devoir  la  faire  ,  ainfi 
pour  un  premier  exemple  des  difficultés  qui  regardent  qu'il  a  déjà  été  remarqué.  Car  on  peut  dire  sûrement 
l'effet  des  claufes  codiclllaires  ,  Il  y  a  des  Interprètes  que  tout  teftateur  veut,  autant  qu'il  peut  vouloir ,  que 
qui  ont  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  héritier  Inftitué  fa  volonté  foit  exécutée.  Et  d'ai'leurs  il  n'y  auroit  au- 
par  un  premi  jr  teftament  en  bonne  forme ,  feroit  obli-  cun  inconvénient  que  les  teft  imens ,  qui  taute  de  quel- 
gé  de  remettre  l'hérédité  à  celui  qui  feroit  inftitué  par  que  formalité  fe  trouveraient  nuls,  euflent  l'effet  des 
un  fécond  teftament  nul,  où  II  y  auroit  une  claufe  co-  codicilles  ,  s'ils  en  avolent  les  formes.  Et  II  ne  femble 
dlcillalre  ,  de  même  que  l'héritier  ab  ïnteflat  y  feroit  pas  non  plus  qu'il  y  eût  d'inconvénient ,  fi  les  tor- 
obllgé  :  &  en  cas  qu'il  dût  la  remettre  ,  fçavoir  s'il  mes  des  teftamens  étaient  les  mêmes  en  tous  lieux  , 
retlendroit  le  quart  comme  l'héritier  ûiî'i.'zfe/Fa/,  ou  s'il  foit  de  la  préfence  d'un  Notaire  &  de  deux^  témoins, 
n'auroit  rien.-  Ainfi ,  pour  un  fécond  exemple  ,  quel-  ^u  de  deux  Notaires  ;  ce  qui  feroit  ceffer  l'ufage  des 
ques  Interprètes  ont  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  une  claufes  codiclllaires,  comme  on  le  voit  par  expérience 
claufe  codicillaire  dans  un  teftament  Inoff.cleax  auroit  dans  les  Coutumes  qui  ne  demandent  par  d'autres  for- 
Feffet  d'obliger  le  fils  exhérédé,  qui  auroit  fait  anval-  malités.  Car  comme  il  n'en  fimt  que  ce  peu ,  &  qu'elles 
1er  Je  teftament ,  de  rendre  l'héréaité  à  l'héritier  Inftl-  font  effentlelles  ,  rien  n'y  doit  manquer  :  &  s'il  n'y 
tué  ,  à  la  réferve  de  fa  légitime.  Et  ils  ont  été  d'avis  avoit  qu'un  témoin  feul  au  Heu  de  deux  qui  font  né- 
dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  que  la  claafe  coal-  ceffaires  ,  ou  un  feul  Notaireau  lieu  de  deux  fans  au- 
cillalre  devoit  faire  fabfifter  le  teftament  nal  par  le  cun  ténaoln  ;  ces  nullités  ne  lerol'ent  pas  réparées  par 
défaut  de  formalités  ,  laifant  le  quart  à  l'héritier  in-  une  claufe  codicillaire.  Ainfi  de  tous  les  procès  qui 
ftitué  par  le  premier  teftament;  &  que  danslelecond  peuvent  naître  des  défauts  de  formalités  ,  &  de  ces 
cette  claufe  devoit  faire  fubfifter  le 'teftament  même  fubtilités  &  divers  effets  des  claufes  codiclllaires  ,  on 
inofficieux  :  &  qu'encore  qu'il  fut  annullé  ,  la  claufe  n'en  voit  prefque  aucun  dans  les  Coutumes,  par  la 
codicillaire  obllgcolt  le  fils  injjftement  déshérité  à  ren-  feul  effet  de  cette  fimpi'clté  des  tormalicés  des  difpo- 
dre  la  fucceffion  à  l'héritier  Inftitué  par  ce  teftament.  fitions  à  caufe  de  mort ,  fans  qu'il  en  arrive  aucuns 
Et  Ils  ont  fondé- leur  décifion  du  premier  cas  far  la    forte  d'Inconvéniens. 

vertu  de  la  claufe  codicillaire  ,  qu'ils  ont  jugé  pou-        Quelqu'un  penfera  que  les  Coutumes  ne  permet- 
voir  auffi  bien  dépouiller  l'héritier  teftamentaire  infti-    tant  pas  l'inftitution  d'héritier  ,  ne  reconnoiffant  pas 
tué  par  un  premier  teftament  en  bonne  forine,  qu'un    d'autres  héritiers  que  ceux  du  farrg  ,  on  ne  doit  pas 
Tome  /.  K  k  k 
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donner  lejiom  de  teftament,  mais  feulement  celui  de 
codicille  aux  difpofitions  à  caufe  de  mort  qu'on  peut 
faire  dans  les  Coutumes  ;  &  qu'ainfi  la  liberté  de  dif- 
pofer  de  fes  biens  par  un  teftament  y  étant  moindre 
que  dans  les  Provinces  qui  fe  régiflent  par  le  Droit 
écrit ,  où  l'on  peut  faire  des  héritiers,  il  y  faut  moins 
de  formalités.  Mais  on  peut  dire  au  contraire  qu'il  y 
auroit  plus  de  raifon  de  multiplier  ces  formalités  dans 
les  Coutumes  que  dans  les  lieux  qui  fe  régiflent  par 
lé  Droit  écrit.  Car  outre  qn'en  général  les  dilpofitions 
ui  font  pafler  les  biens  à  d'autres  qu'aux  liéritiers  du 
ang  font  odieufes  dans  les  Coutumes  ,  comme  on 
peut  dans  quelques-unes  dilpofer  de  tous  les  acquêts 
&  de  tous  les  meubles,  l'héritier  inftitué  ,  qu'on  ap- 
pelle légataire  univerfel ,  emporte  tous  les  biens  ,  s'il 
n'y  en  a  que  de  ces  deux  fortes.  Ainfi  il  y  auroit  au- 
tant ou  plus  de  raifon  d'exiger  beaucoup  de  formali- 
tés pour  les  teftamens  dans  les  Coutumes ,  que  dans 
les  Provinces  qui  fe  régiflent  par  le  Droit  écrit.  Et 
on  voit  même  que  quelques  Coutumes  ont  inventé 
une  autre  efpece  de  formalité  plus  gênante  en  un  fens 
que  ne  font  celles  du  Droit  Romain ,  mais  auffi  plus 
propres  pour  prévenir  des  défauts  plus  eflentiels  dans 
les  teftamens,  que  n'efi:  celui  des  formalités.  Car  pour 
empêcher  les  fuggefbions  &  les  autres  méchans  effets 
de  la  foiblefl"e  des  teflateurs  qui  font  leurs  teftamens 
dans  leur  derniore  maladie,  ces  Coutumes  déclarent 
nuls  les  teftamens  qui  n'auront  pas  précédé  la  mort 
du  teftateur  de  quelque  tems  qu'elles  ont  réglé ,  comme 
on  l'a  remarqué  en  d'autres  endroits  n  :  &  cette  pré- 
caution a  cet  effet ,  qu'au  lieu  que  ceux  qui  ne  font 
leur  teftament  que  quand  ils  font  malades  &:  craignent 
la  mort ,  n'ont  pas  tous  la  liberté  d'efprit ,  ni  la  ferme- 
té néceflaire  pour  faire  des  difpofitions  bien  concer- 
tées ,  &  qu'ils  font  expofés  à  des  fuggeftions  de  per- 
fonnes  qui  les  obfedent ,  &  qui  fouvent  empêchent 
l'entrée  de  ceux  qui  pourroient  donner  des  con'eils 
utile?,  mais  contraires  à  leurs  intérêts  ;  ceux  qui  font 
leur  teftament  en  pleine  fanté  ne  font  expofés  à  aucun 
de  tous  ces  inconvéniens  :  &  perfonne  ne  peut  fe  plain- 
dre que ,  s'il  veut  faire  un  teftament,  la  Loi  l'oblige  à 
y  apporter,  pour  fon  intérêt  propre,  des  précautions 
qui  font  de  la  prudence,  &  qui  font  faciles. 

Ce  n'eft  donc  pas  la  plus  grande  ou  la  moindre  li- 
berté de  difpofer  de  fes  biens  par  un  teftament  qui 
diftingue  l'ufage  des  Coutumes  de  celui  du   Droit 
écrit  ,  pour  ce  qui  regarde  les  formalités  des  tefta- 
mens. Et  on  fçait  auflî  qu'en  quelques  lieux  on  le 
Droit  Romain  eft  plus  exactement  olsfervé ,  il  ne  faut 
que  deux  témoins  pour  un  teftament,  &  que  par  le 
Droit  Canonique  il  n'en  faut  pas  un  plus  grand  nom- 
bre 0.  Mais  comme  en  tous  lieux  il  eft  néceffaire  que 
les  teftamens,  de  même  que  tous  autres  ades,foient 
faits  dans  les  formes  qui  fiflent  la  preuve  de  leur  vé- 
rité ,  &  que  cette  preuve  peut  fe  faire  en  plufieurs 
manières  par  diverfes  fortes  de  formalités  ;  il  a  été 
libre  à  ceux  qui  ont  fait  les  Loix  d'en  faire  le  choix. 
Ainfi  dans  le  Droit  Romain  on  avoit  eu  raifon  d'exi- 
ger ce  grand  nombre  de  témoins  &  les  autres  forma- 
lités dont  il  a  été  parlé  ,  pour  établir  la  preuve  d'un 
teftament  qui  pouvoit  fe  faire  fans  aucun  écrit  ,  & 
dont  la  mémoire  ne  pouvoit  par  conféquent  fe  con- 
ferver  que  par  de  pareilles  précautions.  Ainfi  au  con- 
traire, dans  toutes  les  Provinces  de  ce  Royaume, tout 
teftament  devant  être  écrit ,  ce  grand  nombre  de  té- 
moins eft  moins  néceflaire;  &  on  ne  voit  pas  d'incon- 
véniens  dans  les  lieux  où  deux  témoins  fuffifent  pour 
les  teftamens  de  même  que  pour  tous  autres'  ades. 
Mais  quand  il  feroit  néceflaire  qu'il  y  eût  fept  té- 
moins dans  un  teftament  ,  on  pourroit  au  moins  fe 
pafler  de  la  diftinftion  de  ces  difterentes  manières  de 
faire  des  héritiers,  ou  par  un  teftament  en  paroles  di- 
reftes,  or  pir  un  codicille  en  termes  de  fidéicommis. 
Ainfi  il  feroit  facile  de  faire  cefler  toutes  ces  diffi- 

n  K.  la  Préface  c\-dcvant  ,  „.  7.  pr,  l'an,  j  de  la  SiS.  1  de  ce 
trc  ,  &  la  Remarque  au  on  y  a  faite. 
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cultes  par  des  règles  fimples  ,  qui  fubftituaflent ,  aux 
fubtilités  incommodes  &  inutiles  ,  l'ordre  naturel 
d'une  manière  uniforme  de  difpofitions  :  ce  qui  fe- 
roit conforme  à  l'efprit  même  qu  Droit  Romain  ,  où 
il  eft  reconnu  que  la  fimplicité  eft  un  caractère  elfen- 
tiel  aux  Loix  p.  Que  (i  cette  vérité  eft  commune  à 
toutes  les  Loix  ,  elle  eft  fur-tout  propre  à  celles  qui 
regardent  des  matières  où  la  multiplication  des  règles 
peut  multiplier  les  inconvéniens. 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques  &  toutes  ces  ré- 
flexions fur  la  claufe  codicillaire  ,  &  fur  ces  différen- 
tes manières  de  faire  un  héritier  par  un  teftament  ou 
par  un  codicille  ,  pour  expliquer  ce  qui  fait  les  dif- 
ficultés dans  cette  matière  ,  &  pour  rendre  raifon  de 
ce  qu'on  n'a  mis  dans  cette  Seftion  qu'une  règle  feule 
de  la  nature  &  de  l'ufage  de  la  claufe  codicillaire 
quand  elle  eft  exprefle ,  &  de  ce  qu'on  s'eft  abfttenu 
de  mettre  au  nombre  des  règles  ce  qu'on  voit  dans 
ce  détail  du  Droit  Romain  peu  naturel  &  peu  con-r 
forme  à  cette  fimplicité  effentielle  aux  Loix  ,  &  très- 
propre  au  contraire  à  multiplier  les  difficultés. 

Que  fi  quelques  Leâeurs  jugent  qu'on  devoit  avoir 
mis  ici  celles  de  ces  règles  du  Droit  Romain ,  qui  peu- 
vent être  en  ufage  en  quelques  Provinces  ,  on  croit 
que  c'ert  aflez  pour  les  fatisfaire  ,  que  dans  une  ma- 
tière aufli  arbitraire  ,  &  où  les  règles  raeme  font  fi 
pleines  de  difficultés  ,  on  ait  expliqué  ce  qu'il  y  en  a 
dans  le  Droit  Romain;  puilqu'ils  ont  dans  ces  remar- 
ques ce  qu'on  auroit  pu  réduire  en  règles,  &  que  cette 
manière  de  traiter  une  matière  de  cette  nature  ,  ex- 
pliquant quels  en  font  les  principes  &  quelles  en  font 
les  difficultés ,  peut  convenir  à  tous  les  ufages  ,  & 
n'en  bleffe  aucun  ,  mais  marque  feulement  le  befoin 
qu'on  auroit  de  règles  plus  fimples. 

p  Nobis  in  legibus  magis  fimplicita?  qiiàm  difficultas  place*.  §. 
7)  mjl.  le  jiiûc>m.'n.  hxr^dit  Lcx  duodecim  tabularum  fimplici- 
tatcm  legibus  amicam  amplexa.  $.  5  ,  l:  jl,  de  legu.  agi.  fucc.  â 
quoi  on  p.  ut  ajouta  ces  autt-  s  paroles  de  fuftinien  ,  dans'une  autre 
forte  de  dijji:ultès  qui  naijfjunt  de  la  fubtilïtc  des  Loix  dans  une 
m  itl^re  bi^a  moins  importa  ite  que  celle-ci.  Taies  irac]ue  ambiguî- 
tate;  vctcrum  ,  imo  magis  quoi  meliijs  diceiidum  eft  ambages, 
nobis  dcciicntibus  in  tantâ  rerum  difficukate  Hraplicior  fenten- 
tia  placuic.  i.  iz  ,  J.  i ,  C.  de  fun.  (^jerv.  corr. 


S  E  C  T  I  O  N   V. 

De!    diverfes   caups   qui  peuvent  annuller  un 
Teftament  en    tout  ou  en  partie  ,    quoiqu'il 
fait  dans  les  formes  ,   &  des  claufes  déroga- 
toires. 

OUoique  l'ufage  des  claufes  dérogatoires  foit  une 
matière  comprife  dans  l'ordre  de  celles  de  cette 
Seâion  ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  l'intitulé  ; 
on  a  cru  ne  devoir  mettre  parmi  les  règles  de  cette 
Seftion  aucune  règle  qui  regarde  ces  claufes  ,  &  qu'il 
fuffiroit  d'y  en  marquer  l'ordre  ,  &  d'expliquer  ici 
les  raifons  qui  ont  obligé  à  n'en  parler  que  dans  ce 
préambule. 

On  appelle  claufes  dérogatoires  ,  des  claufes  que 
mettent  dans  leurs  teftamens  ceux  qui  craignent  que 
dans  la  fuite  ils  ne  fe  trouvent  obligés  à  faire  d'autres 
difpofitions  contre  leur  gré  par  des  confidérations  qui 
pourroient  les  y  obliger,  &  qui  veulent  annuller  par 
avance  ces  difpofitions  ,  &  faire  fubfifter  celles  du 
premier  teftament.  C'eft  dans  cette  vue  que  ces  tefta- 
teurs  qui  veulent  que  leur  premier  teftament  ne  foit 
pas  révoqué  par  un  fécond  ,  mettent  dans  le  premier 
une  claufe  par  laquelle  ils  ordonnent  que ,  fi  dans  la 
fuite  ils  viennent  à  faire  quelqu'autre  teftament,  il 
n'ait  aucun  effet,  s'il  ne  contient  de  certaines  paroles 
qu'ils  expriment  dans  le  premier  ,  &  qu'ils  y  mettent 
pour  enfeigne  que  fi  elles  font  répétées  dans  le  fé- 
cond ,  il  fubfill:era  ,  &  qu'il  fera  nul  s'il  ne  les  con- 
tient. On  appelle  ces  claufes  dérogatoires  ,  parce 
qu'elles  dérogent  à  la  validité  du  fécond  tefl:-anient , 
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fî  ellQS  n'y  font  exprimées  :  &  il  n'importe  quelles  oppofees  à  l'ufage  des  claufes  dérogatoires  mifes  dans 

que  foient  ces  paroles ,    ni  qu'elles  aient  ou  n'aient  un  premier  teftament  pour  annuljer  ceux  que  le  tefta- 

poi'.it  de  fens  non  plus  que  le  mot  du  guet.  teur  pourroit  faire  enfuite.  L'une  ,  que  c'eft  toujours 

On  a  cru  devoir  retrancher  des  règles  de  cette  Sec-  la  dernière  volonté  qui  annulle  les  précédentes  quand 

tion  ce  qui  regarde  ces  claufes  dérogatoires,  parce  elle  y  cft  contraiicy':  &  l'autre  ,  qu'on  ne  peut  fe  pri- 

qu'encore  qu'elles  foient  beaucoup  en  ulage,  elles  font  ver  de  la  liberté  de  difpofer  &  de  révoquer  les  pre- 

inconnues  dans  le  Droit  Romain  ,  &:  que  ceux  qui  les  mieres  difpolitions  g.  C'efl    fuivant  ces  deux  prin- 

ont  inventées  ne  fe  font  fondés   que  fur  des  confé-  cipes  ,  qu'il  eft  décidé  dans  la  Loi  6 ,  §.  2  ,  de  jure 

queiices  tirées  de  quelques  Loix  qui  n'ont  rien  d'ex-  codicil.  que  fi  un  teftateur  ayant  déclaré  qu'il  ne  vou- 

près  &  précis  pour  ces  fortes  de  claufes  ;  &  qu'au  loit  pas  qu'on  etit  égard  au  codicille  qu'il    pourroit 

contraire  l'effet  qu'on  y  donne  eft  oppofé  aux  prin-  faire,  s'il  n'étoit  écrit  &  figné  de  fa  main ,  venoit  à 

cipes  &  aux  difpofitions  du  Droit  Romain  ,  qui  ne  faire  enfuite  un  codicille  qu'il  n'auroit  ni  écrit  ni  fi- 

permettent  pas  qu'on  le  prive  de  la  liberté  de  faire  de  gné  de  fa  main  ;  ce  codicille  ne  laiflferoit  pas  d'ctre 

nouvelles  difpofitions,  &  de  changer  ou  révoquer  confirmé,  parce  que,  comme  11  eft   dit  dans  cette 

les  premières  quand  on  le  voudra.  Loi  ,   les    dernières    volontés    des  teftateurs   déro- 

Les  inventeurs  des  claufes  dérogataires  fe  font  fon-  gent  aux  premières,  qiiœ  poftea  geruntur prïoribus  di- 


dés  lur  ce  qu'il  eft  dit  dans  une  Loi  a,  que  fi  un  tefta- 
teur  avoit  déclaré  dans  le  commencement  de  fon  tef- 
tament qu'il  ne  donne  pas  à  un  tel  ce  qu'il  lui  donne- 
roit  dans  la  fuite  du  teftament  :  Quod  Titio  infra  le- 


oganc  h.  Ainli  on  peut  dire  que  l'ufage  des  claufes 
dérogatoires  n'eft  pas  de  l'efprit  du  Droit  Romain ,  & 
que  même  il  y  eft  contraire.    Et    c'eft  ainfi  qu'en  a 
jugé  celui  des  Interprètes  qui  a  le  mieux  entendu  ce 
gavera  ,  id  neque  do  neque  lego  ;  le  legs  qui  feroit  fait    Droit. 
à  cette  perlonne  dans  la  fuite  de  ce  teftament,  de-        Pour  les  raifons  autres  que  l'autorité  des  Loix,  on 
meureroit  nul  par  l'eftet  de  cette  première  volonté,    voit  d'une  part  que  l'utilité  des  claufes  dérogatoires 
D'oià  ces  Dofteurs  ont  tiré  cette  conféquence ,  qu'un    confifte  à  donner  aux  teftateurs  la  facilité  de  faire  un 
teftateur  peiit  annuller  un  fécond  teftament  par  une    fécond  teftament   qu'ils  voudront  ne  fervir  de  rien  , 
femblable  claufe  dans  un  premier.  On  ajoute  fur  ce    après  qu'ils  en  auront  fait  un  premier  qu'ils  voudront 
même  fujet  ce  qui  eft  dit  dans  une  autre  Loi  b  :  Que    être  exécuté  :  afin  que  ce  fécond  puifle  avoir  l'ufage 
fi  un  teftateur  avoit  dit  dans  fon  teftament  ,  que  s'il    d'amufer  les  perlonnes  en  faveur  de  qui  il  pourra  être 
s'_y  trour'oit  deux  legs  à  une  même  perfonne ,  il  voulait    fait,  le  teftateur  peniant  en  même  tems  que  rien  n'eft 
qu'il  ntn  fût  dû  quunfeul ,  &  que  par  ce  même  tefta-    plus  éloigné  de  fon  intention  que  ce  fécond  teftament 
ment  il  eût  fait  deux  legs  à  un  légataire  ,  il  n'y  en    déjà  annullé  par  avance  dans  fon  efprit.  On  fç:iit  qu'il 
auroit  qu'un  qui  diit  fubfifter.  Et  on  fe  fert  encore    y  a  eu  des  Païens  qui  ne  fe  feroient  pas  accommodés 
d'une  addition  de  Tribonfen  à  un  autre  texte  c.  C'eft    d'un  expédient  de  cette  nature.  Mais  fi  cet  expédient 
dans  un  cas  où  le  teftateur  ayant  dit  au  commence-    pouvoit  avoir  quelque  bon  ufage,  il  n'eft  pas  fans  de 
ment  de  fon  teftament ,  que  fi  dans  la  fuite  il  faifoit    grands  inconvéniens.  Car  il  peut  arriver  que   celui 
deux  legs  à  une  même  pet jonne.  Un  en  feroit  dû  qu'un,    qui  veut  obliger  un  teftateur  à  taire  un  teftament  en 
avoit  fait  plufieurs  legs  à  un  légataire  ,  la  Loi  décide    fa  faveur,  prenne  fes  melures  avant  qu'il  y  ait  aucun 
qu'ils  feroient  tous  dus ,   parce  que  ce  teftateur  n'a-    autre  teftament,  &  en  faflè  faire  un  fecret  &  cacheté 
voit  pu  s'impofer  la  nécellité  de  ne  pouvoir  changer    qui  demeure  en  la  puiifance ,  &  où  il  ait  fait  mettre 
fa  première  difpofition.  Mais  par  cette  addition ,  il  eft    une  claufe  dérogatoire  dont  le  teftateur  pourroit  n'être 
dit  que  ce  légataire  n'aura  tous  ces  legs  qu'en  cas"qu  e    pas  capable  de  comprendre  la  conféquence  ,  ou  qu'il 
le  teftateur  l'ait  ainfi  ordonné  par  une  féconde  difpo-    pourroit  oublier  :  &  qu'ainfi  le  fécond  teftament  qu'il 
fition  expreffe   qui  déroge  à  la  première.  D'où  ces    voudroit  faire  leroit  inutile.  Et  il  fe   pourroit  faire 
Docteurs  ont  tiré  cette  conféquence  ,  que  lorfque  le    aulfi  que  les  perfonnes  qui  engageroient  à  un  fécond 
teftateur  annulle  fa  féconde  difpofition  par  une  pre-    teftament  précédé  d'un  premier,  où  il  y  auroit  une 
miere  ,  comme  par  une  claufe  dérogatoire  ,  cette  fe-    claufe  dérogatoire  ,  feroit  ajouter  dans  le  fécond  une 
conde  difpofition  demeure  nulle  ,  à  moins  que  le  tef-    claufe  qui  dérogcroit  à  la  claufe  dérogat<iire  du  pré- 
tateur  n'exprime  qu'il  veut  que  ,  nonobftant  la  claufe    cèdent,  failant  déclarer  au  teftatsur  qu'il  en  auroit  ou- 
•  dérogatoire  ,  fa  féconde  volonté  foit  exécutée.  Mais    blié  les  termes,  oufe  fervant d'autres  expredlons  qui 
comme  cette  exception  ajoutée  à  cette  Loi  eft  une    rendroient  inutile  la  précaution  de  la  claufe  déroga- 
addition  de  Tribonien  facile  à  connoître  par  le  flyle ,    toire  du  premier  teftament.  Il  pourra  même  arriver 
on  peut  dire  que  cette  Loi  prouve  plutôt  que  la  fe-    qu'un  teftateur,  qui  voudra  railonnablement  changer 
conde  difpofition  révoque  la  première.  Et  c'eft  auflî    un  premier  teftament,  ait  oubfié  qu'il  y  eût  mis  ime 
un  principe  fur  dans  la  matière  des  teftamens,  comme    claufe  dérogatoire  ,  comme  s'il  y  avoit  plufieurs  an- 
11  fera  expliqué  en  fon  lieu  d.  Et  d'ailleurs  ,  cette  ad-    nées  qu'il  avoit  fait  ceteft  iment ,  ou  que  même  il  eût 
dition  même  de  Tribonien  s'a  pas  de  rapport  à  deux    oublié  qu'il  en  eût  fait  un,  &  qu'ainfi  le  fécond  qu'il 
teftamens,  pour  avoir  l'effet  d'annuller  le  fécond  par    voudroit  faire  feroit  inutile.  I!  fe  pourroit  faire  auflî 
une  claufe  dérogatoire  dans  le  premier;  mais  elle  eft    qu'un  teftateur  eût  fait  un  premier  teftament  par  quel- 
bornée  à  faire  valoir  la  première  difpofition  d'un  tef-    que  paffion  qui  l'eût  aliéné  de  fes    proches  ,  &   l'eût 
tament  qui  annulle  d'autres  difpofitions  du  même  tef-    porté  à  donner  fes  biens  à  quelque  étranger  qui  au  • 
tament,  ou  d'un  codicille,  qui  dans  le  Droit  Romain    roit  eu  la  précaution  de  faire  mettre  une  claufe  dé- 
fait partie  du  teftament  &  en  tire  fa  force  e.  Ainfi    rogatoire  dans  ce  teftament  ,•  &  que  ce  teftateur  s'en 
cette  Loi,  de  même  que  les  autres  qu'on  vient  de    repentît  enfuite,  &  voulant  laifler  fes  biens  à  fes  pro- 
remarquer, eft  dans  le  cas  d'un  feul   teftament  qui    ches,  frères  ou  autres ,  il  fit  un  fécond  teftament  dans 
contient  deux  difpofitions  oppofees,   &  dont  l'une    cettepenfée;  mais  qu'il  eût  manqué, ou  par  oubli,  ou 
doit  néceflairement  empêcher  l'effet  de  l'autre  ;  ce  qui    par  ignorance ,  de  faire  mention  de  la  claufe  déroga- 
ri'a  pas  un  rapport  jufte  &  précis  aux  difpofitions  de    toire  du  premier  teftament,  de  forte  que  l'effet  de. 
deux  teftamens  faits  en  divers  tems.  De  forte  qu'au-    cette  claufe  feroit  en  ce  cas  de  faire  préférer  une  vo- 
cune  de  ces  Loix  ne  prouve  qu'on  pût  dar^s  le  Droit    lonté  injufte  aune  difpofition  très-équitable.  Ainfi  on 
Romain  faire  une  difpofition  dans  un  premier  tefta-    peut  dire  que  cette  précaution  des  claufes  dérogatoi- 
ment  qui  annullât  celle  d'un  fécond  :  &  au  contraire    res  a  beaucoup  plus  d'inconvéniens  que  d'utilité,  fan  s 
ces  mêmes  Loix  ,  &  toutes  les  autres  qui  peuvent  fe    compter  celui  des  divers  procès  que  l'invention  de 
rapporter  à  cette  matière  ,  prouvent  deux   vérités    ces  claufes  a  ajouté  à  tant  d'autres  qui  nefuffifentque 


a  i.  1 1 ,  §.  5  ,ff.  de  légat,  i. 

h  L.  14  ,  ffi  eod. 

c  L.  11. _^  de  Icgat.  5. 

d  y,  l'art.  I  &  Us  autres  fuiv ans  de  laSeflion  ;. 

Q  L.  1 ,  §.  1,  /.  j,  §.  ztffi  de  jure  codicilU 

Tome  I, 


/^Suprcma  voluntas  pocior  habetur.  £5. /.  zi.  ^.  de  lep^.  î. 
ij-Nemo  enim  eam   fibï   poteft  Icgem   diceie,  ur  à  priore  eî 
reccdcie  non  liceat.  d.  L 

fa  l''oye^  une  jemllaik  dicljîon  ,  L  u'tt.ff.  de  Icgct.  lâ  - 
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trop  pour  occuper  les  Juges ,  &  troubler  la  paix  des 
familles. 

Toutes  ces  confidérations  ont  fait  juger  qu'encore 
qu'il  foit  vrai  que  les  claufes  dérogatoires  l'ont  d'un 
ufage  univerfel  ,  on  pouvoir,  fans  bleiîer  l'autorité 
de  cet  ufage  ,  s'abfœuir  de  mettre  ici  aucune  règle  de 
cette  matière.  Et  quand  il  n'y  auroit  aucun  inconvé- 
nient de  l'ufage  des  claufes  dérogatoires ,  cette  ma- 
tière a  deux  caraâeres  qui  l'excluent  du  deffein  de 
ce  Livre.  L'un,  qu'elle  n'efl:  pa'sdu  Droit  Romain,  & 
que  non-feulement  elle  n'en  eft  pas,  mais  que  même 
elle  y  eftcontraire  :  &  l'autre,  qu  aile  n'eft  pasnon  plus 
~     ■  .    ^     .,  ...  j^^  remarques  qu'on 

qu'il  y  a  de  principes 


du  Droit  naturel.  Et  d'ailleurs,  les  remarques  qu'on 
vient  de  faire,  comprennent ( 
de  cette  matière. 


f  L'article  76  de  l'Ordonnance  dci7;j  a  al'mtrc  l'iiGi^r  des 
claufes  dcL-ogatcircâ  daiii  tous  teùamciis,  codicilles  ou  clii'poli- 
tions  à  caufe  de  mort  ]. 

S  OMMAIRE3. 

1.  Un  premier  tejlament  eft  aimuUé  par  unjcçond. 

2.  Encore  que  le  fécond  ne  fajje  pas  mention  du  pre- 

mier. 
5.  Pourvu  que  le  fécond  foit  dans  les  formes  ,  quoi- 
qu'il demeure  fans  exécution. 

4.  Le  teflament  qui  peut  fubfifîer  avec  moins  de  for- 

mes ,  révoque  le  premier. 

5.  Un  tejlament  avec  cinq  témoins  en  faveur  de  Vhé- 

ritier  du  fuig ,  révoque  le  premier  qui  appelloit 
un  héritier  étranger. 

6.  La  naifj'ance  d'un  enfant  annuUe  le  teflament^ 

7.  Mais  non  (i  cet  enfant  meurt  avant  le  tefiateur. 

8.  Le  teflament  où  les  enf ans  font  oubliés  ejl  nul. 

9.  L'exhérédation  injufle  des  enfans  annulle  le  tefla- 

ment. 

10.  L'inflitutionefl  inutile,  fi  l'héritier  renonce. 

11.  Le  teflament  efl  annullé ,  Ji  le  tefiateur  meurt  inca- 
pable de  tefler. 

12.  Les  autreschangemens  nile  long-tems  riannullent 
pas  un  teflament. 

13.  Le  teflament  peut  être  .tOu  entièrement  anéanti,  ou 
feulement  pour  Vinflitution ,  ou  pour  quelqiî autre 
difpofition. 

14.  Le  fécond  teflament  annulle  ou  change  le  premier  , 
félon  les  dilyofiiions  qu'il  contient. 

I  j".  La  naiffançe  d'un  enfant  annulle  entièrement  le 

teflament  qui  ne  l'appelloit  point. 
16,  Les  legs  du  teflament  inofficieux  fubfîflent. 
Ij.  L'héritier  légitime  étant  inflitué,  ne  peut  renoncer 

au  teflament  pour  fucceder  ab  inteftat. 
18.  Sil'héritier  inflitué  renonce  par  collufion  aveclelé- 
gitime  ,  le  teflament  fuhfifle  pour  les  autres  dif- 
pofltions. 
Ip.  S'il  renonce  fans  cette  collufion  ^  quel  fera  l'effet 

de  cette  renonciation  ? 

20.  L'incapacité  Jhrvenue  au  tefiateur   annidh    tou- 

tes les  difpofitions  du  teflament. 

21.  Le  teflateur  peut  annuller  fon  teflament  en  le  dé- 

chirant ,  ou  par  des  ratures. 

22.  Les  effafures  faites  par  hafard ,  ou  contre  la  vo- 

lonté du  teflateur,  n  annullent pas  le  teflament. 

23.  Les  additions  pour  expliquer  le  teflament  ne  V an- 

nullent pas. 

24.  Il  faut  juger  des  ratures  &  des  additions  félon  les 
circon  fiances. 

ay.  Le  teflament  fait  par  force  efl  nid. 

a6.  Le  teflament  efl  nul  à  l'égard  de  celui  qui  empê- 
che par  force  de  le  révoquer. 

27.  Les  difpofitions  attirées  par  quelque  office  ou  fer- 
vice  ne  font  pas  nulles. 
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tamens  ne  peuvent  fubfifter  enfemble;  mais  le  fécond 
annulle  le  premier  a,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  les 
articles  qui  fuivent. 

a  Poficriore  teftamento  quod  jure  pcrfc£l:ume(^,  fupcriu';  rnm- 
pitiir.  15.  i.  mfl.  quib.  mod.  tcfl.  injirm  Tcl'tamcntum  luinpitur 
alio  tcrtamento.  L.  i  ,  Jf.  di  inj.  rup.  V.  l'act.  4  de  la  £cd.  i  des 
Codicillei. 

IL 

Quoique  le  fécond  teftament  ne  falTe  aucune  men- 
tion du  premier ,  il  ne  laiffe  pas  de  le  révoquer  par  le 
(Impie  eiet  de  la  volonté  du  teflateur  ,  qui  pouvant 
changer  fes  difpofitions jufqu'à la  mort,  marque  affez 
par  celles  qu'il  fait  dans  le  fécond  teitament ,  qu'il 
veut  que  les  premières  demeurent  fans  effet  b.  Mais  li 
dans  le  fécond  teftament  le  tefcateur  fait  feulement 
queliques  additions,  quelques  retranchemens,  quel- 
ques changemens  aux  difpolîtions  du  premier,  foit 
pour  l'inftitution  d'héritier  ,  ou  pour  des  legs  ;  ce  qu'il 
en  confirmera  aura  fon  effet  comme  faifant  partie  du 
fécond. 

b  Ambubwria  cnim  efl  voluiitas  dcfuniSi  urqucaJvita:  fuprc- 
mum  cxitum.  L.  ^  ,  Jf.  de  adim.  yel  transf.r.  let^at.  Non  omncs 
tabulas  Pra:tor  fequitur  hâc  pane  ediiSi ,  (éd  lupremas  ,  lioc  eft  , 
c^nx  noviffimc  ita  tad.t  liint,  poft  quas  nuUx  fafta:  funt.  L.  i ,  S. 
1  ,  Jf.  de  bon.  pojf.  fec.  tab.  V.  k>  articles  13  &  14. 

IIL 

Un  premier  teftament  qui  feroit  en  bonne  forme  ne 
peut  être  anéanti  pur  un  fécond,  qu'en  cas  qu'il  fe 
trouve  auffi  dans  les  formes.  Car  autrement  cette  fé- 
conde volonté  n'ayant  pour  preuve  qu'un  acle  nuf, fe- 
roit nulle  aulli,  &  n'auroit  pas  même  l'efiet  de  révo.- 
querles  premières  difpofitions  quife  trouveroient en- 
core en  nature  c.  Mais  fi  le  fécond  teftament  eft  dans 
les  formes,  il  n'importe  qu'il  demeure  fans  exécution, 
foit  que  l'héritier  &  les  légataires  ,  s'il  y  en  a  ,  vien- 
nent à  y  renoncer,  ou  qu'ils  meurent  avant  le  teftateur, 
ou  qu'ils  foient  devenus  incapables,  de  forte  que  ce 
teftament  n'ait  aucun  effet.  Car  cette  féconde  volonté 
étant  dans  les  formes,  ne  laifle  pas  d'annuller  la  pre- 
mière. Ainfi  le  te(l:ateur  meurt  fans  teftament,  le  pre- 
mier étant  annullé  par  le  fécond,  &  le  fécond  man- 
quant d'avoir  fon  effet  d. 


c  Tune  autcm  ptius  tcftamentum  rumpitur  ,  cùm  pofterius  r!tè 
pcifefl:um  cA.  L.  \  ,  ff.  de  injujl.  rup.  irr.fac  t^Jl. 

iPoftctioreqUoque  reftaincnto  ;quod  jure  perfcfluni  eft  ,  fu- 
perius  rumpitut.  Ncc  îiiteLell  cxtiterit  aliqui;  hxres  ex  co,  an  non. 
Hoc  enim  folùm  fpe^^rlatur  ,  an  aliquo  cafu  cxillere  potucrit.  Idcà- 
quc,  (î  quis  aut  noUieiit  iiEres  elle  ,  aut  vivo  tellatoie  ,  aut  poft 
mortem  eju;  antcquîm  hereditatem  adirct  decellciit  ,  aut  condi- 
tione  fub  qnà  h.rres  infliratus  efl  defedtus  lit  ;  in  liis  calibus  pa- 
tciiamilias  intedatu'-:  moritnr.  Nam  &  prius  teilainentum  non  va- 
let ruptumà  polleriore:  &  pofterius  xquè  nullas  habct  vires  >  cùm 
ex  eo  nemo  barres  c-xtirerit.  J.  2. ,  injî.  quib.  mod.  njl.  infiyni. 

IV. 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  teftamens  qui    4, 
ne  fuifiroient  pas  pour  révoquer  un  premier  tefta-to7ii 
ment  ceux  ou  les  Loix  difpenfent  d'une  partie  des  p-"'>J- 
formalités  ,  comme  les  teftamens  militaires ,  &  ceux-''!'"  ' 
qui  font  faits  en  tems  de  pefte  :  car  fi  ces  teftamens  ''fl 
qui  manquent  de  quelques  forces  ont  celles  qui  peu-\,j,, 
vent  les  rendre  valides  ,  ils  révoquent  les  teftamens ^n-,.  r. 
qui  avoient  précédé  e. 

e  Tune  pvius  teflamenrum  rumpitur  cùm  poflerius  rite  perfec- 
tum  eîl.  Nili  foitè  pofterius  jure  militari  fit  failum  . .  .  Tune  enim 
&  pofietiore  non  perfcflio  fuperius  rumpitur.  L.  1  ,£[  de  injujl. 
rup.   in.  fac.  tejlam. 

Quoique  ce  texie  ne  parle  que  du  tcjl.iment  militaire  ,  le  tefca- 
ment  Jait  en  temps  de  p:Jle  fclon  la  jègle  expliquée  dans  l'article 
16  de  la  SiOion  3  aura  le  même  eff.tpufqu'ilfubfijl^ra. 


I .  Unpre 
mier    tcfla- 


\  Utre  le  défaut  de  formalités  ,  qui  peut  annuller 

.''  un  teftament ,  il  y  a  d'autres  caufes  qui  peuvent 

mtnt  i/î  nn- jyolr  cet  effet.  Et  on  peut  mettre  pour  la  première  , 

nu  epiirun^^^^  féconde  volonté  du  teftateur  qui  fafîe  un   autre 

teftament.  Car  ,  comme  tout  teftament  renferme  la 

difpofition  de  la  totalité  des  biens,  deux  différens  tef- 


fecond. 


Il  faut  aufli  remarquer  fur  cette  même  règle ,  qu'on  j-jZ/it 
doit  en  excepter  le  cas  où  le  teftateur  ayant  nommé /.'•";•' "' 
par  le  premier  teftament  un  autre  héritier  que  celui  "■■'•'"•" 
qui  devoir  lui  fucceder  ah  intefl'at  ,  auroit  inftitué  "ji""'' 
cet  héritier  légitime  par  le  lecond,  :  car  en  ce  cas  ce  r,!  ^^^ 
fécond  teftament,  quoique  nul,  révoque  le  premier,  ^-Ju  à 


ï)  Ë  s    T  Ë  S  T  À  M  E  N  S.   TiT.  I.  Sec  T.  V. 
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'V'  pourvu  (eulement  qu'il  ait  cinq  témoins;  &  la  faveur 
","  de  l'héritier  du  fang  le  fait  fublifter  f. 

/'TuncpriusteftamentUm  rilmpitur,  cùm  poflcrîiis  litcperfcc- 
tiim  crt.  Nifi  forte  poftciius  vcl  jure  milirati  lit  foftum  ,  vcl  in  co 
Icriptus  éti  qui  ab  intcrcato  Tcnii-e  poteft.  Tune  cnim  Se  porte- 
riote  non  pcrfeclo  luperiiis  rumpitur.  L,  i.  ,  ff.  lU  in/ujl.  rupt.  irr. 
faS.  t-.jhim. 

Siquis,  rcîlamentoiurcpérFeLlio,  poSeà  ad  aliùdvenérittefta- 
mcnrum,  non  ali.is  quod  antc  faftum  cil:  infirmaii  deceniimus, 
quim  fi  id  quod  fccundo  t'acere  teftator  inllituit,  jure  fuctit 
conliimmatum  :  iiifi  forte  in  priori  tcftamcncn  fcriptis  hi;  qui  ab 
intcitato  ad  tcftatoris  lixreditatem  vel  fuccerùonem  venire  non 
poterant,  in  fecundi  voluntate  teftator  cos  fcribcre  inllituit,  qui 
ab  inteftato  ad  cjus  lirreditatem  vocantuc.  Eo  enim  cafu,  licèt 
imperfefba  videatur  fcriptura  pofterior ,  intirmato  priore  tefca- 
mento  ,  fecund^  ejus  voKintatem ,  non  qUafî  teftaiTientum ,  fcd 
quafi  voluntatem  ulrimam  intellati  valere  fancimns.  In  quâ 
voluntate  quinquc  teftium  jiiratorum  depofitiones  fufficiunt.  Quo 
non  fadojvalebit  primum  teftamentum,  licùtin  cofnipti  vijean- 
tur  cxtranei.X.  ii  ,  §.  3 ,  C.  f/i-  teft.  V.  dans  la  l'rcfacc  ci-devant , 
n.  8  ,  &  l'art.  5  de  la  Seflion  7  de  ce  Titre. 

VI. 

/-  Un  teflament  fait  dans  toutes  les  formes  eft  encore 
:, '''«'I  annullé  par  la.naiflance  d'un  enfant  que  le  teftateur 
\  ""' n'auroit  pas  inftitué  fon  héritier^.  Car  comme  Hié- 
\'  "■'"redite  eft  due  aux  enfans  &  par  les  Loix  &  par  la  na- 
ture ,  s'ils  n'ont  mérité  l'exhérédation  h ,  l'enfmt  qui 
furvient  au  teftateur  eft  fon  héritier  :  &  ou  prélumi 
qu'il  n'avoit  manqué  de  révoquer  ce  teftament  ,  que 
parce  que  la  mort  l'avoit  prévenu. 

g- Teftamentum  rumpitur  a^natione  fui  licredi^.  L.  1  ,  f.  de 
ïnj.  rupt.  in.fac.  ufl.  l.  un.  C.  de  ardin.  juJic.  Voyez  l'article  i  ç , 
fur  leî  Le^s  de  ce  teftament. 

A  Ratio  naturalis ,  quafi  lex  quïdara  taclta  ,  libetis  parcntium 
h.ïreditatem  addicit,  velut  ad  dcbitam  fucccflîonem  eos  vocando. 
i?ropter  quod&  in  jure  civili  fuorum  h.trcdum  nomcn  eis  indic- 
tum  eft.  Ac  ne  judicio  quidem  parentis  ,  nifi  ex  mcritis  de 
caufiâ  ,  fiimmoveri  ab  e.î  fucceillone  pollunt.  i.  7  ,  jf".  bon.  damn. 
V.  la  Préface  ci-devant,  n.  3. 

VIL 
t  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  cet  enfant  né 
*"- après  le  teftament ,  venoit  à  mourir  avant  la  mort  du 
'"yî  teftateur  fon  père  ,  ce  teftament  auroit  fon  effet.  Car 
'■"■'"comme  c'eft  la  mort  du  teftateur  qui  donne  l'effet  au 
teftament ,  &  qu'au  tems  de  cette  mort  la  caufe  qui 
devoit  annuUer  celui  de  ce  père  ne  lubfifteroit  plus, 
rien  n'en  empêcheroit  la  validité  :  &  toutes  les  dif- 
pofitions  qu'il  contiendroit  feroient  exécutées  ,  par 
cette  jufte  préfomption  ,  que  le  teftateur  ne  les  ayant 
pas  révoquées  après  la  mort  de  cet  enfant,  les  auroit 
confirmées  i. 

i  Poftliumus ,  prasteritus  vivo  teftatore  natus ,  Jeceflîr  :  licet  ju- 
rià  fcrupulofitarc  nimiaque  fubtilitate  teftamentum  ruptum  vi- 
deatur  :  attamen  fi  fi^natum  fucrit  teftamentum  ,  bonorum  pof- 
feffioncm  fecundùm  tabulas  accipcre  hïres  fcriptus  poteft,  reni- 
que  obtinebit  ,  ut  &  Adrianus  &  Imperator  nofter  rcfcripferunt. 
Idcircôque  legatacii  &  fideicommillarii  babebunt  ea  qusE  fibi  re- 
lira funt,  fecuii.  L.  11  ,ff.  d«  in'],  rupt,  irr,  f,  tifl. 

VIII. 

U\a.-  Le  teftament  de  celui  qui  ayant  des  enfans ,  ou  des 
!'"';" afcendans  ,  s'il  n'a  point  d'enfans  ,  n'en  feit  aucune 
'* ''"f mention,  eft  anéanti  à  l'égard  de  l'inftitution  d'héri- 
'  tier.  Car  il  a  dii  les  nommer  héritiers  ,  ou  s'il  vouloir 
les  exhéréder  ,  c'elVà-dlre  ,  les  déshériter  ,  en  dire 
les  caufes  l ,  ainfi  qu'il  (era  expliqué  dans  le  Titre  fe- 
;   cond. 

!        l  Teftamentum  aut  non  jure  faâum  dlritur  ,  ubi  folemnia  juris 
:    dcfuerunt,  aut  nuUius  elle  momenti ,  cùm  hlius  qui  fuit  in  patris 

poteftate  prstctitus  eft.  L.i,ff.  de  injufl.  rupt.  irrit.fati.  tcjl.  Nov. 

ity,  c.  3  6"  4.  Voyez  l'art,  fuivant,  &  l'art.  iiS,  &  la  remar- 
.    que  qu'on  v  a  faise. 
i        Cette  omiijlan  du  père  ou  di  h  mère  qui  ne  font  aucune  mention 
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dans  leur  t.(}.iment,  s'appelle  dans  le  Droit  Ro- 
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main  Préttrition  ,  dijlin^ué  de  l'Exhérédation  ;  car  en  celle-ci  le: 
enfans  font  nommés  &  déshérités. 

IX. 

Si  le  teftateur  qui  a  des  enfans  en  exhérede  quel- 
qu'un fans  de  juftes  caufes  ,  fon  teftament  fera  annullé 
^pouf  l'inftitution  d'héritier.  Et  il  en  feroit  de  mè.me  fi 
le  teftateur  qui  n' auroit  point  d'enfans  avoit  exhéré- 
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dé,  fans  de  juftes  caufes  ,  fon  ocre  ou  fi  mère,  ou  au- 
tres afcendans  m  ,  comme  il  lera  dit  dans  le  Titre  2 
de  ce  Livrei 

m  Si  ex  caus.î  de  inofficiofi  cognovcrit  judcf,  &pr6nUnciavcrit 
•contra  teftamentum  ,  nec  fiierit  provocatum  i  ipfo  jure  réfciliurn 
cil  i  &  Unis  hrres  eric  fecundùm  qacm  judicatiUTi  eft.  'L.  8  ,  §.pe- 
nuit,  f  de  inojf.  t.ft.  l.  }o  ,  /  de  liber.  &  poji.  Ilecred.  infl.  V. 
Nov.   iif ,  c.   3   &  4,  &  ci-après  l'article  161 

X. 

Lorfque  l'héritier  inftitué  par  un  teftament  renoncé 
à  ''hérédité  ,  l'inftitution  d'héritier  demeurant  inutile, 
l'iiéritier  légitime  eft  appelle  à  la  place  de  celui  qui 
étoit  nommé  par  le  teftament  m 

n  1,1  irritum  conftituitur  teftamentum  non  adit.î  harreditate.  L. 
t  ^  ff.  de  inj.  rupt.  irr.  fiél.  t,Jl.  Si  nemo  fubiic  hj;rèjiiateiii , 
oivinis  vis  teftamenti  folvitur.  L.  lii ,  Jf.  de  re^.  jur. 

On  iûapas  mis  dans  V article  ijue  le  tejlamcnt  jera  nulindijlinSie- 
ment  pour  toutes  les  difpofitions  qu'il  peut  contenir  ;  fur  .juoi  il 
faut  voir. l'article  19  ,  éf  la  rem.-irque  qiïon  y  a  faite. 

XL 

S'il  arrive  que  celui  qui  avoit  fait  un  teftament  vien- 
ne dans  la  fuite  à  tomber  dans  un  état  qui  le  rende  in- 
capable d'avoir  des  héritiers  ,  corrime  s'il  vient  à  perdre 
le  droit  de  naturalité,  ou  s'il  eft  condamné  à  quelque 
peine  qui  emporte  la  mort  civile  ,  ainfi  qu'on  l'a  ex 
pliqué  en  Ion  lieu  ,  &  qu'il  demeure  en  cet  état  juf- 
qu'à  fa  mort  ;  le  teftament  qu'il  poavolt  avoir  fait  au- 
paravant fera  annullé.  Gar  comme  tout  teftament  ne 
prend  fon  effet  qu'au  moment  de  la  mort  du  teftateur ^ 
celui  qui  au  tems  de  fa  mort  ne  peut  laitier  fes  biens 
à  des  héritiers  ,  ne  peut  par  conféquent  laifTer  aucun 
ulage  d'un  teftament  dont  perfonne  ne  peut  profi- 
ter 0. 

0  Irritum  fit  teftamentum  quoties  ipfi  tcftatori  aliqùid  contiffit^ 
put.1,  fi  civitatem  amittat.  L.  6,  •'.  j  ,  de  inj.tupt.  irr.f.  t:j2ami 

Sed  &  fi  quis  fuerit  capite  damnatus,  vel  ad  beftias,  vel  ad 
^^ladium  ,  vel  alii  pœnâ  quas  vitam  adirait ,  teftamentum  ejus 
irritum  fiet.  D.  l.  iS.  ^.  V.  farticle  li,  de  la  Seftion  1  de  ce; 
Titre,  les  textes  qu'on  y  a  ctés  ,  &  les  remarques  qu'on  y  a 
faites ,  &  l'article   10  de  cette  Seflion. 

//  ne  faut  entendre  Cet  article  que  du  cas  qu'on  y  a  exprimée  ou 
le  tejlateui'  fe  trouve  au  tems  de  fa  mort  incapable  d'avoir  des 
héritiers.  Car  s'il  était  feulement  incapable  de  tcfief  ,  comme  fi 
après  fon  tefiament  il  avoit  fait  profefion  en  Religion  ,  ou  s'il  étoii 
tombé  en  démence ,  ou  dans  quelqu' autre  infirmité  qui  V  empêchai: 
de  tefier  ,fon  teftament  ne  laifjeroitpas  d'avoir  fon  effet ,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  incapable  d'avoir  pour  héritiers  ceux  qu'  il  avoit  choifis 
quand  il  le  pouvoit. 

XIL 

Tous  les  autres  changeraens  qui  arriveroîent  entre  iz.teiaw' 

le  teftament  &  la  mort  du  teftateur ,  &  ceux  même  qui  très  ch.inge- 

pourroient  faire  préfumer  quelque  changement  de  fa  ""^"-^  "■>■  '- 

volonté,  nel'annulleroientoas.  Et  quand  il  feroit  écou-   ,''0  ^  f""'-' 
.r  j  t        j'         '      j  •  11      D  n  annuLi.nt 

le  un  grand  nombre  a  années  dans  cet  intervalle, &que  -jf„.jj^/j-j 
pendant  ce  long-tems  fes  biens  euifent  été  beaucoup  „„jf_  ' 
augmentés  ou  diminués  ,  que  des  légataires  tuflent 
décèdes  ,  que  fon  héritier  choifi  ,  parce  qu'il  avoit 
peu  de  biens  &  plufieurs  enfans  ,  fe  trouvât  riche  & 
fans  enfans ,  ou  qu'il  fût  arrivé  d'autres  changemons 
ferablables  ;  fon  teftament  ne  laiiTeroit  pas  d'être  exé- 
cuté ,  à  moins  qu'il  ne  feût  révoqué ,  ou  par  quelque 
difpofition  contraire  qui  fût  en  bonne  forme  ,  ou  de  la 
manière  expliquée  dans  l'article  21. Car  onde vroit  pré- 
fumer qu'il  auroit  perfévéré  dans  une  volonté  ou  il 
n'auroit  fait  aucun  changement ,  ayant  pu  le  taire.  Se 
que  fon  intention  avoit  été  que  ce  teftament  fût  exécu-' 
té  de  la  manière  dont  il  pourroit  l'être,  ù\on  l'état  où. 
fe  trouveroient  les  chofes  au  tems  de  fa  mort/j 

p  Sancimus  ,  fi  quis  legicimo  modo  condidit  teftamentilrri  ,  & 
poft  ejus  confcûionem  decennium  profiuxerit,  fi  quidem  nulla 
innovatio  ,  vcl  contraria  voluntas  teftatoris  apparuérit ,  hoc  elle 
firnium.  Quod  enim  non  mutatur  ,  quare  ftarc  proliibetur  ? 
Quemadmodum  enim  qvti  teftamentum  facit  ,  &  nibil  voluit 
conttarium,  inteftatus  efficitur.'  L.  2.7,  c.  de  tcfiam. 

^  On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qu!  fuit  dans 
ce  texte ,  que  h  le  teftateur  révoque  fon  teftament,  ou 
en  préfence  de  trois  témoins ,  ou  par  un  ade  dans  un 
regiitre  public,  cette  ré  vocas^orfjointe  à  la  durée  de  dix 
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ans  après  le  teftament ,  fera  qu'il  demeurera  nul.  Sla  au- 
tem  teflator  tantummodo  dixcrit  non  voluifTe  prias  ftare 
teftamentum ,  val  al'âs  verbïs  utendo  comrarïam aperuït 
'  voluntacem ,  &  hoc  vdper  tejles  idoneos  non  minus  tri- 
bus,  i>el  huer  aSa  rnanifeftaverit ,  &  decennïum  fuerit 
emenfum  ,  tune  irritumejl  teftamentum ,  tàm  ex  contra- 
ria voluntatc  ,  quam  ex  curj'u  temporali.  Et  au  lieu  de 
cette  manière  de  révoquer  un  teftament  ,  on  a  mis 
feulement  que  le  teftateur  peut  le  révoquer,  ou  par 
un  ade  qui  foiî  en  bonne  terme  ,  ou  de  la  manière 
expliquée  dans  l'article  vingt-unième  ,  c'efi: -à -dire  , 
en  le  déchirant ,  rayant  ou  effaçant.  Car  il  femble  que 
ce  qui  rendoit  néceflàire  dans  le  Droit  Romain  l'ufage 
de  ces  autres  manières  de  révoquer  un  teftament,  ou 
par  un  afte  dans  le  regiftre  public ,  ou  par  une  décla- 
ration en  préfence  de  témoins  ,  étoit  que  les  tefta- 
mens ,  de  même  que  tous  autres  ad:es,pouvoient  fe 
faire  fans  aucun  écrit  a',  &  qu'ainfi  comme  les  tefta- 
mens  fubfiftoient  dans  la  mémoire  des  témoins-,  il  fal- 
loit  un  aâe  contraire  pour  annuUer  ceux  qui  n'étoient 
pas  écrits.  Et  c'étoit  peut-être  par  cette  même  raifon, 
de  ce  que  les  teftamens  fubfiftoient  fans  écrit,  qu'avant 
Juftinien  les  Loix  que  cet  Empereur  abolit  par  la 
Loi  écrite  fur  cet  article ,  avoient  réglé  qu'un  tefta- 
ment feroit  nul  après  dix  ans ,  du  jour  de  fa  date  b. 
Ce  qui  pouvoit  être  fondé  fur  ce  que  la  mémoire 
d'un  teftament  qui  n'étoit  pas  écrit  ne  pouvoit  fe  con- 
ferver  facilement  après  un  fi  long-tems ,  foit  à  caufe  de 
la  mort  des  témoins  ou  d'une  partie,  ou  de  leur  ou- 
bli. Et  on  pouvoit  avoir  étendu  cette  révocation  des 
teftamens  par  les  dix  ans  à  ceux  qui  étoient  écrits ,  de 
même  qu'on  y  avoit  étendu  les  formalités  des  teftamens 
non  écrits,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué  en  d'autres  lieuxc. 
Mais  Juftinien  ne  fe  contenta  pas  du  feul  effet  du  tems 
de  dix  ans  pour  révoquer  les  teftamens  même  non 
écrits  ,  &  il  ordonna  indiftinftement  par  cette  Loi, 
que  ,  pour  révoquer  un  teftament,  il  faudroit  tout  en- 
femble,  &  les  dix  ans,  &  une  déclaration  du  teftateur 
en  préfence  de  trois  témoins,  ou  un  afte  dans  le  regif- 
tre public.  D'où  il  s'enfuit  que,  fansla  circonftance  de 
ce  tems ,  un  aâe  devant  trois  témoins  ne  fuffiroit  pas, 
&  qu'il  en  faudroit  un  autre  plus  authentique  pour  ré- 
voquer le  teftament  ;  ainfi  il  femble  que  Juftinien  ait 
confidéré  la  révocation  d'un  teftament  comme  étant  de 
la  même  nature  que  le  teftament ,  parce  qu'elle  renfer- 
me une  difpofition  de  l'hérédité.  De  forte  qu'on  pour- 
roit  conjefturer  de  cette  Loi  que  ,  pour  une  révoca- 
tion d'un  teftament  avant  les  dix  ans  depuis  fa  date ,  il 
faudroit  le  même  nombre  de  témoins  que  dans  un  tefta- 
ment. Et  pour  ce  qui  regarde  la  manière  de  révoquer 
un  teftament  par  l'effet  du  tems  ,  comme  par  cette  Loi 
de  Juftinien,  le  tems  feul  ne  fuffit  pas  pour  l'annuller; 
il  fuffit  encore  moins  dans  notre  ufage  où  tout  tefta- 
ment doit  être  écrit.  Mais  quoique  tout  teftament  doive 
être  écrit ,  il  ne  faut  pas  d'afte  contraire  pour  le  révo- 
I  quer,  car  le  teftateur  n'a  qu'à  déchirer  ou  effacer  fon 
;  teftament.  De  forte  que  l'ufage  d'une  révocation  ex- 
preffe  ne  peut  être  néceffaire  que  dans  le  cas  où  untef- 
1  tateur  ne  pourroit  avoir  en  fa  puiffance  l'original  de 
fon  teftament,  foit  par  une  abfence  ou  par  d'autres 
caufes.  Et  en  ce  cas  la  difficulté  refteroit  de  fçavoir, 
s'il  faudroit  un  afte  avec  le  nombre  de  témoins  nécef- 
faire pour  un  teftament  ,  comme  il  femble  fuivre  de 
cette  Loi  de  Juftinien  ,  qui  ne  fe  contente  de  trois  té- 
,  moins  que  dans  la  circonftance  de  dix  ans  écoulés  de- 
'  puis  la  date  du  teftament.  Mais  comme  on  a  vu  dans 
l'article  J  ,  qu'un  teftament  avec  cinq  témoins  en  fa- 
veur de  l'héritier  légitime ,  annulle  un  teftament  pré- 
cédent qui  contenoit  une  inftitation  d'un  héritier 
étranger  ,  &  que  celui  qui  veut  révoquer  fon  tefta- 
ment, fans  en  faire  d'autre,  ne  fçauroit  manquer  de  voir 
que ,  voulant  mourir  fans  tîftament  ,  il  va  laiffer  fon 
hérédité  à  fon  héritier  ab  intejlat  ;  cinq  témoins  de- 
vroient  fuffire  .pour  faire  valoir  la  révocation  de  fon 

a  Voyei  Van.   1 2.  de  la  S^aion  i  des  Conventians ,  p.  i\.  '  „ 

lio,c.defideinfir.t.zi,^.r,c.dete(lam.l.z6,cod. 
b  V.1.6,  c.   Theodof.  de  teflarn.  &  coduill. 
î  F,  le  Piéambiik  de  la  Seaion  }  &  de  la  Scaion  4, 
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teftament.  Et  cette  révocation  devroit  avoir  le  même 
effet  que  s'il  inftituoit  fon  héritier  légitime  par  un  le- 
cond  teftament.  Car  on  peut  dire  de  celui  qui  révo- 
que fon  teftament  fans  en  faire  d'autre  ,  qu'il  inftitue 
pour  héritier  celui  qui  doit  lui  fuccéder  ab  intejlat , 
non  par  une  inftitution  exprelle  en  termes ,  mais  taci- 
te dansTexpreflion  & exprelledans  l'intention;  &  même 
avec  cet  avantage  en  faveur  de  cet  héritier  légitime, 
qu'il  veut  lui  lailler  l'hérédité  entière  fans  diminution 
par  aucun  legs  ni  autre  difpofition.  Et  fi  cette  révo- 
cation étoit  faite  dans  un  lieu  où  il  ns  faudroit  que 
deux  témoins  pour  un  teftament  ,  ce  nombre  fuffi- 
roit, puifque  dans  les  teftamens  &  autres  aftes ,  on 
doit  obferver  les  formalités  qui  font  en  ufage  dans  les 
lieux  où  ils  fe  font,  comme  il  a  été  remarqué  fur  l'ar- 
ticle premier  de  la  Sedion  troifieme. 

Mais  s'il  n'y  avoit  que  deux  témoins  pour  une  telle 
révocation  dans,  un  lieu  où  il  en  faudroit  un  plus  grand 
nombre  pour  un  teftament,  &  que  le  teftateur  eutper- 
févéré  dans  cette  volonté  jufqu'à  fa  mort ,  quoiqu'il 
n'eût  pasfurvécu  dix  ans;  la  preuve  qui  réiulteroit  d'un 
ade  de  cette  nature ,  jointe  à  la  faveur  de  l'héritier  lé- 
gitime ,  ne  pourroit-elle  pas  fuffire  pour  annuller  le 
teftament,  de  même  qu'en  toute  forte  d'autres  ades  & 
pour  une  donation  mêmeentre-vits  &  univerfelle  deux 
témoins  fuSifent  avec  un  Notaire,  ou  deux  Notaires 
fans  aucuns  témoins  ?  Cette  queftion  pourroit  être  mife 
au  nombre  de  celles  qui  demandent  des  règles.  Et  il 
femble  que  fans  la  décider  on  peut  croire  que ,  puifque 
Juftinien  ne  demandoit  que  trois  témoins  avec  les  dix 
ans,  &  jugeoit  en  ce  cas'la  révocation  du  teftament 
jufte  &i  favorable  ,  quoique  fans  la  forme  d'un  tefta- 
ment ;  un  ade  pardevantdeux  Notaires  ou  un  Notaire 
avec  deux  témoins,  marquant  en  une  forme  très-au- 
thentique la  volonté  du  teftateur  de  révoquer  fon  tef- 
tament, pourroit  avoir  cet  effet  ;  puifqu'enfin  il  fem- 
ble qu'il  tdut  moins  de  formalités  pour  laifler  l'héré- 
dité dans  l'ordre  naturel  à  l'héritier  légitime ,  que  les 
Loix  n'en  demandent  pour  l'en  dépouiller;  &  qu'il  ne 
paroit  pas  néceffaire  que  celui  qui ,  après  avoir  fait  un 
teftament ,  veut  mourir  fans  teftament ,  en  faffe  un  fe: 
cond  dans  les  mêmes  formes. 

XIIL 

Parmi  les  différentes  caufes  quiannullent  les  difpo-  ijCm 
fitions  des  teftateurs ,  &  qui  ont  été  expliquées  dans  les  '"'"'■  p 
articles  précédens ,  il  faut  diftinguer  celles  qui  anéan-"^'^'-'.' 
tiffent  entièrement  le  teftament ,  de  forte  qu'il  n'en  fub-  ""^"" 
fifte  aucune  difpofition,  ni  pour  l'inftitution  d'héri-r";/,, 
lier  ,  ni  pour  les  legs  :  &  celles  qui  annuUent  feule-Bja'iji 
ment,  ou  l'inftitution  d'héritier , ou  quelqu'autre  dif-rœ  , 
pofition  ,  fans  toucher  au  refte  ;  ce  qui  dépend  des  te-P-"'  ?"' 
gles  qui  iuivent  ^.  ^        '  1"' A' 

t4 

q  y.  les  aït,  fîuvans, 

XIV. 
Dans  le  cas  d'un  fécond  teftament,  le  premier  eft  ou  ^^u\ 
anéanti  en  tout,  ou  feulement  en  ce  que  le  fécond cjaf.j 
peut  y  avoir  changé ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art,  mfna 
1.  Ainfi  ,  l'effet  de  la  volonté  du  teftateur  dans  le  pre-'"*'- 
mier  teftament  dépend  de  celui  que  devoit  avoir  fa ,-,  ' 
volonté  expliquée  dans  le  fécond  r.  Et  il  faut  enten--^';V?;,„ 
dre  par  le  fécond  tout  teftament  qui  eft  le  dernier,  en  qu',  a 
quelque  nombre  que  foient  les  précédensyT  tUr. 

r  C'cjl  une  fuite  des  art.  1  &  z. 

/Hocell(  cas  tabulas)  ciuxnoviflîmè  ita  fada:  funt,  poft  quas 
nuUa:  {o.lXx  funt.  L.  i  ,  §.  1  ,  ff.  de  boa.  poJJ.fcc.  tab.  \   L 

XV.  I" 

Dans  le  cas  de  la  naiflance  d'un  enfant  imprévue  ,„^j 
par  le  teftateur,  &  dont  il  n'étoit  fait  aucune nientionjj„'j  ^t 
dans  le  teftament ,  il  eft  entièrement  anéanti  ,  ii  rienf/lt  A 
n'en  lubdfte  ,  quand  même  le  teftateur  aurait  inftitue  nul  «^ 

par  ce  teftament  fes  autres  enfans  qu'il  avoit  alors  t.  '■'"''' 

tefiacr.t 
'    f 
t  Si  patci  duos  filios  hœiedcs  inftituerit,  &  agnatione  pofthuiTii  ''.,,„: 
ruptum  teftamentum  fuerit ,  quamvis  harreditas  pio  duabus  parti- °' 
bus  ad  cos  pertineat ,  tamen    fideicommillaî  libeitaies   prjsllan 
■an  debeut ,  ficut  iiec  legata  guidera  aut  fideicommilfa  ptxllare  ■'", 
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Car  on  peut  dire  des  difpofitions  de  ce  teftament , 
que  fi  le  teftateur  avoit  prévu  la  nailTance  de  cet  en- 
fant, îl  auroit  moins  chargé  de  legs  fa  fucceflion  ,  ou 
que  peut-être  il  n'en  auroit  fait  aucun.  Et  il  pourroir 
aufli  arriver  que  fi  ce  teftament  devoit  fubfifter  ,  cet 
enfant  fe  trouvcroit  réduit  à  fa  légitime  contre  l'in- 
tention du  teftateur  ;  ainfi  on  doit  préfumer  d'un  tel  ?"'  fera,  remarqué  far  Cartide  faivant,  a  ebligé  à  ne  pas  ajouter 
teftament ,  que  les  difpofitions  en  feroient  contraires    "'"  refiriawa  à  la  rc^lc  expliquée  dans  cet  anicU. 


On  na  pas  mis  dans  cet  article  qu'il  foie  nécejjaire  que  le  dejfcin 
de  frujîrer  les  légataires  foit  bien  confiant ,  comme  il  efi  dit  dans 
la  première  partie  de  ce  dernier  texte»  Car  outre  que  dans  la  fuite 
il  e(l  dit  que  cette  règle  aura  lieu  principalement  s'il  y  avoit  du 
dejjein  de  jaire  périr  les  difpofitions  du  tefiament  t  ce  qui  Jem- 
hle  marquer  que  l ans  ce  dejjein  cet  héritier  légitime  ne  laiferoic 
pas  d'êtie  tenu  îles  legs  :  une  autre  confidéracion  qui  réfulte  de  ce 


XIX. 

Si  dans  ce  même  cas  où  l'héritier  inftitué  feroit  au-  isS'ilre- 
tre  que  l'héritier  ab  intejlat ,  il  renonçoit  à  l'hérédité  ,  """"  -^""■^ 
non  parla  confidération  de  l'intérêt  de  l'héritier  léariti-  ^   '''  '"  "'; 

'        •  )•,  .  ^  °      ^fion  ,     quel 

me,  mais  parce  qu  il  ne  trouveroit  pas  Ion  compte  a  ^^^a    l'effet 
l'hérédité  ;  cette  inftitutiondemeureroitinutile,comme  it  cette  re- 
il  a  été  dit  dans  l'article  lO.  Ainfi  l'hérédité  paflànt  à.non<:iation, 
l'héritier  du  fang ,  le  teftament  demeureroit  fans  effet 
dans  fa  partie  plus  elTentieUe ,  qui  eft  l'inftitution  d'hé- 
ritier :^. 

^  In  irritum  conftituitur  teftameiimm,  non  aditâ  hzreditate.  L. 
I  ,  inf.  ff.   deinjufi.  rupt.  irr.  fac.  tefl. 

Si  ncmo  lixreditatcm  adieuic ,  niliil  valet  ex  iis  qux  tcflramento 
fcripta  funt.  L.  ^  y  ff.  de  te/lam.  tut. 

Teftamentum   pcr   omnia   irritum.  L.  %o  ,  ff.  de  bon,  poJJ. 
contr.  tal). 

Si  jure   fatlo  teftamcnto  ,  cédante   hxrede  fcripta  ,  alter 
inteftato    adiit  h,ïteditatcm  ,    nequc  libertatcs   nec|ue  legjata 
teftamento  prseflari ,  manifeftum  eft.  L.  i ,  in  f.  C.  fi  omiff  ^^ 
cauf.  tefl.  ■  fie 


à  celles  que  la  .naifl'ance  de  cet  enfant  l' auroit  obligé 
de  faire ,  s'il  l'avoir  prévue. 

coguntur.  L.  47  jjP  de  fideicom.  libert.  L  14',  {.  11   ,  eod.  V. 
l'art.  (î. 

On  peut  tirer  cette  conféquence  de  ce  texte,  que  les  legs  les  plus 
favorables  froient  révoqués ,  pui [qu'il  annulle  les  legs  de  la  liberté 
donnée  à  des  Efclaves,  Aïais  s' il  y  avoit  dans  ce  tejlamcnt  un  legs 
à  des  domefiiques  pour  leur  tenir  lieu  de  faiaires ,  ce  feroit  moins 
un  legs  qu'une  reconnoijfance  d'une  dette  qu'il  faudroit  acquitter  : 
6"  il  en  feroit  de  même  fi  le  tefiateur  avoit  chargé  fis  héritiers  de 
quelque  refiitution  qu'il  fût  obligé  de  faire.  Car  la  cauf  qui  annul- 
Uroit  ce  teflament  n'annulUtoit  pas  la  preuve  qu'il  feroit  d'une 
vérité  de  cette  nature. 

XVI. 

es  legs     Si  un  teftateur  ayant  des  enfans ,  ou  s'il  eft  fins  en- 
'.imcnrfjps ,  ayant  des  afcendans  ,  n'en  fait  aucune  mention 
""*  dans  fon  teftament,  ou  s'il  les  deshérite  fans  de  juftcs 
1    '    caufes  ,  le  teftament  ne  fera  nul  qu'à  l'égard  de  l'inf- 
titution d'autres  héritiers  ,  au  lieu  des  enfans  ou  des 
afcendans  ;  &  toutes  les  autres  difpofitions  de  ce  tef- 
tament auront  leur  effet  u. 

ÇT  On  n'a  mis  dans  cet  article  que  la  fimple  nullité 
de  l'inftitution  d'héritier  ,  &  non  la  nullité  abfolue  du 
teftament  &  de  toutes  les  autres  difpofitions  qu'il  pour- 
roit  contenir,  quoique  ce  tût  la  règle  du  Droit  Romain 
expliquée  dans  les  textes  cités  fur  cet  article,  que  tou- 
tes ces  difpofitions  demeurcroient  nulles ,  fi  l'héritier 
inftitué  ne  recueilloit  pas  la  fucceflion.  Cette  règle  étoit 
fondée  fur  ce  que  l'inftitution  d'héritier  étoit  confidé- 
rée  comme  la  partie  la  plus  efTentielle  du  teftament.  Se 
le  fondement  de  toutes  les  autres  difpofitions.  Ce  qui 
allolt  jufques-là  dans  l'ancien  Droit  Romain ,  qu'il  fal- 
loit  commencer  le  teftament  par  l'inftitution  de  l'héri- 
tier ,  &  que  les  legs  qui  auroient  précédé  cette  inftitu- 
tion  étoient  nuls,  même  ceux  de  la  liberté  donnée  aux 
"'-'Aé-  Dans  le  cas  où  l'héritier  inftitué  par  un  teftament  Efclaves  a ,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  nullité  dans 
'-■'■'%'■  feroit  l'héritier  légitime  ,  fi ,  pour  éviter  d^acquitter  le  teftament.  C'étoit  furce'méme  principe  qu'on  faifoit 
'^"' les  legs,  il  prétendolt  renoncer  à  la  fucceflion  tefta- 

"'  mentaire  ,   &  s'en  tenir  à  fon  droit  de  fuccéder  ab 
■;t  iwn- .        „  .'  ,   .^       .  ,, ,  jj  .        • 

fj.aj^incejcat,  il  ne    lailleroit  pas    dette  tenu  d  acquitter 

pr  [our  les  legs    &  les  autres  charges  réglées  par  '        " 

M  ab  ment  x, 

■^ 


u  Si  verà  coiirigerit  in  quibufdam  talibus  teflamcntis  quxdam 
tegata  ,  vel  fîJeicon'yniira ,  aut  libertatcs  ,  aiit  tutoram  dationcs 
telinqui,  vel  cjuxlibet  alia  capitula  concéda  legibus  ncminari  , 
ea  omnia  jubemùs  atUmpleri,  &  dari  illis  quibuf.  hierint  dere- 
lida  :  &  tanquàm  in  hoc  non  tcfciflum  obtineat  teilameiKum. 
Nov.   1 1  j  ,  c.  j  ,  in  fin. 

Ce  texte  regarde  les  teflamcns  des  pères  &  mères  6"  autres  afcen- 
dans; &•  la  même  chofe  eft  ordonnée  à  U  fin  du  chap.  4  de  cette 
même  Novelle  ,  à  l'égard  des  teftamens  des  enfans  qui  oublient  ou 
exhérédent  leurs  pères ,  leurs  mères  ,  ou  autres  afcendans. 

Par  l'ancien  Droit  les  legs  6"  autres  difpofitions  des  teftamens 
îooftîcieux  étoient  annuités  ,  auffî  bien  que  l'inftitution  d'héritier. 
V.  la  remarque  fur  l'article  j  de  la  Setlion  4  des  Teftamens  inoff.- 
cieux. 

XVII. 


sfta 


X  Prxtor  voluntates  detunftorum  tuetur ,  &  eorum  calliditati 


auffi  dépendre  la  validité  des  legs  de  l'acceptation  que 
faifoit  l'héritier  de  l'hérédité  ;  de  forte  qu'il  ne  tenoit 
qu'à  l'héritier  de  faire  valoir  les  legs,  acceptant  l'héré- 
dité, ou  de  les  annuUer  en  y  renonçant. 

On  voit  allez ,  fur  ces  principes  du  Droit  Romain  , 
que  cette  règle  qui  annulle  les  legs  faute  d'héritier,  ne 
occurrit  qui ,  omiilâ  cauQ  teftamenti,  ab  inteftato  hireditatem  peut  avoir  lieu  dans  nos  Coutumes ,  puifqu'elles  ne  re- 
partemve  ejiis  poUîdent  :  ad  hoc  ut  eos  circumveniant,  quibus  connoiffent  aucun  héritier  teftamentaire  ,  &  que  les 
quld  CT!  judicio  defunûi  deberi  potuit,  fi  non  ab  intcftato  poffi-  teftamens  n'y  font,  felon  l'efprit  du  Droit  Romain,  que 
deretur  hxreditas  :  S:  in  cos  at-lionem  polUcetur.  L.i,fffi  quis    j^^  codicilles.  Et  pour  les  Provinces  qui  fe  régilfent 

emil.    caul.  ti.ll.  1     T\      •     -     •       1  n  r  J         •    !'•  • 

A  ■         J     u-,    r.  .      I     -c  A.    „    .:-' c.      par  le  Droit  ecrit,  le  cas  eft  fi  rare ,  depuis  I  invention 

Qiiocumque  enmi  modo   hœreditatem  uicnraiHurus  quis    lit,  yat  '"  ^  'j  >- ^-^        ,       _                             ,       r                 ^  . 

legata  pra:(tabit.  D.  l.  §.9.  in  f  V.  l'article  fuivant  &  l'article  4  û"  bénéfice  d  inventaire ,  que  les  legs  puifient  peru-par 

dé  la  Seftion  i.  la  renonciation  de  l'héritier  teftamentaire  à  l'hérédité, 

.  XVI 1 1.  qu'il  n'eft  peut-être  jamais  arrivé.  Car  qui  eft  l'héritier 

f-Sl'ié-     Si  l'héritier  inftitué  renonçoit  à  l'hérédité  pour  la  inftitué  par  un  teftament  qui,  pouvant  efpérer quelque 

•  '  ''-faire  paffer  à  l'héritier  légltime,celui-ci  feroit  tenu  des  avantage  de  la  fuccelfion ,  &  ayant  la  liberté  de  fe  ren- 

■'""'  "legs  &  des  autres  charges  du  teftament,  quoiqu'iln'eût  dre  héritier  bénéficiaire  ,  veuille  y  renoncer  ?  Que  s'il 

,;,'Trien  donné  à  cet  héritier  inftitué  pour  l'obliger  à  lui  ne  l'abandonne  que  parce  qu'elle  eft  en  effet  onéreufe, 

'Ji  'laiffer  l'hérédité,  &  que  ce  fût  une  pure  grâce  que  cet  les  légataires  n'y  perdent  rien ,  puifque  les  legs  ne  s'ac- 

|r>^al  «héritier  inftitué  auroit  voulu  lui  tiiirejK.  quittent  qu'après  les  dettes. 

mAur  II  eft  vrai  que  dans  l'ancien  Droit  Romain  il  pouvoit 

1   lUies     y  Si  quis  per  frauicm  omifcrit  hxreditatem  ,  ut  ad  legitimum  fg  faire  qu'un  héritier  renonçât  à  une  hérédité  qui  au- 

fi>/ÎJ^li.perveniat,  legatorum  petitionc  tenebitiir.  £.1.5.  ult.ff.fi  quis  ^.^5^     -  g^^g  avantageufe.  Car  avant  l'invention  du  bé- 

omijf.  cauf.  teftam.                                                           .  -  r     ...       .         . 
,  non  accepit,  fimplicîter  auteni  omifît  caufam 


Si  quis  pecuniam  i 
teftamenti  ,  dum  vult  prxftitum  ei  qui  fubftitutus  eft ,  vel  legi- 
timo  ,  numquid  locus  non  fit  ediclo  ?  Plané  iiuUsnandum  eft 
circumventam  voluntatem  defundli.  Et  idcô ,  fi  liquida  conftite- 
rit  in  necem  legatariorum  hoc  fadum  ,  quamvis  non  peeuniâ 
accepta  ,  fed  nimiâ  gtatiâ  collatâ  ;  dicendum  erit  locum  efle  utili 
aâioni  adversùs  eum  qui  poftîdct  hxreditatem.  Et  reilè  dicetur  , 
ubicumque  quis ,  dùm  vult  prœftitum  ei  qui  fe  répudiante  ven- 
turus  eft  ,  non  rcpudiaturus  nifi  prsftitum  vellct  :  &  maxime  fi 
ob  evcrtenda  judicia  id  tecit  ,  ibi  dicendum  eft  ,  adversùs 
poflcflorem  corapetere  aâionem.  Z.»4  ,  eod. 

V.  l'art.  18  de  laSe-d.  i  des  Hqriùets  en  général ,  p.  34?. 


néfice  d'inventaire  ,  comme  il  n')'  avoit  point  de  mi- 
lieu entre  accepter  purement  &  fimplement  l'hérédi- 
té, ou  y  renoncer ,  il  pouvoit  facilement  arriver  qu'un 
héritier  renonçât  à  une  fucceflion  que  des  charges  ap- 
parentes rendoient  fufpeâe  ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de 
biens  que  de  charges  :  &  c'étoit  dans  ce  tems-là  que  cette 
Jurifprudence  s'étoit  établie.  Mais  après  l'invention 
du  bénéfice  d'inventaire,  il  femble  qu'on  ne  doive  pas 
fuppofer  que  ce  cas  arrive ,  qu'une  fucceflion  où  il  peut 

a  V.  J.  34.  infi.  de  légat. 
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refter  des  biens  à  riiéritler  foit  abandonnés.  Et  enfin 
quand  il  arrlverolt  qU'un  héritier  teftainentaire  renon- 
çât aune  hérédité  dont  les  biens  fuflént  fuffilans  &  pour 
les  charges  ,  &  pour  le  total  des  legs  ou  une  partie  ;  il 
ne  femble  pas  qu'il  fut  juftj  ni  de  notre  ufage  de  faire 
perdre  les  legs  aux  légataires ,  parce  que  fhérltier  ne 
voudroit  pas  de  l'hérédité.  Car  conime  cette  règle  du 
Droit  Romain  ,  qui  annulle  les  legs  lorfque  l'héritier 
inflltué  abandonne  la  fucceffion  ,  n'a  eu  pour  fonde- 
ment que  ces  fubtilités  qu'on  vient  d'expliquer  ,  elle 
peut  être  conlldérée  aufli  comme  une  pure  fubtllité ,  & 
dont  on  peut  dire  qu'elle  blefle  le  premier  &  le  plus 
elTentiel  des  principes  du  Droit  Romain  même ,  dans 
la  matière  des  teftamens  ,  que  la  volonté  du  tefiiiteur 
doit  lervir  de  loi ,  comme  il  a  été  remarqué  en  fonlieu^. 
Puifque  tette  volonté  n'eft  pas  bornée  à  l'inftitution 
d'héritier  ,  mais  qu'elle  regarde  auflî  les  legs  ,  &  fou- 
vent  des  legs  plus  favorables  que  cette  inifimtion ,  & 
que  le  teftateur  veut  être  acquittés  ,  indépendamment 
de  la  volonté  de  fon  héritier,  &  contre  fon  gré  même , 
s'il  y  réfi.ftoit. 

On  peut  encore  dire  de  plus  que  c'eft  blefler  l'équité , 
que  de  faire  dépendre  des  difpofitions  juftes  &  raifon- 
nables  de  la  fantaifie  bifarre  d'un  héritier  ,  &  de  faire 
perdre  à  des  légataires  des  récompenfes  des  fervices  & 
d'autres  bienfaits  d'où  peut  dépendre  la  fubfiftance  de 
leur  famille  ,  fans  aucune  autre  raifon  qu'une  fimple 
fubtilité  dont  l'ufage  n'importe  à  perfonne  qu'à  l'héri- 
tier légitime  qui  ne  pouvoit  efpérer  la  fucceffion  qu'a- 
vec la  condition  d'acquitter  leslegs,s'ilavoit  été  appel- 
le par  le  tcfl:ament,&  qui  ne  l'étant  pas,  doit  fe  conten- 
ter de  prendre  la  place  de  l'héritier  inftitué  avec  les 
charges  que  le  teftateur  lui  avoit  impofées.  De  forte 
qu'on  pourroit  en  ce  cas,  à  plus  forte  raifon  qu'en  tout 
autre  ,  mettre  en  ufage  le  fentiment  des  plus  habiles 
jnteipretes  ,  qui  veulent  que  la  claufe  codicillaire  foit 
fuppléée  en  tout  tcftament ,  comme  il  a  été  dit  dans  la 
Seâlon  4  ;  ce  qui  aurolt  cet  effet  que  cet  héritier  lé- 
gitime feroit  obligé  d'acquitter  les  legs  au  détaut  de 
l'héritier  inftitué  ;  Se  qu'encore  qu'il  fiit  héritier  par  un 
autre  titre  que  le  teftament ,  il  ne  dsvroit  p;i3  profiter 
de  l'hérédité ,  fans  en  acquitter  les  charges,  fuivant  ces 
paroles  d'une  des  Loix  de  cette  matière  :  Quocumque 
enim  modo    hxredhatem  lucrifacturus  quis  fit ,  legata 
prœjlabh ,  L  I  ,%.ç),  iiif.  ff.  fi  quis  om.  clauf.  tejl.  Car 
encore  que  ces  paroles  ns  regardent  pas  précifément 
le  cas  dont  il  s'a'git ,  leur  fens  y  convient. 

Quoique  toutes  ces  confidérations  femblent  fuffire 
pour  faire  fubfifter  les  legs ,  quand  l'héritier  t^-ftamen- 
taire  renonce  à  l'hérédité;  la  validité  des  legs,  dans  ce 
cas  ,  peut  encore  être  fondée  fur  un  autre  principe 
d'équité  ,  &  qui  eft  auflî  du  Droit  Romain ,  que  dans 
les  cas  où  il  s'agit  de  la  validité  d'un  aâe  où  font 
comprifes  deux  chofes  qui  ont  entr'elles  quelque  liai- 
fon,firune  des  deux  ne  peut  fubfifter,  l'aftenelailTe 
pas  de  valoir  pour  celle  qui  peut  fubfifter  fans  l'autre. 
Ainfi  ,  par  exemple,  lorlque  par  un  même  afte  deux 
perfonnes  fe  font  rendues  cautions  d'une  autre,fi  l'une 
de  ces  perfonnes  ne  pouvoit  s'obliger  pour  d'autres 
perfonnes,  l'aâe  qui  feroit  nul  à  l'égard  de  cette  femme 
ou  de  ce  mineur,  fubfîfteroit  pour  l'autre  qui  refteroit 
feul  obligé  pour  toute  la  dette  c.  Il  n'y  a  que  les  aâes 
dont  aucune  partie  ne  peut  fubdfter  que  parla  validi- 
té du  tout  enfemble ,  qui  foient  annuUés  pour  le  tout 
par  la  nullité  de  quelque  partie  ;  comme  fi  de  deux 
Arbitres  nommés  par  un  compromis  l'un  ne  pouvoit 
ou  ne  vouloit  l'être ,  la  nomination  feroit  inutile  à  l'é- 
gard des  deux  ,  car  ils  ne  peuvent  juger  l'un  fans  l'au- 
tre d  ,  de  forte  que  la  nomination  d'un  feul  fublifteroit 
inutilement.  Mais  dans  des,  cas  même  où  il  ne  s'agit 
que  d'une  feule  chofe  qui  paroît  ne  recevoir  pas  de 
divifion  ,  les  loix  y  en  font  pour  faire  fubfifter  les 
aftes  en  ce  qui  fe  peut.  Car  c'eft  l'sfprit  des  Loix  de 

b  r.  l'article  7  de  la  Scaion  i  de  ce  Turc  <  &  l'article  ;  de  U 
Sc'^ion  fuivante. 

c  L.  48  ,  f.  de  fidcj.  l.z,C.  ad  Sénat.  FelL 
à  L.  7 ,  §.  1 ,  ff.  de  rcccpt.  qui  arbi^c. 


donner  à  toutes  fortes  d'adles  tout  l'effet  qu'ils  peu- 
vent avoir  raifonnablement.  Ainfi  on  voit  encore  dans 
le  Droit  Romain,  que  Juftinien  ayant  difpenfé  û'in- 
finuer  les  donations  qui  feroient  au-deftous  d'une  fom- 
me  qu'il  régla,  il  ordonna  que  les  donations  non  in- 
tmuées  qui  excéJeroient  cette  fomme ,  di  qui  p.ir  le 
détaut  d'infinuation  dévoient  être  nulles  ,  fubfifte- 
roient  pour  la  fomme  qui  n'était  pas  fujette  à  l'in- 
finuation  :  de  forte  que  cette  donation  fe  trouvoit  en 
partie  nulle  ,  &  en  part'e  avoir  fon  t'Sit  e.  AiniL  par 
notre  ufage  unç  donation  de- tous  biens  ,  préfens  &  à 
venir,  peut  être  diviléc  par  le  donataire  qui  peut  la 
reftraindre  aux  biens  préfens  ,  au  tems  de  la  dona- 
tion ,  comme  il  a  été  remarqué  far  l'article  6  de  la 
Seftion  1 3  des  héritiers  en  général. 

C'eft  de  ces  principes  qu'a  été  tirée  la  règle  du  Droit 
Canonique  ,  que  ce  qui  peut  valoir  ne  doit  pas  être  an-'' 
nulle  par  fa  liaifon  à  ce  qui  eft  nul.  UùU  non  débet  per 
inutile  vitiari.  C.  37,  de  reg.  Jur.  in  6.  Ce  qu'ili'aut  en- 
tendre des  cas  où  cette  liailon  n'eft  pas  ,  telle  ou'una 
des  deux  chofes  ne  paille  fubfift;r  fans  l'autre.  Ainfi 
on  peut  dire  que  ,  fuivant  ces  mêmes  principes, il  eft 
de  1  équité  ,  qu'à  plus  forte  raifon  un  teftiment  qui  fe 
trouve  fans  effet  pour  l'inftitution  d'héritier  ne  lailfa 
pas  de  fubfifter  pour  les  autres  difpofitions,  pulfqu'el- 
ies  n'ont  point  de  liailon  néceffaire  avec  cette  infti- 
tution  ,  chacune  ayant  fa  caufe  dans  l'intention  du  tef- 
tateur qui  les  rend  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Car  comme  il  veut  en  général  ;  à  l'égard  de  toutes  en- 
femble ,  qu'elles  aient  leur  effet ,  il  veut  auffi  en  par- 
ticulier à  l'égard  de  chacune  qu'elfe  foit  exécutée  , 
quand  même  les  autres  ne  le  pourroient  être,. 

Sur  ce  même  fujet  on  peut  remarquer  une  décifion 
de  l'Empereur  Antonin  ,  dans  une  caufe  qui  fut  plai- 
dée  devant  lui.  La  queftion  étoit  de  fçavoir  fi  un  tef- 
tateur ayant  rayé  dans  fon  teftament  les  noms  de  fes  hé- 
ritiers, les  legs  dont  fes  héritiers  étoient  chargés  pac 
ce  même  teftament  dévoient  fubfifter  ;  l'Avocat  du 
Fifc  qui  plaidoit  contre  les  légataires ,  prétendoitque 
ces  legs  étoient  caducs,  c'eft-à-dire,  inutiles  pour  les 
légataires  &  acquis  au  Fifc  ,  filon  Loi  qui  étoit  alors 
en  ufage  /":  &  il  avoit  allégué  la  règle  que  faute  d'hé- 
ritier toutes  les  difpofitions  du  teftament  demeurent 
nulles.  Nonpotefi  uUum  tefiamentumvalere  quod  hœre- 
dem  non  habet.  Mais  cet  Empereur  qui  fçachant  cette 
règle  ,  avoit  dit  auparavant  de  lui-même  que  ces  legs  ■ 
ne  peuvoient  valoir  ,  ayant  fait  retirer  les  Parties  & 
les  Avocats  pour  y  faire  plus  de  réflexion  ,  les  fit  rap- 
peller  pour  leur  dire  qu'il  étoit  de  l'équité  que  ces  ' 
legs  fuffent  confirmés  g^  Que  s'il  eft  de  l'équité  de 
faire  fubfifter  les  legs  dans  un  cas  où  le  teftateur  fem- 
bloit  anéantir  fon  teftament  en  rayant  les  noms  de  fes 
héritiers  ,  il  y  a  bien  plus  de  raifon  de  confirmer  des 
legs  d'un  teftament  où  le  teftateur  n'a  fait  aucun  chan- 
gement, &  où  rien  n'eft  arrivé  que  l'iujufte  bifarreriede 
l'héritier  teftamentaire,  qui  pouvant,  fans  fe  faire  tort, 
fe  rendre  héritier  bénéficiaire  ,  prend  un  parti ,  dont 
le  feul  ufage  feroit  de  faire  perdre  les  legs  ,  fans  qu'il 
lui  en  revînt  aucun  avantage.  Il  eft  vrai  que  dans  le  cas 
de  cette  Loi  c'étoit  la  caufe  du  Fifc  contra  les  léga- 
taires ,  &  que  cet  Empereur  préféra  l'intérêt  du  léga- 
taire à  celui  du  Fifc  ;  mais  il  pouvoit  faire  cefler  le 
droit  du  Fifc  fans  f  lire  fubfifter  les  legs ,  &  laifler  à 
.  l'héritier  légitime  l'hérédité  entière.  Ainfi  le  principe 
d'équité  qui  fonda  fa  décifion  pourrait  bien  auilî  jaf- 
tement  décider  pour  les  légataires  dans  le  cas  où  leur 
droit  n'eft  mis  en  doute  que  par  le  fait  de  l'héritier  , 
&  non  par  aucun  changement  du  teftateur  ;  car  dans 
ce  cas  la  condition  des  légataires  eft  plus  favorable 
que  dans  celui  où  le  teftateur  rayant  les  noms  des  hé- 
ritiers ,  donnoit  lui-même  atteinte  à  fon  teftament. 

C'eft  par  toutes  ces  confidérations  qu'on  a  cru  que   ■ 

e  X.  J 4  ,  C  de  dj.iat.  l.  }6  ,  iaf.  eod.  A'ji-.  i fi i. ,  c.  i  ,  J.  1. 
Par  notre  ufare   saute  ^donation  non  infinuée  cjl  entier. meut 
nulle. 

V.  l'article  ai  de  h  Sciiion  i  des  Donations,  p.  m. 
f  r.  £.  I  ,  '«.   i,  &  feq.  C.   de   caduc,  coll. 
Z  L.  j  ,  ff.  de  his  quz  in  tejl.  del,  ind.  veL  tnfcr. 

cette 
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Mais  s'il  y  avolt  quelque  claufe  effacée ,  de  forte 
qu'on  ne  pûtenlirecequlferoitnécefTairepour  la  faire 
entendre  ;  rimpolîibilité  de  fçavoir  au  vrai  ce  qu'il 
avoit  écrit  ou  fait  écrire  ,  ea  empêcheroit  l'exécu- 
cution  d. 


cette  règle  du  Droit  Romain  ,  qui  annulloit  les  legs 
par  le  dêtaut  d'aditlon  de  l'hérédité,  ne  convient  p.is  à 
notre  ufage.  Ce  qu'on  pourroit  encore  fonder  fur  une 
règle  du  Droit  Romain  qui  veut  que  les  legs  foient 
acquis  aux  légataires  dès  le  moment  de  la  mortdutef- 
tateur,fans  attendre  que  l'héritier  accepte  l'hérédité , 
&  que  s'il  vient  à  mourir  avant  l'aditlon  d'héndité,  ils 
tranfmettent  leur  droit  fur  leurs  legs  à  leurs  héritiers  A. 
Ce  feroit  une  conféquence  aflèz  naturelle  de  es  prin- 
cipe, que  puifque  le  légataire  a  fon  droit  acquis  avant 
l'adition  d'hérédité  ,\\  ne  le  perdît  pas  par  le  défaut  de 
l'adition  ,  fur-tout  dans  notre  ufage  ,  qui  préfère  tou- 
jours l'équité  naturelle  aux  fubtilités.  A  quoi  on  peut 

appliquer  ces  paroles  de  la  même  Loi  ou  elt  rapportée  iiro'u  iffaù  contre  l'int^nùon  du  Tcjlat.ur ,  &  que  Us  circonf- 
cette  décifion  de  l'Empereur  Antonin  qu'on  vient  d'ex-  tances  pujjent  favorija  la  preuve  que  pourrait  faire  leur  déclara- 
vlÏQuei-  :  In  re  duiiâbirdmiorem  mterpretanonem/k(]ui ,  non.,  il  fimhle  que  dans  ce  cas  leur  témoignage  devrait  être 
f     ^     .  ■    n-         a        '      „,,;,,,  P'olV  Q  rlirA    niiprlniT;     ''ecu.    Ce  qui   Uroit  conforme  à  ce  dernier  texte ,  où  il  eâ  dit  que 

Huu/iuiui^  j'^ji-'-i^     j    ï    _    _       _       ^        ^   j    ^  . ,.,      ç,  qui  cft  efface  jans  dejjein  du  teftateur  ,&  qu  an  ne  peut  Ure-y 

doit  être  exécuté.  Car  on  ne  peut  l'exécuter  fi  an  ne  le  fçait  :  & 
fi  on  ne  peut  le  lire  ,  on  ne  pcut  le  fçavoir  que  par  la  déclara- 
tion du  Notaire  &  des  témoins  qui  peuvent  le  fçavoir.  Et  cette 
preuve  n'aurait  rien  de  contraire  aux  Ordonnances  6/  à  notre 
ufage. 

XXIII. 


Quod  igitflr  incarne  faflum  eft  ,  pro  non  faélo  efl: ,  fi  ies^ 
pocuit,  D.  l.  §.  I, 

d  Sed  fi  Icgi  non  pofluni:  qux  inconfultci  deleta  fant ,  dlcen- 
Jum   cft  non  deberi.   D.  l.   i  ,  J'.  i. 

Sed  confultô  quidem  deleta  exceptionc  petentcs  rcpelluntuir  : 
inconfultà  veto  non  repelluntur  ,  fivc  legi  polliint ,  five  non  pol- 
funt  :  qiioDÎàm  Ci  totum  tcftamentum  non  extec ,  conftat  valctc 
omnia  quar  in  co  fciipta  fant.  D.  l.  i  ,  Si.  5. 

Si  les  Notaires  ou  les  témoins  jçavoient  ce  que  contenait  l'en- 


les  doutes,  le  meilleur  &  le  plus  fur  eRde  fuivre  ce  qu'il 
y  a  de  plus  équitable. 

Il  faut  enfin  remarquer  fur  ce  qui  regarde  la  validité 
des  len-s  dans  les  cas  où  l'héritier  renonce  àl'he'rédité, 
que  paî-  la  Novelle  première  de  Juflinien ,  chapitre  pre- 
mier ,  fi  l'héritier  ou  un  des  héritiers  chargé^  de  legs 
difFéroit  de  les  acquitter  pendant  une  année,  il  étoit  pri- 
vé de  fon  droit  à  l'hérédité  qui  paiToit  à  l'héritier  f  ub- 
flltué    s'il  V  en  avoit,  &  à  fon  défaut  au  cohéritier,  & 


Si  après  que  le  tcftament  eft  entièrement  écrit  ou  ^^.Lesad- 
figné,  &  que  les  témoins  fe  font  retirés,  le  teQ^atsur  ditians  pour 
vouloit  y  faire  quelque  changement ,  il  ne  le  pourroit  expliquer  le 


au  défaut  d'héritiers  teftamentaires  aux  héritière  légiti-    que  par  une  nouvelle  difpoCtion  faite  dans  les  formes,  '^y^-""''' 


nt  ne 
ulknt 


quils  ne  vouuiiient  point  accept 
l'héritier  ab  inteftat  la  refusât  aufli ,  les  biens  paGoient 
aux  légataires  &  fidéicommiflaires.  Il  femble  qu'il  fe- 
roit bien  du  même  efprit  qui  portoit  à  cette  multitude 
de  précautions  pour  faire  acquitter  les  legs ,  qu'ils  ne 
fulfent  pas  plus  anéantis  dans  le  cas  où  l'héritiet  renon- 
ce à  l'hérédité  ,  que  dans  le  cas  de  cette  Novelle  où 
les  héritiers  appelles  au  défaut  de  l'héritier  qui  eft  en 
demeure  ,  renoncent  auffi ,  &  où  la  Loi  met  tout  en 
ufage  pour  faire  que  les  legs  ne  périflent  point. 

Il  V.  l'art.  I  de  la  SeSion  y  des  Legs, 

XX. 

I-  Lorfque  le  teftament  eft:  annullé  par  un  changement 
W  d'état  du  teftateur  qui  l'ait  mis  dans  l'incapacité  d'avoir 
'1  "'des  héritiers ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  11 ,  ce 

"'teftament  ne  fera  pas  feulement  nul  pour  l'inftitutioii 


ayant  légué  un  attelage  dechevaux,en  ayant  plus  d'un, 
ou  une  tapifferie  fans  marquer  laquelle  de  plufieurs 
qii'il  auroit ,  ou  ayant  fait  un  legs  à  une  perfonne  qui 
ne  feroit  pas  alfezdéfignée,  il  expliquoit  ouen  marge, 
ou  au  bas  de  fon  teftament,  quel  attelage  de  chevaux 
ou  quelle  tapifferie  il  auroit  voulu  donner,  ou  mar- 
quoitplusprécifément  les  qualités  qui  diftingueroient 
ce  légataire  ;  des  additions  de  cette  nature ,  ou  d'au- 
tres femblables  ,  n'annulleroient  pas  le  teftament.  Car 
elles  ne  changeroient  rien  à  la  volonté  du  teftateur  , 
&ne  contiendroientaucunenouvelledifpofition ,  mais 
expliqueroient  feulement  quelque  obfcurité  de  celles 
qu'il  avoit  déjà  faites,  &  qui  fans  cet  éclairciffement 
auroientfait  naître,  après  fa  mort,  des  difficultés  pour 
juger,  par  des  interprétations  &  des  réflexions  fuc 
les  circonftances,  quelle  auroit  été  fon  intention  e. 


Ayj.d'héritier,  le  teftateur  ne  pouvant  en  avoir  aucun,  mais        ^  si  quid  poft  faaum  teftamentum  mutan  pUcuît ,  omnia 

i/iauflî  pour  toutes  les  autres  difpofitions  les  plus  favora-     ex  integro  facienda  funt.  Quod  verô  quis  in  tefcatiiento  obfcuiins 
bles  :  car  fon  incapacité  les  rend  toutes  nillles  a,  ^<à  nuncupat ,  vel  fctibit  ,  an  poa  folemnia  explanare  poffit  » 


a  Iiiituna  fit  teftamentum  quoties  iplî  teftatoui  aliquid  conti- 
çit,  puta,  fi  civitatcra  air.ïttat.  L.  6  ,  §.  ^  ,  ff.  de  inj,  rup.  irr. 
fie.  tejl.  Voyez  l'article   1 1 . 

XXL 

Àf-     Si  le  teftateur  déchire  l'original  de  fon  teftament,  ou 

"s'ily  raye  ou  barre  lesfeings,  oumet  autrement  ce  tef- 

'tament  en  tel  état  par  des  ratures  &  effaçures  qu'il  pa- 

./„  ^roilTe  que  fon  intention  a  été  de  l'anéantir  ;  il  demeu- 

jiu-  \srera  nul ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  teftament  3. 

■fft , 

h  Si  figna  turbata  fint  aVipfo  teHatore ,  non  -videtur  fignatum. 
L.   %\,  §.  i ,  ff.  qui  teflam.  fac.  paff. 

Siquidcm  teltacor  linum  vel  fignacula  incidcrit,  utpotè  ejas 
YoUintate  mutatàj  teftamentum  non  valete.  L.  3  o  ,  C.  de  t^fiam. 

xxn. 

hi'-  Si  le  teftament  n'avoir  été  ou  déchiré  ou  raturé 
-que  par  quelque  hafard  ,  quelque  imprudence,  ou 
""■■■quelque  malice,  contre  l'intention  du  teftateur,  & 
'."^'oat  la  vérité  de  ce  fait  parûtbien  prouvée  ;  ilnelaif- 
^„  ''feroit  pas  d'avoir  fon  effet ,  fi  ce  qui  pourroit  en  ref- 
•,n';.ter  expliquoit  afTez  les  difpofitions    du  teftateur  c. 


quïtitur ',  ut  putà  ftichum  legavctat ,  cum  plures  haberet .  nec 
declaravit  de  quo  fentirct  :  Tjtio  legavit ,  cura  multos  Titios 
amicos  habetet  ,  erraverat  in  nomine  ,  vel  prxnomine  ,  vcï 
cognomine  ,  cùm  in  coipore  non  erralTet  :  potetitne  pofteà  de- 
claiarc  de  quo  fenferit  î  &  puto  pofle.  Nihil  euim  nunc  dat  ; 
fed  datum  fignificat.  Sed  &  fi  notam  pofteà  adjecerit  legato  , 
vel  fuâ  voce ,  vel  litteris  ,  vel  fiimmam  ,  vel  nomen  legatarii , 
quod  non  fctipCetat  ,  vel  numotum  qualitatem  :  an  reClè 
fecerit  ?  &  puto  etiam  qualitatem  nummoium  pofle  pofteà  addr. 
Nam  etfi  abjeda  non  fuilTet ,  utique  placeret  conjeflionein  fiert 
cjus  quod  dereliquit ,  vel  ex  vicinis  fcripturis  ,  vel  ex  confueta- 
dine  patrisfamilias  ,  vel  tegionis.  X.  11,  J.  1  1  ff.  qui  tcfi, 
fac.  poff. 

XXIV. 

Dans  lesqueftions  où  il  s'agit  de  l'égard  qu'on  doit    j^ .,  Il  faut 
avoir  aux  ratures,  effaçures,  additions  ou  autres  cha.n-  juger  des  ra- 
gemens  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  un  teftament,  cures  &  des 
Si  de  juger  de  l'effet  qu'ils  doivent  avoir;  il  faut  dif-  additions fe- 
tinguer  ce  qui  peut  avoir  été  fait  dans  le  tems  même  Ion  Ls^cir- 
du  teftament ,  &  approuvé  en  préfence  du  Notaire  &  ""fi'^"-^'' 
des  témoins,  &  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  enfuite, 
après  que  le  tefliament  auroit  été  parfait.  Dans   le 
prepiier  cas ,  tout  ce  qui  efl:  approuvé  fait  partie  da 
teftament.  Et  dans  le  fécond,  il  faut  diftinguer  ce  qui 


C.  de  ^ 


deffein  d'annuUer  le  teftament,pardes  ratures  qui  duf- 
fent  avoir  cet  effet ,  ou  par  d'autres  vues  ;  &    ce  qui 
fei;Qi.t&Jîpa.r.4'aLUU«s  periboaçs,  ou  fans  delTsia  ,  ou 
.  ■  ■  LU 


:me]     cSiquidem  teftator  linum  vel  fignacula  incidcrit ,  vel  abftule-    feroit  fait  après  le  teftament  par  le  teftateur  même  , 

Irit,  utpotè  cjus  voluiitate  mutatà  teftamentum  non  valete.  Sin    foltpour  donner quelqueéclaircifTement, comme  dans 
autem  ex  aiiâ  quâcumque   caufâ  hoc  contigerit ,  durante  tefta-     jg  ^^^    Jg  l'article  précédent  ,  OU  par   mégarde  ,  OU  à 


utpotè 
autem  , 

mento  ,  fciiptos  lïaîredes  ad  hîereditatem   vocati.  £.  30, 
teflam. 

Qax  in  teftamento  legi  poflunt  >  ea  inconfultô  deleta  &  in- 
lufta  ,  nihilominus  valent,  £,  3  ,ff-  de  Lis  qua  in  tefinm^  di^ 


4J0 
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par  malice,  ou  pour  faire  quelque  faulTeté.  Et  c'eft  par 
ces  diverfes  vues  ,  &  les  règles  précédentes  ,  qu'on 
peut  juger  dans  les  circonftanccs  quel  doit  être  l'eflet 
de  ces  changemens  f. 

f  De  his  cjua:  inteileta  Cve  fuprafctipta  dicis  ,  non  ad  juils 
folemnitatcm,  fcd  ad  fîdci  pertinet  quseftioiicm.  Uc  appateat , 
xuiiim  tcllatoris  voliii-.tatc  cmcndationem  mcrueriat,  vcl  ab  al- 
teio  inconuilto  delcta  (int ,  an  ab  aliquo  falso  hic  fuciint  con:.- 
mill'a.  Z.  1 1  >  C.  de  t^flam. 

XXV. 

If.  Le  t  f-     Commeleteftamentne  doit  contenirque  la  volonté 

taiiian  fait  du  teftateur  qui  doit  être  libre;  s'il  étoit  prouvé  qu'un 

par  force  ç/îteftatear  eût  été  obligé  par  quelque  violence,  ou  au- 

nul,  tre  voie  illicite,  à  faire  un  teftament,  ou  d'autres  dif- 

podtions  àcaufc  de  mort;  non  feulement  elles  feroient 

nulles,  mais  l'auteur  de  cette  entreprife  enferoitpuni 

comme  d'un  crime,  félon  la  qualité  du  fait  &  les  cir- 

conflances  g. 

çCivili  difccptationî  ciimen  adjuii2;itur ,  fi  tcftator  non  fua 
fpome  teftamciitum  fccit ,  fed  compulfus  ab  co  cjui  hzreseft  inf- 
titiitus  ,  Tcl  à  quolibet  alio ,  quos  noluerit  fctipfic  hxredes.  L, 
1  ,  C.  (î  quis  allij.  tdfl.  prj/iib.  veL  coeg. 

V.  l'art.  1 1  de  la  Sefl:.  3  des  Hciiticrs  en  général,  p.  364. 

O  II  ne  faut  pas  confondre  avec  les  voies  illicites 
dont  il  efl:  parlé  dans  cet  article ,  quelques  voies  dont 
pkifieurs  fe  fervent  pour  attirer  les  dilpofitions  d'un 
teftament,  comme  des  fervices  ,  des  offices  ,  des  ca- 
refl'es,  des  flatteries  ,  des  préfens  ,  l'interpofition  de 
perfonnes  qui  leur  ménagent  la  bonne  volonté  du  tef- 
■tateur,  &  l'engagent  à  quelque  difpofition  à  leur  avan- 
tage. Car  encore  que  ces  fortes  dévoies  puiffent  bief- 
fer,  ou  l'honnêteté,  ou  la  confcience,  ou  l'une  ou  l'au- 
tre ,  les  loix  des  hommes  n'y  ont  pas  impofé  de  peines. 
Et  lorfque  ces  fortes  d'impreffions  ont  eu  le  fuccès  de 
porter  le  teftateur  à  faire  volontairement  les  difpo- 
fitions  dont  on  le  prioit,  elles  deviennent  fa  volonté, 
&  le  motif  des  voies  qui  les  ont  attirées  ne  les  rend 
pas  nulles;  puifqu'il  fuffit  qu'il  ait  difpofé  librement. 
Ainfi  ce  lieu  commun  de  tous  ceux  qui  fe  plaignent 
des  difpolîtions  d'un  teftament,  difent  qu'il  aétéfug- 
géré,  n'eft  qu'un  moyen  vague  &  inutile,  s'il  n'eft 
fondé  fur  des  clrconftances  de  quelque  voie  illi- 
cite, &  fi  le  teftament  n'a  été  en  effet  fuggéré  de  telle 
manière  que  le  teftateur  n'eût  pas  expliqué  lui-même 
fes  intentions;  mais  que  par  exemple,  des  perfonnes 
abufant  delafoiblefled'un  malade  à  l'extrémité,  euf- 
fent  concerté  un  teftament  qu'on  lui  eût  préfenté,  lui 
demandant,  après  le  lui  avoir  lu,  s'il  ne  vouloir  pas  en 
approuver  les  diipofitions  ,  &  qu'il  eût  dit  qu'oui;  ce 
qui  feroit  une  fuggeftion  véritablement  illicite ,  & 
qui  étant  prouvée  annuUeroitde  pareilles  difpofitions. 
■  Koye^  ranicle  27  da  cette  SeSion ,  &  V article  8  de  la 
' Sfiâion  I,  des  tejlamens ,  p.  <^26. 

XXVI. 

».«.  Le  tef'     Il  faut  mettre  au  nombre  des  difpofitions  qui  doi- 
tamaïc^    ,H  vent  être  annuUées ,  celles  qu'un  teftateur  voulant  ré- 

Tiul     aie-  r       •  «   1   -  •    i  1      > 

<r  rd  de  c  -Voquer  en  leroit  empêche  par  violence  ou  quelqu  au- 
"ud  aui  em-f^  voie  illicite,  de  la  part  des  perfonnes  qui  dévoient 
pêche  j)ar  profiter  de  ces  difpofitions.  Car  à  leur  égard ,  s'en  ren- 
f^TccdehTi-à2.nt  indignes  ,  ils  les  rendroient  nulles  fuivant  la  re- 
yoiuer,        gig  quj  a  ^té  expliquée  en  fon  lieu  h. 

h  V.  l'art.  Il  de  la  SeSion  j  des  Tefianiens ,  p.  5^4. 

XXVII. 

■Lj.Lesilif     II  ne  faut  pas  mettre  àu  nombre  des  voies  illicites , 

.pajitions  c£-qui  peuvent  annuller  un  teftament,  les  honnêtetés, 

"ue"ui!  ^cf-'^^^  offices ,  les  fervices  qu'un  parent  peut  rendre  à 

jice  ou  fr-^°^'  Purent,  un  ami  à  fon  ami,  une  femme  à  fon  mai-i , 

vice,  nefont''-^^  mari  à  fa  femme ,  pour  en  mériter  quelque  bien- 

pas  nulles,  fait ,  ou  pour  prévenir  des  difpofitions  à  fon  préjudice 

qui  pourroient  être  l'effet  de  quelques  mauvais  fenti- 

inens,^que  de  faux  rapports  ou  d'autre  caufesauroient 

infpirés,  &  qu'on  voudroit  faire  cefler,  en  attirant 

d'autres  oppofés  par  ces  fortes  d'offices  i. 

i  Vitum  ,  qui  non  per  vim  nec  doliim  quominùs  uxor  contra 
eura  ,  mutat.î  volunsate,  codicillos  facerct  ,  interccflcrat  ,   fed 


(  ut  fieri  adfolct  )  offenûm  regia:  mulierîs  maritali  fcrmone  placa- 
verit,  in  crimen  non  incidifle  ,  refpondi.  Ncc  ci  quod  tcl'tamcnto 
fuerat  datunn,  auferendum.  L.  ult.  ff.  fi  quis  aliq.  tejl.prol/.  vcl. 
cor. 

Jiidicium  uxoris  poftrcmum  in  fe  provocarc  maritali  fermone 
non  cft  criininorum.  L,  ult.  C  eod. 

Voyez  la   remarque  fur  l'article  zj. 


SECTION    VI. 

Des  règles  de  l'inicrprétaiion  des  ohfcurnés  J 
ambiguïtés  y  &  autres  dcjauts  d'exprejjion  dans 
les   Tejlamens, 

A  Près  avoir  expliqué  la  nature  &  les  formes  des 
teftamens,  &  les  diverfes  caufes  qui  peuvent  les 
annuller,  il  faut  maintenant  expliquer  les  règles  né- 
ceffaires  pour  donner  aux  teftamens  qui  fubfiftent  leur 
jufte  efl'et ,  par  l'interprétation  des  claufes  qui  peuvent 
donner  fujet  à  quelque  difficulté  ou  à  quelque  doute, 
foitpour  ce  qui  peut  regarder  l'inftitution  d'héritier, 
ou  pour  les  autres  difpofitions. 

Les  difficultés  qui  peuvent  demander  quelque  in-.  - 
terpretation  dans  les  teftamens  font  de  deux  fortes.  ' 
L'une, de  celles  qui  naiflent  de  quelque  obfcurité,  de 
quelque  ambiguïté ,  ou  de  quelqu'autre  défaut  d'ex- 
preffions  :  &  l'autre ,  de  celles  qui  peuvent  naître 
d'ailleurs  que  d'un  vice  d'expreffions,  &qui  obligent 
à  découvrir  l'intention  du  teftateur  par  d'autres  voies 
que  par  la  connoiflance  du  fens  des  paroles.  Les  dif-  , 
ficultés  de  la  première  forte  feront  la  matière  de  cette 
SeiSion  ,  &  celles  de  la  féconde  feront  expliquées  dans 
la  Sedion  fuivante. 

On  peut  rapporter  à  ces  deux  fortes  de  difficultés 
quelques-unes  des  règles  qui  regardent  l'interpréta- 
tion des  conventions  ,  &aufll  quelques-unes  de  celles 
qui  regardent  l'interprétation  des  Loix.  Et  il  fera  fa- 
cile de  reconnoître  quelles  font  celles  de  ces  règles, 
qu'on  peut  appliquer  ici ,  par  la  fimple  leâure  de  la 
Sedion  2  des  Conventions ,  &  de  la  Sedion  z  des 
Règles  du  Droit. 

Il  faut  entendre  toutes  les  règles  expliquées  dans 
cette  Sedion  &  dans  la  fuivante  ,  non-feulement  des 
teftamens,  mais  aulîî  de  toutes  les  autres  difpofitions 
à  caufe  de  mort ,  quoiqu'il  n'y  foit  parlé  que  des 
teftamens. 

SOMMAIRES. 


1.  Trois  fortes  d'exprejjions. 

2.  Première  forte  d'expreffions,  celles  qui  font  claires. 

3.  Seconde  Jorte  d''expreffions ,  celles  qui  n'ont  aucun 

fens. 
i^.  Troifeeme  forte  d'exprejjions  j  celles  qui  foru  obf- 

cures. 
5".  Première  règle  de  l'interprétation  des  teftamens,  la 

volonté  du  teftateur. 

6.  L'incertitude  de  l'expreffion  s'explique  par  tinten- 

tion  du  teflateur. 

7.  Unefauffe  déjîgnation  ne  nuit  pas  à  une  difpofition 

d'ailleurs  affe-^  claire. 

8.  Les  ohfcurités  &  ambiguïtés  s'expliquent  parles  ciT': 

confiances. 
J).  Interprétation  d'un  legs  quife  rapporte  à  deux  cho- 
J'es  &  qu'il  faut  fixer  à  une. 

10.  L'erreur  dans  le  nom  delà  chofe  léguée  ne  nuit  pas 

au  legs. 

11.  Gn  peut  fuppléer  les  mots  néceffaires ,  &  qui  font 

le  fens. 

12.  'Exemple  d'une  conjecture  pour  découvrir  l'inten- 

tion incertaine  du  teflateur. 

13.  Autre  exemple  de  l'interprétation  d'une  exprejjion 

défeSueuje. 
i<j.  Le  legs  d'une  maifon  comprend  le  jardin  qui  en  fait 

partie. 
I^.  On  n'interprète  pas  ce  qui  efl  évident  par  lester'. 

mes. 
16,  Le  mot  d'enfans  ne  s'entend  que  des  légitiment, 
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'H' 


17,  Egard  qti'il  faut  avoir  à  la  dsftlnation  du  tejla^ 

leur. 

18.  Idem ,  exemples. 

1^.  Diverjes  viles  pour  connokre  Vincentioa  du  tefla- 
■   leur. 


Trois  T  L  faut  diftinguer  trois  fortes  d'expreffions  dans  les 

^  ''^'  I  teftamens,  La  première,  de  celles  qui  fontpartaite- 

"■'■     ment  claires  ;  la  féconde ,  de  celles  qui  font  fi  obfcures 

qu'il  eft  impoflîble   d'y  donner  un  fens  ;  &  la  troifie 


nue ,  il  faut  préfe'rer  l'intention  du  teftateur  à  cet  au-  ''.'"' 
tre  fens.  Ainfî ,  par  exemple  ,  fi  celui  qui  vouloit  in- 
ftituer  un  hcfritier  s'eft  contenté  de  le  nommer  par 
fon  furnom  ,  fans  y  ajouter  ou  fa  qualité  ou  d'autres 
circonftances  qui  le  diftingucnt  d'autres  perfonnesqui 
auroicnt  le  même  nom  ;  on  jugera  par  les  liaifons  d'a- 
mitié ou  de  parenté  que  pouvoit  avoir  le  teflateur 
avec  l'un  de  deux  ou  plufieurs  de  ce  même  nom ,  le- 
quel il  aura  voulu  nommer  pour  fon  héritier.  Ainfi  , 
pour  un  autre  exemple,  fi  le  teftateur  avoit  erré  dans 


l'inr  n- 
tLtin  diL  uj- 
tduur. 


me,  de  celles  où  il  fe  t'rouve  quelque  obfcurité,  quel-    |f  ""i"  ^'^  fonhéritier,  le  nommant  Jacques  pour  Jean, 
que  ambiguïté,  ou  quelqu'autre  défaut  qui  peut  en    ^  1" /^  Y  ^ut  une  autre  perfonne  au^nom  &  furnom 


rendre  le  fens  incertain.   Et  chacune  de    ces  fortes 
d'expreffions  a  fes  règles  propres  qui  feront  expliquées 

dans  cette  Seâion  a. 


dont  le  teftateur  fe  feroit  fervi ,  mais  à  qui  les  qualités 
qu'il  confidéroit  pour  le  choix  de  fon  héritier  ne  con- 
vinflent  pas  ,  ces  mêmes  circonftances  d'amitié,  de  pa- 
renté ,  ou  les  autres  qui  pourroient  diftinguer  celui 
qu'il  auroit  voulu  nommer  héritier,  le  feroient  préfé- 
rer à  celui  qui  ne  fe  trouveroit  nommé  que  par  une 


a  /^uyt'j  les  oTticUs  juijfuhxnr. 
II. 

■'nmicrc     Les  expreflîons  parfaitement  claires    ne  fouft-ent    erreur  contre  l'intention  de  ce  teftateur.  Et  il  en  fe- 

A«- point  d'interprétation  pour  en  faire  connoître  le  fens,    ra"  de  même  d'une  pareille  erreur  qm  regérderoit 

'"""   ^'^puifque  leur  clarté  le  rend  évident.  Et  fi  la  difpofition    quelque  légataire /i, 

^;  .V  ' du  teftateur  s'y   trouve  expliquée  bien  nettement  &        ,  ^.     .,      .  .  . 

ciatrcs.      ,  i  ,         r  .T  .  ^  A  Si  quidcmm  nomme ,  coenomme,  prsnorauie ,  aç>nomin.: 

precifement ,  il  faut  s  en  tenir  au  fens  qui  paroit  par     i^^^tarU  teftatou  erraveiit ,  cùm  de  psrfonâ  confiât ,  nihilominiî 

l'expreffion  ^,  -  ■  ..... 

h  Cùm  in  verbis  nuUa  ambiguitas  eft  ,  non  débet  admitci  vo- 
limtatis  qua:!lio.  Z..  if  ,  5.   i ,  f.ii  kg.  5, 

Cùm  enim  manifefUdî'Tius  eft  fenfus  teftatoris  ,  vetborum  in- 
tcrpietatio  nufquàm  tantùm  valeat  ,  ut  meUor  fcnfu  exiftat.  L. 
3 ,  inf.  C.  de  hb.pTxta.  vcl  cxkxred.  V.  l'ait.  1 5  &  l'ait,  deru. 

III. 

féconde     Les  expreflîons  qui  ne  pourroient  avoir  aucun  fens 
n  d'ex-  font  rejettées  comme  fi  elles  n'avoient  point  été  écri- 


valet  legatum.  Idemque  in  hrredibus  fcrvatur ,  &  icftc'.  Nomina 
enim  figniiicandorum  hominum  gratiâ  repeita  funt  :  qui ,  fi  alio 
quolibet  modo  intcUigantur ,  niliil  inteteiî.  J.  15  ,  injla.  de  les;"!. 
Errot  hujufmodi  nihil  officit  veritati.  i.  4,  C.  de  tcjlam.  Si  in  pei- 
fonû  legatai'ii  dcfignandi  aliquid  erratum  fticrit,  conftat  autem 
cui  legare  voluerit  ;  petindè  valet  legatura  ,  ac  Ci  nuUus  errof  in- 
tervencrit.  L.  17  ,  §.  i ,  jf.de  condit.  ù  demoiijlr.  V.  l'article  iS  de 
la  Sedion  z. 

VIL 

Si  le  teftateur  s'étant  affèz  expliqué ,  foit  de  la  'atr- 


CTne 


f  tes,  &  n'empêchent  pas  que  toutes  les  autres  n'aient    fonne  de  fon  héritier  ,  ou  d'un  légataire  ,  ou  de  la. /""■JP    ^'f'' 

^  'leur  effet  c,  chofe  léguée  ,  avoit  ajouté  ,  pour  mieux  déilgner  ou  .Ç'"^'""^    "•; 

n'MC   pas    n 


'■  c  Qu.e  in  teftamento  Tcripta  elTent,  neque  intelligerentur  quid 

fignificarent  ,  ca  perindè  faut  ac  fi  fcripta  non  ellcnt  :  reliqiia 
autcm  peu  leipfa  valent.  L.  z  ,  f.  de  his  qua  pro  nonfcript, 

IV. 

4  TroU  Les  expreflîons  où  il  fe  rencontre  quelque  obfcu- 
m  fon.  rlté,  quelque  ambiguïté,  quelque  équivoque,  ouau- 
wjîon,', tre  défaut  qui  peut  en  rendre  le  fens  incertain ,  doi- 

''  4/"'  ^^"'^  s'interpréter  par  les  règles  qui  fuivent  d. 
'I.  :  d  V.  les  articles  fuivans. 

V 

.  :mic-     Comme  les  Loix  permettent  aux  teftateurs  de  dif- 


chofe  léguée  ,  avoit  ajouté  ,  pour  mieux  déilgner  ou  " 
les  perfonnes  ou  les  chofes,  quelque  qualité  ou  autre  "      j^y  -^^ 
marque  qui  fe  trouvât  faulTe  ,  comme  fi  ayant  nommé  ^j^^    d'ail- 
l'héritier  ou  un  légataire  ,  il  y  ajoutoit  ces  mots ,  qui  Uurs    aifi 
ejl  le  fils  d'un  tel  on  d'un  tel  pays  ;  ou  qu'ayant  légué  dure. 
un  fonds  marqué  par  fon  nom ,  ou  par  fa  fituation,  ou 
autrement,  il  avoit  ajouté,  quil  avoit  acheté  ce  fonds 
d'une  telle  perfonne  ;  toutes  ces  additions  ,  quand  elles 
fe  trouveroient  fauffes ,  ne  changeroient  rien  aux  dif- 
pofitions  d'ailleurs  aflfez  claires.  Car  fi  les  perfonnes 
ou  les  chofes  font  allez  défignées  par  une  première 
exprelîion  ,  ce  qui  eft  ajouté  pour  les  mieux  marquer 
étant  fuperflu  ,  ne  fera  qu'une  erreur  qui  ne  pourra 


'''•■pofer  de  leurs  biens  par  un  teftament,  il  s'enfuit  que    nuire  i. 
' -'^''-la  volonté  du  teftateur  y_  tient  lieu  de  loi  e.  Ainfi  la        i  palfa  demonftratio  non  perimit  Icgatum.  L.7;  ,§.  i  ,ff.  d: 
'.^première  règle  de  toute  interprétation  dans  les  tefta-     kg.  1.  Placuit  falfam  demonftrationem'legatatio  non  obelle:  nés 


^„mens  eft  qu'il  en  faut  expliquer  les  difficultés  par  cette 
volonté  même  du  teftateur,  autant  que  toute  la  te- 
neur du  teftament,  &les  autres  preuves  qu'on  pourra 
en  avoir,  la  feront  connoître,  &  qu'elle  fe  trouvera 
jufte  &  raifonnable  ,  &  n'aura  rien  de  contraire  aux 
Loix  &  aux  bonnes  mœurs/T  Et  c'eft  à  cette  première 
règle  que  fe  réduifent  toutes  les  autres  qui  regardent 
l'interprétation  des  teftamens  g,  comme  il  fe  verra 
dans  toute  la  fuite  de  cette  Seâion  &  de  la  fui- 
vante. 

e  V.  les  articl.s  i   &  j  de  U  .SeSion  preinure. 

/Teftamcntum  eft  voluntatis  noftra:  jufta  fententia.  Z.  i ,  ff. 

qui  tefl.  faS.pûJf.Qus  faéla  Irdunt  pietatem,  exiftimationem, 

1      vcrecundiam  nofttam  ,&  ut  generaliterdicam  contra  bonos  mores 

;      fiunt,nec  facere  nos  polTe  credendum  eft.  Z.  î;,_f.  de  corid. 

;      injlit. 

\         ^Semperveftigia  voluntatis  fequimur  teftatorum.  Z.  ; ,  C.  de 
\     necejf.  Jery.  hxred.  injlit. 

Ily  a  cct'e  différence  entre  les  conventions  £■  les  teftamens  ,p»ur 
ce  ijui  regarde  les  manières  de  les  interpréter ,  que  dans  les  conven- 
tions il  faut  différemment  confîdérer  ou  la  volonté  commune  de  ceux 
qui  traitent  cnjimble,  ou  la  volonté  feule  de  l'un  des  d.ux,fans 
égard  à  celle  de  l'autre ,  félon  les  principes  qu'on  a  expliqués  dans 


totum  taiftun  vidcri  ,  quod  veritatij   piimordio  adjuvaretur. 
Z.  7i  ,  i.  3  ■>  ff-de  leg.  1. 

•  Si  in  patte  vcl  patril ,  vcl  alla  fimili  afiumptione  ,  falfum  fcrip- 
tum  eft  ,  dùm  de  eo  qui  dcmonftratu;  fit  conftet ,  inTcitutio  valet. 
L.  /(.S  ,  }.  ult  ff.d'.hsrcd.  inflit.  Huic  proximaeft  ill3iuri.î  régula, 
falfâ  demonftratione  Icgatum  non  peiimi.  Veluti  fi  quis  ita  lega- 
verit  :  Srlchumfrvum  meum  veraam  do  ,  l:go.  Licct  enim  non  ver- 
ra,  fed  cmptus  fit,  fi  tamen  de  fervo  conltat, utile eitlcgatam.  Et 
convenienter,  fi  ita  demonftraverit ,  Stickumferjuru  .ju.:ia  â  Seio 
emi ,  fitque  ab  alio  emptus  ,  utile  eft  legatum  ,  fi  de  flrvo  conftat. 
§  }0,  i  :Jl.  de  légat.  DcTionftratio  falfa  eft ,  veluti  li  ita  Icriptum 
fit,  Stic'ium  qu.m  de  Titio  emi ,  fundum  Tujeulumtm  qui  mi.ii  à 
Seio  donatus  ejl  Nam  fi  conftat  de  qiio  hominc  ,  de  cjuo  fundo 
renferit  teftator ,  ad  rem  non  pertinet ,  fi  is  qiicm  emille  fignilîca- 
vit  donatus  eftct  :  aut  qucm  donatum  fibi  fignificaverat ,  emcrit. 
Z.  17  ,ff.  de  condit.  &  demonjlr.  l.  10,  ff.  de  aur.  arg.'V.ïiït.  ;  SC 
l'art.  1 1  de  la  Sedion  8. 

Vin. 

S'il  y  a  dans  un  teftament  des  exprefïîons  qui  ne    s.  Les  oiA 
foient  pas  déterminées  à  un  fens  précis  ,  par  la  fignifi-  curités      & 
cation  naturelle  des  termes ,  &  qu'il  y  ait  quelque  ob-  "'"^'S'^"" 
fcurité  ,  quelque  ambiguïté  ou  autre  défaut  qui  rende  '  "?  '■7""""" 
incertain  ce  que  le  teftateur  a  voulu  exprimer  ;  ces  for-^j„^j^„„^_ 
tes  d'expreffions  feront  interprétées  par  les  preuves 


laSeSion  1  des  conventions.  Mais  dan^  les  teftamens  oii  le  tefta-    que  pourront  donner  de  fa  volonté  les  diuérentes  cir- 

conltances  qui  pourront  y  lervir,  &  le  ducernement 
de  l'effet  de  ces  circonftances  par  l'ufage  des  règles  qui 
fuivent  /. 

/Cùm  in  teftamento  ambisuè,  aut  etiam  pcrperàm  fcriptiim 
eft,  bénigne  inrerpi'etati,&  fecundùm  id  quod  crcdibilc  eft  cofi- 
tacum  ,  credendum  eft.  L.i.3,,ff.  de  rei.  duh. 

Lllij 


tcur  explique  feul  fa  volonté,  c'eft  toujours  cette  volonté  fe.de  qui  eft 
l'unique  tcglc.  Voyez  les  textes  cités  fur  l'article  7  de  la  Scftion  i 
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,  ■  ,  ;"  S'il  fe  trouve  dans  un  teftament  quelque  ambîeuité  , 
\p<n .  ''^  autre  défaut  d  expreflion  qui  put  avoir  un  fens  dif- 
l;/ij;  férent  de  la  volonté  du  teftateur  d'ailleurs  bien  con- 
Tomc  I. 
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LES    LOIX    CIVILES,  &c.   Liv.  IIL 


In  ambiguo  fermone  non  utiumquc  dicimus  ,  fcd  id  duntaxat 
<luod  volumus.  L.  )  ,  ff.  de  rch.  dub.  V.  les  articles  fuivans. 

IX. 

s.Interpré-     gj  jg  jeftateur  s'eft  exprimé  dans  un  legs ,  de  forte 
tatton  à'un        ^^^  expreffion  femble  cor.v  enir  à  deux  choies  dont 
rapporte     à""e  feule  ait  ete  celle  qu  il  avoit  en  vue ,  &  quil  n  ait 
deux  c/5o/ej,pas  affez  déterminé  laquelle  des  deux  il  vouloit  don- 
if  qu'il  fauinsi  ;  on  jugera  de  fon  intention  par  les  circonftances 
fixer  à  «nc.qui  pourront  y  fervir,  Ainfi  ,  par  exemple,  fi  un  tefta- 
teur  qui  avoit  deux  tableaux  ,  l'un  d'un  Saint  Jean  de 
Raphaël  ,  l'autre  d'une  Bataille  de  Rubens  ,  n'ayant 
que  ces  deux  pièces  de  ces  deux  Peintres,  avoir  légué 
fa  Bataille  de  Raphai?! ,  l'expreflion  du  nom  du  Peintre 
marqueroit  le  Saint  Jean  ,  &  celle  de  l'hiftoire  du  ta- 
bleau marqueroit  la  Bataille.  Ainfi  cette  exprellion  au- 
roit  quelque  rapport  à  l'un  &  à  l'autre,  &  iffembleroit 
<]ue  le  légataire  pourroit  demander  un  tableau  de  Ra- 
phaël ;  mais  parce  que  l'hiftoire  du  tableau  de  la  Ba- 
taille le  défigneroit  plus  lenfiblement  que  le  nom  de 
Raphaël  celui  de  Saint  Jean ,  &  que  ces  tableaux  fe- 
roient  plus  diftingués  par  leurs  fujets  fi  difFérens ,  que 
par  les  noms  &  les  mérites  ditférens  des  Peintres  ;  le 
légataire  auroit  la  Bataille  ,   quoiqu'elle  fut  d'autre 
main  que  de  Raphaël  m. 

m  Qurhabebat  Flaccum  fwUoncm  ,  &  Pliilonicum  pifrorem  , 
uxori  Flaccum  ^iûoiem  Icgaverat  :  qui  corum  ,  &  num  uterque 
debei'ctur  ?  Placiiit  primo  cum  Icgatum  elle  queni  teftaror  legare 
fenfiHet.  Quod  fi  non  apparerct ,  primùm  inlpiciendum  elle  ,  an 
nomina  fcrvorum  dominui  nota  habuillet  :  quod  fi  habuiller , 
cum  deberi  qui  nominatus  ellet  )  tamctfi  in  arrificio  erratum  ef- 
fet. Sin  autem  ignorata  nomina  fervorum  eilenr ,  piilorem  Icga- 
tum videri ,  période  ac  fi  nomen  ci  adjedum  non  elict.  L.penult. 
ffl  de  reb.  dub. 

§3"  Si  on  fuppofe  ,  pour  un  autre  exemple  ,  qu'un 
teftateur  qui  avoit  un  cheval  d'Efpagne  noir  &  un  Bar- 
be blanc  ,  eût  légué  fon  cheval  d'Efpagne  blanc  ;  le  lé- 
gataire auroit-il Te  cheval  d'Efpagne,  ou  le  Barbe?  l'ef 
Eece  marqueroit  le  cheval  d'Efpagne,  &  la  couleur  le 
larbe  :  cequipourroit  fonder  deux  interprétations  op- 
pofées.  Car  fi  le  teftateur  ignoroit  la  différence  entre 
un  Barbe  &  un  cheval  d'Efpagne  on  pourroit  préfu- 
mer que  ce  feroit  le  Barbe  qu'il  auroit  donné ,  l'ayant 
diftingué  par  la  couleur  qui  ne  poiivoit  lui  être  incon- 
nue. Mais  fi  on  fuppofe  que  le  teftateur  fçùt  parfaite- 
ment la  diffi?rcnce  entre  un  cheval  d'Efpagne  &  un  Bar- 
be ,  l'exprellion  du  cheval  d'Efpagne  ne  fera  -  t  -  elle 
point  juger  qu'il  n'crroit  point  dans  l'efpece ,  &  qu'il 
vouloit  en  effet  donner  un  cheval  d'Efpagne  ?  &  qu'ain- 
fi  l'erreur  n'étant  que  dans  la  couleur  &  non  dans  l'ef- 
pece, ce  feroit  une  raépriie ,  ou  de  celui  qui  écrivoit  le 
teftament,  ou  du  teftateur  même,  qui ,  pour  avoir  ajou- 
té la  couleur,  auroit  rendu  incertaine  fon  expreffion? 
Ou  dira-t-on  que  la  couleur  faifant  plus  dediftinftion 
que  l'efpece  même,  il  a  légué  le  Barbe?  Ou  enfin  pren- 
dra-t-on  le  parti  de  décider  dans  le  doute  en  faveur  de 
l'héritier  ,  &  lui  donner  le  choix  ,  par  la  règle  expli- 
quée dans  l'article  6  &  autres  fulvans  de  la  Sedion  7 , 
ou  en  faveur  du  légataire  ,  &  lui  donner  le  choix  par 
la  règle  expliquée  dans  l'article  10  &  autres  fulvans  de 
la  même  Sed:ion?Ce  qui  dépondroit  des  circonftances 
qui  pourroient  faire  préfumer  en  faveur  du  légataire; 
car  fi  ces  circonftances  ne  décidoient  pour  lui ,  &  que 
la  queftion  fût  en  balance  &  dans  un  vrai  doute,  cefe- 
ïoit  l'héritier  qui  auroit  le  choix. 

X. 

'^"  T  Si  celui  qui,  voulant  léguer  une  terre  ou  quelque  hé- 
nom  de  il''"?.?^  '  ^^^  "^^ns  le  nom ,  foit  par  un  oubli ,  ou  parce 
thofe  léguéel^  '^  avoit  delTein  de  changer  ce  nom  ,  ou  par  quelque 
ne  mit  ;)izf  méprife ,  &  donne  à  ce  fonds  le  nom  dequelqu'autre, 
au  legs,      mais  de  forte  que  cette  erreur  paroiiïe  d'ailleurs  par 

les  circonftances ,  &  que  fa  volonté  foit  affez  connue  ; 

le  legs  aura  fon  effet  pour  l'héritage  ou  la  terre  qu'il 

a  voulu  donner ,  quoiqu'il  l'ait  mal  nommée  n. 

n  Si  quis  in  funii  vocabulo  crraverir ,  &  Corneliaaum  pio  Sem- 

pronianonomina'(it,debebiturSempronianus.i.4,/:<;c%^r.  i. 
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prlfe  ,  foit  du  teftateur,  s'il  écrit  lui-même  Ço{iteR.i-.fiipi>!é 
ment,  ou  delaperfonne  par  qui  il  le  fait  écrire,  ilman-'ijr; 
que  dans  quelque  exprellion  des  mots  néceffaires  ,  de/''"''^ 
forte  qu'elle  ne  puiffe  avoir  de  fens  qu'en  les  ajoutant ,  ^.'"  J' 
&  que  fi  on  les  lupplée  le  fens  foit  parfait ,  cette  omif--^''"' 
fion  fera  réparée,  en  y  entendant  ces  mots  qui  man- 
quoient.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  un  teftateur  avoit  dit , 
J'infiieue  un  tcL,  lans  ajouter  le  mot  d'héritier ,  on  l'a- 
jouteroit.  Ainfi  dans  un  legs  oii  il  feroit  dit  feulement 
à  un  tel  La  Jomme  de  tant ,  il  feroit  jufte  de  fous-en- 
tendre  les  mots,ye  donne  &  lègue.  Ainfi  dans  toutes 
fortes   d'exprelîlons  imparfaites  ,  où  l'on  peut  juger 
par  l'exprellion  même  ou  la  fuite  du  teftament,  quels 
font  les  mots  omis  qui  feroient  naturellement  le  fens 
que  le  teftateui'  avoit  en  penfée,  il  feroit  jufte  de  les 
(uppléery. 

0  Si  omilla  fideicommilTi  vetba  (unt,  &  carrera  qua:  leguntur 
cum  liisqux  fctibi  dcbuerant  congruant,  reâè  datiim  ,  &  minus 
fcviprum  exemplo  inftitutionis  legatorum-^iue  intelligetur  :  quam 
fcntentiam  optimus  quoque  Impcrator  nolier  Severus  fecucus  eft. 
.^.  ^7  5  §  9  i  ff"-  de  Icgat.  t. 

Verbum  volo  licèt  defiit ,  ramen  quia  additum  perfcftum  fcn- 
fum  l'acit ,  pro  adjcdlo  liabendum  eft.  L.  lo,  cod.  de fideicom. 

Item  Divus  Plus  tefcripfit,  ilLi  uxor  meaefl,  inftitutionem  va- 
lerc;  licctdeellet  Averti.  L.  i  ,  ^.penult.  ff.  de  hared.  infiit: 

Errore  fcribentis  teftamentum  Juris  foïemnitas  mutilari  nequa- 
quàm  poteft  :  quando  mîniîs  fcriptum  ,  plus  nuncupatum  vidc- 
tur.  Et  idco  reâè  tcftamemo  condito  ,  quanquàm  défit  kxres 
eflj  ,  confequens  eft  ,  exillcntc  h^rcde  legata,  feu  fideicommillà, 
juxtà  voluntatem  tellatoris ,  oportcre  dari.  i.  7  ,  C.  de  c.Jl.  V.  le; 
articles  fulvans. 

XII 

Sil'expreffion  eft  défedueule,  non  par  quelque  omif  n,.'; 
fion  d'un  mot  qu'il  fut  néceffaire  de  fuppléer  pour  [ûreple  i 
le  fens,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  mais^'y"'' 
par  quelque  incertitude  ou  obfcurité  qu'aucune  expref"!"^"' 
iion  du  teftament  ne  pût  éclaircir,&  dont  rexplica-""^  " 
tion  dépendît  de  la  connoiffmce  de  l'intention  du  td-taimk 
tateur  qu'il  n'auroit  pas  affez  fait  connoître  ;  il  fau-  tatet; 
droit  en  ce  cas  recourir  aux  autres  preuves  ou  pré- 
fomptions  qui  pourroient  découvrir  cette  intention. 
Ainfi ,  par  exemple ,  fi  un  teftateur  avoit  légué  à  quel- 
que perfonne  une  penfion  annuelle  ,  fans  expliquera 
fomme  ;  comme  il  leroit  certain  d'une  part  que  ce  legs 
devroit  fublifter,  &  incertain  de  l'autre  a  quelle  fomme 
le  teftateur  vouloit  le  fixer  ;  il  feroit  néceffaire  de  ré- 
gler cette  penfion  de  la  manière  dont  on  pourroit 
juger  que  ce  teftateur  la  régleroit  lui-même  s'il  étoit 
vivant.  Ce  qui  dépendroit  des  circonftances  de  fa 
qualité ,  de  fes  biens ,  de  celle  du  légataire  &  de  fes 
befoins ,  de  celle  des  héritiers  ,  1 1  c'étoient  des  del-  ' 
cendans  ou  afcendans  du  teftateur ,  ou  de  fes  colla-  ' 
téraux  ,  ou  des  étrangers  :  &  fi  c'étoient  des  enfans,. 
quel  en  feroit  le  nombre.  Que  fi  ce  teftateur  avoit 
accoutumé  de  donner  tous  les  ans  à  ce  légataire  pour 
fon  entretien  ou  fes  alimens  ,  on  pourroit  régler  le 
legs  fur  le  même  pied  de  ce  qu'il  donnoit/». 

p  Si  cui  annuum  fuetit  leliftnm  fine  adjeclione  fumm^  ,  nihil 
videri  huic  adfcriptum  Mêla  ait.  Sed  eft  verior  Nerva:  fententia, 
quod  tcft,itr.r  prj:Uare  folituj  f  leratj  id  videri reliclum  :  fi  minus, 
ex  dignitateperfonarftatui  oportebit.  L.  I45J/.'  de  ann,  leg.  Voyez 
l'arricle  11  de  la  Sedion  j  des  Legs. 

XIII.  ! 

On  peut  ajouter ,  pour  un  autre  exemple  d'une  ex-  :''-i^i 
prelîîon  défecflueufe  qu'il  faudroit  interpréter  par  l'in-"'''-', 
tention  du  teftateur,  un  legs  qui  feroit  conçu  en  ces '.'"''jf 
termes  -.Je  donne  &  lègue  à  une  telle  la  fomme  de  tant ,'""  J, 
jufquà  ce  quelle  Je  marie,  fans  qu'il  fût  exprimé  que^|4 
cette  fomme  lui  feroit  payée  chaque  année  jufqu'à 
fon  mariage.  Ce  qui  feroit  naître  la  queftion  fi  ce  ne 
feroit  qu'un  legs  de  cette  fomme  à  une  fois  payer, 
ou  fi  ce  feroit  un  legs  annuel  jufqu'au  mariage.  Et 
c'eft  ce  dernier  fens  que  doivent  avoir  ces  paroles  , 
jufquà  ce  quelle  fe  marie.  Car  elles  doivent  avoir  leur 
fens  &  leur  effet,  &  elles  ne  peuvent  en  avoir  d'au- 
tre. Ainfi  elles  prouvent  que  le  teftateur  qui  aufé  de 
cette  expreffion  ,  a  voulu  que  cette  fomme  fût  payée 
chaque  année  jufqu'au  mariage  de  cette  légataire  q. 


il.Onpeut      S'il  arrive  que  par  quelque  oubli  ou  quelque  mé-         ,  Legatum  ita  eft:  Ani^,  dinecnubat,  quinjua.^ntadmnas    U*>' 
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à  moins  qu'il  n'y  eût  des  clrconftances  particulières 
&  telles  qu'on  dût  y  donner  une  autre  interprétation. 

efi^  hiuTcs  meus  dar^  :  nccjiie  adfcriptam  efl  in  annos  ftn^uUis.  La- 
beo  Trebatius  prrfejis  Icjracjm  debcri  putat  :  fej  rcaiùi  dicitut , 
idlegatum  in  anno3/îngulos  debeii.  L.i-,ff.ic  a.n.  kg. 

XIV. 

Le  Lgs  Si  un  teftateur  qui  avoir  une  maifon  acheté  un  Jar- 
"''"'  din  joignant,  &  fait  enfuite  un  legs  de  cette  maifon  , 
,'?™'fans  mention  du  jardin  ;  on  jugera  par  les  circonftan- 
J  ^„  ces  il  le  jardin  doit  être  compris  dans  ce  legs ,  ou  s'il 
urtic.  ne  doit  pas  y  être  compris.  Car  fi  le  teftateur  avoit 
acheté  ce  jardin  ,  ou  pour  le  joindre  à  une  autre  mai- 
fon que  celle  qu'il  auroit  léguée ,  ou  pour  y  en  bâtir 
une  féparée ,  ou  pour  quelqu'autre  ufùge  que  d'accom- 
moder la  maifon  léguée  ,  il  pourroit  n'être  pas  com- 
pris dans  le  legs.  IWais  fi  le  teftateur  n'avoit  acheté  ce 
jardin  que  pour  la  commodité  de  cette  maifon  ,  & 
pour  la  rendre  plus  faine  &  plus  agréable  ,  &  qu'ayant 
fait  une  entrée  de  la  maifon  au  jardin  il  l'eût  confidé- 
ré  comme  une  de  fes  dépendances ,  le  légataire  auroit 
le  jardin  avec  la  maifon  ;•.  Car  le  teftateur  n'auroit  feit 
des  deux  qu'un  feul  héritage,  compris  fous  le  nom  de 
la  maifon  léguée.  Et  c'eft  auflî  l'ufage  ordinaire  qu'on 
entend  par  une  maifon  ,  non-feulement  ce  qui  eft  def- 
tiné  pour  le  logement ,  mais  les  cours  ,  les  écuries  , 
le  jardin  &  les  autres  dépendances  &  commodités  qui 
s'y  trouvent  jointes  y^ 

r  Qui  domum  polî^dcbac ,  hortum  viciinim  .tdibus  comparavit, 
ac  poftcà  domum  legavit  ;  liortum  domûs  causa  compainvit ,  ut 
amœniorcm  domum  ac  falubnorem  podidi-Tct ,  adicumque  in 
eum  per  domum  habuit,  &  sdium  liorcui  additamentum  fuit  , 
domu<;  legato  contincbiiur.  i.  yi ,  5.  f  j^  '^'^'g-  ?• 

V.  l'article  y  &  l'article  S  de  la  Seâion  4  des  î-egs. 

y  Ex  commuai  ufu  nomina  cxaudiii  dcberc.  L.y  ,  §.  z  ,  ff.  de 
fupelieS.  l.g. 

Voyez  l'article  fuivant. 
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n-  Si  un  teftateur ,  ignorant  le  iufte  ufage  des  mots , 
■pas  âvoit  fait  un  legs  en  termes  qu'il  croiroit  comprendre 
'/de  certaines  chofes  qu'il  vouloit  léguer ,  mais  que  le 
f""^iens  naturel  de  ces  termes  ne  comprendroit  pas ,  & 
que  dans  toute  la  fuite  de  fon  teftament  rien  ne  fit  pa- 
roître  cette  intention  ,  mais  que  feulement  le  légataire 
prétendit  prouver  que  le  teftateur  entendoit  ces  mots 
au  fens  qu'il  voudroit  donner  à  fon  legs  ;  on  ne  rece- 
vroit  pas  une  telle  preuve  pour  donner  à  l'expredlon 
du  teftament  un  autre  fens  que  ceiui  des  termes  en- 
tendus au  fens  qu'ils  auroient  dans  l'ufage  commun, 
Ainfi  ,  par  exempfe  ,  fi  un  teftateur  ,  voulant  donner 
tous  fes  meubles  à  un  légataire,  s'étoit  fervi  du  mot 
d'uftenfiles  qu'il  croyoit  les  comprendre  tous  ;  ce  legs 
feroit  borné  aux  meubles  communément  compris  fous 
ce  nom.  Car  encore  qu'il  foit  vrai  que  l'intention  doive 
être  préférée  à  l'expreffion  ,  c'eft  feulement  lorfque  la 
fuite  du  tellament  fait  nettement  connoître  cette  in- 
tention ,  mais  non  dans  le  cas  où  rien  ne  fait  douter 
du  fens  de  l'expreffion.  Car  alors  la  feule  préfomption 
qui  peut  être  reçue  ,  eft  que  le  teftateur  a  dit  ce  qu'il 
vouloit  dire  ;  Se  qu'il  n'a  pas  voulu  dire  ce  qu'il  n'a 
pas  dit  t. 

t  Non  aliter  à  fignificatione  verborum  recedi  oportet ,  quàm 
Cum  manifeflum  eft  aliud  fenritic  teftatorem.  L.  69  ,ff.  de  let^.  j . 

Quod  Cl  quis,  cùm  vcUet  veftem  legarc,  fuppelleflilem  adfcrip- 
fit ,  dùm  putat  fuppellciiilis  appcllatione  veftem  contineri ,  Pora- 
■  ponius  fcripHt ,  veflcm  non  deberi.  Quemadmodùm  fi  quis  putet 
'auri  appellarione  elcdrum  ,  vel  auticalcum  contineri,  vel  quod 
eft  ftultius ,  veftis  appellatione  etiam  argentura  contineri.  Rc- 
inm  enim  vocabula  immutabilia  funt ,  hominum  rautabilia-  Z. 
4,/  de  leg.  1.  _ 

Servius  fatctur  fententiam  eju5  qm  legavcnt  afpici  oportere  , 
in  quam  rationem  eafolitus  fit  referre.  Verùm,  fi  ea  dequibusnon 
ambigcretur ,  quin  in  alieno  génère  eflent  (  ut  puta  efcariuin ,  ar- 
gentum,  aut  penulas  &  togas  fupelleilili  quis  adfcribere  folitus 
fit  )  non  idciucà  exiftimari  oportere  fuppelleflile  Icgatâ , 
ea  quoque  contineri.  Non  enim  ex  opinionibus  fingulorum,  fed 
ex  communl  ufu  nomina  exaudiri  debere.  L.  j ,  §.  z  ,  jf.  de 
/upilU  leg. 

Non  videri  quemquam  dixilTc  cujus  non  fuo  nomine  ufus  fit. 
Nam  etfi  ptior  atque  potentior  eft  quàm  vox  mens  dicentis  : 
tamen  nemo  fine  voce  dixilTe  exiftimatur.  D.  §.  in  f.  V.  l'ar- 
ticle 1. 
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Il  s'enfuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précé-  i*^-  ^'  ">^t 
dent  ,  que  les  expreilîons  doivent  fe  prendre  au  fens  '^'"'f'"-'  ■'■-• 
que  donne  aux  termes  l'ufage  commun  u.  Ce  qu'il  ne  j'"'^'"'"'/'''." 
faut  pas  toujours  entendre  du  fens  général  &  indéfini),"^.  "'"' 
que  peuvent  avoir  tous  les  mots ,  m.ais  du  fens  qui  fe 
rapporte  au  fujet  de  l'exprellion  du  teftateur ,  &  à  l'in- 
tention qu'il  pouvoit  avoir.  Ainfi,  par  exemple,  le 
mot  de  fils  indéfiniment  &  en  général  fe  dit  d'un  bâ- 
tard &  d'un  légitime;  mais  fi  un  teftateur  qui  auroit 
des  enfans  légitimes  ,  ayant  auffi  quelqu'enfant  bâtard , 
avoit  fait  quelques  difpofitions  ou  il  eût  nommé  fes 
enfans  ou  fes  fils  indiftincftement,  foit  pour  les  infti- 
tuer  héritiers ,  ou  pour  quelque  legs  ,  ou  qu'un  tefta- 
teur qui  n'auroit  point  d'enfans  eût  inftitué  héritiers 
les  enfans  d'un  autre ,  ou  leur  eût  donné  quelque  legs; 
ces  noms  de  fils  ou  d'enfans  qui  peuvent  fe  dire  des 
enfans  bâtards  ne  les  comprendroientpas  x.  Car  outre 
qu'on  ne  devroit  pas  préfumer  que  ce  fût  l'intention 
de  ce  teftateur  ,  les  mots  de  fils  &■  d'enfans  ne  s'ap- 
pfiquent  aux  bâtards  dans  les  expreffions  indéfinies  , 
que  lorfqu'ils  font  certainement  compris  dans  Je  fujet 
de  l'expreffion.  Et  hors  ce  cas  la  fignification  indé- 
finie des  mots  de  fils  Se  d'enfans  ne  leur  convient 
que  quand  on  y  ajoute  la  qualité  de  bâtards  pour  les 
diftinguer. 

u  Ex  communi  ufu  nomina  exaudiri  debere.  L.  7 ,  §.  z,  ff. 
defuppell.  leg. 

X  filium  eum  de.*în:mus  qui  ex  viro  &  iixore  eius  nafcitur.  L. 
6  ,  ff.  de  his  qui  fui  v.  al.  j.  f.  Jufti  liberi.  L.  ;.  ff.  de  in  jus  voc, 
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Si  dans  l'expreffion  de  chofes  données, ou  à  des  héri-  1 7-  Egir.l 
tiers ,  ou  à  des  légataires ,  il  y  avoit  quelque  incertitu-  î"'''  f-^ 
de  de  ce  qui  devroit  y  être  compris ,  &  de  ce  qui  de-  "/"'.'^  '\  '" 
vroiten  être  excepté;  il  faudroit  en  régler  l'étendue  ^^^'/j^'/j^^ 
&:  fixer  les  bornes  félon  qu'on  pourroit  juger  de  co 
que  le  teftateur  y  comprenoit  lui-même  ,  fi  fon  inten- 
tion paroifToit ,  ou  par  quelque  deftination  qu'il  en 
eût  faite ,  ou  par  quelque  autre  voie.  Ainfi,  par  exem- 
ple, fi  un  Marchand  qui  feroit  de  di.lérens  commer- 
ces en  plufieurs  Provinces ,  &  qui  auroit  divers  m.a- 
gafins  pour  les  débiter ,  comme  à  Rotien,  àBordeaux 
&  en  d'autres  Villes,  avoit  donné  par  fon  teftament  à 
l'un  de  fes  héritiers  ou  à  un  légataire  tout  le  fonds  de 
Ion  commerce  de  Rouen,  &  à  un  autre  tout  le  fonds 
de  fon  commerce  de  Bordeaux  :  &  qu'il  fe  trouvât  à 
Bordeaux  au  temps  de  fa  mort  des  marchandifes  ache- 
tées pour  Rouen  ,  où  le  débit  devoit  en  être  fait  ;  ces 
marchandifes  feroient  à  celui  qui  devroit  avoir  le  fonds 
du  commerce  de  Rouen.  Car  encore  que  fe  trouvant 
à  Bordeaux  au  temps  de  la  m.orc  de  ce  teftateur,  elles 
puflent  fembler  être  du  fonds  de  Bordeaux ,  la  defti- 
nation qu'en  faiioit  ce  teftateur  pour  le  fonds  du  com- 
merce de  Rouen ,  les  mettant  dans  ce  fonds,  elles  ap- 
partiendroient  à  celui  qui  devroit  l'avoir.  Ainfi  dé 
même  ,  s'il  y  avoit  d'autres  marchandifes  achetées  à 
Rouen  pour  être  tranfportées  à  Bordeaux ,  elles  ap- 
partiendroient  à  celui  qui  devroit  avoir  le  fonds  de 
Bordeaux.  Et  fi  les  marchandifes  n'étant  pas  encore 
achetées ,  l'argent  deftiné  pour  les  acheter  étoit  en- 
voyé ,  &  fe  trouvoiten  nature  ou  en  lettres  de  change, 
cet  argent,  quelque  part  qu'il  fût,  étant  du  fonds  du 
commerce  du  lieu  où  devoit  le  taire  le  débit  de  ces 
marchandifes  ,  feroit  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  au- 
roit dû  les  avoir  j'. 

y  Exfafto  proponebatur  quidam  duos  hrredcs  fcripfîfTe  :  unu.Ti 
rerum  provincialium  ,  alreium  reru.-n  ItalicarUm  :  &  cùm  mercc* 
in  Italiâ  devcherc  folcret  ;  pecuniam  mififle  in  provinciam  ad 
merccs  comparandas,  qu2  comparatar  funt,  vel  vivo  eo,  vel  poft 
mortem,  nondùm  tamcn  in  Italiam  deveûa:  :  quxrebatur  meices 
utrùm  ad  eum  pertineant  qui  rerum  Italicarum  hsres  fcr;i  tus 
erat  ,  an  veto  ad  eum  qui  provincialium.  . . .  Rerum  autem  îtal.- 
carum  vel  provincialium  fignificatione,  qu.-e  res  accipiend.c  fir.t 
videndumeft,  &facit  quidemtotum  voluntas  defundti.  Nam  quid 
fenferit  fpeitandum  eft.  Vcrumtamen  hoc  intelligendum  erit , 
rerum  ItMicarurn  fignificatione  eas  contineri  quas  perpctuo 
quis  ibi  habuerit ,  atque  ita  difpofuit  ut  perpeiao  haberet.  Citc- 
roquin  ,  (\  temporc  in  quo  tranftulit  in  alium  locum  ,  non  ut  ibi 
haberet, fed  utdenuoaJ  prilliuum  iocuni  revocarcr,  ncqueaugc- 
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bit  quà  tranîlulit,  iicquc  miniict  lunU  tranftulir. . . .  Qux  res  in    rapport  à  la  difficulté  qui  eftà  régler.  Ainfi  on  confi- 

inopofito  quoc^uc  fuggctit ,  ut  Italicatum  rcrum  elle  crcdaiitur     dere  les  qualités  des  perfonnes  &  celles  des  chofes  ,  il' 

l-..r  rcs,  quas  in  Itali'î  eue  tedator  voluit.  Pioindè  &  fi  pccuniam     ^^^  qualités  peuvent  y  fervir.  Ainfi  on  diftingue  les 

mifit  in  proviiiciam  ad  mcrcer.  comparandas  ,_&  nccdum  com-      j- r  ___:  j__   i-      ■'      r  •  tri    ._ 

paiats  fi«t ,  dico  pccuniam   qiia:  idcirco  miffa  eft  ut  pet   cam 

merces  in  Itiiliam  advchcrcntui  (  iu)  Italicopattimonioininiigcn- 

■dam.   Nam  ctfi  dcdill'ct  in  piovinciâ  de  pccuniis  quas  in  Italiâ 

cxerccbat  ituiaî  Se  redituras  ,  diccndum  cft  hanc  quoquc  Italie! 

patiimonii  elle  rationem.  Igitur  cfficeie  dici ,  ut  mctccs  quoque 

i(tx  qux  compatata:   funt ,  ut    Romam  vehcrentuf  ,  five  pro- 

feâa;  funt  co  vivo ,  five  nondùm  ,  Se  fivc  fcit ,  fivc  ignoravit , 

ad  cura  lincdem  çcttinerc  cui  Italicx  res  funt  adfciiptx.  Z.  3  j  , 
in  princip.  6"  J.  3  i  in  princip.  &  in  f.  &  §.  pcnult.  &•  ult.  Jf. 
de  harcd.  in/l.   _ 

Si  tempore  in  quo  ti-anftulit  in  alium  locum  ,  non  ut  ibi 
lîabeiet  >  fed  ut  dcnuo  ad  prirTir.um  looim  revccaret,  neque  auge- 
bit  quo  tranftulit ,  )iequc  minuct  niidc  tranllulit.  D.  l.  SS  ,  §.  }  > 

jf.  di  hauà.  inftlt.  V.  l'aiticlc  fuivairt. 
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divers  ufages  des  lieux,  foit  pour  le  fens  des  mots  , 
ou  pour  les  autres  difficultés  quo  ces  ufages  peuvent 
expliquer  ,  &  en  particulier  les  ufages  linguliers  des 
teftateurs  dans  leur  économie  &  dans  leurs  affaires  ;  & 
on  prend  les  éclaircillemensque  peuvent  donner  leurs 
mémoires,  leurs  papiers  journaux  ,  &  les  autres  cir- 
conftances  femblables  b.  Mais  les  égards  à  toutes  ces 
vues  n'ont  leur  ufage  que  fous  deux  autres  générales, 
qui  doivent  être  les  premières  en  toute  interprétation. 
L'une,  de  ne  pas  expofer  une  exprelllon  cLiire  à  des 
interprétations  contraires  au  lens  naturel  c  :  &  l'autre 
de  ne  pas  préférer  aux  préfomptions  railonnables  de 
l'intention  du  telbiteur  un  fens  oppofé,  fous  prétexte 
de  s'attacher  fervilement  au  fens  littéral  d'une  expref- 
i^  1dm       ^"  peut  donner  pour  un  autre  exemple  de  la  règle    fion  que   la  fuite  du  teftament  &  les   circonftances 
exinpUs.     expliquée  dans  l'article  précédent,  le  cas  011  un  terta-    obligeroient  d'entendre  autrement  pour   l'accorder 
teur  ayant  légué  une  maifon  de  campagne  ,  &  les  meu-    avec  cette  intention  d.  Ainfi  en  général  c'eft  de  k  pru- 
blés  ,  chevaux  &  beftiaux  qu'il  avoit  coutume  d'y    dence  du  Juge  qu'il  dépend  de  connoître  fi  une  ex- 
tenir,  il  feroit  arrivé  qu'au  temps  de  la  mort  de  ce    prelîîon  doit  ètreprife  précifément  au  fens  delà  lettre, 
t-eftateur  les  chevaux  d'un  attelage  domeftique  fe  fuf-    ou  s'il  eft  néceflaire  ou  de  l'équité  de  l'interpréter.  Et 
fent  rencontrés  dans  cette  maifon  ,  foit  qu'il  y  eût  été    il  doit  dikerner  l'ufage  des  règles  qui  doivent  en  faire 
furpris  de  la  mort ,  ou  qu'ils  y  euffent  été  envoyés    l'interprétation  e, 
pour  les  mettre  à  l'herbe  pendant  quelque  temps ,  ou 
par  quelque  autre  caufe  ;  car  par  cette  règle  ces  che- 
vaux ne  feroient  pas  compris  dans  ce  legs ,  qui  ne 
devroit  s'entendre  que  des  beftiaux  &  autres  chofes 
deftinées  pour  être  toujours  dans  ce  lieu.  Et  par  cette 
même  railon  ce  legs  comprendroit  des  chevaux  de 
charrue  deftinés  au  fervice  de  cette  maifon  ,  qui  fe 
trouveroient  ailleurs  au  temps  de  cette  mort.  Car  les 
différentes  deftinations  du  teftateur  expliqueroientfon 
intention,  &  feroient  connoître  ce  qui  feroit  de  cette 
maifon ,  ou  n'en  (eroit  pas  ^.  Et  le  hafard  qui ,  dans 
ce  cas  comme  dans  celui  de  l'article  précédent ,  fait 
liju'uHe  chofe  defirinée  pour  un  lieu  fe  trouve  en  un 
autre ,  n'en  change  pas  la  deftination.  Ainfi  ,  pour  un 
autre  exemple  de  cette  même  règle  expliquée  dans 
l'article  précédent,  h  un  teftateur  ayant  acheté  par  un 
feul  contrat  &  pour  un  feul  prix  deux  héritages  de 
divers  noms,  mais  qui  fe  ioindroient,&  en  ayant  con- 
fondu la  jouiffance ,  les  donnant  à  ferme  par  le  même    ''"'"'«  '^"  t.fi.ttcur ,  il'fc  irouvoit  d'autus  uflainais ,  quoique  rêm- 
bail ,  fous  un  feul  de  ces  deux  noms,  ou  lescompre-    ?""'  on  pourrait, xpUqua  par  Us  prkédms  ccfdy  aurmd'obj- 
1  -  1         r       t-  I         r  ^        •  car  OU  a  inurtninaans  celin  qui  fub  lUeroiti  II  La  dimcuLu  je  trou-' 

nant  de  même  dans  fon  livre  ou  dans  fes  memou-es ,  ,„,-,  ^^^^^  ^^^^^^.^  j^„,  ^li^^-J  ^^  ^J,, ,  ^,ir.u  que  ce  fût 

tait  enluite  un  legs    ou  il  ne  nomme  _qu  un  héritage  fans  faire  valoir  ce  qui  ea  aurait  été  révoqué. 

par  ce  même  nom  fous  lequel  il  avoit   confondu  les  Pour iufagi  de  la  r^glc  expliquée  dans  cet  article,  ilfautl'enten- 

deUX,  déclarant  qu'il  le  lègue  tel  qu'il  l'a   acquis  ,    &  ''••'•:  au  fens  qui  réfulte  de  toutes  celles  qu'on  a  expliquées  dans  les 

fans  faire  de  réferve  ni  de  mention  d'autre  héritage  ;  'articles précédens  de  cette  Seélion ,  car  elle  .t'y  rapporte.  V.  ractidc 

ce  legs  dans  ces  circonftances  comprendra  les  deux,  ^'"""  ^'  ''  ^'^'°"  ^""'"''• 

qu'il  ne  comprendroit  pas,  s'il  n'y  avoit  que  la  feule ___^ 

-    circonftancede  l'acquiiition  de  l'un  &:  de  l'autre  par 
un  feul  contrat  &  un  feul  prix  des  deux  a, 

^  Si  lundus  iegatus  fit  cum  his  qux  ibi  erunt,  qux  ad  tempus  ibi 
funt  non  videntur  Icgata.  L.  ^^,ff'.  de  le^at.  3 . 

Qui  faltum  sftivum  legavit ,  &  iioc  ampliùs  etiam  cas  res  tca- 
verit  qux  ibi  cjfefalent,  nonvidetur  de  illispecoribns  fenfill'cqux 
hicme  in  hiberni; ,  auc  xftate  in  zllivis  elle  foJcnt  :  fed  de  illis 
fenfit  qux  perpctuo  ibi  funt.  L.  67  ,  eod. 

Ncc  quod  cafu  abeflct,  minus  cflct  legatum  :  nec  quod  cafu  ibi 
fit,  magis  effe  legatum.  i.  86,  in  f.ff.  de  légat,  j.  .  .  , 

a  Titio  Seianapradia  fleuri  comparaca funt  do,  lego.  CùmeC-    être  prévenues  par  les  difpofitions  les  mieux  expH- 
fent  Gabiniana  quoque  finiul  une  pretio  compatata  ,  non  fuffice-     q^iéeS.  Quelques-Unes  naiffent   du    changement   que 
rc  folum  argumeiitum  emptionis,  rcfpondi;  fed  infpicicndum  an     "  ...  .  .  .     ... 

litteris  &  rationibus  appcilatione  Seianorum  Gabiniana  quoque 
•contincmui  :  &  utriufque  palféilionis  confufi  reditus  titulo  Seia- 
norum lati  effent,  X.  ji  ,  §.  j  , ff.  de  légat.  3. 

On  amis  dans  [article ,  Jur  le  cas  de  ce  dernier  texte,  que  les  deux 
héritages  jujfcntjoignaru  ;  car  s'ils  étaient fitués  en  divers  endroits , 
un  feul  nom  ne  pourrait  convenir  à  l'un  &•  à  L'autre ,  &•  leurfepara- 
tion  en  jeroit  deux  differens  corps  d'héritages  qui  ne  pourraient 
■être  canpris  fous  un  Jeul  nom  propre, 

XIX. 


b  Si  numetus  nummomm  Iegatus  fit  >  ncquc  appaiet  quales 
funt  Icgati  :  ante  omnia  iplius  patri;famibas  confuctudo  ,  dcindè 
regionis  in  qua  verfatus  eli ,  exquirenda  eft  :  fed  &  mens  patrif* 
tamilias  &  Icgatarii  dignitas  ,  vcl  charitas  &  neccdrtudo  ,  item 
eatum  qux  prxcedunt  vel  fequuntut  fummatim  fcripta  funt  fpe- 
âanda.  i.  so  ,  J'.  ult.  ff.  de  légat,  i. 

Optimum  elle  Pedius  ait ,  non  propriam  veiborum  fignifica- 
tionem  fciutari  :  fed  impiimis  quid  tefiatoi  demondrare  voluetit  : 
deindè  in  quà  prxiumptione  funt  qui  in  quâque  regione  commo- 
rantur.  i.  1  8  ,  (j.  ;  ,  i'i  f  ff  de  inftruCl.  vel.  infl.  légat. 

c  Cùm  in  vctbis  nuUa  ambiguitas  eft  ,  non  débet  admitti  vo"  • 
luntatis  quxftio.  i.  15  ,  $.  i ,  ff  de  légat.  3. 

Voyez  l'article  1  &  l'article  1  ;. 

d  Non  enim  in  causa  teftamentorum  ad  definitionera  utiquë 
dcfccndendum  eft  :  cùm  plerùmquc  abufivc  loquantur  ,  nec  pro- 
priis  nominibus  ac  vocabulis  fempcr  utantur.  L.  <s  ,  §.  i  ,ff.  de 
légat.  3. 

e  Voluntatis  defunfli  quxftio  in  xftimatione  judicis  eft.  Z.  7  , 
C.  de  fideicomm. 

Si  outre  les  voies  expliquées  dans  cet  article  pour  découvrir  Vin- 


SECTION    VII. 

Des  règle?  de  l'interpréiadon  des  autres  fories  di 
diffLculiés  que  celles  des  exprejjions. 

OUtre  les  difficultés  qui  peuvent  naître  des  dé- 
fauts des  exprefliions  dans  les  teftamens  ,  il  y  en 
a  d'autres  qui  ont  d'autres  caufes ,  &  qui  ne  fçauroient 


font  des  événemens  imprévus ,  &  qui  obligent  à  con- 
jedurer  ,  par  les  préfomptions  qu'on  peut  fonder  fur 
les  intentions  connues  du  teftateur,  ce  qu'il  auroit 
réglélui-mêmes'ilavoitprévucésévénemens.D'autrcs 
ont  pour  caufe  quelque  erreur  du  teftateur  dans  un  fait 
qui  luiétoit  inconnu,  &  où  ces  difpofitions  marquent 
■ce  qu'il  auroit  ordonné  fi  la  vérité  qu'il  ignoroit  lui 
eût  été  connue.  Et  d'autres  ont  d'autres  caufes  tou- 
tes différentes. 

Quoiqu'il  foit  difficile  &  même  impoffîble  à  ceux 
qui  commencent  de  comprendre  ces  dlverfes  fortes 


î9.  Diver-     ^'  l'éfulte  des  règles  expliquées  dans  les  articles  pré- 
fes  vues pow'^ë.àzns  ,  que  dans  tous  les  cas  où  II  s'agit  de  l'inter- 

connoitre      prétation  des  exprelTions  d'un  teftateur  ,  c'eft  par  les  de  difficultés  fans  quelques  exemples ,  on  ne  doit  pas 

l'intention    preuves  OU  préfomptions  qui  peuvent  faire  connoître  en  donner  Ici;  car  chacune  doit  être  expliquée  en  ion 

4u  r-'/^if""- fffin  intention  qu'il  faut  en  juger;   ce  qui  dépend  des  lieu  dans  la  fuite  de  cette  Seâion  :  &  on  y  verra  les 

différentes  circonftances  qui  peuvent  avoir  quelque  exemples  nécellaires   pour  les  bien  entendre.  Mais 
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on  a  été  obligé  de  marquer  en  général  ces  efpeces 
de  difficultés ,  &  d'en  donner  ici  cette  idée,  pour  faire 
comprendre  la  difîérence  qui  les  diftingue  de  celles 
qui  ont  fait  la  matière  de  la  Sedion  précédente. 

Il  faut  fe  fouvenir  ici  de  la  dernière  remarque  qui 
a  été  faite  dans  le  préambule  de  la  Section  précéden- 
te fur  les  règles  de  quelques  autres  titres  qui  peuvent 
avoir  quelque  rapport  à  l'interprétation  des  tefta- 
mens. 

On  ne  fera  ici  ni  dans  la  fuite  de  cette  Sefiion  au- 
cune divilion  ou  difbinâion  des  diverles  fortes  de  cas 
où  font  néceflaires  les  interprétations  dont  il  y  fera 
paTlé  ,  pour  réduire  ces  cas  à  de  certaines  elpeces. 
Car  outre  que  la  plupart  font  telles  qu'il  n'eft  pas  pof- 
jîble  de  les  comprendre  fous  des  idées  propres  par 
descaraâeres  précis  qui  lesdiflinguentde  tous  les  au- 
tres, &  qu'il  y  en  a  même  quelques-uns  dont  chacun 
feul  demanderoit  une  efpece  propre;  cette  exaftita- 
de  non-fculem.ent  feroit  inutile ,  mais  ne  feroit  fous 
l'apparence  de  quelque  ordre  qu'une  véritable  confu- 
fion.  Et  ilfuffit  que  tous  les  cas  font  compris  fous  l'i- 


5-J..   Un  fils  de  fam'dli  piat-'d  recevoir  par  tejla- 
meiitl 

I. 
A  première  règle  de  l'interprétation  des  difficul-    '•  Prcmh- 
tés  qui  font  la  matière  de  cette  Seûion  ,  de  mê-  '"'•'  ^'S^f  '^^ 
me  que  de  celles  qu'on  aexpliquées dans  la  précédente,  "^^ .''  ,■ 
ett  la  volonté  ■du  teltateur.  Et  loit  que  cette  volo!ite5,,,3;j,.jjj;a 
puiffe  paroître  par  fes  difpofitions,  ou  par  desconfé-  u(l,xuitT' 
quences  claires  &  fûres  qu'on  puilleen  tirer,  ou  feu- 
lement même  par  des  conjeâures  ;  c'efl:  toujours  par 
la  connoiflance    qu'on  peut  en  avoir  qu'il  faut  déci- 
der, en  réglant  la  difficulté  de  la  manière  dont  on  peut 
juger  qu'il  l'auroit  réglée ,  félon  les  vues  &  les  fenti- 
mens  où  [&s  difpofitions  marquent  qu'il  étoit  a, 

a  Scmper  vci1iç;i.î  voinntatis  fecjuimur  teftatorum,  L.  j.  Cod. 
de  neceij.  fav.  hxrdd.  infllr. 

V.  l'airicle  j   de  la  Sedion  précédente,  '  ' 

IL 

Si  la  difficulté  qui  rendra  néceflaire  l'interprétation  i.  Interprh- 
du  teftament  dépend  uniquement  de  la  conudératlon ''^'•''"    P"'' 


dée  générale  qu'en  donne  !e  titre  de  cette  Seâion ,  &    que  le  teftateur^peut  avoir  eue  pour  l'une  des  perfon-  ^^^^""j^  ][^f_ 


que  fous  ce  titre  le  LeÔeur  aura  les  règles  néceffai-    i)es  intéreffées  à  cette  interprétation  plutôt  que  pour ,  ,^.^„,.  ^..^^ 
res  pour  cette  matière  ,  &  les  exemples  qui  en  font    l'autre,  la  queftion  fera  décidée  en  faveur  de  celle  de  Us   p:rjin- 
voir  l'application  ,  &  l'ufage  qu'on  peut  en  faire  pour    ces  perlonnes  qu'on  pourra  juger  qu'il  aura  plus  con 
tous  les  cas  que  toutes  fortes  d'événements  peuvent 
faire  naître. 


SOMMAIRES. 

j.  Première  règle  de  cette  interprétation  y  la  volonté 
du  tejlateur. 

2.  Interpritation  par  la  confidcration  du  tejlateur 
pour  les  perjonnes. 

3.  Interprétation  en  faveur  de  l'héritier  légitime  con- 

tre un  étranger. 

^.Injîitution  £  un  premier  héritier  préférée  à  une  fé- 
conde dans  les  formes. 

j'.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  les  legs  du  Je- 
cond  tejlament  fubfefieroient. 

6.  L'héritier  ejl  en  général  plus  favorifé  que  le  léga- 

taire. 

7.  Premier  exemple  de  la  préférence  de  l'héritier, 

8.  Second  exemple, 
j).   1  roifieme  exemple. 

le  légataire  ejl  favorifé^ 


X  o.  Premier  exempL 

11.  Second  exemple. 

12.  Troifieme  exemple. 

13.  Quatrième  exemple, 
I<j.  Cinquième  exemple. 
I  y.  Sixième  exemple. 

16,  Exemple  d'un  cas  ou  l'événement  change  la'difpo- 
Jition  du  teflateur. 

17.  Autre  pareil  exemple, 
j8.  Autre  exemple  de  l'interprétation  Sune  difpofuion 

dans  un  cas  imprévu, 

19.  Autre  exemple  dans  un  cas  imprévu. 

20.  Autre  exemple  dans  un  autre  cas  imprévu. 

2.1.  Autre  exemple. 

2.2,  La:  validité  d'une  difpofttion  ejl  indépendante  du    P 

m.otif  expliqué  par  le  tejlateur. 
:  23..  Difpofition  des  tejlateurs  qu'on  ne  doit  pas  exé- 
cuter. 
\  24.  Enquelfens  les  tejlateurs  peuvent  ou  ne  peuvent 
I  déroger  aux  Loix. 

'\  2^.  Deux  tejlamens  differens  qui  fubfjlent. 
\  ^6,  Diverfes  vues  pour  l'interprétation  des  teflamens. 
\       27.   Condition  requife  pour  profiter  d'une  dijpojîtion 
:  tefiamentaire. 

\       28.  Les  teflamens  doivent-ils  être  écrits  de  la  main, 
du  teflateur  ? 
S-$.  Le  teflament  de  celui  qui  s'efl  tué  efl-il  vala- 
ble ? 
go.    Un  furieux  peut-il  teflcr? 
31.  Efl-il  capable  de  recevoir  un  legs  ? 
.     32.  Peut-on  léguer  à  toutes  fortes  de  perfonnes. 
£^.  Les  teflamens  peuvent  être  révoqués  nonobflant 
la  faveur  de  ceux  au  profit  d^J'IUSli  ils  con- 
^^nent  des  dijpofltions^ 


fidérée.  Ce  qui  dépendra  ,  ou  des  preuves  particuliè- 
res que  les  difpofitions  pourront  en  donner  ,  ou  des 
règles  qui  fulvent. 

b  P'.  Ls  articles  .ini  fuivent. 

III. 
Entre  deux  héritiers  qu'un  teftateur  auroit  appelles     3 .   Intit' 
à  fa  fuccelîîon,  l'un  qui  ne  feroit  pas  de  fa  famille,  par  f--'"'""  "^ 
-    un  premier  teftament  fait  dans  toutes  les  formes  ,&  Z^^'^'-'"'!     f; 
l'autre  qui  devoit  lui  fuccéder  abinteflat ,  &  qu'il  au-     '"'"''   '" 
roit  mlhtue  par  un  lecond  teltament  ouil  manqueroitj,,  ^^j^^^^^. 
des  formalités;  la  conddération  de  l'héritier  ab  intef- ^^f, 
tat  rendroit  fa  caufe  fi  favorable  au-deflus  de  l'autre  ," 
que  ,  comme  il  a  été  expliqué  en  un  autre  lieu  ,  la  Loi 
lui  donneroit  en  ce  cas  la  fucceffion  c,  contre  la  règle 
qui  préfère  un  premier  teftament  fait  dans  toutes  les 
formes  à  im  fécond  où  quelqu'une  manque.  Ce  qu'on 
île  répète  ici  que  pour  marquer l'efprit  de  la  Loi,  qui 
dans  les  doutes  favorifé  l'héritier  du  fang.  D'où  il  s'en- 
fuit que  dans  les  cas  où  il  s'agiroit  d'interpréter  quel- 
que difpofition  d'un  teftateur  qui  regarderoit  une  per- 
fonne  de  fa  famille  ,  &  une  autre  qui  lui  feroït  étran- 
gère ,  fi  tout  le  refte  fe  trouvoit  égal ,  la  liailon  de  la 
parenté  décideroit  par  lapréfomption  que  le  tefèateur 
auroit  plus  confidéré  fon  parent  qu'un  autre. 

c  V.  fart,  j  d:la  S:S.  ;  ,   ou  il  ejl  e.xpliijué  quelles  daiyentéire 
les  forinaiuès  de  ce  Jecond  tefcament. 

IV. 


4.    Infli' 
ticion    d'an 
hé- 


Sl  celui  qui  avoit  déjà  fait  un  teftament,  &  appris 
enfuite  par  un  faux  bruit  que  l'héritier  qu'il  avoit  initi- 
tué  étoit  décédé  dans  un  pays  étranger ,  faifoitun  ^'^-).:"ier%ré fé- 
cond teftament ,  où  il  déclarât  que  ne  pouvant  avoir  ^j.  àutcf- 
pour  héritier  celui  qu'il  avoit  nommé  par  fon  premier  cdh  le    dans 
teftament,  il  nommoit  un  tel,  &  qu'après  la  mort  del:s formes. 
ce  teftateur  l'héritier  inftitué  par  le  premier  teftament 
vînt  à  paroître  ;  il  feroit  préféré  à  celui  qui  n'avoit  été 
inftitué  dans  le  fécond  que  par  cette  erreur.  CarTex- 
preflion  du  motif  qui  avoit  obligé  le  teftateur  à  nom- 
mer un  autre   héritier ,  feroit  juger  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait,  fi  la  vérité  lui  eût  é:é  connue.  Ainfi  fon  expreffion 
marquant  fon  erreur  ,  auroit  le  même  effet  que  s'il 
avoit  inftitué  ce  fécond  héritier  fous  cette  condition 
qu'il  ne  le  feroit  qu'en  cas  que  le  premier  fût  mort  en 
effet ,  &  que  fi  ce  premier  vivoit  il  fuccéderoit  &  ex- 
clueroit  l'autre  d. 


i^Paftumeius  Androft!iene':Paflnme;am  Maï^namfîliaraPaftu- 
mei  Mag;nL  ex  alic  h-credem  intlituciat  ,  cique  patrera  ejus 
fubftitnevat.  Paânmcio  Magiio  occifo  ,  &  riimore  peilato  ijualî 
filia  qiiocjue  eiu';  mortua  ,  mutavit  tcnameiitum  ,  No^iumquc 
Rufum  li3:redem  iiiftimit ,  hâc  prztatione  :  quia  hxredes  rjuos 
volui  kct'Kre  ,  riàkl  contincre  non  potui ,  dVjvius  Rufus  kxres  ejl}, 
Paâumcia  Magna  fupplicavit  Imperatores  nolHos  ,  &  cogni- 
donc  fufccpcâjlicè:  modus iuftitutione  conriacretur,  cjuia  falfas 
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non  folet  obfffc,  tnmen  ex  volunrate  teftantÏ!,  putavit  Impera- 
tor  cifubvciiicmUim. li^itiirpiominciavithsietiitatcmad  Magnam 
pcitinerc.  t.  ult.  ff.  de  /iu:ri:d.  inflit. 

V.  Jur  u  qui  cfl  dit  dans  ce  texte,  que  falfus  modus  non  folcc 
obeflc ,  ce  qui  efl  dit  dans  L'article  n . 

Si  dans  ce  fcond  teÇtameiit  le  teflateur  n'avait  pas  expliqué  le 
Ttijtif  qui  fohligeoit  à  nommer  un  autre  héritier,  l'erreur  jeule  ou 
il  était  de  la  mort  de  ce  premier  héritia  n'aurait  pas  été  une  rai- 
J'on  fujjifante  pour  annuller  l'inflitutian  du  fécond.  Car  quand  il 
'71  aurait  eu  aucune  penfee  de  la  mort  du  premier,  il  pouvait  avoir 
d'autres  motifs  de  ce  changement,  fait  i^u'il  eût  cejfé  d'avoir  pour 
lui  la.  même  confidération  ,  ou  que  le  feand  eût  attiré  cette  fé- 
conde difpofition ,  ou  pour  d'autres  caiifs.  V.  l'article  fui-vant. 

V. 

y.  Dans  le  Si  dans  le  cas  de  l'ai-tlcle  précédent  le  fécond  tefta- 
cas  de  /Vf.-ment  contenoit  des  legs ,  le  premier  héritier  feroit  te- 
cle  précédent  ^,_^  jg  jgj  acquitter  ,  de  mÊme  que  s'il  y  étoit  nommé 

les  lee:s  du,  ,  ■■       ^  ■ 

r      r,  n    héritier  e. 

decand  tcfta- 
ment  ju  Jij-      ^  ^^  j  legata  ex  poftcriorc  teftamento  eam  pra:ftare  debere  pcr- 
teroienc.        Jndè  atque'fi  in  poflcrioribiis  tabulis  ipfa  fuillct  liajies  iiiftituta. 
D.  l.  ult.  in  f.  ff.  de  hccrei.  injlit. 

0:3^  Si  le  cas  de  l'article  précédent  étoît  arrivé ,  & 
qu'il  y  eût  auiîi  des  legs  dans  le  premier  teftament  au- 
tres que  ceux  du  fécond;  ce  premier  héritier  qui, 
comme  il  eft  dit  dans  le  préfent  article  ,  feroit  obligé 
d'acquitter  les  legs  de  ce  fécond  teftament ,  ne  feroit 
pas  tenu  de  ceux  du  premier.  Car  encore  que  fon  in- 
flitution  ,  qui  faifoit  le  plus  efTentiel  de  ce  teftament, 
dût  fubfifter ,  &  qu'elle  fût  chargée  de  ces  legs  du  pre- 
mier teftament ,  ils  feroient  annullés  par  la  règle  qui 
veut  que  le. fécond  teftament  annulle  le  premier  ;  & 
cet  héritier  pourrolt  même  dire  que  ce  n'eft  pas  par 
la  validité  de  ce  premier  teftament  que  l'intention  qu'il 
contenoit  doit  fubfifter  ,  mais  par  l'effet  d.;  l'intention 
du  teftateur  expliquée  dans  le  fécond ,  qui  marquoit 
qu'il  ne  nommoit  un  autre  héritier  que  lui ,  qu'à  caufe 
que  le  croyant  mort  il  fuppofoit  qu'il  ne  pourroit  lui 
fuccéder  ;  ce  qui  renfermoit  la  condition  tacite  expli- 
quée dans  l'article  précédent ,  &  la  volonté  du  tefta- 
teur, que  fi  le  premier  héritier  étoit  vivant  il  luifuc- 
cédât.  Mais  que  cette  condition  tacite ,  &  cette  vo- 
lonté du  teftateur  ,  qui  avoit  l'effet  d'annuUer  l'infti-! 
tution  du  fécond  teftament ,  &  de  confirmer  celle  du 
premier  ,  ne  regardoit  nullement  les  legs  de  ce  pre- 
mier teftament  que  le  fécond  ne  confirmoit  point  :  & 
xju'ainfi  la  révocation  de  ce  legs  du  premier  teftament 
qui  avoit  été  faite  par  le  fécond  devoit  fubfifter ,  quoi- 
que la  révocation  de  l'inftltutlon  du  premier  teftament 
ce  fubfiftât  point. 

On  voit  par  cet  événement  un  effet  bifarre  qui  mé- 
rite d'être  remarqué.  C'eft  que  la  condition  de  ce  fé- 
cond héritier  que  le  teftateur  avoit  beaucoup  plus  con- 
fidéré  que  les  légataires  du  même  teftament  qui  l'infti- 
tuoit ,  eft  bien  moins  avantageufe  que  celle  de  ces  lé- 
gataires ,  pulfqu'ils  doivent  avoir  tout  ce  que  le  tefta- 
teur vouloir  leur  donner,  &  que  lui  qui  devoit  avoir 
la  maffe  de  "hérédité  n'aura  rien  du  tout  ;  de  forte  que 
l'intention  de  ce  teftateur  fe  trouve  trompée,  en  ce  que 
la  condition  des  légataires  fera  meilleure  que  celle  de 
(^t  héritier. 

On  peut  faire  ici  une  dernière  réflexion  fur  cette 
différence  entre  la  condition  de  cet  héritier  &  celle  de 
ces  légataires ,  qu'il  eft  impoflible  que  les  Loix  humai- 
nes foient  affez  exaâes  pour  pouvoir  fervir  à  régler 
tous  les  cas  poilîbles,  de  forte  qu'obfervant  toujours 
■  ces  Loix  ,  foit  félon  la  lettre  ou  félon  l'efprit ,  il  n'en 
arrive  aucun  inconvénient,  &  qu'il  foit  toujours  telle- 
ment pourvu  à  toute  forte  d'événemens  ,  que  rien  en 
aucune  ne  foit  contraire  à  ce  que  l'équité  pourroit  de 
mander  ;  mais  on  voit  fouvent  de  ces  fortes  d'incon  ■ 
véniens  qui  ne  peuvent  avoir  de  remède.  Et  il  n'y  en 
aurolt  pas  d'autre  en  celui-ci  que  l'honnêteté  du  pre- 
mier héritier  ,  qui  confidérant  la  condition  de  celui 
dont  i!  prend  la  place,&  la  bonne  volonté  que  fon  bien- 
faiteur avoit  pour  cette  perfonne ,  voulût  par  cette 
confidération  lui  faire  quelque  part  des  biens  qu'il  lui 
ôte.  C'eft  à  quoi  l'équité  &  l'humanité  fembleroient 
4çvoir  porter  ce  premier  héritier ,  fur-tout  s'il,  avait 


c, 

ti^r 


moins  de  befoin  que  le  fécond  des  biens  de  l'hérédité. 
Onconnoît  par  l'hiftoire  d'honnêtes  Païens  qui  n'au- 
roient  pas  manqué  d'en  ufer  ainfi  :  &  l'efprit  de  la  Lot 
divine  dont  ils  ignoroient  les  premiers  principes  In- 
fpire  à  plus  forte  raifon  ces  fentimens  à  ceux  qui  en 
veulent  faire  leur  règle.  Et  c'eft  feulement  par  l'efprit 
de  ces  principes  qu'il  eft  parfaitement  pourvu  à  tout, 
&  de  forte  que ,  quelqu'événement  qui  puiffe  arriver, 
il  ne  fçauroit  en  naître  de  fuites  qui  méritent  le  nom 
d'inconvéniens. 

VL 
Si  la  difficulté  qui  peut  dépendre  de  la  confidération 
des  perfonnes  fe  rencontre  entre  l'héritier  &  un  léga- 
taire,  de  lorte  que  toute  autre  conlideration  le  trouve  v^^^ 
égale ,  &  qu'aucune  ne  décidant  pour  l'un  ni  pour  l'au-/,  /j„ 
tre  ,  le  doute  fe  réduife  à  fçavoir  lequel  des  deux  doit 
être  le  plus  favorifé  ;  ce  fera  l'héritier.  Car  outre  que 
le  teftateur  l'a  fans  doute  plus  confidéré  que  le  léga- 
taire, il  tient  lieu  de  débiteur,  &le  légataire  de  créan- 
cier, &  dans  les  doutes  la  condition  du  débiteur  eft 
favorifée  /."  Mais  fi  quelques  circonftances  diftinguent 
en  faveur  du  légataire  ,  elles  feront  ceflér  la  préféren- 
ce de  l'héritier  ;  ce  qui  ne  peut  être  bien  entendu  que 
par  des  exemples  comme  ceux  qui  fuivent. 

i  Voyc-^  les  articles  i  c  Sf  17  de  la  SeSion  1  des  Conventions  , 
p.  2.').   f^aye:^  les  articles  qui  fuivent. 

VIL 

Si  un  teftateur  qui  avoit  deux  héritages  de  même   y.  f 
nom  ,  de  prix  différent  ,  en  avoit  légué  l'un  fans  le  «.•,-,;; 
diftinguer  de  l'autre,  nommant  feulement  cet  héritage '''fi;-'' 
par  le  nom  qui  étoit  commun  à  l'un  &  à  l'autre,  &  fans '^■'"' 
que  rien  marquât  lequel  des  deux  il  vouloit  léguer  ; 
l'héritier  en  ce  cas  en  auroit  le  choix  ,  &  pourroit  re- 
tenir le  plus  précieux ,  &  donner  le  moindre.  Car  la 
queftion  feroit  indépendante  de  toute  autre  confidé- 
ration que  de  celle  de  fçavoir  qui  auroit  le  choix,  ou 
l'héritier  ou  le  légataire.  Ainfi  dans  ce  doute  précis, 
qui  dépendroit  uniquement  de  fçavoir  lequel  des  deux 
le  teftateur  auroit  le  plus  confidéré ,  la  règle  expliquésâ 
dans  l'article  précédent  décideroit  pour  cet  héritier  ^. 

g  Sclo  ex  faLÏo  ti'a£tacum  ,  cùm  quidam  dnos  fundos  ejufden^ 
nominis  habens ,  le^ailct  JunJum  Cornelianum  ,  &  cITct  altcr  pre- 
tii  majoris ,  altcr  minotis,  &  libres  diccret  minarem  Icgarum  , 
leg;atarius  majorem.  Vulo;o  facebitur  iitique  mînorem  ciim  le^ 
galle,  (i  majorem  non  potuerit  doceue  legatarius.  /,.  35,  §.  6, 
ff.  de  légat.  l. 

Si  de  certo  fnndo  fenfit  teftator ,  nec  appareat  de  quo  cogita- 
vit;  eleftio  hceredis  erit  quem  vclit  d^.re.  i.  37  ,  ^-  i  ,  eod. 

S\  quis  plûtes  llichos  habens  ,  ftichum  letraverit  :  fi  non  ap- 
pareat de  quo  fticho  fenlt ,  quem  elegetit  débet  prxftaie.  X.  j  2.  j 
S'.  I  ,  eod.    ■ 

V.  la  Seftioa  7  du  Titre  des  Legs. 

-Vin. 

Si  un  teftateur  qui  auroit  deux  ou  plufieurs  baffins 
d'argent  de  différens  prix ,  en  avoit  légué  un  fans  mar-*^' 
quer  lequel,  l'héritier  pourroit  ne  donner  que  celui  de 
moindre  valeur,  &  il  auroit  par-là  fatisfait  au  legs.  Et 
il  en  feroit  de  même  fi  un  teftateur  qui  auroit  deux 
chevaux  du  même  nom  ,  comme  deux  coureurs  ou 
d'autres  noms  propres,  avoit  légué  un  cheval,  le  noip- 
mant  de  ce  nom  h. 

h  Sed  etlî  lancem  legavetit,  ncc  appareat  quam,  a;quèeleftio 
eft  hxredis  quam  velit  dare.  i.  37,!5.  i  ,ff.  de  légat. 1. 

Si  quis  plures  ftichos  habens  flichum  legavetit ,  fi   non  appa- 
ret  de  quo  fticho  fenfit  ,    quem  elegetit  débet  pta:ftare.  L.  31,  j 
^.  I ,  eod.  V.  l.  ir,  ff.  de  irit  vin.vel  al,  leg.  Voyez  la  Sc&ioaj 
du  Titre  des  Legs. 

IX. 

S'il  arrivoit  que  d'un  feul  teftament  il  fe  trouvât  deux  , 
originaux  que  le  teftateur  auroit  pu  faire  en  même^  ' 
temps,  l'un  pour  le  dépofer,  ou  au  Notaire,  ou  à  quel- 
qu'autre  perfonne  ,  &  l'autre  pour  le  retenir  :  ou  qu'il 
fe  trouvât  deux  groffes  d'un  même  teftament,  dont  la 
minute  feroit  perdue  par  un  incendie  ou  autre  acci- 
dent; &  que  dans  l'une  des  groffes,  ou  dans  l'un  des 
originaux  ,  un  même  legs  à  une  même  perfonne  fiit 
d'une  moindre  fossme^;,  ^  d'une  plus  graade  àfins  l'au- 
tre ,,: 
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tre  ,  fans  qu'il  y  eût  aucune  rature,  ni  foupçon  d'aké- 
jration  ou  de  fauiTeté;  le  légataire  ne  pourroit  préren- 
dre qu'une  des  deux  fommes  ,  &  feulement  la  moindre. 
Car  cet  événement  rendant  impollibie  la  connoiflance 
de  l'intention  du  taftateur,  pour  décider  laquelle  de  ces 
deux  fommes  le  légataire  pourroit  demander,  &  rien 
ne  déterminant  pour  lui  en  donner  le  choix  ,  l'héri- 
tier l'auroit,  2c  ne  feroit  obligé  de  donner  que  la  moin- 
dre femme  i. 

i  Scmptoniiis  Piociiliis  iicpoti  fuo  falutcm.  Binx  tabulj!  tcfia- 
menti  eoiem  rempore  exemplarii  caati  fciiprx  ,  ut  vulgo  tieii 
folft,  ejufuem  patristamilias  proferebantur  :  in  alteris  centum  > 
in  aitciii  qiiin(]uaginta  aurei  legati  funt  Titio.  Quxris  utrCim 
(centum)  &  quiiiquagintaaureos,  an  centum  duntaxàt  Iiabiturus 
lit?  Proculus  rcfpoadic  j  in  lioc  cafu  magis  liaruedi  parcendum 
cft,  idcôque  utrumque  legatura  nullo  modo  debetur  ,  fed  tan- 
tummodô  quinquaginta  aurei.  L.  a,-j  ,  ff.  de  le  g.  i.  V.  l'art.  17 
de  la  Section  1. 
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Il  ne  faut  pas  étendre  la  règle  expliquée  dans  les  ar- 
ticles 6,7,  S  Si  ^  hors  les  cas  de  ces  articles,  ou  au- 
tres cas  femblables.  Car  fi  d'autres  confidérations  peu- 
vent obliger  à  une  interprétation  favorable  pour  le  lé- 
gataire ,  ou  à  quelque  tempérament  entre  fon  intérêt 
&  celui  de  l'héritier,  la  difpofition  du  teftateur  pourra 
être  interprétée  par  ces  autres  confidérations  félon  les 
circonftances.  Ainfi,  par  exemple,  un  teftateur avolt 
légué  un  cheval  indéfiniment  &  en  général ,  ou  une 
montre,  ou  une  tapifletie  ;  comme  entre  ces  fortes  de 
chofes  il  y  en  a  de  qualités  toutes  différentes,  bonnes 
&  mauvaifes ,  les  legs  de  cette  nature  étant  des  bien- 
faits proportionnés  aux  qualités  du  teftateur  &  du  lé- 
gataire ,  &  aux  autres  circonftances  qui  peuvent  faire 
tonnoître  l'intention  du  teftateur ,  ce  feroit  bleffer  celle 
qu'il  avoir  pour  le  légataire  ,  de  remettre  à  l'héritier  le 
choix  de  la  plus  mauvaife  d'entre  ces  chofes  ;  Se  ce  fe- 
roit blelTer  ion  Intention  pour  l'héritier,  que  de  donner 
au  légataire  le  choix  de  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  pré- 
cieux dans  l'efpece  de  la  chofe  léguée.  Ce  qui  oblige  à 
régler  un  legs  de  cette  nature  par  un  tempérament  qui 
£xe  entre  ces  extrémités  également  injuftes&  oppofées 
à  l'i  itention  du  teftateur,  un  milieu  qui  ne  blefle  ,  ni 
l'intérêt  de  l'héritier ,  ni  la  confidération  que  le  tefta- 
teur avoit  pour  le  légataire.  Ainfi  un  tel  legs  feroit 
modéré  à  un  choix  honnête  entre  les  extrémités  de  ce 
qu'il  y  auroit  de  meilleur  &  de  plus  mauvais  ,  pour 
donner  au  légataire,  ou  une  montre,  ou  un  cheval ,  ou 
une  tapifletie  ,  ou  autre  chofe  entre  plufieurs  de  la  mê- 
me efpece ,  telle  que  le  demanderoient  les  circonftan- 
ces de  fa  qualité,  de  celle  du  teftateur ,  des  biens  de 
l'hérédité ,  &  les  autres  qui  pourroient  être  confidérées 
pour  régler  ce  tempérament  ;  foit  qu'il  y  eût  plufieurs 
de  ces  fortes  de  chofes  à  choifir  dans  l'hérédité ,  ou  que 
ne  s'y  en  trouvant  point,  l'héritier  fût  obligé  d'en  avoir 
d'ailleurs  /. 

/  Legato  generaliter  reliclo ,  vcluti  hominis ,  Caius  Cafïïus 
fctibit ,  id  elle  obfervandùm ,  ne  optimus  vel  peffimu5  accipiatuv. 
Qua:  fententia  refctipto  Impetatoris  noflri  &  Divi  Severi  juTa- 
tur ,  qui  refcripfeiunt ,  homine  legato ,  aéloiem  non  pofle  cligi, 
L.  }-j  ,ff.  di  Ug.it.  I.  V.  l'aiticle  fuivant. 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  demande  des  réflexions  qu'on 
ne  met  pas  ici,  parce  qu'on  les  réferve  àunlieu  pluspropre.Voycz 
le  Préambule  de  la  Scclion  7  des  Legs ,  Si  les  premiers  articles 
de  cette  même  Seflion  7. 

XL 

i  Le  tempérament  qu'on  vient  d'expliquer  dans  l'ar- 
ticle précédent  pour  régler  ces  fortes  de  legs  indéfinis, 
par  quelque  milieu  entre  les  intérêts  oppofés  de  Tnéri- 
tier  &  du  légataire ,  eft  fi  naturel  &  fi  raifonnable ,  qu'il 
faudroit  en  ufer  dans  le  cas  même  d'un  legs  qui  laiife- 
roit  à  l'héritier  la  liberté  de  donner  de  plufieurs  che- 
vaux celui  qu'il  voudroit ,  ou  celle  que  bon  lui  fem- 
bjeroit  d'autres  chofes  femblables ,  qui  peuvent  être 
non-feulement  de  différens  prix ,  mais  de  diverfes  qua- 
lités bonnes  ou  mauvaifes.  Car  cette  liberté  n'iroitpas 
au  pouvoir  de  donner  la  pire  de  toutes,  mais  laifleroit 
feulement  à  l'héLitierle  droit  ds  retenir  les  meilleures , 
Tainel, 
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&  d'en  choifir  entre  les  moyennes  une  que  le  légataire 
ne  put  refufer  raifonnablement  m. 

m  Si  hxtes  generalitcr  fcrvum  quem  ipfe  voluerît  date  julTus  > 
fciens  furem  dcderit,  ifque  fuitumlcgatario  fecerit,  de  dolo  malo 
agi  polTc  ,  ait.  Sei  quoniam  illud  vetura  eft  heeredem  in  hoc  teneri 
ut  non  pejjlmum  .!et ,  ad  hoc  îcuetuï  ut  alium  hominem  pr.tilec, 
&  hune  pro  noxx  dcditione  relinquar.  L.  110,  ff.de  légat.  1 . 

XIL 

Si  un  teftateur  avoit  légué  une  penfion  annuelle  ou  n.  7>(,;_ 
des  alimens  à  un  légataire  ,  pour  l'obliger  à  demeurer  fume  exem- 
en  la  compagnie  d'une  autre  perfonne  chère  à  ce  u(ïa.-ple. 
teur  ;  foit  que  le  legs  fut  conçu  en  termes  qui  impo- 
faflent  cette  condition ,  ou  qu'il  fût  dit  que  les  alimens 
ou  la  penfion  feroient  payés  tant  que  le  légataire  demeu- 
reroit  avec  cette  perfonne  ,  &  qu'elle  vînt  à  mourir 
avant  le  légataire  qui  feroit  demeuré  avec  elle  jufqu'à 
fa  mort,  la  penfion  ou  les  alimens  feroient  continués  , 
à  moins  que  l'expreflion  du  teftateur  ne  marquât  évi- 
demment fon  intention  que  cette  mort  dût  les  faire 
cefler  :  car  outre  la  faveur  d'un  legs  de  cette  nature  qui 
s'entend  régulièrement  pour  toute  la  \  ie  ,  on  pourroit 
dire  que  ce  légataire  auroit  accompli  ce  que  le  tefta- 
teur avoit  en  vue  pour  motif  du  legs  ;  &  on  préfume- 
roit  juftement  du  legs  même  d'alimens  qui  dévoient  être 
payés  tant  que  le  légataire  demeureroit  avec  cette  per- 
fonne ,  que  l'intention  du  teftateur  étoit  feulementt 
d'obliger  le  légataire  à  y  demeurer  pendant  qu'il  vi- 
vroit  «. 

n  Annua  his  verbis  legavit  :  fl  morentur  cutn  matre  meâ ,  quim 
kizredem  ex  parte  inflitui.  Quxfitum  efl:  an  raortui  matre  condi- 
ti«>  appoife  defeciffe  vidcatur  ,  ac  peu  hoc  neque  cibaria ,  neque 
veiliaria  his  debcantur  ;  Refpondit ,  fecundàm  ea  qux  propone- 
reiitur ,  deberi.  L.  zo  ,  ff.  de  ann.  leg.  Ç^  fideicomn. 

Impcrator  Antcninus  Plus  libertis  Sextix  Ba(!li::;Quamvisver- 
b.i  teftamcnti  ita  fe  habeant ,  ut  quoai  cum  Claudio  Juflo  mor  ui 
efj^tis  j  aliment.ï  vobis  ô"  vejliariuni  legata  fint ,  tamen  hanc  fui  (Te 
defunfti  cogitationem  interpretor  ,  ut  &  poft  mortfm  Tufti  ea- 
dem  vobis  prxftari  voluerit  :  refpondit  ejufmodi  fcripturam  iti 
accipi  ut  ncccffitas  alimentis  przftandis  perpetuo  mane.it. /..'  i;  , 
S.  I  ,ff.  de  alim.  vel.  cib.  légat.  L.  I,  C.delegat.Voyez  l'article  1 1 
de  la  Sedion  5  des  Legs. 

XI  IL 

Si  celui  qui  avoit  légué  un  fonds  y  fait  quelque     13.  Qua- 
augmentation,  foit  qu'il  y  faffe  quelque  bâtiment,  ou  triemeexera- 
qu'ily  ajoute  quelque  héritage  pourl'ufàge  d'une  fer- ^''^" 
vitude,  ou  pour  quelqu'autre  commodité;  ces  chan- 
gemens  &c  les  autres  femblables  qui  peuvent  augmen- 
ter ou  la  valeur  ou  l'étendue  de  la  chofe  lé.;uée  ,  n'au- 
ront pas  l'effet  de  révoquer  le  legs,  mais  marqueront 
au    contraire   que  le  teftateur  a  voulu  l'augmenter. 
Ainfi  l'expreflion  du  teftament  qui  ne  comprenoitpas 
cette  augmentation  faite  dans  la  fuite,  s'interprétera 
contra  l'héritier.  Ainfi  au  contraire ,  fi  le  teftateur  avoit 
diminué  la  chofe   léguée,  comme    s'il  avoit    aliéné 
une  partie  du  fonds  légué,  ou  démoli  un  bâtiment 
en  tout  ou  en  partie ,  le  legs  en  feroit  diminué  d'au- 
tant o. 

0  Si  ex  totofundo  legato  teftator  partem  alJenafTet,  reliquan:! 
duntaxàt  parteni  deberi  placct  :  quia  etiamC  adjecillct  aliquid  ei 
fundo  ,  augmentum  Icgatario cederet.  L.  S,  ff.  de  leg.  i.  Z.  14 , 
J.  3  &  4 ,  eod.  L.  10.  f.  de  leg.  %.  'V.  l'art.  14  de  la  Seft.  j. 
V.  les  articles  5  ,  é,  7  &  S  delà  Scclion  4  des  Legs. 

XIV. 

Si  un  teftateur  ayant  fait  un  legs  à  une  femm;»  en      14-  Cm- 
cas  que  le  premier  enfant  qu'elle  auroit  fut  un  mâle  ,  quieme    e- 
il  arrivoit  qu'elle  eût  d'une  feule  couche  un  fils  &  une  *-'"F'^« 
fille ,  &  que  par  quelqu'événement  on  ne  pût  fçavoir 
file  fils  feroit  né  avant  ou  après  la  fille;  on  préfurae- 
roit  en  faveur  de  la  légataire  que  la  condition  feroit 
arrivée/. 

pSi  ita  libertatem  acccperlt  ancilla  :7î  prinzum  marem  pcperit , 
li'y.ra  eflo  :  &  ex  uno utero  marcin&  fœminam  peperifiet,  fi  qui- 
dem  certum  eilquidpriùsedidiflct,  non  débet  de  ipfius  ftatu  am- 
bigi  ,  utrùm  libéra  effet  nccne  :  fed  nec  filix  ;  nam  fi  pofleà  édita 
cft,  crit  ingenua:  fin  autem  hoc  incerrum  eft  ,nec  potcft  nec  per 
fubtilitatcm  judicialem  manifcftari,  in  ambisuis  rébus  humanio- 
rem  fententiam  fequi  oportet,  ut  tàm  ipfa  libertatem  confequa- 
tur  quàm  filia  ejus  ingenuitatcm  ,  quafî  per  przfiwnptionera 
pilote  mafciilo  edito.  L,  10 ,  J.  1 ,  ff  de  reb.  dub. 

M  m  m 
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^Quoique  ce  texte  foitdans  le  cas  d'un  legs  de 
.  la  liberté  donnée  à  un  efclave ,  ce  qui  rendroit  cette 
difpofition  favorable ,  il  femble  que  la  décifion  devroit 
être  la  même  en  tout  autre  legs  qui  dépendroit  d'une 
pareille  condition.  Car  il  femble  de  plus  que,  dans  le 
cas  de  ce  texte  ,  quand  il  feroit  certain  que  le  fils  ne 
feroit  né  que  le  dernier,  on  pourroit  préfumer  que  le 
teftateur  ne  prévoyant  pas  la  naiffance  de  deux  en- 
fans  d'une  feule  couche,  avoit  entendu  que  fi  du 
premier  accouchement  il  naifloitun  mâle,  le  legs  fe- 
roit dû,&  l'interprétation  littérale,  qui  décideroit 
que  le  fils  n'étant  né  que  le  dernier,  la  condition  du 
legs  ne  feroit  pas  arrivée  ,  paroitroit  une  fubtllité  op- 
pofée  au  fens  que  marqueroit  naturellement  l'inten- 
tion de  ce  teftateur,  qui  regardoit  pour  premier  en- 
fant,non  celui  de  deux  d'une  couche  qui  naîtroitle  pre- 
mier ,  mais  un  mâle  qui  naîtroit  d'un  premier  accouche- 
ment. Ce  feroit  ainfi  qu'il  fembleroit  que  dans  ce 
doute  ,  s'il  y  en  avoit ,  la  raifon  &  l'équité  interpréte- 
roient  l'intention  de  ce  teflateur.  In  re  dubiâ  beni- 
grùorem  iiuerpretationem  Jequi  non  minus  jufiius  ejl , 
quam  tutius,  L.  3,  ff'.  de  lus  qu<x  ïntejl.  dd. 
XV. 

ïS-Sixlc-  Lorfqu'un  teftateur  lègue  à  un domeftique  OU  au- 
iB£  cxcmpL,  tre  perfonne  la  fomme  qui  fera  néceflaire  pour  lui  i^ire 
apprendre  un  métier  ,  il  ne  dépend  pas  de  l'héritier  ûe 
borner  ce  legs  au  métier  que  ce  légataire  pourroit  ap- 
prendre au  meilleur  marché;  mais  on  doit  le  régler 
an  métier  qui  conviendra  le  mieux  à  la  qualité  ,  à 
l'âge ,  àf  inclination  &  aux  difpofitions  de  ce  légataire; 
fi  ce  n'eft  que  ces  circonftances  demandaffent  un  mé- 
tier dont  l'apprentiflage  fut  d'une  telle  dépenfe,  qu'on 
jugeât  par  la  qualité  du  teftateur  &  de  fes  biens,  que 
fon  intention  bornoit  le  legs  à  un  apprentiffage  qui 
dut  moins  coûter,  q. 

■  <l  Titius  Ubst  cflj  :  &  ut  cum  harcs  anificium  doccat  unie  fe 
tucri  pojjtt ,  pjtj.  Fcf;afus  inutile  fîdcicoramidum  efTe  ait,  quia 
geiius  artiKcii  aJjeilum  non  ellet.  Sed  Pi\rtor  aut  atbitei  ex  volun- 
tate  dcmnifîi  ,  &  xtatc  ,  &  coiiditionc  ,  &  naturaingcnioque  cjus 
cui  reliitum  eiit ,  ftatuct  quod  potilTimùm  artiiîcinm  hiics  doccre 
eumfumpcibus  fuis  dcbeat.  L.  i^  ,  ff-  de  légat. }. 

XVI. 

id.Excm-      On  a  vu  dans  l'article' p  qu'il  peut  arriver  par  quel- 

ple  d'un  cas  que  liafard  qu'il  ne  foit  pas  poffible  de  connoître  1  in- 

où  réi'ine- tenûon  du  teftateur  ;&  il  arrive  auffi  par  d'autres  for- 

rnent change  jgj  d'événemens,  qu'encore  qu'on  connoiffe  parfaite- 

y/'û/z-  j^gjjj  cette  intention ,  &  qu'on  découvre  clairement 

tion  du  tel-  t         n.  •  u .     » 

jj„^,„^^  ''  tout  ce  que  le  teitateur  avoit  eu  en  vue,  !  événement 
qui ,  au  lieu  du  cas  qu'il  avoit  prévu ,  en  fait  naître 
un  autre  que  fa  difpofition  ne  comprenoitpas  ,  oblige 
à  le  régler  d'une  manière  différente  de  ce  qu'il  avoit  or- 
donnépourle  cas  qu'il  avoit  prévu'Mais  on  doit  y  pren- 
dre pour  règle  Ion  intention,  de  forte  qu'on  ordonne 
furie  cas  qui  eflarrivécequon  pourra  juger  qu'il  auroit 
lui-même  ordonné,en  y  rapportant  fon  intention  fur  le 
cas  expliqué  dansfon  teftament.  Ainfi,par  exemp!e,fi  un 
teftateuravoit  ordonné  que,fi  au  temsdefamortil  avoit 
un  fils,  il  fût  feul  héritier:  que  s'il  en  avoit  deux,ilspar- 
tageaflent  également  fa  fucceflion  ;  que  fi  c'étoit  deux 
filles,  elles  fuflent  aufli  héritières  par  portions  égales  : 
&  que  s'il  avoit  un  fils&  une  fille  ,  le  fils  eût  les  deux 
tiers  &  la  fille  un  tiers;  &  qu'il  arrive  que  ce  teftateur 
laifle  deux  fils  ,  avec  une  fille  ;  ce  cas  imprévu  doit 
être  réglé  par  la  proportion  que  leteftateur  avoit  mife 
entre  la  condition  des  fils  &  celle  des  filles,  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  un  fils  avec  une  fille.  Et  comme  fon 
intention  étoit  qu'un  fils  eût  le  double  d'une  fille,  & 
que  la  condition  des  fils  fut  égale  ;  on  doit  préfumer 
que  dans  le  cas  de  cet  événement  il  auroit  donné  fé- 
lon cette  même  proportion  deux  cinquièmes  à  cha- 
cun des  deux  fils,  &  un  feul  à  la  fille  :  &  ce  feroit 
ainfi  qu'il  faudroit  partager  la  fucceffion  r. 

r  Clcmens  Fatronus  tcftamento  ca-ïciat,  ut  fifibi  filins  natus 
fuiffet,  hxTcs  effet:  fi  duj  filil,  ex  œquis  partihus  hœredes  ejfent: 
fi  du^fdU  fimilita:  films  &filia ,  filio  duas  partes ,  filiez  teniam 
dederat.  Duobus  filiis  &  filin  natis  ,  quaeicbatiu- ,  quemadmodùm 
in  yi-opontâ  fpecie  partes  faciemus  ,  cùm  filii  debeant  partes , 
-vcl  etiam  finguli   duplo   plus  quàm  foroï  accipeie.  quincjus 


igitur  partes  fieri  oportct,  ut  ex  his  binas  mafculi ,  unam  focmiiia 
accipiat.  L.  il  ,  ff-  de  harcd.  inft. 

Celte  manière  d'interprétation  conviendra  à  toutes  les  différen- 
tes combinaifjns  d'autres  nombres  de  fils  &  de  filles  qu'un  tefla- 
teur  pourroit  laijjer  après  fa  mon  :  &  elle  afiin  équité  fur  la  pro- 
portion qu'il  auroit  Lui-même  réglée.  Et  quoiqu'il  ne  foit  pas  sûr 
d:  fuppofcr  qu'un  teflateur  veuille  garder  toujours  la  même  propor- 
tion dans  toutes  les  combinaijons  poffibles  du  nombre  des  fils  & 
des  filles  ,  6*  qu'il  pût  augmenter  ou  diminuer  les  portions  des 
fils  &  des  filles  fur  un  rutre  pied  félon  Les  différences  de  leur 
nombre  j  6*  changer  ces  portions  ,  on  ne  peut  pas  entrer  dans  les 
CJnjL^ures  de  ces  changemens  ;  car  elles  nauroient  aucun  fonde- 
ment cettain.  Ainfic.tte  règle  fera  toujours  jufie  dans  Les  casjcmbla- 
hles.  V.  l'article  fuivant. 

XVII. 

Si  un  teftateur  qui ,  n'ayant  pas  encore  d'enfans  , 
laifleroit  fa  femme  enceinte,  l'inftituoithéritiereavec 
l'enfant  qui  viendroit  à  naître,  donnant  un  tiers  à  la 
mère  fi  c'étoit  un  fils,  &une  moitié  fi  c'étoit  une  fille, 
&  qu'elle  accouchât  d'un  fils  &  d'un  fille  ;  le  fils  au- 
roit une  moitié,  &  la  fille  &  la  mère  partageroient 
l'autre.  Et  par  là  l'intention  de  ce  teftateur  feroit  ac- 
complie ;  car  il  vouloit  que  le  fils  eut  le  double  de  ce 
qu'auroit  la  mère ,  &  que   la  mère  eût  autant  que 

la  fille  y; 


I 


17. 
para: 
pie. 


C  V,  ce  même  cas  expliqué  pour  un  autre  ufage  dans  L'article  j 
de  la  SeSio:i  i  des  règles  du  Droit,  p.  6. 

XVIII. 

Si  un  teftateur  qui  avoit  deux  fils  &  une  petite-fille    '  8-  a 
d'un  autre  fils,  ayant  fubftitué  fes  fils  l'un  à  l'autre  en  "'"/, 
cas  que'le  prem;er  décédé  ne  laiflat  point  d'enfans,  Se  .'"":'' 
fubftitué  la  petite-fille  à  tou>  les  deux  en  cas  que  l'un  j^r.^  ^ 
&  l'autre  mouruflent  fans  enfans,  il  arrivolt  que  Vnndans  c 
des  frères  mourût  lalfl'ant  des  enfans,  &  que  l'autre  m/irt.. 
ayant  furvécu  à  fes  neveux  mourût  fans  enfans  ;  la 
fubftitution  de  la  petite-fille  auroit  fon  effet  à  l'é- 
gard du  dernier  mort.  Car  encore  qu'elle  ne  fut  ap- 
pellée  à  la  fubftitution  qu'en  cas  que  les  deux  frères 
mouruffent  fans  enfans,  &  que  ce  cas  ne  fût  pas  arri- 
vé, comme  dans  ces  fortes  de  difpofitions  c'eft  l'in- 
tention du  teftateur  qui  doit  fervir  de  règle  ,  il  faut 
préfiimer  que  le  teftateur  qui  appelloit  fa  petite-fille , 
a  la  fucceflion  de  fes  deux  fils  après  le  dernier  morr  , 
fi  l'un  &  l'autre  mouroient  fans  enfans ,  auroit  à  plus 
forte  raifon  voulu  dans  le  cas  arrivé  ,  s'ils  avoit  pré- 
vu, qu'elle  fuccédât  à  ce  dernier  mort;  &   il  feroit 
également  bifarre  &  injufte  qu'elle,  qui  par  la  difpofi- 
tion defon  aïeul  de  voit  avoir  les  deuxportions,  ficelui- 
de  fes  oncles  qui  étoit  mort  le  dernier  fans  enfans 
avoit  fuccédé  au  premier  qui  n'en  eût  point  eu  ,  fût 
privée  de  la  portion  de  ce  dernier  mort,  à  qui  elle 
étoit  fubftituée  aufli-bien  qu'à  l'autre  t. 

t  Cùm  ita  fuerat  fcriptunii,  Fidei  filiorum  meorum  committo ,  ut 
(i  quis  eoruin  fine  liberis  prior  dieni  fuum  obier it ,  partemfuam  fu- 
perfiiti  f;ati  refiituat  :  quod  fi  uterque  fine  lib^ris  diem  fuum 
obierit,  omnem  hxreditatem  ad  nept.m  meani  Claudiam  pertinere 
volo.  Defunfto  altero  fuperllitc  filio  ,  noviflimo  autem  fine  libe- 
ris, ncptis,  prima  quidem  facie,  propccr  conditionis  verba,  non 
admitti  vidcbatur:  fe.l  cùm  in  fidcicommiflîs  voluntatem  fpeclarï 
conveniat,  abfurdum  elle  refpondi ,  ceflanteprimi  tubftitutione, 
patris  ncptipetitionem  denegari ,  quam  totam  liabeic  volnit  avus, 
fi  noviffimus  fratris  portionem  quoque  fufccpillet.  L.  $7  ,  §.  l , 
ff.  ad  Sénat.  Trebell. 

On  a  mis  dans  Le  cas  de  cet  article  que  les  enjnns  du  frère  pre^^ 
mier  décédé  fuffent  morts  avant  Leur  oncle.  Car  s'ils  refioient 
vivans  ,  on  pourroit  dire  febn  lefentiment  de  plufieurs  remarquer, 
fur  ce  texte  par  le  prerhier  des  interprètes  ,  qu'il  feroit  bien  dur  qu'ils 
fuffent  exclus  de  la  fucceffion  de  leur  oncle  par  une  confine  qui  né- 
toit  fubjlituée  à  fes  oncles  qu'en  cas  que  l'un  ou  l'autre  mouruf- 
fent fans  enfans.  V.  1.  pen.  C.  de  impub.  Se  al.  fubft. 

XIX. 

Si  un  teftateur  avoit  inftitué  héritier  un  enfant  qui    '■ 
viendroit  à  naître  de  fa -fille  enceinte,  &  qu'avant  que"'''^ 
ce  teftateur  fît  fon  teftament ,  fa  fille  fût  déjà  accou-'.^^^„, 
chée,  fans  qu'il  l'eût  appris,   ne  fe  rencontrant  pas    • 
l'un  &  l'autre  dans  le  même  lieu;  cette  inftitutiond'un 
enfant  à  naître  auroit  fon  effet  pour  cet  enfant  quoi- 
que déjà  né.  Car  c'étoit  le  même  à  qui  ce  teftateur 
vouloit  faire  part  de  fon  hérédité  u.  ,       '     j 

u  Lucins  Titius,  cùm  fuprema  fua  ordinarct  in  civitate,  & 
Iwberel  ncptem  ex  flliâ  prsgnautem,  cure  agentem  ;  IcripJît  id  i 
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«JUoiî  in  Utcxo  Labetet,  ex  parte  fiaîteJém.  Qua:rn  ,  cùm  ipfa  die 
c]u.i  Ticius  orHinarer  tcllamcntum  in  civitatc  ,  liorâ  dici  fextâ 
(  codcm  die  )  albefccntc  cœlo,  ruie  lit  enixa  Mrvia  mafculum , 
an  infiitutio  liarredis  v.-ilcat,  cùin,quo  tcmpore  fciiberetur  tcf- 
tamentum  ,  jara  editus  eflctpaitus.  PauUis  refpondit,  vcrba  qui- 
dem  teftamenti  ad  cum  pronepotcm  ditetfla  vidcri ,  cjui  poft  tcf- 
tamentum  faftum  nafcerctut  :  fcd  li  (  ut  proponitur  )  càdem  die 
quâ  reftamcntum  faflum  eft  neptis  teltatoiis  antcquàm  tcrtamcn- 
tum  fciiberetur  enixa  effet  ,  licct  ignorante  teftatorc,  tamen  iiif- 
titutionem  jure  fadam  vidcri  (  rcctè  )  réfponderi.  L.  z;  ,  S.  i  ,  ff. 
de  Ub.  (f  po(l.  htcred.  inflic. 

CetcxcmpU  paroîtfup^rjlâ,  cir  il  nc(ï  pas polJlHs  que  pjrjo'ine 
s*  avisât  de  douterde  la  déciflon.  Mais  comme  ilefî  de  laLoi,  ^^•'qtiii 
peut  fervir  pour  V application  de  la  règle  à  d\iutres  cas  rtuins 
évidens,  on  a.  cru  devoir  l' ajouter  aux  autres. 

XX. 


fcribcrc  ,  (ivc  jam  maritus  fît  ,  five  nondum  uxorem  du- 
xerit.  Nam  &  maritus  uxorcm  rcpudi.ire  poteft  ;  &  qui  noii 
duxit  Uxdrem  ,  poftcà  maritus  effici.  Nam  &  cùm  mari- 
tus poftliumum  lixrcdcm  fcribit  ;  non  ùtique  is  folus  pofiliU- 
mus  fcriptus  videtur ,  quia  ex  eà  quani  iiabet  uxorem ,  ei  natus 
eft,  vel  is  qui  tune  iu  utero  tfft  :  vcrùm  is  quoque  ,  qui  ex 
quâcumque  uxore  nafcatuv.  Ideoque  qui  pofthumum  bairedeni 
inftituit ,  a  poft  teftamentum  faftum  mutavit  matrimonium  ,  is 
inllitutus  videtur ,  qui  ex  pofteriore  matrimonio  natus  e(t.  L.  4 
&  l.  ;  ,ff.  de  lih.  d- poft.  hxred.  injlit. 


<ga=-  On  a  ajouté  au  cas  expliqué  dans  ce  texte ,  qui 

ne  regarde  qu'une  fimpje  inftitution  d'héritier  ,  le  cas 

d'un  préciput  légué  à  l'ainé  mâle.  Car  s'il  n'y  avoir 

qu'une  fimple  inftitution  d'un  enfant  ou  de  plufieurs 

enlans,  il  feroit  égal ,  pour  les  rendre  héritiers  de  leuu 

'a-      On  peut  joindre  au  cas  expliqué  dans  l'article  pré-    père  ,  qu'il  n'y  eut  point  de  teftament ,  ou  qu'il  y  en 

i/.' cèdent  un  autre  femblable,  en  ce  que  les  termes  de    eût.  Ainfi  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  remarquable  dans  ce 

"■  l'exprellion  du  teftateur  n'y  conviennent  pas  à  l'évé-,  texte  confifte  à  marquer  que  la  difpofition  du  père  i 

"■  nemcnt  :  mais  que  fon  intention  ne  laide  pas  d'y  fer-    dont  on  pourroit  douter  qu'étant  faite  en  vue  des  en- 

vir  de  règle.  C'eftun  cas  où  un  père,  quin'auroit  que    fans  d'un  premier  mariage,  elle  eût  fon  effet  à  l'égard 

deux  enfans  en  bas  âge ,  auroit  fubllitité  un  de  Tes  pa-    de  ceux  d'un  fécond,  devroit  être  exécuté  pour  ceux- 

rens  ou  amis  à  celui  de  fes  deux  enfans  qui  mourroit    ci  commeellel'auroitétépour  les  autres,  s'il  y  enavoit 

le  dernier  avant  l'âge  de  puberté  ,  ce  qui  fe  fait  par    eu.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  liberté  d'inftituer  un 

cette  efpece  de  fubftitution  qu'on  appelle  pupillaire ,     pofthume  ,  qui  femble  le  principal  fujet  de  ce  texte  , 

dont  il  fera  parlé  en  fon  lieu  x.  S'il   arrivoit  en  ce    on  n'en  a  rien  mis  dans  l'article  ;  car  on  en  a  parlé  en 

cas  queces  deux  enfans  mouruflentenfemble,  de  forte    fon  lieu  dans  l'article  22  de  la  Sedion  2  des  Tcfta- 

qii'on  ne  pût  fçavoir  s'ils  feroient  morts  l'un  &  l'au  ■     mens,  &  dans  l'article  151 

tre  dans  le  même  inftant,  ou  fi  l'un  des  deux  auroit    en  général, 

-furvccu,  cette  fubftitution  fembleroitcefler  par  l'ex- 

preflion  qui  n'appelloit  le  fubftitué  qu'àfuccéderà  ce^  Lorfqu'un  teftateur  s'eft  bien  expliqué ,  foit  pour  zz.La.à^ 
lui^  qui  mourroit  le  dernier,  puuquon  ne  peut  dire  finftitution  d'héritier,  ou  pour  quelque  legs,  &  qu'il '"^■:'^  d''^"* 
qu  aucun  foit  mort  premier  ^ou  dernier.  Mais  parce  -^^^  j  ^^^^if  j^  f^  difpofition ,  elle  ne  hiifera^^?^/;',""  . 
que  1  intention  du  teftateur  etoitquele  furyivant  des  ^'avoir  fon  effet,  quand  il  fc  trouveroit  que  le  faitf^'JXa- 

frères  luccedat  a  1  autre ,  &  que  le  fubftitue  recueillit    expliqué  par  le  teftateur  comme  fon  motif  ne  feroitpas  „/  .w,;,,^ 
les  deux  fuccellions  en  celle  qui  ferait  la  dernière  ou-    ^^[;^  ^j^jÇ  ^         exemple  ,  fi  le  teftateur  avoit  dit  ,  \tpar  k  tejlx^ 
verte,  la  fubftitution  au  dernier  mourant  comprend    donne  à  un  tel,  parce  qu'il  m'a  rendu  un  tel  fervlce  ,  c^n 
le  cas  ou  les  deux  mourant  enfemble  aucun  ne  furvit  ;        ^e  fervice  n'eût  pas  été  rendu ,  la  volonté  du 

a  1  autre^;  car  aucun  ne  refte  pour  exclure  le  fubfti-  tg^^teur  qui  fuffiroit  feule ,  fans  qu'il  en  rendît  aucune 
tué  :  &  a  fon  égard  on  peut  confidérer  lun  &  1  autre,  ^.^j^^^  ^  fg^.^  ^,^1^^;^.  ^g^^g  difpofition  :  &  le  motif  ajou- 
té marque  feulement,  ou  que  le  teftateur  s'eft  trompé, 
ou  qu'il  a  voulu  rendre  la  difpofition  plus  favorable. 
Mais  s'il  avoit  expliqué  fon  motif  de  forte  qu'il  parût 
que  fon  intention  étoit  d'en  faire  une  condition  d'oit  il 
fit  dépendre  l'effet  de  fa  difpofition  ,  comme  s'il  avoit 
dit ,  je  veux  qu'il  foit  payé  à  un  tel  la  fomme  de  tant  , 
en  cas  qu'il  fe  trouve  âvoir  fait  une  telle  aflaire ,  ou  à 
condition  qu'il  la  fade  ;  ces  dlfpofitions  &  autres  fem- 


;  de  la  Seâion  2  des  Héritiers 
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&  comme  premier  mort ,   &  comme  dernier ,  puif- 
qu'aucun  n'eft  mort  avant  l'autre  ,  ni  aucun  après  j/ 


X  F.  le  titre  i  du  y"=  Livre. 

y  Ex  duobus  impuberibus ,  ei  qui  fuptemus  moreretur ,  lisre- 
dem  fubftituit-  Si  fimiil  morerentuu,  utrique  liiredem  elle  ref- 
pondit :  quia  fupreraus  non  is  demàm  qui  poft  aliquem  ,  fed 
e^iam  poft  qucm  nemo  fit  ,  intelligatur.  Sicut  &  è  contrario 
proximus  non  iolùm  is  qui  ante  aliquem  ,  fed  etiam  is  ante 
qaem  nemo  tit  ,  iatdliaiiai.  L.  }^,  ff.  de  vulg.  ^pup-fulift.        -  1  .  _  . 

Qid  exlibens  meisimpubes  fupremusmorictur,  ei  Titius  kxrcs    blables  feroient  conditionnelles,  &  dépendroient  ds 
tfio.  Duobus  perrfftc  dctunftis ,  fi  fubftitutus  ignotet ,  uter  novit    rexécution  de  ce  que  le  teftateur  auroit  expliqué  cl. 

fimus  deceflcrit  ;  admittenda  cft  Juliani  fententia  ,  qui  propter 


încertum  conditionis,  etiam  prioris  poffe  peti  polldlionem  bo' 
j      ntirum  refpondit.  L.  11  ,  ff.  de  bon.pojj.jec.  tabul. 
'<  Qui  duos  impubères  filios  habebat,  ci ,  qui  fupreraus  rhorirur  , 

Titium  fubftituit  ;  duo  impubères  fimul  in  naveperierunt.  Qiia:- 
r.tum  eft,  an  fubftitato  ,  &i  cujus  hrreditas  deferatur.  Dixi  :  li  or- 
dine  vitâ  deceffifient  ,  priori  mottuo  fratcr  ab  inteftato  hsrcs  érit. 
Poftctiori  fubftitutus  in  eâ  tamen  lia;reditate  etiam  ante  defunâi 
filii  liabcbit  lia;reditatcm.  In  propolit.î  autem  qurftione  ,  ubi 
fimul  perierunt,  quia  cùm  neutri  fratcr  fuperftes  fuit ,  qualî  utri- 
que ukimi  deccHîfle  (  fibi  )  vidcantur  ?  an  veto  neutti,  quia  coni- 
paratio  poftcrioris  decedentis  ex  fado  prioris  mortui  fumitur  ? 
Sed  fupctior  fententia  magis  admittcnda  eft,  ut  utrique  ha:res 
fit.  Nam  &  qui  unicum  filium  Iiabet  fi  fnpremum  morientî 
fubftituit ,  non  videtUr  inutiliter  fubftituiffé.  Et  proximus  açnatus 
intelligitur  etiam  qui  l'olus  cfi: ,  quique  nemincm  antecedit.  Et 
iiic  utrique  ,  quia  neutri  eorunï  alter  fuperftes  fuit,  nltimi  primi- 
que  obierunt.  L.  9,  ff.  de  reb. dub. 

XXI. 

.  A-e     Si  un  teftateur  qui  n'auroit  aucun  enfant  inftituoit 
W^,  celui  qui  naitroit  delonmariage  ,  ou  falioit  quelqu'au^ 


a  Quod  juris  eft  in  fal'..î  dcmonftratione ,  hoc  vel  raagis  eft  iri 
falsâ  caus.r.  Veluti  ita  :  Tilio  fundum  dj  ,  quia  negotia  iiiea  cura- 
vit.  Item  fundum  Titius  films  meus  prcecipico  ,  quia  fratcr  ejus 
[  ipfe  )  ex  arca  tôt  aureos  fuinpfu.  Licèt  enim  frater  buiuà  pécuniam 
ex  arcâ  non  fumpfit ,  Utile  Icgatum.  L.i7,§.z,f.  de  condit.  &• 
d'.monfl. 

Falfam  caufim  legato  noh  obcfle  ,  verius  eft  ,  quia  ratio  legan-^ 
di  legato  non  cohiret.  Sed  plerùmquc  doli  exceptio  locum  habe- 
bit/fiprobetur  aliàs  Irgaturas  non  imXc.  L.yz,  §.6  ,eod. 

At  ficonditionaliter  concepti  ftcaufa,  veluti  hoc  modo  :  Titioi 
fi  negotia  meacuravit,  fundum  do  :  Titiusfitius  meus ,  fifrat.r  ejus 
ceiitti-n  ex  arc  i  fumpfit,  fundum pmcipih  :  Ita  lUilc  erit  leg.îtum ,' 
fi&  ille  negotia  curavit ,  &  bujus  frater  ccntum  ex  arcà  iumpdti 
£).  /.  Ij,  i  !.  V.  les  articles  10  &  1  ,  de  h  Sedion  S. 


XXIIL 


On  eft  quelquefois  obligé  de  né  f;as  fuivre  les  dif-  ij;  Vifpàt 
pofitions  d'un  teftateur,  quoiqu'il  eût  bien  expliqué/''""^  ^^'^ 
fon  intention  ,  foit  qu'on  eût  .fu;et  de  préfumer  qa'û'V^Jf-^'^ 
eût  Ignoré  quelque  fait  dont  la  connoilUmce  l'auroit  J^ 


tre   difpofition   en  laveur  de  cet  enfant ,  comme  s'il  obligé  à  une  autre  difpofition ,  ou  parce  qu'en  effet  ce 

ajoutoit  à  cette  inftitution  que  s'il  avoit  plufieurs  en-  qu'il  auroit  ordonné  ieroit  jnjufte  ou  déraisonnable, 

fans  ils  feroient  fes  héritiers,  &  que  l'aîné  auroit  un  Ainfi,  par  exemple,  fi  un  teflateur  avoit  nommé  pour 

préciput  qu'il  expliqueroit  ;  &  qii'il  arrivât  que  la  la  tutelle  ou  pour  l'éducation  de  les  enfans  une  perfonne 

femme  de  ce  teftateur  étant  morte  fans  lui  laiffer  d'en-  en  qui  les  parens  &  le  Juge  reconnulfent  de  tels  défauts 

fans ,  il  en  épousât  une  autre  de  qui  il  en   eût;  ces  qu'on  ne  dût  pas  confirmer  ce  choix;  ou  fi  un  tcfbtsur 

dlfpofitions  auroient  à  leur  égard  l'effet  qu'elles   au-  avoit  ordonné  des  dépenles  excelfives  pour  fa  fépultu- 

Toient  pu  avoir  pour  les  enfans  du  premier  mariage,  re  ,  ou  s'il  avoit  fait  quelques  difpofitions  qui  blefïàf-^ 

s'il  y  en  avoit  eu.  Car  l'intention  de  ce  teftateur  re-  fent  ou  les  bonnes  mœurs  ou  mèrhe  le  bon  fens  par 

gardoit  les  enfans  qu'il  pourroit  avoir  dans  la  fuite  ;^.  quelque  ineptie  ;  toutes  ces  fortes  de  dirpofitions  ne 

i  Placer  ,  omnem   mafculum    poffe  pofthumum   hxredcm  feroient  point  exécutées:  2i  il  feroit  pourvu  ou  à  la  tu* 

Jp/««  li  '      .  Mm  m' jj 


doit  pas  «^ 
xicatcn 


telle  des  enfans 


LES    L  O I X 

ou  aux  frais  funéraires , 


CIVILES,  &c.    L I V.  III. 


chofes  qu'il  y  auroit  à  régler ,  folt  par  la  famille  du 
teftateur ,  ou  en  Juflice ,  félon  la  qualité  du  fait  &  les 
circonftances  è. 


b  Utilitatem  piipiUorum  Prxior  fcquitur-,  non  fcriptutam  tefta- 
mcnti ,  vcl  codicilloium,  Nam  patris  volimtatem  Ptxtor  ita  ac- 
cipcie  débet ,  fi  non  fuit  ignacus  Icilicct  eorum  qua:  ipfc  Prxtor 
de  tutote  compcrta  habet.  L.  lo  ,  f.  di  confirm  tut. 

Neg  tamen  iempcr  \oluntas  aut  jiiflum  (  teftatoris  )  confcrvari 
débet  ;  vcUiti  fi  Piartor  eJodus  fit  non  cxpejire  pupillum  e5  mo- 
rari  ubi  pater  julicrit,  propter  vitium  quod  patcr  forte  ignoravit 
in  cis  pcrfonrs  efle  ,  apud  qnas  moraii  jiiUlt.  Si  autem  pto  ciba- 
iiis  eoium  in  anaos  fingulos  aurei  deccm  reliifll  fint  ,  fivc  lioc 
feimone  fignificantur  ,  apnd  quos  morati  mater  pupiUos  volue- 
nt ,  five  ita  accepcrimus  hune  fcrmoncm  ,  ut  ipliî  filii,  id  lega- 
tum  dcbeatur  ,  utile  eiii.  Et  niagi^  enim  cil  ut  providenti.'ifiliu- 
lum  fuorum  hoc  fecifle  vidcatur.  Et  in  omnibus  ubi  autoiitas  (ola 
tcftatoris  eft  ,  neque  omnimodo  fpernenda  ,  neque  omniinodà 
obfcrvanda  ell:  ;  fed  intciventu  judicis  harc  omnia  debent,  fi  non 
ad  turpcmcaufam  fcruntur ,  ad  etfcftum  perduci.  L.  7,  inf,ff.di 
ann.  hgat.  &  fid. 

Quid  ergô  fi  ex  voluntate  teftatotis  impenfum  cfl  ;  Sciendum 
cft  ncc  voluntatcjn  fcqucndam  ,  h  les  egrediatur  juftam  fumptûs 
rationem;  pro  modo  autem  facukatum  fumptum  fieri.  £.  14,  J". 
éjinf.ff.de  nlig. 

Inepta?  voluntates  defunftorum  circa  fepulturam ,  vcluti  vcf- 
les ,  aut  fi  qui  alia  fupetvacuâ  ut  in  funus  inipendantur,  non  va- 
leic  Papinianus  fcripfit.  Z.  1 1 3  >  $•  ult.ff.  di  Ugat.  i, 

XXIV. 


ou  autres  traire  à  la  difpofition  de  quelque  loi  entendue  félon 
fon  intention ,  félon  fon  efprit,  félon  fon  motif,  &  ce 
qui  pourroit  avoir  fon  effet  fans  blefler  f  efprit  de  la 
loi  j  quoiqu'apparemment  contraire  à  fes  termes. 

XXV. 
S'il  fe  trouvoit  deux  teftamens  différens  d'une  même  %'.  l 
perfonne  ,  d'une  même  date ,  tous  deux  dans  les  for-  t^fific. 
mes ,  &  que  dans  l'un  le  teftateur  eût  inftitué  d'autres  'f.-^^T'''; 
héritiers  que  ceux  qui  feroient  inftitués  dans  l'autre  ;  ■"'"J'J''-'j 
ces  deux  teftamens  n'en  feroient  qu'un  feul  qui  fubhf- 
teroit,  &  tous  ces  héritiers  partageroisnt  la fucceffion. 
Car  ces  teftamens  étant  faits  dans  le  même  tems ,  aucun 
des  deux  ne  feroit  révoqué  par  l'autre  ;&  on  prélume- 
roit,  ou  que  le  teftateur  avoit  voulu  tenir  fecrettesles 
difpofitions  de  l'un  de  ces  teftamens,  ne  lailfant  paroï- 
tre  que  l'autre  ,  ou  que  quelque  autre  motif  l'avoit 
obligé  à  les  divifer  e. 


e  Sed  etfi  in  duobas  codicibus  fimul  fignatis  alic-s  atque  alios 
lixredcs  fctipferit,  &  uttumquc  extet  >  ex  ùtroque  qua1i  ex  uno 
competit  bonotum  poflelllo,  quia  pto  unis  tabuli>  iiabendum  ell, 
&  fupiemum  utiumque  accipiemus.  L.  i ,  i.  6  ,ff.  de  bonor,  poff. 
fie.  lab. 
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Il  réfulte  des  règles  expliquées  dans  cette  Seftion     1'' 
&  la  précédente,  que  les  doutes  qui  peuvent  fe  ren-  'i^C/'-» 
contrer  dans  les  teftamens  fe  décident  difiéremment , '"""^ 
14..    En     Les  règles  qui  veulent  que  les  teftateurs  ne  puiiïènt    félon  les  diverfes  caufes  d'où  ils  peuvent  naître;  fe-^^/'. 
que/ fins  les  empêcher ,  par  leurs  teftamens  ,  que  leurs  difpofitions    Ion  les  différentes  prélomptions  qui  peuvent  faire  ju-  nens  ' 
teftiteurs     j^g  foient  fujettes  aux  loix  ,  ni  rien  ordonner  qui  y    ger  de  l'intention  du  teftateur ,  foit  en  découvrant  ce 
«'   o'-ai'C'if^^''  contraire  c  ,  ne  doivent  s'entendre  que  des  difpo-    qu'il  pouvoir  avoir  en  vile ,  ou  même  y  fappléant  dans 
</c';j.wau.ïfitio"S  que  quelque  loi  rendroit  illicites,  &  qui  feroient    le  cas  où  quelques-unes  des  régies  qu'on  vient  d'expli- 
Lolx.  contraires  à  l'elprit  des  loix.  Ainfi,  par  exemple,  un    quer  peuvent  y  obliger;  félon  que  les  difpohtions  des 

teftateur  ordonncroit  inutilement  que  fon  teftament    teftamens  font  conformes  aux  loix,  ou  qu'elles  peu- 
ne  feroit  pas  nul ,  encore  qu'il  n'y  eut  appelle  que  trois     vent  s'en  éloignef  ;  &  lelon  les  autres  vues  que  peu- 
témoins.  Ainfi  il  impoferoit  inutilement,  ou  à  fon  hé-    vent  donner  les  diverfes  règles  ,  &  que  les  circonftan- 
ritier  ,  ou  à  un  légataire  ,  une  condition  que  les  loix    ces  peuvent  demander.  Ainfi  quelquefois  on  doit  fui- 
ne  permettroient  pas  d'accomplir,  comme  s'il  léguolt    vre  à  la  lettre  les  termes  des  exprelllons ,  &  quelque- 
à  un  impubère  ,  à  condition  qu'il  fut  marié  avant  la    fois  on  doit  les  interpréter,  ou  par  des  tempéramens       'i 
puberté.  Ainfi  un  teftateur  ne  peut  défendre  à  fon  hé-    d'équité,  lorfqu'ils  y  conviennent  &  font  néceflàires/',      !J 
ritier  de  fe  déclarer  héritier  bénéficiaire.  Car  toutes    ou  par  la  confidération  de  l'une  des  perfonnes  intéref-      ;  • 
ces  difpofitions  feroient  direûement  contraires,  &  à    fées ,  fi  le  cas  eft  tel  que  cette  confidération  doive  y 
la  lettre ,  &  à  l'efprit  des  loix  ,  fans  autre  ufage  que  de    être  péCéeg.  Ainfi  lorfque  la  difficulté  naît  de  l'expreC- 
fatisfaire  une  fantalfie.  Mais  fi  une  difpofition  d'un    fion  même  du  teftateur ,  il  faut  la  réfoudre  par  les  re- 
teftateur  ne  dérogeoit  à  celle  de  quelque  loi  que  dans    gles  expliquées  dans  la  Seftion  précédente.  Et  fi  elle 
un  cas  où  l'efprit  de  la  loi  ne  fût  pas  bleffé,  &  par  un    vient  d'ailleurs  que  du  teftament,  &  que  quelque  évé- 
motif  que  les  loix  n'improuveroient  point,  ces  fortes    nement  imprévu  y  ait  donné  lieu,  il  faut  y  pourvoir 
de  difpofitions  n'auroient  rien  de  contraire  aux  loix  &    de  la  manière  dont  f  équité  peut  faire  juger  que  le  tef- 
fubfifteroient.  Ainfi ,  par  exemple ,  encore  que  les  loix    tateur  l'auroit  fait  lui-même  A  ,  félon  les  règles  qu'on 
ordonnent  que  le  père  ait  l'ufufruit  des  biens  acquis    vient  d'expliquer.  Et  en  général  il  eft  du  devoir  du 
à  fon  fils  non  émancipé,  elles  permettent  à  un  tefta-    Juge  &  de  fa  prudence  d'ufer  en  chaque  cas  des  règles 
teur  qui  voudroit  léguer  à  un  nls  de  famille  ,  de  pri- 
ver le  père  du  légataire  du  droit  d'ufufruit  fur  la  chofe 
léguée  d.  Ainii  encore  que  les  loix  veuillent  que  les 
mineurs  ne  puiffent  s'obliger  ,  ni  aliéner  leurs  biens 
pendant  leur  minorité  ,  fi  un  teftateur  avoit  légué  à 
un  mineur  ou  une  fomme  d'argent ,  ou  autre  chofe ,  à 
condition  qu'il  s'obligeroit  envers  un  des  créanciers 
de  ce  teftateur,  ou  qu'il  vendroit  un  de  fes  propres 
fonds  pour  un  certain  prix  à  une  perfonne  qui  feroit 
nommée  par  le  teftament  ;  ces  conditions  auroient  leur 
effet,  &  le  légataire  mineur  qui  accepteroit  le  legs  fe- 
roit tenu  de  les  accomplir,  (ans  qu'il  pût  s'en  déchar- 
j^er  fous  prétexte  de  fa  minorité  ,  qu'en  renonçant  au 
legs  ,  fi  ces  conditions  le  rendoient  défavantageux. 
Ainfi  ,  en  général ,  dans  tous  les  cas  où  il  feroit  quef- 


qui  peuvent  y  mieux  convenir  i. 

fin  te  dubiâ  benigniorcra  interpretationem  fequi  non  minus 
juiHus  e^l  quàm  tutius.  L.  3  ,  jf'.  d^/iis  t/ux  in  t  ftam  dolent. 

In  ambiguis  rébus  humaniotem  fententiam  fequi  opottet, 
L.  ic  ,  infff.  de  reb.  dub. 

g  y.  l  article  1  6*  les  fiiivans. 

h  In  (lis  qui  extra  tcllamentum  occultèrent ,  polTunt  reî  ex  bo- 
no  &  a;quo  interpretationem  capcre.  £a  vero  qu^  ex  ipfo  tella- 
mcnto  oi'icntur,  necefle  ell  fecundùm  fcriptijuris  rationem  expe- 
diri,  L.ii  ,  ff.  de  condit.  6"  d^monfir. 

i  Voluntatis  defunfti  qtisllio  in  seîlimatione  judicis  eft.  Z.  7  , 
C.  defid.ic. 

V.  l'attide  deraier  de  la  ?e£lion  précédente. 

XXVII. 

La  première  condition  requife  pour  profiter  d'une 


difcernant  ce  qui  de  foi-même  feroit  illicite  ou  con- 


tio'n  de  fçavôir'fi  unedifpofitlon  d'un  teftament  ^qui    difpofition  teftamentaire  ,  eft  que  le  teftiteur  ait  la  fa-  ^^  ^ 
paroîtroit  oppofée  à  quelque  loi  ou  y  déroger ,  devroit    ^ulté  de  difpofer  par  teftament  /.  ^^^^.^ , 

fubfifter ,  on  en  jugeroit  par  l'efprit  de  cette  règle ,  en 

tate  refcripti  nollri,  refcindi  non  opottet.  L.  fi  t.ftamentum  10  ,        ■' 
cod.  de  tJflamentis. 

Si  quj:tamu3  an  valeat  tellamcntum  ,  imprimis  animadvertere  I 
debemus  ,  an  is  qui  fecerit  ccllamentuni  ,  habuerit  tcllamenti  ' 
faftionem,  deindè  fi  habuerit,  requiremus  an  fecundùm  régulas  1 
juris  civilis  teftatus  fit.  Z.  Si  quezramus  4,  jf'  qù  tejlamentajacere  1 

XXVIII  ' 


c  Nemo  poteft  in  tellamento  fuo  cavere ,  ne  leges  in  fuo  tefta- 
mer.to  locnm  habcant.  L.  ;  s  ,  f.  de  légat.  1 . 

J  Hoc  itaque  non  folùm  parentibus,  fed  etiam  omni  perfons 
licere  pr?ciplmus ,  donare  ,  aut  ctiam  pcr  ultimam  relinquere  vo- 
luntatcm  ;  fub  hâc  dcSnitione  >  atque  conditione  C\  voluerint ,  ut 
pater  aut  qui  omnino  cos  [  quibus  donatut  vel  relinquitur  ]  ha- 
bent  in  potellate,  in  his  rébus  neque  ufumftuftum ,  neque  quod- 
libet  penitùs  habcant  participium,  Noy.  1 17  ,  c.  i. 


Il  n'eft  pas  néceflaire  qu'un  teftament  foit  écrit  .de  ^' 


La 


DES    T  EST  AMEN  S,   TiT.  I.  Sect.  VIÎÎ, 
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la  main  du  teflateur  ,•  il  eO;  valable  lorfqu'il  eft  reçu 

par  un  Officier  public  ayant  caraftere  pour  le  rece- 
voir m 

m  Qai  manus  amifït  teflair.ciitum  facere  porcfl  ,  quamvis 
fcribeic  non  poffit.  X.  qui  manas  10  ,  jf.  qui  tcJlaniMta  jac-.re 
pojTunî, 

XXIX. 

Le  teftament  de  celui  qui  s'efl:  donné  la  mort  à  lui- 
même  ,  ne  peut  donner  aucun  droit  aux  légataires , 
fi  l'homicide  a  été  volontaire  ,  &  par  conféquent  cri- 
minel ,  mais  fi  l'homicide  a  été  involontaire ,  le  tefta- 
ment  fera  valable,  n. 

n  Si  15  qui  te  cum  uxore  tuî  hïredem  fciipfit ,  qusndi  tefta- 
mentum  or Jinavit  fanx  mentis  fuit,  nec  poftcà  alicujus  fceleris 
ConfcicntiÂ  obfniâas  ,  fed  aut  impatiens  doloris ,  aut  aliquâ  furo- 
riî  rabie  conftiiclus  ,  fe  prxcipitcm  dédit  ,  ejufque  innocentia 
liquidis  piobationibus  commendaii  poteft  à  te;  adfcita:  moitis  ob- 
tentu  pollrcmum  ejus  judicium  convclli  non  débet.  Quod  (î  futurs; 
pœa.r  mctu  voluntariâ  morte  tupplicium  anteverterit  ,  ratam 
■vojuntatem  ejus  confcrvari  Icges  vêtant,  _/.,  _/:  is  1,  cod.  qui 
t;flamcr.ta  facere  pojfuM  veinon, 

XXX. 

fu-     Un  furieux  ne  peut  pas  tefter,  fon  état  lui  ôtant 
"'"la  liberté  du  contentement  néceflaire  pour  pouvoir 
difpofer  par  teftament  o. 

0  Furiofustcftamentum  facere  non potefl.Z.///Ki-/iœ;7iai  iS, 
J>  Marcellus  i  ,  ff.  qui  tcflxin^nta.  facac  poJJ'uut. 

XXXI. 

d-il     Quoiqu'un  furieux  ne  puifTe  pas  difpofer  par  tefta- 
de  ment ,  il  peut  recueillir  les  legs  qui  lui  font  faits  p. 
un 

p  Puriofus  quoque  teffamenti  faftionera  haber,  licet  teftamen- 
tum  facere  non  pollît ,  ideo  .autem  habet  teftamenti  faitionem , 
quia  poteft  (îbi  adquirere  legatura  velfideicomirdllum ,  nam  etiam 
compotibus  mentis  perfonalcs  actiones  etiam  ignorantibus  ad- 
quirentur.  L.  filius-familias  16,  J'.  MdTallus  ij  ^  quitejla- 
menta  facere  poffunt, 

XXXII. 

ut-  Un  teftateur  peut  léguer  à  toutes  fortes  de  perfon- 
r  ânes  ,  même  à  ceux  qui  font  le  plus  élevés  en  dignité , 
''"  8c  les  legs  font  valables ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'autres 
•"'"raifons  qui  en  faffent  prononcer  la  nullité  q. 

q  Non  dubium  nec  incerru™  eft ,  fient  imperatoribus  ita  quàli^ 
bct  di^nitate  vel  potelate  decoratis  viris  ,  tàm  ha^reditatem  quàm 
legatum  feu  fideicommillum  relinqui  polie.  Z,.  non  dubium  16, 
cod,  de  tiijlaincnùs , 

,  XXXIII. 

V^_  Les  teftamens  font  révocables  jufqu'au  dernier  mo- 
Lf-ment  de  la  vie  ,  la  faveur  de  ceux  au  profit  defquels 
tjio-Ies  difpofitions  qu'il  contient  font  faites  ne  peut  pas 
f\  /iifervir  d'obftacle  à  cette  révocation  r. 

'I  de 

ijre-  r  Si  quis  imperatorem  forte  ha:redem  inftituerit ,  habeat  mii- 
tflt7.îtandi  judicii  facultatem  ,  &  quemcuraqne  voluerit  fecundùm  le- 
l'i-ges  in  teftainento  fuo  Warredes  fctibendi.  L.  fi  quis  6,  cod.  qui 
V^if't^fiaimntu  ^âa/v  pojfunt  vel  non. 

"]  XXXIV. 

l\Vs  Un  fils  de  famille  ne  peut  pas  tefler  pendant  qu'il 
ftfAeft  fous  la  puiffance  de  fon  père  ,  mais  il  peut  rece- 
■''|''''voir  par  teftament _/! 


vent  avoir  aux  circonftances  qu'ils  ont  à  confidérer ,  Si 
aux  événemens  qu'ils  ont  à  prévoir  ;  cette  diverfité 
oblige  à  de  différentes  précautions  pour  l'exécution  de 
leurs  volontés.  Et  c'eft  ce  qui  a  fait  naître  naturelle- 
ment l'ufage  des  conditions,  des  charges,  &  des  autres 
manières  de  difpoler  qui  font  la  matière  de  cette  Sec- 
tion, Ainfi  les  règles  qui  y  font  expliquées  regardent, 
de  même  que  celles  des  Seâions  précédentes ,  toutes 
fortes  de  difpofitions  à  caufe  de  mort,  inftitutions  d'hé- 
ritiers ,  fubftitutions ,  legs  &  autres ,  félon  que  chaque 
règle  peut  le  rapporter  ,  ou  à  toutes  ces  fortes  de  dif 
polltions,  ou  à  quelques-unes. 

SOMMAIRES. 

1.  Définino7i  des  conditions  des  tejlamens, 

2.  Définition  des  charges. 

3.  Définition  des  defiinations, 

4.  Définition  des  motifs. 

j.  Définition  de  la  défignation, 

6,  Définition  des  termes  du  teins. 

7,  On  confond  fouvent  les  charges ,  les  dejlinations  & 

les  conditions. 

8,  Les  charges  peuvent  être  conçues ,  ou  en  conditions  , 

ou  fimplement  en  charges. 
p.  Les  defiinations  peuvent  avoir  V effet  de  conditions . 
ou  ne  ravoir  pas. 

10.  Les  motifs  peuvent  tenir  lieu  de  conditions ,  ou  n'en 
»  avoir  pas  l'effet. 

11.  Les  Jéfignations  peuvent  quelquefois  renfermer  une 

condition. 

12.  Le  terme  à  un  tems  incertain  rend  la  difpofition  con- 

ditionnelle. Exemple. 

13.  Autre  exemple. 

I^.  Difcernement  des  différentes  fortes  de  difpofitions  ^ 

pour  en  bien  juger. 
IJ".   Trois  fortes  de  conditions  par  rapport  aux  diverfes 

fortes  défaits  ou  d' événemens  d'où  elles  dépens 

dent. 
16,   Trois  fortes  de  conditions  par  rapport  au  tems. 
j-j.  Deux  fortes  de  conditions ,  exprejfes  ou  tacites. 
18.   Conditions  impojfibles. 
ip.  Autre  forte  de  conditions  impoffibles. 

20.  Les  difpofitions  pour  en  attirer  d'autres  font  illi- 

cites. 

21.  Non  celles  quife  font  en  reconnoiffance  d'un  bien- 

fait précédent. 

22.  L/ne  ou  plufieurs  conditions  d'une  feule  difpofition, 

23.  La  volonté  du  tefiateur  efi  la  première  règle  pour 

interpréter  les  conditions  ,  &  autres  Jones  de  dif- 
pofitions. 

24.  Condition  qui  dépendent  du  fait  de  l'héritier  ou  du 

légataire, 
23".   Condition  de  ne  pas  faire  quelque  chofe. 
2.6.  Conditions  indépendantes  du  fait  de  l' héritier  ou  du 

légataire. 
27.   Conditions  qui  dépendent  du  fait  de  tierces  perfon- 


nt. 


/Filius-familias  &  fervus  alienus  &  poftliumns  &  furdus  tefta' 
menti  faftioncm  haberc  dicuntur  i  licet  enim  teftanientum  facere 
non  polfint,  attamen  ex  teftaraento  vel  fibi  vel  aliis  acquirerc 
poflunt.  L.  fiUus  familias  li  ,  in  ppio.  ff.  qui  tcftamenta  facere 
pjjfunt. 


SECTION    VIII. 

Des  conditions  ,  charges ,  defiinations ,  motifs  , 
défignations  &  termes  du  temps  que  les  tejia- 
teurs  peuvent  ajouter  à  leurs  difpofitions, 

COmme  les  difpofitions  des  teftateurs  doivent  être 
proportionnées  à  leurs  intentions  qu'elles  doivent 
expliquer  ,  &  que  ces  intentions  fe  diverfifient  félon 
les  différentes  vues  que  leur  donnent  les  conjondures 
où  ils  fe  rencontrent,  &  les  différens  égards  qu'ils  doi- 


28.  Conditions  qui  dépendent  de  combinaifons  de  faits 
&  d'événemens. 

Exemples  des  conditions  qui  dépendent  du  fait  de 
celui  qui  en  efi  chargé  ^  &  du  fait  d'autres per- 
fonnes. 

Autre  exemple  des  conditions  qui  dépendent  en  par- 
tie de  tierces  perfonnes. 

Si  la  condition  dépend  entièrement  du  fait  d'un 
tiers. 

Exemple  d'une  condition ,  qui ,  quoique  dépendante 
du  fait  d'autres  perfonnes  ,  doit  être  accomplie. 

Autre  exemple. 

Règle  pour  les  conditions  qui  dépendent  en  partie 
du  fait  de^eux  à  qui  elles  feraient  impofées ,  &• 
en  partie  d'ailleurs. 
5  y.  Règles  pour  diflinguer  les  difpofitions  conditionnel- 
les ,  de  celles  qui  ne  le  font  point. 
35.  Il  faut  confidérer  dans  les  dijpofitions  s'il  y  a  des 

conditions ,  &  quel  en  efi  l'effet. 
Y],  La  condition  qui  devait  difiinguer  deux  héritiers 
n'arrivant  pas ,  ils  fuccedent  également. 


2p. 
30. 

32. 

33- 
31- 


'^S2 


LES    LOIX   C  I  VI  LE  Sî  &c.  Livi  m. 


38.  Vie  condition  peut  fe  trouver  accomplie, le  teftateur   l'avenir,  l'efpérancâ  oul'attente  qu'un  parent  du  tcfta- 

teur  &  fon  ami  voudra  bien  fe  charger  de  la  tutelle  de 
fes  enfans,  eft  un  motil  qui  engage  à  lui  faire  un  legs; 


vivant. 
3p.  Si  cette  condition  eft  d'un  fait  qui  puiffe  être  réité- 
ré, il  faut  V accomplir. 
40.  S'il  y  a  un  terme  joint  à  la  condition  ,  il  faut  at- 
tendre le  terme. 

Les  conditions  ne  fe  divifent  point. 

La  condition  impofée  à  plufieurs  peut  fe  dlviferen-- 
tieux. 

Un  legs  pour  un  ouvrage  fe  règle  félon  les  biens  du. 
teflateur, 

La  condition,  fi  le  teftateurmouroit fans  enfans, 
efl  arrivée  ,  fi  le  père  &  le  fils  meurenr  en  même 
tems. 
k.j*.  Le  bénéfice  d'âge  n  accomplit  pas  la  condition  de 
la  majorité. 


41. 

12. 

43. 
44. 


&  ces  motifs,  foit  du  paffé  ou  de  l'avenir,  peuvent 
rendre  les  difpodtions  conditionnelles,  ou  n'avoir  pas 
cet  effet ,  félon  que  le  teftateur  auca  exprimé  fon  in- 
tention ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la  fuite  e. 


e  V.  l' article  10. 


i 


La  défignation  eft  une  expreffion  que  le  teftateur  ç.  D 
fubflitue  au  lieu  du  nom  de  la  perfonne  ou  de  la  chofe  '""  ' 
qu'il  veut  nommer,  ou  qu'il  ajoute  pour  la  fpécifier '^"■''?'" 
plus  expreflément  &  la  diftinguer.  Comme  fi  ,  au  lieu 
de  nommer  un  héritier  ou  un  légataire ,  il  le  défigne 
par  fa  qualité  ;  s'il  donne  au  filsaïné  d'un  tel;  fi  ayant 
légué  un  héritage,  il  ajoute  fa  fituation  &  fes  confins  ; 


45.  Diverfes  manières  de  pourvoir  a  l  exécution  des    ^^  ^^^^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^^^  ^.^^^  ^^^^^  ^j^^^^.^  ^  -j  .^j^^^^ 


conditions  &  autres  difpoftion.s. 
■t^y.   Un  legs  ,  en  cas  que  V héritier  l'agrée  ,  nefl  pas 
conditionnel. 

I. 
7.  Défini-  T    ES  conditions  dans  les  teftamens  font  des  difpofi- 
ùondcscon-  JLi  tions  particulières  qui  font  partie  de  celles  du  tef- 


ditiomimu  (j^tgur  ,  &  qu'il  V  ajoute  pour  régler  l'effet  qu'il  veut    l'art.  11, 


le  nom  du  Peintre  ,  ou  marque  de  qui  ce  tableau  lui 
étoit  venu  /^ 

/Demonfti'atio  plerùmque  vice  iioiiiinii  fungiuu'.  L.  34j  jf^ 
de  con.iit.  &   dern. 

Servura  Sticlium  ,  qiicm  de  Titio  cmi ,  fun  Jiim  Tufcnlnnum  , 
qui   mihi   à  Seio  donatus  eft.  L.  ij  ,  ff.  de  cond.  6"  dein.  V, 


Us 
Mens, 


J'y  donner,  fi  un  cas  qu'il  prévoit  arrive,  ou  n  arrive 


VI. 


misdini, 


point  ;  foit  qu'il  fafle  dépendre  de  cet  événement  la  Les  termes  du  temps  font  les  délais  que  le  teftateur  6. 1 

validité  de  ce  qu'il  ordonne  de  cette  manière  ,  ou  que  peut  ajoutera  fes  difpofitions,  foit  pour  en  difiércrf'j.'î.-; 

feulement  il  veuille  y  faire  quelque  changement,  félon  l'exécution,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  validité," 

le  cas  qui  arrivera.  Ainfi ,  par  exemple ,  un  teflateur  ainfi  qu'on  l'expliquera  dans  l'article  12.  Et  ces  termes 

peut  léguer  une  dot  à  une  fille ,  en  cas  qu'elle  fe  ma-  ou  délais  font  de  deux  fortes  :  l'une,  d'un  temps  cer- 

rie, &ce  legs  dépendra  del'événementdefon  mariage,  tain,  comme  au  premier  jour  d'une  telle  année,  ou 

&  n'aura  fon  effet  que  quand  elle  viendra  à  fe  marier,  en  tant  d'années  ,  à  compter  depuis  un  tel  jour  g  : 

Ainfi  un  teftateur  peut  léguer  un  fonds,  à  condition  l'autre  ,  d'un  temps  incertain  ,  comme  au  temps  de  la 

que  ,  fi  le  légataire  laiffe  des  enfans ,  il  en  aura  la  pro-  mort  d'une  perfonne ,  ou  au  temps  de  fon  mariage  k. 
priété,  &laleurtranfmettra,  &  que  s'il  n'a  point  d'en- 
fans,  il  n'en  aura  qu'un  fimple  ufufruit,  &  qu'après  fa 
mort  la  propriété  paflera  à  quelqu'autre.  Ce  qui  rendra 
ce  legs  différent ,  félon  que  par  l'événement  le  léga- 
taire aura  des  enfans  ,  ou  n'en  aura  point  a. 


a  Si  navis  ex  A(îâ  vcnciit  :  fi  decem  dederit  :  fi  Capîtolium  af- 
ceiidcrit.  L.  ^  -,  Jf-  de  condit.  6"  dcm. 

V.  ce  quia  citL'ditdcs  conditions  dans  les  conventions,  Seflion 
4  des  Conventions,  p.  17. 


g  Annoâ,  bim.î  ,  triraâ  die  dato.  L,  ]0  ,  ff.  de  l.gdt. 

Il  Dies  autcm  incertus  elt,  cùm  ita  fcribitur  :  hues  mcas  cùrn 
moricrur  ,  decem  dato.  L.  \ ,  S ■  i  ,  §•  de  cond,  6"  dcm.  V. 
ies  articles  u  &  13. 

VIL 

Quoique  les  conditions ,  les  charges  &  les  deflma-   -f. 
tlons  foient  diftinguées  delà  manière  qu'on  vient d'ex-/;n!( 
pliquer,  l'ufage  du  mot  de  condition  dans  notre  langue'''*  A 
comprend  fouvent  les  charges  &  les  deftinations  ;  &'"  '' 
le  mot  de  charge  comprend  auffi  les  conditions.  Ainfi ^^^^j,^ 
!..  D'efi-      Les  charges  font  des  engagemens  que  le  teftateur    on  dit  d'un  legs  qui  charge  d'une  (ervitudc  le  légataire 
nition    1^"  Jmpofe  à  l'héritier,  ou  autre  à  qui  il  peut  donner,    d'un  fonds  ,  que  ce  legs  eft  fait,  à  condition  que  ce    • 
charges.       comme  s'il  charge  fon  héritier  ou  un  légataire  d'un    légataire  fouffrira  cette  fervitude.  Ainfi  on  dit  d'un 
ufufruit  fur  quelques  fonds,  d'une  fervitude,  d'une    legs  d'une  fomme  deftinée  pour  un  bâtiment,  que  le 
rente  viagère  en  faveur  d'une  tierce  perfonne  b.  legs  eft  fait ,  à  condition  de  faire  bâtir.  Ainfi  on  dit 

d'un  legs ,  à  condition  que  le  légataire  rende  à  Théri- 

tier  un  certain  papier ,  un  meuble  ou  autre  choie  , 

que  ce  legs  eft  fait  à  la  charge  de  rendre  ce  papier  ou 

ce  meuble.  Et  on  dit  enfin  d'un  legs  deftiné  pour  quel-  ^\ 

que  acquifition  ,  ou  pour  quelque  ouvrage ,  qu'il  eft  '' 

3.   Difi'     Les  deftinations  font  les  affedations  aux  ufages  que    fait  à  cette  charge ,  ou  à  cette  condition  ,  que  l'acqui- 

Tiltion     dcs\e.  teftateur  veut  être  faits  des  chofes  qu'il  donne,    fition  ou  l'ouvrage  fera  fait  par  celui  qui  en  eft  chargé. 

dejlinaiion.',  ^.infi ,  par  exemple  ..  fi  un  teftateur  donne  une  fomme    Mais  il  faut  prendre  garde  fur  cet  ufage  qui  confond 

à  un  Hôpital  pour  être  employée  à  un  bâtiment ,  ou    ces  mots  en  un  même  lens ,  qu'on  ne  doit  pas  pour  cela 

à  des  meubles ,  ou  autre  chofe  ;  c'eft  une  deftination    confondre  les  charges  ,  les  delf  inations  &  les  condi- 


.h  Damas  e!>o  hxresTitiiim  fincre  in  illâ  domo  liabitarc,  quoad 
vivct  L.  if  ,  ff.  de  ufu  &  ufufr'  Ici;.  Uti  dent  Gaio  Seio  foïoris 
mea:  filio  in  honorem  Confulatûs  quadraginta.  L.  }6  ,  ff.  de 
condit.  &  dem. 

IIL 


qu'il  fait  de  ce  legs . 


c  Qnôd  fi  cuiin  hoclcgatum  fit,  ut  ex  eo  aliquiJ  feccret,  ve- 
luti  monumentum  teftatoïi ,  vel  opus,  aut  epulum  mcnicipihus  , 
fub  modo  legatum  videtur.  L.  17,  J.  uU.ff.  de  condit.  &  dcm, 

IV. 

'4.  Défini-      Les  motifs  font  les  caufes  que  les  teftateurs  expri- 
tiondcsmo-  ment  quelquefois  pour  rendre  raifon  de  ce  qui  les  a 
engagés  à  quelques  difpofitions  ;  &  ils  font  de  doux 


tions.  Car  ,  encore  qu'elles  aient  fouvent  le  même 
effet ,  leurs  natures  font  différentes ,  &  le  difcernement 
en  eft  néceffaire  pour  l'ufage  des  règles  i  ,  comme  oa 
le  verra  dans  les  articles  qui  fuivent. 


*ifs, 


i  V.  les  articles  Juiva".s.  Cet  ufage  des  mots  de  charges  (,•  con- 
ditions fc  confond  ainfi  ordinairement  dans  notre  langue. 

VIII. 

Les  charges  peuvent  être  conçues  en  deux  ma-'g,.!ffl 
fortes.  L'une,  des  motifs  qui  regardent  le  paflcj  &  qui    nières.  L'une,  de  forte  qu'elles  faflent  effeâ:ivemeiîtgcj'''4 

des  conditions  d'où  l'effet  des  difpofitions  du  teftateur'"' •'''ï 
doive  dépendre  ;  &  l'autre,  de  forte  qu'elles  n'aient":' 


précèdent  la  difpofition  du  teftateur  :  &  l'autre  ,  des 
motifs  qui  regardent  un  fait  à  venir,  &  dont  l'cfpé- 


fur- 


rance  ou  l'attente  engage  le  teftateur  à  quelque  difpo-  pas  l'ufage  des  conditions.  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  un  ^ 

Ution.  Ainfi,  pour  le  palfé,  les  confidérations  d'affec-  teftateur  lègue  à  un  créancier  d'un  de  fes  amis  une^„arj,'( 

îion  ,  d'eftime  &  de  reconnoiffance  des  bons  offices  fomme  d'argent,  ou  autre  chofe,  à  la  charge  que  ce 

&  des  fervices  rendus  ,  font  des  motifs  qui  obligent  à  légataire  rende  à  cet  ami  l'obligation  qu'il  peut  lui  de- 

inftituer  un  héritier,  ou  à  faire  un  legs  ci.  Ainfi  pour  voir,  ou  à  îa  charge  qu'il  fe  délifte  d'im  procès  qu'il 

<i  Titio,  quia,meabfentc,  ncgowa  reea  curavit ,  ftiohum  do,  ^"^  auroitfair;  ces  charges  rendent  ce  legs  condltion- 

fcjo.  S»,  }i,  infi.  de  leg,  ne\ ,  &  fout  e»  eiïst  des  coaditioas  fans  lefquelles  le 


t)  E  s   T  E  S  T  A  M  E  N  S.   TiT.   I.   Sect.   VIIL 


4^5 


légataire  n'aura  rien  au  legs.  Mais  fi  un  teftateur  lègue 
un  tonds  de  mille  livres  de  revenu,  à  la  charge  d'ac- 
quitter tous  les  ans  une  rente  de  deux  cens  livres  pour 
une  fondation,  à  prendre  fur  ce  fonds  ;  cette  charge 
ne  fera  pas  une  condition  d'oi^i  dépend  l'effet  d'un  legs , 
mais  donnera  feulement  à  ceux  a  qui  cette  rente  de- 
vra être  payée  le  droit  de  faifir  les  fruits  de  ce  fonds , 
&  les  autres  biens  du  légataire ,  il  ayant  accepté 
le  legs ,  il  n'acquitte  la  charge  /. 

l.C'jfi  une  Juin  des  articles  précédera- 

IX. 

'.ip-     Les  deftinations  ,  de  même  que  les  charges ,  peu- 
/'"■■  vent  être  conçues  ,  ou  en  termes  qui  en  faffent  une 
'""''  condition  ,  ou  en  avoir  l'effet ,  ou  en  d'autres  termes 
"jj^  fans  cet  effet.  Ainfi,  par  exemple,  fi  unteflateur  charge 
tyjjr^^'^  héritiers  d'un  legs  d'une  fomme  à  une  fille  quand 
elle  fe  mariera ,  pour  lui  tenir  lieu  de  dot ,  cette  defti- 
nation  aura  l'effet  d'une  condition  ;  &  fi  cette  fille  ne 
fe  marie  point ,  ou  fi  elle  meurt  avant  qu'elle  foit  en 
âge  de  fe  marier ,  ce  legs  fera  nul  m.  Ainfi  ,  au  con- 
traire ,  (i  un  teftateur  lègue  une  fomme  à  un  Hôtel- 
Dieu  ,  pour  être  employée  à  un  bâtiment;  cette  defti- 
nation  n'empêchera  pas  que ,  fi  ce  bâtiment  fe  trouve 
fait  d'ailleurs ,  ou  qu'il  ne  loit  pas  néceffaire  pour  cet 
Hôtel-Dieu,  la  fomme  foit  diie  potir  quelque  autre 
emploi  d'uue  pareille  ou  plus  grande  utilité  pour  cette 
mailcn.  Car  l'intention  du  teftateur  n'a  pas  été  que  cette 
dellinatlon  eût  l'effet  de  rendre  le  legs  conditionnel  n. 

m  In  legatis  &  fîdeicommifïïs  ctiam  modus  acjfctiptus  pi'o  con- 
ditione  obfervacur.  L.  i ,  C.  de  kis  qu,:efitb.  nud. 

n  Pccuiiiam  eo  kgatara  ,  in  id  quod  maxime  ncceflariiim  vi- 
dctur ,  conteae  permittitur.  i.  j,,  ff.de  aim.rer.  adeivit  pcn. 

X. 

„g.     Les  motifs ,  comme  les  charges  &  les  deftinations , 
.■f,;t peuvent  être  conçus,  ou  en  tels  termes  qui  en  faffent 
u  Je  une  condition,  ou  en  tels  termes  qui  n'en  fjffent  point; 
«  >  foit  que  ces  motifs  regar-dent  le  paffé ,  ou  qu'ils  fe  rap- 
'^°r  portent  à  l'avenir.  Ainfi" ,  par  exemple ,  pour  le  paffé , 
'■'  fi  un  teftateur  lègue  une  fomme  à  un  defes  amis,  parce 
qu'il  a  eu  foin  de  fes  affaires,  ce  legs  ne  fera  pas  con- 
ditionnel ;  &  quoique  ce  légataire  n'ait  pas  pris  ce 
I      foin  ,  le  legs  fera  dû  o,  fuivant  la  règle  expliquée  dans 
j      l'article  22  de  la  Section  7.  Mais  fi  le  teftateur  a  ex 
1      pliqué  ce  motif  en  termes  de  condition,  le  legs  ne 
fera  dû  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  que  le  légataire  y  ait 
fatisfait  ;  comme  fi  le  teftateur  avoit  dit ,  je  lègue  à  un 
tel ,  s'il  fe  trouve  qu'il  ait  fait  une  telle  affaire/^.  Et  c'eft 
par  l'expreQion  du  teftateur  &  les  circonftances ,  qu'il 
faut  juger  fi  ces  fortes  de  legs  font  purs  &  fimples ,  ou 
s'ils  font  conditionnels  q.  Ainfi  ,  pour   l'avenir  ,  fi 
un  teftateur  lègue  à  un  de  fes  parens  ou  de  fes  amis 
une  fomme  payable  après  fa  mort  ;  ou  fi  ajoutant  au 
legs ,  qu'il  efpère  que  le  légataire  aidera  les  enfa;is  du 
teftateur  de  fon  confeil  &  de  fes  offices  dans  les  occa- 
Cons  qui  en  arriveront;  ce  motif  n'engagera  ce  léga- 
taire que  par  honneur ,  &  ce  legs  payable  avant  ces 
offices  ne  fera  pas  révoqué  faute  de  les  rendre.  Mais 
fi  un  teftateur  lègue  une  fomme  à  un  homme  d'af- 
faires ,  afin  qu'il  ait  foin  de  l'inftruétion  &  foUicitation 
d'un  procès ,  ou  commencé  ou  à  commencer  ;  ce  mo- 
.tif  tiendra  lieu  de  condition  ;  &  ce  légataire  n'aura  le 
legs  qu'en  l'accompliffant  félon  la  difpofition  du  tefta- 
■   teur  &  l'état  des  choies.  Ainfi ,  pour  un  autre  exemple , 
1    iî  un  teftateur  lègue  une  fomme  à  un  de  fes  parens  ou 

0  Falfa  cdufa  adjeifla  non  nocet  :  veliiti  cùm  quis  ira  dixerit , 

I     Titio,  quia  me  abfente  negotia  mea  curaverit,  Stiehum  do  ,  lefo  : 

f    vel  ita  ,    TuiOf  ijuia  patrocinio   ejus  eapitali   crimine  liberacus 

fum  ,  do  ,  L'go.  Licct  cnim  neque  negotia  teîlatoris  unquàm  cef- 

ferit  Titius  ,  neque  patrocinio  cjus  liberatus  fit ,  legamm  tamen 

valet.  §.51,  injlic.  de  légat. 

p  Scd  fi  conditionalitcr  enuiiciara  fuerit  caufa,  aliud  juris  eflt 

;    veluti,  hoc  modo,  Titio,  fi  negotia  iiua  curavtt,  fundum  mciun 

\  do,  lego.  d.  §.  5  I  ,  in  f.  1.  17,  J.  3  ,  ff.  de  cond.  &  dem. 

ç  Falfam  caufam  legato  non  obefle  vciius  eft  ,  quia  ratio  le- 
I  gandi  Icgato  non  coh.-cret.  Scd  plcrùmquc  doli  exccptio  locum 
I  Kabebit , fi  probatur  aliàs  Icgaturus  non  tuille.  L,  Ji,  è,6 ,  ff,  de 
î  epndit.  &  dent. 


de  fes  amis  ,  pour  l'obliger  à  accepter  la  tutelle  de  fes 
enfans  ,  &  qu'il  la  refufe ,  il  n'aura  rien  au  legs  r. 

r  Etiamfi  paitis  bonorura  fe  cxctifavcrit  tutor  ,  (  putâ  Italica- 
rum,  vcl  Provincialium  rerum  )  totura  quod  teftamento  datum 
cil  ei  auieretur.   m  ,  ff.  de  légat,  l . 

xï. 

Les  défignations  ne  renferment  pas  d'ordinaire  de  H-  ^^^ 
conditions,  mais  font  diftinguées  des  conditions,  en  '''Â?'"''">ns 
ce  qu'elles  fe  rapportent  le  plus  fouvent  au  préient  ou.f''"f"''^'"^  ' 

yr-      o  1         .  I  1  •  ■  I         1  t-Uis  ren- 

au  paUe  .  &  que  la  plupart  des  conditions  regardent  /;.,,;,_,•  „n^ 
l'aveniryr  Mais  il  peut  y  avoir  des  défignations  con-  eonditiju. 
çues  en  termes  qui  en  faffent  des  conditions.  Ainfi  il 
n'y  a  point  de  condition  ,  lorfqu'un  teftateur ,  pour 
mieux  défigner  un  héritage  légué  &  affez  marqué, 
ajoute  que  c'eft  le  fonds  qu'il  a  acheté  d'un  tel ,  ou 
qu'un  tel  lui  a  donné  :  &  ce  legs  eft  indépendant  de  la 
vérité  de  cette  défignation  ;  de  forte  que,  quand  mêrfie 
elle  feroit  faufle ,  le  legs  ne  laifferoit  pas  d'avoir  fon 
effet.  Car  le  teftateur  a  pu  le  tromper  dans  ces  cir- 
conftances ,  &  il  fuffit  que  ce  qif  il  a  voulu  donner  foit 
connu  d'ailleurs  e.  Ainfi  ,  au  contraire  ,  ii  un  teftateur 
avoit  légué  ce  qui  lui  feroit  du  par  un  débiteur  qu'il 
auroit  nommé ,  ce  legs  renfermeroit  la  condition  qu'il 
y  eut  une  dette  ;  &  s'il  n'étoit  rien  dû  ,  le  legs  feroit 
nul.  Ainfi ,  de  même ,  fi  un  teftateur  avoit  légué  les 
fruits  qui  fe  recueilleroient  d'un  tel  fonds  Tannée  de 
fon  décès ,  cette  défignation  renfermeroit  la  conditioa 
qu'il  y  eût  quelque  récolte;  &s'il  n'y  en  avoit  aucune, 
le  legs  demeureroit  fins  aucun  effets.  Mais  il  le  tefta- 
teur ,  ayant  légué  une  fomme ,  ajoutoit  enfuite  que 
cette  fomme  feroit  payée  au  légataire  ,dece  qui  pro- 
viendroit  d'une  récolte ,  ou  des  deniers  qui  fe  trouve- 
roient  en  un  tel  endroit;  ces  défignations  n'étant  ajou- 
tées que  pour  donner  aux  héritiers  plus  de  facilité 
pour  le  paiement  du  legs ,  ne  le  rendroient  pas  condi- 
tionnel ,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  exprimées  ea 
termes  qui  fiffent  juger  que  le  teftateur  n'eût  voulu 
léguer  que  ce  qui  fe  trouveroit  à  prendre  fur  la  ré*v 
coke  3  ou  autre  chofe  qu'il  auroit  déiignée  x, 

yintcr  dcmouftrationem  &  conditionem  hoc  intereft  ,  quod 
demonitratio  plerùmque  factam  rem  ollendit  ,  conditio  fiituram. 
L.  j^  ,  §.  1  ,  jf.  de  condit.  &  dem, 

t  Deraonftratio  plerùmque  vice  nominîs  fnngitur ,  nec  intereft 
faUa  an  vera  (it ,  fi  cercam  fit  quem  tellator  demonftraVerit.  D.  /, 
H-,  ffi  de  condit.  6"  dem. 

Demonftratiofaltaeftj-velutifiitafcriptumfiï:  Sefi'utn  Stîchum 
quem  de  Titio  emi  :  fundum  Tufculannura  qui  mihi  à.  Seio  dona- 
tus  efi. 

Nam  fi  confiât  de  quo  hominè,  de  quo  fundo  (enfctit  tefta- 
tor  ,  ad  rem  non  pertinet,  fi  is  quem  emilfe  fignificavit  dona- 
tus  effet  :  aut ,  quem  douatum  fibi  elle  fignificaverat ,  emerit, 
L.    17  ,  eod. 

u  Si  milii ,  (]Uod  Titiils  débet ,  fuerit  legaîum ,  neque  Titius  de- 
beat,  fciendum  eft  nuUum  effe  legatum.  £.  7y  ,  §.  i  >  de  légats 
I.  InCiT:  conditio  legati ,  vcluti  cùm  ita  legamus ,  fruilus  qui  ex 
fundo  percepti  fuctint  hrres  date,  L  i ,  5-  ult.  ff.  de  condit.  &• 
dem, 

X  Quidam  teftamento  ,  vel  codicillis ,  îta  legavit  5  aureos  qua^ 
dringentos  Pamp'iiU  dari  volo  ita  ,  ut  infrà  fcnytum  eft:  Ah  Julio 
Auhore  aureos  tôt ,  6"  in  caflris  quos  hahet ,  tôt,  é"  in  numerato 
quos  habeo,  tôt.  Poft  multos  annos,  eâdem  voluntate  manente  , 
deccffit ,  cùm  ômnes  fummi  in  alios  ufus  client  tranflat*.  Qua:ro 
an  debeatur  fideicommiffum  ?  Refpondi ,  verifimilius  eft  patrem- 
familias  demonftrarc  potiàs  hivedibus  voluilVc,  undè  aureos  qua- 
dringentos  fine  incoramodo  rei  familiaris  contraherc  poffint , 
quàm  conditionem  fideicommiffo  injecifle  ,  quod  inilio  pure  da- 
tum  effet  :  &  idco  quadringenti  Pamphila:  debebuncur.  Z..  56  j 
ff.  de  le  g.  I. 

Firmio  Heliodero  fratri  meo  dari  volo  quinquagint-a.  ex  reditu 
precdiorum  meorumfuturi  anni.  Pofteà  non  videri  conditionem  ad- 
ditam  ,  fed  tempus  folvenda:  pccunix  prolatum  videri  refpondi  ; 
fruaibus  fini  reli  '-x  pecuniï  non  perceptis  ,  ubértatem  ed'e  ne- 
ceffariamanni  fccundi.  i.  1.6,  f  .jUand.  dies  leg.  vel.fid.ced, 

XIL 

Les  termes  des  legs  à  un  jour  certain ,  Comme  au  n.  Le  ter- 
premier  jour  d'une  telle  année  ,  ou  dans  un  tel  temps,'"'"'""/-'"" 
ne  font  pas  une  condition  d'où  le  legs  dépende  :  &  l'ef-  "''^'/fj'^-f, 
fet  de  ces  termes  eft  feulement  de  retarder  la  délivrance  "J^(;o'^„„' 
du  legs  dont  le  droit  eft  déjà  acquis  au  légataire ,  &  qui  [{lûonneUe. 
fans  le  terme  feroit  dû  comptant^.  Mais  le  têriue  à  un   £:;emple, 

y  Si  dies  appofita  Icgato  non  eft,  przfejis  debetut ,  aut  confef^ 
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jour  incertain  renferme  une  condition  d'où  le  legs  dé- 
pend. Ainfi,  par  exemple,  fi  un  teftateur  lègue  à  un 
impubère ,  quand  il  fera  adulte  ou  majeur ,  à  un  ami , 
quand  il  achètera  une  cfiarge,  à  une  fîJle,  quand  elle 
fe  mariera  ;  cet;  legs  renferment  la  condition  que  ces 
temps  arriveront ,  que  le  légataire  deviendra  majeur , 
qu'il  achètera  une  charge,  que  cette  fille  fe  mariera; 
&  cette  condition  eft  la  même  que  fi  le  teftateur  avoit 
îégué  en  cas  que  le  légataire  vécût  j  ufqu'à  ce  terme  ,  & 
que  s'il  mouroit  auparavant  le  legsferoit  nul  ^.  Ainfi 
il  ne  faut  pas  confondre  les  legs  à  un  temps  incertain  , 
&  les  legs  payables  à  un  certain  terme. 

tim  ad  eum  peitinet,  coi  datum  eft.  Adjefla  ,  quamvis  lentja  fit, 
fi  ceita  cft ,  vcluti  KaUndis  Januariis  ccnt.fimis  ,  dies  cjuidcm  le- 
gati  ftatim  cedit,lcd  aiitc  diem  pcti  nonpotcft.  L.  ii  ,ff.  quand, 
dus  kg.  vel.fidt  ced. 

^  Dies  inceitns  conditianem  in  teftamenrp  fStit.  L,  7$  >  d< 
cond,  6*  dcm. 

Si  inccrta  (  dies  )  quafi  cùmpuhes  erit,  chm  in  familiam  nupfc- 
TU,  chm  magiftratum  inicrit,  ciim  aliqiiid  dcmiim  ,  quod  fcribendo 
comprehendere  fit  commodum ,  [feccrit)  nifi  tcmpus  conditiove 
obtigit ,  neque  tes  pcrtinere  ,  ncque  dies  legaii  ccdcie  poted, 
L.  z^  ,  ff,  quand,  dies  Icgat.  ad. 

SiTitio,  aim  is  annotum  quatuoidccim  ejjct  fafius  ,leefi(am(ue- 
rit ,  &  is  ante  quartum  dccimum  annum  decefleiit ,  verum  eft  ad 
harrcdem  ejus  legatum  non  tranfire  ;  quoniam  non  folùm  diem  , 
fcd  etiam  conditionem  hoc  legatum  in  fe  continet ,  fi  eSèdus  ef- 
fet annovum  quatuotdecim.  L.  ii  ,  cod.  v.  l.  un.  §.  7 ,  C.  de 
caduc.  toU.  V.  l'article  fuivant  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite, 
&  l'art.  16  de  la  SedUon  9  des  Legs.  V.  fur  le  Legs  à  fâge  de 
quatorze  ans  cet  art.  16  de  la  Setliou  ji  des  Legs  ,  &  la 
remarque  qu'on  y  a  iaite. 

XIII. 

Tj.  Autre  L'incertitude  des  tems  d'où  dépendent  les  legsex- 
£ximpli.  pliqués  dans  l'article  précédent,  confifte  en  ce  qu'il 
eft  incertain  fi  ces  tems  arriveront;  car  il  peut  ne  pas 
arriver  que  le  légataire  devienne  majeur,  ou  qu'il 
ait  une  charge,  ou  qu'une  fille  fe  marie.  Mail  il  y 
a  des  tems  incertains  d'une  autre  manière  ,  quoiqu'il 
foit  certain  qu'ils  arriveront ,  &  qui  ne  laifïènt  pas 
de  rendre  la  difpofition  du  teftateur  conditionnelle  ; 
comme ,  par  exemple ,  s'il  charge  fon  héritier  de  re- 
mettre ,  quand  il  mourra,  ou  l'hérédité,  ou  un  cer- 
tain fonds  à  une  autre  perfonne.  Car  en  ce  cas,  quoi- 
qu'il foit  certain  que  le  tems  arrivera  de  la  mort 
de  cet  héritier ,  comme  il  eft  incertaint  fi ,  quand 
elle  arrivera  ,  celui  que  cette  difpofition  regarderoit 
ne  feroit  pas  mort ,  cette  incertitude  rend  la  difpofi- 
tion conditionnelle,  &  renferme  la  condition  que 
cette  pe.ifonne  furvive  à  cet  héritier  a, 

aHtcresmeus,  cùmipfe  morletur,  ccntum  Titio  t/aw.  Legatum 

fub  conditione  reliilum  eft  :  quamvis  enim  hircdem  moriturum 

certum  fit,  tamen  incertum  eft  an  legatario  vivo  dies  legati  non 

-cedat  :  &  non  eft  certum  legatum  ad  eum  pcrventurum.  L.  79  ,  J, 

l ,  ff".  de  condit.  6"  dcm. 

Dies  autem  incertus  eft  cùm  ita  fcribitut,  Hxrcs  meus  eum  mo- 
rictur  d^ccm  data.  Nam  diem  incertum  mors  liabet  ejns.  Et  ideô  Ci 
legatarius  ante  deceflerit,  ad  hxredem  ejus  legatum  non  tranfit  : 
«juia  non  ccftît  dies  vivo  eo,  quamvis  certum  fuerit  moriturum 
tarredem.  L.  i  ,  §.  7.,  de  condit.  &  dcm. 

Si,  cùm  hxres  morietur,  legetut,  conditionalc  legatum  eft. 
Dcniquevivo  hzrede  defundus  legatarius  ad  hzredem  non  trans- 
fert. Sivero ,  cùm  ipfe  legatarius  morietur,  legetur  ei  ,  certum  eft 
legatum  ad  hsredem  tranfmitti.  L.  ^  ,  ff.  quando  dies  légat, 
vel  fideic.  ad.  V.  l'art.  17  de  la  Sedion  j)  des  Legs. 

^  On  n'a  pas  mis  dans  l'article  ce  qui  eft  dit  dans 
le  dernier  de  ces  textes ,  que  le  legs  au  tems  de  la  mort 
du  légataire  n'eft  pas  conditionnel ,  &  qu'il  tranfmet 
à  fon  héritier.  Car  il  ne  femble  pas  qu'il  puifle  arriver 
qu'on  s'avife  défaire  un  legs  auffi  inutile  au  légataire, 
&  dont  perfonne  ne  profiteroit  que  fon  héritier ,  qui 
pourroit  n'être,  ni  de  la  famille ,  ni  de  la  connoillance 
au  teftateur.  Que  fi  le  teftateur  n'avoit  voulu  don- 
ner qu'aux  enfans  de  ce  légataire  &  après  fa  mort ,  il 
fe  feroit  exprimé  d'une  autre  manière.  Mais  quoique 
ce  cas  ne  doive  jamais  arriver ,  on  en  fait  la  remar- 
que ici  à  l'occafion  de  ce  texte,  pour  ajouter  en  mê- 
me tems  la  raifon  de  ce  que  l'incertitude  du  tems  de 
la  mort  du  légataire  ne  rend  pas  le  legs  conditionnel 
comme  celle  du  tems  de  h  mort  de  l'héritier.  Ce  qui 
>ient  de  ce  que ,  dans  le  cas  du  legs  au  tems  de  la  mort 


de  l'héritier,  il  peut  arriver  que  le  légataire  mourra 
avant  lui  ,&  qu'en  ce  cas  11  n'y  aura  plus  de  legs  ni  de 
légataire  ;  au  lieu  que,  d.ms  le  cas  du  legs  au  tems  de 
la  mort  du  légataire ,  il  peut  arriver  qu'il  meure  avant 
le  tems  où  le  legs  doit  commencer  d'avoir  fon  effet, 
qui  eft  le  tems  où  il  meurt.  Ainfi  ce  fera  dans  le 
dernier  moment  où  il  paffera  de  la  vie  à  la  mort,  que 
ce  legs  aura  fon  effet  pour  paflfer  de  lui  à  fon  héri- 
tier, 

XIV. 
Il  réfulte  de  ces  différentes  manières  dont  les  tefta-  i+.A 
leurs  peuvent  diverfifier  leurs  difpofitions,  que  dans"™''"' 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'en  interpréter  quelqu'une.''"''^"" 


on  doit  y  difcemer  fa  nature  ,  fi  elle  eft  pure  &  0mple  _^  ,j,;jj, 
ou  conditionnelle,  &  fi  elle  contient  quelques-uns  despouren. 
autres  caraéïeres  dont  on  vient  de  parler,  afin  de  dé-/".çcr. 
couvrir  par  ces  caraderes  &  par  les  exprelîîons   du 
teftateur ,  quelle  peut  avoir  été  fon  intention ,  &  com- 
ment fa  difpofition  doit  s'exécuter  b.  Ce  qui  dépend 
des  règles  précédentes  &  de  celles  qui  fuivent ,  &  qui 
regardent  principalement  les  conditions. 

b  Cefi  uue  fuite  des  articles  précédens.  V.  les  article*  qui 
fuivent* 

XV. 

Les  conditions  font  de  plufieurs  fortes,  &  on  peut    ij.  j 
en  faire  de  ditférentes  diftindions  par  diverles  vûes./^"''-"'' 
Si  on  les  regarde  par  rapport  aux  diverfes  fortes  de  '^"'""'■"' 
faits  ou  d'événemens  d'où  elles  dépendent  c  ,  il  y  en^ff^^r- 
a  de  trois  fortes.  La  première,  de  celles  qui  dépen- r.^'^^'.j 
dent  uniquement  du  fait  de  la  perfonne  à  qui  la  con-  ou  d.t., 
dition  eft  impofée  :  la  féconde,  de  celles  qui  dépen-m-'w  'j 
dent  d'événemens  où  le  fait  de  cette  pcrionne  n'ait  ^'''■^  'i" 
aucune  part  :  &  latroifieme,  de  celles  qui  dépendent  ''"■ 
en  partie  du  fait  de  cette  perfonne,  &  en  partie  d'un 
événement  indépendant  de  fon  fait.  La  condition  , 
qu'un  légataire  donnera  une   fomme  ,  fera  quelque 
ouvrage ,  remettra  ce  que  lui  doit  un  de  fes  débiteurs, 
n'élèvera  pas  un  bâtiment  qui  nuiroit  aux  jours  &  aux 
vues  d'une  maifon  de  quelque  ami  du  teftateur ,  & 
les  autres  femblables  ,  font  delà  première  de  cesrrois 
efpeces.  Un  legs  d'une  fomme  à  condition  qu'elle  re- 
vienne de  bon  dans  une  affaire  encore  indécife  ,  ou 
dans  un  commerce  qui  n'eft  pas  fini ,  feroit  de  la  fe* 
conde.  Et  on  peut  donner  pour  exemple  de   la  troî- 
fieme  ,  la  condition  d'acheter  une  maifon  d'une  tierce 
perfonne,  ou  pour   la  donner  à  quelque  autre,  ou 
pour  y  faire  un  appartement  pour  un  Hôpital.  Car 
cette  condition  dépendroit  en  partie  du  fait  de  celuià 
qui  elle  feroit  impofée,  &  en  partie  de  la  volonté  du 
propriétaire  de  cette  maifon ,  ou  peut-être  même  d'ua 
cas  fortuit,  qui  pourroit  la  rendre  impoflible;  comme 
fi  la  fituation  de  cette  maifon  l'expoloit  &    le  fonds 
à  périr  p?r  un  débordement  d'une  rivière  ou  par  un 
torrent,  &  qu'en  effet  la  maifon  &  le  fonds vinlFent 
à  périr, 

c  In  fafto  confiftentes  conditiones  varletatem  habent,  &qusfî 
tripartitam  recipiunt  divifionem  :  Ut  quid  dztur ,  ut  quid  fiât,  ut 
quid  obtingat  ;  vcl  rctro  ,  ne  detur,  ne  fiât  ,  ne  obtin'y:it.  Ex  his^ 
dandi  faciendique  conditiones  in  perfonas  coUocantur,  aut  ipfo- 
rum  quibus  quid  rclinquitur  ,  aut  aliorum.  Tertia  fpecies  in 
cventu  ponetur.  L.  ^o,ff.  àe  condit,  iy  dem. 

XVI. 

On  peut  auflî  diftinguer  les  conditions  en  trois  ef-    ■', 
peces ,  félon  les  tems  où  elles  fe  rapportent. L'une,  àeJ^'.'f, 
celles  qui  regardent  le  pafle  ;  comme  fi  un  teftateur^    ", 
lègue  une    fomme,   en  cas  qu'il  fe  trouve  qu'elle  lui  f,.„,j 
foit  due  d'une  affaire  déjà  commencée  enfon  abfence 
par  quelque  ami  qu'il  en  avoit  chargé,   mais  dont  il 
n'a  pas  fçu  l'événement.  La  féconde ,  des  conditions 
qui  fe  rapportent  au  tems  préfent  ;  comme  fi  un  tef- 
tateur lègue  à  un  étranger  ou  aubain,  en  cas  qu'il  fe 
trouve  naturalifé  au  tems  du  teftament  ,  ou  au  tems 
de  la  mort  du  teftateur,  qui  fera  le  tems  préfent  de 
l'ouverture  de  la  fucceflîon.  La  troifieme ,  des  con- 
ditions qui  fe  rapportent  à  l'avenir;  comme  file  tefta- 
teur lègue,  en  cas  que  le  légataire  vienne  à  acheter 
une  charge.  Mais  il  n'y  a  proprement  quo  cette  troi- 
fieme 
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■iH. 


tieme  efpece  ou  fe  trouve  le  véritable  caraftere  d'une 
oondition  ,  qui  eft  de  fufpendre  )iifqu'à  ce  qu'elle  ir- 
rive la  difpolition  qui  en  dépendroit  ;  au  lieu  que 
les  conditions  qui  fe  rapportent  ou  au  parte  ou  aupré- 
fcnt,  ne  fufpendent  rien  ,  &  qu'au  moment  dutefta- 
ment  ou  de  la  mort  du  teftateur,  il  eft  déterminé,  ou 


1  alio  racnd-)  faftam  îiiftilutîà: 
^  de  condït>    injï. 


que  fa  difpolition  eft  nulle,  fila  condition  n'eft  pas   ff-  di  condit.  inft. 
arrivée,  ou  que  la  difpofitionaura  fon  effet ,  fi  elle  eft 
arrivée.  Et  il  n'y  a  de  fufpendu  que  la  connoillance 
de  ce  qui  en  eu  d. 

(/Mulcuin  i.itereft  qualîs  conditio  pofîtafucfit.  Nam  aùt  in  pix- 
tcrirum ,  aut  in  pi'œfens  ,  aut  in  fururiim.  L.  i6  ,  ff.  de.irij.  rupr. 

Si  in  prœreiitiun  collatafll  conditio,  velad  prxfcns,  ivonvide- 
tur  fab  conditione  inftit'jtus.  Aut  enim  impleta  eft  conditio,  & 
furè  inftittitus  eft  ;  aut  non  eft ,  &  nec  h?;ies  inllitutus  eft.  Z. 
}  ,  §•   1} ,  ff.  de  bon.  Uiat. 

Nulia  efl:  conditio  qu.r  in  prs:tetitnm  confcitnt ,  vel  qu.r,  in 
piïfens  :  velati  (î  Rcx  Parthorum 


Sub  impolîîbili  conditione 
n-ciii  placet  non  vitiari.  L.  i 

Conditiones  contra  ediâalm'peratorum  ,  aat  conrva  Leges-,  aùt 
qu.i;  legis  viceai  obtinenc ,  fciiptx,  vel  qua:  contra  bonos  raorcs  i 
vel  dcrifoii.c  lunt ,  aut  hujiifmodi  qnas  Pr.ïtptes  iuiprobavcrunt  ■, 
pio  non  fcriptis  habentut  ;  &  peiindè  ac  fi  conditio  lirceditatî 
five  Icgato  adjefta  non  efl'et ,  capirur  haireditas  legatumve.  L.  141 


Titio  centitm  relifta  funt  ita  uc  à  momimcnto  tnco  non.  ticedat  j 
vd  u:i  in  ilLî  civicac:  dorpicilinm  haheat  :  poteft  dici ,  non  cfl6 
locum  caution!  pet  quam  jus  libertatis  iirfringitur.  i.  71 ,  §.  1  j 
f.   dd  condi't.   &   d^monfi. 

Q\Kt  iaâa  l.rdunt  pietatêni  ,  cxiriimatiôneiti  ,  vciecundiairk 
noftram  ,  &  (  ut  genèraliter  dixerim  )  conn'a  bonos  raorcs  fiunt  > 
ncc  lacère  nos  polie  credendum  eft.  L.  ij  ,  /.  de  condit.  infi.  V. 
1  article  li  de  la  Seftion  4  des  Conventions  ,  p.  zji. 

XIX. 

Il  peut  y  avoir  des  conditions  qui,  fans  être  natîi"-'  rj.  Jâm 
il  navis  in  portu  ft.\t.  L.    rellemeitt  impoffibles ,  &  fans  avoir  rien  de  contraire/"''''^  dccon- 

didons  uH^ 


aux  Loix  &  aux  bonnes  mœurs,  ne  puiffents'accomplirj  '''"''"^ 
à  caufede  quelque  événement  qui  enrendel'exécution-P"-"' 


vivit: 
10,  in  f.  ff.  de  condit.  injl. 

XVIt.  à  caufede  quelque  événement  q 

eux  II  faut  encore  diftinguer  par  une  autre  vue  deux  impoflTble  ;  &  en  ce  cas  la  difpofition  qui  dépendoit 
''''  fortes  de  conditions  qui  les  comprennent  toutes.  L'une  d'une  telle  condition  aura  fon  effet,  du  ne  l'aura  pas, 
"■*  '  de  celles  qui  font  exprefles,  &  l'autre  de  celles  qu'on  felouque  la  qualité  de  la  condition  pourra  marquer 
appelle  tacites.  Les  conditions  exprefles  font  toutes  quelle  étoit  l'intention  duteftateur.  Ainfi  ,  par  exem» 
celles  que  les  teftateurs  expriment  en  termes  decon-  pie ,  fi  un  teftateur  avoit  fait  un  legs  d'un  fonds  ,  ou 
ditions  ou  autres  équivalens:.&  onappelle  tacites  cel- 
les quijfans  être  exprimées,  fetrouventtacitement  ten- 
fermées  dans  les  difpofitions  du  teftament.  Ainfi  lorf 
qu^un  teftateur  lègue  les  fruits  d'un  tel  fonds,  d'une 


autre  chofe ,  à  condition  que  le  légataire  donneroit 
une  fomme  à  quelque  perfonne  avant  la  délivrance  du 
legs,  &  que  cette  perfonne  vînt  à  rnourir  avant  le 
teftateur,  le  défaut  d'accomplir  une   telle  condiciort 


telle  année  ,  ou  le  profit  qui  pourra  revenir  d'une  telle  devenue  impoiiible  ne  nuiroit  point  au  legs,  &le  lé- 

afïàire  ;  ces  fortes  de  legs  renferment  la  condition  ta-  gataire  l'auroit  fans  payer  la  fomme.  Car  l'intention 

cite  qu'il  y  aura  des  fruits  de  ce  fonds  ,   &  quelque  de  ce  teftateur  étoit  de  faire  deux  legs,  l'un  à  ce  léga- 

profit  de  cette  affaire  quand  elle  fera  finies.  Mais  ces  taire,  &  l'autre  à  cette  perfonne.  Ainfi  l'inutilité  de 

fortes  de  conditions  fous-entendues  ne  rendent  pas  les  l'un  n'annulle  pas  l'autre  ,  non  plus  que  dans  ie  cas 

legs  de  cette  nature  conditionnels  avec  cet  efîèt  que  de  l'article  29  h.  Ainfi  au  contraire  fi  un  teftateur  avoit 

que  le  droit  du  légataire  en  foit  dépendant.  Car  avant  fait  un   legs  à  une  fille  ,   en  cas  qu'elle  vînt  à  fe  ma- 

qu'il  foit  certain  dans  le  cas  du  legs  de  cette  récolte,  rier  avec  un  tel  parent  ou  ami  de  ce  teftateur,  &  que 

s'il  y  aura  des  fruits ,  &  dans  le  cas  du  legs  du  profit,  ce  te!  vînt  à  mourir  avant  ce  mariage  ,  le  legs  feroÏÉ 

s'il -y  en  aura,  le  légataire  a  fon  droit  acquis  à  ce  qu'il  nul.  Car  l'intention  de  ce  teftateur  n'avoit  pour  ob=' 

pourra  y  avoir  de  ces  fruits  ou  de.  ce  profit.  Et  ce  -jet  que  ce  mariage  i. 
droit  lui  eft  tellement  acquis  avant  que  l'événement 
lui  en  donne  l'ufage,  que,  s'il  venoit  à  mourir  dans  cet 
entre-tems  ,  il  tranfmettroit  Ion  droit  à  fon  héritier. 
De  forte  que  l'effet  de  cette  condition  n'eft  pas  tel  que 
la  validité  du  legs  en  dépende;  mais  il  eft  feulement 

.  tel  que  le  legs ,  fins  être  nul ,  pourra  être  fans  aucun  ^'K-  iuàmfid.  v.ff.  de  condit.  &■  dem. 

profit  pour  ie  légataire  f.  XX» 


h  1^.  cet  article  15. 

i  Lcgatum  five  fideicommifliim  à  patruo  tuo  relirtura  tibi  ^ 
fub  conditione  y?  ^î/fo  ç/î«  nupftjfes  ,  càm  moituo  filio  ,  prius- 
quàm  matriraonium  cum  eo  contrabcres  ,  conditio  dciccerit  > 
nuUâ  ratione  deberi  tibi  exiftimas.  £.  4 ,  C.  (fe  condit.  injert.  tant 


e  Ineft  conditio  legati ,  veluti  cùm  ita  legamus  :  Fruflus  qui  ex 
fundo  percepti  fucrint  hares  dito.  L.  i  ,  5.  ult.  ft".  de  condit.  & 
dem. 

/Conditioncs  extrinfecùs  non  ex  feftanicnto  vcnientcs,  id  eft, 
i^ux  tacite  ineile  vidcantur ,  non  faciunt  lega  conditionalia.  L. 
^^ ,   fi',  de  cond,  &  dem. 

XVI  IL 

CJ(/i-      On  fait  une  autre  efpece  de  conditions  de  celles 

Hof-quï  font  impoffibles  ;  &  il  faut  mettre  en  ce  nombre 

non-feulement  ce  que  la  nature  rendroit  impoffible  , 


lî»;  Les 
difpofdiùni 
pour  cnaiit'^ 


On  doit  mettre  au  rang  des  conditions  qui  bleffent 
les  bonnes  mœurs  ,  celles  qu'un  teftateur-  ajouteroit 
à  une  difpofition  en  faveur  de  quelque  perfonne  pour  ar  d'autres 
s'en  attirer  une  femblable ,  comme  s'il  inftituoit  nnfint  lUici^ 
tel  fon  héritier ,  en  cas  qu'il  eût  de  fa  part  inftitué  ce^-f' 
teftateur  pour  être  le  iien ,  &  il  en  feroit  de  riiême  d'un 
legs  qui  feroit  fait  fous  une  pareille  condition.  Et  en 
général,  de  quelque  manière  que  foient  conçues  des 
difpofitions  qui  tendent  àen  attirer  d'autres  de  lapart 
de  ceux  à  qui  on  donne ,  foit  que  le  teftateur  attends 


mais  auifi  ce  qui  feroit  contraire  aux  Loix,  aux  bon-  -  -  -  ,, 

nés  mœurs,  à  l'honnêteté.  Comme,  par  exemple    fi    '^'^^  difpofitions  en  faveur  de  foi-méme  ,  ou  d  autres 
un  teftateur  avoit  légué  une  dot  à  une  fille  âeée  de  dix    personnes,  ou  qu'il  donne  à  une  perfonne  pour  ea 

avoir  d'une  autre  ;   toutes  ces  fortes  de  difpofitionS' 
bleflent  les  bonnes  mœurs  ,  &  font  illicites  U 


le  âgée  de  dix 
ans,  à  condition  qu'elle  fe  marieroit  dans  un  an;  ou 
s'il  avoit  fait  un  legs ,  à  condition  que  le  légataire  éta- 
bliroit  fon  domicile  en  un  certain  lieu.  Car  la  condi- 
tion de  ce  mariage  blefferoitles  Loix,  S^ celle  de  l'é- 
tabliffcment  de  ce  domicile  étant  contraire  à  la  liberté 
jufte  &  naturelle  du  choix  d'un  domicile  ,  blefferoit 
en  quelque  façon  les  bonnes  mœurs  &  l'honnêteté, 
Ainfi  ces  fortes  de  conditions  n'obligent  à  rien  ,  non 
plus  que  celles  qui  font  naturellement  inâpoffibks  , 
&  elles  font  tenues  pour  non  écrites.  Car  on  confi- 


/Captatorias  înftitutioncsinon  eas  Senatusimprobavitquarmti* 
tuis  afeiflionibus  judicia  provocaverunt  ,  led  quarujn  coaditid 
Confertur  ad  fecretum  aliéna:  voluntatis.  L. -s,  ff.de  hared-, 
injlit.  l.  Il,  c.  de  tefl.  mil.  Quâ  ex  parte  mcTicius  hxiredém  fccip— 
tum  in  tabulis  fuis  tccitavcrit,  ex  eâ  parte  hxres  efl:o.  L.  i  ,  ik. 
f.  ff.  de  his  quce  pro  non  fiript, 

Captatoria:  feripturas  fimili  modo  ,  neque  in  liîcreditatibus  i  né; 
-que  in  Icgatis  valent.  L.  ^j^,  ff.de  le  i^ac  i. 

Sel  illud  qua:ri  poteft,  an  idem  fervandum  fit  quod  Sénatus 


dere  comme  impoffible  ce  qui  ne  fe  peut  fans  bleffer    ccnfuit  etiamfi  in  aliam  perfonam  captionem  ditexerit  ,  véluti  à. 

les  Loix  OU  les  bonnes, mœurs  &  l'honnêteté,  :  &  s'il    "    '"     '""  ^    "^ "  "      '   -    ■  " 

y  avoit  dans  un  teflament  des  conditions  naturelle- 
ment impoifibleSjOu  contraires  auxLoix&aux  bonnes 
mœurs,  les  difpofitions  que  le  teftateur  en  feroit  dé- 
pendre ne  laifferoient  pas  d'avoir  leur  effet,  quoique 
ces  conditions  n'en  eulTent  aucun  fr. 


ita  fcripferit ,  Tltucs ,  fi  M^vium  tabulis  tejlamentl  Jul  hniredern 
à  fefcrlptum  ollendirltprohaveritque ,  hares  eflo:  quod  in  fentéa-^ 
" -    -  -  Z.  7 1 ,  §.  I  ,  /l 


o-Obtinuit  impoftîbiles  conditiones  tefîamento  ajfcriptàs  pro 
SuUis  hahendas.  L.  y  ,  ff.  de  couJlt,  &  dem. 

Tome  L 


tiam   Senatufconfulti  incidere  non  eft  dubium. 
de   hccred.   Inftit.  v.  l.  t,  eod.  t.  1  j  ,  eod. 

ÎÇS"  Ces  fortes  de  difpofitions  fi  baffes  &  fi  foî'didesj 
dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  dévoient  être  fréquen- 
tes à  Rome  ,  puifqu'il  fallut  une  Loi  pour  les  répri- 
mer, qui  tut  un  Senatus-Confuke,  dont  il  eft  parlé. 

Nn  n 


LES    LOIX   CIVILES,  ôccLiv.  III. 


4^ 

■dans  les  textes  cités  fur  cet  article.  Cette  règle  eft 
peu  néceiïalre  pour  notre  ufage  ;  car  quoiqu'on  voie 
aflez  d'autres  méchantes  voies  pour  attirer  des  difpo- 
lîtions  des  teftateurs,  on  ne  voit  gueres  ,  ni  de  per- 
fonnes  qui  s'avifent  de  tendre  un  tel  piège  ,  ni  d'au- 
tres qui  s'y  laifTent  prendre. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  difpofitions  dont  ou  n'accomplit  pas  la  condition,  foit  qu'elle  conlifte  à 
il  eft  parlé  dans  cet  article  les  teftamens  mutuels  de  fa[re  ou  ne  pas  faire ,  quitter  ou  donner,  ou  fouffrir 
deux  perfonnes  qui  s'inftituent  réciproquement  héri-  quelque  charge,  ou  de  quelqu'autre  nature  qu'elle 
tiers  l'un  de  l'autre.  Car  aucun  des  deux  ne  prévient    puifle  être;  pourvu  feulement  que  la  condition  n'ait 


XXIV. 

Les  conditions  qui  dépendent  uniquement  du  fait  de   li,  Co. 

la  perfonne  à  qui  le  teftateur  les  a  impofées,  doivent  tions^u 

s'accomplir  comme  il  l'a  réglé,  &  aulli-tôt  que  Vexé-Pf"^'^'" 

cution  peut  en  être  faite.  Et  fa  difpofition  a  Ion  effet  ,■''"!    "' 

a  de  1  avoir, lelon  que  cette  perlonneaccomoht  i^^^i^i^ 


la  volonté  de  fautre  pour  fe  fattirer  ;  mais  l'un  & 
l'autre  étant  déjà  dans  une  affeâion  réciproque  qui 
peut  n'avoir  que  de  juftes  caufes ,  rien  n'empêche  que 
l'un  &  l'autre  ne  fêla  témoignent  par  une  telle  difpo- 
fition. Et  elle  eft  affez  expreflement  approuvée  par 
ces  paroles  du  premier  des  textes  cités  fur  cet  article: 
rwn  cas  Çinflitutioms)  Senatus  improbavh  quœ  muLuïs 
affeciionibus  judicia  provocaverunt.  C'eft  par  ces  rai- 
fons  que  les  teftamens  naturels  ont  été  approuvés  pac 
la  Novelle  de  l'Empereur  Valentinien  de  teflameruis 


rien  d'impollible  ou  de  contraire  aux  Loix  &  aux 
bonnes  mœurs  p. 

p  Hsc  conclitio  ,  Si  in  CapitoUum  afccndcrit ,  (ïc  accipicnda  elî, 
fi  ciiiu  primiim  potueuit  Capicoliiim  afcendcrc.  L,  z^  j  ^.  d^ 
condit.  &  don.  Verbam  faaie  omnem  omnino  faciendi  caufam 
compleiSitur ,  dandi ,  folvcndi,  mimcraudi,  judicandi  i  ambu- 
landi.  L.iii,ff.  de  verh.  fign. 

XXV. 

Pour  les  conditions  qui  obligent  à  ne  pas  faire  quel-  ,^^ 


&  par  notre  ufage,  &  entre  le  mari  &  la  femme  par  ^'^^.  ''^°^'''  comme,  par  exemple,  à  ne  pas  élever  un 

quelques  Coutumes.  bâtiment  qui  pourroit  nuire  au  jour  &  aux  vues  d  une  ,^/j,, 

YYT  maiion  ,  il  doit  être  pourvu  a  la  lurete  de  la  perlonney^, 

„.,       n  r -r  ■       '   j.       j     /■   jT    r  •  intéreffée ,  felon  la  nature  de  la  Condition ,  foit  par  Une 

Non     Si  le  teftateur  ne  faifoit  pas  dépendre  fa  difpof:tion  r      j^  foumillion  de  celui  à  qui  cette  condition  eft  im- 


cdlci  qttifcQn  faveur  d'une  perfonne  de  celle  qu'il  en  attendroit; 
/""  '"  '■'"mais  qu'ayant  fçu,  par  exemple,  qu'une  perfonne 
'J"'""-^."" 'dvoh  fait  quelque  dilpofition  en  fa  faveur  par  fon  tef- 
''"^tament,  il  en  fit  de  fa  part  une  autre  en  faveur  de 
cette  perfonne ,  ou  de  quelqu'un  de  fes  entans  ou  de 
fes  amis  à  fa  conddération ,  par  un  fentiment  de  recon- 
noiffance;une  telle  difpolition  n'étant  pas  faite  dans  la 


d'u 
fuit 
dint, 


pofée,  ou  autrement,  félon  les  circonftances  q, 

q  Mutiana:  cautionis  militas  confiftit  in  conditionibils  qur  in 
non  taciendo  fnnt  concepts;.  L.  j  ,  ff.  de  cohd.  &  dem.  v.  Nov. 
1 1.  C.  44.  V.  l'art.  44. 

XXVI. 

Les  conditions  qui  dépendent  d'événemens  où  le    ^^-  »' 


penfée  d'en  attirer  une  ferablable-,  n'auroit  rien  d'illi-    fait  de  l'héritier  ou  du-Jégataire  n'a  aucune  part ,  ont  "'"""' 

leur  effet  par  l'événement  même,  quand  le  cas  arrive,  ^^'''  î" 
ou  manquent  de  I  avoir,  s  il  n  arrive  point  r.  h\vA\,  ^y^i., 
par  exemple,  un  legs  d'une  fomme,  fous  condition  iu  ;,j« 
qu'elle  fe  trouve  revenir  de  bon  d'une  affaire  ou  d'un  re. 
commerce  qui  n'eftpas  encore  fini,  ferafufpendu  juf- 
qu'à  l'événement;  &  s'il  y  a  quelque  profit,  le  lega 
aura  fon  effet  ou  en  tout  ou  en  partie,  félon  ce  quif» 
trouvera  y  avoir  de  gain,  ou  demeurera  fans  effet, 
s'il  n'y  en  a  aucun, 

T  Si  navis   ex  Afià  venerit.  L.  1  y  (^  l.  10,  §.  ï ,  de  condie. 
6»  dem. 

XXVIL 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  conditions  qui  dépen-   i7)(« 

dent  d'événemens  où  le  fait  de  l'héritier  ou  du  léga- """'"'^ 

çaradere  par  oh.  l'on  doit  faire  la  diftinflicn  parmi  les  difpofitions    taire  n'a  aucune  part,  celles  qui  dépendroient  du  fait  de  ^'"" .' 


cite  m, 

m  nia;  inftitutîones  captatorix  non  (unt ,  veluti ,  (î  ita  lisricdem 
quis  inftitu.1t ,  ijua  ex  parte  Tirius  me  haredem  injlituii,  ex  eâ 
parte  Alxviiis  hares  efto.  Quia  in  prxteritum  ,  non  in  futuium  , 
inftitutio  collata  eft.  L.  ji ,  ff.  de  hcered.  infi. 

On  ne i'eft point fervi  dans  l'article  deVexprejfwnde  cetexte. 

J'inltitueun  telmon  héritier  poui  la  mcme  portion  pour  laquelle 
un  tel  autre  m'a  fait  fon  héritier  :  car  encore  que  cette  difpofition 
ne  femble  pas  faite  pour  en  attirer  une  autre  y  6*  quau  contraire 
elle  paroît  la  fuppojer,  comme  elle  peut  fe  rapporter  au  teflament 
d'une  perfonne  encore  vivante  ,  6*  qui  pourrait  en  faire  un  autre  ; 
6*  que  même  elle  renferme  la  condition  que  ce  tefiateur  fe  trouve 
héritier  de  l'autre  ,  puifqiCil  ne  donne  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
fe  trouvera  qu'on  lui  ait  donné  ;  une  telle  difpofition  paroît  peu 
honnête ,  6*  éloignée  de  notre  ufage.  Ainfi  on  a  mis  dans  l'article 
va  autre  cas  qui  peut  convenir  à  notre  ufage,  6"  qui  marque  le 


relatives  à  d'autres  ,  entre  celles  qui  peuvent  être  licites  ,  6"  celles 
qui  ne  le  font  point,  fuivant  les  principes  expliqués  dans  ce  texte 
6-  les  prccédens. 

XXII. 

11.  Une     Comme  les  conditions  dépendent  de  la  volonté  du 

ou  p////îf «ri teftateur,  &  font  arbitraires;  on  peut  faire  dépendre 

conditions   une  difpofition,  non-feulement  d'une,  mais  de  plu- 

d'une  /cu/efieurs  conditions ,  foit  qu'elles  foient  du  fait  de  la  per- 

difpofition.  fonneque  tette  difpofition  regarde,  ou  d'autre  nature. 

Et  s'il  y  a  plufieurs  conditions  jointes ,  de  forte  que  le 

teftateur  les  impofe  enfemble ,  il  ne  fuffira  pas  qu'il 

foit  fatisfaità  une  pour  la  validité  d'une  difpofition  qui 


tierces  perfonnes;  comme  fi  un  teftateur  avoir  fait  nn  '  ^ 
legs  d'une  fomme  pour  employer  félon  fon  intention ,  ,us.  ■ 
en  cas  qu'elle  fût  approuvée  par  une  perfonne  qu'il  I 
nommeroit,  comme  l'exécuteur  de  fon  teftament,  ou  1 
autre  ,  laiflant  à  cette  perfonne  le  pouvoir  d'exécuter 
ou  n'exécuter  pas  cette  intention  qu'il  luiauroit  expli- 
quée; comme,  par  exemple,  fi  c'étoit  pour  une  refti- 
tution  à  laquelle  le  teftateur  doutât  qu'il  fût  obligé , 
&  dont  il  voulût  que  la  décifion  dépendît  de  cette  per-» 
fonne  f. 

fin  arbitrium   alterius  confetti  legatnm,   veluti   conditîo. 


dépendra  de  toutes.  Mais  fi  elle  dépend  feulement  de     Pote^-  Q^'J  enim  inteteft,  fi  Tirius  Capitoimm  afcendsrit,  mihi 

l'une  ou  de  l'autre,  l'événement  de  la  première  y  don-    ''^--""'^  '  =>"'/'"''«'■'•"  ^  ^^\lt,fr  ''"'''  '"  ^'  ^'''"'  ^  " 
nera  l'effet  qu'elle  doit  avoir  n. 


n  Si  hajredi  plures  conditiones  conjunclim  datae  fint,  omnibus 
parendum  eft  ,  quia  unius  loco  habentur  :  fi  disjuniflim  fint  , 
cuilibet.  L.  y,  ff.  de  condit.  inflit. 

XXIIL 

s.;.  Lavo-  Pour  tous  les  cas  où  il  peut  s'agir  de  difficultés  qui 
lontédu  fi-Z-nalffènt  de  conditions,  de  charges,  deftinations,mo- 
tateur  «yZ^a  tifs,  défignations&termes  d'un  tems,  la  première  règle 
première  re  générale  &  commune  à  toutes  ces  fortes  de  difficultés 
Vrvrlte'r'ks^^  toujours  la  volonté  du  teftateur.  Ainfi  c'eft  parla 
conditions  ,  connoiffance  qu'on  peut  avoir  de  fon  intention  qu'il 
&  autres  ^^ut  les  régler  o.  Et  l' ufage  de  cette  règle  générale  dé- 
fortes  de  dif.  pend  en  particulier  des  règles  précédentes,  &  de  celles 
pofitions.     qui  fuivent. 


'û)/l 


fo,i4 

&  'cri 
m- 


XXVIIL 

Les  conditions  qui  dépendent  en  partie,  du  fait  de 
l'héritier  ou  du  légataire,  &  en  partie  de  quelque  év&t'wift 
nement,  foit  du  fait  de  tierces  perfonnes,  ou  d'unf""'. 
cas  fortuit,  ont  différemment  leur  effet,  ou  manquent"" 
de  l'avoir ,  félon  la  nature  des  conditions  &  les  cir- 
conftances, par  les  règles  qui  fuivent  f. 

t   V.  les   art.  fu'ivans.  r, 

XXIX.    _  ^  J^, 

Si  l'héritier  ou  le  légataire  étoit  chargé  d'une  condi-  di''"' 
tion  qui  ne  dépendît  pas  uniquement  de  fon  fait,  mais  dé'"^'- 
qui  dépendît  aufli  du  fait  d'une  autre  perfonne  que  la  ^'■r' 
difpofition  du  teftateur  pourroit  regarder,  &  qui  de  ^"^^; 
part  refuferoit  ce  qui  dépendroit  de  fon  fait  pour  ac-  ^.ij,-,;, 


0  In  conditionibus  primum  locum  voluntns  deP.nai  obtinet ,    complir  la  condition;  il  fuffiroit  quecethéritier  OU  ce  „,  f„ 
que  récrit  conditioner.  L.  19,  ff.de  condit.  6-  dem.  légataire  fît  de  fa  part  ce  qui  pourroit  dépendre  de  lui.  «,'.     . 


DES   TESTAMENS. 


TiT.    I.    Sec  T.  Yîîî. 
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&  que  ceux  que  ces  difporitionsregavderoient  ne  vou-    teftateur  ayant  légué  une  fomme  à  un  de  les  amis,  à 
lullent  pas  accepter  le  don,  ou  fouffàr  l'ouvrage,  il     condition  qu'il  accepteroit  &  exerceroitja  tutelle  de 

'    ■    les  enfans,  &  qu'en  cas  qu'il  ne  l'exerçât  point  ,  le 

legs  feroit  réduit  à  une  moindre  fomme,  ou  demeu- 


en  feroit  de  même  que  fi  la  condition  écoit  accom 
plie  u. 

n  Si  ita  hxres  inrtitums  fim  ;  fi  decem  dcdcro ,  &  acciperc  no- 
!it ,  cui  dare  julfus  fam  ;  pro  impletâ  conditione  habetut.  L.;,ff. 
di  condit.  inflit. 

Jure  civili  receptnm  eft  ,  quoties  pcr  cam  ,  cujus  intcreft  con- 
ditionem  irapleii ,  fit  ciuomiiiùî  impleatiir,  ut  peiindè  habeatuu 
ac 


reroit  nul,  il  étoit  arrivé  que  ce  légataire  voulant  bien 
accepter  &  exercer  k  tutelle  ,  il  tut  jugé  que  pour  le 
bien  des  mineurs  il  faudroit  nommer  un  autre  tuteur, 
&  qu'on  en  nommât  en  eS'et  un  autre;  la  condition. 
^  _  _  .  n'étantpas  arrivée,  le  legs  feroit  ou  nul,  ou  diminué, 

„.  fi  i:-nplcta  conditio  tuilTet.  Quod  plerique  &  ad  legata    &  ad      [qIq^  la  difpofîtion  du  teftateur;  &  quoique  la  difpo- 

l«rcd'im  inftitutioiics  peiduxcrunt.  Quibas  excmplis  ibpulatio-  ç^^^^^  dépendît  non-feulem.ent  du  fait  du  légataire  , 

fies  qtioque  committi  quidam  refte  putavc-runt -,  ^^"^  F"  P™'  n,ais  anifi  de  celui  d'autres  perfonnes,  &  qu'il  ne  tint 

lîiiioremhaumeflet.quomip.uslbpulaiorconditionipareret.i,.  „       ^  ,■.,.,      ^         r    ij  i         -         r  a:      ■- 

^,,ff.d.  condit.  6-  dl  i.  8 1 , S-.  I ,  .od. l.s,i-S>f-  l'^'^nd.  pas  a  lui  de  1  exécuter,  fa  bonne  volonté  ne  fuffiroit 

dis  L-"   ced.  P-^^  P°"''  iMistaire  a  la  condition.  Car  outre  que  les 

Titias;  f:  llxtuas  in  municipio  pofucrit ,  hxns  efio.  Si  fîvatas  parens  &  le   Juge,  qui,  étoient  les  autres  perfonnes 

eft  ponei-e,  fed  locusà  Municipibus  c-i  non  datur  ;  Sabinus,  Pro-  dont  le  fait  étoit    néceflaire   pour  l'accomplir,  n'a- 

c«lûs .  hriedem  eura  foie  ,  &  in  le^ato  i.lem  jmis  elle  dicunt.  L.  soient  auGun  intérêt  que  le  legs  fubfiilât ,  OU  non  ;  ce 

1  +  ,  /  d.-  condn.  &  dan.  V.  l'amcle  fuivant.  j^^^  ^^^-^  f^j^,  ^^^  j^  motif  de  récompenfer  un  office, 

^■^^'  _  &  fous  cette  condition  qu'il  feroit  rendu  effeâive^ 

Wi      Si  la  condition  dépendoit  en  partie  du  fait  de  celui  ment  a, 

■  dis  à  qui  elle  feroit  impofée  ,  &  en  partie  du  fait^  d  une  ^  Conditionum  verba ,  qurteftamcnto  prxfciibuntut ,  pro  vo- 

'"^     autre  perfonne  fans  qui  cette  condition  ne  pitt   être  luntate  ccnfideiantur.  Et  idcà,  cùm  tutores  teftamcntodati,  quo- 

'""' accomplie  à  la  lettre,  mais  qu'on  pût  fuppléer  d'une  niam  inteteàpuer  adoleveiat,  id  cgerint,  ut  cu^•atorcsipficonfti- 


;  l'intention  du  teflateur  paroî- 


P""'  accompl 

par-  ^ 

J;^^.  autre  manière  a  ce  que  _  _. 

^„.troit  demander  de  fliéritier  ou  du  légataire  qui  en  fe- 
roit chargé  ;  il  pourroit  y  fatisfaire ,  accomplilTant 
cette  intention  de  la  manière  qui  feroit  poffible.  Ainfi, 


tuercntur ,  conditio  fideicommillî  talis  przfciipta  ,  fi  tutclam  m 
annum  odavum  dccimumgejjdrint ,  dctecilie  non  vidcbitur.  i.  loi  , 
§.  %  ,  ff.  de  condit.  tf  dcm.  V.  l'ai-ticle  lo. 

Pout  cntindrs  ce  tixtc  j  il  faut  rcmarqitcf  que  p.ir  U  Droit 

Romain ,  comme  il  a  été  dit  doits  le  Préambule  du  Titre  des  Tu- 

par  exemple,  fiun  héritier  ou  un  légataire  étoit  chargé     teurs  ,  la  tutelle  finijfoic  à.  l'â^e  de  puberté  ■,&>  pendant  le  refie  delà 

d'acheter  une  maifon  ou  quelqu'autre  fonds  pour  quel-      minorité  jufqu'à  vingt-einq  ans  accomplis  on  nommoit  des  curateurs. 

'      .    .      >  -       Ainfi  dans  le  cas  de  ce  texte  les   légataires  ayant  exercé  la  tu^ 

telle  jiifquà  l'âge  de  quator^^e  ans  ,  if  lu  curatelle  j'ufquà  dix-- 
huit  ans  ,  la  quefiion  étoit  de  fçavoir  fi  le  tefiateur  ayant  mis 
pour  condition  que  les  légataires  exerceroicnt  la  tutelle  jujqii'l 
Cage  de  dix-huit  ans  ^  ils  ayoientfatisfait  â  lacondition  y  nayent 
exer  é  la  tutelle  que  jiijqu'à  quatorze  ans  ,  6"  la  curatelle  jiijquâ 
dix-huLt  ans.  Alais  l'intention  étant  qu'ils  euffent  le  foin  que  de-- 
manieroient  les  bejoins  des  enjans  jufquà  dix  -  huit  ans  ,  la 
condition  fe  trouve  accomplie  ,  quoique  l'exprefjion  ne  le  foit  paff 
au  Jens  de  la  lettre.  Comme  le  cas  de  ce  texte  ne  coni'ient  pis  à 
notre  ufage  oii  la  tutelle  dure  jufquà  vingt-cinq  ans  ,  on  a  mis  un 
autre  cas  pour  fervir  à  la  règle  expliquée  d.ms  cet  article.  Cette  regU 
Téfulte  de  ce  texte  par  la  raijbn  des  contraires. 

XXXIV. 


que  perfonne  à  qui  le  teftateur  voudroit  le  donner,  & 
que  le  propriétaire  ne  voulût  pas  vendre  cet  héritage, 
ou  ne  voulût  le  vendre  qu'à  un  prix  exceflïf,  l'héritier 
ou  le  légataire  fatisferoit  à  la  condition,  en  payant  la 
jufte  valeur  de  cet  héritage  à  celui  à  qui  le  teftateur 
vouloit  le  donner  x. 


Il  réfulte  des  règles  expliquées  dans   les  articles     34.  Règle 


I  Si  la 


a  Non  videtur  defeîlus  conditione,  (i  parfre  conditioni  non 
poffit  :  implendaeftenim  voluntas,  fi  potcft.  L.Z,  §.7,  m  f.  ff. 
de  condit.  inft. 

Si  cui  Icgatum  eft,  ut  alienam  rem  redimar ,  vclpraflet,  fi  redi- 
mere  non  poffit,  quod  dominas  non  vcndat,  vel  immodicopre- 
tiovendat,  juftam  xftimationcm  inférât. X.  14,  §.  1  ,ff.de leg.  3, 

XXXI. 

Si  la  condition  étoit  entièrement  dépendante  d'une    précédens ,  que  dans  les  difpofitions  où  les  teftateurs  pour  les  cjn- 
tierce  perfonne  ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  27,  la    chargent  leurs  héritiers  ou  des  légataires,  de  condl-  '^"'J'"  ?'« 

^r.         ,        '^  ,     ,,  ^         ,        )..  r       •-       .'  -    1  '  t  .*.    j_  i_  _  .  r_-,     o_  •     depend^'it 

r  en  partie  dit 

..        ^.  ?P^^  fait  de  ceux 

règle  précife  Se  générale,  nique  ces  difpofitions  foient  à  qui  elUs 
toutes  nulles ,  fi  la  condition  n'eft  pas  accomplie  eSec-feroient  im- 
tivement,  ni  qu'elles  aient  toutes  leur  effet  &  foient/"'/'^'^^  '^_'  "^ 
tenues  pour  accomplies,  s'il  ne  tient  pas  à  l'héritier ^'""^  "" 
ou  au  légataire  qu'il  n'y  fatisfaffe.  Car  il  y  a  des  cas 
où  elles  font  tenues  pour  accomplies  ,  quoiqu'elles  ne 


\  '"-  difpofîtion  du  teftament  auroit  fon  eifet  tel  qu'il  feroit    lions  qui  dépendent  en  partie  de  leur  fait ,  &  en  pai 
"r;'"' réglé  par  cette  perfonne,  félon  le  pouvoir  que  le  tef-    du  fait  d'autres  perfonnes,  on  ne  peut  établir  p( 

"  ■^'^   .  1.-! _^T^      À  .—  ^^  JZ       -.  ♦-arrlc»  r\\^âr•^\  i^  "i-    i-ronof  n  la        i-i  1  /^  1 1  o    r^  ao  H  1  (  r^  r\1 1■^1  r\n  C  i  r\% 


tateur  lui  en  auroit  donné  y, 

y  C'efi  une  fuite  de  l'article  17. 

XXXII. 

Ce  n'eft  pas  toupurs  aflez  qu'un  héritier  ou  un  léga- 
•..  tairefaffe  ce  qui  peut  dépendre  de  lui,  pour  accomplir 


■■"     une  condition  qui  dépende  en  partie  de  fon  fait ,  &  en    le  loient  pas  effedivement ,  pourvu  que  celui  qui  de 
'  'i""'"  partie  du  fait  d'autres  perfonnes.  Car  il  y  a  des  condi-    voit  y  fatisfaire  ait  fait  ce  qui  pouvoit  dépendre  di 


qui  pouvoir  depenore  de 

"Jf"'^^tionsdont  la  nature  eft  telle  qu'aucune  forte  d'obftacle  lui ,  &  d'autres  où  il  faut  abfolument  qu'elles  s'accom- 

itJltr.jn'en  peut  difpenfer,  &  qu'il  faut  accomplir  de  nécef-  pliflent.  Mais  la  feule  règle  générale  &  commune  à 

t/o;  s  ,  fité  pour  donner  l'effet  aux  difpofitions  qui  en  dépen-  toutes  ces  fortes  de  conditions ,  eft  qu'il  faut  en  juger 

i.i'^î  sc-dent,  Ainfi,  par  exemple,  fi  un  teftateur  avoitinftltué  par  leur  nature,  parla  qualité  des  faits  d'où  elles  dé- 

"°?1      un  étranger  fon  héritier,  on  lui  avoit  fait  un  legs  à  pendent,  par  les  intérêts  des  perlonnes  que  le  tefta- 

condition  qu'il  lût  naturalifé  au  tems  de  la  mort  de  ce  teur  a  confidérées ,  par  les  motifs  qu'il  avoit  en  vue  : 

teftateur,  &  qu'ayant  fait  fes  diligences  il  n'eût  pu  ob-  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  motifs  ceux    où  l'on 

tenir  des  lettres  de  naturalité,  cette  inftitution  &  ce  voit  que  les  teftateurs  ont  abfolument  voulu  l'accom- 

legs  feroient  lans  effet  ;  car  cet  héritier  ou  ce  légataire  plilTement  de  la  condition ,  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 

refteroit  dans  l'incapacité  que  cette  condition  devoit  ticle  précédent  ;  &  ceux  dont  on  peut  juger  qu'ils 

faire  ceffer,  &  qui  ne  pouvoit  cefler  par  une  autre  n'ont  demandé  que  le  fait  de  celui  à  qui  la  condition 

voie  ^.  étoit  impofée,  comme  dans  le  cas  de  l'article  29.  Et 

.     ,    ,       „    .  .  „.^  .,       ,  n-  ,  c'eft  par  toutes  ces  vues  &  les  autres  qui  peuvent  dé- 

7  In  tempuscapiendr  hrrcditatis  inltitui  h.ïrcdem  polie  bcne-  '■    „.  -in  >         1    •      • 

v.lentia:  eft.  VeluriLuciusTitius,  cûm  capete  poterit,  h:eresefto.     Ji^^-^J"'  '  intention  du  teitateur,^  qu  on  doU    JUgcr  de 

liitm  cl\  in  legazo.  L.  62.,  ff.  de  haired.  infiit. 

XXXIII. 

,.     On  voit ,  par  l'exemple  expliqué  dans  l'article  pré- 
anpl     cèdent ,  un  cas  où  l'incapacité  du  légataire  fe  trouve 
jointe  à  f  inexécution  de  la  condition  ;  mais  il  pourroit 


l'efiet  des  conditions,  le  leur  donnant  tel  que  cette 
intention  pourra  le  demander  i. 

h  Cefl  une  fuite  des  règles  préjédentcs. 

XXXV. 


Ce   n'eft  pas  affez  pour  ce  qui  regarde  les  condi-    ^y.  Règle 
y  avoir  des  cas  où  fans  incapacité  du  légataire  le  legs    lions  de  dilccrner  celles  qui  de'pcndent  du  fait  des  per-  pour  difiinr 
Tome  I.  N  n  11  ij 


-j/8 


LES  LOIX  CIVILES,  &c.  Liv.  III. 


!»»«»■ 


condUio. 
ndles  de  cet- 
Ls  qui  ne  A 
font  point. 


l'--'  fonnes  \  qui  elfes  fontîmpofées,  &  celles  qui  peuvent 
Jljpofiiom  dépendre  d'ailleurs,  &  d'en  faire  les  autres  diftinâions 
expliquées  dans  les  articles  i;  &:  i6  &  autres  fuivans; 
mais  il  faut  encore  diftinguer  entre  les  dlverfes  fortes 
de  difpofitious  qui  ccttitiennent  des  charges ,  des  def- 
tinationSj  des  motifs,  des  délîgnatiôns  èc  des  termes 
d'un  tems,  celles  qui  font  conçues  en  conditions  & 
qui  en  ont  l'effet,  &  celles  qui  ne  font  pas  des  con- 
ditions, félon  les  règles  &les  exemples  qu'on  a  expli- 
qués dans  les  articles  7  &  8  &  autres  fuivans.  Ainfi, 
eour  un  autre  exemple ,  dans  le  cas  d'un  motit  &  d'une 
deftination  fpécifiée  par  le  teftament,  fi  un  teflateur 
avoitlégué  une  rente,  une  penfioti,  ou  quelqu'ufufruit 
à  un  de  fes  amis  pour  fon  entretien;  ce  motif  expli- 
qué de  cette  manière  ne  feroit  pas  une  condition  qui 
donnât  droit  à  l'héritier  d'exiger  quelque  fureté  de  ce 
légataire  pour  l'emploi  du  legs  à  fon  entretien,  ou  de 
l'obliger  a  lui  en  rendre  compte.  Car  encore  que 
cette  difpofition  renferme  à  l'égard  du  légataire  l'in- 
tention du  tefiateurque  ce  legs  (ervira  pour  cet  ufage, 
ce  motif  ne  regardant  que  la  perfonne  du  légataire, 
laiflTeroit  à  fa  conduite  l'ufage  du  legs ,  à  moins  que  le 
teftat«ur  n'eût  ordonné  quelque  précaution  indépen- 
dante de  la  volonté  de  ce  légataire,  par  des  confidéra- 
tions  particulières,  comme  de  la  pauvreté  ou  peu  de 
conduite.  Ainfi,  au  contraire,  u  un  teftateur  avoit 
légué  à  une  fille  une  fomme  pour  fa  dot  quand  elle 
fe  marieroit  ;  ce  motif,  cette  deftination ,  &  ce  tems 
marqué  par  le  teftateur ,  rendroit  ce  legs  condition- 
nel; &  fi  cette  fille  venoit  à  mourir  fans  fe  marier, 
il  demeureroit  nul  c, 

c  Voye:^  les  articles  cités  dans  celui-ci. 

XXXVI. 

î<  Il  faut  ï'  y  ^  cJeux  chofes  à  confidérer  dans  les  difpofitions 
confidérer  des  teftateurs  pour  ce  qui  regarde  les  conditions  :  l'une, 
dans  les  dif- de  fçavoir  fi  la  difpofition  eft  conditionnelle ,  ou  fi  elle 
fofitions  ,ne  l'eft  point;  ce  qui  dépenddesreglesprécédentes:  & 
i  il  y  a  aes^^  féconde  ,  de  fçavoir  quel  doit  être  l'effet  de  la  con- 
con  '"""■*  >j;(;[Qn  ^  lorfque  la  difpofition  eft  conditionnelle  ;  ce  qui 
teffet,  dépend  du  rapport  des  conditions  aux  événcmens.  Et 
comme  les  différences  des  événemens  font  infinies,  & 
que  les  exemples  de  quelques-uns  facilitent  en  tous  l'u- 
fage des  règles,  &  font  même  donnés  dans  lesloixpour 
règles  ;  on  verra  de  plus  en  plus  cet  ufage  dans  les  exem- 
ples &  les  règles  qui  fuivent  d. 


teffe 


d  V.  les  articles  fuivans. 

XXXVII. 

jj.Lacon-     Si  un  teftateur  avoit  inftitué  fes  deux  frères  fes  hé- 
,  dition    ^wiritiers  ,  à  condition  que  celui  des  deux  qui  acheteroit 
devait    <^'.,-une  telle  charge  auroit  les  deux  tiers  de  l'hérédité,  & 
tmgucr  '"^l'^m^g  jg  f[gj.5  ^  g^  q^g  j'y^  jgs  deux  accomplît  la  con- 
n'arrivant  '  dition ,  i!  auroit  les  deux  tiers.  Mais  fi  aucun  des  deux 
f«,/7i/tti:-n'achetoit  la  charge,  foit  qu'aucun  ne  le  put  ou  ne  le 
cèdent  én-w- voulût ,  ils  partageroient  également  la  fucceffion.  Car 
lemcnt.        l'un  g^  l'autre  étoient  appelles  à  l'hérédité ,  &  ne  dé- 
voient être  diftingués  que  par  la  condition,  fi  elle  arri- 
voit  e. 

e  UtcT  ex  fratrihus  meis  confobrlnàm  nojlram  duxerit  iixorem  ex 
dodrante  :  qui  non  duxerit ,  ex  quadrante  hœres  eflo.  Aut  nubit  al- 
teri,  aut  non  vult  nubere.  Confobrinam  qui  ex  his  duxit  (  uxo- 
rcm)  habebit  dodrancem,  eric  aherius  quadrans.  Si  neuteu  eam 
duxerit  uxorem  ,  noti  quia  ipfi  duceie  noluetunt ,  fed  quia  illa 
nubere  noiuetit ,  ambo  in  pattes  a:qualcs  adinittuntut  :  plerum- 
,  que  enim  lia:c  conditio  -.Si  uxorem  duxerit ,  fi  dederit,  [ifecerit, 

it.3.  accipi  oportet ,  quod  pet  euni  non  ftet  ,  quoniinàs    ducat , 
<lct ,  aut  faciat.  L.  ^i  ,  ff.de  condit.  inflit. 

Qui  ex  fratribus  tneis  Titiam  confobrinam  uxorem  duxerit,  ex 
heffe  lucres  e(lo.  Qui  non  duxerit,  ex  triente  hcens  eflo.  Vivo 
Seftatoie  confobrinadefunifla,  ambo  adlixreditatemvenicntesfe- 
mifles  habebunt.  Quia  vcrum  eft  eos  ha;redcs  inftitutos,  fed 
e-moluniento  pottionum  eyentu  nuptiamm  difcretos,  L.  14  ,  eod. 


d'avoir  leur  effet/ Ainfi,  par  exemple, fi  un  legs  d'une p''f»  le 
fomme  eft  fait  à  condition  que  le  légataire  acheté  une  '<'"^'"' 
telle  charge  ,  ou  en  cas  qu'il  marie  fa  fille  ,  &  qu'il  ait  """'■ 
acheté  cette  charge,  ou  marié  fa  fille  avant  la  mort  du 
teftateur  ,  il  aura  le  legs.  Car  en  ces  fortes  de  condi- 
tions il  eft  égal ,  pour  l'effet  de  la  difpofition  du  tefta- 
teur ,  qu'elles  arrivent  avant  ou  après  fa  mort  :  &  il 
futfit  que  fa  volonté  fe  trouve  accomplie  comme  elle 
doit  l'être ,  fi  cette  condition  eft  telle  qu'elle  ne  doive 
s'accomplir  qu'une  feule  fois  g.  Mais  fi  elle  peut  être 
réitérée ,  il  faut  y  fatisfaire ,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  l'ar- 
ticle fuivant. 

/Scîendum  eft  ptomifcujs  conditlones  poft  moi-tcm  impleri 
oportere ,  fi  in  hoc  fiant  ,  ut  teftamento  paieatur  :  veluti ,  Si  Ca- 
pitolium  afcenderit ,  &  fimilia.  Non  promifcuas ,  ctiam  vivo  teP 
tatorc,  exiftere  poffe:  veluti,  Si  Titius  Confulfaftas  fucrit.  L.  11, 
§.  I ,  ff.  de  condit.   &  dem. 

Conditionura  quardam  funt ,  quae  quandoque  impleri  poflunt 
etiam  -vivo  teftatore  :  ut  puta  ,fi  navis  ex  Afià  venerit.  Nam  quan- 
doque vencrit  navis,  condiiioni  paritum  videtur.  Quxdam  qux 
nonnifi  poft  mottem  rcftatoiis  :  Si  decem  dederit  ;  li  CapitoUum 
afcenderit.  L.  z  ,  eod. 

g  Hxc  conditio  ,  filin:  meœ  ciim  nupfrit,  talis  eft  ,  ut  qui  teP- 
tatus  eft  impleri  folummodô  conditionem  -voluerit  :  non  fatis 
cgerit,  quando  ,  &  ideô  (  &  )  fi  vivo  teftatore  nupferit  poft  tcfta- 
mcntum  faftum  ,  implcta  conditio  videtur ,  prarfertim  cùm  con- 
ditio  hzc  talis  eft  ,  ut  femel  impleri  debeat.  L.  id,  eod, 

XXXIX. 

Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  la  condition  étoit  5y-5ij 
dépendante  d'un  fait  qui  pût  être  réitéré ,  comme  fi  c'é-  "'^^m 
toit  de  donner  une  fomme  à  un  Hôpital ,  &  que  celui  ^  ""  j 
qui  en  feroit  tenu  eût  déjà  donné  une  pareille  fomme-"'    "7 
à  ce  même  Hôpital ,  avant  qu'il  eût  connolffance  àn^é     il-, 
teftament  ;  il  ne  laifferoit  pas  d'être  obligé  d'en  don- l^aceo^'.l 
ner  autant  pour  accomplir  la  condition,  fur-tout  fi  le 
teftateur  avoit  connoiflimce  du  don  que  ce  légataire 
pouvoit  avoir  fait.  Car  cette  libéralité  peut  être  réité- 
rée h.  Et  le  don  qu'il  avoit  fait  de  fon  mouvement  , 
n'étant  pas  un  effet  de  la  difpofition  de  ce  teftateui-  , 
qui  vouloit  que  ce  don  vint  de  fon  bienfait ,  n'étoit  à 
l'égard  de  l'intention  de  ce  teftateur  qu'un  hafard  qui 
n'y  fatisfaifant  point  n'accompliffoit  pas  la  co  ndition  i. 

A  Si  jam   fafta  fint  qux  conditionis  Isco  ponuntur,   &  fciac       ' 
teftator  ;  qux  iterùm  ficri  poflunt ,  expcdlentur  ut  fiant.  Si  veto 
ncfciat  ,  prxfenti  debeantur.  L.  il  ,  ff.  de  condit.  &■  dem. 

i  Ut  patuifle  quis  condition!  videatur ,  etiam  fcirc  débet  hanc 
conditionem  infcrtam  ;  nam  fi  fato  fecerit ,  non  videtur  obtem- 
peraffe  voluntati.  L,  z  ,  in  f.  ff,  eod. 

XL. 

Si  un  teftateur  charge  fon  héritier  ou  lîh  légatalrede  40! 
donner  une  fomme  à  quelque  perfonne  ,  en  casques  «'- 
dans  un  tel  tems  cet  héritier  ou  ce  légataire  n'ait  aucun/"'"'' 
enfant ,  ou  fous  quelqu'autre  condition ,  &  que  cet  hé-""^f' 
ritier  ou  légataire  meure  auparavant  fans  enfans,  ou  f 
que  l'autre  condition  fe  trouve  accomplie  avant  ce^^.^J 
tems  ;  le  legs  ne  fera  dû  qu'après  qu'il  fera  expiré.  Car 
encore  qu'il  foit  sur  par  l'événement  que  le  legs  foit 
dû,  la  condition  étant  arrivée,  l'expreflion  du  teûa^ 
teur  renferme  le  terme  du  paiement  après  que  ce  tems 
fera  expiré  /. 


XXXVIII. 


La  plupart  des  conditions  ne  doivent  s'accomplir 

"'qu'après  la  mort  du  teftateur ,  &  pour  fatisfaire  à  fa  vo 

peutfctrou-^ontê;  mais  il_peut  y  en  avoir  qui  fe  trouvent  accom- 


58. 


condition  'qw'aptcs  la  mort  du  teftateur ,  &  pour  fatisfaire  à  fa  vo- 

j,;.lonté  ;  mais  il  peut  y  en  avoir  qui  fe  trouvent  accom- 

usf   ««om-plies  de  fon  vivant  fans  cette  vue,  &  qui  ne  laillç^t  pas 


/  Si  ita  fcriptum  fit  :  Si  in  qulnquennio  proximo  Titlo  filins 
natus  non  erit ,  tiim  decem  Seix  hares  dato  :  Si  Titius  ante  rtfor- 
tuus  fit ,  non  ftatim  Seix  decem  deberi  :  quia  hic  articulus  tiim 
extrerai  quinquennii  tempus  fignificat.  L.  ^ ,  ^.  1  ,  ff.  de  condit. 
&•  dem. 

XLL 

Les  conditions  ne  fe  divifent  pas  de  forte  qu'un  hé- 
ritier ou  un  légataire  puifTe  prétendrefe  contenter  d'une  ""'"^'à 
partie  de  ce  qui  lui  eft  donné,  en  ne  fatisfaifant  qu'à^'^^j^/^  - 
une  partie  de  la  condition  qui  lui  eft  impofée;  mais  il 
ne  peut  rien  avoir,  s'il  n'accomplit  entierementia  con- 
dition. Ainfi ,  par  exemple,  fi  un  fonds  eft  légué  à  con- 
dition que  le  légataire  paiera  une  fomme  à  chacun  des  ■% 
héritiers  ou  à  d'autres  perfonnes  ,  ou  qu'il  acquittera           -ç 
quelques  dettes   de  la  fucceflion   qui  lui  feront  mar-  ' 
quées  ,  il  ne  pourra  divifer  le  legs  divifant  la  condi-          .^J: 
tion,  pour  avoir  part  au  l'^s  à  proportioa  de  ce  qu'il         ,5^ 
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aura  pu  ou  voulu  acquitter  :  mais  il  doit  payer  &  ac- 
quitter le  tout ,  s'il  ne  veut  renoncer  au  legs  m. 

m  Cul  funcius  legatns  ell,y?  icecm  dcdciir,  partem  fuiidi  con- 
fequi  non  poteft,  nifî  totam  pecaniam  numerallet.  L.  $^,ff-  de 
condit.  &  dem. 

Qui  duobus  hxredibus  dccem  dure  juflus  eft,  &  fundilm  (îbi 
habcrc  ,  veihis  eft:  ut  conditionem  fciiidere  non  poffit ,  ne  etiam 
Icsatum  fcinJatui-.Igitui-  quamvis  akeri  quinquc.dcdciit ,  nuUam 
pa'rtem  fiuidi  vindicabit ,  nili  alteri  quoque  aJeunti  lixreditatcm 
reliqua  quinque  numeraveiit  :  aut  illo  omktente  hxrcditatem  , 
ci  qui  folus  aJieiit  iixicditatem  tota  deccm  dedcrit.  L.  ij  ,  eod. 

XLII. 

Si  une  feule  condition  impofée  à  deux  légataires  eft 
"'telle  qu'on  puiffe  ladivifer ,  comme  fi un  teftateur  lègue 
<t-  un  fonds  à  deux  de  fes  amis ,  à  condition  d'acquitter 
wune  certaine  femme  ;  Ils  divifententr'eux  la  condition, 
'■'■&  acquittent  chacun  de  fa  part  la  fomme  pour  parta- 
ger le  legs.  Et  fi  un  feul  au  refus  de  l'autre  acquitte  la 
fomme  entière  ,\\  aura  le  tout.  Ou  s'il  n'y  en  a  qu'un 
qui  n'acquitte  que  fa  portion ,  &  que  l'autre  manque 
d'acquitter  h  Tienne ,  Il  aura  part  au  legs  à  proportion  , 
fi  la  volonté  du  teftateur  peut  fouffrlr  que  la  condition 
&  le  legs  fe  divifent.  Mais  fi  la  condition  eft  Indivlfi- 
ble  ,  comme  fi  le  legs  ctolt  à  condition  que  ces  léga- 
taires fcrolent  quelque  ouvrage  ;  le  legs  ne  pourrolt 
non  plus  être  divifé  pour  en  faire  part  à  un  des  léga- 
taires à  proportion  de  ce  qu'il  prétendrolt  faire  de  l'ou- 
vrage ;  mais  II  ferolt  ou  partagé  entr'eux,  fi  tous  deux 
enfemble  accompllffolent  la  condition ,  ou  lalffé  en- 
tier au  feul  qui  l'accompllrolt  n. 

n  Cai  fundus  Icçatus  efl:  -,  fidecem  dedcrit ,  paitem  fundi  conCc- 
qui  non  potcft ,  nifi  totam  pecuniara  niimeiaffet.  Dilîimili";  efl: 
caufa  ,  cùm  duobus  eadcm  ics  fub  conditione  Icgara  eft.  In  hâc 
enim  quajftîone  ftatim  à  teftamcnto  ,  (j'.io  pluribus  conditio  ap- 
pofita  eft  ,  divifa  quoque  in  (îngulas  peifonas  videii  poteft  ;  & 
ideù  iîngali  cum  fui  parte,  &  condition!  parère,  &  legatum  ca- 
pere  pofliint.  Nîm  quamvis  fumnia  univerfe  Conditionis  fit  ad- 
fcripta  ,  eiiuracratione  perfonarura  poteft  videri  cfle  divifa.  In 
eo  vero  quod  uni  fub  conditione  legatum  eft  ,  fcindi  ex  acci- 
denti  conditio  non  débet  ;  &  omnis  numerus  eorum  ,  qui  in  lo- 
cum  ejus  fubftituuntut ,  pro  fingulari  pcrfonâ  eft  habendus.  L. 
;f  y  ffl  ds  condit.  .&  dem. 

De  illo  quoque  quaeritur  :  fundus  quibufdam  legatus  eft,  (i 
pecuniam  ccrtam  in  funus,  impenfamqne  perteiendi  covporis  in 
aliani  regionem  dedillcnt.  NaiTi ,  ni(î  uterque  dedcrit ,  neutri  lit 
legatum  ;  quoniam  conditio  ,  nid  pcr  utrumque,  cxplcri  non  po- 
tell.  Scd  iii-c  humaniiis  interprctari  folemu5  ;  ut  cùm  duobus 
fundus  legatus  fit,  f:  deccm  dedillcnt,  &  alteri  dando  partem  , 
Ipgatum  quoque  debeai.ir.  /,.  1 1 1 ,  §.  i ,  eod. 

Si  plines  perfonx  imam  conditionem  implere  fuerint  jurti  , 
apud  Ulpianum  dubitabatur  ,  utrùmne  omnes  (îmul  eamdem 
facere  debeant,  an  finguli  quafi  foli  inlplere  eam  compcllantur. 
Vidctur  autem  nobis  unumquemque  nccelTitatem  habere  condi- 
tionem implere  ,  "c  pro  portione  fibi  contingente  acciperc  quid- 
quid  ex  hoc  fibi  commodi  eft:*,  ut  hi  quidem  qui  criraplevcrinr 
jufla  ad  lucrum  voccntur  :  qui  autem  neglexerint ,  fibi  imputent 
fi  ab  hujufmodi  commodo  repellantur.i.  6  ,  C.  de  condit.  infert. 
tain  le^.  qitam  ild. 

.,  °  XLIII. 

f's     SI  un  teftateur  avolt  chargé  fon  héritier  ou  un  léga- 
il-taire  de  faire  quelque  ouvrage  ,foIt  pour  une  commo- 
f"'!- dite  publique,  ou  quelque  ornement,  ou  pour  quelque 
f^'defTeln  de  piété,  comme  une  Egllfepour  une  Paroiffe, 
"un  appartement  dans  quelque  Hôpital,  &  qu'il  eût  réglé 
la  fomme;  l'héritier  ferolt  tenu  d'acquitter  ce  qui  au- 
j  rolt  été  réglé  par  le  teftateur.  Mais  s'il  n'avolt  pas  ex- 
I  j  pliqué  la  fomme  ,  ni  fpécifié  de  quelle  manière  l'ou- 
vrage devroit  être  fait;  il  ferolt  réglé  félon  les  biens 
&;  la  qualité  de  ce  teftateur  ,  2c  l'ulage  auquel  cet  ou- 
vrage ferolt  deftiné  o. 

0  In  teftanicr.ro   quidam   fcripferat,  i/t  fil4  monumcntilm  ad 

:  exempliUR  ejus  quod  ta  via  Saland  effet  Publii  Scptimii  Dernetrii 

■  fieret:  nif-faSîum  ejf.r,  hizTedes  ma^-iî  pecuniâ  mulll^re.    Et  cùm 

id  monnmentnm  Publii  Septimii  Dcmctrii  nuUum  reperiebatur , 

fed  Publii  Septimii  Damjrerat,  ad  quod  exemplum  fufpicabatur 

eum,  qui  teftamentum  fecerat  ,  monumentum  fibi  lieri  voluiffe: 

^  quïrebant  lisredes  cu]ufmodi  monumentum  fe  facere  oporteuet  ; 

[!,&  fi  ob  eam  rem  nullum  monumentum  fecilTent ,  qui  non  rcperi- 

f  lent  ad  quod  exemplum  faccrent,  nùm  pœnâ  tenerentur  ;  Ref- 

pondi ,  fi  intelligcretur  quod  monumentum  dcmonftrare  voluif- 

fet  is  qui  teftamentum feciffet,  tametfiin  fcripturânon  tùm  effet, 

ramen  ad  id  quod  ille  fe  demonftf  are  animo  fenfillet ,  fieri  debere 

Sin  autem  vo.Iuntas  ejus  ignoraretur  ,  pœnam  quidem  auUam 


dction  ,  it 
le  teftateur 
mouroit 
fansenfans, 
ej}  arrivée  , 
/  le  pcre  6- 
le  fiU  meu- 
rent en  mi' 
m:  tems. 


4f.  Le  bi- 
néjîce  d^âgs 
71  accomplit 
pas  la  con  ■ 
dition  de  la 
m.rjoruéy 


vim  li,:berc  ,  quonianl  ad  quod  exemplum  fieri  iultilfet ,  id  nuf- 
qu.mi  cxtarct  :  monumentum  tamen  oninîmodo  fecundùm  fub- 
ftantiam  U  Jignitatcra  defumfti  cxtrueic  Jebere.  L.  17  ,  ff.  de  con- 
dit. &  dem. 

XLIV. 

Si  un  legs  ou  un  fidéicotnmis  étant  lalîfé  à  une  per- 
fonne ,  en  cas  que  l'héritier  ou  le  légataire  qui  on  ferolt 
chargé  mourût  fans  enfans,  il  étolt  arrivé  que  cet  héri- 
tier ou  ce  légataire  n'ayant  qu'un  enfant,  pérît  avec  lui, 
ou  dans  une  bataille  ,  ou  dans  un  naufrage ,  ou  autre 
accident ,  de  forte  qu'il  fût  Impoffible  de  fçavoir  fi  l'un 
&  l'autre  ferolent  morts  dans  le  même  Inftant ,  ou  fi 
l'un  aurolt  furvécu ,  &  lequel  des  deux  ;  l'intention  du 
teftateur  ayant  été  que  le  fidélcommlffalre  fût  préféré 
à  tout  autre  qu'à  un  enfant  de  l'héritier  ou  du  légatai- 
re, &  ne  reftant  point  d'enfans  qui  dût  l'exclure  ,  le 
cas  du  fidéicommis  ferolt  arrivé /». 

p  Si  quis  fufceperit  quidem  filium  ,  verùrn  vivus  amiferit,  vide» 
bitur  fine  libcris  deccfiille.  Scd  fi  naufragio  ,  vel  rumâ  ,  vcl  ag- 
greflu  ,  vel  quo  alio  modo  fimuL  cum  patte  perierit  ,  an  conditio 
dcfecerit,  videamus.  tt  magis  non  defeciffe  arbitror  :  quia  non 
eft  verum  filium  ejus  fupervixifle.  Aut  igitur  filius  fupcrvixit  pa- 
tri  ,  &  extinxit  conditionem  fideicommiffi  ,  aut  non  fupervixit  , 
extitit  conditio.  Cùm  autem  ,  quis  antî ,  &  quis  poOeà  decefferit , 
non  apparct  ,  extitifle  conditionem  fideicommiffi  magis  dicen- 
dum  eft.  /,.  1  -,  $.  7  ^ff.  ai  Sénat.  Treliell.  V.  l'art.  7  de  la  feftion  2, 
de  la  Subftitution  pupillairc ,  &  l'art.  18  delà  fedion  i  des 
Subftitutions  dircftes ,  V.  les  art.  1 1  &  11.  de  la  fedion  1  ,  com- 
ment luccedent  les   enfans ,  &  les  remarques  qu'on  y  a   faites , 

XLV. 

SI  quelque  difpofitlon  d'un  teftateur  ,  foît  inftitu- 
tlon  ,  ou  autre,  renfermolt  la  condition  de  la  majorité 
de  l'héritier  ,  ou  du  légataire,  ou  d'un  fubftitué;  cette 
condition  ne  s'accompllrolt  que  par  l'âge  de  majorité  : 
&  le  bénéfice  d'âge  que  pourrolt  obtenir  la  perfonne 
dont  le  teftateur  aurolt  demandé  la  majorité,  n'y  fup- 
pléerolt  pas  q. 

q  Si  quis  aliquid  dari  vtl  fieri  voluerit ,  &  légitima:  ztatis  fe- 
cerit  mentionero  ,  vel  fi  abfolutè  dixerit  perfeâa;  .-etatis  ;  illam 
tantunimodo  xtatem  intellcâara  eftc  videri  volumus  t^ax  ijan- 
norum  curriculis  completur,  non  qur  ab  Imperiali  beneficio  fup- 
pletur.  L,  ult.  C.  de  his  qui  ven.  ait.  imp. 

XL  VI. 

Les  difpofitlons  conditionnelles  des  teftateurs,  &  les   ^(,.  Divet' 
autres  qui  peuvent  obliger  Tliérltier  ou  le  légataire  à  fis  manières 
quelque  sûreté  ouprécaution  ,  s'exécutent  félon  ce  que  'f'  P^^"''^'"'' 
demande  l'Intention  du  teftateur  &  les  circonftances  :  '^.    y*^'"' 
&  Il  y  eft  différemment  pourvu  ,  ou  fuivant  ce  qu'il  a  _/;„(,„j.    ^ 
prefcrit ,  s'il  s'en  eft  expliqué ,  ou  de  la  manière  qui  autres    dift 
peut  convenir  à  f  Intérêt  des  perfonnes  que  ces  dl[po-  pojîtions, 
îitions   peuvent  regarder  r.  AInfi  un  teftateur  peut, 
pour  la  sûreté  de  les  legs  &  des  autres  charges  de  fon 
hérédité  ,  nommer  un  exécuteur  de  fon  teftament, 
qui  folt  falfi  de  tous  les  biens,  pour  acquitter  les  legs 
&  les  dettes ,  &  remettre  à  l'héritier  les  biens  qui  pour-» 
ront  refter ,  comme  II  fera  expliqué  dans  la  Seâlon 
II.  AInfi  l'héritier  ou  l'exécuteur  teftamentalre  peut 
retenir  les  fonds  d'un  legs  d'une  fomme  deftlnée  pour 
quelque  emploi  jufqu'à  ce  qu'il  fe  faffe.  AInfi  pour  un 
legs  à  condition  que  le  légataire  remettra  à  un  de  fes 
débiteurs  ce  qu'il  lui  doit ,  l'héritier  ou  l'exécuteur 
peut  l'obliger  ,  en  délivrant  le  legs ,  de  rendre  l'obli- 
gation de  ce  débiteur  ,  ou  lui  donner  quittance ,  s'il 
n'en  avolt  pas  l'obligation.  AInfi  un  legs  d'une  rente 
fur  un  certain  fonds  aurolt  fa  sûreté  fur  ce  fonds  mê- 
me &  fur  les  autres  biens  de  l'hérédité  &  de  l'héritier. 
AInfi  dans  les  différentes  charges  &  conditions,  foit 
de  faire  ou  donner,  ou  de  ne  pas  faire ,  on  doit  régler 

r  Inter  omnes  convenit  brrcdcm  fub  conditione  ,  pendente 
conditione,  poffidentem  lirrcditatem  fubfiituto  cavere  debere  de 
lia:reJitate  :&  ,  fi  dcfecerit  conditio  ,  adeimtem  lixreditatem  fub- 
ilitutum  &  petere  liarreditatcm  pofle  :  etfi  obtinueric  committi  Ifi^ 
pulatiouem.  ttplerùmque  ipte  Prxtor  &  antè  conditionem  exiC- 
tentem  ,  &  antè  diem  pctitionis  venientem  ,  ex  causa  jubere  folet 
ftipularionem  interponi.  L.  ii,_^  ouifatcjd.  cog. 

Sed  &  fi  plures  fubftituti  fint  fingulis  cavendnm  éft.  L.  t^ ,  eod. 
Ce  motcâyçïe  dans  ce  texte  ne  (Ignifie  pas  donner  caution ,  mais 
feulemsnt  s'obliger ,  ou  promettre  ,  ou  faire  ,  comme  on  dittfafou" 
mifjlon. 
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par  les  circonflances  ce  qui  peut  dépendre  delà  feule  celui  qui  ne  fuccède  point  accroît  à  celui  qui  fucccde 

toi  de  l'héritier  ou  du  légataire,  &  ce  qui  peut  deman-  feul;  ainfi  il  a  le  tout. 

der  d'autres  sûretés/  Ainfi  en  général  les  légataires  de  On  voit  dans  ces  cas  des  fucceflions  légitimes ,  que 

même  que  les  créanciers  qui  pourroient  craindre  que  ce  droit  d'accrolffement  y  eft  tout  naturel,  étant  fondé 

riiérltier  ne  fût  pas  folvable  &  ne  divertît  les  effets  de  fur  ce  que  la  Loi  qui  appelle  les  héritiers  du  fang  aux 

l'hérédité  ,  peuvent  s'en  affurer  ,  les  faifant  mettre  fucceflions,  les  y  appelle  félon  leur  nombre;  &  de 


47- 


fous  le  fcellé  ,  fi  l'héritier  ne  les  fatlsfait,  ou  par  des 
cautions  ,  ou  par  d'autres  voies  t. 

/'Muciani  cautionis  ucilkas  confiftit  in  conditioiiibus ,  qua:  in 
non  facicndo  funt  concept£  :  ut  puta.  Si  in  CtipU^lium  non  ajccii- 
tîerit ,  Ji  Stlchum  non  manurnifcrit ,  &  in  fimihbus.  i:^t  ita  /.litto- 
ni ,  &  Ncratio,  &  Juliano  vifum  eft.  Qui  fentcntia  &  conftitu- 
tione  Divi  Pii  comprobata  crt:.  Nec  folùm  in  legatis  placuit  ,  ve- 
ïùm  in  harreditatibusquoqueidem  remcdiumadmifluni  cft.  Undc 
{i  uxoL"  marituna  fuum,  cui  dotem  promiferat ,  icahzrcdcm  fciip- 
fei  it  ex  parte ,  Si  dottm  ,  quam  ci  promifi  ,  nequc  pcturit ,  nequc 
ex€gcrit ,  dcnunciaie  eum  poflc  cohacredi,  paratum  fe  accepto  fa- 
ccrc  dotcm  vcl  carcie  :  Se  ita  adiré  poffe  iiœrcditatcm.  Sed  li  ex 
aile  fit  inftitutus  maritus  fub  eâ  conditione ,  quoniam  non  eft  cui 
caveat ,  non  impcdiri  eum  ,  quominûs  adeat  hxreditatem.  Nam 
jure  ipfo  videtur  impleta  conditio  ,  co  quod  non  eft,  quera  poflit 
de  dote  convenire  ipfe  adcundo  hxreditatem.  L.  7  i  d.  L  S.  I  ,_{}. 
de  candit.  6"  dcm. 

Is  ,  cui  fub  conditione  non  faciendi  aliquid  reliiflum  eft  ,  ci  fci- 
Kcct  cavcve  débet  Mucianâ  cautione,  ad  quetn  Jure  Civili ,  défi- 
ciente conditione ,  hoc  Icffatum  eave  hireditas  pertinere  poteft. 
Z,.  I  8  5  eod.  V.  IS'ov,  ii ,  c.  44. 

t  Legatorum  nominc  fatifdari  oportere  Prartor  putavit  :  ut  qui- 
tus tcftator  dari  fierive  voluir,  liis  diebus  detur  vcl  fiât.  L.  i  ,ff,  ut 
Ugat.  fiufidiicom.  Jcrv.  cauf.  cav. 

Nec  fine  ratione  hoc  Prxtori  vifura  eft  ,  ficuti  ha:res  incumbit 
pollelïîoni  bonorum  ,  ita  legatatioî  quoque  carere  non  debcre 
boois  dcfunfti  :  fed  aut  fatis  dabitui  eis  :  aut  (î  fatis  non  datur ,  in 
pofleflîouem  bonorum  veniré  Practor  voluit.  D.  l.  §•  x. 

XLVII. 

Un      II  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  difpofitions  con- 


forte que  s'ils  font  deux  ou  plufieurs,  ils  partagent  en 
portions  égales  ;  &  que  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  ait  feul  le, 
tout.  Car  il  s'enfuit  de  cette  règle  ,  que  ce  n'efi  que 
le  concours  de  plulieurs  co-hcriiicrs  qui  divifent  en- 
tr'eux  lafucceflion,  &  qu'ainfî  à  melure  que  quelqu'un 
d'eux  ccfle  de  prendre  fa  portion  ,  elle  demeure  dans 
l'hérédité,  &ei1:acquife  aux  autres  par  le  droit  au  tout,  ' 
qui  demeurera  entier  à  un  feul ,  s'il  n'en  refie  qu'un. 

Pour  les  fucceflions  tefiamentaires ,  on  peut  dire  que  Dni 
le  droit  d'accroiffement  n'y  eflpas  fi  évidemment  jufte   'j; 
&  naturel  que  dans  les  fucceflions  légitimes.  Car  fi  dans  •'■■;' 
le  cas  de  deux  héritiers  teftamentaires,  qui  ne  feroient  '"■  ■ 
pas  héritiers  du  fang,  l'un  ne  voulant  ou  ne  pouvant  "'"  ' 
pas  fuccéder  ,  il  faut  décider  à  qui  fa  portion  devroit 
être  acquife,  ou  au  co-héritier  teftamentaire,  ou  à  l'hé- 
ritier légitime  ;  le  droit  de  cet  héritier  teftamentaire  ne 
feroit  pas  fi  parfaitement  évident  contre  l'héritier  lé- 
gitime, que  l'eft  dans  le  cas  d'une  fucccffion  ah  intejlat 
le  droit  de  l'héritier  légitime  qui  fe  trouve  feul  au  dé- 
faut du  co-héritier  qui  ne  peut  ou  ne  veut  prendre  part 
à  l'hérédité.  Car  dans  ce  (econd  cas  le  droit  de  cet  hé- 
ritier légitime  ne  peutétre  contefté  par  qui  que  cefoit  : 
&  dans  le  premier  cas  des  co-héritiers  teftamentaires  , 
l'héritier  légitime  auroit  fes  railons  contre  Thcritier 
teftamentaire  ,  qui  prétendroit  la  portion  de  l'autre  , 
comme  il  fera  remarqué  dans  la  fuite. 

Cette  queftion  eft  décidée  par  le  Droit  Romain  en 
faveur  des  héritiers  teftamentaires.  Et  comme  le  droit 


legs,  en  cas  ditionnelles  un  legsque  leteftateur  auroitfait  entermes    d'accroiffement  eft  naturel  aux  héritiers  légitimes  ,  8c 
qiu  _  Vhéri-  qui  paruffent  demander  l'approbanon  ou  le  confente-    que  ]a  qualité  d'héritier  qui  eft  commune  à  l'héritier  " 


"'■y '};'"•  ment  de  fon  héritier:  comme  s'il  avoir  légué  une    teftamentaire  &  au  légitime,  rend  l'héritier  1 
''Éiormcl.  '  'onime  ,  fi  fon  héritier  le  trouvoitbon  ,  s'il  l'eftimoit    fgur  univerfel  de  tous  les  biens  ;  on  y  a  rég 

jufte  &  railonnable ,  ou  qu'il  eût  ajouté  quelque  autre        "  "  ...--—■ 

femblable  exprelfion  ;  quand  il  auroit  même  légué  ,  à 

condition  que  fon  héritier  l'auroit  agréable.  Car  ces 

termes   ne  feroient  pas   dépendre  le   leçs  de  la  vo- 


le 1 


2f- 


e  que  le 
teftateur  ayant  voulu  exclure  de  la  lucceflî  .m  fes  héri- 
tiers légitimes  ,  &  en  difpofer  par  fon  teftament,  les 
héritiers  teftamentaires  étoient  ieuls  appelles  à  l'héré- 
dité entière  :  &  qu'ainfi  celui  qui  n'étoit  inftituéhéri- 


P;[)it  if'iic- 
croijf^'ncnt 


■clju 
giiimcs 


lonté  de  cet  héritier,  mais  marquero  lent  feulement    tier  que  pour  une  partie  ,  devenoit  héritier  univerfel,    j 
..  .  .   ...    __         ..__  fi  l'héritier  de  l'autre  partie  ne  vouloit  la  prendre,  ou 

ne  le  pouvoir.  C'étoit  vraifemblablement  fur  ce  prin- 
cipe, qui  veut  que  laqualité  d'héritier  donne  un  droit 
univerfel  qui  acquiert  l'hérédité  entière  à  celui  des  hé- 
ritiers qui  fe  trouve  feul ,  qu'étoit  fondée  cette  autre 
règle  du  Droit  Romain  ,  qu'une  hérédité  ne  peutétre 
réglée  en  partie  comme  teftamentaire ,  &  en  partie 
com.me  ab  intejlat^;  de  forte  qu'un  teftateur  puifle  ne' 
difpofer  par  un  teftament  que  d'une  partie  de  fon  hé- 
rédité, inftituant  par  exemple  un  héritier  pour  une' 
moitié  ,  fans  difpoler  de  l'autre.  Car  en  ce  cas  l'héri- 
tier inftitué  pour  une  moitié  étoit  héritier  univerfel  , 
&  excluoit  de  l'autre  moitié  Wérmev  ab  intejlat ,  qui 
n'étoit  pas  appelle  par  le  teftament.  Et  quand  même, 
-^r  ,t    j     •    j>  -/y  ■     1     •       ,1         l'héritier  nommé  par  le  teftament  n'auroit  été  inftitué. 

N  appelle  droit  d  accroiffement  le  droit  qu  a  cha-    ^^^5^;^^  ^^^  ^^^tain  fonds  ,  ce  qui  n'eft  propre- 

cun  de  deux  héritiers  d  une  même  fucceffion,  ou     n,ent  qu'un  legs,  la  qualité  d'héritier  lui  étant  donnée, 

il  étoit  héritier  univerfel  de  tous  les  biens  b. 

Il  réfulte  de  cette  première  remarque  fur  le  droit 
d'accroiflement  entre  héritiers  légitimes ,  &  (ur  le  droit 
d'accroifl'ement  entre  héritiers  teftamentaires,  qu'il  y  a 
cette  différence  entre  ces  deux  fortes  d'accroiffemens, 
qu'on  peut  dire  de  celui  des  héritiers  légitimes  qu'il  eft 
du  mcme  droit  naturel  que  la  Loi  qui  leur  donne  la 
fucceflion.  Car  comme  il  eft  de  laiuftice&  de  l'équité 


que  le  teftateur  auroit  confidéré  fon  héritier  comme 
une  perfonne  taifonnable  ,  qu'il  auroit  voulu  engager 
par  cette  honnêteté  à  exécuter  agréablement  fon  in- 
tention u, 

a  Si  ficlcgamm  vel  fidcicommiffum  fît  reliflum  ,  Si  aflimave- 
rit  hœres  ,  fi  compml/avcrit ,  fijujlum  putavcrit  :  Se  legatum  &  fidei- 
commiflum  debctur  :  quoniam  quafi  viro  potiiis  bono  ei  cora- 
milTum  eft  ,  non  in  meram  voluntatem  hrredis  coUatum.  L.  y  ;  , 
f.  de  Icgat.  I. 


SECTION    IX. 

Du  droit  d'accroiffement. 


dcinsLsfuc-  Jg  deux  légataires  d'une  même  choie,  d'avoir  la  por- 
ccijijns  le-  jJqj^  jg  l'autre ,  qni  ne  peut  ou  ne  la  veut  prendre. 
Pour  bien  entendre  quel  eft  ce  droit ,  il  faut  le  con- 
fidérer  dans  un  cas  où  l'on  découvre  facilement 
quelle  eft  la  nature  &  fon  origine.  SI  on  fuppofe  qu'un 
père  laiffant  deux  enfans ,  il  y  en  ait  un  qui  renonce 
à  la  fucceflion,  ou  qui  s'en  rende  indigne,  ou  en  foit 


incapable  par  quelque  condamnation  ou  autrement , 

ou   qui   foitjuftement   déshérite  ;  fa  portion  qu  d  naturelle  que ,  fi  deux  héritiers  du  fang  font  également 
ne  voudra  ou  ne_  pourra  prendre  demeurant  dans  la  n^^^        j^  proximité ,  ils  doivent  partager  la  fuc-  , 

maffe  de  1  hérédité  elle  fera  acquife  entière  a  fon  frère  ^^{J^^^^ .  (^  ^ç^  /^  j,^  ^^^^  équité  qu'elle  demeure  en-  . 

qui  le  trouvera  feul  a  fuccéder.  Et  il  en  feroit  de  même  ^^^^^  ^  ^gj^j       -^  fg  ^gu^g  fg^i  p^.^  l'exclufion  des  ! 


dans  des_ fucceflions  collatéralles  des  frères,  ou  autres 
plus  éloignées ,  fi  ,  de  deux  ou  plufieurs  co-héritiers 
appelles  enfemble  aune  fucceffion ,  l'un  d'eux  ne  vou- 
loit ou  ne  pouvoit  y  prendre  fa  part. 
,  Ce  droit  de  l'héritier  qui  acquiert  les  portions  des 
autres,  s'appelle  accroiffement  ;parce  que  la  portion  de 


autres.  Mais  on  peut  dire  de  l'accroiffement  dans  les 
fuccefîions  teftamentaires,  qu'il  eft  plus  du  droit  pofi- 

a  i.  :' ,  f.  de  re;;.  Jur.  §.  J ,  injl.  de  hœred.  infl. 
b  r.  l.\i  ,ff.  'inf.  de  yu!g.&  pup.Jhift.  l.  2. ,  §.  x  ,  f.  di  •ton. 
foffic.  mi'.  §'■  ! ,  '"fi-  ■^^  /"^red.  infiit. 
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tLTque  du  droit  naturel.  Car  fi  ,  dans  le  cas  d'un  tef-  teftamentaire.  Et  dans  le  cas  même  où  le  droit  d'uc- 
tament  qui  appelle  à  l'hérédité  d'autres  héritiers  que  croiffement  devoit  avoir  lieu  dans  le  Droit  Romain, 
ceux  du  fang,  la  Loi  avoit  réglé  qu'il  n'y  auroit  point  il  pouvoir  arriver  que  la  fucceflion  fûtdivifée,  &  paf- 
de  droit  d'accroiflement  entr'eux  ,  à  moins  que  le  tef-  sât  en  partie  à  un  des  héritiers  teftamentaires  ,  &  en 
tateur  ne  l'eût  expreflement  ordonné  ,  mais  que  la  partie  au  Fifc  ,  lorlque  pat  les  Loix  fifcales  il  prenoit 
portion  de  celui  qui  ne  voudroit  ou  ne  pourroit  être  la  portion  de  l'héritier  qui  ne  pouvoit  fuccéder ,  &  il 
néritier  paffèroit  à  l'héritier  légitime  avec  les  charges  en  excluoit  le  co-héritier ,  qui  fans  ces  Loix  auroit 
du  telîramënt ,  &  qu'ainfi  il  y  eut  deux  héritiers  ,  l'un  eu  le  droit  d'accroiflement  e.  De  forte  qu'il  femble 
teftamentaire  ,  l'autre  légitime  ;  on  ne  pourroit  pas  qu'on  puilFe  conclure  comme  afFez  prouvé  ce  qu'on  a 
dire  d'une  telle  Loi  qu'elle  blefsàt  le  droit  naturel;  &  déjà  dit,  qu'au  lieu  que  le  droit  d'accroiflement  dans 
on  pourroit  même  dire  en  faveur  de  l'héritier  légi-  les  fucceflions  légitimes  eft  du  droit  naturel  ;  dans  les 
time,  qu'il  feroit  afl"ez  naturel  que  le  teftateur  n'ayant  fucceflions  teftamentaires,  il  eft  feulement  du  droit 
voulu  donner  à  chacun  des  héritiers  nommés  par  fon    pofitif /". 

teftament  qu'une  portion  de  l'hérédité,  chacun  dut  Le  droit  d'accroiflement  dont  on  a  parlé  jufqu'icî 
être  réduit  à  la  fienne  ;  &  que  celle  de  l'héritier  tefta-  regarde  feulement  les  co-hériticrs  ;  mais  on  l'étendit 
mentaire  qui  ne  pourroit  ou  ne  voudroit  fuccéder  ,  aux  légataires  à  qui  une  même  chofe  eft  léguée  en 
fut  laiflr'e  à  l'héritier  légitime  ;  de  mêm.e  qu'il  auroit  le  termes  qui  doivent  avoir  cet  effet.  Car  ce  droit  n'a  pas 
tout,  fi  aucun  des  héritiers  teftamentaires  ne  fuccé-  toujours  lieu  entre  légataires  d'une  même  chofe,  com- 
doit.  Et  le  droit  de  l'héritier  légitime  à  la  portion  va-  me  entre  co-héritiers  d'une  même  fucceflion.  Mais  , 
cante  feroit  à  plus  forte  raifon  jufte  &  naturel ,  fi  le  félonies  difl^rentes  exprelïions  des  teftateurs,  il  peut 
teiliateur  n'avoit  inftitué  qu'un  feul  héritier  pour  une  y  avoir  ou  n'y  avoir  pas  de  droit  d'accroiflement  entre 
moitié  ou  autre  portion  ,  ou  même  pour  un  feul  fonds;  légataires  ;  ce  qui  dépend  des  règles  qui  feront  expli- 
puifque  dans  ces  cas  propofés  dans  le  Droit  Romain  ,    quées  dans  la  fuite. 

ainfi  qu'il  a  été  déjà  remarqué ,  la  préfomption  feroit        On  peut  regarder  comme  une  fuite  des  réflexions 
a/Tez  naturelle  que  ce  teftateur  auroit  voulu  que  le  refte    qu'on  vient  de  taire  fur  le  droit  d'accroiflement ,  tant 
des  biens  demeurât  à  fon  héritier  légitime.  Et  quoi-    entre  co-héritiers  teftamentaires  ,  qu'entre  légataires  , 
qu'il  arrivât  par  la  Loi ,  qui  dans  ces  cas  appelleroit    que  comme  cet  accroiflement  eft  feulement  du  droit 
l'héritier  légitima  avec  l'héritier  teftamentaire  ,   que    pofitif ,  au  lieu  que  dans  les  fucceflions  légitimes  on 
celui  à  qui  le  teftateur  avoit  donné  le  titre  d'héritier    peut  dire  qu'il  eft  du  droit  naturel  ;  c'eft  un  effet  de 
ne  feroit  pas  héritier  univeiffel ,  &  que  la  fucceflion    cette  différence  entre  ces  deux  fortes  d'accroiflTemens  , 
feroit  réglée  en  partie  comme  teftamentaire ,  &  en  par-    que  pour  celui  qui  eft  naturellement  acquis  aux  héri- 
tie  comme  légitime  ,  il  n'y  auroit  dans  ces  deux  évé-    tiers  légitimes  ,  on  ne  voit  pas  qu'il  en  naiflfe  de  diffi- 
nemens  rien  de  contraire  au  droit  naturel  ,  &  qu'une    cultes  ;   au  lieu  qu'il  en  naît  plufieurs  de  l'accroifle- 
Loi  arbitraire  ne  pût  ordonner.  Car  pour  le  premier,    ment  dans  les  dilpolitions  teftamentaires,  comme  on 
encore  que  l'héritier  teftamentaire  qui  refteroit  feul    voit  par  expérience  dans  le  Droit  Romain.  Car  encore 
de  deux  que  le  teftateur  auroit  inftitués  ,  ne  fût  pas    qu'il  y  foit  parlé  du  droit  d'accroifl~ement  dans  les  fuc- 
héritier  univerfel ,  &  que  l'héritier  légitime  partageât    ceflions  légitimes  g  ,  on  n'y  voit  de  difficultés  &  de 
avec  lui  la  fucceflion,  il  feroit  toujours  vrai  que  le    queftions  pour  le  droit  d'accroiflement  que  dans  les  fuc- 
titre  d'héritier  feroit  univerfel,  mais  divifé  à  deux  hé-    ceflions  teftamentaires  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  le  droit 
ritiers  ,  comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plu-    d'accroiflTement  dans  les  fuccefTions  légitimes  étant  une 
(leurs  héritiers  ,  foit  teftamentaires  ou  ab  imeflat.  Et    fuite  néceflîaire  d'un  principe  fimple  &  naturel ,  qui  eft 
pour  le  fécond  ,  encore  qu'une  partie  de  la  fucceflion    le  droit  que  donne  la  Loi  à  l'héritier  légitime  d'avoir  la 
tût  à  l'héritier  teftamentaire,  &  l'autre  à  l'héritier  légi-    fucceflion  entière,  quand  il  fe  trouve  feul;  rien  n'eft 
time,  le  teftament  n'ayant  fon  eff"et  que  pour  l'un  des    plus  facile  que  de  connoïtre  fi  ce  droit  a  lieu.  Mais  au 
héritiers  que  le  teftateur  y  avoit  nommés  ,  cet  événe-    contraire  le  droit  d'accroiflement  dans  les  difpofitions 
ment  ne  feroit  autre  chofe  que  donner  à  deux  diffé-    des  teftateurs  dépend  de  deux  principes  arbitraires ,  & 
rentes  Loix  l'effet  naturel  de  l'une  &  de  l'autre.  Car  il    fujets  à  de  différentes  interprétations.  L'un  eft  la  vo- 
donneroit  à  la  Loi  naturelle  l'effet  de  faire  fuccéder    lonté  des  teftateurs  ,  dont  les  difpofitions  peuvent,  ou 
l'héritier  du  fang ,  &  à  la  Loi  qui  permet  de  faire  un  hé-    donner  lieu  au  droit  d'accroiflement,  ou  faire  qu'il  n'y 
j  ritier  par  un  teftament,  l'effet  de  donner  à  l'héritier    en  ait  point.  Et  l'autre  eftla  jurifprudence  des  diverfes 
:  teftamentaire  qui  fe  trouveroit  capable  de  fuccéder  la    règles  que  le  Droit  Romain  a  établies  fur  cette  ma- 
portion  de  l'hérédité  que  le  teftateur  vouloir  lui  don-    tiere.  De  forte  que  comme  on  peut  dire  que  ces  règles 
ncr.  Ainfi  l'intention  du  teftateur  étant  accomplie  ,  la    n'y  font  pas  expliquées  avec  l'ordre  &  la  netteté  né- 
Loi  qui  permet  les  teftamens  le  feroit  auffi.  A  quoi  on    ceflâire  pour  le  bien  entendre  ,  ainfi  qu'on  pourra  en 
\  peut  ajouter  qu'il  eft  fi  peu  contre  le  droit  naturel ,    juger  par  la  fuite  ;  &  que  les  difpofitions  des  teftatetirs 
j  qu  un  héritier  teftamentaire  partage  la  fucceflion  avec    qui  fe  trouvent  mal  expliquées ,  &  les  différentes  com- 
l'héritier  légitime,  &  que  l'unfuccede  parle  teftament,    binaifons  des  circonftances  que  font  naître  les  événe- 
^  &  l'autre  par  le  limple  effet  de  la  parenté ,  que  dans  nos    mens ,  rendent  fou  vent  incertaine  la  connoiflance  de 
Coutumes  il  ne  peut  y  avoir  d'inftitution  d'héritier  ,    leur  volonté,  &  l'application  des  règles  qui  peuvent 
i qu'on  appelle  légataire  ufliverfel  ,  où  l'on  ne  voie  la    y  convenir;  cette  matière  du  droit  û'accr Diflement  a 
j  fucceflion  réglée  en  partie  comme  aé  ïnteflat ,  &  en    été  rendue  'Îy  difficile  ,  que  quelques  Interprètes  ont 
I  partie  par  le  teftament ,  puifque  le  légataire  univerfel    dit  qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  dans  tout  le  Droit  qui 
(fuccede  par  le   teftament  ,  &  que  l'héritier  légitime    le  foit  autant,  quoiqu'il  foit  vrai  qu'il  n'y  en  ait  point 
|.fuccede  par  la  Loi ,  &  contre  le  teftament  même.  Ce    dont  l'ufage  foit  moins  néceflaire  ;  puifqu'il  auroit  été 
;  qui.n'empéche  pas  que  l'un  &  l'autre  n'ait  un  titre  uni-    facile  de  fe  pafler  des  règles  du  droit  d'accroiffement , 
verfel  comme  l'ont  deux  co-héritiers ,  foit  teftamen-    ^"^  on  l'avoit  borné  aux  fucceflions  légitimes  ,  &  aux 
taires ,  ou  ab  inteflat ,  qui  partagent  la  fucceflion.  Et    cas  où  le  teftateur  l'auroit  ordonné.  Cette  jurifpru- 
on  voit  même  dans  le  Droit  Romain ,  que  non-feule-    dence  fimple  &  facile  auroit  épargné  bien  des  règles  &: 
^ment  diverfes  fortes  de  biens  pafl^ent  à  diverfes  fortes    bien  des  procès,  &  fans  aucun  inconvénient.  Car  quel 
d'héritiers  c  ,  auflî-bien    que  dans  nos  Coutumes  ;    feroit  l'inconvénient,  fi  la  part  qu'un  des  héritiers  tefta-^ 
mais  que  celui  qui  avoit  droit  de  faire  un  teftament    mentaires  ne  pourroit  ou  ne  voudroit  prendre  demeu- 
militaire  pouvoit  laifler  fa  fucceflion  réglée  en  par-    roit  à  l'héritier  légitime,  l'autre  héritier  teftamentaire 


tie  par  fon  teftament ,  &  en  partie  ab  inteflat  d  ; 
Sç  on  fçait  que  plufieurs  Interprètes  ont  cru  qu'en 
iivers  cas  tout  teftateur  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  privi- 
ége  de  faire  un  teftament  militaire,  laiflToit  fa  fuccef - 
i,ion  en  partie  comme  légitime  ,  &  en  partie  comme 

c  V.  la  ScSlion.  i  du  Turc  t  du  Livre  ficond; 
àl,6ff.  de  tef..  mil.  l.  i.  ,  C.  eol 


ayant  ce  que   le  teftateur  lui  avoit  donné  :  ou  fi  ce 

cUlp'  Tare  14,  §,  iz. 

f  r.  fur  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  pour  l'héritier  légitime ,  la  Te- 
Kiarijuc  fur  l'article  6. 

s;  Si  ex  pluribus  fegitimis  hxrcdibiis  quidam  omiferint  adiré 
lixrcditatem  ,  vct  moite,  vel  quâ  aliâ  ratione  impeditr  fuerint 
ciuominùs  ade.int,  reliquis  q\ii  adierint  adcrefdt  iltorwra  po.tio, 
i,  .s  ,ff.  dcfuii  êf  le^:t.  hccrcd. 
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qu'un  des  légataires  laifleroit  ou  ne  pourroit  prendre  , 
demeuroit  à  riiéritler  ,  l'autre  légataire  fc  contentant 
de  c^  qui  lui  revenoit  par  le  teftament  :  ou  enfin  fi  un 
héritier  teftamentaire  qui  feroit  flipulé  feul ,  &  feule- 
ment pour  une  portioq  ,  ou  pour  un  feul  fonds  ,  félon 
les  exemples  qu'on  vplt  de  pareilles  diipofitlons  dans 
le  Droit  Romain,,  étolr  réduit  à  ce  que  le  tellateur  lui 
avoit  laiffé  ?      . 

Il  femble  que  fi  quelque  Loi  avoit  réglé  les  chofes 
de  cette  manière ,  ou  l'on  ne  diroit  pas  que  ces  évé- 
nemens  fuffent  des  inconvéniens  ;  ou  fi  c'en  étaient  , 
i]sparoîtroient  moindres  que  celui  des  difficultés  qu'a 
fait  naître  laJurifprudencc  du  droit  d'accroiflement  de 
la  manière  que  nous  l'avons  dans  le  Droit  Romain, 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques  fur  le  droit  d'ac- 
croiflement ,  pour  donner  l'idée  de  fou  o.rigine  ,  de 
fa  nature ,  &  aes  principes  généraux  de  cette  matière. 
Et  on'a  cru  devoir  par  ocçafion  y  ajouter  les  réflexions 
qu'on  a  faites  pour  dilHngiier  ce  qu'il  y  a  dans  l'ac- 
croiffement  qui  foit  du  droit  naturel ,  &  ce  qui  n'eft 
que  du  droit  pofitif  établi  par  de  fimples  Loix  arbi- 
traires" 5  &  qu'on  auroit  pu  régler  autrement. 

On  n'a  fait  ces  réflexions,  &  celles  qui  feront  ex- 
pliquées dans  la  fuite,  que  dans  la  vue  de  développer 
les' difficultés  de  cette  matière  que  les  Interprètes  re- 
connoiflènt  être  fi  grandes  dans  le  Droit  Romain.  Car 
pour  bien  entendre  quelque  matière  que  ,ce  foit ,  & 
les  difficultés  qui  peuvent  y  naître,  il  efl:  néceffaire, 
oii  au  moins  utile, de  bien  diftinguer  ,  dans  les  idées 
communes  qu'on  nous  en  donne,  ce  qui  peuty  avoir 
d'effentiel  à  leur  nature,  &  ce  qui  neferoitpas  de  ce 
caraftere.  Et  quoique  cette  vue  ayant  engagé  à  la  con- 
fidération  des  principes  du  Droit  Romain,  qui  ont  été 
les  fondemens  du  droit  d'accroiflement  dans  les  fuc- 
eefllons  tefl:amentaires,  on  ait  été  obligé  de  remarquer 
fur  la  nature  de  ces  principes ,  qu'on  auroit  pu  fe  paf- 
fer  de  l'accroiflement  hors  les  fuccelîions  légitimes  Se 
les  cas  où  les  teftateurs  l'auroient  ordonné;  on  n'a  pas 
prétendu  retrancher  de  ce  livre  les  règles  du  Droit 
Romain  fur  cette  matière,  puifqu'au  contraire  elles 
compofent  cette  Sedion ,  &  qu'on  les  fuppofe  même 
pourfondement  des  remarques  qui  refient  à  faire.  Mais 
on  a  cru  qu'il  étoit  libre  de  faire  ces  réflexions  ,  & 
que  ceux  même  à  qui  elles  pourront  ne  pas  agréer,  ne 
condamneront  pas  la  liberté  de  les  propofer  com- 
me de  fimples  penfées  dont  on  n'exige  pas  l'approba- 
tion. 

Il  ne  ren:e,après  ces  remarques  générales  fur  le  droit 
d'accroiflement,  que  d'en  ajouter  quelques  autres  par- 
ticulières qui  regardent  le  détail  de  cette  matière , 
&  qui  font  néceflàires  pour  en  éclaircir  les  diffi- 
cultés. 

Comme  le  droit  d'accroiflènient  a  fon  fondement 
dans  les  fucceflions  légitimes,  fur  ce  que  les  cohéri- 
tiers font  joints  par  la  liaifon  que  fait  entr'eux  la  fuc- 
ceflîon  qui  leur  eft  commune;  le  droit  de  l'héritier  qui 
/e  trouve  appelle  à  recueillir  les  portions  qui  vacquent, 
eft  en  effet  un  droit  fimple&narurel  de  prendre  le  tout, 
parce  qu'aucun  des  autres  héritiers  ne  lui  en  fait  de 
retranchement.  Ainfi  on  peut  aufli  bien  dire  &  avec 
autant  ou  plus  de  raifon,  qu'il  a  le  tout,  parce  quefon 
droit  au  tout  nefouffre  aucune  diminution  par  le  con- 
cours d'autres  héritiers ,  qu'on  pourroit  dire  qu'il  a 
le  tout  par  l'accroiliement  des  portions  des  autres. 
C'eft  à  l'imitation  de  ce  droit  des  héritiers  légitimes 
que  le  Droit  Romain  a  donné  aux  héritiers  teftamen- 
taires  le  droit  d'accroiflement,  ainfi  qu'on  fa  déjà  ex- 
pliqué ;  de  forte  que  le  fondement  de  leur  droit  d'ac- 
croiflement eft  leur  liaifon  par  !a  qualitéde  cohéritiers 
d'une  fuccellion  qui  leur  eft  commune;  ce  qui  fait 
qu'on  dit  qu'ils  font  conjoints ,  c'eft-à-dire  ,  conjoin- 
tement appelles  à  l'hérédité  ,  comme  on  dit  aufli  que 
deux  ou  plufieurs  légataires  d'une  même  chofe  font 
appelles  conjointement  au  legs  qui  leur  eft  commun. 
Et  comme  les  teftateurs  qui  inftituent  plufieurs  héri- 
tiers ,  ou  qui  donnent  à  plufieurs  légataires  une  même 
chofe,  peuvent  s'exprimer  en  différentes  manières,  & 
fcs  joindre  enfemble  par  diverfes  expreffions  dont  les 


eflets  foient  différens;  on  a  diftingué  dans  le  Droit 
R.omain  trois  manières  dont  les  héritiers  &  les  léga^ 
taires  d'une  même  chofe  peuvent  être  liés  ou  conjoints 
dans  un  teftament  A. 

La  première  eft  celle  qui  les  conjoint  par  la  chofe 
même  qui  leur  eft  laiflee,  quoiqu'ils  ne  foientpas  con- 
joints par,  une  feule  expreflion  commune  i;  commëfi 
un  teflateur  inftitue  premièrement  un  héritier,  &puis 
en  inftitue  un  fécond  par  une  autre  claufe,  fans  diftin- 
guer leurs  portions;  ou  s'il  donne  une  maifon  à  un 
légataire  ,  &  qu'il  donne  enfuite  &  féparément  cette 
même  mailon  à  un  autre  légataire  par  une  autre  claufe. 
On  donne  cet  exemple;  car  encore  que  cette  manière 
de  léguer  paroifle  bifarre  dans  notre  ufage-,  Se  con- 
venir peu  i  un  teftatsur  qui  ait  quelque  exaétltude  &• 
un  peu  de  fens,  les  exemples  enfontfréqusns  dans  le 
Droit  Romain. 

La  féconde  manière  eft  celle  qui  conjoint  les  héri- 
tiers ou  les  légataires,  &  par  la  ciiofe,  &  par  l'expref- 
fion  du  teftateur/,- comme  s'il  inftitue  un  tel  &  un  tel 
pourfes  héritiers,  ou  s'il  donne  à  un  tel&àun  tel  une 
maifon  ou  quelque  héritage. 

La  troifieme  eft  ceHe  qui  ne  conjoint  les  perfonnes 
que  par  les  paroles  &  non  par  la  chofe  ,  comme  fi  un 
teflateur  lègue  un  fonds  à  un  tel  &  à  un  tel  par  por- 
tions égales  m. 

On  exprime  ici  ces  trois  manières  félon  qu'elles" 
font  expliquées  dans  les  loix  où  il  en  eft  fait  mention  ; 
mais  il  ne  tant  pas  prendre  cette  diftincftion  des  ma- 
nières dont  un  teftateur  peut  conjoindre  des  héritiers» 
ou  des  légataires  d'une  même  chofe  ,  somme  une  di- 
vidon  d'une  exaâitudc  géométrique  ou  métaphyfique; 
de  forte  qu'elle  convienne  également  auxhéritiersôc 
aux  légataires ,  &  que  chacune  de  ces  manières  ait 
toujours  le  même  eff"et  indiftinctement  pour  les  léga- 
taires comme  pour  les  héritiers  en  ce  qui  regarde  le 
droit  d'accrolffement.  On  feroit fouvent  trompé,  l'en- 
tendant ainfi  :  &  on  trouveroit  même  qu'une  expref- 
fion,  qui  dans  quelques  loix  eft  donnée  pour  exem- 
ple d'une  de  ces  manières ,  eft  donnée  ailleurs  pouc 
exemple  d'une  autre.  Ainfi  il  eft  dit  dans  une  loi , 
que  cette  expreffion/'i///?iii!e  un  tel  &  un  tel  mes  héri-^ 
tiers  chacun  pour  une  moitié,  fait  une  conjonction  pac 
la  chofe  &  par  les  paroles  n  :  Si  dans  une  autre  loi 
cette  expreflion ,  Je  donne  &  lègue  à  un  tel  &  àun  tel 
un  tel  fonds  par  portions  égales,  ne  fait  qu'une  con- 
jonâion  par  les  paroles  &  non  par  la  choie  0. 

On  voit  que  ces  deux  expreflions  font  toutes  fem-* 
blables;  carinftituer&  léguer  par  moitié  ouparpor- 
tions  égales ,  c'eft  la  même  chofe.  Cependant  elles  font  ■ 
données  pour  exemple  de  deux  fortes  deconjonâions 
toutes  différentes  ,  &  fi  différentes,  que  dans  l'une  iL 
y  a  droit  d'accroiflement,  &  non  pas  dans  l'autre;' 
mais  fans  que  les  loix  où  eUes  fe  trouvent  marquent' 
comment  il  faut  concilier  cette  contrariété  au  moins 
apparente,  &  qui  vient  de  la  difl'érence  entre  les  legs 
&  l'hérédité.  Cette  différence  confifte  en  ce  qui  a  déjà 
été  remarqué,  que  pour  ce  qui  regarde  l'hérédité,  de» 
quelque  manière  qu'on  inftitue  deux  héritiers  ,  foit 
par  une  feule  claufe  ou  féparément,  foit  qu'on  expri-' 
me  leurs  portions,  ou  qu'il  n'en  foit  fait  aucune men-i 
tion,  ils  ne  laiflent  pas  d'être  conjoints  par  la  chofe 
qui  eft  l'hérédité  qu'on  confidere  comme  indivifiblej 
&  il  y  a  toujours  entr'eux  droit  d'accroiflement,  par- 
les raifons  qui  ont  été  expliquées  :&  c'eft  par  cesrai- 
fons    qu'à  l'égard    de    l'nérédité  cette    expreffion , 

h  TripHci  modo  con)unflio  intelligitur.  Aut  enim.re  per  fe 
conjunâio  contingit ,  aut  le  aut  verbis ,  &  verbis  taiitùm.  Z,  1 4I) 
ff",  de  verb,  Jïrrnif, 

i  Re  conjuinài  YÎdenrur,  non  ctiam  yeibis,  cùiu  JuobiTs  fepa- 
ratim  eadcm  rcs  legatur.  L.  S<),  ffl  de  Ugat.  5. 

/ Re  &  verbis.  L.  ij^%  ,  ff.  ae  verb.  fignif.  Qui  &  re  &  verbis 
conjuiiiflus  eft.  /,.  S#  ^ff-de  légat.  3. 

m  Item  verbis,  nonetiamre,  Titi^f,'  Seio  fuiidum  a.juis'pûT: 
tibus  do,  Lgo.T).  1.  8p  ,  delegat.  5. 

n  Conjiinâi  funt  quos  &  iiominiim  &  rei  complexes  fungit  : 
veliiti  Titiiis  &  Mxvius  ex  parte  dùnidiâharede.ifunti.i-.  i+ijff, 
de  vcrb.  fignif. 

0  Item  verbis ,  non  etiam  re ,  Ti.tio  S"  Seic  fundum  œ.jiiis  pani' 
bus  do ,  Ugo.  L.  8^  ,  f,  Je  légat,  j, 

Tinjlittit 
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S'"inâuue  un  tel  &•  un  tel  mes  héritiers  chacun  pour,  une  fujet  àU  plus,  habile  des  Interprètes  d'acculer  de  ftupî- 
moitlé  ,  fait  une  conjondion  ouliaifon  pour  la  chofe.  dite  ou  de  négligence  ceux  qui  furent  chargés  de  tirer- 
Mais  pour  les  legs,  lî  une  chofe  eft  léguée  à  deux  per-  des  Livres  des  anciens  Jurifconfultes  les  extraits  qui 
fonnes  par  portions  égales  ou  inégales ,  comme  la  cho-  compofent  le  Digefte  ,  pour  n'avoir  pas  fçu  retrancher 
fe  léguée  peut  fe  divuer  ,  ou  parles  parties,  fi  elleeft  de  ces  extraits  ce  qui  étoit  aboli  de  l'ancien  Droit,  & 
divilible  ,  ou  par  fon  eftimation,  fi  elle  eft  indivifi-  pour  avoir  par  là  laiffé  en  divers  endroits  des  textes 
ble  ;  cette  expreffion ,  Je  donne  &  lègue  à  un  tel  &  à  contraires  à  d'autres  qu'ils  ont  recueillis  r. 
un  tel  un  tel  fonds  par  portions  égales ,  ne  fait  pas  de  On  peut  juger  par  toutes  ces  réflexions  que  leâ  diffî'» 
conjonftion  par  la  choie.  Ainfi  chaque  légataire  a  fon  cultes  qui  nallfent  dans  cette  matière  du  droit  d'ac- 
droit  borné  à  fa  portion  :  &  fi  un  des  légataires  ne  croiflcment,font  à  peuprès  de  même  nature  que  celles 
peut  ou  ne  veut  prendre  la  fienrie ,  elle  ne  fera  pas  des  caules  codicillaires.  JVlais  il  y  a  cette  différence 
pour  cela  vacante  &  fans  maître;  mais  l'héritier  en  entre  ces  deux  matières  ,  que  pour  les claufes  codicil- 
prohiera,  &  l'autre  légataire  aura  toutce  que  le  tefta-  laires  il  n'y  a  point  dérègles  afifezprécifes  dans  le  Droit 
teur  vouloir  lui  donner,  c'eft-à-dire ,  la  portion  qu'il  Romain  ,  &  dont  on  ait  pu  tirer  une  Jurifprudence 
lui  avoit  léguée.  fixe  &  certaine ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  la  Sec- 
C'eft  félon  cette  diftinftion  qu'il  faut  entendre  les  tion  4.;  &  que  par  cette  raifon  on  n'a  pu  en  donner  un 
divers  effets  de  ces  expreiîlons  toutes  femblables  ,  &  détail  de  règles.  Mais  pour  le  droit  Q  accrollfement, 
qui  embarralfent,  fi  on  ne  les  prend  diftéiemmentcha-  comme  les  dilpolitions  des  teftateurs  peuvent  fouvent 
cune  en  ion  Cens.  Mais  cette  difficulté  n'ertpas  la  feule  y  donner  lieu,  &  qu'on  en  a  plufieurs  règles  dans  le 
qu'on  trouve  à  dénouer  fur  cette  matière,  car  on  en  Droit  Romain  qu'on  peut  rendre  claires  &  précifes  j 
voit  d'autres  en  d'autres  loix.  Ainfi,  par  exemple,  il  onacompofé  cetteSeaion,&'  on  a  tâché  deleurdon- 
eftdit  en  quelques-unes,  que  lorfque  deux  légataires  ner  le  jour  &  l'ordre  néceffaire  pour  les  rendre  faciles 
font  conjoints  ,  la  chofe  efb  donnée  entière  à  chacun  ,  autant  qu'on  l'a  pu  à  travers  les  difficultés  qu'on  vient 
&  qu'elle  ne  fe  divile  que  quand  ils  concourent,  &  d'expliquer.Car  encore  que  Jufl:inien  ait  fait  une  loi/', 
qu'ainfi  il  y  a  entr'eux  droit  d'accroiflement.  Conjunc-  dont  une  partie  regarde  cette  matière  ,  &  qu'il  y  ait 
tïm  h'xredes  injluui  aut  conjunSïm  legari ,  hoc  ejl ,  dit  qu'il  avoit  jugé  néceilaire  delà  traiter  entière,  am^ 
totam  hœreditatem ,  &  tota  legata  fingulis  data  ejje  ,  plement  &  exactement ,  pour  la  rendre  cl.dre  à  touÉ 
panes  autem  concurfu  fieri.  L.  'io.  ff.  de  légat  3.  Et  on  le  monde,  ce  projet  paroît  peu  exécuté, 
voit  en  d'autres  loix  ,  que  fi  les  légataires  d'une  même  Après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  du  droit  d'ac* 
chofe  font  disjoints,  ils  ont  chacun  le  tout,  de  forte  croiffement  dans  ce  préambule,  le  Lecteur  efl  aflez 
que  s'ils  concourent  ils  partagent  le  legs;  &  fi  l'un  des  averti  que  cette  matière  eil-  du  nombre  de  celles  qui 
deux  ne  prend  point  fa  part,  elle  accroît  à  l'autre,  .i'i  font  communes,  &  aux  inftitutions  teftamentaires,& 
dïsjundorum  alïqui  deficianc,  cxter'i  tocum  habebunt.  aux  legs,  &  aux  fidéicommis  &  fubflltutlons  ,  &  que 
i.  un.  §.  II.  C.  de  cad.  toll.  L  ^^,  ff.de  leg.  i.  Ilfem-  les  règles  qu'on  expliquera  dans  cette  Seftion  ne  re- 
ble  fuivre  de  ces  deux  textes  ,  que  la  conjonâion  &  gardent  principalement  que  les  fuccellîons  teflamen- 
ladisjonâion  ayant  égalementl'eftetdedonnerledroit  taires.  Car  encore  que  dans  le  commencement  de  ce 
d'accroiifement  aux  légataires  ,  ils  l'auront  toujours  préambule  on  ait  donné  pour  exemple  du  droit  d'ac- 
de  quelque  manière  qu'ils  foient  légataires  d'une  mê-  croiffement  celui  qui  a  lieu  entre  héritiers  légitimes  ; 
me  chofe  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai  de  ceux  à  qui  le  legs  ce  n'a  été  que  pour  rendre  plus  intelligiblelanature  de 
divife  la  chofe,car  entre  ceux-ci  il  n'y  a  point  d'accroif  ce  droit  dans  les  fucceiîions  teftamentaires ,  oii  l'ufage 
fement.  Ainfi  pour  concilier  ces  diverfesregles,il  faut  des  règles  de  cette  matière  doit  être  reftreint;  puif- 
•entendre  dans  le  premier  de  ces  deux  textes  le  mot  de  que  dans  les  fuccelfions  légitimes  il  ne  peut  arriver  de 
«enjoints  des  légataires  qui  font  conjointspar  la  chofe;  difficulté  ,  chaque  héritier  ayant  fon  droit  naturel  aa 
'comme  fi  un  teftateur  lègue  une  même  chofe  à  deux  tout  quand  il  fe  trouve  feul.  Ainfi  pour  l'accroifle-^ 
perfonnes  fans  diftinftion  de  portions  :  &  dans  le  fe-  ment  dans  les  fucceffions  légitimes,  il  n'en^  fera  parlé 
cond,  il  faut  entendre  le  mot  de  disjoints  de  ceux  qui  expreflTément  que  dans  le  troifieme  article;  ce  qui 
ne  font  disjoints  que  parles  paroles,  &  qui  font  con-  n'empêche  pas  qit'on  n'y  appjique  ce  qu'il  y  a  danâ 


joints  par  lachofe;  comme  fi  un  teftateur  ayant  légué 
Une  chofe  à  un  légataire,  lègue  la  même  chofe  à  un 
autre  par  utw  autre  claufe,  comme  il  a  été  déjà  remar 


que, 


les  autres  qui  puifle  y  convenir. 

r  Vi  plané  jarn  ex  eo  appareat ,  quàm  hebetes  aut  iiidilla;enteà 
fueiint  hi  ,  quibus  {luàium  fuit  pandcitarum  capita  ex  veteium 
Jutitconfultotum  libri.  deccipere.  Cujac.  ad  tiiul.  2.4  U:p. 


On  ne  s  arrêtera  pas  au  détail  des  autres  difficultés       ^j,;,  j^^  defimci; ,  cùm  iu  fupeiiore  parte  nodr^  fanaionis  in 
d^S  loixfurcette  matière, carcedétailneferoitqu'em-     pluribus  locis  conjuncti  tecimus  mcntionem  ;  ncccHaiium   efld 

duximus  oninem  infpeftionem  hujus  articulilatius  S:  cumfubti- 
liovi  tradatu  ditimcre  ,  ut  fit  omnibus  &  hoc  apcrtiffimè  confti* 
tutum,  L.  1  ,  §.  10,  c.  di  caduc,  toi. 


bairafler  inutilement  ;  comme,  par  exemple,  lesdiffé 
rerces  qu'on  faifoit  dans  l'ancien  Droit  Romain  pour 
le  droit  d'accroiflement,  entre  un  legs  qu'on  appel- 
I  loit  per  damnationern ,  par  lequel  l'héritier  étoit  char- 
;  gé  de  donner  une  chofe  à  un  légataire  ;& le  legsqu'on 
appelloit/i-T  vindicationem ,  par  lequel  la  choie  étoit 
donnée  au  légataire  à  prendre  dans  l'hérédité  ;  comme 
fi  le  teftateur  avoit  dit,  je  veux  qu'un  tel  prenne  une 
telle  chofe  p.  Selon   ces  diverfes  manières  de  léguer 
i  -Une  même  chofe  à  deux  légataires  ,  le  droit  d'accroif- 
!  fementpouvoit  avoir  lieu,  ou  n'en  avoir  point  q.  Et 
;  il  fuffit  de  remarquer  en  général  fur  toutes  les  difficultés 
|de  cette  matière,  qu'elles  reftent  telles  dans  le  Droit 
'  Hom.ain  ancien  &  nouveau,  que  les  loix  mêmes  ,  qui 
en  expliquent  les  principes  &  les  règles   générales , 
contiennent  des  expreffions  que  les  Interprètes  expli- 
quent par  des  fens  tout  oppofés,  &  qui  en  eff^et  y 
donnent  fujet,comme  il  paros't  en  quelques-uns  des  tex- 
tes qui  ont  été  remarqués  dans  le  préambule  ,  &  en 
'jxi'autres  où  Ion  a  laifffé  fabfifter  l'ancienne  différence 
[de  ces  deux  fortes  de  legs  dont  on  vient  de  parler  , 
quoiqu'elle  eût  été  abolie  par  Juftinien;ce  quifaitune 
des  caufes  des  difficultés  de  cette  matière ,  &  a  donné 

■     p  §.  1 ,  Infl.  de  Ug.  Ulpian ,  lit.  14  ,  §.  3  û"  4. 
I      q  Ulpian ,  tit.  13  ,  §.  1 1  &■  13. 

î  Tome  I, 


5' 

6. 


SOMMAIRES. 

I.   Ufa^e  du  droit  d^accroijjementi, 

2..  Définition  de  ce  droit, 

5.  Accroiffement  entre  cohéritiers  légitimes ^ 

Al-  Dans  les  tefiamens  il  dépend  de  la  manière  dont 

les  héritiers  ou  les  légataires  Jont  joints  enfembUh 

Trois  manières  dont  lés  héritiers  ou  légataires pew 

vent  être  conjoints. 

Entre  cohéritiers  il  y  a  toujours  droit  d''accroiffe~ 

ment, 
n.  Uaccroiffement  entre  cohéritiers  fe  règle  félon  leurs 

portions. 
8.  Les  cohéritiers  ont  diQéremment  ce  droit  félon  la. 

manière  dont  les  uns  font  joints  ou  non  joints  à 

£autres. 

Ce  droit  a  lieu  entre  héritiers  non  conjoints. 

Entre  légataires  d'une  même  chofe,  il  peut  y  avoir 

ou  ny  avoir  pas  de  droit  d^accroijjcmenc. 

Ily  a  droit  d'accroijjement  entre  légataires  conjoints 

par  la  chofe. 

Si  la  même  chofe  efi  léguée  à  deux  par  detix  clau- 

O  o  a 


9- 
10. 

îi. 

12, 
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LES    LOIX    CIV 


fes  ,  chacun  a  droit  au.  tout  ;  mais  leur  concours 
la  divijk. 
1 5 .  Entre  légataires  par  portions  il  n'y  a  pas  d'accroij- 
fement. 
Divers  cas  d'accroijfement  entre  légataires  con- 


14, 
1; 


joints. 


Vaccroijfement  dans  les  legs  &  dans  l'hérédité  efi 
une  fuite  de  la  conjonâion  par  la  chofe. 


ILES,     &c.   Liv.  III; 

comme  s'il  inftituoit  deux  héritiers,  ou  léguoît  une 
même  chofe  à  deux  perfonnes  par  portions  égales/ 
On  verra  dans  les  articles  qui  fuivent,  l'ufage  de  ces 
trois  fortes  de  conjondlons  ou  de  liaifons; 

f.  Triplici  modo  coiijunftio  intelligitur.  Aut  enim  le  per  fe 
con junclio  coiitingit  ;  aut  re  &  verbis  :  auc  veibis  tantùm.  i.  1 41 , 
ff.  de  verb.  Jîgnif. 

Re  conjundi  vidcntur,non  etiam -veibis ,  cùm  duobus  fepaïa- 
tîm  eadcm  rcs  legatur.  Iteni  verbis,  non  etiam  re,  Ticio  &Sei(> 
T  fundum  izquis  pariil/Ui  do,  lugo.  L.  Sj  ,  ff.  de  légat.  3. 

.  ,  ,,  «  Quoique   ecUe   dïjTinHion  au  été  expliquée  dans  le  préambule , 

1.  Iffa-  T    Orfqu  il  y  a  deux  ou  plufieurs  héritiers  d^une  me-    ^^  ^  ^,^-  nécejfaire  de  la  répéter  ici.  Car  on.  a  été  obligé  d'en  parler 

're  du  droit  J ,me  fuccellîon  ,  ou  deux   ou    plufieurs    légataires     (/^„^  U  préambule  pour  aider  à  l'explication  des   difficultés  donc 

d'accroijfe-  d'une  même  chofe  ,  &  que  quelqu'un  des  héritiers  ou     on  y  a  parlé,  &  elle  dou  être  placée  ici  comme  faijant  partie  des 

'^"^-  des  légataires  ne  prend  point  de  part  à  l'hérédité  ou    règles.  .....  •  _,      , 

-,     °    r-         >-i  .,  ,   „,,';i  r'^„  »,./^,.,ro  in  On  verra  dans  les  trois  arucUsJuifans  ,pourjuoi  dans  la  iroi' 

aulees,  foit  qu  il  V  renonce,ou  qu  ilsen  tiouvein-  "  .  .    /      -        r         1  j     r 

"" '»-&^5  '""■  ^"       J      .  .     .       '  T  >•!     •  ^      fiènie  de  ces  manières  on  n  a  donne  que  l  exemple  des  légataires, 

capable  ,  ou  qu  il  en  foit  indigne  ,  ou  qu  il  vienne  a.   J^  ^^^  ^^^  héritiers. 

décéder  avant  leteflateur;  la  portion  qu'ildevoit  avoir  y  j_ 

paffe  aux  autres  héritiers  ou  aux  autres  légataires , 

félon  que  la  difpofîtion  du  teftateur  doit  avoir  cet 

effet  ;  ce  qui  dépend  des  règles  qui  fuivent  :  &  il  en 

eft  de  même  entre  plufieurs  fubftitués  ou  fidéicom- 

^ïiiflairef ,  pour  une  hérédité ,  ou  pour  quelque  legs  a. 


^ent. 


a  F.  les  articles  fuiv ans. 


II. 


Quand  il  s  agit  de  l'hérédité,  de  quelque  maniera 
que  les  héritiers  y  foient  appelles ,  foit  conjointement  coM 
ou  féparément,  &  que.  leurs  portions  foient  marquées^'  '." 
ou  non,  il  y  a  toujours  entr'eux  droit  d'accroiflement  i'""^ 
car  comme  le  droit  à  l'hérédité  eft  un  droit  unlverfel 
qui  comprend  tous  les  biens  &  toutes  les  charges, & 
que  ce  droit  eft  indivifible,   c'eft-à-dire,  qu'on    ne 


1.  Défini-      Le  droit  qu'ont  les  héritiers,  les  légataires  &:  les    peut  être  héritier  feulement  pour  une  partie,  de  forte 

sien  de   ce  fubflitués  OU  fidéicommiflaires ,  de  profiter  des  por-    que  l'autre  demeure  vacante  &  fans  hifitiers  ;  les  por- 

drùt.  tions  les  uns  des  autres,  quand  il  y  en  a  qui  ne  veu-    tions  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  fuccéder  ,  ou  qui  nu 

lent  ou  ne  peuvent  recueillir  les  leurs,  s'appelle  droit    le  peuvent ,  font  acqui  es  aux  autres.  Ainfi  l'héritier 

d'accroiflement,  parce  que  la  portion  vacante  accroît    qui  aura  une  fois  accepté  fa  portion  fuccédera  pour 

'  ■  celle  qui  fera  vacante,   fans  qu'il  ait  la  liberté  d'y 

renoncer,  &  il  fera  tenu  d'en  porter  les  charges  ;  ce 
qu'il  faut  entendre  ,  non-feulement  des  héritiers  inf 


à  celle  des  autres  b, 

h  V.  les  art,  qui  fuivent. 


III. 


5 .  Accroîf-      Entre  cohéritiers  légitimes  il  y  a  toujours  droit  d'ac- 

fement  entre  croiflement  :  car  l'hérédité  eft  acquife  au  plus  proche 

cohériuers    capable  Je  fuccéder;  ainfi  il  doit  l'avoir  entière ,  s'il 

kguimes.  ^.^  ^  pas  de  cohéritiers,  ou  fi  ceux  qui  feroient  ap- 
pelles avec  lui  à  l'hérédité  ne  voulolent  ou  ne  pou- 
voient  y  prendre  de  part  c.  Mais  fi  un  des  cohéritiers 
mouroit  après  l'ouverture  de  la  fuccefllon  fans  l'avoir 
connue,  ou  avant  que  de  l'accepter,  il  tranfmettroit 
fon  droit  à  fes  héritiers ,  &  fon  cohéritier  n'y  auroit 
point  de  part  par  l'accroiffement  d. 

c  Si  ex  pluribus  Icgitimis  hxtedibus  quidam  omiferint  adiic 
lizrcditatem ,  vcl  morte,  vel  qui  aliâ  rationc  impediti  fucrinr 
quominùs  adeant,  reliqnis  qui  adicnint  accrefcit  illoium  poitio. 
i.  9  ,ff.  de  fuis  &  legit.  heercd. 

d  C'eft  une  fuite  de  notre  règle ,  que  le  mort  faifit  le  vit.  Car 
(et  héritier  ayant fuccédé  avant  fa  mort,  fon  droit  lui  f eroit  ac.piis , 
£•  palferoit  àfs  héritiers. 

IV. 

L,  Vans     Le  droit  d'accroiflement  dans  les  difpofitions  tella- 
'lestejlamensmtnt^lïes  dépend  de   la  manière  dont   le  teftateur    a     cvacuatum,  fiin   parte  bzreditatis  vel   partibus  confiftat,  aliis 
/;  dépend  de  expliqué  fon  intention   entre  plufieurs  héritiers ,  plu-     cohxredibu?  cum  (uo  gtavamine  pro   hzrcditariâ  pajte  etiamfi 
la    man;i;,-«f]gur5 légataires  OU  plulîeurs  fubftitués,  &  de  la  liaifon 
dont  les  nf-que  fait  entr'eux  fon  expreflion  :  car  c'eft  félon  qui 


titués,  mais  aulii  des  fubftitués;  foit  que  plufieurs 
héritiers  foient  fubftitués  réciproquement  les  uns  aux: 
autres,  ou  que  d'autres  foient  fubftitués  aux  héritiers: 
car  dans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  acquis  une  portion 
de  l'hérédité,  foit  comme  inftitué  ou  comme  fubfti- 
tué,  ne  peut  renoncer  aux  autres  portions  que  l'effet 
de  l'inftitution  ou  de  la  fubftitution  peut  lui  faire  ( 
accroître  g. 

g  Qui  fcmel  allquà  ex  parte  hzres  extiteiit  ,deficientium  par- 
tes etiam  invitus  excipit  :  id  eft ,  tacits  ei  deiîcientium  partes  etiata 
invito  accreTcunt.  L.  s  ;  ,  §■  i ,  jf.  Je  acq.  vel.  omitl.  hared. 

Si  quii  hires  inftitutus  ex  patte  ,  mox  Titio  fubrtitutus ,  ante- 
quàra  ex  causa  fublUtutionis  ei  deteratur  hj;reditas ,  pro  hsrede 
gelleiit,  eiit  hzres  ex  causa  quoque  lubftitutionis  :  quoniam in- 
vito ei  accrcfcit  portio.  /,.  3  f  ,  eod. 

Teftamcnto  jure  tafto,  multis  iniliiuds  hzredibus,  &inviceni 
fubftitutis  ,  adcuntibus  fvtam  portionem  etiam  invitis  coliairc- 
dum  rcpudiantium  accrefcu  portio.  L.  6,  C.  de  impub.  &  aliit 
fubjlit. 

Siquidem  cohïredes  funt  omnes  conjuntfim  ,  vel  omnes  iiC- 
junftim,  vel  inftituti  velfubftituti,  hocquod  fuerit  quoquo  modo 


que  tait  entr'eux  Ion  expreiiion  :  car  c  eit  leion  qu'ils 
'lémaîres" ^^  trouvent  joints  à  un  même  droit,  ou  que  leurs 
font  /oint.! portions  font  diftindes,  qu'ils  ont  le  droit  d'accroif- 
enjemble. 


)am  defuncii   funt  acquiratur ,  &  hoc  nolentibus  ipfo   jure  ac- 

ciefcat ,  fî  fuas  portioncs  jam  agnoverint  :  cùm   fit  abfurdum 

ejufdem  hjîreditatis  partem  quidem  agnofcere,  partem  vcrôreft 

puere.  /..  i ,  '.  10  ,  C.  de  caduc,  tjll.  l.  z,  C.  de  hxîed.  inflit. 

V.  fur  ce  qui  ejl  dit  dans  cet  article  que  le  droit  de  l'héritier  efi 

îement ,   ou  qu'ils  ne  l'ont  point  ;  ce  qui  dépend  des     univerfl  &  indivifible ,   les  articUs  n  &  n  de  la  SeSion  I  diS 

règles  qui  fuivent  e.  Héritiers  en  général,  p.  i^&. 

,  ,...,.„.,  tga.  Ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  ,  qu'une  portion 

e  r.  les  articles  qui  fuivent.  V.  l  article  S,  ^^  l'hérédité  ne  peut  demeurer  vacante,  &  que  celui 

^'  à  qui  elle  doit  accroître  ne  peut  la  refufer ,  n'eft  parS 
s.  Troisma-  Deu:x  ou  plufieurs  héritiers  ou  légataires  peuvent  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préambule  de  cette 
nieres  &n(  être  joints  ou  appelles  conjointement  en  trois  manières  Sedion,  qu'il  n'auroit  pas  été  contre  le  droit  nata- 
les Aéritierj à  une  même  hérédité  ou  à  un  même  legs.  La  première,  rel,  que  la  portion  vacante  fût  laiflee  à  l'héritier  légi- 
ou.  légatai-^Q  forte  qu'ils  foient  conjoints  feulement  par  l'hérédité  time  ;  quoiqu'en  ce  cas  il  fût  vrai  que  cet  héritier  légi- 
res  f-■'"''•'o^  [^  chofe  qui  leur  eft  laifles,  &  appelles  par  des  ex-  time,àqui  cette  portion  vacante  devroit  être  aaquife, 
prenions  diftinéfes  &  féparées;  comme  fi  un  teftateur  pût  la  refufer  :  car  la  règle  qui  veut  que  la  portion 
inftitué  un  héritier  par  une  première  claufe,  &  par  vacante  ne  puiife  être  refufée  par  celui  à  qui  elle  doit 
une  féconde  un  autre  héritier;  ou  s'il  lègue  une  chofe  accroître ,  fuppofé  qu'il  ait  accepté  fa  portion,  foit 
à  un  légataire  ,  &  appelle  enfuite  un  autre  léga-  purement  &  Amplement,  ou  par  bénéfice  d'inven-  ' 
taire  a  la  même  chofe.  La  féconde,  de  forte  que  le  taire;  &  ce  n'eft  qu'en  ce  cas  qu'il  ne  peut  refufer  les 
teftateur  joigne  les  perfonnes  &  par  la  chofe  &  par  l'ex-  autres  portions  à  la  même  condition  tous  laquelle  il 
preffion;  comme  fi  par  une  feule  claufe  il  inftitué  deux  a  accepté  la  fienne  :  &  comme,  s'il  n'avoit  pas  ac- 
héritiers ,  ou  fait  deux  légataires  d'une  même  chofe.  cepté  fa  portion,  il  pourroit  refufer  les  autres,  il.fe-  ; 
La  troifieme  eft  celle  où  le  teftateur  ne  joint  les  per-  roit  de  la  même  juftice  que  cet  héritier  légitime,  qui  j 
fonnes  que  par  les  termes,  &  diftingus  leurs  portions,  ne  feroit  encore  entré  dans  aucun  engagement  àl'hé-  ' 


être 
joints. 
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rédïté,  pût,  ou  accepter  la  portion  vacante,  ou  la 
refufer  :  il  n'y  auroit  en  tout  cela  rien  de  contraire 
à  la  juftice  ni  à  l'équité  ;  &  ces  mêmes  chofes  peu- 
vent le  voir  dans  nos  Coutumes,  puifqu'il  eft  cer- 
tain que  s'il  arrivoit  qu'un  héritier  légitime  ayant  ac- 
cepté la  fucceffion ,  le  légataire  univerfel  renonçât  au 
legs ,  cet  héritier  qui  n'auroit  pas  pu  avoir  part  aux 
biens  compris  dans  ce  legs,  fi  ce  légataire  l'avoit  ac- 
cepté, ne  pourroit  à  fon  refus  renoncer  à  ces  biens 
pour  s'exempter  des  charges;  mais  il  feroit  tenu  en- 
vers les  créanciers  de  toutes  les  dettes  de  l'hérédité 
&  des  legs  particuliers  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
que  le  teftateur  avoit  pu  léguer. 

VII. 

ic-  Lorfqu'il  y  a  droit  d'accroiflement  entre  plufieurs 
:£  héritiers  ou  f ubftitués ,  ceux  à  qui  reviennent  les  por- 
^"  lions  vacantes  y  ont  leur  part,  à  proportion  de  celles 
'''  qu'ils  ont  dans  l'hérédité  h. 

on 

h  Cùm  quis  ex  inftitutisquinon  cum  aliquo  conjunflîm  inrti- 
tutns  fit,  hjcies  non  eft,  pars  ejiis  omnibus  pro  portionibu.  \\x- 
reditariis  acciefcit.  Neque  refert  primo  loco  quis  iuftitutus ,  an 
.    alicui  fubftitums  ha:res  lit.  £.  jji ,  $.  ;  ,fi  de  hizrid,  infl. 

Il  faut  remarquer  jur  ce  texte  que  pjur  entendre  ces  mots  ,  non 
cum  aliqao    coiijunÂim  ,  //  n'y  n  qu'à  voir  l' article  Juiuant. 

VIII. 

ro-     Le  droit  d'accroiflement  entre  héritiers  n'eft  pas 

""toujours  tel  qu'ils  aient  tous  ce  droit  entr'eux  récipro- 

^"'  quement  :  car  fi  un  teftateur  divife  fa  fucceJlion  en 

,^,  portions,  &  donne,  par  exemple,  une  moitié  à  deux 

,..,  ou  plufieurs  héritiers ,  &  l'autre  à  quelques  autres  , 

•nt  l'un  de  ces  héritiers  ne  fuccédant  point ,  fa  portion 

0=^  demeurera  dans  la  maffe  de  la  moitié  dont  elle  faifoit 

'  partie,  &  accroîtra  aux  cohéritiers  de  cette  moitié,  & 

non  à  ceux  de  l'autre;  mais  s'il  y  avoit  quelqu'un  des 

héritiers  qui  fût  inftitué  feul  pour  une  moitié  ou  autre 

portion,  &  qu'il  ne  pût  ou  ne  voulût  la  prendre, 

elle  accroîtroit  entière  à  tous  les  autres  héritiers  in- 

'    diftindement  félon  leurs  portions  dans  l'hérédité  i. 

l  Harredes  fine  partîbus  utrim  conjuntfiim  an  feparatim  fcri- 
bantuu  ,  hoc  intcrelt  :  quod  fi  quis  ex  conjunftis  deceffit  ,  hoc 
non  ad  omnes ,  fed  ad  reliquos  qui  conjunfti  erant  pertinet.  Si 
autem  ex  fcparatis ,  ad  omnes  qui  teftamento  eodem  faipti  funt 
hzredes  porrio  ejus  pertinet.  L.  6}  ,  ff.de  kared.  infl. 

Si  quidam  ex  lixredibus  inftitutis  vel  fubftitutis  permixti  funt , 
&  alii  conjunâim ,  alii  disjunfllm  nuncupaii  :  tanc  fiquiJem  ex 
conjunftis  aliquis  deficiat ,  hoc  omnimodo  ad  folos  conjanilos 
cum  fuo  veniat  onere ,  id  eft  ,  pro  parte  hrreJitatis  qui  ad  hoc 
pervenit.  Sin  autem  ex  his  qui  disiunclim  fcrip'i  funt  aliquid 
evanefcat,  hoc  non  ad  folos  disjundos ,  fed  ad  omnei  tam  con- 
junâos  quim  etiamdisjunftos,  fimilitct  cum  fuo  onere  propor- 
tione  hïreditatis  pcrveniat.  Hoc  ita  tàm  varie,  quia  conjuncti 
quidem  proptcr  unitatem  fermonis  quafi  in  unum  corpus  redacSi 
tunt,  &  partem  coniunftorum  fibi  hatredum  quafi  luam  praîoc- 
cupant  ;  disjunfti  veto  ab  ipfo  tcftatoris  fermonc  apertillîmè  funt 
dilcreti ,  ut  fuum  quiJcm  habeant,  alienum  autem  non  foli  ap- 
pelant, fed  cum  omnibus  cohjcredibus  fais accipiant.  L.  i,  $.  lo. 
..    C.  de  cad.  toll.  V.  l'art,  fuivant. 

i-  .       ,  .'^     ■ 

•  ilf     Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  tous  ceux  qui 

:  e|-eétoient  appelles  à  une  portion  dilHnfte  des  autres  ne 

"  n pouvoient  fuccéder  ou  y  renonçoient,  le  droit  d'ac- 

'"■'   croiflement,  qui  n'étoit  qu'entr'eux  pour  leurs  parts 

tandis  que  l'un  d'eux  pourroit  fuccéder,  pafferoit  aux 

autres  héritiers  des  autres  portions ,  &  celle  qui  vac- 

queroit  leur  feroit  acquife  :  car  alors  cette  portion  ne 

j  pouvant  demeurer  vacante  quand  il  y  auroit  un  hé- 

11  ritier  de  l'autre,  il  auroit  le  tout,  &  il  ne  pourroit 

s'en  tenir  à  fa  portion  &  renoncer  à  celle  qui  auroit 

vacqué,quoiqu'ellefe trouvât onéreufe  parles  charges 

'  qui  pourroienty  être  impofécs,  parce  que  l'hérédité, 

comme  il  a  été  dit  dans  l'article  6  ,  eft  indivifible;  & 

l'héritier  qui  fe  trouve  refier  feul,  quoiqu'il  ne  le  fût 

que  pour  une  portion ,  doit  accepter  le  tout  /. 

1  V.  Van.  &  (f  Us  textes  qu'on  y  a  cités. 

."■  Il  n'en  eft  pas  de  même  entre  légataires  qu'entre 
"^"cohéritiers  pour  le  droit  d'accroiffement  :  car  au  lieu 
il  fi,  1"S  Is  'Iroit  à  l'hérédité  étant  un  droit  univerfel  &  m- 
Tomu  I, 


divifible,  il  y  a  toujours  entre  cohéritiers  droit  d'ac-^,  '^''''"'  "* 
croiffement  ;   les  legs  étant  reftreints  aux  chofes  lé- ^^-^  ^^.'^^^'^ 
guées  qui  peuvent  fe  partager  au  moins  par  des  cfti-  d'axroiffe- 
mations,  quand  elles  feroient  indivilibles,  il  n'eft  pasm.-;;r. 
nécellaire  qu'il  y  ait  toujours  droit  d'accroiffement 
entre  légataires  ;  mais  ils  ont  entr'eux  ou  n'ont  pas  ce 
droit,  félon  que  l'exprelilon  du  teftateur  peut  le  don- 
ner, ou  les  en  exclure,  comme  il  fera  expliqué  par 
les  règles  qui  fuivent  m. 

m  y.  les  articles  fuivans. 

XL 

Si  un  teftateur  lègue  une  même  chofe  à  deux  ou    n.  Il  y  a 
plufieurs  légataires  fans  aucune  mention  de  portions,'^™"   '^''^'' 
comme  s'il  donne  &  lègue  une  maifon  à  un  tel  &  à  un  '^''^'W'^"^'-^^ 
tel ,  ces  légatairae  fe  trouvant  conjoints  par  la  chofe  ^'^^^^'^    ^^^_ 
léguée,  il  y  aura  entr'eux  droit  d'accroiflement,  àe. -.^i^ts par  U 
même  que  fi  le  teftateur  avoit  ajouté  que  la  chofe  fût  chofe. 
entière  à  celui  de  ces  légataires  quife  trouveroit  feul 
à  profiter  du  legs  ;  ainfi  il  n'y  a  que  leur  concurrence 
qui  divife  le  legs  entr'eux,  &  en  donne  à  chacun  fa 
part  ;  &  fi  l'un  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  recevoir  la 
fienne ,  elle  demeure  à  ceux  qui  ont  pris  ou  prendront 
les  leurs  n. 

n  Conjunftim  harredes  inftitui,autconjun£tim  legari,hoc  eft, 
totam  hrreditatem  &  tota  Icgata  fingulis  data  elle,  partes  autem 
concurfu  fîcri.  L.  8o,  (f.  de  leg.it.  j. 

Toties  eft  jus  accrefcendi  (  ujùsfniflas  )  quoties  in  duobus  qui 
ia  folidum  habuerunt ,  concurfu  divifus  eft.  L.  } ,  ff.  de  ufufr. 
accref.  Ulp.  tit.  14  ,  j.  11.  V.  l'article  ly. 

XIL 

Si  un  teftateur  avoit  légué  une  même  chofe  à  deux    i  i.  Si  U 
légataires  par  deux  expreffions  différentes  &  féparé- '"-''"';  '^^".'^ 
ment ,  comme  fi  ayant  légué  une  maifon  par  une  pre-  '/    '^"'' 
miere  claule  a  un  premier  légataire ,  il  la  leguoit  en-  j^^^    J^^_ 
core  enfuite  à  un  autre  par  une  autre  claufe ,  un  telfs ,  chacun 
legs  pourroit  être  conçu  en  trois  manières  qui  auroient  a  droit  au 
trois  différens  effets.  La  première ,  de  forte  qne  dans  -'"'f  •  '""" 
le  fécond  legs  l'intention  du  teftateur  parut  qu'il  vou-  '''"''     ''"{'." 
loit  révoquer  le  premier,  &  en  ce  cas  le  premier  legs  '^"/^  "    '" 
demeureroit  nul,  La  féconde,  de  forte  qu'il  voulût 
que  chacun  des  légataires  eût  le  legs  entier ,  la  maifon 
demeurant  à  l'un,  &  l'héritier  étant  chargé  d'en  don- 
ner la  valeur  à  l'autre  ;  ce  qui  feroit  exécuté,  pourvu 
que  cette  intention  fut  exprefl"e  &  bien  expliquée.  La 
troifieme,  de  forte  que  par  ces  deux  claufjs  la  maifon 
tût  léguée  entière  à  chacun  des  deux  légataires;  &  en 
ce  cas  les  deux  acceptant  le  legs  ,  leur  concours  le 
diviferoit,  &  chacun  auroit  la  moitié  delà  chofe  lé- 
guée de  cette  manière.  Mais  fi  dans  ce  dernier  cas 
il  y  avoit  un  des  deux  légataires  qui  ne  put  ou  ne 
voulut  avoir  part  au  legs,  tout  feroit  à  l'autre,  non 
tant  par  droit  d'accroiffement,  qu'à  caufe  que  le  tout 
lui  étoit  donné,  &  que  fon  droit  n'étant  pas  diminué 
par  le  concours  de  l'autre  lui   refteroit  en   entier, 
mais  avec  les  charges  qui  dévoient  pafler  à  ce  légataire, 
félon  que  la  difpofition  du  teftateur  le  demanderoit  : 
car  il  pourroit  y  en  avoir  qui  feroient  bornées  à  la 
perfonne  de  l'autre  légataire  qui  ne  prendroit  rien  0. 

0  On  fe  fert  de  cet  exemple ,  qui  vr.iifeniblablement  n'arrivera 
pas;  mais  e'ift  qu'il  eft  fréquent  dans  le  Droit  Rjmain,  &•  qu'il 
explique  une  des  manières  de  liaifon  ou  conjonction  dont  on  a 
parlé  dant  l'artide  ;.  C'eft  cette  manière  dont  il  eft  dit  qu'une 
mime  chofe  peut  être  léguée  à  d^ux  perfonnes  feparément ,  disjunc- 
tîm ,  feparatim  ,  6"  qui  les  rend  conjoints  par  la  chjf.  Cette  con- 
jon^ion  avoit  cet  effet  dans  l'ancien  Droite  que  chacun  de  ces  /é- 
gataires  avoit  L  tout  *,  ceft-l-dire,  l'un  la  chofe,  &•  l'autre  la 
valeur.  Ce  qui  fut  changé  par  Juftinien ,  &  réglé  aind  qu'il  efl  di£ 
dans   cet  article ,  cjmme  on  L  verra  p.ir  le  texte  qui  fuir. 

Ubi  legatarii  vel  fideicommiftarii  duo  forte,  vel  plûtes  funt 
quibus  aliquid  reliftum  fit .  . .  Sin  autem  disjunftim  fucrit  re- 
liflum;  fiquidem  omnes  hoc  accipere  &  potuerint  &  maluerint , 
■  fuam  quilquc  partem  pro  virili  portione  accipiat.  Et  non  fibi 
blandiantur  ut  nnus  quidem  rem  ,  alii  autem  finguli  f->lidam  ejus 
rei  arftimationem  accipere  defidcrent  ;  cùm  huiufmodi  legata- 
riorum  avaritiam  antiquitas  varia  mente  fufcepcrit,  in  unotantùm 
génère  legatorum  eam  acclpiens,  in  aliis  rcfpucndam  edeexifti- 
mans.  Nos  aurem  omnimodo  repellimus ,  unam  omnibus  natu- 
ram  Icgatis  &  iideicommidis  imponentes,  &  antiquam  dillonan- 
tlam  in  \inam  trahentes  concordiam.  Hoc  autem  ita  ficri  fanci- 
mus,  nifl   teftator  apettilTimè  &  exprcfîm  difpofuerit,  ut  uni 

O  o  o  ij 
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<]iiic!cm  rcs  foliJa  ,  aliîi  autem  cxiftimatio  rci  (îngiilis  in  folijiim 
pr.ïlletiu-.  Sin  vero  non  onincs  Icgatarii  ,  qiiibus  fcparatmi  les 
reliifla  fit ,  in  cjiis  acquificionem  conciuiant  ,  fcd  nnus  fortt:  cam 
accipiat  ;  lue  folida  cjiis  lit,  quia  fctmo  tcftatoris  omnibus  prima 
facie  foiidum  alTignare  vidctur  ;  aliis  fupcrvenientlbus  parte;  à 
priorc  ablhalicntibus  ,  ut  ex  aliorum  tjuidem  concurfu  prioris 
Ico-atnm  miuuatur.  Sin  verô  ncmo  alius  vciiiat  vcl  venire  po 
JLTcrit,  tinic  non  vocattir  pars  qui  déficit,  nec  aliis  accrcfcit ,  ut 
cjus  qui  primas  accepit  Icgatum  augere  vidcatur ,  fed  apud  ipfum 
qui  liabct  folida  remaneat,  nviUius  concurfu  diniinura.  Et  ideô  (i 
onus  tucrit  in  perfonâ  cjus  apud  quem  remanct  legatum  adfcrip 
tum  ,  hoc  omnimcdo  implcat,  ut  voluntati  tcftatoris  pareatur. 
Siir  autem  ad  deficicntis  pcrfonam  hoc  onus  Paerit  collatum ,  hoc 
non  fciitiat  is  qui  non  alicnum  fed  funm  tantùm  legatum  immi- 
iiutum  habct.  Scd  &  varietatis  non  in  occulto  fit  ratio  :  cùm  idco 
vidcatur  rcftator  disjunftim  hoc  reliquille,  ut  unufquifquc  fuuni 
omis,  non  alienum  agnofcat.  Nam  fi  contrar'um  volebat,  nuUa 
crit  difficultas  conjundlm  ca  difponere.  Z.  i ,  $,  1 1,  C.  de  caduc, 
toll. 

Siquidem  evidentiffimè  apparuerit ,  adcmptione  à  priorc  lega- 
tario  faflâ,  ad  fccundum  legatum  tefiatorem  convolafle,  folum 
pofteriorem  ad  legatum  pervenire  placer.  Sin  autem  hoc  minime 
apparcre  poteft  ,  pro  virili  ponione  ad  legatum  nmnes  venire; 
fcilicet,  nifi  ipfc  teflator  ex  fcriptiit.i  manifeflilîimus  cft,  utrum- 
que  corum  foiidum  acciperevoluiffc.  X.  33  ,ff.diUg.ic.  \. 

Quoique  cette  dcrmhc  toifott  tirée  du  Digejle  ,  ceux  qui  con- 
noijfent  le  fly le  des  anciens  Jarifcoiifultes  Auteurs  des  textes  qu'on 
y  a  recueillis ,  &  celai  de  Tribonien  ,  verront  bien  que  ces  cxpref- 
Jions  font  de  fon  (lyle,  &  quil  a  accommodé  cette  Loi  au  chani^e^ 
ment  qu'avait  fait  Juflinien  par  l'autre  Loi  qu'on  vient  de  citer  , 
ayant  abciU  cette  ancienne  Jurijprudcnce  qui  donnait  la  chofe  en- 
tière à  chacun  des  légat. lires  à  qui  elle  étoit  léguée  féparcment ,  de 
la  manière  .expliquée  dans  cet  article. 

On  a  mis  à  la  fin  de  l'article ,  que  le  légataire  qui  aura  le  tout , 
acquittera  les  charges  qui  devront  pajfi.r  à  luijelon  la  difpofition  du 
tefdteur;  6"  on  n'a  pas  mis  en  général,  comme  il  e(l  dit  â  la  fin  du 
premier  de  ces  deux  textes,  qu'il  ne  feroit  pas  tenu  des  charges 
que  le  teflitreur  avait  impo/ées  aux  autres  légataires  de  la  même 
chofe  ,  &•  qui  n'y  prendraient  rien-  Car  autre  qu'il  efi  étrangement 
dijjieile  ,  pour  ne  pas  dire  impo(^ble  ,  qu'un  légataire  l'efufe  un 
legs  ,  fi  la  charge  n'en  excède  la  valeur  ;  quand  ce  cas  arriverait , 
ce  ferait  par  les  circonflances ,  6"  par  la  manière  dont  le  teftateur 
fe  feroit  expliqué,  qu'il  faudrait  juger  {i  fan  intention  était  que  la 
charge  impofée  au  légataire  qui  ne  prcndroit  rien  au  legs  fût  bornée 
à  fa  perjonne  ,  ou  qu'elle  affeSât  la  chafe  lé.^uée,  6*  dùi  pajfer  au 
Uga^aère  qui  aurafeul  le  tout, 

*  Ulp,  Tu.  14,  J.  Il  6-  31. 

XIII. 

1;.  Entre  Si  une,  même  c'iofe  eft  léguée  à  deux  ou  plufieurs 
légataires  légMaires  ,  mais  de  forte  que  le  teftateur  la  divife  en- 
par partions  ^^^  eux,  comme  s'il  la  leur  leçue  par  portions  éarales 

d  ny  apas  rr  ^      \  ^     r  °  -,     >      '^  • 

d'accroilje-   ^"-^  ailigne  a  chacun  la  iienne,  il  n  y  aura  point  en- 
msnt.  tr'eux  de  droit  d'accroifTement  ;  car  leur  titre  les  di- 

vife ,  &  donne  à  chacun  fon  droit  à  fon  legs  féparé 
de  celui  des  autres  ,  &  reftreint  à  fa  portion.  De  forte 
que  fi  quelqu'une  des  portions  de  ces  légataires  ve- 
noit  àvacquer,les  autres  n'y  auroient  aucun  droit/' , 
mais  elle  demeureroit  acquife  ou  à  l'héritier,  fi  c'étoit 
lui  qui  fiit  chargé  de  ce  legs  ,  ou  à  un  légataire ,  fi  le 
teftateur  avoit  fait  un  legs  chargé  de  cet  autre  ; 
comme  s'il  avoit  légué  une  terre  ou  une  maifon  àun 
légataire  ,  &  l'avoit  chargé  de  donner  à  d'autres,  ou 
une  portion  de  la  terre  ,  ou  l'ufufruit  du  tout,  ou 
d'une  partie,  ou  une  fomme  d'argent  à  partager  en- 
tr'eux. 

p  Quotics  ufusfruftiis  legatus  eft ,  ira  inter  frui^uarios  ed  jus 
accrefccndi ,  (\  conjunftim  fit  ufusfruilus  rcliclus.  Cxterùm  fi  fe- 
paratim  unicHiquc  parti;  rci  ufusfrudtus  fit  reliiilus ,  fine  dubio 
jus  accrefcendi  cefiat.  L.  i  ,  ff.  de  ufufr.  accrefc, 

XIV. 

■H.  Divers      S'il  arrivolt  qu'une  même  chofe  étant  léguée  con- 

Kas       d'ac-  '    '  ~  " 

craiffemcnt 

^■!i„.  des  légataires  qui  feroit  un  pofthume  ne  vînt  pas  au 
monde ,  ou  qu'un  autre  légataire  fe  trouvât  mort  avant 
le  teftament  ,  ce  que  le  teftateur  auroit  ignoré  ;  les 
portions  qui  par  ces  événemens  viendroient  à  vacquer 
accroîtrolent  aux  autres  q.  Et;ilen  feroit  de  même,  fi 

q  SiTitio  &po[lhumislegatura  fit,nonnato  potthiirao  ,totum 
Titius  vindicabit.  L.iC,  J.'  2.,  f.  de  légat,  i. 

In  primo  itaque  ordine  ,  ubi  pro  non  fcriptis  efficiebantur  ea 
qax  pcrfonis  jam  ante  tcftamentum  mortuis  teftator  donaffet  , 
ftatutum  fuerat  ut  ea  oronia  bona  manercnt  apud  eos  à  quibus 
fueraut  Qcreliâa  ;  nifi  vacuatis  vel  fublUtutus  fuppofitus,  vel  cou- 


un  de  ces  légataires  quivivoitau  tems  du  teftament, 
venoit  à  mourir  avant  le  teftateur  r. 

junftus  fuerat  aggregatus.  Tune  cnim  non  deSciebant,  fed  ad 
illos  perveaiebant ,  nuUo  gravamiiie  (  nifi  pcrraro)  in  hoc  pro  non 
fcripto  fuperveniente.  Quod  &  notlra  majcftas,  quafi  antiqux 
benevolentix  confentancum,  &  naturali  ratione  fubnixum,  in- 
ta(5ium  atque  illiliatum  5  prarccpit  cuftodiri ,  in  omne  tempus  va- 
liturum.  i.  un.  ^.  3  ,  C.  de  caduc,  tall. 

r  Pro  fccundo  vero  ordine  ,  in  quo  ea  vertcbantur  qua:  in 
causa  caduci  fieri  contingebant ,  fcilicet  ubi  Icgatarius  vivo  tef- 
tatore  decedcbat  :  fi  eo  cafu  fuperfit  conjunfl:us,  ei  accrcfcit 
legatum  cum  onete.  D.  l.  1  ,  §.  4. 

XV. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  régies  qu'on  vient  d'expli-  if.  l 
(juer,  que  le  droit  d'accroiffement  entre  héritiers  éVànV^^if'"'- 
un  efet  de  la  reçle  qui  veut  que  l'hérédité  ne  puiffe      ,;/"' 


entre 
talrcs 
joia's. 


jointement  &  fans  diftinâion  de  portions  à  plufieurs 
/coa-  PS'"fo''"''es ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  11  ,  un 


divifée 


être  divilée  partie  a  un  héritier  teftamentaire ,  &  par-  „ 
tie  à  un  héritier  légitime  ;  ce  droit  s'acquiert  par  la_/,  /^  ' 
chofe  même ,  c'eft-à-dire  ,  par  l'hérédité.  D'où  il  s'en-jon.îicv 
fuit  qu'elle  doit  pafler  entière  à  celui  qui  fe  trouve/^  cAjj 
feul  à  fuccéder ,  foit  qu'il  fût  lié  aux  autres  par  l'ex- 
prellion  ,  ou  qu'il  fût  appelle  féparément ,  ou  que 
même  il  fut  reftreint  à  une  portion  diftincte  ;  car 
cette  portion  ne  pouvant  lui  demeurer  feule  ,  lui  atti- 
re celle  des  autres  lorfqu'elles  viennent  à  vacquer;alnfi 
c'eft  toujours  par  la  chofe  que  les  héritiers  font  con- 
joints entr'eux.  Et  entre  légataires  le  droit  d'accroilTe- 
ment  eft  aulTi  un  effet  de  ce  qu'ils  font  conjoints  par 
la  chofe  ,  comme  il  paroît  par  les  règles  expliquées 
dans  les  articles  qui  regardent  les  legsy. 

f  Si  totam ,  an  partem ,  ex  quâ  quis  hsres  inftirutus  e.1  tacite 
rogatus  fit  reftitucre,  apparet  nihil  ei  dcbcre  accrefcerc,  quia 
rem  non  videtur  habere.  L.  S3  ,  S.  de  acquir.-vel  omitt.  hired. 
On  ne  rapporte  pas  ici  ce  texte  pour  la  règle  qui  y  cft  expliquée, 
que  celui  qui  eft  chargé  d'un  fidé' commis  tacite  de  l'hérédité  ou. 
d'une  partie,  n'a  pas  de  droit  d'accraijjement  ;  car  fi  le  fidéicom- 
mis  eft  en  faveur  d'une  perfanne  à  qui  le  teftateur  ne  pût  donner, 
le  fidéicommifaire  ni  l'héritier  chargé  n'auront  rien  au  fidéicom— 
mis.  Et  s'il  efi  en  faveur  d'une  perfanne  à  qui  le  teftateur  pût 
Canner,  ce  fera  bien  évidemment  ce  fidéicammijfaire  qui  aura  le 
droit  d'accroijjement,  s'il  doit  avoir  lieu  ,  &  ce  fera  fan  affaire 
avec  celui  qui  était  chargé  de  lui  rendre  l'hérédité  ou  une  partie. 
Mais  on  n'a  mis  ici  ce  texte  qu'à  caufe  de  ces  dernières  paroles , 
quia  rem  non  videtur  habere  ,  parce  qu  elles  marquent  que  c'eft  à 
la  chafe  que  le  droit  d'accroifement  eft  attaché  :  ce  qui  fait  un 
principe  qu'an  a  cru  devoir  expliquer  dans  cet  article,  V.  les 
textes  cités  fut  l'article  11. 


SECTION   X. 

Du    droit    lie  Tranfmiffîonl 

LOrfqu'un  héritier  arect^eillilafuccefflon,  s'il  vienï 
à  mourir, il  eft  fans  difficulté  qu'il  tranfmet,  c'eft- 
a-dire ,  fait  pafler  cette  fuccelTion  à  fes  héritiers  de  mê- 
me que  fes  autres  biens  ;  &  fi  un  légataire  meurt  après 
avoir  acquis  fon  droit  au  legs,  il  le  tranfmet  de  même 
à  fon  fuccelfeur  ;  &  ce  n'eft  pas  de  cette  manière  de 
tranfmettre  que  l'on  traite  ici.  Mais  fi  l'héritier  ou  le 
légataire  meurt  avant  que  d'avoir  connu  ou  exercéfon 
droit ,  il  ne  paroît  pas  fi  certain  qu'il  doive  en  ce  cas 
le  tranfmettre  à  fes  héritiers  ;  &  ce  doute  avoit  fait  naî- 
tre dans  le  Droit  Romain  plulieurs  queftions  fur  les- 
quelles il  s'y  eft  fait  de  divcrfes  règles  ,  qui  marquent 
difiéremment  en  quels  cas  les  héritiers  &  les  légatai- 
res tranfmettent  ou  ne  tranfmettent  pas  leur  droit  à 
leurs  héritiers  ;  c'eft-à-dire  ,  en  quel  état  doit  être  leur 
droit  quand  ils  meurent,pour  pafler  d'eux  à  leurs  fuc- 
ceffeurs. 

Quoique  le  droit  de  tranfmiflîon  regarde  dans  le 
Droit  Romain  les  fucceflions  ab  inceflat  auflî  bien  que 
les  fucceflions  teftamentaires,  &  qu'il  femble  par  cette 
raifon  qu'on  devoit  avoir  traité  cette  matière  dans  le 
rang  de  celles  qui  font  communes  aux  deux  fortes  de 
fucceffions  ,  on  l'a  placé  parmi  les  matières  des  tefta- 
mens  :  car  dans  notre  ufage  il  ne  peut  y  avoir  de  dif- 
ficulté pour  la  tranfrailHon  des  fucceflions  légitimes  , 
à  caufe  de  notre  règle  que  h  mort  faifit  le  vif,  comme 
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i!  fera  expliqué  dans  la  fuite.  Ainfi  les  règles  qui  regar-  Il  y  avoit  une  autre  exception  en  faveuf  des  hïrî- 

tient  les  difficultés  de  la  tranfmiffion  font  bornées  dans  tiers  ,  foit  teftamentaires  ou  aè  inieftat, qui mouroient 

notre  ufage  aux  difpofitions  teftamentaires ,  foit  pour  pendant  le  tems  que  la  loi  donnoit  à  l'héritier  pour  dé- 

les  legs  &'les  fidéicommis  ,  ou  pour  l'hérédité.  libérer  s'il  accepteroit  l'hérédité ,  ou  s'il  y  renûnceroiu 

On  peut  faire  la  même  remarque  fur  les  règles  du  Et  ceux  qui  mouroient  dans  ce  tems  fans  s'être  expii- 

-   - ■         •         •            '        .      1     ■     •           r   -n-^^^  ,..._'„   tranfmettoient   leur  droit  à  leurs  héritiers  s-. 


Droit  Romain  qui  regardent  le  droit  de  tranfmiflion , 
qu'on  a  faite  fur  le  droit  d'accroiflement'  que  l'origi- 
ne de  la  tranfmillion ,  comme  celle  de  l'ace roilTenient , 
fe  trouve  dans  l'ordre  naturel  des  fucceilions  légitimes. 
Car  comme  le  droit  d'accroiflement  entre  deux  enfana, 
par  exemple  ,  qui  furvivent  à  leur  père  ,  eft  fondé  fur 
ce  qu'il  cft  naturel  que  fi  les  deux  concourent ,  ils  par- 


ques 

A  l'égard  des  légataires,  leur  condition,  pour  ce  qui 
regardait  le  droit  de  tranfmilîion ,  étoit  plus  avanta-' 
geule  dans  le  Droit  Romain  que  celle  des  héritiers  :  caf 
leur  droit  letir  étoit  acquis  au  moment  de  la  rnort  du 
teftateur  ,  fi  le  legs  étoit  pur  &  fimple  ;  &  fi  le  legâ 
étoit  conditionnel ,  le  droit  du  légataire  dépendoit  ert 


ta-^ent  la  fucceflîoiî  ,  &  que  fi  un  des  deux  fe  trouve  ce  cas  ,  comme  il  étoit  jufte,  de  l'événement  de  lacon- 

feul  ,  il  la  recueille  entière; le  droit  de  tranfmillion  eft  dition  ,  &  ne  lui  étoit  acquis  que  lorfqu'ella  étoit  ac- 

fond'é  fur  ce  qu'il  eft  naturel  aufli  que  ,  fi  un  fils  qui  a  compile^  L  Ainfi  le  légataire  d'un  legs  pur  &  fimple 

furvécu  à  fon   père    vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  venant  à  mourir  après  le  teftateur,  fans  avoir  feu  qu'il 

recueilli  fa  fucceflion  ,  ou  avant  même  qu'il  fçùt  fa  fut  légataire  ,  tranlmettoit  Ion  droit  à  fon  héritier  ;  & 


mort ,  il  tranfmette  à  fes  enfans  le  droit  qu'il  avoit ,  &  fi  le  legs  étoit  condi  ionnel  ,_  &  qu'il  mourût  avant 

que  ces  enfans  prenant  fa  place ,  ufent  de  fon  droit  qui  que  la  condition  fut  accomplie  ,  comme  rien  ne  lui 

devient  le  leur.  Ainfi  il  leur  tranfmet  le  droit  que  la  étoit  acquis ,   il  ne  tranfmettoit  rien  ,  ce  qui  eft  aufli 

mort  de  fon  père  lui  avoit  acquis ,  &c  il  le  tranfmettoit  naturel  &  jufte 
de  même  à  d'autres  héritiers,  foit  teftamentaires  ou 


ab  intcjlac ,  parce  que  cette  fucceflion  avoit  pafle  natu- 
rellement à  lui,  &  faifoit  partie  des  biens  de  la  Tienne. 
C'eft  ainfi  qu'a  commencé  dans  le  Droit  Romain  Tu- 
fage  de  la  tranfmiflïon  ;  mais  elle  étoit  bornée  aux  en- 


Cette  différence  entre  la  condition  des  légataires  & 
celle  des  héritiers  ,  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de 
tranfmiflion  ,  avoit  été  établi  pour  éviter  im  inconvé- 
nient qui-feroit  arrivé ,  Il  le  droit  du  légataire  ne  lui  eût 
pas  été  acquis  au  moment  de  la  mort  du  teftateur.  Caf 
fans  qui  étoient  fous  la  puiflTance  de  leur  père  quand  comme  dans  le  Droit  Romain  la  validité  des  legs  dé- 
il  mouroit,  &  qu'on  appelloit/ùi  hœredcs.  Et  les  en-  pcndoit  de  l'adition  d'hérédité  ,  de  forte  que  fi  l'hé- 
fans  émancipés  n'étant  pas  fui  hxredes  _,  n  avoient  pas  ritier  y  renoncoit ,  les  legs  dsmeuroient  nuls  ,  comme 
£e  droit  de  tranfmiflion  ,  s'ils  mouroient  avant  que  il  a  été  expliqué  en  Ion  lieu  i ,  il  auroit  pu  arrivet 
d'avoir  connu  &  exercé  leur  droit  à  l'hérédité  a.  Et  il  que  fi  le  droit  n'eût  été  acquis  au  légataire  que  pat 
us  forte  raifon  des  autres  héri-    l'adition  d'hérédité  qui  dépendoit  de  l'héritier,  &  que 


en  étoit  de  même  à  plus  : 
tiers  du  fang  b. 

Pour  les  fucceflions  teftamentaires  il  n'y  avoitpoint 
de  tranfmiirion,fi  l'héritier  n'avoir  connu  &  exercé  fon 
droite  ,■  &  les  enfans  même  qui  étoient  inftitués  héri- 
tiers par  un  teftament ,  en  étoient  privés  aufli  bien  que 
Jes  étrangers ,  &  ils  ne  commencèrent  d'avoir  le  droit 
de  tranfmiflion  des  fuccelfions  teftamentaires  de  leurs 
afcendans,  que  par  une  loi  des  Empereurs  Théodofe 
&  Valentinien ,  qui  donnèrent  aux  entans  &  autres  def- 
cendans  ce  droit  de  tranfmiflion,  non  indiftinâement, 
pour  faire  pafler  les  fucceflions  teftamentaires  de  leurs 
afcendans  à  leurs  héritiers  étrangers  ou  autres ,  mais 
feidement  en  faveur  de  leurs  enfans  &  autres  defcen- 
dans  d.  Et  comme  cette  loi  ne  parle  que  des  fuccef- 


l'héritier  pouvoir  diftérer,  le  légataire  qui  feroit  mort 
dans  l'intervalle  entre  la  mort  du  teftateur  &  l'adition 
d'hérédité  auroit  perdu  fon  droit,  &  n'en  auroit  rien 
tranfmis  à  fes  héritiers.  C'étoit  pour  prévenir  cet  in- 
convénient qu'on  avoit  réglé  ,  à  l'égard  des  légatai- 
res ,  que  le  droit  au  legs  leur  feroit  acquis  au  mo^ 
ment  de  la  mort  du  teftateur  ,  afin  qu'ils  enflent  le 
droit  de  tranlmifllon  à  leurs  héritiers.  Ainfi  c'étoit 
comme  une  grâce  qu'on  leur  faifoit  de  diftin- 
guer  leur  condition  de  celle  des  héritiers  ,  pour  ce 
qui  regarde  la  tranfmillion.  Et  comme  cette  grâce  n'é- 
toit  accordée  que  pour  faire  cefler  cet  inconvénient, 
ellQ  n' avoit  pas  de  lieu  dans  les  cas  où  l'inconvénient 
n'étoit  pas  à  craindre.  Ainfi  pour  les  legs  dont  il  ne 


fions  teftamentaires,  &  non  des  fucceflions  ab  intefiat ,    peut  y  avoir  de  tranfmiflion      comme  pour  un  legs 
■     -  d'un  ufufruit ,  ou  pour  le  legs  de  la  liberté  légué  a  un 


leplus  habile  des  Interprètes  a  cru  qu'elle  n'a  rien  chan 
gé  à  l'égard  des  fucceflions  ab  iiiteflat,  &  que  les  en- 
fans qui  ne  font  pas  fui  hœredes  n'ont  par  ce  nouveau 
droit  la  tranfmiflion  que  des  difpofitions  teftamentaires 
de  leurs  afcendans  ,  &  que  pour  les  fucceffions  légiti- 
mes l'ancien  droit  fubfifte  ,  qui  ne  donne  pas  la  tranf- 
miflion aux  enfans  émancipés ,  mais  feulement  à  ceux 
qui  étant  fous  la  puiflance  paternelle ,  étoientyîw'  hœ- 
.  redes.  Ainfi  on  voit  que  parle  Droit  Romain  la  tranf- 
miflion n'a  lieu  dans  les  fucceflions  teftamentaires  que 
pour  les  enfans  ,  &  dans  les  fucceflions  légitimes  que 
1;  pour  ceux  des  enfans  qui  n'étoient  pas  émancipés.  Et 
:.  pour  tous  autres  héritiers  ,  foit  teftamentaires  ou  ab 
j;  intefiat ,  ils  n'avoient  pas  ce  droit  s'ils  mouroient  avant 
que  d'avoir  fçu  que  la  fucceffion  leur  étoit  échue ,  ou 

avant  que  de  l'avoir  recueillie  e  ;  &  cette  règle  étoit  fi  ceux  qui  pourraient  k  trouvera  dire ,  ou  pour  ceux  qui  voudroient 
j  étroitement  obfervée  ,  qu'encore  que  ce  fut  par  une 
!i  abfence  qu'un  enfant  eût  ignoré  la  mort  de  fon  père  , 
\  il  n'y  avoit  point  de  tranfmiflions'il  mouroit  dans  cette 
1;  ignorance  de  fon  droit.  Et  ce  fut  par  grâce  que  l'Em- 
1  pereur  Antonin  excepta  le  cas  d'une  abfence  pour  une 
j  affaire  publique/^ 

^  L.  1^,  C.  qui  aim,  ad  bon, pojfejf.  pojf.   L,  z ,  C.  ad  Sénat. 
Orph. 
i       b  L.  s>  >ff-  de  fuis  &•  legit.  /lœred. 

c  H^icilitateiil,  nifi  fueric  adita,  tranfmitti  ncc  veteres  con- 
"eedcbant ,  iiec  nos   patimur.  L.  un.  §.  ^  ,C.de  caduc,  toll. 

à  L.  un.  C.  de  lus  qui  ante  apcrt.  tah,  L.  un.  J.  5 ,  C.  de  caduc, 
toi. 

t  L.  y  -,  C.  de  jure  delii.  L.  un.  §.  ;  ,  C,de  caduc,  tnU^ 
i  L.  Si  ,ff.  de  acq.  vel  omitt,  hetedt 


efclave  ,  qui  font  legs  bornés  aux  perlonnes  des  léga- 
taires ,  le  droit  ne  leur  en  étoit  acquis  que  du  jour  de 
l'adition  d'hérédité  /. 

Dans  notre  ufage,  la  tranfmilîion  des  fucceflions a^ 
intefiat  a  lieu  indiftinâement  ,^non-feulement  pour  leâ 
enfans,  mais  aufli  pour  tous  héritiers  légitimes,  defcen- 
dans  ,  afcendans  ou  collatéraux  :  car  par  notre  règle  le 
mortfaifit  le  vif ,  fon  prochain  lignager  habile  à  lai  fuc 
céder  ,  dont  il  a  été  parlé  en  un  autre  lieu  m  ,  les  héri- 

g  F.  l'article  8  de  cette  SeSlion. 

Il  y  a.'oitun  autre  cas  dans  le  Droit  Romain,  où  T  héritier  tef- 
tamentaire  tranfmettoit  fon  droit,  s'il  mouroit  avant  l'adition 
d'hérédité.  M.iis  comme  ce  cas  71! a  point  de  rapport  à  noire  ufa^^e, 
on  ne  l'explique  pas  ici ,  &  on  en  fait  feulement  la  remarque  pour 


le  voir  en  fon  lieu.  V.  L.  3  ,  §.  '30,  ff.  de  Sénat.  Silaa.  L.  pert. 
C.  de  his  quib.  ut  ind. 

h  V.  les  articles  10,   11  &  11.  de  cette  Seffion. 

i  F",  l'article  1 5  de  la  Seêlion  $  de  ce    Titre ,    (f  la  remarque 
qu'on  y  a  faite. 

1  L.  un.  S.  1 ,  f.  quand,  dies  ufufr.  leg.  ced.  L.%,  &  L.S  ,-f, 
quand,  dies  leg.  ced. 

Mais  [i  ce  légataire  d'un  ujufruit  ayant  furvécu  uns  année  en' 
tiere  au  teflateur,  étoit  mort  avant  que  l'héritier  eût  accepté  la 
fuccejjion ,  auroit-il  été  jujle  que  l'héritier  de  cet  ujujruit  perdit 
k  fruit  de  cette  année?  Cette  difficulté  ne  peut  arriver  dans,  notre 
ujage,  oàl'équitéferoitjufliceâl'ufufiuitierouàfon  héritier.  Et 
l'un  ou  l'autre  auroit  les  fruits  qui  devroien't  lui  appartenir  depuis 
l'ouverture  de  la  fuccefjion  ,  Jelon  ta  difpo(ition  du  teflateur  ,  &" 
les  règles  de  l'ujufruit  qui  ont  été  expliquées  dins  le  Titre  di 
cette  matière. 

W  V,  la  Préface  çi-devant,  u.  7, 
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tiers  du  fangontleur  droit  acquis  à  la  fucceflion  auffi-    des  fucceffions  même  légitimes  ;  &  elles  prouveroient 
tét  qu'elle  eft  ouverte ,  encore  que  la  mort  de  celui  à    aufll  que  les  légataires  qui  auroient^i^^nore  l™e^^s , 
qui  ils  fuccedent   leur  foit  inconnue  ,&  qu'ils  igno- 
rent leur  droit  de  fuccéder  ,  &  ne  fçachent  pas  lT;cme 
fi  le  défunt  étoit  leur  parent.  Il  s'enfuit  de  cette  règle , 

que  ft  l'héritier  légitime,  quia  fur  vécu  un  moment  a 

celui  à  qui  il  doît  fuccéder,  vient  à  mourir  aufli-tôt 

après  ,  fans  avoir  exercé  ni   connu  fon  droit ,   il  le 

tranfmet  à  fes  héritiers 
Pour 

droit 


ne  les  trafmettroient  pas  à  leurs  héritiers  ,  au  moins 
ceux  de  qui  les  legs  feroient  fujets  à  quelques  charges. 
Dira-t-on  que  le  teftateur  n'a  confidéré  que  lesper- 
fonnes  de  fes  héritiers ,  &  non  celles  de  leurs  fuccef- 
feurs ,  &  qu'ainfi  l'héritier  étant  mort  fans  avoir  acquis 
l'hérédité ,  fes  héritiers  ne  doivent  point  y  avoir  de 
part  ?  Mais  cette  raifon  prouverolt  le  m.éme  pour  les 
ur  leVreVrûotre'ufage  donne  à  tous  légataires  le    légataires  ;  &:  puifqu'elle  ne  prouve  rien  à  leur  égard  , 
de  tranfmiflion  des  legs  purs  &  fimples  qui  peu-    elle  ne  doit  rien  prouver  aulL  a  1  égard  des  héritiers, 
vent  paflfer  à  leurs  héritiers  :  &  fi  le  légataire  qui  a  fur-    Ainh  le  feul  effet  naturel  de  cette  ration  feroit  de  prou- 
vécu  au  teftateur  meurt  avant  que  d'avoir  eu  connoif-    ver  que ,  fi  1  héritier  luftitue  meurt  ayant  le  teftateur , 
fance  du  legs ,  il   ne  laiflfe  pas  de  le  tranfmettre  à  fon     l'inftitution  ne  paffe  point  a  fes  héritiers  ;^  mais  h  1  he^ 


héritier  ,  de  même  que  l'héritier  légitime  tranfmet  aux 
fîens  la  fucceffion. 

Il  ne  refte  donc  de  difficulté  que  pour  la  tranfmiffion 
des  fuccellionsteftamentaires  ;  &  il  n'en  refteroit  aucu- 
ne ,  fi  on  avoit  rendu  commune  aux  héritiers  la  règle 


ritier  furvit  au  teftateur,  il  feroit  contre  fon  intention 
de  le  priver  du  droit  de  tranfmiUion  ,  puifque  tout  tef- 
tateur entend  que  fi  ceux  qu'il  inftitue  fes  héritiers  lui 
furvivent,  tous  les  biens  de  l'hérédité  leur  foient  ac- 
quis au  moment  que  fa  mort  l'en  dépouillera.  A  quoi 


qui  donne  la  tranfmiffion  aux  légataires  quand  ils  ont  on  peut  encore  ajouter  cette  conùderation  commune  , 

furvécu  au  teftateur.  Cette  règle  aifée  &  fi  fimple  au-  &  a  l'héritier  &  au  légataire  ,  qu  il  n  eft  pas  abfolu- 

roit  fait  cefler  plufieurs  difficultés  qui  reftent  des  prin-  ment  vrai  que  le  teftateur  n  ait  confidere  que  leurs  per- 

cipes  du  Droit  Romain  fur  cette  matière  ,  &  des  in-  fonnes  :  car  il  eft  aflez  ordinaire  qu  un  ami  mftitue  fon 

convénlens  qui fembloient mériter  qu'il  y  fût  auffibien  am.  fon  héritier  par  la  confideration  de  fesenfans     & 

pourvu  qu'à  celui  qui  regardoit  les  légataires  :  car  s'il  qu  il  donne  par  le  mcme  motit  a  un  légataire;  ainfi  la 

feroit  dm- à  un  légataire  qui  mourroit  avant  l'adition  tranfmiflion  dans  ces  cas  eft  de  1  intention  du  tefta- 

d'hérédité    qu'il  ne  tranfmît  pas  fon  droit  à  fes  héri-  teur.  Mais  dans  le  cas  même  oui  intention  du  teftateur 

tiers    il  ne  feroit  pas  moins  dur  aux  enfans  ou  autres  feroit  bornée  à  la  perfonne  feule  de  1  héritier  &  du  lé- 

fuccefleurs  d'un  héritier ,  que  pour  avoir  ignoré  fon  gataire  ,  le  droit  de  tranlmiffionn  eft  pas  moins  ren 
droit  à  l'hérédité  ,  foit  par  une  abfence ,  ou  par  d'au 


très  caufes  ,  il  ne  le  tranfmît  point  s'il  mouroit  dans 
cette  ignorance ,  &  qu'ainfi  un  pur  cas  fortuit  diftin- 
guâtfa  condition  de  celle  d'un  héritier  qui  mouroit 
ayant  connu  fon  droit ,  quoique  celui-ci  n'eût  fait  au- 
'Cune  démarche  pour  l'exercer  :  car  il  ne  laifleroit  pas 
de  tranfmettre  Ion  droit  à  fes  héritiers  ,  s'il  mouroit 
dans  le  tems  que  la  loi  donnoit  aux  héritiers  pour  dé- 
libérer, comme  il  a  été  déjà  remarqué. 

Il  femble  aflez  étrange  que  par  cette  jurifprudence 
l'héritier  qui  a  connu  fon  droit  &  l'a  négligé ,  tranf- 
mette  à  fes  héritiers  la  fucceffion  qui  lui  étoit  échue  , 


fermé  dans  la  difpofition  du  teftateur  :  car  il  eft  de 
l'intérêt  de  l'héritier  &  du  légataire ,  que  les  biens  qui 
leur  font  acquis  par  un  teftament  paffent  à  l'ufage  de 
leurs  affaires  ,  foit  pour  acquitter  leurs  dettes  ou  pour 
d'autres  caufes  ,  ce  qui  ne  fe  peut  que  par  le  droit  de 
tranfmiffion.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  tranfmiffion 
étant  fondée  fur  tous  ces  principes  d'équité ,  ce  n'é- 
toitpas  tant  une  grâce  qu'on  falloir  aux  légataires  dans 
le  Droit  Romain  ,  qu'une  juftice  ,  de  leur  donner  le 
droit  de  tranfmiffiion  ,  quoiqu'ils  vinflent  à  mourir 
ayant  ignoré  le  legs,  &:  que  cette  juftice  pourroit  auffi 
être  faite  aux  héritiers  fans  inconvénient. 


&  que  fi  ce  même  héritier  avoit  ignoré  fon  droit ,  il        H  femble  qu'on  puilTe  conclure  de  toutes  ces  ré- 
n'eût  rien  tranfmis.  Cet  inconvénient  auroit  pu  fuffire    flexions ,  que  l'équité^iaturelle  m  la  raifon  ne  rendant 


pour  rendre  jufte  une  règle ,  qui ,  le  taifant  cefler ,  au- 
roit eu  d'ailleurs  l'utilité  de  faire  celTer  auffi  les  diffi- 


cultés de  cette  matière.  C'eft  fans  doute  cette  confi 
dération  qui  a  fait  que  dans  une  des  Provinces  où  le 
Droit  Romain  eft  plus  obfervé ,  on  a  établi  pour  règle 
ou  coutume  ,  que  le  mortfaijit  le  vif,  en  quelque  ma- 
nière quil  fuccede  ,  par  tejlament  ou  fans  teflament  n. 
Et  fi  cette  règle  eft  jufte  dans  le  Droit  Romain  pour 
les  légataires ,  qu'ils  aient  leur  droit  au  moment  de  la 
mort  du  teftateur ,  quelle  injuftice  y  trouveroit-on 

pour  les  héritiers ,  puifqu'il  eft  vrai  &  des  héritiers  &  -  j     n       ■  - 

des  légataires  qu'ils  ont  leur  droit  par  le  même  titre  ^^  le  remarquer,  dans  une  des  Provinces  ou  le  Droit 
de  la  volonté  du  teftateur,  &  de  la  Loi  qui  autorife  Romain  eft  le  plus  en  ufage  ,  &  ou  l'on  a  fagement 
cette  volonté ,  &  que  ce  titre  eft  encore  plus  favo-  Jugé  qu  d  eft  bien  plus  utile  d  établir  Ja  tranfmiflion 
rable  pour  les  héritiers  ,  qu'il  ne  l'eft  pour  les  léga-  ludiftinâernent,  foit  que  ce  foit  un  héritier  teftamen- 
taires,  que  le  teftateur  a  moins  confidérés  que  fon  hé-  t/'^e  '  «u  un  héritier  légitime ,  foit  qu  il  ait  reconnu 
ritier  ;  &  qu'enfin  le  teftament  ayant  fon  effet  par  la  '«"  ^roit  ou  qu  il  foit  mort  1  ayant  ignoré ,  que  d'y 
mort  du  teftateur  ,  c'eft  au  moment  de  cette  mort  que    apporter  des  diftindtions  pleines  d  inconvéniens ,  fans 


l'héritier  doit  prendre  la  place  de  celui  à  qui  il  fuc- 
cede ?  Et  c'eft  aufli  la  règle,  qu'en  quelque  tems  qu'il 
vienne  dans  la  fuite  à  accepter  l'hérédité,  il  eft  con- 
fidéré comme  s'il  l'avoit  acceptée  au  moment  de  cette 
mort ,  &  tenu  de  même  de  toutes  les  charges  échues 
avant  qu'il  eût  accepté  la  fucceffion  o. 

Dira-t-on  contre  la  tranfmiffion  de  l'hérédité  dans 
ie  cas  où  l'héritier  eft  mort  fans  avoir  connu  le  tefta- 
ment ,  qu'on  ne  peut  acquérir  un  droit  inconnu ,  & 
que  la  qualité  d'héritier  renfermant  des  engagemens  , 
il  eft  néceffaire  pour  acquérir  l'hérédité  que  l'héritier 
ConnoifTe  le  droit  qui  lui  eff  acquis,  &  qu'ainfi  l'ayant 
ignoré ,  il  n'y  a  eu  aucune  part ,  &  n'a  pu  par  confé- 
quent  le  tranfmettre  à  fes  héritiers  ?  Mais  ces  raifons 
prouveroient  qu'il  n'y  auroit  jamais  de  tranfmiffion 

n   V.  la  Coutume  de  Bordeaux  6>  Pays  de  Guyenne,  aft.  74. 
&  V.l'an,  15  de  laSeS.  1  des  Héritiers  en  général,  p.  i^i. 


pas  plus  mauvaife  la  condition  de  l'héritier  que  celle 
du  légataire ,  il  auroit  été  jufte  de  la  rendre  égale  pour 
ce  qui  regarde  la  tranfmiflion  ;  &  que  la  règle  qui  l'au- 
roit  ainfi  ordonné  ,  fe  trouvant  fondée  fur  ces  prin- 
cipes affez  naturels ,  auroit  été  plus  utile  que  les  di- 
verfes  fubtilités  qu'on  voit  en  cette  matière  de  même 
qu'en  plufieurs  autres  dans  le  Droit  Romain.  De  forte 
qu'il  auroit  été  à  fouhaiter  que  la  règle ,  le  mort  faifit 
le  vif  y  eût  été  rendue  commune  par-tout,  auffi  bien 
pour  les  fucceifions  teftamentalres  que  pour  les  fuc- 
ceflîons  légitimes ,  comme  elle  l'a  été ,  ainfi  qu'on  vient 


aucune  utilité,  &fans  autre  ufage  que  de  donner  fujet 
à  divers  procès.  C'eft  fans  doute  par  ces  confidérations, 
qu'encore  que  cette  coutume  particulière  dans  une 
Province  qui  fe  régit  par  le  Droit  Ecrit ,  femble  mar- 
quer qu'on  fuit  dans  les  autres  le  Droit  Romain  ;  quel- 
ques Auteurs  ont  cru  que  la  maxime  le  mort  faifit  le 
vif  s'eft  rendue  univerf  elle  dans  le  Royaume  pour  les 
fucceffions  teftamentalres  ,  de  même  que  pour  les  fuc- 
ceflions  légitimes. 

Il  faut  remarquer  fur  cette  matière  de  la  tranfmif- 
fion ,  qu'elle  renferme  quelques  règles  particulières 
dont  l'ufage  feroit  néceffaire,  quand  même  la  tranCr 
miffion  auroit  lieu  dans  les  fucceffions  teftamentaires, 
comme ,  par  exemple  ,  ce  qui  regarde  la  tranfmiffion 
des  difpofitions  conditionnelles;  &  qu'il  y  a  aufli  d'au- 
tres règles  qui  fe  rapportent  à  la  tranfmiffion  des  fuc- 
ceffions légitimes ,  comme  celles  qui  font  expliquées 
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dans  les  premiers  articles  qui  regardent  en  général  la 
nature  de  la  tranfmiffion. 

Toutes  ces  diverfes  fortes  de  règles  feront  expli- 
quées dans  cette  Settion ,  &  comprendront  tout  ce 
qu'il  y  a  de  cette  matière  de  la  tranfmiffion.  Mais  com- 


gataire  ,  qu'encore  que  leurs  droits  aient  pour  titre  le  «i/??^'!  »  fi 
tellament,  fi  néanmoins  il  arrive  qu'ils  meurent  avant  ^'''""""'  f" 
le  teftateur,  quoiqu'après  le  teftament,  il  n'y  a  point  ,^^,y'/^'%f 
de  tranfmiffion  ;  car  le  teftament  ne  devoit  avoir  fon  ^^'  c.aatcu.r. 
effet  que  par  la  mort  du  teftateur  ;  ainfl  lorfque  la  leur 


mel'ufage  des  règles  &  des  principes  eft  facilité  par  précède,  ils  n'ont  aucun  droit,  &  par  conféquent  ils 
l'application  aux  cas  particuliers  oii  ils  peuvent  con-  ne  tranlmettent  rien  e.  Et  il  y  auroit  encore  moins  de 
venir  ,  &  qu'on  a  été  obligé  d'expliquer  plufieurs  di 


ces  cas  dans  la  Seftion  9  ,  du  titre  des  Legs;  le  .Lec- 
teur peut  joindre  dans  fa  ledure  cette  Sedion  9  à  celle- 
ci,  ou  celle-ci  à  l'autre. 


tranfmiffiion  ,  fi  l'héritier  ou  le  légataire  étoient  déjà 
morts  avant  le  teftament ,  le  teftateur  ayant  pu  igno- 
rer leur  mort  /.' 

:]iii  vivo  tefVatore  dccedunt. 
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3- 
i- 
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SOMMAIRES, 

Définition  de  la  tranfmijfwn. 

A  quoi  la  tranfmiffion  ejl  rejlreinte. 

La  trajifuiffion  a  lieu  quand  le  droit  efi  acquis, 

La  tranfiniffion  dépend  de  Vétat  où  eft  le  droit  au 

temps  de  la  mort. 

Il  n'y  a  pas  de  tranfmiffion  ,fi  Vhéritier  ou  le  léga- 
taire meurt  avant  le  teftateur. 
Vinftitution  &  les  legs  peuvent  être  en  termes  qui 

les  fajfent  pajjér  aux  héritiers. 

L'adition  d'hérédité  donne  le  droit  de  tranfmijfwn. 
L'héritier  qui  meurt  dans  le  temps  de  délibérer , 

tj-anfmet  fon  droit. 
Vinftitution   ou  fubftitution   conditionnelle  ne  fe 

tranfnet  point ,  fi  la  condition  neft  arrivée. 

Tranfmijfion  du  legs  pur  &  fimple. 

Tranfmiffion  du  legs  conditionnel. 

Tranfmiffion  du  legs  à  jour  incertain. 

Les  règles  de  la  tranfmijfion  peuvent  s'appliquer    prévenir  Us  événemens 

aux  fubftitutions  &  aux  fidéicommis.  ter  aux  dfpofiùo 


e  Pro  non  fcriptis  funt  lis  relida  qii 
Ex  §.  ^  &•  ;.  L,  i  ,C.  de  caduc,  toll. 

f  Si  eo  tempore  quo  alicui  legamm  adfcribatur  in  rcbus  liu- 
manis  non  ciac,  pro  non  fcripco  hoc  habebitur.  L.  4,  jf^  de  his 
qux  pro  nonfcript. 

VI. 


6.  L'infti- 


On  peut  ajouter  pour  une  autre  reçle  commune  ^-  , 

aux  héritiers  &  aux  légataires  ,  que  li  le  teftateur  avoit  ^^^^  peuvent 
conçu  fes  difpofitions  en  termes  qui  marquaflent  que  ii%  j,,  tcf 
fa  volonté  fût  que ,  fi  fon  héritier  ou  fes  légataires  ve-  mes  qui  Us 
noient  à  mourir  avant  que  leur  droit  put  leur  être fajfentpa.ftr 
acquis ,  ce  droit  pafsât  à  leurs  enfans,  ou  en  général  '^"^ 
à  leurs  hérititiers  ;  une  telle  difpofition  auroit  fon "'"''' 
eftet;  non  tant  par  le  droit  de  tranfmiffiion,  que  par  un 
droit  propre  à  ces  enfans  ou  héritiers  de  l'héritier  ou 
du  légataire  qui  feroient  appelles  à  leur  défaut  par  le 
teftateur^. 


héri- 


I. 

éfini-  r    A  tranfmiffiion  eft  le  droit  que  peuvent. avoir  des 
^    '''  J_^  héritiers  ou  des  légataires  de  faire  paffier  à  leurs 
^""■fucceffieurs  l'hérédité  ou  le  legs  qui  les  regarderoit , 
s'ils  meurent  avant  que  d'avoir  exercé  leur  droit  a. 

a  Succcflloncm  ad  ha:rcdes  fuos  ti-anlmittci-e.  L.  7.  inf.  C de 
jure  dehb.  V.  le  Tréambule  de  cette  Section. 

IL 

quoi  II  refaite  de  la  définition  expliquée  dans  l'article 
jmif-  précédent ,  que  lorfque  l'héritier  a  recueilli  la  fuccef- 
'^'^l'ion ,  &  que  le  légataire  a  reçu  le  legs ,  ce  n'eft  plus 
par  la  tranfmiffiion  que  leur  droit  paffe  à  leurs  héri- 
tiers ,  mais  Amplement  par  fucceffiion ,  comme  leurs 
autres  biens  b  :  car  la  tranfmiffiion  ne  s'entend  que  du 
droit  que  peut  avoir  l'héritier  ou  le  légataire,  de  faire 
paffier  à  fes  héritiers  un  droit  qu'il  n'avoit  pas  encore 
exercé ,  &  qui  pouvoit  même  lui  avoir  été  toujours 
inconnu  ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  de  cette 
Seélion. 

b  C'eft  une  fuite  de  la  définition  du  droit  de  tmnfmijjion, 

II L 


g  Comme  la  volonté  du  tejlateur  tient  lieu  de  Loi ,  tien  nempé- 
cheroit  quune  telU  difpofition  n^  eût  fon  e§et.  Ex.  on  a  mis  ici  cette 
règle ,  parce  que  c'efi  une  précaution  dont  plufieurs  fe  fervent  pouf 
qui  font  cefl'er  la  tranfmijfion,  faifant  a jou- 
des  tcfiateurs  ,  lorfque  c'efi  leur  volonté ,  quel' 
que  exprcjfion  qui  'ait  cet  effet  de  faire  paffer  l'hérédité  ou  le  legs 
aux  jucccjjeurs  de  l'héritier  ou  du  légataire  à  leur  dfaut;  comme 
efi ,  par  exemple  ,  cette  exprejfion  que  le  tefiateur  donne  à  un  tel  & 
aux  liens. 

VII. 

Si  l'héritier  inftitué  par  un  teftament ,  ayant  accepté  7.  L'adl- 
l'hérédité,  venoit  à  mourir  avant  que  d'en  rien  toM- tion  d:héré' 
cher,  il  tranfmettit)it  à  fes  héritiers  le  droit  de  la  re-Ji'c  donne 
cueillir.  Car  l'acceptation  qu'il  en  avoit  faite  lui  avoir'-'  *"'.'  '^" 
acquis  la  qualité  d'héritier,  &  le  droit  à  l'hérédité /^. '™'-^"'^''"' 
Ainfi  ce  droit,  comme  tous  les  autres  qu'il  pourroit 
avoir ,  pafferoit  à  fes  héritiers  i ,  à  plus  forte  raifon 
que  dans  le  cas  de  la  règle  qui  fuit. 

Il   J^.  l'an.  I  de  la  SeSion  j  ,  comment  on  acquiert  une  hérédité, 
F-  387.      _ 

i  Haires  in  omne  jus  raoïtui ,  non  tantùm  (îngularum  rerum 
dominium  fiiccedit.  L.  ^j  ,  ff.  de  acq.  vel  om.  hxred, 

VIII. 

Si  pendant  le  temps  que  la  Loi  donne  à  l'hérîtler 
pour  délibérer  ,  il  vient  à  mourir  fans  avoir  fait  aucun   .  f'   L'hl-^ 
afte  d'héritier,  le  teftament  lui  étant  connu,  foit  qu'il  "'"''     ,*"' . 
délibérât  en  effiet,  ou  qu'il  ne  fe  fût  expliqué  de  rien  ,  ;    ,       '^ j 

ex        ^  -T      '    "  '  -J  l'L  -    -j-   -    '^    '^"'^    '^^ 

mais  que  leulernent  il  n  eut  pas  renonce  a  1  hérédité    délibé 


.   -  -  ■      .  .  .  .  -     -    -'erer     , 

„  .  la  loi  préfume  de  fon  filence,  qu'il  délibéroit;&  il  tranf-fra;7/nc/yàn 

%arif-     L'héritier  &  le  légataire  ont  cela  de  commun ,  que    j^gt  fon  droit  à  fes  héritiers ,  qui  pourront  de  leur  chef  "^"ir. 
W      «l'un  &l'autre  ont  le  droit  de  tranfmiffion  dans  le  même    accepter  l'hérédité  ou  y  renoncer  /. 


I 


ii  aanf^tems  que  le  droit  à  l'hérédité  ou  au  legs  peut  leur  être 
'  ^^ acquis  :  car  ayant  alors  leur  droit  en  leurs  perfonnes , 
c'en  eft  une  fuite  qu'ils  le  tranfmettent  à  leurs  héri- 
tiers ,  quand  ils  mourroient  avant  d'avoir  rien  reçu  , 
l'un  de  l'hérédité  ,  &  l'autre  du  legs  ;  comme  au  con- 
traire ,  fi  quand  ils  meurent  ils  n'avoient  encore  aucun 
droit  en  leurs  perfonnes  ,  ils  ne  tranfmettroientrienir. 

c  V.  l'article  fuivant  £•  Us  articles  8  &  i  o. 
V.  fur  cet  article  6"  ceux  qui  fuirent,  l'article  6  &  les  autres 
fuivans  de  la  SeCiion  s  des  Legs. 

IV. 

>,-L-anf-  ILs'enfuit  des  articles  précédens,  que,  lorfqu'il s'agit 
"#0,  </«-du  droit  de  tranfmiffion  ,  il  faut  confidérer  en  quel  état 
P""'  ''«-étoit  le  droit  de  l'héritier  &  celui  du  légataire  au  tems 
irm^  ''de  la  mort;  ce  qui  dépend  des  règles  qui  feront  expli- 
^^"quées  dans  la  fuite  d. 


accepter  1  hérédité  ou  y  renoncer 

/  Sancimus  fi  quis  vel  ex  teftamento  ,  vel  ab  intcftatOj  Toca" 
tus,  deliberationemmeuueiit;  vel  Ii  quidem  hoc  non  fecerit,  non 
tamen  fuccelTîoni  renunciaverit ,  ut  ex  hâc  causa  deliberare  vi- 
dcatut  ;  fed  nec  aliquid  geflerit  quod  aditionem  vel  pro  h<erede 
geftionem  inducat  :  prxdiélum  aubitrium  in  fucceffionem  fuàm 
tranfmittat. ...  Et  fi  quidem  ipfe  qui  fciens  hsreditatem  vel  ab 
inteftato  vel  ex  teftamenco  fibi  efle  delatam  ,  deliberatione  i-iù- 
nimi  petitâ  ,  intr.â  annale  tempus  decefiérit ,  hoc  jus  ad  fuam  fnc- 
ceiïîonem  intrà  annale  tempus  extcndat.  L.  ij  ,  C.  de  jure  del. 
Sin  autem  inflante  annali  tempore  deceflerit ,  reliquum  tempus 
pro  adeunda  hsreditate  fuis  luccelTionibus  iine  aUquâ  dubietate 
relinquar  :  quo  completo  ,  nec  hstedibus  ejus  alius  regreHus  in 
hzreditatera  habendam  fervabitur.   D.  1.   ij. 


(§3=  On  n'a  pas  mis  dans  l'article  cï  qui  eft  dit  dans 
ce  texte  ,  que  les  héritiers  de  l'héritier  n'ont  pour  dé- 
libérer que  le  temps  qui  reftoit  au  défunt;  car  s'il  ne 
reftoit  que  deux  ou  trois  jours  ,  ou  fi  peu  de  temps 
qu'il  ne  fût  pas  poffiible  qu'ils  exerçaffient  leurs  droits, 
il  feroit  de  l'équité  de  leur  donner  un  plus  long  dé- 
lai. Et  comme  notre  ufage  n'eft  pas  q  obferver  une 
r',y  ^_     Il  y  a  encore  cela  de  commun  à  l'iiéritigr  &  au  lé-    telle  rigueur  en  de  pareils  cas ,  il  fembleroit  jufte  de 


d  Ce]}  une  fuite  des  articles  pricêde/is. 

Y. 
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leur  donner  le  même  délai  que  l'Ordonnance  de  1667 , 

titre  7,  article  i ,  donne  aux  héritiers  pour  délibérer, 

puifque  ce  délai  n'eft  que  de  4.0  jours  après  l'inventaire. 

On  n'a  parlé  dans  cet  article  que  du  cas  ou  l'héri- 


On  peut  ajouter  à  ces  confidérations  les  réflexions 
qui  ont  été  faites  fur  ce  fujet  dans  le  préambule  de 
cette  Seftion  ,  &  particulièrement  ce  qui  a  été  remar- 
qué du  fentiment  de  ceux  qui  croient  que  c'eft  main- 


tier  auroit  eu  connoiflance  du  teftament ,  &  feroit    tenant  l'ufage  univerfel  du  Royaum>; ,  que  la,  règle  Ld 
mort  dans  le  temps  que  la  Loi  donne  pour  délibérer ,    monfaifuU  vif,  s'étend  aux  fucceilions  teftamentaires. 


&  non  du  cas  où  l'héritier  qui  auroit  Içu  le  teftament 
auroit  laiffé  palier  le  temps  de  délibérer ,  fans  faire 
aucune  déclaration ,  &  feroit  mort  après  ce  temps  ex- 
piré ;  car  encore  que  par  !e  Droit  Romain  cet  héri- 
tier ne  tranfmît  pas  fon  droit  à  fes  héritiers  m ,  notre 
ufage  femble  oppofé  à  cette  rigueur.  Et  comme^  par 
l'Ordonnance  de  1667  le  délai  pour  délibérer  n'i^ , 
ainfi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  de  40  jours  après  l'in- 
ventaire ,  au  lieu  que  dans  le  Droit  Romain  on  avoit 
des  années  entières  pour  délibérer,  &  que  ce  tems  de 
40  jours  feroit  trop  modique  pour  faire  périr  le  droit 
de  tranfmiflion  ;  il  n'eft  pas  de  notre  ufage  ,  comme 
on  l'a  auflî  remarqué  ,  d'obferver  cette  rigueur  dans 
les  cas  d'inexécution  de  ce  qui  doit  être  fait  dans  quel- 
que délai;  fi  ce  n'eft  que  cette  rigueur  fut  de  l'équité, 
comme  par  exemple ,  pour  exclure  un  retrayant  qui 
ne  feroit  pas  venu  dans  le  temps  réglé  pour  l'aâion 
du  retrait.  Ainfi  l'héritier  &  fon  fuccelieur  feroient 
toujours  reçus  à  exercer  leur  droit,  &  on  ne  leur  re- 
fuferoit  pas  les  délais  que  de  juftes  caufes  rendroient 
néceffiiires  n. 


COI 


IX. 

Si  une  inftitution  d'héritier  ou  unefubftitution  étoit    ; 
conditionnelle,  &  que  la  condition  n'étant  pas  arrivée  '"' 
au  tems  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ou  de  la  fubfti-  ,'. 
tution  ,  l'héritier  ou  le  fubftitué  vinffent  à  mourir  ; 
comme  il  n'auroit  eu  aucun  droit ,  il  ne  tranfmettroit  tn 
rien  à  fon  héritier.  Ainli ,  par  exemple ,  fi  un  teftateur  po 
avoir  inftitué  ou  fubftitué  un.de  fis  parens  oa  de  fes  "J 
amis ,  en  cas  qu'il  eût  des  enfans  ,  ou  en  cas  qu'il  fût  "' 
marié,  fa  mort  arrivée  avant  la  condition  ,  foit  avant 
ou  après  l'ouverture  de  la  fucceffion  ou  de  la  fubfti  - 
tution,  auroit  anéanti  en  fa  perfonne  tout  ufage  du 
droit  de  recueillir  la  fucceffion  &  de  latranfmettre/'. 

p  H.rrcs  &  paie  &  fub  conditione  inftitui  poteft.  f.  f,  Ir.fl.. 
de  h{ZTci.  injî, 

C'cjl  la  nature  des  conditions,  que  ce  qui  en  dépend  ait  fin  effit, 
ou  demeure  nul,  félon  qu' elles  arrivent  ou  n' arri.'eiit point.  V.  l'ait, 
I   de  la  Seftion   S. 

X. 

A  l'égard  du  légataire  ,  fi  le  legs  eft  pur  &  fimple  , 
c'eft-à-dire,  fans  condition,  fon  droit  lui  eft-acquis  à  ,  ' 

^     fi" 


q  V.  le  préambule  de  cette  SiClioii ,  6"  les  articles  \ ,  i, ,  ^  ,  de  la 
Section  9  des  Legs, 

r  Si  pararn  Icgatum  cft,  ex  die  mortis  die.  cjus  cedit.  i.  f  , 
$.  1  ,  ff".  quand,  dies  légat,  velfileic.  ccd.  L.  un.  ^.  i  ,  inf.  C  .U 
Cad.  toll.  Si  poil  diem  Icgati  cedentem  legatarius  deccflerit,  ati 
liaeredcm  fmim  transferct  legatum.  L.  ^ ,  ff.  quand,  dies  le^ati 
vcl  f.    Ced. 

XI. 

Si  le  legs  étoit  conditionnel ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  dé-   ■ 
pendît  de  l'événement  d'une  condition ,  le  droit  n'en  '" 


ce  temps?  On  pourroit  dire  pour  la  tranfmiflion,  que 
'comme  dans  le  Droit  Romain  l'héritier  qui  connoil- 
foit  fon  droit  ne  le  tranfmettoit  point  s'il  mouroit 
fans  s'être  expliqué,  ayant  laiîle  pafler  le  temps  que  la 
Loi  donnoit  pour  délibérer  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le 
remarquer  ;  il  femble  fuivre  par  la  railon  des  con- 
traires ,  que  ce  tems  ne  devroit  pas  courir  contre  l'hé- 
ritier qui  feroit  mort  fans  avoir  connu  fon  droit  ;  de 
mîme  que  dans  le  Droit  Romain,  le  tems  donné  à 

l'héritier  léa;itime   pour  demander  la  polTeflion  des    ^ _  ^    _  

biens  qui  lui  étoient  échus  ,  ne  couroit  pas  contre  feroit  acquis  au  légataire  que  lorfque  la  condition  fe-  ' 
l'héritier  qui  ignoroit  l'ouverture  de  la  fucceffion  o.  roit  arrivée  ;  &  s'il  mouroit  auparavant ,  comme  il 
Que  s'il  eft  jufte  d'accorder  un  délai  à  l'héritier  vi-  n'auroit  eu  aucun  droit  au  legs ,  il  n'en  tranfmettroit 
vant  qui  avoit  ignoré  fon  droit,  quoique  le  tems  réglé  rien  à  fon  héritier;  &  quoique  la  condition  arrivât 
par  la  Loi  foit  expiré  ,  de  même  que  ce  délai  eft  ac-  enfuite  après  la  mort  de  ce  légataire  ,  cet  événement 
cordé  par  une  règle  exprefTe  de  l'Ordonnance  de  1667,  feroit  inutile  à  fon  héritier.  Ainli,  par  exemple,  fi  un 
tit.  7 ,  art;  4 ,  n'eft-il  pas  de  la  même  équité  d'accorder  teftateur  avoit  légué  en  cas  que  fon  héritier  mourut 
au  fuccefleur  de  cet  héritier  qui  commence  de  con-  fans  enfans,  &  que  le  légataire  fût  mort  avant  l'héri- 
noître  le  droit  du  défunt ,  le  même  délai  qu'on  auroit  tier  qui  mourût  enfuite  fans  aucun  enfant,  cet  événe- 
donné  au  défunt ,  s'il  eût  été  en  état  de  le  demander  ?  ment  feroit  inutile ,  &  au  légataire  déjà  mort,  &  à  fon 
Et  comme  il  a  été  trouvé  jufte  dans  le  Droit  Romain ,  héritier  à  qui  il  n'auroit  tranfmis  aucun  droit  ,  n'en 
que  l'héritier  qui ,  connoiflant  fon  droit ,  meurt  pen-    ayant  aucunyT 

/"Legata  fub  conditione  reliflanon  ftatim,  fcd  cùm  con.ditio 
extiterit,  deberi  incipiunt;  ideoque  interiin  delegari  non  pote- 
runt.  L.  Al  ,  ff.  de  condit.  &  dem, 

Inteicidit  legatum  fi  ea  perfona  deccfferit,  cui  legatum  eft  fui» 
conditione.  X.  55?  ?  eod, 

V.  les  articles  4  &  1 1  de  la  Seftion  51  des  Legs. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  la  différence  que  font  les  Loix 
entre  les  conditions  dans  les  tejlamens  ,  6*  celles  des  conventions. 
Cette  di£érence  confifte  en  ce  que  dans  Us  difpofitions  des  tefta- 


dant  le  tems  donné  pour  délibérer  ,  le  tranfmette  à 
fesfucceffeurs,  quoiqu'il  n'eût  rien  fait  qui  marquât 
.qu'il  acceptoit  l'hérédité  ,  pourvu  feulement  qu'il  n'y 
€Ût  pas  renoncé  ;  ne  peut-on  pas  dire  de  l'héritier  qui 
meurt  ayant  ignoré  fon  droit ,  que  I3  tems  de  délibé- 
rer n'a  pas  dû  courir  contre  lui  ;  &  que  la  délibération 
lui  ayant  été  Impoflible,  elle  ne  doit  pas  être  refufée 
à  fon  fuccefleur  ?  D'où  il  s'enfuit  que  la  tranfmiffion 


à  ce  fuccefleur  eft  auffi  jufte  qu'à  l'héritier  de  celui  qui    teurs  ,  il  n'y  a  que  le  teftateur  feul  qui  régie  [effet  de  fa  difpifi- 


règle  expliquée  dans  cet  article. 


tranfmettra  rien  à  fon  héritier.  Mais  dans  les  conve?itions  il  y  a 
deux  perfonnes  qui  traitent  6"  pour  elles-mêmes  &  pour  leWs  hc- 
m  Si  ipfe  (  hxies  )  poftquàm  ci  cognitum  fit  hïredem  eum  vo-    ritiers  ,  fi  on  ne  les  excepte.  Ainfi  l'effet  des  conditions  dans  les 
catum  fuilTe  ,  annali  tempore  trannapfo  niiiil  feccrit ,  ex  t]uo  vel     conventions  pajfe  aux  héritiers.  V.  l'article  15  de  la  Seâion  4  des 
■'"  "        '        ■      Conventions,  p.   18. 


adeundara   vel  icnunciandam   hrreditatem    manifeliavcrit , 
cum  fucceffione  fuâ  ab  hujufmodi  beneficio  excludatur. /,.  15, 
Ç  de  jure  delib. 

n  V.  l'Ordonnance  de  1667,  Tit.  7  ,  art.  4. 

0  Quâcumque  die  nefcierit,  aut  non  potuerit.  nulla  dubitatio 
çft  quin  dies  ei  non  cedat.  L.  2.,  ff.  quis  ordo  in  bon.  poff.feryer, 

Quicumque  les  ex  paientnm  vel  proximoium  fucceffione 
jute  fibi  conipetcre  confidit ,  fciat  fibi  non  obelle  (\  pet  rufticita- 
tcm  ,  vel  ignotantiam  fafti ,  vcl  abfentinm  >  vel  quamcumque 
aliara  tationcm,  intià  piœlinitum  tcmpus  bonorum  pollc/fioncm 
jninimc  petlifle  nofcatur.  Quoniam  li.cc  fanftio  hu'jufmodi  con- 
fuetudinis  necellitatera  mutavit.  i.  S  ,  C.  qui  adm,  ad  bon.  poffejf. 
poJJ", 


mi 
■h 


XIL 

Comme  il  y  a  des  legs  à  jours  incertains  &  qui  font 
conditionnels,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  en  fon  lieu  t; 
ces  fortes  de  legs  font  de  la  même  nature  que  ceux  qui  '.' 
dépendent  d'autres  fortes  de  conditions  :  &  pour  ce 
qui  regartle  le  droit  de  tranfmiffion,  ils  fe  règlent  de 
même  u, 

t    V.  les  articles  12.  &  i^  de  la  ScHlon  S. 
u  C'efl  u  ie  fuite  de  la  nature  de  ces  Legs  ,    qui  étant  condi- 
tionnels  ne  Je  treinf mettent  ^u'en  cas  que  la  condition  foit  arrivée 

ava:.t 
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avant  la.  mort  du  lêgiitalri ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  pré- 
cidint. 

XIII. 

.  J  Les  règles  qui  regardent  le  droit  de  tranfmiflion  pour 
Ion  les  héritiers  &  les  légataires  ,  peuvent  s'appliquer  aux 
'a;p- héritiers  fubftitués  &  aux  fidéicommifldires ,  foit  uni- 
lu.vverfels  de  l'hérédité,  ou  particuliers  d'une  certaine 
"1^  chofe  que  l'héritier  ou  un  légataire  fût  chargé  de  leur 
rendre,  félon  que  ces  règles  peuvent  leur  convenir; 
ce  qu'il  eft  facile  de  difcerner  fans  qu'il  foit  néceflliire 
de  répéter  à  leur  égard  ces  mêmes  règles.  Ainfi  lorf- 
qu'un  teftateur  a  fubftitué  à  fon  héritier  un  autre  héri- 
tier pour  lui  fuccéder  ,  en  eas  que  le  premier  ne  puifl'e 
ou  ne  veuille  accepter  la  fucceîlîon  ,  ou  qu'il  a  obligé 
fon  héritier  de  remettre  l'hérédité  à  une  autre  perfonne 
quand  cet  héritier  viendra  à  mourir,  ou  qu'un  tefta- 
teur a  chargé  fon  héritier,  ou  vm  légataire  d'un  fidéi- 
commis  d'une  fomrae ,  ou  d'autres  chofes  qui  doivent 
paflèr  après  leur  mort,  ou  dans  un  certain  tems  à  d'au- 
tres perfonnes  ;  dans  tous  ces  cas  les  fubftitués  &  les 
fidéicommidaires  furvivant  à  ceux  après  qui  ils  font 
appelles,  &  venant  à  mourir  enfuite  avant  que  d'avoir 
connu  &  exercé  leur  droit,  ou  avant  l'événement  des 
conditions,  s'il  y  en  avoit,  tranfmettent  ou  ne  tranf- 
mettent  pas  leur  droit  de  la  même  manière  ,  &  fuivant 
les  mêmes  règles  qu'on  vient  d'expliquer  pour  les  hé- 
ritiers &  les  légataires  yi 

y  Si^fidci-commilTaiius  antc  ( c^nditionis  eventum)  decelTerit, 
ad  hxredem  fuum  niliil  tranftulifle  videtur, L.  11 ,  §,  6,  ff.  de 
l'égal-  3- 

Tocies  videmr  lisrcs  inftitatus ,  etiam  in  causa  fubftitutionis , 
adiifle,  quoties  acqiiireœ  fibi  poflîr  :  nam  fi  mortuus  effet,  ad 
harredem  non  transfeiret  lubftimtioncra.  L.  Si,  ff".  de  acjuir. 
vel  omitM  hxred. 


SECTION     XI. 

L'exécution  des  teftamens  eft  naturelleoaent  le 
devoir  des  héritiers  ,  qui ,  demeurant  les  maîtres 
des  biens ,  font  tenus  de  toutes  les  charges.  Et  les  lé- 
gataires de  leur  part,  &  les  autres  perfonnes  intéref- 
fées  à  l'exécution  des  t»ûamens ,  ont  la  liberté  d'y 
veiller  &  faire  exécuter  ce  qui  les  regarde;  mais  comme 
il  y  a  de  certaines  difpoCtions  des  teftateurs  ,  dont 
l'exécution  dépend  de  la  feule  bonne  foi  de  l'héritier, 
&  que  celles  même  dont  les  perfonnes  intéreffees  pour- 
roient  pourfuivre  l'exécution ,  peuvent  demeurer  fans 
effet ,  ou  par  leur  mort ,  ou  par  leur  abfence ,  ou  par 
la  mauvaife  foi  de  l'héritier  ,  ou  par  d'autres  caufes  ; 
il  a  été  pourvu  par  l'ufage  des  exécuteurs  teftamen- 
taires  à  faire  accomplir  les  volontés  des  teftateurs,  in- 
dépendamment de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  de  leurs 
héritiers. 

On  ne  voit  dans  le  Droit  Romain  que  bien  peu 
d'exemples  de  cas  où  le  teftateur  commette  à  d'autres 
perfonnes  qu'à  l'héritier  même  l'exécution  de  fes  dif- 
pofitions ,  &  on  n'y  trouve  aucune  règle  qui  ait  établi 
en  général  l'ufage  des  exécuteurs  teftamentaires  char- 
gés de  l'exécution  entière  des  teftamens  ;  au  lieu  qu'en 
quelques-unes  de  nos  Coutumes  l'ufage  des  exécu- 
teurs teftamentaires  eft  tellement  approuvé  &  favorifé, 
qu'elles  ordonnent  que  tous  les  biens  meubles  de  l'hé- 
rédité foient  mis  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  le  tef- 
tateur commet  cette  tonâion  ,  &  par  cette  raifon  ces 
exécuteurs  font  obligés  d'en  faire  un  inventaire  au- 
quell'héritier  doit  être  appelle;  ou  le  teftateur  peut,  fi 
bon  lui  femble  ,  en  nommant  un  exécuteur,  ordonner 
qu'il  lui  fera  mis  entre  les  mains  une  certaine  femme 
pour  les  difpofitions  qu'il  lui  commettra. 

Quoique  ces  difpofitions  ne  foient  pas  communes 
à  toutes  les  Coutumes  ,  &  qu'en  plufieurs ,  comme  en 
divers  lieux  qui  fe  régiflènt  par  le  Droit  Ecrit,  il  y 
ait  peu  ou  point  d'ufage  des  exécuteurs  teftamentai- 
res ;  comme  il  eft  par-tout  libre  aux  teftateurs  d'en 
nommer  ,  S:  qu'en  général  il  doit  être  pourvu  à  l'exé- 
cution des  teftamens  ;  on  expliquera  ici  ce  qu'il  y  a 
d'efléntiel ,  &  qu'on  puifîe  tirer  du  Droit  Romain  fur 
sstte  matière. 


SOMMAIRES. 

Première  fûreti pour V exécution  des  tejlamens ,  qu'ils 

foient  connus  &  mis  en  liaupublic, 
Ufage  des  exécuteurs  tejlamentaires. 
Exécution  d'une  dijpojîtion  commife  à  l'héritier  on 

autre. 
Sûreté  pour  les  legs  conditionnels. 
Exécution  des  dijpojitions  indéfinies. 
Exécution  des  difpolitions  négligées. 
L'exécuteur  doit  rendre  compte. 

I. 


A  première  précaution  néceflaire  pour  la  fureté  i. Première 
de  l'exécution  des  volontés  des  teftateurs ,  eft  que/'"'-'f'-'  P^"'' 
les  teftamens  ou  autres  aûes  qui  contiennent  leurs  dif-  ^*"""°" 
pofitions,  foient  connus  de  toutes  les  perfonnes  inté-^^^^  aK'iit 
reflees ,  &  qu'ils  foient  mis  en  lieu  sûr  pour  y  avoiryjj>„f   con- 
recours  félon  le  befoin  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  les  nus  &•  mis 
teftamens  clos  &  fccrets  font  ouverts  de  la  manière  ''«  '"'«  p"- 
qui  a  été  expliquée  en  fon  lieu  a,  &  que  les  autres*'"^* 
demeurent  en  la  puifiance  des  Notaires  qui  les  ont 
reçus  ,  pour  en  faire  des  expéditions  à  ceux  que  les 
difpofitions  du  teftateur  peuvent  regarder  li.  Et  il  y  a 
même  des  difpofitions  dont  la  fiireté  demande  qu'elles 
foient  publiées  en  Juftice  ,  &  infinuées  ,  c'eft-à-dire  , 
tranfcrites  dans  les  regiftres  publics  ,  afin  que  la  mé- 
moire en  foit  confervée  c. 

a  F.  les  art.  iS  &  19  de  la  SeSian  5. 

b  K.  l'art.  15  de  la  Secl.  i ,  des  Partages  entre  cohéritiers ,  p. 
5510. 

c  Lorf]ue  des  tejlamens  contiennent  des  Jiibflhutions ,  ils  doi~ 
vent  être  publiés,  comme  il  fera  dit  enfin  lieu.  V.  la  fin  du  préam- 
bule du  Titre  3    du  Livre  $. 

IL 

Comme  il  y  a  fouvent  des  difpofitions  dans  les  tefta-     "-■  Ufa^e 

mens  dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  bonne  foi"-^  Execu- 

des  héritiers  ,  &  que  plufieurs  héritiers  manquent  de  ■■""  -'^  ''" 
■1      n   1-1  '  n  4       u  mentaires,. 

S  en  acquitter,  il  eft  libre  aux  teftateurs  de  charger 
d'autres  perfonnes  de  l'exécution  de  leurs  difpofitions 
qu'ils  ne  veulent  pas  dépendre  de  leurs  héritiers  ;  & 
on  appelle  exécuteurs  teftamentaires  ceux  à  qui  les 
teftateurs  donnent  ce  pouvoir  d. 

d  In  teftameiitis  quidam  fcribuntur,  qusad  ainoritatera  dun- 
taxàt  fcribentis  referuiitur ,  nec  obligationem  pariunt.  Hxc  au- 
teni  talia  funt ,  fi  te  hj:redera  (blum  Inftitaam  &  fcribam  ,  uti 
monumentum  mihi  cert,î  pccuniâ  f.nias.  NuUam  cnim  obligatio- 
nem ea  faiptara  recipit  :  fed  ad  autoritatem  meam  fervandam 
poteris  fi  vclis"  facere.  Aliter  atque  ,  fi,  cohœrede  tibi  dato,  idem 
fcripfero.  Nam  five  te  folum  damnavero ,  uti  monumentum  fa- 
ci  as ,  cohzres  mus  agere  tccum  poteuit  familiœ  ercifcunda:,  uti 
facias  ;  quoniam  intereft  illius.  Quin  etiam  fi  uttiqiie  juili  eftis 
hoc  facere  ,  invicem  aftioncm  habebitis.  L.  6  ,  ff  de  ann,  légat. 
Ùfideic.  Si  quisTitio  decem  legaverit ,  &  logavetit  ut  careftituat 
Mjîvio  ,  Miviufque  fuetit  raotcuus ,  Titii  commoio  cedit,  non 
liafredis  ;  nifî  duntaxàt  ut  miniflrum  Titium  elegic.  £.17  ,ff.  de 
légat,    z. 

Si  teftator  defignaverit  pcr  quem  defiderat  tederaptioncm  fieri 
captivorura  ,  is  qui  fpecialiter  defignatus  eft  ,  legati  vel  fidei- 
commiiîl  habeat  exigendi  licentiam ,  &  pro  ruâconfcientiâ  vo- 
tum  adimpleat  tcftatoris  :  fin  autcm ,  pcrfoni  non  defignatâ  ,  tef- 
tator  abfolutè  tantummodo  fummam  legati  vel  fideicommillî 
taxaverit,qu3:  debeat  memotata:  canCx  proficere  ,  vir  reverendiC- 
fimus  Epifcopus  illius  civitatîs  ex  quâ  tcftator  oiitur  habeat  fa- 
cultatem  exigendi  quod  hujus  tei  gratià  fuerit  derclidum  ,  pium 
defuncti  propofitum,  fine  uUâ  cuadatione  ,  ut  convenit,  imple- 
tutus.  L.  2.8  ,  ^.  1 ,  C,  de  Epifc.  6-  Cler. 

On  voit  dans  le  premier  de  ces  textes  ,  que  faut.:  d'une  perfonne 
qui  put  obliger  l'héritier  à  l'exécution  de  la  volonté  du  tejlateiir, 
elle  efl  laijjée  à  la  liberté  de  l'héritier;  ce  qui  fait  voir-l'ufagc  6f 
la  néccjjité  des  Exécuteurs  tejlamentaires. 

On  peut  remarquer  fur  le  fécond  de  ces  textes,  qu'une  fomme 
pouvait  être  mife  entre  les  mains  d'un  légataire,  pour  en  difpafer 
comme  exécuteur  de  la  volonté  du  tejlateur  qui  lui  étoit  connue , 
ut   miniftrum. 

Pour  le  troifieme  texte ,  Il  faut  voir  l'article  iS ,  6/  la  remarque 
qu'on  y  a  faite. 

On  voit  dans  la  Novelle  6%  de  l'Empereur  Léon,  l'ufage  des 
Exécuteurs  tejlamentaires  ,  quibus  teftatores  ,  bonfi  iilorum  exi& 
timationemoti,  teftamentarias  de  rébus  fuis  prafcriptiones  com.-^. 
mitcunt. 

III. 

Le  teftateur  qui  nomme  plufieurs  héritiers ,  &  qui    i-Exéett- 
peut  avoir  plus  de  confiance  en  quelqu'un  d'eux ,  peut''"''    "^  '^'•« 

Ppp 
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Jlfpofithn  le  charger  en  particulier  de  l'exécution  de  quelques 

commtje    à  difpofitions ,  lui  en  laiflant  le  fonds  à  prendre  fur  l'iié- 

l'hcntur  "«r^Jîte';  &  il  peut  aufli  commettre  ce  foin  à  un  léga- 

""""'         taite,  de  même  qu'il  peut  nommer  une  autre  perfonne, 

foit  qu'il  ne  lui  donne  rien  par  des  confidérations  de 

la  qualité  du  teftateur  &  de  celle  de  l'exécuteur  ,  ou 

qu'il  veuille  lui  faire  un  legs  ,  comme  il  eft  permise. 

e  Si  à  pliiribus  h.rredibus  Icgata  fini,  caque  uniis  ex  liis  prxci- 
"pere  jubeatur ,  Ik  prœliare  ,  in  potcftatc  corum ,  quibus  fit  Icga- 
Him  ,  deberc  cffe  ait ,  utrumne  à  fingulis  lixredibus  petcre  -vclint  > 
an  ab  eo ,  qui  pt-aecipere  fit  jaiTus.  Itaque  cum  qui  pricipci  e 
juiTus  eft  )  cavere  dcbcre  coha:tcdibus  indemnes  eos  piarftaii.  L. 
107,  f   de  legM.    t. 

Si  fcriptus  ex  parle  libres  rogatus  dtpnsdpeTepscuniam,  fr  eis 
auibus  tcftamcnto  Ugatu/n  erat,  diflrihuere ,  id  ,  quod  fub  condi- 
tionc  legaium  eft  ,  tune  prrcipcre  debebit,  cùm  conditio  cxtite- 
rit  :  intérim  aut  ei ,  aut  his  quitus  legatum  eft,  fatifdaci  oportet. 
L-  96  ■>  ^-  i,  cod. 

Voyez  les  textes  cit(îs  (Àir  l'article  précédent. 

IV. 

.   5,toé     Si  parmi  les  legs  il  y  en  avoitde  conditionnels ,  foit 

jiourUslcgsC(ae.  l'exécution  d'un  teftament  fût  commife  à  un  des 

eondition-    héritiers  OU  à  un  exécuteur  teftamentaire  ;  le  ionds  de 

mis.  ces  legs  demeureroit  aux  héritiers/*,  en  donnant  aux 

légataires  leur  fureté  félon  les  circonftances  ,  ainfi 

I      qu'il  a  été  expliqué  en  fon  lieu  g. 

f  V.  la  Loi  17  ,  ff.  de  leg.  1,  citée  fur  f  article  1. 
g   f.  tan.  46  de  la  Scil.  S,  p.  434,  &  l'art.  7  delà  Se.lion  10 
des  Less. 

V. 

y.  Exku'     L'exécution  d'un  teftament  ne  confifte  pas  feule- 

tion  desdif-ment  au  paiement  des  legs  &  des  autres  charges  qui 

fojitions  in- font  commifesàl'exécuteurteftamentaire,  félon  qu'elles 

difinies.       ç^^^  réglées  par  le  teftament  ;  mais  il  peut  y  avoir  des 

difpofitions  dont  la  deftination  dépende  de  la  volonté 

de  l'exécuteur  ,  ou  autre  à  qui  le  teftateur  s'en  feroit 

remis  ;  comme  par  exemple,  s'ilavoitléguéune  fomme 

à  diftribuer  à  de  pauvres  familles  ,  ou  pour  racheter 

des  captifs  ,  ou  pour  d'autres  œuvres  de  piété  ,  fans 

rien  déterminer  ,  fe  remettant  pour  l'emploi  de  cette 

fomme  à  la  perfonne  qu'il  auroit  nommée  h. 

h  V.  la  Loi  îS ,  C.  de  Epifc.  &  Cler.  citée  fur  l'an.  1. 
y.  l'article  fuivant  6"  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

VI. 

e.  Exku-     SI  le  teftateur  n'ayant  nommé  perfonne  pour  l'exé- 
tion  des  dif-cxiiion  de  fon  teftament,  l'héritier  manquoit  d'acquit- 
pofaions  né- XQ<[  cies  legs  pieux  à  quelque  Eglife  ou  Hôpital,  les 
^Ugecs.        Officiers  de  Juftice  pourroient  y  pourvoir  ;  mais  fi  le 
legs  étoit  indéfini ,  comme  d'une  fomme  pour  diftri- 
buer en  aumônes ,  dont  le  teftateur  fe  fût  confié  à  fon 
héritier ,  il  ne  pourroit  être  pourfuivi  en  Juftice  pour 
des  legs  de  cette  nature  ;  car  il  pourroit  les  avoir  ac- 
quittés de  bonne  foi,  SirienneTobligeroit  d'en  rendre 
vn  compte  dont  le  teftateur  l'auroit  difpenfé  i. 

l  Si  perfonâ  non  dcfignatà  teftator  abfolutè  tantummodo  fum- 
mam  legati  vel  fideicommilli  taxaverit  (\ax  dcbeat  memoratic 
caufz  proficcre,  vit  tevcrcndinîmas  Epifcopus  illius  civitatis, 
ex  quâ  teftator  oritur  ,  liabcat  facultatem  exigendi  quod  iiujus 
rcigratiâ  fuerit  detelidum,  pium  detuncii  propofitum,  fine  ullâ 
cunftatione  ,  ut  convenit,impleturus.  L.  iS  ,  §.  i ,  C,  de  Epifc. 

&■  a. 

Par  notre  ufage,  c'cfl  la  fonSion  àes  Procureurs  du  Roi  de 
faire  pourvoir  en  Jujlicc  à  l'exécution  de  ces  fortes  de  difpofi- 
tions,  fi  elles  étaient  négligées  par  les  héritiers  &  par  les  perfon- 
Ties  qui  doivent  en  prendre  le  foin-,  comme  les  Adminiflrateurs 
des  Hôpitaux  ,  les  Èccléfiafiiques  chargés  de  V adminiflration  des 
biens  des  Eglifes ,  &  autres  que  ces  legs  pourroient  regarder. 

VIL 

7.  Vexé-     Comme  l'exécuteur  teftamentaire  doit  exercer  cette 

cuteur  i^u/f  fonâion  du  fonds  qui  fera  mis  en  fes  mains,  ou  par 

rMirecom/i- l'héritier,  ou  par  la  Juftice  ,  il  eft  obligé  de  rendre 

"■  compte  de  l'emploi  du  fonds  qu'il  aura  reçu ,  &  de 

rapporter  les  acquits  des  legs  &  des  autres  charges ,  à 

la  réfervede  ce  que  le  teftateur  auroit  voulu  confier 

à  fa  probité ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  5  ;  &  il 

peut  auffi  employer  dans  fon  compte  les  dépenfes  que 

l'exécution  du  teftament  l'auroit  obligé  de  faire  /. 

l  C'efi  une  fuite  de  la  finSien  de  l'Exécuteur  tefiamentairt. 


TITRE     II. 

DIT    TESTAMENT  INOFFICIEUX  , 

ET    DE     LEXHEP..EDAT10N. 

LA  liberté  que  donnoît  aux  parens  l'ancien  Droic 
Romain  "de  déshériter  leurs  enfans  fims  caufe  , 
comme  il  a  été  remarqué  dans  la  Préface  ci-devant  a, 
avoit  été  fuivie  d'un  fi  grand  nombre  d'exhéréda- 
tions  b ,  qu'on  fut  obligé  d'y  mettre  des  bornes  ,  don- 
nant aux  enfansquifeprétendoientinjuftementexhéré- 
dés ,  foit  par  leurs  pères  ou  par  leurs  mères,  ou  autres 
afcendans  ,  le  droit  de  fe  plaindre  de  ces  difpofitions 
qu'on  appelloit  inofficieufes ,  parce  qu'elles  bleflbienc 
le  devoir  des  parens  de  laifter  leurs  biens  à  leurs  enfans 
qui  n'ont  pas  mérité  d'en  être  privés.  Et  Juftinien  régla 
enfin  par  une  loi  expreCfe  les  caufes  qui  pouvoienc 
mériter  l'exhérédation. 

On  appelloit  l'aftion  que  la  loi  donnoit  aux  enfans 
contre  les  teftamens  où  ils  étoient  exhérédés  ,  la  que- 
relle ,  c'eft-à-dire ,  la  plainte  ^ïnofficiofité;  &  on  pou- 
voir faire  aullî  une  femblable  plainte  contre  les  dona- 
tions &  les  dots  excclîîves  à  quelques-uns  des  enfans, 
ou  à  d'autres  perfonnes ,  fi  ces  difpofitions  étoient 
inofficieufes  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  elles  ne  laiffbient  pas  la 
légitime  de  tous  les  enfans. 

Outre  l'exhérédation  qui  peut  être  jufte  ou  injufte  , 
il  y  a  une  autre  manière  de  priver  les  enfans  de  l'hé- 
rédité, ne  les  nommant  point,  &  ne  faifant  aucune  men» 
tion  d'eux  dans  le  teftament  ;  ce  qui  s'appelle  dans  le 
Droit  Romain ,  prétention ,  diftinguée  de  l'exhéréda- 
tion exprefle  par  cette  dilïerence ,  qu'au  lieu  qu'une 
exhérédation  peut  être  jufte,  s'il  y  en  a  des  caufes  ,  la 
prétérition  ne  fçauroit  être  qu'injufte ,  n'en  marquant 
aucune. 

Pour  adoucir  ce  qu'il  pouvoir  y  avoir,  dans  une 
plainte  d'inoflîciofité,  d'injurieux  à  la  mémoire  du  tef- 
tateur ,  on  donnoit  à  cette  plainte  dans  le  Droit  Ro- 
main le  prétexte  de  la  préfomption  que  le  teftateur 
n'avoit  pas  eu  l'ufage  libre  de  fon  bon  f^ns ,  &  que  c'c- 
toit  par  quelqu'égarement  qu'il  s'étoit  porté  à  une 
telle  difpofition  c. 

Mais  notre  ufage  n'eft  pas  d'obferver  cette  précau- 
tion ,  &  on  accufe  impunément  le  teftateur  d'inhuma- 
nité, d'injuftice  &  de  dureté,  ou  d'avoir  fuivi  la  paf- 
fion  &  les  mauvaifes  imprefllons  d'une  belle-mere  on 
d'autres  perfonnes. 

La  même  équité  qui  fit  recevoir  la  plainte  des  en- 
fans contre  les  teftamens  inofficieux  de  leurs  parens, 
fit  recevoir  aulîi  les  plaintes  des  pères  &  des  mères  , 
&  autres  afcendans  ,  contre  les  teftamens  de  leurs  en- 
fans ,  qui  les  pri  voient  de  leurs  fuccefîions  fans  de  juftes 
caufes  ,  foit  par  exhérédation  ou  prétérition. 

a  Voyc-^  cette  Préface  ,  n.  7. 

b  Sciendum  eft  ftequentes  efle  inofficiofî  querclas.  L.  i  ,ff.  de 
inoff.  teft. 

c  Hoc  colore  inofficiofo  teftamento  agitur  quafi  non  fan* 
mentis  fuerunt  ut  teftamentum  ordinarent.  Et  hoc  dicitur  , 
non  quafi  vetc  fiiriofus  vel  démens  teftatus  fit  :  fcd  reftè  quidem 
fecît  teftamentum  ,  fed  non  ex  officio  pietatis.  Nam  fi  verè  fu- 
riofus  effet ,  vel  démens ,  nuUum  eft  teftamentum.  L.  2.,  ff.de 
inojf.  teft. 


SECTION    I. 

Des  personnes  qui  peuvent  fe  plaindre  d'un  Tejîa- 
ment  ou  autre  difpojition  inofjicieufe. 

ON  ne  mettra  pas  dans  cette  Sedion  la  Loi  du 
Droit  Romain  ,  qui  psrmettoit  aux  enfans  bâ- 
tards de  fe  plaindre  de  l'inofficiofité  du  teftament  de 
leurs  mères  a  :  car  en  France  les  bâtards  font  incapa- 
bles de  toutes  fuccefîions  légitimes  ,  comme  il  a  été 
dit  en  fon  lieu  b. 

a  L.  If  ,  §.   1  ,  f.  de  inoff.  teflam. 

b  y,  l'art,  S  de  U  Seflion  1. ,  .les  Héritiers  en  génér.il,  p.  3  /  J  • 
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ÏI  faut  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  mettre  au  nom-    leurs  pères  ou  m.eres ,  ou  autres  afdendans,  furvivent ,  fi.  /tutrei  ixfi 

bre  des  enfans  qui  peuvent  fe  plaindre  de  n'être  pas    ne  peuvent  les  exhéréderj  s'ils  n'en  ont  quelqu'une  des  c-t«ii«/ii, 

compris  dans  les  teftamens  de  leurs  pères  &  autres    caufes  qui  feront  expliquées  dans  ce  titre  c. 

afcendans,  les  filles  qui  ont  renoncé  aux  fucceffions  :  r>      -i      i>  -i  >     ru    ■    i   ■     œ  •  c  i-      ,-,• 

-      ^  •  -  Umnibus  tam  parentibus  quam  liberis  de  iiwfnciolo  Iicet  diGi 

piitare.  L.  i ,  ff.  de  inoff.  icft.  Nam  etfi  paréntibus  non  debetur 
filiorum  harreditas,  proptct  votura  parcntum  ,  &  gencrâlem  cr»! 
filios  cliaritatem  ;  tiirbato  tamen  oïdine  moitalitàtis ,  non  minus 
parcntibus  quàm  liberis  piè  relintjui  débet.  L.  i;  ,  ff.  de  inoff. 
tefiam. 

Sahcimus  non  liccre  libciis  patentes  fuos  ptœtctite  ,  aut  quo- 
libet modo  à  rcbus  ptoptiis,  in  quibus  liabent  teftaiidi  licen-* 
tiam,  eos  omniiio  alicnarc  :  nifi  caufas  quas  enumetavimus  iii 
fuis  tcftamCntis fpecialitei:  nominavciint,  Nov,  iii  ,  c. 4,  V. l'art. 
4   de  la  Scftion  2. 


car  ne  pouvant  fuccéder  ab  inteflac  tant  qu'il  y  a  des 
mâles  ou  defcendans  de  mâles ,  rien  n'oblige  à  les  ap- 
peller  par  un  teftament  e. 

ï    di  la  SiSion  1  )  comment  fuc- 


c  V.  la  remarque  fur  V articU 
cidcnt  les  cnjans ,  p.   357. 
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Les  enfans  fie  peuvent  être  exhérédés  fans  dejujîes 
caufes. 

Ni  les  pères  &  mères  &  autres  afcendans. 

La  prétérition  des  enfans  a  Le  même  effet  que V ex- 

herédation  jans  cauje. 
■^.  Et  aujji  la  prétérition  des  parens, 
j ,  Lesparens  ne  peuvent  exhéréder  leurs  enfans ,  quoi- 

iquils  leur  laijfent  leur  légitime  par  d'autres  dif- 

poftions. 
6,  Les  tejlamens  inoffzcieux  font  annullés  par  Vinfli- 

tution  inofficieuje. 
y.  Comment  la  plainte  £inofjiciofité paffe  aux  héritiers 

de  Vexkérédé, 
8.  Prétérition  involontaire. 
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n 


Si  un  père  ou  autre  afcendant,  fans  déshériter  ex-  ^.Làffii 
prelTément  un  de  fes  enfans  ,  n'en  fait  aucune  mention '''"""n  dei 
dans  fon  teftament  ;  ce  filence  qu'on  appelle /'reim-'^"/^"-'  "  '^ 
//o/i ,  eft  confidéré  de  même  que  l'exhérédation  qui"™,f  fr/ 
napomtdecaufe^.  danon  fam 

d  Hujus  vcibi  de  inoficlofo  tcjlamento  yh  \\\a  (.& ,  docere  Ira- ""•/"' 
itierentem  fe,  &  ideo  indigtiè  prieteritum,\e\  etiam  txhsetcda- 
tione  fummotum.  L.  ^  ,  ff.  de  moff".  'tejîam.  L.  3 ,  eod.  Nov.  1 1  j  t 
c.  3.  V.  les  textes  cites  fut  l'ait,  i-. 

La  prétérition  des  parens  dans  les  teftamens  de  leurs    4--Ê'  «"^ 

5.  Si  de  deux  ou  plufieurs  enfans  un  feul  efl  exhérédé  enfans  à  qui  ils  doivent  fuccéder  a^  intejlat ,  s'il  n'y'"    P''étéri- 

fans  être  nommé ,  Vexhérédation  efl  nulle.  avoit  point  de  defcendans  qui  dulTent  les  exclure,  a"""  ""f** 

ÏO.  Provifion  au  fils  exhérédé  pendant  V appel  de  la  le  même  effet  que  celle  des  enfans  dans  les  teftamens 

Sentence  rendue  en  fa  faveur.  des  parens;  car  encore  que  par  l'ordre  naturel  les  pa- 

La  portion  d'un  fils  dequi  V  exhérédation  fubfifle  ,  rens  ne  foient  pas  appelles  à  fuccéder  à  leurs  enfans  , 

accroît  à  celui  qui  fait  annuLler  lafienne^,  &  qu'ils  ne  doivent  pas  s'attendre  à  cette  trifte  fuc- 

Les  enfans  à  qui  les  parens  donnent  moins  que  la  ceflion  ,  il  eft  jufte  que  contre  cet  ordre  les  parens 

légitime  en  ont  le  fupplément.  furvivant  à  leurs  enfans ,  ils  ne  puillent  pas  être  privés 

La  faveur  de  V  héritier  infiitué  ne  fait  pas  fubfijlcr  de  leur  hérédité  e. 

Vexhérédation.  „  ,  ■./■,,.•>        c   r     n     ■  >    ■ 

t  y.  les  textes  cites  Jat  l  article  i ,  tf  Jur  l  article  j. 

V. 

Quoiqu'un  teftateur  qui  auroit  des  enfans  leur  eût  j.tes-pai 
laiffé  leur  légitime,  par  quelque  donation,  legs  ou  inVcstens  ne pea-^ 

^,  „     „,..^.  dilpofition ,  il  ne  pourroit  les  exhéréder  par  fon  tefta- ''''"' "^'^''■'^'' 

%6.  Le  fils  de  famille  peut-il  attaquer  un  teftament    pent ,  ou  les  y  pafler  fous  filence  ;^maisH  doit  les  Y  rJJ'^^'^'^^_ 


■II. 


»2. 


Sl^,  Les  frères  &  fœurs  ûé  peuvent  fe  plaindre  de  Vi- 
nofiîciofité ,  fi  ce  neft  que  V héritier  infiitué  foit 
une  perjonne  infâme. 
;3J.  Celui  qui  a  approuvé  le  teftament  ^  ne  peut  in- 
tenter la  querelle  dmofficiofité. 


que  fon  père  a  approuvé  en  recevant  un  legs 

'17.  L^ Avocat  du  légataire  peut-il  intenter  la  que- 
relle d  inofp.ciofité  ? 

S  8,  L^aSion  pajje-t-elle  à  Vhéritier  ^ 

,ip,  Quid  ,  fi  celui  qui  a  intenté  la  querelle  dinoff.- 
ciofité  paroit  V avoir  abandonnée  ? 

S.0,  Lin  tefiament  peut  être  déclaré  inofficieux  ^fans 
donner  atteinte  aux  donations  entre-vifs. 


inftituer  héritiers  ,  à  moins  qu'il  n'explique  par  ion    "  ' 
teftament  de  juftes  caufes  d'exhérédation/I 


quoi- 
qu'ils     leur 
laiffent  leut 
.  \  .       .  ~  légitime  par 

/  Sancimus  non  licere  penitus  patiri  vel  matii,  aut  avo  '^^^ d^ autres  di fi- 
avir ,  ptoavo  vel  proaviiE ,  fuum  filium,  vel  filiam>  vel  cxteioSpi^niig^^ 
liberos  pixtetire ,  aut  cxhitedes  in  fuo  facere  teftamento  :  ncc 
fi  per  quamlilset  donationem  ,  vellegatum,vel  fideicommiflum. 
Tel  alimn  quemcumque  modum  eis  dederit  legibus  debitam  por- 
tionem,  niii  forfan  probabuntur  ingrati  :  &  ipfas  nominatim  in- 
caufas  parentes  fuo  inferuerint  teftamento. 


3» 


^I.  Si  un  tefiament  eft  déclaré  inofficieux  ,  celui  au     g""^"^"''^    "^au^s  parentes  fuo  inferuerint  teftamento.    Noy, 
profit  duquel  il  contenait  des  difpofitions  y       ^^  ^ 
conjerve  tous  fes  droits  contre  la  fucceffion. 

fc2.  Lorfquun  teftament  eft  attaqué  comme  inoffi- 
cieux ,  les  légataires  font  en  droit  d  interve- 
nir dans  la  conteftation. 

«5,  Quelle  preuve  doivent  faire  ceux  qui  intentent  la 
querelle  dinofticiofité  f 


L 


LE  S  teftateurs  qui  ont  des  enfans  ou  autres  defcen- 
dans que  la  loi  appelle  à  leur  fuccéder  ab  intefiat , 


«fi 


Ça.  On  peut  remarquer  fur  ce  texte,  que  les  Inter- 
prètes ,  même  les  plus  habiles  ,  ont  cru  qu'il  fignifie 
que  pour  la  validité  du  teftament  d'un  père,  il  eft  né- 
celfaire  que  ce  qu'il  laifle  à  fes  enfans  leur  foit  donné 
à  titre  d'inftitution  ;  &  qu'autrement  le  teftament  où 
leur  légitime  leur  feroit  laiflee  fans  la  qualité  d'héri- 
tier demeureroit  nul  ;  &  cette  opinion  eft  li  univer- 
felle ,  qu'elle  palfe  en  règle  ;  quoiqu'il  foit  vrai  que 
l'Auteur  de  ces  extraits  qu'on  appelle  communément 
r-        ,     -     ,         ,■  -  ,.      ,  ,        ,•      -       '    Autentiques ,  tirés  des  Novelles  de  Juftinien  ,&  qui 

J^'I!-!^1ZI^^^IK°!!^^kF  Tl^l^?^^^^^  font  inférés  dans  les  lieux  du  Code  01.  ils  fe  rappor- 

tent ,  femble  n'avoir  pas  entendu  ce  texte  en  ce  fens  : 
car  dans  l'Autentique  non  licet  C.  de  lib.  prœter.  qui 
en  eft  tirée ,  il  n'a  fait  aucune  mention  de  la  néceffitë 
de  laifler  la  légitime  aux  enfans  à  titre  d'inftitution  , 
à  quoi  il  ne  devoit  pas  manquer,  fi  ç'avoit  été  fon  fen- 
timent  ,  puifque  dans  l'Autentique  noviffima,  C.  de 
inoff.  teftam.  tirée  de  laNovelie  18,  c,  l,  il  avoit  eu 
foin  d'y  ajouter  ce  qui  étoit  ordonné  par  cette  No- 
Velle  ,  que  la  légitime  pouvoit  être  laiffée  nort-feule^ 
ment  à  titre  d'inftitution ,  mais  par  un  fimple  legs ,  ou 
par  un  fidéicommis.  Sive  quis  illud  inftitutionis  modo  j, 
five  per  Icgati  ,  idem  eft  dicere ,  &  fi  per  fideicommijjl 
relinquat  occafionem;  ce  font  les  termes  de  cette  No- 
velle  18  ,  qu'il  a  abrégés  dans  cette  Autentique /zoiv/^ 
Les  teftateiirs  qui  n'ont  point  d'enfans ,  £c  à  qui  fima ,  en  ces  termes ,  quoquo  reliai  titulo  ^  ce  qui  eft 
Tome  L  '  P  P  P  >j 


;*  peuvent  les  déshériter  ,  s'ils  n'en  ont  quelqu'une  des 
'caufes  qui  feront  expliquées  dans  ce  titre  bt 

a  V,  la  SeSion  %,  comment  fuccèdent  les  enfans ,  p.  397. 

b  Primum  itaque  illud  eft  cogitandum  ,  quia  teftantibus  aliis 
«[Vlidem  necelTitatem  imponit  lex  diftribucrc  quamdam  partem 
perfonis  quibufdam  ,  tanquàm  hoc  fecundùm  ipfam  naturam  cis 
iebeatur  :  quale  eft  filiis  &nepotibils,  &  patribus  atquê  matri- 
fcus.   Nov.  I  ,  in  prœf.  .<S.   1. 

Liberis  de  inofïiciofo  licet  difputare.  L-  i  ,  ff.  de  inoff  teJlam. 

Sancimus  igitur  non  liccre  penitùs  patri  vel  matui ,  aut  avo 
■vel  avia» ,  proavo  ■vel  proavia;,  fuum  filium, vel  filiam ,  vel  cxteros 
liberos  prïtcrire  ,  aux  exharredes  in  fuo  teftamento  facere,  nifi 
forsàn   probabuntur  ingrati.  Noi/.  IIJ  ,  c.  3, 

V.  les  articles  1,1,3   de  la  Sedion  1. 

IL 
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direâement  contraire  à  ce  que  cette  opinion  veut 
avoir  été  réglé  par  la  Novelle  iiy.  Ainfi  cet  Auteur 
ayant  conçu  en  ces  termes  cette  Autentique  jiovijfuna, 
&  n'ayant  fait  dans  l'Autentique  non  Licet  aucune  men- 
tion de  la  néceflité  de  cette  inftitution ,  il  femble  allez 
clair  qu'il  n'a  pas  cru  que  cette  Novelle  ii  j  dut  avoir 
ce  fens.  Et  fi  on  examine  avec  foin  les  termes  de  cette 
Novelle  i  15  ,  foit  dans  l'Original  Grec  ,  ou  dans  le 
Latin ,  on  ne  trouvera  pas  qu'il  y  foit  dit  que  la  lé- 
gitime doive  être  lailTée  à  titre  d'inftitution  ;  mais  feu- 
lement qu'il  y  eft  dit  que  les  pères  &  les  mères  &  autres 
afcendans  ne  peuvent  exhéréder  leurs  enfàns  ,  ni  les 
^  pafler  fous  lilence  dans  leurs  teftamens ,  quand  même 
ils  leur  auroient  donné  leur  légitime  par  quelque  do- 
nation ,  quelque  legs  ou  fidéicommis  ,  ou  en  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  fût ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  de 
juftes  caufes  d'exhérédation  ,  &  qu'elles  ne  fuflent  ex- 
primées dans  le  teftament.  Sancimus  non  licere  libéras 
praterire,  aut  exhœndes  in  fuo  faccre  tejlarnento;  nec , 
fiper  quamlibet  donadonem ,  vel  legatum ,  velfideicom- 
mijfum  ,  vel  alium  quemcumque  modum ,  eis  dederic  le- 
gibus  debitam  portionem ,  nifi  forfan  probabuntur  in- 
grati  y  &  ipjas  nominatun  ingradtudinis  caufas paren- 
tes fuo  injeruerint  teflamento.  Ce  qui  femble  feulement 
fignitier  qu'il  n'eft  pas  permis  de  déshériter  les  enfans , 
ou  les  pafler  fous  fllence  dans  un  teflament,  encore 
que  par  d'autres  difpofitions  ,  quelles  qu'elles  fuffènt, 
on  leur  eût  donné  leur  légitime  ,  comme  par  des  do- 
nations ou  des  codicilles  ;  &  que  li  après  ces  difpofi- 
tions un  père  ou  autre  afcendant  fait  un  teftament,  il 
eft  obligé  d'y  faire  mention  de  (es  enfans  ,  &  ne  peut 
les  exliéréder  fans  de  juftes  caufes.  Et  pour  faire  voir 
que  ce  fens  efè  tout  naturel ,  on  pourroit  ajouter  que  , 
comme  Juftinien  ne  parle  dans  cet  endroit  que  d'un 
teftament  qui  contiendroit  une  exhérédation  ou  une 
prétéririon  des  enfans ,  ainfi  qu'il  paroît  évidemment 
parles  termes  qu'on  vient  de  rapporter;  il  femble  s'en- 
îuivre  que  ,  quand  il  a  dit  que  l'exhéredation  n'étoit 
pas  permile  par  un  teftament,  encore  que  les  enfans 
enflent  leur  légitime  par  des  donations  ,  legs  ou  fidéi- 
commis ,  il  a  entendu  parler  d'autres  difpofitions  que 
de  ce  teftament  même  ;  car  peut-on  dire  qu'un  père 
qui  déshérite  fon  fils  puiflTe  s'avifer  de  lui  faire  un 
legs,  ou  un  fidéicommis  de  fa  légitime  dans  le  tefta- 
ment même  qui  contient  l'exhéredation  ?  Et  on  peut 
encore  moins  le  dire  d'un  teftament  où  le  fils  feroit  paflé 
fous  filence  par  une  prétérition.  Ainfi  on  peut  dire  que 
Juftinien  ayant  dit  qu'on  ne  peut  exhéréder  ni  pafler 
fous  filence  des  enfans  dans  un  teftament,  quand  même 
on  leur  auroit  donné  leur  légitime  par  une  donation  , 
un  legs  ou  un  fidéicommis,  ou  en  quelqu'autre  ma- 
nière que  ce  fût ,  il  n'a  pas  entendu  que  cette  autre 
manière  de  donner  une  légitime  fe  trouvât  dans  le  tef- 
tament même  dans  lequel  l'enfant  feroit  exhérédé  ou 
ne  feroit  pas  nommé  ;  mais  qu'il  a  feulement  entendu 
ordonner  qu'un  père  ou  autre  afcendant ,  non-feule- 
ment ne  pût  exhéréder  fes  entans  fans  caufe,  mais  non 
pas  même  les  pafler  fous  filence  dans  un  teftament  ;  & 
qu'un  tel  teftament  demeureroit  nul,  quoique  le  tefta- 
teur  eût  donné  àfes  enfans  leur  légitime  par  quelqu'au- 
tre titre.  Mais  quand  même  cet  autre  titre  feroit  un 
teftament  par  lequel  des  enfans  auroient  été  inftitués 
héritiers ,  foit  pour  leur  légitime  ou  autrement ,  cette 
inftitution  n'empêcheroit  pas  la  nullité  d'un  fécond 
teftament,  dans  lequel  ils  feroientpaffés  fous  filence  ou 
exhérédés;  ce  qui  faitle  fujet  de  la  règle  de  Juftinien, 
expliquée  dans  les  termes  qu'on  vient  de  rapporter  , 
&  qui  ne  regardent  que  la  nullité  d'une  prétérition  ou 
exhédération  injufte,  &  qu'il  juge  telle,  indépendam- 
ment de  toute  autre  difpofition  qui  auroit  donné  la  lé- 
gitime aux  enfans. 

On  peut  encore  ajouter  fur  ce  même  fujet,  que 
Juftinien  a  eu  foin  de  remarquer  en  plufieurs  endroits, 
qu'il  n'avoit  rien  laifle  mettre  dans  fon  Code  qui  fût 
contraire  à  d'autres  difpofitions  qu'on  y  eût  comprifes, 
&  qu'il  a  renouvelle  cette  remarque  fur  la  matière  des 
fucceffions  des  enfans  dans  une  de  fes  Novelles  a,  où 


il  prouve  qu'il  n'a  pas  abrogé  une  Loi  de  l'Empereur 
Tnéodofe,  &  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'elle  foit 
contraire  à  une  des  Tiennes,  par  cette  raifon  que  cette 
Loi  de  Théodofe  fe  trouve  dans  ce  Code.  D'où  l'on 
pourroit  conclure,  fi  cette  déclaration  de  Juftinien 
étoit  parfaitement  fure,  qu'il  n'a  nullement  entendudans 
cette  Novelle  iiy,  qu'il  fut  néceflaire  que  les  enfans 
fuflent  inftitués  héritiers,  pour  faire  cefler  la  plaint» 
d'inofficiofité,  puifqu'outre  cette  Novelle  18,  on 
trouve  dans  le  Code  de  cet  Empereur  plufieurs  Loix  , 
&  des  fiennes  même  ,  qui  font  cefler  la  plainte  d'inof- 
ficiofité lorfque  le  teftateur  a  laifle  quelque  chofe  à 
fes  enfans  à  quelque  titre  que  ce  foit,  de  legs  ou  de 
fidéicommis  b ,  ia  qui  en  ce  cas  donnent  feulement 
aux  enfans  le  droit  de  demander  un  fupplément  de 
leur  légitime. 

On  n'a  pas  fait  ici  cette  remarque  pour  l'oppofer 
au  fens  ordinaire  que  tout  le  monde  donne  à  cette 
Novelle  11  y,  &  pour  condamner  l'ufage  de  ce  fens 
qui  a  pafle  en  règle,  puifqu'on  peut  dire  d'ailleurs 
que  cette  règle  eft  toute  équitable,  &  qu'il  eft  jufte 
que  les  enfans  étant  appelles  par  leur  naiflance  à  l'hé- 
rédité de  leurs  parens,  elle  leur  foit  laiflee  avec  le  titre 
d'héritiers  que  la  nature  &  les  loix  leur  donnent  ;  & 
cette  règle  feroit  particulièrement  jufte  dans  le  cas  oà 
les  parens  appelleroient  avec  leurs  enfans  d'autres  hé- 
ritiers. Mais  fi  un  père ,  qui  auroit  plufieurs  enfans 
en  bas  âge  dans  une  Province  régie  par  le  Droit  écrit, 
avoit  inftitué  fon  héritière  univerfelle  leur  mère,  fa 
femme  ,  dont  on  ne  dût  pas  craindre  qu  elle  eût 
d'autres  enfans  d'un  fécond  mari ,  &  qu'il  eût  man- 
qué de  prononcer  le  nom  d'héritier  à  l'égard  de  fes 
enfans,  réglant  feulement  leurs  portions  ou  leurs  lé- 
gitimes à  de  certaines  fommes ,  il  y  auroit  quelque  in- 
convénient de  cafler  un  teftament  de  cette  nature  par 
ce  défaut;  comme  il  y  en  auroit  aufli  d'annuller  un 
teftament  où  un  père  feroit  un  partage  de  fes  biens 
entre  fes  enfans  j  fans  leur  y  donner  la  qualité  d'hé- 
ritiers, s'il  ne  s'y  trouvoit  pas  d'autre  défaut.  Et 
comme  il  arrive  fouvent  en  quelques  Provinces  qui 
fe  régiflent  par  le  Droit  écrit,  que  des  pères  font  de 
pareilles  difpofitions  pour  le  bien  même  de  leurs  en- 
fans qui  font  en  bas  âge,  inftituant  leurs  veuves  hé- 
ritières, &  réglant  à  de  certaines  fommes  les  légitimes 
de  leurs  enfans ,  afin  d'éviter  des  fcellés ,  des  inven- 
taires &  des  partages  ;  &:  par  d'autres  juftes  confidé- 
rations,  on  a  cru  devoir  faire  cette  obfervation,  & 
on  y  a  été  d'aifleurs  aflèz  engagé  par  la  fidélité  qui 
eft  due  au  vrai  fens  des  Loix. 

b  L.  ip  ,  30,  ;i,  32.,  C.de  inoff.  teft.  y.l.S,§.  C  ,  ff.  soi. 

VL 

Les~teftamens  qui  fe  trouvent  Inofficieux,  foit  par  *•  l 


exhérédation  injufte,  font  annullés  pour  ce  qui  re--'^'"";' 


pourlifi 
.  tulmlA, 


la  prétérition  des  enfans  ou  des  parens ,  ou  par  une 
exhérédation  injufte,  font  anni"'" 
garde  rinftitution  inofficieufe^. 

g- Si  ex  causa  de  inofficiofi  cognoverir  Judex  ,  Se  pronumiaverit'?"'" 
contra  teftamciitum  ,  nec  fueiit  proTocarum  ,  ipfo  jure  refciffum       " 
eft  ,  &  fuus  libres  erir  fecundùm  quem  judicatum  eft.  L.  S  ,  §, 
16,  ff.de  inoff.  tijlam.  K  A'bv.  1 1  f  ,  c.  5  ,  iaf.  &  cap.  4  ;  inf. 

V,  ci-après  l'article  ;  de  la  Scâion  4 ,  &  l'aiticle  1 6  de  la  Sec- 
tion ;  des  Teftnmens. 

VIL 

Si  la  perfonne  qui  pouvoir  fe  plaindre  du  tefta-  V-Cc 
ment  inofficieux  avoit  des  enfans,  &  venolt  à  mourir'*.  ''.' 
avant  que  d'avoir  exercé  fon  droit  &  fait  fa  demande;"^?™  "j 
ces  enfans  pourroient  fe  plaindre  de  ce  teftament  du'^.f-^--.  / 
chef  du  défunt,  fi  ce  n'eft  qu'avant  fa  mort  il  l'eût  l'exIiA 
approuvé  h.  Mais  fi  c'étoient  d'autres  héritiers ,  ils  ne  I 

k  Jubemus  in  tali  fpecie  eadem  jura  nepoti  dari  quas  filius  ha- 
bebat ,  etfî  prxparatio  fada  non  eft  ad  inofficioli  querelam  iiifti- 
tuendam  ;  tamen  polie  ncpotem  eandem  caufam  proponere.  £. 
34,  C-  de  inoff  cejlam.  Nili  pater  adliuc  fuperftes  repudiavit  que- 
relam. D.  l.  inf. 

Si  quis  inftitutâ  accufatione  lofficiofi  deceflerit ,  an  ad  lia;re-  ; 

dem  fuum  querelam  transfert  ;  Papinianus  refpondit ,  (quod  & 
quibufdam  refcriptis  fijrniiicatur  )  fî  poft  agniram  bonorum  pol- 
felTioncm  dcceilcrit  ,  elle  ruccellionem  accufationis.  tt  fi  non  | 

fc  petit»  bonorum  polleflio  ,  jam  tamen  cœpta  controycrfîa ,  vel 
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pourroient  exercer  la  plainte  d'inofficiofité ,  qu'en  cas    de  cet  enfant,  folt  comme  inofficieux,  ou  comme 
que  le  défunt  l'eût  commencée  lui-même  i.  """ 

prarparata ,  vel  fi  cùm  venir  ad  movcndam  inofficiofi  qucrelam  , 
dcceflit,  puto  ad  hxrcditatem  tianfiie.  L.  6  ,  jS.  ult.ff.  cod. 

i  Ad  cxtraneos  h.ïredes  tune  tantummodà  (tranfmittit i-jucrc~ 
lain  )  quando  aiiciquis  libi'is  inlertam  facicc  praipai'ationem.  L. 
}6  ,  in f.  C,  ioJ. 


rompu  par  cette  naifTance  m. 

m  V.  l'art.  6  de  la  SeS.  $  des  Tefiameru^ 

IX. 

Si  un  père  qui  auroit  deux  ou  plufieurs  enfans,     9.  Si  dt 
voulant  en  déshériter  un,  s'étoit  exprimé  de  forte ''''"•^  ""/>'"- 


ÇT  On  peut  remarquer  fur  cet  articli 
du  premier  des  textes  qu'on  y  a  cités, 

de  celui  qui  eft  exhérédé  font  exclus  comme  lui  de  dation,  qui  ne  tomberoit  fur  aucun  plus  que  fur  les l'exhéréda 
l'hérédité  ;  &  qu'ainfi  lorfqu'un  père  déshérite  fon  fils 
qui  a  des  enfans,  l'exhérédation  qui  prive  le  fils  des 
biens  du  teftateur  en  prive  aulTi  fes  enfans  &  tous 
fes  defcendans.  Car  fi  la  Loi  n'entendoit  exclure  de 
la  fuccelîion  que  la  perfonne  feule  du  fils  déshérité , 
&  non  fes  enfans,  &  qu'ils  pulfent  fuccéder  de  leur 
chef  au  défaut  de  leur  père  déshérité,  il  ne  feroit  pas 
néceflàire  de  leur  donner  le  droit  de  fe  plaindre  de 
l'inofficiofité  après  la  mort  de  leur  père,  à  moins  que 
cène  fût  feulement  que  pour  l'honneur  de  fa  mémoire; 


autres ,  leroit  fans  effet  à  l'égard  même  de  celui  qu'on  tion  efi  nul- 
pourroit  préfumer  que  le  père  vouloir  priver  de  fa'^- 
fuccelîion  n. 

n  Nominatim  cxha^redams  filins  &  ita  vidctut  ,  jU'uis  meus  ex- 
liicrcs  ejla  ,  il  nec  nomen  ejus  exprcifum  fit  :  f\  modo  unicus  fit, 
Nam  fi  pluies  lunt  filii ,  bcnignâ  interpretationc  potiùs  à  plerif- 
que  rcfpondccur  ,  nuUum  exhsredatum  efle.  L,  1 ,  f,  de  lii.  fr 


Si  le  fils  exhérédé  ayant  fait  déclarer  le  teftament  10.  /'ron- 
ce qui  n'eft  pas  le  cas  de  ce  texte,  dont  la  fuite  marque  inofficieux  par  une  Sentence,  l'héritier  inftitué  enfi<"^ ^  ^^  fi^^ 
que  le  fils  exhérédé  tranfmet  à  fes  enfans  le  même  avoit  appelle,  &  que  pendant  l'appel  le  fils  demandât ''*''';"'^^ 
droit  qu'il  pouvoit  avoir  de  fe  plaindre  du  teftament. 
D'où  il  s'enfuit  que  la  Loi  donnant  ce  droit  aux  en- 
fans, elle  fuppofe  que  de  leur  chef  ils  n'ont  aucune 
part  à  l'hérédité  dont  leur  père  a  été  exclus,  s'ils  ne 
juftifient  fa  mémoire ,  &  ne  font  annuller  l'exhéré- 
dation. Et  quoiqu'il  foit  dit  dans  une  autre  Loi,  que 
le  fils  exhérédé  eft  confidéré  comme  mort,  &  que  fes 
enfans  entrent  en  fa  place  ;  Debent  nepotes  admïtti  : 
nam  exhœredatus  pater  eorurn  pro  rnortuohabetur.  L.  I. 
§.  y.  ff.  de  coajung.  cum  émane,  lïb.  ej.  ce  texte  re- 
garde une  exhérédation  dont  fufage  étoit  fréquent 
dans  l'ancien  Droit  Romain  ,  &  qui  n'avoit  rien  d'o- 
dieux, n'étant  pas  fondée  fur  l'mgratitude  des  en 
fans;  mais  elle  tournoit  même  quelquefois  à 
avantage.  Mulci  non  notœ  caujâ  exhœredant filios ,  nec 
ut  ezs  obfint  ,fed  ut  eis  confulant  (  ut  puta  impuberibus  ) 
eijque  fidûcommïffam  kccreditatem  dant.  L.  18,^  de 
liber.  & pojl.  Mais  l'exhérédation  qu'un  fils  peut  avoir 
méritée  par  fa  mauvaile  conduite  eft  une  peine  qui 
doitpaffer  à  fes  enfans;  car  autrement  elle  feroit  inu- 
tile, &  ne  toucheroit  pas  même  le  fils  exhérédé  ,  puif- 
qu'il  auroit  par  fes  enfans  l'ufage  des  biens  qu'il  ne 
pourroit  avoir  par  lui-même. 
VI  IL 


une  provifion  d'alimens  fur  les  biens  de  l'hérédité  ;'"^r/'?  /^* 

.,-        ,    ■  r       ■       j'       -     r  \        r      <  ■  /vel  de  la  Sert- 

cette  proviuon  lui  leroit  adjugée  lelon  les  biens  &  ^'^  tcncencc  nn- 
qualité  0.  due  en  fa  fa- 

0  De  inofficiofo  teftamento  ncpos  contra  patruum  fuum  ,  vel 
aliiim  fcriptum  iireiedem  ,  pro  portionc  egerat  &  obtinuerat;  fed 
fcriptus  harres  appcliavcrat.  Placuit  intérim  ,  ptopter  inopiam  pu- 
pilli ,  alimenta  pro  modo  tacultatum  ,  qua:  pcr  inofficiofi  teftamen* 
ti  acculationem  pro  parte  ei  vindicabantur  ,  deccrni  :  eaque  aiver- 
farium  ci  adminiftrarc  necelle  liabcre ,  ufque  ad  finem  liiis. L.i-r  % 
§.  ^,,fdeinoff.t.ft. 

XL 

Si  de  deux  enfans  qu'un  père  auroit  déshérités,  l'un  ix.Lapor' 

ne  fe  plaint  point  dans  le  deflein  de  renoncer  à  l'héré-''""^     '^'t"- 

i„,,_    dite,  ou  s'étant  plaint  a  été  déclaré  bien   exhérédé, ■'^'■'  /''  ,■?" 
^^^^     o. i>  ...„.  xr2-   ' 1    -.f.:. ii._i..,A .  Lexhereda- 


&  que  l'autre  à  fon  égard  ait  fait  annuller  le  teftament. 


tion  fubfifle 


t'i-  Si  un  père  ou  une  mère  qui  avoit  deux  ou  plu- 
V'fieurs  enfans,  ayant  difpofé  de  fes  biens  entr'eux  par 
'i  un  teftament,  venoit  dans  la  fuite  à  avoir  un  autre 
enfant  dont  il  n'eût  été  tait  aucune  mention  dans  ce 
teftament,  &  mouroit  fans  l'avoir  changé  ;  ce  tefta- 
ment ne  feroit  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'enfant. 
Car  fi  c'étoit  par  négligence  que  ce  teftament  n'eût 
pas  été  réformé,  il  feroit  inofficieux.  Et  fi  c'étoit  par 


&  doive  venir  en  partage  avec  les  autres  enfans  ;  cha-  ^^^^oit  à  ce- 
cun  aura  dans  le  partage  fa  portion  félon  leur  nombre ,  lui  qui  fait 
fans  y  comprendre   celui  qui  fe  trouve   juftement  armulla  la 
déshérité,  ou  qui  a  renoncé.  Car  ne  prenant  aucuneT^'""'- 
part  à  l'hérédité,  la  portion  qu'il  devoit  avoir  de- 
meure dans  la  mafle ,  &  accroît  à  celui  qui  étoit  in- 
juftement  exhérédé  de  même  qu'aux  autres.  Et  fi  ce- 
lui-ci reftoit  feul,  il  auroit  tous  les  biens/. 

p  Qui  repniiantis  animo  non  venir  ad  accufationem  inofficiofi 
teftamenti  ,  partem  non  facit  liis  qui  candem  querelam  movcte 
volunt.  Undè  fi  de  inofficiofo  teftamento  patris  ,  alter  ex  liberis 
cxh.tredatis  agerct ,  quia  ,  refcilTo  teftamento  ,  alter  quoque  ad 
fucceffionem  ab  inteftato  vocatur ,  &  ideo  univerfam  bxreditatera 
non  reclc  vindicallet  >  hic  fi  obtiuuerit ,  uteretur  rei  judicata:  au- 
ftoritate  ;  quafi  centum  viri  hune  folum  filium  in  rébus  humanis 
elle  nunc ,  cùm  lacèrent  inteftatum  ,  crediderint,  Z.  1 7  ,ff.  de  inoff. 
tejl.  V.  l.  16,  eod.  Exbxredatus  pro  raortuo  habcrur.  L.i  ,§.  s  ,ff. 
de  conjug.  cum  émane,  lih.  ej. 

Si  un  disfils  déshérités  avoitfeulement  différé  d'agir  fans  approU' 


un  pur  effet  d'une 'mort  prompte  &  imprévue,  comme     ver  fin  exhérédation,  ni  renoncer  à  l'hérédité  ,fa  portion  n'aecroî- 
C  c'étoit  une  mère  qui  fût  morte  de  l'accouchement     "oit  pas  aux  autres  par  ce  fdence.  Mais  Us  autres  pourroient  l'oHl- 

de  cet  enfant,  dont  elle  pouvoit  attendre  la  nailfance    f  ^  ^  s'expliquer ,  ^dfaudroit  faire  ju^er  a.ec  lui  laque/lion  de 
,  ,       r      iT     /-  -  I         'r  ■  >  1.  Ion  exhérédation  ,  s  il  n  Y  acûuie  coït.  VA.  S,  S-  à  ,  a.  dcmomc. 

pour  régler  les  Qupolitions  ;  la  prelomption  qu  elle  ne    „(^ 

pouvoit  avoir  pour  cet  enfant  que  des  fentimens  de        '  XII. 

mère,  fuppléeroit  au  défaut  d'un  teftament  que  cet 
événement  imprévu  l'avoir  mife  hors  d'état  de  faire. 
Ainfi  cet  enfant  auroit  toujours  la  portion  de  l'héré- 
dité qu'il  auroit  dû  avoir,  s'il  n'y  avoit  eu  aucun  tef- 
tament /.  Que  fi  ce  père  ou  cette  mère,  n'ayant  point 
eu  d'enfans  au  tems  de  ce  teftament ,  avoit  inftitué 
d'autres  héritiers,  il  demeureroit  nul  par  la  naifTance 


/  Si  mater  ,filiis  duobus  hzredibus  inftitutis,  tertio  poft  teftamen- 

\  tum  fufcepto ,  cùm  mutare  idem  teftamentum  potuifiet ,  hoc  face- 

re  neirlexilTct  -,  merito  ,  utpotè  non  juftis  tationibus  negleélus  de 

inofficiofo  querelam  inllituere  poterit.  Sed  cùm  eam  in  puerpe-    ^q  \^  mort  qui  le  leur  acquiert  a, 
lio  viti  deceffilfe  proponas ,  repentini  casûs  iniquitas  per  conjec- 
turam  materna:  pietatis  emendanda  eft.  Quarc  filio  tuo  cui  nihil 


S'il  n'y  avoit  pas  d'autre  fujet  de  plainte  des  enfans    ti.  Les  en- 
contre les  teftamens  des  parens  que  de  ce  que  leurfansàqmLs 
portion  ne  feroit  pas  alfez  forte  pour  leur  légitime, P'^'"^"-*  '^'"'- 
ou  de  ce  que  le  teftateur  auroit  fait  dépendre  fa  '^■^^-"2' û'u^i. 
pofition  à  leur  égard  de  quelque  condition,  ou  d'un^^*^^  '^cnfnc 
tems  qui  en  fufpendît  l'effet,  ce  ne  feroit  pas  des/^     'fupplé' 
moyens  d'inofficiofité  ;  mais  ils  pourroient  feulement  ment, 
demander  le  fupplément  de  leur  légitime  :  &  les  con- 
ditions ou  autres  caufes  du  retardement  feroient  fans 
effet,  afin  qu'ils  enflent  leur  droit  entier  dans  le  tems 


I  prster  maternum  farum  imputari  poted  ,  perindè  virilem  portio- 
[1  nem  tribuendam  efle  cenfemus  ,  ac  li  omnes  filios  harredes  inili- 
[1  luiflct,  Sin  autem  liarrcdcs  fcripti  extranei  erant ,  tune  de  inoffi- 
j'  ciofo  teftamento  aftionem  inftitueie  non  prohibctur,  L,  } ,  £,  de 
l  inoff,  tejlam. 


q  Quoniam  in  prioribus  fanâionibus  illud  ftatuîmus ,  ut  fi  quid 
minus  legirimâ  portione  his  derclidum  fit,  qui  ex  antiquis  Icgi- 
bus  de  inofficiofo  teftamento  aftionem  movere  poterant  >  hoc  re- 
pleatur  ,  ne  occafione  minoris  quantitatis  teftamentum  refcinda- 
tur  :  hoc  in  prarfcnti  addendum  elle  cenfemus ,  ut  fi  conditionibns 
quibufdam  vel  dilationibus ,  auc  aliqùâ  difpoûtione ,  motam ,  vel 
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LES    LOIX   CIVILES,  &c,  Liv.  m, 


l'nodum  ,  Tel  alîud  grsvamen  introiuceiite ,  eonim  jura  ,  qui  ad 
memoiatam  aflionem  vocabantur ,  imminuta  elle  vidcantur ,  ipta 
conditio  ,  vel  dilatio  ,  vel  alia  difpoficio  moram  ,  vcl  quodciim- 
que  omis  introduccns  ,  toUatur  :  &  ita  les  procédât  quafi  iiilul  eo- 
rum  tcrtamciito  additum  effet. L.}z,e.di:  inoff.  ujlam,  l.  ly  ,  }o 
6-31,  COlt 

V.  l'article  ;  ,  Se  h  remarque  qu'on  y  a  faite. 

XIII. 

_^ Quelque  faveur,  ou  de  piété,  ou  d'autre  confidé- 

reurdc  Hiê-rditioni  que  pût  avoir  la  dilpofition  d'un  teftateur  qui 
r'uia  /'«/îi-auroit  injuftement  exhérédé  un  de  fes  enfans,  le  tef- 
tiié  ne  /<2«tament  feroit  annullé.  Car  l'inftitution  des  enfans  eft 
fii  jubjqhry^  preoiier  devoir  des  parens  dans  leur  teftamentr. 


1.5.  Lafa- 


:  fût  infiitui  hiriticr  par  un  tcflament  inojficieux  ,  os  ne     "'""= .'  "  H"-'"'"" 
■'  j      ■'        ■    ,      /  ■  ,    j. •     rr  ■  r.'  liquit  inlpicitur.  /. 

as  de  recevoir  la  plainte  d  momcio  ite.  '  ' 


tifn,  r  Si  Imperator  fit  hxres  inftitutus ,  poffe  inofficiofum  dici  tefta- 

mentiim,  farpiffimè  refcriptum  eft.  L.  i  ,  §.  1. ,  ff.  de  inoffic.  t^jl. 
Le  cas  de  ce  texte  parait  fi  éloigné  de  nntre  ufage  ,  qu'on  a  cru 
ne  devoir  pas  donner  un  tel  exemple  •  Car  qui  s'avijeroit ,  pour  faire 
J'ut/fifier  l'exhéridation  de  fes  enfans  ,  d'inftuuer  le  Roi  fin  héri- 
tier ?  Cependant  il  faut  que  ce  cas  fût  fréquent  à  Rome  ,puifquil 
efi  dit  dans  ce  texte  qu'il  a  été  tiés-fouvcnt  décidé  ,  qu'encore  que 
le  Prince 
laijfoit  pas  de  recevoir  la  plainte  d'inofficiofii 

XIV. 

14.  Lcsfrc-  De  toutes  les  perfonnes  que  les  Loix  appellent  aux 
les  (^  feeurs  fuccedions  légitimes  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  dans 

ne    peuvent  '      " 

/^    . 

-     o#. 
tiofiiéffice      „  r  ■         „  r  o     -1  "  r 

„'w?  „/^-,;^!.meme  aux  frères  &  aux  lœurs  :  &  ils  ne  peuvent  le 
ruier  i/i/Zi  plaindre  des  teftamens  de  leurs  frères  ou  focurs  qui 
tué/oit  U/2C inftituent  d'autres  héritiers,  à  moins  que  l'inftitution 
p.rfinne  in- ne  fût  telle  qu'elle  blefsàt  les  bonnes  mœurs  &  l'hon 


marris  JCcufarct ,  fi  pater  cjus  legatiim  ex  teftameuto  fnattîs  ac«  | 
ccpiffet ,  vel  adiiffct  lixreditatem  ,  quanquàm  iii  ejus  effet  poteC-  " 
tare.  L,  filins  11 ,  inppio.  ff.  de  inof,  tefl. 

XVII.  17.. 

L'A  vocat  qui  a  plaidé  pour  un  légataire  qui  de-  j^,y^, 
mandait  la  délivrance  d'un  legs,  efi:  non-recevable  à,7,„,| 
intenter  l:i  querelle  d'inoificiofité.  Il  en  feroit  de  qucr'c 
rnéms  du  Procureur  c,  "offi'i 

c  Si  ex'iirrcdatus  pctcnti  legatum  ex  teftamcnto  adrocationem 
pr^buit,  procurationemve  fufccperit ,  rcmovetur  ab  accufatione  , 
aJenoviUc  eiiim  vidctur  qui  quale  judicium  dcfuiiifli  comptoba-        Il 
Vit.  X.  fi  exLeredatus  uit.  in  ppio .  f.  de  inof.  tql.  1 

XVIII. 

La  querelle  d'inofficiofité  eft  une  adion  qui  pafle  i  J 
à  l'héritier  ,  lorfque  celui  auquel  elle  étoit  donnqe  "•"P 
a  intenté  fon  aâion ,  ou  lorfqu'il  y  a  des  preuves  '  ' 
indubitables  qu'il  vouloit  l'intenter  d. 

d  Cùm  quïritur  an  filii  de  inofficiofo  patris  teftamento  poffinc 
dicerc  ,  fi  quartam  bonorum  partcm  mortis  rempote  teftaror  re- 


od.  de  inof.  tefi. 


cum  quatttur  j 

XIX.  1 

Mais  s'il  paroît  que  celui  qui  avoit  intenté  la  que-   ijj, 

relie  d'inofficiofité  ait  eu  envie  de  l'abandonner,  cette/  'a 

k  ngn7d'lfcenda7s&de  defceVdlin7dulëft"ateu^  qui    f^^l^P  "^  paffera  pasà  l'héritier  :  il  ne  fuffit  pas  pour^  |'^ 

■  S        ...         ...      ^  .   .-  ,  ^  .      la  faire  palier  a  1  héritier  que  1  action  ait  été  intentée,^ 

il  faut  que  celui  qui  l'a  intentée  y  ait  perfévéré  e, 


fe   pl^ii'ire  puillent  alléguer  l'inofficiofité  contre  un  teftament  ;  & 
'""'f'' --  droit  ne  parte  à  aucun  des  collatéraux,  non  pas 
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ce 


par 


fime. 


qui 


nèteté  par  la  qualité  de  l'héritier  inftitué ,  fi  c'étoit  une 
perfonne  infâmey^ 

^Cognari  proprii  qui  futit  ultra  fratrem  mcliùs  facerent ,  fi  fe 
timptibus  inanibus  non  vexarent  ;  cùm  obtinere  fpcm  non  habe- 
lent.  L.  I  yff.  de  inoff.  tefl. 

Nemo  eorum  qui  ex  tranfversà  lineà  veniunt ,  cxceptis  fratre 
&  forore,  ab  inofriciofi  querclam  admittatur.  L.  %i ,  £.  eod. 

Fratres  vel  fororcs  utcriiii  ab  inofficiofi  adione  contra  tefta- 
tnenrum  fratris  vel  fororis  peniriis  atceantar.  Confanguinei  au- 
tem  ,  duranre  agnatione  (  vel  non  )  contra  teftamcutum  frarris 
fui  vel  fororis  de  inofficiofo  quzftioncm  movere  poffunr,  fi  fcrip- 
ti  hajiedes  infamia: ,  vel  rurpitudiuis ,  vcl  levis  notx  macula  af- 
pergantur.  L.  17 ,  C.  eod. 

Comme  Jufiinien  avoit  aboli  la  différence  entre  Cagnation  èf  la 
cognation  par  fa  Novclle  18  ,  pourquoi  les  frères  utérins  nauroient- 
ils  pas  le  même  droit?  Et  ne  fcroiî-il pas  même  de  t équité  que  les 
autres  proches  ,  outre  les  frères ,  puffent  faire  annulUr  une  inflitu- 
tion  injdme  »  puifqu'elle  ne  laifferoit  pas  de  blcffer  les  bonnes  mceurs 
6>  l'honnêteté  ,  6-  d'être  contraire  à  l'efprit  des  Loix  >  quand  le 
tc/lateur  n'auroit  ni  frères  ni  fœurs  ? 

f  Par  Arrêt  du  ly  Février  lêjy  >  fur  procès  par  écrit  à  la  pre- 
mière des  Requêtes ,  après  avoir  été  partagé  à  la  Grand'Cham- 
bre ,  M.  Bochard  de  Saron  Rapporteur ,  &  M.  le  Nain  Comparri- 
teur  >  il  eft  [ugé  que  la  Loi  Fratres  eft  fuivie  en  Pays  coutumict. 

Les  Ordonnances  de  i  jfS  &  de  163J»  privent  les  enfans  iffus 
de  mariages  clandeftins  de  toure  fucceffion  ditefte  &  collatérale  , 
&  des  avantages  à  eux  faits  par  teftament  ou  contrat,  &  même 
fur  les  Coutumes. 

Néanmoins  l'exhérédation  ne  prive  poinr  les  enfans  des  biens 
qui  leur  appartiennenr  à  titre  de  fubftitution  faite  par  autres  que 
le  pcre  ou  la  mère.  Henrys,tome  1,  livre  y,  queftion  3. 

L'exhérédation  faite  par  le  père  ou  la  mcre  comprend  l'aug- 
roent  &  tous  les  autres  avantages  faits  par  le  prédéçédé  au  furvi- 
vant  >  quoiqu'il  en  perde  la  propriété  en  fe  remariant,  ne  forte 
proptcr  fpem  hujus  pofejjionis  contra  parentes  protervi  fint  ,& 
naiura  injurientur  legcs.  Novelle  ii,  chap,  17.  ] 

Celui  XV. 

"^r     Celui  qui  a  approuvé  les  difpofitions  contenues 


don:i 


k'/j 

tant] 


vrouvéletef-      "-'"•  n"*  "   ^.^^^^^1.-  —  — .j,„....„..^   ^vj.,,.»,,,^^^     tontre  le  tcudiueur  uc  leurs  pères  oc  mères ,   uoivcui 
tament ,  ne^™^   ""  teftament,  eft   non-recevable   à  intenter    prouver  qu'ils  ont  rempli  envers  leurs  pères  &  mères 


e  Hxrcdi  ejus  quipoft  litem  de  inofficiofo' pra:paratam  mutatâ 
Toluntate  deceffit,  non  datur  de  inofficiofo  querela  ;  non  enini 
fufficit litem  inftituctc  ,  C\  non  in  câ  pcrfevcret.  L.nam  (ffi  i;  ,  §. 
haredi  l  ,  ff.    de   inof  tefi. 

XX. 

Lorfque  l'héritier  intente  la  querelle  d'inofficiofité 
contre  un  teftament,  le  teftament  peut  être  déclaré  cm;» 
inofficieux ,  fans  que  les  donations  entre-vifs  foierit  ino  L 
révoquées  comme  inofficieufes^"  fi'"' 

/"Etiamfi  querela  inofficiofi  teftamenti  obtinuerit ,  non  iâeo  Jorti 
tamcn  donationes  quas  vivus  ei  perfcciffe  proponitur,  infirmari,  ent'ii 
nequc  in  dotem   datorum  partem  vindicari  poûe  refpondi,  i» 
etiam  1 1  >  #.  de  inof,  tefl, 

XXI.  ^^, 

Quand  une  perfonne  a  été  inftituée  héritière  ou  lé-  ^i.„^ 
gataire  univerfelle  par  un  teftament,  fi  le  teftament ^i^i ii 
eft  déclaré  inofficieux,  l'héritier  inftitué  ou  le  léga-^ct, 
taire  univerfel  conferve  contre  la  fucceffion  tous  les'""/ 
droits  qu'il  pouvoit  avoir  avant  d'avoir  accepté  l'hé--^'' 
redite  ou  le  legs  univerlel^.  ^^,g 

^  Idem  refpondir  eviilâ  h.rreditatc  per  inofficiofi  querelam  ab  ""  '  ' 
eo  qui  ha:res  inftitutus  eflet,  perindè  omnia  obfervari  oporrcrc,/'''  ' 
ac  fi  hxreditas  adita  non  fuiffet,  S:  ideo  &  petitienem  integiatny"  ™ 
debiti  héeredi  inftituto  adversùs  eum  qui  fuperavit ,  competere  "" '''J 
compepfationem  debiti,  Z.  eum  qui  ii ,  §.  idem  refpondie  i  ,"!'' 
ff.  de  inof.  tefi, 

XXII. 

Quand  un  teftament  eft  attaqué  comme  inofficieux,  î"'| 
les  légataires  ont  droit  d'intervenir  dari^  la  sontefta-  .^j, 
tion  pour  foutenir  le  teftament  /i,  /m'a, 

k  Si  fufpeéla coUufio  fit  legatariisinter  fcriptos  ha;rcdes  &  cum  "'J 
qui  de  inofficiofo  teftamenro  agir  ;  adeffe  etiam  legatarios,  &  '^ 
voluntatem  dcfunéli  tueri  conftitutum  eft,  eifdemque  permiffum    '  . 
eft  etiam  appellare  fi  contra  reftamentum  pronuntiatum  fuerit.  Z.  . 
fi  fufpcHa  ig  ,  in  ppio,  ff.  de  inoff.  tefi,  '^ 

xxin.  '" 

Les  enfans  quiintentent  la  quereUe  d'inofficiofité  ..Qt 
contre  le  teftament  de  leurs  pères  &  mères,  doivent ;>;« 

«   j 

ee  P 


les  devoirs  que  la  nature  exigeoit  d'eux;  les  héritiers 


pcutint'enter^^  querelle  d'inofficiofité  <ï, 

'j;.   ^^"'■"'l'      "»  Nihil  intereft  fibi  rcliilum  legatum  filîus  exhzredatus  agno-     inftitués   au  contraire  doivent  prouver  que  ces  _en- 
/""•^""■''"verit ,  an  filio  ,  fervovc  reliclum  confccutus  fit  ;  utrobique  ênim    fans  ont  été  ingrats  envers  leurs  peres  &  mères  i. 

'^-  prafcrif  tione  fummovebitur.  Z.  ni/iil  1 2.  ,ff.  de  inof.  tefi, 

16.  le  fils  XVL 

de     famille       T 


na">l 


—  -  fils  de  famille  peut  intenter  la  querelle  d'inoffi- 

vcut-il  atta-    •    r^'  in  i     /-  •  .- 

^uer un  teC-''''^^      contre  le  teftament  de  la  mère,  quoique  Ion 

tament   queP_^^^  ^^^^  '■!  puiffance  duquel  11  eft  foit  inftitué  héri- 
fon  pcre   «rier  ou  légataii-e  par  ce  teftament,  &  ait  accepté  le 

approuvé  en  legs  OU  l'hérédité  è. 

recevant  un 

legs  J  *  f  "i"^  oon  impcditui  quomjnàs  inolÇciofuiïi  teftatueutuin 


i  Liberi  de  inofficiofo  querclam  contra  teftamentum  paren- 
tum  moventes  probationem  debenr  prsftare,  quod  obfcquium 
debitum  jugiter  prout  ipfius  natura:  religio  flagitabat  ,  pareiitibus 
adliibuerint,  nifi  fcripti  haîredesoftendere  maUierint  ingrates  libc; 
ros  contra  parentes  exritiffe.  Z.  liieri  1 8 ,  eod.  de  inof.  tefi. 

Il  femble  que  cette  Loi,  prife  à  la  letti-e,  décharge 
les  héritiers  inftitués  de  faire  la  preuve  de  l'ingratitude 
des  enfitns.  Ces  expçeffion^,  niji  fcripn  hœfedes  ofij^ 
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Jere  nialuerint,  annoncent  qu'il  n'y  a  aucune  obliga-    pés/,  ou  leur  ont  fait  quelque  outrage,  ou  quelque 
tion  de  leur  part;  cependant  il  eft  plus  nature!  de    grieve  offenfe^;  s'ils  ne  les  onttirésde  prifon ,  s'o- 


dire  que  c'efl:  à  ces  héritiers  inftitués  à  prouver 
gratitude  des  enfans  ;  &  au  défaut  de  preuve,  la  pré- 
-fomption  doit  être  en  faveur  des  enfans. 


SECTION    IL 

Des  caufes  qui  rendent  jufie  ? exhérédaiioru 

SOMMAIRES. 

1.  ILes  enfans  ne  peuvent  être  exhérédés  fans  de  jujles 

caufes. 

2.  Deux  fortes  decAufes  d'exhérédatïon, 

5.  Dïverjes  caufes  d'exhérédatïon  des  enfans, 
^.  Diverfes  caufes  d'exhérédaiion  des  parcns. 
J.  Les  caufes  d^exhérédation  doivent  être  prouvées. 

6.  Le  mari  n^  eft  pas  privé  de  la  dot  par  l'ingratitude 

de    la  femme  envers   les  parens    qui   ravoient 
donnée. 

L 

j.  /"^Omme  l'a  nature  &:  les  loix  qui  appellent  les  en- 
a.  \_^  fans  à  la  fucceffion  de  leurs  parens  regardent 
ï-les  biens  des  parens  comme  déjà  propres  aux  enfans, 
"  ils  ne  peuvent  en  être  privés  ,  s'ils  n'ont  mérité  une 
""telle  peine,  qui ,  leur  ôtant  les  biens,  flétrit  leurhon- 

neur,  &  les  met  en  état  de  tomber  encore  en  déplus 

grands  maux.  Ainfi  les  loix  ont  reftreint  la  liberté    sus  Principem,  (îve  Rempublicam.  D.  c  §.  3 

d'exhéréder  dont  les  pères  pourroient  faire  un  mau-       ^'  '^'^'^'°'-'  conti^  parentes  filius_extitcrlt,_&  perfiiam  dcbti 

vais  ufage  a  ,  ou  par  une  parùon  injufte  ,  on  par  les 

impreffions  d'une  belle-mere,  ou  d'autres  perfonnesi. 

Et  elles  ont  réglé  les  caufes  qui  peuvent  mériter  l'ex- 

hérédation  c. 


bligeant  de  les  repréfenter,  ou  de  payer  pour  eux  ; 
félon  que  leurs  biens  pouvoient  le  permettre  h  ;  s'ils 
les  ont  laiflés  en  captivité  pouvant  les  racheter  i;  file 
père  ayant  été  en  démence,  ils  avoient  manqué  de  lui 
rendre  les  offices  que  cet  état  pouvoit  demander/;  fl 
par  quelque  violence  ou  autre  mauvaife  voie  ils  l'a- 
voient  empêché  de  difpofer  de  fes  biens  par  un  tefia- 
ment  :  &  fi  le  pe^e  étoit  mort  fans  pouvoir  tefter  & 
exhércder  le  fils  qui  auroit  ufé  d'une  telle  voie,  ce 
fils  ne  laifieroit  pas  d'être  privé  de  l'hérédité  m  ;  s'ils 
fe  font  rendus  leurs  accufateurs  d'autres  crimes  que 
d'une  entreprife  contre  le  Prince  ou  contre  l'Etat  n  ;  Ci 
un  fils  a  commis  un  incefte  avec  fa  belle-mere  o  ;  s'il 
étoit  engagé  dans  quelque  habitude  avec  des  fcélérats, 
&  faifoit  la  même  v'isp  ;  s'il  a  embraffe  une  profef- 
fion  infâme ,  qui  ne  fut  pas  celle  de  fon  père  q  ;  fi  une 
fille  préfère  au  mariage  une  vie  infâme  r. 

f  Si  quis  parciitibus  fuis  nianus  intuleiit.  D.  c.  ;,  §,i. 

g  Si  gravem  &  inhoneftam  injuriam  eis  injccerit.  D,  $  y  §.  i. 

A  Si  quemlibct  de  prxdiâis  parentibus  inclufvim  efle  contige- 
lit ,  Sec.  D  .ci.  S. 

i  Siuiium  deprardiflis  parentibus  in  captivitatc  detineri  conti- 
gerit  ,  &c.   D.  c.  §.  13. 

/  Si  quis de  praîdiftis  parentibus  furiofusfuerit,&c. D. c.  J,  ii, 

m  Si  conviâus  fuerit  aliquis  liberorum  ex  eo  quia  proliibuecit 
parentes  fuoscondereteftamentum,  &c. /?.  c.  $.  j.V.  l'article  il 


de  la  Sedion  3  des  Héritiers  en  général  ,p.  3  6^.. 

n  Si  eos  in  criminalibus  caufis  accufaverit ,  qua;  non  fiint  adver- 


D. 


a  Inftitutiones  bénigne  accipiuntur  ,  cxIiKrcJationcs  auteni 
non  adjuvandic.  L.  i  <^ ,  in  f.  jf.  de  liber.  6-  poflhum.  infi.  vel 
exIiiXTcd. 

Hujus  verbi  de  Inoflciofo  ,  vis  illa  eft  ,  doccre  immertntem 
fe,  &  ideo  indigné  prsteritum  ,  vel  exhaircdatum.  L.  ;  ,ff.  de 
inof.  teft. 

h  Inofficiofum  teftamcntum  dicere,  hoc  t(i,  allegarequare  ex- 
Ka:redari  vel  ptjteriti  debucrit.  Quod  plcrùmque  accidit,  cùm 
Falsà  parentes  inftimulati  libcros  fuos  vel  exhastedant,  vel  prs- 
tereunt.  £    3  ,  eod. 

Non  eftcnim  confentiendum  parentibus  qui  injuriam  adversùs 
lîberos  fuos  teftamento  inducunt.  Quod  pleriimque  faciunt,  ma- 
ligne circà  fauguiuem  fuum  infercntes  judiciura,  novercalibus 
delinimentis  inftigationibufve  corrupti.  i.  4  ,  eod. 


nem  gravia  eos  difpendia  fecerit  fudinere.  /). 

0  Si  noverca:  fua:  filius  fêle  immifcucrit.  D.  c.  §.  6. 

p  Si  cum  maleficis  hominibus  ut  raaleficus  converfatur. 
f.  II. 

Ily  a  dans  h  grec  f^iraÇcc^fia-Kctii  cum  veneficis.  Mais  cjuelque 
fens  quoji  veuille  donner  à  ce  moc ,  il  afemblé  que  cette  caufe  d'ex' 
héridation  ne  doit  pas  être  bornée  à  la  fréquentation  6"  imitation 
d'une  fiule  cfpècc  de  gens  de  mauvaif  vie. 

q  Si  prarter  voluntatem  parentum  inter  arenarios  vel  mimos 
fefc  filius  fociaverit  ,  Si  in  liâc  profeflîone  permanferic  :  nifî  for- 
fitàn  etiam  parentes  ejufdem  profeflionii  tuerint.  D.  c.  §.  lo. 

rSi  alicui  ex  prxdiélis  parentibus  voient!  fix  filir  vel  nepti 
maritum  date,  Se  dotem  fccundùm  vires  fubllanti.r  fua;  pro  eâ 
przilaïe  ,  illa  non  confenferit ,  fed  luxuriofam  degere  vitam.  ele- 
gerit.  D.  c.  §.  1 1 ,  V.  L  c.  19  ,  de  inof.  tcjl. 

On  n'a  p.ts  mis  dans  cet  article  la  dernière  des  caufes  d'exhéréda- 
tion  que  Juflinien  a  recueillies  dans  cette  Novellc  1 1  ;  ,  qui  ejl  l'/ié" 
réjie.  Car  l' ufage  de  cette  cauje  qui  avoir  cejfe  long -temps  en 
France  ,  pendant  qu'on  avoit  laijfe  aux  Religionnaires  la  liberté 
de  l'exercice  de  leur  religion ,  a  ceJfé  dans  l'état  préfent ,  par  la  rai^ 


Cùm  te  pietatis  religionem  non  violafle ,  fed  mariti  conjugium    fi„  contraire  de  ce  que  les  derniers  Edits  &  Déclarations  leur 
quod  fueras  fortita  diîlrahere  noluilfe  ,  ac  proptereà  offenfum  at-     g„[  ^(^  ^ette  liberté. 

que  iratum  patrem  ad  exha:redationis  notam  prolapfum  efl'e  di-  (Quoique  Juflinien  ait  borné  les    caufes  d'exkérédation   des  en- 

cas  ,  innfEciofi  teftamenti  querelam  inferre  non  vetaberis.  L.ia,    f^„s  à  celles  qu'on  vient  d'expliquer,  &  rejette  toutes  les  autres  ; 

nous  avons  en  France  l' ufage  d'une  autre  caufe  d'exkérédation  par 


C.  eod. 

V.  les  articles  quifuivent. 


IL 


les  Ordonnances''' ,  qui  ont  permis  aux  pères  d'exhéréder  leurs  en- 
fans qui  fe  marient  contre  leur  gré  ,  permettant  feulement  aux  fils 
âgés  de  trente  ans  accomplis ,  Sf  à  la  fille  âgée  de  vingt-cinq  ans, 
de  fe  marier,  après  s'être  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  Si.  con- 
feil  de  leurs  pères  &  mères.  Et  ne  pourroit-il  pas  y  avoir  encore 
d'autres  jufles  caufes  d'exkérédation  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi 
un  fils   avait   attenté  à  la  vie  de  fa  belle-mere  ,  femme    de  fin 


On  peut  diflinguer  deux  fortes  de  caufes  d'exhé- 
rédatïon des  enfans.  L'une,  de  celles  qui  regardent  la 
perfonne  des  parens,  comme  fi  un  fils  a  attenté  à  la 
vie  de  fon  père;  &  l'autre,  de  celles  qui ,  fans blefler  _  _    

les  parens  direétement  en  leurs   perfonnes  ,  peuvent  père  ;  fi  dans  quelque  occafion  il  avoir  manqué  aux  devoirs  ejfin 

mériter  leur  indignation,  comme  fi  un   fils  s'engage  ^«^^  envers  fes  parens,  comme  à  leur  fournir  des  aUmens  dan 

dans  une  profelfion  infâme  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  leur  néceffité  ?                                           ,   „,  ■         -, 

i>      •   I          ■  r  -^    nit  ■            ■                       r    r  ■        i-o--  *  Edit de  Henry  II,  de  i^  !: 6.  Ordonnance  de  B lois,  article  ^i 

1  article  qui  iuit.  Mais  quoique  ces  caufes  foientdiffe-  ^.o^utj^wuj  ^  ,       jj                                 .t. 

rentes  félon  ces  deux  vues,  les  loix  appellent   indif-  j                             > 

tinâementdu  nom  de  caufes  d'ingratitude  toutes  c-el-  Les  enfans  ne  peuvent  exhéréderleurs  parens  qu  en     4.  D'iveT- 

les  qui  peuvent  mériter  l'exhérédation  d ,  qualifiant  cas  qu'il  y  en  ait  quelques  juftes  caufes,  comme  s  ûsfes     caufes 

de  ce  nom  tout  ce  qui  peutblefTer  le  devoir  des  en-  ont  attenté  à  leur  vie/;  s'ils  les  ont  mis  en  péril  '^^  ^^^^^~^^ 

fans  envers  leurs  parens:  car  ce  devoir  renferme  l'éloi-  la  perdre  par  quelque  accufation,  hors  le  cas  expli-    __ 

gnement  de  tout  ce  qui  peut  jugement  attirer  fur  les  q^é  dans  l'article  précédente;  fi  le  père  a  commis  in- 


I  enfans  la  colère  des  pères. 

d  Caufas  autem  juft.as  ingratitudininis  bas  efle  decernimus.  Si 
quis,  &c.  Nov.  iij  ,  c.  6. 

II  L 

e'i  Les  pères  &  les  mères  &:  autres  afcendans  peuvent 
^'jexhéréder  leurs  enfans,  s'ils  ont  attenté  à  leur  vie  ou 
"4  par  le  poifon  ou  par  d'autres  voiesé  ;  s'ils  les  ont  frap- 

■  e  Sivita:  parentum  fuorum  per  vcneiuim  aut  alio  modo  infî- 
' diari  tentaverit.  Nov.  iif ,  c.  3 ,  §.  y,  Y.  fur  cet  article  la  Sec- 
tion } ,  des  Héritiers  en  général. 


cefte  avec  la  femme  de  fon  fils  u  ;  fi  par  de  mauvaifes 
voies  les  parens  ont  empêché  leurs  enfans  défaire  leur 
teflamentx;  s'ils  les  ont  abandonnés  dans  leur  démence 

f  Si  venenis,  aut  maleficiis,  aut  alio  modo  parentes  filiorum 
vita:  infidiati  probabuntur.  Nov.  1 1  f  ,  c.  4,  JS.  1. 

t  Si  parentes  ad  interitum  vita;  liberos  fuos  tradiderint  :  citra 
caufam  tamen  qua;  ad  majeftatem  pertinere  cognofcitur.  D.  c.  4. 
.«.  I. 

K  Si  parentes  filios  fuos  teffamentum  ccmdcrc  prohibucrint, 
in  rébus  in  quibus  habent  teftandi  licentiam.  D.  c.  §.4. 

X  Si  liberis  vel  uno  ex  his  in  furore  conftituto ,  parentes  eos 
curare  neglcxtriot.  D.  c.  4,  §.  *. 


■j.ss 


LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L I  V.  III. 


ou  dans  leur  captivité jk  ;  &  fi  le  père  ou  la  mereont 
attenté  à  la  vie  l'un  de  l'autre ,  ou  donné  un  poifon 
pour  faire  tomber  en  démence,  leur  enfant  commun 
peut  exhéréder  l'auteur  d'un  tel  crime  ^. 

y  His  cafibus  etiam  cladem  captivitatis  adjungimus  j  Sec.  D.  c, 

•4  •  ■*•  7-  .  ^         ,  .        .  ,. 

7-  Si  contisferit  aiitem  -virum  uxoti  Lax  ad  intentum,  aut  alic- 
nationem  mentis,  dare  vciicnum,  aac  uxotem  marito,  vel  aiio 
modo  alteium  vitx  alterius  infidiaii  :  taie  quideui  ,  utpote  publi- 
cum  ctimCH  conftitiuum  ,  fccundiun  legcs  cxaminaii ,  &  vindic- 
tam  Iccitimam  promcieri  dcccrnimus  :  liberis  autem  licciitiam 
uihil  in  fuis  tcftamentis  de  facultatibus  fuis  illi  perfonx  relin- 
quere  qu»  taie  fcclus  nofcitur  commififfc.  D.  c.  ;  ,  §.  4. 


in  teflamcnto  adfctipfcrim  pofl  mortcm  patiis ,  confcntire  meî 
RepcUendus  fum  ab  acctifatione.  i.  3 1  ,  i"  f-ff-  de  mojf.  tefl.  V. 
les  articles  fuivans. 

II. 
Si  dans  le  même  teftament  qui  contiendrait  l'exhé-  z 
rédation  il  y  avoit  un  legs  à  la  perfonne  déshéritée  ^hèm 
comme  fi  un  père  ayant  déshérité  fon  fils,  lui  faifoit'*^*' 
un  legs  ,  difant  qu'encore  qu'il  fût  indigne  de  toute ?f' 
part  en  fa  fucceflion ,  il  lui  laiffbit  par  commifération  /.^^^ 
une  certaine  fomme ,  ou  une  penfion  pour   des  ali-f/on, 
mens,  &  que  ce  fils  eût  reçu  ce  legs  ;  il  auroit  par-là 

plain- 
venoit 


approuvé  le  teftament ,  &  ne  pourroit  plus  fe 
dre  de  l'exhérédation.  Mais  fi  ce  fils  déshérité  ■ 


V.  ^  à  découvrir  quelque  vice  du  teftament  qui  dût  l'an- 

f.  Les  eau-      Ce  n'eft  pas  aflez  pour  rendre  jufte  l'exhérédatîon  ,  nuUer,  comme  s'il  étoit  faux,  ounulde  qudque  nul- 

f  s  d'cx/iéii' que  les  parens  ou  lesenfans  en  expliquent  les  caufes  \\i£  qiù  eût  été  cacliée,  le  legs  qu'il  auroit  reçu  ne 

^dation  «{fi-fians  leurs  teftamens  ;  mais  les  héritiers  inftitués  doi-  l'exclueroit    pas  du  droit  d'impugner  un  tel  tefta- 

vent  prouver  les  faits  qui  fondent  l'exhérédation  i  &  ment  l>. 
s'ils  ne  les  prouvent ,  elle  fera  nuUe  a» 


vent 


a  Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  le  fils  ex.'iérédé  qui  voulolt  Je 
vlainire  de  l'exhérédation  étoit  obligé  défaire  voir  qu'elle  étoit  in- 
juflc.  Hujas  verbi  de  inojficiofo  tIs  illa  efb ,  docere  immercntem 
fC)  &  ideo  indigné  pr-rteiitum  ,  \cl  etiam  exhaiicdatione  fum- 
inotura.  L.  $  ,  ff.  de  inoff.  tefl.  Liberi  de  inofficiofo  qaetelam 
contià  teftamentiim  patci'num  movcntcs,  probationem  debcnt 
prxftare  ,  quod  obfequium  debitum  jugiter  ,  prout  iplîus  natun 
ieliç;io  flagitabat ,  parentibas  adliibuerinr  :  nifi  fcripti  hairedes 
oftciidere  maliierint  ingiatos  liberos  contra  parentes  extitiffe.  L. 
zS  ,  C.  de  inoff.  tefl.  Mais  Juflinien  a  voulu  ijue  les  caufes  d'cxhc- 
rédation  fujfent  prouvées  ,  nifi  forsàn  probabuntut  ingrati.  2Vov. 
ti  j  ,  c.  i.  Et  c'eft  aujfi  la  règle  générale,  qu'aucune  accufation 
n'efl  écoutée  s  fi  on  ne  la  prouve. 

VI. 

.  £,£  mari  Quoique  les  parens  puifTent  priver  de  lem-s  biens 
pcflpai  P'i-l*îurs  enfans  ingrats,  &  révoquer  même  les  donations 
vé  de  la  dot  qu'As  leur  auroient  faites  ,  comm.e  il  a  été  dit  en  fon 


b  lUud  notilTumum  e(t,cum  qui  Icgatum  perceperit ,  non  rcflî 
de  inofficiofo  teftamento  diiturum.  2.  10,  J.  i ,  ff.  de  inoff  tefl. 

Poft  legatiim  acccpmm  non  taatùm  licebit  falfum  arguere  tefta- 
mentum  ,  fed  &  Hon  jure  faclura  contendere  :  inofficiofum  aa- 
tcm  dicere  non  permittitur.  L.  ;,ff.  de  his  quee  ut  mdig.aufer.Y. 
les  art.  7  &  S. 

m. 

S'il  arrivoit  que  celui  qui  feroit  exhcrédé  fe  trou-  j 
vât  tuteur  d'une  perfonne  à  qui  le  teftateur  auroit  fait  tutt 
un  legs  par  le  même  teftament  qui  contiendroit  l'ex-F" 
hérédation,  &  que  par  fon  devoir  de  tuteur  il  eût  reçu  "'" 
le  legs  fait  à  fon  mineur,  ce  ne  feroit  pas  une  appro-'^^ 
bation  du  teftament  à  fon  égard  ;  &  ce  que  l'intérêt  de  mu. 
fon  mineur l'auroit obligé  défaire,  n'empêcheroit pas ja' 
qu'il  ne  fe  plaignit  de  fon  chef  de  l'inofficiofité  de  cep"'' 


! 


pas 


teftament.  Et  fi  au  contraire  un  père  ayant  exhéré- 
dé  fon  fils  qui  fût  en  minorité ,  avoit  fait  par  le  même  ■ 
far  l'ingra-  Heu  b  ;  fi  une  fille  dotée  par  fon  père  ou  fa  mère  ,  ou  teftament  un  legs  à  celui  qui  dans  la  fuite  feroit  nom- 
titule  de  la  j^^g  afcendant  ,  étoit  tombée  dans  l'ingratitude  ,  la  mé  tuteur  de  ce  fils  déshérité  ;  la  plainte  d'inofficiofité 
V  w"L  Z-^°^  donnée  ou  promife  au  mari  ne  laifleroit  pas  de  lui  qug  la  charge  de  ce  tuteur  l'obligeroit  d'exercer  con- 
rens  quil'a-è^e.  dûe  :  Car  à  fon  égard  les  charges  du  m:Lriage  qu'il  t^.g  ce  teftament,  nelerendroit  pas  indigne  dece  legs; 
yoient  don-ào'it  porter  lui  font  un  jufteture  pour  retenir  la  dot,  &  aufli  la  demande  du  legs  ne  l'exclueroit  pas  de  la 
jf  f,  ou  la  demander  indépendamment  du  fait  de  fa  fem-    plainte  d'inofficiofité  pour  fon  mineur ,  s'il  y  étoit  bien 

'R^  ^'  fondé  c.  Et  il  en  feroit  de  même  ,  li  un  tuteur  étoit 

i  V.  t article  4  de  la  SeSion  j  des  Donations ,  p.  1 2.4.  obligé  en  cette  qualité  de  s'inlcrire  en  faux  contre  le 

pr,-)  !ibert.î  jure  promiflam  ,  quod  extitcrit    teftament  du  père  de  fon  mineur ,  fi  dans  un  teftament, 

qui  par  l'événement  dût  fublifter,  il  y  avoit  un  legs 


c  Patrona  doten 
ingrata,  non  rctinebit,  Z..  6p  ,  J.  6  ,  ff.  de  jure  dot. 
C.  eod. 


l. 
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SECTION     III. 

Des  autres  eau  'es  qui  font  cejfer  la  plainte 
d'inofficiojîté. 

SOMMAIRES. 

[.  La  plainte  iT'ino^cioJîté  cejlfe par  Vapprobation  du 
teflament. 

2.  S'i  Vexhérédé  étant  légataire  reçoit  le  legs  ,  il  ap- 

prouve V  exhérédation. 

3.  Ce  quun  tuteur  fait  pour  fon  mineur  ne  doit  pas  lui 

nuire ,  ni  à  fon  mineur  ce  qu' 'il  fait  pour  foi. 
j.  JJ approbation  dutefiament  exclut  de  la  plainte  d'i- 
nofficiofité. 


J.    Cette  plainte  fe  prefcr'it  par  cinq  ans,  s'il  n'y  a  Severus  &  Antoninus  refcripferunt.  I.  30,   §.  \ ,  de 

pas  de   niftes  caufes  d'excufe  du   retardement.  \-  l'a"><:l<^  T  de  la  Sedion  1  des  Legs  ,  &  ci-aprè 

f     V;   ra  j     /        7   •   .        -  •.         7/        >   /i      r  des  7  Se  S.  Ces  tuteurs  ne  feroient  çrueres  avifés  s'ils  ,m 

<>.  ùi  lin  tance  de  la  plainte  périt ,   elle   nefl  plus  j   /■     ,       .  ,  a  .-  •      /•  •        j  •; 

-^  ^  s  ^  J      i  de  faire  les  note  talions  au  nn  TAjt  en  ds  n.zrniLx  ras. 


reçue. 


7.  Laplainte  d'inoffic'iop.té  n'exclut  pas  deV'infcription 

en  faux ,  ni  le  faux  de  la  plainte. 

8.  On  peut  alléguer  fucceffivement  les  nullités  du  tefta- 

ment ,  ou  l'inofficiofîté. 

-  I. 

I  la  perfonne   exhérédée ,   quoiqu'injuftement  , 
avoit  une  fois  approuvé  le  teftament  ;  l'exhéréda- 


pour  ce  tuteur  d  :  car  dans  tous  ces  cas  le  tuteur  exer^' 
ce  les  droits  de  deux  perfonnes  qu'on  diftingue  en  lui, 
celle  du  tuteur  &  la  fienne  propre;  ainfi  il  ne  fe  fait 
aucun  préjudice  en  ce  que  fon  devoir  de  tuteur  de- 
mande de  lui. 

c  Si  tiitor  nomine  pupilli,  cuius  tutelam  getebat,  ex  teft^ 
mento  partis  fui  legarum  accepcrit ,  cùm  nihil  erat  ipfi  tutori 
reliiflum  à  pâtre  fuo  :  nih^lominils  poterit  nomine  fuo  deiuoffî^ 
ciofo  patris  rellamenro  agere.  .5.  4 ,  in[l.  de  inoff.  teflam. 

Sed  (î  è  contrario  pupilli  nomine  ,  cui  nihil  reliftum  fuerat,  de 
inofficiofo  cgerit ,  &  fuperatus  eft  ipfe  (  turor)  quod  fibi  iii  tefta- 
mento eodem  legarum  reliâum  eft  non  amittit.  §.  j  ,  eod. 

Tutorem  qui  pupilli  fui  nomine,  falfum  vel  inofficiofum  tef- 
tamentum  dixerit,  non  perdere  fua  legata  ,  fi  non  obtinuerit, 
optimâ  rarione  defcndirur.  L.  11 ,  ff.  de  his  qua  ut  ind.  Quia 
officii  neceffitas  &  rutoris  fides  excufata  eue  dcbcr.  D.  l. 

d  Turoribus  pupilli  noméne  fîncpericulo  cjus  quod  te^amento 
darum  eft  agere  (  pofle)  de  inofficiofo  ,  Tel  falfo  teftamento  >  divi 

inoff.  tefl. 

rès  les  arti- 

manquoient 

de  faire  les  proteflations  qu'on  fait  en  de  p.ireils  cas.. 

IV. 


Si  celui  qui  voudroit  fe  plaindre  d'une  exhéréda-  '■' 
tion  ou  autre  difpofition  inofficieufe,avoittraitéavecp^^' 
l'héritier  inftitué  ou  de  l'hérédité  ou  d'une  partie,  s'il'J 

t 

Pi 


en  avoit  acheté  des«ffets  le  fçachant  héritier,  s'il  avoit 
loué  de  lui  quelque  mailon  de  la  fucceflion,   s'il  '"' 


lui 


avoit  payé  une  forame  qu'il  auroit  dûe  au  teftateur, 
ou  reçu  un  paiement  d'une  fomme  que  cet  héritier  ou 


I .  Laplain- 
te d'inoffi- 
ciofité <..;i/.tion  auroit  fon  eftet ,  foit  que  ce  fût  par  un  aâe  ex-  un  légataire' auroit  été  chargé  par  le  teftament  de  lui 
toion^^X'^''^^ '^'^^- '^ '■^^^"'^"'' *'"''■  ^'^  ^PP™'-'^^' "-"^  P'"-  '^^^  acquitter ,- ces' fortes  d'aftes  &  autres  femblables  fe- 
teûamcnt.  '"^'^^^  ^'^^/^"^'^■"^^^^nt  cette  approbation,  ainfi  qu'il  rolent  des  approbations  du  teftament  qui  l'exclue- 
■^   '      '    fera  expliqué  par  les  règles  qui  fuivent  a.  roient  de  laplainte  d'inofficiofité  e. 

e  Si  hsreditatem  ab  hsredibtts  inSitutis  ^jili^f edstî  eipeiurtt  j 

vel 


■«Quid  crgo  fi  alik  volantateiu  teftatoris  puobaverim?  Pijt» 


î)U  TESTAMENT   INOFFÎCIEUX.  Tit.  IL  Sect.  lîf.      4§p' 

faux,  l'exliérédation  ne  peut  fubfifter,  quand  même 
elle  auroit  été  confirmée  en  Juftice/;. 


vel  res  fingubs  fcieiices  eos  hsreJes  (cfTe  )  ;  aut  coinUixeiuiu-  pri- 
ais ,  aliudre  quid  lîrailc  fcceruiit  ;  vd  lolveiiiiit  li.ïre Ji  quod  tcfta- 
toi'i  flc^i*^'-.'!!:  :  judicium  defuni5ti  aguofcere  videucur,  &  à  quc- 
icl.î  exclUci' itlir.   £.    iî,  S".  ^  ■,  ff.   de  ïnoff.  t  ft. 

ji  ccnditiosi  parère  tcftator  hxrcdcm  jullît  iriipcrfonâ  fîlii,  vel 
akeiias  uni  candcm  querelam  movcre  potcft',  &  fciens  h  acccpit , 
■videndani  ne  ab  inofficioli  querelâexcludatur,  agnovit  enim  ju- 
dicium. Idem  eft  ;  &  li  legatarius  ci ,  vel  ftaui  liuer  dédit  :  &  po- 
icR  dici  excludi  eum,  maxime  (î  Iiarrcdcm  ei  jullcrat  dare.  L.  8, 
^.  lo,  cod. 

Qui  autem  agnovic  judicium  defunâî ,  co  quod  debitum  patcr- 
num  pto  harrcdltarià  parte  perfolvit ,  vel  alio  lesitimo  modo  fatis- 
fecit  ;  etiam  ii  minus  quàm  ei  dcbebatur  reiiflum  eft,  fi  is  major 
vi^inti  qainque  annis  eft,  accufarc  ut  inofïiciofam  voluiitatcm 
"patris ,  quam  probavit ,  non  poteft,  i.  S,  i.  i  >  C,  eod', 

V. 

-.itti      Si  le  fils  déshérité  étant  majeur  avoit  laifTé  pafTer 

y^cinq  ans  i^.-"s  Te  plaindre,  après  que  rexhérédationlui 

/""'auroit  été  connwe,  &  qu'étant  prélent  fur  les  lieux  , 

'*'''il  eût  laifle  pendant  tout  ce  tems  l'héritier  inftitué  , 

■',-'' foit  fon  frère  ou  autre,  paifible  dans  la jouiflance des 

.  'jj;  biens  dont  l'exhérédatlon  l'auroit  dépouillé,  fans  qu'il 

icnt,  pût  alléguer  aucune  e^cufe  qui  l'eût  empêché  d'agir  ; 

ce  filence  volontaire  joint  àla  préfomption  que  la  dif- 

polition  de  fort  père  auroit  été  jafte  ,  feroit  préfumer 

dans  ces  circcnflaiices  qu'il  l'auroit  approuvée  ,  & 

qu'ainfi  on  ne  devc'<  phis  écouter  fa  plainte/." 

/Adolefcentl.e  tempus  non  imputai!  in  id  quinquetmium  11- 
beris  cuju5  ptslcriptio  fcram  iuofficiofi  qUA-fiioiiem  moventibus 
oppoiii  tolct ,  manifcrtè  ante  refciipfimus.  L.  i  ,  c.  in  quib.  cauf. 
'  in\  intigr.  rcjl.  ncc.   n-  c(l. 

Ni(i  patct  adliuc  fuperfte;,  vel  repudiavit  querelam  ,  vel  quin- 
quennio  tacuit.  /..  3  4  ,  inf.  C.  di  inoff.  tcflam.  Plané  lî  poft  quin- 
quennium  inofSciofiim  dici  cœptvim  eft ,  ex  magna  &  juflâ  caufà, 
icc.  L.  S  ,  S-  ult  Jf.  cod. 

gS"  Quoique  cette  prefcription  de  cinq  ans  parcifîe 
de  peude  tems  pour  éteindre  une  demande  d'une  hé- 
rédité ,  S;  qu'un  héritier  puiffe  exercer  pendant  30 
ans  la  demande  d'une  fucceilion  ;  il  taut  taire  une  gran- 
de difiérence  entre  le  lilence  d'un  fils  déshérité  qui 
cefle  d'agir  dans  les  circonftanccs  expliquées  par  cet 
article  ,  &  le  filence  d'un  héritier  qui  ne  leroit  pas  pri- 
vé de  l'hérédité  par  une  exhérédation  :  car  au  lieu  que 
celui-ci  ne  peut  craindre  que  la  prefcription  ordinai- 
re j  &  que  fon  droit  demeure  entier,  tandis  que  le  tems 
•  de  cette  prefcription  n'eft  pas  expiré;. le  fils  déshé- 
rité eft  exclus  de  la  fucceilion  par  un  titre  exprès  qui 
l'en  dépouille  &  la  fait  paffer  à  un  autre.  Ainfi  il  eil; 
•de  fon  devoir  ,  &  pour  fon  intérêt,  &  pour  fon  hon- 
neur, d'anéantu- ce  titre ,  s'il  lui  efl  polfible;  &  s'il 
laifle'  palfer  plus  de  cinq  ans ,  rien  ne  l'excufant ,  on 
peut  lui  imputer,  ou  qu'il  a  laifle  paffer  ce  tems  pour 
faire  périr  les  preuves  des  caufes  d'exhérédation  ,  & 
que  îon  filence  n'a  été  que  l'eflet  de  fa  reconnoiflîince 
que  l'exhérédatlon  n'étoit  pas  injufte.  C'eft  par  ces 
confidérations  qu'oa  a  cru  que  la  règle  du  Droit  Ro- 
main qui  fait  ceflTer  par  cinq  ans  la  plainte  d'inofficio- 
fité ,  lorfqu'd  n'y  a  pas  de  juftes  caufes  du  retardement , 
étoit  de  la  juftice  &  de  l'équité  ,  fur-tout  dans  lescir- 
conftances  qu'on  y  a  jointes  ,  &  qu'iinli  notre  ufage 
pourroit  l'approuver. 

VI. 

nf.     Si  un  fils  exhérédé  ayant  commencé  l'inftance  fur 

/nfa  plainte  ,  il  la  laiffolt  périr  faute  d'en  continuer  les 

">'-  pourfuites  pendant  le  tems  réglé  par  la  loi ,  ce  filence 

r'i'tiendroit  lieu  d'approbatien  du  teftament  dont  ils'é- 

■  toit  plaint^. 

g  Si  quis  port  rem  iuofficiofi  ordinatam ,  litem  dereliquedt , 
pofteà   non  audietur.  L.  i  ,  ^.  i  ,  ff.  di  inoff.  tcji. 

VII. 

Si  celui  qui  fe  trouveroit  exhérédé'par  un  teftament 
qu'il  prétendroitfiux  ,  ayant  commencé  par  la  deman- 
de en  faux  ,  y  avoit  fuccombé  ,  il  ne  laifleroit  pas  d'ê- 
tre reçu  à  la  plainte  d'inofficiolué  :  car  encore  que  le 
teftament  ne  fût  pas  faux,rexhérédation  pouvoit  être 
injufte.  Et  fi  au  contraire,  ayant  commencé  par  cette 
plainte ,  il  avoit  été  déclaré  bien  exhérédé ,  il  pourroit 
yenir  à  l'infcription  en  faus  :  car  fi  le  teftament  efl; 
Tome  l. 


tanin' 
j/io|io- 
nVHuf 
dd\f. 
niori-r, 
ï .  (  U 
'■X  AU 


h  Eum  qui  inofiîciofi  querelam  dclatam  non  tennit,  à  falfî 
accufatione  non  fubmoveri  placuit.  Idem  obfervatur,  &fî  è  con^ 
trario  falriciimine  inlrituto  vidus,  pofteà  deinofficiofo  adionem 
cxercere  maluerit.  L,  l  +  ,  c.  d^  inoff.  uft. 

VIII. 

Si  celui  qui  pouvoit  fe  plaindre  d'un  teftament  inoffi-    g_  Onncttl 
deux  prétendoic  aulîi  qu'il  y  eût  quelque  nullité  dans  alUt^ncr fnc- 
la  forma  de  ce  teftament,  &  que  pour  une  plus  promp-  alfivcment 
te  expédition  ,  &  pour  éviter  le  procès  fur  la  plainte  ^"    "ullités 
d'inofficiofitéon  put  juger  auparavant  la  queftion  Jg '^"''^,'!'"'^"'' 
la  nullité  ;  il  (eroit  de  1  équité  ac  commencer  par  cette  ^i-^d^^^ 
première  inftance;&  s'il  y  fuccomboit,  le  recevoir  en-  '^ 
luite  à  la  plainte  :  ou  fi  ayant  commencé  parlaplain- 
te,  ildécouvroit  enfuite  quelque  nuUité  dans  le  tefta- 
ment ,  comme  s'il  y  avoit  des  incapacités  de  quelques 
témoins  qui  euflfentété  inconnues,  &  qu'on  découvrît 
dans  la  fuite,  il  feroit  de  l'équité  que  ce  moyen  pût 
être  aliéguéi.  Mais  fi  les circonftances  n'obligent  à  di- 
viler  ces  diverfes  caufes,  on  peut  &.  on  doitmème  les 
inftruire  enfemble  /, 

i  Contra  majore?  viginti  quinqne  annis  duplicem  aSionem  in- 
ferentes,  primaraquafiteliamentum  non  fit  jure  pcrfeclum  ,  alte- 
ram  quafi  inollîciofum  licct  juie  perfeftum  ,  prarfcriptio  ex  prio- 
ris  judicji  mor.i  quiuqucnnalis  temporij  non  nalcitur.  Qua:  offi- 
cere  non  ceU'antibus  non  potcft.  L.i6,C.  de  inof, djl. 

l  Si  quis  irrirum  dicat  teftaiBCntum ,  vel  ruptum  &  inofficio- 
fum  ,  conditio  ei  deterri  débet  uttum  priùs  movere  volet.  L.  i  , 
§.  Il,  ff.  eod. 

L'on  a  ajouté  ces  dernières  paroles ,  parce  que  c'eft  nom  lif^ge  de 
ne  pas  àivijer  Us'inflances  qui  peuvent  fc  joindre. 


S.  E  C  T  I  O  N     IV. 

Des  effets  de  la  plainte  d'inofflciojïté^ 

SOMMAIRES. 

1.  Si  le  tejlateur  a  laijje  moins  que  la  légitime ,  il  faut, 

la  parfaire. 

2,  Le  tejlament  étant  déclaré  inofficieux  ,  tous  les    en- 

fans  Juccedent  ab  inteftat. 
5.   Cas  oii  la  plainte  £inofficiofité  augmente  la  portion 

d'un  fils  inflitué. 
^,  Les  donations   &  dots  ino^cueufes  font  diminuées^ 

pour  les  légitimes. 
5".  Les  legs  du  tefiament  inofficieux  fuhfiflent, 

I. 

I  la  plainte  d'inofficiofité  regardoit  une  difpofition      i."  si  le 
où  il  ne  fût  pas  fait  d'autre   tort  à  celui  qui  s'en  tejlateur    a 
plaindroit ,  que  de  le  réduire  à  une  portion  moindre  '''îy^  moins 
que  fa  légitime ,  fans  le  noter  d'aucune  accufation  ,  ^"^  "..  "p^' 
l'effet  de  la  plainte  feroit  feulement  de  lui  faire  un  fup-  i^„àrfai're 
plément  de  cette  légitime  telle  qu'elle  devroit  être  , 
fuivant  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  le  Titre 
fuivant  a. 

a.  Si  quid  minus  légitima  portione  liis  dereliftum  fit ,  qui  ex 
antiquis  legibus  de  inofficiofo  reftamento  aftionem  movere  po- 
reraut ,  hoc  implcatur.  Ncc  occafiouc  minoris  quantitatis  teftamen- 
tura  lefcindatur.i.  5 1 ,  C  de  inoff.  tijl.  l.  }c,  eod.  V.  l'art,  j  de  la 
Scdion  I  ,  &  la  remarque  qu'on  y  a  laite. 

IL 

Si  le  teftament  eft  déclaré  inofficieux,  l'inftitution    i.  Letejîa- 
des  héritiers  à  qui  le  teftateur  avoit  donné  la  place  de  '"ent    étant 
celui  qui  fe  plaint,  fera  annullée ,   fi  ces  héritiers '("''^''' '""/ 
étoient  autres  que  des  enfans  du  teflateur.  Et  fi  (-■^_>'"^''*'"«^ 
toient  de  les  enfans  qui  dullent  concourir  a  1  hérédité  fuccederit  ab. 
avec  celui  qui  étoit  injuftement  exhérédé,  leurs  por-  inte(lat^ 
tions  feront  diminuées  non-feulement  de  la  légitime 
de  l'exhérédé ,  mais  de  la  portion  qu'il  auroit  eue  dans 
l'hérédité  s'il  n'y  .avoit  eu  aucun  teftament  b. 

i  Quantum  ad  inflitutionem  hgrredum  pertinet,  teftamento 
evacuato  ?  ad  parentum  h:ereditatem  liberos  tanquàm  ab  intet- 
tat.5  ex  a:quâ  parte  pervenire.  Nov-  11  y,  C   Jj  inf. 

llfemble  que  ce  texte  ne  regai'de  que  la  nullité  de  i'injlitucion 
d'autres  héritiers  étrangers  au  lieu  des  enfans  déshérités  -,6/  que. 
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tomme  le  tefiament  Inopcicax  n'cjl  annullè  que  pour  ce  qui  regard: 
lexhérédation,  &  que  les  lee;s  même  enfubfijlent,  ainfi  qu'il  fja 
dit  dans  l'article  ;  ,  fi  le  tejïateur  n'ayant  ex/iérédé  qu'un  dcfes  en- 
jans  avait  inflitué  les  autres  par  portions  inégales,  il  jem'jLroit 
qu'il  ne  feroit ,  ni  d'équité  ,  ni  de  notre  ufage ,  que  la  nullité  de 
Cexhérédatijn  rendit  égale  La  condition  des  enfans  que  le  père 
avait  difiingués.  Ainfi  on  a  cru  que  la  règle  ne  doit  comprendre  que 
lafimple  nullité  de  L'exhérédation.V  XamcXe  fuivaiit  &  la  remarque 
qu'on  y  a  faire. 

III. 

j.  Cas  ah  Si  un  teftateur  qui  auroitdeux  fils  en  avoitinftitué 
U  plainte^^  des  deux  héritier  pour  une  portion  moindre  que 
d'inoffieioi'i- ^^^^^  qu'il  devoit  avoir  ab  inceftat ,  &  fans  faire  men- 

te  augmente   .         .^  ,,  i>      i   '    -j  •     •    n-       '  \   - 

u  f,K,;,  tion  de  1  autre  ,  ou  lexneredant  avoit  inuKue  un  ne- 
d'unfilsinf-^^^'^'ii  étranger  pour  le  furplus  des  biens;  cette  inlh- 
titiié,  tution  étant  annullée  par  cette  prétérition  ou  exhéré- 

dation ,  la  plainte  d'inoîïiciofité  auroit  cet  effet  que 
riiérédité  (eroit  partagée  comme  ab  inteftat  entre  les 
deux  fils.  D'où  il  arriveroitque  le  fils  quiétoit  inftltué 
profitant  de  l'exclufion  de  l'héritier  exclus  par  la  plain- 
te d'inofficiofité ,  &  prenant  la  moitié,  auroit  plus 
qu'il  ne  lui  étoit  donné  par  le  teftament  c. 

c Mater  dccenscxîiaiieumex  dodrantehsrcdem  inf.ituir,  fili'am 

unam  ex  quadraure  ,  alceram  prrteriir  ;  hxc  de  inofficiofo  egit  & 

obtinuir.    Qu.rro  ,  Icripti     filis    quomodo    fuccurrcmliim  lit  ? 

Refpoiidi ,  filia  pr.ïtcrita  id  vindicare  débet  quod  inieuatâ  matrc 

\  babitura  effet.  L.  ig,  ff'.  de  hiaff'.  t^fl. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  cas  de  cet  article  &  celui  de  la 
remarque  qui  a  été  faite  fur  l'article  précédent  ,  qu'en  celui-ci , 
c'efl  à  caufe,de  l'exclufion  de  l'héritier  étrang.r  que  la  portion  du 
fils  qui  n'étoic pas  exhérédé  fe  trouve  augmentée. 

IV. 

4.Lesdo-     5j  mi  p„j.g  g^  autre  afcendant  avoit  fait  des  dona- 
ations       tions.foit  à  quelques-uns  de  fes  enfans  ou  à  d'autres 

dots    inotji-         .-  '  n-      ^  j        •  •  j-     ■         rr       r 

cieufes  /jni P'^'"''^"" es  ,  OU  conltitue  desciotsqui  diminuadenties 
diminuées    tiens  de  forte  qu'il  n'en  reftât  j^s  aflez  pour  les  légi- 
pour  Us  /é-times  des  autres  enfans,  en  comptant  dans  les  biens 
gitimes,       la  valeur  des  chofes  données  ;  ces  donations  &  ces  dots 
inofficieufes  feroient  fujettes  à  la  plainte  d'inoiHciofi- 
té,  foit  qu'il  y  eût  un  teftament,  ou  qu'il  n'y  en  eût 
point  :  &  on  retrancheroit  ce  qui  manqueroit  pour 
ces  légitimes,  quind  même  les  donataires  &  les  filles 
dotées  voudroient  s'abftenir  de  l'hérédité.  Et  fi  le  do- 
nateur n'ayant  point  d'enfans  ,  fa  fuccefîîon  paffbit  à 
fon  père   ou  autres   afcendans ,  ils    pourroient  de- 
mander de  même  leur  légitime  fur  pes  donations  inof- 
ficieufes d, 

dV .  tototitulo,  c.  de  inoff.  don.  1.  un.  C.  deincffi  dot.  S:Nov. 
ji.  Pour  évita  la  longueur  de  plufieurs  citations  ,  on  renvoyé  à 
CCS  titres  dont  on  a  compris  dans  l'article  tout  l'ejfenticl,  V.  l'ar- 
ticle 3  de  la  Seftion  ;  du  Titre  fuivant. 

%  La  queftioii  eft  de  fçavoir  fur  laquelle  des  donation;,  quand 
il  s'en  trouve  plufieurs  ;  la  légitime  doit  être  prife.  La  j^lofe  fur 
la  Loi  Tit'ia  S7  ou  89  dit  qu'il  n'y  a  que  celle  qui  cpuife  les 
biens  de  manière  qu'il  n'en  re.le  pas  aflez  pour  la  légitime  qui  foie 
inofficieuîe  ,  &  qui  par  confcquent  doit  être  rapportée. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  des  Parlemens  du  Droit  Ecrit.  Def- 
peiflfes  ,  tom.  i  ,  p.  ji;  ,  col.    1,  verf.  5. 

Ricard  ,  des  Donations,  part.  3 ,  ch.  8  ,  feiS.  9  ,  cfl:  de  ce  fcn- 
timent. 

Lt  Etun  ,  d4  Succédions  ,  I.  1 ,  cliap.  ;  ,  Secl.  S  ,  idem  fenfit. 
Cependant  l'Arrêt  de  FaveroUe,  du  3  Mars  I67f  ,,combat  ce 
fentimcnt  ;  rrials  dans  l'efpèce  de  cet  -ftrrèt  il  y  avoir  des  cir- 
conftances  particulières-  Dans  le  dernier  contrat  de  donation  le 
père  avoit  égalé  toutes  les  filles  :  ainfi  pour  cet  également  toutes 
les  donations  étoientde  même  date. 
'  On  ne  peut  être  légitimaire  &  doua'rier,  parce  que  la  Cou- 

tume ne  permet  pas  d'être  héritier  &  douairier. 

Le  fils  ne  peut  renoncer  à  la  légitime  non  plus  qu'à  la  fuccef- 
fion  de  Ton  père.  Montholon,  ch.  y  j.  Louct,  1.  R.  ch.  i<)  &  zo. 

Ricard  ,  des  Donations,  part.  3  ,  ch.  8  ,  Seéi.  10,  ce  qui  eft 
contraire  à  la  difpofition  du  Droit.  Z.  6  ,  S\  1  tff.  qua  in  fraud. 
crédit.!.  r%,de  verbor.  fignif. 

Le  défaut  d'inventaire  ne  prive  point  les  enfans  de  leur  légi- 
time. Louer,  1.  H.  ch.  14. 

Ricard,  eod.  feâ.  5 ,  n.  593  &;  faivantcs.  ] 


forte  que  celui  qui  étoit  injuftement  déshénté  ait  au- 
tant qu'il  auroit  eu  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  teftament , 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  fécond.  Mais  les  legs, 
les  fidéicommis,  &  toutes  les  autres  difpoCf'ons  du 
teftament  inofficigux  fubfiftent  &  ont  leur  etlet,  foit 
quel'exliérédation  fut  d'un  defcendant  ou  d'unaicen^ 
dant  e,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre  lieu  _/i 

e  Si  veto  contigerit  in  quibufdam  Calibus  tefiamentis  quidam 
legata  vcl  fidcicommilla  ,  aut  liberiates  ,  aut  tutornm  dationes 
relinqui ,  vel  qu.rlibet  alia  capitula  concefla  legibus  nominati  : 
ea  omnia  jubemùs  adimpleri ,  &  dati  illis  quibus  fuerint  detc* 
liéta  &tanquàm  in  hoc  non  refcill'umobtineattellamentun-..  Aov, 
1 1  j  ,  cap.  3 ,  irif. 

Ce  texte  regarde  Us  teflamens  des  enfans  ,  &  la  même  chofe  efl 
ordonnée  à  la  fin  du  chapitre  fuivant ,  à  l'égard  des  t.fiamens  des 
parcns. 

Si  quid  autem  pro  legatis  ,  five  fideiconimiffis,  &  libertatibus, 
&  tutorum  donationibus  aur  quibufiibct  aliis  capitulis ,  in  aliis 
l;gibus  inventum  fuerit  huic  conftitutioni  contrarium  ,  hoc  nuUo 
modo  volumus  obrinere.  D.  Nov,  cap.  4 ,  in  f. 

i  V.  l'art.  I  i  de  la  Seff.  j  des  Tefiamens ,  p.  447. 

ÇTPar  l'ancien  Droit  Romain  ,  les  legs  du  tefta- 
ment inofficisux ,  foit  par  exhérédation  ou  prétéri- 
tion ,  étoient  annuUés ,  auffi  bien  que  l'inftitution  , 
par  cette  faifon  que  le  teftateur  étoit  conddcré  com- 
me ayant  été  en  démence.  Filio  prœterico ,  qui  fuit 
inpatris  poieJlaL&,  neque  Libertates  competiint  ,  neque 
legata  prœftantur.  L.  ij.  ff'.  de  injiip.  ritp.  in:  faS, 
tejl.  Ctiminofficiofum  tejlamejxtumarguiuir,  nihil  ex  eo 
teflatncnto  valet.  L.  S-S.ff.  de  inoff.  tejlam.  Et  fi  les 
legs  avoient  été  acquittés ,  les  légataires  étoient  obli- 
gés de  les  rendre.  Nec  legaia  debentur  ,fedfolutare- 
petuntur.  L.  8.  %.  pen.  eod.  Cette  règle  avoit  fajuftice 
en  fuppofant  une  exhérédation  ou  prétérition  tout- 
à-fait  injufte.  Mais  comme  il  eft  très-rare  &  très-diffi- 
cile que  les  parens  fe  portent  à  des  exJiétédations  de 
leurs  enfans  ,  ou  les  enfans  de  leurs  parens  , .  fans  de 
grandes  caufes;  il  a  été  cie  l'équité  par  cette  confidé- 
ration,  de  confirmer  les  legs  &  les  autres  difpofitions 
des  teftamens  qui  contiennent  des  exhérédations  qui 
font  annullées.  Et  quoiqu'il  en  arrive  que  la  condi- 
tion des  légataires  fe  trouve  plus  favorable  que  celle 
de  l'héritier  inftitué  ,  que  le  teftament  avoit  néan- 
moins plus  coniïdérc  que  les  légataires,  û>.{î  qu'il  peut 
arriver  en  d'autres  occafions,  commecnl'adéjaremar- 
quéen  un  auti'e  lieu*  ;  cet  événement  dans  un  pareil  cas 
ne  fait  pas  d'inconvénient  :  car  la  condition  d'un  hé- 
ritier qui  prenoit  injuftement  la  place  de  la  perfonne 
exhérédée  ,  &  qui  ménie  pouvoit  avoir  quelque  part  à 
l'exhérédation ,  ne  doit  pas  être  suffi  favorable  qu^ 
celles  des  légataires,  puifque  les  difpofitions  qui  les 
regardent  ne  font  pas  la  même  injure  à  l'e.xhérédé. 

'  V.  l'art,  f  de  la  SeU.  7  des  Tefiamens ,  &  ta  remarque  qu'on  y 
a  faite,  p.  ^;  6. 


y.  Les  Ugs  Le  teftament  înofficieu.K  par  l'exhérédation  injufte, 
du  teilament  gu  par  la  prétérition ,  ne  demeure  nul  qu'en  ce  qui  re- 
garde l'inft-itution  d'un  autre  héritier  au  lieu  de  l'ex- 
hérédé.  Ainfi  ,  lorfquel'héritierinftitué  eftautre  qu'un 
des  enfans ,  l'inftitution  demeure  fans  aucun  effet  : 
&  fi  ce  fontdes  enfans  qui  foient  inftitués  héritiers  pâl- 
ie teftament  inofîîcieux,  leur  inftitution  eft  réduite  de 


inofficieux 
/ubfifient. 


TITRE     III. 

DE    €.A    LEGITIME. 

N  a  vu  dans  le  Titre  précédent ,  que  les  parens 
doivent  laiffer  à  leurs  enfans ,  &  les  enfans  à  leurs 


parens ,  une    certaine  portion  de  leurs  biens.  C'ell 
cette  portion  qu'on  appelle  la  légitime,  qui  f 
matière  de  ce  Titre. 


qui  fera  la 


La  légitime  des  enfans  n'étoit  dans  l'ancien  Droit 
Romain'que  d'un  quart  de  la  portion  qu'ils  dévoient 
avoir  ab  inteflafà.  Ainfi  un  fils  unique  avoit  pour  fa 
légitime  le  quart  des  biens  ;  &  s'il  y  en  avoit  deux,  ils 
avoient  chacun  le  quart  d'une  moitié ,  c'eft-à-dire  ,un 
huitième;  &  ainfi  à  proportion  félon  leur  nombre. 

On  avoit  rendu  cette  légitime  ainfi  modique  dans 
un  tems  où  l'on  commençoit  de mettre^quelques  bor- 
nes à  la  liberté  qu'avoir  chacun  de  difpofer  de  fes  biens 
comme  il  l'entendoit  b,  &  d'en  priver  même  fes  en- 

a  Quarta  debitx  portionis.  L.i,^.Z,f.de  inoff.  teflam. 
b  Tti  quifque  legafler  de  re  fuâ  ira  jus  dlo  ,  Infi.  de  Uge  Falc. 
SX  l.  il,  cai>.  A''jy,   11)  cap.  t,. 
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fans.  Et  au  lieu  qu'il  femble  naturel  que  les  enfans 
aient  ou  le  total  ou  la  plus  grande  partie  des  biens,  & 
que  la  liberté  de  difpofer  foit  bornée  à  quelque  por- 
tion modique  de  l'nérédité,  comme  l'ont  réglé  nos 
coutumes  ;  on  en  avoit  laifTé  la  plus  grande  partie  à  la 
liberté  des  teftateurs,  &  reftreintà  une  petite  portion 
le  droit  des  enfans.  De  forte  que  ce  qui  efi  dit  des  legs 
dans  une  loi  qui  les  appelle  un  modique  retranche- 
ment de  l'hérédité,  dont  la  totalité  doit  appartenir  à 
l.héritier  c,  conviendroit  mieux  à  cette  légitime  ,  qui 
n'eft  en  effet  qu'un  modique  retranchement  de  l'hé- 
rédité ,  dont  la  totalité  peut  être  lailfée  à  un  feul  lé- 
gataire ,  de  qui  on  auroit  grand  tort  de  dire  que  fon 
legs  ne  feroit  qu'un  modique  retranchement  de  l'hé- 
rédité. 

Juftinien  reconnut  que  cette  légitime  ne  fuffifoit  pas , 
&  il  l'augmenta ,  mais  modérément ,  diftinguant  la  lé- 
gitime félon  le  nombre  des  enfans ,  &  leur  donnant  à 
tous ,  quand  ils  feroient  au  nombre  de  quatre ,  ou  au 
deflbus ,  le  tiers  de  tous  les  biens,  &  la  moitié  quand 
ils  feroient  cinq  ou  un  plus  grand  nombre.  De  forte 
que  ce  tiers  ou  cette  moitié  fe  partage  également  entre 
les  enfans ,  &  que  les  deux  tiers  ou  l'autre  moitié  de- 
meure pour  les  legs.  Ainfi  ,  quelque  nombre  d'enfans 
qu'il  puiffe  y  avoir ,  les  légitimes  de  tous  enfenible  , 
quand  ils  y  font  réduits,  ne  font  au  plus  qu'égales  à 
la  part  des  légataires  ;  &  s'ils  font  moins  de  cinq  ,  les 
légataires  ont  le  double  de  la  légitime  qui  refle  aux 
enfans. 

Nos  Coutumes  ont  prefque  toutes  dilHngué  les  di- 
verfes  fortes  de  biens  propres  &  acquêts ,  meubles  & 
immeubles  ;  &  félon  cesdiflerens  biens  ,  elles  ont  diffé- 
remment réglé  la  liberté  des  teftateurs ,  non-feulement 
à  l'égard  des  enfans  ,  mais  en  faveur  même  des  héri- 
tiers du  fang  les  plus  éloignés ,  qu'on  ne  peut  priver 
que  d'une  portion  des  propres.  Et  quelques  Coutumes 
n'onf  fait  aucune  diftindion  des  biens,  mais  ont  borné 
la  liberté  de  difpofer  par  un  teftament  à  une  portion 
modique ,  comme  à  un  quart  de  tous  les  biens  indif. 
tinftement ,  &  réfervé  les  trois  quarts  du  total  aux  hé- 
ritiers du  fang,  foit  enfans  ou  autres.  Ainfi  ces  Cou- 
tumes donnent  beaucoup  plus  aux  parensles  plus  éloi- 
gnés ,  qu'elles  ne  permettent  de  donner  à  des  léga- 
taires ,  &  la  portion  des  biens  qu'elles  affeftent  aux 
héritiers  du  fang ,  &  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par 
un  tefl:ament ,  eft  beaucoup  plus  grande  que  la  légi- 
time des  enfans  dans  le  Droit  Ecrit. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  examiner  laquelle  efl  plus 
jufte  de  ces  deux.  Jurifprudences  du  Droit  Romain  & 


puiffe  être  moindre  que  leur  légitime  fur  les  biens  de 
Içurs  pères  qui  les  ont  dotées;  l'incertitude  des  évé- 
nemens  qui  peuvent  diminuer  ces  biens ,  fait  un  des 
motifs  qui  rendent  jufte  une  renonciation  à  un  bien  à 
venir  &  incertain  ,  par  une  dot  certaine  &  préfente  a. 
Il  faut  aufli  remarquer ,  fur  ce  fujet  de  la  légitime  , 
le  règlement  qu'a  fait  pour  celle  des  mères  fur  les  fuc- 
ceifions  de  leurs  enfans,  cette  Ordonnance  qu'on  ap- 
pelle l'Edit  des  Mères  ,  dont  il  a  été  parlé  dans  le 
préambule  de  la  Seftion  i ,  comment  luccedent  les 
pères  ,  &c. 

a  y.  f UT  ces  renonciations  ce  qui  a  été  dit  dans  le  Pré  a 
la  Seélion  z  des  Héritiers  en  gêné. al,  p.  3  +  9. 


il/ule  de 
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LA  légitime  eft  une  portion  de  l'hérédité  que  les     i.  Défi- 
loix  affeâent  aux  mêmes  perfonnes  qu'on  ne  peut"""""  '''•■  ^^ 
priver  de  la  qualité  d'héritier,  &  à  qui  elles  donnent   """"'''■ 
le  droit  de  fe  plaindre  des  difpofitions  inofficieufes. 
Ce  qui  a  fait  que  la  liberté  de  difpofer  à  leur  préju- 
dice a  été  bornée,  de  forte  qu'il  leur  refte  une  partie 
de  l'hérédité  dont  on  ne  puiffe  les  priver  par  aucurie 
difpofition  a. 

a  Débita  portio.  L.  S  ,  §.  li  ,  f.  de  inoff.tefi. 

Debitum  bonotum  fubfidiuin.  L.  s  >  C.de  inoff.  don. 

Quod  ad  fubmovendam  inofficiofi  teftamenti  querelam ,  non 
ingratis  liberis  rclinqui  necelTeeft.  D.  l.  f. 

Hoc  oblervandum  in  omnibus  pcrfonis  in  quibus  ab  initio  an- 
tiqua;  quarts  ratio  de  inofficiofo  icge  décréta  ell.  Nov.  iS  ,  cap. 
I,  m  f.  V.  t'att.  fuivant 

IL 

Il  y  a  deux  ordres  de  perfonnes  à  qui  les  loix  don-  ^,ta  lési- 
nent une  légitime  ,  aux  enfans  fur  les  biens  de  leurs  time  eft  dûs 
parens ,  &  aux  parens  fur  les  biens  de  leurs  enfans.  aux  defiea- 
Mais  fi  dans  une  fucceflion  il  y  a  tout  enfemble  des  ''''"■'  f  '^"^ 


de  nos  Coutumes/.  L  une  &  1  autre  peuvent  avoir    ^^f^^^  ju  défunt ,  &  des  afcendans,  il  n'y  auta  de  lé- ^'Z""^*"*- 
leur  différente  utilité.  Car  fi  d  une  part  il  eft  lufte  que    „;,-    „  „„„  „„„.i<.o  „.,A.,.  .  .,.  -.u  ^^.-\„L.  i„c  ,f.„.,_ 


part  11  eu  juite  que 
les  biens  foient  affedés  aux  familles  ,  &  que  la  licence 
des  difpofitions  fouvent  injuftes  ne  dépouille  pas  les 
enfans  &  les  autres  héritiers  du  fang  ;  il  n'eft  pas  inu- 
tile que  ces  héritiers,  fur-tout  les  enfans  incapables  de 
meilleurs  motifs ,  foient  contenus  dans  leurs  devoirs 
par  la  crainte  de  fe  voir  réduits  à  une  légitime  qui  n'eft 
que   modique. 

Toutes  les  règles  de  cette  matière  de  la  légirime  re- 
gardent ou  les  perfonnes  à  qui  il  eft  dû  une  légitime  , 
ou  quelle  en  doit  être  la  quote ,  ou  fur  quels  biens  & 
comment  on  la  règle  ;  ce  qui  fera  la  matière  de  trois 
Seftions. 

c  Legatum  efl  deiibatio  Uzreditatis ,  quâ  teftator  ex  eo  ,  quod 
univcrfum  ha:redis  foret ,  alicui  quid  coUatum  vclit.  L.  116  ,  f. 
de  légat,   i. 

d  F.  ce  qui  a  été  dit  fur  cefujctdans  la  Préface  ci-devant,  n,  7. 


SECTION     I. 

De  la  nature  de  la  légitime  ,  &  à  qui  elle  efl  due, 

ON  doit  encore  avertir  ici ,  comme  on  a  fliit  dans 
le  titre  précédent,  qu'il  faut  excepter  du  nom- 
bre des  enfans  à  qui  il  eft  du  une  légitime  les  filles  qui 
par  leurs  contrats  de  mariage  ont  renoncé  aux  fuccef- 
fions  moyennant  une  d&t.  Car  encore  que  çettg  dot    des  enf 
Tome  I, 


gitime  que  pour  les  enfans  ;  car  ils  excluent  les  afcen- 
dans des  fucceffions  l>. 

b  K.  les  articles  quifuivcnt ,  (y  le  Titre  t  du  Livre  f^cmi. 
III. 

Tous  les  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ont  indif-  ,  jousla 
tinftement  le  droit  de  demander  une  légitime,  (oit enfans  qui 
qu'ils  fe  trouvent  au  premier  degré  de  fils  ou  de  fi\{\ss,V':uvent  fuc- 
ou  qu'ils  foient  defcendus  d'un  ou  plufieurs  degrés  ^cHer  ont 
pourvu  feulement  qu'ils  fe  trouvent  appelles  à  l'hé-  ." 
redite,  foit  de  leur  chef  ou  par  repréfentation ,  ainfi^ 
qu'on  l'a  expfiqué  en  fon  lieu  c. 

c  Les  enfans  font  appelles  à  la  légitime  dans  le  même  ordre  quà 
lafuccejfion  ab  inteftat ,  félon  leur  rang  expliqué  dans  le  Livre  i  , 
Titre   I  ,  SeSion  1. 

IV. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  enfans  du  premier  degré,  ils   ^.  Latégi- 
ont  chacun  leur  légitime  par  portions  égales.  Et  s'il  y  tim:  des  en- 
a  tout  enfemble  des  enfans  vivans  du  premier  degré  ,P'"  au  pre- 
&  des  petits  enfans  d'autres  décédés  ;  la  fucceflion  fe""''    '^'•'"'^ 
partage  félon  le  nombre  des  enfans  du  premier  deg-ré-^.  "°    ^'" 
qui  reltent  vivans ,  &  de  ceux  qui  étant  morts  ont  laiffé 
des  enfans  qui  les  repréfentent.  Et  ceux-ci  n'ont  entre 
eux  que  la  légitime  qu'auroit  eu  la  perfonne  qu'ils  re- 
préfentent. Car  c'eft  cette  légitime  qui  eft  leur  par- 
tage d. 

Ceft  un  fuite  de  l'article  précédent  &  de  l'ordre  de  la  fucceffion 
'ans, 

.Qqq  ij 


t 
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LES    LOIX    CIVILES,  &c.  Liv.  IH. 


V. 


j.  Et  aux  S'il  n'y  avoit  aucun  enfant  du  premier  degré ,  mais 
autus  de-  plufieurs  petits-enfans  du  fécond  degré ,  ou  autre  plus 
ST" /""■/""' éloigné;  ils  auroient  tous  leurs  légitimes,  non  félon 
leur  nombre  ,  mais  les  defcendans  de  chaque  fils  au- 
roient entr'eux  la  légitime  qu'auroit  eue  leur  père,  & 
chacun  d'eux  auroit  fa  portion  plus  ou  moins  grande 
dans  cette  légitime  ,  félon  que  leur  nombre  la  divi- 
feroit  e. 


e  Cefi  une  fuite  de  ce  même  ordre. 

VI. 

c.  Entre  af-  Lg  fecond  ordre  de  perfonnes  à  qui  il  eft  dû  une 
cenians  _'a  j^gj^jj^g  g(^  ^g]yj  ^jgj  pargns ,  c'eft-à-dire ,  des  pères 
Légitime  ncft      ^  ^        ^.^^  afcendans/i  Mais  il  y  a  cette 

due    au  aux  ,.^,  ,  ,  „  •'  •  j     i 

plus  proches,  différence  entr  eux  &  les  entans  pour  ce  qui  regarde  la 
légitime  ,  que  comme  les  afcendans  plus  proches  ex- 
cluent les  plus  éloignés  des'  fuccellions  des  defcen- 
dans ,  &  que  dans  l'ordre  des  afcendans  il  n'y  a  point 
de  droit  de  repréfentation  comme  dans  l'ordre  des 
defcendans  ,  il  n'y  a  que  les  plus  proches  des  afcen- 
dans à  qui  il  foit  dû  une  légitime  g. 

/Primiim  itaque  illud  eft  cogitandum,  quia  teftantibus  aliis 
quidcm  nccciritatetn  imponit  lex  difttibucic  quanidam  paitcm 
pcrfoLiis  quibufdam  ,  tanquâra  hoc  fccundùm  ipfam  naturam 
ci>  dcbcatur.  Quale  eft  lîliis  ,  &i.  nepocibus  ,  &  patribus  atque 
macribus.  Nov.   i ,  m  Pmj.  §.  i. 

g  V.  au  Livre  i ,   Turc  i ,  Seflion  i ,  art.  j. 

H  faut  entendre  et  article  de  même  que  ce  qui  a  été  dit  de  lafuc- 
cejfion  des  aj'cendans  ,  de  forte  qu'ils  confervent  le  droit  de  retour 
des  biens  qui  y  font  fujets.  V.  U  Sccliou  3  de  ce  même 
Titre  x. 

VII. 

7. S'ils  font  Si  les  afcendans  plus  proches  fe  trouvent  plufieurs 
p'.ufieurs  fl'/^n  même  degré  paternels  &  maternels ,  le  total  de  leur 
"""'i.'^'o'''-'  légitime  fe  partagera,  non  par  têtes  félon  leur  nom- 
■i  le  ""«ijj.g  jj^^is  en  deux  parts  ,  l'une  pour  les  paternels  ,'& 
paternels     ,„      '  ,  *^       .  '^  1  1         j 

■moitié   au;c' autre  pour  les  maternels  ;  encore  que  le  nombre  de 

m,iterncls.  ceux  d'un  côté  foit  plus  grand  que  de  ceux  de  l'autre. 
Et  s'il  n'y  en  a  que  d'un  feul  côté  en  pareil  degré,  kur 
légitime  fe  divife  par  têtes  h, 

h  V.  au  livre  1 .  tit.  1 ,  Seflion  i  ,  art.  6. 

VIII. 

8.  Ltsfre-  Quoique  les  frères  puiflent  fe  plaindre  rinofficîo- 
res  n'ont  pas  Cité  du  teftament  de  leurs  frères  dans  le  cas  de  l'article 
de  légitime,  dernier  de  la  Seftion  i ,  du  titre  précédent ,  ils  n'ont 
pas  pour  cela  droit  de  légitime.  Car  c'eft  en  ce  cas  l'hé- 
rédité entière  que  la  loi  leur  donne,  &  en  tout  autre 
ils  peuvent  être  privés  de  toute  part  à  l'hérédité  par 
un  teftament  /. 

y.  l'article  dernier  de  la  Seflion  i  du   Titre  précédent. 


SECTION     II. 

Quelle  ejl  la  quoie  ou  la  quotité  de  la  léginme. 
SOMMAIRES. 


g  les  cnfans  juftement  dcshcrircs,  les  incapables  comme  les 
Religieux  &:  condamnés  ,  &c.  ne  font  point  comptés >  parce  qu'il 
faut  être  capable  d'être  héritier.  Dep.  eodem  ,  p.  }i»,  n.  1, 
vcrf.  1  ,  le  Brun ,  eodem  ,  n.  i  j  &  1 6.  J 

III. 

S'il  y  a  quatre  enfaus  ou  un  moindre  nombre,  ils     ;. 
ont  tous  enfemble  pour  leur  légitime  le  tiers  des  biens;  P'"-''  i 
de  forte  que  ce  tiers  foit  entier  à  un  feul,  s'il  n'^y  en  a  "'J'"'\ 

)  VI  r  r  1        1  un   ru 

qu  un  ,  ou  qu  u  le  partage  entre  tous  lelon  leur  nom-       ,\ 
bre,  chacun  ayant  pour  la  légitime  fa  part  de  ce  tiers  c.        \ 

c  Si  quidcm  unius  eft  filii  patcr  aut  mater ,  aut  duorum,  vel 
tiium  ,  vel  quatuor  ,  non  triuncium  eis  rcliiiqui  folum  ,  fed  etiam 
tertiam  ptopri^fubflantio:  partem:  hoc  eft  uncias  quatuor.  Nov. 
18  ,  cap.  I.  Singolis  exxquo  quadriuncium  dividende.  D.  c. 

IV. 

S'il  y  a  cinq  enfans  ou  un  plus  grand  nombre  ,  ils  4.  .,< 
ont  tous  enfemble  pour  leur  légitime  la  moitié  des  ^'cp-i 
biens  ;  de  forte  que  cette  moitié  fe  partage  entre  tous  ^J"'^ 
félon  leur  nombre  ,  chacun  ayant  pour  la  légitime  fa  „„„;'" 
part  de  cette  moitié  ,  &  qu'elle  foit  entière  à  un  feul, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  ci. 

d  Si  verô  ultra  quatuor  habuerint  Ëlios,  mediam  eis  totius  fub- 
ftantia:  relinqui  partem  ,  ut  fexuncium  fit  omnino  quod  dcbe- 
tur  ;  fingulis  ex  a:quo  quadriuncium  vel  fexuncium  dividendo. 
A'ov.  18  ,  c.  t. 

V. 


I. 

2. 

3- 
4- 

;• 


Différentes  quotes  de  la  légitime. 
Légitime  des  enfans  différente  félon  leur  nombre. 
Le  tiers  pour  quatre  enfans  &  un  moindre  nombre. 
La  moitié  pour  cinq  enfans  &  un  plus  grand  nombre. 
Ceux  qui  viennent  par  repréfentation  nom  entr  eux 
qu'une  part. 
6,  La  légitime  des  afcendans  ejl  le  tiers  des  biens. 

I. 

A  quote  de  la  légitime  eft  la  portion   que  fait 
dans  le  total  des  biens  de  l'hérédité  ce  qui  ell  affec- 
té à  celui  à  qui  il  eft  dû  une  légitime.  Et  cette  portion 
eft  difleremment  réglée  ,  comme  il  fera  expliqué  par 
les  articles  qui  fuivent  a. 

a  Subftantiac  pars.  Nov.  iS  ,  cap.  i.  Définira  menfura.  D.  c. 
II. 
X.  Légitime     A  l'égard  des  enfans  ,  la  loi  a  différemment  réglé 
des   enfans  Iqqt  légitime  félon  leur  nombre  b  ,  par  les  règles  qui 

Ion  leur  nom- 
bre, t>  V.  Us  articles  qui  fuivent. 


I.  Viffc- 
rentes  qu  ^- 
tes  de  la  lé- 
gitime. 


II  faut  entendre  les  deux  articles  précédens  au  fens  J;  ^* 
expliqué  dans  les  articles  ?  ,  4  &  5  ,  de  la  Sedion  i  ;  *'""": 
de  lorte  que  les  entans  qui  viennent  par  reprelenta-  ,''■  , 
tion  ,  en  quelque  nombre  qu  us  (oient ,  n  aient  entre  ^m^^  , 
eux  que  la  portion  de  la  performe  qu'ils  ont  droit  de  qu'uf, 
repréfenter  e. 

c  F.  ces  articles,  &  le  Li.re  i ,   Titre  i  ,  Seflion  1. 

VI. 

Comme  la  légitime  des  afcendans  n'eft  pas  plus  fa-   *•  ' 
vorable  que  celle  des  enfans,  &  qu'il  n'y  apour  lalé- '""'  ' 
gitinae  d'un  enfant  qui  feroit  feul ,  &  même  de  quatre ,  ^'  j . 
que  le  tiers  des  biens,  il  n'y  a  auffi  qu'un  tiers  pour  les  /,;„ 
afcendans  à  partager  entr'eux,  s'il  y  en  a  plus  d'nnf, 

/Hoc  obfcrvando  in  omnibus  perfonis  in  quibus  ab  initio 
antiquz  quartz  ratio  de  inofficiofo  legc  décréta  eft.  Nov.  iS, 
cap.   I  ,  in  fine. 

gp"  Il  eft  certain  qu'il  eft  dû  une  légitime  aux  af- 
cendans ,  puifque  la  loi  leur  donne  la  plainte  d'inoffi- 
ciofité,  qu'elle  ne  leur  donneroit  pas  ,  fi  elle  ne  leur 
afteftoit  une  partie  de  l'hérédité  dont  ils  ne  puffent 
être  privés.  Mais  lorfque  Juftinien.a  réglé  les  légi- 
times par  la  Novelle  1 8  ,  dont  on  a  cité  les  textes  fur 
les  articles  précédens ,  il  s'eft  borné  à  celle  des  enfans  , 
&  n'a  pas  réglé  expreffément  celles  des  afcendans  ;  de 
forte  qu'on  a  douté  fi  la  légitime  des  afcendans  doit 
être  la  même  que  celle  qu'il  a  réglée  pour  les  enfans. 
Et  comme  par  ce  règlement  de  Juftinien  la  légitime 
des  enfans  a  été  diverdfiée  félon  leur  nombre  ,  ayant 
été  fixée  au  tiers  de  l'hérédité  quand  il  n'y  a  que  quatre 
enfans  ou  un  moindre  nombre  ,  &  à  la  moitié  quand 
il  y  en  a  cinq  ou  un  plus  grand  nombre ,  ainfi  qu'il  a 
été  dit  dans  les  articles  3  &  4  ;  on  pouvoit  douter  fi 
après  ce  règlement  les  afcendans  dévoient  avoir  ou  le 
tiers,  ou  la  moitié  ,  ou  feulement  l'ancienne  légitime 
qui  étoit  le  quart  de  ce  qu'on  doit  avoir  ab  inteflat , 
comme  il  a  été  dit  dans  le  préambule  de  ce  titre.  Cette 
queftion  s'eft  décidée  par  l'ufage  &  par  les  fentimens 
des  Interprètes  ,  qui  ont  cru  que  la  légitime  des  af- 
cendans doit  être  le  tiers.  Et  on  peut  fonder  ce  fen- 
timent  fur  les  dernières  paroles  de  cette  Novelle  18 
de  Juftinien  ;  car  il  y  eft  dit  ^fuite  du  règlement  de 
la  légitime  des  enfans,  que  la  même  chofe  fera  obfer- 
vée  pour  toutes  les  perfonnes  à  qui  l'ancien  droit  don- 
noit  la  plainte  d'inofficiofité  &  un  quart  pour  leur  lé- 
gitime. Hoc  obfervando  in  omnibus  perfonis  in  quibus 
ab  initio  antiqucc  quartcc  ratio  de  inoffîcioj'o  lege  dé- 
créta efl.  Ces  paroles  qui  font  les  mêmes  qu'on  a  citées 
fur  cet  article ,  femble  comprendre  affez  clairement 
les  afcendans  ,  &  ne  peuvent  s'entendre  que  d'une 
feule  légitime,  fans  diflinâion  de  leur  nombre,  puif- 
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qu'on  ne  doit  pas  fuppofer  qu'il  fe  rencontre  plus  de  lamaniere  de  régler  cette  légitime  des  afcendans.D'où 

quatre  afcendans.  Ainfi  leur  légitime  femble  par- là  il  lemble  qu'on  puifle  conclure  que,  puifque  toute  la 

pouvoir  être  réglée  à  un  tiers  au  moins.  A  quoi  on  difficulté  vient  feulement  de  la  nouveauté  de  cette 

peut  ajouter  que  Juftinien  parlant  de  la  légitime  due  loi  qui  diminue  la  portion  ab  inieflat  des  afcendans  , 

aux  afcendans  dans  fa  Novelle  89  ,  c.  12  ,  §.  3  ,  y  dit  quandily  ades  fseres  ,  ôc  qu'on  n'a  pas  de  preuvesque 

qu'il  a  réglé  cette  légitime.  Si  verà  habuerint  hi  quos  par  cette  loi  Juftinien  ait  voulu  diminuer  la  légitime 

pradiximus  aliquos;  afcendendum ,  legitimameis  relin-  des  afcendans ,  ni  la  rendre  incertaine  ,  félon  que  les 

quant  parte.m  quam  lex  &  nos  confliuiimus.  Ce  qui  ne  frères  feroient  en  plus  grand  ou  en  moindre  nombre  ; 

peut  fe  rapporter  qu'au  règlement  de  fa  Novelle  18.  ceux  du  fécond  parti  peuvent  convenir  ,  fans  bleffer 

Cette  première  queftion  fur  la  légitime  des  afcen-  leurcaufe,  que  la  légitime  doit  être  une  portion  de  ce 

dans  a  été  fuivie  d'une  autre  qui  a  divifé  ces  mêmes  qu'on  auroit  ai  i/z;(?/?af,eny  ajoutantjce  quieft  debon 

Interprètes  en  deux  partis.  C'efl:  dans  le  cas  d'un  tefta-  fens  &  paroît  très-jufte,  que  cette  règle  doit  s'enten 


teur  qui ,  n'ayant  point  d'enfans ,  laiflè  un  afcendant 
avec  des  frères  germains,  &  inftitue  ou  fes  frères  ,  ou 
des  étrangers,  ne  laiffant  à  l' afcendant  qu'une  petite 
portion  de  l'hérédité  dont  il  ne  foit  pas  content  ;  fça- 
voir,  fi  fa  légitime  en  ce  cas  eft  le  tiers  des  biens,  ou 


dre  de  la  portion  qu'auroit  celui  qui  demande  une  lé- 
gitime, s'il  fuccédoit  feul  abiruejlat ,  ou  qu'il  n'y  eût 
avec  lui  que  des  perfonnes  à  qui  il  feroit  auffi  dû  une 
légitime: car  en  ce  fens  il  fera  toujours  vrai,  félon  l'an- 
cien Drqit,  que  la  légitime  fera  une  portion  de  ce 


feulement  le  tiers  de  la  portion  que  cet  afcendant  au-    qu'on  auroit ai  inteftat ,  comme  on  peut  le  voir  dans 


roit  eue  ab  intejlat ,  les  frères  concourant  avec  lui. 

De  ces  deux  partis,  l'un  prétend  que  la  légitime 
des  afcendans  eft  toujours  la  même  ,  du  tiers  des  biens; 
&  l'autre  veut  que  cette  légitime  ne  foit  en  ce  cas  que 
!e  tiers  de  la  portion  que  l'afcendant  auroit  eue  ab  in- 
tejlat. De  forte  que  fi ,  par  exemple ,  il  y  avoit  deux 


la  légitime  des  enfans  réglée  par  Juftinien  ,  puifqu'il 
eft  certain  que  le  tiers  ou  la  moitié  des  biens  qu'il 
donne  aux  enfans  fait  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  fuccef- 
fion  qu'ils  auroient  entière,  s'il  n'y  avoit  aucune  dif- 
pofition  qui  leur  en  fît  un  retranchement. 

Il  ne  refte  donc  pour  toute  difficulté  que  de  fçavoir 


frères,  comme  fa  portion  di»  i/z^e/Zar  feroit  alors  un  fi,  lorfque  Juftinien  a  fait  la  grâce  aux  frères  germains 

tiers ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  enfon  lieu*;  fa  légitime  doit  de  les  appeller  avec  les  afcendans  ,  il  a  voulu  par-là 

être  le  tiers  de  ce  tiers  ;  &  voici  leur  raifon  qui  a  fait  faire  un  tel  fracas  que  de  renverfer  l'ordre  &  les  prin- 

naitre  cette  queftion.  Ils  établiffent  pour  principe  &  cipes  des  légitimes  ,  &  faire  une  règle  qui,  fans  être 

pour  règle  générale  en  matière  de  légitime ,  que  toute  nullement  expliquée ,  auroit  cet  effet ,  qu'un  teftateun 

légitime  n'eft  ^utre  chofe  qu'une  portion  de  la  part  qui  avec  fon  père  auroit  onze  frères  ,  pût  ne  donner-à 

qu'auroit  eue  dans  l'hérédité  ab  intejlat  celui  qui  de-  fon  père  qu'un  trente-fixieme  defesbiens,  &  rien  à  fes 

mande  fa  légitime.  D'où  ils  concluent  que  ,  quand  il  frères  ,  laiffant  les  trente-cinq  portions  à  un  étranger, 

y  a  des  frères  germains  du  défunt ,  la  légitime  de  l'af-  Rien  n'oblige  à  juger  que  la  loi  de  Juftinien,  qui  fait 

cendant  eft   diminuée  félon  leur  nombre ,  puifque  concourir  les  frères  avec  les  afcendans  à  la  fucceflîon 

quand  il  n'y  a  point  de  teftament,  la  Novelle  1 18.  c.  de  leurs  frères  ,  ait  dû  faire  un  tel  changement  pour 

2.  appelle  les  frères  germains  avec  les  afcendans  par  la  légitime  des  afcendans;  mais  cette  loi  a  fes  bornes 

portions  égales.  De-là  il  s'enfuit,  felonleur  principe,  à  la  fucceflîon i-iè  z/zre/?ûr.  Et  quoiqu'il  arrivepar  cette 

que  la  légitime  d'un  afcendant ,  quand  il  y  a  des  fre-  loi  que  la  légitime  d'un  afcendant  peut  être  plus  gran- 

res  du  défunt,  n'eft  que  le  tiers  de  la  part  qu'il  auroit  de  que  ne  le  feroit  fa  portion  delà  lucceffion  ab  intef- 

ab  intejlat  Avtc\e.s  frères.  De  forte  que  s'il  yavoit,par  tat,  ce  n'eft  pas  plusun  inconvénient  que  ce  qui  ar- 

exemple  ,  fept  frères ,  la  légitime  de  l'afcendant  qui  rive  à  l'égard  de  la  légitime  des  enfans  ,  que  quand  ils,' 

n'auroit  ab  intejlat  qu'un  huitième    feroit  feulement  font  feulement  quatre,  leur  légitime,  qui  devoitétre 

un  vingt-quatrième  ;  &  ils  ajoutent  à  cette  raifon  que  ,  plus  grande  que  s'ils  étoient  cinq  ,  fe  trouve  être  moin- 

£  la  légitime  des  afcendans  étoit  toujours  le  tiers  des  dre,  car  en  ce  cas  chacun  des  quatre  n'a  qu'un  quart  du 

biens,  il  arriveroit.queleur  légitime  pourroit  être  plus  tiers  qui  n'eft  qu'un  douzième,  au  Heu  qu'entre  cinq 

forte  que  leur  portion  ab  intejlat ,  puifque   dans   ce  ils  ont  chacun  le  cinquième  d'une  moitié  qui  fait  un 


même  cas  de  fept  frères ,  la  portion  ab  intejlat  ne  fe- 
roit qu'un  huitième,  &  que  néanmoins  la  légitime  fe- 
roit d'un  tiers  ,  ce  qu'ils  difent  être  un  inconvénient. 
Les  autres  au  contraire  ont  été  d'avis  que  la  légiti- 
me des  afcendans,  dans  tous  les  cas  où  elle  doit  avoir 


dixième.  Ces  fortes  de  fuite  font  naturelles  aux  loix 
arbitraires ,  comme  on  l'a  remarqué  en  d'autres  en- 
droits ,  &  ne  font  pas  des  inconvéniens  qui  doivent 
y  faire  aucun  changement. 

Il  femble  qu'on  puiffe  conclure  de  toutes  ces  réfle- 


.  lieu  ,  eft  toujours  d'un  tiers  de  l'hérédité  à  partager  xions  &  des  termes  de  cette  Novelle  1 8.  cités  fur  ces 

entre  tous  les  afcendans  ,  comme  celle  des  enfans  eft  article  ,  que  Juftinien  a  fixé  la  même  légitime  pour; 

toujours  ou  le  tiers  ,  ou  la  moitié,  felonleur  nombre,  les  afcendans  que  pour  les  enfans  quand  ils  ont  le  tiers; 

à  partager  entr'eux;  ce  qui  eft  fondé  fur  les  remar-  &  que  cette  légitime  des  afcendans  eft  toujours  la  mê- 

ques  qu'on  vient  de  faire,  &  fur  ce  que  la  règle  de  me,  foit  qu'il  y  ait  des  treres  qui  concourent  avec 

l'ancien  Droit  Romain ,  qui  fixoit  la  légitime  au  quart  eux  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ;  &:  cette  règle  ne  peut 

de  la  portion  ûi^  i/zre/?ar,  a  été  changée  par  Juftinien,  avoir  aucun  inconvénient,  quelque  cas  qu'il  puiffe 

qui  a  réglé  les  légitimes  ,  non  à  une  portion  de  la  part  arriver  :  car  fi  on  fuppole  qu'un  fils  inftitue  fon  père 

qu'on  auroit  ab  intejlat,  mais  à  une  certaine  portion  ou  fa  mère  &  fes  frères  germains  par  portions  égales, 

du  total  de  l'hérédité,'  (çavoir  ,  au  tiers  ou  à  la  moi-  le  père  &  la  mère  ne  pourront  fe  plaindre  d'un  tefta- 

tié.  Ainfi  cettelégitime  eft  indépendante  de  la  portion  ment  qui  leur  donne  ce  qu'ils  auroient  par  la  loi,  s'il 

plus  ou  moinsgrande  qu'onpourroit  avoir  ab  intejlat.  n'y  avoit  pas  de  teftament.  Que  ficefilsavoit  inftitue 

A  quoi  ils  ajoutent  que  les  frères  n'ayant  point  de  lé-  un  héritier  étranger  avec  fon  père,  ne  lui  laiffant  pas 

gitime  ,  ils  ne  peuvent  concouriràcelledes  afcendans  fa  légitime  ,  les  frères  même  auroient  intérêt  qu'elle 

pour  la  diminuer.  fût  du  tiers  ,  puifque  ce  feroit  un   bien  qui  devroit 

On  voit  que  ces  difficultés  font  une  fuite  de  la  loi  leur  revenir.  Et  lî  enfin  les  frères  étoient  inftitués 

de  Juftinien  ,  qui  a  appelle  les  frères  germains  à  la  fuc-  avec  le  pare  ou  la  mère,  mais  inégalement,  de  forte 

ceffion  ab  intejlat  avec  les  afcendans  :  car  fi  ces  frères  que  lé  père  ou  la  mère  euffent   moins  que  quelqu'un 

ne  concouroient  pas  avec  les  afcendans  ,  non  plus  que  des  frères,  il  ne  feroit  pas  jufte,  &  il  y  auroit  delà  du- 

les  frères  utérins  ,il  n'y  auroit iamais.«u  de  doutefur  reté  de  la  part  des  frères  ,   de  réduire  leur  père  ou 

/  leur  mère  au  tiers  de  la  portion  que  chacun  d'eux  au- 

*  V.  l'article  7 ,  de  la  SeÛion  i ,  Liyre  z.  Titre  1,  ,  xoitab  intejlat. 
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S   E  C  T  I  O  N    III. 

Sur  quels  biens  fe  prend  la  légitime  ,  &  comment 
elle  fe  règle, 

SOMMAIRES. 

T.  La  légitime  fe  règle  Jur  la  vahiir  des  biens. 
2.  La  demande  de  lu  légitime  efl  une  demande  en  par- 
tage. 
a.  Les  biens  donnés  font  fiijets  à  la  légitime. 

4.  Les  enfans  donataires  peuvent  s^abjlenir  de  Vhéré- 

dité  ,mais  leurs  donations  font  fujettes  aux  légi~ 

times. 
y.  Les  dots  &  donations  s'imputent  fur  la  légitime. 
C.  Les  fruits  de  la  légitime  font  dûs  depuis  l'ouverture 

de  la  fuccej/ion. 
7.  La  légitime  ne  peut  être  fujette  à  aucunes  charges  ni 

délais  ,  ni  conditions. 

5.  La  légitime  des  enfans  de  divers  mariages  nef  pas 

diftinguée. 

1.  La  Ugi-  ^-^  Omme  la  légitime  eft  une  portion  de  l'hérédité. 


r.Z. 


time  fc  reste 
fur    la 
leur 
iietu. 


c'eft  fur  tous  les  biens  qu  elle  doit  fe  prendre  a , 
'^ti  non  ea  divifant  chaque  fonds ,  chaque  droit  ou  autres 
biens  ,  pour  faire  part  de  chacun  à  celui  à  qui  il  eft 
dû  une  légitime  ;  mais  en  eftimant  la  totalité ,  pour 
lui  donner  de  ces  biens  jufqu'à  la  valeur  de  fa 
portion. 

a  Tcitia  propvio:  fubftantix  pars,  Nov.  iS  ,c.  i. 
^       II. 


contenros  fe  quidcmclTcimmcnfishis  donatîonitiis ,  vidcri  autcm 
abftincrc  patcrnâ  liarreditatc  ;  fed  neque  cogcndls  quidcm  ,  fi  con- 
tent! fiint  donationibus,  fufcipcre  ha;reditatcm  :  neccITitatcm  au- 
tcm habentibus  omnibus  modis  complcrefiatiibus ,  quod  bac  dc- 
feit  fccundùm  quam  fciiplîmus  mcnfuram.  Nov.  91 ,  cap.  i. 

V. 

Toutes  les  efpeces  de  biens  qui  peuvent  être  fujets 
au  rapport ,  comme  les  donations  dont  il  a  été  parlé  j';^."^ 
dans  l'article  précédent,  &  celles  qui  pourroient  avoir  y-^^  /a'i 
été  faites  aux  mêmes  perfonnes  qui  demandent  une  um:.  1 
légitime  ,  entrent  dans  la  maffe  des  biens  dont  il  faut  ' 

la  prendre  ,  &  y  contribuent.  Ainfi  ,  lorfqu'elle   eft 
due  à  celui  qui  doit  rapporter,  il  doit  y  imputer  ce 
qu'il  a  reçu  ;  &  ce  qui  pourroit  y  manquer  fe  retran-         [ 
che  aux  autres  ,  ou  fe  prend  fur  la  maffe  de  l'hérédité. 
Et  fi  celui  qui  demande  la  légitime  n'avoit  rien  reçu,  ' 

il  la  prend  fur  le  tout  :  &  les  donataires  qui  ont  trop 
reçu  doivent  y  contribuer  à  propiartion/. 

/In  quaitam  partcm  ad  excludcndam  inofficiofi  querelam ,  tàm 
dotcm  dataiTi;  quàm  antc  nuptias  donationcm  prsfato  modo  vo- 
lumus  imputari:fî  ex  fubftantià  cjus  ptofcila  fit,  de  cujiis  ha:re- 
ditatc  agitur.  L.  i<( ,  inf^  C.  de  inoff,  ufi.  V.  le  Titre  du  Rapport  v 

de  bicrs. 

VI. 

Comme  la  légitime  eft  due  au  moment  de  l'ouver-  ''■•^'■' 
ture  de  la  fucceflion  ,  les  fruits  &  autres  revenus  en  ">'' 
font  dûs  auflî  dès  ce  moment  même  ;  &  le  teftateur  ne  "/  ', 
peut  1  empêcher  par  aucune  dilpoiition^.  vaiudi 

g  Modis  omnibus  ei  hujus  Icgitimac  partis ,  quam  nunc  députa  J""'.'" 
vimus,  &  ufumfruftum ,  infuper  &  proprietatem  relinquat.  Noi).      ■  jl 

VII.  ' 


18,  c.  5. 


Si  le  teftateur  avoitfait  quelque  difpofition  qui  dût 


légitime  efl 
uncdcmandi 
en  partage. 


La  de-      Si  celui  à  qui  i!  eft  dû  une  légitime  veut  avoir  fa    tenir  lieu  de  la  légitime  d'un  de  fes  enfans,  &  que  la  ""•  f 

réglant  ou  à  une  fomme,  ou  à  quelques  biens,  ou  me-  ,     ;' 
me  à  quelque  portion  de  l'hérédité,  il  y  eût  ajouté  ^.4^^, 
quelque  condition  ou  quelque  délai  pour  la  délivrance  ic/j,,, 
ou  le  paiement  de  ce  qu'il  lailferoit,  ou  quelqu'autre  c'W.Vm 
charge;  ces  conditions,   ces  délais,  ces  changes  fe- 
roient  fans  effet,  fi  ce  qu'il  auroit  donné  n'alloit  qu'à  la 
valeur  de  la  légitime: car  comme  elle  n'eft  autre  chofe 
qu'une  certaine  portion  de  l'hérédité  qui  ne  peut  être 
diminuée  par  le  teftateur,  il  ne  peut  non  plus  y  im- 
pofer  de  charges ,  ni  retarder  le   paiement  ou  la  dé- 
livrance d'un  bien  qui  doit  être  acquis  à  fes  enfans  au. 
tems  de  fa  mort ,  &  lans  aucune  diminution  A, 

Il  Si  conditionibus  quibufdam  ,  vel  dilationibus ,  aut  aliquâ  diC- 
pofitione  moram,  vtl  modum,  vel  aliud  gravaraen  introducentc, 
eorum  jur'i  qui  ad  memoratam  aflionem  vocabuntur  imminuta 
eife  vidcantur;  ipfa  conditio,  Tel  dilatio,  vel  alia  difpofitio, 
moram  vel  quodcumquc  onus  introducens ,  tollatur  :  &  ita  rcs 
procédât,  quafi  nihil  eorum  in  tcftamento  additum  effet.  L,  )i, 
C  de  inoff.  tcjl. 

Ç  Excepté  le  cas  de  laLoi/îfuriofj  ,ff.  de  curât,  furiof.  qui  per- 


mande  de  la  p^j-j  g^  biens  de  l'hérédité,  ce  qu'on  appelle  commu 
nément  en  corps  héréditaires,  l'héritier  Inftitué  ne 
peut  le  refufer;  &  s'ils  ne  conviennent  entr'eux,  il 
faut  faire  un  partage  ,  &  donner ,  pour  la  légitime  , 
des  biens  de  la  fucceflion  qui  en  tiennent  lieu  :  car 
la  légitime  étant  une  part  de  l'hérédité,  la  demande 
d'une  légitime  eft  une  véritable  demande  en  partage  b 
qui  doit  être  fait  fuivant  les  règles  expliquées  en  leur 
lieu  c. 

h  Sanciraus  repletioncm  ex  rébus  fubUantirpatris  fieri ,  i,  j  6 , 
Cf  de  inoff.  teft. 

V.  le  Titre  des  Pana:;es,  p.  }SS.. 

III. 

f.  Les  tiens      Comme  l'affeâation  d'une  légitime  aux  perfonnes 
donnés  font  |  qyj  gUg  q([  ^{^q  gfl;  pour  empêcher  les  difpofitions 

fujets   à    '-  ....  .  ... 

légitime. 


qui  pourroient  diminuer  leur  part  aux  biens  de  celui 
qui  doit  la  lalflTer  ;  elle  doit  fe  prendre  non-feulement 
fur  les  biens  de  fon  hérédité  ,  mais  auflS  fur  les  biens 
dont  il  pourroit  avoir  difpofé  par  des  donations  en- 
tre-vifs à  fes  enfans  ou  à  d'autres  perfonnes  ,  ou  pour  met  au  pcrc  de  réduire  fon  fils  à  l'ufufruit  àf  fa  portion  légiti- 
des  dots  à  des  filles  :  car  autrement  ces  fortes  de  dif- 


pofitions pourroient  anéantir  une  légitima.  Ainfi  elle 
fe  prend  fur  les  biens  aliénés  de  cette  manière,  de 
même  que  fur  ceux  qui   reftent  dans  l'hérédité  d, 

d  Si  (ut  allegatis)  mater  veftra,  ad  eludéndam  inafficiofi  que- 
iclam  ,  penc  univerfas  facultates  fuas ,  dùmageretin  rébus  huma- 
ris  ,  faftis  donationibus,  five  in  quofdam  liberos  ,  fivc  in  extra- 
neos  exliaufit  ;  ac  pofteà  vos  ex  duabus  unciis  fccit  h^redes  ;  eaf- 
<iueleg;atis  &  fideicommiffis  exinanirc  gcftivit,  non  injuria,  juxtà 
formam  de  inofïiciofo  teftamento  conftitutam,  fubvcniri  vobis, 
utpote  quartam  partem  non  habentibus  ,  defideratis.  L.  i  ;  C.  de 
inoff.  donat.  v.  tôt.  h.  tit.  &•  l.  un.  C.  de  inoff.  dot.  Nov.  5  i ,  V.  l'ar- 
ticle 4  de  la  Seûion  4  du  Titre  précédent. 

IV. 

4.  Les  en.  Si  les  enfans,  à  qui  les  parens  auroient  fait  des  do- 
funs  <iona- nations  ou  conftitutions  de  dots  inofiicleufes  auxau- 
taires  ^  peu-  ^.^gg  gnfans ,  prétendoient  s'en  tenir  à  leurs  dons  &* 

''^."V ,',',-( '."renoncer  à  l'hérédité  ,  ils  pourroient  bien   s'abftenir 
niraeinere-    .     .  ,.,,,,   ^  ..    ^  r         ,s    y   rr         1  •      i        , 

dite  ■  mais  °^  ^^  qualité  d  héritiers ,  &  par-la  s  affranchir  des  char- 
Icurs  dona-  ges  de  lafucceffion;  mais  leurs  donations  feroient  fu- 
tions    font  jettes  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  en- 
fujcttes  aux  fans  e. 
légitimes. 

e  Non  Yilentibus  hliis,  qui  donationibus  honorati  funt,  dicerc 


VIII. 

S'il  y  a  deux  ou  plufieurs  enfans  d'un  même  pare  .'■  ' 
ou  d'une  même  mère  de  divers  mariages,  leurs  légiti-  'I'"'-,,' 
mes  ne  feront  pas  dlftinguées  par  la  différence  de  ces-|^„^^,3 
mariages;  mais  tous  les  entans  d'un  même  père  ou  j^j./ij) 
d'une  même  mère  ,  quoique  de  divers  lits ,  auront  difii'"" 
chacun  fa  légitime ,  félon  que  leur  nombre  de  tous 
enfemble  le  demandera  i. 

i  Ufque  ad  quatuor  quidem  filios ,  (  ex  priore  &  fecundo  matri- 
monio)  quatuor  uncias  omnino  definientes  :  fi  autem  ultra  qua- 
tuor fint,  ufque  admediam  fubftantiiE  partem.  Nov.  11,  c.  ult. 


TITRE       IV. 

Des    difpofitions    de   ceux   cjui  ont  convolé  en 
fécondes   noces. 

'Out  le  monde  fent  deux  vérités  fur  le  fujet  des 
fécondes  noces  ;  &  l'une  &  l'autre  font  égale- 
ment &  de  la  religion  &  de  la  nature  ;  l'une,  que  les 
fécondes  nôges  ne  font  pas  illicites ,  &  aufll  l'Eglîfe 


Ï)ËS  DÎSPOSITiONS  DE  CEXJ't ,  àcc.  fit.  ÎV.  SecT .  î. 


m 


CondahVnê  Ceux  qui  les  jugenttelies  û.Ètl'autrôjque    tinénce  d'une  femme  qui  fe  remarie  dans  l'année  dii 
■la  liberté  de  le  marier  j  toute  légitime  qu'elle  eft  pour    deuil  lui  donne  juftement  une  méchante  réputation;, 
ceux  même  qui  ont  des  enfans  d'un  premier  m.ariage,    &  qu'il  puilTo  en  naître  de   grands  inconvéniens -,  à 
renferme  quelque  note  par  où  les  Loix' de  l'Eglife  &    caule  du  doute  qui  peut  arriver,  duquel  des  deux 
les  Loix  civiles  diftinguent  la  condition  de  ceux  qui    marjs  feroit  un   enfant   qui  naîtroit,  par  exemple  j- 
fe  remarient ,  de  celle  des  perfonnes  qui  n'ont  pas  ufd    fept  ou  huit  mois  après  le  mariage  d'une  veuve ,  con-j 
de  cette  licence.  Car  pour  l'Eglife ,  elle  n'admet  pas    traâé  deux  mois  après  la   mort  du   premier  mari; 
aux  Ordres  facrés  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois  è,    comme  l'Eglife  fouffire  ces  fortes  de  mariages  pour 
Et  elle  faitaulîi  quelques  autres  diftinftions  des  fecon-    éviter  un  plus  grand  mial,  elle  décharge  de  l'infamiô 
des  noces  que  chacun  fçait  allez,  &_dont  il  ne  s'agit    de  droit  les  veuves  qui  fe  remarient  avant  ce  termes, 
pas  de  parler  ici.  Pour  les  Loix  civiles,  elles  ont  mis    Et  pour  les  autres  peines,  qui  ne  peuvent  convenir  à 
des  bornes  aux  difpolîtions  que  peuvent  faire  de  leurs    notre  police  où  il  n'y  a  point  d'efclaves ,  ces  Loix 
biens  les  perfonnes  qui  fe  remarient  ayant  des  enfans.    y  ont  fervi  d'exemple  pour  un  règlement   qui  fut 
Les  motifs  de  ces  Loi:v  de  l'Eglife  &  des  Loix  ci-    fait  par  un  des  articles  des  Etats  de  Blois,  où  il  fut 
viles,  fur  le  fujet  des  fécondes  noces,  font  dlfférens    ordonné  que  les  veuves  qui  fe  remariem  follement  à 
félon  leurs  diverfes  vues.  Car  l'Eglife  y  regarde  une    Aes perfonnes  indignes,  ne  pourroient  faire  aucunes 
efpece  d'incontinence  qu'elle  tolère,  mais  qui  à  fes    difpofitions  en  faveur   de  tels   maris,  &  que  même 
yeux  rend  les  perfonnes  moins  pures,  &  par-là  moins    elles  demeuroient  interdites  de  leurs  biens  i. 
propres  à  exercer  des  fondions  dont  les  plus  faints        Pour  ce  qui  regarde  la  matière  de  ce  titré,  il  faut 
doivent   s'avouer  indignes.  Et   les  Loix  civiles  re-    diftinguer  deux  fortes  de  règles  qui  ont  été  faites  fur 
gardent  dans  les  fécondes  noces  l'Inconvénient  du    les  fécondes  noces,  pour   conferver  les   droits  des 
tort  que  font  à  leurs  enfans  les  perfonnes  qui  fe  re-    enfans  de  qui  le  père  ou  la  mère  fe  remarient.  L'une 
marient.  Et  pour  prévenir  les  diipofitions  que  pour-    eft  de  celles  qui  aflurent  aux  enfans   les  biens  que 
rolent  faire,  au  préjudice  de  leurs  enfans,  ceux  qu'un    leur  père  ou   leur   mère,  qui  convole  en  fécondes 
fécond  mariage  allénerolt  de  l'affeâion  qu'ils  doivent    noces ,  avoit  eus  du  prédécédé  père  ou  mère  de  fes 
conferver  pour  eux,  elles  ont  affefté  aux  entans  les    enfans :&  l'autre  de  celles  qui  regardent  en  général 
biens  venus  de  leurs  pères  ou  rneres,  au  furvivant  des    tous  les  autres  biens  de  la  perfonne  qui  a  convolé  eri 
deux  qui  fe  remarie»  Elles  ont  aufîî  réprimé  les  dif-    fécondes  noces.  Et  ces  deux  fortes  de  règles  feront 
poritions  que  ie  furvivant  qui  convole  en  fécondes    la  matière  de   deux   Sedions    qui  feront  précédées 
noces,  pourvoit  faire  de  fes  propres  biens  en  faveur    d'une  première,  où  il  faut  diftinguer  les  diverfes  forteâ 
du  fécond  mari,  fl  c'eft  la  mère,  ou  de  la  leconde    de  biens  que  peut  avoir  une  perfonne  qui  fe  rema^ 
femme,  fi  c'eft  le  f  ère  qui  ait  convoie  :  Et  elles  ont    rie. 
donné  le  nom  de  peines  des   fécondes  noces   à  ce 
qu'elles  ont  ordonné  fur  ce  fujet  en  faveur  des  en- 
fans de  ceux  qui  fe  remarient  c. 

Ce  font  ces  règles  qui  reftreignent  en  faveur  des 
enfans  les  difporitions  des  pères  &  des  mères  qui  fe 
remarient,  dont  on  doit  traiter  dans  ce  titre,  &  que 
.notre  ufage  a  tirées  du  Droit  Romain.  Car  cette  Or- 
donnance même  qu'on  appelle   l'Edit   d;s  fécondes 
noces  de  François  fécond  de  l'année  r y(5o,  en  a  été 
tirée  ,  comme  il  fera  marqué  fur  les  articles  de   ce 
titre ,  qui  fe  rapportent  à  ceux  de  cette  Ordonnance. 
On  appelle  fécondes  noces,  foit  du  mari  ou  de  la 
femme,  tout  mariage  qui  n'eft  pas  le  premier;  &  quel- 
que nombre  qu'il  y  ait  eu  de  mariages ,  ils  font  com- 
pris fous  ce  nom  de  fécondes  noces  à  l'égard  de  celui 
des  conjoints  qui  avoit  été  déjà  marié.  Car  à  l'égard 
de  l'autre  qui  ne  f  auroit  point  été ,  on  ne  dira  pas 
;  que  ce  foit  fon  fécond  mariage. 

On  peut  remarquer  ici  qu'outre  les  peines  des  fé- 
condes noces  qui  regardent  les  difpofitions  des  biens, 
il  y  en  avoit  d'autres  dans  le  Droit  Romain  contre 
l'intemp'ërance  des  femmes.  AInfî  celles  qui  fe  rema- 
rioient  dans  l'année  du  deuU  étoient  notées  d'intV 
mie  d.  Et  il  y  avoit  contr'elles  plufieurs  autres  peines  e. 


î  Qrâonr.anci  de  Bhis ,  art.  i  S  î 


SECTION    I. 

De  diverfes  fortes  de  biens  que  peuvent  avoir  les 
perfonnes  qui  convolent  en  fécondes  noces. 

SOMMAIRES 

1.  Trois  fortes  de  biens  des  perjonnes  qui  convolent  èri 

fécondes  noces. 

2.  Deux  fortes  de  biens  que  le  mari  ou  la  femme  peui 

vent  avoir  Vun  de  Vautre. 

3.  Biens  acquis  au  mari  fur  ceux  de  la  femme ,  ou  à 

la  femme  fur  ceux  du  mari  par  leur  mariage. 
^.  Biens  venus  des  enfans  ou  au  père  ou  à  la  mère, 
j.  Biens  du  père  ou  de  la  mère ,  venus  par  d'autres 

titres. 
(5.  Ces  diverfes  fortes  de  biens  ont  leurs  règles  diffh 

rentes. 


L  faut  diftinguer  trois  fortes  de  biens  que  peut  i.frôisfoï^ 

..  ^      ,,-.,,      j  .   -.  r.  î  •      j  avoir  une  perfonne  qui  fe  remarie  ayant  des  en-f«  du  h'ur.s 

'  Amli  celle  qui  s  abandonnoit  a  un  eiclave,  devenoit    r        /-■  •  1  •  r    1  j  •_•/:,/.<■  r,^,r,-,.s 

,  _(-_i„.,„  j.,  ™.  .v,.„  À„  ^„i,,:  ;^  „.,:  „n„  „'„-^„:..  I-^ArJ  "      ^-"^^i^-  Ceux  qui  lui  font  venus  du  premier  mari ,  fi  ''-'^  pajj.i- 


efclave  du  maître  de  celui  à  qui  elle  s'étoit  proftituée, 
fi  elle  avoit  perfévéré  après  une  dénonciation  du 
maître  de  cet  eiclave  :  ce  qui  fut  aboli  par  Juflinieny^ 
Ainli  Conltantin  déclare  capital  le  crime  de  celles  qui 
s'abandonnoient  à  leurs  propres  elclaves,  même  en 
lecret  g^ 

De  ces  diverfes  fortes  de  peines ,  il  n'y  auroit  que 

celle  qui  regarde  le  fécond  mariage  d'une  veuve  dans 

i  l'an  du  deuil  qui  eût  pu  convenir  à  notre  ufage;  mais 


c'eft  la  femme,  ou  de  la  première  femme,  fî  c'eft  le""?""^"*"" 
mari;  ceux  qui  lui  viennent  de  quelqu'un  de  Is^rs  ^" J^?  ''"j'I, 
enfans  communs,  &  ceux  qui  peuvent  lui  être  acquis (.^^, 
d'ailleurs  a. 

a  //  ne  peut  y  avoir  de  biens  qui  ne  foient  compris  dans  cette 
divifion. 

IL 

Une  femme  peut  avoir  de  fon  premier  mari,  ôû  i.Deâxfof' 


cette  peine  a  été  abolie,  &  nous  obfervons  le  Droit    un  homme  de  fa  première  femme,  des  biens  de  deux  ^  de  bie.-i.^ 


Canonique  qui  l'a  rejettée  k^  Car  encore  que  l'Incon- 

a  3 1  ,  ^.  I .  c.  1 1 ,  1 1 ,  1 3 . 

b  I  Tint.  3,1)  dijî.  16 ,  6»  tit.  de  bi^am.  non  ord.  V.  Nov.  <  j 

cPœnacoiitrà  binubos.  iVov.  1,  c.  1,  §.  I.  Communis  mulie- 
tis  &  -ïiii  muia-i.  Nov.  t^,  c.  t^. 

d  L.  i .,  C.  de  fec.  nup. 

e  D.  î.  I ,  /.  toi.  l.  II.,  C.  de  aimin.  tilt. 
!      Ç Conférence  deâ  Ordonnances,  ^.^xrtioz  fécondes  Noces. '\ 
f     fi.  un.  C.  de  Sénat.  Claud.  toll. 
[     g  L.  un.  C.  de  mulicr. quce  fe  propT.  feTv.junx, 

h  C,  penult.if  ult,  de  fec.  nupt. 


fortes  :  ce  qui  lui  feroit  acquis  par  leur  contrat  dé  î"'^  '"=  ""^^ 
mariage,  &  ce  que  le  premier  mourant  auroit  pu  "" ''^/''""«^ 
lalffer  au  furvivant,  par  un  teftament  ou  autre  dif-^™''^?'^    "f 

r  •         j  voit  l  un  uff 

Pofition  ^'  Vautre. 

h  Ces  deux  cfpeces  cotnpnrinent  tout.  V.Iés  articles  i  3  i  &  fui- 
yans  de  la  Séftion  i. 

//  faut  entendre  la  feeonie  partie  de  cet  article  des  difpnjîtions 
permifes  entre  le  mari  fi>  la  fmmc.  Car  il  y  a  des  Coutumes  qui  dé-^ 
fendent  différemment  ces  difpofitions ,  comme  il  a  été  remarqué 
dans  le  préambule  de  la  SeSion  %  des  Héritiers  en  général ,  ^i     '  '• 


4j5(î 


LES  LOIX    CIVILES,  Sec.  Liv.  IIL 


III. 

}  Biemac-  Il  faut  mettre  au  rang  des  biens  acquis  au  maii  fur 
/^KJ)  au ra.irj ceux  de  fa  femme,  ou  à  la  femme  fur  ceux  du  mari 
/'"■  '■^"^  '^'•■par  leur  contrat  de  mariage,  tout  ce  qui  peut  être 
ia  femme  ,  f^jp^j^  p^^.  ]g  contrat  même ,  ou  donné  par  la  Loi 

ou  II  la  tim-       '  t      r^  r  n-        t      ■  /•  J     1> 

m-  lur  ceux°^  ?'"■  t^outumc,  lans  Itipulation  en  laveur  de  1  un 
duman,nar^^'^  Ics  biens  de  l'autre,  foit  que  ces  biens  ftipulés 
Uiir  mariù-ou  non  aient  quelque  nom  propre,  comme  de  gains 
£''■  nuptiaux,  de  douaire,  d'augment  de  dot,  ou  autre 

femblable,  ou  que  ce  foit  quelqu'autre  droit  qui  n'ait 

pas  de  nom  diftingué  c. 


c  V.  l'art.  I  6"  Us  fuivans 
fur  ces  articles. 


de  la.  ScSion  i  ,   &  les  textes  cités 

IV. 


4.  Biens  Les  biens  qui  peuvent  venir  au  père  ou  à  la  mère 
venus  des  ^^  quelques-uns  de  leurs  enfans  communs  ,  confident, 
enjansouau^  en  ufufruit  qu'ils  peuvent  avoir  fur  les  biens  de 

Vire  ou  a  la ,  ,.  ^  »       •  ,   ,    .  .  •    1 

uiere,  leurs  entans,  ou  en  propriété  de  ce  qui  pourroit  leur 

écheoir  de  leur  fuccellîon,  par  teftament,  ou  ab  iii- 
tejlat  à. 

à  V,  les  Se  fiions  1  &  t.  Comment  fuccèdcnt  les  pères  ,    &c. 
p.  402.  &  40J. 

V. 

j.Biensdii      Tous  les  autres  biens  que  peuvent  avoir  les  pères 

fcreoudela^  les  meres  qui  convolent  en  fécondes  noces,  font 

"'"'./'^""■'ceux  qu'ils   ont  eus   de  leur  patrimoine,  ou  qu'ils 

par  a  autres  '    .  ,         •    j    n.  •  j>      . 

,;,..,  ont  acquis  par  leur  indulrne,  ou  para  autres  titres 

i^ue  ceux  qu'on  vient  de  fpécifier  e. 
e  y.  fur  ces  fortes  de  biens  la  Scclion  3 . 

VI. 

6.  Ces  di-  Il  a  été  néceffaire  de  diflinguer  ces  différentes  efpe- 
yerfes  for-  ces  de  biens.  Car  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  foit  la  ma- 
tes  de  biens  ^jg^ g  jg  quelqu'une  des  règles  des  Sections  qui  fui- 

ont  leurs  rc- „„„t  r 
,      ,.^        vent  t. 
gles  aijferen-  ■' 

'«■î.  f  ■  //  faut  conférer  les  articles  de  cette  Scflion  avec  ceux  des  deux 

fun'antes,  Jelon  qu'ils  s'y  rapportent. 


SECTION      II. 

Droits  des  enfans  fur  les  biens  que  leur  père  ou 
mère  qui  fe  remarie  avait  acquis  du  prfiécédé. 

SOMMAIRES. 

1.  AffeSation  aux  enfans  des  biens  venus  de  leur  père 

ou  mère  à  celui  <jui  fe  remarie. 

2,  Ces  biens  font  acquis  en  propre  aux  enfans ,  par  le 

fécond  mariage  du  père  ou  de  la  mère. 
5.  Et  leur  appartiennent  par  portions  égales. 
^.  On  ne  diftingué  pas  Vorigine  des  biens  fur  lefqueh 

Je  prennent  les  gains  du  mari  ou  de  la  femme. 
5.  Ces  gains  font  ae-quis  aux  enfans,  quoiqu'ils  ne 

fuient  héritiers  ni  du  père  ni  de  la  mère. 
é.  Le  père  ou  la  mère  nom  rien  ab  inteftat,  dss  parts 

des  enfuis  fur  les  biens  du  prédécédé. 

I. 

I.  Affena-  T     Orfqu'un  homme  furvivant  à  fa  fem.me,  ou  une 

tion  aux  en- \_j  femme  à  fou  mari,  convole  en  fécondes  noces, 

fans       des  jyant  des  enfans  de  leur  mariage ,  tous  les  biens  qui 

^' "^j^J'"'™^^  lui  étoient  venus  du  prédécédé,  foit  pour  gains  acquis 

ou  mère    iP*!'  leur  contrat  de  mariage,  ou  par  des  difpoutions 

celui  qui  fe  entrevifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  ou  en  quelqu'autre  ma- 

lemarie.       niere  que  ce  puifTe  être,  font  afFeâés  dès  le  moment 

du  fécond  mariage  à  leurs  enfans  communs  a,   ainfi 

qu'il  fera  expliqué  par  les  règles  qui  fuivent. 

a  y,  lus  articles  fui] 


(.■>  les  textes  qu'on  y  a  cités, 

II. 
i.  Ces  biens  pg  toutes  les  fortes  de  biens  dont  il  a  été  parlé 
iT  VoIk'^^"^  l'article  précédent,  la  propriété  eft  acquife  aux 
aux  cn/aMenfans  dès  le  moment  du  fécond  mariage  du  père  où 
parle  fccandde  la  mère;  &  la  perfonne  qui  a  convolé  en  fécondes 
mariage  iunôces  ne  peut  plus  en  faire  aucune  aliénation,  enga- 
pereou  de  /agement,  donation  ni  autre  difpofition.  Mais  il  lui  refte 

msfe. 


h 

.ippci 
nent  .'^ 
tirnif 


feulement  l'ufufruit  pendint  fa  vie  fur  ces  fortes  de 
biens  3. 

b  Fœmina:  qux,  fiifccptis  ex  prioie  matiimonio  fîliis,  ad  Cq- 
cunda'i  (pofl  tcmpua  lu.lui  Itamtum  J  craiilkiu'.u  nuptias,  qiiid- 
quij  ex  facultacibus  priorum  maritorum  fponl'alium  juic  ,  quiJ- 
quij  etiam  nuptiaium  foicmnitatc  perccputiiit ,  aut  (juidijuid 
monis  cauiâ  donationibu5  tadii,  aut  tcrtamcnto  jure  ditciào  > 
aur  lidcicommilll  vcl  Icgaci  titulo  ,  vc-1  cujuOibtt  munifîcx  li'oe- 
ralitaris  prxaiioj  ex  bonis  (  uc  diLluni  cflj  pïiorum  rnariioruin 
tuciint  adfccutje;  id  totum  ,  ira  ut  pciccpc-iiiit,  iiuegium  aJ 
filios ,  quos  ex  prxeedciue  coiijugio  liabuciim  ,  tianfmitcant.  L. 
3  ,  C.  de  f.c.  nupt.  Habcant  potcllatem  polTidendi  tantùm  atquc 
frueiidi  in  dicni  -vitx,  non  etiain  alicnandi  taeultate  conccilû. 
d.  h.  j  ,  Nom.  2,  c.  1.  Noy.  ■2.1. ,  c.  13  &  2.4.  L.  ult.  C.  de  bon. 
mat. 

Gcneralitev  ccnfcmus ,  quocumque  cafu  ccnRituîiones  anti 
liane  Icc^em  mulierem  libetis  communibuG,  morte  mariti  ma- 
trimcnîo  difloliito,  qua:  de  bonis  mariti  ad  eam  dcvoluta  funt  , 
fcrvaie  fanxeiiint;  iifdcm  cafibus  maiitum  quoquc  qua:  de  bonis 
mulicris  ad  eum  devoluta  funt ,  moite  mulieiis  matcimonio  dif- 
foluto,  communibus  libetis  fecvare.  i.  y ,  C  de  fec.  nupt. 

C'ejl  de  ces  Loix  qu'eft  tiré  le  fécond  clief  de  l'Edit  de  Juillet 
i$<io,  qui  défend  aux  veuves  qui  fe  remarient  de  faire  part  .iLurs 
nouveaux  maris  des  biens  à  elles  acquis  par  dons  6"  libéralités  de 
leurs  défunts  maris  ,  &  veut  qu'elles  réfervent  ces  biens  à  leurs 
enfans  communs  :  &  ordonne  la  même  ckofe  à  l'égard  des  maris 
pour  les  biens  venus  de  leurs  femmes. 

III. 

Cette  propriété  eft  acquife  à  ces  enfans  par  portions 
égales  :  Et  le  père  ou  la  mère  qui  fe  remarie  n'a  pas 
la  liberté  de  choilir  entre  leurs  enfans  pour  en  pré- 
férer ou  avantager  les  uns  au-deifus  des  autres,  ni 
pour  le  total  de  ces  fortes  de  biens ,  ni  pour  une  partie. 
Car  le  fécond  mariage  leur  fait  le  même  tort,  &  les  re- 
garde &  intérelfe  tous  ég;ilement  c. 

c  Venient  autem  ralia  lucra  a  J  fiiios  omnes  fcx  prioribus  nup  - 
tiis.  Non  eiiim  peimittimiis  parcntibus  non  re£lè  intioduiftain 
electionem  in  eos;  neque  alii  quidem  filiorum  date,  alium  vcro 
exhoiiorare.  Omnc;  enim  fecundiî  lirailiter  cxhonoiati  funt  nup- 
tiis.  Nov.  il,  c.  15. 

IV. 

Soit  que  la  dot  de  la  femme  fut  de  fon  bien  propre , 
ou  venue  d'ailleurs,  &l  qu'en  laveur  de  fon  marijgeiyiiii 
fon  père  ou  d'autres  perfonnes  lui  eulFent  donné,  tous';"'' 
les  gains  &  avantages  qui  peuvent  être  acquis  au  mari  ''  '' 
fur  ces  fortes  de  biens,  font  confidérés  comme  venus'''': 
du  bien  de  la  femme,  &  fuiets  aux  règles  qu'on  vient^j",/,, 
d'expliquer.  Et  auffi  les  gains  &  avantages  qui  peuvent  ri  à 
^tre  acquis  à  la  femme,  fur  les  biens  du  mari,  de  quel-/"', 
que  part  qu'ils  lui  foient  venus ,  font  confidérés  comme 
venus  du  mari,  &  fujets  à  ces  mêmes  règles  </. 

d  Nondeceinimusde  d3te,&  antè  nuptias  domatione,  utrùm 
ip(i  hanc  dederint  pef  fc  contiaWentcs  ,  an  aliqui  alii  pio  eis  lioc 
egeiint  :  lîve  ex  gencie,  live  etiam  extrinfecùs.  Nov,  11 ,  ci; , 

Le  droit  des  enfans  fur  ces  fortes  de  biens  dont  on  ; 
vient  de  parler  dans  les  articles  précédens,  leur  étant jS 
acquis  par  le  limpJe  effet  du  fécond  mariage  du  perei'- 
ou  de  la  mère  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  2  ;  ces  ?"i 
biens  leur  demeurent,  encore  qu'ils  ne  foient  héritiers-''^  ' 
ni  de  leur  père,  ni  de  leur  mère;  &  ceux  des  enfans  , 
qui  feroienr  leurs  héritiers  n'en  exclueroient  pas  ceux^, 
qui  auroient  renoncé  à  l'hérédité.  Que  h  quelqu'un  des 
enfans  héritiers  ou  non ,  ioit  du  père  ou  de  la  mère, 
ayant  une  fois  acquis  foo  droit,  venoit  à  mourir  laif- 
fant  des  enfans ,  il  pourroit  difpofer  de  ces  gains 
entr'eux  inégalement ,  de  même  que  de  fes  autres 
biens  e,  \ 

e  Etfupec  his  quoque  lucrîs ,  quarcumquc  ad  fccunda  venien- 
tibus  vota  parcntibus,  percipiuntj  non  pertciutatur  utrùm  hx- 
rcdes  exitiant  aut  pra:moricntis  parentis ,  aut  fecundi  moricntis  » 
iiec  (î  alii  quidem  lirredes  exilant,  allii  vero  non.  Sed  lîcut  fii- 
periùsdiximus,  prxmium  eis  damus  fioc,  five  lirredes  fiant,  (îve 
etiam  non  :  &  fine  ex  a'quo  percipiant  ip(î  quidem  fupcrftites  : 
cnm  eis  autem  &  defunfti  rîlii  geuitnris  accipientes  partem.  Nov. 
iv  ,  c.  26  ,  S.  I,  i.  7.  C.  de  fc.  nupt.  Eligcndi  quos  voluerint 
ex  liberis  fuperftitibus ,  non  aJempta  Ucentia.  D.\,y,inf. 


\\ 


VI.  .        J 

Si  un  das  enfans  de  qui  la  mère  auroit  convolé  en  '''^^ 

fécondes''     ' 


DES  DISPOSITIONS  DE  CEUX,  &c.  Tit.  IV.  Se  ex.  III. 
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fécondes  noces  venoit  à  mourir,  fa  mère  luifurvivant 
avec  fes  frères ,  il  auroit  la  liberté  de  difpofer  en  fa- 
veur de  fa  mère  de  fes  diverfes  fortes  de  biens,  & 
même  de  ceux  qui  lui  feroient  venus  des  biens  de  fon 
père,  par  l'effet  des  règles  qu'on  vient  d'expliquer, 
fans  que  fes  frères  puiTent  contefler  ni  l'ufufruit  ni  la 


Le  calcul  des  biens  Je  fait  de  ceux  qui  fe  trouvent 
au  temps  de  la  mort. 

4..  Le  retranchement  ejl  commun  aux  en  fans  du  premier 
lit. 

5".  Les  enfans  de  divers  lits  prennent  leurs  gains  pro- 
pres. 


propriété  des  chofes  laiifées  à  leur  mère  par  une  telle    ^-  Vujufruit  laijjéaufurvivant  ne  fe  perd  pas  par  fon, 


difpofition  / 

Mais  fi  le  fils  étoit  mort  fans  difpofer  de  fa  part  des 
biens  venus  de  fon  père,  la  mère  n'y  auroit  aucun 
droit  de  propriété,  qui  demeureroit  aux  autres  enfans, 
foit  qu'elle  eut  enfin  convolé  en  fécondes  noces  avant 
la  mort  de  fon  fils ,  ou  feulement  après ^.  Car  les  biens 
qui  font  affeftés  aux  enfans  par  le  fécond  mariage  de 
leur  mère,  les  regardant  tous  également  par  ce  titre 
qui  leur  eft  commun,  ils  en  ontentr'eux  le  droit  d'ac- 
crolflement.  Mais  pour  l'ufufruit  de  cette  part  du  fils 


fécond  mariage. 


I. 


Li  ptr- 


Quoique  le  pcre  ou  la  mare  qui  a  convolé  en  fé- 
condes noces  conferve  la  propriété  de  tous  fes-''"""^.    ^"^ 


qui  eîl  affedé  à  fes  enfans  "^^""J^;/;; 


biens ,  à  la  réferve  de  ce 

du  premier  lit,  fuivant  les  règles  expliquées  dans  la  "^^    fécond 
Sedion  précédente ,  &  que  rien  ne  l'empêche  de  les  eonjoinrplus 
aliéner,  &même  donnera  d'autres  perfonnes,  pourvu  qu'à  celui  de 
que  ce  foit  fans  bleffer  la  légitime  due  à  fes  enfans;^^-'.    «"/'^n-s 
cette  liberté  eft  bornée  par  une  des  peines  des  fe-  ■?"'.  ""/'^  /' 
décédé,  &  pour  tous  les  autres  biens  qu'il  pourroit    condes  noces.  Car  il  n'eft  pas  permis  à  la  femme  qui  ^'■""     ''" 
avoir  eus  d'ailleurs  que  de  fon  père,  ou  qu'il  auroit    ayant  des  enfans  s'eft  remariée,  de  difpofer  d'aucune"""    ' 
acquis  par  fon  induftrie,  ou  par  fuccelTion,  ou  autre-    nature  de  biens  en  faveur   du  fécond   mari,  ni  un 
ment,  la  mère  y  fuccéderoit  ou  en  propriété  ou  en    mari  en  faveur  de  la  féconde  femme,  foit  par  leur, 
ufufruit,  fuivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  en    fécond  contrat  de  mariage  à  titre  de  gains  nuptiaux, 

douaire  ,  ou  autre  difpofition  quelconque ,  foit  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort,  qu'en  réfervant  à  chacun  de 
fes  enfans  autant  qu'il  pourra  donner  ;  &  le  don  fera 
reftreint  à  la  portion  que  la  perfonne  qui  aura  con- 
volé laiiïera  de  tous  fes  biens  à  celui  de  fes  enfans 
qui  en  aura  le  moins  a. 


leur  lieu  h. 


yMatris  rclinquens  fivc  inftitutionem ,  five  legatum,  reilè 
detelinquat  &  dominium  &  ufum ,  five  ex  rébus  quz  extrinfecùs 
advenerunt,  fuerit  facultas,  five  ex  paternis  :  nihii  ex  hoc  fratri- 
bus  contradicere  valentibus.  Nov.  xz  ,  c.  46,  §.  i  ,  in  f.  Habeat 
quod  ditnifl'um  ed:  aut  datum ,  &  fecundùm  propiietatem  &  fe- 
cundùm  ufum.  D.  §.  i. 

g  Si  autem  inteftatus  filius  moriatur  jam  ad  fccundas  vcnientc 
matre  nuptias  ,  aut  pofteà  veniente  ,  vocetur  quidem  &  ipfa  cum 
fiUi  aut  filij:  ftactibus  fecundùm  noftram  conftitutionem  ab  iutef 
tato  ad  eius  fucceffioiiem.  Sed  quanta  quidem  ex  pateinâ  fubftan- 
tià  ad  filium  peivenerunt,  corum  lolummodo  habeat  ufum  ad 
fecundas,  omninô,  five  priùs ,  five  pofteà  vcniens  nupcias.  D. 
c.   40  ,  J.  z. 

h  V,  in  remarque  fur  la  fucccjfion  des  mires  à  la  fin  du  préam- 
bule du  Titre,  comment  fucc'edent  les  pères  :  &•  l'article  ,^  delà 
Seéîion  i  de  ce  même  titre. 

^T  On  areftreintlaregle  expliquée  dans  cet  article 
à  la  mère  feule ,  fans  y  comprendre  le  père,  parce  que 
cette  Novelle  de  Juftinien,  d'où  la  règle  a  été  tirée, 
eft  bornée  à  la  mère  :  mais  il  femble  que  leur  condition 
devroit  être  égale.  Et  comme  les  règles  expliquées 
dans  les  articles  précédens,  qui  par  les  premières  Loix 
ne  regardoient  que  les  mères,  ont  été  étendues  aux 


a  Non  liceat  plus  novcicz  vel  vitrico  teftamento  rcliuquere 
vcl  donaie,  feu  dotis  vêlante  nuptias  donationis  titulo  confeire, 
quàm  fiUus  vel  filia  habet ,  cui  minor  portio  ultimâ  voluntate 
dereliila  vel  data  fuciit.  L.  i ,  C.  dejec.  nupt, 

C'eft  de  cette  loi  qu'cfi  tiré  le  premier  chef  de  [Eiit  de  Juillet 
lyéo,  qui  défend  aux  femmes  qui  ont  convolé  en  fécondes  noces  , 
de  donner  de  leurs  biens  ,  meubles  ,  acquêts  ,  ou  propres  à  leurs 
nouveaux  maris  j  père^  mère  ou  enfans  defdits  maris  s  ou  autres 
perfonnes  qu'on  puijfe  préfumer  interpojècs ,  plus  qu'à  celui  de  leurs 
enfans  à  qui  ils  laijferoient  le  moins  de  leurs  biens. 

IL 

Si,  pour  éluder  la  règle  expliquée  dans  l'article  pré-  2..  M'  dii 
cèdent,  la  perfonne  qui  auroit  convolé  en  fécondes  nScment,  ni 
noces. avoit  fait  quelque  difpofition  en  faveur  de  per-/"""  p--rJon- 
fonnes  interpofées ,  pour  faire  palier  au  fécond  mari  "'^  mtcrpo- 
ou  à  la  féconde  femme,  plus  que  n'auroit  celui  des-''"'^' 
enfans  du  premier  lit  qui  auroit  le  moins;  cette  dif- 
pofition feroit  réduite  de  même  que  fi  elle  avoit  été 


pères  par  les  Loix  qui  ont  fuivi,  ainfi  qu'il  paroît  par    P':'""""  '""'^'^  "''""''^  f  '"T     ^  ■  '  ,    T      T 

le  dernier  texte  cité  fur  l'article  2;  &  que  Juftinien  a    ^'^  expreffement  au  fécond  mari  ou  a  la  féconde 


que 
fait  en  d'autres  endroits  la  remarque  générale,  que 
toutes  les  peines  des  fécondes  noces  font  communes 
au  mari  &  à  la  femme  ;  il  femble  qu'on  peut  juftement 
conclure  de  ce  principe ,  que  cette  règle  comme  les 
autres  doit  regarder  les  hommes  autant  que  les  fem- 
mes. Contra  binubos  pœnœ  communes  &  virifunt  &mu- 
lieris.  Nov.  2 ,  cap.  2 ,  in  f.  communis  mulieris  &  viri 
mul3a.  Nov,  22,  cap.  23.  A  quoi  on  peut  ajouter 
l'exemple  d'une  autre  Loi  de  ce  même  Em.pereur ,  qui , 
I  ayant  établi  des  peines  plus  dures  contre  les  femmes  , 
I  lorfqu'elles  faifoient  un  divorce  fans  de  juftes  caufes , 
;  que  contre  les  hommes  pour  ce  même  cas,  rendit  en- 
;  fuite  cespeines  égales ,  par  cette  raifon  qu'en  un  pareil 
|!  délit  leur  peine  doit  être  la  même,  in  deliào  enim 
I  ctquali  fimiles  eis  imminere  pœnas  juflum  efje putamus. 
Nov.  127.  cap.  4..  Ainfi  l'efprit  de  toutes  ces  règles 
^  femble  rendre  jufte  l'égalité  entre  l'homme  &  la  femme 
I  pour  toutes  les  fuites  des  fécondes  noces. 


femme  b, 

b  Omni  circumfcriptione ,  fi  qua  per  Interpofitam  perfonam, 
vel  alio  quocumque  modo  fUerit  excogitata,  ceflance.  L.  6,  C. 
defec.  nupt.  Nov.  11,  c.  17. 

Cela  efi  ainfi  réglé  par  l'Edit  de  Juillet  1;  60,  fur  les  fécondes 
noces,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué  fur  l'article  précédent. 

in. 

Il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  dans  l'article  premier  '^.Lecakui 
fur  la  réduftion  à  la  portion  de  l'enfant  qui  aura  le  des  biens  fs 
moins,  non  de  la  portion  des  biens  que  le  père  ou/^'f  de  ceux 
la  mère  qui  difpofe  pouvoit  avoir  au  tems  de  fa  dif-  ?"'  J'  ";'"" 
pofition  fujette  au  retranchement,  mais  de  la  portion  ^^  la  mort. 
des  biens  qui  fe  trouveront  au  tems  de  fa  mort;  car 
les  biens  peuvent  être  ou  augmentés  par  des  acquifi- 
lions  ,  ou  diminués  par  des  aliénations  &:  par  des  per- 
tes. Et  ce  n'eft  qu'au  tems  de  la  mort  du  père  ou  de 
la   mère  qu'on  peut  fçavoir  quelles  feront  en  leurs 
biens  les  portions  dès  enfans ,  pour  comparer  le  don 
à  la  portion  de  l'enfant  qui  aura  la  moindre,  &  l'y; 
rendre  égale  c. 

c  Optimum  nobis  vifam  eft  eflc  mortis  binubi  patcntis  cbfer- 
I    '  vari  tempus.  Nov.  11,  cap.  18.   Evenientcs  fortunar  contrarios 

\  Des  difpo niions  que  peuvent  fairs  Je  leurs  biens     cventus  frpiùs  operantur.  rf.  c.  Aufene  quod   tranfcendit  opor- 

propres    les    perfonnes    qui    ont    convolé   en    '"■  & /."^  w''"fe- '^; '•  . 

'^'■^^■'  '  fil  faut  aufli  regarder  dans  ce  même  tems  le  nombre  des 

fécondes   noces.  enfans.  NovelU  11 ,  chap.  z  8 .  ) 

SOMMAIRES.  n  u  -a^^'       ^^     i-j        c 

Ce  retranchement  n  elt  pas  acquis  a  celui  des  entans     4.  Li  re- 

I,  La  peifonne  qui  convole  ne  peut  donner  au  fécond  qui  auroit  le  moins,  mais  à  tous  enfemble  par  ^ot-  tranc'icment 

conjoint  plus  qu'à  celui  de  fes  enfans  qui  aura  le  tions  égales.  Car  c'eft  en  faveur  de  tous  qu'il  eft  oï-'fi  cinmui 

l         moins  de  fes  biens.  donné  d.                                                                              f^^  'y;^'^ 

Ni  direSement ,  ni  par  perfonnes  interpofées,  d  QuqJ  piu;  eft  in  ea  quoi  relidam  nnt  dataro  «ft  omnino  ;-J_  ^'"'"'' 
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SECTION    III. 


a. 


V'W 
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LES  LOIX  CIVILES,  &c.  Liv.  III. 


aut  novercx  aw  vitrico  ,  ac  fi  nequc  {criptara ,  ncquc  rcliâum 
aut  datum  vcl  doiiatura,  compctit  filiis  :  &  iiitcr  eos  folos  ex 
xqvo  dWidltui  ut  opottct.  JVpv.   il  ,  c.  i/- 

V. 


ç.  Les  en-     Lorfqu'il  y  a  des  enfans  de  divers  lits  qui  viennent 
ms  de  dt-  gjj  partage  des  biens  de  leur  père  ou  mère,  ceux  de 
chaque  lit  prennent  fur  la  mafle  de  l'hére'dité  ce  qui 


/lurr"^^  étoit  venu  par  le  mariage  dont  ils  font  illusà  leur 
proprJ.""  pere  ou  mère  de  qui  ils  partagent  la  fuccellion.  Et 
quoique  le  fécond  mariage  n'ait  pas  été  fulvi  d'un 
troifieme,  ceux  de  ce  fécond  ont  le  même  droit  & 
la  même  afFedation  fur  ce  qui  doit  leur  revenir,  que 
ceux  du  premier  fur  ce  qui  les  regarde  e.  Mais  les  au- 
tres biens  propres  du  pere  ou  de  la  mère  qui  laiffent 
des  enfans  de  différens  lits  fe  partagent  entre  tous  par 
portions  égales,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  difpofi- 

c  Ex  folido  quidem  prions  mattimonii  filii  illius  lucranmr 
tionationem  :  ex  folido  quoque  ex  fccundis  nati  feminibus ,  ab 
illo  feaâ  fiuentut  muniScentiâ  :  licet  non  ad  tcrtium  illa  fnulier 
matrimonium  vcnerit.  Nov.  iz,  c.  19.  Nos  enim  hâc  lege  id 
przcipuè  cuftodicndum  efle  deccrnimus,  ut  ex  quocumque  coii- 
jugio  fufcepti  filii  patrum  fuorum  fponfalitias  relineant  faculta- 
tes.  L.  ^,  in  f.  de  fie,  nupt. 


tion  qui  les  diftingue  fans  inofficiofité ,  &  fans  bleflTer 
le  droit  de  leurs  légitimes/] 

/  MatrisintcftatEdcfund:!:  hrredilatem  ad  omncs  cjiis  libcros 
pcttincrc,  etiamfi  ex  diverlîsmatnmoniis  fucrint,  juris  eft.  Z..  4  ,        Il 
ff.  ai  Sénat.   TenylL  6"  Orpk'u.  d.  l.  a.,  C.  de  fec.  nupt.  \ 

VI.  I 

Si  le  pere  ou  la  mère  furvlvant  avoit  un  ufufïuit     f •  ' 
que  le  prédécédé  lui  aiiroit  laiflé  par  quelque  difpo--'™" 

r  •  r^        -Il  r  ■  .       3..  ^        au     t 

lition  que  ce  tut,  il  le  conlerveroit,  quoiquil  eut^^^j 
convolé  en  fécondes  noces,  à  moins  qu  il  ne  lui  eut  perd  < 
été  laiffé  qu'à  condition  qu'un  fécond  mariage  le  feroit/on   1 
cefler^.  Et  le  pere  qui  fe  remarie  conlerve  à  plus  forte  """'i; 
raifon  l'ufufruit  qu'il  avoit  fur  les  biens  de  fes  enfans, 
&  même  fur  ceux  qu'ils  auroient  de  leur  mère  A, 

g  Volumus  vel  (î  ufusfcudus  detur  peu  l.irgiratem,  autmortis 
causa  donationcm  fadam  inter  vivds ,  in  quibiis  licct  etiam  do- 
nati,  fi  relinquatur,  &  accipiens  ad  licunda';  veniat nuptias ,ma- 
nerc  fie  quoque  ufum,  donec  fupetfit  qui  hune  habet  ufumfiruc- 
tum  :  nifi  exprefsim  ille  qui  donationem  (  ncut  diftuiH  cft  )  fecit, 
aut  hune  reliquit ,  five  niafculus ,  fivc  fœrainn ,  dixerit  velle,  ad 
fecundas  veniente  .nuptias  eo  qui  ufumfruâum  acccpit ,  folvi 
cum,  &  ad  fiiam  rcverti  pioprietafem.  Nov.  zi,  c.  31. 

h  Patres  ufumfruilum  maternarum  rcrum ,  etiamfi  ad  fecun- 
das raigraverint  nuptias,  fine  dubio  liabere  debebunt.  L.  utc.  C, 
de  bon.  mat. 


I 


LES 


DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 


LIVRE      QUATRIEME. 

Des  Legs  &  autres  di/pojinons  à  caufc  de  mon. 


ES  legs  &  les  autres  dirporitions  à 
caufe  de  mort ,  dont  il  fera  traité 
dans  ce  Livre  ,  font  diftinguées  des 
teftamens  dont  il  a  été  traité  dans 
le  Livre  précédent ,  en  ce  qu'il  eft 
effentiel  à  un  teftament  qu'il  con- 
tienne une  inftitution  d'héritier , 
qui  eft  une  dilpofition  générale  de  tous  les  biens  , 
quand  11  n'y  auroit  dans  le  teftament  que  cette  infti- 
tution feule  ,  puifque  l'héritier  eft  le  fuccefleur  uni- 
verfel  ;  au  lieu  que  ces  autres  difpohnons  ne  font  que 
particulières  de  certaines  chofes.  Et  c  eft  par  cette 
raifon  qu'encore  qu'on  puiffe  taire  de  ces  fortes  de 
difpofitions  par  un  teftament  ,  comme  on  peut  faire 
un  teftament  fans  autre  difpofition  que  la  feule  mfti- 
tution  de  l'héritier ,  &  qu'on  peut  faire  des  legs  &  au- 
tres difpofitions  à  caufe  de  mort  par  d'autres  at^tes 
qu'un  teftament  :  on  a  dû  diftinguer  ces  deux  matiè- 
res ,  &  donner  à  chacune,  fon  rang  féparé. 


TITRE     PREMIER. 
'Dis  Codicilles  &  des  Donations  à  caufe  de  mort. 

LEs  codicilles  font  des  difpofitions  à  caufe  de  mort 
diftinguées  des  teftamens  par  deux  caraifkres  ;  l'un 
de  leurs  formalités  moindres  que  celles  des  teftamens  ; 
&  l'autre  ,  de  leur  ufage  borné  aux  legs  &  aux  fidéi- 
commis ,  au  lieu  qu'un  teftament  doit  néceffairement 
contenir  une  inftitution  d'héritier.  Ainfi  toute  difpo- 
fition à  caufe  de  mort  où  il  n'y  a  pas  de  nomination 
d'un  héritier  n'aura  que  la  nature  d'un  codicille  ,  ou 
d'une  donation  à  caufe  de  mort ,  &  non  d'un  tefta- 
ment ,  quand  elle  en  auroit  même  les  formalités  ;  ce 
qu'il  tant  entendre  au  fens  du  Droit  Romain ,  &  des 
Provinces  oii  il  eft  obfervé  :  car  dans  les  Coutumes, 
comme  il  ne  peut  y  avoir  d'héritier  teftamentaire ,  la 
diftindion  des  teftamens  &  des  codicilles  y  eft  inu- 
tile ;  &  on  y  donne  le  nom  de  teftamens  à  toutes  dif- 
pofitions à  caufe  de  mort. 

On  ne  dira  pas  ici  ,  fur  h  différence  entre  lulage 
des  teftamens  &  celui  des  codicilles ,  ce  qui  en  a  été 
Tome  I, 


dit  dans  la  Seâion  4.  des  Teftamens  ,  oii  îl  a  été  ffai-» 
té  de  la  claufe  codicillaire  qu'on  met  fouvent  dansleâ 
teftamens.  Le  Leâeur  eft  averti  de  joindre  à  laieclurs 
de  ce  Titre  celle  de  cette  Section  de  la  claufe  codicil- 
laire ,  où  l'on  a  été  obligé  ,  pour  expliquer  l'effet  de 
cette  claufe  dans  les  teftamens  ,  d'expliquer  quelques 
règles  de  l'uf  ige  des  codicilles  :  &  il  y  verra  en  même^ 
temps  ce  qu'il  pourroit  trouver  à  dire  ici  des  règles 
du  Droit  Romain  fur  cette  matière. 

On  ne  dit  rien  ici  des  Donations  à  caufe  de  mortj 
ce  fera  la  matière  de  la  Sedion  troifieme. 


S  E  C  T  I   O  N     I. 

De  La  nature  &  de  t  ufage  des  Codicilles  j  &  di 
leur  forme, 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  du  codicille. 

2.  Pour  faire  un  codicille   il  faut  pouvoir  faire  UH 

teflament. 

3.  On  peut  faire  un  codicille  ou  avec  un  teflament 

ou  fans  teflament. 

4.  On  peut  faire  plufieurs  codicilles   qui  fubfifleni, 

tous. 
j.  Le  codicille  fait  partie  du  teflament   lorfquil  y 
en  a, 

6.  Uhéritier  ab  inteftat  ejl  chargé  d'exécuter  les  co». 

dicilles. 

7.  Différence  de  deux  fortes  de  codicilles  t 

8.  Le  codicllh  a  fon  effet ,.  quoiqu'il  nefokpas  con-i 

firme  par  teflament. 
■    p.   On  ne  peut  pas  impofer  par  un  codicille  une  cotu 
ditioii  d'oïl  dépende  Cinfiitution  d'héritier. 

10.  Il  faut  cinq  témoins  dans  un  codicille. 

11.  Règles  des  teftamens  qui  conviennent  aux  codl^ 

cilles, 

I, 

LE  codicille  eft  un  afte  qui  contient  des  difpofî-    t.Dé^ni 
lions  à  caufe  de  mort  fans  inftitution  d'héritier  <2."?"/"  *' 

aïeule, 
a  CodicilUs  lixteiitas,  ne^ue  dari,  neqne  adimi  potefb  ,  jis 

Rrr  ij 
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LES    L  O  I  X   C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L I  V.  IV. 


confiinciat'.u  ius  tcftamcntorum  &  codicillovum,  §.  i,  injl.  decodic. 


L.  1  ,  Cod.   cod. 


IL 


P 


Pour      Quoique  le  codicille  ne   contienne  pas  d'inflitu 


faire  un  co-  j-j^^  d'héritier  comme  le  tsftament,  perfonne  ne  peut    codicille  s'interprètent 
dicilU  ,    »^^;,.g  jg  codicille,  s'il  n'a  droit  de  faire  un  teftament:     concilient  en  ce  qui  p 


faut  pouvoir 
filtre  un  IcJ- 


volonté  du  teftateur  ,  &  les  difpofitions  particulîerer 
du  codicille  doivent  être  confidcrées  comme  renfer- 
mées dans  la  difpolicion  générale  effèntielle  au  tefla- 
ment.  Ainfi  les  difpofitions  du  teftament  &  celles  du 
es  unes  par  les  autres,  &  fe 
peut  fubfifter  de  l'un  &  de  l'au- 


',°/:car  la  liberté  de  difpofer  d'une  partie  de  fes  biens    tre.  Mais  fi  l'un  fait  à  l'autre  quelque  changement,  la 
fuppofe  les  mêmes  qualités  que  celles  qu'il  faut  avoir    dernière  difpofition  ,  même  dans  le  codicille  ,  aura 


pour  difpofer  de  tout  b.  Ainfi  ceux  qui  font  incapa 
blés  de  faire  un  teftament,  ne  peuvent  pas  non  plus 
faire  uu  codicille  c. 

i  CocliciUos  is  demùm  faccte  porcfl  qui  &  teftamentum  facere 
potcft.  L.  i,  §.  }  ,  f.  de  jure  cod. 

c  f''oyei  fur  les  caufes  qui  font  cette  incapacité ,  la  Seltion.  t. 
des    Teflainens  ,  p.  j^x-j . 

Ç  Quand  un  teftamcnt  eft  nul  defeSu  capacitatis ,  alorî  tout 
ce  qui  a  ctc  fait  par  la  mfme  perfonne  incapable  eft  nul;  mais  fi 


6.ïl„ 


fon  effet  en  ce  qui  peut  être  réglé  par  un  codicille  n. 

n  On   ajoute  ces  dernizrs  mots ,  parce  qu:  ,  comme  ilfra  dit 
dans  l'art,  j,  on  ne  peut  difpofr  de  l'hiriditi  dans  un  codicille. 

VI. 

Comme,  lorfqu'il  y  a  un  teflament,  l'héritier infti-  .^ 
tué  eft  tenu  d'exécuter  les  difpofitions  des  codicilles  ;  ^^^  ^;^  '' 
ainfi  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  teftament ,  c'eft  l'héritier  ,_j   ^'  l. 
légitime  qui  en  ert  chargé  o,  de  même  que  s'il  étoit  t.r /«,j. 
le  tèflamentcft  nul  defeélu  fokmnitatis ,  le;  codicilles  fubfîftent,    inflitué  héritier  par  un  teflament  :  car  il  pouvoit  être  c(//«,j 
pourvu  qu'ils  ne  faflent  point  partie  du  teftament.  i/i'*ryi,i.  I  )     privé  de   l'hérédité  ,  &  c'eft  volontairement  que  le 
1.  j  ,  queft.  ;.  )  défunt  la  lui  a  laiffée/».  Ainfi  les  difpofitions  d'un  co- 

•'■•'■'■•  _  diciUe  ont  à  fùn  égard  le  même  effet  que  fi  elles  étoient 

^.£)iipev.t      Comme  il  efl  libre  à   qui  peut  tef1:er  de  faire  ou    ordonnées  par  un  teflament  qui  le  fit  héritier  ^. 
faire  un  co-  ^^  teflament  ,  ou  un  codicille  ,  on  peut  également 
»"fun  t'r-  ^^"'^  °"  ''""  '"•'"^  l'autre,  ou  les  deux  enfemble^/;  foit 
',,'LTt  \u  qu'en  ce  dernier  cas  le  teftament  précède  ou  fuive  le 
fans     f.;/;a- codicille  ,  ou  que  l'un  &  1  autre  ^foient  faits  dans  le 


même  tems  ;  &  foit  aulli  que  le  teflament  confirme  le 
codicille  fait  ou  à  faire  e  ,  ou  qu'U  n'y  en  foit  fait 
aucune  mention  ,  pourvu  feulement  que  le  teflament 
fait  après  le  codicille  ne  l'annulle  point /  Et  la  liber- 
té de  toutes  ces  différentes  manières  de  difpofer  efl 
l'effet  de  celle  qu'a  quiconque  peut  teffer,  de  difpo- 
fer ou  de  tous  fes  biens  par  un  teftament ,  nommant 
un  héritier  ,  ou  feulement  d'une  partie,  par  des  legs 

&  autres  difpofitions  particulières  dans  un  codicille,  .         _  /--        n  ■ 

s'il  ne  veut  pas  d'autres  héritiers   que  ceux  de  fon    des  perfonnes  qui  mesurent  fans  teftament,  que  ceux- 
fang.  Et  on  peut  aulli  faire  plufieurs  codicilles,  ou 


0  Quicumque  ab  inccftato  fucccllerit,  locum  liabcnt  codiciUi. 
L.    1 6  ,  ff'.  de  jure  codic. 

p  Ideà  (ideicommina  dari  poffunt  ab  intefrato  fuccedentibus  , 
quoniam  creditur  paterfamilias  fponte  fuà  liis  relinquets  legiti- 
mam  h-Treditatem.  £.  S  ,  <(.  i  ,  de  jure  codic. 

q  Codicillorum  jus  (înt^alarc  eft  ,  ut  qujrcumquc  in  his  fcri- 
buntur,  pcrindc  habeaiitut  ac  fi  in  teftamcntum  fcripta  ellenfc 
Z.  z  ,  5i.  1  j  eod. 

VIL 

Il  s'enfuit  des  deux  articles  précédens ,  qu'ii  y  a 
cette  différence  entre  les  deux  fortes  de  codicille,  c'efl-  """' 
à-dire ,  ceux  qui  fe  trouvent  accompagnés  d'un  tefta-  y,  '  ,- 
ment ,  foit  qu'il  les  fuive  ou  qu'il  les  précède  ,  &  Ceux  i^^. 


ci  tiennent  lieu  de  teftament  contenant  toutes  les  dif- 
pofitions du  défunt  ,  de  même  que  s'il  avoit  fiit  un 
teftament  qui  appellât  fon  héritier  légitime  à  l'héré- 
dité ,  &  qui  le  chargeât  de  ce  qui  feroit  contenu  dans 
le  codicille  ;  au  lieu  que  le  codicille  de  celui  qui  a 
fait  auiîi  un  teftament  fe  rapporte  à  ce  teftament  r  , 
&  en  fait  partie ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  ^. 

r  Iriteftato  pâtre  familias  mortuo  ,  n'hil  defiderant  codiciUi  ; 
fcd  vicem  teftament!  exhibent.  Teftamento  autem  faifo,  jus  fa- 
quuntur  ejus.  Z.  i&  ,inf.  jf.  de  jure  codic. 

On  peut  donner  à  ce  texte  le  fens  expliqué  dans  cet  article  , 
quoiqu'il  en  ait  un  autre  dont  il  fera  parlé  dans  la  remarque  fur 
rarûcle  4  de  la  Secîion  fuiv ante , 

mil. 

. ,- , .  .  Si  celui  qui  avoit  fait  un  codicille  fait  enfuite  un   8,** 

S^"^/,,^jî"' fuite  de  cette  première,  que  comme  le  teftament  ren-  teftament  où  il  ne  fafTe  aucune  mention  du  codicille,"^'"' 

û/us,  '"       ferme  la  difpofitioa  univerfelle  de  la  totalité  des  biens,  il  ne  laiffera  pas  d'avoir  fon  effet  :  car  encore  qu'il  ne'^"', '" 

*     '  il  ne  peut  y  avoir  pluCeurs  teftamens  dont  toutes  les  f^t  pas  exprêirément  confirmé  parle  teftament,  il  l'eft  ''"/,; 

difpofitions  fubfiftent  enfemble ,  &  le  dermer  annuité  en  cela  même  qu'il  n'a  pas  été  révoqué.  Et  il  eft  pré-^^ipkt 


eii  même-tems ,  ou  en  divers  tems  g, 

d  Non  tantùra  autem  teftamento  fafto  poteft  quis  cadrcilles 
facere  ,  fed  &  inteftatus  quis  deccdcns  fideicommiuere  codicillis 
poteft.  ji.  I  >  injl.  de  cod. 

e  CodiciUi  aut  in  futurum  confirmantur ,  aut  in  prxtcritum. 
Z.  S  ,  ff.  de  jure  cod.  Aut  teftaraeuto  faSo ,  aut  fine  teftamento. 
£>.  l. 

f  V.  V article  S. 

g  Codicillos  autem  ctiam  plûtes  quis  facere  poteft,  J.  ult.  inf. 
de  cod. 

IV. 

4.  Onpcut  Outre  la  différence  entre  un  teftament  &  un  codl- 
faire  /(/"-cille  qui  réfulte  de  la  règle  expliquée  dans  le  premier 
Jîeurs   cod'--  2Lnic{e  ,  il  faut  en  remarquer  une  féconde  qui  eft  une 


celles  du  premier,  s'il  ne  les  confirme /^.  Mais  les  co- 
dicilles ne  contenant  que  des  difpofitions  particuliè- 
res d'une  partie  des  biens  ,  on  peut  en  faire  plufieurs , 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  &  ils  fub- 
fiftent tous  i ,  à  la  réferve  des  changemens  qu'un  tef- 
tament ou  les  derniers  codicilles  pourroient  avoir 
faits  /, 

/;  Teftamentura  rumpitur  alio  teftamento.  L.i  ,dc  in/ujl.  rupt. 
Pofteriore  reilameuto  quod  jure  perfeftum  eft  fuperius  rumpi- 
tur, .«.  :,  injl.  quib.  mjd.  tejl.  infirin.  V.  l'art,  i  de  laSeftion  j 
des  Teftamens  ,  p.  444, 

i  Codicillos  S:  pluvcs  quis  facere  poteft.  L.  6,ff.  de  jure  codic, 

I  Voyez  l'article  S. 

V. 


fumé  que  le  teftateur  y  a  perfévéré  ,  s'il  n'a  rien  i-é-tum, 
glé  de  contrairey^  Mais  fi  le  teftament  contenoit  quel- 
ques difpofitions  contraires  à  celles  du  codicille ,  ou 
qui  y  fîffent  quelque  changement ,  la  dernière  .vo- 
lonté ferviroit  de  règle  t, 

f  Divi  Sevcrus  &  Antoninns  refcripferunt,  ex  iis  codicillis  qui 
teftamcntum  prrcedunt,  poffe  lîdeicommillum  peti  ,  fi  appareat 
qui  teftamcntum  fecit ,  à  voluntatc  quam  ia  codicillis  exprcflcr 
rat  non  recelïïlle.  §.  i  ,  in  f.  injl.  de  codic.  Teftamenro  fafto,  .  ^ 
etiamfi  CodiciUi  in  eo  confirmât!  non  effient,  vires  tamen  ex  eo-  ■ 
capient.  Z.  3  ,  >".  1 ,  f.  de  jure  codic. 

t  Sed  nonfervabuntur  ea  de  quibus  aliter  defundus  aovjflîmè 
judicavit.  L,  ^  ,  in  f.  f,  de  jure  codic. 

IX. 

Comme  on  ne  peut  par  un  codicille  faire  un  héri- 
, -  .        ..er  ,  on    ne  peut  auffi  ôter  l'hérédité  par  un  codi-.      ^^ 

parne.-utej-  j-^j^  ^^^^  ]^  tpitampnt-  nn  Ip  rodirilla  faffe  mention  l'un     rilliH  .  ni  nar  ronfénnpnr  imnofpr  à  l'hprifipr  nnp  mn-P^-''.  „ 


qu'ily  en  a. 


^.LecoVi'      Lorfqu'il  y  atout  enfemble  &  un  teftament  &  un 

ciUe      fait  codicille  ,  foit  d'un  même  tems  ou  de  divers  tems,  &    tier  ,  on    ne  peut  auffi  ôter  l'hérédité  par  un  coàx-f"''^' 
partie.Mtef  j-^j^     ^^  j^  ^g^j-gjjjgj^t  q^  ]g  codicille  faffe  mention  l'un    cille  ,  ni  par  conféquent  impofer  à  l'héritier  une  con-^^-'fl 

e.iment,lorl-  j       ■>  ,  r   rr  ■  :  J-     -M  /l  r  !•    .  u     -^     -i      1,  l^  >•?,-■       I     ,■    •  .      r"     CùJ  "' 

,.,.;; ^  de  1  autre  ou  n  en  faffe  point  ,  le  codicille  elt  conti-    dition  d  ou  il  dépendit  qu  il  tut  héritier  ou  ne  Is  lut  ^j,^-ioi 

déré  comme  faifant  partie  du  teftament  m  :  caries  dif-    point,  ni  ôter  non  plus  une  conditioa  de  cette  na- ,/'j,'.Vp. 
poûtions  de  l'un  &  de  l'autre  font  également  la  dernière    ture  impofée  par  le  teftament;  car  ces  fortes  de  dif-/<V-'"/ 

polirions  auroient  l'effet  d'ôter  &  donner  l'hérédité;  <^'¥" 
«CodiCilh  pars  intcUiguntur  teftamenti.  L.  penult.  ff.  teflam.     ^^   ^^j  ^g   fg  pg^^  q^,g  p^^.  y„  teftament,  où  il  faut     j 

plus  de  formalités  qu'il  n'en  faut  dans  un  codicille  u. 


mt'?n2ad.    aper. 

Ad  teftamcntum  quod  quoquo  tempore  fecilTet  pertinent  co- 
tUcilli.  Z.  li  ,  ff.  de  jute  codi^. 


ii  Divj  Sevcrus  Si  Antoiiinus  lefwipferuof ,  iiiliil  egiflc  jjyi- 
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:rcm  qu^e ,  CL'm  pmc  liberos  fuos  harrcdes  inllituciit ,  condî- 
>.ioiicm  crnancipationis  Cod'cillis  adjecit.  tjuia  nequc  condi- 
tioix'm  hxredi  infiituto  codicilHs  adjicere  ,  neqHc  kiblHiuere 
dircdc  poteft.  L.  (>  ,ff.  de  jurd  codic.  i.  i  ,  mfl.  de  codic.  Haîredi 
quem  teftamcnto  p'.ir-  inflittit  ,  codiciilis  fcriplir  conditioncm. 
Qiixro  an  ei  parère  nccclle  habeac  rModeP.inus  ref'pondiE  :  lixrc- 
diras  ccdicillis  ncqiic  adimi  potcft  ;  poiro  indcfcétu  conditionis 
dr  adeniptione  hxreditads  cogitaflc  iiitclUgitur.  L.  17,  ^.i,ff. 
de  condit.  injl-. 

X. 
\llfit:ii     Pour  la  validité  d*un  codicille  ,  il  faut  qu'il  y  ait 

'■^cinq  ténioins    de  !a   méiile   qualité  que  ceux  qu'on 

pirend  pour  témoins  dans  un  teftament  x.    . 

X  In  omni  ultiraâ  voUintare  ,  exccpto  teltamento  ,  quinque 
tefîes  vcl  ragati,  vel  qui  foihiitu  vcneriiit  ,  in  uno  eodcmque 
tcmpore  debent  adhibcii.  L.  ulc.  §.  ult.  C.  decoJic. 

Les  formalités  des  cjdicUks  ,  de  même  qui  celles  des  tefiamens  , 
dépendent  de  l'tifage  des  lic-ux ,  comme  il  a  été  dit  fur  les  frmall- 
lés  des  teftamens.  V,  l'article  i  de  la  Seflion  5  des  TelVamens  > 
p.  43  J. 

f  l'article  40  de  l'Ordotinance  de  173;  ,  veut  que  les  témoins 
fuient  mâles.  ] 

XL 

\et,lcs     On  peut  ajouter  pour  une  derniefe  règle  de  la  na- 
'-/"■. ture  &  de  l'ufage  des  codicilles,  qu'il  faut  y  appli- 
iimnt  l*^^''  ^  y  obferver  toutes  les  règles  des  teftamens  qui 
.  j/,j/;.  peuvent  s'y  rapporter  &  y  convenir,  Ainlî  on  peut 
mettre  on  ufage  pour  les  codicilles  les  règles  qui  re- 
gardent la  capacité  ou  incapacité  des  perfonnes ,  foit 
pour  taire  des  dilpofitions  à  caufe  do  mort ,  ou  pour 
en  recevoir  quelque  libéralité  ;  celLs  de  l'interpréta- 
tion do  ces  difpofitions  ;  celles  des  conditions  ;  &  en 
.  général  toutes  l,es  autres  règles  des  teftamens  qui  peu- 
vent avoii"  leur  ufage  pour  les  codifilles  j-. 

y  ^"  jugera  de  la  vérité  &■  de  l'ufage  de  cette  règle  pur  le  rap- 
port qu'ont  aux  codicilles  les  règles  qui  ont  été  expliquées  pour  les 
Tejlamens, 


SECTION     II, 

I^es  caufes  qui  annulknt  des  Codicilles, 

SOMMAIRE  1 

î.  Le  codicille  eft  nul  faute  des  formalités-^ 
a.  Ou  s'^il  efl  révoqué  par  un  fécond, 
3.  ilkipar  un  tcflament. 

.4.  La  ndijfance  d'un  enfant  rompt  le  tejlamem  &  le  co- 
dicille, 
J.  Autres  caufes  qui  annulknt  les  codicilles,. 


I 


'ni'''  î    ^  codicille  eft  nul;  s'il  manquedu  nombre  de  cinq 
'""''  jL_i  témoins  qui  aient  les  qualités  néceffaires  pourpor- 
'  ter  témoignage  ,  ou  s'il  y  manque  quelqu'une  des  au- 
tres formalités  expliquées  dans  la  Seâion  3  des  tefta- 
mens a, 

a  V.  le  texte  cité  fur  l'articje  to  delà  SefUon  f  y&  la  remarque 
Jur  ce  mime  article  ,  &  la  SeSion  5  des  Teftamens  ,^.451. 

Il  faut  remarquer  fur  les  formalités  expliquées  dans  cette  Seflion. 
3  des  Teflamens  ,  qu'il  y  a  quelques  règles  de  cette  Scélion  qui  ne 
tonviennent  pas  aux  codicilles,  comme,  par  exemple  ,  celles  des 
articles  ji  &  10  qui  veulent  que  l'héritier  ,fc s  enfans ,  fin  père  &• 
fes  frères  ne  puijjent  être  témoins  inns  le  tejlamcni  j  ceir  il  n'y  a 
peint  d'héritier  dans  un  codicille. 

II. 

^'*''_     Un  premier  codicille  eft  annullépar  un  fecon-d  qui 

''^'|''le  révoque  b.  Mais  fi  le  fécond  fait  feulement  quelques 

J   changemens  ,  l'un  &  l'autre  fubfifteront  en  ce  que  le 

1  fécond  n'aura  pas  changé.  Et  fi  le  fécond  ne  change 

I  rien  du  premier  ,  l'un  &  l'autre  auront  leur  effet  c, 

I  h  Cùm  proponatis  pupiUotum  veflroi-um  matrem  diverfîs  tem- 
!  poribus,  ac  dillonis  voluntatibus  duos  cojicillos  ordinalTe  ;  in 
1  dubium  non  Ycnit  ,  id  quod  priori  coJicillo  infcripfcrat  ,  per 

eum  ,  in  quem  pofteà  fecreta  voluntatis  fa.i:  contulerat  ,  fi  à 
I-  priotis  tenore  difcrepat  ,  &  .conttariam  Tohmtatem  continet , 
!  tevocatume(le.,£T  3.,  C.  de  codic. 

c  Ceft  une  fuite  de  ce  qu'on  peut  faire  plufieurs  codicilles,  V, 

l'article  4  de  la  Seflion  i, 


Un  teftament  poftérieur  au  codicille  peut  ou  le  côn=     i  ■  Oùpcff 
firmei-  ,  ou  le  révoquer  ,  ou  y  changer  à  plus  forte ""'-■/'•''"'•'"'' 
raifon  que  ne  feroit  un  fécond  codicille  ;  ce  qui  dé^ 
pend  de  la  manière  dont  le  teftateur  fe  fera  expliqué 
dans  ce  teftament  d, 

d  K  les  articles  4,  j  fi-  S  delà  SeSion  i. 

IV. 

_  Si  celui  qui  n'aj^ant  point  d'ertfans  avoîtfait  urt  cô-  ^.taniifi 
dicille  &  un  teftament ,  vient  enfuite  à  avoir  des  en-fince  d'un 
fans ,  le  teftament  &  le  codicille  feront  annuités  e,      enfantrompi 

p  le   t:jhm:nt 

f  Kupco  tedamcnto  poftitumi  agnationccodicillos  quoqueadiy    ic    codi' 
teOarnentu-m  pertinentes  non  valere,  in  dubium   non  veuit.  L.  ciller. 
I  j   C.  de   codic. 

■S3.  Ce  texte  ne  regarde  que  le  cas  où  il  y  a  tou't 
enfemble  un  codicille  &  un  teftament  :  &  il  eft  dit 
dans  un  autre ,  que  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  codicille  fans 
teftament ,  la  naiifance  d'un  enfant  ne  l'annuUe  pas. 
Agnationefui  hccredis  nemo  dixerit  codicillos  evamiiffe. 
lpenult,ff,  dejurecod.  L.  16  ,  eod.  Cette  différence 
que  fait  le  DroitRomain  entre  le  codicille  fans  tefta- 
ment ,  &  le  codicille  de  celui  qui  avoit  auffi  fait  uii 
teftament ,  eft  fondée  fur  ce  que  celui  qui  fait  un  co- 
dicille ,  &  meurt  fans  faire  aucun  teftament ,  meurt 
dans_  le  delfein  de  laiflfer  fa  fucceflion  à  fon  héritiei- 
légitime  ,  &  qu'ainfi  fon  Intention  eft  que  l'héritier 
légitime  exécute  le  codicille  fau  lieu  que  lorfqu'il  y 
a  un  teftam.enf&  un  codicille ,  c'eft  la  règle  du  Droit 
Romain ,  que  le  codicille  fuive  la  condition  du  tefta- 
ment ,  &  qu'il  fubfifte  fi  le  teftament  doit  fubfifter, 
ou  qu'il  demeure  nul  fi  le  teftament  eft  annullé.  Intef 
tato  patrefamilias  mortuo  ,  nihil  defiderant  codicilli  , 
Jed  vicem  teftamenti  exhibent  :  teflamento  autem  faclo^ 
jus  fequuntur  ejus.  L,  16 ,  inf.  ff',  de  jure  cod. 

Cette  Jurifprudence  qui  fait  fubfifter  indiftinéte- 
ïtient  tous  les  codicilles  de  ceux  qui  n'ont  point  fait 
de  teftament ,  pourroit  en  de  certains  cas  bleffer  l'é- 
quité :  car  fi  on  fuppofe  qu'un  homme  qui  n'étoit  pas 
marié,  &  n'efpéroit  point  avoir  d'enfans ,  eût  fait  un 
codicille  où  il  eût  difpofé  de  la  plus  grande  partie  de 
fes  biens ,  penfant  laiifer  le  refte ,  qui  en  feroit  la  moin- 
dre partie  ,  à  un  he'ritiS?  collatéral  qui  n'en  auroit  au- 
cun befoin  ,  &  qu'enfuite  il  vînt  à  fe  marier  &  à  avoir 
<ies  enfans ,  &  mourût  fans  avoir  révoqué  ce  codicille 
foit  par  oubli,  ou  parce  qu'il  auroit  été  furpris  de  là 
mort  ;  il  paroîtroit  étrangement  dur  de  faire  fubfiftec 
un  tel  codicille  ,  dans  un  cas  où  un  teftament  même 
feroit  annullé  ,  non-feulement  pour  l'inftitution  d'hé- 
ritier, mais  pour  toutes  autres  difpofitions  qui  méri- 
teroient  le  plus  de  faveur  *.  Et  s'il  eft  de  l'équité  que  la 
naiflance  d'un  enfant  annullé  en  fa  faveur  toutes  les 
difpofitions  d'un  teftament,  il  paroît  de  la  même  équité 
qu'elle  annullé  auffi  les  difpofitions  d'un  codicille  ,  en- 
core qu'il  n'y  ait  point  de  teftament ,  puifque  cette 
circonftance  eft  indifférente  au  droit  de  l'enfant  autant 
ou  plus  bkfle  parles  difpofitrans  d'un  tel- codicille, 
qu'il  fçauroit  l'être  par  un  teftament  :  de  forte  que  \ 
comme  le  principe  qui  fait  recevoir  dans  notre  ufage 
lesdilpofitions  du  Droit  Romain  ,  n'eft  autre  quel'e'- 
quité  qui  rend  juftes  par-tout  celles  que  nous  en  ob- 
fervons,  &  que  nous  remettons  celles  qui  s'éloignent 
de  cette  équité  ,  &  qui  donnent  trop  aux  fubtilités 
qu'on  y  voit  fi  fréquentes  ,  on  a  cru  ne  devoir  pas 
mettre  en  règle  que  la  naiffance  d'un  enfant  n'annulle 
pas  un  codicille  quand  il  n'y  a  point  de  teftament,  & 
on  n'a  pas  mis  aufli  le  contraire  dans  cet  article;  mais 
on  s'eft  contenté  de  faire  ici  cette  remarque  d'une 
difficulté  fur  laquelle  on  craindroit  debleflèr  l'équité, 
donnant  pour  règle  générale,  ou  la  validité  de  tous 
codicilles  quand  il  n'y  a  aucun  teftament ,  ou  leur 
nullité  quand  il  y  a  un  teftament  qui  fe  trouve  nul  :  car 
cette  première  règle  auroit  l'inconvénient  qu'on  vient 
de  rem_arquer,fi  la  naiiTance  d'un  enfant  n'annulloit  pas 
ce  codicille  qui  ne  feroit  accompagné  d'aucun  tefta- 

*,  V, l'article  ij  delà  Seclion ;  des  Tejlamens,  p.  445, 


ces 
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ment.  Et  on  peut  dire  de  l'autre  règle  du  Droit  Ro-    dans  le  codicille.  Aina  au  lieu  qu'à  l'égard  des  legs 
mala  qui  annulle  indlîtinaement  tous  codicilles ,  lorf-    on  a  1  ufage  dift.ngue  du  mot  de  codicille    qui  l.gm- 
qu  11  y  a  un  teRament  qui  le  trouve  nul ,  folt  que  le    fie    aâe  écrit  ou  lont  contenus  des  legs    &  du  mot 
teftament  le  fulve  ou  précède ,  ou  qu'il  folt  fait  dans    de  legs  qui  fignifae  les  d.fpofitions  qu  on  tait  dans  un 
le  même  tems    qu'elle  pourroit  avoir  aufil  fes  incon-    codicille  ;  il  n  y  a  pour  les  donations  a  caufe  de  mort 
véniens    hors  'le  cas  ou  les  codicilles  &  les  teftamens    que  ce  mot  unique  qui^a  les  deux  fens ,  &  qui  ligni- 
ont  une' telle  liaifon  ,  que  les  difpofitlons  qu'ils  con-    fie  également  ,  iiç  la  dupolition  de  celui  qui  donne, 
ti-nu-nt  doivent  toutes  ou  fubfifter  ou  périr  enfem-    &  l'ade  écrit  qui  contient  cette  difpofition  ;  ce  qui 
bïe  ■  comme,  par  exemple  ,  fi  un.teftateur  qui,  ne    peut  venir  de  ce  qu  on  ne  fe  fert  d  ordinaire  du  mot 
voulant  pas  expliquer  fes  difpofitions  particulières  par    de  donation  a  caufe  de  mort,  que  lorfqu  il  n  y  à  qu  une 
un  teftament,  y  auroit  feulement  inftitué fes  héritiers,    feule  donation  pour  laquelle  d  y  a  un  afle  particu- 
les chargeant  d'exécuter  les  difpofitions  qu'il  ferolt    lier  ;  au  lieu  que  les  codicilles  peuvent  contenir  un 
enfulte  par  un  codicille ,  en  faifoit  un  qui  contînt  des    ou  plufieurs  legs ,  &  même  d  autres  difpohtions. 
le'^s  dont  il  chargeroit  différemment  fes  héritiers,  l'un        H  a  été  nécelfaire  de  remarquer  la  diftinftion  de 
de  quelques-uns  ,  &  les  autres  d'autres ,  &:  qu'il  arrl-    deux  lens  que  peut  avoir  ce  mot  de  donation  a  cau- 
vât  que  ce  teftament  fe  trouvât  nul ,  ou  par  l'incapa-    fe  de  mort ,  poui"  prévenir  la  iaufte  idée  que  le  Lec- 
cité  des  héritiers  ,  ou  par  quelque  défaut  de  formali-    teur  pourroit  concevoir  de  ce  qui  tait  la  matière  de 
té  ;  on  pourroit,  fans  blefier  la  juftice  ni  l'équité,  an-    cette    Sedlon  :  car  il  pourroit  penier  qu  on  doit  y 
nuUer  ce  codicille  ainfi  lié  à  ce  teftament.  Mais  fi  un    comprendre  toutes  les   règles  qui  peuvent  regarder 
teftateur,  qui ,  fans  deflein  de  taire  un  teftament ,  au-    les  donations  à  caufe  de  mort ,  loit  pour  les  forma- 
rolt  fait  premièrement  un  codicille  contenant  quel-    Htés  des  aftes  qui  contiennent  ces  fortes  de  difpofi- 
ques  difpofitions  en  faveur  de  pauvres  parens  ou  de    t'ons ,  ou  pour  leur  nature  ;  &  il  pourroit  croire  aulli 
domeftiques  ,   ou  pour  quelques  œuvres  de  piété  ,    que  ,  comme  dans  les  Serions  pi;ecédentes  on  n'a  ex- 
venoit  enfulte  à  faire  un  teftament  par  lequel  il  fit  hé-    P'iqué  que  ce  qui  regarde  les  codicilles ,  fans  parler  des 
rkier,  ou  celui  qui  devolt  l'être  ai>  inuftat ,  ou  même    legs  q^i  teront  la  matière  du  titre  fuivant ,  on  devroit 
quelqu'autre  ;  feroit-il  néceffaire  ,  pour  faire  juftice  ,    faire  une  pareille  diftinCtion  pour  les  donations  à  cau- 
que  fi  ce  teftament  fe  trouvolt  nul ,  ce  codicille  fut    ^e  de  mort.  Mais  comme  on  ne  doit  expliquer  le  dé- 
anéantl ,  parce  que  c'eft  la  reele  du  Droit  Romain  ,    tail  des  règles  des  legs  que  dans  le  titre  luivant,  &  que 
que  quand  il  y  a  un  teftament ,  tous  ooàlcllles  en  fui-    ces  règles  conviennent  aux  donations  a  caufe  de  mort, 
vent  le  fort.  parce  qu'elles  font  de  la  nature  des  legs  ;  on  n'expli- 

Tout  ce  "qu'on  vient  de  dire  ici  fur  la  différence  des  q^era  dans  cette  Section  que  ce  qu'il  p^ut  y  avoir  de 
codicilles  dans  les  cas  où  il  n'y  a  aucun  teftament ,  &  règles  des  donations  à  caufe  de  mort  qui  doivent  être 
dans  les  cas  où  il  y  en  a ,  ne  regarde  que  les  Provin-  féparées^de  celles  des  legs^,  foit  q^ie  ces  règles^ fe  rap 
ces  qui  fe  régiffent  par  le  Droit  Ecrit  :  car  pour  les    portent  a '-  -^ -"" 


Coutumes  ,  le  Lefteur  a  été  afl'ez  averti  que,  comme 
toutes  les  difpofitions  qu'on  peut  y  faire  ne  font  que 
des  codicilles  ,  pulfqu'on  ne  peut  y  faire  d'héritiers , 
cette  dlfîérence  n'y  eft  d'aucun  ufage.  Et  pour  les 
provinces  qui  fe  réglffent  par  le  Droit  Ecrit ,  on  y  a 
vu  &  on  y  volt  encore  divers  procès  qui  viennent  des 
difficultés  qui  font  naître  de  certains  cas  qu'on  pré- 
tend excepter  de  la  règle  du  Droit  Romain  ,  qui  an- 
nulle  tous  codicilles  !orfqu'ii©y  a  un  teftament  qui  fe 
trouve  nul.  Il  eft  facile  de  comprendre  que  la  liber- 
té d'excepter  de  certains  cas  eft  une  fource  de  divers 
procès  ;  ce  qui  fait  foulfaiter  qu'il  y  eut  fur  ce  fujet 
quelque  règlement  qui  rendît  la  valldlcé  des  codicil- 
les ,  ou  abfolument  dépendante  de  celle  des  teftamens 
quand  il  y  en  auroit,  ou  ablolumeut  indépendante , 
ou  qui  y  apportât  des  tempéramens  ,  s'il  y  en  avoit 
de  juftes  &  de  néceflàires. 

V. 
y.  Autres      On  peut  ajouter  pour  une  dernière  règle  à  l'égard 
caufes    ijuides  caufcs  qui  peuvent  annuller  un  codicille,  qu'il 
annuUentUi  j-^m  joindre  à  celles  qui  viennent  du  défaut  de  forma- 
lites  ,  &  aux  autres  qu  on  vient  d  expliquer ,  quel- 
ques-autres du  nombre  de  celles  qui  annullent  auflî 
les  teftamens  ;  comme  fi  celui  qui  avoit  fait  un  codi- 
cille meurt  dans  l'incapacité  par  une  condamnation  , 
fi  le  codicille  a  été  fait  par  force  ,  fi  celui  qui  l'avolt 
fait  l'avolt  déchhéf. 

iV.  laScSlon  ;  des  Tcjl.imsns ,  p.  441. 


SECTION 

Z)ds  donations  à 


Caufe 


in. 


mort. 


a  donation  même  ,  c'eft-à-dire  ,  au  bienfait 
du  donateur  ,  ou  à  l'ade  qui  la  contient  :  &  il  fera  fa- 
cile de  dlftlnguer  en  chaque  article  à  quoi  il  fe  rap- 
porte. 

Avant  que  d'expliquer  le  peu  de  règles  qui  doivent 
compofer  cette  Sedlon,  il  faut  remarquer  que,  comme 
le  mot  fimple  de  donation  comprend ,  &  les  donations 
entre-vifs  ,  &  les  donations  à  caufe  de  m.ort,  il  eft  né- 
ceflaire  de  bien  dlftlnguer  la  nature  de  ces  deux  fortes 
de  donations ,  &  de  voir  fur  cela  ce  qui  en  a  été  dit 
dans  le  préam.bule  du  titre  des  donations  entre- vifs ,  & 
aulfi  ce  qu'on  y  a  dit  de  la  maxime ,  donner  &  retenir 
ne  vaut ,  qu'on  a  expliquée  dans  ce  même  Heu, 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  de  la  donation,  à  caufe  de  mort. 

2.  En  quoi  fe  rejfemblent  &  en  quoife  diflinguent  le^ 

donations  à  cauj'e  de  mort  &  les  codicilles, 

3.  Formalités  des  donations  à  caufe  de  mort. 
<j..    Qui  peut  faire  des  donations  à  caufe  de  mort. 
^,  Les  règles  des  codicilles  conviennent  aux  donations 

à  cau/e  de  mort.  ; 

6.  Et  aufji  celles  des  legs. 

A  donation  à  caufe  de  mort  eft  une  difpofition  if 

que  fait  celui  qui,  ne  voulant  pas  le  dépouiller'-' ^i 

de  la  chofe  qu'il  veut  donner,  délire  qu'après  fa  mort  \  h 
elle  pafTe  à  celui  qu'il  veut  en  favorlfer,  &  qu'il  l'ait  ^^j  _  ! 
plutôt  que  fes  héritiers  a,  1 

a  Mollis  caiiiâ  donatio  ed  cùm  quis  habcre  fc  vult  quàm  cum 
ciii  donat  :  raagifquc  cura  cui  donat ,  quàm  h.rredem  fuum.  X.  i  >        ;; 
ff  Je  mort.  c.:uj,  donat.  f.  i ,  in  f.  inft.  rie  donar. 

tga.   On  dlftinguoit  dans  le  Droit  Romain  trois  for-  '• 
tes  de  donations  à  caufe  de  mort.  La  première,  de  cel-       ' 
les  où ,  fans  aucun  péril  de  mort ,  on  donne  par  la  vue      |^ 
de  la  mort  future  :  La  faconde ,  de  celles  où  le  dona 


L  faut  dlftlnguer ,  dans  ce  mot  de  donation  à  caufe 

de  mort  ,  deux  idées  différentes  de  deux  chofes  teur  fe  trouvant  dans  quelque  péril  de  mort,  donne  de 

qu  il  fignifie  dans  notre  ufagecommun  :  car  on  peut  tcile  forte  qu'il  fe  dépouille  de  la  chofe  donnée ,  &  la  ' 

entendre  par  ce  mot  f  aâ:e  écrit  qui  contient  la  dlfpo-  fait  palier  au  donataire  qu'il  en  rend  le  maître  :  Et  la 

""°.".^'^  donateur,  comme  on  entend  par  le  mot  de  troifieme ,  de  celles  ou,  dans  cemême  cas  d'un  péril 

codicille  1  ade  écrit  qui  contient  les  legs  :  &  on  peut  de  mort,  on  donne  de  forte  que  la  chofe  donnée  ne  , 

entendre  aulli     par  ce  mot  de  donation  à  caufe  de  "fort  acqulfe  au  donataire  qu'après  la  moi,-t  de  celui  qui  j 

mort,  cette -difpofition  même,  c'eft-à-dlre  ,  le  bien-  donne.  Julianus  lîbro  feptimo  decimo  digejlorum  trcs  \ 

fait  contenu  dans  l'aéte ,  comme  le  legs  eft  contenu  effe  fpecies  monis  caufd  donationum  ait.   Unam  dm 
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qtds  nàllo  prœfentls  periculi  metU  tonterrhus  ,  fedfola 
cogitadom  monalhans ,  donac.  Aliam  ejfc  fpeciem  mor- 
ds caufiX  donadonum  ait ,  càm  quis  imminente  periculo 
commotus  ,  ita  donat  ,  ut  flatim  fiât  acdpientis.  Ter- 
tium  eiïe  genus  donationum  ait ,  fi  qais ,  penculo  mo- 
tus ,  non  fie  dct  ut  fiatim  jaciat  acdpientis  ,Jed  tune 
demàmcùmmors  fuerit  Jecuta,  L.  2.  ft.  de  mort.  cauf. 
donat. §.  I.  inft.  de  donat. 

On  ne  mettra  pas  ici  en  règles  ces  trois  manières 
de  donner  à  caule  de  mort.  Cette  diftinftlon  ne  con- 
vient pas  à  notre  ufage  ;  car  il  faut  remarquer  que  la. 
féconde  de  ces  trois  fortes  de  donations  à  caufe  de 
mort  a  un  caracftere  oppofé  au  caradere  eflentiel  que 
nous  donnons  aux  donations  à  caule  de  mort ,  qui  eft 
d'être  revocables  &  de  ne  faidrles  donataires  qu'après 
la  mort  du  donateur.  D'où  il  s'enfuit  que  celte  fécon- 
de forte  de  donation  feroit  une  donation  entre  vifs  , 
puifqu'elle  faifuoit  le  donataire.  Et  il  faut  encore  re- 
marquer que  par  notre  ufage  ceux  qui  font  en  péril  de 
mort  par  majadie  ou  autrement,  ne  peuvent  faire  de 
donations  entre-vifs.  A  l'égard  des  deux  autres  iortes 
de  donations  à  caufe  de  mort ,  il  efl:  égalpar  notre  ufa- 
ge que  celui  qui  fait  une  donation  à  caufe  de  mort , 
foit  dans  le  péril,  ou  qu'il  n'y  foit  pas  :  Et  il  faut  en 
toutes  qu'elles  foient  écrites  &  faites  dans  les  for- 
mes. 

Ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  par  notre  ufage  ceux 
qui  font  en  péril  de  mort  ne  peuvent  faire  de  dona- 
tions entre-vifs ,  doit  s'entendre  de  donations  d'im-, 
meubles,  ou  de  fommes  d'argent ,  ou  d'autres  chofes 
qui  ne  feroient  pas  délivrées  aduellementau  donatai- 
re ;  car  ce  qui  eft  délivré  demeure  donné,  fî  ce  n'ell 
que  ce  fût  en  fraude  de  la  loi  ou»de  la  Coutume  au 
de-làdes  bornes  de  ce  qu'on  peut  donner  à  caufe  de 
mort. 

Ob  peut  encore  remarquer  fur  l'ufage  du  Droit  Ro- 
main pour  les  donations  à  caufe  de  mort,qu'on  y  met- 
toit  au  même  rang  les  autres  manières  dont  il  peut  ar- 
river qu'une  perionne  ait  quelque  chofe  à  caufe  de  la 
mort  d'une  autre  ,  ce  qu'on  appelloit  monts  caufii  ca- 
pio  ;  comme  fi  un  père  donnoità  caufe  de  la  mort  de 
fon  fils.  Il  feroit  inutile  d'en  rapporter  d'autres  exem- 
ples ,  car  il  n'y  a  rien  fur  cela  qui  mérite  d'être  remar- 
qué. P^.  L.S,  12,  iS  ,&  21  ,^1  de  mort.  cauf.  donat. 
&  capion. 

!■■  .  "• 

\)i    II  y  a  cette  différence  entre  un  codicille  &  une  do- 
h-  nation  à  caufe  de  mort,  qu'on  appelle  indiflinûement 
',«  codicilles  les  ades  qui  contiennent  les  diverfes  dilpo - 
f'  fitions  qu'on  peut  faire  à  caufe   de  mort  autres  que 
il'!  l'inftitution  d'héritiers,  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait, 
'^  &  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être  ;  mais  on 
\s  n'entend  proprement  par   une  donation  à  caufe  de 
1  mort ,  qu'une  feule  difpofition  particulière.  AinC  ce- 
1'  lui  qui ,  outre  fon  teftament  &  fans  codicille  ,  vou- 
!'  droit  faire  une  difpofition  particulière  d'une  fomme 
'  d'argent ,  ou  d'une  autre  chofe ,  en  faveur  de  quel- 
,  que  perfonne ,  pourroit  donner  à  l'afte  qui  contien- 
\  droit  cette  difpofition  le  nom  de  donation  à  caufe  de 
mort ,  qu'on  ne  donne  pas  aux  ades  qui  contiennent 
i  de  diverfes  difpofitions.  Mais  il  pourroit  auffi  donner 
à  cette  difpofition  le  nom  de  codicille.  Ainfi  il  efb  égal 
pour  une  donation  à  caufe  de  mort,  qu'elle  foit  ex- 
primée fous  ce  nom  dans  un  ade  exprès  ou  qu'elle 
foit  contenue  dans  un  codicille  ,  foit  fous  le  nom  de 
ilegs,  ou  fous  celui  de  donation  b. 

1  b  y.  l'art.  6  de  cette  SeSwn,  &  l'article  j  de  la  SeClion  i  des 
Jiegî  ,&  les  textes  qu'on  y  a  cités.V.  fur  tout  cet  article  le  prcam- 
'bule  de  cette  Scdion. 

III. 

mt     Les  donations  à  caufe  de  mort  étant  de  la  même  na- 

''cture  que  les  sodicilles  ,  on  doit  y  obferver  les  mêmes 

yormalités  ;  &  comme  il  faut  cinq  témoins  dans  un 

ncodicille,  il  en  faut  cinq  auffi  dans  une  donation  à 

pufe  de  mort  c 

c  K.  le  texte  cité  fur  l'article  lo  de  la  Seflion  i  des  Codicilles, 
'  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 


L.    ult.   C.    Je   donat.  cauf. 


Quiiique   teftibus   prxfentibus. 
mjn. 

IV. 

Les  mêmes  perfonnes  ,  qui  peuvent  ou  ne  peuvent   4.  Quipcut 
pas  faire  des  teftamens  ou  des  codicilles,  peuvent  auffi/'">''iff  <^o- 
ou  ne  peuvent  pas  faire  des  donations  à  caufe  de  mort,  "'''"^"-t     <* 
Car  il  faut  la  même  capacité  pour  cette  forte  de  dif-  '^"^' 
pohtions  que  pour  les  deux  autres  d, 

d  y.  la  SeSion  1  des  Tcftamens  ,  p.  417. 

V. 
On  doit  appliquer  aux  ades   qui  contiennent  des    f-  Les  re 
donations  à  caufe  de  mort,  les  autres  règles  qui  re-={"  '^'^^  '"' 
gardent  les  codicilles,  félon  qu'elles  peuvent  y  conve-"^'"^'"  "'"" 

irij-/-  r        r     'i       r         •^)>f/-'    viennent 

nir.  Jtt  le  dilcernement  en  lera  facile ,  fans  qu  il  loit^^^    ^^„^. 

néceflaire  d'en  rien  répéter  ici  e.  tionsàcaufe 

de  mort, 
e  V.  les  deux  SeSions  précédentes. 

VL 

Pour  ce  qui  regarde  la  nature  des  donations  à  eau-    6.  Et  auffi 
fe  de  mort,  comme  elle   efl;  la  même  que  celles  àts  celles     des 
legs  / ,  elles  ont  aufll  les  mêmes  règles  ,  qui  feront  %•'• 
expliquées  dans  le  titre  fuivant. 

/Movcis   causa  donationes  ad  exemplum  Icgatorum  tedaâa: 
fuat  pcr  oninia.  §.  i,  inft.  de  donat.  V,  l.  ult.  C.  de  don.  cauf.  mort. 


TITRE      II. 

D  E  S     L  E  G  S. 

LEs  legs  font  des  difpofitions  particulières  à  caufe 
de  mort  qui  diftinguentles  légataires  de  l'héritier, 
en  ce  qu'ils  ne  fuccedent  qu'à  ce  qui  eft  diftrait  de 
l'hérédité  pour  leur  être  donné,  &  qu'ils  font  comme 
des  fuccefleurs  particuliers  ;  au  lieu  que  l'héritier  efl 
le  fuccefleur  univerlel  de  la  malfe  des  biens. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  légataires  & 
les  héritiers ,  qu'on  ne  peut  faire  d'héritiers  que  par 
un  teftament;  mais  qu'on  peut  faire  des  légataires, 
non  feulement  par  un  teftament,  mais  auiîi  par  un 
codicille.  Eti!  eft  égal  pour  les  legs,  qu'ils  foient  con- 
tenus dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  fortes  de  dif-' 
pofitions,  qui  ne  font  diftinguées  à  l'égard  des  legs, 
qu'en  ce  que  ceux  qui  font  dans  un  teftament  font  dûs 
par  l'héritier  teftamentaire,  &  que  ceux  qui  font  dans 
un  codicille  fans  teftament  font,  dûs  par  l'héritier  lé- 
gitime. 

Il  faut  encore  remarquer  ici,  comme  on  l'a  fait  en 
d'autres  lieux,  que  dans  les  Coutumes  fi  un  teftateur 
inftitue  un  autre  héritier  que  celui  qui  doit  fuccéder 
ab  intefiat ,  on  ne  lui  donne  pas  le  nom  d'héritier, 
mais  on  l'appelle  feulement  légataire  univerfel.  Car 
encore  qu'il  fuccede  à  tous  les  biens  &  à  tous  les  droits 
dont  le  teftateur  peut  difpofer,  les  Coutumes  ne  don- 
nent le  nom  d'héritier  qu'à  celui  du  fang  à  qui  elles 
affedent  les  biens  dont  elles  ne  permettent  pas  de  dif- 
pofer :  Et  ce  légataire  eft  diftingué  des  légataires  par- 
ticuliers par  cette  qualité  de  légataire  univerfel.  Ainfi 
la  difpofition  faite  en  fa  faveur  n'eff  pas  appellée  l'hé- 
rédité ,  quand  même  elle  comprendroit  tous  les  biens 
du  teftateur ,  s'il  n'en  avoit  point  dont  il  ne  pût  dif- 
pofer ,  mais  elle  eft  feulement  appellée  un  legs  uni- 
verfel. 

Comme  il  y  a  quelques  matières  qui  font  partie  de 
celle  des  legs  ,  &  qui  font  communes  à  l'inftitution 
d'héritiers ,  &  qu'on  a  dû  les  expliquer  dans  le  titre 
des  teftamens,  on  ne  répétera  pas  ici  ce  qu'onyadéja 
expliqué  de  ces  matières,  comme  ce  qui  regarde  les 
règles  de  l'interprétation  des  difpofitions  du  teftateur , 
celles  des  conditions  ,  défignations&  autres  manières 
qui  peuvent  diverfifier  ces  difpjfitions,  celle  du  droit 
d'accroiffement ,  de  la  tranfmillion,  &  autres  qui  ont 
été  expliquées  dans  ce  titre  des  teflamens.  On  ne  par- 
lera pas  non  plus  ici  des  formalités  nécefl'aires  pour 
les  legs;  car  cette  matière  a  été  expliquée  dans  le  mê- 
me titre  des  teftamens&  dans  celui  des  codicilles,  qui 


' 


soi 


LES   L  O  I  X    CIVILES,   &c.  L  f  v.  IV. 


font  les  difpofitipns  oii  l'on  fait  des  legs.  Et  en  gé- 
néral le  Lefteur  doit  appliquer  aux  legs  toutes  les 
règles  expliquées  dans  ces  autres  titres,  félon  qu'elles 
peuvent  b'v  rapporter  :  Et  on  traitera  dans  celui-ci 
ce  qu'il  y  a  de  règles  propres  à  la  matière  des  legs. 

On  doit  encore  remarquer  que  fous  le  nom  de  legs 
il  faut  comprendre  cette  efpece  de  difpofitions  à  cau- 


le  de  mort  qu'on  appelle  fidéicommis  particuliers ,  nés  mœurs, 
diftinguées  des  legs  dans  l'ancien  Droit  Romain ,  &  e  FiJi  §.  ult. 
par  leur  nom  &  par  leur  nature ,  mais  confondues  p^r 
les  dernières  loix  ,  qui  ont  donné  à  ces  fidéicommis 
la  nature  des  legs ,  &  ont  rendu  ces  deux  fortes  de 
difpofitions  égales  en  tout  a^  Mais  parce  qu'il  y  a  en 
effet  quelque  différence  entre  les  legs  &  les  fidéicom- 
mis particuliers,  &  qu'on  fera  obligé  d'ufer  de  ce  mot 
de  fidéicommis,  &  de  citer  des  Loix  qui  s'en  fervent; 
il  eft  néceflaire  non-feuleipent  de  donner  cet  avis  au 
Leâeur,  mais  d'expliquer  ici  fur  ce  fujet  ce  qui  doit 
précéder  les  règles  ,  pour  les  faire  entendre. 

On  appelle  fidéicommis  une  difpofition  parlaquelle 
leteftateur  prie  fon  héritier  de  remettre  à  quelque  per- 
fonne ,  ou  l'hérédité ,  ou  une  partie ,  ou  quelque  chofe 
en  particulier.  Le  premier  ufage  des  fidéicommis 
étoit  tel  qu'il  dépendoit  de  l'héritier  de  l'exécuter  ou 
de  n'en  rien  faire  ,  &  c'étoit  de -là  que  venoit  le  nom 
de  fidéicommis  ,  parce  qu'il  étoit  commis  ou  remis  à 
la  foi  de  l'héritier  ;  mais  dans  la  fuite  on  obligea  les 
héritiers  à  exécuter  ces  fortes  de  difpofitions  b. 

Les  fidéicommis  de  l'hérédité  ou  d'une  partie  font 
une  matière  qui  lera  expliquée  dans  le  titre  3.  du  cin- 
quième Livre.  Et  pour  les  fidéicommis  particuliers, 
quoique,  comme  on  vient  de  le  remarquer,  ils  aient 
été  rendus  femblables  aux  legs ,  il  faut  dlftinguer  fur 
ces  fidéicommis  deux  fortes  de  règles.  Celles  qu'ils  ont 
communes  aux  legs,  &  qui  feront  expliquées  dans  ce 


taine  fomm  •.  Mais  notre  ufage  n'approuveroit  pas 
qu'un  teftateur  Impofât  à  fon  héritier  de  marier  ou  de 
ne  pas  marier  fa  fille  à  un  tel ,  ou  s'il  y  contrevenoit,  de 
donner  à  un  tel  la  fommede  tant  :  &  quoiqu'un  tel  legs 
lemble  approuvé  par  Juftinien ,  contre  l'ancien  Droit 
qui  lecondamnoit  e,  il  paroîtroit  bleflerla  liberté  du 
mariage,  &  par-là  contraire  à  rhonncteté&  aux  bon- 
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A  remarque  qu'on  a  faite  dans  le  préambule  de  ce 
titre  fur  les  fidéicommis  explique  pourquoi  on 
ajoute  au  titre  de  cette  Sedion  les  fidéicommis  parti- 
culiers. 

SOMMAIRES. 


Définition  du  legs. 

Définition  du  fidéicommis  particulier. 

Les  legs,  les  fidéicommis  particuliers  &  les  don*- 

lions  à  caujé  de  mort  jont  de  même  nature. 
En  quoi  confijle  la  validité  de  ces  difpofitions. 
Leur  nature  &  les  formes  quil  faut  y  garder. 
CaraSeres  e/Jentiels  à  ces  difpofitions. 
On  peut  charger  les  légataires  de  legs  envers  d'au- 
tres. 

Le  legs  d'une  chofe  à  plufieurs  fe  partage  éga- 
lement. 
Un  légataire  de  divers  legs  ne  peut  fe  reflreindrc 
à  ceux  qui  feraient  fans  charges. 
titre  ;  &  quelques  autres  quileur  font  propres ,  &  qui    ^°-  ^^\j^g'  '^«y^/zr  dus  qu  après  toutes  les  dettes. 
feront  expliquées  dans  la  Seftion  2.  du  titre  3.  du  cin-        "•  ^"  ^g'^t'^^re  peut-il  accepter  un  legs  pour par^ 


quleme  Livre. 

Il  faut  enfin  remarquer  ,  fur  la  matière  de  ce  titre, 
que  les  donations  à  caufe  de  mort  n'étant  diftinguées 
des  legs  que  parle  nom,  comme  ilaété  remarqué  dans 
la  Sedion  3.  du  titre  précédent;  il  faut  appliquer  à 
ces  donations  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  ce 
titre.  Ainfi  le  Ledeur  ne  doit  pas  oublier  que  ce  qui 
fera  dit  feulement  d€s  legs  doit  être  entendu  auffi  ,  & 
des  fidéicommis,  &  des  donations  à  caufe  de  mort  , 
s'il  n'y  a  quelque  différence  dont  le  difcernement  fera 
très-facile. 

On  ne  doit  pas  expliquer  ici  les  différentes  efpeces 
de  legs  qui  avoient  été  en  ufage  dans  le  Droit  Romain. 
Gar  encore  que  cette  connoiffance  puiffe  fervir  pour 
entendre  les  textes  de  quelques  loix ,  comme  Juftinien 
a  confondu  toutes  ces  fortes  de  legs  ,  leur  donnant  à 
tous  la  même  nature  &  le  même  effet  c,  l'explicatiori 
de  cette  diftinftion  feroit  inutile.  On  peut  néanmoins 
remarquer  une  manière  de  léguer  qui  avoit  été  rejettée 
dans  l'ancien  Droit,  &  que  Jufi:inien  a  permife,  & 
qui  parmi  nous  pourroit  être  ou  approuvée,  ou  re- 
jettée félon  les  circonftances.  C'étoit  cette  manière  de 
léguer  qu'on  appelloit  par  forme  de  peine  ,  pœnœ  no- 
mine  d ,  lorfque  le  teftateur  ordonnoit  ou  défendoit 
quelque  chofe  à  fon  héritier,  ou  lui  impofoit  quelque 
condition ,  ajoutant  une  peine  de  faire  ou  donner  quel- 
que chofe  ,  en  cas  d'inexécution  de  la  volonté  du  tef- 
tateur. Ainfi  ,  dans  notre  ufage ,  un  teftateur  pourroit 
légitimement  ordonner  le  paiement  d'un  legs  dans  un 
tel  tems ,  &  impofer  le  paiement  des  intérêts  pour 
peine  du  retardement.  Ainfi  un  teftateur  pourroit  or- 
donner que  fon  héritier  aflbcieroit  à  fon  commerce 
une  perfonne  à  qui  il  voudroit  procurer  cet  avantage, 
ajoutant  qu'en  cas  que  cet  héritier  ne  voulût  recevoir 
dans  fon  commerce  cetaffocié,il  lui  donneroitune  cer- 

a  l'er  omnia  cxa:quata  funt  legat.i  fideicommiflis.  L.i,ff.di 

Ug.  I.  ■ . 

b  y.  Tu.  mfl.  de  fidcicom.  hani.  &  Tit.  de  fing.  pcT  Tcb.fidei- 
com.  relia. 

c  f .  1 ,  Jn/î.  de  légat,  l.  i ,  C.  comm.  de  Icgat. 

d  3.  ult.  inft.  de  Icg.  L  un.  C.  de  kis  <jux  pan.  nom. 
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tie  ? 
Ses  héritiers  le  peuvent-ils  ? 
13.  Legs  à  la  volonté  de  l'héritier.* 
J<^  Ce  qui  efl  contre  les  bonnes  mœurs  ne  doit  pas 

être  fuivi. 
IJ.  Legs  fait  pour  accepter  une  tutelle.. 

16.  Un  legs  fait  à  condition  de  fe  marier  fuivara 

l'avis  d'une  perfonne  qui  efl  morte  lors  du  décès 
du  teflateur  ,  ejl-il  valable  ? 

17.  Legs  fait  pour  fe  marier ,  eft  il  valable  quandla 

légataire  eft  marié  ? 

18.  Legs  fait  à  condition  de  ne  pas  époufer  une  cer- 

taine  perfonne. 
ip.  Legs  fait  à.  condition  d'époufer  une  certain» 
perfonne, 

20.  Legs  fait  à  une  condition  qui  dépend  de  la  vo- 

lonté d'un  tiers. 

2 1 .  Conditions  honteufes. 

22.  Faujfe  dénomination  du  légataire. 

23.  Erreur  dans  le  nom  de  la  chofe  léguée. 
24.,  Legs  fait  en  compenfation. 

2  j".  Effet  légué  en  totalité  à  une  perfonne ,  &  en  par- 
tie à  une  autre. 

26.  Le  legs  de  certains  effets  efl-il  nul  ,fele  teflateur 

ne  les poffede  plus  lors  de  fon  décès  ? 

27.  Legs  d'un  livre  eft-il  valable  s'il  nefe  trouve  pas 

complet  ? 

28.  Le  legs  d'une  certaine  fomme  au-delà  de  ce  que 

le  teflateur  doit ,  efl-il  valable  ? 

29.  Legs  excédans  les  facultés  du  teflateur. 

30.  Legs  d'un  fonds  à  l'exception  des  vignes  yeft-d 

valable  lorfquilny  a  pas  de  vignes  ? 

31.  Si  le  même  effet  efl  légué  dans  le  même  teflamenC 

plufieurs  fois  à  la  même  perjonne ,  le  légataire 
peut-il  demander  l'effet  &  l'eflimation  ? 

32.  Quid,_/z /f  même  effet  efl  légué  par  différentes 

perfonnes. 

33.  Quid,_/z  la  même  fomme  éfl  léguée  plufieurs 

fois  par  le  même  teflament. 
3^.   Un  teflateur  peut-il  demander  l'effet  &  l'eflima^ 
tion? 

3J,  L'ufufruit 


DES    LEGS.    TiT.   II.    Sect.   I. 


îo? 


af,  L'ufufruit  légué  étant  chargé  d'un  legs  annuel, 
les  héritiers  du  tejlateur  font-ils  obligés  de  le 
continuer  après  la  mort  de  rujufruitier. 
Les  héritiers  de  Vufufrauitr  peuvent-ils  y  être 

obligés  ? 
Un  legs  annuel  finit-il  par  la  mort  civile  du  léga- 
taire ? 

58.  Quand  de  deux  effets  un  teflateuren  lègue  un, 
qui  doit  avoir  l'option  de  L'héritier  ou  du  léga- 
taire ? 


IV. 


35. 

37- 


La  validité  des  legs  ,  des   fidéicommis  ,  &  des  do-  4-  ■£"  î'""" 
nations  à   caufe  de  mort  renferme  deux  chofes,  la "^-"j'I^A' _    '■'' 
qualité  de  la  difpofition  qui  fait  leur  nature,  &  les'" '' jî^-  /" 
tormalites  des  aétes  qui  les  contiennent,  loit  telta- ^j-^j^^^ •  "^  -^ 
mens  ,  codicilles  ou  donations _/! 

f  ?'.  l'artidc  fiuvant. 

V. 
La  qualité  de  ces  difpofîtions  ,  qui  fait  leur  nature  ,  s-Leurna- 

59,  S'ily  a  du  doute  fi  le  teflateur  a  légué  V  effet  confifte  aux  caractères  eflentlels  que  les  loix  prefcri-"^;j^  j^^j,';'^ 

ou  Veftimation ,  qui  doit  avoir V option?  vent ,  &  d'où  il  dépend  qu'elles  aient  leur  effet  ,    ouV„/    \,^^. 

40.  Quid  juris  ,fi  le  teflateur  a  donné  Voption  en-  qu'elles  foient  nulles  ;  &  les  formalités  regardent  les  ^,r.      " 

tre  deux  effets  ,  &  a  difpofé  d'un  des  deux  de  a^es  qui  contiennent  ces^difpofitions  ,  &qui  font  la 

l'on  vivant?  preuve  de  leur  vérité  qu'on  tient  pour  bien  établie 

J.I.  Le  légataire  doit-'il avoir  le  fonds  légué  exempt  lorfque  ces  ades  font  dans  la  forme  réglée  par  les  loix. 

de  tout  droit  de  ferv'itude?  °  Ces  formalités  ont   été  expliquées  en  leur  lieu^:  & 

^2.  Si  le  fonds  légué  étoit  chargé  dun  droit  de  fer-  po^r  la  nature  &  les  caraâeres  de  ces  difpofîtions  ,  il 

v'itude  envers  le  fonds  de  L'héritier ,  lafervitu-  ^^ut  joindre  a  ce  qui  en  a  été  dit  dans  les  trois  pra- 

de  fubfiflera-felle?  miers  articles  toutes  les  autres  règles  de  ce  titre  &  des 

43.  Sile  fonds  de  l'héritier  étoit  chargé  dun  droit  de  précédens ,  félon  qu'on  peut  juger  qu'elles  s'y  rap- 

fervitude,  ce  droit fubfiflera.  portent. 
44..  Le  legs  de  l'ufufruit  dune  maifon  a-t'il  lieu  fi        g  K  la  SeSioa  5  des  Tcflurtins  ,p.^i2.di  U  ScSion  i  des 

la  ma'ifon  a  été  reconfiruite  depuis  la  confec-  Codicilles ,  p.  ^'^^  ,  &  l'articli:  5  ds  la  Scttion  j  du  même  Titre. 

tion  du  tefiament  ?  Y I, 

^l-  9"/'^  'fi'^^^  n'a  été  reconfiruite  qu'enpartie.  j,  ^^  ^jj-^^^j^j  .  ,^  ^^j;jj^^  j^  ^^^  ^^^j^  ç^^^^^  j^   ^_  CaraSe- 

46.  S  t  le  tejlateur  a  lègue  un  troupeau,  k  legs  pour-  difpolitions ,  que  ceux  qui  les  font  en  aient  le  pou- '■^"/-'"'^'^ 

roit-tilavoirlieusdnerefiequunebaejors  voir  ,  que  ceux  en  faveur  de  qui  elles  font  faites  n'en  f'.^'-^-^'^- 


du  décès  du  teflateur? 
47,  Si  le  teflateur   avoit  joint  à  une  maifon  un 
meuble  qu'il  avait  légué ,  le  legs  feroit-il  cenfé 
révoqué  ? 


Uni-  .  .  „ 

'(%!•  ^/fe  de  mort  en  faveur  de  quelque  perfonne  ,  foit 
par  un  teftament  ou  un  codicille  a, 

a  tcgamm cft  donatio  teftamento  relicfta.  L.  ^6  ,ff.  de  légat.  % . 

Lep;atum  eft  donatio  quidam  à  defunfto  relida ,  ab  ha:rede 
pra:ftanda.  $'.  i ,  Injl.  de  légat. 

Legatum  e[\  dclibatio  hi'reditatis ,  quâ  tcftator  ex  eo  cjuod 
univerfum  h.i;iedis  foret  ,  alicui  cjuid  collatam  velit.  L,  116  , 
ff.  de  légat.   I. 

IL 

d^.  On  appelle  fidéicommis  particulierune  difpofition 
'iéi-  par  laquelle  l'héritier ,  ou  un  légataire ,  eff  prié  de  ren- 
Ipar-dre  ou  de  donner  à  une  tierce  perfonne  une  certaine 
chofe  b. 


foient  pas  incapables  ,  &  que  les  chofes  dont  on  y  dif- 
pofé foient  telles  qu'on  puiffe  en  difpofer.  Ces  trois 
caraûeres  feront  la  matière  des  deux  Seu'tions  fuivan- 
tes  ,  où  il  faut  entendre  ce  qui  fera  dit  feulejnent  des 
legs ,  comme  fi  on  avoit  aulli  exprimé  les  fidéicom- 


fu'ions. 


i-  /^  N  appelle  legs  une  difpofition  particulière  à  eau-    mis ,  &  les  donations  à  caufe  de  mort  h 


h  V.  les  deux  Se^icns  fu'ivantes, 

VIL 

Un  teftateur  peut  charger  d'un  legs  ou  d'un  fidéi-  /•  Onpeut 
commis  non-feulement  fon  héritier  ,  mais  un- léga-""'i'''-'!'    '-'' 
taire  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  3.  Et  s'il  avoit /■;"'"'^'^'^' 
fait  quelque  teftament ,  ou  un  codicille ,  ou  une  dona-  fj^u-tres. 
tion  à  caufe  de  mort ,  il  pourroit  charger  par  de  nou- 
velles difpofitions  ceux  à  qui  il  auroit  donné  par  les 
précédentes  ,  qui  n'étant  qu'à  caufe  de  mort  peuvent 
iouffrir  ce  retranchement  i. 


iEorum,  quibus  mortis  causa  donatum  cfl  ,  fideicommittf 
quoquo  tempore  poteft.  i.  77  ,  J,  i ,  ff.  de  Lgat.  i.  Voyez  le 
dernier  des  textes  cités  fur  l'article  j. 

On.  a,  ajoute  dans  l'article ,  que  le  lejîateur  peut  charger  de  legs 
ceux  à  qui  il  a  donné  par  des  difpofîtions  précédentes  à  caufe  de 
mort  ;  car  il  ne  pourrait  impofcr  de  nouvelles  charges  à  ceux  à  qui 
il  auroit  fait  des  donations  entre-vifs. 

VIIL 

Si  une  même  chofe  eft  léguée  à  deux  ou  plufieurs  s.  Le  legs 
ïwj"- fidéicommis,  ou  de  donation  à  caufe  de  mort;  car  perfonnes  ,  fans  diftinftion  des  portions,  elles  feront '^'«''1;  chofe 
^'"  toutes  ces  fortes  de  difpofitions  ontla  même  nature  &    égales  /,  a.pUifinirsje 

«"i    -  -  -  -  "'-  .         ^  .  .  '-J  partage  ega- 

/  In  legato  pluribus  relifto  ,  partes  adjcdla:  non   funt,  a:quc /nm./ît. 
fervantut.  L.  19  ,  §.  "It.  ff.  de  L-g.  i. 

IX. 

Comm^  on  peut  léguer  une  même  chofe  à  plu-  9.Unl:ga- 


h  Poteft  quis  etiam  fingulas  rcs  per  fidcicommiiTum  rclinquere  : 
veluti  fundum  ,  argentum  ,  hominem,  vcriem  ,  &  pectuiiam  nu- 
meratam.  Et  vel  ipfum  liarrcdem  rogarc  ut  alicui  rcfticuat,  vel 
legatarium.  Injl.  de  fmg.  relt.  per fideicom.  relié!. 

II L 

,j-,^      Il  eft  égal  pour  la  validité  des  difpofitions  d'un  tef- 
(t^7!-tateur  ,  qu'il  s'en  explique  en  termes  de  legs  ,  ou  de 


'?'  "  le  même  ufage  c,  &  foit  que  le  teftateur  s'exprime  en 
it\ne  termes  de  prières  à  fon  héritier,  ou  qu'il  lui  ordonne , 
re.  I  ou  que  fans  s'adreffer  à  l'héritier  il  explique  fa  volonté, 
l'héritier  fera  tenu  de  l'exécuter  d.  Et  il  en  eft  de  mê- 
me fi  c'eft  un  légataire  que  le  teftateur  charge  ou  prie 
de  donner  ou  acquitter  une  fomme  ,  ou  autre  chofe, 
à  une  tierce  perfonne  e. 


fieurs  perlonnes  ,  on  peut  faire  a  un  feul  de  difl-erens     '^  , 

■  r  \  JL  oïl-    "-'"  legs  ne 

legs  ,  OU  (ans  charges  ,  ou  avec  des  charges  ;  &  le  le-    ^^^  P  ^., 
gataire  peut  accepter  ceux  qu'il  agréera,  &  rejetterj/^.j,,/^ 


c  Per  omnia  cxzquata  funt  legata  fideicommiiBs.  L.  i ,  ff.  Je    jgj  autres  ;  fi  ce  n'eft  que  ceux  qu'il  refuferoit  l'obli 


Et  fideicommiflum ,  &  mortis  caufà  donatio  appellatione  legati 
i    continentur.  L.  %7  ,  ff.  de  légat.  5. 

Mortis  causa  donationes  ad  exemplum  Icgatorum  tcdactx  funt 
per  omnia.  §.  i  ,  Infl.  de  donat. 
l  d  Omne  verbum  fignificans  teftatoris  Icgitimum  fenfum  legare 
1  vcl  fideicommittete  volentis ,  utile  atque  validum  eft,  five  direc- 
[  tis  vetbis,  quale  eft,  juieo  forte,  five  precariis  utatur  teftator  , 
f  quale  eft  ,  rego  ,  volo  ,  mando  ,  fideicommitto.  l.  1.  C.  comm. 
'  de  légat. 

[  e  Et  hœc  difpofuimus  non  tantùm  fi  ab  h^rede  fuerit  lega- 
';.  tum  dereliftum  vcl  fideicommiffum  ,  fed  &  fi  à  legatario  ,  vel 
Il  fideicommillario  ,  vel  aliâ  perfonâ  quam  gravarc  fideicommiflb 
:'  pofiumus  ^  fideicommiflum  cuidam  relinquatur.  L.  1 ,  C.  comm. 
I  de  leg.  V.  l'article  7. 

1  Tome  T, 


UX  qui  Je- 

geaffent  à  quelques  charges.  Car  en  ce  cas  il  ne  pour-rjie«  fans 
roit  divifer  les  legs,  &  en  acceptant  un,  il  feroit  tenu '^^"''ff"- 
des  charges  des  autres  m. 

m  Duobus  legatis  rellclis  ,  unum  quidem  rcpudiare  ,  alteium 
veto  amplc^li  polfc ,  rclpondetur.  Sed  Çi  unum  ex  legatis  onu* 
liabet ,  &  hoc  repellatur  ,  non  idem  dicendum  eft.  L.  $  ,  d.  L 
J.   i,  ff.de  leg.  ^.. 

A.. 


Les 

:fo::t 


On  peut  ajouter ,  pour  une  dernière  règle  de  la  na-     i'= 
ture  des  legs  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  '''P    , 
que  comme  los  teftàtcurs  ne  peuvent  difpofer  que  ^^-''-^f-  -ï'^f 
leurs  biens,  les  dettes  paffives  du  teftateur  les  moins.;,;,' 

sff  "^    ■ 


■Il 
l'If 


I 


s  0-6 


LES  LOIX   CIVILES,  &c.  Liv.  IV. 


tur  pcr  2S  alicnum.  Quaic  (i  immodicum  xs  alicnum  iiiterveniat , 
onis  caufa  fibi  donatâ  nihil  aliquis  confccjuicur.  L.  66,  § 


ex  rc  m 

i,  f.  ad  le  g.  fatc. 


XI. 


II.  Vn  lé 


favorables    font  préférées  à    toutes    fcs    difpofltions  ,     '"(^^  «   i  pâtre,  velcmancipato  pupillo  tutor  dams  fit,  vcl  pu- 
'    *"'  ,  .,       f  ■  t":"  cutatot  ;  iclpondi ,  qui  non  jure  datus  lit  tutoc  vcl  cutator 

quelles  qu  elles  lOient  n,  ^  t^mc  confirmams  à  Prj:tore  excufatic-nis  bcncficio ,  uti  maluit 

n  Sicuti  Icgata  non  debcntur  ,  nifi  deJudo  xic  alieno  aliquid    rcpellcndus  eft  à  legato,  idque  Scivolx  noftro  plaçait ,  nam  & 
fupetfit     nec  mortis  causa  donationes  debcbuntur  ,  fed  infirman-     Ttartor  qui  ciim  conhrmac  tutorcm  ,  dcfunai  fequitur  judicium  ; 

f^        '       ..  -~         .- • i: „i;„.,„.„  ;.-,i-»r,./.n;or  _    idem  in  matris  teftamento  diccndijhi  eft.  Similis  cft  matii  quivis 

extrancus  qui  pupillum   hircdem  inftituit  ,  eique  &  in   tutott 

dando  ptofpiceie  voluit  quales  funt  alumni  noftri.    Reiltf  cr^o 

placuit  eum  qui  onus  tutcla;  rccufavit  repellendum  à  legato  ;  fed 

•  1    ■     n.    ita  dcmum  fi  legatum  ci  ideo  adfcriptum  apparcat  ,  quod   cidcm 

,,.  ^,. ..         Un  légataire  ne  peut  pas  dlVlfer  le  legs  qui  lut  elt     tutelam  filiotum  injunxit ,  non  quod  alioquin  datutus  effet  etiani 

gatairepeut-  fait     en  accepter  une  partie  &;  renoncer  a  1  autre;  il     fine  tutclâ.  Id  apparere  pntueiit  ,  fi  pofueris  teftamcnto  Icgatum 

'  -.  -  .    .  .1-    ._.-i-»-   J..    I „.,   ..,„«„^ar  -1     adfcriptum  ,  codicillis  veto  poftca  fiiûis  tutorcm  datum -,  in  hoc 

enim  legato  poteft  dici ,  non  ideo  ei  reliftum,  quia  &  tutorem 
cflc  voluerit  tcftator.  L,  Ncjcnnius  it.,  ff-  di  cxcufatiombus. 

Sed  iiEC  nimium  fcrupuLofa  funt ,  nec  admittenda  ,  nifi  evir 
denter  pater  expreflerit  velle  fe  date ,  etiamii  tutelam  non 
adminiftravit  ,  femper  enim  legatum  aut  anteccdit ,  aut  fequitur 
tutelam.  L,  Jad  kxc  3  3  ,  jfi  i/t'  excufaîionibus. 

Fx  eis  apparetntm  elle  his  fimllem  ciim  quem  Pra:tor  tutorem 

^  f,  r  •      dédit,  cum  pollet  uti  immunitate,  hic  enim  niliil  contra  judicium 

II.  Ses  hé-       Si  le  légataire  meurt    après  le  teftateur  lans  avoir    f^^-^^  teftatoiis.  Nam  quem  iUe  non  dédit  tutorem,  eum  voluiflc 

ritiers hpeu^  Jg^^andé  l.l  délivrance  du  legs  ,  un  des  héritiers  de  ce    tutelam  adminiftrare  filii dicete  non pofluraus.  L.  ex cis  n.  ff.  de 

vcnt-iU.       légataire  pourra  accepter  pour  fa  portion  ,&  l'autre    excufationibus. 

\„  r,.,„a  „  Quid  autcm  fi  fc  non  excufavetit,  fed  adminiftrare  noluetit , 

V  renoncer  pour  la  tienne  P.  ^  ,         ■  ■  :      ■    .y      \-  •  r   t. 

J  ^  ^  contentus  quod  ca:teri  idonei  enent ,  nie  poterit  conveniri  11  ab 

p  Lceatariut  pro  parte  adquircre,  pro  patte  repudiare  Icg.itum    iUis  tes  fetvari  non  potulflct,  fed  hoc  non  qviarrendum  eft,  fed 

non  poteft  ",  hzredes  ejus  polluât  ut  alter  eorum  partem  fuam    contumacia  punicnda  cft  ejui;  qui  quodammodo  fc  cxcafavit , 


//    accepter  (joit  ou  accepter  la  totalité  du  legs  ou  renoncer  a 

«"  V;"'«J' la  totalité  0. 
partist 

0  Legatatius  pro  parte  adquiretc  ,  pro  parte  icpudiate  legatum 
non  pot'eft.  X.  Ugatarius  38,  in  ppio.  ff.  de  iegatis  i    . 

Neniincm  ejufdem  rei  legatx  fibi  partem  velle  partem  noUe 
verius  cft.  L,  neminem  ^  ,  ff.  de  le^atis  i  . 

xir. 


ij 


adquirat .  alter  rcpudict.  L.  Icgatariiis  3  8  ,  in  ?>/;/».  /.  de  Ugatis  i . 

xiir. 

.,.^.  .  .i  Le  teftament  étant  une  déclaration  de  la  volonté 
/.l'Jj.W  </<  du  teftateur,  les  difpo'fitions  qu'il  contient  doivent 
l'héritier,  dépendre  purement  de  la  volonté  du  teftateur  :  les 
legs  que  le  teftateur  fait  dépendre  de  la  volonté  de 
fon  héritier  ou  d'un  autre  font  nuls  ;  cependant  le 
legs  feroit  valable  fi  le  legs  étolt  fait  à  condition  que 
l'héritier  ou  un  auue  le  trouveroit  jufte,  parce_ qu'il 
femble  dans  ce  cas ,  que  le  teftateur  n'a  pas  fait  dé- 
pendre l'exécution  du  legs  de  la  pure  volonté  du  ca- 
price de  l'héritier  ou  des  autres  perfonnes  qu'il  a  dé- 
fignées,  mais  feulement  de  la  juftice  du  legs  en  lui- 


multo  raagis  quis  dicerc  debebit  indignum  judicio  patris 
qui  ut  fufpeélus  rcmotus  eft  à  tutelâ,  L.  quid  autcm  }S  1  ff.  de 
excufationibus. 

XVI. 

Quand  un  teftateur  fait  un  legs  à  quelqu'un,  à  la  li-'li 
charge  qu'il  fe  mariera  fuivant  l'avis  d'un  tiers  indiqué/f""™ 
par  le  teftament  :  fi  celui  que  le  légataire  devoit  con- 
fulter  pour  fe  marier  eft  mort  avant  le  teftateur,  ou 
même  depuis,  mais  avant  que  le  légataire  foit  marié,  tTumy 
le  legs  fera  dû  au  légataire,  parce  qu'on  ne  peut  pasyônsru 
dire  dans  ce  cas  qu'il  ait  agi  contre  la  volonté  du  tef- '«'"''' ''' 
tateur.  Dans  le  premier  cas  le  légataire  n'a  pas  pu  '^""•'! 
confulter  celui  que  le  teftateur  lui  indiquoit,  puif- !?"",'' 
que  ce  tiers  étoit  mort  avant  que  le  teftament,  &  par 


tion 
marlft 


même,  en  forte  que  fi  le  legs  fe  trouve  jufte    il  feroU  ^^^féquent  que  l'intention  du  teftateur  fuffent  connus 

du,  quand   même  1  héritier  ou  1  autre  perfomie  de-  ^^  légataire]  dans  le  fécond  cas,  le  légataire  a  bien 

lignée  par  le  teftament  ne  le  penferoit  pas  q.  ^^  ^^^.^^  connoilTancedu  teftament  &  de  l'intention 

q  Si  fie  legatum  tcI  fideicommiflum  reliflum  fit,  fi  arftimaverit  du  teftateur  ;  mais  il  n'a  pas  agi  contre  l'intention  du 

lizrcs  ,  fi  comprobavctit  ,  fi  juflum  putavctit  ,  &  legatum  &  teftateur,  qui  n'exigeoit  du  légataire  de  confulter  la 

fidcicommillum  dcbebitur ,  quoniam   quafi  'iro  potius  bono  ei  "  '        ' 

commilVum  eft ,  non  in  meram  voluntatem  hxredis  collatum.  L. 
fi  fie  75  ,  in  ppio.  ff.  de  legatis  1", 


H- 


XIV, 

Ce  qui  Quelque  faveur  que  puiffent  avoir  les  difpofitions 
fl  cunf.e teftamentaires ,  on  ne  peut  demander  que  l'exécu- 
les  bonnes  tion  de  celles  qui  fe  trouvent  conformes  aux  bonnes 
mceurs  ne  mceurs  :  s'il  y  en  avoit  quelqu'unes  qui  fuffent  con- 
'"''* '"^* traires  aux  bonnes  mœurs,  ou  contre  la  difpofition 
précife  de  quelques  Loix,  elles  devroient  être  re- 
jettées  r. 

r  Si  quis  fcripferit  teftamento  fieri  quod  contra  jus  fit ,  vel  bo- 
nos  mores,  non  valet ,  vcluti  fi  quis  fcripferit  contra  legeni  ali- 
quid ,  vel  contra  ediftum  Prartoiis ,  vêl  etiam  turpe  aliquid.  L. 
fi  quis  iiiquUinus  lit.  ^'  fi  quis  j  ,  ff.  de  legatis  1°. 


perfonne  qui  lui  étoit  indiquée,  que  dans  le  cas  où 
le  légataire  voudroit  fe  marier.  Il  en  feroit  de  même 
fi  le  légataire  étoit  marié  avant  la  mort  du  teftateur  r. 


fi 


i  Si  Titia:  legatum  reliiflum  eft  fi  arbirratu  Seii  nupfin"et,& 
vivo  tcftatore  Seius  dcceffillet ,  &  ea  nupfiffet,  legatum  ei  debe-- 
tur.  L.  turpij  54,  i.fi  Titia  1  ,  ff.  de  legatis  1°. 

XVII.  " 

Quand  le  legs  eft  fait  à  quelqu'un  pour  fe  marier,  i  li 
Cl  le  légataire  eft  marié  lors  du  décès  du  teftateur ,/"""" 
pourra-t'il  demander  la  délivrance  de  foh  legs?  Il  n'y '"'"^',' 
a  pas  de  doute  que  le  legs  eft  dû.  Il  faut  diftinguer,'  j^ 
ou  le  teftateur  avoit  connoilfance  de  ce  mariage,  ou' j. 
il  n'en  avoit  pas  connoiflance;  fi  le  teftateur  avoit  ^«1 
connoifl'ance  de   ce  mariage,  cette    claufe,  j>our  Je 


Divi  Sevcrus  &  Antoninus  refciipferunt  jusjurandum  contra    marier,  doit  être  regardée  comme  une  claufe  fura- 
vim   Icgiim  &  autoritatem  juris  in  teftamento  fcriptum  nnllius    boudante,  ^uœ />/■£>  non  fcriptâ  /^ato«r."  fi  le  teftateur 


cft  monicnti.  X.  /  qius  inqnilinus  1 1  i  ,  J. .  divi  ^  ,  ff.   de    n'avoit  pas  connoiflance  du  mariage  ,  on  peut  dire 
legatis  I  .  .  q^j'jj  jj'^  f^jj  j-g  jggj    qyg  pour  que  le  légataire  pût 

foutenir  plus  commodément  les  charges  que  le  ma- 
if.  Legs      Si  un  teftateur  difpofe  au  profit  de  quelqu'un,  &    nage  entraîne  néceflairement  avec  lui  u. 
fait  pour  àc- Y"^'^^  fo"  légataire  de  fe  charger  de  la  tutelle  de  fes 
ecpti 
mte, 


u  Si  pater  filis  Cax  teftamento  aureos  tothiredem  dare  juficrit. 


f           „      ~'™«  ^',,.,  o,,*..„      1=  ^A^^^^•...„    „„    „„.,»  a  il  pater  nus  tus  teitamenta  aureos  tothiredem  dare  julicnt, 

■er    «mentans,  ou  même  dun  autre,  le  légataire  ne  peut  ,  .      '^     rer      r  cr             r                a               r     ri 

Il              ,             1       y      1  ^^■                 J      I             >■!       r  r    j>  ibi  ea  nupdllet  ,  n  nlia    nupta  fit  ,  cum    teftamentum  ht,  Icd 

&.          demander  la  délivrance  du  legs,  s  1!  rcfafe  d  accepter  ^^fente  pâtre  ,  &  ignorante,  nihilominus  legatum  debetur.  X. 

la  tutelle,  s'il  paroit  par  les  termes  du  teftament  que  fi  Ua  4;  ,  §.  fi  pater  ï,ff.  de  légat.  1" 


le  legs  n'a  été  fait  qu'en  confidération  de  la  charge 
de  la  tutelle;  mais  fi  un  légataire  refufe  d'accepter  la 
tutelle  des  enfans  du  teftateur,  on  ne  pourra  pas  fous 
ce  prétexte  le  priver  du  legs,  fi  le  teftateur  ne  l'a  pas 
chargé  de  cette  tutelle/.' 

/Ncfennius  ApoUinaris  Julio  Paulo.  Mater  filium  fuum  pupil- 
lum, velquivis  alius  ex,traneus  extraneum  arque  pupillum  fcripfit 
hsrrcdem,  &  Titio  legatum  dédit  ,  eumque  eidem  pupillo  tuto- 
rem adfcripfit  Titius  confirmatus  excufavir  fe  à  tutelâ.  Quxro  an 
legatum  amittat  ,  &  quid  fi  teftamento  quidcm  tutor  non  fit 
fcriptus,  legatum  tamen  accepcrit ,  datufque  .i  Pri:torc  tutor  ex- 
cufet  fe  ,  ail  atquc   lepellendus  fit  à  Icg.ito  ,  &  an  aliquid  in- 


XVIII. 

Les  legs  faits  à  la  charge  de  ne  pas  époufer  une 
perfonne  défignée  par  le  teftament  font  valables  x 


di-in  ' 


*  Cum  ita  legatum  fit  fi  Titionon   nupferit ,  vel  ita  !\  nequc^,.  if, 
Titio,  ncque  Seio  ,  neque  Mcevio  nupferit ,  &  denique  fi  plures  „,  «n 
perfona:  comprehenfx  fuerint ,  magis  placuit,  cuilibet  eorum  fi  b/j/î» 
nupferit,  amillurum  legatum  ,  nec  vidcri  tali  conditiane  viduita- 
tem  iiijunftam  cum  alii  cuilibet  fatis  commode  poflit  nubcre.  L. 
cum  ita  63  ,  §.  inppio.ff.  de  cond.  6-  dem. 
XIX. 

Si  le  legs  étoit  fait  à  la  charge  d'ép  ou  fer  uneper-/,\{ 


DES     LEGS.     T  I  T.    î  I.  S  E  c  T.   I. 


yoTi 


rPé-Connei  défignée  par  le  teftament ,  le  légataire  pourroit-    n'a  pas  marqué  fon  intention ,  il  faut  préfunier  qu'il 
•    ««cil  demander  la  délivrance  du  legs  fans  fatisfaire  à  la    a  voulu  que  le  créancier  fût  payé  de  fa  créance  &  de 
" f "■'condition  prefcrite  par  le  tsftamentf  Oi»  diftingàe    fon  legs  ^ 
dans  ce  cas  fi  le  mariage  projette  par  le  teftaraent  eft 
convenable  au  légataire,  foit  pour  la  fortune,  foit 
pour  les  mœurs,  le  caractère  ou  la  nailîance  ,  ou  (île 
mariage  n'eft  pas  fortable.  Si  celui  qui  efl:  défigné  par 
3e  teftateur  eft  d'une  fortune  &  d'une  naiffance  pro- 
portionnée à  la  fortune,  à  la  nailîance  du  légataire; 


d  Cieditorem  cui  res  pignons  jure  obligata  à  debitnie  legata 
effet ,  non  proliibeii  pecimiam  dcbicam  offeiie ,  Ci  voluntas-tef- 
tatoris  conipenfare  volentis  evidcnter  non  oftcndetctur.  L.  cre' 
ditjr^-.'it  S;  ,  ff'  de  Ugatis  i. 

XXV. 


.,      ,         .  .       .^  -         ,  ,  .      ~  f.  SI  le  teftateur  lègue  à  quelqu'un  la  totalité  d'un      ij.£/r^t 

V  A^c  ""JT  'î'-'V''"!       ^"P/    ,f  ?-™^'';i^f''ft  „°'!    f°"'^^  ^  ^  d'autres  des  portions  de  ce  même  fonds,  %"';  cn'o- 

r.  .       ^„*^,^^„»     ,,    „n-,r,,,3     ,    r>  o     t^it    comme  le  tiers,  le  quart  ou  autre  femblable  portion, '■'''"  "^  ""5 


le  défaut  de  confentement  du  légataire,  il  n'eft  pas 
jufte  que  le  légataire  profits  du  legs  fans  fatisfaire  à 
la  condition  qui  lui  eft  prefcrite;  ainlî  s'il  ne  veut 
pas  contraâer  ce  mariage ,  il  ne  doit  pas  profiter  du 

legs;  mais  fi  le  légataire  a  de  juftes  raifons  pour  ne     ^    ^  ^^  ^^^  _^  ^^^  ...^,,.^  ^  ,.^^^„^^  ^  ..,>^...^ 

pas  contrader  ce  mariage  avec  la  pcrfonne  indiquée    ^  sêbs,  TmÛs  aurrmoitré7&^MœvTus'&  sli'ûrpar- 
par  le  teftateur,  il_ pourra  demander  k  délivrance  du    tageront  entr'eux  l'autre  moitié.  Si  le  légataire  d'une 

des  portions  décède,  il  fe  fait  accroiflement  au  profit 


le  légataire  de  la  totalité  ne  doit  pas  avoir  la  totalité,  ^'^-'''™'-^'  ^ 
mais  il  fe  fait  une  efpece  de  contribution  entre  les  ^'^^^ ^j„,„^ 
légataires  ;  ainfi  fi   le  teftateur  a  légué  la  totalité  à 
Titius,  &  qu'il  ait  légué  moitié  à  Mcevius  &  moitié 


legs,  nonobftant  fon  refus  de  contrafter  le  mariage j'. 

y  Videamus  &  fi  ita  Icgatum  fit  C\  Titio  nupferit ,  &  quidcm  fi, 
lioncftè  Titio  pofiit  nubere  dubium  non  crit ,  quin  nifi  païuerit 
conditioni  excludatur  à  Jegato  -,  fi  -veto  indigiius  fit  nuptiis  ejus 
ifte  Titins ,  dicendum  elt  pofl'e  cam  beneficio  legis  cuilibctniibeic. 
Qui  enim  Titio  nubere  jubetiU'  ,  cxteris  omnibus  niibeic  pio- 
hibetuc  ;  itaque  fi  Titius  indignus  fit ,  taie  eft  quale  (\  geneialiter 
fcriptura  elTet,yî  non  nupferit  :  imo  fi  verum  amamus ,  durinr 
lixc  conditio  eft  quam  illa  fi  non  nupj^rit,  nam  &  cïteris  omni- 
bus nubere  prohibctur  ,  &  Titio  cui  inhoneftè  nuptura  fit  cura 
nubere  jubetur.  L.  cuin  ita  6;  ,  S",  videamus  i ,  jf.  de  cond.  &f 
dem, 

XX. 


des  autres  légataires  à  proportion  de  ce  qui  eft  légué 
à  chacun  d'eux;  ainfi  fi  Mcevius  meurt,  Seius  aura 
un  tiers  dans  la  totalité ,  &  Titius  les  deux  autres 
tiers  e. 

e  Mœvio  fundi  partem  dimidiam,  Seiopartemdimidiam  lego, 
enmdem  fundum  Titio  Ici^o  >  (\  Seius  deceflerit  pars  ejus  utriquc 
accrefcit ,  quia  cum  fcparatim  ,  &  partes  fundi ,  &  totus  legatus 
fit,  neceffe  eft  ut  ca  pars  qua;  celTat ,  proportiane  Icgati  cuique 
eorum ,  quibu?  fundus  feparatim  legatus  eft ,  adcrcfcat.  L.  Mafia 
in  ppio.  4l  ,  ff'.  de  legatis  i. 

XXVI. 


.  Legs     Quand  un  legs  eft  fait  à  la  charge   par  le   léga- 
à  une  taire  de  faire  quelque  chofe,  &  que  le  légataire  a  fait 
tion     tout  c^e  qui  étoit  en  lui  pour  fatisfaire  à  la  condition,    ^^  ^ 
dipend-^^  doit  avoir  le  legs  z  ;  à  moins  qu'il  ne  paroifle  par    i^,,. 


npù 
été  réellement  accomplie,  &  que  faute  de  l'événe- 
ment de  la  condition ,  le  legs  n'eût  pas  lieu. 


Quand  un  teftateur  a  légué  un  effet  qu'il  pofTédoit   tC.Lcte^ 

lors  de  fon  teftament,  &  qui  ne  fe  trouve  plus  lors'^'^    certains 

de  fon  décès  au  nombre  des  effets  de  fa  fucceilîon,  le  '^'-^    '^'*'' 

y^,^,„  _    -  -        légataire  ne  peut  pas  demander  la  délivrance  de  fon  "Jl   '  f 

nci-rs  'es  termes  du  teftament  que  le  teftateur  n  a  pas  voulu    i^gj  .  ^^  p,-éfume  dans  ce  cas  que  le  teftateur  a  k-%    ZffX 

qu'il  profitât  du  legs,  que  la  condition  împofee  neut    ^^^^^  f^  difpofition;  cependant  fi  le  légataire  pou-p;„i  in  de 

voit  prouver  que  ii  l'effet  légué  ne  fe  trouve  pas  enfin  di-M^ 
nature  ,  c'eft  par  la  fiaude  de  fhérltier  qui  a  volt  con- 

^  Si  Titio  legata  pecunia  fuerit ,  &  ejus  fideicomniiffum  ut 
alienura  fervum  manumitteret  ,  nec  dominus  vcndere  eum 
velit,  nihilominus  legatum  capiet  ;  quia  pcr  eum  non  ftat  quo- 
minus  fîdeicommiflum  prrfter;  nam  etfi  mortuus  fuifiet  fcrvus, 
à  legato  non  fummoveretur.  L.fi  fundum  yi,  §,  y?  Titio  i  , 
ff,   de  legatis  i. 

•^        ^  XXI. 

Candi-     Les  conditions  honteufes ,  appofées  aux  legs ,  doi- 
Aon-vent  être  regardées  comme  non  écrites  a, 

a  Non  dubitamus  quin  turpcs  conditiones  remittenda;  fint. 
L.  non  dubitamus  lo  ,  ff,  de  cond.  6"  deni. 

I  XXII. 

iFauJfe      II  fufilt,  pour  recueillir  un  legs,  qu'il  foit  certain  cumque  partes  hodie  inveniuntar  ,  debcntur.  L.  likorum;z,§. 

lina-  que  celui  qui  en  demande  la  délivrance ,  foit  le  même  J'  ^™~'''-  ^  >  /■  '^-'  i'g^tis  j . 

'%'^'que  le  teftateur  a  eu  en  vue  ,  quand  le  teftateur  auroit  XXVIIL 

donné  au  légataire  un  autre  nom  que  fon  véritable.  Quand  un  teftateur  lègue  à  quelqu'un  une  certaine   iS.LcLgs 

ou  l'auroit  défigné  fous  une   qualité   qu'il  n'avoit  fomme  au-delà  de  ce  que  le  légataire  lui  doit ,  il  n'y '^"'"'     '^-''' 


noilfance  du  legs ,  le  légataire  feroit  en  droit  de  de- 
mander la  délivrance  de  fon  legs/i 

f  Species  nominatim  legata;  fi  non  rcpeiiantur ,  nec  dola 
hEredis  décile  probcntur  ,  peti  ex  eodem  teftamento  non  pot- 
funt.  L.  omma  J  i ,  J.  fpecies  ^  ,  f.  de  legatis  i. 

XXVII. 
Le  legs  d'un  livre  peut  être  demandé  par  le  [ê-w-ZeZcffs 
gataire ,  feulement  en  l'état  oii  le  livre    fe  trouve ''"'f     '"''''= 
lors  de  la  demande ,  quoique  le  livre  ne  fe  trouve  pas  '/!'"  V]^~ 

,  J  -1        T.  ^      ble ,  S  il  nt 

complet  g.  Je  trouve  pai 

g  Si  Homerï  corpus  fit  legatttin,  &  non  fit  plénum  ,  quanta:- ^""f-'^' • 


pas  l>. 

h  Falfa  dcmonftratio  nequc  legatavîo  neque  fideïcommiflàrio 
nocet ,  nequc  liairedi  inftituto,  veluti  fi  fratrem  dixerit  vel  foro- 
rcm  vel  nepotcm ,  vel  quodlibet  aliud  ,  &  hoc  ita  jaris  civilis 
ratione  &  conftitutionibus  divorum  Severi  &  Antonini  cautum 
€ft  *,  fcd  fi  controverfia  fit  de  nomine  inter  plûtes  qui  probavc- 
rit  fcnfiiTe  de  fe  detunftum  ,  ille  admittetur.  L.  jalja  }}  t  in 
ppio  &  §'Jed.  fi  'i,  Jf.  de  condem.  6"  dem. 

XXIII. 

ir     II  en  eft  de  même  par  rapport  aux  effets  légués; 
enoml'erreur  dans  le  nom  delà  chofe  léguée  ne  peut  pas 


a  pas  de  doute  que  fi  par  l'événement  le  légataire  ne ''^"V';'^' */ 

,  r.      .  ■         '^n  1    •  ->   L       T     au-delà,   di 

doit  nen,  cette  circonltance  ne  doit  pas  empeciier  i^  cegue  Ute/^ 
paiement  du  legs  A.  cateut  .-Ion , 

h  Si  ei  cui  nihil  legatum  eft  cum  hic  adjeflione  hoc  amplius  >/,~_^ 
aliquod  legetur ,  minime  dubitandum  eft  quin  ii  quod  ita  Icga- 
vcrit,  debeatur ,  multoque  minus  dubitandum  fi  ab  eo  qui 
nihil  mihi  débet,  ita  ftipulatus  fuero  ,  amplius  quam  mihi  de- 
bes  ,  dccem  date  fpondes ,  quin  deccm  debeantur,  L.  fi  fervut 
loS  ,   Si./  eï  %,ff.  de  Lg.itis   i. 

XXIX. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  teftateur  confultant  plu£  fa     i?.  Leg.^ 


gii\ 


j*'"'/^ nuire  au  légataire,  lorfqu'on  connoit  l'effet  que  le  tef-    générofité  que  l'état  de  fa  fortune,  fait  des  legs  quicA;, 


H.h 


tateur  a  eu  en  vue  c. 

c  Error  autem  nominum  in  fctipturâ  faftus  ,  fi  modo  de 
mancipiis  vel  poffefilonibus  legatis  non  ambigitur ,  jus  legati 
dati  non  minuit.  L.fi  jortidinunum  7 ,  §.  error  i 

XXIV. 

cgs     Souvent  un  débiteur  lègue  à  fon  créancier ,  ce  qui 


excédent  fes  biens  ;  dans   ce  cas ,  il  fe  fait  aulfi  une/""^"''''-^   ■''* 
contribution  entre  les  légataires,  qui  partagent  Jes'^-^'"'''"'' 
biens  de  la  fucceffion  au  prorata  des  legs  qui  leur 
cod.  de  legatis.     font  faits  i. 


""'!  com-donne   lieu  de  douter  fi  le  legs   doit  être   regardé 


i  Is  qui  fola  ttiginta  rcliquerat>  Titio  triginta  legavit,  Seio 
vîginti  McEvio  decem,  Mafturius  Sabinus  probat,  Titium  quin-* 
decim  ,  Seium  deccm  ,  Mœvium  quinque  cbnfecuturos.  L.  ii 
qui  So,  Jf.  de  legatis  1. 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  le  cas  Ou  les  legs  ne 


"Jkn-   comme  fait  en  compenfation  de  la  créance;  il  ne  pa- 
roît  pas  naturel  de  dire  que  la  créance  doive  fe  com- 

penfer  avec  le  legs,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  ex-  font  que  de  certaines  fommes.  S'il  y  a  des  légataires 

pliqué  clairement  fon  intention;  mais  fi  le  teftateur  d'effets  particuliers  ,&  d'autres  de  fommes  d'argent^ 
Tome  L  S  f  f  ij 


sm 


LES    L  O I  X   CIVILES,  &c.  L  i  v.   IV. 


les  légataires  d'effets  particuliers  prendront  les  effets 
qui  leur  feront  légués,  &  les  légataires  de  fommes 
d'argent  partageront  entr'eux  le  relie  des  effets. 
XXX. 
■1,0.  Legs      (Juaad  un  teftateiir  lègue  par  fon   teftament  un 
<i'«n /ô;<iii ,  fonds ,  &  qu'il  en  excepte  une  portion,  comme  les 
àrsxctpucn^^^^^  les  vignes,  s'il  ne  fe  trouve  aucuns  prés  ni  vi- 
u  vigriLi. ,  j    fQjjiit^  Jq  fonds  fera  due  au  légataire,  quoi- 

lorfqu'U  n'y  que  1  exception  faite  par  le  teltateur  lemble  annoncer 
a  pas  Je  vi-  qu'il  n'ait  pas  voulu  léguer  la  totalité  du  fonds  /. 

*      ■  ^  si  quis  legaverit  fuiidum  Cornelianum  ,  exceptis  Vinci»  quîe 

mortis  cjus  tcmporc  crunt,  fi  nuUir  vincr  crunc  ,  legato    nihil 
dccciiit.  L.  fi  quis  71  ,/".  de  legalis  I. 

XXXI. 

}i.  Si  le  Si  un  t-eftateur  lègue  plufieurs  fois  le  même  effet 
vihne  effet  >^  |j  même  perfonne  ,  cette  répétition  ne  doit  être  re- 
ejl  lègue  g^f  j^g  qyg  comme  une  déclaration  plus  marquée  de 
K't,/lamenA^  Volonté  du  tefl:ateur,&  ne  donne  pas  plus  de  droit 
plufieurs  au  légataire  que  fi  l'effet  ne  lui  avoit  été  légué  qu'une 
fais â lamé-  feule  fois;  11  ne  peut  pas  fous  ce  prétexte  demander, 
mcperfonne,^  l'effet,  &  fa  valeur,  il  doit  fe  contenter  de  l'effet 

k    légataire  ^^   j^^j^^g  „;_ 
peut-  U    de- 
mander l'ef-     .m  Si  cadcm   ics   fepius   leç;etur  in  codem  tedamcnto,    arr.- 
fet  &  l'efli-  plius  quam  fcmcl  pcti  non  potell: ,  fufEcitquc  ycl  rem  coiiTequi 
mation,  vel  «flimationem.  L.  plané  J4,  i.  fi  eadcm  1  ,  ff.  de  legalis  i. 


&  a  chargé   le  légataire  de  l'ufufruit   de  payg  une  ^'f-'  ^'' 

penfion  alimentaire  à  un  tiers  ,  fi  le  légataire  ce  l'ufu-  ''  ""  '■■p 

fruit  décède,  la  penfion  aliment:.ire  doit  aufficefler,  ""'  '  *, 
o  1    r  '        •      j  /-         >  1  j      1    ritiersd. 

&  le  légataire  de  cette  penlion  n  en  peut  demander  la  1^,^^^ 

continuation  contre  les  héritiers  du  teftatcur,  parce  ils    oh 

qu'il  paroit  que  le  legs  de  la  penfion  alimentaire  n'eft  de  le  c 

qu'une  charge  de  l'ufufruit ,  &  non  delà  propriété,;  ainfi  '""^''''P' 

l'ufufruit  ceffant,  la  charse  doit  auffi  cefïèr  ,  &  la  pro-  ^"J'  'I'. 
•  '^ -    '  '  '    1        '    J  1  1  -,  fufruiti. 

pnete  n  ayant  pas  ete  chargée  de  ce  legs ,  le  pruprié- 

taire  doit  jouir  librement  après  la  mort  de  l'ufufrui- 

tier,  à  moins  que  les  claufes  du  teftament  n'annoncent 

que  le  teftateur  a  voulu  que  cette  penfion  alimentaira 

fût  payée  au  légataire  de  cette  penfion,  jufqu'au  jour 

de  fon  décès  a, 

q  Titia  hxrede  Seia   fciiptâ   ufumfruâum    Mœvio  legavit  1 

e]ufque  fidei  commifit  in  liicc  verba  :  A  te,  Mcrvi ,   ex   redira  I 

fundi  fpcratiani  priftari  volo  Arrio  Pamphilo  ,  &  Arrio  Sticlio 
ex  die  moitis  mea:  annuos  fexcentos  qiiotannis  quoad  vivenr 
qu.T:(îtum  eft  cum  Mœvius  annua  alimenta  prxfilterit  ,  poil 
njibrtem  cjus  fundus  ad  ha:rcdcm  Titio  plcno  jure  rejierit ,  an 
alimenta  ex  fideicommillo  Pamphilo  &  Sticho  dcbcautur  ,  ref- 
pondi  t.ihil  proponi  cur  debcant  prarftari  ab  hzredibus  Titia; 
cum  ab  ufafruÀuatio  alimenta  relida  funt.  L.  Titia  i  j ,  in 
ppio.  ff.  de  ann,  leg, 

XXXVL 


Le  légataire  ne  pourroit  pas  non  plus  demander  que  |^  ,y  ^;, 
la  penfion  alimentaire  fût  continuée  après  la  mort  de  fulûfi', 
XXXII.  l'ufufruitier  par  les  héritiers  de  cet  ufufruitier;  la  pen-^.uwni 

ji.Quid,/?     Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  même  effet  eft    fion  alimentaire  étant  une  charge  de  l'ufufruit,  ne  doity  ««  '' 
le  même  effet\égné  à  la   même  perfonne  par   deux   teftamens  de    avoir  lieu  que  pendant  le  tems  que  l'ufufruit  a  lieu,ff''^- 
eft  /'g-a^/'ar^Jifl-^rentes  perfonnes,  le  légataire  dans  ce  fécond  cas   fecus  tamen  ,  s'il  paroiffoit  que  l'intention  du  teftateur 
différentes    j^^jj,  ^^yojj.  j'gffet  &  la   valeur   de  l'effet,  parce  que    eût  été  qu'après  la  mort  de  l'ufufruitier,  les  héritiers 


perlantes,  ^^^^^^  jgj  teftateurs  l'a  voulu  gratifier  de  la  valeur 
de  l'effet  :  il  faut  donc  pour  que  la  volonté  des  deux 
teftateurs  foit  pleinement  exécutée  ,  qu'il  ait  &  l'effet 
&  la  valeur  de  l'effet ,  autrement  il  fe  trouveroit  que 
le  légataire  ne  profiteroit  que  de  la  libéralité  d'un  des 
deux  teftateurs,  puifqu'il  n'auroit  pas  plus  qu'il  auroit 
eu  fi  un  feul  teftateur  lui  avoit  légué  cet  effet  ;  il  eft 
donc  jufte  dans  ce  cas  que  le  légataire  ait  l'effet  &  !a 
valeur  de  l'effet  n, 

n  Scd  fi  duorum  teftaracntis  mihi  eadem  tes  Icgata  fit ,  bis 
petetc  poteto  ,  ut  ex  altcro  teftamento  rem  confequar ,  ex  altero 
zftimationem.  L. plane  34,  §.Jed  fi  1. ,  ff.  de  legatis  i. 

XXXIII. 

3  ).  Quid,  Quand  on  dit  que  le  legs  d'un  effet  répété  plufieurs 
fi  la  même  fois  dans  un  même  teftament  n'ajoute  rien  au  droit  du 
Z'"™^ ^Z''" légataire ,  &  ne  lui  donne  pas  plus  de  droit  que  fi 
guie  i''"- l'effet  avoit  été  légué  une  feule  fois ,  cela  ne  doit  s'en- 
fieurs     fois         .  j      1  j>  •  -i 

par  ie  rnéme'^^^"''^  que  du  legs  d  un  corps  certain;  car  il   peut 
teftament.     arriver  qu«  le  legs  d'une  certaine  quantité  étant  ré- 


r-ik 


de  cet  ufufruitier  continuaffent  le  paiement  de  la  pen- 
fion alimentaire  r. 

r  Idem  quxfiit  an  ab  liarredibus  Mcevii  Icgacarii  praîfianda 
fint ,  refp  indi  niliil  ab  ha:rcde  Icgatarii ,  nifi  teftatorcm  mani- 
feftc  probetur  voluiire,  ctiam  finito  ufat'ruftu  prasftari,  L.  Titia 
Ig  in  ppio.  ff,  de   ann.  légat. 

XXXVII. 

Un  legs  de  penfion  alimentaire  doit  être  payé  ZMannu-im 
légataire,  jufqu'au  jour  de  fa  mort  naturelle,  la  mort  i7;)jr,i« 
civile  du  légataire  ne  feroit  pas  un  prétexte  valable  <^'>'''<  '' 
pour  fe  difpenfer  de  le  payer/.'  S'^"'" 

/Legatum  in  annos  fingulos  vel  menfes  (îngufcs  reliclnm, 
■vel  fi  habitatio  legetur ,  morte  quidem  Icgatarii  legatum  inter- 
cidit  ;  capitis  diminutionc  tamen  intcrveniente  perfcTerat ,  vide- 
licct  quia  taie  legatum  in  faâo  potius  quam  in  jute  confiftit. 
L,   legatum   10  ,ff.  de  çapitis  diminutione. 

XXXVIII.  ,5.L 


„...,w  ^^^  .^  .^f,^  «- ^..„..„  >^„„.,...^  ^„...  .„  Lorfqu'un  teftateur  lègue  un  de  plufieurs  effets,'^'"''  '/ 

pété  plufieurs  fois,  le  légataire  foit  en  droit  de  de-    fii"S  marquer^ précifément  celui  qu'inégue  ,  l'option-^^'^^^^^ J^ 


mander  la  quantité  marquée  par  le  teftament,  autant 
de  fois  que  le  legs  fe  trouvera  répété;  mais  il  faut 
pour  que  le  légataire  ait  ce  droit,  que  l'intention  du 
teftateur  foit  bien  claire  &  précife  ;  dans  le  doute , 
on  préfume  que  le  teftateur  en  répétant  la  première 
difpofition ,  n'a  pas  voulu  y  ajouter  0. 

0  Sed  fi  non  corpus  fit  legatum  j  fed  quantitas  cadem  în 
eodem  tefl:amcnto  fspius ,  Divus  Pius  refcripfit  tune  la:pius 
pracftandam  fummam,  fi  evidcntiffimis  probationibus  oftendatur 
teftatotem  multiplicare  legatum  voluifle ,  idemque  &  in  fidei- 
commifTo  conftituit ,  ejufque  rei  ratio  evidens  eft  quod  eadcm 
res  farpius  praeftaii  non  poteft.  L.  plane  34,  S.  fed  fi  non  corpus 
^  iff.  de  legatis  i. 

XXXIV. 

j^.Unuf-  Un  teftateur  ne  lègue  ordinairement  que  les  effets 
tateur peut-qai  lui  appartiennent;  cependant  il  peut  aulli  léguer 
'f  ^l^"^""*' les  effets  qui  appartiennent  à  un  tiers,  pourvu  néan- 

f-"'^     '^•^  moins  qu'ils  foient  dans  le  commerce  p, 

•timatian,  ^  -f 

p  Conftat  ctiam  tes  aliénas  legari  polTe,  utique  fi  parari  poC- 
■,■  fint ,  etiamfi  diiHcilis  carum  paratio  fit.  Si  veto  ialuftianos  hortos 
qui  funt  augufti-  vel  fundum  albanum  qui  principalibus  ufibus 
dcfetvit ,  legaverit  quis ,  furiofi  eft  talia  legata  telUmento  adf- 
cribcre.  L.  (um  fervus  37  ,  $.  canftat.  j  ,  &  §.  Severo  i  ,  ff.de 
legatis  I. 

XXXV. 


doit  appartenir  au  légataire,  &  non  à  l'héritier  t. 


gue  II  ■  j» 

doit  TOli 
non,,..,;,  j^ 


t  Qui  duos  fcrvos   habcret,  unum   ex  his  legaflct ,    m   nun,, 
intcUigerctur  quem  legaflet ,  Icgatarii  eft   eledio.   L.  qui  duos  ,,,';  . 
1^  ,  (f.  de  legatis  i.  ,''.,    ■ 

Cum  horao  Titio  legatus  effet  qua:fitum  eft  utium  arbitrium       '■  — 
h.rredis  eft  ,  quem  velit   dandi  ,    an  potius  legatarii  ;  refpoiidi 
verius  dici  eleftionem  ejus  cftc  cui  poteftas  fit   qui  aftione  uti 
velit ,  id  eft  legatarii.  L,  fi  fervus  loS  ,  ...  cum  liomo  z,  ff.  de 
legatis  I, 

XXXIX. 


'■.m 

I 


II  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  teftament  étoit  conçu  < 


3  r .  L'ufu- 
■fruit     legui 


de  façon  qu'on  ne  pût  pas  fcavoir  fi  l'intention  du  tef^^  '-''■'  , 

'      •      1      \  '  ^     •       !■>         {         )  1  teur  i'-'^' 

tateur  etoit  de  lesuer  une  partie  d  un  tonds,  ou  la  va-  „  i-  ).,( 
leur  de  cette  portion.  11  lamole  que  dans  cette  nypo-j;,^,,»,*, 
tefe  il  faudroit  donner  l'option  à  l'héritier,  fi  le  fonds  ,/j,(  mh 
ne  pouvoir  pas  fe  divifer  facilement;  mais  fi  le  (ondsi'optr' 
pou  voit  fe  partager  commodément,  le  légataire  de- 
vroit  avoir  l'option  u, 

u  Cùm  bonorum  parte  legatà  dubium  ût  utrùm  rerum  partes 
an  sftimatiodebçatur,  Sabinus  quidem  &  Cafïïus  a:ftimationcm, 
Proculus  &  Ncrva  rerum  partes  efle  legatas  exiftimaverunt.  Sed 
oportet  hxredi  fuccurri  ut  ipfe  clignt,  five  rerum  partes,  five 
xftimationem  date  maluerit.  In  his  tamen  rébus  partcm  dare 
hsrcs  conceditur  ,  qua:  fine  damno  dividi  pofTunt.  Sin  autem 
vel  naturaliter  indivifx  fint  ,  vel  fine  damno  divifio  carum  fieti 
poteft ,  a:ftimatio   ab    hxrede  omnino  pra:ftanda  eft.  L. 


Lorfqu'un   teftateur  a  légué  l'ufufruit  d'un  fonds       non  ampll-às  zH,  §.  ~ckm  bonorum  i,  ff.  de  legati 


I>ES    LEGS.    TiT.   IL    s  e  c  t. 


XL. 

\  Qufd      Si  le  teftateur  a  laifTé  à  m  leVatiIr-  l'nntî.^  «  . 
_,  y.  .deux  e^^ts  ,  &  a  difpofé  d'un  defï   ^^   £', "1"^ 
■•';«'■    I  donarion  entre-vits    foie  mr  „r,       ^--ir         n-.P 
■'  ^"Z'-  le  ligataire  eft  en  dVo  t  ïe  ^en^nd  ^teÎ!  ^^'f^r' 


II. 


ro^ 


XLI. 

^^'^--rhJrSlt'M"  r°"'^!."^  P^"'P=^^  'i^'"^"'^-  que 
/.,.«' '"'"^'i^.^onds  doit  paffer  entre  les  mains  du  IcVataire 
n  -de  émarge  des  mêmes  fervitudes  dont  il  étoit  r-W  j '^        ^ 
'roitdc^-^  étoit  pofle'dé  par  le  teflateur     f  m  ^,  '^"i"'' 

...     teur  n-ai'îmai-qu^'qutïcfn'^ï^tir Sit^;  VlSr 


l-ervcnft  gregis  ut  giex  non  intellîgctur,  «erît  ufiisfrnrt,,-     r 

XLVII. 

Un  meuble  mis  dans  une  maifon  pour  perDe'tuelie 
iZTVe^^  "'P""'   'T'^'l'  co^meT^^rit^^Lf  i- 
meuble    &lavoit  mis  enfuite  dans  une  m.Jfnn  .^„.««  ;7:^;ro;z 


#"_■         ,._...%.,    '    -  -  mêmp-  r-.â"    "-f "'".""'"="""=  comme   la  mailon 

j'Tmo  Sfclmsa.t  Pamphilus  ntnrn,  eorum  mallct  le.aru,     mluh}'      .    ,>  P°'^fq"°'  ^   U"  teftateur  avoit  légué  un 

"o^e"™^S^-^^^:i™^--^--;'-^  ^S';£l^^:^^!"lï^^-  une  m. J  po:;^^«  .^ 


perpet     „,_d,^^  ^^^  le  legs  feroit  cenfé  revoir.  ;     ., 
^nen  feroit  pas  de  même  fi  c'étoit  l'héritier  Li  eu  /" '^-  "T 
mis  ce  meuble  pour  perpétuelle  demeure/     ^  fc},;;,:^ 


SECTION     II. 


r;t3a-Tr7i'^j™^'''^^°'"enu  de  livrer  l'hé-  "--v^iivjiN       li^ 

3±  :ï'!  t  vt-!-s«--  ^--y^'"-'^.  ^a,..,.,^.. 

ticuliers,  &  les  donations  à  caufe  de  mort ,  comme  il 
a  e  e  afl-ez  remarqué;  &  c'eft  pour  abrège  qu^on  n^ 
met  ICI  que  le  mot  de  legs.  ^ 


XLIL 


Si  k 

5^'?utre-"ra"c'ircnn(ir"''  *^nversi  héritier  ou  envers  tin 
'~",i  Ir  '  n.  ^"^°"^2"«  que  la  fervitude  eft  due  à  l'hé- 
(«,'  '  "adonne  anmn  A^^;.  „..  t_'_  .  •         .;,     .  ."^ 


SOMMAIRES. 


3- 
•î- 
i- 
6. 


.;  XLIII,  °.» 

XLIV.                        '       ■  j 

""lorfc^îrmlifolfeLoiXL"^^^^^^^           ^t^,^'    P'"^  1    "^  ""="'""  P"^:^"'^^^  q"i  Peuvent  faire  un  tefta^ 

":de  l'ufufruit  d'une  maifon  ^en           ""'  'e  légataire  f^  nient  peuvent  faire  des  legs.  Ainfi,  pour  fçavoir 

'h  délivrance  de  fon  Ws   fi  du  v^       '■°^'  ^'1  '^''"'°'^"  •  ""'  ^     T'  ^^  ^''''  '^''  '^S^  '  il  f^«  voirV  elle 


Qui  peut  léguer. 

^  ^ui  o/z  ^ez/f  léguer. 

Des  perfonnes  indignes  des  legs. 

Idem. 

Règles  particulières  fur  ce  qui  regarde  les  perfonnes 
a  qui  on  peut  léguer. 
Onpeut  léguer  des  alimens  à  un  incapable  d'autr^^ 

8.  Le  teftateur  peut  léguera  un  de  fes  héritiers 

9.  fegf  a  deux  héritiers ,  comment fe  partage  ' 
10.  L  héritier  légataire  peut  s'en  tenir  à  fon  le'gs      & 

renoncer  à  l'hérédité.  S    =   ^ 

^  ^'  ^fenl""^  ^'^"^''  ^  '^'' P^'fi'^''^'  inconnues,  &  en  quel 


r.  Qui piM 


>'fusfruaus.     ^  '"  '°'  ^-  ™"  '^«'"'^  I  •  F-  qu-^hus  ,nodu 

XLV. 


II. 


Comme  les  règles  de  l'incapacité  de  leVuer  font  le,  p  , 
mêmes  que  celles  de  l'incapacité  de  teftefje  reje  ^^^^V^: 
qui  regardent  le  temps  où  il  faut  confidére'r  rinc?pa!""/iit 
cite  de  celui  nui  difnnfe    r^„^  „..n:  i-_      .        ,  r     -,„„.,-  ___ 


?i=  ^s'^rif^iffs^'""  *•-=«-. '""^^^ 


V'  /°    T  •       •  T-r  1^"  ""  "  ^^^^^  conlidérer  l'incapa- 
cité de  ce  ui  qui  difpofe  ,  font  auffi  les  mêmes  à  fé- ^''^''"'^'  "» 
gard  des  legs  qu  a  l'égard  de  l'inftitution  d'héritier    TT"'' 


c  Plané  (î  per  partes  rcRrUr      t- 
''Imdetit.Z.'.J.J,;^^^'"'  ''^"  °™nH  nova  fada   ft   , 

Il  faut  cependant  obferver  que  fi  U  n„T 
-4>it  s'entendre  cSdur"    P"''^.".'-  «5«  ^oi  ne 


b  f-^yc-î  /'^toV/.   14  &  Usjuivcins  de  la  ScSi^n 
mens ,  p.  450. 

III. 


des   Tefia 


•us'entendreque  du  c     oùunl     "'•  T^  ^"'  "^    "-es.  ^inu  pour  (çavoir  quelles  font  ces perfonn 


.  >y--'té  détrùitV&^^c  ;ft  uit"eTn^eTf"lt?  ™^^'°" 
,,aete  enfulte  détruite  &  auOI  reconftrl  ànïuf'"'" 

XLVI. 


ditî?ot\uffiPc:X^ïregs'^^^^^ 

qui  peuvent  être\éritiersqu?;;|:'rLV  s:  1%T/"'  '''"■ 
aires.  Ainfi  pour  fçavoir  quelles  font  cespeSbnnfs 
il  n  y  a  qua  voir  es  reo-lAc  ^,,;  r„_.  _     ,    F^.V^unes, 


IV. 


''  /'•  4^7- 


/  - 


JÎ9  LES     LOÎX     CIVILES,     &e.   Liv.  IV. 

droit  indigne  d. 
quelqu'une  des 
l'hérédité ,  &  qui  < 
aufli  indigne  du  legs  e. 

In  luc;cm  emerfcrit ,  an  poffet  lepamm  fibi  relidum     bon_  lui/emble  ,  &  les  dlftinguer  par  des  dlfpof.tions 


lorfqu'il  y  a  deux  ou  plufieurs  héritiers  ,  le  leftateur 
peut  léguer  ou  à  un  feul,  ou  à  chacun  d'eux  ,  ce  que 


&  pofteà  hoc  in 


js  qui  celaverit  ex  co  teftamento  vin<licare  diibitabatui-  :  quo 
omniiiô  cxhibcndiim  clic  ccnfemus  ,  ut  non  accipiat  friiaum  fur 
calliditatis  ,  qui  voluit  h.ïicdem  lii:reditatc  fui  dcftandare  :  l'eà 
liujufmodi  legatum  illi  quidcm  aufcramr  ;  maneat  autem  qua(i 
pro  non  fcripto  apud  hiicdcm  :  ut  qui  alii  noccndum  eue  cxifti- 
mavit,  ipfe  fuam  Icntiat  jaftutam.  L.  ly,  C.  de  Lgat. 

e  f^oyei  la  SeSion  3   des  Héritiers  en  général ,  p.  ;6i. 

V. 


d    particulières  de  certaines  chofes  i. 


i  Si  uni  ex  harredibus  fuerit  Icgatum ,  hoc  dcberf  ex  otEcio  ju- 
dicis  femiUa:  crcifcundz  manifellura  cft.  L.  17  ,§.  z  ,  ff.  de 
le  g.   I. 

IX. 


Idem. 


Si  un  teftateur  avoit  fait  un  legs  commun  à  deux    9.  Zc^ 

de  fes  héritiers,  ilslo  partageroient  par  portions  égales,  '('■''^'    I 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  perfonnes  in-    quoique  leurs  portions  à  l'hérédité  full'ent  inégales  ;  à  "'^"    ' 


dignes  des  legs  ,  celui  qui  étant  héritier  ab  intejîat  moins  que  le  teftateur  n'eût  diftingué  les  portions  du 

auroit  impugné comme  nul  le  teftament  contenant  un  legs,  comme  celles  de  l'hérédité.  Mais  ne  l'ayant  pas 

legs  en  fa  faveur.  Car  encore  que  le  teftament  fût  con-  fait ,  leur  condition  ,  quoique  différente  à  l'égard  de 

firme  contre  fa  prétention  ,  comme  elle  ne  bleflbit  en  l'hérédité ,  eft  la  même  au  legs  /. 
rien  l'honneur  du  défunt ,  &  qu'il  ne  faifoit  qu'exer 


tage. 


fu 


cer  un  droit  dont  il  ne  devoit  pas  être  privé  par  ce 
legs  ,  on  ne  pourroit  lui  imputer  qu'il  en  fut  indigne. 
Mais  fi  ce  légataire  après  avoir  reçu  fon  legs ,  s'infcri- 
voiten  faux  contre  le  teftament,  prétendant  que  l'hé- 
ritier inftitaé  l'aur'oit  fabriqué ,  &  que  ce  teftament  fût 
confirmé  ,  il  pordroit  le  legs  par  l'injure  faite  à  cet  hé- 
ritier. Que  fi  ce  légataire  héritier  ab  intejîat ,  ayant 
recule  legs ,  vouloit  faire  annuller  le  teftament  par 


/Si ex  phitibus  hxredibus  ex  difpaiibuspartibusinfiitut!?,  duo- 
bus  eadem  rcs  legata  lit ,  hrredes ,  non  pro  ha:tcditariâ  portione, 
fed  pro  virili  idlegatutn  habere  debcnt.  L.  ij ,  i,\  ,  ff.de  leg.  i. 

X. 


Si  l'héritier  qui  feroit  aufli  légataire  renonce  àl'hé-  lo.Z 
redite ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  privé  de  fon  legs.  Car  "c  '«j 
il  lui  a  été  libre  de  s'abftenir  d'un  des  deux  bienfaits ,  "  P'"' 
&  s'en  tenir  à  l'autre  ra.  Et  fi  c'étoit  un  fils  inflritué  hé- """' « 
quelque  défaut  qui  dût  avoir  cetefl^t,  comme  par  l'in-  ritier  en  partie  ,  &  nommé  légataire  par  le  teftament  ^'f^/,,. 
capacité  de  l'héritier  inftitué ,  il  y  feroit  reçu  ,  fans  de  fon  père  ,  il  pourroit  de  même  s'en  tenir  au  legs  ,  l'héridi 
qu'on  pût  luioppofer  qu'il  auroit  approuvé  letefta-  fans  qu'on  pût  lui  imputer  de  contrevenir  à  la  volonté 
ment ,  recevant  fon  legs.  Et  en  général ,  quand  il  s'a-  du  teftateur  fon  père  ,  puifqu'il  poiuToit  honnêtement 
git  de  favoir  fi  un  légataire  qiii  reçoit  un  legs  perd  le  ne  pas  s'embarrafler  aux  affaires  de  l'hérédité,  &lalaif- 
droit  qu'il  pouvoit  avoir  à  l'hérédité  ,  c'eft  par  les  fer  à  ceux  qui  y  feroient  appelles  avec  lui  n. 
circonftances  de  fon  état ,  de  fon  âge  ,  Se  les  autres, 

m  Sed  &  (î  abftinuerit  fc  ha:rcditatc  ,  confequi  eum  hoc  leg*. 


qu'il  faut  en  juger /I 

/"Ille  qui  non  jure  faiSum  (  teftamentum  )  contcndît  ,  nec 
obtiiiuit ,  non  rcpellitur  ab  eo  quod  mernit.  Krgo  qui  legatum 
fecutus ,  pofteà  falfum  dixit ,  amittere  debebit  quod  confccutus 
eft.  De  co  vero  qui  legatum  accepit ,  Ci  negct  jure  fat^ura  efle 
teftamentum  ,  Divus  Pius  ita  refcripGt.  Cognati  Sophronis  ,  Uc'et 
ab  harede  injlïtuto  acccperant  legata^  tamen  Ji  is  ejns  conditionis 
fuerit  vifus,  ut  obtinere  hiUeditatem  non  pojfet ,  6' jure  inteftati 
ad  eos  eognatos  pertinct  ,  pctere  hxreditatcrn  ipfo  jure  poterunt. 
Prohibcndi  autem  lînt  an  non,  ex  cujufque  perfonà,  conditioue, 
ztate  ,  cognità  caus.î  à  judice  conftituendum  erit.  L.  ^  ,  §.  i  ,  ff. 
de  liis  qua:  ut  ind.  auf.  V.  l'atticle  1  &  les  fuivans  de  la  Sedion 
î  du  Teftament  inofficieux,  p.  4S8  &  48 j. 

VI. 

*  i.  Relies  Quoique  pour  entendre  quelles  font  les  perfonnes 
particulières  à  qui  on  peut  léguer  ,  il  fuffife  de  favoir  ,  que  qui- 
_/ûra'^«irt- conque  n'eft  pas  incapable  d'être  héritier  peut  êtrelé- 
garde  les  gataire  ;  il  y  a  fur  ce  fujet  quelques  règles  particu- 
perfonnes  a  jjg^gj  ^^'[\  gfl-  néceflaire  de  diftinguer  de  cette  règle 
léeuer  ^"'  générale ,  ou  parce  qu'elles  en  font  des  exceptions  , 

ou  par  d'autres  confidérations  dont  on  jugera  par  les 

règles  qui  fuivent  ^, 

e  f^.  les  art.  fuivans. 

VII. 

7\  On  peut     L'incapacité  de  fuccéder  ou  de  recevoir  un  bien- 
liguer    des^  fait  par  quelques  difpolitions  à  caufe  de  mort  ne  com- 
"^  prend  pas  les  legs  d'alimens.  Car  comme  ils  font  d'une 
ble  d'    't  '."néceifité  abfolue  à  quiconque  vit,  il  eft  de  l'équité 
legs.  qu'on  puifle  les  donner  à  qui  que  ce  foit.  Ainfi  on 

peut  léguer  des  alimens  à  ceux  mêmes  qui  font  con- 
damnés à  mort  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent  la 
mort  civile  ;  &  pendant  qu'ils  reftent  en  vie  ,  ils  peu- 
vent ufer  d'un  legs  borné  à  cet  ufage  h. 

h  Si  in  metallum  damnato  quid  extra  caufam  alimcntorum  vc- 
llâuni  tiierit ,  pr 
pœnx  fetvus  eft 
ff.  de  his  quce  pro  non  fcript. 

Les  mêmes  motifs  qui  font  fubfijler  un  legs  d'alimens  à  une  per- 
fonne  condamnée  à  mort ,  ou  autre  peine  qui  met  dans  la  mort 
civile ,  fcmbtent  rendre  jufte  un  pareil  legs  en  faveur  d'un  Etranc:r 
à  qui  ce  jecours  jeroit  néccffaire:  &  fou  incapacité  de  fuccéder  ne 
devrait  pas  l'exclure  de  l'ufage  d'un  legs  de  cette  nature. 

VIII. 


tum  pofle  conftat.  Z.  1 7 , 


ff.de  leg. 


alimens 
un   incapa 


n  Fijo  pater  ,  quem  in  poteflate  retinuit  ,  hïredi  pro  parte 
inftituto  ,  legatum  quoque  relinquit  :  duridîma  fentcntia  eft 
exil^imantium  dencgandam  ei  legati  petitionem  ,  fi  pattis  abfti- 
nuerit hxreditate;  non  cnim  impugnatut  juiUciuin  ab  eo  qui 
juftis'rationibus  noluit  ncgotiis  ha:reditatiis  implicari.  £.  S/, 
eod.  L   iz  ,  C.  de  legatis. 

XI. 

Un  teftateur  peut  faire  un  legs  à  une  perfonne  in-  ii.C«« 
connue,  &  même  incertaine,  pourvu  que  quelques %'» ''i' 
circonftances  marquentfon  intention&fon  motif,  par?''^/"'' 
où  l'on  puiffe  fçavoir  à  qui  il  a  légué.  Ajnfi,  par  exem-t."""' 
pie ,  Il  un  teftateur  avoit  légué  une  fomme  à  la  per-  r^.^^^ 
fonne  qui  rendroit  un  tel  fervice  ,  ou  à  lui ,  ou  à  quel- 
qu'un de  fes  enfans  ou  de  fes  amis;  celui  qui  fe  trou- 
veroit  avoir  rendu  ce  fervice  feroit  le  légataire,  quoique 
le  teftateur  fut  mort  fans  avoir  fçu  qui  avoit  rendu  cet 
office  0. 

0  Quidam  relcgatus  faifto  teftamento  ,  pofl:  hxredis  inftitutio-î 
nem ,  &  poft  legata  quibufdam  data  ,  ita  fubjecit  :  Si  quis  ex  ha-  te  \ 
redihus  ,  ca^terifve  amicis ,  quorujn  hoc  tejlamento  mentionem  habuit  :'    " 
five  quis  alius  ,  reftitutionem  mihi  impetravcrit  ab  Imperatore  ,  & 
anti  deceffero  quàni  ei  gratias  agerem   ,  volo  dari  ei  qui  id  egerit 
à  cxteris  hecredibus  aureos  tôt.  Onus  ex  hi";  quos  hxredes  fcripfê- 
rat  impetravit   ei    reftitutioncm  ,  &  antequàm  id  fciret  deceflîr. 
Cùm  de  fideicommiffo  qua:reretur  an  deberetur  ,  confultus  }u- 
lianus  refpondir  debcri.   Sed  eiiamfi  non   harres   vel  Icgatarius, 
fcd  alius   ex  amicis  curavit  eum  reftitui ,  &  ci  fideicommiirutn 
praîftari.  L.  ^  ,  ff.  de  reb.  dub. 

XII. 


i' 


S.Let.f' 
[ateur   pi-Ut 


On  peut  léguer  à  une  perfonne  d'entre  plufieurs,  i  A'i 
comme  à  un  des  enfans  d'un  fils ,  ou  d'un  parent,  ou''""^' 
d'un  étranger  ,  foit  que  le  teftateur  explique  les  cir-F'  *'1" 
conftances  qui  pourroient  diftinguer  ce  légataire,  ou 

0  non  fcripto  eft  ,  nec  ad  fifcum  perrinet.  Nam    qu'il  en  lailTe  le  choix  à  fon  héritier  ou  autre  perfonne. 

:J^°^^É^'  ^  '  '"  °""'  ^"'  refcripfit.  L.  ; ,  g^  ^.^^5  [g  premier  cas ,  fi  le  légataire  eft  allez  diftin- 
gué, il  aura  feul  le  legs  ;  ou  s'il  ne  l'eft  point ,  tous  y 
auront  part.  Mais,  dans  le  fécond  c.is,  celui  qui  aura 
été  nommé  par  l'héritier  ou  autre  perfonne  à  qui  la 
teftateur  en  avoit  donné  le  pouvoir ,  fera  le  légataire; 
&  fi  celui  qui  devoit  en  nommsr  un  meurt  fans  l'avoir 
fait ,  le  legs  fera  ou  propre  à  un  feul ,  s'il  n'en  refte 


On  peut  léguer  non-feulement  à  d'autres  perfonnes    qu'un ,  ou  commun  à  ceux  qui  pourront  refter.  Ainfi , 


DES    LEGS.    TiT.   II.    Sect.   III. 


y  II 


quoique  le  legs  fût  deftiné  pour  un  ,  aucun  n'étant 
diftingué  des  autres ,  il  fera  pour  tous/. 

p  Si  hatres  damnatus  effet  deceiji  uni  ex  liberis  dare  ,  &  non 
conftituerit  cui  daret  ,  hxres  omnibus  eadem  decem  pta:ftare  co- 
gendus  eft.  L.  17 ,  §.  i  ,  di  leg.  i,  v.  t.  14,  coi. 

Si  cùm  foitè très  ex  farailiâeflentcjusqui(K/iicjï_/im//«)  fii^^'" 
commiffum  icliquit,  eoJem  vel  difpari  giadu  ,  latiserit  uni  rcli- 
quille  ;  nam  polîquàni  paritura  eft  voluntati ,  cstcti  condidone 
deficiuiic.  L.  67  ,  §.  2.,  ff.de  L-gat.  u 

Rogo  fitndum  ,  cùm  morUris ,  reflitaas  ex  liberis  cui  voles. 
Quod  ad  vcrba  attinet ,  ipfius  erit  eleftio  ;  ncc  petere  quif- 
quam  poterit  ,  quamdiù  prxferri  alius  poteft.  Defunfto  eo  , 
f  riùfquàra  eligat ,  pecent  omnes.  Itaque  evcniet  nt  quod  uni 
datum  eft,  vivis  pluribus ,  unus  petere  non  podît,  fcd  omnes 
pctant  quod  non  omnibus  datum  eft.  Et  ita  demùm  petere  poflit 
unus ,  fi  fqjus ,  moriente  eo ,  fupcrfuit.  D.  /■  07  s  $.  7. 

XIIL 

ta  On  peut  léguer  à  une  Ville  ou  autre  Communauté, 
ou  quelle  qu'elle  foit,  Eccléfiafbique  ouLaïque,  &  defti- 
"■  ner  le  don  à  quelque  ufage  licite  &  honnête ,  comme 
pour  des  ouvrages  publics  ,  pour  la  nourriture  des 
pauvres ,  ou  pour  d'autres  œuvres  de  piété ,  ou  du  bien 
public  i].  Et  il  faut  confidérer  comme  un  legs  fait  à 
une  Ville  ou  autre  Communauté,  ce  qui  feroit  légué 
à  ceux  qui  la  compofent ,  comme  aux  habitans  d'une 
telle  Ville  ou  autre  lieu,  aux  Chanoines  d'un  tel  Cha- 
pitre ,  aux  Religieux  d'un  tel  Monaftere  r.  Mais  il  ne 
iaut  pas  mettre  au  nombre  des  Communautés  capables 
de  legs  celles  qui  ne  feroient  pas  duement  établies  & 
approuvées.  Que  fi  le  legs  étoit  fait  perfonnellement 
,  aux  particuliers  qui  voudroient  compofer  quelque 
Communauté  ,  afin  qu'ils  en  profitaflent ,  ou  chacun 
pour  foi ,  ou  pour  la  Communauté  quand  elle  aurait 
été  établie  ,  le  legs  pourroit  fublifter  félon  les  cir- 
conftancesy^ 

q  Si  quid  relidlum  (it  civitatibus ,  omne  valet ,  five  in  diftribu- 
tionem  rclinquatut  ,  (îve  in  opus,  (ive  in  alimenta,  vel  in  cru- 
ditioncm  puerorum  ,  five  quid  aliud.  L.  1 17  ,  ff.  de  kf.  i. 

Quod  in  alimenta  infirma:  artatis ,  putà  (  fenioribus ,  vel  pueris , 
puellifque  )  reliftum  fuerit,  ad  honorcm  civitatis'percinere  ref- 
pondctur.  i.  i  iz  ,  cod. 

r  Civibus  civitatis  legatum  vel  fideicommiffum  datum  civitati 

leliduai  vidctur.  L.  t.  ,ff.  de  reb.  dub. 

j       /Cùm  Senatus  temporibus  Divi  Marci  permifcrit  coUegiis  le- 

|:   gare  ,  nuUa  dubitatio  eft  ,  quod  fi  corpori  cui  licet  coire  legatum 

':   fit,  debeatur.  Cui  autem  non  licet,  fi  legctur ,  non  valebit,  nifi 

fingulis  legetur.  Hi  enim ,  non  quafi  collegium  ,  Ted  quafi  certi 

■homines  admittentur  ad  legatum.  L.  1.0 ,  ff.  Je  reb.  dub. 


SECTION    III. 

Quelles  chofes  on  peut  léguer. 

TL  faut  remarquer ,  pour  ce  qui  regarde  les  chofes 
léguées ,  une  diftindion  de  legs  de  deux  fortes  ; 
l'une,  des  legs  de  chofes  dont  la  propriété  pafle  au  lé- 
gataire ,  &  l'autre ,  des  legs  qui  n'acquièrent  au  léga- 
taire aucune  chofe  en  propre  ,  mais  feulement  une 
jouiflance  pendant  quelque  temps  ou  pendant  fa  vie  , 
comme  un  ufufruit ,  une  penfion  ,  des  alimens ,  ou 
autre  revenu  annuel.  On  expliquera  les  legs  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  fortes  dans  cette  Seâion  &  la  fui- 
vante ,  &  ceux  de  la  féconde  feront  la  matière  de  la 
Seâion  y. 

SOMMAIRES. 

j   .1 .  On  peut  léguer  tout  ce  qui  eft  en  commerce. 

2.  On  ne  peut  léguer  des  chofes  publiques  ou  facrées. 

3.  On  peut  léguer  une  chofe  d'une  autre  perfonne. 

^.  Un  teftateur  peut  léguer  une  chofe  qu'il  fçait  nitre 
pas  fienne. 

5.  Le  legs  eft  nul  file  teftateur  la  croyait  fienne, 

6.  Exception  de  V article  précédent. 

7.  Si  la  chofe  eft  propre  à  l'héritier  ,  il  eft  égal  que  le 

teftateur  fçache  ou  ignore  ce  fait. 

8.  Si  la  chofe   léguée   eft  au  légataire ,  le  legs  eft 

inutile. 

9.  Si  le  légataire  a  acquis  à  titre  lucratif  ce  qui  lui 

(toit  légué ,  le  legs  demeurera  nul. 


10.  Legs  de  la  même  chofe  à  la  même  perfonne  par  deux 

teftateurs. 

11.  Deux  legs  d'une  mcmefomme  ne  font  pas  deux  legs 

d'une  même  chofe. 

12.  Le  legs  d'un  fonds  ,  dont  le  teftateur  nu  quune 
portion ,  eft  réduit  à  cette  portion. 

13.  Legs  à  un  débiteur  de  ce  qu'il  peut  devoir, 

1^.  Le  Legs  de  ce  que  doit  un  de  deux  coobligés  ji  ac- 
quitte que  lui. 

IJ.  Le  legs  d'une  furféance  à  un  débiteur  le  décharge 
des  intérêts, 

id.  En  quelfens  le  père  tuteur  de  fon  fils  peut  être  dé- 
chargé de  rendre  compte, 

17.  Legs  d'une  chofe  engagée. 

18.  On  peut  léguer  des  chofes  qui  ne  font  pas  encore  en 

nature. 

19.  Legs  d'une  certaine  quantité  à  prendre  fur  une  ré- 

colte ,  ou  dans  un  certain  lieu, 

20.  Legs  indéfini  de  meubles. 

21.  Le  legs  d'une  chofe  fpécifiée  comme  étant  au  tefta- 

teur efi  nul ,  fil  elle  ne  Je  trouve  dans  fis  biens. 

22.  Legs  d'une  chofe  indéterminée  en  fon  ejpece  ,  com- 

ment fi  doit  entendre. 

23.  Legs  d'un  ouvrage  à  faire, 

2j..  Le  legs  vague  d'un  fonds  eft  nul ,  fi  le  teftateur 
n'en  avoit  aucun. 

I. 

ON  peut  léguer  toutes  fortes  de  chofes,  meubles  i-  On  peut 
ou  immeubles  ,  droits ,  fervitudes ,  &  de  toute  ^'S""',  "-""^ 
autre  nature  ,  qui  foient  en  commerce  ,  &  qui  puiflent  "'  *""  'J  '" 
palier  de  1  ulage  d  une  perlonne  a  celui  d  une  autre  a. 

a  Corpora  Icgari  omnia  ,  &  jura ,  &  fervitutes  poffunt.  £,  41 , 
ff.  de  légat,  i .  V.  l'article  fuivant. 

II. 

Comme  on  ne  peut  léguer  que  ce  qui  peut  paffer  à  t.  On  ne 
l'ufage  du  légataire  ,  le  legs  d'une  chofe  publique  ouf  •"'  liguer 
d'un  lieu  facré  feroit  fans  eftbt ,  &  le  légataire  n'auroit '''••'  .  '^'"Z"'' 
pas  même  l'eftimation  de  ces  fortes  de  chofes,  foit^"  iquescu 
que  le  teftateur  en  eût  ignoré  la  qualité ,  ou  qu'il  l'eût 
connue  ;  &  dans  ce  dernier  cas  une  telle  difpofition 
feroit  infenfée/». 

b  Carapum  Martium ,  aut  Forum  Romanum,  vel  jEdcm  là- 
cram  legati  non  pofle  conftat.  Sed  &  ea  pra:dia  Cœfaris  qua;  in 
forma  patrimonii  rcdafta  fub  procntatore  patrimonii  funt ,  fi 
legentur,  nec  zftimatlo  eorum  débet  prxftari.  l.  }9  ,  §■  penult.  & 
ult.  ff.  de  légat.  1.  Furiofi  eft  talia  legata  tcftamento  adfcribere. 
dlà.  /.  5.  8  ,  m  / 

//  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  d'un  lieu  facré ,  des 
lieux  faints  ,  facrés  ou  bénis,  deftiaés  à  un  ufage  public ,  comme 
une  Èglife  ou  un  Cimetière.  Car  le  legs  d'une  maifon  où  il  y 
auroit  une  Chapelle  à  l'ufage  de  cette  maifon  comprendrait  la 
Chapelle  ;  de  même  que  le  legs  que  feroit  un  Ecclèfiaflique  de  fd 
Chapelle  d'argent  en  comprendroit  les  Vafes  facrés, 

III. 

Quoiqu'on  ne  puiilè  difpofer  de  ce  qui  eft  à  d'au-   3.  On  peut 

très  ,  un  teftateur  peut  léguer  une  chofe  qui  eft  à  un  %"''''   _"'"; 

autre  c  ;  &  un  tel  less  peut  avoir  fon  effet  ou  ne  Vs.-'^'"'^'      ""•'^ 
,  .         °,  ■   i-  ■        ^  autre     per- 

voir  pas  ,  par  les  règles  qui  luivent.  fonne, 

c  Non  folum  tcftatoris  vel  harrcdis  res  ,  fed  etiam  aliéna  legari 
poteft.  §.  4 ,  Inft.  de  leg. 

ÇT  Quoiqu'il  paroiffe  bifarre  qu'on  puifle  léguer 
une  chofe  dont  on  n'a  pas  droit  de  difpofer ,  &  fur- 
tout  une  chofe  qu'on  fçait  être  à  un  autre,  &  qu'il  ne 
femble  pas  poffible  qu'une  perfonne  bien  fenfée  fafle 
une  telle  difpofition  ;  toutefois ,  comme  un  teftateur 
pourroit  obligerfon  héritierd'acheterunhéritagepour 
en  accommoder  un  légataire ,  ce  feroit  en  effet  léguer 
une  chofe  d'un  autre.  Ainfi  il  faut  confidérer  ce  qui 
fera  dit  dans  les  articles  qui  fuivent  comme  des  difpo- 
fitions  de  cette  même  qualité  ,  ou  telles  qu'on  puifle 
jugef  que  le  teftateur  n'ait  pas  voulu  faire  un  legs  ridi- 
cule de  la  maifon  ;  par  exemple,  de  fon  voifin  ,  fans 
qu'aucune  circonftance  juftifiât  d'extravagance  une 
telle  difpofition  :  car  elle  doit  avoir  quelque  fonde- 
ment &  quelque  motif  qui  s'accorde  au  bon  fens ,  & 
la  rende  jufte. 
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Il  femble  que  ce  n'efl:  qu'en  ce  fens  qu'il  faut  en- 
tendre ce  qu'on  voit  de  règles  dans  le  Droit  Romain 
fur  cette  matière  ,  &  que  les  Auteurs  de  ces  règles 
n'ont  dû  ni  voulu  autorifer  des  difpofitions  imperti- 
nentes de  chofes  où  le  teftateur  ni  l'héritier  n'auroient 
aucun  droit ,  &  fans  qu'aucune  circonftance  rendît 
raifonnable  une  telle  difpofition  :  comme  on  doit  auffi 
croire  qu'en  permettant  à  un  teftateur  de  léguer  ce 
qui  ne  feroit  pas  à  lui  ,  ils  n'ont  pas  entendu  qu'un 
héritier  pût  en  confcience  donner,  ni  un  légataire  re- 
(  tenir  une  chofe  léguée  qui  ne  feroit ,  ni  au  teftateur , 

ni  à  l'héritier.  On  ajoute  cette  dernière  réflexion ,  à 
caufe  du  fentiment  de  quelques  Auteurs  qui  ont  cru 
que  leDroit  Canonique  condamne  comme  illicite  tout 
legs  d'une  chofe  d'un  autre  ;  ce  qu'ils  fondent  fur  la 
Décrétale  du  chap.  5  ,  de  tejlamentis  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  que  dans  un  cas  particulier  oii  le  légataire  faifi  de 
la  chofe  léguée  refuloit  de  la  rendre  ,  le  prétendant 
fondé  fur  la  règle  du  Droit  Civil  qui  avolt  permis  de 
la  lui  léguer.  Perfonne  n'a  jamais  pu  penfer  qu'en  un 
pareil  cas  le  legs  dût  dépouiller  le  propriétaire.  Voici 
Jes  termes  de  cette  Décrétale  :  F'dius  nojler  F.  con- 
quejliis  ejl  y  quod  quondam  P.pater  Juus  aliqua  Ecclc- 
fiœ.  vejlrœ ,  Jepulturœ  fuœ  gracia  ,juns  alieni  reliquit. 
Et  quidem  leges  hujus  fœculi  hoc  kabent  m  hxres  ad 
jolvendum  cogatur ,  fi  auSoreJus  rem  legavit  alienam  : 
Jed  quia  lege  Dei  ,  non  autem  lege  hujus  ,  fœculi  vivi- 
mus ,  valdè  mihi  videtur  injurium  ,  ut  res  tibi  legatœ  , 
quœ  cujufdam  Ecclefiœ  ejje  perhibentur ,  à  le  teneamur , 
qui  aliéna  reflituere  debuifli.  Il  eft  vrai  que  les  termes 
de  cette  Décrétale  femblent  condamner  en  général  la 
'  règle  du  Droit  Civil ,  comme  oppofée  à  la  loi  divine  ; 
mais  comme  ce  n'eft  que  par  rapport  à  l'injuftice  de 
ce  légataire  ,  &  qu'un  legs  conforme  à  la  remarque 
qu'on  vient  de  faire,  ou  au  cas  qui  fera  expliqué  dans 
l'article  6 ,  n'auroit  rien  de  contraire  à  la  loi  divine;  il 
faut,  pour  donner  à  cette  Décrétale  le  juftefens  qu'elle 
peut  avoir,  la  rapporter  plutôt  au  mauvais  ufage  qu'on 
voudroit  faire  de  la  règle  du  Droit  Civil ,  qu'à  la 
règle  même, 

IV. 

j^.Untcflu-     Si  le  teftateur  a  fçu  que  la  chofe  qu'il  léguoit  n'é- 

tcur  peut  lé.  toit  pas  à  lui  ,  l'héritier  fera  tenu,  ou  de  donner  la 

futTunfcAo- chofe  même  au  légataire,  s'il  peut  l'avoir  du  maître  à 

Jtju  ilfçMi^^  pj.jj.  raifonnable  d ,  ou  s'il  ne  peut  l'acheter  ou  ne 

-  •'""le  veut  pas  ê,  il  en  devra  l'eftimation.  Car  l'intention 

du  teltateur  a  ete  que  le  légataire  prontat  du  legs.  Mais 

on  ne  prélumera  pas  que  le  teftateur  ait  fçu  que  ce 

qu'il  léguoit  n'étoit  pas  à  lui,  fi  ce  fait  n'eft  prouvé  ;  Se 

c'eft  le  légataire  qui  doit  en  faire  la  preuve  ;  car  celui 

qui  demande  eft  obligé  d'établir  fon  droit/.' 

y  Aliéna  (res)  legari  potefl:,itaut  hacres  cogatur  redimcie 
eam  ,  &  praîQare  :  vel  fi  eam  non  potcft  rcdimcre,  arftima- 
tionem  cjus  darc.  §.  4  ,  Injl.  de  Ug. 

Si  zdcs  aliénas  ut  dates  damnatus  fis  ,  ncque  cas  ull.î  con- 
Hitione  emere  poffis,  zftimatc  judicem  oportcrc  Atteins  fcribit, 
quanti  a:desfint,ut,  ptetio  foluto,  hxies  liberetur.  L.  }o ,  §. 
ulcirno  ,  ff.  lie  Ug.  3 . 

e  Idem  juris  eft  ,  &  fi  potuifles  cmete  ,  non  emeres.  D.  §.  ult. 

'"f-  .  .  . 

fEx.  vctius  eft  ipfura  qui  agit ,  id  eft    legatatium  ,  piobate 

opoi'tere  fcivilTc  alienam  rem  Icgare  defunctum  :  non  hireiem 

ptobate  opottete  ,  ignoraflc  alienam  :  quia  fcmpet  ncccdîtas  pro- 

bandi  incumbic  illi  qui  agit.  ^.  j, ,  in  f.  inftit.  de  leg.  V.  l'ait. 

fuiTant. 

V. 
5.  Le  legs     S'il  n'eft  pas  prouvé  que  le  teftateur  avoit  fçu  que 
efl  nul, file ]^  chofe qu'il léguoit  n'étoit  pas  à  lui,  le  leçs  fera  nul. 

J,  ,„;,  n     ^^"^  on  prelume  qu  il  ne  la  donnoit  que  la  croyant 
croyait  lien- f  '        ,  ^  .      ,  .  ^  ,         ,/--,, 

^^_  lienne ,  &  qu  autrement  il  n  auroit  pas  charge  ion  hé- 

ritier d'un  legs  de  cette  nature  g. 

g  Quod  autem  diximus  alienam  rem  poffe  legaii ,  ita  intclli- 
gcndumeft,  fi  defunftus  fciebat  alienam  rem  effe  ;  non  ,  fi  ignoia- 
bat.  Foifitàn  enim  fi  fcivillet  alienam  rem  elle  ,  non  legafict. 
Et  ita  Divus  Pius  refctipfit.  J.  4,  Injl.  de  kg. 

Videii  potiùs  quod  habcte  fe  crederet ,  quàm  quod  onerare 
haîredes  vellet,  legafle.  L.  ^6 ,  in  f.  f.  de  ufu  &r  ufuf..  leg. 
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ii»n  de.  tur-     ^^  '^  '^gs  G  une  chofe  que  le  teftateur  croyoit  être 


fienne,  &  qui  ne  l'étoit  pas  ,  avoit  été  fait  en  feveur  ^/c/,, 
d'une  perfonne  proche  du  teftateur,  ou  de  qui  la  zon- dent. 
fidération  lui  fît  un  devoir  de  faire  un  tel  legs  ;  il  au- 
roit  l'effet  que  les  circonftances  pourroient  demander. 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  teftateur  avoit  légué  à  fa 
veuve  j  qu'il  laifferoit  fans  biens ,  l'ufufruit  d'un  fonds 
qui  n'étoit  pas  fien,&  qu'il  croyoit  l'être  ,  penfant 
que  ce  fonds  fît  partie  d'une  fucceflîon  qui  lui 
étoit  échue  peu  avant  fa  mort  ;  l'héritier  de  ce 
teftateur  feroit  obligé  de  fournir  à  cette  veuve  un  re- 
venu annuel  de  la  valeur  de  cet  ufufruit,  ou  cet  ufu- 
fruit  même  ,  s'il  pouvoit  en  compofer  avec  le  pror 
priétaire  à  un  prix  raifonnable  h. 

h  Cùm  alienam  rem  quis  icliquerit,  fiqiiidem  fcicns  ,  tam  et 
Icgato  ,  quàm  ex  fideicommiflo ,  ab  eo  qui  legatum  feu  fideicom- 
milTum  metuit ,  peti  poteft.  Quod  fi  fuam  elle  putavit,  non  ali- 
tei  valet  reliiflum  ,  iiifi  ptoximz  petfona:  vcl  uxori ,  vel  alii 
tali  pcrfonr  datum  fit ,  cui  legaturus  effet ,  &  fi  fcillet  renj 
alienam  elfe.  L.   10  ,  C.  de  légat. 

VII. 

Si  la  chofe  léguée  étoit  propre  à  l'héritier,  il  feroit  7.^,5 
égal  que  le  teftateur  eût  connu  ou  ignoré  ce  fait;  &ifi  4'i 
l'héritier  feroit  tenu  d'acquitter  le  legs.  Car  quand  ?  '*"' 
même  ce  teftateur  auroit  cru  que  la  choie  étoit  fienne,  ^f'^'  ! 
on  ne  devroit  pas  préfumer  en  ce  cas  que ,  s'il  avoit  fçu  ri  " 
qu'elle  n'étoit  pas  à  lui ,  il  ne  l'eût  pas  léguée  ,  &  n'au-  ij,„„; 
roit  pas  voulu  charger  fon  héritier  de  l'avoir  d'ailleurs  ,f.Ht.  '. 
puifqu'il  auroit  pu  juftement  juger  qu'il  feroit  auffi  fa- 
cile à  fon  héritier  de  donner  ce  qui  étoit  à  lui,  que  ce 
qui  feroit  de   l'hérédité.  Ainfi  on  doit  préfumer  au 
contraire  que ,  voulant  faire  ce  legs ,  il  n'en  auroit  pas 
été  empêché ,  pour  avoir  fçu  que  la  chofe  étoit  à  fon 
héritier  i, 

i  Si  lem  tuam ,  quam  exiftimabam  meam  ,  te  haîiede  inftituto , 
Titio  legem,non  eft  Nctatii  piifci  fcntentia:  nec  conftitutioni 
locus  ,  quâ  cavetui  ,  non  cogendum  ptiftatc  legatum  hrre- 
dera.  Nam  fuccurfum  eft  hrredibus ,  ne  cogetenrur  redimerc 
quod  teftator  fuum  exiftimans  reliquit.  Sunt  enim  magis  in 
legandis  fuis  rebui,  quàm  in  alienis  c^mparandis  &  onerandis 
h.rredibus  faciliotes  voluntates.  Quod  in  hâc  fpecie  non  evenit, 
cùm  dorainium  rci  fit  apud  hitedem.  L.di ,  §,  %  ,Jjf,  de  légat.  1. 

VIII.  . 

Si  la  chofe  léguée  étoit  propre  au  légataire,  le  legs  S..!.'ol 
feroit  nul;  car  il  neponrroit  acquérir  un  nouveau  droit/''''" 
fur  ce  qui  étoit  déjà  pleinement  à  lui.  Et  on  doit  pré-  '"'  ,*'' 
lumer  que  ^  il  le  teltateur  1  avoit  Içu,  il  n  auroit  pas^^^,' 
fait  une  telle  difpofition.  Ainfi  elle  demeureroit  tou- 
jours nulle,  quand  il  arrlveroit  dans  la  fuite  que  ce  lé-  ._ 
gataire  aliéneroit  la  chofe  qui  lui  étoit  léguée  ,  &  iiMl 
ne  pourroit  pas  même  en  prétendre  l'eftimation  /.      ^r 

/  Sed  fi  rem  legataiii  quis  ei  legaverit,  inutile  eft  legatum,      ^ 
C|uia  quod  proprium  eft  ipfius  amplius  ejus  fieri  non  poteft.  Et 
licèt  alienaverit  eam ,  non  debetut ,  ncc  ipfa  res ,  nec  a:ftimatio'' 
ejus.  §.  10,  Injl.  de  légat,  l.  13  >  C  eod.   , 

IX.  *        '  m 

Si  après  qu'un  teftateur  auroit  légué  une  chofe  qui  j.}* 
ne  feroit  pas  à  lui ,  cette  vérité  lui  étant  connue  ,  le^if'i 
légataire  en  acquéroit  la  propriété  à  titre  onéreux, î""','' 
comme  par  une  vente  ;  le  legs  fubfifteroit ,  &  l'efti-  "''y 
mationluien  feroit  due,  car  il  devroit  profiter  du  legs.  |-^,^ 
Mais  fi  la  chofe  lui  aVoit  été  acquife  a  titre  lucratif, /.çj'.n 
comme    par   un   don  ,   ou   par  un   autre  legs  querji»'', 
lui  en  auroit  fait  le  propriétaire  ;  le  legs  du  teftateur 
à  qui  la  chofe  n'appartenoit  point  demeureroit  nul , 
à  moins  qu'il  ne  parût  que  fon  intention  étoit  que  le 
légataire  auroit  en  ce  cas  ,  outre  la  chofe  même ,  fori 
eiîimation.  Mais  fi  cette  intention  n'étoit  évidente ,  il 
fuffiroit  à  ce  légataire  de  profiter  de  la  même  chofe 
que  le  teftateur  vouloir  lui  donner  ,  quoique  ce  fût 
par  une  autre  voie ,  puifque  par-là  l'intention  de  ce 
teftateur  feroit  accomplie  m. 

m  Si  res  aliéna  legata  fuerit ,  &  cjus  rei ,  vivo  tcftatote,  legata-         "• 
lius  dominus  facflus  fuerit  ;  fi  quidem  ex  causa  cmptionis,  ex tef-     I      ^ 
tamento  ailione  pretium  confequi  poteft.  Si  vero  ex  causa  lucra-     |     ^ 
tivâ  ,  vcluti  ex  donationc ,  vcl  ex  aliâ  fimili  causa ,  agere  non  po- 
teft. Nam  traditum  eft  duas  lucrativas  caufas  in  eumdcm  liomi- 
nem  &  camdem  rem  concurrcre  non  pofie.  §.  6  ,  Infl.  de  légat. 

Fidcicamraiffum   rcliifium  ;  &  apud  eum  cim  reUdluni  eft  ex-  ,j 

causî 
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causa  Incrativâ  înrïtituffl  ,  extinguî  placuit  :  nifi  dcfiinftus  zfti- 
raationem  quoquc  cju!  (n-a:ftari  volait.  Z,.  1 1  >  §•!  ,ff.  de  légat.  5 . 
Quarrocùmcorpora  Ic^^ata  ctîam  nunc  ex  lucrative  causa  pod]^ 
dcantur ,  an  à  fubftiHitis  peci  pollînt.  Rclpondi  ,  non  polie.  L. 
SS,  §.7,  inf.  de  kg.  1. 

^« 

rsîe     S'il  arrîvoît  que  deux  teftateurs  eulTent  légué  la 
c/io-même  chofe  à  une  perfonne,  &  que  par  l'effet  de  l'un 
'^"''des  deux  legs  le  légataire  eût  été  rendu  maître  de  la 
^^"'^chofe  léguée ,  il  ne  pourroit  prétendre  d'avoir  par 
l'autre  legs  l'eftiniation.  Car  l'intention  des  deux  tefta- 
teurs  feroit  accomplie  ,  puifqu'il  auroit  ce  que  l'un  & 
l'autre  vouloient  lui  donner.  Mais  s'il  avoit  reçu  par 
l'un  des  deux  teftamens  l'eftimation  avant  que  d'avoir  la 
chofe  qui  pourroit  enfuite  lui  être  acquile  par  l'autre 
legs  du  teftateur  qui  en  étoit  le  maître,  il  en  profiteroit, 
&  l'héritier  feroit  tenu  de  la  lui  donner  n  ;  car  l'eftima- 
tion qu'il  aiu"oit  reçue  n'acquitteroit  pas  l'héritier  de 
celui  qui  avoit  légué  une  chofe  dont  il  étoit  le  maître  ; 
&  il  ne  feroit  pas  jufte  que  cet  héritier  profitât  de  la 
chofe  léguée. 

n  Hàc  ratione,  (î  ex  duobus  teffamcntis  cadcm  tes  eidcm  de" 

kcatut ,  intcteft  utciim  rem  an  «ftimacionem  ex  teftameiito  con- 

I      fecutus  fit.  Nam  fi  rem  habet ,  agere  non  potefl:  ;  quia  liabct  cam 

ex  causa   lucrativâ  ;  fi  iftimationem ,  agere   poteii.  J\  6  ,  in  f. 

Iinfl.  de  légat, 
•ux     II  ne  fiut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  d'une  même 
.ï.jfchofe  ,  ceux  qui  confifteroient  en  une  pareille  fomme 
;  M- d'argent ,  ou  en  une  femblable  quantité  de  ces  fortes 
■'j-""de  chofes  qui  fe  donnent  au  nombre  ,  au  poids  ou  à  la 
."■^  mefure  ;  mais  feulement  ceux  où  deux  teftateurs  légue- 
j.  /  roient  un  même  fonds  ou  autre  chofe  finguliere  ,  & 
qui  fût  la  même  en  fubftance-.  Ainli  les  legs  de  pareil- 
les fommes  à  un  même  légataire  dans  les  tfftamens  de 
deux  perfonnes  auroient  leur  effet  :&{î  deux  teftateurs 
avoient  légué  chacun  une  penfion  oudçs  alimensà  un 
légataire ,  foit  difFérens  ou  de  même  fomme  ,  les  deux 
legs  lui  feroient  acquis  :  car  chacun  de  ces  teftateurs 
auroit  entendu  donner  de  fon  bien  ;  ainfî  le  legs  de 
l'un  n'empêcheroit  pas  l'efFjt  de  celui  de  fautre  ;  &il 
en  feroit  de  même  fi  de  deux  rentes  viagères,  ou  d'au- 
tre nature ,  l'une  ayant  été  acquife  au  légataire  par  une 
I       donation  ou  quelque  autre  titre  ,  l'autre  lui  étoit  en- 
luite  léguée  par  un  teftament  0. 

0  Ticia  Seio  terteram  &umcn:ariam  comparari  voluk  port  dicra 
trigcfimum  à  morte  ipdus.  Qua^ro  ,  ciim  Scius  >  vivâ  teftatrice  , 
tertcram  ftumcntariara  es  causa  lucrativâ  habete  co:pit ,  ncc  pollît 
I  id  quod  habct  petere  ,  an  ei  aftio  competat  ?  Paulu;  refpondic ,  ei 
il  de  quo  qua;ritut ,  prctium  telTera:  pra:ftandum  ,  quoniam  taie 
jfideicommillum  magis  in  quantitatc  quàmin  corpore  confiftit.  L, 
iij  1  ff.  de  légat.  1. 

1  XII. 

I     Si  un  teftateur  qui  auroit  un  fonds  commun  avec 

fonJiune  autre  perfonne  en  faifoit  un  legs  ,  fans  faire  men- 

■'Aion  de  fa  portion ,  mais  difant  fimplement  qu'il  lègue 

"ce  fonds  ;  le  legs  n'auroit  fon  effet  que  pour  la  portion 

,1  jqui  appartiendroit  à  ce  teftateur  :  car  on  préfumeroit 

qu'il  n'auroit  entendu  donner  de  ce  fonds  que  ce  qui 

pouvoit  lui  en  appartenir/. 

p  Cùm  fondus  communislegatHsfït  ,iipn  adieâàpsrtîone,  fed 
neum  nominaverit,  portioiiem  deberi  confiât.  L.  ^  ,  §,  %  y  ff.  de 

XIII. 

fp  i  Un  créancier  peut  léguer  à  fon  débiteur  tout  ce  qu'il 
iieu-uj  (JqJ(.  ^  Q^  yfjg  partie  ;  mais  ce  legs  ,  comme  tous  les 
'".'|utres,ne  fait  aucun  préjudice  aux  créanciers  du  tefta- 
;ur  qui  lont  preceres  a  tous  légataires ,  comme  a  a  ete 
it  dans  l'article  dernier  de  la  Seétion  i  ;  &  le  débiteur 
■gataire  de  ce  qu'il  doit  ne  demeurera  quitte  qu'en  cas 
u'il  y  ait  aflez  de  bien  dans  l'hérédité  &  pour  tous  les 
"éanciers  du  teftateur  ,  &  pour  la  falcidie  due  à  fon 
éritier  ,  comme  il  fera  dit  dans  le  titre  fuivant  q, 

q  Liberationem  debitori  pofle  legarî  tam  certttni  cft.  L.  ^ ,  ff.de 

■erUg. 

Omnibus  debitorîbus  ea  quz  debenr  rciSè  legantur  ,  licèt  do- 

ni  eorum  fint.  L.  1  ,ff.  eod. 

iga.  Il  paroît  par  ces  deux  textes  qu'on  avoit  douté 
Tome  I, 


dans  le  Droit  Romain  fi  un  créancie"  pôUvolt  léguer  à 
fon  débiteur  ce  qu'il  lui  devoit.  Le  doute  étoit  fondé* 
comme  il  paroît  par  ces  mots,  licet  dom'mi  eorum  fint  ^ 
fur  ce  qu'on  ne  peut  léguer  à  une  perfonne  fa  propre 
chofe ,  &  que  ce  qui  eft  dû  par  un  débiteur  eft  encore 
à  lui  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  dépouille  par  le  paiement  à 
fon  créancier.  On  ne  fait  cette  remarque  qu'à  caufe 
de  la  difficulté  que  le  Leéteur  pourroit  trouver  dans 
ces  textes  :  car  pour  la  validité  d'un  tel  legs  ,  qui  ' 
peut  en  douter  ?  Mais  on  doit  ajouter  fur  ce  fujet  une 
réflexion  que  mérite  im  autre  texte  qui  regarde  une 
manière  dont  un  teftateur  pourroit  quitter  fon  débi- 
teur. C'eft  une  loi  oui  il  eft  dit  que  fi  un  créancier 
étant  malide  avoit  remis  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne  le  titre  de  ce  qui  lui  feroit  dû  par  un  de 
fes  débiteurs  ,  chargeant  cette  perfonne  de  lui  ren- 
dre ce  titre  en  cas  qu'il  guérît,  &  de  le  remettre  au 
débiteur  en  cas  qu'il  mourût ,  &  que  ce  dernier  cas 
fût  arrivé ,  l'héritier  de  ce  créancier  ne  pourroit  exi- 
ger cette  dette  de  ce  débiteur  *.  Il  faut  remarquer  fur 
cette  décifion  qu'une  telle  difpofition  ne  feroit  jufte 
&  ne  devroit  être  exécutée  qu'avec  de  différentes  pré- 
cautions que  diverfes  circonftances  pourroient  deman- 
der :  car  ,  en  premier  lieu  ,  elle  feroit  nulle  ,  fi  elle 
étoit  faite  en  fraude  des  créanciers  de  celui  qui  don- 
neroit  un  tel  ordre.  Et  en  fécond  lieu,  comme  cette 
difpcfition  ne  feroit  qu'urte  donation  à  caufe  de  mort 
elle  feroit  fujette  au  retranchement ,  &  pour  la  fal- 
cidie de  l'héritier  dont  il  fera  parlé  dans  le  titre  fui- 
vant ,  &  pour  les  légitimes  des  enfans  :  &  elle  feroit 
aufli  fujette  à  la  réduction  que  font  les  Coutumes  des 
difpofitions  à  caufe  de  mort  en  faveur  des  héritiers 
du  fang.  Mais  quand  il  n'y  auroit  aucune  caufe  de  ^ 

retranchement  ou  rédaftlon  ,  &  qu'il  ne  s'agiroit  que 
de  la  validité  d'une  telle  difpofition,  les  circonftances 
pourroient  y  faire  naître  des  difficultés.  Ainfi  ,  par 
exemple  ,  fi  on  fuppofe  que  le  créancier  d'une  rente 
en  eût  dépofé  la  groffe  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne  pour  la  reraettre  après  fa  mort  à  fon  débi- 
teur, comme  il  n'y  auroit  pas  d'autre  preuve  de  cette 
volonté  que  la  déclaration  qu'en  feroit  îe  dépofitaire 
&  que  le  titre  de  la  créance  refteroit  entier ,  la  tni- 
nute  étant  chez  le  Notaire  ,  la  fimple  déclaration  de 
ce  dspolitaire  ne  fuffiroit  pas  pour  prouver  une  dif- 
pofition à  caufe  de  mort ,  &  anéantir  un=  dette  dont 
le  titre  fubfifteroit ,  &  dont  il  n'y  auroit  aucune  auit- 
tance.  Mais  fi  on  fuppofe  que  le  titre  de  la  créance 
fût  une  obligation  dont  il  n'y  eût  point  de  minute 
&  que  l'héritier  de  ce  créancier  en  eût  fait  une  faifie 
entre  les  mains  du  dépofitaire  avant  qu'il  l'eût  ren- 
due au  débiteur,  prétendant  contefter  la  validité  d'une 
telle  difpofition  ,  ou  ne  convenant  pas  que  le  défunt 
eût  eu  cette  intention  ;  la  queftion  dans  un  pareil  cas 
fembleroit  devoir  dépendre  des  circonftances  de  la 
fomme ,  des. biens  du  défunt,  de  la  qualité  du  dépo' 
fitaire,  &  des  autres  qui  pourroient  faire  juger  fi  la 
déclaration  du  dépofitaire  devroit  fuppléer  au  défaut 
d'une  difpofition  à  caufe  de  mort  qui  fût  dans  les  for* 
mes. 

*  Si  quis  decedens  Chirograplium  Seii  Titio  dederit  :  Vt pofl 
mortem  Juam  Seio  det ,  aut,  fi  comaluijfet ,  fibi  redderct:  Deindè 
Titius ,  defunfto  donatore  ,  Seio  dederit  ,  &  ha;res  cjus  petat 
debitum  ,  Seius  doli  exceptionem  habet.  i.  j  ,  î.  2.  ,  ff.  de 
liber.  Ug, 

XIV. 

Si  un  teftateur  envers  qui  deux  débiteurs  feroient  n.  Le  legs 
obligés  folidairement,  lègue  à  l'un  des  deux  ce  qu'il '^^   "    H"? 
peut  lui  devoir,  ce  legs  n'acquittera  que  ce  légataire; '''""''  ""  "^f 
&  l'autre  demeurera  obligé  oour  fa  portion  :  car  ^^J'f'^'^''-''^^'- 
core  que  le  légataire  fût  obligé  pour  toute  la  dette  J^^ine  "Zl 
le  legs^a  fon  effet  entier  ,  l'acquittant  de  la  portion  ,lai. 
puifqu'il  ne  devra  rien  de  celle  de  l'autre  qui  la  de- 
vra feul  r.  Mais  fi  ces  débiteurs  étoient  des  affociés , 
&  qu'il  parût  que  le  teftateur  eût  voulu  anéantir  la 

r  Si  cum  alio  fim  dcbitor ,  putà  duo  rei  fuimus  promittcndi,  & 
mihi  fôli  teftator  confiiltum  voluit  ;  agendo  conlcquar,  non  ut 
accepte  libérer ,  ne  etiam  conreus  meus  liberetiir  contra  teftatoris 
voluntatem  ;  fed  pailo  libetator.  L.  ),§.},  f.  de  liber  ko- 
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tes  lucre  dcbct.  Maxime  cùm  teftator  coniitioncm  eorum  nort 
jgnoravit  •,  auc  (i  fciflet,  Icjiçsmrus  tibi  aliud  (]Uod  minus  non  ef- 
fet ,  t'uifl'ct.  Si  veto  à  creditote  difttafta  fuut ,  ptetium  harrcs  cx- 
folve;e  cogituc  ,  iiili  coiurari.1  Jcl'umli  voluntas  ab  hxtede 
oftendjtuu.  L.  6  ,  C,  dcfiiâ:. 

Quod  (î  rcl'latoi  eo  aiiimo  fuit ,  ut  quanquàm  liberandorum 
prxdiotum  onus  ad  hartedeâ  fuos  pettincie  nolucrit,  nou  tameii 
apcitè  utiqtie  de  Uis  libcrandis  fenfcrif,  poterit  fideicommitTatius 
cet  doli  cxccptioncm  i  cieditotibus  cjui  liypottiecaria  fccum  age- 
rent  confequî,  ut  aftiones  libi  exhibcrcntur.  Quod  t^uanquàm 
fao  tempore  non  fcceiit,  tamen  per  jurifdiftioncm  Ptxfidis  Pro- 
vincial id  ci   prxftabitur.  L.  f7  >  in  [■  ff-  à'  Ic^cit.  i  ,  f.  /.  i j  , 


dette  en  faveur  de  la  fociété ,  le  legs  feroit  commun 
à  l'un  &  à  l'autre_/^ 

/  Coufequenter  qHjeritur  an  &  illc  focius  pto  Icgacaiio  liabca- 
tut  cujus  iioaicn  in  teftamento  fctiptum  non  cl>  ,  licèt  coninio- 
dum  ex  teftameiito  ad  ntrumque  pertineat  ,  fi  focii  (int  ?  Et  eit 
verum  non  folùm  cum ,  cujus  nomen  iu  tellamcnto  fcriptum  cft 
le^atatium  habendum  ,  vecùm  cum  quoriue  qui  non  ci\  fcrip- 
tiis  fi  &ejus  contenu- lationc  liberatio  tcliifla  effet.  D.i}  ,  §■  4- 

XV. 

-ij.Xe/.Yî      On  teflateur  peut  léguer  à  fon  débiteur  la  furféan- 

^•««    fur-  ce  de  ce. qu'il  Ir.i  doit  :  &  ce  legs  aura  cet  eilet  que    /  de  dote  prxLg.  §.  ;  ,  i.ifi.  d:  %-/.  V.  l'article  ij  de  la  Sec 
ji.mce  à  un  l'héritier  ne  pourra  pendant  ce  dél.ii  exiger  d'intércts  :    "on  1 1. 
dihit.ur    le  ^  ;|  pQMrroit  encore  moins  prétendre  des  dommages 
décharge  d^ s  ^  intérês  ,  fi  la  dette  étoit  de  telle  nature  que  le  dé- 
faut  de  paiement  put  y  donner  heu  t. 

■f  lUud  videndum  cft ,  an  eju;  temporis  intrà  quod  pctcrc  li.ïrcs 
Yetitus  fit,  vel  ufuras  vel  pœnas  pcterc  polfit:  &  Prifci;  Ncra- 
tius  cxiftimabat,  commictere  cum  advcrsùs  tcrtamentum ,  fi  peri!- 
fct.  Quod  verum  clL  Z.  S  ,  S.  i  ,ff.  de  litia.  Lg.  V.  l'ait,  j  de  la 
ScAion  1  des  intCtéts ,  dommages  &  iutérétî ,  p.  i5S, 

XVI. 

iC.EriquU  Si  un  fi's  de  qui  le  pcre  auroit  exarcé  h  tutelle,  ve- 
Jèns  le  p.u  nant  à  mjurir  fans  enfans,  avantque  le  compte  de  cet- 
tut.urdefj.itQ  tutelle  lui  eût  été  rendu,  ordonnoit  p^r  fon  tcfta- 
■fi/'P-'"'"''ment  que  fes  héritiers  ,  s'il  en  appciloit  d'autres  avec 


:8a„  On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  eft  dit 
dans  ce  §.  f.  infl.  de  légat,  que  l'héritier  n'eft  tenu  de 
dégager  la  chofe  léguée  qu'en  cas  que  le  teftateur  fçût 
qu'elle  étoit  engagée  :  car  outre  qu'on  doit  toujours 
préfumer  que  tout  homme  fçait  ce  qui  eft  de  fon  fait, 
&  qu'un  débiteur  n'ignore  pas  qu'il  doit ,  &  que  fes 
biens  font  hypotéqués  pour  fes  dettes  ,  foit  qu'il  ait 
mis  quelque  chofe  en  gage  entre  les  mains  de  fon  créan- 
cier, ou  qu'il  ait  feulement  obligé  fes  biens  ;  on  peut 

marquer  que  dans  le  premier  texte  cité  fur  cet  arti- 


f''-^'  ''"Ton  père,  ne  puQent  lui  demander  aucun  compte  de 

^-    '""^''fon  admîniltration  ,  cette  difpolltion  aurcit  fon  effet 

entier  :  car  il  pouvoir  ne  rien  donner  à  ces  héritiers, 


de,  Ce  encore  au  commencement  de  cette  loi  57.  de 
legac,  I  ,  il  eft  dit  que  le  iég.itaire  n'eft  pas  tenu  de  dé- 
gager !a  chofe  léguée  ,  quoique  le  teftateur  eût  it^noré 
qu'elle  étoit  engagée ,  fi  on  juge  que  s'il  l'avoit  fçu ,  il 
auroit  fait  un  autre  legs  pareil  à  ce  légataire  ;  ainll 
cette  préfomption  étant  toujours  aCTez  naturelle,  il  eft 


Mais  fi  ce  teftateur  avoir  des  enfans  à  qui  leur  aïeul  au-  naturel  autli  que  l'héritier  dégage  la  chofe  léguée.  A 
roit  dû  rendre  ce  compte  ;  on  devroit  donner  a  une  q^QJ  on  peut  ajouter  que,  pir  le  fécond  texte  cité  fur 
telle  difpofition  les  tempéramensquel'équitépoun-oit    ^et  article  ,  il  femble  que  le  légataire  n'eft  tenu  d'ac 


demander  félonies  civconftances,  pour  ne  pas  obli 
ger  cet  aïeul  à  tout  ce  qu'on  pourrolt  exiger  d'un  au- 
tre auteur,  &  pour  ne  pas  blelîer  auili,  lous  prétexte 
de  la  faveur  de  fon  intérêt ,  celui  des  enfans  u. 


u  Titius,  tedamento  faflo  ,  &  filiis  hrrcdibus 


inftitutis 
■uin 


de 


quitter  h  dette  qu'en  cas  qu'il  en  foit  chargé  par  le  tef- 
tament ,  &  que  s'il  la  pale  ,  il  peut  fe  faire  fubrogec 
au  créancier  pour  recouvrer  contre  l'héritiîr  ce  qu'il 
aura  payé.  Et  on  peut  dire  enfin  que  dans  notre  ufage 
il  ne  peut  arriver  qu'un  légataire  foit  tenu  de  dégager 


pâtre  tutore  fuo  quondam  facio  ita  loqnutus  e.t  :  Semm  patrem  la  chofe    léguée  ,  fi  Ic  teftateur  ne  l'y  a   obligé  :  car 

meum  liberatum  etje  volo  ali  aClione  tuteU.  Qua:ro,  \\xc  verta  comme,  fuivaiit  ces  textes  ,  1  héritier  en  eft  tenu  fi  le 

quatenùs  accipi  debent,  id  eft,  an  pecunias ,  quas  vel  ex  vehdi-  teftateur  a  fçu   que  la  chofe  léguée  étoit  engagée  ,  & 

tloDibus  rcrum  faflis,  aut  nominibu^  exacli,,  in  fuos  ^':yu  con-  ^^^  ^^^^  „gjj.g  yf^gg  fou^^j  les'dettes  hypothéquaireS 

font  fondées  fur  des  titres  qui  affeiftent  généralement 
tous  les  biens  du  débiteur ,  on  doit  toujours  fuppofer 
que  l'engagement  a  été  connu  au  débiteur;  &  dans  le 
cas  d'un  legs  de  meubles  donnés  en  gage  à  un  créan- 
cier ,  le  teftateur  ne  peut  non  plus  ignorer  cet  en- 
gagement. Ainfi  on  ne  voit  pas  que  dans  notre  ufage 

il  puiflfe  y  avoir  d'occafion  de  venir  à  la  preuve  de  la 
:/rl ,.,„„;»  o„„;..  i„  »„n.,i j»  t> 


■vertit,  vel  nomine  fuo  fœncr.,vcrit ,  filiis  &  ha:rêàibu3  tcftatoris 
ncpotibus  fuis  dcbeat  redderc  ?  Ivefpondit ,  cum,  cujus  notio  eft , 
œftimaturum.  Prasfumptio  enim  propter  naturalem  aiteclum  facit 
omnia  patri  videri  concéda  :  nifi  aliud  fenfifie  tefiatorcm  ab 
hzrcdibus  ejus  approbetur.  L.  iS  ,  §.  }  ,  ff-  de  liber,  kg. 

«83,  Il  faut  remarquer  fur  la  règle  expliquée  dans 
cet  article  ,  qu'on  l'a  tournée  d'une  manière  qui  pût 
l'accommoder  à  notre  ufage  :  car  nous  n'obferverions 


pas  la  règle  telle  qu'elle  eft  expliquée  dans  le  texte  ci-    connoilfance  que  pou  voit  avoir  le  teftateur  de  1  enga 


té  fur  cet  article  ;  Si  fi  un  père  qui  auroit  eu  la  tutelle 
d'uH  de  fes  enfans  ayant  aufli  d'autres  enfans ,  &  avoir 
aliéné  des  biens  de  celui  de  qui  il  avoit  la  tutelle  ,  8c 
exigé  de  fes  dettes  ,  il  feroit  tenu  d'en  rendre  compte 
à  fes  petits-enlans  héritiers  de  leur  père  de  qui  il  au- 
roit eu  la  tutelle  ,  puifqu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  fes 
autres  enfans  profitatfent  des  biens  de  leur  frère  au 
préjudice  de  fes  enfans  leurs  neveux. 

On  peut  remarquer  ,  fur  les  comptes  de  l'adminif- 
tratlon  que  peuvent  avoir  les  percs  des  biens  de  leurs 
enfans  ,  que  par  la  difpofition  de  quelques  Coutumes 
les  pères  font  tuteurs ,  gardiens  ou  bailliftres  de  leurs 
enfans  ,  &  ont  la  jouiflance  de  leurs  revenus  ,  fans 
qu'ils  foient  tenus  d'en  rendre  compte  ;  ce  qui  ne  s'en- 
tend que  des  jouiflances  &  non  des  aliénations  que  le 
père  pourroit  avoir  laites. 

xvn. 

^''^•î     Si  un  teftateur  lègue  Une  ch'ofe  qu'il  avoit  engagée 
d'une  chof  ^  uf,  créancier ,  l'héritier  fera  tenu  d'acquitter  la  dette 
fngagee.      pour  retirer  &  délivrer  au  légataire  la  chofe  léguée,  fi 
ce  n'eft  que  les  termes  du  legs  ou  d'autres  preuves  fi 


gement  de  la  chofe  léguée  ,  ces  fortes  de  preuves  étant 
d'ailleurs  oppofées  à  ce  même  ufage.  De  forte  que  , 
hors  le  cas  d'une  volonté  exprefle  du  teftateur  qui 
obligeât  le  légataire  à  dégager  la  chofe  léguée  ,  cette 
charge  femble  regarder  toujours  l'héritier. 

XVIII,  |B 

On  peut  léguer  des  chofes  qui  ne  foient  pas  encore'  18) 
en  nature ,  mais  qui  foient  à  venir  ;  comme  des  fruits  %' 
qui  naîtront  d'un  héritage,  ouïe  profit  qui  fe  trouvera'.*?^" 
dans  quelque  commerce  ;  &  ces  fortes  de  legs  renfer--'"' 
ment  la  condition  que  la  chofe  aind  léguée  arrive  eiijJ"" 
fon  tems ,  &  ont  leur  effet  félon  l'événement^', 


17- 


y  Etiara  ea  qusrfutura  funt  legari portant.  L.  17,^  dele!;.j. 
Quod   in  rerum  narurà  adkuc  non  fit ,  Icgari   potfe,  vcluti 
quidtjuid  ill.i  ancilla  pcp,.rijj^t,  conftitit.  L.  n  ,  f.  de  le  rat.  i. 

XIX. 

Si  un  teftateur  avoit  légué  une  certaine  quantité  de   s 
grains  à  prendre  fur  une  récolte,  ou  dans  un  grenier  "^^ 


I 


trc'l' 


&  que  cette  quantité  ne  s'y  trouve  pas  ,  le  legs  fera''  y 
borné  à  ce  qu'il  pourra  y  en  avoir  de  moins  que  ce  qui^  /;,/ 
fe'nt  j'ugM  qjri'btëntion  d'u  teftateut"ëik  é^tile'  char-    étoit  légué  ^.  Mais  fi  le  legs  étoit  d'une  certaine  quan-r,,fe 
ger  le  légataire  de  ce  paiement  ;  que  fi  le  gage  avoit 
été  vendu  pour  la  dette  par  le  créancier ,  l'héritier  fe- 
roit tenu  d'en  donner  la  valeur  à  ce  légataire ,  s'il  ne 
prouvoit  que  l'intention  du  teftateur  eût  été  que  le 
jegs  fût  nul  en  ce  cas  x. 


X  Prsedia  obligata  per  legatura  vel  fideieommijjun-i  relira  hx- 


^  Cùm  certus  numerus  amphorarum  vini  legatus  effet,  ex  co^n  liw 
quod  in   fundo    Semproniano    natum  effet  ,    &    minus   natum 
ellet ,  non  ampliùs    deberi ,  placuit ,   &  quafi  taxationis  vicem 
obtinere  lise  verba  ,  quod  natum  erit.  l.  $  ,   de  trie,  vin,  vel 
ol.  kg.  _  '  : 

Si  quis  legaverit  ex  illo   dolio  amphoras  decem  :  Se  fi  non 
dec-em  ,  fed  pauciorcs  VBveniri  poflînt  :  non  extinguitur  lega- 
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•p?. 


tité  de  grains,  fans  déterminer  d'où  ils  feroient  pris  , 
cette  quantité  fcroit  due  quand  il  ne  s'en  trouveroit 
rien  dans  l'iiérédité  a  ,  de  même  qu'un  legs  d'une  lom- 
me  d'argent  qui  feroit  également  dû,  foit  qu'il  y  en  eût 
dans  la  fuccellion ,  ou  qu'il  n'y  en  eût  point  i. 

tum  ,  fcd  hoc  tanmmmodo  accipit,  quod  in-vcnitur.  L.  S  ,  <S.  i  > 
f.  «V  kg.  2..  _  ^ 

a  Si  cui  yinum  fît  legatura  centum  amplimauum ,  cam  nul- 
lum  vinum  leliquiilet,  vinum  hxredcm  cmpturum  ,  &  pr.ïftatii- 
rum.  L.  j  ,  ff.  de  trit.  vin.  velde  Icg.Tt. 

b  Si  pccania  legara  in  bonis  legantis  non  (ît  ,  folvcndo  ra- 
me;] iirrcdicas  (ît,  hafies  pecuniam  legatam  date  compellitur , 
five  de  fuoj  five  ex  venditione  rerum  liarrcdicaiiarum  ,  livc  undè 
volueiir.  L.  iiiff.  di  Ugjt.  i. 

XX. 

f,^  Lorfqu' un  teflateur  a  légué  des  rrteubîes ,  comme  fes 
j.  tapiiTeries  &  autres  fervant  pour  l'ameublement  de  fa 
maifon,  ou  les  meubles  d'une  maifon  de  campagne 
fervant  pour  le  ménagement  d'une  ferme  ,  ce  legs  aura 
les  bornes  ou  l'étendue  que  l'exprellion  &  l'intention 
du  teftateur  pourront  y  donner.  Et  s'il  paroit  qu'il  n'ait 
voulu  donner  que  ce  qu'il  avoit  au  tems  du  teftament , 
ce  qu'il  pourroit  acquérir  enfuite  n'y  fera  pas  com- 
pris. Comme  au  contraire  s'il  paroît  que  le  legs  s'en- 
tende des  meubles  qui  fe  trouveront  au  tems  de  fa 
mort,  il  comprendra  ce  qui  pourra  !e  trouver  alors 
qui  foit  de  la  nature  des  ciiofes  léguées  c. 

cLuciiis  Titius  Pjndiim ,  uti  état  inftruftas .  legavcrar.  Qu.rfi- 
tuin  eft  ,  fondus  infh'utlns  qiiemadmodùm  dari  dcbeat  :  utrùm 
ficut  inftrufliis  fuit  mortis  patris  familia;  tempoue,  ut  cjua:  mcdio 
tCiTipore  adgnaca  ,  aiit  in  fundumillata  (îint,  liriedis  lînt:  an  veto 
Inftruflas  fundus  eo  tcinpore  infpici  dcbeat ,  quo  taânm  cil  tefta- 
mentum-,  snveroco  tempore  ,  quo  fandus  pcti  cccpcïit,ut  c|uid- 
quid  eo  tempore  inftramcnti  dcprehendatur,  Icgatario  proficiat. 
Kefpondir,  ca  quibus  inftrtictus  (it  fjndus ,  fecundùm  verba  ie- 
gari ,  qua:  Tant  in  câdem  causa,  cùm  dies  Icgati  cedat,  inilru- 
jncnto  contineri.  L.  iS  yjf.  de  inftr.  ydinflr.  Ugat. 

Si  ita  eflet  Icgatum,  vcfhm  mcam,  arg^ntum  rncum^  damnatus 
tjlo  darc  :  id  legatum  -videtur  ,  quod  teftamenti  rcmpore  fuiffet  ; 
quia  pr.Ttens  tempas  fcmper  intelligitur  ,  û  aiiud  comprchcnrum 
non  ellet.  Nam  cùm  dicit ,  vejhm  msam  ,  argcntum  mciim  ,  lue 
demonfirarione  meum  prxfens  non  fururum  rempus  oftendir.  L. 
■j  ,  ff.  ii  aur»  arg,  V.  les  arriclcs  13  &  14  de  la  SeiSion 
iliivante. 

xxr. 

P  Lorfqu'un  teftateur  fait  un  legs  d'une  certaine  chofe 
0- qu'il  fpécifie  comme  étant  à  lui ,  le  legs  n'aura  fon  effet 
;'  '  qu'en  cas  que  cette  chofe  fe  trouve  en  nature  dans  fa 
_"" fuccedion.  Ainfi ,  par  exemple  ,  s'il  avoit  dit  ,Je  ligue, 
yràun  tel  ma  montre  ou  mon  diamant  .^  &  qu'il  ne  fe  trou- 
i/;vât  dans  la  lucceffion  ,  ni  diamant ,  ni  montre  ,  le  legs 
wferoit  nul  d.  Mais  s'il  avoit  iàx.,  je  ligue  un  diamantou. 
\  une  montre ,  le  legs  feroit  dû  &  auroit  fon  effet,  ainfi 
qu'il  fera  expliqué  dans  l'article  fuivant. 

d  Species  nominatim  legatiT ,  fi  non  reperianrur ,  ncc  dolo  lix- 
redis  ^jecITe  probcnrnr ,  peti  ex  eodem  teltamemo  non  pollunt.  /,, 


■3i,§.  5  '  f-  •^•=  i': 


:xir. 


:s     On  peut  léguer  non -feulement  une  certaine  chofe 

(''défignée  en  particulier  ,  comme  un  tel  cheval,  une 

telle  montre  ,  une  telle  tapilTerie  ;  mais  indéfiniment  & 

j'en  général  un  cheval  ,  une  tapifîerie,  une  montre, 

i:j0u  autres  chofes  femblables.  Et  comme  ces  fortes  de 

■]  chofes  peuvent  être  de  différentes  qualités  dans  la  mê- 

;  me  efpece  ,  fi  le  legs  n'en  marque  le  prix ,  ou  ne  dé- 

i  termine  en  particulier  quelle  doit  être  la  chofe  léguée , 

!  foit  qu'il  y  en  ait  plufieurs  dans  la  fuccellion  ,  ou  qu'il 

l  n'y  en  ait  point  ,  l'héritier  ne  pourra  donner  la  plus 

!  mauvaifc  ,  ni  le  légataire  choifir  la  meilleure.  Mais  ce 

f  legs  fera  modéré  félon  les  circonftances  de  la  qualité 

!  du  teftateur  &  du  légataire,  &  les  autres  qui  pourront 

'  faire  connoître  fintention  de  ce  teftateur  e ,  fuivant  la 

£  Letrato    çeneralitcr  reliiflo  ,  veluti  hominis  :  Caiiis  CalTîus 

]i  ïcripfît ,  id  eflc  obfcrvandum,  ne  oprimus   vcl  pellîmus  accipia- 

'  tur:  quse  fenrenria  refcripro  Impcratoris  noftri  &.  Dm  Sevcri  ju- 

Tatur  ,  qui  refcripfeiunt  ,  hnmine  Icgato  ,  aûorcm  non  polTe 

cligi.  L.  37,  ff.  di  Ugat.  I. 

lUud  venim  eft  ba^redem  in  hoc  tencri ,  ut  non  petfimum  det. 
!..  110,  cod.  V.  l'article  1  5:lcsn'Jtres  fuivans  de  la  Seflion  7. 
îtjaut  rcmarquerla  di^'innci  entfe  U  casdi  Ci;tattick,&-felui 

Tvme  L 


14. 

vazuc 


Legs 

d'un 

cfl 

ft  U 


règle  expliquée  dans  l'article  10  de  la  Seflion  7  des 
Teftamens ,  &  les  autres  qui  feront  expliquées  dans  la 
Setlion  7  de  ce  titre  des  Legs. 

d'un  legs  qui  donnerait  cm  Ur-ataire  le  droit  de  dioijir ,  qui  fax 
expliqué  dans  l'article  ;  de  U  Seéiion  7. 

XXIII. 

On  peut  léguer  non-feulement  des  fommes  d'argent,  ^13.  Legs 
des  droits ,  des  dettes  &  toute  autre  chofe  ,  mais  aulfi-'"»  oa^ra- 
quelque  ouvrage  à  faire;  comme  fi  un  teftateur  charge»  •  'V"^""*. 
Ion  héritier  de  refaire  la  maifon  de  quelque  pauvre 
homme  ,  ou  de  quelqu'autre  ouvrage  ,  foit  pour  un 
ufage  public,  ou  pour  quelque  psrfonne  en  particu- 
lier/." 

/  Si  tcftator  dari  quid  jufiîtTct ,  ailt  opus  fîcri.  L.  45) ,  §.  ult.  T. 
de  légat.  1. 

XXIV. 

Si  un  teftateur  qui  auroit  deux  ou  plufieurs  maifons, 
léguoit  une  maifon  ,  fans  déterminer  par  aucune  cir- „  ~ 
conftance  laquelle  de  ces  maifons  il  vouloir  lésruer,  le-' „,' 
legs  feroit  bon  :  &  l'héritier  feroit  obligé  d  en  donnerj-^^^f^u^nV/z 
une  ,  fuivant  les  règles  q.ui  feront  expliquées  dans  l'a.  avait  aucun, 
Seciion  7.  Mais  fi  ce  teftateur  qui  auroit  légué  une 
maifon  ,  n'en  avoit  aucune  ,  ou  fl  n'ayant  aucun  fonds 
il  faifoit  un  legs  vague  d'un  fonds  indéfiniment ,  ces 
legs  demeureroient  fans  aucun  effet  ;  car  on  ne  fçau- 
roit  ce  que  le  teftateur  auroit  entendu  :  &  on  pour- 
roit dire  que  lui-même  ne  le  fçavoit  point ,  &  qu'il  fe 
mocquoit  de  celui  à  qui  il  faifoit  un  tel  legs  g, 

gSi  domus  alicui  fimpliciter  (itlegata,  ncqne  adicclum,  qua; 
domus  :  cogentur  hxredes ,  quam  vellet  domura  ex  his  quas  tcf- 
tatou  habebat ,  legatario  dare.  Quod  fi  nuUas  xdcs  rcliquetit , 
magis  dcrifoiium  eft  quàm  urile  legatum.  L,  71  ,  ff.  de  leg.  lo 


SECTION     IV. 
jDes  accejfoires  des  chofes  légucesi 

SOMMAIRES. 

1.  Difinition  des  accejfoires. 

2.  Deux  fortes  d'accejjoires. 

3.  Comment  on  diflïngue  ce  qui  ejl  accejfolre^ 
^.  Acceffoire  d'une  maifon. 

J,  Le.  bâtiment  ejl  un  acceffoire  du  fonds ,  &  aujfi  ce 
qui  efl  ajouté  à  fon  étendue, 

6.  Autre  acceffoire  de  mime  nature. 

7,  Comment  ce  qui  ejl  ajouté  au  fonds  légué  appartient 

ou  ni  appartient  pas  au  légataire. 
S.  Augmeiuation  du  fonds  légué  qui  a  Veffet  de  ré-". 

vaquer  le  legs. 
9,  Le  legs  d'un  fonds  comprend  la  fervitude  néceffai~ 

re  pour  ce  fonds  Jur  un  autre  de  V hérédité. 

10.  Servitude  réciproque  entre  légataires  de  deux  mai- 

fons joignantes. 

11.  Le  légataire  doit  avoir  V ufage  de  la  chofe  léguée., 

12.  Les  meubles  des  maijons  de  la  ville  &  de  la  campa' 

.  gne  nien  font  pas  des  acceffoires. 

13.  Comment  s'entendent  h;s  acceffoires  dune  maifon 

de  campagne, 
lâ^.  Legs  dune  maifon  avec  les  meubles. 
Ij.  Les  papiers  ne  jont pas  compris  dans  h  legs  de  tout 

ce  qui  ejl  dans  la  maijon. 
16.  UaccefJ'oire  peut  être  plus  précieux  que  la  chofe  & 

laquelle  il  efl  ajouté. 

I. 

N  appelle  acceffoire  d'une  chofe  léguée  ce  qui   ï.  Dèfinl- 
n'étant  pas  de  la  chofe  même,  y  a  quelque  fiai- "»«/'"'='••  " 
fon  qui  fait  qu'on  ne  doit  pas  l'en  féparer,  &  qu'il  doit  "-'w""'"'' 
la  fuivre.  Ainfi  les  fers  &  le  licou  d'un  cheval ,  &  le  ca- 
dre d'un  tableau ,  en  font  des  accefïoires  a, 

s.  Qua:  i-cbus  accedunt.  L.  t,  §.  ;  ,  depof.  Ut  veftis  homini., 
equo  capiftrum.  D.  §. 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  d'accelToires  desy^„J^  f^^_ 
chofes  léguées  ;  ceux  qui  fuivent  naturellement  hcéffoires^ 

J  1 1  ij 
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chofe,  &  qui  f;ins  qu'on  les  exprime  demeurent  com- 
pris dans  le  legs  :  &  ceux  qui  n'y  font  ajoutés  que  par 
une  difpofition  particulière  du  teftatsur.  Ainf;  le  legs 
d'une  montre  en  comprend  la  boëte ,  &  le  legs  d'une 
maifon  en  comprencl  les  clefs.  Ainfi  au  contraire  le 
legs  d'une  maifon  ne  comprendra  pas  les  meubles  qui 
s'y  trouveront ,  à  moins  que  le  tellateur  ne  l'ait  ex- 
primé è, 

h  V.  Us  articles  qui  fuivent 

III. 

3.  Corn-  Il  y  a  des  accelToires  dé  certaines  cbofes  qui  n'en 
ment  on  dij- {ont  pas  féparés  ,  tels  que  font  les  arbres  plantés  dans 
''"«■"«"?"' un  fonds  :  &  ces  fortes  d'acceiïbires  faivent  toujours 
t/i  acceffoi-^^  ^[^gfg  j^îg^^g  ^  j'iij  „'gj^  fg^j  exceptés  ;  &  il  y  a  des 

'^''  acceflfoires  qui,  quoique  féparés  des  chofes,les  fuivent 

auflî  ,  comme  les  harnois  d'un  attelage  de  chevaux  de 
carrolTe  &  autres  femblables.  Il  peut  même  y  avoir  un 
progrès  d'acceffoires  des  acceffoires,  comme  des  pier- 
reries à  la  bocte  d'une  montre.  Et  il  y  a  enfin  de  cer- 
taines chofes  dont  on  peut  douter  fi  elles  font  acceflbi- 
res  d'autres ,  ou  ne  le  font  point.  Ce  qui  peut  dépen- 
dre de  la  difpofition  du  teftateur ,  &  de  l'étendue  ou 
des  bornes  qu'il  donne  à  fes  legs  ,  comme  bon  lui  fem- 
ble.  Ainfi  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  générale  dans  les 
doutes  de  ce  qui  doit  fuivre  la  chofe  léguée  comme 
fon  acceflbire  ,  que  l'intention  du  teftateur ,  dans  l'ex- 
prelïïon  jointe  aux  circonftances  &  aux  ufages  des 
lieux ,  s'il  y  en  a  ,  pour  faire  juger  de  ce  qui  doit  être 
accelfoire  ou  non  c  :  Que  fi  la  difpofition  d'un  tefta- 
teur laifle  la  chofe  en  doute ,  on  peut  en  chaque  cas 
juger  de  ce  qui  doit  être  compris  dans  le  legs  comme 
accelToire ,  ou  ne  l'être  pas  par  les  règles  particulières 
fur  les  divers  cas  expliqués  dans  les  articles  qui  fui- 
vent. 

c  In  infînitum  pi"imîs  quibufc]ne  proxima  copulata  procedunt. 
Optimum  ergo  elle  Peiius  ait ,  non  propriam  vetboi'ura  fignifi- 
catioiiem  fcrutari;  fed  in  piimis  quid  teflatordemonftrare  vcluc- 
rit  :  dcindè  in  quâ  prsfumptionc  funt  qui  in  quâque  icgione 
coramorantuf.  L.  iS ,  i.  j  ,  in  f.  f.  de  inft.  vcLinflrum.  leg. 

IV. 

^ccef-  Si  ^°  teftateur  lègue  une  maifon  fans  rien  fpécifier 
foire  d'une  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs ,  le  légatai- 
maifin.  re  aura  le  fonds  ,  le  bâtiment  &  fes  dépendances , 
comme  une  cour  ,  un  jardin  &  autres  appartenances 
de  cette  maifon  avec  les  peintures  à  frefque  &  autres 
ornemens  ou  commodités  ,  qui ,  félon  l'expreffion  de 
quelques  coutumes  ,  tiennent  à  fer  &  à  clou  ,  ou  font 
fcellés  en  plâtre  pour  perpétuelle  demeure  ;  car  ces 
fortes  de  chofes  ont  la  nature  d'immeubles.  Mais  il 
n'y  aura  aucun  meuble  compris  dans  ce  legs ,  à  la  ré- 
ferve  des  clefs ,  &  autres  chofes  ,  s'il  y  en  avoit  qu'un 
pareil  ufage  rendît  aufll  néceffaires  d. 

d  Qusecumque  infîxa  insdificaraque  funt ,  fundo  legato  conti- 
ncntur.  L.  t.\  ,  ff.de  injlr.  vel  inftrum.  Ug, 

Domo  legatâ  ncque  inftrumentum  cjus  ,  neque  [uppellex  ali- 
ter legato  cedit ,  quàm  fi  idipfum  nominatim  exprcflum  à  tefta- 
tore  fueiit.  L.  ult.ff.  de  fupell.  légat. 

V. 

Si  celui  qui  avoit  légué  un  fonds  par  fon  teftament 
y  fait  enfuite  quelque  augmentation  ,  comme  s'il  ajou- 
te quelque  chofe  à  fon  étendue ,  ou  s'il  y  fait  quelque 
bâtiment ,  ces  augmentations  font  partie  du  tonds  & 
font  au  légataire ,  fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  en  eût  dif- 
pofé  autrement  e. 

e  Cùm  fundus  legatus  fit ,  fi  quid  (  ci  )  poft  teftameiitum  faftum 
adjeâum  eft  ,  id  quoque  legato  cedit ,  etiamfi  illa  veiba  adjcfta 
non  fint ,  tjui  meus  erit ,  fi  modo  teflator  eam  partem  non  fepa- 
ratlm  poffedit  :  fed  univerficati  ptioiis  adjunxit.  L.  io  ,  ff.  de 
légat.  T.. 

Si  area:  legatar  domus  impofira  fit,  dcbebitur  legatario,  nifi. 
tcftatoï  mutaverit  voluntatcm.  i.  441  5.  4  >ff.  de  le'g.  i.  /.  55,^ 
de  Icg.  1.  V.  l'article  7  &  l'article  S.  V. l'article  14  delà  Sedion 
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fonds  pour  augmenter  l'étendue  ou  d'un  parc ,  ou  de 
quelques  héritages  dépendans  de  la  terre.  Car  toutes 
ces  fortes  d'augmentations  feroient  des  acceffoires  qui 
fuivroient  le  legs ,  foit  par  leur  nature  d'accefloire , 
ou  parce  qu'on  ne  pourroit  préfumer  que  le  teftateur 
eût  voulu  féparer  ces  fortes  de  chofes  pour  les  lailler 
fans  k  terre  a  fon  héritier^/] 

f  C'ejl  une  fuite  de  l'article  précédent-, 

VII. 

Si  le  legs  étoit  d'un  feul  héritage ,  &  qu'après  le 
teftament  le  teftateur  y  eût  ajouté  quelque  fonds  joi-  """'/ 

eflajc' 
fonds 


y.  Le  bût i- 
mcnt  eft  un 
acccjjoire  du 
fonds  ,  (/ 
auffi  ce  qui 
cjl  ajouté  à 
jon  étindue. 


6   des  Teftamens 


F-  453- 


VI. 


i.  Autre 

etccejTjirc  de 
même  mitu- 


II  en  feroit  de  même  d'un  legs  d'une  terre ,  fi  le  tef- 
tateur l'ayant  léguée  y  ajoutoit  de  nouveaux  bâtimer.s, 
&  même  de  nouveaux  droits ,  ou  s'il  athetoit  des 


gnaot ,  cette  augmentation  pourroit  appartenir  ou  au  '' 
légataire,  ou  à  l'héritier,  félon  que  cette  nouvelle  ac- -^ 
quifition  pourroit  être  confidérée  comme  un  acceffoi-  ^^  „ 
re  du  legs ,  ou  qu'elle  feroit  autre.  Car  fi ,  par  exem-  tietit^ 
pie  ,  c'étoit  une  acquifition  d'une  parcelle  de  terre  %i'' 
pour  quarrer  un  champ  ,  ou  pour  iervir  à  une  prife 
d'eau  ou  autre  fervitude ,  ou  même  pour  augmenter 
feulement  le  fonds  de  quelque  étendue  ;  ces  acquifi- 
tions  feroient  des  acceffoires  qui  fuivroient  le  legs ,  de 
même  que  ce  qui  s'y  trouveroit  naturellement  ajouté 
par  quelque  changement  que  feroit  le  cours  d'une  ri- 
vière joignante.  Mais  fi  le  fonds  acquis  &  joignant  à 
l'héritage  légué  étoit  d'une  autre  nature  ,  comme  un 
pré  joint  à  une  vigne  que  le  teftateur  auroit  léguée, 
ou  que  cet  héritage  acquis  par  le  teftateur  fût  égale- 
ment joignant,  &  à  celui  qu'il  auroit  légué,  &  à  un 
autre  qu'il  laifferoit  à  fon  héritier;  ces  fortes  d'acqui- 
fitions.ne  feroient  pas  des  acceffoires  du  legs  ,  à  moins 
qu'on  ne  dût  en  juger  autrement  par  la  difpofition  du 
teftateur  ,  &  les  circouftances  qui  pourroient  expli- 
quer fon  intention  g. 

g  Si  quis ,  poft  teftamentum  ,  fundo  Titiano  legato  partem  ali- 
quam  adjecevit ,  quam  fandiTitianideftinaret  ;  id  quod  adicdum 
eft  exigi  à  legatario  poteft.  Et  fimilis  eft  caufa  alluvionis ,  (Et  ) 
maxime  fi  ex  alio  agro  ,  qui  fuit  ejus,  cùm  teftamentum  face- 
rct,  cam  partem  adjccit.  L.  14,  $.  i  ,ff.  de  Ug.  i.  Si  univerfi- 
cati prioris  fandi  adjunxit.  L.  \a,f.de  leg.  z. 

On  voit  par  ces  textes  que  ces  augmentations  du  fonds  s'en^ 
tendent  de  ce  qui  efl  ajouté  par  le  tcflateuT  pour  faire  partie  du 
fonds  légué, 

VIII. 

Si  un  teftateur  qui  auroit  légué  un  fonds  y  fait  un  t.M 
bâtiment,  cet  accelfoire  du  fonds  fera  au  légataire ,'"«'' ' 
s'il  ne  paroit  que  le  teftateur  ait  voulu  révoquer  le-'"''.'','; 
legs  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  j.  Et  iï ,  par  J'"  '' 
exemple,un  teftateur  ayant  légué  une  place  à  bâtir  dans  /^,  /, 
une  Ville  ,  y  fait  une  maifon  ,  ou  fi  ayant  légué  quel- 
que jardin,  verger  ou  autre  lieu,  ill'accommode  d'un 
logement;  ces  bâtimens  dans  ces  circonftances  feront 
au  légataire.  Mais  s'il  avoit  bâti  dans  un  fonds  légué 
une  maifon  ou  d'autres  commodités  néceffaires  pour.,  ._ 
une  ferme  à  laquelle  il  joindroit  ce  fonds ,  donnant^B 
cette  ferme  à  un  autre  légataire,  ou  la  laiffant  à  fon'   '" 
héritier  ,  on  jugeroit  par  l'ufage  de  ce  bâtiment  qu'il 
auroit  révoqué  le  legs  k. 

A  Si  are£  Icgata;  domus  impofitafit,  debebitur  legatario  :  nifi 
teflator  mutaverit  Toluntatem.  Z.  44  ,  J.  ^,  ff.  de  leg.  1. 

Les  circonftances  marquées  d.ins  l'article  font  ajfe:^  connoître  U 
changement  de  la  volonté  du  teftateur. 

IX. 

Si  pour  l'ufage  d'un  fonds  dont  le  teftateur  auroit  ?■'.'' 
légué  l'ufufruit ,  la  fervitude  d'un  paffage  étoit  nécef- *  " /'',' 
faire  fur  un  autre  fonds  de  l'hérédité  ,  l'héritier  ou  au-  ,  ,j,, 
tre  légataire  à  qui  appartiendroit  l'héritage  qui  devroit  U'tf 
être  fujet  à  la  fervitude  la  devroit  fouffrir.  Car  le  lé-  «  li'i 
gataire  doit  jouir  de  l'héritage  fujet  à  l'ufufruit  comme  «""", 
en  jouiffoit  le  teftateur  qui  prenoit  fon  paffage  dans''""'"" 
fon  propre  fonds  :  &  cet  acceffoire  eft  tel  qu'il  eft  de 
l'intention  du  teftateur  qu'il  fuive  le  legs  /. 

i  Qui  duos  fundos  habcbat ,  unum  legavit  ,  Se  alterlus  fundi 
ufumfructum  alii  legavit.  Quzro ,  fi  fruiSuariuî  adfundura  aliun- 
dè  viam  non  habeat,  quàm  per  illum  fundum  ,. qui  legatus  eft, 
an  fruâuario  feivitus  debeatur.  Refpondit  quemadmodùm  fi  in 
hsrcditate  elTcc  fundus ,  per  quem  fruituario  poteft  pra:ftari  via  , 
fccundùm  voluntatem  defunfti  vidctur  id  exigere  ab  hirede, 
ita  &  in  liâc  fpecie  non  aliter  concedendum  eft  legatario  fundum 
vindicare  ,  nifi  priùs  jus  tranfcundi  iifufruauario  prarftec ,  ut  lise 
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forma  în  agris  feivetur  ,  qua  vivo  teftatore  obtinuerit  :  (ive  do-     très  femblables  :  mais  s'il  y  trouvoît  des  taplflèries  OU 
HCC  ufusfruaus  pcimanet,  five  dàin  ad  fuam  ptopiictatem  rcdic-    autres  meubles  en  réferve  deftinés ,  ou  pour  vendre, 
' "'  ou  pour  l'ufage  d'une  autre  maifon  ;  le  légataire  n'y 


nt.  L.  is,§.i,ff-  de  ufu& u/ufr-  Icgat. 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  de  la  jervitude  nicc£'airc  pour  le  lé- 
gataire êCun  ufufruit  -,  ilferoit~de  la  même  équité  que  cettefcrvitude 
fût  aujjl  donnée  au  légataire  de  la  propriété.  Et  la  préfomption  de 
l'intention  du  teflatcur  y  feroit  la  même ,  puifquil  n'aurait  pas 
voulu  faire  un  legs  inutile ,  &  que  ce  legs  ne  pourroit  avoir  fon 


auroit  aucun  droit  r.  Et  fi  au  contraire  quelques  meu- 
bles de  cette  maifon  fe  trouvoient  ailleurs  au  tems  de 
la  mort  du  teftateur ,  comme  fi  des  tapiiïèries  avoient 
été  prêtées  ou  données  à  raccommoder ,  ce  qui  feroit 


ufdgefiAis  cetf.  Jervitude  qui  necfiange  rien  à  celui  que  le  teftateur    hors  de  la  maifon  pour  de  telles  caufes  ne  lailferoit  pas 
faijoit  lui-même  de  fes  propres  fonds  ,  en  f allant  Jtrvir  l'un  au     i'-        rnmnri.;   Han<;  Ip  1pt<:  r 


faijbit  lui-même  de  fes  propres  fo 
pajfage  nécejfaire  de  l'autre, 

X. 


d'être  compris  dans  le  legs  y? 


r  Si  fundus  legacus  fît  cum  lus  qux  ibi  erunt ,  qua;  ad  tempus 

■rvi-     Si  un  teftateur  qui  avoît  deux  maifons  joignantes  en    ibi  funt  non  videntur  legata.  L.  44 ,  ff.  de  leg.  j . 

""'-lègue  une  à  un  légataire  ,  &  l'autre  à  un  autre ,  ou  en     .,  J  N<:q»e  quod  cafu  abeflet,  minû^  efTe  Icgatum  ;  nec  quod cafu 


'"'^négue  l'une,  &  laiffè  l'autre  à  fon  héritier  ;  le  mur  mi- 
'■^'.'^toven  de  ces  deux  maifons,  qui  n'avoit  pourfeul  maî- 
tre  que  le  tettateur ,  deviendra  commun  aux  deux  pro- 


ibi  fit  magis  efle  legatan 


L.    86  , 

XV. 


eod. 


Si  dans  le  legs  d'une  maifon  le  teftateur  avoir  com-  if--£"f'-î- 


priétaires  de  ces  deux  maifons.  Ainfi  la  fervitude  ré-     pris  en  termes  généraux  &  indéfinis  tout  ce  qui  pour-/'""  "'^/'":" 
ciproque  fur  ce  mur  commun  fera  comme  un  accef-    roit  fe  trouver  dans  cette  maifon  au  tems  de  fa  mort  ,^^^^""^J^^ 


foire  qui  fuivra  le  legs  l. 

l  Si  is  qui  duas  a;des  habebat,  iinas  mihi,  altetas  tibi  legavit 
&  modius  paries  ,  qui  utrafque  ides  diftinguat  ,  intervcnit  ;  eo 
jure  eum  communem  nobis  efle  exiftimo.  L.^,ff-  defervit.lig. 

XI. 


"  de    tout 


fans  en  rien  excepter;  ce  legs  ,  qui  contiendroit  tou-^ 
tes   les   chofes   mobiliaires,  &  même  l'argent,  f  ne  qui  cft  dans 
comprendroit  pas  les  dettes  adives  ,  ni  les  autres  droits  U  maifon. 
de  ce  teftateur  ,  dont  les  titres  fe  trouveroient  dans 
cette  maifon.  Car  les  dettes  &  les  droits  ne  confiftent 
„.  ,    J  -/-T.  n  n        I  -/r-'     ^     pas  aux  papiers  qui  en  contiennent  les  titres  ,&  n'ont 

V'  vJ'^A^  ^^"^^         r'  ^  ""  teftateur ,  I  une  aiflee  a  ^^  ^^^^^^.^^  ^^  ^^  ^^^^^.^  ,j^^  ^ .  ^^.^  ^^^^  ^^^^^^ 

.doit  1  hérédité  ,  1  autre  donnée  a  un  légataire  ,  ou  les  deux    ^^^ç^ç^^  ^^    ^^^^j^  j^  ,^;  ^^^^^  ^  ^j^^^^^  ^^  ^^^ 

Veto-  r°"""  ^  ^""^  legata.res,l  une  ne  pouvo.t  être  hauffee    ^^^^^^^^  ^r  (^  1^^  ^j^^.^^  ^^^  j-^^^  j^^     ^^^^^^  ^^^ 

Vr  ,(f  5  .°f''  ^^VT'    ?  '  ^'''- '  '  °^  7  """"■*•  ''^'"=°"P  '    droits  ,  &  non  pas  les  droits  mêmes. 
I       Ihentieroule  légataire  quiauroitlapremiere  nepour- 

I  roit  la  haufler  que  dentelle  forte,  qu'il  reftât  pour  t  Si  fundus  legatus fit  cum Aii^uœiiicren/;  quz  ad  tempus  ib! 
l'autre  ce  qui  feroit  néceflaire  de  jours  pour  pouvoir  funt  non  videntur  Icgata.  Et  ideô  pecunia:  qua:  fœnerandi  cau- 
en  jouir.  Car  le  teftateur  n'auroit  pas  voulu  que  fon    ^à  ibi  fuerunt,  non  lunt  legata:.  L.  44,/.  de  leg.  3. 

Uxori  ufumhuifhum  domuura  &  omnium  rcrum  ,  qua:  in  liis 

omnibus  étant ,  exccpto  argento,  legaverat....  Refpondit ,  cxcep- 
to  argento,  &  liis  qua:  mercis  causa  comparata  funt,  csterorum 
omnium  ufumfrudam  Icgatariam  habere.  L.  3 1 ,  §.  z  ,  ff.  de 
ufu  &  ufuf.  &  rcd.  leg. 

Il  réfuite  de  ces  textes  que  ce  legs  comprendroit  l'argent  >  s'il 
n'était  excepté. 

u  Cdius  Seïus  pronepos  meus  hœres  miki  efto  ex  femiffe  bono~ 

Tarn  meorum  ,  excepta  damo  meâ  ,  6»  paterna ,  in  quibus  habito  , 

cum  omnibus  qu^t  ibi  funt.  Quiz  cmnia  fcias  ad  portioncm  hter^-- 

ditatis   quam   tibi  dedi ,  non  pertinere.  Quarto  ,  cùm  fit   in   his 

domibus  argentunij  nomina  debitorum  ,  fuppellex  ,  mancipia  , 

,  J  an  ha:c  omnia  ,  qua:  iHic  inveniuntur  ad  alios  hzredes   inditu- 

Le  legs  d'une  maifon  dans  la  Ville  n  en  comprend     tos  debeant  pertinere.  Paulus  refpondit  nomina  debitorum  non 

Ir  I  J  P^^  '^^  meubles  ,  s'ils  n'y  font  ajoutés  par  le  teftateur.     contineri ,  fed  omnium  efle  communia  :  in  casteris  veto  nuUuni 

\m..  d<.p^   1^    ]^^^    ^'nno    maifrin    Hp  f-amnacrnpnp  r-r>mnrpnH       proncpoti  locum   elTe.  Z.   86,  f.  de  le^.  1. 

riL 


héritier  ni  ce  légataire  puiflent  rendre  Inutile  le  legs 
de  l'autre  maifon  m. 

m  Qui  binas  a;dcs  habebat ,  Ci  altéras  legavit,  non  dubium  eft 
quin  hïres  alias  poffit  altiùs  toUendo  obfcuraie  lumina  legata- 
rum  ardium.  Idem  dicendum  eft  ,  fi  alteti  aides ,  alteri  aliarum 
ufumfraftum  legaverit.  L.  lo ,  ff.  de  fervit. prccd.  urb. 

Sed  ita  officeie  luminibus,  &  obfcurare  legatas  acdes  concedi- 
tur,  ut  non  penitùs  lumen  rccludatur  :  fed  tantùm  relinquatur 
quantum  fufBcit  habitantibus  in  usûs  diutni  moderatione.  D.  L 
in  f. 

XII. 


I.  L 


c  Et  le  legs  d'une  maifon  de  campagne  ne  comprend 

,„.pas  non  plus  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  meubles  nécef- 

infaires  pour  la  culture  des  héritages  &  pour  les  recol- 

^ai^«tes  n.  Mais  ce  legs  comprend  les  chofes  qui  tiennent 

au  bâtiment ,  comme  en  certains  lieux  les  preftbirs  & 

les  cuves  o. 

n  Dotes  ptxdiorum  ,  qua:  gracvo  vocabulo  bSÎTKtsiappellantur, 
cùm  non  inftruîfa  legantur \  legataiio  non  praîftantur.  L.z.,§. 
1  ,  de  inftr.  vcl  inftrum.  légat. 

0  cùm  fundus  fine  inftruraento  legatus  fit,  dolia ,  mois  oliva- 
rix  &  prxlum,  &  quaicumque  infixa  ina:dificataque  funt  fiindo  , 
legato  contincntur.  Z.  ii,  eod. 

XIII. 


proncpoti  locum  elfe.  Z.  SS  ,ff.  de  leg.  i. 

Les  dettes  6"  autres  droits  n'ont  pas  de  fituation  en  un  certain 
lieu  ,  &  ne  font  pas  compris  dans  les  lieux  comme  les  chofes 
corporelles.  On  peut  remarquer  cette  diftinffion  entre  les  droits  6» 
les  autres  chofes  dans  une  Loi  qui  en  parle  fur  un  autre  fujet. 
Quod  fi  nec  qua;  foli  funt  fufficiant,  vel  nuUa  ûntfoli pignora  , 
tune  pervenietur  etiam  ad  jura.  *  On  voit  par  ce  texte  Ja  diJliaSion 
entre  les  droits  6"  les  chofes  corporelles, 

*  L.  i;  ,  §.  i,inf.  f.dere  jud. 

XVI. 


il 


Les  accefloires  qui  doivent  fuivre  la  chofe  léguée  ,  1 6.  L'aaef 
ne  font  jugés  tels  que  par  l'ufage  qu'on  leur  donne ,  ii[f"^     />'"' 
non  parleur  prix.  De  forte  que  l'acceffoire  eft  fouvent  ^"^,  .     ^'"^ 
d'une  bienplusgrandevaleur  que  la  chofe  même  dont^""'^^^j'  ! 
'ï-     Le  legs  d'une  maifon  de  campagne  avec  ce  qui    il  eft  l'acceffoire  ;&  il  ne  laiffe  pas  d'être  à  celui  à  qui/^^u^.//,  j/^y^ 
I?-  s'y  trouvera  néceffaire  pour  l'ufage  de  la  culture  des     elle  eft  léguée.  Ainfi ,  par  exemple  ,  des  pierreries  en-  aputi, 

chaffées  dans  la  boëte  d'une  montre  n'en  font  qu'un 
ornement  &  un  acceffoire ,  mais  elles  fulvront  le  legs 
de  la  montre  x. 


"M '-5 héritages,  &  pour  les  récoltes,  comprend  les  meu 

"  J .  blés  qui  peuvent  fervir  à  ces  ufages/".  Et  s'il  y  a  quel- 

Jj.que  doute  de  l'étendue  que  doit  avoir  ce  legs,  il  faut 

I,  l'interpréter  par  les  préfomptions  de  l'intention  du  tef 

tateur  qu'on  pourra  tirer  des  termes  du  teftament  & 

descirconftances  :  &  on  peut  auffi  fe  fervir  des  éclalr- 

ciffemens  que  pourroit  donner  l'ufage  des  lieux  q. 

p  Inftrumentumeft  apparatus  rerum  diutiùs  manfurarura  ,  fine 

quibus  exerceri  ncquiret  pofleffio.  L.ii.  -,  ff.  de  inft.  vel  inft.  leg. 

q  Optimum  ergo  efle  Pedius   ait  ,  non  proptiam  verborum 

.  fignlficationem  fcrurari  ;  fed  imptimis ,  quid  teftatoi  demonftrarc 

voluerit,  deindè  in  quâ  ptzfumptione  funt  qui  in  quâque  regio- 

ne  commorantur.  L.  iS  ,  §.  j  ,  in  f.  eod. 

XIV. 

Si  un  teftateur  avoit  légué  une  maifon  &  tout  l'a- 


X  Pktumque  plus  in  peculio  eft  quàm  in  fervo.  Et  nonnun- 
quàm  vicatius,  qui  accedit ,  phiris  eft  quàm  is  fervus  qui  venir. 
L,  44  ,  ^.  de  ccdil,  éd. 

Preiofus  fecit  additis  gemmis  &  margatitis.  Z.  S,  §.  i  ,f.  de 
aur,  arg.  mund. 


S  E  C  T  I  O  N    V. 

Des  legs  d'un  ufufruit ,  ou  d'une  penflon  ,  ou 
d'alimens  ,  &  autres  femblables. 


meublementqui  s'y  trouveroit,  celegs  comprendroit  /''AN  n'a  pas  mis  dans  cette  Sedion  la  règle  duDroit 

|;„_  tout  ce  qu'il  y  auroit  de  meubles  deftinés  pour  l'a-  VV  Romain  ,  qui  veut  que  fi  un  teftateur  avoit  lé- 

meublement  de  cette  maifon  ,  comme  les  lits,  les  ta-  gué  un  ufufruit  à  une  Ville  ou  autre  Communauté  , 

pifleriis,  les  tableaux  ,  les  tables,  les  fauteuils  &  au-  il  dure  cent  ans.  Et  comme  on  a  expliqué  en  un  autre 


i 
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lieu  a  la  ralfon  qui  oblige  à  ne  pas  mettre  cette  règle 
au  nombre  des  autres,  on  n'en  doit  rien  répéter 
ici. 

a  V.  la  fin  du  Prcumhule  iu  Titre  de  tirjiifniit  ,p.  ii6. 

SOMMAIRES. 


IV. 

Si  un  teflateur  avoit  légué  une  portion  des  revenus  i.Commi 
d'un  certain  fonds,  &  que  l'iiérltier  vînt  à  vendre  celé  legs d'u 
fonds  ,  le  legs  fubliftcra.  Et  il  fera  réglé  non  à  la  mé-P''"""' 
me  portion  de  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  mais  à  'a-^'^"^  /' 
valeur  de  cette  portion  des  revenus ,  foit  qu'elle  s'a  J^^if 
cède  cet  intérêt ,  ou  qu'elle  foit  moindre.  Car  ce  legs  Amfj, 


1.  Legs  d'un  ufufruk. 

2.  Legs  if  un  ujufru'u  àjjlufieurs  ,&  de  lapropriàé  à   étoit  de  ce  que  pourroit  valoir  cliaque  année  cette  por 

Vuii  deux. 

Ujufru'u  de  c/iojes  mob'diaires. 


S- 

6. 


7- 
S. 


10. 


II. 


12. 


14. 


îj- 


4.   Cûîntnmt  Le  Legs  dhuie  portion  de  fruits  fubjljle 
après  La  vente  du  fonds, 

La  c /large  du  Legs  d'un  ufufruit  pajfe  à  Vliéritier, 
(l  le  legs  n'a  lieu. 

Différence  entre  un  legs  annuel  &  un  legs  d'uju- 
fruic 

Autre  différence. 

Autre  différence. 
$.  Le    Legs  annuel  efi  acquis  au  commencement  de 
Vannée. 

Un  Legs  à  payer  enplufieurs  années ,  ejl  d'une  au- 
tre nature  qu'un  legs  annuel. 

Legs  d'une  dijîr'dtution  à   un  certain  jour ,  perpé- 
tuel, ou  pour  une  fuis. 

Les  legs  d'alimens  Jbnt pour  la  vie. 

Legs  d'alimens  juj'qu'à  la  puberté,  s'entend jufqu  à 
La  pleine  puberté. 

Le  legs  d'alimens  comprend  &  le  vêtement  £■  V/ia- 
hitation. 

Les  alimens  fe  règlent  félon  Les  circonflances. 
I  (5.   Comment  fe  règle  un  legs  d'alimens  que  le  teflateur 

avait  accoutumé  de  donner. 
17.  Les  alimens  font  dus  ,  quoique  le  légataire  ait  vécu 

d'ailleurs. 
j8.  Faveurs  des  legs  d'alimens, 

L 

j.Legsd'un  T    Qrfqu'un  teflateur  lègue  un  ufufruit  oujouiiïance 

vfifruu.       J /d'une  maifon  ou  d'un  auti-e  fonds,  la  condition 

du  légataire  fera  la  même  que  des  autres  ufufruitiers  : 
&ia  jouiffance  aura  la  même  étendue  &  les  mêmes 
bornes.  Et  il  fera  auili  tenu  de  mê.me  des  cliarges  des 
fonds  fujcts  à  (on  ufufruit.  Ainfi  on  peut  appliquer  àce 
légataire  les  règles  de  l'ufufruit ,  qui  ont  été  expli- 
quées dans  le  titre  de  cette  matière  a. 

a  F.  le  Titre  de  l'ufufruit ,  p.  11.6,  V.  l'article  5  de  la  SeSion 
préccderue ,  p.  <i6. 

II.    ^ 

1. Legs  d'un  Si  un  teftateur  avoit  légué  à  deux  ou  plufieurs  lé- 
ufufruu  àgataires  l'ulufruit  d'un  fonds,  &  à  celui  qui  furvivroit 
/''"/"•'"'■-s  6"  à  tous  les  autres  la  propriété,  ce  legs  regarderoit  en 
'^l-.f  J'^' àtMx  manières  tous  les  légataires;  car  il  feroit  pur  & 
'  fimple  à  l'égard  de  tous  pour  l'ufufruit,  &  condition- 
nel auffi  à  l'égard  de  tous  pour  la  propriété;  chacun 
y  étant  appelle  fous  la  condition  de  furvivre  aux  au- 
tres' b. 


tion.  Ainfi  ce  changement  ne  nuira,  ni  à  l'héritier ,  ni 
au  légataire  e. 

e  Libcrto  fiio  ita  legavit ,  Prcefiari  voie  Philoni ,  ufque  dùin 
vlvet  ,  qui  nouage  (imam  otnnis  redi.tus  ,  qua  proidiis  à  colonis  vcl 
Linptoribus  fruSus  ex  cjnfuetudine  doinûs  nieinprajlantur.  Hnedes 
pi.cclia  vendiderunt  ex  cjuorHm  leditu  qiiinc]uagelîiTia  reliâa  cft. 
Qiia:fituni  cft  an  pictii  ufurx  c^wx  ex  confuecudine  in  Piovincià 
lir^ftauentur  ,  qiiinquagefima  de'ocatur  =  Rcfpondit ,  reditûs  dum- 
taxat  quinqiiagefimas  legataS)  licèt  pcxdia  venditafunt.  Z.  11  > 
ff.  de  ann.  leg. 

V. 

Si  le  légataire  d'un  ufufruit  avoit  été  chargé  parle  ; 
teflateur  d'un  fidéicommis  envers  quelqu'autre  per-^^ 


Lit  Cl  \ 
du  r 


deux. 


h  Quotics  libertis  ufusfruftus  logatiir,  S:  ci  qui  uovidimus  fu- 
•pervixcrit ,  proprietas ,  utile  eft  leoatnm,  Exiftimo  enim  omni- 
tus  libcitis  proprietJtem  fiib  liâe  conditione ,  fi  noyijpmus  Juper- 
vixer-u ,  -dari.  L.  n  ,  ff.  dereb.  dui. 

III. 

3 .  UJufruit  Comme  'on  peutléguer  un  ufufruit  de  chofes  mobi- 
des.  cfu/es  Halres  c  ;  fi  un  teflateur  avoit  légué  à  fa  femme  l'ufu- 
■mob'diaires.  fj.^,it  qu  jouiffance  de -fa  maifon  &  de  toutes  les  chofes 
qui  s'y  trouveroient  au  tems  de  fa  mort ,  à  la  réferve 
de  l'or  &  de  l'argent  &  qu'il  y  eût  dans  cette  maifon 
des  marchandifes  dont  ce  teflateur  falfoit  un  commer- 
ce ,  &  qu'il  y  tenoit  pour  être  vendues ,  cei  ufufruit 
ne  camprendroit  pas  ces  fortes  de  chofes  d.  Car  il  fe-    quelque  iamiUe  It. 


fonne,  &  que  ce  lea;atau-e  ne  put  ou  ne  voulut  accep- /-  .     ' 

II  ,)i   -  •  •*        •  '^^   r  ■    r       ■  j    fruit  va  ■; 

ter  le  leçs  ,  Inentier  qui  en  prohteroit  leroit  tenu  de  ,.,..,■,'■'. 
cendeicommis.  Car  encore  qu  u  regardât  la  perlonne/,  /£„  . 
du  légataire  à  caufe  de  fon  ufufruit,  Se  que  cet  ufu-fcu, 
fruit  ne  fubfifte  plus;  la  jouiffance  qui  étoit  afFedée  à 
ce  fidéicommis  ne  demeure  à  l'héritier  qu'avec  cette 
charge  /'. 

/Si  ab  eo  cui  legatus  cflet  ufusfruflus  ifidcicommilTam  fuerir  re- 
lidum;  licct  ufusfruftus  ad  le^ataifum  non  pcr-fenerir ,  libres 
tamen  pcnès  qucm  ufusfruttus  rcraanet,  fidcicommillum  pixllat. 
^.  9  !  ff-  '1^  "fn  &'  ufufr.  leg. 

VI. 

On  peut  léguer  une  certaine  fomme,  ou  une  cer-    f_  i:, 
taine  quantité  de  grains,  ou  autres  chofes,  par  formercnw    i 
de penhonàpayer chaque  année  au  légataire,  ou  pen-w:  /cçj!- 
dant  un  certain  tems, ou  pendant  favie.Etil  y  a  cette "'"^''' 
différence  entre  un  legs  de  cette  nature  &  un  legs  d'un  ^i?'!     < 
ufufruit ,  qu'en  celui-ci  le  légataire  a  une  jouiffance 
incertaine  ,  &  peut  avoir  ou  plus  ou  moins,  ou  quel- 
quefois rien,&  qu'un  legs  annuel  d'une  certaine  quan- 
tité efl  toujours  le  même.  Il  y  a  auffî  cette  différence 
entre  ces  deux  efpeces  de  legs,  qu'aulieu  que  celui 
d'un  ufufruit  efl  un  legs  unique  d'un  droit dejouirtou- 
jours  tant  qu'il  durera ,  un  legs  annuel  contient  autant 
de  legs  qu'il  pourra  durer  d'années.  Car  en  chacune 
le  légataire  doit  recevoir  de  l'héritier  le  revenu  qui 
lui  efl  légué.  Ainfi  ce  legs  efl  comme  conditionnel , 
&  renferme  la  condition  que  le  légataire  vive  au  com- 
mencement de  chaque  année  pour  avoirdroit  au  legs, 
&  pour  tranfmettre  le  droit  de  cette  année  à  fon  héri- 
tier^. 

g  Si  infirigulos  a/znoj  alicui  legatum  fit,Sabinus  (cujus  fenten- 
tia  vera  efl  )  plura  legata  efleait.  Etpiinii  anni  purum,  fcquen- 
tium  conditionale  :  vidcii  enim  banc  inelle  conditionem^z  l'ivaf: 
S:  ideô  ,  mottuo  co  ,  ad  harredem  Icgatuin  non  tranfire.  L.  +, 
ff.  de   an.  leg.  V.  les  articles  fuivans. 

V,  fur  ce  qui  efi  dit  à  lu  fin  de  l'article  de  la  tranfmifflon  du  legs 
annuel ,  l'article  ^  ,  ù  pour  t  ufufruit  il  n'y  a  pas  de  tranfinijfion , 
car  il  périt  par  la  marc  de  l'ujufruitier.  V.  l'article  4  de  la  Sec-' 
tion  6  de  l'Ufuffuit  ,  p.  134,  &  l'article  4  de  la  SeSion  10  dit 
même    Titre,  p.  117  ,  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite, 

VII. 


Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  legs  d'unufu-    j,^ 
fruit  &  un  legs  annuel,  qu'un  legs  d'ufufruit  ne  peut(/<^''' 
être  perpétuel  ;  car  il  anéantiroit  le  droit  de  proprié- 
té ;  mais  qu'un  legs  annuel  peut  être  perpétuel ,  foit 
en  faveur  d'une  communauté  ,  ou  des  defcendans  de 


roit  reftreint  à  ce  qui  fe  trouveroii  defliné  poiu:  être 
tenu  dans  cette  maifon. 

c  y.  la-SeSion  3  de l' Ufufruit ,  p..i!i. 

■d  Uxori  ufnmfniaum  domuum ,  &  omnium  rcrum  qux  in  his 
domibus  étant,  excepte  aigento  ,  Icgaverat;  item  nfumlTudum 
fundotum  &  falinaium.  Qiixfitnm  cft  :  an  lana:  cujufquc  coloris 
nreicis  causa  paiat.r  ,  item  puipuia:  qua:  in  domibus  ciant  ufus- 
fmftus  ei  debetctur.  Rcfpondit,  excepto  argehto  ,  &  his  quic 
mercis  causa  compatata  funt ,  ctteiorum  omnium  ufumlàuiftum 
Jcffatariam  haiiere,  L,  }i ,  ^.  1 ,  ff.  de  uju  &  ufufr, ie^. 


h  In  annalibus  Icgatis  vel  fideicommidls,  quj;  teftator  non  fo- 
lùm  cenx  perfonx,  fcd  &  ejus  lijrredibus  pra:ftari  volait ,  eorum 
exaâionem  omnibus  hicredibus  &  eorum  hrredum  hïredibus 
fcrvari  pro  voluntate  tcftatoris  pra:cepiraus.  L.  1.1,  C.  de  leg. 

VIIL 

Il  y  a  aufTi  cette  autre  différence  entre  ces  deux  ef-    8 
peces  de  legs ,  que  files  fonds  fujets  à  l'ufufruit  ne"'/ 
produifoient  rien  ,  le  droit  de  l'ufufruitier  feroit  fans 
ufege,  Aials  le  legs  d'une  certaine  quantité  de  grain  , 


Ali 
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tfï^ 


VÎft  ou  autres chofes  eft  indépendant  de  ce  qu'il  pourra 
y  avoir  de  récolte.  Et  quand  même  un  tel  legs  fcroit 
affigné  à  prendre  fur  les  récoltes  de  chaque  année,  il 
ne  laifleroit  pas  d'ctre  dû  lorfqu'il  n'y  auroit  aucune 
récolte,  pourvu  que  les  autres  années  puflenty  fuffire, 
&  que  l'intention  du  teftateur  n'y  fût  pas  contraire  i, 

i  Vitii  Fakrni  quoddomi  n^'ifcjftîur .]W>tannis-iii  annosjînguhs 
hinûs  cukos  hxrcs  m^us  AitLj  data  :  I.rtam  pro  co  aniio  ,  quo 
nihilvini  natum  elt,deben  duos  ciileos:  (i  modo  ex  vindcmiâ  c£- 
terorum  aiuioiam  oaii  polïîu  L.  17,  S.  i-  fi  d:  anii.Lg. 

Qux  Icncentia  ,  fi  voLiintas  non  advajctur,  milii  <iuoqLic  pla- 
ce!. X.  1 3  ,  jf'.  de  trit.  vin.  vtL  ol.  Lg. 

f  Polir  fçavoit  lî  le  legs  doit  être  payé,  quoique  la  Terre  fur 
laquelle  il  cïi  allignc  ne  produifc  rien  ,  il  faut  fçavoir  fi  legs  eft 
dcmonftratif  ou  taxatif. 

Cela  fc  décide  par  l'expreffion  du  teftateur.  Il  eft  ccnfé  taxatif 
quand  il  eft  à  prendre  de  ce  qui  proviendra  d'un  tel  fonds  ,  ex 
io  jUi'd  illo  jundo  luuum  cru.  l.  5  ,  ff.  de  trit.  vin.  Lg.  &  L  jy , 
$.    i  y  ff.  de  contruhend.  enipt. 

Il  eft  cenfe  dcmonftratif  quand  il  eft  finiplcment  à  prendre 
fur  un  tel  fonds  par  chacun  an,  ex  eo  vino  quoi  in  illj  fnndj  naj'- 
citur  quotannis  vd  in  awios  fingnlos  datj.  L.i^,  cod.  l.  17,^.  i , 
de  annuis  ieg.itis.  /.  1 1 ,  de  aliment,  légat,  l.  l6  ,  ff.  quand,  dies 
légat,  vel  pdcicommijjb  cedat. 

Cujas  ,  ad  tegem  17  ,de  ann.  légat,  &•  ad  legem  59,  de  cjr.tr ah . 
empt.  6"  ad  kg.  li  ,lf.  quand,  dies  kg.  vel  fideicom-  ced.  in refponfis 
Papin.  Earthole  ,  fur  laZ.  12.,  de  alim.  Defpcift'es,  t.  l  ,  p.  302. , 
col.    I.) 

A, 

as  Les  legs  annuels  font  acquis  au  légataire  quand  l'an- 
cjl  née  commence  :&  quoiqu'il  meure  aulli-tôt  qu'elle  eft 
a«  commencée  ,  elle  eft  due  entière  /  .•  car  il  eft  naturel 
'  qu'un  legs  qui  tient  lieu  d'un  fonds  pour  l'entretien 
"'  foit  acquis  par  avance. 

/  Si  conipetenti  judici  annua  Icgata  vel  fideicommilTa  tibi  re- 
lit-.ta  probaveris,  ab  initio  cujufque  anni  exigendi  ea  liabebis 
facultatem.  L.  i ,  C.  quando  dies  le  g.  vel  fid.  ced.  v.  l.  ;  ,  ff.  de 
nnn.  kg.  In  omnibus  qua:  in  aunos  fingulos  reliuquuntur  hoc 
probaverunt ,  ut  initio  cujufqtie  anni  hujus  legati  dies  cedetet. 
Z.  Il ,  ff.  quando  dies  kg.  ced.  V.  l'art.  6, 

X. 

rs      II  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  annuels 
en  un  legs  d'une  certaine  fomme  payable  chaque  année 
"•  jufqu'à  un  certain  tems,  pour  autre  caufe  que  pour  un 
""  entretien  ou  des  alimcns ,  non  plus  qu'un  legs  d'une 
,'  fomme  qui  feroit  payable  en  plufieurs  termes  de  plu- 
)(./_  fieurs  années  :  car   ces  paiemens  n'étant  ainfi  divifés 
que  pour  moins  charger  l'héritier  ,  ces  legs  feroient  de 
t:    la  nature  des  autres,  &  comme  un  legs  unique  dont 
I    ledroit  entier  feroit  acquisaulégataireàunefeule  fois. 
Ainfi  ce  légataire  venant  à  mourir  avant  que  ces  an- 
nées fuflent  expirées,  il  tranfmettroit  à  fon  héritier 
celles  qui  refteroient  dues  m. 

m  Si  cum  prxfinitione  annorum  legatum  faerit ,  velut!  ,  Titio 
dena  ufque  adannos  decem  :  Julianu5  libro  trigclîmo  Digeftorum 
fcriplàt ,  interelle.  Et  fi  quidern  alimentorum  nominc  legatum 
l^ierit ,  plura   elle  Icgata  &  futurorum  annorum  legatum  lega- 

i  tarium  mortuum  ad  hj:rcdem  non  tranfmitterc.  Si  verà  non  pro 
'  |:    alimentis  legavit ,  fed  in  plures  penûones  divifit  exonerandi  lix- 

!  redis  gratiàjhoccafu  ait,  omnium  annorum  unum  ede  legatum, 
&  intra  decennium  deccdentem  legatarium,  etiam  futurorum 
annorum  legatum  ad  hxredem  fuum  tranfmittere.  Qua:  fenten- 
tia  vera  eft.  L.  ïo,  ff.  quand,  leg.  ced. 

XL 

Si  un  teftateur  avoit  fait  un  legs  d'une  aumône  à 
iîj_  faire  à  un  certain  jour  ,  ou  d'une  fomme  à  diftribuer, 
<i|/i  comme  à  des  Chanoines  d'un  Chapitre,  ou  aux  Ecclé- 
'  Jl"' fiaftiques  d'une  Paroiffe,  ou  autres  femblables ,  à  quel- 
^"1"  que  fête  ou  folemnité  qui  revînt  chaque  année  ,  com- 
|ï'  me  au  jour  d'un  Saint ,  ou  d'une  fête  de  quelque  myf 
'   tere,  fans  marquer  expreflementque  cette  aumône  ou 
diftribution  feroit  réitérée  tous  les  ans  à  pareil  jour  ; 
onjugeroit  par  les  circonftances,  fi  l'intention  de  ce 
teftateur  êtoit  d'un  legs  d'une  fomme  à  une  fois  payer, 
:,  ou  d'un  legs  annuel.  Ce  qui  dépendroit  de  la   qualité 
de  la  perfonne  ,  de  fes  biens  ,  del'expreflion  du  tefta- 
I  ment,  du  motif  du  legs  ,  du  fonds  deftiné  pour  cette 
f  aumône  ou  diftribution  ,  &  des  autres  circonftances 
qui  poiirroient  faire  juger  de  l'intention  de  ce  tefta- 
teur II. 

n  Cum  quidam  Dccurionibus  divifiones  d*ri  voluilTct  die  na- 


Les  legs 
mens 
por;r  Aï 


talis  fui,  Divi  Scverus  &  Antoninus  refciipferunt ,  non  cfic  vc- 
rilimile  teftatorem  de  anno  leafille  ;  fed  de  perpctuo  Icg.ito.  L. 

'^i  -y  ff'  ^'^  ^"^^'  ^^K' 

Attia  fideicomrailfum  his  vcrbis  reliquit  :  quifqiiis  mihi  hdres 
trit  y  fi.îei  ejus  committo  ,■  utt  det  ex  reduu  ca^naculi  m^i  0  horreit 
pofiûbicum,  facerdoti,  Itiernphylaco ,  &  lib.rtis  qui  in  illo  rempli 
erunt,  denaria  decem  die  nundinaruni  quas  wi  pojui.  Quarto, 
utrùm  his  duntaxàt  qui  eo  tempore  quo  legabatur ,  in  rebuï  hu- 
manis,  &  in  eo  ofBcio  fuctint ,  debitum  fit,  an  etiam  his  qui  in 
iocum  eorum  lucccffcrunt  ?  Refpondit,  fecundùir.  eaqua:  propo- 
nerentur ,  minillcrium  nominatorum  defignatuni ,  carterum  (ia- 
rum  templo.  Item  quxro,  utrùra  uno  duntaxàt  anno  decem  fi- 
deicommiin  nomine  dcbeantur ,  an  etiam  in  perpetuum  decem 
annua prrftanda  fint? Refpondit,  m  perpetuum.  Z.  2.0,  J.  i ,  eod. 

Quoique  ces  textes  .femblent  ne  pas  faire  dépendre  des  circonf- 
tances la  perpétuité  d'un  legs  de  Cette  qualité  i  on  voit  aff^  qui^ 
ks  legs  dont  il  y  eft  parlé  ne  font  déclarés  perpétueh  que  par  des 
circonftances  qui  réfultent  de  la  qualité  de  ces  legs,  flou  l'ujage 
de  ce  tems-lâ.  Et  pour  le  nôtre  ,  il  eft  difficile  qu'un  tel  doute  ar~ 
rive  ;  car  un  teftateur  qui  feroit  un  legs  pcrpêtu.l  de  la  qualité  de 
ceux  qui  font  expliqués  dans  l'article  ne  inanqueroit  pas  de  l'ex- 
primer, &•  d'ajjigner  un  fonds  pour  une  charge  de  cette  nature. 

XI L 

Les  legs  d'alimens  ou  d'un  entretien  durent  pendant  1 1. 
la  vie  du  légataire  ,  fi  le  teftateur  n'a  borné  le  tems  :  d'.d: 
car  des  alimens  &  un  entretien  indéfiniment  n'étant/""-' 
pas  reftreints  à  une  certaine  durée,  font  pour  tout  le"'"' 
t€ms  que  le  légataire  en  aura  befoin;  ce  qui  comprend 
fa  vie  o. 

0  Mêla  ait,  fi  puero  vc!  pucllx  alimenta  rclinquantur,  ufqué 
ad  pubcrtatemdebcri.  Scd  hoc  vcrum  non  eft  :  tamdiù  enira  de- 
bebitur  donec  tcuator  volult  ;  aut  fi  non  patet  quid  lei-îtiat,  pei: 
totum  tenipus  vitz  debebuntur.  L.  ti,,  ff.  de  alim.  vel  cih.  kg. 

XIIL 

Comme  un  legs  d'aiimens  ou  d'un  entretien  eft  tout  i;.  Legs 
favorable  ,  fi  un  teftateur  avoit  fait  un  tels  legs  pour'''"''™f'" 
durer  feulement  jufqu'à  ce  que  le  légataire  eût  atteint'"//"''  ,'^ 
l'âge  de  puberté ,  il  ne  iiniroit  que  parla  pleine  puber-^^  \  ■' ,  ^^.^ 
té ,  c'eft-à-dire,  à  dix-huit  ans  accomplis  aux  mâles  ,/"/,.;„^„j(- 
&  à  quatorze  aux  filles  />.  bercé. 

p  Certc  fi  ufque  ad pubertatem  alimenta  rclinquantur,  fi  qiiis 
exemplum  alimentorum ,  qux  dudim  pueris  &  pucllis  dabantur , 
vclit  icqui,  fciat  Adiianura  coMftituifle  ,  ut  pueri  ufque  aj  de- 
cimum  octavara  ,  pucUs  ufque  ad  quarum  decimum  annum 
alantur  ,  ik  hanc  formaui  ab  Adriano  datam  obfervandam  elïe 
Imperator  nofter  refcripht.  Sed  ctfi  generalitcr  pubertas  non  fie 
definiatur ,  tamen  pictatis  iat,uitu  in  folâ  fpecic  alimentorum 
hoc  tempus  artatis  elle  obfervandum,  non  eft  incivile.  L,  14,  ^. 
i  ,  ff.  de  alim.  vel  cib.  leg. 

V.  fur  ces  deux  fortes  de  puberté  la  remarque  fur  l' article  S  de 
la  Seâion  z  des  Perfonnes  ,    n.  1 4. 

XIV. 

Le  legs  d'un  entretien,  ou  fimplement  d'alimens  ,   i^.Lelec's 
comprend  la  nourriture ,  le  vêtement  &  l'habitation ,  d'alimens 
fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  y  eût  mis  quelques  bornes:  comprend  & 
car  on  ne  peut  vivre  fans  le  vêtement  &  le  logement.  ,    \::f'T"^'^ 

nu   •  1  j  •  4    !>•    A  fe*   l/tab.td- 

Mais  ce  legs  ne  comprend  pas  ce  qui  regarde  1  inltruc-^;^ 
tion  dulégataire,  loit  poiu"  un  métier,  ou  pour  quel- 
que art,  ou  pour  les  études  :  car  ces  befoins  font  d'une 
autre  nature ,  &  ne  font  pas  de  la  même  néceffité  que 
les  alimens ,  le  vêtement  &  l'habitation  q. 

q  Legatis  alimentis  ,  cibaria  &  veftitus,  &  habitatio  debebi- 
tur,  quia  fine  his  ali  corpus  non  poteft  :  cetera  que  ad  difcipli- 
nam  pertinent  legato  non  contincatur,  L.C,ff.  de  alim,  vel  cib, 
leg.  Niû  aliud  teftatorem  fenfille  probetut.  L.  7  ,  eod. 

Rogatus  es  ut  qu^mdam  duces ,  ad  vidum  neccffatia  ci  pr  -cf^ 
tare  cogendus  es.  Paulus  :  cur  plenius  eft  alimentorum  legatum  , 
ubi  diiàum  eft  &  veftiarium ,  &  habitationem  contineri  ?  Imà 
ambo  ex.rquanda  funt.  L.  ult.  eod. 

f  II  faut  diftinguer  fi  les  alimens  font  dûs  jure  fanguinis ,  Se 
alors  l'éducation  eft  comprile.  L.  ^,  ff.  ubi  pudill.  educ.  deb.  L 
6  ,  §.  }  ,  ff.  de  Carbon,  educl.  Bauhole  &  Godcfroy ,  ad  L,  6  ,  ff. 
de  alim.  vel  cib.  kg.  ) 

XV. 
Si  un  teftateur  avoit  légué  des  alimensou  un  entre-  i-i.Leskgs 

i'.ilimens  fe 


te- 


tien  indéfiniment  fans  rien  Ipécifier,  &  qu'il  eût  ac- 
coutumé d'entretenir  celui  à  qui  il  feroit  celées,  W:^'".'  -'.' 

r       ■       '   ,  ■  r      \  ■•  ■    j     r  11-  9    '       un   les   cir- 

leroit  règle  Kir  le  même  pied  :  linon  on  lerixeroit,  ou^,^  .j_j.j„^^._ 

à  une  certaine  fomme  par  an,  ou  en^efpeces  &  à  pro- 
portion de  la  qualité  du  légataire,  de  celle  du  teftateur 
Se  de  fes  biens,  &  de  la  confidiration  qu'il  pouvoit 


T 
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avoir  pour  la  perfonne  de  ce  légataire  ;  folt  par  fon 
affedion  pour  lui  ,  ou  par  quelque  devoir  ou  autreen- 
gagement ,  &  félon  les  autres  circonftances  qui  pour- 
loient  faire  juger  de  l'intention  deceteflateur  r,  com- 
me il  a  été  dit  en  un  autre  lieu^^ 

r  Cùm  alimenta  pcr  fidcicommitrum  lelifla  funt  non  adicflâ 
quuntitatc ,  antè  omia  infpiciendum  eft  quac  dcfiinftus  folMis 
facrat  ei  pri'ftare;  deindc  quid  caitcris  ejufdem  ordiiiis  rclique- 
rit  :  (i  neutium  apparucrit  ,  tùm  ex  facultatibus  dcfunfti ,  & 
charitasc  ejus  cui  lidcicommiflum  datum.erit,  modus  ftatui  dc- 
bc'tjit.  L.  Il  ,  de  alim.  vel  cib.  Icg. 

f  f^,  l'art.  Il  de  la  Sedion  6  des  Tcjlamcns ,  p.  451. 

XVL 

16.  Corn-  Si  celui  qui  donnoit  toujours  des  alimens  ou  un  en- 
Hwntyêre^/ïtretien  aune  perfonne  lui  fait  un  legs  de  ce  qu'il  avoit 
3171  /-'?■(  "^'a- accoutumé  de  lui  donner,  &  qu'il  fe  trouve  qu'il  donr 
',""""    î'"'nât  différemment  ,  quelquefois  plus,   &  quelquefois 

■J  ,  moms;  le  legs  lera  règle  lur  le  pied  de  ce  qu  il  don- 
tumidedon-^'^^^  dans  le  dernier  tems  qui  avoit  précède  la  mort, 
mr.  foit  qu'auparavant  il  donnât  plus ,  ou   qu'il   donnât 

moins  t. 

t  Sed  (î  alimenta  rjHiz  vivus  prajlaiat  ,  reliqucrit ,  ca  demum 
pr.iftabuntur  que  mortis  tempote  priftare  folitus  crat.  Quare  fi 
foitè  varie  prxftiterit,  cjus  tamcn  temporis  prxftatio  fpeftabitur 
quod  proximum  mortis  cjus  fuit.  Quid  ergo  fi,  ciimteflarctur  , 
minus  priftabat,  plus  mortis  tempore,  vel  contra  ?  adhuc  erit  di- 
cendum,  eam  pra:rtationem  fcquendam  qui  novillima  fuit.  L. 
1^1  §•  i-  >  fi  de  alim.  vel  cib,  les;. 

xvir. 

17.  Les  a-  Quoique  les  legs  d'alimens  ou  d'entretien  foient 
limcns  /'«(deftinésà  la  nourriture,  au  vêtement  &  au  logement; 
dus  quoi^u.Sc  que  11  l'héritier  ne  les  acquitte  au  légataire,  il  les  ait 
le  ^lîfai- d'ailleurs,  &  même  gratuitement,  cet  héritier,  ou  fes 
"  ."''  '''^''héritiers,  s'il  étoit  mort,  nelaifferont pas  d'en  devoir 

"'■'■  les  arrérages  à  ce  légataire,  &  la  cefl'ation  du  paiement 
de  plufieurs  années  ne  lui  feroit  aucun  préjudice  ni 
pour  le  pafîé  ni  pour  l'avenir:  car  encore  que  le  mo- 
tif de  ce  teftateur  fût  feulement  que  ce  légataire  fût 
entretenu ,  &  qu'il  l'ait  été  ,  c'étoit  une  charge  qu'il 
impofoità  fon  héfitier;  &  de  fa  part  il  ferait  injuf;e 
qu'il  en  profitât ,  comme  il  eftjufte  de  la  part  du  léga- 
taire ,  qu'il  profite  également ,  &  du  bienfait  de  ce  tef- 
tateur ,  &  de  celui  d'autres  perfonnes  qui  faurolent 
nourri  &  entretenu ,  ou  de  fon  induftrie ,  s'il  en  avoit 
jrécu  u, 

u  Ptxteriti  temporis  alimenta  rcddelidatunt,  L,  10, 5.  t,  ff.de 
dhn.  vel  cib,  leç. 

Manumiffis  tefîamento  cibaiia  annua  (î  cum  matre  morahantur, 
per  fideicommifium  dcdit.  Mater  filio  triennio  fupervixit ,  ncque 
cibaria,neque  veftiaria  eis  pr.viîitit ,  cum  in  petitione  fideicon- 
mifli  liberti  ceflarent.  Sed  &  fili^  ,  potiL-aquàm  matri  Kircs  ex  ■ 
titit,  quoad  vixit ,  annis  quatuortîccum  interpellata  de  iifdcm 
folvendis  non  eft.  Quxfitum  eff  an  poft  mortem  filix  à  noTiffimo 
hxrede  petete  pollîut,  &  ùm  pmeriti  temporis,  qu.im  futuri 
id  quod  cibariorum  nomine  &  veftiarii  reliflum  eft  ?  R.efpondit 
fi  conditio  extitiffet»  niliil  proponi  cur  non  polfcnt.  L.  iS  ,§.  i  , 
tad, 

XVIII. 

iS.Favsurs  Les  legs  d'alimens  font  diftingués  de  la  plupart  des 
des  legs  d'a-zutres  legs,  par  la  confidéraKon  de  la  nécelîîté  qui 
Jfmens^  les  rend  fi  favorables ,  qu'on  peutléguer  les  alimens  aux 
perfonnes  mêmes  qui  font  incapables  des  autres  legs  , 
comme  il  a  été  dit  en  fon  lieu  .x  ;  &  C  un  legs  d'alimens 
ou  d'entretien  ou  penfion  annuelle  étoit  faiten  faveur 
des  perfonnes  pauvres ,  il  pourroit  être  mis  au  nombre 
des  legs  qu'on  appelle  pieux ,  qui  font  la  raatiere  de 
I,a  Seftion  fuivante. 

X  y,  l'article  6  de  la  SeSion  1. 


SECTION    VI. 

Des  Legs  pieux, 

SOMMAIRES. 

fy  Quels  font  les  legs  pieux. 

*-»  Différence  entre  les  legspmux  &  Us  autres  par  leurs 
^Otifs  &  Uurufage^ 


3.  Différence  entre  un  legs pieux&unlegs qui  regarde 

quelque  bien  public, 

4.  Vfage  d'un  legs  pieux  fans  deflination, 

5 .  Exécution  des  legs  pieux, 

6.  Deflination  £un  legs  pieux  d  un  autre  ufige  que 

celui  que  le  teflateur  avait  ordonné. 

7.  Privilège  des  legs  pieux. 

ON   appelle  legs  pieux  ceux  qui  font  deftinés  à     i.  1 
quelque  œuvre  de  piété  a,  foit  qu'ils  regardent/-"" 'c 
le  fpirituel  ou  le  temporel.  Ainfi  un  legs  d'ornemensf"*- 
pour  une  Eglife,  un  legs  pour  l'entretien  d'un  Ecclé- 
fiaftique  deftiné  àl'inftruftion  des  pauvres,  &  un  legs 
pour  leur  nourriture,  font  des  legs  pieux. 

a  Difpofitiones  pii  teftatoris.  L.  i3  ,  C.  de  Epifc.  &>  Cleric. 
II. 


On  peut  faire  cette  première  différence  entre  les     1.  l) 
legs  qu'on  appelle  pieux,  &  les  autres  fortes  delegs,  '''•"«    • 
qu'on  ne  donne  proprement  le  nom  de  legs  pieux  qu'à"'!'  "' 
ceux  qui  font  affcdés  à  quelques  œuvrss  de  piété  &^'''"* 
de  charité,  &  qui  ont  leurs  motifs  indépendans  de  la /^,„„  „,j 
confidération  que  le  mérite  des  légataires  pourroit  at-  6-  Utir), 
tirer  b;  au  lieu  que  les  autres  legs  ont  leurs  motifs ^ï. 
bornés  à  la  confidération  de  quelque  perfonne  en  par- 
ticulier; ou  font  deftinés  à  quelque   autre  ufage  que 
pour  une  œuvre  de  piété  ou  de  charité ,  comme  il  fera 
dit  dans  l'article  qui  fuit. 

b  C'cfl  dans  ce  motif  que  confifle  l'effntirl  des  l.gs  pieux, 
III. 

Tous  les  legs  qui  n'ont  pas  pour  motif  la  confidéra-     3,  j'p 
tion  particulière  de  quelque  perfonne  ne  font  pas  pour  '■-««  »■ 
cela  du  nombre  des  legs  pieux  ,  quoiqu'ils  fe  rappor-  "?  ""P 
tent  à  un  bien  public,  fi  ce  bien  eft  autre  que  de  piété  ^""''' 
ou  de  chante.  Ainfi  un  legs  deltine  pour  quelque  orne-    °^j  ,j 
ment  public ,  comme  pour  une  porte  de  ViUe  ,  pour  que  biim 
l'embeliUrem.ent  ou  commodité  de  quelque  place  pu-  blic.  1 
blique,&  autres  femblables,  ou  un  legs  d'un  prix  pour 
celui  qui  aurait  excellé  dans  quelque  art  au-deffus  des 
autres ,  feroieat  des  legs  d'un  autre  nature  que  des 
legs  pieux  c. 

c  Si  quid  reliélum  fit  cîvitatibus ,  omne  valet,  fivc  in  dîfttibu- 
tioncm  relinquatur ,  iivç  in  opus ,  fivc  in  alimenta  ,  vel  in  erudi- 
tionera  puerorum,  fivc  qui!  aliud.  L.  nj,  ff.de  leg,  i. 

Civitatibus  legari  poteft  etiam  quoad  honorcm  ornatumque  ci- 
vitatis  pertinet.  Ad  ornatum  putà  quod  ad  inftruendum  forum , 
theattum,  ftadium,  le^atum  fuerit.  Ad  honorem  putà  quod  ad 
munus,  veaationemvc ,  ludos  fcenicos,  ludos  circenfes,  relic- 
tum  fuerit  :  aut  quod  ad  divifioncm  finçulorum  civium ,  vel 
epulum  rcliûum  fuerit;  hoc  amplius  quod  in  alimenta  infirma; 
a:tatis ,  putà  fcnioribus  >  vel  pucris  puellifquc,  tclidum  fuerit, 
ad  honorcm  civitatis  pertincrc  relj'ondctur.  /.  m.  cod. 

IV. 

Si  un  legs  pieux  n'avoit  pas  de  deflination  pour    4. 
quelque  ufage  particulier ,  comme  fi  un  teftateur  avoit  ''''"> 
légué  en  général,  ou  à  l'Eglife  ou  aux  pauvres  ;  le  legs  P"'"^  i 
à  l'Eglife  feroit  pour  la  Paroifle  du  lieu  où  le  teftateur  J'""' 
avoit  fon  domicile  ;  &  le  legs  aux  pauvres  feroit  poux 
l'Hôpital  de  ce  lieu,  s'il  y  en  avoit,  finon  pour  les 
pauvres  de  cette  Paroifle  ;  &  il  en  feroit  de  même  fi  , 
au  lieu  d'un  Cmple  legs ,  le  teftateur  avoit  inftitué         '  i 
héritiers  l'Eglife  ou  les  pauvres  d,  ' 

d  Si  qnis  in  nomine  magni  Dei  &  Salvatoris  noftri  JeCn  Chrifti 
harreditatem    aut    legamra  reliqucrit,  jubemus  Ecclefiam  loci 
illius  ,  in   que  tcftator  domicilium  habuerit,  accipere  quod  di- 
mifl'um  eft.  A'ov.  131.  c.  9,  l,  finali  C,  de  fcrof,  Ecclef.\in       ] 
fine. 

On  voit  par  ce  texte  qu'il  étoit  de  l'ufage  de  léguer  à  Dieu 
&  fi  un  tels  le^s  devait  appartenir  à  l'Eglife  du  lieu,  un  legs  à 
l'Eglife  indéfiniment  ejl  à  plus  forte  raifon  acquis  à  cette  Eglife. 

V. 

Si  le  teftateur  n'avoit  pas  lui-même  réglé  en  parti-  .^'•"., 
culier  lufage  du  legs,  commesil  avoit  lègue  a  ûes„^'  i 
pauvres  indéfiniment  dans  un  lieu  où  il   n'y  auroit  Ij 

point  d'Hôpital ,  ou  pour  racheter  des  captifs ,   fans 
marquer  en  quel  lieu ,  l'exécution  de  ces  difpofitions 
dépentkoii-dei'exéeuteuï  du  teitament,  ou  autre  per- 
fonne 
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fonne  à  qui  le  teftateur  auroit  expliqué  &  confié  fon 
intention;  &  s'il  n'y  avoit  perfonne  qu'il  en  eut  char- 
gé ,  &  qu'on  ne  dût  pas  s'affurer  de  la  foi  de  Ion  hé- 
ritier ,  il  V  feroit  pourvu  en  Juftice  à  la  diligence  des 
paffonnes  qui  fe  trouveroient  obligées  à  prendre  ce 
loin  e. 

e  Si  quidem  teftator  deSgnavcrit  pcrqiiem  ilcfideiat  teilemp- 
tionera  ticri  captivorum,  is  qui  Ipccialitcr  dcùgiiatas  el>,!cgati 
Tel  fideicommiUl  habeat  cxigeiidi  licentiam  ;  &  pro  fuâ  cont- 
cieiitiâ  votura  adimpleat  teilatoris.  Sin  aurem  peifonâ  non  dc- 
fiirnatâî  teftator  abfolutè  tantummodo  fummam  Icgati  vcl  (idci- 
commiffi  taxaverit ,  qux  debcat  memoratx  cau&  proficere  ,  vir 
rcverendiffimus  Epifcopus  illius  civitatis  ex  qui  teftator  oritur , 
habeat  facultatem  cxigendi  quod  hujus  rei  gratià  fuerit  dere- 
liftum  ,  pium  dcftmdipropofitum  fine  uUâ  cunclatione  ,  Ut  con- 
Tcnit,  itnpieturus.  /.  iS.  S",  i.  C.  de  Epifc- &  Clcru: 


y,  fur  ce  fujct  dis  privilèges  des  legs  pijux,  le  préambule  de 
la  Seïlion  i.  de  la  Facildic. 

•!  En  Pays  de  Droit  Ecrit,  les  legs  pieux  font  favorables, 
&  font  diis ,  quoique  le  tcrtament  foit  imparfait,  quand  il  n'y 
auroit  que  deux  témoins.  Dcfp.  t.  i.  p.  Kij.j 


SECTION    VII. 

Des  legs  d'une  d'entre  plujieurs  chofes  au  choix 
de  L'Iiénner  ou  du  lécataire, 

o 

ON  a  tâché  de  former  les  règles  qui  compofent 
cette  Seftion  de  telle  forte  qu'elles  concilialfent 
quelques  contrariétés  au  moins  apparentes  qu'on  voit 
§3"  Ce  qui  eft  dans  ce  texte ,  que  fi  le  teftateur  n'a  en  quelques  loix  de  cette  matière.  Ainfi ,  par  exemple , 
nommé  perfonne  pour  l'exécution  defeslegs  pieux,  il  eft  dit  dans  une  loi,  que  fi  un  teftateur  a  légué  en 
l'Evêque  pourra  exiger  la  fomme  léguée  pour  exécu-  général  un  homme ,  c'eft-à-dire  un  efclave,  le  légataire 
ter  l'intention  du  teftateur  ,  n'eft  pas  de  notre  ufage.  en  aura  le  choix,  homine general'uer  legato ,  arbkrlum 
Car  l'Evêque  peut  bien  veiller  à  ce  qu'il  foit  pourvu  eligendï  quemaccïperet,adlegatariumperùmt.l.l.%.\, 
à  l'exécution  des  legs  pour  les  pauvres,  mais  autre-  ^.  de  ope.  vel  el.  leg.  Et  il  eft  dit  dans  une  autre  loi , 
ment  qu'en  exigeant  lui-même,  &  recevant  les  fom-  que  fi  un  teftateur  a  légué  en  général  un  balTîn  d'ar 
mes  deftinées  pour  ces  fortes  de  legs.  Et  s'il  eft  nécef-  gent,  en  ayant  plufieurs,  fans  marquer  lequel,  l'hé- 
faire  d'agir  en  Juftice  contre  un  héritier  ,  cette  fonc-  ritier  aura  le  choix  de  donner  celui  qu'il  voudra.  Sed 
tion  regarde  les  perfonnes  chargées  de  ce  foin  ,  com-  &JîlanceTn  legavent  nec  apparuerit  <juam;ccquè  eledio 
me  les  Adminiftrateurs  d'un  Hôpital  ou  d'un  Hôtel-  ejl  kœredis  quant  velu  dure.  l.  37.  in  f.  ff".  de  leg.  i. 
Dieu,  félon  que  les  legs  fe.-oient  deftinés.  Et  fi  le  legs  II  femble  par  ces  textes ,  que  qui  prendroit  l'un  & 
ne  regardoit  aucune  maifon,  comme  un  legs  d'une  au-  l'autre  à  la  lettre,  auroit  à  choifir  du  pour  ou  du  contre, 
mône  à  dlftribuer  à  un  certain  jour  en  un  certain  lieu ,  ce  qui  bien  furement  ne  peut  être  jufte  ;  mais  pour  les 
qui  ne  feroit  pas  réunie  à  quelque  Hôpital ,  ou  un  legs  concilier,  il  faut  reinarquer  une  diftinâion  de  l'ancien 
aux  pauvres  dans  un  lieu  où  il  n'y  auroit  aucune  mai-  Droit  Romain  entre  les  legs  qu'on  appelloit  per  vin- 
fon  qui  leur  fût  deftinée  ;  les  Officiers  de  Juftice  fe-  dicationem,  &  ceux  qu'on  appelloit /er  damnatïonem  , 
roient  obligés  d'y  pourvoir,  à  la  diligence  des  Procu-  dont  il  a  été  parlé  dans  un  ?utre  endroit  a.  Dans  les 
reurs  du  Koi.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  les  Evéques  legs  de  cette  première  forte ,  le  legs  étant  conçu  en 
&  les  Curés  ne  faflent  de  leur  part  leurs  diligences  pour  ces  termes  ou  autres  femblables  ,  y'e  veux  qu  un  tel 
procurer  l'exécution  de  ces  fortes  de  legs.  On  peut  prenne  un  cheval  de  mon  écurie ,  le  légataire  avoit  le 
voir  fur  ce  fujet  les  Ordonnances  qui  ont  pourvu  au  choix,  car  il  prenoit  lui-même;  &  c'cft  d'un  legs  de 
recouvrement ,  confervation  &   adminiftratlon  des    cette  efpece  qu'il  faut  entendre  le  premier  des  textes 


qu'on  vient  de  citer.  Et  dans  les  legs  de  la  féconde 
forte ,  le  legs  étant  conçu  en  ces  termes  ,  je  veux  que 
mon  héritier  donne  à  un  tel  un  de  mes  chevaux ,  l'hé- 
ritier choififfoit,  car  c'étoit  lui  qui  étoit  chargé  de 
donner  b  ;  &  c'eft  d'un  legs  de  cette  féconde  elpece 


biens  des  pauvres.  J^.  l'Edit  de  ijôl.  V Ordonnance 
de  Moulins  article  73.  celle  de  Blois  articles  6^  &  66. 
&  de  Melun  article   lO, 

VI. 
Y'      Si  un  legs  pieux  étoit  deftiné  à  quelque  ufage  qui 

r  ne  pût  avon-  (on  effet,  comme  fi  un  teftateur  avoitlé-  qu'il  faut  entendre  le  fécond  texte.  Ainfi  ,  encore  que 
f  gué  pour  faire  une  Egiife  pour  uneParolfre,ou  un  bâ-  les  difierences  de  ces  deux  fortes  de  legs  &  de  quel- 
le timent  dans  un  Hôpital,  &  qu'il  arrivât  ou  qu'avant  fa  ques  autres  dont  il  ne  ferviroit  de  rien  de  parler  ici, 
\le  mort  cette  Egiife  ou  ce  bâtijnent  eut  été  fait  de  quelque  aient  été  abolies  c,  on  doit  s'en  fervir  pour  concilier 
r':-  autre  fonds  ,  ou  qu'il  n'y  en  eût  point  de  néceffité  ni  les  contrariétés  de  ces  loix  &  de  plufieurs  autres  qui 
••^-dutilité,  le  legs  ne  demeureroit  pas  pour  cela  fans  ofit  beaucoup  embarraflé  plufieurs  Interprêtés,  &  non 
aucun  ufage  ;  mais  il  feroit  employé  à  d'autres  œuvres  fan^  raifon.  &  on  peut  même  dire  fur  ces  deux  efpeces 
de  piété  pour  cette  ParoilTe  ou  pour  cet  Hôpital,  félon  de  legs  qui  étoient  ainfi  diftingués  dans  le  Droit  Rô- 
les deftinations  qu'en  feroient  les  perfonnes  que  cette    main,queleurs  différentesexpreflîonspeuventmarquer 


fonftion  pourroit  regarder/. 

f  Legatum  civitati  relidum  c'a  ,  ut  ex  reditilus  quatannis 
in  câ  civitate  memoricz  confcrvandx  defunéti  gratid  fpzl^aculum 
ccUbretur ,  quod  illic  celebrari  non  licet  Quarro  quid  de  legato 
cxiftimcs  ?  Modeftinus  refpondit  :  cùm  teftator  fpedaculum  edi 
voluerit  in  civitate,  fcd  taie  quod  ibi  cclebrare  non  licct  ;  ini- 
quum  cife  hanc  quantitatem  quam  in  fpeftaculum  dctundus 
dellinaverit,  hicro  lisrcdum  cedere.  Igitur  ,  adhibitis  hxredi- 
bus  &  primoribus  civitatis  ,  defpiciendum  eft  in  quam  rem  con- 
verti debeat  fijeicommiflum  ,  ut  meraoria  teftatoris  alio  &  licite 
génère  celcbrctur.  /.  16.  jf.  de  ufu  &  ufuf.  &  red.  leg. 

Quoique   ce  texte  regarde  une   autre  forte  de   difpofitioa ,    la     .       ,  i        .         .  ,  -  r     '   n: 

re^  qui  en  réfulte  efià  plus  forte  raifon  tr'cs-jùfic  pour  des    tftrmts,  je  donne  &  lègue  a  un  tel,  on  h  ceii  en  t\Qïce^ 

legs  pieux. 

VII. 

PrÈ      Comme  les  legs  pour  des  œuvres  de  piété  ont  la 
li  double  faveur,  &  de  leur  motif  pour  de  faints  ufages, 
i  &  de  leur  utilité  pour  le  bien  public,  ils  font  confi- 
J!  dérés  comme  privilégiés  dans  l'efprit  des  loix  g. 


quelque  différence  dans  l'intention  du  teftateur ,  &  que 
celle  qui  donne  au  légataire  le  droit  de  prendre  femble 
avoir  plus  de  rapport  au  droit  de  choifir,  que  celle  qui 
charge  l'héritier  de  donner  au  légataire. 

On  a  été  obligé  de  faire  cette  réflexion  fur  une 
difficulté  qu'il  a  été  nécelTaire  d'éclaircir  avant  que 
d'expliquer  les  règles  de  cette  matière.  Mais  comme 
dans  notre  ufage  on  ne  voit  qu'une  manière  d'cxprel^ 
fion  des  teftateurs  qui  ne  fe  rapporte  à  aucune  de  ces 
deux  fortes  de  legs  ^u'on  diftinguoit  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  &  que  prefque  tous  les  legs  font  conçus  en  ces 


I  g  F.  l'article  6.  de  la  SeSion  8.  &la  remarque  fur  l'article  4. 
Ulela  ScHion  t..  des  Codicilles -,  p.  y  01. 

\  La  faveur  des  legs  pieux  peut  les  dijlinguer  des  autres  legs, 
!  dans  les  cas  dont  il  ejl  parlé  dans  les  lieux  qu'on  vient  de  citer  ; 
\  &  en  général  cette  faveur  peut  être  confidérée  dans  les  cas  où  il 
[s'agiroit  de  l'int:rprétntion  de  quelque  difpofition  pour  un  Ifgs 
';  pieux. 

!  Tome  L 


perfonne ,  donne  &  lègue  ;  ces  exprelTions  ne  marquent 
rien  de  l'intention  du  teftateur  qui  favorifeou  l'héritier 
ou  le  légataire.  Ainfi ,  à  moins  que  le  legs  ne  foit  conçu 
d'une  manière  quilalITe  le  choix  à  l'un  ou  à  l'autre ,  il 
faut  en  venir  aux  règles  qui  ont  été  expliquées  dans 
les  articles  6,  7,  8,  $),  lO  &  Il  de  la  Seftion  7  des 
Teftamens.  Et  comme  on  ne  doit  pas  répéter  dans 
cette  Sedion  ce  qui  a  été  dit  dans  ces  articles,  le  Lec- 
teur peut  les  voir  &  les  joindre  ici. 


î  V  le  préambule  de  la  SeSion  <; , 
b  l^.    fit.  Ulp.  ^^r■  §•   '4- 
«  f.   i.  Injl.  de   légat. 


desTeflameis ,  p.  470. 
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LES  LOIX    CIVILES,  ficcî.  Liv.  IV. 
SOMMAIRES. 


1.  Trohmanieres  de  léguer  une  d'entre plufieurschofes. 

2.  Des  legs  qui  ne  marquent  pas  à  qui  fera  le  choix. 

3 .  Si  Vexprejfion  du  tejlateur  détermine,  il  faut  s'y  tenir. 

4.  Legs  au  choix  de  Vhéritier. 
y.  Legs  au  choix  du  légataire. 
6.  Legs  au  choix  d'un  tiers. 

T.   Celai  qui  a  le  choix  ne  doit  pas  le  différer. 
8.  Peine  du  retardement  du  choix  que  devait  faire 
Vhéritier. 
f  p.  Peine  du  retardement  du  choix  que  devait  faire  le 
légataire. 

10.  Si  des  chofes  dont  le  choix  était  légué ,  il  nen  refle 

quune,   elle  efl  au  légataire. 

11.  Si  après  le  choix  la  chofe  périt,  le  légataire  en 

fauffre  la  perte. 

12.  Celui  qui  a  fait  fin  choix  ne  peut  changer,  &  en 
faire  un  autre. 

15.  Le  choix  ne  peut  être  fait  avant  que  Vhéritier  ac- 
cepte la  fucceffion. 

14.  Le  légataire  de  ce  qui  refiera  après  le  choix  d  un 
autre  aura  le  tout ,  fi  le  choix  n  efl  fait. 

ÎJ.  Le  droit  de  choifir paffe  à  Vhéritier  du  légataire. 


•i.  Tro's 

nanurcs  de 
léguer     une 


o: 


qui 
choix. 


N  peut  léguer  une  de  deu  x  ou  de  plufîeurs  chofes 

en  trois  manières.  Car  on  peut  taire  un  tel  legs 

d''cntre  p/u-fans  mention  de  choix;  comme  fi  un  teftateur  lègue 

ficurs    c/jojfimplement  unchevalà  prendre  de  ceux  de  fon  écurie, 

f".  un  tableau  de  ceux  de  fon  cabinet;  &  on   peut  en 

laiiïer  le  choix  à  un  légataire,  ou  à  l'héritier  a, 

a  V.  les  articles  fuivans. 

IL 

1.  Des  legs     Si  un  teftateur  lègue  une  chofe  à  prendre  entre  plu- 
^ui  ne  mar- fleurs  de  la  même  efpece  qui  fe  trouveront  dans  fa  fuc- 
quent  pas  à  ceffion ,  OU  même  ne  s'y  trouvent  point ,  &  fans  mar- 
fera  le  q^g^  ^  q^;  g^,  fgj.^  jg  choix ,  ou  à  1  héritier ,  ou  au  lé- 
gataire; ce  legs  dépendra  de  la  règle  expliquée  dans 
l'article  22 ,  de  la  Seftion  3  ,  &  de  celles  qui  fui- 
vent  b. 

h  V.  cet  article  iz.  de  la  SeSlion  }.  de  ce  Titre,  &•  l'article 
10.  de  la  Seffion  7.  des  Tejlamens ,  p,  4J7,  V.  les  règles  qui 
fuivcnr. 

III. 

3;  SI  tcx-     Sirexpreffion  du  teftateur  eft  conçue  en  termes  qui 
prcfion    (/ufaflent  juger  qu'encore  qu'il  n'ait  donné  le  choix  ni  à 
teftateur  lie- l'héritier  ni  au  légataire  entre  deux  ou  plufieurs  chofes^ 
termine  ,  i/j]  ^jf  entendu  en  léguer  une  plutôt  que  l'autre;  le  legs 
faut  s  y  '"^"s'entendra  de  celle  où  cette  expreffion  aura  plus  de  rap- 
port qu'à  l'autre,  foit  qu'elle  foit  plus  précieufe,  ou  de 
moindre  prix.  Ainfi,  par  exemple,  fiun  teftateur  avoit 
légué  fon  cheval  de  felle  en  ayant  plufieurs ,  le  legs 
.   s'entendroit  du  cheval  qu'il  avoit  accoutumé  de  mon- 
ter. Ainfi,  pour  un  autre  exemple, fi  celui  qui  auroit 
deux  mai(ons ,  l'une  dans  Paris  où  il  logeroit,  &  l'autre 
à  Saint-Denis  tenue  par  un  locataire ,  léguoit  en  ces 
termes, ys  donne  &  lègue  ma  maifon  à  un  tel,  cette 
expreffion  détermineroit  à  la  maifon  où  feroit  la  de- 
meure de  c&teftateur;  à  moins  qu'il  ne  parut  par  des 
circonftances  qu'il  vouloir  léguer  l'autre.  Mais  li  l'ex- 
preffion  du  teftateur  ne  déterminoit  à  aucune  des  deux 
jnaifons ,  comme  s'il  avoit  fimplement  légué  une  de  fes 
maifons;  ou  fi  ayant  deux  héritages  d'un  même  nom, 
il  en  léguoit  un,  l'héritier  pourroit  ne  donner  que  la 
maifon  ou  l'héritage  de  moindre  valeur  c,  car  il  feroit 
par-là  fatisfait  au  legs.  Et  en  général  dans  les  doutes 
de  cette  nature,  où  rien  ne  détermine  à  l'une  des  chofes 
qui  peuvent  être  comprifes  au  legs  ,lapréfomption  eft 

c  Si  de  certo  ftindo  fcnfit  teftator,  nec  appareat  de  quo  co- 
gitavctit ,  eleftio  haîredis  crit ,  quem  vclit  darc  ;  au:  fi  appa- 
reat, ipfe  fundus  vindicabitur.  /.  37.  §.    I.^  de  leg.    i. 

Scio  ex  fatto  traftatutn  ,  cùm  quidam  duos  fundos  ejufdcm 
nominis  habens,  les»a(ret  fundum  Cornelianum  ;  Si  effet  alter 
pretii  majoris  ,  alter  miiioris  ,  &  lixrcs  diccret  miiiorem  leç;a- 
tum  ,  legatarius  majorem  ,  viilgo  fatebitur  utique  minorem  eum 
legaflc  ,  fi  majorein  non  poiuetit  docere  legatarius.  /.  3  9.  §,  6. 
f  de  leg.  I. 


pour  l'héritier ,  comme  il  a  été  expliqué  en  un  autre 
lieu  d. 

d  V.  les  articles  6.  7.  6"  autres  fuivans  de  la  Seflion  7.  des 
Tedamcns  ,  p.  45  tf. 

IV. 

Si  un  teftateur  avoit  légué  un  baffin  d'argent ,  en    4-  ^''^ 
ayant  plufieurs,  l'héritier  auroit  la  liberté  de  donner'^'''''/* 
celui  qu'il  voudroit  e.  Carie  légataire  auroit  ce  qui  lui    "'^'"' 
étoit  donné  :  &  c'eft  une  fuite  de  la  règle  expliquée 
dans  l'article  3.  Et  l'héritier  auroit  à  plus  forte  raifon 
cette  liberté ,  fi  le  teftateur  lui  avoit  lailfé  le  choix. 
Mais  fi  le  legs  étoit  de  chofes  qui  dans  la  même  efpec* 
peuvent  être  de  différentes  qualités,  bonnes  ou  mau- 
vaifes,  comme  des  chevaux,  des  tapifferies  ;  la  liberté 
du  choix  qu'auroit  l'héritier  n'iroit  pas  à  pouvoirchoifir 
une  tapifferie  vieille  &  tombant  en  pièces ,  ou  un  che- 
val pouflif.  Car  on  ne  pourroit  préfumer  que  le  tefta- 
teur eût  donné  cette  étendue  au  droit  de  choifir  qu'il 
laifl'oit  à  fon  héritier/^ 

e  Sed  etfi  lanccm  Icgavcrit ,  nec apparuerit  quam  ,  crquc  elec- 
tio  eft  hxrcdis  quam  vclit  darc  ,  /.  37.   in.  f.  ff'.  de  leg.  1. 

f  Si  hires  generaliter  fervum  ^Utm  ipfe  volucrit ,  darc  juiTus, 
fcicns  futem  dcdcrit,  ifque  furtum  legatario  fecerit,  de  dolo 
malo  agi  pofTc  ait.  Sed  quoniam  illud  verum  cil  hceredem  in 
hoc  temri  ut  non  pejjîmum  dct  ,ad  hoc  tenctur  ut  &  alium  homi- 
nem  pra:ftct ,  &  hune  pro  noxa;  dcditionc  rclinquat.  /.  11»  jf. 
de  leg.  I.  V.  l'article  11  de  la  Seftion  3.  &  les  articles  8  & 
10.  de  la  Seftion  7.  des  Tcftamens  ,  p.  4J6  &  4J7. 

V. 

Lorfqu'un  teftateur  donne  au  légataire  )e  droit  de 
choifir  entre  plufieurs  chofes ,  comme  des  chevaux  de 
fon  écurie  celui  qu'il  voudra,  &  ainfi'd'autres  chofes, 
le  légataire  a  la  liberté  de  choifir  la  plus  précieufe  g. 
Et  pour  mettre  le  légataire  en  état  de  faire  ce  choix, 
l'héritier  eft  obligé  de  repréfenter  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  dans  1  hérédité  de  cette  efpece  de  chofes  dont  le 
choix  eft  légué.  Et  s'il  s'en  trouvoit  même  qui  par  quel- 
que hafard,  fans  le  fait  de  l'héritier,  n'euffent  pas  paru, 
le  légataire,  qui  fans  les  connoîtreauroitfaitfon  choix, 
pourroit  choifir  de  nouveau,  les  ayant  connues  A.  Mais 
fi  parmi  toutes  ces  chofes  il  y  en  avoit  quelqu'une  qui 
fût  fingulierement  néceflaire  à  l'héritier  pour  aflortir 
quelque  bien  de  la  fucceffion,  il  feroit  de  l'équité  de 
l'excepter  du  choix  de  ce  légataire,  au  moins  en  tout 
cas  en  fuppléantau  prix,  s'il  n'y  en  avoit  pas  de  valeur 
pareille.  Car  le  droit  du  légataire  ne  va  pas  à  pouvoir 
nuire  à  l'héritier  i. 

g  Quoties  fervi  eleftio  vel  optio  datur ,  legacarins  aptabic 
quem  vclit.  /.  t..  ff.  de  opt.  vel  eleff,  leg.  -_     j, 

h  Scyphi  eleiSione  data,  fi  non  omnibus fcyphis  exhibitis  lega-   ^ 
tarius  elcgillet ,  integram  ei  optionem  manere   placet  ;  nifi   es  t 
his  duntaxat  cligere  voluilTct ,  cùm  fciret  &  alios  efle.  /.  4.  eoil. 
Nec  folùm  fi  fraude  hzredis ,  fed  etiam  i  aliâ  quâlibet   caufi 
id  evenerir.  /.  j.  eod. 

i  Comme  l'héritier  ne  doit  pas  abufcr  de  la  liberté  du  choix, 
ainfi  qu'ila  été  dit  dans  l'article  précédent ,  le  légataire  ne  doit  pas 
en  a'^ujer  non  plus.  Homine  legato  ,  aiSorem  non  poU'c  cligi. 
/.  37.  ff.  de  leg.  I.  V.  l'article  10.  de  la  Seflion  7.  des  Tcfta- 
mens ,   p.  4J7. 

VI. 


■i 


Si  le  teftateur  avoit  remis  à  une  tierce  perfonne  le  ^• 
choix  de  la  chofe  léguée,  foit  parce  qu'il  ne  croiroit  "•' 
pasle  légataire  capable  défaire  ce  choix,  ou  parce  qu'il 
voudroit  un  tempérament  entre  les  intérêts  de  l'héritier 
&  du  légataire  ;  le  legs  feroit  fixé  par  cette  perfonne. 
Et  à  fon  défaut  ou  à  fon  refus,  le  légataire  pourroit 
choifir  &  demander  à  l'héritier  l'une  des  chofes  dont 
le  choix  lui  feroit  donné  ,  &  qui  fût  de  la  valeur 
moyenne  entre  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  précieux  & 
de  moindre  prix  l.  Et  s'ils  ne  pouvoient  convenir  en- 

/  Si  quis  optionem  fervi  vel  alterius  rei  reliquerit,  non  ipfi 
Icgatarlo  ;  fed  quam  Titius  forte  elegcrit  ;  Titius  autero  vel 
noluerit  eligcrc  ,  vel  non  potuerit ,  vel  naortc  fuerit  priventus , 
&  in  h.îc  (pecie  dubitabatur  apud  vcteres  quid  ftatuendum  fit  : 
utiùmnc  Icgatum  expirer,  an  aliquod  ei  inducatur  adjutoriura» 
ut  viri  boni  arbitratu  procédât  eleftio  î  Cenfemus  itaquc,  fiin- 
tr.i  annale  tempus  ille  qui  eligere.  jufTus  e.l  hoc  facere  fuper- 
fcderit,vel  mniim  poraerit,  vel  quandocumque  deceflerit,  ip'i 
legatario  viden  elle  delatara  eledionem.  lu  tamen  ,  ut  non  op- 
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tr'eux,  le  choix  feroit  arbitré  par  une  perfonne  dont 
ils  conviendroient j  ou  quiferoit  nommée  par  le  Juge  m. 

timum  ex  fervis  vcl  aliis  rcbus  quidquam  eligat ,  fcd  mediï 
xftimationis.  Ne  ,  dùm  legatarmm  fatis  cll'c  t'ovendum  exifli- 
mamus ,  hxrcdis  comnioda  dcfraudentut.  l,ult.§.  i.C.  comm- 
is Icgat. 

m  Arbitri  offioiuin  invocandum  eft  /.  13  in  f.  ff.  de  fervit. 
pred.  rujl. 

Le  dilai  d'un  an ,  dont  il  efi  parlé  dans  le  premier  de  ces  deux 
textes,  ne  faott  pas  de  notre  ujage  ,  ni  de  l'équité.  Car  comme 
ce  tiers  qui  remcttroitfi  longs-temps  i  faire  ce  choix ,  n'étoit  nom- 
mé que  pour  faire  un  dioix  raifonnable  ,  &  que  d'autres  le  peu- 
vent de  même,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'attendre  fi  long-temps  qu'il 
lui  plût  de  s'en  acquitter  ;  fur-tout  fi  la  chofe  léguée  étoit  d'une 
nature  à  pouvoir  périr  pendant  ce  délai. 

VIL 

iqui  Lorfque  le  tellateur  a  donné  un  choix,  foit  à  l'hé- 
'.xnc  ritier,  ou  au  légataire,  celui  qui  doit  le  faire  ne  peut 
s  le  difterer  que  pendant  le  délai  que  l'état  des  chofes  ren- 
dra nécedaire,  ou  qui  aura  été  réglé  par  le  teftateur , 
ou  de  gré  à  gré  entre  les  Parties,  ou  même  par  le 
Juge  fi  on  en  vient  là.  Et  celui  qui  ayant  le  choix 
feroit  en  demeure ,  c'eft-à-dire,  qui  retarderoit ,  pour- 
roit  être  pourfuivi  par  l'autre  qui  le  feroit  fommer  de 
faire  fon  option  ,  &  protelterolt  de  fes  dommages  & 
intérêts  pour  le  retardement.  Ce  quiauroit  l'effet  qu'on 
expliquera  parles  règles  qui  fuivent/z. 

n  Mancipiorum  eleclio  legata  eft,  ne  veiiditio  cjuaudoque  eli- 
geiite  legatario  iiiteipellctur  :  decernere  débet  Praîtor  ,  nifiiii- 
tià  cempus  ab  ipfo  prxfinitum  elegilTet ,  aâioiiem  legacorum 
ci  non  compctere.  leg.  6.  ff.  de  opt.  vcl  eleél.  leg.  8  cod. 

Il  faut  entendre  ce  qui  efi  dit  dans  cet  article  6"  les  autres 
fuivans  fur  le  retardement  de  l'héritier  ou  du  légataire  ;  des  cas 
où  il  y  auroit  une  fommation  de  faire  le  choix ,  ou  qu'il  pa- 
roitroit  de  la  mauvaife  foi ,  comme ,  par  exemple  ,  fi  un  héritier 
retenait  caché  le  teflament  ou  le  codicille  qui  le  chargeroit  d'un 
legs  à  fon  choix. 

VIII. 

%edu  Si  l'héritier  qui  avoit  le  choix  étoit  en  demeure,  & 
■nent  q^g  cependant  les  chofes  dont  une  davoit  être  choiiîe 
r^'"^par  le  légataire  ,  vinfTent  à  périr  ou  être  endomma- 
'j.^_  gees ,  il  leroit  tenu  de  la  perte  ou  dimmution  a  la- 
j  quelle  fon  retardement  auroit  donné  lieu.  Car  le  léga- 
..  taire  auroit  pu,  ou  vendre  la  chofe,  ou  en  prévenir  la 
perte  ou  le  dommage  ;  &  fi  les  chofes  étant  encore  en 
nature ,  le  légataire  fouffroit  des  dommages  &  intérêts 
faute  de  la  délivrance  ,  l'héritier  en  feroit  tenue.  Que  fi 
des  chofes  dont  le  choix  devoit  être  fait ,  quelques- 
unes  n  étoient  pas  préfentes  ,  &  qu'un  trop  long  retar- 
dement nuisît  au  légataire  il  pourrolt  obliger  l'héri- 
tier, ou  à  faire  un  choix  parmi  celles  qu'il  auroit  pré- 
fentées ,  ou  à  lui  donner  l'eflimation  de  quelqu'une 
des  autres/». 

o  T^.le  texte  cité  fur  l'article  précédent ,  qui  peut  convenir  aujfi 
bien  au  retardement  de  l'héritier  qu'à  celui  du  légataire, 

p  Si  Stichus  aut  Pamphilus   Icgetur ,  &  altct    ex  his   vel  in 

fugâ  fit ,  vel  apud  holles;  dicendum  erit  prxfentem   prïftari  , 

aut  .abfcntis  a:ftimationem.  Toties  enim  eleftio  eft  hriedi  com- 

mitteiyda,  quoties  moram  non  eft  fadnrus  legatario.  /.  47.  5. 5. 

1        ff.  de  leg.  i. 

\\  IX. 

'eh du      Si  le  choix  eft  au  légataire  &  qu'il  le  diffère,  il  fera 
ii'.nt  tenu  des  dommages  &  intérêts  qu'aura  pu  caufer  fon 
mque  retardement,  de  même  que  l'héritier  eft  tenu  des  fuites 
""'■'' du  fien.  Ainfi,  par  exemple  ,  fi  deuxchevaukdontun 
'  "'^'  lui  feroit  légué  à  fon  choix  venoient  à  périr  pendant 
fon  délai ,  &  que  cette  perte  pût  lui  être  imputée ,  l'hé- 
ritier qui  n'ayant  befoin  d'aucun  des  chevaux  auroit 
pu  vendre  celui  que  le  légataire  lui  auroit  laifle  ;  & 
n'aurolt  pas  été  obligé  de  nourrir  les  deux,  pourroit 
recouvrer  contre  ce  légataire  les  dommages  &  inté- 
rêts de  cette  dépenfe  &  de  cette  perte  félon  les  cir- 
conftances  q. 

q  V.  le  texte  cité  fur  l'.article  7.  o«  il  faut  remarquer  ces  mots: 
Ne  venditio  quandoque  eligente  legatario   interpelletur. 


fans  qu'on  puiffe  rien  imputer  à  l'un  ni  à  l'autre,  {'uns reffle qu'une, 
eft  périe  pour  le  légataire ,  &  les  autres  pour  rhéri-'-''^'-'^y'i«/i- 
tier  r.  Mais  s'il  en  refte  une ,  elle  eft  au  légataire.  Car. ?"""''•■• 
encore  que  fon  legs  fût  d'un  droit  de  choihr ,  &  qu'il 
n'y  ait  plus  de  choix  à  faire ,  l'intention  du  teftateur 
étoit  qu'il  en  eût  une.  Ainfi  il  devoit  avoir  celle  qui 
reftera  feule  _/.' 

r  Cette  première  partie  de  l'article  peut  avoir  fon  ufage  dans 
un  cas  où  l'héritier  auroit  à  déduire  la  falcidic.  Car  on  ne  lui  irn- 
puteroit  pas  fur  fa  jalcidie  la  valeur  de  celle  de  ces  chofes  que  le 
légataire  devoit  avoir,  mais  feulement  les  autres  qui  dévoient  être 
à  lui.  V.  les  articles   7.  &  S.  de  la  Seiîlion   i.    de  la   falcidie. 

C  Soit  que  le  choix  fût  à  l'héritier  ou  au  légataire  ,  s'il  n'en 
refte  qu'une,  il  faut  la  donner.  Car  cet  événement  y  détermine 
autant  ou  plus   que  feroit  le  choix  à  celle  qui  feroit  choifie. 

XI. 

Si  après  que  celui  qui  devoit  choifir ,  foit  l'héritier  , 

ou  le  légataire,  aura  fait  &  expliqué  fon  choix  ,  la^^,  ^./,^,^'/^ 
chofe  choifie  venoit  à  périr  ,  la  perte  en  leroit  pour  le  chofe  périt , 
légataire;  &  il  n'auroit  aucun  droit  à  celles  qui  pour-/c  légataire 
roient  refter.  Car  le  choix  avoit  diftingué  celle  qu'il':''  fiuffrc  U 
devoit  avoir  ,  &  l'avoit  rendue  fienne.  Ainfi  c'eft  luiP'^''"' 
qui  doit  en  fouflrir  la  perte  c. 

t  Stichum  aut  Pamphilum  ,  utrum  hïucs  meus  volet,  Titio 
dato  :  fi  dixerit  hseres  Stichum  fe  velle  date  ,  Sticho  mortuo  li- 
berabitur.  /.  84.  §.  9.  ff,  de  leg.   1. 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  du  cas  oit  le  choix  étoit  à  l'hé- 
ritier, la  règle  eft  à  plus  forte  raifotijufie  dans  le  cas  où  le  lé- 
gataire auroit  fait  lui-même  le  choix. 

XII. 

L'héritier  ou  le  légataire  qui  a  une  fois  fait  fon  op-  ^^_  (^^i^i 
tion ,  foit  en  Juftice ,  ou  de  gré  à  gré  ,  ne  peut  plus  qui  a  fut 
changer  &  en  faire  une  autre.  Car  le  droit  de  choli'irfon  choix  , 
que  le  teftateur  lui  avoit  donné  eft  confommé  par  ce  nepeutchan- 
premier  choix  u.  S"'  ^  '"f"'-- 

u  Cùm  femcl  dixerit  haires  utrum  date  velit ,  murarc  fentcn- 
tiam  non  potetit ,  /.  84.  §.  9.  ff.  de  légat,  i.  Apud  Aufidium  li- 
bro  primo  refcriptum  eft;  cùm  ita  legatum  eft  Veftimenta,  quœ 
volet ,  triclinaria  fumito  ,  fibique  habeto  :  fi  is  dixiflct  qua:  vellet , 
dcindè ,  ante  quam  ea  fumeret ,  aiia  fe  vellc  dixiilet:  mutarc 
voluntatem  eura  non  polfe  ,  uc  alia  fumeret  ;  quia  omnc  juî 
Icgati  prima  teftatiouc ,  qui  fumcrc  fe  dixiflet,  confumpfi  ;  quo- 
niam  rcs  continua  ejus  fit  fimul  ac  Ç\  dixerit  eam  fumere.  /.  io. 
ff.  de  opt.  vel  eleél.  leg.  Eleilionc  legata  ,  femel  duntaxat  optare 
poflumus.  /.  s.ff.  de  l.gat.  i.  t.  II.  in  f.  ff.  de  légat,  i. 

XIIL 


re  un  autre. 


'é,i 


I'"      Si  après  la  mort  du  teftateur  &  avant  le  choix ,  foit 
1'"  qu'il  dût  être  fait  par  le  légataire ,  ou  par  l'héritier ,  les 
r'  chofes  dont  ce  choix  devoit  être  fait  viennent  à  périr 
Tome  I, 


Le  légataire  qui  a  le  droit  d'un  choix  ne  peut  le  faire  ij.Zc  cfo/x 
avant  que  l'héritier  ait  accepté  la  fucceilion.  Car  juf-  ne  peut  être 
ques-là ,  n'y  ayant  point  d'héritier ,  il  n'y  auroit  point/'"'  'J"""/ 
de  partie  à  qui  il  pût  faire  connoître  fon  choix ,  &  qui  1"^  ^  ^'"'^' 
pût  ou  le  contefter,  ou  l'accorder,  &  faire  la  déli- A'^'^  ^'^'^"/'" 
vrance  du  legs.  Ainfi  ce  feroit  inutilement  qu'il  au- /;o„. 
roit  choifi  x. 

X  Optione  legatâ,  placer  non  poUe  ante  adiram  hïreditatem 
optari;  &nihil  agi  fi  opcatetur.  /.  li.  ff.  de  opt.   veleleiï.lei-at, 

XIV. 

Si  un  teftateur  avoit  légué  une  ou  deux  chofes  n.Leléo-a- 
d'entre  plufieurs  ,  au  choix  d'un  légataire,  &  le  iel\e taire  de" ce 
à  un  autre  ,  &  que  celui  qui  avoit  ce  choix  ne  voulût  qnirefteraa- 
pas  uferde  fon  droit,  toutes  ces  chofes  feroient  aufe-^^^"'''^'^'"* 
cond  légataire  ,  &  l'héritier  n'en  auroit  aucune.  Car  "" ^""'^  » 
l'expreflion  de  celles  qui  refteroient  après  le  choix  du  n  u  choix 
premier  de  ces  légataires,  les  comprendioit  toutes,  s'il  n  efi  fait. 
n'en  prenoit  aucune j'. 

y  Cùm  optio  duorum  fervorum  Titio  data  fit ,  teliqui  TAx- 
vio  legati  fint  ,  ccfTante  primo  in  elciîlione,  reliquorum  appel- 
latione,  omues  ad  Mxvium  pertinent,  l.  \j.  ff.  de  opt.  vcl  elell, 

XV. 

Si  Je  légataire  qui  avoit  un  choix  meurt  fans  l'avoir  i^.Ledrolt 
fait ,  il  tranfmet  à  fon  héritier ,  &  le  droit  au  legs ,  &  de  choifir 
celui  du  choix  ^.  pa(fe  à  l'hé- 

ritier du  lé- 

2  Illud  aut  illud,  utrum  elegerit  legatarius.  Nullo  à  legata-  <ratairc, 
rio  eleito,  decedente  eo  poft   diem  legati  cedentem,  ad  hxrc- 
dem  tranfmittl  placuit. /.  19.  ff.  de  opt.  vel  eleéf.  %.  V.  l'article 
10,  &  les  fuivans  de  la  Seftion    10.  des  Teftamens,  p.  4S0.  & 
l'article  17,  de  U  Sedion  9.  de  ce  Titre   des  Legs ,  p.  jij, 
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SECTION  VII r. 

Dts  fruits  &  intérêts  des  legs. 

L  fautentendreparles  fruits  des  legs,  non-feulement 
ce  que  peuvent  produire  tes  fonds  ,  mais  toutes  les 
autres  fortes  de  revenus  qu'on  peut  tirer  de  toute  autre 
chofe  ;  les  intérêts  font  le  défintéreflèment  que  doi- 
vent les  débiteurs  de  fommes  d'arg;ent  qu'ils  manquent 
de  payer  après  la  demande ,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué 
dans  le  titre  des  intérêts. 

A  l'égard  des  fruits  des  fonds  légués ,  il  faut  dif- 
tinguer  ceux  qui  tiennent  au  fonds  lorfque  la  déli- 
vrance en  eft  faite  au  légataire ,  &  qu'on  appelle  com- 
munément les  fruits  pendans  par  les  racines  ,  &  ceux 
qui  en  avoient  été  féparés  par  l'héritier  avant  cette 
délivrance ,  &  qui  n'étoient  échus  qu'après  la  mort  du 
teftateur.  Ceux-ci  font  la  matière  de  cette  Seâion  , 
de  même  que  les  intérêts  &  autres  revenus  échus  avant 
h  délivrance  du  legs  ;  &  les  fruits  pendans  au  tems  de 
la  délivrance  font  comme  des  acceflbires ,  dont  il  a  été 
traité  dans  la  Seâion  4. 

SOMMAIRES. 

1.  Trois  Jones  de  chofes  quart  peut  léguer. 

2.  Si  h  teflateur  a  régU  les  fruits  &  revenus  du  legs , 
fa  volonté  fervira  de  règle. 

Les  fruits  des  legs  ne  font  dus  que  depuis  la  demande. 
Les  intérêts  des  legs  de  deniers  ne  font  dûs  que  de- 
puis la  demande. 

j.  Profit  des  legs  qui  efl  d^ autre  nature  que  les  fruits 

&  intérêts. 
6.  Les  fruits  &  les  intérêts  des  legs  pieux  font  dûs 

fans  demande. 

I. 

I.  Tro/i/'X  N  peut  diftinguer  en  trois  efpeces  toutes  les 
fortis de  cliQ- \_/  chofes  dont  les  teftateurs  ont  la  liberté  de  faire 
fus  ^  <iu'on  jgj  jgg5_  L^  première ,  de  celles  de  qui  leur  nature  ne 
fcutUguer.  pfQ^jyifgnt:  aucun  revenu,  comme  une  montre ,  un 
tableau  ,  de  la  vailTelle  d'argent;  laleconde,  de  celles 
qui  en  produifent  ,  comme  une  maifon  ,  un  pré  ou 
autres  fonds  ,  un  troupeau  de  bétail,  des  chevaux  de 
louage  à  ceux  qui  en  font  commerce  ,  &  autres  chofes 
femblables;  latroilîeme,  des  fommes  de  deniers  qui 
jje  leur  nature  ne  produifent  rien-,  mais  qui  tailant  le 
prix  de  tout  ce  qui  efl  en  commerce  font  l'inftrument 
du  commerce  même  ;  ce  qui  fait  que  les  loix  condam- 
nent ceux  qui  font  en  demeure  de  payer  les  fommes 
qu'ils  doivent  à  des  dommages  Se  intérêts  qu'elles  ont 
fixés  à  ce  qu'on  appelle  l'intérêt,  dont  il  a  été  parlé  en 
fon  lieu  a.  Et  on  peut  mettre  en  ce  troifieme  rang  tous 
les  legs  qui  fe  réduifent  à  des  eflimations ,  comme 
feroit  un  legs  que  ferolt  un  teftateur,  de  quelque  ou- 
vrage ou  autre  choie  qu'il  obligeroit  fon  héritier  de 
faire  pour  un  légataire ,  ou  un  legs  d'une  chofe  que 
l'héritier  ne  pourroit  donner  en  efpèce  ;  car  en  ce  cas 
il  en  devroit  l'eftimation  l>. 

a  F.  le  Titre  du  Prêt,  p.  yj. 

b  y.  l'art.   6.  de  la  SeSion  i .  du  même  Titre  du  Prêt ,  p.  /y . 
Ubi  quid  fîeri  flipulemuv,  fi  non  fuerifaftum  ,  pecuiiiam  dari 
oportcre.  /.  Ti,ff-  de  verb.obliz. 

il. 

i.  Si  U  tef  Si  le  teftateur  a  réglé  par  fa  difpofition  ce  qui  peut 
tateur  a  ri- regarder  les  fruits  ou  autres  revenus  que  peut  produire 
gli  les  fruits  Ja  chofe  léguée ,  fa  volonté  fervira  de  loi ,  &  l'héritier 
v"  ,,'^];'''''"'r*  en  fera  tenu  ou  déchargé,  félon  que  le  teftateur  y  aura 

"h"t'  fer-V^^^^^-  A-'^'fi  celui  qui  lègue  un  tonds  peut  en  donner 
yira  de  re-^'^  délivrance,  ou  après  la  récolte,  ou  après  quelques 
rie.  années  dont  il  lailTera  la  jouiflance  à  fon  héritier  c. 

c  Scmper  veftigia  voliintativ  lequimur   teftatorara  L   f.C,  de 
necejf.fefy.  hxred.  injl.  V.  pour  les  hitérêcs  des  deniers   l'art.  4. 

}. Les  fruits  III. 

des  legs  ne     g;  ]g  teftateur  n'a  rien  ordonné  pour  les  fruits  & 

font  dus  que  •  j    ■       t         t     r      1  ^ 

di-nuisl  J  -S^tres  revenus  que  pourroient  produire  les  choies  le- 

BiMde.        guées ,  ils  ne  feront  dûs  qu'après  la  demande.  Mais  fi 


l'héritier  étoit  de  mauvaife  foi ,  comme  s'il  avoit  tenu 
le  teftament  caché,  il  devroit  non-feulement  tous  les 
fruits  depuis  la  mort  du  teftateur,  mais  les  dommages 
&  intérêts ,  s'il  y  en  avoit  d. 

d  In  Icgads  &  fideicommidîs  ftuflus  poft  litis  contcflationcm. 
Bon  ex  die  mortis ,  conlcquuntur ,  fivc  in  rem  five  in  perfo- 
nam  agatur.  /.  ult.  C.  de  ufur.  &  fruS.  légat,  feu  fidèle,  l.  i. 
eod. 

Is  qui  fideicomniiiTuiTi  débet,  poft;  moram,  non  tantùm 
fiuélus,  fed  etiam  omne  damnum  quo  a'ffcdus  eft  fidcidommiT- 
farius ,  przftare  cogitur. /.  i6.ff.deleg.  3.  /.  ij.  de  Icg.  1,  l. 
S.l,  ^^. ff.de  uf.  V.  l'article  10  de  la  Scftion  i.des  Subftitu- 
tions  direiflcs  &  fidcicommilTaires ,  &  l'article  ij.de  la  Scûion 
1.  du  même  titre. 

On  na  pas  mis  dans  V article  que  les  fruits  font  dûs  depuis 
la  contejlation  en  caufe ,  comme  il  efl  dit  dans  le  premier  de  ces 
textes  ;  mais  qu'ils  font  dûs  depuis  la  demande.  Car  par  notre  ufagc 
6"  les  Ordonnances ,  ta  demande  en  Juflice  à  l'effet  de  lacontefta- 
tion  en  caufe  du  Droit  Romain.  V.  la  remarque  fur  l'article  ;  ,  de 
la  Sefîion  i  ,  des  intérêts  .fp.  1^5. 

On  a  ajouté  à  l'article  l'exception  du  cas  de  la  mauvaife  foi 
di  l'héritier.  Car  cette  règle  ne  peut  être  contraire  à  la  règle  gé- 
nérale qui  oblige  tout  pojcjfeur  de  mauvaife  foi  à  la  rejlitutwn  des 
fruus  '  ,  à  plus  forte  raifon  que  celui  qui  efl  en  demeure  après 
une  demande. 

*  K.  l'article  4,  de  la  Seflion  3 ,  des  Intérêts  ,p.  171. 

^  Les  legs  faits  aux  enfans  du  teftateur  portent  intérêts  de 
plein  droit ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  It'gitimc  ou  de  por- 
tion héréditaire.  Henrys ,  1. 1  , 1.  y  ,  q.  5 1.  La  Rocheflavin  >  I.  S  , 
cit.  4  ,  n.  T .  Ricard ,  des  Donations ,  part,  i ,  chap.  3 ,  p.  407. 

Idem  ,  des  legs  faits  aux  mineurs.  1.  ij  ,  §.  i  ,  ff.  de  leg.  1.  1,  , 
€.  quibus  in  caufis  in  integr.  reflit.  necejf.  non  ejh  Cuj.  ad  leg.  Ti' 
tiarn.    87. 

Ricard  eodcm ,  n.  1 1  o  ,  cft  d'avis  contraire ,  quia  in  lucTo  cap- 
tando  minores  jure  communi  utuntur,  ] 

Çy  II  faut  remarquer  fur  cet  article  une  difficulté 
qu'en  ne  doit  pas  fupprimer.  Car  outre  qu'elle  a  divifc 
les  Interprêtes  ,  elle  oblige  à  quelques  réflexions  né- 
ceflaires  fur  la  règle  expliquée  dans  cet  article..  Cette 
règle  décharge  l'héritier  non-feulement  des  intérêts  de 
deniers ,  &  autres  chofes  qui  ne  produifent  aucun  re- 
venu, maisauflî  des  fruits  desfonds  qui  en  produifent, 
&  ne  l'oblige  à  la  reftitution  de  ces  fruits  qu'après  une 
demande  ;  &  comme  elle  ne  fait  aucune  exception , 
elle  comprend  non-feulement  les  cas  où  l'héritier  & 
le  légataire  auroient  également  connoiffànce  du  tefta- 
ment, &  où  le  légataire  négligeroitde  faire  la  demande 
du  legs ,  mais  aulîi  les  cas  où  le  légataire  ignorant  le 
legs  ,  l'héritier  qui  le  fçaurolt  &  qui  fe  verroit  obligé 
d'en  faire  la  délivrance  ,  retiendroit  la  chofe  léguée. 
Ce  qui  a  paru  à  ces  Interprètes  bleffer  l'équité.  Car  on 
ne  peut  pas  dire ,  fur-tout  dans  le  Droit  Romain ,  que 
les  chofes  léguées  faiTent  partie  des  biens  de  l'hérédité, 
&  puiffent  être  confidérées  comme  appartenantes  à 
1  héritier  jufqu'à  ce  que  la  délivrance  en  ait  été  faite  ; 
puifque  c'eft  un  principe  du  Droit  Romain  dans  la  ma- 
tière des  legs ,  que  la  propriété  de  la  chofe  léguée  eft 
acquife  au  légataire  dès  le  moment  de  la  mort  du  tefta- 
teur ;&  qu'encore  que  le  légataire  ne  connoiffè  foa 
droit  que  long-temps  après ,  l'acceptation  qu'il  fait  du 
legs  a  cet  effet ,  qu'il  eft  tenu  pour  maître  de  la  chofe 
léguée  dès  le  moment  de  cette  mort;  &  qu'il  en  eft  tel- 
lement le  maître  ,  qu'il  eft  dit  dans  une  loi  que  la  chofe 
léguée  paflè  au  légataire  ,  comme  les  biens  de  l'héré-  ■ 
dite  patient  à  l'héritier ,  &  que  l'héritier  n'y  ajamais  eu 
aucun  droit  a. 

Il  femble  fuivre  de  oes  premières  réflexions ,  que  les 
fruits  étant  régulièrement  au  propriétaire  du  fonds , 
ceux  d'un  fonds  légué  ont  appartenu  au  légataire  de- 
puis la  mort  du  teftateur  ;  &  que  l'héritier  qui  n'a  pas 
ignoré  le  teftament ,  ayant  fçu  qu'il  pofledoit  un  bien 
qui  n'étoit  pas  à  lui,  devoit  être  obligé  de  rendre  ces 

a  si  legatauias  repnlerit  à  fe  legatum ,  nùmquam  ejus  fuilTe 
videbituc  :  fi  non  repuletit ,  ex  die  aditx  hrreditatis  ejus  in- 
telligitur.  /.  S6,  §.  i  ,  de  leg.  i.  Quia  ea  qua:  legantur,  reilâ 
via  ab  eo  qui  legavit  ad  eum  cui  legata funt  traafeunr.  /.  É4 ,  inf. 
ff.  de  furt. 

Legatum  ita  dominium  rei  Icgatarii  facit,  ut  hsreditas  hsre- 
dis  ,  res  fingulas.  Quod  eà  pertinet ,  ut  fi  pure  rei  relira  fit  & 
k-o-atarius  non  repudiavit  defunfti  voluntatem ,  reftà  via  domi- 
nium quod  hireiitatis  fuit  ,  ad  legatarium  tianfeat,  niinquàm 
f.iitmm  hxrcdis,  1.  So.  ff.  Je  Icgat.  1. 
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tVuits.  Ces  raifons  n'ont  pu  'être  inconnues  à  ceux  qui 
ont  fait  les  Loix  citées  fur  cet  articls  ;  &  ce  qui  aug- 
mente encore  la  difficulté  ,  c'eft  que  Juftinien  a  fait 
une  exception  de  la  règle  expliquée  dans  cet  article 
en  faveur  des  legs  pieux ,  ayant  ordonné  qu'à  l'égard 
de  ces  fortes  de  legs  on  ne  s'arrêteroit  pas  à  fçavoir 
s'il  y  auroit  une  demande,  mais  qu'il  fuffifoit  que  l'hé- 
ritier n'ayant  pas  fait  la  délivrance ,  il  étoit  en  demeure 
ipfojure  parle  droit  même,  c'eft-à-dire,  par  l'eftct  de 
la  ho'ib. 

Pour  réfoudre  cette  difficulté ,  quelques-uns  de  ces 
Interprêtes  ont  cru  qu'il  falloir  reftreindre  ces  Loix 
qui  déchargent  l'héritier  des  fruits  jufqu'à  la  demande, 
au  cas  d'un  legs  d'une  chofe  qui  ne  fût  pas  au  tefta- 
teur  ;  mais  elles  s'expliquent  trop  bien  pour  fouffi-ir  ce 
fens  éloigné.  D'autres  difent  qu'elles  fignifient  que 
l'héritier  n'efl:  pas  tenu  de  tous  les  fruits  que  le  léga- 
taire auroit  pu  percevoir  par  fon  induftrle ,  &  qu'il  efl 
feulement  tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  effedivement  ; 
mais  cette  diftinftion  ne  convient  pas  à  ces  Loix ,  & 
ne  réfout  pas  la  difficulté.  Il  y  en  a  qui  croient  que  ces 
Loix  s'entendent  des  fruits  qui  avoient  été  perçus 
avant  la  mort  du  teftateur ,  &  non  de  ceux  qui  ont  été 
recueillis  après  cette  mort.  Mais  quel  droit  le  légataire 
pourroit-il  prétendre  à  des  fruits  acquis  pendant  qu'il 
vivoit  ?  D'autres  veulent  que  l'héritier  foit  obligé  de 
rendre  les  fruits  perçus  depuis  l'adition  d'hérédité ,  & 
non  les  précédens  ;  mais  ces  Loix  déchargent  l'héritier 
delareftitutiondesfruitsindiftinftementî&fajouiflance 
comprend  les  fruits  précédens  à  l'adition  d'hérédité,  car 
ils  font  à  lui,  &il  les  recouvre  de  ceux  qui  en  auroient 
joui.  Ainfi  fa  condition  doit  être  la  même  pour  les  fruits 
de  ces  deux  temps.  Et  on  en  voit  enfin  qui  ont  cru  qu'il 
falloir  diftinguer  les  legs  qu'on  appelle  per  damnatïo- 
nem,  &  les  legs/ier  vindicationem,  dont  on  a  parlé  dans 
le  préambule  de  la  Seâion  précédente  ;  qu'en  ceux-ci 
les  fruits  font  dûs  au  légataire  depuis  l'adition  d'héré- 
dité ,  &  qu'en  ceux-là  ils  ne  lui  font  dûs  que  depuis 
que  l'héritier  a  été  en  demeure.  Mais  il  y  auroit  au- 
tant ou  plus  de  raifon  de  donner  au  légataire  les  fruits 
depuis  la  mort  dans  le  cas  d'un  legs  per  damnationem , 
puifque  dans  ce  cas  il  y  auroit  plus  de  faute  de  l'héri- 
tier qui  étoit  chargé  de  la  délivrance ,  qu'il  n'y  en  au- 
roit dans  le  cas  oii  le  légataire  doit  lui-même  prendre 
ce  qui  lui  eft  légué  ;  &  d'ailleurs  la  diftinâion  de  ces 
deux  fortes  de  legs  a  été  abolie ,  comme  il  a  été  remar- 
qué en  ce  même  lieu.  Il  femble  même  que  le  premier  des 
textes  cités  fur  cet  article  fe  rapporte  à  ces  deux  fortes 
de  legs  indiftinftement ,  &  que  ces  deux  expreffions, 
Jîve  in  rem ,  five  in  perfonam  agatur ,  peuvent  s'enten- 
dre ,  l'une  ,  du  legs  per  damnationem ,  que  le  légataire 
demandoit  par  une  action  perfonnelle  ;  &  l'autre  ,  du 
Xsgs  per  vindicationem,  qui  le  demandoit  par  une  aâion 
réelle.  Doù  il  paroît  fuivre  que  lors  même  que  la  dif- 
tiadion  de  ces  deux  fortes  de  legs  étoit  en  ufage  ,  la 
règle  expliquée  dans  cet  article  étoit  égale  pour  l'une. 
&  pour  l'autre. 

On  rapporte  ici  les  divers  fentimens  de  ces  Inter- 
prètes, pour  faire  voir  que  cette  règle  qui  décharge 
'héritier  des  fruits  des  legs  jufqu'à  la  demande  leur  a 
3aru  injufte,  étant  prife  à  la  lettre  &  en  général.  Mais 
:omme  de  toutes  ces  interprétations  aucune  ne  paroît 
'.onvenir  au  fens  de  ces  Loix  fi  précifes  &  fi  claires , 
'■%.  que  l'exception  qu'a  faite  Juftinien  de  cette  règle 
11  faveur  des  legs  pieux ,  détermine  au  fens  qui  dé- 
harge  en  général  les  héritiers  des  fruits  des  legs  ju(^ 
u'à  la  demande;  i!  efl:  de  la  fincérité  de  reconnoître 
ue  fon  intention  &  celle  des  Loix  précédentes ,  a  été 
,'en  faire  une  règle  générale ,  qui  comme  les  autres 
fît  obfervée  dans  les  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  pas  de 
îufes  qui  duflent  en  faire ,  quelque  exception.  Ainfi 
aftinien  a  excepté  de  cette  règle  les  legs  pieux.  Ainfi 
~\  peut  en  excepter  les  cas  oii  l'héritier  feroit  de  mau- 
ùfe  foi.  Etfi,  par  exemple,  un  héritier  avoit  tenu 
iché  un  codicille  contenant  des  legs  ,  il  feroit  fans 
)ute  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  &  intérêts 

!,b   V.  l'anidi  dernier. 


de  ces  legs  ,  fi  ce  codicille  venolt  à  paroftre.  Mais 
lorfqu'on  ne  peut  imputer  à  l'héritier  aucune  mauvaifs 
foi ,  &  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  les  légataires  n'aient 
eu  connoilFance  du  teftament,  &  reçu  leurs  legs  ,  les 
circonfliances  pourroient  juftement  décharger  l'héri- 
tier de  la  reftitution  de  les  jouiiïances.  Ainfi  ,  par 
exemple ,  C  un  teftament  ayant  été  ouvert  en  Juftice , 
Ou  dépofé  chez  un  Notaire  au  lieu  du  domicile  du 
teftateur,  &  par-là  connu  &  rendu  public,  il  y  avoit 
des  légataires  dont  on  ignorât  le  domicile ,  ou  qui 
fuffent  même  inconnus  ou  abfens  dans  un  pays  éloi- 
gné ,  de  forte  qu'il  ne  fût  pas  poffible  de  les  avertir , 
l'héritier  qui  d'une  part  doit  demeurer  en  polTeffion 
des  biens,  &  en  prendre  foin,  &  qui  de  l'autre  doit 
demeurer  propriétaire  de  ce  qui  ne  pourroit  être 
acquis  aux  légataires  ,  foit  qu'ils  ne  puffent  ou  ne 
vouluffent  recevoir  leurs  legs ,  ou  que  même  ils  en' 
fullént  incapables  ,  peut  fans  injuftice  demeurer  en 
polfeffion  de  tous  les  biens  de  l'hérédité  ,  &  jouir 
de  ce  qui  auroit  été  légué ,  ainfi  que  du  refte.  Ds 
forte  que  fa  jouiffance  n'étant  pas  une  ufurpation,  & 
pouvant  avoir  quelques  juftes  caules ,  autres  même 
que  la  négligence  du  légataire ,  il  eft  aflez  jafte  que 
cet  héritier  dans  ces  circonftances  n'ait  pas  à  craindre 
une  recherche  d'une  reftitution  de  fruits  qu'il  auroit 
perçus  fans  mauvaife  foi.  Ainfi  la  règle  qui  le  décharge 
de  cette  reftitution  a  fon  équité  dans  les  circonftances 
qui  peuvent  le  juftifier  de  mauvaife  foi ,  &  elle  aauffi 
fon  utilité  pour  le  bien  public ,  à  caufe  des  inconvé- 
niens  qu'elle  fait  cefTer  d'une  infinité  de  difficultés  qui 
arriveroient ,  fi  les  héritiers  étoient  obligis  indiftinc- 
tement  à  reftituer  tous  les  fruits  qu'ils  auroient  perçus 
depuis  la  mort  du  teftateur.  Et  comme  le  retardement 
du  payement  des  legs  peut  arriver ,  ou  par  la  mau- 
vaife foi  de  l'héritier  ,  ou  fans  qu'on  puiffe  lui  imputer 
de  mauvaile  foi ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  être  préfumée 
fans  preuves  ;  il  a  été  jufte  de  préfumer  la  bonne  foi 
de  l'héritier  qui  peut  avoir  diverfes  exculei.  Mais  cette 
loi  n'étant  fondée  que  fur  la  prêfomption  de  la  bonne 
foi  de  l'iiéritier  ,  &  fur  les  conféquences  du  bien  pii- 
blic  ,  qui  demande  qu'on  fafle  cefler  les  occafions  des 
procès  autant  qu'il  fe  peut ,  elle  feroit  inutile  pour 
juftifier  la  confcience  d'un  héritier  qui ,  quoiqu'on  ne 
pût  découvrir  &  lui  imputer  fa  mauvaife  foi ,  devrolt 
fe  l'imputer  lui-même,  &  s'il  fe  faifoit  juftice,  refti- 
tuer les  fruits  injuftement  perçus  d'un  fonds  légué  qu'il 
pouvoir  remettre.  , 

IV. 
Les  legs  de  deniers  &  autres  chofes  qui  de  leur  na-  4.  Les  Inté- 
ture  ne  produifent  aucun  revenu ,  doivent  être  acquit-  rits  des  legs 
tés  comme  tous  les  autres  au  terme  porté  par  le  tefta-  '^'    deniers 
ment,  ou  font  dûs  après  la  mort  du  teftateur,  s'il  n'y  "' ^°''j     . 
a  point  de  terme.  Mais  quoiqu'ils  ne  foient  pas  acquit- J^'^^^^^^^ 
tés  au  terme  ,  il  n'en  eft  dû  aucun  intérêt  que  depuis 
la  demandée,  fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  eût  ordonné 
que  le  légataire  auroit  les  intérêts/! 

e  Le^atorum  feu  fideicommiflorum  ufuras  ex  eo  tei^ipore  quo 
Us  contellata  eft,  exigi  polfe  manifeftum  eft,  fed  &  fruftus  re- 
rum  &  mercedes  fervorum  quid  ex  teftamento  dehentar ,  fimi- 
litcr  przftari  folent.  l  i  ,  C.  de  tifur.  (^  fruEl.  légat. 

f  Les  intététs  en  ce  cas  ne  fnoient  pas  ufuraires  ;  car  ce  ne  fe- 
rait pas  un  prêt ,  muis  une  libéralité  du  Teftateur  qui  augmenterait 
le  legs. 

V. 

Si  la  chofe  léguée  étoit  de  telle  nature  qu'elle  dût  y.  Profic 
produire  au  légataire  des  profits  d'autre  forte  que  des  '-■f  ^^P  ?"' 
fruits  d'un  fonds  ou  des  intérêts,  comme  fi  c'étoit  nn'A  û'^""''-' 
certain  nombre  de  jumens,  unattirail  ou  appareil  d'ou-f'^'r'^'^  ■J'^f 

■I  I  •  1  f  n  HT   ^  •  ■      les  fruits  6- 

tils  OU  machines  pour  quelque  manutaaute ,  1  héritier  j;,,^„-„. 
qui  feroit  en  demeure  devroit  les  profits  que  pouvoient 
produire  ces  fortes  de  chofes;  Mais  fi  le  legs  étoit  d'un 
haras ,  les  poulains  feroient  partie  du  legs ,  &  feroient 
au  légataire  ,  quoique  l'héritier  ne  fût  pas  en  demeure 
de  le  délivrer  g. 

g  Is  qui  fidcicommilTum  débet,  poft  moram  non  tantjm  ftuc- 
tus  fed  etiam  omne  darnnum  quo  affeftus  eft  fideicornmiffarius 
prsftatecogiiur.  /.  i6  ,jf.  de  légat,  }. 
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LES     LOIX     CIV 


ILES,   &c. 


Liv.  IV. 


Fcjvii';  pet  fideicommifTiim  cclidis,  poft  moram  fœtus  quoquc 
pi'xllabimr  ut  fruftus.  L  8  ,  j/.'  de  ujur. 

Equis  |3cr  fidcicommiffum  le^atis  ,  poft  moram  hxrcdis  fœtus 
qiioqiie  dcbeiitur.  Equitlo  aatem  Icgato  ,ctiamfi  motanon  inter- 
cédât, iiicremcato  giegis  fœtus  accédant  L  ;  i> ,  coi. 

VI. 

6.Lcsfri:its      L'héritier  qui  n'acquitte  pas  les  legs  pieux  dans  le 

6-  les  /ntc'-temps  réglé  par  le  teftateur,  s'il  a  donné  un  terme  ,  ou 

rdt.s  '^"/fjidans  le  délai  nécelTaire  félon  la  qualité  de  fa  difpofi- 

;«fK.ï    /iw"(.-jQ,i^  devroit  les  fruits  ,  les  intérêts  &  autres  revenus 

,„  „i.      ''  félon  la  nature  de  la  ciiofe  léeuée ,  à  compter  depuis  le 
mandi,.  ,  .  j        ■    i  j         n 

terme,  s  il  y  en  avoit  un  ;  ou  depuis  la  mort  du  tella- 

teur,  s'il  n'y  avoit  point  de  terme  /i. 

h  Suprà  autcm  omuc  tempus  quo  dil^ulcrint  taccre  difpofîta 
fctipti  hj:rcdes ,  cos  cogi  folvcre  ce  frudus  &  teditus  &  omncm 
legitimani  acccflîoncm,  à  tempore  ejus  qui  ditpofuit  mortis 
fancimus  :  non  infpeftâ  morà  à  litis  conteilatione ,  aut  conven- 
tione,  fed  ipfo  jure  intclleftâ  (  quod  dicitur  vulgà)  morâ  pra:- 
celIilTe  &  locum  habente  fruiluum  &  aliarum  rcrum  acccffionc. 
Hoc  codem  obtinente,  etfi  non  ab  hxrede  ,  fed  à  fideicommif- 
fario  aut  legatario  reliftum  fuetit  hujufmodi  pium  Icgatum  /.  46, 
§.  4  ,  6"  f  ,  C.  de  Eplfc.  &■  CLr.  v.  Nov.  1 3 1 ,  f.  1 1. 

igs.  Quoique  cette  règle  aitfajuftice  non-feulement 
fur  la  faveur  des  legs  pieux ,  mais  auffi  fur  cette  conli- 
dération  particulière ,  que  ces  legs  peuvent  être  igno- 
rés ou  négligés  parles  perfonnes  qui  en  devroient  faire 
le  recouvrement ,  comme  des  Adminiftrateurs  d'un 
Hôpital ,  &  autres  qui  peuvent  en  être  chargés  ;  on 
n'ooferve  pas  cette  exaftitude  qui  pourroit  quelque- 
fois tourner  en  rigueur.  Et  il  efl:  même  de  la  prudence 
des  Adminiflrateurs  des  Hôpitaux  de  ne  pas  exiger 
les  legs  pieux  d'une  manière  qui  foit  à  charge  aux  fa- 
milles. Car  cette  conduite  pourroit  quelquefois  dé- 
tourner ceux  qui  en  feroient  blelfés  de  faire  en  faveur 
de  ces  Hôpitaux  de  femblables  difpofitions,  &les  por- 
ter à  difpofer  autrement  de  ce  qu'ils  auroient  à  laifler 
aux  pauvres. 


SECTION    IX. 

Comment  efl  acquis  au  Légataire  fon  droit  fur 
le  legs, 

ÎL  a  été  remarqué  à  la  fin  du  préambule  de  la  Sec- 
tion 10  des  Teftamens ,  où  il  eft  traité  du  droit  de 
tran&nillion ,  qu'il  en  feroit  aufli  parlé  en  ce  lieu  dans 
quelques  articles  qui  regardent  ce  droit.  Mais  on  ne 
doit  pas  prendre  ce  qui  fera  dit  dans  ces  articles  pour 
des  redites  de  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  Seâion  10 
des  Teftamens.  Car  on  y  a  expliqué  les  règles  de  la 
tranfmiffion  en  général ,  &  ici  on  ne  fera  qu'appliquer 
CQS  règles  à  quelques  cas  où  il  eft  néceffàire  d'en  faire 
voir  l'uiage. 

SOMMAIRES. 

1,  Le  droit  du  légataire  lui  ejl  acquis  à  Vinflant  de  la 

mort  du  teflateur. 

2.  Legs  de  deux  Joncs ,  ou  purs  &  Jîmples ,  ou  con- 

ditionnels. 
^.   Le  legs  pur  &  firnple  ejl  acquis  au  moment  de  la 

mort  du  teflateur. 
^.  Et  auffi  le  legs  conditionel  dont  la  condition  arrive 

avant  cette  mort. 
y.  Si  la  condition  n  arrive  qu  après  cette  mort ,  le  legs 

lia  fon  effet  que  quand  elle  arrive. 
C.   Trois  J'ortes  de  legs  qu  il  faut  diflinguer  pour  V  effet 

du  droit  du  légataire. 
7.  Différence  entre  le  temps  où  le  legs  efl  acquis  ,  & 

le  temps  où  il  peut  être  demandé, 
S.  Le  légataire  tranfmet  ou  ne  tranflnet  pas  le  legs  à 
_/on  héritier ,  félon  l'état  où  eftj'on  legs  quand  il 
meurt. 
Deux  cas  où  il  ne  peut  y  avoir  de  tranfmiffion. 
Le  legs  conditionnel  ne  je  tranfmet  point ,  ji.  la  con- 
dition n  efl  pas  arrivée. 
Le  legs  efl  tranjmis  ,  quoique  le  légataire  meure 
avant  le  terme. 


12., 

16, 

17- 


ip. 

20. 

21. 

22. 
23. 


Quels  flint  les  legs  proprement  conditionnels. 

Celui  de  qui  la  veuve  efl  enceinte  tranfmet  le  legs 
fait  à  condition  qu'il  eût  des  enfans. 

Les  conditions  malhonnêtes  ou  impofftbles  ne  fuf- 
pendeat  pas  le  legs. 

Les  legs  à  un  temps  incertain  font  conditionnels. 
Exemple. 

Autre  exemple. 

Le  légataire  qui  meurt  avant  le  choix  ,  tranfmet 
fon  droit. 

Les  legs  attachés  aux  perfonnes  nefe  tranfmettent 
point. 

Un  legs  annuel  en  contient  plufleurs. 

Exemple  d'un  legs  attaché  à  la  perjonne  du  léga- 
taire. 

Les  retardemens  du  droit  de  l'héritier  ne  retardent 
pas  celui  du  légataire. 

Legs  dont  l'effet  efljufpendu,  &  quife  tranfmet. 

Le  legs  dont  l'héritier  jùbflitué  efl  chargé,  efl  ac- 
quis par  la  mort  du  teflateur. 

I. 


COMME  le  droit  du  légataire  lui  eft  acquis  par  un  i-. 
teftament  ou  autre  difpofition  à  caufe  de  mort ,  ''".  '' 
&  que  ces  fortes  de  difpofitions  font  confirmées  ,  &  ^"'. 
ont  leur  effet  au  moment  de  la  mort  de  celui  qui  a  dif-  £" 
pofé;  le  droit  au  legs  efl:  acquis  au  légataire  dans  z^  mm 
même  inftant  a  ,  fi  ce  n'efl  que  la  volonté  même  du  tua 
teftateur  y  apporte  quelque  changement;  ce  qui  dé- 
pend des  règles  qui  fuivent. 

Cl  Si  purura  legatum  efl ,  ex  die  mortis  dies  ejus  cedit.  /.  y  , 
f.    I  ,^',  ijuanJ.  dies  Icg.  veLfid.  ced. 

Hircdis  aditio  moram  legati  quidem  pctitioni  facit,  celTioni 
dici  non  facit.  L.  7,  cod.  V.  l'article  10,  de  la  Section  10,  des 
Teftamens,  p.  480. 

II. 


9- 

10.. 

11. 


Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  legs  ;  ceux  qui  font  i.  ;, 
purs  &  fimples,  c'eft-à-dire,  dont  la  validité  ne  Aé-ini-n 
pend  d'aucune  condition  ;  &  ceux  qui  font  condition-  ""  ' 
nels ,  &  qui  n'ont  leur  effet  que  par  l'événement  de  la-'^'"'  ' 
condition  d'où  ils  dépendent  ;  comme  fi  un  teftateur  2^';" 
lègue  une  terre  en  cas  que  le  légataire  vienne  à  avoir  ; 
des  enfans  b.  Et  le  droit  fur  ces  divers  legs  eft  diffé-  , 
remment  acquis  aux  légataires  par  les  règles  fuivantes. 

h  Purum  legatum.  i.  y  ,  §.  i  ,  ff.  quand,  dies  leg.  veifideic.  ced.      ' 
Legatum  fub  conditione  reliftum.  D.  L.  §.  2. 

III. 

Si  le  legs  étoit  pur  &  firnple  ,  le  droit  en  eft  acquis  j.  4 
au  légataire  au  moment  de  la  mort  du  teftateur,  foit/«" 
qu'il  ait  fçu  ou  ignoré  &  le  teftament  &  cette  mort.  EtP^' 
û  la  chofe  léguée  eft  un  fonds  ou  un  meuble  de  l'hé- J",'*' 
redite,  ou  autre  chofe  qui  y  foit  en  nature ,  ellepaffe^^îJ 
direftement  du  défunt  à  lui ,  &  il  en  eft  le  maître  fans 
que  l'héritier  y  ait  aucun  droit  c.  Ou  fi  c'eft  une  chofe 
qui  ne  foit  pas  dans  l'hérédité ,  ou  une  femme  d'ar- 
gent ,  il  a  ion  droit  acquis  pour  en  avoir  la  délivrance 
lorfque  l'héritier  fera  tenu  de  la  faire  d, 

c  Si  purum  legatum  efl: ,  ex  die  mortis  dies  ejus  cedit./.  y, 
f .  I  ,  jf'.  quand,  dies  leg.  vclfidcic.  ced. 

Le!;atum  ita  dominium  rei  legatarii  facit ,  ut  h^reditas  hsre- 
dis  res  fingulas.  Quod  eo  pertinet,  ut  fi  pure  rcs  relifta  (ît ,  & 
legatarius  non  repudiavit  defunfti  voluntatem,  rcdâ  via  domi- 
nium, quod  lisrcditatis  fuit,  ad  legatarinm  tranfcat,  nunquàm 
fadum  h;eredis.  L.io,^.  de  leg.  1 ,  /.  7;  ,  J.  i  ,  eod.  L.  6a,,  ia 
f.f.  defun.  ■ 

Si  fideicommiffum  ab  inteflato  fuerit  forori  tux  reliftum  codi- 
cillis,  &  pofte.i  qu.im  dies  lideicommilli  cedit  ,  rébus  hiimanis, 
licèt  ignorans  fideicommiffum  ,  exceffcrit,  aftionem  fiujufmodî 
acquit!  potuiffe  diffimularc  non  poteris  :  falvâ  fcilicèt  ab  in- 
teflato  fuccedenti  quartâ  portione.  L,  ulc.  C.  quand,  dies  leg.vel 
fideicomrn.  ced.  L.  5  ,  eod. 

d  l^oyerlaSiUion  10.  [ 

IV.  ! 


:   =}■ 

Si  un  legs  étant  conditionnel ,  la  condition  étoit  j.  £fl'!! 
arrivée  du  vivant  du  teftateur,  ou  dans  le  temps  àelfS"^-:: 
fa  mort,  cet  événement  feroit  que  ce  legs  feroit  comme  '"' 
pur  &  fimple  ;  ainfi  que  le  droit  en  leroit  acquis  au  ',","„'Si 
légataire  au  temps  de  cette  morts. 

e  V.  l'article  16  ,  de  laSeSion  8  ,  des  Teftamens  ,  p,  4S4. 
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X. 


,„.  '  Sî  la  condition  n^arrlve  qu*après  la  mort  au  tefta^ 
ir-  teur ,  le  droit  du  légataire  ne  lui  fera  pas  acquis  au 
n-  tems  de  cette  mort ,  quand  même  la  condition  dépen- 
■''•■  droit  de  fon  fait ,  &  qu'il  offrît  de  l'exécuter ,  a  moins 
f.^  que  l'héritier  n'acceptât  fon  offre.  Mais  le  legs  ne  lui 
'^  fera  dû  qu'après  qu'il  aura  accompli  la  condition  ,  ou 

que ,  fi  elle  étoit  indépendante  de  fon  fait ,  elle  fera 

arrivée/^ 

/  Si  fub  coiiditione  (ît  Icgatum  reliiSum  ,  non  priiis  dies  legm 
Cejit  quàni  conditio  fuerit  impleta  :  ne  quidcin  fi  ea  fit  conditio, 
tju2  in  poteftatc  fit  legatatit.  L.  ;  ,  §.  i,,j'.'  quand,  dies  Ug.  nel 
fid.  ced.  L.  un,  §.  7 ,  C.  de  cad.  toll. 

VI. 

ir-  Il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  legs  par  rapport  au 
f^  temps  où  le  légataire  peut  avoir  fon  droit  acquis,  & 
"*■  au  temps  où  il  peut  exercer  ce  droit,  les  legs  purs  & 
r  fimples  fans  aucun  terme  ,  les  legs  à  un  terme  &  les 
^^  legs  conditionnels.  Et  cette  différence  a  l'effet  qui  fera 
expliqué  par  les  règles  qui  fuivent  g. 


g  K.  Us  articles  fuivans. 


VIL 


ç-     En  toute  forte  de  legs  il  faut  diftinguer  deux  divers 
■h  effets  du  droit  du  légataire:  l'un  qui  le  rend  maître  de 
^  la  chofe  léguée ,  foit  qu'il  puiflîi  en  demander  la  déli- 
■■'"  vrance ,  ou  qu'il  ne  le  puifle  pas  encore  ;  &  l'autre  qui 
.'.le  met  en  état  de  demander  cette  délivrance.  C'eft  de 
/£.  ce  premier  effet  dont  on  dit  qu'alors  le  temps  efl  venu 
où  le  légataire  a  fon  droit  acquis ,  &:  où  le  legs  eft  dû  ; 
&  c'eft:  du  fécond  dont  on  dit  qu'alors  le  temps  eft 
venu  où  le  légataire  peut  demander  le  legs.  Ainfi  quand 
le  legs  eft  pur  &  limple  &  fans  terme ,  le  moment  de  la 
mort  du  teftateur  a  ces  deux  effets  ;  &  le  tems  eft  alors 
venu  où  Je  droit  au  legs  eft  acquis  au  légataire ,  &  où 
il  peut  demander  la  chofe  léguée.  Ainfi  lorfqu'il  y  a 
un  terme  au  legs  pur  &  fimple ,  le  premier  de  ces  deux 
effets  arrive  le  jour  de  cette  mort,  &  le  fécond  n'ar- 
rive que  le  jour  du  terme.  Ainfi  lorfque  le  legs  eft  con- 
î'  ditionnel  &  fans  autre  terme  ,  il  a  ces  deux  effets  au 
;   moment  que  la  condition  eft  arrivée  ;  ou  s'il  y  a  un 
terme,  le  fécond  effet  eft  fufpendu  jufques  à  ce  terme. 
Et  fi  la  condition  n'eft  pas  arrivée ,  le  temps  n'eft  pas 
venu  qui  acquiert  le  legs ,  &  encore  moins  le  temps 

de  le  demander  h. 

■ 

h  Debetî  dicimus  &  quod  die  certà  prrftarî  oportet ,  licèt  dies 
nondùm  venerit.  L,  g  .Jf'  ut  légat,  feu  fideic.  ferv .  cauj.  caveat. 

Si  dies  appofita  lep;ato  non  eft ,  prxfens  debetur  ,  aut  confeftîm 
adeum  pcrtinet  cui  datum  eft.  Adjefta ,  quamvis  longa  fit ,  fi  cer- 
ta  eft,  veluti  Kal.  Januariis  centefimis ,  dies  quidem  legati  fta- 
tim  cedit  ;  fed  antè  diem  peti  non  poteft.  L.  11  ,ff.  quand,  dtes 
leg.  vcl  Jidcic.  ced. 

Cedere  diein  fignificat  incipete  deberi  pecuniam.  Venire  diem 

ilgnificat  eum  dieni   veniile  quo  pecunia  pcti  poilît.  Ubi  pure 

quis  ftipulatiis  fuerit,  &  ceffit,  &  venir    ies.  Obi  indiem  ,  celîît 

!    dies ,  fed  nondùm  venir.  Ubi  fub  conditione,  neque  ceffir,  ne- 

j:   que  venir  dies,  pendente  adliuc  conditione.  L.  i-i^  ,  ff.de verh, 

&'"/■ 

,  VIII. 

•i:-  Il  s'enfuît  des  articles  précédens ,  que  fi  le  légataire 
\<-  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  reçu  la  chofe  léguée, 
'  le  legs  peut  pafler  ou  ne  point  palier  à  fes  héritiers  , 
•_\  félon  l'état  où  fe  trouve  fon  droit  au  tems  de  fa  mort. 
!,  Et  il  tranfmet  le  legs  fi  le  droit  lui  en  étoit  acquis,  ou 
,  t  ne  le  tranfmet  point  fi  le  tems  n'étoit  pas  venu  que  le 
\n  legs  lui  fût  dû  i. 

i  Si  poft  diem  legati  cedentem  legatarius  deceflerit ,  ad  hsre- 
î   dcm   fuuwi  transfert  legatum.  L,  %    ,  ff.   quand,    dies  les;,  vel 
fideic.  ced. 

Ad  h.ïredem  ejus  Icgarum  non  tranfit ,  quia  non  ccffît  dies 
vivo  co.  L.  I ,  §.  lyff.  de  condîc.  6*  demonfir. 

IX. 

>^ï  De  quelque  nature  que  foit  le  legs,  fi  le  légataire 
''«  étoit  mort  au  tems  duteftament,  ou  s'il  meurt  avant  le 
"5  teftateur,  fon  héritier  n'aura  aucun  droit  au  legs.  Car 
"  "  le  légataire  même  n'y  en  pouvoit  avoir  qu'au  tems  de 

la  mort  du  teftateur  qui  devoit  donner  l'effet  à  fon 

teftament  /. 

\  V.  l'article  s  de  la  Sellion  10  des  Tejlamens  ,  p.  479. 


Sile  legs  eft  conditionnel,  &  que  îe  légataire  meure  ro^Letstfi 
avant  que  la  condition  du  legs  foit  arrivée,  il  meuitt >nditiormei 
lans  avoir  jamais  eu  aucun  droit  au  legs^  ainfi  il  n'en  ««  fe  tranf-^ 
tranfmet  aucun  à  fon  héritier  m.  met  point,  fi 

^la  Condition 
m  y.  l'article  11  de  la  SeClion  10  des  Tejhtmenij  p.  480.         n'eft  pas  ar- 
X  I  rivée. 

Lorfque  le  legs  eft  pur  &  fimple,  foit  qu'il  y  ait  un  tt.leL-ifi 
terme  pour  le  paiement ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  le  ej)  tranfm 


égataire  qui  a  furvécu  au  teftateur  ayant  fon  droit  ac-  quoique    U 
juis,  le  tranfmet  à  fon  héritier,  foit  qu'il  meure  avant  ^"'""''^ 


meure  avant 
U  termes 


ou  après  le  terme  n, 

n  V.  les  textes  cités  fur  les  articles  7  6-  8  ,  S*  l'article  )  de  la, 
Se^ion  10  des  Tejlamens  ,  p.  ^7^. 

f  Le  legs  le  tranfmet  à  l'héritier,  quoique  le  terme  du  paye- 
menr  ne  foir  pas  encore  échu.  Ainfi  un  legs  fait  à  une  fille  mi- 
neure, quand  elle  fe  mariera  ou  qu'elle  fera  devenue  majeure,  eft 
tranfmis  à  l'héritier  de  cette  fille,  quand  elle  décéderoit  avant  le 
tems  ,  quia  nonconditio  injerta  legato  tfed  petitio  in  tempus  dilata 
videtur.  L.  16  ,  ^.  i  ,  ff.  quando  dies  leg.  vel  fideic.  (f  d.  l.  S  a 
C.  eod. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  va  plus  loin.  On  juge  qu'un 
legs  fait  à  une  fille,  quand  elle  fe  mariera,  ou  pour  la  marier, 
eft  d.'i  quand  elle  eft  majeure,  quoiqu'elle  ne  foit  mariée.  Papon 
en  fes  Arrêrs  ,  1.  îo  ,  tit.  j,  art.  1.  Ricard  des  Donat.  part,  j  , 
chap.  3  ,  feél.  3  ,  dift.  4,  n.  348.  ] 

XIL 

Il  ne  fautpas  mettre  au  nombre  des  legs  coodition-    fi.  Quelt 
nels  tous  ceux  où  le  teftateur  pourroit  s'être  lervi  ànfint  les  legs 
mot  de  condition.  Car,  comme  il  a  été  dit  en  [on F''"?''""^"'^ 
lieu,  on  confond  fouvent  les  conditions  avec  les  charges  '^■'"'^'^"'"" 
que  les  teftateurs  impofent  aux  legs,  ce  qui  rend  équi-  "'  '' 
Voque  ce  mot  de  condition  0.  Mais  on  ne  doit  appellei* 
conditionnels  que  les  legs  dont  la  validité  dépend  d'une 
condition,  de  forte  que  jufqu'àce  qu'elle  foit  accomplie 
le  légataire   n'ait  encore  aucun  droit />.  Ainfi,  par 
exemple ,  fi  uft  teftateur  lègue  une  fomme   en  cas 
que  le  légataire  foit  marié  au  tems  de  la  mort  du  teft.a- 
teur,  ouqu'il  ait  des  enfans,  ou  qu'il  foitpourvû  d'une 
charge,  ce  font  des  legs  conditionnels,  encore  que  le 
mot  de  condition  ne  loit  pas  exprimé  dans  le  tefta- 
ment. Mais  fi  le  teftateur  lègue  un  fonds  à  condition 
que  le  légataire  y  fouffrira  une  fervitude  pour  l'ufage 
d'un  autre  fonds  qu'il  lègue  à  quelqu'autre,  cette  ex- 
preflîon  impofera  bien  au  légataire  la  charge  de  cetta 
fervitude,  mais  ne  rendra  pas  le  legs  conditionnel  :  & 
fi  le  légataire  meurt  avant  que  le  droit  de  la  fervitude 
ait  été  mis  en  ufage ,  le  legs  ne  lailTera  pas  d'être  tranf» 
mis  à  l'héritier  de  ce  légataire. 

o  f.  l'art.  7  &  lesfuiv,  de  la  Sellioa  !  des  Teftamens ,  p.  461 , 
p  y,  ces  mêmes  articles  &•  l'art.  1  de  cette  SeSion, 

XIIL 

SÎ  la  condîtîofi  d'un  legs  étoît  que  le  légataire  eût  ly.êelaidi 
des  enfans ,  le  teftateur  ayant  ordonné  que  quand  il  en  l'^^  '''  ^>''ùv^ 
auroit,  l'héritier  lui  donneroit  ou  Une  fomme,  ou  un "^ ^'■""'"  » 
certain  fonds,  &  que  ce  légataire  mourût  fans  avoir '^'^"■^"t^^'^  ^ 
encore  d'enfans ,  mais  fa  femme  étant  enceinte  d'un  condition 
enfant  qui  naquît  enfuite  ,  ce  legs  auroit  fon  effet,  6c  qu'  U  eut  des 
ce  légataire  auroit  tranfmis  fon  droit  à  fon  héritier,  .fi/i^. 
Car  cet  héritier  feroit  cet  enfant  que  le  teftateur  avoit 
eu  en  vue  ,  &  de  qui  la  naiflânce  autoit  accompli  la 
condition  q^ 

j  Is  cui  ira  legatum  eft  ,  quando  libéras  hahuerit ,  û  pra:gnântc 
uxore  reliftâ  dccefterit ,  incelligitur  expletâ  conditione  deceflîf- 
fe  ,  .'si  legatum  valere;  fi  tamen  pofthumus  natus  fuerit.  L;  IS  ^ 
ff.  quand,  dies  légat,  ced.  L  1.0,  ff.  ad  Sénat,  Trebell. 

XIV. 

SI  le  teftateur  avoit  fait  dépendre  le  legS  d''unè  n.Liscon' 
condition  ou  injufte  ou  mal-honnête ,  ou  impoffible  ;  dnions  mnl^ 
comme  cette  condition  n'obligeroit  à  rien,  ainfi  qu'il '^-'««ft"  ou 
a  été  dit  en  fon  lieu  ;  ce  legs  feroît  de  la  nature  d'un  "V"'/?"*'''^ 
legs  pur  &  fimple,  &  le  légataire  -venant  à  mourir ^"^^■■^'''^r 
avant  que  de  l'avoir  reçu,  tranfmettroit  foh  droit  à^'„,  ^"^ 
fon  héritier  r. 

r  Si  ea  conditio  fuit  quam  Pritor  rémittit ,  ftatim  dies  cedit. 
Idefflquc  &  in  impoffibUi  conditione,  quia  pro  puro  hoc  lêgatui» 
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habctar.  /,.  j  ,  $.  ;  (f  /^,  ff.  quand,  d'us  Ug.  ccd.  V.  l'art.  i8  Je 
ja  Seiîlion  8  des  Tcflamciis  ,  p.  46; . 

XV. 

if.I"/'?'     ^^'  '^S^  '^°"^  l'effet  dépend  d'un  tenis  incertain, 

à  un  «miceft-à  dire,  dont  il  n'eft  pas  certain  qu'il  arrivera , 

incatain      font  de  la  même  nature  que  les  legs  conditionnels. 

font  condi-  Car  ils  renferment  la  condition  qu'ils  n'auront  leur 

uonnds.      gfj-gj  qy'gn  cas  que  ce  tems  arrive.  De  forte  que  (i  le 

•exemple,  j^g^j^j^ g  j'yf,  jggj  Je  cette  nature  venoit  à  mourir , 

ce  tems  n'étant  pas  encore  arrivé,  il  ne  tranfmettroit 

pas  le  legs  à  fon  héritier;  Ainfi,  par  exemple,  fi  un 

teftateur  avoit  légué  une  fomme  à  un  légataire  en  cas 

qu'il  parvînt  à  l'âge  de  majorité,  ce  légataire  venant 

à  mourir  avant  fa  majorité ,  fon  héritier  n'auroit  rien 

au  legs  y." 

y  Si  cui  legetur  cùm  quatuùr.hclm  annoriim  ait  ;  ccrto  jure 
utimur  ,  ut  tune  fit  quatuotdecim  aiinorum  ,  cùm  impleverit. 
L.  49  j  ^  de  Icgat.  I. 

Non  putabam  diem  fideicommidî  veni^e ,  cùm  fextum  deci- 
mum  annum  ingrelTus  fuillct ,  cui  erat  reliflum  ,  cùm  ad  annum 
fextum  decimnm  peri'enijjet.  Et  ira  ctiam  Auielius  Imperator  An- 
touinus  ad  appellationem  ex  Gcrmaiiiâ  judicavit.  L.  1,%,  ff.  de 
condit.  (f  dent,  V.  /.  74,  J.  i  ,ff.  ad  Sénat.  Trehell. 

gT  II  faut  remarquer  qu'on  ajoute  aux  textes  cités 
fur  cet  article  la  citation  de  la  Loi  74  ,ff.  i ,  ad  Sénat. 
Treb.  parce  qu'elle  y  eft  contraire;  &  qu'au  lieu  qu'il 
eft  dit  dans  ces  textes  que  fi  un  legs  ou  un  fidéi- 
commis  efl  laifféà  une  perfonne  quand  elle  aura  l'âge 
de  quatorze  ans ,  q,u  comme  il  eft  dit  dans  le  fécond 
texte ,  quand  elle  fera  parvenue  à  1  âge  de  quatorze 
ans,  le  legs  ne  fera  dû  que  quand  ils  feront  accom- 
plis; il  elt  dit  dans  cette  autre  Loi,  qu'il  fuffit  qu'ils 
loient  commencés.  Il  eft  vrai  que  c'eft  dans  un  cas 
où  cette  décifion  étoit  favorable  par  les  circonftances; 
mais  c'eft  toujours  une  même  expreflion  expliquée  en 
deux  divers  fens.  Dans  notre  ufage  cette  expreflion , 
quand  il  fera  parvenu  à  une  telle  année ,  ou  quand  il 
Vaura  atteinte,  femble  s'entendre  de  l'année  commen- 
cée. Mais  cette  autre  expreflion ,  quand  il  fera  par- 
venu à  Cage  de  majorité,  n'eft  pas  équivoque,  &  de- 
mande la  majorité,  qui  n'eft  acquife  que  par  la  vingt- 
cinquième  année  accomplie.  C'eft  pourquoi  on  s'eft 
fervi  de  cette  expreflion  dans  l'article,  pour  ne  rien 
dire  de  contraire  à  aucun  de  ces  textes,  &  pour  le 
rapport  à  notre  ufage. 

XVL 

ifi.  Ame  ^"  P^"*^  donner  pour  un  autre  exemple  d'un  legs 
Excmph.  qui  dépende  d'un  tems  incertain,  ce  qu'un  teftateur 
légueroit  en  termes  qui  feroient  dépendre  le  legs  de 
la  mort  de  fon  héritier,  comme  s'il  le  chargeoit  de 
donner  ou  remettre  quand  il  mourroit  un  fonds  ou 
une  autre  chofe  à  un  légataire.  Car  encore  que  ce 
cas  foit  différent  de  celui  de  l'article  précédent,  en 
ce  qu'il  eft  certain  que  le  tems  viendra  de  la  mort 
de  cet  héritier,  au  lieu  que  la  majorité  du  légataire 

Fourroit  ne  pas  arriver;  c'eft  dans  ce  cas  comme  dans 
autre  un  tems  incertain ,  &  qui  renferme  la  condi- 
tion que,  lorfqu'il  arrivera,  le  légataire  foit  en  état 
de  profiter  du  legs ,  &  qu'il  vive  encore.  Ainfi  ce  lé- 
gataire venant  à  mourir  avant  l'héritier,  il  n'aura  ac- 
quis aucun  droit  au  legs,  &  ne  tranfmettra  rien  à  fes 
Aicceffeurs  t. 

t  .Ci  cùm  liares  morietur  Icgetur,  condirionale  legarum  eft.  Dc- 
nicjue  vivo  harrede  dcfundus  legatatius  ad  ha:redcin  non  trans 
fett.  L.  4,  ff".  quand,  dies  leg.  vdfid.  ced. 

Talc  Icgatuni  ,  cùm  morietur  harcs  dato ,  cettum  eft  dcbituni 
ivi ,  &  tamen  ad  legatarium  non  tranfit,  (î  vivo  hsrede  decedat, 
L'.  15,  inf.  eod.  V.  l'article  13  de  la  Sedtion.S  des  Teftamens, 
&  la  remarque  qu'on  y  a  faite,  p.  4^4. 

XVII. 

•  17.  Li  lé-  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  condi- 
•facaire  çaitionnèls ,  ou  qui  dépendent  d'un  tems  incertain,  un 
meurt  ayaii[ggs  au  choix  du  légataire  ou  de  l'héritier.  Car  en- 
f.  ""'*core  que,  fi  le  légataire  venoit  à  mourir  avant  que 
f^_  •'  le  choix  eut  ete  tait,  il  demeurât  incertam  quelle 
feroit  la  chofe  léguée ,  &  que  le  legs  ne  dût  avoir 
fon  effet  pour  être  acquitté  qu'après  que  ce  choix 


le         ciioix 
fan 
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auroit  été  fait  ;  le  droit  du  légataire  lui  étoit  acquî» 
indépendamment  de  ce  choix,  qui  ne  devoit  que  dé- 
terminer quelle  étoit  la  chofe  léguée  ,  &  non  acquérir 
le  droit  au  légataire,  Ainfi ,  quoiqu'il  mourût  avant 
le  choix  ,  il  tranfmettroit  fon  droit  à  fon  héritier  u. 

u  Illud  aut  illud  utrum  elegcrit  legatatius  ,  nuUo  à  legatario 
eledo  ,  decedcntc  eo  paft  diem  Icgati  cedcntem  ,  ad  hsredetn 
tranfmitti  phcuit.  L.  19  ,ff.  de  opt.  yel  clccl.Lg.  V.  l'article  i$ 
de  la  Seâion  7. 

xviir. 

Les  legs  qui  font  attachés  à  la  perfonne  du  léga-  iS.Zi 
taire,  comme  un  ufufruit,  une  penfion  annuelle,  un  ""'^cli 
legs  d'alimens ,  ou  autres  femblables  dont  le  teftateur  P^U"" 
auroit  voulu  favorifer  la  perfonne  feule  du  légataire,  j,  "' 
ne  fe  tranfmettent  pas  à  fon  héritier  ;  &  fi  ,  par  exem- 
ple, un  teftateur  avoit  permis  à  un  de  fes  amis  à» 
tirer  de  la  pierre  d'une  carrière,  ou  d'ufer  d'un  paf- 
fage   ou   d'autre  fervitude  pour  quelque    héritage  ; 
comme  ce  droit  ne  feroit  que  pour  l'ufage  de  cette 
perfonne,  la  mort  le  feroit  ceffer,  à  moins  que  l'ex- 
preflion  du  teftateur  ne  regardât  auffi  les  héritiers  de 
ce  légataire  x, 

X  Quoties  cohzret  pcrfona;  id  quod  legatur ,  veluti  perfona- 
lis  fervitus ,  ad  ha:redem  cjus  non  tranlîc.  i.  S  ,  f.  3  ,  inf.ff.  de 
liber.  Icg. 

Si  quis  alicui  leijaverit,  licere  lapidcm  cardevc  :  quaîfîtum  eft 
an  etiam  ad  liiredem  hoc  legamra  cranfcat  ?  Et  MarcelUn 
negat  ad  h-rredem  tranfmitti  ;  nifi  nomen  hsredis  adjeftura 
legato  fuerit.  Z.  Js  ,  j.  ^,  ff-  de  leg.  1  ,  l.  6 ,  ff.  de  fervit. 
Usât. 

XIX. 

Le  legs  d'une  fomme  à  payer  chaque  année  à  un  ij.  1 
légataire  pendant  fa  vie,  foit  par  forme  de  penfion,  anm 
oupour  alimens,  ou  autrement,  eft  confidéré  comme'""''') 
comprenant  autant  de  legs  qu'il  y  aura  d'années  de  la.'""' 
vie  de  ce  légataire  ,•  &  le  legs  de  chacune  lui  eft  dû 
auflî-tôt  qu'elle  eft  commencée,  fuivant  les  règles  ex- 
pliquées en  un  autre  lieu  j'.  Ainfi  fon  droit  à  chaque 
legs  lui  eft  acquis  félon  qu'il  paffe  d'un  année  à  l'autre; 
&  quand  il  meurt,  il  tranfmet  à  fon  héritier,  non- 
feulement  les  arrérages  des  années  échues,  mais  auflî 
l'année  qu'il  avoit  commencée,  &  que  fa  mort  a  in- 
terrompue ^. 

y   Voyc^  les  articles  6  &>  ^  de  la  Se^ion  f. 

{  Cùm  in  annos  fingulos  legatur,  non  unum  legatiimefle, 
fed  plura  confiât.  X.  10 ,  ff.  quand,  dies  leg.  ced. 

Nec  femel  diem  ejus  ccdere  ,  fed  per  fingulos  annos.  Sed 
utrùm  initio  cujufque  anni ,  an  vero  finito  anno  cedat ,  quarftio- 
nis  fuit.  Ft  Labeo  Sabinus,  &  Celfus  &  Caffius  ,  &  Julianns 
in  omnibus  qua:  in  annos  fingulos  relinquuntur ,  hoc  proba- 
verunt  ,ut  initio  cujufque  anni  hujus  legati  dies  cederet.  L.  11, 
eod.  d.l.§.i,l.i.  C  eod. 

Item  Celfus  fcribit,  quod  &  Julianusprobat ,  hujus  legati  diem 
ex  die  mortis  cedere ,  non  ex  quo  adita  eft  H^reditas  :  &  fi  forte 
poft  multos  annos  adeatur  hsreditas ,  omnium  annorum  legata- 
rio deberi.  d.  L  ii,  §.  3. 

XX. 

Si  un  père  qui  auroit  deux  his,  l'un  majeur  &  l'autre  zt^J 
impubère,  les  ayant  nommés  héritiers,  &  donné  au /''■^ffj 
plus  jeune  quelques  héritages  &  une  fomme  payable^"'"! 
après  fa  majorité,  laiffant  jufques-là  cette  fomme  &  la;l;!j 
jouilfance  de  ces  héritages  à  fon  fils  aîné,  à  condi-  '° 
tion  d'acquitter  les  charges  des  biens ,  &  de  donner 
chaque  année  à  leur  mère  une  certaine  penfion  pour 
l'entretien  du  jeune,  cet  aîné  venoit  à  mourir  avant 
ce  tems  expiré,  fa  mort  feroit  ceffer  cette  jouiffance, 
&  elle  ne  pafferoit  pas  à  fes  enfans  ou  autres  héri- 
tiers qu'il  pourroit  laiffer.  Car  encore  que  s'il  avoit 
vécu  elle  auroit  duré  jufqu'au  tems  réglé  par  le  tel- 
tament,  elle  ne  lui  étoit  donnée  que  comme  un  bien- 
fait perfonnel  attaché  à  cet  office  qu'il  devoit  rendre 
à  fon  frère,  &  que  le  père  avoit  confidéré  comme 
une  fondion  du  tuteur ,  quoique  ce  fécond  fils  eût 
d'autres  tuteurs.  Ainfi  la  mort  de  l'aîné  faifant  ceffer 
le  motif  du  père  reftreint  à  fa  perfonne,  feroit  auffi 
ceffer  une  jouiffance  qu'il  ne  lui  avoit  laiffée  que 
dans  cette  vue  a. 

a  Pater  duos  filios  a;quis  ex  partibus  inftituir  hrredes,  majo- 
rem  &    minorera   qui    etiam  impabes  erat,  &  in  panem    eiiis 
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ccrt.ipr.ïdia'elKiuit  :  S:  cùni  quatuoiiiecim  annosîmplcverit  ceu- 
um  pecmiiarft  ei  !es;avit  :  idque  fratris  cjus  fiJei  commidt  :  à 
quo  petit  in  Uxc  vcrba  :  A  [c  pito -,  Sci,  ut  ab  annii  dujilccirn 
iztatis  ai  Jludin  iihcruUa  fratris  tut  inféra  matri  c/us  annua  tôt 
vùuc  ad  annos  quatuordcam  :  eo  ampHiis  trlbuta  fratris  tui  pro 
Cdnfu  cjus  dcpinias  ,  douce  bofa  rcfiituas  ,6"  ad  te  rcditus  prce- 
diorum  iilornirt  pcrtincant  qiload  pervcniat  frata  tuus  ad  annos 
quatuordcciiii.  Quxfîtum  e(l:  ,  dcfanfto  majore  fratre  ,  hcrede 
alio  rcliifto,  utrùm  omnis  conditio  percipicndi  reditis  futidoriim 
anniverfaiia  pixftcriir,  &  alia  qui  przitaturus  çlTet  ,  fi  vircet 
Seins ,  ad  liTredcm  ejus  tranfietiiit  :  an  veri  id  omne  piotinus 
ad  pupillum  &  tutores  transfeiii  debeat.  Refpondic  :  fecundùm 
ea  qua:  propooerentur,  intelligitur  tcfîator  quaJl  cnm  tutore  lo 
c*itus  ,  Ht  ttmpore  quo  tutcla  reRiïucnda  cil ,  hzc  qa«  pro  an 
nuis  prEftan  juffiiTct  pcixipienditque  ftU(5libus  finiantui-  ,  fed 
cùni  major  frater  morte  pra;veiuus  eft  ,  omnia  qua:  reliéta 
funt  ad  pupillv.m  &  tutores  ejus  confeftim  poft  mortem  fratris 
îrandidc.  L.  ii ,  f.  uh.  ff.  de  ann.  kg. 

Il  faut  remarquer  fiir  çc  texte  qu:  la  tutelle  finiffoit  à  quatorze 
ans  par  le  Droit  Romain ,  comme  il  a  été  dit  dans  lepréamb  ule  du 
Titre  des  Tuteurs. 

XXI. 


Veuve  choifît  le  legs  de  b  fomme ,  ce  ch»Ix  eft  con- 
iidéré  comme  s'il  avoit  été  fait  ainfi  qu'il  devoit 
l'être  au  moment  de  la  mort  de  ce  teftateur. 

XXIII. 
Sî  lin  teftateur  ayant  fubfUtué  un  fécond  héritier    '-^-lelgi 
pour  lui  fuccéder  au  dcl^aut  du  premier  par  cette  forte  '^.'""  i^'f'" 


ticr    fulifli- 
tué  cj!  char- 


de  fubftitution  qu'on  appelle  vulgaire,  qui  fera  expli 
quée  dans  le  titre  premier  du  cinquième  Livre,  avoit  .^  ^  ^.n  ^^_ 
fait  un  legs  dont  il  n'eût  chargé  que  l'héritier  fubfti-  'quis  par  U 
tué  &    non   l'inftitué,   &  qu'il  arrivât   que  le  \égz- mort  du  tej- 
taire  mourût  avant  que  l'hérédité   padât  au  fubfti-  "'''"^• 
tué ,  le  legs  (eroit  tranfmis  à  l'héritier  de  ce  légataire. 
Car  l'hérédité  ne  pouvoit  palfer  au  fubftitué  qu'avec 
cette  charge  ;  &  venant  à  fuccéder  au  lieu  du  pre- 
mier héritier,  il  eft  réputé  héritier  dès  le  moment  de 
la  mort  du  teftateur,  fuivant  la  règle  qui  a  été  ex- 
pliquée en  fon  lieu  d.  Ainfi  il  ne  doit  pas  profiter  de 
la  mort  du  légataire  arrivée  pendant  ce  retardement 
qui  le  rend  héritier;  &  il  en  feroit  de  même  dans  le. 


Lorfque  la  fucceflîon  eft  ouverte  par  la  mort  du  ._^    .^  ^  .^^  r    ^    a     c  \  n.-.    ■  >  n 

n        ^      ...       .  ,.,    ,       •         •  "^  j>i  ,  cas  de  cette  (orte  de  (ubltitution  quon  appelle  pu- 

teftateur ,  s  il  arrive  quilny  ait  point  encore  dhe-  „;ii,-  „     j^„.  :i  r   ,  ^    v-    .        ,      •        ^'   ,      ^ 

'  r      I  •       ■  j  X-,       -    ■  r  Piuiire,  dont  il  lera  traite  dans  le  titre  2    du  cm 

riner,  comme  11  celui  qui  devra  1  être  etoit  un  pol-  '    - 

thume  qui  ne  fût  pas  encore  né ,  ou  que  l'héritier 
diffère  de  recueillir  la  fucceflion,  ou  qu'il  ne  le  puiffè, 
comme  fi  quelque  condition  tenoit  fon  droit  en  fuf- 
pens  ;  le  legs  n'en  eft  pas  moins  acquis  au  légataire, 
&  il  a  fon  droit  sûr  ir. 


h  H^rcdis  aditio  moram  legati  quidem  pétition!  facit,  ccffloiii 
diei  facit.  Proindè  (îve  pure  inftitutus ,  tardiils  adcat ,  five  fub 
conditione  ,  peu  conditionem  ,  impediatur  ,  legatarius  fccurus 
eft.  Sed  &  (î  nondùm  natus  fit  hires  inftitutus ,  aut  apud  hoftes 
Ce ,  fimiliter  legatario  non  nocebit ,  eo  quàd  dies  legati  ceffit. 
L.  7 ,  d,  L  §.  'i  &  2.,.^  quand,  dies  leg.  ced.  Voyez  l'art,  19  de 
la  Seétion  ;  des  Tcftamens ,  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite  , 
p.  44/- 

XXII. 

l-egs  SI  un  teftateur  avoit  légué  un  fonds  dotal  de  fa 
'^''femme  à  un  de  fes  amis,  &  à  fa  femme  une  fomme 
■'  l'au  lieu  de  ce  fonds,  &  qu'après  fa  mort,  fa  veuve 
différant  de  faire  fon  choix  ou  du  legs  de  la  fomme 
ou  de  fon  fonds,  le  légataire  vînt  à  mourir  avant 
qu'elle  eût  pris  fon  parti ,  il  tranfmettroit  fon  droit 
à  fon  héritier  :  &  fi  cette  veuve  fe  déterminoit  en- 
fuite  à  prendre  le  legs  de  deniers ,  celui  du  fonds 
dotal  feroit  acquis  à  l'héritier  de  ce  légataire.  Car , 
.encore  que  ce  legs  renfermât  la  condition  que  la  veuve 
ialfferoit  ce  fonds  ;  comme  elle  pouvoit  fe  déterminer 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccelTion ,  &  que  ce 
retardement  n'eft  pas  de  l'intention  du  teftateur, 
comme  le  feroit  l'attente  de  l'événement  d'une  autre 
forte  de  condition  qu'il  eût  impofée;  mais  que  ve- 
nant feulement  du  fait  d'une  tierce  perfonne,  il  eft 
étranger  à  cette  intention ,  il  ne  doit  pas  nuire  à  ce 
légataires. 

c  si  extrinfecùs  fnfpendatur  legatum ,  non  ex  ipfo  tedamento  , 
îicèt  ante  decedat  Icgatariui  ,  ad  hrredem  tranfmififTe  Icgatuin 
Jicimus  :  veluti  fi  rem  dotalcm  maritus  Icgaverit  extero  &  uxori 
aliquam  pro  dotali  re  pccnniam  :  deindè  délibérante  uxore  de 
cledione  dotis,  decclVerit  legatarius,  atque  legatum  clegcrit  mu- 
!  lier  ,  ad  hairedem  tranfire  legatum  dii£lum  eft  :  idque  &  Jalianus 
lefpondit.  Magis  enim  mora,  quàm  conditio  legato  injeda  vi- 
detur.  L.  6  ,  §•  1  ,  ff.  quand,  dies  lig.  ced. 

^T  II  eft  dit  dans  ce  texte  que  c'étoit  plutôt  un 
retardement  que  le  teftateur  avoit  impofé  à  ce  legs, 
-qu'une  condition  d'oii  il  dépendît.  Mais  ce  legs  ren- 
fermoit  en  efi'et  cette  condition  que  la  veuve  acceptât 
le  legs  de  la  fomme ,  &  laiffât  Ion  fonds.  Car  fi  elle 
l'eût  repris,  il  n'y  avoit  rien  pour  le  légataire,  à 
moins  que  le  teftateur  ne  lui  eût  légué  alternative- 
ment ou  le  fonds  total  de  fa  femme ,  ou  la  fomme. 
Mais  encore  que  ce  legs  foit  en  ce  fens  conditionnel, 
comme  la  condition  confifte  au  choix  que  doit  faire 
cette  femme,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  fon  retarde- 
ment fit  périr  le  legs  ;  &  comme  l'ordre  naturel  & 
l'intention  du  teftateur  était  que  ce  choix  fût  fait 
fur  le  champ  ,  ce  retardement  qui  vient  du  fait  d'une 
tierce  perfonne ,  &  non  de  l'intention  du  teftateur , 
jj  ne  doit  pas  nuire  au  droit  de  ce  légataire;  &  fi  la 
Tome  I, 


quieme  Livre ,  fi  le  fubftitué  au  pupille  étoit  chargé- 
du  legse;  &  quoique  dans  ces  deux  cas  de  ces  deux 
fortes  de  fubftitutions  le  legs  renferme  la  condition 
que  le  fubftitué  vienne  à  fuccéder,  il  n'eft  pas  pour 
cela  conditionnel.  Car  à  l'égard  du  fubftitué  qui  en 
eft  chargé,  il  eft  pur  &  Cmple,  puifqu'il  ne  peut  arri- 
ver qu'il  foit  héritier  fans  devoir  le  legs, 

d  {^.  l'article  i  ;  de  la  Sefl.  i  des  Héritiers  en  général,  p.  54S, 
e  Moctuo  pâtre,  Iicèt  vivo  pupillo  ,  dies' legatorum  à  fubfti- 
tuto  datorum  cedit.  L.  i  ,ffi  quando  dies  leg.  cèd.  'i 

Si  à  lubftituto  legatum  fit  rcliftum ,  quamdiù  inftitutus  délibé- 
rât ,  defundo  legatario  non  nocebit,  fi  poftcl  hsrres  inftitutus 
repudiavit  :  nam  ad  harredem  fuum  tranftulerit  petitionem.  Tan- 
tumdem  &  fi  ab  impuberis  fubftituto  legctur  :  nam  ad  ha;rcdein 
fuum  legatum  transfert.  X.  7 ,  J.  3  &•  -i,  ffl  eod. 


S  E  x:  T  I  O  N    X. 

Z)e  la  délivrance.  &  garantie  de  la  chofe  léguée. 
SOMMAIRES. 

1.  Le  légataire  doit  avoir  la  délivrance  du  legs  ^  €( 
ne  peut  le  prendre  de  voie  de  fait. 

2.  L'héritier  doit  prendre  foin  de  la  chofe  léguée. 

3.  Les  legs  faru  terme  ni  condition  font  dus  dès  Vadi- 

tion  d'hérédité. 
4.,  La  délivrance  doit  être  faite  au  lieu  où  eft  la  chofe 

léguée  au  teins  de  la  mort  du  teftateur. 
f.  Si  un  cheval  légué  étoit  échappé  avant  la  mort 

du  teftateur ,  V héritier  n  eft  pas  t-emi  de  le  faire 

chercher. 

6.  Dommages  &  intérêts  contre  le  légataire ,  faute  de 

recevoir  fon  legs. 

7.  Sûreté  pour  les  legs  &  les  fidéicommis, 

8.  Deux  cas  où  le  père  &  la  mère  chargés  de  ftdei' 

commis  envers   leurs  enfans ,  doivent  en  donner 
une  fureté. 
J).   U  héritier  recouvre  ce  q  u'il  a  dépenfé  pour  les  legs 
&  les  fidéicommis. 
ro.  //  doit  acquitter  les  charges  des  fonds  légués  juf- 
quà  la  délivrance. 

11.  L'héritier  fouff're  la  perte  arrivée  après  fon  retar- 

dement. 

12.  Toute  autre  perte  où  rien  ne  peut  êtr-e  imputé  à 
i  héritier ,  regarde  le  légataire. 

13.  L'héritier  doit  garantir  La  délivrance  d'une  chojk 

léguée  indéfiniment. 
I  ^.   Garantie  du  legs  d'une  chofe  défignée  enparticulier. 
I  5 ,  Si  celui  qui  évince  le  légataire  doir  rendre  le  prix  , 

le  légataire  en  profitera. 

1 6,  L'héritier  ne  peut  être:  reftiitué  du  paiement  d'un 

legs  ,  quoique  nul. 

17,  Ni  aujfi  d'un  legs  dont  la  condition  ne  feroit  pas 

arrivée. 

1 8,  Exception  de  V  article  précédent  pour  l'intérêt  d'une 

tierce  perfonne. 

Xxx 


S.i«' 


LES  LOIX  CivlL£S,  &c.  Liv.  IV. 
[.  VI. 


j.LcUga-  éT^  Omme le  legs  doit  fe  prendre  furrhérédité  dont         Si  la  chofe  léguée  étoit  de  telle  nature  que  le  lé-  *-l^oi 
TtCin     iioit  \^  J3  poflellîon  paffe  du  teftatcur  à  l'héritier,  c'efl:    eataire  étant  en  demeure  de  la  recevoir,  l'héritier  dût^f^  ^ 

—  ■■-  I.    J'.     .  r  •   .         ,    .  •     1      j  '1-  j      i  r      ce  •  1  1  j  11''''^' 


'   ^^^  i<*  uuiiwirjn  pane  uu  teiLtiLuui  u  iiichlici,  »- tii.     j^ataiic  cLdiii  cii  uciiieure  uc  la  ret,evoii  ,  1  iiciiLiti  uut"". 
nvotr  a  le-jjg  jyi  qyg  le  légataire  doit  avoir  la  délivrance  de  la    en  fouffrir  quelque  perte  ou  quelque  dommage,  le  lé-^^,   j. 


legs ,  &  ne^''°^*  léguée;  &  en  quelques  termes  que  foit  conçu  gataire  en  feroit  tenu.  Ainfi ,  par  exemple,  fi  c'étoity^„,j^ 
;;cur /cpr^n- le  legs,  qQand  même  le  teftateur  auroit  ordonné  que  un  legs  de  beftiaux,  le  légataire  devroit  les  (nisccvoir 
dn  de  voieXn  légataire  prendroit  la  chofe  léguée,  il  ne  peut  la     -^~'  ■  '-    -'-  ' 

prendre  &  la  tirer  de  la  pofleflion  de  Théritier  (ans 

ion  confentement.  Car  ce  ieroit  une  voie  de  fait  qui 

eft  illicite.  Mais  (î  la  délivrance  lui  eft  refufée ,  il  doit 

fe  pourvoir  en  Juftice  pour  la  faire  ordonner  a. 


difiiit. 


iQuod{]uis legutorumnominlnoncxvoluneaceharcdit nccupavit , 
id  reJlitUiU  hœrcdi.  Etcnîm  âcquiflîmum  prxtori  vifuni  eft  \inum- 
qaemqiie ,  non  fibi  ipfum  jus  dicere  occupatis  Icgatis ,  fcj  ab  lir- 
tcdc  pctcte.  L.  !,.«'.  i.  ,ff.    quod  Icg. 

Si  le  legs  était  d'un  immeuble,  il  JemUeroit  moins  nêcejfaire 
d'obliger  le  légataire  d'en  faire  In  demande  à  l'héritier,  s'il  n'en 
faijoitla  délivrance;  mais  il  fe  pourroir  faire  que  l'Iiéritia  conief- 
tât  le  legs  ,  ou  qu'il  dût  même  en  retirùr  la  po(JeJJion  pour  quelque 
temps,  comme  fi  c' étoit  une  mai/on  dont  il  eût  les  cl  fs  ,  &  où  ily 
eût  des  meubles  de  l'hérédité,  ou  un  héritage  dont  il  dût  avoir  la 
récolte.  Et  il  pourroit  y  avoir  d'autres  jufles  caufes  d'empéchei  que 
le  légataire  ne  fe  mit  de  lui  même  enpoffeffion.  De  forte  que  la  règle 
faroitjufle  pour  toutes  fortes  de  legs  indifiinSement  :  &•  il  eft  ainfi 
réglé  pat  plufieurs  Coutumes-  La  délivrance  du  legs  doit  être  faite 
Qu  par  l'exécuteur  du  teflament  ou  par  l'héritier. 

IL 

Vhé-'     Pendant  que  la  chofe  léguée  demeure  en  la  puif- 
ritier    doitf^^QQ  Je  l'héritier,  il  eft  tenu  de  la  conferver  jufqu'à 


de  la  garde,  de  la  nourriture  ,  &  les  autres  dommages-'^g-f- 
&  intérêts  que  l'héritier  auroit  pu  fouffrir.  Ainfi ,  pour 
un  autre  exemple ,  fi  faute  de  recevoir  du  vin ,  des 
grains ,  ou  autres  chofes  qui  occuperoient  des  lieux 
ou  des  meubles  néceflaires  pour  d'autres  ufages,  l'hé- 
ritier perdoit  l'occafion  de  louer  ces  lieux,  ou  ne 
pouvoir  s'en  fervir  &  de  ces  autres  chofes  pour  fon 
propre  ufage,  le  légataire  répondroit  de  tous  Ces 
dommages.  Mais  l'héritier  ne  pourroit  pas  répandre 
ce  vin  ou  ces  grains,  fous  prétexte  du  retardement/. 

/  Si  hxres  damnatus  fît  date  vinum  quod  in  doliis  effet ,  &  pet 

Icgatarium  ftetit  quominùs  accipiat ,  pcriculosè  hrredcm  fadu- 
ruin  ,  fi  id  -viaum  efFundat.  Scd  leçacatiam  pctciitem  vinum  ab 
lixrcde ,  doli  raali  exceptione  plaçait  fubmoveri ,  fi  non  pisftec 
id  quod  ptoptei  moram  cjus  damnum  paflus  Ct  hxtes,  L.Z,ff. 
de  trit,  vin.  vel  ol.  leg, 

VIL  ! 

Si  les  légataires  doutoient  de  la  fiîreté  de  leurs  legs,     7-  '' 
&  qu'ils  ne  vouluiTcnt  pas  laiflTer  les  biens  de  l'héré-F.-""''/ 
dite  à  la  difpofition  de  l'héritier,  ils  pourroient  y      " " 
pourvoir,  toit  en   1  obligeant   de   leur  donner   une 
caution  ou  autre  affurance ,  ou  faifant  faifir  les  biens 


/'f''''!''''-'/"'^' la  délivrance:  &  fi  elle  périt  ou  eft  endommagée  par     «^^""11' "i"     r  ^r      •     .1       ce  .^ kii;^-.-».», 

de  la  chofe  r^  f_._.  _..  /-.  _---i: L    :i        /-_...  /^°. -i  _n     &  Iceller  les  licux  OU  leroient  les  effets  mobiliaires  K 

léguée. 


fa  faute  ou  fa  négligence,  il  en  fera  tenu.  Car  il  eft 
obligé  d'en  prendre  un  foin  exad ,  &  il  doit  ré- 
pondre des  fautes  contraires  à  ce  foin  â. 

b  Si  tes  aliéna  vel  hxteditatia  fine  culpâ  ha:redis  pctietit ,  vel 
non  compateaf,  nihil  ampliùs  quim  cavcte  cum  opotcebit.  Sed 
£  culpâ  hjeiedis  res'_peiit  ,  ftatim  damnandus  eft.  Culpa  autcm 
qualiter  fit  aîHimanda,  vidcamus  :  an  non  folin  ca  ,  qua:  dolo 
proxitna  fit,  vciùm  etiam  qua:  levis  tA  :  an  iiumquid  c&  dilicen- 
tja  quoque  exigenda  eft  ab  hxrcde  !  quod  vcriiis  eft.  i- 47,14.  4 
Ù  ^  ,  ff.  de  légat,  i.  V.  l'art.  1 1  de  la  Sci.T:ion  i  des  Subftitudons 
direftcs  &  fidéicommiffaires ,  V.  ci-aptcs  l'article  ir. 

II  L 

^.Leslegs     Les  legs  dont  il  n'y  a  point  de  terme  pour  la  dé- 

fans    terme  Hyrance  OU  le  paiement ,  &  qui  ne  font  pas  condi- 

ni  «""f '"",'' tionnels ,  doivent  être  acquittés  dès  que  l'héritier  ac- 
lont  dus  des  ^     r         n- 

I'  J-,-  „      cepte  la  luccelhon  c, 

l  adition  r 

d'hériaiti.         j  Omniaqua;  teftamentis  fine  die  vçl  conditioneadfcribuntur, 
ex  die  adita:  harrcditatis  pra:(lentur.  L.  }z,ff.  de  leg.  1, 

IV. 

4,  La  dilî-  La  chofe  léguée  doit  être  livrée  au  légataire  dans 
France  doit  jg  l;g^  qjj  gUg  ^toi|.  ;^y  (gf[,5  jg  ]^  niort  du  teftateur, 
wejaiteauç^  ce  n'eft  que  fon  intention  parût  que  la  délivrance 

Ueuouel  la   ,^     "»       r  •  i-  „  .>!,•• 

chofe  lézuée  ^^^  ^"^^  ""^'^  ^",  ""  ^"""^  "^"S  &  S"  <^S  ^as  1  héritier 
au  ternes  de  ^'j  fera  porter  à  fes  frais  d. 

«  mo  u  Jcùiureslegataeft  ,  fiquidcm  proprià  fuit  teftatoris.&copiam 
J  ''"  '  cjas  habct  lixtcs,  moram  facerc  non  débet ,  fed  eam  prrftarc. 
Sed  i\  tes  alibi  fit  quàm  ubi  pctitur,  ptimàmquidem  conftat ,  ibi 
cffe  prxftandam  ,  ubi  relifla  eft  ,  nifi  alibi  teiTiatot  voluit.  Nam 
fi  alibi  voluit  5  ibi  prarftanda  eft  ,  ubi  teftatot  voluit  ,  vel  ubi 
verifimile  eft  eum  voluiffe.  L.  ^7 ,  ff.  de  leg.  i,  l,  }S  ,  ff.  de 
judic.  1,  un,  C.  ubi  fiieic,  pet.  op. 

V. 


les  papiers  de  l'hérédité,  pour  en  faire  faire  un  in- 
ventaire &  des  ventes,  s'il  étoit  néceflaire  pour  leur 
paiement.  Et  il  en  feroit  de  même  pour  la  iùreté  des 
fidéicommis  g, 

g  Legatorum  nomine  fatifdare  oporterc  prartor  putavit ,  ut  qui- 
bas  teftatot  dari  fierive  voluit,  bis  dicbus  Jctut  vel  fiât.  L.  i  .jf. 
ut   légat,  feu  fideic.  fcrv.  cauf.  cav. 

Idemque  in  fideicommillls  quoque  piobandum  eft.  D.l.i, 
§.    10. 

Ncc  fine  ratione  hoc  Pta:tori  vifum  eft,  ficuti  hires  incumbît 
poffcirioni  bonorura,  ira  legatatios  quoque  cirere  non  debere 
bonis  defunfti  :  fed  aut  fatifdabitur  eis  ;  aut  fi  fatis  non  datur  , 
in  polTellîonem  bonorum  venire  Prœtoi  voluit.  D.  l.  §.  z  ,1.  1 , 
C.   ut  in  poff.  légat,   vel  fid.  ferv.  c.  in. 

Il  eft  dit  dans  la  Loi  1  &  dans  la  Loi  7  de  ce  Titre  au  Code, 
que  le  teftateur  peut  décharger  l'héritier  de  donner  des  furetés  pour 
les  legs  6"  les  fidéicommis ,  ô"  ;/  eft  très-jufte  qu'un  teflateur  ait 
cette  liberté.  Mais  notre  ufage  6"  l'équité  y  apporteraient  un 
temp.ramment ,  ft  l' héritier  abufoit  de  cette  difpofition  du  tefiateur: 
6"  s'il  y  avoir  du  péril  pour  les  légataires  ,  ils  pourraient  y  faire 
pourvoir  en  Juftice.  C.ir  on  préfumeroit  de  la  volonté  même  du  tef- 
tateur qu'il  n'aurait  pas  entendu  favorifer  la  mauvaifc  foi  de  fon 
héritier. 

VUL 

SI  un  père  ou  une  mère  inftituant  fes  enfans  ou  8,'<w 
petits-enfans  fes  héritiers,  leur  avoit  fubftitué  leurs»"7''' 
„„A„.  ou  autres  defcendans,  les  fubftitués  ne  pour-    ''^" 


enfans  ou  autres  fleiv-cnuana,  ica  luuiiiLuto  m-  y^jui  ,.  , 
roient  demander  de  fureté  des  biens  du  fidéicommis 'J^jj^j 
à  leur  père  ou  mère  qui  en  feroit  chargé,  fi  cen'efl^^;  ; 
qu'ils  eufTent  convolé  en  fécondes  noces,  ou  que  \tevjs, 
teftateur,  qui  pouvant  fe  défier  de  leur  conduite,  eût^f"' 
expreffément  ordonné  quelque  fureté  h. 


ne.-UK 
ter 


h  Si  pater  vel  mater  ,  filîo  feu  filiâ  inftitutis  hôeredibus ,  roga- 
c-  o-  I      1  -     •    J»         1         I  j>  •       yerit  esseafque  nepotibus  vel  neptibus,pronepotibus  vèl  pronep- 

/  ^'  f'r  "^    ^ -,  ^   ^!?  ^-  "!)  ^^^^   .°"  ^  ""  troupeau  de     tibus ,  ac  deincep,  reftitucvc  h^teditatem  :  in  fupradiais  cafibus 

ItoUéchT-  °^      animaux  d  autres  efpeces  ,  &  qu  avant  la     fidcicommiffotum  feivandorum  fatifdationem  celTare  ,  fi  non  fpe- 

''''"  Kiort  du  teftateur  le  cheval  fe  fût  échappé,  ou  quelque     cialitct  eamdcm  fatisdationem  teftatot  exigi  difpofuetit ,  &  cûm 

exiftimant  nuptiis  non  abftinendum.  In 


du  ttj-  bétail  égaré ,  l'héritier  ne  feroit  pas  tenu  de  le  faire    P^'^'  ""^^  "^''^'^  fecundis 
tateur,  i7;c. chercher  &  le  ramener;  &  fi  le  légataire  vouloir  pro-    ^''  .="™  d«obus  cafibus_ ,  id  eft,_cim  teftator  fpecialiter  fatis- 


mort  du  i 


dari  volucrit ,  vel  cùm  fecundis  fe  patet  matiimoniis  juuxerit , 
necefle  eft  ,  ut  e.idem  fatisdatio  pro  legum  ordine  prarbeatur.  Z« 
6  ,  d.  l.  S.  I  ,  C.  ad  Sénat.  Trebell. 

Quoique  la  sûreté  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Lai  femble  s'entert' 
dre  d'une  caution  ou  fidejujfeur  ,  félon  le  fens  ordinaire  de  ce 
mot  faiifdationcm  ,  les  plus  habiles  Interprètes  l'entendent  en  un 
autre  fens  que  peut  avoir  ce  mot  d'une  fimple  foumiffion.  Ce  qui 

'l  femble  que  l' ufage 
que  peut  demander 
c~.  r  1  ■       -„         "  ..        -  l'équité  félon  la  qualité  des  biens,  celle  des  perfonnes ,  (fies  au- 

S,  fervus   Icgatus  v,vo  teftatore  fugifie  dicatut ,  &  impenfâ  &     très  circonflancesqui  pourroient  être  à  confidérer. 
periculo  e|us  cm  legatus  fit  rcddi  débet!  quoniamtem  Wanra  t^ 

eo  loco  prsftare  luttes  débet  la  quo  à  teftattxc  Ct  t^iiSa.  L. 
$9S ,/.  di  légat,  I.  ^j  j'ijjj-îjier  ebarjgé  d'uji  le£s  ou  d'un  fide'icommîs 


riticr  n'eft  èten  du  legs  ,  cette  dépenfe  le  regarderoit.  Mais  fi  ce 
pas  tenu  dccâs  étoit  arrivé  après  la  mort  du  teftateur,  l'héritier 
le  faire  cher-  gn  feroit  tenu  par  la  règle  explique'e  dans  l'article  fe- 
*!"■•  cond  e. 

e  Si  quis  fcrviim  ha:redis  .vel  alienum  legavetit,  &  is  fugiffet , 


cautiones  mterponendr  funtdereducendo  eo.  Sed  fiquidem  vivo  ferait  peu  de  sûreté,  s'il  en  fallait  une  ;  &  ilj 
teftatore  fugentexpenfis  legatarn  reducitut  :  fi  poft  moitem  ,  de  cette  r'egle  doit  beaucoup  dépendre  de  ce  qu 
iumptibus  l«red.s.  L.^  s  ,  ff.de  legaX  z.  _  ^..     -, •    .£„  ;,   '     p^,.  j.Uieks .  celle  des  per^ 


L'i 

tireu 
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Î3i 


^ileJc  fait  quelques  dépenfes   pour  la  confervatlon  de  la 
•   poufchofe  léguée  ou  iujette  au  fidéicommis  ,  il  les  recou- 
%'■  6'  yrera ,  fi  elles  font  telles  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
'"""'"■  prifes  fur  les  revenus.  Ainfi,  par   exemple,  fi  un 
héritier  étant  chargé  d'un  fidéicommis  d'une  maifon 
qu'il  devroit  rendre  après  fa  mort,  cette  maifon  étoit 
périe  ou  détériorée  fans  fa  faute ,  &  qu'il  l'eût  refaite 
ou  réparée  ,  on  arbitreroit  cette  dépenfe  à  propor- 
tion de  la  qualité  &  nécedité  des  réparations  ,  &  de 
l'état  où  étoit  cette  maifon  au  tems  de  la  mort  du 
teilateur,  du  tems  qu'elle  avoit  duré  ,  &  félon  les  au- 
tres circonftances  qu'on  devroit  conlîdérer  pour  une 
telle  eftimation  i. 

i  Domiis  Iirrediiaiias  confias ,  &  hsrcJis  nummis  cxtnidas , 
ex  causa  fide.commilli  poft  niortem  hrieitis  rcrtitueiidas  ,  viii 
boni  arbitraru,  fumpmum  racionibus  dejuftis  ,  &  ardihciorum 
œcatibus  examinatis  ,  refpondit.  L.  ^S  ,  ffl  d^  Ug.  I.  V.  l'article 
Il  de   la   Sedioii    i   des  Subllitutions  directes. 

X. 

Il  doit  L'héritier  efl:  auffi  tenu  d'acquitter  les  cens,  rentes 
iKtr  Ai  foncières,  &  autres  charges  des  chofis  léguées,  foit 
^i  «^'^du  tems  du  teftateur  s'il  en  rafle  dû,  ou  depuis  fa 
',  .^'■'^^'mort  pendant  le  tems  que  l'héritier  en  aura  joui  ;  & 
mce  ''^'^'  '^°^'-  '■'^"'^'■6  les  jouiflances,  ces  fortes  de  charges 
en  feront  déduites  L 

/  Hrres  cogitur  legati  pvxdii  folvcre  veftigal  prarreritiim  ,  vcl 
tributum  ,  vcl  folariiim  ,  vcl  cloacarium  ,  vcl  pro  aqua:  tormâ, 
L.  39,  §■  !,ff-  de  L-g.  1. 

XL 

L'h^ri-  Si  fhérltier  étant  en  demeure  de  délivrer  la  chofe 
/e.v^c  léguée,  elle  vient  à  périr  ou  être  endommagée,  quand 
ce  ■zr-^Q  feroit  même  par  un  cas  fortuit,  il  en  fera  tenu. 
aprcs  Q^^,  jj  j^  délivrance  avoit  été  faite ,  le  légataire  auroit 
pu  ou  prévenir  la  perte ,  ou  vendre  la  chofe  léguée  m. 

;k  Ipfius  quocjuc  rci  intcritam  poO;  moram  débet,  ficut  in  ftî- 
pulatione,  li  poft  nioram  res  interierit,  arilimatio  ejuspr^ftatur. 
l-  }9  ,  §.  i,  jf-'ie  kg.  1. 

Item  fi  fundiis  chafmate pcrierit ,  Labeo  ait,  utique  aîftimatio- 
nem  non  debcri.  Quod  ita  vcrum  cft,  fi  non  poft  moram  fcitam 
id  evenerit.  Potuit  eaini  eum  acceptum  legatarius  venderc.  L. 
47  ,  S',  ait.  eod.  L.  $  ,  C.  du  ufur.  &  fruct.kg. 

Si  fervus  legatns  fit,  &  moram  hxres  fecerit ,  periculo  ejus 
&  vivit ,  &  dcterior  tic  :  ut ,  fi  debilem  fort»  tradat  nihilominùs  te- 
neatur.  L.  loX,  §.  ii,eod. 

Si  c  étoit  un  fonds  ligué  ijui  périt  par  un  dého'rdementde  rivière  , 
eu  autre  cas  fortuit ,  comme  il  efl  dit  dans  lejccond  de  ces  textes , 
il  faudrait  des  circonftances  paniculicres  pour  rendre  l'héritier  ref- 
ponfalile  de  cette  fine  ;  car  Un' ejî  pas  Ji  facile  de  vendre  unfonds 
qu'un  meuble. 

XIL 


XIV. 
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Si  c'étoit  le  légataire  qui  ayant  pu  recevoir  la  chofe 
léguée,  auroit  différé,  la  perte  ou  diminution  qui 
pourroit  arriver  le  regardera;  &;  il  en  feroit  de  même 
fi  la  chofe  étoit  périe  avant  le  terme  de  la  délivrance, 
&  que  rien  ne  pût  être  imputé  à  l'héritier  n. 

n  Si  certum  corpus  hxrcs  dare  damitatus  fit ,  nec  fccerit,  ciuo- 
minùs  ibi ,  ubi  id  efl'ct,  tradcret  :  (i  id  pofteà  fine  dolo  &  culpâ 
hrredis  peticrit,  deterior  fit  legatarii  condrtio.  L.  z6  ,  §.  i ,  ff. 

de  Icgat.  I . 

XIIL 

Si  le  legs  étoit  en  général  d'une  chofe  indéfini- 
ment, comme  d'un  cheval,  d'une  tapiflerie,  fans  dé- 
fignation  d'une  telle  tapiflerie  ou  d'un  tel  cheval,  l'hé- 
_ritier  feroit  tenu  de  la  garantie  de  la  chofe  qu'il  au- 
^roit  donnés  pour  acquitter  ce  legs,  s'il  arrivoit  que 
le  légataire  en  fût  évincé.  Et  foit  que  la  chofe  fe  fût 
trouvée  dans  l'hérédité,  ou  que  l'héritier  l'eût  prife 
d'ailleurs,  &  qu'il  fçût  ou  ignorât  à  qui  elle  étoit,  il 
feroit  tenu  d'en  donner  une  autre  ;  car  le  teftateur 
avoit  entendu  faire  un  legs  utile  o. 

0  Si  libres  tibi  ;  fcrvo  generaliter  legato ,  Stichum  tradiderit , 
ifque  à  te  eviftus  fuiffet,  poffe  te  ex  tcftaniento  agere,  Labeo 
fcribit.  Quia  non  videturhaîres  dedilTe  ,  quod  ita  dejerat,  ut  lia- 
berc  non  polfis.  Et  lioc  verum  pnto.  L.  19  ,  §.  }  ,  ff.  de  Icat,  5 . 

Ha:res  Ccrvum  non  nominatim  legatum  tradit,  &  de  dolo  repro- 
mific,  pofteà  fervus  eviiilus  cit.  Agere  cum  hxrede  legatarius  ex 
teftamento  poterit  ;  quamvis  ha:rcs  alîcnum  elfe  fervum  it^no- 
raverit.  L.  ;2  ,  f,  de  cyiS.  V,  L.  71 ,  §,1  ,f.  de  légat,  i.  Voyez 
l'article  fuivant. 
Tome  T, 


Si  le  legs  étoit  d'une  chofe  défignée  e>\  particulier  }^'Garan- 
par  le  teftateur,  comme  s'il  avoit  légué  un  tel  fonds,  j'f  "  .'^! 
ou  un  tel  meuble  qu'il  croyoit  fien ,  mais  qui  en  effet  'j^ngnic  ^„ 
n'étoit  pas  à  lui;  l'héritier  ne  feroit  tenu  que  de  don- partiiuliir. 
ner  la  chofe  défignée  par  le  teftament,  &  ne  feroit  pas 
obligé  à  la  garantie.  Car  on  préfumeroit  que  le  tef- 
tateurnel'avoitléguée, que  parce  qu'il  croyoit  en  être 
le  maître,  &  qu'il  n' auroit  pas  fait  un  tel  legs,  s'il  eût 
fçu  que  la  chofe  n'étoit  pas  à  lui/.  Ainfi,  dans  un  cas 
femblable,  fi  un  père  difpofant  de  fes  biens  entre  fes, 
enfans,  avoit  chargé  l'un  d'eux  d'un  fidéicommis  en- 
vers l'un  des  autres ,  de  quelque  héritage  que  ce  tef- 
tateur croyoit  être  à  lui,  celui  qui  exécutant  cette 
difpofition  auroit  remis  cet  héritage  à  fon  frère  dans 
le  tems  du  fidéicommis,  ne  feroit  pas  tenu  de  la  ga- 
rantie, fi  fon  frère  en  étoit  évincé.  Mais  fi  au  lieu 
d'un  fidéicommis,  la  difpofition  du  père  étoit  un  par- 
tage qu'il  eût  fait  entre  fes  enfans,  donnant  à  l'un 
d'eux  ce  fonds  dans  fa  part,  fes  cohéritiers  feroient 
tenus  de  la  garantie  q,  fuivant  les  règles  expliquées 
en  leur  lieu  r. 

p  Si  ccttus  homo  legatus  eft ,  talis  dari  débet  qualis  eft.  L.  4^  î 
§■  i,  Jf.  de  légat,  i.  Foriitan  cnim  l\  fciviflct  alienam  rem  eOTe» 
non  legaflet.  §.  4.  Inft.  de  légat.  Voyez  l'ariiele  ;  de  la  Seci 
tion  3. 

y  Eviais  prjîdiis,  qui  parer  ,  qui  fe  dominum  efie  crediderit, 
verbis  fideicommidî  filio  reliquit  ,  nulla  cum  frarribus  &;  coharre- 
dibus  ad;io  erit.  Si  tamen  inter  filios  divifionem  fecit,  arbiter» 
conieflurâ  voluntatis ,  non  patietur  eum  partes  coKxredibus  pra:- 
legatas  reftituere  ;  nifi  parati  fuerint  &  ipfi  patris  judicium  fratrî 
confervari.  L.77 ,  ^.  i  ,  ff.  de  légat.  1. 

r  Kl'article  6  ,de  laSeUioni  ,p.  ^^9  ,  (f  l'article  1 ,  de  la  Sec- 
tion }  ,  des  Partages  ,  p.  j  j  3 . 

XV. 

Si  le  légataire  d'un  fonds  en  eft;  évincé,  &  que  celui    i  f .  Si  ce 
qui  l'évincé  fe  trouve  obligé  d'en  rendre  le  prix,  la '"?'«£'»'/«-. 

-  -        -  •  -  .  -      -  _  .  -,     /_    léga- 

dois 


reftltutlon  de  ce  prix  regardera  le  légataire,  &  non,"".  "" 
l'héritier.  Car  l'intention  du  teftateur  qui  vouloir  lui  ^|.^)^^       , 
léguer  le  fonds,  renferme  celle  qu'il  profite  au  moins  prix  ,  le  lé. 
de  ce  prix.  AInfi,  par  exemple,  fi  le  legs  étoit  d'un  gat.iire     en 
fonds  acquis  par  le  teftateur  fous  faculté  de  rachat ,  p™/'"''!. 
foit  du  domaine  du  Roi,  ou  de  quelque  particulier, 
les  deniers  du  rachat  qui  pourroient  être  dus  appar^ 
tiendroient  à  ce  légataire/. 

ycùm  poft  mortem  emptoris,  veuditioncm  reipublicï  pra:- 
diorum  optimus  maximufque  princeps  nofter  fcvetus  Aagiiftus 
refcindi ,  haîtedibus  pretio  relbtuto  ,,jufClîet ,  de  pecunià  legata-r 
lio,  cuiprxdium  emptor  ex  eâ polleffione  legaverat ,  conjunilurà 
voluntatis ,  promodn  xftiraationis ,  partem  folvendam  elle,  ref- 
pondi.  L.  7S  ,  §.  i,  (f.  de  kg.  1. 

XVL 

Si  un  héritier  avoit  volontairement  exécuté  une  i^.L'/ii*-!- 
difpofition  du  teftateur,  acquittant  un  legs  ou  un  d-^j^f  ne  p.ut 
déicomniis  qui  fe  trouvât  nul ,  il  ne  pourroit  plus  en  "''^  reftitm 
contefter  la  validité.  Car  ayant  accompli  une  difpo-  ,f  ^'^";""^"' 
poimon  que  la  railon  &  la  conlcience  1  avoient  oblige  „uoruc'nuU 
d'approuver  &  d'exécuter,  il  ne  pourroit  révoquer 
ce  qu'il  auroit  fait  par  des  motifs  qui  lui  taifoient  uri 
devoir  de  ce  paleriïent  /. 

f  Et  fi  inutiliter  fideicommifTum  reliflum  (îctamenfi  hsrcdes 
compertâ  volnntate  defuniSi ,  prj;dia  ex  causa  fideicommilfiavo 
tuo  pra;(literunt,  fruftrà  ab lieredibus  ejus  de  eâ  rcqua:ftio  tibi 
movetur.  Cùm  non  ex  eâ  folâ  fcripturà  ,  fed  ex  confcicatià  re- 
liai fideiconimilfi  defuniU  voluntati  fatisfaâum  efl'e  videatur.  L. 
2. ,  C.  dejiikicornm. 

f  Quia  débet  iiaturalit^rproptcr  voluiitatem  defunSi ,  &  obliga" 
tio  naturalis  impedit  condidioncni  indcbiti.  ] 

XVIL 

Comme  l'héritier  peut  acquitter  un  legs  pouf  lequel  17.  M' aup 

Il  ne  pourroit  être  contraint  en  Juftlce,  il  peut  à  plus/  '^''^"  %' 

forte  ralfon  avancer  la  délivrance  d'un  legs  ou  d'un  fi-  'i'."'  ^^  ""t 

déicommis ,  foit  unlverfel  de  l'hérédité ,  ou  particulier  "-'"^  "'■  ' 

„  y  j,  ,,  1      r     1  -,       ''""  par  at" 

d  une  lomme  a  argent,  ou  a  une  autre  choie  dont  nj rivée, 
auroit  un  terme  qui  en  dllléreroit  l'exécution  ,  ou        ' 
même  une  condition  qui  en  fufpendroit  la  validité;  Si 
quoiqu'après  cette  délivrance  la  condition  n'arrivant 
pas  a  la  difpofition  fe  trouvât  nulle  ,  cet  événement  nô 

X  X  X  Ij 
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feroit  pas  que  ce  paiement  ne  dût  fubfifter.  Car  cet 
héritier  pouvoit  décharger  le  légataire  de  la  condi- 
tion, &  acquitter  le  legs  ou  le  fidéicommis  comme 
pur  &  iïmple ,  puifqu'il  pouvoit  bien  acquitter  un  legs 
«jui  eût  été  nul,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article 
1(5  u. 

n  Poft  mortcm  fuam  rogatamreftituerch3:reditatem,defun(3i 
juHicio,  &antequàin  fati  munus  implcat,  polie  fatisfacere ,  id 
eft  ,  reftitucre  ha:reditatem ,  quaitâ  parte  vcl  reteiitâ,  vcl  omif- 
fâ,  (ivoluerit,  explorât!  jutis  eft.  i.  1 1 ,  C.  de  fideic. 

Quo'ujuil  ne  fait  pas  parlé  dans  ce  texte  d'un  legs  ou  ftJeicom' 
mis  conditionnel,  on  ne  peut  douter  que  l'héritier  qui  fçaiiroit  la 
condition ,  &•  qui  fans  attendre  l'événement  exécuteroit  la  Jifpojition 
du  tejlateur,  ne  pourroit  revenir  contre  cette  approbation.  Et  elle 
devrait  JubfiJIer  à  plus  forte  raifon  que  celle  d'une  difpofition  nulle , 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  précédent. 

XVIII. 

it.Excep-     Il  faut  entendre  la  règle  expliquée  dans  l'article 

tion  de  /'ar- précédent ,  des  cas  où  un  paiement  avancé  ne  feroit 

ticle   ptecé- 2,\xc\xn  préjudice  à  de  tierces  perfonnes.  Car  fi,  par 

i"" .  .^j,'"^ exemple,  un  héritier  étoit  chargé  de  rendre  après  fa 

l  intérêt  du-  '„,,,,-,  °    .  F 

jj^ ,^^,^^^       mort ,  ou  1  hérédité,  ou  une  partie,  ou  une  lomme 

Jûnne.         d'argent  à  une  perfonne ,  &  qu'en  cas  que  ce  fubilitué 

mourût  avant  l'héritier ,  le  teftateur  en  eût  appelle 

Une  autre  à  ce  même  fidéicommis;  cet  héritier  qui 

voulant  favorifer  le  premier  fubftitué  lui  auroit  rendu 

le  fidéicommis,  n'en  feroit  pas  déchargé  fi  ce  fubfliitué 

mouroit  avant  lui,  &  le  droit  du  fécond  refteroit  en- 

■     tier  pour  l'exercer,  le  cas  arrivant  qu'il  furvéquît  à 

cet  héritier  x. 

X  Scium  maritnm  fcripfît  ha^rcdem,  eique  fnbflituic  Appiam 
aUimnam  :  fijciquc  hrredis  cotnmifit ,  ut ,  poft  mortcm  fuam  hx- 
reditatem  cidem  alumnxreftitiierct ,  aut,  fi  quid  antc  comigilfet 
aUimna;,  tune  Valeriano  fiatris  filio  leftitueret  eandem  hrrcdi 
tatem.  Quatlitum  eft  :  fi  Seius  vivus  quidquid  ad  eum  exhircdi- 
tate  pcrveninct  alnmna:  reftituiflet,  an  fecundum  voluntatcm 
defuiiiila;  ,  id  fecifle  videretiir  pr^fcrtim  cura  h^ccidemfuhfti- 
tuta  effet.  Refpondit  ;  fi  vivo  Seio  Appia  dccellillet ,  non  elleli- 
bcratum  à  fideicommillo  Valeriano  rclitlo.  L.  41 ,  §.  '!■,  ff.  de 
légat.  3 . 

Si  le  cas  expliqué  dans  cet  article  étoit  arrifé,  le  fécond  fui- 
Jlitué  pourroit,  fans  attendre  la  mort  de  l'héritier  ,  pourvoir  à  ce 
que  les  biens  ne  pajjajfcnt  au  premier  fubflitué  qu'à  la  charge  de 
fon  droit,  fi  le  cas  en  arrivoit,  &•  des  sûretés  qui  fcroient  à  pren- 
dre pour  la  confervation  des  biens. 
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I. 


U 


^ 


N  legs  peut  être  nul  en  deux  manières,  ou  par  '•  ^' 
une  nullité  qui  fe  trouve  dans  le  legs  dès  fon^.t"'  "':' 
origine,  ou  par  une  caufe  qui  furvienne  &  l'annulle       , 
enfuite.  Ainfi  un  legs  eft  nul  dès  fon  origine,  fi  le  tef^,;-, 
tament  qui  le  contient  fe  trouve  nul  a  :  fi  le  teftateur         \ 
étoit  incapable  de  difpofer  quand  il  a  fait  fon  tefta- 
ment  ^:  fi  la  chofe  léguée  ne  pouvoit  l'être,  comme         ; 
fi  c'étoit  une  chofe  publique  c.  Ainfi   un  legs   qui        ; 
n'étoit  pas  nul  dans  fon  origine ,  eft  enfuite  annullé  ,        I 
fi  le  teftateur  tombe  dans  une  incapacité  qui  dure  juf-        1 
qu'à  fa  mort  d:  fi  le  légataire  fe  trouve  en  même  tems        ! 
dans  une  pareille  incapacité  e:  s'il  meurt  avant  le  tef- 
tateur/ :  &  fi  la  chofe  léguée  venoit  à  périr  g. 

Cl  V.  la  SeSion  ;  ,  des  Tcflamens  ,^.431.  | 

b  y.  la.  Seflion  1 ,  des  Tcjîamens  ,  p,  417. 
c  y.  L'article  t.,  de  la  Seilion  3  ,  des  Legs  ,  p.  ;  1 1. 
d  K.  les  articles  17  6"  iS  de  la  ScSion  z  ,  des  Héritiers  en  gé- 
néral, p.  3  fé. 

c  y.  l'article  3  ,de  la  SeSlion  1 ,  des  Legs ,  p.  5  Qp. 
f  y.  r  al  ticle  7,  de  cette  Scilion. 
e,  y.  l'article  19  ,de  cette  SeHion. 

II. 

Un  legs  peut  être  révoqué  h ,  ou  diminué  par  quel-  u  iU, 
que  retranchement/,  ou  transféré  d'un  légataire  àPf' " 
un  autre  Z,  félon  que  les  fécondes  difpofitions  chan- '?.''''?,'' 
gent  aux  premières,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dansla  '  ''^^ 
fuite»  7'unli', 

h  y.  l'article  1 1  ,   &  les  fuivans.  '"'"  '  ' 

i  y.  les  articles  xi  &  ij.  •""■' 

1  y.  l'article  14. 

III. 

Si  un  legs  eft  nul  dans  fon  origine  au  tems  du  tef-  ?•''''! 
tament,  &  de  telle  forte  que  fi  le  teftateur  venoit  à.""^":^^'^ 
mourir  dans  ce  même  tems,  le  legs  fût  inutile,  il  ne^"^',,,,, 
fera  pas  validé  dans  la  fuite,  en  quelque  tems  que  cejoursl. 
teftateur  vienne   à  mourir,  &  quelque  changement 
qui  foit  arrivé.  Car  le  vice  qui  a  annullé  ce  legs  dès 
fon  origine,  ne  fe  répare  point  ;  ce  qu'il  faut  entendr» 
au  fens  des  règles  qui  fuivent  m, 

m  Quod  initiovitiofum  eft ,  non  poteft  traclu  temporis  conva- 
lefcerc.  i.  2.9,  ff.  dereg.jur. 

Ûmnia  qua:  ex  teftamcnto  proficifcuntur  ita  ftatiim  eventûs 
capiunt,  fi  initium  quoquefine  vitio  ceperint.  L.  loi  ,  eod. 

Catoniana  recula  fie  définit.  Quod,  fi  teftamenti  faflï tempore 
decejjîjfet  teftator,  inutile  foret  id  legatum  ,  quandocumque  decef- 
jerit,  nonvalere,  Qua:  delînitio  in  quibufdam  falfa  eft.  Z.  i  ,ff. 
lie  regul.  Caton. 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  eft  la  même  qu'on  appelle 
dans  le  Droit  Romain  laregle  Catonienne  y  dont  on  a  parlé  dans 
la  remarque  fur  l'article  31  delà  Sefl.  1,  des  Héritiers  en  géné- 
ral, p.  3  5  7.  yoyc^  cette  remarque  6»  ce  qui  a  été  dit  dans  cette 
SeSion  2. ,  6"  dans  la  SeSion  i  des  Teftamcnsfur  les  divcrfes  inca-  ' 
pacités,  pour  en  appliquer  ici  iS*  aux  articles  fuivans  ,  les  règles  ;  . 
qui  peuvent  s'y  rapporter.  ; 

Si  un  impubère  ayant  fait  fon  teftament,  &  étant  .j^j  *j 
parvenu  enfuite  à  l'âge  de  pouvoir  tefter,   vient  à^j 
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mourir  fans  en  faire  un  autre;  ce  teftament  qui  auroit  légataire  étoit  mort  avant  le  teflament ,  le  teftateur 
été  nul,  fi  ce  teftateur  étoit  mort  aulîi-tôt  après  l'avoir  ayant  ignoré  fa  mort  r. 
fait ,  demeurera  tel ,  quoiqu'au  tems  de  fa  mort  il  eût 
pu  tefter.  Car  l'incapacité  où  il  étoit  au  tems  de  fon 
îeftament,  n'efl:  pas  réparée  par  la  capacité  qui  fur- 
vient  après ,  &  qui  ne  change  rien  au  tems  précé- 
dent n. 


n   f^.  l'article  i  de  la  SeSion  i   da   Tcfldmcns  ,p.    41S. 

V. 

«'«  Si  le  legs  étoit  vicieux  &  nul  dans  fon  ôrig'ine  par 
^'  la  nature  de  la  chofe  léguée,  comme  fi  c'étoit  un  lieu 
''  public;  ce  legs  qui  feroit  nul  fi  le  teftateur  mouroit 
au  tems  de  ce  teftaraent ,  ne  feroit  pas  validé  dans  la 
fuite,  quand  il  arriverolt  qu'avant  fa  mort  la  chofe 
léguée  eût  changé  de  nature ,  &  eût  été  mife  en  com- 
merce. Car  ce  changement  n'étant  pas  fuivi  d'une 
nouvelle  difpofition  du  teftateur  ,  lailTeroit  la  pre- 
mière dans  fa  nullité  0;  &  il  en  feroit  de  même,  fi  un 
teftateur  ayant  fait  un  legs  d'une  chofe  qui  fut  propre 
au  légataire ,  il  arrivoit  dans  la  fuite  que  ce  légataire 
l'eût  aliénée  avant  la  mort  de  ce  teftateur.  Car  en- 
core que  le  legs  eût  été  bon  fi  ce  changement  l'avoit 
précédé;  comme  il  étoit  nul  lorfque  la  chofe  lé- 
guée étoit  au  légataire ,  il  demsure  nul  dans  toute 
la  fuite/. 

0  Si  talis  fît  l'es  cujus  commefcium  non  fit ,  vel  adipifci  non 
poteft,  ncc  sftimatio  ejus  deUetur.  J.  4  ,  Infl.  de  ligat. 

Traclari  tamen  poterit,  (îquandomaimora,  velcolumns  fue- 
rint  feparatr  ab  xdibus ,  an  legatum  convalefcat.  Et  fi  quidem 
ab  initio  non  conlHtit  legatum  ,  ex  poft  faâo  non  convalefcet. 
Quemadmodùm  nec  res  mea  legata  milii ,  fi  poft  teftamentuni 
faftum  fueiit  alienata,  quia  vires  ab  initio  legatum  non  habuit. 
Scd  fi  fub  conditione  legctut,  poteuit  legatum  valere.  Si 
exijlemis  coniitionis  tcmpore  mea  non  fit.  L.  /^i  ,  §.  %  ,  ff.  de 
leg.  I.  Voyez -fur  les  derniers  mots  de  ce  dernier  texte  l'article 
fuivant. 

p  F.  l'article  }  ,  6"  l'article  8  de  la  SeSion  j . 

VI. 

fcp'      La  règle  expliquée  dans  les  articles  précédens  n'a 

'■*  pas  de  lieu  pour  les   legs  conditionnels.  Ainfi,  par 

^S    exemple ,  dans  le  même  cas  de  l'article  précédent  d'un 

^^'f   legs  d'une  chofe  qui  ne  fût  pas  en  commerce  ,  fi  le 


r  Si  eo  tempore  quo  alicui  legatum  adfctibebatur,  in  rébus 
humanis  non  erat,  pro  non  fcripto  hoc  habebitur.X.  4)^  de 
his  qua:  pro  non  J'cript.  hab. 

Ea  etenlm  Yel  his  relinquebantur  qui  in  rcrum  naturâ  tune 
temporis ,  cùm  condebantur  ultima  elogia,  non  fuetant ,  forte 
hoc  ignorantibus  tcftatorilius  :  &  ea  pro  non  fcriptis  elTc  legcs 
exiftiraabant.  Vcl  vivo  teftatore ,  is  qui  aliquid  ex  teftamento 
habuit ,  poft  teftamentum  ab  hâc  luce  fubttahebatur  ;  vel  ipfum 
relidum  cxpirabat ,  forte  quâdam  conditione  fub  quâ  reliduni 
tuerat  déficiente  :  quod  veteies  appcUabant  incausd  caduci.L. 
un.  §.  ^,  C.de  cad.toll.  V.  l'art,  f  de  la  Scélion  10  desTcfta. 
P-  47?. 

VIII. 

Si  dans  le  cas  où  le  legs  fe  trouve  nul  par  le  décès    %.tachar- 
du  légataire  avant  la  mort  du  teftateur  ,  ce  legs  avoit  ?''  ^'"P^fi<^ 
été  accompagné  de  quelque  charge  ,  comme  iî  le  tef-  "'",  uT'^,  rn' 
tateur  avoit  obligé  le  légataire  de  donner  une  fomme  ^^/„;  nui  en 
ou  autre  chofe  à  quelqu'autre  perfonne  ;  la  nullité  du  profite. 
legs  n'annulleroit  pas  la  charge  que  le  teftateur  y  avoit 
impofée  en  faveur  de  cette  tierce  perfonne.  Car  c'é- 
toit comme  un  autre  legs  qui  doit  (ubfifter.  Ainfi  cette 
charge  paflera  à  celui  à  qui  la  chofe  léguée  pourra  de- 
meurer, loit  que  ae  foit  l'héritier  ou  un  autre  légataire 
qui  fût  lubftitué  à  eelui  qui  ne  peut  profiter  du  legs , 
ou  qui  lui  fût  conjoint ,  &  qui  par  un  droit  d'accroif- 
fement  dût  avoir  la  chofe  léguée  f. 

y  Pro  fecundo  veto  ordine  ,  in  quo  ea  vcrtuntur  qux  in  causa 
carfaci  fieri  contingcbant ,  vêtus  jus  corrigentes ,  fancimus  ,  ea 
qux  ità  evcnerint ,  fimili  quidem  modo  manere  apud  eos  àqui- 
bus  funt  relicla,  hatredes  forte  vcl  legatarios,  vel  alios  quifidei- 
commiffo  gravari  poflunt  :  nifi  &  in  hune  cafum  vel  fubftitutus  , 
vel  conjunflius,  eos  antecedat.  Sed  omnes  perfonas  quibus  la  • 
crum  per  hune  ordinem  defertur  ,  eas  etiam  gravamcn  quod  ab 
initio  fuetat  complexum  omnimodo  fentire  ;  five  in  dands  fit  conf- 
titutum,  (wz  in  quibufdam  factendis ,  vel  in  modo  ,  vel  conditio- 
nis  implenda:  gratiâ,  vel  aliâ  quâcumque  via  excogitatum.  Ne- 
que  eiiim  ferendus  eft  is  qui  lucrum  quidem  ampleftitur  ,  onus 
autem  ei  annexum  contemnit.  L.  un.  ^.  4  ,  C  de  caduc,  toll. 

gT  II  faut  remarquer  fur  cet  article  ,  qu'on  n'y  a 
compris  que  le  cas  où  le  légataire  vient  à  mourir  avant 
le  teftateur ,  &  non  le  cas  où  il  fe  trouveroit  mort 
avant  le  teftament,  quoique  ces  deux  cas  foientcom- 


teftateur  l'avoit  léguée  fous  condition  ,  en  cas  qu'elle    pris  dans  l'article  précédent.  Car  il  y  avoit  cette  diffé- 


changeât  de  nature  &  qu'elle  pût  être  acquife  au  léga^ 
taire  ;  ce  legs  qui  fans  cette  condition  demeureroit  nul 
fi  le  teftateur  mouroit  après  une  telle  difpofition  ,  au- 
roit fon  effet  fi  ce  changement  arrivoit  enfuite  avant  la 
mort  de  ce  teftateur.  Ainfi,  pour  un  autre  exemple  , 
fi  un  teftateur  avoit  fait  un  legs  à  un  étranger  à  con- 


rence  dans  le  Droit  Romain  entre  ces  deux  cas,  qu'en 
celui  où  le  légataire  étoit  mort  avant  le  teftament  , 
non-feulement  le  legs  étoit  nul ,  mais  aufll  la  charge  du 
legs  t  ;  au  lieu  que  dans  l'autre  la  charge  fubfiftoit  u. 
Cette  diftérence  étoit  fondée  fur  ce  quelelegs  au  léga- 
taire déjà  mort  étoit  tenu  pour  non  écrit,  &  pour  une 


dition  qu'il  fiit  naturalifé  ;  ce  legs  qui  fans  cette  con-  difpofition  auffi  nulle  que  fi  elle  n'avoit  jamais  été 
dition  auroit  été  nul  fi  le  teftateur  étoit  mort  auffi-tôt  faite  ;  au  lieu  que  le  legs  au  légataire  vivant  au  tems 
après  fon  teftament ,  auroit  fon  effet  fi  cet  étranger  du  teftament ,  &  qui  mouroit  avant  le  teftateur ,  étoit 
venoit  à  être  naturalifé  avant  la  mort  de  ce  teftateur.  feulement  caduc  ,  &  paflbit  au  Fifc  avant  le  change- 
Car  dans  ces  cas  &  autres  femblables  ,  les  conditions  ment  que  fit  Juftinienpar  cette  Loi  citée  fur  cet  ar- 
ont  cet  effet ,  que  la  vahdité  ou  nullité  dulegs  demeu-  ticle.  Ce  qui  n'a  aucun  rapport  à  notre  ufage  où  le 
re  en  fufpens  juiqu'à  ce  que  l'événement  l'annuUe  ou  Fifc  ne  profite  jamais  de  la  nullité  des  legs.  Mais  on 


le  rende  utile  q. 

q  Placet  Catonis  regulam  ad  conditionales  inftitutioncs  non 
pcrtincre.  L.   ^,  jf.  de  reg.  Caton. 

Purum  legatum  Catoniana  régula  impediet  ;  conditionale  non , 
qui  ad  conditionalia  Catoniana  non  pcrtinet.  Z.  41 ,  J.  z,  in 
f.ff.  de  légat,  i. 

In  tempus  capienda:  h^reditatis  inftitui  hœredes  pofTc  bene- 
volcntix  eft.  Veluti,  laciwi  Titius ,  ciim  capere peterit ,  ha:res 
efio.  Idem  &  in  legato.  L.  6%,  ff.  de  ficered.  inft. 

Hsredem  mcum  ita  tibi  obligare  poffum ,  ut,  fi  quandoque 
ego  moriar  tuus  fervus  Stichus  non  erit ,  dare  eum  tibi  damnas 
fit.  £.  18.  ^  de  kg.  1,1.  I  ,  i.-L,f.de  reg.  Car.  f^.  la  fin  du 
fécond  texte  cité  fur  l'art,  y .  p^.  la  remarque  fur  l'an.  31  de  la 
SeSion  1  des  Héritiers  en  général,  p.  }S7,où  il  c fi  parlé  du  cas 
de  cette  Loi  6z  ,ff.  de  hxied.  infi. 

VIL 

/!  ni,  "fi  Le  legs  devient  nul ,  fi  le  légataire  meurt  avant  la 
'  %  aire  mort  du  teftateur  ;  car  ce  n'étoit  qu'au  moment  de 
J^™"  ""''cette  mort  que  fon  droit  lui  devoit  être  acquis.  Ainfi 
f» ''î  tTit  "i?"*^  P^"^  ^"  monde  il  ne  peut  l'acquérir.  Ce  qui  fait 
«»«  (wf  l'-"^"^  tranfmet  pas  à  fon  héritier  un  droit  qu'il  n'aja- 
Uiiii;ir.,  mais  eu.  Et  le  legs  feroit  nulà  plgs  forte  raifon ,  fi   le 


!•  ^'': 


peut  remarquer  fur  ces  legs  tenus  pour  non  écrits ,  qu'il 
y  avoit  des  cas  où  les  charges  impofées  à  ces  legs  dé- 
voient fubfifter  X.  Et  ce  qui  étoit  jufte  dans  ces  cas 
félon  cette  Jurifprudence  du  Droit  Romain  ,  femble- 
roit  dans  notre  ufage  &  félon  les  principes  de  l'équité 
devoir  l'être  en  tous  :  &que  fi  un  teftateur  avoit  char- 
gé un  légataire  qui  fe  trouvât  déjà  mort  au  tems  de 
fon  teftament  de  donner  quelque  fomme  d'argent,  ou 
autre  chofe  fur  fon  legs  aune  autre  perfonne, l'héritier 
ou  autre  qui  profiteroit  de  la  chofe  léguée ,  devroic 
être  tenu  de  cette  charge ,  puifque  ce  feroit ,  ainfî 
qu'il  eft  dit  dans  l'article ,  comme  un  autre  legs  que  ce 
teftateur  auroit  voulu  faire  ,  &  dont  la  validité  fem- 
bleroit  devoir  être  indépendante  de  celle  du  legs  qui 
devoit  porter  cette  charge. 

t  L,  un.  §.  3  ,  C.  de  cad.  toll. 
u  V.  le  texte  cité  fur  cet  article  S. 

\  D.  §.  1,1.  17,  f.deleg.  Corn,  de falf.  l.  ult.  ff.  de  his qua 
nonfcript. 

IX. 

Un  legs  qui  auj-oh  eu  fon  effet  {i.  le  teftateur  étoit 


9,  Un  legs 
quiitoitbjn 


J34 


LES  LOIX  CIVILES,  &c.  Liv.  IV.  ^ 

ci  tcfiatotcm  voluift'c.  Probationem  âUtem  mutaW  voluntatis  ab 


«„  tems  duxnon  dans  le  tems  de  fon  teflament ,  pcLit  devenir  nul    ^^^^^^,^^^  „;      d,„.  i.  ,,,  ^.  ^,,  fde  h^.  , 
uftamcnt    ,dans  la  fuite  ,  fi  avant  que  le  iegatau-e  ait  requis  ion        ç.  ^^^  ^^r,^_^  legavciit  tcftator  poil^  ' 

^cutiicvcniV  droit,  il  arrive  un  changement  qui  mette  les  choies  en     -•■  -  

Dul  par  un  j^j  ^j^t    que  (i  elles  avoient  été  les  mêmes  au  tems  du 
^^''"^""^■•teftament,  le  legs  eût  été  nul.  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi 

un  légataire  qui  étoit  capable  du  legs  au  tems  du  tefta- 

ment ,  s'en  trouve  incapable  au  tems  de  la  mort  du 


eaquc  cam  alicnavcrit  » 
Cclûis  putat,  h  non  adiaiendi  animo  vcntlidir,  nihilominùsdc- 
beri.  Idemque  Divi  Scveius  &  Antoninus  rcfcripferant  5,  ii, 
Jiijl.  di  Le  g. 

^T  On  a  cru  devoir  retrancher  de  cette  règle  ce 
qui  efl:  ajouté  dans  le  premier  de  ces  textes,  que  fi  le 


teftateur,  comme  s  il  etoit  Religieux  profes,  ou  con-  .  -    n^-        n-         f     u   r 

leiidieui ,  cuii    _  „„,,'f  1^  rrL„  rW,\p  .  nu  {]  teftateur  a  vendu  par  une  neceflite  preflante  la  choft; 

damné  à  une  peine  qui  emportât  la  mort  civile  ,  ou  11         ,  .    .,      ,  ^ .    .         ,  „         ^  ,    ^ 

tiaiiiuc  a  uMc  ^/     _    ^  f     ,  n.,„„„f  '»„:t  on  ^r,m  qu  il  avoit  léguée,  le  legs  neit  pas  révoque,  a  moins 

lachofe  ésfuéequiautems  du  tellamentetoitencom-  i      ,.)-••    ^  ^        i  I  a  ,     ^  • 

laciiuiuv-s       ^         ^„    j    1,  „„r^^,,  tf>n•^tpnr^^pr-  que  1  héritier  ne  prouve  que  le  teltateur  a  eu  inten- 

merce ,  fe  trouve  au  tems  de  la  mort  du  teltateur  aei-  ^.        ,    ,      ,  i?.  a       ■        cr 

.   t  V         r  Li-         .  i„g.j  Quiauroientété  uti-  ^'°°  "'^  '^  révoquer,  ht  on  a  cru  devoir  aulli  retran- 

Îèsl  feXefr  fût  moi"avant  ces  événemens,  font  ^h^'"  ^^"1  f  dit  dans  le  fécond  de  ces  textes  ,  que  la 

,         s        .-,   r  •    -  vente  de  la  choie  léguée  n  empêche  pas  que  le legsne 

nuls  après  qu  ils  font  arrives j-.  ^^^^^^^^  ^  ç^  j^^.^^^^  le  teftateur  fa  vendue ,  il  n'a  pas  eu 

y  Item  fi  fervo  alirao  quid  Icgamm  fuerit,  &  poftel  itefla-  intention  de  révoquer  le  legs.  Si  non  adïmmdï  anïmo 

tore  rcdemptus  fit,  Icgatnmextinguitur.  Nam  qux  in  cam  eau-  vendidit ,  mhïlomïnhs  deberï.  Et  on  n'a  mis  que  la  re- 

fam  pcorencrunt,  à  qviâincipeve  non  poterant,  pro  n^nlcnptis  g]g  flmpje^  que   l'aliénation    annuUé  le  legs,  &  telle 
habentur.  L.  3 ,  S".  1 ,  à:  Itis  qua  pro  nonfjrip  hab.  V.  l.  1 2.  c^        .^^^  j^  ^^j^  ^^^  d'autres  endroits  fans  ces  exceptions. 

dejur.fijc.V.L'art.Jmvant.V.l'art.   i«  de  la  Sedion  ^  ,  dus  tcj- 


tamens,  &  la  remarque  qu'on  y  afaite,p.  4J0. 


qu  on  la  voit  en  d  autres  endroits  lans  ces  exceptii 
C'eft  ainfi  que  le  Jurifconlulte   Paulus  a  rapporté 


dent. 


cette  règle  dans  le  quatrième  Li\re  de  fes Sentences, 

^     ^  ^  tit.  I ,  %.  ç  ,  Tc/laior  J'ui-fen'ivens  Jî   eam  rem  quam. 

to.Memar.  .  On  a  dit  dans  l'article  pi-écédent,  qu'un  legs  utile  reUquerat  vendiderit ,  exUngukur  fiddcommiffum.   Ec 

^li/yùr/'ar- dans  fon  origine  peut  devenir  nul,  fi  aprèsleteftament  a  ^^  ^^j^  ^^^^  une  Loi  que  la  vente  de  la  choie  légués 

tkk  précé- arrive  que  les  chofes  fe  trouvent  eh  tel  état,  que  11  anéantit  tellement  le  legs ,   que  fi  un  teftateur  ayant 

elles  avoient  été  les  mêmes  au  tems  du  teftament  ,  le  vendu  un  efclave  qu'il  avoit  légué,  venoit  à  le  rache- 

legs  eût  été  nul  :  &  on  n'a  pas  dit  qu'en  général  &  in-  ^g,.  ^  ^g(.  gfclave  n'étoit  pas  dû  au  légataire  ,  quoiqu'il 

diftinûement  tout  legs  foit  annullé  par  un  événement  f^^  ^^  teftateur  au  tems  de  fa  mort,  fi  Ls  légataire  na 

de  cette  nature.  Car  il  ^  peut  arriver  qu'un  femblable  prouvoit  que  le  teftateur  avoir  eu  une  nouvelle  inten- 

changement  n'ait  pas  l'eftet  d'annuUer  le  legs.  Ainfi  ,  jjgp,  jg  jg  jy;  lajffgr  d.  Comme  c'eft  donc  la  règle  que 

par  exemple,  (1  un  teftateur  qui  au  tems  defon  tefta-  l'aliénation  annule  le   legs ,  &  que  pour  le  faire  fub- 

ment  étoit  capable  de  tefter ,  s'en  trouvoit  incapable  {^(^g^  \\  faudroit ,  félon  le  Droit  Romain ,  des  preuves 


au  tems  de  fa  mort,  parce  qu'il  feroit  tombé  en  dé- 
mence; cette  efpece d'incapacité  n'empécheroitpasia 
validité  du  teftament  &  celle  du  legs.  Ainfi  cette  rè- 
gle de  l'article  précédent  ne  doit  pas  s'entendre  _  à^  la 
lettre  au  fens  des  termes  du  texte  d'où  elle  eft  tirée  . 


de  l'intention  du  teftateur,  pour  Içavoir  s'il  avoir 
voulu  que  le  legs  fubfiftàt  ou  non ,  on  n'a  pas  dû 
ajouter  à  la  règle  ces  exceptions  qui  ne  conviennent 
pas  à  notre  ufage.  Car  on  ne  reçoit  pas  d'autres  preu- 

._ ,     .  ,     ,     .      ves  de  la  volonté  d'un  teftateur  que  fon  teftament, 

mais  il  fatit  l'entendre  ,  auflî-bien  que  celle  de  1  arti-    avec  les  circonftances  connues  qui  peuvent  expliquer 

cle  3  ,  au  fens  qu'on  leur  adonné,  &  félon  les  tempe-    Cq^  intention.  Et  les  inconvéniens  fcroient  infinis  fi 

ramens  qui  réfultent  des  exemples  &  des  exceptions    ^^  recevoit  de  pareilles  preuves ,  audî-bien  que  celle 

qu'on  a  expliquées  ,  &  dont  chacune  fait  affez  fentir    jg^  conventions  défendues  par  les  Ordonnances  e. 

la  caufe  qui  la  diftingue  des  cas  où  ces  règles  doivent        p^^^  ^.g  q^;  regarde  le  cas  d'une  vente  que  le  teC- 

s'appliquer  ^.  tateur  auroit  faite  par  néceflité,  il  faudroit  aullî  venir 

7  V.Us  articles  précidens,  l'article  +   delà  Scâion  i,  des    à  des  preuves  de  l'intention  duteftiiteur.  Car  il  eft  dit 

Tellamens,  p.  419 ,  6-  l'art.  16  ,lc  la  même  Seliion ,  &  la  remar-    dans  le  premier  de  ces  textes ,  que  nonobftant  la  né- 

que  qu'on  y  a  faite ,  yj.  450.  -  cefllté  ,  l'héritier  doit  être  reçu  à  prouver  que  l'inten- 

X  I,  tion  du  teftateur  avoit  été  de  révoquer  le  legs  :  d'où 

n-  ,r     Unteftateurpeutrévoquerles  Iegs,oupardesdifpofi-    »  s'enfuivroit  que  le  légataire  feroit  reçu  de  fa  part  à 

felmanuus  tions  expreffes,  comme  par  un  fecondteftamentouun    la  preuve  du  contraire;  parce  qu  en  matierede  preu- 

de  révoîM^r codicille, ou  fans  aucune  difpofition  exprefle, comme 

les  legs.       g'ji  difpofe  autrement  de  la  chofe  léguée.^  Ainfi ,  par 

Exemple,     exemple ,  fi  un  père  qui  avoitfait  unlegsàfafille  d'un 

certain  fonds  ,  venant  enfuite  à  la  marier  lui  donne 

en  dot  ce  même  fonds  ,  le  legs  fera  tacitement  révoqué 

par  une  telle  difpofition.  Et  cette  fille  ayant  ce  fonds 

en  dot ,  ne  pourra  prétendre  un  fécond  etfet   de  ce 

legs  II. 

a  Filia  Icgatoium  non  liabet  aClionem ,  fi  ca  qux  ci  in  tefta 
mento  reliqiiit  yIvus  pater  poftcàindotcm  dcderit.  L.  ii,C.de 

légat. 
^  XII. 


ves  défaits,  chaque  partie  a  la  liberté  de  faire  fa  preu' 
preuve  /,  Ainfi  cette  preuve  qu'il  faudroit  faire  pour 
Içavoir  ii  le  teftateur  aliénant  par  nécelîîté  la  chofe  lé- 
guée ,  avoit  eu  intention  de  révoquer  le  legs  ,  feroit 
aufli  contre  notre  ufage. 

d  V.  1.  1$  ,  ff.  de  adim.  vel  transf.  leg. 

e  V.  les  Ordonnances  citées  Jiir  l'article  ii  de  la  SeSîon  dis 
Conventions  ,  ^.  1 1 ,  6*  ^  /a  fin  du  préambule  de  la  SeBion  2.  des 
Preuves , p.  zyi. 

f  V.  l'article    8  de  la  SeSion  i  ,  des  Preuves ,  p.  i.j6. 

XIV. 


Si  celui  qui  auroit  légué  une  chofe  en  faifoit  enfuit*  j  ij* 
lis      Si  un  teftateur  avoit  légué  à  fon  débiteur  ce  qu'il    une  donation  à  autre  qu'au  légataire  ,  cette  donation  „,» 
J'une'dlfte\ni  devoit ,  &  qu'enfuite  il  s'en  fît  payer ,  le  legs  fe-    annulleroit  le  legs  à  plus  forte  raifon  qu'une  ventê.m;»! 
'    "  "    *  '  ^  Car  on  peut  être  obfigé  de  vendre  par  néceflité  une 


eft  révoqué ,  roit  révoqué  b.  Car  ce  n  etoit  pas  une  lomme  a  rece- 
Ji  le  tefîa- ^qIj:  qui  étoit  léguée,  mais  une  quittance.  Ainfi  le 

"^'"■^' "'/"'' paiement  annuk  le  legs. 
fayer.  ^ 

b  Libeiatio  autcm  dcbitovi  legata  ita  demum  cffecliim  babct 

fi  non   tiieiit  exadum  id  à  debitoïc  dùm   vivat  tefiator.  Ccte- 

iHlm  fi  exaâvim  eft  ,  cvanefcit  Icgatum.  L.  7  ,  ^.  ^,  ff.de  liber. 

les. 

XIII. 

ii.L'alié'  Si  un  teftateur  vend  ou  aliène  autrement  la  chofe 
nation  */«  léguée,  le  legs  eft  révoqué.  Car  s'en  dépouillant  lui- 
chofc  léguée  ^^£^6,  il  en  prive  à  plus  forte  raifon  le  légataire  qui 
révoque     '^devoit  la  tenir  de  lui  c, 

c  si  rem  fuam  teftator  legavcrit ,  eamqiie  neccfTitate  urgente 
aUenavetit  ;  fideicBsnmiffym  pctl  poflc  ,  nifi  probetur  adiracre 


choie  qu'on  avoit  léguée  ,  &  fans  changer  la    bonne 
volonté  qu'on  avoit  pour  le  légataire  ;  mais  on  ne  peut 
la  donner  à  un  autre  que  librement ,  &  préférant  ledos  . 
nataire  à  celui  à  qui  on  avoit  légué  g. 

^Rfm  legatara  fi  teftator  vivus  alii  donaverit,  omnimodo  ex- 
tinguitnr  legatum.  Nec  diftinguimus  urrùm  propter  neceifitatem 
rci  famiUaris ,  an  merâ  voUintatem    donaverit  ■-,  ut  (i  neceJfitate 
donaverit ,  legatum  debeatur;  fi  nudâ  voUintate  ,  non  debeatur.  ■ 
Hsc  enim  diftinâio  in  donanris  raiinificcnriam  non  cadit;  cùn»  ; 
dcmo  in  nccefiîtatibus    liberalis  exiilat.  Z.  li  ,  ff.  de  adim.  vel,, 
transf.  leg. 

|3"  Il  eft  dit  dans  une  autre  Loi,qu*encoreque  îai 
donation  fe  trouve  nulle ,  le  legs  ne  laiffe  pas  d'êtrei 
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révoqué  *;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  donation,  XVII. 

quoique  nulle  ,  marque  l'intention  exprefle  du  tefta-  Le  legsd'un troupeau  de  be'tail  peut  être  augmenté  17.  L^  /^;,'i 
rèur  de  révoquer  le  legs.  Lt  (. ,  par  exemple  un  tefla-  q^  dimi^nué  parles  chanecmens  qui  peuvent  s'y  faire,  '-''""  ^  '™«- 
teurayantfaitunedonationentre-vifsdunechofequil  ^^  jj-g  ^^  ié„tmre  tel  qu'il  fe  trouve  lorfqu'il  lui''"*'7';''."; 
avoit  léguée  auparavant  a  un  autre  que  le  donataire,  ^q.  j^,  foit  augmenté  depuis  le  teftament,  ou  dimi- ""-;/'■  ^^^ 
perfévcroit  dans  la  volonté  de  cette  donation  ju(qu  a  „^jé_  g^  q^^^j  il  „g  j-efteroit  d'un  haras  quunejument  /,  '     ' 


feule ,  ou  d'un  troupeau  de   moutons  qu'un    feul ,  aucun    des 
quoiqu'on  ne  pût  dire  que  ce  fût  un  troupeau;  com-F'''-''""''-'* 
me  ce  refle  en  faifoit  partie ,  il  étoit  compris  dans  le 
legs,  &   y    demeureroit,  de    même    que    le    fonds 
qui  refteroit  d'une  maifon  brûlée  feroit  au  légataire 
de  cette  maifon  /. 

/Grejfc  Icgato  ,  fequ*  poflcà  accedunt  ad  Icgatarium  perti- 
nent, i.  II  ,jf.  de  Ugat.  I. 

Si  grege  Icgato  ,  aliqua  pccoraiVivo  teftatore,  mortiia  ertent  ; 
iii  eorumque  locijm  aliqua  client  fubftituta ,  eumdcm  grcgem 
vîcieti.   Et  Ç\   diminutum  ex  eo  grege  pccus  efiet ,  vel  unus  bos 


la  mort,  il  feroit  certain  qu'il  auroit  voulu  révoquer 
]ê  legs.  Et  quoique  l'héritier  de  ce  donateur  fit  dans  la 
fuite  annullerla  donation  par  quelque  défaut ,  il  pour- 
roit ,  fuivant  cette  Loi ,  foutenir  contre  le  légataire 
que  fon  legs  étoit  annullé.  Mais  fi  le  donateur  faifoit 
lui-même  annuUer  la  donation  ,  &  qu'enfuite  il  n'eût 
fait  aucun  changement  à  fou  teflament,  &:  fût  mort 
fans  faire  d'autres  difpofitions,  cette  donation  que  le 
teftateurlui-même  auroit  révoquée ,  devroit-elle  avoir 
l'effet  de  révoquer  un  legs  qu'il  auroit  laifle  fubfifler 
dans  fon  teftament?  &  n'auroit-on  pas  un  jufte  lujet 

de  préfumer  que  ce  teftateur  avoit  voulu  que  ce  legs  fupercllet.cum  vindicaii  pofl'c.quamviîgrexdefiiireteire.Quem- 
eùt  fon  effet;  non-feulement  par  la  révocation  de  la  admodùm  infuU  Icgata,  Ci  combufta  elfec,  area  poffit  vindicari. 
donation,  mais  parce  que  n'ayant  rien  changé  à  fon  ^-  '•'■'  ""^' 
teftament ,  il  en  auroit  confirmé  toutes  les  difpofi- 
tions, &  auroit  marqué  qu'il  vouloit  mourir  dans  les  ^  „  _    j, 

mêmes  intentions,  &  qu'elles  eufTent  toutes  l'effet  que    tels  qu'encore  que  la  matière  puiffe  en  refter  ,  elle  "'""=''      / 
i<ii  VI  n  ^r-..J'  j  /•  nature  ,    le 


XVIII.  ,,.sila 

SI  les  changemens  de  la  chofe  léguée  fe  trouvent  '''°f^  '-'î'"'^ 


la  mort  des  teftateurs  donne  à  leurs  teftamens  ? 

*  Pater  liortos  inftiuftos  fili^  legaTit.;pofteàquscdamexman- 
cipis  hortorum  uxori  donavit;  (îve  donationes  conficrnavit ,  (Îtc 
non  confirmavit ,  pofteiior  voluntas  filix  Icgato  potier  erit.  Sed 
etfi  non  valeat  donatio  ,  tamen  minuiiTe  filix  legatum  patcr  in- 
telligitur.  L.  14,  J.  i  ,/!  de  adim.  vdtransf.  Legat.v.  l.  }  ,  §, 
utt.Jf.  de  injlr-  vel  injlrum.  kg. 

XV. 


dans  un  autre   état ,  tel 


une  autre  nature ,  ou  uani  lui  ^ulic  ecat,  tei^^^^,^;,^,,^. 
qu'elle  ne  fe  trouve  plus  comprife  fousl'exprelîion  de  que.  ' 
la  chofe  qui  étoit  léguée,  le  legs  eft  révoqué  par  ce 
changement.  Ainfi ,  par  exemple,  fi  un  teftateur  qui 
auroit  légué  des  étoirês  de  laine  ou  de  foie  ,  en  avoit 
fait  faire  des  habits,  il  auroit  par-là  révoqué  le  legs  m. 
Ainfi,  pour  un  autre  exemple,  fi  un  teftateur  ayant 
légué  des  pierreries,  les  deftinoit  enluite  à    quelque 


Q,       n                             V  /-     ^  n.  _     ..  1  ornement,  comme  d  une  garde  d  epee,  dune  boete 

uoique  le  teftateur  engage  après  fon  teftament  la  .            ..        j.       -,  ■           .     u-        '  "  "  "=  ""^'•.'^ 
L   r       >-i        ■    1'      -      -I    >                      r    '          'de  montre,  d  un  etui  ou  autre  biiou ,  le  lei^s  feroit 

de  chofe  qu  il  avoit  léguée  ,  il  n  aura  pas  par-la  révoque  ,          ,'          ■                 .A-r             ^ 

,,   ti         r^     r         r?               !•'            l'T       jr»  révoque  par  ce  ctiangement/z.  Ain  1  ,  pour  un  autre 

/i- le  leçs.  Car  fon  teftament  ne  lui  ote  pas  Image  de  les  ^  ■,    ^  r           n.                    i-      '  j^      l 

,,  1  .     ^    „            r         >     -      V        1     JT     r?        J  exemple ,  Il  un  teitateur  ayant  iezue  des  arbres  cou- 

'^'- biens  ,&  cet  mage  n  anéantit  pas  les  dilpoiitions  de  .      f    .'                      ..--.         -=>. 


*'^'fon  teftament,  qui  auront  leur  effet  ou  ne  l'auront  pas, 
félon  l'état  où  feront  les  chofes  au  tems  de  fa  mort. 
Ainfi  ,  encore  qu'il  foit  vrai  que  l'engagement  peut 
être  fuivi  de  l'aliénation  ;{i  néanmoins  la  chofe  léguée 
eft  encore  au  teftateur  au  tems  de  famort,  ellepaffe 
au  légataire  :  &  l'héritier  fera  tenu  de  la  dégager , 
comme  il  a  été  dit  en  un  autre  lieu  h.  Car  c'eft  fon 
obligation  générale  d'acquitter  toutes  les  dettes  de 
l'hérédité. 


pés  ou  a  couper,  en  faifoit  enfuite  un  vailTeau  ou 
quelqu'autre  ouvrage  ,  le  legs  feroit  inutile  0.  Et  fiaa 
contraire  un  teftateur  ayant  légué  un  vaiffeau  le  met- 
toit  en  pièces  le  legs  feroit  auHî  révoqué,  de  forte  que 
de  ces  pièces  le  légataire  n'en  auroit  aucune/».  Car  ce 
n'étoit  qu'un  vaiffeau  qui  étoit  légué.  Et  il  en  feroit 
de  même  fi  la  chofe  léguée  venoit  à  périr  ,  de  forte 
que  ce  qui  en  refteroit  fût  d'une  autre  nature  que  ce 
qui  étoit  léguée.  Ainf],  par  exemple,  fi  d'un  troupeau 
de  bœufs  ou  de  moutons  légués  il  n'en  reftoit  aucun 
au  tems  de  la  mort  du  teftateur ,  mais  feulement  les 


h  F.  l'article  T7   de  la  Seflion  }. 

fjui  polt  tcftaraentum  factura  prrdia ,  qui  Icgavit ,  pignori    j-uirs  OU  la  laine,  le  légataire  n'auroit  rien  à  ces  reftes  q, 
Vel  hypotliecac   dédit ,    mutalTe  voluntatem  circa    legatariorum 


perfonam  non  videtur.  Et  ide;'i  ctiam  (î  in  perfonara  aiilio  eleda 
eft ,  rcAc  placuit  ab  hsrede  przdia  liberari.  L, } ,  C.  de  leg.  $.11,. 

Jnfl.de  Ug. 

XVI. 


r/iLanâ  legatâ,  veftem  qur  ex  eâ  feftafit,  debcri  non  placer. 
L.  8S,  ff.de  legnt.}. 

n  Item  quxro  fi  prohari  polTît  ;  Sciam  uniones  &  liyaciiitos 
quofdani  in  aliam  fpeciem  ornamenti,  quod  poftcà  pretiofius 
fecit  additis  aliis  geramis  &  margaritis  convcttlife,  an  lio; unio- 
nes vel  hyacintos  pctcre  polîît ,  &  barres  compellatur  ornatnento 
pofterioti  eximere  ,  5:  prarftarc?  Marcellus  rctpondit  ,  peterenoa 


'i  ts      Si  après  le  teftament  il  fe  fait  des  changemens  à  la 
■;!i  chofe  qui  étoit  léguée ,  encore  qu'ils  foient  tels  que 

'  '-  fl  fa  nature  peut  le  fouffrir  ,  toutes  fesparties  en  foient  pofle.  Nam   quid  fîeri  poreft  ,  ut  legatum  vel  fideicommilîuo»- 

''  "  refaites  ,  tous  ces  changemens  de  la  cnofe  léguée  n'en  durare  exiftimetut,  cùm  id  quod  teftamento  dal^atur  ,  in  fuâ  fpe- 

'     font  point  au  legs.  Ainfi  le  legs  d'un  vaiffeau  ou  d'une  ''=  fL°"  P'=""»nf="t-'  Nam  quodammodo  extindam  fit.  X.  6  ,  § 
maifon  ou  autre  bâtiment  n'eft  p 


3as  révoque  ;  quoi- 
qu'il foit  refait  entier  par  partie  fucceirivement.  Ainfi 
le  legs  d'un  troupeau  de  brebis  n'eft  pas  révoqué  , 
quoiqu'il  n'en  refte  aucune  des  premières  i.  Car  ces 
changemens  fe  faifant  fur  la  chofe  même,  aucune  ne 
la  change  entière,  Ainfi  elle  refte  la  même  après  le 
dernier.  .j:I,'..l?, 

i  Si  navcm  legaYcto  ,  &  fpecialiter  meam  ad(cripfero,  eam- 

■   que  per  partes  totam  ret'eceto  ,   cariuâ  eàdcm  mancnte  ;   nilii- 

lomiiiùs  ïeàh   à  kgatario  «rindicarctur.   L.  14  ,  §.  ult.  ff.   de 

Si  domus  fuerit  Icgata ,  licèt  particulatim  ita  refe£lafit,ut  ni- 
hil  ex  priftinâ  matcrià  fuperfit,  tainen  dicemus ,  utile  mancre  le- 
;    gatum.  i.    ^v  ,  §•  ult.  ff.  de  leg.  i.  Voyez  l'atticle  fuivant. 

Les  changemens  des  parties  qui  font  un  tout,  n'  empêchent  pas 
quil  ne  foit  con/îJéré  comme  toujours  le  même  ,  /jujiquil  n'en 
Tefte  aucune  des  premières  qui  lecontpofoient,  Ainfi  une  maifon  re- 
faite plufieurs  fois  ejl  toujours  la  même.  Ainfi  une  compagnie  d^Off.- 
ciers  de  Jujlice  ou  autres,  un  régiment,  un  peuple  &  les  corps 
même  des  hommes  &  des  animaux ,  font  toujours  confidérés  com- 
me les  mêmes ,  quoiqu'il  puijfe  arriver  qu'après  un  hng-tems  il 
ne  refie  aucune  des  petites  parties  qui  les  compofoient.  Car  ces 
chofes  font  en  un  fens  toujours  les  mêmes  par  la  raifon  expliquée 
dans  î  article  v.  L  76  ,ff,  dejudiciis. 


i ,  ff.  de  aur,  arg. 

0  Sed  &  matcrià  legatâ  ,  navis ,  armariumve  ex  êâ  iâflum  iiba 
vindicatur. /,.  8S,  $•  ^  ^  ff-  <ie  leg.'y.  _'  ;■  -\    ■■  ^.\    '". 

p  Nave  autem  legatâ  diffolutà ,  nequeinateria  ,  neijue -navï? 
debctur.  D.l.  88.  i-  li.  '  ;    '   /"  '     .:. ,  ...  ,      ,- j,  .'jj 

q  Mortuo  bovequi  legarus  eft  ,  nequé  corium'/néqueca'rb  dfc'j 
betur.  L,  ^<) ,  ff.  de  légat.  1.  V.  l'article  fuivant.      '  ■■'■^-'^  '"' 

Il  faut  entendre  la  règle  expJiqirée.  dans  cet  article  au  feni  ja'f 
donnent  les  exemples  qui  y  font  rapportés ,  pour  l'appliquer  au}c 
autres  cas  femhlkbles.  .     ,  .  ;^        ,       ,^.  j.  :  .::i  - 

On  peut  remarquer  fut  li  premier  4esjexi'es  fîtes,  fur-  cetarti.; 
cle,  qu'il  efl  dit  dans  un  autre  que' tes  hahits  qulont  été  faits  def 
laines  léguées  font  dûs  au  légataire  ,  fi  le  tefiateUr  napas  change 
de  volonté.  Si  lana  legctur:  &  veftimentum  ex  eâ  fiât;  Içgàtuirt 
confiftere,fi  modo  nonmutaveritteftatorvoluntarcm.Z.44,  $.  1, 
ff.  de  leg.  1 .  Mais  comme  ce  premier  texte  ne  met  pas  cette  conditioft 
que  le  tefiateur  faifant  ces  hahits  ait  eu  intention  de.  révoquer'  U 
legs ,  &•  que  comme  il  a  été  remarqué  fur  l'article  1 5  ,  ii  n'efi  pas 
de  notre  ufage  de  venir  à  ces  fortes  de  preuves ,  il  s'enfuit  que 
félon  cet  ufage  6"  ce  premier  texte ,  le  legs  doit  dèrneurer  révoqué 
par  ce  changement ,  s'il  n'y  a  rien  dans  l'çxprejfîon  dit  tefiateur 
qui  fftffe  prifumer  que  le  legs  fub  rifle.  "  "     ■'"' ^^ -,...., 

,:,b:.=-.=:3|.:       ■  -XIX        'v:;rr.t;;  : 

Sila  chofe  vient  à  périr  &  qu'il  en  réfté  quelques    iç.s'ilne 
accefToires ,  rien  n'en  fera  dû  au  légataire.  Car  il  ne  refle  de  lu 


yjS 


LES    LOIX   CIVILES,  tcc.  Li  v.  IV, 


ch)fc  %;;cV  devolt  avoIr  ces  acceflolres  qu'avec  lachofe  qu'il^  ne 
qui  hs  ac-  peut  avoir.  Alnfi  ,  par  exemple,  fi  un  clievaUégué 
ccjfoius  ,  le  ;^yec  for,  harnois  venoit  à  pe'rir,  le  le'gataire  n'auroit 
lcr;s  ejl  «n-j-Jgf,  ^m  hzmo'is  r. 
jiuUe. 

r  Sei-vo  te^aco  cum  pcculin  ,  &  alicnato  vcl  manumiffo  >  vci 
mortuo,  IcCTatum  ctiam  pcciilii  extinguituï.  Nam  quac  acccffio- 
iiiim  locum  obtincnt  cxtingaantur ,  cùm  principales  tes  perem- 
pt2  fuctint.  l.  1  ,  &•  i  ff.  di  pi:cid.  Icg. 

XX. 

>o.  les  Si  un  teftateur  qui  auroit  légué  famaifon  meublée , 
txp'Lffious  ou  fa  mailon  avec  tous  fes  meubles,  ajoutoit  à  ce  legs 
paniculic-  m^jj  claufe  particulière  par  laquelle  il  léguât  à  une 
r:s  deroj-,ait  ^^^^^  nerfonne  fes  tapifferies  ,  cette  addition  ne  di- 

aux  mènera-      .         '    .  i      i  j  i  11         o,        i^-x 

^^^  *  minueroit  p  "         "" 

duiroit  pas 
fon  meublée, 

ajoutoit  qu'il  lègue  aufli  des  tapiiïeries  qu'il  défigne 
roit  en  particulier  ,  comme  celles  d'une  telle  hiftoire, 
ou  qui  leroient  dans  une  telle  falle  ;  cette expreffion  de 
ces  taplfleries  diftinguées  éxcluroit  les  autres  ,  &mar  - 
queroit  qu'il  n'auroit  pas  crû  que  le  legs  des  meubles  droit  j', 
de  la  maifon  comprît  lae  tapiflTeries  ,  &  qu'il  n'enton- 
doit  donner  que  celles  qu'il  avoit  exprimées.  Car  en 
ce  cas  &  autres  femblables ,  ce  qui  eft  fpécifié  en  par- 
ticulier déroge  à  l'expreffion  générale  qui  compre- 
noit  le  tout  f. 


XXIÎ. 

Si  celui  qui  avoit  fait  un  legs  de  fes  pierreries  ,,ta-  ^^^ 
bleaux  ou  autres  ciiofes,  ou  même  d'un  fonds,  en  vendnur/c 
une  partie,  le  legs  nefubfifteque  pource  quienreft:e.%i 
Car  comme  il  ferolt  augmenté  u  l 
ajouté  à  la  chofe  léguée,  il  eft  diminué  lorfqui: 
retranche  x. 


e  teflateur  avoit '^''"'; 
1  en-'; 


*  Si  ex  toto  fundc  Icgato  teflator  partem  alicnaffct,  rclii|uam 
dumaxar  paitem  debeii  placct.  Quia  ctianifi  adjccillct  alicjuid  ei 
fundo,  augmciitnm  legatniio  cedeict.  L.  i  ,  ff.  de  Icg.  1,  V, 
les  articles  j  &  fi  de  la  Scflioii  4. 

.  XXIII. 


Si  fans  aliéner  un  fonds  légué  ni  une  partie ,  le  tef-  13 


£x:mple, 


ajouter  à  un  pré  ou    â  un   verger  une  pièce  d'un;j,„,j, 
champ  qu'il  avoit  léguée;  ces  retranchemens  diml-autr 
nuent  le  legs.  Car  ce  qui  en  eft  ôté  devient  une  par- 
tie  d'un   autre  fonds  où  le  légataire   n'aura   aucun 


I 


y  Quod  fi  po!l  teîlamentum  faftum  ex  fundo  Tiriano  ali- 
quid  dctraxit ,  &  alii  fundo  adjccit,  videndum  eft  utrùmiie  cam 
quoquc  patrem  Icgatarius  petinirusfît,  an  lioc  minus  quart  fundi 
Titiani  elle  defierit  .=  Cùm  nofcrâ  defiinatione  fundorum  nomina 
&  domus ,  non  iiaturâ  conftituercntur.  Et  magis  eft ,  ut  quod 
alii  deftinatum  eft  ,  ademptuai  elle  videatur.  Z..  14.,  J.  i,Jf.  de 
le  g,  I. 

XXIV. 

Lorfqu'un   teftateur  par  une  féconde   difpofition  î^'" 
transfère  à  un  fécond  légataire  la  même  chofe   qu'ilf  <"« 
avoit  auparavant  donnée  à  un  autre,  le  legs  du  pre-''- 
mier  légataire  eft  tellement  annullé  par  ce  legs  à  un  '  '  ' 
fécond,  que  quand  il  arrlverolt  que  le  fécond  légatai- "' 
re  viendroit  à  mourir  avant  le  teftateur,  le  premier 
n'auroit  rien.  Car  la  première  difpofition  qui  le  regar- 
doitétoit  révoquée  par  cette  féconde /;.  Mais  fi  le  tef- 
tateur avoit  impofé  quelque  charge  ou  condition  au 
legs  qu'il  transfère  ainfi ,  elle  pafferoit  avec  le  legs  au 
fécond  légataire  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  attachée  à  la    ; 
perfonne  du  premier  ,  ou  que  l'intention  du  teftateur 
n'en  déchargeât  l'autre  a, 

^  Si  vivo  teftatore  mortiins  fucrit  is  in  quem  tranllamm  lega- 
rum  fucrit,  niliilomagis  ad  eum  à  quo  rranflatum  fuerit  pertine- 
bit.  Z.  i  i  jf.  de  adlm.  vel  tranf.  Icgat, 

a  Legamm  fub  conditione  relidiini. ,  &  ad  alium  rranflatum  ,ri 
non  conditio  perfonar  coha:reat ,  fub  eâdem  cor.ditlcne  rranfla- 
tum viderur.  L.  sy  ,ff.  dicondii,  & dem. 

Si  un  teftateur  avoit  fait  deux  legs  à  deux  perfon- 
nes  de  même  nom,  &  que  par  une  féconde  difpofi-^j,," 
tion  il  révoquât  le  legs  de  l'un  d'eux  fans  le  diftinguer,;/.  » 
de  forte  qu'on  ne  pût  fçavoir  lequel  des  deux  legs  fe-?»'" 
roit  révoqué  ,  les  deux fublîfteroient. Car  ilferoitplus""," 
de  felle.  Car  la  qualité  de  chevaux  de  felle  détermi-    ^f  ^1""  la  révocation  mal  expliquée  demeurât  fans^'" 

ne  à  cette  efpeee  l'expreffion  générale  des   chevaux  f'''  'l"".'^^  ^°'''Y  '^.«'"'i'.'"*'"",'^'"-^  \^p,àont 

i\'         ■     ^^  •   V  ;j>    ^         r  1  un  certamement  devoitlub  .fterpar  lintentiondece 

venus  du  haras,  qui  peut  convenir  ad  autres  efpeces  ;.  .  a»         lur  •   r  -1%      " '■'^' """.""=  ^.== 

■KK  ■    r  d  ?  •..i>      -^  ^  i>      1     •  k  teltateur.  Mais  il  au  contraire  le  teftateur  n  avoit  fait 

Mais  fi  un  teftateur  avoit  lègue  a  1  un  les  chevaux  ou  .    .      ,       x  ,     ,  ^  ,,        navuiiia.L 

L   r   j» _.  •       ■  r  •  o  ^  -  Il  qu  un  legs  a  une  de  deux  perionnesd  urtmcme  nom, 

autre  chofe  dune  certaine  elpece,  &  a  un  autre  celle  j.   r    ,        >  -^r      ^-  ,       •         ^""^  ""'"j 
j.                    r           o       'M  r   .         «.                I  de  lortequ  on  ne  put  Içavoir  par  les  circonftances  au- 
cune autre  elpece,  &qu  il- le  trouvât  que' quelques-  „      I   J       J          -,   f^      ,X    w      r  V.W  i.^ain,<;D  a  _ 
J      ]i         fir'*      _     T     r       1       j  quel  des  deux  a  vouioit  léguer  ;  le  ears  demeureroit 
unes  étant  des  deux  tujienï:  compriles  lous  les  deux  ?„„    rc^^  „„  ,  r       o             1'            ^*    ,.1  ,  •  • 

,-r         r  ■        "    I      £        ^    .  .1  ians  etiet  pour  1  un  &  pour  1  autre.  Car  Ihéritier  ne 

exprelhog.s,,. fans  que:  rien  put  les  fixer  a  une  ;  celles  -      •  ^         .,      .   r  i,.  v^a    ^  icnnci  u 

qui  nefèt'Qiénf  que  de  l'une  des  deuxefpeces  appar- 

-tiendroient  au  légataire  de.  cette  efpeee,  &  celles  qui 


fin  toro  jure  gcncri  peu  fpeciem  derogatur  ,  &  illud  potif- 
Ciiiiim.  habetur ,  quod  ad  fpeciem  direétum  eft.  i.  io,  ff.  de 

Si.quis  fundum,  ira  ut  inftruftus  eft,  Icgavent,  &  ad|ecetit 
cum  fupcUeûili,  vel  mancipiis ,  vel  unà  aliquî  re  qur  nomina- 
tim  expiT:na  non  erat  :  utrùm  minuit  legatum  adjicicndo  fpe- 
ciem ,  an  vcro  non.  quafritur  ?  &  Papinianus  refpondit,  non 
videri  minurura,  fcd  potiùs  ex  .ibundanti  adjeftum.  L.  11,  §. 
^fi  ,   ff".  de  infl.  vel  înft.  leg. 

Cui  fundum  inftrudtun  Icgaverat  nominarim  mancipia  lega- 
\ir.  Quilîtum  eft  ,  an  rcliqua  mancipia  qu.r  non  nominaller  in- 
ftrBmcnro  cédèrent  ?  Caflîut  ait ,  refponfum  efte ,  tametll  manci- 
pia'ihfttufti  fundi  (înt ,  ranjen  vidcri  cos  folos  legaros  cfte  qui 
nominati  cflTent  1  quod  apparerer  non  intcUexiflc  patr-emfamilias 
inftrumcnto  quoque  fcrvos  adnumer.indos  efle.  Z..  1 8  ,  J.  il, 
eod. 

Legatâ  fupcUeâiili  cùm  fpecies  ex  abundanti ,  per  imperitiara 
,  enumcrcntur  ,    gcncrali  legaro  non  dcrogarur., Si  tamcn  fpecies 

certi  nuracri   dcmonftrarr  fuerint,  modus  genci'i  datus  in  his 
fpccicbus  intelligitur.  £.  J  ,  jf"  (/(.'/k/'/jc//. /t'ç. 

XXI. 

•         '  Il  s'enfuit  de  cette  règle  ,  qui  veut  que  l'exprefllon 

txempli  ^e  où  l'on  fpécifie  une  chofe  en  particulier,  déroge   à 

la  n-g'.e  ex- l'expréffioti  généirale ,  qui  outre  cette  chofe  en  com- 

;>Zi^ai.'<ia/iK  prendront  d'autres  :^.q us  fi  un  teftateur  avoit  légué  à 

V article  pré' ^n  de  fes  amls  tous  les-clieviaux  de  fon  écurie  venus 

fiient,        jg  fon  haras,  &à  un  autre  tous  fes  chevaux  de  felle, 

&  que.parrai  ceux-ci  il  y  en  eût  qui  euffent  été  tirés 

du  haras  ;  ils  feroient  exceptés  du  legs  des  cheveaux 

venus_ du  haras,  &  compris  dans  le  less  des  chevaux 


feroit  tenu  que  d'un  legs,  &  aucun  des  deu.x.ne  pour- 
roit  prouver  qu'il  fût  légataire  b. 


fe  trouve;roiètit  comprifesdans les, deux  feroient  com- 
munes aux '..deux' légataires.  Ainfi ,  par  exemple,  fi 
îe  teftatepr avoit ilégué-ài'tin;fes' chevaux- decarrofle, 
pc  à, l'autre  fes  chevaux'dë feilS-,  &  qu'il  y,  eût  quel- 
ques chevaux  à  deux  mains,  qjii  ferviflent  à  ces  deux: 
ufages*,-  tous-  les  autrfes  feroient  partagés  félon  leur 
ufage.,  &  tetix;-ci  qui  feràientdes  deux,  {eroientcom- 
piuns  aux  dejix  légataires  u. 


h  Si  duobus  Titiis  feparatim  legaverit,  &  uniadomerii,  nec 
apparcat   cui  "adcmptum  fit,  utrique  legatUBt  dcbetur.  Quem-     , 
admodum  &  in   dando,  fi  non  apparear,  cui  datumCt,  dicimus 
asutii  legatum.  i,   ;,  S.  7  ,f^  de  adim,  veltransf.Ugat,  V,  l'art',    j 
■i.6  ,  de  la   Sedion  i    desTeftamens,  &  la  remarque  qu'on  y  a    | 
taite,  &  qui  peut  s'appliquer  au  fécond  cas  du  préfent  article  , 
pag.  4J1.  ,  • 

XXVI. 

Un  legs  qui  feroit  bon  &  en  bonne  forme  pourroit   l«. 
fans  que  le  teftateur  fit  aucune  difpo- '-•;-'! 


\       .■ .  !ih  i^'.  ,,-      ;    -  ■.-             f     '■  être  annullé,  idus  que  le  csLcaccm  m  aucu 

î  Si  aln  vern-œ    a lir  curfçiealaaath Cint-.t  fi,,quidem  verna  &  fition  expreffe  ou  autre  pour  le  révoquer,  s'il  arri-'•^ 

tutlores  (mt,  curloribus  cèdent,;  Semperenim  fpecies  o-eneri  de-  •           1     i'         •        =             j"..-    j-                       1      >        dû' 

r-xrrot   /    „„    «   „],  (F  J , ,  . /J''  '    ^,           l'j'-ics ^"1="  Qc  yoit  que k  légataire  S  BH  rcndit ludignc par  quelou  uHC   , 

rog3t.  L.  99,  i.  uU.ff.  de  Ugat.  $  ,v.  L  it  ,ff.depec.ljg.  ,        ^    r          °  ,■       ,             ,          ,.        ^      ^       -1       1             j/j, 

.._  u  Sijnr:,fpcfie  aut  in  gçt«:£e"utri^e  fint,.pkrainque,cpmmu-  ^^^  "^^^'^^  expliquées  en  leur  lieu  c.                               ': 

jpicaL\u)itur.  ,i>. /.  9<>i  in/u^;    iTil  ^;'.  :•  j     '.-;.;"•,-        •  cJ^.  ceiçaujes  dans  la  Secihn  },  des  héritiers  engénéralv.  i&i.    , 

'"■'  ■   ' •          .              ■  xxvn.  = 
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XXVII. 
Quoique  lliéritier  prétende  que  les  biens  ne  fuffi- 
Tent  pas  pour  acquitter  les  legs,  il  ne  laifle  pas  d'en 
ctre  chargé ,  s'il  s'eft  rendu  héritier  pur  &  fimjjje. 
Mais  s'il  ne  prend  cette  qualité  qu'avec  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  il  ne  fera  tenu  des  legs  que  jufqu' à  la  con- 


A  fakidie  eft  le  quart  que  l'iiéritier  peut  retenir    i-  Leslep 

des  biens  de  la  fucceffion  ,  lorfque  les  legs  exce-  "'^  pein'unt 

dent  les  trois  quarts  a.  cxcaUr  hs 

^  trois  quarts 

a  Quicumqiie  civis  romanu^  port  Kanc  legem  rogatam  tefta-    ''       '    ' 
-  -    -  '  .  a"j"l''"l^  mentum  faciccis  quantam  cuiquc  civi  romano  pectlniam  jure 

CUrrencede  ce  qui  pourra  reiter  de  biens,    les  dettes     publico,  darc  legare  volet,  jus  poteSaGiue  eflo  ;  dura  ita  dcmr  le- 
payées ,  &  il  en  déduira  de  plus  le  retranchement  dont     gatum  ,  ne  minus  tjuàm  panem  quartam  hzi-editatis  eo  tcfta-  ;; 


il  fera  parlé  dans  le  titre  fuivant  d. 

d  Foyci  le   Tttrj  fuivdnt ,  &  cdui  des  Hiridcrs  bénéficiaires 
pa.r.    379. 


TITRE     IIL 
DE    LA    FALCIDIE. 


mento  ha:redes  capianc.  L.  \  ,  jf.  aiUg.falc. 
II. 
Le  quart  que  doit  avoir  l'héritier  fe  prend  fur  tous    j.  Tontes 
les  biens  généralement  ;  mais  les  biens  ne  s'entendent  hs  dates  fe 
que  de  ce  qui  peut  en  refter,  les  dettes  déduites.  Ainfi;"''""'-''''' 
l'héritier  retient  premièrement  le  fonds  pour  payer  les  ''"'""f  '"  ^ 
dettes,  &  enfuite  fon  quart  pour  la  fakidie  fur  ce  qu'il    ■f'^'      -''a 
y  a  de  bon  b.  Et  il  faut  comprendre  au  nombre  des  ^,;  ^J'/,én- 
dettes  ce  qui  fe  trouveroit  dû  à  l'héritier ,  s'il  étoit  der. 
créancier  du  défunt ,  de  quelque  nature  que  tût  la 
créance  ,  quand  ce  feroit  même  un  legs  ou  un  fidéi- 


N  appelle  Fakidie  ,  du  nom  de  celui  qui  en  fut 

l'inventeur,  le  quart  de  l'hérédité  que  les  loix 
affeâent  aux  héritiers,  reduifant^ks  legs   aux  trois    ^^^^-^  j^^^  j^  ^.^^^^  ^^^  .^,  ^^       .  ^^^^^^  ^^._  ^^ 
cuarts  des  biens,  de  lorte  que  1  héritier  ait  au  moins    -  -  o  ..       _  .  . 

ce  quart,  &  que  les  legs  ne  puiffent  le  diminuer. 

Cette  loi  eft  également  jufte  pour  l'intérêt  &  des 
teftafeurs,&  des  héritiers ,  &  des  légataires.  Car  les 
teftateurs  pouvant  trop  eftimer  leurs  biens,  ou  croire 
qu'ils  en  ont  plus  qu'ils  n'en  auroient  en  effet ,  & 
daris  cette  penfée  épuifer  en  legs  leur  fucceflîon  ,  ils 
obïigeroient  leurs  héritiers  à  y  renoncer  ,  plutôt  que 
d'acquitter  les  legs  fans  retranchement.  L'intérêt  des 
héritiers  eft  tout  évident  :  &  les  légataires  ont 
aufli  le  leur,  de  fouffrir  plutôt  un  retranchement  de 
kurs  legs  qu'une  perte  entière ,  fi  la  fucceffion  étant 
abandonnée,  le  défofdre  des  aflaires,  avoir  cette 
fuite. 

L'ufage  de  la  fakidie  ne  regarde  que  les  difpofi- 
tions  des  teftateurs  dont  les  biens  font  fitués  dans  les 
Provinces  qui  fe  régiffent  par  le  Droit  écrit.  Car  à  l'é- 
gard des  biens  fitués  dans  les  Coutumes,  eommeelks 
règlent  ce  qui  doit  demeurer  aux  héritiers  légitimes  , 
&  ce  qui  eft  laiifé  à  la  difpofition  du  teftateur  ,  la  ré- 
dudion  des  legs  eft  différemment  réglée  par  les  di- 
verfes  bornes  qu'on  y  a  mifes  en  chaque  Coutume, 


l 


S   E   C   T    I    O   N      I. 

De  l'ufage  de  la  Fakidie  ,  &  en  quoi  elle  conjifle. 

SOMMAIRES. 

I.  Les  legs  ne  peuvent  excéder  les  trais  quarts  des 

biens. 
■£..  Toutes  les  dettes  je  prennent  avant  les  legs,  &  même 

ce  qui  efl  dû  à  t  héritier, 
s.  Et  auffi  les  frais  funéraires. 
\     4.  L'héritier  ri  a  pas  la  fakidie ,  s'il  ne  fait  un  inven- 
taire. 
L'héritier  ab  inteftat  a  la  falcidie. 
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6, 

la  falcidie. 

7.  La  falcidie  fe  prend  fur  les  biens  quife  trauvent  au 

temps  de  Iq.  mort  du  tefateur. 

8.  L'ejliniation  des  biens  fe  fait  fur  ce  qu'ils  valent 

dans  ce  même  temps. 
5>.  Les  pertes  des  biens  tombcntfurV  héritier  pur  ùfimple. 
,0   Différence  entre  V  héritier  bénéficiaire  &  Vhéritierpur 

&  fimple. 


forte  que  fi ,  par  exemple ,  un  père  chargé  d'un  fidéi- 
commis  envers  fes  enfans ,  avec  la  liberté  d'en  choifir 
un  d'eux,  le  laiffoit  à  tous,  les  faifant  héritiers  par  por- 
tions égales  ,  &  faifoit  des  legs  qui  donnaffent  lieu  à  la 
falcidie;  chacun  de  fes  enfans  pourroit  dans  le  calcul 
de  la  fienne  déduire  fa  part  de  ce  fidéicommis  comme 
une  créance.  Car  encore  que  leur  père  eût  la  liberté 
d'en  préférer  un  ,  le  défaut  du  choixje  rendroit  débi- 
teur envers  tous  de  ce  qu'il  étoit  obligé  de  rendre  c. 

h  Sicuti  legata  non  dcbentufjnifi ,  dcdurto  arrealieno  ,aliquij 
faperfit  ;  nec  moitis  causa  donationes  debebuntur ,  fed  intirman- 
tur  per  3:3  alicnum.  L.  66  ,  §.  i  t  f.  ad  Ui^.  file. 

Bona  iiitelliguntur  cujufque  ,  qux  deduclo  a:ie  alieno  fupcr- 
funt.  L.  ^9  ,§.  1  ,  ffj  de  vcrh.  fignif. 

c  In  imponendâ  ràdone  !egis  falcidia:,  omne  2s  alienum  de- 
ducitur  ,  etiam  quod  ip(i  hsredi  niortis  tempore  debitum  fucrir , 
quamvis  aditione  h;ereditatis  confuCs  fine  acliones.  L.  6  ,  C.  ad 
leg.falc.  ■ 

Pater  tîlium,  ex  quo  liabebat  très  nepotes,  hxrcdem  inftituit , 
fideique  ejus  commifît ,  ne  fundum  alienaret ,  &•  ut  in  familiâ 
cum  relinqueret.  Filius  decedens  nés  filios  fcripfît  lix^iedes.  Quas- 
rendum  eft  an  omninà  quafî  creditoies  unufquifquc  in  ratione  legis 
falcidia:  aliquid  poffit  deducere  ?  quia  in  potertate  fuâ  habuit  pa- 
ter  cui  ex  his  potiùs  relinqueret.  Sed  hâc  ratione  nemo  in 
falcidia:  ratione  quicquanr  deducct  ;  quod  videndum  ne  dure 
conftituatur.  Utii|ue  enim  in  alieno  arre  habuit  fundum  :  nc- 
ceffitate  quippe  obllriclus  fuiflet  filiiî  eum  relinquendi.  L.  54, 
ff,  de   leg.  ftilc. 

III. 

Il  faut  aufti  déduire  fur  les  biens  les  frais  funéraires ,    3.  Et  aufjl 
qui  font  préférés  non -feulement  aux  legs  ,  mais  zux^'^^f'^'-^fa~ 
dettes  mêmes ,  quand  la  fuccelfion  feroit  infolvabk.  Et  "«''aiiij. 
cette  dépenfe  doit  être  modérée  à  ce  qui  eft  de  né- 
ce  iTi  té  d. 

d  Item  funeris  impenfa.  §.  j  ,  Infl.  de  leg.  fak. 

Impenfa  funeris  feraper  ex  h-creditate  deducitur  ,  qua;  etîam 
omne  crcilitum  C.let  pta:cedete,  cùm  bona  folvendo  non  fiut.  L. 
penult.  Jf'.  de  reii^. 

Marcellus  confultus  ; 


,n  funeris  monumentique  impenfa  ,  quam 


10 


Toutes  difpofitions  à  cauje  de  mort  font  fujette_s  à    teftator  fieri  juffit ,  in  a:re  alieno  deduci  debeat ,  reCpondit 

amplius  co  nomine,  quàm  quod  funeris  causa  confumptum  efc , 
dcducendum.  i.  i  ,  !J.  ult.ff.  ad  leo:  fde.  Voyez  la  Section  11 
des   Héritiers    en   général,  p.   575- 

IV. 

L'héritier  ne  peut  demander  de  falcidie  ,  s'il  n'eft  4.  L'héri- 
héritier  bénéficiaire  ,  &  ne  fait  voir  par  un  inventaire  tier  n'a.  pas 
en  bonne  forme  que  les  biens  ne  fuffifent  pas.  Mais/f.M^''^^^-' 
l'héritier  pur  &  fimple  ne  peut  prétendre  de  falcidie ,  ^      "^  ■''^"■; 


'11,  Les  eflimations  que  le  tejlateur peut  avoir  faites  ne    quand  il  îeroit  vrai  qu'il  y  auroit  moins  de  biens  que 

règlent  pas  la  falcidie. 
12.  Les  eflimations  doivent  fe  faire  avec  tous  les  léga- 


u;i   mven- 


de  charges  e. 


14, 

ï5 


taires. 

Précaution  pour  la  falcidie  à  l'égard  des  biens  in- 
certains. 


e  Fiat  inventarium  ab  hairede  '_metuente  ne  forte  non  liabeat 
poft  débita  &  legata  falcidiam.  Nov.  i  ,  c.  1,  S.  i. 

Si  verà  non  fecerit  inventarium ,  non  retinebit  falcidiam  ;  Ced 
complebit  Icgatarios  Se  lîdeicommiflarios ,  licèt  puis  fubftantis 
Les  diminutions  des  charges  &  les  nouveaux  fonds    moricntis  tranfcendat  menfutam  legatorum  datio.  C.  d.  1  ,  §.  i. 
diminuent  la  falcidie.  _      Voyez  l'article  10. 

Les  biens  découverts  après  le  règlement  de  la  falci-  '  . 

die  la  diminuent.  Quoique  la  falcidie  femMe  ne  regarder  que  les  héri-  ^^    .^^^^^^^ 

16.  Si  la  chofe  léguée  ne  fepeut  divifer  ,  la  falcidie  fe   tiers  teftamentaires ,  comme  on  peut  faire  des  legs  par  ^  ;^  y^^-_ 
règle  par  des  eflimations,  un  codicille  fans  nommer  aucun  héritier,  &  qu'en  ce  dh-, 

TomeL  "^yy.  ■ 


•    $.  L'héritier 


<^^%  LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L I  V.  IV. 

-cas  l'héritier  légitime  eïl  tenu  des  legs ,  il  a  auflî  le    part  des  pertes ,  &  à  compofer  avec  l'iicritier  ;  &  en 
droit  de  la  falcidie.  Car  la  luccertion  lui  eft  autant  due    ce  cas  la  diminution  des  legs  &  la  falcidie  fe  règlent 
qu'à  tout  autre  qui  pourroit  être  inftituc  héritier  par    entr'eux  de  gré  à  gré  félon  qu'ils  en  conviennent  o. 
un  teftament/; 
/Lex  falcidia  indutta 


ft  à  Dive  Pio  ctiam  in  iateftatotum 
fuccellionibus  proptcr  fideicoramilla.  L.  iS,  £'.  ad  i:g.  fa'.c. 

VI. 

(..  Toutes     Toutes  les  efpèces  de  difpofitions  à  caufe  de  moTt, 
difpofitions  legs ,  fidéicommis ,  donations  à  caufe  de  mort ,  foit 

à  caufe  A  par  un  teftament,  ou  par  d'autres  aftes,  font  fujets  '"tur.  Et  ex  diverfo,  fi  ex  ccnmm 
monjontfu  ^  [^  falcidie  P-;  s'il  n'y  en  a  quelque  exception^  fuivant  "'',*:  ^"^^  ?'''""'  hxreditatem  in 
ieiiis  à  la    1  I  -r  r       ■      j        ^      J  j        •  cendus  forte,  aut  naatraeiis    — 

fl  j         les  règles  qui  leront  expliquées  dans  les  deux  dernières  -         -  ^ 

Seftions  de  ce  titre. 

g  Eorum  quibus  mottis  causa  donatum  eft ,  fidcicommitti  quo- 
que  tempore  potert.  Quod  fidcicommilTum  hiredes ,  falvâ  fal- 
cidia: ratione,  quam  in  liis  donationibus  cxcmplo  legatorum 
iocum  habere  plaçait ,  ptxrtabunt.  L.  77  ,§.  i ,  ff.de  Icgat,  1. 

VII. 

7.  LajaLa-     j^^  quart  que  l'héritier  doit  avoir  pour  la  falcidie  , 

die  le  prend  f  ^        ^^    ,        .11       1  •  j     m    -    -j-    - 

furies  biens  '^  compte  lur  le  pied  des  biens  de  1  hérédité  au  temps 


0  In  quantitate  patrimonii  exquiicndâ  ,  vifum  cft  mortis  tem- 
pus  (peftaii.  Quâ  de  causa  iî  quis  centum  in  bonis  habucrit,  tota 
ca  legavctit  ,  nihil  Icgatariis  prodeft  ,  fi  antè  aditam  hxrcdita- 
tcni  pcr  fervos  hifcditarios ,  aut  ex  partu  ancillarum  lixredita- 
riarum  ,  aut  ex  fœta  pecoium  tantùm  accclletit  harreditati ,  ut  , 
centum  legatotum  nominc  crogatiî,  habiturus  lit  hceres  quartam 
paitem  :  fed  r.ecefle  cil:  ut  niliilominùs  quarta  pars  legatis  dctra- 

(cptuaginta  quinque  legave- 
in  tantùm  decrcvciint  bona  (  in- 
cendiis  forte,  aut  nauiragiis,  aut  morte  fcrvorum  )  ut  non  plus 
quàm  feptuaginta  quinque  ,  vel  etiam  miniîs  relinquatur  ,  folida 
iegata  debentur.  Ncc  ea  tes  damnofa  ell  hrrcdi,  cui  libcrum 
e(i  non  adiré  liaîteditatcm.  Qux  res  efficit  ,  ut  neceiTe  fit  lega- 
tariis ,  ne  dcftituto  teftamento  niliil  confcquantur ,  cum  iiirede 
in  poitioncm  legatorum  pacifci.  L.  7 }  ,  ff.  ad  leg.  falc.  Sur  ce 
qui  efl  dit  dans  ce  texte  des  profits  qui  augmentent  les  biens  de 
l'hérédité.  V.  l'art,  i;- 

XI. 

Si  le  teftateur  avoît  fait  des  ellimations  ou  de  tous  11.  X 
fes  biens  ou  d'une  partie  ,  foit  par  fon  teftament  ou  par'"-:"'". 

ni  les'-   ''- 


qui  fe  trou-  de  la  mort  du  teftateur.  Car  comme  c  eft  en  ce  temps  j     .,^,^.g  difp^fition  ,  ['héritier  de  fa  part 

,.„;_.. r.».  que  la  fucceffion  eft  ouverte ,  elle  confifte  en  ce  qui  j^^gatlires  de  la  leur  ,  ne  feroient  pas  tenus  de  régler^'  ' 

'peut  s  y  trouver  a  ors  «,  (ans  que  les  fruits  &  revenus  ,^     j     •     r  •  j    r  a-      »•        ■.  ■     ^1     Z'^''"- 

■  K         •'         .  ;-  .  Te  I    f     J  leurs  droits  lur  ce  pied ,  il  ces  eitimations  etoient  plus -/„,, 

■  du  temps  qui  luivra  puilient  augmenter  le  tonds  pour  r  •    j   '  i-n.        1        j        \.   r         R'^"'" 


de  la   mort 
4u  tejlataur. 


R.  r. 


ce  même 
*ipis. 


-^  ,,1  ,  •  •    "r     1  >-ij  •      fortes  ou  moindres  que  la  lufte  valeur  des  chofes  aufalcic. 

ni  s  imputer  a  1  héritier  lur  le  quart  qu  il  doit    ^  1,  ^  j         ^  a'  r-  'ai  ■'       • 

r  •  T    .   - 1        .         temps  de  la  mort  de  ce  teitateur.  Car  comme  c  eit  la 

juftice  qui  leur  afligne  leurs  portions  ,  c'eft  la  vérité  de 

la  valeur  des  biens  qui  doit  les  régler  p. 

p  Quarta  ,  qua;  per  legem  falcidiam  retinetur  ,  éeftimatione 
quam  teftator  facit ,  non  magis  minui  potcll ,  quàm  auferri.  L. 
1  f  ,  <(".  ult.  ff.  ai  leg.  falc. 

Corpora  >  (î  qua  funt  in  bonis  defundl,  fecundùm  reiverita- 
tem  cftimanda  erunt,  hoc  eft  ,  fecundùm  pra:fens  pretium.  L. 
61,  f.  I  ,  eoi. 

XII. 

S'il  faut  venir  à  des  eftimations  des  biens  pour  ré-ii..;(j 

gler  la  falcidie  entre  l'héritier  &  les  légataires,  elles '"'^'''^ 

doivent  fe  faire  entr'eux  tous,  foit  en  Juftice,  ou  de''""^ 
'V'nA  /~t*(t  J*   avec  us 

gre  a  gre  ,  &  même  avec  un  leul  qui  le  demanderoit ,,   1 


avoir  pour  la  falcidie  dont  les  revenus  doivent  être 
à  lui  i. 

h  Mortis  tcmpus  in  ratione  legis  falcidia?  ineundâ  placuic  ob- 
fervari.  /,.  j 6  ,  f.  ai  leg.  falc.  V.  l'article  fuivant. 

i  Ex  die  mortis  fruftus  quadrantis  apud  hxredem  reltnqui  ne- 
ccffe  eft.  £.  1  ;  ,  §.   i  ,  in  j.  eod. 

VIII. 

;/Kma-  Comme  la  falcidie  eft  acquife  à  l'héritier  au  moment 
twn  des  jg  j^  ^^^^  j^  teftateur ,  &  qu'elle  fe  prend  fur  tous 
tiens  Je  fait  j     [^jg^jj  gj^;  fg  trouvent  alors  dans  L'hérédité ,  on  doit 

Jutcequils         ^.       ,7  n-         •         r      .         •    j   j  >M 

valent  dans  ^^"^  faire  1  eftimation  lur  le  pied  de  ce  qu  ils  peuvent 
valoir  dans  ce  même  temps ,  foit  de  gré  à  gré ,  fi  l'hé- 
ritier &  les  légataires  peuvent  en  convenir  ,  finon  en 


Juftice  /.  Et  dans  l'eftimation  des  héritages  on  doit  pour  un  legs  modique.  Que  fi  elles  n'étoient  faites 

avoir  égard  à  ce  qu'ils  peuvent  valoir  de  plus  _,  s'il  y  qu'avec  quelques-uns ,  elles  feroient  inutiles  à  l'égard 

avoit  des  fruits  pendans  d'une  récolte  prochaine  au  des  autres  qui  ne  voudroien*  pas  en  convenir,  Etl'hé- 

temps  de  cette  mort  m.  ritier  peut  encore  appeller  les  créanciers  ,  pour  faire 

I  Voyelle  premier  des  textes  cités  Jur  l'article  précédent,  &  celui  connoitre  la  diminution  des  biens  que  font  leurs  créan- 
ce l'article  10.  ces  ,  &  aulli  pour  faire  avec  eux  cette  eftimation  des 

m  In  falcidia  placuit,  ut  fruflus  pofteà  percepti ,  qui  maturi  ^iens ,  s'ils  veulent  en  prendre  pour  leur  payement  et. 

mortis  tempore  raerunt,  augcant  hzreditatis  a;ftmiat:onem  tun-  '                '                    '    ■' 


I 


di  nomine  qui  videtur  illo  in  tempore 
ad  leg.  falc. 

IX. 


fuifle  pretiofior.  Z.  9  ,ff. 


y.  Les  per-      Lorfque  l'héritier  accepte  purement  &  Amplement 

tes  des  biens  la  fucceffion  ,  toutes  les  pertes  &  diminutions  des  biens 

tijmi'Mt  yir  jjg  ['hérédité  ,&  celles  même  qui  pourroient  arriver 
l'hentier       j__  .„.  r_....,.:^„      » k„ ^/-..„i.,:     r„.,„ i_. 


pur  &  fim- 
pli. 


par  des  cas  fortuits  ,  tomberont  fur  lui ,  fans  que  les   fdc 
légataires  en  foufîrent  de  retranchement,  à  moins  qu'ils 
n'eufTent  donné  lieu  à  ces  pertes  par  quelque  faute  qui 
pût  leur  être  imputée  n. 


q  Cùm  dicitur  lex  falcidia  Iocum  habere  ,  arbiter  dari  folet 
ad  ineundam  quantitatcm  bonorum  ,  tametfi  unus  aUquid  modi- 
cum  fideicommillum  perfequatur  ;  quac  computatio  prarjudicare 
non  débet  csteris  qui  ad  arbitrum  railli  non  funt.  Solet  tamen  ab 
h.rrcde  etiam  caiteris  denuntiari  lideicommiflariis ,  ut  veniant  ad 
arbitrum ,  ibique  caufam  fuam  agant.  Plcrùmque  &  creditoribus, 
ut  de  a;re  alieno  probent.  L.i,  §.  6  ,  ff.  fi  cui  plufq.  per  leg. 
lie.   leg,  effe  die. 

XIII. 


Si  parmi  les  biens  de  l'hérédité  il  y  en  avoit  de  telle  iM 
nature  ,  qu'il  fût  incertain  qu'ils  duflent  être  comptés  "'"i'S 


pour  régler  le  pied  de  la  falcidie  ;  comme  ,  par  exem-/;',' 
pie  ,  s'il  y  avoit  un  procès  pendant  fur  la  propriété ,  '■!  ^ 
d  une  terre  ,  ou  lur  quelque  dette ,  ou  qu  il  dépendit^  , 


n  In  ratione  legis  falcidia:  mortes  fervorum  cœterorumque  ani- 
malium  ,  furta  ,  rapina:  ,  incendia  ,  ruina; ,  naufragia ,  vis  hof- 
tium  ,  prsdonum  ,  latronum  ,   debitorura  fada  pejora  nomina, 

in  fummâ  quodcumque  damnum ,  fi  modo  culpâ  legatarii  ca-  de  l'événement  de  quelque  condition    qu'un  certain 
reant ,  harredi  pereunt._  £.30,  ff  ad  leg.  falc.  V.  l'article  10  bien  OU  quelque  droit  fût  ou  ne  tut  pas  de  l'hérédité; 
de  la  Seil.  i  des  Héritiers  en  général ,  p.  3  47.  ^^  j,g  compteroit  pas  ces  fortes  de  biens  comme  pré- 
•'*■•  fens  pour  régler  le  fonds  des  legs  &  le  pied  de  la  fal- 
10.  T)iffé-      Si  l'héritier  n'accepte  l'hérédité  que  par  bénéfice  cidie  ;  car  ces  prétentions  pourroient  être  vaines,  & 
rence    entre  d'inventaire  ,  les  pertes  &  les  d'iminutions  des  biens  le  ne  rien  produire.  Mais  on  réglerait  la  falcidie  fur  les 
V  héritier  bé-  regarderont  en  cette  qualité.  Car  on  comprend  dans  biens  préfens.  Et  à  l'égard  de  ces  prétentions,  l'héri- 
"■y^"/^,'"  •    1^5  biens  de  l'hérédité  ceux  qui  s'y  trouvent  au  temps  tier  &  les  légataires  régleroient  entr'eux  les  fûretés  né- 
r  &']'m-  ^^  ^^  '^on  du  teftateur  qui  en  fait  l'ouverture,  comme  cefTaires  pour  fe  faire  juftice  ,  félon  que  l'attente  de 
^y^^      -^      il  a  été  dit  dans  l'article  7.  Mais  il  y  a  cette  différence  l'événement  &  les  circonftances  le  demanderoient. 
entre  l'héritier  bénéficiaire  &  l'héritier  pur  &  fimple ,  Ainfi  l'héritier  qui  ne  feroit  pas  tenu  de  comprendre 
qu'au  lieu  que  celui-ci  n'a  pas  de  voie  pour  fe  gaian-  ces  biens  incertains  dans  le  calcul  de  ceux  de  l'héré- 
tir  des  pertes  qui  tombent  fur  lui  fans  reffource ,  l'hé-  dite ,  s'obligeroit ,  en  cas  qu'ils  y  demeuralTent,  d'aug- 
ritier  bénéficiaire  eft  toujours  libre  de  renoncer  à  l'hé-  mentér  les  legs  à  proportion.  Et  fi  des  confidérationS 
jédité ,  rendant  compte  de  ce  qu'il  peut  en  avoir  reçu  ;  particulières  l'engageoient  à  acquitter  les  legs  ou  quel- 
&  s'il  y  renonce,  les  changemens  arrivés  après  la  mort  ques-uns  fur  le  pied  de  l'augmentation  qu'y  feroient 
du  teftateur  ne  regarderont  que  les  créanciers  &  les  lé-  ces  biens  ,  s'ils  fe  troùvoienc  être  de  l'hérédité ,  les  lé- 
gataires. Mais  le  défordre  des  affaires  qui  fuivroit  fa  gataires  s'obligeroient  de  rendre ,  en  cas  qu'ils  n'en 
renonciation ,  peut  engager  les  légataires  à  entrer  en  fuffent  point ,  ce  qu'ils  auroieat  reçu  à  ce  titre,  Et  ils 


DE    LÀ   FALCIDIE.  Ti  t.  III.  Sec  t.  IL 


SS^ 


pQurroîent  aulîî  convenir  entr'eux  ,  par  une  efpèce  de  fer  ,  comme  un  cheval ,  un  diamant ,  une  fervitude  , 
forfait,  d'une  eftimation  de  ces  droit:;  tels  qu'ils  feroient  (a  conftruftion  de  quelque  édifice,  &  autres  fembla- 
à  un  certain  prix,  au  hafard  de  la  perte  ou  du  profit  blés,  dont  la  falcidie  ne  pourroit  fe  prendre  fur  les 
qui  pourroient  revenir  par  l'événement  ou  à  l'héritier,    chofes  mêmes  ;  on  y  pourvoit  par  des  eftimations,  foit 

qu3  l'héritier  donne  au  légataire  la  valeur  de  ce  qui 
doit  lui  revenir  du  legs ,   ou  que  le  légataire  rende  à 


ou  aux  légataires 


r  Magna  dubitatio  fuit  de  his,  quorum  conilitio  moitls  tem. 
pore  pcndet ,  id  cft  ,  an  quod  fub  conditione  debctur  in  ftipu- 
latoris  bonis  adnumeretur  ,  &  promilVoris  bonis  dctraliatnrî  SeJ 
hoc  jure  utimur ,  m  quanti  ea  fpes  obligatinnis  vsnire  poffit , 
tanrum  ftipulatoris  quidem  bonis  accedere  videatur ,  proniiiloris 
verô  decedcL'e.  Aut  caivionibus  tes  expiicari  poteîî  j  ut  daornm 
altcrum  fiât  :  aui  rta  ratio  habcatur  tanquàm  pure  debcatur, 
aut  ita  tanquàm  nihil  debcatur  :  dcindè  lijcrcdes  &  legatarii  in- 
tet  fe  cavcant  ,  ut  ,  exiftente  conditione  ,  aut  hjcres  reddat 
quanta  minus  folverit  :  aut  legatarii  rellituant  quant j  plus  con- 
fccuti  fint.  Z..  73  >  <>.  i  ,  jf.  ad  Lg.falc. 

Prxpofteruni  ed  antè  nos  locup[e'"es  dici  quàm  acquiiîerimus. 
L.  6$ ,  co^l.  V.  l'article  4  de  la  Seilion  1.  V.  la  fin  de  l'article 
10  de  cette  Section. 

xrv. 

:di-     S'il  y  avoit  des  charges  de  l'hérédité  qui  vinffent  à 
"^   cefler  ,  comme  des  dettes  palîives  qui  Te  trouveroient 
''■''"acquittées,  des  legs  qui  feroient  annullés,  ou  que  par 
j^y^d'autres  caufes  il  y  eut  quelque  fonds  qui  fe  trouvât 
m   revenir  de  bon  à  l'héritier  des  biens  de  l'hérédité ,  en 
L/k.  quelque  temps  que  ce  fonds  eût  paffé  à  lui,  foit  au  tems 
de  la  mort  du  teftateur,  ou  long-temps  après  ;  toutes 
ces  fortes  de  profits  lui  étant  acquis  par  fa  qualité  d'hé- 
ritier, augmenterûient  le  fonds  pour  les  legs,  &  dimi- 
nueroient  le  retranchement  pour  la  falcidiey.' 

y"In  ratione  legis  talcidix  retentiones  omnis  temporis  hrredi 
in  quadrantem  imputantiir.  L.  il  ,  ff.  ad  Ug.  falcid.  Voyez 
l'art,  fuivanr. 

Non  efi  dubium  quin  ea  legata  à  quibus  lirres  fubmovere  ex- 
ccptione  petitorem  potefl,  in  quartam  ei  imputentwr,  ncc  cjcte- 
rorum  legata  rainuant.  L.  ^o^jf.  ad  U g.  [aie. 

Nec  intercfl: ,  utrùm  ab  initio  quart  inutile  tuerit ,  an  ex  acci- 
dent! pofteà  in  eum  cafum  pervenillct  legatuni ,  ut  adio  ejus 
denegaretur.  L.  f  i  >  iod. 

Quàcumque  ex  cau-â  legata  non  pr.ïftantur,  imputantiir  lia:- 
redi  in  quartam  pautem  ,  qux  propter  legem  talcidiara  rema- 


iiere  apud  eum  débet.  Z.  J 1 , 


eod. 


XV. 


l'héritier  ce  qui  doit  lui  revenir  de  la  falcidie.  Et  fi 
plulieurs  héritiers  étoient  chargés  d'un  legs  d'une  chofe 
qui  ne  pourroit  être  divlfée  ,  comme  de  quelque  ou- 
vrage ou  d'un  édifice  ,'  quoique  la  nature  du  legs  fît 
qu'étant  indivilible ,  chaque  héritier  le  devroit  entier  ; 
chacun  d'eux  pourroit  s'acquitter,  offrant  fa  portion 
du  prix  de  l'ouvrage  ou  de  l'édifice  ,  en  lui  déduifant 
ce  que  la  falcidie  en  retrancheroit  x. 

X  Quedam  legata  divifioncm  non  recipiunt  ;  ut  ecce  legatuni 
via:  )  itineris,  aflûfvc.  Ad  nullnm  cnim  ea  rei  pro  parte  potefl 
pertinerc.  Sed  etfi  opus  municipibus  hires  facere  jullus  ell  ,  in- 
dividuum  vidctur  legatum.  Neque  enim  uUum  balineum  ,  aut 
[  ullum  )  theatrum  ,  aut  ftadium  fecide  intelligitur  qui  ei  pro- 
priam  formam  ,  qu^  ex  confummatione  contingit ,  non  dederit. 
Quorum  omnium  legatorum  nomine  ,  etii  plures  hxredes  fint  > 
finguli  in  folidum  tenentut  ;  h^c  itaque  legata  qu.ï  dividuitatcm 
non  recipiunt,  tota  ad  legatarium  pertineut.  Sed  potcft  hxredi 
hoc  remcdio  fuccurri  ,  ut,  afftimatione  faftâ  legati,  denuntiet 
legatario,  ut  partem  aiftimationis  inférât;  fi  non  inférât,  uta- 
tur  advcrîùs  cu:n  exccptione  doli  mali.  L.  So  ,  §.  i  ,  ff'.  ad  kg, 
f.ilcid.  Voyez  la  Seilion  ^  des  Héritiers  en  général,  p.  370. 
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Des  difpojlnons  fujettcs  à  la  Falcidie. 
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condition  ,  efl  fiijet  à  la  falcidie. 

6.  Le  legs  d'une  dette  dont  le  débiteur  ejl  infolvable 
n  efl  pas  compté  pour  la  falcidie. 

7.  Trois  fortes  de  cas  à  régler  pour  la  falcidie. 

8.  La  falcidie  efl  due  d'un  legsd'ufufruit,  &  comment 
elle  fe  règle.  , 


'uns      Si  après  la  liquidation  de  la  falcidie  &  le  payement 

''",  des  légataires  ,  l'héritier  ayant  retenu  ce  qui  pouvoit 

'  'Tétre  retranché  des  legs,  on  venoit  à  découvrir  un  bien 

ûdic  ^s  l'hérédité  qui  eût  été  inconnu  aux  légataires  ;  comme 
s'il  étoit  échu  au  teftateur  pendant  qu'il  vivoit,  une 
fucceffion  d'un  abient  de  qui  on  eût  ignoré  la  mort  ; 
cet  événement,  qui  augmenteroit  les  biens,  feroit  ré- 
voquer à  proportion  le  retranchement  fait  aux  léga- 
taires :  &  ils  pourroient  demander  à  l'héritier  ce  qui 

dcvrolt  leur  revenir  de  ce  nouveau  bien.  Ce  qui  feroit    SeSionV;  &  il  Y  a  des  difpofitions  dont  on  pourroit 
à  plus  forte  raifon  fans  difficulté  ,   fi  c'étoit  un  bien    ^jo^tgj.  fi  j^  falddie  en  eft  due  ou  '  '       ' 

dont  l'héritier  eût  empêché  que  les  légataires  n'euffent 
connoiflance  t.  Mais  il  ne  faut  pas  compter  pour  une 
augmentation  des  biens  de  l'hérédité ,  ce  qui  peut  pro- 
venir des  fruits  &  autres  profits  des  biens  du  défi mt , 
comme  fî  un  troupeau  de  bétail  avoit  cru  de  nombre. 
Car  ces  profits  &  tous  fruits  &  revenus  font  à  1  héri- 


A  falcidie  cefle  en  divers  cas,  foit  par  des  obf-  i,  lafald- 
,  tacles  de  la  part  de  celui  qui  laprétendroit,  ce  qui  c  .!:ec  jfj  en 
fera  expliqué  dans  la  Seâion  fuivante  ;  ou  par  d'autres  '''■  circj.iris 
caufes  qui  la  font  ccffer  ,  ce  qui  fera  la  matière  de  la  '^''''' 

ns  dont  on  pourroit 
non  ;  ce  qui  fera  le 
fujet  des  règles  qui  fuivent  a. 

a  /^oj'j^  Us   liiux   eues  dans   C£t  artid^. 


IL 


La  faveur  des  legs  n'empêche  pas  qu'ils  ne  folent  i 
fujets  à  la  falcidie  ,  foit  que  cette  faveur  regarde  la'^' 


txfvjcur 
l.  y  s    Oïl. 


tier  M ,  à  la  réferve  de  ceux  qui  pourroient  provenir    qualité  du  légataire  ,  quand  ce  feroit  un  legs  fait  au 
.des  chofes  léguées,  &  qui  par  cette  raifon  feroient 
aux  légataires ,  fuivant  les  règles  expliquées  dans  la 
Seftion  8. 

t  Cefl  une  fuite  de  Vanide  précédent.  Car  l'hérédité  comprend 
tous  les  biens  qui  peuvent  être  acquis  à  l'/iériliir  en  cette  qualité  , 
en  quelque  temps  qu'ils  viennent  à  être  connus  ,  &•  en  quelque 
cem^ts  qu'il  accepte  l'hérédité  ,  parce  que  fon  adition  a  l' effet  de 
le  faire  confiiérer  comme  ayant  fuecédé  dès  le  moment  de  la  rnort 
du  teflatcur ,  &  ayant  eu  dès-lors  fon  droit  à  tous  les  biens  de 
l'hérédité.  Voyez  le"  articles  i  j  de  la  Sediion  i,  p.  34S  ,  &  /  de 
la  Sedrion  1  desHciiricrs  en  général,  p,  jyi. 

u  Voye:^  le  texte  cité  fur  l'article  10. 

'  XVI. 


du  , 


Prince  è,  ou  qu'elle  regarde  l'ufage  des  legs  ,  comme"  "^']^'5-J^.^_ 
fi  c'étoit  un  legs  pour  des  allmens  c.  ^,\._ 

b  Et  in  legatis  principi  datis  legem  fidcidiam  locum  habere 
mérita  divo  Adriano  piacuit.  L.  4^ ,  C-  ad  leg.  falc. 

c  Divi  Sevcrus  &  Antoninus  refcripferuiit ,  pecaniam  relic- 
tam  ad  alimenta  puerorum  falcidi.e  fubjeftam  elle,  &  ut  ido- 
neis  nominibus  collocetur  pecuaia,  ad  curam  fuam  revocaturum 
prxfîdem  Provincic.  L.  Sj  ,  ff.  ad  leg   falcid. 


igiOn  n'a  pas  mis  dans  cette  règle  l'exception  qu'y 
font  la  plupart  des  Interprètes  pour  les  legs  pieux  qu'ils 
croient  exempts  delà  falcidie,  par  la  difpoiîtlon  de  la 
Novelle  131  de  Juilinien  ,  chap.  12;  car  elle  femBle 
''.  {"  Quoique  la  falcidie  diminue  les  legs  &  en  faffe  à  n'avoir  pas  ce  fens.  Et  c'efcainfi  qu'en  ont  jugé  les  plus 
f  ""^chacun  un  retranchement,  &  que  s'ils  confiftent  en  habiles  de  ces  Interprètes  ;  ce  qu'on  peut  fonder  fur 
i;,f  J-jjfommes  d'argent,  grains ,  liqueurs,  &  autres  chofes  deux  confîdératlons  qui  rélultent  des  termes  de  cette 
fit/.,  J./J  dont  il  foit  facile  de  prendre  une  partie  pour  la  falci- 


rdciiii.  die  ,  on  puiffe  la  retenir  fur  la  choie  même  ;  fi  au  con- 
'ùoii     traire  elle  eft  de  telle  nature  qu'elle  ne  puiffe  fe  divi- 
Tome  T, 


Novelle.  L'une  ,  que  ces  termes  femblent  ne  regarder 
que  l'héritier  qui  eft  en  demeure  d'acquitter  les  legs 
pieux  ;  &  l'autre  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  Loi  qui 

Yyy  ij 


y  40 


LES   LOIX  C  I  V  I  LES,  ficc.  Liv.  IV. 


marque   en  règle  générale   que  les   legs  pieux  ne 

font  pas  fujets  à  la  talcidie ,  comme  il  auroit  été_  né- 

ceffaire ,  pour  abolir  l'ancien  droit  qui  y  airuiettliïbit  _  _  .         .  _ 

ces  fortes  de  legs  d':  ce  que  Juftinien  même  lemble    ciproquement,  félon  l'événement  qu'aura  le  legs  con- 

avolr  préfuppofé  dans  une  loi  e ,  où  parlant  de  la  pré-    ditionnel.  Et  comme  fi  la  condition  arrivant  il  le  trou- 


fi  le  legs  fera  dû  ,  ou  s'il  fera  nul  ;  cette  incertitude  lorf^iuy, 
oblige  l'héritier  &  les  légataires  de  qui  les  legs  font  purs  j-'^':'''^' 
&  fimples ,  à  prendre  un  parti  qui  leur  faffe  juftice  ré-   '"""i  • 


caution  de  ceux  qui ,  pour  éviter  la  falcidie  des  legs 
aux  captifs ,  les  inftituoient  héritiers  ,  il  s'explique  en 
ces  termes  :  Si  quis  ad  declinandam  legem  falcidiam  , 
.cùm  defiderat  totam  Juam  J ubjlantiam  pro  redemptione 
caplivorum  relinqiiere ,  eos  ipfos  captivas  fcrlpj'erh  hœ- 
redes ....  fi  enim  propter  hoc  àjpeciali  hœrede  receffum 
ejl,  ut  non  fakidicc  ratio  inducatur ,  &c.  Si  la  falcidie 
des  legs  pieux  n'eût  pas  été  due  ,  il  n'eût  pas  été  né- 
ceflaire  de  faire  les  captifs  héritiers  pour  l'éviter.  A 
quoi  on  peut  ajouter  que  ce  même  Empereur  dans  fa 
Novelle  l  ,  à  la  fin  du  chap.  2 ,  ordonnant  que  la  fal- 
cidie n'aura  pas  lieu  fi  le  teilateur  l'a  défendue  expref- 
fément,  ajoute  pour  raifon,  qu'il  fe  pourroitfaire  qu'il 
y  eût  des  legs  pieux  dans  fon  teftament  qui  rendroient 
cette  défenfe  favorable.  Forfan  etiam  quœdam  jiiflè  & 
piè  relinquenti.Ce  qui  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  favo- 
rifer  la  prohibition  exprefle  de  la  falcidie,  fi  ellen'avoit 
pas  de  lieu  pour  les  Jegs  pieux  ,  puifqu'en  ce  cas  cette 
prohibition  feroit  fuperflue.  Quefi  dans  la  Novelle  131 

il  avoit  voulu  établir  pour  règle  que  'es  legs  pieux  ne 

feroient  pas  fujets  à  la  falcidie ,  il  l'auroit  expliqué 

d'une  manière  qui  le  fit  entendre;  au  lieu  que  ion  ex- 
prelfion  marque  au  contraire  qu'il  borne  fa  difpofition 

au  cas  d'un  héritier  quirelufe  d'acquitter  les  legs  pieux , 

&  qui  dit  que  les  biens  ne  fuffifent  pas.  Si  autem  hœres 

quœ  ad  pins  caufas  reliâa  funt  non  impkverit ,  dicens 

relidam  fibi  fiibfiantiaTu  nonfiijfficere  ad  ifla  ;  prœcipi- 

mus  ,  omni  fakidia  vacante  quidquid  invenitur  in  tali 
fiibfiamiâ  profixere  provifione  fiinàijimi  locorum  EpiJ- 

copi  ad  caufas  quibus  reliàum  eft.  Ce  font  les  termes 

de  cette  Novelle  ,  qui  paroiflent  marquer  que  le  motif    pcr  hanc  ûipulatbnem.  L.  i 

de  cette  difpofition  n'étoit  pas  d'en  faire  une  règle     Si;dion  i 

pour  décharger  les  legs  pieux  de  la  falcidie ,  mais  feu-        '^"  "' 

lement  de  réprimer  l'infidélité  ou  les  retardemens  des 

héritiers  ;  ce  qui   fembleroit  ne  pas  regarder  les  cas 

où  rien  ne  peut  être  imputé  à  un  héritier.  Il  eft  vrai 

que  fi  ces  termes  ne  font  pas  aCTez  exprès  pour  en  con- 
clure que  Juftinien  ait  fait  une  règle  générale  qui  dé  ■ 

charge  les  legs  pieux  de  la  falcidie ,  ils  ne  font  pas  aulli 

aflcz  clairs  &a(rezprécispour  marquer  qu'il  n'ait  voulu 

priver  de  la  falcidie  les  legs'pieux  que  l'héritier  qui  eft 

en  demeure,  puifqu'il  parle  d'un  héritier  qui  dit  feu-    U  legs  conditionnel  n'avait  pas  d'efa. 

lement  pour  fon  excufe  du  retardement ,  que  les  biens  I V. 

ne  fuffifentpas;  cequi  feroitune  excufeaffez  lésitime  t     1         j>  /•     •.  j  1     ^  n.  ^ 

ri'u--.-     *^    '    .^        ■  ,   r,  ^  ^^"'"=''"""=S'ï'"'=j         Le  le?s  dune    fervitude ,  que  le  teltateur  auroit 

lilneritierpouvoitretenirlatalcidie  fur  leslees  Dieux;  j        -^         j     r  ~t  *rjj   vl- 

„  J  \  1  n.-  ■  >- i"i  itû  itgi  picuA ,  donne  a  prendre  lur  une  mailon  ou  autre  tonds  de  Ihe- 


voit  dû,  les  autres  legs  feroient  diminués  a  propor- 
tion ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'avant  cet  événe- 
ment ces  legs  fuflent  ou  fulpendus  ou  diminués  ;  le 
jufte  parti  eft  que  1  héritier  acquitte  les  legs  purs  8i 
fimples,  &  que  les  légatairesqui  feront  payés  s'obligent 
&  donnent  caution ,  s'il  eft  jugé  néceffaire  ,  &  à  l'héri- 
tier &  au  légataire  de  qui  le  legs  eft  conditionnel ,  que 
fi  la  condition  arrive  ,  ils  rendront  ce  que  ce  legs  de^ 
vra  retrancher  des  leursf, 

fis  cui  fideicommiffum  foWitar.Ccut  is  cui  legatum  e(l,  fa- 
tifdare  débet  quod  amplius  ci'pcrit  quàm  per  legem  falcidiam 
ci  licueiit  ,  rcddi.  Vcluti  cùm  pcoptcr  coiiditionem  aliorum 
fîdcicommiirorum  vel  Icgatorum  legis  falcidix  caufa  pendcbit. 
i.  3 1 ,  jf'.  ad  Lg.  falcid. 

Si  propter  ca  quz  fub  conditione  legata  funt  pendet  legis  fal- 
cidie ratio  ,  prifenti  die  data  non  tota  vindicabuntur.  L, 
Si  ,  eod. 

Sed  &  (i  legata  qurdam  pure ,  qurdam  fub  conditione  rc 
liiSa  efEciant,  ut  ,exill;ciite  conditione ,  lei  falcidialocumhabcac, 
pure  legata  cum  cautione  redduntur.  Quo  cafu  magis  in  ufu  eft, 
l'olvi  quidem  pure  legata  ',  pcrindè  ac  ii  nuUafub  conditione 
iegata  fuillent  ;  cavere  autem  Icgatarios  debere  ex  eventu  con- 
ditionis  ,  quod  artipliùs  accepilïen:  redditum  iri.  /,.  73,5.  ij 
eod. 

Cautionibus  ergù  meliùs  res  tcrrperabitur.  /.  4c ,  J.  i ,  eod. 

Interdùm  omni  modo  ncceflarium  eft  ,  folidum  folvi  Icgata- 
rio  ,  interpofitâ  ftipulatione  ,  tjuanto  ampUùs  quàni  per  legem 
falcidiam  ceeperit  reddi.  Veluti  (i  qus  à  pupillo  legata  (int  non 
excédant  modum  legis  f.ilcidis  ,  veremur  autem  ne  impubère  eo 
mortuo  alia  legata  invcniantur,  qus  contributione  fatlâ  excé- 
dant dodtantcm.  Idem  dicituti  &  (î  principali  teftamento  quat- 
dam  fub  conditione  legata  funt  ,  qu.e  an  dcbeantur  incertum 
eft  :  &  ideô  (î  haîres  fine  judice  folvere  paratus  fit ,  profpiciet  fibi 

eoi.  Voyez  l'article  1 3  de  la 


On  peut  itmarquerfnr  le  fécond  des  textes  cites  fur  cet  article  , 
qu'au  lieu  de  ces  mots  ,  non  tota  ,  quelques  Auteurs  ont  cru 
qu'il  doit  y  avoir  tamen  tota,  (f  leur  critique  ou  conjeHure  parott 
ajfe^  bien  fondée.  Car  il  ne  ferait  pas  jufte  que  pour  un  legs  qui 
pourra  n'être  jamais  dû,  les  légataires  foiirnijfcni  un  retranche- 
ment ;  mais  jî  ce  n'eft  pas  une  faute  des  Copijles ,  &  qu'il  y  eût 
en  effet  non  tota  dans  l'original  ,  :/  faudrait  entendre  cette  regU 
des  cas  où  la  condition  ne  devrait  pas  être  raardée.  Car  s'il  n'y 
avoit  que  peu  de  tems  à  en  attendre  l'événement ,  l'héritier  pour- 
roit  retenir  le  retranchement  de  ceux  qui  ne  vou  Iroient  pas  atten- 
dre cet  événement,  s'obligeant  de  leur  payer  les  legs  entiers ,  Ji 


>,.ih 
du  ;Ji 
redite  ou  de  l'héritier  ,  eft  fujet  à  la  falcidie.  Car  c'eft  "'  i* 
une  incommodité  qui  diminue  le  prix  du  fonds  aflèrvi, 
&  qu'on  peut  eftimer  à  un  certain  prix.  Ainfi  ce  legs 
contribue  comme  les  autres  félon  qu'on  peut  en  faire 
l'eftimation  ;  &  le  légataire  doit  rendre  à  l'héritier  la 
part  de  cette  eftimation  qui  fera  nécelfaire  pour  la  fal- 


g  Lege  falcidiâ  intetvcniente,  legata  fervitus,  quoniam  Jividî 
non  poteft  ,  non  aliter  in  folidum  reftituetur ,  nifi  partis  ofFera- 
tur  a:ftimatio.  X.  7  ,  _^.  <xi  le  g.  falcid. 

V. 

Si  un  teft.iteur  qui  devroit  une  fomme,  ou  autre  ^.U 


&  cependant  Juftinien  ne  veut  pas  que  cette  excufe 

foit  écoutée.  Ainfi  on  pourroit  penfer  qu'il  ne  jugeoit 

pas  que  c'en  fût  une ,  &  que  peut  -  être  il  entendoit 

que,  nonobftant  cette  excufe,  il  falloit  acquitter  les  legs 

pieux  fans  retranchement.  C'eft  fans  doute  ce  qu'il  y  a 

d'obfcurité  &  d'incertitude  dans  cette  expreffion  de 

cette  Novelle ,  qui  a  divifé  les  Interprètes  ;  &  c'eft  auflî    ^^j  •  ' 

ce  qui  a  obligé  à  faire  ici  cette  remarque,  pour  rendre     *"    ^^^' 

raifon  de  ce  qu'on  n'a  pas  mis  de  règle  pour  la  falcidie 

des  legs  pieux;  parce  qu'on  n'a  pas  eu  droit  de  décider 

une  difficulté  de  cette  nature,  &  qu'on  ne  doit  don- 
ner pour  règle  que  ce  qui  peut  avoir  lecaraûere  d'une 

parfaite  certitude,  ou  l'autorité  d'une  loi  précife.  Ainfi 

il  léroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eut  fur  cette  difficulté  quel-    chofe  dont  le  payement  ou  la  délivrance  ne  dût  fe  faire  de  » 

que  quelque  temps  après  fa  mort,  ou  qui  ne  feroit  due  f''  ' 
que  fous  une  condition  qui  ne  feroit  pas  encore  arri-  ^ 
vée,  ordonnoit  par  fon  teftament  que  cette  délivrance -^^-^  ^ 
ou  ce  payement  fût  fait  après  fa  mort  à  ce  créancier,  .-jj  y; 
fans  attendre  le  temps  du  terme ,  ou  l'événement  de  la  & 
condition  ;  ce  feroit  un  legs  fujet  à  la  falcidie ,  félon  ce    / 
que  pourroit  être  eftimé  l'avantage  qui  en  reviendroit    | 
à  ce  légataire ,  foit  à  caufe  de  l'avance  de  la  dette  due 
à  un  certain  terme ,  ce  qui  confifteroit  aux  intérêts     ! 
depuis  la  mort  du  teftateur  jufqu'au  temps  du  terme;     | 
ou  à  caufe  de  l'alTurance  de  la  dette  conditionnelle  qui 
pourroit  n'être  pas  due  par  l'événement ,  ce  qui  Iroit  à  la 
valeur  de  la  dette  ,  fi  la  condition  n'en  arrivoit  poipt  h.    ^ 

h  Si  quis  creditori  fuo  quoj  débet  legavcrit,  sut  inutiie  lega- 


que  règlement. 

d  Ad  municipium  quoque  legata,  vel  etiam  ca  quxDeorelin- 
quiintur,  lex  falcidiâ  pertinet.  £.  i  ,  î.  s  1  ff-  ad  leg.  falcid. 

Un  des  plus  habiles  Interprètes  ,  qui  ejl  du  nombre  de  ceux 
qui  entendent  cette  Novelle  de  l'héritier  qui  ejl  en  demeure  ,  a  cm 
fur  cette  Loi  i  ,  §.  y  ,  ad  leg.  falc.  qu'au  lieu  de  ces  mots  ,  vel 
etiam  ea,  il  faut  lire  non  etiam  ea.  C  ejl  fur  le  §.  } ,  titre  3  du 
Livre  4  des  Sentences  de  Paulus  qu'il  a  fait  cette  remarque  ;  mais 
fur  cette  Novelle  cet  Auteur  ejl  du  fentiment  qu'on  vient 
d  expliquer. 

e  £.  49  ,  C.  de  Eplfc.  &•  CUr. 

iii. 

i. Règle-  .^'  ^'effet  d'un  legs  dépend  d'une  condition  qui  ne 
-■ment  de  /<,foitpas  encore  arrivée  quand  on  règle  la  falcidie  entre 
falcidie ,     l'héritier  &  les  légataires ,  comme  il  eft  alors  incertain 


DE   LA   FALCIDIE.    Tix.    III.    S  e  c  r.   II. 


Ui 


wm  erit,  fi  nullum  commodum  in  eo  verfabitur  :  aut  lî  propter    régler  &  fe  prendre  pour  chaque  année  de  cet  ulu- 

tcprzfentatioius(putà)  commodum  utile  erit ,  lex  cjiioque  falci-    fruit  (,u  peniîon,  à  proportion  du  retranchement  ré- 

dia  in  eo  commodo  locum  habebit.   L.  i  ,  §.   lo  ,  ff.  de    gj^  pour  tous  les  legs  :  &fi,  par  exemple,  la  falcidie 

"■  -'  y  T  retranche  un  fixieme  de  tous  les  legs ,  y  compris  celui 

,  '  .         de  cet  ufutruit  ou  penfion,lelon  les  eiiimationsqu'on 

rs      SI  le  créancier  d  un  débiteur  infolvable  léguoit  fa    ^^^^  fjijgs  de  tous  ces  legs ,  ce  légataire  devra  chaque 

te  dette  à  un  tiers ,  ce  legs  ne  feroitpas  compris  au  nom-    ^^^^^  po^.  j^  faiddle  un  lixieme  de  fa  jouiffance,  fi 

-bre  des  autres  pour  le  calcul  de  la  falcidie.  Car  comme    ce  n'eft  que  de  gré  à  gré  on  convienne  de  la  régler  fui: 

''  cette  dette  ne  feroit  pasmife  au  nombre  des  biens,  ce    y^,  autre  pied  m. 

legs  audî  n'en  feroit  aucune  diminution.  Mais  fi  le  tef- 

^rtateur  léguoit  cette  dette  au  débiteur  même,  comme 

.  ce  débiteur  pourroit  devenir  folvable  ,  on  prendroit 

fur  ce  legs  des  précautions  expliquées  dans  l'article  5 

pour  les  legs  perfonnels  i. 


i  Si  debitoti  liberatio  legata  fît,  quamvis  folvcndo  non  fît, 
totum  legatum  computctur ,  licèt  nomen  hoc  non  atigeat  ha:re- 
ditatem  ,  nifi  ex  eventu  :  igitnr  fi  falcidia  locum  liabeat,  hoc  plus 
videbitur  legatum  ,  quod  huic  legatum  eflet.  Caîtcra  ijuoquc 
minucntur  legata  pet  hoc  ;  &  ipfum  hoc  pet  aUa.  Capcre  enim 
videtur  ,  eo  quod  liberatut.  Sed  (î  alii  hoc  nomen  Icgetur , 
rullum  legatum  erit ,  nec  crteris  contribuetur.  L.  11,  §■  yen. 
&•  ult.  ff.  ai  lig.  falc. 


m  Si  ufusfruflus  legatus  lit ,  qui  &  diviii  poteft ,  non  ficut  cx- 
terz  fervitutcs  individuar  lunt  ,  vctcies  quidem  xrtinianduni 
totum  ufumfruclum  putabant ,  &  ita  conftituendum  quantum  fît 
in  legato.  Sed  Ariflo  à  veterum  opinione  recelfit.  Ait  enim  , 
polTe  quattam  partem  ex  eo  ficut  ex  corporibus  retincri.  Idque 
Julianus  reftè  probat.  Sed  operis  Icrvi  iegatis  ,  cùm  neque 
ufus  ,  neque  ufusftuftus  in  e?  legato  elle  videatur  ,  necellaria 
eft  veterum  fententia  ,  utfciamus  quantum  eft  in  legato  :  quia 
neceflariô  ex  omnibus  ,  quz  (int  taâi  pars  ,  dccederc  débet , 
nec  pars  opéra:  intelligi  poteft.  Imo  &  in  ufufruôu  ,  fi  quz- 
ratur  quantum  hic  capiat ,  cui  ufustrucluà  datus  eft  ,  quantum 
ad  czterorum  legatorum  ajftimatlonem,  aut  ctiam  hujus  ipfiu; , 
ne  dodrantem  excédât  legatum  ,  necellatio  ad  veterum  fenten- 
tiam  revertendum  e:t.   L.   i  •  §■  9  >,f-  «'^  ^-g-  /i'C 

Si  in  annos  finguln.>  legatum  fit  Titio  ;  quia  multa  legaca 
&  conditionalia  lunt ,  cautionis  locus  eft  quie  in  cdiiîlo  proponi- 
tur  ,  quanti  ampliùs  nccipit  reidi.  d.  1.  5-  ii5. 

Lex  falcidia  ,  fi  interveniat ,  in  omnibus  penfionibus  locum 
habet.  Sed  hoc  ex  poftfaclo  apparebit  ;  ut  putl  ,  in  annos  fin- 
egatum  reliflum  eft  ;  quamdiù  falcidia  nondùm  locnm 
ntegrz  penfiones  anau^  dabuntur  Sed  enim  fi  annus 
vcnerit  ,  quo  fit  ut  contra  legem  falcidiam  ultra  dodrantem 
aliquid  dcbcatur ,  eveniet  ur  rétro  omnia  legata  fingulorum  anno- 
rum  imminuantur.  i.  47  j  eod. 


cg3.  On  a  cru  devoir  donner  à  ce  texte  le  fens  ex- 
pliqué dans  l'article.  Car  comme  il  feroit  injufte  de 
compter  cette  dette  dans  les  biens  de  l'hérédité  ,  il  ne 
feroit  pas  de  l'équité  que  les  autres  légataires  qui  n'en 
profiteroient  point,  fouffriffent  un  retranchement  par  gi'o^  '^S 
ce  legs  qui  ne  feroit  aucune  diminution  des  biens  dont  "^°".»  " 
l'héritier  feroit  chargé  envers  eux ,  &  qu'ainfi  profi- 
tant du  retranchement  qui  leur  feroit  fait,  il  eût  plus 

que  fa  falcidie  des  biens  aâifs  dont  il  feroit  chargé.  Et         Cùm  Titio  in   annos  fingulos  dena  legata  funt  ,  &  judex  le 
quoiqu'il  foit  vrai  que  ce  legs  fût  utile  à  ce  débiteur  ,     gis  falcidia:  rationcm  inter  harredem  &  alios  legatatios  habet 
&  que  ,  comme  il  eft  dit  dans  ce  texte ,  il  reçoive  cet    7'™  '1"''^^'"  '^'T  '■  "'"'  '''^"'  f"^^'<'  dAeat    quanti  varnit 
effet  du  bienfait  du  teuateur  ,  qu  il  demeure  quitte ,  & 
qu'ainfi  ce  foit  en  effet  un  legs  ;  la  falcidie  n'efl  pas 
accordée  à  l'héritier  à  caufedu  profit  que  les  légataires 
tirent  de  leurs  legs ,  mais  feulement  à  caufe  de  la  dimi- 
nution que  font  les  legs  à  l'hérédité. 

VII. 

'jr-  De  toutes  les  règles  qu'on  a  expliquées  dans  la  fec- 
j-àtion  précédente  &  dans  celle-ci,  il  réfulte  qu'il  y  a 
'"'deux  manières  de  régler  la  falcidie,  félon  deux  fortes 


id  legatum  poteft  ,  in  incerto  pofito  q^uamdiù  viftuuus  fit  Titius  ; 
mottuo  autem  Titio  ,  non  aliud  fpeftari  debeat  ,  quàm  quid 
ha;ves  ex  eâ  causa  debuerit.  £.  y  y  ,  <:od. 

H3:rcdirarium  computationi  in  ab.mcntis  facienda;  hanc  for- 
mam  elle  Ulpianus  fcribic  ;  ut  à  prima  ztate  ufque  ad  annum 
vicefimum,  quantitas  alimentorum  triginta  annorum  computc- 
tur ,  ejufque  quantitatis  falcidia  prseftetur  ;  ab  annis  vero  viginti 
ufque  ad  annum  vicefimum  quintum  ,  annorum  viginti  ofio  : 
ab  annis  viginti  quinque  ufque  ad  annos  triginta  ,  annorum 
viginti  quinque  :  ab  annis  îiiginta  ufque  ad  annos  triginta 
quinque  ,  annorum  viginti  duo  :  ab  annis  triginta  quinque 
,  ^      11  "      •     !•         T     '  -ri  ufque    ad     annos    quadraginta    annorum     viginti    :    ab    anni 

'■  de  cas  OU  elle  peut  avoir  heu.  La  première  iimple&  qu^i^aginta  ufque  ad  annos  quinquaginta  ",  tôt  annorum- 
commune  dans  tous  les  cas  où  les  biens  &  les  legs  computatio  fit  ,  quot  a-tati  cjus  ad  annum  fexagefimum 
ont  leur  valeur  fixe  :  &  la  féconde  pour  les  cas  ou  il  décrit  ,  rcmilfo  uno  anno  :  ab  anno  vero  quinquagefimo 
y  a  des  biens  à  efpérer  qui  font  incertains,  ou  des  u (que  ad  annum  quinquagefimum  quintum,  annorum  novcm: 
legs  conditionnels,  &  où  ces  incertitudes  obligent  '^^''"''  T'i^^"^gi"t=l  quinque  ulque  ad  annum  fexagefimum, 
V  °,  ,  -  J     ^^        '  -,       ^   ,    1-     J  annorum  lertem  :   ao  annis  texagmta   cu|ulcumque   a:tatis  ht, 

a  ces  précautions  de  fureté,  comme  il  a  ete  Qit  dans  ^^,„^^„^  ^[,i„^„^  ..  ^ocjuc  nos  jure  un  Ulpianus  .ait,  &  drci 

1  article  3    de  cette  Settion,  &  dans  le   13  de  la  pré-  computationem   ufjsftuftùs    faciendam.   Solitum   eft  .tamcn    à 

cédente.  Mais  il  y  a  une  troifieme  forte   de  legs  d'une  prima  3:tate  ufque  ad  annum  ttigefimum  computationem  anno- 

nature  qui  oblige  à  une  troifieme  manière  de  régler  rum   triginta  ficti  :  ab  annis  vero  triginta,  tôt  annorum  com 


la  falcidie,  qui  font  les  legs  d'alimens,  ou  d'une  pen- 
fion,  ou  d'un  ufufruit;  &  cette  troifieme  manière  dé- 
pend de  la  règle  qui  fuit  /. 


1  F',  l'article  fui.  aut. 


VIII. 


putationem  inirc,  quot  ad  annum  fexagcfimum  deefle  videntur. 
Nunquàm  ergoampliùs  quàm  triginta  annorum  computatio  ini- 
tur.  L.  6g  ,  eod. 

^T  Comme  il  n'étolt  pas  pofTible  de  concilier  tous 
ces  textes,  &  lesréduireàun  fensprécis  qui  convienne 
à  tous ,  on  a  tâché  de  former  la  règle  fur  ce  qu'on  a  pu 
en  tirer  par  les  réflexions  qu'on  a  été  obligé  de  faire 


ira.  m  : 
'tr.'e. 


.fii-     Comme  les  legs  d'alimens,  de  penfions  annuelles. 

Il  'lie  de  rentes  viagères ,  d'un  ufufruit  &  autres  femblables ,  fur  leurs'  difl^rentes  dlfpofitions. 

14    ne  confiftent  qu'en  un   revenu  qui  doit  finir  par  la        i\  eft  dit  dans  le  premier,  que  pour  régler  la  fal- 

t".  'm.ort  du  légataire,  on  ne  peut  faire  une  eftimation  j-idie  d'un  legs  d'un  ufufruit, les  Anciens  avoient  été 

jufte  &  précife  de  la  valeur  de  ces  legs,  de  la  même  d'avis  qu'il  falloit  faire  une  eftimation  du  droit  de  cet 

manière  qu'on  le  peut  des  autres.  Mais  comme  il  faut  ufufruit  ;  mais  que  cette  opinion  des  Anciens  n'eft  pas 

de  néceffité  fixer  la  valeur  de  chaque  legs,  pour  ré-  approuvée,  parce  qu'on  peut  prendre  le  quart  d'un 

gler  le  pied  de  la  falcidie  à  l'égard  de  tous ,  on  peut ,  ufufruit  auffi  bien  que  des  autres  legs.  Et  enfuite  il  y 

pour  les  legs  d'un  ufufruit ,  ou  d'une  penfion  ,  ou  eft  dit ,  que  quand  il  s'agit  de  régler  la  falcidie  entre 

d'alimens,  en  régler  la  valeur  ou  prix  que  le  léga-  tous  les  légataires ,  il  faut  de  néceffité  revenir  à  cette 

taire  pourroit  en  tirer  félon  fon  âge,  s'il  vouloit  le  opinion  des  Anciens,  parce  qu'en  ce  cas  il  faut  faire 

vendre.  Mais_  cette  eftimation ,  qui  peut  fervir  pour  une  eftimation  de  tous  les  legs.  Et  auffi  dans  le  qua- 

régler  la  falcidie  de  tous  les  legs ,  n'a  pas  cet  effet  à  trieme  de  ces  textes  qui  eft  La  loi  ^■y  du  Titre  de  la. 

l'égard  de  ce  légataire , qu'il  doive  payer  fur  ce  pied,  Falcidie,  11  eft  dit  que  quand  il  s'agit  de  régler  la 

&  dès  la  mort  du  teftateur,  la  falcidie  du  prix  de  fon  fakidie  entre  plufieurs  légataires  ,  il  faut  eftiraer  un 

legs;  car  il  pourroit  mourir  la  première  année,  &  en  legs  d'un  ufufruit  au  prix  que  le  légataire  pourroit 

ce  cas  au  Heu  d'être  légataire ,  il  deviendroit  débiteur  avoir    s'il  vouloit  le  vendre. 

de  l'hérédité  ;  &  on  ne  doit  pas  aulfi  différer  le  re-        p^r  le  fécond  texte  qui  eft  le  §.  16  de  la  loi  1 ,  il 

tranchement  que  doit  porter  ce  légataire  pour  la  fal-  gft  dit  que  s'il  s'agit  d'un  legs  d'une  penfion  annuelle, 

cidle,  &  le  remettre  à  la  fin  des  années  que  l'ufufruit  comme  ce  legs  en  contient  plufieurs ,  c'eft-à-dire  un 

ou  penfion  aura  pu  durer.  Mais  cette  falcidie  doit  fe  pour  chaque  année ,  &  qu'ils  font  tous  conditionnels. 
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cliacun  dépendant  de  la  vie  du  légataire  ;  ilfdutpavcette  par  exemple,  un  légataire  d'une  penfion  c 
Taifon  pourvoir  à  la  falcidie  par  des  furctcs  entre  l'hë-  qui  fût  réglée  à  une  durée  de  30  ans,  &: 
ritier  &  le  légataire  de  fe  faire  juftice  l'un  à  l'autre  ,    un  fixieme  de  diminution  pour 


de  1000  li<;. 

qu'il  y  eiit 

falcidie  qui  iroit 


félon  que  la  falcidie  aura  lieu  dans  la  fuite  :à  quoi  on  à  3:000  livres ,  comment  partageroit-on  cette  fomme 

peut  rapporter  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  3  pour  pourn'en  prendre  pas  plusuneannéequ'uneautre,puif- 

les  legs  conditionnels.  qu'on  ne  pourroit  favoir  combien  i!  refteroit  de  vie 

Par  le  troifieme  texte  qui  ejl  la  loi  47,  il   efl:  dit  à  ce  légataire,  &  que   s'il  ne  vivoit  que    cinq  ans, 

que  pour  un  legs  d'une  penfion  annuelle,  la  falcidie  a  tout  fon  ufufruit  feroit  confommé  par  la  falcidis? 

lieu  fur  la  peniion  de  cliaque  année,  mais  qu'on  ne  On  peut  ajouter  furie  fujet  de  cette  loi  68  qu'elle 

pourra  en  juger  que  par  la  fuite;  que  cependant  tandis  efl:  tirée  d'un  Livre  qu'Emilius  Macer  qui  en  eftl'Au- 

que  la  falcidie  n'a  pas  lieu,  il  faut  payer  la  penfion  teur  avoit  compofé  fur  un   droit  de  Vingtième  que 

entière  ;  &  que  quand  il  arrivera  une  année  oii  la  fal-  le  Fifc  prenoit  fur  les  fucceffions  &  fur  les  legs;  de 
cidie  commenceroit  d'avoir  lieu,  il  faudra  diminuer  '  forte  qu'il  femble  que  les  calculs  qu'on  voit  dans  cette 

toutes  les  années  précédentes.  loi  pour  les  divers  âges  aient  été  faits  comme  un  tarif 

Par  le  cinquième  &  dernier  texte  qui  efl  la  loi  <58,  pour  régler  ce  droit  :  &  quoiqu'il  y  foit  parlé  de  la 

il  eft  dit  que  la  falcidie  d'un  legs  d'alimens  ou  d'un  falcidie,  comme  fi  ces  calculs  étoient  faits  pour  la 

ufutruit   fe    règle  différemment  lelon  l'âge  du  léga-  régler,  un  habile  Interprète  a  conjecture  que  peut- 

taire  :  Que  s'il  n'a  pas  plus  de  vingt  ans ,  on  compte  être  Trib^nien  a  fait  cette  application  à  la  falcidie. 

comme  s'il  de  voit  vivre  encore  trente  ans  :  Que  s'il  Ce  qui  fuppoferoit  qu'il  n'auroit  fait  aucune  réflexion 

eft  entre  20  &  2jans,  on  en  compte  28.  Ainfi  cette  fur  la  différence  infinie  qui  étoitàfaire  entre  l'ufage 

loi  p:ircourt  &  règle  tous  les  autres  âges,  &  veut  que  des  calculs  expliqués  dans  cette  loi  pour  les  divers 

pour  le  calcul  de  la  falcidie  on  aflemble  toutes  les  âges,  par  rapport  à  ce  droit  de  Fingtieme ,  &  l'ufage 

années  qu'elle  donne  de  vie  à  vinlr  à  un  légataire  de  ces  mêmes  calculs  par  rapport  à  la  falcidie.  Car  à 

félon  fon  âge,  &  qu'il  paie  la  falcidie  de  ce  total,  l'égard  de  ce  droit,  comme  il  étoit  de  nécelîîté  de  le 

Ainfi,  par  exemple,  fi  le  légataire  d'un  ufufruit  ou  payer  fur  chaque  legs  en  une  feule  fois,  il  falloir  bien 

d'une  penfion  de  lOOO  liv.  pour  alimens  n'eft  pas  en-  fixer  la  valeur  du  legs  d'un  ufufruit  pour  favoir  com- 

core  âgé  de  20  ans,  quelque  âge  qu'il  ait  au-deil"ous,  bien  le  Fifc  devoit  en  avoir  :  &  c'étoit  pourquoi  cette 

il  faut  compter  comme  s'il  avoit  à  vivre  encore  30  loifixoit  par  ce  règlement  le  pied  de  ce  Vingtième, 

ans,  ce  qui  fera  30000  liv.  &  c'efl:  de  cette  fomme  quoique  trop  fortement,  par  les  raifons  qu'on  a  re- 

qu'il  devra  la  falcidie.  Quantitas  alimsr.torum  triginta  marquées  fur  les  calculs  des  âges.  Mais  pour  régler  la 

aimorum  computetar,  ejufque  quantitatis  falcidiaprœj-  falcidie  d'un  legs,  d'une  penfion  viagère  ou  d'un  ufu- 

tetur.  Et  il  eft  dit  enfuice  après  les  calculs  de  ces  di-  fruit,  il  ne  Icroit  pas  iun;e  de  venir  au  calcul  de  cette 

vers  âges,  que  l'ufage  étoit  alors  de  compter  30  ans  loi,  &  de  prendre  le  "nombre  d'années  qu'elle  donne  à 

de  vie,  non-feulement  à  ceux  qui  n'avoient  que  20  la  durée  de  l'ufufruit  ou  de  la  penfion,  félon  l'âge 

ans  ou  au-deilbus,  mais  aufli  jufqu'à  l'âge  de  30  ans,  du  légataire,  pour  faire  payer  la  falcidie  de  ce  total. 

&  qu'au-deflus  de  cet  âge  on  prenoit  le  nombre  d'an-  Ce  calcul,  quand  il  feroit  fait  fur  un  pied  bien  moin- 

nées  qui  manquoit  pour  aller  à  la  foixantieme.  Ainfi  dre,  feroit  toujours  injufte  entre  l'héritier  &  un  lé- 

c'étoit,  par  exemple,  2>"  ans  pour  un  légataire  âgé  gataire,  qui  ne  pouvant  s'aflurer  de  deux  ans  de  vie, 

de  35  ,  &  10  pour  un  légataire  âgé  de  jo;  de  forte  ne  doit  pas  être  obligé  de  payer  la  falcidie  de  la  va- 

qu'on  ne  comptoit  jamais  plus  de  30  années.  leur  de  30  années,  ni  même  de  dix.  De  forte  que  !a 

Il  eft  facile  ce  juger  par  les  différentes  difpofitîons  voie  de  l'eftimation  d'un  ufufruit  par  l'âge  du  léga- 

de  toutes  ces  loix,  quelles  font  les  difficultés  qui  en  taire  ne  femble  d'ufage  qu'entre  l'héritier  &  tous  les 

réfultent,  ck  les   inconvéniens  de  ces  diverfes  ma-  légataires ,  pour  régler  le  pied  commun  de  la  falcidie 

nieres  de  régler  la  falcidie  qui  y  font  expliquées.  Mais  de  tous  les  legs,  parce  qu'il  eft    de  nécelîité  de  les 

on  ne  peut  fe  difpenfer  de  remarquer  fur  cette  loi  68 ,  eftiraer  tous  dès  le  tems  de  la  mort  du  teftateur ,  & 

qui  eft  communément  confidérée  comme  la  princi-  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvéniens  de  différer  le  régie- 

pale  règle  de  cette  matière,  que  les  années  des  âges  ment  de  la  falcidie  à  un  autre  tems;  au  lieu  que  fans 

y  font  fur  deux  pieds  dife'rens  ,  dont  on  n'en  pren-  faire  tort  ni  au  légataire  d'un  ufufruit,  ni  aux  autres 

droit  aucune  aujourd'hui  pour  règle  dans  l'eftimation  légataires,  nia  l'héritier,  ils  peuvent  tous  par  cette 

d'un  ufutruit  ou  d'une  rente  viagère,  après  les  cal-  voie  convenir  entr'eux  delà  valeur  d'un  legs  d'ufu- 

culs  qui  ont  été  faits  fur  les  expériences  du  nombre  ftuit  félon  l'âge  du  légataire,  comme  par  une  efpece 

de  perfonncs  qui  meurent  à  chaque  âge.  Car,  iuivant  de  forfait,  au  hafard  que  l'événement  rende  ce  parti 

ces  calculs,  il  n'y  a  que  peu  d'entans  qui  arrivent  à  avantageux  ou  à  l'héritier,  ou  aux  légataires.  Mais 

l'âge  de  30  ans  :  peu  qui  de  20  ans  aillent  à  yo.  Ainfi  pour  la  falcidie  particulière  d'un  legs  d'ufufruit,  il 

quand  un  légataire  d'un  ufufruit  n'auroit  que  quatre  lemble  afTez  facile  de  la  régler  fur  le  même  pied  que 

ou  cinq  ans,  on  n'eftimeroit  pas  (on  ulufruit  fur  le  les  autres  legs.  Et  fi,  par  exemple,  la  falcidie  étoit 

pied  d'une  durée  de  30  années;  &  pour  cet  âge  &  fixée  à  un  fixieme  de  tous  les  legs,  y  comprenant 


pour  tous  les  autres ,  on  fuivroit  plutôt  le  pied  qui 
eft  en  ufage  pour  les  rentes  viagères  à  fonds  perdu. 
Mais  quand  il  feroit  certain  qu'un  légataire  d'un  ufu- 
fruit devroiî  vivre  30  ans, ou  que-même  un  revenu  an- 
nuel eût  été  donné  à  uneperfonne  &à  fes  fuccsfleurs 
pour  30  années,  cet  uft'.fruit  ou  ce  revenu  ne  vau- 
droit  pas  la  fomme  à  laquelle  fe  monteroient  ces 
30  années,  puilqu'une  rente  perpétuelle  ne  les  vau- 
droit  pas.  Ainfi  il  feroit  très-injufte  de  régler  la  fJ- 


celui  d'un  ufufruit,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  eût  ni  d'iii- 
juftice,  ni  d inconvénient  que  l'héritier  retînt  iin 
fixieme  de  chaque  année  de  cet  ufufruit ,  puifque  ce 
retranchement  feroit  la  même  juftice  à  ce  légataire  & 
à  l'héritier,  qu'un  pareil  retranchement  d'une  rente 
perpétuelle;  avec  cette  feule  différence,  qui  feroit 
très-jufte,  que  pour  la  rente  perpétuelle  le  capital  en 
feroit  auflî  diminué  d'autant ,  S;  que  pour  l'ufufruit 
ou  latente  viagère  qui  n'a  point  de  capital  en  fi|pds 


cidie  fur  le  pied  d'une  telle  cftimation  ,  qui   feroit    perpétuel,  le  retranchement  feroit  borné  aux  années 

qu'un  legs  d'un  ufufruit  ou  d'une  rente  viagère  de    de  la  vie  du  légataire. 

ipoo  liv.  par  an,  feroit  eftitné  plus  haut  pour  la  fal- . — — . 


cidie  ,  qu'un  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  pareille 
fomme  qui  ne  vaudi-oit  que  20000  livres.  Mais  en 
quel  tems  faudroit-il  prendre  cette  falcidie  ?  Seroit-ce 
au  tems  de  la  mort  du  teftateur,  ou  après  celle  du  lé- 
gataire? L'un  feroit  bientôt,  &  l'autre  bien  tard  :  & 
chacune  de  ces  manières  auroit  d'étranges  inconvé- 
niens. Seroit-ce  en  chaque  année  qu'il  faudroit  prendre 
une  partie  du  total  de  cette  falcidie  ?  Mais  fur  quel 
pied  pourroit-on  régler  chaque  année?  Et  fj  c'étoit. 


SECTION     III. 

De  ceux  à  qui  la  Falcidie  peut  être  due  ou  non. 

SOMMAIRES. 

1 .  JJhintier  pur  &  firnple  ri'a  point  de  falcidie. 

2.  L'héritier  bénéficiaire  qui  fraude ,  la  perd  fur  le 

fonds  quil  a  voulu  dii'e/tir. 

3.  Et  auffî  fur  le  legs  qu'il  a  voulu  fapprimer. 
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4.  Vhinner  ab  Inteftat  ne  perd  pas  la  fiilcid'n  pour 

avoir  voulu  renoncer  au  teflament, 
5".  Entre  plujieurs  héritiers  différemment  chargés  de 

legs ,  chacun  a  fa  falcidie  jur  fa  portion, 

6,  Les  légataires  chargés  de  legs  fur  les  leurs  n'ont 
pas  la  falcidie. 

7.  SI  ce  nejl  que  leurs  legs  lafouff'rent:  de  la  part  de 

^héritier. 

I. 
'ûer  f^^  Omme  l'héritier  pur  &  fïmple  accepte  riiérédlté 
ipk  V^  fans  bénéfice  d'inventaire  ,  il  ne  peut  prétendre  la 
cdifalcidie.  Car  cette  qualité  l'engage  à  toutes  les  charges 
indiftinftement,  au-delà  mcme  des  biens  de  l'hérédi- 
té a.  Et  il  n'y  a  que  l'héritier  bénéficiaire  qui ,  ayant 
fait  faire  un  inventaire  des  biens,  n'eft  tenu  des  legs  & 
des  autres  charges  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  y  a  de 
fonds  dans  la  fucceffion  pour  les  acquitter,  déduifant 
fur  les  legs  le  quart  des  biens  pour  la  falcidie. 

a  Foyci  l'article  4  de  la  Se^ion  i  de  ce  Titre ,  &■  l'anick  1  de 
la  Sedion   i    des  Héritiers  en  général ,  p.  5  4<S. 

II. 

'ticr     Quoique  l'héritier  ait  fait  un  inventaire,  s'il    fe 
'■'t'  trouve  avoir  fraudé   les  légataires  par  des  fouftrac- 
'''  '  tions  ou  recelés  de  quelques  effets  de  l'hérédité ,  il  fera 
-^"^  privé  de  la  falcidie  fur  les  fonds  dont   ces  fraudes 
,^„.  pourroient  diminuer  la  fucceflîon  b.  Mais  il  ne  faut  pas 
ir.  mettre  au  rang  des  héritiers  qui  ont  fouftrait  ou  re- 
celé ,  celui  qui  prétendroit  qu'on  ne  dût  pas  com- 
prendre dans  les  biens  de  l'hérédité  une  chofe  qu'il 
déclareroit  lui  appartenir,  quoiqu'il  fût  prouvé  dans 
la  fuite  qu'elle  étoit  de  l'hérédité.  Car  c'étoit  une 
prétention  qu'il  pouvoit  avoir  fans  mauviife  foi,  & 
qui,  quand  elle  feroit  injufte  ,   étant  expliquée  aux 
légataires ,  n' auroit  pas  le  caraûere  de  fouftradion  c, 

b  Refcriptum  eft  à  Principe  haredem  tei  qiiam  amovijfct  quar- 
lam  non  retinere.  L.  6  ,  jff.  de  liis  qutz  ut  ind.  y.  !.  1.4.,  f.  ad  le  g. 
falcid.  l.  ^S  ,  f.  ad  Sénat.  Trebell.  Voyez  l'article  fiiivaiit. 

c  Si  quis  ex  liœredibus  rem  propriam  cile  contcnciat  ,  deindè 
hsreditariam  elle  coiivincatur  ,  quidam  putaiit  ,  ejus  quoque 
felcidiam  non  polTe  letincri  ,  quia  niliil  interlît  fubtraxeiit  aut 
hœreditariam  elle  negavcrit.  Quod  Uipianus  redè  improbat.  L. 
6S  ,  §.  1.  if.  ad  lesT.Jale. 

III. 

uHr  Si  l'héritier  a  fait  quelque  fraude  pour  faire  périr 
cçides  legs  ou  fidéicommis,  comme  s'il  a  fupprimé  un 
'ii- codicille  qui  les  contenoit,  ou  par  quelqu'autre  voie, 
j"  il  acquittera  ces  legs  ou  ces  fidéicommis  entiers,  fans 
déduftion  de  la  f:ilcidie  d. 

1  d  Beneficio  les;is  falci  jiï  indignus  elle  videtur  qui  id  egcrir  ut 

'      fideicommilVum  intercidat.  L.  cy  ,  f.  aileg.jalc. 

\  IV. 

-ier  Si  l'héritier  légitime  qui  feroit  Inftitué  héritier  par 
it  un  teftament  prétendoit  y  renoncer  pour  demeurer 
r,:ia>f  héritier  ab  inteflat ,  &  fe  décharger  des  legs;  comme 
'^■^''il  ne  feroit  pas  privé  de  l'hérédité,  ainfi  qu'il  a  été 
°"^  dit  en  un  autre  lieu  ,  &  qu'il  demeureroit  chargé 
I  j 2^1  d'acquitter  les  legs,  il  ne  feroit  pas^  privé  de  la  fal- 
i      cidie  e. 

e  Admonendi  fumus  huic,  in  quem  ex  hâc  parte  edifti  legato- 
rura  aftio  datur  ,  bencficium  legis   falcidia:  conccdendum.  L. 

■  l  li>  §•  i,ff-  Si  qiiis  om.  cauf.  tejl.  V.  l'article  17  de  la  Sec- 
!•  I    tion  s  des  Tcftamens,  p.  447. 

V. 
tr'f^w     S'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  diverfes  portions  de 

■  I ri- l'hérédité,  &  que  quelques-uns  foient  chargés  fur  les 
''.''-leurs  de  legs  dont  les  autres  ne  foient  pas  tenus  ,  la 

''J'\  falcidie  de  chacun  fe  prendra  feulement  fur  û  por- 
c^;'  tion  :  &  ce  retranchement  ne  diminuera  rien  de  celle 
/k/^jdes  autres/;  Mais  chacun  aufll  déduira  fur  fa  portion 
/ijir-les  dettes  &  autres  charges  que  le  teflateur  y  auroit 
'  '    impofées^. 

/In  (îneulis  hsredibus  rationem  Icgis  falcidiae  componendam 
effe  non  dubitatur.  Et  ideà  (i  Titio  &  Seio  hiredibus  inftitutis  , 
ferais  hsreditati  Titii  cxhaultus  eft ,  Seio  autem  quadrans  toto- 
rum  bonorum  relictus  fit ,  competit  Titio  benelicium  legis  falci- 
diï.  L.  J-j  ,  ff.  ai  le  g.  fak. 

V.  l'article  7  &  les  fuivans  de  la  Seclion  4. 

g  la  legem  falcidiam  zris  alicni  rationem  in  Iisreditate  re- 


liai quod  unus  ex  ha:rcdibus  folverc  daninatus  fit  ,  ipfe  folus 
habcbit.  L.  S  ,  f.  ad  leg.  falc. 

VL 

Si  un  légataire  étoit  chargé  fur  fon  legs  de  quelque  e.Leslégd-- 
difpoiition  en  faveur  d'un  tiers,  comme  de  quelque '-"''■'^  '"'"'' 
fomme  ou  autre  charçe  qui  diminuât  fon  legs,  ou  le=f^,    ,  '^^ 

r       -^     ■>     '  .     »     T  I     1     j      -^   j     I     f  1    Jur  les  leurs. 

conmmat;  il  n  auroit  pas  pour  cela  le  droit  de  la  tal--' ...     . 

...  .'.,-.        r       r      ,,  .  ,       .  nom  pasU 

cidie;  mais  il  ieroit  tenu  ou  d  acquitter  la  charge  en- f^ii-jj^^, 

tiere,  ou  de  renoncer  au  legs.  Car  la  falcidie  n'eft  ac- 
cordée qu'aux  feuls  héritiers,  &  les  légataires  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  de  leur  chef  A. 

A  Nunquàm  legatatius  vel  iîdeicommiirarius,  licctex  Trebel'- 
liano  Senatufccnfulto  reftituitiu-  ei  hïreditas  ,  utitur  legis  fal- 
cidia;  benclicio.  L.  47,?.  i  ,_^  ad  leg.  falc.V.L'article fuivanti. 
Les  raijons  de  l'itablijjcnient  de  la  falcidie  ,  expliquées  dans  le 
préambule  de  ce  Titre  ,  ne  conviennent  qu'aux  héritiers, 

VII. 

Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'héritier   Ce?.  Sicen*ejl 
trouvant  trop  chargé  de  tous  les  legs,  la  falcidie  de-'?"'^  ''"" 
voit  y  avoir  lieu,  le  retranchement  qu'un  légataire ''i='^ ''''/''"/' 


chargé  de  quelque  legs  fouffriroit  du  fien ,  fe   pre--^'^ 
nant  lur  Ion  legs  entier,  diminueroit  à  proportion  ce  , 
legs  particulier  dont  il  auroit  été  chargé  par  le  tef- 
tataur.  Car  ce  feroit  du  chef  de  l'héritier  que  cette 
diminution  feroit  arrivée  i. 


fr^nt  de  la 
'art  de  l'hé' 
ritier. 


i  Si  Titig  viginti  Icgati',  portio  per  legem  falcidiam  detrafla 
cflet ,  cùm  ipfe  quoque  quinque  Seio  rogutus  eliet  rcftituere  3 
Vindius  nofter  tantûm  Seio  pro  portione  ex  quinque  detralien- 
dum  ait,  quantum  Titio  ck  viginti  detra£tum  effet.  Q\ije  fen- 
tentia  &  xquitatera  &  rationem  magis  habct ,  quia  excmplo  ha:- 
redi^  legatatius  ad  iidcicommifla  pmlanda  obligabitur.  Ncc  quia 
ex  fuâ  pcrfonâ  Icgatirius  inducere  legem  falcidiam  non  polïït  , 
idcirco  ,  quod  pallus  effet ,  non  imputaturum  :  nifi  forte  tef- 
tator  ita  iidei  ejus  commififlet  ,  ut  totum  quiiquid  ex  tcfta- 
mento  ccpitfet  rcititueret.  L,  3  2. ,  §.  4  j  jf .  ad  leg.  falc.  Voyez 
l'article  ;   de  la  Setlion  fuivantc. 


SECTION     IV. 

£)es  caufes  qui  font  cejfer  la  falcidie  ,  ou  qui  la 
diminuent. 

SOMMAIRES. 

I.  Le  teflateur  peut  prohiber  la  falcidie. 
2..  Le  legs  £un  fonds  avec  prohibition  d'aliéner  n'eft 
pas  fujet  à  la  falcidie. 

5.  Le  teflateur  débiteur  de  fon  héritier  peut  lui  dé  - 
fendre  de  compter  fa  dette  pour  la  falcidie. 

1^.  La  falcidie  n'a  pas  de  lieu  aux  teflamens  mili- 
taires. 

j".  Le  légataire  d'un  fonds  chargé  d'une  penfion  fur 
les  fruits  de  ce  fonds ,  ne  retient  pas  la  falcidie  , 
quoiqu'il  la  fouffre. 

6.  Ce  qui  augmente  l'hérédité  diminue  la  falcidie. 

7.  Tout  ce  qui  revient  à  l'héritier  en  cette  qualité 

diminue  la  falcidie. 

8.  Le  fonds  des  légataires  afftgnéfur  une  portion  qui 

accroît  à  l'autre  tiefl  pas  augmenté  par  la  portion 
de  l'autre  héritier. 

9.  Liem,  dans  le  cas  d'une  Jubflitutionpupillaire. 

10.  Règle  qui  réfulte  des  quatre  articles  précédens. 

11.  Ce  qui  efl  légué  à  un  des  héritiers  à  prendre  fur 

l'autre  ne  diminue  pas  fa  jalcidie. 

12.  Falcidie  entre  cohéritiers  légataires. 

13.  Un  hérit'ier  pour  diverfes  portions  doit  les  con- 
fondre pour  la  falcidie  des  legs  de  toutes. 

I,j.  Si  le  légataire  d'un  legs  conditionnel  fuccede  à 
l'héritier ,  le  legs  ayant  lieu  ne  diminuera  pas  la 
falcidie  des  legs  ordonnés  par  cet  héritier. 

ly.  La  charge  impofée  à  un  héritier  le  regarde  feul 
pour  la  falcidie. 

1(5.  Le  legs  dont  la  délivrance  ou  le  paiement  efl  dif- 
féré efl  moins  efltmé  pour  la  jalcidie. 

17.  L'héritier  qui  a  payé  ou  promis  de  paysr  le  legs 

entier  n'a  pas  de  falcidie. 

18.  Si  ce  ri  efl  qu'il  eût  payé  ou  promis  par  une  erreur 

de  fait  &  non  de  droit. 


Ml, 
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I(),  Lafalcidk  ne  Je  perd  pas  par  Le  [impie  effet  du 

teins. 
2.Q.  La  falcidie  de  plufieurs  legs  à  un  J'eul  légataire 

peut  Je  retenir  fur  le  dernier  payé. ^ 


C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I V.  IV. 


prévu  cet  événement,  auroit  fans  doute  modéré  les 
legs  en  faveur  de  Ton  héritier  qu'il  confidérolt  plus 
que  les  légataires?  Ou  réduira-t-on  cette  règle  au  cas 
où  la  difpofition  du  Soldat  ou  Officier  de  guerre  ne 
21.  L'héritier  qui  fous  prétexte  de  la  falcidie  diffère    feroit  qu'un  codicille ,  qui  ne  regarderoit  que  l'héri 


d'acquitter  les  legs,  en  devra  les  intérêts ,  fi  elle 
iiejl  pas  due. 


/^  Uoique  la  falcidie  foit  un  droit  acquis  par  la^loi 


1.  Le  t.Jla- 

*TJluhT  Vï^  à  l'héritier  qui  veut  s'en  fervir,  &  qu'un  tefta- 
'falddlL  "i^vir  ne  puifle  empêcher  que  fes  difpofitions  ne  foient 
fujettes  aux  loix  a  ;  il  eft  néanmoins  permis  à  un  tefta- 
teur  d'obliger  fon  héritier  à  acquitter  les  legs  fans  dé- 
duftion  de  la  falcidie.  Et  s'il  l'ordonne  ainfi  bien  ex- 
prefTément,  la  falcidie  n'aura  point  de  lieu.  Car  c'eft 
une  exception  que  fait  la  loi  même,  &  l'héritier  a  la 
liberté  ou  d'accepter  l'hérédité  à  cette  condition,  ou 
d'y  renoncer  b. 

a  V.  l'an.  i8  de  U  Seflion  i  d.-s  Règles  du  Droit,  p.  lo. 

b  Si  debitor,  crejitorehxrcdc  inftltuto,  petiillet ,  ne  i/i  rat;a- 
ne  legis  falcidiœ  ponenda  cuditum  fiium  legatariis  reputaret^  : 
fine  dubio  ratione  doli  mali  exceptionis  apud  arbicmm  falci- 
dir  dcfiinfli  voliintas  fervatur.  L.  i^,ff.  ad  kg.  fdc. 

Si  in  tcdamento  ita  fcriptum  fit  :  HxTes  meus  Lucio  Tith  decem 
darc  damnas  cflo.  El  quando  qu'idem  minus  per  legem  fakidiam  ca- 
perc  poterit ,  tanto  ampliàs  ci  dare  damnas  cflo  ;  fcntentia:  terta- 
toris  ftandum  eft.  L.  6^,  cod. 

Ufemhle  par  ces  textes  &  quelques  autres,  que  dans  [ancien 
droit  le  teftateur  pouvait  prohiber  la  falcidie  ,  &•  le  contraire  fembU 
établi  en  d'autres  *■ ,  ce  qui  a  divife  les  Interprètes.  Mais  celte  dif- 
ficulté a  cejfé  par  la  Novclle  i  de  Jujlinien  ,  qui  a  permis  la  prohi- 
bition de  la  falcidie  ,  ainfi  qu'il  efl  expliqué  dans  l'article.  Si  veto 
cxprefsim  dcfîgnaverit  (  teflator  )  non  vellc  hxredcm  rccinere 
falcidiam  ,  neceffarium  eft  tcflatoris  valcre  fententiam  ;  &aut  vo- 
Icntcm  cum  parère  tcftatori  forsàn  etiam  quordam  juftè&  piè  re- 
linquenti  ,  lucium  non  in  pcrcipiendo  ,  fed  folummodo  piè 
apcndo  habcntem  :  Si.  non  vidcii  fine  lucto  hujufmodi  elle  hxie- 
dkatem  :  aut  fi  parère  nolucrit ,  eum  qaidem  tecedere  ab  hujuf- 
modi inftitutione.  jVoi'.  i  ,  c.  i ,  in  f. 

*L.  17,  ff-  ad  leg.falc. 

f  11  fuffit  que  fa  -volonté  foit  connue  ,  comme  s'il  a  défendu 
toute  forte  de  diftraélion  ou  .iliénation.  Authcnt-  fed.  C.  ad 
leg.  falc.  Cuj.  Novelle  i ,  in  fine.  Dep.  t.  i,  p.  3 54,  n.  15.] 

IL 


i.  Le  legs      Si  un  teftateur  avoit  fait  un  legs  d'un  immeuble, 
d'un  fonds,  {o\t  à  quelqu'un  de  fa  famille  ou  autre  perfonne,  & 
av.ec  yroAi- (j^fgndu  que  ce  fonds  fût  aliéné,  voulant  qu'il  de- 
hition  d'à-  ^^^^i^  propre  au  légataire  &  à  fes  fucceffeurs;  l'héri-    exceptii 
héner ,  n'eft^^^^^  de  ce  teftateur  ne  pourrolt  prétendra  la  falcidie    Sedion 


tier  légitime  en  faveur  de  qui  il  n'auroit  fait  aucune 
difpofition?  On  n'a  pas  laifFé  de  mettre  cette  règle 
indiflindement,  parce  que  les  loix  y  font  précifes, 
&  que  les  privilèges  des  teflamens  militaires  font  con- 
firmés en  général  par  les  Edits  dont  il  a  été  parlé  fur 
le  fujet  des  formalités  de  ces  teftaments.Mais  il  femble 
que  file  cas  arrivoit  qu'il  n'y  eût  rien,  ou  feulement 
peu  de  chofe  pour  l'héritier,  foit  ab  inteflat  ou  tef- 
tamentaire,  il  feroit  de  l'équité  d'y  apporter  un  tem- 
pérament, puifque  l'intention  de  ce  teftateur  n'auroit 
pas  été  de  le  dépouiller. 

V. 

Si  un  légataire  étoit  chargé  d'une  penfion  annuelle   5.  i;; 

pour  les  alimens  de  quelque  perfonne,  &  que  fon'f"''-'  '' 

legs  fût  diminué  par  la  falcidie,  mais  feulement  de-fj^"    ?' 

forte  qu'il  en  reftàt  affez  pour  ces  alimens,  ce  léga-^^^  , 

taire  ne  lailFeroit  pas  de  porter  cette  charge  entierey^,;,;^ . 

fans  retranchement.  Car  on  préfumeroit  d'une  xà\tf]nds]t\ 

difpofition,  que  le  teftateur  auroit  voulu  qu'un  legs"-«;f 

de  cette  nature  ne  fouftrit  point  de  retranchement,/''''^'.'^' 

&  que  le  légataire  fe  contentât  de  ce  qui  pourroit?^'"'^?' 
I    •       rr        j     u  V  1  C^       \  ,.JouJr~ 

lui  relter  de  bon  après  cette  charge  ;  a  moins  qu  ir 

ne  parût  que  ce  ne  fût  pas  l'intention  de  ce  teftateur/', 

comme  fi  par  exemple  le  legs  chargé  de  ces  alimens 

étoit  de   la  même  nature ,  &  auffi  favorable  que  le        ; 

feroit  l'autre,  | 

I 

f  A  liberto  ,  cui  fundum  leg;averat  fcrentcm  annua  fexaginta,  | 
per  fideicommilTum  dcderat  Pamphila:  annua  dena.  Qua:fitum 
eft  ,  fi  lex  falcidia  liberto  legatum  minucrit  ,  an  Pamphila: 
quoque  anunum  fideicommilTum  minutum  videatut  cùm  ex  re- 
ditu  legata  fint  ,  qui  largitur  ctiamfi  falcidia  partem  dimidiam 
tundi  abllulcrit,  annuam  Pamphils  prxftationem  ?  Refpondit, 
fecundùm  caqu«proponerentur ,  non  videri minutum,  nifi  fi  alia 
mens  tellatorisprobaretut.  £.  II,  J.  1,  ff.de ann.  leg.  l.  n,J.  i,eod. 

Si  pats  donationis  fideicommiffa  teneatur  ,  fideicoramiflum 
quoque  manere  falcidis  fungetur.  Si  tamcn  alimenta  pra;ftarî 
voluit,  collationis  totum  onus  in  rcfiduo  donationis  elle  refpon- 
denjum  erit  ex  dcfunéli  volnntate  ,  qui  de  majori  pecunià  pra:f- 
tari  non   dubiè  voluit  intégra.  L.  77 ,  §.  1  ,  ff.  de  leg.  1. 


fenfe 


'lâfa'kidie.'^f^''  "n  ^'^nds  légué  de  cette  manière.  Car  la  défenf 
de  l'aliéner  renferme  la  volonté  qu'il  demeure  fans  di 


ga.  Il  faut  remarquer  fur  cet  article  qu'il  fait  une 

exception  de  la  règle  expliquée  dans  l'art.  7   de  la 

précédente.  Ainfi  c'eft  une  exception  d'une 


autre  exception.  Car  cette  règle  expliquée  dans  cet 
article  7  veut  que  les  légataires  puiffent  retenir  la 
falcidie  lorfqu'eux-mêmes  la  fouffrent  ;  ce  qui  fait 
une  exception  de  la  règle  générale  expliquée  dans 
l'art.  6  de  cette  même  Seftion  précédente,  qui  veut 
que  les  légataires  ne  puiffent  pas  retenir  la  falcidie 
fur  leurs  legs,  parce  qu'elle  n'a  été  établie  que  pour 


qu  1 
minution  au  légataire  &  à  fes  fucceffeurs  c. 

c  Si  quando  autem  aliquis  teftamentum  fiiciat  &  aliquam  rem 
îmmobilem  fus  familix,  aut  altcti  cuicumquc  perfonx  nomine 
legati  reliquerit ,   &  fpecialiter  dixerit  nuUo  tempore  hanc  rem 

alienari -,  fed  aut  apud  hxredcs ,  aut  apud  fuccellores  illius  cui  re-  .  .     -       -.  -  .  -        - 

liéla  eft  permanere  :  in  hoc  legato  jubemus  falcidiam  legem  lo-  les    héritiers.   Ainfi    la   règle   expliquée   dans   le   pré- 

cum  penitùs  non  habere  :  quoniam  alienationem  ejus  teftator  fent  article  fe  trouve  fondée  fur  deux  principes  qu'elle 

ipfe  prohibuit.  Nov.  Us,  c.  ult.  raffemble  ;  l'un  général,  que  les  légataires  n'ont  pas 

III.  de  falcidie;  &  l'autre  particulier  de  h  faveur  d'un  legs 

;.  Letcfia.      Si  l'héritier  inftitué  étant  créancier  du  teftateur,  il  d'alimens  affigné^fpéclalement  fur  le  fonds  d'un  legs 

teur  débi-    ^jij-j  ordonné  par  le  teftament  que  cet  héritier  ne  que  le  teftateur  n'a  donné  au  légataire  qu'à  cette  con- 

teur  de  y»"pom.j.Q;t  compter  fa  dette  pour  diminuer  les  biens  de  dition.  Car  encore  que  les  legs  d'alimens  foient  fujets 

/5"J'/-''!/f  l'hérédité  ,  cette  difpofition  feroit  ceffer  le  retranche-  à  la  falcidie ,  quand  c'eft  l'héritier  qui  en  eft  chargé, 

lui  aejenarc  '  r  .        ,.  ^         _        .      r,  _.  ■_/•  „,,=:i   ,    '..■  j-     j„„„  i>  „^-   i„   „   j„  1^   c„«.;„„  ^ 


ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  2  de  la  Seâion  2, 
les  loix  diftinguent  la  condition  du  légataire  de  celle 
de  l'héritier,  &  favorifent  plus  l'héritier  que  le  léga- 
taire, comme  il  a  été  dit  dans  l'article  6  de  la  Sec- 
tion 7  des  Teftamens.  Ainfi  elles  retranchent  des  legs 
Les  difpofitions  des  teftamens  militaires  ne  font  d'alimens  quand  ils  diminuent  la  portion  de  l'héré- 
''  ■  ^  '     '■'  "J"  dite  qui  doit  demeurer  à  l'héritier,  &  ne  retran- 


dc  compter  ment  que  cette  dette  auroit  pu  caufer  pour  la  falci 

fa  dette  pour  die  d. 

lafalcidic.  ■  ,    r    „      ■  , 

d  V.  le  premier  des  textes  cites  J.ir  l  article  premier. 

IV. 

<.  Lafalcl 

die  n'a  pas^^^  fujett'es  à  la  falcidie  e. 
de  lieu  aux 


tefi.unens  e  In  teftamento  militis  jus  legis  falcidix  ceffat.  L.  f,  C.  ad  leg. 

militaires,    falc.  1.  it,  C.  de  teft.  mil.  L  17 ,  1.  92.  ,  &  1.  ult.  ff.  cod. 


chent   pas  d'un    pareil  legs   quand    ce  n'eft    qu  un 
légataire  qui  en  eft  chargé,  quoique  fon  legs  en  foit 
diminué,  ou  réduit  à  rien. 
§?  Eft-ce  beaucoup  favorifer  celui  qui  par  un  tef- 
tament militaire  nomme  un  héritier  &  fait  plufieurs 

legs,  que  d'ôter  la  falcidie  à  fon  héritier,  qui  pourra  ^  __      . 

par  ce  moyen  n'avoir  rien  du  tout,  fi  la  fucceffion  eft  être  diminué  ,  s'il  arrive  que  l'héritier  profite  de  quel-  ^.%"l'. 
épuifée  en  legs?  Et  ce  privilège  tournera-t-il  en  ce  que  difpofition  du  teftateur  qui  le  regarde  cornraé^/^^^^ 
cas  contre  l'intention  de  ce  teftateur,  qui,  s'il  avoit    héritier.  Car  il  pourroit  profiter  d'autres  difpofitions ^^^^1;;^^ 

qui      , 


VI. 

Le  retranchement  pour  la  falcidie  peut  ceffer  ou 
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Hf, 


tjui  n'auroîent  pas  le  même  e£f«t;  ce  qui  dépend  des 
i-egles  qui  fuivent^, 

f  F.  Us  unicks  fuivans- 

Vîî. 

■  ce     Si  Un  teftateur  ayant  inltitué  deux  héritiers .,  les 
nt  fubftitue  entr'eux  réciproquement  de  cette  manière 
^''  qu'on  appelle  fubftitution  vulgaire ,  dont  il  fera  traité 
"''"en  fon  lieu  h,  ordonnant  que  il  l'un  d'eux  ne  veut 
L'-.  OU  ne  peut  avoir  part  à  la  fuccellion,  l'autre  l'ait 
entière,  &  que  l'un  de  ces  héritiers  étant  chargé  fur 
fa  portion  de  legs  fujets  au  retranchement  pour  la  fal- 
cldie,  le  cas  de  la  fubftitution  arrivât,  de  forte  que 
cet  héritier  profitât  de  ce  qui  lui  revicndroit  par  cette 
fubftitution  de  la  portion  de  l'autre;  ce  profit  dimi- 
nueroit  la  falcidie  qu'il  auroit  pu  retenir  des  legs  de 
la  Tienne.  Car  ce  feroit  un  bien  qu'il  auroit  comme 
héritier  :  &  on  pourroit  le  oonfidérer  comme  étant 
héritier  pur  &  fimple  pour  fa  portion ,  &  héritier  con- 
ditionnel pour  celle  que  le  cas  de  la  fubftitution  devolt 
lui  acquérir  i. 

h  V.  U  titn  t  du  f  Vivte. 

i  Id  quod  ex  fubftitutione  cohxredis  ad  colisrédem  pCrvenit  > 
proficit  Icjataviis.  îs  cnim  (Imilii  cft  lisves  ex  parte  puiè  ,  ex  par^ 
te  fub  coiidicionc  lisredi  iiiftimto.  L.  t  ,  S",  i  !  ,  ff.  ai  Lg-  falc, 

Quod  (i  j  alteimro  coium  déficiente  ,  alter  hsics  folus  excite- 
lit ,  utriim  periiidè  ratio  legiç  falcidiî  habenda  (ît,  ac  G  Itatim  ab 
jr.itio  is  foUis  lia?'.'es  iaftitiitas  elTet,  an  fingit'arum  poftiortiurt 
fcparaîim  cauir  fpcaiind»;  fiint?  Et  placct  fi  cjas  pars  leiratis 
exiiaufla  fit  j>  qui  hctrcj  excitcrit,  adju'/ari  Icgatarios  per  deficien- 
tem  partem  :  quia  ea  non  eft  legatis  exouerata  ,  quia  &  Icgata, 
qua:  apud  harcdcra  rémanent ,  efli:iunt  ni  crteris  Icgatariis ,  aut 
tiihiUaut  minus  detrahatur.  Si  verà  defetla  pars  iuerit  exliaufta, 
petindè  in  ea  ponendara  rationem  legis  falcidia; ,  âcque  fi  ad  euai 
îpfum  pertlncret ,  à  quo  dclcfla  fictet.  £.  78  ,  eai. 

V.  la  iiïnUxz  partie  di  ce  tcxu  dans  l'anicL  faisant. 

virt. 

ndi  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  iVm  des  coîié- 
■ji-rltiers  fubftitués  entr'eux  ne  fuccéde  point,  comme 
'5-'és'ilmouroit  avant  le  teftateur,  ou  qu'il  fût  incapable 
'■"■'de  fuccéder,  ou  qu'il  renonçât  à  l'hérédité,  &  que  fa 
'^"'portion  étant  furchargée  de  legs,  celle  de  l'autre  hé^ 
,^ritier  qui  refteroit  leul  n'en  fût  point  chargée;  celui- 


ci  ne  ccntribuerolt  rien  de  fa  portion  aux  légataires 
wr-de  celle  de  l'autre.  Car  à  leur  égard  il  en  feroit  de 
'"'"même  que  fi  l'héritier  chargé  de  leurs  legs  fur  fa  por- 
l"'"  tion  avoit  fuccédé;  auquel  cas  ces  légataires  ne  pro- 
j  fiteroient  point  de  ce  que  l'autre  auroit  de  bon  de 
la  fienne  :  &  cet  événement  ne  rehdroit  pas  meilleure 
leur  condition.  Car  le  teftateur  avoit  borné  leur  droit 
à  ce  que  l'héritier  chargé  de  leurs  legs  pourroit  pro-* 
Èter  de  fa  portion  de  l'hérédité ,  fans  en  charger 
l'autre  /. 

i  1  Fjyei  h  fécond  diS  textes  cités  fur  l'article  précédent, 

IX. 

;]b       Si  dans  le  cas  d'une  fubftitution  pupiUaîre,  dont  il 
/las fera  traité  dans  le  fécond  titre  du  y  Livre,  un  teftateur 
,'f-avoit  inftitué  fon  fils  impubère  pour  une  portion  ,  & 
'■'■un  autre  héritier  pour  le  reft'e  de  l'hérédité,  le  fubfti- 
tuant  à  fon  fils  impubère  par  cette  fubftitution  pupil- 
laire ,  &  que  ce  teftateur  eût  chargé  do  legs  les  deux 
héritiers,  de  forte  que  la  falcidie  dût  avoir  lieu,  ou 
feulement  fur  ceux  d'une  portion,  ou  fur  l'une  SiTau- 
tre  ;  le  fils  en  ce  cas  venant  à  mourir  avant  fon  pero , 
&  le  fubftitue  ayant  alors  de  fon  chef  les  deux  por- 
tions confondues  en  une  feule  hérédité ,  de  même  que 
'  s'il  avoit  été  inftitué  feul  héritier  univerfel ,  tous  les 
légataires  en  profiteroient  ,  par  la  raifon  expliquée 
dans  l'article  7.  Mais  fi  le  fils  ayant  fuccédé  au  père  , 
&  mourant  impubère  ,  le  fubftitue  recueilloit  fa  fuc- 
cellion ,  les  légataires  du  fils  qui  pourroient  être  fujets 
à  la  falcidie  fur  fa  portion  ,  ne  profiteroient  pas  de 
celle  que  le  fubftitue  avoit  de  fon  chef.  Car  ^  comme 
■,  il  a  été  dit  dans  l'art.  8  ,  leurs  legs  n'étoient  alFignés 
que  fur  la  portion  de  l'hérédité  que  le  teftateur  y  avoit 
affeâée,  &  non  fur  celle  du  fubftitue  m,  Que  fi  dans 

m  Qui  filîum  fuum  impuberein  &  Titium  aquis  partibu^  hr^ 
îêdffsinftituerat,  à  iîlio  totuni  femilleiri  legaycrat ,  à  Titio  iiilul, 
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le  cas  de  ce  même  teftament ,  la  poirtiôrt  de  l'héritiéif 
.fubftitue  à  l'impubère  étant  furchargée  de  legs  ,  de 
forte  que  la  talcidie  dût  y  avoir  lieu ,  cet  héritier  ve^ 
noit  à  fuccéder  à  cet  impubère  j  fa  falcidie  feroit  di- 
minuée ,  &  fes  légataires  profiteroient  de  ce  qui  lui 
reviendroit  de  la  fubftitution.  Car  ce  feroit  comme 
héritier  qu'il  fuccéderoit  /z, 

Se  Tîtiuin  filio  fubftituerat,  Quarfitum  cft  :  cùiii  Titius  éx  inP- 
titutione  adiiffct  >  Se  impubère  filio  mortuo  ex  fubftitutione 
barres  extitillet  :  quantum  legatorum  nomine  prxftarc  dé- 
bet. );.tp!acuit,  folida  éum  Icg.ata  pcxltare  debere.  Nam  confufi 
duo  femifics  eflîçerént  ut  circa  lepem  falcidiam  totius  allîs  ratio 
habcrehir,  &  folida  leg.ata  piajftarentur.  Sed  hoc  ita  verum  eft:, 
fi  iilius  antcquim  barres  patri  exilk-rct ,  decellîllct  :  fi  Verô  patri 
bircs  fuit,  non  ampliora  legata  débet  fnbftitutus,  qn.im  quibus 
pupillus  obligams  tùer.at;  quia  non  fuo  nomine  obligatur ,  fed 
det'uncfti  pnpilii,  qui  nihil  ampliùs  quàm  femi.lis  dodrantent 
prxûare  necellc  liabuit.  L.  87,4'.  ■i-,jf.  ad  le  g.  falc  ^ 

n  Quod  fi  extranei  h.ïredis  femis  totns  legatns  fucrit,  ifqué 
pupillo  à  quo  niliil  legatum  erat  ex  fubftitutione  bxres  extite- 
r'tj  potcrit  dici  augere  legata  &  perindè  agendura   ac  fi  cuiii-  " 

bec  cohsredi  fubftituttis  fuilfct,  eoque  oniittente  b;ereditatem  , 
ex  aile  hxres  extitiffet.  Quia  fcmper  fnbftitutus  rationem  legis 
fal'.idiaî  ex  quantitatc  bonorum  qviœ  pater  reliquerit,  ponet.  «, 
L.  S.  s. 

X. 

Il  réfulte  des  règles  expliquées  dans  \ei  quatre  arti^    *à-  ^^'S^ 

des  précédens ,  que  fi  des  legs  affignés  fur  la  portion  'IJ"  ''•^f'^"'^ 

de  l'un  de  deux  héritiers  fe  trouvent  fujets  à  la  falci-   ".  "]""'?., 
,.         u       ,  n  \-    ■      .  Il  '  •  ,-  •    articles  ptet 

aie  ,  elle  n  eit  pas  diminuée  par  le  changement  qui  tait  ^^i^^s-., 

paffèr  cette  portion  à  l'autre  héritier.  Car  elle  lui  eft 
acquife  telle  qu'elle  eft  ,  &  avec  fes  charges,  fans 
qu'elle  augmente  celles  de  la  fienne.  Mais  u  l'héritier 
de  qui  la  portion  eft  chargée  de  legs ,  en  acquiert 
une  autre  par  l'effet  d'un  droit  d'accroiflement  ou 
d'une  fubftitution  ;  les  légataires  de  fa  portion  profi- 
teront de  ce  qui  lui  reviendra  de  celle  de  l'autre  hé- 
ritier. Car  au  lieu  que  ,  dans  le  premier  cas ,  les  lé- 
gataires fujets  à  la  falcidie  ne  peuvent  pas  dire  à  l'hé^ 
l'itier  qui  acquiert  la  portion  chargée  de  leurs  legs , 
qu'il  profite  à  leur  préjudice  ,  puifque  leur  condition 
demeure  la  même  que  s'il  n'y  avoit  eu  aucun  ch'in- 
gement,  &  telle  qu'elle  a  été  réglée  parle  tsftatear; 
dans  le  fécond  aas  ,  l'héritier  qui  profite  de  la  por- 
tion de  l'autre ,  ne  peut  pas  dire  aux  légataires  de  la 
fienne  ^  que  leurs  legs  fuifent  bornés  fur  fa  portion» 
Car  comm.e  ils  font  affignés  fur  lui ,  ils  profitent  de 
tout  ce  qui  lui  revient  de  l'hérédité,  comme  il  a  été 
dit  dans  l'art.  7  0, 

0  Cefl  une  fuite  des  articles  précède ns^ 

XL 

Si  un  des  cohéritiers  eft  chargé  fur  fa  portion  d'un   ii.  ùjûï 

legs  envers  l'autre  ,  &  que  cet  hei-itier  légataire  foit  'fi  %"^  f* 

de  fa  part  chargé  de  legs  fur  la  fienne ,  de  forte  que  ";''    i  ''',"'' 

la  falcidie  doive  y  avoir  lieu  ;  le  legs  qu'il  "reçoit  de  jl''^/^,/-, ,. 
,  t  '  •  •  j-     •  t     r  1   -j-     j  drefur  i,::i' 

1  autre  héritier  ne  diminuera  pas  la  lalcidie  de  ceux  i,-.    „^  ,/;^ 

qu'il  devra.  Car  ce  n'eft  pas  comme  héritier  qu'il  re-  ntinue  pai 

çoit  ce  legs  :  &  on  ne  compte  dans  les  biens  fujets  auxfafakidih 

legs  que  ce  qui  peut  être  acquis  à  l'héritier  en  cette 

qualité  s  &  par  fou  droit  à  l'hérédité,  &  non  ce  qui 

peut  lui  revenir  par  quelqu'autre  titre.  Ainfi  ce  legs 

lui  étagi  acquis  comme  à  un  autre  légataire,  il  ne  le 

compt^'pas  lur  la  falcidie /. 

p.  Quod  autem  dicitur,yî  exjudîcio  i:fanlli  qi:artani  hgieat 
ka-tes ,  folida  priz^anda  eje  legata  :  ita  accipere  debem'.is  R  hx- 
reditario  jure  liabeat  :  itaque  quod  quis  legatotnm  nomine  à  co" 
hsredc  aceipic,  ia  quadrantera  ei  nan  imputatur.  L,  7^,ff,ad 
leg.  falc. 

In  quatfam  harreditatis ,  qiiam  per  legeiti  falcidiam  llarres  ha- 
bere  débet, iraputantur  rcs  quas  jure  hartedicario  capit ,  non  quas 
jure  legati  vel  fideicoranliffi  vel  implends  conditionis  causa  ac- 
cipir.  Nam  in  quartam  non  imputantur.  £«  91 ,  eod.  £.  22. ,  eadi, 
V.  l'article  fnivant. 


XIL 

Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  ^  un  héritier  ii.PatcWii 
étant  chargé  d'un  legs  envers  fon  cohéritier,  la  falci-  entre colmi' 
die  devoir  avoir  lieu  ,  ce  legs  y  feroit  fujet  comme  "*''^    **''''* 
tous  les  autres  ,  car  il  dlminueroit  de  même  le  quart  ^'"'''■'*' 
des  biens.  Mais  fi  l'un  &  l'autre  héritier  étoient  char- 
gés de  legs  réciproques  ^  U  qu'ils  fuffent  dans  h  ea* 
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Tamô  minus  erogari  ex  bonis  intelliE;cnclum  ctl,  quantum 
inteicà,  doncc  dics  obtingit,  hïres  luciatiuus  el\  ex  i'ruiftibus  & 
ufuris.  L.  73 ,  §.  4,  eod.' l^.  l'art.  4  Jf  la  S<:cïion  i,  de  la  Trc 
bcUiaru.jUi.  V.  l'an.  6 ,  Je  la  SeSion  1. 

xvn. 

L'héritleF  qui  fans  retenir  la  falcidie  fe  feroit  volon- 


'7','k 


OÙ  h  falcidie  dût  avoir  lieu ,  foit  de  la  part  d'un  d'eux 
feulement ,  ou  de  part  &  d'autre  ;  ce  que  l'un  de  ces 
héritiers  auroit  à  recevoir  du  legs  que  lui  devroit  l'au- 
tre ,  fe  compenferoit  fur  la  falcidie  du  legs  qu'il  lui 
devroit  réciproquement.Etcomme  cette  compenfation 
rempliroit  une  partie  de  la  falcidie  du  total  des  legs , 

il  ne  retiendroit  fur  ceux  -■-  - '^--^-^o  -.»'■<> 

•qui  manqueroit  à  fa  faicid 

tion  faite  de  ce  que  cette  compei 

roit  q. 

g  Nefcnnius  ApoUinaris  Julio  Paulo.  Ex  fafto  ,  Domine,  fpe- 
cics  eiufmodi  incidic  :  Titia,  filiasfuas  très  numéro  xquis  ex  par- 
tibus  fcripfit  hiredes ,  &  à  fingulis  legata  inviccm  dédit  ;  ab  unâ 
lamen  ita  legavit  tàm  cohosredibus  ejus,  quàm  extraneis,  ut  fal- 
<idi3B  fit  locus.  Quarto  an  advcrfùs  coh.credes  fuas  à  quibus  le- 
gata  &  ipfa  accepit,  uti  polUt  falddiâ,  Si  Ci  non  poTit,  vel  doli 
exceptione  fummovenda  efl;  quemadmodùm  advcrfùs  extraneos 
compatatio  falcidiae  iniri  pofllt?  Refpondi ,  id  quidem  quod  à 
coh.irede  legatorum  nomine  percipitur,  non  tolet  legatariis  pro- 
ficere,  quominùs  falcidiam  patiantui.  Scd  cùm  is  qui  Icgatum 
prxflaturuî  el>  ab  eodem  aliquid  ex  teftamcnto  petit,  non  cfl 
audiendus  dcfiderans  uti  adversùs  eum  falcidix  bcnefîcio  (i   id 

quod  pcrceptus  eft  ex  voluntate  teftatoris  fuppieat  quod  dedu-        Si  c'étoit  par  quelque  erreur  de  fait  que  l'héritier  eût 

cete  dcliderat.  Plané  carteris  Icgatarijs  non  univctlum  quod  co-  acquitté  un  legs  entier  fans  déduftion  de  la  falcidie  ,  '»'')î« 

hxredi  przftat  imputabit:  fed  quantim  daturus  ellct,  fi  nihil  ab  comme  s'il  l'avoit  payé  avant  qu'on  eût  connoiflance  '"'  .:■ 

,ff.  ad  Ug.fatc.  y.  L.  li.  ff.  di  h<zud.  ^^^  codicille  Contenant  d'autres  less  qui  donnoient 


ou  s'engageant  à  payer  le  legs  ;  &  on  préfumeroit  qu'il  ^^^^^ 
ne  l'auroit  fait  qus  pour  fatisfaire  pleinement  aux  dif-  i'j.\i 
pofitions  de  fon   bienfaifteur  ;  ce  qui  fuffiroit  pour       , 
faire  fubfifter  le  paiement  ou  la  délivrance  de  la  chofe       i 
léguée  X. 

X  Scire  debes,  omilTâ  falcidià,  quo  pleniorem  fîJcm  refli- 
tueiida:  portionis  exhiberes ,  non  videri  plus  debito  fclutum  efle. 
/,.   I  ,  C.    ad  kg.  flic. 

Sive  folverit,  five  fupcr  hoc  cautionem  fecerit,  zquitatis  ratio 
fimilia  fuaderc  videtur.  L.  ult.  in  f.  C.  eod.  V.  l'article  1  de 
la  Sedion  l  ,  de  b  TrcbcUianique. 

XVIII. 

I  Jl 


comme  s  il  1  avoit  paye  avant  qu 

d'un  codicille  contenant  d'autres  legs  qui  donnoient''"' 
lieu  au  retranchement  ;  11  pourroit  recouvrer  ce  qu'il  j,  ;, 
fe  trouveroit  avoir  furpayé.  Mais  fi  c'étoit  par  -une  „j,..yi 
erreur  de  droit  qu'il  eût  trop  payé  ,  comme  s'il  avoit 
acquitté  un  legs  qu'il  crût  n'être  pas  fujet  à  la  falci- 
die ,  ou  qu'il  ignorât  qu'il  avoit  droit  de  la  retenir, 
il  ne  pourroit  plus  prétendre  de  retranchementjj/. 


y  Frror  facli  quartœ  ex  causa  fideicommifli  non  retentoe  rcpe- 
titionem  non  impedit.  I5  autem  qui  fciens  fe  polfe  rctinere(uni- 
verfum  rcftituit)  coiidiflionem  non  liabet.  Quin  etiam  fi  jus 
ignoraverit,  ccllat  repetitio.  L.  9 ,  C.  ad  leg.  falc.  V.  l'anicU  1 
d:  la  SeSion  1 ,  de  la  Tréb.llianiijue.  V,  la  Scd.  i  ,  des  Vices 
des  Conventions ,  v.  164. 

XIX. 

L'héritier  n'eft  pas  privé  de  la  falcidie  par  l'effet  du  lii 


r  j    tems ,  tandis  que  les  chofes  font  encore  entières  ;  c'eft-  "' 

'  ^    j-._.     _  _'M  _>„  _; r_:. .\  :i r»:^ :„^ pif 

le. 
fe.tt 


a-dire  ,  quil  n  arien  fait  par  ou  il  en  foit  prive,  comme  ^^ 

.,,,-?,.,  .  '1  •  1 ,     ■    le  «I 

il  le  leroit  s  il  avoit  acquitte  volontairement,  ou  s  etoit  r  ' 


eo  perciperet,  L 

injlit,  L,  1$  ,  ff.  de  his  -luce  ut  ind. 

XIII. 

f  t. Un  hé-  Il  s'enfuit  encore  de  ces  mêmes  règles  ,  que  (î  un 
Titier  /jour  héritier  étoit  inftitué  pour  deux  différentes  portions, 
diverfes  comme  pour  un  quart  en  préciput ,  &  pour  une  moi- 
ponio'is  jj^  jgj  j^.qJj  autres  quarts,  &  que  chacune  de  ces  por- 
doitlei  con-  ^j^j^j  ^^  ^^.^^  Ç^aXe  fe  trouvât  furchargée  de  legs  qui 
la  falcidie  donnaflent  lieu  à  la  falcidie,  il  faudroit  les  confondre  : 
des  legs  de  &  le  total  feroit  fujet  à  tous  les  legs  des  deux  por- 
taittes.  tions.  Car  ce  feroit  en  qualité  d'héritier  qu'il  profite- 
roit  de  l'une  &  de  fautre  r, 

r  Aliam  caufam  effe  eius  qui  ex  variis  portionibus  barres  fcri- 
beretuv.  Ibi  cnim  legatorum  confundi  rationem  non  minus , 
quàm  fi  fcmel  t'uilTet  nuncupatus  ex  eâ  portione  qua:  conficeretur 
ex  pluribus.  L.  II  ,  S.  7  ,  in  f.  ff.  ad  leg.  falc. 

Vel  omnia  admittantur,  -vel  omnia  repudientut.  L.  10 
jur.  dJib. 

XIV. 

14.  5i  le  lé-     Si  un  héritier  chargé  d'un  legs  conditionnel  infli-    obligé  d'acquitter  le  legs.  Mais  pendant  qu'il  refte  dé- 
gataired'untnoh  le  légataire  fon  héritier,  &  que  la  condition  d'où    biteur  du  legs  ,  il  conferve  le  droit  d'en  retenir  la  fal- 
legs  conii-  le  legs  dépendoit  arrivât  enfuite  ;  ce  que  ce  légataire    cidie  :  ou  fi  ayant  acquitté  ,  il  avoit  compofé  &  pris 
twnne^  ^""i'auroit  de  ce  legs  lui  étant  acquis  à  ce  titre  ,  &  non  à    fes  sûretés  pour  la  conferver  ,  il  ne  pourroit  la  perdre 
ritier   •    /e  Celui  de  fucceffeur  de  l'héritier  qui  en  étoit  chargé,  ce    que  par  le  tems  de  la  prefcription  qui  feroit  périr  une 
legs  ayant  qu'il  en  auroit  n'augmenteroit  pas  le  fonds  des  legs    dette  d'une  autre  nature  ^. 
U:u,  ne  di- àoxxt  il  auroit  été  chargé  par  cet  héritier  à  qui  il  fuc- 
minuerapas  zéài^oK  ,  &  n'en  diminueroit  pas  la  falcidie,  fi  elle 
U  falcidie  avoit  lieu/: 

des  legs  or- 
donnés  par     /Fun'^"  "ii"t  legato  fiib  conditione,  pcndente  legati  condi- 
eet  héritier. "°"°'   hxies  me  hxredem    inftituit,ac   pofteà   legati  conditio 
extitit  :in«falc!di,ï  ratione  tiindus  non  jure  h^reditario,  fed  le- 
gati ,  meus  effe  intel-'igitur.  L.  4,ff.  ad  leg.  falc. 

XV. 

i^.Lachar-     Si  un  teftatcurchargeoit  un  de  fes  héritiers  d'acquit-    r  L  r     -i  •  •    -" 

■      r   't=..r  ,.i  „„=  ^.=,..fa  Jo  r'r'.-r»'  i   j-~-     .•      j     u-         lomme  ou  autre  choie,  il  en  avoit  acquitte  une  par- /« * 
^jim/pu/a- (iterleul  une  dfttede  1  neredite. la  diminution  des  biens    ^:,r,_-  j^j..n.--_  j_  t,  r.i_!j!- j ^..>-i        '^  h"" 

un  héritier  que  feroit  cette  dette  pour  la  fupputation  de  la  falci- 
le  regarde   j^g  ^  ^g  regarderoit  que  la  portion  feule  de  cet  héritier 
falcidie"'  "l"^^  ^"  feroit  charger  ,  &  augmenteroit  fa  falcidie  à 
proportion. 

t  In  legcm  falcidiam  arris  alieni  rationem  in  harreditate  re- 
lidi,  quod  unui  ex  liïredibiis  folvere  damnatui  fit,  ipfe  folus 
habebit.  L.  S,  f.  ad  leg  file. 

X  V I. 
t6.  te  legs     S'il  y  avoit  un  legs  d'un  fonds  dont  la  délivrance  ne 

dont  la  déU- évit  ètra  faite  au  légataire  qu'après  un  certain  tems  ,  la     ''"'^  falcidiam  plcnam  per    doli    exceptionem  retinere  poteft, 


1 


^  Legis  falcidià:  beneficium  hrres  etiam  poft  longnm  tcmpus 
mortis  teftatoris  implorare  non  prohibetur.  L.  ;S,j\adlcg.falc, 

XX. 

Si  un  héritier  chargé  de  divers  legs  envers  un  feul  * 
légataire  ,  en  avoit  acquitté  quelques-uns  fans  en  refe-  " 
nir  la  falcidie  ,  il  pourroit  la  retenir  pour  tous  ces  legs-*'') ., 
fur  ceux  qu'il  n'auroit  pas  encore  acquittés:  &  il  en„;,>, 
feroit  de  même  à  plus  forte  raifon  ,  fi  d'un  legs  d'une  ^.m 
fomme  ou  autre  chofe ,  il  en  avoit  acquitté  une  par-  k  ■■n 
tie  fans  déduâion  de  la  falcidie  de  ce  qu'il  auroit  ac-?''" 
quitté.  Car  dans  cous  ces  cas  on  préfumeroit  qu'ayant 
en  fes  mains  aflez  de  fonds  pour  le  total  de  la  talcidie, 
il  avoit  rélervé  de  la  retenir  fur  ce  qui  reftoit  à  acquit- 
ter ou  d'un  feul  ou  de  pljlieurs  legs.  Ainfi  ce  reflelui 
en  répondroit,  à  moins  que  les  paiemens  qu'il  auroit 
faits  ne  renfermaflent  quelque  engagement  qui  dût  le 
priver  de  la  falcidie  a. 

a  Si  ex  pluribus  rébus  legatis  ha:res  quafdam  folverit,  ex  reli- 


pro  etiam    his  qua:  jam  data  funt.   Sed  etfi  una  res  fit  legata 
cuju;  pars  (oluta  fit,  ex  reliquo  potefl:  plena  fàlcidia  retineri.  L. 
li  ,  ff.  ad L^,  falc.  d.  L.  i.   I. 

peur  la'fa'l-  die ,  ce  que  le  retardement  de  la  délivrance  ou  du  paie-        L'héritier  qui ,  fous  prétexte  de  la  falcidie  qu'il  n'au-  f?" 
cidie.  ment  dimmueroit  de  ce  qu'ils  auroient  valu  s'ils  euf-    roit  pas  droit  de  prétendre,  auroit  différé  l'acquitte- f^,j 


vrance  ou  '«  jouillance  demeurant  cependant  à  l'héritier  ,  ou  un  legs 
^diferr'ea  '^'"'?®  fomme  dont  le  paiement  feroit  différé  ;  il  fau- 
vtoinseflimé^^.^'^^  déduire  fur  l'eftimation  de  ces  legs  pour  la  falci 


.1 


lent  ete  dus  lans  retardement  au  tems  de  l'ouverture    ment  des  legs  ,  feroit  tenu  des  intérêts  de  ce  retarde- 
de  la  lucceflion  ouler- -"•■ — '        j     i-       -    ■     ■  .    .0      .  -  ,  ..   .., 

doivent  être  faites  a. 


de  la  luccellion  ou  les  eftlmations  des  biens  &  des  legs    ment  qui  n'auroit  pour  caufe  que  fa  mauvaife  foi  b.     àa 


i  Divi  Sevetus  &  Antoninus  generaliter  refctipferunt  Bono-';-'' 

causa  '^  '''■ 


u  In  lege  falcidià  non  habetur  pro  puro  quod  in  diem  relie-     nio   Maximo,  ufuras  prxftaturum  eum   qui  fruftration 
lum  cft  :  medii  enim  tcmporis  commodum  computatur.  L.  45  ,    beneficium  legis  falcidis  imoloravit.   L.  $),  §.   i,  f.  ad  leg.  "  > 
f.  »d  leg.  fait.  falc.  V.  £.  1 ,  (..  de  ufur.  &  fruli.  Ugae.  m' 


•LES 


DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL 


LIVRE     CINQUIEME. 

Des  Subjlltutions  &  des  Fidéicommis, 


E  mot  de  fubftitutîon  en  général  a 
deux  fignlnçations  qu'il  faut  diftin- 
guer  :  l'une  comprend  les  difpofi- 
tions  des  teftatsurs  qui  ayant  in- 
ftitué  un  héritier ,  &  craignant  qu'il 
ne  puifle  ou  ne  veuille  l'être,  en 
nomment  un  autre  qui  à  fon  défaut 
foit  leur  héritier  :  L'autre  comprend  les  difpofitions 
des  teftateurs  qui  veulent  faire  palier  leurs  biens  d'un 
fuccefleur  à  un  autre  ;  de  forte  que  le  premier  appelle 
ayant  fuccédé,  tranfmettoit  après  lui  ces  biens  .au  fé- 
cond ;  &  que  s'il  y  en  a  plufieurs  appelles ,  les  biens 
palfent  de  l'un  à  l'autre  fucceffivement  de  degré  en 
degré. 

La  première  de  ces  deux  fortes  de  fubftitutions  efl: 
celle  qu'on  appelle  vulgaire,  du  nom  qu'elle  avoir  dans 
k  Droit  Romain,  parce  que  l'ufage  en  étoit fréquent 
f)our  prévenir  le  cas  oij.  il  pouvoit  arriver  que  l'héritier 
premier  inftitué  ne  fuccédât  point ,  comme  s'il  venoit 
a  mourir  avant  le  teftateur ,  s'il  renonçoit  à  l'hérédité, 
s'il  étoit  incapable  de  fuccéder  ,  s'il  s'en  rendoit  indi- 
gne. Et  comme  dans  ces  deux  derniers  cas,  &  en  plu- 
fieurs autres ,  le  Fifc  prenoit  ce  qui  ne  pouvoit  être 
acquis  à  l'héritier  ou  au  légataire  ,  la  crainte  de  cet 
événement  obligeoit  les  teflateurs  à  faire  de  ces  fub- 
ftitutions vulgaires  a.  Et  le  cas  même  où  l'héritier  re- 
nonçoit  à  l'hérédité ,  pouvoit  aufli  obliger  plufieurs 
«eftateurs  à  cette  forte  de  fubftitution.  Car  avant  que 
'Juftinien  eût  établi  le  bénéfice  d'inventaire  ,  les  héri- 
tiers n'ayant  point  de  milieu  entre  accepter  l'hérédité 
i  purement  &  fîmplement ,  ou  y  renoncer  ,  les  difficul- 
'  tés  de  connoître  l'état  des  biens ,  qui  obllgeoient  à 
donner  aux  héritiers  des  années  entières  pour  délibé- 
rer,  &  qui  étoient  fuivies  des  inconvéniens  qu'on  a 
remarqués  dans  le  préambule  du  titre  3  du^premier 
Livre ,  pouvoient  obliger  plufieurs  héritiers  à  renon- 
cer aux  fucceffions. 
L'autre  efpece  de  fubftitutlon  qui  faitpaflêr  les  biens 

a  Ipfis  tcftamentorum  conditoribus  fie  gravifTima  caducorum 
obfervatio  viCi  eft,  ut  &  fabftitutiones  inttoducetent,  ne  fiant 
caduca.  L.  un.  inprinc,  C,  4i  cai^  toli,  Vt  U^fy  Tifi  ^7 >  ^«  i» 
ff,  de  juTi  fifc. 


d'un  fuccefleur  à  un  autre  ,  eft  celle  qu'on  appelloÎÊ 
proprement  fidéicommis  dans  le  Droit  Romain ,  parce 
que  l'ufalge  en  étoit  fréquent  par  des  difpofitions  en 
termes  de  prières  que  le  teftateur  faifoit  à  fon  héritiet 
de  rendre  ou  l'hérédité,  ou  quelque  chofe  en  particu- 
lier à  la  perfonne  qu'il  nommoit,  remettant  à  la  foi  de 
fon  héritier  l'exécution  de  fa  volonté.  Ces  fidéicom- 
mis au  commencement  dépendoient  de  la  bonne  fol 
des  héritiers  b  ,  mais  dans  la  fuite  ils  eurent  la  même 
force  que  les  autres  difpofitions  des  teftateurs  c  :  Ec 
l'ufage  en  fut  très-fréquent ,  aulll  bien  que  celui  des 
fubftitutions  vulgaires.  Mais  le  nom  de  fubftitution  eft 
plus  propre  dans  le  Droit  Romain  aux  fubftitutions 
vulgaires  ,  &  les  fubftitutions  fidéicommiffaires  n'y 
font  prefque  connues  que  fous  ce  nom  même  de  fidéi- 
commis ;  car  on  ne  pouvoit  fubftituer  de  cette  ma- 
nière pour  faire  paffer  les  biens  d'un  fucceifeur  à  un 
autre ,  que  par  des  expreflions  en  termes  de  prières  , 
ou  autres  femblables  ,  dont  il  a  été  parlé  dans  la  Sec  • 
tion  4  des  Teftamens  ,  &  non  en  termes  direâs  & 
impératifs  d ,  dont  il  a  été  aulTi  parlé  dans  le  même 
lieu  ;  ce  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  redire  ici.  Il  fuf- 
fit  de  remarquer  fur  ce  fujet,  qu'il  n'y  avoir  dans  le 
Droit  Romain  que  les  pères  qui  puffent  fubftituer  de 
cette  manière  en  paroles  direftes  à  leurs  enfans  impu- 
bères qui  étoient  fous  leur  puiffance  ;  ce  qui  fe  faifoit 
par  cette  fubftitution  qu'on  appelle  pupillaire ,  dont 
on  va  parler  dans  la  fuite  :  &  les  foldats  qui  pouvoient 
de  plus  fubftituer  de  cette  même  manière  à  leurs  en- 
fans  adultes  e ,  &  aufli  à  d'autres  héritiers  que  leurs  en- 
fans  f.  Et  ces  fubftitutions  avoient  dans  ces  cas  l'effet 
des  fidéicommis.  Mais  par  notre  ufage  ,  il  eft  égal  que 
le  teftateur  s'exprime  en  termes  direâs  &  impératifs  , 
ou  en  termes  de  fidéicommis  :  &  de  quelque  manière 
que  foit  conçue  une  fubflritution  qui  fait  pafler  les 
biens  d'un  fuccefleur  à  un  autre  ,  eUe  a  fon  effet  fi  l'in- 
tention du  teftateur  eft  bien  expliquée  :  &  on  appelle 


b  §.  I,  infl.  de  fidiicomm.  k.-ered. 
c  d.   §.  1  ,  infl.  de  fideic.  hcered. 


à  L.  7 ,  ff.de  vulg.  pupHl-  fuhft.  5.  ult.  inftit.  de  pupill.fubfl. 
c  L,  'i;  ,ff.  de  vulg.  &•  pup.Jabfl.  L.  6  ,  C.  de  tefiam.  mil, 
f  L,  +1  )  ff.  de  tefiam,  mil, 
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TITRE    PREMIER. 

DE  LA  SUBSTITUTION  VULGAIRE. 


ces  fortes  da  difporitions  ,ou  du  nom  de  fubftitutlons    qu'on  appelle  la  Trébelllanique  ,  qui  efl  aux  iiéririers 
fidéicommKTaircs ,  à  caufe  de  l'origine  qu'elles  ont    charge's  d'une  fubftitution  ,  ce  qu'eil:  la  falcidie  aux 
eue  dans  le  Droit  Romain  par  l'ufage  des  fidéicom-    héritiers  furchargés  de  legs, 
mis  ,  ou  du  nom  ds  fubftitutlons  graduelles ,  parce 
qu'elles  font  paflèr  les  biens  aux  fubftitue's  l'un  après 
l'autre  en  divers  degras  ;  &  on  les  appelle  aulll  pure- 
ment &  fimplement  fubftitutions  :  de  forte  que ,  dans 
notre  ufage  commun  ,  le  mot  fimple  de  fubftitutions 
s'entend  de  celles  de  cette  nature  ,  parce  qu'elles  font 
bien  plus  fréquentes  que  la  vulgaire  ni  la  pupillaire , 
&  que  de  quelque  manière  qu  elles  foient  conçues,  ou 
en  termes  de  lidéicommis  ,  ou  en  termes  direfts  & 
impératifs  ,  elles  ont,  comme  on  vient  de  dire,  tout 
Je  même  effet. 

Il  faut  remarquer  fur  le  fujct  de  ces  fubftitutions  ou 
fidéicommis  ,  qu'on  peut  en  charger  non  -  feulement 
l'héritier,  fi  la  fubftitution  eft  de  l'hérédité,  ou  d'une 
partie  ,  ou  d'un  certain  fonds  qui  lui  loit  laiflfé  ;  mais 
aulîl  un  légataire  :  fi  le  teftateur  veut  faire  pafler  le 


o 


N  ne  traitera  dans  ce  titre  que  de  la  fubftitution 
fimp' 


lement  vulgaire  ,  &  qui  ne  fe  trouve  pas 
jointe  à  la  fubftitution  pupillaire  :  &  on  réferve  au  ti- 
tre fuivant  ce  qui  regarde,  ces  deux  fubftitutions  , 
quand  elles  font  jointes. 

— — — . — . — — 1  um  m 

SECTION     I. 

De  la  nature   ù  de  l'ufage   de  la  Suhjlltuùon 

vulgaire, 

SOMMAIRES. 


Définition  de  la  Jubflituùon  vulgaire. 

Dès  qiiil  y  a  un  héritier  ^  lajubjlitution  vidgairt 

efl  anéantie. 
On  peut  faire  plufieurs  degrés  îunefubflitutionvul-' 

gaire. 
On  peut  jubflituer  ou  plufieurs  à  un  ,  ou  un  à  plu- 
fieurs ,  &  les  cohéritiers  entreux. 
On  peut  fiubfiituer  à  un  légataire. 


fonds  légué  à  un  autre  fuccefleur  ,  comme  il  fera  ex- 
pliqué en  fon  lieu  g. 

On  voit  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ces  fidéicom- 
mis &  les  fubftitutions  vulgaires ,  qu'en  celles-ci  il  n'y 
a  qu'un  fucceffeur  qui  fuccede  immédiatement  au  tefta- 
teur :  car  fi  l'héritier  inftitué  peut  &  veut  fuccéder,  la 
fubftitution  fera  fans  effet  ;  &  fi  l'héritier  premier  ap- 
pelle ne  fuccede  point ,  le  fubftitué  fera  h  premier  hé- 
ritier qui  fuccédera  immédiatement  au  teftateur  ;  & 
quoiqu'il  y  en  eût  plufieurs  appelles  &  fubftitués  les 
uns  au  défaut  des  autres  ,  le  premier  à  qui  la  fuccef- 
fion  eft  acquife  ,  exclut  tous  les  autres ,  &  la  fubfti- 
tution eft  anéantie  dès  le  moment  qu'un  d'eux  a  été 
héritier.  Mais  dans  les  fidéicommis,  celui  qui  eft  fubf- 
titué fuccede  après  l'héritier  :  &  s'il  y  en  a  plufieurs 
appelles  fucceflivement ,  chacun  d'eux  a  le  droit  de 
fuccéder  après  fautre,  &  les  biens  fujets  au  fidéicom- 
mis paffent  de  l'un  à  l'autre  de  degré  en  degré  des  per- 
fonnes  appellées  à  cette  fubftitution.  Et  comme  cette 
forte  de  fubftitution  a  cet  effet  de  confervsr  les  biens 
dans  les  familles,  l'ufage  en  eft  fréquent  dans  les  Pro-  Si  l'héritier  inftitué,  qui  eft  le  premier  appelle  pour  '■•ïj| 
vinces  qui  fe  régilTent  par  le  Droit  écrit ,  non-feule-  fuccéder  au  teftateur  ,  vient  à  recueillir  la  fuccelîion  ,  ^.''  1 
ment  dans  les  familles  de  qualité  ,  mais  parmi  les  la  fubftitution  vulgaire  eft  anéantie.  Car  elle  ne  de-  '""^  * 
mp-indres  du  peuple.  voit  avoir  heu  quen  cas  que  ce  premier  héritier  ne \,„;., 

Il  faut  encere  remarquer  une  autre  forte  de  fubfti-    fuccédât  point.  Ainfi  le  droit  du  fubftitué  demeure  ^nlu- 
tution  qui  eft  aulli  en  ufage  dans  les  lieux  qui  fe  ré-    inutile  dès  que  l'héritier  a  ufe  du  lien  b. 
gilTent  par  le  Droit  écrit  ;  c'eft  celle  qu'on  appelle 


A  fubftitution  vulgaire  eft  une  inftitution  d'un    i.  (j 
héritier  appelle  au  défaut  d'un  autre,  qui  ne  pourra  '; 
ou  ne  voudra  prendre  cette  qualité  a. 


J'ubjlt 
vnk  s, 


a  LiicJus  Titius  lixues  eilo,  fi  mihi  lucius  Tirius  tizres  non 
cric ,  tune  Scius  hœres  railii  eflo.  L,  i.,  §.  i,  Jf.  de  vulg.  ly 
vup,  fubfl. 

IL 


b  C'cjl  une  fuite  de  la  définition  de  cette  Jubjiitutlon. 
Quamdiù  prior  fiarrcs  inftitutus  hsreJitatem  adiré  poteft  ,  fiibP 
timtus  non  poteft.  L.  5  ,ff.  de  acif.  vcL  omit,  hcered.  l,  6^,  eod, 

III. 

On  peut  fubftituer  non-feulement  un  fécond  hé-  j.?J 

ritier  au  défaut  d'un  premier,  mais  un  troifieme  auA'''i 

défaut  du  fécond  ,  &  encore  d'autres  en  plufieurs  de-'"f, 

rés  c.  Et  on  appelle  héritier  inftitué  celui  qui  eftl'^!^) 


pupillaire ,  parce  qu'elle  eft  faite  par  un  père  qui  ayant 
un  enfant  impubère  fous  fi  puiffance ,  ordonne  que  fi 
cet  enfant  n'étoit  pas  fon  héritier,  ou  que  lui  fuccé- 
dant ,  il  vînt  à  mourir  avant  l'âge  de  puberté,  le  fub  • 
ftitué  fuccede  en  fa  place.  Ainfi  cette  fubftitution  ren- 
ferme les  deux  autres  ;  car  elle  a  ces  deux  effets  :  le 
premier  de  la  fubftitution  vulgaire,  qui  eft  d'appeller 

l'héritier  fubftitué  à  la  fuccelîion  du  teftateur ,  en  cas    f  .  ,,-,-„   ,  ,-       ,     r  >  a-     .  ,>     /--j, 

que  fon  fils  ne  fût  pas  héritier  :  &  le  fécond  de  la  fub-    ^°  Pf s^ie^ppelle ,  &  les  autres  font  les  fubftitués  1  un  ,«;, 

ititution  qui  fait  pafler  les  biens  Q  un  degré  a  un  au- 
tre ,  puifqu'elle  fait  paffer  les  biens  de  la  pcrfonne  du 
fils  à  celle  du  fubftitué.  Et  le  Droit  Romain  a  donné 
aufîi  à  cette  fubftitution  pupillaire  un  troifieme  effet 
de  faire  paffer  à  cet  héritier  fubftitué,  non-feulement 
les  biens  de  la  fuccefTion  du  père  ,  mais  auffi  ceux  de 
cet  enfant  à  qui  fon  père  a  fubftitué,  s'il  arrivoit  qu'il 

laidât  d'autres  biens  que    ceux  qui  lui  feroicnt  venus    fréquent  dans  le  Droit  Romain,  par  U  raifon  remarquée  dans  le 
de  fon  père.  Ainfi  on   confidere  le  teftament  du  père    f'réamèule  de  ce  Livre ,  paroijfe  ne  pas  convenir  à  notre  ufage, 
qui  contient  une  fubftitution  pupillaire,  comme  con-    ",?//"""'''  "j/'  '"f".''  "'  Itprécautun  de  faire  une  telle  provifion 
J  n  i-^  oi'j/-"  Héritiers ,  li  pourrait  arriver  au  un  teftateur  qui  n  aurait  pour  nej 

tenant  deux  teftamens ,  celui  du  père ,  &  celui  de  fon    ,;,,-^„  i.^-^-J^  ^„^  ^^^  Etrangers  non  naturdifés ,  Us  infiituât 

la  Loi  permettant  au  père  _qui  fait  fon  tefta-    héritiers  de  cette  manière ,  pour  faire  paffer  la  Succefion  à  celui 


I 


au  défaut  de  l'autre  chacun  en  fon  degré  d, 

c  Poteft  quis  in  teHamento  plrttes  gradus  hïreduin  facere, 
put.1  fi  nie  hxr:s  non  crit,  ille  hxres  efio  &  deinceps  plures.  L. 
j6  ,  f.  de  vulg.  &  pnp.fuifl. 

d  H-îreJes  aut  iiiftituti  dicuntur ,  aut  fubftituti  :  inflituti  ptimg 
gradu;  fubftituti  lecnndo,  vel  tertio.  L.  i ,  ff  de  vulg.  &•  pup. 
fubfl. 

Quoique  la  règle  expliquée  dans  cet  article ,  qui  était  d'un  ufage 


enfant  : 


d'entr'eux  qui  f  trouverait  naturalifé  &  capable  de  lui  fuccéder 
au   tcms  de  fa  mort. 

IV. 


ment  ,  de  faire  en  même  tems  celui  de  fon  fils  inca- 
pable de  tefter  avant  l'âge  de  puberté.  Ce  qui  fait  que 
cette  fubftitution  eft  anéantie  aufu-tôt  que  celui  à 
qui  fon  père  a  fubftitué  de  cette  manière  a  atteint  cet 
%e. 

^  Ce  font  ces  dlverfes  fubftitutions  qui  feront  la  ma- 
nière des  quatre  titres  de  ce  cinquième  Livre ,  dont  le 
premier  fera  de  la  fubftitution  vulgaire  :  le  fécond  , 

de  la  pupUlalre  :  le  troifieme  ,  des  fubftitutions  direc- ^  _  -  - 

tes  &  fidéicommiffaires  :  Et  le  quatrième,  d'un  droit    tr'eux  réciproquement  e, 

,£  VoyiT^  la  SsSinn  1  du   Titre  5    de  ce  s;    litre.  e  Et  ïj!  pliiceiin  usiu»  locam  polTant  flibSitili 


Comme  on  peut  faire  plufieurs  héritiers,  oO  peut  '••'■'ij'' 
auflî  leifr  fubftituer  en  un  ou  plufieurs  degrés  &  diffé-J^''J^^ 
remment  ,  nommint  ou  à  chacun  un  fubftitué,  ou^:,  „,  : 
un  feul  pour  tous  ,  ou  plufieurs  pour  un  ,  &  diver-^^^/ts.'- 
Gfier  le  nombre  des  degrés  &  des  perfonnes  des  fubf-  &-^scol.  ■ 
titués.  Et  on  peut  auffi  fubftituer  les  cohéritiers  en-  tii  '"  ,  ; 


triï- 


Tsl  uaus  in 


DE  LA  SUBSTITUTION  VULGAIRE.  Tiï.  L  Segt.  IL 


pîutium ,  vel  fingulis  (îne;uli ,  Tel  invicem  îpfî  ciui  hxrcdcs  iiiftî- 
tud  funr.  L.  ;6',  §.  i  ,  ff.  dcvulç;.  &pup.Juhfl. 

On  peut  faire  la  même  remarque  Jur  en  article  qu;  fur  L  pre- 
tédent,  qu'il  ef.  iifficik  dans  notre  ufage  qu'on  ait  lufjin  de 
pareilles  difpofitior.s. 


Î4> 

ciation ,  n'ayant  eu  aucune  part  à  la  fubftitiitloh  ou- 
verte après  leur  mort ,  n'en  tranfmettroient  risn  à  leurà 
héritiers  h 


h  Qui  plures  hrreiJes  inftituit ,  ita  fcrii>(îi:  eofque  omnts  invi- 
cem fubflitao  :  ^o&  aditam  à  quibiifJam  ex  his  Kaireditatcm ,  uno 
Onpeuîfubftituernon-feulementàlinnéritier,  mais     corum  defundo  ,  fi   eondicio  fubftitutionis  extitit,  alio    liiLcde 

l'auiîi  à  un  légataire;  de  forte  que  s'il  ne  peut  ou  ne  veut    patccm  fu.im  répudiante,  ad  fuperftitcs  tota  pomo  pertinebic  ; 
,  ■    ,    p         ■,       rc   ••      1    •  i„  ,<iA-i<-»,>rli.;  -int-i     quoniara  invicem  in  omncm  caufam  finguli  fubftituti  videbun- 

-  acquérir  le  legs ,  il  paile  a  celui  que  le  teltateur  lui  aura    ^i^^   ^^^ 

fubftitué  pour  prendre  fa  place  yi 


/Ut  liïiedibus  fubftitui  poteft ,  ita  etiam  legatatiis.  L. 
légat.  1. 


jo 


,de 


cnim  quis  hrrcdes  inftitnit ,  &  ita  fcribit,  eofque  i,i- 
v;ci:m_/«è/iifua,  hifubftituividebuntur  qui  harrcdes  extiteruntwi. 
i},  ff.  de  vulg.  &  pup. 

Paulus  refpohdit ,  fiomnés  inftitutihiredesomnibils  invicem 
fubftituti  eflcnt,  ejus  portioncra  qui  ,  quibufdam  defunfliis  ,  pof- 
reâ  prirtinuem  fuam  repudiavit;  ad  eum  folum  qui  oo  temporc 
lupcrvixit  ex  fubîlitutione  pettinerc.  L.  ^j  ,§ ,  i.eod 

Sed  Cl  plures  ira  fint  fubRituti ,  quifquis  mihi  ex  fuprafc/ip'tis 
heures  erit  :  deindè  quidam  ex  illis  porteàquîm  bïrcdes  extite- 
rintpatri ,  obieuiint,  foli  fuperftites  ex  fubftitiitione  hxredes  exif- 
tent  pro  latâ  partium  ,  ex  quibus  inftituti  fint.  Ncc  quicquam 
valebit  ex  peufonâ  defunclorum.  Z.  lo,  eod. 

On  n'a  pas  mis  d'exemple  dans  l'article ,  il  e(l  facile  d'en  faire  t 
&  la.  règle  peut  s'entendre  ci  femeat  fans  exemple. 

III. 

Si  un  teftateur  inftitua  deux  héritiers  aU  premier  de^  ;  ■  L.  f.cjfli- 
gré,  &  les  fubftitué  entr'eux  réciproquemint,  ou  u-^ ]'{''•''/■'' f'^- 
feul  d'eux  à  l'autre,  &  qu'il  fubftitué  un  tiers  au  cohé-  l"'p  ,  '■'Jf. 
ritier  fubftitué  ,  la  fubftitution  de  ce  tiers  aura  cet  effet  ^|^,'-'' 
qu'il  fera  fubftitué  pour  le  tout ,  fi  le  cas  arrive  que  des"' 
deux  cohéritiers  aucun  ne  fuccéde. 


i  Titius  coharredi  fuo  fiibftitutus  fuerit ,  deindè  ci  Sempro- 
vcrius  puto  in  utramque  partem  Sempronium  fubiÛcu- 
"     ~  ~   '       '6"  pup. 


mus 

tu  m  cfle.  L.  2.7 ,  ff.  de  vul; 

il,  des  Teftamens ,  p.  474. 


,  V.  l'article  6   de  la  Section 


ÎV. 


Une  inftitution  de  deux  héritiers  peut  être  conçue  en  et.nnfiltii- 

termes  qui  renferment  une  fubftitution  réciproque  en-  "'"'  ^c  celui 

quoique  le  teftateur  n'ait  pas  exprimé  la  fubfti-  J         "?"' 


treux,quoiqi 

tution  ni  fait  aucune  diftinftion  du  premier  ou  fécond 


SECTION     IL 

Règles  particulières  fur  quelques  cas  de  Suhfii- 
tutions  vulgaires. 

SOMMAIRES. 

î.  Entre  cohéritiers  réciproquement  fubjlitués ,  les  por- 
tions pour  là  Jubftituùon  fotu  les  mêmes  que 
celles  de  l'injîitution. 

2.  Lajiibjîitutionréûiproque  entre  cohéritiers  ejl bornée 
aux  furvivans ,  quand  le  cas  arrive. 

5.  Le  jubftitiié au  fubjlitué  Veft  auffi^  à  Vinflitué. 

4.  Vinflitiition  de  celui  de  deux  quijurvivra,  renferme 

la  fubftitution  dafurvivant  au  prédécédé. 

5.  Si  le  fitbjlitué  meurt  avant  le  cas  de  lafubflitution  , 

il  ne  tranfmet  pas  fon  droit  àfon  héritier. 

6.  Le  fubftitué  à  un  des  cohéritiers  eft  préféré  au  cohé- 

ritier qui  a  droit  d'accroiffement. 

7.  Entre  cohéritiers ,  celui  qui  a  une  part  ne  peut  re- 

noncer à  celles  qui  vaquent. 
)&,  Un  héritier  fubftitué  à  foi-mcme. 
9,  Définition  de  la  fubftitution. 
3.0,  La  fubftitution  vulgaire  devient  inutile  f  fi  Vhé- 

ritier  inftitué  accepte. 
ï  I.  Quid ,  fi  [héritier  qui.  a  accepté,  fe  fait  reflituer 
contre  fon  acceptation  ? 

I. 

\a-  CI""  teftateur  ayant  inftitué  plufieurs  héritiers  par 

iï'-v3  portions  inégales,  les  fubftitué  entr'eux  récipro- 

1    quement  ;  chacun  des  fubftitués ,  fi  le  cas  arrive  ,  aura 

",''-part  à  la  fubftitution  à  proportion  de  celle  qu'il  avoit 

'i   a  l'hérédité ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  le  règle  autre- 

1  ment.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  héritier  eft  inftitué 

ri   pour  une  moitié ,  un  autre  pour  un  tiers  ,  &  un  autre 

j|/-pour  un  fixieme,  &  que  l'héritier  qui  devoir  avoir  la 

''l'^moitiéne  fuccede  point,  celui  qui  devoit  avoir  le  tiers 

''^^' ayant  le  double  de  ce  que  devoit  avoir  celui  qui  n'a- 
voit  qu'un  fixieme ,  celui-ci  n'aura  que  le  tiers  de  l'hé- 
rédité ,  &  l'autre  les  deux  tiers  a. 

a  Si  plures  fint  inftituti  ex  diverfis  partibus ,  &  omnes  invi- 
cem inftituti,  plerilraque  crcdendum  &  ex  iifdem  partibus  fubfti- 
tutos  ,  ex  quibus  inftituti  fint  ;ut  fi  tortc  unus  ex  uncià  ,  fccun- 
dus  ex  oflio ,  tettius  ex  quadraRte  fit  inltitutus  ;  répudiante  tertio 
in  novem  partes  dividatur  quadrans,  feratque  auâo  partes  qui 
ex  belle  inftitutus  faerat  ;  unam  partem  qui  ex  unciâ  fcriptas 
eft:  nifi  forte  alia  mens  fuerit  teftatoris,  quod  vix  credcndum 
eft  nifi  cvidenter  fuerit  exprcflum.  L.  z4  ,  ff.  de  vulg.  6-  pup, 
fuift. 

Partes  ea:dem  ad  fubftiaitos  pertinent,  quas  in  ipfius  partis 
familiï  habuerunr  ha:rcditate.  L.  S  ,  inf.  eod.  L  ;  ,  eod.  /.  i ,  c. 
de  impuh.  6*  al.Jul^Jl. 

'M:-     Si  de  plufieurs  héritiers  inftitués  &  fubftitués  réel-  ]^g,.;jjgf5  ^jg^it  1 

"  '■^•proquement ,  quelques-uns  renoncent  à  l'hérédité ,  ils  . 
'.'."'*  feront  par-là  exclus  de  la  fubftitution;  &  fi  le  cas  en 
"".j  arrive,  elle  ne  fera  ouverte  que  pour  ceux  qui  fe  feront 

y„ri  rendus  héritiers.  Que  s'il  arrivoit  que  de  plufieurs  héfi-  /si  duo  fint  hxredes  inftituti ,  primus  &  fi-cundus ,  feciindci 

^ua  tiers  fubftitués  entr'eux ,  quelques-uns  ayant  accepté  la  tre-rius   lubriltutus;  omittente   fecundo  bénorum  poirelTlonem  , 

ar  fucceffion,  l'un  d'eux  vînt  à  mourir  avant  qu'un  des  au-  t^r™^"  fuccedit.  Quod  C  tertiùs  noluerit  harreditatem  adiré  ,  vel 

i .  C^  j-sj^Qji(-jj_  bonorum  pol'.elTionem  accipere;  rccedit  bonorum   poUcffio  ad 

primum  :  ncc  erir  (  ci  )  ncceffc- petece  bonorum   poireffionem  , 

,.    -          .            .              ,      r       •          n-           •-,,•-•  fed  ipfo  i«ré  ei  accrefi;et.  Ha:redi  enim  fcripto ,  ficut  portiohs» 

iquil  devoir  avoir,  ne  la  teroit  palier  qu  aux  iieritiers  reditatis  ira  &  bonorum  potfeino  adcrefcit.  /,.   1,  i.  i  ,f.  dt 

j  vivans.  Et  ceux  qui  feroîent  morts  avant  cette  rsnon-  touar.  pojj-fec.  tah. 


far- 
u^flr^ic  la. 


degré ,  comme  s'il  avoit  nommé  deux  de  fes  '^vnis,  ^^^-  j^Hfliuuioa 
pellant  à  fon  hérédité  celui  des  deux  qui  lui  furvivroit.  du  fui v:- 
Car  comme  l'un  &  l'autre  fuccéderoient  s'ils  fe  trou-  vaitaupré- 
voient  vivans  au  tems  de  la  mort  de  ce  teftateur  ,  la  '^='--'^^- 
mort  de  l'un  d'eux  laifle  entière  à  l'autre  la  fucceffion 
comme  s'il  avoit  été  exprelTément  fubftitué.  Et  il  en 
feroit  de  même  entre  deux  légataires  appelles  par  une 
femblable  difpofition  d, 

uerve  eorum  vivet,  hxres  mihiejlo.  Exifti- 

ambo  hxrcdes  efte  \   altero  morfao  eura 

qui  fupererit  ex  allé  h^rcdem  fore  :  qu:a  racitalubfticutio  inefle 

videatur  inftitutioni.  Idque  &  in  legato  eodem  modo  relido  Se- 

natus  cenfuit.  L.  i  +  ,  ij  &  iS  ,  f['.  de  hxred.  inflit. 

Y. 

Comme  le  fubrtltué  n'a  aucun  droit  à  l'hérédité,  j. 5/ /t//^- 

qu'en  cas  que  le  premier  inftitué  ne  fuccéde  point  ;-^^^"*^  m^un 

-  ■  1    V  L  n_-      '  ^  1  avant:  le  cas 

arrive  que  le  lubltitue  meure  avant  que  le  pre-  /    -   /«i/?/-; 


d  Tit'ius  &  S^'itis . 
mo,  Il  uccrque  vivat 


s'il 

mier  héritier  ait  pris  fon  parti,  il  meurt  fans  iiiicu.n'iution,il m 
droit  à  l'hérédité  ;  ainfi  il  n'en  tranfmet  aucun  à  fes  cranimapas 
héritiers  e,  fn  droit  à 

fon  héricien 
e  Toties  videtur   hïres  inftitutus ,  etiam  in  caufà    fubftitu- 
tionis  ,  adiillc  ,  quotiesadquirere  (ibi  poffit.  Nam  fi  mortuus  cflct  j 
ad  lixredem  non  transfcrret  Cubftltutionem.  X.  Si  ,  ff.  de  acq. 
v.l  omitt.  lixred. 

Vî. 

si  de  daux  ou  plufieurs  héritiers  il  y  en  avoit  un  à  ^-  tefahjli- 
qui  le  teftateur  eut  fubftitué  une  autre  perfonne  ,  celui  '"';'  "  ""  '^'^ 
qui  auroit  un  fubftitué  venant  à  mourir  fans  fuccéder ,  "„'""rff 
fon  droit  patleroit  au  fubftitué.  Car  encore  que  les  co-  ^./'^^héri- 


:  dro 


iffei 


;  droit  cède  à 


oit  u  accroillement,  ce  aroit  ce  Je  à  /,•  r  qui  d 
a  fubftitution,  qui  par  le  choix  du  teftateur  leur  pré-  ledr-'itd'ac^ 
fére  le  fubftitué/.  croijfementi 


très  qui  y  renonceroit  s'en  fût  expliqué  ; 

tion  qui  teroit  l'ouverture  de  la  fubftitutionpourlapart 


I  p 


Uo 


LES    L  O  I  X  C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L I V.  V. 


VII. 


itn 

llll'ii 


7.  Enice  0  Si  pluCeurs  héritiers  étant  fubftitués  les  uns  aux  au- 
héritU-rs, ci-tres,  quelques-uns  acceptent  leui  s  portions,  ils  auront 
lui  qui  a  ^ufli  les  parts  de  ceux  qui  renonceront  :  &  ils  ne  pour- 
une  pan  ne  ^.^^^  ^^-^^  jg^  refufer  ^.  Car  l'hérédité  ne  fe  divife 
«r  Va-/"iP.°'"'^  '  ^  P^*^^  entière  à  quiconque  en  a  quelque  por- 
qui  va-'  '  tion  ,  s'il  le  trouve  feul  A. 

'  g  Teftamento  Jure  faSo  ,  mukis  inflitutis  hxredibns ,  &  invi- 

ccm  fubCtitutis,  adcuDtibiis  fuam  potticnem  etiaminvitis  coha;- 
icdum    repudiantium    accrefcit  portio.  L.  ^  ,  d:  impub.  6"  fl/. 

h  V.  l'art'  IX,  ds  la  SiRion  i  ,  des  Hcriticrs  en  général ,  p. 
3  4S ,  6"  l'art,  6  ,  de  la  ScQion  j  ,  des  Tejlamcns,  p.  474. 

VIÏI. 

s.  Un  héri-     I'  pourroit  arriver  qu'un  héritier  fût  fubftitué  à  fol- 
ticr  fulifti- mêms ,  (i  ne  pouvant  fuccéder  par  une  première  inftltu- 
t.té  à  Joi-  ^^Q^  ^  \\  étoit  appelle  par  une  féconde  qui  pût  avoir  fon 
mime~         g{jgj_  ^j,^{^  ^  p.-jj  exemple ,  fi  un  teftateur  avoit  inftitué 
un  héritier  en  cas  qu'il  fut  majeur  au  tems  de  la  mort  de 
ce  teftateur,  &  qu'il  eût  ajouté  que  fi  cette  inftitu- 
tion  demeuroit  fans  eftet  au  défaut  de  cette  condition, 
ce  même  héritier  lui  fuccédât ,  pourvu  qu'en  ce  même 
tems  il  fût  père  de  famille  ;  cet  hér-itler  pourroit  fuccé- 
der par  cette  inftitution ,  fi  la  condition  de  la  première 
venant  à  manquer ,  il  arrivoit  qu'alors  il  fe  trouvât  père 
de  famille,  quoiqu'il  fût  mineur  u 

i  In  pl^uifcjue  ciii.rritur ,  an  ipfe  fibi  îubrtitui  pofllt;  &rcrpon- 
dctur,  cauta  iniHtucionis  mutatâ,  fubftitui  pofl'e.  L.  ult.  §.  i  , 
ff.    de  vu^i;.  &•  pup.Juhjl. 

Si  fub  conJitione  qnis  lixres  fcriptus  fit,  pure  ailtem  fubfti- 
tutus  eft,  caufa  immutatur.  (/.  §, 

iga.  On  avoit  douté  fi  une  décifion  qui  paroît  d'auffi 
peu  d'ufage  que  celle  qui  eft  expliquée  dans  cet  arti- 
cle, devoit  être  mile  au  nombre  des  autres,  puifqu'elle 
eft  dans  un  cas  qui  ne  femble  pas  pouvoir  arriver  de  la 
manière  qu'il  eft  expliqué  dans  le  texte  cite  fur  cet  ar- 
ticle. Car  il  eft  fuppofé  dans  ce  texte ,  qu'un  teftateur 
ayant  infatué  un  héritier  fous  une  condition  ,  ajoute 
enfuite  qu'il  le  fubftituc  purement  &  fimplement  fans 
condition.  Il  femble  qu'une  telle  difpohtion  ne  fçauroit 
être  que  l'effet  d'une  étrange  bifarrerie.  Car  il  feroit 
plus  fimple  &  plus  naturel  de  ne  pas  impofer  à  l'héri- 
tier une  condition  dont  on  le  difpenfe  en  même  temps, 
qued'impofer  cette  condition  par  une  première  claufe, 
&  l'en  décharger  par  une  féconde.  C'eil  ce  qui  a  obligé 
de  mettre  dans  l'article  un  cas  différent,  &  qui  donne 
la  même  vue  qu'on  a  voulu  donner  dans  ce  texte  d'un 
cas  où  une  perfonne  fe  trouve  fubflituée  à  foi-même  ; 
c'cft-à-dire  ,  d'un  cas  où  une  perfonne  foitappellée  à 
l'hérédité  en  deux  manières  ,  dont  Tune  manquant , 
l'autre  ait  fon  effet  ;  ce  qui  peut  donner  une  idée  des 
diftinâions  qu'on  doit  faireen  de  certains  cas  des  droits 
différens  qu'uae  perfonne  peut  avoir  fur  une  même 
chofe  par  diverfes  vues ,  ou  par  divers  titres  ,  dont  il 
peut  être  néceflaire  de  faire  le  difcernement.  Et  c'eft 
pour  l'ufagede  ces  fortes  de  diflinftlons  qu'on  s'eft  dé- 
terminé à  ajouter  cet  article  aux  autres. 

On  peut  remarquer  fur  ces  fortes  de  cas ,  où  une 
perfonne  feroit  comme  fubftituée  à  elle-même,  qu'une 
inftitution  de  cette  qualité  renferme  comme  deux  con- 
ditions alternatives ,  pour  faire  qu'au  défaut  de  la  pre- 
mière j  la  féconde  faile  valoir  l'inftitution, 
IX. 
y.  Défini       Par7ui/?i£izfici/z ,  on  entend  la  fubrogation  d'une  per- 
tiondela     fonne  à  Une  autre  ,  pour  recueillir  le  profit  d'une  dif- 
fuhjlitution.  pofition  teftamentaire  ;  ainfiun  teftateur  inftitué  Titius 
fon  héritier,  il  veut  qu'après  la  mort  de  Titius  les  biens 
paffent  à  Sempronius  ;  il  fubftltue  Sempronius  ,  après 
le  décès  de  Titius  ,  Sempronius  recueillera  le  profit 
de  la  difpofition  qui  avoit  été  faite  à  Titius  /. 

l  Haîredes  aiit  inftitutidicuntur  ,  ant  fubftimti  ;  inftituti  primo 
gradu,  fublHtuti  fccundo  ydKtno.L.karedes  1,  in  ppio.ff.de 
yulgari  6"  pup.  fuhjl. 

X. 
10.  La  fut'     Dans  le  cas  de  fubftltution  vulgaire  ,  l'appelle  à  la 
y/itH;/o/jy«;-fubfl;itution  n'a  plus  aucun  droit  fi  l'héritiei  inftitué. 


accepte,  n'étant  appelle  que  dans  le  cas  que  l'héritier  ^J^' 
inftitué  ne  voudroit ,  ou  ne  pourroit  accepter  la  fuc- 


gairc    11 
nt  li 

celiionm.  tier  ii.i 

m  Poft  aditam  hrrcditatcm  direfta:  Ribflitutionis  non  impubcri-      '°  '' 
•bus  filii  fafta;  cxpirarc  folcnt.  L.  pojl  aditam  j  ,  cod.  de  impuberuia  j 

&  aliis  fubflituliohiius. 

XI.  ' 

L'acceptation  de  l'héritier  ne  peut  exclure  l'appelle  ,"',1' 
à  la  fubftitution  que  lorfque  cette  acceptation  fubfifte.  „^-  ^  r 
Si  l'héritier  après  avoir  accepté  la  fuccellion,  fe  fai-;c  ,  yy 
foit  reftituer  contre  fon  acceptation  ,  fous  prétexte  de  reftitu.':, 
minorité  ou  autrement,  la  reftltution  remettant  les  "■■■'  /"'■' 
parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'accepta-'^-'"'"''' 
tion  ,  l'appelle  à  la  fubftitution  feroit  en  droit  de  pré-  ; 
tendre  recueillir  le  profit  de  la  fubftitution  ,  &  l'ac- 
ceptation de  1  héritier  ne  pourroit  lui  être  oppofée , 
puifqu'elle  feroit  annuUée  par  la  Seotence  ou  l'Arrêt 
qui  auroit  enthériné  les  lettres  de  refcifion  n, 

n  V.\  contraitu  paterno  aiftum  eft  cum  pupilla  tutore  autorc  & 
condcmnata  eft,  pofteà  tutores  abftinuerunt  cum  bonis  patcrnis, 
&  ira  bona  dcfunfli  ad  fubftitutum  ,  -vel  cohxredcm  pervene- 
runt  ;  <^ua:ritar  an  ii  ex  causa  judicati  cencantur  ?  Rcfpondi  dan- 
dam  in  eos  aûiùnem  judicati ,  nid  culpâ  tutoris  pupilla  condcm- 
nata eft.  L.  ex  contraSu  44 ,  jfi  iie  rejadicata. 

Cette  Loi  ne  décide  pas  précifément  que  fi  rhéirl- 
tier  inftitué  accepte  en  minorité ,  &  fe  fait  reftituen 
contre  fon  acceptation  ,  l'appelle  à  la  fubftitution 
pourra  recueillir  le  profit  de  la  fubftitution  ,  comme 
il  l'héritier  inftitué  n'avoitpas  accepté,  mais  elle  fug-« 
pofe  le  principe  comme  confiant. 


TITRE      II, 
DE    LA   SUBSTITUTION/ 

p  UPILLAIREi 

IL  n'eft  pas  néceffaire  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dîff 
de  la  fubftitution  pupillaire  dans  le  préanjbule  de  çp 
cinquième  Livre. 

5  La  fiibftirution  pupillaire ,  foit  expredfe  ;  tacite,  compen- 
dieufe,  &c.  n'a  pas  lieu  en  Pays  coutumier  iJifani ,  des  Subf» 
tit.  élaap.   1 ,  n.  50,  cb.  6  ,  n,  158,  ] 

Si  quelque  Lefteur  trouve  à  dire  dans  ce  titre  fâ  '■ 
règle  du  Droit  Romain ,  qui  veut  que  la  fubftitution  ' 
pupillaire  faffe  paffèr  au  fubftitué  tous  les  biens  de  l'en- 
fant à  qui  il  eft  fubftitué  ,  jufqu'à  exclure  la  mère  de 
cet  enfant  de  fa  légitime  a  ;  il  peut  voir  ce  qui  a  été  - 
dit  fur  ce  fujet  dans  le  Traité  des  Loix,  chap,  ;•  i ,  n. 
24.,  &  la  remarque  fur  l'article  li  de  la  Sedion  i  de 
ceTitre.  On  a  cru  par  les  raifons  quiy  font  expliquées, 
que  la  dureté  de  cette  Jurifprudence  blefle  l'équité  qui 
eft  l'efprit  de  la  nôtre  5  puifque  pour  favorifer  la  liberté 
des  teftamens ,  elle  y  donne  dans  le  cas  de  cette  fubf- 
titution une  étendue  qui  fait  céder  à  une  pure  fubtilité 
les  premiers  fentlmens  du  Droit  naturel.  Car  i!  eft-  de 
ce  Droit  que  la  mère  qui  furvit  à  fon  fils  ait  part  à  fes 
biens ,  &  il  y  a  de  l'inhumanité  de  l'en  dépouiller  pouc 
les  faire  paffer  à  un  étranger ,  fans  autre  raifon  que 
parce  que  ce  n'eft  pas  cet  enfant  même  qui  fait  à  fa  merô 
cette  injuftice,  mais  que  c'eft  fon  père  à  qui  la  Loi  2 
donné  le  pouvoir  de  faire  le  teftam.ent  de  fon  enfant 
impubère;  comme  fi  le  pouvoir  de  faire  le  teftament  d'un 
ienfant  renfermoit  le  droit  de  le  faire  tel  que  le  feroit  un 
ennemi  de  la  mère  de  cet  enfant  même ,  &  que  le  père 
teftant  pour  fon  fils ,  pût  faire  pour  lui  une  difpofition 
qui  en  fa  perfonne  auroit  été  inhumaine ,  s'il  avoit  pu 
tefter.  On  peut  en  vérité  rendre  la  juftice  fans  de  telles 
règles.  Cependant  ces  fortes  de  fubtilités  tenoient  lieu 
de'  fi  bonnes  raifons  dans  l'efprit  de  cette  Jurifpru- 
dence du  Droit  Romain ,  qu'on  les  appelloit  des  mter- 
prétations  bénignes  ,  dont  on  voit  un  exemple  dans  un 
autre  cas,  &  contre  une  mère.  C'eft  dans  un  cas  où  i! 
s'agiflb-it  aufli  d'une  fubftitution  pupillaire  faite  par  ua 
père  dans  un  codicille.  Le  fubftitué  demaudoit  les  bieas 

a  i.  s ,  f ,  ;  ,  _^  </(  inoff.  tcfiamt 
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contre  la  mère  qui  foutenoit  que  la  fubftitution  étoit 
nulle ,  &  elle  l'étoit  auflî  ;  car  le  père  n'avoit  pu  la  faire 
par  un  codicille.  Mais  \d.bénigm  interpréuinon  fujcon- 
tre  la  mère  ;  &  cette  difpofition  qui  ne  pouvoit  valoir 
comme  une  fubftitution  dans  un  codicille ,  fut  confir- 
mée c"omme  un  fidéicommisi,  par  une  fubtilité  qui  a 
été  expliquée  dans  la  Seftion  4.  des  Teftamens.  On 
pourroit  penfer  de  ces  deux  cas,  qu'il  étoit  aufli  jufte 
de  préférer  la  mère  au  lubftitué ,  &  le  droit  naturel  aux 
fubtilités  ,  que  dans  un  autre  cas  où  les  auteurs  de  ces 
mêmes  fubtilités  en  firent  céder  l'ufage  à  ce  droit  na- 
turel ,  qui  devoir  faire  prétérer  la  mère  au  fubftitué. 
C'étoit  dans  un  cas  où.  un  teftateur  laiffant  fa  femme 
grofle,  l'avoir  inftituée  héritière  pour  une  moitié,  & 
fon  pofthume  pour  l'autre  moitié  ;  &  ordonné  qu'en 
cas  que  le  pofthume  ne  vînt  pas  au  monde,  un  autre 
héritier  qu'il  avoit  nommé  lui  luccéderoit.  Le  pofthu- 
me naquit  &  mourut  avant  l'âge  de  puberté.  Cet  évé- 
nement appelloit  ce  fubftitué  par  les  termes  de  la  fubf- 
titution ;  mais  parcequele  père  avoit  inftitué  fa  femme 
avec  fon  enfant,  le  même  Jurifconlulte  qui  avoit  déci- 
dé que  la  fubftitution  pupillaire  exclut  la  mère  de  la 
légitime  ,  jugea  dans  ce  cas  que  le  père  ayant  inftitué 
la  mère  ,  il  falloit  préfumer  que  fon  intention  étoit  à 
plus  forte  raifon  qu'elle  fuccédât  à  fon  enfant.  Et  Jufti- 
nien  ajoute  à  cette  raifon ,  que  la  mère  ayant  furvécu 
à  fon  enfant ,  la  fubftitution  ne  devoit  pas  avoir  lieu , 
&  que  la  mère  devoit  exclure  le  lubftitué  c.  Cette  rai- 
fon pouvoit  bien  avoir  décidé  de  même  dans  le  cas 
dont  il  s'agit;  &  il  étoit  de  la  même  juftice  ,  non-feu- 
lement de  ne  pas  priver  la  mère  de  fa  légitime ,  mais 
de  la  préférer  même  pour  lalucceflion  entière  au  fubf- 
titué ,  par  cette  préfomption  naturelle,  que  le  père  qui 
fubftituoit  l'étranger  à  Ion  fils  im.pubere  avoit  préfup- 
poféque  la  mère  mourroit  la  première,  &  que  s'il  avoit 
prévu  qu'elle  dût  furvivre  à  fon  fils ,  il  n'auroit  pas  fait 
une  telle  fubftitution. 

b  Bcnigni  inurpretariom  placct,  ut  mater  qiia:  ab  inteftaro 
pupillo  fticccdît,  fubllimtis  fideicommilîo  obligetur.  L.  7à  ,  jf. 
ad  Sénat.  Trebell. 

c  Cùm  quidam  praîgnantcm  habens  conjugem  ,  fcriplît  ha;rc- 
dem  ipfam  quidem  fuam  uxorem  ex  parte ,  veatrem  vcro  ex 
aliâ  parte,  &  adjecit,  fi  non  poltliunius  natus  fucrir,  alium  fibi 
hairedem  elle  :  porthumus  autem  natus  impubcs  deceflit  :  dubi- 
tabatur  quid  juris  fit ,  tàm  Ulpiano  quàm  Papiniano  viiis  difcr- 
tiffimis  voluniatis  efle  quxftionem  fcribentibuâ ,  cùmopinabatur 
Papinianus  eumdem  teftatorem  voluifle  pofthuino  natOj  &  im- 
pubère detunfto  ,  matrem  magis  ad  ejus  venire  fuccefficinem  , 
quàm  fubftiîutum.  Siu  enim  fua:  fubftanti.ï  partem  uxori  dcrcli- 
quit ,  multo  magis  &  ludluofam  liareditatera  ad  matrem  vcaire 
curavit.  Nos  itaque  in  hâc  fpecie  Papiniani  dubitationem  refc- 
cantes,  iÂibftitutionem  quidem  i»  huiufmodi  cafu  ubi  poTihu 
mus  natus  adhuc  impubes  vivà  matre  decefferit  j  refpuendam 
elfe  cenfemus.  Tune  autem  tantummodà  fubllitutionemadmir- 
timus,  cùm  pofthumus  minime  éditas  ftierit,  vel  poft  ejus  par- 
tùm  mater  prior  decellerit.  L.  ult.  C.  de  iiijlit.  &fabjlit. 

f  Si  la  mère  eft  privée  de  la  légitime  par  la  fubftitution  pu- 
pillaire  = 

Il  faut  diPlinguer  fi  la  fubftitution  pupillairc  eft  exprell'e  ou 
tacite.  Dans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  difficulté  ,  la  loi  y 
étant  ^téciÇz ,  quia  patcT  hoc  ei  fccit.  L,  S  ,  J.  ';,§'.  de  ïnoff 
teft. 

la  pupillairc  tacite  qui  eft  celle  où  il  n'eft  pas  fait  mention 
expreffe  de  la  puberté  >  n'exclut  pas  la  mère  de  la  légitime ,  ni 
même  de  la  fucceffion  de  fon  fils. 

Cujas,  t. prccihus  ,  C.  de  impubet'  6*  al'nsfubjî.  Mater  adquam 
fummus  mœror  morte  filii  peivenit ,  if  filii  arni/Jï,  &•  lu3uoJ]e 
hj^reditatis  damnum  ,  ex  foh  taclto  intelleâu  fubjlitutionis  pu- 
pïllaris  fcntire  non  débet.  Les  Arrêts  y  font  conformes. 

Papon  ,  1.  lo  ,  des  Subftit.  nom-  6  ,  Henrys  ,  t.  i ,  1.  c  queft. 
7 !  Maynard ,  1.  j  ,  th.  i y ,  Dolive ,  1.  ;  ,  ch.  lo ,  Boniface.  1. 1 , 
1.  z  ,  t.  1  ,  ch.  Il  ,  Ricard,  des  fubftit.  ch.  i ,  n.  66. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'aïeule  qui  n'eft  pas  privée  fi  la 
mère  étoit  morte.  Maynard,  1.  if  ,  ch.  ifi,  Fabcr ,  Cod.de  im- 
pub.  &  (i/i7i  yùi/?;t. Boniface  ,  eod  ch.  i.  Néanmoins  Ricard, 
cod.  ch.  y  ,  n.  i;7,  eft  d'avis  contraire. 

Néanmoins  la  pupillairc  tacite ,  quand  elle  eft  réciproque  , 
;  c'eft-à  dire ,  entre  deux  enfans  ,  &  compendieufe  quand  elle 
f  eft  faite  en  abrégé  ,  exclut  la  mère  à  caufe  de  la  faveur  des  en- 
(  fans  dans  le  premier  cas  ,  £;  dans  le  fécond  ,  à  caufe  qu'elle  ap- 
I   proche  de  la  fubftitution  exprelfe.  ^ 

.1       L.  Lucius  \$  T  jf.  de  'vulg.zn  fubjlit.  Glojfa  &•  Gothofr. 
\       L.  Precibus ,  C.  de  impub.  0  aliis  fubfcit.  vel  exprejfa  vel  com- 
,1  fendiofermonis.  Gloffa  &  Gothofr.  eod. 


Papon,  primo  Notarior.  Subjl.  pupill.  Pag.  yyj,  DefpeiiTes, 
t.  i ,  p.  II 1  ,  n.  3 ,  &  iij ,  n.  3  ,  Ricard,  des  Subft.  ch.  ;  , 
n.  lis. 

La  qiieftion  eft  de  fçavoir  fi  la  fubfiiturion  pupillairc  compen- 
dieufe exclut  la  merc  de  tout ,  tant  de  la  fucceffion  que  de 
la   légitime.  Il  y  a  quatre  opinions. 

La  première  de  ceux  qui  fouticnnenc  qu'elle  l'exclut  de  tour. 
AccurC  S:  Cujas,  fur  la  Loi  Precibus,  font  de  cet  avis,  parce 
que  par  cette  Loi  la  compendieufe  eft  égalée  à  l'exprelfe,/?  c^c- 
prejja  vel  compcndio  ja^a  reperiatur. 

Cette  opinion  eft  fuivie  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 
Montholon ,  Arr.  6,8,  Henrys ,  t.  i ,  1.  y  ,  q.  7  ,  Ricard  ,  des 
Subftit.  ch.  X  ,  n.  iiS. 

La  féconde,  de  ceux  qui  cftinient  qu'elle  exclut  la  mère  de 
la  fucceffion,  mais  non  pas  de  la  légitime. 

Fufarius ,  de  compcndiofâ  fubJHc.  Faber ,  Cod.  de  impub.  & 
aliis  fubflit.  Définit.  1,   16  6-  i-i. 

La  troifieme  ,  de  ceux  qui  croient  qu'elle  doit  palfer  pour  fi- 
déicommis,  &  par   conféquent  qu'elle  n'exclut  la  raere  en  rien. 
Boniface  ,  t.  3  , 1.  1  ,t.  6 ,  ch.  I ,  rapporte  nn  Statut  des  Etats 
de  Provence  de  I4j6>  qu'il  l'ordonne  ainfi,  fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains cas  exceptés  par  le  Statut. 

La  quatrième  tient  qu'elle  n'exclut  pas  de  la  légitime ,  mais 
elle  diftingue  fi  le  lubftitué  eft  enfant  ou  s'il  efl  étranger. 

Dans  le  premier  cas  la  légitime  n'eft  que  tertia  tertiœ.  Do- 
live, 1.  ;  ,  ch.  10,  Defpeiffes ,  t.  2. ,  p.  316.  Dans  le  fécond 
cas,  ce&  tertia  totius.  Dolive,  eod.  Maynard,  1.  y  ,  chap.  1;', 
Cambolas ,  1.  <S ,  ch.  ii,  ] 


SECTION     I. 

De  la  nature  &  de  l'ufage  de  la  futflitunon  pu- 
pillaire ^  &  de  celle  qu'on  appelle  communément 
exemplaire ,  compendieufe  &  réciproque. 

S  O  M  M  A  L  R  E  S. 

1.  Définition  de  lafubjîitution  pupillaire, 

2.  On  peut  fiibfiituer  à  un  poflkiime." 

3.  La  f.ibfitution  pupillaire  renferme  La  vulgaire. 
,^,  La  fubflitution  pupillaire  comprend  les  biens   de 

l'enfant. 
j,  Ainfi  elle  contient  deux  teflamens ,  celui  du  père 
&  celui  de  Enfant. 

6.  On  ne  peut  fubfiituer  pupillairemeiit   à  Venfant 
quon  n'a  pas  en  fa  puiffance. 

7.  Cette  fubfiitution  finit  par  la  puberté. 

8.  Subflitution  à  un  enfant  en  démence ,  qu'on  ap- 

pelle exemplaire. 
ç.   On  n'appelle  à  cette  fubfiitution  que  les  enfans  ou 
frères  de .  l' héritier  qui  efi  dans  cet  état, 

10.  Elle  finit  fi  la  démence  vient  à  ceffer. 

11.  La  mère  &  autres  afcendans  peuvent  faire  cette 
forte  de  fubfiitution. 

12.  Subfiitution  compendieufe. 

13.  Lfiet  des  trois  jidfiitutions  dans  la  compendieufe. 
l<j..  Différence  des  effets  de  ces  trois  fubfiitutions, 
ly.  Subfiitution  réciproque. 

16.  Pour  faire  une  fubfiitution  pupillaire ,  il  faut 

que  le  tefiament  contienne  une  difpofition  des 
biens  du  tefiateur. 

17.  Différence  entre  la  fubfiitution  pupillaire  &  la 

fubfiitution  exemplaire. 

18.  La  fubfiitution  pupillaire  peut  être  faite  pour 
finir  avant  l'âge  de  puberté. 

19.  On  peut  fiipuler  pupillairement  aux  petits-en- 

fans  &  autres  defcendans. 

20.  Un  ayeul  peut-il  fubfiituer  pupillairement    à 
fies  petits-enfans  qui  retombent  fous  la  puif 

lance  du  père. 

I. 
A  fubftitution  pupillaire  eft  une  difpofition  que    i.  Défini- 
fait  un  père,  qui  ayant  un  enfant  impubère  fous  tU"   'i--'   l'>- 
fa  puiffance,  l'inrtitue  fon  héritier;  &  lui  fubftitué M'^jf"'^»'' 
une  autre  perfonne  pour  fuccéder  au  défaut  de  cet^"^''"'"^"' 
enfant,  s'il  n'étoit  pas  héritier  de  fon  père;  ou  s'il 
l'étoit ,  pour  fuccéder  auflî  à  cet  enfant ,  en  cas  qu'il 
meure  avant  l'âge  de  puberté  a, 

a  Liberis  fuis  impubetibus  ,  quos  in  poteftatequis  habct ,  non 
folùm  ita  ut  fuprà  diximus ,  fubftituere  poteft  ;  id  eft  ,  ut ,  fi  ei 
ha:redes  non  extiterint,  alius  fit  ei  h  «tes  :  fed  eo  ampliùs  ut  (î 
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'hïtetlcs  ci  extîccniit,  &  aJluic  impabercs  mortiii  fuermt,  fitcis 
aliqiiis  haîrcs.  Inft.  di  pUjHll-fiibjhc. 
V^  U  texte  cité  fur  l' article  fuivant. 

il. 

i.OnycJt     On  peut  fubftltuer  de  cette  manière,  non-feule- 
fu.bj}itiur  à  ment  à  un  «ntant  qui  foit  déjà  né,  mais  aulli  à  un 
pojlku-  pofthume  qui  doive  être  fous  la  puiflance  d'un  tefta- 
teur  quand  il  fera  né  l>, 

b  Quod  (îc  critaccipiendum,fi  (ïnt'iii  potcftatc;  cïterùm  emaii 
cipitatis  non  poirumus  j  pofthumis  pbiic  poflumu's.  Z.  i  ,^  de 
vultr.  &  piwill,  fubll. 

^  m, 

^.Lafabfll-     La  fubftitution  pupillaire  renferme  deux  différentes 
tuiion    /'«-fublfitutions,  &par  cetteraifon  onla  nomme  double. 


un 


gaire. 


e,.Lafuif- 
Htulion  fUr 


quy 
*  X,  4,  C.  de  impub.  &  al,  fui'}. 

'  IV. 

De  ces  deuxfubftitutions;  la  première 


■ji^r.sdt 
anl. 


■  Il  ■      , j       I — — 

piuaire  len-j^^  première  appelle  le  fubftitué  au  cas  que  l'enfant 
ferme  layii.-       t        -i  <    r  -ni  jacir 

•^^^y_.  ne  luccede  pas  a  Ion  père,  qui  ait  le  cas  delà  lubl- 

titution  vulgaire  :  &  la  féconde  l'appelle  en  cas  que 

l'enfant  ayant  faccédé,  il  vienne  à  mourir  avant  l'âge 

de  puberté ,  qui  efl:  le  cas  femblable  à  un  fidéicom- 

mis  qui  fait  paffer  la  fuccelfion  d'un  héritier  à  l'autre. 

Et  lorfqu'un  psrs  fait  une  fubllitution  pupillaire,  elle 

comprend  l'un  &  l'autre  cas  c. 

c  Hxredis  fubUitiuio  duplex  eft,  aut  fimplex,  veluti  :  Lncius 
Titius  hxres  ejlj.  Si  mini  Lucius  Titius  hxres  non  erit ,  tune  Seins 
hcercs  [mihi)  ejlo  ;  fi  hxres  non  erit,  five  erit  &  intr.i  puberta- 
tem  deccjjerit,  tune  Caius  Seius  mihi  lieeTes  ejl:.  L.  i  j  J.  i  ,  fF. 
&e  vulg.  Si.  pupill. 

Jam  hoc  jure  utimuc  ex  divi  Mai'ci  &  Veii  con.litutione  ,  ut 
ihm  pater  impibcri  filio  in  alterum  cajum  fub(litu:JJ'.t ,  in  utrum- 
-aue  c<ifuinfubfiitui(Ji-  intelH'^atur :  (îvchjius  hrrcs  non  cxtiteiit, 
five  cxtitcrit   S:  inipubcs  dccellcrit.  i.  4  ,  eod. 

§;ir  La  règle  expliquée  dans  cet  article  n'eft  pas  fon- 
'dée  fur  la  nature  de  ces  deux  fortes  de  lubftitutions; 
car  leurs  caracfteres  &  leurs  ufages  font  tout  différens  : 
&  il  n'y  a  pae  de  liaifon  elfentielle  de  l'une  à  l'autre. 
Mais  ce  qui  faifoit  dans  le  droit  Romain  que  l'ex- 
predîonde  l'une  comprenoitles  deux,  comme  il  efl  dit 
dans  le  fécond  de  ces  textes,  étoit  l'ufage  fréquent 
de  ces  deux  fortes  de  fubftitutions  qu'on  joignoit  en- 
fembie,  fit  la  ConlKtution  de  ces  Empereurs,  dont 
il  efl  parlé  dans  le  fécond  texte ,  &  qui  fut  vrai- 
femblabléraent  une  fuite  de  cet  ufage,  en  fit  une 
règle  fixe. 

On  peut  remarquer  fur  cet  article ,  qu'il  n'y  efl: 
pas  dit  que  l'expreffion  de  l'une  de  ces  fubftitutions 
comprend  aufli  l'autre,  comme  il  eft  dit  dans  le  fécond 
des  textes  cités  fur  cet  article;  mais  que  feulement  la 
fubftitution  pupillaire  comprend  les  deux.  Car  fî,  par 
exemple,  un  teftateur  ayant  inftitué  fon  fils  impu- 
bère ,  ajoutoit  qu'en  cas  que  cet  enfant  mourût  avant 
lui,  un  tel  fût  fon  héritier;  il  femble  que  félon  l'équité 
on  pourroit  douter  que  cette  fubftitution  dût  avoir 
l'effet  d'appeller  ce  fubftitué,  en  cas  que  cet  enfant 
ayant  furvécu  &  fuccédé  à  fon  père ,  mourût  avant 
l'âge  de  puberté ,  &  qu'il  n'y  auroit  qu'une  obferva- 
tion  fervile  des  fubtilités  du  Droit  Romain  qui  dût 
avoir  cet  effet  dans  un  pareil  cas.  Car  ce  teftateur 
s'étant  nettement  expliqué  du  cas  où  fon  enfant  mour- 
roit  avant  lui,  fon  expreflîon  fembleroit  n'avoir  pas 
d'autre  étendue  qu'à  ce  cas  unique  qu'il  auroit  ex- 
primé, fur-tout  fi  on  fuppofe ,  comme  il  eft  naturel 
de  fuppofer  de  prefque  tous  les  teftateurs  ,  que  celui 
qui  auroit  fait  uns  telle  diîpofuion ,  ignorât  la  liaifon 
que  fait  le  Droit  Romain  de  la  fubftitution  vulgaire 
à  la  pupillaire  :  &  on  voit  même  dans  une  loi,  qu'en- 
core que  la  fubftitution  vulgaire  à  un  ni:  impubère 
comprenne  la  pupillaire  ;  cela  ne  fe  doit  entendre  que 
des  cas  où  il  ne  paroît  pas  d'intention  contraire  du 
teftateur  :  Si  modo  non  contrariam  difiuiSi  volunta- 
tem  extïnffi  prohemr  *.  Mais  fi  un  teftateur  avoit  fim- 
plement  dit  qu'il  fubfiituoit  pupillairement  à  fon  nJs 
impubère,  fans  s'expliquer  autrement,  on  pourroit 
croire  que  s'étant  fervi  de  cette  exprefîion  indéfinie, 
il  l' auroit  entendue  au  fens  qu'y  donnent  les  loix. 


même  que  la  vulgaire  ,  rend  le  fubftitué  héritier  îm-  pWU'iri 
médiat  du  père,  i\  l'enfant  ne  fuccede  point:  &  la.Tcni  . 
fecoide  fait  paffer   au  fubftitué  non   feulement  les  , 
biens  du  père,  fi  l'enfant  lui  a  fuccédé,  mais  aufli -^^ 
tous  les  biens  qui  pourroient  d'ailleurs  échoir  à  l'en- 
fant d, 

i/Quo  cafa  (î  quiàera  non  extiterit  libres  (îllus ,  tune  fubf- 
titutus  patii  lie  lixres  :  (i  veiô  extiterit  tierc;  filius ,  &  antc  pu- 
bertatem  uccallcrit ,  ip(i  filio  (ît  iixres  lubftitutus.  Nam  moribus 
inditutum  eft  ,  ut  cùm  ejus  aitatis  filii  (înt  in  quà  ip!i  fibi  tcftamen- 
tum  tacere  non  pollunt,  parentes  eis  faciant.  Inflit,  de  pupiU. 
juif. 

l'p'  Cet  effet  de  la  fubftitution  pupillaire  de  fair» 
palier  au  fabuitué  les  biens  propres  de  l'enfant,  étoit 
une  fuite  de  fétendue  qu'on  donnoit  dans  le  droif 
Fvomain  à  l'autorité  paternelle  ,  &  de  cette  règle  qui , 
comme  il  eft  dit  dans  l'article  fuivant,  fait  confidéreB 
le  teftament  du  père  comme  le  teftament  du  fil-s,  Oa 
pourroit  dire  de  cette  règle  qu'elle  n'ert  que  d'un 
droit  fimplement  pofitif,  nullem.ent  effentiel  à  l'équité 
naturelle  ,  &  même  en  quelque  façon  oppofé  au  prin- 
cipe d'équité  qui  appelle  les  héritiers  légitimes  aux 
fucceffions  ,  &  rend  leur  condition  plus  favorable 
que  celle  des  héritiers  teftamsntaires ,  comme  il  a 
été  remarqué  en  d'autres  endroits  *  ;  ainfi  il  femble 
qu'elle  ne  convienne  pas  à  l'efprit  de  la  Jurifpru- 
dence  commune  de  ce  Royaume,  éloignée  de  favo-» 
rifer  ces  fubtilités  :  &  quoiqu'elle  foit  obfervée  eu 
plufieurs  lieux,  on  a  cru  devoir  faire  cette  réflexion 
pour  l'ufage  de  quelques  autres  qui  fe  régifient  pat 
le  Droit  Ecrit,  mais  où  ces  fortes  de  difpofitions  du 
Droit  Romain  ne  font  pas  fi  littéralement  obfervéeSj 
à  caufe  du  mélange  qui  s'y  trouve  de  leurs  Coutumei 
&  du  Droit  écrit.  Et  on  peut  dire  qu'il  n'y  auroit 
pas  d'inconvénient  de  fe  pj.fler  de  cette  règle  qui  dé* 
pouille  les  héritiers  de  l'enfant  qui  meurt  impubère, 
non-feulement  des  biens  qu'il  avoit  eus  de  la  fuceef- 
fion  de  fon  père,  mais  des  fiens  propres,  pour  les 
faire  paffer  au  fubftitué,  fur-tout  dans  les  cas  ou  ua 
teftateur  auroit  ignoré  cet  effet  d'une  fubftitution 
qu'il  feroit  à  fon  fils  impubère,  fans  autre  vue  qui» 
celle  qu'il  auroit  en  fubfiituant  à  un  fils  adulte. 

""  V,  ïartide  i ,  de  l.i  Préface  ci-devant. 

V. 

Il  s'enfuit  de  ces  règles ,  que  le  teftament  du  père     1  i 
qui  fait  une  fubftitution  pupillaire,  difpofe  de  deuxt&'«'- 
différentes  fuccellions  ,  &  contient  comme  deux  tef-  ''-■''  "i 
tamens ,  celui  du  père  qui  y  difpofe  de  tous  fes  biens,  '^''f  " 
&  celui  de  fenfant.  Car  la  fubftitution  pupillaire  fai-'/jJ 
faut  paffer  au  fubflitué,  &  les   biens  que  l'enfjnt  aÂ; 
eus  de  fon  père,  &  ceux  qu'il  a  d'ailleurs,  elle  a  le 
même  effet  qu'auroit  une  inftitution  que  cet  enfant 
auroit  faite  en  faveur  de  ce  fubftitué,  s'il  avoit  pu 
tefter  e, 

lîDuoquodammodo  fjnt  teftamenta  :  afterum  patris.alterum 
filii,  tanquira    lî  ipfe   filius  fiseredem  fibijnftituiilet  :  aut  cette 
unum  tefiame:itum.cft ,  duarum  caufarum,  id  eft,  duarum  îi£- 
rediratum.  §.1,  inft.  depuh.fubft  L.  t,jf.de  yulr.  (y  pup.  Jubjl.         1 
V.  la  remarque  fur  l'art,  précédent.  I 

VI. 


Si  fenfant  impubère  étoit  hors  de  la  puiffance  de  On 
fon  père ,  comme  s'il  avoit  été  émancipé ,  le  père  nepei  ./•• 
pourroit  lui  fubftitucr  pupillairement  f.  Carie  droit'"-  /"'^ 
de  faire  une  telle  fubftitution  n'eft  accordé  qu'à  fi'î''"'' 
puiflance  paternelle ,  &  n'eft  pas  un  fimple  effet  de''  ,' ■' 
l'incapacité  de  tefter  où  fe  trouve  l'enfant  impubere.L  « 


qui  eft  la 


f  P^oyei  le  texte  cité  fur  l'article  1.  V?"' 

VIL  ' 

La  fubftitution  pupillaire  demeure  en  fufpens  juf  7 '"^(''V 
qu'à  ce  que  l'impubère  ait  atteint  l'âge  de  puberté,/''"''' 
ou  qu'il  meure  fiins  y  arriver;  Mais  quand  il  entre"' /".'j^ 
dans  la  puberté,  cette  fubftitution  eil  anéantie;  de 
forte  que  quand  il  mourroit  aufîî-tôt  après,  même 
fans  tefter,  le  fubftitué  n'auroit  rien  en  fes  biens,  ni  ' 
en  ceux  du  père  g:  ^ 

g  Mafculo  igitur  utque  ad  quatuordecim  annos  fubriitui  p-s-         <!) 

teft,  , 


î     ! 
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teff,  fœmîns;  iifqiie  ad  duoJecîmannos  :  &  fi  lioc  tempiis  ex- 
cefll-rint,  fubftitutio  evnncfcit.  ?.  g,  Injlit.  de pupUl.  fubft. 

VIII. 

[litie-     Ceux  qui  ont  des  enfans  ou  petîts-enfans  en  dé- 
wœ-mence  peuvent  leur  fublHtuer  comme  aux  impubères, 
'  j'-'  quoiqu'ils  foient  adultes.  Et  c'eft  cette  fubftitution 
?"  ""qu'on    appelle    communément   exemplaire,    parce 
^j^^.  qu'elle  a  été  inventée  à  l'exemple  de  la  pupillaire 
qu'elle  imite,  en  ce  que  la  démence  mettant  les  en- 
fans  dans  un  état  pareil  à  celui  des  impubères  pour 
ce  qui  regarde  l'incapacité  de  difpofer  de  leurs  biens, 
la  Loi  donne  aux  pères  le  pouvoir  de  tefterpour  eux, 
&  de  difpofer  en  faveur  d'un  fubftitué  de  la  légitime 
y      même  qu'ils  doivent  laiffer  à  ces  enfans  aulîi-bien 
qu'aux  autres  h, 

h  Humanitcitis  intuitu  parentîbus  indulgemus ,  ut  fi  filium  , 
nepotem,  vel  pronepotem  cujufcumque  fexùs  liabcant ,  nec  alia 
proies  defccndencium  cis  fit  ,  ifte  tamen  filius  vcl  filia,  ncpos 
vel  ncptis,  pronepos  vel  proncptis  mente  captas  vcl  mente  cap- 
ta perpétua  fit  •,  vel  fi  duo  vcl  plûtes  ifti  fuerlnt ,  iiuUus  veto 
eorum  fapiat,  liceat  iisdem  parentibus  ,  légitima  portione  ei  vcl 
eis  reliiftâ,  c|Uos  voluerint  his  fubftituete  ■,  ut  occafionc  hujuf- 
modi  fubftitutionis,  ad  exemplum  pupillatis ,  querela  nuUa  con- 
tra teftamentum  eotum  Oriatur.  i.  ;»  ,   C.  de  imp.  6-  al.fubjî. 

f  Cette  fubftitution  comprend  les  muets  &  les  fourds,  &  tous 
autres  qui  ne  peuvent  tefter.  L.  exfaSa  4j,de  vulg.  (f  pup.Jubflit, 
Gothof  ad  Ug;rn   Humanit  itis. 

Mais  le  ptodigue  y  fera  -  t'il compris?  Gothof.  fur  la  loi  Hu- 
manitatis,  tient  qu'il  y  eft  comptis  :  ce  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  la  loi  Si  furiofo  ,  ff.  de  curât,  furiof. 

IX. 

n'^^f'  Si  ces  enfans  qui  font  en  démence  avoient  des  en- 
""^fans  qui  ne  fuffent  pas  dans  cette  foibleflfe,  on  ne 
"''"  pourroit  leur  fubftituer  d'autres  perfonnes  que  leurs 
, /-...enfans  mêmes  i.  Et  fi  n'ayantpoint  d'enfansils  avoient 
hiri.àes  frères,  la  fubftitution  ne  pourroit  être  faite  en 
;  .yjfaveur  d'autres  perfonnes  que  de  ces  frères  mêmes, 
'■      ou  de  quelques  uns  d'eux  /, 

i  Vel  (î  alii  defcendentes  ex  liujufmodi  mente  capta  perfonâ 
fapientes  fint ,  non  liceat  parenti  qui ,  vel  qua:  teftatur  ,  alios 
quàm  ex  eo  defcendentes,unum,  vsl  certos,  vel  omnes  fubftiniere. 
L.  9  1  C.  de  ampl.   &  al.fubjî. 

I  Sin  vcro  etiam  liberi  teftatori  vel  teftattici  fint  fapientes ,  ex 
his  veto  pcrfonis  qua:  mente  capta;  funt,  nuUus  dcfccndat,  ad 
fratres  eorum  unum  ,  vcl  certos ,  vel  omnes  eandcm  fieri  fubf- 
titutionem  oportet.  D.  l.  9  ,  in  f. 

■  f  Quoique  le  père  fe  remarie ,  il  n'eft  pas  privé  de  fubf- 
tituer  exemplairement  à  fcs  enfans  du  premier  lit ,  à  l'exemple 
de  la  pupillaiic  ,  parce  qu'il  a  fes  enfans  toujours  en  fa  puif- 
fance;  il  a  même  été  jugé  qu'il  peut  fubftitueules  biens  paternels 
&  maternels  de  l'enfant  du  premier'  lit  à  un  enfant  du  leconJ 
lit.  Montholon  >  Arrêt  m. 

A  l'égard  de  la  mère  qui  fe  remarie ,  Barthole  fur  la  loi  ex 
faSo,  ff.  de  vulg.  &  pupill.  eftime  qu'elle  perd  cet  avantage.  Ce- 
pendant Bocria,  queft.  iSS.  Papon  ,  primo  Notarior.  p.  ^Sj. 
Fufarius ,  queft.  iSj.  DefpeilTes,  p.  ioS)t.  1,  font  d'avis  con- 
traire. 

Elle  finit  inffi  fupcrvenicntlâ  Uberorum ,  pourvij  que  les  enfans 
fuflent  fains  d'entendement  &  vivans  lots  de  la  mort  de  l'in- 
fcnfé  ;  car  s'ils  étoient  morts ,  la  fubftitution  reprendroit  fa 
force.  Papon,  eod.  p.  fji.  Defpeillcs,  eod.  p.  loy,  n.  7. 

Elle  finit  encore  par  la  mort  du  furieux  avant  celui  qui  a  fait 
la  fubftitution.  Papon  ,  eod. 

Dans  le  même  cas  où  le  père  &  la  mère  fubftituent  féparement 
à  leut  fils  imbécille ,  la  fubftitution  du  pete  eft  préférée,  &  em- 
porte même  les  biens  du  côré  de  la  mcre.  Bald.  Godefroy  fur 
la  loi  Humanitatis.  Fufarius ,  queft.  85, n,  ij.  Dcfpeiires,  t.i, 
p.  los,  I  10. 

Barthole  fut  la  loi  Ex  fado  Ahff-  '''•'  V-l^-  ^  P"p'M-  fubft.  & 
Papon  dans  le  premier  tome  de  fes  Notaires ,  p.  y  SS  ,  font  d'avis 
<jne  la  fubftitution  du  pete  comprend  les  biens  paternels ,  &  celle 
il  de  la  mère  les  biens  maternels  ;  &  s'il  y  a  d'autres  biens ,  ils  fe- 
ront compris  dans  la  Lubftitution  du  père.  Ce  qui  paroit  contte 
les  principes ,  le  furieux  ne  pouvant  mourir  avec  deux  dift'érens 
teftamens. 

Les  enfans  ne  peuvent  fubftituer  exemplairement  à  leurs  af- 
ccndans ,  ni  les  frères  à  leurs  frères  j  parce  qu'il  faut  fuivre  les 
règles  de  la  fubftitution  pupillaire.  Earth.  fur  la  loi  Ex  faSo. 
Papon,  prim.  Notar.  p.    (88.  Dcfpeifte,,  t.  1 ,  p.   loj. 

II  n'eft  pas  néceflaire  de  l.iiiler  la  légitime  au  furieux,  il  fuffit 
de  lui  laiflet  des  alimens.  Barthole,  Cujas  fur  la  loi  Ex  faflo. 
Defpeifles,  t.  1,  p.  108,  n.  4. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  de  laifler  la  légitime  à  la  mcre  de  l'in- 
fcnfc.  Papou,  eod.  p.  jjo.  Fufarius,  q.  1^7.  De  exemp.fubjlit, 
Montholon,  Arrêt  m.] 
i  Tom  I^ 


X. 


Si  la  démence  venoit  à  cefler,  cette  fubftitution  lo.  ElUefi' 
qui  n'avoit  pas   d'autre  fondement   cefTeroit  ?mS\  ,  nit fi  U  Ué~ 
quand  même  celui  à  qui  le  père  avoir  fubftitué  de  "^^nce  vient 
cette  manière  n'auroit  fait  aucun  teftament,  mais  par  '^  "Jp-'^- 
le  fimple  effet  de  fa  guérifon  ou  réfipifcence.  Car  on 
préfumeroit  juftement  que  n'ayant  pas   voulu  faire 
un  teftament  quand  11  le  pouvoit,  il  ne  vouloit  pas 
d'autres  héritiers  que  ceux  de  fon   fang  :  &  on  ne 
pouvoit  préfumer  qu'il  eût  voulu  approuver  le  tefta- 
ment de  fon  père  qui  confervoit  la  mémoire  de  fa 
démence.  Et  la  fubftitution  ceiTeroit  à  plus  forte  raifon, 
s'il  avoir  tefté  dans  un  bon  intervalle,  quoique  la  dé- 
mence le  reprît  enfuite  m. 

m  Tta-tamen  ut  fi  pofteà  refipuerit,  vel  fi  refipuerint,  talis 
fubftitutio  ceflet.  L.  9,C. de  impub.  &■  al.fubfl.  Voyez  l'article 4 
de  la  Scdlion  z  des  Teftamens,  p.  415). 

XL 

Comme  les  fubftitutions  aux  enfans  qui  font  en  ,,  t  .  ,.„r. 
emence  ne  lont  pas  leulement  un  iimple  eifet  de  ^autresaf- 
l'autorité  que  donne  la  puiflfance  paternelle ,  mais  un  cendanspeu- 
office  d'humanité  que  les  parens  peuvent  exercer  en-  vent  faire 
vers  leurs  enfans ,  tous  les  afcendans  &  les  mères  même  ""'  /"".''  '^^ 
peuvent  fubftituer  de  cette  manières.  Jubjiuution. 

n  Humanitatis  intuitu  parentibus  indulgcmus ,  &c.  Z.  j  ,  C. 
de  impub.  6"  aliis  fubft.  Ce  mot  parentibus  comprend  le  père  &  la. 
mère  ;  &  ces  autres  de  cette  mime  Loi ,  parenti  qui  vel  qua;  tef- 
tatur, comprennent  expreffement  la  mère. 

On  ne  met  point  ici  au  nombre  des  règles  de  ces  diverfs  fortes 
de  fubftitutions ,  celle  du  Droit  Romain  qu'on  voit  en  la  Loi  43  , 
ff  de  vulg.  &  pup.  fubft.  d'une  fubftitution  qu'on  pouvoit  faire 
par  la  permifuvi  du  Pnn-.c  à  un  enfant  muet.  Car  ces  fortes  de 
permijfions  ne  font  pas  de  notre  ufage. 

iga.  On  a  tâché  de  diftinguer  &  expliquer  dans  ces 
articles  8,9,   10  &  11,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette 
loi  9.   C.  de  impuber.  &  al.  fubfl.  qui  regarde  cette 
fubftitution  exemplaire,   fans  toucher  une  difficulté 
qiii  a  divifé  quelques  Interprètes,  &  dont  on  peut  • 
faire  la  remarque  ici.  Il  eft  dit  dans  cette  Loi,  comme 
on  l'a  mis  dans  l'article,  que  tous  les  afcendans ,  &  la 
mère  même,  peuvent  fubftituer  à  leurs  enfans  qui  font 
en  démence  :  &  on  ne  voit  dans  cette  Loi   aucune 
diftindion  entre  l'effet  d'une  telle  fubftitution  faite 
par  une  mère  ou  autre  afcendant  qui  n'ait  pas  fous  fa 
puifTance  l'enfant  à  qui  il  fubftitué,  &  celle  qui  efl; 
faite  par  un  père  qui  a  cet  enfant  fous  fa  puiffance. 
C'eft  ce  qui  a  fait  que  quelques  Interprètes  ont  crii 
que ,  comme  la  fubftitution  faite  par  le  père  a  fon 
effet  pour  le?  deux  cas  expliqués  dans  l'article  5  ;  c'eft- 
à-dire,  dans  le  premier,  fi  l'enfant  ne  fuccede  point, 
&  dans  le  fécond,  fi  ayantfuccédé  il  meurt  impubère; 
la  fubftitution  de  la  mère  à  fon  enfant  qui  eft  en  dé- 
mence, devoit  aulli  avoir  fon  effet  dans  l'un  &  l'autre 
de  ces  deux  cas.  Et  ce  fentiment  femble  d'une  part 
fondé  fur  la  lettre  de  cette  Loi ,  qui  permet  à  tous 
afcendans  &  à  la  mère  de  faire  cette  fubftitution  à 
l'exemple  de  la  pupillaire  ;  &  de  l'autre,  fur  ce  qu'il      - 
n'étoit  pas  néceflaire  de  leur  permettre  une  fubftitu- 
tion dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  qui  eft  une  fubf- 
titution  vulgaire  permife  à  qui  que  ce  foit.  Ainfi  cette 
Loi  leur  permettant  indiftindement  comme  au,  père 
cette  fubftitution  exemplaire,  cette  permiflion  feroit 
inutile  fi  elle  ne  regardoit   que  le  premier  cas.  Ce- 
pendant ces  Interprètes  ont  été  repris  par  un  autre 
qui  les  accufe  d'avoir  inventé  de  leur  tête  cette  per- 
miffion  pour  le  fécond  cas,  à  la  mère  &  aux  afcen- 
dans qui  n'ont  pas   l'enfant  fous  fa  puiflance.   Mais 
onpeut  dire  que  s'Us  ont  erré,  c'eft  la  Loi  même 
qui  les  a  induits  à  l'erreur  :&  il  y  auroit  peut-être 
autant  de  fujet  de  trouver  à  dire  que  Juftinien,  ou 
ceux  qui  ont_  compofé  fa  Loi ,  ne  l'aient  pas  conçue 
en  termes  qui  diftinguaffent  la  fubftitution  de  la  mère 
de  celle  du  père,  fi  ç'avoit  été  fon  intention ,  puifque 
cette  diftinâion  étoit  bien  facile  &  bien  néceflaire. 
On  peut  ajouter  en  faveur  de  ces  Interprètes ,  qu'un 
Auteur  a  remarqué  que  celui  qui  les  a  repris ,  a  été 
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^  îui-même  de  leur  fentiment  en  d'autres  endroits.  *  Mais 
-on  peut  leur  faire  à  tous  cette  juftice,  que  leur  divi- 
fîon  a  été  une  fuite  aflez  naturelle  du  psu  d'exaftl- 
îude  qu'on  voit  en  plufieurs  Loix  de  juflinlen.  Et 
on  peut  dire  de  celle-ci,  qu'il  femble  que  félon  les 
vues  que  dévoient  avoir  ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  compofer,  ils  ne  s'y  font  pas  aflez  expliqués.  II 
s'agifloit  de  donner  aux  mères  &  autres  afcendans 
qui  n'ont  pas  leurs  enfans  fous  leur  puiflance ,  un 
nouveau  pouvoir  de  fubftituer  aux  enfans  qui  font 
en  démence,  &  à  qui  les  pères  mêmes  ne  pou  voient 
avant  cette  Loi  fubftituer  fans  la  permiflîon  du  Prince 
pour  le  fécond  cas.  De  forte  que,  pour  compofer 
cette  Loi,  on  avoit  à  donner  aux  pères  le  pouvoir 
de  fubftituer  aux  enfans  en  démence  fans  cette  per- 
m.ilTion  du  Prince,  &  à  régler  à  l'égard  des  mères  & 
de  tous  autres  afcendans ,  en  quoi  confifteroit  le  nou- 
veau pouvoir  qu'on  leur  donneroit,  outre  celui  de  la 
fubftitution  pour  le  premier  cas  qu'ils  avoient  déjà 
comme  l'ont  tous  les  autres.  Ainfi  il  étoit  queftion 
de  fçavoir  premièrement  fi  ce  pouvoir  n'iroit  pas  à 
fubflituer  pour  le  fécond  cas  aufll-bien  que  pour  le 
premier.  On  avoit  en  fécond  lieu  à  examiner  fi  leur 
donnant  le  pouvoir  de  fubftituer  pour  le  fécond  cas , 
ce  pouvoir  comprendroit  non-feulement  les  biens  que 
l'enfant  auroit  de  la  perfonne  qui  fubfUtuoit,  mais 
aulll  les  biens  propres  de  l'enfant ,  de  même  que  la  fubf- 
titution  pupillaire  faite  par  le  père,  &  qui  fervoit 
d'exemple  pour  la  fubftitution  aux  enfans  en  démence. 
Et  enfin,  comme  on  permettoit  cette  fubftitution  à  la 
mère  &  à  tous  afcendans  à  l'imitation  de  la  fubftitu- 
tion pupillaire,  fi  on  ne  vouloit  pas  que  cette  imita- 
tion fût  entière ,  &  qu'on  voulût  y  mettre  des  reftric- 
tions,  il  eût  été  bon  de  les  exprimer,  &  ne  pas  laiffer 
des  obfcurités  &  des  ambiguïtés  qui  divifent  les  In- 
terprètes les  plus  habiles. 

?  Fahrot.  in  §.  I ,  inj}.  Je  pub.  fuh. 

XII. 

Ti.  Sulfti-  Comme  une  feule  expreffion  comprend  deux  fubf- 
tution  com-titutions,  la  vulgaire  &.  la  pupillaire,  ainfi  qu'il  a  été 
pendieufe,  dit  (jans  l'article  3  ;  on  peut  par  une  même  exprefliîon 
ajouter  à  ces  deux  une  troifieme  forte  de  fubftitution, 
qui  eft  la  fidéicommilTaire ,  dont  il  fera  parlé  dans  le 
titre  fuivant.  Et  c'eft  cette  manière  de  fubftituer  qu'on 
appelle  fubftitution  compendieufe ,  conçue  en  termes 
qui  comprennent  ces  trois  différentes  fortes  de  fubfti- 
tutions;  comme  fi  un  teftateur  inftituant  fon  fils 
impubère,  lui  fubftitue  une  autre  perfonne,  en  cas 
qu'il  meure  avant  l'âge  de  25"  ans  0  ;  &  ces  trois  fubfti- 
tutions  ont  leur  effet,  comme  il  fera  dit  dans  l'article 
qui  fuit, 

0  Ceiiturio  fi'iîs ,  fi  intrà  quîn'ium  &•  vicefimum  annum  œlat'is 
fine  libcris  vitX  dcccjjirint,  direâô  fubftitiiic.  Intrà  quatuordccim 
annos  ctiam  proptia  bona  filio  fubftitutus  jure  commun!  capiet. 
Poft  eam  autem  ztatem,  expiivilepric, i^jlituni,  pacris  dumcaxat, 
tum  ftudibus  inventis  in  ha:reclitate.  L.  1;,  ff.  de  yulg.  6-  pup. 

Precibus  tuis  manifeftius  exprimere  debueras ,  maritus  quon- 
dam  mus  miles  defundus,  quem  teftamcnto  fade-  hsiedem  com- 
munem  filium  vcftrum  inftituifle  proponis,  &  fecundiim  lisrc- 
dcm  fcripfifle;  utrùmne  in  piimum  cafam,anin  fecundum  filio 
fuo,  quem  habuit  in  poteftate  mortiî  tt-mpore,  û  intr.i  dccinium 
quartum  fua:  ztatis  annum,  aut  pofteà  decefferit,  fiibftimcric. 
Nam  non  eft  incerti  juris  quûd  ,  fiquidem  in  patris  militis  poiîtiis 
poteftate,  primo  tantum  cafu  habuit  labltitutum,  &  patri  ha:res 
extiterit,  eo  defundo  ad  te  omnimodo  ejus  pertineat  lucce/lio. 
Si  verô  fubftitutio  in  fecundum  cafum  ,  vel  cxprefla ,  vel  com- 
pendîo,  non  ufque  ad  certam  artatem  faâa  icperlatur,  fiquidem 
intrà  pubertatcm  deceflerit,  eos  habcat  hsredes,  quos  patet  ei 
conftiruit,  &  adierint  hxreditatem.  Si  veto  poft  pubcrtatem 
(tune)  ejus  te  fucceflionem  obtinente,  veluti  ex  causa  fidei- 
commidi  bona,  qui,  cùm  moreretur ,  patris  ejusfuerint,  à  te 
peti  poffunt.  L.  g,  C.  de  impub.  fr  al.fubfl. 

^  Quoique  CCS  Loix  ne  parlent  que  de  la  Sulfiitutlon  compen- 
dieufe faite  par  un  Soldat  en  termes  dire^s ,  &  qu' ainfi  la  Subf- 
ntution  compendieufe  aufens  de  ces  Loix  foit proprement  une  SubJ- 
titution  militaire,  à  caufe  du  privilège  des  Soldats,  dont  il  a  été 
parlé  dans  le  préambule  du  cinquième  Litre,  qui  étoit  de  pouvoir 
faire  une  Subftitution  en  termes  direffs  à  leurs  enfans  adultes,  on 
n'a  pas  laijjé  de  concevoir  la  règle  en  termes  qui  comprennent  toutes 
perjonnes  IndifilnSement.  Car  outre  que  par  notre  ufage  toutes  pex- 
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Jonnes  peuvent  ttfcr  dans  leurs  difpofitlons  de  termes  dîrefts  OU 
autres,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  même  lieu,  6"  dans  le 
préambule  de  la  SeSion  4  des  Tefiamens  ,  6"  qu'on  doit  feulement 
confiiérer  dans  lei  exprejjîons  des  Teflateurs  l'intention  que  les  ter- 
mes dont  ils  fe  font  fervis ,  quels qu' ils foient, peuvent  expliquer, 
on  donne  communément  le  nom  de  compendieufes  aux  Subjlitutions 
qui  peuvent  comprendre  Us  trois,  en  quelques  termes  qu'elles  foient 
conçues ,  foit  que  le  Tefiateur  fût  Soldat  ou  autre,  &  foit  que  la 
Subftitution  fidéicommiffaire  dût  finir  après  un  certain  âge  de 
l'enfant ,  ou  qu'elle  dût  avoir  lieu ,  à  quelque  âge  qu'il  vînt  à 
mourir. 

XIIL 

De  ces  trois  fubftitutions  comprîfes  dans  cette  ex- 15 
preffion  ou  fubftitution  compendieufe ,  la  première  '" 
qui  eft  la  vulgaire,  n'a  fon  effet  qu'en  cas  que  l'en-  ^^ 
fant  ne  foit  pas  héritier ,  &  elle  finit  auffi-tôt  qu'il  ^Hcufe 
a  fuccédé.  La  féconde  qui  eft  la  pupillaire,  n'a  fon 
effet  qu'en  cas  que  l'enfant  meure  avant  la  puberté  ,        j 
&  elle  finit  quand  il  eft  adulte  :  &  la  troifieme  qui  eft        | 
la  fidéicommiffaire,  ne  commence  d'avoir  fon  ufage 
qu'après  que  ce  fils  étant  arrivé  à  la  puberté,  meurt 
dans  le  tems  réglé  par  cette  fubftitution />. 

p  yoyc^  les  textes  cités  fur  l'article  précédent. 

XIV. 

Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  ces  trois    H' 
fubftitutions,  que  la  vulgaire  fait  paffer  au  fubftitue'^'''"'' 
les  biens  du  teftateur,  fi  fon  fils  ne  lui  fuccede  point  ;-''^  '■ 
que  la  pupillaire  lui  acquiert  &  ceux  du  teltateur,  &;,u;,-o. 
ceux  de  fon  fils,  s'il  lui  a  fuccédé;  &  que  la  fidéi- 
commiffaire eft  bornée  aux  biens  que  le  fils  fuccé- 
dant  à  fon  père,  avoit  eu  de  fon  hérédité  ^  :  ce  qu'il       ; 
faut  entendre  félon  les  règles  qui  feront  expliquées 
dans  le  Titre  fuivant. 

q  Foye^  les  textes  cités  fur  l'article  li,  &  la  remarque  fur 
l'art.  4. 

XV. 

On  appelle  fubftitution  réciproque  celle  qui  fubfti-  ly.ui 
tue  deux  ou  plufieurs  héritiers  les  uns  aux  autres  ré-  '"'  "  '• 
ciproquement.  Ainfi  un  teftateur  peut  fubftituer  fesi'™?' 
héritiers  l'un  à  l'autre,  ou  par  une  fimple  fubftitution 
vulgaire,  foit  qu'il  inftitue  fes  enfans  adul'es  ou  im- 
pubères, ou  d'autres  perfonnes;  ou  par  une  fubftitu- 
tion pupillaire ,  s'il  inftitue  fes  enfans  impubères  ;  ou 
par  une  fubftitution  fidéicommiffaire ,  s'il  inftitue  deux 
ou  plufieurs  héritiers  fes  enfans ,  ou  autres  pour  lui 
fuccéder,  &  faire  paffer  leurs  portions  aux  fubftitués, 
fi  les  cas  arrivent.  Et  on  peut  aufli  fubftituer  récipro- 
quement entre  légataires  r. 

r  Quod  jus  ad  tertium  quoque  genus  fubllitutionis  ti'aftutn 
efle  videtur.  Nam  fi  parer  duos  filios  impubères  hairedes  infti- 
tuat,  eofque  invicem  lubftituat  in  utrumque  cafum  reciprocani 
fubftitutionem  fadam  videri  Divus  Pius  conftituit.  Z.  4 ,  j.  i  ,ff. 
de  vulg.  6"  pup.  fubfi. 

Hxc  verba  Publius ,  Marcus ,  Graius  invicem  infiituti  haredes 
rrilii  funto ,  fie  inrerpreranda  funt ,  ut  breviter  viderctur  teftator 
très  inftituilTe  hircdes,  &  invicem  fubftituifl'e.  L.  }7,  §.  i,  ff. 
de  htzred.  infl. 

Quoique  ces  textes  ne  regardent  pas  les  trois  efpeces  de  Subf- 
titutions  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  ii ,  mais  feulement  la 
vulgaire  &  la  pupillaire ,  rien  ne  peut  empêcher  qu'un  teftateur  ne 
fajje  un  fidéicommis  réciproque  entre  fes  héritiers  ou  des  légataires. 
Mais  comme  toute  fubftitution  réciproque  n'eft  que  la  même  à 
l'égard  d'un  héritier  ou  d'un  légataire,  qu'à  l'égard  des  autres, 
6"  que  pour  chacun  elle  eft  au  moins  de  l'une  des  trois  efpeces,  la 
Subftitution  réciproque  n'eft  pas  tant  une  ejpece  de  Subftitution 
diftinguée  des  autres ,  qu'une  manière  propre  à  rendre  commune  à 
deux  ou  plufieurs  fubftitués  la  même  Subfiitution,  ou  les  mêmes, 
s'il  y  en  a  plus  d'une. 

XVL 

La  fubftitution  pupillaire  ne  peut  être  faîte  que  par  |'  Iù 
un  teftament  qui  contienne  des  difpofitlons ,  tant  des/f ,."  v 
biens  du  père  fubftituant  que  du  fils  grevé  de  fubfti-'";;/^; 
tution.  Un  teftament  contenant  une  fubftitution  pu-;;i„t,  S 
pillaire  eft,  pour  ainfi  dire,  un  double  teftament, /c./a;^; 
le  teftament  du  père  &  celui  de  l'enfant;  un  père  ne  a, «*i 
pourroit  pas  fubftituer  pupillaîrement ,  s'il  ne  com-»  'm 
mençoit  par  difpofer  de  fes  biens  perfonnels_/?         ''M 

ySubftituere  liberis  pater  non  potert:  nifi  haredem  fibi  inftitue-  '    TO 
lit,  L,  hxredes  i  ,  §.fubftituere  j  ,  ff,  de  vulg.  &  pup.  fubft,  '{-t 
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Quifquisautemimpubeiiteftamcntumfacit,  (îbi  quoque  débet 
facere  ,  csterum  Ibli  tîlio  non  poceiit.  L.  moribus  i ,  5.  quijquis 
i".  jf.   de  yulg.   &  piip.  fiibjl. 

XVII. 

/"-       La  fubftitution  exemplaire  a  été  intrôduîte  à  l'imi'- 
'"'^tation  de  la  pupillalre,  ad  exemplum  pupillaris  ,  c'eft 
'"''même  de  là  dont  elle  tire  fa  dénomination.  II  y  a 
^'    plufieurs  différences  entre  ces  deux  efpeces  de  fubfti- 
„„  tutions  ;  premièrement ,  la  fubftitution  pupillaire  ne 
li,  peut  avoir  lieu  que  dans  Ife  cas  oià  les  enfans  font 
impubères;  la  fubftitution  exemplaire  a  lieu  même 
après  la  puberté.  Une  féconde  différence  confifte  en 
ce  que  h  fubftitution  pupillaire  ne  peut  être  faite  que 
paf  ceux  qui  ont  la  puiffance  paternelle,  au  lieu  que 
tous  les  afcendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  peuvent 
fubftituer  exemplairement ,  foit  qu'ils  ayent  leurs  en- 
fans  fous  leur  puiffance  ou  non.  Une  troifieme  dif- 
férence entre  ces  deux  fubftitutions,  eft  que  dans  le 
cas  de  la  fubftitution  pupillaire ,  le   teftateur  peut 
appeller  qui  il  veut  à  la  fubftitution ,  fans  examiner 
fi  cet  appelle  eft  de  la  famille  ou  non ,  au  lieu  que 
dans  le  cas  de  la  fubftitution  exemplaire  le  teftateur 
ne  peut  appeller  des  étrangers;  lorfque  celui  auquel 
on  fubftitue  exemplairement,  a  des  enfans,  la  fubfti- 
tution ne  peut  être  faite  qu'à  leur  profit;  &  s'il  n'a 
pas  d'enfans ,  mais  des  frères  &  fœurs ,  la  fubftitution 
doit  être  faite  au  profit  des  frères  &  fœurs  ^ 

t  Hutnanitatis  intuitu  parCntibus  indulgemus  ,  ut  fï  fîlium ,  ne- 
potem  vel  pronepotem  cujafcumqiie  fexûs  liabeant  ,  ncc  alia 
proies  defcendemium  eis  fit,  ifte  tamen  fîlius  velfilia,  ncpos  vel 
neptis ,  pronepos  vel  ptoneptis ,  mente  captas  vel  mente  capta 
perpétua  fit  ;  vel  fî  duo  vel  plures  ifti  fuerint ,  nuUus  veto  eorum 
fapiai ,  liccat  iifdem  parentibus  légitima  portione  ei  vc!  eis  re- 
lidâ  quos  volueriijt  his  fubftituere  ,  ut  occafione  hujufmodî 
fubftitutionis  ad  exemplum  pupillaiis  querela  nuUa  contra  tefta- 
mentum  corum  oriatur  ;  ità  tamcn  ut  fi  pofteà  refipuerit  ,  vel 
refipuerint,  talis  fubftitutio  ceflet,  vel  fi  filia,  aut  alii  defcen- 
dentes  ex  huial"madi  mente  capta  perfonâ  fapientes  fint ,  non 
liceat  patent!  qui  vel  qui  tefiatur  alios  quam  ex  eo  defcen- 
dentes  ,  unum  vel  certosvel  omne?  fubftituere  ;  fin  vcro  etiam 
iiberi  telîatoris  vel  teftarricis  fint  fapientes,  ex  his  vcro  pcrfônis  qux 
mente  capta;  funt,  nullus  defcendat,  ad  firatrcs  eorum  unum  vel 
certes ,  vel  omnes  eamdem  ficri  fubftitutionem  oportct.  L,  huma- 
nltatis  y  ,  cod.  di  impubaum  (f  aliis  fabflitutionibus. 

;  XVIII. 

H"  On  ne  peut  fubftituer  pupillairement  qu'à  ceux 
'i'""qui  font  en  âge  de  puberté,  &  même  la  fubftitution 
]'  pupillaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  que  celui  qui 
çir    eft  grevé  de  fubftitution  meure  avant  l'âge  de  pu- 

iv^-  berté  u.  Et  même  un  teftateur  peut  ordonner  par  fon 
'i!--  teftament ,,  que  la  fubftitution  pupillaire  n'aura  lieu 
i     que  jufqu'à  un  certain  âge  inférieur  à  l'âge  de  pu- 

'    berfe  X, 

u  Moribus  introdudlum  eft  ut  quis  libcris  impuberibus  tefta 
ràentum  facere  poffit ,  donec  mafculi  ad  quatuordecim  amios  per- 
veniant ,  fœmina:  ad  duodecim.  L,  moribus  z  y  in  ppio.  ^.  de 
vulguri  &  pupillari  Jubftitutionc. 

X  Si  ità  quis  fubftituerit,  fi  filius  meus  intrà  decimum  annum 

deceflcri; ,  Seius  hirescfto,  deindè  hic  antc  quattum  decimum 

poft  decimum  decefierit,    magis  efl  ut  non  polTît  bonornmpof- 

.    feffionem  fubftitutus   petcre  ,  non  enim  videtut  in  hune  cafum 

1    fubftitutus.  L' fi  ita  II  ,ff.  de  vulgari  (f  pupillari fubfiitutione. 

XIX. 

^n  },•■(  Un  tefïateur  peut  fubftituer  pupillairement  non- 
'f  !'- feulement  à  fes  enfans,  mais  aufli  à  fes  petits-wi- 
''""i'fansv. 

pts  -^ 

,  J'     y  Nepotibus  etiam  poflumus&deinceps.  L.  maribus  i,inprin- 
•''"cifii»^.  de  vulgari  &•  pupilUri  fubfiitutione. 

'   \  XX.  - 

Si  le  petit-fils  ou  autre  defcendant  qui  étoit  fous 
/'"'la  puiffance  du  teftateur  retomboit  après  le  décès 
tlairi  ^^  teftateur ,  fous  la  puiffance  d'un  autre ,  le  tefta- 
1     leur  ne  pourroit  pas  fubftituer  pupillairement  ^. 


SECTION     IL 

Règles  parùculieres  fur  quelqtces  cas  ds  Subjl'i- 
tudons  pufiLlaires. 

SOMMAIRES. 

1.  Le  fubflitui  à  Vimpubere  ne  peut  accepter  une 
fuccejjion  fans  Vautre. 

2.  Non  pas  même  s'il  étoit  cohéritier  de  Vimpubere. 

3.  J-,a  j'ubjlitution  réciproque  entre   deux  impubères 

comprend  les  deux  caS. 
^.  La  jubjlitution  réciproque  entre  un  impubère  &  un 

adulte  efl  feulement  vulgaire. 
J.  Celui  qui  ejl  fubflitué  à  un  impubère  &  àun  autre 

héritier,  ne   Vefl  à  tous  deux  quau  cas  de  la 

fubftitution  vulgaire, 

6.  Le  fubflitué   à  deux  impubères  ne  fuccede  quaii 

dernier  mourant. 

7.  Le  fubflitué  au  dernier  mourant  fuccede  à  tous  les 

deux ,  s'ils  meurent  enfeinble. 

8.  La  fubflitution  vulgaire  à  un  impubère  ne  finit  pas 
par  fon  adition,  s'il  renonce  enfuite. 

p..  Le  teflateur  qui  a  droit  de  fubjlituer  pupillaire- 
ment, peut-il  grever  Vinflitué  d'une  fubflitution. 
fideicommiffaire  ? 

I. 


Uain 
à. 


'iktm       ^Nepotibus  etiam  peflumus&deinccps  fi  non  fint  rccafuri  Iii 
[oui    patris  poteftate.  L.  moribus  z,  in principio  ff. de  vulgari  &•  put 
mu   pilUri  fuhflituûone, 
Tvme  /. 


SI  dans  le  cas  d'une  fubftitution  pupillaire,  le  fîls  ^-  Lcfub^l- 
impubère  ayant  fuccédé  à  fon  père,  vient  à  mou-  "'^  "^  ^'"'' 
rir  avant  l'âge  de  puberté ,  laiffant  d'autres  biens  que  ''"  ''^^  '!'' 
ceux  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  le  fubftitue  ne  „,j^,    ffcei^ 
peut  divifer  fon  droit  &  accepter  l'une  des  deux  fuc-  fum  fans 
ceflions,  rendnçant  à  l'autre;  mais  il  doit,  ou  ■ic- 1' autre, 
cepter  les  deux  enfemble ,  ou  renoncer  à  l'une  &  à 
l'autre.  Car  le  teftateur  a  voulu  qu'il  fuccédât  à  fon 
fils  &  à  lui,  &  n'a  fait  qu'une  fucceffion  de  toutes  les 
deux  :  &  quoique  ce  foit  en  effet  deux  fucceflions ,  le 
teftament  étant  le  feul  titre  pour  l'une  &pour  l'autre, 
le  fubftitue  qui  ne  peut  divifer  fon  titre ,  ne  peut  non 
plus  prendre  une  des  fuccelTions  fans  prendre  auffi 
l'autre  a. 

a.  Filio  impubcr!  hrrede  ex  affe  infiituto  inftitutus  quis  eft: 
extitit  patri  filius  ha:res;  an  pofift  fubftitutus  fcparare  hxieditates, 
ut  filii  habeat ,  patris  non  habeat?  Non  poteft  :  fed  aututriufqiiè 
débet  haereditatem  habere,  aut  neutrius.  Junifla  enim  ha:reditas 
cœpit  efle.  L.  10,  §.   1,^.   Je  rulg.  &  pup.  fub/l. 

Placuit  etenim  nobis ,  five  in  inftitutione ,  Cive  in  pupillatî 
fubftitiuione ,  ut  vel  omnia  admittantur,  vel  omnia  repudientur. 
L.  10,  C.  de  jur.  delib.  V.  l'aiticle  4  de  la  Seilion  i ,  S:  la  re- 
marque qu'on  y  a  faite. 

IL 

Si  celui  qui  eft  fubftitue  à  l'impubère   étoit  auffi  j-.Nonjas 
inftitué  héritier  avec  lui  pour  quelque  portion  de  l'hé-  ""''"'•■  ^,',  . 
redite,  &  que  1  un  &  1  autre  eufient  recueilli  la  luccel-^,-^^  ^^  ^,^^^ 
fion,  le  cas  arrivant  enfuite  de  l'ouverture  de  la  fub(^„^^^„_ 
titution  pupillaire  par  la  mort  du  fils  impubère ,  le 
fubftitue  ne  pourroit  renoncer  à  la  portion  de  l'hé- 
rédité du  père  qui  avoit  été  acquiie  au  fils,  &  que 
la  fubftitution  feroit  paffer  à  lui  b. 

h  Similique  modo  dubitabatur,fiimpuberemquis  filium  fuum 
haredem  ex  parte  inftituit,  &  quemdam  extraneum  in  aliam  par- 
tem,  quem  pupillariter  fubftituit  :  &  poftquam  teftator  deccffir, 
pupillus  quidem  patti  ejus  harres  extitit,  extraneus  autem  harrc- 
ditatem  adiit  :  &:  pofteà  adhuc  in  prima  a:tate  pupillus  conftitu- 
tus  ab  hàc  luce  fubftraiftus  eft,  &  pupillaris  fubftitutio  locuni 
fibi  vindicavit  ;  cùmque  fubftitutus  eandem  partem  admittere  no- 
luit,  qusfirum  eft,  fi  poteft  jam  hïres  ex  principali  teftamento 

faâus,  pupillarem  fubftitutionem  repudiare Placuit  etenim 

nobis ,  five  in  inftitutione,  five  in  pupillari  fubftitutione ,  ut  vel 
omnia  admittantur,  vel  omnia  repudientur.  L.  zo,  C.  de  jur, 
delib. 

III. 

Si  un  père  qui  auroit  deux  enfans  impubères  les  ^.Lafubfil^ 
fubftitue  entr'eux  l'un  à  l'autre  par  une  fubftitution  '"'""  ''"'' 
réciproque,  fans  fpécifîer  le  cas  de  la  fubftitution^,™?"'/"'" 
vulgaire,  m  celui  de  la  pupillaire,  cette  fubftitution  ^^^^,^  ^^^^_ 
comprendra  les  deux  c.  prend  Us 

c  Quoi  jus  ad  tcrtium  quoque  genus  fubftitutionis  tradlum  ' 

Aaaa  ij 
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LES    L  O  I  X    C  1  V  I  LES  ,  &c.  L  1  V.  V. 


cfTcviJemr.Namlî  paterdiios  filios  impubcres  liiredcs  hiftituat_, 
cofcjue  inviccm  fubaitiut,  m  utiumciue  cafiim  rccipiocam  ftibt- 
titutioncm  faâam  vidcri  Divus  Pius  conftituit.  i.  4,  S',  i  >/.  de 
vulir.  &  pub.  fiibll, 

IV. 

4.  LafuhJ.     Si  la  fubftltutlon  réciproque  étoit  faite  par  un  père 

tirutioii  ré-  entre  deux  enfans ,  dont  l'un  lût  adulte  &  l'autre  impu- 

aitroque  en-  ^^^^  ^  gHg  fgj.oit  bornée  au  cas  de  la  vulgaire  ;  car  il  n'y 

trc  unimpu-  ^^^^-^^  ^^g  ^g  ^as  commun  aux  deux  frères.  Et  comme 

adulu   ""cll^^  fubftitution  pupilîaire  ne  pourroit  avoir  lieu  à  l'é- 

feuUmÀc     gard  de  la  fucceffion  de  celui  qui  feroit  adulte  ,  leur 

vulgaire.      condition  devant  être  égale ,  la  fubftitution  pupilîaire 

inutile  pour  l'un,  le  feroit  pour  l'autre  d;  fi  ce  n'ell: 

que  le  teftateur  les  eût  diftingués ,  fubftituant  l'adulte 

à  fon  frère  impubère  pour  les  deux  cas  ,  &  l'impubère 


à  l'adulte  pour  le  premier  cas,  ou  exprimant  autre- 
ment l'intention  qu'il  pourroit  avoir  e, 

il  Seà  fi  akei-  pubcs ,  altcr  impubes  Iioc  commun!  verbo ,  cof- 
ijuc  inviccm  JuSjlitiw,  libi  fuerint  fubftituti,  in  vuln;atem  tan- 
tummodo  cafum  failam  -vidcn  fubftkutionem  Sevcnn  &  Anto- 
rvinus  coiiftiiiiic.  Incoiiî^ruens  er,un  viJebatur  in  altero  duplex 
clTct  fubi>itutio ,  iu  alîero  fola  Yulgaiis.  L.  4  >  §■  ^>fi-  de  vulg. 
&  pup.  Jubfl, 

c  Hoc  itaqiic  cafu  fingulis  fcpaiatim  parce  fubftituete  debcbit; 
ut  (1  pubes  hsres  extitcrit,  impubes  ci  fubfîitiiatuu  ;  fi  autem 
impubes  h.trcs  extiterit,  &  intra  pubcrratcm  decelierit,  pubcs 
fratcr  in  portioncm  cohœrcdis  rubftituatuc.  Qao  cafu  in  utium 
que  cvcntum  fubftitutus  vidcbitur  :  ne,  fi  fiugulari  modo  impu- 
bcriquoque  fubftituai,  volunratis  quxftioncm  iclinquac,  utium 
de  uni  vul<.;ari  camummodo  fubfticutione  in  uttiulquc  peifon.î 
fcnfific  intelligatur.  Ita  eiiim  in  altei'o  utioqiiè'  fubfritutio  in- 
tcUigitur ,  fi  voluntas  parentis  non  tefragetur  :  vcl  cei'tc  evitand;e 
quarlHonis  gradà  fpecialiteir  in  utrumquc  cafum  impuberi  fubf- 
tituat  fratrcm  -.fivc  /tares  non  cric,  fii'e  erit,  &  ir.trà  pabcrutij 
annos  deccfjait.  à.  S". 

V. 

y.  Celui  qni  Si  un  teftateur  inflituant  un  autre  héritier  avec  fon 
eftfubfiitué  fils  impubère,  comme  fa  veuve,  mère  de  fon  fils,  fubf- 
à  U7Z  imp^-^J^^g  ^  j'y„  g^  ^  l'autre  un  autre  héritier  ,  en  cas  qu'il 

cre  ^,''.'" arrivât  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  lui  fuccédafTent  ;  ce 
autre  lien-    r  1  n-      -  ■        -a  r  i  cl-      ■ 

tier    ne  /-crtiubltitue  ne  pourroit  prétendre  que  cette  lubititution 

à  tous  dcux^M  pupilîaire  à  l'égard  du  fils  ;  car  ne  pouvant  à  l'é- 

qu'au  cas  ./f  gard  de  la  mère  avoir  d'autre  effet  que  d'une  fubftitu 


titutionem  admlttcndam   cde  cenfemus,  nifi  utcrquc  corum  in 
prima  ztate  dccelTcrit.  i.  10,  C.  de  impub.  &■  a!,  fubflic. 

VII. 

Si  dans  un  pareil  cas  de  deux  impubères  le  teftateur  ^^  ii 
avoit  labftitué  une  autre  perfonne  à  celui  des  deux  titui  ai 
qui  mourroit  le  dernier  ,  &  que  les  deux  vinflent  à  nier  nu 
mourir  enfemble  ,  comme  dans  un  incendie  ou  dans  '' '"-'  J" 
un  naufrage  ,  de  forte  qu'on  ne  pût  fçavoir  lequel  des  ''  "'" 
deux  leroit  mort  le  dernier,  ou  que  dans  la  vente  us 
fufient  morts  dans  le  même  inftant  ;  ce  fubllitué  fuccc- 
deroità  l'un  &  à  l'autre.  Car  outre  qu'on  peut  conli 
dcrer  comme  dernier  mort  celui  à  qui  l'autre  n'a  pas 
furvécu  ,  l'intention  du  père  appellant  ce  fubftitué  à 
lafucceflion  du  dernier  mourant  qui  devoit  fuccéder 
à  l'autre ,  vouloit  que  les  deux  fuccellions  paffaffent 
à  lui  h. 


mcrr:n  / 


h  Ex  duobus  impubevibus  ci,  qui  fupremus  morcrctur  lia:re- 
dcm  fubfiituit.  Si  (imul  morerenturj  utriquc  hiredem  elfe  rcf- ' 
pondit;  quia  fuptcmus>  uou   is  demùm  qui  poft   aliquem  ,  fej 
ctiam  poli  quein  nemo  fit  intelligatur.  L.  i^,,  ff.  de  vuli^.  6"  pup, 
fii'jll.  L   11,  ff.  de  'bon.  pjjf.  [ce.  tab. 

QbI  duos  impubères  filios  habebat  ei,  qui  fupremus  moritur, 
Titiuni  fubflitnit.  Duo  impubères  fimul  in  nayc  pcricruut,  Qua;- 
fitum  cît  an  fubflituto,  &  cujus  hxrcditas  det'eratur.  Dixi  :  fi  op- 
dine  vitâ  decelCfleut,  priori  mortuo  fratcr  ab  intelato  ha:res 
erit  poficriori  fubllitutus  :  in  eâ  tamen  hzrenitatc  eriam  ante  de- 
funcii  filii  liabebicha:rcditatcm  :  in  propofitâ  autcm  qua:ltione,ubi 
fimul  perierunt:  quia  cùm  ncutri  fratcr  fuperllcj  fuit,  quafi  utri- 
quc ultimi  dccedlirc  (  libi ,)  vidcautur,  an  vcro  neutri ,  quia  com- 
paratio  poffcrioris  dccedentis  ex  fatfto  prioris  mottui  fumitur  ? 
Sed  fuperior  fcntcntia  niagis  admittenda  c(l,  ut  utriquc  lia'rcs  fitj 
nam&  qui  unicum  filiumhabct ,  fi  lupicmummoiienti  fudlfituk, 
non  videtur  inutili.er  fubfdtuiire.  Et  proximus  adgnatus  intclli- 
gitur  ctiam,  qui  folus  eft  ,  quique  neminem  antecedit.  Et  hic 
utriquc  )  quia  neutri  eorum  alter  fuperlles  luit,  ultimi  primique 
obicrunt.  L.  9,  ff.  de  rcb.  dub. 

Voye[  l'article  1%  ,  de  la  SeSion  I  ,  du  Titre  fuivant,  6"  la  re- 
in arque  jar  l'article  li,  delà  SeB.  z.  Comment  fuccedent  les  en- 
fans,  p.  t99' 

VIII. 


T 


Si  un  fils  impubère  à  qui  fon  père  auroit  fubftitué  s.L%, 
une  autre  perfonne,  ayant  recueilli  la  fucceirion,  vient  'it"'-  , 
enfuite  ,  ou  fon  tuteur  pour  lui ,  à  y  renoncer,  la  fubf-  ''''''"'  " 


la  fubflitu-non  vulgaire  ,  &  n'étant  que  la  même  à  l'égard  des    titution  vulgj.ùre  aura  fon  effet.  Carencore  que  le  fils"^. 


tion  »'«'^'«-deux  ,  elle  ne  feroit  que  vulgaire  à  l'égard  du  iihf, 

yQuamvis  placuerit  fubftitutionem  impuberi  qui  ïa  poteC- 
tatc  teftatoris  fuerit  à  parente  faftam  ita,y7  heeres  non  erit,  por- 
rigi  ad  eum  cafum ,  quo  polleà  qu.îm  lirrcs  cxtitit,  impubes  dc- 
ceffît,  fi  modo  non  contrariam  defundi  voluntatem  cxtitilïe  pro- 
bctut  :  cùm  tamen  proponasfublumtioncmitafactam  QSe,jimih'i 
Firm'ianus filins  &  JEi'.i  iLxorm:a{i}uod  abôminor)  liitredes  non 
erunt,  in  locuni  eorum  Publujs  Firniiarus  hares  e(lo:  Manifeftum 
cft ,  in  eum  cafum  faftam  fubflitutionem  quo  ntrique  h3:redum 


ayant  été  héritier  ,  cette  fubftitution  femble  avoir pj^.v; 
cefie,  fa  renonciation  à  l'hérédité  met  les  chofes  zuaiiti.s 
même  état  que  s'il  avoit  renoncé  dès  la  mort  du  père  i.  remr.  a 

Juin, 
i  Ex  côntraflu  patcrno  aflum  eft  cnm  pupilla  tutorc  auiftore , 

&  condemnata  elf  :  poftca  tutores  abftinuerunt  eam  bonis  patet- 

nisj  &  ita  bona  defuncli  ad  fubftitutum  vcl  ad  coliœrcdes  per- 

venerunt,  &c. /.  44,/.'  de  rejudic. 

K?"  Quoiqu'il  foit  difficile  que  ce  cas  arrive,  qu'un 
fubftitué  veuille  accepter  une  fucceflion  que  le  fils 


fubftitui  potuit.  L.  4,  C.  de  impub.  &  al.  fubfi. 

Ilnefauipas  regarder  la  rcgle  expliquée  dans  cet  article  comme    refufe  ,  il  n'eft  pas  imp'offible  ;  &  d'ailleurs  la'reçle  fait 
wiejxceptton  de  celle  qui  a  été  expliquée  dans  l'artkle  ,    de  la    ^^j^  jg  ^^^^^  ^^  fubftitué  qui  paroiffoit  éteint  par 

àeSion  I.  Car  celle  de  cet  article  5  ,  a  naturellement Jes  bornes  au 
cas  d'une  difpofition  qui  ne  fubftitué  qu'à  un  héritier  impubère, 
&,  ne  s'étend  pas  à  une  fubftitution  qui  appellerait  un  autre  hé- 
ritier a'.'ec  r impubère.  Ain(i  la  liaifon  d'un  autre  héritier  avec  un 
impubère,  faitquelafu'cftitution  .qui  n'eft  qu'une  même  à  l'égard 
de  l'un  &•  de  l'autre,  n'étant  que  vulgaire  à  l'égard  de  cet  autre 
héritier ,  ne  peut  être  pupilîaire  à  l'égard  de  celui  qui  eft  impu- 
bère. 


VI. 


que  le  aroit  au  luoititue  qui  paroilloit  éteint  par 
l'adition  de  fimpubere ,  ne  l'eft  pas  en  effet ,  &  n'eft 
qu'en  fufpens  pour  revivre  en  cas  que  le  fils  vienne  à 
renoncer  à  l'hérédité  ,  puifque  ce  cas  fait  fouvertue 
de  la  fubftitution  vulgaire,  Ainfi  cette  règle  femble  • 
décider  en  termes  exprès  une  queftion  que  quelques  ' 
Interprètes  difent  être  des  plus  difficiles ,  de  fçavoir  fî 
la  fubftitution  revit  lorfque  l'impubère  qui  avoit  re- 
cueilli la  fuccelfion  ,  s'en  fait  relever  &  la  répudie  ;  & 
elle  femble  aufli  décider  une  autre  queftion  qu'ils  pro- 


I 


(.  Le  fubf-     Si  uii  père  de  deux  enfans  impubères  les  inftituant 

tituéà  deux  [es  héritiers ,  leur  fubftitué  une  autre  perfonne ,  en  cas  pofent  fur  la  fubftitution  pupilîaire ,  qui  eft  de  Tça- 

impubères     ^^g  j'^^  ^  l'autre  meurent  impubères ,  cette  f abftitu-  voir  fi  un  fils  impubère  à  qui  fon  père  auroit  fait  une 

tion  n'aura  fon  effet  qu'en  cas  que  les  deux  meurent  fubftitution  pupilîaire,  ayant  furvécu  à  fon  père ,  ve- 

dans  cet  âge  ;  &  le  fubftitué  n'aura  point  de  part  à  la  noit  à  mourir  avant  que  d'avoir  accepté  la  fuccellion  , 


uberes 
ne  Juecede 
qu'au  der- 


nier mou 
Tant. 


vinffent  à  mourir  avant  l'âge  de  la  puberté  g.  vécu  au  père ,  auroit  été  fon  héritier ,y?/«^  hâres,  faifî 

g  Cim  quidam ,  duobus  impuberibus  filiis  fuis  h:eredikus  inf-  «^^s  bieus ,  gncore  qu'il  ignorât  fon  droit  ;  &^  qu'ainfifil 

titutis,  adjccit,  fi  uterque  impubes  deceffcrit,  illum  fibi  hicredem  aurpit  exclus  le  fubftitué,  &  tranfmis  l'hérédité  à  fon 

c//i,  dubitabatur  apudantiquos  Icgumauftorcs  utrùmnc  tuncYO-  héritier.  Mais  commî  par  la  règle  expliquée  dans  cet 

luerit  fubiUtutum  admitti ,  cùm  utcrquc  filius  ejus  in  ptimâ  2tate  article  ,  le  fubftitué  fuccede  nonobftant  même  l'adi- 

;      çTrlZ-   ivT^   ^''i'^:'  ■  "'i^^' f^bmtutum  in  cjus  par-  ^lon  du  fils ,  lorfqu'il  en  eft  relevé,  &  qu'il  renance  à 

tem  tuccedere.  (Et   placuit  Sabine,  fubftitutionem  tuuc  locum  ,=1   ,   .  i-  ,    ^  '  /■'  *  1    r  I  il;.    '    'a       „ 

lubere  cùm  uterque  deceflerit.  Cogitalfe  enim  patrcm  primo  (  fîlio)  "  hérédité ,  &  que  par  confequent  le  fubi-f  itue  n  eff  pas 

deccdente,  fratrera  foum  in  cjus  pertioném  fuccedere.  Non  ejiif-  abfolument  exclus  par  I  adltlOp  ;  On  peut  dire  qu  il  ne; 

dcni  Sabiai  vexisrciii  fententiam  exiairaatites ,  non  aliter  fubj^  l'eft  pas  non  plus  par  la  furvivance  du  fils  au  père  , 


DES  SUBSTITUTIONS  DIRECTES.  Tit.  IIL  Sect.  t 


;î7 


TITRE     IIL 


^lu  n'éft  pas  fuivie  de  faditiofi,  puifqu'avant  qu*il  ac- 
cepte l'hérédité ,  fa  qualité  de  fils  &  héritier  légitime 
n'empêche  pas  que  comme  il  peut  renoncer  à  fon  droit, 
il  ne  foit  incertain  s'il  fera  héritier  ou  non,  &  que  de    DES    SUBSTITUTIONS   DIRECTES  » 
plus  il  ne  foit  certain  que  quand  il  aura  renoncé,  les 


chofes  ne  foient  au  même  état  que  s'il  n'avoit  jamais 
été  héritier,  par  la  même  raifon  qui  fait  que  l'héritier 
qui  n'accepte  la  fuccefîîon  que  long-tems  après  qu'elle 
a  été  ouverte ,  ne  laifle  pas  d'être  confîdéré  comme  héri^ 
tier  dès  te  moment  de  cette  ouverture ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  en  fon  lisu  /.  D'où  il  s'enfuit ,  que  la  renonciation 
de  l'impubère  fait  que  le  fubftitué  acceptant  la  fuccef-^ 
fion ,  eft  réputé  héritier  de  même  que  fi  la  fubflitution 
avoit  été  ouverte  au  moment  de  la  mort  du  teftateur, 


ET    DES     F1Ï)EIC0MMISSAJRES, 

1"  ES.fabftitutions  dont  on  doit  traiter  dans  ce  titre  , 
i_j  font  peu  connues  fous  ce  nom  dans  le  Droit  Ro- 
main, oii  le  mot  de  fubflitution  ne  lignifie  propre- 
ment &  d'ordinaire  ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le 
préambule  de  ce  Livre  ,  que  la  fubilitution  vulgaire 
&  la  pupillaire  ;  &  pour  les  lubftitutions  dont  on  traire 
ici ,  c'e!î-à-dire  ,  celles  qui  font  pailer  les  biens  du 
premier  fucceffeur  ,  fon  héritier  ou  légataire ,  à  un  fe- 


On  doit  encore  examiner  ici  une  troifieraequeftion    -      j       •  ^        j  o  . 

que  font  ces  mêmes  Interprêtes,  qui  eft  de  fçavoir  fi  '^^o'id.qui  iuccede  après  le  premier  ;  on  les  appelioit 
l'héritier  à  qui  le  teftateur  a  fait  une  fubftitution  vul-  -^".eicommis ,  comme  il  a  été  aufli  remarqué-dans  ce 
gaire ,  venant  à  mourir  pendant  qu'il  délibère  ,  tranf-    ^'^^^  ^'S"-  .  .  . 

mettra  le  droit  de  délibérer  à  fon  fuccsfieur,  ou  fi  l'hé-  ^"  "^  °°-^  P^^  repéter  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
redite  paflèra  au  fubftitué.  Ceux  qui  veulent  que  la  F'^^n^bule  ,  lur  la  diiférence  entre  toutes  ces  diverfes 
J- <  "■      ■        -.-.-.-.        ^  .    ,   ».       .    fortes  de  (ubftitutions  ,&  fur  la  diftinâion  qu'on  fai- 

foit  dans  le  Droit  Romain  des  termes  direds  &  impé^ 
ratifs,  &  des  termes  de  prières  envers  l'héritier,  pour 
ce  qui  regarde  les  fubfiitutions  ou  fidéicommis^  On 
fuppofe  que  le  Leûeur  n'a  pas  oublié  les  remarques 


fubftitution  ait  lieu  fo  fondent  fur  ce  que  la  Loi  qui 
veut  que  celui  qui  délibère  tranfmette  fon  droit  à  fon 
héritier  m,  eft  une  Loi  nouvelle  qu'il  ne  faut  pas  éten- 
dre au  cas  où  il  y  a  un  fubftitué.  Mais  quoique  ce  foit 

ime  Loi  nouvelle  5  elle  eft  naturelle  &jufte,&  le  tefti-       -.-         -r-  ,  - 

teur  n'a  pas  voulu  que  la  fubftitulion  privât  fon  héri-    'P^  ^^Y  j  ""'^^  '  ^  '^^"^  '^  Seâion  4  desTeftamens  ;  & 


tier  de  l'effet  de  cette  Loi,  &  lui  ôtât  le  droit  de  déli 
bérer  ;  car  s'il  l'avoit  voulu ,  il  devoir  s'en  expliquer. 
Ainfi  il  femble  que  l'héritier  étant  mort  pendant  qu'il 
délibéroit,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fubftitué  foit 
appelle  en  ce  cas.  Et  on  peut  dire  au  contraire  que 
lorfque  l'héritier  eft  mort, étant  incertain  s'il  feroit  hé- 


il  refte  feulement  fur  le  fujet  de  cette  diftindion ,  de 
rendre  raifon  de  ce  que  dans  ce  titre  on  a  confondu 
ces  termes  de  lubftitutions  directes  &  fidéicommiC*' 
faires  ;  ce  qui  dépend  de  la  remarque  qu'on  a  faite  danS 
ce  même  préambule,  que  par  notre  ufage  toutes  e.t--, 
prenions  direttes  &  autres  font  indifférentes  pour  tou- 


itier  ou  non,  cette  incertitude  ne  l'avoit  pas  dépouillé    ^^^  ^°"^^  °?  lubftitutions  ;  &  qu  a  1  égard  de  celles  qui 


de  la  fucceffion  qu'il  avoit  droit  de  prendre  ;  mais 
■ayant  feulenientfufpendu  fon  di'oit.  Se  tranfmis  le  droit 
de  délibérer  à  fon  fucceiieur  ,  lorfque  celui-ci  fe  rend 
liéritier ,  il  en  eft  de  même  que  fi  fon  auteur  l'avoit 
été;  car  ce  n'eft  que  de  lui  qu'il  tient  le  droit  de  fuc- 
céder,  Ainfi ,  foit  que  l'on  confidere  l'intention  du 
teftateur ,  qui  n'a  pas  voulu  empêcher  que  fon  héritier 
ne  tranfmit  fon  droit  à  fes  héritiers ,  ou  l'équité  de  la 
Loi  qui  donne  le  droit  de  délibérer;  il  femble  que  l'hé- 
ritier qui  meurt  pendant  qu'il  délibère,  doit  tranfmet- 
tre  fon  droit  à  fes  héritiers ,  qui  par  conféquent  doi- 
vent exclure  le  fubftitué.  D'où  il  s'enfaivra  que  tout 
héritier  qui  ayant  «n  fubftitué  ,  m.ourra  avant  que  d'a- 
voir connu  qu'il  étoit  inftitué  héritier ,  ou  feulement 
faQS  avoir  renoncé  à  l'hérédité,  quoiqu'il  n'ait  rien  fait 
qui  marquât  qu'il  délibéroif,  tranfmettra  fon  droit  à 
fes  héritiers ,  qui  exclueront  par  conféquent  le  fabfti- 
tué  ,  pourvu  feulement  que  le  premier  héritier  meure 
fans  avoir  renoncé  à  l'hérédité.  Car  la  même  Loi  de 
Juftinien ,  qui  veut  que  tout  héritier  même  étranger , 


font  la  matière  de  ce  Titre ,  nous  les  appelions  indif- 
tinctement  ou  fidéicommis ,  ou  fubftiîutions  fidéiccm-^ 
milfaires,  ou  fubfiitutions  graduelles  ,  ou  fimplement 
fabftitutions  ;  &  que  quand  on  entend  parler  des  fubf- 
titutions  vulgaires  &  des  pupillaires  ,  01I  les  diftlngue 
par  ces  noms  propres.  De  iorte  que  dans  notre  ufage , 
quand  on  parle  fimplement  des  fubftiîutions ,  on  l'en- 
tend de  celles  qui  font  pafler  les  biens  d'un  fuceelîeur 
à  un  autre  ;  car  l'ufage  en  eft  bien  plus  fréquent  &  plus 
connu  que  celui  des  fubftitutions  vulgaires  &  des  pu- 
pillaires. Et  foit  que  ces  fubftitutions  graduelles  ou 
ridéicommiflaires  fe  trouvent  conçues  en  termes  di- 
rects ,  comme  li  un  teftateur  fubftitué  un  tel ,  en  ter- 
mes de  fidéicommis  &  de  prières  ,  à  fou  héritier  ou  à 
un  légataire  qu'il  en  veut  charger ,  elles  ont  le  m.ême 
eftet  qu'avoient  dans  le  Droit  Romain  les  termes  de 
fidéicommis  &  de  prières  en  toutes  fortes  de  tefta- 
mens,  &  les  termes  direâs  dans  ks  teftamens  des  fol- 
dats  qui  avoient  le  privilège  de  pouvoir  ufer  de  «es 
term.es  en  fubftituant,  comme  un  père  le  pouvoit  auffi 


qui  meurt  pendant  qu'il  délibère ,  tiiînfmette  fon  droit    P^"^  ""^  fubftitution  pupillaire,  en  fubftituant  à  fon  fils 


à  fes  héritiers,veut  aufli  que  tout  héritier  mourant  dans 
l'année  qui  étoit  alors  donnée  pour  délibérer ,  foit 
préfumé_  être  mort  en  délibérant  n ,  quoiqu'en  effet  il 
n'y  pentât  point  ;  ce  qui  réduiroit  les  cas  de  l'ouver- 
ture de  la  fubftitution  vulgaire  à  deux  feulement,  l'un 
de  la  mort  de  l'héritier  inftitué  avant  celle  du  tefta- 
teur ,  &  l'autre  de  la  renonciation  à  l'hérédité  ce  qui  ne 
feroit  pas  un  grand  inconvénient  dans  une  matière  d'un 
ufage  auffi  peu  fréquent,  &  où  cette  règle  n'a  rien  qu'on 
puiffe  dire  odieux  ou  injufte. 


impubère  qui  étoit  fous  fa  puiflancCé  Ainfi  ces  deux- 
mots  de  fubftitutions  diredes  &  de  fubftitutions  fidéi- 
commifîairea  ont  ici  le  même  fens ,  pour  fignifier  cette 
forte  de  fubftitution  qui  fait  paflèr  d'un  lucceiTeur  à 
un  autre  les  biens  que  le  teftateur  y  a  afieclés*  Et  on 
a  eu  d'autant  plus  de  raifon  d'ufer  de  ces  deux  expxeP 
fions ,  que  dans  le  Droit  Romain  même  .  comme  il  a 
été  remarqué  dans  la  Seftion^des  Teftamens,  l'ufage 
des  exDrefîions  diredes  &  des  exorelfions  en  termes  de 


prières,  a  été  confondu,  &  cette  différence  abolie  pout 

les  inttitutions  d'héritier  ,  &  pour  les  legs  &  les  fidéi^ 

ij    de  la  Seffion  i,  des  Héritiers  en  général    commis  particuliers ,  par  deux  différentes  Loix,  l'une 

de  l'Empereur  Conftanrin  a  ,  &  l'autre  de  Juftinien  5  5 
ce  qui  alloit  naturellem.ent  à  confondre  de  même  l'u- 
fage de  ces  différentes  expreflîons  dans  les  fubftitu-- 

T.    s  j     j     ^        î       _    .  1       •    tions  de  f  hérédité  ou  d'une  partie ,  Su  ffénéralemenS 

il  n  y  a  pas  de  doute  qu  un  pefe  eu  un  ayeul  (]u!  r         3       t> 

t  droit  de  fubftltuer  pupillairement  à  leurs  enfanrs         «  Qaoniam  indignum  ell  nb  inancm  obfetvationem  itritas 
''■'Vou   petits-enf-'ns  étant  fous  leur   puiftance  ,  peuvent     fi^"  tabulas  &  judicia  momiorum  :  placuit  adcmptis  his  quorum 
S" auffi  les  grever  d'une  fubftitution  fidéicommïffaire  a.     im^g"""us  ufus  eft,  inftitmioni  h^redis  vcrborum  non  cfTe  ne= 
*  °  celinnam  oblertantiam,  ùnum  imperanvis  &  directis  Terbisfiat 

aiit  inflexis.  X.  i  J  ,  C  de  te[lam. 

Il  Omnevcibum  (ignifîcaHSteftâforis  legltimtiir.  fehfum  lêgarfi 
vci  lîd^icommittere  volentis ,  uiiîe  attriiè  vaiidum  eft  ;  live  dire^Sâ 
A-crbis ,  c]ualc  eft  Jubeo  foitè ,  iit-e  precariis ,  quale  eft  Toga,  vik  > 
mando ,  f.deiiommitto.  L,  l-.C  somm.  de  ieg.it. 


F-  548- 

m  V.  t  article  i ,  de  U  SeSion  lo  des   Teftamens ,  p.  ^79 
n  f".  Z.   lo  ,  c.dejiir-  delib. 

IX. 


.  ^î,  0  Sicuti  conceditur  ur.tcuiquc  ab  eo  ad  <]UCm  légitima  ejus  fia:- 
i  jl' rediras  vel  bonorum  poflcLfio  perveritura  èft,  Mdcicommifliim 
-^"-'dare,  ita  &  ab  eo  ad  quem  impubeiis  fîlii  légitima  h"redirasTel 
.C  ■bonol'um  pofleffio  perventura  eft,  Hdcicoînmina  icdiè  dabuEtwr. 
■^'^\-  L.  fi  fundiiin  si,  §.  ficuti  z,  {f.  de  hgatis  1°, 


yj-S 


LES    L  O  I  X   CIVILES,   &c.  Liv. 


-I  T 

V. 


«n  toutes  foTtes  de  difpofitions ;  puifqu'il  n'y  aTÏen  de 
plus  vrai  que  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  de  cette  Loi 
de  Juftinien ,  que  les  Loix  regardent  les  chofes  &  non 
les  paroles.  Nos  enlm  non  verbïs  ,  fed  ipjis  rébus  kgeiii 
■imponimus. 

Comrae  un  teftateur  peirt  fubftituer  ou  tous  fes 
biens,  ou  une  partie  de  fon  hérédité,  ou  feulement 
de-certaines  chofes ,  comme  un  fonds,  un  fief,  ou  autre 
chofe  ;  on  expliquera  les  règles  de  ces  deux  fortes  de 
fubftitutions  dans  les  deux  premières  Seftions  de  ce 
Titre ,  &  dans  la  troifieme  quelques  regle-s  communes 
à  l'une  &  à  l'autre. 

Il  faut  remarquer  fur  le  fiijet  des  fubftitutions  gra- 
duelles ,  qui  fontpaflfer  des  biens  à  plufieurs  perfonnes 
fuccellîvement ,  que  par  l'article  jp  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  les  fubftitutions  furent  bornées  à  deu,\  dé- 
grés, l'inftitution  du  premier  héritier  non  comprife  ; 
&  que  cette  Ordonnance  ayant  été  fuivie  de  plulieurs 
procès  ,  à  catife  des  fubftitutions  précédentes  ,  qui 
dévoient  s'étendr-e  au-delà  des  deux  degrés  ,  il  fut  or- 
donné par  l'article  yy  de  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
que  les  fubftitutions  précédentes  à  celles  d'Orléans 
pourroient  s'étendre  jufqu'à  quatorze  degrés,  &  que 
pour  l'avenir  elles  ferolent  reftreintes  à  deux  de^és. 
Mais  cette  Ordonnance  n'eft  pas  obfervée  en  quelques 
lieux ,  où  l'on  a  confervé  l'ufage  d'étendre  les  fubfti- 
tutions jufqu'à  quatre  degrés  outre  l'inftitution.  Et  cet 
ufage  a  eu  vraifemblablement  fon  origine  de  la  No- 
velle  155)  de  Juftinien  ,  où  dans  un  cas  particulier  il 
étend  une  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille  à 
quatre  générations  ,  quoique  d'une  manière  obfcure  & 
ambiguë ,  &  dont  on  ne  peut  nettement  tirer  une  règle 
générale  quireftreigne  toutes  les  fubftitutions  à  quatre 
degrés.  Ce  qui  peut  être  un  effet  de  la  manière  dont 
on  croit  que  cette  NovelJe  a  été  fabriquée  par  Tribo- 
nien ,  de  même  que  quelques  autres  dont  un  ancien 
Auteur  Grec  dit  qu'il  les  vendoit  pour  de  l'argent  à 
ceux  qui  en  ayant  befoin  vouloient  &  pouvoient  faire 
un  tel  commerce  c. 

Outre  ces  Ordonnances  qui  ont  réglé  les  degrés  des 
fubftitutions,  celle  du  mois  de  Janvier  i52p,a  fait 
trois  autres  réglemens  fur  cette  matière  des  fubftitu- 
tions &  fidéicommis.  Le  premier  par  l'article  124.  que 
ces  degrés  fe  compteront  par  têtes  &  nonparfouches; 
le  fécond,  par  l'article  125  ,  que  les  fidéicommis  n'au- 
ront pas  de  lieu  pour  des  chofes  mobiliaires,  finon  pour 
des  pierres  précieufes  de  fort  grand  prix  ;  &  le  troilîeme 
qu'ils  n'auront  pas  de  lieu  dans  les  teftamens  des  per- 
fonnes ruftiques.  Mais  cette  Ordonnance  n'a  pas  été 
bien  obfervée  ;  &  dans  les  Provinces  qui  fe  régiffent 
par  le  Droit  Ecrit ,  toutes  perfonnes  indiftlnftement 
tont  des  fubftitutions-  de  tous  leurs  biens.  Et  pour  les 
degrés,  on  voit  que  dans  les  lieux  même  où  s'eft  con- 
fervé l'ufage  de  fubftituer  jufqu'à  quatre  degrés  ,  ces 
degrés  font  encore  étendus  ;  de  forte  qu'ils  y  font 
comptés  non  par  têtes  ,  mais  par  fouches.  Ainli  plu- 
sieurs frères  fubftitués  l'un  à  l'autre  ne  font  qu'un  de- 
gré, au  lieu  que  par  cette  Ordonnance  chaque  fubftl- 
tué  doit  taire  le  fien  ;  &  c'eft  aulli  la  règle  par-tout  ail- 
leurs. Car  les  degrés  de  fubftitutions  ne  font  autre 
choie  que  les  places  des  perfonnes  fubftituées  qui  fuc- 
cedent  l'une  après  l'autre.  Ainli  un  fécond  fils  fubfti- 
tué  à  fon  aîné  ,  &  venant  à  lui  fuccéder  pour  le  fidéi- 
commis ,  remplit  un  premier  degré  de  ce  fidéicom- 
xnis,  &  le  troifieme  qui  fuccédera  au  fécond  en  rem- 
plira le  fécond  degré.  Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  fes 

T«  tf  e  ûte-Btp^'  TU  (5'uo-vû)îr«  •  1^  ^P^>  Ivyoiuç  péTToyT»  t^t^U^iv  *  ft'r  mv 
tl  itxyivàc-Koin;  i^mVIais-i.  îiV  à^ximity.  CeÈ  k-dne,ijue  Jujlinien 
peur  compoferfcs  Confiitutions  qu'on  appelle  NovclLesJc  fervoitdu 
^minifiereic  Tribonien,  ce  fameux  Tribonicnfi  connu  par  Ufouplejfe 
£•  dextérité  de  fon  efprit,  &■  par  fon  avarice,  quicompofant  ces 
nouvelles  Confiitutions  prenait  de  l'argent  de  ceux  qui  pour  leurs 
intérêts  lui  donnoient  l'occafion  défaire  ces  Loix,  &  il  les  tour- 
nait &  changeoit  à  leur  gré  ,  ufant  du  tour  d'exprefflons  obfcures  , 
difficiles,  ambiguës,  &  qui  pu^nt  fe  rapjtorter â  de  divers  fens. 
Hatmenopolui,  lib.  i ,  tit.  j,  10, 


frères  font  entt'eux  au  même  degré  de  génération,  il  y 
a  cette  différence  entre  le  calcul  des  degrés  des  fubfti- 
tutions &  celui  des  degrés  de  génération  ,  qu'en  ceux- 
ci  le  nombre  des  enfans  qui  defcendent  d'un  même 
père  n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  tous  au  même  de- 
gré de  génération;  &  ces  degrés  ne  fe  multiplient  que 
par  diverfes  générations  de  père  en  fils  ,  qui  defcen- 
dent de  l'un  à  l'autre  par  divers  degrés  ;  mais  dans  les 
fidéicommis  ,  les  fubftitués  ne  venant  que  l'un  après 
l'autre  chacun  dans  fon  ordre  ,  chacun  fait  fon  degré 
indépendamment  du  degré  de  génération  où  ces  fubf- 
titués peuvent  être  entr'eux,  &  il  ne  peut  y  en  avoir 
deux  en  un  degré  ,  que  dans  le  cas  où  plufieurs  fubfti- 
tués font  appelles  conjointement  pour  concourir  au 
fidéicommis  dans  le  même  temps  ;  comme  fi  plufieurs 
enfans  étoient  fubftitués  enfemble  à  leur  père  pour 
partager  entr'eux  le  fidéicommis  après  fa  mort.  Car 
comme  ils  concourroient  tous  enfemble,  il  n'y  auroit 
pour  eux  tous  qu'un  feul  changement  de  leur  père  à 
eux  ,  ce  qui  ne  feroit  qu'un  feul  degré  qu'eux  tous 
rempliroient. 

Outre  ce  règlement  qu!  a  mis  des  bornes  aux  de- 
grés des  fubftitutions  ,  pour  faire  cefTer  les  Inconvé- 
niens  de  la  liberté  de  fubftituer  jufqu'à  l'infini ,  les  Or- 
donnances en  ont  fait  un  autre  non  moins  important  ,- 
qui  oblige  à  faire  publier  &  enregiftrer  toutes  difpofi- 
tions  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  qui  contiennent 
des  fidéicommis  ou  fubftitutions  ,  afin  que  les  per- 
fonnes qui  ont  à  traiter  avec  les  polTefTeurs  des  biens 
fubftitués  &  les  autres  intéreffés  ne  foient  pas  trompés  d. 

On  peut  ajouter  pour  une  dernière  remarque,  que 
dans  notre  langue  le  raot  fubflituer  eft  également  en 
ufage  pour  fignifier ,  ou  qu'une  perfonné  eft  fubftitués 
à  une  autre ,  ou  qu'un  bien  eft  fujet  à  une  fubftitu- 
tion.  Ainfi  on  dit  qu'un  teftateur  a  fubftitué  un  tel  à 
fon  héritier,  ou  à  un  légataire.  Et  on  dit  aulli  qu'il  a 
fubftitué  un  tel  bien  ,  une  telle  terre. 

d  Edit  du  mois  de  Mai  lyjj.  Ordonnance  de  Moulins,  ar. 
licle  J7. 

f  Le  Teftateur   ne  peut  pas  étendre  les  fubftitutions  au-delà     Be'n 
des  degrés  de  l'Ordonnance  :  ncmo  facere  potefl,  ne  leges  locumfubllu, 
habeant  in  fuo  teflamcnto.  L.  fj,  de  leg.  i.  j^^^ 

Il  le  peut  pouttant  inditedemcnt ,  en  ordonnant  au  dernier  fubf- 
titué de  reiiouveller  la  fubftitntioQ,  finon  que  les  biens  appartien- 
dront à  une  autre  perfounc.  Cette  daufe  étoit  dans  le  tcftament 
de  M.   de  Guife,  au  prolit  du  fécond  fils  du  Duc  de  Lottaine,     ■ 
pour  le  Duché  de  Guife ,  à  la  charge  d'en  porter  le  nom. 

Il  y  aulîi  des  exemples  par  lefcjuels  le  Roi  a  dérobé  à  l'Ordon-    , 
nance,  comme  dans  la  Maifon  de  Mortemar/t,  &c. 

L'Ordonnance  d'Drléans  cj^i  a  rcftreint  les  fubftitutions  à 
deux  degrés,  non  compris  l'inftitution,  eft  obfervé  au  Parlement 
de  l'atis.  Henrys ,  t.  i,  1.  y,  queft.  8.  Louet,  let.  S.  Ricard, des 
Subftitutions,  Traité  3  ,  chap.  5,  fect.  6. 

Au  Parlement  de  Grenoble.  Expilly,  ch.  114.  Eaffer,  t.  i  , 
1.  j,  t.  9,  ch.  I.  Au  Parlement  de  Provence.  Boniface ,  t.  1, 
1.  1 ,  ch.   <). 

Mais  aux  Parlemcns  de  Touloufe  &  de  Bordeaux,  les  fubf- 
titutions vont  jufqu'au  quatrième  degré ,  fuivant  la  Novelle  175. 
Dolive,  1.  y  ,  ch.  10.  Cambolas,  1.  3  ,  ch.  7.  Defpeiflés,  1. 1, 
p.    151. 

La  Peytere,  I.  S.  furie  mot  fubfiitution .  arr.  ji.  Et  dans  ca 
deux  derniers  Parlemens ,  les  degrés  fe  comptent  par  fouches 
&  non  par  têtes,  comme  dit  l'Auteur,  tant  en  ligne  direftc 
qu'en  collatérale.  Dolive  &  Cambolas ,  eod. 

Cette  règle  des  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  rcço:'t 
deux  exceptions.  La  première ,  quand  il  y  a  interruption  de  de- 
gré ,  qui  fe  fait  lorfqu'll  y  a  plufieurs  frères  appelles  à  la  fubP 
titution,  &  que  les  enfans  de  l'aîné  décédant  fans  enfans,  font 
place  à  un  de  leurs  o;-cles.  Dolive  &  DefpeiÛes,  eod.  La  fé- 
conde, lorfque  le  fidéicommis  eft  parvenu  au  quatrième  degré; 
en  ce  cas,  quand  il  y  auroit  plulieurs  frères,  il  finit  en  la  per- 
fonné de  l'ainé.  Defpefles,  eod,  p.  193  ,  coi.  1.  Ricard  eft  d'avis 
contraire.  Traité  3  des  Subftitutions,  ch.  5,  feél.  6,  mais  il 
ignore  l'ufage  du  Pays. 

Pour  la  fuppatation  des  degrés  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  du  Pavs 
où  les  terres  fubftituées  font  affifes.  Ricard,  eod.  n.  SjS  &  fui- 
vans. 

On  ne  compte  dans  les  degrés  que  ceux  qui  ont  efiTeélivcment 
accepté  le  fidéicommis.  Henrys,  t.  i ,  1.  7,  queft.  14,  &  t.  i, 
1.  6,  queft.  p.  Ricard,  eod.  n.  71'S.  Henrys,  eod.  queft.  60, 
établit  doflement  que  les  perfonnes  incapables  à  naturâ  vel  à 
lege,  ne  doivent  point  être  comptées,  n'y  .ayant  pas  d'apparence 
que  telle  ait  été  la  volonté  du  teftateur 

11  foutjent  de  plus  que  les  Prêtres  font  exclus  des  fubftitu- 
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rions  jTraJaelles  &  perpétuelles ,  ou  à  la  charge  de  porter  le  nom 
&  les  armes. 

Papon  dans  fes  Arrêts,  t.  5 , 1.  lo  ,  art.  i  &  iC.  Boniface, 
t.  5 , 1.  i>  t.  J  ,  cil.  1 ,  font  de  même  avis. 

Néanmoins  le  plus  ûr  e;l  de  mettre  la  claufe  exclufîvc  des 
Ecclc(iaftic]ues ;  il  faut  aullî  exclure  les  Religieux,  parce  que  dans 
le  Rcifort  du  Parlement  de  Paris  l'on  doute  fi  la  Ptofellion  Re» 
ligieufc  ue  donne  point  lieu  à  l'ouverture  delà  fubftitution.  Les 
anciens  Arrêts  rapportés  par  Ricard  dans  fon  Traité  des  Difpo- 
fîtions  conditionnelles,  traité  1,  chap.  f,  fcél.  4,  n.  ?f7  & 
fuivans,  ont  juge  qu'elle  ne  faifoit  point  d'ouverture,  &  il  fou- 
tient  cet'  avis. 

Le  même  Auteur,  eôd.  n.  371,  rapporte  deux  Arrêts  récens 
qui  ont  jugé  le  contraire. 

Ces  derniers  Arrêts  paroifl'ent  plus  juridiques ,  parce  qu'ils 
font  pins  conformes  à  l'intenrion  du  teftateur,  qui  a  eu  en  vue 
les  perfonnes  uniquement  qu'il  a  appellées  à  la  fubflitution  ; 
ainfi  lorfque  l'une  eft  incapable  de  remplir  la  place  &:  de  jouir 
des  biens  fubftitués,  ils  doivent  palier  à  l'autre. 

Dans  les  Parlemens  de  Droit  Jrcrit ,  la  Jurifprudeocc  eft  cer- 
taine, la  Proteilion  Religieufè  donne  ouverture  à  la  fubftitu- 
tion.  Dolive,  1.  j,  ch.  S.  Cambolas,!.  4  ,ch.  3  6.  Boniface,  t.  i  , 
J.  2. ,  ch.  10.  Bocrius,  décifion  3X4,  n.  n,  Ricard,  eod.  n.  j^y. 
Mais  la  morr  civile  par  condamnation,  foit  aux  gaietés  ou  au 
bannîflement  perpétuel ,  ni  même  la  condamnation  à  mort  par 
contumace,  ne  donne  point  lieu  à  l'ouverture.  Dolive  &  Ri- 
card ,  eod.  La  raifon  peut  être  fondée  fur  l'efpérance  de  la  ref- 
titution ,  &  parce  que  le  fubftitué  peut  Wourir  avant  le  con- 
damné; auquel  cas  ni  lui  ni  fes  héritiers  n'y  ont  aucune  part. 
L.  48 ,  §.  i ,  tf.  de  jure  fifc. 

L'abfence ,  quelque  longue  qu'elle  puilTe  être ,  ne  donne  point 
lieu  à  l'ouverture.  Ricard,  eod.  n.  36e. 
^  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  Arrêt  du  11  Mai  16SS 
en  la  tournelle  civile ,  fur  les  condufions  de  M.  de  Lamoignon , 
parce  qujs  la  préfomption  dans  le  cas  de  l'abfence  eft  de  la  mort 
naturelle. 

La  Loi  Impcrator  a  lieu  non-feulement  contre  le  perc,  mais 
même  contre  tout  autre  chargé  de  fidéicommis.  Gothof.  in  Not, 
ad  dis.  leg.  Dans  ce  cas ,  la  queftion  eft  de  fçavoir  (1  le  fubf- 
titué  venant  à  décéder  avant  l'héritier  à  qui  on  a  été  les  biens 
du  fidéicommis ,  s'ils  doivent  lui  retourner.  Ricard  eft  de  cet 
avis,  des  Subf.  traité  5  ,  ch.  10,  part,  z,  n.  17. 

Cependant  je  crois  qu'il  faut  diftinguer  fi  le  fidéicommis  eft 
tome  à  la  perfonne  du  premier  fubftitué;  en  ce  cas  les  biens 
doivent  retourner  à  l'héritier. 

Mais  fi  le  fidéicommis  eft  graduel,  les  biens  partent  au  fécond 
(iibftitué ,  qui  doit  être  auftî  favorable  que  le  premier. 

L'aliénation  n'eft  pas  comparée  à  la  malvetfation,  &  ne  peut 
faite  dépouiller  celui  qui  a  aliéné.  ] 


SECTION    I. 

Des  fuhjluudons  ou  fidéicommis  de  l'hérédité  ^  ou 
d'une  partie, 

SOMMAIRES. 

3.  Définition  des  fubflitutions  ou  fidéicommis. 

2.  Dii'ijion  des  fidéicommis, 

3.  Définition  du  fidéicommis  univerfel  &  dufidii- 

commis  particulier. 
.j,.   Qui  peut  fibflituer  ? 

5.  Diverfes  manières  de  Juhfiituer  V hérédité  ou  une 

partie, 

6.  Laj'ubfiitution  efi  bornée  à  ce  que  le  tefiateur  laifis 

de  fes  biens, 

7.  Vhéritier  chargé  d'une  fibftitution  peut  en  rete- 

nir un  quart. 

8.  Les  fruits  des  biens  fubfiitués  demeurent  à  l'héri- 

tier ,  fi  le  tefiateur  nen  difpofe  autrement, 
p,  L' héritier  chargé  de  rendre  tout  ce  qu  il  a  eu  des  biens 

du  défunt ,  doit  rendre  ce  qu'il  en  a  eu  par  des 
j  legs  &  des  préciputs, 

1  HO.  La  fubfiitution peut  être  ou  à  un  certain  temps,  ou 

fous  condition. 

11.  L'héritier  doit  reflituer  les  fruits  du  fidéicommis  de- 

puis fon  retardement ,  &  aujfi  Us  dommages  & 
intérêts ,  s'ilj  en  a  lieu, 

12.  Si  l'héritier  n  efi:  pas  en  demeure  y  zl  ne  doit  pas 

rendre  les  fruits. 

1 3 .  Quel  foin  l'héritier  doit  prendre  des  biens  fubfiitués. 
|I^.  L'héritier  recouvre  les  dépenfes  faites  pour  le  fidéi- 
[1  commis, 

[j.  Si  un  père  chargé  d'un  fidéicommis  envers  fes  en- 
fans  ,  en  di^ffipe  les  biens ,  on  peut  les  lui  ôter. 


î  6.  Peine  de  l'héritier  qui  retient  des  biens  du  fidéicommis^ 
l~J,  Les  charges pafient  avec  les  biens  au  fubfliiuï. 
î8.  Les  enfans  chargés  de  fidéicommis  retiennent  leat 

légitime. 
Ip.  La  dot  fi  prend  far  les  biens  fubfiitués, 
2.0,  Le  fiubfiitué  à  la  portion  du  dernier  mourant  dt 

deu  Xy  nefiuccede  à  aucun,  s 'ils  meurent  enfemble, 

21,  L'enfant  furvenu  à  un  fils  chargé  d'une  fubfiitution^ 

la  fait  ceffer,, 

22,  InventLiire  &  caution  s'il  efi  néceffûire pour  la  fû-^ 

reté  du  fidéicommis. 

23,  Le  père  même  cm  la  mère  donnent  caution  en  deux 

cas  pour  le  fidéicommis. 

l, 

ON  appelle  fubftitution  ou  fidéicommis  une  dîf-    i.  T)lfi.M' 
pofition  qui  fait  palier  une  fucceffion  ,  ou  une ''°* ''"/"*' 

partie  ,  ou  de  certains  biens ,  de  la  perfonne  de  l'héri-  /^""'""-^  »» 
1-  J,       , ,         ■      V  r         rr  ^    I    Udeicomnus, 

tier  OU  Q  un  légataire  a  un  autre  luccetieur  a,  après  le 

temps  réglé  par  le  teftament  b, 

a  Ut  eam  hareditatem  alii  reftituat.  §.  %.  Inflit.  defidcic.  ha" 
red.  Poteft  autem  quifque  &  de  p.irte  refticuendî  haïredem  ro- 
gare,  d.  §.  Poteft  quis  etiam  fingulas  res  per  fideicommillum  rc.» 
iinquere.  Inflit.  de  fing.  reb.  p^r  fideic.  rcl. 

b  Kogo  te ,  Luci  Titi,  cùm  primùm  poteris  hïreditatem  meant 
adiré, eam  Caio  Seio  reddas,  reftituas.  d.  s.  Poil  quinquennium. 
L.  16  ,  §.  y ,  ad  Sénat.'  Conf.  Trcb^H,  Cùm  morerctur.  £.78, 
§.  5.  eod. 

II. 

On  diftingue  deux  efpeces  de  fidéicommis.  l'uni-   t..Div'iiï»n 
verfel  &  le  particulier.  des  fiici- 

JJj"^-  Commis. 

On  appelle  fidéicommis  univerfel ,  celui  qui  eft  Ou  3,  DifiitU 
de  la  totalité  de  la  fuccefiion  ,  ou  d'une  certaine  quo-  tiandafiMU 
tité  ,  comme  d'un  tiers,  d'un  quart,  d'un  fixiemc  ;  &  """^^  *'*• 
le  fidéicommis  particulier  eft  celui  qui  n'eft  que  d'un  ^f^'  * 
ettet  particulier ,  comme  d  une  mailon ,  ua  pre  ou  ^^'particulier, 
tre  effet  c. 

c  Nihil  autem  intereft  UtriSm  aliquis  ex  alTe  hrres  inftirutus, 
aut  tot;im  eam  partem  ,  aut  partem_  partis  reftituere  rogatus , 
nam  &  hoc  cafu  eaJem  obfeivari  prarcipimus  qu.t  m  totiui  h*- 
reditacis  reftitutione  diximus.  §.  nihil  aitt.m  g  ,  injl.  de  jidcicom- 
mif,  hared,  &•  ad  Senatufc^nf.  Tr^beUianum. 

IV. 

La  liberté  de  fubftituer  eft  la  même  que  d'inftituer  n.qnlpute 
des  héritiers  &  faire  des  legs  ;  &  quiconque  peut  h'ire /uijlauer.^ 
des  héritiers  ou  des  légataires,  peut  auflî  leur  fubfti- 
tuer d'autres  perfonnes  pour  recueillir  les  uns  après-les 
autres  les  biens  qu'il  leur  aura  affedés  d, 

d  II  faut  la  même  capacité  pour  chaque  difpofition  qu'on  peut 
faire  par  un  tejlament ,  que  pour  faire  un  Cejlament,  V.  la  Section 
X.   des  Teftamens,  p.  4i7' 

V. 

Soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  héritier  inftitué ,  ou    j.,  f>lvif. 
qu'il  y  en  ait  plufieurs  ,  le  teftateur.peut  fubftituer  ou  fes  manie- 
l'hérédité  entière .  ou  une  partie.  Et  s'il  y  a  plufieurs  res  defurfL- 


l'hérédité  entière ,  ou  une  partie. 


héritiers,  il  peut  reftreindre  la  fubftitution  aux  por- *";'; ' ''  ''' 
tions  des  uns  qu'il  en  chargera,  celles  des  autres  leur  ''jf^^^"_"  ''«* 
demeurant  libres  e.  Et  il  peut  auffi  ou  fubftituer  fes^ 
héritiers  l'un  à  l'autre  :  ou  ne  fubftituer  qu'à  un  d'eux  , 
foit  un  de  fes  cohéritiers  ,  ou  d'autres  perfonnes  ;  ou 
charger  un  de  fes  héritiers  de  remettre  le  fidéicommis 
à  celui  de  fes  cohéritiers  qu'il  voudra  choifir  \  8c  la 
liberté  de  ce  choix  qu'aura  cet  héritier,  n'aura  rien  de 
contraire  à  la  néceffité  où  il  fera  de  remettre  ce  fidéi- 
commis à  un  autre/  Mais  l'effet  de  cette  liberté  fera 

e  Nihil  autem  intereft  utrùm  aliquls  ex  alfe  hztes  inftitatus 
aut  totam  hsrediratem,  aut  pro  parte  reftituere  rogatur,  §.  g. 
Injlit.  de  fidcic.  hxr. 

f  Cùm  quidam,  pluribus  hiredibus  inftitutis,Uniu3  fideicom» 
mifid'et ,  ut  ciim  monretur  uni  ex  cohizredibus  cui  ipfe  vellet, 
reflitueret  eam  partem  h^rcditatis ,  que  ad  eum  petvenilfet  :  ve« 
riftimum  eft,  utile  elfe  fidcicommiiTum.  Née  enim  in  arbittio 
cjus,  qui  rogatus  eft,  pofitum  eft  an  omnino  velit  reftituer»4 
fed  cui  potius  reftituat.  Pluriraum  enim  intereft,  utrùm  in  po" 
teftate  ejus  quem  teftator  obligari  cogitât,  faciat,  fi  velit  date, 
an  poft  neceOltatem  dandi,  foliusdiftrlbuendi  Ube):uniatbiKl'.im, 
concédât.  L.  7 ,  §.  1  ,ff,dereb,  due. 


jiS'o 


LES    LOIX    CIVILES,   &c.    Liv.  V. 


ou  de  le  remettre  à  celui  qu'il  aura  choifi  ,  s'il  en  fait  le 
choix ,  ou  de  le  laiiïer  à  tous ,  s'il  n'en  choifit  aucun  j-. 

g  V.  l'anicU  1 1  di  la  S-cHion  i   des  Legs ,  p.  ;  lo. 

VI. 


ad  commciidandam  haiic  patris  voluntatcm,  quam  fuiffe  adfe- 
vctas,  apud  Praifidcm  ptoviiiciseexpctiri  non  Tctaiii.  L.  j(,C, 
de  fiduc. 

X. 

Le  teftateur  peut  non-feulement  charger  fon  héri-  '^'^^ 


bornîe  a 


É.  La  fui-     Dans  tous  les  cas  oii  un  héritier  fe  trouve  chargé    tier  de  remettre__  l'hérédité  à  «ne  autre  perfontie  au^''^"" 
'  fiitiaion   cy^d'unefubftitution,  il  ne  peut  être  obligé  de  donner  au-    tems  de  la  morl  de   cet  héritier,  mais   aulTl  de  la^  J^^  "' 

'•"'■"'  -  ' '■•         ■    7    T^   r  i_      -._n.-      rendre  après  un  certain  tems,  comme  au  tems  de  la^^ /^j^ 

majorité  du  fubftitué.  Et  on  peut  aufTi  fubftituerfous  /,«,„ 
condition,  comme  fi  le  fubftitué  n'étoit  appelle  qu'en 
cas  qu'il  eût  dss  enfans  o. 


/^ 


delà  de  ce  qu'il  reçoit  h.  Et  fi ,  par  exemple,  un  tefta- 
yiu  le  /^y'<=-j  Qj^  p^;^  4^31,  héritier  d'inftituer  par  fon  tefta- 

tcur  laijli  de  r  ,-  r       t   '  ■  ■  JT 

fes  biens,  ment  une  autre  perfonne  pour  Ion  héritier  ;  cette  ûil- 
pofîtion  feroit  reftreinte  aux  biens  de  ce  teftateur.  Et 
quoique  for.  héritier  acceptât  cette  qualité  ,  il  auroit 
la  liberté  de  difpofer  de  fes  propres  biens  i.  Car  autre- 
ment ce  teftateur  vendroit  fon   bienfait  plus  que  ne     Voyez   les  textes  cités  fur  l'aiticle  premier  fous  la  lettre  B. 


Libcvum  efl  vel  pure,  vel  fub  conditione  relinquerc  fidci- 
commillum,  vel  ex  ccrto  die.  §.  i,  inf.  infl.  de  fideic.  hcerei. 


\ 


vaudroit  ce  qu'il  donneroit. 

h  Placct  non  plus  poflc  rogari  quem  reftituere,  quàm  quan- 
tum ei  reliiSum  cft.  L.   114,  §.  3,  inf.  ff.de  U^.  i- 

i  tx  faâo  traâatum  ell ,  an  per  fideicommiflum  roe;ati  quis 
poflît,  ut  aliquem  hrredem  faciat.  I- 1  Scnatus  cenfuit  rogari  qui- 
dem  quem,  ut  aliquem  lijeredcm  faciat,  non  pnlfe.  Verum 
videii  per  hoc  rogafle,  ut  hircditatcm  fuâm  ei  reftituat:  id  eft 


XL 


Si  l'héritier  qui  eft  chargé  d'un  fidéicommis  eft  en   11 

demeure  d'en  faire  la  reftitution  après  que  le  tems  ou  "'•■'■'' 

le  cas  qui  en  fait  l'ouverture  étant  arrivé,  le  fidéi- '"""' ■ 


commiflaire  en  a  fait  la  demande,  il  devra  les  fruits 
&  tous  revenus  &  intérêts  depuis  cette  demande  ,  ou 


fruits , 

déic3,l 
d^pUl!, 


quidquid  ex  hxrcditate  fuâ confcciuus  eft,  ut  ci  reHituciet.  L.  17,    même  depuis  1  ouverture  du  hdéicommis,  s  il  1  avoitr^ran 


ff.  ad' Sénat.  TnbeU.  d.  l.  11^,  §.  6 ,  ff.  de  leg.  1.  Voyez  l'ar- 
ticle fuirant. 

VIL 

■  7.  L'/iéri-  L'héritier  inftitué  chargé  d'une  fubftitution,  folt  de 
tier  chargé \']riéTédké  entière,  s'il  eft  feul  héritier,  ou  de  la  por- 
d'unc  /«V-tion  qu'il  peut  en  avoir  par  le  teftâment ,  s'il  n'eft  hé- 
taution  ,  jIj.Iqj.  q^g  d'une  partie  ,  non-feulement  ne  peut  être 
tenir  un    '  engagé  par  une  fubftitution  à  rendre  au-delà  de  ce  qui       Lorfju'il 

lui  eft  lailTé  par  le  teftateur;  mais  il  n'eft  pas  même   f'j"t^>  f/l" 

obligé  de  rendre  le  tout.  Et  comme  l'héritier  chareé  -r^r'  'i  r-    .  j-         ;       .      j  n 

uuiigc  uv,  ii-ii^i^    >-■.                        J      i>i    -    -1-    .                1  mauvaije  foi,  ou  au  ils Joient  dus  par  la  nature  de  l  engagement. 

de  legs  peut  retenir  un   quart  de  Iheredite  pour  la  sur  quoi  U  faut  voir  le  préambule  du  Titre  des  intérêts,  dom- 

falcidie,  l'héritier  chargé  d'une  fubftitution  peutrete-  mages  &  intérêts,  p.  i;s 
nir  un  quart  de  l'hérédité  ,  s'il  eft  héritier  univerfel , 


(fUart. 


retenu  de  mauvaife  foi,   comme  s'il  avoit  caché  le  S' 

teftâment  :  &  il  devroit  auflî  «n  ce  cas  les  dommages  {■''"" f 

&  intérêts  du  fidéicommiffaire  ,  s'il  y  en  avoit  lieu  p.  'f.,"'' 

■■  ^    s  U   t 

p  U  qui  fideicommiffum  débet,  poft  naoram  non  tantùm  Çmc-Ueu, 

tus ,  fed  etiam  omne  damnum  quo  adfeftus  eft  fideicommiflarius 

prxdare  cogitur.  i.   zi,ff.  de  légat.  3.   K.  l'article fuivant.  V.         ; 

l'article  14. 

Lorfju'il  y  des  condamnations  d'intérêts  ou  des  reflitutions  de 

tiennent  lieu  de  dommages  êf  intérêts  ,&  notre  ufage 

adjuge  pas  d'autres  hors  des  cas  particuliers   d'une  iiifigne 


OU  un  quart  de  fa  portion ,  s'il  n'eft  héritier  que  d'une 
partie  ;  &  c'eft  ce  quart  qu'on  appelle  la  Trébelliani- 
que  l,  dont  il  fera  traité  dans  le  Titre  fuivant, 

i  r.le  Titre  4. 

VIIL 

fc  Les  fruits  '  L'héritier  charge  d'une  fubftitution  qui  l'oblige- 
dcs  bie  is  roit  à  remettre  au  fubftitué  tout  ce  qu'il  auroit  pro- 
fubjKtués  fJté  des  bieris  du  teftateur,  ne  feroit  pas  tenu  d'en 
demeurent  «Zi-gndre  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  jufqu'à  l'ouverture 
^J'^ritier  ,  fi ^    la  fubftitution.  Car  ces  fruits  n'étoient  qu'un  re- 

le     teftiteur  j     ,.1   '    -j -  t    •  •    r     '^  1 

n'^n  difpofe'^^^^  de  1  hérédité  qui  etoit  <i  lui  julqu  a  ce  que  le  cas 
autrement,    de  la  fubftitution   leroit  arrivé.  Ainfi  ces  fruits  lui 
étant  acquis  doivent  lui  demeurer,  à  moins  que  le 
teftateur  n'en  eût  difpofé  autrement  m. 

m  In  fidsicommitTarià  lia;reditatis  relatutione  conftat  non  ve- 
nirc  frudus ,  nili  ex  qao  mora  faila  eft ,  aut  cùm  quis  fpeciali- 
ter  fuerit  rosjatu!  &:  ftudlus  reftituere.  L.  iS  ,  f.  ad  Sénat. 
Tnbell. 

Quotics  quis  rogatut  lisreditatem  reftituere ,  id  videtur  ro- 
gatus  reddcrc  quod  fuit  liaîreditatis  :  fruftus  autem  non  ha:re. 
ditati  fed  iofis  rcbus  accepte  feruntur.  D.  l.  §.  t. 

jfLeeredes  mei  quidquid  ad  eos  ex  hxreditate  bonifve  mcis  pcrve- 
nerit,  id  omne  poft  mortem  fuam  refiituant  patrix  mea  Colonia 
Beneventanorum.  Nihil  de  fruiftibuspendentc  conditione  perceptis 
pctitum  videri  coiiftitit.  L.  57,  eod.  V.  l' article  fuivant  (f  U 
Titre  4.  ^,  /.  31,  eod, 

IX. 

<).  L'iiéri-  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  l'héritier  avoit 
tier  c/iiirg-£  eu  non-feulement  ce  qui  lui  reviendroit  par  la  qua- 
de  rendre     Uté  d'héritier,  mais  aufli  quelque  legs  dont  un  cohé 


as  t 
meiL  i 
doit  SI 


XIL 

Si  le  fidéicommiffaire  ou  fubftitué  à  qui  les  biens  iiii 
dévoient  être  reftitués,  n'ignorant  pas  fon  droit,  né-"'"»' 
gligeoit  d'en  faire  la  demande  à  l'héritier  chargé  de'' 
les  rendre,  &  l'en  laiffoit  jouir  au  delà  du  tems  oii  la™ 
reftitution  devoit  être  faite;  cet  héritier  ne  feroit  pas^^^. 
tenu  de  reftituer  cette  jouiffance.  Car  outre  qu'ilyj-j 
pouvoir  regarder  ces  biens  comme  étant  à  lui  juf- 
qu'à ce  que  le  fidéicommiffaire  l'en  eût  dépouillé, 
il  pouvoit  ou  douter  de  la  validité  du  fidéicommis, 
ou  en  ignorer  l'ouverture,  ou  préfumer  que  le  fidéi-. 
commiilaire  vouloir  bien  le  laiffer  jouir  q. 

q  Si  ha:res  poft  multum  tcmporis  reftituat,  cùm  pra;fenti  dis- 
fideicommiffum  fit,  deduftâ  quartâ  leftituet.  Fruftus  enim  qui 
percepti  funt ,  ncgligentià  petentis ,  non  judicio  defunfti,per- 
ccpti  vidcntur.  L.  %z,§.  i,^  ad  Sénat.  Trebell, 

Quoique  ce  texte  fe  rapporte  à  une  autre  règle  expliquée  dans 
l'article  4  de  la  SeSion  z  de  la  Trébellianique  ,  il  ren- 
fame  celle  qui  efl  expliquée  dans  cet  article  ,  (y  elle  en  eft  une 
fuite  qu'il  eft  facile  de  comprendre.  On  peut  dire  fur  cet  article, 
que  cet  héritier  doit  être  déchargé  de  la  reftitution  de  ces  fruits  , 
à  plus  forte  raifin,  que  l'héritier  chargé  d'un  legs.  Voye^  l'ar- 
ticle 3  de  la  ScSlion  £  des  Legs,  6"  la  remarque  qu'on  y  a  faite, 
p.  JI4- 

XIIL 

L'héritier  chargé  d'une  fubftitution  ou  fidéicom-    „i 

mis  de  l'hérédité  eft  tenu  d'en  prendre  le  foin ,  mais/»''  '* 

feulement  teL  qu'on  ne  puiffe  lui  imputer  de  fautes""*' 


ou  de  négligences  qui  approcheroient  de  la  mauvaife^  '  yl' 
foi:&  les   diligences  qu'il  pourroit  avoir  faites  en^^^ 
quelques  affaires,   ne    feroient  pas  tirées  à   confé- 
toiitce  ?"'i7].itier  feroit  (:hargé  enverl  luï',  ou  quelque  prédput    quence,  s'il  avoit  manqué   d'en  faire   le  même  en 
f.  ""  J,.  ou  avantage  qui  lui  fût  acquis  par  une  difpofition  du    d'autres  femblables.  Ainh  ,  par  exemple  ,  s'il  avoit      / 
f.Z'   "Itteftateur  au-delà  de  ce  que  pourroient  avoir  fes  cohé-    exigé  quelques  dettes  de  l'hérédité,  il  ne  répondroit 


funt,   Joif^eitateurau-aeiaae  ce  que  pourroient  avoir  les  cone  _     .       . 

rendre  ce      rltiers;  ces  fortes  d'avantages  feroient  compris  dans    P^^  pour  cela  des  autres  r, 

^k'z/ en  a  eu  la  fubftitution   conçue   en    ternies    qui   obligeroient         r  Si  quis  rogetur  reftituere  hxreditatem,  &  vel  ferW  decelfe- 

^n.ir  ^« /(o^.(  l'héritier   à  rendre    tout  ce    qu'il    auroit    profité    des     rint,  vclaliï  res  perierint,  placer  non  cogi  eum  reddere  quoJ 

&  «^"fea- biens  du  teftateur,  à  moins  que   fa  difpofition  ne  pût     no"  ''^bct  :  culpï  plané  reddere  rationem,  fed  ejus  qua:  dolo 

/""■  être  interprétée  en  un  autre  fens  n.  -        proxima  eft.  L.  n,  §.  3 ,  f  ad  Sénat.  Trebell. 

Cùm  kïreditas  ex  caufà  fideicommim  in  tempus  leftituenda 
n  Cum  virum  prudentilfimum   Pspinianum  refpondiffc    non 

ignoremus,  etiam  legata  hujufmodi  fideicommiffo  contineri,  id 

eft,  ubi  hœtes  rogatus  fuerit,  quidquid  ex   heereditate  ad  eum 

pervencrit,  poft  mortem  reftituere  :  auimadvertimus  etiam  pra:cep- 

tionis  compendium  tcftatoris  yerbis  comprehenfum  cû'e.  Satiè, 

quoniamin  fidcicommilîis  voluntas  magis  quam  verba  plerumque 

intuendaeft,  fiquaspro  rci  veiicate  pretereà  ptobationes  liabcs 


eft,  non  idcirco  nominum  peciculum  ad  h.eredem  pertinebit,, 
quod  barres  à  quibufdam  pecuniam  exigetit.  L.  fS,  §:  i  ,_  eod. 
l.  108,  $.  Il,  fF-  de  kg.  I.  V.  l'article  1  de  la  Scélion  19 
des  iegs,  p.  J30. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article  &  fur  l'article  %  de  la  Seêtion 
10  des  letrs,  la  différence  entre  un  héritier  chargé  d'un  legs,  & 
celuiquieftchargé  d'un  fidéicommis  univerfl  de  l'hérédité  ou  d'une 

partie,  : 


DES  SUBSTITUTIONS  DIRECTES.  Tix.  III.  Sect.  L 


fSi 


parti:  .en  ce  qHe,  CcngagL-ment  ic  celui-ci  ayant  plus  d'cterjue ,  & 
rccuri.intau.jjijonintérct  propre,  il fcmbk  n  être  pas  tenu  du  même 
foin  que  L'héritier  chargé  d'une  finie  chofi  pour  moins  de  tcms ,  & 
tjai  recarde  l'intérêt  d'une  autre  perfonne  qu'il  doit  moins  négliger 
que  L  lien  vrepre. 

XIV. 

liiri'     L'iiéntier  qui  reftitue  l'hérédité  au  fidéicommlf- 
'""  Tare,  peut  non-feulement  retenir  la  quarte  Trébel- 
.'"Jianique,  mais  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour 
IdéL^'i^érédké  r. 

f  Si  quetn  fumptiim  ftcithares  in  res  IiTredîtarias,  detraliet. Z. 
ri,  J.  5,  ad  Sénat.  Trebell.  Voyez  l'article  9  de  la  Seition 
10  des  Leirs,  p.  jjo. 

XV. 

';  „„      Si  un  père  étoit  chargé  de  rendre  à  fon  fils  une 
nrjé hérédité,  &  qu'il  en  aliénât  les  biens  ou  les  dilîipât, 
■|/c;-ou  y  fit  d'autres  fraudes,  on  pourroit  l'obliger  à  re- 
^""  mettre  ces  biens  à  fon  fils  ,  quoiqu'il  fût  encore  fous 
,  Z  la  puiflance  de  fon  père,  &  que  le  fidéicommls  fut 
gjjj  a  cette  condition  qu  il  ne  leroit  ouvert  qu  après  que 
■/«le  fils  feroit  émancipé,  ou  à  quelqu'autre  terme.  Et 
fi  ce  fils  étoit  en  minorité,  on  commettroit  cepen- 
<]ant  l'adminiflration  des   biens  à  un  curateur.  Car 
comme  il  ne  feroit  ni  jufce  ni  honnête  d'exiger  du 
psre  une  caution  pour  la  fureté  du  fidéicommis,  il 
feroit  de  l'équité  de  prévenir  la  perte  des  biens  par 
la  feule  voie  qui  feroit  pofîîble,  les  tirant  de  fes  mains. 
Mais  fi  ce  père  n'avoit  pas  de  quoi  fubfiller  d'ail- 
leurs, les  biens  du  fidéicommis  feroient  affeâés  à 
(on  entretien  t. 

t  Imperaror  Adrianu';,  cùm  Vivius  Ccvealis  filio  fao  Vivio 
Simonidi,  fi  in  potcjlate  fu.î  effe  defiijfet,  liareditatem  refiituere 
rogatus ejfet,  ac  mulri  in  ftaudem  fideicommiflî  Heri  probaretur, 
teftitui  hiErcuitatem  filio  jullit,  ita  ne  quid  in  eâ  pecuniâ  quam- 
diù  filiii<;  ejus  vivetet,  juriî  habcret.  Nam  quia  cautiones  non  po- 
tcrantinterponi  conTervatâ  patdâ  poteftate,  damnum  condicionis 
propter  ftaudem  inflixit.  Poft  decreti  autem  aucloritatem ,  in  eâ 
hiercditate  filio  iniliti  comparari  debuitjfi  res  à  pofled'oribus  peti, 
vcl  eriam  cnm  debitoribus  affî  oporteret.  Sed  pcternas  reverentir 
Cangruum  eii,  egenti  forte patri , officio  Judicls,  ex  accedlonibus 
isrcditariis  emolumentum  prïftari.  ^.  so,Jf.  ad  Sénat.  Treiell. 
Voyez  les  articles  10  &  2.1. 

XVI. 

j*""  S!  après  qu'un  héritier  chargé  du  fidéicommis  d'une 
"'^''hérédité  l'auroitreftituée,  on  en  découvroit  d'autres 
^'J^ biens  qu'il  eût  retenu  de  mauvaife  foi,  il  feroit  tenu 
de  les  reftituer  avec  les  fruits  ou  autres  revenus, 
Simême  les  dommages  &  intérêts,  s'il  y  en  avoir  lieu. 
Mais  fi  la  reftitution  avoit  été  faite  par  une  tranfac- 
tion  ou  autre  traité  de  bonne  foi ,  qui  le  déchargeât 
tellement  de  toute  recherche,  que  celle  de  ces  biens 
non  rellitués  dût  y  être  comprife  ,  il  les  retiendroit  u, 

u  Hxïd  ejus ,  qui  pofî  mortem  fuam  rogatus  erat  uhiverfam 
hœrediiatemredituere, rràmm^m  quantitatem,  qiiam  (olam  in  bo- 
nis fuilTe  dicebat ,  his  quibusfideicommilium  debebatur,  rciîituit; 
poftcà  repertis  inllrumentis  >  apparuit  quadruplo  amplius  in  hx- 
rëditate  fuife.  QuarGrum  eft>  an  in  reliquum  fideicommifil  no- 
minc  conveniri  poffit  ?  Refpondit ,  ^ccundùm  ea  qux  prnpone- 
tentur,  fi  non  tranfaclum  efiet,  poËe.  L.  7S,  §.  ult.  ff'.  ad  Sénat 
Trebell.  .  •  - 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article^pour  ce  qui  regarde  les  dom- 
mages &  intérêts  ,  la  différence  entre  l'héritier  qui  efl  ni  demeure , 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  11 ,  &  l'héritier  qui  retient  des 
hiens  du  fidéicommis.  Car  il  y  a  bien  plus  de  Jujet  de  condamner 
celui-ci  aux  dornmages  &  intérêts.  Voyez  cet  article  ri,  &  la  re- 
marque qu'on  y  a  taite.  -'.   , 

XVII. 

'  ■!  Après  que  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  d'une 
■*j! -hérédité  en  a  fait  la  reftitution,  comme  tous  les  biens 
"1-'&  tous  les  droits  de  cette  hérédité  paflènt  à  la  per- 
fonne  du  fidéicommiffaire,  il  doit  aulîî  en  porter  les 
charges,  &  en  garantir  l'héritier  qui  lui  a  rendu  le 


X  Placer,  ut  aûiones  quar  in  hzredem  Iia:redibufque  dati  fo- 

lent,  eas  neque  in  eos  ,  neque  his  dari  qui  fidei  far  comrailTum, 

!?£cuti  rogati  cirent,  rcftituiCcnt  :  fed  his.  &  in  eos  quibus  ex 

teftamento  fidcicoromiffum  reftirutum  fuiilet.  L.  1,§.  ■l  ,  ff.  ad 

Sénat.  Trebell. 

XVIII. 

^"f     Si  un  père  ou  autre  afçendant  inftituant  un  de  fes 
•>  xome  i, 


enfans  fon  héritier,  Favoit  chargé  d'un  fidéicommis  de fidè'uom- 
de  l'hérédité,  ou  d'une  partie,  ou  de  quelque?  bisns,  ""*  retien- 
cette  difpodtion  ne  pourroit  diminuer  la  légitime  due  ":"'       ''" 
à  cet  enfmt,  &  il  la  retiendroit.   Car  les  enfans  ne  ï"""^* 
peuvent  être  privés  de  leur  légitime,  &  ils  doivent 
l'avoir  quitte  de  toutes  charges,  comme  il  a  été  dit  en 
fon  lieu^y.  , 

y  Si  quis  de  cxtero  teftitutionem  feceric  fuarum  rertim,  pri- 
mùm  quidem  fervet  filio  legitimam  partem.  Nov.  Jp  ,  c.  I  ,  /.  3  i. 
C.  de  inoff.  tefiam,  V.  le  titre  de  la  Légitime,  p.  490. 

§3"  Outre  la  légitime  que  les  enfans  chargés  de 
fubftitutions  ou  de  fidéicommis  peuvent  retenir,  il  a 
pafle  en  ufage  qu'ils  peuvent  de  plus  retenii-  la  quarte 
trébellianique,  dont  il  a  été  déjà  parlé,  &  qu'on  ex- 
pliquera dans  le  dernier  Titre.  Ainfi,  par  exemple, 
un  fils  unique  chargé  d'un  fidéicommis ,  aura  pour  fa 
légitime  le  tiers  des  biens,  &  pour  fa  trébellianique 
le  quart  des  deux  autres  tiers  qu'il  eft  obligé  de  rendre; 
ce  qui  fait  la  moitié  du  tout,  &  a  donné  fujet  à  ce 
qu'on  dit  communément,  que  le  filsa  ladéduâion  des 
deux  quartes,  quoique  cette  déduftion  ne  foit  pas 
toujours  de  la  moitié ,  &  qu'elle  doive  changer ,  félon 
que  le  nombre  des  enfms  change  la  quote  de  leurs 
légitimes,  fuivant  les  règles  expliquées  dans  le  Titre 
de  la  Légitime. 

La  plupart  des  Auteurs  conviennent  que  cet  ufage 
eft  tiré  du  Droit  Canonique,  au  Chapitre  16,  de  Tef- 
tamcntis  ,  parce  que  cette  Décrétale  confirme  une 
Sentence  d'un  Juge  qui  avoit  ordonné  cette  double 
déduftion  de  la  légitime  &  de  la  trébellianique.  Et 
quelques-uns  ont  prétendu  que  ces  deux  dédutlions, 
peuvent  être  fondées  lur  des  conféquences  tirées  de 
quelques  Loix  du  Droit  Romain  ;  mais  il  n'y  en  a 
aucune  qui  puilfe  fonder  cette  prétention  ,  &  tout 
au  contraire  les  plus  habiles  interprètes  qualifient  d'er- 
reur cette  double  dédudion.  Mais  quoique  ce  foit  une 
erreur  contre  le  Droit  Romain,  ce  n'eft  nullement 
une  erreur  contre  l'équité ,  ni  contre  le  droit  naturel 
qui  afFeâe  aux  enfans  les  biens  de  leurs  pères  :  &  c'eft 
au  contraire  une  règle  qui  rendant  la  condition  des 
enfans  plus  avantageufe  qu'elle  ne  l'étoit  dans  le  Droit 
Romain ,  quoique  feulement  dans  les  cas  où  ils  font 
chargés  de  fubftitutions  ou  de  fidéicommis ,  femble 
devoir  être  reçue  auiÏÏ  favorablement  dans  les  Pro- 
vinces qui  fe  régiftent  par  le  Droit  écrit ,  que  l'cft 
dans  les  Coutumes  l'afFeciation  de  la  plus  grande  partie 
des  biens  aux  héritiers  du  fang,-  &  même  aux  collaté- 
raux les  plus  éloignés,  à  qui  elles  donnent  beaucoup 
plus  que  le  Droit  Romain  ne  donne  aux  enfans,  fjns 
qu'aucune  difpofition  à  cai'Ie  de  mort  puilfe  blefîèr 
cette  aifeâation.  Et  auffi  cette  double  déduâion  a  été 
jugée  fi  équitable ,  qu'elle  a  été  reçue  par-tout. 

C'eft  vrailemblablement  par  ces  confidérations  que 
quelques  Interprètes  ont  cru  qu'on  devoir  étendra 
cette  double  déduâion  aux  legs  auffi  bien  qu'aux  fi- 
déicommis ,  &  donner  aux  enfans  furchargés  de  legs  , 
premièrement  leur  légitime ,  &  puis  la  falcidie  du 
furplus  ;  ce  qui  feroit  en  effet  d'une  pareille  -équité. 
Er  il  y  auroit  même  plus  de  raifon  d'accorder  aux 
enfans  furchargés  de  legs  la  déduâion  de  la  falcidie 
outre  leur  légitime ,  que  la  déduâion  de  la  trébellia- 
nique fur  les  fubftitutions ,  puifque  les  enfans  ne  font 
d'ordinaire  chargés  de  fubftitutions  qu'envers  leurs 
enfans  ou  des  defcendans  de  celui  qui  a  fait  la  fubfti- 
tution  ;  au  lieu  que  les  legs  peuvent  être  en  faveur 
d'autres  que  de  perionnes  de  la  famille  :  &  qu'au  lieu 
que  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  en  jouit  jufqu'à 
la  reftitution ,  l'héritier  chargé  de  legs  en  eft  dépouillé 
dès  l'ouverture  de  la  fuccelîlon.  Mais  les  autres  au 
contraire  ont  été  d'avis  que  cette  règle  des  deux  dé- 
duirions qu'ils  difent  n'avoir  été  établie  que  par  une 
erreur,  ne  doit  pas"étre  tirée  à  des  conféquences  au- 
delà  des  anciennes  règles.  Et  ce  dernier  fentiment  l'a 
emporté  fur  l'autre  :  &  on  a  feulement  étendu  ea 
quelques  lieux  la  double  déduâion  de  la  légitime 
&  de  la  trébellianique  en  faveur  des  afcendans  chargés 
de  fidéicommis  par  leurs  defcendans. 

Bbbb 
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LES  L  O  I  X    CIVILES,   &c.  L  i  v.  V. 


XIX.  le  fubftltué  ne  prouvât  que  l'un  des  deux  aurolt  fur- 

j5.  Za  iuf     Sî  la  légitime  (fun  fils  chargé  d'une  fubftitution  ne    vécu  ;  puifque  ,  fi  on  ne  peut  fçavoir  lequel  eft  mort 

/éprend fur  fuMoit  pas  pour  répondre  de  la  dot  de  fa  femme,  &    ^'^  dermer    la  condition  du  fidéicommis  n  eft  pas  arri- 

ks  bien,     jgg  3^j^g3  j;:^;^^       j  pourroient  lui  être  acquis  par    vée  ;  &  le  fidéicommiffaire  ne  peut  dire  d'aucun  quil 

fubftaués.    jeur  mariage,  les  autres  biens  fubftltués  y  feroient    lui  ait  fuccédé  a. 

fujets ,  &  on  en  retrancherolt  ce  que  la  légitime  ne 

parferoit  pas.  Car  les  pères-  &  autres  afcendans  qui 

chargent  leurs  enfans  &  autres  defcendans  de  fubftitu- 

tions  ou  de  fidéicommis ,  n'entendent  pas  nuire  à  leur 

conduite,  &  empêcher  qu'ils  ne  fe  marient.  Ainfi  les 

biens  qu'ils  leur  laifTent  font  premièrement  aftedés 

aux  dots  &  droits  de  leurs  femmes  ,  félon  que  la  qua- 
lité des    perfonnes  peut  le  demander.   Et  fi  c'étoit 

une  fille  chargée  d'un  fidéicommis ,  elle  retiendroit 

de  même  ce  qui  feroit  nécèiïaire  pour  fa  dot  félon 

la  qualité  fur  les  biens  fubflitués,  li  la  légitime  n'y 

fufEfoit  pas  ^ 

^Cùm  propoaeretiir  quidam  filiamCuam  hxrctîem  înflituiflc  & 
Cogafle  caiii ,  ut,  fi  fine  libcris  dcceffiffa ,  hccnditatan  Tïtio  nfti- 
tuera,  eaquc  dotem  uiatito  dedilfe  certa;  quantitatis  :  mox  de- 
ccdens  fine  libcris,  harredcm  inftituilic  marituuî  fuuQi  ;  &  quxre- 
tetur  an  dos  detr.ihi  poffit?  Dixi  non  poffe  dici  in  evcrfioncm 
fideicommiffi  faaum.quod  &  mulicris  pudiciti3:,&  patris  voto    defcendans  du  même  teftateur  ,  freres ,  oncles  ou  ne- 


•ongruebat.  Quare  dieendum  eft,  dotem  dcciderc  ac  (i,  quod 
fuperfuirtct ,  rogara  effet  re-1itucre.  L,  i.x ,  ^.  \ ,  ff.  ad  Sénat. 
Trebell. 

Si  quis  de  citeto  rcftitutionem  fccerit  fuarum  rerum  ,  pri- 
mùm  quidcm  fctvet  filio  legitimam  partcm  ....  Deinde  ex  reli- 
quâ  fubdantii  parte,  fi  non  fufferei'it  légitima  pars  ad  datis  aut 
«Bte  nuptias  donationis  ohlationem  lioneftè  ,  &  fecundùm  pcr- 
fonarum  qualitatem  &  meiita  ,  excipere  etiam  lioc  ad  reftitu- 
tionem  ,  i^cundùm  quod  adjeiftum  légitima:  patti  ,  dotem  aut 
ante  nuptialem  facit  donationem.  Sanciraus  cnim  fecundùm  liunc 
raodum  cxcipi  modis  omnibus  ad  reftitutioncm  nuptialia  docu- 
menta &  fupcr  his  faflas  alicnationes ,  aut  hypotliecas  :  &  -vcl  Çi 
cravata  fit  perfona  aut  viri  aut  mulieris  reftitutiont  tali ,  liceit 
«i  ctiam  nuncupatam  ante  nuptialem  feu  propter  nuptias  dona- 
tionem aufcrre  ,  nihil  quantum  in  illis  rébus  reftitutione  va- 
Jente.  "Et  fi  mulicr  reftitutione  gtavctur,  non  impedimentum  ai 
dotis  oblationem  ficii.  Ea  enim  qua  communitcr  omnibus  pro- 
funt  ,  lis  qux  fpecialiter  quihuftam  utilia  funt  pr,vponimus. 
Sitque  hoc  nuptialibus  donationibus ,  Se  haium  cxaftioiiibus  pii- 
Tilegiura.  Noy.  3p,c.  i. 

^3"  On  ponrroît  tirer  du  dernier  de  ces  textes  cette 


a  Si  ejus ,  qui  novifiimus  ex  filiis  mortuus  eft  ,  pattem  Iiaîte- 
ditatis  propinquo  voluit  pater  reftitui ,  &  fimul  ftaties,  diem 
fuum  oDiiflent  ■,  propinquum,  fi  non  oftcndetit  quis  novifîî- 
mus  obiiflet ,  ad  partem  IVéereditatis  non  admitti ,  fed  matrem 
ex  Tertylliano  Scnatus-Confulto  ad  utiiufque  h-teditatem  ad- 
mitti confiât.  JL.  n  ,  ff.  ai  Sénat,  Trebell.  V.  larem.irque  fur  L'ar- 
ticle i^  de  la.  Seffion  i ,  comment fuccédent  les  enfans ,  ^.  3 sj.  V. 
l'article  7  de  la   Seftion   z   du  Titie  précédent. 

//  faut  remarquer  fur  cet  article  7  6"  fur  celui-ci ,  que  dans 
celui-ci  la  fiibfiitution  nétoit  que  de  la  portion  de  l'un  des 
deux  freres  ;  ainfi  le  fubfiitué  ne  pouvant  faire  voir  lequel  des- 
deux a  fun'ccu  ,  il  n'en  aura  aucune  :  mais  dans  le  cas  de  cet 
article  7  l'intention  du  teftateur  appelloit  le  fubfiitué  à  lafuccef- 
fion  des  deux  freres  ,  comme  il  a  été  remarque. 

XXI. 

Si  un  teftateur  inftituant  un  de  fes  enfans  ou  def-    1 1 1 

cendans  fon  héritier  ,  l'àvoit  chargé  d'un  fidéicommis/^^f 

ou  fubftitution  de  l'hérédité,  foit  en  faveur  d'autres "f "* " 

ckar.  i 

fubjlu 


veux  de  cet  héritier  ,  ou  en  faveur  d'autres  perfonnes  ,ia  j 
ce  fidéicommis  n'auroit  fon  effet  qu'en  cas  que  cet  hé-y^. 
ritier  mourût  fans  enfans  ;  &  s'il  en  laiffoit,  il  demeu- 
reroit  nul.  Car  l'intention  de  ce  teftateur  n'auroit  pas 
été  de  préférer  à  fes  enians  les  fubftitués  b. 

h  Cùm  avus  filium  ac  nepotcm  ex  alteio  filio  ha:redes  inftitaif- 
fet ,  à  nepote  petiit  ,  ut ,  fi  intrà  annum  trigefimum  motere- 
tur ,  hrrcditatem  patruo  fuo  reftitueret.  Nepos ,  liberis  reliftis 
intià  a;tatcm  fuptà  fciiptam ,  vitâ  decc/Iît ,  fideicommiffi  con- 
ditioncm  ,  conjeiilurâ  pictatis ,  rcfpondi  defccifle  :  quod  minus 
fciiptum,  quàm  didum  fuerar,  inveniretur.  L.  101 ,  ff.  de  condit, 
(f  dem.   V.  l.  jubcmus  ,   C.  ad  Sénat.    Trebell. 

Cùm  acutillîmi  ingeiiii  vit ,  &  metito  ante  alios  excellons 
Papinianus,  in  fuis  ftacuerit  refponfis  ,  Ç\  quis  filium  fuum  hïrc- 
dem  inftituit ,  &  reftitutionis  poil  mortem  oneri  fubegit ,  non 
aliter  boc  videti  Llifpofuillc ,  nifi  cùm  filius  ejus  fine  fobole  vi- 
tam  fuam  reliquerit ,  nos  huius  fenfum  metito  mirati  plenilTiraurn 
ci  doiiamus  cventum  ,  ut  fi  quis  hzc  difpofueiit ,  non  tantùm 
filium  brrcdem  iurticuens ,  fed  etiam  ,  filiam  ,  -vel  ab  initio  ne- 
potem  vel  neptem,  pronepotem  vcl  proneptcm  ,  vcl  aliam  dein- 


COnféquence,  que  la  double  déduftlon  de  la  légitime     «^eps  pofteritatem,  &  eam  reftitutionis  poft    obitum  gtavaminî 

&  de  la  trebellianique  ,  dont  ila  été  parlé  dans  la  re- 
marque fur  l'article  précédent ,  n'eft  paj  du  Droit  Ro- 
main. Car  fi  Juftinien  avoir  préfuppofé  qu'un  fils 
chargé  d'un  fidéicommis  auroit  &  fa  légitime  &  la  tre- 
bellianique ,  il  y  a  apparence  qu'il  l'eût  exprimé  ;  & 
que  permettant  de  déduire  fur  le  fidéicommis  la  dot 
de  la  femme  de  l'héritier  qui  en  feroit  chargé ,  &  ajou- 
tant comme  il  a  fait  dans  ce  texte  que  fi  la  légitime  n'y 
fuffifoitpas,  cette  dot  feprendroit  fur  les  autres  biens 
fujets  au  fidéicommis ,  il  n'auroit  pas  manqué  d'ajou- 
ter aulli  la  quarte  trebellianique.  Se  de  dire  que  fi  la  lé- 
gitime &  la  trebellianique  ne  fuffifoient  pas,  le  furplus 
fe  prendroit  fur  le  refte  du  bien  fubftitué.  Sur  quoi  on 
peut  remarquer  que  puifque  ,  par  ce  nouveau  droit 
de  la  double  dédudion  ,  le  fils  chargé  d'une  fubftitu- 


fubjugaverit  ;  non  aliter  hoc  fcnfifle  videatur ,  nili  ii  qui  refti- 
tutione  onetati  funt,  fine  filiis  vel  filiabus,  nepotibus  vel  nepti- 
bus  ,  pronepotibus  vel  proncptibus  fuerint  defunfti ,  ne  videa- 
tur teftator  aliénas fuccellîones  propriis  antepoiicre,  L.  jo  ,C.de 
fideii. 

XXIL 
Comme  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  de  l'hé- 
rédité ou  d'une  partie,  ne  peut  l'accepter  qu'avec  cette'f'^,.' 
charge  ,  il  eft  obligé  de  faire  un  inventaire  des  biens ,'".'.'' 
afin  de  conferver  le  droit  du  fubftitué.  Et  cet  inven-"'''ij( 
taire  doit  fe  faire  ou  avec  le  fubftitué ,  s'il  peut  y  être,/- jf 
préfent;  ou  s'il  ne  l'étoit  point,  ou  n'étoit  pas  même  fj,ii(. 


h 


encore  né ,  l'héritier  doit  y  faire  pourvoir  en  Juîlice. 
Et  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  outre  l'inventaire ,  l'héri- 
tier eft  tenu  de  donner  caution ,  fi  les  circonftances 
îion  de  l'hérédité,  retient  la  moitié  des  biens  pour  la  ^f'^^''}  "éçeffalre  cette  fÛreté,  &  s'il  n'en  a  été  dé- 
légitime  &  la  trebellianique  ,  il  femblerojt  que  le  fidéi-  ^^^"^^^  P^"^  ^^  teftateur  c, 
commis  ne  devroît  pas  être  encore  diminué  par  le  re^ 


tranchement  qu'y  feroit  la  dot  de  la  femme  de  l'héri- 
tier qui  en  feroit  chargé ,  fur-tout  fi  félon  le  fentiment 
de  quelques-uns,  on  étendoit  encore  cette  déduftion 
des  dots  au-delà  du  premier  degré  de  la  fubftitution  , 
&  que  les  fubftitués  chargés  de  rendre  les  mêmes  biens 
à  d'autres  fidéicommiffaires  appelles  après  eux ,  pulTent 
auffi  faire  la  même  déduâion  chacun  en  fon  rang. 

XX. 

îo.Lefuif-  Si  un  père  inftituant  fes  enfans  fes  héritiers,  avoit 
tiiué  à  la  chargé  le  dernier  mourant  de  rendre  fa  portion  de 
fonion  du   l'hérédité  à  une  autre  perfonne  ;  &  qu'il  arrivât  que 


c  Legatornm  nomine  fatisdari  oportere  ,  Prztor  putavit  :  at 
quibus  teftator  dari  fierive  voluit ,  his  diebus  detiir  ,  vel  fiât.  i. 
i  ,  ff.  ut  légat,  feu  fid.Jerv.  cauf.  cav. 

Idemquc  in  fideicoramidîs  quoque  ptobandum  eft.  D,  l.  §. 
10,1.   i.  C.ut  in  poffejf.  leg.  vel  fid.  f.  c.  m. 

Oportet  hajufmodi  kaîredcm  qui  non  Creditores  folùm,  fed 
etiam  Icgatanos  &  fideicommiflarios  veremr  &  metuit  ,  uod 
damnificari  fokim  ,  fed  etiam   non  lucrari  convocare  omnes  le- 

im.  Nov.  1  , 


gatarios  &  fideicommiffarios  ad  mventatii  pi3 
c.   z  ,  §.  T.. 

Ipfis  rerum  experimentis  cognovimus  ad  publicam  utilitatem 
pertinerc,  ut    fatisdationes  qu3î  voluntatis  defunf^orum  tuend^tf  , 
gratiâ  in  legatis  &  fidcicommiffis  introdutfla:  (unt  ,  eorumdera 
voluntate  remitti  poffint.  L.  1.  C.  ut  in  pojfejf.  leg.  vel  fid.  f.  c, 
dernicrnou-  j-gj  gnfans  mouruflent  "dans  le  même  temps,  leurs  hé-     '"•  Voyez  l'article  4  de  la  Sedioo  I   de  la  Falcidie.  p.  ;  J9.      , 
rantdedeux,.^-^^^^^^    leur   fuccéderoient  ,  &    excluroient   le  fidéi-  f  L'obligation   de  donner   caution  pal  les  héritiers  inftitués,  ' 

nejucceae  a  ■rr,-^    p.,_  ;i  _'-»„■     r  un.-..    '         >^  ri'      n'^  pas    d'ufaïe  en  France.  Automne  fur  la  Loi  Jubemus ,  C. 

^urun    ^ils  commillaire.  L-ar  il  n  etoit  lubltitue  qu  a  un  leul  qui       ,  ~^      7.  ,*„  ,,  .        ,  ^     r-    j      •      » 

aucun,  •*  '"  J-       .    ,      1        •  „    /-     1  r  '^a  Sénat.   Trebell.  Henrys ,  c.  i  ,  1.  j^ ,  q.  6j.  Ce  dernier  Au-  f 

meurent  en  leroit  le  dernier  mourant    &  feulement  pour  fa  por-     ^^ur  aioute  que  û  la  caution  étoit  demandée ,  les  Juges  ne  poui- 
j[èmbte.         tion  :  ain/j  h  lubltltutioa  ferpit  faj)$  çâst^  à  SJ.oins  (jus     tmof  &  difpcufcu  de  l'ordoniier.  ] 


DES  SUBSTITUTIONS  DIRECTES.  Tit.  ill.  Sec  t.  I. 


S^} 


père 
y  U 

77- 

ition 

:  cas 


XXIII. 

Si  l'héritier  étoit  un  père  ou  autre  afcendant  chargé 
d'un  fidéicommis  envers  fes  enfans ,  il  feroit  excepté 
de  la  règle  de  donner  caution  ,  fi  ce  n'eft  que  le  teila- 
teur  l'y  eût  obligé ,  ou  que  cet  héritier  vînt  à  convo- 
ler en  fécondes  noces  d, 

d  In  his  duobus  cafibus ,  id  eft ,  cùm  tcftator  fpccialiter  fatis- 
dari  volucrit,  vel  càm  fecuiidis  fe  pacer  vcl  mater  matrimoniis 
junxerit  ,  neceffe  eft  ut  eadem  fatisdatio  ,  pro  legura  ordine  , 
prxbeatur.  L.  6,  i.  l,  C.  ad  Sénat.  TrebcU. 


SECTION     II. 

JDes  Subjlltutwns  ou  Fidéicommis  particuliers 
de  certaines  chofts. 

COMME  les  fidéicommis  particuliers  de  certaines 
chofes  font  de  la  nature  des  legs  ,  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  dans  le  Titre  des  legs ,  il  faut  rapporter  à  ces 
fidéicommis  les  règles  de  ce  même  Titre  qui  peuvent 
y  convenir. 

SOMMAIRES. 

1.  On  peut  fubfiituer  des  chofes  de  toute  nature. 

2.  On  peut  charger  d'un  fidéicommis  ou  l'héritier  ,  ou 

un  légataire. 
s.  Différences  manières  de  fiibfiituer. 

4,  Toutes   exprejfions  qui  expliquent  l'intention  du 

tejlateur ,  fuffifent  pour  un  fidéicommis . 
C.  Diverfes  manières  de  difpofitions  qui  ont  la  nature 
de  fidéicommis.  Exemple. 

6.  Onpeut  faire  un  fidéicommis  en  faveur  deperfonne: 

à  naître. 

7.  Ordre  des  fidéicommijjaires  ,  s'il  j  en  aplufieurs 

fuccejjli'ement, 

8.  Différentes  manières  de  régler  cet  ordre. 

5.  Fidéicommis  indéfini  ou  à  un  de  la  famille  ,  ou  à 

ceux  de  la  famille. 

10,  Si  U  héritier  qui  avoit  le  choix  £unfidéicommiffaire 
£  entre  plufieurs  ,  n  a  pas  fait  ce  choix  ,  tous 
auront  part  au  fidéicommis. 

ï  1 ,  Lefidéicommiffaire  choifipar  t héritier ,  ne  tient  fon 
droit  que  du  teflateur. 

i2.  La  défenfe  d'aliéner  n'oblige  quen  cas  quelle  foit 
en  fiveur  de  quelque  perfonne. 

13.  La  prohibition  d'aliéner  un  fonds  &  d'en  difpofer 
hors  de  la  famille  ,  note  pas  le  choix  d'un  de  la 
famille. 

l^.  Le  fidéicommiffaire  doit  avoir  ou  la  chofefujette  au 
fidéicommis  ,  ou  fa  valeur. 

15.  Les  fruits  &  les  intérêts  lui  font  dus  depuis  le  re- 
tardement. 

j6.  L'héritier  ne  peut  révoquer  le  payement  du  fidéi- 
commis nul,  s'il  ne  l'a  acquitté, 

17.   Le  légataire  chargé  d! un  fidéicommis  quife  trouve 
nul ,  en  doit  profiter  ,  &  non  l'héritier. 
18.  Le  fidéicommis  d'une  fucceffion  échue,  efi  un  fi- 
déicommis particulier. 

I. 


j/'A  N  peut  faire  une  fubftitution  ou  un  fidéicom- 
V^  mis  particulier,  comme  d'un  fief,  d'une  maifon 


^n\     V^  mis  partiel 

Miit  ou  d'un  autre  fonds  ,  &  d'autres  fortes  de  biens ,  d'une 
''  :  '""  forame  d'argent ,  ou  de  toute  autre  chofe ,  qu'on  veuille 
faire  pafler  d'un  fucceffeur  à  un  autre  a. 

a  Potcft  etiam  quis  (ingulas  les  per  fideicommiffum  relinque- 
re,  velati  fuadum  ,  argentum ,  hominem  ,  veftcm  ,  Se  pecuniam 
numeratam.  Inft.  defing.  reb.  pa  fidcic.  nlici. 

IL 

lOnîjic     Le  teftateur  peut  charger  d'un  fidéicommis  parti- 
"fpr.wculier,  ou  fon  héritier,  ou  un  légataire  ;  foit  d'une 
fiwffiu  çi^ofe  de  l'hérédité  ,  ou  qui  leur  foit  propre  ,  ou  à 
T""  prendre  d'ailleurs  j^. 

'*    !         iVelipfum  hircdem  togaie  (  potefl:  ciuis)  ut  alicui  reftituat, 
i     vel  legatarium.  Inf.  di  fm^.  fih,  pit  fid,{il,Voli&.  autcnj  non 


foliaii  proprias  res  teftator  per  fidcicommilTiim  relinquere  ;  fed  & 
li.ïredis  aut  legatarii ,  aut  liJcicommiflarii ,  aut  cujuûibet  altc- 
rius.  §.  I ,  cod. 

Vt  hïtcdibus  fubfticui  poteft,  ita  etiam  legatariis.  i.  So,ff. 
de  légat,  z. 

III. 

Ces  fidéicommis  particuliers  peuvent  fe  faire  en  plu-  j .  Diffèren' 
fieurs  manières  ,  qu'on  peut  diftinguer,  ou  par  les  dif  ^-<  '".mieres 
férences  des  exprellions  dont  les  teftateurs  peuvent  fe  "'  Ay''- 
fervir ,    ou  par  les   différences  qui  peuvent  divei'fi- 
fier  les  difpofitions  de  cette  nature,  indépendamment 
des  manières  de  les  exprimer  c, 

e  V.  Us  articles  qui  fuivcnt. 

IV. 

Pour  ce  qui  regarde  les  expreffions,  de  quelque  ma-    4,  Toutes 
niere  que  le  teftateur  fe  (oit  expliqué ,  fon  intention  exprejfuns 
connue  doit  (ervir  de  règle.  Et  les  expreiîions  même  ?"'  expU- 
qui  femblent  lailTer  le  fidéicommis  à  la  difcrétion  de  '^"'".^  ^'"^' 
l'héritier  ou  du  légataire  qui  en  eft  chargé ,  l'obligent  f  ^'''"? 
autant  que  celles  qui  ordonnent  en  termes  exprès.  Ainfi  Z;,*-/^,,,  ' 
par  exemple,  fi  un  teftateur  avoit  dit  qu'il  s'aûTure  que^a^r  ui  fi- 
fon  héritier  ou  un  légataire  remettra  à  un  tel  une  telle  diicûmmi.s, 
chofe,  ou  qu'il  les  prie  de  vouloir  les  remettre,  ces 
exprellions  feroient  un  fiiéicommis  indépendant  delà 
volonté  de  celui  que  cette  difpofition  pourroit  re- 
garder d. 

d  In  fideicommifTIs  pri'cipuè  fpeftanda  fervandaque  teftatoris 
voluntas.  L.  11  ,§.  1  ^  ,  in  f,  ff.  de  légat.  ;. 

Etiam  hoc  modo  :  cupio  des  ,  opto  des ,  credj  te  daturum  ; 
fideicommilfum  eft.  L.  ii<,  ,  ff.  de  Ugat.   i  ,  /.   118,  eod.- 

Omne  verbum  figiiificans  teftatoris  legitimum  fenfum  legarc 
■vel  fideicommittcre  volentis  ,  utile  atque  validum  eft;  fi^e  direc- 
tis  -veubis ,  quale  eft  juhco  forte ,  five  precariis  utatur  teilator  , 
quale  eft  rogo  .,  volo  ,  mando ,  fiieicommitty.  t.  z,  C.  comm.  de 
l.gat.  6"  fid  1.67,  §.  ult.  de  légal.  1 .  V.  l'article  47  de  la  Section 
S  des  Teftamens,  p.  +70. 

V. 

Pour  les  difiFérentes  manières  de  difpofitions  qui  ont  f.  Dii'erfes 
la  nature  de  fidéicommis,  cette  diverfité  dépend  deia.,n.uiures  de 
volonté  du  teftateur  e,  qui  peut,  par  exemple, ou  faire -"^//"V'''"'''-' 
un  fimple  fidéicommis ,  chargeant  fon  héritier  ou  un  ?"'  '"''   ^"^ 
légataire  de  rendre  à  un  tel  un  fonds  ou  autre  chofe  ■,'''^"f'^' 
ou  défendre  l'aliénation  d'un  fief  ou  autre  bien  hors  ^^^ 
de  fa  famille,  ou  de  celle  de  fon  héritier  ou  d'un  léga-   Exemple, 
taire  à  qui  il  l'auroit  légné  ;  car  cette  défenfe  d'aliéner 
ce  bien  renfermeroit  une  fubftitution  en  faveur  de 
ceux  de  cette  famille/^ 

e  V.  les  articles  qiiifuiycnt. 
If^.  l'article  II. 

VL 

On  peut  faire  un  fidéicommis  particulier,  ou  en  fa-  ,?.  Onptut 
veur  de  certaines  jierfonnes  en  les  nommant,  ou  défaire  ua  fi- 
perfonnes  qui  neleroient  pas  encore  au  monde,  rmis 'léicjm;tiis 
qui  pourront  naître^,  ou  même  indéfiniment,  en  fa-  •■'"fa^ea'de 
veur  d'une  perlonne  qui  fera  choifie  dans  une  famille ^''^'"'"'^■'  " 
par  l'héritier"  ou  le  légataire  chargé  du  fidéicommis/^. 

g  V.  l'article  I  j  de  la  .SeSlion  1  des  Héritiers  en  général ,  p. 
}^^;les  articles  11  &•  z}  de  la  SeSion  z  des  Tejiamens,  p.  ^}i , 
6"  l'art.  3  de  la  Seélion  1  des  Legs ,  p.  J09. 

h  Peto  de  te,  uxor  chariiïîma,  uti ,  cùm  morieris,  hzredita- 
tem  meam  reftituas  filiis  raeis ,  vel  uni  eotum.  L. 57  ,  §.  i,  ff. 
ad  Sénat.   TrebcU. 

VIL 

Si  le  fidéicommis  regarde  plufieurs  perfonnes  ap-7.  Ordre  des 
pellées  fucceflivement,  les  fidéicommiflaires  y  vien-fidéicom-nif- 
dront  dans  l'ordre  réglé  par  le  teftateur ,  s'il  y  a  pour- /"'res,  s' ily 
vu ,  ou  félon  qu'ils  feront  appelles  par  l'héritier  ou  le  '"  "  P^"-' 
légataire  chargé  du  fidéicommis,  fi  le  teftateur  lui  2L\f'  ■''^'' 
laiiTé  la  liberté  de  régler  cet  ordre  j  ce  qui  dépend  des''       """ 
règles  qui  fuivent  i. 


i  Voyc:^  les  articles fuiv ans. 

VIIL 

Les  teftateurs  peuvent  régler  différemment  l'ordre  g.  DipreiK 
des  fidéicommiffaires  félon  leurs  différentes  \nter\' tes  manières 
lions.  Ainfi  un  teftateur  peut  les  nommer  chacun  znde  rigUr  « 
rang  qu'il  veut  leur  donner,  Ainfi  il  peut  fans  les  nogH'"'''''''» 

Bbbbii 


j«^  L  E  s    L  O  I  X    C  I  V  1  L  E  s  ,  &c.  Liv.  V. 

mer  les  marquer  par  quelque  défisnation,  comme  des    vivis  pluribus,  unus  pctetc  non  pofÏÏt  •  fed  omncs  prtant  quad[ 


aînés  mâles  defes  defcendans.  Ainfi  il  peut  fimplement 
fubftituer  ceux  de  fa  famille.  Et  ce  qu'il  peut  à  1  égard 
de  fes  enfans  &  defcendans  ou  de  fa  famille ,  il  le  peut 
aufli  à  l'égard  des  enfans  ou  de  la  famille  de  fon  héri- 
tier ,  ou  de  celle  d'un  légataire  ,  s'il  lui  fubftitue  /. 


1  yoye:^  Us  Textes  cités  fur  l'article  fuivant, 

IX. 

s: 


non  omnibus  datum   eft.  E:   ita  dcnaùm  pctcre  .po(Tît  unus 
folus  moriente  eo  fuperfuit.  X.  67  ,  §.  j ,  ff.de  kgat.  1. 

XI. 

Le  fidéicommifTaire  quia  été  nommé  par  l'héritier, , ,  jr 
entre  d'autres  dont  le  choix  lui  étoit  laiflé,  ne  tient  commj 
fon  droit  que  du  teftateur,&  non   de  celui  qui  ïnchoifi 
choifi  ,  quoiqu'il  pût  ne  le  pas  nommer.  Ce  qui  a  cet^^'^''"'' 
effet,  quefi, par  exemple, cet  héritier, faifant  ce  choix"^"*^  '" 


famiUe, 


fidélcommis  eft  indéfini  en  faveur  d'une  per-    P^r  fo"  teftament ,  y  îéguoit  à  celui  qu'il  nommeroit ,  ^ J^a 
'une  famille  ,  fans  que  le  teftateur  l'ait  autre-    lachofe  fu)ette  au  hdéicommis ,  ce  ne  letoit  pas  en 

effet  un  legs.  Car  il  ne  donneroit  rien  qui  tut  a  lui  ,        I 
puifqu  il  laifleroit  feulement  ce  qu'il  devoit  rendre  de 
néceillté ,  avec  la  liberté  feule  de  faire  ce  choix.  Ainfi        i 
il  pourrolt  encore  moins  irapofer  à  ce  fidéicommif-        \ 
faire  quelque  condition  ,  ou  quelqu'autre  charge  q. 


9.  Fiâii-      ûi  le 
commis  in-  fonne  d' une  tamiue  ,  lans  que 

défini  eu  à  ment  déGgnée  ,  comme  s'il  avoit  chargé  fon  héritier 
un  de  U  fa^  ^y  yf,  légataire  qui  auroit  des  enfans  ou  petits-enfans , 
mite,  ott  a  jg  Jaiffer  à  un  d'eux  une  maifon  ,  ou  quelqu'autre 
ceux  de  la     ,-      1  c  j  '•  •    •    j  '  •    '  1   -/r      •     '  i'L  '  • 


fonds  ;  ce  fidéicommis  indéterminé  laifleroit  à  l'héri- 
tier ou  au  légataire  qui  en  feroit  chargé ,  le  choix  de 
la  perfonne  ;  &  il  y  fatisferoit  laiffant  ce  bien  à  celui 
qu'il  voudroit  de  cette  famille  m  ,  quand  même  il  le 
laifleroit  au  plus  éloigné  ,  le  préférant  à  ceux  qui  fe- 
roient  plus  proches  n.  Mais  fî  le  fidéicommis  n'étoit 
pas  borné  à  un  de  la  famille  ,  comme  fi  le  teftateur 
avoit  fubftitue  indéfiniment  ceux  de  fa  famille,  ou  de 
celle  de  l'héritier  ou  du  légataire  ;  ceux  de  cette  fa- 
mille qui  feroient  en  degrés  plus  proches  excluroient 
les  plus  éloignés,  &  ceux  qui  fe  trouveroient  en  même 
degré  concourroient  enfemble  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
fujet  de  jugsr  autrement  de  l'intention  de  se  teftateur 
parles  circonftances  quipourroientlafaire  connoîtrec 

m  Unum  ex  familiâ  proprcr  fidcicoramiflom  à  fe  cira  moreic- 
tur  reliflum  hn:res  eligere  débet.  L.  &-i ,  jf.  de  légat.  1. 

n  Si  cùm  forti  très  ex  familiâ  elfent  ejus  qui  fijeicomniiffum 
reliquit  eodem  vci  difpaii  giadu  ,  fatis  erit  nni  rcliquilfe.  Nam 
polliqûàm  pauitum  eft  voluntati,  cïteri  conditione  deficiunt.  D. 

l.  6y,  §.  i.Vecumeftenimin  familiâ  reliquifie ,  licct  unireliquif-    héritier  OU  à  un  légataire  d'aliéner  un  fonds  fans  rap-^ 
fet.  Z.  ii4,§.  17^,  ff.  d^  le^at.  ■!.  _  port  aux  enfans  de  Cet  héritier  OU  de  Ce  légataire,  OU 


q  Unum  ex  familiâ,  proptcr  fideicommiffum  à  fe,  ciîm  more- 
rctiir ,  icliclum  hzres  eligcre  débet  ;  ci,  quem  cligit,  fixftrà  tefj 
tamento  fuo  légat,  quod  pofteaquàm  eiecîlus  cft>  ex  alio  tefta- 
nicnto  petere  poteft.  Z-.  t>7  ,ff.  de  légat,  i. 

Non  enim  facultas  necelTarii  elertionis ,  propri*  liberalitatiî 
beneficium  eft.  Quid  eft  enim  quod  de  fuo  videatur  reliquifle , 
qui  quod  rclinquit  omnimodè  reddere  dcbuit.  D.  l.  §.  i  ,  in  f.  ■ 

IHurimùm  enim  intereft  ,  uicùm  in  pctcftatc  ejus  quem  tefia- 
tor  oVlijïti  cogitât ,  faciat  ,  fi  velit  date  ,  an  poft  neceiritatem. 
dandi ,  folius  difttibuendi  liberam  arbitriuin  concédât.  L.y  ,  §, 
y  ,  ff.   de  Teb.  dul>. 

XII. 

1 1 

Ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  5",  que  la  prohibition  jj_  ^ 
d'aliéner  peut  renfermer  un  fidéicommis  ,  doit  s'en-fenfe  a. 
tendre  d'une  prohibition  qui  ait  quelque  caufe,  &  quintr  Hl 
foit  en  faveur  ou  d'une  famille,  ou  d'une  perfonne'/"''"" 
à  qui  le  teftateur  ait  voulu  faire  paffer  la  chofe  dont''"^/ii 
il  a  défendu  l'aliénation.  Car  une  fimple  défenfe  à  un^"-'? " 


0  In  fideiconimiflo  quod  familix  relinquitut ,  hî  ad  petitionem 
ejus  admitti  polfunt ,  qui  nominati  funt  :  aut  poft  omnes  eos  ex- 
tinftos ,  qui  ex  nomine  dcfundi  fuerint  co  tempnre  ,  quo  tefta- 
lor  moreictur,  &  qui  ex  his  primo  gradu  procreati  fint ,  nifi 
fpecialiter  defunûus  ad  ulteriorcs  voluntatcra  fuani  extenderit, 
L.  J%,  §■  ult.ff.  de  légat,  i. 

Quid  ergo  ,  (î  non  (înt  ejufdeip  gradûs ,  ita  rcs  tcmporaii  dé- 
bet ,  ut  preximus  quifque  primo  loco  videatur  invitatus.  L.  69 , 
$.  3  ,  eod. 


à  d'autres  perfonnes ,  n'aui'oit  aucun  effet,  &  n'em- 
pêcheroit  pas  que  cet  héritier  ou  ce  légataire  ne  pût 
juftement  aliéner  un  bien  qui  feroit  tellement  à  lui 
qu'aucun  autre  n'y  auroit  ni  droit,  ni  efpérance  ,  n^ 
intérêt  quelconque ,  par  la  volonté  de  ce  teftateur  r^ 


^3"  On  a  ajouté  à  la  fin  de  l'article  le  tempérament 
de  l'intention  du  teftateur.  Car  fi  ,  par  exemple ,  une 
perfonne  de  grande  qualité  avoit  ordonné  qu'une  terre 
titrée  demeureroit  dans  fa  femille  ,  on  préfumeroit 
qu'il  auroit  entendu  l'aftefter  aux  aînés  mâles ,  &  ne 

paslailTer  une  occafion  de  procès  &  de  querelles  par  __ . 

la  divifion  d'un  bien  de  cette  nature.  Sur  quoi  il  faut    hib'ition  d'aliéner  fait  fubft?tuer, 
remarquer  qu'il  eft  très-difficile  qu'il  arrive  un  cas        it  dans  le  tome  1, 1.  j  .  queft.  p  , 


T  Divi  Severus  &  Antoninus  refcripferunt ,  eos  qui  teftamento 
Tétant  quid  alienari,  nec  caufara  exprimunt,  propter  quam  id 
fîeri  velint .  nifi  invenitnr  pcrfona  ciijus  rcfpeclii  hoc  .1  teflatorc 
difpofitum  eft  ,  nuUius  effe  moracnti  fcripturam,  quafi  nuduin 
prxccptum  re'jqueiint.  Quia  talem  Icgem  tertaniento  non  pof- 
funt  diccre.  Quàd  fi  liberis ,  aut  pofteris,  aut  libcrtis,  aut  liïie- 
dibus  ,ain  aliisquibufdam  perfonis  confulentes,  ejufmodi  volan- 
tarera  lîgnificaient ,  eam  fervandam  efte.  L.  114,$.  14  ,  jf.  de 


f  Hcnrys ,  t.  i ,  1-  j  ,  qaeft.  49 ,  traite  tous  les  cas  où  la  pro- 
traite la  queftion ,  fi  uué 


ne  manquent  pas    de  faire  ces  diftindions.  Mais  fi  XIII. 

un  teftateur  y  avoit  manqué,  la  règle  expliquée  dans        Si  un  teftateur  nommant  héritici'  fon  fils  qui  auroitj, 

cet  article  marqueroit  l'ordre  des (ubftitués,  &diftin-  des  enfans  ,  lui  défendoit   l'aliénation  d'un   certaiiiAiià. 

gueroit  ceux  qui  feroient  appelles  ou  conjointement ,  fonds  ,  lui  ordonnant  qu'il  le  laifsât  dans  fa  famille  ;»' 


ou  par  préférence  ;  &  dans  des  cas  même  où  les  tefta- 
teurs  fe  font  le  plus  expliqués ,  il  peut  arriver  des  évé- 
nemens  oii  l'ufage  de  cette  règle  foit  néceffaire, 

X. 

To.  SiVhé-  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  l'héritier  ou  le 
ritier  qui  légataire  qui  devoit  choifir  le  fubftitue ,  venoit  à  mou- 
avoit  le  rir  fans  l'avoir  nommé  ,  le  fidéicommis  feroit  com- 
ckoix  d  unfi-^^y^  à  tous  ceux  entre  qui  le  choix  devoit  être  fait. 
/v'^',™-;"„Car  comme  aucun  n'auroit  plus  de  droit  que  l'autre, 

Jaire  aentie  ,.  n        '  r  t         i-n-  . 

pluficurs  n'a°^  1""  "^  reiteroit  perlonne  pour  les  diltinguer,  le 

fas  fait  cfteftateur  qui  pouvoir  feul  y  pourvoir  ne  l'ayant  pas 

choix  ,  toushit ,  mais  les  ayant  conhdérés  tous  également,  ils  fe- 

auront  /xiKroient  auflfi  tous  appelles  enfemble  ;  &  s'il  n'y  en  avoit 
au  fidiicam- „^>^^     y  gu^Q^  jg  j^^^ 

miS' 

p  Rogofundum ,  citm  morieris ,  r-flituas  ex  Uhtrtis  cui  voles  :. 
quod  ad  verba  attinet  ipfius  eiit  elcflio.  Ncc  petere  ciuif-iiiam 
poterit  quamdiù  prxferri  alius  potcft  :  delunfto  eo  priùfquàm 
«ligat,  pètent  omnes.  Icaque  cveuiet  ut  quod  uni  datum  eft, 


•.eue  « 

cet  héritier  ne  pourroit  donner  ce  fonds  à  d'autres  quàfi,''!^' 
fes  enfans,  mais  il  pcurroit  le  laiflbr  à  celui  d'entr'eux j'-'^.'^j 
qu'il  voudroit  choifir.  Car  le  lailfant  à  un  ,  ce  feroit^^^  ,';.„ 
dan.s  fa  famille  qu'il  l'auroit  laiflTé.  Et  quoique  les  fubf-/£c^;ri<'i 
titués  fuflènt  les  defcendans  de  ce  teftateur,  &  qu'iUe  l~mi 
pût  avoir  une  affedion  égaie  pour  tous  ,  fon  expref-'*- 
fion  marqueroit  qu'il  laiflbit  à  fon  fils  le.  choix  d'un  de 
fes  enfans,  &  n'avoit  en  vue  quel'affeâation  du  fidéi- 
commis à  fa  famille,  pour  empêcher  qu'il  ne  pafsâtà 
une  autre ,  foit  par  une  aliénation ,  ou  autre  difpofi- 
tioH  de  l'héritier  chargé  de  ce  fidéicommis  f, 

fCam  pater ,  filio  ha'vcdeinftiruto ,  ex  quo  très  habuerat  nepo- 
tes  j  fidci  comraiîîc ,  ne  tundum  alienaret.  Se  ut  in  familiâ  rclin- 
queret  :  &  fiiius  deced-ns  duos  hxrcdes  inftituit,  rertium  exha:- 
redavit ,  cum  fundum  cxrraneo  legavit  :  Divi  Scvcrus  &  Antoni-  1 
nus  refcripferunt  verum  effe  non  paruille  voluntati  dcfundi  filium. 
X.  1 14.  ,   J.   I  î  ,  _/?.'  de  légat.  l. 

Verum  eft   in  familiâ    reliquiffe  ,  licct  uni  rc-Iiquiflet.  D.  l. 
«14  ,  }.  17,  Voyez  l'artielc  g,  &  la  tatiarque  qu'on  y  a  faite_ 


DES  SUBSTITUTIONS  DIRECTES.  TiT.  III   Sect,  IL 
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XIV. 

fiiHi-     Si  unhéritîer  ou  un  légat^iire  ctoitchargé  d'un  fidéî- 
JatK  commis  ,  dont  l'exécuiion  ne  poun'oit  fe  faire  autre- 
wo;;  nient  qu'en  donnant  au  fidéicommiflaire  la  valeur  de 
^  •'t' ce  que  le  teftateurvouloit  lui  être  donné,  cette  valeur 
^if'^'^i  feroit  due  par  cet  héritier  ou  ce  légataire.  Ainfi  , 
ikur'.P^'^  exemple  ,  s'il  étoit  chargé  d'acheter  une  certaine 
maifon  ou  un  certain  fonds  pour  le  fidéicommiflaire, 
&  que  le  propriétaire  de  cette  maifon  ou  de  ce  fonds 
ne  voulût  paslè  vendre,  il  en  devroitle  prix.  Ainfi, 
pour  un  autre  exemple  ,  s'il  étoit  chargé  de  faire  ap- 
prendre un  métier  à  un  jeune  homme  que  quelque  acci- 
dent en  auroit  rendu  incapable,  comme  s'il  étoit  eftro- 
pié ,  ou  qu'il  eût  perdu  la  vue ,  ce  fidéicommis  feroit 
eftimé  en  argent  t, 

t  Cùm  per  fideicoinmilTum  alîquid  relinquitur ,  ipTum  prxftan- 
dum  ,  quod  reliânm  eft.  Cùm  veio  ipfam  pirllar!  non  poteft, 
xftimacioiiemclTe  pixftandam.  L.ii,  §.  ly ,  ff  di  Icsç^t.  5. 

Si  cui  Icnatnm  reliflum  ell: ,  ut  alienam  rem  ïedimat,  vel  pixf- 
tet  ;  fi  rcdimcte  non  poflit ,  quod  dominas  non  vcndaC ,  vel  im- 
modico  pretio  yendat ,  juftam  xftimationcm  interat.  i.  14,  $, 
1 ,  cod, 

XV. 

>j         L'héritief  OU  le  légataire  chargé  d'un  fidéicommis 

5"  /«particulier,  en  doit  les  fruits  &  les  intérêts  depuis  le 

y"  temps  qu'il  eft  en  demeure  de  l'acquitter,  de  même 

..'''^"cjue  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  de  l'hérédité, 

fuivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  9  de  la  Seftion 

I  ;  &  auffi  les  dommages  &  intérêts  ,  fuivant  cette 

même  règle,  s'il  y  en  avoit  lieu  m. 

n  T*;  qni  fideicommifium  dcbct,  pcft  mortcm  noti  taiitum  fruc- 
nis ,  [ed  ctiam  orane  damniim  qiio  adfeftus  eft  fideicommillarius, 
pra:ftr,re  cogitur.  V.  ■l(>  ,  ff-  ,U  Uj;iU,  5.  P'.  l'anich  3  de  U  Scc^ 
tion  S  des  Legs,  &  ta  rem.-irqiie  qu'ony  afuite  ,  p.  ^  i^  ,  6"  l'art, 
SI  de  la  Seflion  t  de  ce  Tin.    , 

XVI. 

léri-     S'il  y  avoit  quelque  nullité  dans  la  forme  du  tefta- 

^"'"'ment,  ou  quelqu'autre  défaut  qui  annullât  le  fidéicom- 

.''mis,  &  que  l'iiéritier  qui  en  feroit  chargé  n'eût  pas 

'^j^  laiflede  l'acquitter;  il  ne  pourroit  obliger  le  fidéicom- 

/'amiflaire  à  lui  rendre  ce  qu'il  auroit  payé  volontaire- 

j      ment ,  &  le  prétexte  que  le  fidéicommis  n'étoit  pas  dû , 

feroit  inutile.  Cai-  il  n'auroit  fait  en  cela  qu'accomplir 

plus  fidèlement  l'intention  de  fon  bienfaiteur  jc, 

X  Etfiiniuiliter  iîdeicommllium  rcliclum  fit,  attamen  fi  hric- 
des  j  compertâ  voluntate  defunifli  >  pridia  ex  caufâ  fideicom- 
miffi  avo  tuo  przftiterint ,  fruftrà  ab  hnedibus  eju5  de  eâ  le 
qua:ftio  tibi  movetur  ,  cùm  non  ex  eâ  folâ  fer  pturâ  ,  fcd  ex 
confcientià  reliai  fiieicommiflî ,  defunôi  Voliiiitati  fatisfadum 
elle  videatiu'.  L,  1,  C.  dejideic. 

XVIL 

:«-  ■  Si  un  légataire  étant  chai-gé  d'un  fidéicommis  fur 
;î>-'fon  legs,  il  arrivoit  que  la  refiitution  ne  pût  en  être 
■'"faite ,  comme  fi  le  fidéicommiflaire  en  étoit  devenu 
"incapable,  ou  p?.r  quelqu'autre  événement ,•  l'héritier 
;„-,ne  pourroit  prétendre  que  ce  fidéicommis  devenu  inu- 
i6.ti!edûtlL:i  revenir,  mais  le  légataire  en  profiteroit.  Car 
c'étoit  une  charge  de  Ion  legs  qui  cefle  en  fa  faveur  y» 

y  Fidci  commifit  ejus  cui  duo  millia  Icgavit ,  in  lise  verba  : 
à  te  ,  Peîfoni  ,  feto  uti  ea  duo  [  millia)  foUdoTum  reddas  collc- 
gio  CHjufdam  îempli.  Qua^fitum  eft  ,  cùm  id  colle<:;ium  pofteà 
diflokitum  fit  ,  urrùm  Icgatum  ad  Petronium  pcrtiiicat,  an  veto 
nyjd  hxrcdcm  remanere  debeat.  Rcfpondic  ,  Petronium  jure 
pctere  :  utiq-ae  fi  ptr  eum  non  ftetit  parère  dcfunfti  voluntati.  Z, 
JS,  i.  6  ,  £  de  légat.  3. 

XVIII. 
Le  fidéicommis  n'sfl:  cenfé  univerfel  que  lorfqu'il 
comprend  ou  la  totalité,  ou  une  certaine  quotité  des 
'biens  de  la  lucceffion  du  teftateur.  Si  au  lieu  de  difpo- 
'fer  de  la  totalité  ou  d'une  certaine  quotité  des  biens 
de  fa  fucceifion  ,  le  teftateur  avoit  diipofc  de  la  tota- 
lité ou  d'une  certaine  q'uotité  des  biens  d'une  fuccef- 
Con  qui  lui  feroit  échue  ,  le  fidéicommis  ieroit  parti- 
culier ^, 

^Trebellinnum  Senatiifconfiiltum  loCum  hatct  quotie".  quis 
|[iiamli.T;reditatem  vel  totam,  vel  pro  parte,  tîdci  haïrcdis  committit. 
l'Quarc  a  Mœvius  te  liastedeAii  infiituurit,  &.  rogaverit  ut  lis» 


redem  infiitucrit  ,&  rogaverit  ut  lixteditatem  Titiiredituas  ,«-• 
que  liarrcditatcm  Mœvii  adicris  >  pcriiidè  à  te  lîdeiccmmiffurt 
petetur,ac  fi  fundum  qui  tibi  à  Titio  legatus  ciVet  reftiiuerô 
rogatus  fuifles.  L.  ita  camen  1/.  §.  TtcbelUanum  S,  6-  §.  quart 
9-  i-  ad  Scnatufconfultum   Trebellianum, 
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SECTION    III. 

De  quelques  régies  communes  aux  Fidéicommis 
de  i' hérédité ,  &  à  ceux  de  certaines  chofes  ^ 
&  des  Fidéicommis  tacites^ 

L  ne  faut  pas  borner  les  règles  communes  pour  ces 
.deux  fortes  de  fidéicommis  à  celles  qui  feront  ex- 
pliquées dans  cette  Seftion  ;  car  il  eft  facile  de  juger 
que  les  règles  de  l'interprétation  des  teftamens ,  &  plu- 
fieurs  autres  qu'on  a  expliquées  en  divers  endroits  , 
peuvent  y  convenir.  Mais  on  a  compris  dans  cette  Sec- 
tion quelques  règles  moins  générales ,  &  qui  convien- 
nent plus  particulièrement  à  ces  deux  fortes  de  fidéi- 
commis, 

SOMMAIRES. 

î.  Otl  plut  fubflïtuer  ou  une  feule  perfonne  ,  ou  pta-i 

fleurs, 
2.,   On  peut  fubflituer  en  un  ou  plufieurs  degrés. 
5.   On  peut  fubflituer  Les  mêmes  perfonnes  qu  on  peut 

inflituer  héritiers, 
4..   Perfonnes  incapables  des  fidéicommis, 

5.  Les  fidéicommis  tacites  font  défendus, 

6.  Délit  de  ceux  qui  prêtent  leur  nom  pour  un  fidii- 

commis  tacite. 

7.  Comment  je  prouvent  les  fidéicommis  tacites, 

8»   On  ne  peut  avancer  la  rejlitution  d'un  fidéicommis  , 

fiVavance  tourne  au  préjudice  du fideicommiffaire. 

Ç,   Une  donation  a  V effet  du  choix  d'unjubfiitué  que 

le  donateur  pourroit  choijir, 

10  Bornes  de  la  liberté  de  faire  quelqu  avantage  à  Vua 

des  fubflitués. 
ïl.   Ordre  des  jiibflitués  en  divers  degrés, 

12,  Lei  jnbfiitués  réciproquement  peuvent  renoncer  dit 

fidéicommis, 

13.  La prej'cription  d'un  bienfubfiitué  court  contre  l'hé: 

ritier  &  contre  le  jubfiitué. 
I^,  La  prefcription  d'un  bien  jubfiitué  aliéné  par  Vufii- 

fruitier  dépouille  le  fidéicammijfaire. 
Ij.   Le  fidéicommis  ,  après  Li  mort  de  l'héritier  ou  du 

légataire  ,  n'efi  pas  ouvert  par  j  a  mort  civile. 
16,  La  fubflitutioii  à  un  héritier  ou  légataire ,  en  cas 

qiiilmeurtjans  enfans ,  demeure  j'ans  aucuneffét  ^ 

s'il  laiffe  des  eiijans. 

17.  Les  jubfiitutioiis  fidéicommijfaires  ne  peuvent^ 

avoir  lieu  j'ans  infiinuion. 

1 8,  Pour  grever  quelqu  un  de  fubfiitution ,  il  faut  lui 

léguer  au-delà  de  la  portion  qui  lui  appar»; 
tient  aux  termes  de  la  Loi. 
Ï5).  An  fubftitutus  capiat  à  gravante  vel  à  gravatos 

20.  Pour  recueillir  une  jubfiitution  ,  il  jaut  être  né 

lors  de  l'ouverture  de  lajubjlitution, 

21.  La  mort  civile  du  grevé  donne-t-elle  lieu  à  Pou-, 

verture  de  la  jubjlitution  ? 

22.  Un  fidéicommis  ne  peut  avoir  lieu  ,fi  le  tefiament 

qui  le  contient  n'efi  revêtu  dej'es  formalités,, 

23.  Lé  furvivant  de  deux  légataires  étant  chargé  dei 

rendre  à  un  tiers,les  deux  légataires  jont pré- 

jhmcs  jubfiitués  l'un  à  l'autre. 
2^.  La  prohibition  d'aliéner  emporte-t-elle  unfidéi" 

commis  ? 
2  J .  Ejfet  de  la  prohibition  quand  ceux  auprofit  def^. 

quels  elle  eft  faite  j  ont  morts. 
26.  La  prohibition  d'aliéner  emporte-t-elle  aVec  elle 

la  prohibition  d^  hypotéquer  &  de  donner  à  bail 

emphitéotique  P 
ûrj.  Effet  de  laprohibition  de  vendre  à  it autres  qu'à 

quelqu'un  de  la  famille. 

28.  Peut-on  renoncer  à  une  fubftitution  ? 

29.  Y  peut-on  renoncer  avant  l'ouverture  de  lafubf 

Ùtutïon  ? 


$66 


LES    LOIX    CIV  ILES,  &c.  Liv.  V. 
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La  renonciation  doic-elk  être  exprejfe  ? 

Un  partage  fait  fans  réferve ,  jait-d  préfumer 

la  renonciation  à  la  fubftitution  ? 
Lefidéicommiffaire  qui  afignécomme  témoin  un 
contrat  de  vente  des  biens  fubjlitués  ,  efl-d 
préfumé  avoir  renoncé  à  lajubjiitution? 
^'i.  Le  confentement  donné  à  la  vente  des  biens  fubf 
citués ,  efi-il  une  renonciation  à  lafubjlitu- 
tion  ? 
-34.  Efl-  ce  une  renonciation  au  prix  ? 
^y.   Un  mineur  peut-il  être  reflitué  contre  la  renon- 
ciation à  un  fidéicommis  réciproque  ? 


I.  OnpcufT^  OUTE  fubftitution  ou  fidéicommis ,  foit  univer- 
fubjlitiier  ou  i  fel  de  l'hérédité ,  ou  particulier  de  certaines  clio- 
nne  feule  fes  ,  peut  être  fait,  ou  en  faveur  d'une  feule  pecfonne , 
perjonne,  ou^^  jg  piufieurs  ,  que  le  teftateur  y  appelle  pour  le 
'  "      partager ,  foit  également  ou  inégalement  a. 


plufuurs. 


a  Plures  in  unius  locum  pofliint  fubftitui.  §.  i  ,  infl.  ic  vidg. 

Qitoitjue  ce  texte  regarde  U  fuhjlituiion  vulgaire  ,  il  peutfe 
r'Tporter  â  U  fiilekommijfaire  ,  &  le  tefidtcur  v  a  cette  même 
liberté. 

II. 

1.  On  peut  Soit  qu'il  n  y  ait  qu'un  feul  fubftitué  ,  ou  qu'il  y  en 
fubjlttaer  cHait  plufieurs  ,  la  fubftitution  peut  ou  finir  au  premier 
^n  ou  f/"- degré  ,  ou  s'étendre  à  divers  dégrés  d'un  fubftitué  à 
fleurs  dé-  ^^  ^^j^g  fuccellivement.  Et  l'ouverture  de  la  fubftitu- 
^''''  tion  arrive  à  chaque  degré  ,  lorfque  la  perfonne  qui 

remplifloit  le  précédent,  venant  à  manquer,  une  autre 

fuccede  b, 

I  Poted  autera  qiiis  in  tedamento  fuo  pluies  gradus  bxrcJum 
faccie.  Injl.  de  vntg.  fubft. 

II  faut  faire  la  même  remarque  fur  ce  texte  que  celle  qui  a  été 
faite  fur  l'article  précédent. 

Voyeifur  Us  dégrés  desfubfiituùons  le  préambule  de  U  ScHion 
I  ,  p.  (f 8  &  fuif' 

^  III. 

3.  On  peut  Toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  fuccéder 
fubjliiiur  font  auflî  capables  de  fubftitutions.  Ainfi  on  peut  fubf- 
ks  mêmes  tituer  comme  inftituer  des  enfans  à  naître  des  perfon- 
perfonnes  ^^^  inconnues  au  teftateur,  mais  qu'il  défigne  aflèz 
quon  peut  ^^^  diftinguer  ;  &  en  général  on  peut  fubftituer 
m  tituer  lie-^  r  •  j  i'  ..  j  i 
rïtters.         toutes  perfonnes  qui  au  temps  de  1  ouverture  delà 

fubftitution  puiflent  fe  trouver  en  état  de  la  recueil- 
lir ,  &  en  qui  il  n'y  ait  aucune  incapacité  c. 

c  Voye[  l'article  i  &•  l'article  1 5  de  la  SeCiion  1  Jes  Héri- 
tiers en  gérerai,  ^.  j  j  i  6"  5  54  ;  /«  articles  i  ,  17,  11,15,  2-4 
6-  z^  de  la.  Sulion  1  des  Tejhmens ,  p.  418,  &•  l'article  }  de 
la  SeSion  2,   des  Le^s  ,  p.  J03. 

IV. 

4.  Perfon'  Il  faut  mettre  au  nombre  des  perfonnes  incapables 
nés  incapa-içs  fidéicommis  ,  tous  ceux  à  qui  les  loix  défendent 
blés  des  fi-  ^g^  donner  par  un  teftament.  Ce  qui  comprend  non- 
déicommis.  fgyjgment  les  étrangers  ,  qu'on  appelle  Aubains ,  & 

ceux  qui  font  dans  la  mort  civile  ,  foit  par  une  con- 
damnation qui  doive  avoir  cet  effet ,  ou  par  la  pro- 
feffion  en  Religion  ;  mais  auffi  les  autres  perfonnes  à 
qui  quelque  Loi ,  ou  quelque  Coutume ,  détend  de 
donner  d, 

à  Voye^  la  SeSion  i  des  Héritiers  en  général,  &•  le  préam- 
bule de  la  même  SeSion  ,  p.  3  4y. 

V. 

S.Lesfidéi-     Comme  ceux  qui  veulent  faire  des  difpofitions  dé- 

commis   w-fendues  interpofent  d'autres  perfonnes  à  qui  ils  don- 

citis  Jontdé-^^^^  pour  rendre  à  ceux  à  qui  ils  ne  peuvent  donner  ; 

jtndus,        Qjj  appelle  fidéicommis  tacites  ces  difpofitions  fecret- 

tes ,  qui  en  apparence  regardent  les  perfonnes  interpo- 

fées  ;  &  qui  en  effet  &  dans  le  fecret  font  deftinées  à 

ceux  à  qui  la  Loi  défend  de  donner.  Et  ces  fortes  de 

fidéicommis  font  illicites ,  de  même  que  le  feroit  une 

difpofition  où  les  perfonnes  à  qui  on  ne  peut  donner 

auroient  été  nommées  e. 

e  Voyei  les  textes  cités  fur  l'article  fuivant. 


VI. 

Ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  ces  fidéicommis  ta-  c,  D 
cites ,  foit  qu'ils  s'engagent  par  écrit ,  ou  verbalement,  ceux 
ou  qu'en  quelqu'autre  manière  que  ce  puifle  être  ils  tent 
reçoivent  à  deflein  de  rendre  aux  perîonnes  à  qui  le  ''•"■", 

teftateur  ne  pouvoit  donner ,  font  confidérés  par  les-'^  '." 
T    •  "^  >■,    J .     I     .     '  ,.,  ^  tacite, 

Loix  comme  s  ils  deroboient  ce  qu  us  peuvent  rece- 
voir d'une  telle  difpofition.  Et  loin  d'être  obligés  par- 
là  de  remettre  ce  qu'ils  pourroient  avoir  reçu  aux  per- 
fonnes que  les  teftateurs  avoient  regardées ,  ils  ne  con- 
tradent  pas  d'autre  engagement  que  de  reftituer  aux 
héritiers  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  à  ce  titre  ,  avec 
les  fruits  Si  intérêts  échus  même  avant  la  demande  /. 

fVixdonh  locointelligenduseftquitacitamfideminterpofiierit, 
ut  non  capienti  icftituecet  haîrcdicatem.  Z.  46  ,  jP  de  harej. 
petit. 

Eum  qui  tacimm  fidcicommiflum  in  firaudem  legis  fnifcepit , 
eos  quoquc  ftudus ,  quos  antè  litem  motam  perccpic,  rcftitucre 
cogcndum,  l'cfpondit;  quod  bonc  fidci  pofl'effor  fuifle  non  vi- 
detur.  L.   \i  ,  ff.  de  his  qux  ut  ind. 

In  tacitis  fideicommiflls  ftaus  legi  fier!  videtur ,  quoties  quis 
neque  tcftamcnto  ,  neque  codicillis  rogarecur  ,  fed  domefticâ 
cautione ,  vel  cliirograplio  obllgaret  fe  ad  fideicommiflum  prxf- 
tanJum  ei  qui  caperc  non  potell.  L.  loj  ,  ff.  de  légat,  i. 

In  traudem  juris  fidcna  accommodât ,  qui  vcl  id  quod  relin- 
quitur  ,  vel  aliud  tacite  promittit  reftituturum  fe  perfona;  qus  le- 
gibus  ex  teftamento  capeic  prohibetur  :  (îve  cliirograpiium  co 
nomine  dcderit ,  fivc  nullâ  poUicitatione  icpromiferit.  i.  10  , 
H\   de  his  qux   ut  indig. 

VIL 

Les  fidéicommis  tacites  peuvent  feprouvernon-feu- 7.  Ct. 
lement  par  des  écrits ,  s'il  y  en  avoit;  mais  par  les  au-_/c  fa 
très  fortes  de  preuves ,  félon  les  règles  qui  ont  été  QX-l-'fi  •'' 
pliquées  dans  le  titre  de  cette  matière  g,  "■"  •' 

g-Tacita  fidcicommilfa  fréquenter  fie  deteguntur,  (ï  profera- 
tur  chirographum  ,  quo  fc  caviflet  cujus  lîdes  eligitur ,  quod  ad 
eum  ex  bonis  defnnfli  pcrveneiit',  reftituturum  :  fed  Hc  ex  aliis 
probationibus    manifeftiffimis  idem  fit.  Z.  3  ,   §.  i  ,  ff.  de  jure 

f  On  n  eft  point  admis  a  la  preuve  par  témoins  ;  on  fait 
feulement  affirmer  celui  qui  eft  foupçonné  de  prêter  l'on  nom» 
qu'il  ne  le  prête  ni  direSement  ni  indiredement.  ] 

(sSf  II  faut  remarquer  fur  cet  article  &  fur  ce  texte 
qu'on  y  a  cité  ,  une  différence  entre  notre  ufage  &  le 
Droit  Romain  pour  les  fidéicommis  tacites  ,  qui  con- 
fifte  en  ce  que  dans  le  Droit  Romain  le  Fifc  profitoit 
du  fidéicommis  tacite  en  faveur  d'une  perfonne  à  qui 
il  étoit  défendu  de  donner ,  &  que  par  notre  ufage  c'eft 
l'héritier  qui  en  profite.  Ainli  on  étoit  plus  réfervé  dans 
le  Droit  Romain  qu'on  ne  l'eft  en  France  pour  les 
preuves  des  fidéicommis  tacites  ;  &  pour  ne  pas  favo- 
rifer  trop  la  caufe  du  Fifc  ,  on  exigeoit  des  preuves 
parfaites  de  la  fraude ,  comme  il  paroît  par  ce  texte  : 
&  on  voit  dans  un  autre  que  des  prélomptions  qui 
pourroient  fervir  de  preuves  dans  notre  ufage  ,  ne  fuf- 
fifoient  pas.  C'étoit  dans  le  cas  d'un  teftament  d'un  mari 
qui  avoit  inftitué  fon  héritier  unlverfel  le  père  de  fa 
femme.  La  queftion  étoit  de  fçavoir  fi  ce  n'étoit  pas 
une  fraude  aux  loix  qui  étoient  alors  en  ufage ,  &  qui 
ne  permettoient  pas  en  de  certains  cas  que  le  mari  fit 
fa  femme  fon  héritière  univerfelle  /z  :  &  il  eft  décidé 
dans  cette  loi ,  que  la  feule  conlidération  de  l'afïèétion 
paternelle  qui  lioit  le  beau-pere  de  ce  teftateur  à  fa 
femme  à  qui  il  ne  pouvoit  laiffer  tous  fes  biens ,  ne 
faifoit  pas  une  préfomption  fuffilante  que  ce  fut  un 
fidéicommis  tacite  pour  faire  rendre  l'hérédité  à  la 
veuve  du  teftateur.  Si  gêner  focerum  hceredem  relique' 
rit ,  taciti  fideicommijji  Jufpicionem  fola  ratio  paternce 
aff-éSionis  non  admittit  i.  Si  une  pareille  queftion  arri- 
voit  dans  des  Coutumes  o\\  le  mari  ne  peut  donner  à 
la  femme ,  ou  la  femme  au  mari ,  on  ne  rejetteroit  pas 
cette  préfomption,  comme  elle  pouvoit  être  rejettée 
quand  il  ne  s'agiffoit  que  de  Fintêrèt  du  Fifc  ;  &  on  y 
auroit  au  contraire  beaucoup  d'égard,  non-feulement 
par  la  confidération  de  l'intelligence  qui  pourroit  être 
préfumée  entre  le  père  &  la  fille,  mais  auffi  par  cette 

h  Vlp.  lit.  i;    &•   16. 

i  Z.  1;.  /.  de  his  qute  )it  inl. 
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autre  faifon  dont  quelques  Coutumes  ont  fait  une  dif- 
pofition  expreiïe  ,  que  les  perfonnes  qui  ne  peuvent 
donner  à  d'autres  par  leur  teftament ,  comme  le  mari 
à  la  femme  ,  la  femme  au  mari ,  ne  peuvent  non  plus 
donner  à  d'autres  perfonnes  à  qui  le  mari  ou  la  femme 
puiflfent  fuccéder.  Ainfi  la  défenfe  des  difpofîtions  des 
mineurs  par  le  teflament  en  faveur  de  leur  tuteur  s'é- 
tend à  fes  enfans ,  &  cela  efl:  ainfi  réglé  par  quelques 
Coutumes, 

VIII. 

^v'  L'héritier  ou  le  légataire  chargé  d'un  fidéicommis 
peut  ne  pas  attendre  le  tems  qui  en  devoit  faire  l'ou- 

;;_  verture ,  &  remettre  par  avance  au  fidéicotnmiflaire 

yîles  chofes  fujettes  au  fidéicommis,  pourvu  quecefoit 

fans  blelfer  l'intérêt  de  tierces  perfonnes ,  comme  il  a 

'     été  expliqué  en  un  autre  lieu  l,  &  pourvu  auflî  que 
du         '  .....      ^  .  _. 

^if- 


"?  cette  avance  ne  tourne  pas  au  préjudice  du  fidéicom- 
miflaire  ,  contre  l'intention  '  du  teftateur.  Car  fi ,  par 
exemple  ,  un  teftateur  avoit  chargé  fon  héritier  ou  un 
légataire  d'un  fidéicommis  annuel  à  quelque  pauvre 
Çierfonne  pour  fes  alimens ,  ou  d'une  fomme  payable 
après  un  certain  tems  pour  quelque  emploi,  en  faveur 
du  fidéicommilTaire ,  comme  pour  lui  faire  apprendre 
un  métier,  ou  pour  doter  une  pauvre  fille  ;  celui  qui 
feroit  chargé  de  ces  fidéicommis  ne  pourroit  dans  le 
premier  cas  faire  l'avance  en  un  paiement  de  plufieurs 
années  deftinées  pour  ces  alimens ,  fi  quelques  circonf- 
tances  ne  readoient  cette,  avance  plus  utile  au  fidéi- 
Gommiffaire.  Et  dans  le  fécond  cas  ,  fi  le  fidélcommif- 
faire  n'étoit  pas  encore  en  âge  d'apprendre  un  métier , 
ou  cette  fille  de  fe  marier  ,  le  paiement  avancé  fans 
précaution  pour  la  fureté  de  l'emploi ,  n'acouitteroit  pas 
cet  héritier.  Mais  fi  le  terme  du  fidéicommis  n'étoit 
qu'en  fa  faveur ,  fans  intérêts  d'autres  perfonnes  ,  il 
pourroit  fans  difficulté  faire  cette  avance  m, 

l  Voyei  Us  articles   17  &   IS  de  U   SeSion    10  des    Legs, 

œjavolenus  eura  qui  rogatus  pofî  decem  annos  reftitiicre 
pecuniam  :  antc  diem  reftituerat ,  refpondit  :  Ci  propter  capicntis 
perfonam,  quod  rem  familiarem  tucci  non  poffct,  iii  diera  fî- 
deicommilTum  rclidum  probetur ,  ut  perdituio  ei  id  hzres  antè 
dicm  reftituiiret ,  nuUo  modo  liberatum  effe.  Quôd  fi  tempus 
hiredis  caufà  piorogatum  efiet ,  &  commodum  medil  tcmpoiis 

1       cfle  fentirec,  liberatum  eum  intdligi  :  nam  &  plus  eum  pr-vf- 

j       titille,  quàm  debuiffet.  X.  1$  ,f.  de  ann^  leg, 

iX. 

/■  do-     Si  celui  qui  feroit  chargé  d'un  fidéicommis  au  tems 
'/«/de  fa  mort,  en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  enfans  qu'il 
"  °'*voudroit  choiCr  ,  avoit  donné  de  fon  vivant  à  un  de 
^  ^fes  enfans  les  chofes  fujettes  à  ce  fidéicommis ,  cette 
,J.     donation  tiendroit  lieu  d'un  choix ,  s'il  n'étoit  révo- 
oi  W-<qué.  Car  encore  que  la  liberté  de  ce  choix  dût  durer 
jufqu'à  la  mort  de  la  perfonne  chargée  de  ce  fidéicom- 
mis ,  &  qu'il  fût  de  l'intérêt  de  tous  les  enfans  que 
cette  donation  ne  fit  pas  ceQer  cette  liberté,  ce  feroit 
aflez  que  le  donataire  eût  été  choifi  ,  &  que  ce  choix 
n'eût  pas  été  révoqué  ,  puifqu'il  fe  trouveroit  confir- 
mé par  la  volonté  de  celui  qui ,  pouvant  en  faire  ui» 
autre ,  n'en  auroit  point  fait.  Ainfi  il  en  feroit  de  même 
que  fi  ce  choix  avoit  été  fait  au  tems  de  fa  mort  n, 

n  A  filiâ  pater  petierat ,  ut  cul  vellet  ex  liberlsfuîs  ,pr(zdia  ,  cùm 
mreretur,  reftituerec.  Uni  ex  liberis  prïdia  Ëdeicommiffi  viva 
donavit.  Non  effe  eleftionem  ,  propter  incertum  diemfideicom- 
miffijcerta:  donationis  videbatur;  nam  in  eura  deftinatio  dirio;i 
poteft,qui  fideicommiffum  intcr  cztcros  liabiturus  eft,  rémora 
matris  elcdione.  L,  77,  §.  10  ,  ff,  de  kg.   z. 

X. 

o.Bnts  Si  un  teftateur  inftituant  fon  fils  fon  héritier,  le 
^  f/'^chargeoit  de  rendre  à  fes  enfans  fon  hérédité ,  le  priant 
de  donner  à  un  d'eux  qu'il  lui  nommeroit  quelque 
chofe  de  plus  que  n'auroient  les  autres  ;  cet  héritier 
n' auroit  pas  une  liberté  indéfinie  de  donner  à  ce  fils 
la  plus  grande  partie  de  l'hérédité  ,  mais  feulement  le 
droit  de  régler  quelque  avantage  modique  qui  ne  fît 
pas  une  trop  grande  inégalité  o. 
.   «  Pfti^-  çàsof  filiâ  pio  fcffljirê  bsicds  inftitutà ,  fie  teftsmsjiita 


locutus  facrat  :  Pelo  ,  ckm  moTÎeris ,  lic'et  alios  quoc^Ue filios  fufi 
experts,  Scmproniù  nepoti  mco  plus  tribuas  in  honorem  nominis  meî. 
Neccflîtas  quidemreftituendi  nepotibus viriles  partes,  prxcedere 
videbatur.  Scd  moderandx  portionis  quam  majorem  in  unius 
nepotis  perfonam  conferri  voluit ,  arbitrium  filii  datum.  Z.  7S, 
J.  j  ,  ic  Utrat.   1. 

XI. 

Si  un  père  de  plufieurs  enfans  inftituant  fa  femme      n-  Ordre 

héritière ,  l'avoir  priée  de  rendre  fon  hérédité  à  leurs  des/uiilL-^ 

enfans,  ou  à  ceux  ou  celui  d'entr'eux  qui  pourroit'""   j?   , 

n.  j      1  «         V    I  '  -^         F  »'«'■*  degrés. 

relier ,  ou   de  la  remettre  a  leurs  petits-entans ,  ou 

à  celui  d'entr'eux  qu'elle  choifiroit,ou  à  quelqu'un 
de  ceux  de  fa  famille  qu'elle  nommeroit;  une  dif- 
pofition  conçue  en  ces  termes  ne  lailTeroit  pas  à  cette 
héritière  une  liberté  indéfinie  de  choifir  qui  elle  vou- 
droit  entre  ces  trois  fortes  de  fubftitués.  Mais  cette 
expreflion  appelleroit  premièrement  tous  les  enfans  du 
premier  degré  ,  &  ils  leroient  tous  préférés  à  tous  les 
petits-enfans  du  teftateur  :  &  à  leur  défaut  elle  pour- 
roit choiûr  entre  les  petits-enfans  ,  fans  pouvoir  leur 
préférer  des  collatéraux  ,  qu'elle  ne  pourroit  appeller 
qu'au  défaut  des  enfans  &  petits-enfans/». 

p  Peta  de  te,  uxor  carijjîma,  (uti)  cùm  morhrls,  hareditatem 
meam  rejlituas fiUis  iTieis  ,  veluni  eoruni,  vel  nepotibus  meis,  vel 
cui  volucris ,  vel  cognatis  mus,  vel  cul  voles  ex  totâ  cognatione 
mcJ.  Inten  filios  refpondi  fubftitutionem  fideicommiffi  faftam 
videri.  Circà  nepotes  autem ,  (&)  crtetos  cognatos ,  facultatera 
eligendi  datam  :  ex  ca;tcris  a'jtem  cognatis,  fi  nepotes  fuperef-  . 
fent ,  non  reftè  mulierem  elefturam,  propter  gradus  fideicom- 
mitli  prxfcriptos.  Déficiente  veto  gradu  nepotum  ,  ex  cognatis  > 
quam  velit  perfonam  eligi  polfe.  Z.'î7,  ^,  %  ,  ff.  ad  Sénat. 
Trebell. 

Il  faut  entendre  ce  qui  cjl  dit  du  choix  entre  les  petits-enfans , 
fans  préjudice  de  leurs  légitimes. 

XII. 

Si  deux  frères  fubftitués  l'un  à  l'autre  réciproque-  ii,Lesfuh/ 
ment,  en  cas  que  l'un  d'eux  mourût  fans  enfans  ,  étoient  tituis   rêci- 
convenus  entr'eux  que  la  fubftitution  ou  fidéicommis  p'oquemcnt 
n'eût  aucun  effet  ,  cette  convention  l'anéantira.  Car^''"''""  "' 

.,  A     »       j'  L  v       V      ^  c  1  noncer  au  ff 

ils  ont  pu  s  en  décharger  1  un  1  autre  ,  atin  que  chacun  ^ 
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pofledât  librement  ce  que  fon  père  lui  avoir  laifle ,  & 
qu'aucun  n'eût  occafion  de  s'attendre  à  la  mort  de 
l'autre.  Ce  qui  rend  une  telle  convention  fi  favora- 
ble ,  que  la  minorité  feule  ne  fuffiroit  pas  pour  en  re* 
lever ,  s'il  ne  s'y  trouvoit  pas  quelque  léfion  dans  les 
circonftances  tj. 

q  De  lîdeîcommiffo  à  pâtre  inter  te  &'  fratreni  tuum  viciC- 
sjm  dato ,  fi  alter  veftrûm  fine  liberis  excefferit  vitâ,  interpo- 
fita  traofaftio  rata  eft  :  cùm  fratrum  concordia  ,  remoto  cap- 
tanda:  motris  alterius  voto  improbabili ,  retinetur.  Et  non  po- 
tell:  eo  cafu  refcindi,  tanqu.im  circumventus  fis  :  cùm  paâ:o  talî 
confenferis  ,  neque  eam,  cui  fubveniri  folet ,  xtatem  agere  te 
proponas  :  nec ,  fi  ageres ,  iifdem  illis  de  cauls  in  intcgrum 
reftitutionis  auxilium  impctrare  deberes.  L.  11 ,  C.  de  tran/àél. 

Cùm  proponas ,  filios  teflamcnto  fcriptos  lirredes  rogatos 
effe  (ut)  qui  primus  rébus  humariis  eximeretur  alteri  portionem. 
hxreditatis  reflituent.  Quoniam  precatiam  fjbftitutionem  fra- 
trum confenfu  vemiffam  adferis ,  fideicommiffi  perfecutio  eeffac, 
L.  16,   C.  de  paét. 

XIII. 

Si  un  tiers  poflëfleur  de  bonne  foi  d'un  bîenfujet  f-ytaprc^ 
à  un  fidéicommis  avoit  acquis  la  prefcription  ,  en  y  "^''1""'^  ,^^ 
comprenant  le  tems  qui  auroit  couru  contre  l'héritier   ";"  •^~  ■'"'' 
charge  du  fidéicommis  ,  liv  hdeicommilliire  ne  pour-  ^^,_,,.^  p/^^- 
roit  déduire  ce  tems  ,  prétendant  que  la  prefcription  r-^i^^  &-con- 
n'auroit  pu  courir  contre  l'héritier  à  fon  préjudice,  trs  le  fubfli-^ 
Car  l'héritier  qui  étoit  le  maître  du  bien  devoit  agir  '"=• 
pour  interrompre  la  prefcription  :  &  le  fidéicommif- 
faire  pouvoir  auffi  de  fa  part  veiller  à  fon  intérêt.  Et 
il  en  feroit  de  même  fi  c'étoit  quelque  droit  de  l'hé- 
rédité qui, faute,  de  demande  de  la  part  de  l'héritier, 
fè  trouvât  prefcrit  r. 

T  Si  temporalis  aftio  in  hxreditate  reliâa  fuerit ,  tempus ,  quo 
hs:res  experiii  ante  reftitutam  iiaîreditatcm  potuit,  impwtabitur 
ei  cui  reftituta  fuerit.  L.  70  >  .<S.  ult.ff.  ad  Sénat.  Trebell.  V.  fart. 
II  delà   Sedion  i .  Voyez  l'art,  fuivant. 

//  faut  entendre  cet  article    6^  le  fuivant  des  fidéicommis  ou  , 

fubjlitutions  qui  n'auroient  pas  été  publiées  ,  fuivant  les  Ordon- 
nances qui  ont  été  remarquées. à  la  fin  du  préambule  de  ce  Titre. 
Ç^  fi  Tint  fiibfliWtiqji 'd'Une  'tïfriy  par  exemple  ,  était  publiée,  le 
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LES  LOIX   CIVILES,  fiçcî.  Liv.  V; 


) 


droit  des  fuljllmh  fcroU  confcrvé  contre  tous  acquéreurs  &  tiers 
.délenteurs. 

«f  I  a  Loi  citée  par  Domat ,  parle  d'une  (impie  afl:ion  appav- 
teiiame  à  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ,  laquelle  peut  eue  pref- 
cïitcpai-  le  débiteur.  Gothof.  ad  hanc  legem.  Mais  les  biens  alicucs 
par  l'inllitué  ou  par  Ici  fubftitués  qui  ont  d'autres  fublHtues,  ne 
peuvent  jamais  fe  prcfcrire.  L.  3  ,  <!.  3  ,  m  fine  C.  commun,  de  leg. 
&  fidcicom.  ] 

XIV. 

14.  Lapref-      SI  un  légataire  d'un,  ufufruit  d'un  fonds  fujet  à  un 
'''""  fidéicommis  avoit  difpofé  de  la  propriéLede  ce  fonds 


bien  fuhjh-        ç^^  tdlament,  en  faveur  d'une  perfonne  qui  igno- 
rant le  fidélcommis  ,  auroit  polledé  ce  fonds  pendant 
ii-  le  tcms  de  la  prefcription  ,  ce  poflelTcur  ne  pourroit 


N 


tué  aUé::é 
p.ir  l'îij'a- 
fr:ii:'u!    ...  ■,,,-,     r  \  n--     • 

pûuiile  h  fi-  plus  y  être  trouble  par  le  lubititue  t. 

déicommif~ 

faire,  t  Sticho  teflamento  manumiflTo,  fundi.ufusfruftus  erat  lega- 

tus  :  &  cùni  is  uti  fruique  defiiffct,  fidei  hriedum  rcftaror  com- 
mifit  lUtieum  fundum  datent  Lucio  Titio.  Sed  ftichus  te.'tamento 
ftio  ejafJcm  fuiidi  proprietatem  ncpotibus  fuis  Icgavit,  &  harre- 
des  Sticlii  ex  teftamento  ejus  legarariis  nepotibus  eum  fundum 
tradiderunt.  Quxfitum  cfl  cùm  ncpotes  Icçatarii  if^noravcrint 
conditionem  iundi  fuprafcripti  priorc  teflamento  dntam,  &  pluf- 
quàm  temporc  ftatuto  pollederint,  an  eum  funJu.-n  (îbi  adqui- 
fierint?  Rcfpondit  fccundùm  ea  qua:  proponerentur  legatarios 
fibi  adquilJOe.  i.  3 '?,.#'.  de  ufa  6- ujuf.  &  red.  légat. 
■  Il  faut  faire  la  même  rernanjue  fur  cet  article  ,  i/ui  u  été  faite 
fur  le  précédent. 

XV. 

ïS-lcfidii-  S'il  arrivoit  que  l'héritier  ou  le  légataire  chargé 
commis ,  d'un  fidéicommis  qui  dût  être  ouvert  par  fa  mort , 
''/'^'f /"!'"''' tombât  dans  l'état  d'une  mort  civile  ,  foit  par  une  con- 
"^^  ^'d'"r'"  damnation  à  mort,  ou  autre  peine  qui  eût  l'effet  de  la 
"";';v"  ^'v/2  confifcation  de  fes  biens;  cette  mort  civile  &  cette 
pas  ouvert  confîfcation  ne  feroient  pas  l'ouverture  du  fidéicom- 
farfamorc  mis.  Car  outre  qu'il  ne  s'entendoit  que  de  la  mortna- 
cjiVils,  turelle  ,  Si  que  le  fidéicommiflaire  pourroit  mourir 

avant  cet  héritier  ou  ce  légataire  ,  il  pourroit  arriver 
que  la  condamnation  fût  anéantie  par  une  grâce  du 
Prince  ,  &  qu'ainfi  cet  héritier  ou  ce  légataire  étant 
rétabli  reprendroit  fes  biens  ou  en  acquéreroit  de  nou- 
veaux. A'Jnlî  ce  fidéicommiflaire  ne  pourroit  deman- 
der le  fidélcommis.  Mais  il  feroit  jufle  en  un  pareil  cas 
de  pourvoir  à  la  fureté  du  fidélcommis  ,  par  des  pré- 
cautions qui  feroient  à  prendre  entre  le  fidéicommif- 
faire  &  ceux  à  qui  pafleroient  les  biens  fubftitués  u. 

u  Cornclio  Felici  mater  fctipta  lircres  rogata  erat  redituere  ha;- 
reditatcm  pofl  mortem  fuam ,  cùm  libres  fcripta  condemnara 
cll'ec  à  fil'cojS:  omijia  bonamulieris  occupnrcntur :  dicebatPelix, 
fe  ante  pœnam  elfe  :  hoc  enlm  conftiturum  eft.  Sed  (î  nondùm 
cTicsfiJcicbrriraîllî'vcniffet,  quia  poffet  ipfepriùs  mori,  vel  etiam 
ivatcralias  tes  rcquircre,  rcpulfus  z'X  intérim  à  petitioae.  L.  48  , 
S'.  I  ,  ff-  dc'jure  fifii.  J^oye:^  Jur  les  précautior.s  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article,  le  5  article  de  la  SeSion  1  de  la  Falcidic,p.  540. 

XVI. 
rs.Lafulf-      Si  un  li&itier  ou  un  légataire  étoit  chargé  d'un 
tifa/ionian^déicommls ,  en  cas  qu'il  vînt  à  mourir  fans  enfans, 
héritier  ou  ^       -^  ^^  eût  qui  lui  furvéquiffent,  ce  fidélcommis 
iezataire  ,cn,^  .    r  rr      -v-  j-^ 

^„,  ^„',7      demeureroit  ians  aucun  eftet.  bx  quand  même  ces  en- 

meure  fans  fans  renonceroient  a  la  lucceliion  de  leur  père ,  le 
enfins  ,  de-  fubftitué  n'aurolt  aucun  droit  ,  parce  que  la  condi- 
mcure  fans  tion  du  fidélcommis  ne  feroit  point  arrivée ,  &  que 
'"""".-,':^'- l'intention  de  ce  teftateur  n'étoit  pas  d'engager  ces 
tnfanf'  "enfans  à  fe  rendre  liéritiers  de  leur  père,  mais  de  lui 

lailfer  l'ufage  libre  des  biens  du  fidélcommis  ,  en  cas 

qu'il  eût  des  enfans  :ç. 

X  cùm  efit  rogatus  x'jl'flnè  Uheris  d-.cejferit,  pcr  Sdejcommif- 
fum  reftitucre,  condlrio  defecilTe  videbitur,  fi  patri  fupervixe- 
îint  ubcri  :  nec  quarritur  ,  an  hxredes  cxtiterinr.  /.  114,  S.  T3, 
fi  de  L'tr.  1,1.  i,,C,  de  cond.  inf.v.1.6,  <j.  1  ,  C.  ad  Sénat.  Trehell. 
l.  S;  ,  jfi  de  kizred.  inJL 

(O  Ce  ri'efl:  pas  tant  pour  le  cas  expliqué  dans  cet 
article  qu'on  a  ajouté  cette  dernière  règle  à  ce  Titre, 
que  pour  les  conféquences  qui  peuvent  s'en  tirer  fur 
cette  queftion  qu'on  fait  communément ,  &  qu'on  ex- 
prime çn  ces  termes;  fçavoir  ,  fi  les  enfans  qui  font 
dans  la  condition  font  dans  la  difpofition  ;  c'eft-à-Qtrç, 
£  CCS  enfans  qui  furvivant  à  leur  père  font  celfer  le 
^oit  du  fubllitué,  font  eux-mêmes  fublHtuéSt 


Cette  queftion  a  divifé  les  Interprètes  :  la  pfup;irc 
ont  été  d'avis  que  les  entans  font  fubftitués  :  d'au- 
tres ,  &  parmi  ceux-ci  le  plus  habile  de  tous ,  fonr 
d'avis  contraire  ,  &  citent  pour  leur  fentlmcnt  le  t^xte 
rapporté  fur  cet  article  &  quelques  autres  ,  mais  lans 
expliqueras  conféquences  qu'ils  en  tirent  :  £t  comme 
aucun  de  ces  textes  ne  décide  précifément  cette  quef- 
tion ,  &  qu'elle  eft  fi  communément  propofée  ,  qu'on 
ne  peut  fe  difpenfer  de  l'examiner  ;  U  femble  qu'on 
pullîe  dire  ,  contre  le  fentiment  de  ceux  qui  veulent 
que  les  enfans  foient  fubftitués ,  que  le  texte  cité  fur 
cet  article  ,  &  tous  les  autres  qui  décident  que  le 
fidélcommis  ,  en  cas  quil  ny  ait  point  d'enfans,  ccffe 
quand  il  y  en  a ,  paroiffent  renfermer  la  conféquence 
qu'il  n'y  a  point  de  fubftitution  à  l'égard  des  enfans. 
Cette  conféquence  n'eft  pas  feulement  fondée  fur 
cette  raifon  exprimée  dans  ces  textes  ,  que  la  condi- 
tion du  fidéIco~.mis  n'eft  pas  arrivée ,  car  on  pour- 
roit dire  que  cette  raifon  ne  regarde  que  le  fubftitué; 
mais  elle  eft  aulïï  fondée  fur  ce  qu'on  voit  que  de 
toutes  les  lois  où  il  eft  parlé  de  ce  cas ,  &  qui  le 
décident  de  même  ,  il  n'y  en  a  aucune  où  l'on  fe  foit 
avifé  d'ajouter  qu'à  la  vérité  le  fidélcommis  étoit  nul 
pour  le  fubftitué ,  mais  qu'il  pafTeroIt  aux  enfans  com- 
me compris  dans  la  difpofition  du  teftateur ,  &:  ap- 
pelles au  fidélcommis.  Cette  addition  étoit  fi  natu- 
relle &  fi  néceffalre  ,  qu'aucun  des  auteurs  de  ces  loix 
ne  s'en  étant  avIfé  ,  on  peut  en  conclure  qu'ils  ne  s'a- 
vifoient  pas  non  plus  que  la  fubftitution  comprît  les 
enfans.  Et  parmi  ces  textes  II  n'y  en  a  aucun  où  cette 
addition  fût  plus  naturelle  3:  plus  néceffaire  qu'en  ce- 
lui qui  eft  cité  fur  cet  article  ,  &  qu'on  a  choifi  par 
cette  raifon.  Car  la  circonftance  de  la  renonciation 
des  enfans  à  la  fuccefTion  de  leur  père ,  obllgeolt  en- 
core plus  particulièrement  à  ajouter  ,  qu'encore  qu'ils 
ne  fuffenî  pas  héritiers  de  leur  père  ,  ils  ne  laiflèroient 
pas  de  profiter  du  fidéicommis. 

On  peut  ajoutera  cesraifjns,  quoiqu'elles  paroiA 
fent  aflèz  décifives ,  que  fi  on  examine  l'intention  du 
teftateur  qui  fubftitué  à  fon  héritier ,  ou  à  un  léga  - 
taire  ,  en  cas  quil  naît  point  d'enfatis,  il  ne  fembla 
pas  qu'il  ait  aucune  vue  d'appeller  les  enfans  au  fidéi- 
commis. Car  ii  ç'avoit  été  fon  intention  ,  il  auroic 
premièrement  fubftitué  les  enfans ,  &  n'auroit  appelle 
un  autre  fubftitué  qu'à  leur  défaut.  Ainfi  quand  il  ne 
fait  autre  chofe  que  difpofer  en  faveur  d'un  fidéicom- 
mifTalre  ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ,  fon  in^ 
tention  paroît  qu'en  cas  qu'il  y  ait  des  enfans,  leuc 
père  ne  fera  plus  chargé  du  fidéicommis  ,  mais  aura 
une  liberté  entière  de  difpofer  des  biens  en  faveuc 
de  ceux  de  fes  enfans  que  bon  luifemblerajOu  d'au-i 
très  perfonnes. 

On  croit  pouvoir  dire  fur  cette  queftion ,  que  leS 
Interprètes  qui  l'ont  inventée ,  y  ont  mis  en  doute  cet 
que  la  fimplicité  des  principes  met  en  évidence,  &  que 
leur  fentiment  eft  contraire  aux  règles  :  &  c'eft  ainll 
qu'en  a  jugé  celui  qu'on  vient  de  citer  '''.  Le  Lecteur  ' 

*  Deficientibus  fuperioribas  couieéiruris ,  negarem  &  pernc- 
garem  eos  qui  funt  in  conditione  elTe  in  difpofitione,  ex  1.  Câl- 
ins, &c.  Cujac.  confult.  35.  Ces  conjeflurcs  tirées  des  termes 
du  teftament  fur  lequel  cet  Auteur  étoit  con fuite  ,  ne  changent 
rien  à  fon  fentiment  fur  la  th'eje  générale, 

f  Régulièrement  les  enfans  qui  font  dans  la  condition,  ne  •«  ' 
font  jamais  dans  la  àiCfo'aàon  ,  quiaconditio  nunquàm  difponit.m  au 

Il  y  a  pourtant  certaines  circonilances  favorables  qui  font  pté-ncpn 
fumer  que  la  volonté  du  Teftateur  a  été  de  les  appellet  à  la"î  "■", 
fubftitution.  tione 

i".  Si  le  Teftateur  a  préféré  les  mâles  ,  quia  affeSionls  tujùf- 
dam  pnzcipuiv.  6'  enixœ  erga  mafculos  prccclarum  argumentum. 

1".  Si  c'eft  la  coutume  dans  la  famille  de  fubftituer  de  la 
forte  ,  confitetudo  patris  familias  conjcfturam  facit  fum^mami 

3°.  Si  c'eft  une  maifon  illuftre ,  nobilihus  cotdi  ejje  filet  no^ 
minis  6*  familiec  propagation 

Gujas  dans  fa  confultation  î  f ,  n'excepte  que ,  ces  trois  cas  : 
mais  Dumoulin  dans  fon  confeil  feprieme  ,  Henrys  ,  t.  i  ,  1.  j  , 
queftion  lé  ,  Defpeilfes ,  t.  1  ,  p.  115)  ,  n.  11  &  fuivans  ,  Se 
kiçard  ,  t.  1,  des  Subftitutions ,  traité  3  ,  ch.  8  ,  feél.  ijTap- 
portent  pluficurs  autres  cas.  1°.  Si  les  enfans  font  cli.-itgés  de 
porter  le  nom  -Se  les  armes ,  quia  nemo  onera'us  nifi  honoratus. 
1".  Si  le  Teftateur  a  défendu  l'aliénation  de  fes  bicns"&  la  diC- 
tisftioa  de  tome,  quarte,  projubiti,  alienare  er%o  vocati  liberi. 


DES  SUBSTÏTirriONS  DIRECTES.    Tït.  ÏIL  Sect.  IIL 
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a  pu  refliarquër  en  quelques  endroits  de  ce  Livre  de 
femblables  opinions  des  Interprètes  oppofées  à  l'ef- 
prit  des  Loix  :  &  on  fait  ici  cette  réflexion  pour  y 
ajouter  qu'on  voit  dans  cette  queftion  &  dans  ce  {en~ 
timent  de  ces  Interprètes  un  exemple  remarquable  des 
difficultés  qu'ils  ont  fait  naître  dans  la  matiefe  des 
fubflitutions  ,  formant  ainiï  des  queftions  ,  &  les  dé- 
cidant par  d'autres  principes  que  ceux  des  Loix ,  & 
prenant  enfuite  leurs  décifions  pour  de  nouveaux  prin- 
cipes ,  d'où  ils  font  naître  &  décident  de  même  d'au- 
tres queftions.  C'eft  ainfi  qu'ils  ont  embarralTé  cette 
matière  des  fubflitutions  ,  qui ,  quoique  d'ells-même 
aflez  difficile  ,  peut  fe  réduire  à  des  principes  &  à  des 
règles  aflez  fimples  ,  &  qui  fuffifent  pour  toutes  les 
queftions  qui  fçauroient  naître  ,  &  qu'on  pourroit 
feindre,  C'eft  à  ces  principes  &  à  ces  règles  qu'on 
s'eft  réduit  dans  ce  dernier  Livre  comme  dans  les  au- 
tres ,  tâchant  d'y  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
les  Loix  qui  foit  tout  enfemble  &  de  notre  ufage  &  de 
l'équité,  fans  retrancher  même  les  cas  particuliers  qui 
font  dans  les  Loix,  &  qui  peuvent  faciliter  l'ufage  des 
règles. 

3°.  S'il  y  a  gétnination  de  iegtés ,  fi  Jîne  UbcTls  &  liherl  fine 
iibcr'u. 

L'on  demande  fi  les  enfans  &  les  petits-enfans  des  enfens  ,  po- 
fui  in  coniicione  ,  appelles  à  la  fubftitution  dans  les  cas  fiifdits 
font  aulli  favorables  dans  les  mêmes  cas  ?  L'on  décide  que  oui  , 
parce  que  les  m.èmes  laifons ,  les  mêmes  conjeflures  de  la  vo- 
ionté  du  Teftateur  militent.  Cujas  eod.  confult.  liberis  invitatis 
in  /lis  cafibus  confiât  comprehendi  libews  in  infinitum. 

Dumoulin  ,  confeil  i  &  5 1  Peregrinus ,  de  Fideicomm.  ch.  iS, 
r.  31.  Henrys,  t.  1,  1.  y  ,  queit.  17.  Cela  a  été  jugé  en  faveur 
des  petits-enfans  de  Roger  de  Nagu,  Marquis  de  Varennes ,  par 
Arrêt  de  la  Gtand'Ciiambre ,  au  rapport  de  M.  Robert,  le  ij 
Décembre  1690. 

On  demande  s'il  faut  que  pUifieuvs  de  ces  cîrconftances  con- 
courent enfemble  ;  Cujas  en  délire  plufieurs  ,  unaper  fe  fola  mi- 
nîis  movet  ,  turba  tamcn  valet,  id  tr/Z,  concumntibus  makis  con- 
jeÛuris,  Dumoulin  dans  fon  confeil,  prétend  qu'une  feule  fuf- 
flc.  Henrys ,  eod.  dit  que  cela  dépend  des  termes  du  Teftamcnt. 
.  Par  l'Ordonnance  de  Henry  1 1 ,  de  155  3 ,  les  ades  portant 
fubflitations  ,  &c.  doivent  être  infinués  ,  publics  &  enregiftrcs 
dans  trois  mois,  à  peine  de  dommages  &  intérêts  envers  les 
fiibftitués. 

Par  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  f7  ,  toutes  difpofitions 
contenant  fubftitution  ,  doivent  être  publiées  en  Jugement  à  jour 
de  plaidoirie,  &  enreglftrées  au  Greffe  Royal  le  plus  prochain  de 
la  demeure  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ,  dans  fix  mois ,  à 
compter  du  jour  du  décès  diTTeftateur  ,  pour  les  difpalitions 
teftaracntaires  ;  &à  l'égard  des  difpofitions  entre-vifs,  du  jour 
qu'eUes  auront  été  faites  •,  autrement  font  nulles. 

Par  la  Déclaration  de  i  é  y  6  ,  l'enregiftrement  doit  aufiî  être  fait 
au  Greffe  tu  lieu  le  plus  proclain  des  lieux  où  les  biens  fubfti- 
Tués  font  fitués. 

Quoique  cette  Déclaration  ne  femble  requérir  que  l'enregif- 
trement dans  le  lieu  où  font  fitués  les  biens ,  il  fau  tauftî  la  publi  ■ 
cation.  Ricard,  des  Subft.  ch.  ij,  feéf.  %,n.   143. 

L'Ordonnance  de  Moulins  requiert  la  publication  dans  les  fix 
I  mois,  à  peine  de  nullité  ;  cependant  l'ufage  a  toujours  été  que 
:  la  publication  pouvoit  être  faite  en  tout  tems ,  avec  cette  diffé- 
,:  rence  que  quand  elle  eft  faite  dans  les  fix  mois ,  elle  a  un  effet 
I  létroaftif,  &  les  créanciers  intermédiaires  ne  peuvent  prétendre 
'  aucune  hypothèque  fur  les  biens  fubftitués.  Cet  u.'àge  a  été  con- 
,,  firme  par  la  Déclaration   du  17  Novembre  iCjo. 

S'il  y  a  des  biens  fitués  en  différentes  Jutifdiilions ,  &  que  la 
publication  n'ait  pas  été  faite  en  toutes,  la  fubftitution  fera  bonne 
pour  celles  où  elle  aura  été  faite. 

Quand  il  y  a  plufieurs  Fiefs  dépendans  d'une  même  Terre, 
j  &  reflortifl'ans  en  différentes  Jurifdiûions  ,  il  furîit  de  faire  la 
i  publication  dans  la  Jurifdiâion  où  eft  fitué  le  principal  manoir  : 
[cela  a  été  décidé  pour  l'infinuation  des  donations.  Chopin  ,  Cou- 
1  tume  de  Paris ,  1. 1 ,  t.  3 ,  n.  i<!.  Charondas  fur l'Edit  des  Criées, 
j..att.  I.  Ricard  des  Donations,  part,  i  ,  ch.  4  ,  Ceâ.  3  ,  gloff.  6 , 

a.  1117- 

I;     Le   défaut    de  publication    ne  peut  être  oppofé  que  par  les 
l'ciéanciers,  &  non  par  les  héritiers.  Louet,  1.  j ,  ch.  3.  Le  Pref^ 
|tre,  cent,  i,  ch.  11.  Montholon,  Arrêt  zi.  Henrys, t.  i.l.  j  , 
queft.  14.  Ricard,  des  Subft.  ch.  15 ,  feft.  1.  n.  m. 

Les  mineurs  autrefois  croient  relevés  du  défaut  de  publication. 
Brodeau  fur  Louet,  eod.  Eouguier,  1.  y  ,  ch.  8.  Mais  aujour- 
d'hui ils  ue  font  plus  rcftitués  ,  car  c'eft  une  chofe  de  droit  public. 
«Ricard,  eod.  n.  i;o  ;  mais  on  leur  donne  leur  recours  contre 
jïeur  Tuteur.  Ricard ,  eod.  1 3  3  &  134. 

Les  fubftitués  majeurs  ont  auflî  leur  recours  Contre  l'héritier 
inftitué  qui  a  négligé  de  faire  faire  la  publication  ,  &  contre  celui 
jui  a  fait  l'aliénation. 
Les  fubftitués  ont  pour  ce  recours  hypotlicque  fur  les  biens 
Tome  L 


t.m't  du  têftatéur  que  de  l'héritier ,  du  jouir  du  décès  du  teffa- 
teur.  La  /.  r  ,  C.  comm.  de  légat,  donne  hypothèque  pour  les 
legs  &  fideicommis  fur  les  biens  dil  teftateur  feulement.  L'Of- 
donnance  de  iyy5 ,  art.  4  ,  la  donne  tant  fur  les  biens  de  l'hé- 
ritier ,  que  fur  ceux  du  teftateur.  Il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  de 
quel  jour  eft  cette  hypothèque  :  la  Loi  ci-dellus  la  donne  du 
jour  du  décès.  Il  y  a  un  Arrêt  du  i6  Février  i6iA>  rendu  en  la 
Grand'Chambre  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Cependant  par  ce  moyen  l'on 
rend  l'C^rdonnance  inutile  ,  car  les  fubftitués  auront  toujours 
hypotcque  avant  les  créanciers.  Dans  les  Patlemens  du  Droit 
Ecrit,  la  publication  n'eft  pas  en  ufage.  Cambolas ,  1.  j  ,  ch. 
40-  Dolive  ,  1.  4  ,  ch.  4  ,  in  notis.  Defpeiffes,  t.  2. ,  p.  ipi ,  n. 
41.  La  raifon  peut  être  parce  que  l'ouverture  des  teftamens  fe 
fait  à  l'Audience ,  ce  qui  équipole  à  une  publication  ,  fuivant 
le  Titre  du  ^  &  du  C.  tifiamenta  quemadmodUm  aperiantur , 
infp.  Sec.  Néanmoins  il  faut  excepter  les  Pays  du  Droit  reC- 
fortiffans  au  Parlement  de  Paris,  où  la  publication  eft  nécefiaire. 

Les  père  &  mère  peuvent  fubftituer  les  biens  de  leurs  enfans  ■^'#/'''*'0î» 
prodigues  ,  l.fifuriofi ,  16  ,  f.  de  curât,  furiof.  à  certaines  con-  Subfhtutta/z 
dirions  i°.S'il  y  a  des  enfans  du  prodigue,  il  faut  leur  fubftituer /"""''^''"/'•'"^ 
les  biens,  z".  Qu'ils  lui  laifient  des  alimens.  3°.  Qu'ils  déch-'^^P'"''"'' 
rent  expreffément  les  caufcs  de  la  fubftitution  ,  additâ  causa  ne- 
cejfitateque  judicii  Jui.  Cïla  eft  fuivi  parmi  nous.  La  queftion  eft 
de  fçavoir  f\  la  légitime  du  fils  eft  comprife  dans  la  fubftitution.» 
On  diftingue  :  le  prodigue  ne  peut  demander  aucune  légitime, 
puifque  la  Loi  lui  laiffa  feulement  des  alimens  ;  mais  les  créan- 
ciers peuvent  demander  la  diftraélion  de  la  légitime.  Brodeau  fut 
Louet ,  1.  R.  n.  1 9  &  10.  Ricard ,  des  Donat.  p.  3  ,  ch.  8  ,  feéî. 
10.  n.  ijj).  Ferriere  )  Coutume  de  Paris,  art.  198.  Cependant 
cette  diftinftion  eft  contraire  à  la  Loi  ,  qui  ordonne  de  laifièc  j 

feulement  des  alimens  ;  d'ailleurs ,  les  créanciers  des  fils  de  fa-  '■' 

mille  débauchés  ,  ne  font  pas  favorables,  car  leur  argent  n'a 
fcrvi  qu'aux  débauches  ;  d'ailleurs ,  il  y  a  toujours  beaucoup 
d'ufura  dans  ces  fortes  de  prêts ,  &  l'on  pourroit  leur  appliquer  la 
peine  du  Sénatufconfulte  Macédonien  ,  de  perdre  leur  dette. 

Les  fubftitutions  contraéluelles  font  en  ufage  en  France  ,  Subfiliutîotl 
auffi  bien  que  les  inftitutions  ;  elles  fe  règlent  par  les  mêmes  contraéluelr. 
principes,  f^ide  les  Inftitutions  contractuelles.  ]  le> 

XVIL 

II  ne  peut  y  avoir  de  fubftitution  fans  inftitutîon  :  J7- I''sfiil"' 
l'appelle  à  la  fubftitution  n'étant  que  pour  remplacer-'/,""""''*.-':'' 

,.1   -  •  ■       -    n-      -     M    r  '      rr  ■  '  i'-    n-         deicommij- 

1  héritier  inftitue ,  il  faut  necellaurement  que  1  inltitu-y^;y^^„^  ■!,„, 
tion  précède  la  fubftitution  t.  vent  avoir 

lieu  fans  iri'^ 
t  In  primis  igitur  fciendum  eft  opus  elfe  ut  aliqrùs  reflo  ja-fiitucion, 
teftamento  haïtes  infticuatur  ,  ejufque  fidei  committatur  ,  ut  eam  *- 

hasreditatem  alii  reftituat.  §.  in  primis  },  infi.de fideicom.luered, 
6"  ad  Senatufconf.   Trebel. 

XVIIL 

Un  teftateur  a  la  liberté  de  fubftituer  quajid  les     i^- Pont 

biens  qu'il  laifl"e  à  l'inftitué  ne  font  recueillis  par  cet^'^""' J^^  ' 

inftitué  qu'en  vertu  de  la  feule  difpofition  du  tefta-l^^^^^^^''"^ 

teur.  Si  l'inftitué  pouvoit  prétendre  les  biens  qui  ïnïfaut  lui  ' U- 

font  laifles ,  nonobftant  la  difpofition  que  le  teftateur  gu^r  au-deU 

feroit  au  profit  d'un  tiers  ,  le  teftateur  ne  pourroit  ''^  la  portion 

fubftituer  valablement  u,  ?"'  .'"'  "P- 

partienfaux 

„       .       .       ■     -,      ^    a-     -1       -Il    ,  n      •  r      •  1  '«'■'«"  de  la 

u  Quoniara  m  prioribus  Ianctio!iibus  illud  Itatunnus ,  ut  li  quid  >  - 

minus  légitima  portione  his  dereliélum  fit,  qui  ex  antiquis  Ic- 
gibus  de  inofficiofo  teftamento  aélionem  movere  poterant,  hoc 
rcpleatur  ,nec  occafione  minoris  quantitatis  teftamentum  refcin- 
datur,  hoc  iu  pra:i'enti  addendum  elTe  ccnfemus,  ut  fi  condi- 
tionibus  quibufdam  vel  dilationibus,  autaliquâdifpofitionemo- 
ram  vel  modum  vel  aliud  gravamen  introducente ,  eonim  jura 
qui  ad  memotatam  adionem  vocabantur,  im minuta  effevidea- 
tur  ,  ipfa  conditio  vel  dilatip  ,  vel  alla  difpoCtio  moram  vef 
quodcumque  onus  introducens  ,  &  ira  res  procédât  quafi  nihi! 
eorum  teftamento  additum  eflet.  L.  quoniam  5 1 ,  eod.  de  inoff. 

Si  patronus  ex  débita  parte  ha:res  inftitu.itur ,  &  libertus  fi- 
dei ejus  commifit,  ut  quiddaret ,  &  hoc  ftipulanti  fideicommiC- 
fario  promifcrit ,  non  etit  cogendus  folvere  ne  pars  ex  legibus 
verecundia:  patronali  débita  minuatur.  L.  fi  patronus  10,  in 
principio  ff.de  donationibus. 

XIX. 

Dans  le  cas  de  fubftitution  ,  l'appelle  à  la  fubftî-ij.  An  fuh- 
tution  recueille  le  profit  de  la  fubftitution  par  la  li»ftitutus  ca- 
béralité  du  teftateur  ;  &  quoique  le  grevé  foit  chargé^''" 
de  lui  remettre  les  biens  de  lafucceffion  ,  il  n'en  eft'^ 

,.,  ■         .  ,      ,      ...    ,     ,.    ,eravato, 

pas  moins  vrai  qu  il  ne  les  tient  que  de  la  libéralité 
du  teftateur ,  &  non  de  la  libéralité  de  l'inftitué  ;  ce 
qui  décide  cette  queftion  û  fouvent  agitée  ,  anfubf- 
t'uutm  capïat  à  gravante  vel  à  gravato.  La  remife  de  la 
part  du  grevé  eft  forcée  ;  l'appelle  à  la  fubftitution 

,C  c  c  ç 


at  a    gra- 
vanre  vel  à 
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ne  tient  donc  rien  de  fa  libéralité  ,  mais  feulement 
de  celle  du  teftateur  x, 

*  Neptis  qu*  poffeflïonem  avis  pcticrat,  mottem  ejus  iiiter- 

,      fcàam  fcicns  non  dcfenderat ,  fijcicommifrum  quod  aviaexalio 

teftamento  ncpti  debuit ,  in  rcftituendis  fifco  bonis  non  efle  dc- 

ducendum  fhcmt.  L.propur  il.  §.  ncptis  i.  ff.  de  Senacufcon- 

fulto  SiLiniano. 

^  XX. 

10.  Pourre-  Pour  recueillir  une  fubftitution  -,  il  faut  être  né 
cueillir  «n«Iors  de  l'ouverture  de  la  fubftitution  :  celui  qui  ne  fe- 
JubfluutLon,^^-^^  né  que  poftérieurement  à  l'ouverture  d'une  fubfti- 

tution ,  n  en  pourroit  recueillir  le  profatj'. 


il  faut 


être 
ni  lors  de 
l'ouverture 
de  lafubfii 
tution, 

quafi  ab  initie  tibi  folido  relido.  L.  utràm  j.  jf.de  rébus  du 

»i.  La  mon'"' • 


y  l-'trùm  ita  pofthumus  partcm  faciat,  fi  natus  fit  ;  an  &  fi  natus 
non  fit  quoiricur  ;  ego  commodîîis    dici  puto  ;  fi  quidem  natus 


fieri  Tclint ,  nifi  invcnitur  peifona  cujus  tefpeftu  hoc  à  reftatnre 
dilpofitum  eft  ,  nuUius  elle  raomenti  fctiptura  ,  quafi  luidum 
praîccptum  reliqueiint ,  quia  talcm  Icgem  tcftameiito  non  pof- 
func  dicere.  Quod  fi  libciis  aut  pofteiis  aut  libcitis  aut  h<crc- 
dibus,aut  aliii  quibufdam pctfonis  confulentcs,  cjufmodi  volun- 
tatem  figniftcarent,  cam  feivandam  cfle.  i.  fiUus-fjmilias  i\^. 
$.  Divi  H- ff-  de  L'gatis  &  fiJeicommiffis  i. 

Qui  iilium  &  filiam  habebat ,  teftamintum  fccit ,  &  ita  de  fî- 
liâ  caverat;  (  mando  tibi  non  td^ati  doncc  liberi  tibi  fint; )  pi'o- 
nuntiavit  Imperator  fideiconimifluna  ex  liâc  fciipturâ  deberi , 
quafi  per  hoc  ([uod  prr.hibuillet  cam  tcftaii  pctiifiet  ut  ftatrctn 
fuum  haîredcm  faceict.  Sic  enim  accipieiidum  eam  fcripturam 
ac  fi  hzieditatem  fuam  logaflet  eum  lellituerc.  L.  qui  jîuum 
74 ,  in  principio.  jf.  ad  Seiuitujconfultum  Trebellianum. 

XXV. 


l) 


(il  lie  du  gre-  A  Al. 

ré  donne-t-    La  mort  civile  du  grevé  de  fubftitution ,  donne 

elle   heu   ^  q^^q^^^^^q  à  la  fubftitution. 

/  ouverture 

de  U  fubfti-  XXII. 

Pour  la  validité  d'une  fubftitution ,  il  faut  que  le 

xi.i/n;îia-reftament  qui  la  contient,  foit  revêtu  de  toutes  les 

commis  ""^formalités  prefcrites  pour  la  validité  des  teilamens  a. 
piUt     avoir  '  ' 

Ucu,fileteJ-  ^  £^  imperfcifloteftamentolcgata  vcl  fideicommifia  Impcrato- 
tam:nt  qui^^^  viiidicaie  invcrccundum  eft.  L.  ex  imperfcSo  1}  ,  ff.  dele- 
le  comtent  -^  jO_ 

"''^    ;'•"""  XXIII. 

de  f es  forma- 

litês.  On  peut  diftinguer  deux  efpeces  de  fubftitutions, 

^   ^    les  unes  tacites  ,  les  autres  exprelTes.  Les  fubftitutions 

ij.    '■j'"'"gxp]-g(]gs  font  quand  le  teftateur  a  marqué  en  ter- 

vivar.t    de  r  ^  ^  ,  r  r-     r  r  o  • 

d.ux  léga-  niss  exprès  quil  vouloir  quune  perlonne  iut  lubfti- 
tnires  tfanrtuée  à  une  autre  ;  les  fubftitutions  tacites  au  contrai- 
cliargi  de  re  font  quand  le  teftateur  n'a  pas  déclaré  en  termes 
rendre  à  "«exprès  qu'il  vouloit  établir  un  certain  ordre  de  fubfti- 
'','^" ''':'''*  tution,  Si  cependant  on  voit  par  les  différentes  clau- 
/^^rJ/^Lcfes  de  fon  teftament,  que  fon  intention  étoit  que  la    vitutcs  mmimè  imponi 

Sr^     fubftitution  eût  lieu  ;  ainfi  fi  un  teftateur  lègue  fes    ^''  ""^"^  "'°^°  "'^^'''  '"  ''"'"'"'  conft.tut.onem  autotuas. 
^u«fl/'aKf/-i;.biens  à  deux  perfonnes  ,  &  qu'il  charge  le  dernier 
mourant  des  deux  de  reftituer 


ceux  . 


Comme  la  prohibition  d'aliéner  n'emporte  de  fidéi-  z 

non  en  ,  minime  eam  partem  facete ,  fcd  totum  ad  te  pcrrinere     commis  que  dans  le  cas  où  cette  prohibition  eft  faite  l-t  pt  i. 

en  faveur  d'un   tiers   défigné  dans  le  teftament  ,  &: '- 
qu'il  n'y  a  que  ce  tiers  qui  puiflTe  être  appelle  à  la 
fubftitution  ,   fi  ce  tiers  décède  avant  le  grevé  ,  la  '"^^ 
fubftitution  n'a  plus  lieu  d,  yi„c  , 

</ Filiam  fuam ha;redemfciipferat,  &  ita  caverat;  veto  autem 
aîdificium  de  nomine  mco  exire,  fcd  ad  vetnos  mcos  quos  hic 
teftamento  nominavi,  pcrtincre  volo.  Quxfitum  defunilâ  hjcre- 
dc ,  legatatiis  vetnis ,  an  ad  unum  libertum  qui  rcmanfit  totum 
fideicommillum  pertineiet,  refpondit  ad  eum  qui  ex  vetnis, 
fupeieflct ,  fecundùm  ea  qua  pioponctentut  vitilem  partcm  pcr-  [ 
tineic.  Z.  pater  3  S.  §.  filiam  i.  ff.  de  legatis  &  fiieicommiffis  3 . 

XXVI. 

Quand  le  teftateur  a  défendu  à  l'héritier  inftitué  ^6.  jj 
de  vendre  ,  cet  héritier  ne  peut  ni  hypothéquer  ni  *'f"' 
donner  à  bail  emphitéotique  les  biens  qui  font  l'objet  '"!  ° 
de  la  fubftitution  e.  ^n,  ' 

bitii  i 


f  Sancimus  five  lex  ah'cnationem  inhibuctit,  five  teftatot  hoc 
feccric ,  five  pado  conttahentium  hoc  admifciit ,  non  folum  do-   ,  "  ^^ 
miniialienationem  ,  vei  mancipiorum  raanumiflionem ,  effepto-  1,1,. 
hibendum,fed  etiam  ufusfiu-ius  dationem,  vcl   hypothccam  ,    ■ 
vel  pignoris  nexum  penitùs  prohibeti  ;  fimilique  modo  &  fei- 
nec  emphitcufcos  contraélum,   nifi  in 


à  un  tiers ,  il  ne  pa- 
roît  pas ,  à  prendre  les  termes  du  teftament  à  la  let- 
tre ,  qu'il  y  ait  une  fubftitution  réciproque  établie 
entre  les  deux  légataires  ;  cependant  quand  on  con- 
fulte  l'intention  du  teftateur ,  il  eft  aifé  de  voir  qu'il 
a  voulu  faire  une  fubftitution  réciproque  entre  les 
deux  légataires  ,  puifqu'il  eft  impolfible  que  le  fur- 
vivant  des  deux  légataires  reftitue  la  totalité  des  biens 
à  un  tiers  s'il  n'y  a  pas  une  fubftitution  réciproque 
entre  les  deux  légataires  ;  il  faut  donc  nécelTairement 


vel  tedatoris  volnntas ,  vel  paftionum  tcnot,  qui  alienationcm 
inteidixit ,  aliquid  talc  fieri  pcrmifit.  L.  fancimus  7  ,  cod,  de  ré- 
bus alienis  non  alienandis, 

XXVII.  ' 

La  prohibition  de  vendre  à  d'autres  qu'à  quelqu'un  ij.'f. 
de  la  famille  du  teftateur  ,  n'emporte  pas  toujours  un  /«t/W 
fidéicommis  ;  cela  dépend  des  circonftances.  Souvent  """^Z 
un  teftateur  appofe  une  pareille  condition  dans  fon  "'  ,'| 
teftamant ,  fans  cependant  vouloir  faire  une fubftitu- "",■' 
tion  ;  une  pareille  claufe  n  empécheroit  pas  1  héritier  i^jùa 
inftitué  de  difpofer  librement  s'il  avoit  offert  à  tous 
fuppofer  que  le  teftateur  a  voulu  établir  une  fubfti-    'es  parens  du  teftateur  de  leur  rendre  l'effet  relative- 
tution  réciproque  entre  les  deux  légataires  ;  c'eft-là    nient  auquel  le  teftateur  avoit  fait  la  prohibition. 
ce  qu'on  appelle  une  fubftitution  tacite  B.  XXVIII 

b  Seia  libertis  fuis  fundum  le^avit,  fideique  eorum  ita  commi-        Chacun  peut  renoncer  au  droit  qui  lui  appartient; 
fit  (fidci  autem  veftta:  vcrè  &  f.ipidè committo ,  ne  eum  fundum    aiufi  On  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que  rappelle™ 

vendatis,  eumque  qui  ex  vobis  ultimus  decclferit   cùm   morie-     à    une   fubftitution        a  '  ' 

nir  reftituat  Simphoto  liberto  mco,  &  fucccifoti,   &:  Beryllo  Se     fubftitution. 
Sapido,  quos  infrà  manumifi,  quive  ex  his  tunc  fupcrvivent,  ' 


cil 

le  droit  de  renoncera  cette""'"-'' 

tio 


Qu^ro  cùm  nec  in  prima  parte  teftameiiti  quâ  fundum  przle- 
gavit  eos  fubftituit ,  in  fecundâ  tamen  adjecerit  verbum  ,  qui  ul- 
timus deccflerit ,  an  pars  uniùs  defunfti  ad  alterum  pertinerct  ; 


XXIX. 

Toute  la  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  on  peut  renort-  ij^f 
,    cer  à  une  fubftitution  avant  l'ouverture  de  la  fubfti-''"''" 
Paulus  refpondit  teftatricem  videri  in  eo  fideicommill'o  de  quo     tution  ,  ou  fi  pour  la  validité  de  la  renonciation,  il""'  ' 
quarritut ,  duos  (rradus  lubftitutionis  fecifle ,  unum  ut  is  qui  ex       a     '     rr  •  >-i         •.  ^         ^l    /-lo-       •        T\ve"" 

i.--L : •^•..       ,.    ■     „  ,  .L         eft  neceflaire  qu  il  y  ait  ouverture  a  la  fubftitution.  11  V;.| 

faut  diftinguer  deux  efpeces  de  renonciations  :  celles-^ 
qui  font  faites  du  vivant  du  teftateur ,  font  certaine- 
ment nulles  ;  ces  fortes  de  renonciations  font  des  con- 
ventions faites  pour  la  fucceffion  d'une  perfonne  vi- 
vante ;  elles  font  profcrites  par  toutes  fortes  de  loix / 


duobus  prior  morietur  ,  alteri  reftituerct, alterum  ut  noviifimus 
his  reftitueret  quos  nominatim  pofteà  enumecavit.  t.  Titia  87. 
J.  Seia  i.°,ff.  de  legatis  &•  fideicommijjis  1, 

XXIV. 

44..  La  prc-  La  prohibition  d'aliéner  n'emporte  pas  par  elle- 
Aiii«j«<i'a-niéme  un  fidéicommis;  on  diftinguefi  lanrohibition 
''"w/..'T''^(^  f^i'^e  en  faveur  d'un  tiers  ou  non  :  fila  prohibition 
d'aliéner  n'eft  pas  faite  en  faveur  d'un  tiers ,  il  n'y  a 
pas  de  fubftitution  ,  mais  fi  elle  eft  faite  en  faveur 
d'un  tiers  ,  il  y  a  fubftitution  ,  &  l'appelle  à  la  fubf- 
titution eft  celui  en  faveur  duquel  eft  la  prohibition 
d'aliéner  c. 

c  Divi  Scvcrus&Antoninusrefcripferunt  eos  qui  in  teftamento 
vêtant   quid  alicnari,  nec  çaufam  cxptimunt  proptet  quam  id 


te-'elle  un 
jjJéicouimis 


/Dequzftione  tali  à  cefaiienfi  advocatione  interrogati  fumus 
duabus  vcl  pluribus  perfonis  fpes  aliéna:  harreditatis  fuetat  ex 
cognatione  forte  ad  eos  dcvolvcnda: ,  paifta  quz  intcr  eos  inita 
funt  pro  adventurâ  hireditate,  quibus  ipecîaliter  declarabatut, 
fi  ille  mortuus  fuerit,  &  harrcditas  ad  eos  pervenerit,  certos 
modos  in  eâdem  hzreditate  obfervari ,  vel  fi  forte  ad  quofdam 
ex  his  harreditatis  commodum  pervenerit,  certas  paftiones  eve- 
nire  ,  &  dubitabatur  fi  hnjufmodi  paâa  fervari  oporteret,  Facic- 
bat  autem  eis  quïftionem  quia  adhuc  fuperftite  eo  de  cujus  hs- 
rsditate  fpctabatur ,  hujufinodi  paflio  proceflit ,  &  quia  non  faat 


DES  SUBSTITUTIONS  DIRECTES.  Tu.  III.  Sect.  III. 


ni 


A  l'égard  des  renonciations  faites  après  le  décès  du 
teftateur ,  elles  font  permifes  g. 

ha  C9nfe3:a,  quafi  omnimodo  hsereditate  ad  cos  pervenmra  , 
fed  fub  duabus  conditionibus  compofita  funt,  fi  ille  mortuus 
filer it ,  &  fi  ad  hrreditatcm  vovcucur  hi  qui  hujufmodi  paâio- 
nem  fecerUnt,  fed  nobis  omnes  hujafmodi  faftiones  odiofa:  efle 
videntur,  &  plenz  triftiflîmi  &  periculofi  éventas.  Qaareenira 
quodam  vivente  &  ignorante  de  rébus  ejus  quidam  pacifcentes 
conveniunt;  Secundùra  veteres  itaque  régulas  fancimus  omni- 
modo hujufmodi  paéla  qux  conttà  bonos  mores  inita  funt,  re- 
pelli ,  &  nihil  ex  his  paîlionibus  obfervari,  L.  de  quitftioru  ul- 
timâ ,  cod.  de  paflu. 

g  De  fideicommilTo  à  pâtre  inter  te  &  ftatrem  tuum  viciffira 
date,  fialter  vedrûm  fine  libetisexcefferit  vità,  interpofita  tran- 
faftio  rata  eft,  cum  fratrum  concordia  ,  remoto  captanda:  mor- 
tis  alteriùs  voto  improbabili  rctinetur.  L.  de  fideicjmmijpi  il  > 
cod.  de  tranfaSionibus. 

XXX. 

;  rc-  La  renonciation  à  la  fubftitution  eft  tellement  per- 
n  mife  après  le  décès  du  teftateur  ,  que  les  loix  n'exi- 
eVf  gent  pas  que  cette  renonciation  foit  faite  en  termes 
exprès  ,  elles  admettent  auffi  la  renonciation  tacite. 
Elles  veulent  feulement  que  l'intention  de  l'appelle  à 
la  fubftitution  foit  connue, &  lorfqu'il  paroîtque  cet 
appelle  à  la  fubftitution  a  renoncé  à  fon  droit ,  les 
Lioix  confirment  la  renonciation  ,  foit  qu'elle  ait  été 
faite  en  termes  exprès  ,  foit  qu'elle  ait  été  tacite  h, 

h  Procula  magnx  quantitatis  fideicommitflim  à  ftatre  fibi  debi- 
tum  poft  mortem  ejus  reftitutione  cum  hxredibus  compenfare 
vellet,  ex  divetfo  autem  allegarctur  nunqnamid  àfratrequan- 
diù  vixit  defideratum  ,  cùm  variis  ex  caufis  fspè  in  rationem 
fratris  pecunias  ratio  Procula;  folviffet ,  divus  Commodus  cùm  . 
fupcr  eo  negotio  cognofccret,  non  admifit  compenfationcm  , 
quafi  tacite  fratti  fideicommiffum  fuilfet  rcmiirum.  L,  Procula 
z6.ff.de  vTobalionibus, 

XXXI. 

nuT-  Un  partage  fait  entre  cohéritiers  qui  font  fubfti- 
fansxMés  réciproquement  l'un  à  l'autre  ,  ne  fuppofe  pas 
"^"une  renonciation  à  la  fubftitution  ,  à  moins  qu'il  n'y 
'"■  ait  quelque  claufe  particulière  dont  on  puifle  induire 
CL  cette  renonciation. 

XXXII. 
iéi      L'appelle  à  la  fubftitution  ,  qui  figne  un  contrat 
yre  contenant  la  vente  des  biens  fubftitués  ,  n'eft  pas  par 
!'«   ce  feul  fait  réputé  avoir  renoncé  à  la  fubftitution  ;  il 
r'    faut  pour  fuppofer  cette  renonciation ,  qu'il  v  ait  d'au- 

•kor.-  r.  rr  •  r  n-  -r  .>• 

J.^j.trescirconltatîces  qui  tallent  prelumer  que  1  intention 
ir  de  l'appelle  à  la  fubftitution  a  été  réellement  de  renon- 
J,:,   cer  i, 

ton-     i  Lucia  Titia  iuteftata  moriens,  à  filiis  fuis  per  (ideicommif- 
iji/ïi-fum  alieno  fervo  domum  rcliquit,  poft  mortem  filii  ejus  iidem- 
,!      que  hsredes    cum   dividerint   hxrcditatem    matris,  diviferunt 
etiam  domum,   in  quâ  divifione  Dominus  fervi  fideicommi(- 
,     farii  quafi  teflis  adfuit  ;  quarro  an  fideicommiffi  perfecutionem 
1     adquifitam  fibi  per  fervum,  eo  quàd  interfiiit  divifioni  amififle 
I    videatur.  Modeftinus  tefpondit  fidcicommillum  ipfo  jure  amif- 
)  I    fum  non   efle  ,  quod  ne  repudiari  quidem  poteft ,  fed  nec  per 
'  [.    doli   exceptionem  fummoveri,  nifi   evidenter  apparuerit  omit- 
tendi  fideicommilîi  causa  hoc  eum  fccifle.  L.  Titia  34.  i,  Lu- 
cia :.,  ff.  de  Ugatis  &•  fiieicommiffis. 

XXXIII. 

U,n-  ï-orfque  l'appelle  à  la  fubftitution  a  confenti  à  la 
»e|  vente  d'un  effet  compris  dans  la  fubftitution  ,  fon 
'JÎ,'  confentement  eft  une  renonciation  à  fon  droit ,  &  il 
'  j  feroit  non-recevable  à  agir  contre  l'acquéreur  pour 
i!  ''l'évincer  d'un  bien  que  cet  acquéreur  n'auroit  acheté 
3. qu'en  conféquence  du  confentement  donné  par  l'ap- 


îUi-pellé  à  la  fubftitution  /. 

an 

l  Quotiens  ab  omnibus  qui  alienatione  faiîlâ  fidcicommiffi 
petitionera  afpitare  poflunt,  vcnditio  celebratur ,  aut  quibuf- 
dam  vendentibus  alii  confenferint ,  contraâus  autoritas  nequa- 
quam  convelli  poteft.  L,  quotiens  1 1 ,  cod.  de  fideicommijjls. 

Omnibus  quibus  fideicommilTum  reliilum  eft ,  ad  diftraftio- 
nem  confenticntibus  nuUam  fidcicommiffi  petitionem  fuperfii- 
turam.  L.  nihil  110,  J.  omnibus  ï' .  ff.  "de  legatis  6- Jîdeicom- 
mijfis  I, 

4;£«  XXXIV. 

jj^  .       La  renonciation  à  la  fubftitution  prive  l'appelle  à  la 
iji  I  f^ibftitution  de  tout  droit ,  non -feulement  fur  l'effet 


fubftitué ,  mais  auflî  fur  le  prix  de  cet  effet  ;  cepen- 
dant fi  on  ne  pouvoit  oppofer  à  l'appelle  à  la  fubfti- 
tufion  qu'un  limple  confentement  à  la  vente  ,  cette 
renonciation  le  priveroit  bien  de  fon  droit  fur  l'effet 
fubftitué  ,  mais  il  auroit  la  liberté  d'agir  contre  les 
héritiers  de  l'inftitué  pour  la  reftitution  du  prix  ;  la  ■ 
renonciation  ne  paroîtroit  dans  ce  cas  qu'en  faveur 
de  l'acquéreur  &  non  en  faveur  de  l'héritier  inftitué  ; 
d'oii  on  peut  conclure  que  fi  l'héritier  inftitué  étoit 
rentré  dans  la  poffeflîon  de  l'héritage  en  vertu  d'une 
claufe  de  faculté  réméré,  l'appelle  à. la  fubftitution 
rentreroit  auffi  dans  fes  droits  ,  &  on  ne  pourroit  lui 
oppofer  fon  confentement  à  la  vente  pour  le  forcer 
de  fe  contenter  du  prix. 

XXXV. 

Si  une  fubftitution  étant  réciproque  entre  deux  n- ^«m;- 
mlneurs  ou  entre  un  majeur  &  un  mineur ,  les  deux"""^  ^J."'''. 
fubftitués  s'étoient  faitremife  réciproquement  de  leur„„(r^  /^^^_ 
droit ,  la  remlfe  feroit  valable ,  &  le  mineur  ne  pour-  nonciadon  à 
roit  pas  fe  faire  reftituer  contre  le  confentement  (\VLl\unjidiicom- 
auroit  donné  ,  qui  ne  ferviroit  qu'à  lui  affurer  da-  '""  ré;ipro- 
vantage  la  pleine  propriété  de  fes  biens  m,  *"''• 

mTt  non  poteft  eo  cafu  refcindi  tanquàm  circumventus  fis, 
cùm  tali  pafto  confcnferit  ;  neque  eam  cui  fubvcniri  folet  xta- 
tcm  agerc  te  proponas  ,  nec  fi  ageres,  iifdem  illis  de  caufis  in 
integrum  reftitutionis  auxilium  irapetrare  debercs,  L,  quotiens 
cod.  de  fideicominijjis , 

TITRE       IV. 
DE   LA    TREBELLlANK^UE. 

ON  appelle  trebellianique  le  quart  que  les  loix  af- 
fedent  aux  héritiers  chargés  d'un  fidéicommis 
univerfel  de  l'hérédité  ou  d'une  partie  ,  ou  qui  diftin- 
gue  la  trebellianique  de  la  falcidie  ;  car  celle-ci  regar- 
de les  legs  &  les  fidéicommis  particuliers  de  certaines 
chofes. 

Cette  quarte  a  été  appellée  trebellianique ,  à  caufe 
d'un  Senatufconfulte  ,  ainfi  nommé  du  nom  d'un  des 
Confuls  de  l'année  où  il  fut  fait ,  pour  ordonner  que 
l'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  au  fidéicommif- 
faire ,  feroit  déchargé  de  toutes  les  dettes  &  charges 
qui  pafferoient  avecïes  biens  au  fidéicommiffaire.  Mais 
comme  les  héritiers  qui  n'avoient  que  peu  ou  point  de 
profit  de  l'hérédité  qu'ils  étoient  obligés  de  rendre  , 
refufoient  de  l'accepter  pour  en  faire  la  reftitution  ; 
il  fut  ordonné  par  un  autre  Senatufconfulte  ,  que  l'hé- 
ritier chargé  d'un  fidéicommis  de  l'hérédité  en  pour- 
roit retenir  le  quart.  Mais  à  caufe  de  quelques  incon- 
véniens  de  ce  dernier  Senatufconfulte ,  dont  il  feroit 
inutile  de  parler  ici ,  Juftinien  confondît  les  deux  Se-- 
natufconfultes  ,  donnant  au  premier  les  effets  des  deux 
en  ce  qui  devoit  fubfifter  de  l'un  &  de  l'autre.  Ainfî 
le  nom  de  trebellianique  eft  demeuré  à  cette  quarte 
qui  fe  prend  fur  les  fidéicommis  de  l'hérédité.  Mais 
comme  cette  quarte  eft  de  la  même  équité  &  de  mêms 
nature  que  la  falcidie  ,  ou  plutôt  n'eft  qu'une  efpece 
de  falcidie  ,  en  ce  qu'elle  retranche  des  difpofitions 
du  teftateur  qui  chargeroit  l'héritier  de  plus  des  trois 
quarts  de  l'hérédité  ;  cette  affinité  de  ces  deux  quar- 
tes a  fait  que  les  loix  les  ont  confondues  ,  &  ont 
raêrne  donné  à  la  trebellianique  le  nom  de  la  falci- 
die a.  Et  comme  par  cette  raifon  les  règles  de  la  fal- 

■   a  Koçeî  1.6  ,C.  ad  Sénat.  Trebeîl.  l.  i  ,  §.  19,  cod. 

f  Un  fils  chargé  de  fidéicommis ,  peut  diftraire  fa  légitime  St 
la  quarte  trebellianique. 

Cette  double  diftradion  n'eft  point  établie  par  le  Droit 
Civil  ;  mais  elle  eft  autorifée  par  le  Droit  Canon,  &  pratiquée 
dans  tous  les  Pays  du  Droit  Ecrit.  Cujas ,  confalt.  j  j  ,  Boë- 
rius,  dccif.  156. 

GuyrPape,  queftions  f  i  &  ri-  Dolive,l.  j  ,  ch.  lé.Hcntys, 
t.   1  ,  1.  y  ,  q.  50.  Defpeifics,  t.  1,  p.   jjj  ,  n.  i. 

Ce  qui  a  Heu  aulfi  en  faveur  des  petirs-enfans ,  quand  ils  font 
à  la  place  des  enfans ,  &  qu'ils  font  primo  gradu.  Peregrinus  , 
de  fiieicomm.  art.  5  ,  a.  53.  Fernand  fur  la  loi  in  quartam  prœf. 
y.  Faber,  û)t  le  Code  ad  Sénat.  Trebell.  définition  4.  Defp^G» 
fes,  esd. 


■^ji 


LES    L  O  I  X    C  I  V  I  L  E  S  ,  &c.  L  I  V.  Vj 


ditas ,  in  folidam  ex  eo  Senatus-Confulto  aftïoncs  transferun- 
tur.  Et  res  >  qiia;  remanet  apud  hxredera  ,  fine  ullo  onerc  hxre- 
ditaiio  apud  eiim  remanet,  «juafi  ex  legato  ci  acquifita.  Altero 
veiô  cafu  ,  id  eft  ,  cùm  quattâ  parte  retenti  rogatus  eft  hives 
rcftitiicpe  hxtcditatem  &  reftituit ,  fdnduntur  aâioncs ,  &  pro 
■dodrante  qaidera  tiansfetuntur  ad  fideicommiflarium,  pto  qua- 


cïclie  convieniient  prefque  toutes  àlatrebelljanique, 
il  eft  néceffajre  de  les  joindre  à  celles  qui  feront  ex- 
pliquées dans  ce  Titre ,  où  l'on  fe  re'duira  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  des  règles  qu'il  faut  diftinguer  de  la  fal- 
<idie.  Et  pour  ce  qui  eft  des  règles  de  la  falcidie  qui 

Tie  regardent  pas  la  trebellianique ,  elles  font  en  fl  pe-     drante  rémanent  apud  hïredem.  Quin,  etiam  licèt  unâ  te  ali- 

>tit  nombre  &  fi  diftingue'es  ,  qu'il  feroit  très-inutile     quâdedudâ  aui  prrceptâ,  reftituete  aliquis  haeteditatem  roga- 

,,    '  "  .      .   .  °  '■   „,_  .     i:„„io  loA.iro     tus  fit ,  m  qua  maxnna  pars  h«cditatis  continuatur,  arque  m 

d'en  faire  ici  aucune  remarque  »car  la  limple  leélure     ^^^.^^^  „ansfcruntur  aaiones  :  &  fecum  dellberare  deber  is  , 

en  fera  le  difcernement. 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  double  quarte  des 
•enfans  chargés  de  fidéicommis  ,  pour  ne  pas  répéter 
■ce  qui  en  a  été  dit  fur  l'article  1 6  de  la  Seftion  I  des 

Subftitutions  diredes  &  des  fidëicommiflàires. 

II  y  a  quelques  Auteurs  qui  étendent  cette  double  quarte  au 
profit  des  afccndans.  Fcrnand ,  cod.  Dolive  ,  eod.  Maynard ,  1. 
j ,  ch.  47.  Aquincui  ,1.  1 1 , ch.  8,  DefpeilTes ,  cod. 

Ricard,  des  Subftitutions  >  cliap.  17  ,  n.  iS8  ,  eft  d'avis 
■contraire.  ] 

Le  Lefteur  ne  doit  pas  être  furprîs  de  ce  qu'il  n'y 
a  dans  ce  Titre  que  peu  d'articles  ;  car  on  a  dû  s'y  ré- 
duire aux  règles  dont  11  eft  compofé  :  &  toutes  celles 
qu'on  pourroit  y  trouver  à  dire  ,  &  qui  groffiflent 
dans  les  Livres  du  Droit  le  Titre  de  cette  matière  , 
ont  été  expliquées  ou  dans  le  Titre  de  la  falcidie  , 
comme  on  vient  de  le  remarquer  ,  ou  dans  les  autres 
Titres  de  ce  cinquième  Livre ,  chacun  en  fon  lieu. 


cui  reftiruitur  ha:rediras  ,  an  expédiât  fibi  reftitui.  Eadem  fcili- 
cct  interveniunt  &  fi  duabus  pluribufve  deduftis  prxceptifve  ré- 
bus ,  reftitucre  hzreditatcm  rogatus  fit.  Sed  &  ficertâ  furamâ  dc- 
duftâ  prxccptâve  ,  qus  quartam  vel  etiam  maximam  pattem 
fazrcditatis  continet,  rogatus  fit  aliquis  hxrediMtem  reftituete; 
idem  juris  eft.  $.9,  Injl.  de  Jîdcic,  hizrcd,  l.  5O5  ,§.  3  yff*  ad 
Sénat,  TrehcU.  L.  z,C,  eod.  1.  ^j ,  §.  i  ,ff.  ad  leg.  Fak. 


SECTION    II. 

Des  caufes  gui  font  cejfer  la  Trebellianique  ^  oit 
qui  la  diminuent. 


SECTION    I. 

De  l'ufage  de  la  Trebellianique ,  &  en  quoi  elle 
conjljle, 

SOMMAIRES^ 

H.  Définition  de  la  trebellianique. 

2.  Elle  a  lieu  pour  un  héritier  en  partie. 

3.  Le  teflateur  peut ,  au  âeu  de  la  quarte  trebelliani- 

que ,  ajjigner  un  fonds  ou  autre  chofe. 


SOMMAIRES. 

Le  teflateur  peut  prohiber  la  trebellianiqtie. 
U héritier  qui  rejlitue  volontairement  toute  V hérédité 
fans  rien  retenir ,  ne  peut  demander  la  trebel- 
lianique. 
Le  fidéicommifjaire  chargé  iF une  féconde  reflitution  f 

na  pas  de  trebellianique. 
Comment  les  fruits  s^imputent ,  ou  ne  s^imputent  point 

fur  la  trebellianique. 
Les  fruits  ne  s''imputent  point  aux  enfans  fur  leur 
trebellianique. 
^  Feine  de  Vhéritier  chargé  de  rendre  V hérédité ,  &  qui 
lien afos  fait  d'inventaire. 


SI  le  teftateur  a  expreflement  défendu  la  dédudion 
de 


1".  Défini 
tion    de    la 
trehclliani- 
^ue. 


LA  trebellianique  eft  le  quart  de  l'hérédité ,  qui 
doit  refter  à  l'héritier  chargé  de  la  rendre  a. 

a  Uf  ei  qui  rogatus  effet  liarreditatem  reftituere  ,  pctinde  lice- 
tet  quartam  paitem  tetincrc,  atque  ex  Icge  falcidià  ex  Icgatis 
retinerc ,  coiiceditur.  $.  J  >  Infl.  de  fideic,  hared, 

IL 

1.  EUc  a     Si  celui  qui  feroit  chargé  d'un  fidéicommis  o'étoit 
lieu  pour  un  héritier  que  d'une  partie  qu'il  fut  chargé  de  rendre ,  il 
hériuer    ««£„  auroit  la  trebellianique  ,  qui  feroit  le  quart  de  fa 
partu.         portion  de  l'hérédité.  Et  il  en  feroit  de  même  ,  fi  plu- 
lîeurs  héritiers  étoient  chargés  de  rendre  leurs  por- 
tions ,  ou  feulement  quelques-uns  les  leurs.  Car  cha- 
cun auroit  la  trebellianique  de  fa  portion  b. 

i  Potcft  aatem  quifque  &  de  parte  reftituendâ  hairedem  rogare, 
§.  1  ,  inf,  eod. 

Et  hoc  cafu  eadem  obfervari  pncipimus  quz  in  totius  hxredi- 
îatis  reftitutione  diximus,  §.  s  ,  in  f.  eod. 

IIL 

5.  Le  tejla-     Quoique  le  quart  qui  doit  demeurer  à  l'héritier  foit 

leur  peur  , ^ne  quote  de  l'hérédité,  qui  oblige  à  un  partage  des 

au  lieu  de  la  ^-^^^^  g^^^g  l'héritier  &  le  fidéicommiflaire ,  le  teftateur 

'ï'ir  '  ■  '^''  V^^^  affigner  à  l'héritier  un  certain  fonds  ou  autre  cho- 

affigner    un  fe  ,  OU  même  une  fomme  d'argent  au  lieu  de  ce  quart; 

fonds  ou  au-  &  en  ce  cas  l'héritier  remettant  l'hérédité  au  fidéicom- 

tie  chofe.      miffûire  fous  cette  réferve  ,  celui-ci  demeurera  feul 

tenu  de  toutes  les  cbarges  ;  au  lieu  que  fi  l'héritier 

prenolt  le  quart  de  l'hérédité  ,  il  fe  feroit  un  partage 

entr'êux  des  biens  &  des  charges  à  proportion  de  leurs 

portions  c. 

c  Si  quis  unâ  aliquâ  re  deduftâ ,  five  prxceptà  ,  qu,e  quar- 
tam continet  (  veluti  fundo  ,  vel  aliâ  te  )  rogatus  fit  rcftitiiere  lix- 
reditatem  ,  fimili  modo  ex  TrebcUiano  Senatus- Confultii  ref- 
■  titutio  iîet  ,  période  ac  fi  quartà  parte  rctcntâ  rogatus  efi'ct  re- 
Jicuam  hxreditatem  reftituete.  Sed  illnd  intercft  ,  quod  altero 
cafil,  id  eft,.  cumdedu£tâ,fiye  ptïcceptâ  ajiquâre  reftituicut  hajrc- 


'  de  la  trebellianique ,  l'héritier  abienla  liberté  d'ac-  tM  " 
cepter  l'hérédité  ou  d'y  renoncer;  mais  s'il  l'accepte, ;'"<r 
il  fera  tenu  d'accomplir  le  fidéicommis  fans. rien  rete-  "'•^'*" 
nira.  î"*'; 

a  Ncratius  fcribit  fi  ha:res  rogatur  rcflituere  rotam  hzrcdi-  • 
tatem,  non  deduBâ  Falcidià,  à-c,  L.  i,  §.  i9t  tf-  <^^  Sénat, 
Tiebelt. 

Si  Tcrô  cxpreflim  defignaverit  (teftator)  non  velle  ha;redem 
tetincre  Falcidiam ,  necellarium  eft  valerc  teftatoris  fcntentiam. 
Nov.  I ,  c.  1 ,  J.  ult. 

Aut  fi  parère  noluerit,  eum  quidem  recedere,  ab  liujurmodi 
înftitutione,  locum  vero  fieri,  (ficut  dudùm  przdiximus)  fubfti- 
tutis  &  cohaircdibiis ,  &  fideicommilTariis   &  legatariÉ.  D.  §. 

y.  l'article  dernier,  &  la  remr.rquc  qu'on  y  a  faite, 
^  Il  femble  que,  n'y  ayant  point  de  ï  oi  qui  permette  la  pjohî» 
bition  de  la  trebellianique ,  le  teftateur  ne  peut  la  détendre, 
fuivant  la  Loi  ^ i,,  ff.  de  légat,   i,  Nemo  facere poteft  quin  legif 
locum  non  haheant  infuo  teflamento. 

Cependant  l'ufage  eft  au  contraire.  Cujas,  confult.  jy,  Pc 
regrirtus  ,de  fidcicom.  art.  3  ,  n.  loj.  Guypape,quxft.  ji.Papon 
dans  fes  Arrêts,  1.  10,  tit.  3 ,  art.  ly ,  Henrys,  1. 1 ,  1.  j  ,  quzft. 
1 1 .  Dcfpeiires",  t.  1 ,  p.  343  ,  n.  ij. 

Mais  la  queftion  eft  de  favoir  s'il  faut  que  la  prohibition  foit 
exprelTe.  A  l'égard  des  enfans,  l'exprefle  eft  néceflaire;  mais» 
l'égard  des  étrangers,  la  tacite  fuffit.  Peregrinus  ,  eodem,  n.  87. 
Cambolas,  L  i,  ch.  3z.  Defpeifles,  eod,  Graverolle  dans  fes 
Notes  fur  la  Rocheflavin ,  fur  le  mot  Trebellianique. 

La  trebellianique  peut  être  prohibée  par  codicille.  Cambolas, 
Defpeifles  &  Graverolle,  eoi]. 


IL 

Si  l'héritier  qui  pouvoit  retenir  la  trebellianique  .  , 
avoit  reftitué  l'hérédité  entière  fans  aucune  déduc-"'° 
tion ,  il  ne  feroit  plus  reçu  à  la  demander.  Car  on  pré-  ^^ , 
fumeroit  qu'il  n'auroit  fait  en  cela  qu'accomplir  plus  jo; 
exaâement  le  fidéicommis  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par  ii . 
les  circonftances ,  que  quelque  erreur  de  fait  ou  quel-  "  ' 
qu'autre  caufe  dût  faire  cefTer  cette  préfomption  b,     "'.J' 

b  Si  totam  hxrediratcm  rogatus  rcftituere  tu  fponte  adieris,tHe 
&  fine  dedufiione  quarra:  partis  reftitueris  ;  difficile  quidem  jù 
crcderis  per  ignorantiam  magîs,  non  explendi  fideicommiffi  ! 
c.iusâ  boc  fecifle  :  fed  fi  probavcris  per  errorcm  te  quartam  non  | 
rctinuifl'e,  lecuperaie  cgpi  potcris.  i,  68,  §.   i ,  f.  ad  Sénat.  \ 

'■*'•  m.; 
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yoyci^  les  articles  16  &iy ,  de  la  SciSion  4 ,  de  la  FalciJie , 
p.  j-46. 

III. 

a;.  Si  le  fidéicommiflalre  de  l'hérédité ,  ou  d'une  par- 
ia- tie ,  étoit  auffi  chargé  de  la  rendre  à  une  autre  per- 
'a-fonne,  il  ne  pourroit  pas  en  retrancher  une  féconde 
'•^  trébellianique^  quoique  l'héritier  qui  lui  avoit  remis 
l'hérédité  eut  retenu  fa  quarte;  car  elle  n'eft  due  qu'à 
l'héritier  qui  fuccede  immédiatement  au  teftateur ,  s'il 
ne  l'accorde  auffi  à  ce  fidéicommifTaire  c, 

c  Nunquàm  legatarius  vel  fideicommilTarius,  licet  ex  Trebel- 
liano  Senatus-Confultci  rcftituituc  ci  haircditas ,  utitur  Icgis  fal- 
ci  jir  benefîcio.  L.  47 ,  §■  1 ,  ff-  ad  leg.  Falc. 

Neratius  fcribit  :  fi  lisies  rogatiis  reftituerc  totam  hrredita- 
tem ,  non  dejuftâ  falcidiâ ,  rogato  &  ipfi  (  ut  )  alii  reftiraat  ;  non 
iitique  debcre  eura  dctraliere  fideicommiflario  fccundo  quartam  : 
nifi  liberalitatem  tantùm  ad  priorem  fideicommiflarium  li,rrcs 
volmt  pertinete.  i.  i.  S".   19,  ff.  ad  Sénat.  Trebell. 

Qui  fideicommiflam  harreditatcm  ex  TrebcUiano ,  cùm  fuf- 
peâa  dicctetur,  totam  recepit,  fi  ipfe  quoque  rogatus  fit  alii 
leftituere,  totum  leftituere  cogetur;&  erit  in  hâcquoquerellitu- 
xione  Trebelliano  locus.  Quartam  enim  falcidiâ:  jure  fideicom- 
miffarius  retinete  non  potuit:  nec  ad  rem  pcutincf,  quod,  nifi 
jirior,utadireturha!reditas,  defideralletjfideicommiflum  fecundo 
loco  datum  intercidiflet  ;  cùm  enim  fcmel  adita  eft  hasreditas , 
omnis  defiinéti  voluntas  rata  conftituitur.  Non  efl:  contrarium 
quod  legata  ca:tera  non  ultra  dodrantem  prxftat;  aliud  cil:  enim , 
ex  perfonâ  h.Tredis  conveniri;  aliud  proprio  nomine  defuuâi 
precibus  aftringi.  L.  ';!,§■   i ,  eod. 

f  L'article  cft  certain  ;  mais  fi  l'héritier  ne  l'a  pas  prife ,  fon 
héritier  pourra  la  demander.  L.  10,  C.  ad  legcm  Falcidlam. 

Defpcilles ,  eod.  n.  4.  Cambolas ,  I.  j  ,  ch.  7.  ] 

IV. 

^„t     Si  le  fidéicommis  ne  devoit  être  rendu  que  quelque 
s    tems  après  la  mort  du  tellateur,  ou  après  l'événement 
nf, d'une  condition  d'où  il  dépendrôit ,  les  fruits  dont 
"/^"l'héritier  auroit  joui  avant  l'ouverture  du  fidéicom- 
""/xnis  lui  feroient  imputés  fur  la  quarte  trébellianique  d. 
Mais  les  fruits  perças  par  l'héritier  après  l'ouverture 
'  du  fidéicommis ,  dont  la  reftitution  n'auroit  çté  retar- 
dée  que  par  la  négligence  du  fidéicommiffaire  ,  ne 
feroient  pas  imputés  fur  la  quarte  due  à  cet  héritier  e, 

d  Frudus  in  quattara  imputantur.  L.  iS,  §.  i ,  ff.  ad  Sénat. 

Treb. 

Antè  diem  fideicommidî  cedentem ,  fruflus  &  ufurr  qjias  de. 

j      bitores  hrreditarii,  cùm  poftei  celTiflet    dies,  folverunt;  item 

merccdes  praidiorum  ab   hïrede  percepta: ,  portioni  quadrantis 

imputantur.  L.  fi,~  §.  5,  eod. 

e  Si  ha:tes  poft  multum  temporis  teftituat ,  cùm  prœfenti  die 
fideicommillum  fit,  deduftâ  quattâ,  reftituet.  Fruftus  enim,  qui 
percepti  funt,  ncgligentiâ  petentis,  non  judicio  defunfti  per- 
cepti  videntur.  Alla  caufa  e(î,  fi  fub  conditione,  vel  in  diem  ro- 
gatus fuerit.  Tune  enim  quod  percipitur  fummovet  falcidiam  .  fi 
tantùm  faerit  quantum  quartam  facit  &  quarts  fi-udus.  Nam  fruc- 
tus  qui  medio  tempore  percepti  funt ,  ex  judicio  tcftantis  percepti 
•videntur.  Z..  11,  l.  r,  eod. 

V.  l'art-  ^6  ,  de  la  SeB.  4  de  la  Falcidie,  p.  ^j^6,  l'art,  11  de 
la  SeCl.  i  des  Suhflitutions ,  p.  j  6  o ,  6"  l'art.  1  ;  de  la  SeS.  2, , 
du  mime  Titre,  v.  jér. 

V. 

its     La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent ,  qui 

"  impute  à  l'héritier  les  fruits  fur  fa  quarte,  ne  regarde 

que  les  héritiers  autres  que  des  enfans  ou  defcendans 

.^_du  teftateur.  Car  les  jouiflances  que  font  les  enfans 

e.  avant  l'ouverture  des  fidéicommis  dont  ils  font  chargés 

par  leur  père ,  mère  ou  autre  afcendant ,  leur  font 

acquifes  fans  diminution  de  leurs  droits  fur  l'hérédité 

qu'ils  font  chargés  de  rendre ,  foit  que  le  fidéicommis 

regarde  leurs  propres  enfans ,  ou  les  autres  defcen- 

1    dans  du  teftateur.  Et  ils  auront  outre  ces  jouiffances 

leur  quart  entier  fur  le  total  de  l'hérédité  ,  quand 

même  le  teftateur  auroit  ordonné  que  ces  jouiflances 

en  feroient  réduites _/; 


filio  feu  filiâ  inflitutis  (  ficur  fuprà  didum  eft  )  li-eredibus ,  roga- 
Tcrit  cos  eafve  nepotibus  vel  neptibus ,  pronepotibus  vel  pronep- 
tibus  fuis ,  ad  deinceps  reftitucre  liaireditatem.  L.  i  ,  C.  ad  Sénat. 
Trebell. 

f  Cependant  le  teftateur  pourroit  ordonner  qu'ils  feraient 
tenus  d'imputer  les  fruits,  puisqu'il  peut  bien  ordonner  qu'ils  ne 
prendront  point  du  tout  de  quarte.  Cujas ,  confult.  j).  Henrys, 
t.  1,1.   f  ,  q.  s.  Defpeifles,  t.  i,p.    Jjo.  col.  1,  in  fine. 

La  trébellianique  cft  répméc  remplie  par  la  jouiffance  des 
fruits  pendant  10  ans,  argumentj  de  la  falcidie  ,  Papinianus, 
l-  i  7  §•  il ,  ff,  de  inojjiciofo  teftamento.  Henrys  &  Defpeili'es , 
eodem.  ] 

VI. 


cine 
entier 
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/ïubemus  quoties  pater  vel  mater  filio,  feu  filir,  filiis  vel 
filiabus,  ex  zquis  vel  inarquis  partibus  harredibus  inflitutis ,  invi- 
cem  feu  fimpUciter  quofdam  ex  bis ,  aut  quemdam  rogaverit  qui 
ptior  fine  liberis  dccelTerit,  portionem  haireditatis  fua:  fuperftiti 
îeu  fuperftiribus  reftituere  :  ut  omnibus  modis  retenti  quartâ  pro 
autoritate  TrebcUiani  Senatus-Confulti ,  non  per  imputationem 
radituum,  (  licèr  hoc  teftator  rogaverit  vel  juffcrit)  fed  de  ipfis 
rébus  hsreditariis ,  dodrans  reftituatur.  Idemque  in  retinend.â 
legis  Palcidia:  portione  obtiners  juhemus.  Et  fi  pater  vel  mater , 

Tome  /. 


Comme  la  trébellianique  eft  un  quart  de  l'hérédité,  ^-  P'^' 
l'héritier  qui  prétend  retenir  ce  quart,  doit  juftifier  en  ''j'^"'^ 
quoi  confiftent^les  biens,  pour  régler  ce  qu'il  peut^jf^^^fj  yf,-_ 
retenir  &  ce  qu'il  doit  rendre.  Et  c'eft  ce  qu'il  ne  peutr'4>/  ,  "û" 
faire  que  par  un  inventaire  de  tous  les  biens  de  l'hé-^Mi  n'/n   a. 
redite.  Ce  qui  fait  un  double  engagement  à  cethéritierpai  fait 
de  faire  cet  inventaire,  &  pour  fon  intérêt,  afin  d'é-'^''"^'^'"'"" 
tablir  fon  droit  pour  la  trébellianique  &  en  régler  le™* 
pied  ,  &  pour  l'intérêt  du  fidéicommiflalre ,  afin  qu'il 
puifle  juger  de  la  fidélité  de  la  reftitution  du  fidéi- 
commis, comme  il  a  été  dit  dans  l'article  20,  delà 
Seftior.  I ,  des  Subftitutions.  Ainfi  l'héritier  qui  étant 
chargé  d'un  fidéicommis  de  l'hérédité  ou  d'une  partie, 
auroit  manqué  d'en  faire  un  inventaire,  feroitjufte- 
ment  privé  de  la  trébellianique,  à  moins  qu'il  ne  fût 
dans  un  cas  qui  le    difpenfât  de  cette  précaution  , 
ou  que  des  circonftances  particulières  ne  le  déchar- 
geaifent  de  cette  peine  qu'il  mériteroit,  fi  le  défaut 
d'inventaire  pouvoit  être  imputé  à  fon  infidélité  ou  à 
fa  négligence  g. 

g  y.  les    textes  cités  fur  l'article   li   de  la.  Seffion    i    des 
Subjlitutions  direffes  &•  fidéic.  p.  $61.. 

'îCr  II  faut  remarquer  fur  cet  article  &  fur  l'art,  20, 
delà  Seftion  I  des Subftitut.  que plufieurs Interprètes 
ont  cru  qu'encore  que  l'héritier  chargé  d'un  fidéicom- 
mis de  l'hérédité  n'ait  point  fait  d'inventaire ,  il  n'eft 
pas  pour  cela  privé  de  la  trébellianique.  Et  leur  prin- 
cipal fondement  eft  que  la  privation  de  la  trébellia- 
nique étant  une  peine ,  elle  ne  doit  pas  être  impofée 
à  l'héritier,  s'il  n'y  a  une  loi  exprefle  qui  l'ait  établie. 
Qu'il  eft  vrai  que  les  loix  ont  ordonné  la  privation 
de  lafalcidie  fur  les  legs,  lorfque  l'héritier  n'a  point 
fait  d'inventaire  ;  mais  que  cette  peine  ne  doit  pas 
être  étendue  à  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  de 
l'hérédité  ou  d'une  partie,  parce  que  les  loix  pénales 
ne  s'étendent  point  hors  de  leurs  cas.  Les  autres  a-a 
contraire  fe  fondent  ftu-  la  nécefiité  d'un  inventaire 
pour  juftifier  la  fidélité  de  la  reftitution  ;  &  ils  ajoutent 
que  tout  ce  que  les  loix  ont  réglé  pour  la  falcidie 
eft  commun  à  la  trébellianique ,  à  caufe  de  la  con- 
fufion  qu'elle  ont  faite  de  ces  deux  quartes,  comme  il 
a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  Titre,  &  que 
les  mêmes  raifons  rendent  néceflaire  un  inventaire 
po1.ir  l'un  &  pour  l'autre  ;  &  qu'auffi  Juftinien  dans  fa 
Novelle  i ,  c.  .2,  où  il  ordonne  la  privation  de  la  fal- 
cidie ,  faute  d'un  inventaire ,  oblige  l'héritier  de  rem- 
plir non-feulement  les  legs  ,  mais  les  fidéicommis  : 
non  retinebit  falcidiam  ,  fed  oomplebit  Icgatarlos  €• 
fideicommiffarios  ;  ce  que  ceux  de  l'autre  parti  ref- 
treigneat  aux  fidéicommis  particuliers,  &  avec  aflez 
de  raifon. 

Cette  queftion  a  été  différemment  jugée  en  divers 
Tribunaux  de  l'Europe,  &  différemment  aufîî'  en  di- 
vers Parlemens  de  ce  Royaume  :  &on  y  a  apporté  des 
tempéramens.  Car  il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  la 
privation  de  la  trébellianique  ne  feroit  pas  jufte  par 
le  défaut  d'inventaire,  comme,  par  exemple,  fi  un 
héritier  étoit  chargé  de  rendre  Fhérédité  en  même 
tems  qu'il  l'auroit  acceptée,  parce  qu'en  ce  cas,  qui 
étoit  fréquent  dans  le  Droit  Romain ,  il  n'y  auroit 
point  d'inventaire  à  faire  ;  le  fidéicommifTaire  n'ayant 
qu'à  prendre  la  déclaration  de  l'héritier  qui  lui  re- 
mettroit  l'hérédité  ,  &  fe  mettre  en  pofïefîîon  des 
biens.  Et  un  pareil  cas  pourroit  arriver,  fi  un  tefta- 
teur qui  voudroit  faire  paffer  fon  hérédité  ou  une 
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partie  à  un  parent  ou  ami  abfent  en  pays  étranger, 
avoit  inftitué  héritier  une  autre  perfonne  qu'il  cliar- 
geroit  de  rendre  le  fidéicomnnis  à  cet  abfent  après 
{on  retour,  &  que  cet  abfent  fe  trouvât  de  retour  au 
tems  de  la  mort  de  ce  teftateur  :  car  l'hérrtier  en  ce 
cas  voulant  remettre  le  fidéicommis  dans  ce  même 
tems,  n'auroit  pas  befoin  de  faire  un  inventaire  pour 
conferver  fa  trébellianique.  Il  y  a  auflî  d'autres  cas 
où  il  ne  feroit  pas  jufte  de  priver  un  héritier  de  la 
trébellianique  pour  n'avoir  pas  fait  d'inventaire , 
comme,  par  exemple,  fi  l'héritier  étoit  un  mineur  de 
qui  le  tuteur  eût  manqué  de  faire  cet  inventaire ,  ou 
fi  la  mort  du  teftateur  étoit  arrivée  dans  un  tems 
de  perte.  Et  fi  dans  ces  cas  &  autres  femblables  le 
fidéicommiffaire  prctendoit  que  la  reftitution  ne  fût 
pas  entière,  il  lui  leroit  permis  de  venir  aux  preuves 
des  biens  &  de  leur  valeur;  fur  quoi  on  a  de  cou- 
tume d'ordonner  qu'il  en  fera  informé  ,  joint  la  com- 
mune renommée.  On  a  douté  s'il  faudroit  excepter 
auflî  le  cas  où  l'héritier  feroit  un  fils  du  teftateur 
chargé  d'un  fidéicommis  envers  fes  enfans,  fi,  par 
exemple,  le  fidéicommis  ne  regardoit  que  l'un  d'eux, 
&  que  les  circonftances  fiffent  préfumer  quelque  fa- 
veur envers  les  autres  au  préjudice  du  fidéicommis. 
Ce  qui  fait  le  doute ,  eft  que  d'une  part  le  père  pour- 
rait bleffer  l'intérêt  du  fidéicommiffaire,  &  diminuer 
la  reftitution  en  faveur  des  autres  enfans;  &  que  de 
l'autre  ce  père  du  fidéicommiffaire  ayant  à  retenir 
fur  tous  les  biens  du  teftateur  &  fa  légitime  &  la  tré- 
bellianique, fuivant  la  rem.arque  fur  l'article  i6  de 
la  Seftion  i  des  Subftitutions ,  elle  eft  confidérée 
comme  une  partie  de  fa  légitime.  Ainfi  il  pourroit  y 
avoir  de  la  dureté  de  l'en  priver  par  un  défaut  d'in- 
ventaire. Mais  fi  l'héritier  étoit  un  étranger,  ou  même 
un  collatéral  chargé  d'un  fidéicommis,  il  paroîtroit 
jufte  que  le  défaut  d'inventaire  le  privât  de  la  trébel- 
lianique, auffi-bien  qu'il  feroit  privé  de  la  falcidie; 
car  il  y  en  a  les  mêmes  raifons.  Et  quand  on  fuppo- 
feroit  que  Juftinien  n'auroit  penfé  dans  cette  Novelle 
qu'à  la  falridie ,  11  ne  fembîe  pas  qu'on  ait  befoin 
d'une  loi  expreffe  qui  oblige  un  héritier  chargé  d'un 
fidéicommis  à  juftifier  d'un  inventaire  des  biens  pour 
prouver  la  fidélité  de  fa  reftitution  ;  ce  devoir  eft  du 


Droit  naturel ,  &  il  eft  par  conféquent  naturel  auflî 
que  le  défaut  de  l'inventaire  foit  puni  de  quelque 
peine,  qui  doit  être  au  moins  la  privation  d'un  bien- 
fait, qui  confiftant  en  une  quote  de  l'hérédité,  ne 
pouvoir  être  accordé  à  l'héritier,  qu'en  faifant  voir 
enquoi  confiftoit  cette  hérédité,  puifqu'autrement  on 
favoriferoit  les  fouftraftions. 

C'eftpar  toutes  ces  différentes  confidérations  qu'on 
a  cru  devoir  compofer  cet  article  de  la  manière  dont 
il  eft  conçu,  pour  concilier  la  lettre  des  règles  du 
Droit  avec  l'équité  qui  doit  en  être  l'efprit. 

f  Henrys,  t.  z,  1.  t ,  q.  <  ,  fouticnt  que  le  défaut  d'inven- 
taire prive  toujout'.  de  la  trébellianique.  Pi:ngrinus  ,art,  5  ,  n.yj, 
de fideicom,  Dolive,  1.  j  ,  ch.  ziS.  Maynaud,  1.  ;  ,  cli.  6t.  Bro- 
deaii  fur  Louct ,  1.  H ,  ch.  1 4 ,  foutienncnt  que  le  défaut  d'inven- 
taire n'en  prive  pas. 

Il  y  a  pluficurs  cas  où  la  trébellianique  n'a  pas  lieu. 

1°.  Dans  les  fidéicommis  particuliers.  L.  11,  J,  uh.  ff.  aitrébi 
TrchclL.  Percgrinus,  Dcfpeifles,  coA'm.  -„^  , 

2.°.  Un  légataire  univerfcl  ne  peut  diftrairc  la  quarte,  parce /(c«, 
qu'il  faut  être  héritier  à  titre  d'inftitution  pour  en  jouir,  quafi 
hizrcdem  rogari  oponel.  L.  11, _^  ad  Tri:beU.  §,  w/t.  Pereo-rinus, 
Defpcidcs ,  eodcm. 

i\  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  inftitutions  contraftuellcs,  parce 
qu'ils  font  allez  obligés  à  teftituer  le  fidéicommis  par  leur  accep  • 
ration,  &  en  vertu  du  contrat.  PeTegrinus,  eodem.  Dcfpeiffes  , 
cod.  Papon  ,  primo  Notanor.  pag.  éoj.  Boniface,  t.  3  ,  1.  i, 
tit.   19  ,  ch.  4. 

4".  Elle  n'a  pas  lien,  fi  l'héritier  a  accepté  la  fuccefiion  par 
contrainte.  L.  46"  14-  /^  codcm  ,  Inflit.  eoiem-,  §.  7. 

y".  Si  l'héritier  «  voulu  faire  perdre  le  fidéicommis.  L.  jj; 
ff.  ai  Icgem  falcidiam.  Percgrinus  ,   eoiem.  n.  jj. 

6".  Si  l'héritier  s'eft  rendu  indigne.  Z.  ; ,  §.  ip,  /.  n ,  </^ 
hif  ijUiz  ut  indig. 

y".  Dans  les  fidéicommis  ad  pias  caufas ,  la  Jurifprudencc 
eft  certaine  dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit.  Papon,  1.  lo,  tit,  4, 
art.  1,  Guypape,  queft.  iSS.  Defp.  eoi.  n.  iS. 

8°.  Si  l'héritier  n'cft  inftitué  qu'à  certain  tems  ou  condition^ 
parce  qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  réputé  véritablement  héritier. 
L.  ^6,ff.  eodem.  Peregrinus ,  cod.  n.  19. Defp.  eod.n.  14.  Ri- 
card, cod.  n.   183. 

9°.  L'héritier  inftitué  peut  renoncer  à  cette  quarte  au  préju- 
dice de  fes  créanciers.  L.  10,  ff.  quœ  in  fiaud.  cred.  Henrys,' 
t.  1,  1.  J,  q.    54- 

La  trébellianique  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays  coutuitiiers.  Dir^ 
moulin.  Coutume  de  Paris,  tit.  1  ,  S.  1/  ,  glof.  4,  Bacquetji 
Jes  ïufticcs,  ch.  11  >  Ricard,  cod,  in  fine,  J 
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M.  DO  MA  r.  Avocat  du  Roi  au  Siège  Préfidlat 
de  C  1er  mont  en  Auvergne, 

NOUVELLE    ÉDIT 

I  ,  corrigée ,  &  augnientée  des  Troifieme  8c  Quatrième  Livres  du  Droit  Public  } 
M.  DE  Hericcjurt,  Avocat  au  Parlement. 

f  .... 

îotes  de  feu    M.  de   Bouchevret,  ancien  Avocat   aii   Parlement ^  fur 

LEGUM  DELECTUS. 

! 

il^lles  de  MM.  Berroyer  &  Chevalier,  anciens  Avocats  au  Parlement, 
du  Supplément  aux  Loix  Civiles,  de  M.  de  JouVji  Avocat  au  Parlement,  rans;é 
;  place  dans  chaque  article, 

TOME  SECOND, 
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A    P  A 

Chez   DEL  AL  AIN,    Rue  de  la  Comédie  Françoife 

M.     D  C  C.      L  X  X  V  ï  I. 
K  E  C    PRIVILÈGE    DE    SA    MAJESTÉ, 


s    IRE, 


rOTRE  MAJESTÉ  ni  ayant  fait  V  honneur  d'agréer  h  dejfein 
des  Loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel ,  &  de  m'en  ordonner  l'exécution ,  j' avais 

;  commencé  par  cette  partie  de  ces  Loix  qu'on  appelle  le  Droit  Privé ^  compofé 
des  matières  qui  regardent  les  intérêts  des  Particuliers  entr'eux  ,  &  d'où  naijjent 
les  différends  qui  occupent  tous  les  Tribunaux  ,  ê"  le  Confeil  même  de  J^otre 
Majesté  ,  &  dont  Elle  veut  bien  ajfe^  fouvent  prendre  connoijjlince  :  mais 

je  n'avois  pas  efpéré  ajfe^de  vie  &  ^JJe^  de  force  pour  entreprendre  les  matières 

'  du  Droit  Public  ;  j'avois  même  d'ailleurs  jufement  appréhendé  la  conféquence 
&  les  difficultés  du  grand  nombre  de  matières  que  ce  Droit  renferme  ;  ce  qui  m'avoit 

\  obligé  à  borner  ce  premier  deffein  aux  matières  du  Droit  Privé.  Car,  pour  traiter 
le  Droit  Public  à  fond  dans  fon  étendue  ,  ê"  tel  qu'il  ejl  en  ufage  dans  votre 
Royaume^  il  faut  commencer  par  des  fondemens  de  l'autorité  ^  de  la puiffance 
que  Dieu  a  mife  en  la  perfonne  facrée  de  Votre  Majesté  pour  le 
gouverner,  des  droits  attachés  à  cette  puiffance ,  de  la  vénération ,  de  l'obéijjance 
&  de  la  f délité  que  lui  doivent  tous  fes  Sujets  y  &  à  tousfes  Ordres.  Il  faut  entrer 
dans  le  détail  de  fes  droits  qui  renferment  l'usage  de  cette  puiffance  en  paix  ^  eu 
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guerre  y  les  forces  &  les  autres  fecours  nécejjaires  pour  faire  fubfijîer  T  Etat  dans 
l'ordre  &  dans  la  tranquillités,  &  le  défendre  contre  les  entreprifes  des  ennemis.  Il 
fauty  traiter  de  la  Police  générale  du  Royaume ,  des  différents  ordres  de  perfonnes 
qui  compofent  l'Etat,  de  leurs  fondions  &  de  leurs  devoirs ,  de  l'art  militaire ,  des 
finances  ,  de  l'adminijîration  de  lajujlice  ,  de  la  punition  des  crimes  ,  de  l'ordre 
judiciaire ,  des  devoirs  des  Juges  ,  &  de  tout  le  dérail  que  ces  parties  générales  de 
l'ordre  public  doivent  renfermer.  Comme  ce  font  toutes  ces  matières  qui  occupent 
Votre  Majesté  ,  ê'  qui  font  l'objet  le  plus  digne  de  V  ufage  de  fa  puijfance  j 
j'ai  tâché  y  pour  répondre  autant  qu'il  m'a  été  pojfiblè  à  leur  dignité  &  au  grand 
T^le  de  Votre  Majesté  ,  &  pour  la  Religion  &  pour  la  Jufice,  de  fonder 
fur  les  principes  de  l'une  &  de  l'autre  ceux  des  matières  du  Droit  Public.  Car , 
comme  l'ordre  public  efi  l'ouvrage  de  Dieu  même ,  qui  difpofe  du  gouvernement  dé 
tous  les  Etats  ,  qui  donne  aux  Rois  &  au^  auves  Princes  toute  leur  puijfance  ^.^ 
qui  en  règle  V  ufage  &  l'ordre  du  corps  de  la  fociété  des  hommes  dont  ils  font 
les  Chefs  j  c'efidans  lafource  des  vérités  qu'il  nous  enjeigne  par  la  Religion  ,  & 
dans  les  lumières  naturelles  de  la  jufice  &  de  l'équité  ^  qu'il  faut  puifer  le  détaiL 
des  régies  du  Droit  Public ,  de  même  que  tous  les  autres,  J'ofe  efpérer ,  SIR  E  j 
que  Dieu  m' ayant  fait  la  grâce  de  m' engager  ,  par  ces  vues ,  à  cette  entreprife ,  /*/ 
aura  bien  voulu  que  les  vérités  que  j'ai  puifées  dans  lesfoufces  qui  viennent  dé 
lui  y  n'aient  pas  perdu  leur  force  &  leur  beauté  par  ma  foibleffe  &  mon  peu 
d'art  ;  &  que  le  dejfein  fncere  que  j'ai  eu  de  fervir  le  plus  grand  Prince  qui  foit 
au  monde ,  &  qu'on  y  dit  vu  depuis  plufieursfecles ,  pour'ra  lui  rendre  agréable  & 
utile  à  fcs  Sujets,  &  peut-être  à  lui-même  ^  un  Ouvrage  qui ,  p(tr  fa  nature  y 
n'en  ef  pas  indigne.  Je  fuis  avec  une  très-profonde  vénération  j 


De   Votre  Majesté 


Le  très-îiumble,  trè^-obéilTant  & 
très-fidèle  Terviceur  à,  fujec 
DOMAT. 


S^M^âS 


S2r 
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L'Auteur  de  ce  Livre  le  donne  au  Public ,  pour  s'acquitter  de  f  engsi^emcnt  où  il  s'écoit  mis  ^ 
lorfqu'expliquant  dans  le  Traité  des  Loix,  qui  eft  à  la  tête  du  Livre  des  Loix  Civiles, 
l'ordre  des  matières  qu'il  avoit  ày  traiter,  ôc  les  diftinguant  de  celle  du  Droit  Public,  il  avoit 
dit  qu'il  pourroit  faire  un  autre  Livre  de  celles-ci  a.  Il  a  cru  que  Dieu  lui  ayant  fait  la  grâce 
de  fefervir  de  lui,  pour  mettre  en  ordre  les  matières  du  Livre  des  Loix  Civiles,  ce  lui  e'toit 
un  devoir  d'elTayer  un  pareil  travail  fur  le  Droit  Public  ;  &  quoique  les  matières  du  Droit 
Public ,  regardant  l'ordre  général  d'un  Etat ,  paruffent  devoir  précéder  celles  qui  ne  fe  rap- 
portent qu'à  ce  qui  fe  paffe  entre  les  particuliers ,  &  qui  font  de  cette  partie  des  Loix  qu'on 
appelle  le  Droit  Privé ,  qui  a  été  expliqué  dans  le  Traité  des  Loix  Civiles ,  piufieurs  confidé- 
rations  ont  obligé  à  commencer  par  le  Droit  Privé.  Et  on  doit  les  expliquer  ici,  non-feule- 
ment pour  rendre  raifon  de  cet  ordre  qu'on  a  cru  devoir  obferver  ;  mais  pour  avertir  auffi  le 
Le£teur  de  quelques  différences  qu'il  eft  important  de  remarquer  entre  le  deflein  du  Livre 
des  Loix  Civiles,  &  celui  qu'on  s'eft  propofé  dans  ce  Livre  du  Droit  Public  ;  car  ces  confidé- 
rations  font  l'une  &  l'autre  de  ces  deux  objets. 

Comme  les  matières  du  Droit  Privé,  qu'on  a  expliquées  dans  les  Loix  Civiles,  ont  prefque 
toutes  leurs  règles  dans  le  Droit  naturel,  &  que  parmi  toutes  les  Nations  les  Romains  ont  le 
plus  cultivé  la  fcience  de  ces  règles,  &  en  ont  lailfé  des  recueils  plus  amples  ;  c'efl:  prîficina- 
lement  dans  les  Livres  du  Droit  Romain  qu'elles  fe  font  confervées,  &  qu'on  y  eu  fait  la  pre- 
mière étude;  &  on  confidère  même  ces  Livres  comme  le  Droit  commun ,  c'eft-à-dire  ,  qui  doit 
être  obfervé  par-tout,  comme  contenant  les  règles  effentielles  de  l'équité,-  ce  qui  fait  qu'on 
appelle  aufli  le  Droit  Romain  la  raifon  écrite ,  ratio  fcripta.  Car  encore  qu'il  s'y  trouve  plu- 
fieurs  principes  de  fubtilités  oppofées  à  notre  ufage,  &  fouvenc  même  à  l'équité,  &  qu'on  y 
voie  pJufieurs  règles  que  nous  rejettons  ;  comme  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  compofe  les 
Livres  du  Droit  Romain  confifte  en  principes  &  en  règles  du  Droit  naturel,  qu'on  y  a  le  dé- 
tail de  la  plus  grande  partie  de  la  fcience  du  Droit  Privé ,  &  que  ce  détail  renferme  une  infinité 
de  principes  &  de  règles,  dont  l'ufage  s'étend  non-feulement  aux  matières  du  Droit  Public, 
mais  encore  à  celles  de  toutes  les  efpeces  de  Loix,  &  à  celles  même  du  Droit  Canonique; 
il  a  été  naturel ,  &  même  néceffaire ,  pour  le  deffein  de  mettre  les  Loix  en  ordre ,  qu'ayant  à 
faire  ce  travail  fur  les  Livres  du  Droit  Romain,  on  commençât  par  le  Droit  Privé  ,  qui  en 
fait  la  principale  &  la  plus  grande  partie  :  au  lieu  qu'on  y  a  beaucoup  moins  de  règles  du  Droit 
Public ,  &  qu'il  ne  s'y  en  trouve  prefqu'aucun  fur  les  diverfes  matières  qui  font  les  plus  im- 
portantes du  Droit  Public.  . .  ,         , 

De  cette  première  confidératîôn  îl  en  naît  une  féconde ,  qui  ,a  obligé  de  même  à  commencer 
par  le  Droit  Privé ,  pour  fuivre  la  méthode  naturelle  de  commencer  par  le  plus  facile.  La  fa- 
cilité dont  on  entend  parler  ici  n'eft  pas  celle  que  le  Leâeur  peut  avoir  d'apprendre  plus  aifé- 
Bientde  certaines  matières  que  d'autres,  mais  celle  de  la  compofition ,  qui  a  été  plus  difficile  en 
plufieurs  des  matières  du  Droit  Public,  qu'elle  ne  l'a  été  en  celles  du  Droit  Privé.  Car  pour  la 
compofition  des  Loix  Civiles,  on  a  eu  le  détail  de  prefque  toutes  les  règles,  recueilli  dans  le 
Droit  Romain;  &  il  y  en  a  peu  qu'il  ait  été  néceffaire  d'y  ajouter.  De  forte  que  la  principale 
difficulté  de  la  compofition  de  ce  Livre  n'a  pas  été  de  trouver  la  matière  des  règles  ;  mais  elle 
a  été  d'une  autre  nature ,  &  qui  confiftoit  d'une  part,  à  rechercher  en  plufieurs  règles  des  prin- 
cipes &  des  raifons  qui  en  fuflent  les  fondements  ,  &  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  &  à  compofer  la  plus  grande  partie  des  définitions  qui  y  manquent  ;  &  de  l'autre ,  à 
donner  à  prefque  toutes  les  règles  un  tour  différent  des  expreffions  des  textes  du  Droit  Ro- 
main ,  pour  les  mettre  dans  leur  jour  &  leur  jufte  fens ,  foit  en  affemblant  plufieurs  de  ces  rè- 
gles qui  doivent  n'en  former  qu'une ,  ou  en  divifant  quelques-unes  qui  en  renferment  de  diffé- 
rentes qu'il  faut  diftinguer  &  ranger  toutes  dans  un  ordre  naturel  que  leur  donnent  leurs  diffé- 
rentes fituations,  félon  les  liaifons  qu'elles  ont  entr'elles ,  &  qu'elles  dépendent  ou  fuivent  les 
unes  des  autres.  Mais  pour  le  Droit  Public ,  on  n'a  pas  eu  l'appareil  d'un  détail  de  matériaux 
pour  en  compofer  les  règles.  Car  outre  que  de  plufieurs  des  matières  qui  feront  traitées  dans 
ce  Livre,  il  n'y  en  a  rien  dans  le  Droit  Romain  ,  comme  on  vient  de  le  remarquer;  on  n'a 
j  nulle  part  ailleurs  une  compofition  de  règles  de  toutes  les  matières  du  Droit  Public  ,  c'eff-à- 
I  dire ,  de  ces  fortes  de  règles  qui  font  de  l'équité  naturelle  &  du  même  caratlere  que  celles  du 
Droit  Privé,  expliquées  dans  les  Loix  Civiles,  &  qui  peuvent  faire  la  matière  d'une  fcience  , 
j  en  ce  qu'elles  font  un  objet  de  l'entendement.  Mais  on  a  feulement  dans  les  Ordonnances  les 
1'  règles  arbitraires  du  Droit  Public  ,  qui  ne  font  l'objet  que  de  la  mémoire ,  &  ne  demandent 
l'ufage  du  raifonnement  que  lorfqu'its'y  trouve  des  difficultés.  Car  alors  on  a  befoin  de  venir 
aux  principes  de  lequité  naturelle  pour  les  réfoudre,  comme  il  a  été  expliqué  dans  ce  même 
I' .Traité  des  Loix  h. 

Ainfi  ce  fecours  de  matériaux  des  règles  ayant  manqué  dans  la  compofition  du  Droit  Public 
en  la  plupart  des  matières,  on  a  été  obligé  en  plufieurs  de  rechercher  dans  leur  nature  &  dans 

a  Voy<:\^  la.  fin  de  c:  Traite  des  Loix. 

b  yoyc^  V article  iZ  du  civi/itre  il  du  Traite  des  Loix,  ' 
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leur  étendue,  ce  qui  pouvoit  faire  matière  de  règles ,  &  de  former  du  tout  un  fyftême  comme 
d'une  efpèce  de  fcience  nouvelle  ;  non  par  la  nouveauté  de  toutes  les  matières  en  particulier  , 
mais  par  ce  fyftême  même ,  qui  d'une  part  a  la  nouveauté  de  l'ordre  de  fon  détail ,  &  qui  de 
l'autre  renferme  diverfes  matières ,  dont  on  n'a  pas  communément  cette  idée  qu'elles  faffent 
partie  du  Droit  Public,  mais  qui  doivent  y  être  comprifes  naturellement  par  la  vue  de  leur 
rapport  à  l'ordre  général  d'un  Etat.  Car  c'eft  ce  rapport  qui  fait  le  cataûère  des  matières  du 
Droit  Public. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  matières  du  Droit  Public,  &  celles  du  Droit  Privé , 
que  les  règles  de  celles-ci  font  d'un  ufage  beaucoup  plus  fréquent  &  plus  néceffalre  dans  l'ad- 
'  miniftration  de  la  Juftice,  que  celles  du  Droit  Public.  Car  celles  du  Droit  Privé  regardent 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinflement ,  &  autant  les  particuliers  que  ceux  qui  font  dans 
des  emplois  publics,  chacun  pouvant  avoir  dans  fes  affaires  domeftiques  des  occafions  où  l'on 
a  befoin  des  règles  du  Droit  Privé  ;  au  lieu  qu'on  voit  beaucoup  plus  rarement  naître  dans  les 
familles  des  affaires  qui  demandent  l'ufage  des  règles  du  Droit  Public.  Ainfi  l'étude  du  Droit 
Privé  eft  en  un  fei^  d'une  néceiïité  plus  générale  &  plus  étendue  que  celle  du  Droit  Public  ; 
ce  qui  a  feit  encore  une  autre  raifon  pour  expliquer  les  règles  du  Droit  Privé  avant  que  de 
venir  au  Droit  Public ,  quoiqu'en  un  autre  fens  le  Droit  Public  regarde  &  intérelTe  plus  de 
perfonnes  que  ht,  Droit  Privé.  Car  au  lieu  que  plufieurs  vivent  fans  befoin  du  miniftère  de  la 
Juftice ,  pour  les  maintenir  dans  leurs  droits  ;  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit  intéreflé  au  bon  ordre 
du  Gouvernement  qui  ne  peut  fubfifter  que  par  les  règles  du  Droit  Public.  Chacun  a  auffi  fes 
différents  devoirs  envers  le  Public,  &  fur-tout  ceux  qui  exercent  quelques  fonâions  publi- 
ques (^t  leurs  devoirs  propres  proportionnés  à  leurs  profeffions  ;  &  les  diverfes  règles  de 
tous  ces  devoirs  font  une  psrtie  du  Droit  Public ,  &  feront  des  matières  de  ce  Livre.  De  forte 
que  s'il  eft  d'une  moindre  nécefïïté  que  le  Droit  Privé  pour  l'ufage  commun  &  ordinaire  de 
toutes  fortes  de  perfonnes,  il  eft  néanmoins  dune  utilité  où  chacun  a  part. 

On  peut  juger  par  ces  différentes  confidérations  des  motifs  qui  ont  obligé  à  traiter  les  matiè- 
res du  Droit  Privé  avant  celles  du  Droit  Public ,  6c  voir  en  même  temps  les  différences  entre- 
les  matières  de  la  compofition  de  l'un  &  de  l'autre  ■-,  &  il  refte  d'expliquer  plus  en  détail  les 
diftinQions  des  matières  du  Droit  Public  de  celles  du  Droit  Privé,  &  des  autres  matières  de 
diverfes  efpèces  de  Loix  ,  pour  donner  l'idée  de  celles  dont  on  doit  traiter  dans  ce  Livre  ,  & 
en  tracer  un  plan  où  l'on  en  conçoive  la  nature  &  l'ordre  :  c'eft  ce  qui  fera  la  matière  de  la 
Préface ,  où  l'on  fera  auffi  quelques  réflexions  qui  doivent  précéder  le  détail  des  règles. 

Quelques  perfonnes  pourront  penfer  qu'on  ne  devoit  pas  s'étendre  dans  ce  Livre  fur  les  fonc- 
tions &  fur  les  devoirs  de  chaque  profeifion,  ni  fur  d'autres  matières  qui  paroîtront  peut-être 
ire  devoir  pas  être  comprifes  dans  ce  deffein.  L'Auteur  a  douté  par  ces  mêmes  raifons  s'il  ne 
devôit  pas  les  fupprimer  :  mais  plufieurs  perfonnes  habiles  &  d'un  rang  diftingué  ont  jugé 
qu'il  ne  falloit  pas  les  retrancher ,  ni  même  le  détail  des  fondions  &  des  devoirs  des  parti- 
culiers, parce  que  ce  détail  convient  naturellement  au  deffein  de  ce  Livre. 

Que  fi  quelqu'un  étoit  furpris  de  ce  qu'on  a  cité  plufieurs  textes  du  Droit  Romain  qui  n'onc  ' 
pas  un  rapport  précisa  notre  ufage,  il  eft  prié  de  confidérer  que  ceux  qu'on  y  a  rapportés  ont  '"' 
tous  une  autorité  &  un  caraftère  de  vérité  telle  qu'on  a  cru  les  devoir  citer ,  puifque  l'elbrit 
de  ces  textes  eft  toujours  de  notre  ufage.  „; 
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général  d'un  Etat ,  &  les  règles  des  fondtions  &  àts  devoirs 
\  de  toutes  fortes  de  Profeirions  par  rapport  à  cet  ordre. 


PREFACE. 

TO  u  T  E  s  les  Loîx  qui  regardent  îâ  Conduite  des  hommes  entr'eux ,  n'étant  autre  chofe  que 
les  règles  de  la  fociété  où  Dieu  les  a  mis  ;  c'eft  dans  cet  ordre  qu'il  faut  découvrir  celui 
de  ces  Loix  &  de  leurs  matières  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  a  mis  à  la  tête  du  Livre  des 
Loix  Civiles  ,  un  Traité  où  l'on  a  établi  les  premiers  principes  &  les  fondemens  de  l'ordre  de  la 
fociété ,  dont  on  y  a  fait  un  plan ,  pour  donner  cette  vue,  &  des  matières ,  &  de  leurs  Loix. 

Comme  c'eft  donc  dans  ce  plan  ,  qu'on  a  donné"  l'idée  de  la  nature  de  l'ordre  des  matières 
du  Livre  des  Loix  Civiles,  &  de  l'efprit  &  de  l'ufage  de  ces  matières;  on  pourra  par  la 
vue  de  ce  même  plan  donner  auffi  l'idée  des  matières  du  Droit  Public  ,  dont  on  doit  traiter  dans 
ce  Livre ,  &  des  Loix  qui  en  font  les  règles. 

Pour  diftinguer  les  matières  dont  on  doit  traiter  dans  ce  Livre ,  de  celles  qui  ont  été  expli- 
quées dans  les  Loix  Civiles ,  &  de  toutes  autres  matières  de  diverfes  fortes  de  Loix  ;  il  faut  con- 
fidérer  dans  ce  plan  de  Tordre  de  la  fociété  des  hommes  toutes  ces"  diverfes  fortes  de  matières 
en  général,  les  fituations  qui  les  y  approchent  ou  féparent  les  unes  des  autres,  &  les  caraflè- 
res  qui  font  leurs  différences.  Et  on  verra  par-là  ce  qui  les  diftingue  toutes  entr'elles  ;  de  même 
que,  dans  la  Géographie,  on  diftingue  les  pays  les  uns  des  autres  par  leurs  fituations  &  par 
leurs  confins  ;  &  quoiqu'on  ait  expliqué  dans  le  Traité  des  Loix  l'ordre  général  des'  matières 
de  toutes  les  Loix ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  toucher  ici  ce  qui  s'en  rapporte  au  Droit  Pu- 
blic, mais  par  d  autres  vues  &  d'une  manière  toute  différents  ;  de  forte  qu'il  n'y  aura  pas  de 
redites  des  mêmes- cho'es  pour  les  mêmes  fins. 

Mais  comme  il  n'eft  pas  poffible  de  donner  de  juftes  idées  de  l'ordre  de' la  fociété  ,  .par  rap* 
port  à  la  diftinftion  des  matières  du  Droit  Public  de  celles  des  autres  efpèces  de  Loix ,  qu'aprè$ 
quelques  réflexions  générales  qui  doivent  précéder  ,&  qui  font  de  quelque  étendue  ,,  le  Leâe.ur 
doit  confidérer  comme  néceffaire  ce  qui  pourroit  lui  paroître  long  en  ce  qui  va  fuiyre,;     ,  .^  , 

Toutes  les  Loix  en  général  font  de  deux  fortes  ;  l'une  de  celles  de  la  Religion  ,  -as  l'aiitxe  de 
celles  de  la  Police  pour  le  temporel.  Et  chacune  de  ces  deux  efpèces  de  Loix  a  auffi  fes  niatières 
propres.  '.-.,/ 

Il  faut  remarquer  qu'entr'autres  différences  de  la  Religion ,  &  de  la  Police  pouiris  tem/porel  j 
il  y  en  a  une  fingulière  qu'il  eft  néceffaire  d'expliquer  ici. 

Comme  il  n'y  a  dans  tout  l'Univers  qu'une  feule  véritable  Religion  ,  qui  par  cette  raifon  eil: 
appellée Catholique,  c'eft-à-dire  Univerfelle  ;  tous  les  Peuples  qui  en  font  profeffion  font  unis 
dans  une  Eglife,  fousunfeul  Chef  Vicaire  de  Jesus-Christ  ,  Succeffeur  de  Saint  Pierre  ^  en 
quiréfide  la  puilTance  univerfelle  du  gouvernement  fpirituel  de  cette  Eglife ,  &  le  centre  de  fort 
unité,  &  qui  eft  en  mêmetempsle  père  commun  de  tous°les  Fidèles,  qifi  en  font  les  membres 
répandus  dans  tout  l'Univers.  Mais  il  n'en  eftpas.de  même  en  ce  qui  regarde  le  temporel:  car  en- 
core qu'il  foit  vrai  que  la  fociété  que  Dieu  a  formée  entre  les  hommes  n'en  exclut  aucun  ,  & 
qu'elle  comprend  tout  le  genre  humain  ;  il  n'y  a  aucune  Puiffance  en  terre  qui  ait  un  gouverne- 
:  ment  univerfel  fur  tous  les  peuples  ;  &  il  n'eft  arrivé  que  fous  Adam  &  fous  Noé  ^  que  le  genrâ 
Ihumain  ,  confiftant  en  une  famille,  fut  fous  la  puiffance  d'un  feul.  Mais  hors  ces  deux  temps,  les 
1  ihommes  s'étant  multipliés  &  difperfés ,  les  nations  fe  font  diflinguées  ,  &  ont  formé  les  différen- 
êtes  fortes  de  gouvernemens  qu'on  a  vus  pendant  toute  la  fuite  des  fiècles  ;  &  il  n'y  a  jamais  eu 
Id'autre  puiffance  commune  fur  tous  que  celle  de  Dieu  ,  qui  feul  eft  appelle  le  Roi  dés  Rois,  & 
,|le  Seigneur  de  ceux  qui  dominent  a.  De  forte  qu'au  lieu  que  la  Religion  a  fon.uriicé  dans  celle 
[de  rEglife ,  qui  s'étend  à  tout  l'Univers ,  &  qu'ainfi  tout  ce  qu'il  y  a  d'effentiel  dans  la  Relig'ioilj 
foitpour  les  matières,  ou  pour  les  règles,  eft  communpar-tout ,  &  que  tous  les  peuples  Catho- 
iques  font  fournis  à  fon  unique  gouvernement  •■,  chaque  Etat  a  fa  Police  propre  pour  le  tempo". 
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PRÉFACE. 

ïél ,  Se  fon  ordre  de  gouvernement  diftingué  des  autres ,  en  ce  qu'il  a  même  de  plus  eflfcntlel  6c 
de  plus  fondamental.  Ainfi  il  y  a  des  Etats  dont  le  Gouvernement  efl:  en  Monarchie ,  &  d'autres 
où  il  eft  en  République.  Ainfi,  parmi  les  Monarchies,  quelques-unes  font  fucceffives  ,  d'autres 
■éledives  ;  &  parmi  les  Republiques,  le  Gouvernement  eft  en  quelques-unes  encre  les  mains  de 
peu  de.perfonnes ,  ce  qui  fait  cette  efpece  de  République  qu'on  appelle  Oligarchie  ;  &  en  d'au- 
tres plufieurs  du  peuple  même  ont  part  au  Gouvernement ,  ce  qui  s'appelle  Démocratie;  &  il 
y  en  a-où  la  République  eft  gouvernée  par  quelques-uns  des  principaux,  ce  qui  s'appelle  Arif- 
tocratie.  Pour  le  détail  des  manières  du  Gouvernement ,  chaque  Etat  a  les  hennés  propres,  & 
ils  font  tous  diftingués  par  leurs  diverfes  fortes  de  réglemens  pour  l'ordre  public.  Ce  qui  fait 
que  ni  leurs  Loix  ,   ni  les  matières  qu'elles  règlent,  ne  font  pas  toutes  les  mêmes  par-tout. 

Il  femble  par  ces  réflexions  fur  la  différence  entre  la  Religion  &  la  Police  temporelle ,  que 
-comme  pour  le  fpiritucl  il  n'y  a  que  peu  d'Etats  où  la  véritable  Religion  foit  reçue  ,  &  que  poui; 
le  temporel  il  n'y  a  point  dePuilTance  univerfelle  fur  le  genre  humain  ;  on  pourroit  penfer  que 
n'y  ayant  aucun  Gouvernement,  nifpirltuel,ni  temporel,  qui  s'étende  fur  tous  les  hommes,  nî 
par  conféquent  de  Loix,  dont  l'obfervationpuifTeleur  être  impofée  par  une  autorité  commune 
fijT  tous ,  il  n'y  ait  point  entr'eux  de  fociété  univerfelle.  Mais  il  eft  pourtant  vrai  qu'il  y  a  réel- 
lement entre  tous  les  bommes  une  liaifon  que  Dieu  a  formée ,  &  qui  engage  chaque  particulier 
envers  tout  autre  aux  devoirs  d-^fte-Les  conjonctures  peu  veat  faire  naître  les  occafions.Et  i\  quel- 
ques Barbares  ignorent  cette  vérité,  îa  Religion  nous  apprend  que  tout  homme  doit  confi- 
dérer  tout  autre  comme  fon  prochain  ;  &  que  quelques  diftinctions  que  faffent  entr'eux  les 
différences  de  Nations,  de  Langues ,  de  Mœurs,  deJR.eligion  ,  ils  fe  doivent  tous  réciproque- 
ment les  offices  &  les  devoirs ,  que  les  occafions  qui  les  approchent ,  &  leurs  befoins ,  peu- 
vent demander. 

C'eft  le  précepte  de  ce  devoir ,  que  la  féconde  Loi  commande  à  tous  les  hommes  indiftinfte- 
ïTient,  qui  eft  le  fondement  de  la  fociété  univerfelle  que  Dieu  a  liée  entr'eux,  &  qui  n'en  exclut 
aucun  ;  non-feulement  parce  que  ceux  qui  connoiffentcette  Loi  doivent  fe  regarder  comme  pro- 
chains de  tous  les  autres,  &  tous  les  autres  comme  leurs  prochains  ;  mais  parce  qu'ils  doivent 
•conlldérer  ceux  même  qui  font  le  plus  éloignas  de  i'obferver,  comme  pouvant  parvenir  à  l'ai- 
mer &  à  la  pratiquer ,  ce  qui  donne  à  tous  un  droit  dans  cette  fociété. 

Mais  outre  ce  fondement  de  la  fociété  univerfelle  des  hommes ,  qui  eft  l'efprit  de  la  Loi 
divine ,  il  y  en  a  une  autre  qui  eft  une  fuite  de  ce  premier  ,  ôf.  qui  eft  l'humanité  commune  à 
tous  les  hommes ,  &  connue  par-tout  ,  &  à  ceux  même  qui  ignorent  la  Religion. 

On  appelle  ici  humanité  ,  ce  fentiment  naturel  qui  fait  que  chacun  voyant  fon  image  &  fa 
nature  même  dans  tous  les  autres,  eft  touché  des  différentes  impreflîons  de  tendreffe,  de  çom- 
paffion ,  &  autres  mouvemens  qu'excite  en  lui  la  vue  de  fon  feniblabie ,  félon  l'état  où  il  le  voir, 
'&  qui  le  portent  aux  différens  devoirs  que  les  befoins  peuvent  demander  ;  &  en  général  à  faire 
pour  les  autres  ce  qu'il  voudroit  qu'ils  fiffentpour  lui ,  &  à  ne  leur  pas  faire  ce  qu'il  ne  voudroit 
pas  que  d'autres  lui  fiffent.  Et  ce  fentiment  n'eftaucre  chofe  qu'un  effet  de  la  nature  de  1  homme  : 
car  Dieu  l'ayant  formé  d'une  nature  deftinée  pour  l'aimer  &  aimer  fon  femblable  ,  &  accomplir 
par  ce  doutle  amour  les  deux  premières  Loix,  qui  font  les  fondemens  de  toutes  les  autres ,  ainfi 
qu'on  l'a  expliqué  dans  le  Traité  des  Loix  ;  la  corruption  caufée  par  la  chute  de  l'homme,   ' 
n'ayant  pas  détruit  entièrement ,  mais  feulement  affoibli  &  obfcurci  en  lui ,  l'efprit  de.  ces  deu'x 
Loix,  il  a  confervé  fa  pente  à  aimer.  Mais  ayant  perdu  &  l'amour  de  Dieu  &  la  reûitude  de 
celui  qu'il  devoit  avoir  pour  fon  prochain,  il  lui  eft  refté  avec  l'amour-propre ,  qui  a  pris  la 
place  de  celui  de  Dieu ,  la  pente  à  aimer  dans  les  autres  la  reffemblance  à  fa  nature.  Et  c'eft  ce 
que  nous  appelions  cette  humanité  qu'on  voit  exercer  entre  les  hommes,  les  uns  plus ,  les  autres 
moins  ,  ieldn  les  bornes  ouTétendue  que  leur  amour-propre  peut  laiffer  à  l'amour  des  autres. 
C'eft  par  ce  principe  de  l'humanité,  &  par  les  lumières  qui  font  reftées  dans  l'efprit  de 
i'homme  après  fa  chute,  &  qui  font  en  chacun  la  raifon  &  l'entendement,  que  la  fociété  des 
hommes  s'eft  maintenue  entre  ceux  même  qui  ne  connoiffent  pas  la  Religion.  Car  cette  raifon 
&  l'humanité  font  en  eux  les  fources  du  difcernement  de  ce  qu'on  appelle  l'équité ,  ou  ^  pour 
mieux  dire  ,  font  l'équité  même  ,  puifqu'elle  n'eft  autre  chofe  que  la  vue  de  la  raifon  ,   &  le 
fentiment  de  Thumanité  qui  font  le  droit  naturel. 

C'eft  auffi  par  ces  principes  que  les  Nations  fe  font  fait  des  Loix,  &  qu'en  chacune  on  a  éta- 
î)ii  un  ordre  du  Gouvernemerit.  Et  parce  que  ces  liaifons  entre  les  hommes  ne  fontpas  bornéesà 
cequifepaffe  dans  les  limites  de  chaque  Etat,  &  qu'il  eft  néceffaire  que  les  Nations  foient  liées 
les  unes  aux  autres,  foit  pour  les  engagemens  entre  les  particuliers  d'une  Nation  &  ceux  d'une 
autre,  ou  pour  les  correfpondances  entre  ceux  qui  en  ont  les  gouvernemens  ;  le  défaut  d'une 
puiiïance  commune ,  qui  eûtle  gouvernement  univerfel  ,  a  obligé  les  peuples  de  diverfes  Na- 
tions à  ufer  de  l'hirmanité  &  de  la  raifon,  pour  fe  faire  réciproquement  juftice  dans  les  occa- 
sions qui  forment  entr'eux  quelque  engagement  ou  quelque  devoir  ;  &  plufieurs  ont  de  plus 
entr  eux  des  Traités  qui  leur  tiennent  lieu  de  Loix.  Mais  comme  l'inobfervation  de  ces  Trai^ 
tés  &  les  yiolemens  du  droit  naturel  n'ont  entre  ceux  qui  ne  font  pas  fournis  à  un  Gouverne- 
ment commun,  aucun  autre  vengeur  que  Dieu  feul,  qui  n'exerce  pas  fon  Gouvernement  d'une 
manière  viHble  furie  genre  humain-;  il  a  permis  l'ufage  des  guerres  pour  réprimer  &  punir  les 
îuiufiices  d'im  peuple  contre  un  autre,  lorfqu'elles  méritent  qu'on  en  vienne  à  cette  voie ,  &Ç 
qui  h  rendent  nécciTaire .  la  rendent  jufte  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la  fuite, 
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PREFACE. 

On  peut  juger  par  cet  état  de  la  i'ociété  des  hommes  dans  toutrUnîvers,  que  Dieu  la  fak 
fubfifter  par  trois  diverfes  efpeces  de  liaifons  qui  la  difdnguent  comme  en  trois  pardes ,  ou  en 
trois  ordres ,  félon  autan:  de  différentt'.s  manières  de  fa  conduite  fur  le  genre  humain. 

La  première  de  ces  efpeces  de  liaifons  ,  eft  celle  que  fait  la  Religion  ,  dont  l'efprit  embraffe 
ïes Peuples,  &  tend  à  ramener  à  l'Eglife  toutes  les  Nations  indiftinctement. 

La  fecondeeftcelle  que  fait  l'humanité,  dont  leliendoit  unir  tout  le  genre  humain,  indépen- 
damment des  différences  de  Religion. 

La  troifieme  eft  celle  que  forme  dans  chaque  Etat  l'ordre  qui  unit  toutes  les  familles  qui  le 
compofent  fous  un  même  gouvernement  j  (bit  qu'on  y  connoifle  la  véritable  Religion,  foit  qu  on 
l'ignore. 

La  première  de  ces  trois  efpeces  de  liaifons ,  qui  eft  celle  que  fait  la  Religion,  a  fon  étendue 
'dans  tout  l'Univers.  Car  quoique  la  véritable  Religion  ne  foit  pas  encore  connue  par-tout,  c'eft 
l'efprit  de  l'Eglife  d'embraffer  toutes  les  Nations  indiftintlement  ;  il  n'y  a  point  de  lieux  où  elle  • 
n'ait  été  connue,  ou  ne  le  doive  être  en  fon  temps. 

La  féconde  efpece  de  liaifons,  qui  eft  celle  que  font  les  règles  naturelles  de  l'humanité  &  de 
l'équité ,  devroit  naturellement  avoir  fon  étendue  dans  tout  l'Univers,  &  elle  a  aulTi  par-tout  fon 
ufage  en  quelque  degré  ;  mais  en  plufieurs  lieux  elle  eft  violée  en  plulieurs  manières ,  &  différem- 
ment, félon  qu'on  y  eft  plus  ou  moins  dominé  par  les  intérêts  &  par  les  paffions, 

La  troifieme  liaifon  ,  qui  eft  celle  que  fait  dans  chaque  Etat  l'union  des  perfonnes  qui  la  com- 
pofent fous  un  même  gouvernement ,  a  fes  bornes  dans  l'étendue  de  l'Etat.  Ainfi  il  y  a  autant 
de  liaifons  dans  cette  efpece,  qu'il  y  a  d'Etats  diftingués  par  leurs  différens  gouvernemens. 

Comme  ces  trois  différens  ordres ,  ou  parties  de  la  fociété  univerfelle ,  ont  leurs  différens  rap- 
ports aux  biens  communs  &  aux  différens.  engagemens  &  devoirs  des  hommes  ;  les  matières  de 
leurs  Loix ,  &  leurs  Loix  auffi ,  ont  de  même  leurs  différences  proportionnées  à  leurs  ufages. 

Le  premier  ordre  que  fait  la  Religion ,  foit  qu'on  la  confidere  dans  l'étendue  que  lui  donne 
fon  efprit ,  qui  n'en  exclut  perfonne ,  ou  dans  fon  étendue  effcûive  fur  les  Nations  qui  la  reçoi- 
vent, &  qui  font  dans  l'Eglife,  a  pour  fes  matières  tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  de  la  fociété 
par  rapport  au  culte  divin.  Ce  qui  reaferme  les  connoiffances  que  Dieu  a  données  à  cette  Eglife , 
de  fa  nature,  de  fes  attributs,  de  la  création  de  l'homme,  de  fa  chute,  des  myftères  qui  l'en 
ont  relevé  ,  de  la  Loi  qu'il  doit  obferver  ,  de  tout  le  détail  des  règles  de  la  foi  &  des  mœurs , 
'dont  une  partie  regarde  les  devoirs  des  Sujets  envers  les  Princes,  &  des  Princes  en  vers  leurs  Su- 
jets, &  d'autres  matières  qui  font  partie  de  l'ordre  public  ;  l'autorité  de  l'Eglife  ?  &  les  régle- 
niens  que  les  Apôtres  leurs  fuccelfe  rs  &  les  Conciles  y  ont  établis  &  dont  une  grande  partie 
fe  conferve  par  la  tradition  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique,  c'eft-à-dire .  la  Police  de  l'Eglife;  & 
toutes  ces  matières  de  la  Religion  ont  pour  leurs  Loix,  le  Décalogue,  l'Evangile,  la  Doctrine  des 
'Apôtres ,  &  tous  les  Livres  de  l'Ancien  &  du  Nouveau  Teftament ,  les  Conciles ,  la  Tradition, 
les  Décrets  des  Papes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  cette  différeuce  entre  les  matières  de  la  foi 
&  des  mœurs ,  &  celles  de  la  Difcipline  ;  que  celles-ci  étant  fujettes  à  des  changemens ,  leurs 
.  règles  y  font  fujettes  auffi ,  &  peuvent  être  différentes  félon  les  temps  &  félon  les  lieux  ;  au  lieu 
que  les  règles  de  la  foi  &  les  préceptes  elfentiels  des  mœurs  font  les  mêmes  par-tout,  &  fubfiftent 
toujours  immuables ,  parce  qu'elles  ne  font  autre  chofe  que  les  vérités  divines  révélées  dans  les 
Livres  Saints.  Mais  outre  ces  Loix  de  l'Eglife ,  comme  elle  n'a  pour  fon  gouvernement  que  des 
Puiffances ,  dont  le  miniftere  eft  fpirituel,  qu'elle  n'a  pas  l'ufage  de  réprimer  par  la  force  & 
par  des  peines  temporelles  ceux  qui  violent  fes  Loix,  &  troublent  fon  ordre  d'une  manière  qui 
mériteroit  ces  forres  de  peines  ;  il  a  été  du  devoir  des  Princes  Chrétiens ,  de  protéger  par  leurs 
Loix  cell'^s  de  l'Eglife ,  &  de  réprimer  &  punir  par  des  peines  temporelles ,  même  de  la  m^ort , 
ceux  qui  violent  les  Loix  de  l'Eglife ,  dans  les  cas  oti  ces  peines  doivent  être  mifes  en  ufage.  On 
traitera  plus  amplement  dans  le  Titre  19  du  premier  Livre  cette  matière  de  l'ufage  de  la  Puiffance 
temporelle  en  ce  qui  regarde  l'Eglife,  &  on  y  fera  voir  de  quelle  manière  s'accordent  &  fe  con- 
cilient les  Puiffances  fpirituelles  &  temporelles. 

Le  fécond  ordre ,  ou  la  féconde  partie  de  la  fociété  qui  fe  forme  &  fe  maintient  entre  les  Na- 
tions par  l'humanité  &  par  l'équité  naturelle ,  étant  commune  à  tous  les  Peuples  dans  tout 
l'Univers ,  a  pour  fes  matières  l'ufage  des  commerces ,  &  des  diverfes  communications  &  liaifons 
d'une  Nation  à  une  autre  ;  &  entre  particuliers  fujets  de  différens  gouvernemens,  la  liberté  des 
pafTages  d'un  pays  à  un  autre,  celle  des  navigations  fur  les  mers,  la  fidélité  dans  les  commerces , 
lî'hofpitalité,  &  les  autres  femblables  qui  ont  rendu  néceffaires  les  Négociations,  les  Traités 
entre  les  Peuples ,  les  Ambaffades,  la  fureté  des  Ambaffadeurs  &  des  Envoyés.  Et  dans  les 
guerres  même ,  il  y  a  des  règles  de  l'humanité  &  de  l'équité  qu'on  doit  y  obferver  :  comme 
celles  qui  regardent  les  manières  de  faire  la  guerre ,  &:  de  la  déclarer ,  la  fureté  des  otages ,  l'hu- 
■manité  envers  les  Prifonniers  de  guerre,  la  modération  dans  les  aûes  d'hoftilité,  l'obfervation 
des  traités  de  paix  ,  des  trêves  ,  des  fufpenfions  d'armes  ,  le  bon  ufage  des  repréfailles,  &  les 
autres  femblables. 

Pour  ce  qui  regarde  les  règles  de  ces  matières  entre  les  Nations,  il  faut  diftinguerles  Peuples 
qui  connoifient  la  Religion  ,  &  ceux  qui  l'ignorent.  Ceux-ci  ont  pour  Loix  communes  entre 
eux  tous,  fans  diftin£lion  ,  les  règles  de  l'humanité  &  de  l'équité  naturelle,  qui  compofent  le 
Droit  naturel ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  hommes  ;  &  quelques-uns  ont  ou- 
tre ces  règles  celles  des  Traités  qu'ils  peuvent  avoir  faits  entre  euK  d'un  Peuple  à  un  autre  ;  & 
Tome  II,  ai) 
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on  a  aulïi  pour  règles  entre  les  Nations,  de  certains  ufages  reçus  communément  par-tout,  fie 
qu'on  obferve  de  bonne  foi.  Mais  ceux  qui  connoiffent  la  Religion  ont  entre  eux  ,  outre  ces 
règles  de  l'équité  naturelle  &  celles  des  Traités  &  de  ces  ufages ,  les  Loix  de  la  Religion  qui  ren- 
ferme dans  fon  étendue  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  devoirs  de  toute  nature  ;  &  qui  non-feule- 
ment comprend  des  règles  plus  parfaites  que  celles  qui  font  fimplement  du  Droit  naturel,  mais 
encore  fait  obferver  celles-ci  plus  parfaitement. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  point  de  Puiffance  commune  fur  les  Nations  pour  maintenir  l'ob- 
fervation  de  ces  Loix,  &  punir  ceux  qui  les  violent,  ainfi  qu'il  a  été  déjà  remarqué ,  il  n'y  a 
que  deux  voies  pour  y  fuppléer.  L'une,  qui  regarde  principalement  les  particuliers,  lorfque  ceux 
d'un  Etat  fouffrent  quelque  injuftice  de  la  part  des  Sujets  d'un  autre ,  eft  de  demander  juftice  au 
Juge  de  cet  autre  Etat.  Car  c'eft  au  Juge  de  celui  contre  qui  on  demandé  juftice  qu'il  faut 
s'adrefler,  puifqu'il  n'y  a  que  lui  qui  ait  droit  de  condamner  ceux  fur  qui  fon  autorité  a  fon 
étendue,  &  qui  ne  font  pas  foumis  à  d'autres.  Et  l'autre  voie,  qui  regarde  principalement  les 
injuftices  où  la  Nation  eft  intéreffée ,  &  pourront  mériter  d'être  réprimées  par  la  force  ,  eft  la 
voie  des  armçspar  une  jufte  guerre»  qui  devient  néceflaire,  comme  il  a  été  remarqué, lorfqu'un 
peuple  ou  ceux  qui  ont  le  gouvernement,  manquent  envers  l'autre  à  l'obfervation  des  règles 
du  Droit  naturel ,  ou  de  celles  de  leurs  Traités ,  &  violent  la  fidélité  qu'ils  fe  doivent  réciproque- 
ment ,  &  qui  eft  l'unique  fureté  de  la  paix  qui  peut  les  unir. 

C'eft  cette  efpecede  Loi  de  l'humanité  &  de  l'équité,  qui  règle  ce  qui  fe  pafTe  d'une  Na- 
tion à  une  autre  fur  les  matières  qu'on  vient  de  remarquer,  que  nous  appelions  le  Droit  des 
Gens  ;  quoique  ce  mot  de  Droit  des  Gens  ait  un  autre  fens  dans  le  Droit  Romain ,  comme  il 
fera  marqué  dans  la  fuite. 

Pour  ce  qui  regarde  la  troifieme  partie  de  l'ordre  de  la  fociété,  qui  eft  bornée  aux  perfonnes 
unies  dans  un  Etat  fous  un  même  gouvernement,  les  matières  qui  nailTent  de  cet  ordre  font  de 
deux  fortes,  qu'il  eft  nécelTaire  de  diftinguer.  La  première  eft  de  celles  qui  fe  rapportent  à  l'or- 
dre général  de  l'Etat ,  comme  celles  qui  regardent  le  gouvernement  ,  l'autorité  des  Puiffances  , 
l'obéilTance  qui  leur  eft  due ,  les  forces  nécelTaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique ,  l'u- 
fage  des  finances,  l'ordre  de  l'adn-aniftration  de  la  juftice  ,  la  punition  des  crimes,  les  fondions 
des  différentes  fortes  de  charges ,  d'emplois ,  de  profeffions  ,  que  demande  l'ordre  public  ;  la 
Police  générale  pour  l'ufage  des  mers,  des  fleuves,  des  grands  chemins,  des  mines, des  eaux  6c 
forêts ,  de  la  chalfe,  de  la  pêche ,  celles  des  villes  &  autres  lieux ,  les  diftijiclions  des  différens 
ordres  de  perfonnes ,  &  les  autres  matières  femblables. 

La  féconde  forte  de  matières  de  cette  troifieme  partie  de  l'ordre  de  la  fociété  dans  chaque  Etat," 
eft  de  celles  qui  regardent  ce  qui  fe  palTe  entre  les  particuliers  ;  leurs  divers  engagemens,foit  pan 
des  conventions ,  comme  par  des  ventes ,  échanges ,  louages ,  prêts,  dépôts ,  fociétés ,  donations, 
tranfadtionsôt  autres  ;  ou  fans  convention,  comme  les  tutelles, les prefcriptions,  les  fuccefTions, 
les  teflamens,  les  fubftitutions  &  autres. 

C'eft  cette  première  forte  de  matières ,  qui  fe  rapportant  à  l'ordre  général  d'un  Etat  font 
les  matières  du  Droit  Public  ;  ôc  celles  de  la  féconde  ne  regardant  qwe  ce  qui  fe  paffe  entre  parti- 
culiers, font  les  matières  de  cette  autre  partie  du  Droit,  qui  eft  appelléc  par  cette  raifon  le  Droit 
privé. 

Pour  les  Loix  de  ces  deux  efpeces  de  matières ,  il  y  en  a  de  deux  fortes ,  dont  on  a  l'ufage  dans 
toutes  les  Nations  du  monde.  L'une  eft  de  celles  qui  font  de  Droit  naturel  ;  &  l'autre  eft  des  Loix 
propres  à  chaque  Nation ,  telles  que  font  les  Coutumes  qu'un  long  ufage  a  autorifées,  &  les  Loix 
que  ceux  qui  ont  le  miniftère  du  gouvernement  peuvent  établir.  Mais  outre  ces  deux  fortes  de 
Loix,  communes  à  toutes  les  Nations,  les  Etats  où  la  religion  eft  connue  ont  de  plus  les  Loix 
de  la  Religion ,  qui  dans  fon  étendue  comprend  tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  du  gouverne- 
ment ,  &  elle  approuve  même  les  Loix  propres  de  chaque  Etat.  Car  on  doit  fuppofer  que  dajis 
un  Etat  Catholique  il  n'y  a  pas  de  Loi  contraire  à  la  Loi  divine. 

.  Il  faut  remarquer  fur  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  Religion,  à  l'égard  des  Etats  où  elle  efï 
connue,  qu'encore  qu'on  n'entend  ici  par  la  Religion  que  la  feule  véritable,  qui  eft  la  Catholi- 
que, comme  il  y  a  plufieurs  Etats  qui  font  profefTion  de  la  Religion  Chrétienne,  fit  qui  en- 
core qu'ils  foientléparés de  la  Catliolique,  &  par  conféquent  engagés  dans  de  fauffes  Religions, 
ne  laiffent  pas  de  connoître  &  de  recevoir  plufieurs  principes  &  beaucoup  de  règles  de  la  véri- 
table Religion,  fur-tout  de  celles  qui  regardent  le  bon  ordre  de  la  Police  temporelle  ;  on  peut 
les  diftinguer  de  ceux  qui  ignorent  la  véritable  Religion ,  tels  que  font  les  Mahométans  &  les 
Idolâtres ,  &  entendre  d'eux  ce  qu'on  vient  de  dire  des  peuples  qui  connoiffent  la  Religion  ; 
bornant  à  leur  égard  ce  qui  a  été  dit  de  la  connoiffance  qu'ils  peuvent  en  avoir,  à  celle  de  ces 
fortes  de  Loix  de  la  Religion  dont  ils  profefTent  l'obfervation. 

Ce  font  ces  deux  fortes  de  matières  de  cette  troifieme  partie  de  Tordre  de  la  fociété  des  hom- 
mes qui  ont  été  traitées,  fiçavoir  celle  du  Droit  Public  dans  ce  Livre,  &  celle  du  Droit  Privé 
dans  les  Loix  Civiles,  mais  dans  un  autre  ordre  que  celui  qu'elles  paroiffent  avoir  naturellement. 
Car  il  femble  que  les  matières  du  Droit  Public ,  regardant  l'ordre  général  du  gouvernement  d'un 
Etat ,  dévoient  précéder  celles  qui  fe  rapportent  à  ce  qui  fe  paffe  entre  les  particuliers ,  &  qui  font 
le  Droit  Privé  ;  mais  d'autres  vues  ont  obligé  à  commencer  par  le  Droit  Privé ,  ainfi  qu'on  l'a 
expliqué  dans  l'avertiffement. 

On  voit  pai  ce  plan  de  l'ordre  da  la  fociété  des  hommes,  des  parties  qui  la  compofent ,  6^ 
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desLoîx  &:  des  matières  de  chacunede  ces  parties ,  que  cesdiverfes  matières  font  différemment 
l'objet  de  diflférentes  fortes  de  connoifTances ,  qu  'on  pourroit  diftinguer  comme  autant  de  diffé- 
rentes parties  de  la  fcience  des  Loix ,  s'il  eft  permis  de  les  comprendre  toutes  fous  un  nom 
commun.  Ainfi  les  Loix  qui  regardent  les  matières  delà  Religion  peuvent  être  confidérées 
comme  la  fcience  de  l'Eglife  ;  &  on  leur  donne  auffi  ces  noms.  Ainfi  les  règles  de  ce  qui  fe  paffe 
entre  des  Nations  de  différens  Gouvernemens ,  &  qui  font  tirées ,  ou  de  l'humanité  même  &  de 
l'équité  naturelle ,  ou  de  leurs  traités  &  de  leurs  ufages ,  font  le  Syftême  des  Loix  ,  que  nous 
appelions  le  Droit  des  Gens,  &  qui  fous  ce  nom  de  Droit  renferme  comme  uneefpècede  fcien- 
ce de  cette  forte  de  Loix  qui  a  fes  définitions ,  fes  principes  &  fon  détail.  Ainfi  les  Loix  qui  fe 
rapportent  aux  matières  du  Droit  Public,  &  celles  qui  compofentle  Droit  Privé,  font  confidé- 
rées comme  un  corps  de  Loix,  dont  la  fcience  eli  appellée  Jurifpiudence  ;  qui  eft  un  mot  dont 
l'ufage  femble borné  aux  Loix,  qui  règlent  dans  chaque  Etat  ce  qui  regarde  l'ordre  général  de 
la  Police  &  celui  de  l'adminiftration  de  la  Juffice,  &  qui  forment  un  Syflême,  dont  l'autorité 
des  Puiffances  qui  ont  le  gouvernement  temporel  maintient  l'obfervation,  comme  les  Puiffances 
fpirituelles  maintiennent  cellesdesLoix  de  l'Eglife.  Ce  qui  diftingue  la  fcience  des  Loix  de  l'E- 
glife &  celle  du  Droit  Public  &  du  Droit  Privé ,  de  celle  du  Droit  des  Gens  ;  en  ce  que  les  Na- 
tions de  différens  Gouvernemens,  n'ayant  pas  de  Puiffances  communes ,  dont  l'autorité  les  con- 
tienne dans  l'obfervation  des  règles  du  Droit  des  Gens,  l'état  imparfait  de  ces  règles  fait  qu'on  ne 
les  regarde  pas  comme  compofant  une  Police  &  la  matière  d'une  Jurifprudence ,  &  qu'on  ne  les 
confidere  que  comme  des  engagemens  &  des  devoirs  d'équité  naturelle  &  d'humanité,  dont  l'ob- 
fervation dépend  de  la  volonté  de  ceux  qu'ils  regardent;  fans  que  les  injuflices  contre  ces  de- 
voirs puiffent  être  réprimées  par  une  autorité  temporelle,  quifoit  fupétieure ,  &  à  ceux  qui  les 
commettent,  &  à  ceux  quile^  fouffrent.  Ainfi  il  n'y  a  proprement  que  ceux  qui  ont  en  main  le 
Gouvernement ,  à  qui  la  fcience  du  Droit  des  Gens  foit  néceffaire.  Mais  comme  celle  des  Loix 
de  l'Eglife  &  celle  du  Droit  Public  &  du  Droit  Privé  font  une  Jurifprudence  néceffaire  pour  le 
Gouvernement,  &  pour  i'adminiflration  de  la  Police  &  de  la  Juflice  dans  un  Etat  ;  on  a  rendu 
néceffaire  l'étude  de  cette  Jurifprudence  aux  perfonnes  qui  doivent  exercer ,  ou  des  charges  ,  ou 
des  profefljons  qui  fe  rapportent  à  cet  ordre  de  la  Police,  &  à  cette  adminiftration  de  la  Juftice. 
Et  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  affeâe  ces  profeffions  &ces  charges  à  ceux  qui  en  ont  une  capacité 
publiquement  reconnue  ,  &  qui -s'acquiert  par  une  étude  réglée  dans  une  Univerfité  dont  on  aie 
le  témoignage  par  ces  fortes  de  qualités  ou  titres  qu'on  appelle  degrés  de  Bachelier,  Licencié, 
Dofteur ,  dans  la  Faculté  des  Loix. 

C'eft  pour  l'étude  de  cette  Jurifprudence ,  qu'on  enfeigne  dans  les  Univerfités  le  Droit  Cano- 
nique &  le  Droit  Civil.  C'eft  dans  le  Droit  Canonique  qu'on  a  les  Loix  de  l'Eglife ,  les  Dog- 
înes  de  la  Foi,  les  Règles  des  Mœurs ,  &  l'ordre  de  la  Difcipline.  Ce  qui  regarde  la  Foi  &  les 
Moeurs  eft  tiré  de  l'Ecriture  &  des  explications  qu'y  donnent  la  Tradition  &  les  Conciles.  Et 
ce  qui  fe  rapporte  à  laDifcipline  eft  tiré  des  mêmes  Conciles,  de  la  Tradition ,  des  Décrets  des 
Papes ,  &  de  la  doârine  des  Pères.  Et  ce  font  ces  Livres  du  Droit  Romain ,  qu'on  appelle 
autrement  le  Droit  Civil ,  qui  contiennent  le  dépôt  des  Loix,  de  la  manière  qu'on  l'a  expliqué 
dans  la  Préface  des  Loix  Civiles.  Et  parce  que  l'ordre  de  la  Police  générale  d'un  Etat,  &  de  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  qui  font  l'objet  de  cette  fcience,  demande  l'ufage  de  l'autorité  tem- 
porelle, pour  maintenir  la  Religion  &  l'obfervation  des  Loix  de  l'Eglife  ;  &  qu'en  plufieurs  cas 
la  conn&iffance  de  ces  Loix  eft  néceffaire  à  ceux  qui  exercent  les  fondions  du  minifière  de  la 
Police  &  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  ;  on  a  joint  à  l'étude  des  Loix  Civiles  ,  néceffaire  pour 
parvenir  aux  degrés,  celle  du  Droit  Canonique,  qui  d'ailleurs  a  cette  liaifon  à  la  Jurisprudence 
du  Droit  Civil,  qu'outre  les  règles  des  matières  fpirituelles,  il  en  contient  plufieurs  qui  ne 
regardent  que  le  temporel ,  fur  lequel  les  Papes  ont  fait  diverfes  Conftitutions,  foit  à  caufe  du 
rapport  du  temporel  au  fpirituel  en  plufieurs  matières,  comme,  par  exemple  ,  du  Serment,  du 
Mariage ,  de  l'Ufure  &  d'autres ,  ou  à  caufe  de  l'autorité  des  Papes  dans  leurs  terres  lur  le  tem- 
porel en  toutes  matières. 

On  peut  juger  par  cette  idée  générale  de  ces  trois  Parties  de  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes, 
&  par  les  réflexions  qu'on  vient  d'y  faire ,  qu'il  y  a  en  chacune  quelques  matières  qui  ont  une 
telle  liailon  &  un  tel  rapport  à  d'autres  d'une  autre  Partie,  qu'elles  y  ont  un  rang,  &  par-là 
fe  trouvent  comprifes  fous  deux  parties;  au  lieu  que  les  autres  matières  de  chaque  partie  y  font 
propres ,  &  y  ont  leurs  bornes.  Ainfi ,  par  exemple ,  dans  la  première  de  ces  trois  Parties,  qui  eft 
la  Religion ,  les  matières  des  myftères  de  la  Foi  font  tellement  propres  à  cette  Partie,  qu'elles 
n'ont  aucun  rapport  aux  deux  autres.  Et- dans  cette  même  partie  de  la  Religion,  la  néceffité 
â'en  maintenir  l'ordre ,  &  d'y  affujettir  ceux  qui  le  troubleroient  par  quelque  entreprife  ,  de- 
mande l'ufage  de  l'autorité  des  Puiffances  temporelles,  qui  puiffe  les  réprimer  par  d'autres  peines 
que  celles  que  l'Eglife  peut  ordonner.  Cette  néce/Tité  de  maintenir  l'ordre  de  l'Eglife  par  lu  fage 
de  l'autorité  des  Puiffances  temporelles ,  a  auffi  un  rapporta  la  Police  temporelle,  qui  fait  un 
devoir  à  ceux  qui  l'exercent,  de  maintenir  cet  ordre  ;  &  par  ce  rapport,  la  protection  de  la 
Police  de  l'Eglife  fait  une  matière  de  la  Police  temporelle  d'un  Etat.  Ainfi  pour  un  autre  exem- 
ple ,  dans  cette  même  partie  de  la  Religion ,  la  matière  de  la  difpenfation  des  Bénéfices  eft  pro- 
pre à  l'Eglife  ,  qui  doit  remplir  les  places  de  fon  miniftère.  Mais  parce  qu'il  arrive  fouvent  des 
difficultés  fur  la  poffeffion  des  Bénéfices ,  &  que  ceux  dont  la  poffeffion  eft  plus  claire  &  plus 
Illégitime  doivent  être  maintenus  pendant  la  conteftation,  contre  ceux  même  qui  auroient  de 
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meilleurs  titres ,  &  tels  qu'ils  anniillcroient  le  droit  des  Pofieffeurs  ;  la  nature  de  la  pofrefTlon  fait 
que  le  pofTcfibire  des  Bénéfices  eft  une  matière  de  la  Police  temporelle,  à  laquelle  il  appartient 
de  maintenir  les  Ponefleurs ,  d'empêcher  les  voies  de  fait,  &  de  réprimer  ceux  qui  voudroient 
les  mettre  en  ufage.  De  forte  que  cette  matière  de  la  pofTefiion  des  Bénéfices ,  de  même  que  celle 
de  la  punition  de  ceux  qui  caufent  des  troubles  dans  l'Eglife  ,  &  quelques  autres  matières  fem- 
blables,  ayant  un  tel  rapport  à  la  Police  temporelle  d'un  Etat ,  elles  ont  auffi  un  rang  parmi 
les  matières  de  cette  troilième  partie.  AinJl  dans  la  féconde  partie  qui  eft  du  Droit  des  Gens, 
la  néceffité  du  Commerce  dans  un  Etat  obligeant  à  communiquer  aux  Etrangers  ce  qu'on  a 
de  fuperflu  ,  &  à  tirer  d'eux  ce  qu'ils  ont  de  leur  part  dont  on  ait  befoin  ;  le  commerce  avec  les 
Etrangers  fait  une  matière  fur  laquelle  la  Police  d'un  Etat  établit  desrègles  différentes  de  celles 
du  Droit  des  Gens,  Ainfi  dans  cette  même  féconde  Partie  du  droit  des  Gens,  la  nécelFité  de  la 
Guerre ,  dans  les  occafions  qui  peuvent  y  obliger,  rendant  ndceffaire  dans  un  Etat  l'ufage  des  ar- 
mes &  de  la  Police  militaire,  c'eft  encore  une  matière  oià  cette  Police  a  fes  règles,  qui  fontpar- 
rie  de  la  Police  générale  d'un  Etat. 

On  n'a  pasbefoin  de  donner  d'exemples  des  matières  de  la  Police  temporelle  d'un  Etat ,  pour 
faire  voir  qu'il  y  en  a  dans  cette  troifième  Partie,  qui  fe  rapportent  à  d'autres  des  deux  autres 
parties ,  de  la  Religion ,  &  du  Droit  des  Gens.  Car  outre  que  ces  mêmes  exemples ,  qu'on  vient 
de  rapporter  fur  les  deux  premiers,  font  ce  même  effet,  &  qu'on  peut  en  juger  auffi  par  la  re- 
marque qu'on  vient  de  fairefur  le  Serment,  fur  le  Mariage,  fur  l'Ufure,  &  fur  les  autres  matières 
qui  fe  rapportent  à  la  Police  temporelle  &  à  la  Religion  ;  on  ne  fait  ici  cette  remarque  de  la  liai- 
fon  ôc  du  rapport  de  quelques  matières  d'une  partie  à  celle  d'une  autre,  que  pour  rendre  raifoii 
de  ce  qu'on  traitera,  dans  ce  Livre  du  Droit  Pubiic,^  de  quelques  matières  qui  font  plus  naturel- 
lement, de  l'Eglife  que  de  la  Police  temporelle;  mais  qii'on  eft  obligé  d'expliquer  à  caufe  de  ce 
rapport  &  de  cette  liaifon  à  la  Police  temporelle  du  Droit  Public ,  comme  on  peut  le  voir  par  le 
Plan  &  la  Table  des  matières  de  ce  Livre. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  ici  une  réflexion ,  pour  rendre  raifon  de  ce  q[ue  dans  cette 
idée  qu'on  vient  de  donner  du  Droit  des  Gens,  &  de  la  Police  générale  de  chaque  Etat,  on 
n'a  pas  fuivi  celle  qu'en  donne  le  Droit  Romain,  oh.  dès  l'entrée  le  Droit  en  général  eft  dit- 
tingué  en  deux  efpèces,  l'une  du  Droit  Publie,  &  l'autre  du  Droit  Privé  a  ;  &  celui-ci  eft 
fubdivifé  en  trois  Parties  :  la  première,  du  Droit  Naturel,  qu'on  réduit  à  ce  qui  eft  commun 
aux  hommes  &  aux  animaux,  comme  la  conjonûion  des  deux  fexes,  la  génération  '&  l'é- 
ducation des  enfans  b  :  la  féconde ,  du  Droit  des  Gens  c  ;  la  troifième ,  du  Droit  Civil  d.  Et 
dans  la  fuite  on  comprend  parmi  les  matières  du  Droit  des  Gens,  les  Contrats  de  Vente  ^ 
les  Louages ,  les  Baux  à  Ferme ,  les  Obligations  e  ;  &  en  général  tout  ce  que  la  raifon  na- 
turelle rend  jufte  entre  tous  les  hommesy  ;  &  on  borne  le  Droit  Civil  à  ce  qui  eft  propre  k 
chaque  Peuple^.    • 

On  peut  dire  de  cesdiftiiiâions,  qu'elles  ne  conviennent  pas  à  notre  ufage.  Car  nous  ne' 
comprenons  pas  le  Droit  des  Gens  fous  le  Droit  Privé;  nous  ne  mettons  pas  les  Contrats  de 
vente,  de  louage,  ni  autres  obligations,  dans  le  Droit  des  Gens  ;&  nous  n'entendons,  par  ce  mot| 
que  les  règles  de  ce  qui  fe  paffe  d'une  Nation  à  une  autre,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué.  Nous  ne  bor-5 
nons  pas  le  Droit  Civil  à  ce  qui  eft  propre  à  un  Peuple  ,  comme  font  en  France  les  Ordonnan-; 
ces  &  les  Coutumes;  mais  nous  comprenons  fous  le  Droit  Civil  tOMt  ce  qu'il  y  a  de  règles  de 
l'équité  naturelle  dans  les  matières  des  Contrats,  des  Conventions,  des  Hypothèques,  des  Tutel-. 
les,  des  Prefcriptions,des  Donations,  desSucceffions,desTeftamens  &  autres,  qui  font  trai- 
tées dans  le  Droit  Romain ,  que  nous  appelions  même  le  Droit  Civil.  Et  enfin  pour  ce  qui  eft  du 
Droit  naturel ,  nous  ne  le  bornons  pas  à  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  commun  aux  hommes  &  aux 
animaux  ;  mais  nous  entendons  par  ce  Droit  tout  ce  qu'il  y  a  de  règles  de  l'équité  naturelle,' 
que  la  raifon  enfeigne  aux  hommes ,  &  qui  dans  cette  diftindion  du  Droit  Romain  eft  appelle 
le  Droit  des  Gens  h.  Ainfi  le  Droit  naturel ,  dans  le  fens  que  nous  donnons  à  ce  mot ,  ne  faitpas 
une  efpèce  de  Droit  diftind  des  autres,  mais  au  contraire  il  fe  trouve  en  toutes.  Car  il  y  a  une 
infinité  de  règles  de  l'équité  naturelle,  &  dans  la  Religion  &  dans  le  Droit  des  Gens,  &  dans 
la  Police  de  chaque  Etat ,  foit  dans  cette  partie ,  qu'on  appelle  le  Droit  Public ,  ou  en  celle  qui 
fait  le  Droit  Privé.  Ce  n'eft  même  que  ce  Droit  Naturel,  que  nous  confidérons  dans  le  Droit 


a  Hiijus  flaiu  dum  funt  fofitio  ncs  :  puhlicurn  &  yrivatum.  Puhlicumjus  eft,  quod  ad  ftatum  ni  RomanafpeSat.  Privatum,  quoi  ai 
fingulorum  utUitaum.  Suntenim  quxdam  fublUt  utilia,  quxdarn  privatim.  PubUcumjus  in  facris ,  in  Saccrdotibus ,  in  Macillratibus 
confiftic.  L.  1,  §.  z,  g.  de  juft.  &  jur. 

b  Jus  naturalc  ift ,  quod  natura  omnia  animalia  docuit.  Namjus  iftud  non  humani  gsneris pToprium,  fed omnium  animalium,  auœiit 

tend ,  qucEinmaTinafjHntur,  avium  quoque  commune  eft,  Hinc  defcaidit  maris  atque  fizmimz  conu-icîio  ,  quamnos  matrimonium  appelU" 

mus:  kinc  iib:rorum procï^atio ,hinc  cducatio.  Vidcmus  eienimcœtera quoque  animalia,  feras  etiamiftius jurifperitiâ cenfcri.  D.  1.  i»  §.  5. 

c  ]ui  gemium  cflquo genres humaneutuntuT.  Quodà  naturali  rccsdere  facile  intelligeye  licet ,  quia  illud  omnibus  animalibus,  bot 

folis  ftsminihus  interfe  commune fitV).  1.  §.  ult. 

d  Juc  civile  eft  ,  quod  neque  in  totum  à  naturali  vclgentiuin  recedit,  nec per omnia ei fervit:  itaque citm aliquid  addimus,  vel derra' 


timus  juri  commuai, JUS  propnum  id  civiU 


ficimus.  L.  6.  cod. 


e  Exhocjure.introduSabella:  difcretie  genres  :  régna  condita:  deminia  diftinSa:  agris  termini  pofiti:  tedificia  collocata  :  commet' 
cium  ,  emptiones  ,  venditiones ,    locariones  ,  condueiiories  ,  obligationes   influutai.  L.  j  ,  eod. 

f  Qttod  verà  naturalis  ratio  inter  homines  cotifticuu ,  id  apud  omnes  pcTaquè  cuftoditur ,  vocaturque  jus  gentium  ,  quafi  quo  juit 
omnes  gentesutuntur.L.  5.,  in  fin. 

g  Omnes  populi ,  qui  legibus  &  morihus  reguntur,  partimfuo  proprio  ,  partim  commuai  omnium  jure  utuntur.  Nam  quod  quifque 
populus  ipfefitijus  conftituit,  id  ipfius  proprium  civitatis  eft ,  vocaturque  jus  civile,  quafi  jus  proprium  ipftus  civitatis.  L.  ^  ,  in  priii. 

Il  faut  entendre  le  mot  de  Civitas  dans  ce  dernier  texte,  non  d'une  feule  Ville,  mais  d'un  Peuple:  car  ce  mot  dans  les 
«neil^curs  Auteurs  Latins,  fe  prend  en  ce  fens ,  comme  @n  le  voit  fouvent  dans  les  Commciitaires  de  Juks  Cé&t, 

h  D.  L  Ç)i  in  f. 


PRÉFACE. 

Romaîn  ,  &  qui  fait  que  nous  en  recevons  les  règles  qui  font  de  l'équitd  naturelle,  &  qui  par 
cette  raifon  ne  font  pas  feulement  de  notre  ufage,  mais  ont  par-tout  leur  autorité.  Ce  qui  fait 
que  comme  le  Droit  Romain  comprend  un  vafle  recueil  de  ces  règles,  nous  l'appellerons  le 
Droit  Commun.  Et  c'efi:  par  ce  caraûère  de  l'e'quité  naturelle,  que  nous  dillinguons  le  Droit 
Naturel  de  ce  qu'on  appelle  le  Droit  Pofitif,  c'eft-à-dire,  cette  force  de  Loix  arbitraires  qu'é- 
tabliffent  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'en  faire  /. 

On  fe  borne  ici  à  cette  réflexion  fur  ces  diffe'rentes  efpcces  de  Loix  auxquelles  on  donne  Ie> 
*nom  de  Droit.  Car  ce  peu  fuffit  pour  rendre  raifon  de  ce  qu'on  n'a  pas  fuivi  dans  ce  plan  les 
dîftin£tions  du  Droit  Romain.  Et  comme  il  y  a  diverfes  forces  de  Loix ,  qu'on  appelle  différem- 
ment du  nom  de  Droit,  comme  du  Droit  Divin  ,  du  Droit  Naturel ,  du  Droit  Politif ,  &  plu- 
fieurs  autres  ;  &  qu'ayant  à  traiter  du  Droit  Public ,  il  eft  de  l'ordre  de  donner  de  juftes  idées 
de  la  nature  &  du  caraétère  des  Loix  qui  le  compofent,  &  de  les  diftinguer  plus  particulière- 
ment. 

Après  avoir  tracé  ce  plan  général  de  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes,  &  vu  dans  ce  plan  la 
fituation  des  matières  du  Droit  Public ,  dont  on  doit  traiter  dans  ce  Livre ,  il  eft  néceffaire  de 
voir  de  plus  près  le  détail  &  l'ordre  de  ces  matières.  Et  pour  donner  cette  vue,  il  faut  premiè- 
rement confidérer  en  général ,  que  comme  le  Droit  Public  n'eft  autre  chofe  que  le  fyftême  des 
règles  qui  regardent  l'ordre  général  du  Gouvernement  &  de  la  Police  d'un  Etat,  le  premier 
objet  qui  fe  préfente  dans  ce  fyftême ,  eft  ce  Gouvernement  même  &  cette  Police ,  dont  il  faut,' 
avant  toutes  chofes ,  voir  quelle  en  eft  la  néceffité ,  &  quel  doit  en  être  l'ufage  ;  car  c'eft  fur  ■ 
ce  fondement  qu'eft  établi  tout  ce  qu'il  y  a  de  règles  du  Droit  Public. 

Ledeffeinde  Dieu  délier  les  hommes  en  fociété,  pour  les  unir  par  l'efprit  des  deux  premières 
Loix ,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  dans  le  IVaité  dont  on  a  déjà  parlé ,  renfermoit  la  néceflité  d'une 
fubordination  /  entr'eux ,  qui  en  mît  les  uns  au-deflus  des  autres.  Car  cette  fociété  forme  un 
corps  dont  chacun  eft  membre  ;  &  comme  le  corps  étant  compofé  de  divers  membres ,  il  y  a  une 
fubordination  ,  non-feulement  de  tous  les  membres  fous  le  chef,  mais  aufti  des  membres  entre 
eux ,  félon  que  les  fondions  des  uns  dépendent  de  celles  des  autres.  Ainfi  le  corps  de  la  fociété 
«levant  être  compofé  d'une  inimité  de  différentes  conditions  &  profelfions  néceffaires  pour  le  bien 
commun,  il  eft  effentiel  à  la  fociété  qu'il  y  ait  une  fubordination  générale  de  toutes  les  condi- 
tions &  profeffions  fous  une  Puiffance  qui  en  maintienne  l'ordre  ;  &  que  les  conditions  &  pro- 
feffions  foient  fubordonnéesles  unes  aux  autres ,  klon  que  leurs  fondions  peuvent  dépendre  les 
unes  des  autres ,  ou  fe  rapporter  les  unes  aux  autres.  Et  c'eft  la  néceffité  de  cet  ordre ,  qui  de- 
mande celui  du  Gouvernement,  fur-tout  dans  l'état  otinous  fommes,  delà  pente  à  notre  amour- 
propre  ,  à  nos  intérêts  &  à  nos  paffion^s ,  qui  renverferoient  l'ordre  de  la  fociété ,  fi  l'autorité  du 
Gouvernement  ne  les  modéroit,  &  ne  les  réprimoit  par  des  peines  contre  ceux  qui  fe  portent  à 
j,  contrevenir  à  cet  ordre. 

1     .  Mais  quand  même  on  fuppoferoit  une  fociété  d'hommes  exempts  d'amour-propre ,  la  fubordi- 
nation des  uns  aux  autres  fèroit  toujours  néceffaire  entr'eux  pour  les  choies  qu'ils  auroient  à 
traiter  enfemble;  &  la  néceffité  où  ils  feroient  de  s'affembler,  de  fe  ranger,  de  propofer,  de 
délibérer  &  d'exécuter,  demanderoit  un  ordre  de  fubordination  entr'eux,  qui  en  mït  les  uns 
l  au-deffus  des  autres ,  foit  par  la  nature  de  leurs  fondions ,  ou  par  la  différence  des  âges .  ou  par 
ji  la  diverfité  des  talents ,  ou  par  la  préférence  des  fentiments  du  plus  grand  nombre  à  ceux  du 
i|i  moindre,  ou  par  d'autres  vues. 

On  peut  ajouter  fur  ce  fujet  de  la  néceffité  d'une  fubordination  en  toute  liaifon  de  plufieurs 
perfonnes,  que  Dieu  l'a  établie  à  l'égard  des  hommes ,  par-tout  où  il  a  n-.is  plus  d'une  perfonne. 
Ainfi  quand  il  a  créé  l'homme ,  il  a  tiré  de  lui  la  femme  ,  qu'il  lui  a  donnée  comme  une  com- 
pagne ,  &  un  fecours  formé  d'un  de  fes  membres,  &  femblable  à  lui  m  ,  pour  les  unir  dans  la 
fociété  du  mariage  ;  &  il  a  rendu  l'homme  le  chef  de  la  femme ,  &  a  mis  entr'eux  cette  fubor- 
dination, avant  même  qu'ils  euffent  perdu  l'innocence  de  leur  création.  Ainfi  dans  la  liaifon  qu'il 
:  a  formée  par  la  naiffance  entre  les  parents  &  les  enfants ,  pour  les  unir  dans  la  fociété  d'une  fa- 
!  mille,  il  a  fournis  les  enfants  à  l'autorité  des  parents.  Ainfi  quand  les  familles  fe  multipliant  fe 
îfont  affemblées,  pour  compofer  divers  Peuples  unis  en  différents  lieux,  la  fubordination  des 
[enfans  aux  parents  étant  bornée  en  chaque  famille ,  Dieu  a  établi  fur  chaque  Peuple  des  Puif- 
ifances  qui  en  euffent  le  Gouvernement  n. 

Cette  première  vue  de  la  néceffité  du  Gouvernement  découvre  en  même  temps  queî  en  eft 
.l'ufage ,  qui  eft  d'établir  dans  un  Etat  le  règne  de  la  paix  &  de  la  juftice ,  d'où  fe  doit  former  la 
ttranquiliité  publique,  &  d'oii  dépendent  les  deux  parties  effentielles  du  bien  public  pour  le 
temporel ,  &  qui  font  la  fin  que  doivent  fe  propofer  ceux  entre  les  mains  de  qui  Dieu  confie  le 
Gouvernement.  La  première  confifte  à  faire  que  tout  ce  qui  regarde  le  public  foit  dans  un  tel 
Sordre ,  que  de  la  part  du  Gouvernement  rien  ne  manque  aux  particuliers  de  ce  qui  peut  leur  ren- 
idre  heureufe  la  vie  dans  la  fociété  ,  ce  qui  dépend  de  l'affurance  que  chacun  doit  avoir  d'une 
iprotedion  prompte  &  facile  de  la  Juftice.  La  féconde ,  qui  eft  une  fuite  de  cette  première ,  con- 
fifte à  faire  fleurir  dans  un  Etat  les  Sciences,  les  Arts,  le  Commerce,  &  tout  ce  qui  doit  fair« 


i  Voyez  le  Chap.  1 1  ia  Tlaitc  des  Loix  dans  les  Loix  Civiles. 

I  l/ti  non  eft  gubernntjr  populus  cor'^uct ,  Jaius  autem  ubi  multa  conjïlia.  Prov.  11,14. 
m  Non  eft  bonum  hominem  eJJ'e  felum ,  faciamus  ei  aJjUtùrium  fimile  fibi.  Gcnef.  1,  l2, 
p  In  unainquam-iue  ^entem  propjfuic  recl^rent,  Eccl,  17  j  14. 
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PRÉFACE. 

!e  bien  public  ;  afin  de  mettre  toutes  fortes  de  perfonnes  en  état,  non  feulement  de  fe  rendre 
capables  de  leurs  profeffions ,  mais  de  s'y  perfectionner ,  &  de  s'acquitter  exattement  de  leurs 
fonûions  &  de  leurs  devoirs. 

Ces  avantages  font  les  fources  de  la  félicité  d'un  Etat,  &  doivent  être  les  fruits  du  Gouver- 
nement. Et  pour  le  rendre  tel  que  demande  ce  bien  commun  ;  le  premier  moyen ,  &  qui  efl  le 
fondement  du  bon  ufage  6c  des  bons  effets  du  Gouvernement ,  eft  que  ceux  qui  en  occupent  les 
premières  places,  &  entre  les  mains  de  qui  Dieu  a  mis  la  puilfance  fouveraine,  aient  pour  le 
^principe  de  leur  conduite  la  vue  de  ce  bien  commun  ;  &  que  pour  le  procurer  &  le  bien  affer- 
mir, ils  aient  d'une  part  le  fecours  de  fages  confeils,  foit  qu'eux-mêmes  aient  le  droit  de  les 
choifir,  ou  que  les  Loix  de  l'Etat  aient  pourvu  ày  appeller  de  certaines  perfonnes;  &  que  de 
l'autre  ils  aient  les  forces  nécefiaires  pour  faire  régner  la  juftice,  &  maintenir  la  paix  &  la 
tranquillité  publique.  Ce  qui  demande  l'ufage  des  armes  pour  deux  différentes  fins;  l'une,  de 
contenir  les  Sujets  dans  l'obéiffance,  pour  les  crimes,  &  réprimer,  félon  les  occafions,  ceux 
qui  par  quelques  entreprifes  troubleroient  la  paix  &  l'ordre  public  ;  &  l'autre  ,  pour  oppofer  la 
force  des  armes  aux  étrangers  qui  pourroient  bleffer  les  droits  de  l'Etat,  &  d'une  manière  qui 
méritât  que  pour  en  avoir  juftice  on  leur  fît  la  guerre. 

Pour  la  première  de  ces  iIqux  fios ,  l'ufage  des  armes  doit  être  borné  à  ce  qui  peut  être 
néceffaire  pour  faire  obferver  les  ordres  de  la  Juftice.  Et  c'eft  pour  cet  ufage  que  les  armes 
font  entre  les  mains  des  Gouverneurs  des  Provinces,  &  d'autres  Officiers,  &  des  Miniftresde 
Juftice,  à  qui  la  force  eft  néceffaire  pour  exécuter  les  ordres ,  félon  lesfonclions  de  leur  miniftere. 
•  Pour  la  féconde  des  deux  fins  de  l'ufage  des  armes,  qui  eft  la  néceffité  de  la  défenfe  de  l'Etat 
contre  les  entreprifes  des  Etrangers,  il  y  a  deux  fortes  de  forces  ;  l'une ,  dont  l'ufage  eft  perpé- 
tuel, qui  eft  celui  des  Places  fortes  fur  les  Ports  de  mer  ôc  fur  les  Frontières,  avec  des  Garni- 
rons fuffifantes  pour  les  tenir  en  fureté;  &  l'autre,  dont  l'ufage  n'eft  qu'en  temps  de  guerre, 
qui  oblige  à  mettre  des  troupes  fur  pied,  teile  que  l'occafion  peut  le  demander. 

C'eft  pour  ces  deux  ufages  de  forces,  que  Dieu  donne  à  ceux  qui  exercent  les  Puiffances 
fouveraines  du  Gouvernement  le  droit  des  armes  ;  afin  qu'ils  faffent  régner  la  juftice  dans  leurs 
Etats  fur  ceux  qui  y  font  fujets,  &  qu'ils  fe  faffent  juftice  contre  les  Etrangers ,  qui  les  obligent 
avenir  aux  armes,  lorfqu'ily  en  a  de  juftes  caufes,  &  qu'il  met  en  leurs  maiiis  comme  la  feule 
voie  de  faire  juftice  entre  les  Peuples  de  différents  Gouvernements,  &  qui  ne  font  fujets  à  aucune 
Puiflânce  temporelle  qui  leur  foie  commune.  Car  connue  ils  ne  peuvent  avoir  entr'eux  de  Juge 
commun,  ainfi  qu'il  a  été  déjà  remarqué,  qui  ait  droit  de  leur  impofer  des  Loix,  ni  de  décidée 
leurs  différends,  s'ils  n'y  confentent;  &  n'y  ayant  que. Dieu  feul  qui  eft  leur  Maître  commun  , 
mais  qui  ne  rend  pas  fon  gouvernement  vilible  fur  eux,  il  leur  rend  juftice  par  les  fuccès  qu'i! 
donne  à  la  guerre  ,  faifant  fervir  les  armes  à  l'ufage  naturel  qu'il  leur  a  donné  de  faire  régner 
la  juftice.  Car'l'ufage  de  toutes  force;,  en  d'autres  mains  que  celle  de  la  Juftice,  ne  fçauroit 
être  que  criminel;  &  il  ne  devient  jufie  darks  la  guerre  que  quand  il  arme  la  main  de  la  Jufti- 
ce ,  parce  que  c'eft  celle  de  Dieu ,  qui  par  cette  raifon  a  voulu  être  appelle  le  Dieu  des  Ar- 
mées. Ainfi  c'eft  lui  feul,  que  prennent  ou  que  doivent  prendre  pour  Juge  ceux  qui  n'ayant' 
pas  de  Juge  commun  en  terre  ,  font  obligés  à  venir  aux  armes.  Et  quoiqu'il  n'arrive  pas  tou-,' 
jours  que  les  événements  des  guerres  décident  en  faveur  de  ceux  qui  avoient  la  juftice  dans  leur  , 
parti ,  &  que  fouvent  au  contraire  la  victoire  demeure  à  la  violence ,  de  même  auffi  qu'il  n'ar- 
rive pas  toujours  dans  les  Etats  les  mieux  policés,  &  fous  les  Princes  les  plus  fages  &  les  plus 
appliqués  à  tous  leurs  devoirs ,  que  la  juftice  foit  exadement  rendue  en  toutes  rencontres,  par 
tous  ceux  qui  en  ont  l'adminiftration  ;  il  ne  fçauroit  jamais  rien  arriver  qui  ne  foit  jufte  de  la 
part  de  Dieu ,  quelque  injuftice  qu'il  puiffe  y  avoir  de  la  part  des  hommes.  Car  c'eft  toujours 
la  juftice  de  Dieu  qui  domine  ;  &  comme  il  trouve  dans  tous  les  hommes  de  juftes  caufes  de 
leur  laiffer  fouffrir  l'injuftice,  &  qu'aucune  injuftice  n'échappera  à  la  vengeance  qu'il  prépare 
en  fon  temps  à  tous  ceux  qui  s'en  trouveront  coupables  ;  les  événements  des  guerres  font  en 
ce  point  la  juftice  aux  hommes ,  qu'ils  mettent  tous  les  partis  dans  l'état  où  la  juftice  de  Dieu  Sx. 
fa  providence  veut  qu'ils  fe  contiennent.  Ainfi  c'eft  dans  fa  conduite ,  la  confidérant  dans  toute 
l'étendue  de  l'Univers  &  jufq'u'à  la  confommation  des  fiècles ,  qu'il  faut  reconnoître  le  Trône 
unique  de  la  Juftice  de  ce  Juge  Souverain,  &  des  Princes  &  de  tous  les  hommes ,  &  le  feul 
qui  règne  toujours  &  par -tout. 

Sivideris  calumnias  éC  vioUnta  &  juJÀcia  fuhveni  jtijî'iciam  in  Provznciâ ,  non  mireris  fuperhoC 
negotio ,  quia  excelfo  excelfloj  ejl  aliw  ,  &  jupur  hos  quoque  tmimmiores  fiint  alii  ^  &  infup^r 
univerfce  lerrcB  Rsx  impirat  fervienti,  Ecclef.  J.  7. 

Domini  efl  regnum ,  &  ipfe  domnabitur  gentium.  Pf.  21.  2^. 

Il  eft  facile  de  reconnoître  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  dans  cette  Préface  le  rapport 
qu'ont  à  l'ordre  de  la  fociété  toutes  les  matières  du  Droit  Public  ;  ainfi  il  ne  paroît  pas  nécef- 
faire de  s'y  étendre  davantage ,  puifque  la  fimple  lecture  de  chacune  dans  ce  Livre  fuffira 
pour  faire  juger  de  leurs  liaifons  à  l'ordre  de  la  fociéré  ;  il  ne  refte  donc  qu'à  diftinguer  ici 
les  matières  du  Droit  Public. 

Comme  les  matières  du  Droit  Public  font  de  diverfes  fortes,  &  en  affez  grand  nombre,  & 
que  félon  les  différences  manières  de  les  confidérer  par  diverfes  vues,  il  peut  s'en  faire  plufieurs 


fortes  de  diftinctions,  dont  il  eft  libre  de  faire  le  choix,  &  les  divifer  en  plus  ou  moins  de  par- 
llk  cnqua-  ties  ;  on  a  cru  pouvoir  ufef  de  la  liberté  ds  choifir  une  diftinâion  qui  a  paru  réduire  toutes  ces 
'«'^*""'  ■  matières 


..  P    R    E'    F  A    C  E 

niatitres  fous  un  ordre  fiir>Dlp  P-r  r,ot,,r^}  ^„  r>     • 

Le  premier  comprend  aïe.  madères  LirT/^  ^f  "^'  '"'  '*'°"'  ="»"'  *  Livre,, 
d'un  Etar,  &  ce  q.S  e„  compose  rordre        ^       °'  "  °°"-™«"e„t  &  la  Police  g&irale 

defa:.rrc:„ri:t[„Ve'%rr;:îtttr" 

^  le  repos  des  familles  par^ Xïfc  for;eTd''e"c  i'^ÏÏÏTS  ''  '™'""'"^  ' "^"''"'        ' 

La  quatrième  ,  oui  fera  uit-  fuite  rln  ^pr^.n.^  Ar  ^    .    -A 

n.inifiration  de  la  jufiice,  ;:i  t"  po.^  °ofdfe  t dL^I^^Ce^^^'P^f  "  ^^^^^^^^^^ 

cet  ordre,  l'une  qui  resarde  llnflruSion  ^U^  •^"'"''''''^-  ^^qui  renferme  deux  parties  de 

rapporte  à  nn.;4lion^\^l4;tnt  des  "n^^i^r^^f^'^'  ''-''''  ^  ^ --  ^^  ^^ 

roSSntP;:™rdt^^^^^^^  temporel,  &  , 

traitera  la  queftion  de  fcavoir  laquelTercïsdeurW^^rr "'"'''"•  ^'  ^"'"  "^ême  fujet,'on 
laplusunle,  la  Monarchie,  ourRépubliau'    On  rSl        7^^^ 

&  des  Devoirs  de  ceux  qui  on  le  Gouvernements.  '  ^"^""'V^'  ^'  Puiffance,  des  Droits 

perfonnes  qui  font  appe]l4  rifur  Confeiri  F  iaT"^'  "^'^  ^^ '^'""^  ^  ^''  ^^^°^'^  des 
en  maintenir  l'ordre^au  dedan  &  e  dé SL  au  tZ  ^°T  ''^''^'''''  ^^"^  ""  ^tat  pour 
litaire  ;  des  Finances  néceflair^spourfaireSftïrp'""'''^" '""!"''''  ^  ^^  '^  Police  Mi- 
Devoirs  de  ceux  qui  en  exerce  uTerinWidonfl  '"  ^°"  """^'^  '  ^  '^''  ^°'^^"°"^  & 
Domaine  du  Prince  ;  des  moveTs  dff  "e  loXVn  .  '''TT]''''  '  ^  ^"^^^«  "^^-Aères  ;  du 
cherté  deschofesie^lus  néceïaies  d  s  Voir  s  &  MaSf  f  ^^^  ^"^'  ^^^  P^^^'^-^l^ 
des  Fleuves,  des  Ri'vières,  des  Ponts  des  Pues  2^  pt  '  '^^  ^Pohcepour  fufa.e  des  .Mers, 
&  autres  lieux  publics;  des  NaSons  d;ràut  i  Fn  .' ^"'.^^^^  des  Grands-Chemins 
divers  Ordres  dïperfonnes  qui  compofent  un  pt T^^  Forets ,  de  la  Chaffe  &  de  ia  Pèche  ;  de 
Villes  &  autres  lieux;  des  u\  verfiïf  Co  èS  &  ?.?r™'"'"^^^"  S^"^''^'  '  ^'  '^^^^'^  ''^^ 
fe,  &  pour  faire  fleurir  les  Se ie^ct  &  les  A^^^^^^^  iin^ruclion  de  la  Jeunef- 
fin  de  ce  même  premier  Livrefon  e^'t  it  s T.^  '^.echaniques  ;  des  Hopicaux  ;  £,  à  la 
la  Puiffance  temporelle  à  l'égard  de  TEglïfe                                   ""  ''  'î'"  '"'g^'''^^  ^'"^^ê^  ^^^ 

Juftice.  '  '  ^  '"''"'  ^"'  participent  au  miniflère  de  ladminiftration  de  la 

ref;:::^:a;:SS^;n^^;^^r^;f  :;:?  espèces  de  aimes  ^DéHts;  leur  natu- 
Dieu ,  envers  le  Prince     L'ver " le  PuMi.    "  ^       i  '''t"'  ^\^^'^^^^''^  les  devoirs  envers 

de  peines  que  les  c,.^rsi::,F:o!:^f,:^;z:z^:^^r  '  ^  '-'  ''''''^^'-  ^'^-- 

terventions ,  les  Di^nSs  des  Ses  ?n  '!  S""?™'  ^'^"^  ^^^,  ^^™^'^^^^  ^"  J"ft'^^  '  les  In- 
Preuves  des  faits  contei^é^.  il  Ec^im^^^^  Z  i  ^^.^''T%''-^''  produAions  de  Titres,  les 
Sentences ,  les  Appela  ions     es  ArX    lî  V     "''  '  ^'f  ^.°î"  P^"""  ^'  P°"^^°^^  '^«"^^^  les 

La  féconde  PartL  de  cet  oSre  t  r."'  •'•'  ^°'''  .P°"/  ^?  ^^^^^  '•^^"^"er  ou  annuller. 

Procès  crimiXTes  Plainte?  rcit"o'"ln"/'"^-'   ''  ^'^^''  ^^^  procédures  pour  les 

des  Contumace     de  a  Canture'A         r  ^^T'''''°'''  >  ^^^  Informations  &  Décrets  , 

1  tarions  des  tén  oins     dSgueftfoSï  To'r"":[  ^'t  '''^"^^^  '  ^''  Recollements  &  Confron-'  ' 

'  tion,deElargiffemems  de?AppelLtT  r  ^'  condamnation  ou  abfolu- 

des  crimes.  ^  '        Appellations ,  des  Grâces ,  Rémiffions ,  Abolitions ,  &  Prefcriptions 

Il  faut  remarquer  fur  ce  Plan  des  matières  du  DrntV  P„Kl,v        '  n  ,     ,  3^  ^'•"^ 

avec  celles  du  Droit  Privé     dont  il  a  été  flvï  !/       i     t    •  '  ^.  f^'  °"'  "*'  ^^  commun  -«Vr.. 
ites  être  précédées  de  tri  maSre   n,  Tf  ''J^,^^'''  ^^s  Loix  Civiles,  qu'elles  doivent  tou-  P'"'  '    ' 
préliminWes  à  l'un  &  Sr"    f^voir  L^"'    ^    T?'  ^"  I^-'^^^P^Wic  &  du  Droit  Privé,  &  '"'" 
:  tions  des  perfonnesr&  X  de   chls  frcT     ^"  "''"•'  "^  ^fP'''  ^^^  ^^^'^^  '  ^^^  ^'^^^-- 
autnnt  de  Titres,  qui  compofeS^^^  ^^^  expliquées  fous 

ter  ici;  &  on  peutVéfuZfer  aue  fj^'^  P^^'™^"^'^^ des  Loix  Civiles,  on  n'en  doit  rien  répé- 

déjà  lu  ou  pourra  lie  cTErrél  imitit'^T-  '°"'^"^"',  f  •  V^^^.  ^^,  Droit  Public ,  aEra 
rapport  Qu'ont  au  Droit  Pu blckTrïï'ou'o^vrr  V^  ^"\fer^  f^^^He  d  y  reconnoître  le 
garde  les  diverfesdiftindions  de  LoixXiner^^  expliquées.  Ainfi  ,  par  exemple,  ce  qui  re- 
écrites, les  manières  deïslterp^t  r  &  le  c'as  n"r""'  "f  "'^'  ''"^""^^^^'  ^'"''^>  "°" 
|aBPrim:e,nefe  rapporte  parfTuWnttxr/°      7'Ï?'^"T  ?"^'"^  ^'^  recours 

celles  du  Droit  Pub^ ,  co^^o^i^d^t^e  cT^er  es  ffrèccs'Set'o^'c  '''''  '^"  f''  ^" 
dans  tout  le  détail  de  ce  Livre  AinG  nn„r  l«   ^-a-  fa-      "P^'^es  de  Loix ,  comme  on  le  verra 

ilpas  feulement  à  Ja  capacké  oui  ll^capa^^^^^^^^  ^''^T'''  ^'^^^  "^  fe  rapportent 

r.;;;e  y/.  ^  1  incapacité  des  engagements  &  autres  matières  du  Droit 
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PREFACE. 

Privé ,  comme  on  l'a  expliqué  dans  le  Titre  des  Perfonnes ,  mais  elles  ont  auffi  leur  ufage  dans  le 
DroitPublic  ;  comme,  par  exemple,  pour  ce  qui  regarde  la  capacité  ou  incapacité  des  Perfonnes 
pour  les  charges  publiques  ,  la  plus  grande  ou  moindre  févérité  dans  la  punition  des  crimes  fé- 
lon les  qualités  &  les  âges  des  perfonnes ,  les  aûes  que  les  perfonnes  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  faire  en  Juflice ,  les  matières  de  confifcations,  aubaine,  bâtardife ,  &  d'autres  matières  du 
DroitPublic.  Ainfi  pour  les  diftinâions  des  chofes,  l'ufage  de  ces  diftinélions  n'eft.pas  borné 
aux  matières  du  Droit  Privé;  mais  il  y  a  plufieurs  chofes  qui  fe  rapportent  tellement  au  Droit 
Public ,  que  leur  principal  ufage ,  &  prefque  le  feu! ,  eft  pour  le  public ,  comme  les  mers ,  les 
fleuves ,  les  ports ,  les  grands  chemins ,  les  rues,  les  places  publiques ,  &  les  maifons  &  autres 
lieux  deftinés  à  des  ufages  publics.  Et  il  y  a  auffi  plufieurs  chofes  qui  ne  peuvent  pafTer  à  la 
poireiFion  &  à  l'ufage  des  particuliers ,  que  par  des  voies  &  à  des  conditions  qui  font  réglées 
par  le  Droit  Public ,  comme  les  mines ,  les  tréfors ,  l'ufage  de  la  chafTe ,  de  la  pêche  &  autres 
ièmblables. 

On  peut  ajouter  à  la  remarque  qu'on  vient  de  faire  de  ces  diftinâions  des  règles,  des  perfon- 
nes &  des  chofes  ;  que  comme  le  Droit  Public  regarde  l'ordre  général  de  la  fociété  des  hom- 
mes ,  &  que  dans  le  traité  des  Loix  on  a  fait  un  plan  de  cette  fociété ,  pour  donner  une  connoif' 
fancepJus  entière  des  Loix  qui  la  règlent,  des  perfonnes  qui  la  compofent,  &  de  toutes  les  cho- 
fes qui  font  à  leur  ufage,  &  que  ce  plan  contient  un  grand  nombre  de  principes  effentiels  à 
l'ordre  de  cette  fociété  &  de  tout  ce  qui  doit  former  cet  ordre,  le  Leâeur  n'emploiera  pas 
inutilement  fon  temps  à  la  leâure  de  ce  traité  ,  le  rapportant  à  l'ufage  qu'il  en  pourra  faire 
pour  mieux  entendre  les  matières  &  les  règles  du  Droit  Public. 

Il  ne  relie  que  de  donner  au  Lefteur  quelques  avis  néceflaires  fur  la  manière  dont  on  traitera 
les  matières  qui  doivent  compofer  ce  Livre.  Et  il  eft  prié  de  remarquer ,  en  premier  lieu  ,  qu'il 
ne  doit  pas  s'attendre  d'y  voir  tout  le  détail  des  règles  de  chaque  matière.  Car  on  doit  en  re- 
trancher un  très-grand  nombre ,  &  s'y  reftreindre  à  celles  qui  peuvent  convenir  au  deffein  qu'on 
s'eft  propolé  pour  le  choix  des  règles,  qui  eft  le  même  qu'on  a  fuivi  dans  les  Loix  Civiles.  Es 
pour  donner  une  idée  plus  précife  des  règles  qui  doivent  être  comprifes  dans  ce  Livre  &  de 
celles  qu'on  en  veut  exclure ,  il  faut  remarquer  que  dans  toutes  les  matières  du  Droit  Public, 
de  même  que  dans  celles  du  Droit  Privé ,  on  doit  diftinguer  deux  fortes  de  régies  :  l'une ,  de 
celles  qui  font  du  Droit  naturel,  &  qui  étant  des  fuites  néceflaires  des  principes  de  la  juftice 
&  de  l'équité,  font  immuables,  &  les  mêmes  toujours  &  par-tout  :  &  l'autre,  de  celles  qu'é- 
tablifTent  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  des  Loix,  &  qu'on  appelle  des  Loix  arbitraires,  quî 
peuvent  être  établies ,  abolies ,  ou  changées  félon  le  befoin  &  la  volonté  du  Légiflateur.  On 
peut  voir  fur  la  nature  &  l'ufage  de  ces  deux  efpèces  de  règles  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le  Cha- 
pitre 1 1  du  Traité  des  Loix  ;  il  faut  feulement  remarquer  ici  ce  qu'on  y  a  prouvé ,  que  ce 
font  ces  règles  naturelles  qui  font  l'objet  de  l'entendement,  &  dont  la  connoiflance  fait  ^^.mm 
vérirable  fcience  des  Loix ,  au  lieu  que  les  Loix  arbitraires  ne  font  l'objet  que  de  la  mémoire.'|Hl 
Ce  qui  fait  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  efpèces  de  Loix,  que  pour  les  Loix  arbi-;  ' 
traires,  comme  elles  font  toutes  écrites  dans  les  Ordonnances,  ou  dans  les  Coutumes,  1'^  ji.i 
tude  y  en  eft  facile  fans  prefque  befoin  de  raifonnement  ;  fi  ce  n'eft  pour  expliquer  les  obP  mm 
curités,  les  équivoques  ,  ou  autres  défauts  des  expreffions  qui  peuvent  s'y  rencontrer.  Cat  ^^' 
pour  les  autres  fortes  de  difficultés  qui  font  ces  queftions  qu'on  appelle  queftions  de  droit  ,'| 
elles  dépendent  des  règles  du  Droit  naturel ,  comme  il  a  été  expliqué  dans  le  même  lieu.l 
Mais  l'étude  des  Loix  naturelles  demande  qu'on  les  ait  chacune  en  fon  jour,  &  toutes  dans 
l'ordre  que  leur  donnent  leurs  liaifons  entre  elles  &  à  leurs  principes.  Ainfi  comme  on  a  tâché 
dans  les  Loix  Civiles  d'y  mettre  en  ordre  &  dans  le  jour  les  règles  naturelles  du  Droit  Privé, 
on  effaiera  dans  ce  livre  du  Droit  Public  d'y  ranger  de  même  les  Loix  naturelles  qui  font  de  ce 
Droit ,  &  on  en  retranchera  les  Loix  arbitraires  qui  font  dans  les  Ordonnances  &  dans  les  Cou- 
tumes,  à  la  réferve  de  quelques-unes  qu'il  fera  nécelTaire  d'y  comprendre,  comme  il  fera 
remarqué  dans  la  fuite. 

On  eft  encore  obligé  d'avertir  le  Leûeur  en  fécond  lieu  fur  ce  même  fujet  de  la  diftindion  des 
Loix  naturelles  &  des  Loix  arbitraires ,  qu'il  y  a  cette  différence  entre  le  Droit  Public  &  le  Droit 
Privé,  qu'au  lieu  que  dans  le  Droit  Privé  il  y  a  peu  de  Loix  arbitraires  ,  il  y  en  a  une  infinité 
dans  le  Droit  Public,  &  qu'ainfi  on  pourroit  trouver  à  dire  dans  ce  Livre  un  bien  plus  grand 
nombre  de  ces  fortes  de  Loix  qu'il  n'y  en  a  de  retranchées  dans  les  Loix  Civiles.  Mais  ce  plus 
ou  moins  ne  fait  rien  à  ce  qu'il  y  a  de  néceffaire  &  d'effentiel  pour  polTéder  la  fcience  du  Droit  * 
Public  &  du  Droit  Privé ,  qui  confifte  en  la  connoiiTance  des  Loix  naturelles.  "'^ 

Il  faut  avertir  le  Leâeur,  en  troifiemelieu ,  d'une  autre  différence  importante  entre  le  Droit  'fe. 
Public  &  le  Droit  Privé ,  pour  ce  qui  regarde  les  Loix  naturelles  de  l'un  &  de  l'autre ,  &  qui  con-  A 
fifte  en  ce  que  pour  les  règles  naturelles  du  Droit  Privé  on  les  a  prefque  toutes  dans  le  Droit  ''; 
Romain  :  &  quoiqu'elles  n'y  foient  pas  dans  leur  ordre  &  dans  leur  jour ,  ou  a  pu  dans  les  Loix  .•  'k\ 
Civiles  citer  des  textes  du  Droit  Romain  fur  la  plus  grande  partie  des  articles,  foit  que  ces  '  «fe 
textes  répondent  à  la  règle  entière  expliquée  dans  l'article ,  ou  qu'ils  n'en  comprennent  qu'une  Ste 
partie  ,  &  qu'on  ait  été  obligé  de  donner  aux  règles  toute  leur  étendue  par  les  principes  tirés  du  .  i^ 
Droit  naturel.  Mais  pour  le  Droit  Public,  il  comprend  une  infinité  de  règles  du  Droit  naturel       tet; 
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■qui  ne  fè  t'rouyerit  recueillies  ni  dans  le  Droit  Romain  ni  ailleurs,  &  dont  un  grand  hombrefe 
tire  de  la  l.oi  divine ,  ou  font  des  fuites  des  principes  naturels  de  la  juftice  &  de  l'équité  ;  de  fotte 
qu'il  y  aura  dans  ce  Livre  un  très-grand  nombre  d'articles  tirés  de  ces  fources ,  &  fur  lefquels  il 
n'y  aura  aucun  texte  du  Droit  Romain  ;  mais  en  plufieurs  on  "citera  des  paflages  de  l'Ecriture 
'^d'où  ils  font  tirés,  &  même  quelques  Ordonnances. 

On  doit  enfin  avertir  le  LeÂcur ,  qu'encore  qu'on  ait  dû  retrancher  du  deflein  de  ce  Livre  les 
•Jjoix  arbitraires  en  général,  il  en  a  quelques-unes  de  cette  nature  dont  la  liaifon  au  Droit  na- 
'turel,  &  la  nécefïïté  d'en  donner  la  connoifiance,  obligent  à  lesy  comprendre.  Ainfi^par  exemple, 
c'eft  une  règle  arbitraire  des  Ordonnances,  dans  la  matière  des  preuves  qui  défend  de  recevoir 
des  preuves  par  témoins  de  conventions  qui  excéderoient  loo  livres  ;  mais  comme  cette  règle 
-feit  une  exception  très-importante  ôc  d'un  grand  ufage  à  la  règle  naturelle  qui  permettoit  les 
preuves  par  témoins  indiftinâement  ;  la  liaifon  de  cette  exception  à  cette  règle ,  &  la  confidéra- 
tion  de  fon  grand  ufage,  obligent  à  l'y  joindre;  &  il  y  aura  auffi  quelques  autres  règles  arbitraires 
que  de  femblables  confidérations  obligeront  à  rapporter  de  même ,  &;  à  les  joindre  aux  règles  du 
Droit  naturel.  Mais  pour  les  autres  règles  arbitraires  qui  r.3  font  pas  d'un  pareil  ufage ,  on  s'ab- 
ftiendra  de  les  rapporter.  Et  pour  donner  une  idée  générale  des  caraftères  qui  diftinguent  lesLoix 
naturelles  qu'on  y  comprendra ,  &  les  Loix  arbitraires  qu'on  en  excluera,  le  Le£teurpourra  fe 
former  cette  idée  par  des  exemples  de  Loix  de  ces  deux  efpèces  fur  chacune  des  quatre  parties  dû 
Droit  Public. 

Ainfi  dans  la  première  Partie  qui  regarde  l'ordre  du  Gouvernement ,  il  y  a  un  très-grand 
nombre  de  règles  du  Droit  naturel  qui  en  font  les  principales  &  les  plus  eifentielles  ,  comme 
telles  qui  regardent  l'autorité ,  les  droits,  les  devoirs  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement ,  l'o- 
béiflance  qui  leur  efl;  due  &  à  leurs  Miniftres,  les  fondions  ôcles  devoirs  de  ces  Miniftres,  l'u- 
Xage  des  forces  néceflaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  &  pour  défendre  l'Etat  con- 
tre les  entreprifes  des  ennemis,  l'ordre  delà  Police  millitaire,  celui  des  Finances,  les  diftinétions, 
de  divers  ordres  de  perfonnes,  leurs  fondions  &  leurs  devoirs,  la  Police  générale  des  chofes 
qui  font  à  l'ufage  dn  Public ,  celle  des  Villes  &  autres  Communautés ,  des  Univerfités ,  des  Hô- 
pitaux, des  Arts ,  des  Commerces ,  la  proteâion  des  Loix  de  l'Eglife.  Car  toutes  ces  fortes  de 
règles  font  du  deffein  de  ce  Livre  ;  mais  dans  ces  mêmes  matières,  il  y  a  une  infinité  de  Loix 
arbitraires  qu'on  en  doit  exclure,  comme ,  par  exemple,  celles  qui  regardent  le  détail  de  qi.:ei- 
ques  menus  droits  du  Prince ,  les  diftiniStions  de  quelques  fondions  qu'il  diftribue  différemment 
à  fes  Miniftres,  &  à  ceux  qu'il  appelle  à  fes  Confeils  pour  diverfes  natures  d'affaires,  les  règles 
particulières  qui  regardent  le  détail  du  fervice  dans  la  guerre,  pour  l'artillerie,  pour  les  vivres, 
pour  les  fourages,  &  autres  provifions  &  précautions  néceffaires  pour  divers  ufages  ;  les  régle- 
mens  particuliers  des  diverfes  fortes  d'impofitions  &  levées  des  deniers  publics;  les  Statuts  des 
iarts  &  métiers  pour  la  qualité  des  ouvrages ,  les  Réglemens  des  Univerfités  pour  les  temps  des 
études,  &  les  autres  femblables. 

Ainfi  dans  la  féconde  partie  de  cet  ordre  ,  il  eft  de  Droit  naturel  qu'il  y  a  dans  un  Etat  di- 
vers Officiers  pour  les  différentes  fondions  que  demande  le  bien  public  ;  car  comme  le  Souve- 
rain ne  peut  s'appliquer  à  tout,  il  efl:  de  nécelTité  qu'il  y  ait  fous  lui  des  perfonnes  à  qui  il  con- 
fie les  fondions  qu'il  ne  peut  exercer  lui-même  :  ce  qui  rend  néceffaire  f  établiffement  de  diver- 
fes fortes  d'Officiers  de  Juftice,  de  Police,  Finances  &  autres,  &  que  chacun  ait  les  caradères,  ou 
de  dignité ,  ou  d'autorité,  proportionnés  à  leurs  miniftères,  &  s'acquitte  de  fes  devoirs  ;  ce  qui 
comprend  un  grand  nombre  de  règles  de  l'équité  naturelle  qui  doivent  être  placées  dans  ce  Li- 
vre. Mais  il  y  a  dans  ces  mêmes  matières  d'autres  règles  arbitraires  qu'on  doit  en  retrancher  , 
I  comme  celles  qui  diftinguent  le  détail  des  diverfes  fondions  attribuées  à  des  différentes  fortes 
'    d'Officiers ,  qui  règlent  leurs  émolumens ,  qui  leur  attribuent  certains  droits,  certains  privilé^ 


ges 


&  autres  femblables. 


Âinfi  dans  la  troifième  Partie  de  ce  même  ordre ,  il  eft  du  Droit  naturel ,  que  les  crimes  foient 
punis,  &  que  les  peines  foient  proportionnées  à  la  qualité  des  crimes  &  des  délits.  Et  c'eft  aufli 
par  des  règles  du  Droit  naturel  qu'on  doit  diftinguer  les  différents  caradères  des  diverfes  fortes 
de  crimes  &  de  délits,  &  qui  les  rendent  plus  ou  moins  griefs  ,  6c  qu'en  chaque  efpèce  on  doit 
encore  diftinguer  les  circonftances  particulières  de  chaque  crime ,  &  qui  peuvent  en  rendre  la 
punition  plus  ou  moins  févère.  Et  ces  fortes  de  règles  font  des  matières  de  ce  Livre.  Mais  oa.- 
ne  doit  pas  y  Tecueillir  les  différentes  règles  ou  ufages  arbitraires  qui  regardent  les  manières  de 
mettre  les  accufés  à  la  torture ,  qu'on  appelle  la  queftion  ;  les  réglemens  pour  Tordre  &  la  fu- 
reté des  prifons,  les  diverfes  peines  qui  font  en  ufage  en  différens lieux,  &  les  autres  fembla- 
bles. 

Ainfi  dans  la  quatrième  &  dernière  Partie ,  il  eft  du  Droit  naturel  que  la  juftice  foit  bien  ren- 
due ;  que  les  Procès  foient  bien  inftruits  &  bien  jugés  ;  que  pour  tout  le  détail  de  ce  que  deman- 
dent l'inftrudion  &  le  jugement  des  procès  ,  il  y  ait  un  ordre  judiciaire  qui  foit  obfervé  ;  &  dans 
le  détail  de  cet  ordre  il  y  a  plufieurs  règles  particulières ,  qui  font  de  l'équité  naturelle ,  comme 
d'entendre  les  deux  parties  ,  de  recevoir  des  preuves  de  faits ,  d'accorder  de  certains  délais,  & 
autres  femblables.  Et  ces  fortes  de  règles  feront  expliquées  dans  cette  quatrième  partie.  Mais 
on  n'y  comprendra  pas  une  infinité  de  Loix  arbitraires  ;  comme  celles  qui  règlent  les  manières 
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d'afligner  en  Juftice,  les  délais  des  afTignations ,  les  manières  de  dreffer  les  Sentences  &  les  Ar-i 
rets ,  les  formalités  des  diverfes  procédures ,  celles  des  appellations ,  &  autres  femblables ,  &  les 
diverfes  manières  d'inftruire  les  diflFérentes  efpecesd'Inftances. 

On  n'a  pu  fe  difpenfer  de  faire  toutes  ces  réflexions  pour  expliquer  le  deflein  qu'on  s'eft  pro- 
pofé  dans  ce  Livre ,  &  pour  donner  une  idée  générale  de  la  nature  &  de  l'ordre  des  matières 
qu'on  doit  y  traiter ,  &  des  carafteres  qui  diftinguent  les  règles  qu'on  veut  y  comprendre  de 
celles  qu'on  a  cru  devoir  en  exclure. 

Pour  la  diftin£lion  des  règles,  le  Le£l:eur  peut  juger  par  les  dernières  réflexions  qu'on  vient 
de  faire,  qu'on  n'a  pas  dû  mêler  dans  ce  Livre  le  détail  infini  des  Loix  arbitraires ,  fans  lefquelles 
on  peut  pofféder  la  fcience  du  Droit  Public ,  &  dont  il  y  a  divers  Recueils  où  il  eft  facile  de  les 
voir  toutes.  Et  ilreconnoîtra  de  plus  en  plus,  par  la  leâurede  tout  ce  Livre,  que  ce  mélange  au- 
roit  été  incommode ,  défagréable  &  plein  d'inconvéniens. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  nature  &  de  l'ordre  des  matières ,  le  Leâeur  a  pu  en  juger  par  les  dif- 
tintions  qu'on  vient  d'en  faire,  &  ille  pourra  encore  plus  aifément  par  la  vue  qu'en  donnera 
la  Table  qui  fuit. 
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LIVRE      PREMIER. 


Du  Gouvernement  &  de  la  Police  générale  d'un  Etat. 


L  n  y  a  perfohhe  qui  ne  foit  tïès^ 

perfuadé  de  la  conféquence  du  bon 

ordre  dans  un  Etat,&  qui  ne  fou- 

iiaite  fincerement  de  voir  bien  re-' 

glé  celui  où  il  efl:  obligé  de  pafler 

fa  vie  :  car  chacun  comprend  ,  & 

fent  en  foi-même  par  l'expérience 

&  par  la  raifon  .  que  cet  ordre  le  regarde  &  l'intérefle 

,t  en   plufieurs  manières.  Ainfi  Tamour  propi'e    faffit 

pour  infpirer  ce  fentiment  à  tous  ceux  qui  ne  font  pas 

l  des  féditieux  ,  des  rébelles  ,  ou  engagés  dans  d'autres 

!■  déréglemens  que  l'ordre  &  la  juftice  ne  fouffi-ent  point. 

ji  Mais  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  plus  naturel  à  chaque 

homme  que  de  confidérer  dans  le  bien  public  la  part 

I  qu'il  y  a  ,  &  que  cette  vue  diit  avoir  l'effet  d'engager 

I  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception  ,  à  contrit 

jbuer  de  leur  part  à  le  maintenir  ;  on  voit  au  contraire 

que  rien  n'eft  fi  rare  que  de  trouver  quelques  uns  de 

ceux  même  que  leurs  emplois  engagent  à  s'appliquer 

à  ce  bien  commun  ,  qui  ne  faffent  voir  par  leur  con- 

Iduite  qu'ils  font  peu  touchés  ou  peu  inftrults  du  prin- 

:ipe  qui  devroit  les  porter  à  un  tel  devoir. 

Tout  le  monde  fçait  que  la  fociété  des  hommes 
ibrme  un  corps  dont  chacun  eft  membre  ;  &  cette  vé- 
lité  que  l'Ecriture  nous  apprend ,  &  que  la  lumière  de 
a  raifon  nous  rend  évidente  a  ,  efl  le  fondement  de 
|0us  les  devoirs  qui  regardent  la  conduite  de  chacun 
finvers  tous  les  autres  &  envers  le  corps  :  car  ces  for- 
|es  de  devoirs  ne  font  autre  chofe  que  les  fonftions 
liropres  aux  engagemens  où  chacun  fe  trouve  par  le 
lang  qu'il  tient  dans  ce  corps» 

\  . 

j   a  Daminus  mcmbrorum  {uonim  nemo  videtur.  L.  i^  ,-ff'.  ad 

ig.  Aquil.  Nunc  autem  pofuit  Deus   mcmbra  ,  unmjiquoqiie 

prum  in  cotpore  (icut  voluit,  i.  6or.  li,  iSj 

i        Totné  n. 


C'efl:  dans  ce  principe  qu'il  faut  puifo ,  cûiiiitiiè 
dans  la  fource  ,  toutes  les  règles  des  devoirs  &  de 
ceux  qui  gouvernent ,  &  de  ceux  qui  font  fujets  ait 
gouvernement  :  car  c'eft  par  la  firuation  de  chacuri 
dans  le  corps  de  la  fociété,  que  Dieu  ,  de  qui  il  doit 
tenir  fa  place ,  lui  prefcrit ,  en  l'y  appellant  5  toutes 
fes  fonftions  &  tous  fes  devoirs.  Et  comme  il  com- 
mande à  tous  l'obfervation  exaâe  des  préceptes  que 
contient  fa  loi ,  &  qui  font  les  devoirs  communs  dô 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  il  prefcrit  à  chacun  eri 
particulier  les  devoirs  propres  de  fa  condition  &  de 
fon  état  ,  par  le  rang  qu'il  tient  dans  le  corps  dont  il 
eft  membre  ;  ce  qui  renferme  les  fondions  &  les  de^ 
voirs  de  chacun  des  membres  envers  tous  les  autres  ^ 
&  envers  le  corps. 

Si  on  examine  fur  ce  principe  fi  fur  ,  fi  fiirlpié  j  & 
fi  naturel ,  la  conduite  des  particuliers ,  en  ce  qui  re- 
garde leurs  devoirs  envers  le  public  ^  &  la  conduite 
de  ceux  que  leur  profeffion  oblige  à  procurer  le  bien 
commun  ,  &  à  maintenir  l'ordre  dans  l'Etat  ;  on  verra 
que  bien  loin  que  tous  ces  membres  fe  confiderent 
par  cette  vue  ,  &  rapportent  à  cette  fin  les  fonâiotiâ 
que  leur  rang  demande ,  la  plupart  ne  fe  regardent 
qu'eux-mêmes  ,  fans  aucun  rapport  au  corps  dont  il3 
font  les  membres ,  &  règlent  toute  leur  conduite  fans 
aucune  vue  de  l'ordre  &  du  bien  commun  de  ce  corps» 
Mais  chacun  fe  fait  fon  tout  de  foi-même  ;  &  fort 
amour  propre  rapportant  à  foi  toute  fa  conduite  j  il 
y  confacre  l'ufage  entier  des  droits  ,  des  devoirs  ôc 
des  fondions  qu'il  ne  devoit  exercer  que  comme 
membre  du  corps  commun  ,  &  les  toUrne  même 
contre  le  bien  de  ce  corps  ,  s'il  juge  que  fon  bieri 
propre  en  demande  ce  méchant  ufage  ;  ou  il  les  aban- 
donne ,  s'il  n'y  trouve  rien  qu'il  puiffe  rapporte.r  a 
foi,  Ainii  on  voit  une  infinité  de  perfonnes  qui  p  m 
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lieu  de  donner  à  la  dignité  attachée  aux  charges  pu- 
bliques qu'ils  exercent,  fon  ufage  naturel  qui  eft  d'au- 
torifer  le  miniftere ,  y  attirant  le  refped  &  l'obéif- 
fance  de  ceux  qui  doivent  y  être  fournis,  ne  mettent 
en  ufage  cette  autorité  que  pour  étaler  leur  ambition, 
&  attirer  à  leurs  perfonnes  l'honneur  qui  n'efl  dû  qu'au 
rang  qu'ils  occupent.  Ainfi  on  en  voit  qui  ne  fe  fer- 
vent de  l'autorité  de  leurs  charges ,  deftinées  pour 
faire  régner  la  juftice ,  que  comme  d'un  moyen  pour 
exercer  des  injuftices  &  des  violences  ,  &  pour  acca- 
bler ceux  que  cette  autorité  devoit  protéger.  Aind  la 
plupart  n'exerçant  leurs  minifteres  &  leurs  fondions 
que  par  la  vue  de  l'honneur  ,  des  émolumens ,  &  des 
autres  avantages  qui  leur  en  reviennent ,  ils  n'agilTent 
&  ne  font  en  effet  que  comme  des  membres  morts  ,  fi 
leur  amour  propre  n'envifage  dans  ces  foniftions  que 
le  bien  commun. 

On  voit  allez  par  cette  première  réflexion ,  quel  eft 


le  fondement  de  tous  les  devoirs  de  ceux  qui  doivent 
contribuer  à  l'ordre  public  ;  &c  que  comme  cet  ordre 
ne  peut  fubfifter  que  parle  concours  des  fondions  de 
tous  les  membres  qui  compofnt  le  corps  de  la  fo- 
ciété  ,  la  dépravation  des  fondions  des  membres  ou 
leur  feule  ceflation ,  y  fait  comme  une  maladie  qui  en 
trouble  &  dérègle  l'ordre.  Comme  c'eft  donc  fur  le 
fondement  de  cette  vérité  ,  que  la  fociété  forme  un 
corps  dont  chacun  eft  membre  ,  que  font  établies  les 
différentes  règles  des  devoirs  de  ceux  qui  compofent 
cette  fociété  ,  &  que  ces  devoirs  font  la  partie  !a  plus 
eflentielle  des  matières  du  Droit  Public ,  on  a  été 
obligé  de  commencer  le  détail  de  ces  matières  par 
cette  réflexion  fur  ce  fondement  qui  aura  fon  ufage 
dans  toute  la  fuite  ,  où  l'on  expliquera  les  fondions 
&  les  devoirs  des  diverfes  fortes  de  perfonnes  dont 
les  emplois  peuvent  avoir  quelque  rapport  à  l'ordre 
public. 


TITRE    PREMIE 

DU    GOUVERNEMENT  ET   DE   LA    POLICE    GENERALE 

d'  u  N     Etat, 


Dïvsrfis  f~\  UoiQUE  chaque  Etat  ait  fa  manière  propre  de 

Jones      de  v»-^  gouvernement ,  iV  qu'il  y  ait  en  tous  quelques 

gouverne-    Loix  OU  quelques  ufages  qui  diftinguent  les  noms  ,  le 

mens.  nombre  &  la  puiflance  de  ceux  qui  en  rempliffent  les 

premières  places  ,  il  y  a  cela  de  commun  en  tous  ,  que 

l'ordre  général  y  eft  maintenu  par  une  puiflTance  fupé- 

rieure  &  fouveraine  ,  foit  qu'elle  réfide  en  une  feule 

ou  en  plufieurs  perfonnes. 

On  appelle  Monarchies  ou  Etats  monarchiques  ceux 
où  la  fouveraineté  réfide  en  un  feul ,  à  qui  on  donne 
en  général  le  nom  de  Prince  :  &  on  appelle  Républi- 
que ,  les  Etats  oii  la  fouveraineté  réiïde  en  plufieurs 
perfonnes. 

Les  Etats  monarchiques  font  de  plufieurs  fortes , 
Empires ,  Royaumes ,  &  autres  fous  divers  noms  ;  plu- 
lîeurs  font  héréditaires ,  &  quelques  autres  font  élec- 
tifs. Parmi  les  héréditaires  quelques-uns  ne  paHent 
qu'aux  mâles ,  &  en  d'autres  les  filles  fuccedent  au  dé- 
faut des  mâles.  On  peut  mettre  au  nombre  des  Etats 
monarchiques  divers  Etats  qui  fous  les  noms  de  Du- 
chés ,  Comtés ,  Marquifats  &  autres  femblabics  ,  for- 
ment des  Principautés  dont  les  Ducs,  les  Comtes ,  les 
Marquis  font  les  Souverains  :  &  quoiqu'ils  tiennent 
leurs  Souverainetés  &  Principautés  en  fief  d'autres 
Princes  dont  ils  font  vaflaux  ,  ils  ne  laifTent  pas  d'a- 
voir une  domination  fouveraine  fur  leurs  fujets  :  i!  y  a 
même  des  Royaumes  tenus  en  lîef.  Il  y  a  aulli  des 
Principautés  attachées  à  des  Evéchés  ,  &  qui  paflent 
à  l'Evêque  par  fon  éledion  à  l'Epifcopat. 

Les  Républiques  font  aulli  de  diverfes  fortes  ;  car  il 
y  en  a  qu'on  appelle  Ariftocratiques,  où  le  gouverne- 
ment eft  entre  les  mains  de  perfonnes  du  premier  rang  : 
&  il  y  en  a  qu'on  appelle  Démocratiques ,  où  des  per- 
fonnes du  commun  du  peuple  peuvent  être  appellées 
au  gouvernement.  On  donne  aufïï  le  nom  d'Oligar- 
chies à  quelques-uns  où  le  gouvernement  eft  entre  les 
mains  de  peu  de  perfonnes  ,  pour  les  diftinguer  des 
autres  où  ceux  qui  gouvernent  font  en  plus  grand 
nombre.  Ainfi  ces  diverfes  manières  du  gouvernement 
des  Républiques  les  diftinguent  les  unes  des  autres  : 
mais  elles  ont  toutes  cela  de  commun  ,  que  c'eft  par 
1  éledion  qu'on  en  remplit  les  premières  places,  foit 
que  cette  éledion  fe  falfe  par  un  certain  corps  qui  en 
ait  le  droit,  ou  par  des  Députés  de  divers  Ordres,  ou 
par  d'autres  voies. 
Leqtttli^s  De  ces  deux  efpeces  générales  de  gouvernement 
deux  got-  ou  Monarchique  ou  République,  le  Monarchique  eft 
le  plus  univerfel  £c  le  plus  ancien.  Il  eft  le  plus  univer- 


vernejmns 


fel ,  puifqu'on  voit  qu'aujourd'hui  tout  l'Univers  eft^» 
en  Monarchies,  à  la  réferve  d'un  très-petit  nombre  àef" 
Républiques  ,  &  qu'on  fçait  par  les  hlftoires  de  tous?'' 
les  tems  &  de  tous  les  lieux  ,  que  cette  forte  de  gou- 
vernement a  toujours  été  le  plus  en  ufage.  Et  on  peut 
remarquer  que  toutes  les  Républiques  qui  font  aujour- 
d'hui en  Europe  où  en  eft  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
toutes  enfemble  qu'une  très-petite  étendue ,  &  il  n'y 
en  a  aucune  qui  n'ait  été  fouftraite  d'un  gouvernement 
monarchique  qui  avoit  précédé  :  car  elles  ont  toutes 
été  démembrées  ou  de  l'Empire  Romain  ,  ou  d'autres 
Etats  monarchiques.  Et  fi  on  remonte  à  la  Répu- 
blique de  Rome,  la  plus  floriffante  qui  ait  jamais  été, 
on  fçait  qu'elle  avoit  été  précédée  d'une  Monarchie. 
Pour  ce  qui  regarde  l'antiquité  ,  celle  du  gouver- 
nement monarchique  a  fon  origine  dès  la  création  du 
monde ,  où  il  étoit  tout  naturel  qu'une  feule  famille 
devenant  un  peuple  ,  la  puiflance  paternelle  du  pre- 
mier chef,  de  qui  les  enfans  &  les  defcendans  corapo- 
foient  ce  peuple  ,  fût  en  fa  perfonne  un  droit  de  gou- 
vernement ,  &  que  cette  unité  de  gouvernement  natu- 
relle dans  le  commencement  de  la  fociété  des  hom- 
mes,  y  perfévérât.  Auflî  voit-on  qu'après  le  déluge, 
qui  mit  le  genre  humain  au  même  état  où  l'avoit  mis 
la  création  ,  un  feul  fut  le  chef  de  la  première  fociété, 
&  que  lorfqu'elle  fe  dîvifa  pour  fe  difperfer ,  &  en  for- 
mer plufieurs  en  divers  pays ,  chacune  conferva  cette 
manière  de  gouvernement.  On  peut  remarquer  auflî 
dans  les  livres  faints,  qui  font  les  feuls  où  l'on  a  l'hif- 
toire  depuis  le  commencement  du  monde  pendant 
plufieurs  fiecles  ,  avant  les  premiers  dont  i!  paroît 
quelques  veftiges  dans  les  autres  livres  ,  qu'il  n'y  eft 
fait  aucune  mention  de  République.  Mais  on  y  voit 
un  ufage  univerfel  d'Etats  monarchiques  ,  tellement 
multipliés,  que  dans  la  petite  étendue  qui  environnoit 
l'état  des  Juifs ,  on  compte  un  grand  nombre  de  Rois, 
dont  chacun  ne  pouvoit  avoir  que  des  bornes  très- 
refferrées.  Et  dans  toute  la  fuite,  on  voit  dans  ces  mêmes 
livres  faints  &  par  tous  les  autres  ,  que  prefque  tous  les 
gouvernemens  de  l'univers  ont  été  monarchiques. 

Il  femble  qu'on  puifle  conclure  de  cette  antiquité  du 
gouvernementmonarchique,  de  fon  origine  qu'il  tire  du 
gouvernement  paternel ,  &  de  fa  durée  dans  tous  les 
fiecles  par  tout  l'univers ,  que  c'eft  le  gouvernement  le 
plus  naturel ,  &  quQ. c'eft  celui  que  la  multitude  a  jugé 
le  plus  utile.  Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  la  multitude 
n'eft  pas  toujours  dans  les  fentimens  k-s  plus  raifonna- 
bles ,  cette  vérité  a  fes  bornes  en  deux  fortes  d'opinions 
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&  de  fentîmens  oit  la  pluralité  eft  fouvent  fujette  aux 
erreurs.  L'une  des  opinions  dans  les  matières  dont  la 
connoifTance  dépend  des  principes  de  fciences  connues 
de  peu  de  perfonnes ,  &  dont  les  vérités  font  cachées  & 
ïouvent  contraires  à  ce  qui  paroît  aux  fens  dont  la  plu- 
part font  la  règle  <le  leurs  jugemens.  Et  l'autre  des  fen- 
timens  qu'infpire  la  corruption  du  cœur ,  la  pente  de 
l'amour  propre  ^  &  les  mouvemens  des  paillons  ;  car 
comme  nous  naiffbns  tous  dans  la  pente  au  mal ,  &  que 
peu  deperfonnes  s'éleventàfe  conduira  parles  vues  de 
la  vérité  &  de  la  jufticê ,  la  multitude  s'égare  dans  les 
fentimens  qui  naiffent  du  cœur  :  &  on  jugeroit  prefque 
toujours  très-imprudemment,  très-taulTement,  &  même 
criminellement,  fi  on  jugeoit  des  fentimens  &  des 
mouvemens  du  ccéur  félon  le  goût  de  la  multitude.  Ainfi, 
par  exemple ,  on  jugeroit  mal  que  l'amour  &  la  recher- 
che des  plaifirs,  des  biens ,  des  honneurs  fût  le  meilleur 
parti ,  parce  que  c'e'l:  celui  de  la  multitude.  Mais  dans 
les  chofes  où  la  connoiffance  du  jufte  &  du  vrai  ne  dé- 
pend ni  de  l'étude  des  fciences  ,  ni  de  la  pureté  &  droi- 
ture du  cœur ,  &  où  la  diverfité  des  fentimens  ne  bleffe 
ni  la  Religion  ni  les  bonnes  mœurs ,  la  multitude  fent 
&  juge  prefque  toujours  mieux  que  ne  fentent  &  ne 
jugent  ceux  qui  veulent  s'en  diftinguer ,  &  qui  fe  portent 
à  d'autres  vues  que  celles  où  la  pente  naturelle  porte  le 
commun  des  hommes.  Car  cette  pente  h'efl:  autre  choie 
que  l'inclination  de  iuivre  les  lumières  que  Dieu  nous 
donne  naturellement  :  &  la  raifon  eft  le  principe  qu'il 
nous  a  donné  pour  l'ufage  de  ces  lumières.  On  voit 
même  quelquefois  que  cette  pente  de  la  multitude  à  un 
fentiment,  fe  trouve  fondé  lur  des  principes  naturels 
qui  ne  fe  découvrent  pas  facilement ,  &que  ceux  qui  fe 
portent  à  des  fentimens  contraires  n'ont  pas  pénétrés  ; 
le  leâreur  peut  en  voir  un  exemple  dans  le  préambule 
de  la  Seftion  3  du  Titre  9  de  ce  premier  Livre. 

On  peut  ajoutera  toutes  ces  confidérations ,  qui  font 
juger  que  l'Etat  monarchique  étant  le  plus  univerfel  8c 
le  plus  ancien,  il  eft  le  plus  naturel  &  le  plus  utile  ; 
qu'il  eft  aulîi  le  plus  conforme  à  l'efprit  de  la  Loi  divine , 
&  à  la  conduite  de  Dieu  fur  les  hommes.  Puifqus  c'eft 
celui  que  Dieu  choifit ,  quand  il  voulut  former  un  peu- 
ple fur  lequel  il  devoir  faire  éclater  fa  conduite  toute- 
puidante  ,  pour  figurer  un  autre  peuple  qu'il  vouloit 
former  de  toutes  les  Nations  du  monde  ;  &  qui  ne  de- 
voit  avoir  aullî  qu'un  feul  Prince,  dont  le  règne  s'éten- 
dit à  tout  l'Univers  &  à  tous  les  hscles.  Il  commença 
par  choifir  &  diftinguer  une  famille  ,  &  y  établir  celui 
qui  en  étoit  le  chef  comme  un  premier  Prince,  même 
avec  l'ufage  des  armes:lesdefcendans  de.  ce  premier  chef 
quicompoferent  ce  peuple  ayantété  dans  une  captivité 
de  4.00  ans  a  fous  la  tyrannie  d'un  peuple  voifin  , 
oùilsfe  multiplièrent  julqu'à  cornpoferplusdefix  cens 
mille  hommes  propres  à  porter  1 2s  armes.  Lorfque  Dieu 
voulut  les  délivrer  de  cette  captivité ,  il  leur  fufcita  un 
jibérateur  qui  les  en  tira,  &  qui  exerça  fur  ce  peuple  pen- 
dant toute  fa  vie  lesfonftions  de  Pruice  fous  la  conduite 
vifible  de  Dieu ,  qui  fe  fervoit  de  cet  homme  feul  pour 
exécuter  fes  ordres  en  tout  ce  qui  regardoit  le  gouver- 
nement. Et  dans  toute  la  fuite  ce  peuple  eut  toujours 
des  chefs  qui  le  gouvernoient  fous  le  nom  de  Juges  , 
c'eft-à-dire  ,  félon  la  langue  fainte  ,  de  Princes  qui 
avoient  le  gouvernement.  Ainli  pendant  tout  ce  tems 
de  Moife  &de  ces  Princes  fes  fuccifleurs  ,  le  gouver^ 
nementdu  peuple  Juif  fut  toujours  monarchique,  c'eft- 
à-dire  ,  en  la  perfonne  d'un  feul  ;  de  forte  que  quand 
Moïfe  ne  pouvant  fuffire  à  régler  par  fol-même  tous 
j  les  difTérens  du  peuple  ,  choifit  parmi  les  anciens  les 
'  plus  fages  &  les  plus  habiles  pour  le  foulager  dîns 
cette  fonftion  ,  il  fe  réferva  la  connoidance  des  diffi- 
,  cultes  qui  méritoient  que  l'on  vînt  à  lui  b.  Dès  le  com- 
I  înencement  du  gouvernement  de  Jofué  fon  fucceffeur, 
'  Dieu  lui  dit  qu'il  feroit  avec  lui ,  comme  il  avoit  été 
Svec  Moïfe  :  &  il  commença  d'agir  en  chef  qui  avoit 

a  Scito  prEsnofcens  quôd  peregrinum  fiituiura  fit  fcmen  tiium 
1;  în  teriâ  non  fuâ,  &  fubjicient  cos  lervituti,  &  affligent  cjaadrin- 
gcntis  annis.  Gen.  i[  ,   13.  AS,  7,  6. 

h  Quùd  fi  difficile  vobis  vifum  aliquij  fucrit ,  rcfctte  ai  me , 
çrgo  audiam.  Deuter.  i  ,  17, 
J'orne  Ili 


feul  le  gouvernement,  donnant  fes  ordres  aux  prèrhîérs 
du  peuple  qui  dévoient  commander  fous  lui ,  Se  qui 
tous  luipromettoient  une  fidelleobéiirance,lui  décla- 
rant que  le  premier  qui  manqueroit  d'obéli  à  tout  ce 
qu'il  ordonneroit ,  feroit  mis  à  mort  c. 

c  Qui  conttadixeuit  oii  tao  ,  &  non  obcdictit  cuiiflis  fermâni- 
Bus  quos  pt.-Bcepetis  ei ,  nioriatur.  ]û[.  1,18. 
i 

Le  gouvernement  des  Juges  fut  fuivî  de  celui  des 
Rois',  par  un  changement  qu'il  n'eft  pas  ncceffaire 
d'expliquer  ici.  Car  il  ne  s'agit  pas  des  différentes 
manières  dont  un  feul  peut  avoir  le  gouvernement; 
mais  feulement  en  général  de  la  préférence  du  gou- 
vernement d'un  feul  à  celuid'uneRépublique,  comme 
étant  le  plus  naturel  &  le  plus  conforme  à  la  conduite 
de  Dieu  fur  le  peuple  qu'il  avoit  choifi.  Et  en  effet  après 
que  Dieu  eut  donné  à  ce  peuple  un  Roi  qu'il  lui  avoit 
demandé ,  &  qu'il  eut  puni  &  le  peuple  pour  avoir 
voulu  un  gouvernement  différent  de  celui  qu'il  avoit 
lui-même  réglé ,  &  ce  Roi  même ,  pour  n'avoir  pas 
fuivi  tous  les  ordres ,  il  ne  laiifa  pas  de  leur  donner 
un  fecondRoi ,  &  de  choifir  lui-mcme  pour  cette  placé 
un  homme  qui  mérita  cet  éloge  fingulier  d'être  félon 
le  cœur  de  Dieu  i,  &  qu'il  rendit  digne  de  repréien- 
ter  par  fon  règne  celui  de  ce  Prince  qui  devoir  naître 
de  lui ,  &  former  ce  règne  divin  dont  celui  de  ce  peu- 
ple étoit  la  figure  :  &  il  donna  à  ce  fécond  Roi  plu- 
fieurs  fucceffeurs  fes  defcendans  qui  régnèrent  fur  ce 
même  peuple. 

-  ^  Sufcitavit  illis  David  Rcffem ,  qui  tenimonium  perhibenS) 
di>:ic  :  Iiiveni  David  filium  Jefle  ,  vitura  Iccundùm  cor  raeUm, 
qui    faciec  omncs  vo'untatGj  mcas.    Ail^  15  ,  11. 

Qurfivit  Dominus  fibi  viium  juxtà  cor  luum  :  cS:  pra;cepit  eî 
Doir.inus  ut  cfTet  dax  fupeL'  populum  funixi ,  eo  quùd  non  ferva- 
vcrii  quxprzccperit  Dominus- 1 1  iJc';;.  13  ,  14. 

On  voit  par  cette  fuite  de  Monarchies  dans  l'éten- 
due de  tout  fUnivers,  &  dans  la  durée  de  tous  les 
fiecles,  &  par  cette  conduite  de  Dieu  fur  le  peupJe 
Juif,  que  l'Etat  monarchique  eft  le  plus  naturel  &  le 
plus  conforme  à  celui  queDieualui-mêmemisenufage 
lur  fon  peuple.  Et  c'eft  par  cette  même  conduite  que 
Dieu  a3'"ant  formé  la  fociété  de  chaque  Etat,  comme  un 
corps  dontceux  qui  le  compofent  font  autant  de  mem- 
bres ,  il  a  établi  en  chacun  un  chef  e  pour  gouver- 
ner &  tenir  fa  place  ,  comme  un  père  dans  fa  famille  , 
&  qui  par  l'unité  du  gouvernement  imite  &  rrjpréfente 
celui  delà  Providence ,  &  contienne  les  membres  de  ce 
corps  dont  il  eft  le  chef  dans  les  liaifons  qui  doivent  for- 
mer l'ordre  de  la  fociété  qui  les  unit. 

fin  unamquamquegcn:empia;pofuitteflorem..£ci:.'/.  17,  14; 

Il  femble  fuivre  de  ces  vérités,  que  l'Etat  monarchi- 
que eft  le  plus  naturel  &  le  plus  utile.  Etauffi  voit-  on 
que  lesinconvéniensqui  ne  fçauroient  manquer  de  naî- 
tre dans  toutes  les  chofes  où  la  conduite  des  hommes  a 
quelque  part ,  font  naturellement  moindres  dans  les 
Monarchies  que  dans  les  Républiques.  Ainfi,  dans  une 
Monarchie  les  Sujets  ne  s'avifent  pas  d'afpirer  à  la  placé 
du  Souverain  ;&  on  y  voit  bien  moins  de  cabales  &  de 
faâions.  Car  l'ambition  des  particuliers  y  ayant  pour 
bornes  un  rang  de  fujet ,  elle  ne  va  pas  à  des  entreprifes 
de  s'élever  à  celui  du  chef,  &à  troubler  l'Etat  par  des 
féditions  &  des  gueiTes  civiles.  Mais  dans  une  Républi- 
que plufieurs  pouvant  prétendre  les  premières  places  j 
&  y  parvenir-par  l'éledion  ,  les  brigues  on'  fouvent 
plus  de  part  aux  fuffrages  que  le  mérite  :  &  ceux  quife 
propofentune  élévation  aux  premières  places  ne  man- 
quent pas  d'en  faire  pour  y  réuffir,  &  s'ils  manquent 
d'occafions&deconjonâurespouruferde  la  force,  ils 
tâchent  de  s'attirer  les  fuffrages  par  des  préfens  ,  par 
des  promeffes  ,  par  des  menaces  fur  ceux  à  qui  ils  peu- 
vent en  faire  ,  &  par  d'autres  voies  ,  qui  divifent  les 
familles ,  corrompent  ceux  qui  doivent  faire  l'éloâion  ^ 
&  font  élever  au  gouvernement  de  méchans  fujets; 
Ainfi  ces  choix  injuftes  ont  encore  l'inconvé.iisnt  des 
envies,  des  jaloufies  ,  des  divifions  ,  des  inimitiés.  Se 
^nt  que  la  fou.ijjilSon  à  ceux  qui  font  entrés  par  ces 
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»oies  dans  les  places  du  gouvernement,  yeft  pluspéni- 
We ,  &  quelquefois  même  odieufe.  I^es  élections  même 
les  plus  légitimes  n'empêchent  pas  que  ceux  qui  fe 
croient  d'un  plus  grand  mérite  que  les  perfonnes  éle- 
vées au-deflus  d'eux  au  gouvernement,  ne  les  y  regar- 
dent avec  jaloufie ,  &  qu'il  ne  naifTe  de  tous  ces  incon- 
véniens  diverfes  fuites  oppofées  au  bien  public  ,  qui 
devoit  être  le  fruit  du  gouvernemcnt.On  voit  aulTi  dans 
les  Républiques,  qu»  ceux  qui  rempliffent  les  premières 
places  ayant  leurs  intérêts  propres  &  celui  de  leurs  fa- 
milles, diftingués  de  ceux  de  l'Etat,  le  bien  public  yeft 
difpofé  à  céder  au  leur,  dans  les  occafions  oii  l'élévation 
peut  favorifer  cette  pente  à  leurs  intérêts  :  au  lieu  que 
dans  une  Monarchie  le  gouvernement  fouverain  étant 
en  lamaind'unfeul ,  qui  ne  doitavoir  qu'une  feule  vue , 
&  un  feul  intérêt  du  bien  de  l'Etat  qu'il  doit  confidercr 
comms  le  fien  propre,  rien  neledivife.  Et  cette  unité 
qui  n'empêche  pas  l'ufage  des  bons  confeils,  rend  les 
réfolutions  plus  fermes,  plus  fecrettes  &  plus  propor- 
lionnées  au  bien  de  l'Etat ,  &  en  facilite  l'exécution , 
qu'elle  rend  plus  prompte,  plus  forte  &  plus  abfolue , 
par  la  réunion  de  toutes  les  forces  ,  &  de  tout  ce  qui 
regarde  cette  exécution  en  la  perfonne  du  Souverain, 
en  qui  réfide  la  plénitude  &  l'unité  du  gouvernement. 
Outre  cesavantages  naturels  au  gouvernement  mo- 
narchique, on  peut  encore  en  remarquer  un  commune 
prefque  toutes  les  Monarchies  qui  font  dans  ie  monde, 
&  qu'on  ne  voit  point  dans  laplupart  des  Républiques. 
iTout  le  monde  fçait  que  pour  procurer  &  maintenir  le 
bien  d'un  Etat,  il  faut  qu'il  abonde  de  toutes  les  chofes 
qui  peuvent  contribuer  aux  néceffités  &  aux  commo- 
dités de  la  vie  pour  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  le 
eompofent:  qu'ony  vive  en  paix  &  en  fureté  contre  les 
entreprifes  des  voifîns  &  des  ennemis  :  que  l'autorité  de 
la  juftice  y  foit  abfolue  ;  que  l'Art  militaire,  les  Sciences, 
les  Arts,le  Commerce  puiffent  y  fleurir  par  la  multitude 
des  perfonnes  qui  les  cultivent,  &  par  les  récompenfes 
des  mérites  de  ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  (ingu- 
iiers  au  public  :  Bc  que  les  finances  puiflent  fournir  aux 
dépenfes  que  demandent  toutes  ces  chofes  ,  d'où  dé- 
pend le  bien  commun  de  l'Etat  ;  d'où  il  s'enfuit  que 
plus  un  Etat  a  d'étendue  ,  plus  il  a  tous  ces  avantages , 
&  il  en  a  auflî  moins  à  proportion  que  les  bornes  font 
reiTerrées.  Car  les  biens  de  toutes  fortes  y  abondent 
rfioiiris  ,  5f  on  n'a  pas  tous  les  fecours  néceiTaires  pour 
eq  avoir  d'ailleurs  :  les  perfonnes  habiles  y  font  en  bien 
moindre  nombre  :  on  y  a  moins  de  fecours  des  deniers 
publics  :  &  on  y  eft  tout  autrement  expofé  aux  entre- 
prifes  des  Etrangers,  dont  les  moindres  peuvent  ren- 
verfer  l'Etat.  Puifqu'il  eft  donc  du  bien  d'un  Etat  qu'il 
fleurilTe  ,  &  qu'il  fe  maintienne  par  fon  abondance  &: 
parfes  forces,  ce  qui  demande  une  étendue  quipuifie 
-  y  fournir,  on  peut  dire  que  ces  avantages  ont  toujours 
été  ,  &  font  encore  naturellement  propres  à  tous  les 
grands  Etats  monarchiques,  tels  que  font  aujourd'hui  la 
plupart  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  &  qu'ils 
manquent  à  prefque  toutes  les  Républiques  qu'on  volt 
à  préfent,  car  elles  font  reftreintes  à  peu  d'étendue,  & 
leur  peu  de  force  les  expofe  aux  entreprifes  de  leurs 
roifins  &  à  implorer  la  protection  des  Princes  qui 
'peut  leur  tourner  en  une  efpece  de  domination  étran- 
gère ,  &  avoir  de  fàcheufes  fuites.  Et  ce  qui  caufe  ce 
|3eu  d'étendue  des  Républiques ,  &  les  prive  de  ces 
avantages  des  grands  Etats  ,  c'eft  parce  que  le  gou- 
vernement des  Républiques  n'eft  naturel  qu'à  un  petit 
fieuplequi  fe  fépare  ,  &  fe  diftingue  des  autres  par  fes 
anœuis  propres,  pour  fe  réunir  par  des  liaifons  qui 
approchent  de  plus  près  ceux  qui  le  compofent,  pour 
4es  raîTembler  fous  un  gouvernement  qui  foit  à  leur 
gré  ;  de  forte  que  cette  union  ne  fe  forme  pas  aifé- 
ment  entre  plufieurs  peuples.  Mais  les  grands  Etats 
.ont  été  formés  ou  par  la  multiplication  des  premiers 
peuples quiont  commencé  d'occuper  un  pays,  ou  par 
des  conquêtes  qui  ont  étendu  les  lîornes!,  &  quelques- 
ùns même, comme  ceux  del'Europe,  ont  été  degran- 
riesportions  del'Empire Romain  démembré.  Et  toutes 
ces  manières  ,  8c  les  autres  qui  peuvent  avoir  donné 
la  naiflâoes  &  l'aç£rp,yjenjenj;  à  toutes^  les  grandes 


Monarchies ,  ont  eu  cette  fuite  de  les  mettre  à  cou- 
vert des  entreprifes  les  unes  des  autres ,  &  de  faire 
abonder  en  chacune  tout  ce  qui  peut  faire  le  bien 
d'un  Etat  5c  le  mainteniv. 

On  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence  contre  ces  re- 
marques fur  les  avantages  des  Monarchies  ,  la  gran- 
deur de  la  République  de  Rome  ,  car  il  ne  faut  con- 
fîdérer  comme  le  corps  de  cette  République  que 
Rome  même  ,  ou  le  peuple  Romain  ,  qui  s'étant  ren- 
du maître  des  autres  peuples  ,  ne  les  regardoit  pas 
comme  compofant  avec  lui  une  République,  mais 
comme  des  États  fujets  à  fa  domination.  Et  pour  ce 
qui  regarde  les  inconvéniens  des  Républiques  ,  celle 
de  Rome  tomba  en  peu  de  iïecles  dans  le  plus  grand 
de  ceux  qu'on  a  remarqués  ,  ayant  eu  fa  fin  par  l'am- 
bition des  auteurs  des  dernières  guerres  civiles,  où  le 
vainqueur  fe  rendit  maître  de  la  République ,  &  en 
fit  une  Monarchie /I 

/Venit  ut  ntccffc  effet  Rcipublics  per  unum  confuli.  Z.  i  , 
§.  11  ,ff.  de  orig. 

On  peut  ajouter  à  ces  réflexions  fur  les  avantages 
des  Monarchies,  ceux  de  la  France,  qui  de  tous  les 
Etats  du  monde  eft  celui  où  ils  abondent  le  plus  par 
fon  étendue  enplufieursgrandesProvinces^parfa  fitua- 
tlon  dans  le  climat  le  plus  tempéré,  &  fur  les  deux 
Mers  :  par  fa  fertilité  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  & 
plus  nécefïâire,  par  la  multitude  de  les  fources,  ruif- 
feaux ,  rivières  &  fleuves  propres  aux  navigations  pour 
la  communication  des  Provinces  :  par  fa  proximité  de 
plufieurs  Etats  fes  voifins ,  par  la  politefle  de  la  nation 
féconde  en  grands  efprits&  engrands  hommes  en  tou- 
tes fortes  de  profeffions  :  par  fes  richefles  &  par  fes 
grandes  forces.  Et  auffin'a-t-on  jamais  vu  d'Etat  d'une 
fi  longue  &  ferme  durée  avec  tant  d'avantage  au- 
deffus  des  autres. 

Il  femble  qu'on  puiflfe  conclure  de  toutes  ces  réfle- 
xions ,  que  l'Etat  monarchique  doit  être  préféré  à  ce- 
lui de  la  République,  &qu'il  s'enfuit  de  quelques-unes 
desraifons  de  cette  préférence,qu'entreles  Monarchies 
le  gouvernement  de  celles  qui  font  héréditaires  eft  plus 
naturel  &:  plus  utile  que  celles  qui  font  électives,  &; 
qu'il  a  moins  d'inconvénlens.  Car  au  lieu  que  dans  les 
Monarchies  héréditaires  c'efl  Dieu  qui  femble  difpofer 
lui-même  plus  vifiblementdu  gouvernement,  y  appel- 
ant les  Princes  par  leur  naiflance  ;  les  éleftioras  font 
fujettes  à  de  grands  inconvéniens,  foit  par  le  choix  des 
perfonnes  où  il  eft  facile  qu'on  foit  trompé  ,  ou  par  les 
cabales  &  les  faélions.  Et  le  règne  même  des  Princes 
éleftifs  les  mieux  cholfis  a  fes  inconvéniens  de  dlvi- 
fions  dans  l'élection ,  de  longs  interrègnes  qui  expofent 
à  des  fadions  &  à  d'autres  mauvaifes  fuites,  de  moins 
d'exaiSitude  dans  l'obéiflance  à  une  autorité  moins  ab- 
folue ,  de  lenteur  dans  les  affaires  de  l'Etat ,  &  d'au- 
tres mauvaifes  fuites.  Et  enfin  fi  on  diftingue  entre 
les  Monarchies  héréditaires  celles  où  la  Souveraineté 
ne  pafTe  qu'aux  mâles  ,  &  celles  6ù  les  femmes  peu- 
vent régner  ,  on  peut  dire  que  le  gouvernemeat  de 
celles-ci  eft  moins  naturel ,  &  qu'il  a  beaucoup  d'in- 
convénients; de  forte  que  de  tous  les  Etats  le  plus  na- 
turel &  le  plus  parfait  eft  celui  des  Monarchies  héré* 
ditaires ,  qui  ne  peuvent  paffer  qu'aux  mâles. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  répondre  aux  objeâions  des 
inconvéniens  qui  arrivent  dans  les  Monarchies  dontles 
Souverains  fe  trouvent  incapacles  de  foutenlr  le  poids 
du  gouvernement,  foltpar  leur  bas  âge,  ouparleursdé- 
fauts,  ou  même  par  des  vices  qui  les  portent  à  de  mau- 
vais ufagesde  leur  puiflance.On  fait  qu'il  y  a  par-tout 
diverfes  fortes  d'inconvéniens,qu'il n'y  arien  aumonde 
de  fi  bon  &  de  fi  parfait  qui  n'en  foit  fuivi ,  &  que  les 
meilleurs établlffemens  ont  toujours  les  leurs;  ainfices 
objeâions  ne  prouvent  rien.  Car  outre  que  les  incon" 
véniens  du  gouvernement  des  Républiques  font  plus 
fréquens  ,  &  autant  ou  plus  grands  ;  quand  il  s'agit  de 
juger  de  l'utilité  d'un  gouvernement,  &de  toute  autre 
forte  de  chofes,  on  doltenconfidérer  la  nature  en  elle* 
même,  &  juger  meilleur  ce  qui  a  naturellement  les  ca- 
ractères d'un  plus  grand.  bieij.jE.t  £.9*^^**  ios2,n.Yqii.^ns 
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tjul  oeuvrent  arriver  dans  les  Monarchies  par  les  défauts 
du  Prince ,  c'eft  un  effet  de  la  Providence  de  Dieu  qu'on 
doit  fouffrir,  de  même  que  les  mauvais  fuccès  des  plus 
julles  guerres,  &  les  autres  fléaux  qui  nous  viennent  de 
la  main  de  Dieu.  Car  c'efl;  à  lui  que  (ont  réfervés  les 
évencmens  ,  (ans  qu'aucune  prudence  humaine  puiiTe 
les  promettre  bons  ;  &  c'eft  en  (il  main  que  font  les 
gouvernemens,  &  les  volontés  de  ceux  quigouvernent 
g.  Et  dans  les  Etats  même'où  ceux  qui  gouvernent  ont 
le  plus  de  fagefle  &  d'application,  foit  Monarchies  ou 
Républiques,  on  ne  peut  empêcher  une  infinité  d'inju- 
flices  que  commettent  ceux  à  qui  le  Souverain  ou  la 
République  font  obligés  de  confier  ce  que  ne  peuvent 
faire  eux-mêmes  ceux  qui  rempliflent  les  premières  pla- 
ces cfu  gouvernement.  Et  ces  injufticesfontfouvent  plus 
^criminelles  que  celles  qui  pourroient  venir  du  Souve- 
rain même.  Et  enfin  Dieu  nous  a  avertis ,  qu'on  ne  doit 
pas  être  furpris  de  voir  l'iniquité  dans  le  trône  de  la 
Juftice.  Car  (i  ceux  qui  font  au-deffuS  des  autres,ne  veu- 
lent la  faire  régner ,  il  s'eft  réfervé  de  faire  éclater  fa 
puifTance  par  la  le  vérité  de  la  punition  qu'il  prépare  aux 
injulfices  des  Princes  qui  n'auront  pas  pris  fa  Loi  popr 
leur  règle  ,  &  qui  n'auront  pas  régné  félon  fon  efprit  h. 

g.  Si  videiis  calumnias  egeiiorum  ,  &  violenta  jiidicia  ,  &  fub- 

verti  juftitiam  in  Provinciâ  ,  non  mii'ciis   fuper   hoc  iicgocio  ; 

■quia  cxcello  excelfîor  eft  alius ,  &  fuper  hos  quoque  eminentio- 

"  tes  funt  alii  ;  &  infuper  univerfa:  ceirs:  Rex  imperat  fervienti. 

Ecclcf.  ;.  7- 

Quoniam  data  cft  à  Deimino  poteflas  vobis ,  &  virtus  ab  AltifU- 
fno  ,  qui  intenogabit  opéra  -vertra  &  cogitationcs  fcuutabitur  : 
Quoniam  cum  edetis  niininri  Regni  illius ,  non  redè  juciicalHs , 
nec  cuftsdirtis  legem  jnftitix  ,  ncque  fecundùm  voluntatcm  Dei 
arsbulaftis ,  horrcndè  Se  cito  apparebit  vobis.  Quoniam  judicium 
duridimum  bis  qui  prxfunt ,  fier  :  exiguo  enim  conceditur  miferi- 
cordia  :  potentes  autem  potcnter  totmenta  paticntur.  Sap.  6,  4. 

^.  Et  nuncRegcs  intelligite  ,  euudimini  qui  judicatis  tcrram. 
Servitc  Domino  in  timoré  ,  apprehcndîce  difciplinam  ,  neqiiando 
îrafcatur  Dominus,  &  pereatis  dt  via  juftâ ,  cum  exarfcrit  in  brevi 
ira  cjus  ;  bcati  omncs  qui  confidunc  in  eo.  PJ.  1. 

Tout  ce  qu'an  a  dit  jufques  ici  des  avan  tages  du  gou- 
vernement monarchique  ,  &  de  celui  entr'autres  de  fa 
conformité  au  gouvernement  que  Dieu  a  lui  -  même 
mis  eu  ufage  fur  le  peuple  Juit ,  ne  doit  pas  avoir  cet 
effet ,  que  comme  ces  confidérations  femblent  prouver 
que  ce  gouvernement  eft  le  plus  naturel ,  le  plus  utile  , 
&.  le  plus  conforme  à  la  conduite  de  Dieu ,  on  doive  en 
conclure  que  le  gouvernement  des  Républiques  bleffe 
l'ordre  naturel ,  &  foit  oppofé  à  l'efprit  de  Dieu,  puif- 
que  non-feulement  il  n'a  jamais  fait  de  loi  générale  qui 
ait  ordonné  cette  feule  èfpece  de  gouvernement  mo- 
■narchique  fur  tous  les  Etats  ;  mais  qu'il  a  même  ap- 
prouvé celui  des  Républiques , n'ayant  apporté  aucun 
changement  en  celles  qu'il  a  éclairées  des  lumières  de 
l'Evangile.  Car  fes  Apôtres,  &  leurs fuccefleurs  font 
'    demeurés  en  paix  dans  tous  les  Etats  fous  la  domina- 
I    tion  qu'ils  y  ont  trouvée  ,  &  fans  toucher  à  la  manière 
de  gouvernement  Monarchique  ou  République  ;  ils  ont 
enfeigné  les  devoirs  réciproques,  &  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  &  de  ceux  qui  font  fournis  au  gouvernement, 
ayant  confîdéré  le  furplus  qui  regarde  la  qualité  &le 
titre  de  ceux  qui  gouvernent.  Princes  ou  autres,comme 
xm  temporel  fujet  à  diverfes  fortes  de  polices  temporel- 
les, dont  chacune  peut  s'accorder  avec  l'Evangile;  puil^ 
que  dans  les  matières  même  de  la  police  fpirituelle  de 
,  l'EglIfe ,  fa  difcipline  eft  différente  en  divers  lieux,  & 
I,  dans  les  mêmes  a  été  fujette  à  des  changemens. 
fioii      On  n'apû  fedifpenfer,avant  quedeveniraudétailde 
'.'"')•  cette  matière  du  gouvernement,  de  traiter  cette  quef- 
'""■  I  tion  de  fçavoir  lequel  de's  gouveroemens  eflle  plus  utile. 
l  Car  encore  qu'il  femble  que  chaque  Etatayant  fur  cette 
i  queftlon  un  préjugé  qui  la  décide  en  faveur  du  gouver- 
'  nement  oià  il  eu  foumis  ,  &  qu'ainfi  elle  paroiffe  une 
jl  pure  curiohté  ;  il  eft  important  d'une  part  de  connoître 
[ce  qui  en  efl  dans  la  vérité,&  de  fçavoir  de  l'autre  quels 
(font  les  devoirs  de  ceux  quife  trouvent  dans  l'une  da 
{ces  deux  fortes  de  gouvernemens ,  qui  feroit,  ou  qu'ils 
icroiroient  être  moins  avantageux;  carily  en  aplufieurs 
Iqui  préfereroient  à  l'Etat  dans  leque]  ijj  vivent,  çç^ij 


de  l'autre  efpece.  Et  on  peut  juger  par  toutes  les  réfle- 
xions qui  ont  été  faites  fur  l'une  &  furl'autre,  qu'encore 
qu'il  paroiffe  que  le  meilleur  des  gouvernemens  efl  le 
Monarchique,  comme  tous  les  deux  s'accot'dent  avec 
la  Religion  ,  &  qu'ils  font  par  conféquent  dans  l'ordre 
de  Dieu  ,  qu'on  peut  s'y  acquitter  de  tous  fes  devoirs,& 
qu'on  doit  par  cette  raifon  vivre  en  paix  dans  celui  où 
l'on  fe  rencontre;  il  a  été  néceffaire  d'examiner  cette 
queftlon  ;  de  forte  qu'en  préférant  l'Etat  monarchique  à 
la  République ,  on  fît  connoître  en  même  tems ,  ce  qui 
efl  de  très-vrai,  que  les  raifonsdecette  préférence  n'ont 
pas  d'autre  ufage  que  de  fatisfaire  ceu:'i  qui  les  goiltent  ; 
&  de  faire  connoître  aux  autres  que  la  liberté  qu'on  ne 
peut  leur  ôter  de  leurs  fentimens  fur  cette  quefiion ,  ne 
les  tire  pas  de  la  nécelîîté  d'obéir  fincérement  au  gou- 
vernement fous  lequel  ils  fe  rencontrent,  foit  Monar- 
chie ou  République  ,  &  que  toute  entreprife  qui  trou- 
ble la  paix  &:  le  bien  commun  de  l'un  ou  de  l'autre,  efl 
un  crime  dont  l'énormité  ne  fçauroit  être  affez  répri- 
mée. Ces  vérités  s'accordent  parfaitement  avec  tout  ce 
qu'on  a  dit  fur  cette  quefiion  ;  ainfi  la  conclufion  na- 
turelle qu'il  en  faut  tirer,  efl  que  ceux  qui  font  dans  un 
Etat  monarchique,  peuvent  très-juflement  croire  que 
c'efl  le  meilleur,  que  ceux  qui  font  dans  une  Républi- 
que ,  &  qui  préfereroient  à  leur  gouvernement  l'Etat 
monarchique  ,  ne  laiflent  pas  de  devoir  une  parfaite 
obéiffance  à  la  République  ,  &  que  tous  indiftinfte- 
ment,  foit  qu'ils  talfonnent  fur  cette  queftion,  ou  n'y 
penfent  point,& quelquefentimcnt  qu'ils  puiffent  avoir, 
font  égalem.ent  obligés  à  l'obéiffance  au  gouvernement 
fous  lequel  ils  vivent,  (uivantles  règles  qui  feront  ex- 
pliquées dans  ce  Titre  ,  qu'on  divifera  en  deux  Sec- 
tions, qui  comprendront  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  mettre 
en  règle  fur  cette  matière  ,  l'une  de  la  néceflîtc  &  de 
l'ufage  du  gouvernement,  &  l'autre  de  l'obéilTance  due 
à  ceux  qui  gouvernent. 

SECTION     I, 

£)e  la  nêcejjlié  &  de  l'ufap-e  du  gouvernement» 
SaMMAfRES.  ' 

Caufe  de  la  néceljlté  d'un  gom'ernement. 


Puijfance  paternelleypremiire  efpece  degbuvernement^ 
Jv  La  diflïndlon  des  emplois  demande  un  gouvernement, 
.j.  ha  multitude  des  familles  nécejjai/es  dans  un  Etat , 

demande  aujji  un  gouvernement. 
J .  Autre  caufe  de  la  néceffué  du  gouvernement  pour  pu-< 

nir  ceux  qui  troublent  l'ordre. 

6.  C  ejl.de  Dieu  quels  s  Souverains  tiennent  leurpuijfantet. 

7.  Vj'age  du  gouvernement, 

l. 

TOus  les  hornmes  font  égauxparleurnatiire, c'efl-   i.CmifHe 
à  dire  par  l'humanité  qui  fait  leur  effence ,  elle  n'en  '<»    nécejfué 
rend  aucun  dépendant  des  autres  a.  Mais  dans  cette ''""^^"'''^'3 
égalité  de  nature  ils  font  dill:ingués  par  d'autres  princi-"^'     ' 
pes  qui  rendent  inégales  leurs  conditions,  &  forment 
entr'eux  des  relations  &  des  dépendances  qui  règlent 
les  différens  devoirs  de  chacun  envers  les  autres  ,  & 
leur  rendent  néceffaire  l'ufage  d'un  gouvernement  , 
comme  il  fe  verra  par  les  articles  qui  lulvent, 

a  Sum  quidem  Se  ego  msrtalis  liomo  fimiiis  omnibus ,  &  ex 
génère  lerrcni  illius  qui  prior  faâus  eft.  Kt  ego  nacus  acccpî 
communem  aereai,  &  in  fimiliter  fadam  decidi  tecram  ,  &  pri- 
mam  voccm  (imilem  omnious  emilî  plorans.  Nemo  cnim  ex  regi- 
bus aliud  habuit  nativitatis.  Unus  ergo  introitus  eft  omnibus  ad 
vitam  &  lîmilis  exitus.  Sap.  J.v.  i.  ;.  4.  5-  6. 

Qaod  ad  jus  naturale  attiuet ,  omncs  homines  a:qualcs  fuat, 

La  première  diflinftion  qui  affujettlt  des  perfonnes  àt.Pulfanci 
d'autres,  eft  celle  que  fait  la  naiffance  entre  les  parens  &  P'"-^(""'-'  ' 
les  enfans.  Et  cette  diftinâion  tait  une  première  eCpecs^'^'""f"'^' 
de  gouvernement  dans  les  familles  où  les  enfans  doivent  ,,^,„,£,„j;;(, 
l'obéiflance  à  leurs  parens  qui  en  font  les  chefs  b. 

b  Honora  patrem  tuum  ,  ïc  gemitus  matris  tux  ne  oblivifcaris 
mémento  quoniam  nifi  per  illos  natus  non  fuiûes.  Eçdl.  7-  i^^ 
lilii)  obeditc  parentibus  per  omnia.  CoU }.  te, 
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VII. 

On  voit  affez  par  ces  caufes  de  la  néceîTité  aun 7- U 
gouvernement ,  quel  en  eft  l'ufage  ,  &  qu'en  générale'''"'' 
c'efl:  de  maintenir  l'ordre  public  dans  toute  l'étendue  ""■" 


III. 

raâ\fnn-     ^^  feconde  diftinaion  des  perfonnes  ,  eft  celle  que 
fiiôndescm-  fait  entre  tous  les  hommes  la  néceflitc  de  divers  em- 

;.;j«i««.i«  plois  qui  doiventaflbrtirleurfociété&lesunirtousen  ^  .... 

de  un  gau-  un  corps  dont  chacun  eft  membre  c.  Car  comme  Dieu  des  diverfes  parties  qui  torment  cet  ordre,  de  contenir 
y^mmcnt.  a  rendu  ncceftaire  à  chaque  homme  le  fecours  de  plu-  les  particuliers  dans  la  paix,  &  de  réprimer  les  entre- 
Ceurs  autres  pour  divers  befoins  ,  il  a  diftingué  leurs  prifes  de  ceux  qui  la  troublent,  de  faire  rendre  la  jufti- 
conditions  &  leurs  emplois  pour  les  divers  ufages  de  ce  à  tous  ceux  qui  fe  trouvent  obligés  de  la  demander, 
tous  ces  befoins  ,  leur  donnant  à  chacun  leur  place  où  &  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  être  nccefldrs  pour 
ils  doivent  fe  tenir  à  leurs  fondions.  Et  c'eft  par  ces  le  bien  commun  d'un  Etati. 
différences  d'emplois  &  de  conditions  dépendantes  les  i  Utquictam&  tranquilbm  vitam  a^amus.  i.  Tim.  1. 1.. 
unes  des  autres  que  fe  forment  lesliaifons  quicotnpo- 

-fent  la  fociété  des  hommes  ,  comme  celles  des  divers  _____  — 

membres  compofent  le  corps.  Ce  qui  rend  auflî  né- 
cefliiire  l'ufage  d'un  chef,  pour  unir  &  régir  le  corps 
de  la  fociété  que  ces  divers  emplois  doivent  former  , 
&  maintenir  l'ordre  des  correfpondances  qui  doivent 
donner  au  public  l'ufage  des  différentes  fonctions  que 
demande  de  chacun  la  fituation  qui  fait  fon  engage- 
ment d. 


SECTION     II. 

Dj  l'obéiJJ'ance  due  à  ceux  qui  gouvernent. 
SOMMAIRES. 


cPofiiit  Deus  menibra  unumquodque  corum  in  corpore,  ficut 
*oluit.  Quôd  fi  cffcnt  omiiia  unum  membrum  ,  ubi  corpus?  nuiic 
auteni  multacjuidcm  meinbra,unumavitem  corpus,  i.Cur.  ii.  i  S. 

PuliUum  &  magnum  ipfe  facit.  Sap.  j.  S. 

</ Mane  in  loco. /.'::t/;.  ii.  z-, 

IV. 


.  La  mnJ- 


1.  Obéijfancc  due  à  ceux  qui  gouvernent, 

2.  ObéijJ'ance  au  chef. 

3.  CeLce  obéijfance  efl  un  devoir  de  confciende, 
^.   Obéijfance  aux  Minifires  du  Souverain. 

j",  En  quoi  conffle  Vobéiffance  au  gouvernement. 
6.  Etendue  &  borne  de  cette  obéijjance. 

I. 


La  même  caufe  qui  demande  cette  diverfité  de  pro*- 

■thudedcfa  feflions  pour  compofer  l'ordre  d'un  Etat,  demande  aufli  TJ  Uifque  le  gouvernement  eft  néccfTaire  pourle  bien  i.'( 

""/''•■■"'''"y- raffemblage  de  plufieurs  fa.milles  pour  y  multiplier  &  5.     commun  ,  &  que  c'eft  Dieu  même  qui  l'a  établi,  Wci'd 

faires  dans  ^[g^g].  jgg  pgrfonnes  qui  puiflent  remplir  tous  les  em-  eft  par  conféquent  néceflaire  aulÏÏ  que  ceu.x  qui  fe  trou- î"' 

^de'a  '^P'°^^'  ^^  PO'J''  en  perpétuer  la  durée.  Et  les  befoins  de  vent  y  être  fujets,  y  foient  foumis  &y  obéiflent.  Car"'" 

houvlt-  ces  familles  qui  renierm.ent  l'ufage  de  ces  emplois  autrement  ce  feroit  à  Dieu  qu'ils  rélifteroient  :  &  le 

même  ,  dépendent  d'un  détail  infini  de  liajfons  &:  d'en-  gouvernement  qui  doit  être  le  lien  de  la  paix  &  de 


un  Etat  de- 

man 

un  goiiv^r- 

jiim.nt. 


gagemens  de  l'une  à  l'autre  ,  qui  rendent  néceflaire  l'union  ,  d'où  doit  naître  le  bien  public  d'un  état,  fe- 
roit une  occafion  de  divifions  &  de  troubles,  qui  eo 
cauferoient  le  renverfement  a. 

a  Omnis  anima  poteftatibus  fjbliiinoribus  fubdita  fît  :  non  ett 
enim  potcrtas  ni(î  à  Deo  >  <]ua:  nurc-m  funt  à  Dro,  ordinata  funr. 
Itaque  quircfiiiit  potelUti,  Dei  ordiiiationirefiflit.  Rom.  13.  i. 


l'ordre  d'un  gouvernement  e, 

e  Ab  liis  divifû;  funt  infuis  gentium  in  nationibus  fui^,  unuC- 
c\  iiifi]ue  fecundùm  linguam  fuam  &  l'amilias  fuas  ia  nationibus  fuis. 
Gcn.  10.  j. 


II. 

Le  premier  devoir  de  l'obéilTance au  gouvernement  1. 


Y.  Jutre  C'eft  encore  ime  fuite  de  tous  ces  principes  ,  que 
fauf  ii  la  comme  tous  les  hommes  ne  fe  portent  pas  tous  à  leurs 
nécefuc  du  devoirs,  &  que  plufieurs  au  contraire  fe  portentà  des 
goiivam-    iiijuftices;  il  a  été  néceflaire  pour  maintenir  l'ordre  de 

ment  pour  j^^^^  fociété,  que  les  injuftices  &  toutes  les  entreprifes    eft  celui  d'obéir  à  ceux  qui  en  occupent  la  premi  rc" 
^qui'.roubîsnt  contre  cet  ordre ,  fuflent  réprimées  :  ce  qui  ne  fe  pou-    place.  Monarques  ou  autres,  qui  font  les  chefs  du  corps 
l'ordre,        voit  que  par  une  autorité  donnée  à  quelques-uns  au-    que  compofe  la  fociété,  &  d'y  obéir  comme  les  mem- 

deffus  des  autres ,  &  qui  rendoit  néceflaire  l'ufage  d'un    bres  du  corps  obéllfcnt  aux  chefs  à  qui  ils  font  unis  b, 

gouvernement/.". 


f.Sl  malum  feceristime,non  enim  fine  caud  sladium  portât  Dei 
cuira  minifter  eft  :  iiindcx  in  iram  ei  qui  malum  agit.  Ro:n.  1 3 . 4- 
Ad  vindiclam  raalefaclorum.  i.  Petr- 1, 14. 

VI. 


h  Subjeifli  igitur  eflotc  omni  humanx  creacurx  proptcr  Deum, 
fivcregi,  c^uaJi  pra:ccllenti.  i.  Petr.  1.  ij. 

IIL 

Cette  obéiflànce  doit  être  confidérée  en  celui  qui  a 
le  gouvernement,  comme  la  puiflance  de  Dieu  même"*'' 


t.  C  efl  de     Cette  néceflîté  d'un  gouvernement  fur  les  hommes        v,,        ,  ,.        -       .  1        —  » 

Vicuquetes  que  leur  nature  rend  tous  égaux,  &  qui  ne  font  diftin-  ^^\^  ^  "'''^''  P^"'-"  '"^""'  '^  P^^^e.  Ainfi  ce  n'eft'ni  pai-la^^,; 

Souverains  g^g-j  igj  uns  des  autres  que  parles  différences  queDieu  "f'"'!  °"  P°'^5  °e  1  autorité  &  des  peines  dues  àla  dé-^,_ 

tunnentleur  ^^^  ^^^^^  ^^^  ^,^^  jg^,^^  Conditions  &  par  leurs  pro-  'obsiflance ,  m  par  l'avantage  'qu'on  pourroit  trouver 

fuijance.    ^^^^^^^^  f^j^  ^^-j.  ^^^  ^'^q.  ^^  j-^^  ^^^^^  ^^^^  dépend  le  ^'^"^  '  obeilTance  qu  il  faut  obéir,  mais  par  une  volonté 

gouvernement  ;  &  comme  il  n'y  a  que  lui  qui  foit  le  ^"f^^'î  d  accomplir  un  devoir  elTentiel.  Car  encore  que 

Souverain  naturel  des  hommes  g,  c'eft  aufli  de  lui  que  ^^  ^^i^^i^e  des  motifs  de  crainte  des  peines ,  &  d'intérêt 

tiennent  leur  puifflmce  &  toute  leur  autorité  tous  ceux  P;"0P'"e  "e  bleffe  pas  l'ordre  public ,  fi  l'obéifTance  eft 

qui  gouvernent,  &  c'eft  Dieu  même  qu'ils  repréfentent  ^  '"''-urs  entière  ;_  elle  eft  néanmoins  imparfaite  pour 

dans  leurs  fondions  k.  accomphl-  le  devoir  de  celui  qui  doit  obéir,  parce  que 

ce  devoir  eft  en  lui  un  engagement  de  fa  confciencs 

.  g-bominus  Judex  noJler,  Dominus  Lcgiternoftcr,  Do.minus  indépendante  de  fon  intérêt  c  particulier  que l'amouf 

Kexnofter. //:  35. 11.  propre  peut  infpirer.  -  > 

Ain  unamquamcilmquc  gentcm  pr.ïpofuit  reitcftem,  Eccli.  1 7. 1 4.. 


Data  eft  à  Domino  poteflasvobis,&virtusabaltilumo,5a^.  6.  4. 
Per  me  Principes  impcrant.  Prov.  S.  16. 
Non  dominabor  vcltri,  nec  dominabitur  iu  vos  fiUus  meus: 
-fed  dominabitur  îobis  Dominvis.  Jiidic.  S.  z;.. 

Tuum,Domine,Regnum,&  tu  es  fupcr  omnes  Principes,  i .  Par. 
%9- 1 1 .  lu  manu  tuâ  niagnitudo  ,  Se  Iraperium  omnium.  Ihid.  11, 
On  peut  rcm.irqucrjur  ce  qui  efl  dit  dans  cet  article  ,  que  c'efl  de 
Dieu  que  les  Souverains  tiennent  leur  pm'fance,que  c'.flune  des  cérî- 
manies  dujacre  des  Rois  de  France,  qu'ils  prennent  l'cpée  fur  l'autd, 
pour  marquer  .me  c'^fl  immédiatement  de  la  nain  de  Dieu  que  leur  efl 
donnée  ta  puifancejouveraine  dont  l'épée  efl  U  principale  marque, 
fo/ei  iof  ce  pjône  fujet  le  Préambule  du  'Titre  fuivant,  ' 


c  Principes  non  funt  timori  boni  operis,  fed  mali:  vis  au-c:n 
non  timere  poteftatem  î  bonum  fac  &  liabcbis  laudem  ex  illi  > 
Dei  enim  miniller  eft  tibi  in  bormm.  Si  autem  marum  fcceris  , 
rime  :  non  enim  fine  causa  gladium  portât,  Dei  enim  minifier  efl, 
■vindexin  iram  ei  qui  malum  agit.  Ideo  neceffitate  fubditi  e.ftctS. 
Nonjolhmpropter  iramjed  etiampropter  confcientiam.  Rom.  i  j  •  3. 

IV. 

Comme  le  gourvernement  renferme  un  détail  de  plu-  +•( 
fieurs  fondions  que  le  Souverain  feul  ne  peut  exercer, '''/ 
fi  qu'outre  celles  qui  lui  fgnt  propres  &  qu'il  ne  confie  ^J- 


DU    GOUVERNEMENT,   &c.   Ti  T.  ÏI.  7 

pas  à  d'autres  perfonnes,  il  y  en  a  plufieurs  qu'il  com-        L'autorité  de  la  juftice  fur  Tefprit  de  l'homme  n'^ft 
met  à  diverfes  fortes  d'Officiers ,  Miniftres  ou  autres    autre  cliofe  que  h  force  delayérité  fur  la  raifon  &  fur 


qui  ont  part  au  gouvernement;  le  même  devoir  de 
l'obéiflance au  Souverain,  oblige  auili  à  obéir  à  ceux 
qu'il  commet  à  ces  fondions  d. 

d  Subjcftiigitureftote  omni  humana:  cicaturx  propter  Detim: 
fiveregi  .quafiprxcellenti,  (îve  ducibus,  tanquam  abeo  miffis  aJ 
vindiiàam  malefaâoium,  laudem  veto  bonorum.  i ,  Par.  i,  15  • 

V. 

"f^  L'obéiflance  au  gouvernement  comprend  les  devoirs 
'"'  d'obferver  les  loix,  de  ne  rien  entreprendre  qui  y  fojt 
.""  contraire ,  d'exécuter  ce  qui  eft  ordonné,  de  s'abîlenir 
de  ce  qui  eft  défendu ,  de  porter  les  charges  publiques, 
foit  qu'elles  les  obligent  à  quelques  fondions  ou  à  quel- 
ques contributions  ;  &  en  général  chacun  eft  obligé  non 
.1  I  1  1   rr     _•__!' 1 ui-       ™o:„j',, 


le  bon  fens;  &  l'autorité  de  la  juftice  fur  le  cœur  de  ' 
l'homme  n'eft  autre  chofe  que  la  force  de  fon  attrait  qui 
en  fait  naître  l'amour  dans  le  cœur.  Mais  parce  que  tous 
les  efprits  &  tous  les  cœurs  ne  fe  laiflent  pas  conduire 
par  la  lumière  &  les  attraits  de  la  vérité  &  de  la  juftice  , 
&  que  plufieurs  les  rejettent  &  fe  portent  à  des  injufti- 
ces  ;  il  eft  de  l'ordre  divin  que  la  juftice  ait  d'autres  ar- 
mes que  la  lumière  pour  éclairer  l'efprit ,  &  les  attraits 
pour  toucher  le  cœur ,  &  qu'elle  règne  d'une  autre 
manière  fur  ceux  qui  réfiftent  à  fon  empire  naturel, 
qui  devroit  régler  la  conduite  de  chaque  perfonne. 

C'eft  ainfi  que  Dieu  qui  eft  lui-même  la  juftice  &  la 
vertu,  règne  fur  les  hommes,  &  c'eft  ainfi  qu'il  veut 
qu'ufent  de  fa  puiflance  pour  le  gouvernement,  ceux 
à  qui  il  la  confie ,  qu'ils  rendent  leur  domination  aima- 


ieulement  de  ne  blelTer  en  rien  l'ordre  public ,  maisd'y    ^^^  s  ^^^^      j  ^j^^^^  ,^     ^^.^     ^  ^^^^..j^,^  .  ^^^^      . 

contribuer  en  ce  qui  peut  le  regarder  en  particulier  ..    ^^  i',;^,„t  point,  entreprennent  de  lui  réfifter. 

Suivant  ces  principes  qui  font  les  fondemens  natu- 
rels de  l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent,  leur  puif- 
fance  doit  avoir  deuxcaraâeres  effentiels  :  l'un  de  faire 
régner  la  juftice  à  qui  cette  puiflance  fe  doit  toute  en- 
tière; &  l'autre  d'être  auiïi  abfolue  que  doit  l'être  l'em- 
pire de  la  juftice,  c'eft-à-dire,leregnede  Dieu  même 


e  Omnis anima potertatibus  fublimioribusfubdita  fit. /îom.  15. 

Keddite  eroô  omnibus  débita  :  cui  tributum,  tributum  :  cui 
veftigal,  vcftigal;  cui  timorem ,  cimoicm  :  cui  honorcm  ,  honc- 
rem.  Rom,   15  ,   17. 

Ccjl  une  fuite  des  articles  prêcldens. 

VL 


„  1    .^  n     ,    rr-  •  quieft  la  juftice,  &  qui  veut  régner  par  eux,  comme 

_.      Comme  cette  obeifllince  eft  necelTaire  pour  mainte-    ;i^  ^^^^      .j,^  ^.^  j^j  ^  .  ^^    ^  ^^;^         ,,£^^;_ 

de  nir_l'ordre  &  la  paix  que  doit  formel  "^"i°';^^^  ^^^^^ef    ^^^.^  ^^^^^  j^  ^^^  ^^  ^j^^^  v  ^^^^^\  ^^.  jy.^^  ^^^^^^ 


lue 


ij-  &  des  membres  qui  compofent  le  corps  de  1  Etat ,  elle  j^  j^^j^  j^  ■               j  ^^j^  ,^  r,vemwi-e  &  la  plus  effen  - 

faitun  devoir  univerfel  a  tous  les  fujets  &  dans  tous  les  ^-^^^^  de  toutes  les  fondions  Su  gouvernement..  Car 

cas ,  d  obéir  aux  ordres  du  Prince ,  fans  qu  aucun  aida  ^^^^^  ^^  ^^^.^  ^,^^  ^^^^^^^j     |  j^.^^   ^.^^  j^. 

hberté  de  fe  rendre  ,uge  del  ordre  auquel  il  doit  obéir.  ^^-^          j^^  ^^^  ,^       ^^^^^  4^  ^^^^  .  '       .^  ^^4^^^^^ 

Carautrement  chacun  feroit  ma,tre  par  le  droit  d  exa-  j^  ç^^^-^^  ^-^-^^  /^  gouverner  &  juger  les  hommes  ; 

mmer  ce  quiferoit  )ufte  ou  ne  le  feroit  point,  &  cette  g,  ^^^q.^^  jugement  même  de  Dieu  qu'ils  doivent  ren- 

liberté  fayorileroit  les  feditions.  Ainli  chaque  paru-  ^^^  ^^  ^^^^^^  ^,^^  ^^                     ^.H  ^^^_^     ^  ^^ 

culier  doit  1  obeiffance  aux  loix  mêmes,  &  aux  ordres  f,„^^      .-j  j^^^  ^  j^^^^  ^^^j^^  ^1^^^^^^  ^^  gouverne- 

qui  feraient  injuftes,  peurvu  quede  fa  part  il  puifl-g  ^^^^      .,^  ^^  peuvent  tenir  que  de  lui.  C'eft  ce  qu'ils 

fans  injuftice  les  exécuter  &  y  obéir /Et  la  feule  ex-  ^         ,  fingulierement  dans  fa  conduite  fur  le  peuple 

cept^n  qui  peut  difpenfer  de  1  exaditude  de  cette  j^-^^^^^  Mo.fe,  fous  les  Juges,  fous  les  Rois,  ayant 


obéiflance,  eft  bornée  aux  cas  où  Ion  ne  pourroit 
obéir  fans  défobéir  à  la  loi  divine  g: 


/  AdmoneillosPrincipibus  &  poteftatibus  fubditos  eflc,  dido 
obediie,  ad  omne  opus  bonum  paratos  efle.  Tit-  3,1. 

Deum  timete  :  reçcm  honorificate  :  fervi  fubditi  eftote  in  omni 
timoré  dominis  non  tantùm  bonis  &  modcftis  ,  fed  ctiam  difcolis. 
Hxc  eft  enim  gratia.  Si  pioptet  Dei  confcientiara  fubftinet  qais 
triftitias,  patiens  injuftè.  i ,  Petr.  1,  17. 

Quoique  ces  dernières  paroles  ne  regarJent  que  l'ohéijfance  des 
efclaves  d  leurs  maîtres ,  elles  conviennent  à  l'ohéijfance  due  aux 
Princes,  &•  on  les  y  applique  communément.  Car,  comme  il  efl  dit 
dans  l'article ,  il  faut  obéir  aux  ordres  iajufies,fi  on  le  peut 
participer  à  l'injufiice. 

g  Obedirc  oportet  Deo  magis  quira  hominibus.  AS,  j,  19 


TITRE    IL 

Deld  pulffance ,  des  droits  &  des  devoirs  de  ceux 
qui  ont  U  gouvernement  fouverain. 

LA  puiflance  du  gouvernement  fouverain  doit  être 
proportionnée  àce  miniftere ,  &  au  rang  que  tient 
dans  le  corps  de  la  fociété  des  hommes  qui  compofent 
un  Etat,  celui  qui  en  étant  le  chef,  doit  y  remplir  la 
place  de  Dieu.  Car  comme  c'eft  Dieu  qui  eft  le  feul 
Dominateur  naturel  des  hommes,  leur  Juge, leur  Lé- 
giflateur ,  leur  Roi  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'autorité  lé- 
gitime d'un  homme  fur  d'autres ,  qu'il  ne  la  tienne  de 
la  main  de  Dieu.  Ainfi  la  puiflance  des  Souverains 
étant  une  participation  de  celle  de  Dieu,  elle  eft 
comme  le  bras  &  la  force  de  la  juftice  qui  doit  être 
l'ame  du  gouvernement,  &  t|ui  feule  a  l'ufage  naturel 


lui-même  choifi  Moïfe&les  Juges  &  les  premiers  Rois. 
£t  quoique  le  choix  que  Dieu  fait  toujours  de  ceux: 
qu'il  veut  mettre  dans  la  première  place  du  gouverne- 
ment,ne  foit  pas  manifefté  par  un  ordre  exprès,  comme 
il  étoit  dans  ce  gouvernement  du  peuple  Juif  pendant 
ces  premiers  tems  ;  il  paroît  par  ces  exemples ,  que  c'eft 
Dieu  qui  dans  toutes  fortes  d'Etats  difpofe  du  gouver- 
nement. Et  on  ne  peut  ignorer,  que  comme  c'eft  lui  qui 
eft  le  maître  de  tous  les  événemens,  il  tienten  fes  mains 
ceux  qui  font  pafler  la  puiflance  fouveraine  d'une  maire 
,fans  à  autre ,  foit  par  fucceflîon,  par  éledion,  ou  par  d'au- 
tres voies.  De  forte  que  c'eft  de  lui  que  les  Princes 
même  infidèles  tiennent  leur  puiflTance  e. 

b  Fer  me  reges  régnant.  Proverh.  8 ,  i  y . 

c  Pf.  81  ,  1,   6.  Joan.   lo,  54,  5;.  Exod.  il,  8. 

d  Nec  accipietis  cujufcjuara  pcrfonam,  quia  Dei  judicium  eft. 
Djeut.  I ,  I  S.  Videte  quid  faciatis ,  non  hominis  cxercctis  judir 
cium,  fed  Domini.  i  ,  Paralip.  15,  y. 

e  Non  haberes  poteftatem  adverfum  me  uUara,  nifi  tibi  datam 
elTet  defuper. /oan.  ij,  11. 

Comme  lapuilfance  des  Princes  leur  vient  donc  de 
Dieu ,  &  qu'il  ne  la  met  en  leurs  mains  que  comme  u» 
inftrument  de  fa  providence  &  de  fa  conduite  fur  les 
Etats  dont  il  leur  commet  le  gouvernement,  il  eft  évi- 
dent qu'ils  doivent  faire  de  cette  puiflance ,  un  ufage 
proportionné  aux  fins  que  cette  providence  &  cette 
conduite  divine  veut  qu'ils  fe  propofent;  &  que  la  ma- 
nière fenfible  &  vifible  dont  leur  autorité  doit  être 
exercée  ne  devant  être  que  l'ouvrage  de  la  volonté  de 
Dieu ,  qui  cachant  elle-même  fon  gouvernement  uni- 
verfel, veut  en  faire  éclater  par  le  miniftere  des  Prin- 
ces cette  partie  qu'elle  leur  commet  fur  les  peuples  qui 
leur  font  foumis.  C'eft  cette  volonté  dont  ils  doivent 


detoute  autorité  fur  les  efprits  &  les  cœurs  des  hom- 

>  n-r      „„  j.,„„%„,;(r-,„,-oc  rl<.l'lnr,mmp  nnp    rendre  le  gouvernement  vilible  par  cette  puiflance 
mes  :  car  ceit  fur  ces  deux  puillances  de  1  nomme  que         •  j   •    a^°   ,        •     ■       „   ,         1    j     1.  r^         .-i 

la  iuftice  doit  avoir  fon  recne.  1"!  '*°"  '^^'^''r  P^n'^lPe  &  la  règle  de  1  ufage  qu  ils 

'  °  doivent  en  faire ,  puifqu'elle  en  efl  l'inftrument ,  Si 

qu'elle  ne  leur  eft  confiée  que  pour  cette  fin. 
C'eft-là  fans  doute  le  fondement  &  le  premier  principe 


a  Dominas  jndex  noiler 
icx  nofter.  If  j} ,  %i. 


Dominus  Icgifcr  nofter,  Dominus 
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de  fous  les  devoirs  des  Souverains ,  qui  confiftent  à  I. 

faire  régner  Dieu  même  ;  c  efl-à-dire,  à  régir  toutes 

chofes  Celon  fa  volonté  qui  n'elî  autre  que  la  juftice. 

Ainfi  c'efl:  ce  resne  delà  juftice  qui  doit  faire  la  gloire 

e  celui  des  rrmces.  î^      i>     ^    •»- a      i     f  r      ■       -    -r-      o         r  j-utla 

Ti    '     r-    j  „•<.,  „,:.,^;,,o  ^,,0  t,->,n-le  rlpMÏI    Car  1  autorité  lans  les  torces  leroitmepruee,  &  prel- Y,  „, 

Il  s  enfuit  de  ce  premier  principe  que  tout  le  ûetau  .  c   1      r  r       i>  .^         .'.     f^        _/.im. 

5      T)-:„z_„  j„;^ -,,,„;,  1=  ^o^,«-orp    que  mutile  :&  les  lorces  ians  1  autorité  légitime,  ne 


LA  puifTance  du  Souverain  renferme  l'autorité   i- p 
d'exercer  les  fondions  du  Gouvernement,  &  de   '  '■'"■' 
pouvoir  ufer  des  forces  néceflaires  pour  ce  miniftere  a.      '' 


du  gouvernement  des  Princes  doit  avoir  le  caraftere 
eflentiel  de  la  ]  uftice  qu'ils  font  obligés  de  faire  régner  ; 
&  qu'ayant  pour  cet  ufage  la  force  en  leurs  mains  dans 
toute  l'étendue  de  leur  domination  ,  le  corps  de  l'Etat 
doit  fentir  que  fon  chefeft  animé  de  l'amour  de  lajufti- 
ce,  dont  il  doit  établir  l'empire  :  &  le  chef  lui-même 
qui  doit  animer  &  régir  ce  corps,  ne  doit  fe  propofer 
aucune  autre  vue,  dans  ce  miniftere  divin  que  ce  qui 
peut  mettre  en  ufage  fon  autorité  pour  impofer  le  joug 
de  cet  empire  à  ceux  de  fes  fujets  qui  ne  s'y  foumet- 
troient  pas  volontairement,  &  à  le  rendre  abfolu  au- 
tant qu'il  lui  eft  polfibie  pour  faire  jouirfon  peuple  de 
la  paix  &  de  la  tranquillité  qui  en  font  les  fruits. 

C'eft  par  cet  amour  de  la  juftice ,  que  les  Princes  fe 
rendent  eux-mêmes  aimables  aux  peuples ,  &  qu'ils  do- 
minent avec  une  autorité  d'autant  plus  abfolue  qu'elle 
eft  plus  naturelle ,  &  que  c'eft  l'ordre  divin  qui  en  eft  le 
principe  &  en  règle  l'ufage.  C'eft  le  bon  ufage  de  ce  mi- 
niftere qui  attire  aux  Princes  l'amour&lavénérationde 
leurs  fujets  qui  aiment  la  paix  &  la  tranquillité,  &  qui 
les  fait  craindre  à  ceux  qui  la  troublent;  c'eft  cet  ufage 
qui  fait  queles  Princes  quelque  bons  &  fages  qu'ils  puif- 
fentêtre,  reconnoiflant  qu'ils  ne  peuvent  rendre  lajuf 
tice  à  leurs  fujets  dans  tout  le  détail,  les  applique  à  l'é- 
tude detousLs  moyens  poffibles  pour  remplir  les  char- 
ges de  perfonnes  qui  ufent  de  l'autorité  qu'ils  font 
obligés  de  leur  confier,  de  la  manière  &  à  proportion 
qu'ils  doivent  eux-mêmes  ufer  de  la  leur,  &qui  pour 
en  faire  un  tel  ufage,  aient  tout  enfemble  la  capacité 
&  la  probité  que  leurs  fondions  peuvent  demander, 

C'eft  auflî  par  cetamour  delà  juftice  que  les  Princes 
doivent  reconnoître  que  leur  puiflance  ne  doit  être 
abfolue  fur  leurs  fujets ,  que  pour  attirer  une  obéiflânce 
univerfelle  qui  les  contienne  dans  l'ordre  &la  paix,  & 
elle  ne  doit  avoir  fon  ufage  que  pour  cette  fin  :  ainfi 
ceux  que  Dieu  élevé  à  ce  rang  ont  le  pouvoir  de  faire 
les  loix  &  les  réglemens  néceifaires  pour  le  bien  public: 
d'établir  les  Officiers  néceffaires  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice ,  &  pour  tous  les  autres  ufages  que  de- 
mande le  bien  public. 

La  domination  des  Souverains  que  Dieu  élevé  à  ce 


que  : 


feroient  qu'une  tyrannie ,  comme  il  arrive  lorfqu'un 
ufurpateur  occupe  le  Trône  b,  ou  qu'un  Prince  légi- 
time entreprend  des  conquêtes  fur  fes  voifins  hors  les 
cas  d'une  jufte  guerre.  Mais  lorfque  les  forces  accom- 
pagnent le  bon  ufage  de  l'autorité,  le  règne  du  Prince 
eft  le  règne  de  la  Juftice,  Si  il  fait  difparoître  les  in- 
juftices  par  fa  feule  vue  c. 

a  Non  fine  cautà  gladium  portât  :  Dei  enim  miniftcr  eft.  Vin- 
dex  in  iiaiti  ei  qui  malum  agit.  Rem.  i  j  ,   I4. 

b   Miilti  tyranni  fédérant  in  thiono.  Eccli.  11 ,  y. 

c  Rcx  quifedctin  folio  judicii,  diflîpat  omne  inalum  intuitu 
fuo.  Prov.  10,  8. 

II. 

L'autorité  feule  fans  autres  forces  fuffiroit  pour   i- 
régner  fur  les  perfonnes  qui  connoîtroient  leur  devoir,-'^"" 
&  voudroient  s'en  bien  acquitter.  Car  encore  qu'elle  1^""' 
fe  trouve  féparéede  fes  forces  ,  les  fujets  ne  lailTent  pas"(;„  / 
d'y  être  fournis ,  de  lui  devoir  le  refped  &  fobéiflance, 
&i  de  mériter  la  peine  de  la  rébellion,  s'ils  défobéiifent  d. 
Ainfi  l'infolence  rebelle  de  Semei  contre  David  dé- 
pouillé de  fes  forces,  fut  un  crime  de  leze-majefté  , 
que  la  clémence  de  ce  Prince  lui  fit  pardonner  du  fond 
de  fon  cœur,  en  ce  qui  regardoit  (on  injure  propre, 
quoiquen  cet  état  il  put  le  punir;  mais  cette  clémence 
céda  dans  la  fuite  à  la  jufte  févérité  que  méritoit  un  {{ 
grand  crime.  Et  David  qui  voulut  mourir  fans  être 
vengé,  mais  non  fans  faire  juftice  en  fon  tems,  or- 
donna à  fon  fucceffeur  qu'il  eût  le  foin  de  ne  pas  laifler 
ce  crime  impuni. 

d  Subditi  eftote  non  folùm  propter  iram,  fed  etiam  proptet 
confcientiam.  Rom.  15,  j. 

c  r.  1.  Rig.  c.  1 6  ,  V.  J  ,  c.  ij  ,  v.  I  g  ,  3 .  Reg.  c.  1 ,  v.  8  , 
40  6-  fcq. 

in. 

Comme  il  y  a  deux  ufages  de  la  puifTance  du  Sou-  j. 
verain ,  néceflaires  pour  la  tranquillité  publique;  l'un  uCap 
qui  confifte  à  contenir  les  fujets  dans  l'obéiffance ,  &/""'' 
à  réprimer  les  violences  &  les  injuftices,  &  l'autre  à  't" 
défendre  l'Etat  contre  les  entreprifes  des  ennemis  ;    „^° 

rang,  étant  donc  fondée  fur  la  fienne  même  qu'il  leur    cette  puifTance  doit  être  accompagnée  des  forces  aé-  hm. 

commet  pour  les  fondions  du  gouvernement  qu'il  met    celTaires  pour  ces  deux  ufages/! 

en  leurs  mains ,  c'eft  par  lui  qu'ils  régnent,  &  c'eft  par 

""-  ^.        , .  '  /  Ut  quietam  &  ttanquillam  vitam  agamus.  Ti/BoM.  1,  1, 

IV. 

Le  premier  de  ces  deux  ufages  des  forces  pour  main-  4. 
tenir  la  tranquillité  publique  au  dedans  de  l'Etat ,  com-ins"^ 

"      ""  '  '  aii-k 

àil'i 


conféquent  félon  fa  loi  qu'ils  diovent  régner, 

On  voit  aflez  par  cette  origine  de  la  puiflance  de  ceux 
quiontle gouvernement  (buverain,  &  parles  caraderes 
eflëntiels  de  cette  puifl[ance,  quel  eft  l'ufage  qu'ils  doi- 
vent en  faire,  quels  font  leurs  droits,  &  quels  font  leurs 
devoirs.  Car  c'eft  fur  ces  fondemens,  &  fur  ces  princi-    prend  celles  qui  font  néceffaires  pour  la  fiireté  du  Sou- 


pes ,  qu'il  faut  en  juger  ;  ce  qui  fera  la  matière  de  trois 
fedions.  La  première  de  Tufage  de  cette  puiflance  :  la 
féconde  des  droits  qui  en  font  les  fuites  :  &  la  troi 
fieme  des  devoirs  de  ceux  qui  l'exercent. 


SECTION     I. 

De  la  puijpince  du  Souverain ,  &  .  quel  doit  en 
être  l'ufage. 


SOMMAIRES. 


I. 

2. 
3- 


L'union  de  V autorité  &  des  forces  fait  la pidJTance, 
Ohéijfance  due  à  l'autorité  ,J  ans  l'ufage  des  forces. 
Deux  ufages  des  forces  pour  le  dedans  de  F  Etat  ^ 

&  pour  le  dehors. 
Forces  néceffaires  au-dedans  de  l'Etat, 
Forces  néceffaires  pour  le  dehors. 
~6.  Proportions  des  forces  au  hefoin  de  l'Etat, 
7.  En  quoi  sonfijîe  h  boa  ufage  des  forces. 


4. 
J- 


verain  même  contre  les  rebellions  qui  feroient  fréquen- 
tes ,  fi  les  forces  n'étoient  jointes  à  l'autorité,  &  celles 
qui  doivent  contenir  les  fujets  entr'eux,  réprim_er  les 
entreprifes  des  uns  furies  autres  &  auflî  fur  le  public,& 
faire  exécuter  les  ordres  du  Souverain,  &  le  détail  dece 
que  peut  demander  l'adminiftration  de  la  juftice.  Ainfi, 
ce  premier  ufage  des  forces  étant  perpétuel,  comme  le 
font  les  befoins  qui  peuventledemander;  il  eft  de  l'or- 
dre du  gouvernement,  que  le  Souverain  ait  toujours 
les  forces  néceflaires  pour  faire  régner  la  juftice;  ce 
qui  confifte  en  Officiers,  &  autres  Miniftres  prépofés  à 
ces  fondions,  avec  l'ufage  des  armes  félon  le  befoin  j", 

g  Cç/î  une  fuite  de  V article  précédent,  .  {, 

V.  •    j 

L'ufage  des  forces  pour  maintenir  l'Etat  contre  les  {! 
entreprifes  des  ennemis  eft  auflî  perpétuel,  parce  que  le  dc'i 
danger  de  ces  entreprifes  eft  toujours  à  craindre,  &  que  foi 
le  défaut  de  forces  pourroit  l'attirer.  Et  ces  forces  con-  ""1 
Cftent  en  places  fortes  fur  les  frontières ,  en  garnifons    ! 

pour 
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pour  les  défendre ,  &  en  troupes ,  ou  déjà  mifes  ,  ou 
prêtes  à  mettre  fur  pied  dans  l'occafion  h, 

h  Ccfi  une  fuite  de  l'article  troificme. 

VI. 

r-  Il  s'enfuit  de  ces  diflférens  ufages  des  forces  nécef- 
'■faires  à  la  puiflance  du  Souverain  ,  qu'elles  doivent 
"être  proportionnées  à  tous  les  befoins  ,  &  félon  que 
les  Etats  peuvent  y  fournir.  Ainfi  ces  forces  doivent 
être  plus  grandes  en  guerre  qu'en  paix ,  &  moindres 
pour  maintenir  l'ordre  d'un  Etat  tranquille,  que  pour 
]e  calmer  dans  les  orages  des  féditions  u 

i  Prout  tempus  diftaTciit.  i  M^.chab.  8.  ij. 

VIL 

i  On  peut  mettre  au  rang  des  forces  néceffaires  dans 
un  Etat  laprudence  du  Prince  qui  en  règle  l'ufage  par  un 
bon  confeil  Z,  &  qui  fafle  dépendre  l'excès  de  cet  ufage 
du  fecours  du  Ciel ,  par  la  juftice  de  fes  entreprifes.  Car 
les  plus  grandes  forces,fans  la  main  de  Dieu,  ne  font  que 
foiblefles ,  &  les  moindres  fuffifent  avec  ce  fecours  m. 

l  Cum  difpofitionc  initur  bellum  :  &  eiit  falus  ubi  coiifilia  fiint. 
Prov.  14.  6. 

m  Melior  fapieiitia  qviàm  vires.  Sap.  6.  i- 

Melior  cft  fapientia  quàm  arma  bcUica.  Eccle.  5.  i  S. 

Quoniam  non  in  raultitudine  exercitùs  vifloria  belli ,  fed  de 
cœlo  fortitudo  eft,  Machah.  5.  ij. 


SECTION    IL 

Des  droits  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  JouvC' 
lain. 

COMME  les  droits  des  Souverains  leur  font  acquis 
par  une  fuite  de  la  puiffance  qu'ils  tiennent  de 
Dieu,  ainG  qu'on  l'a  expliqué  dans  le  préambule  de  ce 
titre,  ils  ne  peuvent  avoir  de  droits  que  ceux  qui  n'ont 
rien  de  contraire  àl'ufage  que  Dieu  leur  commande  de 
cette  puiflance  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  leur  or  ' 
donne  l'étude  de  fa  Loi,  pour  y  apprendre  &:  leur  pou- 
voir &  leurs  devoirs,  dont  l'efprit  de  cette  Loi  doit  être 
la  rç^lea.  Ce  qui  fait  voir  en  quel  fens  on  doit  prendre 
cette  parole  del'Écriture,  oii  Samuel  parlant  au  peuple 
qui  avoit  demandé  un  Roi  comme  ceux  des  autres  Na- 
tions ,  &  leur  faifant  entendre  par  l'ordre  de  Dieu  quels 
feroient  les  droits  de  ceRoi ,  leur  fit  un  dénombrement 
des  injuftices  ty  ranniques  que  le  Roi  qu'ils  demandoient 
pourroit  exercer  fur  eux,  y  donnant  le  nom  de  droits  du 
Roi ,  comme  fi  ces  injuftices  étoient  en  effet  un  droit  b. 
Il  eft  évident  que  cette  expreflîon  venant  du  même  ef- 
prit  de  Dieu  ,  qui  avoit  ordonné  que  les  Rois  étudle- 
j  roient  fa  Loi  pour  en  faire  la  règle  de  toute  leur  con- 
il  duite ,  &  qui  l'avoit  ordonné  pour  les  Rois  même  qu'il 
avoitprédit  que  ce  peuple  demanderoit  dans  la  fuite  c  ; 
(  il  ne  leur  donnoit  pas  des  droits  direâement  oppofés  à 
!  fa  Loi ,  dont  il  avoit  ordonné  qu'ils  feroient  leur  règle. 

a  Poftquàm  federit  in  folio  regni  fui ,  defcribit  fibi  Deutcronô- 

mium  legis  hujus  in  volumine  ;  accipiens  exemjiiar  à  Sacerdoti-  \ 

bus  LeviticîE  Tribus,  &  habebit  fecum,  legetque  illud  omnibus 

;  diebus  Tita:  fus  ,  ut  difcat  timere  Dominum  Deum  fuum  ,  & 

cuftodire  verba  &  cxtemonias  ejus  ,  qusin  lege  praîcepta  funt. 

Nec  elevetur   cor   ejus  in  faperbiam  fuper  fratres  fuos  ,  neque 

1  décliner  in  partem  dextcram  ,  vel  finiftram  ,  ut  longo  tempore 

!   régner  ipfe  &filiicjus  fuper  Ifracil.  ZJt'ufjr.  17.  18. 

I      b  Dixerunt  que  ci  :  Eccetu  fenuifti ,  &filiitui  non  ambulant  in 

iViis  tuis  :  conftitue  nobis  regem,  ut  judicet  nos  ,  lîcut  &  univer- 

\ix.  habent  nationes  ;  difplicuitque  fcrmo  in  oculis  Samuclis,  eo 

jcjuàd  dixilTcnc  ;  da  nobis  regem,  ut  judicet  nos.  Et  oravit  Sa- 

Imuel  ad  Dominum.  Dixit  autem  Dominus  ad  Samuelcm  :  audi 

■vocem  populi  in  omnibus  qua:  loquunturiibi,  non  cnim  te  abje- 

[cerant ,  fed  me,  ne  régnera  fuper  eos Pra:dic  cis  jus  régis 

|<lui  regnaturus  eft  fuper  eos.  Dixit  itaque  Sïimuel  omnia  verba 
|Domim  ad  populum  qui  petierat  à  fe  regem,  &  ait.  Hoc  erit  jus 
[régis  ,  qui  imperaîurus  eft  vobis  :  filios  veftros  tollct ,  &  ponct 
lin  curribus  fuis ,  facietque  fibi  équités  &  pr.TCurfores  quadriga- 
j.rum  fuarum  ,  &  conftituet  fibitribunos ,  S;  ccntiiriones,  &  ara- 
jtores  agrorum  fuorum  ,  &  meflores  fegctum ,  &  fabros  armorum 
'[&  cutruum  fuorum.  i,  Reg.  S, 
il  c  T> enter.  .1^.14, 
Toint  JL 


Mais  ces  injuftices  tyranniques  furent  appellées  les 
droits  du  Roi  par  cette  raifon  que ,  comme  les  droits 
légitimesdesSouverainss'exercentavecleurpuiflance, 
les  injuftices  que  les  Rois  pourroient  exercer,  abufanc 
de  cette  puiflance ,  auroient  le  caraftère  d'un  droit  par 
la  nécelîité  où  feroient  les  fujets  d'en  porter  le  joug  , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  le  dernier  article  de  la  Seftion 
2,  du  titre  premier;  ce  qui  auroit  à  leur  égard  l'effet 
d'un  droit  légitime  ,  puifqu'ils  ne  pourroient  fecouec 
ce  joug,  quoique  de  la  part  du  Prince  ce  mauvais  ufage 
de  fa  puiflance  ne  fût  qu'une  tyrannie, 

S   O  IM  M  A  I  R  E  S. 

1.  Premier  droit  du  Souverain,  V exercice  deVautorité 

pour  le  bien  public. 

2.  Droit  de  faire  la  guerre  &  des  traités  de  paix  ,  & 

autres  avec  les  Etrangers, 

3.  Droit  de  faire  des  Loix. 

^.  Droit  de  protéger  la  Keligion. 

5.  Droit  d^  établir  des  Officiers,  régler  leurs  fnSions , 

&  les  fupprimer. 

6.  Droit  d^accorder  des  difpenfes. 

7.  Droit  d'accorder  des  privilèges, 

8.  Droit  de  récompenfer  les  divers  mérites  par  des  titres 

£  honneur ,  &  des  penftons  de  deniers. 

9.  Droit  de  naturalifer  les  aubains. 

10.  Droit  de  légitimer  les  bâtards. 

11.  Divers  actes  qui  demandent  V  autorité  du  Souve^ 

rain  dans  V adminiflration  de  lajujlice. 

12.  Droit  de  régler  les  peines  des  crimes. 

13.  Pouvoir  de  remettre  les  peines  des  crimes. 

l^.  Pouvoir  de  permettre  ou  défendre  les  affemblées  des 

corps  ou  communautés. 
I  j".  Le  droit  de  donner  aux  communautés  la  liberté  de 

pofjéder  des  biens ,  &  les  amortir. 

16.  Le  droit  de  permettre  les  foires  &  marchés. 

17.  Le  droit  de  battre  monnaie. 

18.  Et  d'interdire  toute  autre  monnaie  que  celle  à  qui  le 

Prince  veut  donner  cours. 
Le  droit  fur  les  mines. 
Le  droit  de  faire  éclater  la  puiffance  par  des  mar^ 

ques  de  grandeur  fenflbles. 
Droit  d^  avoir  des  gardes  pour  leurs  perfonnes. 
Droit  d' avoir plufieurs  Officiers  pour  leurs  maifons. 
Domaine  du  Prince. 
Droit  de  lever  les  tributs  néceffaires. 
Différens  befoins  des  tributs. 

Droit  de  lever  des  troupes  pour  la  guerre ,  &  pour- 
voir aux  dépenfes  quelle  demande. 
Droit  de  faire  mettre  fous  les  armes  ceux  quifon^ 

obligés  au  jervice. 
Droit  de  régler  les  dépenfes  deVEtat  félonie  befoin. 
Quatre  diverfes  fortes  de  revenus  indépendans  d& 

la  nécefjlté  des  dépenfes. 
Les  confif cations. 

Le  droit  fur  les  biens  vacans  &  la  déshérence. 
Le  droit  d'aubaine. 
Le  droit  de  bâtardife. 
Vfage  de  ces  quatre  fortes  de  droits  &  revenus. 


19. 

2.0. 

21. 
22. 
23. 
24. 
2y. 
26. 

27. 

2S. 
29. 


31' 

32, 

31' 


L 

LE  premier  droit  &  d'où  dépendent  tous  ceux  des  i.  Premhr 
perfonnes  que  Dieu  élevé  au  gouvernement  fou-  droniuSoif 
verain  ,  eft  le  pouvoir  d'exercer  le  gouvernement  avec  ^'^'''""■■'  ^f 
l'ufage  de  l'autorité  ,  Se  des  forces  qui  font  leur  puif-  /'^^^riVé 
fance  ,  &  d'employer  cette  puiflance  à  faire  régner  la  n(,„r  le  bien 
juftice  ,  &  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  VE:  public, 
tat  qui  leur  eft  foumis  a, 

a  Dei  miniftcr  in  bonum.  Rom.  15.4. 
V.  l'artick  }  Je  la  SeSion  3 . 

IL  ^  .  , 

^.  Droit  de 

Ce  premier  droit  en  renferme  deux  en  général,  \'\inf-!irelni;uer' 

de  ce  qui  regarde  au-dehors  tout  ce  qui  peutfe  rappor-  re&-Jeitr.i:- 

ter  au  bien  de  l'Etat,  &  l'autre  qui  regarde  ce  bien  au-  ^^^  'i/..'^"' 

liodans.  Ainfi  au-dehors  le  Souverain  a  le  droit  de  faire 


B 


avsc  L's 

Etrangers' 
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îa  guerre  contre  ceux  qui  fe  portent  à  quelque  entre- 
prîfe  ou  à  quelque  autre  injuftîce,  (oit  contre  l'Etat,  ou 
contre  lui  qui  en  efl:  le  chef,  fi  la  réparation  de  cette  in- 
juftice  demande  l'ufage  des  armes.  Et  ce  même  droit 
confifte  aulfi  au  pouvoir  de  faire  des  traités  de  paix ,  ou 
autres  félon  le  befoin  avec  d'autres  Princes  &  d'autres 
Etats ,  foit  pour  entretenir  avec  eux  des  alliances  pour 
une  défenfe  réciproque ,  ou  des  corr-efpondances  pour 
le  commerce,  ou  d'autres  liaifons  pour  d'autres  ufages; 
ce  qui  renferme  le  droit  d'envoyer  aux  Princes  étran- 
gers des  Ambafladeurs  ou  des  RéCdens^.  Ainfi  au-de- 
dans  le  Souverain  a  le  droit  d'exercer  la  puiflimce  pour 
îes  divers  ufages  expliqués  dans  les  articles  qui  fuivent. 

b  C'eft  une  fuite  de  l'article  i  &■  du  motif  de  l'ufage  des  armes  pour 
\  maintenir  l'Etat  dans  la  sûreté  contre  les  entrcprij'es  qui  en  trouble- 

ront l'ordre.  V.  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Préface  lut  rafage  de  la  guerre. 
Perfonne  n'ignore  la  multitude  de  preuves  iju'on  a  dans  l'Ecriture  du 
pouvoir  qu'ont  les  Princes  de  faire  la  guerre ,  &  les  exemples  des 
Princes  les  plus  faints  qui  ont  Joutenu  &  entrepris  des  guerres, 

iir. 

;•.  Droit  de  Parmi  ces  droits  du  Souverain  ,  le  premier  efi;  celui 
faire  des  de  l'adminirtration  de  la  juftice,  qui  doit  être  le  fonde- 
ment de  l'ordre  public ,  foît  qu'il  la  rende  lui-même  , 
dans  les  occafions  qui  peuvent  l'y  engager,  ou  qu'il  la 
fafle  rendre  par  ceux  à  qui  il  donne  ce  droit.  Et  cette 
adminiftration  renferme  le  droit  de  faire  les  loix  &  les 
réglemens'néceffaires  pour  le  bien  publiée,  &  de  les 
faire  obferver  &  exécuter ,  comme  les  autres  loix  pré- 
cédentes qu'il  n'abroge  point  ;  de  donner  à  toutes  leur 
vigueur  &  leur  jufte  effet,  &  de  régler  les  difficultés 


hix. 


V. 

Comme  le  gouvernement  fouverain  regarde  l'ordre     f. 
univerfel  de  l'Etat,  &le  bien  public  ,  &  qu'il  s'étend  à  '''f'^iJ 
tout  ce  qui  doit  compofer  cet  ordre  ,  &  former  la  po-  ^#'' 
lice  générale  pour  l'adminiflration  de  la  juftice,  pourî.'^^^ 
les  armes ,  pour  les  finances,  &  pour  tout  ce  qui  peut  ^^^^ 
demander  l'ufage  de  l'autorité;  le  Souverain  a  le  pou- mer. 
voir  de  remplir  les  charges  &  les  emplois  néceflaires 
pour  toutes  ces  différentes  parties  de  l'ordre,  de  per- 
ionnes  qui  en  exercent  les  fondions  ,  de  marquer  à 
chacun  les  Tiennes ,  &  leur  donner  la  dignité,  l'auto- 
rité, ou  les  autres  caracfteres  propres  pour  celles  qui 
leur  font  commifes.  Ce  qui  renferme  le  droit  de  créer 
les  charges  dont  l'ufage  peut  être  néceffaire  pour  le 
bien  public  ,  d'en  régler  les  droits  &  les  fondions  ,  & 
aullî  le  droit  de  fupprimer  celles  qui  peuvent  être  inu- 
tiles &  à  charge  à  l'Etat /i 

^Provide  autem  de  omni  plèbe  viras  (apientes  &  timentes 
Deum  ,  in  quibus  fît  veritas  ,  &  qui  oderint  avaritiam  >  &  coru- 
tirue  ex  els  tribunos  ,  &  centuriones  ,  &  quinquagenaiios  ,  It 
decanos  ,  qui  ju«liccnt  populum  omnitempore  :  quidquid  aurcm 
majus  fucrit ,  référant  ad  te  ;  &  ipfi  ininora  tantummodo  judi- 
ccnt.  Exod,  iS.  II. 

Tuliquc  de  tribubus  veftrisKiroi  fapientcs  &nobiIe5,  &  conftt- 
tui  eos  principes ,  tribunos  &c  centuriones ,  Se.  quinquagenarios  ac 
decanos  ,  qui  doccrent  vos  (îngula ,  prxcipique  eis  dicens  :  aucite 
illos ,  &  quod  juftum  efi  judicate.  Deutcr.  j ,  i  j  ,  i6,  i  ,Reg.  iS, 

VL 


.  -  Le  pouvoir  de  faire  des  loix ,  renferme  celui  d'ac-     , 

qui  peuvent  luryenir  dans  I  interprétation  des  loix  &  corder  quelques  dlfpenfes  que  les  règles  peuvent  fouf- j.j; 

des  reglemens  ,  lorlque  ces  difficultés  paflant  les  bor-  f,ir;  &  c'ell  un  des  droits  du  Souverain  de  donner  Atsdes 

^es_du  pouvoir  des  Juges  ,  obligent  à  recourir  à  l'au-  difpenfes  de  cette  nature.  Ainfi ,  par  exemple,  c'eft/.^. 

tonte  du  Legtilateur  d.  ^^^  ^^^  ^^gl^^  je  l'établiffement  des  Officiers  ,  qu'ils, 

cPer  me  reges  régnant,  &  legum  conditores  iuOa  deccrnunt.  aient  l'âge  réglé  par  les  loix  5  mais  comme  il  peut  y 

Per  me  principes  imperant  ,  &  potentcs  dccernunt  juftitiam,  avoir  des  perfonnes  en  qui  leur  naiffance  ,  leur  vertu, 

Prov.  8,  If  ,  16.  Iguj.  capacité  ,  faffent  un  mérite  fi  diftingué  ,  qu'ils 

_  rfDehisqusprnnôconmtuuntur.aiitinterpretatione.autconf-  puiffent  remplir  dignement  des  charges  avant  l'âge ré- 

mutioneoptimiprincipiscertiilsltatuendumeft.  Z,.  II,  iKdeleir  i'  1  -i     n.  j     !_•  li-  i     -^ 

■^       '^  -     -  ■  .  u,jr-<i<-icg.  gle  pour  les  exercer;  il  elt  du  bien  public,  que  le  sou- 

verain les  difpenfe  de  cette  règle  ,  &  il  n'y  a  que  lui 
feul  qui  ait  ce  pouvoir  g. 


Si  enim  in  pr.ïfcnti  leges  condcre  foli  impcratori  concellum 
efl:  ,  &  Icgcs  interpretari  folo  dignum  impeiioefle  oportet.  Lee:, 
vit.  i  1  ,C,  cod. 


Legis  interptctationem  culmini  tantùm  principali  competere, 
ticmini  venir  in  dubium  :  cùm  promulgandx  quoque  legis  audo- 
ritatem  foituna  fibi  vindicet  cminentin.  Nov.  143.  Intèr  a:quita- 
tcm  iuCque  interpolîtam  interpretationem  ,  nobis  folis  &  oportet 
&  licet  mfpicere  L.i,C.  coi.  Leges  Gicratiffima: ,  qua:  conftrin- 
gunt  hominum  vitas,  intelligi  ab  omnibus  debent ,  ut  univerfi 
prxfcripto  earum  manifeftiùs  cognito  ,  vel  inliibita  déclinent, 
vel  perniifla  fcc'centur.  Si  quid  vcro  in  iifdem  legibus  latum  for- 
tafîis  obfcurius  fucrit,  oportet  id  ab  imperatoria  interpretatione 
pateficri  _,  duritiamquc  legum,  noflra:  humanitati  congruam, 
emcndari.  L.  9,  C-  kg.  &  confl  pr. 

Par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  i,  &  celle  de  ^667,  Tit.  i 

etrt.  },  il  ejl  ordonné  que  les  Parlemens  &  les  autres  Cours  fajfent  .10-.  --.--.   -, 

leurs  remontrances  au  Roi  fur  ce  qui  pourrait  fe  trouver  dans  les     exceptions  de  règles  communes  en  faveur  de  quelques^''' 
Ordonnances  de  contraire  a  l'utilité  ou  commodité  publique ,  oufu-    perfonnes.  Ainfi ,  par  exemple ,  il  efl  jufte  que  des  iu 


g  II f tut  le  même  pouvoir  pour  difpenfer  de  la  Loi,quepour  l'étahlif, 
jÉtatis  venla  principale  beoeficium.  L.%,C.  de his quiven.  au 

impetr. 

Quoique  la  d'ifpenfe  d'âge  dent  il  efl  parlé  dans  ce  texte  foit  poururt 

autre  ufage ,  on  peut  l'appliquer  à  la.  règle  expliquée  dans  cet  article, 

VIL 

C'eft  auffi  par  un  jufte  effet  de  l'ordre  de  la  pfliice  : 
&  de  la  police  qu'on  aétabli  dans  les  Etats  les  mieux  po-'^'ai 
lices  divers  privilèges,  qui  ne  font  autre  chofe  que  des''" 


jet  à  interprétation ,  déclaration  ou  modération. 

Si  dans  les  jugemens  des  procès  qui  front  pendants  en  nos  Cours 
de  Parlement  &  autres  nos  Cours  ,  ilfurvient  aucun  doute  ou  diffi- 
culté fur  l'exécution  de  quelques  articles  de  nos  Ordonnances  ,  F.d'its, 
Déclarations  &  Lettres-patentes ,  nous  leur  défendons  de  lès  inter- 
préter ;  mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles  aient  àfe  retirer  pardevers 
nous,  pour  apprendre  ce  qui  fra  de  notre  'intention.  Ordonnance 
•de  1667,  Tit.  I  ,art.  7. 

IV. 


.Droit  de 


venteurs  de  chofes  nouvelles  qui  font  d'une  .utilité  fm- 
guliere  pour  le  bien  public ,  &  qui  veulent  en  tirer 
quelque  avantage  ,  aient  le  privilège  de  faire  feuls  le 
commerce  des  chofes  dont  ils  donnent  l'ufage  au  pu- 
blic, &  que  ce  privilège  leur  foit  accordé  pendant  un 
certain  temps  pour  tenir  lieu  d'un  prix  du  mérite  d'un 
tel  fervice  pour  récompenfer  leur  travail  &  leurs  dé- 
penfes  ,  &  pour  fervir  d'un  exemple  qui  attire  à  l'imi- 
tation de  ces  inventeurs  ceux  qui  peuvent  être  capa- 


Ce  même  droit  de  faire  obferver  les  loix,  &  de  main-  ^„.f,„. -^-. 

'rdilan       '^""^  '^^"^  ^'■^"'^  l'ordre  général  par  l'adminiftration  de  blés  de  rendre  de  pareils  fervices.  Et  il  y  a  diverfes 

,  •£'»"•      la  juftice,  &  le  bon  ufige  de  la  puifTimce  fouveraine  ,  fortes  d'autres  privilèges  qui  font  des  bienfaits  &  des 

donne  au  Prince  le  droit  d'employer  fon  autorité  pour  grâces  qu'on  ne  peut  tenir  que  du  Souverain  A. 
faire  obferver  les  loix  de  l'Eglife  dont  il  doit  être  le 


Protecleur,  le  Confervateur,  &  l'Exécuteur;  afin  que  par 
le  fecours  de  cette  autorité  la  Religion  règne  fur  tous 
^,®^!"'".V  ^  "î^s  '^  Po'^ce  temporelle  appuvant  celle 
delEghle,  lune  &  l'autre  maintienne  l'Etat  dans  la 
îranquilhté  qui  doit  être  l'effet  de  1 

t^Nos  Rois  fe  qualifiant  Protefleurs ,  Gardes ,  Conferyateurs  , 
&  Exécuteurs  de_  ce  que  l'Eglife  enf  igné  (, ordonne.  V.  l'Or^on- 
nance  de  FraBço.s  I.  en  Juillet  ij^,.' V.  le  chapitre  lodu Traité 
ries  Lo,x  dans  le  premier  Tome  des  Loi.  Civiies.  V.  l'article  , 
«e  la  Scsiiou  j .  »  »>.  y 


eur  union  e. 


h  C'efl  une  fuite  de  l'article  précédent.  NuUi  fit  liberum ,  nullipet- 
miflum,  ut  novum  aliquid  urbis  incola:  in  urbe  fulUneant  :  fed  ia 
honorcm  sterna:  urbis  corporatis  induira  fut&agia  valere  pra:ci- 
pimus.  L.  1  ,  C,  de  priv.  Corp.  urb.  Rom. 

Privaras  poflelTiones  noftras  ab  univcrfis  muneribus  fotdidis 
placer  immunes  efle  ;  neque  carum  condnélores,  neque  cdonos 
ad  exiiaordinaria  munera  ,  vel  fuperini  iftiones  aliquas  conveniïi. 
L.  i  ,  Coi.  de  priv.  Dom.  Aug.  v.  Tit.ff,  depiiv,  vct. 

VIIL 

Comme  11  eft  de  l'ordre  génqj-al  de  fa  juftice  &  delà  j 


DE    LA    PUISS  ANCE,TiT.  IL  Sect.  IL 


U 


ijns 
lias 


,„Aj,.  bonne  police  d'un  Etat,  quelesfervices  &  autres  mérl- 
■^trj  tes  qui  peiiventcontribuer  au  bien  public,  foientrécom- 
/ïiir  peniés  ou  par  des  titres  d'iio,nn©ur,ou  par  d'autres  grâces 
■''■f    qui  \-enant  de,  la  main  du'Souverain ,  foient  plus  diftin^ 
"J^^  guées;  il  a  feul  le  droit  de  difpînfèr  ces  fortes  de  grâces. 
'""Ainfi  c'éftluifeu!  qui  peut  ennoblir  les  perfonnes  qui 
n'étant  pas  nées  dans  le  rang  de. la  noblelîe  ,  s'en  font 
rendues  digues.  Ainfi  il  peut  créer  des  Ordres  qui  doû- 
nent  une  dignité,  &  un  rang  d'honneur  à  ceux  qu'il  y. 
éleve,leur  accordant  des  marques  fingulieres  de  ce  bien- 
fait,  qui  le  faffènt  paroître  ou  fur  leurs  perfonnes ,  ou 
dans  leurs  armes  ,  &  qui  leur  attirent  la  confidération 
&  le  refpeâ  qui  peut  être  dû  à  cette  dignité.  Ainfi, la 
Souverain  peut  en  faveur  de  perfonnes  de  qualité,  & 
pour  leurs  fervices ,  ériger  des  fiefs  en  terres  titrées. 
Ainfi  il  peut  donner  des  penfions  lur  le  fonds  des  de- 
niers publics,  à  ceux  qui  par  quelque  fervice fingulier 
ont  mérité  cette  récompenfe  &  marque  d'honneur  i, 

■  i  Ceft  uni  fuit;  du  droit  du  gouvernement,  6"  de  Vadmlnijlration 
de  Itijufùce, 

IX. 


Outre  ces  fortes  de  bienfaits  &  de  grâces  dont  la 
difpenfation  n'appartient  qu'au  Souverain,  il  y  en  a 
plufieurs  autres  que  le  bien  de  l'Etat  rend  nécefîaires, 
&  qu'on  ne  peut  tenir  que  de  lui.  Ainfi  lorfqu'un  étran- 
ger veut  établir  fa  demeure  dans, un  Etat,  &  y  jouir  de 
la  liberté ,  &  des  droits  propres  à  ceux  qui  en  font  fu- 
jets,  &  que  n'y  ont  pas  les  lujets  des  autres  Etats;  ils 
font  mis  au  nombre  des  membres  de  l'Etat,  dont  ils 
veulent  devenir  fujets  par  une  grâce  du  Prince ,  qu'on 
donne  en  France  par  des  lettres  de  naturalité  qu'on 
obtient  du  Rpi,&  qu'on  appelle  ainfi,  parce  que  ceux 
qui  les  obtiennent  font  réputés  par  feftet  de  ces  lettres, 
naturels  François  /. 

/  Natales  antitjuoss  &  jus  iiigenuitatH  ,  non  ovdo  prsftare  de  • 
ïurionum  ,  fed  à  nobis  pcti  potuit.  L.  i,  C.  dejur.  aur.  annul.  Au- 
reorum  iifus  annulorum  bcnefîcio  piincipali  tributui; ,  libertlnita- 
tis  quoad  vivunt  iraaginem  ,  non  ftatum  ingenuitatis  pixRat.  Na- 
ralibus  autem  antiquis  rellituti  libertî,  ingenui  noftro  conftituun- 
tur  beneiîcio,  Z.  i  ,  eod. 

,      Quoique  ces  loix  ne  Je  rapportent  pas  préc'i  Cément  au  droit  de  natu- 
TJtlitc ,  on  peut  les  y  appliju^r.  V.  1  art;  3  de  la  Seû.  4.  du  Tit.  j. 

X. 

il;,  La  légitimation  des  bâtards  ell:  encore  un  des  droits 
fiti.rpropres  au  Souverain  ,  qui  feul  peut  par  des  lettres 
Jwr.  qu'on  appelle  de  légitimation  ,  faire  celfer  l'obftacle , 
&  l'incapacité  que  fai(oit  en  eux  le  vice  de  leur  naif- 
fance,  qui  les  excluoit  de  certains  honneurs,  de  cer- 
taines charges ,  dont  ils  fe  font  rendus  capables  par  le 
bienfait  de  cette  légitimation  m. 

m  Ab  impetio  hoc  percipientibus  ,  ut  in  uno  eodemqiie  ,  hoc 
'  cjuod  agicur ,  fit  donuiTi  Patris  &  Piincipis.  Id  eft,  dicere,  natura: 
il  Cmul  &  legis.  Nov.  74 ,  c.  1 ,  ^.  i. 

I       Ces  paroles  font  tirées  de  cette  Novelle  7^,011  il  ejl  parlé  d'une 

\  manière  de  légitimation  qui  ètoit  en  ufage  dans  le  Droit  Romain. , 

;  lorfju'un  pae,  qui  n'avoir  que  des  enfans  bâtards,  ordonnoitpar 

[J'jn  teftament,  qu'ils  fujfentjéi  fucccfflurs  légitimes.  Cette  dfpofi- 

{  t:on  avoir  [on  ejfet^Ji  ces  enfans  en  ûbtenoient  la  conjirmaiion  par 

Lettres  du  Prince. 

:       L'effet  de  la  légitimation  des  bâtards  par  Lettres  du  Prince ,  efi 

;  iorné  àj.tiie  cejjer  les  incapacités  dont  il  efi  parlé  dans  cet  article , 

'  &  ne  s'étend  pas  à  leur  donner  le  droit  de  Juceéder  comme  l'ont  cru 

■  plufieurs  ,  6"  comme  il  efi  même  régie  par  quelques  Coutumes.  Cet 

ufage  de  la  légitimation  bleffroit  L' équité  &  les  bonnes  mœurs  ;  & 

ilfcroit  injufie  &  malhonnête ,  qifun  bâtard  légitimépar  desLitires , 

\  vint  partager  avec  des  enfans  légitimes ,  lajuccejjion  de  leur  père  ou 

de  leur  mère ,  &  qu'il  prétendit  celles  des  enfans  &  des  pare  n  s  de  (on 

1  père  ou  de  fa  mère.  Car  toutes  cesfuccejfionsjont  affeéiées  par  la  natu- 

.,  re  (/parles  loix  à  ceux  à  qui  la  naiffance  légitime  donne  le  titre  d'en- 

ifans ,  &  parens  :  &  le  vice  d'une  naiffance  illégitime  ni  peut  être 

1  effacé  ,  de  forte  que  le  bâtard  entre  dans  la  condition  naturelle  de  fils 

'\oîi  déparent  légitime.,  au  préjudice  de  ceux  qui  le  font.  V,  l'an.  3 

(de  la  Seft.  j ,  du  Tic.  ;  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite, 

XL 

Diw  Toutes  ces  fortes  de  droits  font  des  fuites  naturelles 
îiuûfi  He  la  puiffance  de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  fouve- 
Tome  II. 


rain,  &il  peut  y  en  avoir  d'aiin'es  queleslc^ix"prepres„-;a„^j„f 
de  chaque  Etat  réfervent  de  mêm.e  aii  Souverain  {èul.'i'autotitédu 
Ainfi  en  France  c'efl:  le  Roi  feul  répiaté  pourpréfeiîtaux  Souverali 
Arrêts  qui  leur  donne  l'autorité  &Ja  formé  nécelTalre"'^'''''*'''''^''^-''' 
pour  les  mettre  à  exécution  ;  &  c'eft  fous  fon  nom  qu'on. "'•c''''-!j'""'^'' 
les  expédie.  Ainfi  pour  les  reftitutions  &  refcifixansdes:  ''■'  ■'''"' 
contrats ,  fondées  fur  des  faits'de  dol,  de  violence  ,  de 
léfion  5  de  minorité,  on  obtient  les'lettres  dujlkjî  duV 
relevé  de  l'eiFet  descontrats  eaux  qui  enont  des  caufes, 
&  ordonne  aux  Juges  parles' lettres,  qui  pour  cetufage 
leur  font  adreflées,  de  rémettre  les  parties  au  même  état 
où  elles  étoient  avant  ces  contrats  ,  s'il  y  a  de  juftes  ■ 
caufes  de  refcifion.  Et  dans  lecours  de  l'adminiilration 
de  la  juftice ,  &  les  jagemens  des  procès  en  première 
inftarice  ou  en  caule  d'appel ,  on  obtient  pareilles  lettres 
pour  divers  ufages  qui  font  des  matières  de  l'ordre  ju- 
diciaire qu'on  ne  doit  pas  expliquer  ici,  où  il  b.m  feu- 
lement remarquer  que  ces  fortes  de  lettres ,  &  auŒ  plu- 
fieurs de  celles  qui  contiennent  des  concelîîons  de  pri- 
vilèges ,  &  quelques  autres  dont  on  a  parlé  dans  les  ar- 
ticles précédens,  ne  demandent  pas  la  connoifTance  du 
Prince,  quoiqu'elle  demande  fon  autorité,  &  que  ce 
foitfous  fon  nom  que  l'on  expédie;  mais  il  en  laiflela 
difpenfation  aux  Officiers  ,  à  qui  il  donné  le  pouvoir  ,' 
&  qu'il  propofe  à  ces  fonâions  ,  obligeant  les  Juges  à' 
qui  fes  lettres  font  adreflees,  de  prendre  connoiflance' 
de  la  vérité  des  faits  qu'on  y  a  expofés  pour  les-ob-' 
tenir  ,  fi  les  grâces  qu'elles  accordent  n'ont  leur  fon- 
dement que  lur  la  vérité  des  faits  expofés  n. 

n  Univerfa  rcfcripta  ,  fivc  in  perfonam  piccantlum ,  (ivc  ad 
quemlibet  judicem  raanaverint ,  qus  Tel  adnotatio  ,  Tel  qucïvis 
pragmatica  fandionominentur ,  fub  eâ  conditione  proferri  prs- 
cipimu'i, fiprecesveritate  nitantur.  Nec  aliqucmfruàum  precator 
craculi  petcipiat  impetrati ,  licct  in  judicio  adferat  veritatem  , 
nii  quïdio  fidei  ptecum  imperiali  beneiîcio  monftremr  infcrta. 
Nain  &  vir  magnifîcus  Quarftor ,  &  virifpeftabiles  magiftrifcri- 
niorum  ,  qui  fine  prarfatâadjeftione  qualecunqucdivinumrefpon- 
fum  didaverinc,  &  judices ,  qui  ful'ceperint,  rep'.ehenfîonem  fu- 
bibunt.  L.7,C.  de  diverf.  rejcr.  & prag.fanél.  V.  T.  h.  T. 

Il  faut  diftinguer  par  notre  ujage,  les  Lettres  de  naturalité,  celles 
de  légitimation  dont  il  a  été  parlé  dans  les  deux  articles  prieédins  , 
celles  de  quelques  privilèges ,  &•  autr.-sfmilables ,  &  IcsL-.ttr.s  lont 
il  efi  parlé  dans  cet  article  :  les  premières  s'expédient  dans  la  grande 
Chancellerie ,  &  les  autres  qu'on  appelle  communément  Lettres  d.jiif- 
tiee ,  s'expédient  dans  les  ClianceUtries  des  Parlemens  &  autres  Ju- 
rifdiéiions, 

XIL 

L'adminiftration  de  la  juftice  rendant  néceflaire  l'u-    n.  Droi^ 
fage  des  loix  qui  règlent  les  peines  des  crimes ,  il  eft  de  ''-  régi.ri^ 
l'autorité  du  Souverain  de  pouvoir  établir  de  nouvelles  P''"--^    -^^^ 
peines  ,  &  de  les  rendre  plus  féveres  ou  les  modérer  ,  '^''"'^^• 
félon  que  la  fréquence  &  les  conféquences  des  crimes 
peuvent  y  obliger  o. 

0  Evenit  ,  ut  eadem  fcelera  in  quibufdam  provinciis  graviùs 
plcâantuf  :  ut  in  Africâ  médium  incenfores  :  in  Myfîâ  vltium:  ubi 
metella  funt ,  adulieratores  nioneta;.  L.  16  ,  ^.pen.ff.  JepiBnts- 

Non  nunquam evenit, utaliquorammaleSciorumfupplicia exa- 
cerbentur,quoties,nimiummultisper(ônisgrallant!bu3  ,cxeniplo 
opus  ût.  D.  L.  §.  ult. 

Ily  aplufieurs  Ordonnances  qui  ont  établi  des  peines  des  crimes.  • 

xin. 


I}.' Pou- 
voir de  re- 
mettre   les 


Le  pouvoir  qu'a  le  Souverain  d'établir  les  peines,  & 
de  les  rendre  plus  féveres,  ou  les  modérer,  renferme 
celui  d'accorder  en  particulier  desgraces  à  ceux  qui  font 
accufés  de  crimes,  fi  quelques  juftes  confidérations  peu-  /'-,'''"  "^-^ 
vent  l'y  porter.  Ainli ,  il  peut  commuer  &  adoucir  la    "   "  " 
peine  d'un  condamnç  par  une  autre  moindre.  Ainfi, 
avant  la  condamnation,  il  peut  remettre  la  peine,  fi  les 
circonftances  font  cefîer  la  néceffité  de  punir  le  crime, 
comme  fi  c'eft  un  homicide  involontaire  ou  arrivé  dans 
ladéfenfe  de  la  vie  del'accufé.  Et  il  y  aauffi  des  cas  où 
quelques  confidérations  particulières  peuvent  obliger 
à  une  abolition  du  crime,  toit  pour  des  fervices  que         '    '■ 
l'accufé  auroit  rendus  à  l'Etat,  ou  qu'il  pourrait  ren- 
dre, ou  pour  d'autres  caufes.  Et  il  peut  aulÏÏ  décharger 
des  peines  ceux  qui  ont  été  condamnés ,  &  les  rétablir/. 

ECùm  fa!ut.ntus  cflct  à  Gentiano,  &  Advenro,  SzOpilio  Ma- 

Bij 


LE   DROIT    PUBLIC,  &c.    Liv.   I. 


•ctino  przfeAis  I*r:ïtoiîo ,  claiirtîmis  vins  ^  item  amicis ,  &  piinci- 
yalibus  officiorum  &  Ktriufquc  ordinis  vkis.&pioccflrffct;  obla- 
tus  ei\  ci  Julianus  Liciuianus  ab  Opilio  Uipiano  tunclegato  in  in- 
fulam  dcportatus  :  wnc  Antoniiis  Auguftus  dixit,  licfluuo  te  in  in- 
tigrumpro-.'inciie  tua ,  &  adjecit  :  ut  autcm  fcias ,  quid  fît  in  inte- 
5;rum  reftitucie  ,  honorib-ds,  &  oïdini  luo ,  &  omnibus  caiteris 
"te  refiituo.  L.  i  ,C.  i.fan.faff.  &■  njl. 

Gciieralis  indulgcnria  noftra  reditura  exulibus  feu  deportatis 
ttibuit.  L.  7  ,  cod.  V.  T.  h.  T. 

XIV. 

T  4.  Pou-  Comme  il  eft  de  l'ordre  &  de  la  police  d'un  Etat,  que 
voir  de  ;iit- non-feulement  les  crimes,  mais  tout  ce  qui  peut  trou- 
mcttre  Us    jjjg,.  [^  tranquillité  publique,  ou  la  mettre  en  péril  ,  y 


Hjfanilées 


foit  réprimé,  &  que  par  cette  raifon  toutes  aflemblées 


communau- 
tes. 


des  corps  ou  .       ,   V-  r  r  •         -ii-    •        ^ 

communau-  "^  plulieurs  perlonnes  en  un  corps,  y  loient  Uucites  a 
caufe  du  danger  de  celles  qui  pourroient  avoir  pour  fin 
quelque  entreprife  contre  le  public  ;  celles  même  qui 
n'ont  pour  fin  que  de  juftes  caufes ,  ne  peuvent  fe  for- 
mer fans  une  exprelTe  approbation  du  Souverain,  fur 
la  connollfance  de  l'utilité  qui  peut  s'y  trouver.  Ce  qui 
r«nd  nécefTiire  l'ufage  des  permiflions  d'établir  des 
Corps  &  Coir;munautés  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  , 
régulières ,  féculieres ,  &  de  toute  autre  forte  ,  Chapi- 
tres ,  Univerfités,  Collèges  ,  Monafteres  ,  Hôpitaux, 
Corps  de  métiers,  Confrairies,  Maifons  de  Ville  ou 
d'autres  lieux,  &  toutes  autres  qui  raffemblent  diverfes 
perfonnes  pour  quelque  ufage  que  ce  puifle  être.  Et  il 
n'y  a  que  le  Souverain  qui  puifle  donner  ces  permif- 
lions ,  &  approuver  les  Corps  &  Communautés  à  qui 
le  droit  de  s'aifembler  puifle  être  accordé  q. 

q  Mandatîs  principalibus  Pnïcipitur  prifidibiis  provinciavum  , 
ne  patiaiitur  elle  (  coUcgia  ,  fod.ditia  )  neve  milites  collegia  in 
cadris  liabcant.  L.  1 ,  ff.  de  colleg  &  corp. 

In  fummâ  autcm  ,  nifi  ex  fciiatufconfulti  auftoritate  ,  vel  Cx- 
faris,  collegium  vol  quodcunque  taie  corpus  coïerit,  contra  fena- 
tulconfultum  ,  &  mandata,  &  conftitutioncs  collegium  célébrât. 
L.  5t  §.  I ,  eod. 

Ncque  focietas  ,  nequc  collegium,  neque  liujufmodi  corpus 
pallim  omnibus  liaberc  conceditar.  Nam&lcgi'busS:  fcnarufcon- 
fultis  &  principalibus  conHitutionibus  ea  rcs  cocrcetur.  Paucis 
admodum  in  caufis  concelTa  (unt  hujufmodi  corpora  :  ut  ecce  vec- 
tigalium  publicorum  lociis  pcrniiflum  cft  corpus  habcre  :  vel  au- 
ritodinarum.  vel  argcntifodinarum,  falinanim.  Item  collegia  Ro- 
mx  cettafu Ht  quorum  corpus  fcnatufconfultisatqueconlHtutioni- 
bus  principalibus  confirmatum  eft  :  vcluti  piftorum  &  quorumdam 
aliorum,  &:  naviculariorum.  L.  i ,  ff.  quod.  cuj.  un.  nom. 

XV. 

ij.  ledroit     C'eflunefuitedudroitdepermettrelesétabtiffemens 
de  donner    dcs  Corps  &  Communautés,  de  leur  permettre  auflî  de 
aux  Corn-  ponederdesbiensmeubles&  immeublespourleursufa- 
"îbmé'de ^^ S^"''  '^ cettepérmiflion  eft particulièrement néceflàire 
foffèd'.r  ^dcs  Po^"^  ^^  pOiTellion  des  immeubles.  Car  comme  ces  Com- 
biens  6-  /^^ munautés font  perpétuelles,  leurs  immeubles  devien- 
amartir.      nent  inaliénables ,  &  ne  peuvent  plus  changer  de  maître. 
De  forte  que  le  Prince ,  &  les  Seigneurs  de  qui  ces  im- 
meubles étoient  tenus  en  fief  ou  cenfive,  fouslacondi- . 
tion  d'un  certain  droitàchaquechangement  par  vente, 
ou  autrement  félon  les  titres  ou  les  coutumes ,  perdent 
ce  droit  fur  les  héritages  qu  i  paflent  aux  Communautés  ; 
&le  Prince  y  a  d'ailleurs  fon  intérêt,  à  caufe  du  fervice 
que  lui  doiventles  poflefleurs  d'héritages  tenus  en  fief, 
lorfqu'il  convoque  les  valfaux  au  ban.  Ainfi  les  Com- 
munautés ne  peuvent  pofféder  d'immeubles  que  par  la 
permiflion  du  Prince;  &  à  la  charge  de  faire  cefler  fes 
mtérêts&  ceux  des  Seigneurs.  Et  cette  permiflion  s'ac- 
corde par  des  lettres  qu'on  appelle  d'amortifTcment. 

_  rQuibus  autem  permillum  cil:  corpus  haberecollegii,  fociera- 
sis ,  five  cujnfque  alterius  eorum  nomiae ,  proprium  eft,  ad  exem- 
plum  rcipublica:  ,  habere  res  communes.  L.  i  ,§.  1,  juod.  cuj. 
vil',  nom. 

XVI. 

f  «.  Le  droit   ^  Comme  les  Villes  &  autres  lieux  ne  peuvent  former 

de  permettre  d'aflemblées  fous  prétextede  leurs  affiiires ,  fans  en  avoir 

«  i'h^     ^"  ^^  '^™"  '^^  Souverain ,  on  ne  peut  non  plus  y  tenir 

•      de  foires  &demarchés/ans  en  avoir  eulaconcefliony: 

/Quiejterceadorùippisicatuiim  aut  nundiiaru.ii  liccntiam,  vel 


vcterumindulto  ,  vclnofttâautoritati.'meruetunt.Z.  i  tCdemind, 
(f  mercat,  Nundinis  impetracis  à  principe,  L,  i  ,ff.  de  nund, 

XVII. 

La  nécefflté  de  faire  le  prix  de  toutes  les  chofes  qui  17- 
font  en  commerce ,  &  dont  il  faut  faire  l'eftimation ,  foit  '' 
pour  des  ventes,  louages,  ou  pour  toute  autre  forte  de'""'' 
commerce  &  divers  befoins,  a  rendu  néceffaire  dans  le 
public  l'ufage  de  la  monnoie,  c'eft- à-dire,  de  quelque 
matière  qui  ait  un  cours  facile  d'une  main  à  l'autre  ,  & 
qui  tiennelieu  de  la  valeur  des  chofes  dont  il  faut  acquit- 
ter l'eftimation ,  ce  qui  ademandé  l'autorité  du  Souve- 
rain pour  le  choix  du  cette  matière ,  &  pour  y  donner 
fa  valeur  précifequipuifîe  faire  en  une  ou  plulieurs  pie- 
ces  toutes  fortes  de  valeurs  depuis  la  plus  baffe  jufques 
aux  plus  grandes.  Ainfi  le  droltdefairele  choix  de  cette 
matière ,  fa  fabrication  en  monnoie ,  les  rcglemens  qui 
en  fixent  le  poids  ,  le  volume  ,  la  figure,  la  valeur  ,  &; 
qui  y  donne  le  cours  dans  l'Etat ,  n'appartient  qu'au 
Souverain  fcul.  Car  il  eft  le  feul  qui  puill'e  obliger  tous 
fes  fujets  à  recevoir  pour  le  prix  des  chofes  la  mon- 
noie qu'il  met  en  ufage,  &  qu'il  autorife  parla  figure 
ou  autre  marque  dont  elle  eft  empreinte.  C'eft  ce  droit 
qu'on  appelle  le  droit  de  battre  monnoie,  qui  renfer- 
me celui  d'en  augmenter  ou  diminuer  la  valeur,  de  dé- 
crier l'ancienne,  &  en  faire  d'autre  félon  que  les  clr- 
conftances  du  temps ,  l'abondance  ou  la  difette  de  cette 
matière,  les  befoins  de  l'Etat,  ou  d'autres  caufes  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ces  changemens  c. 

t  Si  qnis  nummos  falsâ  fufione  forraaverit,  univerfas  ejusfacul- 
tates  Sfco  nofcro  pr.Tcipimus  addici.  In  monctis  etenimtantum- 
modô  noflris ,  cudendï  pccuni.r  ftudium  frcquentari  volumus  ; 
cujus  obnoxii ,  majellatis  crimen  committunt.  Si  quis  fuper  cudcn- 
dosre,  vel  refcripts)  allquo  ,  vel  (  etiam  )  adnotatione  noilrî 
fibi  arripuerit  facultatem  ,  non  folùm  fruftum  propriar  petitionis 
amittat ,  vcrùm  criam  pœnam  quam  metetur  excipiat.  L,  i  &  3 , 
C,  deftilf.  mon, 

XVIII. 

C'eft  une  fuite  de  ce  droit  du  Souverain  de  faire  battre  is. 
monnoie  qu'il  ne  puiffe  y  en  avoir  d'autre  dansfon  Etat^  ta., 
que  celle  qui  eft  fabriquée  par  fon  ordre ,  ou  celle  d'un  ""•' 
autre  Etat ,  dont  il  permettroit  le  cours  dans  le  fien.  """ 
Ainfi  toute  fabrication  de  monnoie,  quoique  égale  pour  n  ^ 
le  prix  &  le  poids  de  la  matière  à  celle  qui  doit  avoir  le  jg„ 
caraiftere  du  Souverain ,  eft  un  crime  capital ,  &  à  plus  a,ui 
forte  raifon  la  fabrication  de  monnoie  fauffe  ou  alté- 
rée ,  &  la  rognure  de  celle  qui  peut  avoir  cours  u. 

aQuoniam  nonnulli  monetariiadulterinammonetamclandeftî- 
nis  fccleribus  exercent,  cuncti  cognofcant  neceflitatemfibiincum- 
bere ,  hujufmodi  homincs  iiiquitendi;  ut  invedigati  tradanmr  jii- 
dici,  faûiconfciosper  tormenta illico  prodituri,  ac,fidigni,fup. 
pliciis  aJdicendi.  i.  I  ,  C  defalf.  mon. 

XIX. 

La  néceffité  des  métaux  non-feulementpourlesmon- 1^ 
noies,  pour  l'ufage  des  armes,  &  pour  celui  de  rartille-Zari 
rie,  mais  pour  une  infinité  d'autres  befoins,  &commo-""! 
dites,  dont  plufieurs  regardent  l'intérêt  public,  rend  ces    | 
matières  &;  celles  des  autres  métaux  fi  utiles  &  fi  nécef-    j 
faires  dans  un  Etat,  qu'il  eft  de  l'ordre  de  la  police  que  le    ' 
Souverain  ait  fur  les  mines  de  ces  matières  un  droit  in- 
dépendant de  celui  des  propriétaires  des  lieux  ou  elles 
fe  trouvent.  Et  d'ailleurs  on  peut  dire  que  leur  droitdans   1 
fon  origine  a  été  borné  àl'ufage  de  leurs  héritages poury 
femer,  planter  &  bàtlr,  ou  pour  d'autres  femblablesufa-  | 
ges  :  &  que  leurs  titres  n'ont  pas  fuppofé  un  droit  fur  les 
mines  qui  étoient  inconnues,  &dont  la  nature  deftine 
l'ufage  au  public  par  le  befoin  que  peut  avoir  un  Etat 
des  métaux  &  autres  matières  fingulieres  qu'on  tire  des  , 
mines.  Ainfi  les  Loix  ont  réglé  l'ufage  des  mines  ,  & 
laiffan-t  aux  propriétaire  des  fonds  ce  qui  a  paru  jufte  , 
elles  y  ont  aulfi  réglé  un  droit  pour  le  Souverain  x, 

j:Perpcnsâ  t^elîbecatione  duximus  fancien^um,  ut  quicumque 
metallorum  exetcitiura  velit  affiuere,  is  laboreproprio,&(îbi,  c!fe 
reipubllca:  commoda  comparer.  Itaque  fi  qui  fponte  conduxerint 
«9S  ,  kadabilius  tua  eftouos  ferupulos  iu  ballucà  qui  grîEcè 


DELA  PUISSANCE,  &c.  Tit.  îî,  Sect.  IL 


•1? 


XfUxy.jisç  afpcllatar,  cogat  exfolvcrc.  QuiJquid  aatem  aroplîus 
colligéte  potueiint ,  lîfco  potidimiim  difliahaut,  àquo  competcntia 
ex  laiiîitionibus  noftris  prctia  (ufcipiant.  L.  i  ,  C.  de  mct.d.  6-  met. 

Ob'mctallicuracaiionciii  in  quo  propcia  confuctiiJo  retinenda 
eft ,  quataordecim  uiicias  ballucz  pro  (inguli5  libiis  conftat  in* 
ferri.  L.  i ,  eod. 

CunA.i  qui  pér  prlvatoium  loca  (axorum  venam  laboiiofis  clfol- 
fionibus  peifequantur  ,  décimas  fifco ,  décimas  etiam  domino 
rcprsfentent  ;  cxteto  modo  ptopriis  fuis  delideriis  viiidicando. 
il    j ,  cod. 

Il  y  a  dis  Ordonnxiccs  qui  ont  règle  ces  droits.  V.  l'article  s» 
de  la  SctTiion  i  du  Titre  a, 

XX. 


Zab'.id  filîiis  Natliam  (acerdos,  âmicas  iegis:!i  Ahiûr  ptipo» 
(îtus  domris  ;  &  Adonirara  filius  Abda  fuper  tributa.  Habebat 
ahte^n  Salomon  d'iodecim  prarféclos  fuper  omncm  Ifracl,  qui 
pisbebant  annouam  re^i  &  domui  ejus  :  pcr  finguloç  enim  mea- 
fes  in  anno ,  (înguli  neccffaria  miniftrabant.  ;  Re^.  4. 

Qu.-e  poftquim  vidit,  fapientiamfciliccc  Salomoiiis , & donluni 
qnam  adificavcrat ,  riecnon  &  cibatia  menfff  ejus  &  habitacula 
fervorum ,  &  officia  miniftrorum  ejus ,  &  veftimenta  eorum ,  pin- 
cernas  quoque&  vefteseotutil,  &vifbimas  quasiramolabat  domo 
Domir.i ,  non  crat  prae  ftvipore  ultra  in  eâ  fpirit-us.  1 ,  Paralip.  9,}. 

XXIIÎ. 

C'eft  encore  une  fuite  de  lagrandeilrdu  Souverain,     ij. 
fur-tout  dans  les  Monarchies  héréditaires,  que  le  Prince  '"'^""= 


Ht    On  doit  mettfe  au  nombre  des  df  oîtâ  qiie  les  loix  don-    ^7^-  Zû  Domine  pVopi-e'à  Tâ'Cou'ronne  Vompofé  de  ^"''" 
■'■nent  au  Souverain  celui  davou- toutes  les  marques  de    ._„,„„  o.  j.  j.._:.5_..:  ...!  „.-j..:r__.  j „..„    o. 


du 


!'  grandeur  &  de  majefté  néceffaires  pour  faire  éclater  l'au- 
"  torité  &  la  dignité  d'une  pullfance  de  cette  étendue  Si 
de  cetteélévation  5  &eniraprimer  la  vénération  dans  les 
efprits  de  totis  les  fujets.  Car  encore  qu'ils  doivent  re- 
garder dans  cette  puiffance  celle  de  Dieu  qui  les  y  fou- 
met,&  la  révérer  indépendamment  des  marques  fenfi- 
bles  de  grandeurqui  peuvent  y  être  attachées;  comme 
Dieu  accompagne  d'un  éclat  vifible  fapuiflance  propre 
qui  s'étale  &  dans  la  terre  &  dans  lesCieux  comme  dans 
un  trône  &  dans  un  palais  dont  la  magnificence  doit  la 
faire  fentir,  &  que  quand  il  voulut  exercer  fa  puillTrtnce 
auguftede  Léglflateur,  il  publia  fa  Loi  avec  des  prodi- 
ges quienimprimoientle  refped  &  la  terreur  d'une  ma- 
nière dont  les  fpeftateurs  ne  pouvoient  fupporter  l'é- 
clat; il  veut  bien  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  commu- 
nique aux  Souverains  de  cette  puiffance,  elle  foit  re- 
levée en  leurs  mains  par  les  marques  propres  à  leur  atti- 


terfes  Se  de  droits  qui  lui  produifent  des  revenus  ,  & 
que  de  ce  Domaine  il  puiffe  donner  des  biens  à  fes 
enfans,  félon  que  les  loix  de  l'Etat  peuvent  y  avoir 
pourvu.  Ainfi  en  France  le  Roi  prend  fur  le  Domaine 
un  patrimoine  pour  fes  enfans  mâles ,  qu'on  appelle 
un  apanage  ,  dont  il  fera  parlé  en  un  autre  lieu  b. 

b  y.  le  titre  du  Domaine ,  &•  dans  ce  titre  l'art,  i\de  la  Silt.  i. 

XXIV. 

Pour  l'ufage  de  plufieurs  droits  'An   Souverain    ^4'  Drolt-^ 
qu'on  vient  d'expliquer,  &  pout  celui  de  fa  puiffance     ,'''   , 

j         I       j-  L    /•  •        j    l'f-  •      o  ,        tributs    ne"; 

dans  les  divers  beioins  de  1  htat  en  paix  Se  en  guei^rej^^,,T^^-,jj 
il  eft  jufte  qu'il  ait  le  droit  de  tirer  de  l'Etat  même  les 
fecours  que  ces  befoins  rendent  néceffaires  c,  comme 
on  le  verra  dans  les  articles  qui  fuivents 

c  Ideo  necclîîtate  fubditi  eftote ,  non  (olùm  pvopter  îrairl ,  fed 
etiam  propter  confcientiam,  Idcô  enim  &  tributa  pr^ftatis  :  rtii- 


rerlerefpeâdespeuples.  Cequinefepeut  queparoet     n'l''ri  enimDeifnnt,  in  liocipfura  fervientes.  Reddire  ergo  om- 
appareil  qui  éclate  dans  la  magnificence  de  leurs  palais,    "J'™'  ^"^'"^^  ■  ™'  tributum,  tnbutum  :  cui  vaûigal.  vedigal. 


&  dans  les  autres  marques  de  grandeur  fenfible  qui  les 
environne,  &  dont  il  a  donné  lui-même  l'ufage  aux 
Princes  qui  ont  régné  félon  fon  efprit_/. 

y  Quia  Koc  magis  placuit  cordi  tuo ,  &  non  poftulafti  divicias 
&  fubiîantiam:  Se  gloriam,  neque  animas  corum  quiteoderant, 
fcd  ncc  dies  vita:  plurimoSjpetifii  avitem  rapientiarnScfcientiam  , 
ut  juiicare  pollis  populum  meum ,  fuper  quem  conftitui  te  rc- 
gem  :  (âpientia  &  fcientia  data  funttibi,  divitias  autem  ,  St  fubf- 
tantiam  &  gloriam  dabo  tibi,  ita  ut  nullus  in  tcgibus  nCc  antc 
te  nec  poft  te  fuerit  (îmilis  tuî.  i.  Paralip.  i,  v.  ii,  ii,  ij 
Reo  -  ■ 


Rom,  13 ,  J.  V,  le  Titre 


XXV. 


,  des  tnbiitSk 


Dans  le  tems  de  paix  il  faut  enti'etenir  les  places  4f.  Olffl' 
fortes  &  lès  garnifons,  &  faire  fubfifter  les  autres '"'■■"^  *'^>'"'* 
troupes  néceffaires  &   pour  la  défenfe  de  l'Etat,  &' 
pour  la  garde  du  Prince  ;  fournir  aux  autres  dépenfes 
néceffaires  pour  fa  mai  fon  :  payer  les  gages  de  diverfes 
fortes  d'Ofiïciei's,  réparer  &  entretenir  les  grands  che- 
mins, les  ponts,  les  chauffées  :  rendre  sûr  &  comm.ode 


1 1.  Decrevit  autem  Salomon  ïdiScare  domum'  no'    l'ufage  des  ports  :  fociliter  la  navigation  des  rivières  :_ 


&  fournir  à  toutes  les  autres  charges  de  l'Etat.  Ce  qui 
donne  au  Souverain  le  droit  d'en  tirer  les  finances  né- 
ceffaires pour  tous  ces  ufages  d, 

d  y,  le  pajja^e  cite  fur  l'article  précédent^ 

XXVI, 

Dans  les  tems  de  guerre  il  faut  des  troupes  de  cava-    i^-  •£'*'o'ï 
lerie  &  d'infanterie,  des  chevaux,  des  armes,  de  l'artil-  "  '''"*'"  "-* 
lerie ,  des  munitions,  des  convois  de  vivres,  des  vaif-  [""^''.'.""i:^ 
féaux  de  guerre.  Il  c  eft  un  Etat  qui  joigne  la  mer.  S:    '^^j, 
droit  pour  le  bien  public,  d  uley  de  toutes  les  marques    tout  ce  que  la  qualité  de  la  guerre  peut  demander.  Ce  au*  dépéri^ 
néceffaires  à  cette  grandeur.  Ainfi  c'eft  très-juftement    qui  renferme  le  droit  de  lever  des  troupes ,  de  foftifiet/ti    qu'élit 
qu'ils  ont  des  troupes  militaires  pour  le  fervice  de  la    de  plus  en  plusles  places  fortes,  ou  d'en  faire  d'autres  demande, 
garde  de  leurs  perfonnes  &  leurs  maifons,  &  qu'ils    febn  le  befoin  :  &  en  général  de  pourvoir  à  tout  ce 
donnent  même  l'ufage' des  gardes  à  ceux  qui  tiennent    qui  peut  être  néceffaire  pour  foutenir  'a  guerre,  &  en 

faire  les  frais  par  les  fecours  des  deniers  publics  e. 


mini  Domini,  &  palatlum  Cbi;  &  numctavit  feptuaginta  millia 
■virorumportantium  humetis  ,&  oîloginta  millia  qui  codèrent  la- 
pides in  montibus,  prarpofitofque  corum  tria  millia  fexccntos. 
Mifît  quoque  ad  Hîram  regem  Tyui ,  dicens:  fîcut  egirti  cum 
David  pâtre  mco ,  &  mififti  ei  ligna  ccdrina  ut  a;difîcaret  ûbi  do- 
.,.fnum  in  quâ  &  liabitavit.  i.  Paralip.  i ,  v.  i  &  j. 

I  XXI. 

]roit     I]  s'enfuît  de  cet  ufage  de  la  grandeur  néceffaire  aux 

Princes,  qu'encore  qu'ilsne  doivent  pas  y  avoir  le  cœur, 

ji-    qu'ils  doivent  élever  au  zèle  de  celle  de  Dieu,  ils  ont 


leur  place  dans  les  gouvernemens  des  Provinces  <. 

^Neelcvetur  cor  ejus  in  fupSrbiam  fuper  fratres  fuos.  Z)i"Wc'r> 
17, '10. 

Congregavit  Salomon  curtus  &:  équités,  &  fafti  funt  ei  mille 
quadtinginti  currus  &  duodecim  millia  equitum  :  &  difpofuit  eos 
per  civitates  munitas ,  &  cum  rege  in  Jerufalem.  j.  Rcr.  lo,  zS 

XXII. 


c  C'ejl  aiiffi  une  fuite  de  l'article  141 

XXVII. 


Le  droit  de  lever  des  troupes  renfermé  celui  d'obli-  "^17.  Drok 
ger  à  prendre  les  armes ,  non-feulement  ceux  que  leurs  de  faire  met 
I  chargesmiîitalrespeuvent  engager,maisaullîcéuxqui"'^ /'"■'  ''■'' 

i.iort  C'eft  pouf  ce  même  ufage  que  le  fervice  de  leur  par  des  engagemens  particuliers  pourroient  être  tenus  ""^^  ^""^ 
oi/'n-maîl"on  les  oblige  d'y  avoir  pour  domeftiques  un  grand  de  fervir  dans  la  guerre/  Ainfi  en  France  les  Gentils-  'uaisauUr-' 
*  '?- nombre  d'Officiers  de  différentes  fortes  pour  divers 


j''^ufages,  &  que  ces  Officiers  font  commandés  par  d'au-    trouvait  propres,  &■  qui  étoientchoifies  par  des  Officiers  au'on  appel- 


f  Dans  l'Empire  Romain  on  obliircoit  au  fervice  les  perfonnes  qu'on  ''"^*' 
^  -  .      ,  .rùUvoitpropres,ifquiitoientc!ioifies  par  des  Offidersqu'oriappel- 

tres  premiers  dont  les  charges  font  des  principales  de  loit  conquifîtores ,  quifaifoient  ce  choix, qu'on  appelhit  dcleclus; 
l'Etat,  &  qu'on  voit  entre  les  mains  des  perfonnes  &•  c'était  un  crime  de  refuferUfrvice  quand  on  y  étiit  appelle.  Mais 
du  premier  rang  a.  ce  choix  n'était  en  ujage  quo  dans  les  cas  de  néceffui  ,  6"  comme  lei 

troupes  étaient  d'ordinaire  fiffifamment  remplies  patdesjoldatsva^ 
lontaires  ,  on  modérait  les  peines  de  ceux  qui  refujoient  de  ffvir  y 
étant  appelles.  Gravius  autem  deliftum  eft  detracîare  munus  mili' 
ti]:,qaamadpetere.  Nam  &  quid  ad deléftum olim  nonrefponde- 
bant ,  ut  proditores  libcrtatis  in  fèrvitutem  rédigehantur.  Sed  mil- 


premîer 

a  Hrat  autem  rïx  Salomon  rcgnans  fuper  omncm  îfracl:&  hi 
principes  quod  habebat:  Azarias  filius  Sadoc  faceidotis;  Elioreph 
&  Ahia  filii  Sifa  Scribs:;  Jofaphat  filius  Ahikld  à  cornnientatils  ; 
Sanahias  filius  Joiadas  fuper  exercicum.  Sadoc  autem  &  Abiathar 


&cctdotes,  Azaiias  filius  Naxham ,  fuper  eos  qui  aiTiftebant  régi  :    tato  ftatu  railitiz  receflum  à  capitii  pœiiâ  e!l  ;  quia  pUruitlque  va« 


LE    DROIT    PUBLIC,    &c.  Liv.  I. 


1  + 

liommes  &  tous  ceux  qui  tiennent  des  fiefs  ou  arrière  • 
fiefs  doivent  ce  fervice.  Car  les  Gentilshommes  n  ont 
cette  qualité  qu'avec  cette  charge,  &  tous  les  Vaflaux 
la  doivent  à  caufe  de  leurs  fiefs  qui  relèvent  ou  de  la 
Couronne,commeles  premi  rsou  les  plus  grandsfiets, 
ou  de  ces  premiers  en  arriere-fief.  Ainfi  le  Roi  a  le 
<iroit  d'bbliger  les  VafTaux  &  les  Gentilshommes  a 
prendre  les  armes;  ce  qui  fe  fait  par  des  ordres  qu'on 
appelle  la  convocation  du  ban  &  arriere-ban. 

luntaiio  milite  numcii  fuppleiitur.  Z.  4.  $•  lo»/"-  f''^  '''•■  '"''"• 

Mifit  te  Dominns  in  viam ,  &  ait  :  Tade,  &  iiitcrlîce  pcccatorei 
Anielec ,  S:  pugiiabis  contia  eos  ufciue  ad  intctnecioiiem  eorum, 
1.  Rcg.  ij,  U. 

XXVIII. 

s    Droit     Le  droit  qu'aie  Souverain  de  tirer  de  l'Etat  les  fi- 

dc  ri^kr  le!  nances  nécerflùres  pour  tous  les  différens  befoins  qu'on 

dépenjcs  de  vient  d'expliquer,  s'étend  à  régler  les  dépenfes  ordi- 

/'ii;r<zr /l'/jn  naires  dans  les  tems  de  paix,  &  à  régler  auffi  les  dé- 

k  bijiiin.     pgnfgj  extraordinaires  dans  les  tems  de  guerre _,  &  à 

pourvoir  de  fonds  fuffifans  pour  les  foutenir ,  foit  par 

des  impofitions  ou  par  d'autres  voies.  Ainfi  les  tailles, 

les  gabelles ,  les  aides ,  &  les  autres  impofitions   & 

contributions,  font  des  fecours  que  les  fujets  doivent 

à  leur  Souverain,  &  qu'il  a  par  conféquent  le  droit 

<J'exiger  félon  le  beloin  g. 

g  Voy^x^  ci-divant  ianich  i^,(f  ci-après  k  Tiirc  4. 

XXIX. 

2.S.  Qiiare  Outreces  fonds  des  finances  qui  doivent  être  moin- 
div^ijcsfor-  ^^^^  ou  plus  grandes  félon  le  be(oin  ,  le  Souverain  a 
us  di  /■'■■"- gni-oj-e  d'autr3  fortes  de  droits  fur  des  biens  qui  font 
nus     inJe-  ,,  ,  ,    .  „  i-   .  j       1     r  j  1 

p;ndans  de  naturellement  a  lui  par  la  qualité  de  chet  du  corps  de 

la    nca-^TTa- l'Etat,  &  indépendamment  des  befoins  publics  h.  Ce 
iisdipi:nfcs,r^\  comprend  quatre  divers  droits  qui  feront  expli- 
qués dans  les  articles  qui  fulvent. 

h  V.  lis  anicUs  quifuiveiu  &  Us  SeSiom  1 , 3 ,  4  £•  ;  iw  Tim 
du  Domaine. 

XXX. 


qùibus  boiioium  poflciïioncm  detulit,  S:  djrciiuer  cos  fiicccITio- 
ncm;  utmatuiiils  poflint  cred'tores  fcireuirùm  liabcant  cumcjuc» 
con^rediantnr,  an  vei'o  bona  vacantia  fifco  fine  delûta,  an  potir~ 


ad  poficfTioncm  bonoram  pri 


jcedere  debeant ,  cjuafi  fine  (ucccf- 
forè  dcfunfto.  L.  1 ,  ff.  de'fuccejf.  ediS.  Intcftatorum  res  c\m  fine 
Icgitimo  hxtcde  decelVerint ,  fifci  noftri  rationibns  vindicandas> 
L.  1  ,  C.  de  bon.  vacant. 

Voyir^  la  SeSion  3    du  Titre  i  du  Domame. 

XXXII. 


droit 


•o.  Lescon-  Le  premier  de  ces  droits  eft  c^Iui  de  la  confifcation 
fifcations.  des  biens  des  condamnés  à  des  peines  qui  doivent  avoir 
cette  fuite  ;  telles  que  font  aujourd'hui  en  France  les 
peines  de  mort,  les  galères  perpétuelles,  &  du  bannit^ 
fement  du  Royaume  à  perpétuité.  Car  ceux  qui  font 
dans  cet  état  étant  incapables  de  rien  pofTéder ,  &  méri- 
tant d'ailleurs  cette  peine  de  la  confifcation,  ils  font 
juftement  dépouillés  des  biens  qu'ils  avoient.  Ce  qui 
fait  queces  biens  demeurant  fans  maître,  font  acquis 
au  public,  &  paflentau  Souverain  qui  en  a  les  droits. 
Et  il  faut  mettre  au  même  rang  les  peines  pécuniaires 
autres  que  les  aumônes  &  les  intérêts  civils  des  Parties. 
Ce  font  ces  peines  qu'on  appelle  en  France  amende 
envers  le  Roi,  qui  s'adjugent  ou  fur  les  biens  confif- 
qués,  lorfque  la  confifcation  appartient  à  un  Seigneur 
Jufticier  autre  que  le  Roi,  ou  fur  les  biens  qui  demeu- 
rent au  condamné  qui  n'a  pas  encouru  la  confifcation  i. 

i  Déportât!  nec  eatum  quidem  rerum  qnas  poft  pœnam  irro- 
gatam  habuerint,  h;:redem  habeuepoiruntjfed  &  lis  publicabun- 
tut.  L,  ï,  C.  de  boa  profcript, 

Voye^  la  SeSion  i,  du  Titre  du  Domaine. 

■  XXXI. 

;i.^    Le     Le  fécond  de  ces  droits  eft  celui  qui  acquiert  au 
droit jur  "■'Souverain  les  biens  vacans,  c'eft-à-dlre,  qui  fe  trou- 
m"/  &  /a^®"'-  '^' "l'ouïr  point  de  maître,  tels  que  font  les  biens 
disherence.  ^^  c^'^v:.  qui  meurent  fans  aucun  parent,  &  fans  tefta- 
ment  :  c'eft  ce  droit  qu'on  appelle  déshérence,  c'eft- 
à-dire ,  défaut  d'héritiers,  qui  faitpafferau  Prince  leurs 
fucceflions.  Et  il  y  a  auffi  d'autres  fortes  de  biens  va- 
cans, ainfi  qu'on  l'expliquera  dans  la  Seftion  3  du 
.  Titre  du  Domaine  /. 

/  SuccefToLiiim  Ediflium  idcirco  proprifitum  cd,  ne  bona  liïie- 
ditatiavacua  fine  domino  dintiiisjacerent;  &  créditer ibus  lon^ior 
iuora  lieret.   Ere  igitur  Pi,ïtor  piitavit  prxftituere  tempushiSj 


Le  troifleme  de  ces  droits  eft  celui  qu'on  appelle  en 
Franceledroitd'aubaine;  qui  acquiert  au  Roi  les  biens  . 
des  Etrangers  qui  meurent  en  France  fans  y  avoir  ac- 
quis le  droit  de  naturalité,,  &  fans  héritier  qui  loit  na- 
turel François.  Car  perfonne  ne  pouvant  leur  fuccé- 
der,  ées  biens  font  dans  la  condition  d'une  efpece  de 
déshérence,  &  font  acquis  au  Roi  m, 

m  Voye^  la  Sellion  4  du  Titre  6  du  Domaine, 

XXXIIL 

Le  quatrième  &  dernier  de  ces  droits  eft  celui  qu'on 
appelle  en  France  de  bâtardife,  qui  acquiert  au  Roi '''■''« 
les  biens  des  bâtards,  qui  meurent  farjs  avoir  été  légi- '•"'"'. 
timés  par  le  mariage  de  leur  père  avec  leur  mère  ,  & 
fans  teilament.  Car  ne  pouvant  avoir  aucun  héritier 
légitime ,  leur  fucceflion  tombe com.me  celle  des  Etran- 
gers dans  le  cas  d'une  déshérence  n. 

n  Voye:^  la  Seâion  5   du  titre  6  du  Domaine, 

XXXIV. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  cela  de  commun  en  34. 
France  à  ces  quatre  fortes  de  droits ,  que  le  Roi  dif- '^■■ce! 
pofe  en  trois  manières  diftérentes  de  ce  qui  peut  lui>"'-'f^ 
être  acquis  par  quelqu'un  de  ces  divers  titres.  Car  {î  "' 
ce  font  des  terres ,  il  peut  les  incorporer  au  Domaine 
par  les  voies  qui  doivent  avoir  cet  effet,  &qui  feront 
expliquées  en  leur  lieu;  ainii  il  y  a  des  terres  unies  à 
la  Couronne  par  des  confifcations.  Ou  il  peut  en  faire 
des  dons  à  des  perfonnes  qu'il  veuille  enfavorifer,  ou 
à  qui  il  veuille  donner  quelque  récompenfe.  Et  poul- 
ies amendes  pécuniaires ,  &  autres  biens  qui  font  en 
deniers,  il  peut  ou  les  donner  ou  comprendreces  fortes 
de  profits  dans  les  fermes  du  Domaine,  &  les  laifler  à 
ceux  qui  tiennent  ces  fermes.  Car  toutes  ces  manières 
qui  font  pafler  au  Prince  ces  fortes  diverfes  de  biens, 
ne  les  rendent  inaliénables  qu'après  qu'ils  font  unis  au 
Domaine,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  en  ce  même  lieu  o. 


o  V.  les  art. 


!.4  Ê"  ly  delà  SeSl.  1 ,  lit.  6  du  Do 


Djs  de 


vous 


E  C  T  10  N 

Je 


I. 


ceux  qui  ont 
Joti  verain, 

SOMMAIRES 

Premier  devoir 


II  î. 

U  gouv^rnemellt 


du  Souverain ,   reconnaître  quil 

tient  fa  puiffance  de  Dieu. 
IL  doit  étudier  les  règles  du  gouvernement  dans  la 

Loi  divine. 

Première  règle,  de  Vufage  de  la puiffan.e  pour  la. 
jujlice. 

Autre  règle ,  V amour  de  la  jujlice. 
J.  Autre  règle ,  V  accès  aux  plaintes  &  V  application  à. 

réprimer  les  violences. 
Autre  règle ,  choix  de  bons  Minijires  &  de  bons 

Officiers. 

Autre  règle,  accès  aux  preuves  de  la  vérité. 
Autre  règle ,  précaution  pour  la  connoijjance  de  la 

vérité. 
Autre  devoir ,  la  protection  de  la  Religion  &  des 

Loix  de  l'Eglife. 

Autre  devoir ,  laprudence  dans  la  difpcnfation  des' 

privilèges,  des  exemptions  ,  des  punitions. 
Devoir  à  regard  des  Etrangers. 
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DE   LA  P  U  ï  S  S  A  N  C  E ,  &c.  TiT.  ÎL  S  £  c  t.  lit 


if 


15- 
If. 


m  ter 
du 


'rain 


Devoirs  pour  La  difpenjluion  des  finances^ 

Sommaires  des  devoirs  du  Souverain. 

En  quelfens  h  ScKiveraifi  efl  au-deffits  des  Isz-v, 

I. 

E  premier  &  le  plus  cfTentiel  de  tous  les  devoirs 
de  ceux  que  Dieu  éleVe  au  gouvernement  fouve- 
eft  de  reconnoître  cette  vérité,  que  c'efl:  de 
.  Dieu  qu'ils  tiennent  toute  leur  puiffance  ,  que  c'eft  fa 
'j^"' place  qu'ils  rempliffent ,  que  c'cll;  par  lui  qu'ils  doi- 
u.  "vent  régner  ,  &  que  c'eft  do  lui  qu'ils  doivent  tenir 
l'intelligence  &  la  iagelTe  qui  doivent  faire  en  eux  1  art 
de  gouverner»  Et  c'eft  de  ces  vérités  qu'ils  doivent 
faire  les  principes  de  toutes  les  règles  de  leur  con=- 
duite  ,  &  les  fondemens  de  tour,  leurs  devoirs  a-, 

a  r.  l'an.  6  de  laScSl.  i  du  Tu.  i.  _      _ 

Tu  me  fecirti  i-cp;eiTi  tupcr  popuhim  tmim  multilm ,  qlu  tani  in- 
numerabilis  ert  qùim  pulvis  aux.  Da  niihi  fapientiaiii  &:iiiîelU- 
s;eiitiam  ,  ut  ingrediat  &  egiediar  cotam  populo  cao.  %  Paralip. 

'Dabis  ergo  (ervo  tuo  cor  docile  ,  ùt  popiilum  nium  judicarC 
pofTit ,  &  difcemeie  intet  bonum  &  malum.  ;  Rig-  J  >  ?• 

Da  mihi  fedium  tuatumaffiftiicem  fapicntiain.  Sap.  9,  4.  V.  U 
PréambuU  di  ce  Titre.  Mittam  viram  ad  te  de  tertâ  Benjamin ,  & 
durera ,  &  falvabit  populum.  i  Reg.  J)  >  i  *• 


Dabis  ergo  Tcwo  tuo  col  docile,  ut  populum  tuam  judicari  poC- 
fit,  &  ditcernere  inter  bonum  &  malum.  3  Re^^  3  ,  ^. 

C'eft  une  fuite  de  l'ârfiôur  de  la  juftiee  dans  le  cœuir  y.  Aû'isc 
du  Prince ,  qu'il  fe  rende  accefllble  aux  plaintes  des  rcgU,l'a.ccès 
perlonnes  qui  foulfrent  quelque  violence  ou  quelque  ''"*  P-^'"- 
injuftice  ,  foit  de  la  part  de  ceux  qui  abuferolent  de ''.■'.  •__^  ^^Pl 
l'autorité  de  la  Juftiee ,  dont  ils  exerceroient  quelque^,  ^^^j^^:  ^^ 
miniftere  ,  ou  de  ceux  qui  par  leur  condition  ém\tyioUncei. 
élevés  au-defTus  des  autres ,  le  ferviroièht  de  cet  avan- 
tage pour  les  opprimer  e. 

e  Eruité  Vi  opprcflum  de  rtiarlu  calùmniantis,  né  forte  egredia- 
tur  ut  ignis  indignatio  mca ,  &  fuccendatut  ;  &  non  fit  qui  extia- 
guat.  Jer.  il,   1 1 . 

Unxit  te  Dominus  fupcr  hrreditatem  fnam  in  principem  ,  &  H- 
berabis  populum  fuum  de  manu  inimicorum  eius  qui  in  circuiiu 
cjus  funt  ;  &  hoc  tibi  fignuiiT^  qiiia  unxic  te  Deus  in  principem. 
I  Reg.  10,  I, 

VI 

Comme  le  Souverain  ne  peut  exercer  par  lui-même     ^• 
toutes  les  fondions  oîi  la  puiflance  &  l'autorité  doivent ''''o^-' 
faire  régner  la  juftiee  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  divifer  à''":,"" 
un  grand  nombre  de  Miniftres  &  d'Officiers  ces  diffé-'t     " 


ungfns  eum  cli 


IL 


■  '^o't     La  première  conféquence  dé  eês  principes  eft  que 
'"les  Souverains  doivent  fçavoir  ce  que  Dieu  demande 
_    d'eux  dans  cette  place  ,  &  quel  eft  l'ufage  qu'ils  doi- 
nl/avent  y  faire  de  cette  puiiTance  qu'il  leur  a  donnée.  Et 
ine.  c'eft  de  lui  qu'ils  doivent  l'apprendre  ,  par  la  lecT:ure 
de  fa  loi ,  dont  il  leur  a  expreilement  commandé  l'é- 
tude ,  y  ayant  compris  les  règles  qu'ils  doivent  fçavoir 
pour  bien  gouverner  i, 

i  Poftqùàm  autem  fedérit  in  folio  règui  fui ,  defcribet  fibi  t)eu- 
teronomium  legis  liujusin  volumine,  accipiens  exemplar  a  Sacer- 
dotibusLevitick  Tribus  i  &habcbir  fecum,le<j;etque  illud  omnibus 
diebus  Tit£  fus ,  ut  difcat  timerc  Dominum  Otum  fuum,  &  cuftodi- 
re  f  erba  &  csreraonias  ejus ,  qus  in  legc  pr jcccpta  funt.  Deuc.  7 , 

SS. 

Non  reœdat  volumen  legis  huius  ab  ore  tuo  :  fcd  meditaberis  m 
Ëo  diebus  ac  nocfibus  ,  ut  cuftodias  &  facias  omnia  qua;  fcripta 
funt  in  eo  :  tune  diriges  viam  tuam  &  iutelligcs  eam.  Jof.  i  ,  8i 

IIL 

nm'ie-  La  première  règle  que  donne  la  loi  divine  des  de- 
;/e  dt  voirs  du  Souverain  ,  eft  une  fuite  de  cette  vérité,  que 
"'''"ceft  de  Dieu  qu'il  tierit  fa  puilfance  :  &  cette  même 
'".^ploi  divine  qui  enfeigne  aux  Princes  cette  vérité  j  & 
qui  leur  apprend  l'ufage  naturel  de  cette  puiflarice  , 
leur  ordonne  de  n'en  pas  faire  un  inftrument  d'orgueil 
&  de  fafte  ,  mais  de  l'employer  à  faire  tellement  ré- 


rentes fondions  ,  la  difpenfation  de  la  puiffance  io\x-cicii. 
veraine  qu'il  tient  de  Dieu ,  lui  fait  un  autre  devoir 
du  bon  choix  des  Miniftres  &  des  Officiers  à  qui  il 
fait  part  de  l'autorité.  Ce  qui  l'oblige  à  cônnoître  les 
perfonnes  dans  le  cas  où  c'eft  lui-même  qui  doit  en 
faire  le  choix,  &  pour  les  autres  à  faire  obferver  les 
réglemens  de  fon  Etat ,  &  ceux  qu'il  peut  avoir  faits 
pour  pourvoir  à  remplir  ies  charges  de  bons  Officiers  , 
par  leur  capacité  &  leur  probité  ,  &  à  s'informer  dit 
bon  ou  mauvais  ufage  qu'ils  peuvent  faire  de  l'autoritl 
qu'ils  ont  en  leurs  mains  fi. 

/ConilituitquE  judices  terra:  in  Ciinftîs  civitatibus  Juda  lîlUnitîà 
per  fingula  loca  :  &  pra:cipiêns  jiîdicibus,  videte  ,  ait,  quidfaciâ- 
ris ,  non  enim  lioniinis  exercetis  judicium,  fed  Domini  :  Se  quod-f 
cumque  judicaveritls ,  in  vos  rcdundabic,  fît  timor  Domini  vobilr 
cum ,  &  eum  diligentiâ  cuntta  facite.  i  Paralip.  15,5. 

Conlîliarius  fit  tibi  unus  de  mille.  EccU.  6  j  6-, 


Aulri 
choLK 
is  Mi- 

0#- 


VIL 
Dans  les  occaGons  oii  le  Souverain  exeree  lui-même     f.  Autre 
fon  autorité ,  foit  que  la  conféquence  de  l'affaire  le  de-  rsg'e ,  a-ccH 
mande  ainfi ,  ou  que  des  confidérations  particulières 'î'^.'"''^"'''-'-' 
l'obligent  à  fe  réferver  ce  qu'il  pourroit  commettre  à^      ^tnih 
d'autres  perfonnes ,  Miniftres  ou  Officiers  ,  il  eft  obli- 
gé de  prendre  une  connoiflance  exaâe  de  la  vérité  4 
&  fe  rendre  acceffible  aux  perlonnes  par  qui  il  peutea 
avoir  des  preuves.  Ainfi  il  doit  écouter  également  & 
ceux  qui  fe  plaignent ,  &  ceux  contre  qui  on  lui  fait 


gner  la  juftiee  qu  ils  ne  mettent  1  autorité  qu  a  ce  leul     ^^^  peintes  ,  &  leur  donner  autant  qu'il  fe  peut  l'u- 
ufage  ,  &  qu'ils  1  y  mettent  dans  toutes  les  occalions     j-^^g  m^,.g  j^^  ^^5^^  ^^j  peuvent  le  conduire  aux  preu- 


qui  en  arriveront ,  fans  que  rien  foit  capable  de  les  en 
détourner.  Car  un  Souverain  doit  fe  conhdérer  com- 
me père  du  peuple  qui  compofe  le  corps  dont  il  eft 
le  chef,  &  comme  ayant  à  répondre  au  jugement  fé- 
vere  que  Dieu  exercera  fur  ceux  qui  auront  mal  ufé  de 
la  puiilance  qu'ils  tiennent  de  lui  a 

t  NecdcvetUr  forejilsin  fupcrbiaaî  fjper  fratres  uios  i  neque 
dedinct  in  partem  dcxteram  vcl  lîniifram.  Deut.  17  ,  2.0. 
.  Auditeero-Oj  reçe;,  &  intelliCTite  ;  difcite  ,  judices  finiumterrar, 
prxbete  aures  vos  qui  continctis  muUitiidines  &  placetis  vobi;  in 
turbis  nationum.  Quoniam  data  ell:  à  Domino  poteltas  vobii , 
&  virtusab  Aklffimo  qui  interrogabit  opéra  véftra  ,  &  cogltatio- 
ues  fcrutabitur  :  quoniam  cùm  élfetis  miniftri  regni  illius,  non 
l"e<ftè  judicaftis  ,  ncc  cuftodiftis  legem  jiiftitir ,  neque  fecundurri 
voluntatem  Dei  ambulaftis  ,  horrendè  &  cito  apparebit  vobis  : 
quoniam  judicium  duriffimum  his  qui  praifunt  fîét.  Exiguo  enim 
conceditur  mifericordia  :  potentes  autein  potenter  tormenta  pa- 
tienîur.  Sav.  6,1. 

IV. 

•^i  t:.  Ce  devoir  des  Souverains  de  n'ernpîoyer  leur  aUto- 
'  '  .'  JTrité  que  pour  la  juftiee  ,  i-enferme  celui  d'un  grand 
■''  "-amour  de  cette  juftiee  qu'ils  font  obligés  de  faire  ré- 
gner ,  &  d'une  grande  application  à  cônnoître  &  à 
faire  obferver  ce  qu'elle  demande  d. 

i  Diligl^  jufiitîam  qui  judicatis  terram   Sny.  t  ,  f . 


ves  de  la  vérité  ,  afin  que  la  découvrant ,  il  ordonne 
&  faife  exécuter  ce  qui  fera  jufte  g. 

I" Rcx  qiii  judicat  in  veritate  pauperes,  thronus  ejus  in  a:ternum 
fiimabitur.  Prov.  i?,  14. 

Auditeillos,  &  qUod  jaflum  eft  judicate,  (îve  civis  fit  ille,  (ÏYé 
peregtinus  :  nulla  erit  diiîantin  perfonarum.  Ità  parvum  audietiff 
Ht  magnum  :  nec  accipietià  cujufquam  peribnam  ,  quia  Dei  judi"- 
cium  elh  Dcutet.  I  ,  lé» 

VÎIL 

Comme  il  arrive  fouvent  que  dans  les  cas  oià  le  Sou*     ^,  ji^^^f^ 
verain  doit  prendre  connoiflance  de  la  vérité  ,  elle  i^uc,u,pT'ecau- 
trouve  opprimée  par  la  prévarication  de  ceux  même  tiom    p^iut 
à  qui  il  peut  confier  le  foin  de  s'en  inform.er  ,  ou  de  ^'^   connoifi 
ceux  qui  ayant  l'honneur  d'approcher  de  fa  perfonne  J''^!'",  '^' 
lui  font  des  rapports  ou  des  plaintes  ,  ou  d  autres  af- ''""'''' 
faites  ,  dont  ils  déguifent  la  vérité  ;  il  eft  de  fa  fageffe 
&  de  fon  devoir  de  modérer  fa  confiance  eii  tous  fes 
Miniftres  ,  &  en  tous  ceux  qui  Ont  l'honneur  d'appro- 
cher de  lui,  &  de  qui  il  peut  prendre  les  avis,  ou  rece- 
voir quelque  témoignage  de  la  vérité  ;  car  il  eft  fou- 
venr  de  la  prudence  du  Prince  ,  fur-tout  dans  les  af-^ 
fâires  qui  font  importantes ,  &  où  quelque  Mihillrg 
témoigneroit  de  l'empreflement,  de  penfer  qu'on  peut 
lui  ôter  la  connoiilanee  de  la  vérité  ,  &  de  prendra 


i6 


LE   DROIT    P  U  B  L  I  C  ,  &c.  L  1  V.  I. 


les  voies  pour  la  découvrir  ,  de  crainte  qu'en  fe  laif- 
fant  furprendre  au  menfonge  ,  à  l'importure  &  à  la 
calomnie  ,  il  n'accorde  fa  proteaion  à  quelque  injuf- 
tice  k.  Se  ne  donne  l'accès  à  des  Miniftres  proteûeurs 
de  l'iniquité  L 

h  QviGci-e  foUicitc,  &  Hiligeurcr  rei  Teritatc  perfpcââ  ,  fi  inve- 
îieiis  ccrtum  effe  qiiod  dicitut  ,  &  abominacioncm  hanc  opère 
perpetratam  ,  ftatim  pcrciuies  habitatores  urbis  illius  in  orc  gla- 
iii ,  &  dclebis  eam.  Deuur.  13,  14. 

Et  hoc  tibi  fuciit  nuntiatum  ,  audicnfque  inquifîcris  diligenter, 
&  veriim  elle  repcicris ,  &:c.  Ib'ul.  17,4. 

Qui  iiiqairuntDomitmm,  animadvcrternntomnia.  Pr<iv.r%,  f. 

f  Princeps  qui  libenter  audit  verba  mendacii ,  oiniies  miniftros 
îiabct  impios. /'wi'.  i^i  11. 

IX. 

5.  Autre  Comme  le  Souverain  eft  le  feuî  qui  ait  dans  fon 
iivoir  -,  la  YxM.  la  puiiïànce  temporelle  dans  toute  fon  étendue  , 
protcSlion  de  ^^'jj  j^jj.  j'yfage  de  cette  puiffànce  pour  y  faire  ré- 
j  "  ;•'•  '  j  sner  la  iuftlce  &  la  vérité ,  &  que  l'une  &  l'autre  font 

des  loix  de  P  I  1      .>   r     •       1      1         1-    •         „      j  1         1 

inleparaoles  de  1  elpnt  de  la  reugton  &  du  culte  de 
Dieu  de  qui  il  tient  cette  puilTance ,  il  doit  aufli  à  la 
religion  &  au  culte  de  Dieu  l'ufage  de  la  puiffance 
qu'il  tient  de  lui  ;  ce  qui  l'oblige  à  protéger  &  main- 
tenir l'exercice  libre  delà  religion,  &  donner  aux  loix 
de  l'Eglife  le  fecours  que  les  occafions  rendent  nécel- 
faire.  Et  auflî  voit-on  que  pour  ce  qui  regarde  la  reli- 
gion Catholique  ,  &  ce  que  l'Eglife  définit  &  déter- 
mine ,  nos  Rois  s'en  déclarent  les  Protecteurs ,  Gardes , 
Confervateurs  &  Exécuteurs  1, 

1  Ordonnance  de  François  I  du  mois  de  Juillet  1:43. 

Unara  nobiî  ciTc  ,  in  omni  noftra:  Reipublicx  &  imperii  vità  , 
in-  Deo  fpcm  ciedimus  :  fcicntes  quia  hic  nobis  &  animz  &  im- 
perii dat  faluccm.  T7n Je  &  legiflationcs  noftras  indc  pcndere  com- 
pctit,  &  in  eamrcfpicere  :  &  hoc  eis  ptincipiuir.  efle  ,  &mcdium  , 
&  tcrnnnum.  Nov.  109  ,  in. preefat. 

l^.  L'article  4  de  la  ScHion  i. 


XII. 


Comme  plufieurs  des  devoirs  du  Souverain  ,  foit  '»-P'' 


au-dedans  ou  au-dehors  de  fon  Etat ,  demandent  1  u-'^    ^ 

sjinar 


C'BgUJe. 


là.  Autre 
devoir  ,  la 
prudence 
dans  la  dif- 
£enfation 
des  privilè- 
ges ,  des  e- 
xemptions  , 
des  puni- 
tions. 


,  Souveri 


On  peut  mettre  au  nombre  des  devoirs  de  ceux  qui 
ont  le  gouvernement  fouverain  ,  la  prudence  dans  la 
difpenfation  des  bienfaits  &  des  récompenfes  qui  doi- 
vent diftinguer  les  mérites  ,  en  donner  l'eftime  ,  &  en 
attirer  l'imitation.  Et  ils  doivent  aulTi  dilpenfer  fage- 
meut  les  privilèges  ,  les  exemptions  &  les  autres  grâ- 
ces ,  fur-tout  celles  qui  pourroient  tourner  au  préju- 
dice d'autres  perfonnes  m.  Et  dans  l'ufage  des  puni- 
tions &  des  châtimens ,  ils  peuvent  modérer  la  févé- 
rité  dans  quelques  occafions  où  la  fagefle  &  la  clé- 
mence peuvent  s'accorder  n  ,  n'en  relâchant  point  en 
celles  où  la  nécelTité  de  l'exemple  &  la  dignité  de  la 
juftice  demandent  l'ufage  de  la  fermeté, 

m  Meritô  ,  ait  Prrror  ,  quce  ex  re  quid  illi  damni  dctur.  Nam  quo 

tiefcumque  aliquid  in  publico  fieri  permittitur  ,   ita  oportet  per- 

•  jnitti,  ut  fine  injuria  cujufquam  lîat.  Et  ita  folet  Princeps  quoties 

aliud  novi  operis  inflituendum  pctitur  ,  permittcte.  i.  1 ,  $.  10  , 

ff.  ne  quid  in  loco  pub.  vel.  itin.  fiât. 

Si  quii  à  Principe  fimplicitei  impetiaverit,Kf  in  publico  loco  a:di- 
ficct.  Non  eft  credendusfic  xdificare  ,  ut  cum  încommodo  alicujus 
id  fiât  :  neque  fie  conceditut ,  nifi  forte  quis  hoc  impetraverit.  D.  l. 
i.  16. 

n  Sivindicari  in  aliquos feveiiùs  contra  noftram  confuetudinem 
pro  caufa;  intuitu  juflerimus,  nolumus  ftatim  eos  aut  fubire  pœ- 
nam  ,  aut  excipere  fententiam  :  fed  per  dies  triginta  fuper  ftatu 
eorum  fors  &  fortuna  fufpenfa  fit.  L.  lo ,  C.  de pœn. 

Il  paroit  par  cette  Loi  qu'il  eft  de  la  prudence  d'un  Prince  ,  que 
quand  il  s' eft  porté  à  quelque  févérité  au-delà  des  bornes  ordinai- 
res ,  il  prenne  un  tems  pour  y  faire  réflexion  ,  &fufpcndre  cepen- 
dant l'exécution  ,  fi  les  circonjlances  peuvent  le  permettre. 

XI. 

Devoir     ^utre  ces  devoirs  du  Souverain  qu'on  vient  d'expli- 

à  l'érarddcs  ^uer  dans  les  articles  précédens  ,  &  qui  regardent  fa 

Etrangers,    conduite  au-dedans  de  fon  Etat,  il  a  fes  engagemens  à 

l'égard  des  étrangers  fes  voifîns  ou  alliés  ,  foit  pour 

entretenir  la  paix  avec  eux  autant  qu'il  fe  peut,  ou 

pour  fe  défendre  &  fon  Etat  de  leurs  entreprifes  o, 

0  Si  fîeri  poteft  ,  quod  ex  vobis  eft,  cum  omnibus  hominibus 
pacem  habcntes,  Rom.  11,  18. 

Quoique  ce  pajfaf^e  regarde  principalement  les  particuliers ,  la  vt- 
rite  q:i'il  enfeigne  eft  Commune  aux  Princes. 


fage  des  finances ,  &  le  droit  de  les  exiger/' ,  ce  droit^ 
renferme  le  devoir  d'une  fage  conduite  à  les  impoler 
&  à  les  proportionner  aux  befoins  de  l'Etat,  &  à  ce 
que  peuvent  porter  les  peuples  q. 

P  V.  l'article  2.4  6"  Lsfutvans  de  la  SeSion  1. 

q  Non  habeblt  argent!  &  autiimmenfa  pondéra.  Dcuter. 17, ij^ 

Quod  communiter  omnibus  prodeft  ,  hoc  rei  privatx  noftra: 

ntilitati  pr^t'ercndum  efle  cenfemus.  Nottrum  efle  proprium  fub- 

jedlorum  commodum  iniperialitcr  cxiftimantes,  Z.  un.  J.  14,  C, 

de  cad.  toll. 

XIII. 

Ces  devoirs  généraux  qu'on  vient  d'expliqter  corn-  13.. 
prennent  dans  leur  étendue  tout  le  détail  des  devoirs'"'"''"  < 
de  ceux  qui  ont  le  gouvernement  fouverain.  Car  ils  ^"'"'"i 
s'étendent  à  tout  ce  qui  regarde  l'adminiftration  de  la" 
juftice ,  la  police  générale  de  l'Etat,  l'ordre  public  ,  la 
tranquillité  des  fujets ,  le  repos  des  familles  ,  la  vigi- 
lance à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  commun  , 
le  choix  des  Miniftres  habiles  &  qui  aiment  la  juftice 
&  la  vérité  ,  la  nomination  des  bons  Officiers  pour  les 
dignités  &  les  charges  que  le  Souverain  doit  re-mplit 
lui-même  de  perfonnes  qui  lui  foient  connues,  &  l'ob- 
fervation  des  réglemens  pour  remplir  les  autres  par 
d'autres  voies  que  fon  propre  choix  ,  le  difcernement 
entre  l'ufage  de  la  févérité  ou  de  la  clémence  dans  les 
occafions  où  la  juftice  peut  fouifrir  qu'on  relâche  de 
fa  rigueur  ,  une  fage  difpenfadon  des  bienfaits  ,  des 
récompenfes  ,  des  exemptions  ,  des  privilèges  &  au- 
tres grâces  ;  une  bonne  adminiftration  des  deniers  pu- 
blics, la  prudence  pour  la  conduite  à  l'égard  des  étran- 
gers ;  &  enfin  pour  tout  ce  qui  peut  rendre  le  gou- 
vernement agréable  aux  bons,  terrible  aux  méchans, 
&  digne  en  tout  de  la  fonftion  divine  de  gouverner 
les  hommes ,  &  de  l'ufage  d'une  puifl'ance  qui  ne  pou- 
vant venir  que  de  Dieu  ,  eft  une  participation  de  la 
fienne  même  r. 


r  Cefl  auïïi  une  fuite  des  articles  précédens.  ' 

Salutem  Reipubiicz  tueri  nulli  magis  credidit  copTenire ,  ncc 

alium  fufBccre  ci  rei  quàni  Ca:farem.  L.  ^  ,  jf.  de  Off.c,  Prceflt. 

vig.  1.  Parai.  34.  K.  PJ.  ICO. 

XIV. 

On  peut  ajouter  pour  un  dernier  devoir  du  Sou-  U-^/ 
verain  ,  qui  eft  une  luite  du  premier,  &  qui  renferme-/'"''.  [ 
aufll  tous  les  autres ,  qu'encore  que  fa  puiffance  {em-'"""% 
ble  le  mettre  au-deffus  des  loix,  perfonne  n'ayant ^^.^ /^ 
droit  de  lui  faire  rendre  compte  de  fa  conduite  ,  Il 
doit  obferver  celles  qui  peuvent  le  regarder  ;  &  il  y 
eft  obligé  non-feulement  pour  donner  l'exemple  aux 
fujets  &  leur  rendre  leur  devoir  aimable  ,  mais  parce 
qu'il  n'eft  pas  difpenfé  du  lien  par  cette  puiffance/" 
de  Souverain ,  &  qu'au  contraire  ce  rang  l'oblige  même 
à  préférer  à  fes  Intérêts  partlculleers  le  bien  commun 
de  l'Etat ,  &  qu'il  eft  de  fa  gloire  de  regarder  comme 
le  Cen  propre  t. 

y"Digna  vox  es  majeftate  rcgnantis ,  legibus  alligatum  fe  Prin- 
cipem  prafitcri,adeo  de  auflroritate  juris  noftra  pcndet  auftoritas. 
Et  revcrâ  majus  imperio  eft  fubmittere  legibus  principatum.  1 1 
oraculo  prifentis  fcdidi ,  quod  nobis  licere  non  patimur,  aliis 
iudicamus.  Z.  4  ,  C.  de  leg.  6-  Corft.  pr. 

Licct  enim  lex  imperii  folemnibus  juris  Imperatorem  folverit , 
nihil  tamen  tara  proprium  imperii  eft ,  quàra  legibus  vivere.  i.  3  > 
C.  de  tejlam. 

t  f.  la  Loi  citée  fur  l'article  z4. 


TITRE 


D  U    C  0  N  s  E  1  L  ,  &(:.    T  !  t.   lï  L    S  ë  c  t.   i  j^ 

herè.  Séd  àudi  vérbà  méa  atquè  cûnfîlîa  ,  &  crit  Dcus  tecum. 
■  Efto  tu  populo  in  his  qui  ad  Deum  pertinent ,  ut  referas  cjuîê 

dicuntur  ad  euni  ,  oftcndalque  populo  cœrcmonias  &  ritum  co- 
lendi ,  viamque  pet  quam  ingredi  debeant ,  &  opus  quod  facerê 
debeant.  Provide  autem  de  omni  plèbe  viros  potcntes ,  &  t>- 
mentes  Deum ,  in  quibus  fit  Veritas ,  &  qui  odcrint  avaiitiam ,  & 
conditue  ex  eis  tribunos,  centurioncs,  &  quinquagenarios  ,  & 
dccanos ,  quijudicent  populumomni  tempore  :  quidquid  autem 
majus  fucrit ,  référant  ad  te,  &  ipfi  minora  tantummodo  judi- 
cent. ....  quibus  auditis  Moyfes  fecit  omnia  quz  illi  fuggelTerat, 
Exoil.  I  S  ,  I  ;  ,  &c.  F'.  Prov.  i ,  y  ,  T.  Tjb.  4,15. 

Nos  autem  in  conftitutionum  compofitione  multa  quidem  & 
alia  de  iftis  decrevimus  :  exiftimavimus  autem  oportere  nunc 
confiliis  perfeûioribus  caufam  confiderantes  etiam  quxdam  cor- 
rigere  ,  non  aliorum  folummodô  ,  fed  etiam  qua;  à  nobis  ipfîs 
fancita  funt  :  Non  enim  crubefcimus ,  fi  quid  mdius  ,  itiam  horuni 
qua  ipfi  prias  diximus ,  adinveniamus  ,  kocfancire  ,  &  compctcnUni 
prioribiis  imponcrc  comSioncm  ,necab  aliis  expeélare  coirigi  Ugentt 
Nov.  11  ,  in  Pr.vfat. 


TITRE     III. 

Du  Confeildu  Prince  ,  &  des  fonctions  &  devoirs 
de  ceux  qui  y  font  appelles, 

N  eutend  traiter  dans  ce  Titre  de  ce  qui  regarde 
en  général  les  fondions  &  les  devoirs  de  ceux 
qui  font  appelles  au  Confeil  des  Princes,  en  quelque 
fens  qu'on  veuille  entendre  ce  mot,  foit  des  confeils 
réglés  dans  quelques  Etats,  &  compofés  d'Officiers 
dont  les  lois  de  l'Etat  obligent  le  Prince  de  prendre 
confeil ,  ou  que  lui-même  fafle  le  choix  des  perfonnes 
qu'il  veut  y  appeller.  Car  ondoit  préfuppofer  qu'il  eft 
delafdgefle&  du  devoir  des  Princes  les  mieux  inten- 
tionnés &  les  plus  habiles  ,  de  prendre  des  avis  &  des 
"confeils  dans  les  affaires  qu'ils  ont  à  régler,  foit  pour  le 
bien  de  l'Etat ,  ou  pour  rendre  la  jultice  aux  particu- 
liers a  ;  &  comme  d'une  part  ils  doivent  s'inftruire  de 
la  vérité  des  faits  qu'ils  ne  peuvent  fçavoir  par  eux- 
mêmes  ,  &  qui  doivent  venir  à  leur  connoiffance ,  & 
que  de  l'autre  il  eft  de  leur  intérêt  &  du  bien  public 
qu'ils  s'aident  de  l'expérience  &  des  lumières  de  per- 
fonnes capables  de  leur  donner  de  bons  confeils  ou  de 
bons  avis  é  ;  on  a  cru  devoir  expliquer  dans  ce  Titre 
ce  quiregardeen  général  les  fonâions  &  les  devoirs  des 
perfonnes  qui ,  par  leurs  charges  ou  par  la  volonté  des 
Princes, font appellées  pour  leur  donner  des  confeils, 
ou  qui  par  ce  même  engagement  de  leurs  charges  ou 
autrement  fe  trouvent  dans  l'occafion  &  dans  le  devoir 
de  leur  donner  quelques  avis ,  ou  àleur  faire  connoître 
la  vérité  des  faits  qu'ils  ignorent ,  &  dont  il  eft  nécef- 
faire  qu'ils  aient  connoiffance  pour  y  pourvoir  félon  le 
befoin.  Ainfi  les  règles  qu'on  expliquera  dans  ce  Titre 
fe  rapportent  en  général  à  toutes  ces  fondions  &  à  tous 
ces  devoirs ,  foit  qu'il  s'agiffe  d'affaires  qui  regardent 
la  pcrfonne  du  Prince,  ou  fa  maifon,  ou  des  affaires 
d'Etat,  comme  d'entreprifes  de  guêtre  ,  de  traités  de 
paix  ,  de  réglemens  généraux  de  la  Police  &  du  gou- 
vernement de  l'Etat,  &  autres  femblables  ;  ou  que  ce 
foit  pour  des  affaires  particulières  de  toute  nature  qui 
peuvent  mériter  la  connoiffance  du  Souverain. 

C'eften  cefens  général  &  indéfini  qu'on  entend  par- 
ler ici  du  Confeil  du  Prince.  Ainfi  la  matière  de  ce 
Titre  regarde  en  général  toutes  les  perfonnes  ,  Offi- 
ciers ,  Miniftrcs  &  autres  qui  font  auprès  des  Princes  , 
,&  qui  ont  à  leur  donner  quelque  confeil  oa  avis  de 
quelque  nature  qu'ils  puiffent  être.  Ce  qui  fera  la 
matière  de  deux  fedions  ,  l'une  des  diverfes  fortes  de 
fondions  de  ces  perfonnes ,  &  l'autre  les  devoirs  qui 
en  font  les  fuites. 


a  Humanum  ctTe  probamus ,  (î  quid  de  cxtero  in  publicâ  pri- 
\atàquc  caufâ  emerferit  uecelTarium  ,  quod  formam  generalem  & 
antiquis  legibus  non  incertam  expofcat ,  id  ab  omnibus  antca  tam 
proceribus  noftri  palatii ,  quàm  gloriofidimo  cœtuveifro ,  Patres 
confcripti,trafl:ari  ;  &  fi  univcrfistàmjudicibusqu.'im  vobisplacue- 
lit,  tune  legata  diâari.  Et  fie  ea  denuô  coUeflis  omnibus  rccen- 
feri  :  &  cùm  omnes  confenfetint ,  tune  demùm  in  facro  noftri  nu- 
minis  confiftorio  recitari  iut  univcrforuni  confenfus  noilra:  fcre- 
flitatis  auftoritate  firractur.  L.  8  ,C.  de  Lg.&conft.p.'Renè  enim 
.cognofcimus,  quod  cum  veftro  confilio  fuerit  ordinatum  ,  id  ad 
beatitudinem  noftri  impetii ,  &  ad  noftiam  gloriam  tedundare. 
ï).  l.  inf. 

Gloria  regum  inveftigare  fermoiicm.  Prov.  if ,  1. 
Qui  agunt  omnia  cum  confilio ,  reguntur  fapientiâ.  13,10,  eoi. 
b  //  n'y  eut  jamais  de  Prince  qui  eût  moins  befoin  de  confeil  qu'en 
i  avoit  Moyfè  ,  de  qui  on  peut  dire  quejoa  confeil  étoit  Dieu  même  À 
uqui  il  avait  la  liberté  de  recourir  dans  toutes  f es  difficultés  ;  ce  qui 
\n'empcchapas  qu'Une  reçût  agtéablement&  n'exécutât  le  confeilque 
•lui  donna  Jethro  fin  beau-pere,Jur  la  manière  dont  ilrendoitlajufiice 
i  au  peuple. 

1  ■  Sedit  Moyfes  ut  judicaret  popuhim  ,  qui  affiftcbat  Moyfi  à 
pane  nfque  ad  vefpcram.  Quod  cùm  vidiflet  cognatus  eius , 
pmnia  fcilicct  qnx  agebat  in  populo  ,  ait  ;  quid  eft  hoc  quod  fa- 
lis  in  plèbe  ?  Cur  fôlus  fedes ,  &  omnis  populus  praîftolatur  de 
nanc  ufquc  ad  vefperam?  Cui  rcfpondit  Moyfes  :  venit  ad  me 
opulus  quxrens  fcientiam  Dci.  Cumque  acciderit  cis  aliqua 
ifceptatio  ,  veniunt  ad  me  ut  judiccm  intcr  eos ,  &  oftcndam 
taeccpta  Dei ,  &  legcs  c'ius.  At  illc  :  non  bonam ,  inquit ,  rem 
iicis  ;  ftulto  laborc  confumeris  &  tu  ',  &  populus  ifte  ,  qui  tecum 
'fi  :  ultra  vires  tuas  eft  pegotium;  folus  illud  non  potefis  tuftiv 
11         TemQ  II, 


SECTION      L 

Des  fondions  des  Officiers  ,  Miniflres  ou  autres 
quijont  engagés  à  donner  aux  Princes  des  con» 
jeils  ou  des  avis. 

SOMMAIRES, 

1.  Les  foîiâions  de  ces  perfonnes foiu  de  plufieufs  fortes^ 

2.  ILy  en  a  de  trois  fortes  félon  trois  efpeces  d'affliires. 

3.  U  y  en  a  trois  autres  fortes  félon  trois  fortes  de  per- 

fonnes de  qui  elles  font  les  devoirs. 

4.  Différence  entre  les  confeils  &  les  avis. 

J.  Deux  fortes  d'avis  &  de  confeils ,  ceux  qui  régardent 
les  droits  du  Prince,  &  ceux  qui  regardent  feS 
fonctions. 

6.  Différence  entre  les  fondions  attachées  aux  char^ 

ges ,  &  les  autres, 

7.  Toutes  ces  fonciions  obligent  à  des  devoirs  propor-< 

tionnés, 

I. 


E  s  fondions  des  perfonnes  qui  ont  l'honneur 
d'être  auprès  du  Prince  ,  foit  par  leurs  charges,  '*    "j." 


'onci^ 
tions  de  ces 


L 

ou  comme  Miniftres  ,  ou  parce  qu'il  les  lionore  de  fa  „„fonnes 
confidence,  font  différentes  &  de  plufiours  forteS;(e'onyo«t  de  plu^ 
leurs  engagemens  ,  &  félon  lesoccafions,  comme  on  fieursfirtes, 
le  verra  par  les  articles  qui  fuivent  a. 

a  Voye:^   toute  la  fuite  de   cette  Section^ 

IL 

On  peut  diftinguer  en  général  ces  fondions  par  leur  1.  Uy  en  a 
nature  en  trois  efpeces.  La  première,  de  celles  qui  re-  de  tro  isfor-' 
gardent  la  perfonne  du  Prince  ,  fes  droits  &  fes  inté-  tesfiiontroit 
rets.  La  féconde  ,  de  celles  qui  regardent  l'Etat  :  &  la  '7/""^  ^''^r 
troifîeme  de  celles  qui  regardent  les  affaires  particu--''"'^"' 
lieres  qui  doivent  venir  à  la  connoiffance  du  Prince  b 

h  Toutes   les  affaires  qui  peuvent  venir  à  la  connoiffance  du- 
Prince ,  font  de  l'une  de  ces  trois  efpeces. 

III. 

On  peut  par  une  autre  vue  diftinguer  ces  fonâions  ;.  //y  ^n* 
par  rapport  aux  perfonnes  qui  ont  à  les  exercer  ;  ce  qui  trois  autret 
en  fait  trois  fortes.  La  premiere,de  celles  qui  fontpro^/-"'^'-»  filon 
près  &  naturelles  aux  perfonnes  qui  ont  des  charges  au-  'T""  >''«* 
près  duPrince.  Ainfi  en  France  les  Officiers  d,  la  Cou-  f  ï"fi'^^f 

.  ,,„  ,.         ^      de  qui   elles 

ronne,  les  Secrétaires  d  Etat  &  autres  ,  ont  diverles  A„f  /„  ^^^ 
fondions  des  trois  efpeces  expli:]uées  dans  le  fécond  raiw.] 
article.  La  féconde  de  celles  des  Officiers  qui  quoique 
éloignés  de  la  perfonne  du  Prince ,  fe  trouvent  dans 
l'occafion  &  dans  l'engagement  de  l'avertir  des  faits  qui 
regardent  leurs  charges,  &  dont  il  eft  important  qu'il 
ait  connoiffance.  Ainfi  c'eft  unefondion  des  Gouver- 
neurs des  Provinces,de  donner  connoiffance  au  Prince 
de  ce  qui  fe  paffe  dans  leurs  gouvernemens,  qui  mérita 
qu'ils  l'en  informent.  Ainfi  c'eft  une  fondion  des  pre- 
miers OlTiciers  de  Juftice,de  recourir  au  Prince  dans  les 
occafions  qui  demandent  fa  connoiffance,  foit  poug'la 
réformation  de  quelque  abus,  ou  pour  d'autres  c'aufes. 


a  LE    D  R  OI  T    pu  BLIC,  &c.  Liv.  I. 

Latrolfieme  eft  desEondions  des  perfonnes  qui  fansen-    leurs  charges  ou  autres  engagemens,  aînfi  qn'on  l'ex-  ,i,;i^,„ 

gagement  par  des  charges  e'tant  appellées  auprès  du     phquera  dans  la  SeChon  fuivàiue  ^.  d^s  àc 

Prince  ,  foit  pour  le  miniftcrc  de  l'Etat,  ou  pour  avoir 

autrement  part  à  fa  confidence ,  font  naturellement 

dans  rengagement  de  lui  donner  des  confeils  ou  des 

avis/elonles  occafior.s  &  les  ouvertures  que  peut  leur 

en  donner  l'honneur  d'approcher  le  Prince  c. 


g  y^oy^^  La  Siclion  fuivante. 


p'opjrl 
nés. 


SECTION    IL 


c  Tous  ceux  qui  font  appelles  à  donner  aux  Princes  des  avis  ou 
des  confeils  ,  font  dans  ijUeLiu'un  de  ces  trois  fortes  d'engagemens, 

IV. 

p/'Tr.-n-      Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  confeils 

ce  efitre  Us  Si.  ce  qu'on  appelle  ici  les  avis  ,, qu'on  entend  par  les 

confils    &  confeils  les  fentimens  de  ceux  qui  confeillent  ,  &  C3 

Us  avis.      qu'ils  eftlment  qui  doive  être  fait  fur  la  chofe  dont  on 

délibère  ;  &  que  les  avis  font  des   avertiflemens   au 

Prince,  des  chofes  qu'il  ignore  &  doit  fçavoir  ,  ou 

dont  il  feroit  utile  de  lui  donner  connoifïlince  pour  y 

pourvoir.    Ce    qui  renferme  le  devoir  de   lui  fau'e 

connoître  les  Eiits  &  les  circonftances  dont  la  vérité 

pourroit  lui  avoir  été  cachée  ou  déguifée  d, 

'  d  Ilefl  d'une  part  impo[filte  que  tes  Princes  connoijfent  par  eux- 
mêmes  tous  les  faits  qui  méritent  leur  eonnoijjance  ,  6"  de  l'aurre  né- 
feffaire  de  Usleurfaire  connaître,  afin  qu'ils  y  pourvoienl ,  foit p^r 
eux-mêmes  ouparla  vigilar.ce  de  leurs  Miniflres.  Non  polTum  lolus 

fufiineie  vos  :  qnia  Dominus  Deus  veftcr  multiplicat  vos, 

Non  valco  folus  Bea;otia  veflra  fufiineie  ,  &  pondus  ac  jurgia. 
Date  ex  vobis  viros  fapientei  &  gnaros  ,  cjuoium  convcrfatio  (ît 
jnobata  in  tribubus  vcfttis  ut  ponani  eosifobis  principes. ZJcw.  i  , 
S,  II,  13. 

Difficile   a:ftimrimus  qux  in  tetrâ  funti&  cjua;  rà  confpectu 
fuut,  invcniuius  cam  labore.  Sap,^  ,16. 


Des  devoirs  des  Officiers ,  Minijlres  ou  autres 
qui  fànt  engages  à  donner  aux  Princes  des 
confeils  ou  des  avis. 

SOMMAIRES. 

I.  Règle,  donner  des  avis  ou  des  confeils  conforme^! 

aux  principes  des  devoirs  des  Princes, 
g..  Les  régler  par  la  juflice  &  la  vérité, 
3,  Sans  paffion  ni  intérêt  propre. 
^.  Trois  fortes  de  devoirs  ,Jélon  trois  fortes  d'avis  9 

de  confeils, 
J",  Avis  &  confeils  qui  regardent  le  Prince. 

6.  Avis  &  confeils  qui  regardent  le  bien  de  l'Etat. 

7.  Avis  &  confeils  qui  regardent  les  Particuliers, 

8.  Fidélité  à  faire  connaître  la  vérité  au  Prince. 

<),  Intégrité  à  confeiller  &  à  juger  dans  les  cas  où  li 
le  faut, 
10,  Trois  différentes  fortes  de  devoirs  de  trois  fortes  de 
perfonnes  qui  peuvent  approcher  du  Prince. 

II.  Devoir  de  remontrer  les  inconvéniens  de  l'exécution 

d'un  ordre  qui  pourroit  avoir  de  rnauvaifes  fuites, 
12.  Proteclion  des  foibles, 
J3.  Fidélité    a    tous  les    devoirs   dans   les  moindrcÊ 

occafions. 
54..  Eviter  la  fauffe  fageffe  &  la  fauffe politique^. 
y.j.  Ne  pas  tourner  la  grandeur  en  fafle, 


^.Deuxfor-  Comme  c'efi:  pour  le  fervice  du  Prince  qu'il  peut 
tes  d'avis  &  être  néceŒslre  qu'on  lui  donne  ou  des  confeils  ou 
de  confeils  jjjgj  ^yj^  ^  q^  pguc  pgj-  cette  vûe  en  diflinguer  deux 
e.ux  ?«' '■'-'■foi.(;£s  quj  les  comprennent  tous.  La  première  de  ceux 
doits  d^ 'V^'^  regardent  les  intérêts  &  les  droits  du  Prince;  & 
Prince  ,  Ê-la  féconde  de  ceux  qui  fe  rapportent  à  fes  devoirs 
ceux  qui  rc- envers  l'on  Etat  &;  envers  fes  fujets  en  particulier  e. 

gardent  fs 

Jondions.  c  Tout  ce  qui  peut  mériter  U  connoijfancs  du  Prince ,  regarde  ou 

Je  s  droits  (,•  fes  intérêts ,  ou  les  affaires  de  l'Etat,  ou  celles   des 

particuliers  qui  demandent  qu'il  y  pourvoie. 


COmme  les  confeils  &:  les  avis  que  les  perfonnes  i, 
qui  font  auprès  des  Princes  ,  foit  par  leurs  doix-iann^ 
ges  ou  autrement,  peuvent  leur  donner,  regardent"^"" 
la  conduite  que  les  Princes  doivent  tenir  dans  les""-/'' 
occalions  où  ces  confeils  &  ces  avis  peuvent  avoir-''!^'"; 
leur  ufage  ;  la  première  règle  du  devoir  de  ces  per-^^.^^j 
fonnes  eft  la  même  qui  eft  la  première  de  cette  con- Pfin. 
duite  des  Princes  &  de  leurs  devoirs.  Alnfi  comme 
les  devoirs  d'un  Prince  confiftent  à  tenir  en  terre  la 
YJ,  place  de  Dieu  ,  &  à  exercer  félon  fon  efprit  fa  puif-» 

lance  qu'il  tient  de  lui  ,  comme  on  l'a  expliqué  en 

.,  jjifr^f^n-     Psrmi  ces  différentes  fonftions  des  perfonnes  qui    fon  lieu;  ceux  de  ces  perfonnes  confiftent  à  n'infpirer 

eè  entre  /«approchent  le  Prince  ,  Officiers  ou  autres  ,  quelques-    au  Prince,  foit  dans  leurs  confeils  ou  dans  leurs  avis  , 

_/àni?;ani  î:/-- unes  font  eCTentielles  au::  charges  ou  aux  engagemens 

tachées  aux >fa  l'on  fe  trouve  par  l'ordre  du  Prince,  &  rien  n'en 


charges  ,  &•  j;fpeafe  dans  les  occafions  qui  en  demandent  l'ufage  ; 

Jes autres.  ^  d'autres  n'ont  les  leuts  qu'autant  que  la  prudence 
peut  les  rendre  utiles.  Ainfi  les  Officiers  ou  autres 
a  qui  le  Prince  confie  quelque  adminiftration  ,  ou 
qu'il  engage  à  quelqu'autre  forte  de  fervice  ,  ont  leurs 
fondions  réglées  par  leurs  emplois  qui  les  obligent 
de  donner  les  confeils  &  les  avis  qui  font  de  leur 
miniftere,  Ainfi  ces  mêmes  perfonnes  ôc  autres  qui 
ont  quelque  accès  auprès  du  Prince  ,  peuvent  avoir 
des  occafions  de  conleils  ou  d'avis  ,  qui  fans  être 
eflentiels  à  leurs  emplois,  font  d'une  utilité  quideman- 


que  des  fentimens  qui  aient  le  caradere  de  ce  saèsns, 
efprit  a. 


a  Voyc!^  l'article  i  de  laSsiRon  3  du  Titre  t., 
lï. 


Il  s'enfuit  de  cette  première  règle  &  de  ce  premier    .. 
de  voir,  que  dans  les  avis  &  les  confeils  qu'on  donneaux  '  ,„ 
Princes,  toute  fageffe,  toute  prudence,  toute  politique  (y  /'^ 
qui  n'a  pas  pour  principe  &  pour  fondement  lajuftice 
&  la  vérité  que  le  Prince  doit  faire  régner,  &  qui  font 
fon  affaire,  fon  honneur  ,  fa  gloire,  bleffent  ce  devoir, 
Ainfi  tous  les  avis  &  tous  les  confeils  oppofés  à  la  vé- 
de  qu'ils  ufent  de  la  confiance  que  le  Prince  a  eue  en    rite  &  à  la  juftice,  foit  pour  ménager  la  fortune  de 
£ux  pour  les  lui  donner  ,  mais  fans  s'ingérer ,  &  avec    ceux  qui  les  donnent ,  ou  pour  favorifer  quelque  paf- 
les  précautions  dont  la  prudence  peut  taire  attendre    fion  ou  quelque  intérêt ,  ou  d'eux  ou  de  leurs  proches 
q^uelque  bon  fuccès  f,  ou  de  leurs  amis ,  ruinent  les  fondemens  &  violent  les 

règles  effentielles  de  la  conduite  des  Princes  dont  Dieu 
i  Ily  a  cette  .différence  entre  ces  deux  fortes  de  fondions,  que    veut  qu'ils  puifent  les  maximes  dans  l'efprit  de  fa  Loi 
celles  qui  font  attachées  aux  charges  obligent  indifpenfabkmént ,  &    comme  dans  la  fource  de  fa  fageffe  ,  des  forces  &  des 

confeils  dont  ils  ont  befoin  3.  Et  ceux  qui  donnent  des 
confeils  fur  d'autres  principes  ne  fçauroient  que  s'en  at» 


que  les  autres  n  obligent  pas  fi  abfolument  ;  mais  c' eft  par  la  pru- 
dence qu'il  faut  les  mettre  en  ufage  ;  6-  la  prudence  eft  aujfi  dans 
les  fonctions  qui  font  du  devoir  des  charges  ,  afin  qu'on  les  exerce 
d'une  manière  qui  en  rende  l'ufage  utile ,  par  les  précautions  que  la 
nature  des  affaires  6"  des  circonftances  peuvent  demander. 

VIL 

7.  Toutes     Toutes  ces  diverfes  fondions  obligent  les  perfon- 
aiis fonSions^^^  (Qu'elles  regardent  à  des  devoirs  propoitioaaés  à 


h  Apud  ipfum  eft  fapientia  &  fortitudo  ,  ipfe  habet  confilium  & 
intelligentiara, /oi.  ii,  13. 

Mciim  eft  confiUum  &  aîquitas  :  mea  eft  prudentia ,  &  fortitu- 
do. Prov.  8,14.'  ■> 

Non  eft  fapientia ,  non  eft  prudentia ,  non  eft  confilium  éon» 
tra  DorainiHn,  P{ov^  il  j  3».  Foyeil^tnkU  i  de  la  Sedijn  j  d/i 


DU    C  O  N  S  E  I  L ,  &c.  T  I  T.  I.  S  E  c  T.  I  T. 


ip 


de  bien  confeiller  ,  ils  joignent  à  l'habileté  néceflaire 
une  grande  application  pour  étudier  le  bien  de  l'Etat  , 
&  pour  faire  le  choix  d'un  parti  qui  lui  foit  utile.  Et 
il  eft  rare  que  pour  ces  fortes  de  confeils  ils  aient  be- 
foin  d'aucun  ufage  du  défintérelTementjqu'un  mélange 
d'intérêts  &  de  partions  qui  pourroient  balancer  le  bien 
public  ,  leur  rendroit  néceflaire.  Mais  dans  les  occa- 


tlrer  les  mauvaifes  fuites ,  &  la  vengeance  que  Dieu 
prépare  à  une  telle  prévarication  c, 

c  Adducit  confiliaiios  in  ftultum  finem.  Job,  1 1 ,  17. 

III. 

pnf-     Ce  premier  devoir  fi  efTentiel  &  fi  indifpenfable  ren- 
'"- ferme  tous  les  autres,  dont  le  plus  général  &  le  plus  im-    ,  ^ 

'P'''-  portant  eft  le  difcernement  que  doivent  faire  ceux  qui    fions  où  ce  mélange  peut  fe  rencontrer  ,  ils  doivent 
donnent  des  confeils  &  des  avis  aux  Princes  de  la  part    joindre  à  l'habileté  une  fidélité  fincere  &  défintéref- 
que  pourroient  y  avoir  leurs  paffions&  leurs  intérêts,    fée  pour  ne  pas  tomber  dans  le  crime    énorme    de 
ou  ceux  des  perfonnes  qu'ils  voudroient  fervir  ,  pour 
n'en  donner  aucun  où  leur  amour  propre  necedeàcelui 
de  la  vérité  &  de  la  juftice ,  &  où  ils  ne  mettent  au-def- 
fus  de  toute  fortune  &  de  tout  intérêt ,  de  toute  gran- 
deur, la  gloire  &  la  ftabilité  qui  fuivent  naturellement 
d'une  conduite  dont  la  juflice  &  la  vérité  font  les 
fondemens  d. 


d  Senfiis  &  fcicntia  &:  doiSiiiia  in  Ycrbo  fcnfati  :  &  firmamcn- 
tum  in  opeiibus  juftitiar.  Ecdi,  4  >  19. 

Si  feqiiaiis  )uftitiam  ,  appreliendes  illam,  &  indues  quafî  pode- 

rem  hor.otiï.  Ecdi.  17  ,  s- 

IV. 

^fm-     Ces  devoirs  généraux  en  renferment  dans  le  détail 
d~-  trois  efpeces  qu'il  faut  diftinguer  ,  félon  les  trois  efpe- 
!"'" ces   des  fondions  expliquées  dans  l'article  2   de  la 
"VSeftlon  précédente.  La  première,  des  devoirs  qui  re- 
gardent le  Prince  ,  fa  perfonne,  fes  droits  &  fes  inté- 
rêts ;  la  féconde  ,  de  ceux  qui  regardent  l'Etat  ;  & 
la  troifieme  ,  de  ceux  qui  regardent  les  affaires  des 
particuliers  e. 

e  Tuutis  fortes  d'avis  &  iU  confuh  qu'on  fçauroit  donna  aux 
Frlncis,  Je  rèdiùfcnt  à  ces  trois  cfy,c:s, 

V. 

j  g.  Pour  les  confeils  &  les  avis  dans  les  fonctions  qui 
qui  peuvent  regarder  le  Prince,  les  devoirs  de  ceux  qui  les 
t  le  donnent  confiftent  en  une  fincere  fidélité  qui  ne 
conlidere  que  fon  vrai  bien  inféparable  de  la  vérité 
&  de  la  juflice  ,  &en  une  conduite  qui  mette  fagement 


tourner  leur  corifeil  aux  vues  de  leurs  intérêts ,  & 
les  préférer  au  bien  de  l'Etat  g. 

g  C'efl  une  fuite  des  trois  premiers  articles. 

VII. 

Dans  les  occafions  où  il  s'agit  d'avis  ou  de  confeils  7.  ^-/V  &> 
(Jui  regardent  des  aflàires  des  particuliers ,  il  faut  dif-  confits  qui 
tingucr  deux  différentes  fortes  de  devoirs.  L'une,  qui  regardentles 
regarde  ce  que  doivent  à  la  vérité  ceux  qui  ont  l'hon-?'^''"'  '■** 
neur  d'approcher  le  Prince  ;  &  l'autre  qui  regarde  ce 
qu'ils  doivent  à  la  juftice  &  à  l'équité,  ainfi  qu'on 
l'expliquera  dans  les  deux  articles  qui  fuivent  h, 

h  V.  Us  articles  qui  fuivent. 

VIIL 

Comme  il  n'eft  pas  poffible  que  les  Princes  les  plus 
éclairés  ,  &  les  plus  appliqués  à  leurs  devoirs  aient  Ajv/^ 
toujours  par  eux  mêmes  la  connoiffance  des  faits  à&itrvla  viriii 
aifâires  qu'ils  doivent  régler  ou  juger,  &  qui  ne  s'inf-iiuA:    Prin- 
truifent  pas  par  des  procédures  judiciaires  ,  comme  "'■*• 
des  procès  qui  contiennent  les  preuves  des  faits,  mais 
qui  font  des  affaires  d'autre  nature  ,  comme  des  plain- 
tes de  perfonnes  opprimées ,  &  autres  femblables  ;  ils 
font  obligés  de  fe  confier  à  ceux   qui  font  auprès 
d'eux  pour  en  apprendre  la  vérité.  Ainfi  il  efl  du  de- 
voir de  ces  perfonnes  de  s'inflruire  elles-mêmes  bien 
cxaâement  de  la  vérité ,  pour  en  informer  enfuite  le 
Prince  ,  fans  rien  déguifer  ,  de  quelque  qualité  que 
puifTent  être,  ou  ceux  qui  fe  plaignent,  ouïes  oppref^ 
feurs.  Car  comme  c'efl  le  devoir  du  Prince  de  proté' 


'  i.Fidèlilià 


en  ufage  la  nécellité  de  le  lui  faire  connoître  fans  difTi-  ger  ceux  qui  fouffirent  quelque  violence ,  &  d'exercer 
mulation  &  fans  flatterie,  mais  avec  une  prudence  &  toutes  les  autres  fortes  de  fondions  de  la  puiffance 
une  force  qui  rerapllffe  le  double  devoir  du  refpeft    fouveraine  qui  efl  en  fes  mains  ;  c'eft  auffi  le  devoir  de 

ceux  que  ces  occafions  &  leur  rang  auprès  du  Prince 


qui  lui  efl  dû  j  &  de  fon  fervice.  Ainfi ,  par  exemple , 
s'il  s'agit  d'un  bien  ou  d'un  droit  contentieux  entre  le 
Prince  &  quelqu'un  de  fes  fujets  ;  comme  le  Prince  en 
efl  lui-même  le  Juge  naturel,  puifqu'il  ne  peut  avoir 
de  fupérieur  qui  le  juge ,  &  qu'il  eft  le  difpenfateur 
fouverain  de  la  juftice  dans  Ion  Etat  ;  le  deioir  du 
confeil  oblige  à  diftinguer  deux  différens  intérêts  du 
Prince  ;  l'un  qui  ne  regarde  ni  fa  perfonne  ni  fes  de- 
voirs,  mais  feulement  les  droits  dont  il  s'agiroit  :  & 
l'autre  qui  eft  fon  intérêt  réei  &  efTentiel  de  rendre  convient  naturellement. 
juftice  même  en  fa  propre  caufe.  Ainfi  ceux  qui  ont  à 
le  confeiller  doivent  régler  leurs  (entimens  fur  ce  que 
demande  ce  fécond  &  principal  intérêt  du  Prince  ,  & 


engagent  à  l'y  fervir ,  qu'ils  exercent  de  leur  part  la 
fidélité  de  ne  pas  retenir  la  vérité  dans  l'injuftice  i  :  Se 
qu'ils  lui  faffènt  connoître  les  faits  qu'il  doit  fçavoir 
pour  rendre  juftice  ,  &  pour  protéger  l'innocence  & 
la  vérité. 


i  Qui  veritatera  Dci  in  judidâ  detinent.  Rjm.  1,18. 
Quoi.-iue  ce  p  ifdcre  regarde  uie  préfaricttion  contre  un 


devoir 


d'une  autre  nature  que  celui  dont  il  ejl parlé  dans  at  article:,  il  y 


IX. 


Lorfque  la  vérité  étant  bien  connue  du  Prince  ,  le  9-inrêgntc 
■  le  propofer  &  appuyer  avec  la  prudence  &  la  liberté    devoir  de  la  ui  faire  connoître  fe  trouve  rempu ,  c  en  ^_.     .J 
■que  demande  un  devoir  de  cette  nature/  eft  un  fécond  ,  dans  le  cas  ou  il  faut  donner  quelque  ^^„,  ;„  ^^^ 


f  Comme  le  Prince  doit  lui-même  régler  fa  conduite  par  une  pru- 
dence &  une  force  dignes  de  Vejprit  de  la  fag.jje  divine  qui  doit  le 
'.  j     faire  régner  ',  ceux  qui  ont  part  à  fes  confeils  doivent  régler  la  leur 
:      par  ce  même  cfprit   à  proportion  de    leur  miniflere.   Meum    eft 
conHlium  &  arquitas  ,  mea  eft  prudenria ,  tnea  eft  fortitudo,  per 
me  lepev  régnant.  Prov.  8,14. 

Venir  aucem  homo  Dei  ad  iUum ,  &  ait  ;  O  Rex  ,  ne  egredia- 

tur  tccum  excrcitus  Ifiael.  . .  .  Quôd  fi  piitas  in  robore  exerci- 

i     tus  bella  confificre,  fupcrarite  Deus  facict  ab  hoftibus  :  Dei  quip- 

!     pe  eft  adjnTare  &  in  lugam  corverteie.  1  Paràlip.  ij  ,  j-.  7 ,  S. 

V I. 
^v^-..     Pour  les  confeils  &  les  avis  qui  regardent  le  bien  de 
ils\d  l'Etat ,  comme  il  y  a  des  délibérations  de  diverfes  for- 
An'e  tes  ,  ils  doivent  y  être  proportionnés  ;  ainfi  les  de- 
''"'"voirs  y  font  différens. Car,  par  exemple,  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  fimple  confeil  fur  des  affaires  d'Etat,  foit 
pour  la  guerre  ,  ou  pour  le  gouvernement  ,  ou  au- 
tres qui  ne  foient  mêlées  d'aucun  intérêt  particulier 
de  ceux  qui  ont  à  donner  des  confeils  de  cette  na- 
ture ;  ils  rcmpllfient  leurs  devoirs ,  fi  étant  capables 
Tom  IL 


confeil  fur  les  fiits  connus  &  dans  tous  les  autres  oiidi  uufaut. 
l'on  doit  confeiller  le  Prince  ,  de  donner  des  confeils 
défintéreffés  ,  &  dont  le  zèle  de  la  juftice  loit  le  prin- 
cipe &  le  fondement.  Et  dans  les  cas  où  ces  perfon- 
nes ont  à  rendre  elles-mêmes  la  juftice  aux  particu- 
■  liers ,  foit  par  le  devoir  de  leurs  charges  ou  par  l'or- 
dre du  Prince ,  ils  entrent  dans  les  engagemens  des 
devoirs  des  Juges,  qui  font  expliqués  en  leur  lieu/, 

/.  ;'".  le    Titre  4  du  Livre  Jecond. 

X. 

Comme  il  y  a  trois  fortes  de  perfonnes  qui  peuvent  ,o_  iroii 
fe  trouver  dans  l'engagement  de  donner  au  Vnace dijferentes 
quelques  avis  ou  quelques  confeils,  ainfî  qu'on  Vd.sx-jj't.sdede~ 
pliqué  dans  l'article  3  delaSeftion  I  ,  les  devoirs  de '["'"'^''^f''''" 
ces  perfonnes  font  différens  ,  félon  les  différences  qui-^""  -^"'■; 
font  leurs  engagemens.  Les  Officiers  ou  Minlftres  quip'™',,;^  f  "1 
font  du  confeil  du  Prince  ont  leurs  devoirs  réglés  par  \'iproclier  le 
néceflîté  de  leurs  fonétions  qui  leur  rendent  naturelle /'rinci;. 
la  liberté  de  les  exercer,  donnant  au  Prince  des  çou- 

C  ij 
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feïls  défintérefles  fur  tout  ce  qui  peut  être  de  leuf 
jTiinlftere,  foit  pour  ce  qui  regarde  l'ordre  du  gouvcr- 
rsement ,  ou  l'uJminiftratioa  de  la  juftice  ,  ou  la  dif- 
penfation  des  finances ,  ou  le  foulagement  du  peuple , 
ou  d'autres  aftaires  qui  fe  rapportent  aux  intérêts  & 
aux  droits  du  Prince  &  au  bien  public ,  ou  qui  regar- 
dent des  intérêts  des  particuliers. Les  OtHciersqui  fans 
être  du  confeil  du  Prince  font  obligés  par  leurs  char- 
ges de  l'informer  des  faits  qui  doivent  venir  à  facon- 
Hoiflance ,  font  obligés  de  l'en  avertir  :  &  s'il  s'agit  de 
réformation  de  quelques  abus,  lui  en  faire  connoître 
la  conléquence ,  &  lui  propofer  les  remèdes  pour  y 
pourvoir.  Les  perfonnes  qui  n'ont  pas  d'auti'e  enga- 
gement auprès  du  Prince  que  l'honneur  qu'il  leur  fait 
de  les  approcher  de  foi ,  ont  leur  devoir  réglé  par 
k  confidence  qu'il  peut  leur  faire  ,  &  par  l'accès  qu'il 
peut  leur  donner.  Ce  qui  renferme  l'obligation  de  lui 
faire  connoitredans  les  occafions,  félon  la  prudence, 
les  fiùts  dont  il  feroit  important  qu'il  eut  connoiflance, 
comme  de  quelque  opprellîon  qu'il  pût  feul  venger, 
ou  d'autres  femblables  m. 

m  F.  Us  anicL-s  ;  &  6  du  la  Scàhn  i. 

XL 

II.  Devoir  On  peut  mettre  au  rang  des  devoirs  de  donner  des 
d: remontrer  confeils  au  Prince  ou  des  avis ,  la  conduite  que  doi- 
ks  mconve-  ^Q^l  tenir  les  perfonnes  qui  fe  trouvant  chareées  de 
Tticns        de  y'      •       ■        j    '        ,  j  ■  ■      -   -  F 

Vcxkut'o     '^^scution  de  quelque  ordre  qui  auroit  ete  lurpris, 

d'un  or.lrc  prévoient  qu'il  pourrait  tourner  à  quelque  injuftice  , 
jiii  psurroit  ou.  blefler  l'intérêt  du  Prince.  Car  il  feroit  de  leur 
«w/r  d.  prudence  &  de  leur  devoir  de  prendre  des  mefures  né- 
mauv.iifes  cefljires  pour  remontrer  fagement  au  Prince  les  évé- 
juUiS,         nemens  qui  feroient  à  craindre  n. 

n  C'étoit  par  ce  devoir  que  Joab  avoir  fuit  jcs  remontrances  .i 
Davrd  fur  l'ordre  rjn'il  avoir  donné  de  compter  fin.  peuple.  Et 
a3J.idit  luror  Doniiiii  irafci  contra  Ifrael  ,  commovitque  David 
in  eiî  iliceiucni  :  Vade,  iiumeia  Iftael  iJi  Judam.  Dixitcjue  Rcx 
ad  Joab  piiiiciiiem  cxcrcitiis  fui  :  Peiambul.i  omnes  Tribus 
llrael  à  Dan  ufiiuc  Bcriabce,  &  nuniera  populum  ,  ut  tci.im 
numcriim  cjus.  IJixitquc  Joab  Rcgi  :  Adnugc.it  Dorainus  Dcus 
tuus  al  po|ni]\im  tuum,  quantus  nunc  cft  ,  iterùmque  centupli- 
cet  in  conrpccVu  Doinini  nici  régis  :  fcd  c<uid  fibiDominus  meus 
rcx  vnlt  in  rc  linjulceiiiodi  ?  x  R'g.  14,  i. 

Crinfurrr-iic  antcm  Sacon  contra  Ifrael  :  &  incitavit  David  ut 
nurnerarct  Ifiael.  i,  Paralip.  ii ,  i. 

XIL 

iz.Protec-  L'îmfjortance  Maconféqucnce  de  tous  ces  devoirs 
tion  des  foi'  qu'on  vient  d'expliquer  n'ell;  pas  bornée  aux  grandes 
W".  aftaires  ,  mais  ils  s'étendent  aux  moindres  des  occa- 

fions où  i!  peut  être  ncceffaire  de  recouru-  au  Prince. 
Ainfi  les  intérêts  des  moindres  perfonnes  qui  foulfrcnt 
quelque  opprellion ,  dont  la  délivrance  dépend  de  lui , 
fait  un  devoir  à  ceux  qui  font  en  place  pour  l'en 
avertir,  d'écouter  les  plaintes  qui  viennentà  eux  pour 
en  donner  connoilfance  au  Prince,  &  protéger  les 
foiblcs  contre  la  violente  des  perfonnes  puilTàntes. 
Car  c'efi:  pour  foutenir  la  foiblelfe  contre  l'injuftice, 
que  Dieu  a  établi  i'ufage  de  l'autorité  0. 

o  Fruit  vi  opprelfum  de  manu  calumninntis.  Jerem.  11,  it. 

Tacite  judicium  Si  juditiani ,  &  liber.ite  vi  oppccllum  de  manil 
calumniatotis  :  &  advciiam  ,  &  pupillum  ,  &  viduam  noiite  con- 
irirtarc  ,  i)c<]uc  opprimati'i  iiiijuè  :  &:  fanguiiKm  innocentcm 
ne  cfTund.ui*  in  Inco  ifto.  Il>i.l.  11,3. 

"ïufcitavit'juc  Doniinus  judiccs  qui  libcrarcnt  cas  dcvaftantium 
ni.inibiis.  JuJic.  1,16. 

Libéra  cuni  qui  injuiiam  paticur  de  manu  fupcrbi.  Eccli.  4  , 
?    f'f  n,  S. 

xin. 

^  Ce  n'eft  pas  alTcz  que  les  perfonnes  oblieées  à  tous 

uiu  tel  de  "^ '^'"'^'■cns  devoirs,  S  acquittent  de  quelques-uns  en 

voirs    daiti  quelques  rencontres  dont  lis  i^  réfervent  la  dilUnâion  , 

/m  ff)i);',i./rji  négligeant  les  autres  ([u'ils  croient  pouvoir  omettre 

teeafioni.     fans  intcreflTer  leur  honneur  ou  leur  fortune  ,  nuis  ils 

doivent  les  embrulfer  tous  autant  qu'il  fe  peut.  Carlo 

principe  qui  doit  ctre  la  règle  de  leur  conduite  n'en 

rejette  aucun  ;  puifque  ce  principe  doit  être  une  ferme 

habitude  d'un  amour  généreux  de  l.(  vérité  &  do  la  juf- 

litc,  dont  les  iiitcreis  fe  rcocouucot  dans  tuutci  icï 


occafions  d'affaires  qui  peuvent  mériter  la  contloiffance 
du  Prince,  Ainfl  chacune  de  ces  occafions  leur  fait  un 
devoir  de  s'y  acquitter  de  ce  que  peut  leur  miniftere 
pour  la  juftice  &  la  vérité  p. 

p  Qui  in  modico  iniquus  eft ,  &  in  majori  iniquus  cft.  Luc,  16  i 
10. 

XIV. 

Comme  îe  principe  des  devoirs  du  Prince  &  la  véri-  j.,  £^;j 
table  grandeurde  fa  gloire  conlifte  à  remplir  d'une  vnêi- h  faujje  f 
niere  digne  de  Dieu ,  la  place  qu'il  tientde  lui;  c'eft  aulfiir-//^-    fi- 
le principe  des  devoirs  &  du  vrai  bonheur  de  ceux  qui/'"!^'  /" 
ont  à  lui  donner  des  avis  &  des  confeils ,  de  ne  lui  inf-'"'"'* 
pirerquedes  fentimens  dignes  de  cette  grandeur.  Ainfi 
rien  n'eft  plus  oppofé  à  leurs  devoirs  que  la  petiteffe 
d'ame&  de  cœur  qui  borne  leurs  vues  à  celles  de  leur 
élévation  &  de  leur  fortune  ,  &  à  d'autres  baflelTes  de 
motifs  humains  qui  les  engagent  à  de  lâches  flatteries, 
&  à  des  confeils  d'une  faufle  fagefle  &  d'une  politique 
criminelle.  Mais  cette  conduite  ,  quelque  fucccs  qu'elle 
puiffe  avoir,  nefçaurolt  échapper  à  la  lumière  des  yeux 
de  Dieu  ,  ni  fe  fouftraire  au  poids  de  fa  main  q. 

q  Non  cft  fapientia  ,  noneft  prcidcntia  >  non  eft  confiliiun  con- 
tra Domiiuim.  Prov.  11  ,  31. 

Pcrdam  fapientiani  fapicntium  ,  &  prudentiam  prudcntium  !»• 
probabo.  i  Cor.  i ,  ij. 

Pcribit  enim  fapiciitia  à  fapicmibus  cjus ,  Si  intellciflus  pruden* 
tium  ejus  abfcoiidctur.  //.  zj,   i+.  ! 

y,  le  texte  cité  à  l'article    ii    de  cette  SeSio^,  | 

•  XV.  ; 

On  peut  ajouter  pour  un  dernier  devoir  de  ceux  'f--'V'<« 
qui  ont  l'honneur  d'approcher  le  Prince,  &  d'avoir'*""''''!'* 
part  en  la  conhdence,  que  luiaçequils  doivent  enî-.n      ; 


part  en  la  conhdence,  que  I  ulage  qu  ils  doive 
fjire,  félon  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  les 
oblige  non-feulement  à  n'en  ufer  jamais  contre  la  juf- 
.  tice  &  la  vérité  ,  &  à  les  défendre  au  contraire  &  les 
appuyer  de  toutes  leurs  forces  ;  mais  encore  à  ne  pas 
regarder  en  eux-mêmes  cet  avantage  qu'ils  ont  d'être 
auprès  du  Prince,  pour  faire  éclater  leur  fafte  &leun 
vanité.  Car  ce  feroit  avilir  la  dignité  de  leur  miniftere, 
&  infpirer  l'indignation  &  l'.ivcrdon  contre  cet  ulage 
d'une  autorité  ,  dont  l'effet  naturel  doit  ctre  le  refpeêl 
&:  l'amour  des  peuples  qu'ils  s'attireroient  par  la  modé- 
ration dans  la  faveur  qui  les  éldve  au-deffus  des 
autres  r, 

r  Multi  bonitate  principîs ,  &  honore  qui  in  eos  collatus  cft 
abud  (unt  in   fupcrbiam.  Eftlier,  1*,  i. 

Reilorcm  te  pofuerunt ,  noli  cxtolli  :  Efto  in  illis  quafi  unuscx 
ipfis  ,  cuvani  illorum  habc  ,  &  lie  contide  ,  &  omni  curî  tu.î  ex- 
plicita recumbc  :  ut  l.ctcris  proptct  illos,  &  oniamentum  gratix 
accipias  coronam  ,  &  dit^nationcm  coiifequaris  corrogationis. 
Eccli.  31,1. 

Dixcruntque  omnes  viri  Ifrael  ad Gedeon  :  Dominarc  noftrîm 
<V  (îlius  tuus,  &  filins  tilii  tui  :  quia  liberafti  nos  de  manu  Ma- 
dian.  Quibus  ille  ait  :  non  dominabor  vcllri  ,  nec  dominabi- 
tur  in  vos  lilius  meus  ,  fcd  dominabitur  vobis  Dominus.  Jud, 
8  ,  il .  1}. 

Quoique  ce  texte  regarde  le  Prince  ,  il  peut  être  appliqué  i 
fcs  Miniftres. 


^fxfie. 
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TITRE     IV. 

De  Piifage  des  forces  nccejfaires pour  maintenir  un 


'.H  da 


ns 
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Etat  :  &  tics  devoirs  de  ceux  qui 
le  Jervice  des  arme. 

LEIedeurpeut  affe?.  juger  par  le  deffein  de  ce  livre 
expliqué  dans  h  Préfico,  qu'il  ne  doit  pas  s'attcn-  ,/[■, 
dre  de  voir  fous  ce  Titre  le  détail  des  matières  qu'on   exp'juc 

f)Ourroit  comprendre  dans  un  traité  particulier  des  iani^i'ii- 
brces  ncceffaires  dans  un  EMt  ;  car  ce  deffeiii  pour- 
roit  s'étendtc  au\  règles  des  fortifications,  &•  des  atta- 
ques &  défenfes  des  places  fortes  ,  à  celle  desexorclccs 
des  foldats  ,  des  marches  des  troupes,  de  leur  campe- 
ment,  de  leurs  retraite.-; ,  d'un  ordre  de  bataille,  de 
j'artillerie,  des  vailL-aux  de  guerre,  &à  d'autres  ma- 
tières leinblables.  Mais  ce  détail ,  quoique  d'une  con- 
féquence  trcs-iiiiporlante,  a)  antfes  re/;les particulières 
ijuc  la  expériences  &  les  ula^cs  divediliuiit  félon  lesf 


«lé 
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tefflS,  &  feîon  les  lieux,  ne  doit  pss  être  mêlé  aux 
règles  qui  doivent  compofer  la  fcience  des  loix  & 
celle  du  Droit  public  qui  en  fait  partie,  &  qui  afes 
principes  dans  la  Loi  divine ,  &  dans  les  règles  im- 
muables de  l'équité  naturelle.  Ainfi  on  ne  comprendra 
fous  ce  Titre  que  les  règles  qui  ont  ce  caraétere,  & 
dont  quelques-unes  ont  été  recueillies  dans  le  Droit 
Romain.  Ce  qui  fe  réduit  aux  règles  de  la  juftice  qui 
peuvent  faire  le  bon  ufage  des  forces  d'un  Etat,  foit 
pour  y  maintenir  au-dedans  l'ordre ,  la  paix ,  &  la  tran- 
quillité ,  par  le  règne  de  la  juftice ,  ou  pour  le  détendre 
au-dehors  contre  les  entreprifes  de  fes  ennemis.  Et 
ces  fortes  de  règles  feront  la  matière  de  deux  Seftions. 
La  première  de  l'ufage  des  forces  pour  le  dedans  d'un 
Etat  :  &  la  féconde  de  l'ufage  des  forces  pour  le  dehors, 
&  de  la  police  militaire  qui  règle  les  devoirs  des  Offi- 
ciers de  guerre  &  des  Soldats. 


SE  CT I O 

De  t ufage  des  forces  pour 


N     I. 

le  dedans  cLun  Etat, 


SOMMAIRES. 

ï,   Ufage  des  forces  pour  la  juflice. 

2.   La  force  de  la  juftice  doit  régner  dans  tout  le  détail. 

5.  La  puiffance  réjide  en  la  perfonne  du  Souverain, 

4.  Elle  Je  communique  de  lui  aux  Officiers, 
y,  Lhijage  de  la  puiff'ance  du  Souverain  pour  chaque 

particulier, 

6.  Vfage  de  la  puiff'ance  pour  la  punition  des  crimes,. 

7.  Les  forces  doivent  être  proportionnées  à  Vufagi  du. 

gouvernement, 

5,  Devoir  de  ceux  qui  participent  à  V autorité. 


î{Aj«  é"^  Omme  les  forces  font  néceflaires  pour  faire  régner 

'  ^"^"i  V_>  la  juftice  fur  ceux  qui  ne  s'y  foumettent  pas  vo- 

I'  "''"•''lontairement ,  elles  ont  leur  ufage  partout  où  la  juftice 

doit  avoir  le  fien ,  &  oii  elle  pourroit trouver  quelques 

obftacles  a, 

<  Data  efi:  à  Domino  psteflas  vobis.  Saf,  4,  6, 
II. 

ixforce  Cet  ufage  des  forces  dans  un  Etat  pour  y  faire  régner 
!  'mfiu  lajuftice  s'étend  engénéral  atout  ce  qui  regarde  l'ordre 
oirigntrpubijj,  g^  le  bien  commun,  &  à  Tadminiûration  de  la 
'"  "^  juftice  entre  les  fujets.  Ainfi  ces  forces  fe  communi- 
quent du  Souverain  à  tout  le  corps  dont  ileft  le  chef, 
&  il  les  difpenfe  à  tous  les  ufages  du  corps  &  des  mem- 
bres. Deforteque  comme  c'eft  la  force  de  la  juftice  qui 
doit  animer  ce  corps  &  ces  membres,  &  qui  en  fait 
comme  la  vie,  elle  doit  fe  fentir  partout,  de  même 
que  la  vie  de  l'ame  fe  fait  fentir  en  ce  qu'elle  anime  b, 

b  Ct/Z  une  fuite  de  l'article  précédent, 

IIL 


'*,. 


j'i  'f "/•  La  première  place  où  rcfide  la  force  de  l'autorité  du 
M  rifide  Souverain  dans  fon  Etat,  &  d'où  elle  doit  fe  répandre 
j,„  ^'(îâdans  tout  le  corps,  eft  fa  perfonne  même  en  qui 
**  ain.  toutes  les  marques  &  tout  l'appareil  de  l'autorité  doi- 
vent éclater  &  l'environner  ;  de  forte  que  comme  c'eft 
en  lui  que  le  miniftere  de  toute  la  difpenfation  de  la 
juftice  a  fon  origine,  la  force  de  la  juftice  y  ait  auflî 
la  fienne ,  &  qu'ainfi  le  bon  ufage  que  la  fagefle  du 
ïrince  doit  faire  de  cette  puiffance  foit  le  fondement 
du  repos  public  c. 


mênie  à  ceux  qu'il  élevé  à  ce  miniftere ,  Officiers  de  hl 
Couronne ,  Gouverneurs  de  Provinces  ,  Maglftrats ,  &:  ■ 
tous  autres  à  qui  il  fait  part  de  l'autorité  ,  foit  pouc 
l'adminiftration  de  la  Juftice,  pour  la  police ,  ou  poue 
tout  le  détail  des  diverles  fonâlions  que  demande  le 
bien  public.  Ainfi  cette  puiffance  doit  être  confidérée 
entre  les  mains  de  ces  Officiers  &  autres  Miniftres» 
comme  celle  du  Prince  &  qu'il  tient  de  Dieu  if,        , 

iSubjcili  ei-j;o  edotc  omni  Inimana;  creaturz  propiei:  Deunl,' 
Cve  rcgi  quaû  przcelleiui,  five  ducibus  tanqHara  ïb  eo  millts» 
I  Par.  L,  ij. 

V. 

Cette  puiffance  du  Souverain ,  &  les  fondions  qu  il  de  U  puif- 
en  commet  à  fes  MiniftreS ,  doivent  avoir  cet  effet  defina       dd 
faire  régner  la  paix  entre  fes  fujets  par  le  règne  de  la  Souverain    . 
juftice  qui  les  contienne  tous  dans  Tordre  quifait  cette P'""' .^^",'^ 
paix ,  mettant  chacun  en  état  de  craindre  la  puiffancê^"'^"' 
de  la  juftice  s'il  y  eft  rebelle,  &  dans  la  sûreté  d'avoir 
fa  protedion  s'il  y  eft  fidèle.  Ce  qui  fait  que  chaque 
particulier  qui  demeure  dans  fes  devoirs ,  doit  avoic 
le  même  ufage  de  cette  puiffance  que  s'il  en  avoit  la 
difpenfation ,  pourvu  que  la  juftice  fe  ti-ouve  jointe  à 
fes  intérêts.  Et  c'eft  en  cet  ufage  de  la  puiffance  dont 
chaque  particulier  doit  fentir  l'appui,  que  confifte  la 
tranquillité  publique  e. 

e  Sedit  unufquifqne  fub  vire  fuâ,  &  fub  fîcuineâ  fuâ:  &  nôi» 
eiat  qui  eos  terreret.  i  Machab.  14,  li. 

Et  conlitmavit  omiies  humiles  populi  fui.  Ibid,  14. 

VI. 

Comme  l'ufage  des  forces  néceffaires  dans  un  Etat  la  pùijjancé: 
pour  y  faire  régner  la  juftice,  ne  fauroit  avoir  tou-?'""' ''^P"" 
jours  &  partout  fon  effet ,  de  forte  que  le  torrent  de  "'?'""    ^^ 
l'iniquité  n'y  fafleglifferplufieursinjuilices,  qu'aucune'"'"'''*' 
vigilance  du  Souverain  ni  de  fes  Miniftres  ne  peut  pré^ 
venir,  &  que  fouvent  même  ceux  à  qui  il  a  confié 
l'autorité  en  tournent  l'ufage  contre  la  juftice;  c'eft 
une  fi-iite  du  miniftere  de  la  puiffance,  que,  lorfque 
la  paix  &  l'ordre  que  lajuftice  devoir  maintenir,  fe 
trouve  blefle ,  elle  fafle  fentir  le  poids  de  fes  forces 
à  ceux  que  la  crainte  n'a  pas  retenus.  Ainfi  on  répare 
par  les  peines  &  les  fupplices  le  défordre  qui  a  troublé 
la  paix,  foit  contre  les  particuliers  qui  y  ont  été  re- 
belles à  l'autorité  de  la  juftice,  pour  les  y  foumettre» 
ou  pour  venger  contre  ces  Miniftres  par  l'ufage  naturel  ' 
de  l'autorité  l'abus  criminel  qu'ils  en  auroient  fait/I 

/  Si  malum  feceris ,  time ,  non  cnim  fine  causa  gladium  por» 
tat;  Dei  enira  minifcer  eft  :  vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit. 
Rom.  15,4. 

Ad  vindiftam  malefaftorum.   i  Petr.  1,  141 

VII.  %Leifo)'!li 

T,     >      r  •       t  >•»  trj       'loiver.t  itti 

Il  S  enfuit  de  toutes  ces  ventes,  que  1  ufage  deS  pro;>orh'()«" 
forces ,  pour  ce  qui  regarde  le  dedans  de  l'Etat ,  les  nies  à  Cti" 
demande   telles  qu'elles   puiffent  fuffire  pour  auto-'i^.?^  d;iff:>ii' 
rifer  le  gouvernement,  imprimer  dans  les  efprits  dè'''"''^.^^"''"' 
tous  les  fujets  le  refpeél  &  l'obéiflance  au  Souverain , 
&  à  ceux  qui  exercent  fon  autorité,  donner  aux  bons 
la  confiance  de  la  protedlon  de  la  juftice,  fiiinfpirer 
aux  méchans  la  terreur  des  p.eines  g. 


if  Principes  non  funt  tirnori  boni  operis,  Ccà  mali.  Vis  autem 
non  timcic  poteftatem  ,  boiiura  fac ,  &  habebis  laudesi  ex  illsi 
Dei  enim  iniuiiuu  ell  tibi  in  bonum.  Rom.  13,5. 


viji. 


V.tkfe 

»™  -.HjUl 


c  Vovci  le  pafàge  cité  fur  l'article  premier. 

Rex  fapiens  ftabilimentum  populi  eft.  Sap.  6 ,  lê; 

IV. 


DeVà'if 


Tous  ces  divers  ufages  de  l'autorité  dans  un  Etat 

demandent  l'application  du  Souverain,  &  la  fidélité ^^ _._. 

de  fes  Miniftres  dans  toutes  les  fondions  qui  leur  font  partitipefU à 
commifes,  pour  la  difpenfer  félon  le  befoin»  Et  cette  l^'àtit^iité, 
.      fidélité  eft  un  des  devoirs  de  ces  Miniftres  qui  fëïa 
Ceft  pour  cet  ufage  de  la  puiffance  du  Souveram    expliqué  en  fon  lieu  h, 


aux  qu'il  en  exerce  lui-même  les  principales  fondions,  & 

'•    commet  ks  autres  qu'il  ne  peut  ou  ne  doit  exercer  lui-       h  Voye^  If  titre  4  du  liv 


S;2 


LE   DROIT   PUBLIC,  &c.   Li v.  L 


SECTION    II. 

]De  l'ufage  des  forces  pour  le  dehors  d'un  Etat^ 
de  la  police  militaire ,  &  des  devoirs  de  ceux 
qui  font  dans  le  fervice. 

SOMMAIRES, 


î.  Ufage  des  forces  au-dehors  de  VEtat. 

2.  En  quoi  confiflent  ces  forces.} 

a.  Différens  uj'ages  des  forces  félon  les  diverjes  occa- 

fions. 
A.  Néceffué  de  la  police  mïVitaire. 
y.  Première  règle  de  la  police  militaire ,  obéiffance  au 

chef. 
6»  La  défobéijfance  cfl  punie  y  quoiqu'elle  ait  eu  un 

bon  fuccès, 

7,  Trois  parties  de  la  conduite  du  Général. 

8,  Première  partie  de  cette  conduite ,  vigilance  au  fuc- 

cès des  entreprifes  &  à  prévenir  celles  des  ennemis. 

9,  Seconde  partie  ,foin  du  bon  état  des  troupes. 
€0.   Troifîeme  partie ,  vigilance  à  faire  pourvoir  à  tout 

r appareil  de  la  guerre. 

11.  Devoir  des  Officiers  fubalternas. 

12.  Devoir  des  Soldais. 

15.   Crimes  &  délits  des  Soldats, 

1^,   Tems   du  fervice. 

1 5".   Trois  fortes  de  congés. 

a  6.  Autres  réglemens  arbitraires  pour  la  police  mili- 
taire. 

^7,  Les  gens  de  guerre  doivent  s''abflenïr  de  toutes 
violences  &  concuffions. 


ques;  &  fi  on  vient  à  quelque  compofition ,  on  en  rend 
les  conditions  plus  ou  moins  dures,  félon  que  l'état 
des  afilegés  &  leur  conduite  peut  y  obliger  c. 

c  Si  quando  acccffetis  ad  expugiiandam  civitatem,  offcies  ci 
ptimùm  paccm.  Si  icccpcrit  &  apcruerit  tibi  portas,  cunflus  popu- 
ius  qui  iii  eâ  eft  ,  falvabitut ,  &  ferviet  tibi  fub  rributo.  Sin  autetn 
fueduç  inire  noUicrit,  &  cœpecit  contcà  te  bcllam ,  oppugnabis 
eam.  Cùmquc  tiadideiit  Dominus  Deus  tuus  illam  in  manu  tuà, 
pcrcutics  omne  qudd  in  eà  gencris  mafculini  cft,  in  ore  gladii. 
Dcutcr.  10;  V.  10,  II,  II,   13. 


IV. 


Comme  l'ufage  des  forces  n'eft  pas  feulement  nécef-  ■* 
faire  en  tenis  de  guerre,  mais  qu'il  peut  l'être  aulTi  dans 
le  tems  de  paix ,  foit  pour  les  garnifons ,  ou  pour  d'au- 
tres troupes  dont  on  ait  befoin;  la  police  militaire  eft 
néceiïaire  aufli  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  deux 
tems.  Et  cette  police  confifte  premièrement  en  quel- 
ques règles  générales  &  communes  partout ,  qui  regar- 
dent les  devoirs  des  foldats  &  des  Officiers ,  &  en  fé- 
cond lieu  aux  réglemens  particuliers  qui  fediverfifient 
félon  le  tems  ,  félon  le»  lieux  ,  &  félon  les  befoins.  On 
expliquera  ces  règles  générales  &  communes  dans  les 
articles  qui  fui  vent,  &  pour  les  réglemens  particuliers 
il  ne  feroit  ni  poflible  ni  utile  d'en  faire  un  recueil 
ici ,  puifqu'on  a  ceux  qui  ont  été  faits  jufqu'à  cette 
heure  dans  les  Ordonnances,  dans  les  Edits,  &  dans 
les  réglemens  de  cette  matière  d. 


^ 

île  lu 
mditt 


à  Voy.^Ls  anicLs  fuiii 


V. 


L 'Ufage  des  forces  qui  regarde  le  dehors  d'un  Etat, 
confifte  à  le  défendre  contre  les  entreprifes  des 


I.  Ufage 
des     forces 

au-dthars     Etrangers,  les  prévenant  avant  qu'elles  éclatent,  £c  à 
4t  l'Etat,     réfifter  à  celles  qu'on  n'a  pu  prévoir  a. 

s  Voyc^  l^article  i  de  la  SeSion  1  du  Titre  i. 

II. 

En  nuoi  ^^  befoin  des  forces  pour  prévenir  les  entreprifes 
tonfiflentces^^^  Etrangers  ou  les  arrêter  ,  oblige  ceux  qui  ont  le 
forcci,  gouvernement  fouverain  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  non-feulement  par  des  places  fortes  &  bien  gar- 
dées fur  les  frontières,  mais  aufli  par  la  facilité  d'a- 
voir promptement  des  troupes  ,  ou  d'en  avoir  même 
qui  (oient  toujours  prêtes,  fi  on  a  befoin  d'une  telle 
précaution.  Ce  qui  doit  dépendre  de  la  prudence  de 
ceux  qui  gouvernent ,  &  qui  ont  à  prendre  les  mefures 
néceflaires  pour  ne  pas  obliger  leurs  voifins  à  fe  déner 
de  leur  part  &  à  fe  mettre  fous  les  armes ,  ce  qui  pour- 
roit  attirer  des  guerres  :&  pour  ne  pas  négliger  aufli  de 
prévenir  les  entreprifes  qui  pourroient  furprendre  b. 

i  Conftituit  (  Jofaphat  )  militum  numéros  in  cunclis  lubibus 
Juda  qur  étant  vallats  mûris;  pt-Trfidiaque  difpofirit  in  tcrrâ 
Juda,  &in  civitatibus  Ephraïm.  i  Paralip.  17,  1. 

Et  multa  opéra  paravit  in  urbibus,  Juda  :  viri  quoque  bella- 
torcs  &  robulH  erant  in  Jerufalem,  quorum  ifte  numerus  per 
domos  arque  familias  fingulotum;  in  Juda  principes  excrcitàs , 
Ednasdi!x&  cumeorobuUilEmi  viri  trecentamillia  .  &c'  13  Ibid. 

Erat  autem  bcUum  potens  advcrsùm  Pliiliftbaro?  omnibus  die- 
bus  Salil.  Nam  quemcumque  videtat  Satil  virum  forrcm,  &  ap- 
tum  ad  pra:Iium,  fociabat  eum   fibi.  i  Re«.  14,  ji. 

III. 

Diffèrens     C'efl:  aufli  de  cette  même  prudence  de  ceux  qui  gou- 
nfagcs    des  vernent  que  doit  dépendre  l'ufage  des  forces  en  guerre 
forces  félon  Ouverte.  Car  félon  les  caufes  des  guerres ,  les  ai5i:es 
les  û!ii'«y'-sd'hoftilitédes ennemis,  les  violences,  les  inhumanités, 
acc^ifions.     ^  les  autres  manières  dont  ils  peuvent  de  leur  part  ufer 
de  leurs  forces ,  onpeut  ufer  de  différentes  manières  de 
fe  défendre  ou  d'attaquer  avec  plus  ou  moins  de  modé- 
ration. Ainfi  quand  on  vient  à  former  un  fiege ,  on  ne 
commence  pas  par  des  attaques  violentes  &  par  un  af- 
faut,  mais  on  fomme  celui  qui  commande  danslaplace 
afliegée  de  la  rendre,  &  s'il  le  refufe  on  vient  aux  atta- 


La  première  de  toutes  les  règles  de  la  police  mil;-  S-P 
taire,  &  qui  eft  commune  aux  Officiers  &  aux  foldats,/"^^ 
eft  le  devoir  de  l'obéiffance  aux  ordres  qu'ils  ont  à^'^y^^ 
exécuter.  Ainfi  le  général  d'une  armée  doit  cette  obéif-  ya„, 
fance  aux  ordres  du  Souverain,  &  les  autres  Officiers  tk/". 
la  doivent  au  Général ,  &  à  ceux  qui  fous  lui  font  au- 
defllis  d'eux;  &  les  Officiers  la  doivent  à  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  leur  commander.  Car  fans  cette  obéiflimce,    ' 
l'ufage  des  forces  feroit  inutile;  puifqu'au  lieu  d'être 
fin  unique  du  Souverain,  elles  feroient 


unies  pour  la 


divifées  aux  diverfes  vues  de  ceux  qui  par  leur  défo- 
béiflance  les  tourneroient  à  d'autres  ufages  e.  Ainfi  la 
défobcilTance  Si  des  foldats  &  des  Officiers  eft  jufte- 
ment  réprimée  par  les  peines  que  les  réglemens  parti- 
culiers peuvent  avoir  établies ,  &  par  la  peine  même  de 
k  vie ,  fi  la  conféquence  le  demande  ainfi  f. 

e  foyei  la  SeSion  i   du   Titre  premier, 
f  Foyci  l'article  fiuvanJ. 

VI.  ,       , 

La  conféquence  de  robélCfance  dans  la  police  mili-  i.  Vf 
taire  eft  tille ,  qus  le  fuccès  même ,  quelque  heureux*'''i('f 
qu'il  foit,  ne  peut  juftifierladéfobéifTance,  ni  en  excu-'"'f',|' 
fer.  Mais  quoique  celui  qui  défobéit  ait  pris  en  effet  je^"  j 
meilleur  parti ,  &  qu'il  ait  évité  ou  prévenu  des  incQr\-f,ic:l 
véniens  qui  dévoient  fuivre  de  l'obéiffance,  ou  caufé 
des  avantages  qu'on  ne  pouvoltefpérerque  de  ce  parti; 
fa  défobéiflîmce  ne  biffe  pas  de  mériter  la  punition  qui 
peut  lui  être  due,  &  même  de  la  vie,  félon  la  qualité 
du  fait,  &  les  circonftances.  Car  tout  le  bien  que  le  fuc- 
cès d'une  délobéiffance  pourroit  caufer,  ne  fçauroit 
balancer  les  maux  infinis  qui  fuivroientde  l'Impunité 
de  ce  renverfement  de  l'ordre.  Et  la  liberté  que  croi- 
roient  avoir  de  défobéir  tous  ceux  qui  pourroient  ef- 
pérerunplus  grand  bien  de  leurs  vues,  &  de  leurs  def 
feins ,  mettroit  tout  en  confafion,  &  dans  un  défordre     1 
qui  ruineroit  toute  la  police  militaire,  &  qui  détrui-     j 
roit  l'union  en  laquelle  confifte  l'ufage  des  forces^. 

g  In  bello  qui  rem  à  duce  prohibiram  fecit,  auî  mandata  non  j 
rcrvavit,  capire  punitur,  eriamfî  tes  bcnè  gefïerit.  Z.  5  ,  5.  i  f ,  ! 
ff.  de  re  milit. 

Non  facietis  ibi,  quj:  non  liîc  facimus  liodie,  finguli  quod 
fibi  recluiu  vidcbitur.  Dcuter. 


S. 


VII. 


Onpeut  mettre  pour  une  féconde  règle  de  la  polie; 


DE    L'USAGE  ,   &g.   Tit.   IV.  Sect.  II. 


25; 


^'' /crràlitaire  ,  la  vigilance  du  Général  à  tout  ce  que  peut 
■  ""d^mandïïr  l'exécution  des  ordres  du  Souverj'in  ,  pour 
h  guerre  dont  il  lui  a  confié  le  commandement.  Ce 
qui  renferme  trois  différentes  parties  de  fa  conduite  , 
qui  en  comprennent  tout  le  détail  ,  &  d'où  dépend  le 
bon  ufage  des  forces  qui  font  en  fes  mains  h ,  comme 
on  le  verra  par  les  articles  qui  fuivent. 

Il  K.  Us  artUUs  qui  futvint. 

VIII. 

TiL-     La  preiiiiere  partie  de  la  conduite  du  Général  efl:  la 
;  i/i' vigilance  à  découvrir  les  delTeins  des  ennemis,  à  for- 


moins  aguerris  ,  afin  de  régler  par  toutes  ces  vues  le 
choix  ou  des  corps  ,  ou  des  perfonncs  qui  feront  plus 
propres  aux  difterentes  expéditions  ;  l'exaâitude  à 
contenir  les  folduts  dans  le  camp  ou  dans  leurs  poftes, 
de  faire  des  revues  pour  obliger  les  foldats  &  les  Offi- 
ciers à  fe  tenir  dans  leurs  devoirs  ,  &  leur  faire  faire 
les  exercices  ;  la  vifite  des  corps  de  gardes  &  des  fen- 
tinelles  ;  la  garde  des  clefs  qui  doivent  être  en  fes 
mains  n  ;  l'adrefle  à  fe  faire  aimer  &  à  fe  faire  craindre 
&  par  les, Officiers  &  par  les  foldats,  &  à  joindre  dans 
fes  ordres  la  douceur  à  l'autorité  avec  les  divers  tem- 
péramens  néceffaircs  félon  la  qualité  des  ordres  &  celle 
■;^'""mer  les  liens  fur  les  occafions ,  &  à  les  cacher  jufqu'à  des  perfonnes  à  qui  il  en  commet  l'exécution  ;  la  pru- 
'  ,'ce  que  l'exécution  demande  qu'il  faffe  connoître  ou  dence  à  ne  pas  expoier  les  troupes  ou  une  partie  ,  ni 
'fes  deffeins  ,  ou  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  pour  y  même  de  fimples  foldats  à  des  périls  fans  beaucoup  de 
^r,:. parvenir ,  fans  que  les  mouvemens  qui  doivent  y  con-  nécelîité  ;  l'exattitude  à  taire  rendre  la  juflice,  &  à  ob- 
ii'.i  duire  les  faffènt  paroître.  Et  cette  vigilance  renferme  ferver  la  police 
"■•■'•le  foin  d'obferver  &  d'étudier  la  contenance,  les  mou  - 
vemens,  les  démarches  des  ennemis  ,  8c  de  comman- 
der des  détachemens  pour  reconnoître  leur  fituation  , 
leur  nombre  ,  leurs  forces  ;  l'ufage  de  bons  efpions 
pour  les  découvertes  qui  peuvent  fe  faire  par  cette 
voie,  &  les  autres  manières  de  découvrir  leurs  def- 
feins &  leurs  entreprifes  fi  on  doit  en  craindre  ,  afin 
de  pourvoir  aux  moyens  de  les  prévenir  ou  d'y  ré- 
fifter  ;  l'application  à  prendre  les  mefures  des  deffeins 
proportionnés  à  l'état  des  forces  ,  &  aux  avantages 
qu'on  peut  efpérer  fur  celles  qu'ont  les  ennemis ,  foit 
pour  donner  une  bataille  ,  ou  former  un  liège  ,  ou 
autre  entreprlfe,  s'y  déterminant  par  une  fage  délibé- 
ration avec  fon  Confeil,  &  félon  les  ordres  du  Prince  ; 
la  modération  dans  les  bons  fuccès  ,  &  l'attention  à  y 
«aénager  les  avantages  ,  &  prévenir  le  relâchement , 
une  fermeté  qui  dans  les  mauvais  événemens  conferve 
la  préfence  d'efprit  pour  diminuer  les  pertes  ou  les 
réparer  ,  rétablir  ce  qui  peut  être  conferve,  rallier  les 
troupes  &  les  affermir  ,  conduire  une  retraite  fans 
trouble  ,  fans  émotion  ,  &  avec  tout  l'ordre  qui  fera 
polîîble  ,  &  agir  enfin  en  toute  forte  d'occafions  avec 
une  prudence  &  un  courage  qui  réponde  aux  befoins 
préfens ,  &  qui  infpire  aux  Officiers  &  aux  foldats  l'ar- 
deur à  s'acquitter  de  leur  part  de  tous  leurs  devoirs  i. 


police  dans  l'armée  ;  une  prudente  févérité  à 
punir  les  crimes  des  gens  de  guerre  ,  commi  de  ceux: 
qui  abandonnent  leurs  polies,  des  déferteurs  qui  peu- 
vent être  différemment  punis  félon  la  qualité  de  la 
défertion  &  les  circonftances  0  ,  de  ceux  qui  lui  ré- 
fifèent  &  violent  le  refpeâ  dû  à  fa  perfoune  p  ,  &  des 
infraâeurs ,  foit  des  réglemens  généraux  ou  des  ordres 
particuliers  qui  les  regardoient  q  ;  l'application  à  ré- 
primer les  concuffions  &  les  violences  que  des  Offi- 
ciers ou  des  foldats  pourroient  exercer  fur  d'autres 
perfonnes  r,  &  à  prévenir  &  à  calm.er  entr'eux  les  que- 
relles &  les  tumultes,  &  fur-tout  ceux  qui  pourroient 
être  fuivis  de  léditlons  f;  l'accès  facile  pour  recevoir 
les  plaintes  &  y  faire  juftice  t  ;  le  foin  des  malades  & 
des  blefles  u  ;  la  prudence  à  reconnoître  &c  même  à 
récompenier  ,  félon  qu'il  le  peut ,  les  fervices  diflin- 
gués  qui  peuvent  le  mériter  ;  &  enfin  la  vigilance  à 
tout  ce  qui  peut  mettre  &  maintenir  les  troupes  dans 
un  bon  état ,  &  les  tenir  prêtes  à  tous  les  fervices  que 
ces  divers  ordres  pourroient  demander. 


i  Qui  przeft  in  foUicitudine.  Rom.  11 ,  g. 

Çuoique  u  pijfagc  ne  regards  pas  en  particulier  les  devoirs  de 
■ceux  qui  commandent  les  armées ,  ces  devoirs  Jont  compris  dans  ce 
yrâcepte ,  puifqu'en  généra!  quiconque  efl  chargé  d'un  gouvernement , 
d'un  commandement ,  ou  auxre  miniflere  public ,  cfi  obligé  de  veiller 
à  fes  fonSions, 

IX. 

nie  La  féconde  partie  de  la  conduite  du  Général  regarde 
"'"  lé  bon  ordre  &  le  bon  état  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de 
;-^  troupes  lous  lui.  Ce  qui  comprend  l'exaftitude  à  faire 
obferver  &  à  garder  lui-même  les  réglemens ,  &  en  faire 
de  nouveaux  félon  le  befoin  /;  l'application  à  connoître 
par  foi-même,  autant  qu'il  fe  peut,  les  corps  qu'il  com- 
mande, l'état  de  chacun  ,  fi  le  nombre  des  Officiers  & 
des  foldats  efl  complet ,  pour  le  faire  remplir  autant 
qu'il  fe  peut  ;  le  foin  de  lavoir  fi  tous  les  foldats  ont 
leurs  armes  en  bon  état ,  &  châtier  ceux  qui  par  leur 
faute  en  pourroient  manquer  m  ,•  le  difcernement  des 
carafteres  des  Officiers,  &  de  ceux  qui  font  diftingués 
par  leur  naiffance  ,  par  leurs  fervices ,  par  leur  con- 
duite ,  par  la  valeur ,  par  l'expérience  ;  la  diflinâion 
des  régimens  ,  des  compagnies  &  des  autres  corps  fé- 
lon qu'ils  font  plus  forts  ou  plus  foibles ,  &  plus  ou 

/  Officium  rcgentis  exercimm  ,  non  tantùm  in  dandâ ,  fed  edam 
in  obfervandà  difciplinâ  confiftit.  Patcrnus  quoqu 
bere  eum  qui  fe  nneminerit  annato  prxefle  ,  parciflîmè  comm. 
tum  date.  Equum  militaiem  extra  provinciam  duci  non  permitte- 
re.  Ad  opus  privatum  ,  pifcatum  ,  venatum  ,  militera  non  raitfere. 
Nam  in  difciplinâ  Augufti  ita  cavetur  :  Et  (ï  fcio ,  fabrilibus  ope- 
libus  exercer!  milites  non  clTe  alienum  ,  vereor  tamen  ,  Çi  quic- 
<}uara  permifero  quod  in  ufum  mcura  aut  tuura  Sat,  ne  modus 
in  eâ  re  non  adhibeatur  ,  qui  mihi  fit  toletandus  L.  n. ,  ff.  de  re 
jnilit. 

m  Arma  non  fine  fiagitio  amittuntur.  L.  z,  §.  ult.ff.  de  cap.  & 
■pofllim.  rev. 

Miles  qui  in  beUo  arma  amiiit ,  vcl  aKenavit ,  capite  punitm, 
l"  il  i-^i  iff.de  le  milita 


n  Officium  tribunorum  eft,  vcl  corum  qui  excrcitui  prarfunt  > 
milites  in  caftris  continere  ,  ad  exercitationem  prodacete  ,  claves 
p'ortarumfurcipcte,  vigiliai  interdumcircumiie.Z.  12.  ;<>.  1  iff.dc 
re  milita 

0  Non  omnes  defertores  fimiliter  punicndi  funt  :  fed  habetur  & 
ordinis  &  llipendiorum  ratio  ,  gradùs  militix  ,  \el  loci  muneris 
defertî ,  &  ante  a(fl:e  vit-f  ,  fed  &  nunietus  ,  li  folus  vel  cnm  alte- 
ro  ,  vel  cnm  pluribus  deferuit  ,  aliudve  quod  criraen  dcfertioni 
adjunxcrit.  Item  temporisquo  in  dcrertionefuerit,  &  eorum  qua: 
poftea  gella  fuerint.  Sed  &  (i  fucrit  ultrô  reverfus  non  cum  necef- 
fitudine  ,  non  erit  ejuLdem  lèrtis.  Qui  in  pace  deferuit  ,  eques 
gradu  pellcndus  ei^  ,  pedes  militiam  mutât  i  in  bello  idem  admiC- 
fum  capite  puniendum  ell.  X.  5.  i?.  /.  i'.  i  ,ff-de  re  milit. 

Si  prsfidis,  vel  cujufvis  prspoiîti  ab  cxcubatione  quis  defiftat, 
peccatum  delertionis  fubibit.  i.  3  ,  §.  é,  eoi. 

Qui  excubias  palatii  deferuit,  capite  punitnr.  L.  10  j  eod. 

p  Qui  manus  intulit  prarpofiroj  capite  puniendus  eft,  Aûgetuc 
aiitem  petulantis  crimen  dignitate  pri-pofiti.  Contumacia  omnis 
advertùs  ducem,  vel  pr.rfidem  ,  militis,  capite  punicnda  ell. X.  é, 
§.  I  &  2.  ^  ff.  d:  re  m  Hit, 

Irreverens  miles  non  tanti\m  à  tribune  vel  centurior.e  ,  fed 
etiam  à  principali  coercendus  eft.  Nam  cum  ,  qui  ccnturioni  cafti- 
gare  fe  volenri  reftiterit,  vetercs  notaverunt.  Si  vitem  tenuit,  mili- 
tiam mutât  ;  fi  ex  induftriâ  fregit ,  vel  manum  centurioni  intulit , 
capite  puniuntar.  £.  ij  ,  $,  4,  cod. 

q  Delicla  fecundum  fux  aucloritatis  modu:ii  caftigare.  £.  1 1  , 
§.  1  ,  eod. 

r  Decem  librarum  auri  mulclâ  ferietur  quifquis  adminiftrator  , 
rogator,  apparitorve  ulius  ,  militans  fcilicet ,  vel  iter  agens  ,  ulla 
in  loco  aliquid  ab  hofpite  poftulaverit,  i.  y  ,  C  de  meta:.  &  epidem. 

Ne  quis  comitum  vcl  tribunorum  ,  aut  prspofirorum  ,  aut  mi- 
litum  nomine ,  falgami  gratia  culcirras ,  lignum  ,  oleum  à  fuis  cx- 
torqueat  hofpiribus  ,  fed  nec  violcntibus  hofpitibus  .  in  prsdi^s 
ipeciebus  aliquid  auferat  :  fed  fint  provinciales  iroftriab  hic  prz- 
bitione  fecuri  ;  comitibus,  tribuuis,  velcertè  prapoiitis  nîilicibuC- 
ida,  fed  etiam  que  gravi  vexation!  fubjacentibus.  Z.  u«.  C.  de  Salgamo  hofp.  n.  p.. 
e  fcripfit ,  de-         f%i  quis  commilitonem  vulneravit ,  fi  quidem  lapide  >  militiâ 


/Si  qu 

rejicitur  ;  fi  gladio  ,  capitale  admittit.  L.6  ,  §.  6  ,  ff.  de  re  miUc. 
Qui  feditionem  atroccm  milicum  concitavit  ,  capite  punitur, 

L.  3  ,  ^.  19  ,  eod. 

t  Qucrelas  commilitonum  audire.  X.  1 1  >  $.  1 ,  eod, 

u  Valetudinarios  infpiccrc, D.l.  12. ,injine.  V,  la  Loi  citée  dans 

l'article  fuivant. 

X. 

La  troifieme  partie  de  cette  conduite  du  Général  lo-  Troifie- 
comprend  tout  le  refte  de  fes  fonftions,  qui  confiflent'^.'''  ?-"■'"  » 
à  ioindre  au  bon  état  &  à  la  bonne  difpoCtion  desr^"^"" 
troupes  1  art  de  les  platée  dan^  des  polies  avantageux,  j,^^  J  ^^^ 
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LE  DROIT  PUBLIC,  kc.  Liv.  L 


fanparcll  cl  de  Ics  faire  fubfifter ,  de  joindre  aux  forces  des  hom-  revenir  après  le  tems  du  congé  fini    s  il  n  y  a  queîque 

j/Lrn-    'mes  tous  les  autres  fecours  nécefTalres  ,   l'artillerie  &  jufte  excufe  d;  à  préférer  leurs  fondions  dans  le  leN 

tout  l'appareil  que  la  qualité  de  la  guerre  fur  terre  vice  a  leurs  affaires  particulières  ,  sils  n  en  lont  di(- 

ou  fur  mer ,   &  les  différentes  expéditions  peuvent  penfés  par  les  Officiers  e  :  &  enfin  a  1  oblervation 

demander  ,  foit  pour  fe  défendre  ou  pour  attaquer  ,  exade  des  réglemens  &  des  ordres  qui  les  regardent 

eu  pour  former  un  fiege ,  ou  pour  toute  autre  forte  en  particulier _,  jufqu'à  expofer  leurs  vies  fi  l'occalion 

d'entreprifes  ou  d'ordres  à  exécuter.  Ce  qui  renferme  le  demande  ainfi. 

la  conduite  à  choifir  un  terrein  avantageux  pour  un  j  jj  ^j  ^^^^  commeat'is  qiiis  non  -venJat,  perindè  in  cum  (la- 


campement  ,  à  le  fortifier  ,  à  défendre  fes  avenues  , 
â  pofler  des  corps  de  gardes  &  des  fentinelles  ,  à  or- 
donner des  détachemens ,  à  faire  pourvoir  aux  vivres 
&  à  la  facilité  de  les  voiturer  avec  fureté  ,  à  fe  rendre 
certains  de  la  quantité  &  qualité  des  grains  &  des  pains 
de  munition  &  de  leurs  poids  x  ,  &  de  tout  ce  qui 
doit  être  fourni  pour  la  fubfiftance  des  troupes  ,  & 
des  fourages  pour  les  chevaux  ;  à  veiller  aux  provi- 
fions  de  tout  ce  qui  peut  être  nécelTaire  félon  les  en- 
treprifcs  ,  comme  pour  faciliter  les  paffag'CS  des  riviè- 
res Se  des  chemins  difficiles  ;  à  fe  faire  rendre  compte 
par  les  Officiers  prépofés  à  tous  ces  différons  ufages 
de  l'Etat  de  ce  qui  dépend  de  leurs  fondions  ,  Se  en 


tucndum  eft  ,  ac  fi  cmanfiflct  vel  defcruidct ,  pro  numéro  tcmpo- 
ris  ;  faftâ  priùs  copia  diccndi ,  num  forte  cafibus  quibufdnm  dc- 
tentus  fit ,  propter  cjuos  vcniâ  digiius  videatur.  D.  l.  }  ,  §.  y. 

e  Miiitcs  qui  à  republici  armantur  &  aluntur ,  fotis  dcbent  uti- 
litatibas  publicis  occupari,  ncc  agrerum  cultui,  &  cuilodia:  ani- 
mantium  vel  mercimoniorum  ciuzllui ,  fcd  propriz  muniis  infu- 
dare  railitia:.  L.  1$  >C,iie  ri  mille. 

Militarc}  viros ,  civiles  curas  arripcre  prohibemus  :  aut  (î  ali- 
q'iam  hujufmodi  follicitudiiiem  forte  fufccperint,  &  militiâ  (latira 
&  privilegiis  omnibus  deiiudati  decetnimus ,  formidantibus  liis 
niotura  nofl:r:E  fcrenitatis ,  qui  temcritate  làlubcrrimis  (latutis  ob- 
viara  ire  tcntaverint,  X.  i6  ,  eod. 

XIII. 


Toutes  ces  différentes  règles  de  la  police  militaire    r 
conn^îtreTui^mêmê  iTSétrirruunVqu'iT  fc  peûtT  ou    Po^r  les  Soldats  font  tellement  efTentielles,  que  tout  ce'& 
commettre  des  perfonnes  fûres  à  ce  qu'il  ne  peut  vifi-    f\  P,^"^  en  bleffer  quelqu  une  &  même  les  moindres ,  ^- 
ter  lui-même  ;  &  enfin  à  étudier  &  à  procurer  tout  ce    doit  être  puni  par  des  peines  proportionnées  aux  cri- 

•  ■  mes  &  aux  fautes  lelon  la  qualité  des  faits  &  des  cir- 

conftances,  Ainfi  un  foldat  transfuge  ,  &  qui  paffe  au 
fervice  des  ennemis  ,  s'il  efl  pris ,  efl  puni  de  mon/'. 
Ainfi  un  déferteur ,  dans  le  tems  de  guerre  ,  eft  auffi 
puni  du  dernier  fupplice ,  tant  à  caufe  de  la  qualité  du 
crime,  qu'à  caufe  de  la  conféquence^. Etla  défertion, 
en  un  autre  tems  ,  efl  punie  félon  la  conféquence.  Ainfi 
la  défertion  d'une  fonftion  particulière  ,  comme  de  la 
8  &  1  s  ;  de  Louis  XIII ,  à  Paris ,  <;n  1 6  j }  j  de  Louis  XIV,  à.  garde  de  quelque  poft e  ,  d'une  fentinelle  ou  autres 
*"'"""'■■"■""    '"  ■■^•"  femblables,  mérite  une  punition  félon  les  circonftances 

&  les  réglemens  particuliers  qui  peuvent  y  avoir  pour- 
vu h,  Ainfi  tout  ce  qui  peut  blefler  le  relped  dii  aux 
Officiers,  foit  par  quelque  gefte  ou  quelque  parole  in- 
folente ,  ou  autrement,  &  toute  défobéiffance  font  au- 
tant de  crimes  contre  la  difcipline  militaire  qui  méri^ 
tent  leurs  châtimens  proportionnés  à  la  défcbéillance, 
à  l'infolence  &  à  l'attentat  i.  Ainfi  les  abfences  fans 
congé,  le  retardement  après  le  teins  du  congé  fini  fans 
de  jufles  caufes  ,  méritent  aufli  leurs  peines  l.  Et  les 


qui  peut  augmenter  les  forces ,  &  contribuer  au  bon 
ufage  qui  en  doit  être  fait. 

X  Frumentationibus  commilitonum  iiitctelTe ,  frumentum  pro- 
bare,  menforum  fraudera  cocrcere.  X.  1 1 ,  $.  x  ,ff-ài re  miltt. 

Cefl  par  le  bon  ufige  de  ces  réglemens  que  les  troupes  peuvent 
fubfifler  dans  l'état  naturel  où  elles  doivent  être. 

V.  les  textes  cités  dans  l'article  précédent.  Et  les  Ordonnances 
de  Henri  III  à  Blois  ,  art.  ;  i  f  ,  6-  à  Fontainebleau  en  1 3  y  j ,  art, 


Compîegne  ,  en  Kî/J. 

Surrexit  Jofue ,  &  omnis  cxercîtus  bellatorum  cum  eo ,  ut  al^ 
<enderent  in  Hai  :  &  elefla  triginta  millia  virorum  fortium  mi- 
fit  nofle  ,  przccpitque  ,  eis  dicens  :  Ponite  infidias  poR  ciritatem  i 
neclongiùs  recedatis,  &  critis  omncs  parati.  Ego  autem  ,  &  re- 
liqua  multitudo  ,  qur  raecura  eft,  afccndcmus  ex  advcrfo  contra 
urbcm.  Cùraquc  cxierint  centra  nos ,  ficui  ante  fecimus ,  fugic' 
nius.&  tcrga  -vcrtenius ,  Sec.  Jof.  8,3. 

XI. 


XI. Devoir     Les  règles  de  la  police  militaire  qui  regardent  les 

àes  Officiers  Officiers  autres  que  le  Général ,  &  qui  fervent  fous 

Jubaiternes.  ^^^  ^  fg  réduifent  à  celles  de  la  condition  du  Général  querelles ,  les  mutineries,  les  négligences,  le  défaut  de 

même ,  félon  qu'elles  peuvent  leur  convenir  à  propor-  fi^'n  >  la  perte  des  armes  &  les  autres  fautes ,  crimes  & 

tion  de  leurs  fondions  ,  &  à  une  obfervation  exade  délits  contre  les  réglemens  ,  font  punis  par  des  peines 

&  fidèle  des  réglemens  de  leurs  charges  ,  &  des  or-  qui  ^ont  erl  ufage  m  ;  &  on  punit  même  la  fuite  d'un 

dres  particuliers  pour  chacun  dans  la  lîenne _/.  foldat  dans  une  occafion  011  elle  pourroit  avoir  été  de 


y  y^  les  articles  précèdent. 

XIÎ. 

ïx,Devo'r  Pour  les  foldats  en  particulier  ,  la  police  militaire 
dts  Soldats,  les  oblige  à  l'application  a:u  fervice  que  demande  leur 
engagement.  Ce  qui  comprend  le  refped  &  l'obéif- 
fance  à  leurs  Officiers  ^ ,  joint  à  l'attachement  à  leurs 
perfonnes  a  félon  les  occafions  des  fervicss  qu'ils 
peuvent  leur  rendre  ,  &  fur-tout  pour  les  défendre 
dans  le  péril  ;  la  fidélité  à  tout  ce  qui  peut  regarder 
une  exade  &  prompte  exécution  de  leurs  ordres ,  foit 
pour  une  marche  ,  pour  une  retraite  ,  pour  un  cam- 
toement ,  pour  un  fiege  ,  pour  une  attaque,  pour  une 
pataille,  pour  être  poftés  ou  en  garde  ou  en  fentinelle, 
<)u  pour  toute  autre  fondion  du  fervice  où  Ils  doi- 
vent fe  porter  fans  réfiftance  ,  fans  négligence  ,  fans 
retardement  h  ;  à  prendre  le  foin  de  leurs  armes  ,  de 
leurs  habits  &  de  leurs  chevaux  pour  ceux  qui  doi- 
vent en  avoir  c;  à  l'afllduité  au  fervice  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  quitter  ni  Interrompre  fans  congé ,  Si  à 

2  V.  l'article  f . 

a  Qui  prïpofitum  fuum  protegere  noiuerunt,  vel  deferuerunt , 
«ccifo  eo ,  capire  puuiantur.  L.  )  ,   §.  ult.  ff.  de  re  milit. 

Qui  prœpofitam  fuum  non  protexit,  cùm  pofTet ,  in  pari  causa 
faftbti  habendus  eft.  Si  lefiftere  non  potuit ,  parcendum  ei.  X.  S  . 
§,  S  ,  eod, 

b  Omnc  .Jeliaumeft  militis  quod  aliter  quàm  difcfplina  cora- 
inunis  exigit ,  committitur  ;  veluti  fegniti^  crimen  ,  vel  contuma- 
cia;,  vel  defidia:.  X.  6  ,  de  re  miiit, 

■  c  Arma  non  fine  Sagitiq  amittuntur.  L.  z  ,  §.  ult.  de  cap.  & 
poft.  rev. 

Miles  qui  in  belloarmaamifit  vel  alienavit ,  capite  punitur  :  hu- 
>  >  ^,  i  j  ,  de  re  milit. 


nianè  railitian;  mutât.  X, 


mauvais  exemple ,  &  contre  fon  devoir  n. 

fïi  qui  ad  lisficm  Confugit ,  &  rcdiit,  torquebitur ,  ad  beftiaC- 
que  vel  in  furcam  damnabitur  :  quamvis  milites  niliil  eorum  pa- 
tiantur.  Et  is  qui  volens  transfugerc  adprehenfus  eft,  capite  puni- 
tur.  X.  3 ,  J.  1S&  II  ,ff.  de  re  milit. 

g  Qui  in  pace  dcferuit  eques  gradu  pellendus  eft  :  pedes  mili- 
tiara  mutât.  In  belle  idem  admillum  capite  puniendu ji  eft.  X.  j , 
§.  1  ,ff.  de  re  milit. 

h  Qui  ftationis  mUDUS  reliquit ,  plufquàm  emanfor  eft ,  itaque 
pro  modo  deliifVi ,  auteaftigaturi  aut  gtadu  militia:  dejicitur.  X.  3  , 
§.  / .  eoi. 

Si  pra:fidis  vel  cujufvis  prapofiti  ab  excubatione  quis  défiftat, 
pcccatum  defertisnis  fubibit.  D.  L  §.  t. 

i  Irrcverens  miles  non  tantùm  à  tribuno  vel  centarionc ,  fedi 
etiam  à  principali  coerceadus  e.ft.  Nam  eum  qui  centuiioni  cafti- 
garc  fe  volenti  reCfterit,  veteres  notaverunt.  Si  vitem  tenuit, 
militiam  mutât.  Si  exiniuftriâ  fregit,  velmanum  ccntutioni  in- 
tulit ,  capire  punitur.  X.  13  ,  .$.  4  >  eod. 

/Quicommcatûs  fpatium  excefiGt,  emanforis  vel defeitotis loca 
habendus  eft.  Habetur  tamen  ratio  dicrum  quibus  tardiùs  revet- 
fus  eft  :  item  rempoiis  navigationis ,  vel  itineris  :  &  fi  fe  probet  va- 
lecudine  impeditum  ,  vel  à  latronibus  detentum  ,  firailive  cafii 
moram  paflus,  dum  non  tardiùs  à  loco  profeilumiè  probet,  quàm 
ut  occurrcrc  poflet  intra  commeatum,  reftiiucndus  eft.  X.  14  j 
eod. 

Si  ad  diem  commeatûs  quis  non  veniat ,  periudc  iu  eum  ftar 
tuendum  eft ,  ac  fi  emanfiffct ,  vel  deferuifi'et,  pro  numéro  tempo» 
ris  faflâ  priùs  copi.î  docendi  num  forte  quibufdam  cnfibus  deten- 
tus  fit  propter  quos  veni.î  dignus  videatur.  X.  3  ,  $•  7  j  "''^• 
m  V.  les  articles  précédcns. 

n  Qui  inacie  priorfugam  fecit  fpcflantibus  militibus,  propter 
exemplum  capite  puniendus  e.ft.  X.  *  ,  5.  3  ,  eod. 

Anna  alicnalle  grave  crimen  eft  :  &  ea  culpa  defertioni  exœqu,!' 
tur,utinue  fi  tota  alienavit  :  fed  &fi  partem  eoruai ,  nifi  quodin*, 
teieft,  Nam  fi  tibialc.,  yel  haiBetale  alicssvit  ;  caftigati  verberi» 

bus 
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bus  (Jeter.  Si  veto  loricam  ,  fcutum,  galeam,  gladium  ,dcrerto- 
ri  (îmilis  cft.  Tironi  in  lioc  Giiminc  faciliùfî  parcetur.  Armoium- 
quc  cu/todi  plcrumqucea  culpa  impiuatni- ,  iî  armamiliLicommi- 
fit  non  fuo  tempofe.  i.  14,  $.  i ,  eod. 

Par  le  Droit  Romain,  Us  crimes  des  Soldats  étaient  différem-' 
ment  punis.  Vœnx  militiim  Iiujufcemodi  funt;  caftigatio,  pccu- 
niaria  mulfta,  munerum  indiclio  ,  militia:mutatio,cFradûs  dejcc- 
tio  ,  ignominiofa  miffio.  Nam  in  metallum ,  aut  m  opus  mcialli 
flon  dabuntur,nec  terquentur.  X.  5  ,  §.  i ,  cod. 

XIV. 


TITRE    V. 

Des  Finances  j  &  des  fonctions  &  devoirs  de  ceux 

qui  en  exercent  les  charges  ù  autres  emplois, 

PUiSQUEl'Etat  forme  un  corps  dont  chacun  eft  mem'  Devoirs  ie 
bre,  &  que  tous  les  membres  d'un  corps  doivent  y  coatûbua 
faire  leurs  fondions  ,  afin  que  le  corps  puifle  fubriftêr  ''"^  dipcn- 
dans  le  bon  ordre  où  il  finir  pfrpnnnr  \p  W,cn  ^nrr^^,,,^ .  jes  deV 2tat. 


ou  congédiées,  ou  particulier  &  pour  quelque  caufeo. 
o  V.  l'article  fuivant. 

XV. 


_  ^''">-  '>-"'•>  i">'^i-"jii^  5  ami  i,[uc  ic  corps  punie  lUDinter 

Les  engagemens  des  Officiers  &  des  Soldats  durent    dans  le  bon  ordre  où  il  doit  être  pour  le  bien  commun  ; 
pendant  le  temps  qu'ils  doivent  fervir  ,  &  ne  finiflènt    il  eft  également  néccffaire  &  jufte  que  tous  ceux  quî 
congé,  ou  général  fi  les  troupes  font  cafTées    compofent  un  Etat  pouvant  en  regarder  le  bien  comme 
iées.  ou  Darticulier&  nour  auelaue  caufeo.    le  leur  propre,  regardent  auffi  comme  leur  devoir  pro- 
pre ce  qu'ils  doivent  de  leur  part  contribuer  à  ce  bien 
commun  ;  &  qu'ils  le  portent  à  leurs  engagemens  &  à 
leurs  devoirs  envers  le  public,  non  par  la  crainte  des 

*  ,  ■     ,.      r       1        >  r         r,  .     peines  que  peuvent  mériter  ceux  qui  manquent  de  s'en 

""  Les  congés  particuliers  font  de  trois  fortes  félon  trois  acquitter,  mais  par  un  fentiment  de  raifon  &  de  conf- 
on-diverfes  fortes  de  cauies.  Car  un  Soldat  peut  être  con-  ^îe^^o  ^^mm^  ;i  ,  ^^.i  j;»  „„  ,.„  „...._,  r:-__ 
gédié  après  le  temps  du  fervice  pour  lequel  il  avoir  été 
engagé,  ou  parce  que  quelques  infirmités  ou  d'autres 
caufes  peuvent  le  difpenfer  du  fervice ,  ou  par  quel- 
que crime,  ou  quelque  délit  qui  ait  mérité  qu'il  foit 
calTé  ,  &  mis  hors  des  troupes/. 


cience ,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre  lieu  a. 

a  V,  l'article  3  de  la  Seflion  1  du  Titre  t . 


Cette  vérité  qui  regarde  en  général  toutes  fortes  de 
devoirs  envers  le  public,  comprend  en  particulier  le 
devoir  de  tous  ceux  qui  compofent  un  Etat,  de  con- 


,iL.,  .-....-  -J«l.  ..^4V^  Ul.... 

renuntiatut.  Ignominiofa  caula  elt  ciim  quis  pu 
cramcnto  folvitur.  /,.  13 ,  §.  j ,  f.  de  re  milit. 

Il  y  avait  une  tris-grande  différence  entre  ces  trois  fortes  de  con- 
gés ,  car  ceux  qui  avaient  quitté  le  fervice  nùlFione  honeftâ  ,  pou- 
voient  jouir  des  privilèges  des  vétérans» 

Si  folemnibus  ftipendiis  &  honeftè  Gcramento  folutus  es ,  licèt 
fuper  huinfmndi  re  inflrumenta  (  ut  dicis  )  fa^ta  perdita  fint  ;  ta- 
nien  fi  aliis  cvidentibus  probationibus  veiitas  ofteudi  poteft ,  vc- 
teranorura  privilégia  ctiam  ufurpare  te  pofle  dabium  non  eft.  L. 
7  ,  C,  de  fide  injlrum, 
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faudroit  que  l'Etat  pérît  par  les  injuflices,  les  violen- 
ces ,  les  divifîons,  les  féditions ,  &  qu'il  fut  en  proie  à 
fes  voifins,  à  qui  fes  défordres  &  le  défaut  du  fecours 
des  finances  en  donneroit  les  occafions. 

Les  dépenfes  d'un  Etat  font  de  plufîeurs  fortes.  Il  y  en      p,v,  rr^s 
a  d'extraordinaires  dans  les  tems  de  guerre ,  &  il  y  en  a  fines  d/de- 
qui  font  toujo  urs  néceflaires,  comme  celles  de  la  maifon  pen/es  d'un 
du  Souverain ,  celles  de  l'entretien  des  places  fortes  &  ^"f' 
des  garnifons  &  autres  troupes  qu'on  peutavoir  dans  le 

r\  .                 I     j    I        1-         •,.    .  tems  de  paix;  celles  des  çag-es  des  Officiers^' dp  roii<; 

ures     Outre  ces  règles  de  la  police  militaire  nu  nn  vipnf  •      ..  j     r  1  •        ^  i*,-          v>iiiLieis  o.  au  tous 

j.       ,•            -,         j.       '^     ^<=^""u<tirt;  qu  on  vient  ceuxquiontdesfalairespub  les.  ce  lesdesambiirirlp»; 

is    dexpliquer,  il  y  a  dautres  rédemens  Darr  riilipr<:  /v  11      j    i'           ■      j    ^        '-^  j  ^c"ciueb  amoaiiaaes, 

res  arbit'raiL  ,  'qui'font  différens  L  diVeS"  x    &  ^1  ^^  feS  cheE  '"fir '^"'°"  '  '" 

^o;-dans  les  mêmes  Etats  font  fouvent  changés    feîon  qle  "Xu"  'tou^f  ces    ép  nTe   d^  ïi      tlt^ètre 
"     1  expérience  ou  d  autres  caufes  peuvent  y  ohlupr  A  inf;      i  •  j  t'      '-'"'' ^-^i-di  qui  p^avcit  être    n^,,,„A,, 

-.1  I         J  -  F'="''^ui,y  ouiiger.Aimi  plus  ou  moins  grandes  fe  on  les  tems     1  va  Hpnv  fnrtPQ   ^V/    , 

on  voit  changer  les  ordres  pour  le  fervice    Dour  l'ar-  U^  f^^A.        \   -a  .  "^'."7^  "eux  lortes  ..^  a'c- /j«ii 

^•11    •  1  T      r"   ^  "-/'^'^^'-*=  ï  pour  lài-  de  tonds;  celui  des  revenus  qui  fe  trpnt  flpQ  Hi'irp.-fpc  j- 

tiUerie  ,  pour  les  provifions  des  vivres  &  deq  fourra-  r    .     a  -u     ■  ,  "  H"' '<=  arent  aes  oiveiles  jwr  a-^rfs- 

ges.  E    ces  fortes  de  reglemensobiW  ceux  Qu'ils  A  ,^°"V"  ""''"'  P'"'  °"  "'"'"^  g-"''"^^^  felonf.,/:.  ,  te 

,      regardent  à  les  obfervert  &  les  Offi  fers  à  y  tenk  la  '^">  ^n  "      P'''^'"'  augmenter  ou  diminuer  ,  &  ^^:n^^"eda 

•ri  I  '  ^     "  y'"'-"=ri' d  y  tenir  la  qu  on  appelle  proprement  finances    dnnr  il  fpr:i  rr-i.V^  ^"«'■'' >  ^ 

main  ,  félon  que  les  ordres  du  Prince,  peuvent  y  avoir  dans  ce  Titre  •  &  celui  des  rtvpnn'c^    n  l^<  contrtbw 

pourvu  a.  r  j  aans  ce  iitie ,  «  celui  des  revenus  du  Domaine  du  ,■„„, 

j      *^  *  Prince  qui  fera  la  matière  du  Titre  fuivant. 

(^Ilya  dans  les  Ordonnances  un  grand  nombre  de  réglemens  Les  contributions  pour  les  dépenfes  de  l'Etat  ne  peu- 

B     four  U  police  militaire ,  ù-  quelques-ans  mime  de  ceux  qu'on  a  ex-  '^^"'^  ^"'^  pnfesque  fur  les  perfonnes  qui  le  compofent  : 

pliquisdaris  cette  SeCtion.  ^      _  &  comme  OH  ne  peut  tirer  des  perfonnes  quece  qui  peut 

/  •  Ordonancede  Henri  III.  a  Fontainebleau  ^«157;,  art.  %  fi.  Venir  de  leurs  biens ,  comprenantfous  ce  mot  de  biens 

.8    .  BUns  tes  ,  a  mers-Coùcrets  en  ysjj,  art.  :.  C.&  rf.-  ce  que  chacun  peut  en  avoir  de  toute  forte   de  auelaue 

Charles  IX  ,  a  Pans  en  i^-7-t  ,  arc.  i.  De  Charles  VI   ,    ,.,,  „^    •  ••!  1    •  r  •  •    "  ,   ""^'='"''■6?  "=  q'-ieique 

De  Franco.  /,..,;  .3.  D'Henri  IV,  en  ts.laZl^eLu'ù         ' "'T  '",     /"'    """  J'^T'  " '^  ^'  ^''  ^^^"^  l^^'^  '^°'^ 

XIII,à  Paris  en  i6is.  i^  ^  ' -Lue  Louis  venir  tout  le  fecours  des  finances  d'un  Etat.  Ainfi  pour 

XVn.  expliquer  les  diverfes  manières  dont  on  a  pourvu  aux 

\  ,  ^  foncls  des  finances,  il  faut  premièrement  diftinguer les 

•c<j''if     il  faut  ajouter  a  tous  les  devoirs  des  Officiers  de  o'verfes  fortes  de  bieiis  qui  peuvent  y  contribuer;  & 

ifs*""^.^"®  ^  ^^^  Soldats  celui  du  bon  ufage  des  forces  ^"  fécond  lieu  confidérer  les  différentes  voies  qu'on  a 

inùs"^  ''^  ont  en  leurs  mains  ,  &  de  ne  les  employer  que  P"^^^  P'^"'^  en  tirer  les  contributions. 
|/!mcfi.P?ur  l'exécution  de  leurs  ordres  ,  s'abflenant  de  toutes        "^^"^  ^^^  l^'ens  peuvent  fe  diftinguer  en  deux  efpe- 

L/r;.  violences  &  de  toutes  oppreffions,  &  fe  contentant  '^"^  l'une  des  immeubles  ,  comprenant  fjus  cette  ef- 

ûe  ce  qui  eft  réglé  par  le  Prince  r.  pece  les  rentes  foncières ,  les  rentes  confiituées  à  prix 

^,     .                 .   .                ,                                          d'argent,  &  les  autres  fortes  de  biens  qui  font  delà  na- 
rNeiiiiaemconcntiatis,nequecalumniamfaciatis:&  contcnti    '■—''—= "-'-  •  " 


eftote  ftipendiis  vcftris.  Lue.  3  ,  14. 

Omne  dcUaum  eft  railitis  quod  aliter  ,  quàm  difciplina  com- 
munis  exigit ,  committitur  :  vclutifegnitia:  ctimen ,  vci  contuma- 
I  "a: ,  Tel  dcfidis.  L.  6, ff.de re  mili^, 


Tome  ii. 


"j      .  ,,  -^  ^"1  iv^ui.  vj^  io.  na- 

ture des  immeubles  ,  comme  les  offices,  &  plufîeurs 
droits  ;  &  l'autre  des  meubles  &  des  effets  mobillaires  , 
comprenant  fous  cette  (orte  de  biens ,  l'or  ,  l'argent  ' 
les  pierreries ,  les  marchandifes  de  toute  nature  ,  les 
dettes  aftives ,  les  profits  del'induftrie,  &  de  tout  au- 
tre bien  qui  ne  foit  pas  immeuble. 

Selon  cette diftindlion  decesdeuxefpeces  o-énérales 
qui  comprennenttoutes  fortes  de  biensifansexception, 
il  pourroit  y  avoir  troisraanieres  d'en  tirer  les  fonds  des 
dépenfes  de  l'Etat,  foit  ordinaires,  ouextraordinaires, 
La  première  en  les  prenant  toutes  fur  les  immeubles  j 
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la  feconJe,  en  ne  les  prenant  que  furies  autres  fortes 
de  biens:  &  la  trolfieme,  en  les  prenant  fur  l'une  ou 
l'autre  efpece  de  biens. 

De  ces  trois  manières  les  deux  premières  feroient 
injuftes.  Car  les  charges  de  l'Etat  regai'dent  les  per- 
fonnes  ;  &  chacun  devant  y  contribuera  proportion  de 
fes  biens,  il  n'y  auroit  aucune  raifon  d'en  charger  plu- 
tôt une  efpece  de  biens  que  l'autre,  &  taire  tomber  la 
charge  entière  fur  ceux  qui  auroieut  des  biens  de  l'ef- 
pece  fujette  à  la  charge ,  &  en  décharger  entièrement 
ceux  de  qui  tous  les  biens  feroient  d'une  autre  nature. 

La  troifieme  manière  de  prendre  les  fonds  des  dé- 
penfes  de  l'Etat  fur  les  deux  efpeces  de  biens ,  efl:  donc 
fans  difficulté  la  plus  jufte  &  la  plus  naturelle  ,  puif- 
qu'elle  aftefte  toutes  fortes  de  biens  indiftindement , 
même  l'indullris;  &  qu'ainfi  perfonne  n'en  eftexcepté, 
que  ceux  qui  n'ayant  ni  bien  ni  induftrie  ,  font  eux- 
némesà  chargea  l'Etat,  qui  doit  pourvoir  à  leurfub- 
fiftance.  Et  c'eft  à  cette  troifieme  manière  que  fe  rédui- 
fent  en  général  toutes  fortes  de  tributs  &  d'impofi- 
tions  ,  tailles,  aides,  gabelles  &  autres  ;  non  de  forte 
que  chacune  de  ces  efpeces  de  tributs  fe  prenne  fur 
toutes  les  efpeces  de  biens  ;  mais  de  lorte  qu'elles  fe 
prennent  différemment  les  unes  fur  une  efpece  ,  les 
autres  furl'aurre;  &  qu'ainfi  toutes  les  perfonnes&tous 
les  biens  contribuent  aux  charges ,  à  la  réferve  des 
exemptions  &  des  privilèges  qui  feront  expliqués  dans 
la  Seftion  7. 
Trois  for-  Les  impofitions  ou  cotifations  que  nous  appelions 
tes  d'impo- tailles,  font  des  contributions  de  certaines  fomrnes  qui 
jitions.  Çq  lèvent  par  chaque  année  en  deux  différentes  maniè- 
res ,  dont  la  première  eft  en  ufage  dans  la  plupart  des 
Provinces  de  ce  Royaume,  &  la  féconde  en  quelques 
autres.  La  première  efi:  celle  des  impofitions  ou  cotifa- 
tions perfonnelles,  qui  fe  font  fur  chaque  chef  de  fa- 
mille 5  à  qui  on  impofe  fa  charge  propre  félon  tous  fes 
biens,  meubles  &  immeubles,  &  fon  induftrie  ;  ce  qu'on 
appelle  taille  perfonnelle  ,  parce  qu'elle  fe  prend  fur 
cnaque  perfonne  des  chefs  de  famille,  à  caufe  de  tous 
les  biens  indiftinâement  ;  &  la  féconde  qu'on  appelle 
taille  réelle  ,  eft  une  impofition  d'un  tribut  qui  fe  prend 
fur  chaque  héritage  à  proportion  de  fon  revenu ,  fans 
égard  à  la  perfonne  du  pofleffeur.  Et  dans  les  lieux  oîi  ce 
tribut  eft  en  ufage ,  il  y  a  une  autre  impofition  &  coti- 
fation  perfonnelle  de  chaque  chef  de  famille  pour  fes 
biens  autres  que  fes  immeubles,  pour  fon  induftrie, 
Ainfi  au  lieu  que  dans  les  Provinces  où  les  tailles  font 
perfonnelles  ,  chaque  perfonne  ne  porte  qu'une  f«ule 
cotifation  de  tous  fes  biens  ,  &  fon  induftrie  ;  i'I  y  en  a 
deux  pour  ceux  qui  ont  des  immeubles  &  d'atitres 
biens  dans  les  Prouvinces  où  -les  tailles  réelles  font 
en  ufage.  Mais  chacun  ne  porte  en  tous  lieux  que 
ce  qu'il  doit  porter  pour  tous  ces  biens  &  fon  induf- 
trie, foit  par  deux  cotifations,  ou  par  une  feule. 

Ces  impofitions  réelles  fur  les  fonds  étoient  en  ufage 
à  Rome  è,  &  c'eft  de  cet  ufage  qu'eft  venu  celui  des 
tailles  réelles  dans  quelques  Provinces  qui  fe  régiffeat 
par  le  Droit  Ecrit, 

b  Iç,  qui  agrvim  in  aliâ  civitate  liabet  ,  in  eâ  cÏTitate  profîteti 
débet  in  quâ  ager  eft.  Agri  enim  tributum  in  eara  civitatem  débet 
levare,  in  cujus  tciritoiio  poffidetur.  L.  4,  <î.  %,ff.dceenf.F.  T. 
h.  T. 

Outre  ces  deux  fortes  d'impofitions  qu'on  appelle 
tailles ,  foit  réelles  fur  les  immeubles ,  ou  perfonnelles 
fur  les  perfonnes,  il  y  en  ad'autres  de  difl"érentes  fortes 
qui  ne  fe  prennent  ni  fur  les  immeubles,  nifurles  per- 
fonnes à  caufe  de  leurs  biens,  mais  fur  de  certaines  ef- 
f  eces  de  chofes  mobiliaires,  comme  fur  fe  fel,  fur  le 
vin ,  &  fur  d'autres  denrées  &  marchandifes,  fans  rap- 
portaux  perfonnes  à  qui  elles  appartiennenT.  Ce  font 
ces  impofitions  qu'on  appelle  aides  ,  entrées  ,  traites 
foraines  ,  gabelles  ,  &  d'autres  noms  ,  diftinguées  des 
tailles  perfonnelles,  en  ce  qu'au  lieu  que  les  tailles  s'im- 
pofent  fur  les  perfonnes  à  -caufe  de  leurs  biens  &  des 


profits  de  leur  induftrie ,  ces  autres  impofitions  fe  pren» 
nent  fur  ces  efpeces  fans  égard  aux  perfonnes  à  qui  elles 
peuvent  appartenir.  Ainfi  la  gabelle  fe  prend  fur  le  fel, 
qui  ne  pafle  à  l'ufage  des  particuliers  que  pour  le  prix 
que  le  Souverain  y  a  mis,  en  commettantle  commerce 
&  la  dlftribution  aux  perfonnes  qu'il  y  prépofe.  Ainfi 
les  aides ,  les  entrées  &  les  autres  droits  fe  prennent  fur 
le  vin  &  fur  les-  autres  denrées  &  marchandifes  que  le 
Prince  y  rend  fujettes  ,  &  fe  lèvent  ou  aux  entrées  de 
ces  fortes  de  chofes  dans  les  ports ,  ou  dans  les  villes  , 
ou  à  leurs  paflages  d'une  Province  à  une  autre ,  ou  au 
temps  de  leur  débit  ou  autrement,  lelon  que  ces  diffé- 
rens  droits  ont  été  établis. 

Outre  ces  diverfes  fortes  d'impofitions,  &  autres 
femblables,  ona  encore  en  France  l'ufage  des  décimes, 
qui  font  des  impofitions  ou  des  taxes  fur  les  revenus 
des  bénéfices  :  car  lesreverrus  des  biens  temporels  des 
bénéfices  doivent  contribuer  au  bien  de  l'Etat. 

Toutes  ces  fortes  de  tributs  ou  impofitions  compo-  ^, 
fent  la  plus  grande  partie  des  finances  deftinées  à  toutes  peu 
les  différentes  charges  de  l'Etat.  Mais  outre  ces  divers"™ 
fonds,  il  y  a  d'autres  revenus  du  Souverain,  &  diverfes'^"" 
fortes  de  droits  ,  tels  que  font  les  confifcations  ,  les 
amendes ,  les  fucceflions  des  étrangers  qu'on  appelle 
aubains,  celles  des  bâtards  &  des  perfonnes  qui  meu- 
rent fans  laiCfer  aucun  héritier,  le  droit  aux  biens  va- 
cans,  &  les  autres  revenus  cafuels  ,  comme  font  en 
France  ceux  que  le  Roi  tire  des  charges  vénales ,  foit 
p  ar  le  droit  annuel  que  doivent  payer  les  titulaires  des 
charges  qui  y  font  fujettes  pour  les  conferver  dans  leur 
fucceflîon  ,  ou  par  la  perte  des  charges  de  ceux  qui 
meurent  fans  avoir  payé  ce  droit. 

De  toutes  ces  efpeces  de  revenus  du  Prince  on  ne 
traitera  dans  ce  Titre  ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  , 
que  de  ceux  qu'on  appelle  proprement  finances,  qui 
font  de  ces  diverfes  fortes  de  contributions.  Et  on  ex- 
pliquera dans  le  Titre  fuivant  ce  qui  regarde  le  Do- 
maine du  Roi ,  les  biens  vacans  ,  les  confifcations  ,  & 
ces  fortes  de  fucceflions  qui  lui  font  acquifes.  Et  on  fe 
bornera  dans  toutes  ces  matières  aux  reglesqui  ont  les 
carafteres  qu'on  a  remarqués  àlafin  de  la  Préface  de  ce 
Livre.  Ainfi  le  Lefteurne  doit  pas  s'attendre  de  trou- 
ver ici  le  détail  de  ce  qu'il  y  a  de  règles  de  ces  matières 
dans  les  Ordonnances  ;  &  il  y  a  même  quelques  matières  i 
dont  onne  feraaucunementiondanslafuite, comme, 
par  exemple ,  de  ces  droits  cafuels  fur  les  offices ,  des  dé- 
cimes ,  &  d'autres  droits  expliqués  dans  lesOrdonnan-- 
ces ,  comme  de  Refve ,  haut  pafTage ,  trépas  de  Loire. 
Car  tous  ces  droits  &  autres  font  de  la  même  nature  que 
d'autres  qu'on  expliquera  ;  &  les  mêmes  règles  qui  font 
du  deiTein  de  ce  Livre,  s'y  appliqueront.  Et  pour  les 
autres  règles  d'un  détail  de  toutes  ces  matières  ,  elles 
font  recueillies  dans  les  Ordonnances. 

Il  ne  refte  que  de  remarquer  Tordre  du  détail  de  ce 
Titre  4  qu'on  a  divifé  en  huit  Seftions.  La  première  , 
de  la  néceffité  des  deniers  publics  &  de  leurs  efpeces  ; 
la  féconde  ,  de  l'impofition  en  général  des  diverfes  for- 
tes de  deniers  publics  ;  la  troifieme ,  des  cotifations  per- 
fonnelles furies  particuliers  ;  la  quatrième  ,des  impofi- 
tions particulières  furies  immeubles  ;  la  cinquième, 
des  impofitions  fur  les  denrées  &  marchandifes  ;  la  fi- 
xieme  ,  de  la  levée  de  toutes  fortes  de  deniers  publics  ; 
la  feptieme ,  des  exemptions  de  diverfes  fortes  de  con- 
tributions ;  &  la  huitième ,  des  fondions  &des  devoirs 
de  ceux  qui  exercent  des  charges  ou  autres  emplois 
des  finances. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  expliquer  ici,  ni  en  aucun  en-    , 
droit  de  ce  Titre  ,  le  rapport  qu'il  peut  y  avoir  des  tri- 
buts qui  font  de  notre  ufage  à  ceux  dont  il  eft  parlé  dans 
les  textes  du  Droit  Romain  qui  feront  cités.  Cette  cu- 
riofité  inutile  pafleroit  les  bornes  du  defl'ein  de  ceLi-   ' 
vre  ;  &  il  fuffit  d'avertir  le  Lefteur  qu'il  ne  doit  pas  1 
tant  chercher  dans  ces  textes  la  conformité  de  nos  tri-  ;     i 
buts  à  ceux  dont  il  eft  parlé  ,  que  l'application  des  re-t 
gles  qu'on  en  tire  pour  notre  ufage, 
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SECTION    I. 

De  la  nécejjlté  des  coniribudons  &  de  leurs  efpeces. 
SOMMAIRES. 

1.  Juflice  des  impofitions. 

2.  Devoir  de  payer  les  tributs. 

5.  Diverfes  fortes  de  contributions. 

4.  Il  ny  a  que  le  Souverain  qui  puiffe  ordonner  &  ré- 
gler les  contributions. 

y.  Dépenfes  publiques  pour  les  nécejfités  des  villes  ^ 
autres  lieux. 

6.  Les  contributions  pour  ces  dêpenfes  des  villes  doi- 

vent être permifes  par  le  Souverain, 


LA  néceffité  des  deniers  publics  pour  faire  fubfifter 
l'Etat  en  paix  &  en  guerre  ,  demande  les  contri- 
'   butions  d'où  ces  deniers  doivent  fe  tirer.  Ainfilebien 
commun  rend  jufte  l'impofition  &  la  levée  des  tributs 
que  les  befoins  de  l'Etat  rendent  ne'celTaires  a. 

a  V.  les  articUs  13  &  n  île  h  Sellion  1  du  Tic,  t., 
V.  i  Paralip,  10. 

II. 

,„,>     Il  s'enfuit  de  cette  néceflîté ,  &  de  cette  juftice  des 

/«contributions  ,  que  tous  ceux  qu'elles  regardent  font 

obligés  de  les  acquitter  comme  une  dette  très-légitime , 

&  qu'ils  peuvent  y  être  contraints  par  les  voies  que  les 

loix  &  l'ufage  y  ont  établies  b. 

h  Redilite  <\\vs  funt  Cxfaris ,  Cïfari  :  &  qua:  Tunt  Dei ,  Deô. 
Mîtch.  12. ,  II.  Marc.  12. ,  i-j.Luc.  lo  ,  ly. 

Ideo  nece(Iitatefub(litieftote,nonfolùmpropter  iramjfedetiara 
pioptcr    confcientiam.  Ideo  enim    &   ruibuta  piarftatis  :  itiiniftri 
cnitn  Dei  funt,  in  hoc  ipfam  fervicmes.  E.eddite  crgo  omnibus  dé- 
bita: cul tributuro ;  tributumicuiveiftigal,  vcdigal.  Rom.  ij,  f. 
Puifjue  le  paiement  des  contributions  ejl  undevoir,  &  ljuc  cède- 
voir  efi  uneffttde  U  nécejjlté  i:  ces  fecours  publics  pour  le  bien  com- 
mun, 6/  àe  lajufiiceijui  impofe  cette  charge  ;  on  peut  en  conclure  que 
c'ejl  un  devoir  de  conjcience.  Et  il  e/î  auffi  condamné  comme  telpar  ces 
vajjages  de  r Evangile  &  de  Saint  Paul.  D'oii  iWenfuit  qu' il  n' cf! pas 
permis  de  frauder  CCS  droits  &  de  les  faire  perdre.  Car  outre  qu'on  fait 
une  injujliceou  aupublic,ou  àceux  qui  enonttrnité ,  c'eJUcanJe  de 
ces  fraudes  dontplufieurs  ufent,  que  pour  les  prévenir ,  on  ejl  obligé  i 
diverfes  précautions  qui  engagent  i  de  grands  frais.Et  ces jraudes font 
encore  injujîes  par  cet  effet  qu'elles  ont  d'augmenter  les  dépenjes  qui 
Teroient  de  beaucoupmoindrestfiehacunétoitfidek  au  devoir  de  payer 
Us  tributs. 

La  fraude  aux  contributions  étoit  appellée  un  crime  dans  le  Droit 
'  Homain,  Fraudati  vïftigalis  crimen.  L.  %,jf.  de  public.  &  vcSig, 

III. 


:on- 
u\s. 


C'eft  une  fuite  de  la  néeeffité  des  contribtions  qu'el- 
'^ffi'hs  foient  plus  ou  moins  grandes  félon  les  befoins,  & 
""'que  félonies  diverfes  fortes  de  biens  &  de  commerces 
de  chaque  Etat,  elles  foient  diverfifiées,  &fe  prennent 
différemment  à  propottion  de  ce  que  les  perfonnes  & 
les  biens  en  peuvent  porter  ;  afin  que  chacune  étant 
moindre  ,  ceux  qui  doivent  les  porter  en  foient  foula- 
ges. Ainfi  on  a  1  ufage  des  impofitions  fur  les  perfon- 
nes à  caufe  de  leurs  biens  &  des  profits  que  chacun 
peut  faire  par  fon  induftrie  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
tailles  perlonnelles.  Ainfi  on  impofe  fur  les  fonds  un 
tribut  qu'on  appelle  tailles  réelles.  Ainfi  on  fait  di- 
verfes fortes  d'impofitions  fur  les  denrées  qu'on  appelle 
gabelle ,  fur  le  vin ,  &  fur  les  autres  denrés  &  marchan- 
difes  fous  les  noms  d'aides ,  enuées  &  autres  impôts 
de  diverfes  fortes  c, 

e  Munerum  civilium  quafdara  funt  patriraonii,  alia  pcrfonarura. 
X.  I  ,ff.  de  muncr.  &  honor. 

Sciendum  eft ,  quidam  effe  munera  aut  perfonx  aut  patiimo- 
niorum.  L.  6  ,§.  ^  ,  eod. 

Quoique  ce  texte  regarde  d'autres  charges  que  les  tailles  perfonnel- 
les ,  elles  peuvent  être  comprifcs  dans  cette  divljion^  iy  auffifous  le 
Ij  -nom  des  tributs  qu'on  levoLtà  Rome  par  têtes,  Tiiba.tum  capiiis.  L. 
\    J  ,ff.  de  cenftb. 

i  'Tome  II, 


Divus  Vefpafianus  Casfarienfes  colonos  fecii ,  non  adjeao  ut  S: 
juris  Italie!  elient,  fed  ttibutnm  hisremititcapitis.Z.  a/t. §.7,<;oi^. 

Pour  les  tailles  réelles.  V.  tôt.  tit.  If.  &  C.  de  cenfîb. 

Pour  les  aides  ,  entrées  6"  autres  impôts.  V.  tit.  S.  de  public.  & 
veflig. 

Ex  przftatione  vefligalium  nulliu'i  omnino  nomine  quicquam 
muniatuv ,  i^in  oâavas  more  folito  conftitutas  omne  hominuni 
genus,  quoi  commeiciis  vohieiit  inteteffe,  dependat  :  nulli  fu- 
per  hoc  militaiium  perfonaium  cxceptione  facieadâ.  Z.  7 ,  C.  i/« 
veSig.  &  comm.  V.  tit.  C.  de  annon.  &•  trib.  à'feq. 

Kfur  le  rapport  de  ces  t-xtes  à  nos  tributs  la  dernière  remarque 
dans  te  préambule  de  ce  Titre, 

IV. 

Toutes  les  contributions  &  impofitions  qui  peuvent    4- ""V  " 
fe  lever  dans  un  Etat ,  foit  fur  les  perfonnes ,  ou  fur  les  '^'"    '^       '. 
fonds,  ou  fur  les  denrées  &  fur  les  marchandifes  ,  ou  riu'ir-or.îin- 
autrement,  étant  deftinées  pour  le  bien  public,  &  tous  „.r  o- régla 
ceuxfurqui  elles  doivent  fe  prendre  étant  obligés  d'en  les  contriiu-. 
porter  la  charge  indépendamment  de  leur  volonté  ,  il  tioru, 
n'y  a  que  leSouverain  qui  ayant  feulj'autorité  univer- 
feLle  du  gouvernement ,  &  le  droit  de  pourvoir  à  l'or- 
dre public,  &  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  l'Etat , 
qui  puifle  ordonner  les  impofitions  &  les  contributions 
de  toute  nature,  &  en  régler  l'ufagei  Et  il  n'y  a  auflî 
que  lui  feul  qui  puiiTe,  ou  en  établir  de  nouvelles  ,  ou 
augmenter  les  anciennes ,  ou  les  modérer  ,  ou  y  faire 
d'autres  changemens  d. 

ifVeftigah'a  fine  Impcratorurapr.ïcepto,  neque  prsfidi,  ncque 
Curatoii,  neque  curia:  conlHtueie,  nec  pratcedentia  refomiare  , 
&  his  vel  addere  vel  minuere  licet.Z,.  i  o  ,  /.  de  public.  &  vedig.  ' 

Omnes  penfitare  debcbunt ,  qua:  manùs  noltra:delegationibU! 
adfcribuntur  ,  nihii  amplius  c;<igendi  vel  remittendi  poteftatem 
elle  ;  nam  fi  quis  vicarius  ,  aut  reftor  provînci-i:  aliquid  jam  cui- 
quara  crediderit  retnittendura  ,  quod  alii  remifetit  de  proptiis  da- 
te facultatibus  compelletuv.  /,.  4 ,  G.  de  annon.  &  trib. 

¥. 

L'ordre  public  &  le  bien  commun  d'un  Etat  deman-  f  •  Dipinfeu 
dent  deux  fortes  de  dêpenfes;  la  première,  de  celles  qui  ^"*'"""  , 
regardent  l'Etat  entier ,  telles  que  font  les  dêpenfes  de  ^".'rr^i/  d't 
la  guerre,  celles  de  la  fubfiftance  des  garnifons  &  des  ^fur,  g,-  aa- 
autres  troupes  en  temps  de  paix,  celles  de  la  maifon  du  très  lieux. 
Prince ,  celles  des  gages  des  oiBciers  &  plufieurs  autres; 
&  la  féconde  des  dêpenfes  nécelfaires  pour  la  police  de 
chaque  ville  &  des  autres  lieux  ,  comme  pour  l'entre- 
tien des  pavés,  des  fontaines,  des  maifons  de  ville  5c 
autres  chofes  puWiques  ,  &  pour  leurs  autres  charges. 
C'eftpour  ces  deux  fortes  de  dêpenfes  qu'on  al'ufage  de 
deux  fortes  de  deniers  publics.  L'une  de  ceux  qui  font 
deftinés  aux  dêpenfes  qui  regardent  l'Etat ,  &  dont  le 
Souverain  ordonne  la  difpenfation  ;  &  ces  derniers  font 
levés  &  reçus  par  les  Officiers  qu'il  y  a  prépofés.  Et  l'au- 
tre des  deniers  deftinés  pour  ces  dêpenfes  des  villes  qui 
n'entrentpas  dans  les  coffres  des  finances  de  l'Etat,  mais 
qui  font  reçus  par  les  perfonnes  que  les  communautés 
des  villes  &  des  autres  lieux  peuvent  en  charger  e, 


e  Voye^  l'article fuivant. 
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Quoique  ces  impofitions  des  deniers  nêcelTaires  pouf   *•  ^^*  ^■'^'^ 
les  dêpenfes  des  villes  &  autres  lieux  ,  femblent  ne  pas  ttibutuns ^^ 
regarder  l'Etat ,  &  qu'ainfi  on  pût  penfer  que  ces  com-  ''''^r^^^i 
munautés  pourroient  régler  ces  impofitions,  &  iànth^/J^i^oi^en 
levée  de  ces  deniers  fans  la  permillion  du  Prince ,  elle  y  être  permifes 
eft  néceiTaire;  &  on  ne  peut  lever  pour  ces  dêpenfes  que  paî-leSostp 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  permet.  Car  outre  les  '""''''' 
abus  qui  feroient  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  fe-^ 
roientces  impofitions,  il  eft  vrai  d'ailleurs  qu'elles  re- 
gardent en  effet  l'Etat  par  deux  confidêrations.  L'une 
que  le  bon  ordre  de  l'Etat  eft  compofé  de  celui  des  villes 
éi  des  autres  lieux  ;  &  l'autre  qu'il  importe  à  l'Etat  que 
ces  dêpenfes  foient  réglées,  de  forte  qu'elles  nenuifent 
pas  aux  contributions  que  les  habitans  des  villes  &  des  ■ 
autres  lieux  doivent  à  l'Etat.  Et  c'eft  à  caufe  de  cet:e 
néeeffité  de  la  permiffion  du  Souverain  pour  ces  fortes 
d'impofitions  ,  qu'on  les  appelle  les  deniers  d'oêtroi  ; 
foit  qu'ils  fe  lèvent  par  capitatJon,c'eft-à-dire,  par  des 

Dij 
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importions  fur  les  perfonnes ,  ou  par  d'autres  voies  , 
félon  la  permilTion  que  le  Prince  donne/. 


pelle  taille  réelle,  qui  s'impofe  fur  chaque  fonds  d,  & 
qu'on  expliquera  dans  la  Seftion  ^. 


/Non  qaidem  temcrè  petmittenda  eft  novorura  vea.gabum 
eîtiftio  -,  fed  fi  adeà  tcnms  cft  patiia  tua  ,  ut  extrao|Jinano  au- 
xilio  i-uvari  dcbcat  ,  allc£;a  ptarfidi  provmcia:  ,  qu?  m  UbelUim 
contulifti  ,  qui  te  diHi!,ciitet  i.ifpeai,  utihtatem  communcm  ir.- 
tuitus ,  fcribet  iiobis  quo:  compeictit  :  &  an  habenda  fit  tatio  veftn, 
S:  quatciiùs  exillimabimus.  L.x.C.  veaig.  nov.  tnjl.  non  pop. 
Voye^  l'article  +. 


SECTION     II. 

De  tiwpojîdon  en  général  des  diverfes  fortes  de 
deniers  publics, 

SOMMAIRES. 

1.  Les  contributions  font  de  diverfes  fortes. 

2.  Trois  ejpeces  de  contributions. 

3 .  Première  efpece  £impofition ,  les  tailles perfonnellcs. 

4.  Seconde  ejpece ,  les  tailles  réelles. 

C.  Troifieme  efpece,  impofitions  jur  les  denrées  &  mar- 
chandifes. 

6.  Impofîtion  des  tailles  perfonnelles. 

7.  Impofîtion  des  tailles  réelles. 

8.  Impofitionfur  les  denrées  &  marckandifesfe  fait  par 

des  réglemens  qui  fixent  la  contribution. 
O.  Les  impo  (liions  perfonnelles  font fujettes  à  deschan- 
gemens. 

10.  Et  aujft  les  impofitions  fur  les  fonds. 

11.  Les  impofitions  Jiir  les  denrées  font  fixes. 

12.  Le  droit  du  Prince  fur  les  denrées  &  marchandifes 

efifujet  à  des  changemens ,  non  celui  des  tailles. 

13.  Ce  droit  ne  peut  être  fixé  à  unefomme  certaine  à  la- 

quelle fie  montent  les  impofitions  de  chaque  année. 

14.  Toutes  ces  impofitions  regardent  &  les  perfonnes  & 

les  chofes  directement  ou  indireclement. 

I. 

1 . Les con-  X  ES  impofitions  des  deniers  publics  font  difFéren- 
tributions  |  ,  tes ,  felon  les  diverfes  natures  des  contributions  a 
font  de  di-  q^'on  dilHnguera  dans  l'article  qui  fuit. 

vcTjesfoitcs,  T  ° 


i  Koycj  l'dnicUfuivant. 


d  F.  tôt.  tit.ff.  de  anfib. 

Omne  tcrrituiium  cenfeatui.  £.  4  ,  C  eod. 

yoye^  l'article  i  de  la  Sedion  4  de  ce  Turc. 


La  troifieme  eft  celle  des  contributions  qui  fe  lèvent  j .  Tro. 
fur  certaines  denrées  &  marchandifes  que  les  loix  y  ont  fp-ce 
affuiettiese,  ce  qui  fera  la  matière  de  la  Seârion  r.       pofitioi 

les    di 
e  Omnium  tcium  ac  pcrfonatum,qua:  privatam  deguntvitam,  *'.?"" 
in  publicis  funftionibus  xqua  débet  clic  inlpedio.  Hoc  idcô  di-'  v"' 
cimus  quia  nonnulli  privatoium  elicitas  futfiagio  profctunt  faii- 
âiones  quibus  veftigalia  vel  cstcia  hujufmodi  qua:  infetri  iirco 
moris  efl:  fibi  adferant  efle  conccfla.  Si  quis  ergo  piivatorum  liu- 
jufmodi  rerciiptione  nitatut ,  cafTa  eadem  fit.  Vcdigalium  cninj 
non  patva  funîb'o  eft ,  qux  débet  ab  oinnibus,  qui  negotiationis 
feu  lanstereiidarum  mcrcium  habent  cutam  ,  a:quâ  ratjone  dé- 
pend! L,  6  ,  C.  de  vcSig.  &  comm.  V.  T.  h.  T. 
V.  T.ff.  de  public,  ^vedig. 

VI. 

L'impofition  perfonnelle  des  tailles  fe  fait  par  un  6.  l 
premier  ordre  du  Prince  qui  règle  pour  chaque  année """^ 
la  fomme  qu'il  veut  être  impofée  dans  tout  l'Etat.  Et'?'  " 
cette  fomme  étant  divifée  aux  Provinces ,  aux  Villes  jJ"""' 
&  aux  autres  lieux,  on  impofe  fur  les  habitans  de  cha- 
cun la  part  qu'il  doit  en  porter/^ 

f  yoyc^  l'article  4  de  la  SeSlon  i ,  (f  la  SeCl'ton  3 . 

Cette  impofition  Je  fait  en  France  par  lin  premier  ordre  du  Roi ,  qui 
règle  le  total  de  la  taille, (f  elle  efl  divifée  par  Généralités  dont  les  Offi- 
ciers ,  ijui  font  Us  Tréforiers  de  France ,  en  font  un  fécond  départe- 
ment aux  Fleûions  ,  qui  en  font  nn  troifieme  qu'on  appelle  l'ajfutte , 
6»  qui  divifc  la  taille  aux  Villes  6*  aux  autres  lieux ,  oîi  les  perfon- 
nes prépofécs  à  faire  les  cotifations  perfonnelles  font  Its  rôles  ,  dans 
lefquels  chaque  particulier  eft  cotifé  à  ce  qu' ildoit  en  porter  àpropor  ■  ] 
tion  defes  biens  6"  defon  inJufirie. 

L'impofition  des  tailles  réelles  fe  fait  de  même  en  cha-   7,  j| 
que  Province,  en  chaque  Ville,  &  en  chacun  des  lieux  t'"" 
où  elles  font  en  ufage,  félon  ce  qu'en  doivent  porter  ^"'"'-i 
tous  les  héritages  qui  font  fitués  dans  l'étendue  fujette  à 
un  département.  Et  les  Officiers  qui  y  font  prépofés 
impotent  fur  chaque  héritage  la  contribution  qu'il  doit 
en  porter  à  proportion  du  revenu  qui  peut  s'en  tirer ^. 


IL 


trmutioRs. 


Trois  cf-  Les  contributions  font  de  trois  fortes,  comme  il  a 
es  de  con-  été  déjà  remarqué/^  ;  celles  qui  fe  tirent  des  perfonnes 
à  caufe  de  leurs  biens ,  meubles  ou  immeubles  ,  &  des 
profits  qui  peuvent  venir  de  leur  induftrie.  Celles-  qui 
le  prennent  fur  les  immeubles  ,  fans  égard  aux  perfon- 
nes ;  &  celles  qu'on  prend  fur  les  chofes  mobiliaires 
qui  ont  été  aiïlijetties  à  des  tributs  dont  la  levée  fe  fait 
dans  les  paffages  des  chofes,  ou  dans  les  commerces, 
ou  autrement ,  fins  rapport  aux  perfonnes  à  qui  elles 
peuvent  appartenir.  Et  pour  ces  trois  efpeces  de  con- 
tributions il  y  a  trois  manières  d'impofitions  qu'on  ex- 
pliquera dans  les  articles  qui  fuivent. 

b  V.  l'article  5  de  la  SeSion précédente  ê-  U préambule  de  ce  Titre. 

IIL 

j.  Premlae  La  première  forte  d'impofition  eft  celle  des  contri- 
efpece  d'un-  butions  perfonnelles  ,  par  laquelle  on  cotife  les  per- 
pofition,  /tifonnes  à  une  certaine  fomme  à  proportion  de  leurs 
'"'""  '"•■''■  biens  &  de  leur  induftrie,  ce  qu'on  appelle  taille  c,  ce 
jo.me  .s.     ^^^  jg^.^  j^  matière  de  la  Seâ-ion  5. 

c  Tributum  capitis.  L.  ; ,  f.  de  cenfib. 

DiKus  Vefpafianus  Cxfarienfes  colonos  fecit,  non  adjedo,  ut 
&  juiis  Italici  effent ,  fed  tributum  his  remifit  capitis.  L.  ult.  §.  j , 
eod, 

4,  Seconde  I V. 

tailles  réel-  La  feconde  forte  d'impofition  eft  celle  des  contri- 
,k^.  butions  qui  fe  prennent  fiu:  les  immeubles  qu'on  ap- 


g   yoye^  la  Seélion  4, 


VIIL 


L'impofition  fur  les  denrées  &  marchandifes  fe  fait  s.  }\ 
par  des  réglemens  qui  fixent  la  contribution  de  chaque 'iofl  j' 
efpece,  &  ce  qui  doit  en  être  levé  à  proportion  de  h.'^'""- 
valeur  des  chofes  qu'on  eftime  felon  leur  nature,  ou  au^'"^'^^i 
nombre  ,  ou  au  poids ,  ou  à  la  mefure.  Cette  impofi-'L,^  ,j 
tion  fe  fait  par  des  rôles  ou  tarifqui  contiennent  la  taxe  ^/ot£i 
ou  contribution  de  chacune  de  ces  fortes  de  chofes  Lfixent. 

tt'àuti\ 

b  Voyer  la  SeSion  y .  I 

IX.  I 

Il  faut  remarquer  fur  les  impofitions  perfonnelles ,  '••^' 
qu'elles  font  fu  jettes  à  deux  fortes  de  changemens.  L'un''"-'^" 
de  la  part  du  Prince  quipeutrendrelataiUe  ouplusouS"/ 
moins  forte;  &  l'autre  delà  part  des  contribuables ,  à'^  </« 
caufe  des  événemens  qui  peuvent  augmenter  oudimi-jcrnedl 
nuer  les  récoltes  des  Paroiffes  &  les  biens  des  particu-  j 
liers  ,  &  même  le  nombre  des  habitans  d'un  lieu  ;  ce  qui 
oblige  à  augmenter  ou  diminuer  les  impofitions  des  ' 
lieux ,  &  les  cotifations  des  particuliers  i, 

i  Voye:^  l'article  ;   de  h  Seflion  5.  j 

Lesimpofitions  fur  les  fonds  peuventauflî  recevoir  des"'-  -i 
changemens,  foità  caufe  de  l'augmentation  ou  diminu-'"  \ 
tion  de  l'impofition  générale ,  ou  de  la  perte  des  fonds  z-.^' 
qui  peuvent  périr  par  un  débordement  ou  par  d'autres  ! 
cas  fortuits,  ou  à  caufe  des  augmentations  ou  dimi-;  [ 
nutions  qui  peuvent  arriver  à  chaque  héritage  J  comme 
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II  &  III. 


2p 


C  on  y  plante,  fi  on  y  bâtit,  ou  fi  quelque  inondatiop 
ou  autre  accident  le  rend  infertile,  ou  en  fait  périr 
quelque  portion  l. 

l  Illam  rquitatem  débet  aJmittere  cenfitor,  nt  officio  ejus  con- 
f  ruât  relcvari  cum  qui  in  publiais  tabulis  delato  modo  hui  ccitis 
ex  caufis  non  poffit;  quare,  &  fi  agri  poriio  ciialmate  pctieiit, 
dcbebit  per  cenfitoiem  relevati.  Si  vites  moïtux  lliit,  vcl  arboies 
ai'uetint,  iuiquum,  eum  numcrum  iiifcti  centui. 

Quàdfi  excidcrit  arbotes,  vcl  vites;  nihilominùs  eum  nume- 
rum  prcfiteri  jubetur,  qui  fuit  ccafùs  tempore ,  nifi  caufam  exci- 
deudi  cenfitori  piobabit.  i.  4 ,  f .  i  ,  ff.  dt  anfit. 

Foyi.^  lis  anicUs  $   &  j  de  ta  Scclion  4. 

XL 

im-     Les  impofitions  fur  les  denrées  &Iesmarchandifesne 
/«rreçoivent  pas  d'autres  augmentations  ni  diminutions, 
'"■*  que  celles  que  le  Prince  peut  y  faire  par  des  réglemens 
■*•  qui  augmentent  oudiminuent  les  impôts  fur  ces  efpe- 
ces  ou  fur  quelques-unes.  Car  au  lieu  que  les  impofi- 
tions fur  lesperfonnes&  fur  les  fonds  peuvent  être  plus 
fortes  ou  moindres,  quoique  l'impofition  générale  de- 
meure la  même ,  à  caufe  des  changemens  dont  on  a  parlé 
dans  les  deux  articles  précédens;les  impofitions  fur  les 
denrées  &  les  marchandées  n'étant  faites  fur  aucune 
chofeen  particulier ,  mais  en  général  fur  l'efpece  à  pro- 
portion du  nombre  ,  du  poids  &  de  la  mefure  ;  cette 
taxe  ne  peut  changer  que  par  un  changement  général 
&  univerfel,  qui  augmente  l'impôt  ou  le  diminue  m. 

m  C'cfl  un  effet  de  la.  nature  de  ces  fines  d' impofitions ,  chaque 
chofeétant  eftimée  à  un  pied  fixe  pour  fixer  le  droit,  qu' il  ne  firoit 
ni  jufienipojfibled'augment.r  ou  diminuer  à  proporciondes  différentes 
efiimations  quonpourroit faire  des  divcrfes  ciiojss  d'unemême  efpece. 

XIL 

droit     II  s'enfuit  de  ces  différences  entre  ces  diverfes  fortes 

'■'""d'impofitions  ,  qu'à  l'égard  du  Prince  les  changemens 

"qui  peuvent  arriver  pour  les  impofitions  fur  les  perfon- 

-""^^nes  &  fur  les  fonds,  ne  font  ni  augmentation  ni  diminu- 

^j^tion  defes  droits.  Car  l'impolition  générale  qu'il  a  or- 

nens  donnée  doit  être  remplie  :  &  les  changemens  regardent 

a/j/ifeulement  les  particuliers,  &  lèsfonds  qui  doiventpor- 

lles.  ter  l'impofition  générale ,  &  fur  qui  elle  peut  être  divi- 

fée  inégalement, félon  que  ces  changemens  peuvent  y 

donner  lieu.  Mais  pour  les  impofitions  fur  les  denrées 

&  les  marchandifes,  il  peut  arriver,  &  il  arrive  aulli 

plufieurs  changemens  qut  augmentent  ou  diminuent 

les  droits  du  Prince,  quoiqueles  impofitions  de  chaque 

efpece  demeurent  les  mêmes.  Car  le  commerce  d'une 

marchandiifi  peut  être  augmenté  ou  diminué,  il  peut 

fe  confommer  plus  ou  moins  de  chofes  fujettes  à  ces 

l       impofitions  :  quelques-unes  peuvent  devenirplus  rares, 

1       ou  il  peut  arriver  qu'il  n'entre  plus  dans  un  Etat  de  cer- 

I    .  taines  marchandifes  dont  on  y  avoit  eu  l'ufage  n. 

n  Ce(I  une  fuite  de  l'atticle  précédent. 


des  forfaits ,  félon  que  les  circonftances  des  temps ,  & 
les  conditions  des  traités  pourroient  les  rendre  plus 
avantageux  que  ne  le  ferait  le  recouvrement  par  les 
mains  des  Officiers  de  qui  c'eft  la  charge. 


^': 


XIV. 


Quoiquetoutes  ces  fortes  d'impofitions  deces  diver-  H-  Toutes 

fes  contributions  regardent  direftement  ou  feulement  '"  ""i""-'' 
f  r  r     ,  1        1     r       -i    I  tions  reirar' 

les  perlonnes,  ou  feulement  les  choies;  il  n  y  en  a  au-  j^^^  ^ i^^ 

cune  qui  n'affefte  des  chofes ,  &  qui  n'oblige  aulli  des  perfomms 

perfonnes.  Ainfi  les  tailles  réelles  regardent  ceux  qui  6-  Us  chofes 

font  les  propriétaires  ou  les  polfelfeurs  des  fonds ,  ou  directement 

qui  en  jouiffent,  quoique  les  impofitions  ne  les  nom-  ""  '"  "■"" 

ment  point.  Ainii  les  aides,  entrées,  &  autres  droits 

fur  les  denrées  &  marchandifes ,  regardent  ceux  qui  en 

font  les  propriétaires ,  quoiqu'ils  ne  folent  ni  nommés 

ni  connus.  Ainfi  les  tailles  perfonnelles  affeâent  les 

biens  de  ceux  qui  fontcotifés ,  quoique  les  cotifations 

ne  faffent  aucune  mention  de  leurs  biens  p. 

.p  C'eft  une  fuite  des  articles  précédcns. 


SECTION    III. 

Des  cotifations  perfonnelles  fur  Us  P aniculicrsi. 
SOMMAIRES. 


La  taille  s^impofe  fur  le  chef  de  famille. 
Les  femmes  ù  filles  peuveni  être  cotifées. 
Les  enfans  émancipés  font  fujets  aux  cotifations , 
quoiquils  ne  foient  pas  mariés. 
Les  cotifations  doivent  être  à  proportion  des  biens. 
Sur  les  biens  il  faut  déduire  les  charges. 


.1  -on 
a  hre 

tine 
'e,  '.r- 
i,\la- 
U\fi 
lit.  'es 
>p.s 

due 
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Ilréfulte  de  ces  mêmes  différences  entre  ces  diverfes 
impofitions,  qu'au  lieu  que  pour  les  contributions  per- 
fonnelles &  celles  des  fonds,  le  Prince  peut  fixer  fon 
droit  à  une  certaine  fomme,  telle  qu'il  veut  l'impofer; 
il  ne  peut  régler  de  même  ce  qu'il  pourra  tirer  des 
contributions  fur  les  denrées  Scies  marchandifes;  puif- 
qu'en  chaque  année  il  peut  arriver  des  changemens  qui 
rendent  impoffible  de  fixer  ces  droits  à  une  fomme  cer- 
taine &  précLfe,  Et  c'eft  par  cette  raifon  que  ces  fortes 
de  contributions  fe  donnent  à  ferme  par  des  baux  aux 
enchères ,  ou  par  des  traités  qu'on  appelle  forfaits ,  le 
Prince  donnant  fon  droit  à  des  traitans  pour  un  cer- 
tain prix  0.  Et  il  pourroit  auflî  donner  les  contribu- 
tions des  tailles  perfonnelles  &  réelles  à  des  traitans  par 

0  Publicani  dicuntur  qui  publica  vefligalia  Iiabent  condufta. 
L,  II,  §,  ult.  ff.  de  public,  6"  veSigal. 

PuliUcani  autemfnnt,  qui  publicofruuntur.  Nam  indè  nomea 
habent ,  five  fifco  veifligal  pendant  :  'Vcl  tributum  confcquantur , 
&  omnes,  quidquid  à  fifco  çonducunt ,  reftc  appellamur  publicani, 
L.'  J ,  S.    \,  ff.  eod. 


10. 
II. 
12. 

I^. 


Chacun  ejl  cotifé  dans  le  lieu  de  fon  domicile. 

La  cotifationau  lieu,  du  domicile  fe  fait  pour  les 

biens  fitués  ailleurs. 

Equité  qu  on  doit  obferver  dans  les  cotifations. 
Les  cotifations  des  particuliers  fe  font  par  les  Af 

feurs. 

Les  Afjeeurs  ne  peuvent  fe  décharger  eux-mêmes, 

Cotifations  d'office. 

On  peut  fe  pourvoir  pour  faire  modérer  la  cotifation. 

Effet  de  la  modération. 

Autre  voie  de  Je  pourvoir  en  modération. 


LEs  contributions  perfonnelles  s'impofcnten  cha-  fimpofe  (ut 
que  ville ,  &  en  chaque  lieu ,  non  fur  chaque  per-  i:  chef  de  la 
fonne  fingulierement  ,  mais  fur  chaque  chef  de  h- famille., 
mille,  félon  fes  biens  &  fon  induftrie.  Car  c'eft  à  caufe 
desbieus&de  l'induftrie,  qu'on  cotife  les  particuliers  o^ 

a  Voye^  l'article  3  de  la  Seflion  I. 

IL 

Les  veuves  &  les  filles  non  mariées ,  qui  font  chefs  ^-  Les  fmr- 
de  famille ,  peuvent  être  cotil'ées  auflî  bien  que  les  '"■"■'  ^  '''/''* 
hommes ,  mais  non  les  femmes  mariées  ;  car  leurs  m.aris  P""'"[  "*%' 
font  cotifés  à  caufe  de  leurs  biens,  &  aulfi  à  caufe  de  * 

ceux  de  leurs  femmes.  Mais  les  femmes  féparées  de 
biens ,  peuvent  être  cotifées.  Car  comme  elles  jouif- 
fent de  leurs  biens  indépendamment  de  leurs  maris, 
elles  doivent  auflî  porter  cette  charge  b. 

h  Patriraoïiiorum  munera  niulieres  etiam  fuftinerc  debent.  L.  y.. 
C.  de  muncr.  patr. 

La  règle  de  ce  texte  peut  s'appliquer  aux  tailles psrfinnelles  ,& 
c'efl  aulli  l'ufage. 

IIL 

Lorfque  les  enfans  font  émancipés ,  foit  qu'ils  aient  3 .  Les  en- 
des  enfans ,  ou  qu'ils  n'en  aient  point ,  &  qu'ils  foient /^"•^  émaji^ 
mariés  ou  non,  ils  font  cotifés  ;  s'ils  ont  quelques  biens  "P.'^  J""*^ 
ou  quelque  induftrie.  Car  l'émancipation  les  rendperes-'''^'î^^  ''"'* 

quoiqu'ils 
ne      foient 
pas  maries^ 


de  famille  c. 


c  C'eft  une  fuite  du  premier  article. 
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IV. 


■4.  Les  co' 
tlfation  f 
doivent  lire 
à  proportion 
des  biens. 


|.  Sur  les 
iiens  il  faut 
dé.luirc  Us 
charges. 


6.  Chacun. 
e[i  cotifé 
dans  le  lieu 
de  fan  do- 
miciU, 


7.  La  cotl- 
Jation  au 
lieu  du  do~ 
jniciLfefait 
four  les 
tiens  fitués 

aiUeurs. 


*.  Equité 
qu'on     doit 
ehfener 
dans  les  eo- 
tifacians. 


Les  cotifatlons  de  chai^ue  famille  fe  font  fur  celui 
qui  en  eft  le  chef,  félon  ce  qu'il  doit  porter  la  taille 
impofée  dans  le  lieu  de  Ion  domicile ,  à  proportion  de 
fes  biens  &  de  ceux  des  autres  familles  de  ce  même 
lieu ,  ce  qu'on  appelle  communément  le  fort  portant 
le  fo'ible.  De  forte  que  félon  le  plus  ou  moins  de  biens 
de  chaque  famille ,  leurs  cotifatlons  foiçnt  aullî  plus 
fortes  ou  moindres  d. 

dlti  ut  revclato  oncre  rei  quoi  immiiiet  fatigatis,  trandatio 
in  cos  qui  intcgiis  viiibus  florent,  &  adfcriptio  tributoruin  xquâ 
lance  dividatur.  L  10,  C.  de fund.patrim. 

Le  LeSeur  ne  doit  pas  oublier  fur  les  citations  des  textes  du 
Droit  Remain  dans  cette  matière,  la  dernière  remarque  duprinm- 
iule  de  ce  Titre. 

V. 

Comme  les  cotifatlons  doivent  fe  faire  fur  le  pied  des 
biens  &  de  l'induftrie,  &  que  chacun  a  plus  ou  moins 
de  revenus  de  fes  biens  &  de  profit  de  fon  induftrie,  à 
proportion  des  charges  de  fa  condition,  du  nombre  de 
les  en^ms,  de  fes  dettes  pafllves,  des  pertes  qu'ilpeut 
avoir  faites ,  &  d'autres  caufcs  qui  peuvent  diminuer 
ce  qu'il  peut  tirer  de  fes  revenus  &  de  fes  profits  ;  les 
cotifatlons  perfonnellcs  doivent  fe  faire  à  proportion 
des  biens  de  telle  forte  qu'on  joigne  à  cette  propor- 
tion celle  des  conditions  des  perfonnes ,  de  leurs  det- 
tes ,  &  de  leurs  autres  charges,  pour  cotifer  chacun 
à  ce  que  ces  proportions  jointes  enfemble  peuvent  de- 
mander. Et  comme  il  arrive  tous  les  ans  divers  chan- 
gcmens  de  biens  des  familles  &  de  leurs  charges,  & 
qu'aufli  les  tailles  peuvent  être  augmentées  ou  dimi- 
nuées ,  ou  en  renouvelle  chaque  année  l'ImpoCtion  e. 

c  C'efi  une  fuite  de  l'article  pricédeut, 

VL 

Comme  les  cotifatlons  perfonnelles  regardent  di- 

reâementles  perfonnes,  fans  expreflion  de  leurs  biens, 

quoiqu'elles  doivent  fe  faire  par  rapport  aux  biens, 

■  chacun  eft  cotifé  dans  le  lieu  de  fon  domicile ,  &  non 

dans  les  lieux  où  pourroient  être  fitués  fes  biens/. 

/Iiitributiones  qua:  agris  fiunr ,  vel  ariilïciis ,  polTelToribus  in- 
dicuntur:  munera  verô  qux  patiimonioram  habcntur,  non  aliis 
quàm  manicipibus  vel  incolis.  L.  i,  §.  ult.  ff.  de  muner.(f  hon. 

Originis  ratione  ac  domicilii  voluntate  ad  munera  civilia  quem- 
que  vocari  ceitillimum  cit.  L.   i  ,  C.  de  inc.  6"  ubiquif. 

Quoique  ces  textes  regardent  d'autres  fortes  de  charges,  ils  peu- 
vent s'appliquer  aux  tailles, 

VIL 

Quoique  les  cotifatlons  perfonnelles  n'expriment 
que  la  perfonne  cotifée,  fans  mention  de  fes  biens, 
c'eft  fur  le  pied  de  tous  fes  biens  que  fe  fait  la  cotifation, 
&  on  la  r.gle  à  proportion  tant  de  ceux  qui  font  dans 
le  lieu  de  fon  domicile,  que  de  ceux  qu'il  a  ailleurs,  à 
la  réferve  des  immeubles  qui  feroient  fitués  dans  les 
lieux  fujets  aux  tailles  réelles,  car  ces  biens  portent 
leurs  charges  dans  ces  mêmes  lieux  g, 

g  C'ejl  une  fuite  des  articles  précédens. 

VIIL 

Pourfalre  le  pied  des  cotifatlons  perfonnelles ,  i!  faut 
commencer  par  ôter  du  nombre  des  contribuables  ceux 
qui  ont  quelqu'une  des  exemptions  qui  feront  expli- 
quées dans  la  feûion  7 ,  &  à  impofer  fur  tous  ceux  qui 
reftent  la  taille  du  lieu,  à  proportion  de  ce  que  chacun 
doit  en  porter,  félon  qu'elle  eft  plus  ou  moins  forte , 
&  que  chacun  a  plus  ou  moins  de  biens  &  de  profits 
de  fon  Induftrie  A. 


h   yoyei  l'article  4. 


IX. 


9.  Les  coti- 
fatlons àes 
particuliers 
Je  jost  par 
lesAffécurs, 


Comme  rimpofition  des  cotifatlons  perfonnelles 
doit  être  faite  avec  l'équité  que  demandent  les  divers 
égards  qu'il  faut  avoir  aux  conditions  &  aux  biens  & 
profits  des  perlon'nes,  &  à  leurs  charges,  elle  ne  peut 
êt;re  bien  faite  que  par  des  perfonnes  qui  counolirent 


autant  qu'il  fe  peut  l'état  des  familles  qu'il  faut  cotifer. 
Alnfi  on  choilit  pour  cette imporuion,  des  habitans  du 
lieu  même  &  de  différentes  conditions,  qu'on  notnme 
chaque  année;  &  on  appelle  AfTéeurs  ceux  à  qui  on 
commet  cette  fonâion  i, 

i  Nec  infpcftio,  ncc  perarquatio  fiât  aliter  quàm  ex  fcripta  jup 
fione  principis.  L.  ult.  C.  de  ann,  6*  trib. 

Ce  text^'peut  s' appliquer  àl'impofition  des  tailles  qui  fe  Jor.tfu'i- 
vaut  les  réglcmens ,  par  ceux  qu'on  appelle  Ajfé.iirs ,  choifis p.zr  les 
hahitan!  des  Paroijes ,  &■  qui  aient  conaeijfanc-  des  biens  6"  des 
charges  de  ceux  qu'il  faut  cotifer. 

X. 

Les  AfTéeurs  ne  pouvant  être  juges  en  leurs  propres  10. . 
caufes,  leurs  cotifatlons  demeurent  fur  le  même  pied/""' 
où  elles  étoient  avant  la  nomination  :  &  ils  ne  peuvent  "'^[^ 
fe  décharger  eux-mêmes  que  de  ce  qu'il  y  aurolt  de  cl-  '.^^ 
minution  commune  à  tous  les  contribuables.  Mais  s'ils 
ont  des  caufes  qui  méritent  quelque  décharge ,  ils  peu- 
vent les  alléguer  en  Juftice  pour  y  être  pourvu,  de 
même  qu'aux  cotifatlons  excefTives  des  autres  particu- 
liers ,  alnfi  qu'il  fera  dit  dans  l'article  1 2 ,  &  ils  ne  peu- 
vent non  plus  décharger  leurs  femmes,  leurs  enfans^ 
&  leurs  autres  proches  /. 

/  Generali  lege  deccrnimus  neminem  (îbi  elTc  judicem ,  Ycljus 
(îbi  dicere  dcberc.  In  re  enim  prc  pria  iniquum  admodùni  eft  alicui 
licc.itiam  tribuere  fententiz.  L.  un.  C.  ne  quis  in  Juâ  eaufâ  jud. 

Qui  jurifdiflioni  prxefl,  neque  (îbi  jus  dicere  débet,  ncque 
uxori,  vel  liberis  fuis,  neque  liberdnis,  vel  ca:teris  quos  fecum 
habet.  L.  10,  Jf'.  dejuriflic. 

Il  en  cfl  de  même  des  AJfieurs ,  car  c'efl  une  efpece  de  jugement, 
qu'ils  renient  en  réglant  les  cotifatlons. 

Voye^  l'article  s  de  la  feflion  8. 

XL 

Comme  il  arrive  affez  fouvent  dans  les  petits  lieux  ,,•„„', 
qu'il  s'y  trouve  quelques  habitans  qui  par  leurs  charges 
ou  par  leurs  biens,  s'y  autorlfent  de  forte  que  les  Af- 
féeurs  n'ofent  les  cotifer  à  leur  jufte  pied;  on  y  pour- 
voit en  Juftice,  &  les  Officiers  règlent  leurs  cotifa- 
tlons, ce  qu'on  appelle  cotifatlons  qui  fe  font  d'office, 
c'eft-à-dlre ,  Indépendamment  de  la  fonâion  des  Af- 
féeurs,  &  par  l'office  des  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître,  &  cotifer  ces  perfonnes  à  un  jufte  pied  m. 

m  Voye^  le  texte  cité  jur  l'article  fuivant. 

Il  efl  jujle  &  nécc(fa'ire  de  fuppléer  par  cette  voie  à  l'injujlîce  (f 
à  lafjiblejfe  des  Aféeurs,  qui  favorifent  ces  Jortes  de  perfonnes 
au  préjudice  des  autres. 

Pcrarquatores  ac  difcuflorcs,  fi  incurrerintculpam  negligentix 
vel  gratir ,  non  folùm  bonorum  jafturam,  verùm  etiam  anno- 
Harum  in  quadruplum  mulâam  fubire  debebunt  :  ea  vero,  qua: 
in  daninum  provincialium  fuerint  accepifle  conviai,  in  quadru- 
plum cogcncur  exolvcre.  £.  é  ,  C.  de  cenjib.  6»  cenf. 

Foyei  l'article  4  du  Règlement  des  Tailles  de  [année  1600. 

XI L 

Si  les  partlcufiers  cotifés  prétendent  que  leur  cotl-'*''ji 
fatlon  foit  exceffive,  &  veulent  en  demander  lamodé--''^  ^\ 
ration,  foit  que  les  AfTéeurs  n'aient  pas  voulu  leur^^i^J 
faire  juftice,  ou  que  l'état  de  leurs  biens  &  de  leursc^^jj'i 
charges  n'aient  pas  été  afTez  connus,  ou  qu'il  leur  foit 
arrivé  des  pertes  ,  ils  peuvent  fe  pourvoir  en  Juftice 
contre  ceux  qui  reprélentent  la  Communauté ,  Eche-      1 
vins,  Confuls  ou  autres.  Et  pour  juger  leur  demande     ■  j 
en  modération  de  leurs  cotifatlons,  qu'on  appelle  aufli 
demande  en  furtaux,  les  Officiers  qui  en  doivent  con- 
noître  nomment  des  perfonnes  qu'on  appelle  experts 
ou  arbitres,  dont  les  parties  conviennent,  ou  que  le 
Juge  nomme  d'office ,  félon  les  règles  qui  feront  ex- 
pliquées en  leur  lieu.  Et  ces  experts  à  qui  on  commu- 
nique les  rôles,  l'état  des  biens  du  demandeur,  &  les 
autres  pièces  de  part  &  d'autre,  règlent  la  cotifation, 
&  peuvent ,  ou  la  confirmer ,  ou  la  modérer  n. 

n  Quoniam  tabularii  civitatum  per  collufioncm  potentiorum 
fai'cinam  ad  infcriorcs  transferunc,  jubemus ,  ut  quifquis  fe  ^ra- 
vatum  probavetit ,  (liam  tantùm  priftinam  profefîionem  agnofcat. 
Z,i:  ,  C.  de  cenfib.  6"  eenfitor. 

xin. 

La  modération  que  peut  obtenir  çsJui  qui  s'étohi?  " 


DES    F  I  N  A  N  C  E  S  ,  &c,  T 1  T.  V.  S  E  c  T.  I V. 


3«" 


plaint  de  fa  cotîfation  n'empiéche  pas  qu'il  ne  foittenu 
de  la  payer  par  provifion  ;  car  il  faut  que  le  fonds  de 
l'impofit'ion  foit  levé  (iins  diminution  o.Mais  on  lui 
fait  juftice  dans  la  fuite  fur  les  années  fuivantes. 

G  C'efi  un  prh'ilcge  des  deniers  royaux, 

XIV. 

arc  Outre  cette  voie  du  furtaux  pour  ceux  qui  fe  plai- 
/egnent  de  leurs  cotifations  ,  il  y  en  a  une  autre  qu'ori 
■"appelle  comparaifon  ,  dont  l'ufage  eft  tel  que  celui  qui 
'"•  fe  plaint  ell  obligé  de  nommer  quelqu'un  des  cotifés 


III. 


L'impofitlon  de  chaque  héritage  fe  diftlngue  par  j.  Forme  de 
fa  nature,  par  fa  fituatioii ,  par  fon  étendue  ,  &  Tp'drl'impajitiin, 
fes.  confins  c. 

c  Foimâccnfualicavetur  ,ut  agri  (îcin  cenfum  referantur  :  no- 
mcn  hindi  ciijufque  ,  &  in  qui  civitate  &  quo  pago  fit ,  Se  quos 
■vicinos  proximos  liabeac.  L,  A,ff.  de  cenfib. 

Quot  jiigerura  fit.  D.  t. 

IV. 

Quoique  les  tailles  réelles  n'afFeûent  direftement  4-  Commen'. 

que  les  fonds  qui  y  font  fujets  ,  comme  elles  doivent  I-'f     tailles 

fe  rendre  fur  les  revenus  ,  cette  charge  fuit  ceux  qui  ''■■'•''-"  "''"- 

r   ■        ,  n-        j    r        •      ont  joui  &afFedé  leurs  biens.  Ain  fi  les  propriétaires,  f""    ^^pi^  • 

que  c  eft  entr  eux  que  fe  juge  la  queftion  de  fçavoir    ,^^  '  fl-gUg,,,,    1^3  engagiftes  ,  les  ufufruitiers  &  leurs^""""' 

ce  que  chacun   deux  devra  porter  de  la  lomme  a     fermiers,  &  autfes  qui  pourroient  avoir  joui  par  d'au- 

très  titres ,  doivent  acquitter  ces  tailles  ;  &  quoique 
les  revenus  ne  foient  plus  en  nature  ,  les  autres  biens 
doivent  en  répondre  d. 


qu'il  prétendra  n'être  pas  affèz  chargé  ,  &  fur  qui  il 
veuille  faire  rejetter  l'excès  de  fa  cotifation.  De  forte 


laquelle  fe  montent  les  deux  cotifations/». 

P  Qui  ^ravatos  fe  efTe  à  perœquatoribus  conqueruntur ,  iniufto 
oiieriimpaies  efTe  proclamant ,  compctitionis  habcantfacultatem  : 
ut  quid  reraiffum  gratià,  quidve  intei-cepmm  fuetit  fraude  cou- 
Tincant ,  &  ex  co  levamcn  accipiant  ,  quod  per  deformia  &  cri- 
jninofa  commercia  fibi  impofitura  e(Ie  déplorant ,  ut  aliis  demc- 
retur.  L.  s  >  C.  de  cenfib.  &  cenfiior. 

Ut  quod  ei  fuerat  fuperfufum  ille  cognofcat  qucra  débita:  func- 
tioni  ftaus  clandeftina  fubtraxerat.  D.  l. 

Cette  voie  de  la  compamifin  n'auroit  pas  d'inconvéniens  ,  fi  elle 
itoic  hernie  à  laijfer  à  celui  qiiifc  plaint  de  fa  cotifation  la  liberté 
d'alléguer  les  exemples  des  corifations  d'autres  moins  chargés  que 
lui  à  proportion  de  leurs  biens  ;  ce  qui  fe  pratique  dans  les  inf- 
tances  de  furtaux.  Mais  lorfqu'on  prend  à  partie  celui  fur  qui  on 
prétend  faire  rejetter  [excès  de  la  cotifation  dont  on  fe  plaint , 
cette  voie  peut  bien  être  utile  au  public  ;  mais  elle  a  ce  méchant 
effet  d'être  une  occafion  de  querelles  â*  d'inimitiés. 


SECTION    IV. 

Des  impolîdons  fur  les  immeublesl 
SOMMAIRES. 


(fin  tributiones  quœ  agris  fiunt,  Tel  xdificiis  poflelTorlbus  in-, 
dicuDtur.  L.  6  ,  §,  ult.  ff,  de  mun,  6"  honor, 

V. 

Comme  l'impolîtion  de  chaque  héritage  doit  être  teslmvo' 
faite  fur  le  pied  du  revenu  qui  peut  s'en  tirer,  ^Wi  luions  'ut 
peut  être  ou  augmentée  ou  diminuée  à  proportion  de  chaque  fonds 
l'augmentation  ou  diminution  qui  peut  arriver  de  cepeuvent  être 
revenu.  Ainfi  le  fonds  d'une  place  vacante  dans  une  augmentées 
ville  peut  être  augmenté  par  un  bâtiment  d'une  fflaifon  "" ,       'J^'' 

,f         ,  ■  A  ■    r  r      j      j      1  nuées  ,Jelon 

ou  d  une  boutique.  Ainu  un  fonds  de  la  campagne  ^^^   chan<re- 
peut  être  augmenté  par  un  plant  ou  autre  améliora- mcM^jaar- 
tion.  Ainfi  au  contraire  un  fonds  peut  périr  ou  être  rivent      au 
diminué  ,   comme  une  maifon  par  un  incendie  ou  uns  fi"'^'- 
ruine  :  un  héritage  peut  être  entraîné  en  tout  ou  en 
partie  par  un  débordement.  Et  dans  tous  ces  cas  & 
autres  femblables ,  la  taille  peut  être  ou  augmentée 
ou  diminuée  à  proportion  ,  &  même  cefler  entière- 
ment fi  le  fonds  périt  e. 


T.  Comment  simpofent  les  tailles  réelles.  «Quifquis  vitem  fuccidcrit,  aut  feracîum  ramoram  fœtus  ve- 

Q.,  L'impojition  s'en  fait  dans    les  lieux  oh  font  les     tavcrit,  quo  declinet  fidcm  ccnfuum  ,  &  mentiatur  ca.lidx  pau- 

pertatis  ingenium  ,   mox  detedlus  compctenti  îndignationi  fubji- 
ciatur.  Z.  i ,  C  de  cenfib. 

Illam  xquitatem  débet  admittere  cenfitor ,  ut  officio  ejus  con- 
gruat  relevati  cum  qui  in  publicis  tabulis  delato  modo  frui  cettis 
ex  caufis  non  polTit.  Quare  &  Ci  agri  portio  chafmatc  perierit, 
debebit  per  cenfitorem  relevari.  Si  vites  mortua:  fint ,  vcl  arbo- 
res arHcrint,  iniquum,  eum  numerum  infcri  cenfui.  Quod  C\  ex» 
ciderit  arbores  vel  vites ,  nihilominùs  cum  numerum  profiter!  ju- 
betur  qui  fuit  cenfùs  tempore ,  nifi  canfam  excidendi  cenficorî 
probabit.  Z,.  4,  S',  i ,  ff-  eol. 

J'^oye^  l'article  10  delà  Seltion  i. 


héritages. 
^.  Forme  de  Vimpofitwn. 

^,  Comment  les  tailles  réelles  obligent  les  perfonnes. 
5.  Les   impojîtions  fur  chaque  fonds  peuvent    être 

augmentées  ou  diminuées  félon  les  changernens  qui 

arrivent  aux  fonds. 
J5.  La  cote  d\n  fonds  ejl  indépendante  des  autres  biens 

du  propriétaire  &  du  poffefjeur. 
y.  La  taille  qui  fe  perd  fur  un  héritage  fe  rejette  fur 

les  autres. 
$,  Devoirs  de  ceux  qui  impofent  les  tailles  réelles  ,  de 

s^informer  des  changernens. 
9.  Solidité  de  la  taille  réelle  d'un  fonds. 


VL 

Les  împofitlons  particulières  de  chaque  fonds  font 
indépendantes  de  tout  égard   qu'on  pourroit  avoir 


ao.  On  peut  fe  pourvoir  pour  le.  diminution  à  la  taille    pour  ceux  qui  en  font  les  propriétaires  ou  les  poflef- 


réelle. 


I. 


LEs  contributions  fur  les  immeubles,  qu'on  appelle 


B,  (cnt  jL*  tailles  réelles ,  s'impofent ,  dans  les  lieux  où  l'ufage 

'iV/aen  eft  établi ,  fur  chaque  héritage,  à  proportion  de  ce 

^'      que  le  revenu  qui  peut  s'en  tirer  peut  porter  du  total 

del'impofition  généralefur  tous  les  héritages  decemê-        ;  ^f  ' 

■  •    '       .  n-  ri  ^  n  Indiction 


6.  La  cote 
"un    fonds 

feurs.  Et  foit  qu'ils  foient  ou  riches  ou  pauvres  les  'f  'ndépen- 
fonds  font  cotifés  fur  le  même  pied.  Car  c'eft  furie    ,,      /■ 

_       ,  ^  .         J  t        .  ,         .  autres  Piens 

fonds  ëi  a  proportion  du  revenu  qui  peut  s  en  tirer ,  ,/„  pmprié- 
que  cette  charge  doit  être  réglée ,  indépendamment  taire  ou  du 
de  toute  autre  vue  /.'  pojpjleur. 


me  lieu  ,  les  eftimant  tous  félon  que  leur  revenu  eft 
plus  ou  moins  confidérable  a, 

a  Omnetcrritorium  cenfeatur.  i.  4,  C.  de  cenfib.  5"  cenfit. 
Ut  ftctillia  aique  ereraa  his  qur  culta  vcl  opima  funt  compen- 
fentur.  D.  l. 


/Onus  frucluum  hrc  impendia  funt.  L.  i]  ,ff.  de  imp.  in  res 

es  non  perfonis  (êd  rébus  indici  foient  ;  ideo  ne  ultra 
modum  earumdem  poHcifionum  quas  poflîdes  convcniaris  Prsc- 
fes  Provincia;  profpiciat.  L.  ;  ,  C.  de  annon,  &  trib. 

VIL 


II- 

L 100- 

tdd'  /«O'^iles  héritages  font  fitués  ,  &  non  dans  les  lieux  des 


Pour  régler  le  pied  des  tailles  réelles ,  il  faut  ôterdu 
nombre  des  héritages  des  lieux  où  les  impofitions  doi-  7-  La  taille 
vent  être  faites  ceux  qui  pourroient  n'y  être  pas  fujets ,  f"'  -^  Pf. 
Les  tailles  réelfes  s'impofent  dans  les  lieux  même    &  auffi  ceux  qui  feront  péris  ou  devenus  infertiles-'"^^"''rf  ^^1 
L  les  héritages  font  fitués  ,  &  non  dans  les  lieux  des    p^ir  un  débordement  ou  autre  accident ,  &  impofer  la  fS  far  k't 
,5.»j„jdomiciles  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Car  elles    taille  fur  les  autres^.  autres. 

^Ifcj.ont  leurs  afleftations  particulières  fur  les  fonds  qui  y 

g-Cùm  divus  Aurelianus  parens  noftcr  dvitatum  ordines  pro  de- 
fertis  poffeffionibus  jntTcrit  convcniri ,  &  pro  his  fundis  qui  domi- 
nos invcnire  non  potuerunt  ,  quos  pra:ceperamus  earumdem  pof- 
fcfïïonum  tricnnii  imraunitate  perceptâ  de  folemnibus  fatisfaccrc, 
fervato  hoc  tenore  ,  prarcipimus  ut  fi  conftirerit  ad  fufcipiendat 
cafdcrapofleflïones  ordincs  minus  idoneos  eue,  eorunadem  agro-j 


font  fujets  indépendamment  des  perfonnes  des  pro-^ 
priétaires  ou  des  polfelleurs  b. 

ils  qui  agrum  in  aliâ  civitate  habet,  in  eà  civitate  profiteri 
(îebct ,  in  quâ  ager  eft.  AQ;ri  enim  tributum  in  cam  civitatcm  dc- 
)ia  kvare  cujus  in  tairitorio  poflidetur,  Zi  4  j  §.i  ,ff.  de  cenfib. 


5*  L  E    D  R  O  I  T    P  U  B  L  I  C,  &c.  Liv.  I. 

'um  onfiri  polTeffionibus  &  tci-ritoiiis  dividaiitui:.  L.  i  ,  C.  de    turent  OU  conduifent,  foit  pour  eux  ou  pour  d'autres, 


orna.  agr.  Jijcrt. 

VIII. 

»,  Devoir  de  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  changement  dans  l'impcfi- 
caix^uiim  t'ion  géne'rale  de  la  taille  réelle  d'un  lieu,  cependant 
pojhit  Us  comme  les  impofitions  particulières  des  héritages  peu- 
taiLUs  rid-  ^gj^j  «^j.g  augmentées  ou  diminuées  à  caule  des  chan- 

i^'' '  1"^!',  eemens  expliqués  dans  les  articles  ;  &  7,  SiqueTaug- 
foi'/ficr     (tes  o  .       1      •■    ,.     .        .         ,     ,        -*.--.        j,        1   '  • 

c/iJnacmcns.  méntation  ou  diminution  de  la  cotilation  d  un  lien- 

tage  diminue  ou  augmente  celle  de  quelques  autres  ; 

c'eft  le  devoir  de  ceux  qui  font  chargés  de  régler  ces 

impofitions ,  de  prendre  connoiffance  de  ces  change- 

mens  k. 


h  f'^oyc^  Us  a't'ides   <  £"  7, 


IX. 


doivent  y  payer  ces  droits  dans  le  même  tems  b. 

b  Ex  his  tantilm  fpccicbus  quas  de  locis  propriis  unde  convc- 
niunt,  liuc  déportant ,  oftavarii  veilitral  occipiaiu.  L.  i  ,  C.  de 
v.iî/o-.  &  comm.  Koyf^;  /.  loj  ,ff.  de  verh.  fiiinif- 

Ces  droits  &  Us  manières  de  Us  Uver  dcp:nd.:U  J^sréd^m.ns 
qui  y  ont  pourt'U. 

III. 

Si  ce  droit  eft  dû  fur  les  denrées  qui  ne  doivent 
point  paflTer  d'un  lieu  à  un  aufre  ,  comme  fur  du  vin 
que  celui  qui  l'auroit  recueilli  dans  fon  fonds  ven- 
droiten  détail  dans  les  lieux  fujets  à  ce  droit,  ilefldù 
dans  le  lieu  même  où  elles  fe  trouvent  c. 

c  Cetu  levée  fe  fait  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  régUmens, 

IV. 


,.\u 


fonds. 


Comme  il  y  a  une  infinité  de  différentes  denrées  &  4.  (■ 
marchandifes,  qu'il  y  en  a  qui  ne  fontfujettes  à  aucu-yêr^. 

,  doui 


Solidité     ^'  ""  fonds  fujet  à  la  taille  réelle,  &  compris  fous 

de  la  taille  unc  feule  cote  dans  l'impofition ,  étoit  divifé  ou  en- 

réelU    d'un  tue  cohéritiers,  ou  par  une  aliénation  d'une  partie ,  .  -       .        .    -  „         .    ,  -  ^ 

ou  par  d'autres  caufes  ,  chaque  portion  feroit  fujette    nés  impolitions    &  que  de  celles  qui  n  en  font  pas  ex- 
à  la  taille  entière  que  portoit  ce  fonds  ;  &  celui  qui    PfelTement  déchargées  ,  il  peut  y  en  avoir  dont  on  Jj 
feroit  pourfuivi  pour  le  tout  y  feroit  contraint,  &    '^_?^}!_1\^^^1[TLZ'^11?TJ^I?°^^^^^ 
recouvreroit  les  portions  des  autres  i. 


(  Cura  poflefTor  unus  expcdiendi  nc^otii  causa  tributotum 
JULC  toiiveiiiretur  ,  advetsiis  cxte'os  quorum  «que  prxdia  te- 
nentBf,  ci  qui  convcntus  eft,  aâianes  à  fifco  pr.cHantur ,  fcili- 
cct  ut  omucs  pi'o  modo  pcxdiori^n  pecuiiiara  tiibuti  conférant. 
L.  ;  ,  f.  de  ccnfb. 

X. 

10  Onpcut  Si  les  propriétaires  ou  pofleffeurs  des  fonds  fujets 
fe  pourvoir 'SM'^  tailles  réelles  prétendent  que  leurs  impofitions 
pour  la  (fi-foient  excelîives  à  proportion  des  autres,  ils  peuvent 
miuution  de  j'en  plaindre  ,  &  fe  pourvoir  par  les  voies  qui  font 
la.  taille  gj^  ufage  dans  les  lieux  où  les  héritages  fe  trouvent 
Ctués  /. 


réelle. 


efpeces  qui  font  exprimées  dans  les  réglemens  &dans  ;,«t 
les  tarifs  comme  fujettes  aux  impoiitions  ;  on  doit  en  droi 
juger  ou  par  les  ufages ,  s'il  y  en  a ,  ou  par  les  con- 
fidérations  qui  peuvent  fonder  l'affujettiffement  ou      v 
l'exemption  ;   ce   qui  dépend  de    la  prudence    des 
Juges  qui  en  doivent  connoitre  ,  ou  du  règlement  du 
Souverain  fi  la  difficulté  peut  le  mériter  d. 

d  In  omnibus  veftigalibus  ferè  confuetudo  fpeclari  lolct.  Id- 
quc  etiam  principalibus  conftitutionibus  cavetur.  L.  4,  J.  ult.ff^ 
pr.blic.  &  veSig. 

Fatum  rcrum  vefliigal  quarum  nitnquam  prâiriltum  eft  ,  pia:C- 
tari  non  potcft.  L.  s  ,  §.  6  ,  cod. 

Res  excrcitui  partas ,  przftationi  veâigalium  fubjici  non  plaçait. 
V.  l.  §.  7. 


1  Foye^  le  texte  cité  fur  l'article  j  & 
la  SiSinn  précédente. 


elui  de  l'article  14  de 


f.J 


SECTION     V. 


V. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  contributions  fur  les 
denrées  celles  qu'on  appelle  la  gabelle  fur  le  fel ,  quoi-  uj 
que  différentes  des  autres  en  ce  qu'au  lieu  que  le  com-a^p 
merce  de  toutes  les  autres  denrées  eft  permis  aux  par-  ^'" 


Des  Impo (liions  fur  Us  dmrées  &  marchandifes.  ticuliers ,  celui  du  fel  ne  peut  fe  faire  dans  les  Provin- 
ces fujettes  à  cet  impôt,  que  par  ceux  qui  ont  le 
droit  du  Prince  ,  qui  les  rend  maîtres  des  (els,  &  quf 
les  diftribuent  pour  le  prix  réglé  ,  qui  comprend  ou- 
tre la  valeur  du  fel  la  contribution  que  le  Prince  en 
tire  e. 


SOMMAIRES. 

1.  Ces  droits  font  de  diverfes  fortes. 

2.  Comment  ils  fe  lèvent, 

5.  Idem. 

^.  Comment  fe  règlent  les  doutes  ,  (i  quelques  mar- 
chandifes font  fujettes  au   droit, 

y.  Impôt  fur  le  fel,  qu'on  appelle  gabelle, 

6.  Différence  entre  ces  tributs  &  les  tailles. 

7.  Les  droits  fur  les  denrées  &  marchandifes  fe  don- 

nent à  ferme  aux  enchères  &  à  forfait. 
S.  On  reçoit  des  enchères  dans  un  certain  temps  après 

les  adjudications. 
^,  Cautions  des  Fermiers  &  autres   Traitans  de  ces 

droits, 
10.  Conditions  des  baux  &  traités  de  ces  droits. 

I. 

Es  impofitions  fur  les   denrées  &  marchandifes 


e  Publiea  vc-â:igalia  intelligere  deberaus  ex  quibus  vedigal  fi(" 
eus  capit  ;  quale  eft  veifligal  portas ,  vel  venalium  icrum ,  item 
falip.arum.  X.  1 7  ,  §.  1  ,  jf.de  verl).fignif. 

Qui  falinas  &  cretifoiiaas  &  metalia  habcnt,  publicanorum 
loco  funt.  L.  \  ^  ^  Jf.  de  pnhlicand. 

Si  quis  ita  h«rcdem  infiitueiit  :  Titus  qu.î  ex  parte  mihi  for.ius 
eft  in  veHigali  (aimantm^  pro  eâ  parte  mihi  hxres  efto.  L.  S9>§» 
1  ,  S.  de  lixiej.  inftit. 

VI. 

Il  V  a  cette  différence  entre  les  impofitions  fur  les  6. 
denrées  &  les  marchandifes  ,  &  celles  qui  fe  prennent  ce 
fur  les  perfonnes  &  fur  les  immeubles,  que  ,  comme 'ri' 
il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu ,  le  total  de  l'im-  "' 
pofition  générale  fur  les  perfonnes  ,  &  celui  de  l'im- 


fnt  de  di-  JLj   font  celles    qu'on  appelle  aides  ,-  entrées  ,   &  pofition  générale  fur  les  immeubles ,  font  fixés  par  Is 

verfsfones.  d'autres  noms  a  :  elles  ont  toutes  cela  de   commun  Souverain  à  de  certaines  fommes  dont  il  ordonne  lé 

qu'elles  fe  prennent  fur  les  cliofes  qui  y  font  fujettes  ,  recouvrement  ;  mais  l'impofition  générale  fur  les  den- 

&  dans  les  lieux  où  elles  (e  trouvent  au  tems  où  ce  i"«fs  &  les  marchandifes  ne  peut  être  fixée  à  une  cer- 

droit  doit  être  payé ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  les  ^^ine  fomme  ;  &  il  n'y  a  de  réglé  que  la  taxe  de  cha- 

articles  qui  fuivent.  1"s  efpece  ,  fans  qu'on  puiiTe  régler  une  fomme  pré- 

cife  pour  le  total  f.  Car  il  change  inceffamment  par 

olat^z. 7  l'celd'  '^'  "    '"'■     """■                          ■  1^^  ^3"'"^^  expliquées  dans  l'article  J 2  de  la  Seftion  z. 

Poitoiium.  L.  105  ,  jT".  de  verh.  fignif. 


II. 


îVuye!^  les  articles  6,  7  S-  li  de  la  SeSion  ;. 

VII. 


r  Comment      ^^^  droits  qui  fe  prennent  aux  paffages  &  aux  en-        Les  changemens  qui  rendent  incertaine  la  totalité  des  ?^ 

ils  fe  lèvent,  ^rées  des  denrées  &  des  marchandifes  dans  les  villes  &    droits  fur  les  denrées  &  les  marchandifes ,  obligent  d'en'^" 

autres  lieux  où  elles  doivent  être  débitées  ,  font  dûs    faire  des  fermes  aux  enchères  pour  en  donner  le  recou-  ci 

aux  paffages  mêmes  ou  à  l'entrée.  Et  ceux  qui  les  voi-    vrsment  à  ceux  qui  les  mettent  à  un  plus  haut  prix,  ou  à  de 

traiter 


DES 


FINANCES  ,  &c. 
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reçoit 
liens 
1  cer- 
ms 


t  en-  traiter  à  forfait  au  prix  &  conditions  réglées  avec  ceux 
""  ^  qui  les  font  meilleures ,  foit  fans  enchères  ou  après  des 
enchères  g. 

g  Penès  illum  vefligalia  manere  opoitet  qui  fupcrioi:  in  licica- 
tione  extiterit.  i.  4 ,  C.  di  vuSig.  &  conim, 

VIII. 

Les  baux  à  ferme  qui  fe  font  aux  enchères  pour  les 
droits  fur  les  denrées  &  les  marchandifes ,  renferment 
la  condition  que,  fi  dans  un  certain  temps  après  l'adju- 
dication d'autres  enchérifl'ent  jufqu'à  un  certain  pied  ré- 
glé par  l'ufage ,  ils  feront  mis  à  la  place  du  premier 
fermier.  Ce  qui  n'a  rien  d'injufte  ;  car  outre  que  les  ad- 
judicataires avoient  connoiflance  de  cetufage,  &  n'a- 
voient  leur  bail  qu'à  cette  condition,  elle  a  ion  équité 
par  l'avantage  qui  en  revient  pour  le  bien  public  h, 

h  Si tcmpora  qux  in  fifcalibusauâionibus  vel  liaftis  ftatuta  funt , 
patiantur  :  cùm  etiam  auamentum  te  faitiiram  cflc  profitearis  : 
adi  rationalem  nofttum ,  ut  juftam  uberioris  pietii  oblationem  ad- 
mittat,  Z.  4,  C  de  jidc  i?  jur.  hajî. 

Tempora  adjeiSionibus  prxftitiita  ad  caufam  fïfci  pertinent.  Nifi 
(î  qua  civitas  propriam  legem  habeat.  i.  i  ,  C  de  vend.  reb.  civ. 

Idem  relpondit ,  fi  civitas  nuliam  propriam  l(;s;em  habct  de  ad- 
jeclionihus  admittciidis,  non  pofle  recedi  à  locationcvelvCEiditio- 
ncprardiorum  publicorum  jam  perfeflâ,  tcmpora  euim  a Jjeclioni- 
bus  praiftita  ad  caufas  fifci  pertinent.  Z.  1 1  ,  S",  ult.ff.  ad  municip. 

Ce  dernier  texte  confirme  ce  privilège  du  fifc,  en  cegu'ily  oppofi 
Vufage  des  adjudications  des  droits  appartenans  auxvilles  qui  n!ont 
vas  ce  privilège ,  s^ii  ne  leur  ejl  exprcffement  accordé. 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  cfl  établie  par  les  Ordonnances 
qui  reçoivent  le  doublement  &  tiercemcnt  des  fermes  des  aides, 

IX. 

La  conféquencedes  droits  fur  les  denrées  &  les  mar- 

miers  çjjj^^j^fgj  j  gi  de  ceux  des  gabelles ,  oblige  à  prendre 

.^  j^  des  cautions  des  fermiers  &  des  traitans  ;  &  les  condi- 

ùs,    tions  de  l'engagement  de  ces  cautions  font  réglées  par 

le  bail  ou  le  traité  qui  contient  leur  obligation  i. 

i  Qui  fidejufl'erint  pro  conduâore  vefligalis  in  univerfam  con- 
duSionem,  in  ufuras  quoque  in  jure  conveniuntur;  nili  propriè 
quid  in  perfonâ  eorum  verbis  obligationis  expreflum  eft.  X,  1 ,  J, 
T-L  ,ff.  de  adm.  Ter.  ad  civit.  pert. 


ttions 


".onài- 
des 
'/trai- 
tes 


Soit  que  les  impofitions  fur  les  denrées  &  les  mar- 
chandifes aient  été  données  à  ferme,  ou  qu'il  en  ait  été 
traité  à  forfait ,  les  conditions  des  fermiers  &  des  trai- 
tans, les  diminutions  qu'ils  pourroient  prétendre,  Se 
les  autres  fuites  des  événemens,  fe  règlent  ou  parleur 
traité  ou  par  les  conditions  de  leur  bail ,  s'il  y  a  été 
pourvu.  Et  s'il  furvenoit  des  difficultés  imprévues  qui 
regardaflent  l'intérêt  du  Prince  ,  elles  feroient  réglées 
par  fon  Confeil.  Car  fes  intérêts  ne  le  dépouillent  pas 
<ie  l'adminiftration  générale  de  la  juftice  dans  fon  Etat, 
&  du  droit  de  la  rendre  ou  la  faire  rendre  par  fes  Mi- 
niftres  dans  les  caufes  même  oii  il  eft  partie  ,  puifqu'il 
ne  peutreconnoître  d'autre  autorité  que  celle  que  Dieu 
a  mife  en  fes  mains,  &  qu'il  difpenle  ou  par  foi-même, 
ou  par  fes  Miniftres  /. 

1  C'eft  une  fuite  du  droit  defouveraineté. 


SECTION     VI. 

De  la  levée  de  toutes  fortes  de  deniers  publics. 
SOMMAIRES. 

1.  Diverfes  fortes  de  règles  de  cette  levée. 

2,  Les  tailles  perfonnelles  fe  prennent  fur  tous  les  biens 

du  cotifé. 
5.  Privilège  des  tailles. 
^.  Elles  affeâent  les  Mens  qui  font  en  d'autres  lieux 

que  celui  du  domicile  du  cotifé. 
5.  Les  tailles  réelles  a  fféclent  les  fonds  qui  y  font  fu- 

jets ,  &  les  autres  biens  de  ceux  qui  les  doivent. 
C.  Les  conventions  des  pofjejfeurs  ne  peuvent  changer 

Vordre  de  la  levée  de  cette  taille. 
Tome  II, 


7.  Lieu  ohfe  fait  la  levée  des  droits  fur  les  denrées  & 

marchandifes. 

8.  Ce  droit  fe  prend  fur  la  chofe  même  qui  efl  faifie 

pour  en  répondre. 
5».   On  peut  abandonner  les  denrées  &  marchandifes 
pour  le  droit ,  ou  les  faire  modérer. 

10,  Si  on  fraude  le  droit ,  la  marchandife  efl  conffquée. 

11,  L'ignorance  n'excufe  pas  celui  qui  a  fraudé  le  droit, 

12,  Perfonne  nejl  contraint  à  la  levée  de  cet  impôt  com- 

me on  l'efl  à  celle  des  tailles. 

13,  Peines  des  malverfations  de  ceux  qailevent  ces  droits 

14,  Tous  les  biens  des  redevables  de  tous  tributs  jr  font 

affectés. 
IJ.   On  ne  peut  emprifonner  les  redevables  pour  aucun 
tribut. 

1 6.  Les  tributs  nefouffrent  aucune  compenfation. 

17.  Les  tributs  ne  Je  prefcrivent  pas. 

1 8.  Dans  le  doute ,  onfavorife  les  redevables  des  triî>uts 

contre  le  fifc. 

L 

COMME  il  y  atroisefpecesd'impofitions  expliquées  i,  Diverfes 
dans  les  trois  Sedions  précédentes ,  il  y  a  \xo\i  fines  de  re- 
différentes  fortes  de  règles  qui  regardent  la  levée  deff  ,  de  cette 
chacune  de  ces  trois  efpeces  ;  &  il  y  a  auiîi  des  règles  "^'''^* 
communes  à  ces  trois ,   comme  on  le  verra  dans  les 
articles  qui  fuivent  a. 

a  V.  les  trois  Sellions  précédentes. 


IL 

Comme  les  tailles  fe  prennenr  fur  les  perfonnes  k  i.Les  tailles 

caufe  de  leurs  biens  &  des  profits  de  leur  induRrie  ,P^'f-"'''-ll" 

elles  aifedent  ces  biens  &  ces  profits.  Et  ceux  qui  font-^'  prennent 

le  recouvrement  des  tailles  ,  peuvent  par  le  fimple  effet-',"'^  ''"j'* 
j         "1      r       '  1      /-mt:    •        J         ■    '  Al      u  biens  du  ca- 

des  rôles  lignes  par  les  Umciers  de  qui  c  elt  la  charge ,  ci/î,  '" 

faire  faifir  les  fruits  &  les  effets  mobiliaires  du  cotiié  ,  : 

fans  autres  obligations  ni  condamnations.  Car  ces  for- 
tes de  biens  des  cotifés  font  engagés  par  la  feule  coti- 
fation  b, 

b  Fifcus  femper  habet  Jus  pipnoris.  L.  4S  >  J.  5  ,ff.dejur.fifc. 

On  peut  pour  les  tailles  faire  faifir  les  meubles ,  6"  toute  forte  d'ef^ 
fets  mobiliaires  ,&■  aujjt  les  fruits  des  héritages ,  mais  non  les  fonds. 
Caryà  l'égard  des  immeubles  ,  il  fuffi  que  les  fruits  enfoientaffeélés 
pour  la  charge  annuelle  des  tailles.     :    ,    ■  ■■     :  ;  •         •  r  •     ;.....; 

III. 

Cette  affeâation  des  biens  de  ceux  qoifohf  cotifés  j.PtiyîUge:' 
eft  privilégiée,  &  la  taille  eft  préférée  à  toute  a.mr&  des  tailles,  ■ 
detre,  hors  celles  qui  auroient  quelque  affeâation  pri- 
vilégiée fur  la  chofe  faifio  pour  quelqu'une  dés  caufes 
expliquées  dans  la  Seftion  j  du  Titre  des  gages.&  hy- 
pothèques c,  ■.       ,    . 

C  Refpublica  creditrix  omnibus  chirograpliariis  crcditoiibuî 
prxfcrtur.  i.  38  ,  §.  i  ,fide  reb,  aiifl.jud. pojp.d. 

V.  l'article  13  de  laSeSion  y  du  Titre  des  gages  &  hypothèques, 
&■  les  articles  4,56"  fuivans  de  la  mêmefeélion  dans  les  Loix  Ci- 
viles. 

•IV.  -,  v:v;rO.» 

Comme  les  eotifations  pour  les  tailles  fe  font  fur  le  ^.  Elîes.af-'f 
pied  de  tous  les  biens  du  cotifé,  elles  n'afifeétent  pas/e&nf  les    . 
feulement  ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  lieux  de  leurs  biens  qui 
domiciles  ;  mais  encore  tous  les  autres  biens ,  en  quel-/^"'/" '''«''■ 
ques  lieux  qu'ils  foient  Ctués ,  y  font  obligés  d.  ■  '  ■    '"'^  '^^"f'j,^ 

(/lllorum  qui  publica,  five  fifcalia  debent ,  omnia  boni  fùnt 'ï^'"'""''-'  du 
ohVigaa.  L.ult.C.ve3ig.  aov.  infi.  n.  p.  '  cotifé. 

V. 

Les  tailles  réelles  n'affèôent  direftStnent  que  les  fonds  y .  Les  tailles 

qui  y  font  fujets.  Mais  parce  que  ceJbnt  des  charges  des  réelles  affcc- 

fruits ,  elles  fuivent  ceux  qui  en  ont  joui ,  foit  proprié-  '«""'"/ô/ii/i 

taires  ufufruitiers  ou  autres.  Et  comme  leur  jouirfancej."'^^  /""^ 

les  rend  débiteurs  de  la  taille  du  fonds,  les  autres  biens  autres  biens 

y  font  affeftés  pour  le  temps  de  cette  jouiffance  e,  .  _    de  ceux  qui 

.         ■        .   ,,  ^  .   _  •■        „■     ,.   les  doivia.i 

«  Impcratores  Antonmus  &  Verus  rclcriplerunt,  m  vectigah- 

bus  ipfa  prœdia  ,  non  peifonas  convenir!  ,  &  ideô  poireltores 

etiam  pritcrid  tcmporis  ■veftiga)  folvere  debcre.  Eoque  exemplo 
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aflionem ,  f,  ignorateiînt ,  habituros.  L.7,f.  de  publ.  &  vec7{g.      cachées ,  la  fraude  étant  découverte ,  les  denrées  &:  mar- 

Univerfa  bona  corum  cjui  cenfentur  vice  pignoriim  ,  pro  tribu-    chandifes  feroient  confifquées.  Et  cette  conhlcation  au- 

tis  obligata  funt.  L.i,C.  in  quib.  cauf.  pign.  vdkyp.  tac.  cont.       j-^jj  j;gy  contre  l'héritier;  car  celui  qui  avoit  fait  lafrau- 

de  avoit  déjà  encouru  cette  peine.  Et  s'il  y  avoit  d'autres 
*■•'  peines  ordonnées  parles  réglemens,  ceux  qui  auroient 

'6.Les:on-  Comme  la  taille  réelle  affeûe  le  fonds ,  &  regarde  fait  la  fraude  &  leurs  complices,  en  feroient  tenus  m. 
ventionsdcs  celui  qui  en  jouit,  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  affec- 
P°f'ff""'""  i2,tion  par  aucune  convention  entre  le  propriétaire  & 
f  cuvent  j^m^gj  q^;  jouifTent  du  fonds.  Ainfi  lorfqu'un  proprié- 
dre  de  la  &. taire  donne  en  gage  &  en  jouiflance  a  fon  créancier  le 
vée  de  ««efonds  fujet  à  la  taille  ,  &  fe  charge  de  l'acquitter  ,  cette 
taille. 


m  CotnmilTa  vedigalium  nomine  etiam  ad  liircdcm  tranfmittun- 
tur.  Nam  quod  commiflum  el1:,ftatim  définit  cjas  elfe  qui  ctimea 
contraxit,  dominiumque  rei  yeifligali  acquiritur.  Eaptoptetcom- 
niiflî  pcrfeciitio,  ficut  adversùs  quemlibet  pofleflotem,  fie  &ad- 
versus  li.ïrcdem  competit.  £.  :  +  .^.  de  public.  6-  vedig.  6-  comm. 

Fraudati  veifligalis  crimen  ad  hxredcm  ejiis  qui  frauJem  con- 


convention  n'en  décharge  pas  ce  créancier ,  mais  il  fera 

tenu  de  la  taille  pour  fa  jouilfance/";  ainfi  l'acheteur  traxit,  commiffi  ratione ,  tranfmittitur.^.  8  ,  eod. 

d'un  fonds  de  cette  nature  qui  ftipule  que  le  vendeur 

demeurera  chargé  de  la  taille,  ne  laiflera  pas  d'en  être  ^'■' 

tenu.  Car  ces  conventions  ne  peuvent  rien  changer        ^  ,  -,  •        ^     ^        •   ,,    j'- 

I     A    -^  A    rr     »,  „=  ^„r,„^„»^,,' ,„^-,i,;«.,Vi<.        On  prend  pour  fraude  en  cettematiere,  toute  voie  "• -^ '^ 
pour  les  droits  du  hic,  &  ne  donnent  qu  une  action  de        -r   Vi    •   -fi  -rr        a     c       ■       a  a         -  rance  n' 

r  ^         I   •      •    n.^u^     -a   \^.,c  i,,,;n^„  qui  foultrait  a  la  connoilTance  des  fermiers  &  des  prc-'^'^""  " 

recours  contre  celui  qui  elt  charge  de  payer  la  taille^,  ^  /■,    v  ,    ,      ,    .  ■     •    ,       \    r         ■     r    Jr     cufe  pas 

^  or/  o  pôles  a  la  levée  de  ces  droits  les  choies  qui  y  lont  lu- y^<  '^^. 

/Inter  Jcbitorcm  &  creditotem  convcnerat ,  ut  créditer  anus  jettes ,  foit  que  celui  qui  u(e  de  cette  voie  le  faffe  àdet-j-^^^j-  i 

tributi  pradii  pignorati  non  agnofceret ,  fed  ejusfolvendi  necejfitas  fein  de  frauder,  n'ignorant  pas  que  ledroit  en  e{\.à.n,o\\  droit, 

dehitorem  fpellaret  :  talem  conventionem, quantum  ad  lîfci  ratio-  que  même  il  l'ignore.  Et  fes  denrées  & marchandifes  fe- 

rem ,  non  elle  fervandam ,  rcfpondi.  Paflis  enim  privatorum  for-  rgnt  confifquées  n.  Car  ce  droit  étant  établi  par  une  loi 

mam  iutis  fifcalis  convelli  non  placuit.  Z.  41  ,#  depaS.  publique  ,  eft  tenu  pour  connu  de  tout  le  monde  ;  &  fi 

£-Rei  annonaria:  cmolumenta tractantes  cognovimus  hanc  elle  {,.        ^  ..'  /•         »         i>  11  '  •    "^ 

^-  ....  ,.  ...  -^  ,■  1  Ignorance  pouvoit  exculer ,  tous  1  allegueroient  O, 


caufam  maxime  rcliquorum ,  quod  nonnulli  captantes  aliquotum 
niomentatias  neceŒtates,  fub  hâc  conditione  fundos  comparant , 
ut  ne  reliqua  corum  fifco  inférant,  &  immunes  eos  polTldeant. 
Ideàquc  placuit ,  ut  fi  quem  conflitcrit  hujufmodi  habuifle contrac- 
tum ,  atque  hâc  lege  poffelllonem  elfe  mcrcatum  ;  tam  pro  folitis 
cenfibus  fundi  comparati  ,quàm  pro  reliquis  univerfis  ejufdem  pof- 
fe(Iîonis,obnoxius  teneatur  :  cùm  necefle  fit  cura  qui  comparavit , 
cenfum  rei  comparati  agnofcere  ;  nccliccat  ctiiquam  rem  fine  ccn- 
fucomparare,  vel  vcndere.  L,  1 ,  C.fine  cenf.vel.rel.fund.comp, 
n.p. 

VII. 


n  Licct  quis  fe  ignorafle  dicat,  nihilominùscum  inpœnamvec- 
tîgalis  incidere  di"us  Adrianus  conftituit.  DiviquoqucMarcus  Se 
Comniodus  refcripferunt ,  non  imputari  publicano  quod  non  inl- 
truxit  tranfgrcdientem;  fed  illud  cuftodiendum  ne  decipiat  proft- 
teri  Toleiites.  L.  16  ,  §.  ;  &  6  ,  ff".  de  public.  6"  veBig.  &  comm. 

o  y.  l'article  g  de  la  ScSion  i  des  Règles  du  Droit  dans  leprc 
mier  Tome  des  Loix  Civiles, 

XII. 


7.  Lit 


Les  contributions  fur  les  denrées  &  les  marchan-        Il  y  a  cette  différence  entre  la  levée  des  droirsfur  les  n.  Perj 


ne  n'efl  c 


,-j     ''i'difes  fe  prennent  fur  les  chofes  mêmes  qui  y  font  fu-  denrées  &  marchandifes,  &  celle  des  tailles,  foit  réelles 

draitsfurUs^^^^^^  '  ^  ''^"^  '^^  ^\QAAy.  où  le  droit  en  doit  être  pris  ,  ou  perfonnelles,  que  pour  la  levée  des  droits  pèrfonna  "■","'  ^ 

denrées    6-  ^0^'  ^  une  entrée  ou  à  un  pafFage ,  ou  dans  les  lieux  où  ne  peut  en  être  chargé,  non  plus  que  de  la  prendre  à  f''" 

marchandi-\e  débit  doit  en  être  fait,  ou  ailleurs,  félon  la  nature  ferme,  s'il  ne  s'y  engage  volontairement;  &  c'eftaux'"'"' 


f".  de  la  contribution ,  &  les  réglemens  qui  y  ont  pourvu  /i. 

Ji  F,  les  articles  1  6f  }  de  la  Sedion  ;, 

vm. 

i.  Ce  droit     Quoique  les  propriétaires  des  denrées  Se  marchan- 


.     ,    -   _  .  ....  onCi 

fermiers  &  aux  traitans  des  droits  de  cette  nature  d'en  celledest 
faire  le  recouvrement /).  Mais  pour  la  levée  des  tailles  A-f. 
on  peut  y  être  contraint;  car  c'eft  une  des  fondions  de 
ces  charges  qu'on  appelle  municipales,  dont  il  fera  par- 
lé en  fon  lieu  q.  Ainfi  les  Echevins  ou  Confuls  des 
Villes  &  des  autres  lieux ,  ou  les  autres  fortes  d'Offî- 


fe  ^''''''''/wdifesfujettes  aux  contributions  ne  paroilfent  pas;com-  ciers  ou  prépofés  ,  feion  les  ufages,  font  obligés  dele- 

''.  ""'  me  l'impofition  n'en  eft  faite  fur  perfonne  en  particu-  ver  les  tailles.  Ce  qui  fait  que  cette  levée  n'a  rien  à  leur 

fai/ilpourcn  '''^'■"  '  '"'^'^  feulement  en  général  fur  chaque  efpece  de  égard  de  fordide  &  de  malhonnête  ,  &  qu'elle  ne  dé- 

tépoadre,     denrées  &:  de  marchandifes ,  on  la  levé  fur  chacune  fe-  roge  en  rien  à  la  dignité  que  peuvent  avoir  les  autres 

Ion  que  fa  nature  l'y  affujettit.  Et  ce  droit  s'exerce  fur  fondions  de  toutes  ces  fortes  de  charges  r. 

la  chofe  même  qu'on  faifit ,  &  qu'on  arrête  dans  le  lieu 

où  le  payement  doit  en  être  fait  i. 


i  Ad  res  ejus  omnemque  fubftantiam  exaflor  accédât.  L.i ,  C, 
de  exaS.  trib. 

Si  on  peut faifir  les  biens  pour  toutes  contributions,  àplu.:fjrterai- 
Jba  Us  chofes  mêmes  quiyjontfujettcs. 

IX. 


p  Ad  conduccndum  veftisal  invitus  nemo  compellitur.  F.tideo 

impleto  tempore  conduftionis  elocanda  lunt.  Z,.  <>,<>.  i,  de  publ.  6- 

vekig. 

Cùm  quinquennium,  quo  quis  pro  publiée  conduâore  feobli- 

gaïit ,  exceffit  ,  fequentis  tcmpotis  nomine  non  tenetur  ,  idque 

principalibus  refcriptis  exptimitur:  divus  etiam  Adrianus  in  harc 

verba  refcripfit,valdè  irihumanus  mose/l  ii^e  quoretinenturcon- 

duftores  Veftigalium  publicoriim  &  agrorum,  fi  tantidcm  locari 

non  pollînt;  nam  &faciliusinvenientur  condudtotesfifcirentfore 

f.  On  peut      Si  le  propriétaire  fe  trouvait  à  l'entrée  des  denrées    "'  >  ^'  perafto  luftro  difccdere  voluerint ,  non  tcueartur.  £.},§.  6, 

f^'""^'""'5  ou  marchandifes  qu'il  reconnoîtroitfiennes,&  qu'elles  ff-''jj''rejifci.  „     ,    ^  .       . 

les    denrées,    •  r  rr    ..  i  -/r-    ^  1       u  A'  t    A      ■..  A  Si  cum  Hermès  ve£tiçaIoua''arum  m  quinquennium  conduce- 

f,  „,,  L      lui  luilent  laiflees  a  la  charge  d  en  payer  le  droit  dans    ,„,   c,  , ,.    à-      a  r    ■     •  •       1 

vmarcnan-       .  .  .       ,!•     '         r  n  „    r  ret ,  hdem  tuam  obliga(ti,polteaque,  Ipatiocjus  tempon.^  expleto, 

difes     poiLT^'^  lUlte  ,  il  y  feroit  oblige  p^erlonnelIement,^_&  les  au-  cùm  idem  Hermes'in  condiiftione  ut  idoneus  detineretur  non 

le  droit,  outres  biens  feroient  affeftés  à  ce  droit.  Mais  s'il  arrivoit  confenfirti ,  fed  cautionem  tibi  reddi  poftuUai,  non  oportete  te 

le  faire  mo- que  la  chofe  ne  valût  pas  le  droit,  &  que  le  proprié-  ^^  pofterioiis  temponis  peticulo  adflringi,  competens  judex  non 

taire  aimât  mieux  l'abandonner  que  de  la  reprendre  &  igncrabit.  Z.  7 ,  C.  de  locat.  &  cond.  V.L.ii,  eod. 

navor  1-,  ,-/^r,t,.;k,,Y.;„„     ;i  o„  C^^-r^U  r,,,;^»»  ar,  WU.^.^Ar.^.         <3  ^-  l'article  I  de  la  Seflion  4  du  Tit,  16. 

r  F.xigendi  tribut!  munns  intet  fordida  raunera  non  habetur.  Et 


dérer. 


fraudi 
droit, 
di 

wnfiJi 


Sien 
le 


payer  la  contribution ,  il  en  ferolt  quitte  en  l'abandon* 
nant ,  fi  l'impôt  n'étoit  modéré;  car  ce  n'eft  que  pour 
la  chofe  même  que  ce  droit  eft  dû  /. 

/Indiftiones  non perfonis ,  fed  rébus  indicifolent.Ideoneultra 
modum  eatamdém  polTefllonum  quaspo(lîdesconveniaris,pra:fes 
provincise  profpiciat.  Z.  5  ,  C.  de  ann.  &  trib. 

On  peut  appliquer  ce  texte  à  cette  règle. 

X 


îdeà  Decurionibus quoquc  mandalur.  L.  17 ,§■  7,ff.  admunicif, 
6*  de  inc. 

XÎII. 

Comme  la  levée  des  droits  qui  fe  prennent  aux  en-  'tj.Pne 
trées  &  aux  paflages ,  ou  autrement  fur  les  denrées  Se  des  mcte\ 
marchandifes,  eft  fujette  aux  concuflîons  &  aux  vio-yà"i""  '' 
lences  de  ceux  qui  lèvent  ces  droits,  par  la  facilité""^*';' 


Si  les  propriétaires  de  ces  fortes  de  chofes  faifoient  qu'ils  ont  de  tourner  en  violence  la  force  qu'ils  ont  en""!'  j 
|,™"^'™'"''quelque  fraude  pour  éviter  d'en  paysrle  droit ,  comme  leurs  mains,  &  de  tromper  ou  dans  le  droit  même ,  ou  ""  '' 
9n}j'juée    ^°^^  éviter  un  droit  d'entrée ,  ils  les  faifoient  entrer    dans  la  qualité  ou  quantité  des  chofes  qui  y  font  fu- 
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jettes ,  ou  autrement ,  on  a  établi  des  peines  contre  ces  Ver  les  années  fuivantes  ;  &  il  n'y  a  pas  d'autres  pref- 
fortes  de  conculîions  &  de  violences;  &  on  les  réprime  criptions  pour  les  arrérages  que  celles  que  les  régle- 
felon  la  qualité  du  fait  &  félon  les  circonftances,  ainfi    mens  &  les  ufages  peuvent  y  avoir  établis  j/.  Ainfi  , 

par  exemple ,  celui  qui  rapporteroit  des  quittances  de 
trois  années  confécutives  d'un  tribut  ou  impofition  , 
feroit  préfumé  avoir  acquitté  les  années  précédentes , 
&  en  feroit  déchargé,  s'il  n'y  avoit  de  preuves  claires 
qu'il  n'eût  pas  payé  ;^.  Mais  le  droit  du  tribut  eft  im- 
prefcripîible.  Ainfi  un  fonds  fujetàla  taille  réelle  n'en 
eft  pas  affranchi  par  la  prefcription  j  s'il  n'y  a  quelque 
titre  pour  l'exemption  a, 

yjiifîascti.im&quarlocumhabentfifciaaiionesprxciijimuscoii- 
cremari  ob  hoc  folum  quodfuis  tempotibus  prolatse  non  funt  L.  6  , 
C.  di  ;ure  Jîjci. 

^Qu'cuiique  de  Provincialibus  &  collatoribus,  decurfo  port- 

Tous       II  eft  commun  au  recouvrement  de  toutes  fortes  de     liac  quantolibet  annoium  numéro  ,  cùm  pi-obatio  aliqua  ab  eo  tri- 

Uis  contributions  que  tous  les  biens  de  ceux  qui  y  font  fu-     b"""-'^  Iclutlonis  cxpofcitur ,  fi  trium  coh^rentium  fibi  aiinorum 

''■'.  jets ,  y  foientaffeâés,  foitqu'il  s'agiiTe d'impofition fur 

r  'les  perfonnes,  comme  de  la  taille  perfonnelle  ,  ou  de 

tribut  qui  affeâe  de  certaines  chofes,  comme  les  tailles 

réelles  &  les  contributioiis  fur  les  denrées  &  les  mar- 

chandifes  t. 


que  les  réglemens  peuvent  y  avoir  pourvu/,' 

/"Qaantx  audacîï,  qaanto;  remer'tatis  fiiit  publicanoran»  fac- 
tioncs  ncmo  eft  qui  neLciat  ;  idcirco  prxtor  ad  compefcendaiu 
corum  audaciam  hoc  edicbum  propoLuit.  L.  i  T.,ff.  dcpubl.  &  veSii;. 
è'comrn, 

Prrtor  ait  t  aaodpiihlkdnus  cjiis  publia  nomin:  vi  adcmint,qiiod- 
vej'amilia  publiccinorum  ,fi  id  refticutum  non  crit ,  in  duplum  ,  mu 
fipofi  annum  agdtur,  in  fimplum  judicium  dabo.  Item  fi  dainnum  in' 
juria  ,furtumve  fiClmn  cffi  diatur,  judicium  dabo.  Si  ad,juos  c.ï 
Tes  patinihit  non  exhibaur,  in  dominos  fine  noxa  deditionejudi- 
cium  dabo,  L.  I ,  £  de  eod. 

XIV. 


tllloriim  qui  pubKca  (îvefîfcalia  debent,omniabonafuntobli- 
gata.  L.  uli.  C.  veflig.  nov.  in(l.  n.  p. 

Res  eornm  qui  fifcalibus  debitis  per  contumaciaBn  fatisfaccre 
difterunt,  diflrahantur  ;  compatatoribus  data  perpétua  iîrraitatc 
pciïîdcndi.  L.  1  -,  C.  de  cap.  &  difi.  pign.  Irib.  cauf. 

V,  fur  l' affeSation.  des  biens,  la  rems.Tquc  fur l' article  i pourlcs 
immeubles, 

XV. 


apochas  Iccuritatefque  protulerit,  fuperiorum  tcmporuraapochas 
non  cogarur  oflenderc  :  ncque  de prxterito  ad  illationem  funaio- 
nis  tiibutati*  coarcletur  ;  nifi  forte  curialis  ,  vcl  quilibct  public! 
debiti  coador  ,  five  compulfor  pofl'cflorum ,  vel  coUatotum  ha- 
bucrit  cautionem,  autid  quod  repofcitdeberifibi  manifcftâgefto- 
rum  adfertione  patetccerit.  i.  j ,  C  de  apnch,  pub. 

Il  faut  entendre  ce  texte  dans  notre  ufage  pour  les  cas  oii  la  levée 
du  tribut  feroit  faite  par  une  même  perfonne.  Car  s'ils'agijfoit,par 
exemple ,  de  tailles  de  plufieurs  années  ,foit  réelles  ou  perfonnelles  , 
levées  par  différens  Conjuls  ou  Collecteurs  qui  n'auront  à  recouvref 
cliacun  qunne  année-,  le  paiement  fait  à  trois  n:  feroit  pas  de  préju-^ 
dice  aux  précédens  de  qui  les  rôles  fe  trouvent  Jans  endojjiment ,  S" 
qui  nauroiejit  pas  donné  de  quittance. 

a  Tubemus  cos  qui  rerri  aliquam  pcr  continuum  annorum  qua- 
draginta  curriculum  fine-  quidam  légitima  interpellatione  polft- 
dcrint  ,  de  pofTeilione  quidem  rei,  feu  dominio  ncquaquàu 


m  re- 
nne       C'eft  encore  une  règle  commune  à  toutes  fortes  de     moveri.  Funaionesautem,feuciviIemcanoncm,i'elaliamquam' 
P"' contributions ,  qu'on  ne  peut  pour  aucune  contraindre 
*"'Ies  redevablespar  emprifonnementde  leurs  perfonnes, 
,^^^  s'il  n'y  a  quelque  délit.  Car  les  tributs  ne  regardent  les 

perfonnes  qu'à  caufe  des  biens  ,  &  font  allez  à  charge 

fans  y  ajouter  cette  dureté  dont  la  licence  pourroit 

aller  à  remplir  toutes  les  prifons  u. 


piam  publicara  collationem  eis  impofitam  dependcre  compellî. 
Nec  huic  parti  cujufcumque  tcmpnris  pricfciiptioncm  oppolîtain 
admitti.  L.6,C.  depreefc,  xxx  vel,  xL  ann, 

xviir. 


s  Nemo  carcerem  plumbatarumque  vcrbera  aut  pondéra,  alîa- 
<jue  ab  înlblcntiâjudicuin  reperta  fuppliciain  debitorum  folutioui- 
bus,  vel  à  pervcrfis ,  vcl  ab  iratis  judicibus  expavefcat.  L.z,C,  de 
exaSor.  tribut. 

Satis  fit  debitorem  annonanim  ad  folvendi  neceffitatcm  captio- 
nc  pignoium  convenir!.  Z.  i ,  C.  de  cap.  &  dijlrak.  pig.  trib.  cauf, 

XVI. 


En  toutes  fortes  de  contributions,  s'il  arrive  des ''•'^'"'■*'' 
difficultés  qui  rendent  douteufe  la  caufe  du  fifc  ,  de  'll''3^1^/^J, 
forte  que  fon  droit  paroifle  incertain,  foit  qu'il  ne  ^^^devabl's  dis 
trouve  pas  affèz  établi,  comme  fi  une  marchandife  n'é-  tributs  con- 
tait pas  affez  clairement  comprife  dans  les  dénombre-  tre  le  fifc 
mens  &  les  tarifs  des  droits  du  Prince,  ou  que  le  droit 
étant  aiïêz  établi  >  il  y  eût  du  doute  pour  la  qualité  du 
droit ,  ou  d'autres  femblables  difficultés;  ces  fortes  de 
doutes  doivent  fe  réfoudre  en  laveur  des  particuliers 
contre  le  fifc.  Car  outre  qu'il  tient  lieu  de  demandeur  , 
t  tri-      H  eft  encore  commun  à  toutes  fortes  de  contribu-    &  qu'en  général  toute  demande  doit  être  claire  &  bien 
ft«/tions  qu'elles  ne  foufirent  aucune  forte  de  compenfa-    établie  ;  les  droits  du  fifc  n'ont  de  faveur  &  de  privi- 
cune  jjgj,  ^  J,;  (jg  ç.g  q^jj  feroit  dû  aux  contribuables  par  ceux    lege ,  qu'en  ce  qui  regarde  la  juftice  qui  les  rend  nécef- 
''"    qui  en  font  le  recouvrement,  ni  dece  que  le  fifc  même    faires  pour  le  bien  public  ,  &la  facilité  d'en  faire  1ère-  . 

ou  le  Prince  pourroit  leurdevoir.Caràl'égard  de  ceux  couvrement;  ce  qui  eft  borné  aux  droits  qui  fe  troù- 
qui  lèvent  les  tributs,  ce  n'eft  pas  à  eux  qu'ils  font  dûs;  vent  nettement  établis ,  &  ne  s'étend  pas  aux  préten- 
&  à  l'égard  du  Prince,  la  deftination  des  tributs  pour  tions  que  les  Officiers  ou  les  traitans,  chargés  du  re- 
le  bien  public  ne  fouffire  pas  qu'ils  foient  diminués  à  couvrement,  pourrolent  avoir  au-delà  des  bornes  des 
caufe  de  ce  qu'il  pourroit  devoir  d'ailleurs  aux  con-    droits  clairement  fixés  par  le  Souverain  b. 


tribuables,  puifqu'ils  n'ont  jamais  à  craindre  l'infolva- 
tilité  du  fifc  qui  eft  toufours  folvable  x. 


b  Non  puto  delinquere  eum  qui  in  dubiis  qua:flionibus  contra 
fifcum  facile  refponderlt.  L- lo  ,ff.  dejurefifci. 

Aâore  non  probante,  qui  convenitur , etfi  nihil ipfe priftac, 
obtinebit.  Z.  4 ,  inf.  C.  de  edendo, 

V.  l'article  dernier  delà  Sellionprem'iere  du  Titre  fuivant. 


X  Ut  debitoribus  fifci  quod  fifcus  débet  compcnfetur  fjrpè  con("- 
tîtutum  eft  ,  excepta  causa  tributoriâ  &  ftipendiorum.  Z.  46  ,  J.  j  , 
ff.  de  jure  fifci. 

Ob  ncgotium  copiarum ,  expeditionis  tempore  mandatum ,  cu- 
ratorem  condemnatum  ,  pccuniam  jute  compenfationis  rctincrc 
ïion  placuit:  quoniam  ea  non  compcnfatur.  Z.  10  ,ff'.de  compenf. 

In  ea  qus  reipublici  te  debere  fetcris,  conipenfari  ca  qux  in- 
viccm  ab  eâdem  tibi  debentut ,  is  cujus  de  eâ  re  notio  eft ,  jabe-     D^g  eXCmpÙons  des  dlvcrfes  fories  de  COnlnbuÙonsi 
bit  ;  Si  neque  ex  kalendario,  ncque  ex  veifligalibus ,  neque  ex  ■ 


SECTION    VII. 


feumenti  vel  olei  publici  pccuniâ  ,  neque  tributorum  ,  neque  ali- 
mentornm  ,  neque  e)us  qui  ftatutts  fumptibus  fetvic,  neque  fidei- 
commifci  civitatis  debitor  fit.  Z.  3  ,  C  eod. 

Fifcus  femper  idoneus  folvendo Z.  i  ,inf.ff.  defund.dott 

Kec  folet  fifcus  fatifdare.  L.  1  ,i  iS  ,_f.  ut  légat,  feu  fid. 
V.  l'article  4  de  La  Seilion  7  du  Tit.  j. 

xvir. 

Quoique  le  recouvrement  des  tributs  doive  fe  faire 
1".^  en  fon  tems,  que  les  tailles  perfonnelles  &  réelles  doi- 
_ ,  \   vent  fe  lever  chaque  année,  &  que  les  impofitions  fur 
les  denrées  &  marchandifes  doivent  fe  lever  dans  les 
lieux  &  les  tems  prefcrits  par  les  réglemens  ;  tous  les  tri- 
buts dont  le  droit  a  été  une  fois  acquis,  peuvent  fe  la- 
Tome  II, 


!  né] 


SOMMAIRES. 

Toutes  perfonnes  font  fujcttes  aux  contributionsjier- 
fonnelles ,  s^il  n_y  a  pas  d'exemptions. 

Il  en  efl  de  même  des  contributions  réelles. 

Les  contributions  fur  les  denrées  &  ir.arch'andife-^ 
font  bornées  à  de  certaines  chofes. 

Trois  fortes  d'exemptions  des  tributs. 

Exemptions  des  tailles  pour  diverfes  caufes, 

6,  Exemptions  accordées  par  les  failles  &  autres  Vieux 

à  certaines  perfonnes. 

7.  Exemptions  qui paffent  ou  ne paffent point  auxh^ 

ritiers„ 


5« 


LE    DROIT    PUBLIC,  &c.  Liv.  L 


8.  Les  exemptions  qiùpaffent  aux  defcendans  ne  vont 

pas  à  ceux  des  filles. 
5.  Vâge ,  lefexe ,  les  enfans  ,  n'exemptent  point.  Il 

faut  un  privilège. 

10.  Les  exemptions  dépendent  des  grâces  accordées  par 

le  Souverain. 

11.  Le  fifc  efi  exempt  de  tous  tributs. 

12.  hes  exemptions  des chofes paffent àtous poffeffeurs 

&  fuccejjeurs ,  non  celles  des  perfonnes. 

13.  Le  privilège  du  lieu  ceffepar  la  tranjlation  du  do- 

micile en  un  autre  lieu^ 


j       T    ES  contributions  perfonnelles  regardent  en géné- 

'r„„„,^  "  P   j  rai  toutes  les  perfonnes  domiciliées  dans  les  lieux 

foncfujettcsfVM  J  lont  (ujets  ;  car  il  y  a  quelques  lieux  qui  ne  le 

aux  contri-  font  point.  Mais  dans  les  lieux  même  fujets  à  ces  con- 

bucioiis  ;)£/-tributions ,  il  peut  y  avoir  des  perfonnes  exemptes  a. 

fonnellcs  , 

s'ilrCy  ap«.s     ^  Munera  qna:  patrimoniis , publicac  uttliratis  gratiâ indiowntur , 
dcxemp-      ^k  omnibus  fubeunda  lunt.  L.t.  ,c.  de  muner.patr. 
tcons.  Qiioique  ce  texte  regarde  d' autres  fortes  de  charges ,  la  règle  ejl  à 

plus  force  raifon  vraie  pour  les  charges  des  contributions. 

IL 


à  quelques  perfonnes  par  le  fimple  effet  de  leur  cjualî-ji;//„ 
té  ,  fans  que  ce  privilège  leur  foit  attribué  en  particu-^.Ver/ej  u 
lier.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  en  font  exempts  par  cetteji-f. 
qualité,  Ainfi  les  Gentilshommes  ont  l'exemption  à 
caufe  de  la  nobleiïe  ;  &  plufieurs  Officiers  l'ont  auffi 
à  caufé  de  leurs  charges.  Et  l'autre  efl:  des  exemptions 
accordées  pour  d'autres  caufes  particulières  ,  comme 
pour  de  certaines  fonttions ,  ou  autres  confidérations 
en  faveur  defqueiles  le  Prince  peut  donner  ce  privilège. 
Et  on  voit  dans  les  réglemens  plufieurs  de  ces  exemp- 
tions de  diverfes  fortes /i 

/  Quiburdam  aliquaravacationem  muncrum  graviotum  condî- 
tio  tuibiiit.  L,  &  ,ff.de  jure  immun. 

Quoirjue  ce  texte  fe  rapporte  à  d'autres  exemptions  .  la  règle  con- 
vient à  V exemption  des  tailles. 

Mcchanicos  ,  geometras ,  &  architeftos  qui  divifiones  partîum 
omnium  incifionefijue  fervant,  menfutifque  & inftitotià  opéra  fa- 
bricationibusftringunt,&eos  qui aquarumduilus&inventos  mo- 
des docili  liberatione  oftendunt  in  par  ftudium  docendi  atque  diC- 
ccndi  noftro  fermone  compcllimus.  Iraque  immunitatibusgau- 
deanc  '&  fufcipiant  docendos ,  qui  Joccre  fuiEciun:,  L,  2.,C,  ie 
excul.  aitif. 

VI. 


.Outre  les  exemptions  expliquées  dans  l'article  pré-    (  Bîri 


î,.  Ilenejl     Les  contributions  réelles  fur  les  immeubles  font  cèdent,  ily  a  en  quelques-unes  que  les  Communautés  «^"«^  'T- 

de  même  deshoxi\ées  en  France  à  ceux  des  Provinces  qui  y  font  fu-  des  Villes  &desautreslieuxpeuventaccordcràdecer-^^-^-'j'1| 

contribu-     jgjfgj .  g^  pgyf  ]g5  autres,  c'eft  par  franchife,  &  non  par  taines  perfonnes  pour  les  engager  à  y  faire  leur  féjour  J^'^,/^,^ 

"''"■^''"'^"' privilège  qu'on  y  en  efl:  exempt  ^.  Mais  dans  les  Pro-  &  àyexercerquelquesfonftions  utilesaupublic.  Ainfi^^^jj 

vinces  fujettes  aux  tailles  réelles  il  y  a  des  exemptions  dans  quelques  lieux  on  attire  des  Médecins,  &  desPro-pir/o4 

qui  exceptent  quelques  fonds  de  cette  contribution  ;  &  fefleurs  d'arts  &  de  fciences  par  de  pareilles  exemptions         ' 

il  y  a  auffi  des  perfonnes  qui  en  font  exemptes  c.  dontaucune  ne  blefle  les  droits  du  Prince;  carlestailles 

n'en  font  pas  diminuées,  &  les  habitans  portent  volon- 

b  Dans  L'empire  Romain  les  conditions  des  Provinces  étaient  tairement  celles  que  pourroient  devoir  ces  perfonnes  ; 

ifercntes,  ijUelques-unes  étoicnc  exemptes.  Barcenonenfes  iramu-  ^  [Jj  p'gj,  fouffirent  pas  même  d'augmentation  de  leurS  ' 


nés  funt.  L.  8  ,ff.  de  cenfib. 

D'autres  étoientd'uneconditionplus douce quelacommune.  Mais 
en  France  il  n'y  a  que  peu  de  Provinccsfujettes  àlatailUréelîe^de 
celles  où  le  Droit  Romain  efl  plus  en  ufage. 

c  V.  l'article  lo. 

II L 


cotifations  qui  demeurent  les  mêmes  g. 

^Exceptis  qui  liberalium  (ludiorum  antimites  funt,  &  qui  me-» 
dendi  cura  funguntur,  Dccurionam  décrète  immunitas  nemiui  tri- 
bui  poteft.  L.  1  ,  c.  de  decr.  itcur.fup.  imm.  quib.  conced. 

Nec  iutrà  numetum  prxftitutum  ordineinvitoîMedicos  imma- 
nitatem  habere  frpè  conftitutum  cft ,  cùm  oporteat  eis  decrcto 


f.  Lescon-  Les  contributions  fur  les  denrées  &  les  marchandifes 
tributions  font  auffi  bornées  non-feulement  aux  chofes  qui  y  font  Decurionum  immunitatem  tribuL.  Z..  ;,  C.  de'profilf.  &  med. 
fur  les  ii";«- fujettes,  mais  encore  pour  chacune  de  ces  chofes  aux  Negotiatores  qui  annonam  urbis  adiuvanr,item  naviculariî, 
ries  6-mir-cas  des  entrées,  des  partages,  &  autres  Ol'l  la contribu-  ^"'  ar.nons  urbis  ferviunt,  immuniratem  à  muneribus  publicis 
chandifes^  tion  doit  être  levée.  Et  ily  a  deux  fortes  d'exemptions  f'M^^f^^\'  q"^™<l^û  m  ejafmodr  aûu  funt.  Nam  remuncran- 
lont  bornées  ,  •\  •  u  -^  1  •  1  r  •  >  dapencula  eorum,  quin  etiani  &  no'tanda  prïmus  ,mericàpla- 
i  de  certai^'f  ceS  contribution!  ;  1  une  de  certaines  chofes  qui  n  y  ^J^  ^  „,  ^^;  ^^^^„,^  muneribus ,  &  quideri  publicis ,  cum  péri- 
née chofes.  font  pas  fujettes  ,  comme  les  livres  ;  _&_!' autre  de  quel-  culo  &  labore  fungentur ,  à domeSicis  vexationibus  Se  fumptibuï 
ques  perfonnes  qui  ont  quelque  privilège  qui  les  en  libercntur  ;  cùm  non  fit  alienum  dicere  etiam  hos  reipublici 
-■'-' -'                                                                                        — '■     -'• — „,.  .,,u,v  r„„.;„„,.    -.u.iT»    T   f  ,§,  f  ,ff,  dejure 


fort, 

xemptions 
des  tributs. 


décharge  d. 

à  y.  l'art,  s  de  la  ScSion  1  iS"  ci-après  l'article  i  o. 

IV. 

Trois  II  réfulte  des  trois  articles  précèdens  que  les  exemp- 
tions ,  ou  les  fraachifes  des  contributions  font  de  trois 
fortes.  Quelques-unes  font  générales  &  communes  à 
des  Provinces  ,  à  des  Villes  ,  à  de  certains  lieux  ,  & 
d'autres  font  particulières  &  propres  à  quelques  per- 
fonnes ;  &  il  y  en  a  qui. exemptent  de  certaines  chofes. 
AinC  pour  les  exemptions  générales ,  quelques  Pro- 
vinces ont  la  franchife  des  tailles  perfonnelles,  &  la  plu- 
part ont  celle  des  tailles  réelles.  Et  dans  les  Provinces 
fujettes  aux  tailles  perfonnelles,  il  y  a  des  Villes  &  au- 
tres lieux  qui  en  ont  l'exemption.  Et  il  y  a  auffi  quel- 
ques Provinces  &  quelques  Villes  qui  ont  l'exemption 


causa  ,  dum  annonz  urbis  ferviunt ,  abefle.  L, 
immun. 

y.  L'art.  10  de  la  SeBion  4  du  Titre  16  de  ce  livre. 

On  donne  quelquefois  des  gages  outre  l'exemption  à  des  Médecins 
ou  autre  f  .Et  en  ce  cas  il  cft  du  de  voir  de  ces  ÀléJecins  defr/ir  l-s 
pauvres  gratuitement.  Archiatri  [cientcs  annonaria  fibi  commod:;^ 
à  populi  commodis  miniftrari  ,  honeftè  obfequi  tenuioribas  mar 
lint ,  quàm  turpiter  fervire  divitibus.  Quos  etiam  ea  patimur  acci- 
pcre  quï  fani  o&runt  pro  obfequiis ,  non  ea  qua:  périclitantes 
pro  falute  promittuiit.  Z.  9  ,  c.  de  profeJJ'.  6"  med. 

On  ne  voit  pas  d'exemple  parmi  nous  de  Médecins  qui  faffent  le 
commerce  d'une  telle  convention  aune  certaine  fomme ,  en  cas  jue  le 
malade  vienne  a  guérir  j  il  n'y  a  que  les  Charlatans  capables  d'un 
tel  commerce. 

VIL 

Parmi  les  exemptions  particulières  des  perfonnes,  il  7-^' 

fent 


y  en  a  qui  font  bornées  a  une  perfonne,  &  ne  palTsHt 


ou  la  franchife  des  contributions  fur  les  denrées  &  les  P"'"*^  a  fes  defcendans  ;  telles  que  font  celles  qui  font  ,^^„, 
marchandifes  ou  fur  quelques-unes;  &  il  y  a  des  chofes  accordées  a  caule  de  quelques  fondions,  ou  de  quelques  ^^^^  A 
qui  en  font  exemptes  par-toute.  charges  qui  n  ont  pas  1  effet  d  ennoblir /5.  Et  il  y  en  a  qui  ww. 

paflent  aux  defcendans ,  comme  l'exemptionpar  la  no- 
c  Quanquàm  in  quibufdam  bénéficia  perfonis  data  immunitatis    blelTe ,  &  celles  des  charges  qui  ennobliflent  foit  que  la 
curu  petfona  cxtinguantur ,  tamen  cùm  generaliter  locis ,  aut  cùm 

civitatibus  immunitas  fie  data  videtur,  ut  ad  pofteros  tranfmitta-  ,  „    r    •    1       -  ■         ■        ,t 

— -    >         -        -  •         -  '  Arerlornsdata:  immunitates  liairedibusnonrehnquuntur.Z.  I, 

§.  I  ,ff.  de  jure  imm. 

Quod  datur  pcrfonis ,  cum  perfpnis amittitur. L.i,§.4},ff.de 
aq.  quot. 

Sordidorum  munerum  excufatio  delata  per£on!s,ad  hairedcm 
fuccefToremve  tranfire  non  potelt.  Nequc  enimpotefl  effcperpetuunt> 
quod  non  rébus  ,  fed  perfonis ,  contemplatione  dignitatis  atque  mi-^ 
litiœ ,  indulfiffe  nos  confiât.  L.  i  j  ,  C.  de  excuf.  mun.  , 

V.fiir les  exemptions quinepajfentpoint  aux  héritiers,le§.  }  delà 
immun,  quonvieni;diciterdansl'art.precédent. 


tur.L.^,§.},  ff.de  cenfib. 

On  voit  dans  ce  texte  la  diflinffion  des  exemptions  perfonnelles  qui 
font  bornées  à  certaines  perfonnes ,  &  de  celles  qui  font  accordées  d  des 
villes  &  autres  lieux ,  qui  font  communes  à  tous  ceux  qui  en  font  ha- 
bitans ,  &•  paffent  à  ceux  qui  le  feront  à  l'avenir. 

V. 


ç.  Exemp.     Les  exemptions  particulieresdes  tailles  perfonnelles       ^  ,,,rus  exe, 
lions  des    (ont  de  deux  fortes.  L'une  de  ceUes  qui  font  acquifes    Loi  i,f.  dc/ur. 
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regarder,  héritiers,  acquéreurs  ou  autres  :  &  que  celles  ''^  chofis 
des  perfonnes  font  bornées  à  ceux  à  qui  elles  font  a.c-P''"-"^"'  -,  „ 
cordées ,  &  ne  paUent  aux  héritiers  que  dans  les  ^^^nurs&juc' 
expliqués  dans  l'article  1  p.  ceJJ^urs\am 

cdti^s      des 
p  Et  datur  interjam  pra;diis,  interdum  perfonis.  C^noi pra- perfonnes, 
dits  datur,  cxtinilâ  pcrfonâ  non  extinguituc.-quod   datur  pcrfo' 
nis ,  cum  perfonis  amittituv.  Idcàque  ncque  ad  alium  doniiniura 
pr.cdiorum ,  neque  ad  hsiedem ,  vcl  qualemcumque  fucccirorem 
tranfit.  L.  i ,  j.  45  ,  ^  de  aqu.  tjuot. 

Rébus  conccflam  immimitatem  non   habeie  intercidcrc  ref- 
cripto  Impctatoris   noftti   ad  Pelirrnianiira  rcd;  exprellum  e(l. 
Les  exemptions  qui  paffent  aux   defcendans   font     Quippe  perfonis  quidem  data  immunitas  cum  pn-fonâ  extingiii- 
:rr^«àrf.n^d«  mâles.  S.' ne  nattent  Das  aux  enfans     ttir  =  rebas,  minquam  extmgaitur.  I    3 ,  §.  1  ,jf:  dece,i/lbu.. 

l'nvilegiaquxdamcaulxtunt,  quzdam  perlona:.  Endeo  quar- 
dam  ad  hj:tedera  non  tranfmittunmr  ,  qur  caufx  funt  :  qua:  per- 
lonx  ftint,  ad  ha:iedem  non  cranfcuut.  L.  196,  ff.  de  rer.jur. 
V,  les  textes  cités  fut  l'article  7. 


charge  annoblifle  le  premier  titulaire  qui  en  eft  revê- 
tu, ou  qu'elle  n'ait  cet  eifet  qu'après  qu'elle  a  pafTé 
du  père  au  fils  de  qui  les  enfans  ont  l'exemption  :  & 
il  peut  y  avoir  aulîî  des  exemptions  qui  par  des  con- 
fidérations  particulières  paffènt  à  tous  les  defcendans 
de  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées  i. 

/  Immunitates  generaliter  tributs  eo  jviie  ut  ad  pofteros  tranfmit- 
tereatur,  in  peipctaum  fuccedentibus  durant.  L.  4, y.  dejur.  inim. 

VIII. 

^ ^A  paffent 

bornées  à  ceux  des  mâles,  &  ne  paflént  pas  aux  enfans 
des  filles.  Car  ceux-ci  ne  fuivent  pas  la  condition  de 
leurs  mères ,  mais  celle  de  leurs  pères  /. 


/  Gcneri  poOcrifque  data;  cuflodit.tqne  (  immunltates)  ià  eos  qui 
ex  feitiinis  nati  hint  non  pertinent.  L.  1,  §.  i.  ,jf.  de  jure  imm, 

Cùm  légitima: nuptia: fada;  fint,patrcmUberifequunturZ.  ijj 
ff.  de  fldt.  hom. 

Il  y  a  en  France  quelques  lieux  où  les  enfans  de  pères  roturiers 
6"  de  mères  nobles  ,fint  nobles  aujjî.  C'efl  ce  qu'on  dit  que  te  ventre 
amoblttt 

IX. 

j  II  II  n'y  a  point  d'exemption  par  l'effet  de  l'âge ,  en- 
en- fance  ou  vieilleffe,  ni  par  le  iexe,  ni  parle  nombre 
j'ci-des  enfans,  ou  par  d'autres  caufes,  que  des  privile- 
'  .,ges  m  ,  ou  des  exemptions  portées  par  les  réglemens. 

'"'''  ;n  Muncra  qua:  patrimoniis  injanguntur  Tel  inttibutiones, 
talia  funt  ut  iicque  a:tas  ea  cxcufet,  nequc  iiumerus  libcrorum. 
L.  é ,  §.  4,  jfî  mun.  &  hon. 

Neque  tcmpore  ztatis ,  neque  numéro  liberorum  à  muneribus 
qua;  patrimoniorum  funt,  excufationem  qiiis  habere  potelh  L-  $, 
£.  de  mun.  patrimun. 

Etiam  minores  a:tate  patrimoniorum  muneribus  fubjugari  (o- 
lent.  Unde  intelligis  te  fruftra  plenam  immunitatem  defiderate , 
ciîm  munera,  qur  impenfas  exigunt ,  fubire  te  necefle  fit.  L.j, 
C.  de  mun.  patrim. 
Patrimoniorum  munera  mulieres  etiam  fuftinere  debent  Z.  5,  «0^. 
(Quoique  les  contributions  dont  il  ejl  parlé  dans  ces  textes  fuffent 
ilifférentes  de  nos  tailles ,  la  règle  y  convient ,  &  elle  cfi  de  natre 
lifa^e-)  à  la  réferve  de  quelques  lieux  ou  les  mineurs  font  exempts 
Jes  tailles  perfonnelles.  Ce  qui  peut  être  fondé  fur  une  Loi  du  Droit 
Jlomain  eu  il  ejl  dit  qu'en,  quelques  Provinces  les  enfans  étolent 
exempts  du  tribut  par  tête,  jufqu'à  la  puberté,  6"  encore  les 
perfonnes  âgées  de  foixante-cinq  ans.  ^tateni  in  cenfendo  fignifi- 
carc  nccelfe  eft  :  quia  quibufdam  a:tas  tribuit  ne  tributo  oneren- 
tur.  Veluti  in  Syriis ,  à  quatuordecim  annis  mafculi,  à  duodecim 
tœmina:  ufque  ad  fexagefimum  quintum  annura  tributo  capitis 
cbligantur.  L,  ^  ,  Jf.  de  cenfib.  Il  y  a  aujji  des  réglemens  &  des 
vfages  qui  accordent  quelque  exemption  à  ceux  qui  ont  dix  enfans. 

X. 

■  Les     Les  exemptions  particulières  des  tailles  réelles,  & 
\ms  celles  des  contributions  fur  les  denrées  &  les  mar- 

■  "'  chandifes  dépendent  des  divers  réglemens  qui  y  ont 
diftéremment  pourvu ,  &  ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  des  tailles  perfonnelles.  Car  les  Eccléfiaftiques, 
par  exemple ,  &  les  Gentilshommes  qui  font  exempts 
des  tailles  perfonnelles,  ne  le  font  pas  des  autres  con- 

tributions. Ainfi  ces  exemptions  dépendent  d'attribu- 
tions particulières  &  différentes ,  dont  on  peut  prendre 
connoiflànce  par  ces  réglemens  n, 

n  Les  privilèges  &•  exemptions  dépendent  des  grâces  du  Prince, 
dont  ceux  qui  les  prétendent  doivent  jujlifier. 

XL 

.Z  F/c  Tout  ce  qui  peut  appartenir  au  Souverain  à  caufe 
exptà^  fon  domaine,  &  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  den- 
'""  '-rées  &  de  marchandifes  deftinées  pour  fon  ufage,  & 

pour  fa  mailon  ,  ou  pour  les  armées  ,  n'eft  fujet  à 

aucune  contribution  o. 

0  Pifcus  ab  omnium  vedigalium  pra:(lationibus  immunis  eft. 
X.  9  ,  §.  ult.  de  public.  &  veSig. 

Res  exercitui  p.aratas  pra:ftationi  vcdigaliuia  fubjici  non  pla- 
cuit.  D.  l.  §.  7. 

xn. 

/s     II  y  a  cette  différence  entre  les  exemptions  per- 

Wf'  Tonnelles  &  celles  des  chofes ,  que  celles-ci  paffent 

toutes  à  tous  ceux  que  les  contributions  pourroient 


XIIL 


Le  prl- 
du 
cejfe 


Comme  il  y  a  des  lieux  exempts  de  certaines  con- 15- 
tributions,  ceux  qui  y  font  domiciliés  nejouiffent  de;'.'''ô 
l'exemption  que  pendai\t  le  temps  qu'ils  en  font  habi-'"",       -/- 

</>•!/-  t  j        •    •  1  I-       parlatranf 

tans  :  &  s  ils  transfèrent  leur  domicile  en  un  autre  lieu  /jf/^n     du 
non  exempt ,  ils  ne  pourront  s'y  fervir  de  ce  privilège  q.  domicile  en 

un       auife 
q  Qui  originem  ab  urbe  Româ  habew  ,  fi  alio  loco  domici-iicK. 
liura  conftitucrunt,  munera  ejus  fuftincrc   debent.  L.  }  ,  f.  de 
mun,  &  hon. 

Incola  &bis  magiftratibus parère  débet,  apiidquos  incola  eft: 
&  illis,  apud  quos  civis  eft.  Nec  tantùm  municipal!  jurifdiilioni 
in  urroque  municipio  fubjeftus  eft ,  verùm  etiam  omnibus  publi- 
cis  muneribus  fungi  débet.  L,  19,  ff.  ad  municip.  ' 


SECTION    VIII. 

Des  fonctions  6"  des  devoirs  de  ceuic  qui  exercent 
des  charges ,  ou  autres  emplois  de  finances. 


t'IOK- 


SOMMAIRES. 

Deux  fortes  de  recettes  ^  de  deux  fortes  de  deniers 

publics. 

Ordre  de  Vimpofltion  des  tailles. 

Comment  fe  doit  faire  le  département  &  l'ajjlette 

des  tailles. 
Les  changemens  qui  arrivent  dans  les  lieux  chan~ 

gent  le  pied  des  impofitions. 
Le  département  &  Vaffiette  fe  doivent  faire  fans 

acception  de  perfonnes. 

6.  Défenjés  aux  Officiers  qni  font  les  départemens  , 

de  recevoir  des  préfens. 

7.  Devoir  des  Affeeurs  qui  règlent  lej  cotifations  des 
particuliers. 

8.  Ils  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  recomman~ 

dations  que  pour  la  juflice. 
7.  Les  Affeeurs  ne  peuvent  modérer  leurs  cotifations 
ni  celles  de  leurs  parens. 

On  ne  peut  impofer  ni  plus  ni  moins  que  ce  qui  efl 
ordonné. 

Diverfes perfonnes  prépofées  à  la  levée  des  tailles. 
Devoirs  des  Receveurs. 
Autres  devoirs  des  Receveurs. 
Devoirs  des  Colleâeurs. 
,  Ceux  qui  font  des  recettes  doivent  y  être  afjîdus ,  & 
ne  pas  différer  ceux  qui  ont  à  leur  faire  des  paie- 
mens. 
.  Divers  autres  devoirs  de  ceux  qui  font  prépofés  à 

Vimpofltion  &  levée  des  deniers  royaux. 
„  Devoirs  de  ceux  qui  font  prépofés  à  la  levée  des 
contributions  fur  les  denrées  &  marchandifes. 

l. 

L  faut  diftinguer  deux  fortes  de  deniers  qui  com-  i.  Veux 
pofent  les  finances.  Ceux  qui  s'impofent  fur  les  per-yôrt«  de  re- 
fonnes,  ou  fur  les  fonds,  comme  les  tailles  perfonnelles, '^"'■" >  ''^ 
&  les  tailles  réelles  a\  &  ceux  qui  fe  lèvent  fur  'es^"*^-^"^ 

a  Stipendium  à  ftipe  appellatum  eft,  quod  per  ftipc9 ,  id  eRpublics. 
modica  a:ra,  coUigatur.  Idem  hoc  etiam  tributum  appcllan  Pom- 
ponius  ait.  ït  fané  appellatur  ab  intributione  tribuium,  vel  ,ex 
eo  quôd  militibus  mbuatuc,  Lib,  2.7,  §,  i,ff.  de  verb.fi^nif. 


10. 

II. 
12. 

14. 

16. 
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LE  DROIT   PUBLIC,  kc.  Liv.  L 


moindn  au  plus  forte  ,fJon  que  les  changmcns  confdimlUs  peU' 
van  y  donner  iben  ;  &  pour  en  prendre  connoijfjncc  les  Elus  font 
obligés  de  faire  des  vif  tes  des  Paroiffes. 

K.  les  articles  j   &  ^  du  réj^lemcnt  de  Mars  iiîoo,  &  les  af 
ticles  40  6"  43   du  règlement  de  Janvier  1634. 


denrées  &  les  marchandifes  k  Et  il  fautdiftlnguer  aull'i 
les  différentes  fonaions  qui  regardent  le  recouvrement 
de  ces  diverfcs  fortes  de  deniers.  Car  pour  les  tailles  il 
y  a  celles  des  perlbnnes  qui  en  font  l'impolition ,  & 
celles  des  perlonnes  qui  en  font  la  levée.  Et  quoique 
ces  deux  lortes  ïïe  fondions  fe  trouvent  quelquelois 
confondues  en  quelques  perfonnes,  comme  il  lera  dit        C'efl:  encore  tin  devoir  de  ces  Officiers  de  ne  pas  ^.Ledt 
dans  la  fuite,  elles  font  diftinites ,  &  obligent  à  des    augmentet  ou  diminuer  rimpofition  de  quelque  Pa-'f™^"' 
devoirs  de  diverfes  fortes.  Et  pour  les  deniers  qui  fe    roiffe  à  caufe  des  avantages  qui  pourroientleur  en  te- ^^^T^J^' 
lèvent  fur  les  denrées  &  les  marchandifes,  il  n'y  a  pas    venir,  &  des  autres  confidérations  de  leurs  intérêts, ^^.^^ 
d'autre  fonétion  que  celle  de  la  levée.  Car  pourl'im-    ou  de  ceux  de  leurs  parens,  ou  de  leurs  amis,  ou^.^^,; 
pofition  qui  n'efl  autre  que  la  taxe  des  droits  à  lever    d'autres  perfonnes  qu'ils  voudroientfervir;  comnie  fimrjom 
fur  chaque  elpece,  elle  dépend  du  règlement  que  le    eux  ou  ces  perfonnes  avoient  quelques  terres  ou  d'au- 
Prince  en  fait.  très  biens  dans  une  ParoilTe ,  ou  s'ils  avoient  quelqu'au- 

tre  intérêt  particulier  de  faire  diminuer  fa  charge.  Car 
l'ufage  de  la  liberté  qu'ont  ces  Officiers  de  régler  l'af- 


'Cenfns  fundi.  L,  j. ,  C.fme  cenf.  vel.  rel.fund.  comp.  nonpoff. 
totj  tttulû.f.  de  cenfihus. 

b  Ex  pr.eftatione  vc£lis;alium  nuUiiis  emnino  nomine  quic- 
cjuam  miniutur,  qiiiii  cflavas  more  folito  coiiiHtutas  omni;  ho- 
minum  geiuis  qiiod  commciciis  volaerit  ioterclle ,  dépendant. 
i.  7  ,  C.  de  vedigal,  &  corn. 

IL 

1.  Ordre  de  L'impofition  des  tailles  fe  fait  en  France  par  cinq 
l'impofuion  difterens  degrés.  Le  premier  eft  l'ordre  du  Roi,  qui 
des  tailles. -^xegle  la  fomme  qu'il  veut  être  impofée  dans  tout  le    ^^  [a  pane  du  feu. 


fiette,  n'efb  pas  de  la  faire  dépendre  de  leur  volonté , 
mais  de  régler  la  charge  de  chaque ParoiCfeàproportion 
de  ce  que  les  habitans  en  doivent  juftement  porter/". 

f  Ce  devoir  comme  les  autns  de  ces  OJîciers  efl  du  droit  natu- 
rel qui  oblige  à  rendre  la  juflice  fans  accpcion  de  perfonries ,  &  il 
ejl  renferme  dans  leur  ferment- 

V.  l'article   1 3  f  de  l'Ordonnance  de  Charles  V,  de  I579- 
Parle  Droit  romain  les  exemptions  mal  accordées  étaient  punies 


Royaume  fur  tous  ceux  qui  font  (ujets  à  la  taille.  Le 
fécond  eft  un  fécond  ordre  qui  divife  aux  Provinces 
•ce  que  chacune  en  doit  porter,  ce  qui  fe  tait  par  Gé- 
néralités. Le  troilîeme  elt  celui  du  département  que 
font  les  Officiers  de  chaque  Généralité  aux  Eledions 
qui  en  dépendent.  Le  quatrième  eft  l'affiette  que  font 
les  Officiers  des  Eleftions  de  la  part  que  doivent  por- 
ter de  la  taille  les  Vi'^es,  les  Bourgs  &  les  ParoilTes 
de  chaque  El&ftion.  Le  cinquième  &  dernier  eft  celui 


His  noftr.r  fereniratis  cdiflis,  civitatum  tabiilariis  ciit  flamma 
ftipplicium,  fi  cii'mfqaam  fraude,  ambitu,  poteftate,  injuftam 
cujufpiam  profitcantur  immunitatem  :  ac  non  fecundum  prarce- 
dentem  definitionem  omnes  omninà,  abolira  fpecialmm  immu- 
nitatum  2;rariâ,  nccelTitas  tributaria:  funftionis  firmata  cenfitorum 
perxquatorumc|ue  Provincialium  judicum  perxquatione  conf- 
rrinxerin;,  .1,,  1 ,  Ç.  de  immun.  nem,  conced,  v.  l.  1.  eod, 

VL 


fonâion,  EchevinSjConfuls,  Afleeurs,  ou  fous  d'au- 


tres noms  c. 


Comme  les  départeoiens  &  Impofitions  des  deniers  ^.  Di 
des  cotifation?  que  font  en  chaque  Ville  &  en  chaque    royaux  font  des  fonftioiLS  de  Juftice,  &  dont  les  abusa"* 
lieu,  fur  les  ftabitans,^ceux  qui  font  prépolés  à  cett-s    tournent  au  prtjudice  de  ceux  qui  fe  trouvent  fur-"^" 

chargés  par  une  injufte  décharge  des  autres  ;  il  eft  ex--^" 
preflement  défendu  à  ceux  qui  exercent  ces  fonélions,^^,^^,: 
de  recevoir  aucuns  préfens  de  quelque  nature  (\u'ihprifn 
puiflent  être.  Et  ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  les  j 
mains  fouillées  d'une  telle  ordure,  encourroient  les  I 
peines  que  les  loix  y  ont  établies,  &  que  les  circonf-» 
tances  pourroient  mériter^. 


c  Dclegatio  qua;  ab  amplidlmà  pLzfeiîturà  in  diverfas  Provin- 
cias  ex  more  quorannis  emittimr.  L.  ult.  C-  de  Can,  larg.  titul, 
'  V.  les  articles  40,  41  6"  41  du  règlement  de  Janvier  1734. 

in. 

Comment     ^^^  devoirs  des  Officiers  chargés  des  dcpartemens 
A' ^m'f /iir^  conf'fi:ent  à  prendre  une  connoillance  exaifte,  autant 

4e  aoujaii'-         ,..    /-  '1  1  -y,.,,        „       ,  T.  comme 

le    dépane-^\xA  fe  peut,  de  ce   qiae  chaque  Ville,  &  chaque  Pa-  ^,„„^„„  d'Orléans,  qui  défend  à  tous  Officiers  des  Tailles  & 

menti/l'afxOl'Ae.  peut  porter  de  limpolltion  commune.  Ce  qui  Aydes  de  prendre  ou  exiger  aucun  don,  foit  en  argent,  gibier, 

fiette       ii"  dépend  du  nombre  de   fes  habitans,   de  leurs  profef-  volaille,  bcrail,  grains,  foins,  ou  autres  chofes  quelconques, di- 

tiiiles.  fions  ,  de  leurs  biens ,  de  leurs  commerces ,  du  nombre  reftement  ou  indireftemcnt ,  à  peine  de  privation  de  leur  état , 

des  exempts ,  de  l'étendue  du  territoire,  de  fa  qualité,  ^^'"  1"^  ^"  '^"S«  les  puiiient  modérer. 


g  //  ne  faudrait  pas  de  Loi  pour  défendre  un  tel  abus:  mal», 
comme  il  a  été  fréquent ,  il  y  fut  pourvu  par  l'article  i;z  de  l'Or- 


&  des  autres  confidérations  qui  peuvent  fervir  à  régler 
ce  que  chaque  lieu  doit  porter  de  l'impofition  à  pro- 
portion de  les  commodités  &  incommodités,  &  delà 
charge  commune  impofée  fur  tous  d. 

A  C'ejl  par  cette  proportian  que  fe  doit  régler  U  charge  de  chaque 
lieu- 

IV. 


%      Les 


VIL 

Après  que  le  département  &  l'affiette  ont  réglé  la  'y. 
taille  de  chaque  lieu ,  les  perfonnes  prépofées  pour  en  àes' 
faire  l'impofition  fur  les  Particuliers  doivent  régler?"' 
leurs  cotifations.  Et  le  premier  devoir  de  ces  perfonnes  f 
eft  d'arrêter  dans  un  rôle  le  nombre  des  perfonnes  fu-.jfj 
jettes  à  l'impofition ,  de  fe  rendre  certains  de  ceux  qui 
Comme  il  arrive  fouvent  divers  changemens  qui    ont  des  exemptions,  ou  qui  ont  été  déchargés  de  leurs 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  les  avantages  d'un    cotifations  ou  d'une  partie,  de  prendre  connoiflance 
"  ""arrivent  ^'^u  fur  un  autre ,  &  caufer  en  quelques  -uns  des  pertes    des  changemens  qui  peuvent  avoir  diminué  ou  aug- 
dans      les  qui  obligent  à  les  décharger,  ou  des  changemens  qui    mente  le  nombre  des  habitans,  des  pertes  de  chacun 
lieux, chan- peuvent  donner  lieu  d'augmenter  la  charge,  il  eft  du    o*^  de  l'augmentation  de  fes  biens  par  quelque  fuccef- 
^rar  fe  ;ii;i  devoir  de  ces  Officiers  de  prendre  chaque  année  la    lion  ou  autrement.  Et  ils  doivent  recevoir  &  examiner 
des  impofi-  connoiflance  de  ces  changemens;  comme  s'il  eft  arrivé    ^es  mémoires  &  les  pièces-  que  chacun  peut  mettre  en. 
'*""'*•          en  quelques  lieux  des  grêles,  des  gelées,  des  inon-    leurs  mains,  pour  preuves  des  faits  qui  peuvent  obli- 
dations,  des  ftériUtés,  ou  d'autres  pertes  des  récoltes    S^t  à  modérer  fa  cotifation  ,  &  les  régler  toutes  avec 
ou  d'une  partie  :  s'il  y  a  eu  des  maladies  populaires  :    l'équité  ,  fans  égard  au  crédit,  à  l'autorité,  &  aux  au- 
-fi  quelques  habitans  des  plus  accommodés,  ou  plu-    très  confidérations  qui  pourroient  engager  à  favorifer 
fleurs  des  autres,  ont  quitté  les  lieux,  ou  fi  au  con-    les  unes  plus  que  les  autres;  mais  de  forte  que  la  charge 
traire  il  en  eft  venu  de  nouveaux,  s'il  y  a  des  exempts,    des  riches  diminue  celle  des  pauvres ,  &  que  chacun 
ou  de5  ufurpateurs  d'exemptions  ;  s'il  s'eft  fait  quelque    en  porte  félon  fes  biens  &  fon  induftrie ,  &  félon  que 
.àf.,Ki;(r=,„„„*  j„ 1: :  ___•._  ,  .  f^  condition  &  l'état  de  fa  famille  rendent  fes  charges 


établiffement  dans  un  lieu  qui  y  ait  augmenté  le  com- 
merce, comme  de  foires  ou  marchés,  &  de  tous  au. 
très  changemens  femblables,  afin  de  changer  les  im- 
pofitions ,  &  de  foulager  ou  charger  les  lieux  à  pro- 
portion de  ces  changemens  t. 

e  Comme  chaque  lieu  porte  fa  charge  à  propoitlon  des  biens  & 
ides  commodités  ly  incommodités  dej  àabitaiu ,  .la  charge  doit  être 


propres  plus  ou  moins  grandes  h. 

h  Les  départemens,ajfiettes  &  cotifations,  doivent  Je  faire  furie 
pied  de  cette  proportion.  Et  e'efl  ce  que  les  Ordonnances  appellent 
le  fon  portant  le  faible. 

V.  i Ordonnance  d'Orléans,  art.  i  i) ,  &  celle  de  Blois,  ait.  34f.' 
Quoniam  tabulaiii  civitatum  per  collujlonem potentiorum  farcinam 
ad  inferlores  transférant;  jubernus  ut  quifquis  fe  gravaturn  proba^ 


DES    FINANCES,  &c,  Tit.  V,  Sect.  VIII. 


r^rh  faam  tmtùm  pnpnam  profiftonem  a^mfcat.  L,  i ,  C.  de  cen- 

fib.  &  cenfitor.  ,,,... 

Çu^/auc  a'  tixtc  regarde  Us  tailLs  réelles ,  on  peut  l  appliquer  ui. 

Par  une  Loi  du  Code  Tliéodofien,  ceux  qui  avaient  ité[iircke.r^is 
de  cotifations  avoienc  droit  de  les  faire  modérer  &  régler  félon  L'é- 

quité,  t.   •   •   a 

Qui  (Travatos  fc  à  perarquatoribas  conqueiti  fuiit,  &  injalto 
oneri  irtiparcs  cfle  proclamant ,  competitionis  habcant  facultatem , 
lit  quid  remiflum  giatià  ,  quid  interceptum  fuerit  ftaude  ,  con- 
vincant  :  &  ex  eo  levamen  accipiant,  quod  per  defoimia  &  cri- 
minofa  commercia  fibi  impofîtum  efTc  déplorant ,  ut  aliis  demc- 
remr.  Srd  in  eo  tempus  placuit  definiri ,  ne  plûtes  ftuftrà  litibus 
premerentur ,  fi  nuilis  intercepta  métis  aitio  toUcrctur,  i.  4  ,  C. 
Tkeod.  de  cenf.  pcrccq.  &  infpcS. 

VIII. 

ne  Ce  devoir  général  de  ceux  qui  règlent  lescotifa- 
i-tions  des  particuliers,  renferme  celui  de  n'avoir  égard 
'"à  aucune  autre  recommandation  qu'à  celle  que  peut 
'■"  avoir  chaque  particulier  de  l'état  de  fes  biens  &  de  fes 
'  affaires ,  &  de  ne  décharger  qui  que  ce  foit  que  par 
/.cette  vue  :  Car  autrement  on  feroit  une  injuftice  a 

ceux  de  qui  cette  diminution  augmenteroit  cette  coti- 

fation  i. 

i  C'efl  une  fuite  de  V article  précèdent, 

IX. 

(/.  Si  ceux  qui  font  cette  impofition  avoient  pour  eux- 
ntmêmes  de  jufles  caufes  pour  faire  modérer  leurs  coti- 
"■-fations ,  ou  que  des  perfonnes  qui  leur  feroient  pro- 
'"ches  en  euffent  pour  les  leurs,  ils  ne  pourrolent  pas 
'.  pour  cela  fe  faire  juftice  eux-mêmes  ni  à  leurs  parens. 
,/  Mais  pour  leurs  propres  cotifations  ils  doivent  fe  pour- 
"'voir  en  Juftice  pour  les  faire  régler  ;  &  leurs  parens 

doivent  pour  les  leurs  fe  pourvoir  auiîi  félon  les  ufa- 

ges  &  les  régleraens  /. 

1  Comme  c'efl  une  eficce  ds  fjnflion  déjuges  qu'ils  exercent,  ils 
ne  peuvent  fe  rendre  juftiee  à  eux-mêmes  ni  â  leurs  parens. 
yoyfzl'artnU  10  du  règlement  des  Tailles  de  l'année  i4oo. 


1  X. 

ie     On  peut  mettre  pour  un  autre  devoir  général ,  & 

î?r commun  à  tous  ceux  qui  font  les  départemens ,  affiet- 

j«'tes  &  cotifations  ,  de  les  régler  de  forte  qu'il  n'y  ait 

I'*  aucune  fur-impofition  au  delà  des  fommes  dont  l'im- 

'^/'pofition  eft  ordonnée  ,  &  qu'auffi  il  n'y  ait  point  de 

i  manque  de  fonds  faute  d'avoir  aflez  impofé.  Et  s'ils 

!i  ajoutoient  aux  impofitions  ordonnées  d'autres  natures 

';  de  deniers,  ou  de  plus  grandes  fommes  ,  ce  feroit  une 

1  roalverfation  paniflable  félon  la  qualité  du  fait  &  des 

1;  circonftances  m, 

m  //  efl  défendu  aux  Elus  &  AJéeun  des  tailles ,  à  peine  de  la 
rie ,  d'iinpojer  aucuns  deniers  que  ce  qui  efl  contenu  aux  Mande- 
i  mens  &  Commijfwns  ,  &  ce  qui  c/?  ordonné  pour  la  calleae  &  façon, 
des  Rôles  ,  &  pour  les  mêmes  frais. 

foye:^  l'Ordonnance  de  Louis  XII  du  11  Novemke  i;oS. 

XI. 

i)i,|.  Comme  il  y_  a  divers  Officiers  qui  reglentkk  dépar- 
/on|;tement  &  l'afliette  des  tailles  dans  les  Généralités  & 
dans  les  Eleftions  ,  &  d'autres  perfonnes  qui  font  en 
chaque  lieu  les  cotifations  des  particuliers  ;  il  y  a  aufli 
divers  Officiers  qui  font  le  recouvrement  de  chaque 
Généralité  ,  &  de  chaque  Eleftion  :  &  d'autres  per- 
fonnes qui  font  la  levée  des  cotifations  de  chaque  lieu 
en  particulier.  Et  ces  recouvremens  &  levées  obligent 
ceux  qui  en  font  chargés  aux  différens  devoirs  qui  fe- 
ront expliqués  par  les  articles  qui  fuivent  n. 

I    n  yoye\_  les  articles  fuivans. 

1  XII. 

voi  Les  premiers  de  ces  Officiers  font  les  Receveurs 
^««^  généraux  chargés  du  recouvrement  des  tailles  d'une 
,  jénéralité ,  dont  les  deniers  leur  doivent  être  portés 
lar  les  Receveurs  particuliers  desEledrions;  &  ceux- 
!;i  font  leurs  recettes  des  deniers  que  les  Colleôeurs 
iloivent  leur  porter  des  cotifations  des  particuliers. 
A.infi  les  premiers  devoirs  des  Receveurs  généraux  & 
l'^articuliers  font  de  faire  leur  recouvrement  par  les 
'oies  qui  leur  font  prefcrites.,  &  de  voiturer  les  de- 
iers  de  leurs  recettes  ;  f(^avoir ,  les  Receveurs  partie 
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culiers ,  aux  Bureaux  des  Receveurs  généraux ,  & 
ceux-ci  aux  coffi:es  du  Roi  dans  les  termes  qui  leur 
font  réglés  o ,  fans  rien  retenir  par  aucune  voie  qui 
pût  taire  refter  en  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  au- 
roient  reçus  ;  foit  qu'il  y  eût  quelque  fur-impofition  , 
ou  qu'ils  fiflent  paroître  infolvables  ceux  de  qui  ils 
auroient  reçu  des  paiemens  qu'ils  fupprimeroient,  ou 
par  d'autres  voies  :  car  ces  malverfations  font  une  el-». 
pece  de  crime ,  dont  11  fera  parlé  en  fon  lieu. 

0  Diù  minime  penès  ipfos  fufceptores  nianeat  fafla  collatïo  % 
fed  ftatim  quodcunque  à  provincialibus  fuerit  cxfolutum  ,  (hcris 
thcfauris  interatur,  L.  j  ,  C.  defufeept.  prxp.  &•  arcar. 

Omncm  fummam  auti  vel  argcnti ,  &  1  eliquarum  fpecieruti» 
qua:  facris  largitionibus  ex  more  pcnduntur  ,  ftatim  ut  exaâio 
tuerit  celebrata>  ad  thefaurosuniufcuiufque  provinciar,  veladpro- 
ximos  referri  fub  obfignatione  tabularii  cj:terorumque  quos  fol- 
licitos  eflc  debere  pra:ccdenria  jufla  dccreverunt ,  &  tliefaurorum 
prîepofitis  confignari  pra:cipimus  :  ut  exindè  ad  facrum  comita- 
tum  inreger  omnium  titulotum  numerus  dirigatur.  L.  i ,  C.  de 
can,  Urg, 

XIII. 

Le  devoir  du  recouvrement  que  doivent  faire  les    ij.  Aatrt 
Receveurs  ,  &  fur-tout  les  particuliers  ,  les  oblige  à  ^'^''^''    ''" 
joindre  à  la  vigilance  que  demande  cette  fonftion ,  les     "''*"'^** 
tempéramens  de  l'humanité ,  &  à  ne  pas  exercer  de 
violences  qui  ajoutent  aux  juftes  voies  des  contraintes 
qui  leur  font  permifes ,  des  duretés  &  des  injuftices  , 
foit  par  la  trop  grande  fréquence  des  faifies  &  exécu- 
tions ,  emprifonnemens   &  autres   voies  réitérées  à 
contretems ,  ou  par  des  pourfuites ,  dans  le  deffein  de 
caufer  des  frais,  ou  par  d'autres  fortes  de  vexations/, 

p  l^uye^  l'article  fuivant  6»  le  texte  qu'on  y  a  cité. 

XIV. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  chargés  de  la  levée  des  ^^-Devo?^ 
cotifations  des  particuliers  ,  Confuls  ,  Colleâreurs  ou  '^",  '■""'*' 
autres ,  foit  que  ce  foit  les  mêmes  qui  faflent  la  même''""' 
impofition  ,  ou  que  c'en  foit  d'autres  ,  ils  font  obligés 
pour  cette  levée  d'y  obferver  la  modération  qui  peut 
compatir  avec  leur  devoir,  &  de  n'exercer  les  exécu- 
tions ,  ûifies  de  fruits,  &  les  autres  diligences  qui  leur 
font  permifes  ,  que  dans  la  néceffité  d'ufer  de  ces  voies 
pour  leur  levée  ,  &  non  comme  font  plufieurs  pour 
multiplier  les  frais  &  en  profiter,  &les  faire  d'autant 
plus  grands  que  la  conjonâure  de  la  faifon  ,  ou  d'au- 
tres circonflances-,  peuvent  rendre  les  paiemens  plus 
difficiles  q.  Et  il  eft  auffi  de  leur  devoir  de  ne  pas  (aifîc 
les  chofes  néceflaires  pour  la  vie  &  les  vêtemens,  pouc 
la  culture  des  héritages  ,  pour  l'exercice  de  l'art  oir 
métier  de  ceux  qui  font  cotifés ,  félon  que  les  Loix  & 
les  Ordonnances  ont  défendu  de  faifir  ces  fortes  de 
chofes  /■  ;■&  ils  doivent  auffi  s'abftenir  de  toutes  fortes 

q  f^oye^  l'article  m  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 
Non  acerbum  fe  cxactorem  ,  nec  contumcliofum  prarbcar,  fêd 
moderatum  ,  &  cum  cfficacià  benignum ,  &  cum  inftantiâ  huma» 
iium.  L.  ^  j  ,  ff.  de  ufur. 

r  Vcftis  relinqueiida  eft  debitori ,  &  ex  mancipiis  qua:  in  eo 
ufu  liabebit ,  ut  ccrtum  fit  eum  pignori  daturum  aon  fuiffe.  L,6  , 
ff.  de  pign.  &  hyp. 

Re;  quas  ncminem  credibile  eft  pignori  fpecialite"  daluram 
faille  ,  generali  patli  conventioiie  quic  de  bonis  tuis  faita  eft,  ira 
caufà  pignoris  non  ifuiffe  rationis  eft.  1. 1  ,  C.  qua  rcs  pign,  obi, 
poff.  vel  non. 

ExccHtores  à  quocumque  judice  dati  ad  exigenda  débita  ea 
qu3c  civiliter  pofcuntur  ,  fcrvos  ararores  ;  aut  boves  aratorios ,  aut 
inftrumentum  aiatorium  pignoris  caud  de  poflelTiombus  non  ab» 
ftrahant.  £.  7  ■  C.  eod. 

Fignotum  gratiâ  aliquid  quod  ad  culruram  agri  pertinet,  au- 
ferri  non  convenir  L.  S  ,  eod. 

Si  pignus  à  proximo  tuo  accepcris  veftimentum  ,  anle  folis  oc- 
cafum  reddes  ci.  Ipfum  enim  eft  folum  quo  operitur  ,  indumen» 
tum  carnis  ejus ,  nec  habet  aliud  in  quo  dormiat.  Exod.  11 ,  i6  , 

17- 

Non  accipies  loco  pignoris  inferiorem  &  fuperiorëm  molam  ; 
quia  animam  tuam  appofuit  tibi.  Nonpervertcs  judiciiîm  advena! 
&  pupiUi ,  nec  auferes  pignoris  loco  vidua:  veftimentum.  Deuter. 
14,  6,  17. 

Afinum  pupillorura  abegerunt,  &  abftulerunt  pro  pignote  bo- 
vem  vidu.r  Agrum  non  fuum  demérUnt  ;  &  vincam  ejus ,  qucm 
vi  opprcircrint  vindemiant.  Nudos  dimittunt  homines ,  indûment» 
tollentes ,  quibus  non  eft  opetimentum  in  ftigore,  vim  fecerunc 
dcprardantcs  pupillos ,  &  Vulgum  pauperem  fpoliaverunt,  Job,  1 4 , 
y.  i  1  6,7t9' 
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de  m^Alverfations  &   de  violences  -,  d'exiger  aucune 
chofe  des  cotife's  au-delà  de  leur  cotifation ,  _fous  pré- 
texte de  leur  en  faciliter  le  paiement ,  ou  d'intérets_  à 
•caufe  du  retardement ,  ou  autre  quelconque.  Mais  ils 
doivent  au  contraire  faciliter  les  paiemens  ,  foit  en 
recevant  les  moindres  en  déduction  ,  ou  attendant  les 
récoltes,  &  les  occafions  d'oi^i  les  particuliers  peuvent 
tirer  de  l'argent.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  paiemens 
qu'ils  doivent  faire  aux  Receveurs ,  leur  principal  de- 
voir confjfte  à  ne  point  retenir  les  deniers  de  leur  le- 
vée ;  ce  qui  arrive  plus  facilament  &  aula  plus  fou- 


celles  qu'on  doit  expliquer  dans  ce  Livre  ,  comme  3 
a  été  dit  dans  fon  lieu  «  ,  on  ne  doit  pas  les  compren- 
<ire  ici ,  &  il  eft  facile  de  les  voir  dans  ces  Edits  &  ces 
Ordonnances. 

On  peut  juger  par  ce  texte  quelle  devrait  être  la  vigilance  de 
ceux  qui  font  prépofés  à  l'impofition  6*  à  la  levée  des  deniers 
royaux. 

u  /•'iiycj  la  fin  d:  la  Préface. 

XVII. 

Les  devoirs  des  Officiers  ,  &  autres  perfonnes  qui  ly.ii 
font  prépofées  à  la  levée  des  contributions  fur  les  den   '^e  d  < 


vent  à  ces  fortes  de  perfonnes  qu'aux  Receveurs  :  car    rées  &  les  marchandifes,  &  de  qui  les  fondions  regar-/^ 


étant  la  plupart  moins  accommodés  ,  quelques-uns 
emploient  les  deniers  du  Roi  à  leurs  affaires  pirticu- 
lieres  ,  &  en  demeurent  rétentionnalres. 

En  procédant  par  faife  &•  exécution,  fera  laijjé  aux  perfonnes 
faîfies  une  vaclie  ,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  ,  pour  aider  à  fou- 
tenir  leur  vie,  fi  ce  nefl  que  la  créance  pour  laquelle  lafaifie  cjl 
faite ,  procède  de  la  vente  des  mêmes  bejliaux  ,  pour  avoir  prêté 
l'argent  pour  les  acheter  ;  &  de  plus  fera  laiffé  un  lit  &  l'habit 
dontlcsfaifis feront  vêtus  6"  couvats.  Ordonnance  de  i6ij,  Tit. 
5  3,  Art.  14- 

Foye^  les  art.  ij  &  16  de  ce  même  Titre  ,  f.'  l'Ordonnance 
d'Orléans  ,  article  i3  ;  celle  de  Blois  ,  article  J7  ;  l' Edit  du  16 
Mars  i;si5  >  6*  autres  Rcglemens. 

XV. 
I  f .  Ceux      C'efl:  un  devoir  général  &  commun  à  tous  ceux  qui 
qui  font  des  {qy^^  des  levées  ou  recettes  de  deniers  publics  d'être 
reeettes  doi-  jfjjdus  à  cette  fonftion  ,  &  de  ne  pas  remettre  ceux 

'''!fj  y  "?  qui  ontà  leur  faire  des  paiemens  ,  &  qui  par  ce  re-       -    ^    o        '  ,'    ^  ", ' 

«^"  J/jî-tardement  feroient  engagés  ou  à  quelques  frais  de  fé-    ks  reglemens  des  Ordonnances  x 
rer  ceux  qui  jour  OU  à  d'autres  dommages  &  intérêts.  Et  fi  le  re-        x  Nihil  ampHùs  quàm  quod  conftitu 


dent  les  gabelles ,  les  aides ,  les  entrées ,  les  traites  fo-  ,  _ 
raines  ,  &  autres  droits  femblables ,  ont  moins  d'éten-  ^;,f;^! 
due  que  ceux  des  Officiers  &  autres  perfonnes  de  qui  ks 
les  fonftions  regardent  l'impofition  &  la  levée  des  &  m. 
tailles  :  car  pour  ces  autres  fortes  de  droits  ,  l'impofi-  '^'T''^ 
tion  confifte  à  la  taxe  que  fait  le  Prince  fur  chaque  ef- 
pece  de  denrées  &  de  marchandifes  ,  &  le  recouvre- 
ment s'en  fait  fur  ces  chofes  mêmes  dans  les  lieux  où  le 
droit  doit  être  payé.  Ainfi  le  devoir  des  perfonnes  qui 
ont  à  faire  la  levée  de  ces  droits ,  Maîtres  ou  Commis  , 
ou  autres ,  confifte  à  ne  point  commettre  de  malverfa- 
tions  3  &  à  n'exiger  rien  au-delà  des  droits  réglés  par  le 
Prince  ,  à  fe  rendre  alTidus  à  leurs  Bureaux  pour  ne 
point  retarder  ceux  qui  doivent  les  droits  ,  &  à  faire 
les  vifites  des  fnarchandifes  en  leur  préfence ,  fans  les 
corrompre ,  fans  les  altérer  ,  ou  y  caufer  quelqu  autre 
dommage  :  &  enfin  à  obferver  dans  leurs  fondions 


I 

autres 


ont  à   leur  tardement  étoit  aifefté  pour  avoir  occafion  de  faire 
faire      des  (Jgs  frais  aux  redevables  ,  cette  malverfation  feroit 
paiemens.     riumQ  félon  les   circonftances.  Que  fi  ceux  qui  au- 
roient  à  faire  un  paiement  vouloient  prévenir  les  fai- 
tes du  refus  de  les  recevoir ,  ils  pourroient  y  pour- 
voir par  des  offires  faites  dans  les  formes  y? 

f  Sttfccptotes  publicos  a'bfque  omni  morâ  aurum  ceiifcmus 
ftifcipcre  :  ne  qiiis  per  hanc  occafionem  fumptus  facerc  com- 
pellatur.  Nam  fi  folvere  volens  à  rufcipiente  fucrît  contcmptuç  > 
tcftibus  adliibitis  contcftationem  (îebebic  proponere  uc,  hoc  pro- 
bato  ,  &  ipTe  fceitiitatcm  dcbitam  ,  commiffi  nexu  liberatus  , 
cùm  emolumentis  accipiat  :  &  qui  fufcipere  neglexerit  ,  ejus 
pondcris  quod  debcbatur  >  duplum  fifci  ratîonibus  per  vigovem 
officii  Prsfidis  inferre  cogatur.  L.  r,  C.  de  fufeept.  pmp.  6-  arcar. 

Humanitatis  necelTîtatc  commoti.  L.  i  ,ff.  eod. 

Aunim  five  argcntum  qiiodcunnqae  à  pofTcflorc  confertur ,  ar- 
carius  vel  fufccptor  accipiat  :  ira  &  provincia:  moderator ,  ejuf^ 
que  Officium  ad  crimen  fuurvi  noverit  peitinere  ,  fi  ptiirefloribus 
uUura  fiierit  ex  aliquà  pondcrum  iniquitate  illatum  difpendium  : 
&  quidquid  ex  provincii^  ad  noftrum  dirigitur  a:rarium  ,  id  ad 
illuftrcs  vicos  arrarii  comités  telatione  deferatur.  L.  ult.  C,  eod. 

X  V  L 

.  Divers  Outre  ces  devoirs  généraux  de  toutes  ces  perfonnes 
^''  chargées  des  impofitions  &  du  recouvrement  des  de- 
voirsdeceux  j^jgj.^  py^jj^-s  ^  il  y  en  a  d'autres  de  diverfes  fortes  qui 
^ir'"^'fL'  regardent  les  manières  d'exercer  leurs  fondions.  Ainfi 

voles  al  im-      °^^   •  •  r         i  j-^ 

pôfuion  &  les  Officiers  qui  tont  leurs  departemens  ont  leurs  re- 
L'iée  des  de-  gles  fur  la  manière  d'y  procéder ,  fur  les  vifites  qu'ils 
niers  roy-  doivent  faire  dans  les  ParoilTes  félon  les  occafions  qui 
*"*■•  peuvent  y  obliger ,  comme  dans  les  cas  expliqués  dans 

l'article  quatrième ,  &  pour  d'autres  fortes  de  fonc- 
tions. Ainfi  les  Receveurs  ont  auffi  leurs  règles  pour 
l'exercice  de  leurs  recettes ,  pour  les  formes  des  quit- 
tances qu'ils  doivent  donner  ,  la  manière  de  rendre 
leurs  comptes ,  &  autres  femblables  ;  &  il  y  a  auflî 
d'autres  règles  qui  regardent  les  différentes  fondions 
de  ceux  qui  règlent  les  cotifations  des  particuliers  ou 
en- font  la  levée.  Mais  ces  fortes  de  règles  qui  font  éta- 
blies par  les  Ordonnances  ,  &  les  Edits  &  Déclara- 
tions fur  ces  matières  t ,  n'ayant  pas  le  caradere  de 

t  Le  détail  de  ces  règles  efl  contenu  dans  tes  Ordonnances, 
f^oyei  celle  de  François  I  en  i  ;  17  ,  art.  4.;  ,  art.  4^  ;  en  i;  ;;  , 
art.  Il  ,<irt.  is^crt  I J17,  art.  47.  V.  celle  de  Louis  XI!,  en  i;oS. 
y.  les  Etats  d'Orléans, art.140.  V.  celle  de  Charles  VII,  eni^ii  , 
art.  io8. 

Neminera  fufceptionis  muncre  funflura  ad  idem  munus  ,ad- 

ftnngi  ,  nifi  fe  priùs  vincuîo  foUicitudiiiis  fuperiori  abfolvcrir. 

Nam  neque  eos  qui  placuerint ,  gravare  ,  jufti  eft  :  neque  eos  qui 

■  «Ji/plicueriit  tenere  prudentts  eft.'i,  4 ,  C.  defufcept.prap,  $■  arcar. 


ftitutum  eft  vobis  faciatis, 
Luc.  3,13. 

Les  occafions  6*  la  facilité  que  donne  la  levée  de  ces  droits  à  ceux 
qui  la  font,  d'exercer  des  vioLnces  &  des  exaélions ,  obligent  ceux 
qui  les  prépofnt ,  &  tes  Ojjlciers  qui  font  leurs  Juges  ,  à  veiller  à 
leur  conduite  ,  6"  à  les  contenir  dans  la  modération  que  demande 
cette  fonRion  ,  6*  qui  peut  très-bien  s'accorder  avec  leur  devoir, 
comme  S.  Jean  l'apprit  aux  Puhticains  qui  le  conjultoient .  C  étoit  Jt 
cauje  de  ces  malverjdtions  qui  alloient  à  des  pilleries  ,  qu'on  avoit 
fait  dans  le  Droit  Romain  des  Loix  particulières  pour  les  réprimer* 
Quantr  audacia;,  quantztemeritatis  fintPublicanorumfaftioncs, 
liemo  cfl:  qui  ncfciar.  Idcircô  Prxtor  ad  compefccndam  eorum 
audaciam  hocedi<ftum  propofiair,  QuodfamiliaPublicanorumfur^ 
tum  feciffe  dicetur,  item  fi  damnum  injuria  fecerit ,  6"  id  ad  quos 
ea  res  pertinct ,  non  exhibetur ,  in  Dominum  fine  noxee  deditionc 
judicium  dabo.  L.  iz,  £  de  public.  &  veâig.  &  comm. 


TITRE       VI. 

Du  Domaine  du  Souverain. 


imot 


AVant  que  d'e.xpliquer  ce  qu'on  entend  parce  1 
du  Domaine  du  Souverain ,  il  faut  remarquer  que 
le  Prince  peut  avoir  deux  fortes  de  biens  ,  ceux  qu'il 
a  par  la  qualité  de  Souverain  ,  &  qui  font  dépendans 
de  la  fouveraineté  ,  &  ceux  qui  peuvent  être  propres 
à  fa  perfonne ,  indépendamment  de  ce  titre  de  Souve- 
rain. Ainfi  en  France  les  terres  unies  à  la  Couronne 
font  de  la  première  de  ces  deux  fortes  ;  ainfi  les  terres 
&  autres  biens  acquis  au  Prince  par  une  fucceilîon  , 
font  de  la  féconde. 

Si  par  le;  mot  du  Domaine  du  Souverain  on  vouloît 
entendre  en  général  tous  les  biens  &  tous  les  droits  dont 
il  peut  jouir,  le  Domaine  comprendroit  les  biens  de  ces 
deux  efpeces  :  &  en  ce  cas  il  faudroit  diftinguer  deux 
fortes  deDomaines,  celui  que  nous  appelions  en  Franc» 
le  Domaine  de  la  Couronne ,  &  celui  des  biens  propres 
à  la  perfonne  du  Prince  indépendamment  de  fa  qualité 
de  Souverain ,  au  même  fens  qu'on  donne  quelquefois 
au  mot  de  Domaine  pour  les  poffeffions  des  particuliers. 
SI  au  contraire  on  veut  entendre  ce  mot  de  Domainç 
du  Souverain  au  fens  qu'il  paroît  avoir  dans  les  Ordon- 
nances ,  il  ne  s'entendra  que  du  Domaine  de  la  Couron- 
ne :  car  elle  déclare  inaliénable  tout  ce  qui  peutdépen- 
dre  du  Domaine  du  Roi,  hors  le  cas  dont  il  fera  parlé  en 
fon  lieu  a.  Ce  qui  reftreint  le  fens  de  ce  mot  aux  biens 
qui  dépendent  de  la  Couronne, puifqu'il  n'y  a  que  ceux- 
là  dont  les  Ordonnances  aient  défendu  l'aliénation,  Si 
iVoyei  l'article  14  de  la' Sedioii  i, 

que. 
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querîen  n'empêche  que  le  Souverain  ne  difpofe  comme  des  di-olts  du  Domaine ,  qu'il  faut  diftinguer  le  fens  de 

bon  lui  femble  ,  des  biens  qu'il  peut  avoir  en  propre  à  ces  deux  mots  ,  de  biens  &  de  droits.  Cai-  le  mot  de 

quelqu'autre  titre;  fi  ce  n'eft  que  ces  biens eufTent  été  biens  eft  plus  général ,  &  tout  ce  qui  eft  un  droit  du 

unis  à  la  Couronne  par  la  voie  que  ces  mêmes  Ordon-  Domaine  en  eft  un  bien  aufli.  Mais  il  y  a  des  biens  du 

nances  ont  établies,&  dont  il  fera  aulTi  parlé  en  fonlieui^.  Domaine  qu'on^  ne  doit  pas  comprendre  fous  le  nom 


Ce  mot  de  Domaine  du  Souverain  s'entend  donc  or- 
dinairement dans  notre  ufage  ,  des  biens  dépendons 
de  la  fouveraineté ,  &  non  de  ceux  qui  font  propres 
au  Prince  par  quelqu'autre  titre ,  &  qu'on  peut ,  fi  on 


de  droits,  Ainfi  les  terres  de  la  Couronne  font  des 
biens,  &  non  pas  des  droits  du  Domaine.  Mais  comme 
ces  deux  mots  de  biens  &  de  droits  fe  prennent  fou- 
vent  en  un  même  fens ,  &  qu'il  eft  facile  de  diftinguer 


veut,  appeller  fon  Domaine  propre.  Ainfi  en  France  ce  qui  n'eft  qu'un  bien  ,  &  ce  qui  eft  proprement  un 
on  entend  communément  par  le  Domaine  du  Roi,  non-  droit,  on  ufera  dans  ce  Titre  de  ces  deux  mots,  de 
feulement  les  terres  unies  a  la  Couronne,  mais  aufli  les  forte  qu'il  n'y  aura  aucune  équivoque  qui  trouble  le 
droits  d'une  autre  nature,  comme  les  confifcations,  les    fens. 

droits  d'aubaine  ,  la  déshérence ,  le  droit  de  bâtardife  ;  H  ne  refte  que  de  diftinguer  les  matières  qui  doi- 
&on  y  comprend  aufli  d'autres  droits,  commeles  aides  vent  compofer  ce  Titre  qu'on  a  divifé  en  huit  Sec- 
&  entrées  que  les  Ordonnrnces  mêmes  femblent  met-  tions.  La  première  ,  011  l'on  expliquera  la  nature  & 
tre  au  nombre  des  biens  du  Domaine  ,  puifqu'il  y  a  les  efpeces  en  général  des  droits  du  Domaine  ;  lafe- 
eu  des  Edits  qui  ont  ordonné  des  aliénations  des  biens  conde  ,  où  l'on  traitera  en  particulier  du  droit  de 
du  Domaine,  &  qui  ont  compris  l'aliénation  des  aides,  contilcation  :  la  troifieme  ,  du  droit  de  déshérence. 
Selon  ce  fens  qui  met  les  aides  &  entrées  dans  le  Do-  des  biens  vacans ,  &  des  épaves  :  la  quatrième  ,  du 
maine  ,  il  femble  qu'on  pourroit  y  comprendre  aufli  droit  d'aubaine  :  la  cinquième  ,  du  droit  de  bâtar- 
toutes  les  autres  fortes  de  droits  qui  compofent  les  dife  :  la  fixieme,  des  règles  communes  à  toutes  fortes 
finances ,  &  dont  il  a  été  traité  dans  le  titre  précé-  de  biens  &  droits  du  Domaine  :  la  feptieme ,  des  pri- 
dent ,  puifque  ce  font  des  droits  dépendans  de  la  fou-  vileges  du  fifc  :  &  la  huitième ,  de  ce  qui  peut  appar- 
veraineté,  &  qui  en  augmentent  les  biens  &  les  rêve-  tenir  au  Souverain  indépendamment  de  cette  qua- 
nus ,  &  en  font  comme  un  patrimoine  du  Prince ,    Uté  ,  &  comme  fon  patrimoine  ou  Domaine  propre. 

félon  l'expreflion  du  Droit  Romain  ,  où  l'on  appelle  , , 

fonds  patrimoniaux ,  ceux  qui  font  au  Prince  en  cette 
qualité  c. 

Outre  les  droits  du  Souverain  qui  lui  produifent 
des  revenus ,  &  qui  par  cette  raifon  font  naturellement 
de  fon  Domaine  ,  on  met  communément  en  France 
au  nombre  des  droits  duDomaine,  ceux  qu'on  appelle 
les  droits  de  Juftice ,  quoique  de  ces  droits  il  n'y  en  ait 
que  quelques-uns  qui  produifent  quelque  revenu  ,  & 
que  les  autres  n'en  produifent  point  ;  ce  qui  oblige  à 
diftinguer  ici  ces  deux  difterentes  elpeces  de  droits  de 
Juftice. 

On  appelle  en  général  droits  de  Juftice,  de  certains 
droits  ,  ou  qui  font  partie  du  droit  de  rendre  la  juf- 
tice ,  ou  qui  en  font  des  fuites.  Ainfi  les  droits  d'éta- 
blir des  Officiers  pour  rendre  la  juftice  ,  d'avoir  des 
palais  ,  des  prifons,  des  piloris,  des  fourches  patibu- 
laires ,  de  profiter  des  confifcations  &  des  amendes  , 
font  des  droits  qu'on  appelle  droits  de  Juftice  ,  &  qui 
ne  font  naturellementpropres  qu'au  Souverain,  comme 
l'eft  celui  de  rendre  juftice.  Mais  comme  c'eû  l'ufage 
en  France  queplufieurs  Seigneurs  y  ont  les  droits  de 
Juftice  que  les  Rois  leur  ont  accordés  dans  leurs  ter- 
res ;  ils  y  ont  aufli  ces  fortes  de  droits  qu'on  vient  de 
remarquer ,  mais  différemment  ;  car  on  diftingue  trois 
efpeces  de  Juftices  ,  la  haute,  la  moyenne  &  la  bafle  , 
\     qui  ont  leurs  différens  droits,  ce  qu'on  ne  doit  pas 
expliquer  ici  ,  parce  que  cette  matière ,  qui  dépend 
des  coutumes  &  des  ufîges ,  n'eft  pas  du  defl^ein  de  ce 
Livre  :  &  il  faut  feulement  remarquer  que  ces  droits 
de  Juftice  étant  de  deux  fortes  ,  l'une  de  ceux  qui  ne 
produifent  point  de  revenus ,  comme  le  droit  d'a- 
voir des  palais ,  ou  autres  lieux  pour  rendre  la  juf- 
tice, des  piloris  &  des  fourches  patibulaires;  &  l'au- 
tre de  ceux  qui  en  produifent ,  comme  les  confifca- 
tions &  les  amendes  ;  on  ne  mettra  dans  ce  Titre,  au 
rang  des  droits  du  Domaine  du  Roi ,  que  les  droits 
de  Juftice  qui  produifent  quelque  revenu  ,  prenant  ce 
mot  de  Domaine  au  fens  qui  fignlfie  proprement  le 
'   patrimoine   du  Prince ,  c'eft-à-dire ,  (es  biens  ,  fes 
droits  &  fes  revenus.  Ainfi  ce  qu'on  dira  de  ces  for- 
tes de  droits  dans  ce  titre ,  doit  s'entendre  dans  l'éten- 
due des  terres  qui  font  au  Roi,  &  dont  la  Juftice  n'a 
pas  été  aliénée  de  la  Couronne.  Car  dans  les  terres  des 
Seigneurs  Jufticiers  ces  droits  font  à  eux. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  des  biens  & 

h  Foyei  l'articU  14  de  la  Section  i. 

c  Fundi  patiimonialc.s ,  &•  qui  ex  emphyteutifo  jure  ad  domum 
noftram  diveufis  gcneiibus  devoluti  funt ,  fie  eis ,  qui  eos  popof- 
cerint,  cedunt,  ut  commiffi  metus  elTe  non  poflît.  Neque  enim 
inagis  commodamus  noftia  ,  Cjuàm  tradimus  ea  jure  dominii:ita 
tamenutea  quxin  noftrà  polkffione  pofiti  pra:fliterint ,  &  inpof- 
Mrum  folvant.  /,.  4 ,  C,  de  fuud,  patfim.  V,  i,  h.  7", 
Tome  II, 
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E  Domaine  du  Souverain  confifte  au5f  biens  & 
aux  droits  que  lui  donne  cette  qualité  a. 

a  Sacrum  patiimonium.  L.  ult.  C.  de  veSig.  &  comm. 

Omnes  omnino  quocunque  titulo  poffideutes  ,  quod  delegâtic? 


t.  Difi' 
nition  du 
Domains. 


^2 


I.  E    D  B.  O  I  T    P  U  B  L  I  C ,  &c.  L  I  7.  î. 


fupcr indiâi  nominevidetur  amplexa ,  velut canoncs  cogantuiin- 
fere  ;  &  ut  ne  qua  fit  dubietas ,  hâc  apenè  dcfinitionc  dccernimus , 
xit  id  potiûs  canonis  vocabulo  poftuletur.  Nulla  igituu  doiniis  vel 
facri  patrimonii ,  vcl  cmplmeutici  jaiis ,  velhominum  privatorum , 
etiamri  pti^'ik-^ium  ali'inod  liabere  doceatur  ,  ab  hâc  neceflîtate 
fejunaa  fit:  qua:  )im  non  cxtraordinarium  ,  ut  liaûenù'; ,  fcd 
ipfis  facicntibus  <;a'.ionicura  nomen  acccpit.  L.  i  ,  C.  de  indiS. 

IL 

*.  Le  Do-     Ce  Domaine  efl:  diftingué  de  celui  des  biens  &  des 
%aine     «/îdroitsquc  le  Souverain  peut  avoir  à  quelqu'aatze  titre, 
diftingué  des  ^  qxî  on  peut  appeller.fon  Domaine  propre  b  ,  dont  il 
hiens    pro-f^Y^  traité  dans  la  Scftion  8. 
près     du 

rtmce,  i,  Ptivatum  patrimonium.  L,  i,  C.  de  off.  corn.  rer.  prlv, 

Quotics  alicui  colonorum  a^rum  privati  patrimonii  noftrî  pla- 
cuerit  vcnundaii  ;  non  unus  tantùm.qui  forte  conforribus  fuis 
gravis  acmoleftus  cxiftat,  fed  alii  quoquc  duo  vcl  plures  ex  fiini- 
li  orii;ine  ac  jure  venientes ,  in  fupradiAâ  cniptionc  focientur.  L. 
Tilt,  C.  de  agric.  6"  dom.  vel  fifc, 

III. 

?■  ■'""  Le  Domaine  du  Souverain  qui  lui  appartient  en 
Jones  c  cette  qualité  ,  eft  comporé  de  trois  différentes  efpeces 
Domaine.    '^^  biens  expliqués  parles  trois  articles  qui  fuivent  c. 

c  P^oye^les  articles  fuiv ans. 

IV. 

4.  Laprc-     ^^  première  forte  de  biens  de  ce  Domaine,  font 
miere     i/tjles  immeubles  acquis  au  Souverain,  ou  par  l'établiflê- 
terres&im  ment  de  l'Etat,  ou  par  des  conquêtes,  ou  par  d'au- 
meubles,      ives  voies  d  ,  ainll  qu'il  eft  expliqué  dans  l'article  22 
&  les  autres  fuivans  ;  &  il  faut  comprendre  dans  cette 
première  efpece  les  terres  qui  peuvent  être  acquifes 
au  Souverain  par  des  titres  particuliers  ,  comme  par 
fuccelTîon  ,  donation  ou  autrement,  lorfque  ces  biens 
ont  été  unis  au  Domaine  de  la  manière  qui  fera  expli- 
quée dans  ces  mêmes  articles. 

d  Fundi  patrimoniales  &  qui  ex  empliyteutico  jure  ad  domum 
noftram  diverfis  generibus  devoluti  funt.  i, 4,  C. /uW.patrim, 
y.  T.  h.  T. 

Variï:  cauf<e  funt,  ex  quibus  nuntiatio  ai  fîlcum  fieri  folet. 
Aut  enim  fequis  quod  tacite  reliclum  ell  ,  prolîtctur  capere  non 
pofie ,  Tel  ab  alio  pra:»entus  defertur,  vel  quod  mors  ab  hirc- 
dibus  non  vindicatur  ,  vcl  quod  indignus  quis  hares  nuntiatur  , 
vcl  quôd  Ptinceps  hzres  inltitutus ,  &c.  L.  i ,  inprinc.ff.  du  jure 

*•  V. 

!•  Lafecon-      L^  féconde  forte  de  biens  du  Domaine,  font  les 
dedesfinan-  jj^oits  qui  compofent  les  Finances  de  l'Etat ,  comn-.e 
font  ceux  dont  on  a  traité  dans  le  Titre  précédent  e. 

t  Tribata  ,  vefligalia  ,  &c.  Voy.  la  SeS.  1  du  titre  précédent. 
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une  matière  qui  neft  pas  du  dejfein.  de  Ce  Livre  ;  parce  /jue ,  comme 
il  a.  été  dit  à  la  fin  du  préambule  de  ce  titre ,  ces  droits  pour  les- 
Seigneurs  qui  ont  la  Juftice,font  réglés  par  les  Coutumes  6-  paf 
les  ufages  ;  6"  ceux  du  Roi  qui  peuvent  être  du  de/feia  de  ce  Li- 
vre ,  comme  les  confifcations ,  les  amendes,  6-  autres  ,  font  ex-; 
pliqucs  chacun  en  Jon  lien. 

VIL 

Il  faut  comprendre   dans  la  premiefe  efpece  de?   7. 
biens  du  Domaine ,  de  certains  immeubles  autres  queco^j 
des  terres,  comme   font  des    maifons,  boutiques, '"^  i 
étaux  ,  &  autres  bâtimens  fur  des  lieux  publics  ,  o\i\^P- 
fur  des  places  vacantes  &  fans  maître,  &  qui  ont  été 
données  par  le  Prince  pour  un  certain  revenu ,  &  au- 
tres droits  réglés  par  les  aliénations  ou  engagemens 
qui  en  ont  été  faits  ,  tels  que  font  à  Paris  les  bouti- 
ques du  Palais ,  &  des  Halles  g  ;  mais  il  ne  faut  pas 
comprendre   dans  cette  première  forte  de  biens  dii 
Domaine,  les  places  publiques,  les  grands  chemins, 
&  les  auti-es  chofes  de  cette  nature  ,  qui  font  hors  di* 
commerce  des  particuliers ,  &  defcinées  à  l'ufage  du 
public.  Car  ces  fortes  d'immeubles  ne  produifant  au- 
cun revenu,  ne  fe  comptent  pas  au  nombre  des  biens  ; 
&  les  droits  qu'y  ont  le  public  &  le  Souverain,  font 
d'une  autre  nature  que  les  droits  que  donne  la  pro- 
priété k. 

g  C'efl  une  fuite  de  l'article  4. 

h  i^oye^lcs  art.  z&  }  de  la  SeS.  I  des  chofes, 

VIIL 

Il  faut  auflî  comprendre  dans  cette  même  efpece 
des  immeubles  du  Domaine,  les  terres  vaines  &  va-,.'' 
gués,  c'eft-à-dire,  qui  n'ont  jamais  été  cultivées,  &  _• 
n'ont  aucun  maîùre  ;  &  aulïï  les  ifles  &  attériflemensOTea 
quife  forment  dans  les  grands  fleuves  &  rivières  navi- 
gables ,  les  péages  ,  pafiages  ,  ponts  ,  bacs  ,  bateaux  , 
pèches  ,  moulins,  &  autres  cnofes  qui  dépendent  du 
droit  fur  les  rivières  &;  fur  les  chemins  i. 

i  Infula  qux  in  flumiue  publico  nata  eft  ,  publica  efle  débet.  L. 
penult.  in  f.  ff,  de  acq.  rer.  dom. 

Ce  texte  parole  contraire  aux  autres  du  Droit  Romain  ,  qui 
veulent  que  les  ifles  naiffantes  dans  les  rivières  appartiennent  aux 
propriétaires  des  fonds  voifins ,  félon  leur  proximité  à  ces  ifles,  ^ 
leur  étendue. 

Infula  qu2  in  mari  nata  eft ,  (  quod  raro  accidit  )  occupantiç  fît. 
NuUius  enim  cfl'e  crcditur  :  at  infula  in  fluminc  nata(  quod  frC' 
quentet  accidit  )  fi  quidem  niediara partem  fluminis  tcuet ,  commu- 
nis  eft  eorum  qui  ab  utraque  parte  fluminis  propè  ripam  prsedia 
polîîdent  :  pro  modo  (  fcilicet  )  latitudinis  cujufque  fundi  quz 
propè  ripam  fit.  Quod  fi  altcri  parti  proximior  fit,  eorum  eft  tan- 
tuni  qui  ab  eâ  parte  propè  ripam  pr^dia  poffident.  §.  2.1 ,  inft, 
de  rer.  divij,  i.  7,  $.  3  ,ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Infula  eft  nata  in  flumine  contra  frontera  a^rî  raei ,  ita  nt 
nihil  excedcret  longitudo  regicnera  prardii  mei.  Pofteà  aufla  eft 
paulatim  ,  â;  proceftit  contra  frontes  &  fuperioris  vicini  ,  i;  infe- 
rioris.  Qu.ero,  quod  adcrevit  ,  utrùm  meum  fit  ,  quoniam  meo 
adjcftum  eft  ,  an  ejus  juris  fit,  cujus  eûet,  fi  initio  ea  nata  ejus 


t  Liitrol-     La  troifîeme  forte  de  biens  du  Domaine  comprend  ,      ....   ^  .,,-    ,  ,,       ,        r     r     a         n  4     ■         j 

•  .in  nui  ^  j      •      j     Ti  •  r  longitudmis  luillct  ;  Proculus  relpondit ,  fiumen  illud  ,  m  quod 

feme  de  A'-tOus  les  autres  differens  droits  du  Prmce  ,  comrnefont  i„cJî^,„  ,„„,^,  ft,^,,,^^      ,^.i  ,„;  ^.^  „,„^  ,(-,,  (i^jp,;,,;  ^  l^  „^ 

vers  a!if«i  les  droits  de  conaication,  de  déshérence,  d  aubame  ■     " 


droits  de  g^  (jg  bâtardlfe  :  les  droits  de  francs  fiefs  ,  nouveaux 
^'"Z""""'^' acquêts  ,  amortiffemens  :  les    droits  du  Roi  fur  les 

^^^'  mers  ,  les  eaux  &  forêts ,  les  chaffes  ,  les  pèches  :  les 
droits  de  Juftice  qui  produifent  quelque  revenu,  fui- 
vant  la  remarque  qui  a  été  faite  dans  le  préambule 
de  ce  Titre  :  les  droits  &  revenus  que  le  Roi  tire  des 
-Offices  domaniaux,  Greffes,  Tabellionages  :  ceux  des 
parties  cafuelles  des  autres  Offices,  &  autres  droits  & 
revenus  domaniaux ,  qui  ont  prefque  tous  cela  de 
commun  ,  que  les  revenus  de  cette  troifieme  forte  dé- 
pendans  d'événemens  incertains  ,  foat  des  efpeces  de 
revenus  cafuels/^ 

f  y.  Sur  les  confifcations  ,  les  déshérences ,  aubaine  ,  &  bâtardl- 
fe, les  quatre  SeSions  qui  fuivent  fur  les  francs  fiefs  ,  nouveaux 
^  acquits  6"  amortijfemens ,  l'article  i  j  de  la  SeSion  i  du  Titre  i  ; 
6"  pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi  fur  les  mers  ,  les  eaux 
6»  forêts ,  les  chajjes  ,  Us  pêches  ,  comme  ils  contiennent  un  dé- 
tail de  règles  arbitraires  qui  font  dans  les  Ordonnanres  ,  S-  qui  ne 
font  pas  du  dejfcin  de  ce  Livre  ,  on  nb  les  y  recueillera  pas  :  S>  il 
fuffit  de  remarquez  en  général  l'ordre  de  ces  droits.  Alais  comme  il 
y  a  des  règles  de  Police  fur  les  matières  des  mers  ,  des  eaux  Ê* 
forêts  ,  des  chaffes  6f  des  pêches ,  qui  font  du  deflsin  de  ce  Livre ,  on 
'^f  expliquera  datif  le  TiPte  i-^  i-  pilH  lu  droits  de  JujUte  ,   c'efl 


non  e\cederet  longitudinem  agri  tui ,  fi  alluvionis  jus  liabet ,  & 
infula  initio  prnpior  fundo  tuo  fuit,  quàm  ejus  ,  quitrans  Ru- 
men liabcat  ,  tota  tua  faSa  eft  ,  &  quod  poftea  ei  infula;  allu- 
vione  acceftît  :  id  tuum  eft  ctiam  fi  ita  acceftît ,  ut  procederet  in- 
fula contra  frontes  vicinorum fuperioris  arque inlerioris, vel etiam 
ut  proprior  effet  fundo  ejus  quitrans  flumen  habet.Z.  ji  ,  eod. 

Il  femhle  qu'on  devait  dijhnguer  dans  cette  Loi  pénultième  de 
acquiu.  rer.  dom.  deux  fortes  de  rivières  ,  celles  qui  étaient  à 
l'ufage  public  ,  &  les  autres  moindres.  Et  aujji  les  Ordonnances 
qui  mettent  ces  ifles  dans  le  Domaine  du  Roi ,  font  reflreintes 
à  celles  des  grands  fleuves  &  rivières  navigables.  Ainfi  on  peut 
dire  que  les  Auteurs  qui  ont  craque  ces  Ordonnances  font  contrai- 
res au  Droit  Romain  ,  n'ont  pas  fait  réflexion  fur  ce  texte  qu'on 
vient  de  citer. 

yoye^  l'Editdu  Roi  du  mois  d'Avril  i6S}  ,  où  les  anciennes: 
Ordonnances  font  rapportées. 

IX. 

Gn  peut  auffi  comprendre  dans  les  biens  de  cette  k 
première  efpece,  les  revenus  que  le  Souverain  tire  des^^t 
mines  ,  réglés  à  un  dixième  l. 


1  Ce  dixième  eft  réglé  fuivar.t  le  Droit  Romain  par  les  Ordon- 
nances de  François  'II,  du  %}  JuilLt  ijiîp,  de  Charles  IX,  iS 
Mars  I  f  6  3 ,  &  autres. 

Cunftî  qui  per  privatorum  loca  faxorura  vcnam  laborbîis  ef- 
JeJSenjbus  parfsquuutur ,  decjfjips  lifco  ,  dsc;;«as  ctijini  doaiij)» 


le:U 
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■ares 


reprcrentent  :  cxtcro  modo  propriis  fuis  defiJeriis  vindicamîo.  L. 
}  ,  C.  de  metalta  6"  metall. 

V.  l'art,  if  de  la  ScSion  i  du  Titre  i. 

X. 

„,..  Si  dans  la  féconde  efpece  de  biens  du  domaine ,  qui 
e  '"font  les  finances  ,  on  vouloit  comprendre  tout  ce  qui 
'/"s'appelle  en  France  deniers  royaux,  on  pourroit  met- 
tre en  ce  rang  les  décimes  que  le  Roi  levé  fur  le  Clergé , 
les  impofitions  qui  fe  font  en  de  certaines  Provinces 
fous  le  titre  de  Aons gratuits ,  les  deniers  qui  fe  lèvent 
pour  le  taillon ,  pour  la  fubfiftance ,  &  tous  les  autres 
revenus  femblables  m, 

m  Noftrum  xrarium.  L-  ult.  C.  de  quadr.  prcefcr. 
Res  fifci  noftri.  J.  ji ,  injl.  de  ufucap. 

XI. 

utre     On  peut  encore  à  plus  forte  raifon  mettre  dans  cette 

de   féconde  efpece  les  profits  &  revenus  que  peut  produire 

tmc  le  droit  de  battre  monnoie  ,  foit  par  l'augmentation  de 

la  valeur  delà  matière  frappée  en  monnoie,  oude  celle 

des  efpeces.  Car  le  droit  de  battre  monnoie  n'appartient 

qu'au  Souverain  feul  n. 

Siquisnummo5  falsâfufione  formavcrit,  univerfas  ejus  facul- 
rates  fifco  noftro  prarcîpinius  addici.  In  rnonetis  enirn  tantummodo 
nofiris  cudendxpccuniizfladiumfrcquentarivolumus ,  cujus  ohnoxii, 
mnjejîatis  crimeii  committunt.  Et  prarmio  accufatoiibus  propofito  , 
c|uicunque  folidorum  adulter  potcnit  reperiri,  vel  à  quocunquc 
fucrit  pubiicatus ,  illico  omni  dilatione  fummotà  ,  flammarum 
exuflionibus mancipetar. L.i,C. defalf. monet,  V, tit.  C, de rnuril. 
&  ^ynac. 

XII. 

liens  II  y  a  cela  de  commun  à  tous  les  biens  du  Domaine 
%ainc  de  ces  trois  fortes ,  qu'ils  font  tous  inaliénables ,  mais 
■'»'"-  diS'éremment.  Car  il  y  en  a  qui  de  leur  nature  &  par 
leur  qualité  font  inaliénables;  &  il  y  en  a  qui  ne  le  font 
que  par  le  privilège  du  Souverain,  lorfqu'ilen  eft  de- 
venu le  maître.  On  verra  par  les  articles  qui  fuivent 
cette  diftindion  ,  &  ces  diôerens  effets  dans  les  trois 
fortes  de  biens  du  domaine  o. 

o  V.  VEdit  du  3  s  Juin  i  f  J  ?. 

IntcllcAo  iamdudàm  qûod  catiflîmus  in  Chrifto  filins  norter 
Hungarix  ics  illufttis  alicnationes  quafdam  feceiit  in  prarjudi- 
cium  rcgni  fui  &  contra  Rcgis  honorem  :  nos  eidcm  Rcgi  diri- 
^imus  fcripta  noftra,  ut  alicnationes  pra:diâas,nonobftante  jura- 
mento ,  (î  qnod  fecit  de  non  revocandls  cifdem ,  ftudeat  revocare. 
Quia  cùm  tcneatnr ,  &  in  fuâ  coronatione  juraverit ,  jura  regni  fui 
&:  honorem  corons  illibata  fervare  ,  illicitum  prafeiflo  fuit ,  fi 
przftitit  de  non  rcvocandis  alicnationibushujufmodi)uramcntum, 
&proptcreapcnitus  non  CcTV2nii]m,Cap^  intetleél^  extra  de  jure  jur^ 

NuIIi  jam in  poftertim  licere  prarcipimus  patrimoniales  feu  limi- 
irophos ,  vel  faltuenfes  ftindos  qui  per  traiSum  orientis  pofiti  funt, 
ad  jus  transferre  privatuni  :  five  dempto  ,  five  falvo  canons  juris 
fandorum  immutatio  poftuletur ,  &c. L,  i}  ,c.  defund.patr. 

V.  rare  10  de  tette  SeSion. 


en  France  apanage  q ,  qu'il  efl:  jufle  de  prendre  fur  ces 
fortes  de  biens  pour  ces  en  fans  &  leurs  defcendans  mâ- 
les qui  peuvent  dans  la  fuite  des  tems  être  appelles  à  la 
fouveraineté.  Mais  cette  aliénation  ne  fe  fait  qu'aux 
conditions  expliquées  dans  les  articles  i6&  i8, 

q  Le  Domaine  de  notre  Couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux 
cas  feulement,  l'un  pour  l'apanage  des  puinés  mâles  de  laMaifan  de 
France ,  auquel  cas  il  a  retour  d  notre  Couronne  par  leurs  décès  J'ans 
mâles,  en  pareil  étatO  conditisn  qu'étoitle  Domaine  lors  de  ladite 
coruejfion  ;  nonoh  fiant  toute  dijpofitioa ,  pojjejjion  ,  afle  exprès  ou  [ai- 
jiblc^fait  ou  intervenu  pendant  C  apanage,  V  autre  pour  la  levée  des 
deniers  comptans  pour  lanécejfité  de  la  guerre ,  après  lettres  pour  ee  dé- 
cernées &  publiées  en  nos  Pajrlemens  ;  auquel  cas  il  y  a  faculté  de  ra~ 
chat  perpétuel.  Ordonnance  de  Février  i  y  St.  art.  i. 

V.  l' Ordonnance  de  Blois ,art.ii').  V, l'art,  i)  delà Sc&ion i  du 
Tit.  1. 


XV. 

Quoique  les  biens  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'au  }^:^fp^" 
Souverain  foient  inaliénables  par  leur  nature,  comme': '^'"■!'''""" 
les  tailles,  aides ,  gabelles  &  autres  ;  il  s'en  fait  une  ef-^_j    ficonde 
pece  d'aliénation  lorfque  les  Rois  créent  des  rentes  a,;^.. 
qu'ils  vendent  &  affignent  fur  ces  revenus  félon  le  be- 
foin  ;  &  ces  fortes  d'aliénations  font  bornées  aux  fem- 
mes réglées  par  les  Edits  qui  les  ordonnent ,  &  n'af- 
feélent  que  ces  revenus  jufqu'au  rachat  des  rentes  ; 
mais  le   fonds  de  ces  droits  demeurent  toujours  au 
Roi,  de  forte  que  les  impofitions  des  années  même  , 
dont  les  acquéreurs  de  ces  rentes  ont  la  jouiflance ,  ne 
laiflent  pas  de  fe  faire  à  l'ordinaire  fous  le  nom  du  Roi , 
&  par  fes  ordres ,  &les  deniers  font  mis  entre  les  mains 
des  Officiers  qui  doivent  acquitter  ces  rentes  r. 

r  V.  les Ord. d'Avril i;yj^, Sept.  i;sii, Février  i^ti^jô-autres, 
C'ejl  de  cette  naturt  de  rentes  que  font  celles  quife  patenta  l'Hô~  _ 
tel-de-VilU  de  Paris ,  ajjignéesfur  les  Aiies  &  autres  divers  fonds. 

XVI. 

Les  biens  du  Domaine  ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  t6  Lesalil- 
condition  du  retour  à  la  Couronne ,  &  ce  retour  efl:  "'''""^  '^" 

biensiu  Do~ 

'  maineffont 

à  la  charge 

du  retour. 


différent  félon  la  caufe  de  l'aliénation/";  ainfi  qu'il  fer; 
expliqué  par  les  deux  articles  qui  fuivent, 

£  V.  les  articles  qui  fuivent. 

XVII. 


1  ïïya 
\  lis  du 
)J1  ne 
'h  Mes 
"■na- 
ï,(  '.'au- 

s    ult- 

«/fin 


II 


Quoique  les  biens  du  Domaine  foient  inaliénables, 
'1'^"o-s'il  arrivequele  bien  del'Etat  en  demande  l'aliénation, 
»mi  cr-ie  Prince  peut  la  faire ,  ce  qui  n'arrive  qu'en  deux  cas. 
Liun  Quneneceiiitepourla  guerre;  &1  autre  pour  don- 
ner aux  enfans  mâles  du  Souverain ,  autres  que  l'aîné 
quidoitrégner  après  lui,  un  patrimoine  qu'on  appelle 
Tome  II, 


Dans  le  cas  d'aliénation  des  immeubles  du  Domaine  17-  Les  allé- 
pour  la  néceffitéde  la  guerre,  les  biens  aliénés  retour- "-""y/"'"'; 
nent  au  Souverain  ,  en  rembourfant  aux  acquéreurs  le  f    '''•'';-://''« 


'  de  la 


acquer 
A  •   r  1-  '       •  r  "■'  la  guerre 

Amii  ces  aliénations  ne  le /,  r^^^  ,^^^ 

per- 
de 


xni. 

De  toutes  les  différentes  fortes  de  biens  du  Domaine, 
ceux  qui  par  leur  nature  font  auSouverain,  &ne peu- 
vent appartenir  à  d'autres  perfonnes  ,  comme  les  tail- 
les ,  le  droit  de  battre  monnoie ,  &  autres ,  font  natu  - 
Tellement  inaliénables.  Et  ceux  qui  de  leur  nature  au- 
roientpu  appartenir  à  d'autres  perfonnes  ,  comme  les 
terres  de  la  Couronne ,  ne  font  iaaliénables  que  parce 
qu'ils  ont  pafle  àlapoffeffion  du  Souverain,  &  à  caufe  de 
fon  privilège ,  &  de  leur  aifedlation  au  bien  de  l'Etat />. 

^  Cette  diftinflion  refaite  de  la  nature  de  ces  diverfes  fortes  de 
tiens, 

XIV. 


nent  auSouverain  ,  en  rem 

prix  de  leurs  acquifitions, 

font  jamais  qu'à  la  charge  d'une  faculté  perpétuelle  dey^jcaW 

rachat;  ce  qui  fait  qu'on  appelle  les  acquéreurs  des  en-pétudU 

gagiftes ,  &  qu'ils  font  obligés  de  conferver  les  hiQrMrJcLU. 

&  les  droits  dans  leur  bon  état  t, 

t  F.  les  Ordonnances  citées  fur  l'art.  14.  ■ 

XVIII. 

Dans  le  cas  de  l'aliénation  pour  un  apanage,  le  re-  is.  lesapa- 
tour  n'a  lieu  que  lorfque  la  caufe  de  l'aliénation  &  l'a-  ""?"   fi/"^ 
panage  vient  à  cefTer;  ce  qui  n'arrive  que  dans  lecas  où  ^^  con-iuon. 
les  appanagiflies  ou  leurs  fucceffeurs mâles  meurentfans  J.A^"^''  j^^, 
defcendans  mâles;  &  ces  biens  doivent  en  ce  cas  être  re-  defcendans 
mis  enméme  étatoùilsétoientavantl'apanageexemptSm.î/fî. 
de  toutes  les  charges  &  dettes  de  l'apanagiflre;  car  au- 
trement ,  il  pourroit  anéantir  le  droit  de  retour  «. 

u  F.  les  Ordonnances  citées  fur  l'an.  14. 

XIX. 

Les  aliénations  dont  on  vient  de  parler  dans  les  ar-  ij.L:sbiens 
ticles  précédens ,  ne  regardent  pas  les  droits  &  revenus  ^'  l-^t'oifte- 
cafuels  expliqués  dans  l'article  6  ;  car  ces  droits  [ont'"'W''"-'f''^ 

■    r,  1  .'^      I     1     f^  •         '      o     Ji   -11  au'imaUi- 

mfeparables  de  la  Souveraineté  ,  &  a  ailleurs  ne  con-  „,'^j'jj_ 
viennent  pas  aux  deuxcaufes  qui  donnent  fujet  à  l'alié- 
nation duDomaine;  mais  quelques-uns  de  ces  droits 
dépendant  du  droit  de  Juftice,  comme  la  conlîfcation 
&  la  déshéreoce,  ils  ont  paffé  aux  Seigneurs  Hauts-Juf-4 

Fij 
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tîcîers  avec  la  Juftice  dans  leurs  terres  ,  &  ils  appar-    fifcatlons,  déshérence,  aubaine ,  ou  droit  de  bâtardife; 
ticiers  avec  la  Julfce  ^.ms^ieu^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^yv^^^    ^  latroifi.me  ,  de  celles  qui  leur  font  échues  par  des 

fuccefîîons  ou  autres  titres  ;  &  ces  deux  dernières  fortes 


tiennent  aux  apanagiftes . 
terres  données  en  apanage  x. 

X  Ce/}  une  fuite  de  la  nature  de  ces  droits.  V.  l'art,  6. 

XX. 

lo.Lc  Do-  LesmêmesraifonsqulrendentlesbiensduDomaine 
mainecflim-  ingjjg'n.bies  ,  les  rendent  aufli  imprefcriptibles  ,  puif- 
prcjcnptib.e      ..^^  feroient  aliénés,  fi  on  pouvolt  les  acquérir  par 


de  biens  font  rendus  domaniaux  par  l'union  qui  les  in- 
corpore au  Domaine  ,  comme  il  fera  dit  dans  les  arti- 
cles 24  Se  25"  a. 

a  V.  CCS  deux  articles  &  l'art.  13. 

xxni. 


encû' 
au  m 


^ ,  ,  _  .  LesbiensacquisauRoiparquelqu'unedes  manières '■î-'/ 

prefcription.Ainfiaucun  particulier  ne  peuts'en  rendre  expliquées  dans  l'article  précédent ,  ne  font  pas  en  ^"^  ,,'f 

le  maître  par  le  fimple  eflet  d'une  longue  poirelTion  :  même  temps  unis  au  Domaine;  car  ceux  qui  provien-  "  i"' 

car  outre  la  conféquence  de  la  confervation  du  Do-  nent  des  droits  de  confifcation ,  de  déshérence,  d'au 

maine  pour  le  bien  de  l'Etat ,  la  qualité  du  Souverain  baine  &  de  bâtardife ,  étant  des  profits  &  des  revenus  „e, 

lui  rendant  impoffible  la  vigilance  à  la  confervation  du  Jq^j  ig  j^^;  pourroit  difpofer ,  ils  ne  font  pas  confidé- 

détail  des  biens  de  fon  Domaine  ,  la  prefcription  ne  j-^3  comme  un  capitai  qui  fafle  d'abord  partie  des  fonds 

doit  pas  courir  contre  lui _/.  du  Domaine  ;  mais  le  Roi  en  difpofe  comme  bon  lui 

.      „  „     .  ,      ,,,.„•        ,  femble  ,  foit  en  les  donnant ,  ou  les  tenant  &  unififant 

yroye^  l'art   i.  decctteSeaton,e^lar,ule^deaSemons  de  p^^^^j^^  j^  j^  manière  expliquée  dans  les  deUX  ar- 

la pojjejfion,  &  des prejcnptions  dans  les  Loix  Civiles.  .  r    ^ 

Les  biens  du  D<rmainefont  déclarés  imprefcriptibles  par  fEditde  tlCles  qui  luivent  i>. 
François  I,  du  10  Juin  my,  même  par  cent  ans,  quoiijue  parle         ,„,„.„        •    ,    n  •       j-r    r  •  j     1  ■       j  r 

----"-■-  ,    ..  ■  ,r-  h  Par  le  Droit  Romain  le  Pnncedtfpojott  des  biens  de  fon  patn- 


Droit  Romain,  les  fonds  du  Fifc  &  du  Domaine  du  l'rincepujfent 
fe  prefrire  par  une  poffcjfion  de  quarante  ans. 

Nnlluirijuspiivacum  vel  publicum  in  qnàcurit]ue causa,  vcl qua- 
CQiique  peifojiâ,  quod pridiclorum  quadraginta  annoium  cxrinc- 
tum  ert  ,  jugi  filentio  movcatiir.  L.^,c. depraifr. } a  veL. 40 ann. 

Jubcmus  omncs  qui  in  quâcuiiquc  Diœccfi  ,  aut  in  quâcunquc 
Trovinciâ  ,  vcl  quolibet  faltu  (  vcl  civitate  )  fundos  patrimonia- 
les ,  vcl  templorum  ,  aut  agonothctici,  feu  rek-vatorum  jagorum  , 
vcl  cujufcunquc  juris  pcr  quadiaginta  jugirerannos  (poliedione 
fcilicct  non  folùni  cotum  qui  nunc  detincnt ,  Teriun  ctiara  eorum 
qui  antea  pofTedcrant  ,  computandal  ex  quocunque  titulo.vel 
etiam  fine  titulo  liadenùs  poUcderunt ,  vcl  polkà  permemora- 
iitm  quadraginta  annoium  fpatium  pofledcriiit ,  nullam  penitùs 
fuper  dominio  memoratorum  omnium  fundorum  vcl  locoium  vel 
domorum  à  publico  aftioncm,vcl  moleftiam,  aut  quamlibet  in- 
quietudinem  foimidare  ,  fed  impolitmn  canonem  pro  qualitate 
juris  ,  cujus  praîdia  funt  vel  loca  ,  per  fingulos  annos  folventcs  , 
pro  ccrto  habcant  fuum  clic  quod  poUîdcnt,  vcl  pofteà  poUcdc- 
lint.  Ita  ut  omnibus  ad  excludendam  omnem  quolibet  modo  ex 


moine  propre  ijuon  appelloit. 

Pundi  patrimoniales ,  &  qui  ex  emphiteutico  jure  ad  donaum 
noftram  diverfis  gcneribus  dcvoluti  funt ,  fie  eis ,  qui  eos  popof- 
ccrint,  cedunt  ,  ut  coraœilTi  metus  effe  non  po/Tit.  Neque  enîm 
magis  comraodamus  noftra  quàm  tradimus  ea  jure  dominii  :  ita 
tamcn  ,  ut  ea  qiia:  in  noftra  ooflelTionc  pofiti  przftiterint  &  in 
pofterum  folvant.  Z.  4  ,  c.  de  fund.  patrim.  V.  T.  h.  T. 

Co-nme  il  arrive  fouvent  que  les  biens  acquis  au  Roi  par  confifca- 
tion ,  déshérence ,  aubaine  &  batardije  >  font  des  biens  fujets  à  des 
droits  env:rs  des  Seigneurs ,  le  Roi  les  mec  hors  de  fa  main ,  pour  n'ê- 
tre pas  fujets  à  ces  redevances  ou  aux  indemnités  qu  il  jaudroit don- 
ner aux  Seigneurs  à  qui  ellesferoient  dues  ;&on  allègue  une  Ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel  qui  l'a  ainfi  réglé ,  &  que  le  Roi  vuideroit 
fes  mains  de  ces  héritages  dans  l'an  &jour. 

XXIV. 


1 
men. 


Les  biens  acquis  au  Roi  par  des  titres  particuliers , 
&  ceux  qui  lui  font  échus  par  quelqu'un  des  titres  dont 
publico  movcndam  qu.rftioncm   nuda  ex  quocunque  t.tulo    vcl    iieftpaHédansl'articleprécédent.pafTentauDomaine,  '"'" 

ttram  une  titulo  corpcralis  quadraginta  annorum  jugis  pollcllio-     ,      r     >-i  »   -  o         rr^j»     j    1         a  ■      'près 

nis  ciiccptio  poffit  fufficcre  ;  hoc  etiam  adjiciendo  ',  «t  iUi  que-    ^o^l"  ^'^  0"^  ete  tenus  &  poOedes  de  la  même  manière  ^,^, 
que  qui  adcmpto  caiione  hujufmodi  fundos  ab  initio  principali    &  aux  mêmes  conditions  qu  il  tient  &  poflede  les  biens  Dm. 
juflione  datoi  fibi  fuillc  confirmant ,  fi  per  quadraginta  annos     du  Domaine  ;  ainfi  tOUS  les  biens   qui   font  exprelTé- 
adcmpti  canonis  beneficium  jugiter  poficdcrunt  :  nec  canonem    ment  confacrés,  unis  &  incorporés  à  la  Couronne  ,  OU 

qui  ont  été  tenus  &  adminiftrés  par  les  Receveurs  Offi- 
ciers du  Roi,  pendant  dix  ans,  &  font  entrés  en  ligne 
de  compte  ,  font  réputés ,  &  font  en  effet  des  biens  du 
Domaine  c. 


cu]us  adcmptionem  quadraginta  (  ficut  didum  cfï  )  annorum 
poûclTio  teftatur ,  poffint  penitùs  profiigari  :  eo  quod  noflrtC  pic- 
tati  placuit  in  utroque  cafu  ,  id  cil  tam  falvo  ,  quàm  adcmpto 
canone,pofleirorum  noilrorum  jura  in  co  (latu  in  quo  per  quadra- 
ginta annos ,  ficut  diclura  eft ,  jugiter  manfctunt,  abfque  ulU  in- 
novationc  durarc.  L,  ulc,  C.  de  fund.  patrim. 

Il  n'y  avoit  que  le  tribut /i/r  le  fonds  qui  étoit  imprefcriptible. 

Jubcmus  cos  qui  rem  aliquam  per  continu  um  annorum  quadra- 
ginta circulum  fine  quâdam  légitima  interpellatione  poffedcrint, 
de  poireffione  qnidcm  rci  feu  dominio  nequaquàm  removeti  : 
funiftiones  autem  ,  feu  civilcm  canonem  ,  vel  aliam  quampiam 
publicam  coUationcm  eis  impofitam  dcpcndcre  compcUi ,  nec 
huic  parti  cujufcunquc  tcmporis  prxfcripiioncm  oppofitam  ad- 
mittit.  L.  6,  c.deprafc.  30  vel.  J{0  ann.  Car  c'efl  un  droit  dont 
l'ufage  6"  la  caufe  ne  ceffent  point. 

XXI. 

ii.Ily  a      J]  réfulte  des  articles  précédéns  ,  que  de  toutes  ces 
es    roits    fQj.jgj  jjg  biens  du  Domaine  ,  il  y  en  a  qui  n'ont  jamais 
sut  ne  peu-  ,  ,  ■  .  J       ,     ^ .  .  '     , 

vent  être  qw  ^'^  autres  que  domaniaux,  comme  les  aides,  entrées. 


cCe  fontles  termes  de  l'art.  7,  de  l'Ordonnance  de  FévrienséS 
fur  le  Domaine  ,  art.  1 :  6-  par  l'art,  i-^  de  la  même  Ordonnance ,  il 
cfl  dit  que  les  articles  précédéns  auront  lieu  de  Loi  &  Ordonnance^ 
tant  pour  le  regard  de  l'ancien  Domaine  uni  à  la  Couronne,  qu'aux 
terres  depuis  accrues  ou  avenues  au  Roi. 

Fifcus ,  cùm  in  privati  jus  fuccedit ,  privaci  jure  pro  anreriorî- 
bus  fua:  fuccelTionîs  tcmporis  utitur  :  czterùm  poflcaquàm  GicccC- 
fit,  habebit  privilcgium  fuum.  Sedutrùmftatimatqnecœpitadeura. 
peitincrc  nomen,  an  vcro  poftquàm  convenir  debitorem  ,  an 
pofiquàm  relatum  cfl;  intcr  nomina  debitorum  qua;ritur.  .. .  Puto 
tamcn  exinde  privilegio  efle  locum ,  ex  quo  inter  nomina  debito- 
rum relatum  nomen  eft,  L.  (,,ff.  de  jure  fifci. 

Ce  texte  fe  rapporte  ajfe^  à  cette  Ordonnance. 

XXV. 


ventetreque          1 '  ~" ' .-- , -..w.-- ...,  Tl     T  i^    J     1'       •    1          '    «j                 "m            t 

iomaniaux,  &  autres  tributs ,  qui  nepeuvent  avoir  appartenu  à  des  .  ^^  reluite  de  1  article  précèdent,  qu  il  y  a  deux  ma-    ^ 

€,-   d'autres  particuliers,  &  ne  font  en  ufage  que  pour  le  public  &  nieresd  unir  &  incorporer  au  Domaine  des  terres  &  au- ^,'^ 

qui  devien-  par  l'autorité  des  Puiilances  qui  ont  le  gouvernement  ^''^f  immeubles.  L'une  exprefTe,  lorfque  le  Roi  déclare  J 

lient  tels  par  fouverain  ,  &  le  droit  de  lesimpofer  ;  &  il  y  en  a  d'au-  qu'il  unit  &  incorpore  au  Domaine  les  biens  dont  il  j^; 

des  change-  ^^^^      .  ^^^  ^^ .  ^^^^  j^  commerce  des  particuliers  ,  &  ^"''O''  P^  f^ire  d'autres  difpofitions  ;  &  l'autre  tacite  ,  j), 

mens,  ^        \  ,  ,  ,         .  r  ^  i.,„r,,,,*:i  r^^.cc i^-L! j  _     .  -i  •.    it     r_  _ 


font  devenus  domaniaux  par  des  changemens,  comme 
des  terres  unies  à  la  Couronne  ^. 

z  C'ejl  une  fuite  des  différentes  natures  de  ces  droits.  V.  l'article 
fuivant. 

XXIL 


lorfqu'il  fouffre  queles  biens,  dont  il  pou  voit  difpofer, 
&  qui  n'étoient  pas  unis  au  Domaine,  y  foient  unis  & 
incorporés ,  de  la  manière  expliquée  dans  l'article  24  d, 

d  Rerum  nobis  notitia  intimetur  :  ut  juflTu  noftro  vacantia  vel 
aliaircs  nomine  occupentur  arrarii.  Qua:  forma  etiam  in  parte  bo- 
,    r  m        J  .      X  norum  vel  in  unâ  alrerâvere  feu  ailione  una  vel  etiam  pluribus 

ment  les    '      -^^^ '^f "^s  Unies  à  la  Couronne  font  de  trois  fortes;    kivzmi.  L.ult.  C.debon.vac.^  incorpor. 

biensquin'é-  '^  P''5™^*^''S  '  "^6  celles  qui  font  du  Domaine  ancien  &         Si  quando  aut  alicujus  publicationc  ,  aut  ratione  juris  aliquid 

toient     pas  Originaire,  deflinées  aux  Rois  pour  leurs  uflges  &  pour  «1  "o'^ra:  addendum.eft,  rite  atquefolemniter  per  comitem  rerum 

domaniaux   leurs  dépenfes  ;  &  on  peut  mettre  en  ce  nombre  ce  qui  r"'«tarum .  deinde  per  rationales  in  fingulis  quibufquc  provincii, 

neuv.nt     /^  a  4t-P  aimitp  à  h  rrmrf^nr,o  .,-,,    A  ■.        1     r  commorantes  incorporatio  impleatur ,  &  diligens  Itylus  figUlatira 

ptuvLnt    /e  a  ete  apute  a  la  v^ouronne  par  des  conquêtes  :  la  fe-  omnia  adfcribat  Z  ?    coi  ait. 

à'vwr.      conde,  de  celles  qui  leur  ont  été  acquifes  par  des  con-       F.  î' article  précédent. 
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XXVÎ. 

Dar.s      On  peut  remarquer  pour  une  dernière  règle  des 
utcs ,  droits  au  Domaine,  qu'encore  que  ces  droits  foient 
/^"J^tres-favorables  par  leur  nature  &  leur  deflination  au 
KÔctf'^^"  public,  qu'ils  ibient  inaliénables,  qu'ils  foient 
'imprefcriptibles ,  &  que  la  confervation  de  ces  droits 
importe  à  l'Etat,  cette  faveur  ne  va   pas  à  e'tendre 
ces  droits  au-delà  de  leurs  juftes  bornes.  Et  il  eft  au- 
contraire  du  bien  public  &  de  re'quité,que  dans  les 
cas  où  de  juftes  confide'rations  peuvent  rendre  dou- 
teufe  la  caufe  du  fifc,  on  penche  au  parti  contraire. 
Car  la  faveur  de  cette  caufe  ne  va  pas  à  préférer  une 
prétention  douteufe  des  Officiers  du  fifc  aux  inté- 
rêts des  particuliers  qui  fe  trouvent  en  balance  avec 
ceux  du  fifc,  &  que  leur  équité  peut  favorifer  e. 

c  Non  piito  ddinqucre  eum,  qui  in  dubiis  quzftionibus  contra 
fifcum  facile  rerpcnjerit.  L.  io,ff.  de  jurefijci. 

Tantim  cnim  nobisjupenft  clemcntis,  quhd  fcicntes  etiam  fif- 
cum noflrum  ukimum  ad  caducoTum  vindicaùoiicm  vocari,  tamcn 
nccdUpipercimus,  nec  auguftum  privileglum  cxerccmus -.fcd  quod 
commumui  omnibus  prodefi  ,  hoc  rei  privatiz  nofinz  utiliuti  prx- 
fercndum  cje  cenfcmus,  nopum ,  effe  proprium  fubjeaorum  com- 
modum  imperialtur  exijhnarucs.  L.  i  ,  J.  14,  in  f.  C.  de  caduc. 
Col. 

y  l'an.  1^  de  la  SeSiort  6  du  Turc  précédent,  U  remarque  fur 
l'an.  }  de  la  Siaion  j  de  ce  tare,  &■  l'art.  14  de  U  Seiliou  7 
de  ce  Titre. 


4? 

cette  peine.  Ainfi,  par  exemple,  on  confîfque  les 
denrées  &  marchandifes  de  ceux  qui  ont  fraudé  les 
droits  qui  étoient  dûs  c. 

c  Pœiia  commilïï.  L.  ;,C.  de  vefllg.  &■  eomm. 

III. 

On  peut  mettre  au  rang  des  confifcations ,  les  con-  5  ■Amendes. 
damnations  d'amendes  de  certaines  fommes  contre  les 
accules  de  diverfes  fortes  de  crimes  &  de  délits,  ou 
de  fraudes  aux  droits  du  Prince.  Car  ces  amendes  lui 
étant  adjugées  par  les  condamnations,  elles  lui  font 
acquîtes  comme  les  confifcations  d. 

d  Muiaaram  fevera  compendia  a:rario  noftro  protinis  efTe 
qux.enda  nullus  .gnoret  :  nui  ipfe  Judcx  id ,  quod  ad  pcenam  ad- 
milîi  facmoris  cxculp.mr,  vel  publicis  openbus,  vcl  curfui  pu- 
blico,  vel  al.is  necellaiiis  caufis  fpecialiter  deputaverit.  i  c  C 
de  modo  maki.  •  >  y  •" 

Les  Juges  peuvent  adjuger  les  amendes  ou  au  Roi ,  ou  au  Seigneur 
Jufticur  dans  fa  terre,  ou  à  des  Hôpitaux,  ou  aux  prifonnurs. 

IV. 

Comme  les  confifcations  &  les  amendes  font  àes''-  Comment 
peines,  elles  ne  font  dues  qu'après  une  condamna- ''"•"•Z'^^"- 
tion  dont  il  n'y  a  point  d'appel  e.  ""'"       "^ 

amendes 

'rovocationis  remedio ,   condemnationis    extin-uitur   pro--(°"   ""'"'' 
atio.  L.  i,§.  ult.  ff.  ad  Sénat.  Turpill.  J'^: 


e  V 
nuntiatio, 


SECTION     II. 

Du  droit  de  confifcaiion, 

E  Lefteur  peut  voir  fur  la  matière  de  cette  Sec- 
I  tion,  l'article  12  de  la  Seâion  2  des  perfonnes 
les  articles  ii,20,  2J,  53  ,  34,  jj- &  36  de  la  Sec- 
tion 2  des  héritiers  en  général,  &  les  remarques  qu'on 
y  a  faites.  L'article  ;•  de  la  Seftion  4,  &  l'article  i  de 
la  Sedion  13  du  même  Titre,  &  l'article  14  de  la 
Sedion  2  des  Teflamens. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  de  la  confifcation. 

2.  Deux  fortes  de  confifcations. 

3.  Amendes. 

4.  Comment  les  confifcations  &  amendes  font  acquifes. 


'^"la  y  confifcation  efl  une  peine  qu'on  appelle  ainfî, 

^    **  -«— '  parce  qu'elle  dépouille  ceux  qui  l'ont  encourue 
de  tous  leurs  biens ,  &  les  acquiert  au  fifc  a. 

a  Damnatione  bona  publicantur ,  cùm  vita  adimitur  aut  civitas. 
L.  1 ,  ff,  de  bon.  dam. 


■'.eux 
I].  de 
1 


II. 

Il  faut  diftinguerdeux  efpeces  de  confifcations.  La 
première,  de  tous  les  biens,  telle  qu'efl  celle  des  con- 
damnés pour  crimes  qui  méritent  cette  peine  :  comme 
font  en  France  les  crimes  de  ceux  qui  font  condamnés 
ou  à  mort  ou  aux  galères  perpétuelles,  ou  à  un  ban- 
niffement  perpétuel  hors  du  Royaume  è.  La  féconde, 
de  certaines  efpeces  de  chofes  qui  font  acquifes  au  fifc 
par  des  contraventions  à  des  Réglemens  qui  ont  établi 

i  Cùm  vita  adiimitur  aut  civitas.  L.  i  ,ff.  de  bon.  dam 
Qui  rei  capitalis  damnati  funt.  i.  13  ,  ff  de  bon.  pojef 
_  Qui  tcipoftulati,  vel  qui  in  fcclere  dcprehenfi,  metu  ciiuiinis 
immmcntis  mortcm  fibi  conliituerunt ,  hjciedem  non  habcnt. 
Pap.anus  tamen,  libro  fexto  dccimo  lerponfoium,  itarefciipfit , 
(ut)  qui  reicriminis  non  poftulati,  manus  iibi  intulerint,  bona 
eorum  fifco  non  vindicentur.  Non  enim  fadi  fcçlciitatem  elfe 
obnoxiam,  fed  confcientir  metum  in  reo,  vctut  confello  cçncri, 
placuit.  Ergo  autpoftulati  effe  debcnt,  aut  in  fcclere -deprehcnfi , 
"t  fi  fe  interfccctint,  bona  eorum  confifccntur.  Vt  autem  divus 
Plus  rcfcripfit ,  ita  deraùm  bona  ejus  qui  in  reatu  mortem  fibi 
confcivit ,  fifco  vindicanda  funt,  fi' ejus  criminis  reus  fuit,  ut  C 
damnaretur,  morte,  aut  deportatione  adficiendus  efl'et,  X.  5 ,  jK 

de  bon  pnr    ^j/r"  ^     •*■ 


SECTION     III. 

Du  droit  de  déshérence,  des  biens  vacan? ,  des 
épaves  &  des  tréjors. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  du  droit  de  déshérence, 

2.  Définition  des  biens  vacans. 

3.  La  déshérence  comprend  tous  les  biens  meubles  & 

immeubles.  /'' 

^.  Autres  fortes  de  biens  vacans. 
J.  Héritages  recouvrés  des  ennemis. 

6.  Epaves.  I 

7.  Les  Tréjors. 

I. 

N  appelle  déshérence ,  le  droit  qu'a  le  Prince 
_  _      fur  tous  les  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  hé-  tlondu droit 
ntierslégitimes  &  fans  teftament;  car  ces  biens  nVant  ^'      ^''^'' 
point  de  maîtres,  pafTent  au  Public,  &  font  acquis  au  ''""' 
Prince  qui  en  eft  le  chef  a.  ^ 

a  Scire  débet  gravitas  tua,  Inteflatorum  res  qui  fine  légitima 
h^redc  deccffcnnt,fifci  noftri  ratiombus  vindieandas.  Nec  civi- 
tates  audtendas  fibi  qua:  fibi  earum  vindicandarura  jus  veluti  ex 
permillu  vindicare  nituntur  :  &  deinceps  quarcunque  inteflatorum  ■     - 

bonacivuat.bus obtentu  privilegiorum fuorumoccupata efTe  com- 
pereris,  ad  officmm  noftrum  eadem  levocare  non  dubites.  L.  i 
C.  de  bon.  vac.  &   incsrpor.  ' 

Vacantia  mortuorum  bona  tune  ad  fifcum  jubemus  transfervi, 
fi  nullum  ex  quâlibct  fanguinis  lineâ ,  vel  juris-titulo  le<Titimura 
rciiqucrir  mteftatus  ha;redem.  i.  4,  coi/. 


Défini' 


IL 


.:>  n;D.:;  . 


On  appelle  biens  vacans,  ceux  des  perfonnes  qui   ^.  Défin- 
meurent  fans  héritiers,  ce  qui  fait  le  cas  de  la  déshé-'""       des 
rence;  _&  ces  biens  font  acquis  au  fifc,  s'ils  ne  font*"""'      >"^- 
revendiqués  par  des  créanciers;  &  il  y  a  encore  d'au-"'"' 
très  fortes  de  biens  vacans,  dont  il  fera  parlé  dans 
l'article  4.  i. 

h  Vacantia  mortuorum  bona.  Z.  4,  C.  de  bon.  vac. 

IIL 

La  déshérence  comprend  toutes  fortes  de  biens   s.LaMs- 
meubles  &  immeubles,  rentes,  dettes aâives,  &  gêné- '^''''■"'" 
ralement  tous  les  biens  &  effets  de  toute  nature    qui"'"^''^"^ 


yon  eor.  qui. 


de  b 

K  l'an.  1 1  de  la  SeSion  1  des  Héritiers  en  eéncral,  &l Ordon- 
nance de  1670,  an  19,  des  défauts. 


les 
meu- 


^ ww  ^v,  L^^uLc  iiacuic,   qui 

avoient  appartenu  a  celui  qui  meurt  fans  héritiers  :  &a- 
toutes  ces  fortes  de  biens  font  acquifes  au  Prince  c.  Tus  (Tlt 

c  C'cfi  une  fuite  du  premisr  article,  meubles. 
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L  E 

IV. 


DROIT     PUBLIC,  Ô:c.   Liv.    I. 


biens 
cans. 


4.  Autrt      On  peut  confîdérer  comme  une  efpece  de  biens 
fane        (/e  vacatlsceux  qui  par  d'autres  caufes  que  la  déshérence, 
*'''-fe  trouvent  fans  maître,  comme  feroient  des  fonds, 
dont  il  ne  fe  trouveroit  aucun  potTeiTeur  d. 

d  Ces  fortes  de  tient  fini  de  U  méiiK  condition  que  les  biens 
racans  par  déshérenu. 

V. 

y.  Hiri-  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  biens  vacans 
ta^cs  «coK-jgj  fonds,  qui  ayant  été  quelque  tems  en  lapuiffance 
vres  Jesen  j  ennemis  par  une  ufurpation  ou  une  conquête  lé- 
gitime  qui  en  avoient  dépouille  les  propriétaires, 
avoient  été  acquis  à  ceux  que  cet  événement  en  avolt 
rendu  les  maîtres.  Et  fi  le  pays,  ainfi  conquis,  efl:  ref- 
tituéjOupar  une  conquête,  ou  par  une  paix,  chaque 
propriétaire  rentre  dans  fon  fonds  ,  comme  s'il  en 
avoit  toujours  confervé  la  propriété  e. 

c  Vcrum  cft ,  exptilfis  hoftiburex  agris  quos  ceperint  j  domi- 
ria  ad  priorcs  dominos  redire ,  nec  am  pubiicari  aut  pra:djt  loco 
ccdcrc.  Publicatut  eiiim  ille  agf  r  tjui  ex  hoftibus  captus  fie.  L,  10, 
i.  1  ,  ffl  de  capt.  6"  pojl.  lim,  reverf. 

VI. 


i.  Epaves,  On  ne  doit  pa£  non  plus  metti'e  au  nombre  des  biens 
vacans,  les  chofes  mobiliaires  qui,  étant  perdues  par 
leurs  maîtres,  tombent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
trouvent;  car  s'ils  ne  peuvent  découvrir  le  maître, 
elles  leur  fontacquifes  fuivant  la  règle  expliquée  dans 
l'art.  lo  de  la  Seftion  2  de  la  pofTeflion.  Mais  il  faut 
excepter  de  cette  règle  l'ufage  de  France  pour  les  bêtes 
perdues  qu'on  appelle  épaves ,  que  les  Coutumes  & 
cet  ufage  donnent  au  Roi  comme  un  droit  de  Juftice, 
&  au  Seigneur  qui  a  les  droits  de  JufticeyT 

i  K.  cet  an.   10    de  la  SeSion  z ,  de  la  pojfejjlon. 

IfT  Cette  diftindion  entre  les  bêtes  &  les  autres 
chofes  perdues,  peut  être  fondée  fur  ce  que  la  perte 
des  bêtes  arrive  plus  aifément  que  celle  des  autres 
fortesde  chofesqu'ileft  plus  facile  degarder,  &  qu'ainfi 
on  doit  prendre  foin  de  les  conferver  à  leurs  maîtres  à 
qui  elles  font  échappées;  ce  qui  fe  fait  plus  fidèlement 


a.cquirere  pojfejjîonem ,  fi  non  antecedat  natural'ts  pof- 
JeJJlo.  Ideùque  fi  chefaurum  infundo  mto  pojitum  fiiam^ 
continua  me  pojfidere ,  fimul  acque  pojfidendi  affeâurji 
habuero^  quia  ,  quod  défit  naturali  pojfejfioid  ,  id  ard- 
mus  implet.  Cccteriim  quod  Brutus  &  Man'dius putant, 
eum,  qui  fundum  longâ  pojjejjione  cepit ,  etiam  thefau- 
rum  cepijfe ,  quamvis  nefiiat  in  fundo  eJJ'e  ,  non  efi  ve^ 
rwn.  Isenïm,  qui  nefiit ,  non pojjldet  thejaurum ,  quam- 
vis fundum  pojfideac.  Sed  &  fi^fiiat ,  non  eapiec  Longâ 
pofiejficone;  quia  fcit  alienum  ejje.  Quidam  putant  Sa- 
binijententiam  veriorem  efie ,  nec  aliàseum  qui  Jcit poj- 
fidere,  nifi  fi  loco  motus  fit ,  quia  non  fit  fub  cuflo~ 
diâ  noftrà.  Quibus  confentio.  L.  j ,  §.  ^ ,  ff\  de  acqn. 
veL  am,  pojf.  Quelques  Jurifconfultes  anciens  &  ha- 
biles avoient  cru  ,  comme  on  le  voit  dans  cette  Loi , 
que  le  poifeflTeur  d'un  fonds  où  eft  un  tréfor  acquiert 
par  la  longue  poflelFion  &  le  fonds  &  le  tréfor  ;  &  il 
eft  toujours  certain  que  d'une  part  le  tréfor  n'a  aucun 
autre  polfelTeur,  &  que  de  l'autre,  tout  polfelleur  a 
l'intention  générale  de  pofleder  tout  ce  qui  elt  dans 
fes  héritages  ;  &  foit  qu'il  les  ait  acquis  par  un  titre 
légitime  ou  par  une  longue  pofleflion,  il  a  toujours 
l'intention  même  exprefle  de  pofféder  &  avoir  à  foi 
tous  les  droits  qui  font  attachés  à  fon  droit  au  fonds; 
ce  qui  renferme  le  droit  au  tréfor.  Ainfi  le  droit  du 
propriétaire  du  fonds  lur  le  tréfor  qui  s'y  trouve,  ne 
iemble  pas  recevoir  de  difficulté.  De  forte  qu'il  pa- 
roit  étrange  que  dans  une  de  nos  Coutumes,  où  il  eft 
parlé  des  tréfors,  ils  font  adjugés  au   Roi  dans  fa 
Terre,  ou  au  Seigneur  dans  la  lienne,  fans  aucune 
mention  du  propriétaire,  ni  même   de  l'inventeur. 
Après  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  fur  le  tréfor, 
celui  de  l'inventeur  eft  tout  naturel,  fur  deux  fonde- 
mens;  l'un  fur  l'ordre  divin  qui  règle  ces  événemens, 
&  qui  mettant  en  fes  mains  ce  qui  fe  trouve  dans  le 
trélor  ,  femble  le  lui  donner,  &  cet  événement  eft  ap- 
pelle Dei  beneficium  dans  la  Loi  unique  C.  de  tkefau- 
ris;  &  l'autre  lur  ce  que,  fans  l'inventeur,  le  droit 
du  maître  du  fonds  feroit  fans  aucun  ufage.  Ainfi  il 
eft  jufte  que  l'inventeur  ait  part  au  tréfor.  Nemo  in 
poflerum  Juper  requirendo  in  Jiio  vel  aliuno  loco  the~ 
fauro ,  veL  fuper  inventa  ab  alio  vel  à  fe ,  effufis  pre- 


■     ,        .r.  ■  ■    1         •  -      I  1-      ■  j     1     I   n.-  abus  vietatLS  noftras  benig-nas  aures  audeat  moleflare. 

&  plus  aifement  par  la  voie  publique  de  la  Juftice,  -kt        ■     r  ■        ■  j      1    ■         ■     ■  j  /•   r 

r  .r  r^'n-  ■  \     r-     ^  JSam   m  Juzs  quidem  locis  umcuique:  dummodo  Itne. 

que  par  des  particuliers.  C  eft  pourquoi  les  Coutumes  r,,i,ratisicpulicndis  facrifir'  "^ 

nadjugentlesepaves  au Roiouaux_Seigneurs,qu  après  -^  ^^^.^^,  thefaurum    { 

des  publications,  pour  en  découvrir  les  maures,  &  les       "      -         ■'         ■'       -    '  '- 
leur  remettre ,  en  retirant  d'eux  les  frais  de  la  nourri- 
ture ,  de  la  garde  &  autres ,  s'il  y  en  a. 


7.  Les  tli 
fors. 


On  peut  remarquer  fur  le  mot  à^ épaves ,  que  l'an- 
cien ufage  donnoit  aux  Etrangers  ou  Aubains  le  nom 
dépaves ,  peut-être  à  caufe  qu'on  ignore  d'où  ils  font 
venus,  comme  on  ignore  d'où  viennent  les  bêtes 
perdues. 

VII. 

On  peut  mettre  les  tréfors  au  nombre  des  biens  va- 
cans, &  qui  font  fans  maîtres;  car  les  tréfors  font  de 
l'argent,  ou  autres  chofes précieufes,  qu'on  découvre 
dans  les  lieux  fecrets  où  les  maîtres  les  avoient  mifes 
en  fureté,  &  dont  il  ne  refte  aucune  preuve  qui  faflfe 
.connoître  à  qui  elles  appartiennent^.  Ainfi  fe  trou- 
vant fans  maîtres,  notre  ufage  y  a  donné  un  droit  au 
Prince,  &  réglé  ce  droit  à  un  tiers,  laiflant  les  deux 
autres,  l'un  à  l'inventeur,  &  l'autre  au  maître  du 
fonds  où  étoit  le  tréfor. 

.çTlicfaurus  eft  vems  qua:dam  dcpofîtio  pccuni.c,  cujus  non 
cxtar  mcmoria,ut  jam  dominum  non  habcat;  fie  enim  fit  ejus , 
qui  iiiveneiit,  quod  non  alteiius  fit.  L.  31,$.  i,/.'  deacq.ta.dom. 

^  On  voit  par  cet  article  que  les  tréfors ,  faute 
de  maîtres,  en  ont  trouvé  trois  qui  ont  chacun  leur 
titre,  mais  différemment.  Le  propriétaire  du  fonds  où 
fe  trouve^  le  trëfox,  étant  le  maître  du  fonds,  femble 
l'être  aufll  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  fonds  ;  &  il  en 
eft  même  dans  une  efpece  de  pofleflîon,  encore  qu'il 
ignore  que  le  tréfor  eft  dans  fon  héritage  ,  &  que  pour 
pofleder  il -femble  néceflaire  d'en  avoir  l'intention, 
Neraùus  &   Proculus ,  {&)  folj  an::no  non  poffe  nos 


am   m 

dis  y  aut  alla  quâUbet  arts 
d  efi  condita  ab  ignotis 
dominis  tempore  vetufiiori   mobilia)   quxrere,&  in~ 
vento  uti ,  liberam  tnbuimus  facultatem ,  ne  ulterius  Dei 
beneficium  invidiofa  calumnia  perfequatur  :  ut  fuper- 
fiuum  ft  hoc  precibus pofiulare ,  quod jam  lege permifi 
fum  efi  ,&  Imperatoriac  Majefiatis  videatur prœvenire 
liberaittas  pofiulanda.  Inalienis  vero  terrulis  nemo  au-^ 
deat  invitis ,  immà  nec  volentibus  vel  ignorantibus  do- 
minis opes  abditasfuo  nomine perfcrutari.  Quod  fi  nobis 
fuper  hoc  aliquis  crediderit  (  ejfe)  fuppUcandum  ,  aut- 
prœter  hujus  legis  tenorem  in  alieno  loco   thefauram 
fcrutatus invenerit  {totum}  hoc  locorum  domino  reddere 
compellatur  ;  &  velut  temerator  legis  faluberrimœ  pu- 
niatur.  Quod  fi  forte  vel  arando ,  vel  aliàs  terram  alie- 
nam  colendo ,  vel  quocumque  cafu ,  non  fludio  perjcru- 
tandi ,  in  alienis  locis  thefiurum  invenerit;  id  quodre~ 
pertum  fuerit ,  dimidiâ  retentâ,  altéra  dimidid  data  y 
cum  locorum  domino  partiatur.  Ita   enim  eveniet,  M 
unufquifque  fuis  fruatur  &  non  inhiec  alienis.  L.  un, 
C.  de  thefi 

Pour  le  droit  du  fifc,  le  fondement  n'en  eft  pas  fi 
clair  nifi  naturel;  &  ce  droit  étoit  même  inconnu  dans 
l'ancien  Droit  Romain,  qui  ne  donnoit  au  Prince 
que  les  tréfors  trouvés  dans  fon  fonds,  laiffant  tous 
les  autres ,  moitié  à  l'inventeur ,  &  moitié  au  maître  du 
fonds.  Il  eft  vrai  qu'il  y  eut  quelques  Conftitutions 
des  Empereurs  qui  établirent  le  droit  du  file  fur  les 
tréfors  a;  mais  elles  fujent  abolies  par  l'Empereur 

a  Quicumqne  thefaurum  invenerit,  &  ad  fifcum  fponte  detil- 
letit,  medietatem  confeqnamr,  invcnti  ahcrum  taiitum  fifci  ra- 
tionibu';  tradat  :  ita  tamen ,  ut  citra  inciaictudincni  qu.ïftionis 
omiiis  fifcalis  calumnia  conquiefcat.  Haberi  enim  fidera  fas  elt 
bis  qui  fponte  obtukrint,  quod  invencrim.  Si  quis  aute.-n  inven- 
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Léon,  qui  rétablit  l'ancienne  Jurifprudence  pai'  cette 
Loi,  qui  eft  la  Loi  unique  au  Code  de  Thefauris.  Et 
Juftinien,  qui  n'a  recueilli  dansfon  Code  que  cette 
Loi,  confirme  par-là  cette  ancienne  JurifprudeHce ,  & 
même  expreflemeut  par  fes  inftitdts  &  par  plufieurs 
TextesdesanciensJurifconfultes,  qu'il  arecueillisdans 
fon  Digefte  b.  Mais  quoique  nous  n'ayons  en  France 
aucune  Ordonnance  qui  fafle  part  des  tréfors  au  Roi , 
les  Officiers  du  Domaine  ont  fait  divers  procès  fur  cette 
matière,  qui  ont  été  fuivis  de  Jugemens  &  d'Arrêts  , 
qui  donnent  au  Roi  &  au  Seigneur  Jufticier,  le  tiers 
du  tréfor ,  un  tiers  à  l'inventeur  ,  &  un  tiers  au  maître 
du  fonds.  Ce  qui  eft  conforme  aux  Coutumes  qui  ont 
réglé  cette  matière  ;  la  plupart  donnant  au  Roi  ou  au 
Seigneur  Jufticier,  un  tiers  du  tréfor,  un  tiers  àl'in- 
venteur,  &  un  tiers  au  maître  du  fonds;  &la  moitié  au 
Seigneur  ,  lorfque  l'inventeur  eft  le  maître  du  fonds. 
Mais  11  V  a  une  Coutume  qui  dans  ce  cas  donne  alin- 
venteur' les  deux  tiers;  &  rien  n'eft  plus  jufte,  puif- 
qu'il  doit  en  avoir  un  comme  inventeur  ,  &  l'autre 
comme  propriétaire  du  fonds  où  étolt  le  tréfor. 

On  ne  s'aiTete  pas  à  la  diftiniftion  qu'ont  fait  quel- 
ques-uns des  tréfors  qui  font  en  or,  &des  autres.  Pour 
donner  entièrement  au  Roi  ceux  qui  font  en  or,  ils  al- 
lèguent une  Ordonnance  de  Saint  Louis,  qued'; 
difent  n'avoir  jamais  été,  &  qui  en  effet  ne  fe  t 
point.  Ainli  cette  penfée  eft  fans  fondement 


autres 
trouve 


tas  opes  offerte  noluerit,  &  aliquà  rutionc  prcJitus  fuerit,a  fu- 
pradidà  vcnià  debebit  excludi. 

Quifquis  thefauros  &  condita  ab  ignotis  dominis  tempote  vetu- 
ftiote ,  monilia  quolibet  cafu  ceperetit ,  lux  vindicet  poteilati , 
nequc  calumnia:  formidinem,  fifcali  aut  privato  nomine  ulli»  de- 
feremibus ,  pettiraefcat.  Non  metailiqualiras,  nonrepetti  modus 
fub  aliquo  peticulum  qusftioms  incutrat.  In  hâctamen  naturali 
œquitateanimadyeitimasquoddamLemperamemumadhiPcndum, 
ut  fi  cui  in  folo  proptio  huiufmodi  contigerii .  integro  id  jure  prx- 
fumat ,  qui  in  alieno  in  quattam  repertorum  partem  eum ,  qui 
loci  dominus  fuctit  admittat.  Ne  tamen  pcr  bauc  licentiar.i  quif- 
quam  aut  aliéna  cffodiat ,  aut  in  locis  non  lui  jutis  per  tamam 
fuCpeda  ciractur.  C  Theoi.  de  thtf. 

b  Thefauros  quos  quis  in  loco  fuo  inveuerit ,  Divus  Hadria- 
Bus  nauralem  arquitatem  (ecutus ,  ei  conceilîc ,  qui  eos  invenerit, 
$,  35,  inft^  ie  ur.  div. 

Atfiquisin  àlicno  loco ,  non  dat5  ad  hocopeiâ,  (êd  rottuito, 
invenerit;  dimidium  domino  foli  concelTit,  &  ditnidium  inven- 
tori.  Etconvenientcr,  fi  qu'.s  in  Csfaris  loco  invenerit,  dimidiiim 
inventoris  &  dimidium  elfe  Caefaris  ftatu't  Cui  canvenient  eft 
ut  fi  quis  in  fifcali  loco,  vel  publico_vcl  civitacis  invenerit,  di- 
midium ipfius  elle  debeat:  &  dimidium  iifci  vel  civitatis.  D.  §. 
V.  l.  7,§-  1  i  ,  f.  folui.  mat,-. 

Si  in  locis  Sfcalibus ,  vel  p'iblicis ,  relijiofîfvc ,  aut  in  mOnu- 
mentis  thcfauti  tcpeiti  fuerinr  ,  Divi  hatres  conl^ituerum ,  ut  di- 
midia  pars  ex  his  fiCco  vindicarcturltem  11  inC-îCatis  polielTinne 
lepertus  fuetit ,  dimijiam  a:quc  parteiti  fifco  vindicari;  déferre 
autem  fe  nemo  cogitur  ,  quod  thefaurum  invenerit,  ni'î  ex  eo 
thefauro  pars  fifco  debeatur  :  qui  autem  cùm  in  loco  fifci  ciic- 
faurum  invenerit,  &  partem  ad  fifcum  pertinentem  fupprell'erir, 
totum  cum  altero  tanto  cogitur  folvere.  Z.  3  ,  §.  pcnulc.  6-  uh. 
ff.  de  jure  fijci. 

Qui  quidem  lexciim  olim  lata  îuerit,  vicia  autem  pofîmodura 
à  cupidicate  qu j:  multas  egregias  re;  labefaâat  ;  ab  eâi^emquc  fuo 
Tii^ore  priv.ira  fit;  nunc  ab  imperatorii  noftrà  majtitateininte- 
^l'um  reltituitur.  Jubebat  autem  illa  ut  qui  in  detioffuoi  thefaucum 
incidJlfet,  fi  ptïdium  in  quo  inventas  etVet ,  ad  Ptincipem  perti- 
netet,  alioqmve  publicum  effet,  illam  ex  zquo  cum  fifco  parti- 
tetur.  Si  veto  locus  unde  thefaurus  in  lucem  prodillfet,  neque  ad 
Principem  perrincret,  neque  publicus,  fed  alterius  cujufpiam  ef- 
fet, in  arqualibus  partibus  inter  inventorcm  priàiique  domiaum 
divideretur  :  denique  fi  inventoris  prxiium  cifet,  ip(î  tes  inventa 
univerfa  cederet.  Atque  liarc  quidem  lex  illa  fanciit.  Verùm  per- 
Terfa  cupiditas  iiaud  fcio  quomodo  illa  ciicumfcripta  ,  iniquoque 
lucro  fifco  donato,  illi  in  hune  ufque  diem  inventum  thefautum 
ettribiiit,  Icgcmquc  otiofam  reddidif,  atque quid  hinc  contingit? 
tjai  alicubi  reconditos  latere  thefauros  fciunt,  dura  alios  labo- 
ribus  fuis  gavifuros  ,  fe  autem  fruflra  illos  fubituros ,  quin  & 
intcrdum  airerbis  cxaminationibus  fub|iciendos  confiderant,  iUos 
învcftigare  negliount ,  iraque  in  perpetuum  lecondita  mancnt 
&  pcrcunt,  qna:  in  lucem  produtia  magnam  horainibus  erunt 
militatem  allatura.  JubenHis  ergo ,  uti  dànc^ps  fecundùm  veteris 
legis  zquitaîemjadicctui  :  &  quando  thefaurus  allquis  ijiventus 
fuerit,  fi  locus  ubi  inver.tus    tV.etit,  in  publicis   Iraperatorifvc 
fundis  fit,  inventor  ilkim  cum  fifco  partiatur  :  fi  verô  alterius 
cujufpiam  fit,  fimili  modo  ipfum  &  inventor,  &  loci,  in  quo 
hefaurus  inventus ,  dominus  inter  fe  dividant.  Nov.  y  i ,  Leoràs, 


ni  recueillies  dans  le  corps  du  Droit ,  il  y  1  deux  chofes  remar- 
qunlilcs  dans  celle-ci.  L'une  que  cet  Empereur  y  condamne  forte- 
ment l'avarice  ,  iS-  le  peu  de  charité  de  ceux  qui  au  lieu  de  donner 
aux  pauvres  font  des  tréfors  ;  ce  qu'il  ne  faut  pas  étendre  à  des 
cas  qui  obligent  à  cette  précautiou  ,  comme  dans  un  temps  de  guerre 
ou  autre  péril  qui  pe  ut  donner  un  jufte  fujct  de  mettre  des  chofes  - 
précieufes  enjâreté  ;  &•  l'autre ,  qu'il  condamne  auffi  d'une  cupidité 
criminelle,  perverfa  cupiditas,  ceux  qui  avaient  inventé  le  droit 
du  Prince  fur  les  tréfors  contre  l'ancienne  Jurifprudence  de  ces 
Loix  qu'on  vient  de  citer. 


SECTION     IV. 

Du   Droit  d'Aubaine. 

C\  N  ne  répétera  pas  ici  ce  qu'il  a  été  néceffaire  d'ex- 
*  pliquer  fur  le  droit  d'aubaine  dans  les  marieras 
des  fiicceffions  ,  que  le  ledeur  peut  voir  en  divers 
lieux  où  il  en  eft  parlé.  V.  l'art.  11  de  la  Seâ.  2  des 
perfcnnes,  les  articles  <j  ,  18  ,  23  &  5  i  de  la  Seftion 
2  des  héritiers  en  général,  l'article  2  de  laSeftion  13 
du  même  titre ,  l'article  5  ds  la  Section  4  du  m.eme 
titre ,  &  la  remarque  fur  cet  article  3 1  de  la  Seiftion  2, 
&  l'article  13  de  la  Préface  du  premier  Tome. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  du  droit  d^ Aubaine. 

2.  Qui  Jo lit  les  Aubains. 
^.  IL  y  a  des  pays  étrangers  qui  ont  le  droit  de  natu- 

ralité  en  Xautres, 
^.  Les  particuliers  étrangers  font  naturalijés  par  Lun 

très  du  Prince. 
y.  Exception  du  droit  d^ Aubaine, 
6,  Autre  exception. 


ON  appelle  droit  d'Aubaine  le  droit  qui  acquiert   1.  DéfinU 
au  Prince  les  biens  que  laiffent  dans  fon  Etat  les  tion  dudroic 
Etrangers  qui  n'y  étoient  pas  naturalilés  a.  d'Aubaine,. 

a  Pcregiini,  capere  non  pofluut ( harreditatem ).  L.  i,  C.  de 
hcered.  inft.  L  6  ,  §.  1 ,  ff.  eud. 

Ncc  tel^ari,  L,  i  ,  in  verba  cives  Romani,  ff.  ad  Icg.  falf, 

II. 

Les  Etrangers  qu'on  appelle  autrement  Aubains ,  1.  Qmfine 
font  ceux  ,'  qui  étant  d'un  autre  pavs  ,  èc  fujsts  d'un  les  Aubains. 
autre  Etat  que  celui  où  ils  fe  trouvent ,  n'y  ont  pas. 
été  naturalilés  /'. 


b  V.  l'article  ■ 


de  la  SeBion  i  du  Titre  2., 

m. 


On  ne  met  pas  au  nombre  des  Etrangers  fujets  au  j,  H  y  a  des 
droit  d'Aubaine  dans  un  Etat,  ceux  qui  font  fujets /"^y-f  ét.-an- 
d'un  autre  ,  à  qui  le  droit  de  naturalité  dans  cet  EtatS''"''-'  î'"  ""^ 
a  été  accordé  c.  ''  '''"''.  /^ 

naturalitc  en 
c  Sciendmn  eft  elle  quafdara  colonias  Juris  Italici.  L.  i  ,ff.  (/c^i'aKW". 
'cenfa. 

Antonius  Pins  cognominatus  (  ex  quo  etiam  ad  nos  appcUatio 
hsc  perveuit  )  jus  Romana:  civitatis  pria,  ab  uiioquoque  lubjec- 
torum  petitus  ,  &  taliter  ex  iis  qui  vocaiitur  peregrinî ,  ad  Koma- 
nam  ingeimitatr-m  deducens ,  hoc  i!le  omnibus  in  commune  fub- 
jeflis  doriavit.  Mov.  78  ,  c.  ult. 

Quoique  ces  textes  ne  regardent  pas  la  naturalité  accordée  aux 
Etrangers ,  mais  d'autres  drcits  accordés  à  des  Provinces  à  qui  ili 
n  appartenaient  pas ,  on  peut  en  appliquer  l' exemple  à  cet  article. 

IV. 

Les  particuliers  Etrangers  quin'ontpasie  privilège  ^.Lespar- 
expliqué  dans  l'article  précédent,  peuvent  être  mm- ticuliers 
ralifés  dans  un  Etat  par  des  Lettres  du  Prince,  qui '^''''''"g^' " 
ont  l'effet  de  les  rendre  de  la  même  condition  de  ceux-''^2'""'"''^' 
qui  y  font  nés  </.  liféparlet- 

d  F.  l'article  ç>  de  la  SeSion  i  du  Titre  1. 

V. 

Les  enfans  des  Etrangers  qui  naiflent  dans  un  Etat  ^.Exception 
où  leur  père  étoit  étranger ,  fe  trouvant  originaires  de  "^f  "^"'f 


sresduPrin-e 
ce. 


iiaurus  inventus ,  aommus  mLci  Lc  tiiviuaiiL.  ^TUK.  j  1 ,  i^cy/.ij,      -      -—-    i  —        "      oy  ' ^^-î, A*  J  i   ' 

Quoique  les  Novelks  de  l'Empereur  Léon  ne  foientpas  reçuef,     têt  Etat ,  ils  çil  n^iUeAt  lUJetS ,  &  y  Ont  les  droits  de    '^"'"^"'•'k 
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4? 

naturalltc ,  comme  fi  leur  père  avoit  été  naturalifé  ;  & 
ils  lui  fuccedent,  quoiqu'il  meure  étranger  e, 

cF.rare.i  delaSeSiorn  des  héritiers  engcnéral.llcftdeltimcme 
iquitc  que  les  autres  parent  des  Etrangers  leur  fuccedent ,  s'ils  font 
Tiaturcls  François.  Et  la  raifon  qui  veut  que  les  biens  qui  font  dans 
le  Royaume  ne pajfent point àdes  Etrangers  ,ce£e  à  leur  égard. 

y.  cet  art.  3  de  la  Seélion  4  des  héritiers  en  général ,  &  l'arc.  3 1  de 
ia  StSion  i  du  même  Titre ,  &  les  remarques  qu'on  y  a  faites, 

VI. 

t.  Autre  Quoique  les  biens  des  Etrangers  qui  meurent  en 
txcèpcion.  France ,  foient  acquis  au  Roi ,  &  que  ce  qu'ils  peuvent 
y  laifler  de  biens,  ne  pulflent  pafler  à  leurs  héritiers,  nos 
Rois  ont  excepté  de  cette  règle  les  Marchands  étran- 
gers qui  viennent  à  de  certaines  foires  dans  le  Royau- 
me ,  &  ils  laiflent  les  biens  qu'ils  pourroient  avoir  en 
France  à  leurs  héritiers  légitimes  ou  teftamentaires/. 

f  f.  l'arc.  ;  de  la  ScClion  4  des  héritiers  en  général,  la  remarque 
ift'any  afa'itc,&  Us  Ordonnances  de  Mars  I465  ,&de  Marsiji^. 


SECTION     V. 

Du    droit    de    Bâtardife. 

ON  doit  faire  ici  la  même  remarque  qui  a  été  faite 
fur  laSeâion  précédente,  qu'on  ne  répétera  pas 
dans  celle-ci  ce  qui  a  été  dit  du  Droit  de  Bâtardife  dans 
les  matières  des  fucceffions  ,  que  le  Lefteur  peut  y 
voir.  V.l'article  3  de  la  Sedion  i ,  des  perfonnes ,  l'ar- 
ticle 12  delà  Préface  du  i".Tome,  &  les  articles  8, 
17  ,  22  Si 50  de  la Seftion  2 ,  des  héritiers  en  général. 

SOMMAIRES. 

1.  Définiùon  du  droit  de  Bâtardife, 

2.  Bâtardife  ,  efpece  de  déshérence. 

3.  La  légitimation  par  le  mariage  dupere  avec  la  mère 

du  bâturd  ,  fait  ceffer  h  droit  de  bâtardife, 

I. 

I.  Dé/î/if-  /'^N  appelle  droit  de  Bâtardife,  le  droit  qui  acquiert 
tlon  du  droit  V^  au  Prince  les  biens  des  bâtards,  qui  meurent  fans 
de    Eâtar-  enfans  légitimes ,  &  fans  avoir  tefté  a, 
<^f'' 

a  K.  les  arc.  cités  dans  le  préambule  de  cette  ScSion. 

IL 

t.  S.2tardi-  ^^  droit  de  bâtardife  eft  comme  une  efpece  de  dés- 
fe,  cjpecede^éi-ence;  car  c'efl;  le  défaut  d'héritiers  qui  fait  pafler  au 
dtsnérence.  Prince  les  biens  des  bâtards,  quin'ayant  point  nommé 
d'héritiers  teftamentaires,  comme  ils  le  pouvoient,  s'ils 
n'avoient  pas  d'autres  incapacités ,  ne  peuvent  avoir 
d'héritiers  légitimes  que  les  enfans  nés  de  leur  mariage; 
&  s'ils  n'en  ont  point ,  leurs  biens  étant  fans  maître , 
ils  paflent  au  Fitc  b. 

b  Les  Bâtards  n'ont  point  d'héritiers  ;  s'ils  n'ont  tcflé  ,  leurs 
tiens  font  acquis  au  fie. 

III. 

f.Lalégiti-     Lorfque  les  bâtarde  font  légitimés  par  le  mariage 

maiion  par  de  leur  père  avec  leur  mère ,  ils  font  confidérés  comme 

k   «i^açt- légitimes  ;  &  leurs  biens  ne  font  point  fujets  au  droit 

upereavec^^  bâtardife;  mais  ils  paflent  à  leurs  héritiers  du  fang, 

la    mère  du  „   .,  A-  ,      1      •   '^1     1         r        ^  i 

bâtard  ,fait^  "^  ont  aufll  le  droit  de  leur  lucceder  c. 

'Jf-      j^r'      '^  ^^-  I"''  ""'-  ^''■''■"afion  l'art.  17  de  la  Seélion  i  des  héritiers 
debatardije.^^  généra/,  &  l'arc,  il  de  la  mime  Sc&on. 

^3"  On  a  reftreint  la  règle  expliquée  dans  cet  article 
aux  bâtards  légitimés  par  le  mariage  de  leur  père  avec 
leur  mère  ;  car  la  légitimation  par  lettres  du  Prince 
n'a  pas  le  même  effet,  &  ne  rend  pas  les  bâtards  capa- 
bles des  fucceffions,  comme  il  a  été  remarqué  fur  l'ar- 
licle  10  de  la  Sedion  2  du  titre  2.  Mais  on  pourroit 
faire  la  queftion  de  favolr  fi  un  bâtard  légitimé  par  let- 
tres du  Roi ,  laiffant  des  biens  fans  en  difpofer  ,  fes 
biens  feront  acquis  au  Roi  par  le  droit  de  bâtardife  , 


ou  s'ils  pan"eront  aux  parens  plus  proches  du  père  ou 
de  la  mère  de  ce  bâtard.  Ce  qui  fait  la  difficulté,  eft 
que  par  les  lettres  de  légitimation  ,  il  eft  dit ,  que  le 
Roi  ni  fes  fuccefleurs  ne  pourront  prétendre  par  droit 
de  bâtardife  ,  les  biens  de  celui  qui  eft  ainfi  légitimé  ; 
ce  qui  femble  laifler  ces  biens  à  ceux  à  qui  ils  devroient 
appartenir ,  fi  le  bâtard  n'avoir  pas  été  de  cette  con- 
dition, ou  avoit  été  légitimé  par  le  mariage  defonpere 
avec  fa  mère. 

Sur  cette  queftion  on  pourroit  dire  pour  les  parens 
du  père  &  de  la  mère  du  bâtard ,  que  le  Roi  ayant  re- 
noncé à  fon  droit ,  ce  ne  pourroit  être  qu'en  leur  fa- 
veur :  &  pour  lacaufe  du  Roi,  on  pourroit  dire  que  le 
ftyle  des  lettres  n'a  pas  dû  changer  la  nature  du  droit 
de  bâtardife  ,  qui  donne  au  Roi  les  biens  des  bâtards  , 
lorfqu'ils  n'enont  pas  difpofé;  &  que  ceslettres  n'ayant 
pas  fait  de  parenté  légitime  entre  ce  bâtard  &  les  pa- 
rens de  fon  père  &  ceux  de  fa  mère ,  ils  n'ont  aucun 
titre  pour  être  fes  héritiers  légitimes  ;  fi  ce  n'eft  qu'oa 
peut  dire  que  cette  claufe  des  lettres  de  légitimation 
leur  tient  lieu  d'un  don  tacite  que  le  Roi  leur  auroit  fait 
des  bieps  de  celui  qu'il  légitimoit  de  cette  manière. 

Si  cette  queftion  recevoir  quelque  doute,  il  femble 
qu'on  pourroit  la  décider  par  la  règle  expliquée  dans 
l'article  dernier  de  la  Seftion  i  de  ce  Titre  a ,  qui  veut 
que  dans  les  doutes  on  puifle  ne  pas  favorifer  la  caufe 
du  fifc.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  fingulierement  dans  les 
cas  qui ,  comme  celui-ci ,  arrivent  affèz  rarement ,  &  oii 
la  volonté  même  du  Roi  eft  de  faire  cefler  fon  droit  ; 
à  moins  qu'il  n'arrivât ,  ce  qui  eft  difficile ,  qu'aucun 
de  ceux  à  qui  la  fucceflîon  du  bâtard  devroit  être  ac- 
quife  par  la  renonciation  que  le  Roi  y  auroit  faite,  nfe 
voulût  recueillir  une  telle  fucceflîon  à  titre  de  parent. 
Mais  s'ils  veulent  fuccéder ,  il  femble  que  par  les  rai- 
fons  qu'on  vient  de  remarquer  ,  ils  doivent  exclure  le 
Roi;  &  en  ce  cas  il  arrive  que  le  droit  de  fuccéder  n'eft 
pas  réciproque  aux  bâtards,  &  aux  parens  de  fon  père 
&de  (a  mère;  car  au  lieu  qu'en  ce  cas  la  fucceflîon a^ 
inteflat  du  bâtard  leur  appartiendroit,  il  n'auroitpu  de 
fa  part  fuccéderà  aucun  d'eux  par  ce  même  titre,&ilfe- 
roit  exclu  des  fucceflions  parles  autresparens  légitimes. 

a  y.  ï article  dernier  de  la  ScSion  7  de  ce  même  cicre  ,  &•  l'article 
I S  de  la  ScSion  à  du  Titre  précédcnc. 


SECTION    VI. 

Règles  communes  aux  d'iverfes  fortes  de  Liens  & 
droits  du  Domaine, 

ON  a  expliqué  dans  les  Seftions  précédentes  les 
différentes  fortes  de  ces  biens  &  de  ces  droits,  & 
les  règles  propres  à  chacune  ;  &  comme  il  y  a  des  rè- 
gles communes  à  toutes  ces  efpeces  de  biens  &  de 
droits  ,  elles  feront  la  matière  de  cette  Sedion. 

SOMMAIRES. 

î.  Diflinfiion  entre  les  biens  &  les  droits  du  Domaine. 

2.  Les  droits  du  Domaiue  font  inaliénables  &  impref 
criptibles. 

5.  Deux  fortes  de  biens  provenans  des  droits  du  Do' 
maine^ 

^,  Difpofitions  des  effets  mobiliaires  provenus  des 
droits  du  Fifc. 

5.  Difpofitions  des  immeubles  provenus  des  droits  du 
Fifi. 

é.  Différence  entre  les  droits  &  les  immeubles  du  Do- 
maine ,  pour  ce  qui  regarde  V aliénation, 

7.  Privilège  du  Fifc. 


QUoiqû 
maine  : 


'oiqu'il  femble  que  Iesbiens&  les  droits  du  Do-  'f 
foient  la  même  chofe ,  il  faut  en  faire  une  ""î' 
diftindion  néceflàire  pour  l'ufage  des  règles  de  cette  ^^^[^ 
Sedion  ,  &  qui  confifte  en  ce  que  le  mot  de  biens  eft  jjL 
plus  général  que  celui  de  droits  ;  car  au  lieu  que  tous  les    ": 

droits 
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îês  droits  du  Domaine  en  font  en  elT;t  des  biens ,  il  y  a 
des  biens  du  Domaine  qu'on  ne  met  pas  au  nombre 
des  droits,  ccmmefont  les  terres.  Et  on  n'appelle  pas 
un  Duché,  ou  une  autre  terre  unie  à  la  Couronne  un 
droit  du  Domaine;  mais  on  reftreint  le  fens  de  ce  mot, 
de  droit  du  Domaine  à  ces  fortes  de  droits  qu'on  appelle 
autrement  les  droits  du  Fifc ,  comme  (ont  les  droits  ex- 
pliqués dans  les  Seftions  précédentes.  On  verra  l'ufage 
de  cette  diflinction  dans  les  articles  qui  fuivent  a. 

a  Cetu  iifl'inËion  réfultc  Je  ce.  qui  a  été  dit  dans  ksSeSionspricé- 
dentcs  dts  biens  &  dis  droits  du  Fifo. 
Foyei  Ufin  du  préambule  de  ce  Titre. 


's  du 


IL 

■oits     II  y  a  cela  de  commun  à  tous  les  droits  du  Domaine, 
aine  tailles,  aides,  confifcatiouj  déshérence  &  autres,  qu'ils 
"^'"•'"font  inaliénables &imprefcriptibles.  Car  cesdroits font 
'.'"''de  leur  nature  efl'entiels  à  la  fouveralneté,  &  hors  du 
commerce,  de  même  que  la  puilTance  du  gouverne- 
ment dont  ils  font  des  fuites  &  des  accefloires  qui  n'en 
peuvent  être  féparés.  Ainfi,  ni  les  prefcriptions,  ni  les 
aliénations  ne  peuvent  les  mettre  hors  des  mains  du 
Prince  i;  mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  des  terres  du  Do- 
maine ,  comme  il  fera  dit  dans  l'article  6. 

h  V.  U  Selliùn  i  du  Titre  t ,  &  les  art.  it,  i;  ,  t^  f^  lO  delà 
Scflion  I  de  ce  Titre  ,  6"  la  remurque  qu'on  a  faite  fur  cet  art,  i<;, 
touchant  les  droits  de  confifcation  &  de  déshéreace, 

m. 

■for^  Comme  les  droits  du  Domaine  produifent  des  pro- 
"•'"■'  fits  &  des  revenus ,  qui  font  autant  de  fortes  de  biens  , 
il  faut  encore  diftinguer  les  biens  venus  de  ces  droits  en 
deux  efpeces ,  l'une  des  immeubles,  &  l'autre  des  meu- 
bles &  effets  Kiobiliaires.  Ainfi  les  droits  de  confifca- 
tion  ,  de  déshérence  ,  d'aubaine  &  de  bàtardife ,  ac- 
quièrent au  Princeles  biens  meubles ,  &  les  immeubles 
des  condamnés  ,  des  perfonnes  qui  meurent  fans  héri- 
tiers ,  des  étrangers  &  des  bâtards  c.  Et  il  faut  diftinguer 
dans  ces  deux  fortes  de  biens ,  les  divers  ufages  qu'en 
fait  le  Prince;  ce  qui  dépend  des  règles  qui  fuivent, 

c  C'tfi  l'effet  naturel  de  ces  droits  &•  de  la  dijlindion  de  ces  deux 
fortes  dû  biens, 

IV. 

Lès  meubles  &  effets  mobiliau-es,  autres  que  les  de^ 
niers  qui  viennent  des  droits  de  confifcation ,  de  déshé- 
rence ,  d'aubaine  &  de  bàtardife  .  font  en  effet  des  biens 
du  Domaine  ,  puifqu  ils  appartiennent  au  Fifc,  IVIais 
comme  il  n'y  a  aucune  de  ces  fortes  de  biens  qui  fût  à 
l'ufage  du  Fifc,  s'ils  demeuroient  en  leur  nature,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  des  pierreries  ou  autres  meubles 
àffez  riches  &  précieux,  pour  être  mis  au  rangdes  meu- 
bles de  la  Couronne  ;  il  y  a  trois  manières  d'en  difpo- 
fer;  l'une  en  les  vendant,  pour  en  employer  les  deniers 
au  payement  des  dettes  &  des  autres  cliarges  des  biens 
acquis  par  ces  droits,  &  en  adjugeant  le-furplus  au 
Prince ,  &  remettant  les  deniers  entre  les  mains  des  Re^ 
ceveurs  du  Domaine  ;  l'autre  en  laiflant  les  effets  mo- 
biliaires  aux  Fermiers  du  Domaine ,  s'ils  fe  trouvent 
compris  dans  leurs  baux,  &  aux  mêmes  charges;  &la 
troifieme  ,  en  les  remettant  aux  mêmes  charges  à  ceu.x 
à  qui  le  Prince  peut  en  faire  un  don  </, 

d  Ceft  en  pune  de  ces  trois  manières  que  s'exerce  dans  notre  itfage 
le  Vrcit  Romain Jur  ces  meubles. 

Il  faut  diftinguer  des  effets  mobiliairci  provenus  des  droits  dont 
il  eil parlé  dans  cet  article  ,  les  denrées  &  marchandtfes  provenues 
des  confifcations ,  dont  il  a  été  parlé  dans  F  article  i  o  de  la.  SeClion 
6  du  Titre  4. 

V. 

Cl.    Les  immeubles  acquît  par  ces  mêmes  droits ,  font 

a»aufii  en  un  fens  des  biens  du  Domaine  ,  puifqu'iîs  en 

font  comme  des  fruits  Se  des  revenus;  &  que  tous  re- 

■^  Venus  font  des  biens  du  patrifnolne  de  celui  qui  a  droit 

de  jouir  du  fonds,  mais  ils  n'ont  pas  pour  cela  la  nature 

des  biens  du  Domaine,  &  qui  faflent  partie  du  patri- 

Tûmc  U. 


moine  du  Souverain  ,  pour  y  demeurer  incommuta- 
blement,  &  aux  conditions  des  autres  immeubles  qui 
font  unis  à  la  Couronne ,  &  font  partie  du  Domaine. 
Car  comme  ces  immeubles  venus  de  ces  droits  font 
des  profits  &  des  revenus,  dont  il  peut  difpofer  comme 
bon  lui  fémble  ;  il  peut  ou  les  donner,  &  en  ce  cas  ils 
ne  feront  jamais  du  Domaine;  ou  les  y  unir  &  incorpo- 
rer, comme  il  a  été  dit  dans  l'article  23 ,  &  les  fuivans 
de  la  Settion  première;  &  en  ce  cas  ils  feront  de  la  cou* 
dition  des  autres  immeubles  du  Domaine  e, 

^    e  K  cet  article  ij  6»  les  fuivans  de  la  SeSion  i,  — n 

VI. 

Les  immeubles  du  Domaine,  foit  anciens,  ou  qui  y é. Diféren^J 
font  unis  de  nouveau,  ne  font  pas  fi  abfolument  ina-ce  entre  les 
liénables  que  le  font  les  droits  ;  car  au  lieu  que!esdroits"«'"'^''*'"_ 
étant  effentiels  à  lalouveraineté,  n'en  peuvent  être  fé-'^''  Domai- 

parés /",  les  immeubles  n'étant  pas  de  même  natute  ,"'''  P""''" 
r  '    ,  ,. ,    ,  ,       f^  f       -    j         i>       l"'   re[;arde 

peuvent  être  aliènes ,  pour  les  cas  expliques  dans  1  ^^-l'alicnaiion 
ticle  14.  de  la  Seftion  i. 


fpop 

des 

lïohi- 
Il  pio- 
Ues 
iu 


f  y.  l'article  1, 
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î!  y  a  encoreceladecoramun aux  biens&aux droits?.  Prîvile0 
du  Domaine ,  que  pour  le  recouvrement,  la  conferya-'''"  ^i['' . 
tion,&  l'ufage  de  ces  biens  &  de  ces  droits,  le  Domaine 
du  Roia  divers  privilèges,  qu'on  appelle  privilèges  du 
Fifc ,  qui  feront  la  matière  de  la  Sedion  luivante  g^ 

g  V.  la  ScHionfuivanUt 


SECTION     VIL 

DfJ  Privilèges  du  Fifc. 
SOMMAIRES. 

ï.  Différence  entra  les  droits  &  les  privilèges  da  fifc, 

2.  Deux  fortes  de  privilèges  du  Fifd 
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ÎL  ne  fautpasconfbndre  les  droits  du  Fifc  âc  fes  y^n- i  fD'iféren' 
viléges.  Car  au  lieu  que  les  droits  du  Fifc  font  des«  entre  ki 
fuites  naturelles  de  la  Souveraineté,  &  font  acquis  audroits  &  Uf 
Prince  par  le  titre  de  Souverain  ,  les  privilèges  du  FifcP''"^y?'''' 
ne  font  que  des  fuites  de  ces  droits,  qui  en  regardent  "   ''•''' 
laconfervation ,  ou  les  manières  de  les  exercer.  Ainfi 
les  droits  de  confifcation  ,  de  déshérence,  d'aubaine  & 
de  bàtardife  ,  de  lever  des  tributs,  &  tous  les  autres 
droits  du  Souverain  expliqués  dans  la  Sedion  2   du 
Titre  2  ,  èc  dans  la  Sedion  première  de  ce  Titre  ,  ne, 
font  pas  des  privilèges  ,  puifqu'iîs  font  tous  naturelle- 
ment propres  au  Souverain  ;  mais  la  tnaniere  de  lever  les 
tailles  perfonnelles  fur  les  meubles  des  contribuables, 
par  préférence  à  leurs  créanciers  j  eft  un  privilège  a» 

a  Ctte  difércr.c:  réfulte  de  la  naiurc  des  droits  &  Je  celle  d:i 
priyiliges, 

G 


s° 


LE    DROIT     PUBLIC,   &c.    Liv.   L 


à  fon  ufage  ,  &  à  celui  du  Flfc.  Ainfi  les  fonds  du  Do-M"^'' 
II.  maine  ne  contribuent  pas  aux  tailles  réelles.  Ainfi  les'"  " 

^  Fermiers  des  aides  &  des  entrées  ne  peuvent  prendre 

i.Dcnxfor-  Les  privilèges  du  Fifc  font  de  deux  fortes  ;  l'une  de  de  droits  fur  les  denrées  &  marchandiles  deftinées  à  l'u- 
-ï«  de  prh'i-çQux  qui  fuivent  naturellement  de  la  qualité  des  droits  fagg  du  Prince  ou  du  Fifc  ;  &  cette  exemption  efl  moins 
ii^ailuFifc^-^j^  ITjfc  ;  &  l'autre  de  ceux  qui  n'étant  pas  de  ce  carac-  un  privilège  qu'une  franchife  naturelle  à  la  fouverai- 
>  terc,  ont  leur  origine  par  quelques  loix  &  par  quelques     neté,  qui  ne  peut  être  fujette  aux  charges  qui  ne  font 

ufages,  Ainfi,  par  exemple,  le  privilège  duFik  d'être  impofées  que  pour  fon  ufage  e. 
toujours  réputé  folvable  ,  comme  il  fera  dit  dans  l'ar- 
ticle 4.,  eftune  fuite  naturelle  d'une  règle  qui  diftingue 
la  condition  du  Fifc,  de  celle  de  toute  forte  de  parti- 
culiers ,  pour  ce  qui  regarde  la folvabilité  ourinfolva- 
bilité.  Car  au  lieu  que  tout  particulier  peut  ou  être  ou 
devenir  infolvable,  il  eft  impoflible  que  le  Fifc  tombe 
dans rinfolvabilité ;  puifqu'il  a  toujoursdansles  deniers 
-publics,  &  fur  les  biens  de  tous  fesfujets,  les  fonds  né- 
ceflaires  pour  toutes  fes  charges.  Ainfi  au  contraire ,  le     .       .  .    . 

privilège  du  Fifc,  qui   lui    donne  la   préférence  aux     num  pra;rogat>vâ  nexuerunt.  /    10.  c.  ic..^«/,«««. 
f    ,        P         j         ,,,      ^      ,  n         '  •  V  I    r  Evidenier  atque  ablolute    ubemus  ne  tundi  ad  p; 

créanciers,  dont  1  hypothèque  eit  antérieure  a  la  tienne  , 
au  cas  qui  fera  expliqué  dans  l'article  8 ,  n'eft  pas  un  pri- 
vilège qui  fuive  naturellement  des  droits  du  Fifc  ;  mais 
c'efl:  une  exception  de  la  règle ,  qui  donne  aux  créan- 
ciershypotéquaires  leurrang,  parles  dates  de  leurs  hy- 
poteques,même  avant  le  Fifc.  Et  cette  exception  a  été 
établie  en  faveur  du  Fifc  ,  par  une  Loi  qu'on  peut  dire 
arbitraire.  Car  il  n'étoit  pas  effentiel  à  la  condition  du 
Fifc  d'avoir  ce  droit  ou  ce  privilège  b. 


c  Pifcus  ab  omnium  vcéligalium  pii'ftationibus  immunis  cft. 
L.  j  ,  S",  idt.  ff.  de  public.  &•  vefiig. 

Privata:  rci  nofirjc  privilcgiis  peimancntibus ,  niliil  extra  ordi- 
ncm  prardia  jure  perpctuo  confignata  fuftineant  :  neque  adjedlis 
fatpiùs  ac  prarter  prhnum  ddcgationis  canonem  poftulatis  affician- 
tur  impendiis  :  quandoquidcm  neque  aurario  canoni  fub  privile- 
giis  zftimato  ,  aliquid  ex  câ  jubentibus  nobis  prxbitionum  divcr- 
fitate  decutitur  ;  &  paii  cum  ca:teris  a:(limari  force  non  convenir , 
quos  prarter  annonarias  fundiones  a:(limatas  perpétua  penfitatio- 

atque  ablolute  jubemus  ne  tundi  ad  patrimonium 
nodrum  pertinentes,  feu  conduiSionis  titulo  feu  pcrpetuo  jure  te- 
ncantur ,  aliquid  pr.tter  ordincm  fuperindidi  vcl  pretii  nomine 
de  fbrdidis  quib'jfcumque  muneribus  agnofcant.  Nam  &  hoc  à 
divis  principibus  impcratum  eft,  &  à  noftrâ  feienitate  reparatum, 
Z.  1 5  ,  eod. 

VI. 


h  La  diJlinSion  de  ces  deux  fortes  de  privilèges  léfulte  de  leurs  cau- 
fes  &•  de  leurs  caraffercs ,  comme  on  te  verra  par  les  an.  qui  fuivent. 

IIL 


On  peut  mettre  de  même  au  nombre  des  privilèges  «.  Il 
de  la  première  efpece  ,  celui  qu'a  le  Prince  d'être  ^ré-flrif 
féré  à  tous  particuliers  dans  l'achat  des  métaux,  qui^^'''' 
peuvent  être  néceffaires  pour  fon  fervice,  comme  de'''"'* 
l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  fer,  du  plomb,  &  au- 
tres métaux  ,  pour  les  monnoies  ,  pour  l'artillerie  ,  & 
d'autres  ufages.  Ainfi  lorfque  les  droits  du  Domaine 
fur  les  mines  ne  fuffifent  pas  pour  tous  ces  ufages,  les 
3 .  Premier     Le  premier  des  privilèges  du  Fifc  ,  parmi  ceux  de  la    métaux  qui  demeurent  aux  propriétaires  des  fonds  où 
priviUge  du  première  des  deux  fortes  expliquées  dans  l'article  pré-    lont  les  mines  ,  y  font  naturellement  affeâès  pour  le 
Fifi  '/"c/i-f  cèdent,  efl:  celui  qui  rend  inaliénables  &  imprefcrip-     bien  public  ,  par  les  raifons  expliquées  dans  l'article 
droits  font  ([bigj  [gj  droits  du  Fifc ,  dont  il  efl:  parlé  dans  l'article     1$)  de  la  Seâion  2  du  Titre  2  ,  &  le  Prince  en  ce  cas 
&  ■  n  reT-   "^  ^^  '"^  Seâion  précédente.  Car  c'eft  un  privilège  de    les  prend  pour  leur  jufte  prix  f. 
criptibUs,    cesdroitsqu'ilsne  puiflent  être  aliénés;  &  ce  privilège , 
qui  diflingue  ces  droits  de  ceux  des  particuliers ,  efl: 
une  fuite  néceffaire  de  la  nature  &  de  l'ufage  de  ces 
mêmes  droits  deflinés  au  Prince  pour  le  bien  public  c. 


/QuidquiJ  ampliùs  coUigere  potucrint ,  (  Met.illorum  )  fifco 
potiflimùm  diflrahant ,  à  quo  competentia  ex  largitionibus  noilri* 
prctia  fufcipiant.  L,  l  ,  c,  de  metall,  &  met. 


c  Comme  ceprivile2,e  fait  partie  de  la  nature  de  ces  droits  expliqués 
dans  les  art.  11,13  (f  fuivans  de  la  SeSion  i  ,ona  expliqué  dans 
ces  mêmes  articles  ,  en  quelfens  les  biens  6»  les  droits  du  Fifc  font  ina- 
liénables 6"  imprefcriptibles.  A  quoi  ilfaut  ajouter  ce  quiejl  dit  fur  le 
fujet  des  biens  &  des  droits  du  F'ifc  dans  la  SeSion  précédente ,  (^par- 
ticulièrement dans  les  art.  $  &  C  de  atte  même  SeSion. 

IV. 

4.  Autre     C'efl:  encore  par  un  privilège  de  cette  même  nature 
priviLge ,   &  de  la  première  efpece,  que  le  Fifc  eft  toujours  ré- 


vn. 

Il  y  a  encore  un  autre  privilège  du  Fifc,  qu'on  peut  y.L 
placer  dans  ce  même  rang  de  ceux  de  la  première  eÇ-toujo, 
pece.  C'eft  celui  qui  dans  tous  les  cas  où  le  Fifc  kh?" 
trouve  créancier,  lui  donne  un  hypoteque  tacite  fur'""" 
les  biens  du  débiteur,  encore  qu'il  n'y  en  ait  point  de 
convention.  Ainfi,  par  exemple ,  &  les  Fermiers  ou  les 
Traitans  des  droits  du  Domaine,  &  toutes  perfonnes 
qui  s'obligent  envers  le  Fifc,  par  des  baux,  ventes, 
louages,  ou  par  d'autres  conventions,  engagent  tous 


que  le  /Vputé  folvable,  &  n'eft  jamais  obligé  de  donner  caution  leurs  biens  par  le  fimple  effet  de  l'obligation  qui  les 

T  '""i",""^^  dans  le  cas  où  les  particuliers  les  plus  folvablesy  font  rend  débiteurs  ,  encore  qu'il  ne  foitpas  fait  mention 

^!/^,"'      ''"'"obligés.  Ainfi,  par  exemple ,  fi  des  légataires  voulant  de  l'hypoteque.  Car  la  conféquence  des  droits  du  Fifc 

s'aflurer  de  leurs  legs,  quiferoient  payables  comptant,  rend  naturelles  &  néceflâires  les  voies  juftes  qui  peu- 

empêchoient  l'héritier  de  toucher  les  biens  de  l'héré-  vent  en  aiïlirer   le  recouvrement  ;  &  il  ne  peut  y  en 


dite,  ilferoit  obligé  ou  de  les  payer,  ou  de  leur  don 
ner  caution  pour  leur  sûreté.  Mais  fi  le  Prince  étoit 
l'héritier  d'une  fucceffion  chargée  de  femblables  legs  , 
ou  que  dans  le  cas  d'une  fucceflion ,  dont  les  biens  fe- 
roient  acquis  auFifcpar  droit  de  confifcation ,  de  dés- 
hérence ,  d'aubaine  ou  de  bâtardife,  ou  en  d'autres  cas  , 
il  y  eût  quelque  femblable  caufe  qui  obligeât  un  parti- 
culier à  donner  caution  ,  le  Fifc  dans  tous  ces  cas  en 
feroit  exempt.  Car  il  ne  peut  arriver  qu'il  foit  infolva- 
ble ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  dans  l'article  2.  d, 

«iSemperfatifdarecogltur,  cujufcumiuefitdignitatisjVcifacul- 
tatumquacumcumquehrres.Z.  I ,  f.  I  ,ff.utUgat.feufideic.Jerv. 
cauf.  cav. 


avoir  de  plus  légitime  que  l'affeâation  des  biens  des 
débiteurs  g. 

ij  Pifcus  femper  habet  ius  pignoris.  L.  ^S  ,§.  ;  ,_ff'.  de  jure  fi/ci. 

Ceitum  cft  ejus  qui  cùm  fifco  contrahit ,  bona  veluti  pignoris 
titulo  obligari ,  quanivis  fpecialiter  id non  exprimatur.  L.z,c. in 
quib'.  cauf.  pig.  vel  hyp.  tac.  contr. 

Si  in  te  jus  fîfci,  cum  rcliqua  (  folveres)  débitons  pro  quo  fatis- 
faciebas ,  tibi  competens  judex  adfcripilt  &  tranftulit,  ab  his  crc- 
ditoribus  quibus  fifcus  potior  habetur,  tes  quaseo  nomine  renés, 
non  poffunt  inquietari.  L.y  ,c.  de  priv.fifci, 

y.l.--,  c,  de  priv.fifci. 


Ç?  On  peut  remarquer  fur  cet  article,  que  l'hypo- 
teque des  créanciers  fur  les  biens  des  débiteurs,  efte^ 
général  fi  jufte  &  fi  naturelle,  qu'elle  devroit  être  ac- 
quife  à  toutes  fortes  de  créanciers,  dès  le  moment  de 


Si  ad  hfcum  portio  harreditatis  perveneiit  i  cedàbit  ifta  flipula- 
tio ,  quia  nec  foict  fifcus  fatisdare.  d.  L.  8 ,  f .  i  S. 

Fifcus  femper  idoneus  fuccelVor  &  filvendo.  L.  i,inf  f.  de 
fund.  dot. 

V. 

l'hypoteque  fur  tous  les  biens  de  fon  débiteur,  encore 
j.  Lcfifcefl  P"  "°^'-  n^ettre  auffî  au  même  rang  l'exemption  du  qu'il  n'y  en  eût  aucune  convention  ;  parce  que  l'obli- 
Kempt    rfePrince  detoutes  contributions  pourleschofesquifont    gation  de  laperfonne  n'eft  autre  chofe  que  fon  eflgage- 


leur  créance;  &que  pour  les  dettes  même  qu'onappelle 
fimplement  perfonnelles,  tout  créancier  devroitavoir 
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ment  de  payer,-  ce  qui  renferme  les  voies  pourparve-  exaditude  impoffiblc  au  Prince  que 
nir  au  payement ,  qui  ne  peut  fe  faire  que  des  biens  du  regarde  comme  la  Tienne  propre  /. 
débiteur.'Mais  parce  qu'il  eft  jufte  qu'entre  hypoteques  ^  j  „^„^^^  A„^„„i„„3  ^^  Verus  refcripfcunt  :  qu.iniaam 
les  plus  anciennes  ioient  prelerees  ,  &  qu  U  ne  doit  pas  ^^^  ^^^^^^^  novorum  inftrumentorum  ,  reftitui  ncçrotia  .jiiiiimà 
dépendre  de  la  coUufion  facile  entre  un  créancier  &  opoitcat ,  ramcn  in  ncgotio  publico  ex  causa  pcrmittcre  fe  hujuf- 
fon  débiteur  ,  que  riiypoteque  foit  antidatée ,  ce  qui 
fe  pourroit  aifément  par  une  promeiTe  fous  feing-pri- 
vé  ;  on  a  juftement  établi  en  France ,  que  l'iiypoteque 
qui  s'acquéroit  dans  le  Droit  Romain  par  une  fimple 
convention,  fans  aucun  miniflere  d'Officier  public,  ne 
pourroit  s'acquérir  que  par  des  aftes  qui  aient  le  carac- 
tère public  de  l'autorité  de  la  Juftice  qui  efl:  celle  du 
Prince.  Et  c'eft  par  cette  ralfon,  que  pour  donner  hy- 
poteque  à  un  créancier  fur  les  biens  de  fon  débiteur , 
il  faut  un  contrat  ou  une  obligation  pardevant  un  Offi- 
cier public,  qui  ait  droit  de  la  donner,  ou  une  con- 
damnation en  Juftice  par  un  Juge  qui  ait  le  même  pou- 
voir ;  car  une  condamnation  d'arbitres  n'y  fuffiroit 
pas.  Ainfi  on  peut  dire  fur  l'hypoteque  tacite  duFifc, 


modi  inftrumcntis  uti,  i.  3;  ,  jf.  de  re  jiidic. 

On  compare  commuàéncnt  h  fifc  aux  mineurs  ;  S'  comme  Us  mi- 
neurs ijul  n'ont  pas  été  défendus  >  &  de  ijui  hs  pièces  n'ont  pas  été  pro- 
duites ,  peuvent  Je  pourroir  contre  les  Jugemens  (fies  Arrêts  ,&  les 
faire  annuller  ,  fi  de  nouvelles  pièces  fondent  leur  droit,  il  efl  jU fie 
que  le  fifc  ait  Le  même  droit  :  de  forte  que  ce  privilège  pourroit  par 
cette  raifon  être  mis  au  nombre  de  ceux  de  la  première  efpece  ;  6'peut^ 
être  pourroit-on  y  mettre  aujfipar  U  même  r^ijon  celui  qui  a  été  ex- 
pliqué dans  l'article  précédent. 

XI. 

On  peut  mettre  enaore  au  rang  des  prlvilegesde  la  i'!^0-ircp:t 
féconde  efpece  .  celui  au'a  le  Roi .  de  recevoir  oen-  desjure-cic- 


dant 
dications 


celui  qu  a  le  Roi ,  de  recevoir  pen 

1       /■  1  V     ,        ^t-res  aux  ai- 

;mps  des  lurencheres  après  es  adiu-  ■    ,■    ,■ 

r  .  r     ,  .      '       judications 

r     -  '     T      1  j"      T>-  ,1       a  ermesparun  tiereement  de  prix;  &:^„j;„^  j„ 

que  félon  la  Junlprudence  de  ce  Royaume  ,  elle^  elt  on  reçoit  auffi  le  tiercement  des  adjudications  qui  fe  Fifc. 

moins  un  privilège  qu'un  droit  naturel  ;  puifque  d'une  font  par  engagement  des  fonds  du  Domaine  m, 
part  on  ne  peut  préfumer  du  Prince  ,  qu'il  faffe  anti- 
dater l'obligation  de  fon  débiteur,  &  que  de  l'autre,        m  Sitcmporaquxinfifcalibusauaionibusvelhafii'îfiatiitarunt, 

c'eft  en  faperfonnequeréflde  l'autorité  qui  donne  l'hy-  patmmur -,  cim  edam  augmenmm  te  fadurum  effe  profiteaiis , 

\^  r  ..       »•   I      o    r      1      r.  •    ,„n     «r  adi  rationalem  nolirum,  ut  ultamubcnons  pretu  oblationemad- 

poteque.  Voyez  fur  cet  article  &  fur  les  fuivans  ,  &  ^^.^^^^_  ^_  ^  ^  ^_  ^^.^.^_  ^^J_  P 

pour  ce  qui_  regarde  le  privilège  du  !<  itc  pour  1  hypo-       j;  ^-^^^  j^^n^,^  ptopriam  Icgcm  habct  de  adjeftionibus  ad- 
teque  ,  l'article  ip  &  les    fuivans  de  la  Seûion  5  ,  des     mittendis ,  non  pofle  lecedi  à  iocatione  velveiiditione  pia:dio 
Gages  &  hypoteques. 


VIII. 

■en-  Dans  cette  même  matière  de  l'hypoteque ,  le  Fifc  a 
fc  un  autre  privilège ,  qui  peut  être  mis  au  rang  de  ceux 
■"";  de  la  féconde  efpece ,  qui  eu  la  préférence  que  les  Loix 
"'''lui  ont  donnée  fur  les  biens  acquis  par  fes  débiteurs 
'  "après  fon  obligation.  Car  il  eft  préféré  fur  fes  biens  aux 
;  créanciers  antérieurs  ,  envers  qui  les  débiteurs  avoient 
obligé  tous  leurs  biens  préfens  &  à  venir  h, 

h  Si)  qui  mihi  obligaverat  qute  halct,  habiturufque  effet,  cum 
fifco  contraxerit,  fciendum  eft  ,  in  re  poftea  aequilità ,  fifcum  po- 
tioremefle  debere  ,  Papiniamim  refpondiffe.  Qviod  &  conftitu- 
tum  eft.  Praîvenitenimcaufampignoiisfifcus.Z.  z%,ff.dejurefifci. 

Voye:^  ï article.  t.z  de  la.  Sellion  $  des  Gages  &  hypoteques. 

IX. 


rum  publicoiLim  jam  peifcL^a  •,  cempora  cnim  adjcclioiûbus  pix^- 
tita  ad  caufas  fifci  pcitinent.  L.  zi  j  inf.  ff'.  ad  muni  dp. 

Si  fîiic  ullâ  coiidiciorie  praedia  vendente  republicâ  ,  perfciliïl 
venditfonc ,  niilU  ratione  vereris  ne  adiedione  fadA  aufercltibi 
ds>minium  pollït  *,  tempora  enira  adjeftionibus  pr.cdita  ad  cau^ 
fas  fifci  peirinenr ,  nifi  C\  qiia  civitas  propriam  Icgem  habeat  L.  i  , 
c.  de  vend.  rcb.  Clv. 

P^oyc:^^  L's  Ordonnances  fur  cette  m.ineve, 

XII. 

C'eft  auftî  parun  autre  privilège  de  la  même  efpece ,  \i.Lc  FiQ 
que  dans  les  ventes  que  fait  le  Fifc  ,  il  ne  garantit  pas  .ne  garantit 
des  défauts  des  chofes  vendues  «.  f^^  '^'^  '-^^ 

fzuts  des 


n  Illiid  fciendum  efl  Ediflum  hoc  non  peitinere  ad  venditioncs"(-/ijCj 
fifcales.  L.  I ,  J.  3  ,ff,  de  izdiL  cd.  vend. 

OCe  privilège  dans  notre ufage  ne diftingue  pas  la 
condition  des  ventes  qu'a  fait  le  Fifc,  de  celles  qui  fe 
font  en  Juftice  des  biens  des  particuliers  ;  &  ce  n'eft 
pas  même  proprement  un  privilège  dans  cet  ufage.  Car 


V- 


il 


j  Exceptis  tantummodô  caufis  qua;  adjusfîfcale  pertinent,  vel 
qua:  ad  publicas  refpiciunt  funftiones.  Z.  i  3  ,  J.  i  ,  e.  dejudic. 
l\  fur  ce  privilège  l'article  fuivant  &•  la  remarque  qu'on  y  afaite, 

X. 


'y-     C'eft  auftî  par  tin  privilège  de  cette  féconde  efpece ,  i  -      j    u-       ■  ~  ''"• 

i"^- qu'encore  que  ce  foit  une  règle  générale  .  que  toutes  ^°".'^^  '^^  '^^"!^!^  '^s  biens,  meubles  &  immeubles,  qui 
'  inftances  périOent  par  la  péremption ,  c'eft-à-dire ,  par  'J  ^°^].  ^"  Juftice ,  &  aux  enchères ,  comme  des  biens 
une  cefl^ation  d'inftruâions  &  de  procédures  pendanr  dune  lucceffion  abandonnée  a  des  créanciers,  des  meu- 
l'efpace  de  trois  années,  les  caufes  du  Fifc  en  font  ex-  b  es  faihs  par  exécution,  &  les  autres  ventes  fem- 
ceptées,  &  l'inftance  intentée  pour  fes  droits  peut  être  niables,  le  font  publiquement  auxencheres,  &  toujours 
reprife  &  continuée  après  les  trois  ans ,  au  lieu  que  fe-  f  '^  condition  que  ces  chofes  font  vendues  telles  qu'elles 
Ion  la  règle  commune ,  il  faudroit  recommencer  de  'o'?':  5  P^^ce  que  ces  ventes  n'étant  pas  faites  par  les  pro- 
•Bouveau  l'inflance  i.  priétaires  ,  ceux  qui  les  font  ignorent  les  qualités  & 

les  défauts  des  chofes  vendues.  Ainfi  ,  quand  on  vend 
les  effets  d'une  fucceftion  abandonnée  où  il  y  ait  des 
dettes  aâives  ,  on  les  vend  fans  aucune  garantie  ,  non 
pas  même  des  payemens  qui  auroient  été  faits  par  les 
débiteurs  ;  &  on  ne  manque  pas  de  mettre  dans  les  af- 
fiches &  publications  qu'on  fliit  pour  ces  ventes,  qu'el- 
Us\u-     Dans  ce  même  ordre  des  procédures  en  Juftice,  c'eft   '^'  ^"°"^  f^;^."/'^"^?^;:^";'^-  De  forte  que  comme  les 
■f»  \fcun  autre  privilège  du  Fifc  ,  qu'encore  que  ce  foit  une    ventes  que  tait  le  h  i(c  fe  font  de  même  aux  enchères, 
"'=^ règle  générale,  que  ceux  qui  ont  été  condamnés  par   ''P''"  "^"^  P"°l"^^^''.°"5  =  &  que  les  mêmes  raifons  s'y 
ïï    un  Arrêt  ou  par  une  Sentence,  dont  il  n'y  a  point  d'ap-    rencontrent,  il  eft  jufte  qu  il  n  y  ait  aufli  aucune  garan- 
,  pel,  ne peuventfe  pourvoir  contre  la  condamnation,    ^'^.T_'^"  iortes  de  ventes  ;_&  on  ne  manjue  pas  de 
fous  prétexte  de  pièces  nouvellement  recouvrées  qu'ils 
voucuroient  produire  de  nouveau ,  à  moins  que  ces 
pièces  n'euflent  été  retenues  par  le  dol  de  la  partie  ad- 
1  Verfe  ;  le  Fifc  eft  excepté  de  cette  règle  ,  &  il  peut  re- 
venir contre  toutes  les  Sentences  &  Arrêts ,  fi  fon  droit 
fe  trouve  fondé  fur  des  pièces  qui  n'auroient  pas  été 
produites,  quoiqu'on  ne  pût  imputera  fes  parties  d'a- 
voir retenu  ces  piece.s.  Car  le  Fifc  n'ayant  pas  été  aflèz 
défendu ,  il  eft  jufte ,  par  la  conféquence  de  fon  inté- 
irêt,queles  caufes  qui  peuvent  avoir  empêché  l'éta- 
bliflement  de  fon  droit ,  ne  lui  nuifent  point ,  &  ne 
1  foient  pas  imputées  au  défaut  d'une  vigilance  &  d'une 

Tomii.  .     : 


vendre  de  cette  manière  les  biens  échus  au  Fifc ,  quand 
il  y  a  des  dettes. 

XIII. 

C'eft  une  fuite  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  li.LeFifv 

précédent ,  que  les  adjudicataires  des  biens  vendus  «A  déchargé 

par  le  Fifc  foient  tenus  des  dettes  ,  auxquelles  ces ^" '''"""''" 

mêmes  biens  peuvent  êtse  fujets  ;  car  c'eft  à  cette  '      '      '' 

dition  qu'ils  leur  font  vendus 

vent  s'adreffer  au  Fifc  0, 


biens 


qu  i, 


con-       ,   ,  , 

o-  I  -        •  vend ,  &•  Les 

Scies  créanciers  ne  peu- ,r,..d.,-.«. 

s'a.irejent 
0  Eum  qui  bona  vacantia  à  fifco  comparavic  debere  aaionem  ï"'  '-''-"^î"?: 
qiir  contra  defundum  competcbat,cxciperc.i;.  41 , //:^fyur^^/J.     ''"'"'•. 
£i  alieniim ,  hereditate  nomiiie  fifci  venditâ ,  ad  onus  empto'tts 

Gij  ^ 


S2 


LE   DROIT    PUBLIC,  &c.   Liv.  L 


boiiomm  pcrtinerc,nec  fifciimcrcditoribushcercHitaiiisrcrpoiiJc- 
re  ,  ccrtuiTi  &  abfolunim  clh  L.  i ,  c.  de  hxnd.  vJ  ad.  vjnJ. 
Voya^U  remarque  fur  l' article  précédente 

XIV. 

1 4.  On  ne  Tous  ces  privilèges  qu'on  vient  d'expliquer,  &  tou- 
fiv  rfe  /'flûtes  les  confidcrations  générales  qui  rendent  favorables 
/.■  tycdnns  jçj  j|.yjjj  j^,  pif^  ^  n'ont  pas  ^et  effet  que  la  caufe  du 
"•''/-'•  YKc  (bit  en  général  plus  favorable  que  celle  des  parti- 
culiers Intéreffés  à  contefter  quelque  droit  du  Fifc,  & 
que  dans  le  doute  on  doive  pencher  à  juger  en  faveur 
du  Fifc.  Car  encore  qu'il  foit  vrai  que  l'intérêt  public 
doit  être  préfe'ré  à  celui  des  particuliers  ,  &  qu'à  caufe 
de  cet  intérêt,  tous  les  droits  du  Fifc  foient  très-favo- 
rables ;  la  faveur  de  cet  intérêt  confifte  à  maintenir  ces 
droits  en  entier  ,  &  à  donner  à  chacun  fon  ufage  dans 
tous  les  cas  où  ils  peuvent  s'étendre  raifonnablement. 
Mais  dans  les  doutes  de  cette  étendue  ,  la  confidéra- 
tion  de  l'équité  quipeutfe  trouver  dans  les  intérêts  des 
particul  icrs ,  venant  à  balancer  l'intérêt  du  Fifc ,  fait  une 
autre  forte  de  bien  commun ,  que  le  Prince  veut  bien 
confidérer  plus  que  le  (len  propre,  préférant  au  peu 
d'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  les  cas  où  naiffent  ces 
doutes  ,  l'Intérêt  des  particuliers  qui  leur  eft  bien  plus 
important  à  proportion  que  ne  l'eft  au  Prince  le  peu  de 
profit  qui  pourrolt  revenir  au  Fifc.  Ainfi  dans  ces  for- 
tes de  difficultés,  on  peut,  félon  l'équité,  nepasfavo- 
rifer  la  caufe  du  Fifc ,  fulvant  la  règle  expliquée  en  un 
autre  lieu  p. 

Voye:(_  Vartide  i6  de  la  SeSion  i  de  ce  Titre ,  &•  l'article  i  S  de 
la  Seàion  6  du  Titre  prérédenc. 

Quod  ccmmuiiitcr  omnibus  prodefl  ,  hoc  rei  privât*  noftrz 
utilicati  pr.cfeiendum  elle  ccnfcmus ,  noftrum  elle  proprium  fub- 
jeilonmi  commodum  impcrialiter  c:iiftimantcs.  L.  un.  S.  14,  in. 
f,  C.  de  Cad.  toi. 


SECTION    Vin. 

I?u  Patrimoine  ou  Domaine  propre  du  Prince. 
SOMMAIRES. 


1.  Définition  du  Domaine  propre  du  Prince. 

2.  Le  Domaine  comprend  ce  qui  eft  acquis  par  fuccef- 

fion  deperfonnes  de  fa  famille. 

3.  Et  ce  qui  Liu  ferait  acquis  par  une  donation  ou  par 

un  teflament. 
t^.  E.t  fes  acquêts  s'il  en  faifoit  defes  biens  propres. 
y.  Les  biens  propres  du  Prince  peuvent  être  unis  au 

Domaine. 

6.  Privilège  du  Prince  pour  fes  biens  propres. 

7.  Le  Prince  peut  aliéner. les  biens  qui  lui  font  propres: 

8.  Les  biens  propres  du  Prince  font  exempts  de  toutes 

contributions. 
*).  Des  autres  privilèges  du  Fifc ,  qui  conviennent  au 
patrimoine  du  Prince. 
Privilège  du  patrimoine  ou  domaine  de  la  Princeffe. 

I. 


JO, 


t..  Le  Do- 
maine com- 
prend ce  qui 
Uiejlacquis 
par  fuccej- 
Jîon  deper- 
fonnes de  fa 
famille. 


i. Défini-  {~\^  appelle  ici  Domaine  propre  du  Prince,  tous 
tion  du  Do-  \  J  les  biens  qu'il  peut  avoir  à  d'autres  titres  que  ce- 
maincpro/irc  lui  dg  la  Souveraineté  a. 

du  Prince. 

a  Cajfàris  ratio.  L.  6 ,  in  f.  de  jure  fifci. 

PoflciTio  rei  ptivats  nodi-E.  L.  }  ,  c.  de  fund.  rei  priv.' 

Piivatam  patiimoniura  noftrem.  L.  ult.  C.  de  agric.  &  mancip, 

II. 

Les  biens  acquisau Prince  par  fucceflîon  deperfon- 
nes de  fa  famille,  de  qui  II  fe  trouve  héritier  légitime, 
lui  font  acquis  en  propre,  &  non  pas  au  Fifc.  Car  il  ne 
fuccede  pas  comme  Souverain,  mais  comme  parent. 
Ainli  le  public  n'a  rien  à  ces  biens  b. 

b  La  qualité  de  Souverain  ne  lui  ôte  pas  le  droit  de  fuccider. 
III. 


i.Ette  qui     II  en  eft  de  même  des  biens  qui  feroient  acquis  au 


Prince  par  une  donation  ,  par  un  teftament,  ou  autre /„:yjro 
dilpofition  qui  ne  regarderoit  que  fa  perfonne  ;  cdrqiispc 
l'intention  des  donateurs  &  des  teftateurs  le  regardant  ''•■'" 
par  des  confidératlons  perfonnelles,  le  Flic  n'auroit/'  ''"'^ 
point  de  part  aux  libéralités  de  cette  nature.  Mais  fi  la'"''   * 
donation  ou  l'inflitution,  ou  les  legs,  ou  autres  difpo- 
{îtions  paroilioicnt  regarder  la  Couronne,  &  que  fin-- 
tention  des  donateurs  ou  tcflateurs  fut  que  les  chofes 
données  y  fuffent  unies,  elles  paiTeroIent  au  Domaine 
de  la  Couronne,  &  ne  feroient  pas  acquifes  au  patri- 
moine propre  du  Prince  c, 

c  II  a  le  mé.ne  droit  que  les  particuliers  d'accepter  des  donations  » 
6"  d'être  i/ijlitué  héritier  ou  recevoir  un  lei^s. 

Si  Impeiator  fit  liœre-  i  ifiitiuus  .  polie  inofficiofum  dici  tclla- 
mentiim  CrpilTimè  refcriptiim  cil.  /,.  S  ,  S.  z  ,  ff.  de  inof.  t:jl. 

Et  iii  le^a-is  Piincipi  datis  Icgcrn  Falcidiam  locum  habere  mc- 
rito  Divo  Adiiano  placuit.  L.  ^,c.aL  l.jalc. 

IV. 

Si  le  Prince  faifoit  des  acquittions  à  d'autres  titreS4.fr 

provenans  des  fonds  de  fon  patrimoine  ,  foit  par  des  quits 

échanges  ou  autrement ,  les  biens  acquis  à  ces  titres/«lA' 

demeureroient  dans  fon  patrimoine  d.  ''"" 

près, 

à  C'ejl  une  fuite  des  articles  précédens. 

V. 

Toutes  ces  fortes  de  biens  acquis  au  Prince  en  fon  j-.  Li 
propre,  demeurent  dans  cette  nature  ,  s'il  veut  [espropr 
pofléder  toujours  à  ce  titratMais  s'il  les  unit  &  incor- ''"''; 
pore  au  Domaine  de  la  Comonne  ,  foit  expreffément"'^"'^ 
ou  tacitement ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  en  fon  Heu  ,  ^^ 
ces  biens  changeront  de  nature,  &  auront  celle  des 
autres  biens  anciens  de  ce  Domaine  e. 

e  y,  les  articles  cites  dans  la  remarques  fur  l' article  précédent, 

VI. 

Pendant  que  les  biens  propres  du  Souverain  ne  fe-  6.} 
rontpas  unis  au  Domaine  de  la  Couronne,  Il  ne  Idl&gesd 
pas  d'avoir  à  l'égard  de  fes  biens  les  privilèges  de  ce"  ? 
Domaine ,  félon  que  ces  privilèges  peuvent  lui  conve-  "' 
nir.  Car  II  y  en  a  qui  njelui  conviennent  pas,  &Ily  en^'"' 
a  dont  il  peut  ufer,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  les  rè- 
gles qui  fuivent  f. 

/Quodcumque  privilegii  fifco  competit ,  hoc  idem  &  Czfa- 
ris  ratio  &  Augulla;  habtie  folet,  L.  6 ,  infià.ff.  de  jure  fifci, 
Voye7  l'article  dernier. 

VII. 

Comme  le  privilège ,  qui  rend  les  biens  du  Domaine  7 le 
de  la  Couronne  inaliénables,  eft  fondé  fur  la  néceffitéf"" 
d'en  conferver  la  pofl'effion  au  Souverain  pour  le  bien'"'', ,' 
public  ,  auquel  ils  font  deftinés  ;  &  qu'il  n'eft  pas  de  la  "'■^' 
même  néceffité  qu'il  conferve  la  poffeflion  des  biens 
qui  lui  font  propres ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  deftinés 
à  ce  même  ufage;  &  qu'au  contraire  il  eft  de  fon  intérêt 
qu'il  ait  la  liberté  d'en  difpofer  comme  bon  lui  fem- 
ble  ;  iln'apasl'ufage  Inutile  de  ce  privilège,  mais  il  peut 
aliéner  ces  fortes  de  biens  ;  &  l'aliénation  qu'il  en  fait 
eft  irrévocable  g. 

g  l'^'oye:^  l'article  15  de  la  SeBion  i  du  Titre  y. 

Par  le  Droit  Romain  les  fonds  du  Fifc  pouvaient  être  aliénés  irré- 
vocabUment,  >  i 

Univcrfi  cognofcant  haç  poireffiones  quas  de  fifco  noftro  cotn-     • 
paraverunt ,  feu  comparant ,  nuUo  à  nobis  juie  retrahi  ;  ki  pro- 
priî  fîimitate  poflcllas  ,  etiam  ad  poftcros  ftlos  dominii  perpctuï 
tiurabiiitatc  dimitti.  L.  i  j  c.  de  fund.  rei.  priv. 

Hi  quibus  patrimoniales  polTeiïîones  per  Afianam  Se  Ponticam 
Dijîccfim,  vel  à  nobis ,  vel  à  divis  parentibus  nofuis  facrà largita- 
te  donata:  funt ,  inconcufsè  poflldeant ,  atque  ad  fiios  pofteros  trant 
mittant  ;  quod  quidcm  non  (blum  in  harredibus ,  fed  etiam  in  con- 
tcaitibus  omnis  generis  voluraus  cuftodirî.  Z,.t5  ,  c.  de  fund.patr. 

Retradare  fifcum  quodfemel  vendidit  zqnitatis  honeftatifqùd 
ratio  non  patitnr.  L.  i-^c.  ne  fifc.  rem  quam  vend.  ev.  l   1  ,  eod.     ■' 

Fundi  patrimoniales,  &  qui  ex  emphiteutico  juread  domum 
noftram  divetfis  generibus  dcvolut:  funt,  fie  eis  ,  qui  eos  popoft. 
ccrint ,  cedunt ,  ut  commilli  metus  efle  non  polïït;  neque  enirq 
magis  commodamus  noftra ,  quàm  tradimus  ex  jure  dominii  :  ita 
tamen ,  ut  ea  qua:  in  noftrâ  polledione  praftiterint  >  &  in  pode- 
rum  folvaut.  Z.,  4 ,  c.  de  fund.  patrim. 
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^  Par  notre  ufage  ,  les  biens  du  Domaine  font  ina- 
liénables ,  comme  il  a  été  expliqué  dans  l'article  i  2 
&  les  fuivans  ,  de  la  Seftion  première  ,  du  Titre  J. 
Mais  le  Roi  peut  aliéner  fes  biens  propres,  qui  n'ont 
pas  été  incorporés  au  Domaine,  [''oye^  Varùdi  23 
&  les  fuivans  de  la  nicme  SeSion. 

On  n'a  parlé  dans  l'article  que  du  privilège  qui  rend 
les  biens  du  Dom:,ine  de  la  Couronne  inaliénables  ,  & 
non  de  celui  qui  les  rend  impreicriptibles.  Car  au  lieu 
qu'il  efldu  droit,  &  de  l'intérêt  du  Prince,  qu'encore 
qu'il  ait  les  privilèges  du  fifc  ,  il  n'ufe  pas  de  celui  qui 
empêche  l'aliénation,  &  qu'au  contraire  il  ait  la  liberté 
de  dilpofer  de  tes  biens  propres  ;  il  n'eft  pas  de  même 
de  fon  intérêt  de  ne  pas  ulerdu  privilège  qui  rend  im- 
prefcriptibles  les  biens  du  Domaine  de  la  Couronne, & 
il  feroit  au  contraire  de  Ion  intérêt  d'ufer  de  ce  privi- 
lège. Mais  on  peut  douter  fi  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
prefcription ,  la  condition  des  biens  propres  du  Prince 
doit  être  la  même  que  celle  des  biens  du  Domaine, 
que  l'Edit  de  François  I  rend  imprefcriptibles,  même 
par  cent  ans  ,  comme  on  l'a  remarqué  lur  l'article  20 
de  la  Section  i .  Car  il  n'y  a  pas  la  même  conféquence 
pour  les  biens  propres  du  Prince  qui  peuvent  être 
aliénés  qu'ils  (oient  imprefcriptibles  ,  que  pour  ceux 
qui  étant  du  Domaine  de  la  Couronne,  font  affeclés  au 


X. 


Les  Loix  Civiles  ont  donné  les  mêmes  privilèges 
la  Princelfe ,  pour  fon  patrimoii  '"      "" 

propre ,  que  ceux  qu'a  le  Prince  /. 


à  la  Princelfe,  pour  fon  patrimoine  &  fonDomaîne'"     '^"''''■'" 


i^cs  du  patri- 
moine      ou 

l  Quodcunque  privilegii  fifco  competit ,  hocidem  &  CxÙLUi^"!^"""^  "if 
ratio  &  Auguite  habcrc  lolct.  L.  6  ,  mfi-i.tf.  dcjurcfijc.  nnc^JJi, 

Piincipes  eadem  (  AuouftrJ  privilégia  cribuuiu  qu.e  ipfi  habcnc, 
L.  }i , g.  dt  Ugil). 

f''oyc^  l'arcicU  précédent  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

Par  un  Edit  de  CharLs  IX,  du  if  Mai  i;66,  il  efl  ordonné 
que  les  Officiers  des  terres  des  Domaines  ou  autres  ,  données  en 
a/Jïgnat  à  La  Reine  ,  feront  intitulés  Officiers  du  Roi  &■  de  la 
Reine  ,  dont  il  eft  dit  dans  le  préambule  que  le  Jérvice  ejl  réputé 
celui    du  Roi. 

Par  l' ufage  du  Droit  Romain  ,  les  aliénations  fi-  donations  de 
la  Princejfe  ne  peuvent  être  révoquées. 

Sancimus  omne>  alicnr.tiones  de  au!â  procedentes ,  (îvc  à  noC' 
ttâ  clementiâ,  five  à  Icreniliimâ  AugUiU  conjuge  nolbâ  ,  lîve  ab 
his  qui  po.iei  digni  fuciint  nomme  impeiiali ,  live  jam  al.enatum 
quiddam  eft,  (îvc  polteà  fucrir,  (îiie  omni  inquictudinc  perma- 
nere  .  . .  Qu'a  igirur  mu(ta  fcimuî ,  tam  nofmetiplo'; ,  quàm  ferc- 
iiillîmam  Auguftani  conjugem  no(ham  ,  vanis  peifonis  jam 
doiialVe  &  veiididilie ,  5:  per  alios  ticulos  ad(îgna(lc,  &  maxime 
factofauftis  i  cclcfîis  &  Xenonibus  &  Prochoirophiis  Si.  Epifcopis 
&Monachis,  &  aliis  ionumcrabilibus  peifonis ,  &  eandem  libe- 
ralitacem  ex  nofttâ  fubltantlâ ,  (îve  lci-er.i(Tînuc  coiijugis  noftrx 
elle   confectam.  Sancimus  etiam  eos    lîrmo   juie  babcie   quod 


bien  de  l'Etat  ;  &  pour  ceux-là  même  ,  quelques-uns     confécuti  funt  :  itaur  contuailios  quidem  nulla  moveatur  aûio. . 

ont  cru  que  cet  Edit  ne  s'oblerve  pas.  Mais  quoique 
cette  confidération  rende  plus  favorable  la  condition 
des  biens  du  Domaine,  que  celle  des  biens  propres 
du  Prince  ;  une  autre  raifon  doit  les  garantir  des 
prefcriptions,  au  moins  de  celles  de  i  o  ,  de  20  &  de 
50  années.  Car  fi  ces  prefcriptions  ne  courent  pas 
contre  les  mineurs ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  fe  défen- 
dre ;  elles  ne  doivent  pas  courir  contre  le  Prince  ,  à 
caufe  du  foin  qu'il  doit  au  bien  de  l'Etat ,  &  de  la 
multitude  d'affaires  ,  qui  ne  lui  permettent    pas  de 


Cùm  enim  multa  privilégia  Auguiïa  fortuna  meruit,  &  iii  dona- 
tioiiibiis  (ïiie  in(!nuatione  gef(orum  omnem  iirmitaccm  habenri- 
bus,  &  ("upei-  rébus  quispro  tempore  ferenillimus  Priiiceps  divi- 
ne: Auguitx  con[laiite  matiimoiiio  donaverit,  vel  ipfe  à  ("erenii- 
(îmâ  Auguflâ  per  donacionis  tituUim  contequaiur ,  ut  maneat  il- 
y.ch  donatio  plena  ,  nullo  alio  connrmatiouis  tempore  cxpeûau- 
do  :  ira  &  hoc  vidcacur  impériale  ei!c  privilc^ium.  £.3  ,  C.  de 
quadr.  prezfc» 
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veiller  a  interrompre  les  prefcriptions.  Et  c'étoit  par    ^^'  moyens  défaire  abonder  toutes  chefs  dans 

'~'"        un  Etat.  De.'  Foires  &  Marchés  ^  0  des  Rés'le- 

mens  pour  empêcher  la  cherté  des  chofes  les 
plus  néceffaires. 


cette  raifon  que  dans  le  Droit  Romain  ,  où  les  biens 
du  Prince,  &  ceux  même  du  Fifc  pouvoient  fe  pref- 
crire  ,  il  falloir  une  prefcription  de  quarante  ans, 
comme  il  a  été  remarqué  fur  ce  même  article  20  de 
la  Seftion  i .  C'eft  à  caufe  du  déraut  de  règles  pré- 
cifes  dans  notre  ufage  ,  pour  ce  qui  regarde  les  pref- 
criptions des  biens  propres  du  Roi ,  qui  n'ont  pas  été 
unis  &  incorporés  au  Domaine ,  qu'on  s'eft  abftenu 
d'en  marquer  une  règle  ;  &  on  a  crû  devoir  faire  feu- 
lement cette  remarque. 

VIII. 

Comme  le  privilège  qui  rend  les  biens  du  Domaine 

■"^de  la  Couronne  inaliénables,  ne  convenant  pas  au    __ __    ^     __  _^ 

"Prince  pour  les  fiens  propres,  il  peut  ne  s'en  point  fur  l'homme  dans  la  deftination  à  la  fin  pour  laquelle 


ON  peut  fe  difpenfer ,  pour  expliquer  la  matière 
de  ce  Titre  de  la  manière  dont  on  a  tâché  de 
traiter  toutes  les  autres  ,  de  confidérer  dans  l'ordre 
naturel  de  la  fociété  des  hommes,  quel  y  efl:  le  rang 
&  l'ufage  de  cette  matière.  Ce  qui  oblige  à  une  réfle- 
xion fur  l'ordre  divin ,  dont  cet  ufage  a  été  la  fuite. 
Ainhil  eft  néceffaire  de  remarquer  félon  les  principes 
qu'on  en  a  établis  dans  les  premiers  Chapitres  du  traité 
des  Loix,  où  l'on  a  expliqué  le  plan  de  la  fociété  des 
hommes  ,  &  fes  fondemens  ;  que  le  deffein  de  Dieu 


'^^,  fervir  ,  il  ufe  au  contraire  de  celui  qui  exempte  les 
n- biens  de  ce  Domaine  de  toutes  contributions.  Car  il 
' .  lui  convient  pour  les  fiens  ,  &  il  jouit  de  cette  exemp- 
;i  tion  pour  tout  ce  qu'il  potTede  hors  ce  Domaine  ;  & 
'1  comme  il  efl:  le  difpenfateur  des  exemptions ,  il  eft  le 
1  premier  qui  doit  avoir  pour  foi  ce  qu'il  donne  aux 
:   autres  h. 

h  Voyc:^  le  texte  cité  fur  l'article  6  &•  l'article  i  r  de  la  Sedion 
7  du   Titre  4. 

IX. 

,j  j_  Tous  les  autres  privilèges  expliqués  dans  la  Seftion 
iiiil.  précédente,  conviennent  au  Prince  pour  fes  biens  pro- 
«  -c  près  ;  parce  que  les  motifs  de  ces  privilèges  font  com- 
"■'  -  muns  à  ces  droits  propres  ,  comme  à  ceux  du  Domaine , 


il  l'a  mis  au  monde,  renfermant  l'ufage  des  liaifons 
des  hommes  entr'euxpour  l'exercice  de  la  féconde  Loi, 
il  a  tellement  multiplié  leurs  befoins ,  que  les  moin- 
dres nécelfités  de  la  vie  demandent  l'ufage  de  plufieurs 
chofes  ,  &  le  fecours  de  plufieurs  perfonnes.  De  forte 
que  pour  la  vie  de  chacun  en  particulier  &  pour  faire 
fubfilter  le  corps  de  la  fociété  qui  les  unit  tous ,  il  a 
rendu  néceffaire  une  infinité  de  diverfes  chofes  &  plu- 
fieurs fortes  de  travaux  ,  pour  les  avoir  &  les  mettre 
en  ufage.  C'efl:  dans  ce  même  deffein  qu'il  a  donné  à 
toutes  ces  chofes  des  natures  différentes  ,  qui  font 
qu'elles  ne  peuvent  naître  toutes  en  tout  pays  ,  &  que 
plufieurs  ne  naifl'ent  qu'en  certains  climats.  Ainfi  ce 
n'efl:  que  par  des  liaifons  &  des  commerces  des  na- 
àla  réfeive  des  privilèges  expliqués  dans  les  articles  8 ,  tions  entr'elles  ,  que  chacune  peut  s'attirer  des  autres , 
'  1 1  &  1 2.  Car  à  l'égard  de  ces  deux  derniers ,  ils  ne  les  chofes  qui  lui  manquent.  Et  ce  même  ordre  divin , 
font  propres  qu'au  Fifc  ,-puifque  le  Prince  peut  vendre  qui  a  rendu  néceffaires  aux  hommes  ces  différentes 
&  aliéner  fes  biens  propres  aux  conditions  des  parti  fortes  de  chofes  ,  a  fait  dépendre  l'ufage  de  chacune 
culiers.  Et  pour  le  privilège  de  l'hypoteque  expliqué  d'un  encfiaînement  des  ufages  de  plufieurs  autres  , 
dans  le  huitième  article  ,  comme  il  déroge  à  une  règle  pour  y  donner  le  fien ,  &  en  même  tems  d'un  pareil 
générale  &  jufte,  &  qu'il  n'a  été  établi  que  par  une  enchaînement  de  divers  travaux  de  plufieurs  perfon- 
faveur  fini^uliere  de  la   caufe  du  Fifc  ;  ce  feroit  au    nés ,  foit  pour  avoir  ces  chofes  ,  ou  pour  les  mettre 


Prince  à  juger  lui-même  ,  s'il  voudroit  fe  fervir  de 
i  ce- privilège,  pour  ce  qui  feroit  de  fon  patrimoine  & 
ïde  fes  biens  propres  ,  fi  le  cas  en  arrivoit  i, 

i  V'oye^le  texte  cité  fur  V  article  y, 
Voy.  3  Reg.   11.;^  _  .; .    /  , 


en  état  qu'on  puiffe  en  ufer. 

C'efl  par  Cet  ordre  divin,  que  pour  ce  qui  regarde 
les  befoins  de  chaque  perfonne  en  particulier ,  les  plus 
néceffaires,  qui  font  ceux  de  la  nourriture,  du  vête- 
ment ,  &  des  remèdes  pour  les  diverfes  fortes  de  maux. 
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caufam  antc  mortcm  fuam  omncs  przparavit  impcnras.  1.  Pural. 
11 ,  V.  1,  5  ,  4&  y. 
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SECTION    I. 

lui  regarde  l' abondance  des 
nàiiïent  en  chai^ue  Etat, 
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■ils  demandent  l'ufage  d'une  infinitéde  dlverfes  chofes. 
Ainfi  c'cft  par  ce  même  ordre  ,  qu'on  ne  peut  tirer 
■de  la  terre  les  grains  &  les  auti-es  fruits  fans  la  culti- 
ver ,  fans  femer ,  recueillir ,  &  y  employer  tout  le 
de'tail  de  l'agriculture.  Et  pour  cette  agriculture,  il 
faut  des  outils  &  des  ferremens  qui  ne  peuvent 
venir  que  des  mines ,  &  par  d'autres  diffifrens  travaux  ; 
&  il  faut  auffi  l'ufage  de  divers  animaux  &  de  plulieurs 
■  autres  fortes  de  chofes.  Ainfi  ,  pour  mettre  les  grains 
€n  ufage  ,  on  a  befoin  de  moulins  compofés  de  bâti- 
-mens  &  de  machines ,  qui  demandent  les  travaux  & 
la  conduite  de  pluûeurs  arts ,  dont  chacun  a  auffi  fon 

enchaînement  à  l'ufage  d'autres  différentes  chofes,  Se    2.  Ordre  naturel  de  la  culture  de  la  terre. 
de    divers  travaux.   Ainfi  pour  l'ufage   des    choies    ^,11  faut  cultiver  la  terre  pour  en  tirer  ce  quelle  peut 
qu'on  ne  peut  avoir  en  chaque  Etat ,  il  faut  des  na-  porter  de  plus  précieux. 

vigations  ;  ce  qui  renferme  ia  nécefllté  d'une  infinité    t^.NéceJJité  de  la  multiplication  des  perjonnes  pour  la, 
d'arts,  de  métiers  &  de  matières  de  pluCeurs  natures.  culture  de  la  terre. 

Et  pour  ce  qui  regarde   les  befoins  du  corps  de  la    ^.Proteâion  due  à  ceux  qui  font  occupés  à  la  culture  de 
fociété  ,  l'Etat  ne  peut  fubfiftcr  fans  l'ufage  des  for-  la  terre. 

ces  fur  terre  &  fur  mer  ,  comme  il  a  été  prouvé  en  fon    6.  Obliger  les  vagabonds  ùfainéans  à  quelques  travaux. 
lieu  a.  Ce  feul  befoin  demande  l'ufage  des  armes,  des    7,  Ufages  des  Foires  &  Marchés, 


Moyens  généraux  pour  procurer  V  abondance. 


fortifications ,  de  l'artillerie  ,  &  celui  de  plufieurs  for- 
tes de  machines  ,  de  vaifleaux  de  guerre,  non-feule- 
mentpourla  défenfe  de  l'Etat,  mais  pour  protéger  & 
pour  efcorter  les  navigations  des  particuliers  poui  le 
commerce  ;  &  le  bien  public  demande  auffi  ,  pour 
d'autres  befoins  ,  l'ufage  de  plufieurs  chofes  &  de  plu- 
fieurs arts.  Ainfi  Salomon  ,  fi  fage,  fi  riche  &  fi  puif- 
fant ,  eut  befoin  du  feconrs  des  chofes  &  des  perfon- 
■ces  qu'il  tira  d'autres  Princes  ,  pour  bâtir  fon  templ 


I. 


COmme  les  premiers  befoins  de  la  vie  font  la  nour- 
riture &  le  vêtement  a  ,  c'eft  principalement  des  ', 
chofes  néceflaires  à  ces  ufages  ,  que  doivent  procurerp^^ 
l'abondance  dans  chaque  Etat  ceux  qui  le  gouvernent  ;  ta 
&  il  faut  auffi  pourvoir,  autant  qu'il  fe  peut,  à  [aire dan 
abonder  les  autres  chofes  néceflaires  pour  les  autres 

.-    >M    »    j -■    j  -         •!  -n     -j  r      ■  ditférensbefoins.Ce  qui  demande  premièrement  l'ufaçe 

quoiqu  il  eut  deia  des  preparatils  que  Uavid  Ion  père     ,  .  ^    •        j      l  1 

1 .:  -.  _!^  i.:rr-^  !         r    r  i  r         des  voies  propres  a  tirer  de  chaque  pays  ,  toutes  les 

chofes  qn'il  peut  produire  pour  fes  befoins  ,  foit  par 
la  culture  de  la  terre  ,  ou  par  le  foin  des  jnimaux  né- 
ceflaires pour  la  culture  ,  &  qui  peuvent  fervir  à  la 
nourriture  &  au  vêtement,  ou  par  les  autres  voies 
qui  peuvent  y  contribuer  ;  &  ces  mêmes  befoins  de- 
mandent aufli  le  commerce  dans  les  pays  étrangers  , 
pour  en  attirer  ce  que  ceux  d'un  Etat  ne  peuvent 
produire. 


lui  avoit  laifTés  b 

On  peut  aifément  juger  par  ce  peu  de  réflexions, 
quelle  eft  l'étendue  des  befoins  des  hommes,  &la mul- 
titude &  des  chofes  &  des  travaux,  qui  rendent  nécef- 
faires  les  arts, les  commerces  &  les  liaifons  ,  non-feule- 
.  ment  entre  les  perfonnes  qui  compofent  un  Etat ,  mais 
auffii  entre  les  fujets  de  divers  Princes  ,  &  de  chaque 
nation,  aux  autres  ;  afin  que  par  ces  commerces  &  ces 
liaifons  ,  on  attire  &  fafle  abonder  dans  chaque  Etat  ; 
ce  qui  doit  y  venir  d'ailleurs ,  &  qu'on  ne  peut  y  avoir 
.par  l'agriculture  &  par  les  autres  arts ,  &  qu'on  mette 
enfin  en  ufage  tout  ce  qu'on  peut  avoir  par  l'agricul- 


a  Verbo  v'iElus  continentur ,  qui  efui ,  potuique  ,  ciiluiiqiic 
corpoiii,  qurcjue  ad  vivendum  homini  nucclTaiia  fu;\t.  VeriL-m 
quoque  ■viilus  habete  viccm  Labeo  ait.  L.  ^^ ,  f.  de  vcri.Jlgnif. 

F.v  crtera ,  quibus  tuendi  curandive  coiporij  noftri  gratiâ  uti* 


ture  &  par  les  commerces. 

.    Les  mêmes  caufes  qui  rendent  néceflaires  les  moyens  """"^  >  "^^  appclUdone  lignificancur.  L.  44  ,  cod. 

de  faire  abonder  toutes  chofes  dans  un  Etat,  y  ren-  ,, 

dent  fingulierement  néceflaires  les  précautions  pour 

y  faire  abonder  fur-tout  les  chofes  les  plus  néceflaires        Cette  ne'ceffité  de  la  culture  de  la  terre  ,  &  du  foin  i 

pour  la  vie  ,  comme  les  grams  &  autres  denrées;  &  des  animaux,   demande  le  difcernement  delà  nature»^" 

pour  en  empêcher  la  cherté  ,  afin  que  les  plus  pauvres  des  fonds ,  pour  en  tirer  les  efpeces  de  fruits  qu  ils'"''' 

aient  le  néceflaire  pour  leur  fubfiftance  peuvent  produire;  &  entre  ces  fruits  ,  la  diftinftion  de"^' 

Pour  faire  abonder  toutes  ces  chofes  dans  un  Etat ,  ceux  dont  il  faut  une  plus  grande  quantité ,  &  de  ceux 
&  pour  y  en  procurer  1  ufage ,  on  a  befoin  de  cultiver  dont  une  moindre  pourroit  fuffire ,  réfervant  par-tout 
la  terre  pour  en  tirer  toutes  ceUes  qu  elle  peut  pro-  de  quoi  fournir  à  la  nourriture  des  animaux  ,  &  pro- 
duire, &  de  tirer  des  pays  étrangers  celles  dont  on  portlonnant  la  culture  à  tous  ces  différens  befoins  3. 
manque,  &  des  autres  précautions  qui  feront  la  rrîa- 


tiere  de  ce  Titre  ,  qu'on  a  divifé  en  quatre  Sedions. 
La  première ,  de  ce  qui  regarde  l'abondance  des  cho- 
fes qui  naiflent  dans  chaque  Etat  ;  la  féconde ,  de 
l'abondance  de  celles  qu'il  faut  attirer  d'ailleurs  ;  la 
troifieme,  des  foires  &  marchés  ;  &  la  quatrième,  des 
moyens  pour  empêcher  la  cherté  des  chofes  les  plus 
nécefl&ires. 


b  C'cji  l'ufagi  naturel  &•  ordinaire  de  dijpofer  ainfi  la  culture 
de  la  tzrre. 

In  laboribus  comcdes  ex  eâ  cuncSis  dicbus  vitr  tuac.  Spiiias  & 
tribnlos  germinabit  tibi ,  &  comedes  herbas  terra:.  GeurJ.  } ,  y. 
17,  iS." 

IIL 


Si  la  qualité  des  fonds  fe  trouve  telle ,  qu'ils  foient  }.' 
propres  à  produire  des  fruits  ou  autres  chofes  plus™'j 
précieufes  que  les  plus  néceflaires  pour  la  nourri-"'''! 
ture  &  le  vêtement,  qu'on  puiflfe  avoir  d'ailleurs  ;'^^.| 
il  efl:du  bien  de  l'Etat,  &  de  l'intérêt  des  particuliers  ,pj 


a  Voyc:^  le  titre  j  ,  &  la  Seflion  i  du  titre   1. 

b  Fueriintitaque  Salomoiii  fcptuaj^inta  millia  eorum  qui  onera 
portabant  &  oftoginta  millia  latomoramin  monte;  abfquc  (u-.ï- 
pofitis  qui  pt.vcrant  fingulis  opcribus  ,  numéro  trium  milliuni ,  & 
irecentorum  prarcipientium  populo  ,  &  his  qui  facicbant  opus. 

Pr^ccpitque  Rcx  ut  tollcrent  lapides  grandes  ;  lapides  prctiofos    d'y  cultiver  ces  fortes  de  chofes ,  foit  pour  eii  faire ^r^i 
in  fundamentura  Templi ,  &  quadrarcnt  eos  quos  dolavcrunt  cïr    commerce  dans  l'Etat  même  ,  OU  avec  les  étrangers ,    ' 

r._entarn  Salomonis ,  &  carmentaru  Hiram  ;  porro  Giblii  pra^pa-     fi  l'abondançe   en  eft  afl"eZ  grande   c. 


raverunt  ligna  &  lapides  ad  ^dificaudamdomum.  3  Re".  j  ,v.  ij  , 
I«  j  17  &■  iS. 

Et  prîEccpit  m  congrcgarentur  omnes  prolclyti  de  tcrrUlfrael , 
&  conftittiit  ex  cis  latomos  ad  czdcndos  lapides  &  poiiendos ,  ut 
Kdificaretur  domus  Dei.  Ferrum  quoque  plurimum  ad  clavos  ja- 
nuarum  ,  &  ad  commifluras  arque  junduras  prarparavit David:  & 
Kris  pondus  innumcrabile.  Ligna  quoque  cedrina  non  poterant 
aftimari ,  qux  -Sidonii  &  Tyrii  deportaverunt  ad  David.  Et  dixit 
David  ,  Salomon,  filius  meus  puer  parvulus  eft  &dclicatus  :  domus 


c  Ce  choix  dépend  des  hefeins. 

IV. 

Tous  ces  befoins  occupent  la  plus  grande  partie  des  ^j* 
hommes  ;  &  c'eft  aufli  l'ordre  naturel ,  que  s'il  n'y  avqit;;/ij' 
pas  d'autres  travaux  néceflaires  dans  leur  fociéte ,  ilsfe-  p\ 


nateniquam^dificare  volo Domino",  talis  efle  debetut  in  cunélis    roienttous,parleur  nature,deftinésà  ceux  d'oùils  tirent/""! 
legionibus  nominetut  :  pi  orparabo  ergo  ci  necelfaria.  Et  ob  banc     leur  vie.  Aiofi,  dans  les  premiers  fieçles,  l'agricUlture ,  '"i 
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îî 


&  le  foin  des  animaux ,  étoient  des  emplois  communs 
aux  plus  riches.  Mais  parce  qu'il  y  a  plulieurs  autres 
befoins  que  de  ces  deux  fortes,  &  que  l'ordre  de  la 
fociété  demande  qu'on  pourvoie  à  tous,  il  a  ete  de 
ce  même  ordre  de  diftinguer  les  emplois  des  hommes 
félon  les  difterentes  fondions  que  ces  divei's  befoins 
rendent  néceflaires.  Et  comme  ceux  de  l'agriculture 
&  du  foin  des  animaux  demandent  le  travail  de  beai> 
coup  plus  deperfonnes,  le  plus  grand  nombre  y  elt 
deftiné  par  l'ordre  divin  d. 


Cejl  l'état  naturel  de  la  fociété  des  hommes 
e  d'innocence ,  l'homme  devait  cultiver  ta  tel 


à 

même 

in  Taradifo  voluptatis  ut  operaretur. 


fi.  ;  dans  Vétat 
terre-  Pofuit  cum 
Gen.  z,   If. 


V. 


c     II  réfulte  des  vérités  expliquées  dans  les  articles 
aprécédens,  que  comme  le  principal  moyen  de  faire 
"  abonder  dans  un  Etat  tout  ce  qu'on  peut  en  tirer  pour 
"  l'ufage  de  la  fociété,  eft  la  multiplication  des  perfon- 
"  nés  pour  l'agriculture  &  pour  le  foin  des  animaux, 
■  afin  de  multiplier  &  les  animaux  &  toutes  les  efpeces 
de  chofes  qu  on  peut  recueillir  de  divers  pays  ;  il  eft 
de  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent,  de  pourvoir, 
autant  qu'il  fe  peut ,  à  procurer  &  maintenir  cette  mul- 
tiplication, par  les  voies  qui  peuvent  avoir  ceteffete, 
comme  entr'autres,en  protégeant  ces  perfonnes  contre 
lesoppreffions  &lesviolences  où  les  expofe  leur  condi- 
tion, &  qu'exercent  fur  eux  ,  ou  quelques  Seigneurs, 
ou  des  perfonnes  qui  aient  en  main  quelques  fonâions 
du  miniftere  de  la  Juftice ,  Juges  ou  autres ,  loin  de  la 
leur  rendre  ou  la  leur  faire  rendre,  les  accablent  de 
vexation,  foit  en  les  faifant  furcharger  de  cotifations 
pour  fe  décharger  eux-mêmes  des  leurs ,  ou  leur  fufci- 
tant  des  procès,  ou  exigeant  d'eux  des  fervices  ou  des 
corvées  indues/;  ce  qui  d'une  part  leur  rend  dcfagréa- 
ble  &  dure  leur  condition ,  &  les  oblige  fouvent  à  en- 
gager leurs  enfans  à  embraffer  une  autre  profeffion ,  & 
d'ailleurs  leur  fait  perdre  le  tems  du  travail ,  &leur  ôte 
les  moyens  de  fournir  aux  dépenfes  nécelTaires  pour 
l'agriculture,  &  defatisfaire  à  leurs  autres  chai-ges. 

e  Cejl  une  Juîte  de  l'article  précédent. 

/Judicatc  mane  judicium,  &  eruite  vi  opprefTum  de  manu 
calumniaiitis. /trt'm.  ii,  ii.  Libéra  cura  qui  injuriam  patitur , 
de  manu  fupetbi.  Eccl.  4,  9. 

VI. 

,T«r     C'eft  encore  un  des  moyens  de  pourvoir  à  la  multi- 

If"  plication  des  perfonnes  néceflaires  pour  ces  travaux , 

1"  ou  pour  en  emf>êcher  la  diminution,  que  de  réprimer 

,!    ceux  qui  par  leur  naiflànce  &  leur  état ,  étant  deftinés 

«;    à  cette  profedion ,  s'éloignent  par  la  fainéantife,  qui 

,1   les  conduit  ou  à  la  mendicité  ou  à  des  crimes,  &fou- 

'  vent  même  à  l'un&àl'autrede  cesdéfordres,quirem- 

;  pliflent  l'Etat  de  vagabonds  &  de  méchaiis  pauvres.  Et 

i  auflî  les  Loix  ont  pourvu  à  punir  les  vaabonds  &  men- 

\.  dians  valides,  &  aies  forcer  à  des  travaux  pour  le  bien 

':  public  3  ainfi  qu'il  fera  expliqué  en  fon  lieu  g. 

g  Cunâis  cjuos  in  publicum  quxftum  incerta  mendicitas  voca- 
veiit  infpeflis,  exploretur  in  fingulis  &  integritas  corporum,  & 
robur  annornm,atqueinertibus&abfque  uilâ  dcbilitatemiferan- 
I;  dis  neceffitas  inferatut ,  ut  eorum  quidcm  quos  tenet  condicio  fer- 
l  Vilisproditorftudiofus  &  diligeus  dominium  confequatur  ;  eorum 
■vero  quos  natalium  fola  libertas  perfcquitui ,  colonatu  perpétue 
fulciatur,  quifquis  hujufmodi  lenitudinem  ptodiderit,  ac  proba- 
verit  :  falvâ  Dominis  in  eos  aftione,  qui  vcl  latebram  forte  fugi- 
tivis,  vel  mendicitatis  fubcundx  confilium  prxftiterunt.  L.  unie. 
C.  de  mendie  val. 

Vade  ad  formicara ,  ô  piger,  &  confidera  vias  cjus:&:  difce 
fapicntiam  :  qua:  cum  non  habeat  ducem ,  nec  piaeceptorcm ,  nec 
piincipem ,  parât  in  a:ftate  cibum  fibi ,  &  congiegat  in  meffe ,  quod 
comedat  :  ufqucquôj  piger,  dormies  ?  quandô  confurges  è  fomno 
tuo  î  paululùm  dormies ,  paululùm  dormitabis,paHlulùm  confères 
manuSjUtdormias.  Etveniet  tibiquafiviatoregeftas ,  &  pauperics 
iquafi  vit  armatus  ;  fi  veto  impiger  ^' 


Etat  toutes  les  chofes  qu'on  peut  y  avoir,  fi  cette '^"/'"  '*' . 
abondance  n'y  étoit  répandue  pour  l'ufage  de  tous  """■""• 
ceux  qui  peuvent  en  avoir  befoin;  &  elles  feroient  au 
contraire  à  charge  aux  Provinces  dont  le  fuperflu  y 
demeureroit ,  les  autres  étant  privées  du  fecours  qui 
devroit  leur  en  revenir.  Ainfi,  pour  le  bien  commun 
de  l'Etat,  il  y  faut  des  voies  qui  faflent  pafler  ce  fu- 
perflu d'un  lieu  à  un  autre,  &  d'une  province  aux 
autres  voifines,  pour  y  faire  abonder  ce  qui  leur 
manque  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  l'ufage  des  foires  &:  celui 
des  marchés,  qui  font  la  matière  de  la  Seâion  3  h. 

h  Voye^  la  SeCiion  j. 

Il  y  a  des  foires  en  de  certaines  villes  qui  f:rren[  duffi  à  attirer 
des  marchands  des  pays   étrangers. 

Foye^  l'article  3  de  la  SeCiion  fuivante ,  &  les  articles  4  6*  }■ 
Je  laSedion  3. 


rce 
si 


j)ua  ,  &  egcftas  longé  fugiet  à  te.  Pr. 

i  VII. 


ucris,  vcniet  ut  fons  meffis 
6  t  V,  14,  5  5  ,   eod. 


^1%    Ce  ne  feroit  pas  affez  de  faire   abonder  dans  un 


SECTION    II. 

De  ce  qui  regarde  l'abondance  des  chofes  qu^d 
faut  tirer  des  pays  étrangers. 

SOMMAIRES. 

1.  Commerce  d''un  pays  à  autre, 

2.  Définition   du  commerce. 

3.  Il  faut  faire  le  commerce  avec  les  Etrangers  par  des 
marchandifes  y  autant  quil  fe  peut. 

^.  Uutilité  du  commerce  avec  les  Etrangers ,  pur  des 
marchandifes ,  oblige  à  les  tirer  Je  l'Etat  même  ^ 
autant  quil  fe  peut. 

5*.  Choix  de  commerce  avec  les  Etrangers. 

6.  Deux  manières  du  commerce  pour  les  chofes  qui 
viennent  des  pays  étrangers. 

7.  //  efl plus  utile  d'attirer  les  étrangers,  que  £aller 
che^  eux. 

8.  Commerces  illicites  avec  des  étrangers, 
p.  Des  Foires  &  Marchés. 


C'Eft  par  le  commerce  d'ua  pays  à  autre,  qu'on  i-Conmi 
attire  dans  chaque  Etat  les  chofes  qui  peuvent '''"■' i'^'J 
y  manquer,  &  qu'on  trouve  ailleurs;  &  ce  commerce  '"'"^^• 
s'exerce  différemment,  ainll  qu'il  fera  expliqué  par 
les  articles  qui  fuivent  a. 

a  Foyc^  les  articles  fuivans. 
II. 

Lecommerceeftunecommunicationréciproqueen-  '>■•  Défini' 
tre  deux  perfonnes,  dont  l'une  donne  à  l'autre  une"""     "'"' 
chofe  pour  une  autre  qu'il  reçoit  de  lui;  &  ce  commerce  "  -  "' 
eft  une  vente ,  fi  l'un  des  deux  donne  de  l'argent  pour 
la  chofe  qu'il  prend  de  l'autre  ;  ou  un  échange ,  fi  l'un 
&:  l'autre  donnent  d'autres  chofes  que  de  l'argent  b. 

h  T^oye^  l'article  1  de  la  Se&ioa  1   du  Contrat  de   Vtnte,  êf 
[article  1  Titre  de  l'Echange. 

Voye^  [article  1  de  la  SeSion  1   du  titre  1 1. 

I  I  I. 

Il  y  a  cette  différence  des  commerces  qui  fe  font     i-Ilf^t 
entre  particuliers  dans  un  même  Etat,  &  de  ceux  nui-i"^"  "  """' 

rrj)  V  i-j  merce     avec 

fe  font  d  un  pays  a  autre ,  que  pour  la  première  de  ces  ^^^    £tran- 
deux  fortes  de  commerces,  il  eft  indifférent  au  h'ien  g^rs  par  des 
de  l'Etat  qu'ils  fe  faflent  ou  en  argent  par  des  ventes ,  marchand i- 
ou  par  des  échanges  d'une  marchandife  pour  une  a.utïe;  fes    autant 
car  l'argent  demeure  toujours  dans  l'Etat.  Mais  pour  la  qu'i^f^P'"-'- 
féconde,  il  importe  au  bien  de  l'Etat,  que  le  com- 
merce avec  les  Etrangers  fe  faffe,  ou  par  des  échanges 
de  marchandifes  qu'on  leur  donne  pour  les  leurs»  ou 
par  des  ventes  de  marchandées  pour  leur  argent.  Car 
par  cette  voie,  on  a  le  double  avantage  de  conferver 
l'argent  dans  l'Etat ,  &  d'attirer  ce  qui  y  manquoit , 
le  déchargeant  feulement  de  fon  fuperflu  c. 

c  Les  Romains  punijfoicntfévercment  ceux  qui  dans  les  commeT' 

ces  avec  les  étrangers,  leur  donnaient  de  [or pour  leurs  marchandises. 

Si  ulteriùs  aurum  pro  mancipiis  vel  quibufcumque  fpeciobus 


s» 
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adtartatîem.foeritKannammàmcrcatoilbiis.nonjamdamnis,    ceux  qui  entreprendroieilt  ces   commerces,  Teroient 
&d  fuppliciis  fiibjugentut.  i.  i ,  C.  de  «mm.  6-  macat.  punis  de  la  confifcation  de  leurs  marchandîl'es,  à  des 

autres  peines  que  les  loix  auroient  établies,  ou  que 
IV.  la  qualité  du  commerce  &  la  défobéiffance  pourroient 

4.  Vutillrl     II  s'enfuît  de  cette  utilité  du  commerce  avec  les    mériter  u 

rfufommtrcÉEjrancers,  par  des  marchandifes  plutôt  que   par    de         i  Mercatorcs  tam  inipcnonodiocjujm  PciTarumF..c£;ijrubji:c- 
avec         '"l'argent ,  qu'il  eft  du  bien  d'un  Etat  dont  les  pays  peu-     tos ,  ultra  ca  loca,  in  cjuibui  fœderis  tempore  cum  me.horati  na 
^"'"T!m   .vent  fournir  des  denrées  Si  des  marchandifes  au-delà 
^chundijcs'.   ^^  ^^  ^'^'^^  ^"  ^^"^^  P°"''  ^V  coiifommer,  qu'onycul- 
oblif»  à.  Lcstivs  celles  qui  font  les  plus  propres  au  commerce  avec 
»ircr «!«/'£ -les  Etrangers;  foit  pour  les  leur  donner  en  cfpeces, 

ta.'mcne.-a/.-comme  des  grains,  des  vins  &  autres  femblables;  ou     fueiint  venundatï,  vel  comparaci: ,  facio  xiario  noftto   vindi- 
tant  qu'il  Je  jg^  mettant  en  une  autre  nature  ,  comme  employant  les     ""^^^  :  &  prêter  earum  re;um  ac  prctii  amiffianem,  quod  fueric 

P""'  chanvres  en  toiles,  les  laines  en   étoffes,  &  faifant    """Y^'^'^  "'' TT""'"™;  "''"  ^' ^'^"''  ^^'^pi«™^  ^^b- 

:"      .,  ,         '  •        1     j       I  1  dendum.  L.   4,  C.  de  corn.   &  mac. 

amfi  d  autres  changemens ,  pour  a-ttirer  le  double  pro-  5^  ^„,  -^^^^^^^^  nominatim  vcwftis  Ic^ibus  civitates  tratifç;redicn- 
fit  du  débit  des  denrées  &  des  marchandifes,  &  du  prix  tes  ipfi,  vcl  percaiinos  negotiatores' fine  comité  commcrciotuiu 
du  travail  des   ouvriers   qu'on  occupe  aux  fabriques     fufcipientes  fuerint  dcprehenfi  s  ncc  profcriptiontm  boiiorutn, 

nec  pccHam  perennis  exil!!  ultertùs  évadent.  Ergo  omiies  paritci'> 
(îvc  privati,  fivc  cujiirpiam  dignitatis,  five  in  miiitiâ  conOituti, 
fciant  aut  fibi  ab  hujufniodi  temcrirate  pcnitùs  abftinendum ,  auc 


tione  nobis  convenir,  nuaidinas  cxeiccre  minime  oportct;  ne 
ahenirejfni  (  quod  nonconvcnit)  fcrutentur  arcana.  Nullus  igitui; 
poftliac  irapeiio  nollro  fubicdus  ultra  NifibiniCallinicum,  &  Ar- 
taxatan  emcndi  feu  vcndciidi  fpecies  causa  proficifci  audeat... 
Scieutc  mroquc,  qui  contrahit  ,.&  fpecies,  qua:  priter  hzc  loca 


&  manufadures  de  diverfes  fortes  d., 

à  C'cfl  une  fuite  de  l'article  précédent, 

Y, 


f.  Choix  Si  entre  les  Etrangers  avec  qui  on  peut  lier  le  com- 
</«  commcr- jjierce  dans  un  Etat,  il  y  en  a  qui  fe  trouvent  avoir 
ces  avec  «-t  ^loins  que  d'autres  des  denrées,  &  des  marchandifes 


fupra  difta  fnppHcia  fubcundam.  L.  ult.  ecd, 

Quoijue  ces  textes  n'aient  pas  un  rapport  précis  à  cette  re^le  a 
Us  peuvent  s'y  rapporta i  &■  Aie  a  par  elle  mime  Jon  autorité. 

IX. 

Comme  c'efl  par  l'ufage  des  foires  &  des  marchés. 


% 


étrangers,    q^'on  pg^  iguj.  donner ,  &  plus  d'argent  qu'on  ne  qu'on  fait  abonder  dans  les  difterens  lieux,  &  dans  les "^"Ifr'" 

puiffe  en  tirer ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  raifons  de  diverfes  provinces  d'un  Etat,  ce  que  les  autres  ont  de"""*' 

préférer  à  ce  commerce  celui  qu'on  pourroit  faire  en  fuperflu,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  le  dernier  article  de 

d'autres  pays,  il  eft  du  bien  de  l'Etat  de  choiiir  plutôt  la  Seâion  prc'cédcnte  ;  ce  même  ufige  des  foires  eft 


celui-là  que  d'autres  e, 

._  e  C'eft  encore  une  fuite  du  pr.micr  articl:. 

VI. 

6.  Dénie     II  faut  auffi  diflînguer  entre  les  pays  étrangers,  d'où 

miutieres  dul'on  eft  obligé  de  tirer  des  denrées  ou  des  marchandiles 

commerce      Jg  toute  nature ,  ceux  où  elles  naiOent,  &  csux  qui  fe 

pour  les  cko- ■^^^  attirent  pour  les  faire  paffer  à  d'autres ,  afin  déjuger 

Jes  quivitj^^,.^^  eft  plus  avantageux  d'aller  aux  premières  qu'aux 

pays  é;ran-autres.  Et  fi  pour  ces  commerces,  il  faut  des  navi- 

"eru  gâtions,  que  l'éloignement  rende  périlleutes ,  il  eft  de 

l'inrérèt  de  l'Etat,  &  de  la  prudence  du  Souverain  de 

protéger  ces  commerces,  par  des  vaifleaux  de  guerre 

qui  accompagnent  les  flottes  marchandesy^ 

£C'efi  aujfi  une  fuite  du  premier  article. 

VIL 

-,   H  «  /„,     Dans  le  commerce  avec  les  pays  etranc-ers,  il  faut 

•J.  UcUpLus  r    y  ■    ,.        r 

utile  i-art/- faire  encore  une  diitinaion  entre  ceux  ou  Ion  leroit 
rtr/«eVri»n- obligé  de  tranfporter  les  denrées  &  les  marchandifes 
gers,  qUi  qu'on  leur  donneroit,&  ceux  qui  viendroient  lespren- 
d'aller  M«îdre,  &  porter  les  leurs  :  car  on  épargneroit  les  périls 


aiilli  un  moyen  d'attirer  les  marchandifes  des  Etran- 
gers, ainfî  qu'il  fera  expliqué  dans  laScdion  fuivante  /. 

1  yoyc^l'art.  4.  6'  J  de  la  Sedion  fuivante. 

S  E  G  T  I  O  N    1 1 1. 

Des  Foires  &  Marchés, 
SOMMAIRE  S. 

1.  Défininon  des  Foires, 

2.  Définition  des  Marchés. 

3.  Choix  des  lieux  propres  pour  les  Foires  &  Marchés, 
^.  Lieux  propres  à  des  Foires  où  Von  veut  attirer  des  ■ 

Etrangers. 
5'.  Privilège  des  Foires, 
é.  Privilège  de  la  cejfation  des  contraintes  contre  let 

débiteurs  qui  vont  aux  foires, 

I. 

ON  appelle  Foire  un  concours  permis  par  le  j 
Priiice,  de  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinc-tw^^ 
tement  pendant  un  ou  plufieurs  jours,  en  un  ce^tain^•^, 
lieu,  pour  y  vendre,  acheter  ou  échanger  les  denrées 


&  les  frais  des  navigations  &  des  voitures.  Ainfi  il  aft  ^  marchandifes  que  chacun  veut  y  porter,  &  pour 
du  bien  de  l'Etat  d'attirer  les  Etrangers  par  des  con-  Y  exercer  les  différens  commerces  dont  ceux  qui  fe 
dltlons  qui  les  engagent  à  faire  ainfi  le  commerce,  &    trouvent  a  ces  foires  peuvent  convenir û. 

a  Oo  ne  peut  tenir  de  Foires  ni  de  Marchés  fans  la  permlfjîjn 
du  Prince ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  16  de  la  ScSwn  z  du 
titre  z.  Nuiidinis  iœpetratis  à  Principe,  &c.  L.  i  ,jf!  de  nund. 

II. 


par  le  foin  d'avoir  &  entretenir  de  bons  ports  de  mer^. 

fr  II  cjl  naturel  de  choijir  ds  ces-  deux  voies  cèll.  où  il  y  a  le 
plus  d'avantage. 

VIII. 


t.  Commer-  H  faut  entendre  tout  ce  qui  regarde  les  commerces  ^n  appelle  Marché,  un  concours  de  toutes  perfon- 
ces  iUicitesàont  on  traite  ici,  &  qu'on  peut  faire  dans  les  pays  "^^'  f"*"^  diftinûion ,  permis  par  le  Prince  à  de  cer-(;c[' 
avec  /«•'étrangers,  de  ceux  qui  ne  feroient  pas  défendus  par  tains  jours  de  chaque  femaine,  en  de  certains  lieux,  mif*^ 
étrangers,  quelque  Loi  de  l'Etat.  Car  s'il  y  avoit  des  défenfes  de  P°"t  Y  vendre ,  acheter  ou  échanger  ce  qu'on  veut  y-  ' 
commerce  ou  de  toutes  chofes,  ou  de  quelques-unes,  ponst  de  denrées  &  de  marchandifes,  mais  principa- 
comme  des  armes  A,  ou  autres,  avec  de  certains  pays,    îemertt  des  grains  &  des  vivres.  Ainfi  les  marchés  font 

diftingués  des  foires,  en  ce  que  l'ufage  en  eft  plus 
*Nermoalic_nigenisBaiban5cujnrcum_quegenti^adhancuibem    néceffaire  &  auffi  plus  fréquent ,  &    en  ce  qu'ils  font 

bornés  à  moins  de  fortes  de  marchandifes  &  à  moins 
de  perfonnes  h. 

b  F.xcrccndoruiu  mereatuiira  aut  nundjnarum licencia.  L.un.C, 
de  nund.  ^  m.rcat. 

II L 

L'ufa,s;e  des  Foires  &  Marchés  étan  t  d'attirer  aux  lieUx- 
deftinés ,  les  denrées  Si  les  marchandifes,  pour  la  com-  " 
modité  des  vendeurs  &  des  acheteurs  ,  on  les  établit /'^,'^'IU 
dans  les  lieux  où  fe  trouve  le  plus  de  commodité  psur  'lÀ  \[ 
les  rendre  utiles,  ce  qui  dépend  ds  la  facilité  de  l'accès  >  -1 


faciatilTimamlub  Icgationis  fpccie,  vel  fiib  qiiôcuiiciue  nlieno  co- 
lore vcnientibus,  aut  in  diverfisaliis  civitntibus  vel  loch,  loricas, 
fcuta,  &  arciis  ,  (agittas,  &  fpathas,  &gladios,  vol  alteriasciijiif- 
cunque  gcneris  arma  audeat  vcnundare.  Niilla  prorRis  iifdem  tela , 
nihil  pcnitùs  ferri  vel  fadi  jam  ,  vel  adliuc  intefti ,  ab  aliquo  dif- 
tiahatur.  rerniciofum  namque  Romano  Imperio,  &  proditioni 
proximum  e(l,  Earbards  quos  indigetc  convenir,  telis  eos  ut  va- 
lidioresrcddantur  jinftruerc.  Si  q'iisaUtem  ah'quôd  armôniin  o-c- 
tius  quarumcumque  nationum  Barbaris  alicnis;enis  contra  pietads 
noftra:  interdira  ubicumquc  vcndiderit,  bona  cjus  univerfa  pro- 
tini5s  fifco  addici,  ipfum  quoque  capitalem  pGEnaai  fubire  dccer- 
oimus.  L,  i,  C,  qux.  r^s  exp,  non,  dth. 
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des  lieux  ,  par  de  bons  chemins,  pour  les  voitures  des 
marchandifes,  &  pour  la  commodité  des  perfonnes,de 
la  proximité  de  ces  lieux  aux  autres  d'où  les  perfonnes 
doivent  y  venir,  des  logemens  commodes  pour  les  re- 
cevoir, des  facilités  pour  les  autres  fortes  d'affaires, 
qui  peuvent  obliger  plufieurs  perfonnes  d'aller  à  ces 
lieux  ,  &  des  autres  avantages  qui  peuvent  rendre  un 
lieu  plus  propre  qu'un  autre  à  un  tel  ufage  c, 

c  L'utliiti  publique  U  demande  ainfi. 

IV. 

ùux      Pour  le  choix  des  lieux  deftinés  aux  foires  ,  il  faut 

à  diftinguer  celles  dont  l'ufage  ne  regarde  que  les  habi- 

"""  tans  de  quelque  Province ,  ou  d'une  partie ,  ou  même 

""f'  de  plufieurs  Provinces  voilînes  du  lieu  où  fe  tient  la 

^  ''  foire,  &  celles  où  les  Etrangers  peuvent  aborder  :  car 

pour  celles-ci ,  il  ell:  important  au  bien  de  l'Etat  de 

choifir  des  villes  frontières,  dont  l'accès  foit  facile  aux 

Etrangers  ,  foit  par  la  mer  ou  par  des  rivières.  Ainfi 

les  foires  dans  les  ports  mêmes,  ou  dans  les  villes  d'un 

facile  accès  aux  Etrangers ,  font  les  plus  utiles  d, 

à  Cette  même  utilité piUt  obliger  à  ce  choix  des  lieux. 

V. 

Ytvi-  C'eft  pour  cet  ufage ,  d'attirer  aux  foires  les  Etran- 
rfoi-  gers  ,  qu'on  leur  accorde  des  privilèges  ;  car  en  étant 
privés  ,  ils  pourroient  être  détournés  d'y  venir  faire 
leur  commerce.  Ainfi  en  France  ,  les  Rois  ont  accor- 
dé en  faveur  de  quelques  foires  ,  le  privilège  aux 
Etrangers  ,  qui  viendroient  à  y  mourir ,  de  laiffer  leurs 
biens  qui  fe  trouveroient  en  France  à  leurs  héritiers  , 
ou  d'en  difpofer  par  un  teftament  e, 

e  royei  l'article  3  de  la  SeSron  jÇ  t'es  héritiers  en  général,  & 
la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

Il  y  a  plufieurs  Ord  'nnances  qui  accordent  aux  Marchands 
étrangers  6"  autres  ,  pour  certaines  joins  ,  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée  &  a-u.;îs  impôts  pendant  le  teins  des  foires. 


10.  Commerce  défendu  aux  Officiers  &  Gentilshommes. 

11,  Cas  de  flér'ilité  wùverfelle^ 


Privl- 

de  la 
on  des 
intes 
lesdc^ 
s  qui 
aux 


VI. 

Cette  même  caufe  de  l'utilité  des  foires  &  des  mar- 
chés a  fait  qu'on  accorde  aulTi  d'autres  privilèges  aux 
perfonnes,  que  leurs  commerces  ou  leurs  affaires  peu- 
vent y  attirer.  Ainfi  ,  on  ne  peut  exercer  fur  leurs 
perfonnes  &  leurs  équipages  ,  marchandifes  ou  autres 
chofes  ,  aucune  contrainte  pour  leurs  dettes  civiles, 
pendant  qu'ils  vont  aux  foires  ,  qu'ils  y  féjournent , 
ou  qu'ils  en  reviennent  f, 

/Qui  exercendorum  mercatimm  aut  nundinarum  licentiamvd 
veœium  indulto  ,  vei  noftiâ  authoritatc  meruerunt  ;  ita  bcneficio 
relcripti  potiantur  j  ut  iiuilum  in  mercatibus  atque  nundinis  ex 
tiefociatorum  raercibus  coriveniant  vel  in  venalitiis  aut  locoium 
lemporali  quxflu  &  commodo  privatâexadione  feftcmur,  vclfub 
prœtextu  privati  dcbici  aliquam  ibidem  concuirentibus  moleftiam 
pofïînt  infcrre.  L.  un.  C.  de  nund.  6"  mercat. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  règlent  ainfi.  ce  privilège. 


SECTION    IV. 

Des  moyens  pour  empêcher  la  cherté  des  chofes 
nécejfaires. 

SOMMAIRES. 

1,  Toutes  chofes  font  nécejfaires  pour  quelques  vfages. 

2,  Quelles  font  les   chofes  nécejjdires  pour  les  plus 

grands  befoins. 
•5.  QiCefl-ce  quon  app-eïle  cherté, 
^.  Caufe  de  la  cherté. 

5.  On  ne  peut  empêcher  V  augmentation  duprix  dans 

la  difette, 

6.  Précautions  en  eas  de  difette, 

7.  Défenfes    de    tranfporter    des    grains    hors   du 

Royaume. 

8.  Monopoles, 

9.  Complot  entre   ceux  qui  ont  le  débit  de  certaines 

chofes  y  de  les   mettre  au  prix  dont  ils  con- 
viennent. 
Tome  I, 


I. 

TOutes  les  chofes  font  néceffaires  à  quelques  ufa-  i.  Toutes 
ges;  car  Dieu  n'en  a  point  fait  qui  foient  inutiles,  ^^"Z"  fi"-^ 
&  chacune  a  le  fien  félon  fa  nature  &  félon  les  befoins  ""■#""'*  .^ 
différens  des  hommes  a.  Ouelques-unes  font  commu-'^.,, ,„/„,' 

\  1  ,5    r         T*i  ques  ujages. 

nés  a  tous  ,  &  chacun  en  a  1  ufage  libre  ,  comme  les 
cieux  ,  la  lumière ,  l'air  &  les  eaux.  D'autres  font  pro- 
pres à  quelques-uns  ,  &:  on  les  acquiert  par  diverfes 
voies ,  dont  le  commerce  eft  la  plus  fréquente.  Et  de 
celles-ci  quelques-unes  font  telles ,  que  la  cherté  n'en 
importe  pas  beaucoup  au  public  ,  comme  des  pierre- 
ries &  d'autres  chofes  précieufes  ,  dont  l'ufage  n'eft 
néceffaire  que  pour  des  chofes  dont  le  commun  des 
hommes  fe  paffe  aifément.  Mais  il  y  en  a  d'autres  dont 
le  bon  marché  importe  au  public ,  telles  que  font  cel- 
les qui  font  néceffaires  pour  la  nourriture  &  le  vête- 
ment. Car  il  importe  à  tous  de  n'en  pas  manquer  ;  &  fî 
la  multitude  en  manque  ,  on  ne  les  a  qu'avec  peine 
pendant  la  cherté  ;  de  forte  que  c'eft  principalement 
de  ces  fortes  de  chofes  ,  dont  le  bien  de  l'Etat  de- 
mande qu'on  y  en  prévienne  la  cherté  autant  qu'il  fe 
peut. 

a  Vidit  Deus  cunâa  qua:  fccei'at  ;  &  erant  valdè  bona.  Gen.  I  j 
31. Opéra  Domini  univerfabona  v.ild.'.  Eali,  )},  2.1. 
K  Mire.  7,  ',7. 

II. 

De  ces  fortes  de  chofes  néceffaires  pour  la  nourri-  J--  Q."-'^^"^ 
ture  &  le  vêtement ,  la  plus  néceffaire ,  &  fans  laquelle-^"'  '"  i"' 

n.  ■       1  •        A  •    r    >    n    j     J-^  necci  al' 

on  ne  peut  vivre ,  elt  au  moins  le  pain.  Ainli  c  eit  des^^^  vmr  les 
grains  que  la  cherté  eft  le  plus  à  charge  à  l'Etat  ;   èCpius  grands 
quoique  celle  des  autres  chofes  néceffaires  pour  la  vie  b  foins. 
éc  le  vêtement  importe  infiniment  moins ,  il  eft  du 
bien  public  d'en  procurer  une  telle  abondance  ,  que 
les  moins  acGOinmodés  puiffent  en  avoir  félon  leurs 
befoins  h, 

b  Les  plus  grands  befjins  font  ceux  des  chofes  fans  lefquelles 
on  ne  peut  vivre  ,  è''qui  peuvent  fufire  ai  plus  néseffaire. 

Èlabentes  alimenta  &  quibus  tegamur,  his  contenti  fimus.  i. 
Tim.  6  ,  S. 

III. 

On  appelle  cherté ,  une  augmentation  confidérable    5-  Q't'cfl- 
du  prix  de  chaque  chofe  ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  qu'elle  "  î"'""  °f  " 
peut  valoir  communément,  &  qui  va  à  un  tel  excès  ,P'  ^'^herte. 
que  le  commun  du  peuple  ne  peut  en  avoir  ce  qui  lui 
en  faut  c. 

c  La  cherté  dont  on  parle  ici ,  eft  celle  qui  rend  ou  impojfible  ou 
très-difiicile  aux  moindres  du  peuple  ,  d'avoir  les  chofes  nécejfaires 
ainfi  renchéries. 

IV. 

Comme  la  cherté  des  grains  eft  celle  à  laquelle  il  4.  Caufes 
importe  le  plus  de  pourvoir  ,  c'eft  principalement  au"^"-'  ^'^  chaté^ 
foin  de  les  faire  abonder  que  doivent  veiller  les  Mi- 
niftres  &  les  Officiers  ;  &  comme  la  cherté  peut  venir 
de  diverfes  caufes,  les  remèdes  en  font  auffi  différens, 
&  plus  ou  moins  faciles.  Car  elle  peut  venir ,  ou  de  ce 
qu'il  ne  s'en  eft  recueilli  que  peu,  à  caufe  d'une  ftéri- 
lité  ou  d'autres  cas  fortuits  ;  ou  de  ce  qu'il  s'en  eft  fait 
un  tranfport  en  d'autres  pays  ;  ou  parce  qu'ils  font 
entre  les  mains  de  perfonnes ,  qui ,  s'en  rendant  les 
maîtres  ,  les  tiennent  plus  chères  d, 

A  Ce  font  les  caufes  ordinaires  de  la  cherté.  On  y  peut  ajouter 
celle  qui  peut  arriver  par  le  crédit  que  pourroient  avoir  de  certains 
marchands  qui  conviendraient  qu'eux  feuls  vendraient  une  chofe  , 
&  qu'ils  ôteroient  aux  autres  la  liberté  de  pjuvotr  débiter  la 
même  ,  ce  qui  ferait  contre  [intérêt  public  ,  &  bleff^roit  la  loi  di-' 
vine. 

Aiidite  hoc  qui  conteritis  pauperem  ,  &  defîcere  facitis  cçenos 
terra: ,  diccntes  :  Quando  tranfibit  menfîs,  &  Tenumdabimus  mer- 
ces  :  &  fabbatjm,&;  apericmu<;frumentum  ut immiiiuafnus  men- 
furam ,  &  augeamus  ficlum  :  &  fupponamus  dateras  doloTas  :  ut 
pofîidcamus  in  argento  egenos  &  pauperes  pro  calceamentis  ; 
&  quifquilias  frumenti  vendamus  !  Amos.  S  ,  v.  ^  ,  6. 

Qui  abfcondit  fruraenta  ,  maledicetur  in  pop"lis ,  malediflio 

H 
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antcm  fupet  caput  vendentiam.  Prov.  ii ,  ^^^ 
Voyci  l'ankU  8  de  mit  Sedion. 

V. 

,    On  ne      Si  la  clnertê  vient  d'une  ftérilitè  oU  dWs  cas  for- 
pi;  ?:;-tuits  ,  on  ne  peut  obliger  ceux  qui  ont  des  grains    a 
1er    /'i-les  donner  au  prix  ordinaire.  Car  es  prix  des  chofes 
mcnt^ion     doivent  ctfe   différens  félon  quelles  font  en  petite 
dapnxdans    ^^^^^^^    ^u  en  abondance  ,  &  félon  les  circonltanceS 
l^  iif"»-     3g3  tgn,s  il  des  lieux  €  ,  &  les  fruits  peuvent  rencherir 
dans  la  difette  ,  par  cette  raifon  entre  autres     qu  .1  el 
iufte  que  les  propriétaires  ouïes  polTeffeurs  des  fonds 
qui  les  produifent ,  puiffent  en  tirer  les  depenfes  des 
•cultures  ,  &  quelque  revenu  ,  à  quoi  le  prix  ordinaire 
d'une  petite  quantité  ne  fuffiroit  pas  ;  &  dans  ce  cas , 
îaréduôion  au  prix  ordinaire  ,  qui  feroit  une  in)uihce 
aux  propriétaires ,  ne  fuffiroit  pas  pour  faire  abonder 
l'efpece  de  denrées  que  la  difette  auroit  renchene  ; 
mais  il  faudroit  y  pourvoir  par  les  voies  expUquces 
dans  les  articles  qui  fuivent. 

e  NonnuUam  prctio  vavictîtem  loca  tcmpôraciuc  adfeinnt. 
I„6),§^ult.ff.ad  leg,falcid. 

VL 

,  Pric,u-  Dans  les  cas  de  difette  de  grains  ,  outre  le  foin  d'en 
.t: '"cL  faire  venir  des  lieux  plus  proches  ,  d  ou  1  on  peut  en 
de  dificu.  avoir ,  il  eft  du  devoir  des  Officiers  de  police  de  dé- 
fendre &  d'empêcher,  fous  de  groffes  peines  ,  que 
perfonne  ne  vende  des  grains  en  greniers ,  nnais  ieu^ 
lement  dans  les  halles  Se  marchés  publics  aux  jours  & 
aux  heures  ordinaires,  &  hors  ces  jours  dans  les  gre- 
niers au  prix  du  dernier  marché/. 

f  CeU  efl  ainfi  ridé  par  Us  Ordonnances    Voyei  V Ordonnance 
du  iv  Février  is^i,  m.  1 1.  Voy.fur  la  ferulué ,  l  an.  derrf. 

VII. 

n-r  Pour  prévenir  la  clierté  des  grains ,  que  pourroit 
Ji'.W-caufer  la  liberté  d'en  tranfporter  hors  du  Royaume  , 
porter  des  les  Ordonnances  ont  pourvu  auxprecautions  ,,pour 
grains  Ao«  laiffer  le  nccefïaite  dans  les  Provinces  ,  &  ne  tranl- 
duroyaume.  porter  que  le  fuperflu  ,  '&  avec  une  permiflion  obte- 
nue du  Roi  g, 

e  Révoquons  6-  annulions  toutes  traites  tant  générales  que  pat-^ 
ticulieres  de  bleds  &  autres  grains  ,  denrées  &■  marchandifes,  hors 
'  notre  Rovaume ,  pays  ,  terres  &  jeigneuries  de  notre  obéijfancc  ; 

lefguelles  nous  défendons  à  tous  nosfu,ets  6- autres  quelconques  , 
de  queUiuétat  &  condition  qu'ils  foient  ,  fur  peine  de  confifca- 
tiorid'icelk^,  fans  exprejfepermijjion  de  nous  expédiée.  Ordon- 
nance de  François  I,  du  lo  Novembre  I  f  3  S . 

Ce  tranfpori  a  été  permis  ,fans  contrainte ,  par  l  tilit  du  mois 
de  JuiUet  17 Harnais  parles  Lettres  Patentes  du  ^  Novembre 
1774  &  Déclaration  du  j  Février  177?  .  la  liberté  du  commerce 
des  grains  a  été  rejir^mte  dans  le  Royaume ,  pour  [importation. 

VIII.     ' 

S.Monoi     Pour  prévenir  la  cherté  que  pourroient  caufer  ceux 
poU.  qui  fe  rendroient  les  maîtres  des  grains  par  des  mono- 

poles ,  c  eft-à-dire  ,  en  achetant  une  grande  quantité 
pour  les  vendre  feuls  ,  &  les  renchérir  ;_les  Loix  ont 
établi  de  grandes  peines  contré  ceux  qui  commettent 
■^  ce  crime ,  comme  il  fera  expliqué  en  fon  lieu  A. 

AJubemus,  nequis  cui.ifcumquevcflis  vdpifcis.vcl  peahium 

forte  aut  echini ,  vel  cujuflibet  altcrius  ad  viâuni ,  vel  ai  quemcun- 

que  ufum  pettinentis  fpeciei ,  vel  cujullibet  mateiir  ,  pto  fuâ  au- 

thoritate  vel  facro  jam  clicito  ,  aut  in  pofterum  elicieiido  lefcrip- 

to    aut  pta.'maticâ  fanaione  >  vel  facrâ  noftrx  pietatis  adnotatio- 

ne'  monopolium  audcat  exeicere  :  fi  quis  auttm  monopolmrt  au- 

fus  fueiit  exeicere,  bonis  propriisexfpoliatus,  perpctuitate  dam- 

netur  exilii.  L.  i.  C.  de  nwnopol.  Voy.  l'art.  10  de  la  SeS.  i  du 

Tit.  I  y  de  ce  premier  Livre.  _  _ 

Voyei  l'art.  4  de  cate  SeSion  S-  tes  textes  qu'on  y  a  cites, 

fi.  Complot  ^^'        ,  r 

entre    ceux     H  faut  diftinguer  des  monopoles ,  une  autre  caule 

„„:    „r,t    le  J-„  1-,  ^Uart-Ô      ni.;  xT^ont  rl'nn  romnlnt  entre  ceux  Dar 


les  plus  néceffaires,  qu'on  ne  peut  conforamer  qu  a- 
près  le  travail  qui  en  donne  l'ufage  ;  comrne  le  pain  , 
&  quelques  autres  chofes  femblables  ,  qu'ils  rcnché- 
riffent  fouvent ,  quoique  les  chofes  qu'ils  mettent  en 
ufage  ne  foient  pas  renchéries  à  proportion  du  prix 
qu'ils  y  m.ettent.  Et  il  y  a  aulli  de  ces  marchands  & 
artifans  qui  font  des  amas  de  grains  &  autres  marchan- 
difes par  la  même  vue  de  les  renchérir  ;_c'cfl:  à  ces 
abus  qu'on  peut  mettre  au  nombre  dos  crimes  ,  qu'il 
a  été  pourvu  par  les  Loix  ,  pour  les  réprimer  ,  &  te- 
nir ces  fortes  de  chofes  à  leur  jufle  prix  i. 

i  Ne  quis  illicitis  habitis  conventioiiibus  conjurct,  aut  pacifca- 
tur  ,  ut  fpecies  divcrforum  coiporum  ncgotiatiouis ,  non  minons 
quim  inter  fe  lUtuerint,venumdetur....Ca:tcrarum  prxterca  pro- 
fclllonum  primates ,  fi  in  poftcium  aut  fupet  taxandis  rctum  pte- 
tiis,  aut  fupet  quibuflibet  illicitis  placitls  ,  aufi  tuetint  conve»ien_ 
tes  hujufmodi  fefc  paftis  confttingcre,  quadraguita  hbrarumaurf 
folutionc  perccUi  deccrnimus,  &:c.  L.  unie.  C.  de  monop. 
Voye^  l'article  précédent. 

Il  a  été  pourvu  par  une  'infinité  d'Ordonnances  &■  de  Reglemens  ; 
à  réprimer  les  abus  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article  ,  dont  quelques- 
unes  font  malobfervées  en  plujieurs  lieux. 

Les  mêmes  caufes  qui  ont  rendu  nécefTaîres  les  Ré-     ro.  -r 
glemens  pour  réprimer  les  crimes  &  les  abus,  dont  il  ^^JJ'J^'J 
été  parlé  dans  les  deux  articles  précédens ,  ont  obligé  "^^^'^ 
à  ôter  la  liberté  du  commerce  aux  perfonnes  ,  à  qui  g,„^;;, 
leur  qualité  ,  ou  l'autorité  de  leurs  charges  ,  ou  la  na-^^^^ 
ture  de  leurs  fouftions ,  feroient  des  moyens  de  com- 
mettre dans  leurs  commerces  deux_  injuftices  égale- 
ment criminelles  &  contraires  au  bien  public  ;  f  une 
d'acheter  moins  qu'au  jufte  prix ,  &  l'autre  de  vendre 
à  un  trop  haut  prix  ;  &  c'efl  à  quoi  les  Loix  ont  pour- 
vu ,  défendant  aux  Gentilshommes  &  aux  Officiers  les 
commerces  des  denrées  &  des  marchandifes  pour  les 
acheter  &  pour  les  revendre  A 

I  Nobiliorcs  natalibus ,  &  honorum  luee  confpicuos  ,  &  pâ- 
ttimonio  ditiorcs  ,  perniciofum  urbibus  mcrcimonium  exetcere 
prohibemus ,  ut  inter  plebcios ,  Se  ncgotiatoics  facilius  fit emcndi, 
veudendique  commercium.  L.  } ,   C.  de  comm.  &  merc. 

II  y  a  dii^erfes  Ordonnances  de  plufieuis  Rois  ,  qui  défendent 
tout  commerce  à  toutes  fortes  d'Officiers  fr  aux  Gentilshommes ,  Jur^ 
tout  Us  achats  de  grains.  Les  Ordonnances  citées  fous  l'article  g 
ont  levé  cette  défenfe.  ■ 

Voyei  l'aiilcle  14  de  la  Seflion  1  du  Titre  1 1  ,  &  /  art.  9  de 
la  SeSion  I  du  Titre  11. 
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Si  la  cherté  arrive  par  une  flrérilité  générale  dans  un   n.  ^ 
État,  du  que  même  ellefoit  commune  aux  Etats  woï-flértlu 
fins,  &  que  des  guerres  ou  autres  obftacles,  privent  du  *'«C/«' 
fecours  des  bleds  étrangers  ,  il  n  efl:  plus  tems  d'y 
pourvoir  ,  lorfqu'on  n'en  a  que  pour  le  préfent  ou 
pour  peu  de  tems.  Et  comme  cette  difette  arrive  quel- 
quefois ,   quoique  rarement  ,  il  fembleroit  être  du 
bien  public  de  pourvoir  par  quelque  police  à  de  tels 
înconvéniens  ;   comme  en  retranchant  chaque  année 
des  grains  qui  ne  peuvent  fe  confommer  dans  un  Etat, 
une  certaine  quantité  félon  l'abondance,  ou  en  faifant 
venir  d'ailleurs  pour  en  avoir  en  réferve  dans  des  gre- 
niers publics ,  ainfi  qu'il  y  feroit  pourvu  par  un  foin 
digne  de  l'application  des  premiers  Miniftres  m. 


entre  ceux  11  laut  autinguer  aes  luuiiupuica,  uut  auLi^  v,i.^i.v, 
ijui  ont  le  Je  la  cherté  ,  qui  vient  d'un  complot  entre  ceux  par 
débit  de  cer-  j^^  nj^ins  de  qui  doit  paiTer  une  denrée  ou  autre  mar- 
taines  cho-  ^j^^^jjjfg  ^  pour  la  mettre  en  ufage  ;  &  qui  étant  dans 
fes  ,  de  es^  ^,^^^^^  Je  la  police  les  feuls  de  qui  on  peut  l'acheter  , 
vrixdontls  conviennent  entre  eux  de  la  renchérir.  Ainfi  c'eft  de 
(onWennen"  certains  Marchands  ou  artilans  qu'on  acheté  les  chofes 


m  Ecce  fcptem  auni  venicnt  fcrtilitatis  magnœ  in  univctlà  terra 
jî,g;ypti:  quos  fequentur  fepfero  anni  alli  tanta:  ftctilitatis ,  ut 
obîivioni  tradatur  cunâarettô  abundantia;confumptura  eft  cnini 
famés  omnem  terfam  ,  &  Ubertatis  magnitudinem  perdituracft 
inopiœ  magnitude  ...  Nunc  ergo  provideat  Rex  virum  fapientem^ 
&  indufttium  ,  &  ptsficiat  eùm  terta:  jtgjpti.  Qui  conftituat 
ptspofitos  pet  cunûas  legiones  ;  &  quantam  partem  fruêluum 
per  feptem  annos  feitilitatis ,  qui  jam  nunc  futuri  funt ,  congiege: 
in  hortea  ,  &  omne  fcumentum  fub  Pharaonis  potcfiacc  conda- 
tur  ,  fetveturque  in  v.rbibus ,  &  ptaîparetut  futurx  feptem  anno-  H 
rum  fami ,  qux  oppreffura  ea  jïgyprum  ,  &  non  confumetuc 
tetra  inopiâ.  Gène/ 41 ,  V.  19  fi"/^'?- 

Orania  qui:  in  horreis  habencur ,  expendi  Volumiis  ,  ita  ut  non 
prias  ad  id  ftUmcntum  extendatur  expenfio ,  quod  fub  przteauta 
tuâ  urbis  horreis  infettur,  quàm  vcccra  condita  fuermt  erogata, 
&  û  forte  vetuftate  fpecies  ita  cortupta  eft  ,  ut  pet  femet  erogarr 
fine  querelâ  non  poffit ,  eiderh  ex  nova  portione  mifceatur ,  cu|as 
adiedione  corruptio  velata  damnum  fifco  non  taciat  Ad  iftud  au- 
tem  negotium  arbitratu  ac  judicio  tuo,  nob.lis,  prUdens,  fidelis, 
optiraè'fibl  cônfcius,  pto  integritate  mentis  opponatur  oiftos  aC 
menfor:  qui  vel  ftumenta  modio  metiatur ,  vel  ,uftis  aift.matw- 
nibus  colligat  quant*  babwntnt  m  eondito,  £,  i ,  C.  dt  coni.  m 
pub,  hoT, 
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Cùm  adquatnlibeturtemmar.rioiiemve  acceffcris ,  protinus  lior- 
rea  infpicere  te  volumus  :  ut  devotilTimis  militibus  deputata:  &  iii- 
conupta  fpccies prxbeantur.  Nam fi  pcr  incuiiam  officii  giayitatis 
tua  fartorum  teftorum  negledâ  procutatione,  aliqua  pluviis  iii- 
fecîla  pcrierint ,  ad  damnum  tuUm  refeicntur.  L.  %  ,  C.  eod. 


police,  à  faciliter  ces  communications.  Ainiï  c'eftpat 
la  nature  qu'un  des  ufages  que  Dieu  a  donnés  aux 
mers,  aux  fleuves  &  aux  rivières,  efl:  celai  d'ouvrir 
des  voies  qui  communiquent  à  tous  les  pays  du  monde 
par  les  navigations.  Et  c'eft  par  la  police,  qu'on  a  fait 
des  villes  &  d'autres  lieux  oij  les  hommes  s'aiïem- 
blent,&fe  communiquent  par  l'ufage  des  rues,  des 
places  publiques,  &  des  autres  lieux  propres  à  cet 

^ ufage,  &  que  ceux  de  chaque  ville,  de  chaque  pro- 

'd7s  Rivières,  des  Pores,  des  Ponis,  des  Rues',    vince,  de  chaque  nation  ,  peuvent  communiquer  à 


TITRE    VIII. 

De  la  Police  pour  l'ufage  des  Mers^  des  Fleuves, 


es  grands  Cliamms , 


des  Places  publiques ,  de 

&  autres  lieux  publics ,  &  de  ce  qui  regarde 

les  Eaux  &  Forêts ,  la  Chajfe  &  la  Pêche, 

Près  avoir  expliqué  dans  les  titres  précédens  ce 
.  qui  regarde  l'ordre  général  du  gouvernement , 
on  expliquera  dans  celui-ci  la  police  générale  de  cer- 
taines chofes  qui  font  d'un  ufage  commun  à  cette  fo- 
ciété,  &  qu'il  faut  diftinguer  de  celles  que  chaque  per- 
fonne  peut  confommer  pour  fon  ufage  particulier. 

Pour  diftinguer  ces  fortes  de  chofes  de  toutes  les  au- 
tres, &  bien  entendre  la  police  de  leur  ufage,  il  faut 
premièrement  remarquer,  qu'il  n'y  a  rien  dans  tout 
l'univers,  que  Dieu  n'ait  créé  pour  f homme,  &  que 
tout  y  efl:  proportionné  à  fa  nature  &  à  fes  befoins.De 
forte  qu'on  voit  dans  la  fliruaure  de  l'univers ,  &  dans 
l'ordre  &  la  beauté  de  tout  ce  que  renferment  la  terre 


tousautresde  toutpays  ,  parleS'grands  chemins.  Ainfi 
pour  toutes  ces  communications  par  terre  &  par  eau, 
on  a  eubefoin  des  règles  qu'on  a  établies  par  cette  po- 
lice ,•  &  ce  font  ces  règles  qui  feront  une  partie  de  la 
matière  de  ce  titre.  Pour  les  autres  règles  de  ce  même 
titre,  il  faut  y  remarquer  qu'outre  cet  ufige  des  mers 
&  des  rivières,  pour  la  communication  des  hommes, 
elles  en  ont  un  autre  qui  efl:  auflî  commun  naturelle- 
ment à  tous  les  hommes ,  qui  efl:  celui  de  la  pêche.  La 
furface  de  la  terre  donne  aulîî  naturellement  aux  hcim-^ 
mes  l'ufage  des  chafles,  fur-tout  dans  les  bois  &  les 
forêts,  qui  ont  de  plus  un  autre  ufage,  bien  plus  im- 
portant pour  le  bien  commun  de  la  fociété ,  par  la 
grande  utilité  que  le  public  tire  de  l'ufage  des  bois 
pour  la  fabrication  des  maifons  &  des  vaificaux,  pour 
les  machines  de  guerre,  pour  l'artillerie,  pour  les 
ponts,  pour  la  conflruâion   des  édifices   publics. 


?c  les  cieux ,  la  dignité  de  l'homme  pour  qui  toutes  ces  -Egl'f" ,  Palais  &  autres.  C  eft  a  caufe  de  ces  ufages  , 
chofes  ont  été  faites ,  &  le  rapport  de  tout  ce  grand  ^^^  les  Ordonnances  ont  etab h  une  pohce  non-feu- 
appareil  à  fon  ufage  &  à  fes  befoins  a.  Et  dans  cette  l^'^?"  ^"'^  ^^\  ^°^^^^  du  Roi ,  &  fur  celles  des  Eghfes, 
multitude  infinie  de  chofes  de  toute  nature,  qui  nous  ^  ^^  t°"tes  les  Communautés,  mais  auffi  ,fur  celles 
environnent  dans  cet  univers,  il  faut  en  diftinguer  q"' appartiennent  aux  particuliers;  afin  quelles  foient 
deux  différentes  fortes,  &  deux  différentes  manières  confervees  pour  ces  ufages  fek.n  le  befom.  Et  pour 
de  l'ufage  queDieu  nous  en  donne.  La  première  de  ces  « ,?"'  '■^&^'-'^^  ^  "%e  de  la  chaîne  &  de  la  pèche ,  dont 
deux  fortes  de  chofes  eft  de  celles  qui  font  d'une  telle  ^^  ^'^erte  etoit  plus  grande  parle  Droit  Romain  ,  que 


ncceflité ,  qu'aucun  ne  fçauroit  vivre  fans  en  avoir  un 
•ufage  libre  &  continuel ,  telles  que  font  l'air  &  la  lu- 
mière ;  &  c'eft  à  caufe  de  cette  nécellîté,  que  l'air  en- 
vironne toute  la  terre  qui  eft  l'habitation  des  hommes, 
&  qu'il  eft  pénétré  de  la  lumière  qui  vient  des  cieux  ; 

de  forte  qu  on  ne  peut  priver  perfonne  de  l'ufage  de    -  .  ...        -,    ^ 

l'air  &  de  la  lumière ,  s'il  n'eft  condamné  à  perdre  la  "^^f  1"^  cauferoit  au  public  une  chaile  &  une  pèche 
vie.  Et  pour  la  manière  de  cet  ufage,  comme  il  eft  ^n  de  certaines  faifons,  ouayec  de  certains  outils  &r 
d'une  néceffité  continuelle,  il  eft  auflî  d'une  facilité  de  certaines  maniei-es ,  qui  depeupleroient  les  bêtes 
qui  ne  demande  aucune  induftrie  ni  aucun  travail  ;  &  ^^  ^hafle  &  les  poiflons  il  a  ete  jufte  d  y  pourvoir  ; 
chacun  en  a  le  fien  indépendamment  de  la  volonté  de    ^  "jP*''^  P°^',"  ^  ™s  ^^^  ?°"^^'  ^  pette  liberté  par 


par  le  nôtre  i,  comme  cette  liberté  donnée  à  toutes 
perfonnes  indillinaement  auroit  plufieurs  inconvé- 
niens,  foit  de  détourner  les  perfonnes  do  leurs  occu- 
pations, &  entretenir  la  fainéantife,  ou  de  donner  des 
occafions  de  querelles  entre  ceux  qui  chafleroient  ou 
pécheroient  aux  mêmes  endroits ,  ou  à  caufe  du  dom- 


tous  autres.  Ainfi  la  police  n'y  a  rien  à  régler.  Elle 
peut  feulement  prendre  les  précautions  pour  tenir  l'air 
pur ,  le  foin  de  défendre  qu'on  ne  mette  &  n'expofe 
rien  dans  les  lieux  publics  qui  puifle  l'infeder ,  &  le 
rendre  mal-fain. 


plufieurs  Ordonnances,  qui  règlent  à  qui  la  chafle  & 
la  pêche  fontpermifes,  qui  en  défendent  l'ufage,  ou 
en  de  certaines  manières,  ou  en  de  certaines  faifons, 
&  pourvoient  au  détail  de  cette  matière. 
On  voit  aflez  par  ces  remarques,  quelles  font  les  mar 


La  féconde  forte  de  chofes  eft  de  celles  qui  font  *'"'^^  ^""t  ondoit  traiter  dans  ce  Titre.  Quelque  lec- 
nécefl-aires  aux  hommes  pour  la  nourriture,  le  vête-  teurpourrapenfer  que  comme  on  y  a  parle  de  la  po- 
sent, l'habitation,  &  pour  toute  autre  forte  de  divers  ^'^«  ^"  f°''«^'  ^  ""f^  .'if  1">S«  ^''  bo'S  qui  eii 
befoins;  ce  qui  comprend  la  terre,  les  eaux,  &  tout  Çï"^'^""/"*'  °"  ='".'^°"  ^^^  ^f'  y  P^'^^'  d"  '"JF^- 
ce  qu'elles  portent  &  produifent ,  grains ,  fruits,  plan-  ^^'^  '  "^=^8^  des  mines  ne  demande  pas  une  pohce,' 
tes,  animaux,  métaux, minéraux,  &  toute  autre  chofe. 
Et  pour  la  manière  d'ufer  de  toutes  ces  chofes,  elle  eft 
diftinguée  de  celle  de  l'ufage  de  l'air ,  &  de  la  lumière  ; 
en  ce  que  toutes  ces  autres  chofes  ne  viennent  à  notre 

ufage  ,  que  par  quelque  travail  &  quelque  induftrie  ,    f,,^  bcfti^,  voIuaes,&  pifces,  capieutium  lium.  L.  i , 
foit  pour  les  avoir,  ou  pour  les  mettre  a  1  ufage  qu'on    4c  acq.  rer.  dom. 


h  Eft  CïpilTimc  refcriptum  non  pofTe  qiiem 
fed  ncc  aucupari.  Z.  1 5 ,  5.  7  ,  inj.  JJ-.  de  injur, 

Jus  pifcandi  omnibus  commune  eft,  in  po 
§.  i ,  Infi.  de  rer.  divif. 

Omnia  animalia,  quar  teirâ,  mai!,  ccelo  capiuntut,  id  eft. 


pifcari  pirohiberi  : 
•tu  fluminibufque. 


doit  en  faire. 

C'eft  pour  cetufage  de  cette  féconde  efpece  de  cho- 
fes ,  que  comme  elles  fonttoutesnéceffaires  dans  la  fo- 
ciété des  hommes  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  les  avoir  &  les 
mettre  en  ufage,  que  par  des  voies  qui  demandent  de 
différentes  llaifons  &  communications  entr'eux,  non- 


Ferz  igitur  beftij:,  &  volucres,  &  pifces  ,&  omnia  animalia  1 
qua:  mari ,  cœlo  &  terra  nafcuntur ,  fimul  atque  ab  aliquo  capta 
fuerint,  jure  gentium  ftatira  illius  effe  incipiunt;  quod  enim  nul- 
lius  eft,  naturali  ratione  occupant!  conceditur  :  nec  intcreft,  quoi 
ad  feras  beftias  &  volucres  attinet,  utrùm  !n  fuo  fundo  aliquis  ca- 
piat,  an  in  alieno.  J.  11 ,  inft.  de  rer.  div, 

Dominium  rerum  ex  natural!  poflelTione  cœpifle  Ncrva  filius 


feulementd'unlieuà  un  autre,  mais  de  tout  pays  atout     ait,  ejufque  rei  veftigium  remanere  in  liis  qua:  terra ,  mari  cœlo 

autre,  &  entre  les  nations  les  plus  éloignées.  Dieu  a  ^t.._  l  •.  c..„. 

pourvu  par  l'ordre  de  la  nature ,  &  les  hommes  par  la 

a  Ne  forte  elevatis  ocuUs  ad  cœlurn,  videas  folem  &  lunam, 
&  omnia  aftra  creli ,  &  errore  deccptus  adores  ea ,  &  colas  qua: 
creavit  Dcus  in  minifterium  cunôis  gentibus ,  quz  fub  cœlo  funt. 
Deut.  4>  19. 

Conftituifti  eum  fuper  opéra  rnanuum  tuarum,  omnia  fubje- 
cifti  fub  pedibus  ejus.  Pf.  8,7.  Gen.  i  ,  2.6  ,  Heit,  i,  7, 


Voyelle  Traité  des  Loix,  ctap.  i ,  n.  j. 


que  capiuntur.  Nam  harc  protinùs  eorum  fiunt,  qui  pr!mi  polfcf- 
fionem  eorum  adprchenderint.  Item  bello  capta ,  &  infula  in  mari 
enata,  &  gemma:,  lapilli,  margaiita;  in  llttoribus  inventa;,  eyus 
fiunt ,  qui  ptimus  eorum  polfellioncm  nadus  eft.  L.  1  ,§.  i ,  ffi 
de  acq,  vel  amitr.  pojfejf. 

Voye:^  l.  ^ ,  &  L  s  !  t  ff-  de  acq.  rer.  dom. 

Si  quis  in  mari  pifcari  aut  navigare  prohibeatur  ...  injuriarura 
aftione  utendum  elL  L.  t.,  i,  y  ,  ff.  ne  quid.  in  loc. pub. 

Si  quis  meprohibct  in  mari  pifcari... .  hic  injuriarum  convenir! 
poteft,  L,  ^}}  §-7 ,  f-  de  injur,  &  fam, 

^ij 


LE    DROIT   PUBLIC 


iquî  fe  rapporte  à  la  matière  de  ce  titre  ;  &  on  a  mis  ce 
qui  regarde  les  mines  en  un  autre  lieu ,  par  une  autre 
vue,  de  même  que  ce  qui  regarde  les  monnoiesc. 

Il  ne  refte  que  de  faire  fouvenir  le  ledeur,  quen 
ces  matières  ,  comme  en  plufieurs  autres,  il  faut  dif- 
tinguer,  ainfi  qu'on  l'a  dit  dans  la  Préface,  deux  fortes 
de  règles;  l'une  de  celles  qui  ne  fontque  des  règles  ar- 
bitraires, dont  il  y  a  un  ample  détail  dans  les  Ordon- 
nances, &  qui  font  des  réglemens  particuliers;  & 
l'autre  des  règles  générales ,  qui  fe  réduifent  à  un 
moindre  nombre  &  qui  (ont  du  droit  naturel ,  &  con- 
tiennent les  principes  de  toutes  les  autres.  C'eft  à  celles- 
ci  qu'on  doit  fe  reftreindre,  &  en  compofer  ce  titre, 
foit  qu'elles  fe  trouvent  dans  les  Ordonnances,  ou 
qu'elles  n'y  foient  pas  comprifes.  Et  on  le  divifcra  en 
deux  Serions.  La  première,  des  diverfes  fortes  de 
chofes  qui  fervent  à  des  ufages  publics;  &  la  féconde, 
des  règles  de  la  police  de  ces  fortes  de  chofes. 

c  (^oyci  les  art.  17,  iS  &■  is>  de  la  Section  1  du  Titre  1. 


L  1  V.  î. 


SECTION    I. 

Des  diverfes  fortes  de  ch  fes  qui  fervent  à  des 

ufages  publics. 

SOMMAIRES. 

I.  Deux  Jones  de  chofes  qui  font  à  Vufage  public, 

2..  Ufage  des  Mers  commun  à  tout  V univers, 

3.  Caufe  naturelle  de  cet  ufiige. 

4,.  Lacs  quon  appelle  Mers. 

^.  Les  Fleuves  font  d'un  ufage  public. 

6.  Et  aujft  les  Ports, 

'].  Les  Ponts  l'ont  d'un  ufage  public, 

8.  Les  rues  &  les  grands  chemins  font  auj/i  d'un 

ufage  public. 

9,  Et  les  places  &  autres  lieux  publics, 

10.  Les  Forets. 

11.  La   Chajfe  &  la  Pèche. 

12.  Police  des   lieux  publics. 


I.  ZJfuxTL  y  a  deux  fortes  de  chofes  deftinées  aux  ufages 
Jortesdechj'  j^  communs  de  la  fociété  des  hommes,  &  dont  cha- 
'/'  '/"',  "'clin  peut  ufer  librement.  La  première,  de  celles  qui 
tlic.  ^''^''  ^'^^^  telles  parla  nature;  ainliles  rivières,  les  fleuves, 
les  mers ,  les  rivages,  font  à  l'ufage  commun  de  tous  a, 
La  féconde,  de  celles  qui  font  telles,  qu'encore  que 
l'ufage  en  foit  naturellement  néceflaire  dans  la  fo- 
ciété ,  foit  pour  le  fpi'rituel ,  comme  les  Eglifes  &  les 
Cimetières,  ou  pour  le  temporel,  comme  bs  rues  , 
les  grands  chemins,  les  places  publiques,  les  Palais 
où  fe  rend  la  Juftice,  les  Collèges,  les  Maifons  de 
Ville  &  autres  lieux  publics  ;  l'ufage  n'en  eft  pas  donné 
aux  hommes  par  la  nature,  mais  c'eft  la  Police  qui 
choifit  &  deftine  les  lieux  qui  doivent  fervir  au  pu- 
blic pour  tous  ces  différens  ufages  b, 

a  Natuiali  jure  communia  funt  omnia  harc,  aër,  aqua  pro- 
fluens,  &  mare ,  &  per  hoc  littora  maris.  §.  i ,  injl.  derer.  div, 

Voye^  l.  2.,  §.  ff.  eod. 

Et  qaiciem  mare  commune  omnium  ed ,  &  litcora  ficuti  acr. 
L.  1}  ,  §.  7  ,  ffl  de  injur.  &  fam. 

b  Univerfitatis  funt,  non  lint;u!orum,  qua:  in  civitatibus  funt, 
theatra,  ftadia,  &  fi  qua  alia  funt  communia  ciîitatura.  j,  6  ,injî. 
de  rer.  divif. 

IL 

1.  UJage  j)^  toutes  ces  chofes  deflinées  à  l'ufage  commun  des 
"  '^hommes,  foit  par  la  nature  ou  par  la  Police ,  il  n'y  en 
,a  point  dont  l'ufage  ait  plus  d'étendue,  &  foit  plus 
umverfel  que  celui  des  mers  c ,  qui  font  naturellement 
communes  à  tout  l'univers.  Et  c'eft  par  cette  raifon 
que  de  l'ufage  des  mers  ouvertes  à  toutes  les  nations 
du  monde ,  les  hommes  ont  pris  les  occafions  de  s'y 
rendre  maîtres,  &  d'y  entreprendre  les  uns  fur  les  au- 
tres. Lorlque  ces  entreprifes  font  d'une  nation  fur  une 

c  C'eft  par  les  mers  que  toutes  les  nations  du  monde  s'entre- 
communiquent. 


autre,  il  n'y  a  que  les  guerres  qui  décident  leurs  dif- 
férends ;  &  pour  ce  qui  fe  palTe  d'entreprifes  fur  la  mer 
entre  fujets  d'un  même  Etat,  ou  d'entreprifes  fur  les 
droits  d  u  Prince ,  il  y  a  été  pourvu  par  les  Loix  ,  dont 
il  fera  parlé  dans  la  Seâion  féconde. 

IIL 

Cet  ufage  commun  delà  mer  à  toutes  les  nations  dii  ^^^^ 
monde,  eft  une  fuite  toute  naturelle  de  l'ordre  à\\\n,tuullé 
qui  ayant  rendu  néceffaire  aux  hommes  l'ufage  desc-ï  ufi 
eaux  ,  les  leur  diftribue  par  les  pluies ,  par  les  fources , 
par  les  ruilTeaux ,  par  les  rivières  &  par  les  fleuves  , 
dont  le  cours  continuel  demande  une  décharge  pro- 
portionnée  à  leur  abondance.  C'eft  pour  recevoir 
toutes  ces  eaux  qu'il  a  fait  la  mer,  dont  la  vafte  éten- 
due les  reçoit  de  tous  les  pays  d;  &  cette  décharge 
qui  leur  eft  commune,  eft  en  même  temps  une  voie 
ouverte  pour  la  communication  de  chacun  aux  autres} 
&  il  a  de  plus  donné  à  la  mer  la  fécondité  des  poiflbnSj 
&  de  plufieurs  chofes  dont  l'ufage  convient  à  tous  les, 
pays-c.  On  expliquera  dans  la  Seâion  2  la  police  de 
ces  différens  ufages  de  mers. 

d  Cmnia  flumina  intrant  in  mare,  &  mare  non  reJundat. 
Eccl.  1,7. 

e  Hoc  mare  magnum  &fpatiofum  manibus:  illic  teptilia  quo' 
rum  non  eft  numerus  :  animalia  pufiUa  cum  magnis ,  illis  naves 
pertranfibunt.  Pf,  103,  ij. 

IV. 

On  peut  mettre  au  rang  des  mers ,  de  certains  lacs,     4- 
d'une  étendue  qui  répond  à  plufieurs  Provinces ,  &  qui  î"  "" 
reçoivent  même  des  fleuves;  &  on  donne  auffi  à  quel-'"  '  ' 
ques-uns  de  ces  lacs  le  nom  de  lUers,  telle  qu  eft  la 
mer  Cafpienne_/^ 

{  Il  y  en  a  de  moindres  qui  ont  eu  le  nom  de  mers.  Mare 
Thiberiadis.  Joan,  6,   I. 


des       mers 
commun 
tout    l'uni- 
vers. 


La  nature  des  eaux  qu!  rend  public  &  commun  â  f .  La 
tous  l'ufage  des  mers ,  rend  auffi  commun  &  public  ""foi 
l'ufage  des  fleuves  &  des  rivières,  de  la  manière  qu'on  'f'^l' 
expliquera  dans  la  Section  2  g,  "' 

g  îlumiua  omnia  &  portus  publica  funt.  $.  i ,  hifl.  de  rer.  div, 

Riparum  ufus  pnblicus  eft  jure  gentium,  ficut  ipfius  fluminis» 
L.    f  ,  in  prïnc.  jf.  de  rer.  div.  6»  quai. 

Sed  flumina  penè  omnia  &  portu";  publica  funt.  £.4,$.  i  ,ff.eod. 

Flum'na  publica.  Z.  i,  $.  ^ ,  ff.  de  flum. 

Flumina  publica  qua:  fluunt,  ripzque  eorum  publica:  fan!< 
L.  j  ,  in  princ.  eod,  Foye^  l.  I  ,  $.  3 ,  eod. 

VI. 

L'ufage  des  mers  pour  la  navigation  a  tendu  né-  e.E: 
cedaire  l'ufage  des  ports,  qui  font  des  lieux  propres  à /«/oi 
la  retraite  des  vaiffeaux,  dont  l'abord  foit  facile  pour 
■charger  &  décharger,  &  où  ils  foient  en  sûreté  contre 
les  orages.  Il  y  a  aùffi  des  ports  aux  rivières  h. 

h  Ripa:  publica;  funt.  L.  ^ ,  ff.  de  flum. 
yoye^  les  textes  cités  fur  l'article  précédent. 

VIL 

Les  fleuves ,  les  rivières  &  les  ruifleaux' ,  ont  rendu  7.  Le.ç 
néceffaires  l'ufage  des  ponts  pour  les  traverfer;  ainfi/-""'  ? 
les  ponts  font  du  nombre  des  chofes  deftinées  à  l'u-  y^S'i' 
fage  public  i. 

i  Quxfitum  eft  an  îs  qu'  in  urrâqnc'ripî  flumïnis-pttbtiïi  dotnus 
habeat,  ponrem  privati  juris  facere  poieft:  refponàitnoa  pbffe» 
X.  uk  ff  de  flum. 

Ce  texte  ne  parle  que  des  fleuves  &  des  rivières  d'un  ufagepuHic, 
qui  rendrait  publie  aufji  l'ufage  des  psnts.  Ainft  il  n'en  ferait  pas         1 
de  même  d'un  ptint  qu'un  particulier  feroit  pour  fon  ufage ,  fur  va         ' 
Tuiffeau  ,  dans  un  lieu  011  le  public  n'auroit -aucun  iritérêt. 

Voye^  l'article  1 1  de  la  Seflion  fuivante. 

VIIL 

La  néceffité  des  communications  dès  hommes  en-^  ï*^'' 


ï>  È    L  ^    P  Ô  L  î  C  1»  Sec.  T  I  T.  Vliî.  Sect.  ÎL 
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'^  tr'eux,&  du  tranfportdes  chofes  d'un  lieu  àun  autre" 
^^'-'a  rendu  néceflaire  l'ufage  des  rues  dans  les  villes  & 
.""/autres  lieux,  &  des  grands  chemins  d'un  lieu  à 
j/;^.un  autre,  Ainfi  les  rues  &  les  grands  chemins  font  des 

lieux  publics  ,  à  l'ufage  libre  de  toutes  perfonnes  in- 

diftinâement  /. 

I  Cuilibct  in  publicum  pctcre  pcrmittcndum  eft  id  quoi  ad 
ufum  omnium  peitincat  :  Vcluti  vias  publicas ,  itinera  publica.  Et 
îdeô  quolibet  poftulante  de  his  inceidicitur.  L.  \ ,  ff.  de  Ijc.  & 
itin.  puhl. 

Publici  loci  appelUtio  quemadmodum  accipiatm  ,  Labeo  déc- 
rit ,  ut  &  ad  aicas ,  &:ad  infulas,  &  aiagros,  &:  ad  vias  publi- 
las  ifincraquc  pnblica  pcrtineat.  £.  z,  J".  3  ,  inprinc-tn:  ijuidin 
ioc.  pub. 

Loca  publica  utiquc  piivatorum  ufîbus  defèrviunt  ,  jure  fci- 
licet  civitaiis,  non  quad  propria  cujufque.  X.  z ,  S'.  1 ,  eod. 

IX. 

,  ^     L'ufage  des  foires  &  marchés ,  &  celui  d'autres 

j,„, commodités  pour  affembler  des  perfonnes  pourd'au- 

lu.vtres  befoins,  a  fait  l'ufage  des  places  publiques,  des 

halles  &  autres  lieux  ,  qui  ,  comme  les  Palais  ,  les 

Collèges  ,  les  maifons   de   Ville  ,  font  les    lieux 

publics  m. 

m  Univerlîtatis  fuiit ,  non  Cn^ulorum,  vcluti  qnx  in  civirati- 
bus  funt  tbeatra,  &  ftadia  ,  &  fimilia,  &  fi  qua  alia  communia 
fuiit  civitatum.  L.  6  ,  S",  i  ,  fi.  di  reu.divif. 

X. 

Quoique  les  forêts  nu  foient  pas  d'un  ufage'coiti- 
■'"'mun  &  public,  comme  les  mers,  les  fleuves,  &  les 
autres  chofes  dont  on  vient  de  parler  dans  les  arti- 
cles précédens  ;  la  néceffité  des  divers  ufages  des 
fcois  a  obligé  d'y  établir  une  police  ,  comme  il  fera 
dit  dans  l'article  eo  de  la  Seftion  fuivante  n. 

n  Vôyt:^  VarticU  lô  de  la  Sc^lôn  Juivanu  ,  &  ce  qui  ci  été 
dit  des  forêts  dans  le  .préambule  de  a  Titre. 

XL 

afie  La  charte  &  la  pêche  ayant  leur  ufage  &  leur  éten- 
le-  due,  nou-feulement  fur  les  fonds  propres  à  quelques 
perfonnes  ,  mais  en  général  fur  la  terre  &  fur  les  eaux  ; 
on  les  confidere  comme  étant  d'un  ufage  public  ,  & 
elles  ont  aulTi  ce  rapport  au  public,  qu'il  profite  de 
ce  qui  provient  de  l'un  &  de  l'autre.,  Ainlî  la  Police 
y  a  établi  auflî  fes  règles  0, 

<o  f^oyi'f  les  articles  },  10  &  11  de  la  Seffion  fuivante, 

XIL 

tlici  Tous  ces  différens  ufages  que  tire  le  public  dé 
euxcts  diverfes  fortes  de  chofes,  ont  leur  police  par 
I  les  règles  qui  feront  expliquées  dans  la  Seâion  qui 
t     fuit/'. 

p  Voyc^  la  Sedion  fuivante. 


SECTION    II. 

Des  règles  de  la   Police   pour  les  chofes  qui 
fervent  à  des  ufages  publics. 

SOMMAIRES. 

4.  Les  loïx  ont  réglé  Vufagc  des  mers, 

2.  Ufage  de  lu  navigation  fur  la  meri. 

3.  Ufage  de  la  pèche  fur  la  mer, 

^.  A  qui  appartient  ce  quife  tire  de  mer  à  terre), 
5".  Dii'erfes  règles  de  la  Police  fur  les  mers. 

6.  Police  des  ports, 

7.  Police  des  rivières ,  utilité  de  les  rendre  navigables. 

8.  Défenfe  de  ne  rien  mettre  dans  les  rivières ,  qui  nuife 

à  la  navigation. 
51.  Ufage  libre  des  bords  des  rivières  pour  les  paffages 

&   le  trait  des  chevaux  tirant  les  bateauXi 
ÏO.  Police  pour  la  pèche  dans  les  rivières: 
ï  I.  On  ne  peut  faire  de  changement  du  cours  de  Veau , 
ni  la  détourner  ,  ni  autrement  nuire  aux  droits 
du  public  &  des  jparciculiersi 


I  2,  Police  pour  les  ponts. 

i  3 .  Réparations  des  ponts^ 

r  4.  Trois  fortes  de  chemins, 

I  y.  Police  des  chemins. 

1 6.  Police  des  rues  &  autres  lieux  publics. 

I  7.  Réparations  des  lieux  publics. 

I  8.  Peines  des  entreprifes  fur  les  lieux  publtcs; 

I  9.  Bâtiment  confinât  fur  un  lieu  public, 

20,  Police  des  Forêts. 

2. 1.  Police  de  la  chaffe. 

L 

Uoique  l'ufage  des  mers  foit  commun  à  tous ,  i.  les  îûîi 
ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  les  articles  2  &  ^  de  ont      régie 
h  ^(ftion  précédente ,  la  liberté  de  cet  ufage  doit''"/''^''   '^^ 
avoir  fes  bornes,  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui™"*^ 
arriverolent,  h  chacun  ufant,  comme  il  entendroit^ 
foit  de  la  navigation  ou  de  la  pèche  ,  l'ufage  des  uns 
nuifolt  à  celui  des  autres ,  ou  qu'il  y  eût  même  des  en- 
treprifes contre  les  droits  du  Prince.  Et  c'eft  à  quoi 
il  a  été  pourvu  par  les  Ordonnances  a, 

3   yoye[  les  articles  qui  fuivcnt. 

Quoiqu'il  femble  de  droit  naturel  qiie  l'ufage  des  mers  foit 
commun  à  tous  ,  fi"  que  par  le  Droit  Romain  la  pêche  dans  la  met 
&  dans  les  rivières  fut  permife  à  toutes  perfonnes  indijlinélementm 
Fkiminaautemomnia&  portus  publica  funt.  Idcoque  jus  pîfcandî 
omnibus  commune  efl;  in  pottu  fluminibufqûc.  §,  i,  ifh  de  rer. 
div.  Si  quis  in  mari  pifcari  aut  navigarc  prohibeatur  ,  non  liabé- 
b  t  interdidam  ,  quemadmodum  nec  is  qui  in  campo  publico  lu- 
dcie  ,  vcl  in  publico  baliiieo  larare  ,  aut  theatto  fpcdtare  arcea- 
tur.  Sed  in  omiiibus  his  cafîbus  injuriaruiïi  aftione  utcudiira  êfts 
I"  1 ,  §;  9  -,  ff-  ne  qui.i  in  loco  pub. 

Il  ell  du  droit  naturel  au'Ji ,  que  cette  licence  commune  à  tous 
étant  une  occafon  continuelle  de  querelles  ,(f  d'une  infinité  de  maU' 
vaifes  fuites  ,  il  y  foit  pourvu  par  quelque  police  ;  &  il  ne  pouvoie 
y  en  avoir  de  plus  jujle  &  de  plus  naturelle  ,  que  de  laijfeT 
au  Souverain  à  pourvoir  à  ces  inconvéniens.  Car  comme  il  eji 
chargé  du  foin  du  repos  public ,  que  c'eft  à  lui  qu'appartient  lit 
police  de  l'ordte  de  la  fociété  ,  &  que  ce  K'eft  qu'en  fa  perfonm 
que  peut  réfider  le  droit  aux  chofes  qui  peuvent  être  communes  au. 
public ,  dont  il  eft  le  chef;  c'efl  à  lui  que  cette  qualité  donne  la  dif- 
penfation  &  l'ufage  de  ce  droit ,  pour  le  rendre  utile  au  public-  Et 
c'eft  fur  ce  fondement  que  les  Ordonnances  ont  réglé  l'ufage  des 
navigations  6*  des  pêches  fur  la  mer  ^  fur  les  rivières, 

i  L 

Pour  la  navigation  ,  comnie  il  pourroit  arriver  fiif  1.  Ojagé  dé 
mer  ,  ainfi  que'fur  terre  ,  que  des  gens  s'attroupaiïent'''   "7i^tt 
pour  quelque  mauvais  deflein,  &que  fous  prétexte  ou^^°"  J  '' 
de  commerce,  ou  de fervice  du  Prince  contreles  enne- 
mis de  l'Etat ,  ils  équipaflent  des  vaifleaux  pour  quel- 
que entreprife  qui  pourroit  nuire  à  l'Etat  ,  ou  aux 
Alliés  ,  il  n'eft  pas  permis  d'équiper  des  vaifleaux  de 
guerre  ou  marchands ,  foit  en  paix  ou  en  guerre ,  & 
partir  pour  de  longs  voyages ,  fans  la  connoiflancé 
&  le  congé  des  Officiers  de  mer  b, 

b  l'^oyei  l'Ordonnance  de  François  I,  du  mois  de  Juillet  i ; k  t  » 
art,  11.  ,     . 

I  I  L 

Pour  les  pêcKes  fur  la  mer  ,  il  a  été  néceflaire  d'èû  ^_  j^j-^^^  ^. 
régler   l'ufage,  foit  par  le  droit  _&  la  liberté  de  ii  là  pêche  Jiê 
pèche,  ou  par  les  difierentes  manières  de  pêcher;  Sclamer. 
c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  les  Ordonnances  qui 
ont  déclaré  illicites  de  certaines  manières  de  pêches  ft 

c  P^oyei  l'Ordonnance  de  Mars  i  f  84 ,  art.  8 1  ,  S 1 ,  8  ;  6-  autres 
■articles  ,  6-  auffi  les  Ordonnances  fur  les  pêches. 
Voyez  l'article  10. 

IV. 

Comme  il  arrive  foiivent  fur  mer  des  naufrages  i  &    ^_  ^  ^^j^ 
que  les  chofes  perdues  viennent  fur  les  hovà%,èctom- appartient d 
bent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  trouvent,  les  loix  juife  uredr. 
ont  réglé  tin  tems  aux  maîtres  pour  les  recouvrer  ;  dcmerà  terrt; 
s'ils  ne  paroiffent  dans  ce  tems ,  le  Prince  y  a  fes  droits  i 
comme  fur  les  autres  efpeces  de  biens  vacans  ,  &  les 
Officiers  de  mer  ,  &  ceux  qui  les  ont  trouvés,  y  ont 
aufliles  leurs,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  Ordonnances  di 

d  Par  l'article  1 1  de  l'Ordonnance  de  Février  i  î43  >  ^^^  thofef 
qui  fe  tirent  de  mer  à  terre  ,  il  y  en  a  un  tiers  pour  l'Amiral,  utl 
tiers  pour  le  Roi,^  un  tiers  pourcelui  qui  les  a  tirées ,  ce  qui  paraît 
conforme  auikOtdoimances.fuT ks  tréfirs  ,çui  lesdivifeilàtroii  pep 
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fonn^  afférentes.  Un  furs  au  Roi-,  un  tUrs  au  Profditaiu  du 
,     fonds,  un  tiers  à.  l'invmtcur.  ^   f^  l-s  fuiv  CcsOr- 

p  VpatiL  fortaflï  chudatar  ,   fupervacuas   fe.afqac   mterpeUa 
tiones  cmerfo  anno  plaçât  non  admitn.  I.  ^  ,  C  ^.  ;7ai//. 

^as,tu  Loiprcnicredfc.  Turc  ne  fait  aucune  part  »u  Pnnce 
iies'chofes padues  par  un  naufrage. 

V. 

,   Vlver-     Il  y  a  auffi  plufieurs  autres  règles  qui  regardent  l'u- 
>';5r;L  fage  L  mers  ,1a  police  des  vaiffeaux    les  droits  &  les 

la  poluc  fur  çonâlons  de  ceux  qui  y  font  prepofes  ,  la  punition 
iesmas.      ^es  crimes  qui  s'y  commettent;  &  toutes  ces  ma- 
tières font  un  ample  détail  réglé  par  les   Ordon- 
nances e. 

e  Foyei  Us  diverfes  Ordonnances  fur  ces  maiiens. 

VI. 

Ê.  Police      La  police  des  ports  fait  une  partie  de 


Ues  ports 


celle  des 
Lia.  ponce  uc»  puno   ■■"»••    ,,_---  ^ 

mers  ;  &  Il  a  été  pourvu  par  -les  Ordonnances ,  a  ce 
que  les  ports  foient  entretenus  ,  &  quon  y  fade  les 
réparations  néceffaires  pour  les  mettre  dans  le  bon 
état  où  ils  doivent  htsf. 


dans  la  largeur  &  l'étendue  néceffaire  pour  les  paf'  "„^ 
fages  ,  &  le  trait  des  chevaux  tirant  les  bateaux  ,  U^^^,^ 
n'y  ait  ni  arbres  plantés,  ni  autres  obftacles  i,  trait, 

i  Ripse  publica:  funt.  L.  ^  ,  ff.  de  flum.  ''^'"= 

Pmoiait:  quominiis  illi  influininepuliUaonavem,  ratem  âge- Us  l>. 
re  ;  quove  mirAts  per  rijiam  oncrare ,  exontrare  Uceat ,  vimfieri  ve- 
to', h.  1111.  in  princ.  flf.  ut  in  flum.  pub. 

Nemo  igitui-  ad  littus  mariî  acccdctc  proliibetar....  dum  timen 
villis  &  xdilîciis,  &  mouumcmis  abftineatur.  L.  '^ ,  ff-  de  diy. 

rer.  .  r  ■    r        n         ■    • 

Riparum  ufus  publicus  eft  )ure  gcntium  fiait  ipHus  fluminib. 
Itaquc  navcm  ad  eas  appcUerc  ,  funcs  ex  atboribu?  ibi  natis  tcli- 
eare ,  retia  ficcate  ,  &  ex  maii  reducete  ,  onus  aliquid  in  his  le- 
poneie  cuilibet  libeiam  eft  ,  ficuti  per  ipfum  flumcn  naYÏgare. 
L.  i  ,  f-  de  ter.  div.  ,    „^   ,  , 

Voyei  les  t.xtes  cités  fur  f  article  précédent ,  &  l  Ordonnance  de 
1 4 1  ;  i  1  de  Mai  i  j  10 ,  art.  3 . 

X. 

Pour  les  pêches ,  la  Police  a  pourvu  à  les  régler ,  de 
forte  qu'on  ne  pêche  ni  en  tout  tems ,  ni  avec  toutes  P'^^'^^'^?^ 
fortes  de  filets  ou  outils  indiftinâement ,  pour  ne  pas'^,-^,^' 
dépeupler  les  rivières  de  petits  poiflbns  ;  mais  qu'on  y 
obferve  les  réglemens  pour  les  tems  &  les  manières      ] 
de  faire  la  pêche  /. 

1  Voyei  les  Ordonnances  desi;ii,dei}i6,an.^,S,si;de  | 
1402.,  art.  7  3  6-  74;  de  Mars  ipj  ,  art.  50  &  51  i  d'AoïU  j 
ij4j,a)-f.  ?. 


art.  ï8. 


jarde  la 


Tindi 

S" 


iVoyei  l'Ordonnance  du  mois  d'OSobre  i  joS 

VIL 

,    Police      La  police  des  rivières  corififte  en  ce  qui  regarde  la 

J;iv;.r..,  pêche  &  la  navigation  fur  celles  qui  font  ou  qui  peu- 

MiUtê  de  les  vent  être  rendues  navigables  par  quelques  travaux,  lit 

'       '''-il  importe  au  public  de  les  rendre  telles,  autant  qu  il  e 

peut ,  folt  que  le  Prince  en  veuille  faire  lui-même  h 

dépenfe  ,  ou  la  permettre  à  ceux  qui  voudroient  1  en- 

ti-eprendre,  leur  accordantes  droits  &  les  privilèges 

que  ce  fervice  pourroit  mériter  g. 

<T  II  efl  d'une  très-grande  utilité  de  rendre  les  rivières  navigables  ; 
(J'on  a  des  exemples  de  permijfions  données  à  des  particuliers ,  d'en- 
treprendre des  travaux  à  cet  ufage  ,  avec  des  droits  &•  des  privilèges 
pour  leur  récompenfe.  -rr  +  TT 

n-r  Pour  l'ufage  de  la  navigation  fur  les  rivières  ,  il  efl: 

resdJnfrie'n  de  la  police  de  défendre  &  punir  toutes  entrcprifes 
mettre  dans  qui  pourroient  l'empêcher  ou  rendre  incommode  , 
les  rivi:res  foit  par  des  bâtimens  ,  pêcheries  ,  pieux  ,  vannes  ,  & 
qui  nuife  à  ^^tf^s  empêchemens  ,  ou  détournant  de  l'eau  du 
la  naviga-  ^^^^.^  j^^  vivieres  OU  autrement.  Et  il  eft  aullî  défen- 
'""■  du  de  jetter  dans  les  rivières   des  ordures  ,  des  im- 

mondices ,  &  autres  chofes  qui  pourroient  nuire  à  la 
navigation ,  ou  caufer  d'autres  inconunodités  h. 

i  h  Ait  prïtor  :  Ne  quid  infiumine  publico  ripâve  ejusfaeias ,  ne 

quid  in  flumine  puUico  ,  neve  in  ripa  ejus  immitt.is  ,  quo  ftatio 
itetve  navigio  deteîior fiât.  L,  i  ,  ff.  de  fluminibus. 

Si  flumen  navigabile  fit,  non  oportcie  pr.rtorem  conccderc 
duaionem  ex  eo  ficri ,  Labeo  ait ,  qus  flumcn  mmus  naviga- 
bile efticiat.  Ideroque  eft  ,  &  fi  pet  hoc  illud  flumcn  fiât  via.vigi- 
bi\e.  L.  10,  §.  -L,  ff.de  aqu.&aq. r     r       ■ 

Deterior  (latio  ,  itemque  itet  aavigio  heri  vidctur,  fi  ulus  e|u5 
corrumpatur,  vel  difficiliov  fiât  ,  aut  minci: ,  vcl  rarior  ,  aut  fi  in 
totum  auferatut.  Proinde  five  deiivctur  aqua  ut  exiguior  fafla 
minus  fit  navio-abilis  :  vel  fi  dilatetur ,  aut  ditfufa ,  brevem  aquam 
faciat,  Tel  contra  fie  coanguftetur  ,  &  rapidius  flumen  faciat,  vel 
fi  quid  aliud  fiât  quod  navigationem  uicommodet  difticihorem 
faciat,  vcl  prorsiis  impediat,  interdiao  locus  crit.  i.  i  ,  5.  ij  , 
ff.  de  flum. 

Quominùs  ex  publico  flumine  ducatut  aqua  ,  nihil  impedit , 
nifi  Impcrator  ,  aut  Scnatus  vctet,  fi  modà  ca  aqua  in  ufu  publico 
lion  eiit.  Sed  fi  aut  navigabile  eft  ,  aut  ex  eo  aliud  navigabile  fit  ; 
non  pcrniittituv  id  facere.  L.  ^ ,  eod. 

Foyei  les  Ordonnances  dei^if ,  art.  i ,  ; ,  4  &  r  ;  Mai  i  y  10  , 
art.  zo  ;  du  9  Octobre  IJ70,  Décembre  IJ77.  Janvier  ijSj  , 
art.  18. 

IX. 

f.Ufa'eli-      Cette  même  utilité  de  la  navigation  des  rivières 
ir'eiubo(_ds4QW.wiQ  l'ufage  libre  de  Içyrs  bords  j  de  forte  ^uç 


du  m 
si 
■m 

ni  arm 


L'ufage  des  rivières  étant  au  public  m ,  perfonne  ne   i  ip»' 
peut  y  faire  de  changement  qui  nuife  à  cet  ufage.  Alnfi^™'"" 
on  ne  peut  rendre  le  cours  de  l'eau  ou  plus  lent  ou*^  "'"" 
plus  rapide  ,  iî  ce  changement  nuifolt  au  public  pu  à/„ 
des  particuliers  n.  AInfi  celui  qui  auroit  un-héritage  déu-, 
divifé  par  le  coure  de  l'eau  ,  ou  qui  pofTéderoit  zaxnia 
deux  bords  deux  héritages  diftingués  ,  ne  pourroit""';  - 
pour  fon  ufage  ,  faire  un  pont  qui  joignît  fes  deux*^'™i 
héritages  o.  Ainfi  quoiqu'on  puiife  détourner  de  l'eau      ^ 
d'un  ruifleau  ou  d'une  rivière ,  pour  arrofer  des  prés 
ou  autres  héritages  ,  ou.  pour  des  moulins  ou  d'autres 
ufages ,  chacun  doit  ufer  de-  cette  liberté  ;  de  forte 
qu'il  ne  nuife  point  ou  à  la  navigation  de  la  rivière 
dont  il  détourneroit  l'eau  ,  ou  à  celle  d'une  autre  que 
cette  eau  ,  qui  irolt  s'y  joindre  ,  rendroit  navigable  , 
ou  à  quelqu'autre  ufage  public  ,  ou  à  des  vojfins  qui 
auroient  un  femblable'befoin ,  &  un  pareil  droit /?.  Et 
s'il  n'y  avoir  pas  affez  d'eau  pour  tous  ,  ou  que  l'ufage 
qu'en  feroient  quelques-uns  fût  nuifible  aux  autres ,  il 
y  feroit  pourvu  ,  félon  le  befoin,  par  les  Officiers  de 
qui  c'eft  la  charge. 

m  Plumina  publica  funt.  /.  j  ,ff.  de  flum.^ 
n  Ait  prztot  :  !n  flumine  publico,  inve  lipâejus  fac.re,  autinid 
flumen  ripamve  ejus  immittere  ,  quo  aliter  aqua  fluat ,  qiiàm  priori 
aflatefluxir.  L.  ff.  ne  quid  in  flum.  pub. 

Quod  autcra  ait ,  aliter  fluat,  non  ad  quantitatem  aqua:  flucntis 
pertinet ,  fed  ad  modum  &  ad  rigorem  curfùs  aqua:  refccendum 
efl:  :  &  generalitet ,  dicendum  eft  ,  ita  demiim  interdiâo  qucm 
teneri ,  fi  mutetur  aqux  cutfus  per  hoc  ,  quod  fadum  eft,  dura 
vel  depieflior ,  vel  atûior  fiât  aqua  >  ac  per  hoc  rapidior  fit  cum 
incommodo  accolentium.  Et  fi  quod  aliud  vitii  accoU  ex  fado 
ejus  qui  convenicur ,  fentient ,  interdîdo  locus  crit.  i.  i  ,  $".  3 , 
ff.  ne  quid.  in  flum.  pub.  , 

Oportet  enim  in  hujufmodi  rébus utilitatcm  &  tutelam  facientir 
fpccliari  fine  injuria  utique  accolarum.  D.  '•  ^-  7  >  'af. 

0  Quzfitum  eft  an  is ,  qui  in  utrâque  ripa  fluminis  publici  dor- 
mus  habeat ,  pontem  privati  jutis  facere  potcft  ?  refpondit  no;i 
poffe.  L.  ult.  de  flum. 

Voy.  l'art.  7  de  la  Sefl.  première ,  &  la  remarque  qu'ony  a  faite. 
pPlerofque  fcio  prorfus  fluraina  avertiffe,  alveofque  mutalle, 
dum  prxdiis  fuis  confulunt.  Oportet  enim  m  hujufmodi  rebtis  uti- 
litatcm &  tutelam  facientis  fpcâari ,  fine  injuria  utique  accolarum. 
L.  I  ,  §.7,infff.  ne  quid  in  flum.  ^ 

Quominùs  ex  publico  flumine  ducatut  aqua,  nihilimpedit,  nm 
Impcrator  aut  Scnatus  vetet,  fi  modo  ea  aqua  in  ufu  publico  non 
dit.  Sed  fi  aut  navigabile  eft  ,  aut  ex  eo  aliud  navigabile  fit;  non 
petmittitur  id  facere.  L,  z,  ff.  de  flum. 

XII. 

La  police  des  ponts  fur  les  rivières  &  fur  les  rulffeaux,  J 
regarde  les  manières  de  les  conftruire  ,  &  le  foin  de  les''J 
réparer.  Pour  la  conftruftion  des  ponts  fur  les  rivières'^  j 
navigables,  on  doit  les  proportionner  à  la  commodité 
du  paffage,  par  une  largeur  fuffifante,  &  les  autres  di- 
Bienûons  ;  &  à  l'ufage  de  lanavigatlon ,  par  la  largeur  Se 
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êr 


Ihauteui-  des  arches ,  &  par  leurs  ouvertures  difpofées  liers ,  qui  a  caufe  des  droits  de  péage ,  ou  autres  y  font 
à  recevoir  le  fil  de  l'eau ,  de  forte  qu'il  traverfe  en  ligrte  obligés  u.Etal  égard  des  autres  chemins  a  1  ufage  des 
droite  le  vuide  des  arches.  Ainfi  on  voit  des  ponts  dont    particuliers,  chacun  des  intérefles  y  contribue  leloti 


les  arches  font»  ou|trop  étroites ,  ou  trop  bafles,  pour 
des  bateaux  chargés  en  comble  ,  ou  qui  reçoivent  le 
fil  de  l'eau  fur  le  flitnc  des  pilles  f. 

q  Pontes  fiant  ubicumque  opoitct.  L.  un  ff.  de  viâpitbl.    , 
■Les ponts  doivent  être  proportionnés  à  V ufage  de  la  navigation. 

XIIL 

■c-  Pour  les  réparations  des  ponts  ,  il  y  eft  pourvu  par 
les  Officiers  chargés  de  ce  foin  ;  &  les  dépenfes  en  font 
fournies  ,  ou  des  deniers  du  Roi ,  pour  les  ponts  qili 
font  à  fa  charge  ;  ou  de  ceux  des  perfonnes  qui  peu- 
vent en  être  tenues  ,  à  caufe  des  droits  de  péages ,  ou 
autres  qu'ils  ont  fur  les  ponts  n 

1-  Foye^r  Ordonnance  du  mois  d'Oelobrc  i  yoS  ,art.  1%, l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  art,  107  ,  &  celle  di'Blois  ,  art.  iSi-. 

XIV. 

ois  Pour  la  police  pour  les  chemins  hors  les  villes,  & 
les  autres  lieux,  il  faut  diftinguer  trois  différentes  fortes 
de  chemins.  La  première  j  des  grands  chemins  qui  font 
à  l'ufage  public  ,  pour  aller  de  tout  lieu  à  tout  autre  ; 
&  ces  fortes  de  chemins  aboutiflent,  ou  à  d'autres  che- 
mins, ou  aux  portes  des  villes.  Ou  des  autres  lieux,  ou 
•  à  la  mer  ,  ou  à  des  rivières,  La  féconde  ,  des  cheniins 
■  propres  à  quelques  perfonnes,  pour  l'ufage  de  leurs  hé- 
ritages ;  &  ceux-ci  aboutifient  d'une  part  à  des  grands 
chemins  ,  &  de  l'autre  fidiffent  aux  derniers  des  héri- 
tages où  ils  conduifentyr  La  troilieme  eft  des  chemins 
qui  ferventpour  des  fervitudes  entre  voifins,  dontl'un 
a  droit  de  paflage  dans  le  fonds  de  l'autre  h 


yviaruifi  qu^tiam  publici  funî ,  tiu.-edam  piivàtae,  quxdam  vici- 
tialespiiblicas  viasdic)mu3,quas  Gtsci,  iiix-a-ix' y.a;  \i  cft  ,  legias, 
îioftri  prxtorias  alii  contulares  vias  appcllar.t.  Privata:  funt  quas 
a£;i'3iias  quidam  dicunt.  Vicinales  func  via;  qux  in  vici?  funt ,  vel 
qux  in  vicos  ducunt.  £.  i ,  §.  i-<.,ff'.ne  quidin  locopiib.  velitin.fiat. 
Privata;  vin:  diiplicitcraccipi  polfunt  :  vcl  lii ,  qua:  fùnt  in  àgn's , 
(juibus  importa  e(l  feivitus ,  ut  ad  aginm  alteiiusducant;  vcl  lis 
tjuz  ad  agios  ducnnc ,  pêr  quas  omnibus  pcnncare  liccat ,  in  quas 
exitui;  de  via  confnlaii  :  &  fie  poft  illam  cxcipit  via,  vel  iter,  vel 
adus  ad  villam  ducens  :  has  ergo,  qua:  pofl:  confularem  cxcipiunt 
in  »illas ,  vel  in  alias  colonias  duccntcs ,  ^lutem  etiam  ipfas  pubU- 
cas  elle.  £>.  i.  v.>3- 

Vis;  vicinales ,  qur  ex  awiis  priVatoi'um  collatis  fàtàa:  funt ,  qua- 
ium  memoiia  non  ex'tat,  publicaium  viarum  nlimero  funt:  fed 
inter  eas  &  citeras  vias  militaies  hoc  inteiefl ,  quod  vix  niilita- 
i  res  exitum  ad  mare ,  aut  in  uvbes ,  aut  in  flumina  publica  ,  aut  ad 
aliatn  viain  militarcm  habent  :  hanun  autem  vicinalium  viaruni 
difflniilis  conditio  eft';  nam  pari  earum  in  mîlitaies  vias  exitum 
habent  :  pars  fine  ullo  exitU  intermoriuntùr.  L.  ult.  §.  i  jff.ie  loc. 
é*  ïtin'puht. 

t  Ha:  qui  funt  in  agiis  quibus  impofita  eft  fervitus,  ut  ad  agrura 
altcrius  ducant.  X.  i,§.  ij  iff-ne  quid  in  locpub.  vel  icin.  Jîat. 

Ait  pri'tot  ;  in  via  puhlicâ,  itinereve publico  facere  ,  immittere 
guid ,  quo  ea  via ,  idvc  iter  deteriasfii ,  fiât ,  veto.  L.  i ,  J.  lô ,  ne 
quid  in  loc.  pub. 

Dctcriorem  autem  viam  fieiri,  fie  accipicndum  eftjfiufus  ejus 
ad  commeandum  corrunipatur ,  hoc  eft  ad  euhdum  vel  agendUrn , 
ut  cùm  plana  fucrit ,  clivofa  fiât,  vel  ex  molli  afpera,  aut  an^uf- 
tior  ex  latiore  ,  aut  paluftris  ex  ficcâ.  §.  5  ij  eod. 

Si  Via:  publiez  excmptils  commea'tus  fit,  vel  via  coarflata  inter- 
■reniunt  mag;ftïatus.  f.  if  ,  eod. 

Si  quis  cloacara  in  viam  pUblicamîmmittéret,  'exque  eà  te  mi- 
nus habilis  via  per  cloacam  fiât,  teneri  eum  Labeo  fctibit  ; im- 
inifilTe  enim  eum  videri.  §.  i6 ,  eod.  V.  T.  h.  Tt 

Ij.fltce     Lapolice  des  grands  chemins  confifteàles  tenir  dans 
cmis.Iq  bon  état  où  ils  doivent  être  pour  la  commodité  du 
public  ;  ce  qui  renferme  trois  fortes  de  règles  ;  celles 
f   qui  regardent  la  largeur  &  les  autres  coftimodités  des 

I  chemins ,  comme  le  pavé,  s'il  eft  néceflaite;  celles  qui 

II  défendent  d'y  rien  faire  jetteir  ou  mettre  ,  qui  incom- 
l'i  modèle pafTage;  &  celles  qui  obligerttaux  réparatioils. 
I  Et  cette  police  regarde  les  Officiers  du  Roi  qui  font 
1  prépofés  pour  cette  poIice;&  qui  en  ordonnent  les  dé- 
f  J)enfes  j  ou  fur  les  deniers  du  Roi ,  où  fur  les  particu- 


fon  droit  &  fon  intérêt,  ou  fuivant  leurs  titres  &  pqf- 
feflions  x« 

u  Foyc^  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  107  j  6-  celle  de  Bloisi 
art.  1 8 1  6-  5 yy . 

X  Les  réparations  des  chemins  pour  les  fervitudes  ,foitt  dues  régU' 
lietemcnt  par  celui  qui  a  le  droit  defervitude  ;  in  omnibus  fervituti- 
bus  refeiftio  ad  eum  pertinet  qui  fibi  fervitutem  afterit ,  nôR  ad 
eum  cujus  tes  fervit,  i.  é  ,  §.  1 ,  ff.fi ferv.  vindic. 

Et  pour  les  autres  chemins  d'un  ufai;e  cornmun  entre  particuliers  ^ 
chacun  doit  fa  part  fuivant  la  règle  expliquée  dans  cet  article. 

XVI. 

■  La  police  des  rues ,  des  places  publiques ,  &  des  au-   *^"  ^«'-'^^ 

très  lieux  qui  font  à  l'ufaçepublic,  confiûeàlesmettre  "/^^.f, 
1.     ,        ,    1         -  '^     ^  •!    j    •  autres  lieux 

&  entretenir  dans  le  bon  état  ou  ils  doivent  être ,  pour  „jji,iicj-^ 

en  rendre  l'ufage  libre  &  commode.  Ainfi  pour  les  rues 
&  places  publiques,  il  faut  en  entretenir  les  pavés ,  em- 
pêcher que  rien  n'embarraffe  ou  n'incommode  le  paf- 
fage  qu'on  n'y  jette  &  expofe  ni  ordures  ni  autres  chofes 
qui  pourroient  être  incommodes  aux  paflans ,  qu'on  ait 
foin  de  les  faire  nettoyer  ,  &  que  les  Officiers  de  po- 
lice ,  ou  autres  prépofés  à  ces  fonûions  ,  veillent  à  l'ob- 
fervation  de  ces  reglemens ,  en  faifant  contribuer  lés 
habitâns ,  félon  ce  que  chacun  doit  porter  de  cette  dé^ 
penfe_/. 

V  jïdiles  ftudeant ,  ut  qu^  fecundim  civitates  funt  v'is ,  adaî- 
quentûr  ;  S:  effllixiônes  non  noceanr  domibus  :  Scpontes  fiantubi' 
cumquc  oportet,  L.  un.jff.  de  vilpuh.  ^  fi  quidin  eafaél.  ejfedic. 

Conftruat  autem  vias  publicas  Unufquilquefecundumpropriani 
donium  ,  Se  aquz  duclus  putget ,  qui  fub  dio  funt ,  id  eft  ceci* 
libero  ,  &  conftruat  ita  ut  non  ptohibeatut  vchiculum  tranfire. 
D.  l.§.  y. 

Curent  aUlem ,  ut  nuUùs  etfodiac  vîas ,  neque  fubruat ,  nequé 
conftruat  in  viis  aliquit....  jïdiles  autem  mulftent  feciindùm  le- 
gcm  :  &  qùod  faûum  eft  diftolvant.  §.  i ,  eod. 

Quictlmque  autem  mercede  habitant ,  fi  nsn  conftruat  domi* 
nus,  ipfi  conftruentes  computent  difpendium  in  mcrcedem.  5.3, 
in.  f.  eod. 

Studeant  autem ,  ut  aniré  officinàs  nihi!  projeâuni  fit ,  vel  pro-* 
pofitum  :  prseterquàm  fi  fullo  veftimenta  ficcet ,  aut  faber  currus 
ex'teriùs  ponat.  Ponant  autem  &  hi ,  ut  non  prohibeant  vehiculiiul 
ire,  D.  1. 1  4- 

Sive  ardium  vitio  s  Cwc  operis  ,  quod  vcl  in  a:dibus ,  vel  in  \océ 
urbano  ,  aut  ruftico,  privato  ,  publicove  fiât ,  damui  aliquid  fu» 
tutum  fii,  curât  praîtor  ,  ut  timenti  damnuracaveatur.i.  ly,  J. 
1  ,ff.  df  damn-.  infeS.  . 

Non  permittant  autem  rixari  in  viis  :  neque  ftercoïa  proiiceres 
iieque  morticina,  nequepelles  jacerc.i.an.  ^.ult.ff.  de  via  pub. 

Voye[  l'Ordonnance  de  i.*6-/  pour  lapolice  générale.  Titre  tji 
art.  I  fr  autres  fuivans. 

XVII. 


Les  réparations  néceflàires  pour  les  lieux  publics  fe    17- Répa' 
font ,  ou  des  deniers  publics  ,  ou  aux  dépens  de  ceux^^'"""^  'f''* 
qui  doivent  y  contribuer,  ielonla qualité  des  lieux,  &,'/"''  '"*" 
félon  les  ufages  &  les  reglemens  ;  &  entre  les  particu-' 
liers  intérefles  à  l'ufage  des  lieux  qu'il  faut  réparer,  au- 
cun n'eft  exempt  d'y  contribuer,  mais  c'eft  la  charge 
commune  de  tous  ^. 

ç  Abfit  ut  liés  inftruâione;  viae  publica:,  &:  pontium  ftraiarum- 
que  opéra ,  titulis  majorijm  principum  dedicata  ,  inf:er  fordida  mU' 
nevanumeremus.Igitur  ad  inftruilionesreparationefqueitiuerura 
pontiumque  nullum  gcnus  hominum  ,  nuUiufquedignitatîsac  ve« 
nerationis  meritis  ceftare  oportet  Domus  etiam  divinastamlau- 
dabili  titujo  lihenter  adfcribunus.  £.  4,  c.  de  privil.  dom.  aug. 

Per  Bithyniam  czterafquc  provincias  poflciîoresin  rcparationé 
publici  aggeris,  &  cxteris  Iiujufmodi  muneribus  pro  jugerura  nu- 
méro vel  capitum  qûr  pdŒdcre  nofcuntur  dare  cogantur. L.  t.,  a-, 
de  immun.  nem.  conced, 

Emphytcuticarii  poireftorés  qui  manfuetudinis  rioftra:  b.eneficîd 
ad  extraordinaria  ininimè  devocantur  munera  j  fîcut  caîtcri  pro- 
vinciales ,  obfequium  fuUm  itineribus  muniendis  impendant. 
T-Iullà  enim  ratione  debcnt  ad  hoc  quod  in  commune  omnibuspto^ 
futurum  eft  ,  feiungi.  L.ï  ,c.  de  collât,  fund.  pair. 

Voye^l.  I  jS'.  ;  ,ff'.dei>iâpub.  6'fi-juid.  citéifurl'art.précédenti 

XVIIL 

Les  entreprifes  contre  la  police  des  lieux  publics  s  îS.Peines 
font  réprimées  par  des  condaninations  d'amende  ,  &:d:sentrepri- 
par  d'autres  peines ,  félon  la  qualité  des  faits  &  àsif\^  /"''  ^^* 
eirçonftances.  Et  fi  qusjques  particuliers  foufficoîent^^."^^  P"' 
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quelques  dommages  de  ces  entreprifes  ,  il  feroit  pour- 
vu à  leur  de'dommagement ,  par  des  condamnations 
contre  ceux  qui  auroient  caufé  le  dommage  a, 

aVoycil'Ordonnance  citée  fur  l'article  i6. 

Voye^l.  I  ,  $.  T ,  ff.  de  Via  pub.  (f  fi  quid.  citée  à  V  an.  i6. 

XIX. 

I5.  Bâti-     S'il  arrivoit  que  quelque  bâtiment  fe  trouvât  fait  fur 

ment  conj-xxn  lieu  public ,  il  pourroit  ou  être  démoli  s'il  nuifoit 

trait  fur  un  Qy^  incommodoit ,  ou  fouffert  à  la  charge  de  quelque 

Ueupublic.  redevance  ou  dédommagement  au  public ,  s'il  étoit 

plus  avantageux  de  le  lailfer  ;  foit  parce  qu'il  orne- 

roit  quelque  place  ou  autre  lieu  public ,  ou  à  caufe  du 

revenu  ou  dédommagement  qu'on  en  tireroit  b, 

h  Si  quis ,  neminc  ptohibente ,  in  publico  ardificavcrit  :  non  ctTe 
cum  cogendum  toUete;  ne  ruinis  urbs  defornuetur  ;  &quia  pro- 
hibitorium  eft  intetdiaum,  non  rcftitutorium.  Si  tamcn  obdetid 
adificium  publico  nfui,  utiqueis  qui  opeiibus  publicis  procura' , 
debebit  id  deponere  -,  aut  fi  non  obCkt ,  folarium  ci  imponere. 
Veiftigal  enim  hoc  fie  appcllatur,  (  folarium  )  ex  eo  quàd  pro  fo- 
lo  pendatur.  i.  17  ,  §.  i  ,/^  ne  quid  loco  pub. 

Sicut  is  ,  qui  nuUo  prohibente  in  loco  publico  ardificaverat , co- 
^endus  non  eft  demolire ,  ne  ruinis  urbs  deformetift'  :  ira  qui  ad- 
versùs  ediiîium  prztoris  ardificaverit  ,  lollcte  œdificium  débet. 
Alioquininane&luforiumprartorisiinperiumeric./..7^eoi. 

Si  quid  in  ïiâ  publicâ fiât ,  quia  in  alieno  fit,  fatisdandum  el>. 
i.  1$  ,^-^  t  ff.de  dam.  inf. 

XX. 

10.  Police  Comme  le  public  a  un  grand  intérêt  à  la  conferva- 
des  forets,  tion  des  forêts  ,  d'où  fe  tirent  les  bois  néceffaires  pour 
le  chauffage  ,  &  les  bois  de  charpente  pour  la  fabrica- 
tion des  maifons,  des  vaiflTeaux  ,  des  édifices  publics, 
Eglifes  ,  palais,  ponts  ,  &  tous  autres  bâtimens  ,  pour 
des  machines  de  guerre,  des  affûts  pour  l'artillerie, 
pour  lesconvois  ,  &  pour  d'autres  ufages  ;  les  Ordon- 
nances ont  pourvu  par  plufieurs  reglemens  à  la  confer- 
vation  des  forêts,  &  non-feulement  de  celles  du  Roi , 
mais  aufTi  de  celles  des  Communautés,  &  particulière- 
ment des  Eglifes,  &  même  de  celles  des  particuliers c. 

c  Voyc:^  l'Ordonnance  de  Janvier  I  y  1 8 ,  art.  50,6"  Us  autres  art. 
de  cette  mime  Ordonnance  ,fur  ce  mémefujct. 

XXI. 

1 1  Police  L'intérêt  public ,  pour  ce  qui  regarde  la  chafTe  ,  y 
de  la  chajJe.^2M.  établir  des  règles  pour  prévenir  les  inconvéniens 
ou  mauvais  ufages  qu'on  pourroit  en  faire  ;  foit  par  les 
querelles  qui  arriveroient ,  fi  elles  étoient  permifes  in- 
diftinftement  par-tout  à  toutes  perfonnes  ;  ou  par  le 
préjudice  queferoitàla  chaffe,  la  liberté  de  toutes  ma- 
nières de  chaffer  en  toutes  faifons ,  ou  par  le  danger 
d'entretenir  dans  la  fainéantife  ceux  de  qui  la  profef- 
fion  demande  d'autres  exercices.  Les  Ordonnances 
contiennent  plufieurs  reglemens  fur  tout  ce  détail  d, 

d  Voye^  l'Ordonnance  du  6  Août  i  j  3  3 , 6-  /m  autres  Ordonnan- 
ces fur  cette  matière. 

Notre  ufage  eficn  cela  bien  différent  de  celui  du  Droit  Romain ,  qui 
permettait  indifiinétement  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  lachaffe  &  la 
pêche ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  dans  h  préambule  de  cette  SeClion. 


TITRE     IX. 

Des  divers  ordres  de  perfonnes  qui  composent 
un  Etat. 

COMME  Dieu  a  voulu  rendre  les  hommes  nécef- 
faires les  uns  aux  autres,  pourles  engager  aux  de- 
voirs mutuels  que  demande  d'eux  la  féconde  Loi,  qui 
eft  le  fondement  deleurfociété,  ainfi  qu'il  a  été  expli- 
qué en  fon  lieu  <j,  il  a  multiplié  &  diverfifié  leurs  be- 
foins,  de  forte  qu'il  leur  a  rendu  néceffaires  une  infinité 
de  chofes ,  qu'on  ne  fauroit  mettre  en  ufage  que  par 
un  grand  nombre  d'arts  &  de  commerces,  qui  deman- 
dent de  différentes  profelfions,  dont  les  liaifons  &  re- 

a  Voye'^  le  C/iap.  1  du  Traité  des  Loix ,  n.  1. 


B  L  ÎC,  &c.  Liv.  I. 

lations  de  l'une  à  l'autre,  &  le  rapporf  de  toutes  en- 
femble  ,  au  bien  commun  de  la  fociété  des  hommes  , 
les  lient  entr'eux  ;  «  il  a  auflfi  rendu  ncceffaire  dans 
cette  fociété  ,  un  ordre  du  gouvernement  temporel , 
Se  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la  leligion  ;  ce  qui 
demande  aufii  l'nfage  de  divers  arts  &  de  plufieurs 
fciences,  &  rend  néceffaires  d'autres  différentes  fortes 
de  conditions  &  profelTtons  ;  &  de  toutes  enfemble ,  il 
a  compofé  un  corps  qui  a  fes  divers  membres  pour 
divers  ufages  l>. 

Ce  font  ces  diverfes  fortes  de  conditions  &  profef- 
fions  dont  l'affemblage  compofe  l'ordre  général  delà 
fociété  des  hommes  dans  un  Etat;  &  c'eft  par  l'ufage 
de  leurs  fondions  qu'il  doit  fubfifter,  de  même  que 
dans  le  corps  l'union  des  membres  en  forme  la  fym- 
métrie  ,  &  que  l'ufage  de  leurs  fonftions  y  donne  la 
vie.  Et  comme  dans  le  corps  chaque  membre  a  fa  fi- 
tuation  proportionnée  à  l'ufage  de  fes  fondions,  cha- 
que perlonne  a  fa  fituation  &  fon  ordre  dans  la  fociété, 
félon  l'ufage  des  fondions  &  des  devoirs  que  fa  con- 
dition demande  envers  le  public.  Ainfi  on  appelle  ordre 
de  perfonnes  ,  les  différentes  conditions  &  profeffions 
qui  plaçant  chacun  dans  le  fien ,  &  donnant  à  tous 
leur  rang  ,  compofent  l'ordre  général. 

Comme  les  ufages  des  conditions  &  profeffions  font 
différens  ,  de  même  que  ceux  des  membres  du  corps  , 
elles  ont  auffi  descaraderes  différens  qui  les  diftinguent, 
&  qu'il  faut  confidérer  en  chacune  :  tels  que  font  les 
caraderes  d'utilité,  de  nécefTité,  d'autorité  ,  &  autres 
proportionnés  à  ces  ufages  qui  confiftent  aux  fondions 
propres  à  chacune ,  comme  font  celles  de  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice,  celles  du  fe^vice  dans  la  guerre,  celles 
du  commerce,  celles  de  diverfes  fortes  d'arts  &  autres. 
Et  c'eft  par  ces  différens  caraderes  &  par  cette  diver- 
fité  de  fondions  qu'on  diftingue  les  diverfes  efpecesde 
conditions  &  profeflîons,  &  les  rangs  des  perfonnes;  ce 
qui  ferala  matière  des  trois  Sedions  de  ce  Titre.  La  pre- 
mière ,  des  diverfes  natures  des  conditions  &  profef- 
fions, &  des  caraderes  propres  à  chacune  ;  la  féconde  , 
de  leurs  différens  ufages,  qui  en  font  diverfes  efpeces  ; 
&  la  troifieme ,  des  rangs  &  préféances ,  foit  entre  per- 
fonnes de  differentecondition  ou  de  la  même.  Mais  ces 
trois  Sedions  ne  contiendront  que  les  règles  qui  re- 
gardent précifément  &  en  général  la  nature  ,  les  ca- 
raderes &  les  ufages  de  diverfes  efpeces  de  conditions 
&  de  profeffions  pour  les  diftinguer ,  &  les  principes 
des  rangs  &  des  préféances  auffi  en  général  ;  fans  entrer 
dans  le  détail  des  fondions  &  des  devoirs  de  chaque 
condition  &  profeffion  ,  ni  des  combinaifons  particu- 
lières qui  diftinguent  les  rangs  &  les  préféances  entre 
les  perfonnes.  Car  pour  ces  rangs  &  ces  préféances  il 
fufîït  d'établir  les  principes  qui  les  règlent  toutes,  fans 
entrer  dans  un  détail  inutile  &  embarraffant ,  &  dont  il 
y  a  affez  de  recueils.  Et  pour  ce  qui  regarde  le  détail 
des  règles  propres  à  chaque  condition  &  profeffion  , 
leurs  tondions  &  leurs  devoirs ,  on  les  expliquera  dans 
les  Titres  fuivans  ,  à  la  réferve  de  celles  qui  ont  dû 
avoir  leur  rang  en  d'autres  lieux.  Ainfi  les  règles  qui 
regardent  le  Prince ,  les  pesfonnes  qui  font  appeliées  à 
fon  Confeil,  ceux  qui  font  dans  le  fervice  de  la  guerre; 
ceux  qui  ont  des  charges  ou  autres  emplois  de  Finan- 
ces ,  ont  été  expliquées  dans  les  Titres  2  ,  5  ,  4,  &  J. 
Ainfi  les  règles  des  Officiers  en  général,  &  en  particu- 
lier de  ceux  de  Juftice  ,  &  autres  perfonnes  qui  parti- 
cipent aux  fondions  de  la  Juftice,  ont  leur  ordre  na- 
turel dans  le  fécond  Livre  ;  &  on  verra  aifément  parla 
fimple  ledure  de  la  table  des  Titres ,  la  place  des  règles , 
des  tondions  ,  &  des  devoirs  de  toutes  les  efpeces  de 
conditions  &  profeffions. 

Si  quelque  Ledeur  étoit  furpris ,  de  ce  que  pour  dif- 
tinguer lesconditions  &profeffions,  on  ne  s'eft  pas  fer- 
vi  dans  ce  Titre  de  la  diftindion  ordinaire  de  toutes 
les  conditions  en  trois  ordres,  qu'on  appelle  commu- 
nément les  trois  Etats,  du  Clergé,  de  la  NobleJJe  &  du  . 

i Corpus  noneftunummembrura,  fcd  multa.  i.  Cor.  ri,  14.' 
PofuitDeuSmembraunumquodqueeorHm,in  corporeficut vo- 
lait-,  quod  Cl  elTent  omnia  unum  membrum,  ubi  corpus  ?nuncau- 
tem  multa  quidem  membra ,  unum  autem  corpus.  Ibid.  1 8. 
Unumquemque  juxta  officium  &  onera  fua.  Num.  4,  4p. 

tiers 
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Sect.  I. 
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Tiers- Etat;  îl  efl:  prié  de  confîdérer  que  cette  diftinc- 
tion  n'a  pas  fon  ufage  pour  le  deflein  de  ce  Livre.  Car 
d'une  part,  on  eft  obligé  d'y  donner  des  idées  plus  pré- 
ciles  des  différences  des  conditions,  que  n'en  donne  la 
diftinâion  fi  générale  de  ces  trois  Etats;  &  de  l'autre, 
fi  on  fuivoit  cette  diftinftion ,  on  feroit  obligé  de  con- 
fondre dans  le  Tiers- Etat,  les  premiers  Magiftrats  du 
Royaume,  plufieurs  Officiers  du  Confeil ,  &  autres 
perfonnes  qui  doivent  avoir  un  rang  diftingué.  Ainfi 
ians  prétendre  faire  aucun  préjudice  à  l'ufage  que  doit 
avoir  cette  diftindion,  on  a  cru  pouvoir  par  d'autres 
vues  diftinguer  les  conditions  d'une  autre  manière. 


SECTION    I. 

Des  diverfes  natures  de  Conditions  &  de  Profef- 
Jions  ^  &  des  caractères  propres  à  chacune, 
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Définition  de  la  condition. 
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qu'il  faut  jy  diflinguer. 

Quels  font  ces  caraSeres. 

Définition  de  Vkonneur  d'une  profeffion. 
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Différence  entre  les  caraSeres  d'honneur  &  de  di- 
gnité, &  celui  de  l'autorité. 

Trois  caufes  de  Ikonneur  &  de  la  dignité  des  con- 
ditions &  profeffions. 

La  naiffance ,  première  caufe  de  l'honneur  &  de  la 
dignité. 

Seconde  caufe ,  les  charfes. 

Troifieme  caujé,  la  volonté  du  Prince. 

Autre  caufe  d'honneur  fans  dignité. 

Diverfes  combinaifons  de  tous  ces  caractères  des 
conditions  &  profeffions. 

Deux  caraSeres  propres  aux  Arts ,  l'un  de  ceux 
qu'on  appelle  libéraux.  Vautre  de  ceux  qu'on 
appelle  méchaniques. 
Trois  fortes  d'Arts. 

Divers  noms  de  ces  trois  fortes  d'Arts, 


TQutes  les  manières  de  diftinguer  les  différentes 
conditions  &  proteiïîons,  ont  leur  fondement 
fur  quelques  qualités  que  les  Loix  confiderent  dans  les 
""i   perfonnes,  par  rapport  à  l'ordre  de  la  fociété,  &  qui 
!  y  donnent  à  chacun  fon  rang,  comme  on  le  verra 
,  par  les  articles  qui  fuivent  a. 

a  Les  conditions  ù  prof  (fions  dijlin^uent  les  perfonnes  dans 
l'ordre  de  lu  fociété  jeton   leur  rapport  à  cet  ordre ,   cûmrne  les 
l  membres  font  diflingués  dans  le  corps  félon  leur  rapport  à  l'ordre 
\  &  à  l'ujage  du  corps. 

IL 

Dèr  II  faut  diftinguer  en  chaque  perfonne  deux  fortes 
*î'-de  qualités,  qui  fe  rapportent  à  l'ufage  de  la  fociété. 
j.î'' L'une  de  celles  qui  font  l'état  des  perfonnes,  telles  que 
g^^j  font  les  qualités  de  père  de  famille,  de  fils  de  famille, 
rfi„i  d'adulte,  d'impubère,  &  les  autres  femblables qu'on  a 
expliquées  dans  le  Titre  des  perfonnes  dans  les  Loix 
Tome  n, 


Civiles;  &  l'autre  des  qualités  qui  déterminent  chaque 
perfonne  à  un  certain  genre  de  vie  &  d'occupation, 
qui  le  met  ou  au  delTus  ou  au  deflous  di^s  autres  dans 
l'ordre  delà  fociété,  félon  les  diflerences  de  ces  qua- 
lités, depuis  les  premières  de  Prince,  Duc  &  Pair, 
Comte,  Marquis,  Officiersde  la  Couronne,  &autres, 
jufqu'aux  moindres  d'Artifans,  Laboureurs,  &  autres 
des  derniers  du  peuple  b, 

h   V.  l'article  fuivant. 

IIL 


Il  faut  remarquer  cette  diflerence  entre  ces  deux  hDî^- 
fortes  de  qualités,  que  celles  qui  font  l'état  des  perfon- '"'''''''  ""'" 
nés  font  toutes  telles  ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  ,-  „       '  , 

T-         j  r  1  r  r.       .Jortes        de 

ce  i  itre  des  perlonnes,  que  chacune  a  Ion  oppole qui  ^u  Utis, 
lui  eft  contraire  ;  de  forte  que  toute  perfonne  a  nécef- 
fairement  l'une  des  deux  qualités  oppofées  indépen- 
damment de  fa  condition;  &  que  par  exemple",  il  n'y 
a  perfonne,  de  quelque  condition  ou  profeflîon  qu'il 
puiffe  être,  qui  ne  foit  ou  père  de  famille,  ou  fils  da 
famille,  adulte  ou  impubère,  &  de  même  des  autres.  ,.. 

Mais  les  qualités  qui  déterminent  les  perfonnes  à  un 
certain  genre  de  vie ,  &  qui  font  les  conditions  &  pro- 
feflions ,  n'ont  pas  une  pareille  oppofition  entr'elles  : 
&  il  n'y  a  pas  de  néceffité  d'être ,  par  exemple ,  ou 
Officier,  ou  Marchand,  ou  Laboureur;  car  on  peut 
n'avoir  aucune  de  ces  qualités,  &  être  ou  Soldat,  ou 
artifan ,  ou  de  quelqu'autre  condition  ou  profeffion  c, 

c  V-  les  deux  articles  Juivans. 

IV. 

Il  s'enfuit  de  cette  différence  entre  ces  deux  fortes  +•  Remar- 
de  qualités,  que  ce  n'eft  pas  de  celles  qui  font  l'état  ?"'/"'' ''"''" 
des  perfonnes,  qu'il  faut  tirer  les  diftinftions  des  con-'j^''^  pncc 
ditions  &  profeffions,  puifqu'elles  font  telles  que  l'une  '"*' 
des  oppofées  peut  convenir  aux  perfonnes  de  toutes 
conditions  &  profeffions.  Car  encore  qu'il  y  ait  quel- 
ques-unes de  ces  qualités  qui  font  l'état  des  perfonnes, 
qui  font  auffi  la  condition  de  quelques-unes,  comme 
les  qualités  d'Eccléfiaftique  &  de  Gentilhomme;  les 
qualités  oppofées  de  Laïque  à  celle  d'Eccléfiaftique ,  & 
de  roturier  à  celle  de  Gentilhomme,  ne  règlent  pas  la 
condition  de  ceux  qui  ne  font  ni  Eccléfiafliques,  ni 
Gentilshommes.  Ainfi  c'eft  par  un  autre  caraftere  des 
qualités  d'Eccléfiaftique  &  de  Gentilhomme,  qu'elles 
font  la  condition,  que  parle  caraâere  de  régler  l'état 
des  perfonnes.  Ce  qui  vient  de  ce  que  ces  qualités  ne 
fe  rapportent  pas  feulement  à  l'état  des  perfonnes  félon 
la  nature  de  ce  caraâere ,  qui  coiififte  dans  la  capacité 
ou  incapacité  des  engagemens  &  des  fucceflions , 
comme  on  l'a  expliqué  dans  le  préambule  de  ce  même 
Titre  des  perfonnes  ;  mais  qu'elles  déterminent  de  plus 
à  quelque  genre  de  vie,  ce  qui  ne  convient  pas  aux 
qualités  oppofées  de  laïque  &  de  roturier,  qui  ne  déter- 
minent à  aucune  protellion  ni  à  aucune  condition  d, 

d  Quoique  les  qualités  d'Eccléfiaflique  &  de  Gentilhomme ,  qui 
font  L'état  des  perfonnes ,  fajf  nt  aujfi  leur  condition ,  la  règle  ex- 
pliquée dans  cet  article ,  ne  fait  pas  une  exception  de  celle  qui  a. 
été  expliquée  dans  [article  précédent;  ce  qui  refait e  de  la  raifort 
expliquée  dans  cet  article  4. 

V. 

Ilréfulte  des  articles  précédens ,  qu'il  faut  diftinguer     ^^  Vife- 

la  condition  &  profeffion ,  de  ce  qu'on  appelle  dans  le  rence    entre 

langage  des  Loix,  l'état  des  perfonnes.  Car  l'état  des /"  /ar      des 

perfonnes  confifte,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article/''''/""""^ 

Drécédent ,  en  ces  qualités  qui  font  la  capacité  ou  in- ''■:"''   ""^'' 
r  .   ,   ,  '  7  ^    r         iT^     '    „    ,  tian  ou  pro' 

capacité  des  engagemens  aux  luccedions;  &  les  con-yj,^^„_  '^ 

ditions  &  profeffions  regardent  le  genre  de  vie  de 
chaque  perfonne.  Et  il  faut  diftinguer  auffi  la  profef- 
fion ,  de  la  condition  ;  car  il  y  a  une  différence  entre 
l'une  &  l'autre,  qu'il  eft  néceffiaire  de  confidérer,& 
qui  fera  expliquée  dans  les  articles  qui  fuivent  e. 

e  K  le  préambule  du  Titre  des  Perfonnes ,  &•  les  deux  articles 
qui  précèdent  celui-ci. 


y>6 


LE   D  F.  O  1 T    P  U  B  L  I  C  ,  ôcc.  L  1  V.   I. 


Jîon. 


Y  j^  ceffité,  &  l'utilité.  Car  toute  profelTion  qui  n'a  aucun 

de  ces  caraéteres ,  eft  par-là  illicite;  8c  il  eft  du  bon  or- 

6.  Il  faut      Quoique  ces  deux  mots  de  condition  &  profeffion    dre  d'un  Gouvernement  d'en  interdire  &  abolir  l'ufage, 

WiyZin^ucr/rtpjroifTent  fouvent  fynonimes,  &  que  par  exemple  les    aufll-bien  que  celui  des  profelTions  qui  portentà la cor- 

'"'"^"""V^"  conditions  d'un  Officier,  d'un  Avocat,  d'un  Marchand,    ruption  des  mœurs,  &  que  l'Eglil'e  condamne  Se  dé- 

£on  ^'""  Artifan  ,  d'un  Laboureur ,  faflènt  auffi  leurs  pro-    fend  /. 

feflîons ,  il  y  a  d'autres  qualités  qui ,  fans  marquer  de       ^  ^^  ^^^^^  ^^^.^^  ^^  ^  n'.pc.tfouffri, 

profeffions;  ne  laiffent  pas  de  fau-e  la  condition  des  --  f      v  =  i 

perfonnes.  Ainfi  la  qualité  d'un  Gentilhomme ,  qui  ne 
fait  point  profelïïon  des  armes,  &  celle  de  firaple  bour- 
geois qui  vit  fans  emploi ,  font  des  qualités  qui ,  fans 
marquer  de  profeffion ,  font  connoître  la  condition  :  de 
forte  qu'il  faut  diftlnguer  la  nature  de  la  profeflion ,  de 
celle  de  1^ condition,  félon  leurs  définitions,  qui  fe- 
ront expliquées  dans  les  deux  articles  qui  fuivent/. 


II. 

n'ùm, 


f  V.  Us  articles  fuivaiis. 


VII. 

7.  Défini-     On  appelle  profeffion  un  certain  emploi  qui  occupe 
tien   de  la 3,  quelque  travail  d'efprit  ou  de  corps,  &  à  des  fonc- 
^ofcjfion.    tions  attachées  à  cet  emploi,  telles  que  font  les  profef- 
fions  de  diverfes  fortes  d'Officiers ,  des  Avocats ,  des 
Marchands,  Artifans  &  autres,  dont  chacun  en  em- 
bralTe  quelqu'une  de  fon  gré ,  félon  fes  biens ,  fes  talens 
&  fes  inclinations,  &  prefque  toujours  dans  le  delTein 
d'y  palfer  fa  vie;  ce  qui  fait  la  diftinftion  entre  lespro- 
feffions  :  &  certaines  charges,  quoiqu'elles  obligent  à 
des  fonâions  &  à  des  emplois,  ne  font  pas  du  nombre 
des  profeffions ,  parce  qu'on  peut  y  être  engagé  invo- 
lontairement, &  qu'elles  ne  durent  qu'un  certain  temps; 
telles  que  font  les  charges  d'Echevins,  Confuls,  Af- 
féeurs,  CoUeéleurs,  &  autres,  qu'on  appelle  charges 
municipales,  dont  il  fera  parlé  dans  le  Titre  16;  & 
.     comme  ces  charges  ne  font  pas  confidérées  comme  des 
profeflions,  elles  ne  règlent  pas  non  plus  les  conditions 
des  perfonnes  ;  car  on  appelle  à  ces  charges  des  per- 
fonnes de  conditions  toutes  différentes  g. 

g  II  faut  remarquer  ces  caraSeres  des  profejjions ,  S-  qu'on  s'y 
engage  de  gré  6"  pour  le  temps  qu'on  veut. 

VIII. 

s  Défini-     On  appelle  condition,  la  fituation  de  chacun  dans 

iion    de  /a quelqu'un  des  différens ordres  des  perfonnes,  qui  com- 

oondition,    pofent  &  affortiffent  l'ordre  général  de  la  fociété ,  &  y 

donnent  à  chaque  perfonne  un  rang  difl:ingué,qulmet 

,   les  uns  au  deflus  ou  au  defTous  des  autres ,  foit  qu'ils 

exercent  quelque  emploi  ou  profeffion,  ou  n'en  aient 

aucune.  Ainfî  dans  l'ordre  des  Eccléfîafîiques ,  il  y  en 

a  plufieurs  qui  n'ont  que  le  fimple  engagement  dans 

l'état  Eccléfiaflique ,  fans  y  avoir  ni  charge ,  ni  emploi. 

Ainfi  parmi  les  laïques  ceux  qu'on  appelle  fimples 

bourgeois ,  ont  leur  condition  réglée  par  cette  qualité, 

quoiqu'ils  foient  fans  emploi  ni  profeffion  ^;  &  il  y  a 

plufieurs  autres  conditions  plus   élevées,  qui  diftin  ■ 

guent  les  perfonnes  par  des  qualités,  qui  fans  être 

jointes  à  aucun  emploi,  &  fans  le  earadere  de  pro- 

.  fcffîon,  ne  laiffent  pas  de  marquer  la  condition. 

h  y.JuT  ces  diffèrtns  ordres  des  perfonnes  la  SeSion  1. 

IX. 

9.  Les  con-     Comme  c'eft  par  les  différences  des  conditions  & 
Mtioas     6- profeffions,  qu'il  faut  diflinguer  les  perfonnes,  il  eft 


de  profejjion  qui  n'ait  quelque  utilité. 
Vx  qui  cogitatis  Inutile.  Mic/i.  i,   i. 

XL 

On  appelle  honneur  d'une  profeffion  ou  condition, 
la  confidération  diftinguée  qu  elle  donne  dans  le  pu-  ^.^^^^^^ 
blic  à  ceux  qui  l'exercent.  Ainfi  la  profeffion  d'un  ^^^^ 
Avocat,  &  celle  d'un  Médecin,  renferment  un  hon- fjjij, 
neur  ,  mais  fans  dignité  ni  autorité  m.  Et  dans  les  con- 
ditions même  du  commerce  &  des  arts,  comme  il  y 
en  a  qui  font  plus  honnêtes  que  d'autres  ,  on  peut  y 
confidérer  une  efpece  d'honneur  qui  les  diltingue ,  & 
en  met  les  unes  au-deffus  des  autres. 

m  Advocati ,  qui  dirimunr  ambigus  fata  caufarum ,  fuzque  de- 
fenfîonis  Tiribiis  in  rébus  Hcpc  publiais  ac  priratis  lapfa  erigunt, 
fatigata  reparant  >  non  minus  provident  humano  gcncri,  qu.im  (t 
prjcliis  arque  ïulneribus  patriam  parentcfque  falvarenr.  Nec  emm 
folos  noftro  imperio  militare  credimus  illos,  qui  gladiis ,  clypeis, 
&  thoracibus  nituntur,  fed  etiam  Advocatos.  Militanr  namque 
caufarum  patroni ,  qui  glotiofa;  vocis  confifi  munimine,  laboran- 
tium  fpemj  vicam,  &  polteros  defendunc.  X.  14;  c.  de  Advoc. 
divcrf,  judicior, 

Medicorum  quoquc  eadem  caufa  eft,  quz  Profeflbrum,  nifi 
quod  juftior  ;  cùm  hi  falutis  hominum ,  illi  ftudiorum  curani 
agant.  Et  ideà  fais  quoque  extra  ordinem  jus  dici  débet  £.  i  , 
§.  i  i  J^,  de  yni,  &  extr*  cogn. 

XII. 

La  dignité  ajoute  au  fimple  honneur,  &  à  laconfi-  n- 
dération  ou  eftime  qu'il  peut  donner,  une  élévation  "f" 
qui  attire  de  plus  le  refpeâ.  Ainfi  la  condition  d'un    =' 
Magiftrat  lui  donne,  outre  l'honneur,  la  dignité  de  fon 
miniftere  qu'on  doitrefpeâer.  Et  il  y  a  plufieurs  autres 
conditions  qui ,  fans  être  attachées  a  des  charges, 
donnent  une  dignité  plus  ou  moins  grande  félon  leurs 
différences.  Ainfi  les  Princes  du  Sang,  les  Chevaliers 
des  Ordres  duRoi,  les  Ducs,  &  ceux  qui  ont  les  titres 
de  Comtes  &  de  Marquis,  ont  &  l'honneur  &  la 
dignité  proportionnée  au  rang  que  ces  qualités  peu-- 
vent  leur  donner  n,  • 


frofeffiOli 


n  II  y  a  cette  différence  entre  le  fimple  honneur  6"  la  dignité, 
que  l^  dignité  oblige  au  refpelî,  6"  le  fimple  honneur  attire  feule: 
ment  l'cftime  &  la  confidération. 

Magnato  humilia  capiit  tuum.  Escl.  4,7. 

XIIL 

L'autorité  efl:  le  droit  d'exercer  quelque  fondioiii;. 
publique ,  avec  un  pouvoir  de  faire  obéir  ceux  fur  qui  «<" 
on  doit  la  mettre  en  ufage  :  de  forte  que  toute  autorité  ""■' 
renferme  un  honneur  &  une  dignité  proportionnée  au 
miniftere  auquel  elleeftattachée,  Ainfi  les  Officiers  de 
la  Couronne ,  les  Gouverneurs  des  Provinces  ,  les  Ma- 
réchaux de  France,  les  Officiers  de  Guerre,  &  ceux 
de  Juftice,  Police  &  Finances ,  &  autres  qui  ont  quel- 
que Jurifdiftion  ,  comme  les  Officiaux,  les  Maires  & 
Echevins  des  Villes ,  les  Juges  des  Marchands,  &  tous 
ceux  qui  exercent  des  fondions  publiques,  qui  leur 
foumettent  d'autres  perfonnes ,  comme  ceux  qui  ont 
quelque  fupériorité  dans  les  Chapitres ,  dans  les  Uni- 


ont    di^ers^'^^f^}'^  de  dillinguer,  dans  lesdiverfes  elpeces  de  ^erfités,  dans  les  Collèges,  dans  les  Hôpitaux,  ont 

cara^eres     condiuons  &  profeffions,   certains  caraderes  diifé-  tous  une  autorité  proportionnée  à  leurs  minifteres.  Et 

,«-:7y  /a^r^emment  propres  aux  unes  &  aux  autres;  &  qui  les  chacun  doit  à  ces  diverfes  fortes  de  puiffance  &  d'au 

difihguer.    diverkfaant,  font  les  fondemens  dou  dépendent  les  tr^rit^'    l'nh^ifTanrp  n,,^  H^m,n,1.  hI  1,,;  r„f.<.P  r 

rangs  des  perfonnes.  On  expliquera  ces  caraderes 

dans  les  articles  qui  fuivent  i. 


torité ,  l'obéifTance  que  demande  de  lui  l'ufage  que 
leur  donne  l'ordre  qui  les  établit  o. 


i  //  n'y  a  point  de  condition  ou  profeffion  qai  n'ait  quelqn'un 
de  CCS  caraSeres,  fr  plufieurs  les  ont  tous. 

X. 

la.  Quels  Les  différens  caraderes ,  qu'il  efl  néceffaire  de  con- 
font  ces  ca-fidérer  dans  les  diverfes  efpeces  de  conditions  &  pro- 
c«aw.      felfions ,  font  l'honneur,  la  dignité ,  l'autorité,  la  né- 


0  Admone  illos  Prîacipibus  Se  Poteftatibus  fubditos  elfe,' 
Tit.  3,1. 

Subjeâii  igitur  eftote  omni  humana:  creaturœ  proptct  Deum; 
five  Régi,  quœli  praîcellcnti  :  (ive  Ducifeus  tanquam  ab  eo  midis 
ad  vindidam  malefadorum,  laudcm  vero  bonorum.  i ,  Pctr.  le 
V.   I  j  6>  I 4. 

f^.  Rom.  I  j ,  V.  j- ,  6,  7. 

Unxit  re  DoHiinDs  fup«  liïreditatçm  fwaia  in  Ptiflcifcm,  i, 

Reg,   10 1  1, 


DES    DIVERS   ORDRES,  &c.  TïT.  ÎX.  Sec 


è-i 


viJcîls  ciiicm  elec;ic  Dominas ,  quoniam  non  fît  fimilis  illi    Ordre  du  Gouvernement.  Ainfi les  pfofclîlons  3e  ceujc 
omni  populo,  llïd.  y.  14.  qui  enfeignent  les  fciences  humaines',  fe  rapfrji-tent, 

XIV.  &  à  notre  nature  ,  &  au  bon  ordre  du  gouvernement. 

.    ^  ,  ,  r  r,-  »  j  j  Ainfi  les  profellions  qui  ont  les  carafteres  d'honneur , 

(^-      La  neseffite  des  profeflions  peut  s  entendre  en  deux    ^^  ^.     .J  ^  ^^^^.^^^.^    ç^  rapportent  à  ce  même  or- 
l"  manières.  L  une,  des  profeflions  fans  leiquelles  on  ne    ^^^  ^^  gouvernement  qui  demande  l'ufage  des  pro- 
^ourroit  vivre ,  comme  1  agriculture ,  &  les  arts  dont    ^^^^^^^  ^^.  ^.^^^  ^^^  caraderes/ 
1  agriculture  demande  lulage,&  les  autres  arts  qui  1er-  ^  •' 

vent  à  la  nourriture ,  aux  remèdes ,  aux  logemens ,  aux        f  c„  caraffeus  doivent  être  proportionnés  aux  ufiges  des  prtt. 
vêtemens  ;  &  les  profeflions  fans  lefquelles  le  gouver-    fjffions  ,  comme  les  profilons  doivent  l'être  à  La  nature  de  l'homme 
nement  feroit  en  défordre  ,  comme  celles  des  armes  ,    6"  au  bien  commun  de  lafocieti.- 
de  l'adminiflration  de  la  Juftice  ,  du  recouvrement  XVIII. 

des  deniers  publics  &  autres.  Et  l'autre  manière  d'en-        j,  f^^  ^^çç^  remarquer  cette  différence  entre  les  ca-    ts.  Dife- 
tendre  la  néceflîte'  des  profeflions  ,  eit  de  ceUes  qui    ra^gres  d'honneur  &  de  dignité,  &  celui  de  l'autorité,  ''-««    ^^re 
n'étant  pas  d'une  pareille  néceflTité  ,  iont  neceflaires  a    ^^g  celui-ci  a  fon  fondement  dans  le  droit  que  donne  ^''   'ff" 
plufieurs  ufages  utiles  &  eommoaes.  Ainli  1  imprime-    jg  p^i^^^  ^^^  perfonnes  que  quelques  charges  élèvent  '"  ,  i'""]' 
rie  n'eft  pas  de  cette  première  efpece  de  neceflite  ;    au-deffus  des  autres  :  car  c'eft  de  lui  que  tiennent  leur  j^ZiU    % 
mais  elle  eft  néceflaire  dans  le  fécond  (ens,  pour  une    autorité ,  tous  ceux  qui  en  ont  au-deffus  des  autres  ,  celuideLu- 
mfinité  d'ufages  très-importans ,  quoiquilsne  foient    fort  qu'il  la  confère  ,  en  donnant  lui-même  les  charges,  t;nrs. 
pas  de  cette  abfolue  néceflité.  Amli  la  Peinture  _&  la    q^  qu'elles  foient  remplies  fous  les  ordres.  Mais  l'hon- 
neur &  la  dignité  peuvent  paiïèr  aux  perfonnes  ,  ou 
par  un  ordre  exprès  du  Prince  ,  ou  par  quelqu'autre 
voie,  ainC  qu'on  l'expliquera  dans  les  articles  qui  fui- 
vent,  &  qu'il  faut  entendre  de  même  que  celui-ci ,  des 
profelTions  qui  regardent  le  temporel.  Car  en  celles  qui 
le  rapportent  au  fpiritucl ,  l'honneur,  la  dignité  &  fau- 
torité  ne  leur  viennent  pas  Je  la  puilFance  temporelle, 
mais  du  miniftere  fpirituelqui  les  établit;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  cet  honneur,  cette  dignité,  cette  auto- 
rité n'ait  befoin  de  la  protedLon  du  Prince  pour  les 
maintenir  t. 


Broderie  font  néceflaires  pour  des  ornemens  ,  qui  ont 
leur  utilité  dans  les  Eglifes  &  en  d'autres  lieux.  Et 
c'efl  de  la  première  de  ces  deux  fortes  de  néceflîtés  , 
qu'il  faut  entendre  ce  qu'on  dit  ici  de  la  néceflité  des 
profeflions,  pour  diftinguer  celles  de  ce  caraftere,  de 
celles  ^ui ,  quoique  très-utiles  ,  ne  font  pas  de  cette 
première  efpece  de  néceflité/'. 

p  Le  mot  de  néceffité  s'entend  par  rapport  à  l'ufage  pour  lequel 
une  chofe  peut  être  nécejjaire  ,  foit  que  cette  chofe  Joit  d'elle-même 
nécejfaire  ou  non, 

XV.     . 


'«/-  L'utilité  des  profeflions  eft  le  bon  ufage  qu'on  peut 
'^^  en  faire  pour  le  public  ,  foit  qu'elles  n'aient  que  Futi- 
lité fans  une  néceflSté  abfolue  ,  ou  qu'elles  foient  de 
plus  de  la  première  forte  de  néceflité.  Ainfi  on  peut 
aiftin^er  deux  efpeces  d'utilité  des  profeflions.  La 
première,  de  celles  qui  n'étant  pas  néceflaires  au  pre- 
mier des  deux  fens  expliqués  dans  l'article  précédent , 
le  font  au  fécond  ,  étant  utiles  pour  plufieurs  ufages 
licites  &  commodes  ;  comme  les  profeflions  des  Or- 
fèvres, des  Lapidaires,  des  Sculpteurs  &  autres  :  &  la 
féconde  de  celles  qui  font  de  la  première  forte  de  né- 
ceflité q. 

q  C'efl  ainjî  qu'on  peut  faire  la  difllnêlion  entre  la  nêceffité  6- 
Vutilitéi 

xvt 

icx-     Quoique  ce  caractère  de  l'utilité  d.es  profeflions 

!  de  foit  commun  à  toutes ,  au  lieu  que  ceux  de  l'hon- 

■t  'fl^  neur ,  de  la  dignité  ,  de  l'autorité  ,  de  la  néceflité ,  ne 

1    °Ie  foiît  pas  de  même  ;  il  ne  laifle  pas  d'avoir  comme 

.les  autres  cet  effet,  qui  a  été  remarqué  dans  le  préam- 

](  ne  bule  de  ce  Titre  ,  de  diftinguer  les  conditions  Se  pro- 

jiî  de  feflions  ,  non  par  l'idée  précife  de  l'utilité  commune 

<Jm-  à  toutes  ,  mais  par  les  différentes  fortes  &  degrés  d'u- 

f      tilité  plus  ou  moins  grande  dans  les  unes  que  dans 

les  autres.  Ainfi  l'utilité  de  l'art  de  l'Imprimerie  étant 

beaucoup  plus  grande  que  celle  de  plufleurs  autres  , 

cette  différence  d'utilité  diftingue  les  profeflions  r. 

t  Cette  diflindion  efiun  effet  des  divers  degrés d'uti'.iti, 

"^'     Il  faut  remarquer  fur  ces  caractères  des  conditions 
"y,  de  g^  profeflions ,  qu'elles  ont  leurs  diverfes  caufes ,  félon 
■  "  qu'elles  fe  rapportent ,  ou  à  la  nature  de  l'homme,  ou  à 
1    l'ordre  de  la  fociété.Car  quelques-unes  ont  un  rapport 
i    eflentiel  à  la  nature  même  de  l'homme ,  d'autres  fe  rap- 
portent à  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes  &  au  Gou- 
vernement qui  maintient  cet  ordre  ;  &  il  y  en  a  qui  fe 
rapportent  également  &  à  la  nature  de  l'homme  ,  ?i  à 
l'ordre  de  la  fociété.  Ainfi  les  profeflions  de  l'agricul- 
1        t-ure  &  des  autres  arts ,  &  eommerces  néceflaires  pour 
la  vie  de  l'homme ,  fe  rapportent  à  notre  nature ,  qui 
nous  aflbjettit  à  la  nfceflité  de  l'ufage  de  ces  profef- 
fions,  Ainfl  les  profeflions  de  ceux  qui  rendent  la  juf- 
tice ,  Se  qui  doivent  punir  les  crimes  ,  fe  rapportent 
à  l'ordre  de  la  fociété    qui  rend  néçeflàire  le  bon 
Tomi  lit 


t  L'honneur  &  la  dignité  peuvent  s'acquérir  ou  par  un  ordre  ex- 
près du  Prince  ,  comme  s'il  confire  la  qualité  de  Chevalier  de  fet 
Ordres  ,  ou  fans  fon  ordre  atcprès  ,  comme  par  la  naifj'ance  des 
Princes ,  &•  par  celles  des  autres  perfonnes  illuflres  ;.  mais  l'auto- 
rité ne  s'acquiert  que  par  un  titre  qu'on  tient  de  la  valante  du 
Prince. 

V.  les  articles  fuivans. 

XIX. 

On  peut  diftinguer  trois  différentes  caufes  de  l'hon-    '?•  ^ra" 
neur  &  de  la  dignité   des  conditions  &  profeflions  ,  ^,1"^^_    ^' 
félon  trois  diverfes  caufes  qui  donnent  ces  caraderes;  ,  •"'^■J"' 
la  naiflance,  les  charges  &  autres  emplois ,  &  la  limple  ^^.^    cjndi- 
volonté  du  Prince  ,  indépendamment  de  la  naiflance  tlons  (^ pro- 
be d'un  titre  de  charge  ,  ou  autre  emploi.  On  en-^Yv-  fiffions. 
quera  ces  trois  fortes  d'honneur  &  de  dignités  par  les 
articles  qui  fuivent  u, 

u  Ces  trois  fortes  de  caufes  font  autant  de  principes  qui  difiin- 
gucntdn  commun  ceux  qui  ont  quel  juc  rang  i  honneur  ou  de  digniné. 

XX. 

La  naifl^ance  fait  l'honneur  &  la  dignité ,  non-feule-  xo.Lana'^- 
ment  des  Princes  du  Sang,  &  des  autres  Princes  ,  xrvahf^uce ,  prè^ 
aufll  des  autres  perfonnes  de  Maifons  illuftres  ,  dont  "]'''lf,  "^"■^'^ 
l'élévation  leur  donne  un  rang  fînguliérsment  diU'in- /  jf!"^i^^ 
gué  ,  &  qui  leur  attire  la  confîdération  &  le  refpeâ:»,,;^}^ 
qu'on  doit  avoir  pour  les  mérites  de  leurs  ancêtres. 
Car  il  eft  de  l'équité  &  de  l'intérêt  public  ,   que  ces 
mérites  ,  qui  dans  ces  Maifons  ont  été  l'effet  des  fer- 
vices  rendus  au  public,  foient  reconnus  dans  les  per- 
fonnes des  defcendans  ,  &  que  cette  confidération  les 
excite  à  imiter  ceux  de  qui  elle  leur  vient  x. 

X  Gloria  filiotum  patres  eorum.  Proverb.  17  >  ^• 

At  ille  cogitare  cœpit  ztatis  ac  feneflutis  fuz  emijjentiam  dïg"  ^ 

nam,  Scingeiiita:  nobilitatis  cauitiera.  1  Machah.  6,  xj. 

XXL 

Les  charges  donnent  auxOfflcLers  qui  en  font  pour-  i.i.  Seconde 
vus  ,  une  dignité  proportionnée  à  leurs  fondions  ,  ""/'  '    ^" 
pour  leur  attirer  la  confidération  &  le  refpeâ  qui  doi-  "'"'S'"" 
vent  accompagner  l'obéifTance  des  perfonnes  fur  qui 
ces  fondions  doivent  s'exercer  5  &  c'eft  par  cette  rai- 
fon  qu'on  appelle  même  quelques  charges  du  nom 
fimple  de  dignités  jk. 


y  La  dignité  efi  atta'chée  aux  qualités  qui  attirent  le  tefpefl, 

XXIL 

lia  volonté  du  Prince  donne  la  dignité,  &  à  ceux  qui 


TtoU 


6S 


LE  DROIT  PUBLIC,  &c.  Liv.  L 


jjîflfiau/L  n'ont  point  décharges,  Siàceux  dont  la  naiffance  n'en 
tivoloniidii  donne  point,  lorfqu i! élevé  à  quelques  qualités,  ou  a 
J>tdnae.  -     quelques  emplois  qui  doivent  avoir  cet  eflet,foit  pour 
récompenfer  des  lervices  déjà  rendus ,  ou  pour  les 
mettre  en  état  d'en  rendre  ,  félon  qu'ils  peuvent  en 
ctre  capables.  Ainfi  i  a  qualité  de  Chevalier  des  Ordres 
<lu  Roi  ,  donne  l'honneur  &  la  dignité  à  ceux  qu'il 
cleve  à  ce  rang.  Ainfi  la  qualité  d'Ambalfadeur  donne 
à  ceux  qui  font  employés  à  des  AmbalTades,  &  à  ceux 
même  qui  y  font  deftinés  ,  un  rang  d'honneur  &  de 
dignité.  Ainfi  ceux  qui ,  fans  charges  de  la  profellion 
des  armes  ,  s'y  font  rendus  dignes  d'un  emploi  con- 
fidérable,  &  y  font  appelles  ,  font  élevés  à  un  rang 
d'honneur  &  de  dignité  proportionné  à  la  qualité  de 
la  fondlon  qui  leur  eft  commife  ^. 

z  Le  Prince  ayant  en  fa  perfonne  la.  dignité  fouvera'inl  >  à  la- 
quelle il  efi  dû  un  refpeS  entier  &>  parfait ,  ce  refpcd  frjit  hlejfé  , 
Ji  on  ne  reJpe/Joit  à  proportion  ceux  qu'il  veut  honorer. 

Quid  débet  fier!  viro  ,  quem  Ren  honorare  dcHderat?  cogitans 
autem  in  corde  fuo  Aman  ,  &  reputans  quod  nullam  alium  Rcx  > 
nifi  fe  ,  vellct  honorare  ,  rcfpondit  :  Honno  quem  Rcx  honorare 
cupit,  débet  indui  vcftibus  regiis ,  Scimponi  fupcr  cquum  qui  de 
cellâ  Régis  eft  ,  &  accipere  regium  diadcma  fuper  caput  fuum,  1 1 
primus  de  rcgiis  ptincipibuï  ac  tyrannis  teneat  equnm  ejus  :  &per 
plateam  civitatis'incedcns,  clamct  &  dicat:  fie  honorabitur  quem- 
cumque  voluerit  Rex  honorare.  Eflhcr  6  ,  v.  6  ,  7  ,  X  6"  9. 

Quoique  ce  texte  de  l'Ecriture  n'ait  pas  un  jufle  rapport  i  cet 
article ,  on  peut  l'y  appliquer.  ' 

XXIII. 

Ces  diverfes  caufes  qu'on  vient  d'expliquer ,  qui 

donnent  l'honneur  cc  la  dignité  ,  fe  rapportent  à  l'un 

&  à  l'autre  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  donnent  Cm- 

fans  disnité  ,  comme  il  a  été  dit 


îj.  Autre 

Caufe  d'hon- 
neur fans  di- 
gnité. 


plement  l'honneur  fans  dignité ,  comme  il  a 
dans  l'article  1 1  de  la  Seâion  i  des  profetlions  des 
Avocats ,  &  des  IMédecins.  Et  il  y  a  aufii  d'autres  em- 
plois qui  ont  le  même  effet ,  comme  ceux  des  Pro- 
t'eiïeurs  des  Sciences  &  autres.  Et  on  peut  mettre  au 
rang  des  conditions  qui  donnent  l'honneur  fans  di- 
gnité ,  celle  des  fimples  Gentilshommes  ,  qui  n'ont 
pas  de  titre  qui  leur  donne  quelque  dignité  a, 

alln'eflpns  niceffiiirc  pour  le  finpl:  caraS.re  d'honneur  d^ une 
profejfion  ,  qu'il  y  foit  attaché  par  le  titre  d'une  charge,  ou  par 
jine  volonté  cxprejfe  du  Prince.  Car  cette  volonté  n'ejl  nécejfaire 
que  pour  [autorité  fe"  la  dignité  ,  qui  obligent  au  refpeSl  ceux  même 
qui  lu:  le  rendroicnt  pas  volonta'rement.  Mais  le  fimpte  honneur 
n'exigeant  point  de  foumiljlon  ,  peut  cire  attaché ,  &•  l'eft  taturelle- 
tnent  aux  qualités  qui  attirent  de  la  confidération  6"  de  [efiime. 

XXIV. 

11  T>iva-     La  diverfité  de  ces  caraâeres  d'honneur,  de  dignité, 

jes  conibi-  d'autorife  ,  de  néceflité  &  d'utilité  ,  n'a  pas  cet  eftet , 
naifons  de  que  chaque  condition  ou  profeflion  n'ait  que  l'un  de 
tous  ces  ta-  ^g;  caractères  ;  car  pluheurs  les  ont  tous  enfemble  , 
Tafleres  des  (-Qn,nie  celles  des  Prélats,  des  Magiftrats ,  de  ceux  qui 

commandent  dans  les  armées.  D'autres  n'ont  que  le 

feul  caraétere  de  l'utilité  fans  néceflité ,  comme  on  l'a 
expliqué  dans  les  art.  14.  &  i;".  Quelques-unes  ont 
l'honneur  ,  la  néceflité  &  l'utihtc  fans  autorité  &  fans 
.  (dignité  ,  comme  celle  des  Avocats  &  des  Médecins, 
Ainli  ces  carafteres  fe  trouvent  joints  ou  féparés  en 
diverfes  combinaifons  ,  félon  qu'ils  conviennent  aux 
diâerentes  natures  des  conditions  &  profeflîons  l>, 

b  C'cjl  une  fuite  des  articles  préeédens, 

XXV. 
if.  VeM  P-  Y  a  cela  de  commun  à  ces  diverfes  fortes  de  ca- 
itraèeres  ra&er'es ,  dont  on  a  parlé  jufqu'Ici ,  qu'il  n'y  en  a  aucun 
propres  aux  q^\  ne  fe  rencontre  en  plufieurs  différentes  efpeces  de 
arts, l'un. de  conditions  &  profeflîons.  Mais  il  y  en  a  deux  autres 
teux   ça^j^n  ^^^  ^^  ^^  rencontrent  que  dans  les  arts ,  &  qui  diftin- 


tonditions  w 
frofejfiens. 


.  guent  certains  arts  des  autres  : 


car  on  donne  ce  nom 
comme 


appelle  lit 

Taux  j  l'au-   -,  ^  . 

tre  de  ceux  d'arts  à  de  différentes  efpeces  de  profetlions 

rqu'on  appel-  on  le  Verra  dans  l'article  qui  fuit.  Le  premier  de  ces 

ie  méchani-  deux  caradteres  ,  eft  celui  qui  diftingue  entre  tous  les 
gucs,  -     _         .     - 


arts  ceux  qu'on  appelle  libéraux  £  ;  &  le  fécond  eft 
celui  des  arts  ,  à  qui  on  ajoute  la  qualité  de  mécha- 

c  Cette  exprejjbn  d'arts  libéraux  efi  de  la  Langue  Latine-  oii  elle 
jfïgnifioit  les  ans  que  les  perfonnes  libres  pouvoient  exercer,  pour  les 
difiinguer  ie  teux  j«{  convemient  plus  mx  ejcluves.  Et  quoique 


niques  d.  On  expliquera  ces  deux  caraAeres  dans  l'ar-' 
ticle  fuivant. 

dans  notre  Langue ,  ce  mot  d'arts  libéraux  femble  propre  à  de  cet-' 
laines  fciences  ,  qu'on  enfeigne  jous  le  nom  d'arts  dans  Us  Univer- 
fités  ,  on  donne  Jouvent  la  qualité  d'arts  libéraux  à  d'autres  Jiirtes 
d'arts  ,  dont  il  jera  parlé  dans  l'article  qui  fuit ,  comme  à  la  Pein^ 
tare,  parce  qu'en  effet  ces  fortes  d'arts  doivent  être  difiingués  des 
arts  qu'on  appelle  communément  méchaniques ,  6»  que  ceux  qui  y  ex- 
cellent méritent  une  confidération  finguliere  dans  le  public.  Ainfi 
on  ne  d^it pas  envier  ht  qualité  d'ouvrages  d'un  art  libéral  aux  ta' 
hleaux  de  Raphaël ,  &  d'autres  Peintres  célèbres  ;  &  d'ailleurs 
l'art  de  difjiner  liefi  pas  indigne  des  perfonnes  même  de  la  plus 
grande  qualité. 

à  Quoifue  ce  mot  de  méchanique  aufubfiantif,fignifie  unefcience 
importante  ,  qui  fait  partie  des  Mathématiques  ,  6-  quienfeigne  les 
principes  des  forces  mouvantes  ,  6"  l'ufage  des  machines  ;  qu.ind  il 
efi  a.ljeitif,  ajouté  au  mot  d'art,  cette  expreffion  d'art  méchanique 
n'efi  en  ufage  que  pour  marfuer  Us  arts  plus  bas  &  plus  pénibles 
qu'on  diflingue  d'autres  qui  fini  plus  honnêtes.  Ainfi  on  n'appelle 
vas  la  Peinture  un  art  méchanique ,  mais  on  donne  ce  nom  aux 
arts  de  Charpentier ,  MenuificT ,  Taillandier  ,  Serrurier,  Cordon- 
nia  &  autres, 

XXVL 

Il  faut  diftinguer  en  général  trois  fortes  dç  profef-    li. 
fions ,  que  ce  mot  d'art  peut  lignifier.  La  première  eft/^rt" 
celle  de  ces  fortes  de  fciences  qu'on  enfeigne  dans  les 
Univerfités  fous  le  nom  d'arts ,  pour  les  diftinguer  de 
celles  qu'on  y  appelle  proprement  fcience.  Car  on  n'y 
donne  ce  dernier  nom  qu'à  la  Théologie  ,  au  Droit 
Canonique  ,  au  Droit  Civil ,  à  la  Médecine  ;  &  on  y 
donne  le  nom  d'arts  à  la  Philofophie  ,  à  la  Rhéto- 
rique ,  à  la  Grammaire,  Si.  autres  fciences  humaines  e, 
Ainfi  le  mot  d'art  comprendroit  la  Géométrie,  &  les 
autres  parties   des  Mathématiques  ,  qu'on  pourroit 
enfeigner  dans  une  Univerfité  ,  quoiqu'elles  fuffent 
uns  fcience  ,  &  qui  de  toutes  les  fciences  humaines 
a  les   connoilTances  les  plus  certaines.  La  féconde 
forte  de  profefTions  d'arts ,  bien  différente  de  cette 
première  ,  eft  celle  des  arts  &  métiers ,  qu'on  appelle 
arts  méchaniques,  qui  comprend  tous  les  métiers  qui 
s'exercent  par  des  travaux  de  mains  ,  &  pénibles  ;  & 
c'eft  de  cette  forte  que  font  les  métiers  de  ceux  qu'on 
appelle  artifans ,  comme  Tailleurs  ,   Charpentiers , 
Cordonniers  ,  Boulangers  ,  Pâtifliers  ,  Serruriers  Se 
autres.  La  troiueme  eft  une  autre  efpece  de  quelques 
arts ,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  arts  mé- 
chaniques &  pénibles  ,  parce  qu'ils  font' plus  honnê- 
tes ,  &  ont  leurs  ufages  plus  élevés  ,  &  dépendent  de 
plulîeurs  principes  &  de  plulieurs  règles  qui  fe  tirent 
de  la  Géométrie,  de  l'Aftronomie ,  de  l'Optique,  de  la 
Perfpeâive  ,  &  d'autres  parties  des  Mathématiques  ; 
ce  qui  fait  qu'on  appelle  Ingénieurs  les  Profeffeurs  de 
quelques-uns  de  ces  arts.  Et  c'eft  dans  ce  rang  qu'on 
peut  mettre  l'Architeâure  ,  l'art  des  Fortifications  , 
des  campemens  ,  des  marches  des  Troupes ,  &  ordre 
de  bataille,  des  cartes  géographiques ,  &  autres  plans  ; 
&  on  peut  aufîi  placer  cians  ce  rang  la  Mufique ,  la 
Peinture  ,  &  quelques  autres  arts  diftingués  par  d'au- 
tires  différentes  vues. 

e  Prafcs  Provincix  ,  de  mercedîbtis  jus  dicere  folet ,  fed  pwccp- 
toribus  tantùm  fiudiorum  Uberal'mm,  Liberalia  autcm  ftudia  acci- 
pimus ,  qua:  Grzci  'iMunsU  appellant.  Rhetores  continebuntur , 
Grammatici ,  Geomctra:.  L.  i  ,  in  princip.  ff.  de  extra  ord.  cogn. 
Si falutarium alicui  decationes dectcverint,  decrctum id nonnun- 
quam  ullius  erit  momenti  ;  ut  putà  ,  C  ob  liberalern  artem  fuerit 
Conftitutum.  L.  4,5.  ult.ff,  de  decr.  ab  ord.fac. 

Exccptis  ,  qui  liberalium  ftudiorum  antiftites  funt ,  &  qui  me- 
dcndi  cura  funguntur  ,  decurionum  décrets  immunitas  neaiin! 
tribui  poteft.  L.  1  ,c.  de  dec.  decur. 

Angarioium  prxftatio  ,  &  recipiendi  hofpitis  ueceffitas ,  S',  mi- 
liti  &  liberalium  artium  profefforibus  inter  estera  tcmilTa  fuBt. 
L*  19  ,^.  ^1  ff.  de  vaeat.  &  excuf.  mun. 

XXVIL 

C'eft  à  caufe  de  la  diftinâion  de  ces  trois  différentes 
efpeces  d'arts  qu'on  levir  donne  de  diiférens  noms.  Car 
outre  le  nom  d'arts  libéraux  qu'on  donne  à  ceux  de  la 
première  de  ces  efpeces ,  on  leur  donne  auffi  le  nom  de  ^' 
fciences,  à  caufe  de  la  dignité  des  connoiflânces  qui  les 
compofent;  &  on  ne  donne  à  ceux  de  la  féconde  que  le 
nom  d'arts  méchaniques,  ou  d'arts  &  métiers  ;  &  pour 
ceux  de  la  troifieme,  plulîeurs  les  mettent  au  nombre 
des  artslibcrauxjpai;  les  conûdç^auonp  reraarijuéesdanR 
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cideni. 


rarticleprccédent,  delà  qualité  de  leurs  ufages  ,&  de  css  mêmss  principes  que  nos  Ordonnances  veulent 
leurs  principes  &  règles ,  qui  font  partie  de  ces  icien-  qu'on  châtie  l'ivrognerie  à  caufe  de  l'olhveté  &  des 
ces.  A  quoi  on  peut  ajouter  ,  que  le  mérite  de  ceux  autres  vices  qui  en  font  les  fuites  ,  &  qu'on  punilTe  les 
qui  excellent  dans  ces;  arts  ,  met  ceux  qui  s'y  rendent  vagabonds  pour  prévenir  les  crimes  où  les  jette  la  fai- 
les  plus  parfaits,  au  rang  des  perfonnes  qui  honorent  néantife  b.  Sur  quoi  on  peut  faire  ici  cette  réflexion, 
un  État  ;  &  on  en  met  mcme  quelques-uns  au  rang    qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'une  bonne  police  pourvût 

aux  défordres  fi  fréquens  ,&  aux  étranges  fuites  de  la 
fainéantife. 

Comme  c'efl:  par  les  différens  ufages  que  doivent 
avoir  dans  la  (ociété  les  diverfes  conditions  &  profef- 
lions  ,  qu'il  en  faut  diftinguer  les  efpieces  ;  il  s'enfuit 
que  chacune  doit  avoir  fon  rapport  à  quelque  befoiit 
de  la  fociété  ;  ainfi  ce  fera  par  les  diverfes  fortes  de 
ces  befoins  qu'on  diftinguera,  dans  cette  Seéiion  ,  les 
ufages  des  conditions  &  des  profeflîons  ,  &  leurs  ef— 
peces.  Mais  quoique  les  conditions  des  ferviteurs  & 
domeftiques  aient  leur  ufage  pour  divers  befoins  ,  qui 
peuvent  regarder  b  public  ,  on  ne  mettra  pas  cette 
condition  parmi  celles  qui  font  la  matière  de  cette 


SECTION    II. 

Des  divers  Ufa<ye s  des  conditlora  & profefjlons  ., 
&  qui  en  dtjlmguent  les  dijf^'rentes  efpcces. 

OU  o  1  Q u'  I  L  y  ait  des  emplois  ou  conditions 
qui  paroiffent  n'avoir  pas  d'ufage  pour  le  pu- 
blic ,  comme  font,  par  exemple  ,  celles  des  domel- 
tiques  ds  diverfes  fortes ,  de  l'un  &  de  l'autre  fe;:e  , 

qui  font  au  fervice  des  particuliers  ou  des  Commu-  Sedion  ;  &  deux  conlldérations  doivent  l'empêcher  ; 

nautés  pour  divers  ufages  ,  il  n'y  en  a  néanmoins  au-  Tune  ,  que  les  conditions  &  profeilîons  font  propre- 

cune  qu'on  ne  doive  confidérer  comme  faifant  partie  ment  des  emplois  qu'on  embrafle  d'ordinaire  pour  y 

de  l'ordre  public  ,  &  qui  n'y  ait  quelque  utilité  par  pafler  toute  la  vie  ;  &  ceux  qui  s'engagenî  au  fervice 

des  fondions  qui  fe  r-apportent  au  bien  commun  de  d'autres  psrfonnes ,  ne  s'y  affujettifllnt  que  pour  un 

la  fociété  des  homrnes,  &  dont  il  importe  au  public  tems  ,  &  dans  le  deffein  d'y  trouver  des  moyens,  ou 

<ie  régler  l'ufage.  Ainfi,  pour  ce  qui  regarde  les  fer-  des  ouvertures  pour  entrer  dans  des  établiifemens  qui 

viteurs  &  les  domeftiques ,  outre  qu'il  y  en  a  plade'urs  foiant  pour  toujours.  Et  l'autre  ,  que  la  (impie  qualité 


de  qui  les  fervices  fe  rapportent  au  public  par  la  qua 
lité  de  leurs  maîtres ,  ils  ont  tous  iiTaiftinâement  leurs 
fondions  utiles  dans  l'ordre  de  la  fociété  ,  &  q'ji  font 
partie  du  bien  public.  Car  ii  eft  de  cet  ordre  ,  que  tous 
les  domeftiques  obéiffèntà  leurs  maîtres,  en  ce  qui  eft 
tlu  fervice  qu'ils  leur  doivent ,  qu'ils  s'en  acquittent 
exadement ,  &  qu'ils  foient  fidèles  ,  &  que  c^jux  qui 
bleffent  ces  devoirs  ,  foient  punis  félon  la  qualité  des 
faits  &  dos  circonftances. 

On  peut  encoreremarquer  une  autre  forts  de  co^ 
dition  qui  paroît  n'avoir  point  de  rapport  à  l'uiage  du 


de  ferviteur  ou  de  domeftique  ne  dlftingue  aucua 
emploi  :  car  il  y  en  a  de  diverfes  fortes  pour  des  fer- 
vices  tous  différens ,  plus  ou  moins  pénibles ,  plus 
ou  moins  honnêtes  ,  &  dorft  chacun  eft  diftingué  pac 
des  fondions ,  qui  de  leur  nature  font  des  conditions 
&  profëflions  toutes  différentes. 

Ainfi  un  Ecuyer  eft  un  homme  d'épée  ,  un  Précep^r 
tour  eft  un  Grammairien  ,  ou  u-n  Philofophe  ;  de  forte 
qu'on  ne  peut  former  de  !a  qualité  de  domeftique  une 
efpece  de  condition  ni  de  profeilion. 

On  nedoit  pas  non  plus  mettre  dans  le  rang  des  con-^ 
public  ,  qui  eff  celle  des  perfonnes  qu'on  appeîle_/?m-  ditions  qu'on  doit  expliquer  dans  cette  Sedion,  celle 
l'ies  bourgeois  ,  qui  font  fans  emploi  ,  hors  celui  du  des  fimples  bourgeois.  Car  outre  qu'elle  n'a  pas  par, 
foin  de  leur  famille  ;  mais  cetta  condition  ne  laiffe  elie-même  un  ufage  qui  ait  un  rapport  précis  à  quel-, 
pas  d'avoir  fon  ufage  dans  l'ordre  de  la  fociété.  Car  que  befoin  de  la  fociété  qui  demande  cette  forte  de. 
«utrs  que  les  familles  dont  ils  (ont  les  chefs ,  font  par-  condition  ;  il  y  a  de  fimples  bourgeois  de  conditions 
tie  delà  fociété,  &  qu'ainG  le  foin  qu'ils  doivent  en  toutes  différentes  ,  quelques-uns  ayant  été  OiEciers  , 
prendre,  a  fon  rapport  au  bien  public;  ils  y  ont  eux-  d'autres  Marchands,  d'autres  Artlfans ,  ou  d'autres, 
mêmes  leur  ufage  par  leur  engagement  à  porter  les  fortes  de  profeflîons. 
charges  dont  ils  peuvent  être  capables ,  comme  celle    g^^j^^.  ^^^^^^^  ^  ^^  ^^^^^  aravciat,  neque  purgaverat;  fivc  quis 

d'EchevinS  ,  Confuls  &    autres,    &   ils  portent  aulll     àrborem  fuamvincamquehabueïatderelii'tui,  non  id  fine  pœuî 

lîur  part  des  contributions  aux  deniers  publics.  Ainfi    fuit  .-  fed  e«t  opus  cenforium.  Aulus  Gdlius  Ubro ^,c.  n. 
!  sur  condidon  a  par-là  fon  utilité.  Ainfi ,  en  général ,        Sur  la  CorreSlon  des  mœurs ,  voye^  le  menu  Auteur ,  Ht.  i  g  , 
l'ordre  public  ne  renferme  pas  feulement  l'ufa.çe  des     '  '  ^'^   ,,„  ,  ,    j,        ■    i  j       '  ^„'         ^    c   i 

, .  .  r  r  i  ■  h  V .  l  Ordonnance  de  trancois  1.  du  30  Août  i  f  5  0  ,  &  les 

conditions  &  profîflio-is  qui  ont  iin  rapport  précis  au    Oria/z/m^..  contre  les  vagabonds. 
bien  commun,  telles  que  lont  celles  des  Otticiers  de 
îuftice,  de  ceux  des  Finances  ,  des  gens  de  guerre  & 


■  autres  ;  mais  il  comprend  auiTi  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
'  toutes  les  autres  conditions  qui  lient  les  hommes  de 
l'un  à  l'autre  ,  qui  forme  &  entretient  leur  fociété  ,  & 
peut  être  fujet  ?.uxLoix  qui  en  règlent  l'ordre.  Ainh 
comme  il  n'y  a  point  de  membre  dans  le  corps  qui  n'ait 
fon  ufage  pour  le  corps  entier  ,  il  n'y  a  point  aufli  de 
particulier  qui  ne  foit  engagé  à  des  fondions  &  aides 
tlevoirs  qui  regardent  la  fociété  par  l'effet  de  la  liai- 
fon  de  tous  en  un  corps,  dont  les  fondions  de  cha- 
cun doivent  former  l'ordre.  Et  ceux  qui  pouvant  tra- 
vailler, vivent  dans  la  fociété  fans  aucun  emploi ,  & 
qui  non-feulement  n'y  font  rien  qui  ferapporte  au  pu- 
blic ,  mais  qui  ne  s'occupent  pas  même  ,  ou  à  leurs 
affaires  domeftiques ,  ou  à  quelque  travail  honnête  & 
licite  ,  font  par  cet  état  de  fainéantife,  qui  eft  la  fource 
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.1,  Deux  efpeces  générales  de  V ufage  des  proférions , 
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qui  les  enfeignent. 


9.  Befoins  du  commerce. 

I  O.  Befoins  des  diverfes  fortes  d'arts  &  métiers. 

1 1.  Bejoin  d'agriculture  &  du  foin  des  befliaux, 
de  tous  les  "vices  ,  comme  des  membres  pourris  ',"  &    1 2.  Diverfes  efpeces  de  profeffions  comprifis  fous  celles. 
méritent  que  h  Police  corrige  &  chât.ie  leur  dérégie-     .        I^^n  vient  d  expliquer. 

ment.  C'étoit  fur  ces  principes  qu'étoient-tondées  les    I. 

Loix  des  Rom'ains ,  qui,  entr'autres  fondions  de  cet  HH  O  u  s  les  ufages  de  toutes  fortes  de  conditions  &  i.  T>eux  e/r> 
Officier,  qu'on  appelloit  Cenfeur,  lui  avolent  donné  g  profeffions  doivent  être  proportionnés  aux  be-f""  K^^f" 
celle  de'la  corredion  des  mœurs,  &  en  particulier,  foins  de  lafociété,  dont  elles  font  l'ordre.  Etcomme  il '^'"  "^^  ^"^ 
la  punition  des  falnéans  ,  &  de  ceux  même  de  qui  les  faut  diftinguer  deux  premières  efpeces  générales  qui yffi^(„„" 
héritages  n'étoient  pas  affez  cultivés  a.  Et  c'eft  fur  comprennent  tous  ces  befoins  ;  l'une ,  de  ceux  qui  re-^u;  jant  U 
a  Si  quis  agrura  Cmm  paflus  fueiac  fordefccic ,  cumqiieiudiU-    gardent  le  bien  fpirituel  de  la  Religion,  &  l'autre  de  seeléfia^ii 
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UsecuK  qui  fe  rapportent  au  bien  temporel  de  la  police 
d'un  Etat  :  on  peut  diftinguer  deux  premières  efpe- 
ees  générales  des  conditions  &  profellions  qui  les 
comprennent  toutes  ;  l'une ,  de  celles  qui  font  du 
miniftere  fpirituel  de  la  Religion  ;  &  l'autre,  de  celles 
qui  regardent  l'ordre  temporel  de  la  fociété.  La  pre- 
mière de  ces  deux  efpeces  comprend  les  conditions  & 
profellions  des  perfonnes  qui  font  dans  l'Ordre  Ecclé- 
îîaftique  ,  qu'on  appelle  le  Clergé ,  Se  qui  feront  la 
matière  du  Titre  fuivant  ;  &■  la  féconde  renferme  tou- 
tes les  conditions  &  profèfficv.is  laïques  a. 

a  Tout  miniflcn  regarde  oa  le  fpirituel  de  l'Eglifc  ou  le  tempo- 
rel de  la  Police. 

Duo  funt  gênera  Chriftianorum.  Ert  autcm  unum  genus  quod 
mancipatnm  divino  oflicio  Se  dcbitum  contemplationi  &  ora- 
tioni  ab  omni  ftrepitu  tcmporalium  ccffaie  convenir ,  ut  funtcle- 
tici. . . .  Aliud  verô  gênas  eft  Chriftianorum,  ut  funt  laïci.  Can, 
duo  funt.   iz  ,  q,   I . 

Non  erit  auteni  eis  ha-redita?,  ego  hsreditas  corum  ;  &  pof- 
ftdionem  non  dabitis  eis  in  Ifracl ,  ego  enim  polfe/Iio  coram. 
E^ech,  44  ,  18. 

IL 

'■•  ^"  .  Les  ufages  des  profellions  laïques  font  difFérens , 
dcla/ociécé^^^°''^  '^^  différences  des  divers  befoins  de  la  fociété 
font  les  ^/-Pour  le  temporel  ;  &  comme  ces  befoins  peuvent  fe 
vers  ayâg-cj  réduire  à  quelques  efpeces  générales  ,  on  peut  réduire 
des  profef-àux  mêmes  efpeces  les  conditions  &  profellions,  ainfi 
fions.         qu'on  l'expliquera  dans  les  articles  qui  fuivent  b, 

b  Comme  les  conditions  6"  profejfwns  font  établies  pour  compo'' 
«•  fer  l'ordre  général,  &  remplir  toutes   les  fondions  niccjfaires  pour 

cet  oidre,  elles  font  dijlinguées  par  leurs  ufiges  pour  les  iejoins 
que  demandent  tes  fonàions . 

II L 

iffoin'l'fn  ^^  premier  befoin  général  de  la  fociété  des  perfon- 
Etat  ,  /«nés  qui  compofent  un  Etar,  eft  celui  de  le  mainte- 
tranquillité  nir  en  paix ,  &  de  le  défendre  contre  des  ennemis  , 
fuHique.  ou  des  fujets  rebelles  ,  qui  pourroient  en  troubler  la 
tranquillité  ,  foit  pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel  de  la 
Religion,  ouïe  temporel  ;&  ce  befoin  rend  néceflaire 
la  profeffion  des  armes ,  pour  repouffer ,  réprimer  , 
venger  les  entreprifes  ou  autres  injuftices ,  qui  obli- 
gent à  faire  la  guerre  ,  &  pour  prévenir  ou  calmer 
les  orages  des  féditions  ou  rebellions  des  Sujets ,  &  les 
contenir  dans  l'obéifTance  ;  ce  qui  demande  l'ufage 
d'une  puifTance  fouveraine  ,  qui  ait  k  droit  de  faire 
la  guerre ,  &  celui  de  forcer  à  l'obéiflànce  ,  &  punir 
les  fujets  rebelles  ;  &  que  fous  cette  puiflance  qui  fait 
la  condition  du  chef  infiniment  diftinguée  de  toutes 
les  autres  par  fon  élévation  ,  &  par  l'étendue  de  fon 
autorité,  il  y  a  des  perfonnes  ,  dont  les  profeflîons 
les  engagent  au  fervice  dans  les  armes,  comme  font 
les  Pdnces  du  Sang,  les  Officiers  de  la  Couronne  qui 
portent  l'épée  ,  les  Gouverneurs  des  Provinces ,  les 
Pues  ,  les  Comtes  ,  las  Marquis  &  autres  Vaffaux  , 
les  Gentilshommes  ,  les  Officiers  de  guerre  ,  &  tous 
ceux  qui  font  dans  les  troupes  c. 

c  Utquietam  & tranquillam vitam  aeamus.  i.Timot.  x,i. 
r.  le  Titre  4. 

IV. 

4.  Second     Le  fécond  befoin  général  d'un  Etat  eft  celui  du 
lefoin  ,  ft  bon  ordre  du  Gouvernement ,  pour  régler  tout  ce 
ion  orire  i«  qi,i  regarde  le  bien  public  en  paix  &  en  guerre  ;  ce 
^cwwne.     qyj  j.gjjj  néceflaire  l'ufage  de  cette  même  puiffance 
du  Souverain  ,  à  qui  tous  obeiiTent,  qui  ait  les  droits 
qu'on  a  expliqués  en  leur  lieu  </  ,  &  qui ,   dans  la 
vafte  étendue  d'un  miniftere  fi  difficile,  &  dont  il  ne 
peut  feul  exercer  les  différentes  fondions  ,  foit  aidé 
d'un  fage  Confeil ,  &  d'Officiers  ,  ou  autres  perfon- 
nes capables  de  ces  fonâions,  c'eft-à-dire  ,  habiles  , 
défintérelfés  ,  fidèles  au  Prince ,  &  zélés  pour  le  bien 

Ïubhc  ;  foit  qu'ils  fervent  auprès  de  la  perfonne  du 
rince  dans  fon  Confeil  e,  ou  hors  de  fa  préfence  , 
comme  les  Gouverneurs  des  Provinces. 

àV.le  premier  &  le  fécond  Tare, 
V  e .  ?%  &  tfgifeme  Titfe, 


LE    DROI  T  ^PUBLIC,  &c.  Liv.   I. 

V. 


C'eft  une  fuite  de  la  néceffité  du  bon  ordre  du;- 7^ 
gouvernement  d'un  Etat,  que  tout  y  foit  fous  la^'j"' 
règne  delà  Juftice,  que  ceux  qui  la  demandent  y  aient '^''" 
fa  proteâlon  ,  &  que  ceux  qui  la  blefTent  foient  répri- 
més; ce  qui  rend  néceffaire  l'ufage  de  cette  même  puil- 
fance  du  Souverain  ,  pour  rendre  la  juftice  dans  les 
occafions  dignes  de  fa  connoiflTance ,  &  qui  établif- 
fent  l'ordre  néceffaire  pour  la  faire  rendre  dans  le  dé- 
tail qu'il  ne  peut  exercer  lui-même  ,  Se  y  faifant  rem- 
plir les  profeffions  de  diverfes  fortes  de  Juges  ,  &  les 
autres  dont  l'adminiftration  de  la  Juftice  demande 
l'ufage  des  perfonnes  capables  de  leurs  fondions  ;  Se 
fur-tout  des  Juges  qui ,  outre  une  capasité  propor- 
tionnée à  leur  miniftere  ,  doivent  avoir  de  la  reli- 
gion ,  de  la  fermeté ,  du  courage ,  &  une  intégrité 
qui  confifte  au  délintéreflement ,  joint  à  l'amour  de  la 
vérité  &  de  la  juftice  f. 

/"Provide  de  omni  plcbe  -viros  potentes ,  &  timentcs  Deum  , 
in  quibus  fit  Veritas ,  &  qui  oderint  avaticiam ,  &  conftitue  ex 
eis  ttibunos ,  &centHtiones,  &  quinquagcnarios ,  &decanos,  qui 
judicent  populura  omni  tempore  :  quidquidaurem  majus  fuerit 
icferant  ad  te,  &  ipfi  minora  tjutummodo  judicent.  £.\od.  1 8>  1 1. 

l^.  Deutcr.  17. 

Si  ces  qiuiUtés  font  nécef^aires  pour  les  moindres  Juges  y  ceux 
qui  rempUJJent  les  charges  plus  importantes  doivent,  à  plus  forte 
raifon  ,  en  être  pourvus. 

Non  faciès  quod  iniquum  eft ,  nec  injuftc  judicabis.  Non  coniî- 
detcs  perfonam  pauperis  ,  nec  honores  vultura  potcntis:  juftô 
judica  proximo  tuo. .  .  Nolite  facetc  iniquum  aliquid  in  judicioj 
in  régula,  in  pondère,  in  menfurâ  ,  &c.  Levit.  ij,v,  if^jj. 

Non  fufcipies  vocem  mendacii  ;  nec  junges  manum  tuam  ut 
pro  impio  dicas  falfum  teftimoniura.  Non  fequeris  turbam  ad 
faciendum  malum  :  nec  in  judicioplurimorum  acquiefccs  featen- 
tiiE  ,  ut  à  vero  dévies.  Pauperis  quoquè  non  inifcreberis  in  judi-  . 
cio.  Exad.  13,1'.  iji&j. 

V.  le   Titre  4  du  fécond  Livre. 
jtV.  Pf  ^T,i,  Deuter,  i  ,  16. 
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C'eft  encore  une  fuite  de  la  néceflîté  du  bon  ordre 


S.  y. 


du  Gouvernement ,  que  toutes  les  chofes  qui  font  à/-' 
l'ufage  du  public  y  foient  en  tel  état ,  que  chacun  y  pàlh 
ait  cet  ufage  libre  &  commode  ;  ce  qui  demande  une/.-/ 
police  générale  pour  ces  fortes  de  chofes ,  &  des  pro-  q  ti 
tellîons  d'Officiers  chargés  de  cette  police.  Ainfi  ,  en'"/^ 
France  ,  il  y  a  divers  Officiers  qui  partagent  la  direc-^ 
tion  de  ce  qui  regarde  le  bon  état  des  fleuves  &  des 
rivières  pour  les  navigations ,  des  ponts ,  des  ports  , 
des  grands  chemins  ,  des  eaux  &  forêts  ,  de  la  cnalTe  & 
de  la  pêche,  &  des  autres  chofe*  qui  font  à  cet  ufage 
public ,  &  qui  ont  fait  la  matière  du  Titre  8  g. 


g  r.  le  Titre  S. 


VIL 


C'eft  auffî  une  fuite  de  l'ordre  du  Gouvernement,  &  7. 
un  des  plus  grands  befoins  d'un  Etat ,  qu'il  y  ait  des  desji 
deniers  publics  qu'on  appelle  ^/za/2cw ,  pour  toutes  les 
dépenfes  que  le  bieh  commun  de  l'Etat  peut  rendre 
néceflaires.  Et  ce  befoin  demande  l'ufage  d'Offioiers  , 
&  autres  perfonnnes,  qui  exercent  les  fonâions  d'où 
d^end  le  bon  ordre  &  la  direftion  des  finances,  &  qui 
regardent  les  manières  d'impofer  &  lever  les  contri- 
butions ,  les  comptes  de  ceux  qui  en  ont  eu  le  manie- 
ment ,  &  en  général ,  tout  ce  qui  fe  rapporte  à  cette 
diredion  &  à  cet  ordre  à. 

h  F.  le  Titre  5. 

VIIL 

Le  bon  ordre  de  la  Religion  &  celui  de  la  Police  g 

temporelle  ,  rendent  néceflaire  l'ufage  des  fciences  ,  de 
comme  de  la  Théologie ,  du  Droit  Canonique  ,  du  ''"Z 
Droit  Civil,  de  la  Médecine  ,  &  des  autres  qu'on  en-^J 
feigne  dans  les  Univerfités  fous  le  nom  d'arts,  comme  il-^™^ 
a  été  dit  dans  l'art.  26  de  la  Sedion  i  ;  ce  qui  rend  nécef-^„j,; 
faire  qu'il  y  ait  des  perfonnes  capables  d'enfeigner  dans 
ces  diverfes  facultés  d'arts  &  de  fcienceSjtels  que  doivent 
être  les  Profefleurs  dans  les  Univerfités  2  ;  &  qu'il  y. ait 

i  F.  le    Titre  17  des  .Vniverfitési 


,  DES    DIVERS    ORDRES, 

'auni  des  perfonnes  qui  exercent  a^uellement  dans  le 
nnblic  auelques-unes  de  ces  fciences,  dont  luiage  y 
^f  'écS,  comme  la  fcience  duf-o.pou^  pi- 
lleurs Officiers  de.  Juftice  ,  &  pour  les  Avocats,  « 
cX  de  la  Médecine,  pour  ceux  qm  entreprennent 

cette  profeflion. 

1 X» 

„     L'un  des  plus  grands  befoins  d'un  Etat ,  eft d'yfaire 
pairerentouslieuxtoutes  les  diverfes efpeces  de  choies 
néceflalres  pour  tous  les  différens  ufages  du  P'^blic  ^    ^^ 
des  particuliers ,  foit  de  celles  qui  peuvent  naître  dans    ^ 
rétendue  de  l'Etat  même,  ou  de  celles  qu  il  faut  taire    ^ 
venir  des  autres  pays.  Ce  qui  demande  1  ufage  de  plu-    j 
lîeurs  différens  commerces,  &  de  perfonnes  qui  en 
exercent  les-profeflions,  foit  avec  les  étrangers , 


ôcc.   TiT.  IX.  Sect.   II.  &  ÎIL 


SECTION    HT. 


C 


felc 


Des    Rangs  &  Préféances. 

E  n'eft  pas  feulement  pour  prévenir  ou  termîneï 
les  différends  que  fait  naître  l'ambition  &  la  va- 
nité de  ceux  qui  affedent  de  fe  mettre  au-deffus  des 
autres,  qu'il  a  été  néceffaire  qu'il  y  eût  des  règles,  des 
rangs  &  des  préféances.  Mais  quand  il  n'y  uurolt  au- 
une  conteftution  de  cette  nature,  &  qu'au  contraire 
hacun  fe  portât  à  céder  aux  autres,  &  à  fe  placer  au 
deffousde  ceux  dont  le  rang  feroit  au  deflbus  du  fien; 
il  auroit  été  néceffaire  qu'il  y  eût  des  règles,  pour 
marquer  à  chacun  fon  rang,  (oit  Ciitre  perfonnes  de 


la  liberté  qu'en  donnent  les  Princes ,  ou  entre  lujets  ^jj^g^fg^  conditions  ou  profeffions ,  ou  entre  ceux  qui 
d'un  même  Prince.  Et  ceux-ci  font  de  deux  lortes  ;  ç^^^  ^^  ,^  ^.^^^  ^^^  ;j  ^^  ^^  j,^^^^^  p^j^j.^  ^^  j^ 
l'une  des  Marchands  qu'on  appelle  en  ^w,  qui^tont    f^^jg-jg-^  q^g  ^-^^.^  „.y  f^jj  g„  défordre;  &  c'en  feroit 


de  grandes  provifions  pour  fournir  aux  autres  Mar- 
chands ;  &  l'autre  de  ceux  qui  débitent  aux  particu- 
liers, &  qu'on  appelle  Marchands  en  décadi. 

I  f.  k   Titre  ti,  du  Commerce. 

X. 

Pour  mettre  en  ufage  toutes  les  chofes  nécelTaires 

:"aux  befoins  des  hommes ,  &  celles  mêmes  dont  on  ne 

peut  fe  paffer  pour  la  nourriture ,  le  logement  &  le  vê- 


un  qui  feroit  fuivi  de  plufieurs  inconvéniens ,  fi  les 
membres  qui  le  compofent  n'ayoLent  pas  leurs  places 
réglées,  &  qu'en  chaque  occafiondu  concours  de  pLu- 
fieurs  perfonnes,  foit  pour  desféances,  pour  des  mar- 
ches, ou  autrement,  il  fallût  ou  contondre  les  rangs , 
ou  faire  perdre  le  tems  de  ceux  qui  devrpicnt  ranger 
les  perfonnes,  à  régler  ce  qui  feroit  dans  rincertitude. 
On  ne  doit  pas  expliquer  ici  ce  qu'il  y  a  de  différens 
réglemens  des  rangs  &  des  préféances.  Ce  détail  infini 


exercent  m.  Et  cette  efpece  de  profeflion  occupe  feule 
plus  de  perfonnes,  que  ne  font  epfemble  toutes  les 
autres  dont  on  a  parlé  dans  les  articles  précédens. 


ra  F.  le  Titre  13  des  Arts  &•  Métiers. 

XI. 


décifions  bien  sûres;  puifqu'il  arrive  tous  les  jours  que 
les  diver'es  circonftances  des  temps,  des  lieux,  des 
qualités  des  perfonnes,  &  d'autres  femblables,  em- 
pêchent l'effet  des  conféquences  d'un  cas  à  un  autre, 
qui  paroît  femblable.  Ainlï  on  fe  reftreindra,  comme 
il  a  été  dit  dans  le  préambule  de  ce  Titre,  à  expliquer 
les  principes  &  les  règles  effentielles  d'où  peuvent  dé-" 
nn     De  tous  les  befoins  temporels  des  hommes ,  le  plus    pendre  les  décifions  des  queftions  de  rangs  &  de  pré- 
"/-grand,  le  plus  naturel,  &  le  plus  général ,  eft  celui  de    féancesdanstouslescasoùilpeutyavoirdesdifficultés. 
"/w  tirer  de  la  terre  les  grains,  les  fruits,  les  bois,  _&  les        Maisquoiqu'on  ne  doive  pas  entrer  ici  dans  les  quef- 
y- autres  chofes  qu'elle  peut  produire  pour  la  nourriture,    jj^ns  particulières  des  rangs  &  des  préféances ,  le  déf- 
ie vêtement  &  le  logement,  &  pour  toutes  les  autres    fg^^  d'expliquer  les  principes  de  cette  matière  engage 
différentes  néceffités  &  commodités ,  &  aufli  pour  la   à  plufieurs  réHexions  fur  la  plus  importante  &  auffi 
nourriture  &  le  foin  des  befliaux  néceffaires  poar  l'a-    i^  plus  difficile  de  toutes  les  queftions  de  cette  nature, 
griculture,  &  d'autres  ufages;  de  forte  que  l'agricul-        -    -      -.     .  .   .        .^. 

ture  &  les  autres  travaux  fur  la  terre,  font  comme 
les  fondemens  des  fecours  les  plus  neceffaires  pour 
tous  nos  befoins  n;  &  comme  c'eft  de  toute  la  furface 
de  la  teire ,  que  la  culture  &  les  autres  loins  tirent  ces 


divers  fecours ,  la  vafle  étendue  qui  demande  cette 
culture  &  les  autres  foins ,  demande  auffi  la  plus  grande 
partie  des  hommes  ;  de  forte  que  le  nombre  de  ceux 
de  cette  profeffion  furpaffede  beaucoup  celui  déroutes 
les  autres  fortes  de  profeffions  enfemble. 

n  f.  le    Titre   14    de  l'Agriculture  fi*  du  foin  des  befliaux 
Agricola:  &  minantes  grèges.  Jerern.   31,  14. 
y.  Ibid.  si,v.  13  ,  ; i ,  V.  i <>. 


qui  eft  celle  du  rang  &  de  la  préféance  entre  la  profef- 
lion des  armes  &  celle  de  la  juftice,  qu'on  exprime 
ordinairement  en  ces  deux  mots,  larobtù  Vépée.Czt 
encore  que  cette  queftion  foitaffez  décidée ,  ainfi  qu'on 
le  verra  dans  la  fuite,  comme  cette  décifîon  a  été  plutôt 


l'effet  d'un  ufage  que  d'un  jugement  qui  ait  été  rendu 
après  un  examende  raifons  de  part  &  d'autre ,  plufieurs 
ne  conviennent  pas  de  l'équité  de  cet  ufage ,  qui  eft 
commeun  jugement  tacite  que  le  public  a  rendu  entce 
ces  deux  ordrtS.  De  forte  qu'on  a  cru  néceffaire  d'ap- 
profondir cette  queftion ,  &  de  pénétrer  les  principes 
d'où  elle  dépend ,  afin  de  donner  le  jour  à  ce  qui  en  eft 
dans  la  vérité ,  non  pour  fatisfaire  une  limple  curiofité, 
mais  afin  d'établir  les  fondemens  de  l'eftime  &  du  ref- 
peét  dûs  à  ces  deux  ordres,  &  de  juftifier  la  diftinc- 
tion  qui  en  met  l'un  au  deflus  de  l'autre. 

Ceux  qui  jugent  que  la  profeffion  de  la  Juftice  doit 
avoir  fon  rang  au  deffus  de  celle  des  Armes ,  eftiment, 
comme  il  eft  vrai,  que  les  armes  ne  doivent  fervir 


XII. 

jjîr-  Les  diftlnâions  des  conditions  &  profeffions  qu'on 
eft  ij  vient  d'expliquer  dans  les  articles  précédens  en  font 
me "^ des  efpeces  générales,  fous  lefquelles  font  comprifes  •■     n         ■ 

■'  c: -plufieurs  autres  diftinftions ,  qui  font  des  efpeces  par-  comme  il  eft  vrai ,  que  les  armes 
'  ii^iculieres,  dont  on  n'a  pas  dû  expliquer  le  détail  ici;  5"^  pour  la  pftice  &que  tout  autre  ufage  quon 
'  îj-'car  elles  ont  chacune  fon  rang  en  fon  lieu.  Ainfi,  par  fçaurou  en  faire  ne  feroit  que  ywlence  &  que  tyran- 
"exemple,  l'efpece  générale  de  conditions  &  profef-  me  ;_  qu  amfi  les  armes  n  ayant  leurs  avantages  que  du 
fions  néceffaires  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  f^rvice  qu  elles  rendent  a  la  juftice 
comprend  un  grand  nombre  de  diverfes  efpeces  parti- 
culières ,  comme  de  Juges  de  différentes  Jurifdiâions, 
d'Avocats  &  Procureurs ,  Greffiers  &  autrîs ,  comme 
on  le  verra  dans  le  fécond  Livre  o. 


tr. 


o  C'efl  une  fuite  des  articles  précédens. 
y,  le    Titre  I    du   1.  Livre, 


doivent  lui  céder. 
Parmi  ceux  qui  jugent  au  contraire,  que  la  profeffion 
de  la  juftice  doit  céder  à  celle  des  armes  ,  &  qui  font 
un  bien  plus  grand  nombre  ;  la  plupart  ne  s'en  ima- 
ginent pas  d'autre  fondement  que  celui  de  l'avantage 
que  donne  la  force,  qui  fe  rend  par-tout  fupérieure, 
&  qui  fait  que  tout  doit  céder  à  ce  qui  domine. 

S'il  falloit  juger  la  queftion  fur  l'un  ou  l'autre  de 
ces  principes,  il  feroit  très-injufte  de  penfer  que  la 
profeffion  des  armes  dût  avoir  le  premier  rang,  par 
settç  .raifon  ju'j|  fauî  çédçj  à  la  fejçç,,  Car  b$  Frinces 
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&  autres  qui  ont  le  gouvernement  fouverain,  foit  d.ms 
les  Monarchies  ou  dans  les  Républiques,  &  qui  de- 
vroient  décider  cette  queftion ,  aj'aiit  également  en 
leurs  mains, &  l'adminiflration  fouvcraine  de  la  juftice, 
&  Tulage  fouverain  des  armes  ;  ils  ne  pourraient  pas 
dire  qu'il  faut  que  la  dignité  de  la  jjfiice  cède  à  la 
force  des  armes,  puifqu'ils  font  eux-mêmes  les  maî- 
tres de  l'ufage  de  cette  force ,  &  en  état  de  juger  de 
cette  préféance  par  les  principes  de  la  vérité  &  de  l'é- 
quité. De  forte  que  s'il  eft  en  eflet  jufte  que  la  robe 


lorfqu'une  nation  viole  leDroitdes  gens  envers  l'autre, 
il  n  y  a  pas  de  puiffance  commune  en  terre,  qui  exerce 
&  mette  en  ufage  la  juAice  cntr'elles;  &  comme  c'cft 
de  Dieu  feulque  chaque  Prince  tient  fa  puiffance, il  eft 
feul  le  Seigneur  commun,  qui  règne  fur  tous  ,  &  qui 
puifleferendre  leur  Juge.  C'eftce  qu'il  fait  par  l'ufage 
delaguerre  qu'il  permetau  Prince  ,  à  qui  les  inJLiflices 
des  autres  en  donnent  fujet.  Et  c'eft  par  cette  taifon 
qu'il  s'appelle  le  Dieu  des  armées^',  parce  qu'il  e\'crce 
fa  juftice  entre  les  Princes  par  les  événemens  qu'il  lui 


cède  à  l'épée,  ce  doit  être  par  d'autres  principes  ,  qui    plaît  de  donner  aux  guerres  ;  deforte  que  les  g'jerres 
donnent  aux  armes  une  telle  dignité  ,  qu'étant  mife  en    'ont  comme  un  tribunal  où  Dieu  fe  rend  lui-même  le 


balance  avec  cellj.de  la  juflice,  celle-ci  lui  cède. 

Pour  découvrir  donc  quelles  font  dans  la  vérité  les 
raifons  qui  peuvent  fonder  lapréléance  entre  ces  deux 
ordres  de  la  profellion  de  la  juftice ,  &  de  celle  des 
armes,  il  faut  confidérer  la  dignité  de  l'une  &  l'autre. 


Juge  g,  &  c'eft  fa  juftice  que  la  viftoire  fait  régner;  &; 
quoiqu'il  laiffe  arriver  fouvent,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué  en  un  autre  lieu,  que  les  armes  oppriment 
le  jufte  parti,  de  même  qu'il  laiffe  arriver  que  les 
Princes  &  leurs  Ofliciers  ne  rendent  pas  toujouis  la 


&  les  mettre  en  parallèle;  ce  qui  eft  facile,  puifque  la    juftice  dans  leurs  Etats;  c'eft  toujours  la  juflice  de 
dignitéde  la  juftice  &  celle  des  armes  fe  trouvent  dans    Dieu,  inléparable  de  toutes  fes  volontés ,  qui  règne 
la  plus  grande  élévation,  &  dans  leur  fource  en  une    P^'-"  les  événemens  qu'il  lui  plaît  de  donner  aux  armes; 
feule  place,  qui  eft  la  perfonne  du  Souverain  en  qui    &  lors  même  qu'il  laiffe  fuccomber  le  jufte  parti  fous 
Dieu  a  mis  la  difpenfation  fouveraine  de  la  juftice  qu'il    la  violence  &  fous  rinjuftice,il  tourne  ces  événemens 
tient defamain<3, &  qu'ilalui-mêmearméedel'épée/',    au  règne  de  fa  juftice.  Car  cette  juftice  n'étant  pas 
que  nos  Rois  par  cette  raifon  prennent  fur  l'Autel  le    bornée,  comme  celle  dont  il  donne  la  difpenfation 
jour  de  leur  Sacre.  Ainfi  c'eft  de  Dieu  que  les  Princes    aux  hommes ,  à  réprimer  quelques  injuftlces ,  félon  les 
tiennent  immédiatement  &  la  difpenfation  de  la  juftice,    occafions  qui  en  arrivent,  mais  ayant  fon  étendue  à 
&  l'ufage  des  armes  ;&  leurs  habillemens  de  cérémonie    la  conduite  univerfelle  de  tout  ce  qui  fe  pafTe  dans  le 
marquent  en  leurs  perfonnes  l'alliance  &  l'union  de  l'un    genre  humain  ;  comme  Dieu  trouve  toujours  dans  tous 
&  l'autre  de  ces  minifteres  ;  &  comme  en  Dieu ,  qui  eft    les  hommes  de  juftes  fujets  de  châtier  &  les  Princes  & 
tout  enfemble  infiniment  jufte  &  tout-puiffant ,  les    les  peuples,  fans  faire  à  perfonne  aucune  injuftlce; 
oeuvres  de  fa  puiffance  font  celles  de  fa  juflice  t;  il  ne    c'eft  par  les  divers  jugemens  de  fa  fageffe,  qu'il  ne 
donne  aux  Princes  l'ufage  de  la  puiffince  &  celui  des    donne  pas  à  toutes  les  guerres  juftes  des  fucces  heu- 
armes  qu'il  met  en  leurs  mains,  que  pour  faire  régner    veux  ;  &  fa  même  Juftice,  qui  laifle  triompher  l'injuf- 
la  juftice  (/;  d'où  il  s'enfuit  que  les  armes  font  l'inftru-    tice  &  la  violence,  châtiant  par  cet  événement  les 
ment  de  la  juftice ,  &  ne  fçauroient  par  conféquent    Princes  &  les  peuples  qui  fouffrent  le  poids  de  la 
avoir  de  gloire  &  d'élévation  ,  qu'autant  qu'elle  les    vidoire  des  armes  injuftes ,  réferve  à  fon  tems  la  pu- 
met  en  ufage.  Ainfi  on  révère  en  la  perfonne  du  Prince    nition  de  ceux  qui  par  ces  viâoires  n'ont  été  que  l'inf- 
la  majefté  de  la  Juftice,  dont  Dieu  le  rend  difpenfa-    trument  de  fa  juftice,  &  ils  porteront  à  leur  tour  le 
teur ,  &  la  gloire  de  la  puiflance  dont  il  l'arme  pour    poids  de  fa  main. 

la  faire  régner  e'  Comme  c'eft  donc  la  juftice  de  Dieu  qu'exercent  les 

Il  femble  par  cette  première  vue  ,  que  l'ordre  de  la   Princes ,  lorfque  les  injuftices  de  leurs  ennemis  les  obli- 

ÎirofelTion  des  armes  devroit  cédera  celui  de  laprofef-   gentàfaire  laguerre, que  c'eftparles  armes  mêmes  que 
ion  de  la  j  altice,  dont  les  armes  font  l'inftrument;  mais    cette  juftice  doitêtre  rendue,  &  que  la  vidoire  queDieu 
il  faut,  par  une  autre  vue,  diftinguer  en  la  perfonne  du    donne  au  courage  &  aux  forces  du  parti  vainqueur  A, 
Prince  deux  diflérens  droits  d'exercerla  juftice^  ou  pour    décide  &  doit  faire  triompher  la  juftice,  pour  en  impo- 
mieux  dire  ,  deux  diverfes  fortes  de  juftice,  &  deux    fer  le  joug  à  ceux  que  Dieu  voudra  y  foumettre  ;  cettg: 
différens  ufages  des  armes  pour  l'une  &  pour  l'autre,      fonfliondonneauxarmesemployéespourlaguerreune 
On  a  vu  dans  la  Préface  de  ce  Livre  qu'il  y  a    dignitéde  juftice,  &  d'une  juftice  bien  ditlércnte  de 
comme  deux  parties  de  l'ordre  univerfel  de  la  fociété    celle  que  les  Princes  rendent  à  leurs  fujets.  Car  au  lieji 
des  hommes;  l'une,  qui  confifte  en  ce  qui  fe  pafîe    quecelle-cicommandeauxarmeSj&enreglel'ufage,  8c- 
entre  les  nations  fujettes  à  de  différens  Gouvernemens,    qu'elles  ne  font  que  fon  inftrument,  dont  le  Prince,  & 
&  qui  a  pour  Loix  celles  qu'on  appelle  le  droit  des    fous  lui  les  Officiers  de  Juftice  armentlesMiniftresexé- 
gens  ;  &  l'autre,  qui  comprend  ce  qui  fe  paffe  dans    cuteursdeleursordres;&qu'ainficettejufticeaparielle- 
chaque  Etat  fous  un  même  Gouvernement,  &  qui  a   même  fon  autorité  &  fa  dignité  ;&  que  c'eft  d'elle  qu'ont 
pour  Loix  ce  qu'il  y  a  du  Droit  naturel ,  &  de  Loix    leur  ufage  les  armes  qu'elle  met  entre  les  mains  de  fes 
propres  qui  foient  en  ufage^  Miniftres;lajuftice  qui  s'exerce  par  laguerre  n'a  de  di- 

L'une  &  l'autre  de  ces  d'eux  parties  de  l'ordre  du    gnité  ni  d'autorité  qu'autant  qu'elle  en  tient  désarmes; 

moixde,  ne  peuvent  fubfîfter  que  par  f  ufage  delà  juf-  '  " 

lice,  qui  en  fafleobferver  les  Loix; &  cet  ufage  en  cha- 


cun sft  différent  de  celui.de  l'autre.  Pour  la  féconde 


de  forte  qu'au  lieu  que  les  Miniftres,  qui  font  armés  par 
la  Juftice  dansun  Etat,  pour  la  faire  régner  fur  les  Sujets, 
font  au-deffous  de  la  dignité  de  ceux  de  qui  ils  exécutent 


.bornée  à  chaque  Etat,  l'ufage  de  lajuftice  eft  entre  les  les  ordres,  parce  que  ceux-ci  ont  l'adminiftration  de 
mains  de  ceux  qui  en  ont  le  gouvernement,  &  ils  ont  cettejuftice;&donnentàcesMiniftresrufagedes armes; 
rautorité&  lapuiffance  pour  y  faire  obferver  les  Loix,  c'eft  dans  la  guerre  le  Prince  même  qui  eft  armé  de  la 
&  punir  ceux  qui  les  violent.  Mais  pour  la  première ,    main  deDieu,  &  qui  de  la  flenne  met  en  ufage  la  force 

des  armes,  jufqu'ày  expofer  fa  vie  dans  l'oçcafion,  pou,r 

/Ego  vcnioal  teinnominc/JomJniexewifaam.i  Reg.  17  ,4J. 

Ipfius  enim  eft  bellum.  Ihii.  47. 

In  exercitu  noftio  dux  Deus  eft.  1  Parallp.  13,  1 1. 

^  Bominus  conterens  bella...  Qui  pofuic  cadra  fua  in  medio 
populi  fui,  ut  eripcret  nos  de  manu  inimicerum  nodrorum.  Venit 
Amiu  ex  montibus  ab  Aquilonc  in  multitudinc  forcitudinis  fua:  : 
cujus  multitudo  obteravit  torrentes  &  cqui  eorum  csopcruerunt 
vâlles.  Dixitque  fe  incenfurum  fines  meos.&juvenes  meos  occi- 
furum  gladio ,  infantes  meos  dare  in  praîdam ,  &  vir<^ines  in  capti- 
Titatem.  Dominus  autcm  omnipotens  nocuit  eum ,  &  tradidit-eum 
in  manusfœminœ,  &confoditcuin./u<^iM.  iS  ,v.  5 ,4,  5,6  &  7. 
V.  I .  Paralip.  11,14  '^i"^-  1  '  • 

h  Statuerunt  dimicare  &  confligere  fortiter,  ut  yirtus  de  nego- 
tiis  judicaret.  1   Mach.  i  y ,  1 7- 

J^,  ce  paJI^ge  entier  ci-après  dans  ce  préamhuU. 


a  Prof.  S,.i  p 

b  .1,  Macli^b.  1$,  16,   17. 

£  Opeia  manuum  ejus-vericas  &  judiclum.  Pf.   iio,  7. 

d  Sit  Domiiuis  Dcus  tuus  benediftiis ,  qui  voluit  te  ordinare 
fiipet  tlnonum  fuum  Regem  Doraini  Dei  tui.  Quia  dili^ir  Deus 
Ifiael ,  fcvult  fcrvaie  eum  in  a:tcrnum  : idcircô  pofuit  te Recrem  , 
ut  fadas  judicia  atque  juflitiam.  1 ,  Parr.Uj).  »,  S. 

Sufificiat  vobis,  Principes  Ifracl  ;iniqu;tarem  &  rapinas  inter- 
mittitc,  &  judicium  '&  juftitiam  facite,  feparate  confinia  veftfa  à 
populo, mco.  £jccA. .4r  ,  .5. 

/^.  Dcut.r.  i' ,  r.  I  j ,   If,  I  s  fr  1 7. 

e  Si  criTo  deieftamini  fcdibus  &  fceptris ,  o  Re^es  populi  , 
diligite  fapientiam,  ut  in  pcrpetuum  rcgnetis  -,  dil'igitc  lumen 
fapieiitix,  onincs  qui  prareftis  populis.  Sap.  6,  v.   l'i  fi.   ij. 

Conftituit  te  Regem,    ut  Êacetes    judiciuro   &  iuftitiara.  ? 
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exercer  cette  juflice ,  que  Dieu  s'efl:  réfervée  de  rendre 
aux  Princes.  Ainfi  la  dignité  de  cette  juftice  efl  dans  les 
armes  mêmes  qui  doivent  la  rendre  ;  &  c'efl;  ce  qui  fait 
la  gloire  des  armes.  Et  quoique  tous  les  Prin-fes  ne  puif- 
fent  &  ne  doivent  pas  même  toujours  combattre  ou 
commander  eux-mêmei  dans  leurs  armées,  &  qu'ils 
fcient  obligés  d'en  confier  la  conduite  à  des  Généraux 
d'armée ,  &  de  mettre  l'ufage  des  armes  en  d'autres 
mains  ;  ceux  qui  font  élevés  à  cet  honneur ,  exercent 
la  fondion  divine  de  la  juftice  de  Dieu  entre  les  Prin- 
ces, &  t'eft  par  leurs  armes  qu'ils  doivent  la  rendre, 
&  en  impofer  le  joug  à  leurs  ennemis. 

Ainfi  c'eft  par  leurs  mains  queDieudifpenfe  fa  juflice, 
comme  il  la  difpenfepar  les  mains  du  Prince,  à  qui  il  a 
donné  le  droit  de  faire  la  guerre.  De  forte  que  l'ufage 
des  armes  dans  les  juftes  guerres ,  tait  aux  Princes  &  à 
ceux  qui  fous  eux  en  ont  le  commandement,  cette  dou- 
ble gloire  d'être  armés  de  la  main  de  Dieu,  pour  faire 
régner  fa  juftice  ,  &  d'être  en  mêmetems  les  défenfèurs 
&  les  protedeurs  de  l'Etat,  en  confervant  les  biens  & 
la  vie  de  tous  les  fujets ,  au  péril  de  la  leur  propre. 

Si  l'on  confidere  en  la  perfonne  du  Prince  l'ufage  de 
l'autorité ,  pour  la  difpenlation  de  la  juftice  fur  fes  fu- 
jets ,  &  celui  des  armes  pour  la  guerre,  félon  les  vues 
que  donnent  de  ce  par.allele  les  réflexions  qu'on  vient 
d'en  faire  ;  on  y  verra  les  fondemens  de  la  gloire  des 
armes,  &  de  l'équité  du  jugement  qu'en  a  fait  l'ufage  j 
qui  n'a  été  autre  chofe  que  le  fentiment  naturel  de  la 
multitude  ,  &  la  pente  commune  des  hommes  qui  ont 
fenti  que  l'ufage  des  aimes  dans  la  guerre  ,  avoit  un 
rang  d'honneur  &  de  dignité  ,  au-deffus  de  celle  que 
peut  donner  l'adminiftration  de  la  juftice  dans  un  Etat, 
foit  qu'ils  aient  connu  ou  qu'ils  aient  ignoré  les  prin- 
cipes de  la  dignité  de  l'un  &  de  l'autre  de  ces  deux 
ordres. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici  de  la  dignité  que  donne 
à  la  profeflion  des  armes  l'ordre  divin  qui  en  confie  l'u- 
fage aux  Princes,  pour  faire  laguerre,  ne  doits'enten- 
dee  que  félon  le  rapport  que  peut  avoir  à  cet  ordre  la 
conduite  des  Princes  qui  viennent  aux  armes.  Car  en- 
core qu'en  chacun  des  partis  on  fepropofe  d'avoir  Dieu 
pour  Juge  ,  &  que  les  peuples  de  l'un  Se  l'autre  ren- 
dent le  même  honneur  à  la  profeflion  des  armes;  les 
Princes  ,  qui  entreprennent  des  guerres  injuftes,.  s'atti- 
rent, avec  cette  gloire  apparente  devant  les  hommes, 
la  vengeance  terrible  que  mérite  l'attentat  de  prendre 
Dieu  pour  protedeur  de  la  violence ,  &  de  faire  fervir 
la  puiffance  qu'il  leur  a  donnée ,  pour  l'inftrument  de 
leurs  paffions.  Ainfi  rien  n'eftplus  important,  dans  la 
conduite  des  Princes  ,  que  le  foin  de  ne  fe  propofer 
aucune  autre  gloire,aucun  autre  bien  que  de  faire  régner 
la  juftice  ;  de  forte  que ,  comme  c'eft  par  elle  qu'ik  doi- 
vent exercer  leur  puiffance  fur  leurs  fujetSjCefoitfeule- 
ïnent  pour  elle  qu'ils  emploient  contre  leurs  ennemis 
l'ufage  des  armes ,  &  qu'ils  ne  s'engagent  dans  aucune 
guerre,  que  pour  des  caufes  dont  ils  puiflent  juftement 
.efpérer  que  Dieu  fe  rendra  le  défenfeur  &  le  protedeur, 
Si  où  ils  puiflent  joindre  à  tout  ce  qu'ils  peuvent  atten- 
dre de  leurs  forces ,  &  de  leur  courage ,  la  confiance  en 
fon  fecours  ,  &  attendre  de  fa  main  le  fuccès  des  armes 
qu'il  met  dans  les  leurs.  Ce  n'a  été  que  dans  cet  efprit, 
que  les  Princes  qui  ont  été  animés  de  l'efprit  de  Dieu, 
ont  entrepris  &  conduit  leurs  guerres,  ne  s'y  engageant 
que  pour  des  caufes  dignes  de  l'avoir  pour  juge  &  pour 
défenfeur.  Accipefanclumgladium  muruis  à  Deo ,  in.  quo 
dejicies  adverfarios  populi  mei  Ifraël.  Exhonati  itaque 
Judce  fermonibus  bonis  valdé  de  quibus  extolli  poÏTet 
impetus  ,  &  animi  juveaum  confortari ,  Jlatuerunt  dimi- 
care&  confligere  forticer ,  ut  virtus  de  negotiis  judica- 
ret  eà  qubd  civitas  fancia  &  templum  periclitarentur, 
2.  Machab.  iJjV.  16&17. 

Quoiqu'il femble  qu'on puifl~e  conclure  de  toutes  ces 
réflexions  fur  le  parallèle  des  armes,  &  de  la  juftice, 
de  la  robe  &  de  l'épée,  que  l'ordre  des  armes  a  le  pre- 
laier  rang;  perfonne  ne  s'avifera  d'en  conclure  quctous 
ceux  qui  font  dans  la  profeflion  desarmes,  doivent  pré- 
céder tous  ceux  qui  lo.ot  de  l'ordre  de  l'adminiftration 
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de  la  juftice..  Et  on  ne  fait  pas  ici  cette  remarque ,  pour 
prévenir  un  doute  qui  ne  peut  entrer  dans  ausun  efprit^ 
mais  pour  avertir  feulement  que ,  comme  il  fera  dit  dans 
cette  Sedion ,  il  faut  diftinguer la  préféance  d'un  ordre 
à  un  autre  ,  de  celle  des  perfonnes  d'un  ordre  à, celle 
d'un  autre.  Car,  comme  il  y  a  dans  chaque  ordre  divers 
degrés  d'honneur  ,  de  dignité  &  d'autorité ,  reffet  de 
la  dignité  d'un  ordre  aU'  deflus  d'un  autre  ,  eft  feule- 
ment ,  qu'on  doit  comparer  les  perfonnes  de  divers 
ordres,  félon  le  rang  que  chacun  peut  avoir  dans  le  fien  ; 
de  forte  que  celui  qui  occupe  dans  cet  ordre  le  même 
rang  que  tient  un  autre  dans  le  fien ,  comme  fi  l'un  & 
l'autre  font  également  élevés  chacun  dans  fon  ordre  ; 
celui  qulfe  trouve  dans  l'ordre  qui  a  le  plus  de  dignitéj 
précédera  l'autre.  Ainfi  lorfqu'il  y  avoit  en  France  ua 
Connétable ,  comm.e  il  avoit  dans  l'ordre  des  armes  le 
même  rang  qu'a  le  Chancelier  dans  l'ordre  de  la  juftice  ; 
il  précédoit.Mais,  félon  que  ceux  de  chaque  ordre  font 
inégalement  fitués  ,  chacun  dans  le  fien,  &  qu'il  y  a  de 
part  &  d'autre  plus  ou  moins  en  chaque  perfonne  de  la 
dignité  de  fon  ordre,  les  rangs  fe  règlent  par  la  propor- 
tion du  rang  qu'a  chacun  dans  le  iîen  ,  &  par  la  qualité 
de  fes  fondions,  &  des  autres  circoMances ,  quipeu'ï 
vent  être  confidérées  pour  régler  entr'eux  les  préféân- 
ces  des  uns  au-deflus  des  autres  ;  de  forte  que  plufieurs 
d'un  ordre  qui  a  moins  de  dignité,  en  ont  beaucoup 
plus  que  ceux  d'un  ordre  plus  élevé ,  il  qui  les  précè- 
dent; ce  qui  fait  un  détail  dans  lequel  on  ne  doit  point 
entrer  ici ,  011  l'on  doit  fe  réduire  aux  principes  géné- 
raux de  la  matière  des  préféances,  comme  il  a  été  re- 
marqué dans  le  préambule  de  ce  Titre. 

Il  réfulte  de  cette  dernière  remarque  qu'on  vient  de 
faire,  que  dans  les  queftions  de  rangs, &  de  préféances i 
il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  rangs  ou  de  préféan- 
ces ;  celle  des  ordres,  qui  en  met  un  au-defius  d'un  au- 
tre ,  &  celle  des  perfonnes,  foit  d'un  même  ou  de  divers  ' 
ordres ,  qui  les  placent  différemment ,  ou  par  la  iimple 
vue  de  leur  ordre ,  ou  par  d'autres  vues.  Ce  font  ces 
deux  manières  de  confidérer  les  rangs  &Ies  préféan?* 
ces  ,  qui  feront  la  matière  de  cette  Sedion, 

Quoiqu'outre  les  profeilîons  dont  on  a  parlé  dans 
les  Sedions  précédentes ,  il  y  ait  quelques  autres  pro- 
feflions  propres  aux  femmes,  on  n'en  a  pas  fait  la  dif- 
tindion.  Car ,  outre  que  ces  profelTions  fe  trouvent 
comprifes  fous  quelques-unes  des  efpeces  qu'on  a  dif^ 
tinguées,  quand  il  s'agit  de  conditions ,  de  profeilîons, 
&  de  rangs  des  femmes ,  c'eft  la  condition  &  le  rang 
du  mari  qui  doit  régler  celle  de  la  femme,  à  la  réferve 
des  Princeffes  ,  époufes  des  perfonnes  d'un  moindre 
rang.  Et  comme  les  femmes  fuivent  la  condition  de. 
leurs  maris  i ,  il  en  eft  de  même  des  veuves ,  qui  fui- 
vent  celle  du  dernier  mari/;  &  à  l'égard  des  filles  i 
elles  font  de  l'ordre  &  du  rang  oii  fe  trouvent  leurs 
pères  m. 

i  Mulieres  honore  maritorum  erigiraus ,  &  génère  nobiUtamusJ 
L.  nlt.  c.  de  incol. 

Quoniam  uxores  corufcant  radiis  maritoium ,  lioc  Icge  dante, 
Nov.  10^ y  cap.  I  in  prînc. 

Fœmina:  nupta:  claiillîrais  pcrfonis ,  claridîmanim  peiTonaruitt 

appellatione  continentiu Tandiù  igimr  claiiirima  tœmina  erit  i 

quandiù  Senatori  nupta  efl ,  vel  claiifiîmo  ; ai>t  fepaiau  abco,aliï_ 
inferioris  dignitatis  non  nupfit.  £.  S  ,^  <i:- 5.«af. 

Cùm  te  non  ex  Senatore  pâtre  procreatam ,  fed  ob'matrinjanmm 
cum  Senatore  contraflum  ,  clariffim.ï  fœmins  nomen  adeptam. 
dicas  ,claritas,qua:  bencficionnariticibiparata  eft,  fi  fecundiordi- 
nis  virum  pofteà  fortita  es  ,  rcdada  ad  prioris  dignitarfs  ftatuiU 
depofita  eft.  X.  ici,  c.  de  nupt.  '    .    ■ 

l  Si  autem  minoris  ordinis  viruni  poftel  fortitx  fuerint ,  priorè 
dignitate  privatr  pofterioris  mariti  fequentur  conditionera.  D.  l: 
nlt.  de  incol.  in.f. 

Non  tamen  permittimus  mulieribus  ad  fecundas  venientibus 
nuptbs,  adhuc  velle  priorum  matitotura  dignitatibus  aurprivilc- 
giis  uti  ;  fed  ad  quale  poft  priorem  -vcnerint  niatrimoninm,iIliu3 
ampleftantur  fortunam  -,  cjux  enim  priorum  oblita  eft ,  non  rursiis 
ex  prioribus  adjuvabimr.  Nov.  11 ,  cap.  ;6 . 

m  Clariffimarum  fœminarum  nominc  ,  Senatorum  filia: ,  niS 
quaîviros  clariffimos  fortitï  funt ,  non  habentur ,  fœminis  digniy 
tatem  clariHîmam  maiiii  tribnunt ,  parentes  verô  donec  plebeii 
mipciis  fueiint  copulats,  L.'i,ff.  ii  Scnator, 
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SOMMAIRES. 


DROIT  PUBLIC,  &c.  Liv 


1. 


I.  Il  faut  conftdiirer  les  rangs  des  ordres  avant  ceux 

des  perjonncs. 
2..   Le  premier  ordre  ejl  celui  du  Clergé. 
3.  Le  premier  des  ordres  Laïques  cfl  celui  de  la  pro- 
fejjlon  des  armes. 
Second  ordre  ;  le  Conjed  du  Prince. 
Troifieme  ordre  ;  de  l' adminifl ration  de  la  Juflice, 
Quatrième  ordre  ;  prof'ejjion  des  Finances. 


Cas  de  concours  d'EcclIfiafliques  &  Laïques  dans 

un  même  teins. 
Cas  où  les  Eccléfîajîiques  ont  différemment  les  pré" 

Jéancesjélon  leurs  qualités. 

I. 


[va  NT  que  d'expliquer  les  règles  des  rangs  &  '•  ■^^1'^ 
des  preféances  entre  les  perfonnes  ,  foitdedivcrs"''./'''^ 
ordres  ou  du  même  ordre  ,  il  faut  confidérer  les  rangs  "'^/""'i  " 
des  ordres  entr  eux.  Car  encore  qu  il  arrive  louvent  que  ^        ' 


quelques-uns  d'un  moindre  ordre  précèdent  quelques ^tr/oni. 

-    .    _  autres  d'un  ordre  plus  élevé ,  comme  il  a  été  dit  dans  ' 

Cinquième   ordre  ;  profejfton  des  Sciences  &  des  \^  préambule  ;  c'efl:  par  ces  confidérations  particulières  ; 

Ans  libéraux.  qu'on  expliquera  dans  la  fuite,  &  qui  n'empêchent  pas 

8.  Sixième  ordre  ;  profejjion  du  Commerce.  qi,e  dans  les  cas  où  les  perfonnes  font  diftinguéesfeu-  i 

j).  Septietne  ordre  ;  des  Arts  &  Métiers.  \tmmt  &  précifément  par  leurs  ordres ,  ceux  du  plus  ! 

10.  Huitième  &  dernier  ordre  ;  l'Agriculture  &  le  foin  digne  ne  précèdent  ceux  de  l'ordre  qui  a  moins  de  di-  \ 

des  bejiiaux.  ^  gnité.  Alnfi  il  faut  commencer  par  les  rangs  des  ordres; 

11.  Sous  chacun  de  ces  ordres  ilj  a  diverfes  efpeces  de  ^  comme  dans  la  Sedion  précédente  on  a  diftingué 

conditions  & profejfioms.  les  différentes  efpeces  de  proférons  ,  félon  leurs  ufa- 

12.  Caraâere  qui  diftmgue  Vordre  du  Clergé.  ggj  pour  les  befoins  de  la  fociété ,  &  qu'on  a  donné  à 

13.  Caraâere  du  premier  des  ordres  laïques  ;  de  la  pro-  '""         ■     -  ■      ... 


fejjlon  des  armes. 
I  ^.  Caractère  dujecond  ordre;du  Confeilfecret  du  Prince. 
Ij",  Caractère  du  troifieme  ordre  ;  de  Vadminiflration, 

de  la  Juflice. 
1(5.  "Caraâere  du  quatrième  ordre  ;  des  Finances. 

1 7.  Caraâere  du  cinquième  ordre  ;  des  prof e [fions  des 

Scieiu:es  &  Arts  libéraux. 

18.  Caractère  dn  fixieme  ordre;  du  Commerce. 

19.  Caractère  du  jeptietne  ordre  ;  des  Arts  &  Nié-tiers. 
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ces  différens  befoins  l'ordre  qui  a  paru  le  plus  natu- 
rel ;  on  fuivra  le  même  pour  les  rangs  des  ordres  a. 

a  Lapnmiere  vue  fur  les  rangs  des  pcrfinnes_ejl  celle  du  rang  de 
leurs  ordres  qui  règlent  les  leurs  ,  s'il  n'y  a  pas  d' autre  raifon  de 
dîJlinHiûn. 

y.  l'article  it  6»  les  autres  fuivans. 

II. 


De  tous  les  ordres  ,  le  premier  en  honneur  ,  en  di'  ^-  Lmt 
.  -  gnité  &  en  nécedité,  eft  Tordre  des  Eccléfiaftiques  ,'""''  '^' 

Caraâere  du  huitième  &  dernier  ordre  ;  de  PAgri-    Miniftres  de  Jefus-Chrift,  difpenfateurs  des  Myfteres  f.     ,  ''' 
culture  &  dujoin  des  beftiaux.  d„  j^  Religion  ,  &  qui  reçoivent  de  lui  le  Saint-Ef-     '^'' 

01.   Les  rangs  des  perjonnes  neje  règlent  pas  tous  par    prit,  pour  l'adminiftration  de  fon  Eglife.  C'eft  cette 
les  rangs  des  ordres.  importance,  &  cette  élévation  d'un  myfterefi  augufte, 

22.  Cas  oit  les  rangs  des  ordres  ou  des  clafjes  règlent    qui  donne  à  cet  ordre  au-deflus  de  tous  les  autres  qui 

ceux  des  perjonnes.      ^  ^e  regardent  que  le  temporel ,  un  rang  diftingué  à  pro- 

23.  Cas  où  les  rangs  des  perjonnes  ne  fe  règlent  pas    portion  de  leurs  différences.  C'eft  cet  ordre  que  nous 

par  celui  des  ordres  m  des  chiffes.  appelions  le  Clergé  ;  &  quoique  tous  ceux  qui  font  de 

04,  La  volonté  du  Prince  règle  les  rangs  entre  perfon-    ce  corps  ,  ne  foient  pas  élevés  au  miniftere  facré  de 

ces  premières  fonftions,  toutes  celles  qu'ils  exercent 
tous,  fe  rapportant  à  cette  adminiftration  del'Eglife, 
l'ordre  du  Clergé  a  fa  dignité  au-deffus  de  toutes  celles 
des  autres  ordres  les  plus  élevés  b. 


nés   de   différens  ordres  ou  de  diverfes  claffes. 

2  j.  Diflinction  de  Vujage  des  règles  des  articles ptécé- 
dens  &  de  celles  qui  fuivent. 

z6.  La  volonté  du  Prince  règle  les  rangs  entre  les  per- 
fonnes de  même  ordre  ou  de  mêmes  clafjes. 

sy.  Les  rangs  dans  un  même  ordre ,  ou  une  même  claffe, 
fe  diflinguent  par  les  différences  des  fondions 
de  chaque perfonne.  _  _      _   __ _ 

28.  Entre  égaux  d'une  même  claffe ,  Vordre  des  récep-    tatcm.  Et  faciès  qviodcumque  dixerint  qui  prarfunt  loco  quem 

elegetit  Dominas ,  &  docuerint  te  juxtà  Icgem  ejus,  &c,  Deuter. 
17,  V.  9,  10. 


b  L'ordre  du  Clergé  efi  qualifié  le  premier  du  Royaume  dansl'Edit 
du  mois  dA'.ril  léjj  ,  concernant  la  JurifJiSion  Eccléfiajlicjue. 

Veniefqiie  ad  Sacerdotes  Levitici  gcneris  ,&adjudicem  quifue- 
rit  ille  temporci  quxL'efquc  ab  cis,  qui  indicabunt  tibijudiciiveu- 


tions  règle  les  rangs. 

29.  Les  qualités  perfonnelles  ne  changent  rien  à  la  règle 

des  rangs  par  les  réceptions. 

30.  Pourquoi  on  parle  ici -des  rangs  pour  les  charges 

municipales, 

3 1 .  Remarquejur  la  règle  des  qualités perfonnelles pour 

les  rangs. 

32.  Deux  fortes  de  qualités  qu  il  faut  d'iflinguer, 
33..  Préftance  pour  la  différence  des  conditions. 
34.   Préféance  pour  l'âge. 

3J'.  Fréfeance  pour  avoir  exercé  d'autres  charges. 
3(5.  Préjéance  pour  le  nombre  d'enfans. 

37.  Préféance  par  les  plus  grands  biens. 

38.  Préféance  par  le  plus  grand  nombre  de  voix  dans 

une  éledioiu 

39.  Préfeanc-e  à  un  Lettré  fur  un  IlUtéré, 

40.  Préféance  par  la  naiffance. 

4.1.  Cas  ou  l'on  peut  avoir  égard  à  l'efprit  &  à  la  vertu, 

4.2.  Préféance  par  l'ufage  des  lieux. 

43.  Egards  qu'on  doit  avoir  aux  diverfes  combinaifons 

des  qualités  perfonnelles.. 

44.  Des  Preféances  à  V égard  des  Eccléfiafliques. 

4).  Deux  divers  cas  oit  il  faut  régler  les  rangs  des 
SLcc'léfiafliques. 

46.  Règle  des  reiiigs  des  Eccléfiafliques  entieux, 

47.  Deux  cas  du  rang  enve  Eccléfiafliques  &   Laï- 

ques, 

48.  Tous  les  Eccléfiafliques  précèdent  tous  les  Laïques 

dans  les  cas  de  leurs  fonctions Jpirit^ielles, 


III. 

De  tous  les  ordres  laïques  ,  le  premier  eft  celui  de  3.  L  '• 
la  profeffion  des  armes  ,  dont  l'ufage  fait  la  gloire  du"^"''''"''' 
Prince,  &  qui  fait  un  corps  dont  il  eft  le  chef,  &  qui''^"  ''™' 
a  pour  membres  les  Princes  du  Sang  ,  les  Officiers  de /^^^.i;,,, 
la  Couronne  qui  portent  l'épée ,  les  Gouverneurs  des  ^^^  an. 
Provinces,  &  toutes  les  perfonnes  les  plus  illuftrespar 
leur  nailTance,  &  par  les  qualités  qui  leur  donnent  leur 
rang  dans  cet  ordre  c. 

c  V,  le  préambule  de  cette  SeSIon ,  &•  l'article  3  de  la  SeSion  it 
V.  la  remarque  fur  l'article  fuivaru 

IV. 

Le  fécond  ordre  des  laïques  eft  celui  des  Miniftres    4,  i-m 
&  autres  perfonnes  que  le  Prince  honore  d'une  place o'^/n;  l' 
dans  fon  Confeil  fecret ,  qui  regarde  les  affaires  de  Co  j^/i 
l'Etat,  l'ordre  du  gouvernement  &  autres  matières,  que  ^""' 
l'intérêt  de  TEglife  &  le  bien  public  peuvent  y  porter. 
Et  quoiqu'il  puifle  y  avoir  ,  dans  ce  rang  ,  des  Ecclé- 
fiaftiques ,  &  des  perfonnes  de  la  profeffion  des  armes  , 
Princes  du  Sang  &  autres;  la  nature  &  les  fondions  de 
cet  ordre,  n'ayant  pas  le  caraûere  des  fonûions  Ecclé- 
fiaftiques ,  ni  de  celles  des  armes,  on  ne  doit  pas  kif- 
fer  de  le  mettre  parmi  les  laïques,  &  feulement  après 
celui  de  l'épée  d. 

à  V,  l'article  4  de  la  Se^ion  i. 


DES  DIVERS    ORDRES,  &c.  T  t  t.  I X.  S e c t.  Iî L 


ni 


(ga.  Il  faut  diftinguer  le  Confcil,  dent  il  eft  parlé    dans  l'ordre  dont  il  a  été  parlé  dans  rarticle  précédent  ; 


dans  cet  article,  de  celui  où  le  jugent  les  ailaires  des 
Parties,  dont  il  fera  parlé  dans  l'article  qui  fuit. 

Il  faut  remarquer  fur  cet  article,  qu'encore  qu'il  foit 
vrai  que  le  Prince  eft  non-feulement  le  chef  dans  fon 
Confeil,  mais  qu'il  peutfeul  y  prendre  les  réfolutions, 
à  la  réferve  des  Etats  où  le  Prince  eft  obligé  de  fe  con 


comme  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes ,  qui 
outre  leurs  fondions  dansles  matières  des  comptes ,  en 
ont  d'aujres  de  différente  nature,  &  plus  importantes  ; 
les  Officiers  des  Cours  des  Aides ,  qui  rendent  la  juftice 
aux  Parties ,  non-feulement  dans  les  matières  de  finan- 
ces ,  mais  en  d'autres  de  toute  nature ,  qui  s'y  trouvent 


former  aux  délibérations  de  fon  Confeil  ;  on  n'a  pas  mis  incidentes  ,  &  du  titre  même  de  noblefle  ,  quand  elle 

dans  l'article,  que  le  Confeil  du  Prince  fait  un  corps  eft  conteftée  à  ceux  qu'on  veut  comprendre  dans  les 

dont  il  efl  le  chef,  comme  ou  a  mis  dans  l'article  pré-  rôles  des  Tailles  ;  les  Tréforiers  de  France ,  qui,  outre 

cèdent,  qu'il  eft  le  chef  du  corps  que  compofent  les  leurs  fondions  pourles  finances,  ont  cette  police  qu'on 

perfonnes  que  leur  naiffance  &  d'autres  qualités  enga-  appelle  voierie  ,  qui  leur  eft  attribuée  par  les  Ordon- 

gent  à  le  fervir  dans  les  armes.  Car,  il  y  a  cette  diffé-  nances,  pour  les  vifites  &  les  réparations  des  chemins , 

Tence  entre  ce  corps  &  celui  que  compofe  le  Confeil  chauffées,  ponts,  pavés,  ports  Scpalfages du  Royaume, 

du  Prince ,  qu'il  n'eft  pas  lui-même  de  fon  Confeil  ,  Mais  quoique  tous  ces  Officiers  &  autres,  comme  ceux 

comme  il  eft  lui-même  armé  de  l'épée  ;  &i  c'eft  ce  qui  des  Elections  exercent  des  fondions  de  Juftiee,  ils  font 

a  fait  que  dans  l'article  précédent ,  on  a  donné  le  pre-  Officiers  de  Finances  ;  &  les  Ordonnances  donnent 

mier  rang  àlaprofeffion  des  armes,  par  cette  confidé-  cette  qualité  aux  Chambres  des  Comptes,  &auxTré- 

ration  que  le  Prince  les  metlui-même  en  ufage,  &  que  foriers  de  France  h  ;  &  les  Cours  des  Aides  l'ont  par 

les  Princes  du  Sang  fe  font  honneur  de  lesporter  pour  leur  nom  même, 
lui ,  &  fous  lui.  Ainfi  de  quelque  qualité  que  foient  les 


perfonnes  qui  compofent  le  Confeil  du  Prince ,  on  ne 
leur  fait  aucun  tort  de  placer,  avant  leur  ordre  ,  un 
autre ,  où  le  Prince  &  les  perfonnes  d'un  rang  fi  au- 
gufte  ,  &  fi  élevé  fe  trouvent  compris. 

V,  le  pfiamkulc  ds  cette  SeSion. 

V.     . 

'""      Le  troifieme  de  ces  ordres  eft  celui  des  perfonnes 

„    qui  exercent  lesfondions  de  l'adminiftration  de  la  Juf- 

i.tice  ,  foit  dans  le  Confeil  du  Prince,  pour  les  aflàirçs 


il  V.  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  J  s  S ,  article  i. 

VIL 

Après  ces  diverfes  fortes  d'Officiers,  le  cinquième 7.  Cin.pùe- 
ordre  des  profeffions ,  félon  celui  des  befoins  de  la  fo^'""^    '"'^''•^  > 
ciété  ,  eft  l'ordre  des  perfonnes  qui  profeffent  les  fcien-.''™J'-^'"' 
ces  &  les  arts  libéraux  qu'on  enfeigne  dans  les  Univer-  '.'^  ■!"'  "^.^^ 
fites ,  &  dans  les  Collèges  &  Académies.  Ce  qu'il  faut/^j^j-^j,,.. 
entendre  des  Profefleurs  du  Droit  Canonique ,  du 
Droit  Civil ,  de  la  Médecine ,  &  de  ces  Ibrtes  d'arts  li- 
béraux. Car  les  Profefleurs  de  la  Faculté  de  Théologie 


quidoiventy  être  portées    comme  au_  Confeil  qu  on    fo^^  ded'ordre  Eccléfiaftique;  ce  qui  fait  que  les  Uni 
appelle  en  trance,  le  Conleil  des  Parties,  ou  dans  les  -       -        ■      -  -'  >.  i.._        -  . 

diverfes  Compagnies  de  Juftice  ,  dont  on  ne  doit  pas 
faire  ici  le  dénombrement.  Cet  ordre  comprend  auffi 
les  Officiers  qui  jugent  feuls ,  &  encore  les  autres  per- 
fonnes qui ,  fans  être  Juges ,  exercent  des  fondions  né- 
ceflairesdans  l'adminifiration  delà  Juftice,  comme  les 
Avocats ,  les  Procureurs ,  les  Greffiers  &  autres  e.  Et 
comme  l'adminiftration  de  la  Juftice  renferme  le  minif- 
tere  de  la  Police  qui  en  fait  partie ,  &  que  la  plupart  des 
Officiers  de  Juftice,  &les  principaux,  exercent  plu- 
fieurs  fondions  de  Police  ,  &  qu'auffi  tous  autres  qui 
ont  quelque  diredion  de  Police  ,  ont  auffi  des  fonc- 
tions de  l'adminiftration  delà  Juftice  que  la  Police  rend 
néceffàires  ;  on  ne  doit  pas  féparer  la  Police  de  la  Juf 


verfités  font  des  Corps  mixtes,  compofés  d'Eccléfiaf- 
tiques  Si  de  Laïques,  comme  il  a  été  remarqué  en  un 
autre  lieu  i.  C'eft  dans  cetordre  qu'on  doit com.prendre 
ceux  qui  ayant  pris  les  degrés  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine dans  une  Unlverfité,  en  exercent  la  profeffion» 

i  F.  l'article  8  de  la  S.'clion  %. 

V. l'article  1  de  laSeSion  i  du  Titre  17  des  Vmverfités- 


VIIL 

Suivant  ce  même  ordre  des  befoins  de  la  fociété  ,  la  s.  Sixième 
profeffion  du  commerce  fait  un fixierae  ordre  desper-iTiire,  pro^ 
fonnes  qui  exercent  les  divers  commerces  néceffaires/L'?'' 
dans  un  Etat  ;  foit  que  ces  commerces  s'exercent  feu 


kon      du 
minerce^ 


tice  ,  &  on  peut  les  comprendre  fous  un  même  ordre  ;    lement  entre  fujets  d'un  même  Prince ,  &  de  chofes  qui 


puifque  leurs  fondions  font  unies  à  la  plus  grande  par- 
tie des  charges  &  des  premières  de  la  Juftice  ,  &  exer 
cées  par  les  mêmes  perfonnes/^ 

e  f^,  l'article  y  de  la  SeRion  1. 

f  V.  l'article  6  de  la  SeSion  2.. 

Le  LeSeurne  doitpac  êtrefurpris  qu'on  ait  mis  dans  Un  même  ordre 
le  Canjeil,  les  Compagnies  de  Juflice  ,  les  autres  Justes ,  (^  encore 
ceux  qui  exercent  d'autres  fondions  que  celles  de  Justes  ,&•  qui  font 
néceffàires  dans  l'ordie  de  l'adminijhation  de  la  Juftice.  Carilcjl 
vrai  que  toutes  les  fmSions  de  ces.di-.-erfes  fortes  d'Officiers ,  &  au- 
tres perfonnes  ,fbnt  du  même  ordre  qui  regarde  cette  adminiftration. 
Et  la  différence  fi  grande  entre  ceux  qui  font  les  premiers  de  cetordre, 
6"  ceux  qui  y  font  dans  le  dernier  rang,  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
foient  tous  dans  ce  même  ordre  ,  en  prenant  ce  mot  au  fens  qu'il  doit 
avoir  ici ,  pour  les  diflinSions  générales  des  conditions  ;  de  même  que 
la  différence  entre  un  Soldat  (.■  un  Prince  du  Sang,ou  un  Maréchal  de 
France ,  n'empêche  pas  que  ie  Soldat  ne  foit  de  l'ordre  de  ceux  i 
portent  l'épée. 

VI. 


naiflent  &  fe  fabriquent  dans  l'étendue  de  fa  domina- 
tion ;  ou  qu'ils  fe  traitent  avec  des  étrangers,  pourles 
chofes  qui  manquent  ou  n'abondent  pas  allez  dans  cette 
étendue  /. 

1  V.  l'article  J)  de  la  SeSion  1. 

ix. 

L'ufage  des  arts  &  métiers  fait  un  feptieme  ordre  de  p.  Septième 
profeffions  néceflaires  pour  préparer  &  mettre  en  état  ordre  ,  des 
de  fer\ir  aux  divers  befoins  du  public,  toutes  les  di-*^'"  ^  '''^' 
verfes  matières  que  ces  befoins  peuvent  demander  m."-"" 

m  V.  l'article  p  de  t^SeSion  1. 

C'ejl  par  les  arts  6"  métiers  qu'on  met  en  ufagé  toutes  les  chofes 
néceffàires  ,  utiles  &  commodes ,  pourtoutesfortes  de  beflns, 

V.  Heh.  3,4,1,  Theff.  4  ,  II. 

Habes  cjuoque  plurimos  artifices  ,  larornôs,  &  carrtientafîôs , 
artîficefquc  lignorum.  Ft  omnium  artiam  ad  faciendum  opus  pru- 
dciitiffimos,  in  aura  &  argento ,  &  zït  Se  ferro,cujus  non  eft  nu^ 
merus.  i  Paraiip.  11,  v.  1 5  é*  i(î. 

Elaboravic  arte  fuà  ut  Ctuilitudinem  in  mt-lius  figuiarct.  Sapi 
14,'  19. 

X. 

Le  dernier  ordre  des  profeffiotls  ,  quoique  le  pre-  10.  Hmiie- 

mier  en  nécellité  pour  la  vie  de  l'homme,  eft  celui  àesme  &  d:r^ 

perfonnes  employées  à  l'agriculture,  &  aux  foins  des^'"''  /"■{'■'■' 

a^v  1,  ,;„  J    r-  beftiaux  n.  Ce  font  auffi  les  profeffions  les  plus  natu-l'^ft"  '"''^ 

%  f.  te  titre  des  imances.  1,        „         •  -r  r  ■     t        ,  ■        if  le  fjin  J.s 

relies,  &  qui,  par  cette  railon,ont  fait  dans  les  premiers  ^^^^^^^^ 

"Oïl  y  a  des  Officiers  qui  ont  une  adminiftration  de    temps  l'occupation  des  perfonnes ,  même  du  premiec 

la  Juftice,  &  qui,  par  cette  fondion,  peuvent  être  mis       ^  V.  l'article  iid:  la  SeOiom, 

iome  lu  vy. 


X  qui 


\uà^M-   ^  On  peut  mettre  au  quatrième  rang  l'ordre  des  Offi- 
"iffiT  '  "^""^  Vautres  perfonnes ,  dont  les  profeffions  regardent 
fl  ^_  les_Finances,comme  ceux  qui  en  ont  la  diredion,ceux 
qui  font  les  impofitions,  ceux  qui'en  font  le  recouvre- 
ment ,  &  en  général  tous  ceux  qui  exercent  quelques 
[         fondions ,  qui  fe  rapportent  au  bon  ordre  des  deniers 
publics  g. 


7^ 


LE    DROIT    PUBLIC,  &c.  Liv.  I. 


"ïang,  entre  ceux  queDieuélevoIt  àfa  connoiffance  & 
à  fon  culte  o ,  &  c'étoit  l'agriculture  qui  devoit  être  le 
tracvail  de  l'homme  même  avant  fa  chute  ;  &  comme 
pour  l'en  punir.  Dieu  lui  a  commandé  un  travail  pé-' 
Tiible  pourgagner  fon  pain  à  la  fueur  de  fon  vifage,  per- 
îbnne  n'accomplit  plus  à  la  lettre  ,  cet  ordre  divin ,  que 
les  Pafteurs  &  les  Laboureurs/?.  Mais  comme  ce  tra- 
vail eft  fort  pénible,  &  qu'il  occupe  la  plus  grande  par- 
tie des  hommes,  &  les  éloigne  plus  qu'aucun  autre  de 
l'ufage  des  rangs  &  des  préféances ,  on  place  ceux  qui 
î'exercent  dans  le  dernier  rang. 

«  Noë  agticola.  Gcn.  9  ,  10, 

Jacob  ait  :  Itctùm  patcaiu  ,  &  cuftodiam  pccora  tua.  JiiJ. 

Viri  paftores  fumus  fcrvi  tui  ab  infantià  noftrâ  ufque  io  ptz- 
fens,  &  nos  &  patres  noftri.  Gcn.  ^6,  34,47  ,3. 

Moyfes  pafcebat  oves  Exod.  3  >  i . 

Abiit  David,  &  tevcrfus  cft  à  Salil,  ut  pafccret  gregcni  partis 
fui.  Rcg.  17,  ly. 

Dixit  David  ad  Saiil  ;  Pafcebat  fcrvus  tiius  patris  fui  giegem  , 
ii  veniebat  leo  ,  vel  urfus ,  &  tollcbat  aiietem  de  racdio  grcgis; 
&  perfequebar  eos,  &  pctcutiebam,  cruebamque  de  oie  eorum. 
Ihii.  V,  34  6"  3f . 

//  efl  remarquable  fur  ce  fujet ,  qu'après  que  Saiil  eut  été  élu  Roi 
d'ïfraél  y  il  ramenait  fes  ùœufs  des  champs. 

Et  cccc  Saiil  veniebat  fequens  boves  de  agro.  i  Re^.  1 1 ,  r. 

p  ïa  fudore  vultûs  tui  vcfceris  panc'tuo  >  doncc  icvertaris  in 
tctam  de  quâ  fumptus  es.  Gen.  J  ,  i  j. 

In  laboribus  comcdcs  ex  eâ  cuiiftis  diebuïTÏtstuos. /i;W.  v.  17. 

Emifit  eum  Dominus  Deus  de  patadifo  volnptatisj  ut  opeiare- 
tur  terram  de  quâ  fumptus  eft.  Ibid.  v.  13. 

f .  le  Traité  des  Loix  ,chap.z,n.j.t&  le  préambule  du  Titre  I  ; , 

XI. 

II.  Sous  Ces différens  ordres  qu'on  vient  d'expliquer  font  au- 
ekacun  de  tant  d'efpcces  générales ,  qui  comprennent  toutes  les 
€es  orJrfij/ conditions  &  profeflions  ;  car  il  n'y  en  a  aucune  qui 
y  adiverjes  j.,g  f^jj  jg  quelqu'un  de  ces  ordres.  Mais  ils  ont  tous 
tfpeces     de      <     j  i-i  l  j>  r 

conditions  ^  '^  '^^  commun ,  qu  il  y  a  en  chacun  a  autres  efpeces 
*•  fo/if-  "'°''i^  générales,  qui  diftinguent  les  perfonnes  de  cha- 
^ons.  que  ordre  comme  en  diverfes  clafles  ,  dont  les  rangs 

font  différens  entr'elles ,  ainfi  qu'on  le  verra  par  les  ar- 
ticles qui  fuivent.  Et  quoique  les  différences  de  ces 
clafles  foient  telles  qu'elles  font  de  diverfes  efpeces  de 
conditions  &  profeflions;  commetoutes  celles  qui  font 
d'un  même  ordre  ,  quoique  de  diverfes  clafles,  ont  un 
caraftere  commun  qui  les  range  fous  l'ordre  diflingué 
par  ce  caraftere ,  on  n'a  pas  dû  faire  autant  d'ordres 
qu'il  y  a  de  ces  clafles  ;  mais  il  a  été  de  la  méthode  des 
divifions  ,  de  réduire  toutes  les  conditions  &  profef- 
fions  au  moindre  nombre  d'efpeces  générales  qu'il  fe- 
roit  poflible  q ,  obfervant  entre  ces  efpeces  de  diftinc- 
tions,  qu'elles  foient  telles  qu'on  reconnoifl"e  en  cha- 
cune un  caradere  qui  convienne  aux  diverfus  clafl~es 
qu'elle  peut  comprendre.  Et  pour  le  détail  de  ces  claf- 
fes  ,  qui  feroit  une  longueur  très-inutile  ,  &  qui  ne  fe- 
roit  pas  fans  confudon ,  il  fuffira  de  donner  dans  ces 
mêmes  articles  qui  fuivent ,  des  idées  générales  ,  Bc 
quelques  exemples  qui  rendront  facile  la  connoiilànce 
de  ce  qu'on  voudroit  fçavoir  de  tout  ce  détaiL 

q  lleflde  l'ordrede  commencer  parles  difiinSions  plus  générales. 

V.  dans  les  articles  qui  fuivent  quels  font  ces  caraSeres  qui  diftin- 
guent  Us  ordres ,  &  qui  font  communs  aux  diverfes  clajfes  de 
thacun, 

xir. 

ii..Carac'  Dans  le  premier  ordre ,  qui  eft  du  Clergé ,  le  carac- 
$erequtdif-^Q^Q  commun  à  toutes  les  perfonnes  qui  font  de  cet 
duTuCkr-°^'^'^^.'  ^^  '^""^  deftination  àtjuelques  rainifteres  ou 
g^^  fondions  eccléfiaftiques  r.  Mais  fous  ce  caradere  il 

faut  diftinguer  comme  en  diverfes  claflTes ,  les  Prélats  , 
les  Pafteurs ,  &  autres  qui  font  dans  les  ordres  facrés 
les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales' 
'    &  les  autres  perfonnes  de  cet  ordre ,  ainfi  qu'on  l'ex- 
pliquera dans  le  titre  fuivanti. 

r  K  le  préambule  du  Titre  Juivant. 

XIII. 


1 3 .  Carac- 
tère duprc" 


Dans  le  fécond  ordre  de  la  profefllon  dès  armes  ,  qui       ^  ^.  ^.,„;;,^  ^  i  -,  Titre .  7,, 


eft  le  premier  des  ordres  laïques,  le  caraftere  commun  ""'f 
à  toutes  les  perfonnes  qui  font  dans  cet  ordre,  eft  leur  "^^"'^ 
engagement  au  fervice  dans  la  guerre.  Mais  fous  ce  ca-  -^^ 
raélere  il  faut  diftinguer  les  Généraux  d'armée  ,  les  ^^^_ 
Maréchaux  de  France  ,  les  Colonels ,  les  Capitaines , 
&  autres  Officiers  ,  les  Soldats  ,  &  auflî  les  perfonnes 
dont  les  qualités  les  engagent  à  ce  fervice ,  comme  on 
le  verra  dans  le  Titre  11  f, 

CFU  Titre  ^&  le  Tiire  1 1, 

XIV. 

Dans  le  fécond  des  ordres  laïques ,  fous  lequel  font  14 
les  perfonnes  qui  compofent  le  ConfeilfecretduPrince,  ^"'^ 
le  caraélere  commun  à  tous  ceux  qui  font  de  cet  ordre,  ""' 
eft  d'avoir  quelqu'une  des  fondions  qui  fe  rapportent  r 
à  l'ordre  du  gouvernement ,  &  au  bien  commun  &  de  p^i, 
l'Eglife  &  de  l'Etat.  Mais  comme  ces  fondions  font 
différentes ,  il  faut  diftinguer  fous  ce  caradere  les  Mi- 
niftres  d'Etat ,  les  Secrétaires  d'Etat ,  &  autres  à  qui 
le  Prince  dillribue  ces  fondions,  foit  en  titre  de  cha*-. 
ge  ,  ou  fans  d'autres  titres  t. 

t  y.  l'article  4,  V.  i,  Paralip,  10.  Ibid.  1 1, 

XV. 

Dans  le  troifieme  ordre,  où  font  les  perfonnes  qui    iJ 
exercentles  fondions  de  l'adrainiftration  de  la  Juftice,  'f^ 
le  caradere  qui  leur  eft  commun,eft  d'être  engagées  àv"" 
quelqu'une  de  ces  fondions;  mais  il  faut  diftinguer „;«, 
dans  cet  ordre  de  perfonnes  des  qualités  bien  diffêren-  h  j 
tes ,  félon  les  qualités  de  ces  fondions.  Car  le  premier 
de  cet  ordre  eft  le  Chancelier,  qui  en  eft  le  chef,  &de 
toutes  les  Compagnies  de  Juftice,  de  qui  le  rang  le  dif- 
tingue  fifigulierement  par  fon  élévation  au-defllis  de 
tous  les  autres  du  même  ordre  ;  &  après  lui  les  Offi- 
ciers qui  compofent  le  Confeil  où  fe  jugent  les  affaires 
des  Parties  ,  les  diverfes  Compagnies  de  Juftice  fupé- 
rieures  &  inférieures,'  les  Bailliages  &  Sénéchauflees, 
&  autres  Officiers  de  Jurifdidions  Royales ,  &  aufll 
ceux  des  Juftices  des  Seigneurs ,  Pairies  &  autres.  Et 
ce  même  caradere  convient  aufiî  aux  Greffiers  &  aux 
autres  Officiers  qui  exercent  des  fondions  dont  l'u-r 
fage  a  fon  rapport  à  cette  adminiftration  ,  ce  qui  les 
comprend  dans  cet  ordre,  où  la  même  raifon  met  auiïï 
les  Avocats  &  les  Procureurs  u, 

u  V.  l'article  j  &  la  remarque  qu'on  y  a  faîte. 

XVI. 

Dans  le  quatrième  ordre  des  perfonnes  qui ,  parleurs   i^- 
charges  ou  autres  emplois,  exercent  des  fondions  qui  "['" 
le  rapportent  aux  finances  ,  le  caradere  qui  leur  eft  T"" 
commun ,  eft  l'engagemena  à  ces  fondions  ;  mais  il  faut  ^^lâ 
diftinguer  dans  cet  ordre  des  emplois  bien  différens. 
Car  il  comprend  par  ce  caradere  les  premiers  Officiers 
qui  ont  la  diredion  des  finances,  les  Receveurs  géné- 
raux &  particuliers  ,  &  tous  autres  jufqu'à  ceux  qui 
exercent  les  moindres  de  ces  fondions.  Et  on  peutaulli 
comprendre  dans  cet  ordre  d'autres  Officiers  ,  qui  , 
comme  il  a  été  remarqué  fur  l'article  6,  peuvent  être 
placés  dans  cet  ordre  x, 

X  Super  thefauros  autem  Régis  fuit  Aîmoth  filins  Adiel.  Hîsr 
autem  thefauris  ,  qui  étant  in  urbibus ,  in  vicis,  &intutribas, 
prsfidebat  Jonatham.  i  Paralip.  17,   i  j-, 

K.  le  Titre  j  &  l'article  6  de  cette  SeSion, 

XVII. 

Dans  le  cinquième  ordre  des  perfonnes  quîfont  pro^  17.J 
feffion  des  fciences  &des  artslibéraux,dontil  a'étéparlé  lere 
dans  l'article  7  le  caradere  qui  leur  eft  commun  eft  l'é- 1"^" 
tude,la  connoiffance  &  la  profeflîon  publique  de  quel-  f^- 
qu'une  de  ces  fciences,  ou  de  quelqu'une  de  ces  fortes ^j^'^, 
d'arts.  Mais  il  faut  diftinguer  dans  cet  ordre,  ceux  qui  des  Ji 
profeflènt  le  Droit  Canonique  &  le  Droit  Civil ,  ceux  béruk 
qui  profeflTent  la  Médecine ,  &  ceux  qui  l'exercent ,  &  1 
Ceux  qui  enfeignent  &  profefleat  les  arts  libéraux_>'.       | 
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XVIII. 

ne-  Dans  le  fixieme  ordre  des  perfonnes  qui  exercent  quel- 
'''  que  commerce ,  le  caraâere  qui  leur  efl:  commun  eft 
■^"de  faire  des  provifionSjfoitpardes  ventes,  des  échan- 
ges ,  ou  autrement ,  de  denrées  ou  maichandifes  pour 
les  débiter;  mais  il  faut  diftinguer  dans  cet  ordre,  de 
différentes  fortes  de  Marchands.  Ainfi  les  Marchands 
qui  font  leur  commerce  dans  les  pays  étrangers  font 
autres  que  ceux  qui  exercent  le  leiu"  dans  l'Etat  dont 
ils  font  fujets.  Ainfi  les  Marchands  en  gros  font  diffé- 
rens  de  ceux  qui  débitent  en  détail.  Ainfi  il  faut  dif- 
tinguer ,  par  une  autre  vue ,  les  difFérens  corps  de  Mar- 
chands par  les  différentes  efpeces  de  marchandifes  dont 
ils  font  commerce ,  Libraires  ,  Drapiers  ,  Epiciers , 
Marchands  de  grains ,  de  vin  ,  de  bétail,  de  bois  &  de 
toutes  autres  efpeces ,  dont  on  peut  juger  par  ce  peu 
qu'on  en  nomme  ici  ^  ,■  fans  prétendie  que  le  rang 
qu'on  donne  à  leur  nom  fafTe  aucune  conféquence  pour 
leurs  préféançes,  qui  peuVentêtre  différentes  endivers 
lieux  a, 

a  V.  l'article  t  &  te  Titre  ij^ 

y.  l'article  ^i  de  cette  SeSion. 

Les  rangs  ou  préfcanCes  des  corps  des  Marchands  peuvent  être 
différens  en  divers  lieux  ,  félon  Us  tems  de  leur  ctailijfcment ,  ou 
par  d'autres  vues. 

XIX. 

w-  Dans  le  feptieme  ordre,  qui  efl:  celui  des  perfonnes 
'P-  qui  exercent  les  différentes  fortes  d'arts  &  de  métiers , 
"'  pour  les  divers  ufages  &  des  particuliers  &  du  public, 
le  caraderequileur  efl  commun,  eftlaconnoiffance  des 
règles  de  l'art  ou  métier  qu'ils  profefrent,&  l'induftrie 
&  l'expérience  pour  le  pratiquer.  Mais  il  faut  diftinguer 
dans  cet  ordre  une  infînitéde  différens  arts  pour  divers 
ufages.  Ainfi  la  Pharmacie  &  la  Chirurgie  font  des  arts 
qui  s'exercent  fur  le  corps  humain,  pour  la  guérifon  des 
maladies ,  des  plaies  &  d'autres  maux.  Ainfi  l'Imprime- 
rie s'exerce ,  pour  donner  au  public  l'ufage  des  Livres 
de  toute  nature,  &  des  autres  chofes  dont  il  eft  né- 
cefTaire  de»  multiplier  les  exemplaires  ,  ou  les  rendre 
plus  autentiques  ,  ou  plus  commodes  par  l'impreflion. 
Ainfi  l'Architeâure  &  la  Charpente  font  néceffaires 
pour  les  bâtimens  ;  &  la  multitude  infinie  ûes  autres 
difFérens  befoins  rend  nécefTaire  à  proportion  l'ufage 
des  arts  de  diverfes  fortes ,  Tailleurs  d'habits ,  Chape- 
liers ,  Cordonniers ,  Menuifiers ,  Serruriers ,  Boulan- 
gers &  autres  ;  ce  qui  les  diftingue  ,  &  fait  que ,  félon 
leurs  ufages ,  ils  font  plus  ou  moins  néceffaires ,  plus 
ou  moins  utiles,  plus  ou  moins  honnêtes  é, 

h  Mific  qiioque  Hiram  Rex  Tyri  uuntios  ad  David  &  lip;na 
ccdtina,  &  artifices  lignonim  ,  artifîcefque  lapidum  ad  parietcs  > 
&  a:dificaverunt  doraura  Datid.  x.  Reg.  j  >  1 1. 

Vefles  quoqae  fecit  de  ligpis  Setim ,  quos  veftivit  auro.  Exoif. 
37,+- 

Paravit  &  duos  lapides  onychinos ,  aftriftos  &  inclufos  auto  , 
&  fculptos  atte  gemmariâ,  &c.  lijid.  ^t) ,  i, 

ïmplevitque  eum  Spiritus  Dei  ,  fspicmià  ,  intcili^entlâ ,  & 
fcientià  ,  &  omni  doftrinâ  >  ad  cxcogitandum  &  facicndiim  opus 
în  auro  &  aigento  ,  in  arre  &  ferro  ,  fculpendifquc  iapidibus  ,  Si 
opère  carpentario  ,  quidquid  fabre  adinveniri  potefV.  Ibid.  jy  , 
v.  ;i,  31&3Î. 

Tabu'.atis  ccdtinis  veftivit  totani  cameram ,  quz  quadraginta 
«juinque  columnis  fuflentabatur.  ;  Reg.  7  ,  5. 

Habes  quoque  plurimos  attifices .  latomos ,  &  carmentarios , 
artificerquelignoium,  &  omnium  artium  ad  facicndum  opuspru- 
dentiffimos ,  ia  auro  &  argento  ,  atre  &  fèrro ,  cujus  non  eft  nu- 
meriis.   i   Paralip.  1 ,  v.  If  &  16. 

Mitte  ergo  milii  virum  cruditnm,  qui  noverit  operari  in  auro 
•&  argento ,  a;re  &  ferro  ,  purpura  ,  coccino  ,  &  hiacintho ,  &  qui 
fciat  fculpcre  czlaturas  cum  his  artifîcibus  quos  mccum  habeo.  1 
Paralip.  i  ,  7. 

V.  Ibid.  V.  j  ,  4.  Exod.  ;  6.  Ibid.  ^t,v.  11. 

■Cibos  qui  fiunt  arte  piftoriâ,  Geuef.  40,  17. 
y.  l'article  ^  &"  le  Titre  1 3 . 

XX. 

Ct'r-  Dans  le  dernier  ordre  de  l'agriculture  &  du  foin  des 
"'  i  '■"  beftiaux ,  le  caraftere  qui  leur  efl  commun ,  efl  le  rap- 
'  Ju'port  de  leurs  fondions  à  la  culture  de  la  terre.  Mais  il 
;(.„r,çfaut  diftinguer  dans  cet  ordre  les  Jardiniers,  les Labou- 
loin  s reurs  à  la  charrue,  les  Vignerons ,  Bergers  &  autres  ;  & 
wmIi 


parmi  tous  ceux-là,  diftinguer  ceux  qui  travaillent  pour 
«ux-mémes ,  foit  dans  leurs  héritages  propres ,  ou  dans 
ceux  des  autres  ,  &  les  mercenaires  qui  paffent  &  ga- 
gnent leur  vie  à  travailler  pour  d'autres  e, 

c  F.  l'article  10  de  cette  SeSion  ,4e  Titre  1 4  &  les  textes  citét 
dans  le  préambule  de  ce  Titre. 

V.  !  Paralip.  17,  V.  i.i.  (S"c. 

FflFodit  ciflcrnas  plurimas ,  eo  quod  Iiabcret  multa  pecora  tara 
in  campeftribus,  quàm  in  erenii  vaftitate:  vineas  quoque  liabuit, 
&  vinitores  in  montibus ,  &  in  Carmelo,  crat  quippè  homo  agti. 
cultura:  deditus.  1  Paralip.  16,  10. 

XXI. 

On  voit  par  ces  diftinftions  de  différens  ordres ,  &:      ii.  Les 
par  les  différentes  dalles  que  chacun  renferme,  que  Xeifangsdesper' 
rangs  des  claffes  ne  fe  règlent  pas  par  tous  les  rangs  de.^"""  "'/' 
l'ordre ,  puilqu'en  pluiîeurs  ordres  il  y  a  des  claffes  ^^^''l'"  '"'' 
dont  le  rang  eft  au-deffus  d'autres  qui  font  dans  un^i^Jf^^L'dZ 
ordre  plus  élevé.  Ainfi,  par  exemple ,  le  rang  des  pre- or<ir". 
miers  Officiers,  qui  ont  la  diredion  des  Finances,  eft 
au-deffus  du  rang  de  plufieurs  Officiers  de  Juftice. 
Mais  l'effet  de  la  diftinftion  des  ordres  ,  pour  ce  qui 
regarde  les  rangs ,  eft  que  les  premiers  d'un  ordre  qui 
eft  au-deflus  d'un  autre ,  ont  leur  rang  au  -  deffus  des 
premiers  de  l'ordre  qui  eft  au-deffous.  Ainfi  les  pra- 
miers  Ofîiciers  de  Juftice  ont  leur  rang  au-deffus  des 
premiers  Officiers  de  Finances  ;  &  il  en  efl  de  même 
entre  les  diverfes  claffes  d'un  même  ordre.  Mais  félon 
quondefcend  des  premiers  de  chaque  ordre,  ou  de 
chaque  claffe,  à  ceux  qui  font  au-deffous,  les  rangs 
ne  fe  règlent  pas  entre  perfonnes  de  divers  ordres  ou 
de  diverfes  claffes,  parla  confidération précife  du  rang 
de  leurs  ordres  ou  de  leurs  claiîes  ,  comme  il  a  été  re- 
marqué dans  le  préambule  de  ce  titre  ;  mais,  il  faut 
joindre  à  cette  confidération  celles  de  l'honneur,  de 
la  dignité  &  des  autres  caraderes  des  fondions  de  cha- 
que perfonne ,  &  mettre  en  balanceles  avantages  de  part 
&  d'autre ,  pour  régler  leurs  rangs  par  ces  vues  d. 

d  y.  le  préambule  de  ce  Titre. 

xxn. 

Il  s'enfuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précê-   li.  Cnséh 
dent ,  que  quand  il  s'agit  de  rangs  &  de  préféançes  en-'" '""";?■' ^'* 
tre  perfonnes  de  divers  ordres  ,  ou  de  diverfes  claffes "f'^^-"'", 
dans  un  même  ordre  ,  il  faut  commencer  par  compa-'^f-^''    '' 
rer  l'ordre  ou  la  clafle  de  chacun  à  l'ordre  ou  à  la  ^ci  perfin- 
claffe  de  l'autre  ,  &  confidérer  en  chaque  ordre  &  ennei. 
chaque  claffe  ce  qui  peut   s'y  trouver  d'honneur  , 
de  dignité ,  d'autorité,  de  nécefhté,  ou  d'utilité ,  &  fur^ 
tout  ce  qui  peut  faire  quelque  diftindion  d'honneur. 
Car  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  i  s  de  la  Sedion 
I ,  il  y  a  dans  les  profeffions  même  du  commerce,  & 
celles  des  arts  ,  une  efpece  d'honneur  qui  en  met  les 
uns  au-deffus  des  autres.  Et  c'eft  par  cette  première 
vue  des  rangs ,  des  conditions  &  profeffions ,  qu'on 
doit  régler  celui  des  perfonnes  ;  de  forte  que  s'il  n'y 
avoit  entre  ceux  dont  on  doit  régler  les  rangs ,  aucu- 
ne autre  diftindion  que  celle  des  rangs  de  leurs  ordres 
ou  de  leurs  claffes,  celui  qui  fetrouveroit  dans  un  ordre 
ou  une  clafle ,  dont  le  rang  devroit  précéder ,  auroit  la 
préféance.  Ainfi  entre  perfonnes  des  premiers  ordres  , 
&  du  dernier  de  l'agriculture,  les  derniers  de  ces  autres 
ordres  précéderont  les  premiers  de  ce  dernier  ordre. 
Ainfi  dans  l'ordre  de  l'aaminiftration  de  la  Juftice,  un 
Confeiller  d'un  Préfidial  précédera  un  Confeiller  d'un 
Bailliage  ou  Sénéchauffée  fans  Ptéfidial ,  par  la  feule 
diftindion  des  rangs  de  leurs  claffes  e, 

e  C'eft  une  fuite  des  articles  précédens, 

XXIII. 

Si  dans  deux  ordres  ou  deux  claffes  d'un  même  ordre,  13.  Cmoîi 
il  fe  rencontre  des  perfonnes  qui ,  par  les  différences  des  Ls  rangs  des 
fondions, &  d'autres  avantages  de  chacun  dans  lafienne,  purfinncs  ne 
foient  difiingués  ,  de  forte  que  leur  ranpf  entr'eux  nef" ^^,.Pf' 

J    •  ■       '^  '    1  '  I    •  J     1  '^  j     I     .    P^f  Celui  des 

doive  pas  être  règle  par  celui  de  leur  ordre  ou  de  leur'   t  ,  „•  j  , 

.    n-     •  I  r  -1  n   .      1  11  oraresntatrS 

clafle  3  il  faut  en  juger  par  le  parallèle  du  rang  de  ciiacun  -ijjîc^^ 
dans  fo9  ordre  ou  dans  fe  çlaffe5&  par  les  difî'srânces  de 
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leurs  fondions  ^  •      ■ , 

peuvent  être  tels  en  la  perfonne  de  celui  qui  le  trou 
dans  le  moindre  ordre  ou  la  moindre  clafle,  qu  il  doi 


P  U  B  I.  rC  ,   &c.  Liv.  I. 


&  de  leurs'autres  avantages.  Car  ils 
■  fe  trouve 
ive 
avoir  la  préféance  au-defifus  "de  celui  qui  a  fon  rang  dans 
l'autre.  Ainfi,  par  exemple,  pour  ce  qui  eft  des  ordres, 
^  fi  OH  compare  un  P^eceveur  des  Tailles,quieft  dansl  or- 
dre des  Finances,  à  un  Greffier  de  l'ordre  de  1  admi- 
niilration  de  la  juftice  dans  un  Prélidial ,  les  avantages 
de  la  charge  Se  des  fonûions  du  Receveur,  &  Ion  rang 
dans  fon  ordre,  lui  donneront  la  préféance  au  -  deffus 
des  Greffiers.  Ainfi  pour  les  claffes  d'un  même  ordre , 
fi  dans  celui  de  la  profeffion  des  armes  ,  &  dans  les 
clalTes  de  Cavalerie  &  d'Infanterie ,  on  compare  un 
Capitaine  d'Infanterie  à  un  Cavalier  ,  ce  Capitaine  le 
.précédera  par  la  qualité  de  fa  fonâion  ,  &  par  l'avan- 
tage de  fon  rang  dans  fa  clafle  au-deflus  du  rang  que 
le  Cavalier  doit  avoir  dans  la  fienne  /. 

f  C'cfi  aufji  uni  fuite  des  articles  pricéiens. 

XXIV. 
5.4.  ta  vo-  Il  faut  ajouter ,  par  une  autre  refile  des  rangs  &  des 
ionti  du  nréféances ,  la  volonté  du  Prince  qui  peut  y  pourvoir, 
fira"  '^n-^  lorfqu'il  crée  des  charges,  ou  en  d'autres  occafions 
trl'ptrfonnTs  °^  il  règle  les  rangs  des  perfonnes.  Ainfi  plufieurs  ont 
de  dlfferens  les  leurs  par  l'ordre  qu'il  a  lui-même  établi  ,  &  c'eft 


Ufcrens  les  leurs  par  I  ordre  q 
ordres  ou  t/e  toujours  cette  volonté  du  Prince  ,  qui  fait  la  première 

diverf:. 
iiajjes. 


régie  de  cette  matière,  dans  les  cas  où  il  a  pourvu.  Car 
comme  c'ell:  en  lui  queréfide  la  dignité  fupréme, l'au- 
torité fouveraine  ,  &  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
regarde  l'ordre  public  ;  celui  des  rangs  des  perfonnes  , 
ne  fçauroit  avoir  de  règles  plus  naturelles  que  ce  qu'il 
ordonne  g. 

g  In  albo  decariooum  in  municipio ,  nominn  antè  fcribi  oportct 
eorum  qui  dignitates ,  Piincipis  judicio ,  confecuti  fiint.  L.  %,ff. 
de  aibo  jcnbendo^ 

Le  Prince  a  deux  titres  qui  lui  donnent  ce  droit  ;  l'un  comme 
ayant  en  fi  perfonne  la  dignité  &•  l'autorité  fouveraine  avec  le 
droit  de  les  difpcnfr  à  qui  bon  lui  fcmble  ,  (y  l'autre  eftfon  droit 
.  '  de  juger  de  tout  fouveraincment. 

XXV. 

t^.Dtflmc'  On  peut  juger  par  les  règles  expliquées  dans  les  qua- 
iiondel  uja-^^.^  articles  précédens  ,  qu'ils  renferment  les  principes 
te  des  règles     .    ,  ,  "^  .^       ,  „      ,         r  V 

des  amdcjS^"^''^'^''-  "^  "-^"^^  matière  des  rangs  &  des  preleances 
mécciens,  6-  entre  perfonnes  de  differens  ordres  ou  de  diverfes  claf- 
de  celles  quifcs  dans  un  même  ordre.  Et  fans  entrer  dans  le  détail 
fuivent.       des  combinaifons  qui  diverfifient  ces  préféances  ,  fé- 
lon les  différences  des  avantages  particuliers  propres 
au\  perfonnes;  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer ,  & 
ce  peu  d'exemples  ,  fuffifent  pour  en  faire  l'applica- 
tion à  toutes  les  queftions  de  cette  nature.  Mais  comme 
ces  règles  ne  fe  rapportent  qu'aux  préféances  entre 
perfonnes  de  différens  ordres ,  ou  diverfes  claffes  ,  & 
qu'il  arrive  aulîi  plufieurs  queflions  de  préféances  en- 
tre perfonnes  de   même  ordre  ou  de  même  claffe  ;  11 
refte  à    expliquer  les  principes  &  les  règles  qui  doi- 
vent en  faire  les  décifions  ;  &  c'eil  ce  qui  fera  la  ma- 
tière des  articles  qui  fuivent  h. 

fa  Cet  article  refaite  des  précé.lens. 

XXVI. 

i6.Lavo-  Comme  on  a  remarqué  pour  la  première  règle  des 
Ionti  du  rangs  &  des  préféances  entre  perfonnes  de  divers  or- 
Fnnce  r^ç-te  jj-gs ^  qu  de  différentes  claffes,  la  volonté  du  Prince  ; 
,'/  "■"■f.^'-"'  elle  l'eft  auffi  ,  ptir  les  mêmes  raifons ,  dans  les  cas  de 

trepajann.-s       ,.,  '  r         _  j         «  j  j         /- 

de  même  or-  preleances  entre  perlonnes  dememe  ordre  ou  de  même 

dre   ou    de  clafle  -i. 

même  claffe.      j  y_  ^^„;^;^  .^_ 

XXVII. 
17.    Les      Comme  les  caradteres  d'horjneur,  de  dignité ,  d'auto- 
tangs^  dans  j-'^g  ^  jg  néceffité  &  d'utilîté  diflinguent  les  conditions 

un  même  or-  o,    „  „r  a-  „  "  >"h' '  n  , 

dr:  ou  une  proieluons  ,  ,&  que  c.elt  par  ces  caradteres  qa  on 
mime  claffe  4°""^  à  chacun  un  rang  entre  tous ,  qui  foit  propor- 
fe  diftin-  tionné  à  ce  qu'elle  peut  avoir  de  ces  carafteres  ,  qui 
|-j;raff«r/«la  diftingue  de  ce  que  les  autres  peuvent  en  avoir  ; 
différences  c'eft  aufli  par  les  différences  de  ce  que  ceux  qui  font 
même  ordre  ou  d'une  même  clafle  peuvent  avoir 


gler  leurs  rangs  entr'eux.  Et  c'eft  par  cette  règle,  qu'a- 
près celle  de  la  volonté  du  Prince,  il  faut  en  juger.  Ainfi, 
par  exemple,  entre  perfonnes  de  l'ordre  del'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  ,  comme  la  dignité  &  l'autorité  du 
Chancelier  font  beaucoup  élevées  au-deffus  de  celles 
de  toutes  les  claffes  de  ce  même  ordre ,  il  y  tient  le 
premier  rang  diftingué  à  proportion  de  la  grandeur  & 
de  l'étendue  de  fon  miniftere.  Ainfi  dans  ce  même 
ordre  ,  les  Officiers  des  Parlemens  ont  leur  rang  au- 
deffus  des  Officiers  des  Cours  des  Aides  ;  ainfi  les 
Officiers  des  Compagnies  fupérieures  ont  leur  rang 
au-deffus  des  Officiers  des  Compagnies  inférieures  ;, 
ainfi  entre  perfonnes  de  même  claffe  dans  un  même, 
ordre  ,  les  Préfidens  d'une  Compagnie  de  Juftice  , 
ayant  plus  de  dignité  &  plus  d'autorité  que  les  Con- 
feillers  ,  ils  ont  le  premier  rang  ;  &  dans  les  Compa- 
gnies de  ce  même  ordre  ,  où  il  y  a  des  Officiers  dif- 
tingués  par  d'autres  titres  de  dignité ,  comme  dans 
les'Bailliages  &  Sénéchauffées  ;  les  Lieutenans  -  Gé- 
néraux ,  les  Lieutenans  Criminels  ,  les  Lieutenans 
Particuliers  ,  les  Affeffeurs ,  &  autres  qu'on  appelle 
Chefs,  ont  leur  rang  au-deffus  des  Confeillers  des 
mêmes  Compagnies  L 

1  V.  l'article  12.. 

xxvin. 

Si  dans  une  même  claffe ,  il  y  a  des  perfonnes  que  1 
leurs  fondions  ne  diftinguent  point,  comme  les  Con-«'.?f' 
feillers  d'une  Compagnie  de  Juftice ,  les  Avocats  d'un  Jf" 


des  fondions  ^^^ 
de       chai 


pcrfonm 


'"^^"'^  àe  plus  ou  de  moins  de  ces  caraderes ,  qu'on  doit  ré- 


même Parlement,  ou  autres  Jurifdidions  ,  les  Procu-^^^^ 
reurs,  les  Notaires,  &  les  autres  femblables,  leurs  rangs  \]~^î 
font  réglés  par  l'ordre  de  leurs  réceptions;  car  n'y mn^ 
ayant  pas  d'autres  caufes  de  diftindion  ,  il  eft  jufte , 
que  ceux  qui  entrent  dans  ces  Corps  &  ces  Compa- 
gnies ne  changent  pas  les  rangs  de  ceux  qu'ils  y  trou- 
vent ,  &  qu'ainfi  les  derniers  reçus  aient  le  dernier 
rang  :  autrement  il  faudroit  qu'à  chaque  réception  du 
dernier  venu ,  on  jugeât  avec  tous  les  autres  quel  fe- 
roit  fon  rang ,  &  que  tous  ceux  qu'il  devroit  précé- 
der perdiffent  le  leur  m. 

m  Dccuriones  in  albo  ira  fciiptos  effe  opoiret ,  ulk^e  munici- 
pâli  pr.Tcipitur.  Sed  (i  lex  ccffat ,  tune  di;;nitates  erunt  Tpeftanda: 
ut  fcrihantur  eo  ordine  quo  quifque  eoium  maximo  honore  in 
municipio  funâus  eft  ,  putà  qui  duumTiratura  gederunt ,  fi  hic 
honor  praccllat  &  inter  duumvirales  antiquiffimus  quifque  prior 
is  :  deindè  hi  qui  fccundo  poft  duumviratum  honore  in  republic.î 
funili  (unt  ,  poft  eos  qui  tertio  &  deinceps  ;  mo;:  hi  qui  nullo 
honore  funâi  funt,  prout  quifque  eorum  in  otdincm  venic.  L. 
1  ,ff.  de  alb.  fcrib. 

F.  fur  cette  Loi  l'article  ^^  de  cette  même  SeSion. 

xxix, 

La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent  ne  re-  i?; 
garde  que  les  cas  où  ceux  qui  font  d'une  même  claffe  ''" 
pour  les  mêmes  fondions-y  entrent  fucceffivement  &  "f  ' 
en  divers  tems.  Car  alors  ,  c'eft  par  les  dates  de  leurs  ^,„ 
réceptions  qu'on  règle  leur  rang,  indépendamment  de  gU, 
leurs  conditions  précédentes,  &  d'autres  qualités  qmpar 
peuvent  les  diftinguer  :  comme  fi  l'un  d'eux  étoic  plus  ""^ 
âgé  ,  s'il  avoir  exercé  quelque  charge,  les  autres  n'en 
ayant  eu  aucune;  s'il  étoit  gentilhomme,  ou  d'une 
naiffance  plus  confidérable  que  celle  des  autres.  Car 
on  ne  regarde  ces  qualités  &  les  autres  ,  dont  il  fera 
parlé  dans  la  fuite ,  que  lorfqu'il  s'agit  des  rangs  &  des 
preleances  entre  perlonnes  qui  entrent  enmême-tems 
dans  quelque  corps,  où  les  fondions,  l'honneur,  la 
dignité ,  &  l'autorité  de  tous  doivent  être  les  mêmes; 
comme  il  s'agit  du  rang  entre  perfonnes  appellées  par 
une  même  nomination  à  des  charges  d'Echevins,  Con- 
fuls ,  Confeillers  de  Ville  ,  Affeffeurs  ou  autres  ;  car 
alors  il  faudroit  régler  leur  rang  par  les  différences  de    ' 
leurs  conditions,  ou  de  leurs  autres  qualités  perfon- 
nelles  ,  ainfi  qu'on  l'expliquera  dans  la  fuite  de  cette 
Sedion  n. 

n  V.  fur  ces  chaigcs  municipales  l'article  fuii'anr, 

5jT  II  faut  rerriarquer  fur  cet  article,  pour  ce  qui  ' 
regarde  les  charges  municipales,  comme  d'Echevins, 
Confuls,  Confeillers  de  Ville,  qu'il  y  a  des  lieux  où  ces 
chîrgesfont  annuelles,  &  où  l'on  fait  en  chaque  année  ' 
une  nouvelle  nomination  de  tous  ceux  qui  doivent  les 
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remplir;  &  qu'en  d'autres,  les  Cotifeiners  de  Ville,  par 
tx-emple  ,  fervent  plus  d'un  an  ,  &  qu'en  chaque  année 
on  n'eil  nomme  qu'autant  qu'il  y  en  a  qui  fortent  de 
charge.  Mais  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  deux  ufa- 
ges  ,  quelques-uns  peuvent  être  continue's  ,  &  dans 
ces  deux  derniers  cas  de  nomination  feulement  d'une 
partie ,  ou  de  continuation  de  quelques-uns  des  an- 
ciens ,  les  ufages  pour  leurs  rangs  entr'eux  ,  font  dif- 
férens.  Car  en  quelques  lieux  ,  les  anciens  précèdent 
ceux  de  la  nouvelle  nomination  ,  fans  égard  aux  dif- 
fe'rences  de  leurs  qualités  ;  &  en  d'autres  ,  les  nou- 
veaux venus  peuvent  précéder  les  anciens  ,  fi  leurs 
qualités  leur  donnent  un  rang  au-deflus  des  autres. 
Ainfi  un  ConfeiUer  d'une  Compagnie  de  Juftlce  pré- 
cédera un  Avocat  ou  un  Marchand  ,  dont  la  nomina- 
tion aura  précédé  la  fienne. 

XXX. 
Quoiqu'il  femble  qu'on  ne  traite  ki  que  des  rangs  & 
'•■despréféances,  par  rapport  aux  conditions  &auxpro- 
'■'  felïïons  des  perfonnes  ,  &  que  les  qualités  d'Echevins , 
"'  de  Confuls  ,  de  Confeillers  de  ville ,  d'Aflefleurs  & 
"  autres  femblables  ,  qu'on  a  comprifes  dans  l'article 
''■précédent ,  ne  faffent  pas  des  efpeces  de  conditions 
&  profeflions  ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  7  de 
la  Seftion  première  ,  on  ne  doit  pas  exclure  de  ce 
Titre  ce  qui  regarde  les  rangs  &  les  préféances  entre 
perfonnes  appellées  à  ces  charges  municipales  ;  car 
lien  n'empêche  qu'à  l'occafion  des  rangs  ,  des  condi- 
tions &  profeflions,  on  n'explique  les  règles  générales 
de  toutes  fortes  de  rangs  &  de  préféances.  Et  comme , 
quand  il  s'agit  de  rangs  &  de  préféances  entre  perfon- 
nes appellées  à  ces  charges  municipales  ,  on  regarde 
les  différences  de  leurs  conditions  &  proférons ,  & 
que  fi  elles  font  égales  ,  on  vient  aux  autres  qualités 
perfon«elles  ;  il  eft  naturel  que  quand  il  s'agkdu  rang 
entre  perfonnes  appellées  en  même  tems  à  d'autres 
fortes  de  charges  d'une  clafle  &  de  pareille  fonâion  , 
on  les  dlftingue  auflî  par  leurs  qualités  perfonnelles. 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  d'une  création  d'une 
.    Compagnie  de  Juftice  ,  oii  il  y  auroit  plufieurs  char- 
ges de  Confeillers ,  qui  toutes  ou  plufieurs  feroient 
acquifes  dans  le  même  tems  ,  par  plufieurs  perfonnes 
qu'il  fàudroit  y  recevoir ,  &  dont  il  feroit  nécefl'aire 
de  régler  les  rangs  ,  on  pourroit,  fi  plufieurs  fe  pré- 
fentoient  dans  le  même  tems  ,  avancer  les  réceptions 
de  ceux  qu'on  jugeroit  diftingués  par  des  qualités  per- 
fonnelles ,   qui  pourroient  avoir  cet  ePfet  ;  &  comme 
ce  concours  de  plufieurs  aux  mêmes  charges  arrive 
tous  les  ans  dans  les  villes  pour  les  chaiges  munici- 
pales ,  les  queftions  de  préféances  y  font  plus  fré- 
quentes ;  &  que  pour  les  juger  ,  on  a  recours  aux  dif- 
tindions  que  font  les  qualités  perfonnelles  ,  comme  il 
a  été  dit  dans  l'article  précédent ,  il  feroit  jufte  qu'on 
mît  en  ufage  ces  mêmes  règles  pour  de  pareils  cas  de 
j  charges  d'autre  nature  0. 

o  La  mêmes  principes  &  les  mêmes  relies  conviennent  aux  di- 
ill   fers  cas  de  préféances  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article^ 
'         Voyez  l'article  fai\'a:it. 

XXXT. 

:ff,.     Comme  il  réfulte  des  articles  précédens  que  ,  dans 

"'aies  cas  de  concours  de  plufieurs  perfonnes  appellées 

^  aux  mêmes  charges  ,  les  rangs  doivent  être  réglés  par 

,'^"les  qualités  perfonnelles  ;  il  faut  remiarquer  que  cette 

"i  règle  ne  doit  pas  s'entendre  de  toutes  fortes  de  quali- 

l'tés  indiftinftement ,  mais  de  celles  feulement  qu'on 

j:  expliquera  dans  les  articles  qui  fuivent  ;  &  quoique  la 

''  plupart  des  règles  qui  regardent  ces  qualités  ,  foient 

I  tirées  des  textes  du  Droit  Romain  ,  qui  regardent  les 

,  [charges municipales,  il  en  faut  étendre  l'application  à 

.1  tous  les  cas  oii  elles  peuvent  convenir  ,  ainfi  qu'on  l'a 

remarqué  dans  l'article  précédent  p. 

f  De  honoiibus  fivc  muneribu!  gerendis  cùm  (|usritur,  in  pri- 
mîs  confideranda  pcrfona  eft  ejiis  cm  dcfertur  honor  ,  fivc  muiic- 
ris  admimftratio  :  item  oiigo  natalium  ,  facultates  quoquc  an  fuf- 
Ificete  injuncao  muneri  pofluit.i.  14,  S'.  3  ,  ff.  de  muner.  ly  hon. 
I  Quoique  ce  texte  ne  re-garde  pas  les  qualités  perjonnelles  dont  il 
\y  eft  parlé  par  rapport  aux  rancis  &  aux  préféances  ,  mais  feulement 
Ipnr  rapport  àU  capacité  des  perfonnes  pour  lis  charges;  comme  cejf 


qualins  ont  leur  rapport  à  Pexercice  de  ces  charges  ,  il  eft  naturel 
que  devant  être  conftiéréis  en  ceux  qu'on  y  appelle  ,  on  Mnfidere 
auffi  entr'eux  pour  Lurs  préféances  ,  les  avantagiS  quils  peuvent 
avoir  l:s  uns  au-dejfus  des  autres  par  ces  qualités  ,  connu  on  l'ex- 
pliquera dans  les  articles  qui  Juii^ent*  ' 

XXXII. 

Pour  bien  entendre  quelle  eft  la  nature  des  qualités  5 1.  Deux 
perfonnelles  qui  peuvent  être  confidérées  pour  régler  fines  ^  de 
les  rangs  des  perfonnes ,  il  faut  difcerner  en  chaque  'iiialités qu'il 
perfonne  deux  fortes  de  qualités  ;  l'une  de  celles  qui-''^'"  '-'"'' 
font  intérieures  dans  l'efprit  &  dans  le  cœur  ,  &  qui 
diftinguent  les  perfonnes  félon  qu'elles  ont  plus  ou 
moins  d'intelligence ,  &  plus  ou  moins  de  courage  & 
de  vertu  ou  de  probité  ;  &  l'autre  ,  de  celles  qui  font 
extérieures ,  &  qui  ne  réudent  ni  dans  l'efprit  ni  dans 
le  cœur,  comme  l'âge,  la  naiffance,  le  nombre  d'en- 
fans  ,  &  autres  femblables.  Il  y  a  cette  différence  entre 
ces  deux  fortes  de  qualités,  que  celles  de  la  première 
forte  font  telles  qu'on  peut  s'y  tromper ,  prendre  un 
efprit  faux  pour  uq  efprit  jufte  ;  un  Sçavant  fans  ju- 
gement ,  &  dont  la  fcience  ne  feroit  que  confufion  , 
pour  un  habile  homme  ;  un  hypocrite  pour  un  homme 
de  bien  ;  mais  perfonne  ne  peut  fe  méprendre ,  ni  fur 
l'âge  ,  ni  fur  la  naiflance  ,  ni  fur  les  autres  qualités 
femblables  ,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  ;  &  il  y  a 
aufll  cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de  qualités  , 
qu'une  préféance  donnée  à  l'efprit  ou  à  la  vertu  ,  fe- 
roit naître  des  jaloufies  ,  des  inimitiés  ,  &  d'autres 
mauvaifes  fuites  ,  au  lieu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  ja- 
loufie  ni  d'inimitiés  entre  perfonnes ,  dont  l'un  feroit 
préféré  à  l'autre  ,  ou  par  (on  plus  grand  âge,  ou  parce 
qu'il  auroit  un  plus  grand  nombre  d'enfans  ,  ou  parce 
que  fa  naiflance  feroit  évidemment  plus  avanrageufe  , 
ou  fi  la  condition  de  l'un  étoit  au-deffus  de  celle  de 
l'autre ,  comme  fi  des  deux  l'un  étoit  Officier  de  Juf- 
tice ,  &  l'autre  Marchand  q. 

q  On  peut  juger  par  les  raifons  expliquées  dans  cet  article  ,  du 
difcerncment  qu'il  faut  faire  entre  les  divefes  qualités  des  per- 
fonnes pour  régler  leurs  tangs. 

V.  fur  ce  mime  fujet  l'article  4I. 

XXXIIL 

Parmi  ces  qualités  extérieures  qu'on  doit  confidérer     35.  prh 
dans  le  concours  de  plufieurs  perfonnes  appellées  enfeanceparla 
même  tems  à  des  charges  dont  les  fonctions  font  les  différence 
mêmes,  comme,  par  exemple,  de  ConfeiUer  de  Ville,  '^,"    "ndi- 
s'il  n'y  a  pas  d'ufage  contraire  ,  on  regarde  première-  """*' 
ment  la  différence  des  conditions  &  profeflions  :  ainfi 
un  Avocat  fera  préféié  à  un  Procureur  r. 

r  In  piimis  confideranda  peifona.  Z.  1 4 ,  §,  }  ,  de  muner.  & 
hon. 

Lege  municipali  cavetur ,  ut  prxferrcntur  in  honcuibus  cert£ 
condinonis  liomines.  L.  1 1  ,  S",  i  ,ff.  de  muner.  &  honor. 

Amplioris  honoris  infeiioïi....  l.tingenuum  libéttiho  pra:fere-5 
mus.  L.  ult.ff.defide  inftr. 

V.  ce  texte  cité  fur  l'article  ^t  ,&  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

Le  rejle  étant  égal,  la  différence  des  conditions  doit  décider. 

XXXIV. 

S'il  n'y  avoir  pas  d'autres  caufes  de  difKnftions  en-    34.    Pri' 
tre  les  perfonnes,  on  pourroit  confidérer  leurs  âges ,  èiféance    ^ af. 
placer  avant  les  plus  jeunes  ceux  qui  feroient  plus  l-'^S^' 
avancés  en  âge.  Et  c'étoit  même  par  l'âge  que  la  police 
réglée  par  la  Loi  divine  ,  élevoit  les  anciens  aux  pre- 
mières places  dans  le  miniftere  du  gouverneméntj  après 
celui  qui  en  étoit  établi  le  chefy^ 

yVade  &  congrega  feniores  Ifracl.  Exod.  3  ,  16, 
Honora  perfonâm  fénis.  Levit.  t^  j  31. 

Congrega  mihi  feptuaginta  viros  de  fenioribus  Ifraïl  quos  M 
nofti  quod  fenes  populi  {ïnt  ac  magiftui.  Num.  1 1  ,  y.  16, 
V.  Deuter.  11 ,  I  j. 

Honora  me  coram  fenioribus  populi  mei.  i,  Reg.  1^,30. 
Dignitas  fenum  canities,  Frov.  10,19. 
Indica  nobis  :  quia  tibi  Deus  dédit  honorera  fcncclutis.  Dan> 

Semper  in  civitatc  noftrà  feneâus  venerabilis  fuit  ;  namque 
iirajores  noftri  pcnè  eundem  hoiiorem  fenibus  quàm  Magiiirati- 
bus  tribuebant.  Circà  munera  quoque  municipalia  fubcunda , 
idem  honor  fenefluti  tributus  eft.  L.  ^  ,  ff.  ek  jure  immun, 

Semper  fenioieni  juniori ,  & araplioris  honoris  inferiori,  SI  ma- 
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litiim  fcemiiia:  ,  &  inge'nuum  libcrtiiio  pritcrcmus.  L.  iilt.  ff-  de 
fiiU  injlr. 

Outre  la  conjîdération  du  refpcS  dû  au  plus  grand  Sge  ,  il 
donne  encore  cet  avantage,  qui  fe  rapporte  au  bien  public,  qi.'-il 
acquiert  plus  d'expérience. 

XXXV. 

jy-  Pré-  On  confidere  audi  pour  une  autre  qualité  qui  donne 
féance  ^îOKrlapréfe'ance,  l'honneur  d'avoir  rempli  d'autres  charges, 
avoir  exer-  pour  mettre  au-deffus  des  autres  ceux  qui  auroient  l'a- 
cé  d'autres  ^^^^^^ç  ^^  d'avoir  exercé  des  charges ,  les  autres  n'en 
cartes.  gyj^j  point  eu  ,  OU  fi  tous  en  avbient  eu  ,  d'en  avoir 
exercé  de  plus  importantes  ,  ou  de  femblables  plus 
long-tems ,  ou  en  plus  grand  nombre  t. 

t  Decuriones  in  albo  iti  fcriptos  elle  oportet ,  ut  le^e  miini- 
cipali  prœcipitur.  Sed  fi  Icx  celiat  ,  tune  digiiitatcs  ciunt  fpec- 
tandae ,  ut  Ictfcantur  eo  ordine  ,  quo  quifque  eorum  maximo 
honore  in  municipio  funftus  eft  :  putà  qui  duumviratum  gcHe- 
lunt ,  fi  hic  honot  praccellat  ;  &  intcr  duumvirales  antiquillîmus 
quifque  is  piior  :  dcindc  hi  quifecundo  poft  duumviratum  hono- 
re in  repubiicâ  fun(Si  funt.  Poil  eos  qui  tertio  ,  &  dcinccps.  Mox 
.  hi  qui  nullo  honore  funfti  funt ,  prout  quifque  eorum  in  ordincm 
venir.  L,  i  ,  jf.de  albofôrib. 

Celte  préférence  afin  fondement  fur  les  ferfices  rendus  au  public 
dans  l'exercice  des  charges. 

XXXVI. 

3  fi.  Pré-     On  doit  encore  confidérer  dans  ces  mêmes  cas  ,  la 
féance    f  ardifférence  entre  ceux  qui  ont  des  enfans  ,  &  ceux  qui 
te     nombre ^'Q^.^  Qf,t  aucuu  ,  OU  qui  en  ont  moins  ,  pour  donner  la 
jnjans.     préféance  à  ceux  qui  en  ont  au-defTus  de  ceux  qui  n'en 
ont  point,  ou  à  ceux  qui  en  ont  un  plus  grand  nom- 
bre ;  ce  qui  a  Ion  équité  (ur  ce  que  les  enfans  font  une 
charge  dont  le  poids  tourne  à  un  bien  commun  :  car 
la  multiplieation  des  hommes  importe  au  public  u, 

u  In  albo  dccurionum  prsfcriptis ,  patrcm  son  habenti  fib'os 
antcferri  conftat.  L.  t> ,  C,  de  decur. 

Qui  plures  liberos  habct  in  fuo  coUcgio  ,  primus  fcntentiam 
rogatur ,  ca:tcrofque  honoris  ordine  pra:ceUit.  L.  i  ,  in  f.  ff.  de 
decur.  &  fil,  cor. 

XXXVII. 

57.    Pré-     Cette  même  confidération  des  qualités  ,  dont  l'u- 

'féance    f  «rfage  peut  tourner  à  un  bien  public  ,  peut  aufli  obliger 

,  ,?     à  donner  la  préféance  dans  ces  mêmes  cas  à  ceux  qui , 

j-mn  s  ««■'.ayant  pj^g  de  biens  ,  peuvent  être  plus  utiles  dans  la 

fociété ,  par  l'ufage  des  biens  pour  divers  fervices  , 

&  pour  celui  entr'autres ,  de  porter  de  plus  grandes 

charges  &  de  plus  fortes  coiifations  x. 

X  De  honoribus  five  muneribus  gerendis  cùm  quzritur ,  in  pri- 
îtiis  confidcranda  perfbna  eft  ejus  oui  defertur  honoi,  five  muneris 
adminiftratio  ,  item  origo  natalium  :  facultates  quoque  ,  an  fuffi- 
ce*e  injunâo  muueri  polllnt  :  item  lex,  fecundùm  quam  muneri- 
bus quifque  fungi  dcbeat.  Z.  14  ,  §.  j ,  A"  muu.  &■  honor. 

Paucitas  eorum  qui  muneribus  publicis  fungi  debeant  oeceflaria 
etiam  ad  dignitatem  municipalem,  fi  facuhatcs  habeant,  invitât 
Z.  i.,in  f.  ff.  de  decur. 

On  peut  appliquer  ces  deux  Loix  à  diverfes  autres  caufcs  de 
gréféances. 

V.  la  remarque  citée  fur  l'article  }  i . 

XXXVIII. 

38.  Pré-  Cétoit  encore  une  confidération  dans  le  Droit  Ro- 
fésncc parle  main ,  qu'on  met  en  ufage  en  quelques  lieux ,  que  dans 
plus    grandi^^  éledions  de   plufîeurs  perfonnes  à   de  pareilles 

nombre     de    -i  \  .'      .  >m     >         '       j> 

voix    dans  ^"-^^b^^  P^"^  ^"^  même  nomination ,  s  il  n  y  a  pas  d  au- 
iine éleflinn.^^^  raifons  qui  décident  la  préféance,  on  la  donne  à 
celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix  j', 

y  Privilegiis  ceflantibus  caiteris ,  eorum  caufa  potior  habetur , 
în  fententiis  ferendis ,  qui  pluribus  eodem  rempote  futfragiis  jure 
dccurionis  dccorati  funt.  L.6,§.  $  ,ff.  de  decur.  &  fil.  eor. 

XXXIX. 

La  diftinâion  que  font  entre  les  perfonnes  les  qua- 


??■ 


Pré 


féance  à  u/ilités  de  lettré  ou  d'illitéré  ,  peut  aulli  être  conCdérée 

Z<;W£/«r  un  dans  ces  mêmes  cas,  fi  d'autres  qualités  ne  règlent  pas  la 

lUitéré.        préféance  en  faveur  d'un  illitéré.  Car  outre  l'avantage 

qu'a  le  lettré  au-delTus  de  l'autre  ,  il  peut  être  d'un 

plus  grand  fervice  pour  le  bien  public  ^. 

z  Lerefte  étant  égal,  le  Lettré  a  l'ayamage  de  pouvoir  être  plus 
lUilc, 


XL. 

La  confidération  de  la  naliïaace  fait  encore  une  dlf- 
tinftion  qui  peut  fonder  une  préféance  dans  ces  mêmes/" 
cas  ;  foit  à  caufe  de  lajuftice  qui  peut  être  due  au  me-''' 
rite  des  ancêtres  de  celui  qui  a  une  naifTance  plus 
avantageufe  ,  ou  parce  qu'elle  peut  le  mettre  en  état 
de  fe  rendre  plus  utile  au  public  en  les  imitant  a, 

a  Item  origo  natalium.  L.  n  ,  §.  }  ,  ff  de  muner.  &  hon. 
Ingcnuum  libertiuQ  proifercmus.  L.  ult.  ff.  defide  injlr. 
y.  l'article  }i  ,  û  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

XLI. 

Quoique  l'eforit  &  la  vertu  ne  foient  pas  des  quali-   a 
tés  qu'on  puifle  alléguer  en  Juftice  ,  pour  en  faire  ^'^ 
des  moyens  de  préfémces ,  par  les  raifons  expliquées  ''," 
dans  l'article  32,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elles  ne  pulflent  . 
être  confidérées  par   les  Juges  qui  ont  à  régler  une 
préféance ,  &  qu'elles  ne  fervent  de  motifs  à  préférer 
un  plus  habile  &  plus  honnête  homme ,  dans  les  cas 
où  il  faut  venir  aux  qualités  perfonnelles ,  &  où.  les 
autres  laiflfent  la  queftion  en  balance  l>. 

h  Rien  n'empêche  qu'encore  qu'on  n'allègue  pas  en  Jufùce  les 
avantages  de  Vefprit  6*  d:  la  vertu ,  les  bons  Juges  ne  les  conjide- 
Tint ,  fi  les  autres  qualités  ne  décident  pas. 

XLII. 

On  peut  ajouter  ,   pour  une  dernière  règle  dans 
cette  matière  des  préféances  ,  les  ufages  des  lieux  ,  s'il./îi 
y  en  a  qui  foient  fans  abus  c,  quand  même  ces  ufages  ' ' 
dérogeroient  à  quelques-unes  des  règles  qu'on  vient  " 
d'expliquer  ;  car  les  ufages  &  les  coutumes  tiennent 
lieu  de  loix  d. 

c  Decuriones  in  albo  iti  fcriptos  efle  oportet  ut  Icge  rawitci- 
pali  pr.ïcipitur.  L.  1  ,  if.  de  albojcrib. 

Legem  quoqae  tefpici  cujufque  loci  oportet.  X.  j  ,  §.  4  ,ff.  de 
jure  imm. 

Hcrennius  Modeftinus  tefpondlt  ,  folà  albi  profciiptione  mi- 
nime decurioHem  faiflum  ,  qui  fecundùm  Icgcm  decurio  crtatus 
non  fit.  L.  10  ,ff.  de  decur. 

Nonnumquàm  etiam  longa  confuetudo  in  eâ  re  obfcrvata  , 
refpicienda  erit.  Quod  etiam  cuftodiendura  Principes  noftri  coa- 
fulti  rcfcripferunt.  i.  11  ,ff.  de  decur. 

à  V.  les  articles  i  o  5"  1 1  de  la  Seffion  1  des  règles  du  Droit. 

Inveterata  confuetudo  pro  legc  non  immerità  cuftoditur  ,  & 
hoc  eft  iu5  quod  dicitur  moribus  conftitutum.  Nam  cùm  ipfaî 
legcs  nullâ  alià  ex  c;.u^â  nos  teneant,  quàm  quod  judicio  populi 
recepta  funt ,  mcritô  Se.  ea  ,  qua:  fine  uUo  fcripto  populus  pro- 
babit ,  tenebunt  onines.  Nam  quid  intcreft  ,  fuifragio  populus 
Toluntatcm  fuam  déclarer,  an  rébus  ipfis  ,  &  faâ:is  ?  Quare  rec- 
tiifimè  etiam  illud  reccptum  eft  ut  leges  non  folo  Tuffi-agio  Icgifla- 
toris ,  fed  etiam  tacito  confenfu  omnium  per  defuetudinem  abro- 
gentur.  L.  ^i  ,ff,  de  leg.  (f  fenat.  canf,  , 

XLIIL 

Il  faut  entendre  tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'ici  fur  l'es   , 
différentes  confidérations  des  qualités  qui  peuvent  être?" 
mifes  en  balance  pour  régler  les  rangs  &  les  préféan-^i' 
ces  ,  de  telle  forte  qu'on  examine  dans  les  divers  ca^  ,.' 
les  combinaifons  de  ces  qualités ,  félon  que  la  même 
perfonne  peut  ou  n'en  avoir  qu'une  fans  les  autres  ,  où /j 
en  avoir  plufieurs  enfemble,  félon  qu'une  de  ces  qua- 
lités peut  être  plus  utile  au  publie  qu'une  autre ,  oii 
même  que  deux  des  autres^  &  félon  que  les  avantages 
peuvent  être  diflingués  par  les  circonftances.  Car 
comme  il  eft  naturel  que  les  différences  de  ces  com- 
binaifons &  des  circonftances  diverfifient  les  avanta- 
ges d'une  perfonne  au-deCTus  d'une  autre  ;  il  eft  de  la 
prudence  de  ceux  qui  ont  à  juger  les  queftions  de   j 
cette  nature  ,  d'examiner  les  divers  effets  de  ces  diffé- 
rentes combinaifons  &  des  circonftances  ,  pour  don- 
ner à  chacun  fon  rang  ,  à  proportion  de  ces  avan- 
tages e. 

e  Comme  il  peut  arriver  qu'une  perfonne  ait  plufieurs  de  ces  qua- 
lités ,  une  autre  n'en  ayant  qu'une,  &  que  ces  qualités  foient  telles 
qu'il  y  en  a  qui  feules  peuvent  donner  plus  d'avantage  que  deux 
des'  autres  ,  C:J1  par  les  égards  aux  diverfes  combinaifons ,  &  aux 
circonfiances  qu'il  faut  juger  des  préféances  fur  ces  qualités. 

XLIV. 

Toutes  les  règles  qu'o^  vient  d'expliquer  fur  cette 

jmatier? 
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s  àmatiere  des  rangs  &  des  préféartces,  regardent  les  con-  dans  les  Eglifes  Çathe'drales  &  Collégiales,  &  auïfi  en 

^"ditions  Se  profefllons   laïques  félon  leur  rapport  à  d'autres,  que,  pendant  le  divin Tervice,  on  accorde  à 

'"  l'ordre  public  ;  &  comme  celles  des  Eccléfiaftiques  des  Officiers  laïcs  ou  à  d'autres  perlbnnes,  comme  à 

ont  aufll  leur  rapport  à  xe  même  ordre  ,  &  que  les  des  fondateurs,  de  certaines  places  entre  les  Chanoi- 

rcgles  en  font  diftërentes  de  celles  des  laïques ,  il  relie  nés  ou  autres  Eccléfiaftiques  ;  ils  occupent  ces  places 

de  les  ajouter  ici  ;  ce  qui  fe  réduit  à  celles  qui  fuivent/I  fans  aucune  fonftion  du  divin  fervice  ,  &  fans  y  avoir 

P'us  de  part  que  n'en  a  le  commun  du  peuple.  Mais 

f  r.  les  articles  fuivans.    ^  ces  places  leur  font  accordées  par  grâce  ,   pour  deS 

XLV.  confidérations  que  l'ordre  public  &  l'intérêt  de  l'E- 

'«     Pour  les  rangs  des  Eccléfiafticjues,  il  faut  diftinguer  glife  rendent  favorables,  &  d'une  manière  qui,  ne 

?"deux  fortes  de  cas  en  général ,  oii  il  eft  néceffaire  que  donnant  aux  laïcs  aucun  rang  dans  l'ordre  fpirituel  , 

aient  leurs  règles.  La  première  regarde  les  ne  leur  donne  pas  aufli  de  préféance  fur  ceux  de  cet 


,    ces  rang: 


cas  où  il  s'agit  de  rangs  &  de  préféances  des  Ecclé- 
fiaftiques entr'eux  :  &  la  féconde  ,  eft  de  ceux  où  il 
s'agit  de  rang  entre  Eccléfiaftiques  &  Laies  ;  &  l'un  & 
l'autre  ont  leurs  difiérentes  règles  ,  qu'on  expliquera 
dans  les  articles  qui  fuivsnt  ^. 


g  C'cfi  une  fuite  naturelle  Je  la  diverfité  des  mînijleres  ecclé' 
jîa.Jliques  6"  de  celle  des  prufejjtons  Laïques.  Car  les  différens  de- 
grés d'honneur  ou  de  dignité  des  perjemties  de  ces  dente  ordres  , 
obligent  aux  diftinStions  des  préféances  dans  Jjs  deux  cas  dont  il 
çfi  parlé  dans  cet  article. 

XLVL 


ordre  ,  &  ne  fait  aucun  changement  à  leur  ignité  m, 

m  Comme  c'efl  par  grâce  6"  par  faveur  que  ces  plices  font  a<f^ 
■cordées  à  des  Laïcs  ,  è-  fans  qu'ils  aient  part  aux  fondions fpi- 
rituelles  du  divin  fr-.'iee  ,  elles  ne  font  aucun  préjudice  aux  pxé- 
Jlances  des  EccléJiajUques. 

XLIX, 


Dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  du  divin  ferviCe  ni  de     j ^    g^^ 

fondions  fpirituelles ,  &  où  il  arrive  qu'il  faut  régler  les  de,  concours 

rangs  entre  Eccléfiaftiques  &  Laïcs  ,  il  faut  encore  d'Ecdéfiaf- 

diftinguer  les  occafions  où  les  Eccléfiaftiques  &  les"'7ff"      * 

Laïcs  fe  trouvent  dans  un  même  corps  pour  y  exercer'^''-'"   ''^"■^ 

^^^      les  mêmes  fondions  ,  &  celles  où  ils  n'ont  rien  de""      ""'"" 

qu"es"*&  lutreVprâaTsTou  feloriem's^Ordr^erfàc^és^ ,    commun  enfemble.  Ainfi ,  par  exemple ,  les  Ecclefiaf-"'  '' 

de  Prêtres  ,  Diacres ,  Soudiacres  ,  &  les  autres  Or-    '''^''''^  "^"^  (ont  Confeillers  dEglife  ,  qu'on  appelle 

autrement  Conleillers  Clercs  dans  une  Compagnie 
de  Juftice ,  comme  dans  un  Parlement  ou  dans 


^le  Les  Eccléfiaftiques  ont  leurs  rangs  entr'eux  félon 
'^■^  leurs  carafteres  &  la  dignité  de  leurs  fonâions  ,  de 
'^'Cardinaux,  Patriarches,  Primats ,  Archevêques,  Evê- 


dres  ;  ou  félon  leurs  minifteres  de  Pafteurs  ,  Archi- 
diacres ,  Doyens  Ruraux  ,  Curés  ;  ou  félon  les  diver- 
fes  qualités  de  leurs  Bénéfices  ,  foit  Séculiers ,  comme 
Chanoines  de  la  plupart  des  Eglifes  Cathédrales  &  des 
Egliies  Collégiales  ,  ou  Réguliers  ,  comme  Abbés  , 
Chefs  d'Ordres  ,  Abbés  Clauftraux  ,  Prieurs  &  au- 
tres ,  &  quelques  Chapitres;  ou  tenus  en  commende  , 
comme  Abbés,  Prieurs  &  autres  Commendataires.  Et 
en  général ,  chacun  a  fon  rang  par  celui  de  fon  mi- 
niftere  ,  de  fon  ordre  ,  de  fon  bénéfice  ,  fans  aucun 


-  -    un 

Préfidial  ,  comme  ils  exercent  les  mêmes  fondions 
que  les  Confeillers -Laïcs  qu'on  appelle  autrement 
Confeillers-Lais ,  ils  n'y  ont  leur  rang  que  comme  les 
autres ,  félon  l'ordre  de  leurs  réceptions  ,  parce  qu'ils 
ont  tous  dans  ces  Tribunaux  les  mêmes  fondions  & 
la  même  dignité  &  autorité  n.  Mais  dans  les  autres 
occafions  où  il  n'y  a  point  de  fondions  communes 
aux  Eccléfiaftiques  &  aux  Laïcs ,  &  où  i!  ne  s'agit  pas 


égard  aux  qualités  perfonnelles. -Car  comme  toutes    ^f  Miniftere  Eccléfiaftlque  ,  les^rangs  font  différens 
les  places  des  Eccléfiaftiques  &  les  honneurs  qui  y    r^""       '^^      "^"^  expliquée  dans  1  article  qui 

r„„»  -t*,„l-.;„     „.,»  i„.,.. .. : o. '_•    i  j__     lUlt, 


font  attachés ,  ont  leur  rapport  unique  &  précis  à  des 
fondions  fpirituelles  ;  c'eft  par  les  différences  de  leurs 


Coti 


le  c'ejlpar  une  srace  S"  un  privilège  accordé  à  l'E^rlifè 


minifteres  &  de  ces  fondions  ,    qu'ils  font  diftingués      que  les  Rois  ont  'crié  Us  charges  de  Confeillers  d:EgVlfe  ou  Con- 
■'^•'ns  un  ordre  dont  on  ne  doit  pas  expliquer  le  détail    feilUrs  Clercs ,  &  que  leurs  fomTions  foin  les  mêmes  que  des  Con- 


da: 


ici ,  où  il  fuffit  de  remarquer  qu'entre  Eccléfiaftiques    feillers  Laïcs ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui  donne  la  piéféance  aux 
qui  compofent  un  corps  où  ils  exercent  les  mêmes    C^nfiiUers  d'Eglife  au-deffus  des  autres^ 
■fondions  ,  camme  dans  un  Chapitre  ,  ceux  qui  rem-  t 

pliflent  ces  premières  places  qu'on  appelle  Dignités  ,  y 
font  les  premiers ,  &  que  les  autres  ,  comme  les  Cha- 
noines ,  y  ont  leur  rang  du  jour  qu'ils  ont  été  mis  en 
Çoflèllion  h. 


E 
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h  C'efl  par  les  différences  des  minifteres  &  des  fonSions  ,  que 
les  Eccléfajliques  doivent  avoir  leurs  rangs, 

XLvn. 

IX  Pour  les  ïangs  des  Eccléfiaftiques  &  Laïcs  ,  il  faut 
»  'jdiftinguer  les  occafions  où  les  Eccléfiaftiques  exercent 
"  des  fondions  de  leur  rainifl^re,  de  celles  où  il  ne  s'agit 
pas  de  ces  fondions  :  car  ces  deux  cas  ont  leurs  dif- 
férentes règles  qui  feront  expliquées  dans  les  trois  ar- 
ticles qui  fuivent  i, 

i  P^oye^  les  articles  fuivans. 

XLVIIL 

1  %  s  Dans  tous  les  cas  où  les  Ecdéfiaftiques  exercent  les 
■cié/:  "^fondions  fpirituelles  de  leur  miniftere ,  comme  pour  le 
'  ifervice  divin  dans  les  Eglifes,  pour  l'adminiftration 
'/j'des  Sacremens  ,  foit  dans  les  Eglifes  ou  en  d'autres 
.;„ /lieux  ,  pour  des  procédions  &  autres  occafions  fem- 
Ift/S  .blables  ,  tous  les  Eccléfiaftiques  fans  diftindion  des 
j^!,  ■  moindres ,  ont  leur  rang  au-deftus  de  tous  les  Laïcs  , 
\  dont  les  premiers  doivent  aux  moindres  fondions  fpi- 
I  rituelles  un  très-grand  retped  l.  Et  quoiqu'on  voie 

1  C'ejl  un  efflt  naturel  di  la  qualité  des  fondions  des  Beçlé- 
ifiafiques, 

i  Tome  lit 


Dans  les  occafions  où  les  Eccléfiaftiques  fe  trou-*  ^o.'Càsik 
vent  avec  des  Laïcs  ,  foit  fortuitement  comme  dans^^'^^''^^{f"Kf' 
les  fimples  rencontres  d'une  entrée,  ou  lortie  ,  ou  au-"?""  ^     . 
très  femhlables,  ou  qu'ils  ioient  appelles  à  quelque ^j^^^,^,'^^^ 
affemblée  de  cérémonie  où  il  ne  s'agit  pas  du  minif-/^^  préfeait- 
tere  eccléfiaftique  ,   les  Eccléfiaftiques  ont  diflérem-«j      flort 
ment  leur  rang  félon  leurs  qualités ,  &  celles  des  Laïcs '«"fi  tiuê^i'-- 
avec  qui  ils  fe  rencontrent.  Car ,  comme  dans  ces  cas'-'* 
il  ne  s'agit  point  de  la  dignité  des  fondions  fpirituel- 
les ,  &  qu'en  toutes  occafions  Ir.  dignité  qui  donne  uii 
rang  dans  le  public ,  doit  fe  régler  fur  les  qualités  à 
qui  il  eft  de  l'ordre  public  qu'on  rende  un  plus  grand 
refced;  plufieurs  qualités  de  Laïcs  demandent  un  bieti 
plus  grand  refped  que  celui  qu'on  doit  à  plufieurs 
Eccléfiaftiques  hors  leur  miniftere";  S  parce  que  les 
combinaifons  de  ce  concours  d'Éccléfiaftiques  &  dô 
Laïcs  font  infinies  ,  félon  les  différences  des  qualités 
des  uns  &  des  autres  ,  les  règles  de  leurs  rangs  dans 
ces  fortes  d'occafions  fe  diverfifient  ;  ce  qui  fait  uii 
détail  qu'il  feroit  inutile  &  incommode  d'expliquée 
ici  0: 

o  Hors  la  première  dignité  du  Chef  de  VEglifc  qui  lui  donne  un 
rang  au-deffus  même  de  tous  les  Princes  temporels  ,  toutes  ies 
autres  dignités  Eccléjîafliques  peuvent  fe  rencontrer  avec  det  ' 
Puiffances  temporelles  qui  les  précèdent,  &  félon  les  diffcren' 
tes  qualités  des  Eccléfiafliques  &■  des  Laies ,  l'ordre  de  leurs 
rantrs  eft  différent  ;  de  forte  que  plufieurs  Laies  dû  premief 
rang  ,  Ptinces  du  Sang ,  premiers  Officiers  &  de  Vépée  &  de  là 
jobe  ,  ont  leitr  rang  aU    deffus    des    ptemiers    Eecléfiiftiqu.es , 
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Remarques  fur  Us  Titres  fuivans. 

A  Près  avoir  expliqué  dans  le  Titre  précédent  les 
divers  ordres  de  perfonnes  qui  compof^nt  un 
Etat ,  &  fait  comme  un  plan  des  efpeces  générales  des 
conditions  &  profeffions ,  il  eft  de  l'ordre  de  venir  en 
particulier  à  cliacune  de  ces  efpeces ,  pour  y  confidé- 
rer  les  diftinftions  de  leurs  clafl'es  qui  font  comme  des 
efpeces  particulières  ,  &  d'expliquer  les  fonctions  & 
les  devoirs  propres  à  chacune  ;  &  c'eft  ce  qui  fera  \a 
matière  des  Titres  fuivans.  Mais  comme  on  a  été  obli- 
gé, par  d'autres  vues  de  l'ordre,  de  traiter  de  quel- 
ques-unes de  ces  efpeces  générales  &  de  leurs  claflTes 
en  d'autres  lieux,  &  d'y  expliquer  les  fondions  &les 
devoirs  des  perfonnes  qui  les  compofent ,  on  n'a  pas 
dû  répéter  ici  ce  qu'il  a  été  néceffaire  de  placer  ail- 
leurs. Ainfi  comme  on  a  dû  expliquer  ce  qui  regarde 
Je  Confei!  fecret  du  Prince  dans  le  Titre  troifieme  ;  ce 
qui  eft  des  Finances  dans  le  cinquième  ;  ce  qui  fe  rap- 

i)orte  à  l'ordre  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  &  de 
a  Police  dans  le  fécond  livre  ,  &  les  profeilîons  des 
fciences  &  des  arts  libéraux  dans  le  Titre  17  qui  eft 
<les  Univerfités,  le  Lefteur  ne  doit  pas  être  furpris  de 
ne  voir  pas ,  dans  la  fuite ,  des  Titres  propres  de  ces 
quatre  ordres  félon  leur  rang  parmi  les  autres  ,  puif- 
qu'il  peut  les  voir  chacun  en  fon  lieu  ;  &  il  ne  doit 
pa?  non  plus  être  furpris  de  ne  pas  voir  en  chacun 
ces  autres  ordres  un  détail  de  toutes  leurs  claflTes  , 
comme  ,  par  exemple  ,  dans  celui  des  arts  &  métiers 
un  dénombrement  de  toutes  les  efpeces  d'arts  &  des 
métiers.  Car  ce  feroit  une  longueur  également  inutile 
&  incommode  :  mais  on  bornera  les  diftinftions  des 
claffes ,  félon  que  leurs  différences  diverhfient  les  fonc- 
tions &  les  devoirs  des  profeflSons. 

TITRE      X. 
DU     CLERGE' 

ON  appelle  Clergé  l'Etat  Eccléfiaftique,&  ce  nom 
vient  d'un  mot  de  la  langue  Grecque ,  qui  fignifie 
le  fort,  le  partagea,  &  qui  eft  donné  aux  Eccléfiafti- 
ques ,  tant  parce  qu'ils  doivent  être  le  partage  deDieu, 
que  parce  que  Dieu  doit  être  le  leur  b.  Les  Eccléfiafti- 
ques  font  le  partage  de  Dieu,  parce  qu'il  fe  lesconfacre 
par  leur  vocation  à  un  miniftere  divin ,  dont  les  fonc- 
tions toutes  faintes ,  toutes  fpirituelles ,  n'ont  de  rap- 
port qu'à  fon  culte  &  à  fon  fervice  ,  &  demandent  un 
dégagement  de  tout  mélange  d'embarras  &  de  follicitu- 
de  pourletemporel,&qu'ainfi  toute  leur  conduite  con- 
fîfteà  n'être  qu'àlui,  &  à  y  attirer  tous  ceux  à  qui  leur 
inlniftere  peut  leur  donner  quelque  relation c.EtDieu 
eft  aufll  réciproquement  le  partage  des  Eccléfiaftiques, 
pour  leur  tenir  lieu  de  toutesles  chofes  dont  la  pureté  & 
la  fainteté  de  ce  miiiiftere  doit  les  détacher.C'étoit  pour 
prédire  &  pour  figurer  ce  devoir  de  la  fainteté  des  Mi- 

b  Cleiicus  qui  Cliridi  fcrvit  Ecclefïx  interpretctur  primo  voca- 
'buliim  fuum ,  &  nominis  dennitione  prolatâ  ,  nitatur  elle  quod 
43icimr.  Si  enim  KÀiTfoS  grzcè,  jtiri'latinc  appellatur,  proptereà 
vocantur  Clerici ,  vel  quia  de  forte  funt  Domini ,  vel  quia  Do- 
minus  fous ,  id  eft,  pais  Clericorum  eft.  Qui  autemvel  ipfe  pars 
Dsmini  eft  ,  Tel  Dominum  partem  iiabet ,  talcm  fe  exhibcre 
ilebet ,  ut  ipfe  poffideat  Dominum,  S^polTideatur  à  Domino.  Qui 
Dominum  çoflidet ,  &  cum  Prophetâ  dicit ,  pars  mea  Domiizus  , 
nihil  extra  Dominum  liabere  poteft.  Quôd  fi  quidpiam  aliud  iia- 
bucrit  praeter  Dominum ,  pats  ejus  non  erit  Dorainus.  Verbi  ffra- 
tiâ ,  fi  aurum ,  argcntum ,  fi  pofTeffiones ,  fi  variam  fuppelleflilem , 
pumiftispartibusDominusficti  pars  ejus  non  dignatur.  ii,^.  i,c.  j, 

c  Duo  funt  gênera  Cliriftianorum  :  eft  autem  unum  genus  quod 
jnancipatum  divino  Officio  ,  &  debitum  contemplationi ,  &  ora- 
(ioni,  abomniftrepitu  temporalium  ccdare convenir,  ut  funtCle- 
fici  &  Deo  devoti ,  ut  videlicet  converfi  ;  .'XAipiÇ  cnim  grarcè  , 
litinèfors.  Inde  iiujufmodi  liomines  vocaHtuu  Clerici ,  'id  eft, 
forte  clefti.  Omncs  enim  Deus  in  fuos  elegit.  Hi  namque  funt 
leges  ,  id  eft  ,  fe  &  alios  in  virtutibus  régentes  ,  &  ita  in  Deo 
fcguum  habent.  iz  q.  i , c.  7. 

De  quibus  probabilis  conjeaura  non  fit ,  eos  farcularis  judicii 
fugiendi  fraude  ,  fcd  ut  Deo  fidclem  cultum  prxfteiu  ,  hoc  y'ax 
gvaus  eJegiiTe.  Çenct  Trid,  Sijg^.  1  j ,  cap.  4. ,  de  reform. 


niftres  de  l'Eglife  de  la  nouvelle  alliance, que  dans  l'an-" 
cienne  ,  Dieu  ayant  choifi  les  Lévites  pour  le  Sacer- 
doce ,  il  ne  voulut  pas  qu'ils  euffent  de  part  dans  le 
partage  de  la  terre  promife  au  peuple  Juit ,  leur  décla- 
rant qu'il  feroit  lui-même  leur  part  &  leur  héritage  d, 
&  ne  leur  laiflTant  que  leur  habitation  «,  &  les  décimes 
pour  leur  fubfîftance  f. 

On  comprend  fous  ce  mot  de  Cierge,  toutes  fortes 
d'Eccléfiaftiques  ;  &  par  ce  mot  d'EcdcJzafiiques  ,  on 
entend  toutes  les  perfonnes  qui  font  féparces  de  l'état  de 
fimples  Laïcs ,  par  une  deftination  expreffe  au  culte  da 
Dieu ,  foit  dans  quelqi'e  ordre  facré  ,  ou  dans  quel- 
qu'autrs.  moindre ,  ou  par  la  Tonfure  ,  ou  par  l'habit 
Clérical^, foit  qu'ils  aient  quelque  Bénéfice,  ou  qu'ils 
n'en  aient  point.  Car  par  la  fimple  Tonfure  ,  l'E vêque 
leur  a  donné  l'entrée  dans  l'Eglife  ,  &  les  a  mis  dans 
l'Etat  Eccléfiaftique  ,  leur  apprenant  que  le  Seigneuc 
feroit  leur  partage;  ce  qui  fuppofe  qu'ils  y  psrfévére- 
ront.  Car  plufieurs,  après  la  Tonfure  ,  quittent  ce  pre- 
mier engagement ,  &  rentrent  au  rang  des  Laïcs.  Ainfi 
on  ne  donne  le  rang  &  le  nom  d'Eccléfiaftiques  ,  qu'à 
ceux  qui  étant  entrés  dans  l'Eglife  par  la  Tonfure ,  y 
embraffent  cette  profeffion  ,  &  en  confervent  &  por- 
tent les  marques. 

Il  y  a  cela  de  commun  aux" Eccléfiaftiques  &  auT 
Laïcs  ,  dans  chaque  Etat  Cadiolique  ,  qu'ils  compo- 
fent tous  enfemble  deux  différens  corps ,  dont  cha- 
cun eft  membre  ;  le  corps  fpirituel  de  l'Eglife  ,  &  le 
corps  politique  de  l'Etat  ;  car  tous  les  Laïcs  d'un 
Etat  y  font ,  comme  les  Eccléfiaftiques  ,  membres  de 
l'Eglife  ;  &  tous  les  Eccléfiaftiques  y  font,  comme  les 
Laïcs,  membres  du  corps  politique  &  fumets  du  Prince. 
Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  corps  ,  que 
le  corps  fpirituel  que  forment  les  Eccléfiaftiques  &: 
les  Laïcs  dans  un  Etat ,  fait  partie  du  corps  de  l'Eglife 
univerfelle  qui  s'étend  à  tout  l'Univers  ,  &  qui  n'é^ 
tant  qu'une  ,  comprend  tous  les  Catholiques  de  tousf- 
les  Etats  ,  foit  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  :  au  lieu  qu© 
le  corps  politique  d'un  Etat  a  fes  bornes  dans  fons 
étendue  ,  fous  la  domination  de  fon  Prince  ,  fans  dé- 
pendance d'autres  pour  le  temporel  ;  de  forte  que  les 
Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs  qui  font  fous  la  domina- 
tion d'un  Prince ,  ne  font  membres  d'aucun  autre  corps, 
politique;  mais  tous  les  Eccléfiaftiques  &  tous  les  Laïcs 
de  tous  les  Etats  &  de  toutes  les  Egllfes  du  monde  , 
font  unis  &  liés  pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel  ;  de 
telle  forte  qu'ils  ne  compofent  tous  qu'une  feula 
Eglife  ,  dont  l'unité  confifte  en  ce  que  toutes  les  na- 
tions ont  été  appellées  à  une  même  Foi,  à  uiie  mêm^ 
Loi  d'un  feulDieu  dans  une  feule  Religion  qu'il  a  éta- 
blie &  enfeignée  aux  hommes  par  fon  Fils  unique,  qui 
fe  publie  dans  tous  les  lieux ,  &  fe  perpétue  dans  tous 
les  tems  ,  par  la  million  unique  de  fes  Apôtres  &  leurs 
SuccelTeurs  ,  fous  un  feul  Chef  de  cette  Eglife ,  Suc- 
cefTeuT  de  S,  Pierre,  fur  qui  Jefus-Chrift  l'a  fondée,  & 

d  Dixitque  Dominus  ad  Aaron  :  In  terra  eorum  nîhil  poflidc- 
bitis,  nec  habebitis  partem  inter  eos.  Ega  pars  &  hoùreditas  tua, 
in  mcdio  filiorum  ifraël.  Nurn.  18, 10. 

Non  habebunt  Saccrdotes  &  Levita: ,  &  omnes  qui  de  eâdem 
tribu  funt,  partem  &  hrreditatem  cum  reliquo  populo  Ifracl,. 
quia  facrificia  Domini  &  obl.-.tioncs  ejus  comedent.  tt  nihil  aliud 
accipient  de  polTeffione  fratrum  fuorum  :  Dominus  enim  ipfe  eft 
hïreditas  eorum.  Dcuia.  i  S  ,  i  ,  z. 

Cui  portio  Deus  eft,  nihil  débet  curare,  nifi  Deum  :  nealterius 
impediatur  neceffitatis  raunere  :  quod  enim  ad  ah'a  officia  confer-» 
rur  ,  hoc  religionis  cultui  ,  atque  huic  noftro  ofBcio  decetpitur. 
Ha:c  cnim  vcra  eft  facerdotis  fuga ,  abdicatio  domefticorum ,  & 
quzdam  alienatio  charillimcitum  ;  ut  fuis  fc  abneget,  qui  feryire 
Deo  elegerit.  12. ,  q.  1,  c.  6. 

Hujufmodi  homines  vocantur  Clerici,  id  efl,  forte  elefli.  On>. 
nés  enim  Deus  in  fuos  elegit.  11 ,  j.  i  ,  c.  7. 

e  Praîcipe  filiis  Ifraël  ut  dent  Levitls  de  polleflîonibus  fuis  urbes 
ad  habitandum,  &  fuburbanaearumpercircuitumutipfiinoppidis 
maneant,  &fuburbana  fint  pecotibusac  jumentis.  A'iim.  57  ,  1. 

iïdes  Levitarum  qua:  in  urbibus  funt ,  fcmper  potTunt  redimi, 

/Filiis  autem  Levi  dcdi  omnes  décimas  in  pofleffionem  pro  mi- 
nifterio  quo  ferviunt  roihi  in  tabernaeulo  fœderis.  Num.  18,11. 

g  Generaliter  Clerici  nuncupantur  om-nes  qui  in  Ecclefià 
Chrifti  deferviunt ,  quorum  gradus  &  nomina  funt  hxc ,  Oftia- 
rius  ,  Ffalmifta  ,  Leâor  ,  ExoEcifta  ,  Acolytus  ,  Subdiaconus  » 
Diaconus ,  Presbyter ,  Epifçopus.  11  ,  d.  d  i. 
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qu'il  a  toujours  végîe  &  l'égîra  dans  toute  la  fuite  des 
fiscles  ,  IXK  !a  finte  des  SuccefTeurs  de  ce  premier 
Chef  vilible  ,  &  pai:  le  canal  de  cette  miflion  ,  que 
rien  ne  fçauroit  jamais  interrompre ,  &  à  qui  rien  d'é- 
tranger ne  peut  être  uni» 

On  peut  remarquer  fur  la  diftinaion  des  Eccléfiat^ 
tiques  &  des  Laïcs  ,  cette  diflérence  entre  ces  deux 
corps  de  l'Eglife  &  de  l'Etat;  qu'à  l'égard  de  l'Eglife  , 
aucun  Eaïc  n'eft  capable  d'y  remplir  aucun  miniftere 
fpirituel ,  au  lieu  que  plufieurs  Eccléfiaftiques  exercent 
dans  un  Etat  des  fonâions  qui  font  du  temporel  ; 
comme,  par  exemple,  les  Confeillers  Clercs  dans  les 
Compagnies  de  Juftice  ;  &  les  Officiaux ,  en  ce  qui 
eft  de  la  Jurifdidion  que  les  Princes  ont  accordée  à 
l'Eglife  fur  le  temporel  entre  Eccléfiaftiques. 

Comme  il  n'eft  pas  du  dellein  de  ce  Livre  d'expli- 
quer en  détail  toutes  les  diftinâions  des  Eocléfiafti- 
ques ,  félon  les  différences  de  leurs  dignités  ,  de  leurs 
minifteres ,  de  leurs  fonétions  ,  mais  qu'on  doit  feu- 
lement en  donner  une  idée  générale  par  rapport  à  ce 
qu'il  y  a  deLoix  des  Princes  Chrétiens  qui  regardent 
des  matières  eccléfiaftiques ,  on  bornera  ,  félon  cette 
vue,  les  diftinâions  des  Eccléfiaftiques  qu'on  doit 
faire  ici. 

Il  faut  enfin  remarquer  fur  ce  mot  de  Clergé ,  qu'en- 
core qu'il  convienne  à  l'Eglife  univerfelle,  Itlon  l'éty- 
mologie  de  ce  mot  qu'on  a  expliqué  au  commencement 
de  ce  préambule  ,  &  félon  les  Canons  qu'on  y  a  cités  ; 
nous  n'ufons  d'ordinaire  en  France  du  mot  de  Clergé, 
que  pour  fignifier  ou  le  Clergé  que  compofent  toutes 
lesE^lifes  de  ce  Royaume,  ou  celui  de  chaque  Evêché. 


SECTION    L 

Dijîinctlon   des  Eccléfiajliques. 
SOMMAIRES. 

Le  Pape, Chef  de  VEglife  univerfelle,  nejl  membre 

du  Clergé  d'aucun  des  Etats  fujets  à  des  Prince^ 

temporels. 
Un  Cardinal  peut  être  d'un  autre  Clergé  que  de  celui 

de  Rome. 
Patriarches  ,  Archevêques  ,  Evoques ,  ont  chacun 

leurs  Sièges  en  divers  lieux. 
Fondions  paftorales. 
Chanoines  des  Eglifes .Cathédrales. 
Théologaux  &  Précepteurs. 
Séminaires  des  £.vcq:ies. 


à  l'Eglife  de  Ronie  ;  deux:  d'entr'eux  qui  font  dans  le  «"■^a'artsa- 
miniftere  de  l'Epifcopat ,  font  aufli  du  Clergé  de  l'Etat  "^'■'    ,      ,»  . 

V    .,  r         r      '  o  que  de  celui 

ou  ils  ont  cet  engagement  b,  j^  jy^^^ 

b  Un  Cardinal  Evcc/iu  a  fin  rang  &  ddns  k  facré  Collège  ,  & 
dans  le  Clergé  de  fin  Evéchi. 

ni. 

Les  Patriarches,  les  Archevêques  &  les  ËvèqiieS  !  ^'''f' 
ont  chacun  leurs  Sièges  en  divers  lieux,  oùits  exercent  '^^V^  '^  ^' 
les  fondions  apoftoliques  de  leurs  dignités.  Et  ils  font  nuesontcha- 
en  chacun  les  premiers  de  tout  le  Clergé  ,  félon  leur  cun  leurs 
ordre  entr'eux  d  Sièges  en  di- 

vers lieux, 

c  II  fiut  diflinguer  les  divers  fens  du  mot  de  Cletg^  qu'on  a 
remarqué  S  à  U  fii  du  Préambule  de  ce  Tare,  , 

y.  cap,  4  ,  S.Jf.  1  j  >  Concil.  Trid. 


IV. 


f'ciic 


2. 


4. 

5- 

6. 

7- 


%.  Leurs  f'^icaires  Généraux. 

Ç),  Leurs  Officiaux. 

10.  Confeillers  Clercs. 

11.  Eglifes  Collégiales. 

12.  Communautés  Eccléfiajliques. 
l^.  Chanoines  Réguliers. 

1^.  Bénéfices  en  Commande. 

ly.  Chevaliers  de  Malt e&  d'autres  Ordres  fiemblables, 

16.  Les  Moniales. 

17.  Profefieurs  Eccléfiafiiques  dans  les  Univerfite's. 

L 

■/'If, /^N  ne  doit  pas  comprendre  comme  membre  du 
it'î- V_/  corps  du  Clergé  d'aucun  des  Etats  fujets  à  des 
'"'/'Princes  temp.orels,  le  fouverain  Pontife  fuccefleur  de 
'  ;/ faint  Pierre.  Car  outre  que  l'élévation  d'une  dignité  fi 
;^i,.diftlnguée  le  rend  le  Chef  de  l'Eglife  univerfelle,  le 
(M:>pere  commun  de  tous  les  Fidèles ,  &  des  Princes  même 
«/'^  ri  dans  tout  l'Univers;  il  eft  lui-même  Prince  temporel 
'"'  -^dans  l'Etat  oîi  il  a  fon  Siège ,  cette  domination  tempo- 
'"''  relie  ayant  été  jointe  par  la  Providence  divine  ,  &  les 
■  bienfaits  des  Princes ,  à  la  puiiïance  fpirituelle  qu'il 
tient  de  Dieu  a. 

a  In  patrimonio  beati  Pétri  Apoftolica  Sedes ,  &  fummi  Pon- 
tifîcis  auaoritatem  ,  &  fummi  Piincipis  cxequitur  poteftatem. 
C.  lî ,  Qui'filii  funtUeitimi. 

IL 

pnC  -     Quoique  lesCardinaux,  qui  compofentle  facréCol- 
'   l  tlegejfoient  par  cette  qualité  dans  un  rang  qui  les  «ittacljs 
1:  Tom  IL 


Les  fonâions  paftorales  fe  difpenfent  par  les  Pa- 
triarches ,  les  Archevêques  &  les  Evêques  ,  dont  le  "f"'"  ^''■^'' 
principal  miniftere  eft  de  conférer  le  Saint-Efprit  par 
i'impofition  des  mains  ,  d'ordonner  les  Prêtres  ,  les 
Diacres,  les  Soudiacres  par  les  Ordres  Sacrés,  &  les 
autres  Mlniftres  inférieurs  de  l'Eglife  ,  par  les  moin- 
dres Ordres  ,  &  donner  à  tous  l'entrée  dans  l'Eglife 
par  la  Tonfure  ,  d'adminiftrer  tous  les  Sacremens  ,  Se 
de  porter  le  fardeau  du  foin  paftoral  des  âmes;  ce  font 
ces  diverfes  fonftions  de  l'Epifcopat  qui  rempllffent 
l'ordre  de  l'Eglife,  dans  lequel  il  faut  diftinguer  ceux 
qui ,  fous  les  Evêques,  &  avec  eux  ,  pajticipent  aux 
minifteres  des  Pafteurs  des  âmes  d, 

«/Pafce  oves  meas.  Joan.  it,  17, 

Vx  Pafton'bus  Ifiaël ,  qui  pafccbaiit  remetipfiDS  ;  nantie  giegêî 
à  Pa'Aoribus  pafcuntuu  ;  . , . .  t.t  difperfr  funt  oves  mea: ,  eo  quoii 
non  edct  Paftor  ,  &  fad.r  funt  in  devorationem  omnium  beftia- 
rum  agri ,  &  difpcrfj;  funt. 

t  rraverunt  grèges  mei  in  cunitis  montibus  Et  in  unirerCj 
colle  excclfo  ,  &  fuper  omnem  faciem  terr.e  difperii  funt  grèves 
niei,  &  non  crat  qui  requiretct ,  non  crat,  inqmm  ,  qui  requi- 
reret.  Proptercà  ,  Paftorcs ,  audite  Terbum  Domini.  Vivo  ego  , 
dicit  Dominus  Deus ,  quia  pro  co  qund  faûi  funt  grèges  mei  in 
rapinam  ,  &  oves  mear  in  devorationem  omnium  belHarum  agri , 
co  quod  non  eliet  paftor.  {  Neque  enîm  qu3:fîerunt  paftorc*  meî 
gregem  raeum  ;  fed  pafcebant  paftores  femetipfos  ,  &  grcges 
meos  non  pafcebant.)  E-^sch.  54. 

Et  nunc  ,  fratres ,  quoniam  vos  eftis  presbyteri  in  populo  Dei, 
&  ex  vobis  pendet  anima  illotnra  ,  ad  eloquium  veftrum  corda 
eorum  etigite.  Judith.  S,  IS.  '; 

Omnes  beftij:  agri,  vcnite  ad  dcVorandum,  univerfa  beftis 
faltûs.  Speculatorei  ejus  Cïcî  omnes  ,  nefcierunt  univerfi  :  canes 
muti  non  valentes  latrare  ,  videntes  vana  ,  dormic-ntes  &  amantes 
fomnia  ,  &  canes  impudentllîlmi  nefcierunt  faturitatem  :  ipû 
paftores  ignoraverunt  intelligentiam  :  omnes  m  viam  fuam  declî* 
naveiunt.  Ifai.  f  6  ,  v.  j  ,  10  O"  11. 

Prxdica  verbum  ,  infta  opportune,  importuné  argue,  obtècra  , 
incrcpa  in  omni  patientiâ  &  doâirinâ.  Tu  verô  vigila  ,  in  omni- 
bus labora  :  opus  fac  Evangeliitx  ,  miniftcrium  tuum  impie. 
X  Tim.  4,  f.  1,  &■  J. 

V.  Rom.  cap.  10. 
>     Ululate,  paftores ,  &  clamate.  Jerem.  if  ,  v.  J4. 

Conftituit  Jofaphat  Lcvitas  &  Sacerdotes ,  &  principes  familîa- 
rum  ex  ifrael ,  ut  judicium  &  caufam  Domini  indicateyt  habi» 
tatoribus  ejus.  i  Paralip.  ig,  S. 


La  dignité  de  l'Epifcopat  a  fait  diftinguer  les  Eglifes  J.lj^^'^tii. 
Cathédrales,  c'eft-à-dire  où  les  Evêques  oiit  leur  Siege,y;,j  Cathî- 
&  où  font  les  Eglifes  Cathédrales  compolées  de  Cha-  dralis, 
noines,  dont  le  premier,  ou  quelques-uns  des  preraiers, 
ont  des  noms  de  dignité ,  comme  Doyen  ,  Abbé  , 
Prévôt ,  ou  autres  ,  félon  les  ufages';  &  ces  Chanoines 
compofent  des  corps  dont  chacun  a  toujours  l'Evêqu'3 
pour  Chef,  &  qui  font  deftinés  pour  deux  principaux; 
ufages  ;  l'un  d'exercer  ,  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal,  les  fondions  de  la  Jurifdidion  volontjire, 
que  les  Evêques  peuvent  commettra  à  leurs  Vicaires 
généraux,  &  celle  de  la  Jurifdidion  contentieufe  quî 
s'exerce  dans  les  Officialités  ;  &  pour  ces  diverfes 
fondions ,  les  Chapitres  commettent  quelques  -  uns 
d'entr'eux.  Et  l'autre  ufage  des  Eglifes  Cathédrales  eft 
de  célébrer  l'Office  diviri-^j  &  ils  ont  eu  auu-efois  le 

Lij  ..; 


E    DROIT    PUBLIC,    &c.  tiv.  ï. 


droit  que  plufieurs  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales 
confervent  encore ,  qui  eft  celui  d'élire  l'Evêque  e. 
Mais  en  France  ,  le  droit  de  nommer  aux  Evéchés  a 
été  accordé  au  Roi  par  l'Eglife.  Et  ce  droit  peut  être 
confidéré  en  fa  perfonne,  comme  pouvant  convenir  à 
4a  qualité  de  Chef  des  peuples  de  toutes  les  Eglifes  de 
fon  Etat ,  à  caufe  de  la  part  qu'avoit  autrefois  le 
peuple  de  chaque  Eglife  à  l'éleâion  d'un  Evèque  ,  en 
cas  de  vacance  f. 

e  Mandamu5 ,  ciiiateaùs  cùm  conftet  eleftioncm  de  Pi'^pofito 
memorato  à  majori  &  faniori  parte  capituli  Cclebiatam  fuille  , 
■jmblicatam  ctiam  &  fublcriptam  ,  (î  didiis  l'rxpoïitus  eidcm  elcc- 
tioLii  confcnfcrit,  ut  pcrmutmim  confenfum  cli£;entiQm&  eleâi, 
quafi  conjugale  vincuKim  fpiuitualitcr  lit  conttaitum.  C.  zi  ,  v. 
Jij.  de  eUd.  &  cl.  pot.Jl. 

/NuUa  ratio  finit  ut  intcr  Epifcopos  Iiabeantur  ,  qui  nec  à  Clc- 
ricisfunt  clefti ,  iicc  à  plebibus  cxpc-riti,tiecà  provincialibusF.pif- 
«opis'  cum  Mctropolitani  judicio  confccrati.  Undè  cùm  fa:pè 
^uxdio  de  malè  accepto  honore  nafcatur  i  quis  ambigac  ncqua- 
<iuàm  irtis  efle  tribuctidum.  Difi.  61 ,  C.  i. 

Nodc  tuam  ftatcrnitatcm  volutmis  ad  noftras  aures  fore  per- 
"vcntum  ;  Immolcnfem  Epifcopum  ab  hâc  lucc  migrafle,  in  cujus 
fucccdoris  elciVione  papuli  divifionem  provenille  audivimus  : 
quod  quia  fa:pc  conting;ere  folct  (  quaîrentibus  fingulis  qui  fua 
funt ,  non  <\ax  Jcfu  Chrifti)  non  adeo  miramur.  Verumtamen  in 
hoc  tuam  plurimùm  oportct  adhibcri  toUicitudinem  ,  at  convo- 
cato  Clero  &  populo  ,  talis  ibi  cligctur  pcr  Dci  mifcricordiam  , 
cui  facri  non  obvient  Canones.  Sacerdotum  quippè  cft  cleciio, 
&  fidclis  populi  confcnfus  adliibendus  cft  ,  quia  doccndus  cH 
populus,  non  fcquendus.  Difi.  6j,c.  iz. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cai/iédrales  ont  eu  leur  origine  difi- 
tente  de  l'élat  où  ils  font  aujourd'hui.  Mais  il  n'cfl  pas  du  deffein 
de  ce  Livre  d'entrer  dans  ce  détail ,  qui  fait  partie  de  L'Hifoire 
EccLéfiaflique.         ^ 

yi. 

«.  Théoh-  On  peut  diftinguer  entre  les  Chanoines  des  Eglifes 
j-ciu,\- 6- Pré- Catliédrales  ,  ceux  qu'on  appelle  Théologaux  ,  à  qui 
cefteurs.  igj  Ordonnances  ont  affeâé  le  revenu  d'un  Canoni- 
cat ,  pour  prêcher  les  Dimanches  &  les  Fêtes  folem- 
nelles  ,  &  faire  trois  fois  la  femaine  des  Leçons  pu- 
bliques de  l'Ecriture  fainte  ;  &  ces  mêmes  Ordonnan- 
ces ont  auffi  afFeâé  le  revenu  d'un  autre  Canonicat 
pour  l'entretien  d'un  Précepteur ,  qui  inftruife  gratui- 
tement les  jeunes  enfans  :  &  elles  ont  aufli  ordonné  de 
pareils  établilTemens  dans  les  Eglifes  Collégiales  où  il 
y  a  plus  de  dix  Chanoines  g. 

g  Efdras  autem  paravit  cor  fuura  ,  ut  inuedigaret  Icgem  Do- 
vnini,  &  faccret  &  doceret  in  Ifrael  prxceptum  &  judicîum.  Hoc 
eft  autem  exemplar  cpiftols  edicfti ,  quod  dédit  Artaxerxes  F.fdra: 
Sacerdoti ,  Scribœ  erudito  in  fcrmonibus  Si  praiceptis  Domini , 
&  carremoniis  in  Ilaël.  i.  Efdr.  7  ,v.  îo,  n. 

Eu  chacune  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  fera  réfervée  une 
Prébende  affeÛée  à  un  VoSeur  en  Théologie  ,  à  laquelle  il  fera 
pourvu  par  l'Archevêque  ,  Evéquc  ou  Chapitre  ,  â  la  charge  qu'il 
prêchera  6"  annoncera  la  parole  de  Dieu ,  chacun  jour  de  Dimanches 
6-  Fêtes  foUmnelles  S"  autres  jours  :  il  fera  &  continuera ,  trois  fois 
la  femaine ,  une  leçon  publique  de  l'Ecriture  fainte  ^  &  feront  tenus 
^contraints  les  Chanoines  y  ajfzjler  par  privation  de  leurs  diflri- 
butions.  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  8.  ^.  l'article  fuivanc  de 
cette  même  Ordonnance.  F.  les  art.  }j6-;^,de  celle  de  Blois. 

De  qnibufdam  locis  ad  nos  refercur ,  nequc  Magiftros  neque 
curam  inveniri  pro  ftudio  litterarum  :  idcirco  in  univerfis  Epifco- 
pis  fubjeiflifque  plebibus ,  &  aliis  locis ,  in  quibus  necelTitas  occur- 
rerit ,  omnino  cura  &  diligentia  adhibeatur ,  ut  Magiftri  &  Dac- 
tores  conftituantur,  qui  ftudia  litterarum  liberaliumque  artium 
dogmata  afTiJuè  doceant  :  quia  in  his  maxime  divifa  manifcftan- 
Sur  atque  declarantur  itiandata.  Dif.  57,  c.  11. 

Quoniam  Ecclefia  Dei  ficut  pia  mater  providere  tenetur ,  ne 
pauperibus  qui  parentam  opibus  juvari  non  poffunt ,  legendi  & 
proficiendi  opportunitas  fubcraliatur ,  per  unamquamquê  Cathe- 
dralem  Ecclefiam  ,  Magiftro  ,  qui  Clericos  ejufdem  &  fcholares 
paupercs  gratis  doceat ,  compctens  aliquod  beneficium  przbeatur. 
^.  i  j  de  Magiflris  &  ne  aliquid. 
_  Quia  nonnuUis  propter  inopiam,&  legendi  ftudium  &  opportu- 
*  fitas  proficiendi    fubtrahitur  ,  in   Lateranenfî  Concilio   piâ  fuit 

conftitutionc  ptovifura  ,  ut  per  unamquamquê  Cathedralem  Ec- 
clefiam ,  Magiftro ,  qui  eiufdcm  Ecclefij-  Clericos,  aliofquc  fcho- 
lares paupercs  gratis  inftrueret ,  aliquod  competens  benefieium 
praîberetur,  quo  &  docentis  relevarctur  necedîtas  ,  &  via  pate- 
ret  difcep.tibus  ad  doftriuam.  Verùm  quoniam  in  multis  Ecclefiis 
id  minime  obfervatur  ,_Nos  prardidum  roborantes  ftatutum  , 
adjicimus,  ut  non  folùm  in  quâlibet  Cachedrali  Ecclefia  ,  fed 
etiars  in  aliis ,  quarum  fufficere  poterunt  faculrates ,  conftituatur 
Magtftcr  idoneus ,  à  Pra:l.ito  cum  Capitulo  feu  majore  &  faniori 
parte  Capituli  eligendus ,  qui  Clericos  Ecclefiarum  ipfarum  o-ra- 
tis  in  grammaticâ  facultatc  ac  alios  inftruar  juxtà  pofie.  sànè 
Metropohs  Ecelclia  Theologum  aihilominùs  habcat ,  qui  Sacer- 


àotes  &  alios  in  facrà  pagina  doceat;  Se  in  liïs  praîfertuti  infor- 
mer ,  qur  ad  curam  animarum    fpcclarc  nofcuntur.  Alllgnctur 
autem  cuilibet  Magiftrorum  à  Capitulo  unius  prrbcndx  provcn- 
tus  ;  &  pro  Theologo  à  Mctropolitano  tantumdem.  C.  4 ,  eod. 
K.  T.  h.  T. 

Sacrofaufta  Synodus . . .  ftatuit ,  &  dccrcvit ,  quod  in  Eccle- 
fiis in  quibus  pr-rbenda  ,  aut  ptaclHmonium  ,  feu  aliud  quovis 
nomine  nuncupatum  (lipendium  pro  Lcftoribus  facra:  Thcolo- 
gi.r  deputatum  rcpcritur,  hpi(copi  ,  Archicpifcopi,  Primates ,  & 
alii  locorum  Ordinani ,  eos  qui  praebcndam  aut  pr^flimonium  , 
feu  ftipendium  hujufmodi  obtinent  ad  ipfius  facrx  Sctiptur^  ex- 
pofitionem  Si.  interprctatiouera  per  feipfos  ,  fi  idonci  fucrint  , 
alioquin  per  idoncum  fubftitutum  ,  ab  ipfis  Epifcopis  >  Archic- 
pifcopis ,  Primatibus ,  &  aliis  locorum  Ordinariis  cllgcndum  , 
etiam  per  fubftraflioncm  fruftuum  ,  cogant  &  compcllant ...  & 
quareuùs  in  ipfis  Ecclefiis  nulla  ,  vel  non  fufficiens  pra:benda 
foret  ,  Metropoiitanus  ,  vel  Epifcopus  ipfe  pcr  afiignationein 
frucluum  alicujus  fimplicis  bcneiicii  ejufdem  tamen  dcbitis  fnp- 
portatis  oneribus ,  vel  per  conttibutioncm  bencficiarorum  fur 
civitatis  &  Diœcefis ,  vel  alios  prout  commodius  fieri  potetit  , 
de  Capituli  Concilio  ita  provideat ,  ut  ipfa  facra:  Scriptura:  Icftio 
habeatur...  Ecclefia:  vcro  qfiarum  annui  proventus  tenues  fuerint, 
&  ubi  tam  exigua  eft  Cleri  &  populi  multitudo,  ur  Theologia: 
leflio  in  cis  commode  haberi  non  podif,  faltcm  Magiftrum  ha- 
beant ,  ab  Fpifcopo  cum  Concilio  Capituli  eligendum  ,  qui  Cle- 
ricos, aliofque  fcholares  pauperes  Grammaticam  gratis  doceat; 
ut  deinccps  ad  ipfa  facra:  Sctiptura:  ftudia,  aanueiite  Dco ,  tran- 
fire  polTint,  &c.  Conc.  Trid,  Sejf.  f ,  cap.  i. 

VIL 

Comme  les  Ordres  facrés ,  &  les  fondions  qui  en    7. 
font  les  fuites,  &  fur-tout  celles  desPafl:eurs  des  ames,'""^" 
qui  doivent  être  la  lumieredu  monde  par  leur  doârine,     ''^' 
&  le  fel  de  la  terre  par  la  fainteté  de  leurs  mœurs ,  de- 
mandent les  qualités  proportionnées  à  ce  miniftere  , 
&  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  une  éducation  & 
une  étude  propre  à  y  former  la  jeunefTe  ;  les  Evêqiies 
font  obligés  d'avoir  dans  leurs  Diocèfes  des  Sémi- 
naires pour  cet  ufage ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  le  Con- 
cile de  Trente  &  par  les  Ordonnances  /i.  Et  la  confé- 
quence  des  fondions  de  ceux  qui  font  prépofés  à  ces 
Séminaires  ,  mérite  qu'on  en  fafle  ici  la  diftinâ-ion. 

h  Cùm  adolefcentium  ztas ,  nifî  reftè  inftituatuc ,  prona  fir  ad 
mundi  voluntatcs  fequcndas  ;  nifi  à  teneris  annis  ad  pietatem  & 
religionem  informetut ,  antequàm  vitiotum  habitus  totos  homi- 
nes  pofiideat ,  nunquam  perfedè,  ac  fine  maximo  ac  fingularî 
propcmodùm  Dei  omnipotentis  auxilio  in  Difciplinâ  Ecclefiaiticâ 
pcrfeveret ,  fanfta  Synodus  ftatuit  ut  finguls  CatheJrales ,  Me- 
tropolitan.r  ,  atque  his  majores  Ecclefix  ,  pro  modo  facultatum, 
&  Diœcefis  amplitudine  certum  puerorum  ipims  civitatis  &  Diœ- 
cefis ,  vel  ejus  Provincia:  ,  fi  ibi  non  reperiantur ,  numerum  in 
Collcgio  ad  hoc  propè  ipfas  Ecclcfias  vel  alio  in  loco  convc- 
nienti,  ab  Epifcopo  cligendo  ,  alere  ,  ac  religiosè  educarc  ,  & 
Ecclefiafticis  Difciplinis  inflitucre  teneantur.  Conc.  Trid  Sefj'.  13 , 
c,  ii  ,  de rejorm. 

Les  Archevêques  6"  Evoques  en  leurs  Diocèfes  ,  vaqueront  in- 
cejfamment  à  établir  les  Séminaires  ,  fuivant  le  premier  article  de 
l'Edit  de  Melun  ;  pour  faciliter  l'exécution  duquel,  en  ce  point , 
tous  bénéfices  excédans  Jîx  cens  livres  en  revenu  ,  feront  tenus  d'y 
contribuer.  Ordonnance  de  Louis  XIII,  donnée  à  Paris  en  i<!i4. 
V.  celle  de  Blois ,  article  14. 

Cùm  non  dcceat  eos  qui  divino  minifterio  adfcripti  funt  , 
cura  ordinis  dedecore  mendicare,  aut  fordidunt  aliquem  quxC- 
tum  exercere  ;  comperrumque  fit  complûtes  plerifque  in  locis 
ad  facros  ordines  nuUo  fcrè  deledu  admitti  ;  qui  variis  atribus 
ac  fallaciis  confingunt  fe  beneficium  Ecclefiafticum  ,  aut  etiam 
idoneas  facultates  obtinere  :  ftatuit  fanfta  Synodus  ,  ne  quis 
deinceps  Clcricus  f3:cularis ,  quamvîs  aliàs  fit  idoneus  moribus , 
fcientiâ  &  a:tate  ,  ad  facros  Ordines  promoveatur  ,  nifi  pritîs 
legirimè  conftet ,  eum  beneficium  Ecclefiafticum  quod  fibi  ad 
vidum  honeftè  fufEciat  pacificè  pollidere  . , .  patrimonium  verô  ,> 
vel  penfionem  obtinentes  ordinaii  pofthac  non  pofïint,  nifi  illi 
quos  Epifcopus  judicaverit  aflumendos  pro  neceflitate  vel  com- 
moditate  Ecclefiarum  fuarum ,  eoque  priùs  perfpeilo  patrimonium 
illud  ,  vel  penfionem  verè  ab  eis  obtineri ,  taliaqiie  efie  qus  cis 
ad  vitam  fuftcntandam  fatis  fint,  &c.  Conc.  Trid:SeJf.  zi ,  c.  1. 

Si  quis  neque  fanftis  pollens  moribus ,  Tel  neque  à  Clero  po- 
puloque  vocatus  ,  vel  pulfatione  coadus ,  impudenter  Chriftî 
Sacerdotium  jam  quoliber  facinore  pollutus,injufto  cordis  aniore, 
vel  fordidis  precibus  oris  ,  Cve  comitatu  ,  fivc  manuali  fervitio  , 
five  fraudulento  munufculo  Epifcopdlem  feu  Sacerdocalem  ,  non 
lucro  animarum ,  fed  inanis  glorix  avaritiâ  fultus,  Dignitatem  ac- 
ceperit ,  &  in  vitâ  fuâ  non  fpontc  reliquerit,  cùmque  inelperata 
mors  pœnitcntem  non  invenerit,  prôcul  dubio  in  «ernum  peri- 
bit.  I  ,  ^.  I ,  c.  r  I  f. 

Cùm  nuUus  debeat  ordinavi  qui  judicio  fui  Epifcopi  non  fie 
utilis  aut  neceflarius  fuis  Ecclefiis,  fanâa  Synodus,  veftigiis 
fexti  Canonis  Concilii  Ghalcedonen!')  inhj:rendo  ,  ftatuit  ut 
BuUus  inpoftctum  ordinetur ,  qui  ilU  i-cdefije  aut  pio  loco  pra 
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ta]ns  tiecc/ïîtrite  aut  Utilitate  aliùmitur  nott  adrcribatur.  Uid^ 
SiJJ.  a  ,  d<;  r^fjrm.  cap.  i  «. 
,Cf,  On  voit  par  ecs  difpofitions  au  Concile  de  Trente  &  de  l'Ordon- 
'  tiance ,  que  l'ufage  d:s  Séminaires  ejl  pour  l'éducation  6"  inJlniSion 
de  hjtunejfe  à  teiicris  annis ,  5'  pour  en  difpojcr  quelques  uns  aux 
CrJresfacrés  ,  dont  le  choix  don  dépendre  des  qualités  nécejjaires 
four  s'acquitter  dip:ement  d'un  rninijlere  aujjifaint.  Ilfaoit  àfou- 
hait^r  que  ces  Péglcmens  du  Concile  de  Trente fujfent  obfcrvés  dans 
la  daaiere  exaflitude  ;  on  ne  verroit pas  tant  de  Minijlres  inutiles 
à  i'Eglife  ,  6*  même  à  charge  au  pui/lio. 


Vin. 

,,f^  Les  Evêques  ne  pouvant  pas  exercer  par  eux-mê- 
mes toutes  les  fondions  de  leur  miniftere,  ils  nom- 

r.  ment  des  Vicaires  Généraux  ou  Grands  Vicaires ,  à  qui 
ils  commettent  celles  de  ces  fonâions  qui  fe  peuvent 
exercer  par  d'autres  que  par  eux-mêmes;  &  ces  Vi- 
caires Généraux  ou  Grands  Vicaires  ont  auHi  dans 
TEglife  un  rang  diftingué  i, 

i  /■''.  Tit  de  Ojjic.  vie.  in  6. 

IX. 

rs  Comme  les  Vicaires  Généraux  ou  Grands  Vicaires 
•  des  Evêques ,  exercent  les  fondions  de  leur  Jurifdic- 
tion  volontaire  pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel,  &  que 
les  Evêques  ont  une  autre  Jurifàidion  contentieufe 
entre  toutes  perfonnes  Eccléhaftiques  &  Laïques  pour 
ce  qui  regarde  le  fpirituel,  comme  la  célébration  du 
m.-;riage  &  autres  matières  ,  &  qu'ils  ont  aufli  une  Ju- 
rifdidion  pour  le  temporel,  que  les  Princes  leur  ont 
accordée  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  ;  cette  double 
Jurifàidion  contentieufe  ne  pouvant  &  ne  devant  pas 
même  être  exercée  par  les  Evêques  en  perfonne,  qui 
doivent  leur  miniftere  à  leurs  autres  fondions  plus 
importantes ,  ils  commettent,  pour  cette  Jurifdidion , 
des  Officiaux  qui  en  font  les  Juges,  &  des  Vice-gé- 
rens  qui  jugent  en  l'abfence  des  Officiaux ,  &  auffi  des 
Promoteurs  qui  exercent  dans  cette  Jurifdidion  les 
fondions  qu'exercent  les  Procureurs  du  Roi  &  ceux 
des  Seigneurs  dans  les  Tribunaux  Laïques  l. 

/Licèt  in  OfEcialem,  Epifcopi  per  commilTionem  officii  gene- 
raliter  tibi  fafta:îi  cauTarum  cognitio  transfcratur  ;  poteilatcm 
tamen  iiiciuirendi  ,  coLTigendi  aiit  puniendi  aliquorum  cxccdus  , 
feu  aliqiios  à  fuis  beneficiis ,  officiis  veladmiiiiftîationibus,  amo- 
■vendi  ,  transfeiri  nolumu^  in  enm'cra  î*hiG  iibi  fpccialitcr  hxc 
committautur.  C  i ,  de  Offic.  viç.  in  6. 

X. 

■'-     La  même  confidération  qui  a obligéles  Princes  d'ae- 

corder  à  I'Eglife  une  Jurifdidion  temporelle  fur  les 

EccIéCaftiques  ,  a  fait  que  nos  Rois  ont  établi  ,  dans 

les  Parlemens  &  les  Préfidiaux ,  des  Confeillers  Ecclé- 

j   fcftiques,  qui  foient  dans  les  Ordres  facrés ,  qu'on 

i  appelle  Confeillers  Clercs  ou  Confeillers  d'Eglife , 

1  pour  veiller  aux  intérêts  de  I'Eglife  dans  les  affaires  oii 

j:  elle  peut  avoir  intérêt  ;  &  ceux    qui  rempIilTent  ces 

I  charges ,  exercent  les  mêmes  fondions  que  les  autres 

j  Confeillers  ,  à  la  réferve  des  procès  criminels,  où  ils 

j:  n'alîiftent  point,  s'il  s'agit  de  crimes  puniflables  de 

•  peines  corporelles  m> 

m  r.  les  articles  113  &  15  f  de  l'Ordonnance  de  Ê lois. 
Tar  celle  de  Louis  XIÎI  donnée  i  Paris ,  il  eft  ordonna  que  les 
Cy-!C£i    des  Confeillers  Clercs   ne  pourront  Stic  réfignés  qu'à  per- 
sonnes Eccléfiaftiques  ;  &  venant  lefdits  Offices  à  vacqucrpa,  mort, 
\tnjembe  ceux  qui  fe  trouveront  tenus  par  pafonnes  Laïques ,  par 
\dijpenf  uu  autrement ,  feront  ajfeBés  auxdits  Eccléfiajliques,juf- 
^,qu■ice  que  le  nombre  des  Confeillers  CUru  ,  porté  pal  l' établi/le- 
ment  dejditcs  Cours,  foit  rempli. 

XL 

m  La  célébration  de  l'Office  divin  dans  les  Eglifes  n'é- 
'"'^-ant  pas  moins  néceflaire  dans  tous  les  lieux,  que  dans 
;euX  où  font  les  Siégss  des  Evêchés ,  foit  pour  les  prie- 
■es  publiques ,  ou  pour  la  confolation  des  Fidèles  ;  on 
■ilebre  cet  Office  dans  les  Paroifles ,  où  le  nombre  des 
l^ccléfiaftiques  peut  y  fuffire  ,  au  moins  les  jours  de 
l'êtes.  Et  il  y  a  auffi  d'autres  Eglifes  qu'on  appelle  .Col- 
légiales ,^  établies-par  des  fondations,  pour  célébrer 
jous  les  jours  l'OiÉce  divin  de  toutes  les  heures  n, 

n  Sumtiim  fclicis  tecordationis  Grjgsrii  PapS  decimi,  pra:. 


decctToris  noftri,  de  his.quiad  parochnliumÈCcIelîanimrcisîfnen 
aflumuntur ,  promovendis  ad  faccrdotium , intrà  annurti,  aliociutn 
nldcm  Ecdehis  fint  privati  ;  quod  cùm  fir  pœnale  ,  reftringi  pe- 
tius  convenit ,  quàm  laxaii ,  deckramus  ad  CoUegiatas  Ecciefias, 
ctiamfi  aliquj;  parodiialesextitcrint,  5;  alTumptôs  ad  earum  re- 
gimeii  cxtendi  ;  fed  antiqiia  jura  fervari  debere  potiùs  in  cifdem. 
C.  11 ,  de  elefl.  fi.  ,;/.  po[._  i^  e. 

XÏL 

Outre  les  dîftindions  d'Eccléfiaftiques  qu'on  vient     1 1.  Cony 
d  expliquer  dans  les  articles  précédens  ,  il  y  a  dans  '"""""tés 
1  Lghfe  une  infinité  de  Communautés  de  divers  Or-  ^'^^^M^"  . 
dres  MonaiHques  &  autres  pofledant  des  biens ,  ou  ^""' 
Mendians,  qu'on  appelle  Régidiers  ,-p?irc&  que  chacun 
a  la  Règle  propre  ,  établie  par  fon  Fondateur;  &  la 
plupart  iont  Religieux  engagés  par  des  vœux  à  l'obfer- 
vation  de  leur  Règle.  Il  y  a  auffi  quelques  Ordres  de 
Communautés  Eccléfiaftiques  qui ,  fans  vœux  &  fans 
le  nom  de  Religieux,  ont  auffi  leurs  Règles  propres, 
&  des  habits  dillingués  de  ceux  des  Religieux ,  &  de 
ceux  des  autres  Eccléfiafèiques  ;  &  tous  ces  Ordres  & 
Communautés  ont  leurs  Supérieurs  généraux ,  &  leurs 
tondions  différentes  o. 

n  °  ?''T  i"  """""  °"^^''  ^"  ^'S^"  '^'  ^'  ^"">"'  '^^  S-  S<^- 
jiU  ,deS.  ^.ugnjkn  ,  il  s'en  eft  établi  plujîeurs  autres  ,  dans  les  der- 
niers ums  ,fous  d'autres  différentes  Règles.  V.  1 7 ,  q.  1 ,  c.  i;. 

XIII. 

Entre  ces  Ordres  réguliers ,  il  y  en  a  quelques-uns  Ti.Chano'^ 
qu  on  appelle  des  Chanoines  Réguliers,  qui ,  dans  quel-  «"    ^e>' 
ques  Lvecnés,  compofent  les  Chapitres  des  Edifes '""•• 
Cathédrales/»,  ° 

p  In  omnibus  igitur  (  quantum  humana  permittit  ftaeilitas  J 
decrevunus  ut  Canon.ci  Clcrici  canonic.-  vivant  ,  obfervante' 
d>vuu:  Scnpmra=  doannam  ,  &  documenta  Sandorura  Pacrum  ; 
&..ih.l  finelicenni  J  p.fcopi  (ui  ,  vel  magifid  corum  incompo- 
iitc  ageie  pra;fumant ,  in  unoquoque  Epifcopatu  ut  firaul  man- 
ducei.t  &  dormiant  ;  ut  ubi  his  facultas  id  faciendi  fuppetit ,  ve! 
qui  de  lebus  cccledafticis  flipendia  accipiunt  ,  in  fuo  Clauftro 
maneanc,  &:  fingulis  diebus  mane  pvimo  ad  ledioncm  veniant. 
&  audiant ,  quid  eis  imperetur.  Ad  menfam  veto  fimiliter  lec- 
t.oncm  audiant ,  &  obed.entiam  fecuudim  Canoncs  fuis  minif. 
tns  exmbeant.  C.^i^^de  confecr.  dift.  j. 

XIV. 

^   Parmi  ces  Ordres  Réguliers,  quelques-uns  ont  donné  n.  Êhêfi^ 
a  leurs  Supérieurs  les  titres  d'Abbés,  de  Prieurs,  ou  cesenCom-^ 
autres ,  félon  les  différences  de  leurs  maifons ,  &  lesdi-  '"'"'^i' 
verfes  tondions  de  ceux  qui  en  rempliffi)ient  les  pre- 
mières places  ;  &  ces  titres,  en  plufieurs  de  ces  maifons 
ont  pafle  fous  ces  fondions  à  ceux  qu'on  appelle  Abbés 
commendataires.  Prieurs  commendataires,c'eft-à-dire 
qui,  fans  être  Religieux,  tiennent  &  poffedent,  par  une 
elpece  de  dépôt ,  qu'on  appelle  Commende ,  ces  mê- 
mes titres  ,  avec  une  partie  des  revenus  de  ces  mai- 
Ions,  qu  on  y  a  affedés.  Ce  font  ces  titres  joints  à  ces 
revenus ,  qui  font  cette  multitude  de  Bénéfices  tenus 
5" '^,°"!'^'^"'^?,'.'î"'on  voit  dans  I'Eglife  fous  les  noms 
d  Abbes ,  de  Prieurs  ,  &  fous  d'autres  titres  ;  mais  plu- 
heurs  mailons  Régulières ,  de  divers  Ordres,  ont  con- 
lerve  leurs  Abbayes  ,  Prieurés  &  autres  titres    &  ils 
remphflent  ces  places  de  leurs  Religieux  par  'l'élec- 
tion ;  &  tous  les  Ordres  ,  qui  ont   un  Abbé  pour 
Chet  &  Général  de  l'Ordre  ,  ont  auffi  confervé  en 
règle  cette  première  place,  qui  ne  peut  être  remplie 
que  par  un  Religieux  ,  ou  un  Cardinal  ^. 

q  On  ne  remarque  ici  qu'en  général,  cette  efpcce  de  Bénéfices  qui 
Jont  en  Commende ,  &■  on  ne  doit  pas  entrer  dans  le  détail  des  diverfes 
Jones  de  ces  Commendes,ni  dans  l'explication  de  leur  origine  &  de 
Lur progrès  ;  c'eft  une  matière  hiftorique  ,  éloignée  du  deffein  de  ce 
Livre:  on  ne  doit  pas  nonplus  expliqua  de  quelle  manière  les  titres 
des  Cures  i,-  leurs  revenus  ontpajfe  à  d'autres  quauxCurés  ,(f  d'oU 
viennent  les  Prieurs-Curés  ,  Us  Curés  primitifs ,  foit  Religieux  dt 
divers-Ordres ,  ou  Chapitres ,  ou  autres  maifons  à  qui  Us  Cures  ont 
ete  unies,  Jous  la  réferve  d'une  petite  partU  du  revenu  à  ceux  gui. 
exercent  Usjxnélions  cunales  ,fous  U  nom  qu'on  leur  donne  de  Vi- 
caires perpétuels. 

On  ne  s'arrètaa  pas  non  plus  i  la  diftinffion  des  divers  Béné- 
fices qu  on  appeUe  Réguliers  ,  parce  qu'ils  fint  pojjédés  par  des 
Religieux  qui  les  ont  en  titre  ,  &  en  jouifenc  pendant  leur  vU  i 
toutes  ces  matières  renferment  un  va/le  détail  qu'on  ne  doit  Sis  t[a^ 
ter  dans  ce  Livre,,  \        '  ■ 


u 
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ïç.C^n'aJi     Qn  peut  mettre  au  nombre  des  Ordres  ïleligîeux 
ersdeMal-yr^^j^^  mlliftiîrp  Hp<:  r.hpvaliers  de  Malte  &  les  autres 


licrs 
te  & 


l'Ordre  militaire  des  Chevaliers  de  Malte  &  les  autres 
très  Ordres  O^'^^'es  femblables  ;  ear  ces  Chevaliers  font  engagés 
fcmhlahUs.  P^r  ^^^  vœux  ,  qui  font  que  l'Eglifa  leur  donne  le 

nom  de  Religieux,  qui  les  diftinguant  des  Laïques, 

de  même  que  les  autres  Religieux  ,  leur  donne  uu 

rang  dans  l'Etat  Eccléfiaftique  r. 

r  Cùm  &  plantarc  facram  Rcligionem  ,  &  plnntatam  fovere 
modis  omnibus  debeamus  :  nufqu.im  hoc  mcliùs  excquimur , 
<quàm  (î  nunirc  ca  ,  qur  refta  funt ,  &  corrigcrc  ,  qiix  profec- 
tum  virtutis  impediunr  ,  commifsâ  iiobis  auûoritate  curemus. 
Tratnim  autcm  ,  &  Coëpifcoporum  noftrorum  conqucftione 
compciimus,  quod  Fratr<s  Tcni^li  ,  6*  Hofpitalis  ^  &  alil  Rcii' 
giofi ,  &•€.  C.  j  ,  de  piivilegiis. 

xvr. 


1 6,  Les  Mo' 
niâtes. 


Jiafliqius 
dans     les 

l/niverfités 


On  peut  mettre  enfin  dans  l'Etat  Eccléfiaftique  les 
Moniales  de  divers  Ordres  qui  font  féparées  du  mon- 
de ,  &  confacrées  à  Dieu  par  des  vœux  folemnelsy, 
qui  les  engagent  à  une  vie  régulière ,  &  à  la  célébra- 
tion du  Service  divin  ,  dont  quelques-unes  font  même 
une  profeffion  particulière  par  la  qualité  de  Chanoi- 
neflcs  ;  de  forte  que  ,  comme  c'eft  par  la  profeflion 
que  font  les  Eccléfiaftiques  de  prendre  Dieu  pour  leur 
partage  ,  qu'ils  font  fingulierement  deflinés  au  culte 
divin  ,  &  diftingués  des  Laïques  ;  cette  profeflîon  de 
Moniales  doit  avoir  pour  elles  un  pareil  effet  i  ,  à 
proportion  des  fondions  propres  à  leur  fexe. 

i  Les  faints  Canons  appellent  confécraùon  la  cérémonie  de  don- 
ner h  voile  aux  Moniales. 

Pîacuit  ut  antè  ly  annos  a:tatis  nec  Diaconi  ordincHtur ,  ncc 
viigines  confecrentur.  zo,  q.  i  ,c.  14. 

F.  dift.  77,  c.  f. 

t  Quarcamque  tameii  à  nobis  in  omnibus  qui  priiis  &  quae 
nunc  prolata  funt ,  faciis  noftris  conftitutionibus  funt  fâncita ,  de 
Clericis,  aut  Monachis ,  aut  Monafteriis  ,  hxc  communia  poni- 
mus  &  in  mafculis  &  in  fœminis ,  &  monafteriis  &  afcctciiis  : 
non  difccrnentcs  quantum  ad  iflos  mafculum  aut  focminam  :  co 
quod  ,  ficut  pra;diximus  ,  unum  omnia  in  Chrifto  confluant, 
Nov.  s, Cl},  §.  r. 

xvn, 

17.  ProfeJ-  Comme  les  Univerfités  font  des  corps  mêlés  d'Ec- 
feurs  -Ccc/t- cléfiaftiques  &  de  Laïques,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué 
en  un  autre  lieu  ;  les  Profeifeurs  qui  y  enfeignent  la 
fcience  de  l'Eglife,.la  Théologie  &  les  faintes  Let- 
tres ,  font  de  l'ordre  du  Clergé  ,  non-feulement  par 
cette  profellîon  ,  mais  parce  qu'ils  font  en  effet  Ecclé- 
fîaftiques  u. 

u  y.  l'article  r  de  la  SeSion  i  du  Titre  17. 
V,  l'article  dernier  de  la  SeSionfuivante. 


SECTION     II. 

I)es  Devoirs  des  Eccléjîajliques  ,  par  rapport 
à  l  ordre  public. 

SOMMAIRES. 

I   Fondement  de  ces  devoirs ,  la  fauueté  du  mlnijlere 

EccLéJlaJlique. 
2.  Devoirs   des  Princes  de  faire  obferver  ceux  des 

Eccléfiajliqiies  qui  regardent  le  Public. 

5.  Droit  ,&  devoir  des  Princes  de  maintenir  la  dif- 

cipUne  de  VEglife. 

■^.  Premiers  devoirs  des  Pajleurs  des  âmes  ,  la  doc- 
trine &  les  mœurs. 

J".  La  modejlie  dans  les  habits ,  &  dans  les  meubles. 

6.  Ne  doivent  point  habiter  avec  des  femmes. 

7.  Doivent  s'abjlenir  desfpeSihcles  &  des  Jeux  de  hafard. 

8.  Devoir  de  la  réfidence. 

9.  Réfidence  des  Chanoines, 

10.  Vifites  des  Evoques. 

11.  D'éfintéreffement  des  Eccléfiafiiques, 
Iz.  La  pluralité  des  Bénéfices  eft  illicite. 

13,  V  adminiflration  des  Sacremens  doit  être  gratuite, 
14.,  Bon  ufiage  des  revenus  eccUfiiaftiques.' 
a.  Devoks  des  Frofeffeun  de  Théalogii. 


LEs  devoirs  qu'on  doit  expliquer  ici,  font  ceux  , 
qui  fe  rapportent  à  l'ordre  public.  Mais  quoique  m; 
cette  idée  femble  ne  pas  renfermer  le  devoir  général  •''•■ 
des  Eccléfiiiftiques  qui  les  oblige  à  une  telle  pureté  de/''.' 
cœur,  qu'ils  foient  dignes  de  la  faintetéde  leur  minil-"', 
tere  ;  on  doit  préluppofer  ce  premier  devoir  comme  ■ 
le  fondement  de  ceux  qui  font  la  matière  de  cette  Sec- 
tion ;  &  il  a  même  fon  rapport  au  public ,  à  qui  les 
Eocléfiaftiques  doivent  l'édification  a. 

a  Sandli  eritis ,  quoniam  ego  fanûus  funi.  Pet,  i  ,  IS. 

Ego  eiiim  fnm  Dominas  Dcus  vefter  :  fanf'i  cftotc  ,  quia  ego 
faniftus  fum  :  ne  poUuatis  animas  vcPiras  in  omni  rcptili  quod 
movetur  fuper  terram.  Lcvit,  1 1  ,  44.  lùid.  151 ,  1  ,  10,  7  ,  Cor. 

i,9- 

Si  lafainteté  efl  commandée  au  commun  des  fidèles  ;  elle  Pej!,  i 
f  lus  prie  raifon ,  aux  Eccléfiafiiques. 

.  Scirc  Ptxlati  dcbent  ,  quia  fi  peivertà  unquàm  perpétrant, 
tôt  mortibus  digni  funt ,  quot  ad  fubditos  fuos  perditioniscxcm- 
pla  traufraittunt  ;  undè  necede  efl  ut  tanto  fe  cautiùs  à  culpà 
cufiodiant  ,  quanto  pet  prava  qua:  faciunt  non  foli  mcriantur. 
Il  ,q.i  ,  c.  i. 

Quoique  ce  Canon  regarde  les  Eccléfiafliquis  qui  ont  des  per- 
fonnes  Jous  leur  charge ,  on  peut  l'appliquer  à  tous  ceux  qui  exeT- 
cent  quelque  miniflere  où  ils  doivent  le  bon  exemple. 

V.  difl.  3 6 ,  cap.  i .  Ihid,  jS ,  cap.  } .  Conc.  Trid.  Seff.  13  >  de 
refor.  cap.  14.  Ibid.  SejJ.  if  ,  c.  18. 

F.  l'article  4  de  la  SeClion  précédente ,  &  les  textes  qu'on  y  a 
cités. 

IL 

Quoique  le  devoir  de  l'édification  que  les  EccIéCaf-  ,^ 
tiques  doivent  aux  Fidèles ,  s'étende  en  général  à  tout  J 
ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  le  détail  de  leur  conduite  ,y-, 
qui  vienne  à  la  connoifTance  de  qui  que  ce  foit ,  puif-  de 
qu'ils  ne  doivent  donner  à  perfonne  de  mauvais  exem-/a 
pies  ;  on  ne  doit  pas  entrer  dans  ce  détail ,  &  on  àolt^H 
s'y  borner  aux  devoirs  des  Eccléfiaftiques  qui  ont  un'"' 
rapport  précis  à  l'ordre  public ,  &  qui  peuvent  méri- 
ter que  les  Princes  emploient  leur  autorité  poux  en 
maintenir  l'obfervatlon  b, 

b  V.  l'article  qui  fuit. 

m. 

Ce  devoir  des  Princes  de  veiller  fur  les  Eccléfiafti"  j 
ques  en  ce  qui  regarde  leurs  fonâions,  qui  ont  quel- 
que rapport  à  l'ordi*  public ,  eft  également  fondé  fur 
l'ufage  qu'ils  doivent  à  Dieu  de  la  puiflance  qu'ils  tien- 
nent de  lui  en  tout  ce  qui  peut  regirder  la  Religion  , 
&  dépendre  de  cette  puiflance  ,  &  fur  le  droit  du  gou- 
vernement qui  regarde  principalement  l'ordre  public; 
ainfi  dans  l'ancien  Teftament  les  bons  Princes  veil- 
loient  à  ce  que  les  Prêtres  fiflent  leurs  devoirs  c.  Ainfi 
les  premiers  Empereurs  Chrétiens  d',  &  à  leur  exem- 
ple, nos  Rois  e  ont  joint  leur  puiflance  à  l'autorité  de 

c  Dixitque  Joas  ad  Sacerdotes  :  Omnem  pecuniam  fanftotum 

qua:  illata  tuerit   in  templum  Domini  à    pr^tercuntibus  ,  qua; 

oScrtur  pro  pretio  anima: ,  &  quara  fponte  &  arbitrio  cordis  fui 

inferunt  in  templum  Domini,  accipiant  illam  Sacerdotes  juxtà 

ordir.em  fuEm.  4 /?ifn-,  n,4,j. 

Add.uxit  que  Sacerdotes  ,  arque  Levitas,&  congregavit  eos  ia 
plateam  orienralem.  Dixirque  ad  eos  :  Audire  me/leYitx,  fanfli- 
ficamini ,  mundate  domum  Domini  Dei  Patrum  nol^rorum ,  & 
auferte  omnem  immunditiam  de  fanftuario.  i  Paralip.  15,4,;. 

d  Omni  innovatione  cédante  ,  vetuftatem  &  CaHones  prifti- 
nos  ecclefiafticos  ,  qui  ufque  nunc  tenuerunt  etiam  per  omnes 
lilyrici  provincias  fervari  prascipimus  :  ut  Ci  quid  dubicratis  émet-, 
lerit  id  oporteat  (  non  abfque  fcientiâ  viri  reverendilTimi  facro- 
fanfta:  legis  Antiftitis  Ecdefîa;  utbis  Conftantinopolitaua: ,  quz 
Roms  veteris  pr^rogativâ  la:tatur  )  conventui  facerdotali  ûndo- 
quc  judicio  rcfervari.  L.  6  ,  CdefacrofanS.  Ecel. 

Qui  fub  prztextu  Dccanorum  feu  Collcgiatorum,  cùm  id  munus 
non  impleant,  aliis  fe  muneribus  conantur  fubtraliere  ,  eorum 
ftaudibus  credimus  elTeobTiandiim:  ne  quisfub  fpecic  muaeris  , . 
quod  minus  exequitur  ,  altcrius  muneris  oneribus  relevetur  :  ne 
argentatiorum  vel  nuramulariorum  munera  declinentur  abJiis , 
qui  dici  tantummodo  Collegiati  velDccani  feftinant;  ideoque  (ï 
quis  eorum  fub  nndar  appellationis  velaminc  Collegiatum  feu 
Decanum  fe  appellat ,  fciat  pro  fe  alium  fubrogandum ,  qui  pra:- 
difto  muneri  fufficiens  approbetur  ,  fubrogatione  videlicet  ,loco 
memoralorum ,  vel  eorum  qui  moriuntur ,  primatum  e)us,  qui  fub- 
rogatur  ,  admifla  judicio  :  ab  hâc  difpofîtione  nemine  fe  excu- 
fante  facrofanâarùm  I  cclcfiarum  rcverentiâ.  L.  9  ,  eod. 

f,  las  premiers  Titres  du  Code  Jnfiiniea ,  6-  de  telui  de  Thii; 
dofe, 

y.  le  Traité  des  Lgix  C.  19,  n,  lî, 
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l'Eglife,  pour  en  faire  obferver  les  loix&ladifcipllne, 
&:  ont  appuyé  par  les  leurs  celles  des  devoirs  des  Êcclé- 
fîaftiques ,  qui  fe  rapportent  le  plus  au  public  ,  ayant 
jugé  quilétou  de  leur  ^elepourla  Religion,  du  bien  de 
lEglife ,  de  la  dignité  du  Sacerdoce ,  &  de  Vutiiué pu- 
blique, de  contribuer ,  jelon  leur  puijfance ,  à  maintenir 
cette  difciplineî  ;  &  c'eft  dans  cet  efprit  que  nos  Rois 
ont  fait  les  diverfes  Loix  que  l'on  expliquera  dans  les 
articles  qui  fuivent,  &  qu'ils  s'y  font  qualifiés  protec- 
teurs ,  gardes ,  confervateurs  &  exécuteurs  de  ce  que 
l'Eglife  enfeigne  &  ordonne^. 

fSxfè  q'ûidem  ipfistalia  cuftodiie  debereprxJicavimus.  Vidcn- 
tes  autem  de  his  faftam  nobis  iclationem,  in  neccfTîtatem  incidi- 
mus  ad  prarfentem  veniendi  legem,  tiim  propter  noftrum  fuper 
Religionis  lludium-,  tum  ctiam  propter  Cacerdotii  ipfius  firaul  & 
coramunis  reipublicx  utilitatem.  £.345  §■  %  ,  C.  de  Epifc.  aud, 
g  V.  l'Ordonnance  de  François  I,  en  Juillet  IJ4J- 

IV. 

r     Les  premiers  devoirs  propres  de  ceux  qui  exercent 
:  les  fondions  de  Pafteurs  des  âmes ,  font  la  bonne  vie , 
'  &  la  fcience  de  leur  miniftere ,  pour  l'exercer  avec  la 
'  douceur  &  l'onftion  de  la  charité ,  &  avec  la  force,  la 
fermeté  &  le  zèle  de  la  vérité  &de  la  juftice;  &  comme 
ceux  qui  font  appelles  à  remplir  ces  places  doivent 
avoir  ces  qualités  effentielles,  afin  qu'ils  difpenfent  aux 
Fidèles  les  lumières  de  cette  fcience ,  &   qu'ils  joi- 
gnent le  bon  exemple  aux  inftrudlons  ;  c'eft  aulîî  le 
devoir  des  Prélats  ,  des  Patrons  &  des  CoUateurs ,  & 
autres',  qui  ont  part  à  remplir  les  places  de  ce  minif- 
tere ,  de  n'y  appeller ,  autant  qu'il  fe  peut ,  que  des  per- 
fonnes  que  ces  qualités  en  aient  rendues  dignes  A, 

h  Enjoignons  à  tous  Prélats,  Patrons  6>  CoUateurs  ordinaires, 
pourvoir  aux  Bénéfices  Eccléfiajliques ,  même  aux  Cures  &  autres 
ayant  charge  d'ames,  de  perfonnes  de  bonne  vie  &  littérature. 
Ordonnance  d'Orléans,  art.  4. 

Labia  Sacerdotis  éuftodiant  fcicntiam,  &  legem  requirent  ex 
ore  cjus.  Malach.  i,  7. 

Si  difficile  &  ambiguum  apud  te  judicium  efic  perfpcxeris 
ânter  fanguinem  &  fanguincm,  canfam  &  caufam,  leprain  & 
Icpram  :  &:  judicium  inter  portas  tuas  videris  verba  variari,  furge 
&  afcende  ad  locura  quem  clegerit  Dominus  Dcus  tuus.  Deuter. 
17,  8. 

Sobrium,  prudentem,  ornatum,  pudicum,  hofpitalem,  doc- 
totem,  non  -vinolentum,  non  percuflorem,  fed  modeftum,  non 
litigiofum,  non  cupidum;  oportet  aurera  illum  &  teftimonium 
habere  bonum  ab  his  qui  foris  funt ,  ut  noB  in  opprobriura  in- 
«dat,  &  iti  laqucum  diaboli.  i    Tim.  5. 

Qui  benè  pta:fun£  Presbyteti ,  duplici  honore  habeantur ,  ma- 
xime qiù  laborant  in  verbo  de  dodrinâ. /iii.  $  ,  17. 

Oportet  Epifcopumfmccrimine  efle,  (îcut  Dei  dirpenfatorem  : 
non  fuperbum  ,  non  iracundum,  non  vinolentum,  non  percuflo- 
rem, non  turpis  lucri  cupidum,  fed  hofpitalem,  benignum,  fo- 
brium,  juftum ,  fandum  ,  continentem  ,  ampleflentem  eum  qui 
fecundùm  dodrinam  cft  ,  fidclem  fermonem ,  ut  potens  fit  exhor- 
II  tari  in  daftrinâ  fana,  &  eos  qui  contradicunt  arguere.  Tit.  i , 
Il  y.  7,   8,  9. 

Sit  Rcûot  difcretus  in  filentio ,  utilis  in  verbo ,  ne  aut  tacenda 

:  proférât,  aut  profercnda  rcticefcat.  Nam  ficut incarna  locutio^in 

crrorem  pertrahit,   ità    indifcretum  filentium   eos  qui    erudiri 

poteranl,  in  *rrore  derelinquit.  Sarpè  namque  Redorcsjmprovidi 

îiuihanam  amittere  gratiam  formidantes ,  loqui  liberè.rcÂa  per- 

timefcunt,  &  juxtà  veritatis  voccm  nequaquàm  jam  gregis  cuf- 

todia:  Paflorum  ftudio ,  fed  mercenariorum  Tice  defer-viunt  :  quia 

!  '»eniente  lupo  fngiunt,  dum  fe   fub  filentio  abfcondunt.  Hinc 

1  namque  eos  per  Prophetam  Dominus  increpat,  dicens  :  Canei 

;  muUi  non  valentes  Utrare  :  hinc  rursiis  queritur,  dicens:  Non 

[tifcendijlis  ex  advcrjo  ,ncque  oppofuiflis  murum  pro  domo  Ifrdél, 

■  \vtjlaretis  inprœlio  in  die  Domini...  Sacerdos  ergo ,  fi  praîdicatio- 

i  nis  eft  nefcius ,  quam  clamoris  vocem  daturus  eft  prsco  mutas  : 

liinc  efl:  enim  quod  fuper  Paftores  primos  in  linguarum  fpecie 

Spiritus  fanftus  incidit  :  quia  nimirùm    quos  repleverit,  de  fe 

protinùs  loqucntes  facit ...  fed  cùm  Reftor  fe  ad  loquendum  pra:- 

parat,  fub  quanto  cautcla:  ftudio  loqnatur,  attendat.  ne  fi  inor- 

dinatè  ad  loquendum  rapiatur,  ertoris  vulnere  corda  audientium 

feriantur,  &  cùm  fortaflc fapiens  videri  defiderat,  ■vanitatis  com- 

pagem  infipienter  abfcindaf,  hinc  namque  vetitas  dicit  :  Habete 

'^alinvobis,(f  pacemhabete  inter  vos,  per  fal  quippè  verbi  fa- 

DÎentia  defignatur.  Qui  ergo  loqui  fapienrer  nititur,  magnoperè 

ijBeruat,  ne  ejus  cloquio  audientium  unitas   confundatur  :  &c. 

^Oifl.  41,  C.  I. 

Cùm  fcripturx  facra:  fcientia  in  boni  Keftoris  peftore,  fi  eft 
irga  direâionis,  fit  &  manna  dulcedinis.  Hinc  etiam  David 
1  it  :  Virga  tua  &  baculus  tuus  ipfa  me  confolaCafunt.  Virgâ  enim 
I  ercutimur,  &  bnculo  fuftentamur.  Si  ergo  ei\  dittriftio  virga: , 
jua:  fetiat,  fit  &  confolatio  bacuJi ,  qùx  fuftentet.  Sit  itaque 


amor,  fed  non  emoUiens  :  fit  rigor,  fed  non  exafperans  :  fit 
zclus ,  fed  non  immodcratè  fiviens  :  fit  pietas .  fed  non  plus  , 
quàm  expédiât  ,  parcens.  Intueri  liber  in  Morts  pcftore  mileri- 
cordiam  cum  fcvcritate  fociatam.  Videamus  amaiitem  piè ,  & 
difttidè  faivientem.  Dijl.  4J  ,  c.  9. 

V. 

LesEccléfiaft:iques,&  fur-tout  les  Pafteurs  desameS,  y,  Modefiie 

doivent  obferver,  &  dans  leurs  habits  &  dans  [emsda.".stes  ka- 

meubles ,  la  décence  &  la  modeftie  propres  à  leur  état  i.  ^'"  6"  '^^"■^ 

les  meubles. 

i  Clcricus  profelfionem  fuam  &  habita  &  incelTu  probet  ;  &  ideô 
nec  veftibus ,  nec  calceamcntis  decorem  quirat.  Difl.  41 ,  c.  S. 

Epifcopus  vilem  fuppelledtilem  ,  &  meiifam  ac  viittum  paupe- 
rem  habeat ,  &  dignitatis  fur  audloritatem  fide  &  vita;  meritis 
qurrat.  Ibid.  c.  7. 

Omnis  jadantia  &  orhatura  corporalis  à  facrato  ordinc  aliéna 
eft.  Eos  ergo  Epifcopos ,  vel  Clericos  ,  qui  fe  fulgidis  &  claris 
veftibus  ornant ,  emciidari  oportet.  Quod  fi  in  hoc  permanfe- 
rint ,  cpitimio  tradantar  :  fimiliter  &  eos  qui  unguentis  unguntur. 
II  ,  y.  4,  c.  I. 

Decct  oranino  Clericos  in  fortem  Domini  vocatos  ,  vitam  mo- 
relque  fuos  omncs  componerc  ,  ut  habita ,  geitu  ,  incellu  ,  fer- 
monc,  aliifque  omnibus  nil  nifi  grave  ,  modcratum ,  ac  religionc 
plénum  ftx  fe  feraut.  Conc.  Trid.  Sejf.ii ,  c.  i ,  de  reform. 

Oportet...  Clericos  vedes  proprio  congruentcs  ordini  fempcr 
déferre  ,  ut  per  decentiam  habitas  extrinfeci  ,  morum  honerta- 
tem  extrinfecam  oftendant...  Proptcrcà  cmnes  Ecclefiaftica:  pcr- 
fona: ,  quantumque  exempta: ,  qua:  aut  in  facrii  fuerinr  ,  aut  di— 
gnitates ,  perfonatus ,  officia ,  aut  bénéficia  qualiacumque  eccle- 
fiaftica obtinuerint ,  fi ,  poftquàm  ab  Epifcopo  fuo  ,  etiam  per 
ediûum  publicum ,  moiiiti  fuerint,  honeftum  habitum  clericalem 
illorum  ordini  &  dignitati  congruentem  ,  &  juxtà  îpfius  Epif- 
copi  ordinationem  &  mandatum  non  detulerint ,  per  fufpenfio- 
cem  ab  ordinibus ,  ac  officio  &  beneficio  ,  ac  ftuftibus ,  reddi- 
tibus  &  proventibus  ipforum  beneficiorum ,  nec  non  f.  femel  cor- 
refti  dcnuo  dclinquerint ,  etiam  per  privationem  officiorum  & 
beneficiorum  hujufmodi  coerceri  polfmt  &  dcbeaut.  Ibid.  Sejf. 
1 4  ,  c.  6  tde  reform. 

r.  Seff.  %i  ,  e.  de  réf. 

Exhortons  les  Archevêques  ,  Evêques  &•  Prélats  ,  de  fatisfaire ,' 
quant  à  la  réfidence  ,  tenant  leurs  Conciles  Provinciaux ,  jaifant 
réfider  les  Curés  &  autres  Bénéficiers  ,  vivant  en  la  fimpiicité  &f 
modeftie  ,  telle  que  par  les  Décrets  ils  doivent  faire  fpécialement  en 
leurs  habits.  Voulons  que  les  Juges puijfent  faire  prendre  les  Ecclé' 
fiaftiques  habillés  diffilument ,  &  conflitucr  prifonniers  pour  les 
rendre  à  leurs  Prélats  ,  lefquels  feront  tenus  d'en  faire  punition 
corporelle.  Ordonnance  du  17  Juillet  iy;i .  art  4J. 

VI. 

C'eft  une  fuite  du  bon  exemple  que  doivent  les  Ëc-  i,  A'e  dôl- 
cléùaftiques ,  qu'ils  n'habitent  avec  aucune  femme ,  à  la  vcm  point 
réferve  de  celles  que  les  fainis  Canons  en  ont  excep-  habiter  s>'ct 

téesl.  des  femmes. 

i  Clericus  folus  ad  fœmina;  tabernaculum  non  accédât,  ncs 
properet  fine  raajoris  natu  Sacerdotis  juffione  ;  nec  folus  Presby- 
ter  cum  folâ  fœminâ  fabulas  mifceat,  &c.  Vift.  i.  c.  lo. 

Interdixit  peromnia  fanftaSynodus,  non  Epifcopo,  non  Pres- 
bytero ,  non  Diacono ,  vel  alicui  cmnino  ,  qui  in  clero  eft,  licer» 
fubintrodudlam  habcre  mulierem ,  nifi  forrè  matrem, aut  fororcni, 
aut  amitam  ,  aut  etiam  eas  idoneas  petfonas ,  qua;  fugiant  fufpi- 
ciones.  Vi^.  3 1.  c.  16. 

Hofpitiolum  tuum  aut  raro  aut  nunquàm  roulierum  pedes  terant. 
Quia  non  poreft  toto  corde  cum  Deo  habitare,  qui  fceminaruitj 
acceffibus  copulatur.  Fœmina  confcientiam  fccum  pariter  habitan- 
tis  exurit;  nunquam  de  formis  mulierum  difputes.  Fœmina  no- 
men  tnum  noverint,  vultum  nefciant.  Fœminam,  quam  videtint 
benè  conveifantem ,  mente  dilige ,  non  corporali  hequcntià.  Si 
bonum  eft  mulierem  non  tangcre  ,  malum  eft  ergo  rangere.  Ibid, 
c.  1 7.  Neque  enim  hoc  filere  debeo  ,  quod  cum  gravi  animi  trif- 
tià  dico  :  Sacerdotes  enim  cum  fœminis  habitare  confpicio  :  quod 
necelTarium  eft  dicece  ,  vel  audire ,  &  contra  faniflorum  Canonum 
fancita.  Ubi  enim  talis  fueritcommorantium  cohabitatio,  antiqui 
hoftis  ftimuli  non  défunt.  Dift.  81,  c.  zj.  vid.feq. 

V.  C.  Trid.  Sef.:.^.  c.  14. 

Quicunque  cujufcumque  gradu  Sacetdotio  fulciuntur ,  vel  Cle- 
rîcatus  honore  cenfentur ,  extrancarum  fibi  mulietum  interdi£ta 
confortia  cognofcant ,  ac  tantùm  eis  facnltate  concefla  ,  ut  ma- 
tres,  filias  ,  arque  germanas  ,  intrà  doniorum  fuarum  fepta  conti- 
neant  ;  in  his  enim  nihil  fxvî  criminis  cxiftimari  fcedus  naturalc 
permittit  l.  19.  C.  de  Epifc.  fi"  Cler. 

Presbyteris  autem  &  Diaconis",  &  Subdiaconis,  &  omnibus  in 
Clero  confcriptis ,  non  habentibus  uxores  fecundùm  facros  Ca-- 
nones  intcrdicimus  etiam  nos  fecundùm  fanftarum  regularum  vir- 
tutcm ,  mulierem  aliquam  in  propriâ  domo  faperinduilam  habere  ; 
tamcn  citrà  matrem,  aut  fororem,  aut  filiam,  &  alias  perlonas 
qus  omnem  fufpicjonemeffugiunt.  Siquis  autem  abfqne  hâc  ob- 
fervationc  mulierem  in  fuâ  domo  habet  qua:  potefteifufpicionem 
inferre,  &  femel  &  fecundo  à  fuo  Epifcopo ,  aut  à  fuis  Clerici» 
adracaitus  ne  cutn  tali  ranlierc  habitare: ,  ejieere  eam  de  fnâ  démo 
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iiolaerit:  auiaccufatore  afpai-eincapprobcturinV.oncflè  cnmmii- 
îicre  coiiver&n" ,  tune  Epifcopus  cjiis  fcciincfùm  Ecclcfiafticos  Ca- 
•noncs  de  Clero  ciim  amoveat,  Ciuix  civitatis ,  ciijus  Clericu?  erat , 
tiadcndo.  Fpifcopum  vero  nulUm  pcnitùs  mulictcm  liabcre  ,  aut 
cum  eâ  habitare  permitrimm.  Si  autem  prohetur  [icquaqiiàm  hoc 
caftodiens,  Epifcopatii  projiciatut;  ipfe  enim  fe  otVendic  indiginim 
Saecrdotio. A'ii)'.  1 1 J  >  <:■  15). 

VIL 

7  Doivent  Les  dlvertîfTemens  profanes  des  fpeftades  publics 
■s'abftenir  font  défendus  à  tous  Eccléfiaftiques  ,  non-feulement 
des  T/Jci^-î-pai-l'oppofition  de  ces  divevtifremens  aux  mœurs  des 
'}"  ^  ''"Chrétiens,  mais  aufh  par  le  fcandale  qu'un  tel  dérégle- 
^2  '  '^'ment  deperfonnes  de  leur  état  cauferoit  aux  Fidèles  roj 
&  ils  doivent  auill  s'abftenir  des  jeux  de  liafard  n. 

mNon  oportet  Miniflros  altaris  ycI  quoflibct  Clericos,  fpeflra- 
culis  aliquibus ,  qua;  aut  in  nupti's ,  aiit  fceni;  exhibcntur ,  inter- 
cITe  :  fcd  antequàm  TiiymeUci  ingrcdiantur ,  luigcic  eos  de  coii- 
vivio  &  abite.  Difl.  $  ,  c.  i7  -,  de  confur. 

His  igitur  lege  patrum  cavctur,  ut  à  vulgari  \irà  feclufi ,  à 
mundi  voluptatibus  fcfeabftineant:  non  fpcîtaculis,  non  poinpis 
interfint.  Dijl   1; ,  c.  3. 

Statuit-fanfta  Synodiis  ,  ut  qui:  aliàs  fummis  Pontificibiis ,  5r  à 
factis  Conciliis  de  Clericorum  vitâ  ,  honellate  ,  cuitu  ,  dcftiiiiâ- 
qae  rctincndî  ,  ac  fimul  de  luxu  ,  comiiieirationibus  ,  corrcis , 
nlcis,  lufibus,  ac  quibufcumquc  ctiminibus,  necnon  fsculatibus 
negotiis  fugiendis  copiofc  ac  falubritei  fancita  fuerunr,  eadcm 
in  polletum  iifdcm  pœnis  vel  niajoiibus  atbitiio  Oïdinarii  impo- 
ncndis  obfcrvcntut.  Conc.  Trid.  Scff.  11,  c.  i  ,  de  nfirm. 

Placet  noftua:  dcmemiie,  ut  nihil commune  Clcn'ci  cum  publi- 
cis  aâionibus,  vcl  ad  Curiam  pevtincntibus  (cujiH  coipoti  non 
funt  anncxi,  )  habeant.  Pt.rtercà  his  qui  parnbolani  vocantut , 
neque  ad  quodlibut  publicum  Ipedlaculumi  ncqueCuiix  iocum  , 
iieque  ad  jndiciura  acccdcndi  liccntiam  pcimittimus;  nifi  fottè 
finguli  ob  caufa;  proprias  &  neccffitates  judicem  adierint.  L.  17, 
c.  de  Epifc.  fi'  CL. 

n  Epifcopus  aut  Presbyter,  aut  Diaconus,  alcar  atque  ebrietati 
defcrviens,  aut  defînat,  aut  ccitc  damnctur.  Subdiaconus ,  aut 
Leftor,  aut  Cantor,  finiilia  facienSjauc  delînat,aut  communionc 
privctur    Dij}.  5  f  5  c  i. 

InterJicimus  fanaiflymis  Epifcopis,  Presbytetis,  &  Diaconis , 
&  Subdiaconis,  Lcftnribus,  &  omnibus  aliis  cnjudibet  vcne- 
randi  Collcgii  aut  Schematis  conftitutis ,  ad  tabulas  ludere  ,  aut 
aliis  ludcntibus  participes  elle,  aut  infpe-iores  Heti,  &c.  Nov. 
II! ,  C.  10. 

VIIL 

8.  Devoir  Comme  les  Eccléfiaftiques  qui  font  engagés  à  des 
de  la  ré/î-mlnifteres  dont  ils  doivent  exercer  les  fondions,  font 
dtnce.  obligés  de  s'en  acquitter  dans  les  lieux  où  ils  font  ap- 
pelles ;  la  rékdence  dans  ces  lieux  leur  fait  un  devoir 
e(rentiel&  indifpenfable.  Ainfi  les  Evéques  doivent  la 
leur  dans  leurs  Diocèfes ,  &  les  Curés  &  autres  dans  les 
Paroifles  &  les  auti'es  lieux  cil  doit  fe  faire  l'exercice 
de  leurs  fondions  o, 

0  Interdicimus  autem  Dco  amabilibus  Epifcopis  proprias  relin- 
querc  Ecdcfias,  &  ad  alias  regiones  venire.  Si  vero  neceflïtas  fa- 
cicndi  honc  contigerit,  non  aliter  nifî  cum  littcris  hcatiiîîmorum 
Patriatcha: ,  aui  Metropolita: ,  aut  per  iraperialem  videlicet  jullio- 
ncm  hoc  faciaut.  Nov.  iij.  c.  9. 

Ordonnons  que  tous  Archcvè:jues ,  Evè.iues ,  Abbés ,  Prélats  & 
autres  tenant  dignités  en  notre  Royaume ,  iy  qui  font  demeurans  & 
réfidans  hors  les  fins  &  metes  d'icclui ,  &  de  notre  obéiljance ,  vien- 
nent &fe  retirent  dedans  cinq  mois  après  la  publication  des  pré- 
fentes ,  fur  leurs  Bénéfices  étant  en  notre  Royaume,  ou  fur  aucun 
d'iceux ,  6"  y  fajfent  réfidence  continuelle  fur  peine  de  pri  vation  du 
temporel  de  leurs  Bénéfices.  Oidonnance  de  Louis  XI,  en  i+i5y. 

Réfideront  tous  Archevêques ,  Evé-jues ,  Abbés  &■  Curés,  &  fera 
chacun  d'eux  en  perfonne  fin  devoir  en  fa  charge,  à  peine  de  faifie 
du  temporel  de  leurs  Bénéfices.  Ordonnons ,  &  juf qu'à  ce  qu'autre- 
ment y  foit  pourvu ,  qu'enrefidant  en  leurs  Bénéfices, ou  en  charges, 
requérant  par  nos  Ordonnances ,  réfidence  &  feivice  aHuel  dont  ils 
feront  dâement  apparoir ,  feront  excufés  de  réfidence  en  leurs  autres 
Bénéfices  qu'ils  tiennent  par  difpenje  ,  à  la  charge  toutefois  qu'ils 
commettront  Vicaires  ,perfonnes  defujfifince  ,  bonne  vie  &  mœurs, 
à  chacun  defquels  ils  affigneront  telle  portion  de  revenu  du  Bénéfice 
qui  puifefufîre  àfonentretenement:  autrement,  à  faute  de  ce  faire , 
enjoignons  à  l'Archevêque  ou  Evéque  Diocéfain  y  pourvoir;  com- 
mandons à  nos  Juges  &  Procureurs  y  tenir  la  main ,  faire  faifir  fans 
dijfimiilation  le  temporel  des  Archevêchés ,  Evêchésh  Abbayes ,  ou 
autres  desfufdits  Bénéfices  un  mois  après  qu'ils  auront  dénoncé  6* 
interpellé  les  Prélats,  de  réfider  &•  faire  léfider  les  Titulaires  en 
leurs  Bénéfices.  Enjoignons  A  nos  Juges  &•  Procureurs  faire  procès 
des  non-réjidences,  fi-c. Ordonnance  d'Orléans ,  article  ;. 

V.  l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  4  &■  autres. 

Quia  nonnuUi  rriodura  avaritij;  noti  imnonentes  Dignitares  di- 
Vsrfas  Ecdefiarticas ,  &  plurcs  Ecclefias  Farochialcs,,  contra  i;icro- 


lum  Canonum  inftituta  nituntur  accipcre  >  ut  cum  unùm  O/Ticium 
vix  implerc  fufficiant ,  (iipendia  fibi  vindiccnt  plurimoium  ,  nt 
id  de  ca:tero  fiât  diOriSiùs  inhibemus.  Cùm  igitur  t'cclcfia ,  vcl 
Kcclelîafticum  miniflcriura  committi  debuerit ,  talis  ad  hoc  pcr- 
fona  quxratut,  qux  rcfiderc  in  loco  &  curam  cjus  per  feipfam 
valeat  cxerccre  :  quôd  (\  aliter  faftum  fuerit  ;  &  qui  reccperit, 
quod  conttà  facros  Canoncs  accepit  ,  amittat  ;  &  qui  dederit, 
largicndi  poicftate  privetur.  C  3  ,  de  Clericis  non  refident,bns. 

Quia  in  tantum  quorumdam  proccflit  ambitio ,  utnon  dua;,  vcl 
très,  fsd  plurcs  Ecclelîas  perhibeantur  haberc ,  cùm  ncc  duabus 
pollint  debitam  provifioncm  impendere  :  per  fratres  &  Cot:-^\[~ 
copos  nofiros  hoc  emcndari  prarcipimus  -,  &  de  multitujine  |  pr.-c- 
bcndarum  )  Canonibus  inimica  ,  quo:  dillolutionis  materiam  ,  & 
evagationis  inducit  ,  certumque  eontinct  periculum  animarum, 
corum  qui  in  Ecc'efiis  defcrvire  valeaut ,  indigentiam  •volii:r.us 
fublevari  C.  f  ,  Décrétai,  de  prabcndis  6f  dignitatibus.  V.  tôt.  T. 
de  Clericis  non  refidentibus. 

Etillud  etiam  deSnimus ,  ut  nemo  Deo  amabilium  Epifcoporum 
foris  à  ru-!Ecclc(iâplufquàmpcrtotum  annum  dcciTe  audcat,  nifî 
hoc  per  imperialem  fiât  jullioncm  (  tune  enim  folùm  crit  inculpa- 
bile  )  facratiffimis  Fatriarchis  uvTiufcu'pjfque  Dicccefeos  compd- 
Icntibus  Deo  amabilcs  Epifcopos  fuis  inhirere  faniflifiîmis  Eccle- 
fiis  ;  &  non  longo  itincrc  fepaiari,  neque  in  percgtinis  demorarî 
velle,  neque  fanctifnmas  Ecclefîas  negligcre  ,  neque  annum  ex  • 
cedcre ,  quem  &  ipfum  propter  mifcricordiam  conftltuimus.  Si 
vero  nlirà  annum  crravetit  &  derelinquerit ,  &  non  ad  Epifcopa- 
tum  remeaverit  propiium  ,  neque  impcrialis  aliqua  cum  (  (îcut 
prrdiximus)  detineat  juflîo  :  tune  fi  quidcm  fit  Metropolita,  circi 
Ecclefiaflicam  difpofitioncm  fcgrcgatum  ,  rcgienis  illius  Patriar- 
cha-  rcvoect  quidem  cum  Icgitimis  inclaraationibus ,  fervans  ubi- 
quc  facrarura  rcgularum  obfervationcm.  Si  vcrô  niancat  per 
ornnia  inobcdiens  ,  appellatur  à  facro  Epiicoporum  choro  ;  & 
alium  introducat  hujufmodi ,  &  revcrentiâ  ,  S:  vcrccundij ,  &  ho- 
ncflate  dignum.  Si  vcrô  non  Metropolita,  fed  aliorum  Fpifco- 
poium  aliquis  fit  qui  crravcrit,  harc  omuia  à  Metropolita  fiant: 
ncrao  enim  eorura  raiera  rufcipiatoccafioncm,  fi  dixcrint  propte- 
reà  proprias  derclinqucrc  Ecclefias,  proptercàque  litium  caufas 
autaliarum  rerum  propriarum,  aut  ad  facras  Fccicfias  rcfpicien- 
tium  circumiuftrant,  &  hic  conftituti  adhèrent,  aut  in  aliis 
veniunt  locis.  Nov.  6  ,  c.  i. 

Jubemus  fieri  omnibus  manifeft-um  ,  per  fingulas  Métropoles 
Uniufcujufque  Provincia:  ipfi  fubjeftis  fandiffimis  Sacerdotibus  :  ■ 
quoniam  non  decet  aliqucm  iplorumaut  eorum,qui  in  aliis  Pro' 
vinclarum  eivitatibus  fub  MetropoJitano  ordinati  (unt,  Epifeopor 
rum  ,  fecundùm  propriam  voluntatcm  abfque  divinâ  nofirâ  fpe- 
ciali  juffionc  ,  relinquere  quidem  gubernatam  à  fe  fanftiffimam 
Ecclcliam,inhanc  vero  felicemcommcare  civitatem,  qualifcum- 
quc  emergat  tes  ;  fed  niiiterc  oportere  hue  unum  aur  duos  ex  fihî 
fubjedo  pro  Clero  ,  &  facere  manifePca  no.lri  pictati  ea  ,  quibus 
opu;  habcnt,  aut  per  (eipfos  aut  per  intermediam  tuani  bcatim- 
dincm  :  ficque  perfrui  juftâ  &  compendiariâ  noftrâ  ope.  Si  enira 
quippiam  earum  ,  qua;  ad  nos  relata  fuerint,  taie  nobis  vilum 
fuerit  ,  ut  indigcat  ipforum  Deo  amantiffîmorum  Sacerdotum 
pr.trlcntia  ,  confeliim  rum  proficifci  îubebimus  ipfos.  Abfque  vero 
tali  divin't  julTione  ,  neminem  proficifci  concedimus.  Z,  43  ,  §.  i  , 
c.  de  Epilc.  6"  Cler. 

Dccla-at  fanfta  Svnodus  oranes  Patriatchalibus,  Primatibiis, 
Mctropolitanis  ac  Cathcdralibus  Kcclefiis  quibufcumquc,  quo- 
cumqûc  nomine  &  rit'jlo  prsfeiflos,  etianifi  fandbx  Ronianz 
Fcclefia;  Cardinales  fint,  obligari  nd  pcrfonalem  in  fuâ  Ecclefià 
vel  Diœcefi  refiV.entiam,  yel  injunûo  fihi  Officio  defungi  tenean- 
tur,  neque  abcfle  polie,  nifi  ex  caufis  Si  modis  infrà  fctiptis. 
Nam  cùm  Chriftianis  eharitas,  urgcns  necedîtas,  débita  obe- 
dientia,  acevidens  Eeelefix  vel  Reipublicr  utilitas  aliquos  abefie 
pollulent  ii  exigant,  decernit  eadem  fanfta  Synodus  has  lei^iti- 
mi  abfentix  caufas  à  beatiffimo  Romane  Pontifice,  aut  à  Metro- 
politano,  vel  ab  eo  abfente,  fuiîraganeo  tpifcopo  antiquioii 
refidente,  qui  eidem  Meîtopolitauo  abfentiam  probare  debcbit. 
Cenc.  Trid,  Self,  z}  ,  de  reform. 

IX. 

Ce  même  devoir  de  la  réfidence  regarde  entr'autresj.jî 
les  Chanoines  des  Chapitres  qui  doivent  leur  préfence  ' 
au  Chœur  pour  la  célébration  du  divin  fervice;  &  ce"'}] 
devoir  ne  demande  pas  feulement  une  préfence  fans 
attention  &  fans  modeftie ,  pour  y  réciter  négligem- 
ment &  fans  piété  les  faintes  paroles  des  Pfeaumes .  & 
les  autres  Prières  de  l'Eglife,  mais  encore  une  préfence 
férieufe ,  modefte  &  attentive ,  qui  édifie  les  fidèles  par 
un  chant  grave,  bien  articulé,  &  proportionéà  des 
paroles  qu'on  adreffe  à  Dieu  ,  qu'il  a  lui-même  infpi- 
rées,  &  qui,  par  ce  chant,  doiventexciter  dans  le  cœur 
des  fidèles  les  fentimens  de  piété  que  leur  fens  renfer- 
me ;  &  ce  devoir  de  la  gravité  &  de  la  modeftie  dans  le 
chant  de  l'Eglife  regardé  aufli  les  autres  Eccléfiafti- 
ques ,  &  les  Communautés  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  qui  font  l'Oi-fice  au  Chœur/. 

p  CanoTiicus  pra;bf  ndarius  nifi  unius  Eccleiîa;  in  quâ  eonfcrip- 
tus  eu  elle  noa  débet,  Difl.  70  ,  c.  1.  1 

Cauui;t 


DU     CLERGÉ.     T  I  T.    X.    S  e  c  t.    II. 


8p 


cléiiaftiques  eft  le  défiritérefTement  ;■  dont  ils  doivent  , 
{înguliérement  l'exemple  aux  Laïques;  les  Loix  des '/'"''^^'^"'^jf . 
Princes  leur  ont  ordonné  l'obfervationdes  trois  ret;losV,n- 1!' " 
effentielles  contre  la  corruption  de  1  avarice  ,  &  qui  te-'    ' 
ront  expliquées  par  les  trois  articles  qui  fuivant. 

r  Non  tutpis  lucri  cupiduiu  Tii.  1.7. 

Sint  mores  fine  avaritià.  Hcb.  15.  y. 

Habentcs  autem  alimenta  &  quibus  tegaitiur ,  liis  contenti 
firaus,  nam  qui  volunt  divites  ficii ,  incidunt  in  tenrarioncra  & 
in  laqueum  diaboli ,  &  defidci'ia  mu!:a  inutilia ,  &:  riociva  qu£ 
merfçnnt  lioaiiiics  in  Jnteritum  &  perdicionem  3  radix  cnimora- 
nium   malorum  ell  cupiditas.  i.  Tim,  6.v-  S,  p  &  10. 

Si  l'avarlci:  ejj  un  crirnc  aux  Laï-jues  ,  lës  EccUJiajliqnss  doî' 
vent  eh  hrc  bien  plus  éloignés, 

Omnis  à  Clcricis  indebirr  conventionîs  injuria,  Se  iniqua 
cxa(5lionis  repeliatuc  improbitas.  NuUaque  conventio  fit  contre 
eos  muneuum  fordidotnm,  &  cùm  negotiatores  ad  aliquam 
ptsftationcm  competentem  vocantur ,  ab  his  univerlîs  iftiulmodï 


Canunt  ut  excitent  ad  corapunvflioncm  aninlos  aujientium. 
Dijl.  il.  CI. 

Gantantes  5:  pfallentcs in  cordibnsveftris  Domino,  £;;/!.  r-ig- 

Igitur  David  &  Magiflratus  excrcirîis  fcgregavcrunt  in  mi- 

nillièrium  filios  Afapii  &  Hcmam  &  Idithum,  qui  propbctatent 

in  cithari;  &  pfalteris  &  cymbalis  ,   leciindùm  numetum  fuum 

dciiicato  libi  ofKcio  feuviciites.  i.  Paralip.  if. 

Conftituitquc  coiam  arcâ  Domini  de  Levitis  qui  ininiftrarent 
&  recorJareiitur  opetum  cjus ,  &  glorificarent  atquc  laudatent 
Doniiuura  Deum  Uraiil.  liid.  16.  4. 

Cùmque  oîFciientur  holocaufta, cœpctunt  laudes  canere  Do- 
mino ,  &  clangeie  tubis  ,  atque  in  diveifis  organis ,  qua:  David 
Rex  Ifraël   pi.rpaiaverat ,  concrepave.  i.  Paralip.  13.    17. 

Verbum  Chrifti  habitet  in  vobis  abundanter,  in  omnifapien- 
tià  docentes  &  commoventes  vofraetipfos,  in  pfahnis  ,  hymnis 
&  canticis  fpiticualibus ,  in  gratiâ  cantantes  iu  cordibus  veflris 
Deo.  ColoJJl  j.  i<r. 

K.  ks  Ordonnances  &  les  textes  cités  fur  l'article  précédent, 
Prxteteà  fâncimus ,  ut  omnes  Clerici  per  fingulas  Ecdefias  _ 
coaftituti,  per  feipfos  pfallant  nodutna  ,  &  m'aturina  &  vef-  Itrcpitus  conquiefcat.  S\  quid  enim  vel  parcimonià  ,  vel  provi- 
peutina,  ne  ex  folà  Ecelcfiafticarum  retum  confumptione  Cle-  fione  ,  velmercaturâ(hone(latis  tamenconfciâ)  conjecerint,id  ia 
rici  appareant,  nomen  quidem  habentcs  Clericorum,  rem  au-  ufum  paupernm  atque  cge.itiumminiftrariopottet.Z.  i.  in^irini:. 
tem  non  implentes  Clerici  circà  liturgiam  Domini  Dei.  Turpe     c.  de  Epijc.  &  Cler. 

enim  eft  pro  ipas   fctiptos  neceiHtate'ipfis   induftâ   pfallere.  Si         Aperiii  «s  mcumj  &  locutus  fum    :  comparate  vobis  fine  af- 
enim  multi  laïcoiBra,    ut  fua;    anima:  conlulanr,    ad   fanûit-     gento  fapientiam.  £cc/i  j-i-  3  3- 
Cmas  Ecclefias  conlluentes  ftudiofi  circà  pfalmodiam  oftendun-         Ipfi  paftores  ignoravcrunt  intelligentiam. -omnes  in  viam  fuam 


declinavetunt,  unufquifque  ad  avariiiam  fuara,  à  fiimmo  ufqué 
ad  noviffimum.  Ifa.  jij.  11. 

Ufuris  nequaquàm  incUnibant,  neque  tuipium  occupationcs 
lucrotumfraudifquccujurquamftudiumappetanf,amorempecuniai 
qualT  materiam  cundorura  criminum  fugiant.  D'ijl.  z  3 .  cap.  ; . 

Quoniam  quidquid  habent  Clerici  pauperum  ell:,  &  domus 
illorum  omnibus  debent  elVe  communes  :  fufceptioni  percgtino- 
rum  &  iiorpitum  invigilace  debent.  16.  q,  i.  c.  lUt. 

V.  Pf.n. 

xir. 


tur  ,  quomodà  indecens  non  fueuit  Clerieos  ad  id  ordinatos  non 
implere  fuum  munus;  Quaproptcr  omni  modo  Clerieos  pfal- 
Jeie  jubemus ,  &  ipfos  inquiri  à  Deo  amantiirimis  pro  tem- 
poue  Epifcopis  &  duobus  Presbyteris  in  fîngulis  Ecclefiis  ,  &C 
ab  eo  qui  vocatut  Archos  vel  Exarchos ,  &  ab  ecdico  five  de- 
fenfore  cujufque  fanftidima:  EcclefiiE  :  &  eos  qui  inventi  non 
fuetint  inculpatè  in  liturgiis  perfevcrantes,  extra  Clerum  conf- 
tiaiti.  Nam  qui  conftitueiunt  vel  fundârunt  fanftilTimas  Ecdefias 
pro  (uâ  fiilute  &  communis  reipublic3:,rcliqueruntillisfubftan- 
tias,  ut  per  eas  debeant  facrx  liturgir  fieri,  &  ut  in  illis  à  mi- 
niAraiitibus  piis  Clericis  Deus  colatut.  L.  41.  §.  10.  de  Epifc. 
£•  Clcr. 

Qui  cùmiachoro  fuerint,  gravitatem  fervent,  quam&locus     -  .,  ,  j'    •    ii    "  i-r       r       r^  ■  1  '   '£    ,  ,/i 

&  officiumexigunt,  non  infimul  cum  aliis  fabulantes  ,  feucoUo-     pl^S  d  un  que  dans  le  cas  de  JufleS  QlfpenfeS.  Ce  qui  tencfi..s  .fi 

qnentes,  aut  litteras  feu  fcripturas  alias  legentes  ;  Se  cùm  pfal-    prouve  la  règle  que  hors  ces  cas  on  ns  peut  en  polie- '""-'-" 

îendi  gratiâ  ibidem    conveniant ,  junda  &  claufa  labia  tcnere      der  qu'un,  &  cette  regls  a  deux  juftes  caufes  :  l'une  j 
■non  debent,  fed  omnes  prifertim  qui  majorifunguntur  Konote  ,     pour  réprimer  la  cupidité,  &  l'autre  ^i  pour  attacher 


La  première  de  ces  règles  efl  celle  qui  défend  îa-u.  /,apln- 
pluralité  des  bénéfices  ,  &  qui  ne  permet  d'en  avoir  j 


în  pfalmis,  hymnis  &:  canticis  Deo alaci'iter  modulentur...  nemo 
ibidem  dum  Horx  in  communi  publier  cantantur  ,  légat  vel 
dicat  privatum  officium,  nam  non  folùm  obfequium  quo  ob  ■ 
iioxius  eil:  choio,  fubtraliit,  fed  alias  pfallentes  pctturbut.Conc. 
£lafil.  Se fflxl. 

Omnes  veto  divina  per  fc  ,  Se  non  per  fuhftitutos  Compel- 
lantur  obire  officia;  &  Epifcopo  celebranti,  aut  alla /'oiitifica- 
lia  exetcenti,  adfillere,  &  infetviue,  atque  in  choro  adpfallen- 
dum  inflituto  ,  hymnis  &  canticis  Dei  nomea  reverenter ,  dif- 
tinftè,  devo!:èque  laudate.  Coric.  Trid.  Sejf.  14.  c.  11.  fur  la 
rifidence. 

y,  Ihii.  la  ScjJ.  II.  c.  3.  f.  ibid    Sejf.  14  de  refjr.   c.  Ti. 

X. 

*     Comme  les  fonftions  épifcopales  ne  font  pas  bor- 
nées aux  lieux  de  la  demeure  ordinaire  des  Evêques  , 


niais  qu'elles' s'étendentàtousles  lieux  de  leurs  Diocè-     Trid.  SeJf.  2.4.  c.  17. 


chaque  Eccléfiaftique  à  fes  iondÀons  jf. 

y  Cùm  Ecclefiaftîcus  ordo  ptrvcrtâtur  quando  unus  plurium 
Officia  occupât  Clericorum;  fancïè  facris  Canonibus  cautum 
fuit,  neminem  oportere  in  duabus  Ecclefiis  confciibi.  Vctùui 
quoniam  multi  improbas  cupiditatis  atfetftu  feipfos ,  non  Deum, 
decipieiites  ,  ea  quas  bcnè  conf^ituta  funt,  variis  attibus  elu- 
dere  ,  Se  plura  finml  bénéficia  obtinere  non  etubefcunf,  faniîta 
Synodus  debitam  tegendis  Ecclefiis  difciplinam  reftitueue  cu- 
piens,  praîfenti  dccreto  ,  quod  in  quibufcumque  petfonis  , 
quocumque  titulo  ,  etiamfi  Catdinalatûs  honore  fulgeant  ,  man  - 
dat  obfeuvati ,  fl:atuit  ut  in  pofterum  unum  tantùin  beneficium 
Ecclefiailicum  fingulis  conferatuu ,  quod  quidem  fi  ad  vitani 
cjus  ,  cui  confettur,  honeftè  fuftentandam  non  fufficiat ,  liceat 
ninilominùs  aliud  fim^lex  fufficiens,  dummodo  utrùmque  per- 
fonalem  refidentiam   non  requirat,  eidem  conferri,  &c.  Conc. 


1  fes  5  &  qu'ils  doivent  prendre  connoilfance  de  l'état  de 
chaque  Eglife  ,  &  pourvoir  à  ce  que  les  Pafteurs  &  au- 
tres quifontfous  leur  conduite  ,  s'acquittent  de  tous 
leurs  devoirs ,  &  que  tout  ce  qui  regarde  l'adminiflra- 
tion  des  Sacremens  &  tout  le  miniftère  fpirituel  y  foit 
en  bon  ordre  ;  le  devoir  de  la  réfidence  renferme  à  l'é- 
:  gard  des  Evêques ,  celui  de  faire  les  vifites  de  leurs 

i  Diocèfes  ;  &  les  faints  Canons  &  les  Ordonnances  les 

obligent  à  faire  la  vifite  entière  du  Diocèfe.en  chaque 

année  ou  au  moins  en  deux,  fi  l'étendue  efl:  telle  qu'une 

I  ne  fuffife  pas  ;  &  s'ils  ne  peuvent  faire  la  vifite  eux-mê- 

I  mes  ,  ils  doivent  en  charger  leurs  Vicaires  Généraux 

1  qui  la  faCTent  pour  eux  q. 

;      q  Patriarchz ,  Primates ,  Metropolitani  &  Epifcopi  propriam 
Diœcefim  per  feiplôs  ,  aut  fi  légitimé  impcditi  fuerint,  per  lïium 
j  generalem  Vicarium  aut  Vifitatorem,  fiquotannistotam,  prop- 
ter  ejus  latitudinem  vificare  non  potuerunt,  faltemmajorem  cjus 
Vpartem;  ità  tamen,  ut  roto  biennio  pet  fe  vel   vifitatores  fuos     ^(,;^„t''  .^'^^ 
!  compleatur  ,•  vifitare  non    ptartermittant.  Conc.    Trid.  ScJ}.  14.         •■      '        ■ 
,  c.  3 .  Je  refor.  Vifiteront  les  Arche 
enperfonnes.  Us  Eglifes  &•  Cun 
d'Orléans  en   ir6o.  art.  6.  V.  l'article  7. 

Les  Archevêques  &  Evêques  feront  tenus  de  vifiteren  perfonnes,ou 
s'ils  font  empêchés  légitimement  ,Uurs  Vicaires  généraux ,  les  lieux 
de  leur  Diocèfe  tous  les  ans  ;  &  fi  pour  la  grande  étendue  d'iceux 
la  vifitation  dam  ledit  tems  ne  peut  être  accomplie,  feront  tenus 
•■celles  parachever  dans  deux  ans.  Ordonnance  de  Bloiscn  IJ7S. 
irt.  51. 

''fil    Comme  l'une  des  qualités  plus  eiTentielles  des  Ec- 
Toms  II, 


Quicumque  de  caitero  pluua  curata ,  aut  aliàs  incompatibili.î 
Beneîicia  Ecclefiaftica  ,  five  per  vi'am  unionis  ad  vitam ,  ferl 
commendse  pcrpetus  ,  aut  alio  quocunque  nomifle,  &  titulo, 
contra  formam  facrorum  Canonum  &  prïfertim  conilitlitioniï 
Innocentii  tertii  qua;  incipit  De  //lufrâ ,  recipere  ac  fimul  reti- 
nere  prxfumpfcrit;  bcneficiisipfis  juxtàipimsconftitutionis  dif- 
pofitionem ,  ipfo  jure,  etiam  pra:fcntis  Canonis  vigore ,  pri-' 
vatus  exiftat.  Ibid.  SeJf.  2.7.  cap.  14. 

Clcïicas  ab  inftanti  tempore  non  connumcretut  in  duabus 
Ecclefiis:  negotiationis  énim  hoc  eft,  &  turpis  lucri  proprium  , 
&  Fcclefiafticâ  confuetudine  penitùs  alienum  Audivimus  enim 
ex  Dominicâ  voce  ,  quod  nemo  poteft  duobus  dominis  fervireJ 
Aut  enim  unum  odio  habebit ,  St  alterum  diliget  ;  aut  unum 
fuftinebit  ,  &  altctum  contemnet ,  unufquifcfae  enim  fecundùm 
Apoftolicam  vocem  in  quo  locatus  eft ,  in  hoc  débet  manere  j  ' 
&  in  unâ  locaii  Ecclefiâ.    11.   .7.  i.  ci. 

Non  fit  Abbas   duorum   Monafteriorum.  L.  40.   §.   i.  c.    de 
Epifc.  &  Cler. 

Il  y  en   a  la  même  raifonpour  les  autres  bénéfices  que pourdes 
Abbayes  ;  car  il  efl  naturel  que  les  fondions  de  dlverfes  charges 
ies  à  divers  Minifires ,  6*  s'ils  y  a  des  caufes par-^ 
,      .  ^   ,  .     ^    ,.  ,.  culieres  pour  le  bien  de  l' Eglife ,  qui  obligent  à  joindre  eu  une  per- 

■Meveques,  EvequesJ,  Archidiacres  r^^  Us' fon&ons  de  div.rjes  charges  :  il  ell  de  l'ordre  qu'on  les 
mes  de  leur  Dioeeje.  Ordonnance  ,,„j^.  ^^  „„  i^„^^,,  ^„  ■  y„;,  remplipar  un  fui.  Ainfi  ilefl  natu- 
rellement contre  l'ordre,  qu'Unfulpoffede  plus  d'un  bénéfice.  Sur 
quoi  il  efi  remarquable  que  par  le  cinquième  artii^le  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans  fur  le  fijet  de  la  réfidence ,  il  efi  ajouté  à  l'égard 
de  ceux  qui  pojfedent  plus  d'un  'bénéfice  ,  que  parce  qu'ils  les 
tiennent  par  difpenle,  le  Roi  ordonne  par  proyifion  &  jufqu'i 
ce  qu'autrement  y  ait  été  pourvu  j  qu'ils  réfidcronr  en  l'un  de 
leurs  bénéfices.  On  voit  ajje^  que  cette  Ordonnance  préfiippofe 
que  ce  n  eft  que  par  dijpenfe  qu'on  peut  avoir  plus  d'un  bénéfice  ; 
û"  qu  ainfi  c'efi  lafegle  de  n'^n  avoir  qu'un  i  de  forte  qu'on  né  peut 
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foffiitr fhjkure  hinyîccs  fans  uni  caufi  lir^idme  i  qui  ncjç.ut- 
foU  iire  qit-.  l'utilité  ou  l.i  nccejfitc  de  l'EgUfe- 

Quod  (i  urgcns  jufVaquc  ratio  Se  major  quandoque  militas 
joftulavei-it ,  ciiiu  aliquibus  di(pi;iîfaiiiuin  elle ,  id  causa  cog- 
riti  ac  fummi  matmitate  ,  atciiic  .giacu  à  quibufcuiiquc  ad 
qiios  difpenratio  pcrdnebit,  eut  pi-œftaiidum  ;  alitctqac  taila 
difpcnfatio  lubreptitia  cenfeaciic.  Cane,  Tricl.  Sef.  x;.  di  nform. 
cap.  I  8. 

XIII. 

î 3. l'ai-     La  féconde  des  règles  ,  que  les  Princes  ont  oppo- 
irrinifirationÇées  à  l'avarice  dans  le  minitlere  Eccléfiaftique  ,  eft  la 
des    Sacn-^^Q^ÇQ  d'exiger  aucune  chofe  pour  l'adminiftration 
mens  doit   ^j^g  Sacremens  &;  autres  fonctions  fpirituelles  t. 
■erre  gratui-  ,  .,.  ,     ,         .,     ,  <, 

^  t  Gratis  accepiltis ,  glatis  date.  .WdHA.   10.  ^. 

Pro  beiicficiis  medeciui  Dci  mancia  non  accipiant.  Z?//?.  ij. 

Défendons  â  tous  PréUts  ,  gens  d'Eglife  &  Curés  permettre  être 
exigé  aucune  chofe  pour  V adminidraxion  des  faints  Sacremens  , 
fépultures  ,  6-  toutes  autres  chofes  fpirituelles ,  iionol'fiantLs pré- 
tendues louables  coutumes  &  communes  ujances ,  latfant  toute- 
fois la  volonté ,  difcrétion  d'un  chacun  donner  ce  que  bon  Uurfem- 
ilcra.  Ordonnance  d'Orléans,  art.  ij. 

Les  Evêques  &  autres  Collateurs  ordinaires  ou  leurs  Ficaires 
iS>  Officiers  ne  pourront  rien  prendre  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fait  pour  la  collation  d'aucun  Ordre,  Tonjure  Je  Clerc,  Lettres 
dimijjoires  6-  tefiimoniales  ,  Oc.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  2.0. 
Varricle  Ji.  de  cette  même  Ordonnance  de  Blois  ,  6"  le  17.  de 
l'Edit  de  Meulun  ont  apporté  modification  à  cet  article  qu'on 
v.ent  de  cita  pour  les  obUtions  &  droits  Parochiaux  ;  ce  qui  ne 
change  pas  l'efprit  de  la  règle  ,  &  n'cxcufe  pas  les  Miniflres  qui 
profanent  par  l'avarice  ta  Jainteté  de  Lut  minifiere ,  &  qui  en /ont 
dépendre  Us  fondions  du  profit  qui  peut  leur  en  revenir, 

NuUus  'pifcopus  aut  Presbvtet  ;  aut  Diaccmis  qui  ûcram 
difpenfac  Communionem ,  à  percipiente  gratiam  Communio- 
nis  aliquod  prctium  exigat. Neque  eiiim  veiiditur  gracia,  ncque 
pro  preiio  gratiam  Spititùi  faiiLti  damus ,  fcd  diluais  munere  , 
fine  defraudatione  participare  concediinus.Si  quis  veràcorum, 
qui  coanumeiantur  in  Clero  ab  co  cui  facram  Communionem 
dit'penfat,  aliquod  pretium  excgcrit,  dcponatur  ficuf  imitator 
firaoniacz  itaudis.  i.^.  i.  c.  10. 

Nihil  pro  collatione  quorumcunque  Ordinum  ,  ctiam  Cleii- 
«alis  tonfurs,  nec  pro  littciis  dimilîoriis,  aut  lekimonialibus, 
nec  pro  figillo  >  nec  alià  quâcumqiic  de  causa,  ctiam  Iponte 
oblatum,  1  pifcopi ,  &aliorum  O  dinum  collatores,  aut  corum 
raiuiftri;  quofis  prictcxtu  accipiant....  nec  l'pifcopo  ex  N'otarii 
commodis,  aliquod  emolumcjitum  ex  cifdem  ordinum  colla- 
tionibus  diieftc  vel  indirecte  provenire  poflît  :  tune  enim  Gratis 
operam  fuam  ces  prxftarc  omninô  tcncri  deceruit.  Conc,  Trid, 
Seff.  11.  Cl. 

y.  cap.  19.  de  S'imoniât 

Sed  nequc  CIcricum  cujufcunque  gradijs  dare  aliqnid  e!  à  quo 
Oldinatur  ,  aut  alii  cuilibet  perlona:  pcrmittimus  ;  folas  autem 
prasbere  cum  confuetudines  ,  iis  qui  ordinantium  minif^rantcs 
funt ,  ex  confuctudinc  accipicntibus ,  unius  anni  emolumenta 
non  tranfcendentera.  In  fanÛâ  vcrù  Fcclefià  ,  in  quâ  con;iitui- 
tur  factum  complcie  minil^crium ,  &  nulla  penitûs  propriis 
Clcricis  dave  pro  fuâ  infinuationc  :  nec  ob  hanc  caufam  propiiis 
«molnmentis ,  aut'aliis  portionibus  hune  privari.  Sed  necjue 
xenodochum  aut  nofocomon  ,  aut  prochotrophum ,  aut  alium 
quemlibet  venerabilis  domiis  gubcrnatorem,  aut  quamcunque 
Ecclefîariicam  foUicitudinem  agentem  ,  dare  aliquid  illi  à  quo 
conftitaitur ,  aut  alii  cuicunque  perlonï  pro  coramiflâ  fibi  gu- 
bernationc.  Qui  vero  pra:ter  lia:c  qu£  difpofuimus  ,  aut  dat , 
aut  accipit ,  aut  mediator  fit  Sacerdotio  aut  CJero  huiufmodi 
coiTimilla  (îbi  cU)ufcunque  gubernationis  nudabitur  :  iifque  ac- 
cipiuntur  vindicandis  venerabili  loco  cujus  taîis  perfona  ordina- 
tioiiem,  aut  foUicitudinem,  aut  guberuationem  accipit.  Si  au- 
tem fecularis  fit  qui  accipit  ;  aut  mediator  iaftus  eli  :  quod  da- 
tum  eft,  duplum  repctitur  ,&  venerabili  loco  in  quo  talis  per- 
fona ordinationem  ,  aut  gubernationem  ,  aut  foUicirudinem  lul- 
ceperit,  prxbeatur.  Si  quis  autem  Clericus  cujullibet  gradùs  , 
fire  gubernator  cujullibet  venerabilis  domûsj  aut  antc  ordina- 
tionem commiflan»  fibi  cujufcunque  gubernationis,  aut  folHci- 
tudinis  ,  aut  pofteà  aliquid  Voluerit  fuarum  rerum  ofFerre  Eçcle- 
fisE  in  quâ  oïdinatur,  aut  loco  cujus  guberuationem  aut  foUi- 
citudinem (ufcepif,  non  folùm  non  proliibemus  hoc  fieri ,  fed 
ctiam  magis  invitamus  cos  talia  pro  falute  anima:  fuarfacere: 
nos  enim  illa  folùm  dari  prohibemus ,  qua:  propriis  perfonis, 
(jailijfflam  praitentur ,  non  qua:  fanflis  Ecclcfiisjautaliisvene- 
rabilibus  locis  oftèruntur.  Nov.  i;j.  c.  16. 

XIV. 

1 4.  Bon     La  troifieme  règle  ,  que  les  lolx  des  Princes  ont  éta- 

vfagedesre-}^Yis-^OMï  l'exécution  de  celles  de  l'Eglife  ,  en  ce  qui 

^fialiiaues  '  ^^S''-^'^^  '^  défintérelfement  des  Eccléfiaftiques ,  eft 

celle  qui  leur  ordonne  le  bon  ufage  de  leurs  revenus , 

&  qui  diftingue  de  leurs  biens  propres  ceux  qui  paf- 

fent  en  leurs  mains  à  caufe  de  leurs  forictions  Ecclé- 

fiaftiques  ,  &  les  oblige  de  les  confîdérer  comme  des 

biens  confacré^,,  deftinés ,  &  mis  en  dépôt  en  leurs 

mains  pour  être  employés  à  de  faintes  œuvres  :  ce  qui 

renferme  deux  diférens  devoirs.  Le  premier ,  de  fg 


rendre  dignes  par  leur  bonne  vie  ,  de  prendre  fur  les 
revenus  qu'ils  peuvent  avoir  des  biens  de  l'Eglife  un 
entretien  honnête  &  modefte.  Car  es  feroit  une  im- 
piété de  penfer  que  l'Eglife  voulût  les  entretenir 
pour  lui  faire  honte  ,  &  les  mettre  au  large.  Et  le  fé- 
cond, d'employer  en  aumônes  Vautres  œuvres  de 
piété  ,  félon  fes  intentions  &  celles  des  fondateurs  & 
des  bienfaiteurs,  ce  qui  n'étant  pas  néceflaire  pour 
leur  entretien  ,  ne  fçauroit  être  delUné  qu'à  ces  laiiits 
ufages  II, 

a  Convcnitigiturhujufmodi  eli*i  &otdinati  Sacetdot«s ,  qui- 
tus nec  libeti  fint ,  nec  nepotes.  1  tenim  fieri  vixpoteft  utvacans 
liujus  ciuotiiianx  vitx  curis,  quasliberi créant  pareiitibus  maxi- 
mas,  omiie  lludium  omncmque  cogitationcm  circà  divinamlitut- 
giara  &  res  Icclefiallicas  confumat.  Nam  cùm  quidam  -,  fummâ  in 
Deum  fpe,  &  utanimKearumfalva:  fiant,  ad  fanftiHîmas  adcUr- 
rant Ecdefias ,  & eis  omaes fuas facultates  atftrant ,  &  derelinquaut, 
ut  in  paaperes  £•  egentes  6"  aliospios  ufus  confumenlur,  indeccns  eft 
Epifcopos  infuum  illas  anferre  luctum,  aut  in  propriam  fobolem 
&cognatos  impendetc.  Oportet  enim  Epifcopum  minime  impe- 
ditum  affcftionibus  catnalium  liberoxum ,  omnium  fidelium  fpiri- 
tualcm  elle  patrcm.Has  igitur  ob  caufas  prohibemus  habentem 
natos  aut  nepotes,  ordinari  Epifcopum.  De  his  verà  Epifcopis, 
qui  nunc  funt ,  vel  futuri  funt  ,  fancimus ,  nuUo  modo  habcrc  eos 
facultatemtcftandi,  vel  donandi,  velper  aliam  quamcunque  cxco- 
gitationemalienandi  quidderebus  fuis  quas,  poftquàm  t'afti  fue- 
rint  t'pifcopi,  poliedetint  &  acquifierint,  vel  extellamentis,  vef 
donationibus,  vel  alià  quâcunque  caufâ:  exccptis  duntaxat  his, 
quasantef  pifcopatum  habueruut  ex  quâcunque  caufà,  vel  quas 
poft  Epffcopatum  à  parentibus  &  theils,hoc  eft  patruisvel  avUncii-, 
lis,  &&atribus  ad  ipfos  pct\ encrant, pervcnturaïque  funt.  Qux- 
ciinque  enim  poftotdinationem  ex  qiiâcunquecaulà  extra pr.Tfatas 
perfonas  ad  ipfos  pcrvcnerunt,  ea  jubemus  adfaaftifllmaili  Ec- 
clefiam,  cujus  Epifcopatum  tenuerint,  pcttinete,  &  ab  eâ  vin- 
dicati  &  evinci  :  uulU  aliâ  perfonâ  potedatcm  habente  ex  eo 
pioprium  quid  aufcrre  lucrum,  Quis  enim  dubitavetit  eos  qui 
ipfis  proprias  res  reliquunt  aut  relinquerint,  &  fi  in  .%liam  peiv 
fonara  transfeiunt  aut  tranftulerunt ,  non  potiùs  ipfum  Saccrdo- 
tium  contemplantes  quàm  cjus  perfonam  ,  &  cogitantes ,  qui.i 
non  folùm  ab  ipfis  teliSa  piè  infument ,  fed  &  fuas  ipforumres 
adjicicnt,  id  fecilfe.  L.  41.  5.  i.  6"  1.  c.  deEpifc.bf  CUr. 

Interdicimus  fanflilfimis  Epifcopis,  res  mobiles  aut  imrHobi. 
les,  fcfeque  moventes;  quxcunque  port  Epifcopatum  ad  eai 
quoquo  modo  pervenerint  >  in  proprios  cognatos  aUI  in  alias 
quafcunque  transfetri  perfonas.  In  captivorum  ver'o  redemptio- 
nem  &  egcntium  pabula ,  &•  alias  pias  caufas ,  aut  pro  uliiitatc 
prcpria  f.cclcfLiC ,  &  ex  his  expe'^dere  licentiam  (labeant  :  5c 
quidquid  ex  hujufmodi  rébus  poft  obitum  eorum  in  ipforum 
facultate  remauferit,  jubemus  hoc  ad  ptoprietatem  Ecclefiarum 
quarum  Sacerdoiiiim'  h^-.buerunt ,  compctere.  In  illis  enim  fo- 
lummodo  rébus  liccntiar.;  eis  alicnandi  aut  rclinquendi  quibus 
voluerint,  damus  quas  anîè  Epifcopatum  probantut  habuilfe; 
poft  >  pifcopatum  vero,  qux  ex  génère  fibi  conjundo  ad  eo3 
devoluta:  funt ,  quibus  ab  imeftato  ufque  ad  quartum  gradum 
fuccedere  poterunt.  A''ov.  151.  cap.  13. 

Il  faut  Jiflingucr  dans  ces  Loix  de  Jufl'inien ,  ce  qu' 'il  y  ordon- 
nait,  qui  n'eft  pas  de  notre^jifage ,  &f  ce  qui  s'y  trouve  de  l'efprit 
de  l'Eglife,  qui  ell  de  l'uja^e  ditous  les  tems,&  qui  était  le  fon- 
dement de  toute  Ja  difpjfuion:  il  déjendoit  d'appcller  â  l'EpifcO' 
par  des  pcrfonnes  qui  euffent  des  erfans  oh  petits  -  enfans  ;  ce  qui 
était  jondcjurles  deux  Confidérations  expliquées  dans  lapremiere 
de  ces  deux  Loix;  l'une  que  le  foin  domcftipue  pour  les  enfans, 
confumoit  le  tems  nécejfaire  pour  les  fonélions  Epifcopales  ;  &  l'au- 
tre,  pour  éviter  que  les  biens  deftinés  pour  l'Eglife ,  ne  fuj/entdi' 
vertis  aux  ufages  de  la  famille  de  celui  qui  en  avait  le  manie- 
ment &  la  difpofition.  Et  ces  Loix  ordonnaient  de  plus  ,  quêtes 
Evêques  qui  étaient  les  difpenjateurs  des  biens  de  l'Eglife,  ne 
pufent  dijpo/er  qt:e  de  leurs  ^biens  propres  qu'ils  avaient  avant  leur 
promotion  à  '  t'Epifcopat,  (5»  que  tout  ce  qui  pourrait  leur  être 
acquis  à  quelque  titre  que  ce  fût  après  cette  promotion ,  fut  incom- 
mutablemeiif  propre  à  leur  Eglije  ,  à  la  réjér.'e  de  Ce  qui  leur  feroit 
venu  de  leurs  ajcendans  ,  de  leurs  oncles  ou  de  leurs  frères  par  fuc- 
cejjton  ab  inteftat;  cette  Loi  préfumant  que  perfonne  /le  leur  don- 
nait que  dans  la  vue  de  leur  minijlere  ,  &  dans  la  p  en  fée  que  te 
dan  paffàt  à  l'Eglife  :  à  quoi  ce  même  Empereur  rapporta  ce  tem-' 
pérament  par  cette  N^ov.  1  j  1 .  c.  13.  qu'ils  pourraient  aujjl 
avoir  en  propre  tes  fuccefffins  ab  inteîlat  de  leurs  collatéraux  juf- 
qu  au  quatrième  degré  Cefont-là  tes  difpoftians  de  ces  Loixqui 
ne  font  pas  de  l'ufage  de  notre  tems  ,  &  aufi  l'obfervatio,nen  feroit 
fujette  à  de  grandes  difficultij  ,  &  à  ptufieurs  inconvén'iens; mais 
le  motif  de  ces  difpofitions  qui  était  le  bon  ufage  des  biens  de  l'E- 
glife ,  félon  fan  ej'prit,  fubfifie  toujours  ;  fi"  s'il  eft  permis  à  tous 
Eccléfiaques  de  pùffeder  des  biens  ,  &  d'en  acquérir  après  leur 
promotion  ,  il  ne  fçauroit  jamais  leur  c.re  permis  de  tourner  ce  qui 
pajje  en  leurs  mains  des  biens  de  l'Ëgl'fe  à  d'autres  ufages  qui 
ceux  nu  elle  ordonne  ou  qu'elle  permet  ,  &  à  ceux  qui  font 
dans  l'intention  des  fondateurs  6"  des  bienfaiteurs,  c'efl-à-dire , 
comme  il  eft  ordonné  pat  ces  mêmes  Loix  ,  pour  ta  fubfiftance 
des  pauvres  ,  pour  la  rédemption  des  captifs  ,  £•  pour  d'au- 
tres œuvrei  de  piété  qui  peuvent  être  utiles  à  l'Eglife,  &■  dignes 
de  lafainteté  que  ptofilfent  ceux  qni  font  les  MiniftreS,  &f 
dont  ta  qualité  la  plus  cJ^iitielU  eft  l'éloii^nemcnt  de  tjua  avaricej 


DES   PERSONNES,  &c.    Tit.Xî.  Sect.    Î. 


tâf  fi  tout:  avarice  eft  Jifindiu  aux  ftmples  LdùjÉcs  a  ,  quchfice 
crim:  en  ceux, jui  ont  pris  Dieu  pour  leur  partage  ,  cjuidoivent  être 
la  lumière  6"  r exemple  de  tous  les  autres ,  &  tjui  n'ont  en  leurs  mains 
des  biens  de  l'EgUfe  ijue  pour  les  difpenfer  félon  fou  efpric,  &  avec 
un  cœur  où  la  cupidité  ne  domine  point  ?h  r       ■    r 

On  n  a  pas  prétendu  entrer  ici  dans  U  queftion,  de  fçavoir  files 
EccUfiaftiques  Béncficiers  peuvent  en  sûreté  de  confci-ence  dijpofer 
partefiamentcu  autrement  des  fruits  de'leurs  bénéfices  en  faveur  de 
leurs  parens  ;  on  s'efi  contenté  de  remarquer  ici  ce  que  les  Loixont 
ordonné  fur  cette  matière. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  Nouveau  Tùfiament  des  défenfes 
aux  Eccléfiaftiques  ,  de  faire  un  mauvais  ufage  des  biens  de  l'Egtife, 
Ceux àqui  il  étoit défendu  denen pojjcder  c,  n'avaient  pas  befoin 
d'une  telle  règle,  qui  n'cfi  devenue  nécejfaire,  queiorfquela  difci- 
pline  eccléfiafîique  amis  entre  tes  mains  desfuccejeurs  des  Apôtres 
6-  des  Dijciples  de  Jefus'Chrifl ,  des  revenus  pour  leur^  entretien, 
(:f  pour  les  aumônes  &■  autres  œu/re<  de  piété.  Mais  ce  changement 
n'en  a  fait  aucun  à  la  règle  des  difpofitions  qu'ils  doii'ent  avoir  dans 
le  caur;  car  les  changemens  que  peut  faire  la  difcipline,  ne  regar- 
dent que  l'extérieur, &  ne  difpenftiitpas  des  difpofitions  intérieures 
ordonnées  par  la  Loi  divine,  &  par  [Evangile.  Ainfi  la  manière 
extérieure ,  d'avoir  enfes  mains  les  biens  de  l'Egli/e  ,  ne  décharge 
pas  du  devoir  de  n'y  pas  attacher  Joncteur,  è'de  n'en  faire  qu'un 
faint  ufage  ,  &•  qui/oit  l'effet  naturel  d'une  polfeffion  fans  attache- 
ment. C efi  pour  ce  faint  ufage  que  le  Concile  de  Trente  ordonne  ex- 
vreffément,  que  les  Minijlres  deTEglife  s'abfiiennent  de  toute  dé- 
penfe  inutile  ,  6"  leur  apprend  aujfi  de  quelle  manière  ils  doivent 
ujer  des  revenus  eccléfiaftiques. 

a  Videte  &  cavete  ab  omiii  avaritiâ.  Luc.  1 1.  1 1  ■ 

Sanfta  Synoiiis ....  non  folùm  jubet  ,  ut  t  pifcopi  modeftâ 
fupcUeclili,  &  menfà  ac  ftiisrali  viftu  contenu  fint;  verùra  etiam 
în  teliquo  vitx  genece ,  ac  totà  eorum  domo  ca'eant  ,  nequid 
apparent  guod  à  fartûo  hoc  inlvitino  fit  alienum  ;  quodque  non 
fimplicitatem,  Dei  zelum,  ac  vanitatum  contemptiim  pi-B  fe  fe- 
rai. Omnino  vcro  eis  interdicit,  ne  ex  reditibiis  t'cclefijc  con- 
fanguineos,  farailiaiefve  fuos  augcrc  fî'adeant  :  cùm  Se  Apoftolo- 
rum  Canoncs  prohiKcant ,  ne  tes  eccicfiafticas  qur  Dei  funt , 
confanguiueis  doncnf,  fedfi  pauperes  fint,  iis  ut  paupeiibus  diT- 
tribuant ,  cas  autem  non  diftraliant,  nec  dillipentilloium  causa: 
imo  ,  quàm  ma\imè  poted;  ,  eos  fanâa  Synodus  monet,  ut  om- 
nemhumanum  hunceigaftattes,  nepotes,  propinquolque  carnis 
aftef'um,  undè  multorum  maloruminEcclefâScmiuariumextat, 
penttùs  deponant,  &cc.  SeJ.  if.  de  refont,  cl. 

Ce  qui  eft  dit  dans  ce  texte  ,fe  doit  entendre  de  tous  les  Minifires 
de  l'Eirlife  qui  jouiffent  des  revenus  Eccléfiaftiques  ,  dont  ils  ne 
font  que  les  dépofîtaites. 

•  Quoniam  quidquid  liabent  Clerici,  pauperum  efl:  :  &domus 
îHpvUm  omnibus  debent  effe  communes  ;  futceptioni  peucgtino- 
rum  &  liofpitium  invigilare  debent.  I7-  q-  i.  c.  u!t. 

Sint  mnres  ûnè  avaritiâ  contentiprzfcntibus.  Heb.  i  J.  ;. 

b  Non  cupidum  i.  Tim.  3.3. 

Ipfi  paftorcs  ignoravcrunt  intcUigentiam ,  omnes  viam  fuam 
dcclinaverunt;  unufquifque  ad  avaritiamfuam  à  fummo  ufquead 
novillimum. //ai.  yâ.  11. 

A  minore  quippe  ufque  ad  majorem  omnes  avaritiâ:  ftudent: 
&  Ptopbcta  ufque  ad  Sacerdotem  cunéti  faciunt  dolum.  Jerem. 
é.   15. 

c  Nolite  podîiere  aarum  ncquc  argcntum,  neque  pecuniam 
în  zonis  veftris.   Matth.  10.  <>. 

V.  fur  lesdifférens  devoirs  des  Eccléfiaftiques  qu, m  peut  appli- 
quer à  tous  ceux  dont  on  a  parlé  dans  les  articles précélens.  1 .  Cor. 
3.  9.  Heb.  y.  1. 1.  3.4.  &  y.  Joan.  ij.  16.  Marc.  3-  iJ.Num 
J.  6.  VC.  14. 

X,  Paralip.  z6.  i^. 

XV. 

e-  Il  faut  mettre  au  rang  des  devoirs  Eccléfiaftiques 
'  qui  fe  rapportent  au  public  ,  ceux  des  ProfeiT^iurs  de 
*  Théologie  &  des  fiintes  lettres  ,  qu'on  a  expliqués  en 
'"leurs  lieux  propres  x. 

X  Foyc^  la  SeSion  z  du   Titre  des  Univerfités. 


,  T  I  T  R  E    X  I. 

Des  perfonnes   que  leur  condition  engage  à  la 
profejfion  des  Armes ,  &  de  leurs  devoirs. 

L  ne  faut  pas  confondre  la  matière  de  ce  Titre 
_  avec  celle  du  Titre  4  ,  où  l'on  a  traité  des  devoirs 
de  ceux  qui  font  dans  le  fervice  des  armes.  Car  dans 
ce  Titre  4 ,  on  n'a  parlé  que  des  perfonnes  qui  font 

,  aftuellement  dans  le  fervice  de  la  guerre ,  &  de  leurs 

j  devoirs  dans  ce  fervice  qui  font  la  police  militaire; 

I  &  dans  celui-ci  on  doit  expliquer  quelles  font  les  per- 
fonnes ,  dont  la  condition  fe  rapporte  à  la  protef- 

l-  Tome  n. 


lion  des  arrnes  ,  foit  qu'elles  y  fervent  aduellemenf , 
ou  n'y  fervent  pas  ;  ce  qui  fera  la  matière  de  deux 
Sections  ;  la  première  des  diftinftions  de  ces  per- 
fonnes ,  &  la  féconde,  de  leurs  devoirs  ,  autres  que 
ceux  du  fervice  dans  la  guerre.  Ainfi  la  matiôre  de 
ce  Titre  efl  toute  différente  de  celle  du  Titre  ^4 


SECTION    L 

Dijlinclion  des  perfonnes, 
SOMMAIRE    S. 

1.  Le  droit  de  mettre  les  armes  en  ufage  réfide  en  td 

perfonne  du   Prince, 

2.  Princes  du  Sang. 

^.  Les  premiers  des  Officiers  qui  portent  tépée  vietl^ 

nent  après   les   Princes. 
4.  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi, 
j".  Les    VaJJaux. 

6.  Les  Gentilshommes. 

7.  Les  Officiers  de  gu&re  &  autres  de  hprofcffion  du 

fervice  dans  la  guerre^ 

L 

N  ne  peut  confidérer,  le  corps  d'un  Etat  fans  y  , 

diftinguer  le  Prince  qui  en  efl:  le  Chef ,  &  qui,;'',^,^^,^,^ 
dans  ce  rang  augufte  efl  infiniment  au  deifus  des  coti-  '  'arm.s'en^^ 
dirions  les  plus  élevées ,  &  qui  toutes  ne  peavenc  être  ufa^'e  rk'fide 
remplies  que  de  fes  fujets  ,  puiiqa'i!  sfl  le  feûl  e.n  èntaperfôn- 
qui  Dieu  a  mis  la  plénitude  de  l'autorité  &  de  la  puif-  "c  du  Prm- 
fance  pour  le  Gouvernement  &  pour  la  diapenfation  ^'" 
de  la  juftice,  avec  la  fores  des  ariies  pour  la  faire 
régner  ,  non-feulament  fur  fes  fujats ,  par  l'empire 
qu'elle  doit  avoir  naturellement  far  tous  î.;s  hommes, 
mais  auffi  par  la  guerre  contre  les  Etrangers  dans  le 
cas   où   cette   voie   devient  '  néceflaire  a.    Ainfi   le 
Prince  eft  le  premier  engagé  à  la  Profeffion   ]es  ar- 
mes par  le  droit  qui  en  met  l'ufage  en  fes  mains ,  &  , 
qui  le  rend  le  dipenfateur  de  ce  même  ufage  des  arcie?. 

a  K  l'article  i ,  de  la  SeSion  i  du  Tiire  1. 

IL 

C'eft  de  cette  gloire  &  de  cette  grandeur  du  Prince,  ^-  •P'''"'^" 
que  naît  celle  des  perfonnes  qui  ont  l'honneur  da  rem-  ^''"S' 
plif  les  rangs  qui  font  moins  éloignés  du  fien.  Ainfi  , 
en  France ,  les  premiers  de  tous  font  les  Princes  en- 
fans  du  Roi  ;  &  après  eux  ,  les  autres  Princes  de  fon 
fang.  Car  outre  la  dignité  fi  fingulisre  d'une  naif- 
fance  auflî  illuftre  ,  ils  peuvent  fuccéder  à  la  Cou- 
ronne &  leurs  defcendans ,  quand  les  cas  en  arrivent. 
Et  c'eft  par  l'élévation  de  ce  rang,  &  par  cette  naif-< 
fance  ,  qui  9  la  même  origine  que  celle  du  Prince  , 
qu'entr'autres  marques  de  grandeur  &  de  dignité  ,  ils 
ont  la  première  part  à  la  gloire  des  armes  que  Diea 
met  entre  les  mains  du  Prince.  Car  comme  il  ne  peut 
s'en  forvir  qu'en  communiquant  l'ufage  de  fon  droit  à 
d'autres  perfonnes  ,  cet  honneur  regarde  première- 
ment &  naturellement  les  Princes  du  Sang  ,  qui  ne 
font  pas  engagés  dans  l'Etat  Eccléfiaftique  è, 

b  Le  premier  rang  efi  celui  .les  perfonnes  que  leur  naUJance  lis 
de  plus  près  au  Prince. 

III. 

Apres  les  Princes  du  Sang,  les  premiers  de  ceuXj.  tes ptc 
qui  portent  l'épée  ,  font  les  grands  Officiers  de  cette   miersdes 
profeffion  :  comme  l'Amiral ,  les  Paiis  1  '.ïques,  les  'àa- Officiers  qui 
très  Oiïiciers  de  la  Couronne  ,  &  ceux  de  la  Maifon/";'^'''^"'  ^'^' 
du  Roi,  qui  font  de  cette  même  profeffion  des  ^r- '"" T".""'^''' 
mes  ,  les  Officiers  de  guerre  far  terre  &  fur  mer  ,  les  procès 
Maréchaux  de  France,  les  Gouverneurs  des  Provin- 
ces &  des  Places  fortes  c. 

c  On  ne  prétend  pas  marquer  ici  les  rangs  de  ces  perfonnes  ,  ni 
diftinguer  même  leurs  diveifs  charges  ,  car  ce  n'efipjs  une  matière 
de  ce  Livre;  il  eft  facile  d^  voir  ce  détail  ailleurs  ;  6"  il  faut  feu-' 
lement  remarquer  qu'on  a  diftingiié  dans  l'article  les  Pairs  6^  les 
autres  Officiers  de  la  Couronne  6*  de  la  Maifon  du  Roi  qui 
portent  l'épée.  Car  les  Evêques  Pairs  &  le  gland  Aumônier  ne  Itt 
pjitent  pas,  ni  le  Chancelier  qui  efi  Officier  de  la  Couronne. 

Mij 
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IV. 


■  ckcva-  I'  f™t  comprendre  dans  ce  même  ordre  le  rang 
îhrs.LsOr-  diftingué  de  ceux  que  le  Roi  honore  du  titre  de  Che- 
àf.esiluRoi.\A\'\QK  de  fes  ordres  ,  &  à  qui  il  en  donne  les  mar- 
ques  fingulieres  qu'il  porte  lui-même  fur  fa  perfonne  , 
&  qu'il  donne  avec  ce  titre  à  fes  enfans  dès  leur  naif- 
fance  ,  ne  le  donnant  à  tous  autres  que  par  des  con- 
fîdérations  particulières  de  leurs  fervices  ,  &  pour  ré- 
compenfe  d'un  mérite  digne  de  cette  diftinâion  d, 

d  On  n  entre  pas  ici  diias  V explication  de  ces  divers  Ordres  , 
6"  de  leurs  privilèges  ;  &  c'efl  ajje:^  de  marqua  en  finirai  cette 
diJlinHion  des  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi, 

V. 

f.  LesVaf-      On  doit  diftinguer  dans  ce  même  ordre  de  la  pro- 
Jitux.  feiïion  des  armes  ,  les  VafTaux  qui  tiennent  un  Fief 

du  Roi,  des  Principautés,  des  Duchés  ,  des  Com- 
tés ,  des  Marquifats  &  autres  terres  titrées  qui  leur 
ont  été  données  ,  ou  à  ceux  de  qui  ils  ont  les  droits  à 
ce  titre  de  fief,  à  condition  d'en  rendre  la  foi  &  hom- 
mage au  Roi  ;  c'eïl-à-dire  ,  de  lui  taire  le  ferment  de 
fidélité  d'être  fes  hommes  dsftinés  à  fon  fervice  , 
félon  les  diverfes  conditions  de  la  conceflîon  des 
fiefs  ;  &  ce  même  ordre  comprend  aullî  les  Vaf- 
faux  de  moindre  rang  ,  foit  qu'ils  tiennent  des  fiefs 
immédiatement  du  Roi  ,  ou  des  arriere-fiefs  ,  que 
les  premiers  Vaffaux  ont  démembrés  des  leurs,  & 
donnés  fous  les  mêmes  conditions  de  leur  en  rendre 
la  foi  &  hommage.  Ainfi  tous  les  Vaffaux  ou  arriere- 
vaiïàux ,  tenanciers  de  fiefs  ou  arriere-fiefs ,  font  les 
hommes  du  Prince  pour  le  fervir  dans  la  guerre ,  félon 
la  qualité  du  fief  qu'ils  peuvent  tenir  ;  &  ils  doivent 
ce  fervice  lorfqu'il  leur  eft  commandé  par  cet  or- 
dre du  Prince  ,  qu'on  appelle  en  France  le  Ban  & 
arriere-ban  e, 

e  V.  V  Ordonnance  de  Charles  VI.  &  autres  fur  le  Ban  &  ar- 
ricre-ban.  Tout  le  monde  Jç.zit  i^u'il  y  a  des  Royaumes  même 
tenus  en  fiefs  ,  6"  quel  eft  en  général  l'ufage  des  fiefs  ;  mais  c'efl 
une  matière  dont  le  détail  ne  doit  pas  être  mêlé  dans  ce  Livre  ; 
car  outre  que  les  règles  de  ce  détail  font  différentes  félon  les  Cou- 
tumes ,  l' 01  dre public  n'y  regarde  que  ce  qui  efi  dit  dans  cet  ar- 
ticle, 

VI. 

«.LesGen-  C'efl:  encore  dans  ce  ftième  ordre  delà  profelTîon 
blshoinmes.  des  armes  que  font  les  Gentilshommes ,  c'eft-à-dire  , 
nobles  de  naiflànce  ,  à  qui  l'on  donne  proprement  ce 
nom,  Se  de  qui  les  ancêtres  ont  mérité,  parleurs  fer- 
vices  dans  la  guerre  ,  la  diftinftion  que  fait  l'enno- 
tliflement  entr'eux.Et  cette  qualité  les  engage  au  fer- 
vice dans  la  guerre  ,  félon  le  befoin  ,  comme  les  Vaf- 
faux ,  &  leur  donne  auffi  divers  privilèges.  II  faut 
mettre  au  même  rang  des  Gentilshommes  ,  ceux 
qui  n'ayant  pas  cette  qualité  par  leur  naiflTance ,  ont 
mérité  par  leurs  fervices  dans  les  armes,  l'ennoblifle- 
ment.  Et  il  y  a  encore  des  perfonnes  qui  ,  par  des 
privilèges  de  charges  ou  autres  caufes  ,  font  enno- 
blies ,  &  entrent  dans  la  condition  &  les  engage- 
mens  de  ceux  qui  font  Gentilshommes  pac  leurs 
fervices  dans  les  armes  ,  ou  par  ceux  de  leurs 
ancêtres  f. 

f  y.  les  Ordonnances  citées  fur  l'article  précédent, 

VIL 

7.  Les  OK-      On  doit  enfin  placer  dans  l'ordre  de  la  profelîion 

ciers       de  des  armes  ,  tous    Officiers  de  guerre  ,  Meftres  de 

guem-&au-  camp  ,  Colonels  ,  Capitaines  ,  Lieutenans  &  autres, 

très   de    la  &  aulIl  les   Soldats  ,  Se   toutes  perfonnes  dont  les 

profejfun  du  fonâions  fe  rapportent  au  fervice  de  la   euerre  fur 

Jervice  dans  ^  a    r  ■  j 

ia guerre  ""^  ™^'"  '  '-^  *1"^'  comprend,  outre  ceux  qui 

portent  les  armes  ,  ceux  qui  fervent  dans  l'artillerie , 

dans  les  fortifications,  &  en  toutes  autres  fonctions  de 


SECTION     II. 

Des  devoirs  des  perfonnes  dont  il  efl  parlé  dans 
ce  Titre,  autres  que  ceux  du  fervice  actuel  dans 
la  guerre  ,  félon  que  ces  devoirs  fe  rapportent 
à  l'ordre  public. 

L  faut  diftinguer ,  comme  il  a  été  remarqué  dans 
le  préambule  de  ce  Titre,  deux  fortes  de  devoirs 
des  perfonnes  que  leur  condition  engage  à  la  profef- 
lion  des  armes.  La  première  ,  des  devoirs  qui  re- 
gardent le  fervice  aâueldans  la  guerre  ;  &  la  féconde  , 
de  quelques  autres  devoirs  dilferens,  &  qui  font 
différemment  propres  aux  conditions  ,  dont  il  eft 
traité  dans  ce  Titre.  Les  devoirs  de  !a  première  de 
ces  deux  fortes  ont  été  expliqués  dans  le  Titre  4., 
&  ceux  de  la  féconde  feront  la  matière  de  cette  Sec- 
tion ,  ainfi  qu'il  a  été  auffi  remarqué  dans  le  mêm» 
lieu. 

SOMMAIRES. 

1,  Premier  devoir ,  de  rendre  le  Jervice  dans  la  guerre  , 
quand. ils  en  ont  C ordre. 

2,  Les  autres  devoirs  font  différens  félon  les  diffé- 

rences de  conditions, 

3.  Devoirs  des  Princes  du  Sang, 

4.  Venus  des  Princes. 

y.  Attachement  fidèle  à  laperfoane  &  aux  intérêts  du- 
Prince. 

6.  Devoirs  des  Princes  du  Sang  qui  font  appelles  ai4 

Confe.il  du  Prince, 

7.  Devoirs  de  faire  rendre  lajuflice  dans  leurs  terres, 

8.  Devoirs  des  grands  Officiers  qui  ont  à  exercer  l»f 

fonclions  de  Jujlice. 
Ç.  Devoirs   des  Seigneurs  Jufliciers. 

10.  Devoir  de  choifir  de  bons  Offcïers. 

11.  Devoir  de  veilleràceque  la  juflice  foit  bien  rendue, 

12.  Quil  ne  fe  commette  aucune  vexation  dans  la  levée 

de  leurs  droits. 

13.  Eviter  les  abus  dans  les  droits  honorifiques  dans 

les  Eglifes. 
l^.Les  Gentilshommes  ne  doivent  s" entremetre ,  ni  ait 
commerce ,  ni  aux  fermes  des  biens  d'hglife. 


LE  premier  devoir  comîhun  à  toutes  les  perfon-  i,p,ni 
nés  dont  les  diftinctions  ont  été  expliquées  dans  î/cra»  i 
la  Seâion  précédente  ,  eft  celui  qui  les  oblige  au.r^f'^i'ifi' 
fervice  dans  la  guerre,  lorfqu'ils  y  font  appelles  a,^'"'^'^' 
&  à  y  obferver  les  règles  de  la  police  militaire,  qu'on  ^""^' 
a  expliquées  dans  le  Titre  4.,  félon  que  ces  règles  ^^j^^,^ 
peuvent  les  regarder  ,  foit  pour  commander,  foit 
pour  obéir. 


% 


guerre  g. 


g  Toutes  Ces  perfonnes  font  de  la  profejfion  dis  armef^ 


a  Acceffiftis  ad  me  omnes ,  atque  dixiftis;  Mittaraus  viros  qui 
confidcrent  terram  &  rcnuntient  per  quod  iter  debeamus  afccii- 
dere,  &  ad  quas  pergcre  civitates.  Cùmqiie  mih.  fermo  placaif- 
fct ,  mi(ï  ex  vobis  daodccim  viros ,  de  tribubus  fuis ,  &c.  Démet» 
i.  V.  11.  6>  2.3. 

y.  Judic.  7. 

y,  le   Titre  4. 

n.  , 

Comme  les  autres  devoirs  propres  à  ces  perfonnes   '■■■^•^'" 
les  regardent  différemment  félon  les  différences  àe'!^"J."' 
leurs  conditions;  on  les  diftinguera  félon leur_ordre'V,;„„,i, 
par  les  articles  qui  fuivent^.  férem    .' 

(ondi'ii'  ' 

b  y.  les  articles  fuivans. 

III.  -; 

Les  Princes  du  Sang  étant  les  premiers  en  honneur  &        I  \< 

en  dignité  par  leur  naiffanceSc  par  le  rang  qu'elle  leur  '•^J  i. 
1  N    j     n  •  '.  '       -       I  des  Inct 

donne  auprès  du  Prince ,  cette  élévation  les  engage  en-  ,   ^  ,^  ^' 

vers  le  public  à  donner  à  tous  l'exemple  de  leur  zèle  '   J 

&  de  leur  fidélité  pour  fon  fervice  &  pour  le  bien  de  ^^ 

l'Etat  ;  &  ce  même  rang  leur  fait  un  devoir  d'embraf-  jjj 

(çf  &  d'étudisi;  inêuic  ies  oççaûojjs  où  leur  proteâion  tj, 


DES   PERSONNES,  &c.  T  i  t.  XL  Sec  t.  II. 


Pî 


peut  être  utile,  foit  à  l'Eglife,  foît  à  l'ordre  du  gou- 
vernement, ou  à  radminiftration  delà  juftice  aux  par- 
ticuliers; ce  qui  renferme  le  devoir  d'ufer  de  la  li- 
berté, qui  leur  eft  naturelle,  de  l'accès  auprès  du 
Prince,  pour  s'acquitter,  &  envers  lui  &  envers  le  pu- 
blic, de  ce  que  les  occafions  peuvent  demander  pour 
la  juftice  c  &  pour  h  ve'rite',  félon  les  règles  qui  ont 
été  expliquées  dans  le  Titre  troifieme. 

c  Non  proponebam  antè  ociilos  mcos  rem  injuftam  :  facientes 
prsrvaricanones  odivi.  P/.   loo  ,  f.  4. 

Oculi  mci  ad  fidèles  terra; ,  ut  fedeant  meciim  :  ambulans  in 
vi.\  immaculatà,  hic  mihi  miriillrabar  :  Non  habitabit  in  medio 
domûs  racj:,  qui  facit  fiipcrbiam,  qui  loquitur  imqua>  &c.  JbiJ. 
A-'.  &■  7- 

;'-''.  h  Titre  3  £■  la  SiSion  i. 

l''.  Us  Cixtcs  cités  à  l' article  S  de  cette  même  SeSion. 

IV. 


illos,  &  quod  juftiim  eft  indicate,  &C.  Deuter.  z  ,Ti,  &-c. 

Non  décent  ftultum  vcvba  compoiîua,  nec  Piincipem  labium 
mcntiens.  Pwv.   17,7. 

K.  Ls  devoirs  dans  la  Seflion  1  du  Titre  j- 

K.  Prov.T.^,  il.  Ihid.  10,  18. 

(luûiqus  tous  ces  textes  n'. tient  pas  un  rapport  précis  à  cette 
règle ,  ils  peuvent  tous  s'y  rapporter. 

V.  le  texte  cité  à  l'article  premier. 

VIL 

C'efl;  encore  un  devoir  important  des  Princes  du  ?.  Devoir 
Sane-,  mais  qui  leur  eft  commun  avec  tous  les  grands  'lj:.f-'";^''en- 
<^   •  „  •  j  T   a-         J    drclaïujtice 

Seigneurs  &  autres ,  qui  ont  des  terres  en  Juitice,  de  ^^^^^  '  j^^^^ 

veiller ,  comme  il  fera  expliqué  dans  l'article  10  &  au-  j^^^^j. 
très  fuivans,  à  ce  qu«  leurs  Officiers  y  rendent  la  juf- 
tice; &  que  ceux  qui  ont  la  charge  de  leurs  droits, 
foit  leurs  domeftiqres  ou  fermiers  ou  autres  ,  n  y  com- 
mettent point  de  vexations ,  &  qu'au  contraire  tous 
a 


-.„     La  diftinftion  du  rang  des  Princes  doit  diftinguer    '«  particuliers  y   fentent  les_  effets  de  la  protection 
c^^ufli  leurs  vertus,  &  fur-tout  celles  dont  l'ufage  fe    &  de  l'autorité,  qui  les  maintienne  chacun  dans  leurs 


rapporte  à  un  bien  public.  Ainfi  la  libéralité,  qui  eft  droits^, 
un  devoir  commun  à  tous  les  grands  de  faire  le  bien 
que  leur  condition  peut  demander  dans  les  occafions 
d'exercer  cette  qualité,  doit  être  dans  les  Princes  une 
magnificence,  dont  la  prudence  fafle  la  difpenfation. 
Ainfi  le  courage  &  la  générofité,  qui  font  les  vertus 
communes  daos  les  occafions  où  elles  peuvent  avoir 
leur  ufage ,  doivent  être  dans  les  Princes  une  véritable 
magnanimité  d. 


g   F',  l'article  10  &■  les  autres  fuivans. 
A',  les  textes  cités  à  l'article  1 1 . 

VI  IL 

Les  devoirs  des  Officiers  de  la  Couronne,  &  des  au-  8.  Devoirs 
très  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  3  de  la  Seftion  i  '^f'_  fands^ 
de  ce  Titre,  font  diftérens  félon  les  différentes  fonc- 


d  I,cs  vertus  des  Princes  doivent  être  proportionnées  à  leur 
élévation. 

Si  exisris  ad  bellum  contra  hoftes  tuos,  &  videris  cquitatus 
&  curru; ,  &  majorcin  quàm  ta  liabeas  advcrfarii  exercitùs  mul- 
titudincm,  non  timebis   cos ,  quia  Dominus  Deus  tuus  tecum 

eft Non  pertimelcat  cor  vefttum  ,  nolice  metuere ,  nolite  ce- 

dcre,  nec  fcrmidcti»  eos.  Deuter.   lO,  v,  i  &  3. 

Nec  linitur  quiefcere  ingruente  bello.  Ecclef.  8,  8. 

V. 


Uljiciers  qut 
1     ,  1  T-  1)         J  •  r  ont  à  exercer 

tions  de  leurs  charges.  t.t  ceux  d  entr  eux  qui  lont  ap-  ^^^  fondions 
pelles  au  Confeil  du  Prince,  y  font  aufli  obligés  aux  j^  Jufiice. 
devoirs  qu'on  a  expliqués  dans  laSeâion  2  du  Titre 
3  ,  à  proportion  de  ce  qui  peut  leur  en  convenir.  Et 
pour  les  fonâions  de  leurs  charges ,  comme  ils  ont 
tous  quelque  Jurifdiftion  ,  &  les  Pairs  même ,  qui  font 
du  nombre  des  Juges  des  affaires  oià  la  Couroune  eft 
intéreflée  ;  ils  ont  pour  règles  générales  de  leurs  de- 
voirs dans  ces  fonftions,  celles  des  Officiers  de  Juf- 


tice, qui  feront  expliquées  dans  le  fécond  Livre,  félon 

che-     Quoique  ks  Princes  du  Sang'ou  leurs  defcendans  qu'elles  peuvent  leur  convenir.  Et  chacun  d'eux  a  de 

f^'''^puiîfent  être  appelles  à  la  Couronne,  comme  ils  font  plus  pour  fes  règles  propres  à  fa  charge,  celles  qui 

''^""toujours  dans  le  rang  deSujets  du  Prince;  ce  leur  eft  leur  font  prefcrites  par  les  Ordonnances.  Ainfi  l'Amiral 

.'^'î'un -devoir  eflentiel  de  joindre  à  la  parfaite  fidélité  que  &  les  autres  Officiers  de  la  Couronne,  les  Gouver- 

ce  rang  de  Sujet  demande,  une  affèdion  défintéreffee  neurs  des  Provinces  &  des  Places  fortes,  &  les  Officiers 

&  un  zebe-pour  la  perfonne  &  les  intérêts  du  Prince;  de  guerre,  ont  le  détail  de  ces  règles  dans  les  Ordon- 

qui  foient  proportionnés  àThonneur  qu'ils  ont^de  lui  nances.  Et  les  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi  y  ont  aulli 


être  proches  e. 

c  Entf  autres  grandes  qualités  de  David  qui  brillent  dans  la 
fuite  de  toute  fa  vie,  on  peut  regarder  6*  admirer  fa  conduite  à 
l'égard  de  Saiil  au  lieu  de  qui  il  devait  régner.  Car  en  toutes  occa- 
sions ,&  lors  même  que  Saiil  mettoit  en  ujage  toutes  fortes  de  voies 
pour  le  faire  périr,  il  donnait  de  plus  grandes  marques  de  fon 
refpeft  6"  de  fon  t^ele pour  ce  Prince  ingrat,  &  embrajfoit  êii  toutes 
occafiom  le  foin  de  ta  vie. 

VL 


les  règles  de  leurs  fonâions  fit  de  leurs  devoirs  h. 

h  C'efl  une  fuite  nécejjaire  des  charges  6"  des  autres  emploist 
d'en  bien  exercer  les  fon3ions. 

IX. 


Les  Vaff"aux  qui  tiennent  des  Terres  titrées,  Prin-       Devoirs 
clpautés ,  Duchés ,  Comtés ,  Marquifats ,  &  tous  ceux  di's      Sei- 
qui  tiennent  en  Fiefs  ou  Arriere-fiefs  des  terres  en  gneurs  Juf 
Juftice  font  obligés  parce  droit  de  Juftice  à  plufieurs  ticiers, 
differens  devoirs,  qu'an  expliquera  dans  les  articles 
qui  fuivent.  Et  comme  les  Princes  du  Sang,  les  Offî- 
s'agiroit  des  intérêts  de  la  vérité,  ou  de    ciers  de  la  Couronne ,  &  autres  dont  il  a  été  parlé 
de  proteâion  contre  l'op-    ti^ns  l'article  3  de  la  Sedion  i ,  ont  auffi  ce  même 

droit  de  Juftice   dans  leurs  terres,  ils  font  engagés 
aux  mêmes  devoirs  i. 


Délits     Les  Princes  du  Sang  qui  font  du  Confeil  du  Prince, 
Pm^font  engagés  aux  mêmes  devoirs  que  les  autres  perfon- 
'"î' nés  qui  ont  ce  même  honneur,  &  fur-tout  dans  les  oc 


Sm'ui 

["j^^j-icafions  où  il      _ 

""roi.'  ^^  juftice,  qui  manqueroit  de  protedion  contre  l'op 
preflion  des  perfonnes  qui  abuferoient  de  leur  autorité 
ou  de  leur  crédit  auprès  du  Prince,  pour  empêcher 
que  la  vérité  ne  vînt  à  fa  connoiflance.Car  dans  ces  cas, 
commelesintérêtsde  la  vériîé&  delà  juftice  font  ceux 
du  Prince,  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher  de 
',[  plus  près  font  fingulierement  obligés,  par  l'accès 
'  qu'ilspeuvent  avoir  auprès  de  lui,  &  par  l'honneur  de 
leur  liaifon  à  fa  perfonne,  de  lui  rendre  le  devoir  im- 
portant de  lui  faire  connoitre  les  faits  dont  la  caufe  de 
la  juftice  demande  qu'il  foit  inftruit,  &  d'en  embrafler 
la  protedion  d'une  manière  digne  de  leur  rang/I 

/Cum  difpofitione  initur  bellum;  &  etit  falus,ubi  multa  con- 
Clia  funt.  Prov.   14. 

Non  valeo  folus  ncïotia  veftra  (nftinere,  &  pondus  ac  jurgia. 
Date  ex  vobis  viros  fapientes  &  gnaros,  &  quorum  convcrfatio 
fit  probata  in  tribubns  vefTris ,  ut  ponam  eos  vobis  principes. 
Tune  refpondiftis  mibi  :  Bona  res  eft  ,  quam  vis  facerc.  Tulique 
de  tribiibus  veftris  viros  fapientes  &  nobile'. ,  &  conftitui  eos 
principes ,  tribunos  Se  ccnturioncs,  &  quinquagenarics   ac   d 


i  Le  droit  de  Juflice  renferme  ejfentiellement  le  devoir  général 
de  la  faire  rendre  ,  6"  les  devoirs  particuliers  qui  font  les  fuites 
de  ce  premier. 

Fer  me  Principes  imperant ,  &  potentes  décernant  juftitiam.' 
Prov.  S  ,  if. 

V.fur  cet  article  6"  les  fuivans ,  les  Ordonnances  de  François  /, 
en  I  J  3  5  3  article  j  en  i  y  i  J  ,  article  11  ;  de  Charles  Fil  en. 
145;,  article  47  i  de  François  //  i  j  éo  ;  de  Henri  //  i  f  y«.  Orr 
donnance  de  Blois  ,  article  6 y  fr  66  ;  de  Moulins  ,  article  13, 

X. 

Comme  ceux  qui  ont  des  terres  en  Juftice  ont  droit  10,  Devoir 
d'y  pourvoir  d'Officiers,  quand  les  charges  vacquent;  dèckoifirde 
ce  droit  renferme  néceflfairement  le  devoir  de  ne  les  con-  bons    Offi- 
férer  qu'à  des  perfonnes  qui  aient  tout  enfemble  la  ca-  '^''''■•'• 
pacité  &  la  probité  pour  les  bien  remplir.  Et  quoique 
dans  ces  cas  les  Seigneurs  Jufticiers  aient  le  droit  de 


sanos,  q^ui  doceten:  vos  fingula.  Fticepique  eis ,  dicens  :  Afldite    Vendre  ces  charges,  ce  drpit  eft  borné  parlanéceffTité  de 


1 


5^  L  E   D  R  O  I  T   P  U  B  L  1  C  j  &c.   L I  V.  I. 

fau-e  un  ton  Aelx ,  &  ne  s'étend  pas  à  \cs  laifler  à  ceux  ùelie,  comme  lèfe-Majefté  en  tous  fes  chefs,  de  fauffe 

qui  en  donnent  le  plus,  s'ils  n'ont  les  qualités  que  peut  monnoie,  d  aflemblees  illicites,  &  plufieurs  autres, 

demander  le  miniftere  de  la  charge  ou  Ils  veulent  en-  dont  la  connoU.anceeft  refervee  aux  Juges  Royaux, 

trer  Car  outre  que  le  devoir  où  ie  trouvent  ceux  qui  Et  ce  devoir  des  Seigneurs  Jufticiers,  de  veiller  a  ce 

ont'à  nommer  des  Juges,  de  les  choifir  bons,  eft  plus  que  la  juftice  foit  bien  rendue  dans  leui-s  terres  ,  con- 

ancien    plus  naturel  &  plus  elFentlel  que  leur  droit  de  lifte  a  réprimer  les  injuftices  de  leurs  Officiers ,  par  les 

vendre'lescharî^es;  l'équité  ni  le  bon  fens  ne  fçauroient  voies  que  peut  leur  en  donner  leur  autorité,  &  parla 

fouffrir  que  celui  qui  a  le  droit  d'une  fonflion  pour  le  deftitution  même  des  Officiers  dans  les  cas  de  malver- 

bien  public    ait  la  liberté  de  la  faire  autrement  que  fations  qui  pourroient  mériter  une  telle  peine;  à  faire 

bien  -ce  qu'il  faut  entendre  non  de  forte  que  tous  ceux  punir  les  crimes  ;  a  protéger  les  jufticiables  de  leurs 


qui  ont  à  nommer  des  Juges ,  doivent  être  capables  de 
juger  de  leurs  qualités  ;  mais  de  forte  que  ceux  qui  en 
font  capables  ufent  de  leurs  lumières  pour  faire^  un 
choix  par  la  vue  du  bien  public  ,  &  que  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  par  eux-mêmes  faire  le  difcernement  des 
perlonnes,  s'y  conduifentpar  le  confeii  des  perfonnes 
iages  &  déhntéreffées  /. 


terres  contre  les  oppreflions,  les  violences  &  autres  in- 
juftices, foit  des  Officiers  ou  autres  perfonnes;  à  main- 
tenir entr'eux  la  paix  autant  qu'ils  le  peuvent;  à  faire 
obferver  les  réglemens  de  la  police;  à  prendre  foin  du 
bon  ordre  des  Eglifes,  des  Hôpitaux,  &  du  fecours 
des  pauvres.  Car  toutes  ces  fonâions  faifant  partie  de 
l'adminiftration  de  la  juftice,  elles  .regardent  finguliè- 
rement  ceux  qui  ont  dans  leurs  terres  les  droits  de  Juf- 
^ÇT  Quoiqu'il  foit  vrai  que  les  Seigneurs  Jufticiers  tice.  Et  comme  ils  en  ont  la  difpenfation  à  proportion 
ne  font  pas  tous  capables  de  juger  des  qualités  de  ceux  de  celle  qu'a  dans  fon  Etat  le  Prince  de  qui  ils  tiennent 
à  qui  ils  confèrent  les  charges  ,  &  que  les  perfonnes  leurs  droits ,  &  qu'ils  ont  les  profits  des  confilcations  , 
qu'ils  en  pourvoient  doivent  être  examinées  par  les  amendes  &  autres  droits  de  Juftice,  ils  font  àpropor- 
Juges  qui  ont  h  les  recevoir ,  &  fe  rendre  certains  de  tion  obligés  aulTi  dans  leurs  terres  à  tout  ce  qui  peut 
leur  capacité,  de  leur  religion,  de  leurs  vie  &  mœurs;  dépendre  d'eux,  pour  y  faire  obferver  la  jufiice  ,  la 
le  devoir  de  ces  Juges  ne  décharge  pas  les  Seigneurs  police  &  le  bien  commun  m, 
Jufticiers  du  leur.  Car  outre  qu'ils  ne  doivent  pas  s'al- 
fiarerqueles  Juges  s'acquittent  du  leur,  ils  ont  de  leur 
part  leur  engagement  à  faire  un  bon  choix ,  s'ils  en  font 
capables ,  ou  à  prendre  un  confeii  à  qui  ils  puiflent 
confier  ce  choix.  Car  autrement  ils  fe  rendent  compli- 
ces des  injuftices  que  pourront  commettre  ceux  à  qui 
ils  confèrent  le  droit  juger,  fans  difcernement  de  leurs 
qualités.  Si  le  Seigneur  Jufticierétoit  une  perfonne  in- 
capable défaire  ce  choix,  comme  un  enfant  en  tutelle;  tormenta  patientiir.  Non  enim  fubtrahet  perfonam  cujufc]uam 
ce  devoir  regarderoit  le  tuteur  quiauroit  à  prendre  les      Deus,qu'.  eiliominum  dsminjtor  :  nec  vcrebitur  inagnitudinen», 

mefures  nécefTaires  pour  conferver  d'une  part  les  inté 
rets  de  fon  mineur,  &  faire  de  l'autre  jufticeau  public 
par  un  bon  choix.  Et  C  les  parens  de  qui  il  auroit  à 
prendre  les  avis  n'entroient  pas  dans  les  mêmes  vues, 
iJ  pourroit  fe  pourvoir  en  Juftice,  ou  pourvoir  pru- 
demment à  la  décharge  de  fa  confcience. 


m  Tous  ces  devoirs  font  Jes  fuites  natur.lles  ,/«  droit  de  Jujlice, 
Pnœbete  aurcî,  vos  qui  continetis  aiultimdincs,  &  placctis 
vobi-.  in  turbis  nadonum  :  quoniara  data  elb  à  Domino  poteftas 
vobis,  &  virtus  ab  ,.Alti(Tïmo,  qui  intctrogabir  opéra  vefiia  ,  & 
ccgitatioQCS  fcrutabitur  ;  quoniam  cùm  efletis  minifiri  regnï 
ill'US,  non  rcclc  judicaftis,  non  cvii^odiftis  legem  juftitio:,  neque 
fccundùniToIuntatemDeiambuladis.  HorrcndcSc  cita  apparebit 
vobis  ,  quoniam  judiciura  duviOimum ,  in  his  qui  ptarfunt,  fiet. 
Exie^uo  cnim  conceditur  milericordia  :  potentcs  autem  potentcr 


C'i"i{"-iuam,  quoniam  pufiUum  Si  magnum  ipfe  fecit,  & 
liicr  cura  eft  iUi  de  omnibus,  Sap.  6  ,  in  princif. 

XII. 


cqua 


Si  les  Seigneurs  Jufticiers  font  obJigés  de  veillera 
faire  rendre  la  j.iftice  dans  leurs  terres,  ils  font  encore 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  poffédant  des  autant  ou  plus  obligés  à  n'y  faire  eux-mêmes  aucune 

charges  vénales  ont  le  droit  de  les  vendre,  que  de  ceux  injaftice ,  &  ne  tourner  pas  en  violence ,  en  tyrannie 

qui  ont  à  contérer  le  titre  d'une  charge.  Car  ceux-ci  &  en  opprellion,  une  autorité  qui  n'eft  en  leurs  mains 

for  t  l'Officier,  &  lui  donnent  les  provifions;  mais  les  que  pour  la  juftice.  Ainfi  pour  leurs  droits,  foit  qu'ils 

autresne  conferentàl'acquéreur  aucun  titre  d'Officier,  les  lèvent  eux-mêmes,  ou  qu'ils  en  donnent  la  le- 

&  lui  vendent  (eulement  leur  démillion  qu'on  appelle  vée  à  d'autres  perfonnes,  ou  en  traitent  avec  des  fer- 

•  réfignation ,  qui  les  dépouille  du  droit  qu'ils  avoientà  iniers;  il  eft  de  leur  devoir  dans  tous  ces  cas  de  ré- 

rOffice,&  qu'ilspeuventtranfmettre  à  quiconque  veut  gler  cette  levée,  de  forte  qu'elle  ne  foit  à  charge  que 

l'acheter,  foit  pour  difpofcr  de  ce  droit  en  faveur  le  moins  qu'il  fera  poiîible ,  foit  en  modérant  &  exer- 

d'autres  perfonnes ,  ou  pour  en  obtenir  les  provifions  çant  avec  humanité  les  laifies ,  les  exécutions  &  autres 

qui  en  donneront  le  titre.  Ainfi  rien  n'oblige  les  per-  contraintes ,  ou  laiiant  la  levée  dans  des  faifons  où  le 

fonnes  qui  vendent  leurs  charges,  foit  Officiers  ,  ou  paiement  de  leurs  droits  peut  être  moins  à  charge  aux 

leurs  veuves,  ou  héritiers,  ou  autres  ayant  leurs  droits,  redevables,  &  fur-tout  aux  pauvres,  &  n'exigeant  ni 

à  prendre  connoiflance  des  qualités  des  acquéreurs  pour  la  quantité,  ni  pour  la  qualité  des  grains  &  autres 

qu'ils  ne  rendent  pas  Officiers,  &  qui  peuvent  même  efpeces,oupourles  corvées  &  tous  autres  droits  qu'ils 

acheter  pour  d'autres.  peuvent  avoir,  que  ce  qui  peut  leur  être  juftement 

L'Ordonnance  d'Orléans  défend  expreffément  à  acquis  par  leurs  titres  n. 
ceux  qui  ont  des  terres  en  Juftice,  de  vendre  les 
Offices  ou  Charges  de  Judicature.  Seront  les  Sei- 
gneurs Jujluiers ,  tant  Hcclefiafllques  que  féculiers , 
de  quelque  qualité  qu'ils  j  oient ,  qui  vendront  dlreâe- 
ment  ou  indirectement  les  états  de  judicature ,  privés  du 
droit  de  préjentation  &  nomination  quils  auront  aux- 
dits  Offices  j  jémblablement  toutes  autres  perfonnes  de 

quelque  qualité  quelles  foient ,  qui  auront  droit  de  pro- 

■r       r            •      ••        A  A                    A'r\\-                •   i  1" '"  J"'""-'  '^  <!xii;tr,  prendre ,  ou  permettre  être  pris  ou  exizé 

virion&  nomination.  Ordonnance  d_^Orleans,  article  far  Uurs  urres  (,  fur  les  hommes ,  ou  autres ,  aucLs  e>:aaions 

indu. s  pur  forme  de  tailles,  aides,  corvées  ou  autrement,  6" fous 
quelque  couleur  que  ce  foit ,  ou  puiffe  être  ,  finon  es  cas  auxquels 


r 
liii 
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n  Non  faciès  calumniam  proximotuo,  nec  W  opprimes  eum. 
Levit.  Ecce  prxife  fum,  loquimini  ad  me  coram  Domino,  & 
coram  Cbiiito  ejus  utrùm  bovcmcujufquamtulerim,  aucalînum, 
fi  qucmpiam  calumn^ams  fum,  fi  oppreffi  aliquem,  fi  de  manu 
cujufquam  munus  accepi,  &  contemnam  illud  liodiè  reftituam- 
que  vobis.  i    Reg.  H,   j. 

/^.  Amos.  4,  I.  y.  Sûoh.  2,3. 

Défendons  à  tous  Seigneurs  &  autres  ,  de  quelque  état  6-  qualité 
u'ils  foient,  d'exiger,  prendre ,  ou  permettre  être  pris  ou  exigé 


40.  V.  celle  de  Elois ,  articles  100  &  loi 
XI 


Usfujcts  &  autres  front  tenus  redevables  de  droit,  &  oii  ils  peu- 
vent être  contraints  par  Jujiiee,  &c.  fur  peine  d'être  punis  félon  la 
rigueur  des  Ordonnances ,  fans  que  Us  peines  portées  par  icdles 
puiffent  être  modérées  par  nos  Juges.  Ordonnance  de  Blois,  ar- 
ticles z8o  &  1S3. 

Nêus  enjoignons  irès-expreffément  à  nos  Juges ,  de  faire  leur 

qu  on  appelle  royaux ,  dont  les  Officiers  des  Seigneurs  ^'^oir,  &  d'admmijlrer  la  juftice  à  tous  nés  fujets,  fans  accep- 
ne  peuvent  connoître,  foit  en  matière  civile  comme  """  '^'  /"'{/°""'-'  '^'  quelque  qualité  qu'il  foit,  6-  à  nos  Avocats  & 
des  matières  des  tailles  &  autres  droits  royaux  dont  il    f  """'•^"^  '^'r  ""'f.  ^'^  »'"«'.  ^,  "'  p-rmettre  que  nos  pauvres 

.,'„n-  .,-^  „'^„rr  :       J  1       •    •  ^   ■  .  Juiets  hient  travailles  ty  opprimes  par  la  puiflance  de  leurs  Sei- 

n  eft  pas  ngceiTaire  de  pa^ei;  ip,  ou  en  romeie  c/imi-  yiejfhdaiv:,  Çcfiejs  éLres  auxquels  déf^nÊisZmUer 


II.  Devoir   Ce  a:ême  droit  de  Juftice  qu'ont  les  Seignsurs  Jufti- 
de  veiller  a clers  dans  leurs  tenues,  les  oblige  à  veillera  ce  que  la 

?«ffi«  VoP"^'"  ^°"  '''^"  ""^"^"^  P^*"  '^"'^  Officiers,  &  à  faire- 
iLnindue.^^',°^  ^"^  recours  aux  Officiers  Royaux,  dans  ces  cas 


i. 


I   ' 


%i 
it'oiiî 


Dû    C  O  M  M  E  R  G  E  ,  Sec  TiT,  XÏI    S£c~t,    t 


S>î. 


'OU  m;nicer  Ls  fujets  &  rcdnahlcs  ;  leur  tnjoinnons  de  fi  panct 
■avec  eux  modcjhment,  &  pourfuii'rc  leurs  droits  par  les  voies  of 
■dinaircs  de  lajufiice.  Ordonnance  d'Odcans,  ait.  loé, 

XIIÏ. 

Iter  Commeles  Seigneurs  Ju'ftïciets  ont  dans  les  Eglîfes 
"^'  de  leurs  terres  de  ces  fortes  de  droits  qu'on  appelle 
•*  honorifiques,  &  qui  la  plûpartfont  de  vrais  abus  im- 
,  "'prouvés  par  les  faints  Canons,  ce  leur  eftun  devoir  & 
aulîî  à  Ceux  qui  ont  dans  d'autres  Eglifes  de  fembla^ 
blés  droits ,  &  un  devoir  non-feulement  de  juftice  , 
mais  auffi  de  religion  ,  d'ufeï  de  ces  droits ,  de  forte 
qu'ils  ne  blefi'ent  en  rien  la  dignité  &  la  fainteté  des 
Eglifes  ,  l'ordre  du  divin  fervice  ,  &  les  fonctions  des 
Pafleurs  &  autres  Ecclélialliques  ;  &  que  leur  ren- 
dant les  devoirs  que  derh;;nde  la  religion  ,  ils  donnent 
aux  autres  l'exemple  de  la  modeftie  &  du  refpeci 
dans  les  Egliies  ,  &  les  devoirs  envers  ceux  qui  en 
exercent  quelque  miaiftere  o. 


Us 


T  ï  T  R  E    X  n, 

D  U    COMMERCE. 

ON  a  déjà  parlé  du  Conimerce  dans  le  Titrs  7'î 
mais  feulement  par  rapport  à  la  matière  de  ce 
Titre-là  ,  qui  eft  des  moyens  de  faire  abonder  tou- 
tes chofes  dans  un  Etat  :  ainfi  ce  qu'on  y  en  a  dit  re- 
gai'de  principalement  les  commerces  avec  les  Etrart- 
gers ,  afin  d'attirer  dans  un  Etat  ce  qui  doit  y  "Venit 
d'ailleurs.  JNÏais  on  n'y  a  pas  traité  de  ce  qui  regarde 
en  général  la  nature  &  l'ufage  du  commerce  ,  •&  ks 
devoirs  de  ceux  qui  en  font  profellion  ;  ■&  c'efi:  ce 
qni  fera  la  matière  de  ce  Titre  ,  où  l'on  expliquera 
dans  la  première  Seâlon  la  nature  &  l'ufage  du  com* 
merce ,  &  dans  la  leconde  ,  les  devoirs  de  ceui 
qui  l'exercent. 


fia 

r 

1.'  au 
s  ;s 


0  Pis  mentis -flmple£ientia  devotio  cfi",  -Iv'a  fc  jLiliiis  nobis  in 
r'ejûlianâ  fui  juris  fundalTe  perliibetur  Ecclciiam,  quam  in  ho- 
îiorem  fancti  Viii  Confcdoii?  tjus  nomine  ciipit  confeciari  HanC 
îgîtùr  ,  iiatcL'  caritïîme  (  fi  ad  tuam  d:œcc(ini  pcitincre  non  am^ 
bigis  )  ex  more  convenir  dedicaii  ,  collara  primitùs  doiiatione 
folcmni  ,  cjuam  minirtris  Ecdefa  dcftinalli  le  prart'ati  jmiiiei'is 
tcftatut  oblator ,  fcltiirus  (înè  dubio  prztei-  procellîoniî  adiriim  , 
qui  omrïi  Chdftiano  debetur  j  hihil  ibidem  fc  proprii  jaris  habi- 
tutum.  i6  ,  q.  7  ,  c.  i6. 

Et  ideô  ,  frater  cliarilTme ,  fi  ad  tuam  pcttinêt  Parocliiam 
bencdiftionem  fuprà  memotata:  bafilicsc  folemni  vénerationc 
dépende.  Niliil  tamen  fibi  fundator  ex  hâc  bafilicâ  no-verit  vin- 
dicanduifi ,  ïîifi  proccdionis  adicura  ,  qui  Chriftiaiiis  omnibus 
in  commune  debetuc.  C.   17  >  cod. 

Ut  I-aïci  fecùs  altare  quandij  facia  myileria  cêlebiàntur ,  ftare 
Vel  fédère  inter  Clericos  non  pr^fumant,  fed  pars  illa,  qUx  can 
cellis  ab  akari  dividitur ,  tancùm  pfalîentibus  patcat  Clcricis.  ai4 
orandom  vcrô  &  communicandum  I.aïcis  ,  Se  fœminis  (  ficutrlios 
cft  )  j'atearit  lanila  faiiilorum.  Cap.  1 ,  excr.de  vitâ  6"  hon.  cier. 

XIV. 

Les  devoirs  des  Gentilshommes  qui  font  engagés  à 
quelque  condition  ou  profeflion  ,  font  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  perfonnes  qui  font  dans  les  mêmes 
emplois.  Et  ces  devoirs  font  expliqués  en  leurs  lieux 
propres,  comme  il  a  été  dit  dans  le  préambule  du 
Titre  p  ,  &:  pour  les  Gentilshommes  qui  n'ont  pas 
d'engagemens  diftingués  ou  dans  l'Eglife ,  ou  dans 
radminiftration  de  la  juftice,  ou  dans  les  armes  ,  le 
devoir  propre  de  leur  condition  eft  d'y  vivre  fans 
déroger  à  la  nobleÛe ,  c'eft-à-dire  ,'à  s'abftenir  des 
profeilîons  indignes  de  ce  rang  ,  &  à  ne  pas  faire  un 
mauvais  ufage  de  l'autorité  qu'ils  peuvent  avoir.  Ainfi 
Il  leur  eft  défendu  de  prendre  à  ferme  ,  foit  fous  leur 
îiom  ou  celui  des  perfonnes  interpofées  ,  des  bienS 
de  l'Eglife  /■.  Et  les  mêmes  défenfes  font  auÛi  faites 
aux  Otficiers  ■:  ainfi  il  eft  défendu  de  même  &  aux 
Gentilshommes  &  aux  Officiers  d'eXercer  aucun  com- 
merce jfoit  par  eux-mêmes  ou  leurs  domeftiques ,  ou 
par  perlonnes  interpofées  j  ,  comme  il  a  été  dit  dans 
un  autre  lieu  r. 


f)  Défendons  à  tous  Gentilshommes  è  Officiers ,  tctnt  de  nous 
que  desScignetirs  &  Gentilshommes,   de  prendre  à  l'avenir   & 
s'entremettre  direâement  de  hctUx  à  ferme  des  hénéficiejs ,  dixmes  , 
ihamparts  &  auti es  revenus  Eccléfiaftiques ,  fous  quelque  coul.ur 
^ue  ce  foit,  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  pour  y  participer  i  ni 
d'trnfêehef  Us  Ecclifiafliques  aux  bcitx  à  ferme  faits  ou  à  faire  , 
!  m  intimida  ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir,  fur pehie 
I  à' étUr déclarés  roturiers ,  6-  comme  tels  mis  &  impafés  aux  tailles 
î  *nj{mbh  leurs  facceffeurs.  Ordonnance  de  Blois,  art.  48. 
■  5       q  Défendons  à  tous  Gentilshommes  &   Officiers  de  Jujlice  ,  le 
•  \fait  &•  trafic  de  marchandifc,    6-  de  prendre  ou  tenir  Fermes, pa:r 
eux  ou  par  perjmnes  interpofées  ;  à  feirie  aux  ,  Gentilshommes 
d'être  privés  des  privilèges  de  nùblejfe  ,  &  impofés  à  la  tailla;  & 
i  quant  auic  Officiers,  de  privation    de   Lurs  états.  Ordonnance 
!  d'Orléans  ,  article   loy. 
|.      V.  les  Ordonnances  fur  cette  matière.   ■ 
'1      r  F.  l'article  io.  de  'ia  SetTion  4.  du  Titre  7.  &  l'article  ?  de  ia. 
\Seaion  t.  du   titre  fuivaut. 

I  Kobiliorcs  natalibus ,  &  honorum  luce  confpiciiôs,  &  patrî- 
imonio  diriorcs  ,  perntciofum  Hrbibus  meicimoniuin  exercére 
Jn-ohibemus ,  ur  inter  plebeïos  &  negotiatores  ftic-Ilius  fit  émendi 
^cndendiiiue  conlmcreiunj,  i„.'.j  ,  c.  di  conmert. 
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commerces, 

■I. 

ON  appelle  commerce  en  général  l'ufage  des  vert-     ^•.  ^^P' 
tes  &  des  échanges,  pour  faire  pafler  à  chaRun   """"'  ''" 
les  chofes  dont  il  a  befoin.  Ainfi  or.  peut  difting.^cf  """"'''''•'' 
deux  manières  de  commerce  :  l'une  ,  par  des  ventes 
où  l'on  donne  une  chofe  pour  de  l'argent ,  &  l'au- 
tre par  des  échanges ,  &  où  de  part  &  d'autre  -oii 
donne  une    choie   autre  que  de  l'argent  a, 

a  V.  l'article  1  de  la  Scêlion  1  du  Titre  7.  * 

il. 

■L'ufage  dti  Gommei-ee  efl:  ûAe  fuite  nécéifaiire  delà  i.  Vfécej^H 
diverfité  des  befqjns  des  hommes.  Gar  comme  per^  "^^  coiiinsér^ 
fonne  ne  peut  avoir  toujours  en  tout  lieu  toutes  les"" 
chofes  dont  il   a  befoin  ,  il  faut  qu'on  les  tire  de 
ceux  qui  les  ont  ;  ce  qui  ne  fe  peut  que  par  le  com- 
merce 5  foit  par  des  échanges  ou   à  prix  d'argent  ; 
car  les  autres  liaailieres  de  tourner  les  chofes  à  fou 
ufage  ;  n'y  fufîiroient  pas.  Ainfi  ,  encore  qu'on  puifTe 
avôlT  une  chofe  ,  ou  par  une  donation,  ou  par  Un 
prêt  à  ufage  ,  ou  par  un  louage   ou  autrement  ;  ces      ) 
manières  d'avoir  les  cliofes  ne  s'étendent  ni  à  toutes 
celles  dont  on  pourroit  avoir  befoin  ,  ni  à  tous  les 
divers  ufages  de  chacune  indiftindemént-^. 

b  On  àcquiert.pcu  de  chofes  par  les  donations ,  &  le  louage  &  te 
prêt  â  ufage  ne  donnent  qu'un  certain  vfage  pour  un  certdih 
tems. 

m 

Le  cotnrtiè^cé  dbhf  00  a  parlé  ici  -,  ne  s'étend  pas  )>&a«- 
aux  ventes  m   alix    échanges  dés  immeubles  ;    ear  méfce  Ae 
encore  qUe    tés  fortes   d'acquifitions    faïlent    uilé  **^'"-""7''*^ 
éfpece  de  'commerce  ,  il  èft  d'ùde  nature  toute  dlffé-'^'f^  i/n.*t«= 
rente  de  celui  qui  fait  là  matière  de  ce  Titre  ;  &  iquii*^"' 
lie  regarde  que  les  Ventes  &  lés  échanges  des  chd^     - 
fos  mobiiiaires  qu'on  appelle  marehandifes  ^  foi't  éei\i. 
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du  commerce  efl:  d'approch 
toutes  chofes  ,  &  de  celles  n 
des  pays  les  plus  éloignés  h. 


9S 

rccs  ou  autres  dont  on  a  befoin  de  fe  rendre  mai-    du  commerce  efl  d'approcher  à  chacun  fon  ufage  de 

tre  ,  pour  en  avoir  tout  l'ufage  libre  .-.  toutes  chofes  ,  &  de  celles  même  qu  il  faut  faire  venir 


c  Le  commerce  ne  seaund   cjuc  de   ces  fortes  de  chofes  qnon 
<ippclle  maTcliandiJcs 

4.   Trois      Quoiqu'on  appelle  communément  Marchands  ceux 

fortesdeper-  qui  font  commerce  de  donner  ou  par  vente  ou  par 

fmnjs    gui  échange  des  denrées  ou  des  marchandifes ,  il  taut  dit- 

font  dife-  yti^uer  trois  fortes  de  perfonnes  qui  font  ce  com- 

remmM    ^^^^^  ^  ^  ^^^^  jj   ^y   gn  ^  qu'une  de  ceux  qu'on 

"i-p     appelle  proprement  Marchands  ,  comme  on  le  verra 

x/t.fis.        par  les  trois  articles  qui  fuivent  d. 

i  V.  les  articles  fuivans. 


h  V.le  Titre  7. 


IX. 


V. 


C'efl:  â  caufe  de  cette  utilité  &  de  cette  néceiîlté  du       _ 
commerce,  que  pour  en  faciliter  l'ufâge,  les  Loix  y [i^^sc,c^_ 
ont  fait  divers  réglemens.  Ainfi  les  Ordonnances  ont     veurV 
défendu  aux  Officiers  de  faire  trafic  de  marchandifes  jcommcru, 
non-feulement  pour  les  tenir  attachés  à  leurs  fonc- 
tions ;  mais  pour  ne  pas  lailler  la  liberté  du   com- 
merce à  des  perfonnes  qui ,  par  leur  autorité  pour- 
roient  s'en  rendre  les  maîtres  ,  &  empiter  la  condi- 
tion &  des  Marchands ,  &  des  acheteurs  :  &  la  même 
confidération  a  fait  défendre  aufli  le  commerce  aux 
Gentilshommes  ,  &  ces  défenfes  s'étendent  aux  com- 


La  première  forte  de  perfonnes  qui  font  comrnerce    nigrces  que  les  Ôificiers  &  les  Gentilshommes  poui:- 
denrées  ou  de  marchandifes  ,  eft  de  ceux  qui ,  de    soient  exercer  fous  le  nom  de  perfonnes  interpofées  i. 


f.  Ceux  qui 
%'endent     ce  Jg 

qu'ils  Te-  quelque  condition  qu'ils  foient ,  ont  à  eux  &  tirent 
cueiUeiit  de  ^^  [^^^^  .^  .^^  fo^js  ,  des  grains  ,  des  fruits  ,  du 
kursionds.  j._^  ^  j^  chanvre  ,  Si  autres  récoltes,  ou  qui  ont  des 
beftiaux  dont  ils  tirent  divers  profits.  Car  ces  per- 
fonnes ,  fans  être  Marchands  ,  vendent  ou  font  ven- 
dre ces  grains ,  ces  fruits  ,  ces  profits  ;  &  il  en  eft 
de  même  de  ceux  qui  tiennent  à  ferme  des  terres  ou 
héritages  d'autres  perfonnes  ,  ou  qui  les  cultivent 
pour  une  portion  des  fruits  e. 

e  On  n'appelle  pas  Marchands  ceux  qui  vendent  ce  qu'ils  ont 

en  revenu.  j,  ,■    j        1     r   ■ 

On  peut  remarquer  fur  cet  article  ce  qui  efl  dit  dans  U  Loi 
■onde  ,  ff.  de  numiinis,  tirée  du  fécond  Livre  de  la  Républi- 
que de  Platon  :  que  les  Laboureurs  6-  les  Ariifans  ne  doivent  pas 
être  détournés  de  leur  travail  pour  s' arrêter  dans  les  villes  à  dé- 
biter ce  qu'ils  y  portent  à  vendre,  &  qu'ils  doivent  le  laijJeT  a 
des  perfonnes  qui  s'en  chargent  pour  le  vendre. 

Si  ciuis  ipfos  cultorcs  ngrorum ,  vcl  pifcatores  déferre  uteofil.a 
in  civinte  julTeiit ,  ut  ipfi  ea  dilhaliant ,  defVituemr  annouo:  pra:- 
bitio ,  cùm  avoccnmr  ab  opère  ruftici ,  qui  confelhm  ubi  dctule- 
ruut  mercera  ,  ttadcrc  eam  ,  &  ad  opeia  fua  reverti  dcbcant.  L. 
i ,  ff.  de  nund.  ,      .  .  r 

Cette  police  ne  conviendrait  pas  à  notre  goût  ni  a  notre  iijage , 
&'  feroit  pleine  d'inconvéniens.  Les  Laboureurs  &■  les  Arrifans  ont 
leurs  affaires  aux  foires  &  marchés  des  Filles,  &■  il  leur  encoû- 
teroit  trop  de  pajfer  par  les  mains  de  ces  vendeurs  ou  revendeurs 
qui  pourroient  même  n'avoir  pas  affe^  de  fidélité. 

VI. 


i  Nobiliores  natalibiis ,  &  honorum  lucc  confpicuos ,  &  patii- 
monîo  diciores  j  perniciofum  urbîbus  mercimonium  execcerc 
jroliibemus ,  Ht  intet  plebcïos  &  negatiatores  facilius  fit  emeiiii 
vcûdendique  commercium.  X.  5  ,  c.  de  comm.  &  mercat. 

y.  l'art.  10  de  la  SeSion  4  du  Tit.  7  6"  l'art,  n  de  la 
Scâl.  i.  du  Titre  précédent, 

X, 


0.   il 


C'eft  par  cette  même  confîdératlorl  de  la  liberté  du  j 
commerce  ,  que  les  Loix  ont  féverement  défendu^ofo 
tous  monopoles  ,  comme  il  a  été  expliqué  ailleurs  /,  Jus, 


S' 


1  y.  L'article  S   de  la  SeSion  '  4  du 

XI. 


C'efî:  encore  pour  favorifer  &  faciliter  le  com-njmft 
merce  ,  que  nos  Rois  ont  établi  la  Jurlfdicèion  des^'J^^f'' 
Juges  &  Confuls  des  Marchands  ,  pour  régler  entre '"'^  '  ' 
eux  les  différends  fur  le  fait  de  leurs  marchandifes  par';''''"'  'ii 
une  voie  plus  prompte  ,  &  de  moiiidres  trais  que  ^j^,; 
n'en  caufent  les  procédures  ordinaires  des  autres 
procès  ;  &  ils  ont  auiîî  ordonné  que  les  différends  en- 
tre aflociés  pour  quelque  commerce ,  feront  réglés 
par  des  arbitres  dont  ils  conviendront  m. 


i 


m   y^.  les  Ordonnances  de  Charles  IX.  en  Novembre  ij^j. 
C.  Ktai'      La  faconde  forte  de  perfonnes  qui  font  commerce    celle  de  iSji.y.U  Code  Marchand. 

tifi/ts  qui    (jg  denrées  ou  de  marchandifes  ,  font  les  artifans  qui     ^ 

vendent  j^bijent  ce  que  leur  art  peut  leur  produire  ,  &  qu'ils 
leurs  ouvra-  fabriquent  eux-mêmes,  foit  qu'ils  n'y  mettent  du  leur 
•^""  que  leur  fabrique  ,  ou  qu'il  y  entre  quelque  matière 

■qui  leur  fût  propre/. 

f  Les  Artifans  ne  fnt  pas  proprement  Marchands. 

VII. 

La  troiîîeme  forte  de  perfonnes  qui  font  commer- 
ce de  denrées  ou  de  marchandifes ,  font  ceux  qu'on 
finition    de         jjg  proprement  Marchands  ,  dont  la  profellion 

ceux  a  qui    f^irn     r__).-^ „,-o„rlre  à  4rhano-p  le<!  rhofes  dont 

en  donne 
proprement 
ce  nom. 


7.  Les  Mar- 
chands :  dé 


SECTION      II. 

Des  devoirs  de  ceux  qui exercint'quelque commerce^' 

U  o  I  Q  u'  I  L  femble  que  les  devoirs  qui  font^j 
la  matière  de  cette  Sedion ,  ne  regardent- que' 
les  perfonnes  qu'on  entend  fous  le  nom  de  Marchands 
au  fens  expliqué  dans  l'article  7  de  la  Seftion  précé- 
dente ,  &  qu'ainfi  ils  ne  le  rapportent  pas  à  ceux  qui- 
vendent  ce  qu'ils  recueillent  de  leurs  revenus,  ni  aux 
artifans  ,  qu'on  diftingue  des  Marchands  ,  ainfi  qu'il 


.^..fifle  aacheter  ou  prendre  à  échange  les  chofes  dont 

ih  font  commerce  en  gros  ou  en  détail  g.  ,•      -  j       1  '        •  1         »   ^  j 

i.u  luiiu  i-ui  o  ^  ^j.^  explique  dans  les  articles  4  &  6  de  cette  même 

s  Les  Marchands  font  diflingués  des  perfonnes  qui  vendent  ce  Sedion  précédente  :  comme  ces  devoirs  font  efTen- 

qu'ils  recueillent  de  leurs  revenus ,  en  ce  qu'ils  tirent  d'ailleurs ,  ^j^jj  ^  ^^us  vendeurs  ,  il  faut  étendre  les  règles  qui 

par  vente,  ou  par  échange,  les  chofes  qu'ils  vendent.  Et  ils  Jont  ç^^^^^    expliquées   dans  cette    Seftion  ,  à  tOUte  forte 
dijlingués  des  Artifans,  en  ce  qu'ils  ne  fabriquent  pas  leurs  mar- 


cliandifcs.  Il  y  a  des  Marchands  qui  font  fabriquer  desetojfes  ou 
autres  marchandifes  dont  ils  font  aux-mimes  le  débit.  Mais  comme 
lie  ne  travaillent  p.is  de  leurs  mains  à  ces  fabriques,  lU  ne  jont 
pas  Artifans,  &  font  vrais  Marchands. 

Vin. 

t  Cejl  par  C'efl  par  ces  diBerens  commerces  qu'on  a  dans  cha- 
h  commerce  que  Etat,  dans  chaque  Province  ,  dans  chaque  heu 
qii'onadaris  l'ufage  préfent  par-tout  des  chofes  nécelTaires  a  tou- 
chajueEtat  ^gg  perfonnes  ,  pour  la  nourriture  &  le  vêtement , 
pour  les  remèdes ,  &  pour  tous  les  autres  befoins  Se 
com.modltés  de  la  vis  ;  &  on  a  aufli  pour  le  public 
les  chofes  néceiTaires  pour  la  guerre  ,.  pour  les  navi- 
gations, &  en  général,  pour  faire  fubfifler  un  Jitat 
&  ks  familles  qui  le  compofeut.  Ainfi  l'effet  naturel 


l'ufage  de 
t-.:ites  cho' 
Jes. 


feront  expliquées 

de  vendeurs  ,  félon  qu'elles  peuvent  leur  convenir. 
Et  il  faut  aufli  appliquer  à  tous  commerces  &  à  tous 
vendeurs ,  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  le 
titre  du  Contrat  de  vente  dans  les  Loix  Civiles , 
félon  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer. 

SOMMAIRES. 

t.  Le  commerce  ejl  une  occafioii  d'injuflice  , premtcf 
devoir  de  les  éviter. 

2.  Devoir  des  Marchands  de  ne  rien  dire  de  contraire  iï 

la  vérité. 

3.  Autre  devoir  de  m  pas  donner  une  marchandift 
pour  une  autre, 

-4-.  Autre 
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4.  Autre  devoir,  de   déclarer  les  défauts  de  la  mar- 

chandïfe. 
j",  Autre  devoir ,  de  ne  rien  faire  pour  cacher  les  dé- 
fauts de  la  marchandije. 

6.  Autre  devoir,  avoir  de  bons  poids  ù  de  bonnes  me- 

fures. 

7.  Autre  devoir ,  de  ne  pas  faire  de  monopoles ,  ni  de 

commerces  défendus. 

8.  Défenfes  des  complots  entre  Marchands  pour  ne 

vendre  quà  un  certain  prix. 

I. 

""'X^  E  toutes  les  piofellions  11  n'y  en  a  point  de  plus 
«"«  %.Jf  expofée  à  l'avarice  &  aux  injuftices  qui  en  font 
les  fuites,  que  celle  du  commerce.  Car  comme  ceux 
'J^^qui  l'exercent  tirent  du  profit  de  la  feule  peine  d'ache- 
/j^îer  pour  vendre,  qu'ils  ont  la  liberté  de  demander  ce 
que  bon  leur  femble,  &  la  facilité  de  tromper  dans  le 
prix&  dans  la  qualité  des  marchandifss;  le  defir  du 
gain  joint,  àl'occafion,  les  porte  aifément  à  ces  in- 
juftices  a.  Ainfi  le  premier  devoir  de  ceux  qui  exer- 
cent cette profeffion,  eft  de  s'y  propofer  d'autres  vues 
que  la  feule  d'y  faire  du  gain  /■ ,  &  de  fe  borner  à  un 
profit  honnête ,  s'abftenant  de  toute  menterie,  de  toute 
infidélité,  &  ne  vendant  les  chofes  dont  ils  font  com- 
merce qu'à  un  prix  raifonnable  c. 

a  Sicut  in  medio  compagiiiis  lapidum  p,ilus  iigitur,  fie  & 
ïnter -médium  venditionis  &  emptioiiis  anguftiabimr  peccaturn. 
Eccli.  17,1. 

In  mukitudine  negotiationis  tus  rcpleta  funt  inteiiora  tua 
iniquitate,  &  p.cccafti ....  In  miiltitudine  iniquitatum  tuarura  & 
iniquitate  ncgotiationis  mx  polluifti  fan  aificatienem  tuam.  E^c, 
chiel.  iS,  V.  lé  &  iS. 

h  Qui  emolumcnta  ncgotiationibus  captant.  L.  i  ,c.  de  comm 
&  mercat. 

c  Ne  quis  fupcrgrediatur  nequc  ciicumvcniat  in  ncgotio  fra- 
tiem  fuum.  i    Thejfal.  4,6. 

Qualitas  luçii  negotiantcm  aut  excufat  aut  aiguit  :  quia  ert: 
&  Iioncftus  quaïftus  &  lurpis. ..  Quia  difficile  eft  inter  emcntis 
•  vendentilque  commercium  non  inteuvenire  peccaturn.   C.  qua- 
,     litas ,  iiijl.  $  ,  de  piznit. 

II. 

olr     Ce  premier  devoir  général  de  la  fidélité  dans  le  com- 
l'tr-merce,  &  le  devoir  commun  à  tous  les  hommes  de  ne 
^^blefler  jamais  la  fincérité  due  à  la  vérité,  oblige  les 
"■^Marchands  de  toute  forte  de  marchandifes  à  ne  mentir 
l]j_'^  jamais  fur  le  prix  de  l'achat  qu'ils  ont  fait  de  ce  qu'ils 
■  revendent.  Car  ils  peuvent  bien  ne  pas  dire  quel  eft  ce 
prix;  mais  ils  ne  peuvent  le  dire  plus  grand  qu'il  n'eft 
en  effet,  puifque  d'une  part  ils  blefTent  la  vérité  par  ce 
menfonge,  &  que  de  l'autre  ils  trompent  &  commet- 
tent une  infidélité  qui  tient  du  larcin  d, 

d  Mendacium  fugies.  Exod.  15,7. 

Noliarare  mendacium  adversùs  fratrem  tuum.  Eccli.  7,13. 

Loquimini  Teiitatem  unufqiiifque  cum  proxiino  fuo....  Juia- 
mentum  menJax  ne  diligatis.  Zack.  8,  1'.  16  (f  n. 

Déponentes  mendacium  loquimini  veritatemunufquifque  cum 
;  proximo  fuo  :  quoniam  fumus  invicem  membra.  Ephef.  4,  ly  , 
P  Matth.  ;,  V.  37.  Jacob.  $,  v.  11.  Luc.  is,  8.  Exod.  10,  7. 
\  Levit.  19,  II. 

Qui  congregat  tliefauroslinguâ  mendacii,  vanus  &  excors  eft, 
'  &  impingetur  ad  laqueos  mortis.  Prov.  11 ,  S. 

III. 

■  Ce  même  devoir  de  la  fidélité  oblige  aulîî  les  Mar- 
chands à  ne  pas  donner  une  marchandife  pour  une  au- 
'tre  e.  Car  c'eft  encore  un  menfonge  &  une  tromperie 

;      e  Si  Xi  pro  auto  vzneat  non  valet  (  venditio.  )  /.  1 4 ,  in  /  £ 

\ie  contr.  empt. 

]^   '  Menfâm  argento  coopertam  milii  ignorant!  pro  folid.i  vendi- 

Idifti  imprudens,  nuUa  eft  cmptio ,  pccuniaque  eo  nomine  data 
condicitur.  Z.  41,  §.  1 ,  eod. 

t  Si  error  aliquis  intervenit ,  ut  aliud  fentiat,  pma  qui  émit ,  aut 
iqui  conducit,  aliud  qui  cum  his  contrahit ,  nihil  valet  quod  afti 
\Cit.L.  S7,f.  de  ohl.  &  aa. 

j     Si  igitur  ego  me  fundum    emere  putarem   Cornelianum ,  tu 
'cnihi  te  vendereSempronianum  putafti;quia  in  corporc  dillen/î- 
[mus ,  emptio  nuUa  eft.  L.  g -,  ff.  di  contr.   empt. 
1     y.  l' article  1 1   de  la  SeSian  S  du  Contrat  de  vente  da.is  lei 
\,Loix  Civiles. 

.,  ,1    Si  terreur  annuité  la  vente,  quoique  le  vendeur  fût  de  bonne  foi  ; 
\'d  avait  vendu  dô  mauvaife  foi  une  eliofe pour  une  autre ,  il  (mit 
.  'imnijfaile.    _  - 


que  celle  de  mentir  pour  le  prix  de  l'achatjpuifqu':!  eft 
plus  facile  de  ne  les  pas  croire  fur  ce  prix,  que  de  ju- 
ger de  la  qualité  de  la  marchandife  ;  ainfi  cette  infidé- 
lité approche  plus  du  larcin  que  l'autre,  &  mérite 
même  un  châtiment  qu'un  bon  Juge  ne  manqueroit 
pas  d'ordonner ,  (i  elle  étoit  prouvée. 

IV. 


Comme  les  chofes  ne  font  en  commerce  que  pour     4»  ^utre 

devoir,     de 
rer  les 


leur  ufage ,  ce  n'eft  pas  affez  de  neoas  donner  ui; :;  mar-  "^•"'o"' 


chandlfe  pour  une  autre,  il  faut  que  celle  qu'oT  donne  ,,,  . 

foit  de  la  qualité  dont  elle  doit  être  pour  l'ufage  qu'on  //,„g„^a„t 
doit  en  tirer.  Etfi  elle  a  quelaves  défauts  qui  en  dimi-jif.^ 
nuent  la  valeur,  le  Marchanû  eft  obligé  de  les  décla- 
rer, s'ils  font  tels  qu'étant  connus,  celui  qui  la  mar- 
chande n'acheteroit  point,  ou  n'acheteroit  qu'à  un- 
moindre  prlxf. 

f  Certiorefve  faciant  emptorcs  quid  morbi  vitiive  cuiqiie  (ît. 
L.  I  ,ff  de  œiil.  éd. 

Qui  lortafle  (î  hoc  cognovi;ret,  vel  cmpturus  non  effet,  vcl 
minoris  empturus  effet.  L.   jp  ,ff.  de  aS.  empt.  ty  vend, 

V.  la  Seul.   1 1    du  Contrnj  de  vente  dans  Ls  Loix  Civiles. 

Si  quis  in  vendend©  pr.rdio  confinem  celaverit,  quem  emptdr, 
fi  audillet,  cmpturus  non  effet,  teneri  venditorem.  X.  j  f ,  §.  ulh 
ff.  de  contr.  empt. 

Si  quid  talc  fuericvîtii  five  moi-bi,  quod  ufum  miniftcriumque 
hominis  impediat,  id  dabi:  reihibitioni  tocum.  L.  i ,  %.  S  ,  ff. 
de  ad.  éd. 

V. 

C'eft  une  fuite  du  devoir  de  ne  pas  tromper  dans  la  j.  Autre 
qualité  de  la  marchandife ,  de  ne  rien  faire  aulTi  qui  ôte  ieyoir,  de 
aux  acheteurs  la  vue  des  déFauts  qu'ils  pourroient  y'^'-rienfattt 
découvrir.  Ainfi  ceux  qui,  dans  ce  deSein,  ufent  de^""^  ,'''?  'f 

1  j      ,r  ■     ■  n~        I  1    rr  J  •  '■■'■    depuis 

quelque  adrellï  qui  ait  cet  eller,  bkiiieatce  devoir  ^.^^  i^  mar' 

f  Oui  malè  agit    odit  lucem.  ./^a;/.   j  ,  i".  chandlfe. 

jEftimaveruût  lufum  effe  vitara  noftram ,  S:  converfai^onem 
vitx  compofitam  ad  lucrum  ,  &  oportere  undccunque  etiam  êx 
malo  acquircre.  Sap.   ij,   ii. 

Vir  qui  teftinat  ditari  Se  aliis  invijct,  ignoraE  quod  egeftas 
fuperveniet  ei.  Prov.  iS,  ^i. 

VI. 

Le  commandement  de  ne  pas  dérober ,  commun  à  g.  ^arr^ 
tous  les  hommes,  fait  à  tous  Marchands  une  loi  àQdevoir,avoir 
tenir  de  bons  poids  &  de  bonnes  mefures  h,  de        bons 

poids  6>  de 

A  Pondus  &  poBdus,  menfura  &  menfura,  utrumque  abomi-^onnej    me- 
nabilc  eft  apud  Deum.  Abominatio  eft  apud  Dominnm  foai\iifuTes, 
&  pondus,  ftatera  dolofa  non  e;t  bona.  Prov.  lo,    ic,  ij. 

Non  liabebis  in  facculo  diverfa  pondéra,  majus  &  minus,  nec 
crit  in  domo  tuâ  modius  major  &  m.inor.  Pondus  habcbis  juftura 
&  vêrum,  &  modius  a:qualis  &  verus  eiit  tibi.  Abominatur  cnim 
Dominus  tuiis  eum  qui  faci:  hzc,  &  averfatur  omnem  injufti- 
tiam.  Dejit.  ij  ,  i  j  ,  S-c. 

Aurnm  quod  infertur  .i  coUatoribus,  fiquisvel  folidos  volue- 
rit,  vel  materiam  appendere,  arqua  lance  &  libramentis  paribus 
fufcipiatur.  L.   i  ,  c.  de  pond. 

V.  l.  li  1  i.  j  ,  ff.  de  min.  i;  ann. 

VIL 

On  peut  ajouter  pour  un  devoir  général  des  Mar-  y.  Autre 
chands,  celui  d'obferver  les  Ordonnances  &  les  Ré- A-rair,  de 
glemens  qui  les  regardent,  &  particuilarement  ce.zi"^  P'^f-'-''^ 
qui  défendent  les  monopoles  i ,  &  certains  commerces  f'^  'lion^po- 

\       v..  I  les,    m    de 

avec  les  étrangers  /.  '    , 

^  tonmierces 

i  Tubemusnequiscujufcumque  veftis,vel  pifcis,  velpedlinum  '"  ' 
forte  ,  aut  echini,  vcl  cuiuffibet  alterius  ad  viilum  ,  vcl  ad  quem- 
cumque.ufum  pertinentis  fpecicm,  vel  cujuflibet  mater!.ï,  pro  fuâ 
autotitare,  vel  facro  jam  elicito,  aut  in  poftcrum  eliciendo  ref- 
cripto ,  aut  pragmaticâ  fantfllone  ,  vel  facrâ  ncftra:  pietatis  adno- 
tatione,  monopolium  audeat  exercere.  L.  un.  C.  demonopoL 

l  Nemoalien'genisBarbariscniufcumque  gentisadhancurbem 
facratifflmam  fub  legationis  fpecie ,  vel  fut  nuocumque  alio  colore 
venientibus,  aut  in  diverfis  aliis  civitatibus  vel  locis ,  loricas , 
fcuta,  &  arcus.  fagittas  ,&  fpathas,  &  gladios,  vel  alterius  cu- 
jufcumque  generis  arma  audeat  venundare.  Nulla  prorsils  iiOem 
tela,  nihil  penitùs  ferri  vel  faâi  jam,  vel  adhuc  infeiSi,  ab  ali- 
q>io diftrahatur.  L.  i,  C.  qux  res  export,  non  deb. 

VIIL 

La  même  juftice  qui  défend  les  monopoles ,  défend  t<  Dêfenfi 

N 


ça 


LE    DROIT    P  U  B  L  ï  C  ,  &c.  Li  v.  I. 


<e...o.«,fo.-.auffi  les  complots  entre  Marchands  de  ne  pas  donner    qui  renferme  tous  les  dlfférenseniplols  que  demandent 
tr.    Lr-de  certaines  marchandifes  à  un  moindre  prix  que  celui    le  gouvernement  &  1  admin.ftration  de>  ]uftu:e 

Toutes  ces  fortes  de  travaux  necefiaires  dans  letat 
préfent  de  la  fociété  des  hommes,  peuvent  fe  réduire  a 
Heux  efpeces  générales  qui  comprennent  tout  ce  qui 
peut  occuper  les  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe. 
La  première ,  à  commencer  par  les  premiers  des  be'^ 
foins  des  hommes ,  cft  celle  des  travaux,des  mains  qui 
produifent  quelque  ouvrage  utile,  foit  pour  la  nourri- 
ture, le  logement  &  le  vêtement,  ou  pour  toutes  les 
autres  fortes  de  befoins.Et  c'eft  cette  première  efpece 
de  travaux,  qui  occupe  ceux  qu'on  appelle  artifans  & 


chamh  pour  ^q^  {[^  feroient  convenus  entr'eux  m 

ne     vendre  ,  -, 

a'Uun  cet-  «Ne  quis  illicitis  h>bitisconventionibu5  con)uret,aut  paci.ca. 
tain  prix,  tur ,  ut  fpccics  aivcrforum  corpotum  ncgotiatioms ,  non  mnio,  is 
nuàm  intci-  ft  rtatueiint,  veniindcntur.  L.  un.  C.  de  monopol. 


(juam  intci- 


TITRE    XIII. 


DES   ARTS    ET  METIERS 

^       /■  j  ^Kvs  rlp<;  arK  dont    gens  de  métier,  &  ceu'x  qui  travaillent  à  l'agriculture  & 

L  nefaut  pas  comprendre  ^"  "°";'^  ?^ ff^    .  J„"     L  foin  des  befliaux,  laboureurs,  pafteurs  &  autres  ., 

^  on  par  e  ici  les  arts  ibei-aux,  dont  '    ="  F^^'^  ^^"^    q^'on  diflingue  des  artifans,  quoique  ce  foient  en  eflet 

le  Titre  des  Univcrfites.  Car  ces  arts  1^^™  °n^  ja    4^^  g(-  ^      ^^,^^^^      ,.^^  ^^^^^^^;!  ^^,  ,,s 

dignité  des  fciences,&  font  beaucoup  diltmgues  ae  f    ,  >  ,  -r       '^    j. 

ceux  qui  font  la  matière  de, ce  Titre ,  &  qu'on  appelle 
arts  méchaniques ,  parce  qu'ils  s'exercent  par  des  tra- 
vaux de  mains ,  &  avec  des  outils. 

L'ufap-e  des  arts  &  des  métiers  a  été  une  fuite  de  la 


travaux  de  ces  perfonnes  ne  produifentpas  d'ouvrages 
des  mains,  comme  font  les  autres  qui  fabriquent  des 
maifons,  qui  fontdcs  étoffes,  &  toutesles  autres chofes 
qui  font  les  différens  ouvrages  des  arts,  &  d'une  induC- 
^    ,  ,    ^    ,  n-      •      M    f^^;^t^  Tar    trie  qui  ne  s'acquiert  quc  par  Une  aflez  longue  étudô^ 

nature  de  l'homme  &  de  fa  deftination  a  la  loc  cte  ^ai    ^^    .^ ^^^^^       ,^^  ^  ^         ^^^  expérience  d'afll-z  long- 
par  fa  nature  il  eft  compole  de  (ens  &.  de  'pemores  laiu    ^^^^  acquérir  l'habitude  d'exercer  l'art;  on  ne 
'    "    '    r  etoit  deftine  ,  même  avant  la    ^^^     h^  ^^  ^^^^^^^^  ^^^     ^^^^^^  ^  ^^^  laboureurs  au 


p(jur  le  travail  ;&  il  y  .  ,,   ^    .,  , 

chute  a,  &  par  la  deftination  des  hommesalalociete 
qui  doit  les  unir.  Dieu  leur  a  rendu  nécellaire  1  ufage 
d'une  infinité  detravaux  pour  la  multitude  de  tous  leurs 
différens  befoins.  Mais  quoiqu'il  foit  vrai  que  le  travail 
étoit  naturel  à  l'homme,  dans  l'état  même  de  Ion  in- 
nocence, &  que  ce  travail  n'eût  dans  cet  état  rien  de 
■pénible,  fachute  ayant  changé  fa  condition,  fans  chan- 
ger dans  fa  nature  ce  qui  regarde  fa  deftination  au  tra- 
vail. Dieu  lui  ena  fait  une  loi  qui  le  luiimpofe  comme 
une  peine,  &  il  a  voulu  que  la  vie  même  de  ^chacun 
dépendît  d'un  travail  pénible,  &  qu'aucun  n'eût  fon 
pain  qu'à  la  fueur  de  Ion  vifage,  &  par  un  exercice  a 


nombre  des  arts. 

La  féconde  efpece  eft  celle  des  travaux  d'efprit  qui 
ne  prcduifcnt  pas  d'ouvrage  des  mains,  tels  que  font 
ceux  du  miniftere  du  gouvernement,  de  l'admlniflra- 
tion  de  laiufi'ice,ceux  des  Pafteurs  de  l'Eglife,  desPré- 
dicateurs,  des  Profeffeurs  des  fciences,  des  Officiera 
de  Finances,  &  une  infinité  d'autres  différens  emplois; 
&  on  peut  mettre  dans  ce  rang  des  travaux  d'efprit  les 
écrits ,  les  traités ,  les  livres ,  foit  de  matières  de  Reli- 
gion, ou  de  fciences,  ou  d'autres,  dont  le  public  puifîe 
tirer  quelque  utilité  ;  &  quoique  les  livres  &  les  écrits 
parolfTent  un  travail  des  mains ,  ce  qu'il  y  a  de  fenfible 


quelque  occupation  qui  rendît  jufte  qu'il  fût  nourri  i,    ^^^^  l'écriture  ou  l'impreffion,  eft  bicn'l'ouvrage  des 
&  il  déclare  mdignes  de  manger,  ceux  qui  ne  gagnent    ^^.^^  ^^  i'r.,.;,„;„  ^Ja.  I■r„,^,.;^„„..  t^,;^  .t  „„__ 


ou  ne  méritent  pas  leur  fubfîftance  par  quelque  travail  <r. 


mains  de  l'Ecrivain  ou  de  l'Imprimeur;  mais  cet  ou- 


.    r  ■     ■  '       '   u'   nA        In    vrage,  qui  eft  en  effet  de  l'art  &  de  l'artifan,  n'eft  pas 

On  peut  juger  par  ces  pnncipes  quelle  eft  dans    a    y^^  ^^^^  ^^  ^>r.^  ^^  ^^,^j      •  ^  ^ompofé  l'é  -' 

fociété  des  homrneslaneceaite  dedivers  travaux,quelle    ^^.^  ^^^^  y         ^^.^  J^^  feulement  un  fîgne  inventé 
y  eft  1  énorm.te  du  vice  de  la  faineantife  &  de  la  parefle ,  ^  à  la  parole ,  qui  n'eft  elle-même  qu'un 

&  combien  de  gens  que  cette  loi  du  travail  rend  indi-    f        ^^[^  penfée;  &  c'eft  par  ce  figne  du  livre  ou  de 
gnes  de  vivre    feroient  dignes  de  la  mort  même   par  le    y.^^.^         *-^^  ^^^^^^^       ^K       ^  . 

fimple  défaut  de  travailler,  fi  la,  uft.ce  qui  leur  ef^^due     q^;  f'V  l'entendre.        ^  ^  ^  "^ 

«'étoit  réfervée  a  un  autre  tems  par  d  autres  lupplices  !        q^  .  ^^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^^^.^;,  ^  ^,        j^ 

Les  travaux  des  hommes  font  de  plul.eurs  Iortes;&    loi  qui  i'impofe  à  l'homme,  que  de  toutes  les  différente» 
on  peut  en  faire  une  première  diftmdion  de  ceux  qui    conditions  qui  compofent  la  fociété,  il  n'y  en  a  point  ' 

pouvoient  être  naturels  avant  la  chute  de  1  liomme ,    -       ■  -  .  -         .       r.  '         ..r 

comme  l'agriculture  qu'il  devoir  exercer  dans  le  Para- 
dis terreftre  ;  &  de  ceux  qui  n'ont  été  qu'une  fuite  de 
fa  chute  ,  comme  ceux  qui  font  néceffaires  pour  le  vê- 
tement, & 
ayant  ignor 

peut  mettre  dans  ce  fécond  rang  les  travaux  d'efprit 
qui  fe  rapportent  à  réprimer  les  injuftlces  des  hom- 
mes, &  à  les  contenir  dans  l'ordre  de  leur  fociété;  ce 


à  qui  l'obfervation  de  cette  loi  foit  plus  naturelle  que 
celle  des  artifans, dontla  profefîîon  esprefTr  cft  l'appli- 
cation continuelle  &  pénible  à  quelque  travail  du  corps, 
-,         ,,  •    .  qui  gagnent  leur  pain  à  la  fueur  de  leur  vifage;  au  lieu 

pour  le  logem^ent,  aont  Ihonime  innocent    ^^^  jansles  autres  conditions, l'occafion  du  travail efl- 
iré  la  nudité  n  auroit  eu  que  faire  ^  Et  on    ^^^^^  continuelle,  &  qu'il  eft  plus  facile  &  plus  ordi- 


(I  Pofuit  eum  in  paradifo  Yoluptatis  ut  operarctur  &  cuftodirct 
illum.  Gencf.  i,  i$. 

b  In  fudore  vultûs  tiii  vcfcciis  pane.  Gcnef.  ;  ,  ly. 

i:  Si  quis  non  vult  operari,  nec  manducct.  i ,  Thejfal.  }  ,  lo, 
Prav.  6  ,  in  princ. 

Il  n'y  a  point  de  condition,  fans  en  excepter  Us  plus  élevées, 
qui  n' ait  pour  fon  caraSere  effcntiet,  &  pour  fon  devoir  capital 
&  indijpenfable  l'engagement  au  travail  pour  lequel  elle  efl  éta- 
blie ;  &  ceux  qui  prétendent  pouvoir  fe  iifpenfer  du  travail, 
ignorent  leur  nature  :  ils  renverfent  les  fondemens  de  l'ordre ,  ils 
violent  la  Loi  naturelle  &•  la  Loi  divine  ;  de  forte  qu'on  ne  doit 
pas  êtrefurpris  que  Saint  Paul  ait  dit  que  celui  qui  ne  travaille 
point ,  efl  indigne  de  la  vie  qui  nefl  deflinée  que  pour  le  travail; 
&  nous  apprenons  dans  l'Evangile  que  celui  qui  demeur-e  inutile  & 
fans  travailler,  n'efl  pas  feulement  indii^ne  de  cette  vie,  mais  qu'il 
efl  encore  digne  de  la  mort  de  l'aine.  V.  Matt/i.'z;  ,  }o,  E^^ech. 
I6,    49. 

Rogamus  autem  vos  :  fraties  ,  ut  alnnidetis  magis  ;  Se  opcram 
detis  ut  quieti  fuis,  &  ut  vcftium  nceotium  agatis ,  &  operemini 
Cfianibus  veftris ,  ficut  prxcipimus  vobis.  i,   Theff.  ^,  ii. 

F.  Prov.  1 9 ,  i4. 

V.  1 ,  Cor.  5,8. 

V.  Eccli.  35 ,   iS. 

d  Et  apcrti  funt  oculi  amborum:  cùmque  cognoviflent  fe  effe 
liudos, confticiuntfoliaficûsj&feceiuntlîbipeiiîomata.  Gen,  3,7. 


:  plu 
naire  de  s'en  détourner  ;  de  forte  que  par  cette  confi- 
dération ,  &  par  celle  de  l'utilité  des  arts,  ceux  qui  les 
exercent  ont  leur  mérite  dans  la  fociété ,  &  doivent  y 
être  confidérés  comme  des  membres  des  plus  nécei» 
faires  &  des  plus  utiles. 

On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  diftinâions 
des  différentes  fortes  d'arts  &  de  métiers  qu'on  pourroit 

e  Comme  c'efl  un  effet  naturel  de  ces  travaux  d'être  pénibles  (f 
onéreux  à  ceux  qui  le  s  exercent, on  ne  dcvroit  pas  les  rendre  eiuore 
plus  pénibles  &  plus  durs ,  par  l'injuflice  de  retenir  les  falaires 
qu'ils  peuvent  mériter. 

Panis  egentivim,  vitapauperum  cft:  qui  defrandat  itlum ,  borna 
fanguiniseft.  Quiaufcit  in  (udoie  panem,  quafi  quioccidilproxi- 
mum  fuum ,  qui  etïiindit  fanguinem  &  qui  ftaudem  facit  raercc- 
nario,  fratics  funt.£cc//.  54,  v.  ly  ,  i5  &  17. 

Non  ncgabis  mercedem  indigentis,  &pauperis  fratris  tui,  Cire 
advena;,  qui  tecum  moiatur  in  terra,  &  extra  portas  tuas  ell  : 
fed  eâdem  die  reddcs  ei  pretium  laboris  fui  antè  folis  cccafum, 
quia  paupeu  cft,  &  ex  co  fuftencat  animam  fuam.  Ne  clamct 
conttà  te  ad  Dominum ,  &  reputetur  tibi  in  peccatum.  Deutert 
14,  V.  14  6-  ly. 

Non  faciès  calumniam  proximo  tuo,  nec  vi  opprimes.  Non 
raorabitur  opus  merccnarii  tui  apud  te  ufque manè.  ieviV.  15),  13. 
y.  Exod.  21,  V.  xj,  i6  &  27. 

Quicunque  tibi  aliquid  operatus  fuerit,  flatim  ei  mercedens 
rcftitue ,  &  mcrces  raercenarii  tui  apud  te  omnino  non  remaneat. 
Tob,  4,   i/. 


DES  ARTS   ET  METIERS,  &c.  Tit.   XIIÏ.   Sect.  L 


9? 


«^iftinguer  par  dlverfes  vùs^ ,  c-,rn 
vaillent  aux  chofes  nécefiuHires  pour  la  vie  ,  pour  la 
fanté,  pour  le  vêtement,  pour  Tiiabitation  de  ceux 
qui  travaillent  pour  d'autres  fortes  de  nécelTités  ou 
commodités,  (oit  pour  le  divertifîement,  comme  les 
faifeurs  d'inftrumens  de  mufique  ,  ou  pour  des  meu- 
bles de  diverfes  fortes ,  ceux  dont  les  travaux  font 
pour  l'ufage  de  la  guerre  ,  des  armes,  de  l'artillerie  , 
ou  pour  Tufage  delà  navigation.  Ceux  qui  font  dif- 


:  de  ceux  quitra-    outre  la  connoiîTance  des  règles  de  l'art  j  une  expé- 


prix  des  matières  qu'ils  mettent  en  ou- 
igent,  pierreries,  &  autres  matières  pré- 


rience  qui  faffife  pour  la  pratiquer  a, 

«  V.  Varticl.faivant ,    &•  U  remar:juc  qiijn  y  a  faite. 

DiA-itque  Moyfes  ad  filios  Ifral-l  :  Ecœ  vocavit  Dominus  ex 
tiomiac  Befeleel  filium  Uri  filii  tr  de  Tribu  Jiida  :  implcvitquc 
cum  fpiiitii  Dei,  fapientiâ  &  intelligentià  &fcicntià,  &:  omnî 
doélrinâ  ad  excogitandum  Si  faciendum  opus  in  auio  &  aif  ciito, 
&  are  ,  &  ferro,  fculpendifque  lapidibus,  &  opcrc  carpentaiio. 
Quidqind  fabrè  adinveniri  poteft ,  dédit  in  Corde  cjas  :  Ooliab 
tjuoque  filium  Achiramecli  de  Triou  Dan.  Ambos  Ctudivit  fa- 
pientiâ, ut  fadaiit  opéra  abietarii,  polymitarii  ac  pUimarii  de 
hyacintbo  ac  purpura,  coccoque  bis  tindo  &  byfl'o,  &  ïexant 
omnia  ac  nova  qOKque  reperiant.  £;ir£n/.    jf ,  v.  ij  ,  é-c. 

Mifir  qu:>5]-uc  Hi.atn  Rex  Tytl  nuntio';  ad  David  aligna  ce- 
diina,  &  artifice;  lignorum',  artificefque  lapidum  ad  parietes  i 
&  xdificaverunt  donium   David,  z.  Rcg.  f.  ii.  .' 

Habes  quoque  pkirimov  artifices,  latomos,  &  eimènlirioît 
artificefque  lignorum  ,  &  omnium  aitium  ad  faciendum  opus 
prudentiffinlos  in  auro  ,  &  argento ,  &  a;re  ,  &  fctro  ,  cujus  non 
Cil  nuraerus,  i.  Paralip.  ii.  r.   i  f  6"    iS. 

.Êdificavii  quoque  domùm  faltûs  Libani  centam  cubitotum 
longitudinis,  &  quinquaginta  cubitornm  latitudinis,  &  triginta 
cubitorum  altitudinis  :  &  quatuor  deambulatoriaintercolumnas 
ccdiinas  :  ligna  quTppe  cedrina  excidcvat  in  column;is.  Et  tabu- 
bris  ccdrinis  veftivlt  totam  tameram.  Quz  quadraginta  quin- 
que  cilumnis  fuflentabatuv ,  &c.  3.  Reg.  7.  y.  1  6-  j. 
V,  Us  articUs  Juivans. 


tingues  par  le 

vrage  ,  or ,  ar^       ,  _ 

cieufes  ;  ceux   qui  font  d'une  plus  grande  étendue 

d'ouvrages  ;  comme  les  Charpeniiers  ,  les  Maçons , 

les  Taillandiers  ,  les  Serruriers  ,  &  ceux  qui  ont 

ïeUrs  matières  &  leurs  ouvrages  plus  bornés  ,  comme 

les  Chapeliers,!es  Gantiers ,  les  Coixionniers,  &  autres. . 

Il  faut  encore  diftinguer  par  tuie  autre  vue  de  cer- 
tains arts  qui  renferment  comme  deux  fortes  de  pro- 
feffions  :  l'une  de  ceux  quî  jolgnsxit  à  i'induftrie  de  la 
main  ,  l'art  d'inventer  des  ouvrages  exquis  en  leur 
genre  ;  &  l'autre  ,  de  ceux  qui  avec  peu  ou  point 
d'invention  travaillent  fur  ce  que  les  autres  ont  inventé. 

Ainfi  on  appelle  Peintres  les  plus  habiles  des  inven- 
teurs dans  cet  art  ;  &  on  donne  le  même  nom  aux 
moindres  copiftes  ;  &  il  en  eft  de  même  dans  la 
ffflilptnre  ,  dans  l'architeélure  ,  dans  les  méchaniques. 
Mais  il  y  a  une  différence   infinie  entre  ces  grands        C'efl: 

inventeurs  ,  &  les  autres  dans  ces  fortes  d'arts.    Car    &  méders  ,  qu'on  n'en  permet  la  p 
ceux-ci  font  peu  diP.ingués  de  plufieurs  artifans  :  &    qui  ont  employé  un  tems  fuffifant  pour  en  acquérir 
les  autres  ont  un  mérite  fingulier ,  qui  même  en  met    les  connoiflances  &  les  habitudes  pour  les  pratiquer 
quelques-uns  au  nombre  des  hommes  illuftres  félon    au  moins  pour  les  arts  dont  la  conféquence  peut  de- 


II. 


pouf  cet  ufage  de  cultiver  l'exercieë  des  âïtS  J- J** 
ers  5  qu'on  n'en  permet  la  profelfion  qu'à  ceuX'" 


aftù 


qu  1! 

On  peut  remarquer  fur  le  fujet  des  arts  &  métiers, 
qu'il  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  des  artifans 
qui  en  exercent  les  différentes  profeiïioQS ,  les  per- 
fônnes  qui ,  pour  leur  divertilTement ,  s'occupent,  ou 
à  deffiner,  ou  à  quelque  travail  de  mains  fans  en  taire 
commerce.  Car  cet  ufage  qu'ils  font  des  arts,  ne  fait 
pas  leur  profêfllon  ,  &  ne  leur  tient  lieu  que  d'un 
divertiffernent  honnête  ,  ou  d'une  occupation  même  , 
que  quelques  -  uns  choififent  pour  obferver  la  loi  du 
travail.  ,  '    " 

Il  faut  enfin  remarquer  fur  le  fujet  des  arts  &  mé- 
tiers ,  &  ,  en  général ,.  fur  toutes  fortes  de  profef- 
fions ,  qu'elles  doivent  toutes  avoir  le  caradere  de 
l'honnêteté  ,  &  de  l'utilité  pour  le  bien  public  ,  & 
qu'on  puifle  les  exercer  fans  en  blelTer  l'ordre  »  & 
qu'elles  n'aient  auffi  rien  de  contraire  à  l'efprit  de  la 
Religion  &  aux  Loix  de  l'Eglife.  Car  tout  art  & 
toute  profriiion  ne  fçauroit  être  qu'illicite  fans  ces 
carafteres.  _       -     ,     .^      ^ 

Toutes  les  règles  des  arts  &  métiers  fe  réduifent  a 
'deux  efpeces  ;  l'une ,  de  celles  qui  regardent  en  géné- 
ral la  difcipline  ou  police  des  arts  &  métiers  ;  &  l'au- 
tre de  celles  des  devoirs  des  perfonnes  qui  les  exer- 
cent ;  &  ces  deux  fortes  de  règles  feront  la  matière 
des  deux  Seftions  fuivantes. 


SECTION     I, 

\Pela  Police  ou  Difcipline  des  Arts  &  Métiers. 

1  SOMMAIRES. 

I.  V utilité  de  cultiver  les  artSt 
\  2.  Maîtrifes  des  arts, 
\  3.  Corps  de  ces  Maîtrifes, 
\<j.. Police  de  ces  Maitrifec. 


I. 


ll'ivè 


rtjinder  cette  police,  &  dans  les  lieux  où  elle  peut 
être  obfervée  l>. 

h  C'cfi  pour  cet  ufage  que  font  étâkties  les  Maîtrifes  i;S  arts  S" 
métiers  ,  &  les  réglemens  pour  les  apprentlfjagis  ^  qui  obligent  les 
apptentifs  à  faire  un  chef-cVauvre ,  ainfi  qu'il  efi  réglé  pat  Us 
Ordonnanees. 

Opéra  fiant  pec  manus  artificum.  i.  Paralip,  151.  j. 

î  II. 

Ceft  pour  ce  même  ufage  qu'on  permet  aux  maî-  $■  tofp{  f^f 
très  de  chaque  métier  de  former  un  corps,  &  de  s'aflem-  "*  ^'"'f'" 
bler  pour  les  affaires   qui  leur  font  communes ,  de-'''*'" 
faire  des  Statuts  &  des  Réglemens  qui  foient  approu- 
vés par  les  Ordonnances ,  ou  en  Juftice ,  &  principale- 
ment en  ce  qui  regarde  la  police  &  le  bon  ufage  de 
chaque  art,  de  chaque  métier,  pour  le  cultiver.  Et 
c'eft  pour  l'obfervation  de  ces  Réglemens  ,   qu'on 
nomme  dans  ces  corps  quelques-uns  d'entr'eux  fous 
le  nom  de  Gardes,  Jurés  ,  ou  d'autres  noms  ,  qui  font 
prépofés  pour  vifiter  les  ouvrages  ,  &  juger  s'ils  font 
tels  qu'ils  doivent  être  par  les  Statuts ,  Se  pour  faire 
obferver  tout  ce  qui  eft  porté  par  les  Réglemens  c, 

c  Collcgia  Rom*  certa  funt  quorum  corpus  Scnatuscônfultii 
atque  ConiHtutionibus  principalibus  conP.rmatumeft  :  veluti  pif- 
tnrura  &qviorHmdam  aliorum  &  naviculatorum  qui  (&]  in  pto- 
vinciis  lunt,  L.  i,  ff.quod  cujus  univ. 

Sodales  fuut ,  quiejufdem  colkgii  funt ,  quart  Gx.XQi'Erv.i^tai 
Vocant,  His  autem  poteflatem  facit  lex  païiionem  quam  velint 
fibi  ferre  ,  dum  ne  quid  ex  publicâ  lege  corrumpant.  L.  i,,  ff. 
de  colleg.  &  corp. 

Eaimvero  ad  negotiationem  aut  quid  aliud,  quidquid  lu 
difponent ,  ad  inviccm  firmum  fit ,  nifi  hoc  publiez  Icges  profil- 
bueiint.  D.  l.  in  f. 

IV. 

Les  corps  de  métiers ,  comme  îes  autres  CommU''^'  Colite  ii 
hautes  ,  ont  leurs  affaires  communes.,  leurs  droits  j  "^  Maicri" 
leurs  privilèges ,  &  leur  police  pour  l'obfervation  dcs-/^^' 


CO  MME  il  importe  au  public,  que  chaque  art    Statuts  &  des  Réglemens  qui  doivent  maintenir  le 


_     &  chaque  métier  foit  porté  à  toute  la  perfec-    {^^^  exercice  de  l'art  &  du  métier  pour  le  fervice  du 
*  ition  qu'on  peut  y  donner  par  toutesles  voies  qui    public.  Et  ils  doivent  répondre  aux  Officiers  de  Juf-= 
ipeuvent  en  rendre  l'ufage  utile  &  facile  ;  1  exercice    (j^-g  jg^  contraventions  à  ces  Réglemens  d. 
des  arts  demande,  en  général,  qu'on  cultive  en  cha- 
cun   toutes  les  anciennes    inventions  qui  ont   été 
confervées  jufqu'à  notre  tems  ,  &  qu'on  y  en  ajoute 
de  nouvelles  autant  qu'il  fe  peu:; ,  &  en  particulier  , 
que  chacun  de  ceux  qui  exercent  les  arts  &  m.étiers  , 
Toit  inftruit  de  ceux  qu'il  vem' exercer  j  &  qu'il  ait> 
Tome  II, 


d  Quibus  permilfum  eft  corpus  habcre  coUegii ,  fociclatis)  (îve 
Cujufque  altcrius  eorum  nomine,  propriitm  eft,  ad  exemplun» 
rcipublici  liabere  rés  communes ,  arccm  communem  :  &  aftoreitt 
five  fyndicum  pet  quem  tanquâm  in  republici  quôd  coltimU' 
liitet  agi  fietique  oporteaC,  agatur  ,  fiât.  L.  i.  J".  t.  quodiUjiii 
un.  nom.  *»  .,     ' 

N  4 


il  es 


LE   DROIT    PUBLIC,  &c.    Liv.  L 


SECTION     II. 

Des  devoirs  des  Anifans  &  gens  de  Métiers. 
SOMMAIRES. 

3.  VArùfan  doit  être  expert  dans  fon  art, 
2.  //  doit  C  exercer  fidèlement. 

5.  Dommages  &  intérêts  pour  les  ouvrages  dêfeâueux, 

4.  Monopoles  d^Artifans. 

5.  Rapport  d'experts  Arlifatis  qui  fe  font  en  Jufiice. 

6.  Devoir  général  des  Anijans  d'obferver  leurs  Ré- 

glemens. 


inchoatum  fit,  is  eandcm  pœnam  cxcipiat,  quam  is  cxccpït 
qui  opus  rcliquit.  L.  ii.  S'.  S.  c.  de  aiific.  priv. 

Jubemus....  ne  quis  illicitis  habitis  com'cnt'tonibus  conjurât, 
aut  pacifcatur,  ut  fpccus  diverforum  corpoTum  negoiiaiionis ,  non 
minoris  quàm  inter  Je  flatucrint .  vcnundcmur.  itdificiorum  quo- 
quc  artifices  vel  crgoiabi  aliorumqae  divetforum  opcrum  pro- 
feffores  &  balncatorcs  penitùs  arccamur  pa£la  intcr  fe  compo- 
neie  ,  ut  ne  quis  quod  altcri  commijfum  fie  opus  impleat ,  aut 
injundam  altcri  foUicitudinem  alteri  intcrcipiac,  data  liceutiâ 
iiuicuiquc  ab  altero  inchoatum  &  dcrelidum  opus  pet  altcrum 
fine  aliquo  timoré  difpendii  impiété  :  omniaquc  hujuîmodi  faci- 
nora  dcnuntiandi  fine  uUâ  formidinc ,  &  fine  judiciariis  fumpti- 
bus.  Si  quis  autem  monopolium  aufus  fociit  exctcete  ,  boni? 
ptopriis  expoliatus ,  perpetuitate  damnetur  exilii  :  cattetaium 
pratereà  profcffionum  primates  fi  in  poftcrum,  aut  fupct  taxan- 
dis  rcrum  pretiis,  aut  fuper  quibudibet  illiciris  placitis  aufi  fiie- 
riiit  convenicntes  hujuGTiodi  fcfe  paftis  conftringere  ,  quadra- 
ginta  librarum  auri  folutione  percelli  decernimus.  L.  un,  c.  de 
monopol. 

Cefl  cncors  une  fuite  de  cette  régie  ,  qu'il  eflauffi  iéfndu  aux 


7  VaXt'ifan  T     E  premier  devoir  de  chacun  dans  l'art  qu'il  exerce     Ouvriers  d'abandonner  un  -ouvrage  qu'ils  aunitnt  commenté. 

doit  être  ex-  |_j    eftde  n'en  pas  ienorer  les  règles,  afin  de  ne  pas    ,    frovideat  magnificeutia  tua  ,    ne  quis  rcdemptorum,  aut 

vert  dans    tmmr,<.r   1p  tm,K L  r,  brorum,    aut  actificirrn  opus  a  fe  mchoatum  relinquat  im| 


pert  dans  tromper  le  public  a.. 

/on  art.  rr    r        ■   I  j      I      f   r,- 

^  a   l'^.  l  article  1  de  la  Scaion  i. 


fa- 

quat  impet- 

feftum  ,  fcd  m  accepta  mercede  opus  quod    incœpit    perfîcere 

cogatur  :  vel  omne  damnum  quod  indè  zdificarc  volens  accc- 

Impeiitia  culp.e  adiiumeratur.  i.  ï\i..  jf.  de  Reg.fUT.  périt,  &  quidquid  omnino  difpendii  fcnfit  ex    eo    quod    opuï 

Quod  per  imperitiani    commifit  imputari'ei  débet.  Pra;textu    petfeftum  aoa  fuetit ,  farciat.  2.  11.  §,  8.  c.  de  ad.  priv. 

liumani  fragilitatis   dcliflum    decipientis  in  periculo   homines 

innoxiumefle  non  débet.  L.  6.  î.y.ff-  deof.preef.  »  • 

Habes  quoque  plutimos  artifices,  latomos,  &  cxmentarios> 
artificefque  lignorum  ,&;  omnium  artium,  ad  faciendura  opus  , 
ptudcntirtimos  ,  in  auto,  &  argento,  &  atrc,  &  ferto  î  cujus 
non  eft  numcruî.  i.  Paralip.  11.  v.  15.  &  \6. 

Mitte  ergo  mihi  virum  cruditum ,  qui  noverit  operari  in  auro , 
&c.  1.  Paralip.  1.  7. 

IL 


Comme  il  arrive  fouvent  qu'on  a  befoin  ,  foit  euj.  Ri'Wt 

Juftice  entre  parties  qui  font  en  procès,  ou  degré  à    '^'^■'", 

gré  ,  de  faire  vérifier  des  ouvrages  pour  fçavoir  s'ils  ^'''y  1" 

font  de  la  qualité  dont  ils  doivent  être,  ou  pour  en-^r  f 

faire  des  eflimations,  ou  pour  régler  les  dommages 

&  intérêts  caufés  par  des  ouvrages   défeftueux,  & 

1.  Il  doit     Ji  fa^t  joindre  à  la  connoiiTance  des  règles  d'un  art    que  pour  ces  fortes  de  vérifications  &  eflimations, 

f"'^''"''    la  fidélité  dans  les  ouvrages  ,  pour  les  rendre  tels  que    on  eft  obligé  d'appeller  des  artifans  &  gens  de  mé- 

*  '  ''"""'•  les  demande  l'ufage  auquelils  font  deftlnés ,  &les  Ré-    t;er  experts  en  leur  art,  qui  faflent  un  rapport  fidèle 

glemens  des  arts  qui  y  ont  pourvu  è  d  e  ee  qui  eft  de  leur  connoiiTance  :  ce  leur  eft  un 

h  Forcritexiocatocum  eo  agi,quivitiofumopns  fecerit.  L.  ;i.    devoir  défaire  ces  forres  de  rapports  dans  l'exaditude 

§.i.f.  local.  de  la  vérité  &  de  la  juftice.  Car  dans  cette  fonâioa  ils 

III.  tiennent  lieu  de  Juges ,  &  on  les  oblige auffi  ,  quand 

j.Domma-     $'i  l'ouvrage  n'eft  pas  tel  qu'il  doit  être  félon  les 

ges  &  mte-  Réglemens  ouïe  marché  qui  en  a  été  fait ,  l'ouvrier  eft 

rets  pour  '"  jgp^j  Q^  jg  [g  reprendre  ,   ou  d'en  diminuer  le  prix, 

ouvrarres     ^  ,  '       t  1         >•,  •      ^  V-      / 


ces  rapports  fe  font  en  Juftice ,  à  jurer  qu'ils  les  fe- 
ront en  leur  confcience  e. 


défiliueux,  ^^  °"  ^^^'  '^  prendre  tel  qu'il  pourroit  être.  Et  fi    bono  taii^tm.  L. -l^.  ff.  de  locat. 


e  rides    bona  exigit  ut  arbitrium  taie   pra^Ilstur  qualc   vir» 


l'ouvrage  étoit  tel  que  les  défauts  euffent  des  fuites 
qui  caufaflent  quelque  dommage ,  l'ouvrier  ou  entre- 
preneur de  l'ouvrage  en  feroit  tenu.  Ainlî  ,  par 
exemple  ,  un  Architeâe  ou  un  Maçon  eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts  d'un  mur  mal  fondé  ou  mal 


Stari   débet  fententia:  arbitri ,  quam  de  re  dixerit.  Z.  17.  ê. 
de  recep.  qui  arb.  rccep, 

VI. 

On  peut  mettre  pour  un  devoir  général  des  arti-  ,  , 
fans  &  gens  de  métier  ,  &  qui  comprend  le  détail  de^'"' ,! 


d'ût'im 


conftruit ,  &  des  autres  vices  de  la  maçonnerie  qu'il    leurs  principaux  devoirs  ,  en   ce  qui  regarde  leur 
auroit  entreprife  c,  profeflion  ,  celui  d'obferver  les  Statuts  &  les  Régie- tors  îj'f 

c  Celfus  imperitiam  culpa:  admimerandam  ,  libro  oiftavo  Di-    mens  de  l'art  qu'ils  exercent ,  &  la  police  établie  par""" 
grftorum  fcripfit.  Si  quis    vitulos  pafcendos ,  vel  fardendum    les  Ordonnances  pour  la  qualité  &  le  prix  de  leurs  ■ 

...  .__  ._  ._    -,  ouvrages ,  pour  leurs  falaires  ,&  pour  tout  le  détail 

de  ce  qui  regarde  leur  profeiEonj'i  ' 


quid  ,  poliendum  ve  conduxir  ,  culpam   eum  pciftare  debcre 
&  quod  impetitiâ   peccavit ,  culpam  elle.  Quippe  ut  artifex  con- 
duxit.  L.  9.  §.  $.  ff-  local. 

Tenebitur  in  idquod  intereft  ,  iiec  ignorantia  cjus  erit  excu- 
iàta.  L.  iji.  §■  i.ff.  eod. 

Tous  les  Maîtres  dudii  itat  feront  tenus  &  refponfables  des  mal- 
\eTJations  ^  fautes  6*  abus  quif  trouveront  aux  ouvrages  marqués 
de  leur  poinçon.  Ordonnance  de  Henri  II.  de  i  f  j  j.  art.  6. 

Quoique  cette  Ordonnance  ne  regarde  qu'une  certairu  profejjion , 
on  peut  l'appliquer  ici. 

IV. 

4.  Motwpo-  Comme  il  y  a  des  monopoles  de  marchandifes  ,  il 
les  d'Arti-  y  en  a  auflî  pour  les  entreprifes  d'ouvrages  d'arts  & 
fans.  (Je  métiers  ;  n  les  entrepreneurs  à  qui  on  peut  s'a- 
dreffer  complotent  enfemble  de  s'en  tenir  tous  à  un 
certain  prix  ,  s'engageant  entr'eux  à  ne  le  pas  faire  à 
meilleur  marché;  &  cette  efpece  de  monopole  n'eft 
pas  moins  défendue  que  celui  des  marchandifes.  Et 


f  V.  la  Seâion  précédent. 


TITRE    XIV. 
DE    X'  A  G  M  2  e  [/  Z  T  [/  R  E; 

&  du  foin  des  hefiiaux. 

DE  tous  les  arts  &  de  tous  les  travaux  des  hom- 
mes ,  le  premier  dans  l'ordre  du  tems  &  dans 
Tordre  de  la  nature  ,  a  été  l'agriculture  ,•  &  il  eft  le 
premier  auffi  que  Dieu  avoit  commandé  à  l'homme , 
même  dans  fon  innocence  a.  Et  après  fa  chiite ,  la 
néceflîté  de  la  nourriture  &  dû  vêtement  rendit  né- 
ceffaire  le  foin  des  beftiaux ,  dont  l'homme  tire  di- 
ks^ôïrdeTendem&puniffên7à7i'urfÔrtrrïïfo  ;fers  fecours  pour  ces  deux  befoins;  &  les  beftiaux 


«r 
bat 

tdi 


complots  des  entrepreneurs  qui  conviennent  entre 
eux  ,  qu'aucun  d'eux  n'entreprendra  ou  de  commen-' 
cer  ,  ou  de  continuer  un  ouvrage  ^  qu'un  autre 
d'eux  auroit  commencé  ou  entrepris  de  faire  d, 

(/NuUus  id  periicere  prohibeatuu,  quod  ab  altero  cœptum 
opus  fuerif,  quod  prscfumi  cognovimus  à  quibufdam  artificibus 
vel  redemptoribus ,  nec  iis  quar  ipfi  cœperint ,  finein  imponen- 
tlbus,  nec  alios  id  perficere   finentibus  :  atqae    indc    damnum 


fervent  auffi  en  plufi  eurs  manières  pour  l'agriculture, 

aTuIit  ergo  DominusDeus  hominem  ,  &  pofuit  eum  in  para- 
difo  voluptatis  ut  operaretur,  &  cuftodiret  illum.  Genef.  1.  if. 

Homo  agricola  ego  fum ,  quoniam  Adam  exemplum  raeiim 
ab  adolefcentiâ  meâ.  Zaïh,  i  J  .  J. 

De  hiidu  opeuum  tuorum  fatiabitut  terra  :  producens  fœnum 
jumentis,  &  hcrbam  fetvituti  hominum.  Pf.  iO}.v.i^.&  ij. 

y.  le  Traité  des  Loix.  C.  i.  n.  i. 

Sunimi  prudcnti.T  &  antoritatis  apud  Grarcos  Plato  ,  cihn  in- 


ntolerabile  inferentibus  iis  ,   qui  domos  fuas  fabricari  ciipiunt.     ftitueret,  quemadmodùm  civitas  benè   beatè  habitari  po.lît ,  in 
Qui  itaquï  bas  falo  recufat  opa;  perSccre  ,  quod  ab  alio  antcà     primis  iftos  negotiatioics  necsifâtios  duxit,  i,  z.jf.àe  mai' 


DES  ARTS  ET  MÉTIERS,  &c.  Tit.  XIV.  Sec  t.  I  &  II. 


.10  !' 


C'étoisnt  ces  deux  travaux  que  les  deux  premiers  eri- 
fans  du  premier  liommc  avoient  partagés  3  ,  &  qui 
pendant  plufieurs  fiecles  firent  l'occupation  des  pre- 
miers hommes  c ,  comme  ils  font  aujourd'hui  celle  de 
leur  plus  grand  nombre  :  de  forte  que  non-leulement 
il  n'y  a  aucune  profeflion  qui  occupe  autant  de  per- 
fonnes  que  l'agriculture  &  le  foin  des  beftiaux ,  mais 
que  le  nombre  de  ceux  qui  y  font  employés  furpafle 
celui  de  toutes  les  autres  proteflions  enfemble. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'expliquer  quelle  eft  la  nécef- 
fité  &  l'utilité  de  l'agriculture  &  du  foin  des  befliaux, 
puifqu'elle  eft  la  même  que  celle  de  la  vie  Se  du  vête- 
ment. On  ne  fera  qu'une  fimple  réflexion  fur  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  profeffions  &  toutes  les  autres,  & 
qui  femble  avoir  été  lacaufe  des  deux  avantages  fingu- 
liers  que  Dieu  a  voulu  attacher  à  l'une  &  à  l'autre.  L'un, 
qu'elles  font  de  toutes  les  profefllons  les  plus  néceflai- 
res  ,  les  plus  naturelles  ,  &  d'iin  ufage  plus  univerfel 
pour  le  genre  humain  ;  &  l'autre  ,  qui  eft  une  fuite  de 
ce  premier  ,  qu'elles  font  plus  éloignées  &  plus  déga- 
gées des  occalions  qui  excitent  les  partions  les  plus 
dangereufes  ,  &  qui  troublent  le  plus  la  tranquillité. 
De  forte  que  fi  ceux  qui  font  occupés  à  ces  travaux 
avoient  le  bonheur  d'être  aflez  inn:ruits  de  la  Religion 
pour  en  joindre  l'efprit  à  ces  avantages  ,  ils  embrafTe- 
roient  leur  condition  comme  l'une  des  plus  heureu- 
fes ,  au  lieu  que  la  plupart  d'entr'eux  Teftime  très- 
dure. 

Il  y  a  cela  de  commun  à  tous  les  emplois  qui  occu- 
pent les  hommes  &  compofent  l'ordre  de  leur  fociété , 
qu'ils  fe  rapportent  tous  à  un  bien  public  par  ce  prin- 
cipe de  l'ordre  de  Dieu  ,  qui ,  pour  lier  les  hommes 
entr'eux  ,  rend  néceflaires  à  tous  les  divers  travaux 
qu'il  partage  à  chacun  pour  fon  ufage  &  pour  celui 
des  autres.  Mais  de  tous  les  travaux  ,  il  n'y  en  a  au- 
cun dont  l'ulage  ait  une  étendue  pareille  a  celle  de 
l'agriculture  &  du  foin  des  beftiaux ,  &  dont  il  fût 
moins  polTible  de  fe  pafler.  Ainfi  aucun  ne  regarde 
autant  le  public  ,  ni  pour  des  ufages  aufli  néceflaires  , 
puifqu'il  n'y  a  perfonne  au  monde  qui  puifle  fubfifter 
fans  le  fccours  de  ces  deux  profefllons  :  de  forte  que 
par  cette  ralfon ,  elles  font  comme  un  premier  fonde- 
ment ou  élément  de  la  vie  des  hommes. 

Comme  on  ne  doit  pas  expliquer  dans  ce  Livre  les 
règles  qui  regardent  en  détail  l'exercice  de  l'agricul- 
ture &  du  foin  des  beftiaux  ,  non  plus  que  celles  des 
autres  arts  &  métiers  ,  &  qu'oli  ne  confidere  ici  en 
,  chacun  que  fon  rapport  au  bien  public  ,  &  ,  en  géné- 
ral ,  fon  ufage  dans  la  fociété  ,  on  expliquera  feule- 
ment dans  ce  Titre  deux  fortes  de  règles  fur  cette  ma- 
tière ;  l'une  de  celles  qui  regardent  cet  ufage  &  ce 

rapport  à  l'ordre  public ,  &  ce  fera  la  matière  de  la 
première  Sedion  ;  &  la  féconde  fera  des  devoirs  de 

ces  deux  profefllons  par  rapport  à  cet  ordre. 

b  Fuit  autem  Abel  paftor  ovium  &  Caïn  agricola.  Gzn,  4,1. 

c  Noë  agricola  ,  9  ,  io. 

Refpondci'unt  paftorcs  ovium  :  fumas  fcrvi  tui,  &  nos ,  &  pa- 
ttes noftri.  AJ  percprinandumin  terram  tuam  venimus,  quoniam 
non  eft  herha  gtegibus  fervotum  tuotum.  Ibïi.  47  ,  v.  5  6*  4. 

Extruxit  ctiam  tartes  in  folitudine  ,  &  cRodit  cifternas  pluri- 
ttias,  eo  quàd  haberet  multa  pecota  tam  in  campeftribus,  cjuàm 
în  etemi  vaftitate  :  vincas  quoque  habuit ,  &  vinitotes  in  monti- 
bus ,  &  in  Catmclo  ;  état  quippe  homo  agricultuia:  dcditus,  i  Pa.- 
falip.  zfi  5  10. 

V • — . , 

SECTION     I. 

i    De  l'ufage  de  l'Agriculture  ,   Ù    du  foin  des 
I  Bejliaux  ^  par  rapport  à  L'ordre  public» 

ÏL  faut  voir,  fur  la  matière  de  cette  Seftion,  la  Sec- 
tion I  du  Titre  7. 

t  SOMMAIRES. 

i  ï.  Définition  de.  Vagnculture. 
,  \  2.  En  quoi  confifie  Le  foin  des  befliaux, 
\  3.  Ncccffité  de  ces  deux  profeffions, 
\  ^.   Bon  ufage  de  l'agriculture. 
j  y.  Bon  ufage  du  foin  des  befliaux^ 


I. 

ON  appelle  agriculture  l'art  de  cultiver  la  terre  :•  DéfinU 
pour  en  tirer  toutes  les  diverfes  fortes  de  chofes""."  ^'  ^'^' 
qu'elle  peut  produire,  &  fur-tout  ce  qui  peut  fervir  àS'"'"'""'''* 
la  nourriture  de  l'homme ,  comme  les  bleds ,  les  fruits 
&  autres  efpeces  ;  ou  à  fon  vêtement,  comme  le  chan- 
vre, le  lin ,  le  coton  ,  &  toutes  autres  chofes  a, 

a  II  y  a  une  ïnfiniti  de  ekofcs  ijui  la  terre  produit  fans  culture  i 
comme  plufieurs  plantes  ,  plufieurs  arbres  ,  les  minéraux  6"  autres 
chjjcs  ;  mais  ce  neft  que  par  la  culture  qu'on  en  tire  les  ehofes 
les  plus  néceffaircs  pour  la  vie. 

IL 

Par  le  foin  des  beftiaux  ,  on  entend  ici  le  ménage-   i.  Ëri  ijuoi 
ment  de  ces  fortes  d'animaux  qui  fervent  à  l'agricul-  confifie      U 
ture  &  à  l'engrais  des  terres ,  &  aufli  à  la  nourriture  &/^"'  '^'■'  ^^-Z" 
au  vêtement  de  l'homme,  comme  les  bœufs,  les  mou-"'^  ** 
tons  ,  les  chevaux  ,  &  autres  qui  fervent  différem- 
ment ,  les  uns  à  tous  ces  ufages ,  &  d'autres  à  une  par- 
tie b. 

b  Perfonne  ri' ignore  les  diffirens  ufages  de  ces  diverfes  fortes 
d'ar.imaux, 

II L 

L'agriculture  &  le  foin  de  ces  beftiaux  font  des  tra-  ?•  ^'éceffité 
vaux  qui,  de  leur  nature,  fe  rapportent  au  public  ;  car'''  '^^'L'^'"^ 
le  travail  de  chacun  de  ceux  qui  s'occupent  à  l'un  ou  ^f^'^'IL^""^' 
l'autre  n'eft  pas  borné  à  leur  ufage  particulier  ;  mais  le 
travail  d'un  feul  fuifit  à  plufieurs ,  &  l'un  &  l'autre  font 
elTentiels  à  la  vie  de  l'homme.  Ainfi  ces  deux  profef- 
fions (ont  de  la  première  néceflité  &  utilité  aans  1* 
fociété  des  hommes  c. 

c  La  première  nécejjité  cfi  celle  de  la  nourriture  &  du  vêtement, 

IV. 

Pour  le  bon  ufage  de  l'agriculture ,  il  eft  important  i,..Sannfa^ 
au  bien  d'un  Etat ,  aufli-bien  que  pour  l'intétêt  des.?'-''^'^  l'agri- 
particuliers  propriétaires  des  héritages,  qu'on  y  cul-'^"''-'"''- 
tive  ce  que  la  terre  peut  produire  de  plus  nécefl'aire 
&  de  plus  utile  ,  foit  des  efpeces  qui  fe  confomment 
pour  la  nourriture  &  le  vêtement ,  ou  d'autres  dont 
on  peut  faire  des  commerces  plus  avantageux  ,  foit 
dans  l'Etat  même ,  ou  chez  les  Etrangers  ;  &  il  eft  de 
la  police  d'y  veiller  félon  le  befoin  d. 

d  V.  Us  articles  z  &  j  de  la  SeClion  i  du  Titre  7. 

V. 

Il  en  eft  de  même  du  foin  des  beftiaux  qu'on  doit  s.Sonufa- 
proportionner  à  la  qualité  du  pays  ,  pour  y  élever ^«  du  fia. 
ceux  qui  peuvent  y  mieux  réuflTir  ,  Se  dont  on  peut  '^^'"'** 
tirer  de  plus  grands  profits  e, 

e  Quoique  la  plupart  des  animaux  dont  on  parle  dans  ce  Titre  y 
s' élèvent prefque  par-tout,  il  y  en  a  quelques-uns  a  qui  de  certains 
pays  font  plus  propres  que  d'autres.     , 


SECTION     II., 

Des  devoirs  de  ceux  qui  font  employés  à  L'agri~ 
culture  5  &  au  foin  des  bejliaux. 

SOMMAIRES. 

i.  Devoir  de  cultiver  les  héritages. 

2.,  Dévoir  défaire  Les  cultures  en  Leur  tems^ 

q.  Devoir  du  foin  des  befliaux. 


CËux  qui  n'exercent  l'agricukure  que  pour  leur  t.  Devoir 
ufage  dans  leurs  propres  fonds,  ne  laiflent  pas  que  '^'  ,  /"'''*■'■■ 
d'être  obligés  envers  le  public  de  les  cultiver  ;  non- ^''  ""^"* 
feulement  par  c^tte  raifon  générale  que  le  public  ^ 
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intérêt  que  chacun  faffe  un  bon  ufage  de  ce  qui  cfi:  à  peifonnes  liées  enfemble ,  pour  de  certaines fonftions 

luii2;nwisaufllpar  la  conudération  dclaconfé.^uence  qui  le  rapportent  à  un  bien  public, 

de  l'agi-iculture  &  de  la  nécefllté  de  tirer  de  h  terre  la  l/ufage  de  ces  diverfes  fortes  de  Corps  de  Commu- 

vie  des  hommes.  Ainfi  la  police  pourroit  obliger  les  nautés  a  été  naturel  dans  la  fociété  des  hommes  ,  &  a 

propriétaires  des  héritages  de  la  campagne  à  les  culti-  eu  L  même  origine  &  les  mêmes  fondemens  que  l'u- 

ver',  &  à  leur  défaut  y  pourvoir  par  d'autres  ,  &  par  nion  de  plufîeurs  familles  ,  &  même  de  plufieurs  peu* 

le  par  la  pies  fous  une  même  domination  de  Monarchie  ou  de 

be- 


îk  coiifidération  d'en  tiref  les  fruits,  &  encor    ^  ^  ^^^ 

raifjn  d'aider  à  porter  l*s  contributions  aux  deniers    République.  Car  comme  c'eft  la  multitude  des 


foins  des  hommes,  &  la  néceflité  pour  chacun  du  fe- 

cours  de  plufieurs  autres  qui  a  formé  les  Monarchies 

ëc  les  Républiques  ,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  en  fon 

ces  mêmes  befoins  ont  rendu  néceflaires  des 


lieu  i> 


liaifons  plus  particulières  de  plufieurs  perfonnes  qui 


pubiics  i). 

a  Expe^lit  eii'm  Reipubticr  ne  fuâ  re  quis  raalc  ut.itur.  $.  i, 
i/y2.  ai  his  qui  fui  vil  al.  jur.  f. 

C'étoit  une  des  JonSions  du  C'.nfeur ,  à  Rome  ,  de  noter  6^ punir 
ceux  ijui  népligeoient  la  culture  de  leurs  Aériùiges. 

i  Qui  agros  Domino  ccnantc  dcfertos  vcl  longé  pofitos  vel  formalTent  des  Gorps  &  des  CommunaCtésleftinées 

■fiiiitiinos  ad  privanim  pantcr  publicumqiic  compcndmm  cxco-  <    j     j. ,-,  ^       "  umquicj  uciLincei 

Icre  fcftinat,  voluntati  fua:  noftn.m  novcrit  adelTe  rerponfuni  :  ^  de  dllterens  ulages  pour  le  bien  public, 
îcà  tanicn ,  ut  (î  vacanti  ac  doftituto  folo  novus  cultof  inccdcrir ,        Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  Corps  ni  de  Commu- 

ac  vctus  dominus  intià  Viiennium  cadcm  ad  fuum  jus  voluciit  nautés  fans  la  permilhon  du  Prince,  ainfi  qu'on  l'a  ex- 

rcvocarc  ,  rellitutis  primitùs  quse  expcnfa  coafliterit ,  facultatem  pliqué  en  fon  lieu  c ,  &  qu'elles  fe  rapportent  toutes  à 

lo-i  proprii  confcquatur.  Nam  fi  biennii  fuerit  tcmpus  emenfum ,  quelque  bien  public  qui  les  fait  dépendre  en  partie  de 

ômnis  pofle/lionis  &  domuui  carcbit  lurc  qui  IJuit.  Z.  s  ,  c.  flf  U  n^^I;^o  »^m,,  ,..„1I  J  i- j  -      ■        'r 

ciim.  agr.  d.Jato.  Pp   "  temporelle ,  ces  deux  coniidérations  font  que 

Si  quis  autoritate  noftri  nominis  de  fundis  pattimonialibus  J?^  Communautés  m^me  Ecclénaftiques  font  compri- 
fteriles  fub  ceiti  canonis  poilicitatione  fufcepcrit ,  firmitcr  eum 


Volumus  polTidere  :  fiib  ejufdcin  tamen  canonis  folutione ,  qucm 
noftrr  majcftatis  auftoiitas  per  aniios  fingulos  folvendum  elle 
prrfcripfit,  nuUamqac  eos  dcfcriptionem  iîve  adjcftiontm  ,  aut 
innovationem  ,  in  pofterumfuftincre:  quoniam  nimisabfurdum 
eft  eos  quinobis  boitancibus  fundos  inopes,  atque  egcnos  magno 
labore  (impenfo)  aut  cxhaufto  patrimonio  vix  forte  meliorare 
potuerunt ,  utpotè    deceptos  inopinatum  onus  fufcipere  :  illud- 


les  lous  le  nom  des  Communautés  dont  on  traite^  en 
général ,  dans  ce  Titre,  oit  l'on  doit  expliquer  la 'na- 
ture &  l'ufage  des  Communautés ,  &  leurs  différentes 
efpeces;  ce  qui  fera  la  matière  delà  première  Seftion: 
&:  on  expliquera  dans  la  féconde  les  règles  qui  re- 
gardent l'ordre  &  la  police  de  ces  Communautés. 
Ces  deux  Sedions  comprendront  les  règles  coni- 


que velut  qu.idam  circumventione  depofci ,  quod  fi  fc  datuios    munes  a  toute  forte  de  Corps  &  Communautés  •  & 
pi-arlcilTcnt,  fundos  minime  fufcipere  aut  ctiam  colcrc  patercn-    parce  qu'il  y   en  a 
tut.  L.  i(  ,  lod.  ■-     - 


V.  les  textes  cités  dans  h  préitmbule  de  la  Seflion  i  du  Titre  j" 
II. 
1.  Devoir     Ceux  qui  entreprennent  pour  d'autres  la  culture  de 
de  faire  les  leurs  héritages,  foit  à  prix  d'argent ,  ou  pour  une  par- 
cuitures   cnjjg  ^jgg  fruits,  ou  à  d'autres  conditions,  contradent, 
""^'     outre  l'obligation  envers  le  public  ,  celle  de  leur  en- 
gagement envers  les  maîtres  des  fonds  ;  &  ces  devoirs 
les  obligent  à  tout  ce  qui  peut  être  néceflaire  pour 
labourer  ,  femer  &  recueillir  dans  les  faifons ,  obfer- 
vant  les  diverfes  cultures  félon  la  qualité  des  hérita- 
ges ,  chacune  en  fon  tems  ,  &  felcn  l'ufage  c, 

c  Conduflor  omnia  fccundùm  Icgcm  conduilionis  facerc  dé- 
bet ;  Si  antè  omnia  colonus  curare  débet  ,  ut  opéra  ruftica  fuo 
quoquc  rempote  faciat ,  ne  intempeftivâ  culturâ  detcriorem  fun- 
dum  faceret.  Z.  if  ,  §.  i  ,  ff.  locat. 

Divi  fiatres  refcripferunt ,  in  vendhionibùs  fifeilibus  fidem 
&  diligentiam  à  procuratore  exigendam ....  ficut  enim  diligent! 
cura  pretia  prasdiorum  amplianrur  :  ità  ,  fi  negligentiùs  habita 
fint ,  niinui  ca  neccflc.  Z.  5  ,  f .  j  ,  dejurefifc. 

III. 

3.  Devoir     Les  devoirs  de  ceux  qui  ont  foin  des  beftiaux,  con- 

dufoin  </c.f  Cftent  à  les  conduire  au  pâturage,  à  lès  garder  &  erp- 

beftiaux,     pêcher  qu'ils  ne  fe  perdent ,  &  ne  s'égarent  ;  qu'ils  ne 

caufent  pas  de  dommages  ,  &  n'en  fouffrent  point ,  & 

aux  autres  foins  qu'il  faut  en  avoir  félon  les  ufages  d, 

à  f.  dans  les  Loix  Civiles  la  Seflion  i  des  Domm-ages  caujês 
far  des  fautes  qui  ne  vont  pas  à  un  crime ,  ni  à  un  délit. 


TITRE    XV. 
DES    COMMUNAUTE' S 

£  N      GENERAL. 


quelques-unes  qui  ont  des  règles 
propres  qu'il  faut  diftinguer  ,  on  expliquera  ce  qui 
regarde  ces  fortes  de  Communautés  dans  les  Titres 
fuivans. 


b  V.  l'art.  3  de  U  SeSl'm  r  du  Titre  r. 
c  K  l'art,  ijf  de  la  S.llion  x  du  Titre  z. 


SECTION     I. 

De  la  nature  &  de  l'ufage  des  Communautés ,  & 
de  leurs  efpeces. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition,  des  Communautés, 

2.  Trois  fortes  de  Communautés, 

5.  Ufage  des  Communautés. 
4.     Les  Communautés  font  partie  du  Corps  de  VEtat  , 

&  ce   Corps  nefl  pas  du  nombre  des    Commu-, 
nautés, 
J.     Le  Clergé  ne  doit  être  mis  au  nombre  des  Commu~\ 
nautés. 

6.  Trois  fortes  de  Communautés  Eccléfiafîiques. 

7.  Toutes  ces  Communautés  ont  leur  rapport  à  la  pos 

lice  temporelle. 

8.  Communautés  des  villes  &  des  autres  lieux, 
p.      Compagnies  de  Jujîice.  ; 

10.  Communautés  des  Avocats. 

11.  Communautés  des  Procureurs  ,  des    Greffiers  & 

autres. 

12.  Autres  fortes  de  Corps  &  Communautés, 

I. 

LEs  Communautés  font  des  afTemblées  de  plufieur^s  i-  f. 
perfonnes  unies  en  un  Corps  formé  par  la  permif- "'""'■' T 
fion  du  Prince ,  diftingué  des  autres  perfonnes  qui  com-""'"'" 
pofent  unEtat,  &  établi  pour  un  bien  commun  à  ceux 


A  Près  avoir  expliqué  les  diftindions  des  différens  ■  -r  ,  r^  „*..  „^ 
ordres  de  perfonnes,  il  faut  pafferaux  Commu-  ^'  '°"Vr  "n  -P/-'  ^  T  A"  ^"'^  ^°"  '^^PP""  ^"^ 
nautés  qui  font  des  Corps  compofés  de  plufieurs  per-  ^'f  "  ^^  1  ?"" ,  "  TZ  "  Communautés  font  per- 
fonnes pour  un  bien  public,  &qui ,  dans  un  Etat,  font  Ftuelles  &  qu  on  les  diftmguedes  Sociétés  dont  il  a 
confidérées  comme  y  tenant  lieu  de  perfonnes  a  ,  tant  "*=  ^T,'^  -  "'  7  l"''^  ^^  '^  5°"^^^  des  Loix  Civiles: 
à  caufe  de  leurs  fondions  qui  font  propres  à  tout  le  "r  celles-ci  ne  fe  forment  que  pour  des  intérêts  parti- 
Corps  que  forme  la  Communauté  ,  qu'à  caufe  qu'elles  ^'T'  '  "^ceffite  de  la  permilhon  du  Prince  ,  & 
ont  leurs  biens  ,  leurs  affaires ,  leurs  droits,  leurs  char-  Seulement  pour  un  certain  tems  ,  ou  au  plus  pour  la 
ges,  &  leurs  privilèges  ,  comme  les  particuliers.  Ainfi  '^'^  '^^^  allocies  a. 

les  Communautés  des  villes  ^  qu'on  appelle  Corps  de         '^  Colle;ïa  Romr  certa  funt  quorum  corpus  Senatufconfulris 

Ville  ,  les  Corps  des  Univerfités  ,  les  Chapitres  ,  les  ^'''7  ""?'ï""o'iibii5  principalibus  Confirmatum  eft.  L.  1  ,/. 

.  Monafteres ,  &  autres ,  font  des  afTemblées  de  plufieurs  ^"    "^"^^"-  ""''•  '"""•        u. 

^  V.  l'an,  i  de  taSeS.  i  de  ce  Tare.  Ce$  Communautés  font  de  trois  fortes.  La  prèmièïe  1. 
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Cora-de  celles  qui  regardent  principalement  la  Religion  ; 

■"•  comme  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collé- 
giales ,  les  Monafteres  &  autres  b.  La  féconde  ,  de 
celles  qui  fe  rapportent  à  la  police  temporelle ,  comme 
les  Communautés  des  Villes,  qu'on  appelle  Corps  de 
Ville  ,  celles  des  artifans  &  autres  <;  ;  &  la  troifieme 
de  celles  qui  regardent  &  la  Religion  &  la  Police 
temporelle  ,  comme  les  Uuiverfités  compofées  de 
Proteileurs  de  Théologie  ,  &  de  Profefleurs  de  fcicn- 
ces  humaines  d, 

b  V.  tôt.  tit.  c.  defacrof.  Ecclcf. 

c  V.  tit.  ff.  ai  municip.  tit.  c.  de  piftor.  6-  feq.de  fabrlcenfibui. 
d  V.  ci-après  les  Titres  des  Univerjîtés. 

V.  fur  cet  article  U  dernier  de  la  Se  thon  i  des  perfonnes  dans  les 
Loix  Civiles, 

III. 

jf^„^  L'ufage  des  Communautés  efl:  de  pourvoir  par  le 
Tzma-concours  &lefecour-;  deplufieursperfonnes  à  quelque 
bien  utile  au  public.  Ainfi  pour  les  Communautés 
Eccléfiaftiques ,  les  Chapitres  font  établis, non-feule- 
ment pour  le  bien  commun  des  Chanoines,  mais  aufli 
pour  l'ufage  du  public  ,  qui  a  part  aux  Offices  de 
l'Eglife.  Ainfi  pour  les  Communautés  qui  fe  rappor- 
tent au  temporel  ,  celles  des  Corps  de  Ville  font 
établies,  non-feulement  pour  le  bien  commun  des  ha- 
bitans  des  villes ,  mais  aulîi  pour  le  bien  public  de  l'Etat 
qui  fe  tire  en  plufieurs  manières  de  celui  des  Villes , 
comme  on  le  verra  dans  le  titre  fuivant.  Ainfi  pour 
les  Univerfités  mêlées  du  fpirituel  &  du  temporel, 
elles  ont  l'ufage  &  du  bien  commun  de  l'Eglife ,  & 
du  bien  public ,  comme  on  1*  verra  dans  le  Titre  des 
.Univerfités  e. 


de  pafTer  leur  vie  en  commun  fous  des  Supérieurs,  & 
fous  une  règle  établie  par  leur  fondateur  ,  &  approu- 
vée par  l'Eglife.  La  troifieme  eft  celle  des  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  qui  j'  fans  vœux,  vivent  en 
commun  pour  fervir  l'Eglife  dans  leurs  fonâions  , 
fous  l'autorité  des  Evêques  ,  telles  que  font  quelques 
Congrégations,  &  des  Séminaires  pourl'inftruâion  de 
ceux  qui  doivent  être  promus  aux  Ordres  facrés  ,  & 
pour  des  Millions  ou  d'autres  ufages  h, 

h  On  peut  reluire  à  ces  trois  efpeces  toutes  Us  Communautés 
EccUfiafliques. 

VIL 

Quoique  toutes  ces  forte's  de  Communautés  Ecclé-  7.  Toutes 
fiaftiques  aient  leur  principal  ufage  pour  le  fpirituel ,  "s  Commu- 
elles  ont  auffi  leur  rapport  à  la  police  temporelle  ,  "'^""  ""'' 
dont  diverfes  règles  les  regardent  en  plufieurs  manie-  f"f  f''FP^''f 
res ,  comme  on  le  verra  dans  la  Section  luivante  ;  ;t„,„on:/;e. 
ainfi  la  diftinition  de  ces  Communautés  eft  du  droit 
public  i. 

i  V,  la  Seélion  fuivante. 

VII L 

Dans  l'ordre  des  Communautés  qui  ne  regardent 
que  la  police  temporelle  ,  &  dont  1  ulage  eit  conti-  ^^^^^^    ^,,^ 
nuel ,  les  premières  par  rapport  à  l'ordre  public,  &  vuLs&dcs 
par  la  confidération  de  la  multitude,  font  celles  que  autrcslieux. 
compofent  les  habitans   d'une  Ville' ou  d'un  autre 
lieu  ,  pour  les  affaires  qui  leur  font  communes  ;  & 
ces  fortes  de  Commnnautés  feront  la  matière  du  Titre 
fuivant  /. 


c  K.  les  Titres  fuivans. 


IV. 


Com- 
tés 

Tartie 
PS  de 

,   6- 

n'efi 
tom- 

Co 

•es. 


Comme  les  Communautés  font  compofées  de  per- 
fonnes d'un  même  ordre  ,  ou  de  différens  ordres ,  mais 
de  forte  qu'aucune  ne  comprend  des  perfonnes  de  tous 
ordres  ;  on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  Corps 
&  Communautés  le  Corps  de  l'Etat ,  qui  comprend 
tous  les  ordres,  &  renferme  tout  ce  qui  regarde  le 
"  bien  public,  foit  dans  la  conduite  des  particuliers  , 
ou  en  celle  des  Communautés  ,  au  lieu  qu'elles  ont 
toutes  leurs  bornes  à  quelque  efpece  de  bien  par- 
ticulier _/; 

f  Toutes  les  Communautés  dont  on  traite  ici  font  des  membres 
du  Corps  de  l'Etat ,  compofées  de  liaifons particulières  de  certaines 
fortes  de  perfonnes. 


"'  j'  Quoiqu'on  puifTe  confidérer  les  diffcrens  ordres  de 
»;  auP^"^^"""^^  l*^'  compofent  le  Corps  d'un  Etat ,  comme 
Aï  de  s  as  certains  Corps  diftingués  entr'eux  ,  &  que  quel- 
iniioB-ques-uns  de  ces  ordres  ayant  des  afiàires  qui  leur  font 
communes  ,  comme  le  Clergé  ,  on  ne  doit  pas  les 
mettre  au  nombre  des  Communautés  ;  car  on  n'en- 
tend par  ce  mot ,  que  de  certains  Corps  de  perfonnes 
■unies  pour  des  ufages  continuels ,  pour  lefquels  elles 

tont  droit  de  s'aflembler  quand  bon  leur  femble.  Ainfi 
les  Chapitres  ,  les  Corps  de  Ville ,  les  Corps  &  Ccm- 
'  munautés  des  Marchands  ,  &  ceux  des  Artifans  , 
s'aflemblent  quand  ils  le  veulent  pour  leurs  aflaires. 
.'  Mais  tout  le  Clergé  ne  s'aflemble  pas  de  même  fans 
'<  permiflion  du  Roi  ;  &  tous  les  Officiers  de  Juftice  de 
diverfes  Compagnies  ne  s'aflemblent  pas  non  plus , 
quoiqu'ils  foient  d  un  même  ordre  ;  mais  chaque  Com- 
pagnie d'Officiers  de  Juflice  fait  fon  Corps  à  part  g. 

g  y,  les  articles  fuivans, 

VL 


MUtl 


roiistr-  jjgs  Communautés  Eccléfiaftiques  font  de  trois  for- 
"tes  ;  la  première  ,  de  celles  qu'on  appelle  communé- 
ment féculieres,  parce  qu'elles  font  compofées  d'Ecclé- 
fiaftlques  qui  vivent  parmi  le  commun  ,  chacun  en 
fon  particulier  ;  &  cette  efpece  comprend  les  Chapi- 
tres des  Eglifes  Cathédrales  &  des  Collégiales ,  dont 
les  Chanoines  ne  font  pas  de  quelque  Ordre  de  Reli- 
gieux :  la  féconde,  des  Communautés  régulières  com- 
pofées de  Religieux  qui  font  profeffion  par  des  vœux 


1  F.  le  Titre  fuivant. 


IX. 


On  peut  mettre  au  nombre  des  Corps  Se  Commu-  '  <>.  Compft- 
nautés  de  perfonnes  laïques  &  au  premier  rang, &  pzr  gnies. le  Juf~ 
la  dignité,  les  Compagnies  des  Officiers  de  JuPcice  "'^'■• 
fupérieures  ,  &  autres  ;  car  ces  Compagnies  ont  cha- 
cune leurs  chefs ,  &  les  membres  qui  les  compofent, 
&  qui  font  unis  &  liés  ,  non-feulement  par  leurs  fonc- 
tions de  rendre  la  jufllce  enfemble  ,  mais  auffi  par 
leurs  intérêts  communs ,  &  qui  regardent  leur  dignité  , 
leur  Jurifdiâion  ,  leurs  fondions,  leurs  droits  ,  leurs 
privilèges ,  leurs  gages  &  leurs  autres  afîàires ,  comme 
pour  régler  entr'eux  la  difcipline  &  la  décence  né- 
ceffaire  pour  leurs  dignités  &  leurs  fondions  ,  les 
jours  &  les  heures  de  leurs  audiences  ,  &  pour  faire 
les  autres  réglemens  femblables  ;  &  enfin  pour  tout 
ce  qui  peut  regarder  les  intérêts  &  le  bon  ordre  de 
la  Juflice  dont  ils  ont  l'adminiftration  m, 

m  Les  Officiers  de  cha.jue  Compagnie  font  un  Corps  où  ils  font 
unis  par  le  double  lien  de  leurs  foiiBions  de  rendre  lajuflice  enf  ta- 
ble ,  6"  des  intérêts  qui  leur  font  communs  pour  le  fait  de  leufs 
charges, 

X. 

Comme  les  Officiers  des  Compagnies  de  JufUce       ^ 

,  „-  .         „     ,  .      ,      '    °   .  ,        ,.  !o.  Commit' 

ont  leurs   anaires  &  leurs  intérêts  qui  les  lient  en  „„^,^j.   ^^,, 

Communautés  ,  les  Avocats  qui  exercent  leur  pro-  Avocats, 

fellion  devant  les  mêmes  Juges  ,    ont  auffi  la  leujc 

pour  les  affaires  qui  leur  font  communes  n. 

n  PetitionemTÎioi'um  difettidimorum  Advocatorum  Alexandri- 
ns fplendidilTimï  civicatis ,  cjuam  de  fori  fui  marriculâ  &  iifcï 
patrono  obtulerunt ,  merito  admittenteô  ,  liâc  fandionc  decerni- 
mus  quiiiquagiiita  ftatutos  habci  i  :  eorumqiie  nomina  pro  tcmporc 
matricule  couficiend.ï  infcti'ji;  &  eos  Advocationis  ofScium  in 
jadicio  ram  viri  fpeAabilis  Pra^leiti  aiiguftalis  ,  quàiii  viri  rpeda- 
biiis  Ducis  j£gyptiaci  limitis  pctentibus  adhibere  :  cxtcros  vejrà 
ulrrâ  meraoratum  iiumcriim  coriftirutos,  apud  alios  judicesejuf- 
dem  Alexandrins  civitatis  perorare  ;  filiis  fcilicet  ftamtorum  in 
loeo  deficientium  fupernumeratis  anteptmcndis.  Epredienteni 
autem  pofi  bicnnium  fîfci  patronum,  contemplatione  laborum  , 
exconfularis  moderatoris  provincia:  dignirare  decorari  :  liccntiâ 
faculratcque  ci  non  dencçrandâ  ,  cùm  ufiis  cxegeric,  tam  pro  Te 
quàm  pro  tîliîs,  parenribus  ,  &  uxoribus,  necnon  ctiam  pcr- 
fonis  ex  tranfverfo  latere  ufqne  ad  ciuartum  giadum  conrtituris  > 
patrocinium  fiium  adhibere.  Qnaiido  autcm  fifci  pacronum  mort 
contigerir ,  gradu  eum  fequentcm  fine  uUâ  dilatione  in  locnm  ejus 
fubiogari;  narredibus  dcfunfti  nihil  cxindè  fibi  <ommodiac<]ui- 
li  porte  fperaturis  :  cunflis   privilcgiis   qua:  haftenùs  liabuifli: 


IC^ 


LE   DROIT    P  U  B  L  I  C  ,  &c.  L  I  V.  I. 


IL 


Les  Communautés  légitimement  établies  tiennent  ^  i„__^ 
lieu  de  perfonnes  ,  &  leur  union  qui  rend  communs  munaui' 
à  tous  ceux  qui  les  compofent ,  leurs  intérêts ,  leurs  t'unnei'iiu 
droits  &  leurs  privilèges  ,  fait  qu'on  les  confidere  '''T'"'/  '"■ 
comme  un  feul  tout.  Et  comme  chaque  particulier 
exerce  fes  droits  ,  traite  de  fes  affaires  ,  &  agit  en 


nofcuntur  ;  nec  non  liis ,  c\vx  fus^gellio  tua:  ma£;nim.linis  con- 
tinet,etiara  in  poftcrumintaâisinviolatirquc  lcrvaiidiî:ciuatenùs 
hujufmodi  dclato  eis  libcinlitate  noftrar  fcrenitati5  honore  [io(Tint 
in  otio  &  tranquillitatc  reliquuni  vitae  fur  tcmpus  pciagcie  , 
Tullâ  eis  invitis  ingercndâ  foUicitudinc>  L.  i).  cap.  de  advocat. 

divcr.judi.cio. 

Jubemus  advocationcm  fotitui  culminis  centum  quinquaglnta 

(ficut  antcà  conftitutum  fucrat  )  Advocatis  concludi  :  eumdcm- 

quc  numcruro,  quoties  vcl  ptofcflionis  fine,   vcl  monc ,  vel 

quocumquefuerit  cafu  imminutus  ,eleftione  magnifies  tur  fcdis    Juilice  ,  il  en  eft  de  même  des  Communautés  b. 

impleri  :  ità  ut  in  praîfenti  quidem,  &  hinc  ufque  ad  bicnnium 
adimplctionem  fupià  dcfiniti  nameri  fubrogandi,  fine  iiUâ  co- 
hortalis  aut  ciijullibct  detcriorisconditionis  quardione  fuccedant  : 
falvâ  videlicct  advcrfùs  ces  apparitoribiis ,  fi  qua  compctic ,  ac- 
tione  ,  quam  ccitiam  eft  poftquiim  fifci  patronatiim  officio  im- 
clcto  exegerint,  evancfccre.  Poft  lapfum  vcio  biennium  ,  fore 
tua;  magnifîca:  poteftatis  infcii  poftulantcs  ,  non  aliter  ,  nifi 
fub  geftorum  confeélionc  minime  cos  colioitali  conditioni  fub  ■ 
jacete  patefaftum  fueiit ,  admittantut.  L.  17.  eod. 
V.  Tôt.  h  T. 


h  Pcrfona;  vice  fungitur  municipium  &  dccuria.  Z.  ii.  ff.de 
fidejujj. 

Cùm  SenatustcmporibusDiviMarcipermifciitcollegiislegare, 
nuUa  dubitatio  eft  ,  quod  fi  corpori  cui  licet  co'ire  ,  legatum  fit, 
debcatur;  cui  autem  non  iicct,  fi  Icgctur  ,  non  valebit ,  nifi 
fingulis  legetur.  Hi  enim  non  quafi  collegium,  fed  quafi  certi 
homines,  admittciuut  ad  legatum.  L.  zQ.  jf.  de  reb.duh, 

y.  L'article  1^  de  la  ScRion  2.  des  Perfonnes. 

V.  le  texte  cité  à  l'article  6  de  cette  SeSion. 
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.  Ze.jin» 
_  _  _  ymeï'dEi 

Procureurs ,  tés  :  &  il  en  efl  de  même  des  autres  perfonnes  qui    nature  de  durer  toujours;  &:  auflî  ces  Corps  fubfif-/'-c/^'«a 
desGreffiers  exercent  quelque  miniftere  dans  l'ordre  de  l'adminif-   tent  les  mêmes,  &  fe  perpétuent ,  fans  que  les  chan- -'""i"?' 


Il  Commu-     Les  Procureurs  d'une  même  Cour  ou  d'un  même       Les  Communautés  étant  établies  pour  un  bien 
des  Siège  de  Juftice  ont  aufll  leurs  Corps  &  Communau-   public  ,  dont  la  caufe  (ubfifte  toujours  ,  il  eft  de  leu 


nautes 


Sf  autres,     tration  de  la  Juftice,  Greffiers ,  Notaires  &  autres  0. 

o  Ces  diverfes  Charges  rendent  communes  à  ceux  qui  les  exer- 
cent ,  les  affaires  qui  regardent  leurs  fonilions, 

XIL 

11.  Autres  II  y  a  encore  divers  autres  Corps  &  Communautés 
fortes  de  de  diverfes  fortes  de  Marchands ,  félon  les  différences 
Corps  6-  (jç  leurs  commerces ,  &  félon  les  différences  des  arts 
{.ommunau-  ^  métiers.  Il  y  a  de  même  divers  Corps  d'Artifans 
diftingués  en  diverfes  Communautés  /'. 

^Chacun  de  ces   Corps  a  fes  Statuts  écablis  ou  approuvés  p^ 
les  Ordonnances. 


SECTION     II. 

De  l'ordre  de  la  Police  des  Corps  &  Communautés, 
SOMMAIRES. 


Ul, 


gemens  de  toutes  les  perfonnes  qui  les  compofent , 
changent  rien  au  Corps  c.  Et  s'il  arrivoit  que  d'une 
Communauté  il  n'en  reftât  qu'un ,  il  la  repréfenteroit 
pendant  qu'il  fe  trouveroit  feul,  &  en  exerceroit  les 
droits  quipourroient  fubfifter  &  pafferàlui,  en  atten- 
dant que  d'autres  rempliffent  les  places  vacantes  d. 

e  In  decurionibus  vcl  aliis  univerfitatibus  nihil  rcfert  utnjin 
omnesiidem  maneant,  an  pars  maneat,  vel  omncs  immutati  fint. 
L.  7.  S-  2..ff-  quod  cujufq.  univer. 

Proponcbatur ,  ex  Inis  judicibus ,  qui  in  eamdcm  rem  dati 
eflent.nonnulios  causa  auditâexcufacos  efiejinque  coruni  locnm 
alios  efle  furaptos:&;quœrebatur,  fingulorum  judicium  mutatio 
eamdem  rem,  analiud  judicium  tecille?  Kefpondi ,  non  modo  fi 
unus,  aut  alter,  fed  &;  fi  omnes  judiccs  mutati  client  :tamen  & 
rem  eamdcm  &  judi  ium  idem  quodjanteà  fuiflet,  permanetc  : 
neque  in  hoc  folùm  evcnire  ,ut  ,partibus  commutatis,  eadem  res 
clic  exiftimarerur ,  fed  &  in  mukis  ca;teris  rébus  -,  nam  &  Icgio- 
nem  eamdem  haberi,  ex  quâmulti  decclTiffent,  quorum  in  locutn 
alii  fubjeéli  eflent  ;  &  populum  cumdcm  hoc  tempore  putari,  qui 
abhinc  centum  annis  tuitient,  cùna  ex  illis  nemo  nunc  viverer  -y 
itcmque  navem  fi  adeo  faepè  relcfta  eflct  ut  nulla  tabula  eadem 
pcrmaneret,  qua:  non  novafuillct,  nihilominùs  eandem  navem 
1.  Les  Communautés  doivent  être permifes parle  Prince,    ^"^  exiftimari  Quod  fi  quis  putaret  partibus  commutatis  aliam 

5.  Les  Communautés  tiennent  lieu  de  perfonnes. 
^.  Les  changemens  des  perfonnes  ne  changent  pas  les 

Communautés. 
^,  Deux  fortes  de  Communautés, 
j.  Les  Communautés  ont  leurs  droits ,  leurs  biens  & 

leurs  flatuts. 

6.  Les  Communautés  font  compofées  de  perfonnes  de 

certains  Ordres. 

■7.  En  quel  fens  chacun  ne  peut  être  que  d'une  Com- 
munauté, 

8.  Les  biens  &  les  droits  des  Communautés  n  appar- 
tiennent pas  aux  particuliers  qui  les  compofent.  .  -  -  _  - 

O.  Les  Communautés  nomment  des  Syndics  pour  leurs   ?"«'■►'"/'"•  ""«  qui  auraient  la  collation  des  Cananicatsâfubf- 

'         ^j>  .  .y  I  tltuer  de  nniiveau^  Ckannines  nui  t'CimnnlerniEnt  Le  Tnem.e  L.hnnitrp- 

affai, 


Cmti 
nault 


rem  fieri,  fore  ut  exejus  ratione  nos  ipfi  non  iidcm  efîemus,  .qui 
abhinc  anno  fuiftemus  :  proptercà  quod  ,  ut  Philofophi  dicerenc 
ex  quibus  particulis  minimis  coniit\eremus  ,  hx  quotidicex  noftro 
corpore  décidèrent  ,  alia:que  extrinfecùs  in  carumdcm  locum 
accédèrent,  Quapropter,  cujus  rci  eadem  fpecies  confifteret , 
rem  quoqueeamdemellecxiftimari.X.76.  ff'.deju.liciis  ^ui^i  quis. 

d  Sed  fi  univerfitas  ad  unum  redit ,  magis  admittitur  pofTe  euiri 
convenire  &  convenir! ,  cùm  jus  omnium  in  unum  redierit,  & 
ftet  nomen  univerdtatis.  L.  7.  in  f.  ^.  quodcujujq. 

Sitous  CiUx  qui  compofent  une  Communauté  venoicntà  manquer, 
6"  qu'elle  ft'a  telle  qu'on  dût  la  rétablir ,  les  places  en  fraient  rem- 
plies par  dts  perfonnes  qui  feroient  de  la  qualité  néccif.tire  pour  la 
compofer.  Ainfi,  par  exemple ,  fi  tous  Us  Chanoines  d'un  Chapitre 
vejioient  à  mourir  par  une  pejle  ou    dans   une  guerro  ,  il  ferois 


k 


aires. 


10.  Comment  fe  font  les\délibératiims  des  Communautés. 


I .  Les  Corn' 
munautcs 


tituer  de  nouveaux  Chanoines  qui  compoferoient  le  même  Chapitrcm 

IV. 

Il  faut  diftinguer  parmi  les  Communautés,  celles  4. 
qui  ne  font   compofées  que   des    perfonnes  qui  ontj"/' 


LA  première  règle  de  l'ordre  de  la  police  des  Com-  droit  d'affifter  aux  affeniblées  oii  leurs  affaires  doivent  ,  ; 

munautés  ,  eft  qu'elles  foient  établies  pour  un  fe  traiter  ,  &  celles  qui ,  outre  les  perfonnes  appel-  ''' 

doivent  être  ^j      public  ,  &  par  l'ordre  ou  la  permilîîon  du  Prin-  lées   pour  affifter  à  ces  affemblées ,  en  comprennent 

permîtes  par  "  '        K,       ,   ,    ,.  /-      .■  V:  ■>        '  •      >  j      •       a  •    r  i 

k  Prince,     ce;  car,  comme  lia  ete  dit  en  Ion  heu,  toutes  affem-  dauttesqui  n  ont  pas  ce  droit.  Ainh  ,  par  exemple, 

blées  de  plufieurs  perfonnes  ,  fans  cet  ordre  ou  cette  un  Chapitre  ne  comprend  que  les  Dignités,  &lesCha- 


permifîion  ,  feroient  illicites  a, 

a  V.  les  art.  146'  t;  de  la  SeSion  1  du  Titre  x, 

Quibufdam  coUcgiis ,  vel  corporibus  quibus  jus  cocundi  let^e 
permiflum  eft,  &c.'Z.  y.  §.  11- ff-  de  jure  imm. 

Sed  religionis  causa  coïre  non  prohibentur  ,  dum  tamcn  per 
hoc  non  fiât  contra  Senatufconfultum,  quo  illicita  Collegia  cocr- 
ccntur.  L.  I .  §.  i  ,  f.  de  coll.  &  corp. 

Collegia  fi  qua  fuerinf  illicita,  mandatis&  conftitutionibus , 
&  Senatufconfultis  diffolvuntur...  In  fummâ  autem  ,  nifi  ex  Sena^ 


nomes  qui  le  compofent ,  &  qui  tous  ont  droit  de 
délibérer  de  leurs  affaires  communes ,  fî  le  défaut 
d'âge  ,  ou  quelqu'autre  caufe  ne  les  en  exclut.  Ainfi 
un  Corps  de  Ville  comprend  tous  les  Habitans ,  qui 
tous  font  intéreffés  aux  affaires  communes  du  Corps. 
Mais  cette  multitude  ne  pouvant  être  appellée  aux 
délibérations  des  affaires  ,  on  en  ehoifit  un  nombre 
qui  repréfente  le  corps  entier  de  tous  les  Habitans  , 
&  qui  forme  les  délibérations  &  règle  les  affaires  ,  ainfi 


r     n-  •  -•-■"-■.••  —  "•.""-—--".,  ..i..v.A.,c,,a-  5i  qui  torme  les  ûeiioerationsciregie  lesa 

tufcontulti  autontate  ,  TÏel  Ca;faris,  Collegium  vel  quodcumque  =-i  r  r       '  J   „o  1=  x;f,-o  r,,,,,,,,^  ^ 

<ale  corpus  coïetit ,  contra  Senatufconfultum ,  &  Mandata  ?  &  1"  '^  ^"'^  explique  dans  le  Titre  fuivant  e. 

cunftituùones  coUcgiara  célébrât,  i.  j,  eod.  5  Cejl  IW'! fuite  des  différentes  natures  des  Communautés. 


\i 


V. 


D  ES   C  O  M  M  U  N  A  U  T  È  s,    &c.  Tit.    XV.    Sect.    ÎI.        îô? 


V. 

'om.     l!  eft  commun  à  toutes  les  Communautés  dVvoir 
■^     leurs  droits,  leurs  affaires,  leurs  Privilèges/,  _&  d'a- 
■""voir  auflî  leurs  Statuts  &  leurs  Réglemens,  foit  qu'il 
'"/  leur  aient  été  prefcrits  par  le  Prince  ,  ou  qu'ils  aient  le 
„„,  droit  de  les  faire  eux-mêmes,  Mais  en  ce  cas  ils  n'en 
peuvent  faire  qui  ne  foient  conformes  aux  loix  &  aux 
bonnes  mœurs,  &  qui  ne  fe  rapportent  au  bien  de  là 
Communnauté,  Se  à  l'utilité  que  le  public  endoit  re- 
tirer ;  &  s'ils  font  tels  qu'ils  doivent  être  confirmés  en 
juftice,  ils  n'auront  leur  eflet  qu'après  cette  forme  ^. 

/Quibus  permîlfurti  ett  corpus  liabere  collegii,  fociiîtatis,  five 
cujufque alterius  eorum  nomlne,  piopiium  e!l,atl  cxcmplum  rei- 
publicz ,  habere  res  commanes ,  arcam  communera.  L.  i  ,  §■  i , 
ff.  quoi  cujûjq.  univerj. 

g  Sodales  funt,qui  ejurdem  collegii  finit,  cjûam  Gtafci  ETcnj!» 
■ïocancrhis  autcm  potcftacem  facic  lex  paflionem  quam  velint, 
fîbi  ferie,  dura  ne  quidcx  publica  Icge  coirunipaïU.  L.  ult.ff.  di 
ColUg.  &  airpor. 

Quidquid  hi  difponentad  invicem  firmutn  fil,  nifi  hoc  pûblica: 
icges  ptobibuetint.  D.  l.  in  f. 
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Comme  les  communautés  font  établies  pour  une 
fin  commune  à  tous  ceux  qui  doivent  les  compofer, 
&  qui  regarde  le  bien  que  doit  produire  la  Commu- 
nauté ;  il  ne  peut  y  avoir  en  aucune  que  des  perfonnes 
à  qui  cette  fin  foit  aufli  commune ,  &  qui  foient  de 
l'ordre  ou  de  la  p'rofeffion  quidiftingue  des  autres  ceux 
qui  doivent  former  la  Communauté.  Ainfi  pour  être 
d'une  Communauté,  d'un  Corps  d'Artifans,  il  faut 
être  de  la  profeflion  de  ce  même  Corps ,  qui  doit  être 
permis  par  le  Prince  /^ 

h  Nequefocietas,  nequt  rcUcgîam,  nêqûe  bujufmodi  corpus 
palTim  omnibus  habcri  conccditur.  Nam  &  legibus  &  fenatufcon- 
fultis  &  principalibus  conftitutionibus  ea  rcs  coercccur.  Paucis 
admodnm  in  caufis  conccfla  funt  hujurmodi  corpora  :  ut  ecce 
Vedigalium  publicorum  fociis  permiflum  eft  corpus  habere,  vcl 
anrifodinarum  vel  argentifodinarum  &  Caliiiarum.  Item  collegia 
Roma:  ccrta  funt  quorum  corpus  fenatufconfultis  atque  conllitu* 
tionibus  principalibus  confîtmatum  eft  ;  vcluti  piftorum  &  quo- 
lumdam  aliorum,  &,  naviculaviorum  qui  &  in  provinciis  funt. 
L.   l  ,f.  quoi  CUJufq,  univ. 

Immunitas  tribuitur  fciucèt  ois  collegiis  vel  corporibus,  in  qui- 
tus artificii  fui  causa  unufquifque  aflumitut,  ut  tabrorum  corpus 
'  6ft,  &  fi  qua  eamdem  rationem  originis  habent  :  id  cfi:,  idcircô 
inftiluta  funt,  ut  r.eceflariam  oreram  pubUcis  utilitatibus  exhi- 
bèrent. L,  5,   5,  II,/-'  d^  jun  imrit. 

Vil. 

Ëf,uel     *^^  "*^^  P^^  ^^^^  P""*^  ^*''^  ^^^  nombre  de  ceux  qui 
cirj.„r,Compofent  une  Communauté,  qu'on  foit  de  l'ordre  ou 
Mtreàe  la  profelTion  des  perfonnes  qui  la  compofent;  mais 
f^if  il  faut  de  plus,  que  celui  qui  veut  être  un  des  mem- 
"     bres  d'un  Corps  ou  Communauté,  ne  foit  pas  un  des 
membres  d'un  autre  qui  pût  avoir  des  droits  &  des  in- 
térêts oppofés  à  ceux  de  la  Communauté  où  il  vou- 
droit  entrer,  ou  dont  les  délibérations  duffent  être  in- 
connues à  d'autres  par  de  jufles  caufes.  Ainfî  celui  qui 
exerceroit  deux  métiers  ne  pourroit  être  des  deux 
corps  de  l'un  &  de  l'autre.  Mais  pour  les  Communautés 
qui  n'ont  rien  de  commun,  &  qui  font  telles  qu'on 
puiflcjfans  aucun  inconvénient,être  en  même  tems  de 
l'un  &  de  l'autre ,  cette  règle  ceffe.  Ainfi  un  Officier 
d'une  compagnie  de  juftice  peut  être  ou  le  chef  ou  un 
ides  membres  d'un  Corps  de  Ville;  &  les  Marchands , 
iiArtifans  ,  &  tous  autres  aufïîpeuvent  être  de  ce  même 
Corps,  quoiqu'ils  foient  en  d'autres  i. 

j  i  Non  licet  autcm  ampliis  quàm  unum  collcgium  licitum  ha- 
bere, ut  eftconftitutum  &  àDivis  fratribus,  &  fi  quis  in  duobus 
ruerit,  refcriptum  ed  eligere  eumopdrtctè  in  quô  magis  effc  vclit. 
L.  i ,  §.  ult,  ff.  de  colkcr.  fr  corpor. 

VI  II. 

\ii'un\  lies  biens  &  les  droits  d'un  Corps  ou  Comniunautéj 
Ibic  ppartiennent  tellement  au  Corps  ,  qu'aucun  des  par^ 
lnm«  içuiiers  qui  le  compofent  n'y  a  aucun  droit  de  pro^. 


priété ,  &  n'en  peut  difpofer  en  rien  ;  ce  qui  fait  que  nautéi  n'ap- 
•comme  ces  Communautés  font  perpétuelles,  &  (q panimnenif 
confervent  toujours  pour  le  bien  publie,  leurs  biens ^." f"-'^'/""* 
&  leurs  droits  qui  les  font  lubiifter,  doivent  toujouK  ^^^   compa^ 
demeurer  au  corps,  &  c'eft  ce  qui  rend  ces  biens  &yè«f>, 
ces  droits  inaliénables  /.  Mais  fi  la  communauté  étoit 
diffbute,  foit  par  ordre  du  Princs  ou  autrement,  ceux 
qui  la  compoloient  en  retireroientce  qu'ils  pourroient 
y  avoir  du  leur  /% 

1  V.  t article  dernier  de  la'Se&ion  i  des  Perfonnes,  la  refnarqitt 
qu^on  y  a  fnite ,  &  les  textes  qu'on  y  a  cités, 

Jubcmus  nuUi  pofth.\c  Archiepifcopo  in  hâc  Urbè  regiâ  fkcro"- 
faniflxorthodoxa:  Ecclefia;  prxfidenti,  nulli  œconomo  cui  res  Ec 
clefiaftica  gubernanda  niandatur,  elle  facultatcni  fundos  vel  ptz- 
dia  five  urbana,  fîve  ruftica,  vel  poftremo  immobiles,  aut  in  his 
pr.T;diis  colonos,  vel  mancipia  couftituta,  aut  an.-.onas  civiles  ca-> 
jufcunque  fuptemâ  vclfupecftrtis  voluntate  ad  rcligiofas  Ecclefias  v 

devoiutas,  fub  cujufque  aîienationis  fpecie  ad  quamcumque  tranf- 
ferre  pcrfonam.  Sed  ea  ctiam  prxdia  dividere  quidem ,  colère ,  au- 
gete,  &  ampliare;  nec  ulli  iifdem  pratdiis  audere  cederc  :  verùra 
five  teftamento quocunque  jure  fafto,  feu  codicillo ,  vel  folâ  nun-' 
cupatione,legato,  feu  HdcicommiCfo,  aut  mortis causa donationey 
aut  alio  quocumque  ultimo  atbitrio,  autcertè  rnter  vivcntes  habita 
largitate ,  live  conrraétu  venditionis ,  five  donatlonis ,  àut  aliô  quô» 
cunque  titulo  quifquaraadpraifatam  venerabjlem  Ecdefîam  pattî- 
monium  fuum,  partemque  certam  patrinaonii  in  fundis  pra;di!s> 
five  domibus,  vel  annonis,  mancipits,  &  tolenis,  eoruroque 
pcculiis  voluerît  pertinere*,  inConculTa  ëa  oninia  fine  uUâ  pcnituâ 
immutatione  confcrvcntur.  Scientes  nullâ  fibi  occafione  vel  teift» 
pore,  ad  viciflîtudinem  bcneficii  CoUocati  aut  gratia;  rcfercndaî,  / 

donandiivel  cértè  hominibusvolcntibusemcre, alienandialiquafïi 
facultatem  permiflam  ;  nec  fi  omnes  cum  religiofo  Epifcopo  & 
œconomo  clcrici  in  earumpofleiïionumahenatîonem  confentiunt; 
ea  enim,  qusa  ad  beatillniia;  Ecclefia:  jura  pertinent,  vel  pofthâc 
forte  pervenerint,  tanquàia  ipfam  facrofandam  &  religiofam 
Ecclcfiam,  intafta  convenir  venerabilitcr  cuPcodiri  ;  ul  ficut  ipfii 
religionis  &  fidei  mater  perpétua  e(l ,  ita  ejus  patrimoninm  jiiigrtef 
fcrvetur  illrfum.  i.  14,  C.  de facrof.  EcclcJ, 

Jn  Collegia  fi  qua  fuerint  illicita  mandatis  &  conftitutionibuS& 
fenatufconfultis  dilTolvuntur,  fed  permittitur  ers  ciàm  dillolvuntur 
pecunias  communes  fi  quas  habent,  dividere ,  pecuniamquê  iiitef 
fe  partiri.  L.  }  ,  in  principio.  ff.  de  colleg.  &■  corp, 

IX. 

Comrne  ceux  qui  compofent  une  Cortimufiâuté  ^  j»  îci  fj^- 
ne  peuvent  enfemble  agir  tous  pour  leurs  affaires  com*  niunautés 
munes,  &  exercer  leurs  droits,  ils  peuvent  nommer'*"''"'""^, 
quelques-uns  d'entr'euX  à  qui  ils  confient  la  direftion,  ^•^  ^y^'^^ 
&  le  foin  des  affaires  fous  le  norii  de  Syndics  ,  ^'^   affaires' 
redreurs  où  autres  noms,  félon  les  ufages  &  la  qualité 
des  Communautés;  &  ces  Direfteurs  ont  leurs  fonc-" 
tions  réglées  par  leur  nomination,  &  les  exercent  fui^ 
vant  les  règles  expliquées  dans  le  Titre  des  Syndics  -, 
Direfteurs  &  autres  Adminii1:rateurs   des  Corps  & 
Communautés  n, 

n  Quibus  permifTum  cft  corpus  habere  collegii,  focietatis,  fîvô 
cujufq'ue  alterius,corum  nomine  proprium  eft  ,ad  exemplum  rei- 
publicx,  habere  res  communes,  arcam  communem  &  Adorem 
fifeSyndicura  per  quem  tanquàraiiire  publicâ  qUod  communitci 
agi  fierique  oportèat ,  agatur  ,  fiar.  L.  i  ,  S'.  1  ,  ff.  quai  cujufqt  uni, 

Syndicus  fiât.  L.  i  ,   <>.  z  ,ff.  de  muner.  &  konor, 

M,  dans  les  Loix  Civiles  le  Tirte  des  Syndics, 

X. 

Les  délibérations  des  Communautés,  foit  pour  la     t^,  Co'in- 
nomination  de  ceux  qui  doivent  être  prépofés  à  leurs  ment  fe  font 
affaires,  ou  pour  d'autres  caufes,  fe  font  félon  leurs '" ''e/iitV.i- 
Statuts  &  leurs  Réglemens,  foit  pour  le  nombre  des  """-^      ^'*' 
perfonnes  qui  doivent  affifter  aux  délibérations,  ou  ';''"'*'"''*»' 
pour  celui  des  voix  neceffaires  pour  prevafoir  aux 
autres ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  dans  ce  même  Titre 
des  Syndics  ;  &  orl  y  a  expliqué  aufîi  les  règles  qui 
regardent  les  engagemens  des  Communautés  par  le 
miniflere  de  leurs  Prépofés,  &  les  autres  règles  qui 
peuvent  regarder  les  Communautés ,  outre  celles  qui 
font  expliquées  ici  dans  ce  Titre  o. 

o  V;  dans  les  Loix  Civiles  ce  Titre  des  Syndics, 
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LE    DROIT    P  U  B  L  I  C ,  &c.  L  1  V.   I. 


SECTION     I. 

Des   diverfes  fortes   d'affaires   communes  des 
Villes   &   autres  lieux. 


SOMMAIRES. 

1.  Police  des  lieux  publics. 

2.  Choix  des  perfonnes  pour  prendre  le  foin  des  lieux 

publics. 

3.  Impofitions  &  levées  des  deniers  publics. 

4.  Autres  fortes  d\iff aires  ordinaires  des  failles, 
j.  Affaires  extraordinaires  des  Villes. 

6.  Adminiflration  des  Hôpitaux. 

7.  Etablijjement  d'Univerfités  &  de  Collèges. 

8.  Etabliffemenc  des  Médecins. 

p.  Divers  Officiers  de  Ville  pour  les  diverfes  affiiires» 


T    I    T    R  E     XVI. 

Des  Communautés  des  Villes  &  autres  lieux  ^ 
des  Charges  municipales,  &  du  domicile  de 
chaque  perfonne. 

L  V  a  cette  différence  entre  les  Corps  de  Ville  ou 
_  des  autres  lieux,  &  toutes  tes  autres  fortes  de  Corps 
&:  Cominunautés,  qu'au  lieu  aue  toutes  les  autres  font 
bornées  à  de  certains  ordres  de  perfonnes  ,  celles  des 
villes  &  des  autres  lieux  regardent  divers  ordres  de 
différentes  profeflîons ,  Officiers ,  Avocats ,  Marchands 
&  autres  qui  en  font  habitans ,  &  qui  tous  ont  leurs 
affaires  communes ,  pour  lefquelles  il  leur  eft  permis 
de  s'affemblerafîn  d'y  pourvoir, comme,  parexemple, 
à  ce  qui  regarde  les  réparations  des  places  publiques, 

l'entretien  des  pavés  &  des  fontaines ,  les  dépenfes  des  , 

entrées  des  Evêques,  des  Gouverneurs,  &  toute  autre  '  ■      '        . 

forte  d'affaires;  mais  quoique  ces  fortes  d'intérêts  (oient    T     A  même  caufe  qui  a  lié  les  hommes  en  fociété     i.ii/jâ 

'communs  à  tous  les  particuliers  habitans  des  lieux ,  ils    Jj ,  pour  pourvoir  aux  befoins  de  chacun  par  le  con-  des     %* 

n'ont  pas  tous  part  à  la  direârion  des  affaires,  mais  il  y    cours  &  le  fecours  de  plufîeurs  autres,  a  fait  les  pre-^"""'' 
eft  pourvu  par  ceux  qui  font  nommés  pour  prendre    mieres  fociétés  des  villages,  des  bourgs  &des  villes; 
ce  foin ,  Echevins,  Confuls,  Confeillers  de  ville  &  au-    &  la  première  affaire  de  chacune  de  ces  fociétés  a  été 
très,  félon  les  différens  ufages  des  lieux.  d'en  régler  Tordre  par  quelque  police  ,  foit  qu'elle  ait 

Ce  font  ces  charges  qu'on  appelle  municipales,    été  d'abord  établie  par  le  Prince  ou  par  le  peuple 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées  que  par  des    même;  &  c'a  été  par  cette  police  qu'on  a  fait  des  en- 
ceintes,  des  foffés,  des  murs  ,  des  tours  &  des  corps  de 
garde  pour  la  défenfe  des  habitans ,  &  qu'on  a  bâti  des 
Eglifes;  qu'on  a  fait  des  cimetières,  des  places  publi- 
ques &  autres  lieux  pour  des  ufages  publics.  Ainfi  on 
communes  des  villes  &  des  autres  lieux  qu'on  a  diftin-    peut  dire  que  la  première  forte  d'affaires  des  villes  eft 
gué  cette  matière  de  celle  des  Corps  &  Communautés    cette  police  qui  établit  &  qui  conferve  ces  fortes  de 
en  général ,  qui  a  été  expliquée  dans  le  Titre  précé-    lieux  &  commodités  a. 
dent;  &  on  expliquera  dans  celui-ci  ce  qu'il  y  a  de 
propre  aux   Communautés  des   villes  &  des  autres 
lieux  ;  ce  qui  comprend  premièrement  les  diftinftions 
de  leurs  diverfes  fortes  d'affaires ,  &  en  fécond  lieu , 

les  diftindions  des  perfonnes  qui  y  font  prépofées,leurs    a/T^wWîi  n'ont  pu  L  faire  qu'en  s'um^ 
fondions  &  leurs  devoirs,  &  ce  fera  la  matière  des    """"  '"  commodités  publiques. 
d'eux  premières  Seftions  :  &  parce  que  le  foin  de  ces  j  t 

affaires  ne  peut  être  commis  qu'à  des  habitans  des  lieux 

qui  y  foient  appelles  de  la  manière  prefcrite  par  les        Ces  premiers  befoins  ont  été  fuivis  de  la  nécefîîté        _ 
Réglemens  &  par  les  ufages;  on  expliquera  dans  une    d'un  choix  de  perfonnes  qui  priffent  le  foin,  ou  de-^"  ;'"'' 
troifieme  Sedion  la  matière  du  domicile  qui  fait  que    conftruire,  ou  de  réparer  ces  fortes  de  lieux  &  com^ ""''""' 
chacun  eft  habitant  du  lieu  où  il  a  le  fîen ,  &  qu'il  doit    modités ,  &  qui  pourvufTent  aux  voies  d'avoir  les^'^fj^  ^, 
y  porter  les  charges  a.  Et  cette  matière  ,  quia  fon    fonds  des  dépenfes.  Ainfi  les  manières  de  faire  ce  choix  ;;jj,j  p. 
premier  ufage  par  le  rapport  du  domicile  aux  charges    de  perfonnes  prépofées  i  ces  fondions,  a  fait  une  fe-Wia. 
de  Ville ,  a  aufli  d'autres  différens  ufages  ;  comme  ,    conde  forte  d'affaires  communes  b. 
par  exemple ,  celui  de  régler  devant   quel  Juge  on        t  U  néc.Jlié  des  lieux  publks  a  rendu  nkeffaire  la  (onClion 
doit  afligner  ceux  contre  qui  on  veut  agir  en  Juflice;    d'eu  prendre  U  fiin. 

car  c'eft  devant  le  Juge  de  leur  domicile.  Mais  comme        Viarumpublicarum  cura  pcrtiiiec  ad  magiftratus.  Z.  %,§.  14, 
!a  matière  du  domicile  de  chaque  perfonne  a  fon  ordre   ff-  "•'  1'"''  '"  ^'"^-  P"^'- 
plus  naturel  dans  ce  Titre  qu'en  aucun  autre     on  l'y        Conaituti  funt  eodem  cempore  quatuor  viri  qui  curam  riarum 


habitans  des  lieux  qui  en  foient  capables  &  qui  n'aient 
point  d'excufe ,  &  que  par  cette  raifon  on  appelle  en 
Latin  municipes. 

C'eft  à  caufe  de  cette  diverfîté  d'intérêts  &  d'affaires 


a  Tutelr  civitatis  iriftraftz  murorum  prarfidio  providebitur. 
L.  un  C.  de  expenf.  lud.  publ. 

De  quelque  manière  qu'un  Etat  ait  eu  fon  origine ,  6»  qu'on  alc 
commencé  de  bâtir  des  villes  6"  des  autres  lieux ,  ceux  qui  s'y  font 

lijjant  par  une  police  qui  réglât 


gérèrent. 


30. 


)Ur. 


i 


1 1 1. 


traitera,  &  on  expliquera  dans  une  quatrième  &  der- 
nière Sedion  ce  qui  regarde  l'éledion  aux  charges  mu- 
nicipales, &  les  caufes  qui  on  excluent  ou  qui  en  dé-  ,         , 
chargent.                                                    ,  La  nécefTité  des  dépenfes  pouf  ces  pféftiîef  es  fortes    ;..po. 
Il  y  a  encore  une  autre  matière  qui  fait  partie  de  d'affaires  communes,  a  rendu  néceffaires  des  impofi- f'»"^ '  '1: 
celle  de  ce  Titre  ,  &  qui  auroit  pu  y  avoir  fa  place,  ^'°"^  ^"''  '^^  habitans,  &  des  permifTions  du  Prince  c/*"  j' 
&  que  même  quelques  Ledeurs  pourront  juger  qu'on  P°"'"  'f?  '^èg\tr  &  pour  les  lever;  &  il  a  été  néceffaire^^l^"'^  j, 
devroit  y  avoir  traitée,  qui  eft  l'ordre  des  rangs  &  des  ^^'^  d'impofer  &  lever  les  deniers  du  Prince  pour  les      '    , 
préféances  entre  perfonnes  qui  font  appellées  à  ces  dépenfes  de  l'Etat  ;  &  les  impofitions  &  levées  de  ces 
charges  municipales,  parce  que  les  conteftations  y  deux  natures  de  deniers  ont  rendu  néceifaire  la  fonc- 
font  fréquentes  fur  ces  préféances;  mais  comme  on  a  ^'°"  '^^  perfonnes  qui  en  fuffent  chargées  d,  &  aufïï 
traité  en  général  des  rangs  &  des  préféances  dans  la  ^^  recouvrement  des  revenus  des  bieiis  communs  des 
Sedion  3  du  Titre  p  des  divers  ordres  des  perfonnes  villes  &  autres  lieux  qui  pourroient  en  avoir,  &  qu'on 


on  n'en  doit  rien  répéter  ici. 

a  Eius  patrir  oneiibus  refponderc  debes  cni  te  attiibutum  efTe 
commcmoias.  L.  i ,  C  quem  ad.  civ.  muni,  iniic. 


appelle  deniers  patrimoniaux,  pour  les  diftinguer  des 
deniers  dont  le  Prince  permet  l'impofition ,  &  qu'oa 
appelle  deniers  d'odroi. 

c  La  néceffité  de  ces  dépenfes  a  rendu  néceffaires  ces  Irhpôf  lions 
qui  ne  peuvent  fe  faire  fans  la  permijjion  du  Prince. 

Veftigalia  fine  Imperatoium  praeecpto,  neque  Prafidi,  ncque 
Curatori,  necjiie  Curix  confrirucre,  necpi-xcedentia  retbrmare  > 
S;  his  vcl  addere ,  vet  dîmiiineLé  licet.  L.  10,  inprinc.ff.  de  publ. 
£>  veSig. 

li  Veàigaliaqua:cum<:|uequ,ïlibér  civitates  (ïbi  ac  fuis  cunis  ad 
anguftiaruoi  ruaium  folatia  qusiîecuac  ;  llve  iUa  funâ:-ionibuS 


jDES    tOMMUNÀÙTÊS,  &c.   Tir.  XVi.  Sect.  t. 


ïèf 


cucialiiïm  otdîniim  profucurâ  funt , (ïVe  quibufcumqiie  aliis  eanîim- 
dem  civit.itum  ufîbus  delîgnantur  ,  firina  his ,  acquc  ad  liabendum 
periieraa  mancre  prscipimus ,  néque  ullam  contrariam  fuppUcan- 
tium  fuper  his  molcftiam  formidaii. L.  io,C.dc  veSigal.  6"  comm, 

d  Pablicani  dîcuntur  qui  pablica  vcfligalia  habcnt  conduda. 

V,  l.  i  1  C.  veâig,  nov. 
L.  Il,  §.},ff-<ic  public.  &  vcflig. 

y\  l.i  >  §.  eod.  l.  \i ,ff.  de  vetb.fignïf. 

IV. 

uns  Toutes  ces  {jremieres  fortes  d'affaires  ont  été  fuivles 
'y' d'autres  différentes  :  car  il  a  fallu  réprimer  ceux  qui  en- 
"^.'"treprenoient  fur  les  lieux  publics  ,  foit  y  ufurpant,  y 
caufant  quelque  dommage,  en  empêchant  l'ufagê,  ou 
le  rendant  incommode  ou  autrement;  ce  qui  a  demandé 
des  Réglemens  de  police  pour  y  pourvoir  e  :  il  a  fallu 
contraindre  ceux  qui  étoient  appelles  aux  fonâions 
publiques  ,  de  les  exercer/,  ou  faire  juger  leurs  ex- 
cufes  ,  s'ils  en  avoient^,  ouïr  les  comptes  de  ceux 
qui  ont  fait  la  levée  des  deniers  d'oftroi  &  des  autres 
revenus  des  Villes  ,  recouvrer  les  deniers  dont  ils  fe- 
roient  reliquataires  k ,  &  les  employer  pour  le  bien 
public  ;  il  a  fallu  contraindre  les  particuliers  au  paie- 
ment des  contributions ,  faire  juger  les  exemptions  & 
privilèges  de  ceux  qui  en  prétendroient  fans  de  juftes 
titres  i ,  pourvoir  aux  autres  affaires  qui  naiffent  de 
ces  premières ,  choifir  des  perfonnes  qui  forment  un 
conleil  où  toutes  ces  fortes  d'affaires  foient  exami- 
nées ,  &  où  l'on  délibère  des  moyens  d'y  maintenir 
l'intérêt  public  ;  &  ce  confeil  a  été  néceffaire  auflî 
pour  les  autres  affaires  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 

e  Toutes  ces  fortes  d^  affaires  font  des  fuites  néccjfaires  des  éta- 
ilijfemens  d-s  villes  &  des  autres  lieux. 

Prxtor  ait  ne  t^uid  in  loco  publico  facias ,  inve  eum  locum  im~ 
mittas  quâ  ex  re  quid  illi  damnum  detur.  L.  i ,  inprinc.  ff.  ne  quid 
in  lec,  pubh 

V.  T.  h.  T. 

/jEdiles  ftudsant  ut  qua:  feciindùm  civitates  lunt  via;  adarquen- 
tur.  L.  1  ,  ff.de  via  publ.  f  Çi  quid. 

Si  quis  Magifter  in  municipio  creatus  muncre  injunfto  fiingi 
detrecSct  pcc  praifides  munus  agnofcere  cogciidus  eft.  L.  j  iff.  de 
muner,  6»  honor. 

g  Qui  non  iiabet  cxcufationem  etiam  invitus  cogitur,  L.  i}  , 
§,  z  ,ff,  de  vac.  6'  excuf. 

V.  L  li  ,  ff.  de  muner.  6"  honor. 

h  Reliquatores  vedigalium.  i.  51 ,  §.  i.,ff.  de  publ.  &  ve3ig. 

V.l.  6,§.  Il,  eod.  V.l.x,  in princip.  C.  de  débit,  civit. 
■  i  Omnis  excufatio  fuà  aiquitate  nitimt.  Sed  (î  pra:tepijenribus 
aliquodfinèiudicecrcdatur.autpaiTim  finètemporis  prjefinitione , 
prout  cuique  libucrit  permillum  fuerit  fe  excufaie ,  non  erunt ,  qui 
tnuncra  necelfaria  in  rébus  publicis  obeant.  Quare  &  qui  libero- 
tum  incolumium  jure  à  muneribus  civilibus  live  yindicant  cxcu- 
fationem ,  appcllationem  interponere  debcnt.  L.  i  ,  ff.de  vacat, 
ff  excuf.  mun. 

V. 

^i/-  Outre  les  affaires  ordinaires  dont  il  a  été  parlé  dans 
xtjjr-les  articles  précédens ,  il  en  furvient  d'extraordinaires  ; 
"1  "comme  par  exemple,  une  entrée  dans  une  ville,  ou  du 
Prince,  ou  d'un  Evêque,  ou  d'un  Gouverneur,  un  or- 
dre de  faire  des  feux  de  joie  à  caufe  de  quelque  heureux 
fuccès  pour  l'Etat,  dont  il  eft  utile  pour  le  bien  public 
que  le  peuple,  qui  doit  en  fentir  l'effet,  fente  cette  joie 
qui  lie  les  particuliers  entr'eux ,  &  les  intéreffe  à  contri- 
buer au  bien  de  l'Etat  ;  &  il  arrive  auffi ,  au  contraire  , 
des  occafions  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  habitans  dans 
des  tems  de  guerre  /,  de  pefte ,  de  famine  &  de  difette  j 
ij  qui  obligent  à  pourvoir  ,  même  par  des  impofitions ,  à 
i  faire  fubfifter  les  pauvres ,  &  il  faut  pourvoir  aufll  aux 
i  paffages  &  logëmens  des  gens  de  guerre  ;  de  forte  que 
ceux  qui  exercent  cette  fondion  obfervent  que  les 
habitans  fujets  à  cette  charge  ,  la  portent  chacun  à  fon 

\ 

[  1  Ces  affaires  extraordinaires  font  des  fuites  de  la  police  des 
.' },  filles  ,  6"  de  celle  de  l'Etat. 

j  Et  nonien  &  matcriam  caducorum  ex  bellis  ortam  &  auftam 
.  icivibbus ,  qua:  in  fc  populus  Romanus movebat ,  neceffaiium  du- 

l.ximus ,  Patres  confcripti ,  in  pacificis  noftri  impcrii  temporibus 

iab  orbe  Romano  tedudere  ;  ut  quod  bclli  calamitas  introduxit  , 

jUoc  pacis  Icnitas  fopiret,  Z.  1 1  C.  de  caduc,  toit. 


tour  m  ;  &  toutes  ces  fortes  d'affiires  extraordinaires 
demandent  la  conduite  de  perfonnes  qui  foient  pré- 
pofées  pour  en  prendre  le  foin; 

^, 

m  Eos  milites ,  quibns  fupervenientibus  bofpitia  pra;beti  in  ci»i- 
tate  oportet,  per  vices  ab  omnibus  quos  id  munus  contingit,  fuf- 
cipi  oportet.  £.3,^.1;  ,ff.  de  muner,  &  honor. 

VI. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  affiiires  des      «•    y^d'^ 
villes  les  établiffcmens  ScTadminirtration  des  Hôpitaux  '^tmftrariori 
de  diverfes  fortes  ,  pour  les  fains  &  pour  les  malades ,  '^"    ^'^P''' 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  &  le  choix  des  perfonnes  qui 
en  aient  la  direûion  n. 

n  Les  établiffemens  &  l'adminifiration  des  Hôpitaux  font  égale- 
ment  &  de  la  Religion  &  delà  Police.  V.  le  Titre  18. 

VII. 

Le  foin  de  l'inftruftion  de  la  jeuneffe  dans  les  lettres    j.EtMif- 
&  dans  les  bonnes  mœurs  ,  eft  encore  une  efpece  i^-^i-fm-ntd'U- 
faire  des  villes;  &c'eft  par  cet  ufage  qu'on  y  établit  des  T/'^f///  ^. 
Univerfités  ou  des  Collèges  0  ,  &  que  dans  les  lieux   '       '  *   ° 
qui  ne  pourroient  pas  porter  la  dépenfe  d'un  Collège, 
on  appelle  des  Précepteurs   ou   Profefleurs  qu'on  y 
attire  par  des  gages  &  des  privilèges  />  ;  &  les  Ordon- 
nances ont  même  pourvu  à  l'entretien  d'un  Précep- 
teur dans  les  villes  où  il  y  a  des  Eglifes  Cathédrales 
ou  Collégiales ,  ayant  deftiné  le  revenu  d'un  Cano- 
nicat  pour  un  Précepteur^  ;  ce  qui  donne  aux  villes 
le  droit  de  faire  exécuter  ces  Ordonnances,  &  pour- 
voir à  mettre  ce  fonds  en  ufage. 

o  V.  le  Titre  des  Univerfités. 

p  Sed  cffi  falarium  alicni  decuriones  decreverint ,  dccrecum  id 
nonnunquam  ullius  erit  momenti  ,  ut  puta  fi  ob  liberaicm  artem 
fuerit  conftitutum  vel  ob  medicinam  ;  ob  bas  enim  caufas  licet 
confiitui  làlaria.  Z..  4 ,  §.  ultim.  f.  de  decr.  ab,  ord.  fac, 

V.  le  texte  cité  fur  l'article  qui  fuit. 

Exceptis  qui  liberalium  itudiorum  antimites  funt ,  &  qui  me- 
dendi  cura  fuiiguntur  ,  decurionum  decreto  immunitas  nemini 
tribui  poteft.  L.  i ,  C.  de  decr.  decur. 

q  Outre  la  prébende  Théologale  ,  une  autre  prébende  ou  le  re- 
venu d'icelle  demeurera  dejliné  pour  V entretenement  au  Précep- 
teur,  qui  fera  tenu  ,  moyennant  ce ,  injlruiri  les  jeunes  enfans  de 
la  ville.  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  y. 

VIII. 

Il  eft  auffi  du  bien  commun  des  villes,  &  des  autres    s.  Etdblif- 
iieux  où  il  n'y  auroit  pas  de  Médecins  ,  d'y  en  attirer/^™™'.  '^^ 
par  diverfes  fortes  de  privilèges,  comme  d'être  exempts  ^^^■''""■'• 
de  la  contribution  &  de  la  levée  des  deniers  publics , 
ou  des  autres  pareilles  charges  j  ou  même  par  des  ga- 
ges ou  falaires  ,  fi  le  lieu  peut  en  fournir  r. 

rMedicos  &  maxime  arcliiatros ,  vel  ex  archiatris  Grammati- 
cos  &  PtofefTores  alios  litterarum  ,  Doftores  le.gum  unà  cum 
uxoribus  &  iiliis ,  nec-non  &  rébus  quas  in  civitatibus  fuis  poïîi- 
dent  ab  omni  funtlione,  &  ab  omnibus  muneribus  vel  civilibus, 
vel  publicis  ,  irtimunes  elTe  pra:cipimus  ,  &  neque  in  provinciis 
hofpites  recipere  ,  nec  uUo  tungi  muncre  ,  nec  ad  judicium  de- 
duci  ,  nec  eximi ,  vel  exhiber! ,  vel  injuriam  pati  ;  ut  fi  quis  eos 
vexaverit ,  pœnâ  arbitrio  judicis  pleftatnr.  Mercedes  ctiam  eis  Se 
falaria  reddi  jubemus  ,  quo  iàciliùs  libcralibus  ftudiis  &  memora- 
tis  artibus  mulcos  inftituaut.  L.6,c.  deProfeff.  &  Med, 

IX. 

C'eft  pour  ces  différentes  fortes  d'affaires  ,  &  paur   .    Divers 
toutes  autres ,  qu'on  nomme  dans  les  villes  des  per-  O'jiciers  de 
fonnes    qui  en   prennent  le  foin  ;   &  on  partage  ces  ville  pour  les 
fondions  qu'on  appelle  charges  de  ville  ,  à  diverfes  diverfes  afi 
fortes  de  perfonnes  qu'on  appelle  Officiers  de  Ville  ;  /'»''■"• 
&  on  peut  même  ,  pour  quelques-unes  ,  commettre 
des  perfonnes  fous  le  fimple  nom  de  Commiffaires  , 
comme  pour  des  fondions  de  peu  de  tems,  telles  que 
font  celles  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  y  ;  &  les 
diftindions  &  fondions  de  toutes  ces  perfonnes  fe- 
ront la  matière  de  la  Sedion  fuivantey^ 

yperronalia  munera.  Z.  1  ,§.::.,  ff.  de  rniiner,  &  honor, 
i'^.  l'article  i  de  la  Sedion fuivante. 


S'orne  U, 


ôij 
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SECTION     II. 

Des  difllncllons  des  perfonnes  prépofées  aux 
charges  municipales  ,  de  kurs  jonciions ,  6* 
de  leurs  devoirs, 

SOMMAIRES. 

I .  Deux  fortes  de  fondions  pour  la  direSion  des  aff'alres 
des  villes  ;  quelles  font  celles  de  la  première  forte. 
a.  Fonâions  de  ia  féconde  forte. 
3.  Marguilliers. 

^.  Fondions  des  Maires  &  Echevins. 
f.  Devoirs  généraux  des  Maires  &  Echevins. 

6.  Devoirs  généraux  des  autres  Officiers  des  villes, 

7.  Ces  charges  font  folidaires. 

I. 


bricienSjOU  d'autres  noms ,  &-dans  les  villes,  ouautreî 
lieux  ,  qui  n'ont  qu'une  feule  Paroifle  ,  une  charge  de 
ville.  Mais  dans  les  villes  où  il  y  en  a  pkifieurs  ,  la 
charge  eft  bornée  à  chaque  Paroifle  /.' 

/Pioindc&ficuftodiam  tabularum  xdituus  vel  tabulanus  fuf- 
cepic ,  dicendum  eft  teueri  cum  interdidlo.  L.  )  :  §•  }  ,ff.  de  tab. 
exhib. 

Attia  fideicommiflum  his  verbis  leliquit  :  Quif^uis  mihi  hœrcs 
erit  ,fidei  ejus  commilto  ,  uii  det  ex  redit u  ctenacuil  met  ,  6-  horrei 
pofl  ebitum  Sacerdoci  &•  hierophiltco  &  libcrtis  ,  qui  tn  illo  tcmpl$ 
crunt,  dcnaria  deccm  die  nundinaruîn  qu.is  ibi  pofui. 

Quaro,  utrùm  his  duntaxat ,  cjuieo  tempore  ,  quo  legabatur, 
in  rcbus  humanis,  &  in  eo  officio  fuerint ,  debitum  fit ,  an  eciam 
his,  qui  in  locutn  eorum  fucceflerunt.  Refpondit ,  fccundùm  ea 
qua:  proponetentur  ,  minifterium  nominatorum  dcfignatum  , 
czterum  datum  tcmplo.  Z.  lo ,  $.  i  ,ff.  de  ann.  Icg. 

(Economi  vaforum  facrorum  cuftodes.  L.  il  ,  c,  defacrof.  Ec- 
clef.  V.  Nov.  40  ,  c.  I. 

Cimeliarcha:.  D.  c. 

IV.. 


i  .Deux  for- 
tes de  fonc- 


Les  fonôions  des  Maires ,  Echevins  ,  Confuls  ou    4'  ■?!• 

TT.  c^^PL-  .  „  j    1        i>      j        MI     0.  j  ;,  ,  ,»„.><.  autres  qui  tiennent  le  premier  rana;  dans  les  Corps  de"""-'    " 

Ils  tofichons  de  la  police  des  villes  &  des  autres  -.t.,,     ^      ra    ^         -   -    \  ^         j     i    /•  •    j  ^       Maires  (t 

r        r    ^  j    j        V  1  •  J        11  Ville ,  conliitent  en  mènerai  a  prendre  le  loin  de  tou- ,.  ,    ■ 

lieux  font  de  deux  fortes;  la  première  ,  de  celles  ^^^  ,  '  ^^  ._^  .     „^t..    s.  a  L:ii..  r...  i„  r„„x.:„.,.^''"^" 


tinntn.mrla    .■  J     ^  -   '    1 1    r  ■    J       fl- •        o       ■  r    ^    ^^^  les  affaires  du  Corps,  &  a  veiller  fur  les  fonâions 

"""^Z''^",'   qui  regardent  en  çeneral  le  foin  des  affaires,  &  qui  lont        '^        ■  '^  r      .'-''' ^'"-""^ 

v,v,B,-^„^,.,  ^        9  .      o.     .  —  .        .       '...  ^   -,  .      même  des  autres,  pour  en  procurer,  faciliter  &  avan- 

cer l'exécution  ;  à  faire  les  recettes  &  dépenfes  qui 
peuvent  être  de  leurs  charges ,  &  en  rendre  compte  ^; 
à  convoquer  les  affemblées  au  Confeil  de  Ville  félon 
le  befoin  ,  foit  pour  y  faire  des  nominations  de  per- 
fonnes pour  les  fonftions  dont  on  a  parlé  dans  les  arti- 
cles précédens ,  &  dans  la  première  Seftion  ,  ou  pour 
y  délibérer  fur  les  diverfes  fortes  d'affaires,  appeller 
à  ces  confeils  ou  affemblées  les  Officiers  de  Juftice  qui 
doivent  y  préfider  félon  les  Ordonnances  k.  Et  com- 
me ces  Officiers  ont  le  principal  foin  des  affaires  des 
Villes  ,  &  qu'ils  les  repréfentent,  tout  ce  qui  vient  à 
leur  connoiffance  pour  ces  affaires  ,  foit  des  ordres  du 
Prince  ,  ou  autrement,  eft  tenu  pour  dûement  connu 
des  habitans  qui  compofent  les  villes ,  &  qui  leur  en 
ont  confié  l'adrainiflration  i. 


L. .        ,    exercées  par  les  principaux  Officiers  des  villes ,  Mai- 

aft.ures    des  ,    r  .  i,       ,  {  j  i         ■    tl 

Vtlles  -quel-  '^^^  5  tchevins  ,  Conuils  ou  autres  ,  dont  le  minutere 
ks  font  cel-  eft  de  repréfenter  la  Communauté,  d'agir  pour  elle  en 
les  delapre.  JulHce  ,  &  de  la  défendre.  La  féconde  ,  eft  des  fonc- 
micri  forte,  tions  particulières  expliquées  dans  l'article  qui  fuit  a, 

a  PerConalia  funt  munera ,  deftnfîo  civitatis ,  id  eft ,  ut  fyndicus 
fiât  ,  legatio  ad  cenfus  accipiendum  ,  vel  patrimonium ,  fctibatus 
KaaiiActtr^ct  ,  id  eft,  cametofum  agitatio,  e.xbibitioque  annona:  ac 
finiilium  cura  ,  prardiorumque  publicorum  ,  frumemi  compaian- 
&i ,  aquïduftus ,  equorum  circenfium  fpeâacula ,  publier  -vir , 
munitiones  arca:  frumentaria: ,  calefaftiones  theimarum ,  annona: 
divifio,  &  quatcumqua:  alla:  cuua:  iftis  funt  fimilcs.  Ex  his  enim 
qux  rctuliraus  caiteta  etiaiti  per  legcs  cujufquc  civitatis  ex  confuc- 
tudine  longâ  intcUigi  potuetunt.  i.  i ,  J.  i  ,ff.  de  muner.  &  hon. 

Quoique  plufieui s  des  fonSions  dont  il  ejl parlé  d.ins  ce  texte  ne 
foient  pas  de  notre  ufage  ,  on  peiu  en  appliquer  V exemple  à  celles 
qui  en  font. 

V.  l'article  fuivam.  , 


I 


IL 

i.  Fonc-  Cette  féconde  forte  de  fonâîons  en  comprend  qua- 
tions  de  /a  tre  qu'il  faut  diftinguer,  &  qui  font  exercées  par  quatre 
féconde  /iT- foTtes  d'Officiers  de  ville  ;  la  première ,  de  ceux  qui 
''•  compofent  le  Confeil  de  ville ,  ou  l'aflemblée  qui  eft 

confidérée  comme  le  Corps  de  ville  ,  où  les  affaires 
font  mifes  en  délibération ,  &  où  l'on  nomme  les  per- 
fonnes qui  doivent  exercer  les  charges  &  fonâions  de 
ville,  &  cette  affemblée  qui  eft  permife  par  les  Ordon- 
nances b  eft  compofée  de  la  manière  réglée  par  les 
différens  ufages  des  lieux.  La  féconde  eft  de  ceux  qui 
font  nommés  Juges  de  police  pour  l'exercer  avec  les 
Officiers  de  Juftice ,  &  les  Maires  &  Echevins  c.  La 
troifieme  eft  celle  des  perfonnes  prépofées  à  l'impo- 
fition ,  à  la  levée  des  deniers  publics ,  qui  font  les  Af- 
féeurs  &  Collecteurs  ,  ou  les  Echevins  même  &  Con- 
fuls dans  les  lieux  où  ils  exercent  cette  fonftion  d.  Et 
la  quatrième  comprend  toutes  les  autres  fondions 
dont  il  a  été  parlé  dans  la  Seâion  précédente  ,  félon 
que  les  différens  ufages  des  lieux  peuvent  diftinguer 
ces  fondions  ,  &  les  partager  à  plufieurs  perfonnej 
fous  différens  noms  e, 

b  V.  l'Edit  de  Crhtieu  en  i  J  ;  <■  ,  nrt,  i  i, 
c  V.  les  art.  71  (f  ji  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
d  y.  l'article  9  de  la  SeSion  j  da  Titre  ; , 
,  e  f^.  le  texte  cité  fur  l'article  premier. 

m.  ' 

5.  Mar-  Parmi  les  diverfes  fondions  de  cette  féconde  efpece, 
guilliers.  on  peut  diftinguer  celles  du  foin  des  revenus  &  des 
charges  des  Eglifes  Paroiffiales ,  de  recevoir  ces  reve- 
nus ,  d'acquitter  ces  charges ,  de  faire  les  réparations  , 
d'acheter,  garder  &  conferver  les  ornemens,  d'avoir 
'  foindesafiaires,  foit  en  Juftice  ou  autrement, derendr-e 
compte  de  leurs  recettes  &  dépenfes  ;  &  cette  fonc- 
tion qu'exercent  ceux  qu'on  appelle  .Marguilliers ,  Fa- 


ç  Propciè  municipes  appellantur  muneris  participes ,  recepti  ia 
cîvitate ,  ut  munera  nobifcum  fecerent.  Z.  I ,  J.  i  ,  f".  ad  municip. 

Geftum  in  rcpublicâ  accipere  debemus ,  pecuniam  publicam  tra- 
ftare,  fivc  erogandam  deccrnerc.  L.  1  ,  <>.  1 ,  eod.  \ 

Vecligalia  publica  locare.  D.  l.  §.  4. 

Rempublidam  adminiftrare.  L.  %  ,  ff.de  muner.  6"  hcnor. 

V.  Tot.tit.ff.  ad  munie.  &feq. 

h  y.  L'Edit  de  Cremieii  en  155^,  an.  2.6  ;  celui  de  Juin  en 
ijjj  ,  article  7. 

i  Municipes  intelliguntur  fciic  quod  fciant  hi  quibus  fumma 
reipublica;  commiffa  eft.  L.  i.^,  ff.ad municip. 

V. 

Ces  fondions  générales  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  y.  Û 
précédent,  obligent  ceux  qui  en  font  chargés  aux  de-fé«'ra;|'" 
voirs  proportionnés  a  ce  miniftere  ;  ce  qui  renferme  la  ^^^''\ 
vigilance  au  détail  des  affaires,  foit  pour  la  police  ouïe  ' 
bon  ordre  des  villes  ,  ou  pour  les  impofitions  &  le- 
vées des  deniers  publics  ,  ou  pour  toute  autre  forte 
de  fondions  ,  l'exaditude  à  y  rendre  la  juftice  fans  ac- 
ception de  perfonnes  ,J'obéiffance  aux  ordresduPrin- 
ce  ,  l'exécution  de  ceux  qui  leur  font  adreffés  ,  &  celle 
des  ordres  de  la  Juftice ,  où  les  Officiers  qui  la  rendent 
peuvent  avoir  befoin  de  l'ufage  de  leur  miniftere  ,  la 
fidélité  à  opiner  dans  le  Confeil  de  ville  pour  le  bien 
commun,  à  n'y  donner  leurs  fuffrages  pour  les  éledions 
des  Officiers  de  ville ,  ou  autres  perfonnes  prépofées 
aux  différentes  fondions  qu'on  a  expliquées ,  qu'à  des 
perfonnes  qui  en  foient  capables ,  à  maintenir  les  inté- 
rêts publics  contre  lesentreprifes  des  particuliers ,  &  à 
procurer  en  tout  le  bien  commun  :  &tout  cela,  fans  au- 
cune prévarication ,  ni  pour  leurs  intérêts  propres,  ni 
pour  ceux  de  leurs  proches,  ou  autres  perfonnes  dont 
les  intérêts  oppofés  à  ceux  du  public  pourroient  les  tou- 
cher, foit  par  des  avantages  qui  leur  en  reviendroient, 
ou  à  des  perfonnes ,  ou  par  la  crainte  de  s'attirer  leur, 
difgrace  ,  &  des  fuites  qui  pourroient  leur  nuire.  Mais 
dansles  cas  où  cette  crainte  pourroitavoir quelquejufte 
fondement  qui  les  difpensât  d'exercer  eux-mêmes  leurs 
fondions  ,  leur  devoir  feroit  de  s'en  abftenir  ,  &  les 
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aifSir  à  ceux  qui  à  leur  défaut  devroient  y  pourvoir  L 


ïO$ 


1  Tmis  CCS  devoirs  jont  des  fuites  naturelks   6-  néc.Jfaires  d<:s 
fondions  de  ces  charges. 

VI. 

^^.^^  Les  devoirs  de  toutes  les  autres  perfonnes  dont  ort 
lax^*  P^"^'^  ^^'^^  '^^^'^^  Sedion  &  dans  la  précédente,  con- 
„f„ififtent  à  exercer  leurs  fondions  par  la  vue  du  bien 
ii/si public ,  &  à  s'acquitter  de  chacune,  félon  les  Loix  & 
les  règles  qui  peuvent  y  avoir  pourvu ,  s'il  y  en  a  de 
particulières  qui  regardent  ces  fondions ,  &  avec  la 
probité  &  la  fidélité  que  demandent  en  général  les 
devoirs  de  toute  nature.  Ainf'i ,  ceux  qui  font  chargés 
des  impofitions  &  de  la  levée  des  deniers  publics 
doivent  s'acquitter  de  cette  fondion  ,  fuivant  les 
règles  qui  en  ont  été  expliquées  dans  la  Sedion  8  du 
Titre  y.  Ainfi  ceux  qui  font  appelles  aux  fondions 
de  la  police,  doivent  y  obferver  les  règles  expliquées 
dans  l'article  précédeht ,  &  celles  qui  regardent  en 
|;énéral  les  devoirs  des  Juges,  &  qui  feront  expliquées 
dans  le  fécond  livre  m, 

■  m  C'efi  unefuiudesfonaion.^  de  tes  chaires. 

VIL 


char- 

mt 

•es. 


Lorfqu'une charge  municipale,  comme  d'Echevin, 
Conful  ou  autre,  eft  divifée  à  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes pour  exercer  une  même  fondion  ,  comme  pour 
le  foin  de  quelques  affaires,  pour  une  levée  de  deniers 
ou  autres ,  ils  font  tous  obligés  folidairement  de  ré- 
pondre envers  la  Communauté  du  foin  de  la  levée 
des  deniers  ou  des  autres  fondions,  dont  l'inexécu- 
tion ou  quelque  fuite  de  leur  négligence  ou  malver- 
fationpourroitêtre  imputée  à  quelques-uns  d'eux.  Car 
étant  tous  choifis  pour  répondre  à  la  Communauté  de 
ces  fondions ,  ils  doivent  les  exercer  enfemble ,  &  ré  - 
pondre  les  uns  pour  les  autres.  Que  s'ils  divifent 
l'adminiftration ,  &  que  l'un  d'eux  s'acquitte  mal  de 
celle  dont  il  s'eft  chargé  ,  l'autre  ne  laillera  pas 
d'en  être  tenu  ;  car  il  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même 
la  confiance  qu'il  a  eue  pour  celui  qui  a  mal  géré. 
Mais  aucun  ne  peut  être  pourfuivi  pour  le  fait  des 
autres  ,  qu'après  une  difcuffion  de  celui  qui  aura 
géré,  fi  ce  n'efl:  que  fans  aucune  difcullion  fon  in- 
lolvabilité  fût  toute  évidente ,  &  qu'elle  ne  fût  arrivée 
qu'après  le  tems  oii  la  Communauté  pouvoit  le  pour- 
fuivre  ;  car  fi  alors  il  étoit  folvable,  fes  collègues  ne 
feront  pas  tenus  de  fon  fait  ;  ainfi  l'engagement  de 
ces  charges  entre  les  mains  de  plufieurs  perfonnes  eft 
le  même  que  celui  d'une  tutelle  déférée  à  pluiieurs  tu 
teurs  n. 

nimperator  Titus  Antonius  LAitclo  Vcrorefcripfit  Af(ig-i/7ra- 
tuum  ojjicium  individuum  ac  paiciliurn  cjfe  commune  ;  quôd  licin- 
telligi  opoitct,  ut  ità  demùm  collège  pciiculum  adfcnbatur,  fi 
neque  ab  ipfo  qui  gefTit;  ncqucab  his  qui  pro  eo  intcrvcneiunt  , 
rcs  fervaii  poffit  &  folveiido  non  fuir,  lionore'depofîto; alioquin 
fi  perfona  vel  cautio  fit  idonca.vel  folvendo  fuit  quo  tcmpoie 
conveniri  potuit,  unufquifqueinidquodadminifl:ravit,  tenebituu. 
Z.  1 1  ,  ^  ad  municip. 

Ecfi  duobus  fimul  cura  pecunia:  civitatis,  non  tamcn  feparatîs 
portionibus  mandecur  ,  finguli  non  pro  viiili  pottione  ,  fed  in 
folidum  reipubîicz  obligantur.  Cùm  autem  de  indcmnirate  civita- 
tis  ejus  quaîritur  ,  priiis  cjus  bona  qui  adminiftiavit ,  ac  mox  fi  fa  • 
tisfieri  non  poterit ,  coUcgx  convcniuntur.  i.  i ,  C.  quo  quifq.  ord. 

Si.  l'aiminijïrationde  deux  ou  plufieurs  Officiers  de  Viiic  ap- 
pelles à  la  même  charge  n'efl  pas  divifée ,  (y  que  fi  c'écoit ,  par 
exemple  ,  une  levée  de  deniers ,  ils  dujfent  la  faire  enfemble  , 
leur  engagement  doit  être  foUdaire  fans  difficulté ,  à  moins  que 
eelai  d'entr'tux  qui  fe  défierait  de  folvabilité  de  fon  collègue  ne 
voulût  pas  entrer  en  exercice  avec  Lui ,  6-  prît  fes  mcfures  pour  y 
faire  pourvoir  ;miùs  fi  L'adminiftrution  étoit  divifée  ,  6-  que,  pdr 
exemple,  l'un  fit  la  levée  des  deniers  d'un  quartier,  &•  l'autre  d'un 
autre  ,  il  feroit  de  l'équité  que  leurs  fonSions  n'ayant  rien  de 
commun  ,  chacun  ne  répondît  que  de  lafienne  ,  ainfi  qu'il  eft  ré^lé 
à  l'égard  des  tuteurs. 

y.  les  art.  iS  6f  19  de  la  Setlion  j  des  Tuteurs, 
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ï.  il  faut 
diflinguer  le 
lieu  de  l'o- 
rigine ,  6* 
celui  du  do- 
micile. 


i .  Bàmicili- 
au  lieu  oà 
l'on  exe-rce 
une  cAiCTijè» 


IL  faut  diflinguer  le  lieu  de  l'origine  de  chaque 
perfonne,  &  le  lieu  de  fon  domicile  :  on  appelle 
le  lieu  de  l'origirte,  celui  où  étoit  le  domicile  du  père, 
&  cette  origine  ne  reçoit  aucun  changement  a.  Et  on 
appelle  domicile,  le  lieu  de  la  demeure  d'une  per- 
fonne ;  &  parce  qu'on  peut ,  par  divers  rapports  & 
en  divers  tems,  avoir  des  demeures  en dlfferens  lieux, 
il  faut  diflinguer  des  domiciles  de  diverfes  fortes  j 
comme  on  le  verra  par  les  articles  qui  fuivent. 

a  Patris  origiitcm  unufquifque  fequicur.  L.  j6,  C,  de  dccut. 

IL 

Ceux  qui  ont  quelque  dignité,  quelque  charge,  où 
quelque  emploi,  qui  oblige  à  une  réfidence  en  un  cer- 
tain lieu ,  ont  en  ce  lieu  même  une  efpece  de  domicile  -, 
mais  qui  peut  n'être  pas  le  feul  ,  fi  hors  les  tems  qui 
demandent  la  réfidence  ces  perfonnes  avoient  ailleurs 
une  autre  demeure  b.  Ainfi,  par  exemple,  un  Offi- 
cier d'une  Cour  fémeftre  ,  un  Receveur  ancien  alter- 
natif ou  triennal ,  qui  doit  fa  réfidence  dans  le  lieu 
de  fa  recette  pendant  l'année  de  fon  exercice,  un  Offi- 
cier de  guerre,  où  un  foldat,  qui  font  dans  le  fer  • 
vice  c  ,  ont  leurs  domiciles  pour  le  fervice  de  leurs 
charges  &  de  leurs  emplois  dans  les  lieux  où  Ils  les 
exercent ,  &'41s  peuvent  avoir  leur  demeure  ordinaire 
dans  un  autre  lieu. 

h  Senatores  in  faciatilTimâ  urbe  domicilium  dignitatis  liaberè 
Vidcntur.  Z.  8  ,  C.  de  incol.&'  ubi  quifq,  dom.  hab.  vid. 

Senatores ,  licèt  in  urbe  domicilium  habere  videantur ,  tamen  & 
ibi  unde  otiundi  funt  habere  domicilium  intelliguntur  :  quia  di- 
gnitas  domicilii  adjedionem  potiùs  dediiTe  quim  permutafle  yi» 
detur.  L.  peniilt.  ff.  de  Sénat. 

c  Miles  ibi  domiciiium  liabere  videtur  ubi  mère:.  L.  z}  ,  §1. 
l  ,  ïïi  ad  mun. 

IIL 

Ceux  qui  font  leurs  études  hors  le  lieu  de  leur  domi-  }.Dàmicili 
cile  ordinaire ,  comme  dans  quelque  Univerfité  ,   ont  f°  '""  "" 
aufli  deux  demeures  ou  domiciles.  Car,  outre  leur  do-  ■'''''' f'^'' ■'" 
miclle  ordinaire ,  ils  ont  celui  du  lieu  où  ils  font  leurs 
études  d. 

d'Nec  ipfi  qui  ftudiorum  causa  aliqùo  loco  mbrantuf,  domi" 
cilium  ibi  liabere  creduntur,  nifidecem  annis  tranfadlis  éo  loco 
fedés  fibi  conftituerint.  L.  i ,  C.  de  incûl. 

far  notre  ujage  ce  domicile  dans  le  lieu  d'une  Univerfité  pen* 
dant  le  tems  des  études  donne  aux  etudians  ce  privilège  qu'on  appelle 
de  fcholarné,  qui  leur  donne  pour  Juge  en  leurs  caufes,  le  Juge  qu'o/i 
appelle  Confervateur  de  l' Univerfité ,  ainfi  qu'il  efi  réglé  par  le:  , 

Ordonnances,  autrement  que  par  ce  texte  du  Droit  Romain  qu'or, 
fient  de  citer, 

V.  les  Ordonnances  de  Lfuis  XII,  du  mais  Moût  J4?S  j  â» 
■iu  mois  de  Mai  1  jf^S^ 
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IV. 

A- Principal     Le  principal  domicile  de  chacun  eft  celui  quil  a 

domicile  «^e^Jans  le  lieu  où  il  tient  le  fiege  ,  &  le  centre  de  fes 

(iumn.        afl^ires  ;  où  il  a  fes  papiers,  qu'il  ne  quitte  que  pour 

quelque  caufe  particulière;  d'où,  quand  il  efl:  abfent, 

■     on  dit  qu'il  efl:  en  voyage  ;  ou  quand  il  revient ,  on 

dit  qu'il  eft  de  rerour  ;  où  il  paflfe  les  principales  Fêtes 

de  l'année  ;  où  il  porte  les  charges  ,  &  où  il  jouit  des 

privilèges  de  ceux  qui  en  font  habitans  e. 

t  Incolas  domicilium  facit.  L.  7 ,  c.  de  incol.  &  ubi  quifij. 

Eam  domum  unicuique  iioftrûm  debere  cxiftimari  (  confti 
tutum  cft  )  ubi  quifcjuc  fedes  &  tabulas  haberet,  fuarufflquc  rc- 
rum  conftitutionem  feciflct.  L.  105  ,ff.  de  vcrb.  fignif. 

Si  quis  negotia  fua  non  in  coloniâ,  fed  in  naunicipio , femper 
agit ,  in  illo  vendit ,  emit ,  contialiit ,  eo  in  foro  balinco  ,  fpec- 
taculis  ulitut,  ibifcftosdicscclcbrat,  omnibus  deniquc  municipi- 
commodis ,  nullis  coloniarum  fiuicut)  ibi  magis  haberc  domici. 
lium  quàm  ubi  colcndi  causa  diveifatur.  L.  17  ,  §.  i  ,ff.  ad  munie. 

In  eo  loco  (îngulos  habetc  domicilium  non  ambigitut  ubi  quis 
larem  ac  foitunarum  fuarum  fumniam  conftituit.  Undé  rursùs 
Ron  fit  difceflurus  ,  C  nihil  avocct  :  undè  ,  cùm  profedus  eft ,  pc- 
rcgrinari  videtur;  quo  (î  rcdiit,  pcregiinari  jam  dcftitit.  L.  7, 
C.  de  incol.  &  ubi  quifq.  hab.  vii. 


S.Ledomi-  Comme  le  domicile  eft  le  lieu  delà  réfidence,  il  eft 
cile  eft  indé-  égal  pour  ce  qui  regarde  le  domicile  d'une  perfonne  , 
pendant  de  qu'elle  réfide  où  falfe  fa  demeure  dans  fa  maifon  pro- 
la  propriété  p^g  ^  g^j  ^^^^  j^  maifon  d'une  autre  tenue  à  loyer  ou 

de   ta  mm-  '        ^         •         /-  rr  >  t  1       '/7 

r  a  autre  titre/,  iit  par  cette  même  railon  que  la  reli- 

dence  fait  le  domicile  ,  celui  qui  a  une  maifon  en 
propre  dans  un  lieu  ,  où  il  ne  réfide  point ,  n'y  eft  pas 
pour  cela  domicilié  g. 

y^  Domum  accipere  debemus  non  proprietatem  domûs,  (êd 
domicilium.  £.  f ,  <>.  i,^.  de  injur. 

Sive  in  propriâ  domo  quis  habitaverit ,  five  in  conduââ  vel 
gratis.  D.  §. 

g-Sola  domiis  poffeŒo  qua:  in  aliéna  civitate  comparatiu',  do- 
micilium non  facit,  L.  17  ,  J.  13  ,  ff.  ad  municip, 

VI. 

6.  On  ne  Selon  la  définition  du  domicile  expliqué  dans  l'ar- 
peut  avoir  tlcle  4. ,  il  eft  difficile  qu'une  perfonne  ait  deux  domi- 
qu'un  pnn-  dJes  ;  car,  pour  en  avoir  deux  au  fens  de  cette  défini- 
cipal  demi  jj^jj  ^  jj  faudroit  qu'en  chacun  de  ces  domiciles  le 
fiége  &  le  centre  des  affaires  tût  partagé  de  forte 
qu'on  pût  dire  qu'il  fût  également  dans  l'un  &  dans 
l'autre  ,  &  qu'on  ne  pût  diftinguer  par  cette  preuve  , 
&  les  autres  expliquées  dans  ce  même  article  ,  lequel 
feroit  le  principal  des  deux  domiciles  h.  Mais  foit 
qu'on  puifle  avoir  deux  domiciles  principaux  ,  ou 
qu'on  ne  le  puifle  pas  ,  on  peut  en  avoir  deux  ou 
plufieurs  ,  au  fens  des  trois  premiers  artîcles.  Que 
s'il  s'agiffoit  d'affujettir  aux  charges  d'un  lieu  celui 
qui  auroit  ou  paroîtroit  avoir  deux  domiciles ,  l'un 
en  ce  lieu-là  ,  &  l'autre  en  un  autre ,  il  ne  pourroit 
être  tenu  des  charges  que  d'un  feul  lieu  ;  ainfi  il  ne 
pourroit  être  nommé  Échevin  ou  Conful ,  ni  cotifé 
aux  rôles  des  tailles  en  deux  divers  lieux  i. 

h  Celfus  libre  primo  Digeftorum  traftat  :  Ç\  quis  infaoftus  fit 
duobus  locis  atqualiter,  neque  liic  quàm  illic,  minus  frequentet 
commoretut  ;  ubi  domicilium  habeat,  exlftimatione  animi  elle 
accipiendum.  Ego  dubito ,  (î  utrobique  deftinato  fit  animo,  an 
poffit  quis  duobus  locis  domicilium  haberc  ,  licct  difficile  eft. 
Z.  2.7  ,  §.  1  ,  ff.  ai  municip. 

Viris  prudentibus  placuit ,  duobus  locis  pofle  aliquem  liabere 
domicilium  ,  fi  utrobique  ità  fe  infl:ruxit ,  ut  non  ideo  minus  apud 
alteros  fe  collocafle  ■videatur.  L.6,%.  1  ,  eoi> 

Labeo  indicat  eum  qui  pluribus  locis  ex  squo  negotietur  , 
nûfquàm  domicilium  habere.  Quofdam  autem  diceierefett ,  plu- 
ribus locis  eum  incolam  efle  ,  aut  domicilium  habete.  Quod 
verius  eft.  L.   j  ,   eod. 

i  Notre  ufage  ne  permet  pas  d'impofcr  ces  fines  de  chars;es  à 
une  même  perjonne  en  deux  différcns  lieux  .  quand  elle  auroit  en 
chacun  un  domicile  ;  ainll  nous  n'obfervons  pas  les  loix  du  Droit 
.  Romain  qui  affuicttilj'int  aux  charges  des  deux  domiciles. 

Incola  &hismagiftratibus  parère  débet,  apud  quos  incola  eft: 
&  illis,  apud  quos  civis  eft.  Nec  tantùm  municipali  jurildiftioni 
in  utroque  municipio  fubjeflus  eft  ,  verùm  etiam  omnibus  pu- 
blicis  muneribus  fungi  débet.  L.  ^9  ,ff.  ad  municip. 

Cilm  te  Bjblium  origine ,  iijcolam  auteai  apud  Bctytjos  cflc  pto- 


ponas ,  meritô  apud  utrafquc  civitatcs  muneribus  fongicompcUct 
ris.  L.  i ,  c.  de  municip.  6-  orig. 

VIL 

_  Chacun  a  la  liberté  de  choifir  le  lieu  de  fon  domi-  .^çf,^ 
cile,  &  de  changer  auflî  (a demeure,  comme  bon  ImULber 
■femble  ,  à  moins  que  la  demeure  en  quelque  lieu  lui  choixa 
fût  défendue ,  ou  qu'il  eût  ordre  du  Prince  de  demîu-  domici 
rer  en  un  certain  lieu  /.  iVIais  fi  le  changement  étoit 
fait  pour  éviter  les  Charges  du  lieu  du  domicile,  ou 
le  payement  des  impofitions ,  il  faudroit  qu'il  fût  ac- 
compagné de  deux  circonftances;rune,d'une  tranfia- 
tion  effedtive  du  domicile  fans  dol  &  fans  fraude  m  ,  & 
l'autre  que  cette  tranflation  eût  précédé  la  nomination 
à  la  Charge  où  l'on  feroit  appelle  /z,  comme  d'Echevin, 
Conful  ou  autre, ou  la  cotifationde  la  taille, ou  autre 
impofitiono,felon  que  les  Réglemens  &  l'ufage  prefcri- 
roient  la  forme  de  ce  changement ,  foit  pour  le  tems 
de  le  faire ,  ou  pour  la  manière  de  le  faire  connoître. 

/  Nihil  eft  impedimentoquominùs  quis  ubi  velit  habeat  domi- 
cilium quod  ci  interdiilum  non  fit.  1.  3  i  ,ff.  ad  municip. 

m  Domicilium  re  &  fafto  transfertur  non  nudâ  conteftatione, 
ficut  in  his  exigitut  qui  negant  fe  pofle  ad  muncra  ut  iucolas 
vocari.  /.  zo  ,  ff.  eod. 

Incola  jam  muneribus  publicis  deftinatus  nifi  perfefto  munere 
incolatui  renuntiare  non  poteft.  £.34,  eod. 

n  Non  tibiobeft  fi  cùm  incola  e(les,aliquod  munus  fufcepifti, 
modo  fi  antequàm  ad  alios  honores  vocareris  ,  domicilium 
tranftulifti.  L.  j ,  C.  de  incol.  &  ubi  quis  domic. 

o  Par  notre  ufage  ,  il  y  a  divers  Réglemens  qui  regardent  la. 
manière  de  la  tranflation  du  domicile  ,  6-  l'effet  qu'elle  doit  avoir, 
&•  particulièrement  à  l'égard  de  ceux  qui  tranfcrem  leur  domicile 
d'un  lieu  non  exempt  des  tailles  à  un  autre  qui  en  eft  exempt. 


I 


VIII. 


'â 


Comme  c'eft  par l'établiflèment  de  la  principale  de •  s.  Cm 
meure  en  un  lieu ,  qu'on  y  a  fon  domicile  ;  c'eft  par  porte  lu 
ce  domicile  qu'on  en  eft  rendu  habitant,  &  qu'on  y '^"rs-tiu 
eft  fujet  aux  charges  du  lieu/.  '  ' ' 

p  Municipes  dicimus  fua:  cujufque  civitatis  cives.  Z.  i ,  S.  i  . 
inj.ff.  ad  municip.  &  de  incol. 


IX. 

Quoiqu'on  ne.  puifle  vivre  fans  être  en  un  lieu ,  on 
peut  être  fans  domicile  :  car  comme  le  domicile  eft 
une  demeure  fixe  en  un  certain  lieu  pendant  le  tems  ,iv;t 
qu'elle  peut  durer  ;  celui  qui  quitteroit  fon  domicile  (/oraic; 
pour  alleren  établirun  autredans  un  lieuéloigné,pour 
roit ,  pendant  le  voyage  fur  mer,  ou  autrement ,  n'a- 
voir en  aucun  endroit  aucun  domicile  q. 


^Difficile  eft  fine  domicilio  efle  qucmquam.  Puto  autem  & 
hoc  procedere  poffe,  fi  quis  domicilio  reliflio  naviget,  vel  itet 
faciat  ,  quactcns  quo  fe  conférât ,  atque  ubi  conftituat  ;  nam 
hune  puto  fine  domicilio  efle.  L.  ij ,  î.  % ,  ffi  ad-municip. 

Il  y  a  des  vagabonds  qui ,  fans  voyager,  pour  chercher  un 
domicile  ,  n'en  ont  en  effet  aucun  de  certain ,  mais  vaguent  erraiis 
ail  ils  peuvent  trouver  à  voler. 

X. 

Il  y  a  des  perfonnes  dont  les  liaifons  font  telles, ~io.. 
que  le  domicile  de  l'une  eft  celui  de  l'autre.  Ainfi  la  """'' 
liaifon  des  enfans  aux  pères  ,  fait  que  le  domicile  des-'^r.,  ' 
enfans  eft  celui  des  pères ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  ^^^  ^ 
âge  de  s'établir  en  quelqu'autre  lieu  ,  comme  ils  le„jf;. 
peuvent,  foit  qu'ils  foient  émancipés  ou  ne  le  foient  ; 
point  ;  car  ils  peuvent  en  avoir  de  juftes  caufespout  ' 
faire  un  tel  changement  r. 

r  Placet  etiam  filiosEimilias  domicilium  habere  pofTe  ,  non 
utique  ubi  ^ater  habuit  j  fed  ubîcumque  ipfe  domicilium  confti- 
tuit.  L.  }   &  l.  ^  y  ff.  ad  municip. 

V.  l'article  y  de  la  SeSion  1  du  Titre  des  Perfonnes  dans 
les  Loix  Civiles. 

gT  Comme  le  domicile  des  pères  eft  le  lieu  de  l'ori- 
gine des  enfans  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  pre-- 
mier,  &que  leur. domicile  eft  auflî  le  même  que  celui 
des  pères ,  s'ils  ne  le  changent,  comme  il  eft  dit  dans 
cet  article  ;  il  s'enfuit  que  les  enfans  que  leurs  pereS 
roourans  laiffent  en  minorité ,  conf«vent  leur  domicils 
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où  étoit  celui  de  leurs  pères.  Si  doivent  par  confé- 

quent  y  porter  les  charges  ,  comme  les  tailles  &  au  •     — — — — — — 

très  ,  s'ils  n'en  lont  exempts  ;  mais  comme  avant  la 
majorité  il  peut  arriver  des  changemens  qui  chan- 
gent le  domicile  des  enfans  mineurs  ,  ceux  à  qui  ces 
changemens  peuvent  arriver  ,  peuvent  ,  nonobftant 
leur  minorité  ,  changer  leur  domicile,  &  l'avoir  ail- 
leurs. Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  mineur  acquiert  une 
charge  ,  ou  eft  engagé  dans  un  emploi  qu'il  puiiTe 
exercer  en  minorité  ,  ou  avec  une  dilpente  d'âge  ;  la 
réfidence  qu'il  devra  dans  le  lieu  où  fe  devra  exercer 
cette  charge  ou  cet  emploi ,  l'obligera  à  y  avoir  fon 
domicile.  Ainfi  l'établiflement  d'un  mineur  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  (on  origine  ,  par  un  mariage  , 
peut  (e  faire  dans  des  circonftances  qui  demandent  & 
permettent  par  conféquent  le  changement  de  fon 
domicile. 

XL 
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La  liaifon  de  la  femme  avec  fon  mari ,  faifant  un 
feul  tout  de  l'un  &  de  l'autre  ,  le  domicile  du  mari  efi; 
/i„  celui  de  la  femme  ,  &  elle  ne  peut  en  avoir  d'autre  ; 
car  elle  doit  au  mari  l'habitation  avec  lui.  Ainfi  une 
femme  ,  qui  avoit  fon  domicile  en  un  autre  lieu  que 
'  celui  où  étoit  le  domicile  de  fon  mari ,  quitte  le  fien 
par  fon  mariage/.' 

/Item  refcripferunt  mulicrem  ,  cjtiandiù  nupta  cl:  î'incolam 
ejufileiii  civitatis  videri ,  cujiis  niaiitus  ejuseft ,  &  ibi,  uiide  oii- 
ginem  trahit  >  non  cogi  munerikus  fun^i.  L.  ult.  §, } ,  ff'.  ad  mu- 
nicip. 

Mulicres  honore  maritorumerigimus,  s;encre  nobilitamus,  & 
forum  exeorumperfonâ  {latuimus  &  domicilia  mutamus.Z..  13 , 
C  dignité  L,  uk*  C.  de  incol, 

V-  L'articU  2,  de  la  Seêlion  i  du  TU.  7  des  Perfonnes  dans  les 
Loix  Civiles, 

XII. 

ra.  Les  veuves  retiennent  le  domicile  qu'avoient  leurs 
';i- maris  au  tems  de  leur  mort,  &  ne  reprennent  pas  leur 
|î  premier  domicile  par  le  fimple  effet  de  cette  mort  ; 
^'''mais  elles  peuvent,  ou  reprendre  ce  premier  domi- 
!'  cile,  ou  en  choifir  un  autre  ;  &  fi  elles  fe  remarient, 
I    leur  domicile  fera  celui  du  fécond  mari^. 

fVIdua  mulicr  amiffi  maritidomiciliumretinct ,  exemple  cla- 
rillîma:  pcrfona:  pcr  niaritum  fadz  ;  fed  utrumqucaliis  intcr-ve- 
ricntibus  nuptiis  permutatur.  L.  11 ,  ,<S.  1  ,jf.  admunieip. 

Si  autem  minoris  ordinis  -virum  poOcà  fortita:  tueiint ,  priore 
dignitate  piivatx  ,  pofterioris  mariti  fcquentur  conditioiiera  & 
domicilium.  L,  ult.  C.  de  incol. 

XIII. 

•     Le  mariage  ne  change  le  domicile  de  la  femme  que 

■  lorfqu'il eft  accompli.  Ainfi,  pendant  les  fiançailles  la 

Jj  fiancéeretient  encore  fon  domicile  ,■  &  fi  quelque  caufe 

(  j,  rompt  le  mariage,  il  n'y  a  pour  fon  domicile  aucun 

.  I  changement  11. 

u  Ea  qux  dcfponfa  eft  ante  contraflas  nuptas  fuum  non  mutât 
domicilium  L.  }z  >Jf.  admunieip. 

XIV. 

)a^;  Ceux  qui  font  relégués  en  un  certain  lieu  par  of- 
srel  dre  du  Prince  ne  changent  pas  de  domicile ,  &  ils 
retiennent  celui  qu'ils  avoient  avant  la  relégation  ;  & 
s'ils  font  fujets  à  des  cotifations  ,  ils  continuent  de 
lies"  y  porter  x  ;  mais  ils  ont  dans  le  lieu  où  ils  font  re- 
j  ilégués  une  autre  efpece  de  domicile  par  la  nécelTité 
jid'y  faire  leur  demeure  pendant  le  tems  qui  leur  eft 
'ilprçfcrit  j'. 

1 1  *  Domicilium  habere  poteft  &  relegatus  eo  loco  undè  arcetur , 
jut  Marcellus  fcribit.  L.  17 ,  15.  u/f.  ff.   ad  municip. 
Ij    j^  Relegatus  î  in  eo  loco  in  cjuem  relegatus  eft,  intérim  ne- 
jçfeflatiutn  domicilium  habet.  £,  ii,   §•  i  ,  eod. 


SECTION     IV. 

Delà  h ominadon  ou  EleSion  aux  Charges  mu- 
nicipales ,  &  des  caufes  qui  en  excluent , 
ou  qui  en  dechùr^em. 
S  O  M  M  A  I  R  E  S. 

1 .  Quelles  font  les  charges  municipales . 

2.  Deux  Jbrces  de  charges  municipales. 

3.  Différence  entre  ces  charges  &  les  autres. 
4..      Forme  de  la  nomination  à  ces  charpes. 
$,      On  n'appelle  à  ces  charges  que  ceux  qui  en  font  ca- 
pables &  habitans  du  lieu. 

6.  On  appelle  les  habitans  d'un  lieu  tour-à-tour  aux 
charges  ,  s'ils  nont  point  d'excufe. 

7.  Trois  caufes  qui  excluent  ou  difpenfent  des  charges 
publiques.      ^ 

8.  Deux  caufes  d'exemptions. 

9.  Exemption  par  privilège. 

10.  Exemptions  accordées  par  les  villes, 

11.  Exemptions  à  caufe  de  la  minorité. 

12.  Exemptions  à  caufe  de  la  vieillejjé. 

I ,'.  Maladies  qui  excufent  de  ces  charges, 

14..  Excufe  par  le  nombre  d' enfans. 

IJ.  Les  petits-enfans  repréfentent  leurs  pères  pour  fer' 

vir  d'excufe. 
l5.  Excufe  pour  le  fervice  fous  les  armes  jans  fraude^ 

1 7.  Excufe  pour  le  défaut  de  biens. 

18.  Autre  moyen  d'excufe  félon  l'équité. 

Ip.  Deux  excufes  imparfaites  ne  fuffifent  pas  pour  en 
faire  une. 

20.  On  nef  point  rappelle  à  la  même  charge  fans  né- 
ceffité. 

21.  Celui  qui  exerce  une  charge,  n  y  peut  être  rappelle  ^ 

ni  à  une  autre ,  qu'après  un  intervalle. 

22.  L'intervalle  efi  volontaire  pour  les   charges  one- 
reufes  ,  non  pour  les  dignités. 

25.   On  ne  continue  pas  une  charge  du  père  au  fils  ,  ni 

du  fils  au  père. 
2^.    Il  n'en  efi  pas  de  même  entre  frères ,  quoique  com- 
muns en  biens, 
2.S'  Les  charges  ne  s'impofent  qu'aux  habitans ,  &  qui 

n^ont pas  transféré  leur  domicile. 
2.6.   Ex.clufeon  des  charges  par  indignité. 

27.  La  difette  d' habitans  fait  ceffer  les  excufes  &  les 

àntervalles. 

28.  Charges  compatibles. 

29.  On  appelle  aux  charges  par  degrés. 

30.  il  faut  jaire  les  nominations  aux  charges  quelque. 

tems  avant  qu'on  doive  les  exercer. 
yi.  Si  on  efi  contraint  à  exercer  les  charges ,  quand  on  y 

efi  appelle. 
'32,  Celui  qui  nufe  pas  de  fonexemption,  n'en  perd  pas 

le  droit  pour  un  autre  cas. 
33.   Lacharge  ne  paffe  pas  à  l'héritier  de  celui  qui  meurt 

fans  l'exercer. 


L 
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ES  charges  municipales  dont  on  parlé  ici,  font^'".|2' 
celles  qui  obligent  à  quelques  fonâiotis  publi- 


ucUes 
chat' 


ques  ,  comme  à  l'adminiftration  des  affaires  de  la  Com-piUs, 
munauté  ,  à  l'impofition  des  deniers  publics  ,  à  la  le- 
vée dé  ces  deniers  &  autres  femblables  ,  diflinguées 
des  charges  qui  ne  renferment  aucun  exercice  de 
fonâion  publique ,  mais  qui  obligent  à  quelque  con- 
tribution ou  à  quelque  dépenfe,  &  regardentles  biens 
des  perfonnes  fans  rapport  à  aucun  fervice  que  le 
public  tire  de  leur  iiiduftrie,  telles  que  font  les  char- 
ges des  contributions  aux  tailles  &  autres  impofitions  , 
celles  des  logemens  de  gens  de  guerre,  &  autres  fem- 
blables a. 

a  Mumerum  civitium  qua:dam  funt  patrimotiii,  alia  pcrfona- 
rum.  L.i ,  ff.  de  muner.  &  honor. 

IL 

Ces  charges  municipales,  qui  font  la  matière  de     1.  r>^.ux 
Jette  Seftion ,  font  de  deux  fortes  ;  l'une  de  celles  qa'ijo-tes  de 
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charger  mu-  ont  quelque  dignité  ,  comme  celles  d'Echevin  ,  ou 
aicipalcs.  autres  qui  ont  l'adminiftration  des  affaires  ,  folt  qu'el- 
les engagent  à  quelques  dépenfes  ,  ou  qu'elles  n  y 
engagent  point  -  l'autre  ,  de  celles  qui  n'ont  que 
des  fonftions  fans  dignité' ,  comme  la  levée  des  deniers 
publics  ,  fi  elle  étoit  féparée  d'autres  fondions  b. 

h  Honor  municipalis  aft  adminiOratio  leipublici:  cum  diffiiita- 
lis  gradu  :  fivc  cum  fumpta  ,  five  fine  erogatione  contiiigciis.  L. 
14,  ff-  de  mun.  &  honor. 

Publicum  munus  dicitur  quod  in  adminiftrandâ  lepublica  cum 
fumptu  fine  titulo  dignitatis  fubimus.  D.  L  §■  i. 

On  ne  doit  pas  chercher  dans  ces  textes  ni  dans  les  autres  du 
Droit  Romain,  qui  regardent  les  divcrfes  fortes  de  charges  muni- 
cipales 6"  leurs  fonSions  ,  un  jujle  rapport  à  notre  ufage  ;  car  ces 
charges  &  leurs  fondions  font  différentes  ,  dans  notre  ufage  ,  de 
celles  du  Droit  Romain. 

III. 

3.  Diffé'  Il  y  a  cette  différence  entre  les  charges  municipales 
Tcnce  entre  g^  jgj  am^es  fortes  de  charges ,  comme  celles  des  Offi- 
/"  ,  f"ciers  de  Juftice,  de  Finances,  &  autres  qu'on  appelle 
tfcs. 


au- 


Officiers  du  Roi,  que  comme  les  fondions  de  ceux- 
ci  leur  font  commifes  par  le  Roi ,  ils  en  ont  pour 
titre  les  provifions  qu'il  leur  en  donne  ;  au  lieu  que 
les  fonâions  des  charges  municipales  étant  commifes 
à  ceux  qui  les  exercent  par  les  Communantés  que  ces 
fonâions  regai-dent ,  ils  font  appelles  à  ces  charges 
par  l'éledion  de  ceux  qui  ont  droit  de  la  faire  c. 

c  Obfervare  oportcbit  Magiftratus,  ut  dccurionibus  folemniter 
în  curiam  convocatis ,  nominaciones  ad  ceica  muneia  facianc,  L, 
z,  C.  de  diCUT. 

IV. 

4.    orme     L'^igif^ÎQn  ou  nomination  aux  charges  municipales 

de  la  nomi-  r    r  ■  1  -no  i  i- 

nation  àc«'^  fait  en  chaque  ville  Si  en  chaque  heu  ,  non  par  tous 

charges.  les  habitans  enfemble  ;  car  il  y  auroit  trop  de  confu- 
fion ,  &  un  tel  concours  feroit  illicite  el  ;  mais  par 
ceux  qui ,  félon  les  régkmens  &  les  ufages ,  font  nom  ■ 
mes  pour  compoferraffembléeoùfe  doit  faire  la  nomi- 
nation ;  &  on  doit  la  faire  à  la  pluralité  des  voix ,  y 
obfervant  les  form.alités  prefcrites  par  ces  ufages  & 
par  ces  réglemens ,  foit  pour  la  manière  d'opiner  & 
compter  la  pluralité  des  voix,  ou  pour  ce  qui  regarde 
le  nombre  néceflaire  pour  compofer  l'affemblée  ;  &  fi 
celui  qui  eft  nommé  étoit  de  l'affemblée  ,  on  peut 
le  compter  pour  faire  ce  nombre  e  ;  car  on  pouvoir  en 
nommer  un  autre ,  &  il  étoit  incertain  s'il  feroit 
nomméy^ 

d  r'.  l'article  14  de  la  SeSion  1  du  Titre  1. 

e  Sccundùm  locorum  confucmdinem.  Z.  (< ,  §.  i  iff.  qUod 
cujufq,  un.  nom. 

V.  le  texte  cité  fur  l'arti.-le  précédent. 

Plané  ut  duae  partes  dccutionum  aftuerint  ,  is  quoque  qiicm 
décernent  numerati  poteft.   L.  4,  eod. 

Par  le  Droit  Romain  ilfalloit,  pour  remplir  le  nombre  nécef" 
faire  T  pour  faire  une  nomination  légitime  ■>  qu'il  y  eut  Us  deux 
tiers  de  ceux  qui  dévoient  compofer  l'affimhlée  entière. 

OrJo  non  aliter  habeatur  quàm  duabus  partibus  adhibitis.  L, 
3  y  ff.  décret,  ah  ord.fa^.l.  3  ,  quod  cujufq.  univ.  nom. 

Norainationum  forma  vacillare  non  débet,  fi  omnesj  qui  albo 
CUria:  detinentut ,  adeflc  non  poflunt ,  ne  paucorum  abfcntia ,  five 
neceflaiia  ,  five  fortuita  ,  debilitet  quod  à  majore  parte  ordinis 
falubriter  fuerit  conftitinum  :  cùm  dux  pattes  ordinis  in  urbe 
pofita:  totius  cmis  inftat  cxbibeant.  L.  4;  ,  C.  dedecur, 

iLe  nombre  qui  doitfufjire  dépend  de  l' ufage. 


S-  Onn^ap-  Comme  les  charges  municipales  obligent  à  des  fonc- 
pelle  à  ces  tions  qui  regardent  l'intérêt  public  des  villes  &  des  au- 
c  arges  que  ^^gj  ijgyx  ^  il  eft  jufte  de  n'y  appeller  que  les  habitans 
r„„,,  ^  '7  ;"  des  lieux 5^,  &  qui  enfoient  capables,  obfervantlapro- 

Jont capables  .         P  ,      ^     ,■  ■  <         '    r  1    •  i  • 

&•  /5aiiM;ji  P°'''^'°"  de  la  condition  des  perlonnes,  deleurs  biens, 
j..  n...       aeleurinduftrie,auxdifFérentesfond:ionsdescharges/^3 


&  y  appellant  ceux  qui  peuvent  les  porter  chacun  à 
Ion  tour.  ■ 

Ad  fubeunda  patria:  munera  digniffimi  meritis  &  facultatibus 
curialci  eligantut,  ne  taies  forte  nominentur  qui  funftiones  pu- 
biicas  implcte  non  poiTmt.  i.  46  ,  C.  de  decur. 

Civilia  muneta  per  ordincm  pro  modo  fortunarum  fuftincnda 
funt.  L.  i,C.  de  mun.  patrim. 

VI. 

Soit  que  l'on  confidere  dans  les  charges  munici-    f.  Or!fp. 
pales  l'honneur  &la  dignité  qui  peuvent  s'y  trouver ,  a'^'" ''■  »• 
ou  le  travail  &  les  dépenfes  que  leurs  fondions  peu-  '"'^'"  i"» 
vent  demander  ,  il  eft  jufte  que  ces  incommodités  &/'"  '"'* 
.  ces  avantages  fe  partagent   entre  les   habitans  fuc-  chargeons 
ceffivement ,  &  qu'ils  y  foient  appelles  chacun  à  fon  n'ont  jm 
tour  ,  félon  qu'ils  peuvent  en  être  capables  i ,  comme  d'excu^ 
il  a  été  dit  dans  l'article  précédent  ;  mais  il  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  quelques  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent être  appellées  aux  charges  publiques ,  comme  il 
fera  expliqué  par  les  articles  qui  fuivent  i. 

i  Vacuatis  rcfcriptis,  per  qua:  munerum  civilium  nonnuUi,  cil 
vocatio  prjrfliia,  omucs  civilibus  ncceflîtatibus  aggtcgcntur,  iti 
ut  nec  confenfu  civium  vcl  curki;  praîllita  cuiquam  immunitas 
valeat;  fcd  omncsad  munerum  focictatcm conveniantur.  Z.  ij, 
C.   de  decur. 

V.  l'art,  ze  ,  &  les  textes  qu'on  y  a.  cités. 

VII. 


du  lieu. 


g  Ejiis  patria:  oncribus  refpondere  debes,  cui  te  attributum 
cflc  commémoras.  L.  i  ,  C.  quemad.  civ.  num.  indic. 

y.  l'article  zfj 

h  De  honoribus  five  muneribus  gerendis  cùm  quaritur ,  îm- 
.'  primis  confideranda  perfona  eft  ejus  cui  deterrur  lionor  five  munc- 
ris  adminiftratio  :  item  origo  nataiium  ,  facilitâtes  quoque  an 
lufficere  injunflo  muncri  pofhnt ,  item  lex  fecundùm  quam  mu- 
neribus quifquc  fungi  Jebeat,  Z.  ij[,  §,;  ,  f,  de  mun.  6-  fionor. 


li) 


Il  y  a  trois  fortes  deperfonnes  qu'on  ne  doit  point     7. 
appeller  aux  charges  publiques.  Ceux  qui  en  font  caufes  „ 
exempts  l  ;  ceux  qui  en  font  incapables  par  des  infir-  '"ciueiiu 
mités  ou  d'autres  obftacles  m  ;  &  ceux  qui  en  font  y-'P^"!' 
indignes,    comme  il   fera  expliqué    parles  articles  '^,?;" 
qui  fuivent. 

1  y.  les  aiticles  8  ,  9  6"  1 0. 

m  V.  les  articles  II  ,11,  i  j ,  &  autres  fuivans.  F.  l'article  z  6, 

VIII. 

î\  y  a  plufieurs  caufes   d'exemption  des  charges 
municipales  ;  &  on  peut  les  réduire  à  deux  efpeces,  .'  J 
1  une  des  exemptions  pir  privilège  n  ,  Se  i  autre  des  , 
moyens  d'excufe  qui  en  font  difpenfer  0. 

n  y.  les  deux  articles  qui  fuivent. 

o  F,  les  articles  11,  12, ,  &•  les  autres  fuivans. 


\ 


IX. 

Les  privilèges  font  attachés  ou  à  la  perfonne ,  ou  9-  E> 
à  la  qualité.  Ainlî  pour  la  perfonne ,  celui  qui,  par  ""."f  ï— 
quelque  mérite  ou  par  quelque  lervice,  auroit  obtenu ^"''"^*"' 
quelque  grâce    du    Prince  qui   lui    accordât  cette 
exemption  ,  foit  expreflement ,  ou  par  une  fuite  de 
quelque  privilège  général  ,  ne  pourroit  être  appelle 
à  Ces  fortes   de   charges.  Ainfi  pour  la  qualité ,  les 
Gentilshommes  font  exempts  de  la  levée  des  deniers 
publics  p. 

p  Curialibus  confortiis  confulentes ,  ccnfemus  ut  nemo  fibi 
blandiatur,  &noncertismodis  fefe  liberum  elle exiftimet,fed pro 
noftrà  forma  tantumraodo  fdat  polie  hbertatcm  fibi  curialis  com- 
petercconditionis;  omnibus  antcrioribus  raodisquosnon  corapre- 
hcndit  praîfens  fandio  ,  ex  praefenti  die  antiquandis.  Si  quis  igi- 
tur  Tel  fumnium  Patriciatùs  honorem  fuerit  confecutus.-.isgau- 
deat  fe  hujufmodiconditioniscfleexfortem.  L.iill.  C.  dedecurion, 

Eos  qui  cum  honore  comitum  uomine  Magiiltorum  memoriï 
pra:fucre  ,  vel  epiftolis ,  vel  libellis ,  item  eos  qui  ibidem  pcra- 
gcndisftgnandifquerefponfis  noftra:  manfuetudinis  obfecundant, 
omnium  civilium  munerum  ficri  jubemus  exfortes.  Igitar  qui  ex 
co  gradu  palatio  noftro  adhaferint ,  adcCe  fibi  compctentia  pri-, 
vilegia  glorientur  :  qui  verà  fuperiotibns  dlgnitatibus  creverint  , 
nihilominùs  ejus  loci  privilégia  prarfto  fibi  fuilTe  ia:tentur,  Z.  1 1 , 
C.  de  excuf  mun. 


X. 


,.  £» 


On  peut  mettre  au  rang  des  exempts  par  privilège,  ^-^'^  .„, 
ceux  qui  fe  font  établis  dans  quelque  ville  ou  autre  lieu,  ^j'„  ^  l< 
pour  y  exercer  leur  profellîon,  comme  des  JVIédecins,ou  ^nust 
pour  enfeigner  quelque  art  ou  quelque  fcience,oupour 
établir  une  Académie  d'armes,  ou  pouir  d'autres  caufes, 
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Cl  dans  les  conditions  de  leur  établiffement  on  leur  a 
accordé  cette  exemption  q. 

a  V.  l'art.  6  de  la  Seffion  7  du  Titre  J  de  ce  premier  Livre. 
V.  l'art.  S  de  la  Scil.  I  de  ce  Titre ,  &  les  textes  qu'on  y  a  cités. 

Xi. 

'p-  Les  moyens  d*excufe  qui  exemptent  des  charges  mu- 
'Z'' nicipales  ,  font  de  plufieurs  fortes;  Se  on  peut  mettre 
'"'  pour  le  premier ,  la  minorité  à  caufe  de  la  foiblefle  de 
l'âge ,  qui  ne  permettant  pas  qu'on  lailfe  à  la  conduite 
des  mineurs  leurs  propres  affaires ,  doit  à  plus  forte  rai- 
fon  les  exempter  de  prendre  foin  de  celles  des  autres, 
&  fait  même  en  eux  une  efpèce  d'incapacité  qui  ne  per- 
met pas  qu'on  leur  confie  l'intérêt  public  r.  Mais  s'il 
s'agiflbit  d'une  charge  municipale  ,  où  il  n'y  eût  que 
quelque  honneur  ,  quelque  dignité  fans  aucune  admi- 
niftration ,  il  fuffiroit  que  celui  qui  ferolt  appelle  eût 
pafle  la  vingt-quatrième  année ,  &  commencé  la  vingt- 
cinquième  pour  pouvoir  l'exercer/^ 

r  Ad  Rempublicam  adminifirandam  antè  vicefimuni  quintiim 
annum  ,  ■vel  ad  muneia  qua:  non  patrimonii  ium  vel  honores  , 
minores  admitti  non  oporcet.  L.  S  f.  de  mimer.  &  /ton. 

/Annus  vicefimus  quinmscœpmspropleno  habetur.  Hncenim 
in  honoribus  favoris  causa  conftituium  efc ,  ut  pro  plenis  iiictoa- 
tos  accipiamus  •,  fcd  in  his  honoribus  in  cjuibus  Reipubli(;.ï  quid 
eis  non  committitur.  Carterùai  cum  damno  publiée  honoteai  ei 
comraitti  non  eft  dicendumj  etiam  cum  ipCus  pernicie  minoris. 
L.  S,ff.  de  mun.  &  hou, 

XII. 

'p-  La  même  caufe  de  la  foiblefle  de  l'âge,  qui  doit 
-'^exempter  les  mineurs  des  charges  municipales,  en  doit 
'  "exempter  auflî  ceux  qui  ont  foixante-dix  ans  accom- 
plis. Car  à  cet  âge  ,  la  foiblefle,  les  infirm.ités  &  les  in- 
commodités qui  en  font  les  fuites,  font  une  jufte  caufe 
pour  être  exempt  d'exercer  les  charges  dont  les  fonc- 
tions ne  conviennent  pas  à  ceux  de  cetâge,  qui  même 
d'ordinaire  en  rend  incapable  c, 

1  t  Si  ultrà  feptuagcfîmum  xtatis  annum  parrcm  tuum  enepra^fes 

I  provincial  perfoexerit ,  eum  perfonalium  munerum  vacatione  per- 

l  frui  providebit.  Z..  i  o  ,  c.  de  decur. 

'  Majores  fcptuaçinta  annis  à  tutelis  &  muneribus  perfonalibus 

Wi  "Vacanr;  fed  qui  ingrellus  eli:  Tepcuagetimum  annum  nondum  egref- 

'I  lus,  hâc  vacatione  non  utetur,  quia  non videturmaiorelîefepma- 

j;  ginta  annis  qui  annum  agit  Lèptuagefimum.  Z.  3 ,  ff.de jure  immun. 

xin. 

■  Ceux  qui  font  incommodés  de  maladies  habituelles 
'ou  autres  infirmités  qui  ne  leur  permettent  pas  même 
d'agir  pour  leurs  propres  affaires,  &qui  nepourroient 
fournir  à  la  vigilance,  à  l'application  &  au  détail  du 
loin  que  demandent  les  charges  municipales  ,  en  font 
fexcufés,  &  même  ils  en  font  incapables.  Ainfi  les  aveu- 
jlgles ,  les  fourds ,  les  muets  ,  les  pulmoniques ,  &  ceux 
■iqui  font  travaillés  d'autres  maux  femblables ,  ne  peu- 
!,vent  être  appelles  à  ces  charges  u  :  mais  on  ne  met  pas 
ila  goutte  au  rang  des  infirmités  qui  fervent  d'excufe  ; 
'G  le  mal  n'ell  tel  qu'il  empêche  d'agir  comme  il  le  fau- 
iroit ,  &  qu'il  fût  de  l'humanité  qu'on  reçût  l'excufe  5c 

\.  TiSi  ea  cœcitatepatertuus  opprelfus  eft,  ututriufqueoculi  acicm 
jirorsùs  amifcrit ,  levamentum  perfonalium  munerum  fentiet.  L.  1 
\.  qui  morbo  fe  cxcuf. 

!  Cùm  auriculari  morbo  debilitatum  te  elTc  dicas ,  juxtà  juris 
■ulilici  authotitatcm  à  perfonalibus  muneribus  vacationem  habe- 
jis.  L.  1 .  cod. 

I  iumin'.bus  captus ,  aut  furdus ,  aut  mutus  ,  aut  furiofus  ,  aut 
•iVfetud  valetudine  tentMs  ,  tureir  feu  cur;;:  excufationera  habet. 
j .  I ,  c.  qui  morbo. 

!  Quoique  ce  dernier  texte  ne  regarde  que  l'exemption  d'une  tw 
lie ,  il  efl  de  la  même  équité  que  les  infirmités  perpétuelles  excu-' 
.  nt  des  charges  municipales. 
x  Podagra:  quidem  valctudo  necad  perfonalium  munerum  pro- 
|ft  excufationera  ;  verùm  Cijm  ità  re  valetudine  pednm  affliclum 
jcas  ut  rébus  proptiis  intercefl'um  coramoJarc  non  poflîs ,  rcdor 
^.ovinciï ,  fi  allegationibus  ruis  fîdem  adefie  peripexerit ,  ad  pcrfo- 
'dia  muncta  te  vocari  non  patietur.  L.  }  ,c.  quimorb.fe  excuf. 

igs-  On  n'a  pas  mis  dans  l'ai-tlcle  ce  quiell  dit  dans 
<  dernier  texte  fur  le  fujet  de  la  goutte,  qu'elle  n'e.x- 
Tome  n. 


îij 

cufe  que  lorfqu'ellê  eft  telle  ^  que  celui  qui  y  eft  fujet 
ne  peut  agir  pour  fes  propres  affaires»  Car  outre  que 
pour  fes  propres  affaires  on  fouffire  des  incommodités 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'on  fouftnt  pour  celles  des 
autres  ,  on  a  toujours  pour  fes  affaires  propres  des  faci- 
lités d'agir ,  quoiqu'on  foit  indifpofé  ;  &  il  y  a  plufieurs 
perfonnes  de  qui  les  affaires  font  moins  occupantes  , 
que  ne  le  font  les  fondions  des  charges  municipales. 
Àinfi  il  femble  que  ce  texte  ne  doit  s'entendre  que  de 
ceux  qui  n'ont  pas  d'attaques  longues  &  fréquentes  de 
la  goutte  ,  &  qui ,  dans  de  bons  &:  longs  intei-valles  , 
peuventlibrement  agir;  ce  qui  a  fait  juger  quec'eftpat 
la  prudence  &  l'humanité  qu'il  faut  décider  de  l'effet  qu0 
doit  avoir  l'excuie  fondée  fur  ce  mal. 

XIV. 

Le  inombre  d'enfans  eft  encore  un  rïioyen  d'excufe  ;  i4-  Éxtufi 
car  outre  que  cette  charge  domeftique  peut  rendre'?'"'.,'^  ^'""' 
trop  incommode  l'exercice  d'une  charge  municipale,  "  *"  ' 
il  eft  d'ailleurs  jufte  de  favorifer  ceux  qui  ont  plufieurs 
entans,  parlaconfidération  de  l'utilité  que  tire  l'Etat 
de  la  multitude  de  perlonnes  qui  le  comipofent.  Ainfî 
ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfans  font  juftement  dif- 
penfés  des  charges  municipales,  fojt  qu'on  juge  l'effet 
que  doit  avoir  ce  moyen  d'excufe  parles  circonftances 
du  nombre  des  enfans ,  de  la  condition  des  perfonnss  j 
de  leurs  biens,  &  par  d'autres  confidérations ,  félon 
qu  il  feroit  de  l'équité  d'avoir  égard  à  ce  moyen  ,  quand 
il  n'y  auroit  pas  de  regk  qui  fixât  le  nombre  d'enfana 
néceflaire  pour  fervir  d'excufe,  ou  qu'il  fût  &>:é  pai? 
quelque  règle  ou  par  quelque  ufage ,  comme  on  le  voit 
différemment  en  divers  lieux ,  en  quelques-uns  à  un 
plus  grand  nombre ,  &  à  un  moindre  en  d'autresjK  i 
mais  on  ne  compte  pour  faire  le  nombre  des  enfans, 
que  ceux  qui  font  vlvans  au  temps  qu'on  allègue  l'ex^ 
cufe  ^  ;  &  ceux  qui  furviennent  après  l'engagement  à 
la  charge  ,  n'en  excufent  point. 

y  Eos  qui  cujûfcumque  fexûsliberos  quinquehabêntimpe'trara 
femel  vacatione  potiri  convenir.  L.  ult.  c.  de  Itis  qui  num  Ub. 

Parribus  quiiîlios  veifilias  quinque  habuerinr  j  promillâlegibus 
immunitate  fervandâ.  D^  l. 

Cura  extruendi  vel  reh'ciéndi  operis  in  civitate,  munils  publi- 
cum  eft,  à  quo  quinque  liberorum  incolumium  pacer  excufetur. 
L.  4  ,ff.  de  mun.  &  hon. 

Si  quis  decutio  pater  fit  duodecim  liberorum ,  hotîoratifnmà  mu- 
nerum quiète  donetur.  £.  14,  c.  t/s  i/t-car.  6"  jî/.  eof. 

Demonftratur  varié  ncc  abfcifsè,  numerum  Hbcrorum  ad  excu- 
fationem  raunicipalium  munerum  prodefle ,  ex  refcriptis  Divi  El- 
vii  Pertinacis.  Namque  Sylvio  candido  in  hïc  vcrba  refcripGt: 

ciX?,ùv  m  '^Jnia-/!  iK.Koii^îK(i  Ttaiacis  \xitv  dii  m  jSio^/dy  i^i;?\ûi^ciç 
ùôti.  tstv  àXoyay  â'fE  trwf^pfjî-^/^  ;t;o^«i^£.'v  t-jj  TzcuacrLù^ia  1^  kv' tlcjcit 
(J'e  t^v  XtiToup'yvZ'v ,  id  eft  ,  etji  non  ab  omnibus  muneribus  dimittit 
patrem  natorum  numerus  ,  quia  Jedecim  pueros  habtre  te  per  liicl-^ 
Ium  notificafti ,  non  eft  irratienabile ,  ut  concciamus  filioruin.  edu^ 
catione  remitti  tihi  munera.  L.  j  ,  §,  ^,S.  de  jure  immun. 

On  ne  doit  pas  s'arrêtera  concilier  ces  dijferens  textes  furie  nombre 
des  enfans  néceffaire  pour  l'exemptioii  des  charités  municipales  ;  ii 
femble  par  le  dernier ,  qu'il  fût  arbitraire  d'enjugerfelon  ies\circonf- 
tances ,  puifqu'il  y  efl  dit  que  le  nombre  des  enfans  n'excufe  pas  in- 
diftinSemcnt  6"  abfolument  des  charges  municipales  -,  6"  l'équité  fcm-  ' 
bleivit  le  demander  ainfi,  puifqu'il  y  ades  perfonnes  à.7uiunpetit 
nombre  d'enfans  efl  beaucoup  à  charge  j  &  il  y  en  a  d'autres  à  qui 
un  grand  nombre  n  efl  pas  incommode  j  mais  comme  il  y  adesufaç^es 
qui  ont  différemment  réglé  le  nombre  des  enfans  né.-.efjaire  pouf 
cette  exemption  ,  on  a  conçu  l'article  en  termes  quijMiJfent  convenir 
(fàlaregle  de  l'équité  qu'on  vient  deremarquer  dans  ce  dernier  textes 
é»  aux  divers  ufages  qui  ont  été  vraifemblablement  une  fuite  de  là 
diyerfité  de  ces  autres  textes. 

r  Qui  ad muneravocantur,vivorumfe  liberorum  numeriirn  ha- 
bere  ,  tcmpore  q  uo  propter  eos  cxcufari  defidcrant,probare  debenr» 
Numerus  enim  liberorum  pofteà  impletus  fiifceptis  anteà  muneri- 
bus non  libérât.  Z.  z,  §.  ^  y  ffi  de  vacat.  mun. 

Hoc  circà  ïacariones  dicendum  eft,  ut  fi  anùè  quis  ad  mUnSrâ 
mnnicipalia  vocatus  fit  quàm  negotiari  inciperer ,  vel  anteqnàni 
in  coUegium  adfuméretur  ,  quod  immunitatem  pariât,  vel  ante- 
quàm  feptuagenarius  fieret,  vel  antequàm  publicè  profiteretur, 
•Vel  anrequàm  hberos  fufciperet ,  compellatUr  ad  Uonorcm  geren  • 
ium.  L.  s  ,§.  7  ■>.ff'.  de  jure  immun. 

Ad  excnfationem  munerum  defundils  filiUs  non  profit ,  prœtëf- 
qu.im  in  bello  amillus.  Z.  ult.  de  vacat.  mun, 

Sed  fi  in  bello  amiffi  funt ,  qua;fitum  eft  an  profini:;  &cortftaE 
eos  folos  prodefie  qui  in  acie  nmittuntut.  tli  enim  qili  proRcpt)^ 
blicâ  ceciderunt ,  in  perpecuum  per  gloiiam  vivere  intelligu!iEiif> 
Infl.  de  excuf.  tut. 
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lié 

Quoique  ce  dcrnUr  texte  ne  regarde  que  l'exemfition  d'une  tu- 
■telle,  il  peut  s'appliquer  ici,  6-  il  y  aurait  Jon  équité,  quoiqud 
jjaroijfe peu  de  notre  ufa^e. 

rit  t.  Lespe-  S'il  n'y  avoit  que  des  petlts-enfans  au  lieu  (Fun  ou 
iits  ■  enfans  ^^  pjufmurs  enfans  déjà  décédés ,  le  nombre  feroit  fup- 
repréfentent  ,  ,  ^^^  petits-enfans  ,  ceux  de  chaque  fils  pre- 
ieurs    pères  r  ^     r  r 

pour  -fir.ir^^^^  'e  rang  de  leur  père  a. 

excuje.  ^  jsjcpotcs   loco  patemum  fuccedemes  ■'ice  eornm  prodelTe 

confuevcrunt  ;  idcoquc  ,  fi  quinqac  numcras  libcromm  ex  amif- 
foniin  filiorum  nepotibus  fuppletur ,  à  muncribus  perfonalibus 
«s ,  quem  patrcm  tiium  cfle  dicis ,  juxtà  condituta  excufatar.  L.  J  > 
c.  de  /lis  qui  num.  lit. 

Quotcumqiie  autem  ncpotes  fuerint  ex  ubo  filio  ,proilno  filio 
uumerantiir.  /,.  i ,  §.  7  yff.  de  cxcuf. 

XVI. 

\6.  Excufe  Ceux  qui  font  aftuellement  dans  le  fervlce  des  ar- 
farUfervi-  mes,  font  aufll  exempts  des  charges  municipales;  & 
jt  fous  L  s  JI5  g„  font  difpenfés  par  la  confidération  de  cet  autre 
7raude  Service  qu'ils  rendent  au  public  ,  &  dont  l'exercice  de 
ces  charges  les  détourneroit  ^  i  mais  celui  qui ,  pour 
harge  municipale  à  laquelle  il  feroit  ap- 
leeroit  au  fervice  dans  la  guerre ,  n'en  fe- 


flutu  fucccffor  idaiieus  fuit,  aflioiieni  dari  non  oportct.  L.  if ,' 
5.  1  >^  ad  inunifip. 
V*  T.  C.  de  p^ric.  nom, 

XVIII. 


éviter  une  c 

pelle,  s'engageroit 

roit  pas  par-là  déchargé  c, 


de  bit 


l  His  qin  càftris  operam  per  militiam  datit ,  nnllnm  nraniclpale 
mUBUs  iBJungi  poteft.  L,  ;  ,  ^.  i ,  ff-  demun.  (/hon, 

c  Qui  obuoxius  inuncribus  fuz  civiratis  fuit ,  nomen  militia;  de- 
fuçicndi  oncrrs  municipalis  gratLi  dédit,  dctcriorcm  caufam  rei- 
pubJica:  faccrc  non  potait.  X>  4 ,  J.  ult.  ff.  de  rnun.  6-  hani 

XVIL 

ry.  Excufe  On  peut  rrfëftre  an  nombre  des  moyens  J'excufe 
fjrledéjaut  d'une  enarge  municipale  le  déiaut  de  biens  ,  s'ilefl:  tel 
qu'il  réduife  à  l'impuiflance  de  l'exercice  d;  car  de  la 
part  de  celui  qui  eft  dans  cet  état ,  il  feroit  jufte  de  ne 
lui  pas  impofer  un  fardeau  qu'il  ne  pût  porter ,  &  il  fe- 
roit d'ailleurs  de  l'intérêt  de  la  Communauté  de  mettre 
cette  adminlftration  en  des  mains  plus  fûres ,  fur-tout 
fi  c'étoit  une  charge  qui  obligeât  à  des  recettes  ou  à 
des  dépenfes  ;  &  s'il  arrivoit  quelque  perte  des  deniers 
publics  par  l'infolvabilité  de  celui  qui  auroitété  nom- 
mé pour  en  faire  le  recouvrement,  cette  perte  tom- 
faeroit  fur  la  Communauté  qui  l'auroit  nommé  e, 

d  Quàd  fi  quis  propter  ccnfum  tenuiorem ,  yacationcm  me- 
ruerit ,  atque  hoc  puobaverit,  beneficio  potiatur,  fi  propter  terum 
augudias  ad  pcrfonalia  vocatur  obfequia.  L.  ult.  c  de  his  qui  num, 
hi. 

Paupertas  fane  dat  cxcufationem,  fi  quis  imparem  fconeriin- 
jundo  poffit  probarc  ,  idque  divorum  fratrum  refctipte  contine- 
tur.  L.7-,  If.  de  excuf 

Cùm  facultates  tuas  omnes  in  filiara  tuum  contulirtc  te ,  ncc 
(juicquam  habere  proponas,  refpeilu  patrimcnii  cjus  quod  tuum 
«(Te  defîit ,  munejribus  civilibus  non  adfiringeris.  L.  ^,c.de  his  qui 
nuTu.  UB, 

Paupertas,  qua:  operi  Se  oneri  tutelz  impar  eft,folet  tribuere 
•sacationem.  L.  40  ,ff.  de  exeuf. 

Quoique  ce  dernier  Jexte  ne  regarde  que  les  tutelles ,  il  peut  s'ap- 
pliquer parle*  mimes  raifons  à  la  règle  expliquée  dans  cet  article. 

e  Juxtà  invetetatas  Icges ,  nominatotes  fufceptorum  &  eorura 
qui  ad  prspofituram  Iiorreorum  &pagorum  creantur,  obnoxii 
teneantur ,  fi  minus  idonei  (înt  qui  ab  cifdera  fuerint  nominati. 
l.  2.,c.  de  fufceptor.  prapof.  &  arcar. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  que  la  perte  tomberait  fur  les  na- 
mînateurs  ,  mais  qu'elle  tomberait  fur  la  Communauté  qui  aurait 
fait  la  naminatien ,  parce  que  c'eft  'a  Ctmmunauté  qui  doit  répon- 
dre des  deniers  publics  ,  &  de  ceux  qui  enfant  la  levée  ;  &>  que 
aux  qui  compofent  l'affcntblée  ait  fe  foxt  les  nominations  ,  repré- 
fentent  la  CoKmiinauté ,  &  ne  font  tenus  en  leur  narn  que-  de  ce 
tjui  pourrait  être  impute  à  quelque  maiverfatian  ou  mauvaifefjt,  6" 
^efl  même  notre  ufage  ;  au  lieu  que  par  le  Droit  Romain  ,  ceui 
qui  faifoient  les  nominations  répondaient  du  maniement  de  ceux 
qu'ils  nommaient. 

Exaftarcs  vel  fufceptores  in  celeberrirao  cœtu  curia:,con(ênfu 
&  judicio  omnium  fub  aâorum  tedificationc  firmentur  :  piovin- 
ciarumque  rcftores  corum  noraina,  qui  ad  publicum  munusoffi- 
çiî  editi  atque  obligati  fuerint  ,  innotefcanc",  &  animadvertanc 
^uicunque  nominaveriat ,  ad  difcrimen  fuuiji  univetfa  qui  illt 
oeflerint,  redundarc.  L.i  ,c.  eod. 

Et  il  y  avait  même  des  charges ,  dont  ceux  qui  les  exerçaient, 
fiammoient  leurs  fucceffcurs  ,  &en  répondaient. 

In  eam  qui  façcsûarenj  C«o  petjçulp  apmjuaTit,  fi  finiw  raagt- 


Si  outre  les  moyens  d'excufe  qu'on  vient  d'expli- 
quer ,  il  y  avoit  quelque  jufle  caufe  de  décharger  celui 
qui  feroit  appelle  à  une  charge  municipale  ,  il  feroit y.r  . 
de  l'équité  û'y  avoir  égard  ,  comme  fi  quelque  événe- 
ment extraordinaire  lui  avoit  caufé  quelque  grande 
perte ,  attiré  quelque  grande  affaire,  ou  l'avoit  mis  hors 
d'état  de  pouvoir  exercer  une  telle  charge  ;  car  dans 
ces  cas  l'équité  &  l'humanité  doivent  fuppléer  aux  rè- 
gles écrites  ;  &  c'eft  même  la  première  en  cette  ma- 
tière, que  comme  c'eftfurl'équité  que  font  fondés  tous 
les  moyens  de  décharge  que  les  loix  reçoivent ,  il  eft 
de  la  même  équité  de  recevoir  ceux  que  des  circonf- 
tances  particulières  peuvent  rendre  juftes/",  quoique 
les  loix  ne  les  aient  pas  prévus, 

/Omnis  excufatio  fuâ  aiquitate  nititur.  Z.  i  > ff.de  vacat,  &■  ex' 
cuf,  rnun. 

V.  ritrticlefuivant  &  la  remarque  qu'an  y  ajaitf, 

XIX. 

Comme  l'âge  n'excufe  qu«  ceux  qui  ont  foixante-  t^V: 
dix  ans,  &  que  les  enfans  n'excufent  que  quandils  font"^*"'' 
au  nombre  réglé  par  lesloix;  ce  ne  feroit  pas  aflez  que^"^^*' 
celui  qui  voudroit  Être  difpenfé  d'une  charge  munici-  f;' 
pale  fût  âgé  de  foixante  -  cinq  ans  ,  &  qu'il  eût  trois «/(^'ô^ii 
enfans;  car  chacune  de  ces  excufeg  ne  fufïifant point, 
ce  qui  leur  manque  n'eft  pas  fuppléé  par  le  concours 
de  deux  imparfaites  g. 

gQuamvis  fexaginta  quinque  annorum  ajiquis  fît  ,&  très  li- 
beros  incolumcs  habeaf,  à  muneribus  lameacivilibus  propter  bas 
caufas  non  liberatur.  L.  1,  §.  ult.ff.  de  vacat.  &  excuf,  rnun. 

Si  celui  qui  aurait  fainrante^cinq  ans  avec  trois  enjans ,  avait  de 
plus  quelque  maladie  ,  beaucoup  d'affaires  avec  peu  de  biens  ,  ott 
d'autres  incommodités  dont  aucune feuU  ne  fuffrait  pour  le  déchar- 
ger ,  mais  qutje  trouvant  jointes ,  lui  feraient  un  aujjl  grand  obflacU 
qu'une  feule  qui  pourrait  fufflre ,  il  feroit  de  l'équité  de  le  décharger 
par  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent, 

XX. 

Comme  les  charges  municipales  doivent  être  axer-  lo 
cées  par  les  habitans  chacun  à  fon  tour  fucceflive-?" 
ment ,  ceux  qui  ont  une  fois  porté  une  de  ces  charges  "^ 
dans  les  lieux  oîi  il  y  a  aflèz  d'habitans  ,  ne  peuvent  .'■ 
plus  être  nommes  pour  la  même  charge  n  ;  mais  dans 
les  lieux  où  le  petit  nombre  des  habitans  obligeroit  à 
rappeller  les  mêmes  aux  mêmes  charges ,  on  le  pour- 
roit  en  obfervant  la  règle  expliquée  dans  la  règle  qui, 
fuit  i. 

h  Civilia  munera  pet  ordinem  pro  modo  fortanarum  fuftineai 
da  funt.  L>  1  ,c,  de  mun.  patrim, 

Prsfcs  proviucia;  providcat  munera  &  honores  in  civitatibus 
Squaliter  pcr  vices  fccuBdiim  artates  &  dignitates ,  ut  gradus  mu- 
ncrum  honornmque  ,  qui  antiquitùs  ftatuti  funt,  injungi;  ne  fine 
difcrimine  &  fréquenter  iifdem  opprcffis ,  fimul  viris  &  urbibut 
refpublicx  deftituantur.  Z.  |  ,  §.  i  j  ,ff,  de  muner,  &  han, 

Quis  ram  inveuiri  iniquus  arbiter  rerum  poteft ,  qui  in  urbibiu 
magnifico^ftatii  prarditis  acvotivâ  curialium  numerofitate  locuplc- 
tibus ,  ad  itcrationem  quempiam  tranfadi  oneris  compellat  :  ut  cira 
alii  necdum  penè  initiati  curia;  facris  fuerint, alios  éicontinuatia 
&  repetita:  fa:pè  fundiones  afficiant.  L.  ;i  ,c,  de  decur. 

i  Defcufionem  reipublicz  ampliùs  quàm  femel  fufcipere  nemo 
cogitur ,  nifi  id  ficri  nccelTitas  poftulat.Z.  16,  i,ult,ff.demuner, 
&han.  ■ 

Cùm  te  omnibus  muneribus  funduai  efle  adfeveres  ,ad  eadem   ,' 
munera,  fi  aliorum  civium  copia  eft  qui  obfequiis  civilibusfungî 
poflunt ,  Prrfcs  Provincial  devocari  te  non  permirtct,  Z.  j  ,  c, 
aucmadm.  civ.  mun.  indic. 

XXI. 

Il  i 
On  ne  peut  obliger  les  mêmes  perfonnes  à  exercer  M 
les  mêmes  charges  qu'après  un  intervalle  de  cinq  an-"  , 
nées  ;  &  fi  ceux  qui  ont  exercé  une  charge  étoient  ' 
appelles  à  une  autre  différente,  il  faudroitun  intervalle,^; 
de  trois  années;  ce  qui  fe  doit  entendre  autant  àe&w 
charges  qui  auroient  quelque  honneur  ou  quelque  ài->^ 
gnité ,  que  de  celles  qui  feroient  feulement  onéreufes/.'"' 

/  Ab  honoribus  ad  honores  eofdemquinqucnnii  daturvacatio! 
eiennii  î,erô  ad  ^s,  Z,  î  >  itdemm<  &  honQ(,non  co/uifit 
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Navicularlî ,  &  mcrcatores  olearii,  qui  magnam  paitera  patti- 
Bionii  ei  rei  contulctunt  ,  intrà  quinqiiennium  aiuiicris  publia 
vacationem habcnt.  L.  $,  ff.de  muaer.  6"  honor. 

XXII. 

tes  intervalles ,  dont  il  efl:  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent ,  font  accordés  pour  les  charges  onéreufes  a 
ceux  qui  y  étant  appelles  contre  leur  gré,  voudroient 
s'en  défendre  ;  &  il  eft  libre  d'y  renoncer  ;  mais  pour 
les  charges  qui  n'ont  que  la  dignité  ,  l'intervalle  doit 
être  obfervé  fans  égard  au  confentement  de  celui  qui 
feroit  appelle  à  la  charge  m. 

m  Divus  Scverus  tefci-ipfit  intervà'fàrcmporum  in  ccntinuan- 
dis  oneriûus  invitis  ,  non  etiam  volentibus  conccHa  ,  dum  ne 
«jais  continuée  lionorcm.  Z.  ^S  ,  ffl  ai municip. 

Geicndoriim  honorum  non  promifcua  faculras  eft  ,  fcd  ordo 
certus  huic  rei  adhibitus  eft  Nam  neque  priùs  majorcm  magiftia- 
tum  quifquam  ,  nifi  minorcm  fulceperit,  gercre  potclt.  Z.  14) 
î.  ;  ,ff,di  muncr.  &  honor. 

XXIII. 

Ces  intervalles  font  obfervés  à  l'égard  du  père  &  du 
fils  qui  eft  fous  fa  pulflance;  car  étant  confidérés  com- 
me une  même  perfonne ,  le  fervice  de  l'un  dans  une 
charge  en  décharge  l'autre,  pendant  le  temps  de  ces 
intervalles  ;  &  on  ne  peut  ni  continuer  une  même 
charge  de  l'un  à  l'autre  ,  ni  les  appeller  l'un  après  l'au- 
tre ,  foit  aux  mêmes  charges  ou  à  d'autres  différentes , 
qu'en  y  obfervant  les  délais  de  ces  intervalles  n. 

n  Honores  &  munera  cilna  pater  &  filius  decurioncs  funt  in 
eâdem  donio  continuai!  non  opoitct.,  Z.  i ,ff.  de rnuner.  (>■  honor. 
Tton  contin, 

XXIV. 

'lii\n  La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent,  eft  bor- 
^  '^^  née  aux  perfonnes  du  père  &  du  fils ,  &  «e  s'étend  pas 
'""f  à  des  frères  qui  auroient  leurs  biens  communs  enfem- 
^^ble;  car  chacun  y  auroit  fon  droit  féparé ,  &  ils  fe- 
roient  deux  chefs  de  famille;  ainfi  chacun  n'auroit  d'in- 
tervalle qu'à  caufe  des  charges  qu'il  auroit  portées,  Si 
le  fervice  de  l'un  feroit  inutile  à  l'autre  o. 

o  InKrvalla  temporum  quse  in  uniu?  perfonâ  locum  habcnt , 
«ftatribus  (licèt  communia  poffideant  bona  ,)  minime  prodefle  fré- 
quenter canftirutum  eft  Z.  uU,  c.  de  muner.  &  honor.  non  contin. 
•    Licèt  indivifa  bona  tratres  liabent ,  niliilomiiiùs  tamen  fîneuli 
Cionomine  civilibus  ceuentur  miineribus,  L.j,c.  dedecur. 

XXV. 

Comme  les  charges  municipales  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  des  habitans  des  lieux  ^,  ceux  qui 
ont  transféré  leur  domicile  d'un  lieu  à  un  autre,  ne 
peuvent  être  appelles  aux  charges  du  lieu  où  ils  cèdent 
de  demeurer;  mais  cette  exemption  n'a  lieu  que  pour 
ceux  qui  ont  transféré  leur  domicile  avant  qu'ils  fufTent 
appelles  à  une  charge  du  lieu  qu'ils  veulent  quitter,  & 
non  pour  ceux  qui  étant  appelles  à  une  charge  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  voudroient  changer/?. 

j>  Ejus  patria:  oneribus  refpondere  debcs ,  cui  te  attributum 
«fle  commémoras.  Z,  i ,  c.  quemad.  civ,  mun.  îndic, 

V.  rarticU  f. 

q  Incola  jam  muncribus  publicis  deftinatus,ni(ï  perfeftoraune- 
ic ,  incolatai  renuntiare  non  poteft.  L.  }i,-,  ff.  ad  municip. 

Il  y  a  des  Rêglemens  &  des  ufages  pour  le  tems  &  la  manhre  di 
la  cranfiatlon  du  domicile  ,  tant  pour  ce  i/ui  regarde  la  nomina- 
tion aux  charges  municipales,  que  pour  les  cotijations  perfonnel- 
les  ,  &  particulièrement  lorfqu'on  transfère  Jon  domicile  d'un  lieu 
taillable  à  un  autre  qui  ne  l'ejl  point, 

V,  l'article  7  de  la  Seilion  ^  &  la  remarque  qu'on  y  a  faite, 

XXVI. 

t'  Outre  les  caufes  qu'on  vient  d'expliquer  ,  qui  ex- 
cluent ou  excufent  des  charges  municipales  ,  il  y  a 

l '^ d'autres  caufes  qui  en  rendent  les  perfonnes  indignes. 

'  Ainficeux  qui  auroient  été  repris  de  Juftice,  ne  pour- 
loient  être  appelles  à  ces  fortes  de  charges,  fur-tout  à 

;  celles  qui  ont  quelque  dignité  r.  Mais  cette  incapacité 

[,  ou  indignité  doit  être  perfonnelle  ,  &  le  fils  dont  le 

r  Qui  ad  tempus  relega:tnj  sft  ,  fi  decuiio  fit ,  defïnet  sfle  de- 
-'  êutio.  Z.  1 ,  f.  de  dccur. 
Tome  II, 


père  l'auroit  encourue  par  quelque  délit ,  ne  pourroit 
être  exclus  par  cette  railon  d'exercer  ces  fortes  de  char- 
ges ,  &  même  celles  qui  ont  quelque  dignité /I 

/Nûllum  patris  deli<Snm  innoccntifiliopœna  eft.  Ideoqucncc 
ordinc  decurionum ,  aut  cïteris  honoribus  proprer  cjufmodi  cau- 
fam  proliibetur.  L.  1 ,  §.j  tff.de  dccur. 

Crimen  vel  pœna  patecna  nuUam  maculanvfilio  infligcre  poteft , 
namque  unufquifque  ex  fuo  admilVo  forti  fubjicirur  ;  ncc  alieuî 
criminis  fucceflor  conftituitur.  Z.  2.6  ,ff.  depœnis. 

Sancimus  ibi  effe  ptcnam  ubi  &  noxia  eft.  Ptopinquos ,  notos  > 
familiares  protul  i  calumniâfnbmovemus,quosreosrcelerisfocJe- 
t.is  non  facit,  Kec  enim  adfinitas  vdamicitia  nefariura  crimen  ad- 
mittunt.  Peccata  igicur  fuos  tencant  auiloreSj  nec  ulteriùs  pro- 
grediatur  metus ,  quàm  reperiatur  dcliâum.  Z.  ii  ,  e.  depcenis. 

Quod  parer  in  .reatu  criminis  alicujus  eft  ,  filiis  impcjiraenio 
ad  honores  elfe  non  débet.  Z.  ;  ,§.9  ,  ff.de  muner.  6-  fionor. 

XXVII. 


Tous  les  moyens  d'excufe  ,  &  tous  les  intervalles    j  7-  -Z^"  di- 
ont  leur  effet  dans  les  lieux  où  il  y  a  affez  d'habitans-^"'^ '^''^f' *'  ' 
pour  remplir  les  charges;  mais  fi  la  difette  d'habitans ""r?  y'^ 
oblige  à  rappeller  les  mêmes  perfonnes,  fans  obferver  ^'^ /■  ^  g,  i^,^ 
les  intervalles  ,  ou  à  nommer  ceux  qui  auroient  quel-  intuvallet. 
que  excufe,  il  eft  de  l'équité,  félon  lescirconftances, 
qu^on  fe  difpenfe  de  ces  règles ,  obfervant  le  tempé- 
rament de  foulager  toujours  ceux  de  qui  les  excufes 
feroient  plus  favorables ,  &  qui  devroient  être  moins 
chargés  t. 

t  Si  alii  non  fînt  qui  honores  gérant  5  eofdemcompellendos  quî 
gcflerint  ,  compUirimis  conftitutionibus  cavetur.  Divus  etiam 
Hadrianus  de  iterandis  muneiibus  lefcripfit  in  hxc  verba  :  illud 
confentio  ,  ut  fi  alii  non  erunt  idonei  qui  hoc  munere  fungantur  , 
ex  his  qui  jam  fundi  funt ,  crecntur.  Z.  14 ,  §.  ult.ff.  de  mun.  fi" 
hon. 
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XXVIII. 

On  ne  peut  impofer  de  charges  qui  foient  onéreufes  is.  Charges 
à  ceux  qui  en  ont  d'autres,  quand  même  ils  n'exerce- <^'""/""'^'''''' 
roient  qu'une  foaâion  qui  eut  quelque  dignité.  Mais 
ont  peut  conférer  une  dignité  à  celui  qui  exerceroit 
une  charge  qui  fût  ûnéreufe  u. 

u  Honorem  fliftinenti ,  rauaus  imponi  non  poteft  :  munus  ftifti- 
ncnti ,  honor  det'erri  poteft.  Z.  i  o  ,ff.  de  muner,  6*  honor, 

XXIX. 

L'ordre  naturel  d'appeller  aux  charges  qui  ont  quel-  19.  On  ap- 
que  dignité,  eft  d'y  obferver  les  degrés  de  leurs  àiSé- pelle    aux 
rences,  &  de  n'appeller  aux  premières  que  ceux  qui  au- ^'^^'"f"  P'^ 
ront  auparavant  exercé  les  moindres,  s'il  n'y  a  quel-  '^S'^^ 
que  jufte  caufe  de  ne  pas  obferver  cet  ordre  x, 

X  Ut  gradarim  .honores  deferantur,  Ediclo  ;  &  ut  minoribus 
ad  majores  pervcniatur ,  E  piftola  Divi  Pii  ad  Titianum  exprimitur. 
L.  Il  ,ff.  de  muner.  &•  honor. 

Gerendorura  honorum  non  promifcua  facultas  eft  ,  fed  orda 
ccrtus  huic  rei  adhibitus  eft  ;  nain  neque  priùs  majorem  mat^if- 
tratum  quifquam  j  nifi  minorem  fufceperii: ,  gerere  poteft.  Z.  14, 
§.  penult.  eod. 

Quoique  cette  règle  foit  de  V  équité,  elle  ries'ohfervepas  exaSlement; 
car  ilpeut  y  avoir  de  juflcs  caufes  de  nepasfuiyrc  toujours  cet  ordre. 

XXX. 

Comme  après  la  nomination  aux  charges  munici-  ;o.  Il  faut 
pales,  ceux  qui  ont  été  nommés,  peuvent  être  déchar-/iirt  les  no' 
gés,  s'ils  en  ont  de  juftes  caufes,  &  qu'avant  qu'on  eût '""'''^""" 
fait  une  féconde  nomination,  les  fondions  des  charges''"*      '^'" 
vacantes  viendroient  à  ceffer;  il  eft  de  l'intérêt  public, '^"',^"'''"3 
que  pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  faffe  les  no-f/^ivc-   les 
minations  quelque  temps  avant  que  ceux  qui  (ont  nom-  exercer, 
mes  doivent  exercer  les  charges ,  &  qu'on  leur  faffe 
connoître  leur  nomination  ,  afin  qu'il  y  ait  un  temps 
fuffilant  pour  juger  leurs  décharges  ,  &  en  nommer 
d'autres  ,  fi  fur  leur  appel  de  leur  condamnation  ils 
font  déchargés^'. 

y  Decuriones  ad  magiftratum  vel  exaélionem  annonarum  antè 
très  mcnfes  vel  ampliùs  nominari  debent  ut  C\  querimonia  eorum 
videatur  jufta  ,  fine  impedimcnto  ,  in  abfolvendi  locum  aliusfu- 
brogetur.  Z.  i  ,  c.  de  magiftr  municip. 

Obfervare  oportebit  magiftratus ,  ut  decurionibus  folemniter 
mcuriam  convocatis  ,  nominationem  ad  certa  munera  faciant , 
eamque  ftatim  in  notitiamejus  qui  fuerit  nominatus,  per  officia- 
lem  publicum  perferri  ourenr  ;  habituro  appellandi,  fi  voluerit, 
atque  agendi  facuitatem  apud  ptsfidera  caufam  fuajTi  jure  confue- 
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«o.Qucm  fi  conahcrit  nominari  minime  <icbaifl'c,rumptum 
eidcra  à  nomiiiatore  teftdtui  oportcbit.  l.i,c.  de  duurion. 

XXXI. 

On  ^Jl  ■  SI  ceux  qui  ont  été  nommés ,  n'ayant  point  d'ex- 


tlon,  de  peu  de  iuftefTe ,  de  peu  de  difcernetnent,  qui 
n'acquièrent  par  leurs  études  que  des  connoilKinces  im- 
parfaites ,  confufes  &  mêlées  de  faiiCcs  vues ,  &  en  qui, 
au  lieu  de  la  lumière  &  de  l'ordre  qui  devroient  être 
le  fruit  de  l'étude  ,  on  ne  voit  au  contraire  que  de 
l'obfcurité  &  de  l'embarras  ;  cet  inconvénient  n'em- 
pêche paslanéceflité&rutillté  d'enfeignerles  fciences. 
Mais  outre  cet  avantage  général  qu'on  vient  de  re- 


tfi  appelle. 


contraint  à  cufe,  refufoient  d'exercer  la  charge,  ilsyleroientcon- 
exercer   les  f^^^^g  p^-  les  voies  de  laJuftice  félonies  circonftances^. 

charges                    ^                                                                •  •     a-   f  _    _              - 

quand  on  y     »  Siquis  masifeituiin  muBicipio  creatus  muncre  in|un«o  tun-  ^^         gj.    jg^  fciences  en  ont  d'autres  bien  plus  impor- 

-        -    gi5«rcact,perPr^fiae,munus  ''P/«^"°S="^,^^„;^f'™"ft  tans  &  plus  effentiels à  l'ordre  public,  foitpource  qui 

i:^:iZZ.L.,hde,nuner^konor.  regarde  la  Religion  ,  OU  pour  ce  qui  regarde  le  tempo- 

Si  ad  magiftiatum  nominatiauftigcrint,  requirantur.  Et  fi  pcr-  rel  ;  &  1  une  &  1  autre  de  ces  parties  demandent  I  ulage 

tinacl((:os)aniraolatercpatueric,hisiprorumbonapermmanmr,  ^jg  plufigurs  fciences.  IjS  forte  qu'il  efl  d'une  confé- 

qui  przfenti  tempore  in  locum  eotum  ad  daumviratûs  muncia  _^gj^^g  Jnfinie  au  public  ,  que  celles  qui  fe  rapportent 

vocabuntur-.iùutfi  pofteà  reperti  fuennt,bietmiointej;rooncra  ^  ijjj;^glig.ion  fuient  confervées  dans  leur  pureté,  avec 

dtmmviratûs  cogantur  agnofce.c   Omnes  e«,m  .1"' «^l^"'^  P""  j  ^  précautions  poffibles  pour  maintenir  en  tous 

blicoiuro  muneium  tcntavennt  declinare,  finiihcondiuone  te-  luuLca  iv-d  ^        ,     r  •       j              1       ri   i        t                  T 

'^                             .dedccur.  lieux,  &  dans  la  fuite  de  tous  les  liècles,  les  connoif- 

'    ^  fances  parfaites  de  Isurs  principes  &  de  leur  détail  ;  & 

XXXII.  q^'jl  g{^  j^(fi  d'une  très-grande  importance  de  culti- 

Celtii 


ncn  «poitet, 


L.  I S  ,  c. . 


îi- 


Si  celui  qui,  ayant  une  exemption,  pouvoit  fe  faire    ver ,  autant  qu'il  efl:  poffible^,  les  autres  fciences  qui 
charger  d'une  chargemunicipale,ravoit  acceptée,    regardent  le  temporel,  &  d'autant  plus  qu'elles  ont 


f''''»'''/';"'^décharger  d'une  charge  municipale,  ,  „  ..  ,    ti   i-   ■- 

* '^ -     .    -  .  ■     .  .r-      j-Qutes  quelque  uiage  pour  la  Religion  5  comme  on  le 

verra  dans  la  fuite. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fciences ,  dont  l'ufage  fe 
rapporte  précifément  à  la  Religion ,  comme  elles  con- 
fiftent  à  porter  les  hommes  au  culte  de  Dieu  ,  &  à  l'ob- 
fervation  de  la  loi  qu'il  leur  a  données;  la  première 
fcience  que  demande  la  Religion ,  eft  celle  qui  doit  en- 
feigner  le  culte;  &  lafeconde  eft  celle  qui  nousenfsigne 
les  préceptes  de  cette  Loi. 

La  fcience  du  culte  de  Dieu  renferme  la  connoifr 
fance  qu'on  doit  avoir  du  Dieu  à  qui  on  doit  ce  culte  , 
&  elle  renferme  auffi  la  manière  dont  il  veut  que  ce 
3  j  •  -L"  Si  celui  qui  étoit  appelle  à  une  charge  municipale ,  ^^^^^  j^;  f^ j^  xtnàvt  ;  &  la  fcience  des  préceptes  de  fa 
charpe^  ne  y^ent  à  mourir  avant  que  d'en  a.voir  fait  aucun  exer-  ^^-^  comprend  la  connoiffance  de  la  lettre  de  ces  pré- 
P^Jf'  i  "'"■cice,  il  n'en  tranfmet  aucun  engagement  à  fes  héri-  ^_-  o. -„ii.,j„ i'„f.,,;,.„,.;^„ ^^;* .,„:„„. i„„™.,., — 
mierdecelui  ^^       ^^^  l'enRaeemcnt  aux  fondions  de  la  charge  étoit 

ûui   miurt  '        \   1 

fans  i-excr-?erfonnd  b. 
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iefinexcmfç^-^^  ^^^^  fervir  fa  patrie ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe, 
^Td  "'/"/f  il  n'auroit  pas  par-là  perdu  fon  exemption  ;  &  fi  on 
d'/^^our l'appelloit  a  une  autre  charge,  il  pourroit  ufer  de  fon 
Ttn  autrecas.  privilège  a, 

a  Qiiî  publici  mûneris  vacationem  liabet ,  fi  aliquem  honorcm, 
excepte  decurioDatu  ,  fpontc  fcfcepctit ,  ob  id  quor>  patria  fur 
utilitfltibas  ceÉfctit  ,  vel  glona:  cupiditate  paulifpcr  jus  publi- 
eum  rclaxaverit ,  compctens  privilegium  n»a  amittit.  L.  1  ,c.  de 
his  quifponu  mun.fujc^p. 

V,  L  i,ff.  dejur.  immun, 

XXXIII. 


La 


h  Si  antè  dicm  fubcundi  Iionorîs  atquc  muncrî»  pater  mus  dc- 
.  funftus  efl,  convaniri  co  nocTinc  hsrcd*5  cjin  no.i  oportcrePrx- 
fes  Proviiiciz  minime  ambiger.  L.  i ,  c.fipofi.  créât,  quis  diccjf. 
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ceptes ,  &  celle  de  l'efprit  qui  en  doit  animer  les  œuvres. 
La  connoiffance  de  Dieu  ne  peut  s'acquérir  par  au- 
cun des  fens  de  la  manière  dont  on  connoît  les  objets    „ 
fenfîbles  ;  car  fa  nature  efl:  d'un  ordre  qui  eft  infini- 
ment au  delFus  de  leur  portée ,  &  au-delà  de  leur  éten- 
due. Il  eft  vrai  que  la  connoiflance  des  objets  fenlibles 
peut  élever  l'homme  à  y  reconnoître  l'ouvrage  d'un  . 
auteur  de  tant  de  merveilles  ;  &  il  ne  paroît  pas  même 
poflible  d'ouvrir  les  yeux ,  &  de  voir  &  confidérer. 
l'Univers  éclairé  de  la  lumière  du  Soleil ,  les  Cieux, 
les  Aftres ,  l'ordre   réglé  des  jours ,  des  nuits  ,  des 
Académies,    &   de   L'ufage   des    mois,  des  années,  la  vafte  étendue  de  la  terre  &  des 

Sciences  &  des  Arts  libéraux  par  rapport  au    mers  qui  l'environnent,  la  mukitude  &  la  diverfité  in- 
rj-  finie  de  plantes ,  d'arbres  ,  de  minéraux  ,  d'animaux  ; 

F  '  &  enfin  l'homme  compofé  d'un  corps  d'une  ftruâure 

LES  établiflemens  d'Univerfités  ont  été  une  fuite  de  divine  ,  animé  d'une  intelligence ,  fans  être  en  même 
la  nécefllté  des  diverfes  fciences  qu'on  doit  y  en-  temps  jette  dans  une  abîme  d'admiration  de  ces  grands 
feigner  ;  &  cette  néceffité  des  fciences  dans  un  Etat  eft  ouvrages  ,  dont  le  moindre  par  fon  feul  être  prouve- 
une  fuite  de  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes  qui  en  une  caufe  qui  l'a  produit.  Se  dont  chacun  par  fa  ftruc- 
demande  l'ufage  pour  le  bien  public.Ainfipour  jugerde  ture  prouve  feul  la  puiffance  &  la  fageffe  infinie  d'une 
la  fin  qu'on  s'eft  propofée  par  les  établiflemens  d'Uni-  telle  caufe  qui  devroit  être  encore  plus  évidemment 
verfités ,  de  Collèges ,  d'Académies ,  &  quelle  doit  en  prouvée  par  l'aflemblage  de  cette  multitude  innom- 
être  l'utilité ,  il  faut  confidérer  dans  ces  fciences  ,  le  brable  d'êtres  de  toutes  natures  dans  un  fî  grand  ordre, 
rapport  qu'elles  peuvent  avoir  à  l'ordre  de  la  fociété  Mais  cette  preuve,  fi  naturelle  &  fi  fûre  qu'elle  paroît, 
&  au  bien  public.  n'ajamaisconduit  perfonne  à  la  véritable  connoiflanca 

Toutes  les  fciences  ont  premièrement  en  général    que  l'homme  doit  avoir  de  Dieu,  &  au  vrai  culte  qu'il 
cette  utilité ,  qu'elles  élèvent  l'efprit  de  l'homme  à  des    doit  lui  rendre ,  &  elle  n'a  même  aucun  accès  en  plu-« 
connoiflances  de  vérités  de  plufieurs  natures,  qui  ajou-    fieurs  efprits  ,  puifqu'on  en  a  vu  qui  n'ont  point  cru 
tent  aux  lumières  naturelles  de  la  raifon  des  facilités    de  Divinité  ;  de  forte  que  cette  ignorance  naturelle  oit 
Si  des  habitudes  de  juger  mieux  de  toutes  chofes  que    naiffent  les  hommes  du  culte  &  de  la  religion  qu'ils 
ne  fçauroient  faire  ceux  qui  n'ont  que  le  fimple  ufage    doivent  à  leur  Créateur ,  &  la  pente  contraire  qui  les 
de  la  raifon  fans  ces  connoiflances ,  &  d'en  raifonner  &    porte  à  ce  qu'il  leur  défendpar  fa  Loi ,  fait  une  preuve 
s'en  expliquer  avec  plus  d'ordre  ,  plus  de  netteté ,  plus    invincible  que  l'homme  eft  tombé  dans  un  état  qui  ne 
de  juftefle  ,  pins  de  fermeté,  plus  de  politefle  ;  Si  quoi-    pouvoit  être  naturel  à  une  créature  capable  de  con- 
que cet  avantage  des  fciences  ne  foit  pas  toujours  tel    noîtreSi  aimer  fon  Dieu,  s'il  fût  demeuré  tel  qu'il  étoit 
en  tous  que  chacun  parvienne  par  fon  étude  à  cette    forti  de  la  main  de  ce  Créateur.  Cette  vérité  aflez  prou- 
droiture  d'efprit ,  que  les  principes  &  le  détail  des  vé-    vée  par  cette  ignorance  &  cette  pente  au  mal ,  l'efc  en- 
rités,  que  les  fciences  renferment,  devroient  produire    core  plus  par  cette  multitude  infinie  de  miferes  qui  en 
naturellement,  l'étude  ne  laiflè  pas  d'avoir  fon  utilité    font  les  fuites. 

par  le  bon  ufage  qu'en  font  plufieurs  :  &  s'il  arrive  fou-  Puifqu'il  eft  donc  vrai  que  la  connoiffance  de  Dieu, 
Vent  que  comme  la  liberté  des  études  eft  ouverte  à  &  du  culte  que  nous  lui  devons  ,  ne  peut  s'acquérir  ni 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinâemsnt,  il  y  a  beau-  par  les  fens ,  ni  par  la  raifon ,  fans  autres  fecours  ;  c'eft 
çQup  d'efptits  de  peu  d'étendue,  de  peu  de  péattra-   par  (^uel^us  »utre  voie  qu'on  doit  y  être  élevé  ;  &  1? 
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feule  eft  celle  queDleU  y  a  lui-même  employe'e ,  ayant  C'eft  pour  conrefver  ce  qu  i!  y  a  dans  1  Eglife  de  ra- 
bien  voulu  nous  enfeigner  par  lui-même  ce  qu'il  veuf  gles  de  cette  fcience  de  la  Religion  dans  ces  trois  par- 
que nous  connoiffions  de  fa  nature ,  &  la  manière  dont  ties ,  de  la  Foi ,  des  mœurs ,  &  de  la  difcipline  ,  qu'a- 
il veut  que  nous  le  fervions  ;  &  cette  voie  eft  fi  éloi-  près  la  première  milliondes  Apôtres,  eux  &  leurs  Sue- 
gne'e  de  la  manière  de  connoître  Dieu  dans  fes  créa-  cefTeurs  ont  tenu  des  Conciles  lelon  le  befoin  de  pur- 
tures  par  l'ufage  des  fens  &  de  la  raifon ,  qu'il  a  compte'  ger  l'Eglife  des  abus ,  des  erreurs ,  des  hére'fies  l>,  & 
celle-ci  pour  rien.  Car  outre  qu'elle  ne  donneroit  aux  que  les  Papes  ont  fait  aufli  plufieurs  Décrets  &  Conf- 
plus  clairs-voyans  que  des  preuves  qui  les  perfuade-  titutions.  Ainfi  la  multitude  infime  d'héréfies ,  d'er- 
roient  qu'il  y  a  un  Dieu  ,  mais  fans-  les  conduire  à  la  reurs  &  d'abus  qu'on  a  vu  naître  dans  tous  lesfiecles 
connoiiïance  de  fa  nature,  ni  des  devoirs  qu'il  exige  de 
la  créature  raifonnable  ;  ce  n'efi  pas  feulement  aux  plus 
habiles  que  Dieu  veut  femanifefter,  il  fe  communique 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  indépendamment  de  leur 
capacité  ou  incapacité,  &  de  toutes  les  autres  quali- 
tés naturelles.  Et  c'eft  ce  qu'il  a  fait  par  ce  grand  ap-  .  ■  r  -  j  t^ 
pareil  de  miracles  &  de  prodiges  dont  il  a  accompagné  l^""-'  Pureté,  &  quien  fuflent  des  Dofteurs  fidèles, 
les  coimoiaances  qu'il  a  voulu  donner  aux  hommes  C  étoit  pour  cet  ufage  ,  qu  outre  les  anciens  Con- 
des  myfteres  Se  desvéritésde  laReligion  oùilveutctre    ^iles  ,  dans  les  premiers  tiecles.  Dieu  avoit  donné  a 


en  divers  lieux ,  ayant  obligé  à  un  grand  nombre  de 
décifions  &  de  règles  pour  conferver  la  pureté  de  la 
foi  &  des  mœurs  ,  &  pour  maintenir  le  bon  ordre  de 
la  difcipline,  il  s'en  eft  compofé  la  matière  d'une  fcien- 
ce ,  dont  l'importance  &  l'étendue  a  demandé  l'ufage 
de  perfonnes  habiJes  inftruites  de  toutes cesregles dans 


fervi,  &  oîi  il  enfeigne  aux  hommes  la  fcience  fublime 
qui  nous  découvre  ,  &  la  caufe  de  notre  chute  ,  de 
notre  ignorance ,  de  notre  pente  au  mal ,  &  de  toutes 
les  miferes  qui  en  font  les  fuites  ,  &  les  remèdes  dont 
il  s'eft  fervi  pour  nous  en  tirer,  &  nous  ramener  à  le 
connoître  &  à  le  fervir.  Mais  pour  cette  manière  de  le 
connoître  naturellement  dans  fes  créatures  ,  il  nous  a 
appris  par  lesMiniftres  difpenfateurs  de  la  fcience  des 
vérités  &  des  myfteres  de  laReligion,  qu'elle  n'a  fervi 
à  ceux  qui  ont  eu  quelque  connoiflance  delà  Divinité 
par  les  créatures ,  qu'à  les  rendre  coupables  du  mau- 
vais ufage  qu'ils  ont  fait  de  cettç  connoiflance,  &  de 
l'ingratitude  envers  celui  qu'ils  ont  reconnu  pour  le 
Créateur  &  Auteur  de  tout,  ne  lui  ayant  pas  rendu- 
l'honneur  &  le  culte  qu'ils  lui  dévoient ,  &  ayant ,  au 
conti-aire ,  mis  en  fa  place  des  créatures  qu'ils  ont  ado- 
rées a. 

Ce  n'eft  donc  que  par  les  vérités  que  Dieu  a  voulu 
apprendre  lui-même  aux  hommes ,  qu'ils  peuvent  le 
connoître  &  le  fervir  dans  laReligion  qu'il  a  établie  ;  & 
c'eft  parconféquent  la  fcience  de  cette  Religion  qui  eft 
la  première  de  toutes  ,  &  qui  eft  infiniment  au-deflus 
de  toutes  les  autres.  Et  c'eft  auffi  pour  cette  première 
fcience  qu'on  a  principalement  établi  les  Univerfités , 
afin  de  la  conferver  &  de  l'enfeigner  dans  fa  pureté. 
Cette  fcience  de  laReligion  comprend  trois  parties; 
!    la  première ,  des  myfteres  &  des  vérités  de  la  Foi  que 
Dieu  a  révélées  à  Ion  Eglife,  comme  ce  qui  regarde 
fa  nature  divine  ,  la  diftinflion  de  trois  perfonnes  en 
un  feul  Dieu ,  leurs  attributs ,  la  création  des  Anges , 
la  chute  d'une  partie  d'entr'eux  -,  la  création  de  l'hom- 
me, fa  chute  dans  l'efclavage  du  Démon  &  du  péché, 
fa  rédemption  par  le  myftere  de  l'Incarnation ,  les  Sa- 
cremens ,  l'Unité  de  l'Eglife  ,  fon  étendue  dans  toutes 
1  les  Nations,  fa  perpétuité  ,  la  miffion  des  Apôtres  & 
de  leurs  fuccefleurs,  Pafteurs  &  Miniftres  de  cette 
Eglife ,  leurs  fondions  pour  ce  miniftere,  &  les  autres 
vérités  femblables. 

La  féconde  partie  de  cette  fcience  eft  la  doftrine  des 
mœurs  compofée  des  préceptes  de  la  Loi  divine,  en- 
feignésaux  hommes;  dans  la  première  alliance,  par  le 
miniftere  de  Moïfe  ;  &  dans  la  féconde ,  par  Jefus- 
Chrift ,  qui  au  lieu  de  la  lettre  de  cette  Loi,  que  cette 
première  alliance  avoit  feulement  donnée,  en  a  enfeigne 
l'efprit,  &  donné  l'accompliflement  par  fon  Evangile. 
La  troifieme ,  eft  la  Difcipline  Eccléfiaftique  qui  eft 
comme  la  police  de  l'Eglife  pour  toutes  les  chofes  qui 
;ne  font  eflentielles  ni  à  la  Foi ,  ni  aux  mœurs  ,  telles 
'  'que  font  les  cérémonies  du  Culte  Divin ,  celles  de  l'ad- 
minlftration  des  Sacremens  ;  les  manières  de  convo- 
quer les  Conciles,  &  de  les  tenir;  celles  de  pourvoir 
aux  Evêchés  ,  aux  Cures  &  autres  Bénéfices  ;  les  éta- 
blijTemens  de  Chapitres,  les  inftitutions  d'Ordres  Re- 
ligieux ,  &  les  autres  matières  femblables ,  dont  quel- 
:iues  règles  peuvent  être  différentes  en  divers  lieux , 
Si  fujettas  à  des  changemens. 


a  Quia  cùm  co^noviflent  Deiim ,  nonficutDeura  gloriScave- 
unt  ,  aut  gratias  cgerunt  :  fcd  evanuerunt  in  cogitationibus  fuis , 
*  obfciiratum  eft  infipiens  cot  coruiji.  Rom,  i/ii.F.i.,  Sap.  i  ; . 


fon  Eglife  des  iaints  Dodeurs  qui  ont  mérité  le  nom 
de  fes  Pères  par  leur  dodrine  &  leur  fainteté  ;  &  c'efl 
dans  toute  la  fuite  des  fiecles  ,  pour  ce  même  ufage, 
que  Dieu  a  prélidé  aux  divers  Conciles  que  les  nou- 
velles hérslies ,  les  nouvelles  erreurs  &  les  nouveauîC 
abus  ont  rendu»néceffaires  ;  de  forte  qu'il  s'eft  compo- 
fé dans  l'Eglife ,  la  matière  d'une  fcience  qui  renferme 
les  dogmes  de  la  foi  &  des  mœurs,  &  les  règles  de  la 
difcipline  ,  dont  l'Eglife  a  le  dépôt  dans  l'Ecriture  , 
dans  les  Conciles,  dans  les  Livres  desfaints  Pères  & 
dans  les  faints  Canons ,  compofés  de  ces  mêmes  dog- 
mes tirés  de  l'Écriture ,  des  Conciles,  des  Livres  des 
Pères  ,  &  des  Conftitutions  des  Papes  ;  &  c'eft  pout 
l'étude  de  cette  fcience  qu'on  a  établi  les  Univerfités  , 
&  qu'on  enfeigne  en  plufieurs  Collèges  &  Académies 
quelques  parties  de  cette  fcience  ,  quoique  ce  ne  foit 
pas  avec  les  mêmes  précautions  que  dans  les  Univer- 
fités ,  dont  les  Profefleurs  doivent  avoir  le  caradere 
d'un  témoignage  public  de  leur  capacité,  &  un  titre 
qui  leur  donne  le  droit  de  profefler  ,  &  enfeigner  les 
parties  de  cette  fcience  qui  leur  font  commifes,  comme 
font  les  matières  de  cette  partie  qu'on  appelle  la  Théo- 
logie ,  l'interprétation  des  Livres  faints  ,  &  les  autre* 
qu'on  diftingue  différemment  félon  les  ufages. 

Après  cette  fcience  de  la  Religion  parmi  toutes  les 
autres  qu'on  appelle  fciences  humaines  ,  pour  les  dif- 
tinguer  de  cette  première  ,  celle  qui  eft  la  plus  nécef- 
faire  &  la  plus  importante  dansl'ordre  de  kfociétédes 
hommes  ,  &  qui  a  aufli  plus  de  dignité  ,  eft  la  fcience 
des  Loix  qui  règlent  la  juftice  que  les  hommes  fe  doi- 
vent les  uns  aux  autres  dans  toutes  les  fortes  d'affaires  , 
que  les  liaifons,  les  engagemens  &  les  autres  fuites  de 
leur  fociété,  peuvent  faire  naître  ;  ce  qui  renferme  les 
règles  de  l'adminiftration  de  cette  juftice,  &  celles  des 
fondions  &  des  devoirs  de  ceux  qui  participent  à  cette 
adminiftration.  Ce  font  ces  Loix  qu'on  appelle  le  Droit 
Civil ,  compofé  principalement  des  règles  de  l'équité 
naturelle  dont  les  Livres  du  Droit  Romain  compren- 
nent un  vafte  détail  ;  fur  quoi  le  Ledeur  peut  voir  ce 
qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  la  Préface  des  Loix  Ci- 
viles ,  &  dans  le  Traité  des  Loix  qui  fuit  cette  Pré- 
face. C'eft  pour  enfeigner  cette  fcience  que  font  éta- 
blis dans  les  Univerfités  les  Profeffeurs  du  Droit  Civil  ; 
&  comme  il  y  a  beaucoup  de  liaifon  entre  le  Droit  Ca- 
nonique &  le  Droit  Civil ,  l'un  &  l'autre  étant  com- 
pofé de  Loix ,  &  de  forte  que  plufieurs  de  ces  Loix 
font  communes  à  l'un  &  à  l'autre  -,  les  mêmes  Profef^ 
feurs  enfeignent  les  deux. 

Quoique  ces  premières  fciences  dont  on  vient  de 
parler ,  regardent  en  plufieurs  manières  l'utilité  des  par- 
ticuliers qui  compofent  la  fociété,  elles  ont  de  plus  un 
rapport  à  l'ordre  général  de  cette  fociété ,  les  unes  pour 
le  fpirituel,  &  les  autres  pour  le  temporel;  &  elles  con- 
tiennent plufieurs  règles  qui  fe  rapportent  à  cet  ordre, 
&  qui  contribuent  à  le  former  &  à  le  maintenir.  On 
enfeigne  auffi  dans  lesUniverfités  d'autres  fciences  qui 
n'ont  pas  le  même  rapport  à  cet  ordre  général ,  &  qui 
ne  contiennent  aucune  règle  dont  l'ufage  regarde  di- 
redement  cet  ordre.  Mais  comme  ces  fciences  ont  leufi 
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utilité  pour  les  particuliers  qui  s'en  inftruifent,  &  que 
le  bien  commun  des  particuliers  qui  font  les  membres 
du  corps  de  la  fociété  ,  doit  être  confidéré  comme  un 
bien  public  ;  il  eft  de  l'intérêt  8i  de  l'ordre  général  de  la 
fociété  que  ces  fciences  y  foient  cultivées. 

De  toutes  ces  fciences ,  celle  qui  a  l'objet  le  plus 
important ,  efl:  la  Médecine ,  inventée  pour  le  plus 
grand  de  tous  les  biens  temporels  qui  efl:  la  fanté  :  c'eft 
par  les  principes  de  cette  fcience  qu'on  tâche  de  décou- 
vrir la  nature  ,  les  caufes  &  les  remèdes  des  différentes 
fortes  de  maux  ,  ce  qui  renferme  la  nécellité  de  con- 
no'itre  la  ftruâure  du  corps  humain , l'ufagedes  dlverfes 
parties  qui  !e  com.pofent ,  le  fang  âc  les  autres  humeurs , 
pour  dikerner  les  divers  effets  des  maux  lur  les  parties 
qu'ils  aifeftent ,  &  fur-tout  le  corps.  Cette  fcience  ren- 
ferme la  connoiffance  des  remèdes  que  l'expérlsnce  a 
fait  découvrir  par  l'ufage  des  plantes  ,  des  minéraux  , 
&  des  autres  remèdes  fimples  ,&  de  ceux  qui  fontcom- 
pofés,  y  comprenant  le  difcernement  des  alimens  pro- 
portionnés aux  différentes  Maladies  ,  l'ufage  de  la  Chi- 
rurgie pour  une  infinité  de  différentes  opérations  félon 
les  diverfes  fortes  de  maux ,  &  fur-tout  pour  les  blef- 
fures  5  fraftures,  luxations  ou  diflocations,  &:  autres 
maux  femblables.  Ce  font  ces  deux  parties  de  l'art  de 
guérir  les  maux  qu'on  appelle  Pharmacie  &  Chirurgie , 
qui  comprennent  toutes  fortes  de  remèdes  &  de  fecours 
pour  la  confervation  &  lerétabliffement  de  la  fanté,  & 
dont  la  fcience  de  la  Médecine  enfeigne  les  principes  , 
&  règle  l'ufage;  ainfi  il  a  été  nccetfaire  d'établir  dans 
les  Univerfités  des  Profeffeurs  de  cette  fcience. 

Toutes  ces  fciences  dont  on  vient  de  donner  desidées 
générales  ne  peuvent  s'acquérir  ;  &  on  ne  doit  pas  même 
en  entreprendre  l'étude,  qu'après  avoir  acquis  d'autres 
connoiflances  néceffaires  pour  en  donner  'l'entrée  ,  & 
qui  en  font  comme  les  principes  &  les  élémens  ;  &  c'eii 
par  cette  raifon  qu'on  enfeigne  aufli  dans  les  Univerfi- 
tés ces  principes  &  ces  élémens  fous  le  nom  d'Arts  , 
pour  les  diflinguer  de  ces  premières  fciences  à  qui  leur 
dignité  fait  donner  ce  rang ,  quoique  de  ces  autres 
connoiffances  quelques  -  unes  aient  toujours  eu  ,  & 
aient  encore  dans  le  monde  le  nom  de  fciences. 

Ces  fortes  d'Arts  qu'on  appelle  Arts  libéraux  ,  !a 
Grammaire  ,  les  Humanités  ,  la  Rhétorique ,  la  Lo- 
gique ,  la  Phyfique ,  la  Métaphyfîque,  font  les  parties 
de  la  Philofophie,  qu'on  met  &  qu'on  peut  juftement 
mettre  au  nombre  des  fciences ,  puifqu'elles  confîflrent 
en  la  théorie  de  plufîeurs  principes  &  de  plufieurs  vé- 
rités, qui  ont  leur  certitude  ,  &  les  autres  caraâeres 
des  fciences ,  quoiqu'on  y  mêle  fur-tout  dans  la  Phy- 
fique plufleurs  connoillances  qui  n'ont  pas  cette  cer- 
titude. 

Tous  ces  divers  Arts  ont  leur  ordre  entr'eux;  &  ils 
ont  tous  enfemble  leurrapport  à  ces  premieresfciences 
dont  on  a  parlé  ;  la  Grammaire  a  fon  ufage  pour  ap- 
prendre leslangues,  fur-tout  les  anciennes  qui  font  les 
langues  des  Auteurs  des  Livres  où  fe  conferve  le  dépôt 
&  des  Sciences  &  des  Arts  ;  &  parmi  ces  langues  les 
plus  néceffaires  font  la  Grecque  &  la  Latine,  qui  font 
les  langues  originales  de  ces  Auteurs  ,  &  qui  ont  ces 
avantages  que  la  Grecque  eft  la  langue  originale  des 
Livres  faints ,  &  de  tous  les  plus  anciens  Auteurs  des 
fciences,  comprenant  même  fous  ce  nom  les  Arts  libé- 
raux; ce  qui  fait  que  la  plupart  des  mots  de  ces  fciences 
font  decetteLangue;  &pour  la  Latine,  elle  efl  aujour- 
d'hui la  langue  de  l'Eglife ,  &  elle  a  été  celle  de  la  plus 
grande  partie  de  toutes  fortes  de  bons  Auteurs  ;  &  on 
a  aufli  en  cette  langue  tous  les  anciens  livres  de  toutes 
les  autres. 

Outre  cette  première  utilité  de  la  Grammaire  d'ap- 
prendre ces  anciennes  langues,  elle  a  encore  celle  de 
renfermer  les  élémens  &  les  principes  de  toutes  les 
langues;  car  c'eft  par  la  Grammaire  qu'on  apprend  à 
diflingueren  toutes  langues  les  diverfes  fortes  de  mots , 
dont  l'ufage  eft  néceffaire  pour  les  compofer  ;  comme 
font  les  noms  des  perfonnes  &  des  chofes  qu'on  appelle 
noms  fubftantifs  ,  ceux  qu'on  appelle  adjedifs  qui  dif- 
tinguent  les  qualités ,  &  tout  ce  qui  diverfifîe  &  les 
perfonnes  &  les  chofes  ;  les  verbes  qui  marquent  les 
ëifpofitions ,  les  adions,  les  mouvemens,  ^  tout  ce 


qu'on  Veut  exprimer  de  l'état  où  l'on  confidere  toutes 
chofes  animées  ou  inanimées  ;  &  le  n-ftu  qu'on  apprend 
par  la  Grammaire,  ce  qui  comprend  les  élémens  &  les 
fondemens  de  toutes  les  manières  d'expreflions  ,  &  les 
premiers  principes  de  l'art  de  parler,  &  déparier  jufte; 
de  forte  que  la  Grammaire  a  fon  ufage  pour  les  langues, 
même  vulgaires,  &  que  chacun  parle,  puifque  c'eft  par 
ces  principes  de  la  Grammaire  qu'on  met  en  ufage  les 
mots  &  les  expreilions  ;  ce  qui  eft  commun  à  toutes  les 
Langues. 

Comme  les  préceptes  de  la  Grammaire  ne  fuffifent 
pas  pour  donner  l'intelligence  de  tous  les  Livres  ,  on 
y  ajoute  la  lefture  &c  l'étude  des  Auteurs  Grecs  &  La- 
tins qui  ont  le  mieux  écrit  dans  ces  langues  ,  pour 
donner  l'habitude  de  ks  bien  entendre  ,  &  expliquer 
toute  forte  de  Livres  ;  &  comme  ceux  de  ces  Auteurs 
dont  l'étude  eft  plus  propre  à  faire  bien  entendre  les 
langues  Grecque  &  Latine ,  font  prefque  tous  païens  , 
qui  ont  écrit  d'une  manière  fimplement  humaine,  fans 
connoiffance  de  la  Religion ,  &  fur  différentes  fortes 
de  matières ,  mais  toutes  renfermées  dans  les  bornes 
des  lettres  humaines;  on  appelle  l'étude  de  ces  livres, 
l'étude  des  Humanités,  qui  ont,  outre  l'agrément,  leur 
utilité  par  la  politefle  &  l'élégance  du  ftyle  de  ces  Au- 
teurs ,  par  plufieurs  fentences,mot3  d'efprit,  &  autres 
ornemens  &  matières  d'érudition  qui  font  très-utiles, 
foit  pour  écrire  ou  pour  parler ,  ou  même  dans  la  fîm- 
pleconverfatirHi,?^  pour  d'autres  ufages;  de  forte  que 
l'Eglife  approuve  cette  étude  des  Humanités ,  &  la  lec- 
ture de  ces  Auteurs  ,  tant  à  caufe  de  la  nécetTité  d'y 
apprendre  les  anciennes  langues,  que  des  autres  ufages 
qu'on  peut  en  tirer;  mais  elle  ordonne,  &  les  bonnes 
mœurs  demandent  aufli ,  qu'on  retranche  de  quelques- 
uns  de  ces  Livres,  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  con<» 
traire  à  la  ptireté. 

Comme  parmi  ces  Auteurs  qu'on  lit  dans  les  Huma:» 
nités  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  Hiftoriens&  Cofmo- 
graphes ,  d'autres  Poètes ,  foit  Grecs,  foit  Latins  ;  on 
apprend  dans  ces  Livres  les  anciennes  hiftoires,  quel- 
ques principes  de  la  Géographie  &  de  la  Cofmogra- 
phie,  &  aufîi  les  règles  de  la  Poëfie  Grecque  &  Latine; 
&  toutes  ces  études  ont  leur  utilité  qui  fera  expliquée 
dans  la  fuite. 

Après  la  Grammaire  Se  les  Humanités ,  on  pafle  à  l'é- 
tude de  la  Rhétorique  où  l'on  continue  les  Humanités  , 
&  l'on  y  ajoute  les  élémens  &  les  préceptes  de  l'art  de 
parler  avec  éloquence,  qui  confîftent  en  quelques  re-'. 
gles  tirées  des  remarques  qui  ont  été  faites  par  quelques 
Auteurs  fur  les  manières  naturelles  de  parler  agréable» 
ment  &  efficacement ,  pour  perfuader,  mêlant  quelque- 
fois au  difcours  des  exprefljons  figurées  de  diverfes  for  ( 
tes  ,  félonies  fujets  &  l'ufage  que doitavoir  le  difcours, 
foit  pour  mettre  quelque  vérité  dans  fon  jour,  ou  poui 
exciter  quelque  mouvement ,  ou  pour  d'autres  fins  ; 
mais  comme  ces  figures  &  tous  les  autres  ornemens  du 
difcours ,  n'ont  d'utilité  qu'à  mefure  qu'ils  font  effen- 
tiels  aux  fujets ,  ni  d'agrément  qu'à  proportion  qu'ils 
font  naturels  ,  &  que  plufieurs  de  ceux  qui  ont  étudié 
cette  Rhétorique  ne  fçavent  pas  l'élever  à  fon  jufle 
ufage ,  mais  cherchent  des  ornemens  où  il  n'en  faut 
point,  &  ne  donnent  pas  à  ceux  qui  peuvent  être  né" 
ceffalres  l'air  naturel  qui  doit  faire  toute  leur  beauté; 
l'ufage  fervile  de  ces  ornemens  qu'ils  cultivent  après 
cette  étude,  &  qu'ils  emploient  fans  difcernement  des 
matières  où  ils  peuvent  convenir ,  &  des  manières  de 
les  placer  &  de  les  tourner ,  a  eu  cet  effet,  que  cet  abus 
atfcz  ordinaire  a  fait  prendre  en  mauvaife  part  le  nom 
de  la  Rhétorique ,  où  ils  puifent  ces  figures  &  ces  or- 
nemens :  au  lieu  que  l'art  de  bien  parler  devroit  élever  a. 
une  éloquence  folide  &  judicieufe ,  proportionnée  aux 
fujets,  &  dont  les  ornemens  euflent  toute  leur  grâce  & 
toute  leur  beauté  dans  les  manières  vives  &  naturelles 
d'éclairer,  de  toucher,  d'émouvoir  l'efprit&. le  cœur; 
le  mauvais  ufage  des  figures  &  des  autres  ornemens  de 
la  Rhétorique  s'éloignantdes  tours  naturels,  &  y  fubf- 
tituant  cet  air  étudié  &  corapofé  de  l'abus  des  règles, 
fait  un  effet  tout  contraire  à  l'éloquence  qui  doit  tirer 
toute  fa  beauté  de  la  nature  même  :  &  quoiqu'il  foit 
vrai  qtJe  pax  te  n«ure ,  fans  mçMa  u%e  de  l'art,  on 
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ne  puiiTcpas  aulllbien  pr.rler  qu'avec  ïcfecours  de  l'art,  mécs  ,  &  autres  qui  peuvent  être  dans  des  occafions  de 

ce  Cecours  ne  doit  point  paroître ,  &  l'art  confiile  à  le  parler  en  public  ;  &  chacune  de  ces  profefljonsou  em- 

caclier,&àn'étalerquelesgracesnaturellesdelaniême  plois  a  fa  manière  d'éloquence  propre;  mais  de  toutes 

manière  que  la  nature  elle-même,  fi  elle  étoit  dans  fa  les  fortes  d'e'loquence  ,  aucune  n'importe  autant  au  pu- 

pcrfeftion,  lesétaleroit;  car  c'eftellequieneftlafour-  blic  que  celle  des  perfonnes  qui  doivent  annoncer  la 

ce  ;ain{î  plus  il  y  a  d'art  qui  donne  à  la  nature  fa  per-  parole  de  Dieu  au  Peuple,  Evcques  ,  Pa{1:eurs,&  au- 

feâion,  moins  il  doit  paroître;  &  cequiparoît  de  fer-  très  qui  ont  l'honneur  d'être  appelles  à  cette  fondion  , 

vitude  de  l'étude  &  du  travail  de  l'art,  paroît  moins  dont  le  miniftere demande  une  efpece  d'éloquence  qui 

beau  à  proportion  que  la  nature  y  a  moins  de  part.  y  foit  proportionnée  par  des  caraderes  finguliers  ,  Se 

On  fait  ici  cette  remarque  de  l'abus  qui  peut  fe  faire  qui  la  diftinguent  de  toute  autre  forte  d'éloquence  , 

de  la  Rhétorique  ,  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public,  félon  que  fa  fin  &fonufage  en  efl:  différent.  Car  au  lieu 

que  ceuxdont  les  profeflîons  demandent  l'ufagede  l'é-  que  tous  les  autres  ufages  de  l'éloquence  font  de  per- 

loquence ,  s'éloignent  de  cette  faufle  Rhétorique  par  fuaderl'efprit  de  quelques  vérités  ,  ou  d'exciter  dans  le 

rellement 


nés 
,  '  aient 

la  dignité  propres  à  leurs  fins ,  foit  pour  parler  en  pu-    aucun  intérêt  propre  ,  ou  qu'il  s'agiffe  de  leur  intérêt  ; 
blic  ,  ou  pour  écrire  des  ouvrages  qui  méritent  l'ufage    l'ufage  de  l'éloquence  qui  doit  accompagner  la  parole 
de  l'éloquence.  Car  l'ordre  public  la  rend  nécelTaireau    divine  efl  d'éclairer  les  efprits  de  vérités,  &  toucher 
miniflere  de  plufîeurs  profeffions  dont  chacune  a  be-    les  cœurs  de  fentimens  &  de  mouvemens  qui,  quoi- 
foin  de  fon  éloquence  pour  toucher  l'efprit  ou  le  cœur;    qu'etfentiels  au  plus  grand  de  leurs  intérêts,  loin  de 
quelques-unes,  pour  mettre  des  vérités  foit  de  fait  ou    pouvoir  naturellement  leur  être  agréables,  ne  trouvent 
autres  ,  dans  leur  jour,  &  en  établir  les  preuves  parla    en  la  plupart  que  del'oppofition,  &  uneréhftanceque 
force  des  raifonnemens  &  des  réflexions  fur  tout  ce  qui    Dieu  leul  peut  vaincre  ;  ce  font  des  aveugles  qu'il  faut 
.peut  y  contribuer ,  &  par  l'ordre  &  les  autres  carac-    éclairer  ,  des  lourds  qu'il  faut  faire  ouïr  ;  des  paraly- 
teres  propres  à  ce  genre  de  perfuader,  &  éclairer l'ef-    tiques  qu'il  faut  mettre  en  mouvement  ;  des  amateurs 
prit  des  lumières  de  la  vérité  :  d'autres  pour  exciter    de  leurs  plaifirs,  de  leurs  intérêts,  &  des  efclaves  de 
des  mouvemens  ou  des  fentimens  d'eflime,  d'aver-    leurs  paffions  à  qui  il  faut  enfeigner  &  infpirer  l'amour 
lîoT),  de  tendrefle,  d'indignation,  de  zèle,  de  généro-    oppofé  d'objets  qu'ils  rejettent  ,  &  dont  les  attraits 
f:té,  &  les  autres  que  les  divers  fujets  &  les  occafions    doivent  affadir  &  rendre  infipides  &  horribles,  même 
peuvent  demander,  félon  les  fortes  d'impreflions  que    tous  ceux  de  leurs  paflîons.  Ainlî  cet  ouvrage  qui  tient 
doivent  faire  les  diflérens  caraderes  des  divers  objets  ,    du  miracle  ,  ne  peut  s'opérer  que  par  la  vertu  d'une 
foit  par  leurs  attraits ,  comme  la  jufHce ,  les  vertus ,  les    éloquence  qui  ait  le  caradere  divin  des  vérités  qu'elle 
vérités;  ou  par  leurs  qualités  oppofées  comme  l'injuf-    enfeigne,  &  des  fentimens  qu'elle  doit  produire;  Se 
tice  ,  les  erreurs  ,  les  vices.  Ainfi  les  Officiers  chefs    ce  caradere  n'eft  autre  chofe  que  la  lumi.rs  qui  met 
de  Compagnies  de  Juftice  ont  à  parler  quelquefois  en    ces  vérités  dans  leur  jour  pour  en  perfuader  l'efprit,  &ç 
public  pour  des  remontrances  ou  d'autres  fujets ,  foit    l'attrait  qui  en  infpire  l'amour  dans  le  cœur, 
pour  quelque  établifiêmeut  utile,  ou  pour  la  réforma-         H  eft  facile  de  juger  qu'une  éloquence  deflinée  à  un' 
.  tion  de  quelques  abus;  &  leur  dignité,  &les  matières    tel  ufage  doit  avoir  pour  première  règle,  que  ce  foit 
dont  ils  ont  à  parler,  demandent  une  éloquence  grave,    l'efprit  de  Dieu  qui  domine  fur  tout  l'appareil  qui  doit 
&  qui  foit  digne  de  leur  rang.  Ainfî  les  Gens  du  Roi    la  former  ;  &  quoique  Dieu  permette  que  des  Miniftres 
dans  ces  mêmes  Compagnies  ont  à  faire  des  harangues,    de  fa  parole  qui  l'annoncent  par  un  autre  efprit,  ne 
des  plaidoyers  ,  des  remontrances  &  d'autres  difcours    laiflent  pas  d'inflruire  &  toucher  quelques  auditeurs, 
de  différens  genres  qui  ont  leurs  caraderes  dilférens  ,    foità  caufe  des  bonnes  difpofitions  de  ceux  qui  vont  les 
&  qui  demandent  leur  forte  d'éloquence  proportion-    entendre,  ou  parl'effetd  une  conduite  particulière  de 
née  ;  &  leurs  plaidoyers  même  qui  pourioient  fembler    Dieu  fur  eux ,  il  eft  toujours  vrai  que  celui  qui  amionce 
être  du  même  genre  que  ceux  des  Avocats  des  Parties,    la  parole  de  Dieu,  devant  avoir  pour  fin  d'élever  à  lui 
ayant  pour  fujet  la  défenfe  de  la  juffice,  &  de  l'équité    ceux  qui  l'écoutent,  doit  avoir  pour  principe  cet  efprit 
pour  les  Parties  qui  ont  la  bonne  caufe  ,  doivent  être    de  Dieu  qui  doit  animer  le  fîen,  &  palfer  de  fa  bouche 
difflngués  de  ceux  des  Avocats  par  la  manière  de  cette    Se  de  fon  cœur  à  l'oreille  &  au  cœur  de  fes  auditeurs, 
défenfe  ;  car  au  lieu  que  les  Avocats  n'ayant  à  défendre        Selon  ce  principe  qu'on  peut  fuppofer  pour  bien 
que  l'intérêt  d'une  des  parties,  ils  peuvent  fereftrein-    établi ,  &  dont  on  ne  doit  pas  ici  rapporter  de  plus 
dre  à  ce  qui  regarde  cet  intérêt ,  &  ne  tendre  qu'à  tou-    amples  preuves  ,  tout  ce  que  ceux  qui  annoncent  la 
cher  l'efprit  &  le  cœur  des  Juges  des  fentimens  &  des    parole  de  Dieu  peuvent  y  mêler  qui  ne  convienne  pas 
mouvemens  que  la  qualité  de  leurs  caufes  peut  ren-    a  l'efprit  de  Dieu,  ne  peut  être  propre  à  leur  éloquen- 
dre  néceffaires ,  &  qu'ainfî  les  exagérations  &  les  autres    ce  ;  &  elle  aura ,  au  contraire ,  fa  perfedion  par  les  ca- 
fîgures  proportionnées  à  l'état  des  caufes,  peuvent  dans    raderes  de  cet  efprit,  puifque  c'efl:  lui  qui  doit  parler 
leur  bouche  être  naturelles  à  l'éloquence  de  leur  pro-  " 

feflîon;  le  devoir  de  défendre  la  juftice  é-tant  joint  dans 
la  bouche  des  Gens  du  Roi  à  la  dignité  &  à  l'autorité 
de  leurs  charges ,  dont  les  fondions  font  de  rendre  té- 
moignage de  la  vérité  des  faits,  &  de  protéger  la  juf- 
tice du  bon  parti ,  ils  ont  à  pefer  les  intérêts  &  les  mo 


parleur  bouche.  Ainfî  l'Ecriture  étant  fon  langage  pro- 
pre ,  c'eft  principalement  dans  cette  fource  qu'il  faut 
puifer  les  fondemens  &  les  ornemens  de  cette  éloquen- 
ce ;  on  ne  fçauroit  atiflî  fepropofer  aucune  éloquence 
qui  égale  celle  des  Livres  faints  ,  non -feulement  en 
leur  genre,  mais  en  aucun  autre  ;  de  forte  qu'il  eft:  allez 


yens  des  deux  parties ,  &  à  défendre  la  jufte  caufe ,  de  étrange  que  quelques  Auteurs  pieux  aient  cru  qu'on  ne 
telle  forte  qu'ils  n'y  embraffent  que  le  parti  de  la  vérité  devoir  pas  chercher  d'éloquence  dans  l'Ecriture ,  ayant 
&  de  la  juftice  ;  ce  qui  bannit  de  leur  éloquence  les  fi-  jugé  que  fon  caradere  de  fîmplicité  y  eft  oppofé;  au 
gures&  les  ornemens  qui  paroîtroient  pencher  à  quel-  lieu  que  des  Auteurs,  même  payens,  ont  fentl  dans 
que  conlîdération  pour  l'intérêt  d'une  partie  par  d'au-  cette  fimplicité  de  l'Ecriture  des  beautés  &  des  gran- 
ités vues  que  de  l'équité  qui  demande  leur  protedion,  deurs  d'expreflîons  qu'ils  ont  données  pour  exemple 
(  &  à  qui  feule  ils  peuvent  donner  quelques  traits  de  la  de  ce  genre  d'éloquence  qu'on  appelle  fublime;  &  on 
force  &  de  h  dignité  que  doit  avoir  dans  leur  bouche  voit  aulB  dans  tous  les  Livres  faints,  que  ce  caradere 
!  une  éloquence  confacree  à  la  vérité  &  à  la  juftice.  de  fimplicité  n'eft  qu'un  effet  de  ce  que  c'eft  le  Saint- 
j       On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  perfonnes  de  Efprit  même  qui  s'y  exprime ,  &  qui  feul  peut  infpi- 
I  ',  qui  les  profefTions  ou  les  emplois  peuvent  demander  rer  des  expreffions  dignes  des  vérités  que  lui  feul  en- 
.  f  J'ufage  de  l'éloquence ,  ceux  qui  préfident  à  des  affem-  feigne,  &  dont  il  peut  feul  donner  de  juftes  idées;  ce 
\  i  biées  ,  comme  du  Clergé  ou  autres ,  ceux  qui  alTiftent  qui  fait  qu'on  voit  en  plufîeurs  endroits  de  l'Ecriture 
,1  ;'  à  des  Conciles ,  les  Am.bajTadeurs ,  les  Ge'néraux  d'ar-  des  traits  d'une  éloquence  dont  le  caradere  marque  que 
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c'eftDieu  qui  parle,  &:  où  jamais  aucun  homme  n':iu-  efprits  de  ceux  qui  les  écoutent,  &  de  tous  les  fenti- 
roit  pu  atteindre;  car  quel  homme,  par  exemple,  au-  mens  dontils  doivent  toucher  les  cœurs;  auffi  voit-on 
roit  jamais  pu  s'avifer  de  dire  de  Dieu  ,  que  c'eft  celui  cette  grandeur,  cette  beauté,  cette  fécondité  de  l'élo- 
<jui  £Jl ,  fi  Dieu  n'a  voit  appris  lui-même  cette  expref-  quence  des  Livres  faints ,  par  deux  expériences  qui  en 
fion  à  Moïfe  ,  fe  définiffànt  par  cetteparole  ego  Juin  qui  fontdes  preuves  fenfibles;  l'une  de  l'ufage  continuel  de 
fum,  c'eft  moi  qui  fuis  d'i  Quel  homme  auroit  fçu  ex-  la  parole  divine  dans  l'Office  de  l'Eglife,  où  ceux  qui 
primer  la  manière  dont  Dieu  créa  toutes  chofes ,  fi  ce  ont  le  goût  de  cette  éloquence  trouvent  fans  fin  des 
divin  Hiftorien  de  l'origine  du  monde,  qui  a  eu  pour  beautés  nouvelles  dans  les  mêmes  paroles;  &  l'autre  de 
témoin  Dieu  même ,  n'avoit  appris  de  lui  ce  qu'il  nous  la  diflinftion  de  ceux  des  Prédicateurs  qui  en  font  leur 
apprend  par  une  expreffion  divine ,  qui  marque  que  étude ,  &  qui  s'en  rempliflTent  l'efprit  5c  le  cœur ,  &  de 
ce  fut  une  fimple  parole  de  la  volonté  de  Dieu  qui  la  différence  entre  le  fuccès  de  leurs  difcoursSt  de  ceux 
tira  du  néant  tout  ce  qu'il  créa?  C'efl:  ce  que  fignifie  des  autres  ;  ce  qui  eft  un  effet  de  ce  qu'ils  font eux-mc- 
ce  mot  de  'bAo'ikfiatt ,  &  cette  expreffion  d'un  autre  mes  perfuadés  des  vérités,  &  pénétrés  des  fentimens 
Prophète  :  Dixic  &  faâa  funt ,  ipfe  mandavit  &  creata  qu'ils  veulent  enfeigner  &  infpirer  aux  autres.  Car  s'il 
funt  f.  eft  vrai  que,  dans  l'éloquence  humaine  ,  celui  qui  veut 

On  pourrolt  rapporter  ici  plufieurs  expreffions  de  porter  fon  auditeuràquelquemouvement,  doit  en  être 
cette  éloquence  divine  des  Livres  faints,  &  de  l'ancien  lui-même  touché,  comme  l'a  remarqué  un  Auteur 
&  du  nouveau  Teftament,  folt  pour  parler  à  l'efprit,  payeni;  cette  règle  eft  bien  plus  effentielle  à  ceux  qui, 
ou  pou'-  toucher  le  cœur  :  car  dans  l'ancien  on  peut  parlant  de  la  part  de  Dieu ,  ne  doivent  parler  que  pour 
fur- tout  admirer  celle  desLivres  de  Moïfe  &  des  autres  l'ufage  de  leur  million ,  qui  conlifte  à  éclairer  les  efprit3 
Prophètes  qui  tous  ont  annoncé  la  parole  de  Dieu  au  de  la  lumière  ,  &  embrafer  les  cœurs  de  l'ardeur  de  ce 
peuple  ,  &  auffi  celle  des  Pf^aumes  ;  &  on  peut  dire  feu  ,  que  celui  qui  les  envoie  a  dit  qu'il  étoit  venu  allu- 
du  Nouveau,  que  rien  n'eft  comparable  à  l'éloquence  mer  le  feu  au  monde/;  &  commeil  n'y  a  que  le  feu  qui 
des  paroles  de  Jesus-Chri-^t  qui^  dans  une  fimpli-  puiffe  allumerlefeu,  &  qu'ils  font  les  premiers  qui  doi- 
cité  d'expreffion  ,  &  une  juflefTe  admirable  de  para-  vent  s'enflammer  eux-mêmes  de  celui  dontils  doivent 
boles,  &  dans  toutes  fes  autres  manières  d'inftruire  enflammer  les  autres,  leurpremiereregleeftfansdoute 
les  hommes  ,  renferme  une  grandeur  &  une  étendue  qu'ils  doivent  avoir  les  premiers  &  dans  l'efprit  &  dans 
des  vérités  qu'un  Dieu  feul  pouvoit  enfeigner  de  cette  le  cœur  ce  feu  qu'ils  doivent  allumer  dans  l'efprit  &  le 
manière  ,  &  qui  faifoit  dire  à  ceux  mêmes  que  fes  en-  cœur  de  leurs  auditeurs.  Ce  fut  pour  marquer  le  carac- 
nemis  avoient  envoyés  pour  l'arrêter,  que  jamais  hom-  tere  que  doit  avoir  leur  éloquence  de  ce  feu  divin ,  que 
me  n'avoit  parlé  comme  lui  g.  '  lorfque  Dieu  envoya  le  Saint-Efprit  aux  Apôtres  &  aux 

Pourroit-on  ajouter  comme  un  trait  de  fon  élo-  autres  Difciples  pour  les  remplir  des  dons  de  leur  mi- 
quence  divine ,  celle  qui  brille  dans  fon  filence  devant  niftere  ,  &  fur-tout  de  celui  d'annoncer  fa  parole  ,  l'Ef- 
Pilate,  qui  fut  bien  plus  lurpris  &  touché  de  ce  que  fi-  prit  Saint  qui  devoit  les  animer,  parut  fur  eux  en  lan- 
gniiîoit  ce  filence  d'un  tel  homme  dans  ces  circonf-  gués  de  feu  m;  &  le  premier  effet  de  la  lumière  &  de 
tances  h .  qu'on  ne  fçauroit  l'être  d'aucune  parole  ?  l'ardeur  de  ce  feu  dans  leurs  paroles ,  fut  de  l'allumer 
Ainfi  ce  filence  même  étoit  une  expreffion  qui  avoit  dans  le  cœur  de  leurs  auditeurs  ?i ,  comme  celui  qui  les 
le  caraâere  d'une  éloquence  vraiment  divine  ;  on  a  jou-  envoyoit  avoit  peu  de  jours  auparavant  éclairé  &  en- 
tera feulement  fur  cette  éloquence  des  Livres  fiints ,  flammé  par  fes  paroles  les  efprits  &  les  cœurs  de  deux 
que  quoique  les  ouvrages  de  faint  Paul  manquent  de  la  de  fes  Difciples  pour  les  affermir  dans  les  vérités  de  fes 
régularité  des  conftruftions ,  qui  pourrolt  paroître  la    myfteres  o. 

première  &  la  plus  nécetTaire  partie  de  l'éloquence  ,  il  Ce  font  là  bien  fîirement  les  modèles  des  Prédica- 
renferme  cependant  toute  la  grandeur,  toute  la  digni-  teurs,  ce  (ont  leur  exemple,  &  ces  vérités  font  les  prin- 
té  &  toute  l'efficace  de  l'éloquence  la  plus  fublime,  par  cipes  eflentiels  de  l'éloquence  qu'ils  doivent  au  public, 
la  manière  courte  &  vive  dont  il  ramaffe  lestréfors  des  S'ils  imitent  ces  modèles  ,  s'ils  font  perfuadés  de  ces 
vérités  -les  plus  importantes,  les  plus  capitales  &  les  principes,  &  s'ils  tâchent  d'en  faire  leurs  règles,  ilsfe- 
plus  elTentielles  de  la  Religion  qu'il  verfe  de  fa  plénitude  ront  éloquens  fans  l'appareil  de  celle  de  la  Rhétorique  ; 
comme  un  torrent  de  pierreries  qa'il  donne  à  ranger  &  &  fi  au  contraire,  ils  fe  bornent  à  plaire  àl'efprit  par  Tu- 
à  mettre  en  œuvre  à  ceux  qui  le  lifent ,  &  qui  l'étu-  fags  de  celle-ci ,  ils  fe  rendent  indignes  d'un  minifl:ere 
dient  avec  l'application  que  mérite  la  lefture  des  facré  qu'ils  profanent,  préférant  au  caradere  effentiel 
ouvrages  didés  par  le  Saint-Efprit.  de  réIoquencenaturelleàceminifteredivin,qui  eflid'éi 

Il  eft  vrai  que  la  fimplicité  &  la  brièveté  desexpref-  leverles  hommes  àDieu ,  le  caradere  oppoféde  l'art  de 
fions  de  l'Ecriture ,  pour  expliquer  tout  ce  qu'elle  nous  leur  plaire  pour  fe  les  attirer  à  eux-mêmes.  Cequ'on  ne 
enfeigne  de  plus  grand  &  de  plus  élevé,  renfermant  en  dit  paspourcondamnerdansleminifteredelaparoledi- 
très-peu  de  mots  des  vérités  &  des  Inftrudions  efTen-  vine ,  l'ufage  detous  ornemens  ;  car  toutce  qu'on  vient 
tielles,  capitales,  fondamentales,  &  qui  font  les  prin-  dédire,  n'exclut  de  ce  miniffere  que  ceux  qui  ne  con- 
cipes&  les  fources  fécondes  du  détail  infini  de  tout  ce  viennent  pas  à  fa  dignité  &  à  fon  efprit,&  qui  font  plus 
qui  regarde  notre  conduite  &  tous  nos  devoirs,  il  n'eft  propres  à  divertir  les  auditeurs,  &  à  les  portera  l'eftime 
ni  ppffibleau  Prédicateur  d'imiter  les  caraderesde  cette  du  Prédicateur  qu'aies  élever  à  l'amour  de  Dieu.  Mais 
éloquence  divine,  ni  facile  à  l'auditeur  d'en  fentir  à  la  il  y  a  une  infinité  d'ornemens  qui  ont  tout  enfemble 
fimple  proaonciation  toute  la  fubftance,  toute  l'éten-  &  l'agrément  &  la  dignité  ,  &qu'ileft  très-utile  demê- 
•  due.;,  toute  la  grandeur,  toute  la  beauté,  &qu'ainfi  l'u-  1er  à  la  parole  divine,  quoique  ce  foit  des  traits  de  l'é- 
fage  de  cette  iublimité  de  l'éloquence  des  Livres  faints  loquence  naturelle ,  &  de  celle  même  dont  les  règles  de 
eft  plutôtKmatiere&  l'objet  d'une  longue  &  profonde  la  beauté  du  difcours  ont  été  tirées.  Car  comme  ces 
méditation  fur  les  vérités  qu'elle  enfeigne ,  &  fur-tout  règles  font  tirées  de  ce  qu'on  a  obfervé  dans  la  nature 
çequefaféconditécontient  dedifférentesinftrudions,  de  propre  à  plaire  à  l'elprit  &  toucher  le  cœur,  & 
qu'un  exemple  de  ftyle  qu'on  puiffe  imiter.  que  la  nature  eft  l'ouvrage  de  Dieu  ;  tout  ce  que  les 

.  .  :  G'eft_fur  la  ledure  &  l'étude  de  ces  dlvinsLlvresque    manières  naturelles  déparier  en  public  ou  d'écrirepeun 
doivent  fonder  toute  leurfcience  &  toute  leur  éloquen- 
ce, ceux  qui  doivent  inftruireles  peuples  ;  car  c'efl:  dans 
ce  feul  dépôt  que  font  les  fources  inépuifabies  de  tou- 
tes les  vérités  dont  ils  doivent  éclairsr  &  inftruire  les 


d  Exod.  3  >  14. 

c  Gemf.  1 ,  5  ,  «,  14. 

fPf.  148,5. 

g  Nunquam  fie  locutus  eft  bomo  (îcut  hic  homo.  Joan.  7 , 4«, 

Ji  Aidtth,  z7  ,  r^. 


i  Si  vis  me  flere,  dolendum  eft  ptimùm  ipfî  tibi.  Horat,  di  art» 
Poét. 

1  Luc.  1 1 ,  4<). 

m  AS.  1,3. 

n  His  auditis  compunfli  funt  corde.  AS.  1  >  3  7. 

0  Nonne  cor  noftrum  ardens  erat  in  nobis  dum  loqueretm  în 
■via ,  &  aperiict  nobis  fcriptilta;  ;  Luc.  14  >  5 1- 

I^nitum  eloqiiium  tuum  vehementer.  PJ.  1 1  S  ,  140. 

Omnis  fermo  Dci  ii^nitus  ,  clyp£US  eft  omnibus  fperantîbus 
ia  Ce.  Prov.  30,  ;. 
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vent  avoir  de  beau ,  de  grand ,  de  fohde ,  &  de  propre 
à  infinuer  dans  les  efprits  Se  dans  les  cœurs  1  eltimc  cV 
l'amour  des  vérités  de  la  Religion,  fera  propre  a  1  e- 
loquence  des  Prédicateurs;  &  ils  n'ont  a  rejetter  de 
ces  ornemens  naturels,  que  ce  qui  tomberoit  dans  le 
vice  de  plaire  à  la  feule  curioiité  ,  ou  en  d  autres  dé- 
fauts que  la  corruption  de  la  nature  poarroit  mêler  3 
ce  qu'elle  a  confervé  de  bon;  mais  ils  peuvent  y  em- 
ployer fagement ,  &  avec  prudence,  les  ornemens  qui 
peuvent  être  propres  &  tournés  pour  plaire  à  l'efprit, 
non  pourl'efprit  même,  ce  qui  ne  ferviroit  qu'à  latis- 
faire  la  curiofité,  mais  pour  faire  entrer  par  l'efpnt 
dans  le  fond  du  cœur  l'attrait  des  vérités  dignes  d'être 
annoncées  de  la  part  de  Dieu ,  &  par  fa  parole._ 

Il  n'eft  pas  difficile  de  difcerner,  fur  ces  principes, 
de  quelle  manière  ceux  qui  font  appelles  au  miniltcre 
augufte  de  la  prédication ,  doivent  s'y  préparer,  &  de 
quels  ornemens  il  doivent  former  une  éloquence  dont 
rien  ne  peut  être  digne  qui  ne  foit  une  lumi.re  &  un 
attrait  de  l'Efprit  <le  Dieu;  ainfi  une  éloquence,  qui 
auroit  l'elTentiel  de  ce  caraôere  avec  la  plus  médiocre 
capacité  de  l'art  de  parler,  pourra  perluader  plus 
efficacement  que  toute  autre  qui  manqueroit  de  ce  ca- 
/aftere  effentiel  pour  perfuader  &  convaincre. 

Outre  cette  néceflité  de  la  Grammaire,  des  Huma- 
nités &  de  l'Eloquence  pour  les  divers  ufages  qu'on 
vient  d'expliquer,  on  abefoin  en  plufieursprofelîions, 
de  l'étude  de  laPhilofophie,  &  fur-tout  pour  celles  de 
Théologiens, de  Jurifconfultes,  de Magiftrats,  d'Avo- 
cats, de  Médecins,  &  d'autres  qui  peuvent  demander 
l'ufage  de  quelque  fcience.C'eft  cette  Philofophie  qu'on 
met  dans  les  Univerfités  au  nombre  des  Arts,  &  qu'on 
diftingue  en  quatre  différentes  parties,  qui  font  la  Lo- 
gique ,  la  Phyfique ,  la  Métaphyfique  &  la  Mor.ile. 

Quoique  ces  quatre  parties  de  la  Philofophie  fem- 
blent  n'avoir  pas  toutes  leur  rapport  à  toutes  ces  profef 
fions,  &  que,  par  exemple,  la  Phyfique  paroiffe  peu 
nécedaire  pour  l'ufage  de  la  Jurifprudence,  il  eft  pour- 
tant vrai  qu'elles  ont  toutes  cette  double  utilité  pour 
l'étude  de  toutes  fortes  de  fciences ,  que  chacune  peut 
avoir  par  quelques-unes  de  ces  matières,  &:  de  ks 
règles,  quelque  rapport  à  quelque  partie  de  chaque 
fcience,  &  que  toutes  enfemble  ont,  en  général, l'effet 
déformer  l'efprit,  &  l'habituer  à  l'intelligence  de  toutes 
fortes  de  matières ,  de  l'accoutumer  à  fe  faire  des  idées 
nettes  &  prêcifes  de  toutes  fortes  d'objets ,  &  fur-tout 
de  ceux  gui  ne  tombent  pas  fous  les  fens ,  &  de  l'after- 
mir  dans  les  jufles  manières  de  concevoir  &  de  raifon- 
ner,  car.les  objets  de  la  Logique,  de  laMétaphyfique, 
de  la  Morale,  &  plufieurs  même  de  la  Phyfique,  font 
des  matières  que  l'efprit  conçoit  indépendamment  des 
fens  ,  ce  qui  l'accoutume  à  pcnfer  auffi  &  à  raifonner 
fans  befoin  des  fens ,  &  à  pouvoir  approfondir  en  tou  tes 
matières  ce  qu'elles  ont  de  plus  fpirituel  &  de  plus 
propre  à  être  l'objet  de  l'efprit,  comme  on  le  verra 
par  les  idées  générales  qu'on  donnera  ici  de  l'ufage  de 
chacune  de  ces  parties. 

La  Logique  eft  la  prennere  qui  donne  l'entrée  non- 
feulement  aux  autres  parties  de  la  Philofophie,  mais 
auffi  à  toutes  les  autres  fciences ,  comme  à  la  Théolo- 
logie ,  à  la  Jurifprudence ,  à  h  Médecine  &  aux  autres; 
car ,  outre  cet  ufage  général  qu'on  vient  de  remarquer 
.  d'accoutumer  l'elprit  aux  objets  purement  fpirituels, 
;  ce  que  les  autres  parties  de  la  Philofophie  ont  de  com- 
;  mun  avec  laLogique,elle  eft  propremens  l'art  de  con- 
i  duire  l'efprit  à  fe  former  des  idées  juftes  &  prêcifes  de 
,  toutes  chofes ,  fur-toutde  celles  qui  ne  font  l'objetque 
|de  l'intelligence,  &  où  les  fens  n'ont  point  de  part  : 
ic'eft  pour  cet  ufage  que  cette  fcience  confidere  en 
toutes  chofes,  indépendamment  des  fens,  ce  qu'il  y  a 
de  commun  à  toutes,  comme  l'être,  ou  feulement  à 
plufieurs,  &  non  à  toutes,  comme  la  vie  animale  com- 
mune aux  hommes  &  à  toutes  fortes  d'animaux;  &  ce 
qu'il  y  a  de  commun  feulement  à  peu  de  forres  ou  ef- 
peces  de  chofes,  comme  l'intelligence  commune  aux 
.Anges  &  aux  hommes;  &  en  même  tems  la  Logique 
iconfidere  ce  que  les  différentes  efpeces  ont  de  propre 
Tqihc:  /. 


qui  les  diftingue  les  unes  des  autres.  Ainfi  entre  les 
chofes  qui  ont  eu  commun  la  vie  anim.de, l'intelligence 
diftingue  l'homme  des  animaux  qui  ont  cette  vie-!à 
commune  avec  lui.  C'eft  par  ces  vues  de  ce  qu'il  v  a 
dégénérai  &  de  commun, ouàtoutesfortes  de  chofes, 
ou  à  plufieurs  fortes ,  ou  à  quelques-unes ,  &  de  ce  que 
chaque  forte  a  de  propre,  qu'on  diftingue  ce  qu'on  ap- 
pelle genres  &  efpeces,  qui  ont  plus  ou  moins  d'éten- 
due ,  félon  que  les  caractères  qui  les  diftinguent  font 
plus  ou  moins  généraux.  Se  conviennent  àplus  ou  moins 
de  fortes  de  chofes;  &  c'eft  par  ces  caraéi:eres  qui  font 
ces  genres  &  ces  elpeces ,  que  la  Logique  donne  la  mé- 
thode de  diftinguer,  de  divifer,  de  définir,  c'eft-à- 
dire ,  de  concevoir  l'ordre  des  chofes  qui  ont  entr'ellcs 
quelque  affinité  par  des  caractères  qui  leur  font  com- 
muns, ranger  chacune  avec  celles  qui  font  de  fon 
rang  ,&  les  féparer  les  unes  des  au  très;  donner  les  idées 
précités  de  leurs  natures,  qui  confiftenten  ces  carac- 
tères qu'elles  ont  de  commun  entr'elles,  &en  ceux  qui 
les  diftinguent;  &  pour  obferver  plus  exadement  cette 
juftefle,  cette  fcience  enfeigneà  définir  les  noms  des 
chofes  avant  que  de  définir  leurs  natures ,  afin  d'évitée 
les  obfcurités  des  exprellions,  &  les  équivoques. 

La  Logique  confidere  les  diverfes  qualités  qui  fuivent 
naturellement  le  rapport  que  chaque  chofe  peut  avoir 
aux  autres,  commeunecaufeàfon  effet,  une  chofe  pi  us 
grande  à  une  moindre,  un  ligne  à  ce  qu'il  fignifie;  & 
c'eft  par  ces  vues  &  les  autres  femblables  de  ce  que  l'ef- 
prit peut  diftinguer,  &  dans  la  fubftance,  &  dans  les 
qualités  de  toutes  chofes,  qu'il  fe  forme  &  s'habitue  à  . 
bien  concevoir  &  à  bien  raifonner,  ne  recevant  pour 
vrais  que  des  principes  fùrs ,  ou  des  conléquences  qui 
en  foient  bien  tirées.  C'eft  aufîi  pour  ne  tirer  de  bons 
principes  que  des  conféquences  qui  en  foient  des  fuites 
certaines,  que  la  Logique  donne  la  méthode  qu'on  a 
inventée  pour  mettre  les  raifonnemens  dans  une  telle 
juftefTe,  que,  les  règles  de  cette  méthode  étant  obler- 
vées,ileft  impollîble  que  la  conclufion  du  raifonnement 
ne  convainque  invinciblement , fi  on  laifle  paffer  les  pro- 
pofitions d'où  elle  eft  tirée;  &  cette  certitude  eft  le 
ample  effet  de  l'arrangement  de  ces  propofitions,  qui 
fait  que  la  conféquence,  qu'on  en  tire,  y  eft  néceflai- 
rement  liée,  lorfque  ces  règles  font  bien  obfervées. 

Des  trois  autres  parties  de  la  Philofophie ,  celle  qui 
a  le  plus  de  rappott  à  la  Logique,  eft  la  Métaphyfique  , 
parce  qu'elle  confidere  les  chofes  indépendamment  des 
fens,  &  celles  mêmes  qui  font  corporelles  &  fenfibles, 
Ainfi  elle  confidere  en  toutes  choies  leur  fubhftance  , 
leur  exiftence,  les  propriétés  effentielles  que  Dieu  a 
données  à  tous  les  êtres ,  &  qui  font  en  chacun  fon  unité, 
fa  vérité,  fa  bonté;  car  ces  trois  caraâeresfe  trouvent 
néceffairement  en  chaque  chofe,  &  tout  être  eft  unea 
fa  nature ,  quoiqu'il  puiffe  être  compofé  de  plufieurs 
différentes  parties,  comme  une  plante  ou  un  animal. 
Tout  être  eft  vrai  par  fon  exiftence  qui  le  rend  con- 
forme au  principe  de  fa  nature,  &  tout  être  eft  bon  par 
le  fimple  effet  de  ce  qu'il  eft  fouvrage  de  Dieu/». 

C'eft  cette  même  fcience  qui,  confidérant  les  difîé- 
rentes  efpeces  de  caufes  &de  principes,  &  les  diverfes 
manières  dont  une  chofe  peut  être  la  caufe  ou  le  prin- 
cipe d'une  autre,  diftingue  aufliles  principes  fpirituels 
des  diverfes  connoiîTances  de  la  vérité,  comme  font 
ceux  de  la  Géométrie,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite, 
qu'on  appelle  axiomes,  ceux  de  la  Morale,  qu'on  ap- 
pelle maximes,  &  ceux  des  autres  fciences;  &  la  Mé- 
taphyfique a  même  les  fiens ,  comme  celui-ci,  qu'il  eft 
impollible  qu'une  chofe  foit  ou  ne  foit  pas ,  &  d'autres 
femblables.  Ainfi  on  diftingue  dans  la  Métaphyfique 
les  caufes  qui  produifent  des  effets  »  comme  le  Soleil 
produit  la  chaleur,  ce  qu'on  appelle  caufe  efficiente; 
les  principes  qui  nous  font  agir,  comme  la  fin  que 
nous  nous  propofons ,  qu'on  nomme  caufe  finale  ; 
l'exemple  que  nous  imitons  &  les  autres. 

C'eft  encore  cette  fcience,  qui  s'éleveàlaconnoiffance 

de  la  nature  des  Anges  &  de  celle  de  Dieu  &  des  attri- 

butsdivins,  non  de  la  manière réfervée  àla  Théologie, 

qui  joint  au  raifonnement  naturel  les  principes  de  la 

^  ViifitDfus  cuiidainixfeceiai,  SccriiitYalJfbana.  Gsn.  i ,  J  -'. 
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foi,  mais  parles  fimpleslumieres  delà  nature,  qui  four- 
niffent  diverfes  preuves  qu'il  y  a  un  Dieu  ,  &  qui  ren- 
ferment la  néceffité  de  fon  exiftence,  de  fon  indépen  - 
dance,  de  fon  immutabilité,  defa  toute  puiflance,  de 
(a  providence  &  de  fes  autres  attributs. 

La  Phyfique  eft  différente  delà  Logique  &  de  la  Me- 
taphyfique  ,  non-feulement  par  la  dilHndion  de  fon 
objet,  mais  aulfi  par  la  manière  dont  elle  en  traite  ;  car 
elle  n'a  pour  objet  que  les  corps,  &  elle  y  confidere 
principalement  ce  qu'ils  ont  de  matériel  &  dclenlible; 
leurs  qualités,  leur  génération,  leur  corruption,  leur 
conftruârion  ,  c'efb  a-dire  la  manière  dont  ils  font  com- 
pofés;  ce  qui  fait  &  diftingue  les  différentes  fortes  de 
matières  ;  raflemblage  des  petites  parties  dont  tous  les 
corps  font  compofés;  la  nature  de  ces  parties  ;  celle  des 
diverfes  qualités,  des  corps,  couleurs  &  autres,  &  de 
la  lumière  qui  les  fait  voir;  les  caufes  des  mouvemens 
que  fait  dans  les  corps  ce  qu'on  appelle  le  poids,  &  de 
ceux  que.  fait  l'impreifion  qu'un  corps  peut  recevoir 
d'un  autre;  ceque-c'eflque  ce  poids;  ce  que  c'efl:  que 
cette  impreffion;  ce  qui  fait  cette  autre  forte  de  mou- 
vement de  la  dilatation  des  corps  liquides  échauffés , 
qu'on  appelle  raréfadion;  les  diverfes  caufes  &  efiets 
de  ce  qu'on  nomme  fermentation,  &  les  autres  ma- 
tières femblables  qui  ont  prefque  toutes  un  caractère 
d'obfcurité,  qui  fait  qu'elles  font  plutôt  f  objet  d'un  tr.- 
vail  d'efprit  &  d'une  étude  infruftueufe,  que  d'une 
fcience  qui  parvienne  à  des  connoiflances  claires  & 
certaines  ;  car  on  peut  dire  de  la  Phyfique,  qu'elle  n'a 
prefque  rien  découvert  jufqu'à  cette  heure  ,  &  qu'elle 
ne  découvrira  vraifemblablement   que  bien  peu  de 
chofes  qui  fatisfaffent  parfaitement  un  efprit  jufte  fur 
toutes  les  matières  dont  on  y  traite,  comme  de  celles 
qu'on  vient  de  remarquer  &  des  autres  lemblables.  Sur 
quoi  l'on  peut  dire  que,  comme  Dieu  n'a  donné  aux 
hommes  l'ufage  des  fciences  que  pour  leurs  befoins , 
il  ne  leur  alaiffé  que  celui  des  connoilfances  que  la  rai- 
fon  &  l'expérience  peuvent  leur  donner  de  ce  qui  peut 
étrenéceflTalrepources  befoins,  &  leur  a  caché,  comme 
il  a  été  dit  dans  un  autre  lieu  q,  ce  qui  ne  feroit  que 
l'objet  de  la  curiofîté,  fe  rendant  également  admirable, 
&  par  l'ordre  &  la  beauté  de  ce  que  nousconnoiflbns 
de  fes  ouvrages ,  &  par  l'impénétrabilité  de  ce  qu'il  ne 
veut  pas  que  nous  connoillîons. 

La  Phyfique  ne  laifle  pas  d'avoir  fon  ufage;  car  outre 
qu'elle  enfeigne  quelques  vérités  certaines,  comme  , 
par  exemple, ce  qu'elle  emprunte  de  la  Géométrie  fur 
l'impolTibilité  d'arriver  à  une  dernière  dividon  des 
moindres  particules  de  chaque  corps ,  ce  qu'elle  prend 
de  f  Aflronomie  pour  la  Sphère  &  les  mouvemens  ou 
àts  Cieux  ou  de  la  terre,  qui  font  les  jours  &  les  an- 
nées, &  qu'en  quelques  autres  matières  elle  découvre 
plufieurs  vérités,  l'étude  des  matières  même  les  plus 
obfcures  de  la  Phyfique,  a  fon  utilité  d'exercer  les 
efprits  des  étudians  par  divers  raifonnemens.  Cette 
même  Phyfique  a  aufii  cette  utilité  qu'elle  conduit  à 
une  autre  Phyfique,  dont  l'ufage  efl  d'une  grande  né- 
ceffité &  utilité  pour  le  public,  &  qui  a  pour  objet  de 
découvrir  par  des  raifonnemens  &  des  expériences 
fur  les  diverfes  efpeces  de  corps  &  de  matières  de  toute 
nature,  animaux,  arbres,  plantes,  minéraux  &  autres 
ce  qu'il  y  a  de  qualités  qui  puifTentfervir  à  l'ufage  des 
remèdes  pour  les  diverfes  maladies,  &  à  une  infinité 
d'autres  ufages  dans  tous  les  arts;  car  leur  grande  éten- 
due demande  qu'on  y  emploie  une  infinité  de  diverfes 
matières  nécefîaires ,  ou  par  leurs  fimples  qualités  na- 
turelles, ou  parles  diverfes  préparations  que  l'étude 
des  expériences  de  plufieurs  fiecles  a  découvertes  & 
qui  peuvent  toujours  fe  multiplier  &  fe  perfeiHôner 
de  plus  en  plus  ,  en  cultivant  cette  étude  comme  on 
le  fait  aujourd'hui  en  France. 

q  V.  le  Traité  des  Loix ,  chap.   i ,  art.  j'. 

Cunaa  fecic  bona  in  rempore  fuo  ,  &  mundum  tiadidit  dif- 
putationi  eonim  nt  non  ip.vcaiat  fiomo  opus  quod  opeiatus  clt 
Deus  ab  initie  ufque  ad  finem.  Eccl.  5,11. 

Quomodo  ignoras  qua:  fit  via  fpiricû  &  quâ  ratione  compln- 
gantur  ralla  in  ventre  przgnantis ,  û  nefcis  opcra  Dei  qui  fabri- 
cator  eft  omnium?  Eccl.  n  ,  ;, 


La  quatrième  &  dernière  partie  delà  Philofophie, 
qui  eft  la  Morale, a  cela  de  commun  avec  la  Logique  £k; 
laMétaphyfique,  que  Ion  objet  Oc  fes  principes  (ont  in- 
dépendansdesfens;  car  elleapourobjettout  ccquirc- 
garde  les  moeurs,  la  nature  &  les  carafteres  des  actions 
humaines,  c'eft-à-dire  celles  d'une  volonté  libre  qui 
agilfe  pourquelquefin,  &  qui  fontcapables  dubien  ou 
du  mal,  la  nature  &  les  caraâeres  de  cette  liberté  les 
diverfes  pafîions  de  l'homme ,  fes  aftêftions ,  fes  habi- 
tudes, les  fins  qu'il  fcpropofe,fa  pente  au  bien  &  à  la 

félicité  ou  réelle  ouapparente;  les  vertus  qu'on  appelle 
morales,  prudence,  juftice,  force,  tempérance;  les 
loix  &  les  autres  matières  femblables  qu'on  explique 
dans  cette  fcience,  comme  on  explique  dans  la  Mc- 
taphyfique  ce  qui  regarde  Dieu  &  fes  attributs,  c'eft- 
à-dlre,  par  des_ raifonnemens  tirés  des  lumières  natu- 
relles. Et  on  voit  auffi  que  plufieurs  Auteurs  païens  ont 
traité  de  cette  fcience.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  la 
conféquence  du  bon  ufage  de  fes  principes  &  du  détail 
qu'on  y  enfeigne  pour  ne  rien  donner  aux  principes 
de  la  Fiiilofophie  humaine  qui  puiffe  bleffer  ceux  de 
la  Religion,  mais  que  ceux-ci  tiennent  lieu  par- tout 
des  premières  règles,  &  que  toute  cette  morale  ait  fon 
efprit,  fes  fources  &  fes  fondemens  dansl'efprit  delà 
Religion ,  &  dans  les  vérités  de  la  Foi,  qui  doivent* 
régner  en  tout  ce  qu'on  y  apprend. 

Comme  la  conféquence  de  l'intégrité  &  delapureté 
des  mœurs  &  de  toutes  les  règles  qui  regardentles  ma- 
tières qu'on  enfeigne  dans  cette  fcience  humaine  de  la 
Morale,  qui  fait  partie  de  la  Philofophie,  a  obligé  à 
cette  dernière  remarque  de  n'en  faire  aucun  ufage  qui 
bleffe  les  principes  de  la  Religion  &  les  vériti's  de  la 
foi ,  on  peut  remarquer  aulli  fur  les  trois  autres  parties 
de  la  Philofophie,  l^ogique,  Métaphyfique  &  Phyfi- 
que, qu'il  eft  important  non-feulement  de  n'y  rien  mê- 
ler &  n'en  rien  tourner  contre  les  dogmes  de  la  Foi 
mais  qu'il  faut  avoir  foin  d'éviter  de  plus  en  toutes 
fortes  de  raifonnemens,  fur  quelque  m.iticre  que  ce 
puiileetre,  non-feulement  les  (ubti]ite's&  les  curiofités 
inutiles  que  quelques-uns  mêlent  à  ce  qu'il  y  a  de  né- 
ceifaire  &  d'utile  dans  ces  fciences,  mais  encore  le 
mauvais  ufage  de  ce  qui  eft  même  de  leurs  principes  & 
de  leurs  règles;  car  encore  que  ces  principes  &  ces  règles 
aient  leurtondementdans  la  nature,  &  qu'ainfi  un  juge- 
ment folide  puiffe  sn  faire  un  ufage  qui  paroilfe  fans  art 
&  tout  naturel,  ces  perfbnnes  en  ufent  dans  leurs  dif- 
cours  &  dans  leurs  écrits  a'une  manière  qui  marque  la 
méthode  &  fait  des  écoles,  comme  il  arrive  à  ceux  qui 
font  un  pareil  abus  de  la  Rhétorique  ;  au  lieu  que  le  bon 
ufage  de  tous  les  principes  &  de  toutes  les  relies  de  la 
Rhétorique, delaLogique&  de l^Iétaphyfique,  étant 
tiré  de  la  nature,  devroh  être  l'effet  de  l'habitude  à 
concevoir  &  àraifonner  naturellement.  De  forte  qu'il 
ne  faut  ufer  de  ces  principes  &  de  ces  règles ,  que  de  la 
même  manière  qu'on  ufe  de  celles  de  !a  Grammaire 
que  l'on  obferve  naturellement,  fans  faire  réflexion  | 
ni  fur  la  différente  nature  des  noms,  des  verbes  des 
participes  &  des  autres  mots  qui  compofent  toutes  les 
langues ,  ni  fur  les  modes  à  les  tems  des  verbes  ;  ce 
qu'il  faut  entendîe  à  proportion  des  diiTérens  ufaçes 
de  tous  ces  divers  arts ,  tx  des  différentes  manières 
dont  les  habitudes  peuvent  s'en  former. 

Avant  que  de  paffer  aux  autres  arts  ou  fciences  qu'on 
enfeigne  dansles  écoles  publiques,  &  dont  la  principale 
eft  la  Géométrie,  il  faut  rappeller  ici  la  réflexion  qu'on  a 
déjà  faite  fur  la  Phyfique,  qu'encore  que  cette  fcience 
ait  pour  objet  les  corps  &  les  matières  fênfibles,  la  na- 
ture des  parties  qui  les  compofent,celle  de  leurs  quali- 
tés, &  les  autres  chofes  femblables  qu'elle  y  confidere, 
elle  n'en  donne  que  bien  peu  de  copnoi/fance  qui  aient 
quelque  certitude  ;  au  heu  que  la  Géométrie,  qui  a  aulli 
pour  objet  les  corps  &  les  matières  Lnfibles,  mais  qu'elle 
confidere  par  d'autres  vues,  n'en  enfeigne  rien  ,  qui 
non.feulem.ent  ne  foit  très-certain,  mais  qui  n'ait  une 
évidence  telle  que  tout  efprit  capable  de  cette  fcience 
eft  convaincu  de  tout  ce  qu'elle  avance ,  de  même  que 
chacun  eft  affuré  que  le  tout  eft  plus  grand  que  fa  partie. 
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Cette  différence  entre  la  Géométrie  &  la-  Ph\  fique 
eft  un  effet  naturel  de  la  différence  des  manières  dont 
l'une  &  l'autre  confiderent  les  corps  &  les  matières  qui 
font  ieur  objet;  car  au  lieu  que  laPhyfiquedoiîconCdé- 
rer  dans  les  corps  leurs  caufes,leurs  qualités, pour  dé- 
couvrir quelle  efl: la  nature  qui  eft  inviÇbleaux  Cens;  la 
Géométrie  n'y  confidere  ni  leurs  caufes,  ni  leurs  quali- 
tés ,  mais  feulementleur  quantité  qu'elle  regarde  indé- 
pendamment de  la  nature  des  diverfes  fortes  de  corps 
&  de  toutes  leurs  autres  qualitéSjfe  bornant  àla  feule  vue 
de  ce  qui  entre  dans  l'idéede  laquantité.  Elle  en  diftin- 
gue  deux  efpeces  ,  l'une  de  l'étendue  de  ce  qui  eft  con- 
tenu,&  qui  conlifte,  ou  en  longueur  feule,  qui  font  les 
lignes,  dont  les  points  font  les  extrémités;  on  en  lon- 
gueur &  largeur  enfemble  ,  qui  font  lescxtréraités  des 
corps,  qu'on  appelle  leur  furface;  ou  en  longueur,  lar- 
geur &  profonûeur  qui  font  les  corps  iolides  :  l'autre 
efpece  eft  des  nombres  qui  font  la  quantité  des  cliofes 
diftindes.  Et  parce  que  la  durée  du  tems&  les  mouve- 
mens  des  corps  font  aufll  une  efpece  de  quantité,laGéo- 
métrie  y  a  pareillement  fon  ufage,fe!on  que  cettedurée 
&  ces  mouvemens  font  confidérés  fous  cette  idée  de 
quantité.  Ainfl  la  Géométrie  conddere  les  diverfes 
fortes  de  lignes  droites,  courbes,  fpirales  &  autres,  les 
diverlés  fortes  d'angles  que  font  ces  lignes,  lorfqu'elles 
concourent  à  un  point;  les  figures  des  triangles  ,  des 
cercles  ,  des  quarrés&  autres furfaces  ;  les  pyramides, 
les  cubes,  les  globes,  &  les  autres  corps folides  ;  les 
parties  de  la  durée  &  du  mouvement;  &  en  chacun  de 
tous  ces  différens  objets ,  laGéométrie  regarde  leur  na- 
ture ,  leurs  pr  jpriétés  ,  les  rapports  des  uns  aux  autres 
dansle  même  genre,  &leurs  différences,  comme  (iTun 
efcplus  grand  que  l'autre;  la  manière  dont  l'un  eft  con- 
tenu dans  l'autre;  ce  qu'on  appelle  raifon;  la  compa- 
f  aifon  de  la  raifon  de  l'un  à  l'autre  ,  aune  autre  raifon , 
d'un  autre  à  un  autre  ;  ce  qui  s  ^^•çe\\e  proportion ,  & 
commençant  par  les  définitions  des  termes  i<c  des  clio- 
fes qu'ils  lignifient ,  par  des  règles  qui  établiffent  des 
principes  inconteftables  comme  ceux-ci;^^e  deux  chj- 
!  Jes  égales  à  une  troijleme ,  font  égales  entr  elles;  queji 
à  chacune  des  deux  quantités  égales  on  enajoûte  d'autres 
égales  ,  les  tous  feront  égaux ,  &  autres  femblables  ;  par 
des  demandes  dont  on  ne  puiife  diiconvenir  ,  comme 
qu'il  fait  permis  de  tirer  une  ligne  d'un  point  à  un  an- 
tre ;  on  découvre,  par  ce  progrès,  une  fuite  infinie  de 
vérités,  dont  les  premières  font  évidentes  parleur  liai- 
fon  néceffaire  aux  définitions ,  aux  principes  &  aux 
fuppoiîtions  qui  ont  précédé.  Et  de  ces  premières  vé- 
rités qui  deviennent  elles-mêmes  des  principes  par 
leur  évidence  ,  on  pafle  à  d'autres  fuccellivement  ;  de 
telle  forte  que  rien  ne  foit  avancé,  qui  n'ait  l'évidence 
d'une  définition  ou  d'un  principe  ,  ou  qui  ne  (bit  dé- 
montré avec  la  même  certitude  qu'ont  les  principe;® 
R  C'eft  par  cet  enchaînement  de  définitions,  de  prin- 
m  cipes&  de  démonftrations  qui  dépendent  les  unes  des 
^  "autres,  qu'on  découvre,dansla  Géométrie,  une  infinité 
<ie  vérités  quiparoi(lentimpénétrables,&  quelques-unes 
même  qui  paflent  les  bornvs  de  toute  imagination, com 
me,  par  exemple,qu'il  y  a  des  lignes,  des  furfaces  &  des 
corps  folides,  qui,  comparés  à  d'autres  de  même  genre, 
ne  fçauroient  avoir  aucune  melure  commune  fi  petite 
qu'elle  puiffe  être  ,  ce  qu'on  appelle  quantités  incom- 
menfurables  ,ç{\.n  ne  peuvent  être  comparées  entr'elles 
comme  un  nombre  à  un  autre  nombre  ;  car  tous  les 
nombres  ont  pour  mefure  commune  au  moins  l'unité. 
Mais  quand  on  divileroit  ces  quantités  en  particules 
■jufqu'à  l'infini,  on  ne  fçauroit  arrivera  une  partie  affez 
petite  pour  fervir  de  mefure  affez  commune  à  ces  quan- 
tités; commel'unitéeftunemelure  commune  de  tous 
les  nombres ,  &  toutes  les  moindres  particules  où  l'on 
ne  fçauroit  jamais  arriver,divi[anttoujours,feront  tou- 
tes trop  grandes  pour  mefurer  au  jufteces  deux  fortes 
de  quantités,  de  même  que  le  nombre  deux  eft  trop 
grand  pour  être  une  mefure  commune  de  trois  ou  de 
!  quatre,  ni  de  dix  &  d'onze. 

On  ne  doit  pas  s'étendre  davantage  ici,  nifur  les  ma- 
tières qui  font  l'objet  de  la  Géométrie,  ni  fur  les  diverles 
^jsanieres  dont  on  ufe  pour  former  les  44nionfti;atioa5 
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les  plus  diiTîci!es;commc  dans  cette  partie" delà  Géomé- 
trie qu'on  appelle  Algèbre  ;  mais  il  a  été  néceffaire  de 
faire  ce  peu  de  remarques ,  pour  expliquer  ,  en  géné- 
ral,l'ordre  de  la  méthode  dont  la  Géométrie  le  lercpouc 
faire  les  preuves  de  ce  qu'elle  enieigne.  Et  comme  , 
dans  la  Logique  ,  on  a  auffi  expliqué ,  en  génJral,  fon 
ulage  ;  pour  bien  concevoir  toutes  fortes  d'ebjets  & 
en  raifonner  ,  on  doit  de  même  remarquer  ,  dans  la 
méthode  delà  Géométrie,  l'ordre  qu'elle  obferve-pour 
ce  même  ufage  ,  &  conûdérer  ,  en  même  tsras ,  la  dif- 
férence entre  l'objet  &  la  méthode  de  la- Géométrie, 
&  l'objet  &  la  méthode  de  la  Logique, 

Cette  différence  conlifte,  pour  l'objet,  en  ce  que  les 
matières  de  la  Logique  lont  d'un  genre  dont  la  vérité 
n'eft  pas  fi  feniible  que  celle  des  matières  de  la  Géomé- 
trie 5  &  que  les  idées  en  font  plusabftraites;  &  pour  la 
méthode,  en  ce  que  celle  de  la  Logique,  qui  eft  l'arti- 
fice du  Syllogifme,  eft  fufceptible  de  ces  faux  raifon- 
nemens  qu'on  appelle  Paralogifnes ,  où  l'on  impofe  à 
ceux  qui  ne  fç.avent  pas  affez  les  règles ,  ou  qui  ne  font 
pas  aflez  clairvoyans  ;  mais  on  ns  fçauroit abufer  de  la 
méthode  de  la  Géométrie  ,  pour  induire  en  erreur  , 
ni  jamais  furprendre  les  efprits  les  plus  médiocres  de 
ceux  qui  font  capables  de  cette  fcience,  puifqu'ilsn'y 
a  qu'à  voir  ,  en  chaque  démarche  ,  litout  eit  fi  clair  & 
fi  fur ,  qu'il  n'y  refte  ni  doute  ni  obfcuricé  ,  &  fi  la 
vérité  y  eft  évidente  ou  par  elle-mênie  ,  ou  par  fa 
liaiîon  à  celles  qui  ont  été  prouvées. 

C'eft  par  cette  méthode  de  la  Géométrie ,.  que  ceux 
qui  en  ont  l'ufage,  doivent  former  leurs  raifonnemens 
en  toutes  matières,  à  proportion  que  l'application  peut 
en  être  faite;  car  cette  manière  de  railonner  eft  plus 
fimple  ,  plus  naturelle  &:  plus  facile  que  n'cft  celle  de 
la  Logique  qui  renierme  bien  plus  de  régies  ,  la  plupart 
abftraites,  &  dont  tous  les  efprits  ne  font  pas  capables. 
Ainfi  cette  méthode  de  la  Géométrie  eft  plus  de  la  por- 
tées de  tous  les  efprits  ,  &  elle  eft  aufli  plus  propre  à 
mettre  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  un  ditcours  de  rai- 
fonnemenr  dans  fon  ordre,  dans  fon  jour  &  dansfa  for- 
ce ,  &  à  découvrir  tous  les  défauts  de  jufteffe.  Cette 
métliode  peut  fe  réduire  à  deux  fimplcs  règles,  l'une 
de  ne  rien  recevoir  pour  vrai ,  qui  ne  fort  ou  évident 
par  foi-même,  ou  démontré,  &  l'autre  de  ranger  tout 
le  détail  des  vérités  qu'on  veut  prouver,  félon  qu'elles 
fuivent  les  unes  des  autres;  &  c'eft  pour  l'obfervation 
de  ces  deux  règles,  que  les  Géomètres  commencent  par 
définir  les  mots  &  les  chofes  dont  ils  doivent  parler,  à 
établir  les  principes  d'où  doivent  dépendre  les  vérités 
qu'ils  veulent  prouver  ,  &à  tirer  de  ces  définitions  & 
de  ces  principes  les  conféquences  despropoiitions  qu'ils 
avanceront  ;faifant  toujours  procéder  celles  qui  font  de 
plus  près  liées  à  ces  définitions  &  à  ces  principes  ,  Se 
mettant  enluite  celles  qui  dépendent  de  ces  premières. 

Et  quoiqu'il  foit  vrai  que  toutes  fortes  de  matières  ^ 
dont  on  peut  raifonner  ou  difcourir,  ne  confiftent  pas 
en  vérités  fufceptibles  de  l'évidence  ou  de  la  certitude 
de  celles  de  la  Géométrie,  fa  méthode  ne  lailie  pas  d'y 
avoir  fon  ufage  ;  car  il  eft  naturel  à  toutes  fortes  de 
raifonnemens,  de  preuves  &  de  difcours  de  toute  na- 
ture ,  foit  pour  enfeigner  ou  pour  d'autres  ufages ,  de 
commencer  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  ,  de  plus  fa- 
cile &  de  plus  certain ,  &  d'obferver  l'ordre  naturel 
de  la  fuite  &  des  liaifons  qu'ont  entr'elles  les  chofes  dont 
on  doit  parler. 

C'eft  à  caufe  de  cette  méthode  fi  naturelle  &  fi  pro- 
preà  conduire  l'efprit  à  la  counoillance  des  vérités,&  à 
caufe  de  la  certitude  de  celles  qu'on  enfeignc  dans  la 
Géométrie,  que  ceux  qui  avoient  inventé  cette  fcience, 
lui  avoient  donné  le  nom  de  Mathématique,  qui  lignifie 
fcience  ,  la  diftinguant  de  toutes  les  autres  par  ces  ca- 
raâeres  d'ordre  &  de  certitude  ;  ce  qui  faitoit  qu'on 
l'enfeignoit  à  f  entrée  des  études  des  autres  fciences  , 
pouty  dilpoler  l'efprit  par  cette  méthode.  Mais  notre 
ufage  a  étendu  ce  moide  Mathématique  ,  non-feule" 
ment  à  la  Géométrie  &  à  fes  parties,comme  à  l'Arith- 
métique &  à  l'Algèbre  ,  qui  ne  confifteut  qu'en  théo- 
rie, mais  aufli  aux  Arts  qui,  dans  leur  pratique  ,  met- 
tent en  ufage  des  principes  Se  des  règles  de  Géométrie^ 
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feomine  ce  qu'on  appelle  les  MéchaniquesX  Art  des  For- 
rifications  ,  &  autres  femblables  qu'exercent  les  Ingé- 
nieurs. 

Cette  utilité  fi  grande  de  la  Géométrie  n'eft  pas  la 
feule;elle  en  a  une  autre  très-importantepour  le  public: 
car  c'eft  de  cette  fcience  que  font  tirés  les  principes  & 
plufieufs  règles  d'autres  fciences  &de  divers  arts  qui 
font  non-feulement  très-utiles,  mais  tous  très-nécelTai- 
res  ;  car ,  outre  l' Aritlimétlque ,  dont  les  principes  font 
une  partiedelaGéométrie,c'eftde  cette  même  fcience 
que  font  tirés  ceux  de  la  Cofmographie,  de  l'Aftrono-- 
mie  ,  de  la  Chronologie,  des  Calculs  des  tems ,  de  la 
Géographie  ,  des  Méchaniques  , de  l'ufage  des  forces 
mouvantes,pour  uaeinfinlté  de  machines  &  d'inftru- 
mensnéceffaires  en  toutes  fortes  d'Arts,  de  l'Architec- 
ture, delà  Sculpture,  des  Fortifications,  de  l'Optique, 
de  la  Perfpedive,  &  de  l'Art  de  repréfenter  fur  un  plan 
lesdlvers  obj-wtsdela  vue,  qui  eft  le  fondement  delà 
Peinture. 

C'eft  aufli  dans  la  Géométrie  qu'on  a  les  principes 
théoriques  de  la  Mu(tque,foIt  des  voix  humaines  ou  des 
inftrumens.  Car  c'eft  un  art  qui  confifte  à  divifer  les 
degrés  de  l'élévation  &  de  l'abaifiement  de  la  voix  , 
qui  font  les  ditiérens  fons,à  régler  leur  arrangement  & 
la  durée  de  chacun,  qu'on  appelle  mefure ,  &  aufti  l'é- 
tendue des  Intervalles,Iorfqu'll  en  faut  entre  deux  fons, 
&  à  diftinguer  la  voix  ou  les  inftrumens  qui  doivent 
entrer  dans  le  chant ,  en  différentes  parties  proportion- 
nées à  la  nature  des  voix  &  des  inftrumens  afin  de  for- 
mer,par  les  diverfîtésdesvoixj&desdiversfons  decha- 
cune,&parles  différentes  mefures de  ces  fons  &  de  ces 
intervalles,  les  diverfescûmbinaifonsqui  peuvent for< 
mer  une  harmonie  agréable,  &  qui  réponde  au  fens 
des  paroles  qu'on  doit  chanter  ,  faifant  pafler  au  cœur 
les  imprefllons  de  tendrefle,  de  joie,  ou  d'autres  fen- 
timens  &  mouvemens  qu'on  veut  exciter. 

Et  comme  l'Eglife  a  établi  l'ufage  di;  chant  de  l'Office 
divin,  pour  toucher  les  cœurs  ,  &:les  élever  au  fen- 
timent  que  les  paroles  faintes  ,  qu'elle  fait  chanter,  doi- 
vent infpirer  ,  &  que  ces  paroles  demandentun  chant 
qui  foit  tout  enfemble  grave  ,  touchant  &  facile  ,  afin 
que  l'ufage  en  foit  commun  à  tous  les  fidèles  ,  elle  a 
ordonné  dans  toutes  les  Eglifes  où  les  fidèles  doivent 
s'aflembler  ,  pour  alfifter  à  l'Office  divin,  l'ufage 
d'un  chant  cnmpofé  de  fons  de  même  durée,&  de  com- 
binalfons  mains  figurées  que  celles  de  la  muiique.  C'eft 
ce  qu'on  appelle  ,  par  cette  raifon  ,  le  Plein-chant , 
dont  l'ufage  eft  uniquement  confacré  à  l'Eglife,  comme 
propre  ,  par  fa  gravité  ,  à  infpirer  l'efprlt  des  paroles 
qui  compofent  x:et  Office  ,  &  fur-tout  des  Pfeaumes 
qui  en  font  la  principale  partie  ,  &  qui  ont  été  com- 
pofés  pout  être  chantés.  Mais  ce  Plein-chant  perd  cet 
ufage  que  demande  l'efprit  de  l'Eglife  ,  fi  ceux  qui 
célèbrent  &chantent  l'Office  Divin  n'y  obferventpas 
la  gravité ,  la  modeftie  ,  la  jufte  lenteur  &  l'attention 
que  demande  la  dignité  d'un  chant  qui  doit  exprimer 
des  paroles  infpirées  par  l'efprit  de  Dieu,  &c  qu'on  lui 
adrefle,  foit  pour  le  louer,  foit  pour  le  prier  ,  &  d'un 
chant  qui  doit  faire  partie  du  culte  divin  où  tout  doit 
être  augufte. 

Outre  cet  ufage  ordinaire  du  Plein-chant  que  l'E- 
glife a  établi  pour  la  célébration  de  l'Office  divin  , 
elle  a  aufli  reçu  celui  de  la  Mufique  &  des  inftrumens. 
Mais  la  liberté  infinie  des  ornemens  de  la  Mufique,' 
fait  que  ceux  qui  compofent  des  chants  pour  l'Eglife, 
n'ayant  pas  tous  la  vue  de  les  proportionner  à  fon 
ufage  ,  félon  la  fainteté  &  la  dignité  des  paroles  qu'on 
doit  chanter,  &  des  fentimens  qu'on  doit  infpirer,  ils 
mêlent  fouvent  dans  leur  compofition  des  ornemens 
fl  une  Mufique  peu  proportionnée  à  cette  dignité  &  à  la 
gravité  que  demande  l'efprit  de  l'Eglife  ;  ce  qui  fem- 
bleroit  mériter  quelque  réformation  ,  puifqu'il  y  a 
même  d'anciennes  Eglifes  qui  ont  entièrement  rejette 
l'ufage  de  la  Mufique  dans  l'Office  divin. 

L'ufage  de  la  Mufique  rappelle  ici  celui  de  la  Poé- 
(ie  ,  dont  on  enfeigne  les  principes  dans  les  Huma- 
nités ,  comme  il  a  déjà  été  remarqué.  Cet  ufage  de  la 
Poéfie  eft  tel ,  qu'il  a  non-feulement  fon  utilité,  mais 
e^tjçore  fa  dignité  dans  l'Eglife  même  ;  â^on  en  voit 


des  exemples  dans  les  Livres  falniS,oii  nous  avons  deS 
Poéfies  inlpirées  par  le  Saint-Efprit  ,  &  fur-tout  dans 
le:  Pfeaumes  qui  font  une  efpece  de  Poiifie  ;  &  l'E- 
glife approuve  aufli  cet  ufage  pour  d'autres  fortes 
de  Poiifies  qui  font  les  Hymnes  compo'és  en  divers 
tems  ;  car  comme  il  a  été  dit  du  chant  de  l'Office, 
qu'il  eft  d'une  grande  utilité  dans  le  culte  divin  ,  par 
l'effet  des  mouvemens  &  des  fentimens  qu'excite  dans 
le  cœur  un  chant  proportionné  à  un  ufage  auffi  faint, 
la  Poëlie  a  fa  beauté  &  fa  dignité  par  l'élévation  de  fes 
exprefllons  vives  ,  fublimes  &  figurées  ,  &  par  leur 
arrangement  dans  une  mefure  &  une  cadence  qui  fait 
fur  l'efprit  les  m-îmes  impreflîons  que  la  Mufique  fait 
fur  le  cœur.  C'eft  p  r  cette  raifon  qu'on  donne  au  lan- 
gage figuré  de  la  Poëfie  le  nom  de  chant  qui  a  cette 
double  utilité  ,  que  la  politeffe  &  l'élégance  des  ex- 
prefllons &:  fes  autres  agrémens  ,  font  un  honnête 
divertilTement ,  &  qu'on  tire  des  ouvrages  des  Poètes 
anciens  &  modernes  de  différentes  inftruclions  par 
des  Sentences  de  toute  nature  ,  par  diverfvis  vérités  ; 
de  quelques  fciences,  par  des  règles  même  de  l'art  de 
bien  parler  &  de  bien  écrire ,  par  la  facilité  de  fe  for- 
mer l'habitude  d'apprendre  par  cœur,  &  en  d'autres 
manières.  Mais  il  faut  avoir  le  foin  de  retrancher  de 
quelques-uns  de  ces  Poètes  ,  ce  qui  s'y  trouve  de 
contraire  à  la  pureté ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué. 

Il  a  été  néceflaire  de  donner  ces  idées  générales 
des  fciences  &  des  arts  libéraux,  qu'on  enfeigne  dans 
les  Univerfités  ,  &  dans  les  Collèges  &  Académies  , 
pour  faire  voir  ,  par  le  rapport  de  ces  fciences  &  de 
ces  Arts  libéraux  au  bien  public  de  la  fociété  ,  quelle 
en  eft  la  nécelTité  &  l'utilité  ,  &  quelle  y  eft  ,  par  con- 
féquent ,  celle  des  établiffemens  des  Profeffeurs  pour 
les  enfeigner. 

Ce  premier  ufage  des  Univerfités  ,  pour  enfeigner 
les  Lettres  humaines  ,  les  Arts  libéraux  &  les  Sciences 
dont  on  vient  de  parler,  a  été  f  livi  d'un  fécond  qui 
eft  de  donner  une  efpece  de  Titre ,  qu'on  appelle 
degrés ,  à  ceux  qui ,  après  avoir  étudié  pendant  un 
certain  tems  réglé  ,  ont  donné  ûes  témoignages  de' 
leur  capacité  ,  par  des  actes  authentiques  &  publics.  Et 
ces  degrés  font  diftlngués  en  deux  manières  ;  l'une  , 
d'où  ce  mot  de  degrés  a  été  tiré ,  &  qui  oonfifte  en  ce 
qu'ils  fe  donnent  les  uns  après  les  autres ,  à  propor- 
tion du  plus  long-temps  d'étude  ,  &  de  la  plus  grande 
capacité,  le  premier,  qu'on  appelle  de  Maître-és-Arts  , 
le  fécond  A&  Bachelier ,  le  troifieme  de  Licentic ,  &  le 
quatrième  de  Dodeur. 

L'autre  diftlnéllon  des  degrés  fe  tire  de  diverfes 
fortes  d'études  des  fciences  de  Théologie ,  du  Droit 
Canonique  &  Civil ,  ou  de  Médecine.  Le  degré  de 
Maître-ès-Arts  fe  donne,  après  l'étude  de  la  Philofo- 
phie,  &  n'eft  néceffalre  qu'à  ceux  qui  veulent  en 
demeurer  à  ce  degré ,  ou  paffer  à  l'étude  de  la  Théo- 
logie ,  pour  y  prendre  les  degrés  de  Bachelier  &  les 
autres  ,  s'ils  veulent ,  &  s'ils  s'en  rendent  capables.  Les 
degrés  de  Bachelier,  de  Licentlé  &  de  DocScur  fe 
donnent  pour  la  Théologie,  pour  le  Droit  Canoni- 
que &  Civil  ,&  pour  la  Mé^ecine  ,  c'eft-â-dire,  pouc 
l'une  de  ces  trois  études  ;  de  forte  qu'i'  y  a  d  ns  les 
Univerfités  quatre  fortes  d'é.udes  qu'on  appelle  Facul- 
tés. La  première  de  Théologie  ;  la  féconde  du  Droit 
Canonique  &  du  Droit  Civil  qui  n'en  font  qu'une  ^ 
car  on  ne  peut  prendre  de  degrés  del'une  fans  l'autre; 
la  troifieme  de  la  Médecine  ;  &  dans  chacune  de  ces 
trois  Facultés,  Il  y  aies  trois  degrés  de  Bachelier,  de 
Licentlé  &  de  Doâeur  ;  &  la  quatrième  eft  la  Faculté 
des  Arts ,  où  il  n'y  a  que  le  fsul  degré  d  i  Maître-ès-Arts. 

L'ufage  de  ces  degrés  eft  de  donner  à  ceux  qui  les 
ont  le  droit  d'exercer  des  fonftions  qui  demandenr  la 
capacité  en  quelqu'une  de  ces  Facultés ,  ou  de  remplir 
des  places,  foit  dans  l'Eglife  ou  dans  l'ordre  temporel 
de  la  fociété,  comme  des  Charges  de  Judicature ,  Se 
les  profefli  ins  d'Avocat  ou  de  Médecin. 

Comme  on  ne  traite  Ici  de  ce  qui  regarde  les  Uni- 
verfités ,  que  par  rapport  au  Droit  public  ,  pour  faire 
voir  quel  en  eft  l'ufage  dans  un  Etat,  &  par  rapport 
à  ce  qui  regarde  en  généra!  la  Police  de  ces  malfons,    ■ 
&  les  devoirs  de  ceux  quiles  compofent, on  n'apasdû 
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E*arrêter  à  expliquer  l'origine  des  Univerfités,le  progrès 
de  leurs  établiiTemehs,  &  d'autres  faits  hiftoriques  fur  ce 
fujet;  car  ce  feroient  des  digreffions  éloigne'es  du  de(- 
fein  de  ce  Livre.  On  remarquera  feulement ,  en  peu  de 
mots,  le  rapport  qu'il  peut  y  avoir  des  Univerfités  & 
des  Collèges ,  &  des  Ecoles  publiques  où  il  y  a  plu- 
fieurs  Profeffeurs ,  avec  ces  Ecoles  publiques  a ,  qui 
fe  tenoient  à  Rome  dans  le  Capitole  b,&c  aufli  àConf- 
tantinople  ,  &  où  l'on  enfeignoit  la  Grammaire ,  la 
Rhétorique  ou  l'Eloquence  ,  la  Philofophie  &  les 
Loix  c. 

Comme  les  Villes  ne  peuvent  pas  toutes  avoir  des 
Univcrfités  ,  on  y  a  établi  des  Collèges  &  des  Ecoles 
publiques ,  ainfi  qu'on  en  voit  en  plufieurs  ;  &  il  eft 
même  ordonné  ,  par  l'article  24.  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  que  les  Archevêques  &  lesEvêques  établiront 
dans  leurs  Diocèfes  des  Séminaires  &  Collèges  pour 
l'inflitution  de  la  jeunelTe ,  tant  aux  bonnes  lettres  d , 
qu'au  fervice  divin  ;  mais  dans  tous  ces  Collèges  ,  il 
n'y  a  que  de  fimples  études ,  fans  droit  d'en  conférer 
aucuns  degrés. 

Outre  les  Univerfités  &  les  Collèges  pour  les  fcien- 
ces  &  les  arts  libéraux  ,  il  y  a  encore  des  Académies 
pour  les  exercices  des  armes  ,  &  pour  les  études  des 
Mathématiques,  par  rapport  aux  fortifications  ,  aux 
campemens,  à  un  ordre  de  batail'e,  &  autres  connoif- 
fances  néceffaires  pour  la  profeilion  des  armes  ;  &  il 
y  a  auflî  d'autres  fortes  d'Académies  d'étude  des  arts, 
comme  de  la  Peifiture ,  de  la  Sculpture ,  Architeâure 
&  auti'es  ;  mais  toutes  ces  fortes  d'Académies ,  quoi- 
que compofées  de  divers  Maîtres  pour  les  divers  exer- 
cices &  pour  les  études ,  ne  font  pas  du  nombre  des 
Corps  &  Communautés ,  li  elles  ne  font  établies  ,  en 
cette  forme  ,  par  l'autorité  du  Prince.  Et  pour  les 
Collèges  ,  quelques-uns  font  partie  des  Corps  dea 
Univerfités  ,  comme  dans  les  Villes  oiï  il  y  a  des  Uni- 
verfités compofées  de  plufieurs  Collèges  ;  &  les  au- 
tres Collèges  féparés  des  Univerfités ,  peuvent  former 
des  Communautés  ,  s'il  y  en  a  un  établiflement  par 
Lettres  du  Prince. 

Toutes  les  règles  qui  regardent  les  Univerfités ,  les 
Collèges  &  les  Académies ,  font  de  deux  fortes  ;  l'une 
de  celles  qui  fe  rapportent  à  la  police  ou  à  la  difci- 
plirre  de  ces  maifons ,  &  qui  peuvent  regarder  leurs 
OroLts ,  leurs  affaires  ,  leurs  privilèges  ;  &  l'autre  ,  de 
celles  qui  regardent  les  devoirs  des  perfonnes  qui  les 
compofent ,  en  ce  qui  eft  de  leurs  fondions  qui  fe 
rapportent  au  public  ;  &  ces  deux  fortes  de  règles  fe- 
ront la  matière  des  deux  Sedions  fuivantes. 

a  In  publicis  Magiftrationibua.  L.  un.  C.  de  flui.  liber  al.  urb. 
Mom.  6»  Conflantinop, 

h  Intra  Capicolii  auditorium  conftituti.  d.  l. 

c  Grammaticos  tam  Gia:cos ,  quàm  Latinos  j  Sopliiftas  3  &  Ju- 
tifpcritos  in  hàc  regià  urbe  profellîoncm  fuam  cxercenrcs ,  &  in- 
tcr  ftatutos  commeraoratos.  L.  i  ,  C.  ds  Profijf.^ui  in  urb.  ConJ- 
tanî.  doc,  ex.  leg.  mer-  comit, 

Habeat  igitnr  auditorium  fpecialiter  noftrum  in  his  ptimùm  , 

quos  Romans  cloquentix  doftrina  commendat,  oratores  quidem 

très  numéro ,  Grammaticos  yero  decem  ,  in  his  etiam  qui  facundiâ 

gravitatis  poUere  nofcuntut ,  quinque  numéro  (îcut  Sophiite ,  & 

.  Grammatici  zquè  decem.  Er  quoniam  non  his  artibus  tantùm  ado 

r  lefccntiam  gloriofam  optamus  inftitui  ;  profiindioris  quoquc  fcien- 

.'  &x  atque  doflrins  memoratis  magifttis  fociamus  aurores.  Unum 

igitur  adjungi  cxtetis  -volumus ,  qui  Philofophia:  arcana  rimetur, 

duos  quoque  qui  juris  ac  legum  voluntates  pandant.  D.  l.  un.  inf, 

Cod.  defiud.  libéral,  urb.  Rom.  6"  Conft. 

d  Magifiros  ftudiorum  Dotflorefque  exccllere  oportet  moribus 

i'primùm,  deinde  facundiâ.  Sed  quiafingulis  civitatihus  adelle  ipfc 

jinon  poCTum  ,  jubeo,  quifque  docerc  vult ,  non  repente  ncctemerc 

profiiiat  ad  hocmunus,  fedjudicio  ordinis  probatus,  &c.  C  Thcod. 

de  med.  6"  profijf. 

Devitans  profanas  vocum  novitates ,  &  oppofitiones  falfi  nomi- 
nis  fcicntia: ,  &c.  i  Tim.  6 ,  lo. 

Doâtinisvatiis  &  percgtinis  noliteabduci./Tfir.  i?  >  9. 

Qui  fophifticc  loquitur ,  odibilis  eft  :  in  omni  re  dcfraudabitur  : 
inon  eft  enim  illi  data  à  domino  gratia  :  omni  enim  fapientiâ  de- 
lifraudatus  eft.  Eccl.  ;7,  i;  ,  14. 
■     V.  l'article  1  de  la Stélion  2.,&  les  anicUs  qu^otry  a  cités. 
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SOMMAIRES. 

1.  Les  Univerfités  font  en  partie  Eccléfi.afiiques ,  £■  en. 

partie  Laïques. 

2.  Deux  fi)rtes   de  règles  pour  la  police  des  Unii>er- 

fités ,  Collèges  &  Académies. 

p.  Règles  qui  regardent  V adminiflration  de  ces  Com- 
munautés, 

4..  Règles  qui  regardent  les  devoirs  de  ceux  qui  com- 
pofent les  Univerfités, 

I- 

Es  Univerfités  font  des  Corps  mêlés ,  &  qui  font  i  -Les  UnW 
..  en  partie  eccléfiaftiques ,  &  en  partie  laïques  ^veifith  font 
car  la  profeifion  de  la  Faculté  de  Théologie  efl  d'un''"  i-f-'^n'' 
minlftere  d'Eccléfiaftiques  ,  &  celles  des  Loix  &  de  la  ^f^  •''^  '^~ 
Médecine  font  d'un  minlftere  de  Laïcs  ;  ainfi  le  Corpsl^rriè  X.«t 
de  rUniverfité  eft:  compofé  d'autres  divers  Corps  ,  ques. 
chaque  Faculté  formant  le  fien  ,  qui  a  fes  droits  & 
fes  fondions  féparées  des  autres  ;  &  ils  ont  tous  en- 
femble  des  droits  &  des  affaires  qui  leur  font  commu- 
nes ,  &  qui,  de  ces  diflérens  Corps,  en  forme  un  qui 
les  comprend  tous  a, 

a  La  Faculté  de  Théologie  afes  fonSions  qui  regardent l'Eglife  » 
6"  ne  peut  être  compofée  que  d' Ecclif.cfliques  ;  &  celles  de  Droit  6» 
de  Aiédecine  regardent  le  temporel  ^  &  peuvent  être  exercées  par  des 
L.iics  ;  mais  on  peut  remarquer  y  fur  la  Faculté  du  Droit,  qu'en-: 
core  que  le  Drjit  Canonique  qui  en  fait  partie ,  comprenne  plufieurs 
mati.res  purement  ecdéfiafliques  &•  fpiritueltes ,  la  profejfwn  de  les 
enfeigner  peut  êire  exercée  par  des  Laïcs  i  ce  qui  s' efl  vriifembla- 
hLment  établi  fur  ce  que  les  matières  ecdéfiafliques  S'fpiriluelles  du 
Droit  Canonique  y  font  mêlées  avec  une  infinité  de  matières  tempo- 
relles qui  font  du  Droit  Civil. 

11. 

La  police  des  Univerfités ,  des  Collèges ,  des  Aca-     i-  Deux 
démies,  de  même  que  celle  des  Communautés  des-'"'^'" ''-' '''" 
Villes ,  a  fon  ordre  proportionné  à  l'ufage  &  aux  fonc-  =  'f.  P^'"'J^ 
tions  propres  à  ces  fortes  de  Communautés;  ce  qui  i/,„V;.r/?r/j- 
comprend  deux  fortes  de  réglemens  néceflaires  pour  Collccs   &■ 
former  cet  ordre.  La  première,  de  ceux  qui  regardent  Académies. 
l'adminiftration   &  la  confervation   des   biens  ,  des 
droits  &  des  privilèges  b  ,  qui  iont  fublifter  le  Corps 
&  la  difcipline  qu'on  doit  y  obferver  pour  le  mainte- 
nir dans  l'ordre  ;  &  la  féconde ,  qui  regarde  les  devoirs 
de  ceux  qui  compofent  ces  fortes  de  Corps. 

b  Hâc  legc  decernimu'; ,  ut  qui  in  fingulis  fcholis  militant ,  ^uî' 
que  poftemenfa  ftipendiorum  curricula  adptimiceriorum  gradum 
pervenmnt ,  &  adoratâ  noftrx  di'initatis  purpura ,  virorum  clariC 
(îmorum  comitum  meruerint  dignitatem  ,  tam  cingulo  quàm  pri- 
vilcgiis  omnibus  fibimet  competentibus  perfruantur  ;  acdeinceps 
ufqueadfinem  vitae  fore  tua:  ceKîtudinis  tantummodo  ftibjacearrt  : 
nec  ex  alterius  cuja.Tibet  fenteuti.r  civile  fubire  liciei'im  compcl- 
lantur.  In  criminalibusTanècontroverfiis  &  in  publicis  tributis  ità 
etiam  adversùs  taies  viros  proyincias  moderantium  congruam  ju- 
rifdiâionem  volumus  obfervari ,  ne  fub  pr^textu  conceflE  privi- 
legii ,  vel  flagitiorura  crcfcat  auftoritas ,  vel  pubiica  vaciilet  utili- 
tas.  L.z  ,  C,  de  privil.  Schol. 

V.  V article  fuivant  6*  le  texte  qu^on  y  a  cité, 

IIL 

Pour  ce  qui  regarde  l'adminiftration  &  la  confery^-     j.  RcgU 

tion  des  biens  ,  des  droits  &  des  privilèges  des  Uni-'?'"  regarde 

verfités,  des  Collèges  c,  des  Académies,  &  les  autres '■'''"""/" 

intérêts  de  ces  fortes  de  Communautés ,  &  la  difcipline  "-"'"^      ' 

r  ces  Commit' 

c  Habita  quidem  fuper  hoc  diligentiinquiCtioneEpiCroporum  ^  "'"""• 
Abbatum  ,  Ducum  ,  omnium  Judieum  &  aliorum  Proccrum 
facri  noftrî  palatii  cxaminatione,  omnibus,  qui  causa  ftndiorum 
peregrinantur  ,  fcholaribus,  &  maxime  divinarum  atque  facrarum 
kgum  protelToribus ,  hoc  noftrac  pictatis  beneficium  indulgemus , 
ut  ad  loca ,  in  quibus  littcrarum  excrcentur  ftudia  ,  tam  ipfi 
quàm  eorum  nuntii  veniant ,  &  in  eis  fecurè  habitent.  Dignum 
namque  exiftimamus ,  ut  cùm  omnes  bona  facientes  ,  nortram 
laudem  &  proteftionem  oinaimodo  mcfeantur  :  quorum  foieutiâ 
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qui  doit  en  maintenir  l'ordrp ,  elles  ont  leurs  réglcmens 
ctiibUs  ou  approuves  par  les  Ordonnances,  &  par  leurs 
Statuts  ,  fait  pour  ce  qui  regarde  k  manière  d'élire  les 
perfonnes  qui  doivent  faire  oblerver  cette  difcipline, 
&  prendre  le  foin  des  affaires  &  de  la  confervation  de 
leurs  privilèges  ,  &  aufli  ceux  qui  doivent  exercer  les 
diverfes  fonctions  du  Corps,  pour  tout  ce  quiregarde 
le  détail  de  cette  adminiftration  &  de  cette  ûilcipline  , 


foit  de  'Refteiu-s  ,  Doyens ,  Syndics  ,  Principaux  , 
Provifeurs  ou  autres  ;  ainfi  on  a  dans  ces  maifons  des 
Profedcurs  des  Arts  &  des  Sciences  :  &  on  peut  com- 
prendre lous  ce  nom  de  Profejjeurs  ,  pour  ce  qui  re- 
garde les  règles  de  leurs  devoirs  ,  ceux  qui  inflrruifent 
la  jeunefle  a  ,  &  qui  enfeignent,  hors  des  Univerfités 
&  des  Collèges  ,  ou  quelque  art  ou  quelque  fcience 
à  école  ouverte  ,   &  ceux  même  qui  enfeignent  les 


&  l'ordre  de  ces  maifons  ;  &  outre  les  règles  qui  font    exercices  de  la  profeffion  des  armes 
propres  à  ces  maifons  ,  elles  ont ,  en  général^,  celles 


qui  ont  été  expliquées  dans  la  Sedion  2  du  Titre  des 
Communautés. 

totus  illuminarar  mmiJus  ,  &  ad  obcdicndum  Dco  &  nobis  ejits 
miniftrù  vitatubjeiloruminformatur  :  quidam  fpcclali  Aleaione 
eos  ab  omni  injuria  dcfendamus.  Quis  eiiim  corum  non  mifciea- 
tur  ,  qui  amoïc  fcientix  exules ,  taâi  de  divit-bus  paupeies  ,  fe- 
Dietipfos  cxinan-unt,  vitam  fuam  multiipcriculii  cxponunt,  &  a 
vililTimis  fxpc  hominibus  (  quod  graviter  tercndum  elt  )  corporales 
injurias  fine  causa  perferunt?  Hic  igitnr  gcnerali  &.'\n  peipctuum 
valiturà  les;e  decernimus  ,  ut  nullus  decxtcrotamauda::  mvenia- 
tur,  qui  aliquam  fcholaribus  injuriam  inferte  prifumat,  nec  ob 
aitcrius  cujurcumqac  provinciac  dcliâum  (îvcdebitum  (quod  ali- 
quandoe-ipcrveriiconfuetudinehiaumaudivimu'i)  aliquod  dam- 
num  cis  intccat  :  fcitutis  hujufmoJi  facra:  confiitutionis  tcmeraco- 
ribus,&etiam  ipfîsloconim 'leftoribus,  qui  hocyindicare  neglc- 
xcrint,  rcftitutionc  rcrum  ablatarum  ab  omnibus  cxigendam  in 
quadruplum  :  notaque  intamis  eis  ipfo  jure  irroganda  ,  digmrate 
fuà  fe  carlturos  in  pcrperuum.  Vcrumtamen  fi  litcm  eis  quifpiam 
fupcraliquoriegotio  movere  volucrit,  liujusreioptionedatâ  Scho- 
laribus ,  eos  corani  domino  vel  magiftro  fuo  vcl  ipfius  civitatis 
Epifcopo.quibus  hanc  jurifdidionemdcdimus  conveniat.  Qui  veto 
ad  alium  judicem  eos  trahcrc  tentaverit ,  etiamfi  caufa  jufiiffima 
fuetit ,  à  tali  conamine  cadat.  Auth.  habita  C,  ne  films  fro  patr. 

IV. 

4.  ReHcs  Pour  ce  qui  regarde  les  devoirs  de  ceux  qui  com- 
qui  rf^nr- pofent  les  Univerfités  ,  les  Collèges  &  Académies  , 
dent  Ls  .i't- chacun  de  ces  Corps  a  fes  règles  propres,  qui  font  de 
voirs  iL  jgy^  fortes  ;  l'une ,  de  celles  qui  regardent  les  devoirs 
aux      qui  jg^  perfonnes  prépofées  à  la  pohce  &  à  la  difcipline  de 

comnojinc  t  rr  .r  r      a.-  o 

L-s  i/rii'jr- ces  maifons  ,  en  ce  qui  concerne  cette  lonétion  ;  & 

/îles. 


<nférer  les  degrés  à  des 


l'autre  ,  des  règles  ,  de  la  conduite  ,  des  mœurs  &  des 
devoirs  de  ces  mêmes  perfonnes  &  des  Profefleurs 
pour  leurs  fonctions  qui  fe  rapportent  au  public.  Ainlî 
dans  les  Univerlîtés  on  a  des  Statuts  qui  en  règlent 
l'ordre  &  ''adminiftration  ,  &  les  devoirs  de  ceux  qui 
font  établis  pour  prendre  ce  foin  :  on  y  a  aufli  les 
règles  des  écoles  de  chaque  Faculté  pour  le  tems  des 
études  ,  pour  la  manière  d'examiner  les  Etudians  ,  & 
leur  donner  les  degrés  ;  ainfi  on  y  a  les  Statuts  &  les 
règles  des  mœurs  &  des  devoirs  particuliers  de  ceux 
qui  ont  des  charges ,  &  de  ceux  qui  y  profefl'ent.  Et 
comme  ces  fortes  de  règles  (ont  prelque  toutes  arbi- 
traires ,  &  qu'on  les  a  dans  ces  Statuts  &  dans  les  Or- 
donnances qui  les  ont  confirmées  ,  on  ne  doit  pas  les 
rapporter  ici  ;  mais  on  expliquera  celles  de  ces  règles 
qui  font  de  l'équité  naturelle  ,  immuables  &  indif- 
penfables ,  &  elles  feront  la  matière  de  la  Seâion  fui- 
vante  d. 

d  V.  les  Ordoinan:cs  &  la  SeSionfuivante, 


SECTION     II. 

Des  devoirs  de  ceux  qui  compofent  les  Univer- 
Jitcs  ,  les  Collèges  ^  les  Académies  ,  &  de  tous 
Projeffeurs  des  Sciences  &  des  Ans  libéraux, 

L  faut  entendre  par  les  devoirs  dont  on  traite  ici  , 
ceux  qui  fe  rapportent  aux  fondions  qui  regardent 


a  Ut  pueri  juvenefque  in  divino  cultu  ab  idoneis  &  piis  Magif^ 
tris  &  .'■accrdonbus  reêtc  iniUtuantur  ,  &  fingulis  diebus  ,  horis 
confuetis  prc'nore  inftituroque  majorum  ,  rcs  divisa  peragatur, 
eique  non  lolùm  diebus  dominicis  -3;  tePiis  j  fed  etiam  aiiis  inter- 
(int  SciiolaOici.  Art.  i  des  Statuts  de  la  Faculté  des  Arts. 

Videant  magirtri  ,  ne  vitiis  fcholafticorum  ,  fivc  in  moribus  , 
five  in  difciplinâ  indulgeant  :  fcd  in  eos  pro  delifti  ratione  animad- 
vcttant.  Art.  5.  ibid. 

rili ,  à  juventute  tuâ  excipe  doûrinam  ,  S:  ufque  ad  canos  inve- 
nics  ("apicntiam.  Eccl.  6  ,  iR. 

Difciplinnm  domini,  fili,  ne  abjicias  ;  nec  dcficias  cùm  ab  co 
corripcris ,  qucm  enim  diligît  Dominus  corripic.  Prov,  5  ,  11,11, 

Cur  dctellatus  fum  difcipiir.am  ,  ficincrcparionibus  non  acquie- 
vit  cor  meum  nec  audivi  vocem  doccntium  me,  &  magilUis non 
inclinavi  aurcin  meam  î  îbid.  y  ,  1 1 ,  1 3 . 

Qui  abjicit  difciplinam  ,  dcfpicit  animam  fuara,  qui  autem  ac." 
quicfcit  incicpationibus ,  pofleflor  eft  cordis.  Ibid.  ij  j  54. 

SOMMAIRES. 

1 .  Premier  devoir  ,  d'obferver  les  Statuts. 

2.  Devoir  de  ceux  qui  font  prépofés  à  la  direclion  de 

ces  maijons. 

3.  Premier  devoir  des  ProfeJJeurs  ,  la  capacité, 
<^     Autre  devoir ,   les  bonnes  mœurs  &  la  pureté  di 

la  doclrine. 
j".     Autre  devoir ,  de  ne  pas  conj 
incapables. 

6.  Devoir  des  avis  doclrinaux, 

7.  Devoir  de  Vapprobation  ou  cenfure  des  Livrés, 

8.  Devoir  de  répondre  fur  les  cas  de  confcience. 

9.  Matières  des  articles  quifuivent. 

10.  ProfeJJeurs  dont  les  fondions  ne  regardent  point  le 
temporel. 

11.  Les  Médecins  &  les  Chirurgiens  doivent  continuer 
leurs  fonctions. 

12.  Ceux  qui  traitent  des  malades  n'en  doivent  pas 
exiger  de  compo(itioiis  pour  le  paiement. 

13.  Ils  doivent  garder  le  fecret  des  malades. 
14..  Les  Médecins  doivent  être  unis  entreux, 
IJ.  Ils  doivent  avertir  les  malades  ,  ou  leurs  parens  y 

du  péril  du  mal. 

16.  Des  rapports  qu'ils  doivent  faire  en  Juflice, 

17.  Ils  doivent  jérvir  les  pauvres. 

18.  Devoirs  de  ceux  qui  enfeignent   la  jeune Jfe  hor\ 
les  Univerfités  y  &  les  Collèges  &  Académies^ 

I. 

COmme  les  Univerfités ,  les  Collèges  &  les  Acadé-  i--'j| 
mies  ont  leurs  Statuts  &  leurs  Réglemens  établis''-'''''; 
ou  approuvés  par  les  Ordonnances,  &  que  ces  Statuts-':  '' 

r  t        r        )  j      1)        I         ft      J      t       "r   ■    1*  ■  MClt\> 

lont  les  londemens  de  1  ordre  &  de  la  diiciphne  aeces 
maifons ,  &  règlent  les  devoirs  des  perfonnes  qui  les 
compofent  ;  on  peut  mettre  ,  pour  le  premier  de  ces 
devoirs  ,  celui  d'obferver  ces  Statuts  &  ces  Régie* 
mens  a, 

a  Les  Edits  fi>  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécejjeurs ,  fur  le 
f.iit  des  Univerfités  3  Jëront  gardés  &  obfervés  ,  enfemble  Us  Sta- 
tuts ,  Réglemens  6-  Arrêts  fur  ce  intervenus.  Ordonnance  de  Louis 
XIII,  en  1(514. 

V.  les  Ordonnances  fur  cette  matière  :  c'efi  par  l'obfervation  de 


h 
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le  public;  &  félon  cette  vue  ,   il  faut  difiinguer  deux     ces  réglemens  que  ces  Corps  doivent fubfifler  dans  l'ordn 


fortes  de  perfonnes  dans  les  Univerfités  &  dans  les 
Collèges  &  A.cadémies  ;  la  première  ,  de  ceux  qui  y 
font  prépofés  pour  en  faire  obferver  l'ordre  &  la  dif- 
cipline ;  &  la  féconde  ,  de  ceux  qui ,  fous  ces  pre- 
miers ,  profedent  les  Arts  &  les  Sciences  dont  les  étu- 
des y  font  établies.  Ainfi  les  Univerfités  &  les  Colle- 


V.  les  textes  cités  dans  le  préambule  de  cette  Seâion, 
II. 


ss  Univerfités  ,  des  Collèges  &  Académies ,  le  r'^'j^j  ^ 
plus  important  de  ceux  qui  regardent  plus  direftementyj^  k\  , 
ges  font  fous  la  direction  de  ceux  qui  exercent  les    le  bien  public ,  eft  celui  de  veiller  à  la  conduite,  aux rtâ'i'j 
diiierentes  charges  fous  divers  noms,  félon  les  ufages^    mœurs  &  à  la  doârine  des  Profefleurs,  &  à  prendre  (?.'«*  ' 


Pour  les  devoirs  de  ceux  qui  font  prépofés  à  la  direc- 
tion  des  Univerfités  ,  des  Collèges  &  Académies ,  le  / 
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foin  que  ceuxdeThéologien'avancent  Siii'enfeignent 
rien  qui  puifle  blefler  aucun  dogme  de  l'Eglife ,  foit 
pour  la  Foi  ou  pour  les  mœurs,  ou  pour  la  difcipline 
eccléfiaftique  ;  &  que  ces  mêmes  Profefleurs  &  les  au- 
tres auflîn'enfeignent  rien  de  contraire  auxLoix  &  aux 
bonnes  mœurs ,  mais  qu'ils  infpirent  au  contraireà  leurs 
difciples,  &  par  leur  exemple  &  par  leur  dodrine,  les 
bons  principes  des  mœurs  &  de  tous  leurs  devoirs  , 
même  de  ceux  de  bons  citoyens ,  comme  de  l'obéif- 
fance  au  Prince  &  aux  ordres  de  la  Juftice  b, 

t  Pucii  juvenefque  qui  inftituuntur ,  imprimis  Régi  Cliriftia- 
nînînio  benè  precari  &  obeàire ,  &  magiftratibus  parère  doccan- 


I.  An 


dis  Statuts  de  la  Faculté  des  Arts. 


inftruirc  ,  des  principes  &  des  vérités  des  arts  Si  des 
fciences  </. 

d  Magiftros  ftudio.rum  Doftorcfque  excellere  oportet  moribus 
priniùni  ,  deiiide  facundiâ.  i.  7  >  c.  de  profiff.  &  med. 

Qui  ad  Theologi^c  ftiidium  accedit ,  prius-Dt-uai  invocec,  ut 
illi  tribuat  aniiiii  fubmilTionem  ,  nihil  luo  |udiclo  ccibuat.  Art.  1 1 
d^s  Statuts  de  La  Faculté  de  Théolot^ie. 

Doftores  niorum  iniegricate,  vita:  probitate  ,  &  cxemplo  pr.r 
crteiis  pra:Iuceant ,  ut  fua:  profeflionis  expcdtationem  fuftineant. 
Ibid.  art.  38. 

Nihil  à  dodrinâCluiftianâaUeiium,  nibil  contra  Patrumortlio- 
doxorum  décréta  ,  nihil  contra  régis  ,  regnique  Gallici  jura  , 
&  dignitatein  difputetur  aut  proponamr  :  Il  Ccciis  f'ecerint,  &  Syn- 
dicus  &  Pra:fes  &  refpondens  extra  ordincm  puniantur.  Ibid, 
art.  1;. 

Quoniam  intereft  nolïrâ  animum  libetornm  noftrocum  non 
corrumpi.  L.  14,  ,<S.  i  ,  in  f.  ff.de fetio  corrupio. 

Faifons  très-exprejfes  inhibitions  &  defenfes  à  tous  Bacheliers  , 
Licenciés  ,  Doàleurs  &•  autres  pcrjonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  Joieni  ,  de  Joutenir  ,  défendre,  lire  &•  enje ligner , 
dir^âemcnt  ^  ni  indirectement ,  es  Ecoles  publiques  ^  ni  ailleurs  ^ 
aucunes  propofitions  contraires  à  celles  de  la  déclaration  de  ladite 
Faculté  de  Théologie ,  ni  d'en  faire  aucun  écrit ,  à  peine  de  punition 
exemplaire  ;  &  aux  Syndics  des  Univerfités  t  6*  aux  Doéleiirs -qui 
préfider-ont  aux  Aâes  ,  de  foujf'rir  qu'il  foit  rien  injéré  de  contraire 
dans  aucune  Thefe,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms  j  6'  d'être 
procédé  contre  eux  extraordinairenient.  Edit  du  Roi,  donné  le  4 
Août  i66j. 

V. 
Commeles  devoirs  propres  de  chaque  profeffion  font     y 


Ad  docendam  &  regendam  juventntem  magiftros  probata;  vit» 
&  doftrina:  lecipiant  qui  luo  munere  redlc  fungi  noverint ,  quo- 
rum mores  imprimis  Ipeftandi,  ut  pueri  ab  his  S;  litteras  fimul 
difcant  &  bonis  moribus  imbuantur.  Ibid.  Art.  i. 

Luftrent  cubicnla  &  libros  Scholafticorum  ,  ut  certiores  fiant 
an  apudillos  (înt  libri  improbatx  do(Srina;,&c.  art.  10.  Ibid. 

Aperui  os  mcum ,  &  locutus  tum  ;  comparate  vobis  fine  argento 
fapientiam  ,,&  collum  veftrum  fnbjicite  jugo  ,  &  fufcipiat  anima 
velira  dilciplinam ,  in  proximo  eft  enim  invenirc  cam.  Eccl.  j  i  > 

Virgaatque  correilio  tribuit  fapiemiam.  Prov.  19,  1  j. 

Curva  cervicem  ejus  in  juventute ,  &  tunde  latéra  ejus  dum 
infans  eft,  ne  forte  induret ,  &  non  credat  tibi ,  &  erit  tibi  dolor 
anima:  :  doce  filium  tuum ,  &c.  Eccl.  30,11,  13. 

Quoique  ces  textes  n'aient  pas  tous  un  rapport  précis  à  la  règle  , 
on  peut  les  y  appliquer ,  puijiju'ils  conviennent  naturellement  aux 
fonSions  de  ceux  qui  font  prépojés  à  la  direflion  des  Univerftés ,    les  fuites  des  fonaions  qu'on  y  exerce  ,  &  doivent  y 


Autre 


des  Collèges  6»  des  Académ 


devoir  de  ne 
pas  conférer 


III. 


'""      Pour  les  Profefleurs  des  fciences  &  des  arts  libéraux, 

leur  premier  devoir  efl:  de  bien  fçavoir ,  &  d'avoir  le 

.;  '  don  debienenfeigner  par  la  facilité  de  s'exprimer  net- 


etre  proportionnes ,  &  que  1  une  des  prmcipales  fonc— ,      ,      ■    . 
j      TT    •        r   ■      cC  1  r-        X     1     ^  ■  1       Les  dci^res  .1 

tions  desUniveriites  eit  de  conrerer  les  degrés  en  cha-j^.^  incapa» 
que  Faculté  à  ceux  qui  ont  acquis  la  capacité  pour  \Q5Ues. 
mériter  ;  c'eft  un  devoir  capital  des  Profefleurs  &  de 
ceux  qui  font  prépofés  aux  examens  &  au  jugement 
de  la  capacité  des  Etudians  qui  veulent  avoir  des  de- 


qu'à  ceux  qui  en  font  dignes  ,  &  de  les  rctufer  à  ceux 
qui  ne  le  font  point;  caria  facilité  de  les  accorder  à 
ceux  qui  manquent  de  capacité  ,  ruine  l'intention  des 
Loix  qui  l'exigent,  &  qui  confient  à  ces  Profefleurs  & 
à  ces  Examinateurs  le  droit  d'en  juger  ,  &  d'en  rendre 


tement  &  en  termes  propres,  par  l'ordre  &  la  méthode    grés  en  quelqu'une  des  Facultés  ,  de  ne  les  conférer 
qui  conviennent  à  chaque  art  &  à  chaque  fcience,  par        "  .       r        ,.  .    ,    .         .-  ,.     , 

des  explications  claires  des  chofes  obfcures,  parle  dif- 
cernement  &  le  choix  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'eflfentiel , 
d'utile  &  de  néceflaire ,  &  par  le  retranchement  de  l'i- 
nutile &  du  fuperflu.  Et  fi  ceux  qui  fe  préfentent  à  cet 

emploi ,  manquoient  au  devoir  de  fe  faire  à  eux-mêmes  leur  témoignage ,  qui  par  cette  facilité ,  devient  un  par- 
jure contre  ces  Loix  dont  ils  font  indignes.  Cet  abus 
eft  encore  plus  grand ,  fi  on  joint  au  témoignage  de 
la  capacité  de  ceux  qui  en  manquent ,  celui  du  temps 
réglé  pour  l'étude  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  ni  la  ca- 
pacité ni  le  temps  d'étude  :  car  on  ne  peut  même  ren- 
dre le  témoignage  du  temps  de  l'étude  en  faveur  de 
ceux  qui  en  un  moindre  temps  ,  fe  leroient  rendus  ca- 
pables ,  puifqu'on  ne  peut,  en  aucun  cas,  rendre  ua 
témoignage  contraire  à  la  vérité  t". 


la  juftice  de  ne  pas  entreprendre  cette  fonâion  fans  Ja 
capacité  néceflaire  ,  il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  doi- 
vent les  choifir,  ouïes  recevoir,  de  s'en  rendre  Juges  c 

c  Cùm  omnium  regnorum  ,  &  popnlorum  fchcitas,  tùm  maxi- 
me reipublica:  Chriftianj:  fakis ,  à  rcfti/uventntis  inftitutione  pen- 
deat  ;  qua:  qnidcm  rudes  adhuc  animos  ad  hiimanitatcm  flcâit; 
fteriles  alioquin  &  infiufluofos ,  reipnblicœ  niuniis  idoneos  &  uti- 
les reddit  ;  Dei  cnltuni ,  in  parentes  &  patriam  pictatem ,  crgà  ma- 
"giftr^tus  reverentiara  &  obedientiam  proraovet.  Art.  $  2.  des  Sta- 
tuts de  la  Faculté  des  Arts. 

Grammaticos  tam  Grascos  quàm  Latinos  ,  Sophiftas,  Juiifpe- 
ritos  in  hâc  rcgiâ  urbe  profellioncm  fuam  exerccntes  ,  &  iatcr 
ftatutos  connumeratos  ,  fi  laiidabilem  infe  probis  moribus  vitani 
ejfe  monflraverint,fi  docendi  peritiam,  facundiam  diccndi  ,  inijr- 
pretandifubtilitatem  ,  copiamque  differendif  habcre  patefecerint , 
£■  ccetu  amplilJtmo  judicanti  digni  fuerint  afiimati ;  cùm  ad  viginti 
annos  obfcrvatione  jugi  ac  fcdulo  docendi  labore  perveneiint, 
■placuit  honorati ,  &  his  qui  funt  ex  yicariâ  dignitate  connume- 
rari.  £.  un.  de  profijj'.  in  urh.  conjl. 

Sed  quiafînguhs  civitatibusadeflcipfe  nonpofTum,  jubeo,  qiiif- 
quis  docerevult ,  non  repente  nec  temerèprnfiiiatad  hoc  munu'i, 
fed  judicio  ordinis  probatus  dccremm  curialiummcieatur  optimo- 
rum  confpitante  confenfu.  L.  j  j  c.  deprofejf.  6*  med. 

Quoique  les  dernières  paroles  de  ce  texte  n'aient  pas  un  rapport 

.   précis  à  notre  ujage,  on  n'a  pas  du  les  retrancher  à  caufe  dufens 

\    qu'elles  renferment ,  ù  aufji  parce  que  ce  longfervice  mérite  quelque 

1;  récompenje  ,   au  quelque   confidétation  particulièrement  pour  les 

mœurs, 

y.  l'art,  fuivant. 

IV. 


M 


Ce  premier  devoir  de  la  capacité  renferme  celui  de 

\  ne  mêler  dans  leurs  écrits  &  dans  leurs  leçons  aucun 

^[.principe  ,  ni  aucune  maxime  quiblefle  nilaPveligion  , 

jji  ni  l'Etat ,  ui  les  Loix  ,  ni  les  bonnes  mœurs  ,  tS:   de 

joindre  à  la  pureté  de  la  doftriiie,  &  à  l'art  de  bien  en- 

feigner  une  probité  fans  tache  &  le  bon  exemple  des 

■  il  mœurs,  pour  imprimer  dans  les  efprits&  dans  les  cœurs 

de  leurs  difciples  les  principes  &  les  fentimens  de  tous 

'    leurs  devoirs ,  avec  autant  ou  plus  de  foin  que  pour  les 


e  Doiilorc*;  qui  jus  habebunt  feiendi  fuffragii ,  folemni  jure- 
jurando  fe  oblhingant ,  fe  nihil  gratiœ,  nil'il  favori  daturos,  fed 
veritati  fidèle  teftimoniiim  laturos.  Art.  31  des  Statuts  de  la Fa,- 
culté  de  Théologie. 

Non  mcntiemini.  Levit  1  <>  ,  11. 

Qui  congregat  thefauros  linguû  mendacii ,  vanus  Si  excors ell:, 
&impingetur  ad  laqueum  mortis.  Prov.  i  ,  %6. 

Déponentes  mendaciuni  loquimini  vcritatcm  unuCquîfquecuni 
proximo  fuo.  Ephef,  4315. 

C'efl  pour  prouver  La  capacité  des  perfonrtes  que  les  Loix  deman- 
dent  le  témoignage  des  Univerfités  par  les  degrés  qu'elles  confèrent. 
Ainfi  l'injujiice  de  les  conférera  des  incapables,  eflune  défobéif- 
fance  bien  exprejfe  aux  Loix,  &  a  le  rnéme  caraSlere  qu'auroitune 
déclaration  que  feraient  ceux  qui  confèrent  les  degrés  à  des  incapa- 
bles ,  qu  encore  qu' ils  les  reconnoiffent  tels  ,  qu'ils  jugent  qu'on  doit 
les  admettre  aux  places  dont  leur  incapacité  les  rendroit  indignes  ;  6» 
quoique  par  l'art.  75  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  les  Evêqites 
puijjent  examiner  les  Gradués  comme  dans  les  procès  du  pojjejfolre 
des  Bénéfices  ,  les  aHes  d'examen  des  Eveques  ne  décident  pas ,  6» 
cette  Ordonnance  ne  décharge  pas  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  les 
degrés  ,  de  s'acquitter  dignement  de  ce  devoir  :  rien  ne  peut  les  en 
difpen/er  ;  &  ilen  eft  de  même  des  degrés  néceffaires  pour  entrer  dans 
des  charges  de  judicature^  quoique  ,  pour  y  être  reçu ,  on  ait  befoin 
d'un  autre  examen  des  Juges  qui  doivent  recevoir  l'Officier  ;  car 
toutes  ces  pcrjonnes  ,  Evêques,  Magiftrats  &  Profeffeurs  ont  leurs 
devoirs  dijlingués  fr  indépendans  les  uns  des  autres  ,  de  forte  que 
chacun  rend  compte  du  fîen. 

Auxquels  degrés  nul  ne  fera  reçu  qu  Un'  ait  étudié  l'efpace  de  trois 
ans  en  ladite  r^niverfité,  ou  en  une  autre,  pour  partie  .itidit  tems  , 
qu'en  ladite  Univerfîtè  pour  le  furplus  ,  dont  il  rapportera  certi- 
ficat fufiifwt  ,  &  qu'il  n'ait  répondu  publipiemcnt ,  â  peine  de 
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privation  des  gages  deflirs  D»acurs  ,  6-  nullité  difdites  Lettres. 
Auxquels  DotUurs  (y  autres  font  pareillement  faites  difenfesde 
bailler  6"  délivrer  aucunes  Lettres  de  degris  qu'à  perfinnes  préjen- 
tes  ,  &  qui  aient  fait  l'épreuve  fufiits  devant  eux  &  enpubUc  en  la- 
dite Univerfité.  Ordonnance  de  Louis  XIU  en  1 6 1 4 , article  4«. 

VI. 

t.  VevotT  Ceft  encore  une  des  fondions  des  Unîverfités ,  par- 
thsavisdoc-  ticulierement  de  la  Faculté  de  Théologie,  de  donner 
tri.wux.  jjgs  avis  doftrinaux  fur  les  points  de  la  foi  ou  des 
mcEurs,  ou  de  la  dlfcipline  eccléfiaftique,  dans  les 
occafions  où  leur  autorité  peut  être  d'ulage;  &  cette 
fonâion  fait  un  devoir  de  donner  ces  avis  conformes 
à  la  pureté  des  Loix  de  l'Egllief. 

/Omncm  caufam  ,  quz  -venerit  ad  vos ,  fratrum-veftrorum , 
t^ui  liabitant  in  urbibus  fuis,  inteu  cognationcm  &  cognationem, 
iibicumquc  quxftio  cft  de  lege  ,  de  mandate  ,  de  ccrcmoniis ,  de 
juftificationibus  ,  oftcndite  cis  ,  ut  non  pcccent  in  Dominum  ,  & 
ne  veniat  ira  fupcr  fratres  vcftros.  x  Paralip.  p.  ly  ,  10. 

Scrmo  meus  &  prsdicatio  mea  non  in  perfuafilibus  huinanz 
fapientia:  verbis  ,  fcd  in  oftcnfiene  fpiritLis  S:  yeritatis  :  ut  fides 
■veftra  non  fit  in  fapicntià  hominum ,  fcd  in  vetitate  Dei.  i,Cor.  i, 
y.  -4  6"  f  ■ 

Attende  tibi  &  doftrinz.  i  Tim.  3  ,  1 4. 

V.  z  Pctr.  I  ,  y.  16  6-  II. 

Efto  firmus  in  via  Domini,  &  in  veritate  fentiis  tui ,  &  fcientia 
profcquetui  te  verbum  pacis  &  juftitiz  :efto  manfuetus  ad  judien- 
dunr»  verbum  Dei,  ut  iatelligas,  &  cum  fapicntià protetasrefpon- 
fum  verum.  Si  cit  tibi  intcUeftus ,  refponde  proximo  :  fin  autem 
(it  manus  tua  fupcr  os  tuum ,  ne  capiatis  in  vetbo  indifciplinato , 
&  confundaiis,  Eccl.  J  ,  v.  11  ,  i;  6"  14. 

Sapientia  abfcondita  ,  &  thefaurus  invifus  ;  quz  militas  in 
«itrifqneî  Ihid.  zo,  31. 

Tacienti  nequilTîmum  ,  confilium  fuperîpfum  devolvetur ,  & 
non  agnofcet  unde  aJveniai  illi.  Eccl.  17  ,  30. 

Les  DoSeuTs ,  tjui  donnent  des  avis  doSrinaux  ,  exercent  une 
tfpece  de  fonSion  de  témoins  par  le  témoignage  qu'ils  doivent  rendre 
de  la  doBrine  de  l'Eglife ,  ô-  ils  exercent  auffîune  efpece  defondion 
de  Juges  ;  car  ces  avis  font  comme  des  décifions,  Ainfi  on  peut  les 
confidérer  par  ces  deux  vues  comme  des  témoignages  6f  des  jugemcns  ; 
6"  quoique  lafonflion  des  témoins  fait  différente  de  celle  de  Juge ,  le 
témoignage  des  vérités  de  cette  nature  qui  nefontpas  des  faits  ^mais 
des  dogmes  ,  n*ejl  pas  tant  unjîmple  témoignage  qu'un  jugement  oit 
l'on  doit  avoir  recours  dans  les  cas  qui  peuvent  le  mériter. 

In  mulcitudine  presbjtcioram  prudentium  (la  ,  &  fapientir 
illorum  ex  corde  conjungcic ,  ut  omncm  nartationem  Dei  poflis 
audire.  Eccl.  6,35. 

Sicut  aqua  profunda  ,  fie  confilium  in  corde  Tiri  :  (ëd  homo 
fapiens-exliauriet  illud.  Prov.  10,  y. 

DilTipantur  cogitationes  ubi  non  eft  confilium  :  ubi  veto  funt 
plurcs  confiliarii,  confirmantur. /W.  ij,  13. 

y.  Us  textes  cités  à  l'article  S  de  cette  SeRion ,  qu'on  peut  appli- 
quer à  cette  rejrle. 

VII. 

7.  Devoir  Comme  il  efl:  d'une  conféquence  infinie  de  ne  pas 
de  l'appro"  laiffer  donner  au  public  des  Livres  qui  regardent  ou 
bation  ou  la  foi ,  OU  les  règles  de  la  piété  chrétienne  ,  ou  la 
ienjure  des  difcipline  de  l'Eglife ,  fans  un  examen  &  une  appro- 
bation qui  affurent  le  public  de  la  pureté  de  la  doc- 
trine de  ces  Livres  ,  &  qu'ils  ne  contiennent  ni  héré- 
fîe,  ni  erreurs,  ni  rien  qui  puifle  infpirer  à  ceux  qui 
les  lifent  de  fauffes  maximes  ;  c'efl  un  droit  &  en 
même  tems  un  devoir  des  Doâeurs  de  la  Faculté  de 
Théologie ,  prépofés  à  cette  foncftion ,  d'examiner  & 
approuver,  rejetter,  corriger  ou  cenfurer  ces  fortes 
<ie  Livres  ;  &  ce  devoir  oblige  les  Cenfeurs  ou  Appro- 
bateurs à  une  leâure  exade ,  pour  rendre  un  jugement 
sur  ,  &  le  rendre  tel  que  demande  la  conféquence  de 
l'approbation  qu'ils  doivent  donner  g, 

gNuUus  Magiftrorum  ,  inconfultâ  Facultate  ,  libres  npprobct . 
fiib  pœnâ  privationis  à  juribus  &  lionoribus  Tacultatis.  An.  i  de-s 
Statuts  de  la  Faculté  de  Théologie. 

'Quodde  cïtero  de  perpetiiis  iuturis  tcmpoTibusnullusIibriim 
aliqucm  feu  aliam  qnamcumque  fcripturam  tjm  in  lube  noihâ  , 
quàm  in  aliis  qnibufve  Civicatibus  &c  Diœccfibus  imprimere  feu 
imprimi  facerc  prxfumat,  ni!i  prias  in  urbcperVicarium  noftrum 
&  facri  palatii  Magiftrum  :  in  aliis  verô  Civitatibus  &  Diœccfibus 
per  Epifcopuni  ,  vel  alium  habentem  peritiam  fcicnti.t  Jibri  feu 
fcripturz  hujufmodiimprimcnda:  ab  eodem  Epifcopo  ad  id  depu- 
tandum,  ac  inquifitorcm  harreticz  pravitatis  in  quibus  librotiim 
imprcdlo  hujufmodi  fieret,  diligentcr  examinentur,  &  per  eorum 
manûs  proprix  fnbfcriptionem,  fub  cxcommunicationis  fcntentiâ 
gratis  &  fine  dilationc  imponendam  ,  approbentur.  Qui  «utem 
fecùs  facerc  prxfumpferit  >  ultt.i  librorum  imprelVorum  amifiio- 
nem  ,  &  illorum  publicam  combuftioncm  ,  ac  ccntum  ducatcrum 
jabcicz  bafilicz  primtniim  Apoftoloram  de  urbe,  fine  fpe  renjif- 
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ûonis  s  folutioncm ,  ac  omnis  exercitli  l'iTipredîonïs  fufpcnfionem, 
excommunicationis  fcntentiâ  innodatus  cxiHat.  tonc.  Baf, 
f'S-  'ttfnb  Leone  X,  ann.  151;. 

Quoniam  verô  pcrvcEiit  ad  pias  noftras  aurcs ,  quôd  quidam 
dodrinas  quafdam  confcripfcrunt  &  cdidcrunt  ambiguas,  &non 
pet  omnia  ac  prxcisc  congrucntes  cxpofita:  orthodoxz  Iidei  noITrar 
a  fanftâ  Synodo  eorum  fanftorum  Patrum  qui  Nicrz  &  tphert 
convenerunt ,  &  à  tyriUo  piz  memoriz,  qui  fueratraaguz  Alc- 
xandriz  civitatis  Epifcopus ,  jubemus  >  faâa  hu'iufmodi  fcripta  fivc 
antcà  Rve  nunc  (  potinimùm  autem  ea  quz  Neftorii  funt  )  com- 
buri ,  &  pcrfcdiflîmo  interitui  manctpari,  itàut  in  nuUius  cognitio- 
ncm  venire  pofiint.  His  qui  talia  fcripta  aut  talcs  libros  habcrc  aut 
Icgcre  fuftinucrint  ,  ultimum  fupplicium  expetturis  :  de  cztcro 
nuUi  patente  licentiâ  ,  pr.rtcf  expofitara  fidem  (  ut  diximus  )  tam 
Niczic  quàmEphefi,aliudquidveldiccrevcldocere:  tranfgiclTo- 
ribus  nimirùm  hujus  noftri  divini  przccpti ,  ci  pœna  quz  contine- 
tur  latâ  adversùs  impiam  Neftorii  fidcm  legc  fubjicicndis.  Z..  3  , 
f .  5  ,  c.  defum.  Triait. 

V.  l' Ordonnance  de  Henri  II  du  il  Décembre  1  j  47. 

VIIL 

Les  difficultésqui  arrivent  à  toutes  fortes  deperfonnes 
dans  leur  conduite  &  dans  leurs  aftàires,  pour  prendre 
un  jufte  parti  entre  leurs  devoirs  &  leurs  intérêts ,  qui 
fouvent  ne  s'accordentpoint,  obligent  ceux  qui  (e  trou- 
vent dans  cetétat,  &  qui  veulent  fe  faire  juftice,  de  re- 
courir à  un  confeil  fidèle  pour  réfoudre  ces  difficultés, 
&  la  voie  eft  de  choifir  des  perfonnes  qui  ,  par  leur 
fcicnce,  leurs  lumières,  leur  expérience,  &  leur  pro- 
bité; puidentdéciderces  fortes  de  doutes  qu'on  appelle 
cas  de  confcience;  &c'efl:  pour  cela  que  naturellement 
on  vient  aux  Dofteurs  qui  doivent  avoir  cette  fcience 
qu'on  peut  appeller  ,  félon  l'Evangile  ,  la  fcience  du 
règne  des  Cieux,  Ainfi  cette  fondion  leur  fait  un  de- 
voir de  favoir  les  loix  divines  &  humaines,  &  les  autres 
règles  d'où  peuvent  dépendre  les  dédiions  des  diffi- 
cultés dont  on  les  confulte,  de  s'appliquer  avec  beau- 
coup d'exaditude  à  bien  entendre  les  faits  &  les  quef- 
tions ,  &  à  fe  déterminer  par  un  amour  fincere  de  l;i 
vérité  &  de  la  juftice,  fans  condefcendance  aux  inté- 
rêts &  aux  pallions  des  perfonnes  qui  confultent ,  & 
fans  févêrité,  ni  autre  rigueur  que  celle  dont  la  juftice 
ne  peutdifpenfer;  car  c'eft elle-même  qui  doit  décider 
par  l'efprit  de  fes  règles,  qui  n'étant  faites  pour  per- 
fonne  en  particulier,  mais  pour  tous  en  général,  doivent 
s'appliquer  félon  leurufage  indépendamment  de  toute 

faveur  &  acception  deperfonne,  &  fans  diftindions 
de  l'intérêt  de  celui  qui  confulte,  &  de  l'intérêt  oppofé 
de  l'autre  ;  parce  que  c'eft  comme  un  jugement  quifc 
rend  entr'eux  ,  &  où  il  faut  conferver  le  droit  de  l'un 
&  de  l'autre  A. 

h  Scriba  doftus  in  regno  cœlorum.  Matth.  1 3  ,  j  1. 

Ad  dandam  fcicntiam  falutis  plebi  ejus.  Luc.  i ,  77. 

Vz  qui  dicitis  malum  bonum  ,  &  bonum  malum  ,  poncntes 
tenebras  lucem ,  &  lucem  tenebras.  If.  ; ,  10. 

Dicentes  pax  &  non  ell  pax.  E^etli.  13  ,  10. 

El  non  fuffeccrat  erraûe  eos  circà  Dei  fcicntiam ,  fed  &  in 
magnos  vivcntes  in  fcientlz  bello  tôt  &  tam  magna  raala  pacem 
appellant.  Sap.  14,  v.  ii. 

Qui  dicunt  impio  juftus  es,  raaledicent  eis  populi  &detcfta- 
buntut  eos  tribus  ;  qui  arguunt  eum  ,  laudabuntur,  &  fupcr  ipfos 
vcnict  benedidlio.  Labia  deofculabitur ,  qui  rcfta  vcrba  refpondct. 
Prov.  14,  V.  14,  ly  (,•  10. 

Les  décifions  des  DoSeurs  qui  répondent  fur  les  cas  de  conf- 
cience ,  ne  doivent  avoir  rien  de  contraire  à  l'efprit  de  la  Religion, 
ni  rien  qui  puiffe  blejjer  la  dignité  &  le  refpeél  dû  au  Prince ,  ainfi 
qu'il  efl  réglé  par  les  Statuts  de  la  Faculté  de  Théolcie. 

Nihil  à  Dodrinâ  Chtiftlanî  alienum,nihil  contra  Patrum  ortlio  • 
doxoram  décréta,  nihil  contra  régis  regnique  Gallici  jura  &  digni- 
tatem  difputetur  aut  ptoponatur  ;  fi  fecils  fccerint ,  &  prsefes  & 
rcfpondens extra  ordincm  pu niar.tur...5(flf./'.7irH/f.  Tkeol.art.  13. 

ÇTLes  Dodeurs  qui  répondent  fur  les  cas  de  conf- 
cience ,  &  ceux  qui  donnent  des  avis  fur  les  points  de 
la  Foi ,  fur  les  mœurs  &  fur  la  difciplne  Eccléfiaftique , 
dont  on  a  parlé  dans  l'article  fixieme ,  font  obligés,  pour 
s'acquitter  dignement  de  ce  devoir  envers  lepublic,de 
puifer  ces  lumières  dans  leurs  fources,  afin  de  pouvoir 
réfoudreles  difficultés  qui  peuvent  venirà  leur  connoif- 
fance.  Ces  fources  font  les  vérités  répandues  dans  l'E- 
criture; ainfi  lesDodeursprépoféspourdéciderdescas 
de  confcience,  &  pourdonnerdesavisdoftrinaux,  doi- 
vent reeourir  à  ces  Livres  in  (pires  par  leS.Efprit;  &ils 
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y  reconnoîtrontdans  les  vérités  qui  y  font  exprimées 
par  un  flyle  fimple,  la  grandeur  &  la  majefté  de  la  fa- 
geffè  divine  qui  nous  les  révèle,  &  fa  bonté  qui  nous 
les  étale  d'une  manière  proportionnée  à  notre  foibleiFe, 
&  ils  y  découvriront  la  lumière  de  ces  vérités,  pour 
éclairer  l'entendement,  &  un  attrait  pour  toucher  le 
cœur.  Ainfi  ils  doivent  regarder  les  Livres  de  l'Ecri- 
ture Sainte  comme  un  dépôt  oùl'efpritde  Jefus-Chrift 
réfide.  Les  Doâeurs  exercent  dans  ces  fortes  de  fonc- 
tions l'office  de  Pafteurs  des  âmes  :  Jefus-Chrift  en 
étant  le  véritable  Pafteur ,  c'eft  de  lui  qu'ils  doivent 
apprendre  les  règles  pour  pouvoir  s'acquitter  digne- 
ment d'un  miniftere  aulîi  grand  a,  &  qui  même  peut 
être  d'un  très-grand  ufage  pour  le  public,  pulfque 
dans  ces  occafions  ils  exercent  une  efpece  de  fonâion 
de  Juges,  &  qu'ils  peuvent  par  cette  voie  fi  fainte  & 
fi  naturelle,  terminer  par  la  prudence  de  leurs  confeils 


pa,es  dans  Iss  villes  ,  choifijfo'unt  quelque  nombre  dt:  Médecins t 
&  diyùientfc  rendre  certains  de  leurs  bonnes  mœurs  6"  de  leur  capa' 
cité. 

Meclicorum  intra  nnmerum  prssfinitum  conftitucnJorum  arbi- 
tiiura  non  Pr.Tlidi  Provincix  commiffum  eft  ,  fedoi'diin  &  podcP- 
fonbas  cujufquc  civitatib  ■■,  ut ,  rerti  de  piobitate  morum  ,  &  pcritià 
artis ,  cligant  iplî  quibus  fc  .ibàrofque  fuos  in  a:oiitudine  coipo- 
rumcomniittanr,  L.  i  j  ^.deC'^t.  ab  orb.fac. 

Si  ciuis  in  Aichiatci  dcfundli  locum  eft  proinctionis  meritis  ag» 
gi'Cgandus,  non  antè  coiuni  particcps  fiac,quàm  primis  qui  inor- 
dinerepcrientur  ,  feptem  ,  vcl  eo  ampliùs  judicantibus  idoncusap- 
piobetur  L.  lo  .  c.  de  Profejf.  &  Med. 

Mais  quoique  les  Médecins  eujfent  été  approuvés^ils  ne  laijfoient 
pas  de  répondre  des  fautes  qu'ils  pouvoient  com;;:ettre  contre  les  re" 
gles  de  leur  profeffîon  ;  car  quoiqu'il  foit  vrai  qu'on  ne  doive  pas  im- 
puter aux  Médecins  la  mort  de  leurs  malades  ,  ils  doivent  répondre 
des  maux  qu' ils  caujcnt par  leur  ignorance  ;  6"  le  prétexte  de  foibleffe 
humaine  ne  doit  pas  empêcher  qu'on  ne  punijfe  ceux  qui  trompent  les 
hjin  nés  dans  un  tel  péril  qu'efi  celui  de  la  vie. 

Sicuti  Medicoimputari  eventus  moitalitatis  non  débet,  itaquod 


&  de  leurs  déclfions ,  les  ditterends  qui  peuvent  naure     P"'  impentiam  ccmmific ,  imputari  ei  débet  :  pi-îtextu  htimanx 
t  •      !•  '      '  tra2,ihtatis ,  aehctum  decirientis  in  peiiculo  hommes  innoxium 


entre  les  particuliers 

a  Sp!ritU5  Domini  fupcr  me  ,  eo  quod  unxerît  Domînuî  me  *,  ad 
annumiandum  manliietus  milît  me,  ut  medeier  contritis  corde  , 
&  prxdicaicm  captivis  indulgentiam,  &  claulîs  apertionera  :  ut 
pra:dicarem  annuni  placabilem  Domino,  &  diem  ultionis  Dco  nof- 
tro  :  ut  confolater  omnes  lugentes  :  ut  poneiem  fottitudinem  lu- 
gentibus.  Ijai.  oi ,  v.  i ,  i  &  5. 

In  manu  enim  illius  &  nos,  &  fetmones  noftri,  &  omni^ 
fapientia,  &  opetum  fcientia  &  difciplina;  ipfe  cnim  dédit  mih'- 
horum  quz  funt  fcientiam  veiam,  Sec.  Sap.  7,   16  iy  17. 

Et  quomodo  defccndit  imber ,  &  nix  de  cœ!o ,  &  illuc  ukra  non 
revertitur ,  fcd  inebriat  terram  &  infundit  cam ,  &  geiminare  earti 
facit ,  &  daffemen  ferenti ,  &  panem  comcdenti  :  fie  ctit  verbum 
meum  quodegteditui  de  ote  raeo  ,  non  reveiteturadme  vacuum, 
fed  t'acict  qu<ecumque  volui ,  &  prorperabitut  in  liis  ad  qu.e  mifi 
illud.  JJai.  5;,  V,  10  â"  1 1. 

IX. 

tiere      Des  règles  qu'on  vient  d'expliquer  ,  celles  des  cinq 

ic/t'i  premiers  aaticles  regardent  les  quatre  Facultés  :  &  .            ,     ,       ,,             ,   j-      j  -         •                j        ,^'j    ■    c 

'"'■  celles  des  trois  derniers  articles  regardent  la  Faculté  traiter  quelqu  un  d  une  maladie,  de  contmuer  pendant  ff^'/'^J' 

■       -             ,.„^  i  qu  elle  Qure  ,  lur-tout  dans  les  cas  de  quelque  péril ,  *'     <-'"'  'r^ 

'Ssa    3.,    _,_   _    :..  ,_._  .    n r   .  o.  lA  ^L-  .,.L-  „:t:"«i     doi- 


efie  non  débet.  L.  6  ,  §.  7,  f.  de  offê  Prœfidis. 

Impctitia  quoquc  culpx  adnumeratur  ;  veluti  fi  Mcdicus  ideà 
Icrvum  tuum  occidciit ,  quia  malè  eum  fecuerit,  aut  petperàm  ei 
medicamentum  dederit.  3.7,  in(l.  de  les;.  Aquil. 

Si  Medicus  fervum  iraperitè  fecuerit ,  vel  ex  locato  vel  ex  legc 
Aquilià  competeie  aâionem.  £.  7,  $,  ult.  ff.  eod. 

Il  paraît  par  ce  danier  texte  ,  qu'en  ce  tems-là  les  Médecins 
exerçjient  la  Chir:irgie.  Par  notre  ufage ,  la  capacité  des  Médecins 
ejï  prouvée  par  le  degré  de  DoSeur  ,  &  'il  faut  l'être  pour  exercer  la 
.Médecine,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  87  de  l'Ordonnance 
de  Blois. 

Il  avoir  été  ordonné  auparavant  par  une  Ordonnance  de  Charles 
VI  du  7  Aoûi  ijjo  ,  qu'il  feroit  informé  contre  les  Médecins  6- 
Chirurgiens  non  experts  &  de  capacité  fuffifante  ;  6'  il  leur  étoit 
défendu  de  la  pratiquer  jufqu  i  ce  qu'ils  eujfenc  été  jugés  capables 
par  ceux  à  qui  il  appartenait  d'en  ]Uger.  V.  l'Ordonnance  de  Louis 
XIV,. \  Paris  en  1661 ,  fur  les  diffcrens  examens  qu'ils  font  obligés 
de  fubir. 

XL 

Il  eft  du  devoir  d'un  Médecin  qnl  a  commencé  de      11.    Les 


de  Théologie  ;  mais  il  y  a  d'autres  devoirs  propr 
ceux  qui  ayant  reçu  des  degrés  dans  les  Facultés  de 
Droit  &  de  Médecine  ,  en  exercent  la  profelîîon  ;  & 
ces  devoirs  doivent  être  diftingués  de  ceux  qu'on 
vient  d'expliquer  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  l'article 
qui  fuit  i. 

i  V.  l'article  qui  fuit  &•  les  autres  fuivans. 

1  X. 

Pft/-      Il  y  a  cette  différence  entre  les  Facultés  qui  par- 

'""'tagent  les  Protelfeurs  dans  les  Univerfités  ,  que  ceux 

"""^  qui  font  fimplem.ent  Gradués  dans  la  Facidté  de  Théo- 

j'^çf^^logie  &  celle  des  Arts  ,  ne  font  pas  d'exercice  de  leur 

!,  !     profefllon  dans  le  Public ,  qui  ait  fon  rapport  direflre- 

ment  au  temporel ,  pour  l'ufage  de  quelques  perfon- 

nes  en  particulier  à  qui  cet  exercice  puifle  être  utile 


vent    conti- 
nuer    leurs 
ons^ 


SU   n'en   a   quelque  jufte  excufe  ;  &  les  Chirurgiens^ 
font  à  plus  forte  raifon  tenus  de  co.ntinuer  de  panfer  ' 
des  plaies  ,  &  les  autres  maux  qui  demandent  l'ufage yinft 
de  la  Chirurgie  m, 

m  Qui  banè  fecuerit  &  dercliquit  curationem,  fecurus  non  er{ 
fcd  culpa:  reus  intelligitur.  L.  Z  ,  jf.  ad  leg.  Aquil.  PrxtereA  fi 
Medicus,  qui  fervum  tuum  fecuit,  dereliquerii  curationem ejus  , 
&ob  idmcrtuus  t'uerit  fervus,  culpj;  reus  erit.  Iniperitia  quoque 
culpx  adnura°ratur  :  vciuti  (\  medicus  idco  fervum  tuum  occiderit, 
quia  malè  eum  fecuerit ,  aut  petperàm  ei  medicamentum  dederit, 
J".  i  &  7  ,  eod. 

Xîî. 

Si  quelqu'un  fans  la  probité  &  l'honneur  de  la  pro-   n.   Ceu 


ou  nulfible  :  au  lieu  que  ceux  qui  font  Gradués  dans    fêsparens  quelque  compofition'd'unerécompenfeque»'/"'^''''"'"' 


i 


felTion  de  la  Médecine ,  exerçant  des  fonctions  ou  des  qui  traitent 
opérations  de  la  Chinu-gie,  exigeoit  du  malade  ou  de'^^-'  malades 
uelque  compofition  d'une  récompenfe  que  "''•'"  "^ 
la  Faculté  du  Droit  Canonique  &  du  Droi7civiîr&    ^^  ?'"''  '''^  ^^ligeroit  de  lui  promettre^,  il  pourroit  être/);"  J^'f' 
en  celle  de  la  Médecine  ,   peuvent  mettre  en  ufage    juftement  condamne,  non-feulement  a  la  reftitution  de  ,;„„^„„r /, 
leurs  degrés  en  des  profeflions  oui  regardent  l'intérêt    cette  exaftion  ,  mais  encore  aux  autres  peines  que  \^ paiement. 
temporel  des  particuliers ,  &  011'  ils  peuvent  leur  être    1^^'"^  ^"^  ^^'V  ^  '"  "rconftances  pourroient  méri- 
utiles  ou  nuifibles  ;  ainfi  les  Juges  &  les  Avocats    ^^^  '■•  ^  ^  P'"'  f°"^  ''^''°"  '  '  '\  ^^°'5  li^i-n^eme  aupa- 
exercent  une  profeffion  ,  dont  le  bon  ou  le  mauvais    '■^^^'"  ^"'P^''^  ^^  "^^^^  ^^"  1^°"  ^"'  P'^^™"  '^"'^  '^^'- 
ufage  intéreife  le  temporel  des  particuliers  de  qui  les    compenle  n, 
affe'ires  font  en  leurs  mains  ;  ainfi  les  Médecins  exei-       „  5;  M,d;,„, ,  ,„;  ,„,,„ j^,  r^^,  ^^^^^^  q,;  ^i^  uborabat  com- 

cent  une  proteiiion  ,  dont  le  bon  ou  le  mauvais  ufage     miferat,  periculum  amittendorumcorumper  adverfamedicamen- 
:  întéreiTe  la  fanté  ,   &  même  la  vie  des  particuliers  qui     ta  i  iferendo  compulit ,  ut  ei  poflefiiones  fuas  contra  fidem  bo- 
les  appellent  à  leur  fecours  :  de  forte  que  ceux   qui     nam  seger  veuderct ,  incivile  factura  Prxfes  Provincix  coerceat  , 

exercent  ces  profeffions  font  engagés  à  d'autres  de-    r^^^que  reaitui  jubeat.  L.  ^ ,  ff.  de  var.  &  extraord.  cognit. 
voirs  que  ceux  qui  les  enfeignent,  &  ces  devoirs  ont       ?"  P""'""'  ^ ^^'•^"^."•"^'  ^^^'P^'^L  ,1>^^  ^^"i  offerant  pro  obfe- 

,  ^    ,  ,.,,-  ,.     °  '  r -r  •      quns  ,  non  ea  qu  e  périclitantes  pro  lalute  promittunc,  Z.  0  ,  c.  </c 

leurs  règles  qu  il  faut  expliquer ,  comme  tai.'ant  partie    Proflf.  6-  Med. 

du  Droit  public  ;  &  comme  celles  des  devoirs  des 


Juges  &  des  Avocats  doivent  être  expliquées  en  leur 
lieu  propre,  dans  le  fécond  Livre  ,  celles  desdevoirs 
des  Médecins  ont  le  leur  ici  ,  &  feront  la  matière  des 
articles  qui  fuivent ,  fuppofant  pour  le  premier  de 
leurs  devoirs ,  qu'ils  fe  font  rendus  capables  de  leur 
profefllon  ,  &  qu'ils  ont  été  dignes  des  degrés  qu'ils 
en  ont  reçus  après  leurs  études  /. 


xin. 


Comme  les  Médecins  ,  les  Chirurgiens  &  les  Apo-  1 3 .  //^  doi- 
tkalres  ont  fouvent  des  occafions  où  les  fecrets  des '■'■•''"'  g'^rdcr 
malades  ou  de  leur  famille  leur  font  découverts  ,  foit^'-'    J"-"" 
par  la  confiance  qu'on  peut  avoir  en  eux,  ou  par  les  ,"     '""'' 
conjonâures  qui  rendent  leur  préfence  néceflaire  dans 
le  tems  oùl'on  traite  d'affaires,  ouautres  chofes  qui  de- 
mandent le  fecret ,  c'eft  un  de  leurs  devoirs  de  ne  pas 
1  Par  le  Droit  Romain ,  ceux  qui  exerçoient  les  charges  mur.'ici-    îlbuler  de  la  COrifîince  qu'on  leur  a  faite ,  §ç  de  garder 


oF.à  Fart.  1 6  la  fin  du/erment  (THippocrate. 

Ce  jecrct  ejl  ordonné  par  un  article  dts  Statuts  de  la  Faculté  de 
Médicinc.  iEgrorum  arcana ,  Vifa  ,  audita ,  intcllcfta ,  nemo  climi- 
nct.  art.  i  <>.  ayptndicis  ad  nfirmatioticm  facuUacis  Mciiclna, 

XIV. 
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exaflrement  &:  fidèlement  le  fecret  des  chofes  qui  font  forme  contre  des  perfonnes  qui  aient  bleffé  ou  grîeve- 
venues  à  leur  connoiflancc ,  &  qui  doivent  demeurer  ment  battu  celui  qui  fe  plaint  ;  dans  ces  cas ,  &  dans  les 
fecrettes  0,  autres  femblablcs  ,  on  ordonne  que  les  Médecins  ou 

Chirurgiens ,  ou  les  deux  enfemble  qui  ont  vu  ou  ver- 
ront le  malade  par  ordre  du  Juge,  feront  leur  rapport 
de  l'état  &  des  caufes  du  m.al  r. 

r  Scmel  caufaria  midis  militibus ,  inftauratio  non  folct  concedi 
obtentu  iccuperacîc  -valctudiiiis  melioris  ;  quando  uon  temcrè  di  ■ 
mirtantur  ,  nifi  quos  confcet  Medicis  denuntiantibus ,  &  judice 
L'union  entre  les  perfonnes  de  toutes  fortes  de  pro-    compétente  diligenter  examinante ,  vitium  contraxilTe.  L.  i.  c.de 
feflîons  leur  eftun  devoir  ;  &  quoiqu'on  quelques-unes    '''  miUt. 
]  1^*  f  ^'-  leur  divifion  pulGfe  être  utlleau  public ,  par  les  avantages        /"■'amento  affirmo,  tefte  Appolliue  MediconimPrxfide,  &  ^f- 
dicmt   dût-       ,  f       j  -rr  j  culapio,  Hyuca  ac  Panncca ,  deabus  dnlque  omnibus ,  me, quan- 

vent       ctr.  ^^  °"  P*^"»:  }"'^'  ^-^  COnnoiiTances  que  peuvent  donner    ^i^^i.ibu/â  judicio  alVequi  polTum  .  inviolatum  hoc  jnsjaran- 
wils    („m  de  leur  proteliiun;  ceux  qui  font  diydésentr  eux,  &des    ^^m  hancque  ftipulationem  pr^fiiturum. 

eux.              lumieresqu'onpeuttireçpar  les  meilleurs fentimens  des  Sandlè  itaque  promitto,  me  loco  parcntum  habiturum  hune, 

uns  que  des  autres  ,  la  divifion  entre  ceux  qui  traitent  qui  me  hanc  aticm  docuit ,  nutriciumque  me  ci  prxftiturum  ,  & 

enfemblelesmfmes  malades, ou  qui  font confultéspour  quibuseget  bénigne  impertiturum.progeniemejusCermanoram 

1   „  /-            ■            i-,         •                  •                     uj„„    «rU\r,f  loco  lepntatutum;  &  hanc  artem, fi  difcereejuspofteri  voluerint, 

les  lecouru-,  ne  Içauroit  que  nuire  aux  malades,  &Dlel-    ^         '     j    „    ,r      /^-    1   •  -n     j  ^ 

r  j         ■     j         1  n-      •   1      j  •  hue  meicede  &  ablque  Itipubtione  me  illos  doctnrum;  priecp- 

1er  un  devoir  des  plus  efleiitiels  de  ceux  qui  exercent  ^^^^^^  j.  „„,3ti„„u,^  ,  &  ,,^^^  univetfe  artis bénigne  &  fide- 

la  prolcffion  de  la  Médecine ,  puifqu'elle  peut  les  por-  Uter  participes  tadatum  mcos,  &  prxccptoris  mei  li'beros,  imo 

ter  à  des  fentimens  oppofés  pour  fe  contredire  ;  &C*efl:  &  leliquos  qui  fcripto  ftipulati  fuere  ,  ac  ex  lege  Medicà'ju;ju- 

pour  pourvoir  à  cet  inconvénient  ,  &  pour  les  obliger  randum  inteipotueie;aliumprxter  hos  nuUum.  Carterùm  in  trac- 

a  fe  communiquer  récipioquement  leurs  lumières  &    """1'  ^g"''  '^l^"'  q"^"'^"'  ^'"^^"'  &ingenioa(requar,exa:gro- 

rum  commodo  urar  :  a  venenoautem  imbiita,  &  fanitati  injuria, 
illos  arcebo.  Ncc  unquàra,  auc  precc  aut  przmio  viiftus,  phar- 
macum  calamitofum  propinabo  cuiquam  ;  ncc  nefarii  hujns  conlîliî 
aufloi'  ero  unquam.  Ita  nufquani  ingravidatx  mulicri  pclTijm  abor- 
tiferura  ponigam.  Vitam  aitei.iquc  meam  caftè  &  fani^è  ducam. 
Nec  unquam  ex  calculolaborantes  ipfc  fecabo  :  fcdhis  qui  fetoros 
huicopcridicarunt,  hocofficium  permitcam.  Qunfcumque  ingre- 
diar  a;des ,  inhis  a:grorum  commodis  ftudebo  ;  ftudioscque  uUa 
injuria  à  me  ne  prudcnter  eveniat  cavebo?  &  ab  omni  eorrup- 
tela  ,  cum  alia  ,  tum  maxime  venereâ  me  conttncbo  ,  fivc  cor- 
poribus  fœmineis ,  niafculis  ,  libcris  aut  fcrvilibus  mcdicinam 
îecero.  Quz  autemir.tetcurafidum  vifuaatauditu  notavero  ,  vel 
extra  medcndi  arenamin  communi  hominumvîtâpcrcepero,qucB 
non  decet  enuntiare  ,  filentio  involvam  &:  tanquam  arcana  illa 
zftimabf).  Itaqut  inviolatâ  intcgritate  ,  &nfl:è  fi  hoc  jusjuran- 
di'm  prxftitero  ,  nec  fallo  ,  eveniat  mihi  féliciter  -vita  &  hxc  ars , 
atque  perpetuo  gloria  mca  toto  fplendear  orbe  :  fin  perjurue 
fefellero    fideia  ,   hjs  votis   adYcrîa  cvcnian:    omnia   Jusjur. 


leurs  connoilfances ,  que  les  règles  de  leur  profellion 
leur  ordonnent ,  non-feulement  de  n'être  pas  divifés 
entr'eux,  mais  d'être  même  liés  d'amitié/. 

f  Schoix  Medicr  Doilorcs  amicitiam  inter  fe  colant.  art.  1 3 . 
tifpcndicls  adrefjrmationem  Facultatis  Mcdlcinic. 

Nolite  dctrahcte  altcrutrum  ,  frr.tre;  mei.  Qui  detrahit  fratri, 
flut  qni  judicat  fiatrem  (num  >  detrahit  legi.  Jacjb.  4.  t  i. 

Noli  prohibere  benctacere  cum  quipotcft:  i\  vales  &  ipfebcne- 
fac.  Prow  3.  17. 

Et  unufquifqiie  makim  contra  amicum  fuum  ne  cogitetis  in  cot- 
dibus  veitris.  Zach.  8.  17. 

XV. 


Tcns  cluf 
du  mal. 


1 5  //*  doi-     La  conféqr.encc  de  faire  connoître ,  ou  aux  malades , 

rent  avertirou  à  leurs  parens ,  le  péril  où  ils  peuvent  être  ,  afin 

es  malades  qu'ils  pourvoient  à  ce  que  cet  état  peut  demander  pour    Hyppoc, 

juleurs  pa-^Q  fplrituel  &  pour  le  temporel,  fait  encore  un  devoir  X  V  I  L 

refis  i  uperi  ^^^  Médecins  ,  &  autres  qui  traitent  les  malades  ;  de 

donner  connoiffance  du  péril  où  ils  peuvent  être  aux  De  toutes  les  profellions  qui  fe  rapportent  à  l'ordre  n-fl't- 
perfonnes  qui  doivent  la  donner  au  malade  même  ^.  Et  public  &  au  fervice  des  perfo!:nesen  particulier,  il  n'y/^"'  ■"'' 
la  même  raifon  qui  oblige  les  Médecins  à  ce  devoir,  les  en  a  aucune  dont  les  fonâlons  foient  d'une  nécelTîté  '"''' 
obligî  aulTi  à  n'ordonnef  aucun  remède,  dont  l'ufage  plus univerfelle ,  pour  toutes  fortes  de  perfonnes  fans 
fût  contraire  à  l'êfprit  dé"  la  Religion  j  &  aux  bonnes    exception,  que  celles  des  Médecins  &des  Chirurgiens 

pour  les  maladies ,  les  bleflures ,  les  diflocations ,  qu'on 


i^Cuminfirmitascorporalis  nonnunquàm  expcccato  ptoveniat, 
(Kcente  Domino  languido  qucm  lanaverat  ;  Vade ,  &  ampllùs  noli 
pcccare  ,ne  deterius  aiiiuid  tibi  eontlngat;  prxfenti  decrcto  ftatui- 
nius,  &  diftriâc  prxcipimu;  Medicis  corpGrum,ut  cùmeosadin- 
firmos  vocari  contigetit,  iplos  ante  omnia  moneant,  &  inJucant 
ut  Medicos  advocent  animarum  ;  ut  poftquàm  fuerit  inlîrmo  de 


appelle  luxations,  &  tous  les  autres ditterens  maux  :  ce 
qui  les  oblige  à  fecourir  de  leur  miniftere  dans  les  oc- 
cafions  autant  qu'ils  le  peuvent  &  gratuitement/]  ceux 
qui  en  ayant  beloin  n'ontpas  de  quoi  les  récompenfer: 
&  ce  devoir  efl;  fur-tout  indifpenfable  à  ceux  qui  font  ■•, 
établis  dans  les  lieux  où  on  leur  accorde  quelques  fa-  1 
fpirituali  falute  provifum,ad  corporalis  Medicinx  rcmcdium  falu-    laires  ,  OU  autres  avantages  pour  y  exercer  leur  pro-  a 

brius  procedatur ,  cùm  causa  celVante  ,  cellct  cffcaus.  Hoc  quidem     feffion  t.  Car  leS  loix  veulent  que  ceux-ci  préfèrent  le  '^1 
jnter  alia  hnic  caufam  dédit  edifto,  quod  quidam  in  xgritiidmis     devoir  ds  fervir  les  pauVreS,  au  profit  qui  peUt  leUE 
lefto  jacentcs  cum  ets  a  Medicis  fuadctur,  ut  de  animarum  falute  ......'..  1  ^       r 

difponant  ,  in  defpcrationis  articulum  incidunt  :  undè  faciliùs 
mortis  periculum  încurrunt. 

Si  qùis  autcm  Medicorum  hujus  noftrx  conftitutionis,  poftquàm 
pet  Prœtatos  locorum  fuerir  publicata;  tranfgreffor  extiterit,  tam- 
jiii  ab  ingreflu  EccWfi-c  arceatur,donecpro  tranfgttffione  hujuf 
modi  fatisfecerit  competenter. 

Cxterùm  cùm  anima  fit  multo  prctiofior  corpore ,  fub  iintermî- 
natîone  anathematis  prohibemus,  ne  quis  Medicorum  pro  corpo- 
rali  falute  aliquid  xgroto  fuadeat,  quod  in  periculum  animx  con- 
vcrtatur.  Cap.  1 3 .  ^t  Pj;nit.  &  remijf. 


X  V  L 

iSJJesrap-     Comme  il  arrive  fouvent  qu'il  efl:  néceffaire  qu'on  ait 
ports  qu'ihen  Juftice  la  connoiffance  de  l'état  des  perfonnes  ,  ou    '^"'^  pigme; 
doivent f ai- malades,  ou  bleffées ,  &  des  caufes  de  leurs  maladies  , 
rt  enjujhce.  qu  de  leurs  bleffures  ;  on  oblige  les  Médecins  &  les 
Chirurgiens  à  faire  leur  rapport  de  ce  qui  en  eft  de  leur 
connoiffance ,  &  à  faire  le  ferment  qu'ils  diront  la  véri- 
té :  ainfi  c'efl:  encore  un  de  leurs  devoirs,  de  faire  des 
rapports  fidèles;  comme  par  exemple,  fi  une  perfonne 
étant  obligée  de  comparoître  en  Juftice,  fe  trouve  dans 
une  indifpofîtion  qui  ne  le  lui  permette  pas  ;  fi  on  in- 


revenir  de  fervir  les  riches. 

yMandavit  illis  unicuiquc  de  ptoxîmo  fuo.  Ecdl.  17. 11. 

Archiatri  fcicntcs  annonaria  fibi  commoda  à  populi  comraodîs 
(minillrari)  honeftc  obfequi  tenuioribus  malint,  quàm  lurpiter 
ferviic  divitibus.  L.  9.  c.  de  Profi/f.  &  Med. 

Honora  McJiclim  propter  neceuitatem  ?  etenim  creavit  illnm 
a!t:(TiiTU3  ;  à  Deo  eft  enim  omnia  medcla ,  &  à  lege  accipiet  do- 
nationcm.  Difciplina  Medlci  exaltabit  caput  illius,  &  in  conl^ 
peftu  magnatornm  collaudabitut.  Altidimus  creavit  de  terra  me- 
dicamenta  ,  &  vir  prudens  non  abhorrebit  illa.  Nonne  à  ligsio 
indulcata  eft  aqua  amara  ;  ad  agnitionera  hominum  virtus  illc- 
rum ,  &  dédit  hominibus  fcientiam  aliiffiraus ,  honorari  in  misa- 
bilibus  fuis.  In  his  curans  mitigabit  dolorem  ,  &  unguentarius  ta- 
nta  fuavitatis ,  &  uncliones  conficiet  fanitatis.  EceU, 
3  S.  I.  &:c. 

t.  Medicos,  Grammaticos&  Profeflores  alios  litterarum  iramu- 
nesefte  ,  cùm  rébus  quas  in  civitatibusfuis  polîîdent  ,prxcipimus9 
&honoribus  fungi  ,  in  ji^s  etiam  vocari  eos,  vel  pati  in juriam  pro- 
hibemus :  itaut  fi  quis  eos  vexaverit,  ccntumminium  nnmmorum 
xratio  infcrat  à  magiftratibus  .  .  .  meixcdes  etiam  eorum  &  fal»- 
ria  reddi  prxcipimus.  Quoniam  gravilfimis  dig.nitatibrts ,  vel  pa- 
rentes 1  vel  domini ,  vel  tutores  elle  non  debent  :  fungi  eos  Iiono- 
ribus  volentes  permittimuSjiiiTitos  noncogimus.  i.  I  >  e.  Theod^ 
de  Med,  &  Profijf. 
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DES    HOPITAUX,  Ti  T.  XVIII. 


iSi 


XVIII. 

,irs     Comme  on  explique  dans  cette  Seâion  les  devoirs 
çK/non-ieulementdesProfeileurs  dans  les  Univer(ités,dans 
■nt  le;  Collèges  &  dans  les  Académies  ;  mais  aulli  de  ceux 
:i(' qui  enfeignent  en  particulier,  ce  qui  comprend  les 
'J'"r»Iaitres  d'Ecole  ,  &tous  ceux  qui  ont  quelque  part  à 
*£,  i'inftrudion  des  jeunes  perfonnes  de  l'un  Si  de  l'autre 
„_  {axe  ;  on  peut  ajouter  ici  pour  ces  perfonnes  que  leurs 
devoirs  font  les  mêmes  que  ceux  des  profefleurs  dans 
les  Univcriités  en  ce  qui  peut  leur  convenir,  &  prin- 
cipalement en  ce  qui  regarde  le  foin  des  mœurs  de 
ceux  qu'ils  inftruifent ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  dgns 
J'article  quatrième  u, 

U  Ad  docendam  &  rcgen  Jain  juventutera  Magi.lros  probata;  viV 
ts  &dodrin  '-  rec!|)iai]C,c]ui  luo  raiiiicic  ledè  fuiigi  iiovciint.- quo- 
rum mores  in  primis  Ipcftaiidi ,  ut  puctiabhis,  &  littcras  lliiuil 
élilcant ,  3c  bonis  moribus  imbuantur.  Statuts  M  la  Faculté  ,  art.  i , 

Stuititia  colligata  eft  in  cotdcpucri,  &  virga  difciplinx  fugabit 
eam.  Prov.  ii ,  i/.  i  y. 

Noii  fubciaherc  à  puero  difciplinara  :  fî  enîm  pcrcufleris  eum 
viis;â)  non  morictur  ;  tu  virgâ  percutics  eum.  Jbid.  13 ,  v.  15, 14. 

rilijà  juventutetuâ  excipe  doittirtam,  &  ufque  ad  canes  in- 
veiiics  fapientiam.  Ecclt,  6,18, 

Audi  we  ,  fili  &  difce  difciplinamfenfùs,  &inverbis  meis  at- 
tende in  corde  tuo.  Et  dicam  in  a:quitate  difciplinam ,  &  fcrurabor 
cnarrare  fapientiani ,  &:in  veibis  meis  attende  in  corde  tuo,  &  di- 
co  in  arquirate  fpiiitûs  virtntes  quas  pofuil  Deus  in  opéra  fua  ab 
ïiiitio,  &  inveritate  annuntio  fcientiara  ejus.ln  judicio  Dei  opéra 
cjuiabinitio,  &  ab inftitutione  ipforura  diftinxit  partes  illoiura. 
iiii/.  1 6  ,  (nyîn;,  V.  14 ,  1  j  6"  lé. 

Q  uem  ab  in&ntiâ  timere  Dean»  doçuit  &  abftinerc  ab  omni  pcc-r 
Cjto.  Tob.  1,10. 

Eàucateillos  in  difciplinâ  &  eorreptioae  Domini,  Ephef.  6 , 
^.V.DiUtcr.  Il,  ig.  Pj.  14,  4,  5. 

Cùûi  oraniurarcgnorum  <Si  popalorum  félicita':,  tum  maxime 
icipublicjf  chrilïiana:  Gilas ,  à  reftâ  juTentucis  inftitutione  pcndeat , 
I  quï  quidem  rudes  adliuc  animosad  kumanitatem  fleftit,  ileriles 
1  plioqiHa  vi.  lafMdluofos  reipublica:  muniisidoncos  &  utiles  réd- 
uit ,  Dei  CLiltum ,  in  parentes  &  Patriam  pietatcm,  crga  Magiflra^ 
tusteverentiam  &  obcJientiam  promovet,  vfîrt.  i  des  Statuts  ii 
la  Faculté  des  Arts. 


TITRE    XVIÏJ. 


D 


S    HOPITAUX. 


IE  S  établlfTemens  d'Hôpitaux  font  également,  & 
_/  de  l'efprit  de  la  Religion  ,  &  de  l'ordre  de  la 
Police  temporelle  ;  car  ils  ont  Içur  utilité  dans  l'une 
Si  dans  l'autre. 

La  Religion  oblige  à  exercer  envers  les  pauvres  la 
double  charité  de  les  foulager  dans  Içurs  néceflités ,  & 
de  les  tirer  des  occaiions  des  vices  qui  en  font  les  fui- 
tes ,  &  ce  devoir  commun  à  toutes  les  perfonnes  qui 
peuvent allîiler les  pauvres,  efl:  fur-tout  naturel  aux 
Princes;  mais  à  l'égard  desPrinces,ilne  fe  borne  pas  à 
fecourir  en  particulier  les  pauvres,  dont  les  nécef- 
lités peuvent  venir  à  leurconnoiflances,  car  il  n'y  en 
S.  que  très-peu  qui  puifient  les  approcher  ;  mais  leur 
Icharité  doit  les  embrafler  tous,  &  pourvoir  en  gêné- 
'yal  à  leurs  nécefljtés  par  les  voies  poflibles,  à  propor^ 
îion  des  moyens  que  leur  en  donne  l'autorité  fouve- 
raine  ,  &  l'abondance  de  leurs  revenus  a,  C'eft  de  ce 
iaint  ufage  que  fit  le  grand  S.  Louis  de  ces  deux  apa- 
joages  des  Souverains,  qu'on  a  dans  ce  Royaume  divers 
jîîôpitaux  de  fa  fondation  ;  &  plufieurs  autres  Rois  gf 
payant  &  après  lui  ont  fait  aufli  de  pareils  établiOTemens. 
j  II  eiî  ftcile  de  juger  de  l'utilité  des  Hôpitaux ,  pour 
jce  qui  regarde  la  Religion ,  puifque  ces  maifons  font 

a  l'ro-vincialesegeftate  viftiis  atquc  aiimonia:inopiâ  laborantcs 

)libcros   fuos  vcndere   vel    obpignorare    cognovimus.   Quifquis 

jigituj:  hujufmodi   reperictur  qui  nullâ    rci  famrliaris  fubftantiâ 

[ifuklJs  eft  ,  quique  libetos  fuos  xgrè  ac  difficile  fuftcntet  :  perfit- 

|cQm  nofttumantequàmfiat  calamitati  obnoxius  ,  adjuvctur  :  ira 

'm  proconfules,  przfidefque  &rationales  pcr  univerfam  Africam 

labeaiit  poteftatcm,   &  univerùs  quos  adverterint ,  in  e"-eftate 

,miferabili.conftitutos,  ftipem  necellariam  largiantur  :  atque  ex 

laorreis   fubftantiam  ptotinv^s  tribuant  competentem.    Abhorret 

iïnini  nofttis  moiibus  ,  ut  quemqam   famé  confici  vel  ad  indi- 

jjnum  faciuus  ptorumpcre  concedamus,  Çod.  Thfoi,  ds  t^Umcjitis 

jUiC  in  op.  par.  de  pubj.  pet,  dçk, 

Tom»  II, 


des  afylcs  où  les  pauvres  trouvant  les  néceflités  de  la 
vie  ,  &,  les  inftruftions  chrétiennes ,  font  non-feule^ 
ment  hors  des  occaOons  des  vices ,  mais  en  état  de 
psnferà  l'unique  aifaire  des  hommes,  qui  efl:  leur  falut, 

La  Police  temporelle  a  aufli  l'on  utilité  dans  kscta-? 
blidemens  d'Hôpitaux,  en  ce  qu'on  tire  ceux  qu'on  y 
reçoit  de  la  nécelllté  de  vaguer  mendiant  leur  pain,  & 
de  la  fâinéantife' qui  multiplie  les  larcins,  les  vols  & 
les  meurtres.  Et  les  Hôpitaux ,  fur-tout  ceux  qu'on 
appelle  Hôpitaux  généraux  ,  ont  encore  cette  utilité 
pour  la  R.eligion  &  pour  la  Police,  que  les  aumônes 
font  plus  utilement  employées ,  que  les  pauvres  font 
mieux  fecourus  qu'ils  ne  fçauroient  l'être  dans  les  au- 
tres lieux  oii  leur  pauvreté  pourroit  leur  permettre 
de  fe  retirer ,  &  qu'ainfi  ceffànt  de  vaguer ,  ils  font 
beaucoup  moins  à  charge  au  public  è. 

On  peut  ajouter  à  ces  diverfes  confidérations  de 
l'utilité  des  Hôpitaux  ,  &  pour  la  Religion  ,  &  pour 
le  Police,  qu'ils  ont  été  nécelTaires  pour  un  autre  bien 
commun  à  l'un  &  à  l'autre, 

Perfonna  n'ignore  que  Dieu  a  mis  tous  les  hommes 
dans  une  fociété  qui  fait  un  corps ,  dont  chacun  eft 
membre  ;  d'où  il  s'enfuit  que  tous  les  biens  étant 
deftinés  par  la  Providence  pour  leurs  befoins  ,  il  eft 
de  la  Religion  &  de  la  Police  de  chaque  Etat  que 
chacun  y  ait  ce  qui  lui  eft  néceffaire  ;  car  encore  que 
tous  les  biens  ne  (oient  pas  communs  entre  tous  les 
hommes ,  &  qu'une  communauté  de  tout  entre  tous 
ne  foit  ni  jufte  ,  ni  poflîble  ,  comme  on  l'a  remarqué 
dans  la  Préface  de  la  féconde  Partie  des  Loix  Civi- 
les ,  il  eft  toujours  jufte  &:  nécelTaire  que  chacun  3it 
quelque  part  à  des  biens  qui  font  faits  pour  tous  ,  & 
que  perfonne  ne  manque  d'en  avoir  au  moins  ce  qui 
peut  être  néceffaire  pour  l'habitation  ,  la  nourriture  & 
le  vêtenient ,  afin  que  tous  foient  dans  l'état  des 
membres  du  corps  de  la  fociété,  &  qu'ils  puifTent 
fubfifter  dans  les  liaifons  qu'elle  demande ,  &  qui  font 
fur  -  tout  néceflaires  pour  les  différens  devoirs  de  la 
Religion. 

Mais  comme  la  mendicité  met  ceux  qui  y  fo'nt  rê^ 
duits  hors  de  l'ufage  de  ces  liaifons ,  Se  les  éloigne  de 
ces  devoirs  ,  fi  les  autres  ne  les  tirent  de  cet  état  ,  il 
n'y  a  que  deux  voies  pour  y  pourvoir  ;  l'une  eft  la 
retraite  des  pauvres  dans  lesHôpitaux  ,  &  l'autre  eft 
les  fecours  que  tous  les  particuliers  qui  fo.it  en  état 
de  les  aflifier  doivent  leur  donner, 

Par  les  établiffemeus  des  Hôpitaux,on  met  ceux  qui 
y  font  reçus  dans  l'ufage  des  liaifons  que  demande  la 
Religion  ,  &  dans  l'état  d'en  accomplir  les  devoirs 
qui  les  regardent  ;  mais  parce  qu'il  n'eft  pas  poflible 
que  tous  les  pauvres  foient  reçus  dans  les  Hôpitaux  , 
foit  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  aflez  pour  tous  ,  ou 
parce  que  plufieurs  en  font  exclus  par  divers  obftacles  » 
le  même  ordre  divin  qui  a  formé  la  fociété  des  hom- 
mes ,  &  qui  en  a  fait  le  fondement  naturel  de  l'union 
que  la  Religion  doit  lier  entr'eux ,  fait  qu'étant  tous 
les  membres  d'un  mèipe  corps ,  ils  font  par  çonféquent 

b  Cunâis  quos  in  publicuroquxflum  incerta  mcndicitas  voca- 
verit,  infpeâis ,  exploretur  in  iîngulis  S;  intcgtitas  corporum  , 
&  robut  annotum  :  atque  inertibus  &  abfque  uUâ  dcbrlitate  mi- 
ferandis  necellîtas  infcratur  ,  ut  coiura  quiiera  quos  retinet  con- 
ditio  fervilis  proditor  Itudiofus  &  diligens  dorainium  confequa- 
tur  :,eorum  vtro  quos  natalium  fola  libcrtas  perfequitur,  co:? 
lonatu  perpetuo  fulciatur  quifquis  hujufmodi  lenitudincm  prodi- 
detit  ac  probaverit.  L.  un.  c.  de  mend.  val. 

Si  veto  hujus  terrx  fuerint  ,  Se  cnrporibus  quidera  validis 
utantur  ,  vici:  autem  eis  decens  non  eft  occafio  :  bos  non  fruftra 
elle  terra;  onus  petmitteie,  fed  traderc  citiùs  cos  operum  publi- 
corum  attinct  avtilicibus,  ad  raiiiifteriura ,  &  prxpo(itis  panili- 
cantium  ftationum,  &  liortos  operantibus ,  aliifque  divcrfis  arti- 
bus,  aut  operibuSjin  quibus  valent  iunul  quidem  laborare,  fimuil. 
autem  ali  ;  &  fcgnem  ita  ad  meliorera  mutare  ■vitam.  Si  vcro  ali- 
quinoluerintobfer-vire  operibus  quibus  tradirifunt,  hos  feâatï 
hâc  rcgià  civitatc.  Parcentes  enim  eis  ,  hoc  fancimus  ,  ut  non  feg- 
nitieosad  illicitos  aftusimpellente,  Icges  eos  abripiant  ad  pœ- 
nas  ,  noftrisrtadentcs  judicibus.  Lxfos  autém  autlxfas  corpore, 
aut  eanitie  graves  ,  hoc  fine  moleftiâ  elle  jubcmus  in  hâc  nollrâ 
civitate ,  aut  pic  agete  volentibus  adfcribendos ,  &  aliorum  fingu- 
ios  interrogarc  qu.î  venetint  gratiâ  :  &  inquifitis  qux  dign;^ 
funt  fuper  eis  agerc  ,  ut  non  pigri  hk  fedeant  ,  fed  compereor 
tia  agentes ,  ad  proprias  ï.evettantar  Provincias.  Nov.  80  ,  c.  î  [ 
V,  cap,  4 ,  eoiy 
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ïnembresles  uns  des  autres  c  ,  &  qu  ainfi  tout  homme 
eft  atout  autre  fon  prochain  ^  ;  de  forte  que  comme 
chaque  membre  du  corps  a  fon  ufage  pour  chacun  des 
autres,  fefon  que  Tes  fondions  peuvent  s'y  rapporter, 
chaque  homme  el1:engagé  envers  toutautre  aux  devoirs 
que  les  conjondures  peuvent  demander  ;  &  cet  enga- 
gement ayant  pour  principe  une  liaifon  entre  tous  les 
hommes ,  pareille  à  celle  des  membres  d'un  corps  , 
•chaque  homme  a  pour  règle  de  fes  devoirs  envers  les 
autres ,  ce  qu'il  fe  doit  à  foi-même  ,  comme  chaque 
membre  exerce  fes  fondions  pour  les  autres  membres, 
de  même  qu'il  les  exerce  aufli  pour  fon  propre  uiage, 
&  (î  le  bien  du  corps  demanda  qn'un  membre  s'ex- 
pofo  pour  en  fauver  un  autre  ,  rien  ne  le  retient ,  ni  ne 
retirde  cette  fondion  :  ainlî  les  hommes  fe  doivent 
réciproquement  le  focours  mutuel  dans  tous  leurs  be- 
foins  ,  folon  qu'ils  le  peuvent ,  &  même  ils  doivent 
dans  les  occafions  prctérer  le  bien  efljntiel  des  au.res 
au  leur  propre  qui  fcroit  d'une  autre  nature,  &  moins 
irnportant ,  félon  les  règles  de  la  Religion  ;  dont  il 
n'efi:  pasnéceflaire  de  pjrK.r  ici  ;  mais  on  j.  du  y  remar- 
quer ce  qui  manque  à  la  police  des  Hôpitaux  pour  le 
fecoars  des  pauvres;  car  cammeces  mailons  ne  peu- 
vent fuffire  a  tous  ,  &  que  même  l.i  plupart  des  Hôpi- 
taux n'ont  pas  aflez  de  fonds  des  revenus  de  leurs 
fondations  ,  le  devoir  de  contribuer  à  la  fubfiflance 
des  Pauvres,  foit  de  ceux  qui  font  dans  les  Hôpitaux, 
©u  de  tous  autres ,  ne  ceffera  jamais  félon  la  parole 
divine ,  qui  nous  apprend  que  nous  avons  toujours 
avec  nous  des  pauvres.  Ainfitous  les  (ecours  que  les 
pauvres  peuvent  recevoir  dans  les  Hôpitaux  ,  ne  di- 
chargenv  perfonne  du  devoir  de  les  alTifter  e. 

ïl  s'eniuit  de  ces  principes,  que  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  le  befoin  des  chofes  abfolument  nécelTai- 
res  pour  la  vie,  &  qui  font  hors  d'e'tat  de  les  avoir 
par  leur  travail,  ont  un  titre  &  un  droit  naturel  qui 
leur  affede  la  part  néceOaire  pour  leurs  befoins  fur  les 
biens  que  Dieu  a  donnés  aux  autres ,-  &  comme  il  ne 
leur  eft  pas  oermis  de  prendre  cette  part,  h  elle  ne 
leur  eft  donnée  ,  c'eit  une  loi  indilpenfable  à  ceux  qui 
peuvent  fecourir  les  pauvres ,  de  leur  donner  de  cette 
part  qui  eft  en  leurs  mains ,  &  de  s'acquitter  de  ce 
devoir  y] 

CommelesHôpitauxfGfctétablis  pour  pourvolraux 
nécefiîtés  des  pauvres,  &  q»e  ces  néceflités  font  de  pi  a- 
fleurs  fortes ,  on  a  aufli  établi  de  différentes  fortes  d'Hô- 
pitaux Quelques-uns  font  pour  les  malades^ de  mala- 
dies dontonpeut  guérir,&  ceux-lànefontpour  chaque 

c  ïicHt  enim  in  uno  coipore  multa  membra  habcmus  ,  omiiia 
autera  inembra  non  eaiidem  ai5lum  liabent  \  ira  naulti  unum  cor- 
pus  fumus  inChtifto,  (mguliautem  alter  alterius  membra./Jom. 

Sumns  inTicém  niêmbra. £p,^i.^4,  i^. 

d iue.  lô  ,  15), 
-  e  "^emper  paupcreî  habetls  vobifcum.  A/iîtM,  là  ,  II. 
'  Cnvcnefoitè  fuhrcpac  tibiimpia  cogitac:o,&  dicasin  corde  tiio; 
appiopinqviat  feptimus  annusicmifllonis,  &  aveitas  oculos  tuos  à 
pawpcrcfrarre  tiiç,  nokns  ci  quod  poftulat  mutuum  commodare: 
re  cl-imct  contra  tC  ad  Domiimm  ,  &  fiât  tibi  in  peccatum-Scd  da- 
bisei  ;  nrc  ae:es  quippiam  callidciu  ejus  necc^îtatibus  fublcvandis  : 
utbcnedicattibijDominus  Devis  mus  in  omiii  tempore,  &  in  cun- 
ftis  ad  Qii  ï  manum  mifcris.  Non  deerunt  pauperc .  in  tcriâ  habita- 
tionis  tux  :  idcjrco  C9;o  pr.rcipiotibi  ut  apcrias  manum  fratii  tuo 
egeno  &paiiperi,quitccum  verfatur  inteirâ.Z).ut^ri{,v.  <),iOiS"ii. 

Et  omnino  indi^ens  &  fficndicus  non  eiit  intci  tos,  ut  bene  icac 
tibi  Dnminus  Dciis  tuus.  Dcuur,  1^,4, 

Oui  dat  panpcri ,  non  indigebit  :  c]ui  defpicit  dcprecantem,  fu- 
ftinéhir  peiuiriam.  Prov.  iS  ,  17 

/Sex  annis  (cminabis  terram  tuani  &  congiegabis  fnige';  ejus. 
Annoiavuem  feptimodimittes  eam  ,  &rcquicrcerc faciès, ut  come- 
dan r  pauperc  pf^pnli  tui.  Exod.  ij  ,  v.  106'  11. 

Si  unus  de  irVanibustuis  qui  morantur intra portas civitatis tua; 
inteirâ  quaraDominusDeus  tuus  daturus  efl:  tibi ,  ad  paupcita- 
tem  devencrit ,  non  obdurabÎT  cortuum  ,  nec  contrahcs  manum, 
fedaperies  eampauperi,  &  dabis  mutuum  quo  eumindigcrepcrf- 
pexcris,  Dcutcr.  i  f  ,  p.  7  6"  S. 

Ex  fubftantiâ  tuâ  fecelcemo(înam  ,  &  noli  avcrrere  faciem  tuam 
ab  ul!o  pauperc  :  ita*  nim  fiet  ut  nec  à  te  avcrtatur  facres  Domini. 
Tob.  4,  7. 

Ki.Reg.i,  7. 

Oui  calumniatut  ejentem,  exprobiat  fàiftori ejus :  honorât  ail- 
tem  eum  •  qui  mirereiur  paupcris,  Prov.  1 4 ,  j  1. 

Ffc-r.eratur  Domino  qui  mifcretur  paupcris ,  ôc  vici/îltudinem 
ftam  rcddet  ei.  Ibid.  1^,1-;. 

^  NofocouiLa.  L,  ip-,  c.  di  Sacr.  Eut, 


Lie,  t^c.  Lîv.  ï. 

pauvre  que  pour  quelque  temps;d'autres  font  pour  dcâ 
maux  qui  font  incurables  ;  il  y  en  a  pour  des  enfansex- 
pofés  ,  pour  des  orphelins  h  ,  &  pour  d'autres  fortes 
d'enfans  i  jufqu'à  un  certain  âge;  pour  des  filles  ,  pour 
des  veuves  ,  pour  des  vieillards  /,pour  despaffansm, 
&  pour  d'autres  fortes  de  pauvres  n ,  car  comme  les 
caufes  de  la  pauvreté  font  infinies  ,  elle  fe  répand  en 
plufieurs  manières  fur  toutes  fortes  d'âges  &  de  con- 
ditions de  l'un  Si  de  l'autre  fexe. 

C'eft  par  la  dlverfité  de  ces  Hôpitaux  qu'on  a  tâché 
de  pourvoir  autant  qu'on  l'a  pu  aux  différentes  fortes 
de  pauvres;  mais  il  n'a  pas  été  poffibled'en  avoir  alfez 
pour  les  recevoir  tous  indiftindement  ;  car  outre  qu'il 
y  a  plufieurs  lieux  où  l'on  ne  fçauroit  fonder  d'Hôpi- 
taux, il  paroît  alfez  que  dans  ceux  même  o\i  il  y  en  a 
de  plufi.;urs  fortes,  ils  ne  peuvent  fuffire  pour  tous  les 
pauvres.  Ainfiil  y  ades  perfonnes  d'honnête  condition 
qui  doivent  être  fecourues  hors  des  Hôpitaux.  Ainfî 
un  mari&  une  femme  chargés  d'enfans ,  &  quipeuvent 
par  leur  travail  fubvenir  à  une  partie  des  néceffités  de 
leur  famille ,  ne  doivent  pas  en  être  tirés  ,  pour  erre 
mis  dans  un  Hôpital ,  mais  on  doit  les  affifter  dans  leuc 
maifon  ;  ainfi  il  y  a  des  maladies  oiÀ  l'on  ne  peut  être 
fecouru  dans  des  Hôpitaux,  &  plufieurs  autres  oblta-, 
clés  en  excluent  diverfes  perfonnes. 

Comme  les  Hôpitaux  font  établis  par  des  vues  delà 
Religion  &  de  la  Police  temporelle  ,  &  qu'ils  ont  leuc 
uf  ige  dans  l'une  &  dans  l'autre ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  ex- 
pliqué, il  eft  effentiel  à  tous  établilTemens  d'Hôpitaux 
que  les  pauvres  y  (oient  fecourus  ,  &  pour  le  fpirituel 
&  pour  le  temporel ,  &  c'elVpourquoi  l'on  a  établi  cet 
ordre  en  tous,  que  pour  le  fpirituel,  il  y  ait  des  Eglifes 
ou  des  Ch.ipelles,&  desEccléfiaftiquesquiy  adminif^ 
trent  les  Sacremens ,  qui  inftruifent  les  pauvres ,  Si 
exercent  envers  eux  toutes  les  autres  fondions  de  leut  ', 
mini(tere;&pour  le  temporel,  on  doit  y  avoir  la  place 
&  le  logement  néceffaire  aux  pauvres,  félon  leur  nom- 
bre &  lelon  que  les  lieux  doivent  être  proportionnés 
à  leur  ufagc ,  foit  pour  la  diftindion  des  fexes  ,  ou 
pour  les  occuper  à  quelque  travail  dans  les  Hôpitaux 
deftinés  aux  pauvres  valides.  On  doit  y  avoir  aulll  le 
logement  des  p  .rfonnes  que  le  bien  fpirituel  &  le  tem- 
porel obligent  i;  y  entretenir  ;  &  pour  faire  fubfifterceS 
maifons  dans  le  bon  ordre  où  elle  doivent  être ,  on  doit 
y  avoir  quelques  revenus,  &y  faire  divers  réglemens< 
ioit  pour  les  fondions  des  perfonnes  deftinées  à  y  fervic 
les  pauvres  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel ,  ou 
po:,r  Ls  devoirs  despauvres  ;  &  pour  l'obfervation  de 
ces  réglemensj  pour  l'économie  de  la  maifon  ,&  poui 
lefoin  des  recettes  des  revenus  &  des  dépendes,  on  i 
befoin  ^'Adminiftrateurs  qui  partagent  les  fondions 
néccffaires  pour  toute  cette  police,  &  pourtoute  té; 
conomie  des  Hôpitaux. 

Il  s'enfuit  de  cette  utilité  des  Hôpitaux ,  &  pour  la 
Religion,  &  pour  la  Police  temporelle,  qui  doivent 
durer  toujours  ,  de  même  que  les  nécefiîtés  pour  lef- 
quelles  ils  font  établis  ne  finiflent  point ,  &  que  par 
conféquent  leurs  biens  doivent  être  inaliénables  0,  au- 
tant ou  plus  que  ceux  des  Communautés. 

AOrphanotrophia.  D.  U 

i  Ercphotropiiia.  D.U 

l  Gcrontocomia.  D.  l, 

mXenodochia.  D.l. 

n  Ptocotroph'.a.  D.  L 

0  Jubemus  nuUi  pofthàc  Arciiiepifcopo  in  fiacurberegià  IaCro-> 
fanfta;  orthodoxe  Ècclcfis  pralidcnti ,  nulH  œconomo  >  cui  res 
ccclefiaftica  gubernanda  niandatur  ,  efle  facultatcm,  fundosvel 
ptardia  ûvc  Urbana,  fiveruftlca  ,  res  poftremo  immobiles,  autia 
his  prxdiis  colonas ,  vel  mancipia  conilituta,  aut  annonas  ci- 
viles cujufcumque  fupremà  vel  fuperfiitis  voluntate  ad  relipÇiofaS 
Ecclcfias  devolutas  ,  fub  cuiufquc  alienationis  fpccie  ad  quam- 
cunque  transferre  perfonam-  Sedea  etiam  pfaîdia  dividerequideni, 
colère  .  augere,  &  ampliare  :  nec  ulli  iifdem  prxdiis  audere  ce-» 
dere  :  verùm  (ive  teftamentoquocunquc  jute  fafto  ,  feu  codicillo, 
vel  folâ  nuncupatione  legato,  feufideicommiffo  ,  aurmortis  cau- 
sa donatione  ,  aut  alio  quoctinqne  ultime  arbitrio,  ant  certè  in-' 
ter  viventes  habirâ  largitate  ,  five  contraâu  venditio^iis  (ifc 
douationis,  aut  alio  quocunque  titulo  quifqUam  ad  pr.ï.'atamve- 
netabilcm  Ecclefiam  patrîmonium  fuum  ,  parrémvc  certairi  p:^ 
himonii  iji  fundis  i  prarjiis ,  five  dsniibus,  'vel  annonis,  manci- 


Î3  Ë  s    H  O  P  ï.  T  À  U  X,  &c.  TiT.   XYÏÎl 


'33i 


On  peut  auffi  confidérer  les  HôpitailJi  comme  uhô 
'efpcce  de  Communauté /> ,  mais  d'un  caraftere  diffé- 
rent des  autres.  Car  au  lieu  qUe  toutes  les  autres  Com- 
iHunautés  font  compofées  de  perfonnes  qui  forment  un 
corps  dont  chacun  eli  membre  ,  duquel  il  ne  peut  être 
«xclus  fans  de  juftes  caufes,  comme  pour  quelque  dé- 
lit, &  où  il  a  fa  part  aux  droits  &  aux  privilèges ,  & 
peut  être  appelle  aux  Charges  :  les  Hôpitaux  au  con- 
traire font  des  Communautés  où  les  pauvres,  pour  qui 
ils  font  établis, n'ont  aucuneautre  part,  que  l'ufagede 
la  grâce  qu'on  leur  fait  de  les  y  recevoir,  &  ils  peuvent 
en  être  exclus;  &  pour  l'adminiftratlon  des  biens  ,  des 
droits  ,  des  affaires ,  ils  ne  peuvent  y  être  appelles.  Car 
cette  adminiftration  n'eft  pascommifeaux  pauvres  qui 
font  dans  ces  maifons  ;  mais  elle  l'eft  à  d'autres  per- 
ïbnnes,  comme  à  des  Officiers  &  Bourgeois  des  villes 
ou  autres ,  félon  la  qualité  &  les  fondations  des  Hôpi- 
taux ;  &  il  y  en  a  quelques-uns  qui  font  des  Commu- 
nautés régulières  d'hommes  ou  de  filles  ,  dont  la  pro- 
felTion  efl  defervirles  pauvres  de  leurs  propres  biens, 
ou  des  fondations ,  ou  autres  biens  qu'on  met  en  leurs 
mains.  Et  dans  ces  fortes  d'Hôpitaux  l'adm.iniftration 
des  biens  ,  des  affaires  -,  &  l'ordre  du  fervice  des  pau- 
vres ,  eft  entre  les  mains  des  Supérieurs  de  ces  Com-, 
munautés,  fi  ce  n'eft  que  ces  maifons  fulfent  établies, 
de  forte  que  les  Religieux  ou  Religieufes  euffent  à  part 
leur  Communauté ,  &  ferviffent  les  pauvres  des  reve- 
nus des  Hôpitaux  ,  qui  feroient  régis  par  des  Admi- 
niftrateurs  ,  à  qui  la  charge  en  ferolt  commife.  Mais  il 
y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  lortes  d'Hôpitaux , 
que  pour  leurs  biens ,  pour  leurs  droits  >  pour  leurs 
affaires,  ils  font  confidérés  comme  des  Communautés 
qui  tiennent  lieu  de  perfonnes,  &  qui  peuvent  acqué- 
rir &  pofléderdes  biens  ,  &  agir  en  Juftice  ;  &  qu'ainfi 
ce  font  comme  des  perfonnes  repréientées  par  ceux  qui 
en  ont  l' adminiftration ,  comme  il  a  été  expliqué  dans 
les  Loix  Civiles  ^. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dite  fur  le  fujet 
des  Hôpitaux  ,  que  la  matière  de  ce  titre  fe  réduit  à 
deux  parties ,  qui  feront  expliquées  dans  deux  Sec- 
tions-; laqremiere,  de  ce  qui  regarde  la  police  des  Hô- 
pitaux; la  féconde ,  des  fontdons  &  des  devoirs  de  ceux 
,  qui  en  ont  l'adminiftration» 

fiiis ,  &  colonis ,  èoràmqùe  peculiis  voluerit  pertinere  :  incon- 

1   cufla  ea  omnia  /îne  ullâ  pepitùs  immutacione  confecventuc.  Scien- 

r  tes  nnllâ  fibi  occa;ione  -vel  rempore  ,  ad  vicifTitudinem  beneiîcii 

1  Collocati ,  aui  PTa>i;e  referenda;   donana:  ,  vel  certè  hominibus 

I  Volentibus  emeic  ,  alieuandi  aliquam  fai;i;lr^rera  pe  mifiam  :  nec 

1  fi  omncs  cum  teliginlo  Epifcopo  3c  œconomo  clcrict  in  eaium 

'  polTeffionum  alicnationém  conlentiaiit;  ea  enim  quz  ad  beatillîm.ç 

iEcclefi!;  jura  pertinent,  vel  poûbàc  peivenerim  ,  taoq'.iam  ip6m 

fifacrofantfram  Siteli^iofam  Eccle(iam  ,  iutaifta  convenit  venerabi:- 

I  lîter  cûftodiri  ;  ut  ficut  ipia  teliaionis  &  fidei  mater  perpétua  eft  :- 

hita  ejus  pa'tciraonium jugitet  fervetur  illœfum.  L.  1 4,c.  dej'a:rofan& 

jD  Id  quad  pauperibus  teftamentq  vel  codicilli;  relinquituu ,  non 
itincertis  perfonis  reli£tum  evanefcat^fed  omnibu.  modis  raciïui 
Srmumque  confîftat.  Z.  14  ,  de  Epifc.  &  CUr, 

q  Sed  &  n  pauperes  quidem  rciipfcrit  hrredes ,  &  non  invenia- 
ar  cerium  ptocotropliium  ,  vel  ccrti  Ecclefix  paupsrei  dcquibus 
eflator  cogitaverit ,  Çtà  fub  incerto  vocabulo  paupercs  faci^int 
i^rcdes  inilitutî  ;  fimili  modo  &  tiujutmodi  inl^itutionem  valerc 
Scceriiimu;.  £.'  43  ,  (>.  i ,  eod. 

NuUi  liccre  deceinimus  ,  five  tedamencn  K^res  fit  inftitutiis  , 
ve  ab  inteftato  fuccedat  ,  (ive  RdeicominiiTarias  vel  legatarius 
iiveniatur  ,  ditpôntiones  pii  tcftacoi'is  infringerê  ,  vel  improbâ 
(lente  violaie ,  adfcrendo  in-certum  elfe  legatum  vêl  fideicommif- 
iim  ,  quod  rcdemptioni  captlvorum  relîaquitur  :  fed  modisomni- 
I  is  exaflum ,  pto  volantate  ireltatoris  >  pij:  rei  negotio  proficere. 
i .  z  8 ,  c'Oi/. 

,  y.  l'article  l,$  de  la  Seilion  2,  di-s  Petfomes  dans  les  Loix  Ci- 
les-. 


SECTION    L 

I)e  la   Police  des   Hôpitauxs 

SOMMAIRES* 

1.  Divers  ufages  des  Hôpitaux. 

2:  Police  des  Hôpitaux. 

3.  Adminijlrdteurs  des  Hôpitaux-, 

ij..  Règlement  des  Hôpitaux. 

j".  Nvmindtiori  des  AdininiJlra.teufSt 

A  première  règle  dé  la  Polieé  des  Hôpitaux,  eft    ''  -ÔjWrt 

de  les  faire  lervir  à  l'ufage  pour  lequel  ils  font  def-  hA/?"   ''" 

tinés  ,  &  de  n'y  recevoir  que  les  pauvres  pour  lefquels  "^'""*° 
ils  font  établis.  Alnli  on  ne  reçoit  pas  des  pauvres  va- 
lides Scfaiiis  dans  des  Hôtels-Dieu ,  ouHôpitaux  fon- 
dés pour  des  malades,  ni  des  malades  dans  des  Hôpi- 
taux fondés  pour  des  pauvres ,  qu'on  doive  oecuper  à 
quelque  travail  a. 

a  Chaque  Hôpital  a  Jon  ufaf^eti^Uparpm  établijfement&parjk 
fondation. 

II. 

Comme  les  Hôpitaux  font  fondés  pour  v  faire  fub-  -^.Police  iâ 
fifter  les  pauvres,  &  les  y  contenir  dans  un  bon  oràxe.:,H!>fitaax, 
il  eft  de  la  police  de  chaque  Flôpital ,  qu'en  y  ait  des 
réglemens  proportionnés  à  leurs  différens  ufàgeS  ,  foit 
pour  les  fains  ou  pour  les  malades  ;  qu'on  ait  en  chacun 
les  fecours  néceffaires  pour  le  fpirituel  &  pour  le  tem- 
porel ;  qu'il  y  ait  des  perfonnes  prépofées  aux  différen- 
tes fondions  de  l'un  &  de  l'autre  b. 

b  Comme  les  Hôpitaux  font  fondés  pour  un  bien  public,  &  qui  re-  . 
garde  la  Religion  &■  !a police  ttmpordle ,  ils  doivent  être  réglés  de/or'- 
te  que  les. pauvres  y  Jbienlfecourus pour  le.fpirituel& pour  le  Ccrttpo-^ 
tek 

tÎL 

Les  Hôpitaux  ayant  leurs  biens ,  leurs  droits ,  leurs  i.AdminiJi 
affaires,  leurs  privilèges c,  il  eft  delà  police  de  ces  mai-"'"'-'""  dci 
fons ,  qu'on  en  mette  la  conduite  entre  les  mains  des-'^'^i''''''"*' 
perfonnes  qui  en  prennent  foin;  &  i!  eft  auiîi  de  cette 
même  police  ,  qu'il  y  ait  une  p"ferfonne  prépofée  poût 
les  recettes  des  revenus  &  des  aumônes,  &  qui  ait  ■ 
moyen  de  répondre  de  ce  maniement. 

c  Les  Ordonnances  ont  pourvu  i  cette  admin'cflration des  Hôpi' 
taux,  &•  à  la  nomination  des  perfonnes  quifoient  chargées  ,  &•  qui 
veillent  aù/ain  de  leurs  affaires  .  &  àla  confervation  de  leurs privi- 
Irges.     ■  , 

Sancimù^  rès  ad  vénerabites  Ecclefias ,  vel  xenones  ,  vel  nio-- 
na  Icria  ,  vel  orphanotiophia  ,  vel  gerontôcomia  ,  vel  prochotro- 
p'iiia',  vel  nofdcômia,  vel  brephotrophia  ,  vel  denique  ad  alidd 
taie  CQiifortiiim  deCcendenteî  ex  qiialicumque  liberalitate ,  iîve 
inter  vivos  ,  five  mottis  caufâ  ,  îïvé  in  tiltimis  voluntatibus  habita  à 
lucratîvoriim  infcriptionibu'î  libéras  immunefque  efl'c  lege  fcilicei 
.  qu3  luper  hujufmodi  infcriptionibus  pofîta  eft  inaliis  quidem  per- 
fonis fuum  robur  obtinente.  L.  11 ,  c.  defacrof.  Ecck 

IV.     . 

Le  fonds  des  recettes  &  des  âuménes  étant  deffiné     %.  kigk' 
pour  les  différentes  dépenfesnéceffùres  dansles^Hôpi-'"^''*'^--^ '^''■^ 
taux,  foitpour  lés  perfonnes  des  pauvres,  foit  pour  les/''  !-'.^    '''^ 
falaireS  &  l'entretien  des  domeftiques,  ks  réparattons'^"^^*'"^*'" 
des  bâtimens ,  &  pour  les  autres  befoins  de  toute  na- 
ture; toutes  ces  dépenfes  doivent  être  réglées  par  les 
Adminiftrateurs  à  proportion  des  befoins  &  des  re- 
venus d. 

d  Cette  économie  fait  partie  de  V admmijïratiôn  des  Hofitaui; 
V. 

'Comme  les  Hôpitaux  font  établis  jarls  lès  Villes  -,  ]i  NoihiM? 
&  dans  les  autres  lieux  pour  un  bien  commun,  &  qu'ilf'i^"'^'-'^'^ 
eft  de  la  police  des  Villes  qu'ils  fubfîftent  -,  &  foient  bien  ""  ■  '^'''''    ' 
réglés  ;  les  établjffemees  des  Hôpitaux  font  partie  de'"""* 
cette  police,  &  il  eft  pourvu  par  les  habitans  dans  les 
Affemblées  ou  Confeils  de  Villejà  ce  qui  regairde  î'ad • 
miniftration  de  ces  ftiaifans^  On  y  nomme  auiS  çedss 


IJt 


LE  DR.  OIT   PUBLIC,  &c.  Liv.  L 


qui  doivent  être  prépofés  à  cette  adminiftration  ,  s' 
n'y  a  d'autres  manières  d'y  pourvoir  félon  les  ufag' 


&  les  fondations  e. 

e  V.  Ici  Ordannanccs. 


SECTION    II. 

ZDes  devoirs  de  ceux  qui  font  prépofés  à  i'adtni- 
niflraiion-des  Hôpitaux. 

S  OMMAIRES. 


ptopiio  lucro  applicare,  timoré  Dci  contcmpto  :  quîs  cnim  tali 
curjc  prxpoficum  non  exiftimct  idcircô  cam  rufcepilTc  ,  ut  uoti 
folùm  qux  extrinfecùs  ad  cuni  pcrvcnicnt ,  fcd  ctiam  omnia ,  quas 
liabcrc  cimi  contigcïit ,  in  cam  rem  impendat.  L.  41 ,  §.  6 ,  c.  de 
Epifc.  6"  CUr. 

Ampliàs  id  quoque  jubemus  ,  ut  quœcHmque  poft  neccffariam 
erogationem  in  eos  ,  qui  corum  curât  commillî  fuiit ,  &  dcbitam 
curatinncm  rerum  &  xdificiorum  fupcrelle  contic;erit ,  ca  ad  rc- 
dituum  compacationem  proficiant.  Undiquc  cnim  noftcr  fcopus 
nO''îraque  intentio  cft  ,  ad  amplificationenî  &  augmentum  addu- 
ceic  rcs  ad  pios  ufus  fegrcgatas.  Sic  cnim  quilquis  pro  fuâ  anima 
quidquam  faccre  volet,  promptiùs  crogabit ,  fi  crcdidcrit  ea  qu^e 
ab  ipfo  data  fucrint  pic  adminilhanda  eflc.  D.  L  S.  7. 

im. 


s.. 
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Devoirs  des  Adminïflrateurs   des  Hôpitaux  pour 

Vordre  domeflique. 
Soin  des  biens  &  des  affaires. 
Recette  des  Revenus. 
Ceux  qui  font  ces  recettes  doivent  rendre  compte. 


Ceux  qui  font  chargés  de  la  recette  des  revenus  &  3.  /î« 
desaumônes&d'autresfondsdeftinéspourlafubfifhance'^"  wi 
des  pauvres ,  &  pour  les  autres  charges  des  Hôpitaux , 
doivent  veiller  au  recouvrement  des  deniers  qu'ils  ont 
à  recevoir  ,  foit  des  Fermiers ,  des  débiteurs  ,  ou  au- 
Réglement  des  devoirs  de  ceux  qui  font  empUr/es  au  t^gs  ;  mais  fans  ufer  des  voies  de  rigueur ,  qui  ne  font 
fervice  des  Hôpitaux.  permifes  en  Juftice ,  que  dans  des  cas  qui  peuvent  y 

Une  faut  recevoir  que  les  vrais  pauvres  dans  les    obliger  :  ce  qu'ils  ne  doivent  faire  même  que  par  l'a- 


Hôpitaux. 


LEs  devoirs  des  Admlniftrateurs  des  Hôpitaux  en 
ce  qui  regarda  ladifciplinedomeftique,  font  la  vi- 
iflratiurs    gHance  &  l'application  de  chacun  d'eux  aux  fondions    ™^'^  encore^ 
"   //o;"-qui  lui  font  commifes:  ce  qui  renferme  en  général  le    Q^man  s  qu 
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qui  lui  lont  commues:  ce  qui  renterme  en  gêner; 
"'  foin  de  faire  obferver  exaâementtous  les  réglemens  , 
de  vifiter  les  lieux,  &  de  s'informer  de  la  conduite  des 
pauvres  &  des  domeftiqu  es ,  de  faire  les  correftions  né- 
ceffaires  avec  les  tempéramens  de  modération  &  de 
fermeté  que  demande  cette  fonâion,  de  rapporter  aux 
Bureau  ou  Aflemblées  des  Admlniftrateurs ,  ce  qui 
peut  mériter  leur  connoiffance  pour  y  être  pourvu  , 


vis  de  ceux  qui  ont  l'admlnittration.  Et  cette  modé- 
ration eft  fur-tout  néceflaire  à  l'égard  des  bienfaiteurs 
&  de  leurs  héritiers  ,  non-feulement  par  la  confidé- 
ration  qu'on  eft  obligé  d'avoir  pour  ces  perfonnes  ; 
mais  encore  pour  l'intérêt  même  des  Hôpitaux ,  qui 
"on  n'aliène  pas  par  ces  voies  ceux  qui 
voudroient  y  faire  du  bien  c. 

c  C'efl  par  le  foin  de  ces  recettes  qu'il  ejl pourvu  à  la.  fuhjiflanci 
des  pauvres  ,  &■  aux  autres  charges  des  Hôpitaux. 
V.  l'article  précédent ,  &  les  textes  qu'on  y  a  cités, 

IV. 

Ces  mêmes  Officiers  prépofés  à  ces  recettes,  font  4.Cnjii 


&  de  veiller  en  général  &  enparticuiier  à  toutes  les    tenus  d'en  rendre  les  comptes  à  ceux  qui  doivent  les/""'  «  » 


fondions  de  cette  adminiLlration  a 

aCefi  en  ces  fonflions  qKe  confiflentles  devoirs  des  Adminijlra- 
teurs ,  qui  regardent  la.  dijciptine  des  Hôpitaux. 

II. 

t. Soin  des  Pour  ce  qui  regarde  l'économie,  adminiftration  des 
iiens  &■  "i" biens,  !e  foin  des  affaires,  la  confervation  des  privilé- 
ajjatns.  ggj.  ceux  qui  font  chargés  de  ces  fondions  doivent 
avoir  les  inventaues  des  biens,  les  mémoires  des  af- 
faires &  des  procès ,  s'il  y  en  a ,  &  les  Inftruftions  <le 
tout  ce  qui  regarde  cette  économie  &  cette  ^dmimf- 
tration  ;  &  ils  doivent  s'appliquer  à  tout  ce  qui  en  dé- 
pend :  ce  qui  renferme  les  vifites  des  bâtimens  &  des 
héritages,  le  foin  de  cultiver,  louer  ou  baillera  ferme 
les  héritages ,  les  maifons  &  les  autres  biens ,  faire  payer 


o«ir  &  examiner  félon  les  ufases  &  les  réçlemens ,   ' 
loit  en  chaque  année  ,  ou  après  leur  exercice  tini ,  ou 
autrement,  félon  ces  mêmes  ufages  &ces  réglemens  d. 

d  Orphanotrophos  hujus  inclitr  urbis  (  nuUâ  fubtilitate  juris 
obfiftente  )  qui  quidem  pupillorum  funt  quafi  tutores  ,  adolcfccn- 
tiam  vero  quaii  curatores ,  fine  uUo  fidcjullionis  gtavaminc  iu 
cmergentlbus  caufis  tàm  in  judicio  quàm  extra  judicium,  ut  opus 
excgcrit  ;  ad  fimilitudinem  tutoris  &  curatoris,  perfonas  &  ncgo- 
tia  corum ,  fi  qua  poffint  habere  ,  dcfendere  ac  vindicaie  jubemus  : 
ita  vidclicct  ,  ut  pratfentibus  publicis  pcrfonis ,  id  eft  tabulariis» 
autintervenientlbus  geftis  in  hâc  quidem  inclytâ  urbe  apud  viruni 
perfcaiffimum  niagiftrum  censiis ,  in  pro\inciis  veiô  apud  mode- 
ratorcs  earum  , 'ïel  dcfcnfotcs  locorum ,  res  eorum  eistradantur, 
à  quibus  funt  cuftodienda:  :  ut ,  (î  quis  earumdem  rerum  proptpt 
fœnus  forfitan  ycl  aliam  «rgentem  caufam  vcl  eô  quod  fervari  non 
poflunt ,  alienandas  elle  perfpexeriut ,  priùs  habita  ar(limatione,li- 
cet  eis  alienationis  inire  contraétum  :  &  pretia  eorum ,  quz  exiude 
iguntur  . 


le.S  rentes,  défendre  les  pauvres  dansles  procès,  pour-     colUguntur  ab  elfdem  perfonis  cuftodiantur.  Hujufmljdi  autem 
iuivre  leurs  droits  ,  les  faire  jouir  de  leurs  privilèges  ,     piuni  atque  religiolum  officium  pro  tempore  orphanotrophos  it4 

s'informer  des  bienfaits  de  ceux  qui  donnent  aux  pau- 
-vrespar  leurs  teftamens,  ou  par  d'autres  difpofitions  , 
pour  en  faire  le  recouvrement ,  &  en  général  veiller 
autant  qu'il  fe  peut  à  ce  que  l'économie  &  les  affaires 
ibient  en  bon  étatA 


b  C'efl  en  tout  ces  Joins  que  confifle  la  confefyttion  des  biens  6- 
des  a'rcits  qui  font  fuhfîfler  les  Hôpitaux. 

Necenavitim  quoqucellecuedidimus ,  etiam  fub  his  aiiquid  de- 

Unire  ,  qui  curam   fufccpcrunt  fufccpturive  funt  v^nerabilium 

■xenonum,  5:  nofocomiorum  ,  Se  ptochotrophiorum,  &  orpha- 

^îiotrophiorum  ,  &  biephotrophiorum  :  nam   &  ipfis  omnem  H- 

centiam  aufcrimus,  de  adquifitis  rebusfoft  fufceptas  hujufmodi 

curationes  vel  per  tcftamentum  vcl  per  alium  quemlibet  modum 

ve!  machinationcm  quicquam  in  allas  transferendi  perfonas  :.ex- 

crptis  ,  quj:  priùs  habuerat  ,  vel  poftea  à  paventibus  vel  theiîs 

-vel  fratribus  ad  ipfos  perveiicrunt.  Omuia  cnim  quxcumque  ad 

ifanSa  pertinent  joca  ,  vel  qux  ad  ipforum  .prxpofitos  poft  fnf- 

ceptani  bu)ufmouiçuramperveiieruin,vclpcrv^nt.ura  funt  ,adipfa 

Yenerabilia  pertinebunt  loca,  eaque  pic  in  eos  diftribui  & erogari 

-volumus ,  qui  in  îUis  locis  funt ,  vel  curantur.  Manifeftumenim  eft, 

•quod  quifquis  dcrclinquit  vcl  donat  ,  five  in  fcriptis ,  five  fine 

■fcriptis  ,  xcnodoclio ,  vcl  nofofomo  ,  vel  ptochotropho  j  vel  orpha- 

notropho  ,  i.icirco  dat  ut  pic  per  ipfum  difpenfetur  :  ut  qui  mul- 

■tamde  eorum  picrate  przfumptioncm  &  occafioncm  habeat,  qui 

-lis  lori  ;  prxfefti  funt.  Nequc  vero  jnftum  eft  ,  ipfum  ca ,  qu.x  fub 

^rxtexm  eorum  ,   qui  fub  ejus  cura  funt  accipit ,  non  in  ipfos 

«<ri:piï)  i^iiis,impendci.e  ,  fcd  in  yto^riain perfoiiam  .aufci.re,  & 


peragcrc  convenir ,  ut  minime  ratiociniis  tutelaribus  tcu  curatio- 
nibus  obnoxii  fint  ;  grave  cnim  atque inîquum  eft  calludis  quorum- 
dam  (  fi  ita  con-tigerit  )  macliinarionibus  eos  vexari,  qui  propter 
timorem  Dei ,  parenribus  atque  fubftantiis  deftitutos  minores  fiif- 
terrtarc  atque  velut  ac-lionc  paternâ  educare  f4:ftinaiit.  i.  5 1 >  (.df- 
Epifc.  &  Cler. 

Si  autcm  contigerit  aliquem  ab  adminiftratîoiie  fuâcefiare, 
quam  acceperat  -,  fancimus  ,eum  qui  in  ejus  loco  conftirutus  «I]i 
cum  timoré  Doi^nini  rationum  redditioni  fubjici  geftx  fub  eoad- 
nMnifttationls ,  ficut  divinâ  nofirâ  Icge  continetur;  fcienteeo,quî 
poft  ipfum  conftitutus  eft  quod  Domino  D,eo  pro  his  latipnSIB 
leddet.  Z.  41  ,§.  8,  c.  eod. 

Sur  la  reddition  de  compte  des  Adminifltateurs  &  autres  prépofés 
à  ces  jonSions.  V.  l'Ordonnance  de  François  I en  IJ4J  ,  C^llc  de 
Charles  IX  en  I  f  6 1  ,  art.  i . 

Parla  Novelte  lij  de  Juflinien,chap..z^ ,  ces  fortes  d'O^ciers 
itoient  tenus  de  rendre  leurs  comptes  pardcyant  j'Evêjue  :  ce  qui, 
paroijoit  fort jufte ,  puifqu'ils  doivent  être  les  proteCleurs  des  paw 
iTfj,  é'  qu'ils  en  font  Iss  pères.  (Economos  autem  &xenodox:hos, 
nofocomos ,  ptochotrophos  ,  &  aliorum  venerabilium  locorum 
gubernatores  &  alios  omnesclcricos  jubemus  pro  creditis  fibi  gU' 
bernationibus  apud  proprium  t'pifcopum  cui  fubjaccnt  con- 
venir! ,  &  rationem  fux  gubetnationis  facere  &  exigi  qUdil 
ex  ipfis  debrntes  oftenduntur  illi  venerabili  rcddcndum  de 
mui  ex  cujus  ordinarione  debitimi  apparucrit  ;  fi  vero  puta» 
■verint  fe  gravari  ,  poft  rcpcritionem  Metropolita  caufam  exa- 
miner. Si  vero  Metropolita  fuerit  contra  quampiam  prardic- 
tarum  perfonarum  hujufmodi  caufas  examinans  ,  &  debi» 
-Wm  .escgerit,  &  .exatius  ^JUiaverit  fe  guvatura,  Oioecefps  'M 
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bcatiflîmus  Patiîarchacauram  determinet.  Non  cnim  concedimus 
prxditlis  perionis  pro  memoratis  caufis  antc  examinationcm  & 
cxaiftioncm  debiti  pvopter  Epifcopss  declinare  ,  &  ad  alia  veiiirc 
judicia.  Siquis  autcm  ex  Ecclefiafticis  oui  aliqua  talis  difpenfatio 
crédita  cft,  anterationum  expofitionem  &  jehitorum  folutioncm 
jnoriatur ,  juberaus  ejus  hseredes  fimili  modo  &  lationibus  &  exac- 
tionibus  fubjacere.  F.  113,  cap.  13. 

V. 

Toutes  les  autres  perfonnes  prépofées  aux  différen- 
tes fondions  du  fervice  des  Hôpitaux,  Eccléfiaftlques 
&  autres,  ontleursdevoirsielon  leurs  fondions  parles 
réglemens  de  chaque  maifon  e. 

e  C'cjl  en  cela  que  confifle  L'ordre  des  foiiHions  de  ces  perfonnes. 

VI. 

"'     Comme  les  Hôpitaux  ne  font  établis  que  pour  les 

"'  pauvres,il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  en  ont  l'adminiftra- 

[  tionden'ypas  recevoir  ceux  qui  pourrolent  iubfifter 

\  d'ailleurs ,  fur-tout  les  valides  qui  peuvent  s'occuper 

.  à  quelque  travail ,  &  qui  n'ont  d'invalidité  que  lafai- 

néantife  ;  fi  ce  n'efl  que  leur  bas  âge  ou  d'autres  confi- 

dérations  obligeaffent  à  les  recevoir  dans  ces  fortes 

d'Hôpitaux  qui  font  établis  pour  occuper   à  quelque 

travailles  pauvres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe/i 

{Il  nefautpasfavorifcrUfainiantife  des mendians  valides .Tîk.- 
ploictur  in  iîngulis  &; iiitegritas  corpoium  &  lobur  annotum.  L. 
Tin.  c.  de  Mendie,  valid. 

On  peut  remarquer  ici  fur  tout  ce  qu' on  a  ditJurVadminijlxation 
des  Hôpitaux  ,  ijue  la  vue  de  pourvoir  aux  néctjjités  des  pauvres  fui 
font  dans  ces  maifons  ,  &  le  conimandtment  exprès  de  la  Loi  divine 
défaire  l'aumône ,  doivent  engager  les  particuliers  à  en  faire  autant 
iju'il  leur  eftpojfible. 

Ex  fubftaniiâ  tuâ  fac  eleeraofinam ,  &  nnli  a-veitere  facierti 

niam  ab  ullopaiipere  :  ita  cnim  fiet  ut  ncc  à  te  àveitat'.ir  faciès 

Bomini.  Quomodo  potueris  ,  ita  cfto  mifeiicots.  Si   miikùm  tibi 

fuci';t,  abundantcr diftribue;  fiexiguum tibi  fueiic,etiamexiguum 

I     libcntcr  impertiriftude.  Pra:mium  enimbonum  tibithefaurifasin 

,     die  nccelTîtatis,  quoniam  elccmofina  ab  omnipeccato  &  à  morte 

l    libérât ,  &  non  patietur  animam  ire  in  tencbras.  Fiducia  magna 

1,    eritcoram  fummo  Des  cleemoGna omnibus  facicntibuscam,  7"û/î. 

,    4,v.  y.&c. 

Fili,  elcemolînam  pauperis  ne  deftaudes ,  &  oculos  tuos  ne 

tranfvertas  à  paupere;  animam  efurientcm  ncdefpexcris,  &  non 

'     cxafperes  paupercm  in  inopià  fuâ;  cor  inopis  ne  afflixcris  ,&  non 

i    protrahas  datum  anguftianti.  Rogationemcontribulati  ne  abjicias, 

&  non  avertasfaciemtuamab  egcno;  abinope  ncavertas  oculos 

tuos  proptcr  iram.  £1.1;//.  4,  v.  i ,  1 ,  3  >  4  &  5. 

, 

TITRE  XIX. 

Del'ufage  delà  Puiffunce  Temporelle  en  ce  qu, 
regarde  l'Eglife, 

COmme  la  Religion  efl  le  fondement  de  l'ordre  de 
lafociétédes  hommes ,  &  que  c'eft  pour  mainte- 
I  nir  cet  ordre,  que  Dieu  a  donné  aux  Princes  lapuif- 
1  fance  néceffaire  pour  les  divers  ufages  du  gouverne- 
!  ment ,  leur  premier  devoir  eft  de  maintenir  la  Reli- 
gion a  ,  ce  qui  renferme  le  pouvoir  d'employer  leur 
autorité  pour  appuyer  celle  de  l'Eglife. 

C'eft  de  ce  devoir  éflentiel  deranporterà  Dieu  tout 
ufage  du  gouvernement ,  qu'un  Empereur  a  dit  qu'il 
doit  en  faire  le  commencement ,  le  progrès  &  la  fin  b. 
Car  le  gouvernement  &  la  police  qui  doivent  régler 
l'ordre  extérieur  de  la  fociété  des  hommes,   doivent - 

Ia  Decere  arbitramur  noftrum  irapcrium  fubditos   noftros    de 
Religîone  commonefacere  :  ita  enim  &  pleniorcm  adquiriDei  ac 
Salvàtoris  noftri  Jefu  Chiifti  bcnlgnitatem  pollibile  elfe  exiftima- 
'■  mus  ,  fi  quando  &  nos  pro  viribus  ipfi  placere  ftuducrimus,  &  no- 
ftros  fubditos  ad  eam  rem  inftitucrimus.  L.  3  ,  de  fumm.  Trin. 

Sanda  Synodus  ...admonetImperatorem,Kegc5,terpublica;  , 
Principes,  &omne3,S:  (îr.gulos  cujufcumcjue  ftaàis  &  dignitatis 
extiterint,  ut,  quo  lavgiis  bonis  temporalibus,  atquein  alios  po- 
teftate  funt  ornati ,  eô  fânâiùs ,  quar  Ecckfiaftici  juris  funt ,  tan- 
luam  Dei  pra:cipua  ,  ejufque  patrocinio  teftaivenercntur,  necab 
lUis  Baronibus,  Domicellis ,  Rcfloribus  aliifve  Dominis  tcmpora- 
ibus,feu  Magiftratibus,  maximcqr.c  Miniftris  iprorum  Princi- 
Dum  ,  Ixdi  pat'iantur  :  fed  fcvcrè  in  eos  ,  qui  iUius  libertatcm  ,  im- 
nunitatcm  atque  jurifdiftionem  impediunt,animadvertant:  quibus 
■tiam  ipfimet  cxemploadpietatem  ,  Religionem  Ecclefiarumque 
iroteftioncmexiftant,  Sic.Conc.  Trid.J  jj.  if  ,c.  10  ,de  reform. 
b  Unam  nobis  efleinomninoftreteipublicsîS;  iœpcrii  yjtâ  in 


fc  rapporter  à  l'ordre  divin,  qui  ne  l'a  formée  que  pou 
unir  les  hommes  dans  fon  fervice  par  l'efprit  de  la  Re- 
ligion qui  les  élevé  à  lui. 

Il  s'enfuit  de  cet  ordre  divin  fur  la  fociété  des  hom- 
mes, &  de  cet  ufage  de  la  puilTance  qu'il  y  donne  aux 
Princes, qu'il  y  a  une  union  très-étroite  entre  les  Pulflan- 
ces  fpirituelles  que  Dieu  a  établies  pour  le  miniftere  de 
fon  Eglife,  &  les  Puiirances  temporelles  à  qui  il  a  confié 
le  gouvernement  temporel  de  cette  fociété,  puifque 
ces  deux  fortes  de  puillances  ont  pour  leur  fin  com- 
mune d'y  maintenir  l'ordre ,  &  de  lier  les  hommes  dans 
le  culte  de  Dieu,  &  dans  l'obfervation  de  tous  les  de- 
voirs que  leur  ordonne  la  Religion  :  de  forte  que  c'eft 
un  eflct  naturel  de  l'union  que  l'ordre  divin  a  formée 
entrelesPuii]ancesfpirltuelles&lestemporelles,qu'elles 
s'accordent  &  fefoutlennent  mutuellement  ;  afin   que 
tout  ce  qui  peut  dépendre  du  gouvernement  temporel 
fe  rapporte  au  fpirituel,  &que  tous  les  deux  tirent  l'un 
de  l'autre  l'ulage  que  le  bien  commun  peut  en  deman- 
der. Et  quoique  ces  deux  fortes  de   Puilfances   aient 
leurs  ufages  diftingués  de  la  manière  qu'on  l'a  expli- 
qué dans  le  chapitre  10  du  Traité  des  Loix  ,  la  jufte 
difpenfation  de  l'une  &  de  l'autre  dans  les  bornes  de 
leur  étendue  ,  les  concilie  &  les  accorde  parfaitement  ; 
S:  elles  ne  peuvent  être  divifées  que  par  la  divifion  de 
ceux  qui  en  exercent  les  minifteres  ,  &  pjr  les  entre- 
prifes  des  uns  fur  les  autres  lorfqu  ils  veulent  donner  à 
leur  miniftere  une  étendue  qui  n'y  convient  pas. 

Il  eft  de  la  puilTance  des  Princes  &  de  leur  devoir  , 
de  donner  à  rEglife,dans  leurs  Etàts,toute  la  protection 
&tout  lefecours  dont  elle  peut  avoir  befoin. C'eft  pour 
cet  ufage  que  les  Princes  Chrétiens  ont  fait  plufieurs 
loix  pour  ordonner   l'obferviition  &  l'exécution  des 
loix  de  l'Eglife  ,  comme  on  le  voit  dans  les  Codes  des 
Empereurs  chrétiens  ,  Théodofe  &  Juftinlen  ,  &  dans 
les  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  ont  compris  un  très- 
grand  nombre  de  loix   qui  regardent  la  Religion  ;   ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  pour  y  établir  des  règles  ,   &  s'en 
rendre  les  Légiflateurs  ou  les  Juges,c{;mme  fi  leur  puif- 
fance  s'ctendoit  à  y  gouverner,  ainfi  qu'ils  le  peuvent 
dans  leurs  Etats  ;  mais  feulement  pour  faire  obferver 
les  loix  que  l'Eglife  elle-même  &  les  Puiifances  fpiri- 
tuelles à  qui  Dieu  en  a  confié  la  conduite  ,  y  ont  éta- 
blies,&  pour  en  protéger  &  maintenir  l'exécution  c.cll 
ce  qu'il  y  a  dans  ces  loix  qui  regarde  l'ordre  extérieur, 
&  où  l'autorité  temporelle  puille  avoirfon  ufage. Ainfi, 
par  exemple,  les  Princes  ne  règlent  pasquelles  font  les 
vérités  de  la  foi  que  Dieu  a  révélées  à  fon  Eglife  ,  Se 
necompofentpaslesCanonsdelaDifciplineEccIéfiafti- 
que;  mais  fuppofant  pour  vrai  &pourbien  réglé  ce  qua 
l'Eglife  met  au  nombre  des  vérités  de  la  Religion, gc  ce 
qu'elle  ordonne  pour  la  difcipllne&  la  policelpirituella 

Deo  fpcm  credimus  ,  fcicntes  quia  ha:c  nobis  &:  anim^  &  im- 
perii  dat  falutcm  ,  undcSi  legiflationes  noftrasindependcre  cora- 
petit ,  &:  in  cara  refpicerc ,  &  hoc  eis  principium  elle  &  médium  Se 
terminum.  Nov.  loj  ,  inprafat. 

Cùm  rcda  atque  rrreprehenfibilis  fidcs  ,  quam  prardicat  fanifta 
Dei  Catholica  &  Apoftolica  Ecclefia  ,  nuUo  modo  innovationenr 
recipiat,  nos  fcquentes  fanâorum  Apoftolorura ,  &  eorum  quipoiî 
eos  in  Tandis  Dei  Ecclefiis  converfati  funt ,  dogmata  ;  jutlum  fore 
exiftimaTimus  cundis  maniteftumfaccre,  qualiter  delide  quse  de 
nobis  efl:  fentiamus ,  infîftcnix^s  &  adlia;rentes  traditioni  &  con- 
fellioni  fan;- a:  Dei  EcclcfixCatholicï.  X.  5  ,  c.  defvnm.  Trin. 

c  Ncceflarium  igitur  cfTe  putavimus  ,  tam  hî;recicorum  vanilo- 
quia  &  mendacia  diffipare  ,  quàm  omnibus  infinuare  ,  quomodo, 
autfentiat  fanfla  Dei  Catholica  &  Apofiolica  Ecclefîa,  aut  pra:- 
dicent  fanâiffimi  ejus  Sacerdotes.  Quos  &  iioslcquuti ,  manife!la 
confiituimus  ea  qua;  fidei  noftrsfunt  :  non  quidem  innovantes  iî- 
dem  (quod  abfit)  fed  coarguentes  eorum  infaniam  ,  qui  eadem 
cumimpiis  hxreticis  {êntiunt.  Quod  quidem  &;  nos  in  noftri  im- 
petiiprimordiis  pridem  fatagentes,cnndlis  fecimus  manifci^um. 
Z.  6  ,  dejumm,  Trin, 

Cunftos  populos,  quos  clementix  noftrz  régit  tempera  mentum» 
in  tali  volumusreligioneverfari,  quamdivinum  Petrum  /.polto- 
lum  tradidiffe  Romanis  religioufque  nuncab  ipfo  infinuata  dé- 
clarât ,qu3mque  Pontiticem  Damafum  féqni  daret  ,  &  Petrum 
Alexandris  Epifcopum  virum  Apoftolicz  fanélitatis  ;  hoc  e!t ,  uc 
fecundùm  apoftolicam  difciplinani  efangclicamque  do^rinam 
Patris,  &  Filii ,  &  Spititûs  fanfti  unam  deitatem  ,  fub  parili  ma- 
jeflate,  &  fub  piâ  Trinitate  ctedamus.  Hanc  legem  fcquentes 
Cliriftianorum  Catholicoruro  noraen  jubcmus  ampleili.  i-.  i;  *. 

Theod,  defid.  cath. 


ï3<î 


LE  DROIT  PUBLIC,  6cc.  Liv.  L 


i!s  ajoutent  à  l'autonté  des  laix  deTEglife  ,  celle  que 
Dieu  amife  en  leurs  mains  ,  ordonnant  pour  ce  qui 
re£furde  les  vérités  de  la  foi ,  que  leurs  fujets  demeu- 
rent fournis  à  la  dodrine  de  l'Eglife  ,_faifant_défen- 
fes  de  ne  rien  prêcher  ni  enfeigner  qui  y  foit_  con- 
traire ,  &  établiffànt  des  peines  contre  les  hérétiques. 
Et  quant  à  la  difcipline ,  ils  ne  règlent  pas  ,  par  exem- 


tranquillité.  Et  cette  différence  entre  cet  effet  de  la 
paix  dans  la  Religion  h  oppofé  à  celui  de  cette  même 
paix  dans  la  police  temporelle  ,  eft  un  efiet  de  la 
diflérence  entre  l'efprit  de  Tune  &  celui  de  l'autre:  ce 
qu'il  eft  important  de  remarquer  pour  y  reconnoître 
l'efprit  des  diverfes  efpeces  de  loix  de  la  Religion  & 
de  la  police  temporelle  ,  &  des  carafteres  tjui  les  dif- 
ple  ,  ce  qui  regarde  la"  célébration  des  Fêtes  ,  &  les  tinguent  ,&pour  mieux  juger  des  principes  de  la  con- 
céré'monies  du  culte  divin  ;  mais  ils  défendent  la  pro-  duite  que  doivent  tenir  ceux  qui  font  dans  les  minif- 
fanation  des  Fêtes  ,  &.  punident  ceux  qui  les  violent ,  tere  de  l'une  &  de  l'autre ,  par  les  différentes  vues  de 
&  ceux  qui  troublent  l'ordre  établi  pour  ce  culte  ii;  ils    leurs  fins. 

établiffent  aulll  des  peines  contre  les  Miniflres  de  l'E-         Cette  dlfïérence  entre  l'efprit  de  la  Religion  &  celui 
glife  qui  troublent  cet  ordre  e,  de  la  police  tsmpprelle  d'un  Etat ,  confiffe  en  ce  que 

l'efprit  de  la  Religion  tend  à  former  entre  tous  les  hom- 
Comme  ces  fortes  de  loix  des  Princes  regardent    mes  un  ordre  parfait ,  &  une  paix  folide  qui  foit  l'effet 
l'ordre  général  de  la  fociété,  &  le  bien  commun  des    d'une  union  des  cœurs  ,  Si  d'un  tel  amour  de  cha- 
fideles ,  on  ne  doit  pas  les confidérer  comme  des  loix    cun  envers  les  autres,  que  tout  homme  aime  tous  les 
de  l'Eg/lfe  ,  qui  aient  le  caraftere  de  l'autorité  fpiri-     autres  comme   il  efl:  obligé  de  s'aimer  foi-  même  , 
tuelle  des  Puiuances  qui  en  ont  le  miniflere  ;  mais    c'eft-à-dire ,  de  cet  amour  qui  élevé  à  la   recherche 
comme  des  loix  temporelles  que  la  religion  des  Prin-    unique  du  fouverain  bien  ,  par  le  détachement  de  fa- 
ces, &  leur  zele  pour  l'Eglife  les  oblige  d'établir,  pour    rnour  des  biens  temporels,  dont  cet  efprit  de  la  Re- 
protéger dans  leurs  Etats  l'exécution  &  l'oofervation    ligion  infpTre  à  tous  ceux  qui  en  font  animés ,  un  mo- 
des loix  de  la  Religion,  &  en  maintenir  l'exercice  libre,    pris  (încere,  &  tel  qu'il  n'en  permet  qu'un  ufage  fobre: 
On  peutremarquerfurcet  ufage  delà  puiffance  tem-    de  forte  qu'on  eft  obligé  de  n'en  ufer  qu'avec  la  dif- 
porclle  pour  faire  obferver  les  loix  de  l'Eglife ,  qu'il     pofitlcn  d'en  préférer  la  perte  à  tout  ce  qui  pourroit 
eff  un  effet  de  la  différence  qui  diftingue  l'état  préfent    biefler  l'amour  unique  &  dominant  du  fouverain  bien, 
de  la  véritable  Religion  dans  les  pays  où  elle  efl  reçue,    Ainfi,  il  eft:  naturel  à  ces  carafteres  de  la  Religion 
de  celui  où  elle  a  été  au  temps  de  fa  naiffance  dans 
les  pays  dont  le  gouvernement  y  étoit  contraire  ;  car 
cette  différence  confîfle  en  ce  qu'au  lieu  que  la  Reli- 
gion fubfifte  libre    dans   les   Etats   Catholiques   par 
î'appui  des  PuifTances  temporelles  ,  il  efl:  arrivé  au 
contraire  que  lorfqu'elle   a  été  établie  dans  les  pays 


qu'elle  fe  maintienne  dans  l'état  des  perfécutions  , 
qui  dépouillant  les  fidèles  des  biens  qu'ils  doivent 
méprifer  ,  les  ramené  &  les  élevé  à  l'amour  du  fou- 
verain bien  qu'ils  doivent  aimer  ,  &  dont  rien  ne  doit 
être  capable  de  les  féparer. 
Mais  l'efprit  de  la  police  temporelle  ne  confiftantpas 


dont  les  PuifTances  temporelles  lui  étoient  ennemies,  à  régler  ce  qui  fe  palîe  dans  le  fecret  des  cœurs  des 

elle  n'a  pas  lailTé  pendant  le  temps  qu'elle  a  été  per-  hommes ,  &  ne  regardant  au  contraire  que  ce  qui  fe 

fécutée  par  ces  Puilfances  qui  tàchoient  de  l'anéantir,  pafle  dans  l'extérieur  ,  dent  elle  doit  régler  l'ordre  in- 

de  fubfifler  de  plus  en  plus  fur  les  fondemens  du  fang  dépendant  des  bonnes  ou  mauvaifes  difpofîtions  de 

des  Apôtres  &  des  Martyrs  immolés  à  la  fureur  des  l'intérieur  des  perfonnes ,  cette  police  ne  doit  regar- 

Princes  qui  la  perfécutoient  ;  &  par   cette  voie  qui  der  que  cet  ordre  extérieur,  pour  y  maintenii- la  police 

Cevoit  faire  périr  tout  établiffement  d'autre  nature  ,  ^  la  tranquillité. 

el'le  E  non-feulement  perfévéré  fous  foppreflion  des  On  peut  juger  par  cette  différence  entre  l'efprit  de 

perfécutions    les  plus   cruelles,  mais  elle  a  été  plus  la  Religion  &  celui  de  la  police  temporelle,  quelles 

fainte  &  plus  f^.oriflante  dans  cet  état  que  dans  celui  doivent  être  les  vues  de  ceux  qui  exercent  quelque 

de  la  paix  que  lui  ont  procurée  les  Princes    chré-  miniftere  dans  l'une  &  dans  l'autre  ,  &  que  comme 

tiens  ;  car  c'eft  dansja  tranquillité  de  cette  paix  qu'on  leurs  fins  font  différentes  ,  leur  conduite  doit  l'être 

y  a  vu  naître  le  relâchement  :  de    forte  qu'au  lieu  auHi;mais  comme  la  dlftinâion  de  l'efprit  delà  religion 

que   c'eft  par   la  paix  d'un   Etat  que  le  bon  ordre  d'avec  celui  de  la  police  temporelle  n'empêche'  pas 

delà  police  temporelle  y  eft:  maintenu  ,  cette  même  qu'elles  ne  s'accordentréciproquement,puifque  le  rainif- 

paix  peut  au  contraire  êti^e  une  autre  occafîondedé-  teredel'unen'engageceuxquil'exercentàrienquipuifFe 


règlement  à  ceux  qui  ne  fçavent  pas  fe  foutenir  dans 
l'efprit  de  la  Religion  contre  la  moUefie  où  jette  la 


d  Si  quis  in  hoc  p;ciius  faciilegii  prompeiir,  ut  in  Ecclefias  ca- 
tholicas  ii'L'Ucns .  facerdotibus  j  minilh'is,  vel  ipii  cultui ,  îcico- 
cjue  aliciiiidimportet  injuria:,  quod  gciitui:,  à  Provincij:  rectari- 
bus  animadvertacur  ;  atque  ita  Provincii  modcratur  Saccrdotum 
&  Cathoiica:  t  ccledx  Miniilrorum,  loci  quoquc  ip!ÎU3,  ëz  divini 
cultûs  iiijuiiam  capitali  in  convidos  feu  contcûos  reos  fcntcn- 
tiâ  noverit  vindicanduni  :  nec  expcctct ,  ut  Epifcopus  injuria  pro- 
pri.ï  ulrioncm  depofcat,  cui  fan^rtitas  ignofcendi  gloiiam  deicli- 
quit.  Sitaue  cundislaadabile  faftas  atroces  faccrdatibus  aut  Mi- 
niftris  injurias  veluti  crimen  pablicum  pcrfequi  ac  de  talibus  rcis 
ukioncm  mereri.  Quod  fi  multitudo  violenta  à  civilis  apparitoris 
cxecutione  &  adminiculo  ordinum  vel  ordinatorum  pofiedorumve 
,.  non  poterit  fiagitari ,  quoJ  le  atmis  aut  locorum  difficultate  tuea-  tés  des  perfonnes  &  leurs  emplois ,  qui  rendent  nécef- 
tur;  Pr-rfides  Provinciarum  etiam  militari  auxilio  per  publicaslit-  faire  aux  uns  ce  qui  doit  être  fuperflu  à  d'autres, 
teras  appetito  ,  competenrem  vindiflam  tali  excellui  imponere  Ainfi  ,  lorfqueles  Princes  établiffent  des  Tribunaux 

non  morentur.  X.  lo,  c.  de  Epijc.&  Cl  r.  j     -t    n.'         o        '  c    A    v     c  •  J       "-i  r  •  - 

c    A    »     u  rv    »  '^      ,r      .-  .a>f     -      ;■     de  Jumce ,  &qu  ann  de  I  y  taire  rendre  a  leurs  fuijts 

e  Sane  cum  hactcniis  canones  obtervati  non  rettchiennt)di-     ..       ,     . '       ^  _  ^  ...  '.    . 


bleflerleurs  devoirs  envers  l'autre;ainfi,lorfque  ceux  qui 
ont  le  gouvernement  temporel ,  ou  qui  en  exercent 
quelque  fondicn ,  procurent  dans  un  Etat  l'abon- 
dance de  toutes  les  chofes  qui  font  à  l'ufage  de  !a 
fociéte  des  hommes  ,  ils  ne  font  rien  de  contraire  à 
l'efprit  de  la  Religion ,  qui  enfeigne  le  mépris  des 
biens  temporels  ;  mais  ils  exercent  un  devoir  de  leur 
miniftere  :  car  fi  d'une  part  perfonne  n'eft  difpenfé  de 
la  loi  du  mépris  des  biens  temporels  ,  il  eft  vrai  de 
l'autre  ,  que  l'abondance  de  to.ites  chofes  eft  nécef- 
faii'e  dans  un  Etat  pour  les  divers  befoins,  &  duPrince 
&  de  l'Ejat,  &pour  ceux  des  Particuliers  qui  pea- 
vent  les  avoir  plus  ou  moins  grands ,  félon  les  quali- 


Terlascxeo  pafTifumus  interpellatîones  contra  Clericos  iSc  Mona- 
clios  ,  &  quofdam  Epilcopos  ,  ut  qui  fecundùm  divines  canoncs 
nonviverent;  &  qnidam  etiam  inter  eos  invcnirentur  ,  qui  nec 
ipfam  quidcra  vel  (ant^.T  oblationis  velfanitti  baptifmatis  ora- 
lionem  tenerent  aut  fcircnt.  Nov.  137,  in  prxf.  circafin. 

Jubemus  autem  Provînaavum  Prarfides  fi  quid  negletîlum  ex 
his  qux  flatuimus  invenerint  primum  quidem  cogant  Métro- 
poUtas  &  alios  Epi(copos  dictas  Synodos  congrcgare,  &  omnia 
implere  quscumque  de  Synodis  per  pr.Tfentem  legem  juiïlmus. 
Si  vero  eos  morantes  noverint  ^'c  remiifos,  tune  nobisinàiccnt , 
Ut  ad  conipetentem  protinùs  corredionem  proccdamus  contra 
detreftantes  Synodos  celebrare  ;  fcituris  vero  ipfis  Pr.irfidibus ,  & 
obedientibusiplîso/ficiis,  quodfiquidem  ifla  non  fcrvaverint,  ex- 
tremis fubiicientur  fuppliciis.  <"onfirmamus  autem  &  perpirren- 
tem  legemomnia  à  nobis  diverlîs  legibus  fancita  de  Epifcopis  & 
Prelbiteri'  &  carreris  Cleticis,  Ibid,  cap.  i ,  inf. 


ils  choiiîffent  pour  Juges  ceux  qu'ils  croyent  avoir  le 
plus  de  capacité  &  d'intégrité ,  ils  ne  font  rien  de  con- 
traire à  l'efprit  de  la  Religion.  Car  encore  que  falat 
Paul  nous  apprenne  que  cet  efprit  porte  àfoufïrir  plu- 
tôt l'injuftice  ,&  à  relâcher  de  fes  intérêts  ,  qu'aies  dé- 
fendre par  des  procès/",  &que  par  ce  même  principedu 

/NuUi  malum  pro  malo  leddentes  :  providentes  bona  non  tan- 
tùm  coram  Deo  ,  fed  etiam  coram  omnibus  hominibus.  Si  fieti 
poteft  ,  quod  ex  vobis  eft  ,  cum  omnibus  hominibus  pacehi  ha- 
bentes  :  non  vofmetipfos  defendentes. /Î£>m.  Il  ,  r.  17,  is,  Ip. 

Jam  quidem  omnino  delidum  eft  in  vobis,  quoi  judicia  ha- 
betis  inter  vos.  Quarc  non  magis  injuriam  accipitis:  Quare  non 
magis  fiaudem  patimini?  i  Cor.  6  ,  7. 

li  qui  vulttccum  judicio  contendere,  Se  tunicam  ruam  rollere, 
dimitte  ei  & pallium. iWaf/A.  j  ,  4.0.  V,  Luc.  é  ,  19. 

détachement 
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détachement  des  biens  temporels,  Ce  faint  Apôtre  con- 
feille  auxFidèles  de  prendre  pour  Juges  des  dift'érends 
qui  regardent  les  biens  temporels  les  moindres  d'en- 
tr'eux^,  pour  ne  pas  plaider  devant  des  Juges  payens 
fous  qui  ils  vivoient  ;  il  efl:  toujours  vrai  que  les  Princes 
Chrétiens  doiventlajufticeàtousleursfujets,  foit qu'ils 
aiment  ou  qu'ils  méprifent  les  biens  temporels  ;  &  le 
défordre  feroit  extrême,  fi  fous  prétexte  du  devoir  gé- 
néral du  mépris  des  biens  temporels,  les  Princes  laif- 
foient  l'adminiftration  de  la  Juftice  entre  les  mains  de 
perfonnes  qui  ignoraflent  les  loix ,  &  qui  fufTent  inca- 
pables des  foins  que  demande  cette  adminiûration. 

II  s'enfuit  de  ces  rejjiarques  qu'on  vient  de  faire  fur 
les  Loix  de  la  Religion  ,  dont  l'obfervation  peut  avoir 
befoin  de  l'appui  des  PuifTances  temporelles ,  que  les 
Loix  des  Princes  qui  ont  cetufage  de  protéger  &  main- 
tenir la  police  de  l'Eglife  ,  fe  rapportant  à  l'ordre  pu- 
blic d'un  Etat  Catholique ,  il  ell  néceflaire  de  com- 
prendre dans  ce  titre  les  principes  qui  regardent  cette 
alliance  de  la  police  temporelle  à  celle  de  l'Eglife.  On 
peut  voir  fur  cette  matière  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Pré- 
face fur  les  différentes  efpèces  de  liaifons  qui  font  fub- 
fifter  la  fociété  des  hommes  dans  tout  l'Univei-s. 

Il  eft  facile  de  juger  par  les  remarques  qu'on  vi»nt 
de  faire ,  ce  qu'il  y  aura  dans  ce  titre  de  règles  qui  re- 
gardentla Religion,  &  qu'on  doit  fe  reflreindre  à  celles 
dont  le  violement  pourroit  intérefler  le  public  ,  &  en 
troubler  ou  bleffer  l'ordre ,  &  dont  l'obfervation  doit 
par  cette  raifon  être  appuyée  de  l'autorité  des  Puiflan- 
ces  temporelles.  Ainh ,  par  exemple ,  l'Eglife  défend 
de  prêcher  des  héréfius;  elle  ordonne  la  célébration 
des  Fêtes  par  la  ceffation  des  travaux  défendus  pen- 
dant ces  faints  jours  ;  elle  commande  l'abflinence  des 
viandes  pendant  le  Carême  ;  &  les  Princes  Chrétiens 
autorifent  les  défenfes  de  prêcher  des  héréfies,  &  pu- 
niffent  ceux  qui  y  contreviennent.  Ils  établiffent  auflî 
de  certaines  peines  contre  les  hérétiques  h  ;  ils  défen- 
dent les  foires  &  marchés  les  jours  de  Fêtes ,  &  les  tra- 
■vaux  qui  les  profanent  ;  &  ils  défendent  en  Carême  la 
Vente  publique  des  viandes ,  dont  l'Eglife  défend  l'u- 
fage  pendant  ce  faint  jeûne. 

Kl'nrt.  ;  ,iie  laficl.  i. 

C'eft  pour  l'obfervation  de  ces  fortes  de  Loix  de  l'E- 
glife &  de  pluCeurs  autres  femblables  ,  que  les  Empe- 
reurs Chrétiens  &  nos  Rois  ont  fait  une  infinité  de  Loix 
qui  regardentla  police  Eccléfiaftique,  pour  la  mainte- 
nir, ainfi  qu'on  vient  de  le  remarquer;  &  comme  ces 
Loix  des  Princes  font  une  partie  du  droit  public  ,  on 
ne  comprendra  dans  ce  titre  que  ce  qu'elles  ont  de  prin- 
.cipes  généraux  &  de  règles  effèntielles  ,  d'oii  dépend 
le  détail  des  autres  ;  mais  on  ne  doit  pas  y  comprendre 
ce  détail ,  parce  qu'il  eft  amplement  recueilli  dans  les 
tompilations  des  Ordonnances ,  où  il  eft  facile  de  le 
voir  &  leconférer  avec  lesreglesde  cettemême  nature 
recueillies  dans  les  Codes  des  ErapereursTliéodofe  & 
Juftinien  ,  où  il  faut  diftinguer  celles  de  ces  Loix  qui 
ne  font  pas  de  notre  ufage ,  comme  il  eft  aifé  de  le  re- 
connoître  par  la  fimple  ledure  qu'on  en  peut  faire. 
C'eft  à  ces  bornes  qu'on  a  dû  reftreindre  ce  qu'il  peut 
IW  avoir  de  règles  qui  regardent  la  police  Eccléfiafti- 
;'que,  qu'on  doit  comprendre  dans  ce  titre;  mais  pour 
tout  ce  qu'il  y  adans  cette  police  de  matières  purement 
fpirituelles,  quoiqu'elles  fe  rapportentà  l'ordre  public  , 
éc  que  par  cette  raifon  elles  faflent  une  efpece  de  droit 
eSa;culaiia  igiturjudicia-,  fihabueritis  contemptibilesquilunt  in 
,  i/Ecclefiâ  illos  conftituite  ad  judicandum.  Ad  Teuecundiam  veflram 
dico.  Sic  non  eft  inter  vos  fapiens  quifquam  qui  poflît  judicare  inter 
ftatrem  fuum  ?  Sed  frater  cum  fratre  judicio  contendit  ;  &  hoc  apud 
;  infidèles;  I.  Cor.  6,  4. 

t'-'^Omneshartericosutnufquefcxûs.quocunquenominecenfcan- 
ftit,  perpétua  damnamus  infaraiâ,  diffidamus , atque  bannimus , 

cenfentes ,  ut  omnia  bona  talium  confifentar ,  nec  ad  ces  ulteriùs 

rcvcrtantur:  iia  quodfilii  eorum  adfucceflionem  eorumpctveniie 
■  non  po(rmt,eiitn  longe  gtavlusfit  œteinam  quàm  temporalemoffcn- 
i.dere  majeftatem.  Quiautcminventi  fucrint  folà  fufpicione  nota- 
-I biles;  nifi  ad  mandatum  Ecclefiœ  juxta  confidcrationem  fufyiicio- 
•,ni5,  qualitatemqucperfon3:,propriaminnoccntiamcongruâpui-- 

gatione  monftravcrint  :  tanquam  ini:ames  &  banniti  ab  omnibus 

babeantur.  L.  19.  c.  Je  hizret.  &  manie. 
.  ;      F.  l'article  4  de  la  SeSiiin  1.  du  premier  Titre  qui  fuit- 

Tome     I  I. 
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public  ,  comme  font  les  dogmes  de  la  foi ,  Tordre  hié- 
rarchique ,  les  dlftindions  des  divers  minifteres  des 
Ordres  facrés ,  &  ceux  des  Prélats,  la  Jurifdiftion  Ec- 
cléfiaftique pour  ce  qui  eft  purement  fpirituel ,  &  les 
autres  matières  femblables  ;  le  caraâere  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  droit  public  ,  &  leurs  liaifons  aux  ma- 
tières de  la  police  Eccléfiaftique,  n'obligent  pas  à  les 
y  joindre  &  à  y  comprendre  en  général  tout  ce  qu'il  y 
a  dans  la  Religion  qui  ait  le  caraâere  de  droit  public. 

Quelqu'un  pourroit  penfer  que  ,  comme  ceux  qui 
ont  recueilli  les  Loix  de  l'Eglife  dans  cette  compila- 
tion qu'on  appelle  le  Droit  Canonique ,  y  ont  mêlé 
tine  infinité  de  règles  qui  ne  regardent  que  le  tempo- 
rel, &  dont  plufieurs  même  ont  été  tirées  des  Auteurs 
Payens  des  Loix  Romaines ,  fur  les  matières  des  ventes, 
échanges,  louages,  dépôts,  donations,  hypothèques, 
fuccefïîons  &  autres  matières  purement  temporelles  ; 
on  pourroit  auffi  comprendre  ici  les  règles  de  l'Eglife 
qui  ne  regardent  que  le  fpirituel  :  mais  cet  exemple  ne 
va  pas  à  une  telle  conféquence  ;  car  ceux  qui  ont  fait 
cette  compilation  du  Droit  Canonique ,  ont  pu  mêlet 
ces  loix  temporelles  pardesconhdérations  qui  ne  con- 
viennent pas  au  mélange  des  Loix  de  l'Eglife  dans  lé 
droit  public,  qui  regarde  la  police  temporelle.  Ainfi 
ils  ont  pu  confidérer  que  ces  loix  tempoi-elles  mêlées 
dans  le  Droit  Canonique ,  peuvent  être  regardées 
comme  des  règles  de  la  conduite  des  particuliers  dans 
le  temporel ,  &  comme  des  principes  des  devoirs  de 
confcience,  qui  les  obligent  à  fë  faire  juftice  dans  leurs 
commerces ,  &  dans  les  diverfes  affiiires  qu'ils  peuvent 
avoir  enfemble  ;  de  forte  que  ces  loix  temporelles  peu- 
vent être  confidérées  par  cette  vue ,  comme  des  accef- 
foires  de  celles  de  la  Religion  ,  &  dont  les  Miniftres 
de  l'Eglife  peuvent  fe  fervir  pour  les  décifions  des  dif- 
ficultés de  confcience.  Ainfi  ces  compilateurs  peuvent 
avoir  été  portés  à  ce  mélange  par  la  confidération  de 
la  double  autorité  des  Papes  dans  l'Eglife  &  dans  leurs 
Etats  où  ils  font  Princes  temporels  ,  avec  le  droit  d'y 
faire  des  loix  temporelles,  &  s'être  propofé  l'exemple 
de  la  Loi  divine  del'ancienne  alliance,  que  Dieu difta 
lui-même  à  Moyfe  ;  &  où  il  ajouta  aux  Loix  de  la  Re  - 
ligion  plufieurs  règles  pour  le  temporel,parce  qu'il  exer- 
çoit  lui-même  d'une  manière  vifible  le  gouvernement 
fpirituel  &  temporel  du  peuple  choifi  à  qui  il  donnoit 
Ls  loix. 

Ils  ont  pu  auffi  avoir  en  vue  la  Jurifdiflion  Ecclé- 
fiaftique, où  il  peut  arriver  des  diflérends  en  toutes 
matières  ,  ce  qui  étoit  plus  ordinaire  lorfque  cette  Ju- 
rifdiftion  étoit  moins  bornée  qu'elle  ne  l'eft  aujour- 
d'hui en  France  ;  mais  le  deflein  de  compofer .l'ordre 
des  règles  du  droit  public  ne  s'étendant  qu'à  la  police 
temporelle  ,  ne  peut  avoir  pour  acceffoires  les  Loix  de 
la  Religion;  Se  l'afTemblage  de  ces  deux  fortes  de  Loi* 
fous  un  même  Titre ,  blefleroit  la  dignité  &  la  fainteté 
de  celles  de  la  Religion ,  &  le  caradtere  diftingué  de 
l'autorité  que  leur  donne  l'Efprit  de  Dieu  qui  les  a  inf^ 
pirées ,  &  qui  par  ces  Loix ,  régit  &  conduit  l'Eglife 
d'une  manière  bien  différente  de  la  conduite  de  Dieu 
dans  l'ancienne  alliance.  Car  dans  la  nouvelle  ,  Jefus- 
Chrift  qui  en  eft  le  Légiflateur ,  non-feulement  n'a  pas 
fait  do  Loix  pour  la  police  temporelle,  mais  il  n'a  pas 
même  voulu  fe  rendre  juge  d'un  différend  en  étant  prié  i  ; 
&  pour  tout  ce  qui  regarde  le  temporel ,  il  en  a  laifTé 
la  direûion  aux  PuilTances  temporelles  ,  enfeignant  Se 
par  foi-même  &  par  fes  Difciples,  l'obéiffance  qui  leur 
eft  due  ,  &  nous  apprenant  les  dlfpofitions  néceflàires 
pour  le  bon  ufage  des  biens  temporels. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  réflexions,  de  quelle 
manière  s'accordent  &  fe  concilient  les  difterens  ufages 
des  PuifTances  fpirituelle  &  temporelle  ;  il  ne  refte  qu'à 
confidérer  quel  doit  être  l'ufage  de  la  PuifTance  tem- 
porelle en  ce  qui  peut  regarder  l'Eglife ,  &:  quel  efl 
pour  cet  ufage  le  pouvoir ,  &  en  même  temps  le  de- 
voir des  Princes. 

Comme  il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  exercent  le  mi- 
niftere  fpirituel ,  d'enfeigner  &  d'infpirer  à  tous  les 

i  Luc.  Il,  13,  6'  14. 

f-'.  le  cliap.  10.  du  Traité  da  Loix,  n.  (■ 
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îiommes  le  devoir  de  robéiflance  aux  PuilTances  tem-  treprifes  il  y  eft  pourvu  par  la  puifiTance  du  Prince  dô 

orelles,  &  l'obfervation  des  loix&  des  ordres  de  leurs  la  manière  qui  eft  en  ufage  dans  fon  Etat.  Ainfi  en  France 

rinces  ;  11  eft  de  même  du  devoir  de  ceux  qui  excr-  on  appelle  de  ce  qui  a  été  ordonné  contre  les  règles  de 

cent  le  mlniflere  du  gouvernement  temporel ,  d'ordon-  rEglile,&  ce  font  ces  fortes  d'appellations  qu'on  qualifie 

ner  à  tous  ceux  qui  leur  font  foumis  l'obéilTance  aux  appellations  comme  d'abus;  parce  qu'elles  tendent  à  ré- 

îulflances  fpirituelles,.  &  de  les  contenir  dans  les  de-  former  l'abus  qu'ont  fait  de  leur  autorité  les  Miaiftres 

voirs  que  demande  cette  obéiflance  ,  par  tout  ce  qui  &  les  Juges  Eccléfiafliques  par  ces  entreprifes;  ce  qui 

peut  dépendre  de  l'ufage  de  la  pulffance  temporelle  ;  s'étend  aux  refcrits  mêmes  des  Papes  qui  blelTeroient 

ce  qui  renferme  le   droit  d'appuyer  ,  protéger  &  faire  les  Loix  de  l'Eglife;  &  ces  appellations  font  interjettées, 

exécuter  lesLoix  de  l'Eglife  ,  punir  ceux  qui  les  vio-  ou  parlesparticuliersquipeuvent  s'y  trouverintéreffes» 


lent  d'une  maniereà  troubler  l'ordre  extérieur,  &  faire 
Tnérae  des  loix  pour  maintenir  celles  de  l'Eglife  &  la 
DifciplineEccléfiaftlque.  Ainfi,  par  exemple,  comme 
les  loix  de  l'Eglife  ordonnent  la  célébration  des  Di- 


ou  par  les  Procureurs  Généraux  du  Roi  dans  les  Parle- 
mens,  à  qui  les  Rois  ont  donné  le  pouvoir  de  juger  ces 
fortes  d'appellations pourmalntenir  ladifcipline  del'E- 
glife  dans  fa  pureté  contre  ces  abus  :  mais  quand  c'eft  un 


mancli:s  &  des  Fêtes  par  la  ceffation  des  travaux  qui    refcrit  du  Pape  dont  on  veut  le  plaindre,  le  refpeâ  dâ 
en  violent  la  folemnité,  &  que  les  Miniftres  de  l'Eglife    au  SaintSiege  tait  qu'on  n'appelle  pasdu  refcritmême, 
n'ont  pas  l'ufage  d'autres  peines  que  des  correftions    mais  de  l'exécution  qu'on  appelle  fulmination. 
fpi'-ituelles  &  des  œuvres  de  pénitence,  dont  l'accom-         C'eft  cette  pureté  de  la  difcipline  Eccléfiaftiqueque 
pliifcment  dépend  de  la  volonté  de  ceux  à  qui  on  les    nous  appelions  en  France  leslibertés  de  l'Eglife Galli- 
impofe  ,  &  qui  d'ailleurs  ne  réparent  pas  toujours  le    cane,  non  par  un  privilège  particulier  qui  aftranchiile 
fcandale  public  du  violement  des  Fêtes;  les  Princes    l'EglifedeFrancedesLolxdel'Eglife  univerfelle,  mais 
ordonnent  des  peines  contre  ceux  qui  en  troublent  la    par  un  attachement  inviolable  à  cette  pureté  de  la  difci- 
célébration ,  &  on  les  condamne'à  des  amendes  &.^    pline,quiconfifteencequifaitledroitanclen  &Iedroit 
d'autres  peines  ielon  la  qualité  des  faits  &  les  circonf-    commun  de  l'Eglife  univerfelle  o.  Ainfi  lorlque  l'auto- 
tanccs.  Ainfi ,  pour  un  autre  exemple,  les  Loix  de    rite  de  la  puifiTance  temporelle  réprime  ces  entreprifes, 
l'Eglife  obligentà  la  réfiidence / les  Pafteurs&  autres,    ellenefaitautrechofequeconferveràl'EglifedeFrance 
de  qui  les  fonctions  demandent  leur  préfence  pour    l'ufage  libre  delà  difcipline  Eccléfiaftique  dans  fa  pure- 
l'exercice  de  leurs  minifteres  &  de  leurs  devoirs;  &    té,&donner  en  effet  à  l'Eglife  la  liberté  qui  convient  à 
s'ilsdciobéiflentà  cesLoix,  ileft  du  de  voir  &  de  l'auto-    ^on  règne  fpirituel ,  qui  doit  dominer  fur  les  abus  & 
rite  des  Princes  de  les  y  contraindre  par  des  voies  pro-    fLir  les  entreprifes  qui  en  troublent  l'ordre, 
près  à  cette  au  t-v.ité,  comme  par  des  failles  de  leurs  rêve-        "  ff^"  On  s'ejifervi  de  cette  expreffion  du  Droit  ancien 
nus;  &  nos  Rois  ont!  fait  fur  ce  fujct  divers  Réglemens.    (^  du'DToitQors\vi\ur\derEgLlfeunLverfelU,àcaufedel(t 
C'eft  donc  pour  faire  obferver  les  Loix  de  l'Eglife ,    dïverjité  des  fent'ûnens  des  Auteurs  qui  ont  écrit  de  cett» 
&  pour  y  alli.jjettir  les  Eccléfiaftiques,  que  les  Princes    matière  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane;  quelques-uns 
ont  le  droit  de  faire  des  Loix  &  des  Réglemens  qui  en    qyunt  rejîreint  aux  quatre  premiers  Conciles  les  Loix  de 
ordonnent  l'exécution  ;  &  c'eft  ce  qu'ont  obfervé  les    ^^^g^^fi  ^  ^ont  les  libertés  de  VEglijc.  Gallicane  doivent 
Empereurs  Chrétiens  &  nos  Rois,  ayant  faitplulleurs    conjérver  la  pureté  ;  &  d'autres  ayant  compris  dans  ces 
X.oix  pour  faire  obferver  celles  de  l'Eglife,  comme  on     Loix  les  Décrets  des  Papes  , même  des  derniers  ,jyajou- 
le  voit  par  le  recueil  des  Conftitutions  des  Empereurs    ^^nt  le  tempérament  de  ce  qui  ena  été  reçu  parnotre  uf âge, 
dans  leurs  Codes,  par  plufieurs  Novellesde  Juftinien,    '^^  quiefl  crès-jufle  ;  car  d'une  part  il  ily  en  a  plufleurs 
&  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  appellent  ce   fort  jufles  que  nous  obferi'ons  ;  &  de  l'autre ,  non-feule~ 
qu'ilsordonnent  fur  lesm  itieres  q'ii  regardent  l'Eglife,    ment  il  y  en  a  que  nous  n'obferrons  point ,  nous  tenant  à 
des  Loix  politiques /n,  &  s'y  qualifient  Protecteurs  ,    d'autres  règles  de  l'Eglife, &  de  latradition  dans  des  ma- 
Gardes ,  Confervateurs  &  Exécuteurs  de  ce  que  l'Eglife    ti'^res  oii  la  difcipline  ne  peut  varier  félon  les  temps  & 
enfeigne  &  ordonne  n,  félon  les  lieux  ;  mais  il  y  en  a  même  que  nous  re- 

On  voit  dans  cetufage  de  l'autorité  temporelle  pour  jettons  comme  ne  confervant  pas  cette  pureté ,  &  ily  en  a. 
ce  qui  regarde  l'Eglife ,  que  la  Puiflance  temporelle  "'"^  entr'autres  que  nous  confidéroiis  comme  erronée  & 
n'entreprend  rien  fur  l'autorité  fpirituclle,  &  qu'elle  ne  contraire  à  l'efprit  de  l'Eglife  ,  qui  eflV  Extravagante, 
fait  que  s'y  conformer ,  &  maintenir  l'exécution  de  ce  Unam  Sandam  de  Boniface  P^III,  quife  déclare  fupè- 
que  l'Eglife  a  déjà  ordonné;  &  ce  n'eft  que  pour  exé-  "«"''  aux  Rois  pour  le  temporel,  &  s'attribue  le  droit  de. 
cuter'ces  Loix  de  l'Eglife  que  les  Princes  y  tiennent  la  l^^  dépofer.  Perfonne  n'ignore  l'hifloire  de  ce  qui  s'étoit 
main;  &  ce  fervice  qu'ils  rendent  à  l'Eglife  fait  une  po-ffé  entre  ce  Pape&  le  Roi  Philippe  le  Bel,  &  que  cette. 
partie  de  la  police  temporelle  ,  dont  l'ordre  demande    Décrétale  en  fut  une  fuite. 

que  celui  de  la  Religion  y  foit  obfervé.  UnamfanaamEcclefiamCathoIicam,&ipfam  Apof- 

Ce  même  devoir  &  pouvoir  des  Princes  de  faire  tolicam  urgente  fide credere  cogimur,  &  tenere;  nofque 
oblerver  les  Loix  de  l'Eglife  ,  les  oblige  aulU  à  ne  pas  hanc  firmiter  credimus5&  flmpliciter  confitemur:  exti'aS 
•foutirir  qu'il  foit  contrevenu  à  ces  Loix  par  les  Minif-  quam  nec  filus  eft,  nec  remiflio  peccatorum ,  fponfo  in 
tresmêmede  l'Eglife,  &:  parles  Juges  Eccléfiaftiques,  canticis  proclamante  (una  eft  columba  mea,  perfefta 
quipourroiententreprendrequelquechofe  de  contraire  niea;  unaeftmatri  fus,  eleftigenetricifux)  q.ias  unum 
à  la  difcipline  Eccléfiaftique;  &  dans  les  cas  de  ces  en-    corpus  myfticum  reprxfêntat ,  cujus  caput  Chriftus  : 

Chrifti  veroDaus.  In  quâ  unus  Dominus,  una  fides, 
1  Kl'anicle  %  de  la  SeS.  i  des  devoirs  des  Eccléfiaftiques  p.ir    unum  baptifma.  Una  nempe  fuit  diluvii  tempore  Arca 
rapport  à  l'ordre  pubUc  dans  U  tare  i  o  du  Clersi ,  6-  les  textes  &    Noë ,  unam  Ecclefiam  prcefigurans ,  qus  in  uno  cubito 

confummata,  unum  (  Noë  videlicet)  gubernatorem 
habuit ,  &  redorem,  extra  quam  omnia  fubfiftentia  la-i 
per  terram  leginius  fuiflè  deleta.  Hanc  autem  venera- 
mur  &  unicam,  dicente  Domino  inProphetâ;  (erueà 
frameâ,  Deus  animam  meam ,  &  de  manu  canis  unicam 
meam,  )  pro  anima  enim  ,  id  eft,  pro  feipfo  capite  fi- 

'        lus       '  '      ' 


Ordonnances  qiûon  y  a  cités, 

m  Charles  IX.  17  JuilUt  t  ;6i, 

n  François  L  en  Juillet  i  f  43. 

Cupicns  fanftaSynodus  Ecclefiafticamdifciplinam  îuChriftùno 
populo  non  folùm  leîlitui  ,  fed  etiam  perpetuj  fartam  reftam  à 
cjuibufcamque  împedimentis  confervari'ïpraîtercaqnvde  !^cclefia{^ 
■ticis  perfonis  conftimit  ,   faîculares  quoque  Principes  offirii  fui 

admonendoscfleccnfuit.confidcns  eos,  utCatholicos,  quos  Deus  ,  •       „  ■  ,         ■  ■.  /■  -i-"".. 

fana^  fidei  Ecclefiarque  protcftores  effe  vok.it,  jusfuum  Eccle(i:e     mul  oravit,  &_corpore  :  quod  corpus  unicam  tcilicet 
leftimi ,  non  tantùm  elfe  conceiVutos ,  fed  ctiam  fubditos  fuos  om-    Eccleliam  nommavit ,  propter  fponfi,  fidei,  Sacramen- 

nes  ad  debitamcrgaClcrum.Parochos&fuperioresOrdincs-reve-     torum  &  charitatis  Ecclefiae  unitatem.  HïC  eft  tunica 
rennam  rcvocaturns  -,  nec  pcrmiffuros  ut  Officmles,  aut  infcriores     illa  Domini  inconfutilis  ,  quaî  fciffa  non  fuit  ,  fed  forte 
Ecclefia:  &  perfonarum  EccleCafticarum  immunita-     provenir.  Igitur,  EcclefiaE  unius,  &  unicœ  unum  cor- 


Ma^i:lratus , 

temDei  oidinatk>ne,  &canonicis  fanftionihus  conilitutam  aliquo 
cupiditatis  ftudio,  fcvi   ii.confîderatione  aliquâ  violent,  fed  unâ  ■ 
cam  ijifis  Ptincipihus   dehitam  factis  fummonim    Pontilîcum  & 
Conciliorum  confliitutionibus  obfetvantiam  praftent ,  &c,  Com, 
Trid.  Seffi  i;.  c.  10,       ' 


pus,  unum  caput,  non  duo  capita,  quafi  monftrum, 
Chriftus  videlicet  &  Chrifti  Vicarius  Petrus ,  Pitrique 
fucceflor  :  dicente  Domino  ipfi  Petro  (  pafce  oves 
ijieaj^incjuit,  &  geç)erali|erj  non  fingulariter  has,  vel 


tlo 
ioi 
pir 
entr. 
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nias 


las  ,  pef  quod  commîfiiTe  fibi  intellig'itur  univeï-fas. 

ivèergoGrscijfivèaliifedicantPetro  ejulquc  fuc- 
cellbribus  non  eiTe  commiflbs,  fateantur  necefle  fe  de 
ovibus  Chrift!  non  efle  :  dicente  Domino  in  Joanne, 
unum  ovile,  &  unicum  efle  paftorem.  In  hâc  ejufque  po- 
teftate  duos  efle  gladios,  fpiritualem  videlicet  &  tem- 
poralem,  evangelicis  dldis  inftruimur.  Nam  dicentibus 
Apoftolis(eccegladiiQuohîc)inEcclei)ârcilicet,  cùm 
Apofl:oli  loquerentar  ,  non  refpondit  Dominus  nimis 
eflè  ,  fed  fatis.  Ccrtè  qui  in  poteilate  Perri  temporalem 
gladium  efle  negat,  tnalè  verbum  attendit  Domini  pro- 
ferentis  (converte  gladium  tuumin  vaginam.  )  Uter- 
queergôeft  inpoteftate  Ecclefis/piritualisjcilicetgla- 
dius,  &  m.ateriaiis.  Sedis  quidem  pro  Ecclefià,  ille  verô 
ab  Ecc!eliâexei-cendus.IlleSacerQotls,is  manu  Rsgum 
&militum  ,  fed  ad  nutum  &  patieatiam  S.icerdotis. 
Oportetautera  gladium  efle  fub  gladio,  &  temporalem 
autoritatem  fpirituali  fubjicl  poteftati  ;  nam  cùm  di- 
cat  Apollolus  ;  noaejl pote/las  niji  à  Deo,  quœ  aucem 
funt  à  Deo  ord'matafunt  :  non  autem  ordinata  elFent  ; 
nifi  gladius  elTet  fub  gladio,  &  tanquam  inferior  redu- 
cerétur  per  alium  in  fupernâ.  Nam  lecundùm  beatum 
Dionyfium,  lex  divinitatis  eft  infima  per  nudia  in  fu- 
prema  reduci.  Non  ergô  fecundùm  ordinem  univerfi 
omnia  squè ,  ac  immédiate  ,  fed  infima  per  média  ,  & 
inferioraperfuperioraadordincmreducuntur.Spiritua- 
lem  autem  &  dignitate  ,  &  nobilitate  terrenam  quamli- 
betprscellere  poteftatem,  oportet  tanto  clariîisnosfa- 
teri  ,  quantô  fpiritualia  temporalia  antecellunt.  Quod 
etiamex  decimarumdonatione&benedidlone,&  lanc- 
tificatione  ex  iplms  poteftatis  acceptatione,  ex  ipfarum 
rerumgubernationeclaris  oculis  intuemur.Nam  verita- 
te  teftante  ,  fpiritualis  poteftas  terrenam  poteftatem 
inftituere  habet ,  &  judicare  ,  fi  bona  non  tuerit  :  fie  de 
Ecclefià  ârecclefiafticâpoteftateverificaturvaticinium 
Jeremis  (  Ecce  conftitui  te  liodie  fuper  genres ,  &  ré- 
gna )  &  estera  quae  fequuntur.  Ergo  li  deviat  terrena 
poteftas,  judicabitur  à  poteftate  fpirituali,  fed  fi  deviat 
fpiritualis  mlnor,  à  fuo  fuperiori  :  fi  vero  fuprema  ,  à 
folo  Deo  ,  non  ab  homine  poterit  judicari  ;  teftante 
Apoftolo  ,lflntuaUs  homo  judicat  omnia ,  ipfe  autamà 
Domino judicatur.  Eft  autem  hsc  autoritas(  etfi  data  fit 
homini,  &  exerceatur  per  hominem  )  non  humana ,  fed 
potiùs  divina  ,  ore  divino  Petro  data,  fibique  fuifque 
liiccefforibus  in  ipfo,  quem  confefllis  fuit ,  Petra  firma- 
ta  :  dicente  Domino  ipfi  Petro ,  Quodcumque  Ugaveris, 
&c.  Quicunque  igiturhuic  poteftati  à  Deo  fie  ordinats 
refiftit,Deiordinationirefiftit,nifiduo(ficutManichïus) 
fingat  efl"e  principia:  quod  falfum  ,  &  liEreticum  judi- 
camus  :  quia  teftante  Moyfe  ,  non  in  principiis  fed  in 
principio  coelum  Deus  creavit ,  &  terram.Porro fubefl'e 
Romano  Pontifici  omnes  humanas  creaturas  dsclara- 
mus,  dicimus,  definimus,  &  pronuntiamus  omnino  efls 
de  neceffitate  falutis.  Extravag.  UnamfanZam. 

Outre  cet  ufage  de  la  puiflance  temporelle  de  main- 
tenir les  Loixde  l'Eglife ,  elle  s'étend  aulii  à  l'ufage  de 
fe  maintenir  elle-même  contre  les  entreprifes  des  Mi- 
niftres  de  l'Eglife ,  qui  la  blefleroient  en  quelqu'un  des 
droits  &  des  fonâions  qu'elle  tient  de  Dieu.  Et  comme 
il  eft  jufte  que  les  Princes  maintiennent  les  Loix  de  l'E- 
glife ,  &  protègent  l'ufage  de  tous  fes  droits  ,  il  eft  de 
la  même  juftice  qu'ils  fe  maintiennent  dans  l'obferva- 
tion  de  leurs  Loix,  &  dans  l'ufage  des  droits  que  leur 
donne  cette  puiflance  qu'ils  tiennent  de  Dieu.  C'eft 
par  ce  droit  que  comme  nos  Pvois  font  réformer  les 
entreprifes  contre  les  Loix  de  l'Eglife  par  les  appella- 
tions comme  d'abus  ,  lorfque  les  Miniftres  de  l'Eglife 
&  les  Juges  Eccléfiaftiquesy  ont  contrevenu  ,  ils  font 

auflî  réformer  par  la  même  voie  ce  que  ces  Miniftres 

&  ces  Juges  entreprennent  contre  leurs  Loix,  ou  con- 

■  tre  leurs  droits.  Et  bien  loin  qu'en  fe  rendant  à  eux- 
mêmes  cette  juftice  ils  bleflent  les  Loix  de  l'Eglife  , 
ils  enobfervent  au  contraire  une  des  premières  &des 

I  plus  capitales  ,  &  qui  n'eft  pas  feulement  une  Loi  de 
■[  l'Eglife  ,  mais  de  droit  divin ,  qui  a  ordonné  aux  Mi 
I  niftres  même  de  l'Eglife  l'obéiflance  aux  Prjnces  tem- 

■  porels  en  ce  qui  eft  de  leurs  fondions. 

*j       II  faut  encore  remarquer  un  troifieme  ufage  de  la 
i  Tome  II, 


puiflance  temporelle  en  ce  qui  regarde  l'Eglife  ,  &  qui 
conliftc  au  droit  qu'ont  les  Princes  fur  ce  qu'il  y  a  dans 
k  dilcipiine  de  l'Eglife  qui  regarde  le  temporel ,  com- 
me par  exemple,  le  pofleflîondes  biens  donnés  à  l'Egli- 
fe ,  dont  elle  reconnoît  tenir  tout  fon  droit  des 
Princes  o. 

Ce  font  ces  divers  ufages  de  la  pulîTance  temporelle 
en  ce  qui  regarde  l'Eglife ,  qui  feront  la  matière  de  es 
titre  ,  qu'on  divifera  en  trois  fc&ions:  la  première  ,  de 
Tufage  de  la  puiflance  temporelle  à  l'égard  de  l'Eglife, 
la  féconde ,  de  l'ufage  de  cette  puiflance  pour  réprimer 
les  enti-eprifes  des  Miniftres  de  l'Eglife  fur  les  droits 
des  Princes ,  &  des  appellations  comme  d'abus  ;  &  la 
troifieme,  de  l'ulage  de  cette  même  puiflance  fur  ce 
qu'il  y  a  de  temporel  dans  la  police  eccléfiaftique. 

Il  faut  remarquer  fur  toutes  les  matières  dont  il  fera 
parlé  dans  ce  titre,  qu'on  ne  doit  pas  s'étendre  fur  le 
détail  d'aucune  ;  car  comme  il  n'eft  pas  du  deflèin  de 
ce  Livre  do  traiter  des  matières  qui  regardent  l'Eglife, 
on  n'y  amis  ce  dernier  titre  que  pour  donner  des  idées 
générales  de  quelques  matières  qui  regardent  la  po- 
lice de  l'Eglife,  où  la  police  temporelle  demande 
quelque  ufage  de  la  Puiflance  des  Princes  :  maison  n'a 
pas  dû  non  plus  s'étendre  à  expliquer  le  détail  des  rè- 
gles de  ces  matières  ;  car  ce  qu'il  y  a  de  fpirituel  dans 
ces  règles  n'eft  pas  du  defliein  de  ce  Livre  ;  &  ce  qu'il 
y  en  a  qui  fe  rapporte  au  temporel,  confifte  en  règles 
arbitraires ,  que  les  Ordonnances ,  les  Concordats  & 
les  autres  Loix  de  l'Eglife,  Scies  ufages  y  ont  établies, 
&  qui  par  cette  raifon  ne  font  pas  du  de'dein  de  ce  Li- 
vre ,  mais  fe  trouvent  en  leurs  lieux  propres  &  dans 
les  recueils  qui  ont  éîéfaits,  &  ceux  entr'autres  qu'ont 
faits  divers  Auteurs  fur  les  matières  qui  regardent  les 
libertés  de  l'Eglife  GaUicane  ,  les  appellations  comme 
d'abus  ,  &  le  droit  de  Régale/. 

0  Qiio  jure  dcfcndis  villas  Ecdefix  -,  divino  ,  an  humano  ?  Di- 
vinum  jus  in  fcripturis  nahemns  :  humaniim  jas  in  leoibiis  Re- 
gum.  Undè  c]uifc|uc  poilidet ,  quod  poliîdet  ;  Nônne  jure  humano  > 
Vift.s:C:tn.i. 

Juia  autem  Iiumana  jura  imperatorum  funt  :  quare  î  Quia  ip(a 
jura  humana  pet  Imperatores  &Rcges  fxculi  Deus  didribuic  ge- 
neri  humano. /Ail/. 

p  F.  le  dernier  article  de  la  SeSion.  i. 


SECTION     I. 

De  l'ufage  de  la  puijfance  temporelle  en  ce  qui  re-i 

garde  l'Eglifi. 

SOMMAIRES. 

1.  Ily  a  deux  fortes  de  devoirs  qui  demandent  tujags 

de  deux  Jortes  de  puijfances. 

2.  Ufages  des  puijjdnces  JpiritueUes. 

3.  Ufages  des  puijjdnces  tempûreUes. 
^.   Peines  contre  les  Hérétiques. 

y.  Peines  pour  faire  obferver  les  Loix  de  VEglife. 

6.  Punition  des  crimes  qui  blejjent  V ordre  de  rËglife. 

7.  Loix  des  Princes  pour  faire  obferver  celles  de  l'Eglife. 

8.  Ujage de  r autorité  temporelle  pour  l'exécution  des 

Sentetu:es  des  Juges  Eccléjiafiiques. 

9.  Droit  de  Régale, 


ES  devoirs  qu'ordonne  la  Religion  font  de  deux     ''  ^'3'  " 
„  fortes  :  l'une  de  ceux  qui  regardent  les  difpofitions  /^^,  •'''''"■* 
intérieures  de  l'efpritSc  du  cœurde  chaqueperfonne,&  ^.^i  ^d°m,m- 
qui  demandent  dans  l'efprit  la  connoiffance&lacroyan- 4  , -If  lufa;^! 
cèdes  myfteres&des  vérités  qu'elle  nousenfeigne,  &  dedeuxjor- 
dans  le  cœurun  refpeft  &  un  amour  de  ces  vérités  &  de  '~'^  '^'  P"'/' 
cesmyfteres  :  l'autre  eftl'obfervation  fincere  &  fidelle^'^""'^' 
de  toutes  fes  Loix,  foit  qu'elles  fe  bornent  à  ce  qui  fe 
paflc  dans  l'intérieur  del'efprit&ducœur,  foit  qu'elles 
ordonnent  quelques  devoirs  dans  l'extérieur  ,  &  qui  fe 
rapportent  à  d'autres  perfonnes  ,  ou  même  au  public. 

Si) 
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C'eft  de  cette  féconde  forte  de  devoirs  que  font  ceux    cq-ta  ftatata  funt ,  juxta  Arotlolicas  cxpofitlonc.  &  inOu 
■Vj  en  ue  t-LiLc  icv,<jiiut  luiis,  uv.  -1  torum  patrum  ticccntorum  dcccm   &  otto  in  Nicza  & 

quidemandent  en  quelques  occalionsi  uiageoe  la  puu-        ■„        i,,^^  j,,  i,^^  ^^  ■■  y^^,^  ^j^fj^jj^  ^iTc  nofcantur. 


titiita  Tanc- 
&  ccntum 
Nam  in 
contciTiptotcs  hu'ius  Icgis  poena  non  dcffrit ,  cjuia  non  folum  con- 
tra fidcm  vci'C  expofitam  vcniunt ,  fej  ctiam  Judxis  &  Paganis 
ex  liuiufmodi  ccitamine  prophanant  vcncianda  myAcria.  Igitut 
fi  Clcricus  dit ,  qui  publiée  traâatç  de  religionc  aufus  fucrit  ,   à 
confsrtio  Clciicorum  reinovebitiuv  fi  vcio  militiâ  prariitus  fit, 
cingalo    fpoliabituc.  Gxteri  autcm    hujus    ciimini-,  rci ,  fi  ciui- 
dcm  libcri  fint,  de  hac  racratilllmâ  utbc  expclleiitur ,  pto  vigo- 
,    ,     .       te  judiciarioetiam  competentibns  [uppliciis  fubjugandi  :  fi  veto 
X   Vfitire      Pour  tout  ce  qui  fe  paCfe  dans  rintérieuv  de  1  elprit     f^^i  feveriffimis  animadverfionibus  pleacntur.  L.^,  c.  d:fumm. 
A.m<#i-&  du  cœur  de  l'homme,  l'Eglif*  a  fes  voies  propor-     Trin.  ■       r        c> 

ccsfpiritucl-ùonnées   pour  ramener    à  leur   devoir  ceux  qui  s  en         Cami-efta  atquc  u-reprchenfibilis  fides   quam  prardicat  fanfla 
■  '     ■      --  .     /-  •        1      /■         .   _     j_   I.     Dei  Catholica  &  Apoftolica  Ecclelia ,  nullo  modoinnovationcm 

recipiaf,  nos  fequentc;  fanftorum  Apoflolomm  ,  &  corum  quï 
poit  cos  in  fanélis  Dci  Hcclcfiis  converfati  funt,  dogmata,iulUiin 
tore  exiinnaavimus,  cunftis  manit'cftum  facere  qualiter  de  fidc 
qui  in  nobiscft  fcntiamus,  infiftentcs  &  adhérentes  tradition! 
Hi  confeflTioni  fanflx  Dci  Ecclefix  Catholicœ  ,  Sec.  L.  ;  ,  inprinc. 
cod. 

Sienimaliquipoft  hancnoftiamprxmonitionem  certo  &liquido 
id  cognofcentibus  &  comperientibus  locotura  Epifcopis  Dco  aman- 
tillîmis  ,  inventi  fucrint  poftliac  in  contraria  his  opinionc  ciTc  ,  lii 
nuUius  indulgentie  expectcnt  veniam.  Jubemus  cnira ,  taies  , 
ranquam  coufeflos  hrteticos ,  compctenti  animadverficni  fubju' 
gnti.  1).  l.  <S.  ult. 

y.  Us  Ordonnances  di  François  I.  en  Juillet  i;4j  ,  de  Hcnrji 
II.  le  n  &  le  ij  Juin  lyyi. 

y^,  l'article Juivant,  6*  Us  textes  qu'on  y  a  cités, 

IV. 


•fance  temporelle  :  ce  qui  les  diftingue  des  autres  , 
cette  puiffance  n'a  pas  fon  ufage,  &  dont  les  Puillances 
fpirituelles  doivent  maintenir  l'obfervation  a. 

s  F.  Us  articUs  qui  fuivcnt. 

II. 


^-  égarent ,  mais  fans    aucun  befoln  du  fecours   de  la 

puiflTance  temporelle  ,  &  elle  met  feulement  la  Tienne 
«nufagc.  Cette  puiffance  qui  eft  propre  à  rEglife,_con- 
Jifte  au  pouvoir  de  lier  &  de  délier ,  par  le  miniftere 
qu'on  appelle  la  puilTance  des  clefs ,  mifcs  entre  les 
mains  de  Saint  Pierre,  Chef  de  l'Eglife ,  &  de  fes  Suc- 
cefleiirs ,  &  qui  par  eux  fe  communique  à  ceux  qui 
ont  part  à  ce  miniftere  &  à  cette  puiffance  qu'ils  exer- 
cent dans  l'adminiftration  des  Sacremens ,  parles  voies 
qui  lient  &  délient ,  &  qui  par  cette  double  fonftion 
ouvrent  ou  ferment  les  portes  des  Cieux ,  &  c'eft  à 
quoi  la  puiffance  temporelle  n'a  aucun  droit  ni  aucune 
part  A 


i  Locntufquc  eft  Dominas  ad  MoyCen ,  dicens:  Applicatribum 
Icvi,  &  tac  llare  in  conrpeilii  Aaron  Saccrdotis,  ut  miniftrcnt 
«i  ,&cxcubent,  &  obfcrvcnt  quitiquidad  cuUum  pcttinet  multi- 
tudinis  coramtabcrnaculorcflimoiiii,  ôc  cullodiant  vafa  taberna- 
culi  fervicntes  in  miniftcrio  cjus.  A^am.  ;,  r.  f  ,  <  ,  7  6"  8. 

Aaron  autem  &  filios  eÎHs  conOitucs  fuper  cultum  faccrdotii. 
Externus  qui  ad  miniftrandum  accelierit  morictur.  Ibid.  j.v.  10, 

Ta  es  Pctrns  ,&  fuper  banc  petram  Jîdificabo  Ecdcfiam  mcam,         _  ._  1     /-• 

&  port«  infcri  non  prxvalcbunt  ad^criùs  csm.  Ft  tibi  dabo  clavcs     même  par  deS  peines  felon  le  befoiTl  d. 
tegnica;loriim,&quodcunqucligaveris  fupertcrram ,  critligatum 
&in  cœlis:  &  quodcunque  folvcris  fuper  tcrram  ,  erit  folutum  & 
in  cœlis. -V/a(M.  t6,v.iS  6- ij. /i>ii.  iS  ,  i3.  f. /ja/i.  10,  ii- 


C'eft  par  cette  même  police  qui  doit  maîntenif  la  4-  '  w 
Religion ,  que  les  Princes  Catholiques  défendent  dans"""!'  '" 
leurs  Etats  les  diviGons  fur  le  fait  de  la  Religion  ,  les^  '"""' 
fchifmes  ,  &  tout  exercice  d'autre  Religion  que  de 
la  feule  Catholique  ,  &  excluent  tous  les  hérétiques  , 


d  Cunftos  populos  quos  clcmeatio:  noftrx  régit  imperium,  in 
tali  volumusRcligione'îerfari ,  quam  divuai  Pctrum  Apoftolura 
tradidille Romanis  Religloufque  adbucab  ipfoinfinuata  déclarât. 
T  r  T  L.  i.  C.  de  fumm.  Trin. 

Hanc  legcm  fequentes  Chriftianorum  Catliolicorum  nomen  }u- 
V'a^e       Pour  ce  qui  fe  pafTe  dans  l'extérieur  dès  aftions  de     bcmusampleai  :  rcliquos  veto  démentes, vefanofquc  judicantes 

aJpa^t  l'homme,  &  qui  peut  avoir  quelque  rapport  à  l'ordre    •»""■":'  do£,natisinfamiam  fuftincre     -■••■■■■ ^-'  -  -  '    -"' 

««rt-,'n/7o;i/  public  delà  fociété,  tout  es  qui  viole  ou  bleffe  quel- 
/"•  que  devoir  de  la  Religion ,  &  va  aufTi  à  troubler  cet 

ordre  ,  eft  réprimé  par  l'autorité  de  la  puiffance  tem- 
porelle ,  qui  impole  les  peines  que  peut  mériter  la 


divina  primùm  vindiiSâ  , 
poft  ctiam  motus  animi  noitri  queni  ex  cœleiH  arbitrio  fumpfeti- 
mus  ultiancpleftcudos./?. /.  i  ,.^.  i. 

Nullusiixreticis  minlfteriorum  locus ,  nul  la  ad  exercendam  ani- 
mi obftinatiorisdcnicntiam  patcat  occafio.  Sciant  omnes  etiamfi 
quid  fpeciali  quolibet  refcripto  per  fraudcm  clicitoab  hujufmodi 


qualité  du  fait ,  felon  les  circonftances.  Ainfl  pour  ce  hominam  génère  impetratum  fit ,  non  valerc.  Arceantur  cuiiflo- 

qui  regarde  les  premiers  devoirs  de  la  Religion ,  corn-  "■"  hrreticon.m  ab  iUicitis  eongregationibus  turbx  Unius  & 

^     ,     °      ,       .     ,'                        (-              o    cj    11     J             rL  lummi  Deinonien  nbiquecclcbrctur;  Nicarna:  hdci  duduma  ma- 

melesieclesoe  lacrowincelincere  &  naelle  desmvlte-  =    -,          .•       »  j-  •      t>  r  ■     ■  .  a-                      ,r    ■ 

*>        ■  •   .     y.-'  -1     c  ■          r                 I      j         •      j  joribus  trajit.t,  &  diTina;  Religionis  telumonio  atque  allertione 

res  &  d£s  ventes  de  la  toi  renterment  le  devoir  de  fii-m^tj.  obfervantia  fcmper  manfura  teneat.  L.  t.  cod. 

faire  une  prokiTion  publique  de  cette  foi,  &  de  ne  rien  Qui  Teronon  iifdcai  infcrviunt,  dcfinant  aftedatis  dolisalie- 

enfeigner  ou  publier  qui   y   foit  contraire  ,  il  eft  du  num  TCrx  Religionis  nomen  allumere  ,&  fuis  apcnis  ctiminibus 


contre  la  foi  de  TEglife  ;  &  les  Princes  s'acquittent  de 
ce  devoir,  non  en  jugeant  delà  doftrine,  ce  qui  n'ap- 
partient qu'à  l'Eglife  même  &à  fesMiniftres,  mais  en 
faifant  examiner  par  eux  les  faux  dogmes  &les  erreurs, 
&  im.pofant  à  ceux  qui  après  les  avoir  foutenues , 
refufent  de  fe  rétrader ,  les  peines  que  peut  mériter 
leur  rébellion  à  l'Egiile ,  &  la  trouble  qu'ils  caufent 
■dans  l'ordre  public ,  où  les  divlfions  fur  la  foi  peuvent 
€tre  fuivies  de  féditions  ,  ou  d'autres  inconvéniens 
confidérables.  C'eft  pour  fatisfaire  à  ce  devoir  des 
Princes  ,  que  nos  Rois ,  à  l'exemple  des  premiers  Em- 
pereurs Chrétieas  ont  fait  tranfcrire  dans  leurs  Ordon- 
nances les  dogmes  de  la  Foi  tirés  des  Conciles,  &  en 


pfis  ctiam  urbium  mœnibus  exterminato  furorc  propcUi  jubé 
ut  cunftis  orthodoxis  Epifcopis  qui  Nicinam  fidcm  tenent,  Ca- 
tliolica:  Ecclefir  toto  orbe  teddantur.  D.  l.  §.  1. 

Primum  efle  S;  maximum  bonum  omnibus  hominibus  credirausi 
Tera;  &  immaculati  Chriftinorum  fidei  reitam  cpnfellîonem , 
ut  pcr  omnia  hxc  raborctur ,  &  omnis  orbis  tcrrarum  fandi/fimî 
facerdotes  ad  concordîam  copulcntur,  &  confonè  immaculatanj 
ChrilVianorum  confetfionem  praîdicent,  &  omnem  occafionein 
quï  ab  hireticis  invenitur  auferant ,  quod  ofteaditur  ex  divcr- 
fis  confcriptis  à  nobis  libris  &  cdiâis,  Sed  quoniam  h.ïretici 
neque  Dei  cogitant  timorem,  neque  intcrminatas  talibus  pœ- 
nas  ex  legum  fcveritate  confiderantes ,  diaboli  opus  implent,5c 
qnofdam  fimplicium  feducentes  fan£ta:  fidei  Carholicae  &  Apof- 
tolica:  Ecdefia: ,  adultéras  colleitas ,  5c  adultéra  baptifmara  la- 
tenter  faciunt  i  pietatis  exiftimavimus ,  perprasfens  noftrumcdi- 
âum  moncre  cos  qui  taies  funt ,  quatenùs  &   ipfi   recédant  ab 


ont  ordonné  l'obfervation,  défendant  de  rien  prêcher    h.rrcticâ  vcfaniâ,  &  ncc  aliorum  animas  per  fimplicitatem  per 

qui  y  foit  direftement  ou  indireâremcnt  contraire,  &   ^^"^^'  ^^^  ™"S''  concurrant  ad  fauftam  Dci  Ecclefi^im  ,  in  quâ 
puniffant  les  hérétiques  &  ceux  qui  prêchent  ou  en 
ïeignent  de  faux  dogmes  8c  des  erreurs  contre  la  Foi , 
de  peines  même  corporelles  c. 


re^ila  prxdicantur  dogmata  ,  &  omnes  hxrefcs  cum  prmcipi- 
bus  fuis  anathematifantur.  Nofle  enim  volumus  omnes,  quia  fi 
de  cxtero  aliqui  inveniantur  aut  contrarias  coUeclas  Iracientcs  , 
aut  apud  fcmetipfos  collcdionem,  nequaquam  omninà  eosferi- 
mus,  fed  domos  quidem  ubi  aliquid  delinquitur  fancir  allîgtia- 
mus  Ecclefiz  :  liis  autem  qui  colligunt ,  aut  apud  fe  colliguntuc 
tionis,  de  lîde  Cbriffianâ  ,  publiée  turbis  eoadunatis  &  audien-  ex  conttuutionibus  pcenas  inferri  omnibus  moJis  jubemus.  iViiK. 
•tibus  ,  traftare  conetur  in  pofterum ,  ex  hoc  tumultùs  5:  perfidij:     131. 

occafionem  rcqurrcns.  Nam  &  injuriam  facitjiiclicio  revcrendi/fi-  Hrc  igitur  funt  in  quibus  per  diyinum  noftrum  ediftumhi' 

tin.'5vuniliô  fi  quisfcmcl  judicata  ac  leftè  difpofita  rcvolverc  &  reticos  coarguimus,  cui  diïino edidlo ,  vel  omnes  reperri  hic  vc- 
pybkcèdiiputare  contenderit  ;cijm  ea  qus  nunc  dcChrilliana  Sdc  rinimiEpifcopi&revcrendiflîmi  Arcliimandritascum  tuâ  fiyiûitatS 
i  ûstidotibus,  Çjui  Cbalcedoue  convenciuxit,  pcr  noftta  pra:-    fubfcripfeimit.  i.Ti  i- ^  jC.  i/t'y.v/»œj  7ir;n, 


c  Kcrao  clericus ,  vel  mtirtnris ,  vel  alterîiis  culuflibet  condi- 
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D  E     L'  y  s  A  G  E,  &c.  Tit.  XIX.  Sect.  I. 


PxT  les  Otil<,nnances  on  fait  le  procès  aux  Hirhi^ucs  ,  ô'.on  les 
condamne  aux  peines  de  fidUieux  ,  de  jchifmaciques  ,  Sfpenmba- 
teurs  du  repos  public. 

V.  t  Ordonnance  du  i7/«m  ijyi  ,arikU  i,du  16  Janvier  ly  J4, 
i- de  Juillet  I  s  il  y  &■  autres. 

V. 

Pour  ce  qui  regarde  les  mœurs  &:  la  difeipline  ec- 

r'défiaftique,  il  eft  du  pouvoir  &  même  du  devoir  des 

'es  Princes  d'employer  leur  autorité  pour  i'obfervation 

■    des  Loix  de  l'Églife  ,   en  ce  qu'il  y  a  de  règles  de 

mœurs  qui  peuvent  regarder  l'ordre  public.  Ainfi  par 

leurs  Loix  ils  exhortent  leurs  Sujets  à  fe  rendre  affi dus 

audivln  Service,  particulièrement  les  jours  folemnels. 

Ainfi  ils  défendent  la  profanation  des  lieux  (aints ,  & 

tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à  la  célébration  des 

Fêtes  ,  comme  les  tenues  de  foires  &  marchés ,  les 


14%' 

toutes  ces  Loix  &  ces  Réglemens ,  ils  n'ont  fait  que 
joindre  l'autorité  temporelle  à  celle  de  l'Eglile,  pour 
en  faire  obferver  les  règles  ,  &  ordonner  en  confor- 
mité des  faints  Décrets  &  des  Conciles ,  comme  il  eft 
dit  exprefl'ément  dans  ces  Ordonnances^. 

^Sancimus  igitur  ,  facras  pet  omnia  fcquentes,  régulas  ,  dùm 
*liiifpiam  fcquentî  omni  tcmporc  ad  ordinationcm  Epifcopatûs 
adJucitui" ,  confidcrari  priùs  ejus  vitam  fccundùm  fan(î^um  AppC- 
tolam  ,  Cl  lionefta  le  inculpabilis  SC  undique  irieprehenfibilis 
fi[  ,  &  in  bonis  teitimonmm  habcat ,  &  facerdotem  dcceiis  .  .  . 
Ncquc  cnim  idie.ta  ,  ex  iis  qui  vocautur  laïci  exilUns  ita  mox  ad 
Epil'copatum  afceiidat  ,  ncc  imaginariam  fufcipiat  ordiiiationent 
tanquam  modo  quidem  idiota,  mox  autcra  Clericus,deinde  par- 
fum aliquod  tcmpus  prxtctiens  Epjfcopus  apparcat.  Sic.  Nov, 
6  ,  Cl. 

Hxc  autem  de  DCo  amabilibus  Epifcopis  fecundùm  divinas  coaC- 
'      ,  T  J      ^       „  r,:„»^  ;^,,,-<-     <lr  <-r>iit     tituentes  régulas  ,&  Religiotbs  Clccicos  cum  multâ  ficri  inqui- 

travaux  des  artifans  pendant  ces  (.ints  jours ,  &  tout    ^^.^^^  fecundàm  divinas  régulas ,  &  boni  tcftimonii  viros  oJdi- 

ce  qui  pourroit  en  troubler  la  lolemnite.  AimiUS  de-      ^^^.j  f^ncimus,  litteras  omniuo  fciemes  &  eruditos  conftitutos. 

Litteras  enim  ignoianres ,  omninô  nolumus  ,  neque  vinum  otdi- 
ncm  fufcipere  Clericorum  vidclicet ,  Prelbyterorum  ,  &;  Diacono- 
rum  ,  tam  facras  orationes  docentium,  quam  Ecclefiarum  &  Ca- 
nonnm  legciitium  libres  ordinationem  Une  querelâ,  &  inculpa- 
bilem  &:  iine  aliquâ  contradiâione  &  datione  pecuniarum  aut  re- 
rum  fufcipicntes.  Neque  autem  eos  volumus  omnino  Gfficiales 
aut  curiaïes  conftitutos  fufcipere  ordinationem  ,  nifi  fecundùm  lo- 
ges quas  fuper  his  pofuimus  pridera  ,  quas  &  hic  nunc  confitma- 
mus  :  ipfos  autem  ordinatos  facra  prarcepta  in  confpcdu  totius 
popali  fufcipere  ;  propter  lias  ipfas  caufas  propter  quas  hoc  ip- 
fum  agi  ctiam  fuper  Dec  amabdibus  Epifcopis  fancivimus.  Nov. 

Cafl'a  &  irrita  efle  dcnuntiari  per  totam  Italiam  przcipimus  om- 
nia ftatuta  &  confuetudines  contra  Ubertatem  Ecclefia:  ejufque 
pcrfonas  ,  induftas  adversùs  Canonicas  &  impériales  fandiones, 
&  ea  de  capitularibus  pcnitùs  aboleri  mandat  nova  conftitutio  & 
de  ca:tcro  fimilia  attentata  ipfo  jute  nuUa  elle  decernit.  Si  quid 
contra  fîat  ,  pœnx  qu£  ftatutx  funt  ,  iraraunibunt.  Sed  fi  pet 
annura  hujus  novellr  conftitutionis  aliqui  inventifuerintcoiitemp- 
tores,  bonaeorum  per  totum  noftrum  impctium  impunèab omni- 
bus occnpeniur.  L.  iz,  Cod.  de  facrjf.  £ccl. 

V.  les  diverfes  Ordonnances  jur  toutes  ces  matières. 

V.  tôt.  tit.  c,  de  Epifc.  &  Cler.  &  de  Epifcop.  aud. 

Il  y  aune  infinité  de  Conjlitutions  des  Empereurs  &  des  Ordon^ 
nances  de  nos  Rois  fur  toutes  les  matières  dont  il  ejl parlé  dans  cet 
article  ,  6"  fur  pluficuis  autres  qui  regardent  l'Sglife,&  dont  il 
Jeroit  inutile  de  rapporter  ici  le  détail.  On  n'a  pas  dijlingué  dans 
l'article  ce  qui  eji  des  Conjlitutions  des  Empereurs ,  6*  ce  qui  ejîdes 
Ordonnances  :  ceux  qui  voudront  avoir  ce  détail ,  pourront  lire  Us 
premiers  Titres  du  Code ,  6-  les  Ordonnances  fur  ces  matières. 


ce  qui  pourroit  1 

fendent  la  vente  de  la  viande  pendant  le  Carême , 
Cnon  pour  les  Hôtels-Dieu  ,  &  pour  les  autres  mala- 
des ,  en  cas  de  nécellîté  ;  &  ils  puniffent  parades  amen- 
des &  par  d'autres  peines  ,  félon  la  qualité  des  faitî , 
ceux  qui  contreviennent  à  cette  police,  e. 

e  V.  les  Ordonnances  d'Orléans ,  art,  %■} ,  de  Bhis ,  art.  5 S  6" 
autres  far  ces  matières,  la.  Déclaration,  du  1  f  Décembre  1774  " 
rendu  libre  la  vente  de  la  viande  en  conjervant  i  C  Hôtel-Dieu  U 
profit  que  ce  privilège  lui  valoit. 

VL 

t^on     La  police  temporelle  qui  réprime  &  punit  tout  ce 

««qui  peut  blelfer  le  Service  divin,  la  célébration  des 

rent-pètes,  &  les  autres  femblables  défobéifTances  aux 

'  •^'  loix  de  l'Eglife  ,  réprime  &  punit  à  plus  forte  raifon 

•      &  plus  fortement  l'es  crimes  qui  bleffent  plus  capita- 

lement  la  Religion  ,  comme  les  crimes  de  lèze  -  .\îaj*flé 

divine  ,  les  facriléges ,  les  blafphêmes  ,  les  impiétés  , 

la  fimonle  ,  la  magie ,  les  fortiléges  ,  les  pronoftica- 

tions  ,  &  autres  crimes  qui  regardent  la  Religion/. 

/Si  quis  in  hoc  ffcnns  facrilegii  proiupeiit,  ut  in  Ecclefas  Ca" 
liolicas  irr'.icns-,  'Saceudotibus',  Minillris  ,  vel  ipfi  cukui  ,  lo" 
eoquc  aliquid  importet  injuriz  ,  quod  gcritar  ,  à  Provmcii  tec- 
ioribus  animadvettatur  ;  atque  ita  Provinciz  modcrator ,  facer- 
dotum  ,&  Catholicr  hcclefixMiniftrorum,  loïi  quoque  ipfius, 
&  divini  cuiras  injuriam  capitali  in  convidos  feu  confeffos  rcos 
fentcntiâ  novcrit  vindicandum  ,"  nec  expe?er  ut  Epifcopus  injurix 
proprir  ultionem  depofcat,  cui  fandita;  ignofcendigloriamdere 


VIII. 

Ce  même  devoir  des  Princes ,  qui  les  oblige  à  main-     g.  ^rfigi 
tenir  par  leurs  loix  celles  de  l'Eglife ,  les  oblige  auffi  à  de  l'autorité 


îiquit.  Sitqiie  cunftis  laudabilc  ,  faftas  atroces  facerdotibus  aut 
minifiris  injurias ,  vcluti  crimen  Publicum  perfequi  ,  ac  de  ta- 
iibus  reis  ultionem  mereri  :  quod  fi  multitudo  violenta,  à  ci- 
■vilis  apparitovi;  executione  &  adminiculo  otdinum  (  tel  ordi- 
natorum  )  polVeflorumve  non  poterit  flagitari ,  quod  fe  armis  aut 

locoium  difBcultate  tueatur  :  Prxfides  Provinciarum  ctîam  mi-     g^^pj  '    gj-  Jg^.  autorité  ,  non-feulement  pour  faire  ob-  temporelle 
,îltari  auxilio  per  publicas   litteras  appet.to  .  compctentem  vu,-     ^^^ r^^,  ^^^ j^.^  ^^  j,^   .j,-^    ^^j^  ^^^^^^  appuver  fes  pourl'exécu. 

diaam  tali  exceffu.  imponere  non  morentur.  L.io,c.de  Ep.fi.    ^.^  j^^^^  ^^^^  leurs  fondions  en  ce  qui  peut  ^^épendre  'l^f/  ^f;^ 
Si  qais.  cùm  facta  minifteria  celebtantut,  in  fandam  Ecclefîam    de  la   puiflance   temporelle.  Ainfi  lorfque  les  Senten-  ""t" Ecclî- 
incrredicns,   Epifcopo  ,   aut  Cleris ,    âut    Miniftriî   aliis  Eccle-     ces  des  Juges  EccléfialHques  ne  peuvent  être  exécu-y;a//iff«M^ 
fiaT  injuriam   aliquam  inférât  ,  jubereus  hune  vcrbcra  fuRinere     j^g^  ^^g  p^j.  [^  Puiflance  temporelle  ,  Il  eft  de  l'ufage 

&  in  exilium  mitti.  Si_  vero  h^c  facra  Minifteria  conturbave-    ^^.^^  ^  recourre,  ce  qu'on  appelle  Implorer  le  bras 

(éculier  ;  &  dans  ces  cas  les  Juges  Royaux  font  obli- 
gés par  les  Ordonnances  de  prêter  aide  pour  l'exé- 
cution de  ces  Sentences  ,  fans  qu'ils  puiflent  prendre 
connoiflance  s'il  a  été  bien  ou  mai  jugé  ou  ordonné  ; 
mais  s'il  y  avoir  dans  la  Sentence  quelqu'un  des  abus 
dont  il  fera  parlé  dans  la  Seftion  fuivante,  les  Parties 
qui  voudroient  s'en  plaindre  pourroient  en  appellec 
comme  d'abus  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  la  Seélioq,' 
fuivante  h. 


rit,  aut  celebrare  prohibucric ,  capitaliter  puniatur.  Aûv.  lij 


eap.  3 1. 


VII. 


I 

1,,;^     C'eft  par  ce  même  droit  &  devoir  des  Princes  de 
>fcL  maintenir  &  protéger  la  difeipline  de  l'Eglife  ,  que  les 
-■     ire  premiers  Empereurs  Chrétiens ,  &  a  leur  exemple  nos 
■'  ■^'-  Rois ,  ont  fait  divers  Réglemensfur  l'éledion  &les  de- 
'■  '■'voirs'des  Evcques  &  des  autres  Miniftres  de  l'Eglife  , 
leur  ordonnant  la  réfidence  &  l'application  à  leurs  fonc- 
tions ;  comme  par  exemple  ,  les  vifîtes  des  Evêques 
dans  leurs  Diocèfes ,  leur  défendant  les  fpedtacles ,  les 
jeux  de  hafard  ,  &  autres  chofes  Indécentes  à  leur  état. 
C'eft  par  ce  droit  que  nos  Rois  ont  fait  plufieurs  Or- 
donnances fur  ce  qui  regarde  les  collations  des  Béné- 
fices ,  les  éleftions  à  l'égard  de  ceux  qui  font  éledifs  , 
l'afteàatlon  des  Bénéfices  aux  Gradués,  &  la  manière 


h  V.  l'Ordonnance  appetléel'Editde  Melunent$io,  ait.  14, 
/-'.  celle  d'Orléans,  art.  s$  de  Blois,  art.  100. 

IX. 

Outre  ces  droits  de  la  Puiflance  temporelle  en  ce 


j.  Droit  iS^ 


dont  les  Univerfités  doivent  conférer  les  degrés,  l  âge        -^  ^^  ^^^^  j.g  [-[^^  ^  ^^3  j^^^  ^^^  ^^  ^-^-^      ,^^     _ ^-^ 

néceflaire  pour  la  Profefllon  en  Religion,  les  devoirs  ^^j,^  g^ ,    ,g  ^       j  ^^„„g  ^^  ^^-^  les  revenus  d'un  ' 

des  Chefs  d'Ordre ,  &  autres  Supérieurs ,  de  veiller  a  r^^.^^^,      •  ^j^^^  .  ^^^^^^ ^  g^  j^  collation  des  Béné- 

l'obfervation  de  leurs  règles  ,  les  ctabliflcmens  de  Ss-  ^^^^  ^^^^^  l'Evêque  étoit  Collateur  i. 

mlnaires  dans  les  Diocèfes,  lestenues  de  Conciles  1  ro- 

vinciaux ,  &  autres  matières  femblables  qui  regardent        ;  ^.  Us  Ordonnances  Jur  cette  matière ,  &■  la  derniers  rcmaQ 

I'obfervation  ds  la  difeipline  eçcléfiaftiiius  ;  Si  dans  que  du  ^iajnbuU  de  u  Turc 
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SECTION     IL 

De  tufage  de  la  PuiQ'arxe  ten.poreUe  ^  pour  ré- 
primer Us  entreprifes  des  Miniflres  de  lEglife 
fur  les  droits  du  Prince  ,    &  des  appellauons 
comme  d'abus. 

SOMMAIRES. 

1.  DiJIinSlon  des  Puijfances  fpiruucllc  &  temporelle. 

2.  Les  entreprifes  d'une  PuiJJancefur  L'autre  ,  blefent 

l'ordre  de  Dieu. 
Droit  des  Princes  de  maintenir  leur  autorité, 
Ufage  des  appellations  comme  d'abus. 
Qui  peut  appeller  comme  d'abus. 
Cas  où  L'on  peut  appeller  comme  d'abus. 
Autre  cas  d'abus. 
Libertés  de  l'EgUfe  Gallicane. 


z. Dlft'mc'  ^'^  Ommc  c'eft  immédiatement  de  Dieu  que  les 
tlon  des  \_^  Princes  tiennent  leur  puiflance ,  ils  en  ont  l'ufage 
Piiifinccs  indépendamment  de  la  Puiflance  fpirituclle  ,même  de 
fpintaclU  ^g]|g  q^jg  j^^  premiers  Miniflres  de  l'Eglife ,  fucccfleurs 
&tempon  -j^  Jerus-Chrift,riennentaufli immédiatement  deDieu. 
Et  ces  deux  Puiflances  ayant  entr'elles  l'union  eflen- 
tielle  qui  les  lie  à  leur  origine  commune  ,  c'eft-à- 
dire  à  Dieu ,  dont  elles  doivent  maintenir  le  culte  cha- 
cune félon  fon  ufage  ,  font  diftinftes  &  indépendan- 
tes l'une  de  l'autres  dans  les  fondrions  propres  à  cha- 
cune. Ainfi  les  Miniftres  de  l'Eglife  ont  de  leur  part 
le  droit  d'exercer  les  leurs ,  fans  que  ceux  qui  ont  le 
gouvernement  temporel  puiffent  les  y  troubler,  &  ils 
doivent  même  'es  y  foutenir  en  ce  qui  peut  dépen- 
dre de  leur  pouvoir.  Ainfi  ceux  qui  ont  le  miniftere 
de  ce  gouvernement,  ont  de  leur  partie  droit  d'exer- 
cer les  fonctions  qui  en  dépendent,  fans  qu'ils  y  puif- 
fent être  troublés  par  les  Miniftres  de  l'Eglife  ,  qui 
doivent  au  contraire  infpirer  l'obéiflance  &  les  autres 
devoirs  envers  les  Puiflances  que  Dieu  a  établies  fur 
le  temporel  a. 

a  P'.  l'article  6  de  la  SeS.  i  du  tic.  i  ,  &  l'art,  i  de  la  ScÛ.  i 
du  même  titre. 

II. 

t.  Les  en"     H  s'enfjît  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précé- 

trepriftsau-  dent ,  que  comme  les  entreprifes  des  PuiflTances  tem- 

ne  Puiffan-  porelles  fur  les  fonftions  des  Puiflances  fpirituelles,font 

ce  fur  l'au-  jgj  attentats  qui  bleflTent  la  Religion  &  l'ordre  deDieu  ; 

■  %;l'^^'"Jcs\hs  des  Miniftres  de  la  Puiflance  fpirituellefur  les 

Dieu        '  fonctions  des  Puiflances  temporelles  ,  font  auflî  des 

attentats  qui ,  bleflant  de  même  l'ordre  de  Dieu ,  blef- 

•fent  aufli  la  Religion  b. 

b  C'ejl  une  fuite  de  la  vérité  expliquée  dans  tanicle  précédent. 

IIL 

,  TJrpjf  ^^  s'enfuit  encore  de  ces  vérités  ,  que  comme  il  n'y 
A*  Princes '3.  aucune  Puiflance  viCble  fur  terre  qui  ait  une  fupé- 
demaintenirrïonté  commune  fur  ceux  qui  tiennent  les  premières 
leur auton- places  dans  l'Eglife  &  dans  un  Etat,  &  que  perfonne 
"'  ne  peut  avoir  droit  de  venger  les  entreprifes  des  Mi- 

niftres de  l'Eglife  fur  le  temporel  ;  il  eft  du  droit  de 
ceux  à  qui  Dieu  a  donné  la  puiflance  temporefle,  de 
maintenir  leur  autorité  contre  ces  fortes  d'entrepri- 
fes  ,  &  l'exercice  de  ce  droit  eft  en  leurs  mains  une 
fondion  qu'ils  tiennent  de  Dieu  c. 

c  C'cjl  une  fuite  de  cette  même  vérité  expliquée  dans  l'article  i . 

IV. 

4.  Ufas^r     Selon  ces  principes,  fi  ceux  qui  ont  le  miniftere  de 
des  appella-^'^  Puiflance  fpirituelle  ordonnoient  ou  entreprenoient 
tronj  comme  quelque  chofe  de  contraire  au  droit  du  Prince  fur  le 
d'akus,       temporel,  ou  dont  la  conféquence  vînt  à  troubler  l'or- 
dre &  le  repos  public  c^ue  le  Prince  eft  obligé  de  main- 


tenir ,  il  pourroit  dans  ces  cas  employer  fon  autorîtiî 
pour  réprimer  les  entreprifes  de  cette  naturc;&  comme 
ces  Icrtes  d'entreprifes  no  s'exercent  pas  par  des  voies  ' 

de  force  à  laquelle  on  doive  oppofer  h  force  ,  comme 
à  celles  qui  donnent  fujet  à  des  guerres  entre  les  Prin- 
ces ,  mais  que  ce  font  des  Conftltutions ,  des  Refcrits  , 
des  Sentences  ,  ou  autres  aftes  qui  ont  l'a  forme  de 
Juftice  ,  la  voie  pour  les  réformer  eft  auflî  celle  de  la 
Juftice  ;  &  c'eft  ce  qui  fe  fait  en  France  par  l'ufage 
des  appellations  comme  d'abus ,  auxquelles  il  eft  pour- 
vu par  les  Parlemens  ,  à  qui  nos  Rois  ont  donné  la 
connoiiîance  de  ces  fortes  d'appellations  d. 

d  C'ef  une  fuite  des  arùcles  précédens. 

y.  la  dernière  remarque  du  préambule  de  ce  Titre. 

V. 

Si  ces  fortes  d'entreprifes  ou  d'injuftlces  qui  don-  y.  Q}i  m 
nent  fujet  aux  appellations  comme  d'abus  ,  regardent  '^pp<:i^' ^ 
quelque  intérêt  de  particuliers  ,  ils  ont  eux-mêmes  le  '"'"""  '■ 
droit  d'appeller  ;  &  fi  le  Roi  ou  le  public  étoient  in- 
térefl"és  à  les  réparer  ,  l'appel  en  feroit  interjette  par         .^ 
les  Procureurs  Généraux  dans  les  Parlemens  ,  ou  par 
leurs  Subftituts  dans  les  Sièges  inférieurs  ,  pour  être 
jugés  dans  le  Parlement  qui  en  devroit  connoître  ; 
car  c'eft   la  fonftion  de  ces  Officiers  d'agir  comme 
Parties  dans  ce  qui  regarde  l'intérêt  public  ,  comme 
il  fera  dit  en  fon  lieu  dans  le  fécond  Livre  e. 

c  C'eft  l'ufage  de  France ,  qui  eft  une  fuite  des  règles  expliquées 
dans  les  articles  précédens. 

VL 

Les  appellations  comme  d'abus  ont  leur  ufage  dans    6.  l 
tous  les  cas  où  l'intérêt  &  le  droit  public  fe  trouvent ''"«/"«f 
blefl'es  ,  foit  que  la  Puiflance  temporelle  y  foitdirede- ?;"'''''* 
ment  offonfée  ,   comme  fi  c'étoit  un  attentat  contre         ' 
quelque  droit  de  cette  Puiflance  ;  ou  que  même  il  s'a- 
giife  feulement  de  protéger  &  de  maintenir  l'ordre 
public  de  la  difcipline  eccléfiaftique  ,  qui  feroit  vio- 
lée par  quelques  entreprifes  des  Miniftres  de  l'Eglife, 
comme  fi  une  éledion  à  quelque  dignité  eccléfiafti- 
que, une  collation  d'un  bénéfice  ou  quelqu'autre  fonc- 
tion de  ces  Miniftres  fe  trouvoit  être  contre  la  difci- 
pline de  l'Eglife  &  contre  les  Concordats  ;  car  dans 
tous  ces  cas  il  eft  de  l'intérêt  commun  &  de  l'Eglife  , 
&  de  l'Etat ,  de  réprimer  les  entreprifes  de  cette  na- 
ture ,  &  de  faire  obferver  cette  difcipfine  dans  fa  pu- 
reté f. 


f  Tous  CM  cas  font  compris  dans  la  règle  du  droit  des  Primes 
de  maintenir  leur  autorité  &■  celle  de  l'EgUjc. 

VIL 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  où  les  appel1a-,,^u| 
tions  comme  d'abus  doivent  avoir  lieu,  les  entrepri-^ak 
fes  des  Juges  eccléfiaftiques  fur  la  Jurifdiftion  tem-        ' 
porelle  ,  lorlqu'ils  ordonnent  au-delà  de  ce  qui  eft  de 
leur  connoiflance  ,  &  lorfqu'ils  jugent  de  ce  qui  ne         ''"- 
dépend  que  de   la  Jurifdidion  temporelle,  ou  que 
dans  leur  Jurifdiftion  même  ils  n'obfsrvent  pas  les  -, 

procédures  réglées  par  les  Ordonnances  ;  car  dans  ces        i 
cas  ils  entreprennent  fur  la  Puiflance  temporelle  ,  &  S 

tombent  dans  l'abus  qu'elle  a  droit  de  réformer  &  de         '  T-' 
réparer  g.  |  ™' 

g  Cette  règle  fuit  des  mêmes  principes-  '\  "" 

vm.  Vi 

C'eft  par  ces  appellations  comme  d'abus  que  dol-   s.ijr''^' 
vent  fe  maintenir  les  droits  de  la  Puiflîance  temporelle,  rfe  .;' 
&  la  pureté  de  la  difcipline  eccléfiaftique;  &  c'eft  \a.Gall»: 


défenfe  de  cette  pureté  que  nous  appelions  les  libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,  qui  confiftent],  non  dans  les  pri- 
vilèges de  cette  Eglife  ,  mais  dans  le  droit  commun 
de  l'Eglife  Univerfelle ,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  dans 
le  préambule  de  ce  Titre  /t. 

h  l'^.  ce  qui  a  été  dit  fur  cette  matière  dans  ce  préambule ,  &•  lu 
dernière  refiarque  qu'ony  a  faite. 


DE    L'  0  S  A  G  Ë  ,  &c.  ï  j  T.  XI5t.  S  e  c  t.  I  î  î. 
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SECTION    1 1 L 


tindls  officia  poleftatis  utrjufquedifcrevltBro^ni .  >  ■. 
ut&  Chriftiani  Imperatorgs  pro  astern?.  vira  P.intli'ici- 
bus  indigerint ,  &  Pontifices  pro  curfu  tempora'iurn 


D&  l'upi^e  de  la  Puijfance  temporelle  fur  ce  t.intummodô  rerutn  imperiallbus  legibiS  ut^rentur , 
qu*ily  a  de  temporel  dans  La  Police  Ecdé-  qu"enùs/pmtalis  adlo  à  carnalibus  mftaret  inc  .Hi- 
i-  n-  "'^^  ■>  "  i°ËO  miutans  Ueo  minime  le  negotiis  lœcuia- 

Jiajtujue,  j.;i3i^i3  impiicaret  :  ac  vicidlm  non  i!!j  rcbus  divir,is 

prafidere  videretur  ,  quieflet  negotiis  iacularibus  uri- 


SOMMAIRES. 

Il,  Deux  fortes  de  Puiffances  ,  l'une  pour  lefpiruiKÏ, 

Vautre  pour  le  temporel. 
2,  Chaque   Etat  ejl  dans  la  dépendance  des   deux    „^ 

Puiffances. 
5.  Droit  des  Princes  fur  le  temporel  de  l'Eglife. 

4.  Décimes  &  fubvemions. 

5.  On  ne  peut  établir  de  Monajleres  ou  autres  Commu- 

nautés ,fans  la  permiffion  du  Roi. 

6.  Les   Etrangers  ne  peuvent  pofféder  de  Bénéfices 

dans  le  Royaume ,  fans  la  permiffion  du  Roi, 
'J.  Droit  du  Roi  fur  lé  poffeffoire  des  Bénéfices, 
8.  Police  pour  les  Mariages. 
5).  Officiers  du  Roi  ne  peuvent  être  excommuniés  pou)- 

le  fait  de  leurs  Charges. 
10.  Les  Minzfires  de  l'Eglife  ne  peuvent  ordonner  des 


pVicitus.  Difi.  10,  c.  8. 

Dao  (unt  quibus  principaliter  mundus  hic  regitur  ^ 
autoritas  lacra  Pontificum  ,  &  regalls  potêftas,  Difl', 
c.  .10, 

l>  y.  le  texte  clcé  à  la  fin  du  priambuli  Ac  ce  Titre, 

c  Maxima  qiiidem  in  liomiuibus  fuiit  dona  Dci  à  fupeniâ  collara 

clemeiitiâ  Sacerdotium  &  Impcrlum  :  &  illii.l  quijetn  Jiviiiis   mi  - 

nilhans,  hoc  autem  humanis  prxfidens  acdilioentiam  odhibeus  ; 

ex  uiio  eo  Jcmquc  principio  utraquc  piocedentia,hLimana  exotnanl 

vicam.  No  v.  6  ,  in  prit  fat, 

IL 


II. 


hux 
de 


Il  s'enfuit  de  cette  origine  de  deilx  fortes  de  Puif- 
fances (pirituelle&  temporelle,  qui  viennent  de  Dieu,   *•'  tisrz/ii.î 
que  comme  ceux  qui  en  exercent  une  des  deux  doi-f''"'-l!:''^:'' 
vent  être  fournis  au  miniftere  de  l'autre  en  ce  qui  en  ^^^^^  '^^'J 

,-,',.       r",'         '    1  j     T>  ■   ■£        r        dépend,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  dans  l'arficle  précé- 7  uv  PajÂ 
levées  de  deniers  ur  le  temporel  des  Bénéfices,  ans    jJ,.      :         ,  ■     \-  r  -^  v     1 -r  a-   ■*  ^-ux  t-ay 

l  'T       i    R  '  J       '-f         dent,  tous    les  particuliers ,  (oit  licclehaltiques  ou/ot«a 

P.      JJi"      u        .  Laïques ,  doivent  être  fournis  aux  minifleres  de  tou- 

Autres  matières  du  caractère  de  celles  dontil  et  parle    <.„,  }      j  o        >  •  r        i  cl  ^  j       -, 

,  .  -^  -r        .  tes  les  deux ,  &  quainii  ce  leur  eft  a  tous  un  devOiÈ 

^  '^^'  j-  commun  d'être  fidèles  à  tout  ce  qu'ils  doivent  réci-^ 

'  proquement  à  l'une  &  à  l'autre  de  ces  Puillances  ;  ce 

O  tr  s  les  États  où  l'on  profeffe  la  véritable  Ré-    qui  oblige  ceux  qui  exercent  ces  deux  miniilercs  à  f& 
ligion  font  gouvernés  par  deux  fortes  de  Puif-    borner  chacun  dans  le  lien  ,  &:  à  n'y  rien  exiger  deâ 
''",'fances ,  parla  fpiritaelle  &  psfi'  la  temporelle  ,  que  Dieu    particuliers  qui  pût  blefler  ce  qu'il  doit  à  l'autre  A 
^     a  étjblids  pour  en  régler  l'ordre  ;  &  comme  l'une  & 
v,^,„^raut:.;  ont  leurs  fonctions  diftinguées  ,  &    qu'elles 
ir^/.tierin:int  immédiatement  de  Dieu  leur  autorité  ,  elles 

C'efl:  à  caufe  du  droit  des  Princes  Hir  le  temporel . 
que  tout  ce  qu'il  y  a  de  cette  nature  dans  lafociété  des  /^ViscM  /a/' 
.  ..      ,   .  hommes  ,  comme  ce  qui  regarde  les  commerces,  les /i  tcmnoYel 

ceux  qui  ont  le  mmiftere  de  I  autre  ,  ils  ûoivent  ce-  fuccelfions  ,  les  diveïfes  fortes  de  conventions  ,  les  ^^  iÈsl'4i^ 
pendant  être  réciproquement  fournis  au  miniftere  les  pofiTeffions  des  biens,  &  les  autres  matières  femblables^ 
-uns  des  autres  en  ce  qui  en  dépend.  Ainh  les  Princes  fg  règlent  par  l'autorité  des  Princes  &  par  leurs  Loix; 
temporels  doivent  être  fournis  aux  Pudfances  Ipm-  &  c'eft  par  ces  Loix  &  par  cette  autorité  quel'Ëglifô 
tuellef  ^n  ce  qui  regarde  le  Ipirituel ,  &  les  Miniflres  &  les  Minores  pofledcnt  leurs  biens  temporels  ■e.Ainlî 
de  1  Eghfe  doivent  être  auiîi  ae  leur  part  fournis  à  la  les  droits  qu'ils  peuvent  y  avoir  ne  changent  rien  à 
puiffance  des  Princes  en  ce  qui  regarde  le  temporel  ;  ceux  des  Princes  temporels  ;  car  ils  confervent  le  droit 
&  parce  que  cette  vérité  efl  de  droit  divin ,  &  que  c'eft  de  tirer  des  biens  des  Eccléfiaftiques  les  fecours  que 
Dieu  même  qui  l'a  enieignée  aux  hommes  a ,  elle  a  ]es  occafions  des  befoins  de  leurs  Etats  rendent  nécef- 
été  également  reconnue,  &  de  la  part  de  ceux  qui  ont  faires ,  &  ce  n'eft  que  par  des  grâces  &  des  privilèges 
exercé  le  mmiftere  fpirituel  <J  ,  &  de  la  part  des  Prin-    que  les  Princes  leur  ont  accordé  le  droit  de  poiivoÏÊ 

jouir  de  plufîeurs  exemptions_/i 


d  C'efl  unejulte  de  l^  article  précédent, 

IIL 


font  indépendantes  l'une  de  l'autre;  mais  de  telleforte , 
qu'encore  que  ceux  qui  ont  le  miniftere  de  l'une  de 
ces  Puiffances  puiflent  l'exercer  indépendamment  de 


'ItDfôlià'f. 


ces  qui  ont  eu  le  gouvernement  temporel  c» 

à  P^.  le  préambule  de  ce  Titre. 

Appl  ca  quot]ue  ad  te  Aaron  fratrem  tuum  cum  fillîs  fuis  de  me- 
dio  filiorum  Ifiacl  .uc  facerdotio  timgantur mihî.  Exûd.  iS,  i. 

Sacerdos    &  Pontifex  veftcr  ,  in  liis  qua:  ad  Deum  pertinent  j 
prxfidcbit.  1  Parallp.  15,  11. 

.    Omnis  namque  Pontifex  ex  hominibns  aiTumptus ,  pro  homini- 
feus  conlîituitur  Inhis  qua:  funt  ad  Dcum  Hibr.  j ,  1. 

Sic  nos  exiftimct  honio  uc  Miiii..ros  Chrifti  &  difpenfatores 
Ihyfleriorum  Dei.  i  Cor.  4,  i. 

Sicut  mifit  me  Tater  &  e^o  rtiiho  vos.  /tfàn.  10 ,  il. 

ÇTLorque  Jefus-Chrifi  donne  àfes  Apôtres  la  hiême 

miffion  que  celle  -quil  avoit  reçue  de  fonpere ,  il  ne  leur 

donne  aucun  droit  d'exercer  la puiffance  temporelle,  puif 

que  lui-tnéme  qui  auwitpul'exercer  s' en  cft  abflenu ^  & 

a  même  obéi  aux  Loix  des  Princes ,  6"  dans  fa  naiffance 

&  pendant  ja  vie  j  étant  né  dans  un  lieu  où  il  fe  trouva 

\  par  V obéiffance  à  une  Loi  d  Augufie  ,  &•  ayant  voulu 

\  payer  le  tribut ,  6"  ayant  enfeigné  &  fait  enfeigner  par 

fes  Apé'tres  l'obiffance  aux  Loix  des  Princes  comme 

à  un  ordre  de  Dieu,  de  qui  ils  tiennent  leur  autorité  ;  & 

'  quand  il  a  donné  aux  Apôtres  leur  miffîon ,  il  n'y  a 

compris  que  le  fpirituel,  fans  leur  donner  aucun  droit 

fur  le  temporel  qu'il  a  laiffé  aux  P  rinces  i 


e  Quo  jure  défendis  villas  Ecclefii,  &c. 
J'^.  ce  texte  à  Idjln  du  Préambule  de  ce  Titre. 

/"ÇT  Les  exemptions  des  tributs  j  dont  les  Ecciéfic^ 
tiques  jouijjent ,  jont  de  pitres  grâces  que  les  Princes 
leur  ont  accordées  ;  car  encore  que  leurs  fonctions  fem-~ 
blent  demander  cette  difiinSion ,  l'Eglife  ne  la  tient  quà 
de  la  conceffion  des  Princes  ;  &  les  Apôtres ,  à  l'exem- 
ple de  J  efus-Chrifi ,  ayant  enfeigné  le  devoir  de  payer 
les  tributs  aux  Princes  ,  rien  ont  excepté perfohne  ,  non 
plus  que  Jefus-Chrifi  n  en  avoit  pas  excepté  Saint 
Pierre,  &  ne  s'en  étoit pas  excepté  Lui-même,  quûiqu  étant 
le  Roi  &  le  Dieu  des  Princes ,  il  en  fût  exempt  ;  mais 
pour  m  pas  caufer  de  fcandale ,  il  voulnt payer  le  tribut , 
&  fîtun  miraclepour  en  avoir  le  fonds  pour  lui  &  pour 
Saint  Pierre  ,  de  même  quil  enfeigna  à  ceux  qui  lui 
furent  envoyés  par  les  Prét/^eS  ,  qu'il  fallait  rendre  à 
Céfar  ce  qui  étoit  à  Céfat  ,fans  excepter perfonne  de  ii 
.devolr.Y..  Luc.  20  ,  ij.  V.  Rom.  13, 


C'eft  par  ce  droit  des  Princes  fur  le  temporel  friêrftâ  •    ^i,l<jiii 
de  l'Eglife  ,  que  nos  Rois  n'ontpas  tellement  exeitiptéiÇ*'  fûèmm 
Omnis  anima  poteftatibus  fublimioribus  fubdita  fit  :    les  Eccléfiaftiques  de  toutes  contributions^  qu'ils  lie  tUtlànsi 


Chriftus  Jefus ,  Tic  aâibusprôpriisj&dignitatibusdif-   delliiiés  poufl'uûge  des  ÉgliféSj  SiiUntirôàiiiiid'àUE 
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144. 

très  différens  fecours  &  des  fubventlons  félon  les  be- 
foins  g. 

g  Ccî  droits  font  légitimement  dûs  par  les  Ecclifinftiijues,  à  caufe 
des  biens  temporels  dont  ilsjouijjcnt,  &  de  lapan  qu'ils  ont  nubien 


4:  l'Etat. 


V. 


f.  On  ne  Outre  ces  droits  qu'a  le  Roi  fur  les  biens  temporels 
fcut  établir  àc  l'Eglife  ,  la  puiflance  temporelle  lui  en  donne  aufli 
de  Mjnafle-  d'autres  diflérens  de  plufieurs  natures  en  ce  qui  regarde 
rwDHaj.fa-jj.j-  [|fg_  ^;„(^  g^  CTénéral ,  comme  c'eft  par  cette  puif- 
,',    /;,„,  ',1'ince  que  les  Pruices  ont  le  droit  de  régler  la  police 

tes,Jansid  ^,,11  t-  •    j-         j    j 

permifion  temporelle  de  leurs  ttats  ,  tout  ce  qui  dépend  de 
tiu  Roi.  cette  police  eft  foumis  à  cette  puiflance.  Ainfi  en  par- 
ticulier ,  comme  il  eft  de  l'ordre  de  la  police  tempo- 
relle qu'il  ne  puilfe  y  avoir  d'aflemblées  de  plufieurs 
perfonnes  qui  compofent  un  Corps  &  une  Commu- 
nauté fans  la  permilllon  du  Prince,  comme  on  l'a  ex- 
pliqué en  fon  lieu  h  ,'û  ne  fe  peut  faire  aucun  établif- 
lement  dans  le  Royaume  de  Corps  ou  Communautés 
Eccléfiaftlques ,  ni  d'Ordres  de  Religion  ,  de  Monaf- 
teres  &  d'autres  Maifons  régulières ,  fans  lettres  du 
Roi. 

h  Nen^e  focietas,  reque  coUcgium,  iicquc  liujufmodi  corpus 
paffim  omnibus  liabere  conccditur.  Nam  &  Icgibus  &  fenatuf- 
confultis,  &  principalibus  conftitutionibùs  cas  res  cocrcetur.  Fau- 
cis  admodum  in  caulîs  concefla  fuiit  hujufmodi  corpora  :  ut  ccce 
vcLligalium  publicorum  fociis  pcrmiflum  eft  coipus  liabcrc  :  vcl 
aurifodiiiarum  ,  vel  argentifodinarum  ,  &  falinarum.  Item  col- 
legia  Romae  certa  fuiu  quorum  corpus  Scnatufcoiifultis  atque 
Conflitutionibus  principalibus  confirmatum  eft:velutipi{lorum& 
quorumdam  aliorum  &  naviculariorum.  L.  i  ,ff.  quod  cuj.  un. 
nom. 

V.  l'art,  i^de  la  SeH,  i  du  Titre  i. 

VI. 

c.  Les  E- 


'-'      C'eft  par  cette  même  police  temporelle ,  qu'il  eft  de 
rangers  r.t  j'ij^j^^jj  J^  j^^j  ^  jg  ]  gj^j      gyg  ]gj  Etrangers  ne 
peuventpoj-       .^  .    ,,^^  •     j      n-    -r 

jéderdeBé-V'^'-"^'^^  polleder  m  dUmces  ,  ni  de  rîenences  ,  m 

néJîcesdansTnème  exercer  des  fonâions  publiques  fans  permilIion 

U    lioyau-da  Roi  ;  car  outre  que  ces  perfonnes  pourroient  lui 

me  ,  jans  ^tre  fufpeiftes  ,  à  caufe  des  intérêts  de  leurs  Princes  , 

lapcrmifion  ^^  Magiftrats ,  la  fureté  pour  engager  à  la  réfidence , 

&  la  préférence  des  Regnicoles  aux  Etrangers  ,  font 

de  juftes  caufes  de  les  exclure  des  Bénéfices,  &  les 

Ordonnances  l'ont  ainfi  réglé  pour  les  Archevêchés , 

Evêchés ,  Abbayes ,  &  pour  tous  autres  Bénéfices  /. 

ï  N'entendons  que  ci^après  aucun  puijje  être  pourvu  ^Archevê- 
chés, Evèihés  ni  Abbayes  de  Ch.f  d' Ordre , fuit  par  réfignacion , ou 
autrement,  qu'il  ne  foit  originaire  François.  Ordonnance  Je  Blois  ^ 
article  4. 

V.  l'Ordonnance  de  Charles  VII du  10  Mars  145 1. 

VII. 

7.  Droit     D:ins  cette  même  matlefe  des  Bénéfices  ,  la  police 

du  Ro:  ./Jir temporelle  a  donné  au  Roi  un  droit  d'une  autre  na- 

J     fii" ^^"^^  '  ^  ^onx.  l'Eglife  même  approuve  l'ufage  ,  qui  eft 

^,^         •'   le  droit  de  faire  régler  par  fes  Juges  les  diflerends  fur 

le  poffeflbire  des  Bénéfices  :  car  comme  le  droit  de 

f)ofleder  demande  qu'on  foit  maintenu  dans  fa  poffef- 
lon  ;  ce  qui  renferme  le  droit  d'empêcher  qu'on  n'y 
foit  troublé ,  &  de  réprimer  par  l'ufage  de  la  force 
les  voies  de  fait  ,  &  que  cette  force  ne  peut  être 
qu'entre  les  mains  de  la  puiflance  temporelle  ,  l'auto- 
rité fpirituelle  n'ayant  point  cette  forte  d'ufage  ,  il 
faut  pour  maintenir  les  poflTefleurs  contre  ceux  qui 
entreprendroient  de  les  troubler ,  recourir  à  l'autorité 
temporelle.  Ainfi  quand  il  s'agit  du  pofleflx)ire  des 
Bénéfices  ,  il  n'y  a  que  les  Juges  Royaux  qui  en 
puiflent  connoître  L 

l  PoUiiTio  fadi  e!l:.  L.  I  ,  §.  is  ,  f.  fi  is  qui  tejlam.  iib.  ejf 


Cnr  ad  arma  &  rixam  procedere  patiatur  Prztor  quos  poteft 
jurifdifliione  fuâ  componere  ;  L.  13,$.  i  ,  ff.de  ufuf.  £•  quemad. 

V.  les  Ordonnances  fur  cette  matière. 

Quand  on  plaide  fur  le  pétitoire  d'un  Bénéfice  ,  &•  non  fur  U 
pojfeffoire  ,  c'efi  le  Juge  Eccléfiaflique  qui  en  doit  connoître, 

VIII. 

C'efl:  encore  par  une  fuite  de  la  puiflance  des  Prin-     '•  fl 
ces  fur  la  police  temporelle,  qu'en  d'autres  matières  ,/"!""■'" 
qui  de  leur  nature  ont  rapport  au  fpirituel,  les  Rois  "''^'''' 
ont  établi  des  règles  fur  ce  qu'il  y  a  dans  ces  matières 
qui  fe  rapporte  au  temporel.  Ainfi  quoique  la  célé- 
bration des  Mariages  foit  une  matière  fpirituelle  qui 
regarde  un  Sacrement  de  l'Eglife ,  les  Rois  y  ont  fait 
des  règles  fur  ce  qui  fc  rapporte  au  temporel ,  comme 
la  nécelfité  du  confentement  des  parens  au  mariage  de 
leurs  enfans  jufqu'à  un  certain  âge ,  &  celle  de  rendre 
publics  les  mariages  par  les  bans  m. 

m  V.  les  Ordonnances  fur  cette  matière, 

IX. 

On  peut  mettre  dans  ce  même  rang  de  l'ufage  de 
la  puiflance  temporelle  pour  la  police  fur  ce  qui  fe 
rapporte  au  fpirituel ,  cet  ufage  de  France ,  que  les 
Officiers  du  Roi  ne  peuvent  être  excommuniés  pour 
le  fait  de  leurs  Charges  :  ce  qui  eft  une  fuite  des  li 
bertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  &  en  fait  partie  ;  car  fi 
ces  excommunications étoient  tolérées,  ceferoitune 
ouverture  à  détruire  ces  libertés ,  &  à  troubler  la  po- 
lice temporelle  qui  les  maintient  n. 

n  C'efi  un  des  chefs  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  &•  une 
fuite  de  l'autorité  de  la  Puijfance  temporelle. 

X. 


du  Roii 
peuven,  re 
excomri  ■ 
niés  pok 
fcitie  u 
Charge. 


C'eft  encore  une  fuite  de  la  puiflance  du  Roi  fur  10.  » 
le  temporel,  que  les  Miniftres  de  l'EgHfe  ne  TpmKer\i Mimjiiii 
faire  aucune  levée  de  deniers  dans  le  Royaume,  non^'-^j'i/" 
pas  même  fur  le  temporel  des  Bénéfices,  fous  quel-^'"""'' 
que  prétexte  que  ce  puifle  être,  fans  l'autorité  du/^^j'„,',. 
Roi ,  de  qui  dépend  la  police  de  ce  temporel  o.         niersjk 

tcmpor  u 
^Bénifi,  , 
fansp:'!' 
fiondun. 


o  C'efi  encore  un  chef  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
unejuite  de  la  puijfance  du  Roi  fur  le  temporel. 

XI. 


On  peut  juger  par  la  nature  de  ces  diverfes  matières 
dont  on  a  parlé  dans  tout  ce  titre  ,  du  caraâere  qui 
diftingue  en  chacune  ce  qui  regarde  le  fpirituel,  &ce 
qui  peut  dépendre  du  temporel,  &  difcerner  de  même 
en  d'autres  femblables  ,  dont  il  n'eft  pas  néceflâire  de 
faire  ici  un  plus  ample  dénombrement  ,  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  qui  foit  fujet  à  la  police  temporelle.  Et 
comme  c'eft  feulement  ce  caradere  qui  fait  ce  qu'il  y 
a  dans  ces'  matières  ,  qui  a  obligé  d'en  compofer  ce 
qu'on  en  a  dit  dans  ce  titre  ,  fuivant  le  deflèin  qu'on 
s'eft  propofé  dans  ce  Livre  ,  on  a  dû  fe  borner  ici  à 
ce  peu  de  règles  par  les  raifons  qu'on  a  expliquées  en 
leur  lieu/»  :  car  ce  peu  fuffït  pour  y  voir  les  princi- 
pes eflèntiels  des  droits  du  Roi  fur  ces  matières ,  & 
fur  toutes  les  autres  femblables;  &  le  détail  des  autretf 
règles  de  toutes  ces  diverfes  matières  a  fon  lieu  datiJ 
les  Ordonnances  ,  dans  les  Concordats  ,  dans  les  au- 
tres Loix  de  l'Egfife,  &  dans  les  ufages  ,  ainfi  qu'oq 
l'a  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  Titre  q. 

p  V.  la  Préface. 

q  V.  le  préambule  de  ce  Titre. 
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LIVRE      SECOND. 

Officiers  ,  &  autres  perfonnes  qui  participent  aux  fonclions  publiques. 


PRÈS  avoir  expliqué ,  dans  le  premier  livre, 
.  l'ordre  général  du  gou  vernemenr  &  de  la  police  qui 
règle  dans  un  Etat  tout  ce  qui  fe  rapporte  au  bien  com- 
mun de  la  fociété  des  hommes ,  il  faut  maintenant 
pafTer  à  ce  qui  regarde  l'adminiftration  de  la  juftice 
fur  les  perfonnes  qui  compofent  cette  fociété  ,  pour 
les  contenir  dans  tous  leurs  devoirs  envers  le  public, 
&  maintenir  entt'eux  en  particulier  la  tranquillité , 
qui  doit  être   le  ftuit  de  l'ordre  du  gouvernement. 

Cette  admiuiftration  de  la  juftice  confifte  à  réprimer 
&  punir  ceux  qui  troublent  l'ordre  public  &  cette  tran- 
quillité ,  par  des  entreprifes  ,  des  délits  &  des  crimes, 
l  &  à  régler  les  différends  qui  divifent  les  perfonnes ,  &C 
'  troublent  le  repos  des  familles. 

C'eft  pour  ces  ufages  qu'on  a  été  obligé  d'établir  des 
juges  pour  être  les  proteéleurs  des  loix ,  pour  en 
impofer  le  joug  à  ceux  qui  ne  s'y  foumettent  pas  vo- 
:  lontairement ,  &  pour  maintenir ,  par  l'obfervation  de  ce 
qu'elles  ordonnent,  l'ordre  &  le  repos  public  ,  qui  eft. 
l'unique  fin  des  loix  de  la  police  temporelle  ;  &  c'eft 
pourquoi  il  y  a  toujours  eu  des  juges  dans  tous  les 
états,  mais  différemment  ;  car  comme  en  tous  il  y  a 
toujours  cela  de  commun  ,  que  le  Souverain  eft  le  pre- 
mier juge ,  &  le  feul  qui  tient  immédiatement  fon  pou- 
voir de  Dieu  ,  &  qui  ne  pouvant  exercer  cette  fonétion 
dans  tout  le  détail ,  commet  des  perfonnes  à  qui  il 
donne  le  droit  déjuger,  &à  qui  il  confie  fon  autotité; 
linfi  le  Prince  peut  dlfpenfer  comme  bon  lui  fem.ble  le 
■droit  de  juger.  On  voit  auffi  dans  les  livres  faines  ,  qui 
:ontiennent  la  plus  ancienne  hiftoire  jlu  monde  j  que 
Tome   IL 


Moife  ,  qui  avoit  feul  le  gouvernement  du  peuple  Juif," 
ne  pouvant  fuffire  à  jnger  le  détail  des  affaires  ,  choifît, 
par  le  confeil  de  fon  beau-pere  ,  des  perfonnes  à  qui  il 
commit  cette  fonction,  leur  donnant  le  pouvoir  déjuger, 
feulement  des  moindres  affaires  du  peuple,  &  fe  réfer- 
vant  la  connollfance  de  tout  ce  qu'il  y  auroit  de  plus 
important  a.  Ainfi  dans  tous  les  autres  états ,  il  a  été 
néceffaire  d'ét.ablir  des  juges;  &  comme  dans  les  grands 
états,  la  multitude  des  affaires  a  fait  naître  une  infinité 
de  différends  de  diverfes  fortes ,  &  a  donné  fujet  à  la 
multiplication  &  des  loix  &  des  matières ,  on  a  eu  be- 
foin  de  juges  ,  qui  outre  la  connoilîânce  des  règles  de 
l'équité  naturelle  ,  euffent  la  fcience  de  ces  loix  &  du 
détail  de  ces  matières  ;  &  on  a  donné  à  ces  Juges  leur 
dignité  ,  leur  autorité ,  &  diftingué  même  leurs  fonc- 
tions, établltlant  différentes  jurifdictions  pour  juger  le» 
différentes  fortes  de  matières. 

Ainfi  on  voit  dans  le  droit  romain  un  grand  nombre 
de  divers  magiftrats ,  dont  les  jurifdiélions  étoient  diftin- 
guées ,  &  dont  quelques-unes  avoient  le  pouvoir  de  don- 
net  des  juges, qu'ils  choifvlfoient  eux-mêmes,  pour  juger 
les  différends  qui  pouvoient  naître  entre  les  particuliers» 

On  peut  juger  par  cette  diverfité  de  magiftrats  ,  donc 
on  voit  les  noms  &  les  différentes  fondions  dans  le 
droit  romain,  que  les  différentes  jurifdittions  qu'on 
voit  en  France  ,  ne  font  pas  une  nouveauté. 

C'eft  donc  pour  punir  les  crimes  &  les  délits  ,  &  pouf 
juger  les  procès ,  qu'on  a  fait  des  juges,  &  qu'on  a  aufîi 
établi  d'autres  fonétions  nécelTaires  pour  l'adminillra- 


ij^(j  L  E    D  R  O  I  T    P  U  B  L  I  C,  &c.  Liv.  II. 

t'ion  de  la  juftîce  ,  commi  on  le  veiiadans  la  fuite.  Ec  ces,  qui  permettent  les  arbitrages,  &:  les  ordonnent 

quoiqu'il  femble  que  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  8c  même  entre  certaines  perfonnes ,  pour  de  certaines  ma- 

h  connoifTance  des  crimes,  des  délits  &:  des  procès,  tieres  è.  Et  c'eft  p,t  cette  raifon  qu'on  a  compris  dans 

foit  bornée  aux  fondions  des  of?ciers    qu'on  appelle  l'intitulé  de  ce  fécond  livre,  les  perfonnes  autres  qu'of- 

officiers  de  juftice,  qui  font   dillingués    des  ofHciers  ficiers,  qui  participent  aux  fondions  de  la  juftice  5  ce 

de  police  &  de  finances ,  toutes   ces  fortes  d'officiers  qui  comprend  aufli  les  juges  &  confuls  des  marchands, 

ont  part  à  l'adminiftration  delà  juftice,  &  connoifTent  qui  fans  avoir  de  ptovifions  du  Roi ,  ni  titre  d'office  ,onc 

de  certains  crimes  ,  de  certains  délits ,  de  certains  pro-  par  les  ordonnances  le  pouvoir  de  jj.?,tx  les  différends 

ces  •  &  il  y  a  aufli  d'autres  fortes  d'officiers  ,   qui  onc  qui  font  de  leur  connoilfance  ;  &  il  en  ed  de  mcmc  de 


leur  jurifdiûion ,  Se  le  droit  de  juger  ae  certains  diffé' 
rends ,  Se  de  certains  crimes  ;  comi^ie  les  premiers  offi- 
ciers de  la  maifon  du  Roy,  les  officiers  de  guerre  ,&: 
autres.  Ainfi,  quoique  ce  fécond  livre  regarde  prin- 
cipalement les  officiers  qu'on  appelle  officiers  de  juf- 


ceux  qui  exercent  des  charges  municipale*  d'échevins  , 
confuls  ,  &  autres  qui  ont  part  à  la  police  ,  &  aux  fonc- 
tions de  juftice  qui  en  peuvent  dépendre  j  car  ceux-ci 
n'ont  pas  le  titre  d'officiers  c. 

Comme  les  réflexions  qu'on  vie  ni  de  faire  fur  la  ma- 


tice  ,   on  peut  rapportera  tous  les  autres  officiers  qui  tiîre  de  ce  fécond  livre  ,  fe  rapportent,  nou-feulemenc 

ont  quelque  adminiftration  de  juftice,  les  règles  qii'oi  au::  officiers,  mais    auffi  à  d'autres  perfonnes  qui  fans 

expliquera  dans  ce  livre,  félon  qu'elles  peuvent  leur  titre  d'office  rendent  la  juftice  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le 

convenir.  remarquer  ,  &  qu'elles  regardent  aulii  d'autres  perfon- 

Comme  toutes  les  fondions  de  l'adminiftration  de  la  nés  qui ,  fans  office  &c  fans  qualité  de  juges  ,  exercent 
juftice  fe  rapportent  aux  crimes,  aux  délits,  aux  procès,  quelque  miniftere  qui  fe  rapporte  à  l'ordre  de  l'admi- 
&  à  tout  ce  qui  peut  demander  l'ufage  de  l'autotité  de  niftr?.tioii  de  la  juftice  ,  comn-.e  les  avocats  &c  les  arbi- 
la  juftice,  quelqu'un  pourroit  penfer  que  la  matière  des  tres^  on  comprendra  dans  ce  livre,  les  fonétions  &  les 
crimes  &  des  délits ,  &:  celle  de  l'ordre  judiciaire,  qui  fe-  devoirs  des  officiers  ,  &:  des  autres  perfonnes  qui  parti- 
ront la  matière  du  troifieme  &c  quatrième  livres ,  auroit  cipent  aux  fondions  de  la  juftice  j  ainfi  les  règles  qu'on 
dû  précéder  ce  qui  regarde  les  officiers,  puifqu'ils  ne  y  expliquera  pourront  fe  rapporter  à  toutes  ces  fortes  de 
font  établis  que  pour  punir  les  crimes  &  les  délits ,  &  perfonnes,  officiers  &  autres ,  félon  qu'elles  pourront 
pour  juger  les  procès  &  les  différends;  mais  parce  que  convenir  aux  fondions  de  chacun  &  à  fes  devoirs;  ce 
rétabliflement  des  officiers  eft  une  fuite  nécelfaire  de  qu'il  faut  entendre  des  règles  qui  font  du  deCTeiii  de  ce 
celui  du  gouvernement,  &  que  tout  ce  qui  regarde  en  livre,  &C  on  fe  réduira  aux  principes  eûTentiels ,  5c  aux 
général  le  gouvernement ,  fuppofe  'a  néceffitc  de  conte-  règles  de  l'équité  naturelle ,  foit  qu'elles  foient  compri- 
nir  les  hommes  dans  leurs  d.evoirs  envers  le  public,  dans  fes  dans  les  loix  Sz  dans  les  ordonnances ,  ou  qu'elles 
leurs  devoirs  entt'eux ,  &  dans  la  tranq^iUIté  qui  doit  foient  de  la  loi  divine  ;  car  c'eft  fur  ces  principes  Se  fur 
unir  la  fociété  qu'ils  compofent  tous  ;  la  même  raifon  ces  règles  que  font  fondés  tous  les  devoirs  des  perfonnes 
qui  a  engUgc  d'expliquer  rout  ce  qui  regarde  le  gouver-  qui  exercent  des  fondions  de  l'adminiftration  de  la  juf- 
iiement  en  général,  avant  que  de  venir  aux  ciimes ,  de-  tice,  ou  qui  s'y  rapportent. 

mande  qu'on  explique  aufli  ce  qui  regarde  les  officiers  Comme  les  matières  des  fondions  &  des  devoirs  des 
avant  ce  détail ,  puifque  leurs  fondions  Se  leurs  devoirs  officiers  de  juftice ,  &  autres  perfonnes  dont  on  doit  par- 
font une  partie  de  l'ordre  du  gouvetnemcnt.  1er  dans  ce  livre ,  font  liées  à  celles  qui  regardent  l'auto» 

L'adminiftration  de  la  juftice ,  qui  a  rendu  néceffairé  rite,  la  dignité  ,  les  droits ,  le  rang  &  les  privilèges  atta- 

l'établiffement  des  juges  ,  a  rendu  néceffairé  auffi  le  mi-  chés  à  ces  fondions  ,  Se  qu'on  eft  obligé  d'expliquer  les 

iiiftere  de  perfonnes  qui  expliquaffent  aux    juges  les  principes  &  les  règles  générales  de  ces  autres  matières: 

droits  des  parties,  foit  parce  qu'il  y  en  a  peu  qui  foient  on  donnera  dans  le  premier  titre,  les  idées  générales 

capables  de  faire  entendre  leurs  droits  ,  &  que  plulicurs  des  diverfes  natures  d'offices ,  Se  d'autres  charges  :  on 

Ke  les  entendent  pas  eux-mêmes,  ou  parce  que  d'ail-  expliquera  dans  le  fécond  ce  qui  regarde  auffi  en  général 

leurs  il  eft  de  la  dignité  de  la  juftice  qu'on  éloigne  de  fon  l'autorité,  la  dignité  ,  les  droits,  les  privilèges  ,&  les 

tribunal  l'indécence  Se  la  confufion ,  &  les  autres  incon-  rangs  que  donuenr  les  offices  &  les  autres  charges  :  le 


véniens  qui  fuivroient  de  la  liberté  indiftindement  don- 
née aux  patties  d'expliquer  elles-mêmes  leuis  demandes 
ou  leurs  défenfes,  tant  à  caufe  de  leur  incapacité  ,  que 


ttoil'ieme  feia  des  devoirs  de  ceux  qui  les  exercent  :  le 
quatrième,  des  devoirs  des  officiers  de  juftice  :  le  cin- 
quième ,  des  fondions  Se  des  devoirs  de  quelques  offi- 


ces emportemeiis  de  leurs  paflions  :  c'eft  par  ces  confl-     ciers  autres  que  les  juges ,  Se  dont  le  miniftere  fait  par- 


dérations  que  s'elt  établi  l'ufage  du  miniftere  des  avo- 
cats ,  &  de  celui  des  procureurs  ;  Se  pour  ceux-ci ,  il  y 
a  eu  encore  une  autre  raifon  qui  a  rendu  leurs  fondions 
néceffaires  :  car  les  manières  de  procéder  en  juftice  pour 
l'inftrudion  des  procès ,  ont  été  réglées  à  de  certaines 
formes  dont  l'ulàge  eft  néceffaite ,  Se  qui  ne  peuvent  s'ob- 
ferver,  Il  chaque  partie  n'a  un  procureur  qui  lareprc- 
fente  ,  &  avec  qui  le  procès  s'inftruife  ;  mais  pour  les 
avocats  ,  leur  miniftere  eft  dégagé  de  toutes  fondions 
pour  les  procédures  ,  Se  reftreint  à  ce  qui  fera  expliqué 
dans  la  fuite. 

Cette  même  adminiftration  de  la  jufticî  demande 
aiilTI  d'autres  tondions,  comme  celles  des  greffiers, 
pour  écrire  Se  figner  les  ordonnances  ,  les  fentences ,  les 
arrêts.  Se  les  autres  ades  judiciaires.  Se  en  être  les  dé- 
pofitaires  ;  Se  celle  des  huiffiers  Se  fergens  pour  l'exé- 
cution des  ordres  de  la  juftice. 

On  peut  mettre  dans  l'ordre  ée  cette  adminiftration  devoir  d'exercer  quelques  fondions  publiques  ;  &  les 
de  la  juftice  ,  la  manière  donc  elle  fe  rend  volontaire-  officiers  font  ceux  qui  font  pourvus  des  offices.  On  met 
ment  entre  les  parties  par  des  arbitres  qu'on  prend  pour  auffi  au  nombre  des  officiers  ceux  des  feigneurs,  parce 
juges;  &  ceux  qui  exercent  cette  fondion  ,  onc  leurs  qu'ils  ont  droit  de  donner  à,  leurs  officiers  de  juftice  des 
devoirs  qui  doivent  faire  partie  des  matières  de  ce  livre,  provifions,  félon  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  du  Roi.  Il  y  a 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que ,  comme  on  peut  pren-  d'autres  moindres  officiers,  qui  onc  leurs  titres  de  quel- 
dte  pour  arbitres  di*s  avocats  Se  autres  perfonnes  qui  ques  officiers  fupérieurs ,  à  qui  le  Roi  donne  auffi  le 
n'aient  pas  la  qualité  d'officiers ,  cette  fondion  d'arbi-  droit  de  conférer  ces  petits  offices, 
tre  renferme  uns,  efpece  d'adminiftration  de  la  juftice, 
qui  a  fon  autorité  dans  les  loix  Se  dans  les  erdonnan-     difti: 


tie  de  l'adminiftration  de  la  juftice  :  le  fixieme,  des, 
avocats  ;  Se  le  feptieme  Se  dernier ,  des  arbitres. 

b  V.  les   ordonnances. 

c  V.  fur  la  nature  des  ofices  le  priamhuU  du  premier  titre  di  Cf 
livre. 


TITRE    I. 

Des  diverfes  fortes  d' offices  &   autres  charges^ 

AVant  que  de  diftinguer  les  différentes  fortes  d'of- 
fices Se  d'officiers ,  il  eft  de  l'ordre  de  définir  ce 
qu'on  appelle  proprement  office  Se  officier.  L'office  eft 
un  titre  donné  par  des  lettres  du  Prince ,  qu'on  appelle 
provifions,  qui  confèrent  le  pouvoir,  &  impofent  le 


iroïc  ae  conrerer  ces  pecu;.  uim-co. 

C'eft  par  ce  titre  des  provifions ,  que  les  offices  font 
liftingués  de  direrfes  charges,  qui  engageut  à  des fonc- 


■\ 


DES  DIVERSES    SOR 

tîons  publiques  ;  telles  que  font  ,  par  exemple  ,  ces 
Chartres  qu'on  appelle  municipales  ;,  celles  des  juges- 
confuls  des  marchands  ,  celles  des  commis  qui  exercent 
des  rejettes ,  ou  d'autres  fondions  ,  qui  ne  font  toutes 
que  pour  un  tems  ,  au  lieu  que  les  oilices  font  pour  la 
vie.  Ainlî  le  mot  de  charge  eft  un  nom  général,  commun 
aux  offices  ,  &  à  ces  autres  lonéVions. 

On  peut  diftinguer  les  différentes  fortes  d'offices  Se 
d'officiers  par  diverfes  vues  ,  qui  en  font  de  différens 
ordres  ;  car  il  y  en  a  de  juftice  ,  de  police  ,  de  finances  , 
de  guerre  ,  de  la  maifoji  du  Roi ,  Se  de  plufieuts  auttes 
difïéiences  fortes. 

Toutes  les  différentes  manières  de  diftinguer  les  char- 
ges &  les  offices ,  peuvent  fe  réduire  à  deux  principales  : 
l'une  qui  les  diilmgue  par  leurs  différentes  natures  ,  &Z 
par  de  certains  carafteres  propres  à  chacune  ;  ôc  l'autte 
qui  les  diftingue  par  les  différentes  fondions  de  ceux 
qai  les  exercent.  Il  eft  néceffaire  de  faire  ces  diftinftions , 
par^e  qu'elles  ont  leurs  différences  effentielles ,  &  qu'il 
y  a  de  différentes  fortes  d'officiers  ,  de  qui  les  fonétions 
font  les  mêmes  ,  quoique  leurs  charges  foient  diftin- 
guées  par  des  caraéteres  tout  différens  ;  &  qu'au  con- 
traire iP  y  a  des  officiers  de  diverfes  fortes  ,  Se  de  qui 
les  fondions  font  différentes  ,  quoique  leurs  charges 
foient  de  même  nature.  Ainfi  il  y  a  des  charges  de  ju- 
dicature ,  qui  font  des  offices  royaux  ;  d'autres  qui 
font  offices  des  feigneuties  en  juftice,  ôc  d'autres  qui 
font  offices  d'Eghfe  dans  les  officialités  des  évêcliés  : 
mais  quoique  ces  chaiges  foient  de  natute  toute  diffé» 
rente,  la  plus  giande  partie  de  leuts  fondions  leur 
font  communes ,  &  les  officiers  qui  exctcent  ces  char- 
ges ,  rendent  la  juftice  aux  particuliers  en  plufieurs  ma- 
tières qui  font  de  la  jurifdidion  de  chacun  de  ces 
tribunaux.  Ainfi  au  contraire,  il  y  a  des  charges  de 
même  nature  ,  dont  les  fondions  font  toutes  différentes  : 
car  dans  ces  mêmes  tribunaux,  les  fondions  des  Gens  du 
Roi  dans  les  juftices  royales ,  celles  des  procureurs-fif- 
caux  dans  les  juftices  des  Seigneurs,  &  celles  des  promo- 
teurs dans  les  officialités ,  font  toutes  différentes  de  celles 
des  juges. 

C'eft  à  caufedeces  diftindions  des  offices  &  des  char- 
ges ,  par  les  différens  caraderes  de  leur  nature  ,  &Z  par 
leurs  diverfes  fondions  ,  qu'on  a  divifé  ce  titre  en  deux 
fedions  :  la  première  ,  de  la  diftindion  des  charges  par 
leur  nature  &  leurs  différens  caraderes  ;  ôc  la  féconde , 
de  la  diftindion  des  charges  par  les  fondions  propres  à 
chacune. 


SECTION     I. 

\DiJîincli.on   des  charges    &  des  of[ices  par  leur 
nature  &  leur  différens  caracleres. 

SOMMAIRES. 

s.  Diffi;rence  entre  les  charges  &  les  offices. 

2.  Toutes  les  fondions  publiques  font  des  charges  j  mais 

toutes  ces  charges  ne  font  pas  en  titre  d'office. 
,3.  Les  charges  municipales  font  pour  certain  tems;  mais 
les  offices  pour  la  vie  ;  les  commijfwns  pour  un  tems 
indéfini, 
j^.  Trois  fortes  d'officiers  ,  les  royaux,  ceux  des  feigneurs^ 
&  ceux  des  officialités. 
.r  5.  Etendue  de  la  jurifdiclion  des  offi.ciersdesfeigneurs. 
\  i>.  Officiers  eccléjiajliques  dans  les  ojJiciUaiés. 
"i  7.  Les  oficiers  ecclépaftiques  ont  deux  fones  de  jurifdic- 
■  ï         tion  ;   la  fpirituelle  &  la  temporelle. 
•  ^.  Les  officiers  desoljlcialités  &  ceux  des  Seigneurs  j  font 
officiers  de  juflice. 
9.  Différentes  fortes  de  charges  qu'on  tient  du  Roi. 
\o.  Le  Roi  confère  toutes  les  charges  dont  on  a  parlé  dans 
'        l'article  précédent  ,  ce  qui  Us  diftingue  des  autres 
fortes  de  charges. 
X.  Terres  titrées  &  érigées  en  pairie  ,  qui  donnent  la  qua- 
lité de  Pairs. 
il.  Charges eccléfiaffiqttes  autres  que  celles  des  officialités. 
Tome  11. 
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13.  Deux  fortes  de  charges  ,  celles  qui  font  vénale      Q 

celles  qui  ne  le  font  pas. 

1 4.  Provifions  du  Roi  pour  les  offices   royaux  ^  vénaii.v 

&  autres. 

15.  Diverfes  combinaifons  des  fonclions  de  jujlice ^ police 

&  finances. 

1 6.  Charges  dont  les  fonclions  font  mêlées  de  juflice  & 

police. 

17.  Charges  de  juftice  fans  fonclion  de  police. 

18.  Charges  mêlées  de  fonctions  de  juftice  &  de  finances  "" 
&  quelques-unes  auffi  de  juflice ,  police   &  finances. 

19.  Charges  de  finances  fans  fonclions  de  jufiice  ni  de 
police. 

20.  Les  fonctions  de  police  renferment  les  fonclions  <fe 
juftice. 

21.  Grand-  Confie  il. 

2  2,  Juges  des  privilégiés. 
23.  Juges  des  marchands. 
24  Greffiers. 

25.  Procureurs. 
16.  Huiffiiers. 

27.  Sergens. 

28.  Deux  fortes  de  jurlfidicîion  j  la  volontaire  &  la  con^ 

tentieufie. 

29.  Notaires. 

30.  Dijlinclion  des  charges  compatiiles ,  &  de  celles  qui 
fiont  incompatibles. 

31.  Autres  charges  que  de  juftice,  police  &  finances. 

3  2.  Différence  entre  les  cliarges  &  les  commiffions, 

I, 

Quoiqu'on  donne  communément  Se  indiftinde- 
ment  le  nom  de  charges  à  toutes  fortes  d'offices  ^ 
patce  qu'en  effet  tout  effice  eft  une  charge ,  il  ne  faut  pas 
confondre  le  fens  de  ces  mots  ;  car  ,  comme  il  a  été 
remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre  ,  le  mot  de 
charge  eft  un  nom  général ,  qui  outre  les  offices  ,  com- 
prend d'autres  différens  emplois  diftingués  des  offic^es,  en 
ce  qu'on  exerce  ces  autres  emplois  ou  charges  fans  pro- 
vifion ,  êc  feulement  peut  un  teons  ;  au  lieu  que  pour  les 
offices  ,  il  faut  des  lettres  du  Prince  qui  en  affurent  le 
titre  aux  officiers  pendant  leur  vie  ,  à  moins  qu'ils  ne 
s'en  rendent  indignes  ,  ou  qu'ils  ne  s'en  dépouillent  vo- 
lontairement. Amii  les  charges  des  parlemens  &  des 
autres  compagnies  fupétieures  ,  Se  celles  des  prcfidiaux 
ôc  des  bailliages  Si  fénéchauffées ,  font  des  offices  ;  ainll 
les  charges  des  échevins  &  confuls  ,  ôc  les  autres  char- 
ges municipales  ,  &  celles  des  juges  ëc  confuls  des 
marcirands  ,  ne  font  pas  des  offices ,  &  ceux  qui  y  font 
appelles  ne  les  exercent  que  pour  un  tems,  fans  autre 
titre  que  celui  de  leur  éledion  :  de  forte  qu'on  peut 
mettre  pour  une  première  diftindion  des  charges  celles 
qui  font  en  titre  d'office  ,  &  qui  donnent  à  ceux  qui 
les  exercent  la  qualité  d'officiers  ,  &  celles  qui  fans  cette 
qualité  donnent  le  droit  d'exercer  quelque  fondion  pu» 
blique,  foit  de  juftice  ou  autre  a. 

a.  V,  U  prUmluU  de  ce  titre ,  &  les  articles  fuivans^ 

1  I. 

Selon  cette  première  diftindion  des  charges  &  des 
offices  ,  on  peut  comprendre  fous  le  nom  de  charges 
toutes  les  efpeces  d'emplois  publics  ,  qui  n'ont  pas  le  ■ 
titre  d'office  :  ainfi ,  ourre  les  charges  municipales ,  ôc 
celles  des  juges  8c  confuls  des  marchands,  dont  il  a 
été  parlé  dans  l'article  précédent  ,  ôc  qui  font  des  ef- 
peces de  charges  ,  les  commiffions  que  donne  le  Roi 
en  font  une  autre  efpece  ;  car  encore  qu'on  ne  leur  donne 
pas  en  particulier  le  nom  de  charges  ,  elles  en  ont  en 
effet  le  caradere  ,  qui  eft  d'impofer  la  charge  d'un  em- 
ploi public  ,  foit  de  juftice  ou  autre.  Ainfi  les  ambaf- 
fades  ,  les  intendances  des  provinces  ,  les  chambres 
compofées  de  perfonnes  que  le  Roi  commet  pour  ju- 
ger de  certaines  affaires  ,  les  chambres  de  juftice  ,  & 
plufieurs  auttes  emplois  de  juftice ,  police  ,  finances ,  de 
la  guerre  &i  auttes ,  font  4es  commiffions  ,  Se  fonf, 

Ti; 
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à  ceux  que  le  Roi  y  appelle  ,  une  charge ,  pour  exercer 
une  fonûion  publique  fans  titre  d'office  b, 

b  Cefl  une  fuite  de  l'article  précédent. 

I   I   I. 

11  y  a  cette  difFérence  entre  les  commi (lions  ,  dont  ou 
vient  de  parler  dans  l'article  précédent ,  &  les  charges 
municipales ,  &  celles  des  juges  Se  confuls  des  mar- 
ciiands  ,  que  les  commiffions  font  pour  un  tems  indé- 
fini ,  Se  ceflent  quand  il  plait  au  Roi  de  les  révoquer  ; 
au  lieu  que  ces  autres  fortes  de  charges  ont  leur  durée 
pour  un  tems  réglé.  Ainli  il  faut  diftinguer  dans  toutes 
les  charges,  offices  Se  com millions  ,  trois  différentes 
règles  de  leur  durée  :  car  les  offices  font  pour  la  vie , 
les  charges  municipales.  Se  celles  des  juges  Se  confuls 
des  marchands  font  pour  un  certain  tems  ,  &  les  com- 
niiffions  font  pour  un  tems  indéhiii ,  tel  qu'il  plait  au 
Roi  :  de  forte  qu'au  lieu  que  ceux  qui  exercent  des  com- 
millions  peuvent  être  révoqués  fans  aucune  caufe;  ceux 
•qui  exercent  les  offices  les  ont  pour  leur  vie  ,  &  ne  peu- 
vent être  révoqués  fans  quelque  caufe  qui  pût  le  méri- 
ter. Il  en  eft  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  exercent  ces 
autres  charges  de  juges  Se  confuls ,  ou  municipales  ;  car 
ils  ne  peuvent  auffi  être  révoques  ni  deftitués  pendant 
le  tems  que  doit  durer  leur  exercice  ,  s'ils  n'ont  dé- 
linqué  c. 

c  C'ejl  la  difrence  m  il  fjut  faire' entre  les  charges  municipales, 
les  offices  Sf  Us  commiffions, 

I  V. 

Pour  les  offices  ,  on  psut  en  faire  une  première  dif- 
tinétion  de  trois  différentes  efpeces  :  la  première  ,  des 
offices  royaux  ,  c'eft-à-dire ,  dont  le  Roi  donne  le  titre  : 
la  féconde ,  des  offices  des  feigneurs  ,  qui  ont  le  droit 
de  donner  des  provifions  pour  exercer  ces  fortes  de 
chatges  de  judicature  unies  à  leurs  terres  ,  fuivant  le 
pouvoir  qu'ils  en  ont  du  Roi,  par  laconceflion  des  droits 
de  juftice  d  :  la  troifieme  ,  des  offices  eccléfiaftiques  , 
dont  les  évêques  donnent  les  titres  ou  provifions ,  Se  qui 
rendent  la  juftice  dans  les  officialités. 

d  Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  jujiice  dans  leurs  terres,  y  ont 
aujfi  celui  de  choifir  &  de  nommer  ceux  qui  en  doivent  remplir  les 
charges  ,&■  ils  leur  donnent  les  provifions  ,  cefl-à-dire  ,  le  titre  pour 
poffeJer  ces  ch.irgei ,  &  les  exercer.  Ainfi  les  éréques  ,  ijui  n  avaient 
que  la  jurifdiHion  fpiritucile  ,  ayant  obtenu  le  privilège  de  la  jurifdic- 
tion  temporelle  pour  les  eccléfiajliques  ,  ils  ont  le  droit  de  nommer  des 
juges  ,  qu'on  appelle  officiaux ,  qui ,  outre  lajurifdiSionfpirituelle  , 
ont  aujjl  par  ce  privilège  que  les  Rois  ont  accordé  à  l'Eglife  ,  laju- 
rifdiflion  temporelle ,  pour  connoilre  des  matières  de  cette  jurifdiClion  , 
félon  les  bornes  de  la  concefjlon  de  cette  jurifdiBion, 


Les  officiers  des  feigneurs  font  par-tout  les  mêmes 
pour  l'exercice  de  la  juftice  ordinaire  Se  de  la  police  dans 
les  terres  de  leur  diftriét,  où  ils  connoiffent  de  toutes 
matières  civiles ,  hors  quelques-unes  réfervées  aux  juges 
royaux.  Ils  connoiffent  auffi  de  tous  crimes ,  excepté 
de  quelques  -  uns  qu'on  appelle  cas  royaux  ^  Se  ces 
officiers  font  les  Juges  &  les  procureurs-fîfcaux  qui 
exercent  dans  ces  juftices  les  fonétions  qu'exercent  les 
Gens  du  Roi  dans  les  juftices  royales.  Les  feigneurs  ont 
aulft  dans  leurs  juftices  des  greffiers  ,  des  notaires  &: 
des  fergens. 

e  On  ne  doit  pas  expliquer  ici  quelles  font  les  matières  dont  les 
juges  des  feigneurs  ne  peuvent  connoltre,  c'ejl  un  détail  affe^  connu. 

~       V  ï. 

Les  officiers  eccléfiaftiques  dans  les  officialités  font 
les  officiaux  ,  les  vicégerens ,  c'eft-à-dire  ,  comme  lieu- 
tenans  des  officiaux  ;  les  promoteurs  ,  qui  exercent 
dans  les  officialités  les  fonctions  qu'exercent  les  gens 
du  Roi  dans  les  juftices  royales.  Il  faut  mettre  auflî 
au  nombre  des  officiers  ,  dont  le  miniftere  fe  rapporte 
à  la  jurifdicT:ion  eccléfiaftique  ,  les  greffiers  ,  les  no-; 
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taires  apoftoliques  ,  &  les  appariteurs  ,  qui  exercent  les 
fondions  des  huifliers  Se  des  fergens/ 

{ Il  ne  faut  pas  mettre  dans  le  nombre  des  officiers  eccléfiajliques 
les  confetllers  d'Eglife ,  qu'on  appelle  auffî  conjcillers-clcrcs  dans  les 
compagnies  de  juflice  ;  car  ceux-ci  font  juges-royaux  ,  &  n'ont  point 
de  part  à  la  juriJdiSion  fpirituelle  des  officiaux ,  dont  il  jera  parlé 
dans  l'article  fuivant. 

V  I  I. 

Ces  officiers  eccléfiaftiques  ,  officiaux  ,  vicegérens  ,' 
promoteurs,  ont  deux  fortes  de  jurifdiétion  d'un  carac- 
tère tout  différent  :  l'une  pour  les  matières  fpirituelles  , 
dont  ils  font  juges  naturels,  comme  de  l'hcréfie  ,  de  ce 
qui  regarde  les  facremens  &  autres  ;  Se  ils  connoiffent 
de  ces  matières  ,  non-feulement  entre  eccléfiaftiques  , 
mais  aulli  entre  laïques ,  comme ,  par  exemple,  de  la  va- 
lidité d'un  mariage  :  l'autre ,  etf  la  jurifdiélion  qu'ils  ont 
par  privilège  que  les  Rois  ont  accordé  à  l'Eglife,  en  fa- 
veur des  eccléfiaftiques ,  de  qui  les  caufes ,  même  tempo- 
relles, leur  font  atttibuéeSj  non-feulement  pour  juger 
entre  eccléfiaftiques  ,  mais  aulTi  entre  un  eccléfiafiique 
Se  un  laïque ,  pour  des  matières  qui  ne  font  pas  réfer- 
vées aux  juges-royaux  g.  ® 

g  Les  'vicegérens  font  comme  les  lieutenans  des  officiaux  ;  &  les 
prom.oteurs  font  ceux  qui  exercent  dans  la  jurifdiClion  des  officiaux 
les  fondions  que  les  procureurs  du  Roi  exercent  dans  la  juriJdiSiort 
temporelle.  F.  l'article  précédent. 

VIII. 

Ces  deux  fortes  d'officiers  ,  favoir  ceux  des  officia- 
lités h  ,  &  ceux  des  feigneurs  ,  font  tous  officiers  de 
juflice,  dont  les  fonélions  regardent  l'adminiftration  de 
la  juftice  :  Se  ceux  des  feigneurs  ont  auffi  des  fonétions 
de  la  police,  comme  faifant  patrie  de  la  juftice  ordi- 
naire; Se  ils  ont  tous  les  uns  Se  les  autres  leurs  fondions 
bornées  ,  ainft  qu'on  l'a  expliqué  dans  les  articles  précé- 
dens  :  mais  les  officiers  royaux  ont  leurs  fonélions  plus 
diftinguées  Se  plus  étendues ,  comme  on  le  verra  par  les 
articles  qui  fuivent. 

h  II  y  a  cette  diffiérence  entre  les  officiaux  &  les  confeillers  clercs'^ 
dont  on  parlera  dans  l'article  ï  2  de  cette  feClion  ,  que  les  confeillers-' 
clercs  n'ont  aucune  part  à  la  jurifdiBion  fpirituelle  ,  &  font  feule- 
ment ]uges  des  matières  temporelles  dans  les  parlemens  &  dans  les 
préfidiaux ,  qui  font  tribunaux  laïques  ;  &  que  les  officiaux  ont  deux 
jurifdiélions  ,  l  une  qui  leur  efi  naturelle  ,  &  qu'ils  tiennent  des  évéques 
pour  ce  qui  regarde  le  J'pirituel ,  &  l'autre  pour  le  temporel ,  qu'ils 
n'ont  que  par  conceffion. 

C'ejl  l'ufage  en  France  ,  que  les  feigneurs  jufliciers  ont  leurs  juges. 
dans  leurs  terres  »  comme  dans  les  duchés  ,  comtés  ,  marquifats ,  & 
autres  terres  que  les  feigneurs  tiennent  en  juflice  ,  &  où  ils  nomment 
leurs  officiers  pour  la  faire  rendre. 

y.  les  remarques  qu'on  a  faites  dans  l'art.  4  de  cette  fcBion, 

I  X. 

Pour  diftinguer  les  diverfes  fortes  d'officiers  qui  tien- 
nent leurs  charges  du  Roi ,  il  faut  en  confidérer  les  dif- 
férens  ordres  ,  qu'on  a  expliqués  dans  le  titre  5.  Car  on 
peut  mettre  dans  ce  rang  tous  ceux  qui  exercent  des 
charges  ,  dont  le  titre  leur  vient  de  l'autorité  du  Roi,  Se 
leur  donne  la  qualité  d'officiers  du  Roi  :  ce  qui  com- 
prend toutes  les  efpeces  de  charges  depuis  les  plus  gran- 
des ,  qu'on  appelle  plutôt  charges  qu'offices ,  jufqu'aux 
moindtes.  Ainh  les  charges  des  officiers  de  la  Couronne, 
les  charges  des  officiers  de  la  maifon  du  Roi ,  Se 
celles  des  officiers  de  guerre  ,  dont  on  a  parlé  dans 
l'article  |  de  la  feétion  1  du  titre  9  ,  font  trois  ef- 
peces de  charges  qu'on  tient  du  Roi.  Ainfi  les  charges 
de  tous  officiers  de  juftice  ,  police  ,  finances ,  mon- 
noies ,  mines  ,  eaux  Se  forêts  ,  &  toutes  autres  dont  on 
a  parlé  dans  la  feétion  3  de  ce  même  titre  9  ,  font  aiifh 
des  efpeces  de  charges  dont  l'autorité  du  Roi  confère 
le  titre  i. 

i  Pour  reconnaître  les  différens  caraBeres  de  charges  dont  le  Roi 
confère  le  titre  ,   F.  le  titre  9  du  premier  livre. 

X. 

Toutes  ces  différentes  fortes  de  charges  dont  on  vient 
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de  parler  dans  l'atticle  précédent ,  ont  cela  de  commun 
qu'on  les  tient  du  Roi  :  ce  qui  les  diftingue  des  offices 
des  Seigneurs,  &  des  charges  des  ofiicialités ,  &  les 
diftingue  aulîi  des  charges  municipales,  &  de  celles  des 
juges  (5;  confuis  des  marchands  ;  car  quoiqu'ils  aient  des 
fondions  qui  ne  font  en  leurs  mains  que  par  l'autorité  du 
Roi ,  ils  les  exercent  fans  proviûon  ni  autre  titre  que 
leur  élection ,  Se  ce  titre  les  diftingue  enfin  des  com- 
millions  ;  mais  il  faut  remarquer  dans  ces  mêmes  char- 
ges j  que  non- feulement  elles  font  diftinguées  par  leur 
nature  des  autres  charges  &  commiiîîons  dont  on  a 
parlé  dans  les  articles  précédens  ,  mais  qu'elles  font  auffi 
diftinguées  entr'elles  par  des  caraéteres  qui  leur  don- 
nent différentes  natures,  indépendamment  de  leurs  fonc- 
tions qui  en  font  les  autres  diftindions  qu'on  expliquera 
dans  la  feétion  fuivante  /. 

1  C'cjl  une  fuite  des  articles  précédens, 

X  I. 

La  plus  finguliere  des  diftinftions'  entre  ces  charges  , 
eft  celle  que  fait  un  caratlcre  propre  à  la  feule  dignité  àcs 
pairs  diltingués  de  tous  autres  officiers  ,  même  de  la 
couronne,  en  ce  que  cette  dignité,  qui  des  pairies  fait 
des  chargss  de  la  couronne,  eft  attachée  ,  pour  les  pairs 
eccléfiaftiques  ,à  leurs  Evêchés  auxcjuels  font  unis  les  du- 
chés ou  comtés  qui  leur  donnent  le  titre  de  pairs  ;  &C 
pour  les  pairs  laïques ,  à  des  terres  titrées  &:  érigées  en 
pairies ,  dont  tous  les  pairs  laïques  comme  les  ecclé- 
fiaftiques font  ferment  au  Roi  ;  au  lieu  que  toutes  les 
autres  charges,  fins  exception,  font  indépendantes  de 
toute  union  à  aucune  terre. 

X  I  I. 

On  peut  remarquer  pour  une  autre  diftinclion  entre 
toutes  les  charges  de  tous  officiers  royaux  indiftincte- 
ment,  celles  des  charges  eccléfiaftiques  différentes  de 
celles  des  officialités  :  ainfi  la  charge  de  grand  aumô- 
nier &:  les  autres  fous  lui  ,  font  des  charges  eccléfiafti- 
ques; &  il  faut  mettre  dans  le  même  rang  les  charges 
de  confeillers-clercs  ,  ou  confeillers  d'églife  dans  les 
compagnies  de  juftice  ;  ce  qui  afteéte  ces  charges  à  des 
eccléfiaftiques  ,  &  par-là  leur  donne  un  caradtere  qui  les 
diftingue  de  toutes  autres  charges  propres  aux  laïques  ; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  cette  diftérence  entre  les 
charges  de  grand  aumônier ,  &  autres  dont  les  fonc- 
tions font  du  miniftere  fpirituel ,  &  celles  des  confeil- 
lers d'églife ,  que  celles-là  font  naturelleipent  des  char- 
ges eccléliaftiques  à  caufe  de  leurs  fondions ,  quoiqu'el- 
les foient  afteétées  au  fervice  du  Prince  ,  &  que  celles 
des  confeillers  d'églife  dans  les  rribunaux  laïques , 
DU  ils  connoilfent  des  affaires  temporelles  entre  toutes 
perfonnes  laïques  &  autres  ,  ne  font  affedées  à  des  ec- 
cléfiaftiques ,  qite  par  un  privilège  accordé  en  faveur  de 
-  l'églife  pour  l'honneur  de  l'état  eccléfiaftique  ,  &  pour 
maintenir  dans  ces  tribunaux  les  libertés  éc  immunités 
de  l'églife. 


XIII. 

11  faut  encore  remarquer  une  autre  diftindîon  de  tou- 
tes les  charges  qu'on  tient  du  Roi ,  en  deux  efpeces  ; 
l'une  de  celles  qui  font  vénales,  &  l'autre  de  celles  qui 
ne  le  font  point  :  ainfi  les  charges  de  la  couronne  ne 
font  point  vénales  ;  &  de  celles  de  la  maifon  du  Roi  , 
&  auffi  de  celles  de  la  guerre  ,  plufieurs  font  vénales, 
&  les  principales  ne  le  font  point  :  ainfi  les  charges  de 
juftice  &-  de  finances,  à  la  réferve  d'un  très-petit  nom- 
bre ,  font  toutes  vénales  m. 

m  §3"  Il  ferait  inunie  de  faire  des  dijlinclions  plus  par- 
ticulières des  charges  qui  font  vénales  ,  &  de  celles  qui  ne  le 
font  point  ;  mais  on  ne  peut fe  difpenfer  de  remarquer  fur  la 
vénalité  des  charges  des  offices  de  juftice ,  qu'on  appelle 
charges  de  judicarure  ,  ainfi  qiî  elles  font  nommées  par  les 
ordonnances ,  que  cette  vénalité  avoit  eié  très-expreQément 
défendue  par  un  grand  nombre  d  ordonnances. 

Nous  ,  en  fuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécejfeurs  , 
défendons  à  tous  nos  ojjiiiers  &  confeillers  ^  &  à  tous  nos 
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Jujets  ,  que  dorénavant  nos  officiers  &  confeillers  ne  reçoi- 
vent aucune  promejfe  ni  don  ,  pour  faire  avoir  &  obtenir  au- 
cuns défaits  offices  ^jur  peine  à  nos  officiers  &  confeillers 
de  nous  payer  le  quadruple  d'autant  comme  leur  aurait  été. 
promis  j  donné  ou  baillé  j  6'  d'encourir  notre  indignation  , 
&  d'être  punis  grièvement  ;  &  à  nos  fujeis ,  fur  peine  de  per- 
dre l'office  qu'ils  auront  obtenu  ,  &  privés  de  tous  offices 
royaux  j  &  de  payer  femblablemeni  le  quadruple.  P^oulor.s 
qu'iceiix  nos  offices  foient  donnés  &  ccnjérés  à  gens  fuf- 
ftfans  &  idoines,  likéralem.ent  de  notre  grâce ,  & /ans  au- 
cune choje  à  payer  j  afin  que  (ans  exaction  ils  adminif- 
trent  jiiflice  k  nosfujets.  Ordonnance  de  Charles  Fil  du 
mois  d'Avril  1455  j  art.  84. 

y.  Les  ordonnances  de  Charles  VII  en  Juillet  1 49  3  , 
art.  6%  ;  de  Louis  XII en  Mars  1498  ,  art.  40  ;  de  Fran- 
çois len  Oclûbre  1 5  3  5  j  c.  1 ,  art.  1;  des  états  d'Orléans  ,  art. 
3  9  !&  40  ;  de  Moulins,  art.  \i;&  de  Blois  ,  art.  1 00  <&  1 04. 
Ces  ordonnances  étoient  conformes  aux  loix  que  Jujîi- 
nien  fit  peur  défendre  la  vénalité  des  charges  dejudicature. 

Ad  hanc  facram  venimns  legem  ,  per  quam  fancimus  , 
neque  proconfulariam  uUam  ,  neque  hadenùs  vocatam 
vicariam  ,  neque  comitèm  orientis  ,  neque  aliam  quam- 
libet  adminlftrationem  ,  neque  proconfularem  ,  neque 
pra;fidialem  ,  (  quam  confularitias  &c  corredivas  vocant  ) 
quarum  expreifim  meminir  fubjeda  huic  facra:  legi  nof- 
tni;  defcriptio ,  quafque  folas  fub  hac  lege  ducimus 
dare  aliqiiod  fufiragium ,  neque  pro  adminiftratione 
quamlibet  donaiionem  ,  neque  judici  ulli ,  neque  ho- 
rum  qui  circà  adminiftrationem  fant  alicui ,  neque  alte- 
ri  per  occafionem  patrocinii  :  fed  gratis  quidem  fumere 
adminiftrationes,  Novel.  8  ,  cap.  i. 

Cogitario  igitur  nobis  fada  eft  ,  quod  agentes  omnia 
qua:cumque  in  noftris  provlnciis  funt ,  uno  adu  com- 
muni  ad  meliora  migraremus.  Hoc  enim  omninb  even- 
turum  credimus,  li  pra:fides  gentium  quicumque  civiles 
adminillrationes  provinciarum  habent,^ar/j  procuremus 
uti  manibus ,  &  ab  omni  abftinere  acceptione  pro  illis  ,' 
folis  contentes  eis  qus  à  fifco  dantur.  Quod  non  aliter 
fiet,  nifi  &  ipfi  cingula  fine  mercede  percipiant,  nihil 
omninb  dantes,  nec  occafione  fuffragiorum  ,  neque  iis 
qui  cingula  habent,  nec  alii  omnium  ulli.  Confideravi- 
mus  enun  quia  licet  quîcftus  immodicus  imminuitur 
imperio  ,  attamen  noftri  fubjedi  incrementum  maxi- 
mum percipient ,  fi  indemnes  à  judicibus  conferventur  : 
&  imperium  &  ffcus  abundabit  utens  fuhjectis  locupletî- 
bus  :  &c  uno  hoc  introdudo  ordine ,  plurima  rerum  &: 
innumera  erit  ubertas.  Nov.  S  ,  §.  in  pritfat.  1. 

Volentes  enim  inhonefta  hrcc  &  fervilia  farta  perime- 
re,  &  noftros  fubjedos inquiète  à  provincialibus  judici- 
bus confervare  \  proptereà  feftinavimus  gratis  admmif- 
trationes  eis  dare  :  ut  nec  ipfis  liceat  delinquere  ,  &  abri- 
pere  fubjedis  ,  quorum  causa  omnem  perferimus  labo- 
rem  :  dedignantes  imitari  eos  qui  ante  nos  imperave- 
runt ,  qui  pecuniis  ordinabant  adminiftrationes ,  fibimet- 
ipfis  auferentes  licentiam  admlniftratoribus  nocentibus 
increpandl  juftè  ,  &  ipfi  ea  quar  percipiebant,  celando  , 
jufti  pntati  &  proprios  coUatores  propter  hoc  abripereà 
malis  judicibus  non  valantes  :  undè  nec  ipfi«  judicibus 
increpare  poterant  agere  caftè,  occafione  pra:aid;ï  cau- 
fe. Nos-autem  fufficientem  imperio  qua:ftum  efle  puta- 
mus,  ut  coUatores  fola  fifcalia  conférant  tributa  ,  & 
nihil  aliud  extrinfecùs  qureratur  quod  fubjedis  omnem 
commoveat  vitam.  Ibid.  c.  ii. 

Oportet  igitur,  ut  qui  hune  magiftratum  fufcipit  (  fem- 
per  autem  gratis  eum  &  abfque  ulià  datione  pecuniae 
ipfi  conferimus  ut  &  ipfe  per  omnia  fordibus  abftineat, 
&  his  folis  q'.i£B  ex  publico  folvuntur,  contentus  fit, 
id  quod  etiam  prima  noftra  lex  dicit  j  juftè  &  pure  &: 
cum  quâdam  afperitate  humaniter  fe  ergà  fubditos  gerat, 
quemadmoduminpriorelegedifpofuimus.  Nov.  14. c,  i. 

Mais  l'exemple  de  l'ancienne  vénalité  des  charges ,  &  les 
néceffités  prenantes  de  l  état  dans  les  fiécles  pajjés  ,  firent 
qu'on  commença  de  déroger  à  ces  loix  &  à  ces  ordonnan- 
ces ,  &  la  vénalité  s'efl  infenfiblement  établie  au  point  ok 
elle  ejî  ;  ainfi  cet  abus,  fi  fort  condamné  par  toutes  ces 
loix  ,  par  toutes  ces  ordonnances  ,  a  paffi  en  ufage  régis.  , 
&  a  été- autorifé  p&i  d'autres  Juivances. 
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LE    DROIT  PUBLIC,  £v'c.  Liv.  IL 


tcL  qu  d  pût  Jtijfii  £  pour  jalre  juger  dufms  &  de  la  capa- 
c'ué  de  iojficter ,  il  réparerait  l'inconvénieni  de  la  vénalité 
des  charges ,  en  rendant  le  commerce  inutile  à  ceux  qui  ne 
fe  trouveroieni  pas  en  être  capables. 

Il  faut  remarquer  ici  fur  lefujet  de  charges  vénales ,  que 


y,  V  ordonnance  du  premier  Décembre  en  i66j  ,  &  L'é- 
dit  du  iS  Décembre  1604;  de  forte  qu'il  n'a  plus  le  nom 
odieux  d'abus  j  &  peut-être  même  na-t-ilpas  de  plus  grands 
iticonvêniens  que  pourraient  en  avoir  les  voies  les  plus  na- 
uirelks  de  remplir  ces  charges. 

Perfonne  n'ignore  que  la  manière  naturelle  de  remplir  ces  comme  le  titre  de  l'office  &  le  droit  de  l'exercer  confijteni  aux 
fortes  de  charges  &  toutes  les  autres  y  ejl  que  le  Prince  nom-  provifions  qu'en  donne  le  Roi ,  qui  feul  peut  faire  des  of- 
me  lui-même  Us  officiers ,  &  que  comme  cefl  lui  qui  règle  ficicrs  ,  &  que  ce  droit  efl  attaché  à  la  perfonne ,  &  ne  peut 
leurs  foncl'uins ,  &  qui  leur  donne  leur  autorité ,  c'efi  auffi  pas  être  en  commerce  ;  de  forte  qu'un  officier  vendant  fa  char- 
lui  qui  doit  en  faire  le  choix  ;  mail  comme  il  efl  impofjitk  que     ge  ,  ne  met  pas  l'acquéreur  en  fa  place^  pour  l'exercer ,  l'effet 

de  la  vente  efl  de  donner  à  l'acquéreur  une  démifficn  de 
la  charge  entre  les  mains  du  Roi  en  fa  faveur ,  afin  qu'il  en 
foit  pourvu  fur  cette  démiffien ,  quijcjait  par  une  procura- 
tion pour  réfigner  ;  &fi  ioffic'ier  meurt  fans  avoir  difpofé 
de  fa  charge  y  cette  réfignation  fe  donne  par  f es  héritiers  j  & 
c'efi  ainfi  qu'il  faut  entendie  l'eQet  de  la  vénalité  des  char- 
ges. Sur  quoi  il  faut  auffi  remarquer  que  les  héritiers  de  l'of- 
ficier n'ont  eu  ce  droit  que  depuis  féiabliffement  du  droit 
annuelpar  l'édit  de  Henri  IF ,  du  ïz  décembre  1604  :  car 
auparavant ,  la  mort  de  l'officier  faifoit  perdre  l'office  àfès 
héritiers  ;  mais  par  l'annuel  l'cfficier  qui  l'a  payé  dans  l'an- 
née de  fon  déc'es ,  conferve  le  droit  de  réfigner  dans  fa  fuccef- 


t  qui 

le  Souverain  d'un  grand  état pu'iffe  prendre  le  tems  pour 
pourvoir  à  toutes  les  charges  vacantes ,  ni  connoître  affe^ 
de  perfonnes  pour  les  remplir  toutes  par  fon  propre  choix  , 
il  efi  d'une  nécefiité  abfolue  qu'il  fe  refireigne  à  peu  d'of- 
ficiers ,  dont  ilfe  réjerve  la  nomination  ,  &  qu'il  Je  déchar- 
ge fur  d'autres  perjonnes  pour  la  multitude. 

C'efi  par  cette  ra'ifon  qu'on  voit  dans  les  ordonnances,  qu'il 
avo'it  été  pourvu  k  remplir  les  charges  de  judicature  par  des 
éleclions  des  compagnies  de  Jufiice ,  qui  faifoient  un  choix 
de  quelques  perfonnes ,  dont  le  Roi  en  nommait  une  ,  pour 
remplir  la  charge  vacante  ;  &  ces  éleclions  étoient  dffé- 


remment  réglées  par  les  ordonnances ,  comme  par  celles  de     jIq„^  Mais  quo'ique  le  paiement  du  droit  annuel  faffe  pafier 

"'   '         '        '  "  ' ~ auxhér'itiersdel'ûfficierledro'it  qu'il  avait  de  le  réjigner,  ort 

ne  donne  pas  pour  cela  à  ces  offices  la  qualité  d'hér  éditaires  , 
parce  que  de  leur  nature  ils  ne  le  font  point ,  par  les  raifons' 
qu'on  vient  d'expliquer  :  mais  on  d'ifiingue  ces  offices  de  ceux 
qu'on  appelle  communément  héréditaires ,  tels  que  font  ces 
offices  qu'on  appelle  autrement  domaniaux  ^  nonjujets  au. 
droit  annuel  y  comme  les  greffes  difiingués  des  autres  offi- 
ces y  en  ce  qu'ils  font  partie  du  domaine  du  Roi ,  à  caufe  des 
émolumens  qui  en  proviennent ,  &  quipaffent  des  acquéreurs 
de  ces  greffes  à  leurs  héritiers  _,  de  même  que  les  autres  biens 
du  domaine  aliéné  par  engagement  ;  au  lieu  que  les  autres 
offices  non  héréditaires  ne  produ'ifent  au  Roi  aucun  revenu 
que  k  droit  annuel ,  qui  n  efl  pas  un  fruit  de  l'office  comme 
ces  émolumens  font  un  fruit  des  greffes. 


Philippe  le  Belen  1  ^ot,art.  li;  de  Charles  FI  en  ijSSjcftf 
Charles  Fil  en  14.06,  en  14^6,  art.  l  ;  en  I453,  art. 
i};de  Louis  XI l  en  Mars  1498,  art.  47  ,  en  Novembre 
1507,  art.  loS ,  en  Juin  1510,  art.  ^i  ;  de  François  1  en 
Juin  15;'»,  art.  3  o  ;  des  états  d'Oi  léans  j  art.  ^y  ;  de  ceux 
de  Moulins,  arc.  11  ;  &  de  ceux  de  Blo'is ,  art.  104. 

Cette  voiefijufie  &fi  régulière  ne  laifjo'it  pas  d'avoir  fies 
inconvéniens  ;  car  l  intérêt  ,  la  faveur  ,  tes  brigues ,  l'auto- 
rité des  perfonnes  puiffantes  ,  &  d'autres  mot'tjs  ^ faifoient 
fouvent  tomber  le  choix  fur  des  perfonnes  indignes  :  &  on 
peut  dire  de  cette  voie  de  l'élecl'ion  ,&de  toutes  autres  qu'on 
fçauro'it  penjer  j  que  tout  ce  qui  peut  dépendre  des  hommes  , 
fur-tout  de  plufieurs  j  efifijet  à  dépendre  fouvent  de  princi- 
pes bien  éloignés  de  la  juflice  &  de  It  ra'ijon:  &  que  s'iln'y 
a  d'une  part  que  le  feul  intérêt  public  ,  il  efi  facile  qu'ilfoit 
balancé  par  d'autres  vues  plus  touchantes,  qui  portent  à 
tout  le  contraire  à  ce  bien  ;  &  c'efi  par  là  quon  peutfe  con- 
fbler  de  l'état  préfent ,  £•  s' accoutumer  k  cette  manière  de 
pourvoir  aux  charges:  &  peut-être  pourroii-on  dire  de  même 
qu'elle  donne  au  public  desfujets  moins  indignes  de  remplir 
les  charges  ,  que  rien  donnaient  les  éleclions  :  car  au  lieu 


Mais  il  femble  qu'on  peut  dire  de  cette  diflinclion,  qui 
appelle  héréditaires  ces  offices  domaniaux ,  que  ce  qu'il  y  a 
d'héréditaire  dans  ces  offices  n'efi  pas  l'office  même  qui  don- 
ne droit  d'en  exercer  les  foncl'ions  ,  mais  que  c'efi  feulement 
le  droit  de  recevoir  ce  revenu ,  qui  efi  un  droit  féparable  de 
l'office ,  &  tellement  féparable ,  que  lorfque  le  greffier  efi 
décédé  ,fes  héritiers  qui  fe  trouveront  incapables  de  cette 
que  les  éleclions  font  des  occafions  k  de  grands  Seigneurs  3  fona'ion ,  comme  fi  ce  font  des  mineurs  ou  des  femmes ,  ne 
&  autres  perfonnes  puiffantes  ,  d  employer  leur  crédit  6/  leur  laiffiront  pas  de  jouir  du  revenu  ;  mais  ils  feront  obligés  de 
autorité, pour  faire  nommer  des  perjonnesk  qui  ils  devroient  j-,^  commettre  un  greffier  qui  exerce  les  foncl'ions  du 
quelque  récompenfe^ouqu  ils  voudroientfavorifer  par  d'au,  g^^^^  moyennant  un  faùire  ,  &  ce  fera  cegreffieren  exer- 
tres  motifs,  &  qui  Jeroient  fans  mérite ,  fans  probité ,  fans  <-/,^  ç„i  tiendra  lieu  d'officier  fans  droit  à  ce  revenu:  de 
capacité,  &  que  les  ekcleurs  ont  auffi  leurs  vues ,  leurs  'm-  y-^^^  ^„^  ^^„^  ^^^  ^ff^^^  ^^  „V_/Z  ni  la  qualité,  ni  la  fonc- 
tér'ets  &  leurs  paffions  ,  qui  font  préférer  a  ceux  qu  ilfaudroit  ^,^^  ^^  g,^^^^  ^  ç„^  ^ji  héréditaire  ,  mais  c'efi  feulement  k 
nommer,  leurs  par  ens  &  leurs  amis  capables  ou  non  ;  au  lieu  j^^^^  ^  l'émolument  qui  peut  êtreféparé  de  lafonPlton.  A'infi 
que  ksperfonnes  qui  ont  k  m.oyen  d'acheter  des  chargespour  ^^^^^  ^^  ,^'^ji  ^^^  /^  fonH'wn  qui  fait  Ioffic'ier  ,  ce  n'efi  pas 
leurs  enfans  ,  tâchent  de  leur  donner  une  éducation  qui  les  proprement  l  office  qui  efi  héréditaire ,  &  c'efi  par  cette  rai- 
i  capables  ;  &  la  vénalité  n'empêche  pas  qu'il  n'y     y„„  ç„.^„  ^>^^^,  „,-^  ^„  „o^^^^  ^^^  difiinclions  des  char- 


en  rende 

ait  plufieurs  mag'tfîrats  d'un  tri.^  g'''^tid  mérite ,  &  qui  joi- 
gnent k  beaucoup  de  lumières  &  de  fiience  une  parfaite  inté- 
grité. Jl  efl  vrai  que  la  multitude  n'a  pas  ce  mér'itc  :  mais 
pour  faire  juflice  k  la  vérité  ,  il  faut  rec&nnoitre  que  ce  n'efi 
pas  la  vénalité Jeule  des  charges  qui  en  efi  la  caufe ,  &  qu'il 
y  en  a  une  autre  dont  on  auro'it  bien  plusfujet  de  gémir,  qui, 
efi  la  facilité  des  réceptions  des  officiers  ;  car  fi.  lors  même 
que  les  charges  de  judicature  n  étoient  pas  vénales  ,  &  qui 
les  officiers  étoient  choifis  avec  tant  de  précaution ,  les  or- 
donnances voulc'icnt  qu'on  ne  laiffàt  pas  de  faire  des  enquê- 
tes de  vie  &  mœurs  de  ceux  qui  étoient  nommés  par  k  Roi 
après  les  éleclions  fokmnclles  des  compagnies  j  &  qu'ils 
fufient  bien  examinés  fur  leur  capacité ,  comme  on  le. voit 
par  les  ordonnances  de  Louis  XII  en  mars  14983  art.  51; 
de  François  I en  oclobre  i  5  3  5  j  chap.  i,art.  i  ;  états d'or- 
kans,art.4,\o  ;  de  Moulins,art.<),j  i\^  de  Blois,  art.  lOi, 
107  6"  108  ;  on  devroit  à  bien  plus  forte  raifon  aujourd'hui 
.  que  Vexamen  des  officiers  fait  la  preuve  unique  de  leur  capa- 


ges ,  qu'on  a  expliquées  dans  cette  fecîion,  celles  des  char- 
ges héréditaires  &  domaniales. 

Par  le  droit  romain  ,  il  y  avoir  quelques-unes  des  char-- 
ges  de  la  m&ijbn  du  Prince ,  qu'on  appelloit  milices,  qui 
é:oient  vénales, 

Inter  venditorem  &  emprorem  militix  ità  convenic,' 
vit  falarium  qiiod  debeatur  ab  illâ  perfonâ  ,  emptori 
cederet.  Quarficum  efl: ,  emptor  milicix  quam  quancita- 
tem  à  quo  exigere  (  débet  )  &  quid  ex  ejufmodi  pacto 
venditror  emptori  ptéeftare  debeat  ?  Refpondit ,  vendito- 
rem  actiones  extraordinarias  eo  nomine ,  qiias  haberet, 
prxftare  debere  :  /.  5  i  ,  §.  i  ff.  de  acl.  empt.  &  vtnd. 

Siipei"  hypothecls,  quas  argenti  diftraâores  vel  me- 
taxani,  vel  alii  quarumcumque  fpecieruin  negotiatores 
pecLinias  fibi  credentibus  date  folent,hoc  fpecialiter  fuper 
amputandâ  omni  machinatione  fancimus,  ut  Ci  poft  hu- 


men  efi  fi  léger ,  qu'on  ne  voit  prefque  pas  d'incapables  qui     finitione   tranfmicti  poteft  )  liceat  creditoribus  eoruin 
/oient  rejettes  ;  au  lieu  que  s'ilfefaifo'u  bien  exaHeinent ,  &     eciam  non  prpbantibus  ex  pecuniis  eormndem  negotia- 


DE  DIVERSES  SO 
torum  iiberos  eotom  vel  cognatos  miliralTè  (  dum  ta- 
men^oiicrariiiin  non  probetur,  alios  ex  fuo  patrimo- 
nio  dedifle  pecunias  ) ,  creditum  ab  bis  qui  militarinc 
exigera  :  vel  tantùm  eos  efflagitare  quanti  vcndi  eadem 
militia  poilît.  Quod  ira  obcinete  fancimus  ,  etfi  ex- 
traneis  quibufdam  iidem  negoriacores  de  fuis  pecuniis 
hujufinodi  militiam  acquififle  probentur  :  tjt  quodgene- 
■taliteiiiiipfis  debitoiibus  militantibus  calem  militiam  , 
çux  vendi  vel  ad  hajfedes  tranfmitti  potefc ,  permif- 
fiim  eft  ut  liceat  creditoribus ,  &c  adhuc  viventium  de- 
bitorum  jure  h)[pothec3e  vindicare  militias  ,  ni(î  fibi  fa- 
tisfiat  :  &  poft  mortem  eorum  exigere  quod  pro  iif- 
«dem  militiis  pro  tenore  communis  niilitanciiim  placiti, 
vel  divincE  fandtionis  taie  ptaîftantis  beneficium  ,  dari 
folet  :  hoc  in  negociatorum  petfonis ,  licet  ipfi  militan- 
tes minime  debito  obnoxii  fint,  integrum  creditaribus 
€orum  lervetur  :  /.  ult.  c.  de  pignor.  &  hypoth. 

Proprereà  igitur  fancimus  ea  qua:  appellantur  ex  cafii 
«on  omnibus  prompte  fubjacere  :  nifi  tamen  creditor 
fuerit  qui  ad  hoc  ipfum  mutuavit ,  ut  militia  illi  emere- 
tur.  Alioquî  aliis  creditoribus  non  prompte  dam  us 
hoc  :  fed  fiquidem  filii  fuerint  aut  uxor  defunéti ,  iftos 
omnibus  pia:penimus  modis,  ut  adeanc  nos  :  &:  fecun- 
dùm  julîionem  noftram  hoc  habeant,  non  tanquam  pa- 
ternam  hœredicatem,  fi  in  aliis  inops  fit,  fed  tanquam 
imperialem  munificentiam  :  ut  Se  fubftantiam  relinqucn- 
tibus ,  &:  non  habentibus  ,  meritb  folatium  prsbeamus. 
Si  veto  nullus  eis  neque  filius ,  neque  uxor  fuerit ,  neque 
creditor  qui  ad  ipfam  militiam  mutuavit  :  tune  &c  aliis 
creditoribus  prœbemus  hoc  ne  videamur  inhumanum 
aliquid  flicere  j  &  non  propter  piam  &  Dbo  placentem 
adionem  ponere  legem  ;  de  miliriâ  quippè  fpeftabilium 
filentiariorum  propriè  datis  ô:  krgitis  eis  privilcgiis  iii 
iuà  virtute  manentibus.  Nov.  5J  j  cap.  J  ,  §.  i. 

F.  Novell.  5  7  ,  cap.  4. 

XIV. 

De  toutes  ces  mêmes  charges  dont  le  Roi  pourvoit , 
vénales  ou  autres ,  il  n'y  a  qu'une  feule  manier  3  d'en 
avoir  le  titre ,  pour  les  pofleder  &  les  exercer  ,  &  ce  titre 
confifte  aux  lettres  de  provifions  que  le  Roi  en  donne: 
car  ,  comme  il  n'y  a  que  lui  qui  puiflTe  créer  des  offices , 
il  n'y  a  auili  que  lui  qui  puiiTe  en  pourvoir  &  donner 
la  qualité  d'officier  que  donnent  ces  lettres  ;  mais  il  y 
a  cette  différence  entre  les  chatges  vénales  &  celles  qui. 
ne  le  font  point,  que  pout  celles-ci ,  c'eft  le  Roi  qui 
appelle  aux  charges  ceux  que  bon  lui  femble  ,  fans  que 
rien  précède  leur  titre  que  le  choix  qu'il  fait  po'.'.r  les 
donner  à  ceux  qu'il  en  juge  dignes  :  ô:  pour  les  c'narges 
vénales  ,  il  en  donne  les  provifions,  fans  difcernemenc 
de  perfonnes ,  à  ceux  qui  en  ont  la  réfignatioi'j ,  foit  de 
l'officier,  s'il  réfigne  lui-même ,  ou  de  fes  héritiers  à  qui 
ce  droit  a  paffé  ;  &  il  iaifle  la  connoiflance  dts  mœurs  & 
de  la  capacité  de  ceux  qu'il  pourvoit ,  foit  d'offices 
vénaux  ou  autres ,  aux  officiers  à  qui  il  adreffe  leur 
réception  n. 

n  §3°  On  peut  remarquer  fur  cet  article  ,  qu  encore  qu'il 
ny  ait  qu'une  manière  dont  le  Roi  confère  le  titre  d'une 
charge  ,  &  qui  confifie  aux  provifions ,  il  y  a  bien  des 
cas  différens  qui  diverfifient  les  manières   d'acquérir  des 
charges ,  &  d'en  faire  paffer  le  titre  d'une  perfonne  à  une 
mare.  Âinfi  pour  les  charges  non  vénales  ,  lorfque  le  Roi 
en  crée  de  cette  nature  ,  il  en  pourvoit  ceux  qu'il  appelle  par 
fon  choix  j  &fi  une  de  ces  charges  vient  à  vaquer  ^  ou  par 
la  mort  du  titulaire  ,  ou  par  fa  démijjion  entre  les  mains  du 
I  Roi  y  pour  en  difpofer ,  le  Roi  en  pourvoit  un  auxre  ;  &  il  en 
\/eroit  de  même  fi  la  fharge  vaquoit  par  une  dejTuution  de 
\  l'officier  qui  aurait  délinqué  d'une  manière  qui  le  rendit 
i  indigne  de  la  charge  ,  &  qui  méritât  qu'il  en  fia  prive.  Ainfi 
[  four  les  charges  vénales  ,  lorfque  le  Roi  en  fait  une  créa- 
)|  tion  _,  comme  c'efl  pour  en  tirer  une  finance  ,  ceux  qui  la 
[portent,  en  font  pourvus  ;  ù  fiune  de  ces  charges^  foit  d'an- 
tienne ou  de  nouvelle  création  ,  vient   à  vaquer  par  la 
\mort  du  titulaire  qui  nauroit  pas  payé  l'annuel,  le  Roi  en 
pourvoit  celui  qui  la  levé  aux  parties  tufnelles ,  c'ef -à-dire, 
Uui  y  porte  la  finance  à  laquelle  l'office  eft  taxé  ;  &fi 
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l'officier  eft.  deflitué,  le Roienpourvoit un  autre àfaplace  y 
foit  pour  la  finance  ,  ou  par  grâce  ,  s'il  veut  la  donner  :  &fi 
l'officier  réfi;^nefa  charge  ,  ou  qu'étant  mort  aprls  le  paie- 
ment de  r annuel  y  les  héritiers  la  réfignent ,  le  réfgnataire 
eft  pourvu  pour  luifuccéder.  C'tft  à  caufe  de  ces  manières 
qui  font  vaquer  les  charges,  cejt-à-dire,  qui  Jont  que  l'of- 
fice cejji  d'être pcjfédé  par  un  titulaire  ,  qu'on  dit  que  les 
offices  vaquent  en  trois  manières ,  par  mort ,  par  réfîgna- 
tion  ,  6-  par  forfaiture  ,  c'eft-à-dire  y  par  le  délit  de  l'of- 
ficier qui  a  méru'éfa  deftituiion  ;  car  l'officier  ne  peut  être 
deflitué  s'il  n'a  délinqué,  comme  ila  été  dit  dans  Cari.  3 . 


Il  y  a  des  charges  dont  'es  fonaions  font  mêlées  de      '^  Divirfss 
juPJce  &  de  police  ;  d'autres  qui  n'ont  que  des  fondions    27  ZaT 
de  juftice  fans  poîice  ;  &:il  y  en  aauffi  donc  les  fondions    àejufiL'°^- 
fonc  mêlées  tie  juftice  &  de  finances  ;  8c  d'autres  qui ,     Ike  ^jînaar, 
avec  quelques  fondions  de  juftice  &  de  finances ,  ont    "^' 
s.'.'ûii  quelques  fonétions  de  police  ;  &  d'autres  n'ont  que 
des  fonctions  de  finances ,  fans  adminiftration  de  juftice  , 
ni  fonâion  de  police  ;  mais  il  n'y  en  a  pdint  qui  aient 
la  diredlion  de  la  police  ,  fans  quelque  adminiftration 
de  juftice  ;  car  les  réglemens  de  la  police  ne  peuvent 
s'obferver  fans  le  miniftere  de  l'autorité  propre  à  la 
juftice.  On  verra  dans  les  articles  qui  fuivent  des  char- 
ges de  toutes  ces  fortes  o. 

O  On  jugera  Je  ces  diverfcs  comhinaifons  des  foi^liions  de  jujl'ice  J 
police  &  finances ,  par  la  articles  qui  fuivent. 


XVI. 

Les  charges  dont  les  fonétlons  font  mêlées  de  juftice 
&;  de  pelice  ,  font  celles  des  parlemens  ,  des  baillis, 
fénéchaus  ;  &  autres  feinblables  officiers  royaux  ,  qui 
rendent  la  juftice  en  toutes  matières  ,  &  que  par  cette 
raifon  on  appelle  juges  ordinaires  ;  Se  les  charges  des 
officiers  des  feigneurs  ont  auffi  la  police  dans  leurs 
terres  avec  la  juftice  p. 

^  Toutes  ces  fines  d' officiers  ont  l'adminijlrMion  de  la  juflice  & 
de  la  police  ,  parce  qu'ils  ont  une  jurifdiBion  uiiiverfelle  pour  toutes 
matières ,  à  la  réferve  de  quelques-unes  qui  ont  été  dijlraites  &•  attri^, 
buées  à  d'antres  oficiers. 

V.  l'article  fuivant. 

XVII. 

Les  charges  qui  n'ont  que  les  fonétions  de  juftice 
fans  police',  font  celles  des  cours  des  aides,  des  cours 
des  monnoies  ,  des  éleâions  ,  des  greniers  à  fel ,  &; 
d'autres  officiers  qui  ont  l'adminiftracion  de  la  juftice 
pour  les  matières  qui  font  de  leur  connoiflance  ,  &  qui 
ne  s'étendent  pas  à  ce  qui  regarde  la  police  q. 

q  Les  oficiers  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article  ,  n'ayant  pas  l'ad' 
miniflration  de  la  juflice  ordinaire  dans  toute  fon  étendue  ,  &  la  po- 
lice ne  leur  étant  pas  attribuée,  ils  n'en  connoiffent point. 

X  V  I  1  I. 

Les  charges  mêlées  de  fonétions  de  juftice  &  de 
finances,  font  ces  mêmes  charges  des  cours  des  aides, 
des  éleûions  ,  des  greniers  à  fel  ;  car  dans  ces  com- 
pagnies on  exerce  les  fondions  de  la  juftice  même  entre 
particuliers,  pour  des  matières  qui  font  de  leurconnoif- 
fance ,  &c  qui  font  matières  de  finances;  &  on  y  con- 
noîc  auffi  d'autres  matières  de  jurifdiétions  ordinaires 
qui  peuvent  y  être  portées ,  comme  clans  des  ordres  de 
biens  faifis  de  leur  autorité,  où  il  peut  naître  des  quef- 
tions  de  toute  nature  ,  dans  les  queftions  du  titre  de  no- 
bleffie  pour  l'exemption  des  tailles  &  autres  femblables  ; 
&  les  charges  des  chambres  des  comptes  ,  &:  celles 
des  tréforiers  de  France  ,  font  auffi  mêlées  de  fonctions 
de  Juftice  &c  de  finances  :  &  les  tréforiers  de  France 
ont  encore  des  fonétions  de  police  pour  la  voierie  des 
chemins,  chaulfées  ,  ponts,  pavés  ,  ports  &  paflages, 
qui  leur  eft  attribibîe  par  les  ordonnances.  Ainfi  les 
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tréforiers  de  France  ont  tout  enfemble  des  fondions  de 
juftice,  de  finances  8c  de  police  r. 

r  Cts  différentes  jurifdiSions  de  ces  charges  font  un  effet  des  at- 
tributions qui  leur  ont  été  faiies  par  les  ordonnances. 

V.  la  remarque  gui  a  été  faite  fur  l'article  i'^  de  la  fiSion 
fuivante. 

XIX. 

Les  charges  qui  n'ont  que  des  fonctions  de  finances 
fans  adminiftration  de  juftice  ni  de  fondtions  de  police, 
font  celles  des  teceveurs  généiaux  &:  particuliets  des 
tailles  ,  Se  d'auctes  ofiiciers  femblables  ,  de  qui  les 
fondions  font  bornées ,  ou  à  recevoir  les  deniers  de 
leurs  charges  ,  &  à  rendre  compte,  ou  à  d'autres  fonc- 
tions bornées  aux  finances /T 

(  C'eJ!  la  nature  de  ces  charges. 

X  X. 

On  ne  donne  point  d'exemple  de  charges  qui  n'aient 
que  des  fondions  de  police  fans  aucune  fondion  de 
juftice  ;  car ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'arcicle  9  ,  l'admi- 
nifttation  de  la  police  renferme  l'ufage  de  l'autoriré  de 
la  juftice.  Ainfî  les  charges  même  municipales  ,  dont 
l'uiie  des  fondions  eft  la  police  des  villes  que  les  offi- 
ciers municipaux  exercent  avec  les  baillis,  fénéchaux, 
&  autres  officiers  royaux  ,  comme  il  a  été  dit  en  fon 
lieu  t ,  ont  auffi  la  fondion  de  juger  les  différends  qui 
nailTent  entre  particuliers  pour  le  fait  de  la  police ,  & 
de  faire  avec  les  officiers  royaux  les  rcglemens  nécef- 
faires,  &  en  maintenir  l'obfervation  ,  qui  font  autant 
de  fondions  de  juftice. 

t  V.  l'an.  2  de  la  fcBion  2  du  tii.  p. 

XXI. 

Parmi  les  charges  des  officiers  de  juftice ,  il  faut  dif- 
tinguer  une  compagnie  d'une  dignité  &  d'une  autoiité 
fmguliere,  qui  eft  le  grand  confeil,  du  nombre  des 
compagnies  fupérieures  ,  &c  qui  eft  unique  dans  le 
royaume ,  &  connoît  des  matières  qui  regardent  les 
archevêchés  ,  les  évêchés  ,  les  abbayes ,  &  les  auttes 
bénéfices  ,  dont  la  connoiffance  lui  eft  attribuée  ;  des 
induits,  des  caufes  de  certaines  perfonnes  &  certains 
ordres,  des  réglemens  de  jurifdidions  entre  les  parle- 
mens  &  les  préfidiaux  ,  des  contrariétés  d'arrêts  de 
diverfes  compagnies ,  &  d'autres  matières  de  cette  na- 
ture u. 

u  Ce  tribunal  a  fes  fonSllons  réglées  par  les  ordonnances  &  tel 
réglemens. 

XXII. 

Il  y  a  encore  d'autres  jurifdidions  fingulieres  établies 
en  fiveur  des  perfonnes  privilégiées,  qui  on:  pour  juges 
en  leurs  caufes  les  officiers  de  ces  jurifdidions.  Ainfi  les 
requêtes  de  l'hôtel  &  celles  du  palais  ont  été  éta- 
blies pour  connoître  des  caufes  des  officiers  de  la  mai- 
fon  du  roi  ,  &  d'auttes  perfonnes  qui  ont  ce  droit 
qu'on  appelle  de  comrrtittimus ,  qui  leur  permet  de  faire 
tirer  leurs  caufes  de  toutes  autres  jurifdidions ,  pour  les 
faire  juger  dans  ces  tribunaux ,  en  ce  qui  eft  de  leur 
connoiflance  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  ordonnances  ; 
&  on  peut  mettre  en  ce  rang  de  juges  des  privilèges, 
lesconfervateurs  des  privilèges  des  univerfités  &  auttes 
officiers  à  qui  les  rois  ont  fait  de  femblables  attiibutions 
en  faveur  de  quelques  perfonnes  x. 

X  Ces jurifdiS:ons  font  dijlinguées par  les  ordonnances  qui  les  ont 
Sfahlies  ,  6-  par  des  réglemens. 

XXIII. 


il.Jugesàes        Oi\  peut  mettre  au  nombre  des  jurifdidions  extraor- 

>Harchinds,        dinaires  celle  des  juges  des  marchands  ,  qu'on  appelle 

juges  &confuls  des  marchands,  dont  les  fondions  &c 

les  charges  ne  font  pas  proprement  offices ,  car  ils  n'ea 
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ont  pas  de  provifion  du  Roi;  mais  les  ordonnances  ont. 
permis  aux  marchands  de  nommer  chaque  année  quel- 
ques-uns d'entre'eux  pour  connoître  de  leurs  différends 
pour  le  fait  de  leur  commerce  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par 
ces  ordonnances;  &  cette  jutifdidion  a  fon  utilité  par 
la  prompte  expédition  qui  fe  fait  des  différends  ,  dont 
la  nature  eft  telle  que  les  marchands  même  peuvent 
en  êtte  les  juges  j. 

y  V.  les  ordonnances  de  novembre  1^6'^  ,  de  mai  1566,  £■  aui 
très,  qui  ngaidcm  l'établiffemcnt  &  la  jurifdiClion  di  ces  juges. 

XXIV. 

Dans  toutes  les  jurifdidions  ,  il  faut  diftinguer  une 
autre  nature  de  charges  ,  qui  font  celles  des  greffiers, 
dont  les  fondions  font  d'écrire  les  arrêts ,  les  fenten- 
ces ,  les  jugemens  &  les  ordonnances  des  juges  ,  & 
autres  ades  qui  fe  font  en  juftice.  C'eft  encore  une  au- 
tre fondion  des  greffiers ,  de  demeurer  dépofitaires  des 
ades  qui  doivent  êtte  confervés  ,  &  d'en  faire  des  ex- 
péditions qu'ils  fignent,  pour  les  délivrer  à  ceux  qui 
peuvent  avoir  droit  de  les  demander  ;  &  ces  expédi- 
tions étant  figuées  des  gteffiets ,  portent  la  pteuve  de 
leur  vérité  ^. 

7.  V.  lafeB'ion  1  du  tit.  5.' 

XXV. 


Il  faut  encore  diftinguer  dans  toutes  les  jutifdidions  ,       15  p^ 
les  charges  des  piocureurs ,  qui  font  établis  pour  repré-    reun 
fenter  les  parties ,  poftulet  pour  elles  ,  &  pour  inftruire 
&  faire  juger  les  procès  a. 

a  V.  la  Seltion  2  du  Titre  J. 

XXVI. 


ÎI  y  a  encore  une  autre  diftindion  de  charges  nècef- 
faires  dans  toutes  les  Jurifdidions ,  qui  font  celles  des 
hui'fiets  ,  dont  les  fondions  font  d'affiftei  les  juges 
dans  les  leurs,  félon  le  befoin  ,  d'être  affidus  pour  ce  fer- 
vice  aux  entrées  des  chambres  où  fe  rend  la  juftice  ,  & 
aux  occafions  des  cérémonies.  Les  fondions  des  huif- 
fiers  confiftent  auffi  à  faire  dans  le  palais  les  fignifica- 
tions  néceffaires  aux  procureurs  des  parties ,  &  à  mettre 
à  exécution  lesairêts,  fentences,  &:  tous  les  ordres  ds. 
la  juftice  b. 

h  V.  la  feCllon  3  du  titre  ^. 

X  X  V  I  1. 

Les  charges  des  fergens  font  auffi  diftinguées  des 
auttes  charges  dont  on  a  parlé  dans  les  articles  précé- 
dens  ,  &  leur  principale  fondion  eft  de  mettre  à  exécu- 
tion ,  de  même  que  les  huiffieis ,  les  artêts  ,  les  fenten-, 
ces ,  &  les  autres  ordres  de  juftice  c. 

C  V.  lafeHion  4  du  titre  5. 

XXVIII. 


On  pourroît  encore  diftinguer  les  charges  de  juftice, 
par  la  différence  qu'il  faut  faire  de  deux  fortes  de  jurif- 
didions ;  l'une  qu'on  appelle  volontaire,  qui  s'exerce  fans 
parties  &  fans  conteflation  ,  par  le  pouvoir  de  faire  des 
réglemens  ,  &  par  une  diredion  d'un  détail  d'affaires 
de  la  connoiifance  de  ceux  qui  exercent  cette  jutif- 
didion ;  &  l'autre  qu'on  appelle  contentieufe  ,  qui 
s'exerce  entre  patries  dont  on  juge  les  différends.  Ainfi 
les  chambres  des  comptes  &  les  tréforiers  de  France,  & 
d'autres  officiers  de  finances  ,  ont  une  jutifdidion  vo- 
lontaire &  de  diredion  ,  foit  pout  faire  des  réglemens 
généraux  ou  particuliers  ,  ou  pour  ouir  les  comptes 
des  officiers  comptables,  ou  pour  d'autres  fondions 
femblables.  Ainfi  les  parlemens  ,  les  cours  des  aides  , 
les  baillis  &  fénéchaux,  &  rous  autres  officiers  qui 
jugent  les  différends  des  particuliers,  ont  une  jutif- 
didion contentieufe  :  mais  cette  diftindion  de  la  juril-- 
didion  volontaire  &  de  la  jutifdidion  contentieufe,  qui 

a  fa 
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a  fa  juftice  pour  diftinguer  ces  deux  efpeces  de  fonc-  les  emplois  y, foienc  partagés,  &  que  chacun  y  ait  le  fien 
tiens  ,  ne  l'a  pas  de  même  pour  la  diftinctlon  des  char-  diftingué  des  autres  ,  chacune  de  ces  changes  demande 
ges;  car  encore  que  celles  des  chambres  des  comptes  d  une  application,  dont  l'afliduité  ,  foit  pour  l'ctude  ,  ou 
&    des    tréforiers    de    France   aient    leurs  principales  pour  le  détail  des  fondions,  ne  permet  pas  d'en  exercer 
fonctions  de  jutifdiûion  volontaire  ,  elles  en  ont  aullî  d'autres  ;  &  ces  mêmes  raifons,  qui  rendenr  deux  char- 
quelques-unes  de  jiuifdiaion  contentieufe  ;  &  au  con-  ges  de  julHce  incompatibles,  fonc  qu'on  ne  peut  aulîi- 
traire,   quoique    les^  parlemens,  les    baillis  &   féné-  avoir  en  même  tems  une  charge  de  juftice j  &:  une 
chaux,  iS:  autres  ofàciers  de  juftice  ,  aient  leurs  fonc-  charge  de  finances.  Ainfi  au  contraire,  comme  les  char- 
tions  ordinaires  de  jurifdiftion  contentieufe,  ils  ont  ges  des   receveurs  peuvent  s'exercer  par  des  commis 
aulïï  des  fonctions  de  jurifdiûion  volontaire  ,  foit  pour  &  qu'un  feul  officier  peut  faire  deux  diverfes  recettes 
faire  des  réglemens,  ou  pour  des  aétes  de  juftice,  qui  ces  fortes  de  charges  ne  lont  pas  incompatibles,  &  on 
fonc  de  cette  jurifdiârion;  comme  les  réceptions  d'om-  peut  exercer  une  recette  de  décimes  avec  une  recette  de 
ciers  ,  les  icellés ,  les  aétes  de  nomination  de  tuteurs  ,  tailles  ou  de  taillon  <r. 
les  inventaires  Se  plufieurs  autres.  Ainiî  on  peut  dire 

que  de  toutes    les  charges  en  général,    quelques-unes         ^[-^'ordonnance  Juif  juillet  1^4; 

ont  leurs  fonôions  plus  ordinaires  ,  qui  lont  de  la  ,u-  etiam  in  hâc  regiâ  urbe ,  qiiocnmque  judlcio  deputati,  &  in. 

rifdiction  volontaire  ;   &   que  d'autres  ont  leurs  fonc-  aliis  omnibus  provinciis  noiiro  fubjeflis  impcrio,  aiideat in  uno 


lions  plus  ordinaires,  qui  font  de  la  jurifdiétionconcen 
lieufe  e. 

d  Quoique  les  principales  fondions  d'officiers  des  ch.tmhres  des 
comptes  &  des  tréforiers  de  France  fient  de  la  jurifii^ion  volon- 
taire^ ils  en  ont  aiiffi  quelques-unes  de  la  jurifdiftion  contentieufe  ^ 
gui  fe  trouvent  incidentes  aux  matières  de  leur  connuijfance  ;  &  les 
tréforiers  de  France  ont  une  jiirifdiEîion  pour  le  domaine  &•  pour 
lavoierie ,  qui  leur  don^e  aujfi  àjuger  des  contejlations  entre  partie 
culifrs  ,  ainf.  qit^il  a  été  expliqué  enfon  lieu. 

e  Omnes pioconliiles  ftatim  qui-ni  iirbem  egreffi  fuerlnt ,  habent 
jurKVJiâionem  ,  fed  non  contentiofam  ,  fed  voluntariam  ;  ut  ecec 
aianumitti  apud  eos  poiTnnt  tam  liberi  quàin  iervi  &  adoptiones 
fieri  :  l.  2  ff.  de  officio  proc.  &  leg. 

V.  l'art.  10  de  lafeRion  z. 

XXIX. 

Cette  diftlnaion  de  la  jurifdiction  volontaire  &  de     ^"o!^/!""!"''""'  '"''''  i^"''."'  '""'""'^  ^•"""  ''^'■^'^'"^'"■"  '^?, 
,  Ti- T  -      r         !  r         >  gnolcant  :  Ut  m  eo  quod  optaverrnt ,  hrmiter  m^neant  :  eo  quod 

la  junldidtion  contentieule,  oblige  a  remarquer  une      '  ■■         ......  ..  ... 

efpece   particulière  d'officiers ,  dont  les  fonctions  fonc 

d'un  très -grand  &  très-fréquent  ufage,  &  qui  ont  une 

efpece  de  jurifdiétion  volontaire  fans  aucune  part  à  la 


eodemque  tempore  ram  advocatione  uti ,  quàm  confiliarii  cujuf- 
cunque  magiiliatûs ,  quibiis  lefpublica  gerendacoiiimittitur,cu- 
ram  arripere  :  cùm  fatis  abundeque  luftciat ,  vïl  per  advocatio- 
nem  caufis  perfeftiflitnè  pairocinari ,  vel  adfefforis  officio  fiingi  : 
He  ,  cùm  ad  utrumque  feilinat,  neutrum  benè  peragat  :  fed  five 
advocatus  effc maluerit,  hoc  cum  débita  folertij  adimplere  poflit  : 
vel  (i  adfeflTioneni  elegerit ,  in  eâ  videlicet  permaneat.  Ita  tamen 
ut,  poft  confiliarii  (oUicitudinem  depofitam,  liceat  elad  munus 
advocationis  reverti.  Nec  fii  conceffum  cuiquam  duobiis  inagidra- 
tibus  adfidere  &  utriufque  judicii  curam  peiagere  :  (  ncque  enim 
facile credendum  eft  etiam  duabus  neceffariis  rébus  unum  fufficerè. 
Nam,  cum  uni  judicio  adfuerit,  alieri  abftrahi  neceflb  eft  :  ficque 
nuUi  eorum  idoneum  in  totum  inveniri)  ,  fed  altéra  adfeiîione 
penitûs  femotâ  unius  magiitraiûs  effe  contentum  ludicio  :  /.  14  C 
de  adfejfor. 

His  quideni,quibus  indultum  liafteniis  demonftr:itiir,quobinis 
aut  ternis,pluribufve  mereanturcingulis,non  conjunâis  exprifçâ 
confuetudine,  fed  ableflis  atque  difcrepantibus,  detur  eleftio 


juri'diétion  contentieufe,  qui  font  les  notaires  ;  car  les 
fonétions  des  notaires  renferment  deux  caratteres  d'une 
jurifdiétion  volontaire  :  le  premier  conlîfte  en  ce  que 
Jeur  préfence  &  leur  feing  fervent  de  preuve  de  la  vérité 
des  aétes  qui  fepaffent  pardevant  eux;  &  qu'au  lieu  que 
■dans  les  écritures,  qu'on  appelle  privées,  c'eft-à-dire  , 
qui  ne  font  lignées  que  des  pirties,  leurs  feings  étant 
inconnus  en  juftice  ,  il  faut  les  vérifier  s'ils  font  contef- 
tés  ;  les  feings  des  notaires  officiers  publics  portent 
la  preuve  de  la  vérité  des  aétes  qu'ils  fignent  :  &  le 


defpexerint ,  fine  dubltatione  repellantur.  In  pofierùm  "erô  ne- 
mini  prorsùs  facultas  pateat  eodem  tempore  plus  qukjn  unius 
ordinis  nomen  afFeftare  :  interdicendis  in  commune  cunâis  (ut 
dittum  elt  )  binis  pluribufve  inilitiis ,  nec  digmtatem  coniungere 
cuilibet  alii  cingulo  concedendis;  ut  &  qui  fupplicandum  de  re 
vetità  nobis  exiUimaverint ,  pœnâ  decem  librarum  auri  pro  temer 
ritate  quamvis  infrufluosâ  pleâantur  :/.  5  c.  qui  milit.pojf. 


XXXI. 

Outre  les  charges  de  juftice,  de  police  &  de  finan- 
ces ,  il  y  en  a  d'autres  différentes  fortes ,  comme  lont  les 
charges  de  la  maifon  du  Roi ,  diftinguées  par  une  infi- 
nité de  différentes  fonétions,  foit  auprès  de  fa  perfonne, 
ou  pour  d'autres  fervices  de  plulieurs  natures  ;  les  char- 

>~  '^T  r    ^~  ~     '  "n"'    "~    "r?C    ^  -o---  —  militaires  fur  tetre  &  fur  mer  ,  dans  les  troupes, 

lecond  de  ces  caradteres  conlifte  en  ce  que  les  actes  j         p       n     •       »  j.  r  j    r     o.-         j 

,  ,,..,,         J      .  dans  1  artillerie  ,&  pour  d  autres  lortes  de  fonétions  de 

qui  contiennent  queloue  obligation  d  une  partie  envers  1       i  i  ■        j         •        o,  r 

A  ,         ,.    i,      '      ,       o     .  1     "^        ,,,  guerre  ;  les  charges  des  moni  oies,  des  mines  (X  autres  A. 

1  autre,  étant  lignes  par  des  notaires ,  donnent  1  hypo-  °  '  o 

iheque  fur  les  biens  de  celui  qui  eft  obligé,  qu'une  obli-  h  Les  fonSlions  de  ces  fortes  de  charges  font  de  caraderes  dif- 

gatlon  fous  feing  privé  ne  donneroit  pas  ;  &:  comme  c'eft     fi'"!^  ^'  'Mes  de  juftice,  police  &  finances ,  quoiqu  en  un  fens 


quelques-unes  de  ces  charges  aient  une  efpece  d'adminifraîion  di 
juftice  &  de  police  en  ce  qui  eft  de  leur  fait.  Ainfi  les  officiers  de 
guerre  exercent  des  fondions  de  juftice  6-  de  police  fur  les  troupes  , 
mais  on  ne  les  appelle  pas  ofji.iers  de  juftice  ,  car  l'exercice  de  la 
juftice  n'eft  pas  leur  principale  fonSion. 

XXXII. 

Comme  il  faut  dlftinguer  en  chacune  des  différentes 
fortes  de  charges  qu'on  vient  d'expliquer,  leuBS  natu- 
res, leurs  caractères  &  leurs  ufages  ,  il  faut  aufli  re- 
marquer en  toutes  ,  ce  qu'elles  ont  de  commun  ,  &  ce 
qui  les  diftingue  de  ces  fortes  d'emplois  ou  de  fonétions 
qu'on  appelle  commilfions.  Cette  différence  confifte 
en  ce  que  le  Roi  donne  quelquefois  à  ceux  qui  n'ont 
que  des  commiffions ,  l'aurorité  d'exercer  de  certaines 
fonctions  fouvent  les  mêmes  que  celles  des  charges.. 
Ainfî  ,  par  exemple,  les  intendances  des  provinces  fonc 
des  commilfions  Se  non  pas  des  charges,  leurs  fonc- 
tions font  mêlées  de  celles  de  juftice,  police  &  finan- 
ces de  charges  un  autre  caraétere  ,  qui  en  fait  uneautre  ces  ,  Se  ont  l'étendue  Se  les  bornes  que  le  Roi  v  don- 
forte  de  diftinélion  ;  de  celles  qui  fonc  incompatibles,  ne  j  de  forte  que  ce  n'eft  pas  par  les  fonétions  ni  par 
c'eft-a-dire,  qui  ne  peuvent  être  poffédées  &  exercées  l'ufage  de  l'autorité  que  ces  commilîîons  be  routes 
par  une  même  perfonne;  &  de  celles  qui  font  compati-  autres  font  diftinguées  des  charges  ;  mais  il  y  a  cette 
blés,  &  qu'un  feul  peut  avoir  &exercerenfemble.  Ainfi  diffirence  entre  les  charges  &  les  commiffions  ,  que 
toutes  les  charges  de  juftice  font  incompatibles  j  car  les  charges  font  ou  pour  un  certain  tems  ,  comme 
outre  qu'il  eft  de  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes ,  que  les  charges  municipales;  ou  perpétuelles,  comme 
Tom.   IL  '  V 


en  France  l'autorité  de  la  juftice  qui  donne  l'hypothè- 
que, c'eft  par  une  efpece  de  jurifdiétion  que  les  notai- 
res ont  cette  fonétion ,  que  l'hypothèque  eft  acquife  par 
leur  fignature;  &  c'eft  à  caufe  de  cette  jurifdiéfion  vo- 
lontaire ,  qu'en  quelques  provinces  les  notaires  met- 
tent dans  les  aétes  qu'on  paffe  patdevant  eux  ,  que 
ceux  qui  les  ionz  fe  font  duernent  fournis ,  &  font  con- 
damnés à  entretenir  ce  qu'ils  promettent ,  par  oïl  l'on 
a  voulu  marquer  cette  jurifdiétion  volontaire,  à  la- 
quelle fe  foumettent  les  contradtans/^ 

f  La  fonâion  des  notaires  renferme  cette  efpece  de  jurifdiltion  , 
^ui  eft  marquée  par  le  fceau  royal ,  dont  ils  font  dépofitaires  pour 
fciller  les  aSles ,  6'  ce  fceau  eft  fuppofé  dans  les  ades  qui  nefoi.t 
point  fcellés. 

V.  l'art.  2  &  fuivant  de  lafeHion  5  du  titre  5. 

XXX. 

On  peur  encore  remarquer  dans  les  différentes  efpe- 


3  T.  Autres 
charge!     que 
lie   juiice, 
police    &•  Jî^ 
nances. 


31.  DifTé' 
r?nce  emre 
les-  charges 
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àijlinguer 
les  fonâions 
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autrement 
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nature     des 
charges. 
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le  font  toutes  les  autres  ;  Se  quoique  quelques-unes 
aient  leurs  fondions  inrerrompues  par  des  inrervalles 
réglés,  comme  celles  des  compagnies  lemeftres,  cel- 
les des  officiers  qui  fervent  par  quarrier  ,  Se  de  re- 
ceveurs qui  exercent  alternativemonr  les  mcmes  recet- 
tes ,  ils  demeurent  toujours  otHtiers ,  &  ne  peuvent  être 
dépouillés  de  leurs  charges  s'ils  n'ont  délinqué  ,  non 
pas  même  les  officiers  municipaux  avant  le  tems  ;  au 
lieu  que  les  commiffions  ne  font  ni  perpétuelles ,  ni 
pour  un  certain  tems  précis  &  réglé,  mais  font  pour 
un  tems  indéfini,  &  durent  ou  cetTent  félon  la  volonté 
ce  celui  qui  a  donné  la  corn  million,  &  il  peut  la  révo- 
quer lorfque  bon  lui  femble  i. 

i  C'efl  la  règle  Au  royaume ,  ijue  le  Roi  ne  pourvoit  d'aucun  office 
dont  quelqu'un  ait  été  pourvu  ,  fi  l'office  ne  v^que  par  fa  mon  ,  ou 
par  fa  réfignation  ,  ou  s'il  n'a  mérité  fa  deftit::lion  par  un^  forfaiture  : 
mais  les  commiffions  ne  donnent  pas  de  titre  &  de  droit  d'exercer  les 
fonâions  qu'autant  qu'il  plait  au  Roi  ou  autre  qui  peut  commettre. 

y.  V ordonnance  du  21  oBobre  1467. 


SECTION     IL 

Dijllnclion   des    oficiers  par  leurs  différentes 
jonctions. 

SOMMAIRES. 

i.  Il  faut  diflmguer  les  fonclions  des  officiers  autrement 
que  par  la  nature  des  charges. 

2.  Trois  efpeces  générales  de  fonclions  des  charges. 

3 .  Première  efpece  .,  fonclions  qui  regardent  l'état. 

4.  Celles  des  officiers  de  guerre  font  de  cette  efpece,   ■ 

5.  Et  aiiffi  celles  des  gouverneurs  des  provinces. 

6.  Seconde  efpece ,  jonctions  qui  regardent  kfervice  de  la 

perfonne  du  prince. 

7.  Trotfieme  efpece ,  fonclions  quife  rapportent  au  bien  des 

particuliers. 

8.  Autre  diflinclion  de  quatre  efpeces  générales  des  fonc- 

tions des  officiers. 
f.  Dijiinclion  des  fonclions  de  jujlice ,  police  &  finances, 

10.  Toutes  les  fonclions  de  juflice  font ,  ou  de  la  jurifdic- 
tion  volontaire  ,  ou  de  lajurifdiclion  contentieufe. 

11.  Et  auffi  les  fonclions  de  police. 

1 2.  Divers  officiers  qui  ont  une  efpece  depolice. 

13.  Il  y  a  dans  les  finances  des  fonclions  de  deux  fortes  de 

jurifdiclion ,  volontaire  &  contentieufe. 

14.  Autres  diflinclions  de  lajurifdiclion. 

1 5 .  Jurifdiclion  ordinaire  &  extraordinaire. 

1 6.  Jurifdiclion  pour  le  civil  &  pour  le  criminel. 

17.  Diflinclion  des  juges  ordinaires  dont  il  y  a  appel,  &  de 

ceux  dont  il  n'y  en  a  point. 
1  S.  Autres  officiers  que  Us  juges  ordinaires  ,  dont  il  n'y  a 
point  d'appel. 

1  </.  Diflinclion  des  juges  dont  il  y  a  appel ,  &  de  ceux  qui 

connoi(Jdnt  des  appellations. 
ao.  Les  juges  qui  connoiffient  des  appellations  ,  ont  auffi  une 

autre  jurifdiclion. 
21.  Juges  de  caufes  des  perfonnes  privilégiées, 
21.  Tribunaux  uniques  dans  le  royaume. 

2  3 .  Charges  des  gens  du  Roi. 

24.  Fonclions  de  quelques  officiers  nécejfaires  dans  toutes 

les  jurifdiclions. 
2  5 .  Jurifdiclion  du  chancelier  de  France. 

I. 

L  ne  faut  pas  confondre  les  manières  de  diftlnguer 
les  officiers  par  leurs  fonctions ,  avec  les  manières 
de  diftinguer  les  charges  par  les  caraderes  qui  ont  fait 
la  matière  de  la  première  fection;  car,  comme  il  a  été 
remarqué  en  un  autre  lieu  a  ,  il  y  a  des  officiers  qui 
exercent  des  fondions  d'une  même  nature ,  quoique 
leurs  charges  foient  diftinguées  par  des  dlfférens  carac- 
tères ;  &:  il  y  en  a  auffi  qutexercent  des  fonttions  d'une 
nature  toute  différente  ,  quoique  leurs  charges  aient 
les  mêmes  carafteres.  Ainli ,  par  exemple ,  les  charges 

a  F.  la  fin  du  préamiule  de  ce  titre. 


Lie,  Src.'  Liv.  n. 
des  officiers  royaux,  qui  exercent  la  juftice  ordinaire  j 
ont  d'autres  caraûeres  que  celles  des  officiaux;  car  cel- 
les-ci font  ecclcliaftiques  &  font  conférées  par  les  évê- 
ques,&  ne  lont  point  vénales;  &  les  autres  font  laï- 
ques conférées  par  le  Roi,  &  peuvent  être  vendues  : 
mais  les  officiaux  ont  les  fondions  déjuger  des  procès 
fur  pluheurs  matières  de  même  nature  oue  celles  donc 
connoilfent  les  juges  royaux  ;  &  les  officiers  des  Sei- 
gneurs ont  encore  plus  de  fondions  communes  avec  les 
officiers  royaux,  quoique  leurs  charges  foient  d'une 
autre  nature.  Ainfi  ,  au  contraire,  les  charges  de  tous 
les  parlemens  lont  de  même  nature  ;  mais  celui  de  Paris 
a  des  fondions  que  n'ont  pas  les  autres,  comme  lacon- 
noidance  des  caufes  des  pairs  &  de  la  régale.  Ainfi  dans 
les  parlemens  ,  &  dans  toutes  les  autres  compagnies 
de  juftice,  les  charges  des  préfidens  &  des  autres 
chefs  ,  celles  des  confeillers,  &  celles  des  gens  du 
Ror,  ont  leurs  fondions  toutes  différentes ,  quoique  tou- 
tes ces  charges  loient  de  même  nature  d'offices  royaux 
de  judicature  &  d'une  même  jurifdidion  :  de  forte 
quec'eft  par  d'autres  vues  que  par  la  diverlîté  des  char- 
ges ,  qu'il  faut  diftinguer  les  différentes  fondions  donc 
on  parle  jci ,  conime  ou  l'expliquera  dans  les  articles 
qui  fuivent. 

I  I. 

îl  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  fondions  de  tous 
officiers,  qu'elles  fe  rapportent  à  un  bien  public  :  mais 
comme  le  bien  public  eft  compofé  de  plulieurs  patties, 
ces  fonctions  fe  rapportent  différemment  à  divers 
ufages  qu'on  peut  diftinguet  en  trois  fortes  ,  qui  parta- 
gent ces  fondions  en  autant  d'elpeces  :  la  première,  de 
celles  i]ui  regardent  ditedement  &  en  général  le  bien 
de  l'état ,  &  le  fervice  du  prince  qui  en  eft  le  chef:  la 
féconde  ,  de  celles  qui  fe  rapportent  au  fervice  de  la 
perfonne  du  prince  ;  &  la  troifieme ,  de  celles  qui  regar- 
dent le  bien  commua  de  la  fociété,  &  qui  fe  rappor- 
tent aux  perfonnes  qui  la  compofent ,  &  qui  en  font  les 
membres  b. 

h  11  n'y  a  point  de  fonUion  de  quelque  charge  que  ce  fait ,  qui  n'al^ 
un  de  ces  trois  ufages. 

III. 

Les  fondions  qui  regardent  direûement  &c  en  géné- 
ral le  bien  de  l'état,  &c  le  fervice  du  prince  qui  en  eft 
le  chef,  font  de  pluheurs  fortes  :  la  première  eft  celle 
des  perfonnes  que  le  Prince  veut  appeller  à  fon  confeil 
pour  le  gouvernement  de  l'état,  &  à  qui  il  peut  faire 
différemment  part  des  affaires  qui  regardent  ce  gouver- 
nement, folt  officiers ,  comme  ceux  de  la  couronne, 
ou  fecrétaires  d'état ,  ou  autres ,  ou  miniftres  qu'il 
honore  de  cette  fondion  5  &  on  peut  mettre  dans  ce 
premier  ordre  de  fondions  qui  regardent  l'état ,  ce^ 
les  des  pairs ,  qui  affiftent  au  facre  &  couronnement 
du  Roi  c. 

c  Ces  fonflions  font  les  premières  par  la  conféqucnce  du  bien  de, 
l'état. 

De  tout  ce  qui  peut  fe  rapporter  au  bien  de  l'état ,  félon  les 
trois  différentes  vues  expliquées  dans  l'article  précédent,  il  ejl 
naturel  de  mettre  au  premier  rans  les  fonâions  qui  regardent  le 
bien  de  l'état,  6"  le  fervice  du  Prince  qui  en  eft  le  chef,  &  par 
qui  le  corps  &  les  membres  doivent  recevoir  une  part  à  ce  bien, 
commun. 


I  V. 


» 
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C'eft  dans  ce  même  rang  des  fondions  qui  regardent 
le  bien  de  l'état ,  que  font  celles  des  officiers  de  guerre 
fur  terre  &  fur  mer  ,  qui  par  leur  prudence  &  par  leur 
courage  ,  conduifent  fous  l'ordre  du  Prince  les  entre- 
prifes  fur  les  ennemis  ,  ^  réfiftenr  aux  leurs  par  la  vigi- 
lance à  protiter  des  occafions ,  par  le  bon  ménage  des 
troupes,  foit  pour  les  marches,  foit  pour  les  campe- 
mens,  les  fiégss,  les  batailles,  les  retraites.  Se  pour 
tout  le  fait  de  la  guerre.  Les  officiers  qui  ont  cet  hon- 
neur, fervent  le  Prince  Se  l'état  jufqu'à  la  dernière  Se 
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la  plus  glorieufe  Je  toutes  les  fondions,  qui  eft  celle     des  officiers  municipaux,  qu'on  a   expliquées  dans  la 
d'expofer  leurs  vies  (/.  feiliou  z  du  titre  p. 

A  l  es  fondions  de  U  guerre  font  l'afpuî  de  Vétat ,  comme  cellis  du-  \  X. 

(onfeildu  Pi'mce  en  f)iu  les  fondemens. 

Y. 

II  faut  encore  inettre  dans  ce  même  rang  des  fonc- 
tions q'iii  regardent  le  bien  de  l'état,  celles  des  gou- 
verneurs des  provinces,  qui  dans  les  occafions  &c  félon 


Pour  les  fondions   des  différentes  fortes  d'ofEciers 

royaux ,  comme  on  a  expliqué  dans  les  articles  précé- 

dens,  celles  qui  regardent  l'état  &  le  fervicede  la  per- 

fonne  du  Prince  ,  il  ne  refte  qu'à  expliquer  celles  qui 

_        fe  rapportent  aux  particuliers ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans 

les  ordres  du  Prince ,  maintiennent  en  chacune  le  repos     l'^^'^c'e  7  ;  &  ce  font  ces  fondions  qu'on  divife  commu- 

&  l'ordre  public ,  la.fidélité  des  fujets  au  Prince ,  &:  tout     iieme'"  en  ces  trois  elpeces  fi  connues ;,  de  fondions  de 


9.  Dijlinci 
tion  des  fonc- 
tions de  juf.i'' 
ce  y  police  &*, 
finances. 


juftice  ,  de  celles  de  police,  &c  de  celles  de  finances  /. 

i  Ces  trois  efpeces  comprennent  toutes  Les  fondions  ,  dont  il  refi 
à  expliquer  les  diverfes  fortes  dans  les  articles  quifuivent. 


ce  qui  regarde  fon  fervice  &  le  bien  public  c. 
e  Ces  fondions  fe  rapportent  à  la  tranquillité  publique^ 

V  I. 

La  féconde  efpece  de  fondions ,  qui  efl:  de  celles  qui 
fe  rapportent  au  fervice  de  la  perfonne  du  Prince,  en 
comprend  pkifieurs  de  diverfes  fortes  ;  mais  on  peut  les 
réduire  ici  toutes  fous  un  feul  article ,  renfermant  dans 
cette  efpece  de  fondions,  celles  de  tous  les  officiers  de 
la  maifon  du  Roi ,  depuis  les  premiers  jufqu'aux  moin- 
dres ,  foit  pour  ce  qui  regarde  les  fervices  rendus  à  fa 
propre  perfonne ,  ou  pour  d'autres  fondions  de  fon  fer-     ders ,  &  plufieurs  autKs ,  font  des  Vonciio^iir  dTj'uftîce 


11  faut  comjprendre  dans  les  fondions  de  juftice ,  tou- 
tes celles  qui  font  partie  de  l'adminiftrationde  la  juftice, 
foit  que  ces  fondions  s'exercent  par  une  jurifdidion  vo- 
lontaire, ou  par  une  jurifdidion  contentieufe.  Ainfi  les 
réglemens  que  plufieurs  juges  ont  droit  de  faire  en  ce 
qui  eft  de  leur  connqilfance ,  les  réceptions  des  offi- 


io.  Toutif 
les  fonÛioni 
de  jujlice  fant 
ou  de  lajurip- 
diciion  volon- 
taire ,  ou  de  li 
jurifdiBion 
contentieufe. 


vice,  ou  même  pour  l'exécution  des  otdres  particuliers 
qu'il  peut  donnsr  aux  diverfes  fortes  d'officiers  qui  ap- 
prochent de  lui_/C 

f  Quoique  ces  fondions  ne  regardent  pas  fi  précifément  le  hien  de 
l'état  que  celles  de  la  rrer.iere  ejpece ,  elles  s'y  rapportent ,  &  la 
confèquence  en  efl  très-grande,  car  ce  qui  regarde  le  chef  fe  rap- 
porte au  corps. 

VII. 

La  troifîeme  forte  de  fondions  efl  de  celles  qui  re- 
gardent le  bien  commun  de  la  fociété  :  de  telle  forte  ,    ,,    ,     .    .^,,„.  -,.,,, 

°    ,   ,1                r                                     J'      T.            .         !-•         J  contentteuje.  La  jurildillion  volontaire  elle -lie  qui  s  exerce  fans  au  it 

quelles  ne  fe  rapportent  pas  directement  au  bien  de  n.„.m,  A, ^„,  1.  ■                       .  a    ■             1         '■\sunsquLi. 

M                               11        1      \                ■         r               ■          r       ■  Je  palje  devant  le  juge  aucune  conteftanon  entre  les  parties,  dont  il 

l'état  comme  celles  de  la  première  lorte,  ni  au  fervice  ait  à  juger  quelque  différend  :  &  la  contentieufe  eft  celle  qui  r.gU 

de  la  perfonne  du  Prince  comme  celles  de  la  féconde;  entre  particuliers  leurs  différends  qui  viennent  en  juilice.  Ainfi  la  ré- 


&  de  jurifdidion  volontaire  communes  à  diverfes  fortes 
d'officiers;  &:  l'adminiftration  de  la  juflice  pour  la  ju- 
rifdidion contentieufe  entre  les  parties  ,  fait  une  autre 
efpece  de  fondions  de  juftice  communes  à  tous  ceux  qui 
ont  cette  efpece  de  jurifdidion  /. 

1  Toutes  les  fondions  de  juflice  font  des  aSles  de  jurifdidion  ,  &  pat 
confèquent  elles  font  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  des  ^eux  fortes  de  jurif- 
diSions,  ''^.  V article  lè  de  la  feRion  i. 

On  doit  diftinguer  dms  la  fondions  de  juilice  de-jx  efpeces  de  ju- 
rifdidions ,  l'une  qu'on  appelle  volontaire ,  &  l'autre  qu'on  appelle 


dans  l'ufage  &  la  poffeffion  libre  de  leurs  biens  contre 
les  entrepnfes  de  ceux  qui  les  y  troubleroient ,  ou  pour 
venger  les  crimes  Se  les  délits  contre  leur  honneur  ,  leur 
vie,  leurs  biens  ,  ou  pour  régler  les  différends  qui  peu- 
vent les  d'ivifer  ,  ou  pour  d'autres  ufiges  ;  &  les  chatges 
de  cette  troifieme  forte,  qui  font  principalement  exer- 
cées par  les  officiers  de  juftice.  Se  ceux  de  police  ,  finan- 
ces &:  autres ,  ont  auffi  quelque  jurifdidion  fur  des  par- 
ticuliers, comme  en  ont  des  officiers  de  la  maifon  du 
Roi ,  des  officiers  de  guerre  &  autres  g. 

g  Ces  fondions  regardent  encore  moins  précifément  le  hien  de 
tétat  que  celles  de  la  féconde  efpece,  mais  elles  s'y  rapportent  ;  car 
ce  quife  rapporte  aux  membres  regarde  le  corps, 

VIII. 


Comme  on  a  diftlngué  dans  l'article  premier  de  la 
fedion  précédente  ,  quatre  différentes  fortes  de  char- 
ges, celles  dont  le  Roi  pourvoit,  celles  des  officiers 


tailles,  la  diredion  des  finances,  &•  plufieurs  autres  femblabies 
aEles  ,  font  de  la  furfdidion  volontaire.  Ainfi  les  jugemens  des  pro- 
cès 5"  de  tous  différends  entre  particuliers  font  de  la  jur':fdidion  con- 
tentieufe. On  jugera  de  cette  difti.^dion  entre  la  jurifdidion  volon- 
taire 6f  la  contentieufe  par  les  articles  qui  fuivent. 

X  1. 

Les  fondions  de  police  font  auffi  de  deux  fortes  j^ 
l'une  de  celles  de  la  jurifdidion  volontaire ,  &  l'au- 
tre de  celles  de  la  jurifdidion  contentieufe.  Ainfi  les 
réglemens  que  les  officiers  ont  droit  de  faire  pour  le 
fait  de  la  police,  les  condamnations  d'amende  contre  les 
particuliers  qui  ont  contrevenu  à  l'ordre  de  la  police  , 
comme  ceux  qui  font  quelque  avance  d'un  bâtiment,  ou 
autre  chofe  fur  une  rue,  ceux  qui  ne  tiennent  pas  la  rue 
nette  dans  l'étendue  de  leurs  maifons  ,  &  les  autres  fera- 
blables,  font  des  fondions  de  jurifdidion  volontaire; 


&  les  jugemens  entre  particuliers  fur  des  conteftations 
^  ,1       1     -  r-  •  pout  faits  de  police  ,  comme  fi  un  particulier  fe  plaine 

des  feigneurs,  celles  des  officiaux,  &  celles  qu'on  ap-     j.^„  ^^^^^  ^^^j^  ■      ■  ^luelque  chofe  fur  lui  dans  la 

pelle_municipales,  on  peut  commencer  les  diftindions     ^^      ^^   ^-^^^^.^3    ^^^,(-^5   j'-^^   il   naiffe   des   contefta- 


des  tondions  des  officiers  par  quatre  efpeces  qui   les 
comprennent  toutes  :  la  première  renferme  toutes  les 
fonctions  de  diverfes  fortes  d'officiers  royaux  ,  y  com- 
prenant celles  qui  ont  été  expliquées  dans  les  articles  3  , 
4  &  5  ,  &  celles  qui  feront  expliquées  dans  les  articles 
qui  fuivent  :  la  féconde  eft  des  fondions  des  officiers 
des  feio-neurs ,  qui  font  les  mêmes  que  celles  des  juges 
royaux  qui  exercent  la  jurifdidion  ordinaire  ,  dont  il 
fêta  parié  dans  l'article  1 5  ;  car  les  officiers  des  fei- 
gneurs connoiffent  de  la  police  &  de  toutes  matières  , 
à  la  réferve  de  quelques-unes  qui  font  réfervées  aux  ju- 
ges royaux  :  la  troifîeme  eft  celle  des  fondions  des  of- 
liciaux  h  ,  qui  ont  été  expliquées  dans  l'article  5  de  la 
fedion  précédente  :  &:  la  quatrième  eft  des  fondions 

h  V.  les  articles  cités  dans  celui-ci. 
TÇM.     11, 


rue ,  ou  d  autres 
tions ,  rinftrudion&  le  jugement  de  ces  fortes  de  diffé- 
rends font  des  fondions  de  la  jurifdidion  conten- 
tieufe m. 

m  Ces  fondions ,  de  mime  que  celles  de  juflice ,  font  des  dites  de 
jurifdidion ,  &'  par  conféquent  ou  de  la  volontaire  ou  de  la  conten- 
tieufe, 

.  X  I  L 

Ces  deux  fortes  de  fondions  de  police  font  commu- 
nes à  diverfes  fortes  d'officiers  ;  car  outre  les  officiers 
de  juftice  qui  ont  auflî  la  police,  &  ceux  des  Seigneurs 
qui  l'ont  dans  leurs  terres,  &  les  officiers  municipaux 
qui  y  ont  part ,  il  y  a  encore  d'autres  officiers  qui  ont 
une  efpece  de  polies,  comme  les  tréforiers  de  France 

V  ij 


ti;  Étauf^, 

les  fnnâioni 
de  police. 


fi.  Dbers 
officiers  qui 
ont  une  efpedi. 
de  polies. 


ians    les    fi- 
nances    des 
fonSH^ns    'de 
dfux  fortes 
de    jurifdic- 
tion ,    volon- 
taire &•  con- 
tentiïufe. 


j^S  LE     DROIT    PUB 

fur  les  chemins,  les  ponts,  les  chauflces;  Se  les  offi- 
ciers de  guerre  ont  aiiifi  leur  police  propre  pour  ré- 
gler ce  qui  regarde  les  vivres,  les  fourrages,  l'ordre  Se 
la  propreté  dans  les  camps.  Se  autres  fontt ions  de  la 
police  militaire.  11  y  a  aulîi  d'autres  officiers  ,  qui  dans 
les  matières  de  leur  coanoiirance  ont  des  tondtions  de 
cette  nature  n. 

n  Comme  la  police'  ejl  cette  partie  de  la  jufiice  qui  règle  les  diver- 
fes  fonctions  dt  l'ordre  public  >ilya  pluficurs  ejpeccs  de  police  exer- 
cées par  de  differ.ntes  fortes  d'officiers,  ainfi  quil  efl  rédè  par  plii- 
Ji:urs  ordonnances  pour  la  police  des  chemins  ,  ponts  &  ckaujfées  ,  iS" 
pour  la  police  m.Utaire. 

■     X  I  I  1, 

Les  fonflîons  des  finances  ,  de  même  que  celles  de 
juftice  &  de  police ,  font  auffi  de  deux  fones  :  l'une  de 
celles  de  la  jutifditVion  volontaire  ,  &  l'autre  de  celles 
de  la  jutifdidion  contenneufe.  Ain;:  les  réglemensque 
peuvent  faire  les  officiers  de  finances  q^i  en  ont  ie 
droit,  l'examen  des  comptes  des  receveurs,  leur  récep- 
tion ,  leur  ferment  &  autres  femblables ,  font  Ats 
fonctions  de  jurifdiftion  volontaire;  le  jugement  des 
différends  des  finances,  comme  entre  un  receveur  gé- 
néral Si  un  particulier  pour  lé  fait  de  leurs  ciar^res , 
entre  un  receveur  &  fon  commis,  &  autres  lemolables, 
font  des  foudlions  de  jutifdidion  contentiuale  j. 

O  IK?  //  fatit  dijîingiier  dans  les  matières  de  finai^ces 
trois  fones  defonclions  des  officiers  qui  y  font  prérojés.  i.a 
première  d^ns  l'ordre  dit  lems  ,  efi.  celle  des  jonciions-  qui 
regardent:  les  impolltions  &  la  levée  de  loin  a  qui  s'apptUc 
finances  Jous  les  divers  noms  détaille,  laiiloa  ^  Ji^h'h 
tances,  décimes,  capicacion  ,  aides  ,  enf ries ,  gabeUes  , 
&  louies  autres  impofitions,  La  féconde  ejl  celle  de  veiller 
aux  devoirs  de  ceux  qui  font  chargés  du  rerouvremeni , 
&  qui  doivent  en  rendre  compte  ;  de  vérifier  les  étuis  de  leurs 
recettes  &  des  dépenfes  dont  ils  J  ont  chargés,  comme  gages 
d'officiers,  &  autres  ajjignées  fur  leur  recette  ,  iy  d'ouir  & 
examiner  leurs  comptes  finaux.  La  troifieme  comprend  les 
fonctions  qui  fe  rapportent  aux  différends  entre partic.itiers 
dans  les  matières  de  finances  ,Joit  entre  ceux  qui  en  ont 
le  recouvrement ,  &  les  particuliers  redevables  ,  ou  pour  des 
privilèges  &  exemptions  ,  ou  autrement. 

Les  fonctions  quife  rapportent  à  l'impeficion  &  àla  levée 
des  divers  deniers  des  finances  ,  font  des  jonciions  de  junf- 
diclion  volontaire  ,  &  conf.Jient  en  ce  qui  regarde  l'exé.uiion 
des  ordres  du  prince  pour  celte  impofiiion  &  cette  levée,  les 
départemens  &  affiettesdes  tailles,  &  autres  deniers  qui  fe 
lèvent  par  capitation  ,  les  réglemens  fur  les  manières  du 
recouvrement ,  &  de  ces  fortes  de  deniers,  &  de  ceux  des 
gabelles  ,  aides  &  entrées  ,  &  en  général  en  tout  ce  qui  ejl 
de  la  direction  des  finances  ,  &  du  détail  des  réglemens  qui 
en  compofent  l'ordre.  C'efi  des  premières  &  plus  importan- 
tes de  ces  fonctions  que  le  minifiere  efi  entre  les  mains  des 
premiers  &  principaux  off.àers  des  finances  qui  ont  part  à 
cette  direction  _,  &  des  autres  perfonnes ,  minifires  ,  ou 
officiers  à  qui  le  prince  veut  en  faire  part  dans  fon  confeil  ; 
&  pour  le  détail  des  départemens  ,  afilettes ,  impofitions  & 
recouvremens ,  les  fonctions  de  cette  nature  font  exercées 
par  les  ofiiciers  qui  font  les  départemens  &  les  afilettes ,  & 
par  les  receveurs  &  autres  perfonnes  qui  font  prépofés  au 
recouvrement ,  airfi  qiion  l'a  expliqué  en  fon  lieu. 

Les  fonctions  qui  regardent  les  devoirs  des  receveurs  , 
commis  ,  ou  autres  prépofés  au  recouvrement  &  à  la  levée 
des  diverfes  fortes  de  deniers  royau.v,  &  les  vérifications 
de  leurs  états  ,  font  aufil  des  fonctions  de  j  urifdiclion  volon- 
taire ,  exercées  fur  les  lieux  par  les  tréforiers  de  France  ; 
éf  cefi  aux  chambres  des  comptes  que  les  officiers  comp- 
tables rendent  leurs  comptes  finaux.  La  troifieme  forte  de 
fonctions  qui  regardent  les  différends  entre  particuliers  à 
l'occafion  des  impofitions  &  levées  de  deniers  royaux  ,font 
de  la  i urifdiclion  contentieiife  ,  &  ces  matières  font  de  la 
connoifiance  des  officiers  des  élections  &  des  greniers  àfel 
en  première  infiance  ,  félon  leur  compétence  ,  &  vont  par 
.appel  aux  cours  des  aides,  qui  en  jugent  fans  appel.  Ainfi 
les  officiers  des  cours  des  aides  ne  font  pas  feulement  offi- 


LIC^  Sec.  Liv.  II. 
ciers  de  finances  ,  par  la  nature  des  matières  de  finances 
dont  ils  connoiQtnt  ;  mais  ils  font  officiers  de  jujtice  ,  & 
jugent  de  toutes  les  matières  de  la  j  urifdiclion  ordinaire , 
qui  peuvent  être  incidentes  aux  aff'aires  dont  ils  doivent  con- 
naître. Ainji ,  par  exemple ,  quoique  le  jiigem.ent  de  laqua- 
lue  de  gentilhomme  Joit  naiurelLemeni  de  la  connoiffance 
des  juges  ordinaires,  &  que  s'il  s'agifioit  d'un  droit  à  une 
charge  ,  ou  à  un  bénéfice  affecté  à  un  gentilhomme ,  à. 
qui  cette  qualité  f lit  conteflée  ,  le  juge  ordinaire  en  devroit 
connoitre  :  lorjqu'il  s'agit  d'exemption  des  tailles  par  la 
quaiué  de  gentilhomme  coniefiée  cl  celui  qui  efi  coiifé ,  les 
cours  des  aides  en  connoifjent.  Ainfi  dans  les  ordres  des 
biens  des  comptables  vendus  de  leur  autorité  ,  ils  connoij- 
fen'  de  toutes  les  quefiions  d'hypothèques  ,  préférences ,  les 
j'iibjci  tut  ions  ,  donations ,  &  toutes  autres  quife  trouvent  in- 
cidemes  aux  ordres  qu'ils  ont  à  juger.  De  même  quoique  les 
pi  incipalts  Jonciions  des  officiers  des  chambres  des  comptes  6f 
des  iréjoricrs  de  France] oient  de  lajurifdictionvolontaire, 
ils  en  on,  aiffi  quelques-unes  de  la  j  urifdiclion  contentieufe  , 
quife  trouvent  incidentes  aux  matières  de  leur  connoifiance. 

X  I  V. 

Outre  ces  diftinftions  générales  des  fondions  de  juf- 
tice ,  de  police  Se  de  finances ,  il  y  en  a  d'autres  pro- 
pres aux  tonifiions  de  la  juftice ,  qui  ont  auffi  bien  dIus 
d  étendue  que  celles  de  la  police  &  des  finances,  Se  qui 
font  auili  de  diflerentes  fortes  qu'il  faut  diftinguer  j  ÔC 
parce  que  ce  qui  fait  la  diverfité  de  ces  fondions  ,  fait 
c.i  même  tems  la  diverfité  des  jurifdidions ,  on  fe 
fervira  dans  les  articles  qui  fuivent  du  mot  de  jurif- 
diction ,  pour  expliquer  les  diftindioiis  de  ces  fonc- 
tions p. 


p  K  les  articles  qui  fuivent, 

X  V. 

La  première  de  ces  diftlnétions  de  jurifdidions  eft 
celle  des  officiers  qui  connoiffeut  de  toutes  matières 
civiles,  criminelles,  bénéhciales.  Se  de  toutes  autres 
mdirtindemenr ,  à  la  réferve  de  quelques-unes  qui  ont 
été  attribuées  à  d'autres  juges  ;  &  c'eft  par  cette  raifon 
qu'on  appelle  cette  jurifdidion  ordinaire,  pour  la  dif- 
tinguer de  celle  de  ces  autres  juges ,  qu'on  appelle 
par  cette  raifon  exttaotdinaire.  Ainfi  les  parlemens  , 
les  baillis,  les  fénéchaux ,  &  les  autres  officiers  fem- 
blables, exercent  la  jurifdidion  ordinaire  j  &e  les  au- 
tres jurifdidions  d'officiers  qui  connoiffent  des  finan- 
ces ,  des  tailles ,  des  aides ,  des  gabelles ,  des  mon- 
noies ,  &  d'autres  matières  diftraites  de  la  jurifdidion 
ordinaire,  font  en  ce  fens  des  jurifdidions  extraor- 
dinaires diftinguées  entre  elles  félon  les  matières  pro- 
pies à  chacune ,  Se  qui  font  autant  de  différentes  fortes 
de  JLirildidions  Se  fondions  de  juftice  q. 

q  §3"  On  peut  remarquer  ici ,  que  les  anciens  premiers 
Juges  qui  connoiffoient  naturellement  de  toutes  ces  matières, 
étaient  ceux  qui  exerçaient  cette  j  urif diction  générale  ,  qu'on 
appelle  aujourd'hui  lajurifdiction  ordinaire, telle  qu'efi  celle 
des  parlemens  &  des  juges  leurs  inférieurs.  On  appelle  ceite 
J  urifdiclion  du  nom  d'ordinaire ,  pour  la  difiinguer  des  au- 
tres jurifdiciions  établies  pour  connoitre  de  quelques  matières 
qui  leur  font  attribuées,  &  qui  fans  cette  attribution  auraient 
été  du  tribunal  de  cette  j  urifdiclion  ordinaire.  Ainfi  les  ju- 
ges ordinaires  font  ceux  qui  ont  naturellement  la  connoif- 
fance de  toutes  matières  ,  fans  autres  exceptions  que  de  cel- 
les qui  ont  été  attribuées  expreffément  à  d'autres  juges.  Ainfi 
il  faut  mettre  dans  ce  rang  les  baillis  ,  les  fénéchaux ,  les 
prévôts,  &  autres  qui  rendent  la  jufiice  en  chaque  lieu,  fa" 
y  exercent  cette  juliice  générale  &  ordinaire,  à  la  réferve  de. 
ce  qui  en  a  été  démembré.  Ces  jurifdiciions  font  diftinguées 
par  les  différentes  matières  de  leur  compétence.  Conime  la 
plénitude  de  l'autorité  de  la  jufiice  réfide  en  la  perfonne  du 
prince ,  &  qu'il  a  ahffi  la  plénitude  de  l'une  &  de  l'autre 
jurifdiclion  ,  &  même  le  droit  déjuger  de  toutes  fortes  d'af. 
f  air  es  indifîinclement  ;  s'il  n'y  avait  dans  un  état  qu'un  feul 
ordre  d'officiers  qui  eufiént  les  deux  jurifdiciions  pour  toutes 
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ma'.kres ,  ilny-auroh  qu'une  jeuU  ejpece  deiribunatix  qui 
auro'unt,  chacun  dansjon  dijlricl  _,  l'admmïjlration  entière 
de  lajujlice-y  &  les  premiers  juges  que  les  premiers  Prin- 
ces ont  établis  ,  pouyoient  avoir  naturellement  ce  minijlere 
glanerai  partagé  entre  eux ,  non  félon  Us  diverfes  natures 
d'affaires^  mais  félon  l'étendue  de  leurs  dijlricls.  Ainfi 
Moyfe  ayant  nomme  des  juges  pour  rendre  lajtijlice  au 
peuple,  leur  donna  à  tous  indiftinclement  le  droit  déjuger 
de  toutes  Jones  d'affaires,  fe  léfrvanl  ce  qu'il  y  aurait  en 
toutes  les  difficultés  qui  méritaljent  Ja  connoijfance  ;  mais 
dans  la  fuite  l'étendue  des  états ,  &  la  multiplicité  des  divet- 
fes  efpeces  d'ajjaires,  a  fait  dijlinguer  de  différentes  jurif 
dicîions ,  tant  volontaires  que  contentieufcs  ;  de  forte  qu'on 
a  diftrait  des  anciennes  jurifdiclions  divers  trtbunaux  ^  à 
qui  on  affecte  des  matières  qui  pourroient  avoir  été  de  ces 
premiers  juges  qui  connoiffoient  naturellement  de  toutes 
matières.  On  ne  doit  pas  expliquer  l'origine  de  ces  anciens 
juges ,  ce  ferait  pajjer  les  bornes  de  ce  dejjeia  :  on  a  cru  qu'il 
Ji'ffifoit  de  faire  ici  ces  remarques. 

XVI. 

On  peut  diftinguer  par  une  autre  vue  générale  deux 
fortes  de  fonctions  de  jnftice  &  de  jurifdidtions  qui 
font  exercées  par  les  mêmes  juges  :  l'une  pour  les  ma- 

.tieres  civiles,  &  l'autre  pour  les  criminelles r  ;  Se  cette 
jurifdiftion  fe  rencontre  non-feulement  dans  toutes  les 
juftices  ordinaires,  mais  aufll  dans  les  autres  ;  car  ,  par 
exemple  ,  les  cours  des  aides ,  la  cour  des  monnoles , 

■  &  d'autres  tribunaux,  ont  la  connoilfance  de  cettains 
crimes  de  leur  compétence,  Se  les  chambres  des  comp- 
tes ont  auffi  une  jurifdiûion  pour  des  crimes  qui 
doivent  s'y  juger,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  ordon- 
nances y^ 

r  Dam  les  compagnies  de  la  jitrifdiflion  ordinaire ,  le  civil  &• 
le  criminel  ont  leurs  fonctions  différentes  ;  &  il  y  a  mime  dans 
les  bailliages  &  fénichaiijees  des  officiers  dont  la  jurifdiBion  efl 
bornée  aux  matières  criminelles ,  comme  celle  des  lieutenans  crimi- 
nels. 

{  F.  les  ordonnances  de  février  1 566 ,  articlçs  4  6"  5  ,  &  de  mai 
tî67. 

XVII. 

Il  faut  encore  diftinguer  les  fondions  de  juftice,  ou 
les  jurifdiftions  ,  d'une  autre  manière  générale  en  deux 
efpeces;  l'une  des  jutifdictions  dont  il  y  a  appel,  & 
l'autre  de  celles  dont  il  n'y  a  point  d'appel.  Ainfi  pour  les 
matières  civiles ,  on  appelle  de  toutes  les  fentences  des 
baillis  ,  des  fénéchaux  &  de  tous  autres  juges  royaux  ; 
&  on  n'appelle  point  des  préhdiaux ,  lorfque  les  con- 

•  damnations  font  dans  les  cas  dont  les  ordonnancés  leur 
donnent  le  pouvoir  déjuger  en  dernier  relfort.  Ainfi  pour 

,  le  criminel ,  les  baillis ,  les  fénéchaux  &  les  préfi- 
diaux  jugent  fans  appel  en  certain  nombre  d'officiers 
pour  de  certains  crimes ,  foit  à  ciufe  de  la  conféquence 
d'une  prompte  punition,  comme  d'une  fédition,  ou  à 
caufe  de  la  qualité  des  accufés,  comme  fi  ce  font  des 
vagabonds  ou  gens  fans  aveu,  ou  par  d'autres  confidéra- 
tions  de  ^1  qualité  des  crimes  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les 
ordonnances  t. 

\  t  Vufage  des  appellations  fait  deux  différentes  diJIinSions  de 
jurifdiéîion  ;  l'une  dent  il  e(l  parlé  dans  cet  article ,  t^ui  dijlin- 
gue  entre  les  premiers  juges  ceux  dont  on  peut  appeller,  &  ceux  de  qui 
les  fentences  s'exécutent  fans  appela  &  la  féconde ,  qui  dijlingue  entre 
les  juges  inférieurs  dont  on  appelle  ,  &  les  fupérieurs  qui  connoiffent  des 
appellations ,  comme  il  fera  dit  dans  l'article  ig. 

:  XVIII. 

On  peut  remarquer  fur  les  jurifdiélions  dont  il  n'y  a 
point  d'appel ,  qu'outre  celle  des  juges  ordinaires  dont 
on  vient  de  parler  dans  l'article  précédent,  il  y  a  d'au- 
tres officiers  qui  jugent  fans  appel ,  comme  les  offi- 
ciers de  guerre,  pour  ce  qui  eft  du  fait  de  la  guerre; 
&  les  prévôts  des  maréchaux ,  qui  font  juges  naturels 
des  crimes  des  gens  de  guerre,  ont  aulll  la  connoiflan- 
ce  qui  leur  eft  attribuée  de  divers  crimes  commis  par 
d'autres  que  par  des  gens  de  guerre,  &  qu'ils  jugent  fans 
appel ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  ordonnances  u. 

U  Les  prévôts  des  marécliaux  ne  jugent  pas  Jeuls  ces  fortes  de  cri- 
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rnes,  mais  ils  les  jugent  dans  les  compagnies  des  pré/idiaux  Vautres 
juges  royaux ,  à  un  certain  nombre ,  après  y  avoir  fait  juger  leur  com- 
pétence ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  ordonnances. 

Les  baillis  &■  fénéchaux  &  .les  préfiJlaux  jugent  fans  appel  de  plu. 
fleurs  crimes  dont  les  prévôts  des  maréchaux  connoiffent ,  6-  Us  ordon- 
nances leur  donnent  à  tous  la  prévention  &  concurrence,  c'eft-à-dire 
que  les  premiers  qui  ont  pris  connoiffance  du  crime  ,  en  excluent  les 
autres. 

X  I  X. 

Les  jurifdictions  dont  il  y  a  appel ,  'font  une  autre 
diftinétion  de  celles  qui  font  inférieures,  &  dont  on  ap- 
pelle ,  foit  au  civil  ou  au  criminel ,  &C  de  celles  qui  fojit 
fupérieures,  &  qui  connoilTent  des  appellations  :  ce  qui 
va  quelquefois  par  divers  degrés  d'appellations  à  plu- 
fieurs  tribunaux  fupérieurs  les  uns  des  autres;  ma:s  les 
derniers  juges  font  les  parlemens  &;  les  autres  cours  fu- 
périeures ,  dont  il  n'y  a  plus  d'appel  x. 

X  II  eftjufte  qu'on  puiffe  appeller  hors  les  cas  exceptés  ;  ù  il  efljufti^ 
auffi  que  les  degrés  des  appellations  foient  bornés. 

X  X. 

Les  officiers  qui  connoiffent  des  appellations  ,  onc 
deux jurifdlaions  qu'on  peut  encore  diftinguer;  celle  de 
juger  les  appellations ,  &  celle  de  connaître  les  premiers 
des  matières  qui  font  de  leur  connoiff^ince  ;  car  il  n'y  a, 
point  de  juges  qui  n'aient  que  la  fonaion  unique  de 
connoître  des  appellations.  Ainfi  les  parlemens  ont  leur 
jurifdiction  pour  des  caufes  dont  ils  connoiffent  en  pre- 
mière inftance ,  foit  à  caufe  de  la  qualité  des  perfonnes  , 
ou  à  caufe  de  la  nature  des  matières,  telles  que  font  , 
par  exemple,  les  caufes  des  pairs  &  de  la  régale,  donc 
le  parlement  de  paris  a  feul  connoiffaiice  j. 

y  Toutes  les  compagnies  fupérieures  ont  des  fonSlions  de  jurifdlSion 
autres  que  la  connoiffance  des  appellations  ,  comme  les  enregiftremens 
des  ordonnances ,  édiis  &  déclarations  ,  6"  d'autres  fmflions  de 
jurifdiSion  volontaire,  &  aujjt  des  fondions  de  jurifdiélion  con- 
tentieufe  pour  des  matières  dont  ils  connoiffent  en  première  inf- 
iance ,foit  par  la  qualité  des  affaires ,  ou  par  les  privilèges  des  perfon-' 
nés, 

XXI. 

On  peut  encore  diftinguer  les  jurifdictions  d'officiers 
choifis  pour  les  caufes  des  perfonnes  privilégiées ,  ce  qui 
diftingue  ces  jurildiélions  de  toutes  les  autres  :  ainfi  les 
requêtes  du  palais ,  les  requêtes  de  l'hôtel ,  &  les  au- 
nes tribunaux  dont  il  a  été  parlé  dans  les  articles  iij  & 
17  de  la  fection  première,  ont  leur  jurifdiétion  propre 
&  reftreinte  aux  bornes  réglées  par  les  ordonnances, 
pour  les  caufes  des  perfonnes  qui  ont  le  privilège  de  les 
avoir  pour  juges  :  mais  il  faut  remarquer  far  csi  jurif- 
dicLions ,  cette  différence  entre  celle  des  requêtes  de 
l'hôtel ,  &  toutes  les  autres ,  qu''outre  les  caufes  des 
perfonnes  qui  ont  leur  privilège  aux  requêtes  de  l'hô- 
-  tel ,  ce  tribunal  connoît  de  quelques  matières ,  indé-- 
pendamment  de  tout  privilège  des  parties  qui  plaident, 
telles  que  font,  par  exemple,  les  caufes  où  il  s'agit  du 
titre  d'offices  royaux ,  qui  ne  peuvent  fe  juger  ailleurs  , 
ainfi  qu'il  eft  réglé  parles  ordonnances^. 

z  Cesjurifdiélions  ont  été  établies  pour  ces  ufages. 

XXII. 

On  peut  diftinguer  entre  toutes  les  autres  jurifdie-- 
tions  ,  celles  de  quelques  tribunaux  uniques  pour  roric 
ie  royaume ,  tel  qu'eft  le  confeil  pour  toutes  les 
matières  dont  il  peut  connoître ,  ce  qui  comprend  toutes 
fortes  de  matières  indiftinétement  ;  car  il  n'y  en  a  aucune 
qui  ne  puiffe  y  être  portée,  &  dont  il  ne  puiffe  pren- 
dre quelque  connoifîance,  foit  pour  les  y  retenir ,  ou  les 
renvoyer  à  d'autres  juges ,  ou  pour  juger  les  câufes  où  il 
s'agit  de  calfatlon  d'arrêts  des  parlemens  &  autres 
cours  fupérieures  en  toutes  les  matières.  Le  "rand  con- 
feil a  auiiî  fa  jurifdiction  unique  &  univerfelle  dans 
tout  le  royaume  pour  les  matières  qui  font  de  fa  con- 
noilfance a.  La  cour  des  monnoies  a  auill  la  henné  "de 
même  /^  ;  &  il  y  fl.  encore  quelques  autres  iurifdidlions  ' 
d'officiers  dont  les    fondions  s'sxercent   par  tout   le 
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a  V.  l'article  7  de  la  fellion  i. 
b  V.  l'article  g^  de  lafeSien  I, 
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Royaume,  comme  celle  des  officiers   de  guerre,  &     les  plus  importantes,  &  toutes  les  autres  ont  leur  rang 

celle  des  mines  &c  autres.  enfuite  proportionné  à  l'ordre  de  leurs  fondions  ,  mais 

■y  y  I  j  i_  de  telle  forte,  qu'encore  qu'il  foit  vrai  qu'il  y  ait  des 

cfpeces  de  fondions ,  qui  de  leur  nature  ont  plus  de 

Outre  ces  diflinftions  de  différentes  fondions  d'om-     dignité  que  n'en  ont  quelques  autres ,  il  ne  s'en  fuit  pas 

ciers,  il  faut  diftlnguer  celles  des  avocats  &  procureurs     que  les  moindres  de  l'efpece  qui  a  plus  de  dignité, aient 

"énétaux  dans    les  cours   fupérieures.   Se  des   avocats     leur  rang  au-delfus  de  toutes  celles  d'une  efpîce  qui  en 

&:  procureurs  du  Roi  dans  les  bailliages,  féncchaulfées ,     ait    moins,   &   que,  par  exemple,    tous   cfEciers   de 


préfidiaux  ôc  autres  jurifdidions  :  ce  font  ces  officiers 
qu'on  appelle  gens  du  Roi  dans  les  compagnies  de 
iuftice.  Se  dans  tous  les  fiégcs  royaux  ;  parce  que  leurs 
fondions  font  de  veiller  à  l'intérêt  public ,  qui  eft  celui 
du  Roi,  de  pourfuivre  la  punition    des  crimes,  lors 


juftice  aient  leur  rang  au-deffiis  de  tous  officiers  de 
finances ,  car  lorfqu'on  defcend  des  premiers  d'un  or- 
dre, à  ceux  qui  en  occupent  les  places  moyennes,  8c 
les  autres  moindres,  la  conféquence,  l'étendue  &  la 
dignité  des  fondions  diminuent  à  proportion  Se  de  telle 


même  qu'il  n'y  a  point  de,  partie,  &  lorfqu'il  y  en  a,  de     forte,  que  comparant  ceux  qui  exercenr  les  fondions 
'■. :  „a  j„  i';„>,irê.,.  .„,ui;^    /"„;,-.,„„.- l';,-,Ar,.,-^      _..  i„, :..  j j ..„ i,„   i   _..: 


requérir  ce  qui  eft  de  l'intérêt  public ,  foit  pour  l'inftruc- 
tion  ou  pour  le  jugement ,  6c  de  conclure  aux  peines 
que  les  crimes  peuvent  mériter;  car  les  parties  ne  pou- 
vant demander  que  les  défmtéreflemens  qui  leur  fout 
dus.  Se  non  la  vengeance  des  crimes,  c'eft  la  fondion 
de  ces  officiers  de  tenir  lieu  de  parties  pour  l'intérêt  pu- 
blic. Se  dans  ces  fortes  d'affaires  Se  en  toutes  autres  où 
le  Roi  Se  le  public  font  intéreffés  ,  comme  dans  les  cau- 
fes  qui  regardent  l'intérêt  de  l'églife,  &  dans  les  autres 
dont  il  n'eft  pas  nécelfaire  de  parler  ici  :  Se  comme  cette 


moyennes  ou  les  moindres  dans  un  ordre  à  ceux  qui 
dans  un  autre  moindre  ordre  exercent  des  premières  , 
il  fe  forme  des  combinaifons  de  différence  de  dignité 
entre  officiers  de  divers  ordres,  qui  ont  fait  que  leurs 
rangs  ont  été  réglés  par  d'autres  vues  que  celles  de  la 
dignité  que  donne  à  chaque  ordre  en  général  la  nature 
de  fes  fondions  au-deffus  de  celles  qui  font  d'autres 
moindres  ordres  ;  Se  c'eft  ce  qui  fait  ces  différences  d& 
préféance  entre  officiers  de  tous  ordres,  &  qu'on  ea 
voit  en  chacun  qui  ont  leur  rang  au-deffus  de  plufieurs 
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fondion  des  gens  du  Roi  eft  nécelTaire  auffi  dans  les  des  autres.  Ainfi  les  premiers  officiers  de  finances  ont 
jurifdidions  eccléfiaftiques.  Se  dans  les  juftices  desSeï-  leur  rang  au-delTus  d'une  infinité  d'officiers  de  juftice  ; 
gneurs  ,  elle  eft  exercée  en  celles-ci  par  des  officiers  &  il  en  eft  de  même  en  général  de  routes  les  fortes  d'of- 
qu'oîi  appelle  procureurs  hfcaux ,  Se  en  quelques  lieux  ficiers  ,  non- feulement  de  juftice,  police  &  finances, 
procureurs  d'office  ,  Se  dans  les  officialités  par  les  pro-  mais  de  ceux  de  la  maifon  du  Roij  de  ceux  de  guerre, 
moteurs  c.  On  peut  auffi  diftlnguer  dans  les  fondions  &  de  tous  autres  indiftindement. 
des  gens  du  Roi ,  celles  Jes  avocats  généraux ,  de  celles  Outre  les  conteftations  qui  peuvent  arriver  pour  des 

des  procureurs  généraux,  comme  celles   des  avocats     préféances  entre  officiers  de  divers  ordres ,   il  en  arriva 
du  Roi,  de  celles  des  procureurs  du  Roij  8e  cette  dif-     auffi  entre  officiers  de  même  ordre,  foit  de  juftice  ,  de 

finances ,  ou  autres  ;  Se  ces  préféances  fe  jugent  auflî 
par  les  différences  de  la  conféquence  &  de  l'étendue  des 
fondions, &  par  les  autres  dlftindions  qui  peuvent  don- 
ner quelque  avantage  à  un  officier  au-deffus  d'un  autre  , 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  la  fedion  3. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  ici  à  expliquer  l'ordre  de  ces 
préféances  entre  officiers  ,  Se  c'eft  affez  de  marquer  ces 
principes  généraux  d'où  elles  dépendent ,  Se  d'y  ajouter  , 
que  comme  c'eff  le  prince  qui  crée  les  charges  Se  en  dif- 
tingue  les  fondions ,  Se  qui  les  remplit  de  perfonnes 
qu'il  en  pourvoir ,  c'eft  auffi  lui  qui  règle  ces  préféan- 
ces entre  les  officiers  qui  n'ont  pas  d'autres  juges  fupé- 
rieurs  communs  qui  en  puille  connoître.  Ainfi  les 
préféances  entre  officiers  de  juftice  &  de  finances  fe  ju- 
gent au  confeil  du  Roi  ;  &  celles  d'officiers  d'un  même 
ordre ,  qui  ont  des  fupérieurs  communs ,  comme  les 
parlemens  Se  les  cours  des  aides ,  fe  jugent  dans  cej|  ■ 
compagnies. 

Perfonne  n'ignore  la  multitude  infinie  de  différends^ 
qu'on  a  vus  de  cette  nature,  8e  les  réglemens  qui  oncj 
fixé  les  rangs  d'officiers  :  de  forte  qu'il  femble  qu'il  y /I 


tindion  eft  affez  connue. 

c  Comme  ces  fjnBions  ne  peuvent  être  exercées  par  lis  ju^es , 
il  a.  iti  néceffain  d'y  prépofcr  d'autres  ojiciers. 

XXIV. 

Dans  routes  ces  différentes  jurifdidions  ,  il  y  a  d'au- 
tres fondions  ditfinguées  de  toutes  celles  qu'on  vient 
d'expliquer ,  dont  l'ufage  y  eft  néceffaire  ;  Se  ces  fonc- 
tions qui  font  pour  de  diffifrens  ufages ,  font  aufli  exer- 
cées par  des  oiîiciers  de  différens  ordres,  qui  font  les 
greffiers,  les  procureurs,  les  huiffiers  8e  les  fergens  , 
qu'on  a  diftingués  félon  la  nature  de  leurs  charges  dans 
la  fedion  précédente  d. 

.     d  V.  les  articles  l8 ,  19  ,  10  &  ^i  de  la  feSion précidentCd 

XXV. 

Il  faut  enfin  diftlnguer  la  jurifdidion  finguliere  du 
premier  de  tous  les  magiftrats ,  qui  eft  le  chancelier  de 
France,  chef  de  la  juftice,  qui  préfide  au  confeil  du 
Roi,  &  à  toutes  les  compagnies  fupérieures  ,  qui  donne 


ordonnances,  qui  donne  les  provifions  à  tous  officiers. 
Se  exerce  toutes  les  autres  fondions  affez  connues  de 
cette  première  8e  plus  importante  de  toutes  les  char- 
ges e. 

e  V.  l'article  7  de  lafeSion  i. 


la  forme  &  le  fceau  aux  édits,  aux  déclarations,  aux     refte  pe"  <i^  queftions  qui  ne  foient  réglées  ;  mais  il  ea 

"  futvient  pourtant  toujours  de  nouvelles  dans  les  cas  011 

l'on  peut  fe  diftlnguer  de  ceux  qui  ont  été  réglés  ,  &  il? 
n'eft  pas  étrange  que  la  diverfité  &  le  grand  nombre' 
des  officiers  aient  fait  naître  cette  multitude  de  différends 
par  les  différentes  combinaifons  des  comparalfons  d'une 
charge  à  l'autre, &  par  l'eftime  que  font  les  hommes  da 
rang  d'honneur,  qui  met  les  uns  au-deffiis  des  autres: 
fur  quoi  il  faut  reconnoître ,  qu'encore  que  l'ambition 
&  la  vanité  puifTent  avoir  Se  aient  fouvent  la  plus  gran- 
de part  à  ces  différends ,  il  peut  en  arriver  à  des  perfon- 
nes qui  n'aient  pas  d'autre  motif  que  le  bien  de  l'or- 
dre ,  &  les  confidérations  folides ,  qui  regardent  l'utilité 
de  conferver  à  leurs  charges  leur  autorité,  pour  en  faire 


TITRE    IL 

JDe  l'autorité,  dignité,  droits  &  privilèges  des 
ojfficiers.  * 

Voyerfur     ^'^  Omme  c'eft  principalement  par  les  fondions  des 
itre   le  9     V^  char^-es  que  les  officiers  font  dlftineués  des  autres 


11 


ce  ntre 
du  premier 
livre. 


perfonnnes,  ils  font  diftingués  entr'eux  par  les  différen- 
ces de  leurs  fondions;  &  félon  que  ces  fondions  ont 
plus  ou  moins  de  conféquence,  de  dignité  &  d'autorité  , 
les  charges  font  à  proportion  plus  ou  moins  importan- 
tes Se  confidérables. 

Selon  ce  principe,  les  charges  de  la  couronne  ayant 
des  fondions  qui  regardent  diredement  le  bien  général 


meilleur  ufage. 


On  voit  par  ces  remarques  fur  les  fondions  des  offi- 
ciers, que  c'eft  de  ces  fondions  que  dépendent  la  di- 
gnité, l'autorité  &  les  autres  caraderes  qui  font  les  dif- 
férens droits  Se  avantages  attachés  aux  charges ,  Se  qui 
font  la  matière  de  ce  titre. 

L'autorité  des  charges  n'eft  aurre  chofe  que  le  droit 
qu'ont  les  officiers  d'exercer  les  fondions  de  leur  mmif- 


del'écat ,  elles  fout  les  premières  -  les  plus  confidérables,     tere  indépendararaent  de  la  volonté  de  ceux  qu'elle»  '-e- 

gardent 


De  L'  a  u  t  o  r 

«^ardenc,  &  ie  forcer  à  l'obéiflance  ceux  qui  ne  s'y  fou- 
mecrent  poinr. 

La  dii^nité  des  charges  n'eft  autre  chofe  que  le  rang 
d'honneur  qu'elles  donnent;  &cet  honneur  conllfte  au 
refpÊit  Se  à  robcillance  due  aux  ofnciers  félon  la  qua- 
lité de  leur  miniftere  ;  car  comme  ils  fonr  établis  pour 
exercer  des  fondtions  qu'aucun  homme  n'auroit  droit 
d'exercer  au-delfas  d'un  autre  ,  s'ils  n'en  avoient  un 
pouvoir  renfermé  dans  celui  que  Dieu  donne  au  Prince  j 
&:  dont  le  Prince  fait  part  à  fes  officiers  ;  c'eft  ce  pou- 
voir qu'on  doit  révérer  entre  les  mains  des  ofnciers  par 
lui  refpeét  lincere  aux  ordres  de  Dieu  ,  S:  c'eft  à  ces  or- 
dres qu'on  doit  l'obéiflance  qu'on  eft  obligé  de  rendre 
à  ceux  qui  les  exercent  a. 

Comme  la  dignité  Se  l'autorité  des  charges  font  des 
fuites  de  leurs  rondions  ,  chacune  a  fa  dignité  ,  fon 
honneur  &  fon  ranf^ ,  félon  la  qualité  de  fes  fondions , 
?:  les  proportions  qu'on  doit  obferver  des  unes  aux  au- 
tres, foit  dans  le  même  ordre  des  fonftions,  ou  de  celles 
d'un  ordre  à  celles  d'un  autre  ,  comme  il  a  déjà  été  re- 
marqué :  ce  qui  fait  les  diffcrens  degrés  de  dignité  & 
d'autorité  des  diverfes  charges  qui  ont  l'une  &  l'autre  ; 
car  il  V  a  des  charges  dont  les  fonétions  font  fans  di- 
gnité ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  dont  les  fouttions  ne 
renferment  i'ufage  de  l'autorité  nécelfaire  en  toutes 
pour  l'exéiution.  Ainfîles  derniers  des  miniltres  de  la 
juftice  ,  de  la  police,  des  finances  tx  des  autres  ordres 
de  charges ,  peuvent  n'avoir  aucun  degré  de  dignité  ; 
mais  ils  ont  tous  cet  ufige  de  l'autoiitc  ,  qu'encore 
qu'ils  ne  puiffent  rien  ordonner  ,  ils  ont  le  pouvoir 
d'exécuter  les  ordres  qui  font  en  leurs  mains  ,  foit  de 
la  part  du  Prince  ou  des  ofnciers  j  ôc  ce  font  ces  ordres 
qui  font  que  l'on  doit  confidcrer  dans  les  moindres  mi- 
aiifteres  des  oFnciers  la  dignité  &  l'autorité  de  la  juftice 
qui  les  arme  de  fes  forces ,  &  l'ordre  divin  qui  a  établi 
cette  autorité  :  ce  qui  attire  à  ces  officiers  la  confidé- 
lation  que  méiitent  leurs  fondions ,  qui  d'elles-mêmes 
&  par  leur  nature  ,  impofent  le  refpett  &  l'obéiffance 
jà  ceux  fur  qui  elles  font  exercées  :  ce  qui  eft  fi  vrai  , 
que  celle  de  toutes  ces  fonétions  qui  n'attire  que  du 
mépris  &  de  l'horreur  contre  ceux  qui  l'exercent ,  Se 
,flu'on  appelle  exécuteurs  de  la  haute-juftice,  eft  néan- 
moins en  effet  telle  en  elle-même  &  par  fa  nature ,  que 
de  la  manière  dont  elle  étoit  exercée  dans  les  premiers 
tems ,  loin  d'avoir  rien  d'odieux  &  de  méprifable  , 
elle  avoir  une  efpece  d'honneur  &  dé  dignité;  car ,  ou 
c'ctoit  ceux  mêmes  qui  avoient  droit  de  faire  mourir, 
«ui  ôtoient  la  vie  aux  coupables  qui  pouvoient  méri- 
ter une  telle  punition  ,  ou  c'étoit  les  officiers  qui  ap- 
■prochoient  la  perfonne  des  Princes  ,  ou  tout  le  peuple 
s'armoit  de  zèle  pour  faite  à  l'envi  l'exécution.  Amfi 
■Moïfe  animé  de  l'efprit  de  Dieu  ,  tua  l'Egyptien  è  ;  ainfî 
Phiaéès  fat  le  vengeur  du  crime  de  Tlfraclite  avec  la 

a  Non  eft  enim  poteftas  nifi  à  Deo ,  quœ  autem  fant ,  à  Deo 
I  «rdinata  fiint.  Rom.  I3.  i. 

Data  eft  à  Domino  poteftas  vobis  &  virtus  ab  altiffimo.  Sap. 
6.  4 

Subjefli  igitur  eftote  omni  hiimnns  creaturs  propter  Deiim  : 
fiveregi,  quafi  prEEcellenti;fiveducib'.is,  tamquaai  ab  eoniiffisad 
■vindiftam  malefaftormn.iaudem  verô  bonorum.  /.  Pctr.  2.  13.14. 
Qui  refiflit  poteflati,  Dei  ordinationi  refiftit.  Qui  autem  rcfif- 
'  tunt ,  ipfi  fibi  damnationem  acquirent  ;  nam  principes  non  funt 
timori  boni  operls  ,  fed  mali.Vis  autem  non  timere  poteftatem  ? 
(  îonum  fac  &  habebis  laudem  ex  illà  :  Dei  enim  minifter  eft  tibi 
jinbonura.Si  autem  malum  fsceris,  tirae  ;  non  enira  fine  causa 
>  gladium  portât.  Dei  enim  minifter  eft  :  vindex  in  iram  ei  qui  ma- 
llum  agit.  Rom.  13.  r.   3   &  4. 

p'.  fur  ce  titre  &  fur  Us  rangs  celui  des-  divers  ordres  deperfonnes 
j  dans  le  premier  Livre. 

\      V.  fur  ceci  le  titre  des  divers  ordres  ,  oit  l'on  définît  t honneur  ,  la 
i'dignité  ,  Vûutorité  &  le  refle. 

l      h  la  diebus  illis  poftqiùm  creveiat  Moyfes ,  egreflus  eft  ad 

';  fratres  ftios ,  viditque  affliftionem  eorum ,  &  virum  jEgyptium 

;  percutientem  qaemdam  de  Hebrais  fratribus  ûiis.  Cumque  eir- 

cumfpexiiïet  hue  atquc  illuc  ,  &  nullum  adefle  vidiffet ,  percuf- 

fum  jEgyptium  abfcondit  iabulo.  Exod.  2.  11.  12. 

[      Et  cum  vidiflet  quemdani  injuriam  patientem  vindicavit  iUum  ; 

l&fecitultionem  ei  qui  injuriam  fuftinebat,  percuffo  yEgj'ptio. 

: 'jExifiimabat  autem  intelligere  fratres,  qiioniani  Deus  per  ma- 

j  num  ipfius  daret  l'alutem  iilis  :  at  illi  non  iniellexerunt.  Ad.  7  s 


i  t'É,  c^T.  TiT.  I[.  t^y 

Madianite  c.  Ainii ,  à  ion  exemple,  le  peuple  commandé 
par  Moïfe,  fit  périr  vingt-quatre  mille  de  leurs  frères 
adorateurs  de  Béelphegor  d;  ainfi  Da.vid  ft  immolera 
fes  pieds  celui  qui  fe  vantoit  d'avoir  tué  Saiile;  ainfi  tout 
le  peuple  étoit  l'exécuteur  des  condamnations  de  more 
ordonnées  par  la  loi  divine  ;  &  chacun  s'armoit  du  zèle 
de  la  juftice  pour  lapider  ceux  à  qui  la  loi  impoloit  ce 
fupplice/;  De  forte  que  toutes  ces  manières  d'exécution 
des  condamnations  à  mort  n'avoientrien  d'odieux  ni  de 
méprifable  ,  &  avoient  au  contraire  la  gloire  du  zèle  de 
Dieu  &  de  la  juftice,  &  Ig  caraélere  d'oruvres  de  reli- 
gion. Il  y  a  eu  même  des  polices  où  la  véritable  reli- 
gion étant  inconnue  ,  la  feule  vue  de^l'autorité  de  la 
juftice  donnoit  un  rang  d'honneur  à  ceux  qui  exerçoienc 
cette  fonétion^;  mais  lorfque  ceux  qui  l'exercent  n'ont 
pas  d'autre  vue,  en  mettant  les  mains  fur  les  perfonnes 
des  criminels  ,  pour  leur  faire  foufîïir  les  fupplices  aux- 
quels ils  fonr  condamnés  ,  que  le  profir  qui  leur  en  re- 
vint, ces  exécutions  n'ont  en  leurs  mains  ni  la  gloire  du 
zèle  de  la  juftice  ,  ni  l'honneur  d-e  l'autorité  :  ce  qui  rr« 
doit  pas  empêcher  qu'en  exerçant  cette  fonétion ,  ils  ne 
puiffent  avoir  d'autres  meilleurs  motifs  que  celui  du, 
profit  qui  leur  en  revient. 

C'elt  en  ces  deux  preinlefs  caractères  de  la  dignité  Sc 
de  l'autorité  des  charges  ,  que  conlifte  principalemenc 
la  diftinétion  des  officiers  &  des  fimples  particuliers  ; 
c'eft  par  l'autorité  Si  par  la  dignité  ou  l'honueur  atta- 
ché aux  charges  ,  qu'ils  ont  un  rang  diftingué  chacun 
dans  fon  ordre  de  la  manière  qu'on  a  remarqué  ,  &  qui 
leur  donne  une  confidération  proportionnée  à  ce  rang  Se 
à  la  qualité  de  leurs  fonctions  ,  afin  qu'ils  puiflent  les 
exercer  avec  le  pouvoir  Se  la  liberté  que  demande  l'ordre 
public,  qui  ne  fubfifte  que  par  l'exercice  libre  &  le  boH 
ufage'de  toutes  les  charges. 

Outre  ces  deux  premiers  caraéteres  de  la  dignité  & 
de  l'autorité  que  les  fonéVions  des  ofHciers  donnent  a 
leurs  charges  ,  elles  leur  donnent  aullî  des  droits  qui 
en  font  les  fuites,  &  qu'on  peut  réduire  à  deux  efpeces  j 
l'une  des  récompenfes  ou  profits  dus  à  ces  fondrions.,  6c 
l'autre  de  quelques  privilèges  ou  autres  avantages. 

Les  récompenfes  ou  prolîts  font  de  deux  fortes-,  les 
gaires  Se  les  émolumens.  On  appelle  ainfî  ce  que  les 
ofhciers  peuvent  prendre  de  leurs  fonctions  :  mais  ces 
profits,  ces  privilèges  &  ces  avantages  ne  font  pas  in- 
diftintiem.enr  communs  à  tous  ofîlciets  ,  &  il  faut  eu 
faire  de  différentes  diftinélions  félon  qu'ils  ont  ces 
différens  d toits  ;  car  quelques-uns  ont  tout  enfembledes 
gages  ,  des  émolumens,  des  privilèges  ;  quelques  autres 
n'ont  ni  gage  ,  ni  émolumens  ,  ni  privilèges;  d'autres 
ont  des  privilèges  fans  gages  ni  autres  profits  ;  il  y  en 
a  qui  ont  des  émolumens  fans  gages  &  fans  privilèges  ; 
&  il  y  en  a  qui  ont  des  gages  &  des  privilèges  fans 
émolumens.  On  verra  ces  différentes  combinaifons 
dans  la  feétion  féconde  de  ce  titre,  qui  fera  des  droits 
&  des  privilèges  des  officiers  &  de  leur  rang  ;  &  on 
expliquera  auparavant  dans  la  première  ce  qui  regarde 
les  diftérentes  fortes  de  dignité  &  d'autorité  des  diverfes 
charges. 

c  Quod  cùm  vidiftef  Phinees  filius  Eleazari  filii  Aaron  facef- 
dotis  ,  ftirrcxit  de  riiidio  muliltudiriis,  &  arrcpto  puginne  ipgref- 
fus  eft  poft  virum  Ifraëlitam  in  lupanar ,  &  perfodit  amiios  iinuil. 
A'tjm.  2;.  y.  8. 

d  DixitqUe  Moyfes  ad  judicés  Ifrsël  ,  occidat  "uriufquifqiie 
proximos  fuos  qui  initiati  funt  Béelphegor.  Num.  2;.  5. 

Et  occifi  funt  viginti  quatuor  n-.illia  hominum.  Num.  25  g. 

e  Vocanfque  David  unum  de  pueris  fuis ,  ait  :  Accsdens  irrue 
in  eum.  Qui  percuffit  illuin  &  mortuus  eft.  //.  Re^.  1.  15. 

f.  Ediic  blâlphemum  extra  caftra  ,  &  ponant  onines  qui  au- 
dicrunt  manus  fuas  fuper  caput  ejus ,  Si  hpidet  eum  populus  uni- 
verfus.  Et  ad  filios  Ifraël  loqiieris  :  Homo  qui  maledixeric  Deo 
fuo  j  portabit  peccatum  fuum.  Levit:24.  14  £■  15. 

Lapidibus  obrutus  necabitur  :  quia  vo.luii  te  abftrahere  à  Do- 
mino Deo  tuo  ,  qui  eduxit  te  de  terra  jEgypti ,  de  domo  fervi- 
tutis.  Délit,  is-  'O. 

Educes  virum  ac  mulierem  qui  rem  fceleratifiîmam  perpétra- 
runt  ad  portas  civitatis  tus  ;  Sf  lapidibu-:  ohruentuf.  Deiiter.  ij.  5. 

Lapidibus  eum  obruct  populus  civitatis  &  morietur ,  ut  auiera- 
tis  malum  de  medio  vefirijS:  tiniverfuslfraëî  audiens  pertimsfcat. 
Deuter.  2t.  21. 

g  Arijiote  6.  PoUtic,  cap.  ult. 
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SECTION    I. 

i?es  différentes  fortes  de  dignité  &  d'autorité 
des  charges. 

SOMMAIRES. 

i.  Definhion  de  la  dignité. 
a.  Définition  de  L'autorité. 
z.  Le  refpeci  dû  aux  off.ders  indépendamment  de  leur 

mérite. 
//..  Dijférens  degrés  de  dignité  &  d'autorité  &  divers  ufages 

de  l'une  &  de  l'autre. 
K .  Diverfes  combinaifons  de  dignité  &  d'autorité  de  diverfes 

fortes  de  charges, 
é.  Ufages  de  la  dignité  &  de  V autorité  dans  les  charges  qui 

paroiffent  n'en  point  avoir.  ^ 

7.  L'iijage  de  l'autorité  demande  l'ufage  des  forces, 

I. 

N  appelle  en  général  dignité  des  charges  l'hon- 
neur qu'attirent  leurs  fondiions  ;  &  cette  dignité 
peut  être  confiJérée  ,  ou  dans  les  perfonnes  des  ofE- 
ciers  qui  exercent  les  charges ,  ou  dans  les  charges 
mêmes  qu'on  appelle  quelquefois  fimplement  du  nom 
de  dignité  a. 

o 

a  On  dit  d'une  charge ,  quelle  donne  de  la  dignité  ,  &  que  l'of- 
ficier a  la  dignité  que  lui  donne  fa  charge  ;  &  on  dit  atijfi  qu'une 
charge  efl  une  dignité  %&  on  diflingue  aujfi.  quelquefois  dans  Us 
compignies  par  le  nom  de  dignité  ,  de  certaines  charges  qui  font  an- 
dejfus  des  autres  ,  comme  ilans  les  bailliages  6"  fénéchaufj'ées  ,  les 
charcr.s  de  lieutenant-général ,  de  lieutenant- cimiiel  &  autres  ;  de 
même  que  dans  les  chapitres  ,  on  appelle  dignités  les  primiers  titres  de 
doyen ,  prévôt  &  autres. 

IL 

On  appelle  autorité  des  charges  le  pouvoir  qu'ont 
les  officiers  d'en  exercer  les  fondions ,  &:  d'y  fou- 
mettre  ceux  qu'elle  regarde  indépendamment  de  leur 
volonté  l. 

h  Cejl  une  fuite  naturelle  de  l'ufage  des  charges  ,  que  ceux  qui  les 
exercent  aient  le  pouvoir  &  l'autorité  d'en  faire  les  fondions. 

1   I   I. 

Comme  l'autorité  &  la  dignité  font  attachées  aux 
charges  indépendamment  des  qualités  perfonnelles  des 
officiers  ,  &  qu'on  doit  à  leurs  fondions  le  refpeél  & 
l'obéiirance  qu'on  doit  aux  ordres  de- Dieu  qu'ils  exer- 
cent, ce  devoir  oblige  envers  les  officiers  même  qui 
n'ont  pas  le  mérite  dont  ils  devroient  accompagner 
l'exercice  de  leurs  fondions  c. 

c  V.  les  articles  4  &  6  de  la  feSion  du  litre  premier  du  premier 
■Livre. 

IV. 

La  dignité  &  l'autorité  étant  attachées  aux  fonélions 
des  charges,  on  doit  diftmguer  non-feulement  différens 
degrés  de  dignité  &  d'autorité  félon  les  différences  de 
ces  fonétions  ;  mais  parce  qu'en  quelques-unes  il  ne 
paroît  ni  dignité  ,  ni  autorité  ,  il  faut  y  diftinguer  la 
manière  dont  l'une  &  l'autre  y  ont  leurufage.  On  verra 
ces  deux  fortes  de  diftinélions  par  les  articles  qui  fui- 
vent  d. 


d   V.  les  articles  fuivans. 
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comparant  celles  de  l'un  à  celles  de  l'autre  ;  &  la  féconde  l 
en  comparant  à  chaque  ordre  les  fupérieurs  aux  infé- 
rieurs. Ainfi  par  la  première  de  ces  vues ,  la  dignité  & 
l'autorité  des  premiers  magiftrats  de  juftice  cft  au-delîus 
de  celles  des  premiers  magiftrats  des  hnances,  parce  que 
les  fondions  de  jufticè  ont  par  leur  nature  plus  de  di- 
gnité &  plus  d'autorité  que  n'en  doivent  avoir  celles 
de  finances  ;  &  par  la  féconde  ,  les  officiers  des  par- 
lemens  ont  plus  de  dignité  &  d'autorité  que  les  offi- 
ciers des  bailliages  &  fénéchaulfées  ;  &  c'eft  par  ces 
deux  vues  que  comparant  chaque  charge  à  toutes  les 
autres ,  foit  de  fon  ordre  ou  de  tout  autre  ,  on  doit  diftin- 
guer leur  dignité  &  leur  autorité  par  la  conféquence  de 
leurs  fonélions,  non- feulement  dans  la  juftice,  dans  la 
police ,  dans  les  finances  ,  mais  aulli  dans  la  maifon  da 
Roi  ,  dans  la  guerre  ,  &  en  toutes  autres  ,  obfervant 
les  proportions,  &  d'un  ordre  à  l'autre ,  &  de  ceux  d'un 
même  ordre  entr'eux  ,  &  des  différens  degrés  d'un  ordre 
comparés  aux  différens  degrés  des  autres  \  car  toutes  ces 
proportions  diverfifient,  &  la  dignité,  &  l'autorité  ,  &  le 
rang  des  charges  &  des  officiers  e. 

e  V.  lafeS'on  3  de  ce  titre.  Il  faut  voir  fur  ces  différences  de 
la  dignité  des  charges  de  divers  ordres,  ce  qui  en  a  été  d.t  dans  le 
préambule  de  ce  titre, 

V  I. 

Pour  diftinguer  les  manières  dont  la  dignité  Se  l'au- 
torité ont  leurs  ufages  dans  les  charges  mêmes  ,  &  dans 
les  fonctions  qui  paroilTent  n'en  point  avoir  ,  il  faut 
remarquer  que  toutes  les  fondions  de  toutes  les  char- 
ges ayant  leur  rapport  à  l'ordre  public,  il  n'y  en  a  au- 
cune dont  le  min\ftere  ne  fille  partie  de  l'adminiftration 
générale  de  la  juftice  &  de  la  police  qui  règle  tout  ce 
qui  compofe  l'ordre  de  l'état.  Ainfi  les  moindres  de  ces 
fondions  ont  ce  qui  leur  convient  des  caraderes  de  di- 
gnité &  d'autorité,  qui  s'étendent  à  tout  ce  que  demande 
cette  adminiftration ,  pour  en  impofer  le  refped  &  l'o- 
béiffance  à  tous  ceux  que  toutes  ces  fondions  peuvent 
regarder  ,  Se  qui  de  leur  part  doivent  refpeder  en  tout 
l'ordre  divin  qui  les  y  foumet  /. 

f  V.  fur  cet  article  ce  qui  a  été  dit  un  peu  avant  la  fin  dupréaim 
Iule  de  ce  titre. 

V  IL 

Comme  l'ufage  de  la  dignité  &:  de  l'autorité  des  char- 
ges eft  de  contenir  par  le  refped  &  par  l'obéifTance  tous 
ceux  que  les  diverfes  fondions  des  charges  peuvent  re- 
garder ,  afin  que  perfonne  ne  bleffe  en  rien  l'ordre  qui 
doit  faite  le  repos  public  ,  cette  obéiflance  &  ce  refped 
font  des  devoirs  indépendans  de  la  volonté  de  ceux  qu'ils 
obligent.  Ainfi  la  dignité  &  l'autorité  ,  qui  fur  les  bons 
ont  par  elles-mêmes  tout  leur  effet,  feroient  inutiles  à 
l'égatd  des  autres  ^  fi  la  force  n'étoit  jointe  à  l'une  &  à 
l'autre  ,  pour  leur  donner  leurs  ufages  contre  les  rebel- 
les ;  Se  chaque  charge  doit  avoir  l'ufage  de  la  force 
néceffaire  pour  l'exercice  de  fes  fondions ,  &  celui  même 
des  armes ,  fi  la  réfiftance  à  l'ordre  eft  telle  qu'il  faille 
y  venir.  Ainfi  les  ordres  de  la  juftice  auffi-bien  que  ceux 
de  la  guerre  ,  s'exercent  à  main  armée  par  des  miniftres 
qui  exercent  cette  fondion  contre  ceux  qui  par  leur 
défobéiffance  s'attirent  cette  voie  5  &  c'eft  auffi  l'ufage 
naturel  des  armes  &  de  toute  force  fur  les  hommes  ,  de 
les  alfujettir  à  l'obéifTance  -en  ce  qui  regarde  l'ordre  ex- 
térieur ,  Se  de  réprimer  tout  ce  qui  le  blelTe  ;  car  les 
guerres  même  contre  les  ennemis ,  ne  doivent  être  que 
la  juftice  armée  pour  fe  les  foumettre^. 

g  V.  la  feElion  1  du  titre  3  du  premier  Livre. 


V. 


Pour  la  diftindion  de  la  dignité  &  de  l'autorité  des 
charges  par  les  diiTérences  de  leurs  fondions ,  on  peut 
réduire  à  deux  vues  générales  toutes  les  manières  de 
faire  cette  diftlndlon  :  la  première  en  conhdérant  les 
diverfes  efpeces  de  charges  Se  leurs  divers  ordres ,  Se 
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ON  peut  confidérer  comme  le  premier  des  droits  des 
officiers ,  celui  qu'ils  ont  tous  d'exercer  les  fonc- 
tions de  leurs  charges  :  c'eft  pour  cela  qu'ils  font  éta- 
blis ;  ainfi  ce  droit  efb  joint  en  eux  à  la  néceffité  de 
l'exercer ,  &  leur  fait  un  devoir  dont  il  fera  parlé  dans 
le  titre  fuivant  a. 

a  Le  droit  qu'ont  les  oficiers  d'exercer  leurs  charges  ,  efl  fondé  fur 
le  devoir  qui  les  y  oblige  ;  &•  afin  qu'ils  puijfint  exécuter  ce  devoir ,  le 
public  leur  doit  mettre  en  main  cette  autorité. 

Cui  jurifdiftio  daia  eft,  ea  quoque  concefla  effe  videntur, 
-fine  quibus  jurifdiftio  explicari  non  poteft.  l.  î.ffl  de  jurtfdic. 

Mandatam  fibi  jurifdiftionem  mandare  aheri  non  poffe  mani- 
feftum  eft.  Mandata  jurifdiftione  privato  ,  etiam  imperium  quod 
non  eft  merum  ,  videtur  mandari  ;  quia  jurifdiâio ,  fine  modicâ 
«oercitione  nuUa  efl.  /.  ult.  ff.  de  off.  ejus  cui  mand.  efijurifdi.. 

I  L 

Le  droit  &  le  devoir  des  officiers  d'exercer  leurs  char- 
ges pour  le  bien  public ,  renferme  le  droir  d'en  tirer  la  ré- 
compenfe que  les  fervices  qu'ils  rendent  peuvent  méri- 
ter /^  ;  &  c'eft  le  devoir  du  prince  de  mettre  les  officiers 
en  état  d'exercer  leurs  charges ,  fans  qu'elles  foienr  à 
charge  à  eux-mêmes  &  à  leurs  familles  ;  &  c'eft  ce  qui 
fair  les  diverfes  récompenfes  que  donne  le  Prince  aux 
différentes  fortes  d'officiers ,  foit  par  des  penfions ,  des 
gages ,  des  appointemens ,  &  par  d'autres  bienfaits  ou 
revenus  fixes  ,  ou  différemment  réglés  dans  les  occa- 
flons  félon  les  fervices  ;  mais  cette  règle  a  fes  excep- 
tions 5  qui  feront  expliquées  par  les  articles  qui  fuivent. 

h  Dignus  eft  operarius  mercede  ftiâ.  Luc.  10.  7.  1.  Tim.  5.  18. 
Si  ceux  mêmes  qui  fervent  dans  le  minijhre  du  facerdoce  doivent 
.  tn  tirer  leur  fubf fiance  ,  à  plus  forte  raifon  tous  ceux  qui  exercent 
d'autres  fonSions.  Matth-  10.  10. 

Numquid  non  habemus  poteftatem  manducandi  &  blbendi  ? 
t.  cor.  9.  4. 

Qnis  militât  fuis  ftipendiis  unquam  ?  Quis  plantât  vineam  , 
I  &  de  fruciu  ejus  non  edii  ?  Quis  pafcit  gregem ,  &  de  lafte 
I  gregls  non  manducat?  Ibid.  v  7. 

I|       Si  nos  vobis  fpiritualia  feminavimus,  magnum  eft  fi  nos  car- 
Ifealiaveftra  metamus.  Ibid.v.  11. 

Nefcitis  quoniam  qui  in  facrario  operantur,  qnœ  de  facrario 
Ifunt  edunt:  &  qui  altari  deferviunt,  cum  al  tari  participant .'  Ita 
i.&  Dominus    ordinavit    iis    qui  eVangeliuin   annuntiant ,   de 
fvangellovivere.  Ibid.v.  13  6-  14, 

I  I  I. 

Comme  les  fondions  des  charges  de  ville ,  qu'on 

TOM.    II. 
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appelle  municipales, regardent  le  bien  commun  des  ha- 
bitans  ,  &  qu'ils  font  appelles  à  les  exercer  comme  leurs 
af&ires  propres ,  chacun  à  fon  tour ,  &  pour  peu  de  tems,- 
ce  fervice  eft  dû  par  le  fimpie  effet  du  devoir  réciproque 
entre  habitans  de  porter  ces  charges  pour  leur  bien  com- 
mun ,  félon  qu'ils  peuvent  en  être  capables.  Ainfi  ces 
fondrions  s'exercent  fans  gages  c  ,  foit  qu'elles  aient 
quelque  dignité  ,  quelque  autoriré  ,  comme  celles  des 
échevins,  confuls  &  autres,  ou  qu'elles  ne  confident 
qu'à  la  levée  des  deniers  publics  ou  autres  femblables  ; 
mais  pour  la  levée  des  deniers  publics ,  on  donne ,  au  lieu 
de  gages  ,  ce_  qui  efl  réglé  pour  livre  des  fommes  impo- 
fées  don:  il  faut  faire  le  recouvrement. 

cCefl  une  exception  de  l'article  précédent ,  à  l'égard  des  officiers 
de  ville  ,  qui  exercent  leurs  fonHions  fans  gages. 

I  V. 

Les  fondions  des  juges  des  marchands  fontauffi  fans 
gages  ,  par  la  même  raifon  que  celles  des  charges  muni- 
cipales :  car  ces  juges  font  choilis  du  corps  des  mar- 
ch.inds  pour  exercer  cette  fonûion  tour-à- tour,  félon 
qu'ils  en  font  capables ,  &  pour  l'exercer  pendant  peu 
de  tems  d, 

d  C'efi  une  fuite  des  articles  précédent, 

V. 

Les  fondions  des  officiaux  s'exercent  fans  outres  1 
car  pour  ce  qui  regarde  la  jurifdiétion  fpirituelle ,  l'étrli- 
fe  n'a  point  de  lîfc  pour  leur  en  donner.  Se  les  fonc- 
tions fpirituelles  ne  fe  commettent  point  à  gao-gs;  6c 
pour  la  jurlfdiftion  temporelle  que  les  Rois  ont  accor- 
dée à  l'églife  fur  les  eccléfiaftiques  ,  c'eft  un  privilège 
qui  ne  s'étend  pas  à  prendre  fur  le  fifc  un  fonds  pour  tes 
gages  des  ofKciaux  :  mais  pour  les  autres  officiers  ec- 
cléfiaftiques ,  qui  font  les  confelUers-clercs  e  dans  les 
compagnies  de  juftice ,  dont  on  a  parlé  dans  le  titre 
précédent  ;  comme  ils  font  officiers  du  Roi ,  Se  juces  en- 
tre laïques  Se  des  affaires  remporelles,  ils  ont  leurs  ca- 
ges de  même  que  les   autres  officiers  de  ces  compa-. 


e  C'efi  atiJJÏ  une  autre  exception  à  l'égard  des  oficiaux, 

y  I- 

On  peut  encore  remarquer  comme  une  efpece  d'excep- 
tion de  la  règle  expliquée  dans  l'article  1  ,  que  plufîeurs 
officiers,  fur-tout  ceux  de  julïice,  n'ont  pas  de  gages 
proportionnés  à  leurs  fondions  ,  &  que  la  pluoart  les 
ont  fi  modiques,  qu'ils  pourroienc  être  juftement  gagnés 
par  une  petite  partie  de  leurs  fondions;  mais  il  v  a  deux 
caufes  qui  font  cette  exceptioiT  :  l'une ,  que  les  charges 
ont  leurs  gages  réglés  fur  le  pied  de  la  rinance  qa'en  a 
tirée  le  Roi,  Se  non  fur  le  pied  du  prix  que  leur  donne 
la  vénalité  ;  car  ce  prix  augmente  par  les  coiifidérations 
de  l'honneur  &  des  autres  avantages  que  regardent  dans 
les  charges  ceux  qui  les  achètent  :  &  l'autre  ,  que  la  per^- 
milîîon  de  prendre  pour  les  fondions  de  ces  charges;,, 
ces  émolumens  qu'on  appelle  épices  ,  leur  tient  lieu  de 
gages./ 

f  IKT  Ilferoit  de  l'ordre  naturel  que  les  officiers  dejuflice 
la  rendiffent gratuitement ,  «S"  que  par  conf  puent  ils  euffent 
des  gages  du  public  qu'ils  fervent  ;  mais  la  multitude  injiriie 
de  procès ,  &  l'étrange  multiplicité  des  procédures  en  cha- 
cun ,  ayant  multiplié  les  officiers  ,  ou  la  multitude  des 
officiers  ayant  multiplié  les  procès  &  les  procédures  (  car 
chacune  de  ces  multiplicités  ejl  naturellement ,  &  la  caufe  , 
(S'  t effet  de  l'autre  )  il  efl  arrivé  par  cet  étal  ou.  font  les  cho- 
Jes ,  que  le  publicferoit  trop  c'nargé  de  donner  à  tous  les  of- 
ficiers de  juffice  d'affe:^  bons  gages  pour  les  obliger  à  la  ren- 
dre gratuitement ,  en  leur  retranchant  ces  émolumens  :  de 
forte  qu'il femble  du  bien  de  l'état  d'en  laffer  l'ufage  ,  mais 
fous  trois  conditions  inviolables  à  tous  officiers.  La  première, 
de  ne  pas  compter  que  ces  émolumens  doivent  être  tels  qu'ils 
rempliffent  ce  qui  peut  manquer  aux  gages  que paroitroient 
demander  les  charges  fur  le  pied  du  prix  de  leurs  ventes  , 
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mais  feulement  tels  que  le  travail  peut  les  mériter  raifon- 
nablement ,  &  à  proportion  de  la  qualité  des  affaires  ,  & 
de  celles  des  parties  &  de  leurs  biens.  La  féconde  ^  de  ne 
pas  omettre  les  fonctions  qui  font  du  devoir  des  officiers 
de  juflice  j  quoiqu'il  n'en  revienne  aucun  profit  ,  comme 
font ,  par  exemple,  celles  des  procureurs  du  Roi  dans  les 
<as  où  le  public  efi  iniéreffé ,  &  où.  ils  fe  trouvent  être  feuls 
parties,  &  où  les  juges  de  leur  part  ont  auffî  le  devoir  de 
leurs  fonctions.  Et  la  troifieme  ^  qu'à  l'égard  des  affaires 
cù  il  y  a  des  parties  intérefjées  ,  &  dont  les  officiers  pour- 
roient  licitement  prendre  des  émolumens  ,  ils  ne  laiffentpas 
de  rendre  Juflice  aux  parties  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  fe 
la  faire  rendre  àceprix;  car  elle  leur  efl  due  autant  ou  plus 
qu'aux  autres,  &  ils  ne  peuvent  l'attendre  que  de  ceux  qui 
en  ont  l'adminiflration. 

C'ejlfous  ces  trois  conditions  que  Vufage  des  épiées  fe  trou- 
ve permis  ,  &  le  public  peut  y  trouver  Jon  compte  peut-être 
mieux  pour  de  certains  juges  ,  que  s'ils  avoient  feulement 
des  gages ,  quoique  fuffifans  :  car  il  s'en  trouve  que  la  faci- 
lité de  porter  des  charges ,  &  d'en  tirer  les  avantages  ,  qui 
peuvent  venir  fans  s'appliquer  beaucoup  à  les  exercer  ,  dé- 
goûterait du  travail  de  voir  les  procès  &  d'y  afffler ,  &  en 
qui  l'attrait  du  gain  tient  lieu  du  ^ele  de  rendre  juflice. 

On  peut  ajouter  ici  fur  lefujet  de  l'ufage  des  épices  pour 
les  jugemens  des  procès ,  que  Juflinien  les  avait  permifes  à 
deux  fortes  de  juges ,  à  ceux  qu'on  appeltoit  Déjenfeurs 
des  villes  ,  &  à  ceux  qu'on  appeltoit  juges  pédanées ,  qui 
pouvaient  prendre  jufqu'à  une  certaine  fomme  ^  ainfi  qiUil 
l'avait  réglé  pour  les  défenfeurs. 

Qaia  verb  etlam  defenfores  civitatum  extra  omne 
commodum  fiiint  :  &:  pro  decretis  eorum  ,  fi  quidem 
civitates  majores  func ,  quatuor  folummodo  dabuntur 
autel  foto  tus  fublimitatis  :  fi  veto  minores  ,  ttès  j  ficut 
jamdudum  nofltis  conftitutum  eft  legibus.  Si  vero  qui- 
dam falatia  habeiit  publica,  etiam  fisc  fecuiidùm  con- 
ilietudinem  percipieiir.  Nov.  1 5.  c.  6. 

Ne  autem  circà  \\xc  labor  fine  mercede  noftris  fiât 
pedaneis  j  fancimus  eos  in  unâquâque  dicta  apud  eos 
caufà  ,  \'él  fi  divinitùs  fuerit  depatata ,  duos  quidem  au- 
reos  ab  utrâque  patte  in  conteftatione  litis  accipere  ,  & 
duos  in  fine  negotii ,  &  ultra  hoc  nitiil ,  (  quod  etiam 
ptideceflores  noftri  definierunr  )  fed  liis  contentos  elTe 
folis  :  ptivilegiis  quippe  qua;  in  diminutione  fi.miptuum 
quibufdam  concelfa  fiint,  omnibus  integris  fecundùm 
fuum  ordinem  confervandis.  Hoc  aurem  dicimus  in  li- 
tibus  ttanfi:endentibus  quantitatem  aureorum  centum. 
Si  enim  ufque  ad  hoc  menfi.ira  fuetitlitium  ,  nihil  eos 
audientis  causa  vohimus  exigi.  Qui  enim  ita  patvx  quan- 
titatis  exaftionem  facit,  pto  maximâ  patte  vi«5toriâ  fie 
pauperem  Tiraudat.  Et  neque  in  hoc  folummodo  ftamus  , 
led  etiam  de  proprio  ipfi  largimur.  Volumus  enim 
unumquemque  iftiufmodi  pedaneorum,  annis  fingalis 
à  mensâ  tu^  celfitudinis  petcipete  duas  libras  auri,  ôc 
his  elfe  contentum  fiaiis  ,  &  neque  redimi ,  &  aurum 
omninb  defpicere.  Propteteà  enim  eligimus  fifcum  mi- 
nuete ,  quatenùs  horum  unufquifque  contentus  noftrâ 
latgltate ,  &  quaternis  aureis  puras  &:  Deo  &  nobis  &: 
iegi  ciiftodiat  manus ,  cogitans  qux  à  prioribus  legifla- 
Eotibus  de  his  définira  fi.int.  Nov.  8î.  c.  5, 

V  I  L 

T.Deuvfor-        ^^'   droits  des  charges  d'en  titer  des  gages,  des 
tes  h  récom-    penfions ,   des   émohimens ,    ou   d'aurres  profits  (  car 
pviÇes    des        quelques-unes  en  onr  d'auttes  foites  &  de  légitimes  , 
officiers,    les    quJ  fQ,,,.  cettains  menus  dtoits  dont  il  fisroit  inutile  de 
les  mivile<res      P^"*"^  "^'  )  "^o""^  '^  première  efpece  de  tecompenle  du 
"    '    fetvice  des  officiers  ,  &   les  privilèges  en  font  la  fé- 
conde ;   &  on  ne  compte  pas  ici  pour  une  troifieme 
l'honneur  qu'attire  aux  officiers  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions :  car  fi  on  entend  par  cet  honneur  la  dignité  & 
l'autotitc,    ce   n'eft  pas  une  récompenfe   des  fervices 
des  officiers ,   mais  c'eft  au  contraire  un  engagement 
qui  les  y  oblige  ;  &:  fi  on  entend  par  l'honneur  ,  l'efti- 
me  &  la  confidérarion  que  s'attirent  les  officiers  qui 
rempliffent  dignemenr  leurs  charges  ,  cer  honneur  n'eft 
pas  tant  une  récompenle  de  leuis  fetvices ,  qu'un  fruit 
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natutel  du  mérite  de  ceux  qui  fe  diftinguenr  par  la  ca- 
pacité ,  la  probité,  &  les  autres  qualités  qui  font  ce 
mérite. 

VIII. 

Les  privilèges  des  officiers  font  de  plufieuts  fottes , 
félon  que  les  Rois  les  ont  accordés  ditiéremmenr  aux 
diverfes  narures  des  charges  :  ainfi  quelques-unes  onr 
le  privilège  d'annoblir  ceux  qui  les  polfedent  ,  s'ils  les 
gatdent  jufqu'à  leur  morr  ;  d'auttes  annoblifient ,  mais 
non  le  premier  poflefleur ,  &  n'acquièrent  la  noblefle 
qu'à  celui  de  qui  le  pete  &  l'aïeul  font  motts  dans  la 
chatge ,  ou  y  ont  vécu  pendant  le  tems  qui  donne  la 
qualité  de  vérétan ,  dont  il  fera  parlé  dans  l'article  qui 
fuit  \  &  il  y  a  même  quelques  villes  où  les  chatges 
d'échevins  acquietent  la  noblefl^e  g. 

g  Cliarlcs  VIII  ,par  un  cdk  donné  à  Lyon  au  mois  de  décembre 
1495  j  accorda  li  privilège  de  nobleffe  aux  dou^e  échevïns  de  la  ville 
de  Lyon.  Henri  IV ,  par  un  édït  du  mois  de  décembre  1595  ,les  rédui- 
fit  au  nombre  de  quatre.  Il  y  a  d'autres  villes  qui  ont  les  mêmes  pri- 
vilèges, 

I  X. 

On  appelle  vétérans  les  officiers  qui  ont  fervi  vingt 
ans  dans  leurs  charges  ;  &  cette  qualité  fait  qu'après 
ce  fervice ,  ceux  qui  fe  défont  de  leuts  chatges  en  con- 
fervent  la  qualité.  Se  même  les  dtoits,  les  rangs  &  les 
privilèges ,  qui  leur  font  confitmés  par  des  letties  du  Roi  ; 
mais  ils  n'ont  ni  gages  ni  emolumens.  Ainfi  les  officiets 
qui  font  vétérans  ont  par  cette  qualité  une  efpece  de 
ptivilege ,  qui  a  cet  effet  pout  les  officiers  de  juftice  , 
qu'ils  peuvent  aflîftet  aux  jugemens  des  procès ,  &  y  ont 
leur  voix  comme  ils  l'avoient  eue  étant  officiets  j  mais 
ils  ne  peuvent  préfider  en  cette  même  qualité  ,  quoi- 
qu'ils confervent  les  auttes  privilèges  des  chatges  félon 
que  l'ufage  &  les  lettres  qu'on  obtient  du  Roi  peuvent 
les  résler  k, 

h  Ce  mot  de  vétéran  afon  Origine  dans  le  droit  romain ,  où  Von 
appeltoit  vétérans  les  foldals  qui  avoient  vingt  ans  de  fervice  ,  qui 
leur  méritait  quelquf  exemption  ,  comme  on  le  voit  dans  te  titre  au 
code  de  veteranis  ;  &  un  pareil  Jervice  acquérait  aujji  à  d! autres 
fondions  certains  privitettes. 

Grammaticos  tam  gr<ECOs  quàm  latinos  ,  fophiftas  &junfpe- 
ritos  ,  In  hàc  regiâ  urbe  profeffionem  fuam  exercenies ,  &  inter 
ftaïutos  connumeratos ,  fi  laudabilem  in  fe  prob'is  moribus  vitam 
effe  monftraverint ,  fi  docendi  peritiam  ,  facundiam  dicendi ,  in- 
terpretandi  fubtUitatem  ,  copiamque  differendi  fe  habere  patefe- 
cerint,  &  cœtu  ampliffimo  judicante  digni  fuerint  œftimati  :  cùm 
ad  viginti  annos  obfervatione  jugiac  fedulo  docendi  labore  per- 
venerint ,  placuit  honorati ,  &  his  qui  funt  ex  vicarià  dignitate 
connumerari  :  /.  un.  cod.  de  prof,  qui  in  urb.  canjl. 

Qui  militiam  vel  advocationem  impleverunt ,  prœter  ea  privi-i 
legiaqus  jam  adepti  funt,  necfrumentiaut  olei  comparandi  cu- 
ram  ,  vei  infpeâionem  operum  ,  vel  ratiocinium,  vel  defenfio- 
nem  civltatis ,  vel  patris  civitatis  munus ,  vel  ciirationeni  reipu- 
blicae,  vel  curationem  annons  exerceant,  fed  &  habitent  ubî 
voluerint,  necprœfidibus  ultra  portas  occurrerecoganiur,  nec  ad 
ciirias  five  coUegia  vocentur  inviti ,  vel  nomineniur ,  vel  nomi- 
nent,  nec  defcriptiones  pra:beant  confuetudinum  ,  vel  Ipefta- 
culorum  nomine.  Unamquoque  domum  habeant  liberam  onere 
fufcipiendorum  milltum  fupervenientium  ;  iis  qui  in  locis  ver- 
fantur  dignitate  aliquà  praeditis  fuam  immuniiatem  obtinentibus. 
HéEC  enim  conftitmiopriora  bénéficia  auget,  non  minuit.  Atfif- 
calia  tamen  pribeant ,  &  honorent  prœfides ,  ac  viciflim  hono- 
rentur  ab  eis  :  /.  i.  cod.  quib.  muner.  excuf.  hi  qui  po[i.  impl.  mil. 
V.  T.  C.  de  veteranls. 

X. 

C'eft  encore  un  privilège  de  plufieurs  charges,  de 
donner  aux  officiers  ce  droit  qu'on  appelle  de  committi- 
mus ,  dont  on  a  patlé  dans  l'artid;  16  de  la  fedion  l 
du  titre  ptécédent  /. 
i  V.  cet  art.   16. 
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X  I. 

Les  autres  privilèges  des  officiers  confiftent  princi- 
palement en  diverfes  exemptions  différemmenr  accor- 
dées à  diverfes  charges  :  ainfi  quelques-uns  donnent 
l'exetnprion  des  railles  ;  d'autres ,  de  tous  deniers  royaux, 
gabelles  ,  aydes,  enrrées  :  quelques-unes  exemptent 
des  chatges  de  villes  ôc  des  tuceles  j  d'auttes  .affran- 
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chiilent  du  ban  ,  du  guet ,  &  autres  fervices  :  quelques- 
unes  donnent  l'exemption  des  droirs  des  greffes  dans 
les  juftices  royales  ;  &  plufieurs  ont  ainlî  de  diverfes 
exemptions  ,  mais  différemment  :  car  il  y  en  a  qui  ont 
toutes  ces  fortes  d'exemptions ,  &  les  autres  n'en  ont  que 
quelque  partie  plus  ou  moins  ,  félon  les  concelfions  qui 
en  ont  été  faites  /. 

l  La  plupart  de  ceux  qulfe  font  pourvoir  de  certains  ofices  ,  ne  U 
font  que  pour  jouir  des  privilèges  &  des  exemptions  qui  y  fin: 
attacliis. 


II.  Sect.  ÏI&:  m.  i-^i- 

officiers  de  la  couronne  ,  &  quelques-uns  des  pfetnierj 


TtT. 
iers  di 
ofEciers  de  juftice  o. 


Ui 


"fi. 


X  1  I. 

C'eft  encofe  un  droit  des  charges  ,  que  la  qualité  ,  le 
'  rang  &  les  privilèges  des  officiers  palîent  à  leurs  fem- 
mes ,  êc  leur  demeurent  quand  elles  font  veuves  :  car 
l'homme  Se  la  femme  ne  font  qu'un  feul  tout  de  deux 
en  une  chair  ;  ainfi  la  femme  tient  du  mari  tout  ce  qui 
peut  palfer  à  fon  fexe ,  mais  la  veuve  qui  fe  remarie  fuit 
la  condition  du  fécond  mari  m. 


m  V.  l'art.  2  du  cfi^p.  y.  du  Traité  des  Loix. 

Confulari  fœininœ  utique  conCiilarem  virum  prœferenduiTi  ne- 
rooambigit.  Sed  vir  prœfeftbrius  an  confulari  fœmina:  praîfera- 
TUr  videndiim  ?  Putem  prarferri  :  quia  major  dignitas  eft  in  fexu 
virili.  Confulares  auteni  famifias  dicimus  Confulariiim  uxores. 
Adjicit  Satuininus  etiam  maires  :  quod  nec  ufquam  relatum  eft  j 
nec  unqiiam^receptum  : /.  i.  ^  de  Sénat. 

Fœminaî  nupts  clariffimis  perfonis  ,  clariflTimarum  perfonarum 
appellatione  continentur.  Clariflîniarum  fœminarum  rioraine  fe- 
natorum  fillœ ,  nifi  qnas  viros  clariffimos  fortitas  funt ,  non  ha- 
bentur.  Fœminis  enim  dignitatera  clariflîniam  mariti  tribuunt  : 
parentes  vero  donec  plebeii  nuptiis  fuerint  copulatœ.  Tandiii 
igitur  clarilTiina  fœmina  erit ,  quandiu  fenatori  nupta  eft ,  vel  cla- 
riftimo  ,  aut  feparata  ab  eo  ,  alii  inferioris  dignitatis  non  nupfit  : 
/,  8.  eodem. 

Mulleres  honore  mantorum  erigimus ,  génère  nobilitamus ,  & 
forum  ex  eoruni  perfnnâ  ftatuimus ,  &  domicilia  miitamus.  Si 
autem  minoris  ordinis  virum  pofteà  fortitse  fuerint ,  priore  digni- 
tateprivatœpofteriorisHiaritlfequenturcondicionem  :/.  13.  c.  ie 
dignit. 

Jubemus  ,  falvo  honore  qui  per  revocationem  facras  revoca- 
toriae  defertur ,  durante  ,  licere  cunftis  tam  minoribus  quàm  ma- 
joribus  poteftatem  gerentibus ,  nec  non  etiam  honorariis  illuftri- 
buSjfiveexhac  regià  urbe  ,  principali  videlicet  praecedentecon- 
fenfu  profefti  fuerint,  five  in  provinciis  habitantes  facratiffinium 
(  fuisfcilicet  pofcentibusnegotiis)  petere  maluerint  comitatum: 
fine  facrà  quoque  revocatorià  ad  hanc  regiam  urb>;ui  pervenire  ; 
/,  lUt.  c.  eod. 

XIII. 

•  De  tous  les  droits  &c  privilèges  des  officiers ,  aucun  iie 
pafle  à  leurs  enfans ,  que  lanobleffeque  les  charges  peu- 
vent donner  :  car  la  nobleffe  eft  principalement  accordée 
pour  les  defcendans  ;  &  les  enfans  même  qui  étoient 
nés  avant  que  la  nobleffe  fîit  acquife ,  ou  même  avant  la 
réception  à  la  charge ,  font  annoblis  comme  ceux  qui 
nailfent  après  ;  mais  les  enfans  des  autres  officiers  peu- 
vent avoir  la  confidération  que  peut  leur  donner  le  rang 
de  leurs  pères  n. 

n  Nec  intereft  jam  in  fenatorià  d-gnitnte  conftitutus  eum  fuf- 
ceperit ,  an  antè  dignitatera  (enatoriam.  /.  /.  inf.ff.  de  Sénat. 

XIV. 

Les  droirs  &:  les  privilèges  qu'on  vient  d'expliquer  , 
font  différemment  partagés   aux  officiers  ,  &  de  relie 
forte,  que  quelques-uns  ont  tout  enfemble  des  gages  , 
des  émolumens  &  des  privilèges  ,  comme  les  ofliciers 
des  parlemens  ,  des  chambres  des  comptes ,  des  cours 
des  aides  ,  Se  d'autres  compagnies ,  Se  plufieurs   au- 
j  très  officiers  de  juftice  &  de  finances ,  les  fecréraires 
I  du  Roi  &  autres.  11  y  en  a  quelques-uns   qui  n'ont  ni 
jgages  ,  ni  émolumens  ,  ni  privilèges,  comme  les  offi- 
]  ciers  municipaux  ,  à  la  réferve  de  quelques  villes  où 
|,les  charges  d'échevins  acquièrent  la  noblelfe  ;  &  ceux- 
l'Ià  ont  un  privilège  fans  avoir  de  gages  ni  émolurnens  ; 
iSi  d'autres  ont  feulement  des  émolumens  fans  gages  & 
Ifans  privilèges ,  comme  les  procureurs  ,  les  greffiers  , 
lies  notaires;  &  il  y  en  a  qui  ont  des  gages  ou  des  pen- 
sions &  des  privilèges  fans  émolumens,  comme  l=s 
Torn,  IL 


''■   o  On  peut  aifément  juger  de  ces  differens  droits  6-  privileires  paf 
les  exemples  que  l'on  rapporte  ici. 


SECTIONIII. 

Du  rang  des  off.ciers. 
SOMMAIRES. 

1.  Définition  du  rang. 

2.  Définition  de  la  préféance. 

3.  Les  rangs  &  iespréféances  fe  règlent  par  de  différentes 

vues, 

4.  Entre  officiers  d'une  même  compagnie ,  les  chefs  précé^-, 

dent  les  autres. 

5 .  Séances  quife  règlent  par  l'ordre  des  réceptions. 

6.  Les  derniers  officiers  d'une  compagnie  fupérieure  pré^ 

cèdent  tes  premiers  d'une  compagnie  inférieure. 

7.  Ordre  de  préféance  entre  officiers  de  diverfes  compa- 

gnies ,  qui  ne  font  pas  fupérieures  ou  inférieures  les 

unes  des  autres. 
S.  Si  les  rangs  des  officiers  ne  font  pas  régle's ,  ils  doivent 

l'être  par  la.  dignité  ,  l'autorité  ,  les  fonciions  j  les 

droits  &  les  privilèges  de  leurs  charges. 
9.   L' officier  a  le  rang  que  le  Roi  lui  donne. 


ON  appelle  rang  des  officiers  leur  lïruation  dans  i.  Difnii 
l'ordre  des  places  que  donne  à  chacun  fa  charge  tion  du  rang. 
au-defTus  eu  au-delfous  des  autres  :  car  il  ne  peur  y  en 
avoir  deux  dans  la  même  place ,  non  plus  que  deux 
corps  dans  un  même  lieu  ;  mais  chaque  officier  com- 
paré à  tout  autre  ,  a  de  néceflîté  fon  rang  devant  ou 
après  l'autre  ;  autrement  la  place  feroic  conteftée  en- 
tr'eux  a. 

a  On  peut  voir  fur  cette  feâion  ,  la  troifieme  du  titre  <j  du  premier. 
Livre  des  divers  ordres  de  perfonnes  qui  compofent  un  Etat. 

I  L 

Ce  rang  des  officiers  s'appelle  àufîi  du  nom  de  féan-        i.  ttéfinii 
ce  ,  fur-tout  entre  officiers  qui  ont  leuts  fieges  dans  une     w»"  deUpri-., 
même  compagnie  ,  ou  encre  diverfes  compagnies  qui    J^^™'^* 
fe  rencontrent  dans  les  alfemblées  ou  cérémonies  ;  &  on 
appelle  préféance  le  droit  qu'ont  les  uns  de  précéder  les 
autres. 

III. 

Le  rahg  ou  les  féances  5c  préféaiices  entre  officiers  ,       i.Les  ftingi 

fe  règlent  par  diverfes  vues  ,  félon  les  différentes  manie-    Sr^réfé.-.nces 

res  de  les  diftinguer  ,  comme  on  le  verra  par  les  arti-    J/  '^'^,^1^!"  ^'^'' 
■  r  ■  L  à^  différentei 

cies  qui  iuivent />.  lues 


h  V.  les  articles  fiii-^ans. 


IV. 


Entre  officiers  d'une  même  compagnie  ,  ceux  qui  en      a.  Entre  of^ 

fonr  les  chefs  ,  ou  qui  font  diftingués  par  des  titres  de    fiàns  d'une 

di'Tnité  ,  précèdent  les  auri-es.  Ainii,  dans  les  parlemens     '"'^'''«'^ <""?*• 
c     ]         I  ■         I  rj  '      1  gme,Us  cltefs 

&  dans  les  autres  compagnies  ,  les  prelidens  précèdent    %Técedent   las 

les  confeillers  ;    dans   les   bailliages  &  fénéchauffées  ,     autres.^ 
les  lieutenans   généraux  ,  &  lieutenans   civils  font  les 
premiers  \  les  lieurenans  criminels  ,  les  lieutenans  par- 
ticuliers &  les  aflèlfeurs  viennent  enluite  ,  &  précèdent 
les  confeillers  c. 

c  //  efî  naturel  que  dans  chaque  compagnie  ,  les  chefs  précèdent 
les  auTzs 

Nihil  eO:  tam  injuriofurn  in  confervandi;  &  cuftodiendi;  gradi- 
bus  dignititum ,  quàm  ufurpationis  ambitio.  Petit  enim  omrtià 
pratro'ariv.i  meritorunn ,  fi  abfque  refpeftu  &conremp:âtione  vel 
qualitate  etiam  proveftionis  emeritœ  cuftodiendi  honoris  locus. 
p'-^fumitur  potiùs  quàm  tenetur ,  ut  aut  potioribus  eripiatur  id 
C;-'  îdeftder.itumj  aut  inferioribus  profit  quod  videtur  indebiium.- 
'  d,   Theod.  ut  dig.  ord.  ferv. 
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<f.  Séances 
gui  fe  règlent 
par  l'ordre  des 
réceptions. 


'è.  Les  der- 
niers officiers 
d'une  comp.i- 
^nie  fii^é- 
r'-'Ure  précè- 
dent les  ^n- 
mins  d'une 
compagnie  in- 
férieure. 


7.  Ordre  de 
fréféance  en- 
tre o^ciers  de 
diverfes  com- 
pagnies ,  qui 
nefontpasfu- 
périeures  ou 
inférieures  les 
unes  des  au- 
tres. 


S.    Si    les 

rangs  des  offi- 
ciers ne  font 
pas  réglés,  ils 
doivent  l'être 
par  la  dig^nité, 
l'autorité ,  les 
fonâiions  ,  les 
droits ,  (y  par 
les  privilèges 
de  leurs 
charges. 


^.  L'officier 
u  le  rang  (^ue 
le  Roi  lui 
dmne. 


Entre  officiers  d'une  mcme  compagnie ,  &:  qui  ne  font 
pasdiftingaéspardes  digaués,&  qui  n'ont  qu'un  même 
titre,  comme  les  confeillcrs  des  parlemens&:  de  toutes 
autres  compagnies ,  leurs  fcances  le  reglentpar  l'ordre  de 
leur  réception  ;  &  les  premiers  reçus  6c  inrtallés ,  c'eft- 
à-dire  ,  mis  en  pofleffion  ,  précèdent  les  autres  :  cai  il 
ne  feroit  pas  jufte  que  les  nouveaux  venus  hlTent  recu- 
ler les  autres  ;  &  il  y  auroit  d'ailleurs  trop  d'inconvé- 
niens  à  les  diltinguer  d'une  autre  manière  d. 

d  Antiqnltùs  ftatutum  eft  confularlbus  viris  cateros  qiùdem 
honoratos  ipfiiis  trabea;  fummitate  ,  pares  verô  infulis  ,  confide- 
ratione  tantîmi  lemporis  anteire.  Qiiis  enim  in  uno  eodemqiia 
génère  digniiatis  prior  effe  debuerai ,  nifi  qui  prior  meriiit  dig- 
nitatem  ?  Cum  pofterior ,  etiamfi  ejufdem  honoris  prœtendat 
aufpicia,  cedere  tainen  illitis  temporis  confnli  debeat ,  quoipfe 
non  fuerii  ;  hoc  obfervando  ,  &  fi  iteratà  vice  falligia  confiila- 
tùsaliquis  afceiiderlt  :  repetiti  etenim  fafces  ,  virtutes  fepè  me- 
riti  comprobant ,  non  augent  ,cu!anihileftaltiusdignitate.  Quod 
fi  quis  prior  conful  poflerioii  confuli  eidemque  pairicio  pofthabi- 
tus ,  patriciatum  polleà  confeqciatur,  vinci  eum  oportet ,  qui 
prior  msruerir  patriciatum  ,  poftquain  iile  honore  patriciœ  dig- 
ritatis  decoratus  eft.  /.   i.  c.  de  conf-  6"  non. 

Y  I. 

Entre  officiers  de  divetfes  compagnies,  dont  les  imes 
font  fupérieures  aux  autres ,  les  derniers  des  fupérieures 
précèdent  les  ptemiets  des  inférieures  j  ainfi  les  derniers 
olnciers  des  parlemens  précèdent  les  premiers  des  pré- 
fuliaux  ,  &  les  derniers  des  cours  des  aides  précèdent 
les  premiers  des  éledtions  e. 

e  Potioris  gradûs  judicibiis  ah  inferioribus  competens  reveren- 
tia  tribuatur.  /.  '^.c.  de  ojjic.  R^H.n.  prov. 

Qu'jiijue  ce  texte  nuit  nai  un  rapport  précis  â  cette  rei:le  ,  on  peut 
Vy  appliquer  ,  putfquil  fait  -voir  la  preféance  des  Ju^cs  fjpérieurj  fur 
les  inférieurs,  ,  , 

,  VII. 

Entre  officiers  de  diverfes  compagnies  qui  ne  font 
pas  lupérieures  ou  inférieures  les  unes  des  autres,  les 
premiers  des  comppgnies  fupérieures  dont  les  fondions 
ont  plus  de  dignité  ,  précèdent  les  premiers  des  com- 
pagnies fupérieures  dont  les-  fonctions  ont  moins  de  di- 
gnité. Ainfi  les  premiers  des  compagnies  fupérieures 
de  la  juftice  ordinaire  j  qui  font  les  pirlemens  ,  pré- 
cèdent les  premiers  des  cliambres  des  comptes  6c  des 
cours  des  aides. 

VIII. 

Entre  tous  officiers  de  juftice  ,  police  ,  finances  Se  de 
toute  autre  nature,  de  qui  le  rang  n'eft  pas  fixé  par 
les  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  il  fe  règle  par  les 
difFérens  égards  qu'on  doit  avoir  aux  diverfes  caufes 
qui  donnent  le  rang  :  &  comme  ces  caufes  iont  la  di- 
gnité, l'autorité  ,  les  fonétions  ,  les  droits  &  les  privi- 
lèges des  charges  ,  &  fe  rencontrent  différemment  & 
en  divers  degrés  dans  les  différentes  efpeces  décharges, 
ce  qui  en  fait  une  infinité  de  combijraifons  ;  c'efl:  par 
les  vues  de  ces  différentes  comhinaifons  que  fe  règlent 
les  préféances.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  encore  que  la  juf- 
tice ordinaire  ait  de  fa  nature  plus  de  digniré  que  n'en 
ont  les  autres  jurifdidtions ,  les  officiers  des  cou's  des 
aides  précèdent  les  officiers  des  préfidiaux  ,  à  caufe  que 
dans  leur  ordre  ils  ont  plus  d'autorité  que  n'en  ont 
dans  le  leur  les  préfidiaux  ,  &  qu'ils  ont  auffi  plus  de 
privilèges;  &  c'eft  par  de  femblables  vues  &:  par  de  pa- 
reilles proportions  que  fe  règlent  les  rangs  de  toutes 
les  charges  jC  ; 

f  K  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujct  au  commencement  du  préambule  de 
te  litre. 

I  X. 

Si  le  l'ang  d'une  charge  eft  réglé  par  la  volonté  du 
Roi ,  l'officier  aura  le  rang  que  lui  donne  ce  titre. 


TITRE     III. 

DES    DEVOIRS  EN  GENERAL 

de  ceux  qui  exercent  les  charges. 

LA  dignité  ,  l'autotité  ,  les  droits  &  les  piivlleges  des 
officiels  ,  ne  leur  font  donnés  qu'à  caufe  du  fervice 
qu'ils  doivent  au  public  ;  ainfi  le  devoir  général  de  tous 
officiers  eft  de  rendre  ce  fervice  en  s'acquittant  bien  de 
leurs  fonctions. 

Ce  devoir  général  &  commun  à  tous  officiers  les  oblige 
à  fe  confidérer  dans  leurs  charges ,  comme  y  étant  pla- 
cés de  la  main  de  Dieu  pour  y  remplir  les  devoirs  par- 
ticuliers de  leurs  fondions  envers  le  public ,  6c  envers 
les  perfonnes  que  ces  devoirs  peuvent  regarder  ,  &;  de 
telle  lorte  qu'ils  comprennent  que  leurs  charges  les 
obligent  à  ces  fonélions,  &  qu'ils  font  deftinés  par  leur 
minillere  à  les  remplir  toutes.  D'où  il  s'enfuit  bien  évi- 
demment que  c'eft:  une  erreur  grolfiere  &  trèscapirale 
de  s'imaginer  ,  comme  font  plufieurs  officiers  ,  qu'ils 
n'onr  ce  rang  que  pour  eux-mêmes ,  &  de  rapporter  leurs 
fondions  à  leur  propre  ufage  :  de  forte  qu'ils  ne  s'en  ac- 
quittent que  félon  qu'ils  peuvent  y  trouver  leur  compte, 
leur  avantage  ,  &  qu'ils  les  abandonnent  ou  s'en  ac- 
quittent moins  fidèlement,  s'ils  n'y  fentent  que  l'intérêt 
public  ou  celui  des  aurres. 

Cette  erreur  ou  cet  abus  eft  plus  ou  moins  fréquent  , 
&  plus  ou  moins  important  en  quelques  charges  qu'en 
quelques  autres  :  car  il  faut  diftinguer  deux  fortes  de 
chatges,  celles  dont  les  fondions  font  telles  que  la  for- 
tune de  l'officier  dépend  de  fon  application  à  les  exer- 
cer ,  &  celles  que  l'officier  peut  négliger  en  faifant  fou 
compte.  Ainfi  les  officiers  de  la  maifon  du  Roi ,  les 
officiers  de  guerre  dans  le  tems  du  fervice ,  les  rece- 
veurs ,  les  procureurs ,  les  notaires ,  Se  plufieurs  autres 
fortes  d'officiers  ,  ne  peuvent,  fans  nuire  à  leur  forrune  , 
abandonner  ou  négliger  l'exercice  de  leurs  fondions  ; 
ainfi  au  contraire ,  les  officiers  de  juftice  qui  n'ont  pas 
l'inftrudion  des  procès ,  ont  des  fondions  qu'ils  peuvent 
négliget  fans  que  leurs  affaires  en  aillenr  plus  mal  :  6c 
félon  cette  différence  de  ces  deux  efpeces  de  charges  , 
il  eft  rare  que  les  officiers  de  la  première  de  ces  deux 
fortes ,  dont  l'intétêt  demande  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  manquent  de  s'y  appliquer,  &  ils  ont  feulement 
à  craindre  d'y  prévariquer  ou  de  ne  pas  s'en  acquitter 
fidèlement  j  mais  ceux  de  la  féconde  auconttalre  n'ayant 
pas  toujours  dans  leurs  fondions  l'attrait  de  leurs  inté- 
rêts ,  il  eft  plus  facile  qu'ils  les  abandonnent  &  qu'ils  les 
négligent. 

Ce  ptemier  devoir  général  des  officiers  qui  les  oblige 
à  l'exercice  de  leursfondions,  en  renferme  trois  ,  lacapa-' 
cité,  la  probité  &  l'application  :  car  pour  bien  exercer 
quelque  charge,   il    faut  en   entendre  les   fondions, 
avoir  une  intention  finceredes'en  acquitter  fidèlement,    , 
&  fe  rendre  alîidu  aux  occafions~de  les  exercer.  Sans  la 
capacité ,  on  tombe  dans  des  fautes  fouvent  criminelles  ;    .' 
Se  qui  font  tort  à  ceux  que  les  fondions  peuvent  regar-^ 
der;  fans  la  probité  ,  on  prévarique  &  on  commet  plu- 
fieurs injuftices  ;  &  fans  l'application ,  on  s'expofe  à  man- 
quer à  fon  devoir,  &  à  faire  fouffrir  les  autres  des  mau- 
vaifes  fuites  de  cette  négli'jence. 

Ces  trois  devoirs  des  officiers ,  de  la  capacité  ,  de  la 
probiré  &  de  l'application  ,  feront  la  matière  des  trois 
fedions  de  ce  titre  ;  &  on  y  comprendra  ce  qui  refte  a 
expliquer  de  ces  devoirs ,  à  la  réferve  de  ceux  des  of- 
ficiers de  juftice  ,qui  feipnt  lamatiete  du  titre  fuivant: 
car  pour  les  devoirs  de  toutes  les  autres  fortes  d'ofli- 
ciers  ,  les  règles  s'en  trouveront  ,  ou  dans  ce  titre  ,  ou 
en  d'autres  précédens.  Ainfi  les  devoirs  des  officiers  de 
guerre  ont  été  expliqués  dans  la  fedion  deuxième  du 
titre  troifieme  du  premier  livre.  Ainfi  ceux  des  offi- 
ciers municipaux  ont  été  expliqués  dans  la  fedion  deux 
dutitre  neuf  de  ce  mêmelivre;  &  plufieurs  règles  du  de- 
voir des  officiers  de  finances  Si  de  tous  autres  ,  ont  été 
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expliquées  en  divers  titres  de  ce  premier  livre  j  félon     ^^ 

que  les  matières  y  avoient  rapport. 
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SECTION    I. 

De   la  capacité   des   Officiers, 

SOMMAIRES. 

Ce  qu'on  entend  par  la  capacité  d'un  officier. 

Il  doit  avoir  unbonfens  éclairé  de  lajcience  des  loix 
&  des  ordonnances. 

En  quoi  confijie  la  capacité  des  officiers  de  police. 

La  capacité  des  officiers  de  finances  coniïjîe  principa- 
lement en  la  connoi(Jance  des  ordonnances  &  des  ré- 
gUmens  de  cette  matière, 

5.  Capacité  des  officiers  de  guerre. 

6,  En  quoi  confifle  en  gênerai  la  capacité  de  toutes  Jones 

d'officiers. 

1. 

Qji  /~\  N  appelle  capacité  d'un  ofScier ,  les  qualités  pro- 
la  V>/  portionnées  à  fes  fonttioJis  ;  ainlî  la  capacité  des 
■"^    officiers  ell:  différente  félon  leurs  différentes  fondions. 

IL 

La  capacité  d'un  officier  de  juftice  confîfte  au  bon 

'    fens  éclairé  de  la  fcience  des  loix  a  &  des  oraonnances, 

de    Se  des  autres  règles  félon  la  qualité  de  les  fondions  ; 

-■'f    ainfi  les  greffiers ,  quoiq'i'ofeciers  de  jufti;e  ,  ne  fout 

"''*     pas  obligés   de  favoir  les  loix  ;  &  parmi  les  juges  les 

petirs  officiers  des   feigneurs  en   font  auffi  difpenfés  : 

car  il  leur  eft  permis  ,  &  même  ordonné  ,  de  prendre 

confeil  pour  juger  les  procès  dont  les  difficultés  peuvent 

i       defitaRderrufage  des  loix. 

i 

a  Tarps  effe  patricio ,  &  nobili  ,  &  csufas  oranti ,  jus  in 
quo  verlaretur  ignorare.  /.  2.  §.  43.  ff.  de  orl^,  jur, 

i  III. 

La  capacité  des  officiers  de  police  qui  ne  font  pas  des 
officiers  de  juflice,  confifte  au  bon  fens  inftruit  des 
réglemens  dont  ils  doivent  maintenir  l'exécution, 

IV. 

La  capacité  des  officiers  de  finances  eft  différente 
lelon  les  différences  de  leurs  fondions  ;  ainlî  ceux  qui 
ont  la  diredion  des  finances  ,  doivent  avoir  la  connoif- 
fance  des  ordonnances  &  des  réglemens  de  cette  ma- 
tière ;  &  ceux  qui  ont  quelque  maniement  &  quelque 
recette  ,  doivent  avoir  la  connoilfance  des  réglemens 
de  leurs  fondions ,  &  leur  folvabllité  fait  partie  de  leur 
capacité  pour  la  sûreté  àcs  deniers  du  Roi ,  qui  oblige 
quelques-uns  de  ces  officiers  à  donner  caution  pour 
-être  reçus  à  leur  exercice,  b 

b  Conftitutid'TSj  principum  nec  ignorare  qnein  quam  nec  diffi- 
mulare  perraitLiraus.  /.  12,  c,  de  jur.  è'faS.  igri. 

V. 

H  La  capacité  des  officiers  de  guerre  confifte  au  courage 
^^'^    &  à  l'expérience  du  fait  de  la  guerre. 

V  I. 

iqu\  La  capacité  de  toutes  autres  fortes  d'officiers  confifte 
"  El    en  général  aux  connoilTances  néceffaires  pour  leurs  fonc- 


'op 


dons,  ôc  aux  qualités  propres  pour  les  exercer. 


SECTION    II. 

De   la   probité  des   officient 
SOMMAIRES. 

1.  Ce  qu'on  entend  par  la  probité  d'un  officier. 

2.  Elle  doit  avoir  plus  ou  moins  d'étendue  Jelon  les  1 

rences  des  fonctions  des  charges,  ' 

3.  La  probité  des  officiers  dejujîice  doit  être  d'un  caraclirS 

dijiingué, 

4.  Probité  des  officiers  de  police» 

5.  Probité  des  officiers  de  finances. 

6.  La  probité  des  officiers  de  finances  prépofés  aux  recettes 

&  recouvrement  des  deniers  publics ,  conjîjle  princi- 
palement dans  l'humanité. 

7.  Probité  des  officiers  de  guerre, 

S.  En  quoi  confijie  en  général  la  probité  de  toutes  fortes 
d'officiers,  ' 

I. 


ON  appelle  probité  d'un  officier,  la  difpofîtion  d'ef-        i.  Ce  qU^oA 
prit  &  de  cœur  où  il  doit  être  de  s'acquitter  digne-     entend  par  lé 
ment  de  fes  fondions,  &  la  fermeté  à  mettre  cette  dif-     ^''S.^"^    "''"* 


pofition  en  ufage  dans  les  occafions. 


ojicie 


I   I, 


Comme  Tufage  de  la  probité  a  plus  ou  moins  d'étsn-       1.  £7^  doit 

due  &  de  confequence,  félon  les  différences  des  fonc-  avoir  fius  oit 

rions  des  diverfes  efpeces  de  charges  ,  t  haque  charge  de-  '^■"'tis  d'éten-' 

mand^  un  degré   de  probité  proportionné  à  fes  fonc-  7^^/         , 

tions ,  félon  l'ordre  qui  fera  expliqué  dans  les  articles  fondions    des 

qui  fuivent.  charges, 
I  I   I. 


La  conféqitence  &  l'importance  des  fondions  de  juftî-         5.  Li  pTO' 
ce,  font  qu'elles  demandent  une  probité  d'un  caradere     Uti  d:S  offi 
diftingue  de  celle  qui  peut  fuffire  pour  les  fondions  des 
autres  efpeces  de  charges  ;  &  c'eft  pour  marquer  cette 
diftmdion  ,  qu'on  donne  les  noms  de  force  &  d'intégrité 
à  la  prob  ré  nécellalre  aux  officiers  de  juftice.  On  verra 
dans  le  titre  faivant  en  quoi 
doivent  confifter. 


tiers  de  ;u;„ 
lice  doit  être 
à'un  caraSler» 
dijtingué. 


i  cette  force  &c  cette  intégrité 


I  V. 

La  probité  des  officiers  de   police  confifte  dans  la        4,   Proliti 
fermeté  pour  faire  obferver  exadement  &   fans  accep-     des  cficiers  dt 
tion  de  perfonne  ,  les  réglemens  dont  ils  font  les  exé-    i"'"''«' 
cuteurs. 

V. 

La  probité  des  officiers   de  finances  ,  qui  ont  une        y.   proUtil 
direétion  fans  maniement,  confifte  en  un  efprit  d'cxiuité     des  officiers di 
pour  conferver  &  maintenir  d'une  part  l'intérêt  du  Prin-    juiançes» 
ce  ,  &  pour  proportionner   de  l'autre  les  charges  aux 
biens  des  provinces,  des  villes  &  des  particuliers  dans 
les  dcpartemens  &  dans  les  affiettes  ;  &  faciliter  les  re^ 
coavremens  ,  par  les  réglemens  des  voies  pour  les  con- 
traintes ,  &  par  les  aurres  tempérnmens  qui  peuvent  fe 
mettre  entre  les  néceffités  de  l'état  Se  les  intérêts  des 
particuliers. 

V  L 


Pour  les  officiers  de  finances  prépofés  aux  recettes  &: 
recouvremens  des  deniers  publics  ,  tailles ,  aides  &  tous 
autres  ,  leur  probité  confifte  à  joindre  toute  l'huma- 
nité poffible  aux  voies  des  contraintes  néceffaires  pour 
leurs  fondions ,  les  exerçant  dans  les  temps  propres  pour 
faciliter  d'une  part  le  recouvrement ,  &  pour  foulager 
de  l'autte  les  redevables  ,  à  n'exiger  que  ce  qui  eft  di'i,  à 
ne  faire  de  frais  que  ceux  qui  fonr  néceffaires,  &  à  ne 
prendre  fur  chacun  que  la  part  qu'il  doit  en  porter ,  Se 
en  général  à  s'abftenir  de  toute  concuffion  ,  de  toute 
violence,  &  de  toute  autre  mauvaife  vole. 

Xiij 


e.  LapfohU 

té  dis  ojficiers 
di    finances 
prépofés     aux 
recettes  ïr  Tf 
couvr  ment 
des  deniers  pw^ 
l-lics  j  conjifiî 
principale-^ 
ment    dans 
l'humanité,! 
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I    V. 


V  I  I. 


7.  Prolift?  ^^  probité  des  officiers  de  guerre  confifte  à  n'ufer 
d:s  ojiciers  de  1^^^  fagement  &  modérément  de  la  force  qu'ils  ont  en 
gu.rre,  main  ,  &:  félon  que  le  demande  le  fervice  du  Prince 

dans  leurs  fondions  :  ce  qui  renferme  le  devoir  de  ne 
point  commettre  de  concuOion  ,  foit  dans  les  palfages 
&  les  logemens,  foit  dans  lesgarnifons  ou  ailleurs.  Se 
celui  d'une  exacSbe  ridélité  à  l'obéiflance  aux  ordres  du 
Prince  j  Se  de  ceux  qui  ont  audeffous  de  lui  le  comman- 
dement ,  &:  en  général  i'obfervation  régulière  de  tous 
leurs  devoirs. 

VIII. 


s.  En  (juoi 
eonjide  engd- 
ntràl  la  fro- 
iiré  de  toutes 
fortes  iojfi' 
ciers. 


La  probité  de  toutes  les  autres  fortes  d'officiers,  con- 
fifte à  s'acquitter  de  leurs  fondions  chacune  en  fon  tems , 
&  félon  leurs  règles  :  de  forte  qu'ils  rendent  les  fervices 
tels  que  les  demandent  leurs  engagemens,  8c  fans  faire 
tort  à  qui  que  ce  foit. 


II. 

V  I. 


Comme  il  n'eft  pas  pofTible  que  la  réfidence  foit  fî     6. 
continuelle  &  fî  affidue  ,  qu'aucun  officier  n'y  manque    "eni 
jamais  ,  &:  que  tous  foient  toujours  prêts  à  s'acquitter    ^J''  '  ' 
en  tems  &  lieu  de  leurs  fondions  ,   puifque  plufieurs     /"'■"' 
juftes  caufes  peuvent  interrompre  &  empêcher  quelque-    ft 
fois  ,  non-feulement  l'application  à  quelques  fondions 
particulières,  mais  laréfîdence,  ce  devoir  fe  borne  à 
une  .-iflîduité  raifonnable  ,  &  dont  l'officier  ne  fe  dif- 
penfe  que  pour  de  juftes  caufes,  dont  chacun  doit  être 
lui-même  le  juge,  prenant  pour  principe  la  prudence 
qui  doit  juger  des  égards  qu'il  faut  avoir  à  la  conféquen- 
ce  des  affaires  qui  demandent  fon  miniftere ,  &  à  celle 
des  caufes  qui  peuvent  demander  fa  préfence  ailleurs  , 
&  confervant  toujours  l'inclination  à  l'exadtitude  pour 
ce  devoit  autant  qu'il  fe  peut  ,  8c  l'oppofîtion  à  s'en 
détourner. 


SECTION    III. 

Z^e  l'appUcation  des  off ciers  à  leurs  fonBions. 
SOMMAIRES. 


tion  aux  fonc- 
tions des  char- 
ges. 


z.ïly  a  A; s 
fonPihns  qui 
durent  être 
exercées  par 
l'officier  mê- 
me ,  &  d'au- 
tres qui  peu- 
vent ^tre  cotn- 
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3 .  Quelle 
doit  être  l'ap- 
plication des 
officiers  qui 
commettent 
des  perfonnes 
g.  leurs  char- 


4-     Quelle 

doit  être  celle 
de  ceux  qui 
doivent  exerm 
Cer  eux-m'mes 
les  fonct'ions 
de  leurs  char- 
ges. 

4.  Ils  fort 
tenus  à  la  ré- 
JisUnce. 


I.  Application  aux  fonclions  des  charges. 

t.  Il  y  a  des  fonclions  qui  doivent  être  exercées  par  Voff.- 
cier  même  j  &  d'autres  qui  peuveiil  être  commifes par 
l'cfficier. 

j.  Qu'elle  doit  être  l'application  des  officiers  qui  commet- 
tent des  perfonnes  à  leurs  charges. 

4.  Quelle  doit  être  celle  de  ceux  qui  doivent  exercer  eux- 

mêmes  les  fonclions  de  leurs  charges. 

5.  Ils  font  tenus  à  la  réjîdence. 

6.  Ils  ne  peuvent  Je  difpenfer  de  la  réjîdence  que  pour  de 

jujles  caufes. 

I. 

L'Application  aux  fondions  des  charges  ,  confifte 
dans  la  difpofition  à  l'exercice  aduel ,  daus  le  lieu 
&  au  tems  où  il  faut  le  faire. 

1  I- 

Le  devoir  de  l'application  des  officiers  à  leurs  fonc-» 
lions  ,  eft  différent  félon  deux  différentes  efpeces  de 
charges  qu'il  faut  diftinguer  :  l'une  de  celles  dont  les 
fondions  doivent  être  exercées  par  l'officier  même  :  & 
l'autre  de  celles  dont  les  fondions  peuvent  être  commi- 
fes par  les  officiers  à  d'autres  perfonnes  qui  les  exercent 
pour  eux.  Ainfi  les  officiers  de  juftice  doivent  exer- 
cer eux-mêmes  les  fondions  de  leurs  charges  :  ainfi  les 
receveurs  peuvent  commettre  d'autres  perfonnes  à  leurs 
fondions. 

I   I  I. 

L'application  des  officiers  qui  peuvent  commettre  à 
leurs  charges ,  confifte  au  foin  d'y  prépofer  des  perfon- 
nes qui  s'en  acquittent  ainfi  qu'ils  feroient  obligés  de 
s'en  acquitter  eux-mêmes ,  s'ils  les  exerçoient ,  &ils  doi- 
vent répondre  ,  5c  de  la  négligence  ,  &:  des  autres  fautes 
Aq  leurs  commis  comme  de  leur  fait  propre. 

I  y. 

Les  officiers  qui  ne  peuvent  commettre  les  fondions 
de  leurs  charges,  doivent  s'appliquer  à  les  exercer  eux- 
mêmes  :  ce  qui  demande  leur  préfence  &  l'exercice  ac- 
tuel de  leurs  fondions  dans  les  tems  ôc  dans  les  lieux  cm 
elles  font  dues. 

V. 

Il  s'enfuit  de  ce  devoir  de  l'application  des  officiers 
à  leurs  fondions,  que  ceux  qui  doivent  les  exercer  eux- 
mêmes  en  perfonne  ,  font  obligés  à  la  réfidence  dans  les 
lieux  &  pendant  le  tems  que  leur  miniftere  peut  le 
demaoder. 


TITRE     IV. 

DES  DEVOIRS  DES   OFFICIERS 

de  jiijlice. 

ON  a  expliqué  dans  le  titre  précédent  les  devoirs  des 
officiers  en  général  ,  &  en  d'autres  lieux  les  de- 
voirs propres  de  quelques  officiers  en  particulier,  ainfi 
qu'il  a  été  remarqué  à  la  fin  du  préambule  de  ce  même 
titre;  &  on  diftingueen  celui-ci  les  devoirs  des  officiers 
de  juftice,  à  caufedela  diverfité  &  de  la  conféquence  de 
leurs  fondions  :  car  le  devoir  de  tout  officier  confifte  à 
fe  bien  acquitter  de  fes  fondions. 

Comme  les  devoirs  des  officiers  en  général  fe  rédui- 
fent  à  la  capacité ,  à  la  probité  &  à  l'application  à  leurs 
fondions ,  les  devoirs  des  officiers  de  juftice  fe  divifenc 
de  même  ;  ainfi  ces  trois  fortes  de  devoirs  feront  la  ma- 
tière de  trois  fedions. 

Il  faut  entendre  rout  ce  qui  fera  dit  dans  ce  titre  fuc 
les  devoirs  des  officiers  de  juftice,  de  toutes  fortes  d'of- 
ficiers qui  rendent  la  juftice  ,  foit  dans  les  jurifdidions 
ordinaires  ,  ou  dans  les  finances ,  ou  dans  la  jurifdidion 
eccléfiaftique. 


SECTION     I. 

De  la  capacité  des  officiers  de  juflice. 
SOMMAIRES. 

1.  Capacité  des  officiers  de  Jujiice. 

2.  Ils  doivent  avoir  une  capacité  proportionnée  ài'étiendue 

de  leurs  fonclions. 

3.  Ils  doivent  Javoir  les  loix ,  les  ordonnances,  &  les 

coutumes  des  lieux  oit  leur  miniflere  doit  s'exercer. 

4.  Le  bonfens  &  la  fcience  font  néceJJaires  pour  trouver 

le  jujle  point  de  la  jujl'ice. 
5   Caufes  des  difficultés  qui  naifjent  en  toutes  fortes  de 
quejiions. 

I. 

LA  capacité  des  officiers  de  juftice  confifte  au. bon 
fens  inftruit  des  règles  de  leurs  fondions;  &  comme 
elles  font  différentes  félon  les  charges ,  la  capacité  doit 
être  différente  auffi ,  comme  il  fera  expliqué  par  les  ar- 
ticles qui  fuivent.  a  , 

a  Voye:^  l'articU  2  de  la  feSlion  i  du  titre  précédent,  k; 

II  "  '     '^ 

Les  officiers  de  juftice  de  qui  les  fondions  ont  plus    in^i    > 
d'étendue  ,  doivent  avoir  à  proportion  plus  de  capa-    "''yf  r 
cité  :  ainfi   les  officiers   des  bailliages  8c  fénéchaulfées   W,/  ^ 
doivent  avoir  plus  de  capacité  que  les  petits  olhciers    jgitd 
des  njoindres  juftices,  qui  fonr  même  difpenfés  de  fa-  /o/i* 
voir  les  loix,  comme  il  a  été  déjà  remarqué  dans  l'ar- 
ticle z  de  la  fedion  première  du  titre  précédent.  Ainfi 

les 


;«/!. 


DES  DEVOIRS    DES   OFFI 

les  ofEciaux  doivent  avoir  la  Icience  des  matières  fpiri- 
tuelles  &  remporelles  qui  fout  de  leur  connoilTance,  &: 
il  en  efl:  de  même  des  autres  différentes  charges  à  pro- 
portion b. 

b  Dabis  ergo  fervo  tuo  cor  docile  ,  ut  popiilum  tuum  jiidicare 
poiTit ,  &  dilbernere  inter  bonum  &  malum  :  quis  enim  poterit 
judicare  popiilum  iftum  ,  popuium  tiium  hune multum  ?  ///.  Reg, 
3-  9- 

I   I   I. 

La  capacité  des  officiers  de  juftice  obligés  de  favoir 
les  loix ,  conhfte  au  bon  feus ,  avec  un  degré  d'intelli- 
gence &c  droiture  d'efprit  capable  de  cette  fcience,  qui 
confifte  en  une  connoilfance  claire ,  folide ,  &  en  ordre 
des  définitions  ,  des  principes  &  des  règles  des  diverfes 
matières  du  droit ,  afin  de  pofféder  la  liaifon  des  règles 
à  leurs  principes,  &  d'en  favoir  faire  l'application  aux 
queftions  qui  lont  à  juger  ^  &:  ils  doivent  avoir  auflî  la 
connoilTance  des  ordonnances  qui  regardent  leurs  fonc- 
tions, &  celle  des  coutumes  des  lieux  où  leur  miniftere 
fe  doit  exercer  :  car  fans  le  bon  fens  ,  l'intelligence  & 
droiture  d'efprit,  on  ne  fauroit  avoir  cette  vraie  fcience, 
&  ce  qu'on  pourroit  avoir  de  connoiflance  ne  feroit  que 
confulion  fouvent  pire  que  le  défaut  de  fcience;  mais 
fans  cette  fcience  le  meilleur  fens  ne  fauroit  fuffire 
pour  entendre  Se  juger  les  difficultés  ,  ni  pout  fuppléer 
à  la  connoilfance  de  plufieurs  règles,  qui  étant  fimple- 
inent  arbitraires ,  doivent  être  connues  &  fuivies  biea 
précifément ,  fans  que  le  bon  fens  puilfe  faire  favoir  ce 
qui  eft  réglé  e. 

c  Conftitutionesprincipum  nec  ignorare  quemquam  nec  diffi- 
mulare  permittlmus  : /.  /2  ,  cod.dejur.  &  fait.  ign. 

Sclre  leges  non  hoc  eft  verba  eanim  tenere  ,  fed  vim  ac  po- 
teftatem  :  /.  ly ,  ff.  de  Ug. 

g3"  On  peut  remarquer  ici  que  ce  qui  fi  trouve  établi  par 
une  ancienne  coutume  j  &  obfervé  par  une  longue  fuite 
d'années  ,  ejî  comme  une  convention  tacite  du  peuple  ,  & 
doit  être  maintenu  autant  qu'une  loi  écrite  ;  &  c'ejl  même 
une  autorité  con/idérah  le  de  la  coutume,  de  ce  quelle  a  été 
tellement  approuvée ,  quiln'apasété  nécefjaire  d'en  faire 
une  loi  écrite. 

Sed  6c  ea  qus  longâ  confuetudine  comprobata  funt  , 
ac  per  annos  plurimos  obietvata ,  velut  tacita  civium 
■  conventio  ,  non  minus  ,  quàm  ea  quaî  fcripta  funt 
jura  ,  fervantur  :  /.  ^^  ,ff.  de  le^.  finat. 

Imo  magna;  auétoritatis  hoc  jus  habetur  :  quod  in 
tantum  probatum  eft ,  ut  non  fuerit  necelfe  fcripto  id 
-comprehendere  :  A  5  (j  ,  ibid. 
.  Que  s'il  arrive  quelque  difficulté  fur  l'interprétation 
d'une  loi ,  on  doit  principalement  conjidérer  ce  qui  a  été 
par  le  paffe  en  de  pareils  cas  j  &  quel  a  été  l'ufiige  du  lieu  : 
■  car  cejî  la  coutume  qui  efl  le  meilleur  interprète  de  l'ef- 
prit  des  loix  ;  &  l'empereur  Sévère  a  dit  dans  un  rtf- 
crit ,  que  dans  les  doutes  qui  naijfent  des  loix  j  la  coutume 
&  l'autorité  des  jugemens  qui  ont  toujours  été  conformes  j 
doit  (ervir  de  loi. 

Si  deinterpretatione  legis  qua:ratur,  imprimis  infpi- 
ciendum  eft,  quo  jure  civitas  rétro  in  ejufmodi  cafibus 
ipfa  ufa  fuiffet  :  optima  enim  eft  legum  interpres  con- 
Xuetudo  :  /.  3  7  ,  ibid. 

Nam  impetator  nofter  Severus  refcripfit,  in  ambigui- 
tatibus  qux  ex  legibus  proficifcunuur ,  confuetudmem 
aut  rerum  perpétué  fimiliter  judicatarum  auétontatem , 
^im  legis  obtinere  debere  :  /.  58  ,  ibid. 

Lorf qu'il  s'agit  de  favoir  fi  une  coutume  d'une  ville  ou 
d'une  province  ,  que  l'un  allègue  &  l'autre  contejle  ,  ejl  en 
ufage  ou  non,  il  faut  principalement  conjidérer  s'il  y  a  eu 
quelques  jugemens  contradictoires  qui  confirment  cette  cou- 
tume, en  faifant  connoitre  ce  qui  s' efl  obfervé. 

Cum  de  confuetudine  civitatis ,  vel  provincis  confi- 
dere  quis  videtur  ,  primum  quidem  illud  explorandum 
arbitror  an  etiam  contradifto  aliquando  judicio  confue- 
I  tudo  firmata  fit  :  /.  54  ,  ibid. 

I  On  peut  enfin  remarquer  que  dans  les  matières  ou  Un  y 
I  a  point  de  loix  écrites  j  il  faut  obferver  ce  que  la  coutume  & 
.  1  l'ufagey  ontétabli  j  &  s'ilarrive  quelque  cas  auquel  laxoU" 
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lume  &  lifage  qu'on  a  ne  s'étende  point ,  il  faut  fe  régler 
par  les  conféquences  qu'on  peut  en  tirer  naturellement  ;  que 
fi  cela  même  ne  donne  aucun  jour  pour  régler  la  difficulté  ^ 
il  faut  recourir  à  ce  qui  s'obferve  dans  la  ville  qui,  entre 
coûtes  les  autres,  tient  le  premier  rang. 

De  quibus  caufis  fcriptis  legibus  non  utimur,  id  cuf- 
todiri  oportet,  quod  moribus  &  confuetudine  introduc- 
tum  eft;  &  fi  quâ  in  re  hoc  deficeret,  tune  quod  proxi- 
mum  &  confequens  ei  eft  :  fi  nec  id  quidem  appareat  , 
tune  jus  quo  urbs  Roma  utitur  fervari  oportet.  Inve- 
terata  confuetudo  pro  lege  non  immerito  cuftoditur  ; 
/.  3 1 ,  ibid. 

I  V. 

C'eft  par  l'ufage  du  bon  fens  &  de  la  fcience ,  que  les 
Juges  doivent  difcerner  dans  les  queftions ,  ce  qui  fait 
naître  la  difficulté  ,  &c  pénétrer  les  caufes  de  doutes  :  car 
comme  chacun  des  deux  partis  a  fon  fondement  qui 
forme  le  doute ,  &  que  ce  doute  ne  peut  venit  d'une 
égalité  de  juftice  &:  de  vérité  qui  foit  dans  les  deux;  puif- 
qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  deux  juftices  ni  deux  vérités  qui 
foient  oppofées,  &:  que  rien  ne  met  en  balance  les  deux 
partis  j  que  le  défaut  de  vue  du  jufte  point  de  la  juftice 
&  de  l'équité  qui  ne  peut  être  que  dans  l'un  des  deux  , 
c'eft  par  la  vue  de  ce  point  qu'on  cetfe  de  douter  &  de 
balancer  ;  &  pour  le  trouver  ,  il  faut  avoir  &  le  bon  fens 
&  la  fcience  ,  &  obferver  la  règle  qui  fuir. 


Comme  les  difficultés  en  toutes  fortes  de  queftions  ï 
viennent ,  ou  de  l'oppofitidn  apparente  d'une  règle  à  une 
autre  ;  d'un  principe  d'équité  ,  à  la  difpofition  littérale 
d'une  loi  écrite  ;  d'une  rigueur  étroite  du  droit  à  un 
tempérament  que  l'équité  fembledemander  ;  d'une  ma- 
xime générale ,  à  une  autre  qui  peut  en  faire  une  excep- 
tion ;  ou  de  l'application  d'une  règle  propre  à  une  matiè- 
re ,  dans  une  autre  qui  a  d'autres  règles  toutes  différentes  ; 
ou  de  la  faveur  que  chaque  parti  peut  tirer  des  confidé- 
rations  d'équité  qui  fe  rencontrent  de  patt  &  d'autre  , 
foit  par  la  qualité  des  parties  comme  entre  un  dona- 
teur &:  un  donataire  ,  un  père  &  un  fils  ;  ou  par  la  na- 
ture des  prétentions  oppofées  ,  s'agilTant  ,  par  exemple  ,■ 
d'une  patt ,  de  quelque  perte  confidérable ,  &  feulement 
d'un  profit  de  l'autre,  &  d'autres  femblables  combinai- 
fons  de  motifs  oppofés  qui  forment  des  doutes  &  des 
difficultés  de  plufieurs  natures ,  on  ne  peut  s'y  déter- 
miner que  par  les  différentes  vues  de  diverfes  fortes  de 
règles  pour  diftinguer  quelles  font  celles  qui  convien- 
nent à  toutes  matières  ,  &  quelles  font  celles  qui  ont 
leurs  bornes  à  quelques-unes  ;  quelles  font  les  règles  de 
l'équité  naturelle,  &  celles  qu'on  appelle  arbitraires  ; 
quelles  font  celles  qui  font  générales  ,  &  fi  elles  fouf- 
fent  des  exceptions  ou  n'en  fouffrent  point;  &  quelles 
font  les  exceptions  de  celles  qui  en  fouff'rent;  quels  font 
les  cas  où  il  faut  fuivre  la  rigueur  du  droit ,  &  quand  on 
peut  la  modérer  par  des  tempé'amens d'équité  ;  quel  eft 
l'effet  des  loix  nouvelles  à  l'égard  du  paffe ,  &  quels  font 
les  cas  où  elles  règlent  également  &  le  paffe  &  l'avenir , 
&  ceux  où  elles  n'ont  leur  effet  que  pour  l'avenir;  quel- 
les font  les  règles  &:  les  différentes  manières  d'inter- 
préter les  obfcurités  &  les  autres  difficultés  dans  les  con- 
ventions ,  dans  les  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  dans 
les  bienfaits  des  princes  :  &  pour  mettre  en  ufage  ces 
connoiffances  toutes  néceffaires ,  il  faut  un  fens  qui  ait 
l'étendue,  la  lumière  &  la  jufteffe  pour  juger  par  tou- 
tes ces  vues  des  divers  égards  qu'il  faut  avoir  à  chacun , 
&  favoir  choifir  la  décifion  par  les  principes  &  les  règles 
qui  ont  le  plus  jufte  rapport  aux  faits  &  aux  circonf- 
tances  d 

à  V.  tout  le  titre  des  règles  du  droit  en  général  dans  les  lois 
civiles. 


4.  'Le  Ion 
fens  &•  la 
fcience  font 
nécejfair's 
pour  trouver 
le  jujle  point 
de  lajujlice. 


f.    CauCes 
des  dificultéS 
qulnaifinten 
toutes  fortes 
de  quejlions. 
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SECTION     II. 

De  ta  probité  ou  intégriic  dis  officiers  dcjuflice. 

E  n'eft  pas  fans  raifon  qu'on  a  diftiiigué  la  probité 
_  des  officiers  de  jiiflice  ,  de  celle  des  autres  forces 
d'officiers ,  par  le  nom  propre  d'intégrité ,  puifqu'en  effet 
ils  ont  befoin  d'un  caradtere  de  probité  li  pure  ,  ii  dé- 
licate &  fi  entière  qu'elle  doit  être  de  beaucoup  au- 
deffus  du  caractère  de  probité  que  toutes  les  autres 
fortes  de  charges  peuvent  demander  :  car  au  lieu  que 
pour  toutes  les  autres  charges  ,  foie  de  guerre  ou  de 
finances ,  il  fuffit  que  l'officier  foit  homme  de  bien  , 
c'eft-à-dire  ,  de  bonnes  mœurs  par  rapport  à  fes  fonc- 
tions ,  &  qu'il  les  exerce  fidèlement ,  lans  faire  tort  à 
perfonne;  de  forte  que,  par  exemple,  il  fuffit  pour  la 
probité  d'un  receveur,  en  ce  qui  ne  regarde  que  les  fonc- 
tions de  fa  charge ,  qu'il  ne  faffe  point  de  concuflions  , 
&  qu'il  l'exerce  avec  la  modération  que  peut  y  deman- 
der l'humanité  a  ;  &:  qu'il  fuffit  pour  les  officiers  de 
guerre ,  pour  ce  qui  regarde  la  probité  ,  qu'ils  ne  com- 
mettent point  de  violences  &  d'injuftices  ,  &  qu'ils  fe 
contentent  de  ce  qu'ils  ont  de  la  parr  du  Roi  b  :  il  n'en 
efl:  pas  de  même  des  officiers  de  juftice  ;  car  ils  font 
non  -  feulement  obligés  à  ne  point  faire  de  concuflions 
ni  de  violences  ,  &:  à  f e  contenter  de  leurs  gages  &  des 
émolumens  qui  peuvent  leur  être  accordés  \  mais  ils 
doivent  de  plus  avoir  au  moins  les  qualités  que  dé- 
voient avoir  ceux  que  Moife  choifit  pour  juger  les 
moindres  différens  du  peuple  ;  c'elt-à-dire  ,  qu'ils  doi- 
vent avoir  la  force  &  le  courage  néceffaires  pour  leurs 
fondions ,  la  crainte  de  Dieu  ,  la  connoilfance  &  l'a- 
mour de  la  vérité  ,  &  un  éloignement  de  l'avarice  qui 
aille  jufqu'à  la  haït  c  :  Se  on  peut  dire  que  ces  qualités 
coraprennenr  tout  ce  qui  peut  être  nécelfaire  pour  faire 
un  bon  juge  ,  &  qu'on  ne  fauroit  l'être  fi  l'on  manque 
de  quelqu'une. 

On  peut  remarquer  fur  ces  qualités  ,  qu'elles  confif- 
tent  principalement  dans  les  difpofitions  du  cœur  ,  & 
que  l'efprit  y  a  la  moindre  parr;  &:  quoiqu'elles  com- 
prennent également  ce  qui  regarde  la  capacité  des  juges 
&  ce  qui  regarde  leur  intégrité ,  elles  font  conlîfter  le 
plus  elfentiel  de  leurs  devoits  dans  les  dilpofitions  du 
cœur  ,  qui  font  l'intégrité ,  &  réduifent  ce  qui  regarde 
la  capacité  à  polfédsr  la  vérité ,  in  quibus  Jli  ventas  , 
c'eft-à-dire  ,  en  avoir  une  plénitude  qu'ils  puiffent  met- 
tre en  ufage.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  lorfque 
Moïfe  choifit  des  juges  pout  le  foulager  dans  fon  mi- 
niftere  de  juge  du  peuple,  il  n'y  avoir  pas  encore  d'au- 
tres loix  que  celles  de  la  nature ,  ni  de  différends  qui 
demandafient  d'autres  règles  pourlesdécider;  &  qu'ainfi 
la  capacité  de  ces  juges  devoir  conlîfter  à  connoître  cette 
équité  ,  dont  la  connoilTance  &  l'amour  fait  ce  devoir , 
qui  fe  doit  entendre  par  celui  de  pofféder  la  vériré  : 
mais  comme  aujourd'hui  la  multiplication  des  loix 
oblit'e  les  juges ,  non-feulement  d'avoir  un  efprit  de  vé- 
rité que  dévoient  avoir  ces  juges  choifis  par  Moïfe,  mais 
de  plus  encore  la  connoilTance  du  détail  des  loix  &  des 
relies  dont  nous  avons  aujourd'hui  l'ufage,  leur  capa- 
cité doit  avoit  bien  plus  d'étendue;  &  pour  ce  qui  eft  de 
l'intégrité  ,  elle  doit  être  au  moins  la  même  aujourd'hui 
qu'au  remps  de  ces  juges ,  &  peut-être  la  faudroit  -  il 
encore  plus  grande ,  puifque  les  obftacles  aux  devoirs  de 
î'intéo-rité  font  aujoutd'hui  bien^  plus  grands  qu'ils  n'é- 
toient  alors  :  car  ces  juges  n'avoienc  ni  fortune  à  mé- 

a  V.  l'article  6  de  la  feSion  ^  de  ce  titre. 

b  Neminem  concutlatis,  ne8(ue  calumniam  faciatls ,  &  con- 
tent! eftote  ftipendiis  veftris.  Luc.  3.  14. 

c  Piovide  aurem  de  omni  plèbe  vlros  potentes  ,  &  timentes 
Deum  in  qiiibus  lit  veritas ,  &  qui  oderint  avaritiam  ;  &  confti- 
tue  ex  eis  tribunos,  Sccenturiones,  &  quinquagenarios  ,  &de- 
canos  qui  iudicent  populum  omni  tempore  quidquid  autem  ma- 
jus  fuerit  référant  ad  te,  &  ipfi,  minora  tantummodô  judicent. 
Exod.  iS.  21. 

Optamus  ut  omnes  judices  noftrl  fecundùtn  voluntatem  &  ti- 
inoremDei,  &  noftram  eleftionem  atqne  ordinationem  ,  fie 
fuas  adminiflrationcs  giibernare  ftudeant ,  ut  nuUus  eorura  cupl- 
ditati  fit  deditus  :  t.  1  ,  §-5.  Cod.  de  offic.  prâ:f.  prict.  Ap. 
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nager ,  ni  d'égard  aux  perfonnes  dont  ils  euflent  quel-»' 
que  chofe  à  craindre,  ayant  de  leur  part  en  main  l'au- 
torité divine,  qui  fe  rendoit  vifibledans  le  miniitere  du 
gouvernement  &  de  radminifttation  de  la  juftice,  donc 
Moïfe  leur  faifoit  part. 

C'eft  donc  au  moins  à  ces  qualités  néceflaires  aux  ju- 
ges des  moindres  affaires  que  doit  fe  réduire  l'intégrité 
dont  on  parle  ici ,  &  il  eft  facile  d'en  voir  les  raifons  ,  & 
quelles  font  les  caufes  qui  demandent  ces  difpofitions 
dans  le  cœur  d'un  juge  ;  qu'il  ait  de  la  fotce  &  du  cou- 
rage, qu'il  craigne  Dieu  ,  qu'il  aime  la  vérité ,  &c  qu'il 
ait  de  l'horreur  pour  l'avarice. 

La  première  de  ces  qualités  eft  fans  doute  la  crainte 
de  Dieu ,  puifqu'elle  eft  le  fondement  des  autres ,  &  les 
comprend  toutes  :  car  fi  la  crainte  de  Dieu  eft  un  devoir 
commun  à  toutes  perfonnes  de  toutes  fortes  de  condi- 
tions ,  perfonne  n'y  eft  plus  étroitement  obligé  que  ceux 
qui  tenant  fa  place  au-deffus  àti  autres ,  ont  à  lui  rendre 
compte  de  l'ufage  qu'ils  auront  fait  du  pouvoirqu'illeur 
a  confié  ;  &c  c'eft  à  ce  rang  de  dignité  ,  d'autorité ,  que 
doivent  être  proportionnés  les  devoirs  de  ceux  qui  en 
fonr  les  dépofitaires  ,  &C  de  qui  les  foniftions  font  de 
maintenir  cette  dignité ,  &  de  mettre  en  ufage  cette 
aurorité. 

Comme  les  juges  tiennent  la  place  de  Dieu  ,  c'eft  par 
cette  raifon  qu'il  les  appelle  lui-même  des  Dieux  d  :  car 
comme  la  fonétion  de  juger  les  hommes ,  que  la  nature 
rend  tous  égaux  ,  n'eft  naturelle  à  aucun  d'eux,  &  que 
toute  autorité  d'un  homme  au-deffus  d'un  autre,  eft  une 
participation  de  celle  de  Dieu  ,  la  fonétion  de  juger  eft 
une  fonélion  qu'on  peut  en  ce  fens  appeller  divine,  puif- 
qu'on  y  exerce  un  pouvoir  qui  n'eft  natutel  qu'à  Dieu,  & 
que  nous  apprenons  dans  l'Ecriture,  que  ce  n'eft  pas  ua 
jugement  des  hommes  ,  que  les  juges  doivent  rendre  , 
mais  celui  de  Dieu  même  e  ;  &  fi  les  fondions  du  facer» 
doce  ont  une  dignité  ,  qui ,  par  d'autres  raifons  eft  beau- 
coup au-deffus  de  celle  des  juges  ,  celle-ci  a  cet  avanta- 
ge, qu'au  lieu  que  la  fonétion  d'intercéder  pour  le  peu- 
ple ,  effentielle  au  facerdoce ,  renferme  l'affujettiffemen: 
&  la  dépendance ,  &  ne  peut  fe  trouver  que  dans  une 
nature  inférieure  à  celle  envers  qui  le  prêtre  ou  le  pon,— 
tife  eft  l'inrerceffeur/,  celle  de  juger  renferme  lafupé- 
riorité  &lecaraa:erederaurorité  divine  ,  quifeuleapar 
elle-même  le  droit  de  juger. 

Puifque  c'eft  donc  une  fonétion  divine  qu'exercent 
les  juges ,  &  que  ce  font  les  jugemens  mêmes  de  Dieu 
qu'ils  doivent  rendre  ,ce  leur  ell  un  premier  devoir  de 
craindre  qu'il  ne  manque  à  leurs  jugemens  quelqu'un  des 
caracSleres  effentiels  qui  doivent'les  rendre  dignes  de  ce 
nom;  &  c'eft  le  premier  fenciment  que  doit  leur  infpirer 
cette  crainte  de  Dieu ,  &  qui  doit  leur  graver  dans  le  ^ 
cœur  l'attente  du  poids  de  ce  jugement  qu'il  fera  des  I 
leurs,  &  des  châtimens  qu'il  prépare  à  ceux  qui  n'auront 
pas  fair  de  la  puiffance  qu'il  leur  avoit  confiée  3  l'ufage 
qu'il  en  ordonnoit  g. 

d  Deus  fletit  in  fynagogà  Deorum,  in  medio  autem  Deos  di- 
judicat.  Egodixi,  Diiefiis,  &filiiexcelfiomnes.  P/ 8 1 ,  •jî'.  i  &  6. 

Nonne  fcriptum  eft  in  lege  veftrâ  , quia  egodixi ,  Diieftis  ?Si 
illos  dixit  Deos  ad  quos  ferme  Dei  faftus  eft  ,  &  non  poteft  folvi 
fcriptura.  Joan.   10.  34  cS-  35. 

Conftitui  te  Deum  Pharaonis.  Exod.  7.    t. 

e  Prœcipiens  judicibus,  videte ,  ait,  quid  faciatis,  non  enim  ho« 
mlnis  exercetis  judicium  ,'fed  Domini.  77.  Paralip.  19.  é. 

yOmnis  namque  pontifex  ex  hominibus  aflumptus ,  pro  homi- 
nibus  conftituitur  in  his  qui  ftmt  ad  Deum  ,  ut  offerat  doua  & 
facrificia  pro  peccatis.  Hch.  5.  -fr.  i. 

g  Judices  romani  jurisdifceptatores ,  non  aliter  litium  primor- 
dium  accipere  ,  nifi  priîis  ante  fedem  judicialem  facrofanôs  de- 
ponantur  fcripturae  ,  &  hœ  permaneant ,  non  folùm  in  principio 
litis  ,  fed  etiani  in  omnibus  cognitionibus  ufque  ad  ipfum  termi- 
num ,  &  definlrivœ  fententiœ  recitationem.  Sic  etenim  atten- 
dentes ad  facrofanflas  fcripturas ,  &  Dei  prœfentiâ  coniecrati,ex 
majore  prœfidio  lites  diriment,  (cituri  quôd  non  magis  alios  ju- 
dicant ,  quàm  ipfi  judicantur  •  cùm  etiam  ipfis  magis  quam  par- 
tibus  tembile  judicium  eft.  Si  quidem  litigatores  fub  hominibus, 
ipfi  autem  Deo  infpeiaore  adhibito  caufas  proferunt  trutinandas  ; 
/.  14  in  fine  ^  cod.  de  jud. 

Non  enim  hominis  exercetis  judicium,  fed  Domini,  &  quOQ- 
cunque  judicaveritis  in  vos  redundabit.  //.  Paralip.    19.  6. 

Dlfcite ,  judices  finium  terra  ;  prœbete  aures  vos  qui  con- 
tiaetis  jjiultitudines,  &  placetis  vobis  ia  turbis  iwtionum  :  quo- 

La 
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La  féconde  de  ces  qualités  que  les  juges  doiven:  fuit  la  crainte  de  Dieu,  qui  juge  que  rien  n'eft  plus  mé- 
avoir,  eft  la  force  Se  le  courage,  qui  fuivent  naturelle-  chant  qu'un  avare ,?,  &  t]ue  rien  ne  lui  eft  par  conféquenc 
ment  de  cette  première,  qui  eft  la  crainte  de  Dieu  :  car  plus  oppofé  :  car  l'avare  plonge  fon  cœur  dans  un  amour 
le  fruit  naturel  de  cette  crainte  eft  la  fermeté  &  l'intré-  capitalement  oppofé  à  celui  qui  eft  commandé  par  les 
pidité  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  venir  de  la  part  des  deux  premières  loix  ,  &  qui  ruine  ces  deux  fondemens 
iiomines  à  ,  &c  l'ufj.ge  de  cette  force  eft  de  rélîfter  à  tou-  de  toute  jullice  ,  puifqu'il  engage  l'avare  dans  une  ido- 
les foUicitations ,  recommandations  &C  aux  autres  im-  latrie  ,  qui  eft  la  fource  de  tous  les  maux  9. 
predions  de  la  part  des  perfonnes  puilfantes  ,  ou  qui  Aiufî  un  juge  avare  éteint  dans  fon  cœur  l'amour  de 
pourroient  nuire  ,  &  de  foutenir  &  protéger  lajuftice  Sc  la  vérité  &:  de  la  juftice  ,  &  fe  porte  ou  à  l'abandonner, 
la  vérité  au  péril  de  tout  i ,  &  fur-tout  dans  les  occafions  ou  à  la  négliger  ,  fi  fon  intérêt  ne  s'y  trouve  point,  ou  à 
où  il  faut  la  rendre  à  ceux  qui  n'ont  pour  toute  recom-  prévariquer  même ,  fi  fon  avarice  va  jufqu'à  cet  excès  de 
niandatioii  que  leur  toiblefle  ou  leur  pauvreté  /.  C'eft  à  vendre  l'injuftice  pour  de  l'argent.  Mais  ce  n'eft  pas  allez 
caufe  de  la  nécellîté  de  cette  force  Se  de  ce  courage  pour  qu'un  juge  n'ait  pas  une  pente  à  l'avarice  qui  le  porte  a 
exercer  les  fondions  de  juge,  que  Dieu  défend  à  ceux  prévariquer ,  il  doit  de  plus  haïr  toute  difpofition  à  ce 
qui  en  manquent  de  s'engager  dans  ce  miniftere  ,  de  vice,  jufqu'à  faire  céder  toujours fes  intérêts  aux  devoirs 
crainte  que  la  confidération  de  quelque  petfonne  puif-  qui  peuvent  demander  cette  préférence  ;  &  l'un  des  ufa- 
fante  ne  les  porte  à  qaelqu'in  juftice  m.  gesde  cette  haine,  eft  celui  de  ne  recevoir  jamais  de  pré- 
La  troilieme  qualité  dont  Dieu  commande  l'ufage  fens  d'aucune  natuie  :  car  cette  balfefle  ne  peut  être  qu'un 
aux  juges,  eft -d'avoir  en  eux-mêmes  la  vérité  ,  c'eft-à-  mouvement  de  l'avarice  ,  &  renferme  deuxinjufticesca- 
dire,  de  l'avoir  dans  l'efprit  Sc  dans  le  cœur,  de  la  con-  pitalement  oppofées  à  l'intégrité  qui  doit  régner  dans  le 
noître  &  de  l'aimer  :  car  c'eft  dans  la  connoilfance  Se  cœur  d'un  juge  :  l'une ,  qu'elle  engage  ou  met  en  péril 
dans  l'amour  de  la  vérité  queconfifte  lafageffc  &  la  priii-  les  plus  fages,  de  favorifer  celui  de  qui  ils  reçoivent  le 
cipale  fcience  d'un  juge  ,  Se  c'eft  la  crainte  de  Dieu  qui  préfent  ,  &  par  conféquent  de  prévariquer  ,  fe  laiflanc 
donne  cette  fcience  &  cette  fagelfe  n.  C'eft  par  la  lu-  aller  à  un  autre  penchant  qu'à  celui  de  l'amour  de  la  vé- 
miere  de  la  vérité  qu'un  juge  difcerne  en  chaque  occa-  rite  &  de  la  juftice,  qui  doit  être  leur  principe  unique  5  Se 
lion  quel  eft  fon  devoir  ,  &c  c'eft  par  l'amour  de  la  vérité  l'autre  ,  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  un  préfenr  fans  ap- 
qu'il  s'y  porte ,  &  qu'il  l'embraffe  de  toutes  fes  forces  o  :  prouver  la  conduite  de  celui  qui  l'offre  ,  ni  par  confé- 
car  perfonne  n'ignore  que  l'amour  eft  le  principe  unique  quent  fans  lui  faite  voir  qu'approuvant  la  vui  de  les  flé- 
de  nos  mouvemens ,  de  nos  actions  Se  de  notre  conduite;  chir  par  le  préfent ,  ils  y  correfpondent  &  entrent  en  parc 
&que,  comme  nous  ne  fautions  agir  que  pour  quelque  dans  les  intentions  &  dans  le  commerce  qu'il  prétend 
fin  qui  nous  attire  ,  c'eft  à  cet  attrait  où  tendent  toutes  faire  ,  d'avoir  pour  la  récompenfe  de  fon  préfent  la  fa- 
nos  dématches  comme  un  poids  au  centre  ,  Se  c'eft  la  veut  du  juger. 


pente  de  ce  poids  qu'on  appelle  amour  ;  de  forte  que  fi 
le  juge  ne  fent  un  attrait  dans  la  vérité  &  dans  lajuftice. 
Se  fi  fon  poids  a  fa  pente  vers  quelqu'autre  objet,  il  fe 
portera  par  d'autres  atttaits  à  des  injuftices  ,  Se  fera  fans 


Comme  ce  n'eft  donc  que  par  ce  courage  Se  cette 

/>  Avaro  autem  nihll  eft  fceleftlus.  Eccli  10.  9. 

q  Avaritia  fimulacrorum  fervitus.  Colof.  3.  5.  £phef.  5.  5.      ^  ; 

r  Nam  qui  volunt  divitcs  fieri ,  incidunt  in  tentationem ,  &  ira' 


mouvement  pour  rendre  juftice  dans  les  occalions  ou  elle  laqueum  diaboli ,  &  defideria  multa  inutilia ,  &  nociva  ,  quse  mer. 

lie  fera  accompagnée  de  rien  ciui  l'attire.  gunt  hominem  in  interitum  &  perditionem  :  radix  enim  omnium 

La  quatrième  qualité  néceflaire  aux  juges  eft  l'éloi-  malorum  eft  cupiditas.  i,  Tim.  6.  9.  &  10.  Col.  3.  5. 

gnement  de  l'avatice ,  Se  cette  qualité  comme  les  auttes  ^^  ^.  ,,^^^^,-,^  j^„,  rufage  des  biens  temporels  ,^  ejl 

un Ji  grand  crime ,  quelle  ejl  appellée  une  idolâtrie  &  même 

Biam  data  eft  à  Domino  poteftas  vobis ,  &  virtus  ab  altiffimo  ,  ^^  fource  de  tous  Us  maux     quel  nom  pourrou-on  donner 

qui  inienoiiabit  opéra  veftra  ,  &  cogitationes  fcrutabitur  :  quo-  ,  ■;,          ■        ,      ■           j         7    ^.-.-.-«^-^  ^;„;„  r^p  l^  rlifnfn- 

^-         -        rr  ■       ■    n  ■         • -ii-                  a' ■    >■    A-  a  l  avarice  des  HiScs  ddus  le  minmere  divin  ae  ta  aijpen- 

niam  cum  effens  miniftn  regni  ilhus  ,  non  refte  judicaltis,  nec  "  '  ">""<.c  ucj /Uf,cj  c4i*,.j               j                     ^            ^  jr 

cuftodlftis  le»em  juftid^e  ,  neque  lecundiim  voluntatem  Dei  am-  faùon  de  lajufiice  ,  puijque  ce  crime  a  leur  égara  n  ejt pas 


bulaftis.  Horrendè  &  cito  apparebit  vobis  ,  quoniam  judicium 
duriiTimum  liisqui  pi^efunt,  tiet.  Exiguo  enim  conceditur  mife- 
ricordia  :  potenie.s  autem  potenter  tormenta  patientiir.  Sap.  2. 3. 

4.5-  6.  &7- 

Il  In  timoré  Domini  fîHucia  fortitudinis.  Prov.  14.  16. 

Qui  timet  Dominum ,  nihil  trepidabit ,  &  non  pavebit  :  quo- 
niam ipfe  eft  fpes  ejus.£ci/i.  34.  16 

Qui  timet  hominem  ,  citô  corruet.  Prov.  29.  25. 

i  Pro  juftitiâagonizare  pro  anima tuâ,&ufque  ad  mortem  certa 
pro  juftitiâ,  &Deus  expugnabit  prote  inimicostuos.£ci7(.  4.33. 

/  Va;  qui  condunt  leges  iniquas:  &  icribcntesinjuftitiamfcrip- 
ferunt  :  ut  opprimèrent  in  judicio  pauperes ,  8c  vim  facerent 
eaufa:  humilium  populi  mei  :  ut  effeni  vidua  praeda  eorum,  &  pu- 
pillos  diripereni.  Ifai.  10.  i.  2. 

Ufquequo  judicatis  iniquitatem,  &  faciès  peccatorum  fumitis  ? 
Judicate  egeno  &  pnpiUo ,  humilem  &  pauperem  juftificaie.  Pf. 
81.Î.  i>3. 

Déclina  pauperi  fine  triftitià  aurem  tuam  ,  &  redde  debitum 
tuum  ,  &  refponde  illi  pacificà  in  manfuetudine.  Libéra  eum,  qui 
injuriam  patitur  de  manu  fuperbi:  &  non  acide  feras  in  anima 
tuà.  In  judicando  efto  pupillis  mifericors  ut  pater  ,  &  pro  viro 
matri   illorum.  Eccli.  4.  v.  8.  9.  &  10. 


unftmple  violement  des  devoirs  communs  &  mutuels  des 
hommes  entr'eu.v  ,  mais  encore  une  prévarication  contre 
l'ordre  univerfel ,  &  contre  le  devoir  de  ce  fervice  &  de 
ce  miniftere  public^  auquel  les  juges  font  fmgulieremenc 
deftinés  par  leurs  jonclions  ;  &  cette  prévarication  de  l'a- 
varice des  juges  eft  d'autant  plus  criminelle  que  l'avarice 
des  particuliers  ,  en  es  que  les  particuliers  n'exercent  leur 
avarice  que  par  des  voies  qui  portentles  apparences  &  le  ca- 
ractère de  l'iniquité:,  &  qui  peuvent  être  réprimées  par  l'au- 
torité des  juges ,  au  lieu  que  l'avarice  des  juges  s'exercepar 
la  voie  même  de  l'autorité  ,  qui  établit  l'injuftice  par  le  mi- 
niftere de  la  juftice. 

Onpeut  remarquer  ici  deux  effets  m  l'avarice  ,  qui  font 
les  plus  ordinaires  dans  le  miniftere  de  la  juftice  ,  &  qui 
paroiffent  les  moins  criminels. 

Le  premier  eft  de  prendre  plus  d'émolumens  qu'on  ne  dok 
en  prendre ,  ou  d'en  prendre  dans  les  occafions  où  l'on  nt 
doit  pas  en  prendre.  Onfe  flatte  aifément  dans  cette  injuj- 
tice  j  &  plufieurs  circonftances  y  contribuent  ;  la  modicité  de 


Non  facias  violentiam  pauperi ,  quia  pauper  eft  :  neque  conte-      jy~  '^■^arication  &  l'ufage  les  rendent  infenféles  ,  &  le 
ras  egenum  m  porta  :  quia  judicabit  Dommus  caufam  ejus  ,  Se      cnaque  prevaruaLLuii  u- 1    J  S  ^^,^^      ^,    ^^ ->    ^.^^  C  \nrtf 


configet  eos ,  qui  confixerunt  animam  ejus.  Prov.  22.  v.  22.  23 

Aperi  os  tuum  ,  décerne  quod  juftum  eft ,  &  judica  inopem  & 
pauperem. /iiii.  31.  9. 

Novit  juftus  cauiam  pauperum.  Prov.  29.  7. 

m  Noli  quaerere  fieri  judex  ,  nifi  valeas  virtute  irrumpere  ini- 
quitates  :  ne  forte  extimefcas  faciera  potentis  ,  &  ponas  fcanda- 
lum  in  .ïquitate  tuà.  Eccli.  7.  6: 

n  Sapientia  enim  &  difcipllna  tiraor  Domini.  £«/(.  i.  34. 

Initium  fapientiœ  timor  Domini.  PJ'.  100.  10. 

oDiligite  juftitiam  ,  qui  judicatis  terram.  Sip.  I.  i. 

Dabis  ergo  fervo  tuo  cor  docile,  ut  populum  tiuim  judicare 
;  poffit ,  &  dlfcernere  inter  bonum  &  maliim.  3.  Rec,.  3.  9. 
[  Cui  enim  non  eft  cognitum  ,  antiquos  judices  non  aliter  judi- 
;  clalem  calcuUim  accepiffe  ,  nifi  priiis  facramentum  prœftitilTent 
;  otnnimodô  fefe  cum  vcritate  Si.  legum  obfervatione  judicium  elle 
r  dirpcfituroç .'  /.  14.  coi.  dejudiciis. 

\        ToM.    IL 


profit  réelfe  rencontrant  avec  l'impunité  , l'avance  fe  porte 
fans  bornes  à  tous  Us  profits  illicites  &  criminels. 

Le  fécond  de  ces  deux  effets  de  l'avarice  dans  laperfonne 
des  juges  ,  c'efi  de  ceffer  d'exercer  Us  fonctions  de  lajuftice , 
lorfquil  n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  public,  &  dans  les 
affaires  des  pauvres  ,  qui  demandent  lajuftice  j  &  quifonc 
dans  l'imruiffance  ,  par  leur  pauvreté,  de  récompenfer  U 
travail  des  juges.  Ou  doit  mttire  dans  le  même  rang  l'in- 
térêt public  fans  partie  ,  &\'Jui  des  pauvres  ,  parce  que 
l'un  &  l'autre  font  égaUmehl  importuns  &  égaUment  aban- 
donnés. 

V.  les  textes  cités  au  commencement  de  ce  préambule  fur  les  devoirs 
des  juges  d:  rendre  la  jujlice  aux  pauvres. 
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force  ,  par  cette  connoiflance  &c  cet  amour  de  la  vérité  Se 
■de  la  jiiftice ,  &  par  cet  éloignenient  de  l'avarice  ,  qu'on 
peut  être  un  bon  juge ,  Se  que  ces  qualités  ne  fe  trou- 
vent au  point  qu'il  faut ,  qu'avec  la  vue  de  Dieu ,  que 
■donne  la  crainte  de  manquer  à  ce  qu'on  lui  doit  ;  c'eft 
cette  crainte  qui  eft  le  fondement  de  l'intégrité  des  ju- 
ges ,  &:  ceux  qui  en  manquent ,  ne  fçauroient  que  tom- 
ber dans  des  injuftices  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'on 
voit  dans  l'Evangile,  que  le  caraûere  d'un  mauvais  juge 
elV  de  n'avoir  pas  la  crainte  de  Dieu/T 

Quelqu'un  pourra  penferqu'ona  vu  des  juges  parmi 
les  païens,  qui  fans  la  crainte  de  Dieu  ont  rendu  juftice  , 
&c  qu'aujourd'hui  plufieurs  de  ceux  qui  connoilfent  Dieu 
fans  avoir  fa  crainte  ,  ne  laiffeiit  pas  de  paffer  pour  de 
bons  juges ,  Se  qu'il  y  en  a  même  qu'il  vaudroit  mieux 
avoir  pour  juges  avec  ce  défaut ,  que  d'autres  qui  pa- 
roinent  avoir  cette  crainte.  Cette  objeélion  mérite  fans 
doute  qu'on  y  fatisfalTe  :  car  encore  que  ce  fiât  aiïez , 
pour  l'anéantir  ,  d'y  répondre  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
raifon  qui  puilfe  balancer  l'autorité  de  la  parole  divine , 
lors  même  que  les  raifons  n'en  paroiffent  point.  Se  que 
par  conféquent  les  vérités  qu'on  vient  d'expliquer  étant 
fi  exprefTes  dans  l'écriture ,  on  doit  en  être  convaincu  j 
il  n'eft  pas  difficile  de  faire  fentir  qu'elles  font  fi  sûres  , 
que  rien  n'eft  fi  indubitable. 

On  convient  qu'il  y  a  eu  des  juges  Se  des  officiers  t 
dans  le  paganifme ,  qui  ont  mieux  valu  que  quelques- 
uns  de  ceux  d'aujourd'hui  Se  des  tems  palTés  :  mais 
rien  n'oblige  à  convenir  que  pendant  qu'on  a  été  dans 
l'ignorance  de  la  véritable  religion  ,  il  y  ait  eu  des  juges 
qui,  fans  les  lumières  du  chriftianifme  ,  aient  eu  une 

r  Nec  accipies  munera  ,  nus  etiam  excaecant  prudentes ,  & 
fubvertunt  verba  jiiftorum.  ÈxoJ.  23.  8. 

Non  accipies  perfonam,  nec  munera  :  quia  munera  excœcant 
oculos  fapientum ,  &  mutant  verba  juftorum.  Deuter.  16.  19. 

Xenia  &  dona  excscant  oculos  judicum ,  &  quafi  murus  in  ore 
avertit  correptiones  eorum.  Eccli.  20.  31. 

Dominus  Dens  vefter ,  ipfe  eft  Deus  deorum  ,  &  Dominus 
Jominantiiim ,  Deus  magnus  &  potens ,  &  terribilis  ,  qui  perfo- 
nam non  accipit,  nec  munera,  Facit  judicium  pupille  &  vidu«e. 
Deuter.  10.  v.  17.  18. 

Qui  dat  numera ,  animam  autem  aufert  accipientium.  Prov, 
23.9. 

Mimera  de  finu  impius  accipit,  ut  pervertat  femitas  judicii. 
Ih'td.  17.  23. 

Qui  juftificatls  impium  pro  muneribus ,  &  juftitiam  jufti  aufer- 
tis  ab  eo.  //  5.  23. 

V .  fur  Us  prèjens ,  la  remarque  à  la  fin  de  ce  préambule. 
fjuiex  quidem  erat  in  quâdam  civitate  ,  qui  Deum  non  time- 
bat ,  &  hominem  non  reverebatur.  Vidiia  auiem  quœdam  erat  in 
civitate  iUâ  ,  &  venicbat  ad  eum  dicens  :  Vindica  me  de  adver- 
fario  meo.  Et  nolebat  per  multum  tempus.  Luc.  18.  2.  3.4. 

t  îi3'  Il  faut  dijîinguer  les  juges  &  les  officiers  dans  le 
droic  romain  :  les  oj/iciers  ou  magijlrais  étoient  ceux  qui 
avaient  l'autorité  &  la  jurifdiclion  ,  &  on  ne  leur  donnait 
pas  le  fimple  nom  de  juges ,  quoiqu'ils  euffènt  droit  de  ju- 
^er,mais  ils  avaient  le  pouvoir  de  commettre  leur  jurifdic- 
lion ,  &  de  nommer  des  juges  qui  jugeaient  les  différends 
des  particuliers  :  ainji  le  préteur ,  le  préjet  du  prétoire ,  les 
proconfuls  &  les  préjldens ,  qui  étoient  les  gouverneurs  des 
provinces,  &  d'autres  magijlrats  y  avaient  leur  jurifdic- 
lion ,  &  ils  pouvaient  juger  ;  mais  ils  avaient  auffi  le  pou- 
voir de  donner  des  juges  aux  parties. 

Ad  vicem  magiftri  equitum  prarfedlos  prxtorio  anti- 
quitus  inftitutos  elfe,  àquibufdam  fcriptoribus  traditum 
eft.  Nam  cùm  apud  veteres  dictatoribus  ad  tempus  fum- 
ma  poteftas  crederetur,  &  magiftros  equitum  fibi  eli- 
gerent,  qui  adfociati  participales  curs  (  admilitix  gra- 
tia  )  fecundam  poft  eos  poteftatem  gérèrent  :  regimen- 
tis  reipublicx  ad  imperatores  perpetuos  tranflatis ,  ad  fi- 
militudinem  magiftrorum  equitum ,  prœfeéïi  pra:torio 
à  principibus  eleûi  funt.  Data  eft  plenior  licentia  ad  dif- 

ciplinx  publicre  emendationem Credidic  enim 

princeps  ,  eos ,  qui  ob  fijigularem  induftriam  ,  explo- 
ratâ  eofiim  fide  ,  Se  gravitate,  ad  hujus  officii  magni- 
tudinem  adhibentur  ,  non  aliter  judicaturos  efte  pro 
fapientiâ  ac  luce  dignitatis  fu.r ,  quàm  ipfe  foret  judica- 
iurus.  /.  i.  &  §.  \.  jf.  de  off\  pr.tf.  prue. 

V.  tôt.  hune  lit.  &  feq.  de  cffic.  pra-f.  urh. 

V.  lit.  ced.  de  aff.  praf.  pral.  de  off.  praf.  urb.  &c. 


Lie,  Sec.  Liv.  n. 
Il  parfaite  intégrité ,  qu'ils  aient  rendu  la  juftice  de  U 
manière  dont  Dieu  veut  qu'elle  foit  rendue  ,  &  avec  la 
reétitude  Se  la  fidélité  qu'il  demande  :  car  pour  la  rendre 
de  cette  manière ,  il  faut  avoir  un  amour  ardent  Se  gêné- 
reux  de  la  vérité  6e  de  la  juftice ,  une  délicatelfe  de 
difcernement  pour  la  reconnoître ,  une  oppofition  à  toute 
injuftice,  à  toute  mauvaife  voie,  à  route  mauvaife 
foi ,  une  force  Se  une  fermeté  à  foutenir  &  protéger 
uniformément  en  toutes  fortes  d'occafions  la  juftice  Se 
la  vérité  contre  les  obftacles  de  route  nature 5  un  défin- 
téreflement  qui  mette  toute  confidération  au-deffous  de 
celles  du  devoir  de  rendre  juftice  ,  une  application  exafte 
Se  fidelle  à  n'en  pas  différer  i'adminiftration  ;  Se  toutes 
ces  qualités  fuppofent  l'empire  de  la  raifon  fur  les  inté- 
rêts, fur  les  pallions,  fur  la  froideur,  fur  la  négligence, 
&  fur  tous  les  autres  défauts  qui  peuvent  porter  ou  à  quel- 
que injuftice  ,  ou  à  manquer  à  quelque  devoir  que  Dieu 
demande  de  ceux  qui  rendent  la  juftice;  Se  il  n'eft  pas 
poflible  qu'on  ne  manque  de  quelqu'une  de  ces  difpo- 
iitions ,  fi  on  n'a  pas  dans  le  cœur  pour  le  principe  de  fa 
conduite  dans  fes  devoirs,  un  amour  &  un  zèle  delà 
vérité  Se  de  la  juftice,  dont  la  crainte  de  Dieu  foit  le 
fondement  :  car  fans  la  ftabilité  inébranlable  de  ce  prin- 
cipe, l'uniformité  dans  tous  les  devoirs  ne  peut  fubfifter, 
Se  le  juge  qui  en  manque,  tombera,  ou  dans  des  né- 
gligences, ou  dans  des  foiblefies  ,  ou  en  d'autres  plus 
grandes  fautes  contre  fes  devoirs,  félon  que  fes  inté- 
rêts ,  fes  paifions  Se  fes  diverfes  vues  pourront  l'en  dif- 
traire  ou  l'en  égarer  :  &  comme  on  fçait  que  dans  les  té- 
nèbres du  paganifme  ,  l'homme  n'agit  que  par  les  mou- 
vemens  de  fes  partions.  Se  que  les  plus  grandes  vertus 
des  romains  mêmes  ,  n'étoient  que  l'ambition  Se  la  va- 
nité, dont  l'avarice  eft  un  inftrument;  ces  vices  étoient  fi 
communs  à  Rome ,  Se  l'avarice  même  aux  officiers 
de  juftice,  qu'un  des  premiers  pères  de  l'églife  a  re- 
marqué pour  une  preuve  certaine  de  cette  avarice  ,  l'ex- 
cès de  la  corruption  Se  des  concuifions  des  officiers  de 
juftice  ,  qui  donna  fujet  à  une  loi  expreffe  pour  les  ré- 
primer «.  Mais  cette  loi  même  qui  ne  venoit  pas  de 
l'efprit  de  Dieu,  n'avoit  pas  aalfi  pourvu  à  ce  défordre 
d'une  manière  digne  de  la  vraie  juftice  ,  puifqu'elle  n'a- 
voit défendu  aux  magiftrats  de  la  ville  de  recevoir  des 
préfens  qu'au-delà  de  cent  pièces  d'or  qu'elle  leur  per- 
mettoit  de  prendre  pendant  une  année  x  :  ce  qu'il  étoic 
affez  difficile  de  contrôler,  Se  n'empèchoit  pas  que  l'of- 
ficier qui  auroit  voulu  fe  tenir  dans  ces  bornes  ,  mais 
fans  perdre  l'avantage  d'un  préfent  bien  ménagé  pour 
fes  intérêts ,  ne  prît  en  un  coup  les  cent  pièces  d'or  pour 
une  injuftice  qui  piit  les  valoir  :  &  pour  les  magiftrats 
des  provinces,  proconfuls  Se  préfidens,  qui  en  étoienc 
les  gouverneurs ,  &  qui  avoient  la  fonârion  de  juges  des 
affaires  particulières  ,  il  leur  avoir  été  permis  par  d'au- 
tres loix  ,  de  prendre  des  préfens  de  chofes  qu'on  pou- 
voir manger  ou  boire,  pourvu  qu'il  n'y  en  eiit  que  pour 
peu  de  jours^. 

On  voit  par  ces  loix,  que  non-feulement  les  juges,' 
mais  les  légiflateurs  mêmes  des  romains,  étoient  bien 
éloignés  de  la  connoiflance  que  nous  donne  la  religion  , 

u  Lex  Julia  repetundariim  pertlnet  ad  eas  pecunias  quas  quis 
in  magirtratu ,  poteftate  ,  curatione,  legatione  ,  vel  quo  alio 
officio,  munere,  minifteriove  publico  cepit ,  vel  cum  ex  co- 
horte cujus  eorum  e&:  l.i.ff.  ad  leg.  Jul.  repet. 

Eàdem  lege  tenentur ,  qui  ob  denuntiandum  ,  vel  non  denun- 
ciandum  teffimonium  pecuniam  acceperint.  Hàc  legs  damnatus, 
teflimonium  publicè  dicere,  aut  judex  effe  poftulare  prohibetur  : 
/.  6.  &  §.  \-  ff.  eod.  V.  hune  titul.  6"  lit.  cod.  de  lege  jul:  repu. 

C'efl  de  cette  loi  que  S.  Jérôme  a  dit  dans  le  chapitre  l'^fur  Ifaie  ,' 
qu'elle  était  une  preuve  très-certaine  de  l'avarice  des  romains  i  &•  il 
eft  remarquable  fur  ce  fujet ,  que  ce  même  père  a  dit  au  commence' 
ment  de  fes  commentaires  fur  la  genefe ,  que  Ciceron  avait  étéac- 
cufé  par  les  Grecs  de  concuffion  ,  lui  qu'on  fçait  avoir  dit  de  lui- 
même  qu'il  était  fi  régulier  fur  les  préj'en  ' ,  qu'il  ne  prenait  pas  même 
ceux  que  les  loix  permettaient  de  prendre.  V.  Cicer.  5.  ad  Atii- 
cum.  20. 

;c  Lege  julià  repetundarum  cavetur. . .  utque  urbani  magiftra- 
tus  ab  omni  forde  fe  abftineant  :  neve  plus  doni  miineris  in  anno 
accipiant  quàm  quod  fit  aureorum  centum.  /.  6.  infff.ad  leg. 
jul.  repet. 

y  Plebifcito  continetur,  ut  ne  quis  praCdum  ,  munus  donuffl 
caperei;  nifi  efculentum  ,  poiulentumve  ,  quod  intra  dies  prO- 
ximos  prodigatur  :  /.  iS.ff.de  off.  prafidis. 


DES    DEVOIRS   DES    OF 

de  l'iniquicc  des  jugss  qui  recevoLent  les  moindres  pré- 
fens  ,  parce  qu'ils  n'avpient  pas  aflez  pénétré  la  flexibi- 
lité de  l'efprit  au  cœur  ,  êc  celle  du  cœur  aux  préfeiis, 
&  qn'ils  n'avoient  pas  même  fenti  les  effets  naturels 
qu'on  a  déjà  remarques  que  font  les  préiens ,  ou  que  s'ils 
les  avoient fenris ,  ils  étoient  bien  injuftes  de  fouffrir cette 
licence  par  de  telles  loix. 

On  pourroit  faire  d'autres  réflexions  ,  &  fur  les  prin- 
cipes de  la  religion ,  &  fur  d'autres  loix  injuftes  du 
droit  romain  ,  pour  faire  voir  que  fans  la  connoiflànce 
de  la  véritable  religion  ,  il  n'y  a  point  de  juftice  pat- 
faite  ;  &  ce  n'a  été  auflî  que  par  les  lumières  de  la  reli- 
gion &  par  la  connoiflànce  de  la  loi  divine  ,  que  tout 
ufage  des  préfens  aux  juges  a  été  aboli  par  une  loi  de 
l'empereur  Conftantin  ,  qui  détendit  aux  officiets  m.ême 
à  qui  ces  loix  permettoient  ces  petits  préfens  qu'on  ap- 
peloit  xenia ,  d'en  recevoir ,  à  peine  de  la  vie  :{  ;  &c 
nos  Rois  ont  fait  les  mêmes  défenfes  à  tous  juges  de  re- 
cevoir des  préfens ,  non  pas  même  des  chofes  qui  fe  con- 
fomment  à  manger  ou  à  boire  ,  &  ont  ordonné  de  gref- 
fes peines  contre  tout  ufage  des  préfens  fi  petits  qu'ils 
foient  a 

^  SI  qui  eorum  qui  in  divcrfis  agunt  officiis  prîncipatus  xenia 
aut  munufcuU  qua:  canonica  ex  more  fecerunt  extorferit ,  vel 
etiani  fpome  oblata  non  refiitavent,  fiibbtis  omnibus  facultati- 
hus  ,  iiltimo  fubjugetiir  exitio.  CoJ.  Tlieod.  mdam.  provinc.  infàg. 

a  Jubemus  igitur ,  quoties  apud  quofcjnqtie  jiidicantes  aut  ad- 
miniftratores ,  lites  aui  appellationes  examinantur  ,  prœ  omnibus 
principales  litigantiuni  perfonas ,  aut  illos  ad  quos  in  médium  ne- 
gotium  forte  migraverit,  in  praefentiâ  jiidicum  tangentes  fanfla 
Évangelia  ,jurare,  quod  ndiil  penittis  jiidicibus  ,  aut  patrocinii 
caufà  ipfis  vel  alii  cuicumque  perfons  pro  hàc  caufà  quolibet 
modo  dederunt,  aut  proralCerant ,  aut  pofteà  dabunt  vel  per  fe  , 
vel  per  aliam  quamcumque  mcdiam  perfonam  :  exceptis  lis  quaî 
propriis  adv^>catis  pro  patrocinio  prœftant  aliifque  perfonis  qui- 
bus  noftrae  leges  dari  difpofuerunt  Nov.  124.  c.  i. 

V.  Id  remarque  quonvUin  de  faire  fur  l'avarice  H;s  juges  dans  le 
minijhre  de  la  difpenfation  de  la  jufiice ,  &  les  textes  de  l'écriture 
qu'on  y  a  cités, 

|Cî"  //  efl  remarquable  que  Trîbotiien  ri  a  pas  recueilli 
celle  loi  dans  le  code  de  Juftinien  :  ce  qui  peul  confirmer 
ce  qu'on  dii  de  lui  ,  qu'il  recevoil  des  préftns  j  &  commei- 
loit  de  plus  grundes  concujfions ,  comme  il  a  étî  remarqué 
en  un  autre  lieu  a,  En  quoi  il  privariquoil  non  -feulement 
contre  la  loi  divine,  contre  le  droit  naturel ,  6"  contre  cette 
loi  ;  mais  aujji  contre  une  autre  de  Jujiinien  ,  qui  eji  la. 
Novelle  1 7  ,  adrejjîe  à  lui-même ,  puifque  par  cette  loi  il  lui 
était  ordonné  d'exercer  fa  charge  avec  une  intégrité  qui  fur- 
pajfdt  celle  de  tous  les  ojfficiers ,  &  d'avoir  les  mainsjî pures 
envers  Dieu  ^  envers  l'empereur  j  &  envers  la  loi ,  qu'il  ne 
trouvât  aucun  profit  ,  aucun  gain  ,  ni  grand ,  ni  petit  j  au- 
tre que  ce  qu'il  recevait  du  Prince  &  des  deniers  publics  , 
qu'il  ne  commît  dans  fa  charge  aucune  malverfaiian.  Si  cette 
loi  était  de  Tiibonien  même  ,  comme  il  y  a  apparence ,  il 
efi  difficile  de  croire  que  s'il  était  tel  qu'on  le  dit  ,  ces  der- 
nières exprefjions  fujjent  férieufes. 

Oportet  i2;itur  te  pure  fumentem  adminiftrationem  , 
&  flne  ornai  fufiragio ,  prs omnibus  allis  mundas  fervare 
X)eo  nobifque  &  legi  manus ,  &  nuUum  contingere  lu- 
crum  ,  neque  majus,  neque  minus  ,  neque  captiofum 
quiddam  contra  fubjeétos  tacere  negociatione  :  fed  con- 
tentum  effe  folis  à  fifco  tibi  miniftiatis ,  &  tam  per  te 
.quàm  per  eos  qui  circà  te  funt  putum  eis  undique  fer- 
vare jus  :  &  feftinate,  primum  quidem  fifcalia  tributa 
exigi  vigilanter ,  nihil  diminuens  circa  publicam  curam 
requirere  ,  ne  forte  fifcus  indè  minuatur  ,  &:  falvarc  ei 
undique  qus  propria  funt.  Sicut  enim  privatos  injufti- 
tiam  paffos  adjuvamus ,  fie  &c  publicum  illrefum  manere 
volumus.  Collatores  namque  omni  alià  calumniâ  liberi 
confervati  ,  facile  &  in  promptu  folvent  tnbuta  :  &  qui 
in  furta  priùs  dantes  manebant  debentes  adliuc  fifcalia , 
ex  nunc  ipfis  fifcalibus  exfolventes  libetabunt  facile  fe 
tiibutis.  Nov.  17.  c.  1. 

Cogitatio  igitur  nobis  faéta  eft  ,  quod  agentes  omnia 
qurccumque  in  nofttis  provinciis  funt ,  uno  aétu  com- 

a  V.  le  préambule  du  titre  ;.  du  livre  3.  des  fuccejjîons  au  tome  1. 
<les  loix  civiles. 

Tou.  IL 


FICIES,  &c.  TiT.  ïV.Sect.    il  xjt 

muni  ad  meliora  migraremus.  Hoc  enim  omnino  even- 
turum  credimus,fi  pra'fides  gentium  quicumque  civiles 
adminiftrationes  provinciarum  habent  ,  puris  procure- 
mus  uti  manibus  &  ab  omni  abftinere  acceprione ,  pro 
illis  folis  contentes  eis  quas  à  hfco  dantur.  Quod  non 
aliter  Eet  ;  nifi  &  ipfi  cingula  fine  mercede  percipiant  j- 
ninil  omnino  nantes  nec  occafione  fuffragiotum  ;  ne- 
que  iis  qui  cingula  habent ,  nec  alii  omnium  ulli.  Con- 
fideravimus  enim,  quia  licet  quLïftus  immodicus  im- 
minuitur  impsrio  ,  attamen  noflri  fubjeéli  incremen- 
tum  maximum  percipient,  fiindemneî  à  judicibuscon- 
ferventur:  &  imperium  &  fifcus  abundabit  utens  fub- 
jeflislocupletibus  :  &unohocintrodua:oordinepIurima 
rerum  &  innumera  erit  ubertas.  An  cette  non  omnibus 
maniteftum  eft,  quoniam  qui  aurum  dat ,  &  ita  admi- 
niftrationeÎTi  émit  ,  non  dat  hoc  folùm  quantum  occa- 
fione adinventum  eft  fuflxagiorum  ,  fed  Se  aliud  excrin- 
fecùs  addit  ampliùs  occafione  commodi  adminiftratio- 
nem aut  dantibus  aut  fpondentibus  ?  Et  fie  uno  princi- 
pio  illicito  dato  plurimas  necefle  eft  manr.s  circumire 
eum  qui  donationem  facit  :  &  hoc  non  de  fuo  forte  prae- 
bere  ,  fed  mutuatum  ,  &  ut  mutuate  pofl.ic ,  damnifica- 
tum  ,  &  computare  apud  fe  ,  quia  convenir  eum  tantum 
ex  provinciâ  percipere,  quantum  libérer  quidem  ei  dé- 
bitas fortes  &  ufuras  ,  &  damna  pro  ipfo  mucuo  :  compu- 
tabit  autem  &  in  medio  expenfas  largiotes  ,  jam  Se  ju- 
dici ,  &  qui  circa  ipfum  funt ,  convenientes  :  &'quem- 
dam  etiam  fibimet  recondet  qua;ftum  in  tempore  fe- 
quenti ,  in  quo  forte  non  adminiftrabit.  Nov.  S.  ia 
prdfat.  §.  I. 

Quoique  cette  Navelle  regarde  la  vénalité  des  charges  j 
on  peut  l' appliquer  ici. 

V.  l'Ordonnance  du  iS  Octobre  1446  ,  art.  6  j  d'Avril 
1453,  art.  I  1  g  ,  1 19  j  izo  ;  de  Juillet  1493  ,  art.  ï6  & 
fuivans ;  ^£1535  ,ch.i  _,  art.  53;  d'Orléans ^  an.  43 ,  &c, 
de  Blois  j  art.  1 1 4. 
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vent avoir  ce  même  |e/«  pour  la  jufiice  ^  quoiqu'il  ny 
ait  aucune  partie  qui  la  demande. 

7.  P^igilance  des  officiers  qu'on  appelle  gens  du  Roi, 
S.  Défintérejfement  commandé  aux  juges. 
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10.  Les  officiers  qui  par  leurs  charges  font  obligés  aux 
fonctions  de  la  jufiice  due  au  public  j  d0ive.1t  Us  exer- 
cer ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'émolumens. 

11.  Juges  dont  les  fonctions  font  refireintes  aux  jugemens 

des  procès. 
II.  Les  Juges  avares  abandonnent  les  fanSions  dont  il  ne 

leur  revient  point  d'émolumens. 
ïj.  Les  préfens  corrompent  les  juges. 
1 4.  Us  doivent  s'abfienir  de  connoure  de  certaines  caufes> 

~'  l. 

Omme  les  juges  tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu 
par  les  mains  du  prince  qui  le  leur  confie  a  ,  5c 
que  c'eft  le  jugement  de  Dieu  même  qu'ils  doivent  ren- 
dre 3,  la  première  règle  de  leur  intégrité  eft  qu'elle 
foit  proportionnée  à  la  foni?cion  divine  de  juger  c  ,  Se 

a  Data  eft  à  Domino  poteftas  vobis.  Sap.  6.  4. 

Omnis  anima  potellatibus  fubliraioribus  fabdita  fit  ■' non  eft 
enim  pot?ftas  nifi  à  Dec:  quœ  autem  funt  à  Dec  ,  ordinatafunt. 
Itaque  qui  refiftit  poteftati ,  Dei  ordination!  refifiit.  liom.  (3.  ;.  2. 

h  Praecipiens  judicibus ,  videte  ,  ait ,  quid  faclatis  ;  non  enim 
hominis  exercetis  jndicium  ,  fed  Domini.  i.  Paralip.  ip.  6, 

e.  Digne  Deo.  Coloff.  1.  10, 

YiJ 


I.  Premiers 
règle  de  l'in.', 
légriti  des 


î.  Es  doi- 
vent avoir  la 
crainte  de 
n'être  pas  af- 
fe\  fidèles  à 
Uurminijlere, 


t^i  LE    DROIT    PUBLIC,    ^.'c.Liv.  lî. 

ou'ils  joignent  aux  lumières  de  la  capacité  ,  dont  on  a  que  fi  fon  miniftere  n'a  pas  affez  d'étendue  pour  réprî- 

padé  dans  la  feélion   précédente,    les   autres  qualités  mer  cette  injuftice,  qu'il  ne  prenne  aucune  part  à  la 

<ju'on  expliquera  dans  les  articles  qui  fuivent;  arin  que  violence  qu'il  ne  pourroit  vaincre,  &  qu'il  fafTe  con- 

îîon-feulement  Us  ne  commettent  aucune  forte  de  mal-  noître  par  fa  conduite  qu'il  ne  plie  à  aucune  confidéra- 

■verfation     mais  qu'ils  rendent  la  julUce  d'une  manière  tion  contre  fon  devoir,  &  qu'aucune  puiflance  oppofé» 

'     "'       '               "  n'eft  capable  de  l'en  détourner. 

veniebat,  &  corviduae  confolatus  fnni.  Juftitià  indunis  fum  :  & 
veftlvi  me ,  ficut  veftimento  &  dlademate  ,  judicio  meo.  Oculus 
fui  cœco,  &  pes  claudo.  Pater  eram  pauperum  :  &  caufam  quara 
nefciebam  ,  diligentiffimé  inveftigabam.  Conterebam  molas  ini- 
qui  3  &  de  dentibus  Ulius  auferebam  prœdam  ;  Job.  29.  11. 

ffy  La  fermeté  &  la  force  font  néceffaires  aux  juges  j 
pour  pouvoir  furmonier  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'oppojer  à  la  juflice  ;  &  aujfl  pour  méprifer  tous  Us  maux 
qui  peuvent  Leur  arriver  après  l'avoir  rendue;  car  fans  ce 
courage  &  cette  fermeté  ,  il  ejl  vifible  qu'ils  céderont  à  ces 
difficultés,  &  qu'ils  abandonneront  la  juflice  pour  les  évi- 
ter. Cette  fermeté  doit  être  accompagnée  d'un  ^ele  divin, 
exempt  de  trouble  &  de  paffion  ,  toujours  égal  &  incapable 
de  fe  ralentir.  Ce  courage  &  cette  fermeté  pour  les  intéias 
de  la  juflice  ,  fuffifent  aux  juges  ,  pour  réfifler  à  tous  les 
e^orts  qtt' on  pourroit  faire  pour  les  corrompre  ^fans  qu'ils 


■digne  d'une  fondion  de  cecaradtere, 

I  I. 

La  première  des  qualités  qui  doivent  faire  l'intégtité 
d'un  iuce ,  eft  la  fidélité  àconferver  dans  toutes  fes  tonc- 
rions  la  vue  de  ce  que  demande  de  lui  un  miniftere  où 
il  tient  la  place  de  Dieu ,  &  où  chaque  démarche  lui  fait 
un  devoir  dont  il  lui  rendra  un  compte  févere  :  ce  qui 
Toblio'e  à  prendre  pour  la  première  règle  de  tous  les 
devoirs ,  celui  de  la  crainte  de  n'être  pas  allez  hdele  à 
fes  volontés  d. 


53"  Non  enim  hominis  exercetis  judicium,  fed  Do- 
mini  &  quodcumque  judicaveritis  in  vos  redundabit. 
i.  Paralif.  rp.  6. 

d  Quoniam  data  eft  à  Domino  poteftas  vobis  &  virtus 
ab  altillimo,  qui  interrogabit  opéra  veftra  ,  &c  cogita-      _  ,         , 

tiones  fcrutabitur  :  quoniam  cùm  effetis  miniftri  regni  aient  befoin  de  forces  extérieures  pour  fefomenir  ;  &  lors 
illius  ,  non  redlè  judicaftis  nec  cuftodiftis  legem  juftitut,  même  qu'il  faut  agir  &  entreprendre  _,  ils  ne  laifferont  pas 
jieque  fecundùm  voluntatem  Dei  ambulaftis  \  horrendè  de  remplir  l'étendue  de  leurs  devoirs ,  par  les  preuves  qu'ils 
Se  cito  apparebit  vobis  :  qu'iniam  judicium  durilîlmum  pourront  donner  de  leur  réjîjlance  &  de  leurs  efforts  contre 
his ,  qui  prsfunt ,  fiec.  Exiguo  enim  conceditur  miferi-     l'injuflice;  &  confervant par  cette  conduite  le  refpecl  &  la. 


dignité  de  leur  minijîere ,  ils  préviendront  par  cette  voie 
plufieurs  injujlices  :  mais  ceux  qui  manquent  de  cette  ver- 
tu, quelque  dignité  &  quelques  forces  extérieures  qu'ils 
puiffint  avoir  d'ailleurs  j  au  lieu  qu'ils  devroient  être  une 
image  vivante  de  la  divinité  qu'ils  repréfentent  dans  leurs 
Optamus,  ut  omnes  judices  noftri  fecundùm  volun-     fonclions  ,  ils  ne  feront,  félon  l'expreffion  d'un  prophète  ^ 


cordia;  potentes  autem  potentet  tormenta  patientur. 
S  a  p.  6.  4. 

d  P\pf.  118.  V.  îio, 


tatem  &  timorem  Dei ,  &  noftram  eleélionem  arque 
ordinationem  fie  fuas  adminiftrationes  gubernare  ftu- 
deant ,  ut  nuUus  eorum  aut  cupiditati  fit  deditus ,  aut  vio- 
lentias  aliquas  velipfe  inférât,  vel  judicibus,  aut  ofti- 
clis  eorum,  aut  quibufcumque  aliis  collatoribiis  inferre 
permittat  :  /.  i-  §•  5-  Cod.  de  off.c.pr<i.f.  prut.  afr'ic. 

La  crainte  que  doivent  avoir  les  juges  ,  confifle  à  fe 
confidérer  comme  dépofltaires  de  ce  pouvoir  qui  leur  efl 
donné  ,&  à  ne  pas  croire  qu'il  leur  fait  propre  ,  afin  qu'ils 
en  ufent  comme  devant  en  rendre  un  compte  févere.  Les 
juges  qui  manquent  de  cette  crainte ,  fe  rendent  maîtres 
&  ufurpateurs  de  L'autorité  ^  dont  il  ne  font  que  dépojitai- 
resj  &  au  lieu  de  maintenir  parmi  les  hommes  injujies  l'in- 
térêt de  la  juflice ,  qui  efl  celui  de  Dieu  même  qui  leur  en 
commet  la  difpenfaùon  j  ils  ne  mettent  en  ufage  leur  auto- 
rité dans  lajujtice,  que  peur  la  jairefervir  à  leur  intérêt 
&  à  leurs  paffions  jufqu'à  l'employer  contre  la  juflice.  Que 
Ji  L'injuflice  &  la  violence  des  particuliers  efl  un  objet  de 
colère  &  d'indignation ,  que  doit-on  dire  de  cet  horrible 
renverfement  de  voir  la  violence  dans  L'autorité ,  &  la  juf- 
lice s'armer  contre  elle-même  ? 

I  I  1. 

'3.  Us  loi-  La  féconde  qualité  d'un  juge  eft  la  force  &  la  fermeté, 

vent  avoir  la  pour  foutenir  Se  pour  protéget  dans  toutes  les  occafions 

fermeté  &-  la  ^^  Â;;{lice  &  la  vérité  e,   &  fur- tout  dans  celles  où  la 

jorce  jour  yg^vg  ^  l'orphelin  ,  le  pauvre  &  les  perfonnes  foibles 

ju(lice    &  la  gémiffetit  fous  l'oppreftion  :  de  forte  que  s'il  dépend 


'vérité:.  du  juge  de  faire  celler  l'injuftlce ,  il  lui  impofe  le  joug 

de  l'autorité ,  fans  aucune  acception  de  perfonnes/;  & 

e  Noll  quirere  fieri  judex,  nlfi  valeas  virtute  irrumpere  ini- 
qiiitates  :  ne  forte  extimefcas  faciem  potemis ,  &  ponas  fcan- 
daluni  in  œquiute  tuâ;  eccli.  7.  6. 

Pro  fuftitià  açoniiare  pro  anima  tuâ,  &  ufque  atl  mortem 
çerta  pro  juftitià.  Si  Deus  expugnabit  pro  te  inimicos  tuos  : 
•cccli.  4-  3V 

/Judicate  egei!0,&  ptspillo:  humilem,  Scpauperem  juftifica- 
le  :  eripite  pauperera ,  &  egsnum  de  manu  peccatoris  liberate  :    fermeté  néujjaue  aux  juges  ,  que  par  le  droit  romain  on 
ff.oi-f,.  ne  pouvoit  exercer  les  fonclions  de  jiflice  dans  la  province 

Ouod  lultiim  eft  nidicate  fiVe  civis  ut  ille ,  five  pere»rinus.         '   i>        '.   ■       •  '       /    r  ^■„„  ^'   rr,rr  ..^ 

•VT  n        ■     i-n.  „.■  r  -  I-    ■  „         ou  l  on  etoit  ne  ,  non  pas  même  la  fonction  d  al  eleur ,  qui 

NuUa  erit  uiltantia  perlonarum ,  ita  parvum  audietis ,  ut  ma-  .  ci  ri  -n  j         1 

gnum:  nec  accipietis  cujufquam  perfonam  ,  quia  Dei  judicium      itoit  d  offifler  &  donner  conjeil  aux  magiflrats  dans  les 
eft  :  deut.  1.  ifi.  jugemens  ,   de  crainte  que  les  confidérations  des  parens  Qi 

Auris  audiens  beatificabat  me  ,  &  ocuVus  videns  teftimonium     des  amis  n  engageaffent  à  quelques  injufiïces. 
{•eddebat  mihi  ;  eô  qnôd  liberaftem  pauperem  vociferantem  ,  & 
pupiUura  cui  nos  effet  adjutgr.  Benediiftio  perituri  fuper  jnp         a  Zach,  n.  17.  ^ 


qu'une  f.atuefans  bras  &  fans  yeux  ,  &  loin  d'attirer  le 
refpecl,  ils  n'attireront  que  le  mépris  Z, 

On  ne  doit  pas  rapporter  ici  toutes  les  occafions  ou  lesju' 
ges  ont  befoin  de  force  &  de  courage  pour  furmonier  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Ilfufît  de  remarquer  que  tous  les  juges  doivent  s'ani- 
mer de  cette  vertu  dans  toutes  les  occafions  oii  la  juflice  fe 
trouve  opprimée,  quand  les  riches  oppriment  les  pauvres, 
quand  les  violens  accablent  les  foibles  ,  quand  lesfeigneurî 
veulent  abufer  de  l'autorité  de  la  juflice  contre  leurs  jufii- 
ciables ,  &  dans  toutes  fortes  de  rencontres  ,  oii  les  inéga- 
lités &  les  difproporticns  des  particuliers  oppofés  entr'eux, 
mettent  L'injuflice  en  balance  contre  la  juflice. 

Et  ce  n' efl  que  pour  ces  fortes  d' occafions  que  les  j  tiges  font 
établis  J  £"  Dieu  ne  leur  donne  fa  place ,  pour  les  élever  au- 
deffiis  des  autres  par  le  ciraciere  &  l'autorité  qu'il  leur  com- 
munique J  qu'afin  qu'ils  élèvent  aujfi  la  juflice  par  leur  force 
&  par  leur  courage  au  deffus  de  toutes  les  forcer  de  l'injuflice. 

Ou  pourroit  peut-être  penfer  que  cette  force  efl  une  vertu 
peu  nécefjaire  aux  juges  dans  les  moyennes  jiiflices  ;  mais  on 
peut  dire  tout  au  contraire  ,  qu'elle  leur  eft  encore  plus  né- 
cefjaire qu'aux  autres  juges  qui  font  élevés  ,  parce  qu'il  leur 
arrive  fouvent  des  occafions  difficiles  ;  &  qu'étant  dépouil- 
lés de  l'éclat  Ù  de  la  dignité  qui  environne  &  foutient  les 
autresj  tiges  fupérieurs ,  ils  ne  peuvent  foutenir  que  par  leur 
vertu  le  car  acier  e  de  la  dignité  que  leur  donne  le  titre  de  ju- 
ges J  &  ils  doivent  faire  éclater  du  moins  leur  courape  ,  s'ils 
ne  peuvent  faire  fentir  leur  autorité  ;  &  il  efl  du  devoir  de 
ceux  qui  en  font  revêtus  ,  de  les  maintenir  contre  l'oppref-, 
(Ion  &  contre  les  violences  de  ceux  qui  pourraient  les  trou- 
bler dans  l'exercice  de  leurs  fonclions  ,  afin  qu'ils  puiffint 
par  leur  fermeté  &  par  leur  courage  ,  foutenus  de  la  pro- 
teciion  des  juges  fupérieurs ,  avoir  la  force  &  toute  l'auto- 
rité néceffaire  pour  l'adminiflratLonde  la  juflice. 

On  peut  encore  remarquer  fur  ce  qui  regarde  la  force  &  la 


DES   DEVOIRS    DES  OFFïCiERS,  ètc,  Tit.  IV.   Sec*  îî.  j^r 

Sieajem  provincia  poftea  divifà,  fub  duobus  prxlî-  penchant  de  l'air.oiir  de  la  jiiftice  ;  &  fouveiît  même  lè 

siibus  conftituta  eft,  velue  Germania  ,  Myfia  jex  altéra  début  de  cet  amour  Fait  perdre  aux  îwes  le  difcefrtê* 

ortus  in  altéra  adfidebit  .  /.  }.  ff.d    off.  aafejf.  ment  de  ce  qui  eft  jufte  ou  injufte,   &  les  porte  à  des 

Nec  quis  fuieûcrilegii  criinine  dcfideranduui  intelli-  '   ■  "'  <■>    i  ■  .-.         •       ... 

gat  gerend.^  .ac  fulcipicndiï   adminiftrationis  officiuni 

intrà  eam  provinciam  in  quâ  provincialis  &  civis  habe- 


.    — . M ;  ' —  *. .;"!..>-)    v/^  ii.^  jJuiLc  a  aes. 

mjuftices  qu'ils  évitetoieut ,  s'ils  avoient  la  lumière  qus 
l'ardeur  de  cet  amour  devroit  leur  donner  /, 


tut  :  nih  hoc  cuiqu.im  ukroneà  liberalitate  per  divinos 
affatus  imperator  uidulgeat  :  /.  utc.  cod.  de  crim.facr. 

Ces  dé'icnjes  n'i'-anc  pus  de  notre  ufa^e  ,  la  lihené  d'être 
cfficier  dans  [on  p-:iys  augmente  ta  nîctfjité  de  l'ufage  de  la 
jorce  &  de  la  jerriieié  ;  &  c  ejl  pour  exciter  tes  jtigesà  ce 
devoir ,  que  les  ordonnances  leur  ont  défendu  d'avoir  égard 
aux  lettres  clejes  ou  de  cachet  du  Roi  dans  leurs  fonctions .' 
ce  qui  leur  apprend  qu  aucune  confidération  ne  doit  balan- 
cer celle  de  la  juji/ce  qu'ils  (ont  obligés  de  rendre.  V.  L'art. 

5  I  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui  fait  lés  même  défen- 
fes ,  réjlrvant  i exécution  des  ordres  du   Prince  ^  qui  ne 

blejjeroient  les  droits  de  perfanne ,  ou  les  grâces  pour  les 
,  crimes. 

On  peut  remarquer  fur  ce  même  fujet  ^  que  c'était  autre- 
fois une  difcipline  du  parlement ,  pour  conferver  la  fermeté 

6  l'intégrité ,  que  les  ojjiciers  de  ce  corps  ne  fréquentaient 
pas  les  maifbns  des  Princes,  &  n  allaient  pas  même  au 
louyre  ,  s'ils  n'étaient  mandés  par  le  Roi. 

I  V. 

Comme  la  fermeté  du  juge  ne  doit  être  que  pour  la 
juftice  ,  &  fans  acception  de  perfonnes ,  il  ne  doit  con- 
fîdérer  dans  les  pauvres  &  dans  les  foibles  ,  que  l'op- 
preflion  qu'ils  peuvent  fouffrir  pat  quelque  injufticej  pour 
y  oppofer  fon  autorité  ;  mais  h  la  caule  du  pauvre  ,  de 
la  veuve  &  de  l'orphelin  n'eft  accompagnée  de  la  jufti- 
ce ,  il  ne  doit  pas  fe  laiffer  fléchir  aux  motifs  de  compaf- 
lïon ,  mais  il  doit  la  juftice  fans  acception  de  ces  per- 
fonnes non  plus  que  des  autres  g. 

g  Paiiperis  qlioque  non  m'ifereberis  in  judicio  :  exoiî.  23.  3. 

NiiUa  erit  diftantia  perfonarum ,  ita  parviim  audietis  lit  ma- 
jgniiin  ;  nec  accipietis  cujufquam  peifonam,  quia  Dei  jiidiciiim 
^it  :  dealer,  i .  1 7. 

Cognofcere  perfonam  in  judicio  non  eft  bomim  :  prov.  24.  23. 

Qui  cognolcir  in  judicio  faciem  ,  non  bene  facit:  ifle  &  pro 
buccellâ  panii  deierit  veiitatem.  IHd.  2S.  21. 

Rex  qui  judicat  in  veritate  paupetes ,  thronus  ejus  in  ster- 
num firmabitur.  Ibid.  29.  14. 

Deus  jiidicium  tuum  régi  da  ;  &  jaflitlam  tnam  filio  régis; 
judicare  populuin  tuum  in  juftitiâ  ,  &  paupercs  tuoi  in  judicio  : 
rf.yu^.  ^^ 

La  troilîeme  qualité  d'un  juge  eft  l'honneur  &  le  zèle 
<îe  la  vérité  &  de  la  juftice  h  -,  car  le  cœur  n'eft  flexible 
qu'à  ce  qu'il  aime  j  &  celui  d'un  juge  ne  fçauroit  être 
docile  à  fes  devoirs,  s'il  n'y  eft  porté  pat  le  poids  &  le 

h  Diligite  juftitiam,  qui  judicatis  terrain.  Sap,  i.   i. 

fî3°  Tous  les  devoirs  des  juges  dépendent  tellement  de 
,  (-et  amour  &  de  ce  {ele  pour  lajujlice  &  pour  la  vérité ,  que 
Salomon  demandant  a  Dieu  les  qualités  necefjaires  pour 
juger  fon  peuple,  ne  lui  demanda  que  la  bonne  dijpofition  du 
coeur  j  parce  qu'il  favoit  qu'il  ne  pouvait  rendre  la  jujlice  s'il 
ne  r aimait  ,&  s  il  n'avait  un  cciur  flexible  à  tous  les  mou- 
yemensde  L'amour  de  Lajujlice  ,  &  que  cet  amour  etoit.  un 
principe  univerfel ,  qui  le  conduirait  dans  tout  le  détail  de 
tous  fes  devoirs.  L'amour  de  la  jujlice  ejl  le  principe  di  la 
conduite  des  juges  ;  £■  cejîpar  conféquent  une  vérité  divine 
aufft,  que  les  juges  les  plus  éclairés  &  les  plus  habiles  font 
indignes  de  ce  rang  ^  (S"  que  toute  leur  fcience  n'ejt  qu'une 
lumière  languijfante  &  inutile  j  Ji  elle  n'ejl  animée  d'un 
amour  aclif,  qui  les  applique  à  tous  leurs  devoirs.  Il  n'y  a 
donc  rien  de  plus  important  que  de  bien  connaître  &  bien 
o'nferver  cette  loifejfentielle  aux  devoirs  des  juges  ;  &  pour 
tamprendre  cette  loi  de  l'amour  de  la  juflice  dans  toute  fa. 
force  &  dans  toute  fon  étendue  ,  il  faut  la  canfidérer  fur  fes 
fondemens  ,  qui  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  générale  j 
qui  commande  aux  hommes  de  s'aimer  réciproquement  ;  & 
c'ejl  aujfi  le  même  efprit  qui  fait  la  force  &  lajujlice  de 
l'une  &  de  l'autre.  V.  le  chap,  2  du  traité  des  loix  dans 
les  loix  civiles. 


C'ejî  par  cet  arnour  de  lajujlice  qUe  lésjuges  s' appliquent 
a  toutes  lesjonclions  de  leur  minijlere  ;  c'ejl  cet  amour  qui 
les  porte  à  la  recherche  &  àla  punition  des  crimes  &  des  en- 
treprifes  qui  troublent  l'ardre  de  lajociécé  des  hommes  i  cejl 
par  cet  amour  pour  la  jujlice  quilspréjérent  lajujlice  à  toute 
autre  vue ,  &  que  les  intérêts  de  leurs  amis  &  de  leurs  pro* 
ches  &  les  leurs  mêmes  ,  ne  les  touchent  pas  ,  quand  ilsjont 
contraires  à  leurs  devoirs  5  c'ejl  par  cet  amour  pour  lajujlice 
qu'ils  méprifent  les  préfens ,  les promeffes ,  les  menaces  ^é 
toiues  fortes  d'événemens,  &  que  rien  nefauroitlesempê-i, 
cher  de  rendre  la  juflice  :  c'ejl  par  cet  amour  qu'ils  la  rendent 
également  en  toutes  fortes  d'occafions  i  fans  acception  dé 
perfonnes  ^  &  avec  un  ^ele  proportionné  à  Leurs  foncîions  , 
&  félon  que  l'état  des  chofespeut  le  demander  ;  &  c'ejl  enfin 
par  cet  amour  que  les  juges  s'attachent  fidèlement  à  l'étude 
/lécejfaire  pour  s'acquitter  dignement  de  leur  minijiere ^  & 
qu'ils  s'appliquent  exaclement  à  la  dijcujfion  de  tous  les 
Jaits  &  de  toutes  les  circonjïances  des  ajj aires  dont  ils  doi' 
vent  être  juges. 

l  Dabis  efgo  fervo  tuo  cor  docile  ,  ut  populum  tuum  judicare 
poffit ,  &  dilcernere  inter  bonum  &  malum.  3.  reg.  3.  9. 

Diligiie  lumen  fapientiœ  oinnes  qui  prœeflis  populis.  Sap.  6. 

Sapientia  facile  vldetur  ab  bis  qui  diligunt  eam,  &  invenituf 
ab  his  qui  quiTunt  lllam.  Préoccupât  qui  fe  concupifcunt ,  ut 
iilis  fe  prior  oftendat.  Sap.  6.  13. 

Comme  c'ejl  en  général  r.imour  de  la  fin  qiT on  fé  propofc  ,  qui  efî  lé 
principe  de  toutes  les  aElions  &  de  tous  les  devoirs  des  hommes  , 
c'efl  l'amour  de  la  vérité  &  de  la  juflice  qui  eft  le  principe  du  devait 
des  juges ,  6»  cet  amour  doit  aller  au  {e/c  ,•  car  les  fondions  de- lit 
juflice  qu'ils  exercent  dans  le  corps  de  la  fociété^  fe  rapportant  J 
reprimer  les  injuflices ,  les  violences  ^  les  oppreffions  ,  à  faire  regnef 
la  juflice  ,  à  punir  les  crimes ,  &  aux  autres  devoirs  qui  deman  lent 
l'ufage  de  l'autorité  .^  de  là  force  &  Se  la  fermeté  ^  Is  ne  fçauroienc 
s'en  acquitter ,  s'ils  n'ont  da;s  le  cœur  l'amour  &  le  ^ele  de  la  vé- 
rité 6"  de  1,7  juflice  ,  qui  eft  le  principe  de  cette  fermeté ,  &  de  cette 
force  nêceffaire  fur-tQut  aux  officiers,  dont  il  fera  parlé  dans  l'aT' 
ticle  qui  fuit. 

Y  I. 

Ce  zèle  de  la  jitftice  nécelTaire  a  tous  les  juges  indif- 
tinctement,  eft  (mguliérement  néceftaire  aux  officiers 
de  qui  les  foiiétions  ne  conhftent  pas  feulement  à  rendre 
la  juftice  aux  parties  qui  la  leur  demandent;  mais  qui  la 
doivent  de  plus  dans  les  occafious  ou  le  public  a  intérêt 
qu'on  rende  juftice  ,  &  où  perfoiine  ne  paroît  pour  la 
demander.  Ainh  les  officiers  qui  ont  la  diretlion  de  la 
police,  &  la  punition  des  crimes,  doivent  ces  fonctions 
au  public  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  partie  qui  demande 
juftice  ,  &  qu'ils  ne  puilfent  en  attendre  d'éraolumens  : 
de  forte  qu'il  n'y  a  que  l'amour  &le  zèle  de  la  juftice 
qui  puilfent  leur  faire  embraffer  toujours  toutes  lesocca- 
lions  de  cette  nature ,  &  agir  en  chacune  avec  toure  la 
diligence,  toute  l'application  £c  toute  la  fidélité  que 
Dieu  leur  commande  /. 

1  Les  juges  étant  principalement  établis  pour  les  foibles  6- pouf 
les  pauvres  i  qui  font  plus  expofés  aux  violences  &  aux  inju(ïices  ^ 
il  s'enfuit  que  les  juges  doivent  non-feulement  la  juflice  aux  pauvres  ^ 
mais  atlffi  qu'ils  doivent  la  leur  rendre  gratuiteme.it  ;  autrement  on 
pourroit  prétendre  que  la  juftice  n'eft  pas  due  aux  pauvres  j  puifqu'ori 
djit  fuppofer  qu'étant  pauvres  ,  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  la  deman^ 
der  fi  l'on  ne  la  leur  rend.  Il  n'y  a  point  aujfid'excufe  pour  couvrîf 
une  injufticc  aufft  capitale  qu'eft  celle  de  réf. fer  la  juftice  aux 
pauvres. 

VIL 

Comme  fadminlftratioh  de  la  juftice  dahs  îa  police," 
&  la  punition  des  et imes  demandent  deux  fortes  de  fonc- 
tions ,  l'une  de  ceux  qui  doivent  juger,  &  l'autre  dé 
ceux  qui  doivent  tenir  lieu  de  parties  pour  faire  obfer* 
ver  les  réglemens  de  la  police,  &  la  punition  des  cri- 
mes ,  &:  que  les  juges  ne  peuvent  exercer  ces  deux  fortes 
de  fondions  j  celle  de  veiller  à  l'obfervation  des  ré- 


f.  Les  ju-i 
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glemens  c!e  police  ,  &  à  la  punition  des  crimes  ,  fait  le 
devoir  des  officiers  qu'on  appelle  gens  du  Roi  ,  dont  il 
a  été  parlé  en  fon  lieu  :  &  ce  devoir  les  oblige  fingulié- 
remenc  à  un  zèle  de  la  julHce  qui  les  anime  contre  l'in- 
jùftice ,  &  qui  les  excite  à  une  vigilance  continuelle  à 
leurs  fonaions  pour  n'en  négliger  aucune ,  &c  pour  les 
exercer  toutes  avec  un  défintéreirement  &:  une  fermeté 
dignes  de  ce  miniftere  m. 

m  V.  l'article  sj  de  la  feiiion  1  du  titre  premier  de  ce  fécond 
livre. 

Jupinien  a  fait  plufeurs  loix  pour  recommander  aux  juges  de 
s'appliquer  avec  beaucoup  de  vi-^ilance  à  punir  tous  les  crimes  qui  vont 
à  un  tel  excis  ,  que  de  troubler  l'ordre  public  &•  l'intérêt  des  parti- 
culiers^ 

Ad  hsec  diligenter  ibi  ipfum  locorum  profpicere  volumus,  ut 
omnes  qui  lanocinia  exercent ,  qui  aliénas  fubftantlas ,  aut  etiam 
uxores  rapiu'.it,  qui  alia  denique  patrant  crimina,  perfequatur, 
compreliendat  j  &  competentibus  fuppliciis  fubdet ,  &  omnem 
prorfus  injuftitiam  réprimât  :  neque  commiltat ,  ut  in  aliquo  pro- 
biores  &  manfuetiores  injuriis  afficiant ,  ne  aliis  denuô  talium 
peifeciitoribiisopushabeamus,  coganuirque  rursùs  violentiarum 
repreffores ,  latrunculatores,  &  alia  id  genus  tolerare  nomina 
firriul  &  negotia  ,  quîE  nos  averl'ati  ipfum  ad  hune  ordinem  pro- 
duximus.  Nov.  2p.  c.  5. 

Adulteriaverô  &raptus  virginum  &  immoderatasiir[cItafque& 
augendœ  rei  fuas  causa  comparatas  circumfcriptiones  ;  neque  non 
homicidia,  &  fi  quid  ejufmodi  deliftorumeft,ita  acerbe  punito, 
ut  paucorumhominum  Cupplicio  omnes  reliquos  continué  caftiges: 
eftoque  fecundùm  legem  exquifitus  delinquentium  caftigator  : 
neque  enim  inhumanitas  hoc  ,  fed  potiîis  fumma  quaîdam  huma- 
nitas  eft;cùm  multi  paucorum  animadverfione  falvantur.  Quod 
fi  quem  hoc  nomine  in  crimen  vocatum  fiiftineat ,  qui  vel  cin- 
gull,  vel  dignitatis,  vel  facerdotii,  vel  ejufmodi  alio  prjetextu 
fperet,  ex  illiusfe  manibus  ereptum  iri  ;  certo  fciatquodnoftro 
judicioindignus  videbitur  :  nemo  enim  quâcunque  poteniiâ  fuâ 
fretus  qiiodcunque  alicnum  praîtendenspatrocinium  ,  in  talibus 
déliais  feveritatem  legis  effugiet.  Nov.  30.  c.  1 1. 

VIII. 

La  quatrième  des  qualités  dont  Dieu  commande  l'a- 
fage  aux  juges  ,  eft  le  défintérelTement  ôc  la  haine  de 
l'avariée  ;  car  cette  paillon  éloigne  rellement  de  Dieu  , 
qu'au  lieu  de  fa  crainte  ,  elle  fubllitue  l'idolâtrie  n  ,  Se 
qu'elle  efb  la  racine  de  tous  les  maux  0  ;  Se  lorfqti'elle 
règne  dans  le  cœur  d'un  juge  ,  elle  y  eft  un  principe 
de  mille  injuftices  ,  comme  on  le  verra  par  les  articles 
qui  fuivent. 

n  Avarus ,  quod  eft  idolorum  fervltus.  £pAc/  5.  5. 

0.  Radix  enim  omnium  malorum  eft  cupidiias.  i.Timoth.6, 
10. 

Eft  quoque  facrorum  eloquiorum  mlrabile  &  verum  ,  quôd 
avaritia  omnium  fit  maier  malorum  ,  maxime  quando  non  priva- 
torum ,  fed  judicum  inhaeret  animabus.  Quis  enim  fine  periculo 
non  furetur,  quis  non  latrocinabitur  fine  reatu  ad  adminiftrato- 
rem  refpiciens?IUum  namque  videns  omniaauro  vendentem,  & 
prœfumens  quia  qulcquid  egerit  illicitum,  hoc  pecunias  dando 
redimet  :  hinc  homicldium,  &  adulterium,  &  invafiones  ,  &  vul- 
nera,  &  raptus  virginum  ,  &  commercioruni  confufio  ,  &  con- 
temptus  legum  &  judicum  ,  omnibus  hac  venalia  praepofita  effe 
putantibus ,  tanquam  aliquod  vilium  mancipiorum.  A'ov.  S.  in 
prcejat.  m  fine^ 

I  X. 

Les  juges  de  qui  les  fonftions  font  de  régler  ce  qui 
regarde  l'inftruftion  des  procès  ,  ne  doivent  pas  y  avoir 
d'autres  vues  que  celles  de  donner  lieu  par  les  procédu- 
res à  mettre  en  jour  la  vérité  j  &  à  faire  connoître  les 
droits  des  parties  :  ce  qui  leur  fait  un  devoir  de  borner 
ces  procédures  à  ce  qu'il  y  a  de  néceffaire  pour  cer  ufage , 
félon  qu'il  eft  réglé  par  les  ordonnances  ,  ou  que  l'é- 
quité peut  le  demander  dans  les  circonftances.  Mais 
comme  il  dépend  d'eux  d'abréger  les  procédures  ou  de 
les  allonger  ,  &  qu'il  leur  revient  des  émolumens  de  la 
plupart  des  ordonnances  qu'ils  rendent ,  ceux  qui  n'ont 
dans  le  cœur  qu'un  efpric  d'avarice  ,  commettent  dans 
ces  occafions  deux  forres  d'injuftice  ;  l'une,  de  multi- 
plier les  procédures  fans  nécellïté  ;  &  l'autre  ,  de  taxer 
leurs  droits  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvent  en  prendre  lé- 
gicimement  :  &  par  ces  deux  injuftices,  ils  font  coupa- 
bles de  deux  conculîloas  \  l'une  en  ce  qu'ils  prennent 
au-delà  de  ce  qui  eft  jufte  pour  les  procédures  qui  fe 
doivent  faire  ;  &  l'autre  ,  de  l'émolument  de  celles  qu'ils 
ordonnent  fans  néceftité ;  &  ils  fe  rendent  de  plus  refpon- 
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fables  devant  Dieu  des  confcquences  du  retardement  de 
la  juftice  qui  eft  due  aux  parties. 

X.  ■ 

Les  officiers  qui  par  leurs  charges  font  obligés  aux 
fondions  de  la  juftice  due  au  public ,  dans  les  cas  où  il  n'y 
a  aucune  partie  ,  foit  pour  l'exécution  des  ordres  de  la 
police  ,  ou  pour  la  punition  des  crimes  ,  n'ayant  dans  ces 
cas  aucun  émolument  pour  leurs  fondions  ,  doivent  les 
exercer  par  la  feule  vue  de  leur  devoir ,  &  par  l'intérêt  de 
rendre  la  juftice  ;  mais  s'ils  font  avares  ,  le  défaut  d'at- 
trait d'un  émolument  les  engourdira  ,  &  ils  abandon- 
neront ou  négligeronr  ce  devoir,  à  proportion  du  de^ré 
de  leur  avarice ,  &  qu'elle  pourra  balancer  la  honte  Se 
les  autres  fuites  qu'ils  auroient  à  craindre  de  manquera 
des  fondions  de  cette  nature.  On  peut  voir  fur  cet  ar- 
ticle ce  qu'on  vienr  de  dire  dans  le  lîxieme  article  de 
cette  fe6tion  p. 

p  î'.  l'article  Jîxieme  de  cette  fellion, 

X  I. 

Les  juges  de  qui  les  fonftions  font  reftreintes  aux  n.  ; 

jugemens  des  procès ,  loit  qu'ils  les  rapportent,  ou  que  g"  i' 

feulement  ils  alfiftent  pour  y  opiner  ,  &  qui  du  rapport  f°1^':'h 

ou  de  leur  préfence  ont  les  rétributions  qui  leur  font  per-  [..J-'L 

'  r  /■  Ti''\  r       r\  '  \       I    \  aux  }\  fflfi 

miles  ,  lonc  obliges  a  ces  rouotions ,  &  a  régler  mode-     despri, 
rément  leurs  émolumens  ,  épices   ou   autres  que   les 
rapporteurs   peuvent  avoir  de  l'inftruétion  ;  mais  s'ils 
fonr  avares  ,  ils  ne  manqueront  pas  de  taxer  exceflive- 
ment  ces  épices  &c  ces  autres  droits. 

XIL 

C'eft  encore  une  autre  injuftice  des  juges  avares  , 
qu'ils  abandonnent  ou  négligent  les  foi-kdtions  dont  il  ne 
leur  revienc  point  d'émolumens  j  &  quoiqu'ils  doivent 
à  leurs  charges  l'applicarion  dont  il  fera  parlé  dans  la 
feclion  fuivante  ,  cependant  l'avarice  les  éloigne  des 
fondions  qui  font  fans  profit  :  ainfi  les  juges  avares  fe 
difpenfanr  de  rendre  la  juftice  aux  pauvres  ,  négligent 
d'aififter  aux  jugemens  des  procès ,  donr  ils  n'attendent 
aucun  profit  j  comme  aux  audiences ,  s'ils  n'y  font  attirés 
par  quelqu'autre  vue  ,  &  quelques-uns  même  font  ef- 
claves  de  l'avarice  jufqu'à  traverfer  les  accommodemens 
entre  les  parties  q. 

q  V,  les  textes  cités  à  l'article  fuivant. 


XIII. 

L'avarice  porre  les  juges  à  fe  laifTer  corrompre  par 
des  préfens  ;  &  cette  paffion  eft  11  forte  en  quelques- 
uns  ,  qu'elle  les  aveugle  jufqu'au  point  de  ne  pas  com- 
prendre ,  que  tout  préfent  a  cet  effet  dans  le  cœur  d'un 
juge  ,  qu'il  y  éteint  ce  qu'il  pourroit  avoir  de  zèle  ou 
de  mouvement  contre  l'injuftice,  qu'il  enlevé  l'ame  de 
celui  qui  le  reçoit ,  qu'il  engage  à  favorifer  celui  qui  le 
donne  ,  qu'il  le  rrompe  s'il  le  fait  autrement ,  &  que  quel- 
qu'ufage  qu'il  fâche  en  faire  ,  il  prévarique  conrre  les 
loix  humaines  ,  &  commet  un  crime  capital  contre  les 
défenfes  de  la  loi  divine  r.  | 

r  L'avarice  dans  les  préfens  n'a  rien  qui  paroijfe  inhumain;  elle  y 
trouve  fon  objet ,  fon  travail,  &  fans  violence  il  s'offre  foi-même 
dans  le  fccret  tout  plein  d'agrémens  &  d'une  manière  fi  furprenante  , 
que  l'Ecriture  dit  que  les  fages  mêmes  en  font  aveuglés. 

Non  accipies  perfonam  ,  nec  munera  :  quia  munera  excscant 
oculos  fapientum  ,  &  mutant  verba  juftorum.  Juftè  quod  juftum 
eft  perfeqùeris.  Deuter.  16,  19.  20. 

Xenia  &  dona  excacant  oculos  judicum ,  &  quafi  muras  in  ore 
avertit  correptiones  eorum.  Eccli.  20.  31. 

Munus  abiconditum  extinguit  iras,  &  donura  in  finu  indigna» 
tienem  maximam.  Prov.  21.  14. 

Qui  dat  munera  animam  aufert  acclpientium.  Prov.  22.  9. 

Nec  accipies  munera ,  quœ  etiam  excœcant  prudentes  ,  &  fub- 
vertunt  verba  juftorum.  Ejcci^i^.  5. 

Principes  tui  infidèles  ,  focii  furum  ;  omnes  diligunt munera, 
fequuntur  rctributiones.  Pupillo  non  judicant ,  &  caufa  vidu» 
non  ingreditur  ad  illos.  //  i-  ^3' 

F.  ce  qui  a  été  dit  des  préfens  dans  le  préambule  de  cette  fcSion ,  (f 
les  ordonnances  citées  à  la  fin  de  ce  même  préambule. 

XI7. 


fens 
pentin 


DES    DEVOIRS    DES    OFFICI 

X  1  V. 

La  plus  parfaite  intégrité  des  juges  n'empêche  pas 
<iii'on  ne  puilTe  les  récufer  ,  &C  qu'ils  ne  doivent  s'abfte- 
nir  eux-mêmes  deconnoître  des  caufes  où  ils  pourroient 
avoir  quelqu'intcrêt ,  Se  aufll  de  celles  où  il  y  aiirolt  quel- 
que julte  fujet  qui  pût  les  rendre  fufpecis;  &  ils  lont 
même  obligés  de  déclarer  les  caufes  qu'on  pourroit  avoir 
de  les  reculer ,  ii  elles  étoient  inconnues  aux  parties  :  car 
encore  qu'un  juge  puilfe  être  au-delTus  de  la  foiblelfede 
fê  lailfer  corrompre  ,  &  alfez  ferme  pour  rendre  la  jufti- 
ce  contre  fes  proches ,  Si  dans  les  autres  cas  où  l'on  peut 
récufer  les  juges,  ils  doivent  fe  défier  d'eux-mêmes.  Se 
ne  pas  s'attirer  le  jufte  reproche  d'une  témérité  qui  feroit 
une  véritable  malverfation» 


SECTION     III. 

De  l'application  que  les  officiers  dejujlice  doi- 
vent à  leurs  charges. 

IL  n'y  a  point  de  condition  ,  fins  en  excepter  même 
les  plus  élevées  ,  qui  n'ait  pourfon  caraélereeifenciel, 
&  pour  fon  devoir  capital  &:  indifpenfable  ,  l'applica- 
tion aux  fondions  pour  lefquelles  elle  eft  établie  \  Se  ceux 
qui  préten.droient  fe  difpenfer  de  cet  engagement ,  ren- 
verferoient  l'ordre.  Se  violeroient  la  loi  naturelle  &  la 
loi  divine  :  car  il  eft  également  vrai,  &  dans  l'ordre  de 
la  religion  ,  Se  dans  l'ordre  de  la  nature ,  que  l'homme 
eft  né  pour  le  travail ,  &  que  c'eft  pour  le  travail  a  que 
cette  vie  lui  eft  donnée.  Puifqu'il  eft  donc  vrai  que  l'ap- 
plication à  quelque  fonétion  eft  le  devoir  elTentiel  de 
chaque  condition ,  les  juges  qui  font  dans  un  emploi 
d'une  conféquence  infinie,  font  engagés  à  une  applica- 
tion telle  que  Ja  demande  une  proteffion  lî  importante  : 
6ç  pour  être  pleinement  convaincu  de  la  ncceflîté  de 
cette  application,  il  fiut  feulement  faire  réflexion  fur 
ce  que  l'écriture  nous  apprend  de  la  grandeur  Se  de 
l'importance  du  miniftere  des  juges  ,  de  l'exaélltude  Se 
.  de  la  diligence  avec  laquelle  ils  doivent  s'en  acquitter  , 
&  du  compte  qu'ils  doivent  rendre  de  toutes  les  fau- 
tes qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonétions , 
Se  de  toutes  celles  même  où  ils  tombent  pour  n'avoir 
pas  acquis  par  leur  application  les  connoilfanccs  nccelfai- 
res  pour  s'acquitter  dignement  de  leurs  charges. 

Un  feul  palfhge  de  l'écriture  nous  inftruit  de  toutes 
ces  vérités  qui  font  répandues  dans  tous  les  autres  lieux  , 
qui  enfeignent  quels  font  les  devoirs  des  juges  :  c'eft 
une  inftruâion  que  le  faint  efprit  donne  par  la  bouche 
d'un  faint  Roi  à  tous  les  juges  du  royaume  de  Juda. 
Prenez  garde  à  la  fainteté  &  à  la  grandeur  du  miniftere 
que  vous  exercez  ;  car  ce  n'eft  pas  le  jugement  des  hom- 
mes que  vous  devez  rendre,  mais  c'eft  le  jugement  du 
Seigneur  h.  Souvenez  -  vous  que  vous  répondrez  de 
tout  ce  que  vous  aurez  jugé,  &  qlie  vos  fautes  retom- 
beront fur  vous  pour  vous  faire  juger  vous-mêmes.  For- 
,mez  donc  tous  vos  jugemens  dans  la  vue  Se  dans  la 
crainte  du  feigncur  pour  qui  vous  jugez  ,  Se  qui  jugera 
".  lui-même  tous  vos  jugemens  :  Se  pour  prévenir  fa  re- 
cherche Se  fa  jufte  févérité,  travaillez  fortement  à  ju- 
ser  avec  tant  d'exaétitude ,  de  diligence  Se  d'applica- 
tion ,  que  vos  jugemens  loient  puts  de  toute  iniquité  , 
parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  en  Dieu  dont  vous  tenez  la 
place  ,  Se  qu'ils  foient  remplis  des  lumières  de  l'équité 
Se  de  la  juftice  comme  les  liens ,  parce  que  ce  font  fes 
propres  jugemens  que  vous  devez  rendre.  Tout  le 
monde  voit  que  c'eft  le  fens  véritable  de  cette  inftruc- 
tion  abrégée  félon  la  forme  admirable  de  l'éloquence 
I  divine  Se  inimitable  de  l'écriture  ,  qui  nous  apprenant 

ï. 

I        a  Homo  nafcitur  ad  laborem. /j^.  5.  7. 

|i       b  Conftimitque  judices  terrae  in  cunâis  civitatibu?  Judarauni- 

\  tis  per  fingula  loca  ,  &  prsclpiens  judicibu';  ;  videra ,  ait ,  quid 

faciatis  ;  non  enim  hominis  eiercetis  judicium  ,  fed  Domini  ;  & 

-  I  quodcunque  judicaveritiSjla  vosredundabit.  2. /'jrj/i/'.  19.  5.6. 
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que  le  peuple  doit  trouver  la  fcience  de  la  loi  divine 
dans  la  bouche  du  prêtre  c,  nous  apprend  auffi  que  le 
peuple  doit  trouver  le  jugement  de  Dieu  dans  la  bou- 
che du  juge.  C'eft  ce  que  Moïfe  a  enfeigné,  lotfque  ju- 
geant les  moindres  affaires  ,  il  difoit  que  le  peuple  ve- 
iioit  à  lui  pour  lui  demander  les  jugemens  de  Dieu  d, 
C'étoit  par  cecre  raifon  que  David  demandoit  à  Dieu 
pour  lui  Se  pour  Salotnon  ,  fon  jugement  &  fa  juftice 
pour  juger  ion  peuple  j  Se  Salomon  demandoit  la  fa- 
gelTe,  parce  qu'il  fçavoit  qu'il  ne  pouvoit  rendre  le  ju- 
gement de  Dieu  fans  cette  fagelle ,  que  c'eft  elle  qui  eft 
le  principe  unique  de  toute  juftice  Se  de  Tintelligence 
des  loix  Se  de  l'équité  ,  comme  il  l'a  remarqué  au  mê- 
me endroit.  Se  que  fans  elle,  les  plus  habiles  ne  peu- 
vent que  tomber  dans  l'erreur  Se  l'égarement  ;  Se  com- 
me cette  fagelfe  n'eft  pas  donnée  à  tous  avec  la  même 
plénitude,  l'unique  voie  commune  &  néceftaire  à  tous 
les  juges ,  pour  acquérir  cette  fagelfe  félon  leur  befoiii 
&  l'étendue  de  leurs  fondions ,  eft  de  s'appliquer  à 
cette  recherche  d'une  manière  qui  y  foit  proportion- 
née. 

Il  faut  donc  que  les  juges  travaillent ,  &;  qu'ils  tra- 
vaillent beaucoup  ,  pour  bien  entendre  leur  profelîîon. 
Cette  application  au  travail  confifte  à  l'exercice  aétuel 
de  toutes  les  fondions  qui  font  différentes  félon  les 
charges.  Les  uns  doivent  s'appliquer  à  la  recherche  de 
la  punition  des  crimes,  d'autres  à  inftruire  les  procès, 
d'autres  à  les  juger  ,  quelques-uns  à  plufieurs  de  ces  fonc- 
tions ,  Se  d'autres  à  toutes  enfemble  ;  mais  tous  font 
également  obligés  à  s'appliquer  à  toutes  leurs  fondions, 
&  à  y  travailler  avec  la  diligence  &  l'application  que  de- 
mande ce  divin  emploi.  11  eft  important  de  faire  voit 
quel  eft  le  motif  qui  doit  porter  les  juges  à  cette  appli- 
cation de  leurs  fondions  ,  &  quelles  font  les  caufes  qui 
les  en  détournent. 

Pour  fe  porter  au  travail ,  il  faut  l'aimer  j  parce  que 
le  cœur  qui  eft  le  principe  de  toutes  nos  adions ,  ne  peut 
agir  que  pour  ce  qu'il  aime  ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  remar- 
qué dans  le  préambule  de  la  fedion  précédente;  S'  pour 
aimer  le  travail ,  il  faut  quelque  attrait  qui  nous  y  porte 
Se  nous  y  engage  ;  Se  parce  que  nous  devons  être  to;i- 
jours  difpofés  à  nous  appliquer  dans  chaque  occafion  au 
travail  &  à  l'application  que  la  juftice  demande  de  nous  , 
il  faut  que  cet  attrait  qui  nous  y  porte  foit  un  attrait 
perpétuel  qui  dure  toujours  ,  Se  qui  nous  attire  dans 
toutes  les  occafions ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  de 
cette  nature  que  la  juftice.  Elle  eft  perpétuelle  j  comme 
dit  le  fage  e  ;  &  c'eft  elle  qui  s'offre  toujours  dans  toutes 
les  occafions  du  devoir  des  juges  ;  Se  c'eft  aufli  la  juftice 
qui  eft  la  fin  unique  &  naturelle  que  Dieu  a  prefcrite 
au  travail  des  juges.  Ceux  qui  aiment  la  juftice  Se  qui 
ne  fe  propofent  que  cette  fin  ,  font  toujours  prêts  à  s'ap- 
pliquer à  rendre  juftice  ,  parce  que  cet  attrait  ne  man- 
que jamais  de  les  attirer  ;  mais  au  contraire  ceux  qui 
agiffent  par  d'autres  fins,  font  toujours  dans  la  difpofi- 
tion  ou  dans  le  péril  de  fe  détourner  de  la  juftice.  Se 
de  négliger  l'application  qu'ils  doivent  aux  fondions  de 
leur  miniftere. 

L'amour  du  repos  qui  fait  la  parelTe ,  éloigne  quel- 
ques-uns de  cette  application  ;  d'autres  la  négligent  par 
l'atttait  du  plaifir  qui  les  porce  ailleurs  ;  plufieurs  s'en 
dégoûtent  par  le  défaut  du  profit  qui  eft  leur  principal 
attrait  :  Se  quand  la  juftice  fe  trouve  feule  dans  la  catife 
de  la  veuve  Se  de  l'orphelin ,  ils  les  laiffent  dans  l'op- 
preflion.  La  plupart  s'appliquent  aux  fondions  de  la 
juftice  ,  mais  par  d'autres  vues  que  pour  la  juftice  :  il  y 
en  a  plufieurs  qui  s'.appliquent  vigoureufement  à  la  puni- 
tion des  crimes  ,  quand  ils  y  trouvent  lieu  de  fe  ven- 
ger ,  ou  quelqu'autre  avantage  particulier  ;  mais  ils  fe 
repofent  quand  il  ne  s'agit  uniquement  que  de  la  juftice  : 

cLex  veriratis  fuit  in  ore  ejuî ,  &  iniquiias  non  eft  inventa  in 
labii?  ejiis  :  in  pace  &  in  œqiiitate  ambulavit  mecum,  &  inultos 
avertit  ab  iniquitate.  Labiaenim  facerdotisciiftodient  fcientiam  , 
&  legem  requirent  ex  ore  ejuî.  Malac.  a.  6.  7. 

d  Venit  ad  mepopnlusqu.srens  fentîntiam  Dei  rcnmque  acci- 
dent eis  aliqua  dliceptatio ,  veniunt  ad  me  ut  jiidicem  inter  es;, 
ficcsTlendam  prxcepta  Dei,  &  leges  ejus.  ^«oJ.  j8.  15.  16. 

e  Sap.  1.  15. 


't.  Les  offi- 
ciers de   ]uf- 
tice  ioivnt 
jnndre    d    la 
ciuadié  ù"  d 
l'inré/rhé , 
l'an^ificiitton  d 
leurs  fonc- 
tions. 


1 .  Us,  doi- 
vent rtfiier 
dans  le  lieu 
OÎL  leurs  fonc- 
tions doivent 
être  exercées. 


5-  ils    ne 
êaivent  s'ab- 
fenter  que 
pour  de  jaflas 
eaufes. 


4.  La  rêfl- 
âence  efi  un 
des  princi- 
paux devoirs 
de  ceux  qui 
doivent  régler 
l'infiruâion 
desprocès. 


^.  Ils  doi- 
vent joindre  i 
la  réfid^nce 
Vexa6litu.de, 
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quelques-uns  étalent  leur  autorité  pour  exercer  leur  am- 
bition ,  &  ils  abandonnent  lâchement  les  devoirs  les  plus 
eflTentiels ,  (î  la  juftice  eft  oppofce  à  leurs  propres  intérêts. 
C'eft  par  ces  motifs  &  par  d'autres  femblables  que  plu- 
fieurs  juges  négligent  l'ainduité  &  l'application  qu'ils 
doivent  à  leurs  charges. 

SOMMAIRES. 

t.  Les  offîders  de  juflice  doivent  joindre  à  la  capacité  & 
à  L'iiuéjriti  ,  l'application  à  leurs  fonctions. 

2.  Ils  doivent  réfier  dans  le  lieu  ou  leurs  jonclions  doi- 

vent être  exercées. 

3.  Ih  ne  doivent  sabfenier  que  pour  de  jufies  eaufes. 

4.  La  réjidence  tfl  un  des  principaux  devoirs  de  ceux  qui 

doivent  régler  l'inflruclion  des  procès. 

5.  Ils  doivent  joindre  à  la  réjidence  L' exactitude. 

6.  Autre  devoir  des  officiers  de  juflice. 

y.   Vn  officier  peut  exercer  les  fonctions  d'un  autre ,  en  cas 
d'ahfence. 


I. 

LA  capacité  S:  l'intégrité  des  officiers  de  juftice  fe- 
roient  inutiles ,  s'ils  ne  s'appliquoient  à  l'exercice 
de  leurs  fondions  \  car  fî  ce  leur  eft  un  devoir  indifpen- 
fable  de  s'en  acquitter,  félon  les  règles  que  leur  prefcri- 
vent  les  loix  divmes  &  humaines  ,  ce  leur  eft  un  devoir 
auflî ,  &  le  premier  même,  de  les  exercer  :  ce  qui  ren- 
ferme la  fidélité  à  s'appliquer  à  leurs  fondions  ,  &  à  les 
remplir  toutes. 

IL 

La  première  règle  de  cette  application  que  les  ofE- 
ciers  de  juftice  doivent  à  leurs  charges,  eft  celle  qui 
les  oblige  à  la  réfidence  dans  le  lieu  où  leurs  fonctions 
doivent  s'exercer  ;  &  comme  il  y  a  des  compagnies  de 
juftice  qui  font  fémeftres ,  les  officiers  de  chaque  fé-. 
meftre  doivent  la  réfidence  pendant  leur  fervice. 

III. 

La  réfidence  confifte  en  un  féjour  continuel  dans  le 
lieu  où  elle  eft  duc  ;  de  forte  que  l'officier  y  foit  alïïdu  , 
èc  ne  s'abfente  que  pour  de  jiiftes  eaufes ,  dont  il  doit  fe 
rendre  lui-même  fon  juge  ,  i5i  qu'il  doit  pefer  à  la  ba- 
lance du  compte  que  Dieu  lui  en  fera  rendre. 

Cette  réfidence  eft  principalement  le  devoir  de  ceux 
qui  doivent  régler  l'inftruétion  des  procès  &  ce  devoir 
leur  étant  affez  recommandé  par  leur  intérêt  de  ne  pas 
perdre  les  émolumens  qui  peuvent  leu"  revenir  de  cette 
i-nftru3:ion  ,  ils  pèchent  rarement  contre  ce  devoir  :  mais 
ceux  qui  ne  doivent  leur  préfence  qu'au  jugement  des 
procès ,  n'y  trouvant  pas  le  même  attrait,  n'ont  fou- 
vent  pout  principe  de  leur  affiduité  que  l'engagement 
indifpenfablequi  les  y  oblige,  encore  qu'ils  n'y  trou- 
vent ni  profit,  ni  autre  avantage  :  ainfi  c'eft  parle  motif 
de  s'acquitter  de  ce  devoir,  qu'ils  doiveni  être  fidèles  à 
la  réfidence. 


Comme  la  réfidence  n'eft  néceffaire  que  pour  facili- 
ter l'affiduité  au  détail  des  fondions  où  l'officier  doit 
être  préfent ,  le  devoir  de  l'application  l'oblige  à  join- 
dte  à  la  réhdence  l'exaélltude  àchacune  de  (es  fondions  ; 
&  ceux  mêmes  qui  ne  devant  pas  juger  feuls  ,  comme 
les  confeillers  d'une  compagnie  de  juftice  ,  pourroient 
croire  que  leur  abfence  n'empêcheroit  pas  que  la  juUice 
ne  fût  bien  tendue  par  les  autres  juges ,  ne  font  pas  par- 
là  difpenfés  d'être  préfens  au  rapport  &  au  jugement 
des  procès;  car  ce  devoir  eft  commun  à  tous ,  &  cha- 
cun doit  craindre  que  fon  abfence  ne  nuife  à  la  bonne 
caufe.  Ainfî  chacun  doit  contribuer  de  fes  lumières  à 
■faire  rendre  la  juftice  ,  &  ne  pas  fe  repofer  de  ce  devoir 
fur  les  fentimens  des  autres ,  dont  il  peut ,  fans  en  mal 
Juger,  craindre  que  la  juftice  &  la  vérité  ne  foient  pas 
affez  défendues ,  puifque  fouvent  les  plus  habiles  &  les 
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plus  clair-voyans  peuvent  fe  tromper  ,  ou  dans  les  faits ,' 
ou  dans  les  raifons,  &  que  les  vues  des  autres ,  quoique 
moins  habiles  ,  les  font  revenir  à  des  fentimens  qu'au- 
paravant ils  trouvoient  injuftes.  Ainfi  chaque  juge  doit 
fon  allîduité  à  fa  fonétion  ,  dont  il  faut  fuppofer  qu'il 
ait  la  capacité  ;  car  s'il  en  manquoit ,  fon  devoir  feroic 
de  prendre  un  autre  parti  que  celui  de  juge. 

V  1. 

Outre  la  réfidence  &  l'affiduité  que  les  juges  doivent 
à  leurs  fondions ,  ils  doivent  en  chacune  une  exactitude 
d'application  &  de  vigilance  pour  s'en  acquitter  félon 
que  leur  devoir  peut  les  y  obliger  :  ce  qui  confifte  en 
général  à  bien  entendre  les  faits  dont  ils  doivent  juger, 
pefer  les  circonftances ,  balancer  les  raifons  de  part  Se 
d'autre ,  &  donner  à  ces  fondions  l'attention  &  la  pa- 
tience que  demande  le  devoir  de  rendre  juftice.  Cette 
vigilance ,  cette  attention  &  cette  patience  font  nécef- 
faires  ,  fur-tout  à  ceux  qui  doivent  être  les  rapporteurs  : 
car  ils  font  obligés  devoir  par  eux-mêmes  &  les  pièces  Se 
les  écritures  ,  &  de  s'inftruire  parfaitement  des  dtoits 
des  parties;  ils  doivent  enfin  ne  blelTer  jamais  les  intérêts 
des  particuliers  ni  ceux  du  public  a. 

a  Omnes  cujufcunque  majoris  vel  minoris  adminiftrationis 
univerfœ  noftrœ  reipiiblicse  judices  monemus ,  ut  miUum  refcrip- 
tjm  ,  nuUam  pragmaticam  fanftionem  ,  nullam  facram  adnotaiio-i 
nem ,  qua;  generalijuri  vel  utilitati  publlcae  adverfa  efTe  videatur, 
in  difceptationem  cnjuilibet  litigii  patiantur  proferre  :  fed  géné- 
rales facras  coiiititiitiones  modis  omnibus  non  dubitent  obfer- 
vandas  :  /.  uh.  c0d.ficontr.jus. 

VIL 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  juges  ne  peuvent 
ctte  exadenient  allidus  à  toutes  leurs  fondions  ,  &  que 
des  abfences  légitimes  Sx.  d'autres  juftes  obftacles  peu- 
venr  les  en  détourner,  il  a  été  pourvu  par  les  loix  à  y 
fuppléer ,  &  il  n'y  a  point  d'officier  de  qui  un  autre  ne 
puilTe  exercer  les  fondions  en  fon  abfence,  félon  leur  or- 
dre &  les  réglemens  :  &  pour  ce  qui  regarde  les  eaufes 
qui  peuvent  juftement  difpenfer,  ou  de  la  réfidence, ou 
de  l'exercice  de  quelques  fondions  ,  il  faut  voir  la  règle 
expliquée  dans  l'article  fixieme  de  la  fedion  troifieme 
du  titre  précédent. 
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de  quelques  officiers  autres  que  les  juges  ,  & 
dont  le  miniflere  fait  partie  de  l' adminijîration 
de  lajujlice. 

'Adminiftration  de  la  juftice  renferme  l'ufâge  de 

plufieurs  fortes  de  fondions  autres  que  celles  des         , 

juges:  car  ce  qu'ils  ordonnent  feroit  inutile,  s'il  n'y  avoir  ujj 
àes  miniftres  pour  mettre  leurs  ordres  à  exécution;  &  i 
pour  les  y  mertre  ,  il  faut  qu'ils  foientécrits  ,  &  que  le  ■ 
dépôt  en  foit  confervé  par  d'auttes  que  par  eux-mêmes.- 
Ainfi  pour  la  jurifdidion  volontaire  ,  tout  ce  qui  eft  or- 
donné pour  des  réglemens  de  juftice  ,  de  police  ,  &  au- 
tres ,  demande  l'ufage  de  ces  deux  fortes  de  fondions , 
&  elles  font  aufli  nécelfaires  pour  ce  qui  regarde  la  jurif- 
didion contentieufe  ,  &  les  arrêts  &  jugemens  entre 
les  parties.  C'eft  pour  cette  fondion  d'écrire  &confer- 
ver  le  dépôt  des  réglemens ,  des  arrêts  &  des  juge- 
mens ,  &  autres  ades  qui  doivent  être  confervcs , 
qu'on  a  établi  des  greffiers ,  &  que  pour  les  mettre  à 
exécution ,  on  a  eu  befoin  d'huilliers  &  de  fergens.  Et 
comme  dans  l'une  &  dans  Tautre  jurifdidion  volon- 
taire &  contentieufe ,  on  a  eu  befoin  de  prifons  publiques 
pour  la  garde  des  prifonniers ,  foit  pour  dettes  ,  ou  pour 
crimes  ou  pour  délits,  il  a  été  néceffaire  auffi  qu'il  y  eût 
des  perfonnes  chargées  de  cette  garde  ;  &:  c'eft  la  fondion 
de  ces  officiers  qu'on  appelleconcierges  :  mais  pour  laju-, 
rifdidioncontendeiife,  comme  la  juftice  ne  fe  rend  qu'a 

ceux 
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ceu.i:  qui  la  demandent,  8c  qu'il  eft  de  fa  dignité  que  les 
demandes ,  les  dcfenfes  ,  Se  les  autres  procédures  qui 
doivent  fe  faire  devant  les  juges,  fe  falient  avec  l'ordre 
&  le  refpeû  dû  à  leur  miniftere,  &qui  fetoit  fou  vent  vio- 
lé pat  les  parties  mêmes ,  qui  d'ailleurs  ignorent  ces 
procédures  ;  on  a  établi  des  procureurs  qui  repréfentent 
Jes  parties ,  poftulent  pour  elles ,  font  les  procédutes  ,  & 
les  autres  fondions  qui  font  de  leurs  chatges. 

Outre  ces  fondions  néceflaires  dans  l'adminiftration 
de  la  juftice  en  toutes  foites  d'affaires  importantes  ou  lé- 
gères indiftinârement,  celles  où  le  droit  despatties  doit 
erre  expliqué,  &  appuyé  fur  des  principes  de  loix,  foie 
dans  les  plaidoyers  de  vive  voix  -ou  par  écrit ,  ont  de- 
mandé le  miniftere  de  perfonnes  capables  de  ces  fonc- 
tions ,  Se  elles  font  exercées  par  des  avocats  :  mais  il  y 
a  cette  différence  entre  ce  miniflere  &  tous  les  autres  de 
diverfes  fondions  de  l'adminiftration  de  la  juftice ,  qu'au 
lieu  que  pout  les  autres  on  a  établi  des  officiers ,  on  a 
laiflTé  libre  celui  des  avocats  à  toutes  les  perfonnes  qui 
ont  obtenu  les  degrés  de  bachelier  &  licencié  dans 
les  facultés  du  droit  canonique  &  du  droit  civil ,  &  qui 
ont  prêté  le  ferment  d'avocats  dans  un  tribunal  de 
îuftice  :  car ,  comme  il  fera  expliqué  dans  le  titre  6  , 
les  fondions  d'avocats  font  d'une  nature  qui  a  deman- 
dé que  leur  miniftere  ne  fût  pas  érigé  en  titre  d'office. 

C'eft  par  laconfidération  de  cette  différence  entre  la 
fondion  des  avocats ,  qui  ne  demande  pas  qu'ils  foienr 
officiers ,  comme  il  faut  l'être  pour  toutes  les  auttes , 
qui  font  néceffaites  dans  l'adminirtration  de  la  juftice, 
qu'on  n'a  pas  compris  dans  les  titres  précédens ,  Se  qu'on 
ne  comprendra  pas  non  plus  dans  celui-ci ,  ce  qui  re- 
garde le  miniftere  &  les  fondions  des  avocats,  &  qu'on 
en  a  fait  un  titte  fépaté ,  qui  eft  le  titre  fulvant. 

Outre  ces  fortes  de  fondions  des  greffiers ,  des  pro- 
cureurs ,  des  huiffiers  ,  des  fergens  Se  des  concierges  , 
qui  font  néceffaites  dans  l'adminiffration  de  la  juftice, 
il  y  a  une  forte  de  fondions  qui  entrent  dans  l'or- 
dre de  cette  adminifttation  ,  mais  d'une  maniete  toute 
différente  ,  qui  font  celles  des  notaires  établis  pout  deux 
principaux  ufages  qu'ont  les  ades  paffés  devant  eux  : 
l'un,  que  leur  feing  fert  de  preuves  de  la  vérité  des  ades 
qu'ils  fignent  ;  Se  l'autre,  que  leur  préfence  &  leur  figna- 
ture  donnent  à  ceux  envers  qui  d'auttes  s'obligent  par 
les  ades  qu'ils  fignent ,  un  droit  d'hypothèque,  que  ne 
donneroit  pas  un  ade  fous  feing  ptivé  :  ce  qui  fait  une 
fondion  de  jurifdidion  volontaire  attribuée  à  leurs 
charges ,  ainfi  qir'on  l'a  expliqué  dans  l'article  23  de  la 
fedion  i  du  titre  i. 

Comme  ces  fondions  des  notaires  font  une  matière 
de  trop  peu  d'étendue,  pour  en  faire  un  titre  ,  Se  que  , 
comme  on  vient  de  le  remarquer,  elles  font  partie  de 
'  l'ordre  de  l'adminiftration  delà  juftice,  on  les  expliquera 
dans  ce  titre  conime  celles  des  greffiers,  &  autres, 
dont  le  miniftere  fait  partie  de  cette  adminiftration. 
Ainfî  ce  titre  fera  divifé  en  cinq  fedlons  ;  la  première  , 
des  greffiers;  la  féconde,  des  procureurs;  latroifieme, 
.des  huiffiers  Se  fergens  ;  la  quatrième ,  des  concierges  ; 
&  la  cinquième ,  des  notaires. 
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greffier,  pour  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  dit  dans  l'ar-, 
ticle  18  de  la  fedion  i  du  titre  1  ;  &  on  ne  s'étendra 
pas  non  plus  à  expliquer  tout  ie  détail  des  fondions  des 
greffiers ,  qui  font  diftérentes ,  &  qui  fe  partagent  même 
à  plufieurs  greffes  Se  à  divers  greffiers ,  comme  ceux 
des  ptéientations  ,  des  diftributions  des  procès ,  du  dé- 
pôt des  minutes  des  arrêts ,  fentences  &  autres  ac- 
tes, des  infinuations  &  autres  :  car  ce  détail  affez  connu 
Se  réglé  par  les  ordonnances  n'eft  pas  du  deffein  de  ce 
livre  :  Se  on  fe  reftreindra  dans  cette  fedion  aux  rè- 
gles générales  de  ces  fondions,  8c  des  devoirs  qui  en 
font  les  fuites.  t 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  des  'greffiers. 

2.  Principal  devoir  des  greffiers. 

3.  Us  font  obligés  au  devoir  du  fecreu 

4.  //  ejl  de  leur  devoir  de  veiller  à  la  confervadon  des  cho-_ 

fes  dont  ils  font  dépofitaires. 

5.  Autres  devoirs  des  greffiers. 

I. 

Es  greffiers  font  des  officiers  établis  pout  écrire 
fous  les  juges  les  arrêts,  les  fentences,  les  juge- 
mens  j  Se  les  autres  ades  qui  fe  font  en  juftice ,  pout  de- 
meurer dépofitaires  de  ce  qui  doit  être  confervé,  &  en 
faire  des  expéditions  à  qui  il  appartient  a, 

a  V.  l'article  1 8  de  lnJeSion  i  du  litre  i . 
I   I. 

Comme  la  principale  fondion  des  greffiers  eft  d'écri- 
re ce  qui  eft  prenoncé  ou  didé  par  les  juges  ,  leur  prin- 
cipal devoir  eft  de  l'écrire  exactement  Se  fidèlement  ; 
car  encore  que  ce  qu'ils  écrivent  doive  êtte  revu  par  les 
juges  qui  doivent  le  fîgnet ,  le  défaut  d'exaditude  ,  Se 
à  plus  forte  raifon  l'infidiélité  ,  peuvent  faire  glifler  des 
mots ,  ajouter  ou  retrancher  des  exprefîîons ,  Se  donner 
lieu  par  de  femblables  erreurs  ou  furprifes  à  des  injufti- 
ces  qui  pourroient  échapper  à  des  juges,  ou  peu  éclai- 
rés ,  ou  peu  attentifs. 

III. 

Les  greffiers  ayant  fouvent  connoiiïànce  de  ce  qui  fe 
pafte  dans  le  fecret  des  chambres  où  fe  rend  la  juftice  , 
avant  que  les  réfolutions  aient  été  prifes  ,  Se  étant  les 
dépofitaires  de  ce  qui  eft  ordonné  ,  &  qui  ne  doit  être 
connu  des  parties  que  dans  fon  tems,ils  font  obligés 
au  devoir  du  fecret ,  non-feulement  de  ce  qui  s'eft  pafTé 
avant  le  jugement.  Se  qui  métite  cette  réferve,  mais 
auiîi  de  ce  qui  eft  ordonné ,  jufqu'au  tems  où  la  couaoif- 
faiice  doit  en  êtte  donnée  aux  parties. 

I  V. 

Les  fondions  des  greffiers,  qui  les  rendent  dépofitaires 
des  arrêts,  jugemens  Se  autres  ades,  &  des  regiftres 
qui  doivent  demeurer  au  greffe  ,  leur  font  un  devoir  de 
veiller  à  la  confervation  de  ce  dépôt  pendant  qu'il  eft 
en  leurs  mains,  &  jufqu'à  ce  qu'il  paffe  de  leur  charge 
dans  le  pubUc,  où  il  doit  être  gardé  pour  toujours. 


I.  Défini- 
tion des  gref- 
fiers. 


:.  Principal 
devoir  des 
greffiers. 


5.  Us  font 
éludés  au  de' 
voir  dufecreti 


4.  Il  efi  ie 

leur  devoir  de 
vsilhr    à.   la 
confervation 
des  diofes 
dont  ils  font 
dépofitaires. 


Desfonclions  &  des  devoirs  des  grefîers. 

\.  X^  E  toutes  les  fondions  qui  entrent  dans  l'ordre  de 

t  JL/  l'adminifttation  de  la  juftice  ,  il  n'y  en  a  point  qui 

î  aient  autant  de  liaifon  aux  fondions  des  juges  que  celles 

des  greffiers  ;  car  ils  doivent  écrire  ce  qui  eft  didé  ou 

prononcé  par  les  juges ,  Se  demeurer  dépofitaires  des 

.arrêts,  jugemens  &  autres  ades  qui  doivent  fubfifter, 

!&  en  faire  les  expéditions  aux  parties;  Se  c'eft  leur 

:feing  qui  fait  la  preuve  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  fignent. 

lAinfi ,  après  les  fondious  des  juges ,  celles  des  greffiers 

I  font  les  premières  dans  l'ordre  de  l'adminiftration  de  la 

juftice. 

On  ne  définira  pas  ici  ce  que  c'eft  que  la  charge  d'un 

Tqm.    il 


Les  autres  devoirs  des  greffiers  fe  rcduifent  en  géné- 
ral à  la  capacité  de  leurs  fondions  ,  à  la  probité  ,  pour 
les  exercer  avec  l'honneur,  l'intégrité  Se  la  fidélité  due 
à  chacun  ,  &  à  ne  faire  aucune  exadion.  Se  le  conten- 
ter des  droits  qui  leur  font  réglés. 


f.  Autre 
devoirs  d:Sj 
rjfiers^ 
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SECTION     II. 

Des  fonUions  &  des  devoirs  des  procureurs. 

ON  appelle  du  nom  général  de  procureurs ,  ceux  qui 
font  quelques  affaires  pour  d'autres ,  ayant  char- 
ge d'eux;  &  les  engagemens  rcciproques  de  ces  pro- 
cureurs &  de  ceux  qui  les  conftitucnc ,  c'eft-à-dire  ,  qui 
les  nomment  &  leur  confient  leurs  affaires,  ont  été  ex- 
pliqués dans  le  titre  des  procurations  dans  les  loix  ci- 
"viles.  Ainli  ce  n'eft  pas  àc  ces  procureurs  en  général  que 
l'on  traite  ici,  mais  de  ceux  qui  ont  cette  qualité  en 
titre  d'office ,  pour  exercer  cette  tonétion  dans  les  procès 
pour  les  parties  qui  les  eu  chargent  :  car  c'eft  notre  ufage, 
qu'au  lieu  qu'il  étoit  naturellement  permis  aux  parties 
d'expliquer  aux  juges  leurs  droits  &  leurs  prétentions  , 
ou  de  .hoifir  à  leur  défaut  des  procureurs  qui  leur  ren- 
diffent  cette  office ,  &  que  c'étolt  aufli  l'ufage  dans  le 
droit  romain  ;  on  eft  obligé  en  france  d'avoir  un  pro- 
cureur en  toutes  fortes  de  caufes,  &  on  ne  peut  en 
choilir  que  du  nombre  de  ceux  qui  ont  cette  qualité  en 
titre  d'office.  Et  cet  ufage  a  eu  fon  origine  de  deux  cau- 
fes qui  l'ont  rendu  néceffaire  ,  comme  il  a  été  remarqué 
dans  le  préambule  de  ce  fécond  livre  :  car  d'une  part,  la 
liberté  qu'avoient  les  parties  d'expliquer  leurs  droits 
devant  les  juges,  étoit  fuivie  d'emportement,  deconfu- 
fion,  de  tumulte  &  d'irrévérences,  qui  blelfoient  le 
refpert  dii  à  la  juftice  ,  &  en  troubloient  l'ordre  :  &  de 
l'autre,  les  procédures  nécelTaires  pour  l'inftrudion  des 
procès,  ont  rendu  néceffaire  le  miniftere  de  procureurs 
qui  les  entendent ,  &  qui  foient  obligés  d'en  garder  l'or- 
dre que  la  plupart  des  parties  ignorent ,  &  qui  ne  peut 
s'obferver  que  par  ce  miniftere.  Ainfi,  par  exemple,  il 
eft  néceffaire  ,  pour  inftruire  un  procès ,  que  celui  qui  eft 
alligné  comparoiffe  à  l'allignation  ,  &  que  lui  &  fa  par- 
tie puiffent  dans  la  fuite  fignifier  l'un  à  l'autre  leurs  de- 
mandes ,  Icucs  conteftations,  leurs  écritures  &  leurs 
pièces,  ce  qui  rend  néceffaire  la  réfidence  d'un  procu- 
reur dans  le  lieu  où  le  procès  fe  doit  inftruire  :  car  au- 
trement il  faudroit  que  pour  chaque  fignihcation,  les 
parties  qui  auroient  leurs  domiciles  en  d'autres  lieux ,  fe 
fiffent  les  fignificatlons  à  grands  trais  &  avec  de  grandes 
longueurs:  &  il  y  auroit  auffi  pludeurs  autres  inconvé- 
niens,  dont  il  n'eft  pas  néceffaire  de  parler  ici. 

Oji  peut  juger  par  cette  idée  générale  du  miniftere  des 
procureurs  ,  quelles  font  leurs  fondrions ,  &c  en  même 
tems  quels  font  leurs  devoirs,  puifqu'ils  doivent  être 
proportionnés  à  l'ufage  pour  lequel  ils  font  établis ,  com- 
me on  en  pourra  juger  par  les  règles  quifuivent» 

SOMMAIRES., 

1.  Définh'ion  des  procureurs. 

2.  Ufage  &  premier  devoir  des  procureurs. 

3.  Ils  doivent. i'ahjlenir  des  mauvaijes  voies,  dont  l'inté- 

rêt de  leurs  parties  pourrait  demander  L'ujage. 

4.  Ils  doivent  exercer  leur  miniftere  avec  modération  ,  & 

s'ahjlenir  de  toute Jiirprife. 

5.  Ils  ne  doivent  pas  faire  durer  les  procédures ,  dont  la 

multiplicité  caufe  fouvent  la  ruine  de  toutes  les  parties. 

6.  Le  miniftere  des  procureurs  renferme  des  fonciions , 

qui ,  dans  l'ordre  de  l' adminiftration  de  la  juftice  ,/è 
doivent  à  d'injufles  caufes. 

7.  Suite  de  L'article  précédent. 

8.  Il  eft  défendu  aux  procureurs  de  faire  les  écritures  qui 

fervent  à  établir  &  fonder  le  droit  de   leurs  parties. 
,5.  Autres  devoirs  d€S  procureurs. 

I. 

I.  Dijinï-  T  Es  procureurs  font  des  officiers  établis  pour  re- 
non  des  jra-  J_,  préfenter  en  juftice  les  parties  de  qui  ils  ont  char- 
eureurs.  gg  ^  expliquer  leurs  droits  ,  &  inftruire  Se  faire  juger  les 

procès  a.  .        _ 


I  I. 


Comme  l'ufage  des  procureurs  a  été  établi  pour  faire 
celler  dans  les  tribunaux  la  liberté  qu'avoient  les  par- 
ties d'y  faire  éclater  leurs  paffions  ,  leurs  emportemens , 
&c  y  caufer  les  irrévérences  &  autres  abus  ,  qui  font  les 
fuites  du  défaut  de  modération  &  de  refpeâ  dûs  aux  ju- 
ges ,  la  première  fonâion  des  procureurs,  &c  le  pre- 
mier de  leurs  devoirs  ,  eft  defe  confidérercommeayanc 
époufé  les  intérêts  de  leurs  parties,  pour  les  défendre 
félon  que  la  juftice  peut  le  demander,  &  comme  s'ils 
étoient  eux-mêmes  les  parties,  mais  exempts  de  leurs 
paffions ,  &  capables  de  demander  la  juftice  avec  la 
modération  Se  la  décence  que  demande  fon  tribu- 
nal i. 

b  K.  ce  qui  î  été  dit  de  cet  ufage  des  procureurs  diins  le  préambule 
de  cette  feilion. 

I  I   I. 

Il  s'enfuit  de  ce  premier  devoir  des  procureurs ,  que 
ne  devant  défendre  leurs  parties  que  dans  la  juftice  & 
fans  paffion  ,  ils  doivent  s'abftenir  de  toutes  mauvaifes 
voies,  dont  l'intérêt  de  leurs  parties  pourroit demander 
l'ufage  j  &  que  fi  elles  vouloient  les  y  engager,  la  qua- 
lité de  leur  procureur,  loin  de  les  obliger  à  leur  ren- 
dre de  tels  fervices  ,  les  oblige  au  contraire  à  y  réfifter, 
jufqu'à  abandonner  leur  défenfe  ,  &  à  l'empêcher  par 
les  autres  voies  que  la  juftice  &  la  prudence  pourroienc 
demander  c. 

c  V.  les  ordonnance  de  Charles  VU  en  J446  ,  art.  ^^4  ,  6"  dt 
François  l  en  1535,  art.   10  ,  fi-  autres  fur  cette  mature. 

I  V. 

Ce  même  devoir  des  procureurs  d'époufer  les  întérêfs 
de  leurs  parties  fins  leurs  paffions ,  les  oblige  entr'eux  à 
exercer  leur  miniftere  avec  la  modération  ,  la  douceur 
&  l'honnêteté  que  fe  doivent  réciproquement  des  per- 
fonnei  dont  la  profeffion  eft  de  ne  demander  que  la  juf- 
tice fans  intérêt  propre  ;  &  ce  devoir  renferme  à  plus 
forte  raifon  celui  d'une  lîdélité  parfaite  à  s'abftenir  de 
toute  furprife  d. 

d  y.  r ordonnance  de  Charles  l'Il  en  1446  ,  art,  8  ,  citée  à  l'art., 
dernier  de  cette  feflion.  Quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  un  rap- 
port précis  à  cette  ngle  ,  en  peut  l'y  appliquer. 
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a  V.  FartieU  19  de  U/eSioa  i  du  titre  1, 


Si  les  procureurs  font  obligés  de  s'abftenir  dans  leur 
miniftere  de  toute  part  aux  paffions  Se  aux  injuftices  de 
leurs  parties ,  ils  font  à  bien  plus  forte  raifon  obligés  de 
ne  pas  fubftituer  les  leurs  à  celle  des  autres ,  &  corrom- 
pre l'intégrité  de  leur  miniftere,  en  y  mêlant  les  vues  de 
leurs  intérêts  propres  qu'il  leur  eft  facile  de  favorifer  dans 
leurs  fondtions,  foit  en  faifant  durer  les  procès  pour  pro- 
fiter d'une  multiplicité  inutile  de  procédures  &  d'écri- 
tures ,  foit  en  ufant  d'autres  plus  mauvaifes  voies  qu'on 
voitque  quelques-uns  mettent  en  ufage  ,  &  qui  ont  plus 
ou  moins  d'étendue ,  &  font  plus  ou  moins  criminelles, 
félon  la  qualité  des  affaires  ,  la  diverlité  d'incidens  qui 
s'y  trouvent  joints.  Se  les  occalîons  qu'en  donne  la 
confulîon  qui  fuit  de  cette  multiplicité ,  comme  dans 
les  faifies ,  décrets  Se  ordres  de  biens ,  &  en  d'autres 
affaires  femblables  ,  oii  fouvent  les  injuftices  de  la  mul- 
tiplication des  procédures,  de  leurs  longueurs ,  &  les 
autres  encore  plus  grandes,  ne  vont  pas  à  moins  qui 
la  ruine  de  pluiieurs  familles ,  Se  des  débiteurs,  &  des 
créanciers  e, 

e  Nemo  ex  'nduftriâ  protrahat  jurgiiim.  /.  6.  g.  4.  C.  depofiul, 

Oefi  pour  prévenir  la  multitude  des  procédures ,  qu'il  Uur  ejî  eX' 
prcffément  défendu  de  faire  de  nouvelles  écritures  ,  ou  d'augmenter  lei 
rôles  après  que  le  procès  efî  terminé. 

Défendons  aux  procureurs  &  à  tous  autres  de  refaire  des  écri- 
tures ,  ni  d'en  augmenter  les  rôles  après  le  procès  jugé ,  à  peine 
de  reftitution  du  quadruple  contre  les  contrevenans ,  qui  ne 
pourra  être  modéré,  S'  de  fulpenfion  de  leurs  charges ,  &C. 
Ordonnance  de  Louis  XiV  en  166/  ,   art.  M  des  dépens. 

y.  l'article  ig  de  ce  même  titre,_ 

Quoiqu'il 
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V  I. 

.  Quoiqu'il  foit  du  devoir  des  procureurs  de  ne  pas 
cpoufer  les  injuftices  de  leurs  parties ,  &  qu'il  femble 
par  cette  raifon  qu'un  procureur  ne  puille ,  non  plus 
qu'un  avocat ,  fe  charger  d'une  caufe  injufte  ;  cependant 
leur  miniftere  renferme  des  fonctions  qui,  dans  l'ordre 
de  l'admihiftration  de  la  juftice,  fe  doivent  à  d'injuftes 
caufes.  Ainfi ,  par  exemple  ,  c'eft  une  règle  de  l'ordre  ju- 
diciaire, que  ceux  qui  fontalîîgnés  doivent  comparoître, 
&  conftituer  un  procureur  avec  qui  le  demandeur  pullFe 
faire  inlfruire  fa  demandée  la  faire  juger;  Se  fi  celui  qui 
eft  aflignc  y  manque,  on  juge  contre  lui  un  défaut  dont 
il  doit  les  dépens  :  ce  qui  oblige  le  procureur  chargé  par 
mi  défendeur,  contre  une  demande  pleine  de  juftice  ,  à 
fe  préfenter  ,  c'eft-d-dire  ,  à  comparoître  pour  fa  par- 
tie, afin  de  prévenir  ce  défaut  ;  &  quelque  injufte  que 
foit  la  caufe  de  ce  défendeur,  le  procureur  qui  la  con- 
noîtroit  telle  ,  ne  laifleroitpas  de  devoir  fe  préfenter/; 
car  cette  démarche  n'empêche  pas  que  ce  défaur  ne 
puiflè  faire  des  eiFets  raifonnables  qui  falfenc  cefler  le 
procès. 

f  f^.  l'ordonnance  de  1 667 ,  thre  4  des  préfentationsi 

Y  I  I. 

Outre  les  fondions  de  la  nature  de  celles  qu'on  vient 
d'expliquer  dans  l'article  précédent ,  les  procureurs  peu- 
vent auilî  occuper,  c'eft-à-dire ,  exercer  les  fonctions  de 
leur  miniftere  pour  des  caufes  injuftes  en  un  autre  fens, 
&  dans  des  cas  où  les  avocats  ne  pourroienr  pas  exercer 
les  leurs.  Car  au  lieu  que  la  fonction  des  avocats  étant 
de  donner  confeil  aux  parties ,  les  oblige  à  difcerner  les 
prétentions  juftes  de  celles  qui  ne  le  font  point ,  &  à  ne 
point  fe  charger  de  caufes  injuftes  ,  les  procureurs  peu- 
vent ignorer  les  droits  des  parties  ,  &  ne  font  pas  tenus 
d'examiner  les  queftions  de"  droit.  Ainfi  ils  ne  font  tenus 
de  s'abftenir  de  fervir  les  parties ,  que  dans  les  cas  d'in- 
juftices  criantes,  ou  qui  leur  foient  connues;  car  dans 
ces  cas  ,  ils  fe  rendroient  complices  d'une  injuftice  ,  en 
demandant  ou  follicitant  pour  leurs  parties,  ce  qu'ils 
croiroient  qu'elles  ne  pourroienc  pas  demander  elles- 
mêmes  j  &  qu'il  feroit  injufte  de  leur  accorder^. 


g  V.  tartlde  précédent. 

VIII. 

Comme  les  fonétions  des  procureurs  font  bornées  à 
ce  qui  regarde  les  procédures  &  l'inftruftion  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  de  leur  miniftere  d'écrire  ou  plaider  aux  au- 
diences pour  leurs  parties ,  hors  ce  qui  regarderoit  leurs 
fonctions  ,  il  leur  eft  défendu  par  les  ordonnances  de 
faire  les  écritures  qui  fervent  à  établir  &  fonder  les 
droits  de  leurs  parties;  &  ces  fortes  d'écritures  doivent 
être  faites  &  fignées  par  les  avocats  h. 

h  V.  l'ordonnance  de  François  î du  II  févrhr  i  5  lO  ,  are.  19. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  nécejfaire  que  les  procureurs  aient  la  capacité 
pour  établir  &  fonder  les  droits  de  leurs  parties ,  ils  doivent  avoir  une 
capacité  publiquement  reconnue. 

Nul  ne  foit  reçu  en  notre  cour  comme  procureur  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  duement  examiné  par  notreslite  cour  ,  &  trouvé 
fuffifant.  Ordonnance  de  Charles  fil  en  1446  ,  an.  47. 

I  X. 

Les  autres  devoirs  des  procureurs  fe  réduifent  à  biea 
favoir  les  règles  de  leur  profellîon;  à  s'appliquer  aux 
affaires  dont  ils  font  chargés,  avec  une  telle  vigilance, 
diligence  &  exactitude  ,  qu'il  n'y  ait  contre  leurs  parties 
aucune  lurprife,  &:  que  leurs  caufes  foient  pourfuivies 
fans  retardement  ;  &  qu'aulïï  de  leur  part  ils  obfervent, 
à  l'égard  des  parties  adverfes  ,  rout  ce  que  demandent 
l'ordre  de  la  juftice  &  la  bonne  foi  :  qu'ils  fe  contentent 
pour  tousémolumensde  leurs  charges ,  de  ceux  qui  leur 
font  attribués  par  les  réglemens  :  qu'ils  fervent  les  pau- 
vres gratuitement,  comme  il  leur  eft  enjoint  pat  les 
ordonnances  :  qu'ils  fervent  de  leur  miniftere  ceux  qui, 
à  caufe  de  leur  pauvreté,  ou  du  crédit  de  leurs  parties. 


fe  trouveroient  obligés  de  leur  faire  enjoindre  par  le 
juge  d'occuper  pour  eux  :  qu'ils  s'abftienaent  de  toute 
forte  de  concuffion  ,  &  fur-tout  du  crime  de  compofer 
avec  leurs  parties  de  ce  qui  peut  revenir  des  caufes  dont 
ils  font  charges,  ou  d'une  partie,  èc  traiter  avec  elles 
d'aucune  manière  qui  doive  direitement  ou  indireite- 
ment  avoir  un  pareil  effet  /. 

i  Pratereà  nuUum  cum  litigatore  contraflum,  quem  in  pr9- 
priam  recepit  fîdem  ,  ineat  advocams ,  niiUam  conférât  paftio- 
nem.  /.  6.  §.  2.  cod.  de pofiul. 

F.  l'article  5  de  la  feS.  2  du  titre  fuivsnt. 

y.  fur  la  capacité  que  doivent  avoir  ceux  qui  exercent  ces  fonc- 
tions ,  l'ordonnance  de  Charles  VU  en  1446  ,  art.  47  ,  citée  à  l'ar- 
ticle précédent.  V.  celle  de  Louis  XII  en  i  507  ,  art.  118. 
6- de  Henri  11  tn  1551,  art.  9. 

V.  l'ordonnance  de  Charles  V en  1364  ,  art.  7, 

V.  l'ordonnance  du  ■^o  août  1536,  -chap.  i  ,  art.  38, 


SECTION      III. 

Des  fonUions  (S"  des  devoirs  des  huijjlers  &  des 


Jergens. 


QSé 


lique  les  fergens  n'aient  pas  toutes  les  mêmes 

tétions  que  les  huiilîers  ,  &que,  par  exemple, 

les  iignificarions  des  procédures  dans  le  palais  entre  pro- 
cureurs ,  fe  falfent  par  les  huilfiers ,  non  par  des  fergens, 
&  que  les  huilfiers  appellent  les  caufes  aux  audiences  : 
comme  ils  exercent  auffi  plufieurs  fonctions  des  fergens, 
par  exemple ,  les  exécutions  des  ordres  de  juftice,  les 
faifies ,  les  emprifonnemens  &  autres  ;  on  a  dû  com- 
prendre fous  une  même  feûion  les  règles  qui  font  com- 
munes à  ces  deux  fortes  d'officiers  ,  pour  ne  pas  com- 
pofer deux  feétions  de  règles  toutes  les  mêmes  ;  ce  qui 
ne  fera  aucun  préjudice  aux  diftinélioiis  que  font  entr'eux 
leur  nom  &  leur  rang  ,  &  quelques  autres  fondtions  qui 
peuvent  les  diftinguer  ,  comme  celles  des  huilîiers  pour 
les  fervices  qu'ils  rendent  aux  juges  près  de  leurs  perfon- 
nes  ,  foit  dans  les  chambres  où  ils  rendent  la  juftice ,  on 
dans  les  occafions  de  cérémonies  j  ou  autrement. 

SOMMAIRES. 

I.  Définition  de  ces  deu.v  fortes  d'cfficiers. 
1.  Deux  principales  fonclions  des  kuiffïers  &  fergens  j 
fgnifications  j  &  exiciiiions. 

3.  Significations, 

4.  Exécutions. 

5.  Autres  devoirs  des  huifflers  &  fergens. 

I. 

Es  huifîîers  font  des  officiers  établis  pour  exécutef 
les  ordres  de  la  juftice  :  ce  qui  renferme  l'obligation 
de  faire  les  fonétions  nécelTaires  ,  foit  pour  l'inAruction 
des  procès  ,  &  pour  parvenir  aux  jugemens  &  arrêts; 
ou  pour  les  mettre  à  exécution  ,  Se  pour  contraindre  les 
particuliers  par  les  voies  qui  font  en  ufage  ,  à  tout  ce 
qu9  l'ordre  de  l'adminiftration  de  la  juftice  peut  rendre 
néceffaire  :  Se  les  fergens  font  aulîî  des  officiers  ,  qui 
fous  un  autre  titre  exercent  les  mêmes  fondions  que 
celles  des  huilfiers  a. 

a  V.  les  articles  zo  &  21  de  lafeSion  l  du  titre  I. 
I   I. 

Ces  fonctions  des  huilfiers  &  des  fergens  peuvent 
fe  réduire  à  deux  principales;  l'une  desfignilîcations,5i 
l'autre  des  exécutions  &  contraintes  ;  &  chacune  de  ces 
fortes  de  fonétions  les  oblige  aux  devoirs  qui  y  font  pro- 
portionnés ,  &c  qu'on  expliquera  dans  les  règles  qui  fui- 
vent  i. 

b  V.  les  articles  fuivahs. 


_  t.    Défini-', 
îîon  de  ces 
deux  fortes 
d'o^ciers. 


I.  Veux    . 
principales 
fonctions  des 
huifjlers  (y  fer- 
gens, fignifir 
carions ,  &• 
exécutions. 


I  I  L 

Pour  les  fignifications,  le  devoir  de  cr-:te  fonûion        ?•   Signifi- 
confiûe  à  donner  à  cçuxà  qui  les  fignifications  font  fai-    '■^'^°'^' 

Z  ij 


4.   Exécu- 
lioiis. 
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iSo  LEDROITPU 

tes  les  copies  des  aftes  qu'on  leur  fîgiiifie,  car  c'eft 
pour  leur  en  faire  comioître  la  teneur  qu'il  fauc  les  (igni- 
lier;  &  à  dojiner  ces  copies ,  ou  aux  perfonnes  ,  ou  en 
Jeurabfence  à  quelqu'un  de  leur  domicile.  Se  à  ne  dater 
leurs  lignifications  que  des  jours  où  elles  font  faites,  y 
ajoutant  les  heures  ,  dans  les  cas  où  cette  formalité  doit 
erre  obfervée  c. 

C  Exnloits  de  fergens  ,  contenant  exécution  ,  fii/îe  ou  arrêt , 
porteront  Us  jours  &•  le  lems  ,  devant  ou  après  midi  ,  qu'ils  auront 
été  faits ,  &  mettront  lefdiis  /crgens  au  bas  de  leurs  exploits  ,  ce 
qu'ils  auront  pris  pour  leurs  jalaires  ,  enfemble  leur  nom ,  &c.  Etats 
de  Blois  ,  art.  173. 

V.  fur  cette  matière  l'ordonnance  de  François  I ,  an.  12. 

I V. 

Pour  les  contraintes  •faifies  ,  exécutions  ,  emprifon- 
nemens ,  &  autres  fondions  femblables ,  les  devoirs  con- 
lîllentàles  exercer  avec  la  force  nécelfaire,  mais  fans 
violence  ,  &  avec  la  modération  &  l'humanité  que  de- 
mande le  ininiftere  de  la  jultice  d  ;  a  ne  faihr  que  les 
meubles  qui  p.-uvent  y  être  fujets ,  laillant  aux  débiteurs 
ceux  que  les  ordonnances  ne  permettent  pas  qu'on  prenne 
pat  exécution  ;  à  fpéciher  bien  exadfement  dans  leurs 
procès- verbaux  ,  les  meubles  qu'ils  prennent,  5c^  char- 
ger les  gardiens  &  les  dépolitaires  ,  que  de  ce  cfpeA.  en 
effet  commis  à  leur  garde  ;  âc  lorfqu'il  y  a  des  rébellions , 
ou  quelque  réfiftance  à  leur  miniitere  ,  foit  de  la  part  des 
parties  ou  atitres  ,  à  en  fau'e  mention  dans  leurs  ptocès- 
verbaux  ,  fans  ajouter  à  la  vérité. 

d  Sur  la  modération  &  l'hummité  que  doivent  avoir  ceux  q'ii 
exercent  ces  fortes  de  charges  ,  I' .  l'édit  d' Ambcife ,  art.  6  ,qui  dé- 
fend exprcffémert  aux  fergens  d'ufcr  de  paroles  arrogances  ou  in- 
folentes  dans  les  exécutions  oit  ils  peuvent  être  .ippelUs ,  fur  peine  de 
punition  corporelle  ,  s'ils  y  contreviennent, 

V. 

Tous  les  autres  devoirs  des  huifliers  &  des  fergens  , 
fe  réduifent  à  être  bien  infttuits  de  leurs  fonétions  ,  &  à 
les  exercer  avec  la  droitute  &  la  fidélité  que  demande 
l'ordre  de  la  juftice  ;  à  ne  point  commettre  de  concuf- 
fions  ,  &  à  fe  contenter  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  légi- 
rimement  félon  les  ufages  &  les  réglemens ,  &  dans 
les  doutes  ,  félon  les  taxes  que  pourront  leur  faire  les 
juges  e. 

e  Enjêignons ,  tant  à  nos  ^urifiiélions  fouveraines ,  quà  toutes  au- 
tres fu  .1! ternes  ,  de  régler  les  fiUircs  des  huijfiers  &  ferg'ns  ,  &  att- 
ires minières  de  ju^ice .  Etats  de  Blois,  arr.     596-  160. 

Ce  règlement  pute  auffi ,  que  s'ils  prennent  de  plus  grands  falaires 
que  ceux  qui  ont  été  réglés  par  les  juges ,  ils  feront  punis  du  der- 
nier fupplice. 

Sur  tous  les  antres  devoirs  des  huijjiers  &•  fergens  ,  V.  les  or- 
donnances de  Philippe  II  ,  en  fj02  ,  art.  (8  6"  27  ;  de  François  I , 
en  I  ,-3^^  ,  chap.  6  ,  art.  10  ;  &  en  l^^6  ,  chap.  2  a  ,  art.  3  ,  &  celle 
de  Charles  FUI  ,  en  i^pe  ,  art.  3. 


SECTION    IV. 

I?cs  fonctions  &  des  devoirs  des  concierges. 

SOMMAIRES, 

1.  Définition  des  concierges. 

2.  Ils  doivent  être  commis  à  cette  fonclion  par  l'autorité 

de  la  jttfîice. 

3.  Deux  différentes  fortes  de  devoirs  des  concierges, 

4.  Ils  doivent  veiller  à  la  garde  des  prifonrtiers, 

5.  Vigilance  particulière  à  l'égard  des  criminels. 

è.   Outre  le  foin  de  la  garde,  ils  doivent  avoir  l'humani  té 
autant  qu'il  leur  efl  permis  de  l'exercer. 

I. 


Es  concierges  font  les  dépofitaires  des  perfonnes 
des  prifonniers  ,  criminels ,  &  autres. 

II. 


B  L  I  C  ^  &:c.    L I  V.  11- 

permet  pas  d'autres  prifons  que  dans  les  lieux  publics  ff,  vent  1 
deftinéi  pour  cet  ufage  ;  &  cette  garde  eft  une  fonélion 
publique  qu'un  fimple  parriculier  ne  peut  exercer.  Ainlî 
le  concierge  doit  être  commis  à  cette  fonélion  par  l'au- 
torité de  la  jufticej  &  c'eft  une  charge  dont  le  Roi 
pouivoit. 

a  Jiibemiisneminipenitùs  licere  per  Alexandrinamfplendldif- 
fimam  civltatem  vel  .igypciacam  diœcefira  ,  aut  in  quibuflibet 
imperii  noftri  provinciis  ,  vel  in  agris  fuis  aut  ubicumque  domi 
piivati  carceris  exercere  cuftodiam  :  /.  i.  cod.  depriv.  carc.  inhib. 

III. 

Cette  fonition  des  concierges  renferme  deux  diffé- 
rentes fortes  de  devoirs  ;  l'un  de  ceux  qui  regardent  le 
public  ,  &  les  perlonnes  intéreflees  à  la  garde  des  prifon- 
niers ;  &  l'autre  de  ceux  qui  regardent  les  prifonniers 
mêmes  ;  &  ces  deux  fortes  de  devoirs  fe  réduifent  aux 
règles  qui  fui  vent. 

IV. 

Le  devoir  des  concierges  envers  le  public,  &  les  per- 
fonnes intérellées  à  la  garde  des  prifonniers  ,  confifte  à  , 
veiller  à  cette  garde  j  de  fo^  te  qu'ils  répondent  des  éva- 
fions  des  prifonniers  ,  hors  les  cas  d'une  force  qui  ne 
pounoit  leur  être  imputée. 

V. 

Outre  le  foin  de  la  garde  des  prifonniers  ,pourempê-  î'^  "«» 
cher  leur  évafion  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  lUg,"! 
qu'ils  tiennent  prifon  ,  la  garde  des  prifonniers  accu-  minet. 
fés  de  crimes  ,  oblige  de  plus  les  concierges  à  tenir 
dans  les  fers  &  dans  les  cachots  ceux  qui  font  accufés  de' 
crimes,  lorfque  la  juftice  l'ordonne  ainfi.  Ils  doivent  dô 
plus  prendre  foin  que  ces  criminels,  &  tous  autres  ac- 
cufés  de  crimes,  dont  l'inftruftion  demande  que  per- 
fonne  n'ait  avec  eux  aucune  communication  ,  foienc 
gardés  ,  de  forte  que  cet  ordre  foit  exécuté,  &  que  rien 
ne  foit  mis  en  leurs  mains  qui  ne  foit  dûment  connu  & 
vilité,  foit  de  ce  qui  pourroit  fervir  aux  accufés  d'inf- 
trudion  pour  éluder  les  preuves  de  la  vérité  ,  ou.  d'inf- 
trument  de  poifon  à  ceux  dont  on  pourroit  craindre  que 
le  défefpoir  les  portât  à  prévenir  par  une  mort  volontaire 
leur  condamnation. 

VI. 
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Us  doi-        ,1,'iatérê:  public  de  la  garde  sûre  des  prifonniers  ne 


Le  devoir  des  concierges  envers  les  prifonniers  ,  les 
oblige  à  joindre  au  foin  de  la  garde  de  leurs  perfonnes 
tout  ce  que  ce  foin  peut  permettre  à  l'humanité/^ ,  foit 
pour  ce  qui  regarde  leur  logement  c  &  ameublement , 
leur  nourriture  s'ils  en  lont  chargés  ,  la  communication 
avec  leurs  amis  ,  lorfcju'elle  peut  leur  être  petmife  ,  Se  W"',  , 
les  autres  offices  femblables.  ■  *'i^' 

b  In  qnâcunque  causa  reo  exhibito ,  five  accufator  exiflat ,  five 
erim  publics  foUiciiudinis  cura  prodtixerit ,  flatim  débet  quœflio 
fieri ,  ut  noxius  puniatur  ,  innocens  abfolvatur.  Quôd  fi  accufatos 
aberitad  tempus  ,  aut  fociorum  prafentia  neceffaria  videatur ,  Id' 
quidem  débet  quàni  celerrimè  procurari.  Intereà  verô  reum  ex- 
hibitum  non  per  ferreas  manicas  &  inhîerentes  offibus  miiti  opor- 
tet ,  fed  proxiliores  catenas  ,  fi  criminis  qualitas  etiam  catena- 
rum  acerbitatem  poftulaverit  ,  ut  &  cruciatio  défit ,  &  perma- 
neatfiib  fidâ  cuftodiâ.Nec  verô  fedis  intima  tenebras  pati  debe- 
bit  inclufus ,  fed  ufurpatâ  hice  vegetari,  ac  fublevari  •  &  ubi  non 
geminaverit  cuftodiam,  in  veftibuliscarcerum,  &  falubribiislocis 
recipi  :  ac  revertente  iterùm  die  ,  ad  primum  folis  ortum  iljicoad 
publicum lumen  educi ,  ne  pœnis  carceris  perimatur  :quod  inno-  'M 

centibus  miferum  noxiis  non  fatis  feverum  effe  dignofcitur.  Illud.  \^\ 
etiam  obfervabitur  ,ut  neque  hisquiftratorum  funguntiirofScio, 
nequeminiftriseorum  liceatcrudelitatemfuamaccufatoribusven- 
dere  ;  &  innocentes  intrà  carcenim  fepta  letlio  dare,  aut  fub- 
traSos  audientiae  longâ  tabe  confiimere  ;  non  enim  exiftimationis 
tantùm  ,  fed  etiam  periculi  metus  judiciimminebit ,  fi  aliquenj 
laltrà  debirum  tempus  inedià  ,  aut  quocuuque  modo  aliquis  ftra- 
torum  exhauferir,  &  non  ftatlm  eum  pœnes  queni  officium  cuf- 
todia;  eft,  atque  ejus  minillros  capitali  pœnaa  fubjecerit  :  /.  i.cod, 
de  clifJod.  reor. 

c.  Quoni:im  unum  carceris  conclave  permixtos  fecum  crimi- 
nofos  includit  ;  hîc  lege  fanciniiis,  utetiamfi  pœnœ  qualitas  per- 
mixtione  juigenda  eft,  fexu  tamen  difparesdiverfa  clauftrorura 
habere  tutamina  jubcantur  :  /.  j.  cod,  eod. 
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SECTION     V. 
Des  fonSions   &  des  devoirs  des  notaires. 

L'Es  fondions  des  greffiers  &  des  procureurs  ,  & 
celles  des  huilllers  &  des  fergens ,  s'exercent  ou 
pour  l'adminiftracion  de  la  juftice  dans  les  tribunaux, 
ou  ailleurs ,  pour  en  exécuter  les  ordres  j  S:  font  par  là 
diilinguées  de  celles  des  notaires,  qui  s'exercent  hors 
des  tribunaux,  &  fans  qu'il  foit  nécelFaire  qu'ils  aient 
un  ordre  particulier  à  exécuter  ;  mais  leur  miniftere  s'e- 
xerce volontairement,  pour  engager  ou  par  des  conven- 
tions, ou  autrement,  ceux  qui  veulent  donner  à  leurs 
obligations  ,  ou  autres  aftes  la  forme  publique  ,  qui  les 
rend  autlienriques ,  qui  fait  la  preuve  de  leur  vérité ,  Se 
qui  y  donne  une  pleine  &  entière  exécution  ,  ainfi  qu'on 
l'a  déjà  remarqué  à  la  fin  du  préambule  de  ce  titre  ,  & 
qu'on  l'expliquera  dans  la  fuite  de  cette  feiition. 

SOMMAIRES. 

1.  Définition  des  notaires. 

2.  Différentes  fartes  de  fonclions  des  notaires. 

3.  Ils  ne  doivent  pas  paffer  les  bornes.de  Leur  miniftere. 
jL.  Ils  font  obligés  à  conjerver  exaciemeni  ^fidèlement  les 

minutes  dont  ils  font  dépojïtaires. 

5.  La  conféquence  des  actes  quils  pajfent  ^  les  oblige  à 

garder  inviolable  ment  le  fecret. 

6.  Autres  devoirs  des  notaires. 

I. 

LEs  Notaires  font  des  officiers  établis  pour  donner 
aux  adtes  qui  fe  palfent  pardevant  eux  ,  le  caractère 
de  la  forme  publique ,  &  de  l'autorité  de  la  juftice ,  qui 
fait  que  ces  aîtis  portent  la  preuve  de  leur  vérité,  & 
donnent  l'hypothèque  fur  les  biens  de  ceux  qui  s'obli- 
gent :  car  au  lieu  que  les  aites  tjui  ne  fe  font  que  fous 
feing-privé ,  font  lujets  à  une  vérification  qui  prouve 
qu'ils  ont  été  figncs  par  ceux  de  qui  on  y  voit  les  noms  j 
&  qu'encore  que  la  vérité  en  foit  reconnue  ou  prouvée , 
ils  ne  donnent  pas  l'hypothèque  fur  les  biens  de  ceux 
qui  s'obligent,  lorfque  ces  mêmes  ades  font  paffés  ou 
reconnus  devant  les  notaires  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
avec  des  témoins,  ou  qu'il  y  en  ait  deux  fans  témoins, 
félon  les  différens  ufages  des  lieux  ,  ils  font  authenti- 
ques  ,  &  ont  cet  effet  que  leur  vérité  elT:  prouvée  par 
le  feing  des  notaires ,  &  qu'ils  donnent  le  droit  d'hypo- 
thèque. Ainfi  la  fonilion  des  notaires  renferme  une 
efpece  d'aurorité  &  de  jurifdittion  volontaire  ,  que  leur 
donne  dans  le  public  le  ritre  de  leurs  charges  pour  ces 
deux   effets. 

I  r. 

]        Comme  onabefoin  dans  une  infinité  de  divers  aétes 
\  qu'ils  foient  authentiques ,  &  qu'ils  aient  ce  caractère 
'j  de  la  forme  publique  par  l'un   ou  l'autre  de  ces  deux 
'1   effets  qu'on  vient  d'expliquer  dans  l'article  précédent, 
les  fondions  des  notaires  s'étendent  à  toutes  fortes  d'ac- 
tes où  cette  forme  .  peut  être  nécefialre  ,  comm.e  con- 
trats de  mariage,  teftamens ,  donations  ,  alfociations , 
:  ventes,  échanges,  louages,  baux,  tranfaâions,  com- 
I  promis,    obligations,  procurations,  tranfports,  délé- 
•  gâtions  ,  quittances ,  offres  réelles  de  deniers  pour  un 
1  paiement  retafé ,  ou  pour  un  retrait  lignager ,  &  tous 
(  autres  a6tes.  Les  notaires  peuvent  aulTI  faire  des  inven- 
1  taires  des  biens  des  fuccellions  ,  dont  les  héritiers  font 
i  jnineurs  ,  ou  pour  des  bénéfices  d'inventaires  ,  ou  dans 
[des  cas   de  fucceffions  abandonnées,  de  banqueroutes, 
1  ou  autres ,  félon  qu'ils  peuvent  être  appelles  à  ces  fonc- 
l' tions  par  les  parties  intéreifées ,  ou  qu'ils  y  font  commis 
[en  juftice,  comme  pourroient  l'être  des   greffiers^  car 
:  cette  fonftion  eft  du  miniftere  de  la  juftice ,  &  fouvent 
'  les  juges  l'exercent  eux-mêmes. 


Ces  difrérentes  fonétions  des  notaires,  &  toiit  ce 
qui  peur  être  du  détail  du  fait  de  leurs  charges  ,  les 
obligent  premièrement  à  la  capacité  pour  les  exercer  ^ 
&  à  fçavoir  diltinguer  dans  les  aéles  où  l'on  a  befoin 
de  leur  miniftere,  ceux  dont  ils  fçaventaffez  les  formes. 
Se  ceux  dont  la  conféquence  peut  demander  plus  de 
connoilfances  que  n'en  demande  leur  profeiîion,  fur^touc 
dans  les  lieux  où  les  notaires  font  moins  habiles ,  &  dans 
les  affaires  où  les  difficultés  demandent  un  confeil  d'a- 
vocats :  car  encore  que  ce  foit  le  fait  des  parties  de  pren- 
dre un  confeil  ,  il  eil  de  la  prudence  des  notaires  de  ne 
pas  s'ingérer  à  ce  qui  peur  palfer  leur  capacité,  &  de 
donner  au  moins  avis  aux  parties  des  difficultés  qu'elles 
ne  font  pas  capables  d'entendre ,  &  qu'il  eft  nécelfaire 
de  régler ,  comme  dans  des  tranfadrions  &  autres  traités. 

I  V. 

Comme  il  y  a  plufieurs  des  aétes  qui  fe  paffent  pat-" 
devant  notaires ,  dont  les  originaux  qu'on  appelle  mi- 
nutes, doivent  être  confervés  pour  toujours  ,  comme  les 
conttats  de  mariage,  les  donations,  les  contrats  de 
vente,  les  teftamens  que  les  teftateurs  mettent  en  leur 
puilfance,  ou  qui  après  leur  mort  font  mis  en  dépôt 
chez  les  notaires  ,  &  divers  autres  aétes  ;  c'efl  un  devoir 
des  notaires  de  conferver  exaftement,  fidèlement,  & 
dans  un  bon  ordre,  toutes  ces  minutes,  &  atn  faire 
des  expéditions  conformes  aux  oiiginaux  ,  pour  donner 
ces  expéditions  aux  parties  &  aux  autres  perfonnes  qui 
doivent  en  avoir  ,  ou  à  qui  il  eft  permis  en  jiiflice  de 
s'en  faire  délivrer  j  &  ils  ne  doivent  prendre  pour  la 
façon  des  aétes  ,  &  pour  d. livrer  les  expéditions  ,  que 
ce  qui  peut  leur  être  dû  légitimement. 

V. 

La  conféquence  du  fecret  de  plufieurs  actes  qui  fe 
paffent  pardevant  notaires,  leur  fait  un  devoir  de  garder 
inviolablement  la  foi  du  fecret ,  non-feulement  de  ce 
qui  fe  patfe  entre  les  parties  avant  qae  les  actes  foient 
fignés ,  mais  auiîî  des  aâes  mêmes  quand  ils  font  pat- 
faits  ;  car  fi  les  notaires  doivent  le  fecret  pour  les  ac- 
tes qui  de  leur  nature  font  tels ,  que  le  fec  et  y  eft  de  peu 
d'importance  ,  puifqu'ils  doivent  cette  fidélité  à  l'in- 
tention des  parties ,  qu'ils  ne  peuvent  blelfer  fans  préva- 
riquer  :  le  défaut  de  ce  fecret  dans  les  teftamens  & 
autres  aétes  de  route  nature  ,  iroit  à  troubler  la  paix  des 
familles ,  &  à  d'autres  étranges  inconvéniens ,  dont  leur 
infidélité  ou  indifcrétion  les  rendroit  refponfables ,  & 
envers  Dieu,  &  envers  le  public,  félon  la  qualité  des 
faits  &  les  circonftances. 

V  L 

Tous  les  autres  devoirs  des  notaires  fe  réduifent  à 
une  fi  parfaite  fidélité  ,  &  à  une  exactitude  fi  entière  à 
éviter  dans  leurs  fondions  tout  ce  qui  pourroit  bleffer  la 
juftice  &  la  vérité,  que  non-feulemenr  ils  ne  commet- 
tent rien  de  leur  part  qui  y  foit  contraire,  car  ce  feroic 
violer capitalement  leur  premier  devoir,  mais  qu'ils  ne 
fe  rendent  com^'Iices  d'aucun  dol ,  d'aucune  furprife,  & 
cju'ils  s'oppofent  même  à  de  telles  voies  contre  les 
parties  qui  en  uferoient  ;  &  qu'enfin  ils  exercent  un  mi- 
niftere de  juftice  &  de  paix  entre  les  parties,  &  d'où  dé-' 
pend  le  repos  des  familles ,  la  sûreté  de  leurs  biens ,  la, 
fermeté  des  engagemens,  les  liaifons  des  fociétés  &:  des 
commerces  les  plus  importans ,  &  la  médiation  &  négo- 
ciation des  affaites  cjui  font  de  plus  de  conféquence  à 
toutes  perfonnes ,  d'une  manière  digne  de  fonélions  fl 
néceffiives  &  fi  importantes,  &  proportionnant  les  émo-- 
lumens  qu'ils  peuvent  prétendre,  non  à  cette  conféquen- 
ce de  leur  miniftere ,  mais  à  ce  que  l'ufage  ,  les  régle-- 
mens  ,  &  une  intégtité  défintérelfée  peuvent  leur  per- 
mettre j  modérant  ipême  leurs  droits  à  l'égard  des  per- 
fonnes qui  n'auroient  pas  le  moyen  de  les  payer  felort 
leur  travail,  puifqu'ils  reçoivent  fouvent  de  l'honnêteté 
4es  autres  perfonnes  plus  que  leur  travail  ne  métiterois. 

Z  iij 
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TITRE     V  L 

DES    AVOCATS. 

Uoique  les  avocats  ne  foienc  pas  du  nombre  des 
officiers  ,  comme  le  fout  tous  ceux  qui  exercent 
dans  l'ordre  de  l'adminiftration  de  la  juftice  les  fonc- 
tions dont  on  a  parlé  jufqu'ici  j  comme  on  doit  traiter 
dans  ce  Livre  ,  non  -  feulement  des  officiers  ,  mais 
aufîi  des  autres  perfonnes  qui  participent  aux  fondions 
publiques  ,  &  que  celles  des  avocats  regardent  le  pu- 
blic ,  &  font  partie  de  l'ordre  de  l'adminiftration  de  la 
juftice ,  elles  font  auffi  partie  de  la  matière  de  ce  Livre , 
&  on  ne  peutfe  difpcnfer  d'y  expliquer  quelles  font  ces 
fondions  ,  ôc  quels  font  les  devoirs  qui  en  font  les 
fuites. 

Laprofeffion  des  avocats  eft  de  donner  confeil  fut 
les  affaires  qu'on  leur  propofe  ,  &  de  plaider  &c  écrire 
pour  les  parties  qui  les  chargent  de  leurs  caufes,  s'ils  les 
trouvent  juftes  :  &  comme  il  y  a  peu  de  perfonnes  qui 
n'aient  quelquefois  befoin  de  ces  fonctions  ,  que  plu- 
fieurs  font  obligés  d'en  faire  un  fréquent  ufage ,  &C  fou- 
vent  pour  des  affaires  où  il  s'agit  de  leur  honneur  ,  de 
leurs  biens  ,  de  l'érat  de  leurs  perfonnes ,  du  repos  ou 
du  renverfement  de  leurs  familles  ,  &  de  tout  ce  qu'on 
peut  avoir  d'intérêts  plus  chers  &  plus  importans  ,   la 
conféquence  de  ce   miniftere  des  avocats  leur  donne 
dans  le  public  un  rang  d'honneur  fi  confidérable  ,  qu'on 
fait  que   dans  l'état  le  plus  florilTant  de  la  république 
de  Rome ,  les  perfonnes  qui  croient  dans  les  premières 
dignités ,  fe  diftinguoient  encore  par  la  fonction  de  dé- 
fendre en  juftice  les  caufes  de  ceux  qui  les  prenoient 
pour  leurs  défenfeurs  ,  &  qu'ils  appelloient  leurs  cliens  ; 
&  ils  embrafloient  cet  emploi  comme  une  occafion  d'é- 
taler d'une  part  leur  courage  dans  les  caufes  où  il  falloir 
appuyer  la  juftice  opprimée  par  des  perfonnes  puiflan- 
tes  ,  &  de  l'autre  leur  érudition  &  leur  éloquence;  & 
par  ces  deux  voies  ils  tàchoient  de  s'acquérir  en  même 
tems  une  eftime  générale  de  toute  la  république  ,  & 
l'attachement  de  tous  ceux  qui  avoient  été  leurs  cliens. 
C'étoit  àcaufe  de  cet  honneur  fingulier  d'une  profeffion 
qui  avoir  tous  ces  avantages  ,  qu'elle  s'exerçoit  gratui- 
tement ;  &  que  quelques  avocats  ayant  commencé  de 
recevoir  de  leurs  éliens ,  ou  des  préfens  ,  ou  d'autres 
paiemens,  un  rtibun  du  peuple,  nommé  Cincius  ,  fit 
faire  une  loi  ,  qui  de  fon  nom  fut  appellée  la  loi  Cia- 
c'ia  ,  par  laquelle  ce  commerce  leur  fut  défendu  :  mais 
dans  la  fuite  on   s'accoutuma  à  le  trouver  jufte  ;  &  il 
l'eft  aufiî  par  la  raifon  générale,  que  tout  fervice  mérite 
une  récompenfe ,  foit  du  public  ,  fi  on  exerce  des  fonc- 
tions qui  le  regardent ,  où  des  particuliers  ,  fi  les  fer- 
vices  qu'on  leur  rend  font  d'une  nature  qui  feroit  injuf- 
tementà  charge  à  ceux  qui  les  rendent ,  lorfque  ceux  qui 
les  reçoivent  en  feroient  un  profit  ingrat  :  Se  puifqu'il 
eft   jufte  que  les  miniftres  de  l'Eglife  ,  qui  doivent  la 
fervir  fans  avarice  ,  Se  par  d'autres  vues  que  par  leur 
intérêt ,  ne  manque  pas  de  leur  fubfiftance  a  ,  Se  qu'on 
ait  foin  de  la  leur  donner  ,  quoiqu'ils  n'aienr  pas  celui 
de  la  dsmander  ,  il  eft  aufli  jufte  que  toute  profeflion 
licite  produife  à  celui  qui  l'exerce  une  récompenfe  pro- 
portionnée à  fon  travail ,  &  au  fervice  qu'on  tire  de 
lui.  Ainfi  ,  quoique  la  profellion  des  avocats  ne  s'exerce 
pas  aujourd'hui  fans  récompenfe,  &  qu'elle  n'air  pas 
cette  dignité  qu'elle  avoir  à  Rome,  lorfqu'elle  s'y  exer- 
çoit  gratuitement ,  &  par  les   premiers  de  la  républi- 
que ,  elle  a  toujours  les  caractères  effëntiels  de  l'honneur 
attaché  à  des  fonétions  ,  qui  de  leur  narure  renferment 
l'ufage  des  premières  qualités   de  l'efptit  &  des  pre- 

a  Si  nos  vobis  fpiritualh  feminavimus ,  magnum  eft  fi  nos  car- 
nalia  veftra  metamus  ?  Cor.  9.  11. 

Nefcitis  qnoniam  qui  in  facrario  operantur,  quœ  de  facrario 
fvmt  edunt  :  &  qui  altari  deferviunr ,  cum  altari  participant  ?  Ita  & 
Dominus  ordinavitiis  qui  Evangelium  annuntiani,  de  ETange- 
îio  vivere.  Ibid,  y.  13  £■14. 
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mieres  vertus  du  cœur  ;  puifque  pour  i'efprit  un  avo- 
cat doit  l'avoir  bon  ,  &  joindre  à  l'intelligence  &  à  la 
juftelfe  du  fens  la  fcience  de  fa  protclîîon  ,  &  l'art  de 
bien  écrire  Se  de  bien  parler  ;  ik  que  pour  le  cœur  il 
doit  l'avoir  droit  ,  &  joindre  à  la  reétitude  une  pente 
charitable  à  la  défenfe  de  fes  parties  ,  fur-tout  des  pau- 
vres ,  des  veuves ,  des  orphelins  ,  &  des  autres  perfonnes 
expofées  aux  opprelîious  ,  &  une  fermeté  ,  un  courage, 
&  un  zèle  qui  l'anime  contre  l'injuftice  ,  pour  défendre 
la  juftice  &  la  vérité  contre  toutes  perfonnes  indiftindVe- 
ment.  C'eft  avec  ces  qualités  qu'un  avocat  peut  avoir 
un  hoJineur  bien  élevé  au-deftus  de  celui  de  ceux  qui 
exerçoient  à  Rome  cette  profellion,  &  qui  n'avoienf  en 
vue  que  leur  propre  gloire  ,  &  de  qui  le  mérite  n'étoic 
que  l'ouvmge  de  l'ambirion. 

C'eft  à  canfe  de  la  nature  de  ces  fonétions  des  avocats 
fi  fréquentes  Se  fi  néceffaires  à  toutes  peifonnes ,  &  qui 
font  d'une  telle  conféquence,  qu'il  eft  jufte  que  cha- 
cun choifilfe  à  fon  gré  un  avocat  qui  ait  les  qualités 
qu'il  peut  délirer  ,  &  qu'il  faut  qu'il  y  ait  des  avocats 
d'une  grande  capacité  ,  d'une  longue  expérience  ,  Se 
qui  aient  des  talens  finguliers  pour  les  caufes  les  plus 
importantes  ,  fur-rout  dans  les  compagnies  fupérieti- 
res  ,  où  il  arrive  même  desoccafions  de  parler  en  public 
fur  d'autres  matières  que  fur  des  plaidoyers ,  où  leur  mi- 
niftere eft  néceffiaire  ,  Se  où  ils  doivent  étaler  les  orne- 
mens  de  l'érudirion  Se  de  l'éloquence.  Ainfi  il  a  été  jufte 
de  lailfer  à  toutes  perfonnes  la  liberté  d'entreprendra 
une  profeftion  de  cette  nature  ,  félon  qu'on  peut  avoir 
les  talens  pout  y  réuffir  ,  &  où  ceux  qui  ont  moins 
de  biens,  peuvent  exceller  par  le  travail  joinr  au  na- 
turel; ce  qui  fait  qu'il  eft  jufte  que  les  fondions  des 
avocats  demeurent  libres  ,  que  ce  miniftere  ne  foit 
pas  reftreint  à  des  officiers ,  qui  auroient  feuls  le  droit 
de  les  exercer,  &  en  exclure  les  autres.  Ainfi  pour  exer- 
cer les  fondions  d'avocats  ,  il  ne  faut  pour  tout  titre 
qu'avoir  les  degrés  de  bachelier  Se  licencié  de  quelque 
univerfité  dans  les  facultés  du  droit  canonique  Se  du 
droit  civil ,  Se  prêter  le  ferment  en  juftice  de  bien  exer- 
cer cette  profellion. 

C'eft  fur  ces  fondemens  de  la  nature  da  miniftere  des 
avocars ,  qu'il  faut  juger  du  détail  de  leurs  fondions 
&  de  leurs  devoirs  ;  ce  qui  fera  la  matière  de  deux  iec- 
tions  ,  l'une  de  leurs  fondions  ,  Se  l'autre  de  kurs 
devoirs. 
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LA  première  fondion  des  avocats  eft  de  donner  leur 
confeil  fur  les  affaires  dont  on  les  confulte  ,  comme 
pour  favoir  fi  celui  qui  demande  un  confeil ,  doit  entre- 
prendre un  procès;  s'il  doit  donner  les  mains  à  une  de- 
mande qui  lui  eft  faite  ,  ou  s'il  doit  s'en  défendre  ;  s'il 
doit  appeller  d'un  jugement ,  ou  y  acquiefcer;  fe  pour- 
voir par  requête-civile  contre  un  arrêt ,  ou  l'exécurer  ; 
comment  il  doit  régler  les  difpofitionsdefon  teftament, 
les  conditions  d'un  mariage  ,  d'un  accommodement  , 
&  fe  conduite  en  d'autres  femblables  difficultés  dans  les 
affaires  de  toute  nature  a, 

a    Lti  conféquence  &•  la  dignité  de  cette  fonltion  faifalt  autres 
fois  à  Rome  ,  dans  le  tems  de  fa  plus  grande  gloire ,  celle  des  per- 

fennts 


DES    A  V  O  C  A  T  S ,  é.'c, 

Tonnes  lu  prtmîer  rang ,  &  fait  aujourd'hui  un  tris  ■  grand  honneur  à 
ceux  oui  l'exercent  Juivant  les  règles  ijui  feront  exjilii^uies, 

I   I. 

La  féconde  fonftiou  des  avocats  eft  de  fe  charger  des 
caufes  qu'on  met  en  leurs  mains ,  s'ils  les  trouvent  juftes , 
pour  les  plaider  aux  audiences  des  tribunaux  où  ils 
exercent  leur  profelîion  ,  foit  la  caufe  au  fond  li  elle  eft 
en  état  d'être  jugée,  ou  les  incidens  qui  peuvent  mé- 
riter qu"'eux-mêmes  les  plaident  i. 

b  Qiiilaborantiumfpeirt  jv!tanl,&  pofteros  defenduilt:/.  i^t. 
cod.  de  advocat.  diver.  judicior. 

Ce  devoir  des  avocats  de  fe  charger  des  caufes  qu'ils  trouveront 
jufles  j  renferme  celui  de  les  abandonner ,  fi  dans  la  fuite  ils  venaient 
à  y  reconnaître  de  l'injuJUce. 

Le  miniâere  des  avocats  renferme  deux  fondions  dijférentes  ,  ç7/i 
"font  tout  enfemble  les  fondemens  &•  la  dignité  de  leur  prifejfion ,  6* 
les  règles  de  leurs  devoirs  ;  celle  du  co  feil  qu'ils  doivent  donner 
aux  parties  ,  6»  celle  de  la  défenfe  des  caufes  ,  qu  ils  ont  con/eillées. 
Dans  le  confeil,  ils  font  la  fonSion  de  juges  envers  leurs  parties  ; 
£•  dans  la  defenfe  des  caufes  ,  ils  repré/entent  les  papties  devant  les 
juges.  Comme  juges  ,  &•  les  premiers  juges  de  leurs  parties  ,  ils 
doivent  leur  prononcer  la  jnftice  &  la  vérité  ,  comme  leur  pronon' 
çant  le  jugement  même  de  Dieu  ;  6*  comme  leurs  dejenjeurs  ,  ils  doi' 
vent  repréfenter  les  parties  comme  dépouillées  de  leurs  pajfions ,  6* 
les  défendre  devant  les  juges  comme  devant  Dieu.  De  forte  que  les 
avocats  font  comme  les  médiateurs  de  la  vérité  6*  de  la  )ujlice  entre 
les  juges  6*  les  parties  ;  car  ils  en  font  les  difpenjateurs  envers  les 
parties  ,  6*  ils  en  font  les  défenfeurs  envers  les  juges  '.  c'ejî  cette  dignité 
de  leur  minijlere  qui  leur  donne  cet  avantage  ,  que  comme  l'écriture 
a  donné  le  nom  de  dieux  à  ceux  à  qui  Dieu  commet  cette  autorité  ,  en 
les  f ai fant juges  des  autres  hjmmes  ^  elle  a  donné  le  nom  d'avocat  à 
celui  quia  été  choifi  pour  être  tout  enfemble  le  médiateur  envers  Dieu, 
6"  le  juge  de  tous  les  hommes. 

III. 

La  troiiîeme  fonftion  des  avocats  eft  de  faire  les  ccri- 
tiires  nécelTaires  dans  l'inftrutlion  ,  pour  établir  les  pré- 
tentions de  leurs  parties ,  foit  par  des  moyens  de  droit , 
ou  par  des  preuves  de  fait,  réfultantes  des  pièces  ,  ou 
d'enquêtes ,  ou  autrement ,  &  pour  détruire  les  préten- 
tions oppofées  des  parties  adverfes  par  les  mêmes  voies, 
&  en  général  de  faire  toutes  les  efpeces  d'écritures  ,  de- 
mandes ,  défenfes  ,  répliques  ,  avertiflemens ,  contre- 
dits Se  aurres ,  qui  peuvent  demander  l'ufage  de  leur 
miniftete  c. 

c  Par  l'a  rdonnance  de  Charles  V,  en  f^fy^,  art,  7  ;  de  Charles  VU, 
en  1446  ,  art.  24&  jy  ;&  par  celle  de  Charles  Vlll ,  en  14^0  ,  art. 
p2  ,  il  leur  efl  enjoint  de  drejfer  leurs  écritures  le  plus  fuccintcment 
qu'il  leur  fera  pojfible, 

I  V. 

11  y  a  d'autres  fondions  des  avocats  qui  font  parti- 
culières en  certains  tribunaux  ,  &  ne  leur  font  pas  com- 
j  munesen  tous.  Ainfi  dans  quelques-uns  ,  c'eft  une  fonc- 
tion d'avocat  de  requérir  les  enregiftremens  des  lettres 
de  provifion  des  premières  charges  de  l'Etat ,  &  d'y 
haranguer  fur  cette  cérémonie.  Ainfi  dans  les  fieges 
t  royïux  ,  où  il  n'y  a  pas  alfez  de  juges  pour  juger  les 
crimes  qui  doivent  y  être  jugés  fans  appel  par  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  les  ordonnances  Veulent  qu'on 
prenne  des  avocats  pour  remplir  le  nombre  des  juges  dt 
Ainfi  dans  ces  mêmes  fieges  ,  &  autres  moindres  ,  le 
plus  ancien  des  avocats,  en  l'abfence  des  juges  ,  tient 
le  fiege ,  &  exerce  les  autres  fondions ,  comme  il  eft  aufli 
réglé  par  les  ordonnances  e.  Ainfi  dans  quelques  féné- 
iChauftees  &  préfidiaux  ,  les  avocats  exercent  la  profef- 
'fion  de  procureurs ,  5-:  ceux-là  ont  leurs  fondions  mêlées 
deces  deux  minifteres/I 

\     d  V.  les  ordonnances  du  20  mars  i^^y  ,  5  février  i'j4Ç,  art.  1.  ,& 
.  ''autres. 
j      e  F.  les  ordonnances  du  11   avril  i;ip  ,  art.  o. ,  &  de  Décembre 
11540  ,  art.  iç.  Au  défaut  des  avocats  ,  ['ancien  praticien  exerce  cette 
\fonBion  dans  les  petites  juflices. 

;  {L'ufage  des  villes  où  les  avocats  font  procureurs  ,  efl  approuvé  par 
Varticle  ^8  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  qui  permet  aux  avocats  de 
fa'tre  l'une  Se  l'autre  charge  d'avocats  6"  de  procureurs. 


tii  il'  des  ai>i» 
cdis  &•   des 
procursurù 
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la  juftice  ,  &  qui  s'exercentpourfoutênîr  Sedéfendrèles  entre  tti fins^ 
intérêts  de  leurs  parties ,  ont  cela  de  commun  avec  celles 
des  procuteurs  ,  qu'ils  repréfentent  leurs  parties  déga- 
gées de  leurs  pallions.  Ainfi  il  eft  effentiel  à  ces  fonc- 
tions qu'elles  n'aient  leur  ufage  que  pour  la  juftice  ,  & 
ne  la  défendent  que  par  des  voies  qui  en  foient  dignes; 
ce  qui  oblige  les  avocats  aux  devoirs  qui  feront  expli- 
qués dans  la  fedion  fuivante  g, 

g  V.  la  feélion  fuivante. 
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I. 


'"'''  '    Tautïs  les  fondtlons  des  avocats  dans  le  miniftere  de 


E  premier  devoir  des  avocats  eft  de  fe  rendre  câpa- 
jbles  de  leur  profelîion  a  ,  non  de  telle  forte  qu'ils 
foient  obligés  pour  en  commencer  l'exercice  d'être  capa- 
bles de  toutes  les  fondions,  de  plaider  toutes  les  caufes 
&:  de  confulter  j  mais  ils  doivent  n'en  point  entreprendre 
dont  ils  n'aient  la  capacité ,  de  ne  s'engager  qu'à  propor- 
tion de  celle  qu'ils  peuvent  avoir  acqiiife  ;  car  il  y  a  i.ette 
diftcrence  entre  la  capacité  des  avocats  ,  &  celle  qui  eft 
néceflaire  aux  juges,  que  les  avocats  s'engagent  libre- 
ment à  leurs  fondions  ,  félon  qu'ils  veulent  en  embraf- 
fer  les  occafions  :  mais  les  juges  ne  peuvent  commencer 
leur  miniftere  qu'après  en  avoir  acquis  la  capacité.  Ainlî 
ils  doivent  dès  le  commencement  avoir  un-  degré  de  ca- 
pacité  qui  réponde  à  ce  miniftere. 

a  C'efl  par  cette  ra'tfon  que  nos  rois  ont  fait  les  ordonnances ,  qui 
défendent  £  exercer  lafonHion  d'avocats  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  de* 
grés  qui  font  une  preuve  de  capacité  pour  cette  profejfion. 

V.  l'ordonnance  de  François  I,  en  /Jj'j,  art,  1. 

IL 

Dans  les  occafions  où  les  avocats  font  appelles  à  deS 
fondions  de  juges ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  4 
de  la  fedion  précédente  ,  ils  font  obligés  Sax  mêmes 
devoirs  de  capacité  ,  d'intégrité,  &  d'application,  que 
ceux  des  juges  ,  qu'on  a  expliqués  dans  le  titre  4  i» 

b  V,  l'art.  4  de  la  feCl'ion  précédente. 

1  I  L 

Comme  les  avocats  doivent  repréfenter  leurs  parties 
dégagées  de  leurs  p.allious  c  ,  ils  ne  doivenr  employer 
dans  la  défenfe  des  plus  juftes  caufes  que  la  juftice  Se  la 
vérité ,  &  s'abftenir,  non-feulement  de  fuppofitions  dans 
les  faits ,  de  toute  manvaife  foi  j  de  toute  furprife  dans 
les  taifonnemens,  &  de  toute  autre  mauvaife  voie  ,  mais 
auffi  des  injures,  des  emportemens ,  &  de  tout  ce  qui 
poutroit  blelfer,  non-feulemenr  la  juftice,  mais  la  dé-^ 
cence  &  le  refped  dû  à  fon  ttibunal  d, 

c  V.  l'art,  dernier  de  la  feâion  précédente. 

d  Ante  omnia  autem  univerfi  advocati  ita  prœbearit  patrOcinia 
jurgantibus  ,  ut  non  ultra,  quàm  litium  polcit  utilitas,  in  llcen- 
liamconviciandi  &  malcdicendi  temeritatem  prorumpant.  AganC 
quod  caufa  defiderat ,  tempèrent  fe  ab  injuria.  Nam  fi  quis  adeà 
procax  fuerit,ut  non  ratione,  fed  probris  putet  elTe  certan- 
dum ,  opinionis  ù.s  immlnitionem  patietur.  Nec  enim  conniven- 
tia  commodanda  eft  ,  ut  qiiifqilam  ,  negotio  dereliflo ,  in  adver-- 
farii  fui  contumeliam  aut  patàm  pergat  aut  fubdolè.  Prxtereà 
niiUiim  cum  eo  litigatore  contra£tum  ,  qneiTi  in  propriam  recipit 
fidem  ,  ineat  advocatus  ,nuliaiu  co^firat  paftionem  :  /.  6.  §.  i.â". 
2.  cod,  de  pojlul. 


t.  Preihîtt 
devoir     des 
avocats. 


^•LeS  avo- 
cats nommés 
arbitres  doi- 
vent avoir  la 
capacité  dsi 
juges> 


j.  i?j  doî' 
vent  foutenir 
leurs  caufes 
par  la  force 
de  la  vérité  &• 
de  la  juJUce, 
non  par  des 
fuppojitions  , 
emportemens^ 
injures ,  îirî» 


A.  n  leur  ejl 
véfe  :du    de 
fr.ufnir  ou 
défenire  des 
CiiuCfs  inju- 
(les. 
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Les  oriJonnariceJ  fini  les  mêmes  difenfes  aux  avocats  6"  aux 
procureurs  ,  à  peine  d'inierdiSion  &  d'amendes  arbitraires.  V.  l'or» 
doniiance  de  Charles  VII ,  en  avril  1453  ,  arc.  54. 

IV. 

S'il  n'eft  pas  permis  aux  avocats  de  défendre  la  juftice 
par  aucune  mauvaife  voie ,  il  leur  eft  encore  moins  per- 
mis de  foucenir  ou  de  défendre  des  caufes  injuftes;  &: 
ceux  qui  violent  ce  devoir ,  fe  rendent  complices  de  l'in- 
jufticc  de  leurs  parties  ,  &  coupables  d'un  parjure  contre 
leur  ferment  :  car  par  ce  ferment  ils  jurent  de  garder  les 
ordonnances,  &  elles  leur  défendent  de  foutenirou  dé- 
fendre de  mauvaifes  caufes  ,  &  y  ajoutent  la  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties  e, 

e  V.  l'article  5  8  A  F  ordonnance  d'Orléans. 

Il  ferait  bien  étrange  qu'il  fût  permis  à  un.  Avocat  de  foutenir  une 
taufe  injujle  ;  car  ce  j'eroit  ériger  les  tribunaux  dejuflice  en  retraites 
de  V.  leurs, 

§3"  Par  le  droit  romain  ,  ce  fer  ment  était  réitéré  en  chaque 
taufë  j  oh  tes  avocats  après  la  contejlation  en  caufe  ^  dé- 
voient jurer  fur  les  Jdints  Evangiles  qu'ils  déjèndroient  de 
toutes  Leurs  forces  ce  qu'ils  ejlimeroient  jujle  &  véritable  ,  & 
abandonneroient  la  défenje  de  la  caufe  qu'ils  trouveroient 
injujle  j  ou  dont  l'injuflice  leur paroîtroit  dans  la  Julie. 

Patroni  caufarum,  qui  utrique  parti  fuum  prxftantes 
auxilium  ingrediuntur  ,  cum  lis  fuerit  conteftata,  poft 
narrationem  propofitam  ,  &  contradittiouem  objeétani, 
in  qnalicumque  judicio  majore  vel  minore  ,  vel  apud 
arbitres  jfive  ex  compromilTo,  five  aliter  datos  velelec- 
tos ,  facrofanctisEvangeliis  taftisjuranjentum  prsllent , 
quod  omni  quidem  virtute  fuâ  omnique  ope  ,  quod 
verum  &  juftum  exiftimaverint  ,  clientibus  fuis  inferre 
procurabunt  ,  niiiil  ftudii  relinquentes  quod  fibi  poU- 
bile  eft  :  non  autem  crédita  fibi  caufâ  cognità,  quod 
improba  fit  ,  vel  penitùs  defperata ,  &  ex  mendacibus 
allegationibus  compofita,  ipfi  fcientes  prudentefque  malâ 
confcienriâ  liti  patrocinabuntur  ,  fed  &  fi  certamine 
procedente  aliquid  taie  fibi  cognitum  fuerit ,  à  caufâ 
recèdent  ab  hujufmodi  communione  iti^  penitiis  fepa- 
rantes  :  /.  14.  §.    i.  cod.  de  judic. 

Ce  ferment  ti  était  pas  feulement  prêté  par  les  avocats  ; 
toutes  fortes  déjuges  j  &  les  arbitres  mêmes  y  étaient  aujfî 
obligés. 

Sancimus  omnes  judices ,  five  majores  ,  five  minores , 
qui  in  adminiftratiorjibus  pofiti  funt,  vel  in  hac  regiâ 
civitate,  vel  in  orbe  terrarum  ,  qui  noftris  gubernaculis 
regitur ,  five  eos  quibus  nos  audientiam  committimus  , 
vel  qui  à  majoribus  judicibus  dantur ,  vel  qui  ex  jurif- 
diétione  fuâ  judicandi  habent  facultatem  ,  vel  qui  ex 
recepto  ,  id  eft  compromilTo  (  quod  judicium  imita- 
tur  )  caufas  dirimendas  fufcipiunt ,  vel  qui  arbitrium 
peragunt  ,  vel  ex  autoritate  fententiarum  &  partium 
confenfu  elefti  funt ,  &  generaliter  omnes  omnino  ju- 
dices romani  juris  difceptatores,  non  aliter  litium  pri- 
mordium  açcipere  nifi  priîis  ante  fedem  judicialem 
facrofanûae  deponantur  fcripturx  ,  &  hx  permaneant 
non  folùm  in  principio  litis  ,  fed  etiam  in  omnibus 
cognitionibus  ufque  ad  ipfum  terminum  ,  &  définitive 
fententiï  recitationem.  Sic  enim  attendentes  ad  facro- 
fanclas  fcripturas ,  &  Dei  prxfentiâ  confecrati ,  ex  ma- 
jore priïfidio  lires  diriment  ,  fcituri  quod  non  magis 
alios  judicant ,  quàm  ipfi  jud'cantur  :  cùm  etiam  ipfis 
magis ,  quàm  partibus  terribile  judicium  eft.  Si  quidem 
litigatores  fub  hominibus ,  ipfi  autem  Deo  infpeélore 
adhiblto  caufas  proferunt  trutinandas.  Et  hoc  quidem 
jusjurandum  judiciale  omnibus  notum  fit ,  &  romanis 
leglbus  optimum  à  nobis  accedae  incrementuni  ,  &  ab 
omnibus  judicibus  obfervandum  :  &  fi  prastereatur  , 
contemptoribus  periculofum  fit  :  /.  14.  cod.  de  judic. 


?.    ïls  ne         L'honneur  de  la  profeffion  des  avocats  ne  les  engage 
doivent  pas      pas  feidemsnc  à  foutenir  &  défjndre  la  juftice  &  la  vé- 


LIC,  &CC.  Liv.  II. 
rite/.  Se  à  n'ufer  d'aucune  mauvaife  Voie  dans  leur 
miniftere  ;  mais  cet  honneur  demande  de  plus  qu'ils  em- 
bralfent  leurs  fondions  par  d'autres  vues  que  celles  du 
gain  g,  ic  que  non-feulement  ils  s'abftieiuient  de  toute 
prévarication  k  ,  de  traiter  des  droits  de  leurs  parties ,  ou 
d'y  entrer  en  parti,  de  faire  durer  les  procès/,  decon- 
feiller  les  parties  m  ,  de  taire  la  fondlion  de  juges  dans 
les  caufes  où  ils  ont  fait  celle  d'avocats  n  ,  &  de  toute 
autre  malverfation  ;  mais  auffi  de  toute  avarice  ,  &  de 
la  fordidité  de  fe  rendre  difficiles  au  paiement  de  leurs 
vacations  ;  mais  ils  doivent  fe  contenter  d'une  rétribu- 
tion modérée  félon  leur  travail  ,  &  à  proportion  de  la 
qualité  des  affaires ,  &  de  celles  des  parties  &  de  leurs 
biens  o  ,  s'abftenant  dans  leurs  écritures  de  difcours 
inutiles  Se  fuperflus  /?  5  &  ils  doivenr  même  fervir 
gratuitement  les  perfonncs  pauvres  ,  comme  il  leur  eft 
enjoint  par  les  ordonnances  q  ,  qui  obligent  même  les 
juges  de  donner  des  avocats  à  ceux  qui  ,  à  caufe 
de  leur    pauvreré ,  ou    du  cïédit  de    leuis  parties  , 

yjuramentum  pntftenr;  quod  omni  quidem  virtute 
fuâ  omnique  ope  ,  quod  verum  &  juftum  exiftimave- 
rint, clientibus  fuis  inferre  procurabunt  :  /.  14.  §.  i.cod. 
de  judic. 

g  Apud  urbem  autem  Romanam  etiam  honoratls  qui 
hoc  officium  putaverint  eligendum  ,  eo  ufque  liceac 
orare  ,  quoufque  miluerint,  videlicet  ut  non  ad  turpe 
compendium  ftipemque  deformem  hxc  arripiatur  occa- 
fio  ,  fed  laudis  pcr  eam  augmenta  qusrantur.  Nam  fi. 
lucro  pecuniâque  capiantur,  velut  abjeûi  atque  dégé- 
nères ,  inter  viliflunos  numerabuntur  :  /.  6.  §.  5.  cod. 
de  pcfîu/. 

k  Si  patronum  caufï  pr.-evaricatum  putas ,  Si  imple- 
veris  accufationem ,  non  deerir  adverfiis  eum  pro  teme- 
ritate  commiffi  fententia  :  arque  ita  de  principal!  caufa 
denuè  qusrerur.  Quod  fi  non  docueris  praevaricatum  , 
&  calumniâ  notaberis ,  &  rébus  judicatis  ,  à  quibus 
non  eft  provocatum  ftabitur  :  /.  i .  cod.  de  advocat.  diyerf. 
judicior. 

i  Liris  caufâ  malo  morepecuniam  tibi  proniiffam  ipfe 
quoque  profiteris  ,  fed  hoc  ita  jus  eft ,  Ci  fufpenfà  lire  fo- 
cietatemfuturiemolumenticautiopollicetur:/.  i.§.  iz. 
ff.  de  extraord.  eognit. 

Si  qui  advocatorum  exiftimationi  fua;  immenfa  atque 
illicita  compendia  praetulifle  fub  nomine  honorarioruni 
ex  ipfis  negotiis  ,  qus  tuenda  fufceperint ,  emoluraenca 
fibi  certîE  partis  cum  gravi  damno  litigatoris  &  depra;- 
datione  pofcentes  fuerint  inventi ,  placuit  ut  omnes  qui 
in  hujufmodi  farvitate  permanferint  ab  hâc  profeffions 
penitùs  arceantur  :  /.  5.  cod.  depojlul. 

/Nemo  ex  induftriâ  protrahat  jurgium  :  /.  6.  §.  4.  cod. 
de  poftut. 

m  V.  l'ordonnance  d'oclabre en  1^35  ,  ck.  ^  ,  an.  j  5. 

72  Quifquis  vult  elle  caufidicus ,  non  idem  ,  in  eodem 
negotio  fit  advocatus  Se  judex  :  quoniam  aliquem  inter 
arbitros  &  patronos  oportet  elfe  deleûum  :  /.  6.  cod.  de 
pojlul. 

y.  r ordonnance  d'oclabre  i  5  3  5  ,  c^.  14,  art.  l  S. 

Il  faut  entendre  celte  règle ,  qui  défend  aux  avocats  de 
fe  rendre  juges  des  caufes  ou  ils  font  lafonciion  d'avocact , 
des  caufes  où  'ils  feraient  pris  pour  juges  par  les  juges  mê- 
mes ,  6"  non  de  celles  où  les  parties  prennent  leurs  avocats 
pour  juges  &  arbitres  j  commme  il  fera  dit  dans  le  titre 
fuivani. 

o  Nemo  ex  his  quos  iicebit  açcipere,  vel  decebir,  af- 
pernanter  habeat  ,  quod  fibi  femel  officii  gratiâ  libero 
arbitrio  obtulerit  litigator  :  /.  éT.  §.  3.  coi.  depojlul. 

Nam  fi  lucro  pecuniâque  capiantur,  velut  abjeéti  atque 
dégénères  inter  vililîimosnumerabunrur. Z>./.  §.  ^.inf. 

V.  l'ordonnance  £  Avril  1453  ,  art.  45. 

p  V.  BajUic.  L  2  ,  r,   jj  ,  art.  3 . 

y.  les  ordonnances  du  roi  Jean  ,  en  i^Cy^du  tS  oclo- 
hre  1445,  art.  jj  j  d'avril  145  5  ,flrr  5  3  ;  d'oclabre  1 53  5> 
chapitre  ^  j  an.  .^  &  Juivans  ,  &  plufieurs  autres  ordon- 
nances. 

q  F.  l'ordonnance  de  Charles  F.  de   1364^  art.  7. 

n'en 


n'en  Kouveroient  point  r  j  8c  c'eft  dans  ces  occafions  des 
caufes  des  pauvres ,  des  perfonnes  foibles  ,  des  veuves  , 
des  orphelins  j  &  de  ceux  qui  foufFrenc  quelque  oppref- 
fion  par  la  violence  de  leurs  parties  ,  que  les  avocats 
doivent  fignaler  l'honneur  de  leur  miniftere  ,  par  une 
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l'oblaiion  que  jeroit  à  un  père  celui  qui  immokroit  fonfils 
à /es  yeux  a.  Par  quelle  exprejjîon  pourroii-elte  marquer 
Caclwn  de  ceux  qui  fe prcfenteni  au  uïbunal,  non  de  la  mifé- 
ricorde,  mais  de  Lujujlice  de  Dieu;  non  pour  lui  ojjrir  le  tien 
d' autrui  &  s'en  dépouiller  ,  mais  pour  L' arracher  de  la  pof- 


dcfenfe  géncreufe  de  la  vérité  &c  de  la  juftice  contre  les    fiffio"  des  autres,  &Je  le  rendre  propre  ,  &  qui  o/entinvo 
perfonnes  les  plus  puiflantes/  ?"«''  ^^^  j"g"  pour  les  rendre  exécuteurs  de  cette  injujlice  ? 


a  Qui  offert  facrificium  ex  ftibftatiâ  pauperum  quafi  qui  vic- 
timat  filium  in  conlpeftu  patris  lui.  Eccli.  ■^4.  24. 


r  Obfervare  itaque  eum  oportet ,  ut  fi  ordo  aliquis 

poftulationum  ;  fcilicet  uc  omnium  defideria  audiancur  : 

ne  forte    dum  honori  poftulannum  dacur  ,  vel  impro-  p^^^  ^^      ■  ^n  ^^^  caujesjufles ,  la  feule  règle  efl  de  ne 

bitati  ceditur ,  médiocres   dei.deria  fua  non  proférant ,  ^^^  ^^y^„^^^               ^^^  voies y.ffes  Jans  menjonge  ÙJans 

qui  aut  omnino  noii^adhibuerunt ,  au:  minus  frequen-  ^^^^j^^^  .  carfi  les  ariens  jufies par  elles-mêmes  deviennent 

tes     neque  in  a  iqua  dignitate  pofitos  advocatos  iibi  i„j^ji^^  ^  Lorfqu' elles  ne  font  pas  faites  avec  les  circonflances 

profpexerunr.  Advocatos  quoque   petennbus    debebit  de  la  jujlice ,  félon  cette  parole  du  fageh,  a  plus  forte  rai^ 

indulgere,  {proconful)  plerumque  fœminis,  vel  pupil-  yj,^  i^^  ^^-^^^  ^e  jufiice  même  doivent  être  accompagnées 

lis ,  vel  allas  debilibus ,  vel  his  qui  fua:  mentis  non  funt ,  cle  la  vérité  &  de  la  jufiice  ;  &  fi  tous  les  hommes  fc  doi- 

(i  quis  eis  petat;  vel ,  fi  nemo  fie  qui  petat,  ultro  eis  yg^t  enireux ,  &  dans  toutes  leurs  actions  ,  la  vérité  &  la 

dare  debebit.  Sed  ,  fi  qui  per  potentiam  ad  verfarii  non  fincérité  de  Dieu ,  félon  Pexpreffion  de  S.  Paul ,  ils  la  doi- 

in  venire  fe  advocatum  dicat ,  a;què  oportebit  ei  advoca-  vent  infiniment  plus  à  Dieu  même  j  &  dansjon  tribunal , 


I 


tum  dare.  Ca:terùm  opprimi  aliquem  per  adverfarii  fui 
potentiam  non  oportet  :  hoc  enim  etiam  ad  invidiam 
ejus,  qui  provincia:  prseft  fpeâat ,  fi  quis  tam  impo- 
tenter  fe  gerat,  ut  omnes  metuant  ad  versus  eum  advo- 
cacionem  fufcipere,  L  9.  §.  4.  6"  '^  ff.  de  ojf.  proc.  à  leg. 
y^.  l'ordonnance  du  30  août   1536,  cA.  I  j  art.  5b'. 

/"Advocati  qui  dirimunt  ambigua  fata  caufarum  ,  fiis- 
que  defenfionis  viribus  in  rébus  frpè  publias  ac  privacis 
lapfa  erigunt ,  fatigata  reparant  ,  non  minus  provident 
humano  generi, quàm  fi  prctliis atque  vulneribus  patriam 
parentefque  falvarent.  /.  14.  cod.  de  advocat.diverf.  judic. 
laborantium  fptm ,  vitam  &  pofieros  défendant,  d.  l.  inf. 

C était  à  caufe  de  cet  honneur  des  fonclions  des  avocats , 
qu  elles  font  préférées  ,  dans  une  loi  du  droit  romain  ^  àla 

fionclion  de  juger  les  procès  ;  car  le  minifiere  des  avocats 
^  demande,  non-feulement  la  capacité  &  V intégrité  nécef- 

f air  es  aux  juges ,  mais  encore  une  plus  grande  étendue  d'é- 
rudition ,  avec  le  don  &  l'art  de  parler  en  public ,  &  de 

joindre  les  ornemens  d'une  éloquence  folide  aux  raifon- 
nemens  &  à  la  fcience  des  loix  :  &  comme  au  temps  de 
cette  loi  j  ceux  qui  jugeaient  les  procès  n'étaient  pas  tou- 
jours les  magifirats  mêmes ,  mais  des  perfonnes  qu'ils  choi- 

Jiffbient  pour  juger  feuls ,  ou  qu'ils  appelloient  à  leur  con- 

/èil  j  &  que  la  fonciion  d'avocat  pouvait  être  exercée  par 
des  perfonnes  d'un  rang  plus  canfidérable  que  celui  de  ces 

juges;  la  qualité  d'avocat  était  plus  confidérée  que  celle 
de  ces  juges ,  qui  pouvaient ,  fans  dérager,  quitter  cette 

fonciion  paurfe  mettre  au  rang  des  avocats.  Quifquis  igi- 
îur  ex  his  quos  agere  permifimus  vuk  effe  caufidicus , 
eam  folam,quam  fumet  tempore  agendi,fibi  fciat  effe 
perfonam  quoufque  caufidicus  eft.  Nec  putet  quifquam 
honori  fuo  aliquid  effe  detraftum  ,  cùm  ipfe  neceffita- 
tem  elegerit  ffandi ,  &  contempferit  jus  fedendi.  /.  6.  §. 
itlt.  cod.  de  pcflul. 

On  peut  remarquer  ici  ,fur  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
titre  fur  les  devoirs  des  avocats,  qu'il  y  a  trois  fortes  de 
caufes  qui  les  occupent  ;  les  unes  font  évidemment  injufies  ; 
d'autres  font  évidemment  jufies  ;  &  il  y  en  a  enfin  qui  font 
douteufes. 

Peur  les  caufes  évidemment  injufies  ,foit  contre  le  droit 
naturel ,  fait  contre  le  droit  poficif,  il  n'efi  jamais  permis  de 
les  foutenir  yde  même  qu'ils  n'efi  jamais  permis  de  dérober,ni 
de  foutenir  une  injufiice.  Que  fi  les  parties  ne  peuvent  entre- 
prendre ces  fortes  de  caufes  ,fans  abandonner  les  règles  de 

j  leur  confidence ,  (S-  commettre  un  crime  très-énorme  &  très- 

!  odieux  aux  hommes  ,  &  d'autant  plus  grand  devant  Dieu  , 

'qu'ils  ufent  de  fin  autorité,  pour  s'enfervir  comme  d'inf- 

I  trument  a  leur  injufiice  ;  les  avocats  qui  les  défendent  &  qui 

les/outienr.ent  ,font  d'autant  plus  coupables  &  plus  cnmi- 

[nels ,  qu'ils  fe  rendent  complices  de  la  malice  de  leurs  par- 

\ties  j  £■  prévaricateurs  de  leur  minifiere  &  de  leur  devoir  ef- 

feniiel ,  qui  efi  de  détourner  leurs  parties  d'entreprendre  des 

'caufes  injufies.  Mais  ceux  qui  les  entreprennent  contre  les 

ipauvres  &  les  autres  perfonnes  foibles ,  fe  rendent  encore 


qui  efi  la  jufiice  c. 

b  Qui  enim  cuftodlerint  juîla  juftè ,  juftificabuntur.  Sap.  6.  11. 

c  Nam  gloria  noftra  Iisec  eft  ,  teftimonium  confcientiaenoftrœ, 
quod  in  fimplicitate  cord:s ,  &  finceritaie  Dei ,  &  non  in  fapien- 
tiâ  carnali.  2.  cor.  I,  12. 

Pour  les  caufes  douteufes  ,  la  principale  règle  des  avo- 
cats efi  de  ne  pas  prendre  pour  douteufes  les  caufes  qu'on 
peut  rendre  telles ,  en  couvrant  l' injufiice  des  apparences  de 
la  jufiice  ;  mais  de  prendre  fincerement  pour  douteufes  tou' 
tes  celles  dont  les  décifions  jont  incertaines  ,  fait  par  les  cir- 
confiances  des  faits ,  fait  par  l'abfcurité  du  droit ,  ou  par 
d'autres  canfidérations  qui  mettent  la  jufiice  en  balance. 
Dans  ces  fortes  de  caufes  j  les  avocats  doivent  fe  déterminer 
par  leurs  lumières  &  par  leur  confidence ,  &  ils  ne  doivent 
ni  les  entreprendre  ,  ni  les  défendre  que  de  la  même  maniè- 
re ,  &  par  les  mêmes  voies  que  les  caufes  jufies. 

Toutes  ces  règles  des  devoirs  des  avocats  fe  réduifentà. 
deux  maximes;  l'une  ,de  ne  jamais  foutenir  une  caufe  in- 
jufle  ;  &  'i  autre  ,  de  ne  foutenir  les  caufes  jufies  que  par  les 
voies  de  la  jufiice  ;  &  ces  deux  maximes  font  fi  efientielles 
aux  devoirs  des  avocats^  &  fi  indifipenfables ,  qu'encore 
qu'elles paroiffent  plutôt  des  maximes  de  la  religion  ,  elles 
font  cependant  en  propres  termes  exprimées  dans  les  loix 
du  code  &  du  digefie. 


TITRE     VU. 
DES     ARBITRES. 

TOutes  les  matières  donc  on  a  traité  jufq«''icî,' 
font  par  leur  nature  tellement  du  droit  psiblic  , 
qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  faffe  partie  du  droit  privé  ,  Sc 
dont  on  ait  traité  dans  les  loix  civiles  :  mais  la  matière 
de  ce  titre  eft  d'une  telle  nature ,  qu'elle  s'y  trouve  mê- 
lée ;  de  forte  qu'elle  renferme  des  règles  p^rd  font  du 
droit  privé,  Se  d'autres  qui  font  du  droit  public  :  ce 
qui  vient  de  la  nature  même  des  arbitrages  ,  Sc  de  la 
qualité  du  pouvoir  qu'ont  les  arbitres  de  juger  les  dif- 
férends donc  on  les  fait  juges  :  car  il  faut  confidérer 
deux  chofes  dans  les  arbitrages  ;  la  première  eft  la  con- 
vention des  parties ,  qu'on  appelle  compromis  ,  par  le 
quel  ceux  qui  veulent  terminer ,  ou  prévenir  des  pro- 
cès entr'eux  ,  donnent  pouvoir  à  des  perfonnes  qu'ils 
choififfent,  d'examiner  leurs  prétentions,  &  de  les  ju- 
ger, &  s'obligent  à  exécuter  ce  qui  fera  réglé  par  ceuiè 
qu'ils  prennent  pour  juges  ;  &  la  féconde  eft  la  fonétion 
des  arbitres  choifis  par  les  parties  ,  &  les  devoirs  qui  en 
font  les  fuites.  Ce  qui  regarde  la  convention  des  par- 
ties eft  une  matière  du  droit  privé ,  Se  on  l'a  traitée  dans 
le  premier  tome  des  loix  civiles,  avec  les  autres  fortes 
de  conventions.  Se  fous  le  ticre  des  compromis  :  Se 
ce  qui  regarde  la  fon£tion  &  les  devoirs  des  arbitres. 


complices  d'un  crime  dont  on  nefçauroit  affe\  exprimer  l'é-     fait  une  matière  du  droit  public,  puifque  c'eft  une  eC- 
normiié.  L'écriture  compare  l'ablation  de  celui  qui  offre  à     pece  d'adminiftration  de  la  juftice.  Ainfî  ,  quoiqu'on  ait 

Il I fil  fin    ^rim.^»^    —   -.-    r~ :/?.-    i ^    L'. j__    !.        ir '  J- î_  ^'.. J__ .__'      1_    K.-1  Â,.   ^^^,. 


Dieu  en  aumône  ou  en  facrifice  le  bien  des  pauvres  ,  à 
Ton.   II. 


expliqué  dans  le  dtrç  des  compromis  la  qualité  du  pour 

A  a 


its  L  E    D  R  O  I  T    P  U  B 

voir  qu'ont  les  arbitres  de  juger  par  l'effet  du  conleine- 
ment  des  parties ,  on  n'y  a  pas  explique  les  règles  de  leurs 
fondions  &  de  leurs  devoirs  ;  Se  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
titre  des  compromis  du  pouvoir  des  arbitres,  ne  re- 
eatde  que  l'effet  que  doit  avoir  le  compromis ,  pour  don- 
ner à  ce  pouvoir  l'étendue  ou  les  bornes  que  les  parties 
veulent  y  donner.  Ainfi  on  expliquera  dans  ce  titre  ce 
qui  reg^irde  les  fondions  &  les  devoirs  des  arbitres,  par 
rapport  à  la  fonftion  de  rendre  juftice  ;  ce  qui  convient 
aux  matières  du  droit  public ,  &  fera  la  matière  de  deux 
fe£tions  ,  l'une  des  fondions  des  arbitres  6:  de  leur 
pouvoir  ,  &  l'autre  de  leurs  devoirs. 


>.  Les  ar- 
bitres ont  te 
même  pouvoir 
que  Lsju^es , 
quoiqu'ils  ne 
le  foient  pas 
ptir  un  titre 
qui  leur  don- 
ne cette  qu:i- 
lue. 


SECTION    I. 

Des  fonctions  des  arbitres ,  &  de  leur  pouvoir. 
SOMMAIRES. 

I.  Les  arbitres  ont  le  même  pouvoir  que  les  juges  j,  quoi- 
qu'ils ne  le  /oient  pas  par  un  titre  qui  leur  donne  cette 
qualité. 

a.  La  fonclion  des  arbitres  finit  par  leur  fenttnce  défini- 
tive. 

3.  Les  arbitres  étant  médiateurs  ,  ne  font  pas  tenus  de  ju- 

ger à  la  rigueur, 

4.  Les  ordonnances  obligent  à  nommer  des  arbitres  pour 

de  certaines  affaires. 

5.  Le  pouvoir  des  arbitres  réglé  par  le  compromis  ,  ne  peut 

s'étendre  au  delà. 

6.  Il  y  a  des  matières  dont  on  ne  peut  compromettre. 

7.  Les  /ententes  des  arbitres  n'ont  pas  le  même  e£et  ^ue 

celles  des  juges. 
S.  On  peu!  appeller  des  fentences  arbitrales. 
Q.  La  fintence  n'étant  rendue  dans  le  teins  porté  par  U 

compromis  ,  demeure  fans  effet. 
10.  Perfonnes  qui  ne  peuvent  être  arbitres. 

L 

Uoique  les  arbitres  ne  foient  pas  juges  par  un 
titre  qui  leur  donne  abfolument  cette  qualité,  &C 
qu'ils  ne  foient  juges  que  des  parties  qui  les  ont  nom- 
més ,  pour  juger  ce  qui  eft  remis  à  leur  jugement  par  le 
compromis  ,  ils  exercent  les  mêmes  fonctions  que  fe- 
roient  les  juges ,  (\  les  parties  plaidoient  en  juftice.  Aind 
les  arbitres  peuvent  inftruire  les  procès  qu'ils  ont  à  ju- 
"er,  rendre  des  fentences  interlocutoires,  donner  du 
tems ,  ouir  des  témoins  ,  &  après  l'inftruftion ,  rendre 
une  fentence  définitive ,  qui  termine  les  différends 
dont  ils  étoient  juges  a. 

a  Compromiffumadrimilitudinem  judiciorumredigitur,  &ad 
finiendas  lites  pertinet.  /.  l.ff.  de  rccept's. 

Tametfi  neminem  prœtor  cogat  arbitrium  recipere  (  quoniam 
iisec  res  libéra  &  foluta  eft,  &  extra  neceffitatem  jurifdiftionis 
pofita  )  attamen  iibl  femel  quis  in  fe  receperit  arbitrium,  ad 
curam ,  &  foUicitudinem  fuam  hanc  rem  pertinere  prœtor  piitat  : 
non  tantiim  quôd  ftiideret  lites  finiri  ;  verùm  quoniam  non  debe- 
rent  decipi,  qui  euni,  quafi  virum  bonum  ,  diCceptatorem  inter 
fe  elegerunt.  Finge  enim  ,  poft  caufam  jam  fcmel  atque  Iterijna 
traftatani ,  poft  nudatautriufque  Intima  ,  &  i'ecreta  negotii  aper- 
ta',  arbitrum  vel  gratise  dantem  ,  vel  fordibus  corruptum,  vel 
alià  quà  ex  causa  noUe  fententiani  dicere  ;  quifqnam  ne  poteft 
negare  ,  ssquiflîriium  fore  prœtorem  interponere  ie  debuiffe  ,ut 
jjjïiciura  quod  in  fe  recepit ,  impleret  ?  /.  3.  §.  l.ff.  de  receptis. 


1.  La  fonc- 
tion des  arhi- 
Tres  finit  par 
leur  fentence 
déjinitivs. 


1  I. 


■  Aptes  que  les  arbitres  ent  rendu  une  fenrence  défi- 
nitive ,  leurs  fonctions  font  finies.  Se  ils  n'ont  pas  même 
le  pouvoir  de  la  mettre  à  exécution,  quand  même  il 

■n'y  auroit  point  d'appel  de  leur  fentence  ;  mais  la  par- 
tie qui  veut  en  pourfuivre  l'exécution  ,  doit  fe  pourvoir 

■pardevant  les  juges  ordinaires,  pour  faire  ordonner 
contre  celui  qui  refufetoic  de  l'exécuter ,  ou  qu'il  y 
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acquiefcera,  ou  qu'il  paiera  la  peine  portée  par  le  com-» 
promis  b, 

h  Ex  compromiftb  placet  exceptloneni  non  nafci,fed  pœnse 
petitionem.  /.  a.  ff.  de  receptis. 

P.ir  notre  ufjge  ,  celui  qui  veut  faire  exécuter  U  fentence  aibi' 
truie  ,  en  pomfuit  l'homologiition  ,  c'ef~à-dirt ,  la  confirmation  par- 
devant  le  jus;e  ordinaire  ;  &  s'il  y  a  appel ,  il  efl  ju^é ,  comme  il  fera 
dit  dans  l'article  S. 

I   I   I. 

Comme  les  arbitres  font  choifis  pout  accommoder 
autant  que  pour  juger  les  affaires  qu'on  met  en  leurs 
mains  ,  Se  que  par  cette  raifon  ils  font  comme  des  mé- 
diateurs, à  qui  les  ordonnances  donnent  les  noms 
d'arbitres,  arbitrateurs  &  amiables  compohteurs  ,  leurs 
fondions  ne  font  pas  bornées  à  la  même  févérité  ,  ni 
à  la  même  exaâritude  que  celles  des  juges.  Mais  au  lieu 
que  les  juges  doivent  régler  les  condamnations  ,  fui- 
vant  les  droits  des  parties  ,  fans  y  appotter  d'autres  tem- 
péramens  que  ceux  que  les  loix  permettent  félon  la 
qualité  des  affaires.  Se  que  les  faits  &  les  circonftan- 
ces  peuvent  y  obliger  par  les  règles  qui  ont  été  expli- 
quées en  leur  lieu  ;  le  compromis  marquant  aux  arbi- 
tres que  chaque  partie  veut  fe  telâcher  de  ce  qu'elle 
pouvoir  efpérer  en  juftice,  &  remettre,  pour  le  biea 
de  la  paix,  une  partie  de  fes  intérêts  ;  cette  difpofition 
des  perfonnes,  qui,  au  lieu  des  juges  ordinaires ,  pren- 
nent des  arbitres  ,  donne  pouvoir  à  ceux  qu'ils  choifif- 
fent ,  de  préférer  les  confidérations  du  bien  de  la  paix  3 
l'exaétitude  de  la  juftice  ,  qui  pourroit  laiffer  des  occa- 
fions  de  divifion.  Aiufi  on  voit  quelquefois  que  dans  des 
queftions  douteufes ,  que  les  juges  font  obligés  de  déci- 
der en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  fans  au- 
cun milieu  ,  les  arbittes  prennent  des  tempéramens  Se 
des  moyens  tels  que  les  patties  les  prendroient  elles- 
mêmes,  fi  au  lieu  d'un  jugement  elles  prenoientla  voie 
d'une  tranfaftion  c. 

c  V.  l'ordonnance  de  juin  151O  ,  art.  34. 

I  V. 

Comme  le  motif  de  conferver  la  paix  entre  les  parties 
eft  finguliérement  favorable  entre  perfonnes  proches.  Se 
dans  les  affaires  de  famille ,  les  ordonnances  obligent 
ceux  qui  ont  des  différends  pour  des  partages  de  fuc- 
cellions  entre  proches  ,  pour  des  comptes  de  tutele  & 
autres  adminiftrations  ,  reftitution  de  dot  &  douaire ,  à 
nommer  des  arbittes,  &  otdonnent  qu'au  refus  d'une 
des  parties ,  il  en  foit  nommé  par  le  juge  ;  Se  les  ordon- 
nances veulent  aulîî  qu'on  falle  juger  par  des  arbitres 
les  différends  entre  marchands  pour  leurs  commerces  , 
Se  entte  affociés  pour  le  fait  de  leur  fociété  :  ce  qui  don- 
ne aux  arbitres  nommés  pour  toutes  ces  fortes  de  dif- 
férends ,  le  droit  de  les  terminer  avec  toute  la  diligence 
poffible  ,  pout  éviter  les  longueurs  des  inftructions  qui 
fe  font  en  juftice,  &  aufll  le  droit  d'apporter  dans  les 
jugemens  de  ces  fortes  d'affaires  ,  les  tempéramens  que 
la  qualité  des  faits  Se  les  circonftances  peuvent  rendre 
juftes  d. 

d  ^'^.  l'ordonnance  d'août  t^ôo  ,  'art.  2  ,  ^  &  4  ;  celle  de  Moulins  » 
art.  S}  ,&■  de  tC-j-^  ,  chap.  desfociétis  ,  an.  p  &  fuivans, 

Y. 

Le  pouvoir  des  arbitres  eft  réglé  par  le  compromis, 
pour  ce  qui  regarde  les  différends  qu'ils  ont  à  juger  ;  Se 
ce  qu'ils  pourroient  ordonner  au-delà  de  cette  étendue 
fur  des  conteftations  que  le  compromis  necomprendroit 
point  e ,  feroit  fans  eftet  \  &  pour  les  différends  dont  le 
compromis  les  rend  juges,  ils  y  ont  le  pouvoir  d'exer- 
cer les  fonélions  qu'on  vient  d'expliquer  ,  Se  ce  qui 
poiirroit  être  réglé  par  le  compromis. 

e  De  officio  arbitri  tiaiftantibus  fciendum  eft,  omnem  iraSa- 
tum  ex  ipfo  compromiflb  fumenduin  ,  nec  enim  aliud  illi  licebit 
qiiàm  quod  ibi  ut  efficere  poiTit  cautum  eft  :  non  ergo  quodlibei: 
ft:tuere  arbiter  poterit,  nec  in  re  quâ  libet ,  nifi  de  quà  re  coin-; 
promiffum  eft. /.  3  2  ^  §.  1 5 .'/.  s/e  recf^. 


arhia. 
de  (.S 
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i^T  Ily  a  deux  fortes  decaufis  qui  empêchent  qu'on  ne     point  d'appel  ,  foie  aux  parlemens ,  ou  aux  préfidiaux 
ijje  mettre^  de  certaines  araires  en  compromis  ;  l'une  re~     pour  ce  qui  efl:  de  leur  compétence  A.  * 


î§7 


:  qui  eit  de  leur  compétence  / 
h  V,  l'o  donnance  d'août  i;6o  ,  art.  i. 

I  X. 


S'il  y  â  appel  d'une  (entence  arbitrale,  ou  que  la  fen-       9.  tu  fén- 

.,  -^_    .__        __  /  ■        j^^^^  n'aydnl 

vas    été  fent 
due  dans  le 
[;nis  porté  fii' 
le  coir'prntniSf 
il  àetneuTS 
fans  effet,, 


garde  des  affaires  qui  iniereiftnt  le  public  :  ainjz,  comme  le 
public  a  intérêt  que  les  crimes  foient  punis  ,  on  en  compromet- 
trait inutilement  ^  &  le  compromis  ferait  même  une  preuvt 
des  crimes  :  &  l'autre  regarde  les  araires  qui  inte'referaient 
l'honneur  de  ceux  qui  compromettroient  ;  car  au  lieu  qu'on 
peut  honnêtement  compromettre  tout  autre  intérêt ,  il  /eroit 

contre  les  bonnes  moeurs  d'expofer  au  jugement  d'arbitres  ^^"'^^  "  ayant  pas  ete  rendue  dans  le  tems  porté  par  le 

un  intérêt  d'honneur  ,  puifque  ce  ferait  en  hajarder  la  perte  compromis  ,  il  demeure  fans  effet ,  une  des  parties  ne 

volontairement  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  à  ceux  qui  ^°'»1^"'^  'e  proroger  ,  c'eft-à-dire  ,   le  renouveller  ,  &  y 

défendent  leur  honneur  devant  les  juges  ordinaires  ,  car  il  "«""^r  aux  arbitres  un  autre  délai  ou  tems   pour  ju- 

faut  de  nécejfué  qu'ils  les  aient  pour  juges.  Ainfi  celui  qu'an  S^""  '^^  ^^.^^  '  l"-"  ^.^  trouveroient  faits  en  exécution  du 

prétendrait  n'être  pas  légitime  ,  n'être  pas  gentilhomme  ,  ou  '•ompromis  pour  l'inllrudlion  ,  fubfifteroient  pour  l'effet 

à  qui  on  fero'it  de  f.mblables  conieflations  ,  ne  pourrait  en  ^I"''^  devroient  avoir.  Ainlï  ,  par  exemple  ,  s'il  y  avoic 

compromettre  pour  les  faire  juger  par  des  arbitres.  Ainfi  an  quelque  reconnoilTance  d'une  des   parties  fur  la  vérité 

dit  communément  des  affaires  qu'on  tient  chères  &  impor-  '^'""  ^''■'^  contefté ,  ou  qu'il  en  eût  été  fait  quelque  preuve 

tantes  y  qu'on  ne  les  met  pas  en  compromis  :  ce  qui  confirme  ®6vant  les  arbitres,  ces  aûes  pourroient  être  produirsen 

la  remarque  qu'on  a  déjà  faite  ,  que  ceux  qui  compromet-  j'iiftice  ,  &  les  juges  y  auroient  l'égard  que  la  qualité  & 

tent ,  confententà  relâcher  de  leurs  droits  pour  le  bien  delà  ^^  forme  de  ces  aétes  pourroit  mériter/. 
paix  ;  ce  qu'on  ne  doit  pas  faire  dans  une  affaire  oh  il  s'agit 

de  l'honneur  j  comme  dans  une  quejlian  d'état ,  defavoirfi  .  '  Ad  hsc  generaliter  fancimus  ,  in  liis  qus  apiid  compromifla-' 

un  homme  efi  bâtard  ou  légitime  ,  roturier  ou  gentilhomme;  ''''"f  ^^^a  ^""'  '  ^'  "11''"'''  j,"  ^^^""^  '"'^'P''^'- "^  >  ^«1  proteffuni  eft, 

cnr  nnnr  r,^  r^.-, .,  j          i         -tr              ■              ■  vel  atteHatum ,  pGlîe  eo  &  in  ordinariis  uti  ludiciis  : /.  cena/.-   in. 

car  pour  ces  Jor  tes  de  caujes ,  il  faut  avoir  pour  juges  ceux  f  ^od-  de  recept.  arh.                                                      F<:nui...  m 

qtii  ont  naturellement  l'autorité  O  la  dignité  jointes  au  droit  '      '                V 
de  juger. 

De  liberali  causa  compromiffo  fafto  ,  reftè  non  com-  Toutes  css  fondions  des  arbitres  qu'on  vient  d'ex- 

pelletur  arbiter  fententiam  dicere  ;  quia  favor  libertatis  pliquer,  ne  pouvanr  convenir  qu  à  des  perfoiines  en  qui 

eft  ut  majores  judices  habere  debeat  :  /.  31.  §.  y.  ff.de  i'  n'y  ait  point  d'obftacles  qui  les  en  excluent ,  on  ne  peut 

recep.  qui  arb.  prendre  pour  arbitres  les  perfonnes  en  qui  il  y  auroit  de 

In  litibus ,  in  quibus  ,utrùm  ingennus ,  an  libertinus  pareils  obftacles.Ainfi les  iemmes, les  fourds,  les  muets 

fit  aliquis  ,  qu.-eritur,  quinquennii  praifcripcionem  (  poft  ^  les  autres  qui  fe  trouveroient  en  de  femblables  inca- 

quod  divino  adjutorio  opus  elfe  veteres  leges  pt^tcipie-  pacicés ,  ne  peuvent  être  arbitres  /. 
bant)  in  pofterum  ceffare fancimus:  &  hujufmodi lires 


eciam  poft  memoratum  tempus ,  ad  exempium  cstera- 
rum,  velin  provinciis  apud.  earum  moderatores  ,  velin 
hâc  almà  urbe  apud  compétentes  maximos  judices  exa- 
minari.  Quod  etiam  fi  clarillîmi  perfona  fuper  tali  con- 
dirione  vel  etiam  fetvili  qu.i:ftionem  patiacur  ,  tenere 
cenfemus  :  /.  ult.  cod.  ubi  cauf.ftat  ag.  dib. 
F.  les  art,  7.  &  8.  de  lafecl.  i.  des  compromis, 

Y  I. 

Le  pouvoir  des  arbitres  eft  borné  aux  matières  dont 
les  parries  peuvent  avoir  la  liberté  de  compromettre;  & 
fi  le  compromis  n'étoit  dans  ces  bornes  ,  les  arbirres  ju- 
geroient  inutilement  j&  fe  rendroient  même  coupables 
de  l'entreprife  qu'ils  pourroienr  faire  contre  les  défenfes 
des  loix.  Ainfi,  par  exemple  ,  comme  il  eft  de  l'inrérêt 
public  que  les  crimes  foient  punis  en  juftice  ,  on  ne  peut 
compromettre  d'un  crime /;  &  il  y  a  d'autres  matières 
qu'on  ne  peut  mettre  au  jugement  des  arbitres ,  comme 
il  a  été  expliqué  dans  le  titre  des  compromis ,  &:  dans  la 
remarque  de  l'article  précédent. 

/  Julunus  indiftlnfte  fcrlbit ,  fi  per  errorem  de  famofo  deliflo 
ad  arbitrum  diSum  eft ,  vel  de  eà  re  de  qiiâ  publicum  judicium  fit 
conftitutum,  veluti  de  adultéras,  ficariis,  &  fimilibus  vetare  dé- 
bet prœtor  fententiam  dicere, nec  date  dlûœ  executionem; /32. 
§.  é.ff.  di  recept.   qui  arh. 

V  I  I. 

Les  fentences  des  arbitres  n'ont  pas  le  même  effet 
que  celles  des  juges  ,  car  elles  n'obligent  ceux  qui  ne 
veulent  pas  les  exécuter  ,  qu'à  payer  la  peine  dont  on  eft 
convenu  par  le  compromis  ;  de  forte  que  11  celai  qui  le 
trouve  bleffé  parla  fentence  atbitrale  ,  aime  mieux  payer 
cette  peine  que  de  fe  foumettre  à  cette  fentence  ,  elle 
demeurera  fans  autre  effet  que  celui  d'acquérir  cette 
peine  à  l'autre  partie  g. 

g  Ex  compromiffb  placer  exceptionem  non  nafci ,  fed  pœns 
petitionem  :  l.  2.  ff.  de  receptis. 

'\A  I  I   I. 

La  faveur  des  fentences  arbitrales  n'empêche  prss 
qu'on  n'en  appelle  ,  &  les  appellations  de  ces  fentences 
vont  d'abord  aux  juges  fupérieurs  ,   de  -qui  il  n'y  aie     curam'&  foUicitudiaem  fuam  hanc  rem  pertinere  pr&or  putas 


l  Sancimus  ,  mulieres  fiise  pudicitiae  memores,  &  operurti  01)20 
eis  narura  permifit ,  &  à  quibus  eas  juiht  abftinere  ,  licèt  fummœ 
atque  optimœ  opinionisconfiituis  ,  in  fe  arbitrium  fiiicepeiint 
vel  fi  fiierint  patronœ ,  etiam  fi  inter  libertés  fuam  interpofijerint 
audientiam,  abomni  judiciali  ^gmlne  feparari ,  ut  ex  earum  elec 
tione  nullapœna,nuila  paâiexceptio  adversùsjuftos  earum con- 
temptores  habeatur  :  /.  ;;/(.  cod.  de  lecept. 

Neque  in  pupillum ,  neque  in  fiiricfiim,  aui  furdum,  aut  mumm 
compromiitetur  :  /.  y.  §.   i.  ff.  eod. 

Ilfemblepir  ce  texte  qu'il  n'y  ait  que  les  impubères  qui 
ne  peuvent  être  arbitres ,  &  qu'un  adulte  pourrait  l'être  après 
quatorze  ans  j  mais  il  eft  dit  dans  lu  loi  41  ,  au  même  titre  , 
qu'il  faut  avoir  vingt  ans.  Il  efi  difficile  jue  de  pareils  cas 
arrivent  ;  mais  s'il  arrivait  qu'un  jeune  homme  de  moins  de 
vingt  ans,  d'une  capacité  extraordinaire,  eut  été  nommé  ar- 
bitre j  &  eât  rendu  fa  fentence  j  elle  ne  ferait  paj  nulle  dans 
notre  ufage ,  comme  elle  l'aurait  été  à  Rome  par  cette  loi  y 
&  'il  n'y  auroit  que  la  voie  d'appel  j  car  par  notre  ufage  , 
les  acies  au  il  fe  trouve  des  nullités  ,  ne  font  anr.ullés  que 
lorfqu'ils  le  j ont  en  juflicc;  &  c'efi  ce  qui  fait  qu'on  dit:, 
que  les  nullités  n'ont  point  Lieu  en  France. 

Cùm  lege  Juliâ  cautum  fit ,  ne  minor  viglnti  annis  JU' 
iicsire  coff^^u/' ,  nemini  licere  minoremviginti  annis  corn- 
promiffarium  judicem  eligere  ,  ideoqiie  pœna  ex  fen- 
tentiâ  ejus  nullo  modo  committitur.  Majori  ramen  vi- 
gintiaunis,  fi  minor  viginti  quinque  annis  fit ,  ex  hzc 
causa  fuccurrendum  ,  H  réméré  auditorium  r§ceperii: 
multi  dixerunt  :  /.  41.  ff^de  recept. 
Les  fils  de  famille  peuvent  être  arbitres, 
Sed  &  filius  familias  compelletur  :  /.  y  ff,  de  recept^ 


SECTION     II. 

Des  devoirs  des  arbitres. 

N  peut  remarquer  ici  fur  les  devoirs  des  arbirres , 
que  nous  n'obfervons  pas  quelques  règles  de  ces 

devoirs  qui  étoient  établies  dans  le  droit  romain  a  ,  de 

trois  entr'autres  des  plus  fingulieres. 

a  Tametfi  ileminem  prœtor  cogat  arbitrium  rec;pere(quôni3nl 
hœc  res  libéra  &  fijUita  eft  ,  &  extra  neceffitatem  jurifdiâionis 
pofita  )  ,  attamcn  ,  ubi  femel  quis  in  ie  rece périt  arbitrium,  ad 


10.  VetforiA 
nés  qui  ne 
peuvent  êtrt 
arbitres^ 


ï8S  LE     DROIT     P  U  B  L  1  C,   &c.  Li  v.  II. 

La.premiere  qui  obligeoit  les  arbkres ,  après  qu'ils  ce  qui  fembloi:  moins  nécelfaire  que  dans  le  droit  ro- 

avoient  promis  aux  parties  de  juger  leurs  différends,  à  main,  oii  chaque  affaire  n'avoit  pas  le  nombre  de  juges 

rewdre  leur  fentence  ,  &  même  on  les  y  contraignoit  en  que  nous  avons  en  France  ,  où  les  compagnies  font  com- 

juftic«,  par  cette  raifon  ,  qu'il  auroit  pu  arriver  qu'un  pofées  de  plufieurs   juges.  Mais  cette  ordonnance  ne 

arbitre  ayant  vu  le  fond  d'une  affaire ,  Se  connu  les  fe-  s'obferve  point  j  &:•  on  fouffre  dans  notre  ufage  que  des 

crers  des  parties,  &  tous  leurs  moyens,  &  voulant  fa-  officiers  d'une  compagnie  foient  pris  pour  arbitres  des 

vorifer  la  mauvaife  caufe  ,  ou  étant  corrompu  par  l'ar-  procès  dont  ils  doivent  être  juges ,  &  on  préfère  à  cette 

gent,  ou  par  quelque  recommandation,  refusât  de  ren-  règle  du  droit  romain  le  bien  des  accommodemens  ; 

dre  fa  fenrence ,  &  fit  par-là  tort  à  la  bonne  caufe.  &  quoique  les  parties  aient  foin  de  choifir  pour  ar- 

Par  notre  ufage ,  on  n'impofe  pas  aux  arbitres  une  telle  bittes  les  plus  habiles ,  &  qu'il  puifle  arriver  que  l'affai- 

nécelllcé  ;  &  fil'atbitre  étoit  capable  d'une  telle  corrup-  re  ne  s'accommodant  pas  ,  elle  fe  juge  fans  eux,  ceux 

tion ,  ce  ne  ferolt  pas  un  grand  bien  de  le  forcer  à  rendre  qui  les  auroient  choifis  pour  arbitres ,  ne  peuvent  l'im- 

une  fentence  dans  de  telles  difpofitions  ;  &  d'ailleurs  ,  puter  qu'à  eux-mêmes  ,  &  ils  auront  pour  juges  ceux 

comme  il  peut  furvenir  des  caufes  qui  obligent  un  arbi-  qui  refteront.  Ainlî ,  quand  on  ne  confidéreroit  cet  ufage 

tre  à  s'abftenir  déjuger,  quoiqu'il  l'eût  ptomis,  &  même  que  par  la  vue  du  bien  public ,  il  ne  femble  pas  qu'il  y 

des  caufes  qu'il  ne  devroit  pas  être  obligé  d'expliquer  en  foit  contraire  ,  &  la  faveur  des  accommodemens  peut 

juftice,  quoiqu'il  fût  incapable  de  ces  lottes  de  cotrup-  l'autorifer. 

rions ,  on  lailfe  la  liberté  d'exercer  ,  ou  ne  pas  exercer         On  ne  mettra  pas  dans  cette  feftion  ,  parmi  les  règles' 

cette  fondion,  qui  doit  être  libre,  &  on  évite  par-là  des  engagemens  des  arbitres  ,  celui  delà  capacité;  car 

des  inconvéniens  qu'il  eft  facile  de  voir  :  mais  les  arbi-  encore  qu'il  foit  vrai  que  pour  juger  une  conteftation  , 

ttes  ne  s'engagent  &  n'acceptent  les  compromis  que  lorf-  il  faut  fçavoir  les  règles  de  la  matière  dont  il  s'agit,  la 

qu'ils  font  quelques  fonctions  de  l'arbitrage  qui  eft  en  capacité  des  aibitres  étant  de  l'intérêt  de  ceux  qui  les 

leurs  mains  ,  &  c'eft  toujours  avec  la  liberté  de  s'en  abf-  choidirent  ,  ils  ne  manquent  pas  de  choifir  ceux  qu'ils 

tenir  quand  il  leur  plaira.  eftiment  les  plus  capables.  Ainfi  on  choifit  d'ordinaire 

La  féconde  règle  du  droit  romain  ,   qui  faifoit  un  àe%  juges  ou  des  avocats  :  mais  Ç\  pour  une  queftion  de 

■fécond  devoir  aux  arbitres  ,  &:  qui  n'eft  pas  de  notre  droit ,  des  parties  avoient  choifi  d'autres  perfonnes  par 

ufage,  étoit  celle  qui ,  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  que  la  vue  de  leur  bon  fens  &  de  leur  probité,  ces  arbitres 

deux  arbitres  nommés  par  le  compromis  ,  ordonnoic  pourroient  ou  s'abftenir  de  juger ,  s'ils  s'en  reconnoif- 

qu'ils  fulfent  contraints  par  les  magiftrats  de  choifir  un  foientincapables,oufefaireinftruiredes  difficultés,  pour 

tiers  ,  de  qui  le  fentiment  taifoit  la  fentence ,  fi  les  deux  les  entendre  d'une  manière  dont  les  parties  euffent  fujet 

ne  s'accordoient  pas  b:  ce  qui  ne  feroit  pas  approuvé  d'être  contentes  ,&  d'en  attendre  une  décifion  d'accom- 

dans  notre  ufage  ,&  blelferoit  même  l'équité.  Car  ceux  modement,  que  ces    arbitres  pourroient  former,   ou 

qui  compromettent  ,  ne  veulent  pas  d'autres  juges  que  par  leurs  lumières ,  félon  que  l'intention  des  parties  leur 

ceux  qu'ils  choihfl'ent  eux-mêmes  ;  &  fi  les  arbitres  font  en  donneroit  des  ouvertures  ,  ou  par  le  fecours  des  per- 

en  nombre  pair,  &  qu'on  leur  donne  pouvoir  de  pren-  fonnes  ,  dont  les  parties  trouveroient  bon  qu'ils  priÔent 

dre  un  tiers,  on  y  ajoute  que  ce  tiets  ne  foit  pas  fufpeét  l'avis.  Et  on  pourroit  juftifier  un  tel  choix  d'arbitres  par 

aux  parties ,  ce  qui  fuppofe  qu'elles  en  confirmeront  la  le  confeil  même  de  faint  Paul,  qui,  pour  fi  peu  de 

nomination.  chofe  qu'un  bien  temporel ,  confeille  aux  fidèles  d'ea 

La  troifieme  de  ces  règles  eft  celle  qui  veut  que  celui  prendre  plutcit  pour  juges  les  moindres  d'entr'eux ,  que 

qui  devoir  être  juge  d'un  procès ,  ne  puille  en  être  ar-  de  porter  aux  tribunaux  des  infidèles   e  des  préten- 

bitre  c.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  de  la  dignité  d'un  juge ,  &  de  tions ,  dont  aucune  ne  fçauroit  être  de  la  conféquence 

fon  devoir  ,  de  ne  pas  s'abftenir  de  fes  fonftions ,  ni  fe  de  la  paix  qui  doit  les  unir.  Ainli  il  ne  paroîtroitpas  d'in- 

mettre  hors  d'état  de  rendre  la   juftice  dans  les  occa-  convéniens  qu'un  bourgeois,  qu'un  gentilhomme,  ou 

fions  de  fon  miniftere;  Se  qu'ainfi  un  juge  qui  devroit  autre  perfonne  de  bon  fens  &  de  probité,  fût  pris  pour 

naturellement  connoître  d'un  différend  en  cette  qua-  arbitre  de  queftions  de  droit. 


lité ,  &  non  comme  arbitre,  doit  demeurer  dans  cet 
état,  &  ne  pas  s'expolerà  ne  pouvoir  dans  la  fuite  ren- 
dre la  juftice ,  par  des  engagemens  à  un  compromis ,  qui 
pourroit  l'obliger  à  s'abftenir  de  fes  fondions  de  juge  , 
loit  par  une  récufation  ou  par  d'autres  fulres  de  compro- 
mis. Ainfi  cette  règle  eft  pleine  de  juftice,  &  il  y  a 


d  V.  l'ordonnance  d'oBohre  1535  ,  chap.  l ,  art.yj. 

e  Audet  aliquis  veftrùm  habens  negotium  adversùs  alterum  J 

judicari  apud  iniquos,  &  non  apud  faniSos  ?  An  nefcitis  quo- 

nlam  fanfti  de  hocmundo  judicabunt  ?  &  fi  in  vobis  judicabitur 

mundus  ,  indignleftis  qui  deminimis  judicetis?  Nefcitis  qiioniara 

-  .-,„.•  ,  -  angelos  judicabimus  ?  quanto  magis  ftecularia?  Sœcularia  igitur 

même  une  ordonnance  qui  défendoit  aux  préfidens  Se     judicia  û  habuerliis ,  contemptibiles  ,  qui  funt  in  ecclefiâ  ,  illos 


confeillers   de   fe   charger  d'arbittages   d'affaires  pen 
dantes  dans  les  cours,  ou  devant  les  juges  inférieurs  d  : 

non  tantùm  quôd  ftuderet  lites  fîniri ,  verùm  quoniam  non  de- 
berent  decipi  ,<jui  eum,  quafi  virum  bonum ,  difceptatorem  in- 
ter  fe  elegerum.  Finge  enim ,  poft  caufam  jatn  femel  atqiie  ite- 
rum  traftatam  ,  poft  nudata  utriufque  intima  ,  &  fecreta  nego- 
tii  aperta  ,  arbitrum  vel  gratix  dantem ,  vel  fordibus  corruptum  , 
Vel  alla  quâ  ex  causa  nolle  fententiam  dicere  ;  quifquamne  po- 
teft  negare  aequiffimum  fore,  prjetorem  interponere  fedebuiffe, 
ut  officium  ,  quod  in  fe  recepit,  impleret.  Ait  praetor,  (jui  arhi- 
trium  pecuniâ  compromijfâ  receperit.  Trafteinus  de  perfonis  arbi- 
trantium.  Et  quidem  arbitrum  cujufcumque  dignitatis  coget ,  offi- 
cio ,  quod  fufceperit ,  perfungi  ;  etiamfi  fit  confularis  :  nifi  forte 
iît  in  aliquo  magiftralu  pofitus  ,  vel  poteftate ,  conful  forte  , 
vel  praetor  :  quoniam  in  hoc  imperium  nen  habet.  /.  3.  §.  i. ff.de 
recept.  qui  atbil. 

t  Principaliter  (qux'ramus)  fi  in  duos  arbitres  fit  compro- 
jniffum,  an  cogère  eos  prcetor  debeat  fententiam  dicere  :  quia 
res  ferè  fine  exitu  futura  eft  propter  naturalem  hominum  ad 
diffentienduni  facllitatem  ?  In  impari  eniin  nuinero  idcircô  com- 
promiffum  admittltur ,  non  quoniam  confentire  omnes  facile 
eft;  fed  quia  ,  etfi  diffentiant ,  invenitur  pars  major,  eu  jus  arbl- 
trio  flabitur.  Sed  ufitatum  eft  etiam  in  duos  compromini ,  &  dé- 
bet prœtor  cogère  arbitres,  fi  non  confentiant ,  tertiam  certam 
eligere  perfonam,  cujus  autoritati  pareatur  :  /.  17.  §.  6.  eod. 

cSi  quisjudex  fit,  arbitrium  recipere  ejus  rei,  de  quâ  judex 
eft  ,  in  re  fe  compromitti  jubere  prohibetur  lege  juliâ  ,  &  fi  fen- 
îentiam  dixerlt ,  non  eft  danda  pœnaî  perfecutio.  /.  g.  S.  2.  eed. 

d  K.  f ordonnance  d'oSobre  1535  ,  chap.  i ,  an.  75. 


conftituite  ad  judicandum.  Ad  verecundiam  veftram  dico.  Sic 
non  eft  inter  vos  fapiens  quifquam  ,  qui  pofl"it  judicare  intet 
fratrem  fuum  ?  Sed  frater  cum  iVaire  judicio  contendit  :  &  hoc 
apud  infidèles  ?  I.  Cor.  6.  1 ,  &c, 

SOMMAIRES. 

1 .  Les  arbitres  ne  doivent  pasfe  charger  de  juger  des  ma- 

tières qui  font  au-dejfus  de  leur  capacité. 

2.  Ils/ont  obligés  à  difcerner  ks  droits  des  parties  ,fans 

acception   de  perfonnes. 

3.  La  liberté  qu'ont  les  arbitres  de  ne  pas  rendre  jujiice  en 

rigueur  ne  doit  pas  aller  à  des  injujlices  j/buspre'tex- 
te  d' accommodement. 

4.  Les  arbitres  doivent  s'abftenir  de  connoître  des  matières 

qui  ne  peuvent  être  mifes  en  compromis, 

I. 

QtJoique  le  choix  des  parties  qui  nomment  les  ar- 
bitres, tienne  lieu  de  preuve  qu'ils  fontcapables  de 
juger  les  affaires  qu'on  met  en  leurs  mains  ,  c'eft  un  de- 
voir de  ceux  qui  fe  trouvent  nommés  arbirres  par  un 
compromis  ,  de  ne  pas  fe  charger  de  juger  des  matières 
qui  pafferoient  leur  capacité,  &  de  faire  entendre  leurs 
juftes  défiances  aux  parties ,  ou  s'excufet  par  quelque 
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DES    ARBITRES: 

autre  voie  a  ,  à  moins  qu'après  leur  dcclaracion  les  par- 
ties ne  veuillent  bien  les  avoir  pour  juges  ,  &  qu'ils  ne 
prennent  des  mefures  pour  s'inftruire ,  &  régler  les  diffé- 
rends par  les  tempéramens  que  les  droits  des  parties  &c 
le  bien  de  la  paix  peuvent  demander. 

a  Quôd  fi  difScUe  vobis  vlfum  aliquid  fuerit ,  referte  ad  me. 
Dmtcr.  I.  17. 

Quoique  cepaffage  rtgarde  Us  juges  ,  on  peut  l'appliquer  ici, 

1   I. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  dans  îes  compromis 
chaque  partie  nomme  fon  arbitre  ,  &  le  o'ifidere  moins 
comme  fon  juge  que  comme  fon  avocat ,  ent-.vgé  à  ladé- 
fenfe  de  fes  intérêts  ,  &  que  par  cette  raifon  ou  nomme 
des  furnuméraires  ,  cette  intention  des  parties  n'empê- 
che pas  que  ceux  qu'elles  nomment  ne  foieiu  en  effet 
arbitres  ,  obligés  à  difcerner  les  droits  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  à  former  en  confcience  leurs  fenrimens  fur  les 
différends  qui  font  à  juger  ;  ainfi  ce  leur  eft  un  devoir  de 
ne  pas  fe  confidéter  comme  arbitres  pour  une  partie  , 
obligés  à  juger  plutôt  en  fa  faveur  qu'en  faveur  de  l'au- 
tre, mais  ils  doivent  fe  regarder  comme  médiateurs  de 
la  paix  encre  les  patries  ;  ce  qui  les  oblige ,  dans  le  choix 
des  tempéramens  ,  à  ne  pas  pencher  par  acception  de 
perfonnes  1^5  à  diminuer  plucôr  des  droits  d'une  des  par- 
ties que  de  ceux  de  l'autre  ;  mais  d'avoir  les  mêmes 
égards  à  toutes  les  deux ,  &  ne  diftinguer  le  plus  ou  moins 
de  retranchement  fur  les  droits  de  l'une  des  deux,  que 
par  les  vues  des  différences  de  ces  mêmes  droirs ,  comme 
le  feroientceuxà  qui  les  parties  feroient  inconnues;  car 
cette  acception  de  perlônnes  feroit  une  injuftiee  ,  que  la 
liberté  des  tempéramens  permis  aux  arbitres,  ne  fau- 
roit  excufer. 

h  Non  accipies  perfonam.  Deitur.  16.  ig. 

Quod  juftum  eft  judicate  :  five  civis  fit  ille  ,  five  pereerlnus. 
Jhid.  I.  16. 

Juftè  quod  juftum  eft  perfequeris.  Dcuter.  16.  10. 

Nulla  erir  diftantia  perfonarum  ,  ita  parvuni  audietis  ut  ma- 
gnum: nec  accipietiscujufquam  perfonam,  qqiaDeijudicium  eft. 
ihid.  I.  17. 

Non  confideres  perfonam  pauperis  ,  nec  honores  vultum  po- 
tentis.  Juftè  judica  proximo  tuo.  Levit.  15.  15. 

Non  accipiet  Dominus  perfonam  in  pauperem ,  &  depreca- 
tionem  Isefi  exaudiet.  Eccli.  35.  16. 

Ufquequo  judicatis  iniquitatem ,  &  faciès  peccatorum  fumitis  ? 
Judicate  egeno  &  pupillo  :  humilem  &  pauperem  juftificate.  Erl- 
pite  pauperem  &  egenum  ,  &c.  Pf.  St.  v.  2.  3,  &•  4. 

Judices  &  magiftros  conftitues  in  omnibus  portis  tuis ,  quas 
Dominus  Deus  tiius  dederit  tibi,  per  fingulas  tribus  tuas  ;  ut  jiidi- 
cent  popuUim  jufto  judicio  ,  nec  in  alteram  partem  déclinent. 
Non  accipies  perfonam,  nec  munera  :  quia  munera  excœcant 
oculos  Tapientum  ,  &  mutant  verba  juftorum.  Juftè  quod  juftum 
eft  perfequeris.  Deutir.  16.  v.  /8.  /p.  &  20. 


Sec.  TiT.  VII.  Sect.  II.  igj, 

Quoique  ces  lextes  regardent  Le  devoir  des  juges  j  on  peut 
les  appliquer  ici  ,  puifque  ceux  qui  font  nommes  arbitres  en 
exercent  les  fondions.  Il  faut  difîinguer  entre  les  conjidè- 
rations  qu'un  arbitre  peut  avoir  pour  une  partie  plutôt  que 
pour  l'autre  ;  celles  qui  regardent  la  perfonne  ,  par  la  feule 
vue  de  ce  que  l  arbitre  a  pour  elle  quelqu  attachement  ,foic 
à  caufe  de  ce  qu'e'le  Ca  nommé  pour  arbitre  ,  ou  qu'il  eji 
/on  ami,  &  les  autres  femblables  ;  &  celles  qui  regardent 
dans  les  perfonnes  la  qualité  de  leurs  droits  ;  s'agiffant  ^ 
par  exemple  ^  d'une  prétention  d'une  groJJ'efomme  j  de  la. 
part  d'une  partie  riche  contre  une  pauvre  j  &  par  un  litre 
contentieux.  Les  confidérations  de  la  première  forte  font 
une  acception  de  perfonnes  qui  n'ejl  jamais  permife  ;  car  on 
ne  peut  jamais  préférer  en  jujlice  l'intérêt  d'une  perfonne  à 
celui  d'une  autre,  parce  quon  l'aime  ,  qu'on  l'ejlime ,qu 'on 
lui  a  quelqu  obligation  j  iS"  cette  vue  ejl  toujours  injufîe  .• 
mais  ce  n'ejl  pas  une  acception  de  perfonnes  dans  un  arbi- 
trage fur  un  droit  douteux  ,fi  pour  le  bien  de  la  paix  on  ejl 
obligé  de  prendre  un  tempérament  ,  &  qu'on  penche  plutôt 
à  retrancher  de  la  prétention  d'une  des  parties  que  de  celle 
de  l'autre  ,  à  caufe  des  différences  que  mettent  entr  elles  , 
non  l'affecîion  de  l'arbitre  pour  Cune  &/  pour  l'autre  j  mais 
la  qualité  de  leurs  prétentions  &  les  circonflances  ,  foit  des 
perfonnes  ou  de  leurs  droits. 

II  L 

La  liberté  que  peuvent  avoit  les  arbitres  de  ne  pas 
rendre  la  juitice  en  rigueur ,  &  d'apporter  des  tempéra- 
mens pour  le  bien  de  la  paix  entre  les  parties,  a  fes  bor- 
nes &  fon  étendue  félon  l'équité ,  &C  ne  doit  pas  aller  à 
des  injuftices  ,  fous  prétexte  d'accommodement  :  ainfi 
c'eft  un  devoir  des  arbitres  d'ufer  fagement  des  tempé- 
ramens ,  de  les  choifîr  tels  dans  les  cas  où  l'équité  peut 
les  demander  ,  qu'ils  ne  bleffenc  pas  cette  équité  même 
par  quelqu'excès  ,  &:  de  n'en  mettre  aucun  dans  les 
cas  où  la  juftice  eft  due  entière  à  des  demandes  fi  juftes 
&  fi  claires,  qu'elles  ne  fouflrenc  ni  retranchement,  ni 
difSculté  c. 

cQuodciifflquejudIcaveritis,in  vosredundabit. 2.  Parai,  ig.6. 
Nolite  facere  iniquum  aliquid  in  judicio,  in  régula,  in  pon- 
dère, in  menfurà.  Levit.  ip.S^. 

ir. 

Comme  il  y  a  des  matières  qui  ne  peuvent  être  mifes 
en  compromis ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  6  de  la 
fedion  précédente  ,  s'il  y  avoir  quelque  compromis 
contraire  à  cetre  règle  ,  il  feroit  du  devoir  de  ceux  qui 
feroient  nommés  pour  arbitres ,  de  s'abftenii  de  connoî- 
tre  de  telles  matières. 


3.  La  liberté 
iju'ont  les  ar- 
bitres de  ne  f  as 
rendre  jujtics 
en  rigueur ,  na 
doit  pas  aller 
ides  in  jujlice  s, 
fous  prétext: 
d'accommodé 
ment. 


4.  Les  ar* 

Utres  doivent 
s'.ihftenir  de 
sonnoure    des 
matières  qui 
ne   peuvent 
être  mifes  en 
compromis. 
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LIVRE     TROISIEME. 

Des  crimes   &   délits. 


N, 


O  us  n'avons  dans  notre  langue  aucun  mor  com- 
mun qui  comprenne  en  général  &  précifémenc  tout  ce 
qu'on  entend  par  ces  deux  mots  de  crimes  ôc  de  déùis  ; 
car  le  mot  de  méjaits  ,  qui  pourroit  fignifier  l'un  Si 
l'autre,  n'eft  plus  en  ufage  :  mais  non-feulement  nous 
n'avons  pas  de  mot  propre  dont  la  fignification  com- 
prenne les  crimes  &  les  délits  ;  nous  n'avons  pas  même 
de  règle  ni  d'ufage  qui  diftingué  précifément  le  fens 
du  mot  de  délits  de  celui  de  crimes.  Et  quoiqu'on  en- 
tende communément  par  le  mot  de  crimes  ,  un  vol,  un 
meurtre  ,  un  homicide  ,  une  faufTeté ,  &  autres  méchan- 
tes aftions ,  qui  méritent  les  peines  de  mort ,  de  galères , 
de  baniflement ,  &  autres  grandes  peines  ;  &  que  le 
iimple  mor  de  délits  s'entende  d'ordinaire  d'adtions 
moins  méchantes  &  moins  puniflables  ,  mais  qui  peu- 
vent mériter  quelque  peine  ,  comme  des  injures,  quel- 
ques blelïïires  dans  une  querelle  ,  on  ne  lailTe  pas  d'u- 
fer  quelquefois  du  mot  de  délits,  pour  exprimer  les 
plus  grands  crimes.  Ainfi  l'on  dit  qu'un  accufé  a  fait 
quelque  difpofition  de  fes  biens  après  le  délit  \  qu'un 
larron ,  un  voleur ,  un  meurtrier  a  été  furpris  en  flagrant 
délit  ;  mais  on  ne  donne  jamais  le  nom  de  crime  à  des 
injures  ,  ni  à  des  bleffiires  dans  une  querelle,  &  on  les 
appelle  de  fimples  délits.  Ainfi  le  mot  de  délit  s'entend 
quelquerois  des  crimes  ,  mais  le  mot  de  crimes  ne  fe 
dit  jamais  d'un  léger  délit. 

C'eft  par  cette  confidération  du  défaut  dans  notre 
langue  ,  d'un  terme  commun  qui  convienne  à  tous  cri- 
mes &  à  tous  délits  ,  qu'on  a  intitulé  ce  livre  :  dcs  cri- 
mes &  des  délits  :  &  comme  ces  deux  mots  ont  différen- 
tes fignifications ,  mais  qui  ne  font  pas  allez  diftinguées 


pour  en  donner  une  idée  jufte  &  précife  ,  il  a  été  nécef- 
faire  ,  avant  que  de  parler  des  crimes  &:  des  délits  ,  de 
faire  cette  première  réflexion  fut  l'ufage  de  ces  deux 
mots  ;  &  il  faut  encore  y  ajouter  que  dans  le  droit  ro- 
main ,  d'où  ces  mots  ont  été  tirés  ,  ils  n'y  ont  pas  non 
plus  leur  fignification  propre  à  chacun  ,  &  qui  ne  con- 
vienne point  à  l'autre ,  mais  fouvent  on  les  y  confond  ;  & 
il  n'y  a  pas  non  plus  dans  le  droit  romain  de  mot  jufte 
&  propre  ,  qui  fignifie  exadtement  &  précifément  tout 
ce  que  fignifient  les  deux  mots  &  de  crimes  Se  de  délits  ; 
far  quoi  il  feroit  inutile  de  s'étendre  ici.  Mais  il  eft  né- 
celfaire  d'y  remarquer  une  différence  qu'on  faifoit  dans 
le  droit  romain  de  deux  fortes  dç  crimes  ou  de  délits  qui 
les  comprenoient  tous,  &  les  divifoient  en  deux  efpe- 
ces  ,  qu'il  faut  entendre  à  caufe  du  rapport  qu'elles  ont 
à  notre  ufage. 

La  première  de  ces  deux  efpeces  de  crimes  ou  de 
délits  étoit  de  ceux  qu'on  appelloit  publics  j  &  la  fé- 
conde de  ceux  qu'on  appelloit  privés.  Les  crimes  pu- 
blics étoient  ceux  dont  quelque  loiavoit  permis  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  former  l'accufation  en  juftlce, 
encore  qu'on  n'y  eût  aucun  intérêt  ;  &  les  délits  prives 
étoient  ceux  dont  la  pourfuite  n'étoit  permife  qu'aux 
perfonnes  intéreflées.  Ainfi  les  crimes  de  lèfe-majefte, 
de  péculat ,  de  fauffeté  ,  d'adultère ,  &  plufieurs  autres  , 
étoient  des  crimes  publics.  Ainfi  les  empereurs  Arca- 
dius,  Honorius  &  Théodofe,  mirent  au  nombre  des 
crimes  publics  l'héréfie  des  Manichéens  ij.  Ainfi  aucon- 

ûHuic  Itaque  homi  um  generi  nihil  exmoribiis,  niliil  exlegl- 
bii<;,  commune  fit  ciim  cœreris.  Ac  primùin  quidem  vohimus  efle 
publicum  criinem.  /.  4,  cod,  de  harec, 

traire j 


DES    CRIMES 

traire  les  injures,  les  libelles  diiîamatoires ,  le  larcin  , 
le  ftellionac ,  &  quelques  autres,  écoienc  des  délies 
privés. 

On  verra  dans  la  fuite  ce  qu'il  y  a  dans  cette  diftinc- 
tion  des  crimes  publias  &  des  délits  privés ,  qui  fe  rap- 
porte à  notre  ufage  ;  mais  il  faur  auparavant  remarquer, 
qu'encore  que  dans  le  droit  romain  on  usât  communé- 
ment du  mot  de  délits  pour  les  délits  privés,  &  du  mor 
de  crimes  pour  les  crimes  publics  ,  on  donnoit  le  nom 
de  crimes  à  des  délits  privés  ^  ,  &  le  nom  de  délits  à 
toutes  fortes  de  crimes  indiftinâement  c. 

Cette  diftinétion  du  droit  romain  entre  les  crimes 
publics  &  les  délits  privés  ,  a  fait  qu'encore  qu'elle  ne 
foit  pas  de  notre  ufage  de  la  même  manière  que  dans  le 
droit  romain  ,  nous  avons  confervé  ces  expreflîons  de 
crimes  publics  &  délits  privés  dans  un  autre  fcns  Si  un 
autre  ufage ,  dont  il  faur  remarquer  ce  qui  le  diftingue 
de  celui  du  droit  romain. 

Dans  le  droit  romain,  il  n'y  avoir  de  crimes  publics 
que  ceux  qui  étoient  déclarés  tels  par  quelque  loi  ;  &. 
on  les  appelioit  crimes  publics  ,  parce  que  la  punition 
en  étoit  importante  au  public ,  &  que  par  cette  raifon  , 
quiconque  vouloir  fe  rendre  accufareur  d'un  crime  de 
cette  nature,  y  étoit  reçu  ,  comme  l'on  vient  de  le  re- 
marquer ;  &  quoique  la  perfonne ,  s'il  y  en  avoir  qui  fût 
intéreffée  au  crime  ,  ne  s'en  plaignît  point ,  l'accufateur 
pouvoir  pourfuivre  l'inltruction  du  crime,  &  en  faire  les 
preuves  ,  pour  parvenir  à  la  punition.  Et  dans  les  délits 
privés  ,  il  n'y  avoir  que  les  parties  intérelTées  qui  puf- 
fent  s'en  plaindre .,  &c  en  pourfuivre  la  punition  ,  comme 
il  a  été  aufli  remarqué,  p.irce  qu'on  jugeoir  que  la  puni- 
tion de  ces  crimes  n'importoit  pas  de  même  au  public. 
'  Et  on  mettoir  dans  ce  rang  le  larcin  ,  les  libelles  difra- 
matoires,  l'enlevemeitdu  bétail ,  le  crime  de  ceux  qui 
coupenr  des  arbres  en  cachette ,  le  ftellionat  &  quelques 
autres. 

Dans  notre  ufage ,  perfonne  n'a  droit  de  pourfuivre 
l'inftruciion  &  la  punition  d'un  crime,  que  la  partie  in- 
téreffée &  l'officier  public  chargé  de  ce  foin  :  &  c'eft 
pour  cet  ufage  que  dans  rous  les  tribunaux  &  dans 
toutes   les  juftices  il  y  a  des  offi.iers  ,  dont  l'une  des 
fonétions  plus  importantes  efl:  la  vigilance  &:  l'applica- 
tion à  la  punition  des  crimes  y  comme  il  a  été  dit  en 
un  autre  lieu.  Ce  font  ces  officiers  qu'on  appelle  gens 
du  Roi ,  qui  font  les  avocars  &   procureurs  généraux 
dans   les  cours  fupérieures  ,  les   avocats  &  procureurs 
du  Roi  dans  les  bailliages  Se  fcnéchauffées  ,  &  autres 
juftices ,  &  les  procureurs  qu'on  appelle  hicaux  ,  ou 
procureurs  d'office  ,  dans   les  juftices   des  feigneurs  j 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  même  lieu.  De  forte  que 
ces  officiers  étanr  obligés  par  le  devoir  de  leurs  charges 
de  pourfuivre  la  punition  de  tous  les  crimes  ,   dont  la 
vengeance  importe  au  public  ,  on  ne  permet  à  aucun 
particulier  de  "fe  rendre  accufareur  d'aucun  crime,  pour 
en  pourfuivre  en  fon  nom  l'inftruétion.  Mais  parce  qu'il 
peut  arriver  que  des  perfonnes  qui  onr  quelque  connoif  • 
fance  particulière  des  preuves  d'un  crime,  &  qui  veulent 
par  quelque  motif  s'intérefferà  ne  le  plus  lailler  impuni , 
on  leur  permet  de  le  rendre  dénonciareurs,  c'eft-à-dire  , 
de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  qu'un  tel   a  commis 
un  tel  crime  ,  &  lui  marquer  les  circonftanjes  d'oii  l'on 
pourra  en  tirer  les  preuves.  Cette  dénonciarion ,  qui  eft 
écrite  dans  le  regiftte  du  procureur  du  Roi  ,  &  lignée 
1    par  le  dénonçanr,  demeure  fecrete  ,  fans  que  le  procu- 

1  ■  b  Lcftellianat  étoit  un  délit  privé  ,  &  il  eji  mis  dans  ce  rang  au 
titre  20  du  41  Livre  du  digcfîc  ;  &  dans  le  24  titre  du  p  livre  du 
Code  ,  il  efl  appelle  crime  ,  quoiqu'il  folt  dit  dans  la  trolfierne  loi  de 

I     ce  titre  ,  qu'il  nefl  pas  un  crime  public. 

■  c  Quolquen  quelques  lieux  les  délits  foient  diflinguésdes  crimes  j 
comme  dans  le  §.  18  de  la  loi  17  ,  J^  de  A  dil.  EdlSi  oii  IcS-déllts 
fontoppofcs  aux  crimes  publics  ,  quEcumqueccmniitti'.ntur  ex  dé- 
liais ,  non  publicis  criminibus  ;  on  volt  en  d'autres  lieux  que  le  mot 
'de  délit  fignifie  toutes  fortes  de  crimes.  Alrfi  dans  la  loi  2.  fF.  de  re 
militari ,  tous  les  crimes  des  foldais  font  appelles  délits.  Âinfi  dans  la 
loi  131.  iF.  de  verb.  fignif.  le  mot  de  peine  efl  défini  comme  un 
nom  général ,  qui  fignif.e  le  châtiment  de  toutes  fortes  de  délits  : 
ce  qui  tttnprend  bien  évidemment  tous  crimes  &  tous  délits,  puif- 
qu'ils  ont  tout  leurs  peines  ,  cùm  pcena  générale  fit  nçiaen  j  om:; 
,  nium  deliâorura  coerciiio.  d.  L 


E  T    ID  É  L  If  Si  _  )f^f, 

reur  du  Roi  falFe  aucune  procédure  fous  le  nom  «îu  dé- 
nonciateur ,  ni  qu'il  le  nomme  dans  aucun  a6te  :  mais  (1 
par  l'événement  l'accufé  eft  juftihé  ,  le  procureur  du 
Roi  eft  oblige  de  lui  nommer  fon  dénonciateur  ,  afiti 
qu'il  le  pourfuive  fur  la  faulTe  accufarion.  Et  pour  les 
accufateurs  ,  qu'on  appelle  aurrement  les  plaignans,  qui 
font  les  parties  inrérelfées  ,  ils  font  nommés  dans  les 
aéies  de  la  procédure  qui  fe  font  fous  le  nom  &  à  la  re- 
quête du  procureur  du  Roi ,  &  fur  la  p'ainte  &  à  la  dili- 
gence de  la  partie  plaignanre,  qu'on  appelle  partie  civile, 
jMrce  qu'elle  n'agir  c]ue  pour  fon  intérêt  civil.  Car  il  y 
a  certe  différence  entre  cet  intérêt  de  la  partie  &  ce- 
lui du  procureur  du  Roi  ,  que  toutes  les  démarches 
de  la  partie  civile  ne  rendent  à  fon  égard  qu'à  obrenir 
une  condamnation  de  dommages  Se  intérêrs  ,  ou  de 
réparation  civile  de  la  perte  que  le  crime  peut  lui  avoir 
caufée  ;  mais  elle  ne  peut  requérir  que  l'accufé  foir  con- 
damné à  la  peine  que  le  crime  peut  mériter  envers  le 
public;  car  c'eft  le  miniftere  du  procureur  du  Roi  de 
requérir  cette  peine ,  foit  de  mort ,  galères  ou  autre  j 
ce  qui  fait  une  police  conforme  à  l'eTprir  de  la  Reli- 
gion chrétienne ,  qui  met  entre  les  mains  du  Prince 
&  de  fes  officiers  le  droir  de  venger  &  punir  les  cri- 
mes d.  Se  qui  défend  la  vengeance  aux  pirticuliers  e. 
Ainll  notre  ufage  eft  en  cela  différenr  du  droit  romain  , 
qu'il  ne  lailTe  à  aucun  particulier  la  liberté  de  requérir 
la  punition  d'un  crime  j  &  il  en  eft  encore  diftérenc  , 
en  ce  qu'au  lieu  que  par  le  droir  romain  plufieurs  crimes 
qui  méritoient  une  punition  publique  ,  n'étoient  pas 
pour  cela  des  crimes  publics  ,  nous  mettons  au  rang  des 
crimes  publics.  Se  dont  les  procureurs  du  Roi  peuvent 
pourfuivre  lapunition',  des  crimes  qui  n'étoient  pas  pu- 
blics dans  le  droir  romain  ,  comme  le  larcin  ,  le  crime 
des  receleurs  ,  des  larrons  ou  des  voleurs  ,  de  ceux  quï- 
coupenr  des  arbres  en  cachette ,  de  ceux  qui  s'attroupent 
pour  commettre  quelque  violence  ,  ou  enlever  quelque 
chofe  de  force  ,  l'enlèvement  de  bétail  ,  le  bris  des  pri- 
{ons  f.  Car  il  n'y  a  aucun  de  ces  divers  crimes  dont  la, 
juftice  ayant  eu  connoilTance  ,  le  procureur  du  Roi  ne 
puiffe  pourfuivre  la  punition  ,  quoique  la  partie  qui  en 
■  avoir  fait  fa  plainte  s'en  délifte  j  ou  s'accommode  avec 
l'accufé. 

Il  a  été  néceflaire  de  faire  ces  remarques  des  diffé- 
rences de  notre  ufage  &  du  droit  romain  ,  fur  les  maniè- 
res dont  on  confidere  les  crimes  tk  les  délits ,  en  quel- 
que fens  qu'on  veuille  entendre  l'un  &  l'autre  de  ces 
deux  mots.  Et  on  peut  maintenant  juger  qu'il  importe 
peu,  &  qu'il  ne  feroit  pas  même  facile  de  donner  une 
idée  bien  jufte  SC  précife  de  la  diftinction  des  crimes  5C 
des  délirs  ;  &:  qu'il  fuffit  de  favoir  que  par  norre  ufage 
on  confidere  comme  crimes  &  crimes  publics  ,  tous  cri- 
mes &  rous  délits,  dont  il  eft  imporranrau  public  qu'ils 
ne  demeurenr  pas  impunis,  afin  qu'ils  ne  fe  multiplient 
pas  par  l'impunité.  Se  que  les  peines  retiennent  au 
moins  quelques-uns  de  ceux  qui  né  s'en  abftiendroient 
pas  par  d'aurres  morifs.  Car  encore  qu'il  foit  vrai  que 
les  plus  grands  fupplices  ne  fonr  cefferaucun  crime  ,■  ils 
en  diminuenr  la  Fréquence,  &.  l'impunité  feroir  fulvié 
d'une  multitude  infinie  de  toutes  forres  de  crimes;  Se  c'elt 
par  cette  raifon  que  lorfque  quelques  crimes  fonr  plu» 
fréquens  ,  on  en  aigrir  les  peines  ,  &  on  en  ordonne 
de  plus  grands  fupplices. 


cfMea  eCt  lût'io.  Deutet  32.55. 

Si  autem  malum  feceris  ,  tiine  :  non  enim  fine  caiisâ  gladium 
portar.  Dei  enim  rainiftev  eft  :  viridex  in  iram  ei  qui  malum 
agit.  Rvm.   13.  4- 

e  NuUi  malum  pro  malo  reddentcs  :providentesbona  non  tan- 
tùm  coram  Deo  ,  fed  etiam  coram  omnibus  hominibus.  Si  fiert 
poteft,  quod  ex  vobis  eft,  cum  omnibus  hominibus  pacem  ha- 
bentes:  non  vo'metipios  defendentes  cliarillimi,  fed  date  locuiri 
îrœ  :  (criptum  eftenim  ;  Milii  vindifta;  ego  retribuam.  Rom.  12. 
V.  17.  18.  &  19.  Matt.  $.  V.  39. 

Quivindicari  vult,  à  Domino  inveniet  vindiSam  ,  &  peccata 
illius  fervans  fervabit.  R.elinque  proximo  tuo  nocenti  te  :  &  tune 
deprecanti  tibi  peccata  folventur.  Homo  homini  refervat  iram  & 
à  Deo  quœrit  medelam.  Eccli.  2.8.  v.    i.  2.  3. 

f  Tous  ces  divers  crimes  font  mis  au  rang  des  délits  prives  dans  It. 
4j  Livre  du  digejls. 
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C'eft  à  cette  punicion  des  crimes  Se  des  délies  que  fe 
rapportent  toutes  les  règles  de  cette  matière;  Je  tout  ce 
qui  en  fera  dit  dans  ce  troifieme  Livre  n'a  fon  ufageque 
par  rapport  à  cette  punition  ;  fans  quoi  la  matière  des 
crimes  ne  feroit  pas  une  matière  des  loix  humaines  , 
&  elle  n'auroit  pour  règle  que  la  loi  divine.  Sur  quoi 
il  fatit  remarquer  les  différentes  manières  dont  l'ef- 
prit  de  la  loi  divine  &  celui  des  loix  humaines  re- 
gardent les  crimes  :  car  c'eft  en  cette  différence  que 
confifte  la  diftinétian  entre  la  conduite  que  doivent  te- 
nir les  pafteurs  de  l'églife,  &  les  miniftres  de  la  puif- 
fance  fpirituelle  à  l'égard  des  crimes,  &  celle  que  doi- 
vent y  tenir  les  miniftres  de  la  juftice  de  de  la  puiffance 
temporelle. 

L'efprit  de  la  loi  de  Dieu ,  qui  prépare  aux  crimes 
qu'il  n'aura  pas  remis  en  cette  vie ,  d'autres  fupplices  que 
la  mort ,  &c  que  toutes  les  peines  les  plus  féveres,  tend 
à  la  correétion  des  plus  criminels  ,  &  à  les  ramener  à 
leurs  devoirs,  par  un  changement  qui  de  grands  fcélérats 
les  rend  de  grands  faints;  tk  on  en  voit  quelques-uns  ,  ou 
qu'il  dérobe  aux  peines  des  loix  temporelles  ,  pour  en 
faire  un  tel  changement ,  ou  que  mcme  il  touche  au  mi- 
lieu des  peines  ,  comme  il  arriva  àce  voleur,  qui,auder: 
nier  moment  de  fa  vie  ,  fit  de  fon  fupplice  un  partage  au 
ciel.  Mais  la  police  des  loix  humaines,  qui  tend  i  ré- 
gler la  fociété  des  hommes  ,  &  à  réprimer  les  entrepri- 
{es  qui  en  troublent  Tordre  ,  a  établi  des  peines  pro- 
portionnées aux  différens  crimes  ,  &  celle  de  la  mort 
même  contre  quelques-uns  qui  ne  feroient  pas  aflez  ré- 
primés par  de  moindres  peines  ;  &  elle  y  ajoute  même 
des  fupplices  qui  impriment  plus  de  tetrcur  que  la  fim- 
ple  mort  :  Se  comme  cet  ufage  des  peines  &  des  fup- 
plices a  toujours  été  néceflaire  daus  la  multitude  des 
crimes  qui  ont  toujours  régné ,  on  a  vu  que  dans  les  tems 
où  il  plut  à  Dieu  de  gouverner  lui-même  d'une  manière 
vilîble  le  peuple  qu'il  s'étoit  choifi,  &  de  mêler  le  gou- 
vernement fpirituel  Si  le  temporel  par  fa  loi  divine 
qu'il  donna  à  Moife  ,  il  y  établit  la  peine  de  mort  con- 
tre plulieurs  crimes  g  :  mais  lorfqu'il  a  envoyé  fon  Fils 
dans  le  monde ,  pour  faire  fuccéder  l'évangile  à  l'an- 
cienne loi ,  il  a  féparé  du  miniftere  fpirituel  de  la  re- 
ligion ,  l'ufage  de  la  peine  de  mort  &  des  autres  peines 
corporelles ,  &  il  l'a  laiffé  aux  puiffances  temporel- 
les ,  pour  maintenir  j  autant  qu'il  fe  peut ,  l'ordre  de  la 
fociété. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  fur  cette  diftinétion 
de  l'efprit  de  la  religion  &  de  celui  de  la  police  tem- 
porelle ;  le  leéteur  peut  voir  ce  qui  en  a  été  dit  dans  le 
chapitre  lû  du  traité  des  loix.  Se  dans  le  titre  19  du 
preiTiier  livre  du  Droit  public.  11  fufEt  de  remarquer 
ici  les  caufes  de  la  nécclîité  de  punir  les  crimes  ;  fur 
quoi  il  faut  premièrement  diftinguer  deux  fortes  de 
crimes. 

La  première,  de  ceux  qui,  fans  faire  aucun  tort  à  per- 
fonne  en  parriculier  ,  bleftent  l'ordre  public ,  &  rrou- 
blent  la  fociété,  comme  les  impiétés,  les  hérélies  ,  les 
blafphêmes  ,  le  défefpoir  de  ceux  qui  fe  font  mourir, 
£e  autres  crimes  ,  dont  quelques-uns  ne  doivent  pas  mê- 
me êtrenommés.  Et  la  féconde,  de  ceux  qui,  outre  qu'ils 
bielfent  l'ordre  public  ,  font  tort  à  quelques  perfonnes  , 
comme  le  larcin  ,  le  vol ,  le  péculat  ,  la  fauffe  mon- 
noie  ,  l'homicide  &  autres.  Les  crimes  de  la  première 
de  ces  deux  fortes  ne  méritent  qu'une  fimple  peine  , 
qui  venge  le  public  du  crime,  &  qui  châtie  le  criminel; 
Se  ceux  de  la  féconde  méritent ,  outre  cette  vengeance 
&  ce  châtiment  ;  une  réparation  du  dommage  caufé 

g  Ciimque  blafphemaffet  nomen  ,  &  maledixiffet  ei ,  adduftus 
eft  ad  Moyfen  (  vocabatur  autem  mater  ejus  Salumith  ,  filia 
Dabri  de  tribu  Dan)  miferuntque  eum  in  carcerem  donec  nof- 
cent  quid  juberet  Dominus.  Qui  locutus  cfl  ad  Moyfen  ,  dicens  : 
Educ  blafphemum  extra  cadra  ,  &  ponant  omnes  qui  audierunt , 
manus  fuas|fupcr  caput  ejus  ,  &  lapidet  eum  populus  univerfus. 
Et  ad  filios  Ifraël  loqneris  :  Homo ,  qui  maledixerit  Deo  fuo  , 
portabit  peccatum  fuum  ;  &  qui  blafphemaverit  nomen  Domini , 
morte  moriatur  :  lapjdibus  opprimet  eum  omnis  multitudo,  five 
ille  civis ,  five  peregrinus  fuerit.  Qui  blafphemaverit  nomen 
Comini  morte  moriatur.  Qui  percufferit,  &  occiderit  homiiierq, 
morte  moriatur.  Levit.z^.v.  11  ,  S-c.  Exod.  v,  î\.  23.  24,  Den- 
-ter.  15. 
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par  le  crime  ,  comme  la  reftitution  de  la  chofe  dérobée  ," 
le  défintéreiïemenr  d'une  veuve  de  qui  le  mari  a  été  tué, 
&  les  autres  femblables  intérêts  civils ,  à  qui  ils  font 
dus.  Ainlî  il  y  a  deux  fortes  de  peines  pour  cette  fé- 
conde efpece  de  crimes  ;  celle  du  crime  fans  rapport  au 
dommage,  par  la  fimple  vue  du  châtiment  qu'il  peuo 
mériter  ;  Se  celle  du  dédommagement  du  mal  caufé  par 
le  crime. 

Outre  cette  première  diftinârion  de  ces  deux  fortes 
de  peines,  néceflaire  pour  entendre  l'ufage  des  peines, 
dans  l'efprit  des  loix,  il  faut  remarquer  une  féconde 
diftinâion  de  quatre  diverfes  efpeces  de  ces  châtimens  , 
qui  font  la  première  des  deux  fortes  de  peines  dont  oa 
vient  de  parler.  La  première ,  à  commencer  par  les  moin- 
dres ,  eft  celle  des  peines  qu'on  appelle  pécuniaires  , 
qui  font  bornées  à  une  condamnation  à  quelque  fomme, 
d'une  manière  qui  ne  note  pas  d'infamie  ;  Se  il  faut 
mettie  dans  ce  même  rang  de  cette  première  forte  de 
moindres  peines  ,  les  admonitions  &:  correâions  qui  fe 
tonr  en  juftice  ,  Se  qui  ne  notent  pas  non  plus  d'infa- 
mie. La  leconde  eft  celle  des  peines  qui  regardent  l'hon- 
neur ,  qui  notent  d'infamie  ,  comme  une  condamna- 
tion d^ine  amende  envers  le  Roi  ,  Se  cette  forte  de 
cotreétion  qu'on  appelle  en  juftice  blâme.  La  rroifie- 
me,  de  celles  qu'on  impofe  à  la  peifonne  ,  &  furie 
corps  de  l'accufé  ,  comme  le  fouet  ,  la  flétriffure,  Ta- 
mende-honorable  ,  le  banniffement ,  les  galères  ,  Se  au- 
tres peines  corporelles  ,  qui  routes  empoitent  auflî 
l'infamie.  Et  la  quatrième,  eft  des  diverfes  fortes  de 
derniers  fupplices  ,  par  la  corde  ,  le  feu  ,  la  roue  Se 
autres. 

On  peut  juger  par  ces  diverfes  fortes  de  peines  ,  des 
diverfes  vues  des  loix  qui  les  ont  ordonnées.  La  première 
de  ces  vues  ,  commune  à  toutes  ces  quatre  fortes  de 
peines ,  eft  de  punir  &  venger  le  crime  par  la  fatisfaCtion 
publique  impofée  au  criminel  h.  La  féconde,  commune 
âufli  à  toutes  peines  ,  eft  de  retenir  par  l'exemple  des  châ- 
timens, ceux  qui  n'ont  p.is  de  meilleurs  motifs  pours'ab- 
ftenir  des  crimes  i.  La  troifieme  ,  qui  ne  convient  qu'aux 
trois  premières  fortes  de  peines,  eft  celle  de  la  correc- 
tion des  criminels  :  car  encore  que  quelques-unes  de  ces 
peines  aient  une  févérité  quipafle  les  bornes  de  la  cor- 
reârion  ,  elles  renferment  toutes  l'effet  d'une  corredtior» 
qui  oblige  les  accufés  à  s'attendre  à  de  plus  grandes  pei- 
nes, s'ils  tombent  dans  de  nouveaux  crimes  ;&  il  y  a  quel- 
ques-unes de  ces  peines  qui  font  des  correétions  dans  la 
bouche  des  juges  ,  lorfqu'ils  font  à  quelques  accufés  des 
admonitions  ;  car  la  fin  de  ces  fortes  d'admonitions  n'eft 
pas  feulement  de  punir  les  accufés  par  la  honte  d'être  re- 
pris en  juftice  ,  mais  aufli  de  les  corriger  &  les  avertir 
de  changer  de  vie  /.  Et  on  peut  ajouter  pour  une  qua- 
trième vue  des  loix  dans  les  peines  ,  celle  de  mettre  les 
fcélérats  &e  les  coupables  de  grands  crimes  hors  d'état  d'en 
commettre  de  nouveaux  ;  ce  qui  ne  convient  propre- 
ment qu'à  la  peine  de  mort ,  quoiqu'il  y  en  ait  d'autres 
qui  peuvent  avoir  cet  effet. 

Quoiqu'il  foit  certain  que  la  févérité  des  peines  di- 
minue de  beaucoup  le  nombre  des  crimes  dans  un  état,' 
&  qu'à  proportion  que  les  loix  apportent  plus  de  précau- 
tion ,  &  les  officiers  plus  de  diligence  Se  d'exaétitude  a. 
en  faire  la  recherche  &  à  les  punir,  il  s'en  commette 
moins ,  il  faut  reconnoître  que  ces  remèdes  n'empêchent 
pas  que  les  crimes  ne  foient  bien  fréquens  ;  car  ils  ne 
fauroient  guérir  les  caufes  du  mal ,  qui  font  le«  diffé- 
rentes pallions  des  hommes ,  fi  fortes  en  plufieurs  Se  tel- 
lement maîtreffes  du  cœur,  que  la  vue  même  des  fuppli- 
ces ne  les  em.pêche  pas  de  tomber  dans  les  crimes  dont 
ils  voient  la  punition.  Ainfi  ceux  que  l'avarice  a  en- 
gagés dans  l'habitude  du  larcin  ,  dérobent  aux  fpeûa- 
teurs  d'un  larron  pendant  le  fupplice  ,  &  les  habitudes 

AAdvindiftam  raalefaftorum.  i.Pet.2.  14. 

i  Ut  audientes  cateri  timorem  habeant,  &nequaquam  talia 
audeant  facere.  Deuter.  19.  ^o. 

l  Interlocutio  prsefidis ,  quœ  indifla  eft  ,  infamem  eum  de  quo 
quœris  feciffe  non  videtur  :  ciim  non  fpecialiter  ob  injurism  vel 
admlffiim  vim  eondemnatusfit,  fed  ita  prsfidis  verbis  gravatu5& 
admonitus,  ut  ad  melioris  vit»  frugem  le  reformet  :  ^  19.  cod.  ex 
^uib.  cauf.  inf.  irr, 
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des  autres  crimes ,  les  emportemens  de  la  vengeance ,  & 
des  autres  pallions  ,  allameiic  an  teu  que  rien  ne  fauroïc 
éceindre  ,  &:  qui  éteint  même  toute  vue  des  faites  des 
crânes  ,  eu  fait  qu'on  s'abandonne  aux.  cvéïiemens  tels 
qu'ils  puilfenc  être. 

C'eft  de  cette  lource  qu'on  voit  naître  tous  les  jours 
ces  divers  crimes  fi  fréquens  ,  far-tout  dans  les  grandes 
villes ,  où  les  occaiions  en  font  plus  ttéquentes ,  &  où  il 
eft  plus  facile  de  cacher  les  crimes  j  &:  de  dérober  les 
criminels  à  la  vigilance  des  juges. 

Cette  fréquence  des  crimes  eft-elle  donc  un  mal  fans 
aucun  remède  qui  puilîe  au  moins  la  diminuer  ?  Et  ne 
feroit-il  pas  polîible  de  rendre  moins  fréquens  ceux  qui 
le  font  le  plus  ,  comme  les  larcins ,  les  vols  ,  les  altalli- 
nats?  Ne  pourroit-on  pas  efpéret  de  l'exemple  fi  grand 
&  fi  iînpulier  de  la  ceffation  des  duels ,  la  diminution  de 
ces  autres  crimes,  non  parles  mêmes  voies  qui  n'au- 
roient  pas  de  rapport  à  un  tel  delfein  ,  mais  par  d'autres 
proportionnées  aux  caufes  du  mal  ?  Les  caufes  de  la  tre- 
quence  des  larcins ,  des  vols  ,  des  meurtres  qu'on  en 
voit  fuivre  ,  font  la  pauvreté  jointe  à  la  mauvaife  édu- 
cation ,  la  fainéantife  ,  les  méchantes  habitudes  ,  la  dé- 
bauche ,  &  les  dé'églemens  où  fe  jettent  ceux  qui ,  de  ces 
premières  caufes ,  viennent  à  ces  crimes.  La  naillance  en 
raet  plufieurs  dans  la  pauvreté,  la  mauvaife  éducation 
entretient  la  fiinéantife  ;  &  l'habitude  à  ne  rien  faire 
conduit  à  faire  le  mal ,  qui  ne  peut  plus  être  arrêté  que 
par  les  forces  de  la  juftice,  qui  viennent  trop  tard  ,  Se 
qui  ne  font  que  comme  des  digues  à  un  torrent ,  dont  le 
cours  futmonte. 

11  femble  donc  qu'il  feroit  d'une  grande  utilité  dans 
un  état  d'y  établir  une  police,  pour  y  diminuer  autant 
qu'il  feroit  polîible  ces  méchans  effets  ,  en  diminuant 
leurs  caufes,  qui  font  l'oifiveté  ,  la  pauvreté,  la  mauvaife 
éducation,  qui  multiplient  les  larcins,  les  vols,  &  les 
meurtres  qui  fuivent  les  vols  ;  car  ce  font  ces  fortes  de 
crimes  qui  font  les  plus  fréquens ,  &  ils  ne  le  font  que 
parce  qu'ils  nailTent  de  ces  trois  caufes  communes  par- 
tout :  de  forte  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ces  fortes  de 
crimes  &  tous  les  autres,  qu'encore  qu'il  y  ait  plufieurs 
autres  efpeces  de  crimes,  comme  de  lefe  majefté  divine 
&  humaine  ,  d'impiétés ,  de  blafphémes  ,  de  fortileges  , 
de  féditioi>,  de  rébellion  à  (uftice,  de  faufle  monnrie, 
d'homicides  Se  d'allalîinats  pour  des  querelles  &  des 
vengeances,  d'empoifonnemens ,  de  faulfetés,  de  concuf- 
fions,  d'adultères  &  autres  ,  on  voit  autant  ou  plus   de 
crimes  de  la  feule  efpece  des  larcins,  des  vols  &  des 
meurtres  que  font  les  voleurs  ,  que  de  toutes  'es  auttes 
efpeces  de  cnmes.  Et  il  y  a  auffi  cette  autre  différence 
entre  ces  crimes  &  tous  les  autres,  qu'au  lieu  qu'il  n'y  a 
aucun  remède  pour  prévenir  la  multitude  des  différens 
crimes,  que  l'exemple  des  fupplices  ,  &  qu'on  ne  peut 
guérir  en  chacun  l'ambition  ,  I'avari;e  ,  la  dibauclie  ,  le 
libertinage  ,  l'impiété,  l'envie,  les  haines  &  les  autres 
paillons  &  déréglemensqui  portent  à  ces  différentes  for- 
tes de  crimes  ceux  mêmes  qui  ont  des  biens  ,  &  quelques- 
uns  qui  n'ont  pas  manqué  d'éducation ,  il  ne  paroîï  pas 
impofïîble  de  pourvoir  dans  un  état  à  faite  fubfifter  tou- 
tes les  familles  ,  ou  pat  leur  travail ,  s'il  peut  y  fufSre ,  ou 
par  un  fecours  qu'on  ne  peut  fans  injuftice  leur  refufer  ;  à 
punir  ceux  qui  étant  fans  biens,  &  pouvant  ttavailler 
&  gagner  leur  vie,demeureroient  dans  l'oifiveté  ;  à  faire 
incelfamment  une  recherche  exaéte  dans  les  pauvres  fa- 
milles ,  pour  y  reconnoître  &  châtier  ceux  qui  manque- 
roient  au  ttavail  j  à  veiller  à  des  vilîtes  dans  toutes  les 
maifonsfoupçonnées  de  donner  retraite  à  des  fainéans, 
&  de  receler  les  chofes  volées;  à  faire  rendre  compte  à 
toutes  perfonnes  dont  la  condition  feroit  inconnue,  de 
leurdomicile ,  de  leur  famille,  de  leur  emploi  ;  &  enfin 
on  pourroit  entrer  dans  un  détail  de  précautions  jufles 
ëc  poflibles,  qui ,  diminuant  le  nombre  des  fainéans  & 
des  vagabonds ,  diminueroit  aufli  les  crimes  qui  fuivent 
de  la  fainéantife.  Cette  recherche  produiroit  d'ailleurs  ce 
(      bien  dans  l'état,  d'y  multiplier  les  ttavaux  &  les  com- 
merces ,  &  d'ajouter  à  la  tranquillité  publique  une  des 
meilleures  voies  pour  la  maintenir  ;  Se  quoique  cette 
police  renfermât  la  nécefllcé  d'olEciers  chargés  d'y  veil- 
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1er ,  &:  l'ufage  des  ttavaux  publics  ,  folt  par  des  établille- 
njens  de  manufaftures,  ou  autres,  &  qu'elle  obhgeâÉ 
parconféquent  àdes  dépenles  confidérables,  ce  ne  feroit 
pas  un  inconvénienr  :  car  il  n'y  auroit  pas  de  propottiom 
entre  la  charge  de  cette  dépenfe  ,  &  les  avantages  que 
cette  police  bien  entendue  ,  bien  exécutée  ,  cauferoit  ea 
plufieuts  manières ,  &  même  par  le  fimple  effet  de  dimi» 
nuer  confîdérablement  la  fainéantife ,  &  les  vices  qui  en 
font  les  fuites. 

Poui  les  autres  fortes  de  crimes  ,  il  ne  faut  pas  eiî 
efpérer  la  celfation ,  non  plus  tjue  celle  des  vices  &  des 
pallions  ;  Se  il  faut  au  contraire  reconnoître  que  ce  n'eft 
que  par  un  effet  finguiiet  de  la  providence  de  Dieu  , 
que  le  nombre  de  toutes  fortes  de  crimes  n'eft  pas  plus 
grand  ,  comme  il  le  feroit  s'il  abandonnoit  chacun  à  fes 
pallions  :  mais  fa  conduite  fur  la  fociété  des  hommes 
modete  en  plufieuts  la  pente  aux  vices  Se  aux  pallions  » 
pat  le  fimple  effet  de  la  raifon  &  d'un  naturel  moins 
corrompu  :  de  forte  que  la  multitude  eft  éloignée  des 
habitudes  qui  portent  aux  crimes.  Se  prend  le  parti  de 
fe  contenir  dans  l'ordre  extétieur  de  la  police  tempo^ 
telle  ;  &  cet  ordre  eft  d'ailleurs  principalement  maintenu 
par  l'union  de  la  Religion  &  de  la  police ,  Se  par  le  bon 
ufage  que  doivent  faire  de  l'efprit  de  l'une  Se  de  l'autre. 
Se  les  particuliers  pour  fe  contenir  dans  rous  leurs  de- 
voirs ,  Se  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  Se  à  l'ad- 
minifttation  de  la  juftice  ,  pour  réprimer  ceux  qui  trou- 
blent cet  ordre. 

C'eft  par  cette  conduite  de  Dieu  fur  le  genre  humain,' 
&:  [)ar  le  concours  de  la  religion  &  de  la  police  ,  qu'en- 
core que  les  crimes  qui  troublent  l'ordre  de  la  fociété  y 
foient  tiès  -  fréquens   par   rapport    aux    g  ands   maux 
qu'ils  caufent  ,  on  peut  dire  en  un  autre  fens  ,  que  ,  pari 
rapport  à  la  pente  univerfelle  qui  porte  les  hommes  au 
mal ,  les  crimes  qui  vont  jufqu'à  l'excès  de  mériter  quel- 
que fupplice ,  y  font  peu  fréquens  à  proportion  des  autres 
maux  qui  ne  vont   pas   jufqu'à  cet  excès  :  car  il  faut 
dlftinguer  dans  la  fociété  des  hommes  deux  fortes  de 
maux  qu'y   caufent  les  pallions  Se  les  mauvaifes  incli- 
nations de  la  plupart  de  ceux  qui  en  font  les  membres. 
L'une  de  cette  multitude  inhnie  d'infidélités  ,  d'injuf-, 
tices ,  de  tromperies  ,  de  procès  injuftes ,  de  querelles  , 
d'inimitiés ,  de  divifions   &   d'autres  maux  qui  Son-» 
dent  la  fociété  ,  &  qui  étant  les  ouvrages  de  l'avarice,' 
.de  l'ambition  ,  de  la  hame,  de  la  colete  ,  de  l'envie,  & 
de  toutes  fortes  de  cupidités ,  de  vices  Se  de  pallions ,  font 
devant  Dieu  Se  dans  ie  langage  de  la  religion,  de  diffé- 
rens crimes  dignes  des  fupplices  que  fa  juftice  prépare 
à  ceux  qui  violent  fa  loi  ,  quoiqu'ils  n'aillent  pas  à  cet 
excès  qui  met  au  rang  des  crimes ,  au  fens  que  donne 
à  ce  mor  le  langage  des  loix  humaines.  Et  l'autre  de  ces 
fortes  d'injuftices ,  &  de  celles  là  même  que  les  loix  hu- 
maines appellent  des  crimes  ,  &  qu'elles  punilfent  de 
diverfes  peines.  Et  il  faut  encore  diftinguer  ent^'e  toutes 
ces  injuftices  des  hommes ,  qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  crimes  ,  au  fens  que  les  loix  humaines  donnent  à  ce 
mot,  quoiqu'elles  puKfenr  être  crimes  devant  Dieu  , 
celles  qui  ne  caufent  aucun  trouble  dans  la  fociété.  Se 
qui  ne  font  tort  qu'à  ceux  qui  y  tombent  ;  Se  celles  qui  » 
faifant  tort   à  d'autres  qu'à  ceux  qui  les  commettent  , 
blelfent  l'ofdre  de  la  fociété.  Les  premières ,  qui  ne  cau- 
fent aucun  trouble  dans  la  fociété  qui  mé:-ite  d'être  ven- 
gé parles  loix  humaines,  &qui  nefonr  tôt  àperfonne, 
font  une  matière  des  règles  de  l'Eglife  ,  qui  en  ordon- 
nent les  remèdes,  &qui  prefcrivent  à  fes  miniftres  les 
manières  de  corriger  &:  d'en  guérir  ceux  qui  les  com- 
mettent, par  des  voies  proportionnées  à  l'efprit  de  la 
Religion,  qui  demande  la  juftice  dans  le  fond  du  cœur, 
&  la  police  temporelle  n'y  prend  point  de  part  ;  mais 
pour  celles  qui  bleifent  l'ordre  de  la  fociété ,  Se  qui  vont 
à  cet  excès  ,  qui  frit  les  crimes  &  les  délits  ,  elles  font 
non-feulement  une  matière  des  règles  de  l'Eglife  qui  les 
défend,  mais  elles  fonr  de  plus  la  matière  de  la  police 
temporelle,  &  de  l'adminiftration  de   la  juftice ,  qui 
doit  réprimer  les  entreprifes.  Se  maintenir  chacun  dans 
fes  droits  ;  ce  qui  fait  le  devoir  de  ceux  qui  font  prcpo- 
fés  à  cette  police  Se  à  cette  adminiftration.  Aiiifi  la  po- 
^  Bb 
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lice  temporelle  qui  doit  Irégler  l'ordre  excctieur  de  la 
focicté  ,  s'exerce  en  deux  différentes  manières  qui  fe 
rapportent  à  toutes  les  efpeces  d'injuftices  qui  troublent 
cet  ordre. 

La  première  ,  qui  regarde  en  général  toute  forte  de 
troubles  ,  d'entreprifes  &  d'injuftices  ,  qui  ne  font  pas 
du  nombre  des  crimes  5;  des  délits,  &  qui  ne  méritent 
ni  fupplice  ,  ni  punition.  Et  la  féconde,  qui  regarde  la 
punition  des  crimes  &  délits  qui  peuvent  mériter  des 
fiipplices ,  ou  d'autres  peines.  Et  c'eft  ce  qui  diftingue 
la  matière  de  ce  troifieme  Livre  de  toutes  les  autres 
matières  des  loix  ,  foit  du  droit  public  oci  du  droit 
privé. 

11  a  paru  néceflaire  de  faire  toutes  ces  réflexions  géné- 
rales fur  certe  matière  des  crimes  &  des  délits ,  pour 
donner  l'idée  du  rang  qu'elle  tient  dans  le  droit  publie  j 
éc  de  l'ufage  des  loix  qui  la  règlent.  11  refte  maintenant 
d'expliquer  en  quoi  condfte  le  détail  de  cette  matière  , 
&  les  vues  qu'on  s'eft  propofécs  pour  le  mettre  eu  ordre. 

La  matière  des  crimes  Se  des  délits  renferme  deux 
parties ,  dont  chacune  a  fes  règles  de  natures  diftéren- 
îes  qu'il  faut  diftinguer,  &  qui  doivent  avoir  leur  rang 
féparé.  La  première  de  ces  deux  parties  comprend  jout 
ce  qui  regarde  les  diftinétions  des  diverfes  efpeces  de 
crimes  &  de  délits  ,  &  de  leurs  peines  ;  les  règles  de 
la  proportion  des  peines  aux  crimes  &  aux  délits  ,  par  les 
vues  de  leur  énormité,  de  leur  matière  ,  de  leut  con- 
"féquence  ,  de  la  nécellité  de  l'exemple  ,  ou  des  conii- 
dérations  oppofées  qui  peuvent  y  appoiter  du  tempéra- 
ment ;  les  règles  des  égards  que  méritent  les  différentes 
circonftances  de  la  qualité  des  perfonnes ,  de  leur  âge , 
du  tems  ,  du  lieu  ,  des  difpofitions  des  accufés  ,  qui 
diftinguent  ceux  qui  ont  délini]ué  par  delTein  ,  par 
promptitude  ,  par  quelqu'effet  d'an  cas  fortuit  ,  &  les 
autres  circonftances  femblables  ;  les  diftinébions  qu'on 
doit  faire  entre  les  principaux  accufés  &  leurs  complices, 
&  autres  cjui  peuvent  avoir  participé  aux  crimes  Se  aux 
délits  :  quelles  doivent  être  les  preuves  des  crimes ,  & 
comment  on  les  tire  ,  non-feulement  des  dépofitions  des 
témoins ,  &:  des  écrits  ,  s'il  y  en  a  ,  mais  aulli  delà  bou- 
che même  des  accufés  ;  foit  par  leur  confellîon  ,  ou  par 
les  confcquences  qui  fe  tirent  de  leurs  réponfes  j  comme 
s'ilrnient  des  vérités  connues ,  ou  s'ils  allèguent  des  faits 
évidemment  faux  ,  ou  s'ils  varient  dans  leurs  interroga- 
toires. Se  donnent  d'autres  ouvertures  qui  fervent  à  leur 
convi£tion  ;  quels  font  les  cas  oii  l'on  peut  venir  à  la  tor- 
ture ,  qu'on  appelle  la  queftion  ;  quelles  font  les  règles 
de  l'abolition  ,  rémillion  ou  pardon  des  crimes  par  des 
lettres  du  prince. 

La  féconde  partie  de  la  matière  des  crimes  Sr  des  délits 
contient  ce  qui  regarde  l'inftruélion  des  procès  crimi- 
nels ,  les  manières  de  faire  les  plaintes  ,  accufations  & 
dénonciations,  les  informations  ,  Se  les  autres  preuves, 
les  décrets  pour  la  capture  des  accufés  ,  ou  pour  obliger 
à  comparoître  en  juftice  ceux  qui  ne  doivent  pas  être 
emprifionnés  ,  leurs  interrogatoires  ,  les  récolleinens  Se 
confrontations  des  témoins  quand  il  y  faut  venir,  &  le 
refte  qui  regarde  les  procédures  nécelfaires  pour  l'inf- 
truétion  des  procès  criminels. 

11  eft  facile  de  juger  que  ces  deux  fortes  de  matières 
étant  dlflérentes  ,  elles  doivent  être  traitées  féparément. 
Se  que  celles  de  cette  féconde  partie  font  de  ror4re  ju- 
diciaire ,  &  doivent  être  explitjuées  dans  le  quatrième 
Livre  ,  où  l'on  expliquera  tout  ce  qui  regarde  les  procé- 
dures qui  fe  font  en  juftice,  tant  pour  les  procès  civils, 
que  pour  les  procès  criminels  ;  &  ces  matières  des  pro- 
cédures pour  le  criminel  feront  la  féconde  p.artie  de  ce 
quatrième  Livre.  Ainh  il  refte  ,  pour  la  matière  de  celui- 
ci,  les  règles  qui  regardent  le  détail  de  cette  première 
partie  des  crimes  &  délits  qu'on  vient  d'expliquer  ,  & 
dont  il  eft  néceffaire  de  tracer  le  plan. 

L'ordre  naturel  de  ces  matières  met  au  premier  rang 

ce  qui  regarde  les  diftindions  des  différentes  efpeces  de 

crimes  Se  de  délits  :  car  avant  que  d'expliquer  le  détail 

d'une  .matière  ,  il  faut  en  avoir  connu  la  nature  ;  &:  c'eft 

-  même  dans  la  nature  des  chofes,  qu'on  découvre  les  fon- 

■  démens  &  les  principes  des  vérités  elTentielles  qui  les  re- 
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gardent;  Se  que,  quand  il  s'agit  des  règles  qui  font  lefS 
vérités  de  la  fcience  des  loix ,  c'eft  dans  le  fond  de  la 
nature  de  ce  qui  fait  leur  objet ,  qu'il  faut  les  puifer. 

Les  diftinftions  des  différentes  efpeces  de  crimes  Se 
de  délits  peuvent  fe  faire  diftciemment  par  diverfes 
vues ,  comme  par  la  différence  entre  les  crimes  publics 
Se   les  délits  privés  ;  entendant  cette  diftinÛion  félon 
qu'elle  fe  rapporte  à  notre  ufage  expliqué  au  commen- 
cement de  ce  préambule  :  ou  par  les  différens  degrés  de 
malice  Se  d'énormité  des  crimes ,  diftinguant  les  plus 
grands  des  moindres  ;  ainfl  les  meurtres  font  plus  grands 
que  les  larcins  ,  Se  les  féditions  plus  que  des  calomnies 
Se  des  libelles  diffamatoires  :  ou  pat  la  conféquence  de 
l'intéiêt  public  plus  grand  en  quelques-uns  qu'en  d'autres; 
ainfl  les  rébellions  à  juftice  troublent  plus  le  repos  pu- 
blic ,  que  les  larcins  ;  Se  la  fauffe  monnoie ,  plus  qu'un  cri- 
me de  faux:  ou  par  la  différence  des  objets  que  Icscrimes 
peuvent  regarder  ;  ainfi  les  blafphêmes  ,  les  impiétés  , 
l'athéifine  ,  Se  les  autres  crimes  de  lefe-majefté  divine  , 
regardent  Dieu  même  j  ainfî   les   attentats   contre   le 
prince  Se  contre  l'état  ,  qu'on   appelle  crimes  de  lefe- 
majefté  ,  regardent  le  fouverain  Se  l'ordre  du  gouver- 
nement ;  ainfl  les  vols  ,  les  meurtres  ,  l'adulrere,  les  li- 
belles diffamatoires  Se  autres,  regardent  les  particuliers, 
foit  en  leurs  biens  ou  en  leur  honneur  ,  ou  en  leur  per- 
fonne  ,  ou  par  la  différence  des  peines  que  les  dificrens 
crimes  peuvent  méritet  ;  car'-quelques-uns  de  lefe-ma- 
jelfé  divine  font  moins  punis  que  d'auttes  contre  les  par- 
ticuliers; ainfi  les  blafphêmes  ne  font  pas  punis  de  mort 
'  comme  l'homicide.  On  pourroit  encore  par  une  autre 
vue  diftinguer  les  crimes  dont  les  officiers  des  feigneurs 
peuvent  connoître  de  même  que  les  juges  royaux  ,  & 
ceux  qu'on  appelle  cas  royaux  ,  dont  il  n'y  a  que  les 
juges  royaux  qui  puiffent  connoître  ,  comme  la  faulTe 
monnoie  ,  la  fédition  ,  &  plulieurs  autres. 

On  pourroit  encore  diftinguer  par  d'autres  vues  les 
diverfes  efpeces  de  crimes  ,  &  les  placer  en  différens  or- 
dres ;  mais  il  femble  que  la  manière  la  plus  (impie  Se  la 
plus  naturelle  de  diftinguer  les  diverfes  fortes  de  crimes 
Se  de  délits  ,  eft  de  confidérer  premièrement  quel  eft  le 
caraélere  commun  à  tous ,  qui  les  mer  au  nombre  des  cri- 
mes &  des  délits,  &  de  remarquer  en  chacun  ce  qu'il  a  de 
propre  Se  de  lingulier  dans  fa  nature  ,  qui  fait  qu'elle 
patticipe  de  cecaractere.  Cette  idée,  qui peuravoir pour 
quelques-uns  quelqu'obfcurité  ,  deviendra  facilement 
claire  par  une  fimple  explication  de  ce  caraétere.  Se  par 
deux  exemples  de  quelques  crimes,  dans  lefquels  on  le 
confîdere. 

Le  caraélere  commun  ,  qui  fait  tous  les  crimes  & 
tous  les  délits ,  eft  qu'ils  blelfent  l'ordre  de  la  fociété 
des  hommes  d'une  manière  qui  offenfe  le  public,  &  qui 
par-là  mérite  quelque  châtiment;  &  ce  caraélere  eft  tel- 
lement effentiel  à  la  nature  des  crimes  Se  des  délits  , 
que ,  comme  il  fe  trouve  en  tous,  il  n'y  a  point  auiîi  d'ac- 
tion de  ce  caraétere  qui  ne  foit  un  crime  ou  un  délit. 
Ainfl  une  fédition  eft  un  crime  ,  parce  qu'elle  trouble 
l'ordre  de  la  fociété  des  hommes  ,  &  qu'elle  offenfe  le 
public  Se  le  prince  même  ,  Se  par-là  mérite  quelque 
châtiment.  Et  la  fédition  offenfe  le  public,  parce  qu'elle 
trouble  la  tranquillité  publique  par  une  entreprife  qui 
mer  ceux  qui  doivent  obéir  à  la  place  de  ceux  qui  com- 
mandent. Se  qui  rend  des  mutins  &  des  fcélérats,difpen- 
fateurs  de  l'autotité  ;  Se  par-là  elle  offenfe  aufïi  le  prince. 
Ainfi  la  fauffe  monnoie  eft  un  crime  ,  parce  qu'elle 
trouble  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes,  &  qu'elle 
oftenfe  le  public  &  le  prince  même  ,  &  par-là  mérite 
quelque  châtiment.  Et  la  fauffe  monnoie  offenfe  le 
public,  parce  qu'elle  caufe  une  infinité  de  pertes  à  tou- 
tes fortes  de  particuliers  ,  trouble  les  commerces  ,  Se 
fait  injure  au  prince  ,  qui  a  feul  le  droit  de  donner  cours 
à  la  monnoie  qu'il  fait  battre  j  ou  dont  il  veut  approu- 
ver l'ufage. 

On  voit ,  dans  ces  deux  exemples,  que  chacun  de  ces 
deux  crimes  a  le  caraftere  de  bleifer  l'ordre  de  la  fociété, 
&  d'offenfer  le  public  ;  &  on  voit  en  chacun  ce  qu'il  a 
de  propre    &  de  fingulier  dans  fa   nature  ,   qui   fait , 
qu'elle  participe  de  ce  caraétere  :  k  fédition ,  en  trou- 
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blanc  la  tranquillité  publique,  Se  entreprenant  furie 
souvernetnenr  Se  l'autorité;  &c  la  faulle  monnoie.en 
caufanc  ces  troubles  dans  le  commerce,  &  ces  pertes 
aux  particuliers  ;  &c  il  faut  difcerner  de  même  en  cha- 
que crirae  &  en  chaque  délit  ce  caradere  qui  leur  eft 
commun ,  &  dilHnguer  aulli  de  même  en  la  nature  de 
chacun ,  ce  qu'elle  a  de  propre  qui  bleffe  l'ordre  de  la 
fociété,  &  qui  ofFenfe  le  public  d'une  manière  qui  foit 
puniffable  :  &  pour  taire  ce  difcernement  &  cette  dif- 
cindtion  ,  il  faut  auparavant  confidérer  ce, qu'il  y  a  dans 
l'ordre  de  la  fociété  des  hommes  ,  qui  fait  ce  bien  pu- 
blic ,  que  les  crimes  &  les  délits  blelfent  ;  &  on  verra 
aifément  en  chacun  en  quoi  fa  nature  a  ce  caraétere. 

On  fuppofe  ici  ce  qui  a  été  explique  dans  le  traité  des 
loix ,  des  fondemens  fur  lefquels  Dieu  a  établi  la  fociété 
des  hommes  :  &  il  fuffit ,  pour  ce  qui  regarde  les  diftmc- 
tions  des  diverfes  fortes  de  crimes  &  de  délits,  de  con- 
fidérer en  général  le  plan  de  cette  fociété ,  fuivant  la 
defcription  qui  en  a  été  faite  dans  ce  traité  des  loix  ,  Sc 
de  diftinguer  dans  ce  plan  l'ordre  divin  qui  l'a  établie, 
\  &  qui  l'a  fait  fubfifter  par  fa  providence,  par  le  minif- 
terede  la  religion  dans  les  lieux  où  elle  eft  connue,  par 
le  gouvernement  temporel,  &  parles  liaifons  &  par  les 
engagemens  c]ui  unilfent  les  hommes  entr'eux  ,  pour 
former  leur  fociété  ;  car  c'eft  par  les  diftinélions  de  ces 
fondemens  de  l'ordre  de  la  fociété  ,  &  de  ces  liaifons ,  & 
de  ces  engagemens  ,  qui  font  comme  de  différentes  par- 
ties de  l'ordre  que  Dieu  y  a  établi ,  qu'on  peut  juger  en 
chaque  crime  &C  en  chaque  délit  de  quelle  manière  il 
bleffe  cet  ordre. 

Ssloji  cette  vue,  on  peut  diftinguer  dans  l'ordre  de  la 
fociété  des  hommes  comme  fîx  différentes  parties  qui 
en  font  les  fondemens  ,  &  qui  compofent  cet  ordre;  & 
félon  que  les  crimes  &  les  délits  bleifent  difréremment 
quelqu'une  de  ces  parties ,  on  pourra  les  divifer  en  fîx 
efpeces. 

La  première  de  ces  parties  de  l'ordre  de  la  fociété 
confifte  dans  la  dépendance  de  cet  ordre  de  Dieu  qui 
l'a  formée  ,  &c  qui  la  maintient  par  fa  providence  ,  pat 
fes  loix  divines ,  par  les  règles  du  droit  naturel ,  Sc  par 
la  religion  dans  les  lieux  où  elle  eft  connue. 

La  féconde  eft  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  aux  puif- 
fances  temporelles  pour  le  gouvernement. 

La  troifieme  eft  la  police  générale  de  chaque  état. 

La  quatrième  comprend  les  deux  fortes  de  liaifons 
naturelles  ,  dont  Dieu  s'eft  fervi  pour  former  la  pre- 
mière efpece  d'engagement,  qui  unilTent  les  hommes. 
Ces  deux  liaifons  font  le  mariage  qui  unit  les  deux  fexes , 
&  la  nailfance  qui  unit  les  parens  à  leurs  defcendans,  & 
compofe  les  familles  dont  l'alfemblase  doit  former  la 
lociete. 

La  cinquième  renferme  toutes  les  autres  efpeces  d'en- 
gagemens  qui  lient  les  hommes  entr'eux  ,  pour  tous  leurs 
befoins  ,  que  Dieu  a  établis  pour  les  rendre  néceffaires 
les  uns  aux  autres ,  &  exercer  entr'eux  la  féconde  loi , 
ainfî  qu'on  l'a  expliqué  dans  le  chapitre  4  de  ce  même 
traité  des  loix. 

La  fixieme  &  dernière  de  ces  parties  qui  doivent  for- 
mer l'ordre  de  la  fociété,  regarde  chaque  particulier ,  le 
confidérant  comme  membre  de  ce  corps,  &  par  rapport 
à  ce  qu'il  doit  en  fa  perfonne  à  la  fociété  dont  il  eft  un 
membre  :  ce  qui  diftingue  cette  fixieme  partie  de  la  pré- 
cédente ,  qui  regarde  les  engagemens  de  chacun  envers 
les  autres  en  particulier  ,  au  lieu  que  cette  dernière  ne 
regarde  que  les  engagemens  de  chacun  envers  le  public. 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  chaque  particulier  fe  doit  à  foi- 
même,  &  doit  au  public  le  bon  ufage  de  fa  perfonne; 
ce  qui  rend  punilfables  quelques  actions,  quoiqu'elles 
paroilfent  bornées  aux  perfonnes  de  ceux  qui  les  com- 
mettent ;  &  elles  font ,  comme  on  va  le  voir ,  une  der- 
nière efpece  de  crimes  &  de  délits. 

Parmi  routes  les  différentes  manières  dont  on  auroit 
pu  diftinguer  les  diverfes  efpeces  de  crimes,  ainfî  qu'on 
l'a  déjà  remarqué  ,  on  a  cru  pouvoir  choifir  celle  de  les 
divifer  ,  félon  qu'ils  bleflent  quelqu'une  de  ces  fîx  par- 
ties de  l'ordre  de  la  fociété  ;  puifqu'il  eft  certain  que  le 
caraétere  commun  des  crimes  confifte  en  ce  qu'ils  blef- 
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fent  cet  ordre  ,  &  qu'ainfi  il  eft  naturel  de  les  diftinguer 
par  leur  rapport  à  quelqu'une  de  ces  iix  parties  ;  ce  qui 
fait  fix  différentes  efpeces  de  ctimes  &  de  délits  qui  les 
comprennent  tous. 

La  première,  de  ceux  qui  bleffent  la  première  partie 
de  l'ordre  de  la  fociété ,  &  dont  le  caraétere  eft  d'attenter 
direélemenc  ou  indirectement  à  la  Majefté  Divine,  tels 
que  font  les  blafphcmes  ,  les  impiétés ,  les  hétéfies  ,  les 
fâcrileges,  les  fortileges  &  autres. 

La  féconde ,  de  ceux  qui  violent  la  féconde  partie  de 
l'ordre  de  la  fociété,  &  qui  blefTent  le  prince  &  l'état; 
tels  que  font  les  crimes  de  leze-magefté  au  premier  chef 
qui  regarde  la  perfonne  du  prince ,  &  au  fécond  qui 
regarde  l'érat,  Sc  les  autres  crimes  qui  participent  de 
cette  nature. 

La  troifieme,  des  crimes  qui  bleflent  la  police  géné- 
rale 6c  l'ordre  public, &  qui  d'une  part  ne  regardent  iin- 
guliérement  l'intérêt  d'aucune  perfonne  en  particulier  , 
Sc  de  l'autre  ne  font  pas  proprement  des  crimes  de  leze- 
majefté,  quoiqu'ils  bleifent  l'autorité  du  prince;  tels 
que  font  les  crimes  des  affemblées  illicites,  de  monopole, 
de  fauffe  monnoie ,  Sc  autres  fortes. 

La  quatrième ,  des  crimes  qui  blefTent  les  liaifons  na- 
turelles du  mariage  &  de  la  nailTance  d'une  manière  qui 
trouble  l'ordre  public ,  &  dont  la  conféquence  demande 
une  punition  publique  ;  tels  que  font  l'adultère  ,  le  dou- 
ble mariage  ,  qu'on  appelle  bigamie  ou  digamie,  le  rapt,- 
la  fuppofition  d'enfans  ,  l'incefte  ,  le  parricide ,  les  atten- 
tats fur  les  perfonnes  des  parens  ,  l'expolîtion  des  en- 
fans  ,  le  crime  des  mères  qui  fuffoquent  leurs  enfans  à 
leur  naiffance  ,  &  les  autres  crimes  &  délits  qui  bleirenc 
ces  fortes  de  liaifons. 

La  cinquième  ,  des  crimes  &  délits  qui  violent  les  dif- 
férens  engagemens  entre  particuliers  ;  ce  qui  comprend 
tous  les  crimes  Se  délits  qui  bleifent  quelqu'un  ,  foit  en 
fa  perfonne ,  ou  en  fon  honneur  ,  ou  en  fes  biens  ,  juf^ 
qu'à  un  ex^ès  qui  mérite  quelque  efpece  de  peine  impo- 
fée  en  juftice  ;  tels  que  font  l'homicide,  le  meurtre  ,  la 
vol,  le  larcin,  la  fauffeté  ,  les  injures,  les  libelles  difra- 
matoires  ,  Sc  autres. 

La  lîxieme  ,  des  crimes  &  délits  ,  qui  fans  bleffer  les 
intérêts  de  perfonne  ,  troublent  l'ordre  public  ,  par  le 
mauvais  ufage  que  font  de  leurs  perfonnes  les  fainéaiis  , 
les  prodigues,  ceux  qui  fe  défefperent,  les  femmes  dé- 
bauchées ,  &  les  perfonnes  qui  tombent  dans  ces  monf- 
tres  de  crimes  qu'on  n'ofe  nom.mer. 

Il  eft  facile  de  voir  par  cette  diftinction  de  ces  fîx  ef- 
peces de  crimes  Sc  de  délits  j  qu'elles  les  comprennent 
tous,  &  qu'il  n'y  en  a  aucun  dont  on  ne  juge  d'abord  , 
fous  laquelle  de  ces  efpeces  on  doit  le  ranger  :  &  il  faut 
feulement  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  quelques  crimes 
&  délits  compliqués  de  deux  caractères  qui  fe  rapportent 
à  plus  d'une  efpece;  mais  ceux-là  mêmes  ont  leur  fitua- 
tion  plus  naturelle  dans  l'une  des  deux;  ce  qu'il  eft  très- 
facile  de  difcerner.  Ainfi ,  par  exemple  ,  un  vol  de  vafes 
facrés  eft  un  facrilege  ,  &  par  ce  cataftere  il  eft  de  la 
première  efpece;  mais  parce  que  ce  crime  fait  tort  à 
ceux  à  qui  étoient  ces  vafes  facrés ,  il  eft  par  cette  fé- 
conde vue  de  la  cinquième  efpece  ;  mais  comme  le  ca- 
ractère du  facrilege  le  diftingue  des  autres  vols  ,  il  eft 
plus  naturellement  qualifie  facrilege  ,  &  par-là  il  eft  de 
la  première  efpece. 

C'eft  fuivant  cet  ordre  qu'on  expliquera  dans  ce  troi- 
fieme livre  toutes  les  différentes  efpeces  de  crimes  &  de 
délits,  non  en  les  réduifant  tous  à  fix  titres  ,  félon  fis 
efpeces  générales  ,  mais  en  les  rangeant  fous  leurs  titres 
propres  ,  Sc  mettant  les  titres  dans  l'ordre  de  ces  fix  ef- 
peces ,  comme  ils  font  dans  la  table  ,  ou  ceux  de  la  pre- 
mière font  les  premiers ,  &  les  autres  de  fuite  chacun 
dans  l'ordre  de  fon  efpece. 

La  matière  des  crimes  &  des  délits  renferme  deux 
fortes  de  règles.  La  première  ,  de  celles  qui  font  propres 
à  chaque  crime  &  à  chaque  délit,  telles  que  font  celles 
qui  regardent  leur  nature,  leurs  caraéteres,  la  confé- 
quence d'en  rechercher  les  coupables  Sc  de  les  punir  , 
les  peines  proportionnées  à  la  qualité  du  crim.e  ou  du 
délit ,  &  les  autres  femblables.  La  féconde  ,  de  quel- 
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ques  règles  qiri  font  communes  ,  ou  à  toute  forte  de 
trimes  &  de  délits  ,  ou  à  quelques-uns.  Ainfi  les  règles 
de  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  l'intention  de  l'accufé  & 
aux  circonftances  ,  font  communes  à  tous  crimes  &:  à 
touS' délits;  &  celles  de  l'efFec  que  doivent  avoir  l'inten- 
tion Se  les  circonftances  pour  obtenir  la  rémillion  d'un  cri- 
me capital, font  propres  à  quelques  erimes,  &  ne  con- 
viennent pas  à  tous.  Ainfi  les  règles  qui  regardent  en 
général  les  preuves  des  crimes ,  conviennent  à  tous  cri- 
mes Se  délits  ;  Se  celles  de  la  preuve  qu'on  tire  de  la 
queftion  des  accufés ,  font  propres  à  des  crimes  capitaux. 
Pour  diftingr.er  ces  deux  fortes  de  règles  ,  &  les  ran- 
ger chacune  en  fon  lieu  ,  on  expliquera  celles  de  la  pre- 
mière dans  les  tittes  propres  de  chaque  crime  &  de 
chaque  délit,  félon  leurs  différentes  natuies  qui  diverlî- 
fient  ces  règles;  &  pour  les  règles  de  la  féconde  forte  , 
on  les  réduira  fous  fix  titres  ,  qui  feront  les  derniers  de 
ce  livre.  Le  premier  ,  où  l'on  expliquera  les  caufes  des 
crimes  dans  les  difpofitions  Se  l'intention  des  criminels 
&  de  leurs  complices.  Le  fécond  ,  des  différentes  cir- 
conftances des  crimes ,  Se  des  égards  qu'on  doir  y  avoir. 
Le  troifieme  ,  des  accufations  &e  des  engagemens  des 
accufateurs.  Le  quatrième,  des  diverfes  fortes  de  preu- 
ves des  crimes  Se  délits.  Le  cinquième  ,  des  peines  des 
crimes  &  délits.  Le  fixieme  Se  dernier,  dés  manières 
dont  les  accufés  font  ou  juftifiés  jOU  déchargés  des  pei- 
nes des  crimes. 


TITRE     I. 

DES     CRIMES     ET    DÉLITS, 

ON  a  parcouru  en  général  toutes  les  différentes  na- 
tures d'affaires  Se  de  commerces  qui  fe  paffent  en- 
tre les  hommes ,  les  manières  de  la  communication  &  de 
l'ufage  des  biens  Se  des  travaux  enrr'eux.  Se  les  maniè- 
res dont  les  biens  paffent  d'une  génération  à  l'autre.  On 
a  vu  aulîî  que  la  providence  a  ainfi  mulriplié  ces  com- 
munications Se  ces  ufages,  pour  tenir  les  hommes  dans 
l'exercice  de  la  loi  de  l'amour  ;  Se  comme  toutes  ces 
matières  fe  rapportent  à  cette  loi  capitale  ,  toutes  les 
ioix  particulières  qui  en  font  les  règles  ,  ne  font  que 
des  fuites  de  cette  première  loi ,  qui  eft  le  fondement 
Se  le  principe  de  toutes  les  autres ,  &  qu'elles  tendent 
toutes  à  unir  les  hommes ,  Se  les  contenir  dans  la  paix , 
fans  laquelle  ils  ne  peuvent  garder  la  loi  qui  commande 
de  s'aimer. 

C'eft  cette  paix  qui  eft  l'ouvrage  narurel  de  la  juftice. 
Se  qui  eft  la  fin  de  toutes  les  Ioix.  Mais  parce  que  la 
plupart  des  hommes  ne  connoiffent,  ne  recherchent  & 
n'aiment  aucune  autre  paix  que  l'ufage  tranquille  de 
tous  les  objets  de  leur  amour-propre  ,  Se  que  la  recher- 
che de  cette  fauffe  paix  engage  fouvent  les  mêmes  à  la 
poutfùite  des  mêmes  objets  ,  loin  de  s'unir,  ils  fe  divi- 
fent,  &  n'en  viennent  pas  feulement  à  des  conteftations 
Se  à  des  différents,  qui  les  obligent  à  les  faire  régler  par 
les  voies  de  la  juftice  ;  mais  ils  fe  portent  à  des  entre- 
prifes  ,  pour  fe  rendre  eux-mêmes  les  maîtres  de  ce  que 
demandent  leurs  intérêrs  &  leurs  pallions.  Et  il  arrive 
fouvent  auffi  que ,  fans  divifion  Se  fans  différenrs ,  les 
pallions  portent  à  des  excès  d'une  autre  nature,  dont 
les  conféquences  ou  la  feule  vue  troublent  le  public. 
Ainli  les  hommes  fe  portent  différemment  à  toutes  les 
diverfes  efpeces  d'entreprifes  ,  de  violences,  &:  d'autres 
excès ,  qu'on  appelle  crimes  ou  délits. 

Ce  font  ces  crimes  &  ces  délits  qui  troublent  la  paix 
en  tant  de  manières,  qui  feront  les  matières  de  ce  troi- 
fieme  .livre ,  qu'il  faut  maintenant  confîdérer  pour  les 
mettre  en  ordre. 

On  appelle  crime  ou  délit ,  une  injuftice  qui  métite 
punition.  Ce  n'eft  pas  qu'il  y  ait  aucune  injuftice  qui  ne 
mérite  une  punition  proportionnée  à  la  défobéiffance  à 
la  loi  qu'elle  viole  ;  puifque  toute  injuftice  enferme  le 
violement  de  quelque  loi ,  Se  que  l'effet  de  la  loi  n'eft 
pas  feulement  de  commander  ou  de  défendre  ,  mais  de 
punir  ceux  qui  ne  font  pas  ce  qu'elle  commande,  ou 
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ceux  qui  font  ce  qu'elle  défend.  Mais  comme  il  y  a  deux 
fortes  de  Ioix  ^  celles  de  la  religion  Se  celles  de  la  po- 
lice, dont  on  expliquera  dans  la  fuite  les  caradteres  Se 
les  différences,  les  injuftices  font  différemment  confi- 
dérées  Se  punies  par  ces  deux  efpeces  de  Ioix;  Se  il  ar- 
rive fouvent  que  des  injuftices  ,  qui  dans  la  religion 
font   de  grands  crimes  ,  comme  l'avarice  ,  la  haine , 
l'envie  ,  Se  aurres  femblables  ,  qui  violent  davantage  la 
loi  de  l'amour  ,  ne  font  regardées  dans  l'ordre  de  la  po- 
lice que  comme  des  injuftices  d'un  genre  dont  elle  ne 
prend  aucune  connoiffance  ,  fi  les  crimes  de  cette  nature 
ne  paffent  au-dehots  à  des  excès  qui  troublent  fon  otdre. 
De  forte  que  plufieurs  injuftices,   qui  fontde  grands 
crimes  dans  la  religion,  font  impunies  dans  la  police, 
&  qu'on  n'appelle  crimes  dans  la  police  que  les  injufti- 
ces qui  mérirent  une  punition  félon  fa  conduite  &  félon 
fes  règles.  On  verra  en  fon  lieu  les  caufes  de  cette  dif- 
férence entre  la  conduite  de  la  religion  Se  celle  de  la 
police  :  mais  il  fuftit  ici  de  remarquer  l'un  des  fonde- 
mensde  cette  différence  ,  qui  confifte  en  ce  que  la  reli- 
gion ne  fe  contente  pas  de  la  fauffe  paix  qui  s'entretient 
par  l'amour-propre ,  mais  qu'elle  tend  à  établir  une  vé- 
ritable Se  une  parfaite  paix  ,  qui  foit  l'ouvrage  d'une  juf- 
tice univerfelle  ,  qui  obferve  toute  la  loi  :  &:  qu'aullî 
elle  produit  en  ceux  qui  aiment  Se  gardent  cette  juftice, 
ce  double  eflet  de  former  dans  l'intérieur  de  l'efprit  Se 
du  cœur  une  paix  fincere  ,   Se  de  les  contenir  dans  la 
paix  extérieure  avec  tous  les  autres ,  &avec  ceux  mêmes 
qui  n'aiment  pas  la  paix  ,ou  qui  la  haiftent  ;  &  ainfi  elle 
condamne   Se  punit  différemment ,  &  par  des  peines 
proportionnées  à  fon  efprit  &  à  fa  conduite  ,  toutes  les 
injuftices  qui  violent  cette  double  paix.  Mais  ,  comme 
cet  efprit  de  la  loi  divine  Se  de  la  religion  tend  prin- 
cipalement à  corriger  ceux  qu'elle  punit ,  &  à  les  rame- 
ner à  la  paix  qu'elle  leur  propofe  ,  cette  loi  de  paix  n'uf& 
des  peines  en  cette  vie  ,  que  pour  ramener  ceux  qu'elle 
punit.  Se  s'abftient  de  toutes  celles  qui  ne  font  pas  pro- 
pres à  un  tel  effet.  Mais  comme  cet  efprit  de  la  religion 
ne  règne  pas.  dans  la  multitude ,  Se  ne  forme  pas  en  tous 
la  paix  intérieure  ,  Dieu  a  pourvu  par  un  autre  con- 
duite de  fa  loi  divine  dans  la  police  ,  à  corriger  ou  ré- 
primer ceux  que  l'efprit  de  la  religion  ne  corrige  pas, 
&  qui  fe  portent  à  des  violences  Se  à  des  entreprifes ,  Se 
à  d'autres  excès ,  qui  troublent  l'ordre  extérieur  de  la 
fociété;  &  c'eft  pourquoi  la  police  ,  confervant  l'efprit 
iiniverfel  de  la  loi  divine  pour  le  bien  commun  de  la 
fociété.  Se  pour  contenir  les  hommes  au  moins  dans  la 
paix  extérieure  autant  qu'il  fe  peut ,  fait  trois  différens 
ufages,  félon  cet  efprit,  des  peines  Se  des  fupplices 
qu'elle  établit  contre  tous  les  crimes. 

Le  premier  ,  qui  eft  propre  à  toutes  les  peines  j  à  la 
réferve  du  dernier  fupplice ,  eft  de  corriger  ceux  que 
l'on  punit. 

Le  fécond.,  propre  aux  derniers  fupplices ,  eft:  de  met- 
tre les  criminels  hors  d'état  de  caufer  de  nouveaux  trou- 
bles dans  la  fociété. 

Le  troifieme  ,  commun  à  toute  forte  de  peines  S:  de 
fupplices ,  c'eft  l'ufage  de  l'exemple  ,  pour  contenir  pat 
la  vue  &  la  crainte  des  peines  ceux  qui  ne  s'abftiennent 
des  crimes  que  pat  cette  crainte  ;  &  c'eft  cet  exemple  qui 
diminue  le  nombre  des  crimes,  qu'on  verroit  étrange- 
ment multipliés  par  l'impunité. 

Ce  font  donc  ces  violences  ,  ces  entreprifes  &  ces  au- 
tres excès  ,  qui  ttoublent  la  paix  extérieure  Si  l'ordre 
public ,  que  la  police  punit  par  des  fupplices  Se  par  d'au- 
tres peines. 

On  peut  confidérer  dans  l'ordre  extérieur  de  la  fo- 
ciété trois  fortes  de  biens  ,  dont  l'ufage  eft  néceffaire. 
Se  far  lefquels  les  hommes  ne  peuvent  attenter  que 
par  des  crimes  ou  par  des  délits.  La  première  eft  la 
vie  &  l'ufage  libre  de  fa  perfonne.  La  féconde  eft  l'u- 
fage libre  du  bien  remporel  que  Dieu  donne  aux 
hommes,  pour  les  faire  fubfifter  dans  cet  iifage  de  la 
vie  Se  de  leurs  perfonnes.  Et  la  troifieme  eft  ce  bien 
qu'on  appelle  honneur.  Se  qu'on  eftime  au-deffus  des 
autres. 

Tout  le  monde  comprend  affez  quelle  eft  la  natute 
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de  ces  deux  premières  efpeces  de  biens ,  &  chacun  en  des  calomnies-qui  le  flccrillent;  &  dans  la  police  les  loix 
conçoit  une  même  idée  ;  mais  pour  l'honneur  ,  c'eft  un  confiderenc  tellement  l'honneur ,  qu'elles  ne  permectenC 
bien  qui ,  quoique  réel  ,  n'efi:  pas  d'une  nature  dont  il  en  aucun  cas  ,  ni  de  le  blelFer  en  ceux  qui  en  ont,  ni 
foit  auiiî  facile  de  concevoir  une  jufte  idée  ;  &  puifque  d'en  reprocher  le  défaut  à  ceux  qui  en  nianqiient  ;  &: 
la  néceflité  de  bien  entendre  quels  iont  les  crimes  qui  perfonne  ne  peut  impunément  déshonorer  qui  que  ce 
bleirenc  l'honneur,  oblige  à  connoître  auilî  quel  eft  cet  ioit ,  ou  par  la  calomnie  ,  ou  par  le  reproJie  d'un  vrai 
honneur  que  ces  crimes  peuvent  oftenler ,  on  ne  peut  défaut  ;  &  il  n'y  a  que  le  magiftrat  qui  puilFe  deshono- 
fe  difpenler  de  confidérer  de  quelle  manière  on  regarde  rer  dans  l'ordre  de  la  juftice  ceux  qui  méritent  une  tello 
dans  l'ordre  des  loix  cet  honneur,  qui  fait  cette  troifie-     peine. 

me  efpece  de  biens  dont  elles  prennent  la  proteition  C'efb  donc  dans  ce  point  que  confifte  l'importance  Si 

jufqu'à  ufer  des  peines  ,  &  quelquefois  du  dernier  fup-  la  conféquence  de  l'honneur ,  que  comme  tous  les  hom- 
plice,  pout  punir  ceux  qui  l'ont  ravi  ou  voulu  ravir.  mes  font  obligés  de  fe  rendre  utiles  les  uns  aux  autres. 

Ce  mot  d'hû!;neur  dans  notre  langue  a  divers  fens  ;  &  de  le  rendre  aimables  par  les  bonnes  qualités  qui  font 
car  il  fignilîe  le  refpett  ou  la  conlidoracion  qu'on  a  pour  l'un  &c  l'autre  ,  on  doit  préférer  à  tout  autre  bien  cet 
la  vertu  ,  pour  le  mérite ,  pour  la  dignité;  oc  c'efï  en  ce  état  d'honneur  où  l'on  a  les  qualités  qui  rendent  utiles, 
fens  qu'on  dit ,  rendre  honneur.  &c  qui  font  aimer  ,  &  la  réputation  qui  met  en  ufage 

Il  lignifie  aulîî  la  vertu  même  ,  le  mérite,  &ladigni-  ces  qualités  ;  ce  qui  fait  voir  que  l'honneur  folide  nedoïc 
té  qui  attirent  cet  honneur  extérieur  ;  &  c'eft  en  ce  fens  pas  s'entendre ,  ni  des  vaines  qualités  qui  fans  vertu  Se 
iju'on  dit  que  ces  qualités  font  l'honneur  d'un  homme,     fans  ufage  font  un  vain  mérite  ,  ni  de  la  vaine  réputa- 

Il  fignifie  encore  en  un  fens  plus  étendu  &  plus  ordi-     tionque  toutes  ces  vaines  qualités  peuvent  attirer  n. 
naire,  cet  avantage  qu'ont  au-delfus  de  ceux  dont  la  vie  II  a  été  nécelfaire  de  faire  ici  toutes  ces  remarques  ," 

eft  fujette  à  quelque  reproche  qui  les  décrie  dans  le  pu-  pour  mieux  difcerner  dans  la  fuite  les  différens  caraéte- 
blic,  ceux  qui  vivent  de  telle  manière  ,  même  dans  les  res  des  crimes  qui  blelfent  les  diffétentes  efpeces  d'i:on- 
moindres  conditions  ,  qu'ils  ne  s'y  attirent  aucun  repro-  neur;  &  on  peut  maintenant  confidérer  les  divers  crimes 
che  de  cette  nature  ;  &  on  dit  de  ces  perfonnes ,  qu'elles  qui  blelTent  ces  trois  diverfes  efpeces  de  biens ,  la  vie  j 
vivent  avec  honneur.  l'honneur  &  les  biens. 

Il  fignifie  cet  état  honnête  où  font  les  filles  qui  ont  Les  crimes  &  délits  qui  attaquent  la  vie  &  la  per- 

conferve  leur  intqgrité  ,&  les  femmes  qui  n'ont  pas  bief-      "  '       "         ' 

fc  la  contineiice  où  les  oblige  le  mariage  ,  &  les  veuves 
chaftes  :  &C  il  fiignihe  enfin  la  réputation  ,  qui-eftl'eftime 
qu'attirent  dans  le  public  toutes  ces  diffirentes  efpeces 
d'honneur  ;  8c  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  de  ceux  qui 
blelFentla  réputation  ,  qu'ils  bleffeut  l'honneur. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  différences  fignifications 
de  ce  mot  d  honneur,  qu'il  y  a  en  chacune  ce  caractère 
propre  d'exprimer  la  manière  dont  ou  confider.e  dans 
le  public  l'écat  où  fe  trouve  chaque  perlonne  par  fa  ver- 
ra ,  par  Ion  mérite  ,  par  fa  dignité  ,  &  par  fes  autres 
qua'irés ,  félon  que  cet  état  &  ces  qualités  lui  attirent 
de  l'eftime ,  où  l'exemptent  de  juftes  reproches':  de 
force  que  l'honneur  ,  félon  toutes  les  différentes  figni- 
fications qu'on  vient  de  remarquer  ,  eft  un  bien  réel  qui 
confifte  principalement  en  ces  qualités  qui  attirent  l'ef- 


fonne  ,  font  l'airailinat,  le  duel ,  l'homicide  ,  l'empol- 
fonnement ,  les  vioîemens  &  voies  de  fait  fiir  les  per- 
fonnes ,  les  coups  &  tous  excès  qui  bleffent,  défigurent, 
eftropient ,  &  qui  alcerenc  autrement  l'ufage  des  mem- 
bres ,  ou  qui  nuifeiit  à  la  fanté. 

Les  crimes  &  délits  qui  regardent  les  biens ,  font  les 
diverfes  entreprifes ,  violences,  voies  de  fait,  fraudes. 
Se  autres  manières  ,  par  lefquelles  on  encreprend  fur  le 
bien  d'autrui,  ou  par  force  ou  autrement ,  ou  par  d'au- 
tres voies  ;  comme  font  le  vol ,  le  larcin  ,  le  recélemenc , 
l'ufure  ,  le  faux,  le  ftellionat,  les  banqueroutes  fraudii- 
leufes,  realevement  du  bétail ,  le  coupemenr^'arbres  , 
l'incendie,  l'enlèvement  des  bornes,  &  tous  les  crimes 
&  délits  qui  caufent  quelque  perre  &  quelque  dommage. 

Les  crimes  tC  délits  qui  regardent  l'honneur ,  font  tou- 
tes les  entreprifes  &:  routes  les  manières  qui  flétrillenc 


rime,  ou  qui  exemptent  de  reproches;  &  cette  eftime  ou  blelfent  l'honneur;  ce  qui  arrive  en  deux  manières,  ou 

aulli  qui  fait  la  réputation  eft  un  bien  réel  :  car  encore  par  un  traitement  injurieux,  ou  par  une  entrepnfe  contre 

que  ce  ne  foit  pas  un  bien'  d'agréer  cette  eftime,  c'eft  la  réputation  :  car  on  peut  maltraiter  une  perfonne  Se 

lin  bien  de  fe  l'attirer  ,  non-feulemenc  parce  qu'elle  eft  l'ofFenfer  en  fon  honneur  par  des  aétions  ,  ou   par  des 

une   fuice  naturelle  du  mérire  Se  de  la  vertu  ,&  des  paroles injurieufes,  ou  de  mépris,  fans  que  la réputatiorî 


a'utres  bonnes  qualités,  mais  parce  qu'il  eft  imporrant 
^dans  la  fociécé  ,  que  chaque  perfonne  y  foie  regardée 
félon  qu'elle  y  eft  utile  ou  nuifible  ,  confidérable  ou 
m  cirifible  par  fes  qualités.  Il  n'imporce  pas  feulement 


en  reçoive  d'atteinte  ;  &  on  peut  flétrir  fon  honneur 
par  des  paroles  ,  par  des  écrits  ,  &  par  d'autres  entre- 
prifes courre  fa  répucation  ,  ou  accaquer  même  par  une 
feule  voie,  &  la  réputacion  &  la  perfonne,  par  une  acfioa. 


à.  la  fùciété  que  les  hommes  qui  la  compofent  aient  les      ou  par  une  injure  qui  aura  le  double  caraélere  d'offenfer 

qualités  qui  les  rendenr  utiles  ,  &  leur  font  un  bonne  ir     Se  de  dé.rier. 

Outre  ces  tro's  fortes  de  crimes  contre  ces  trois  efpe- 
ces de  biens  ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  bleileuc  diffé- 
remnient  un  ou  deux  des  trois ,  ou  les  trois  enfemble. 


proportiouiié  à  l'utilité  &  aux  avantages  de  leurs  qua^ 
lires  ;  mais  il  importe  aulIî  beaucoup  que  le  public  re 
connoiir»  Se  confidere  ces  qualités  en  ceux  qui  les  ont 


&  que  la  honte  &  le  mépris  que  caufent  un  dé;ri  & 
«ne  diffamation,. ne  rendent  pas  ou  inutiles  ,  ou  moins 
utiles,  ou  méprifables,  ceux  donr  les  qiialicés  recon- 
nues peuvent  fervir  :  Se  c'eft  enfin  un  ufage  narurel  de 
l'honneur  dans  l'ordre  de  la  iocieté  ,  qu'd  entretient 
l'amour  mutuel ,  que  rien  n'attire  tant  l'eftime  :  car 
encore  qu'on  doive  aimer  ceux  en  qui  l'on  n'eftime  rien 

"amo 


Se  qui  fonc  d'aucanc  plus  griefs ,  quoique  fouvenc  plus 
impunis,  qu'iU  ont  leur  occafion  dans  le  minsftere  de  la 
juftice.  Se  qu'ils  font  ptopres  aux  crois  forces  de  per- 
fonnes qui  rempliffent  ce  miniftere.  Ces  trois  forces  de 
perfonnes  font  les  juges  ,  les  parties  ,  Se  ceux  qui  défen- 
dent en  juftice  les  intérêts  des  parties. 

Les  crimes  oropres  aux  juges  ,  font  la  concuflîon  , 
que  la  nature  &  l'efpér.ir.re  de  les  rendre  bons ,  l'amour     i'accepcacion  des  prélens.  Se  les  autres  malverfations. 
qui  eft  réduir  à   de   tels    motifs,    eft  de  peu  d'ufage  Les  crimes  propres  aux  parties,  font  la  calomnie  &; 

dans  l'ordre  extérieur  de  la  fociéié  ;  &  celui  qui  s'en-  les  voies  illicites,  cojiimo  le  faux.  Se  autres  fembla- 
tretienc  par  les  liaifons  de  l'honneur  &  de  l'eftime  ,  eft  bles;  &  les  crimes  propres  à  ceux  qui  défendent  les 
d'un  ufage  plus  univerfel ,  Se  dans  la  religion ,  Se  dans  parties ,  font  la  prévarication  :  Se  tous  ces  crimes  entre- 
la  police.  prennent  indiftiiiLfement,  ou  fur  la  vie  ,  ou  fur  la  per- 
Ce  font  ces  raifons  Ci  effentielles  qui  font  que  Phon-  fonne  ,  ou  fut  l'honneur,  ou  fur  les  biens  ,  ou  fur  les 
neur  eft  un  bien  réel  Se  un  très-grand  bien,  &  pour  ceux  deux,  ou  les  trois  enfemble  ;  comme  fi  la  calomnie  da 
qui  l'ont ,  &  pour  le  public  ,  Se  dans  la  religion  ,  &  dans  la  partie  ,  ou  la  prévarication  du  Défenfeur,  ou  la  cor- 
la  police  ;  &  ce  bien  dans  l'une  &  dans  l'autre  eft  d'un  rupcion  du  juge,  regarde  une  accufation  d'un  crime  qui 
fi  grand  prix ,  que  dans  la  religion  les  plus  fages  Se  mette  en  péril  la  perfonne ,  l'honneur  &  les  biens, 
les  plus  humbles  font  obligés  de  préférer  l'honneur  à  Toutes  ces  différentes  efpeces  de  crimes  comprenneiic 
tout  le tefte  des  biens  temporels,  &  à  fe.défendre  même         a  Meliuscft  nomen  bonum  quàm  divitice  multœ.  Prov.  21.  1, 
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dans  leur  détail  tous  les  crimes  de  toute  nature ,  &  il 
n'y  en  a  aucun  qui  ne  fe  réduife  à  quelqu'une  de  ces  fix 
efpeces  ,  quoique  quelques-uns  fe  trouvent  en  pluCeurs 
«nfemble,  comme,  par  exemple,  le  larcin  d'une  chofe 
facrée ,  qui  eft  un  crime  conipofé  du  double  caraûere 
de  la  première  &  de  la  fixieme  efpece.  La  faulTe  mon- 
noie,  qui  a  le  double  caradere  de  la  leconde  &  de  la 
feieme.  Se  autres  femblables.  Qoiqu'il  y  ait  quelques 
crimes  qui  paroiirent  n'être  compris  lous  aucune  de  ces 
efpeces  ,  comme ,  par  exemple  ,  le  changement  de  nom , 
il  eft  pourtant  vrai  que  ce  crime  n'arrive  jamais  dans  le 
particulier  que  par  quelque  vue  qui  lui  donne  le  carac- 
tère de  l'une  de  ces  fix  efpeces.  Ainfi,  lorfque  celui  qui 
change  de  nom  fe  dcguifepour  fuborner  la  femme  d'un 
abfent ,  &  fuppofer  qu'il  eft  le  mari ,  le  crime  du  chan- 
gement de  nom  prend  le  caradere  du  crime  de  l'adul- 
tère :  &fi  ce  changement  eft  fait  dans  ledeffein  de  ruer, 
de  dérober ,  ou  pour  d'auttes  crimes ,  il  prend  fon  carac- 
tère du  crime  dont  il  devient  une  circonftance  ,  Se  le 
changement  de  nom  a  toujours  en  général  le  caraétere 
du  deffein  de  tromper  quelqu'un  ,  s'il  n'eft  fait  avec  les 
circonftances  qui  peuvent  le  rendre  licite  a. 

Comme  il  n'y  a  aucun  de  tous  ces  ctimes  Se  délits  de 
toutes  efpeces  qui  ne  mérite  quelque  punition  dans  l'of- 
dre  de  la  police  ,  &C  que  tous  les  crimes  ne  font  pas 
égaux  félon  l'erreur  des  Stoïciens  ,  non  pas  même  ceux 
d'une  même  efpece  ,  il  eft  important  de  confidérer  ce 
qui  fait  cette  différence ,  Se  qui  rend  les  ctimes  plus  ou 
moins  griefs ,  &  plus  ou  moins  punillables  dans  la  police. 

11  y  a  trois  caufes  des  différences  entre  les  crimes, ou 
entie  les  délits.  Le  caradere  de  chaque  crime  &  de  cha- 
que délit,  le  mouvement  de  celui  qui  l'a  commis,  & 
l'état  des  chofes  qui  accompagnent  le  crime  ou  le  délit , 
que  l'on  appelle  les  circonftances. 

Le  carac1;efe  de  chaque  crime  eft  ce  qu'on  appelle  la 
qualité  du  crime  ;  &  c'eft  premièrement  par  la  qualité 
du  ctime  qu'on  diftingue  entte  l'énormité  &  l'attocité 
.  d'un  afTaffinat ,  &  la  légèreté  d'un  coup  de  poing  dans 
une  rixe.  Ainfi  dans  les  autres  crimes  &  délits,  le  mou- 
vement de  celui  qui  commet  le  crime  eft  le  principe 
qui  l'y  a  porté  ,  &:  l'a  fait  agir.  Et  il  y  a  trois  manières 
dont  on  fe  potte ,  ou  dont  on  s'engage  dans  quelque 
crime  ,  ou  dans  quelque  délit;  le  delFein  prémédité, 
l'emportement,  &  l'imprudence:  &  ileft facile  derecon- 
noîtrec|ue  dans  la  même  efpece  de  crime,  l'emportement 
eft  bien  plus  grief  que  l'imprudence  ,  Se  que  le  delfein 
préfnédité  eft  beaucoup  plus  grief  que  l'emportement. 

Il  y  a  des  ctimes  qu'on  ne  peut  commettre  que  par 
delfein  prémédité  ,  comme  l'affaffinat,  le  duel ,  l'empoi- 
fonnement,lerapt ,  le  vol, le  latcin,&plu(ieurs  autres; 
&■  il  y  en  a  qu'on  peut  commettie ,  ou  par  delfein  pré- 
médité ,  ou  pat  emportement ,  ou  par  imprudence ,  com- 
me rhomicide  :  car  on  peut  tuer  avec  un  dellein  prémé- 
dité de  faire  mourir,  on  peut  tuer  par  emportement ,  ou 
par  imprudence ,  fans  deffein  prémédité  ,  Se  feulement 
par  un  deffein  furvenu  dans  le  mouvement  de  la  pallion  ; 
&:  on  peut  tuer  par  imprudence,  comme,  par  exemple, 
celui  qui  tueroit  fon  ami ,  croyant  tuer  une  bête  derrière 
un  buiffon  ;  Se  c'eft  cette  diffétence  des  principes  Se  des 
mouvemens  qui  engagent  dans  le  ctime,  ou  dans  le  dé- 
lit, qui  eft  la  féconde  caufe  qui  diftingue  entre  les  cri- 
mes Se  les  délits ,  &  qui  les  rend  plus  ou  moins  griefs, 
félon  ce  qui  s'eftpaffé  dans  l'efprit  Se  dans  le  cœur  de  ce- 
lui qui  l'a  commis. 

Les  circonftances,  qui  font  les  dlfpofitions  Se  l'état 
ou  fe  trouvent  les  chofes  qui  environnent  l'aétion.  Se 
qui  peuvent  y  avoir  quelque  rapport,  font  une  ttoifie- 
me  caufe  de  la  diftinition  des  ctimes  ou  des  délits  ,  &: 
produifent  ces  deux  effets  ;  l'un  de  rendre  ou  criminelles 
ou  innocentes  quelques  actions  par  la  feule  différence 
des  circonftances ,  &  l'autte  de  rendte  celles  qui  font  en 
effet  des  crimes ,  plus  ou  moins  grieves  Se  puniffables. 
Ainfi,  par  exemple,  l'homicide  eft  une  action  qui  dans 
la  circonftance  d'une  guerre  eft  innocente  ,  5;  qui  eft  un 
ctime  dans  la  circonftance  d'une  fédition.  Ainfi  c'eft  un 
moindre  crime  de  dérober  une  chofe  profane  dans  h 
H  L.  is.ff.  icfal.  Paulus  'j.fcnt.  25.  20.  C.  di  mutât,  nom. 
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maifon  d'un  particulier  ,  que  de  dérober  une  chofe  fa- 
crée dans  un  lieu  laint. 

On  ne  s'airête  pas  ici  aux  diverfes  efpeces  de  circonf- 
tances qu'on  doit  confidérer  pour  juger  des  crimes, 
comme  celles  des  perfonnes,  du  heu,  du  tems,  &  les 
auttes.  Se  on  réferve  cette  matiete  pour  le  détail  ;  mais 
il  a  été  néceffaire  de  faire  ces  remarques  générales,  pour 
donner  les  premières  idées  de  cette  matière ,  Se  en  con- 
cevoir l'ordre  ,  Se  on  ajoutera  feulement  deux  réflexions 
fut  le  fujet  des  citconftances.  La  première ,  que  félon 
la  lignification  ordinaire  de  ce  mot ,  il  y  a  deux  fortes  de 
circonftances  ;  celles  qui  fe  rencontrent  dans  la  perfon- 
ne  qui  fait  l'aétion  ,  dont  il  faut  juger  pour  favoir  (î 
elle  eft  criminelle  ou  non ,  ou  fi  elle  eft  plus  ou  moins 
grieve  ;  &  celles  qui  fe  rencontrent  au-dehors.  Ainfi  on 
conlidere  dans  la  perfonne  fa  qualité  fclon  le  rapporta 
fes  adtions  ;  ScS\  c'eft  ,  par  exemple  ,  une  perfonne  déjà 
reprife  pour  le  même  crime  ,  cette  circonftance  rend  le 
fécond  crime  plus  grief  Si  plus  puniffable  que  le  pre- 
mier. Ainfi  on  confidere  hors  de  la  perfonne  le  tems, 
le  lieu  ,  Se  les  autres  circonftances  extérieures  où  le 
crime  a  été  commis  ;  Sc  ces  deux  fortes  de  circonftances  , 
ou  dans  la  perfonne  ,  ou  au-dehors  ,  ont  cela  de  com- 
mun ,  qu'elles  font  connoîrte  la  difpofition  où  a  été  le 
criminel ,  par  les  vues  qu'il  doit  avoir ,  &:  les  circonf- 
tances où  il  s'eft  tfouvé. 

La  féconde  réflexion  eft  que,  parmi  les  diverfes  vues 
qu'on  doit  avoir  dans  la  matiete  des  «finies,  l'une  des 
principales  eft  celle  des  événemens ,  que  les  loix  mettent 
au  nombte  des  circonftances  b  ,  qui  aigriffent  ou  adou- 
ciffent  le  crime  &  la  peine;  car  il  eft  important  de  re- 
marquer ,  pour  le  fondement  de  quelques  ptincipes  , 
qu'encore  que  l'événement  d'une  aélion  ibit  une  circonf- 
tance indifférente  devant  Dieu  qui  juge  du  cœur  ,&  que 
fa  juftice  neconfidere  que  lesvues  Se  les  mouvemensqui 
font  les  principes  de  nos  aurions ,  Se  qui  leut  donnent 
le  caraètere  fur  lequel  il  juge  ,  fans  mêler  dans  fes  juge- 
mens  les  vues  des  événemens  ,  dont  il  difpofe  indépen- 
damment de  nos  vues  Se  de  nos  deffeins;  il  eft  pourtant 
vrai  qu'on  confidere  dans  la  police  les  événemens  ,  Se 
qu'il  eft  même  jufte  qu'on  les  confidere  ,  &  que  de  deux: 
aclrions  qui  font  d'un  même  cara6tere ,  Se  par  la  qualité 
de  l'action  ,  Se  par  les  mouvemens  du  criminel  ,  celui 
qui  eft  fuivi  d'un  événement  qui  trouble  davantage  l'or- 
dre extérieut ,  doit  êtreauttement  confidere  dans  la  po- 
lice que  celui  qui  le  trouble  moins.  Ainfi  ,  par  exemple, 
£  l'on  compare  dans  deux  rixes  deux  emportés  qui  veu- 
lent tuer  ,  Se  portent  le  coup ,  &  qu'on  fuppofe  que  l'un 
bleffe  feulement ,  Se  que  l'autre  tue  ,  l'événement  de 
l'homicide  dans  l'une  de  ces  deux  rixes,  &  l'événement 
d'une  fimple  bleffure  dans  l'autre ,  font  dans  la  police 
une  telle  différence  entre  ces  deux  crimes  ,  que  celui  qui 
n'a  que  bleffé  ne  fera  puni  que  légèrement ,  &  que  celui 
qui  aura  tué  fera  pourfuivi  pour  un  homicide,  &  ne 
fera  délivré  que  par  la  grâce  du  prince ,  que  les  circonf- 
tances peuvent  attirer  :  &  on  ne  doit  pas  penfer  qu'il 
y  ait  rien  d'injufte  dans  cette  conduite  ,  qui  traite  fi  dif- 
féremment ces  deux  coupables  ,  que  rien  ne  diftingue 
que  l'événement  ;  car  encore  que  dans  le  cœur  Se  de- 
vant Dieu  ces  deux  aftions  foient  égales,  il  y  a  deux 
raifons  effentielles  dans  l'ordre  extétieur  de  la  police 
pour  les  diftinguer. 

La  première  eft  que  ,  l'efprit  de  la  police  étant  de  ré- 
gler l'ordre  extérieur,  elle  s'attache  à  la  recherche  &  à 
la  punition  des  crimes  ,  à  proportion  qu'ils  troublejitcet 
ordre;  &  ainfi  c'eft  juftement  qu'elle  confidere  d'une 
autre  manière  ,  Se  qu'elle  relevé  &  venge  plus  févere- 
ment  les  aftions  qui  font  fuivies  d'un  plus  grand  trou- 
ble que  celles  qurfe  bornent  à  de  moindres  fuites  ;  laif- 
fant  à  l'exaétitude  de  la  juftice  divine  le  difcernement, 
&  une  plus  févere  punition  de  ces  adtions ,  qui  trou- 
blent moins  l'ordre  ,  quoiqu'elles  foient  autant  ou  plus 
criminelles  dans  l'intérieur. 

L'autre  ralfon  eft ,  qu'il  eft  quelquefois  difficile ,  & 
même  impoffible  de  difcerner  quel  a  été  le  mouvement 
&  le  principe  qui  a  fait  agir  celui  qui  eft  tombé  dans' 
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mielque  crime  ou  dans  quelque  délit  ;  &  s'il  y  a  ou  plus 
d'imprudence  ou  d'emportement  ou  de  vrai  delFei»  ;  &: 
lorfque  l'aûion  Se  l'événement ,  &  les  autres  circonf- 
cances  lailTent  douter  de  la  difpolition  &  de  l'intention 
de  celui  qui  a  délinqué,  ilferoit  injuftede  fuppoferque 
fon  deffein  a  été  plus  criminel  que  ne  le  marquent  l'évé- 
nement &  les  circonftances;  &  félon  C]u'il  peut  y  avoir 
laifon  de  douter ,  on  préfume ,  s'il  fe  peut ,  l'impruden- 
te plutôt -que  l'emportement.  Se  plutôt  l'emportement 
que  le  vrai  delfein. 

Mais  lorfque  le  crime  eft  tel  qu'il  ne  peut  être  com- 
mis ni  par  emportement  j  ni  par  imprudence  ,  &  qu'il 
eft  l'effet  d'un  deffe'in  prémédité ,  comme  le  vol ,  le 
larcin  ,  rafl'allînat ,  Se  autres  femblables  ;  fi  le  deffein 
conçu  dans  l'cfprit ,  &  formé  dans  le  cœur ,  a  produit 
quelque  mouvement  qui  ait  paru  dans  l'extérieur  ,  ce 
mouvement  eft  conhdcré  dans  la  police  comme  un  trou- 
ble qui  blelfe  l'ordre  ;  &  quoique  l'événement  ne  l'ait 
Tias  fuivi,  que  le  meurtrier  n'ait  pas  tué,  &  que  le  vo- 
leur n'ait  rien  emporté,  les  loix  prennent  pour  événe- 
ment les  fimples  entreprifes  des  crimes  de  cette  nature  , 
parce  que  ces  entreprifes  troublent  l'ordre  extériesr ,  Se 
font  connoître  que  ceux  qui  s'y  font  portés ,  font  d'un 
caraiftere  qui  mec  en  péril  la  vie  &e  les  biens  des  hom- 
mes ;  Se  on  punit  ces  entreprifes  à  proportion  de  leur 
malignité  &  des  conféquences. 

On  peut  maintenant  juger  que  toutes  ces  matières, 
dont  on  vient  de  parler ,  cloivent  entrer  dans  ce  traité 
des  crimes  Se  des  délits  ,  &  qu'il  doit  contenir  les  di- 
verfes  efpeces  de  crimes  &  de  délits  ,  les  trois  différen- 
tes manières  dont  on  les  commet,  &  les  circonftances : 
&  il  refte  à  conlîdérer  en  général  les  autres  matières 
que  ce  troifieme  livre  doit  auiîî  comprendre. 

Après  cette  première  vue  fur  les  caufes  &  les  circonf- 
tances des  crimes  &  des  délits  ,  il  faut  palTer  aux  ma- 
tières qui  en  font  les  fuites,  qui  font  toutes  celles  qui 
regardent  la  punition  des  crimes  j  l'accufation  ,  la  cap- 
ture, la  garde  des  accufés  ,  les  preuves  ,  les  queftions  , 
les  condamnations  ,  les  pièces  ,  la  juftification  ,  les  grâ- 
ces &  abolitions  j  &  il  eft  premièrement  néceiïaire  de 
donner  les  idées  générales  de  toutes  ces  matières ,  pour 
les  concevoir  d'une  manière  qui  les  fafle  entendre  ,  Se 
félon  notre  ufage  ,  &  félon  l'ufage  du  droit  romain, 
&  qui  fervent  de  fondement  aux  principes  qui  leur  font 
propres.  Se  auffi  pour  régler  l'ordre  de  chacun  dans  ce 
traité. 

Puifque  les  crimes  &  les  délits  doivent  être  punis ,  il 
eft  de  nécelîité  qu'il  y  ait  non-feuleme.i,it  des  juges  pour 
ordonner  la  punition  ,  mais  des  perfoanes  qui  exercent 
les  pourfuites  contre  les  criminels  ,  parce  que  céuxqui 
doivent  juger  ,  ne  peuvent  faire  la  double  fonûion  de 
juges  Se  parties ,  non  plus  qu'ils  ne  peuvent  être  juges 
en  leurs  propres  caufes  ^  &  quelque  intégrité  qu'ils  puif- 
fent  avoir,  ils  ne  peuvent  pourfuivre  &  juger  félon  les 
règles  &  les  raifons  qui  feront  marquées  dans  la  matière 
des  accufateurs. 

Cette  pourfuite  des  crimes  peut  avoir  deux  vues  ; 
l'une  pour  la  punition  du  crime ,  Se  pour  l'exemple  dans 
le  public,  &  l'autre  pour  la  réparation  du  dommage  qu'a 
fouffert  le  particulier  ;  &  comme  on  a  déjà  remarqué 
aue  dans  notre  police  les  particuliers  ne  peuvent  de- 
mander que  la  réparation  de  leur  intérêt  ,  Se  que  la 
vengeance  Se  l'exemple  font  du  miniftere  de  i'ouicier 
public  ;  pat  notre  ufage  nous  avons  deux  fortes  de  per- 
fonnes  qui  concourent  par  ces  deux  vues  à  la  pourfuite 
des  criminels  ,  la  partie  intéreffée  qui  veut  fc  plaindre , 
Se  demande  la  réparation  de  fon  intérêt ,  &:  l'officier 
■qui  pourfuit  la  punition  pour  le  public  ;  Se  ils  concou- 
rent différemment  à  cette  pourfuite. 

Les  particuliers  intéreffés  dans  les  crimes  ou  dans  les 
délits  ,  peuvent  pourfuivre  ou  ne  pas  pourluivre,  com- 
me bon  leur  femble  :  mais  lorfqu'ils  pourfuivent ,  l'of- 
ficier public  doit  leur  être  joint.  Se  il  ne  peut  retufer 
d'exercer  fon  miniftere  avec  le  particulier  qui  fe  plainr, 
parce  que  tout  crime  Se  tout  délit  mérite  une  peine  ;  Se 
comme  la  partie  ne  peut  y  conclure ,  il  eft  de  néceilité 
ijue  l'officier  public  pourfuive  de  fa  part  la  punition  , 
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pendant  que  le  particulier  agit  &  pourfuit  pour  fon  in- 
térêt ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  l'appelle  partie 
civile,  parce  qu'encore  qu'il  pourfuive  un  criminel  ,  il 
agit  ieuiement  psur  fon  dédommagement  ou  fa  réputa* 
tion ,  qu'on  appelle  intérêt  civil,  &  il  ne  peut  jamais 
conclure  à  la  peine  ;  Se  lorfque  la  partie  ne  veut  pas  f» 
plaindre ,  l'oflicier  public  eft  obligé  ou  difpenfé  de  pour- 
fuivre de  fa  part  félon  la  qualiré  du  crime:  car  s'il  eft 
grief,  &  mérite  un  exemple  ,  il  eft  obligé  de  pourfuivre 
feul ,  quoique  la  partie  ne  fe  plaigne  pas  ;  &  il  y  a  des 
règles  félon  lefquelles  il  doit  faire  ie  difcernement  des 
cas  où  il  peut  demeurer  dans  le  filence  ,  Se  de  ceux  où 
fon  devoir  l'oblige  à  pourfuivre,  quoique  la  partie  ne 
pourfuive  pas. 

Nous  avons  donc  en  France  deux  manières  dont  l'of- 
ficier public  doit  pourfuivre  la  punirion  du  criminel; 
l'une  lorfqu'i!  eft  joint  avec  la  partie  ,  &  l'autre  quand, 
il  agit  feul  &  fans  partie  :  &  il  y  a  auifi  deux  manières 
dont  les  particuliers  peuvent  accufer;  l'une  ,  lorfqu'ils 
accufent  publiquement,  fe  rendant  parties.  Se  pourfui- 
vant  le  criminel  ;  Se  l'autre ,  quand  ils  ne  font  qu'une  fim« 
pie  dénonciation  fans  fe  faire  partie;  &  cette  dénoncia- 
tion peut  fe  faire  par  deux  fortes  de  perfonnes  :  car  elle 
peu  t  fe  faire  par  la  partie  intéreffée ,  lorfqu'elle  ne  peut  oii 
ne  veut  faire  les  pourfuites ,  &  fe  réduit  à  une  fimple 
dénonciation  ;  Se  on  la  reçoit  auflî,  dans  les  grands  cri- 
mes, de  ceux  qui,  fans  aucun  intérêt  perfonnel ,  accufent 
les  criminels  ,  &  par  cette  accufation  s'engagent  à  foiir- 
nir  les  preuves  :  &  quoique  la  paflîon  excite  plus  de  dé- 
nonciateurs que  le  zèle  de  la  juftice  &  du  bien  public,  8C 
que  l'on  ne  doive  pas  en  juftice  écouter  ceux  qui  n'agif- 
fent  que  par  pafîion,  deux  confidérations  importantes 
font  recevoir  les  dénonçans  :  l'une  ,  qu'il  peut  y  en  avoir 
qui  agiiicnt  pour  quelque  motif  légitime  ;  &  l'autre , 
qu'il  eft  de  l'ordre  du  gouvernement ,  pour  le  bien  pu- 
blic ,  d'imiter  la  conduite  divine  ,  qui  fçait  tirer  le  bieit 
du  mal ,  &  de  faire  fervir  à  la  preuve  &  à  la  punition 
des  crimes ,  la  recherche  de  ceux  qui  n'y  contribuent 
que  par  de  mauvaifes  intentions. 

L'accufation  étant  formée  ,  on  commence  par  la  re- 
cherche des  preuves  du  crime  ;  &  lorfqu'i!  en  paroîr  affez; 
pour  mettre  le  criminel  en  juftice  ,  ou  pour  le  juftilîer  ^ 
ou  pour  fubir  la  peine  du  crime  ,  on  l'oblige  à  compa- 
roître  ;  &  fi  le  crime  eft  tel  qu'on  doive  s'affurer  de  fà 
perfonne  ,  en  ordonnant  qu'il  fera  ouï  ,  on  ordonné 
qu'il  fera  arrêté  &  emprifonnc;  &  dans  les  deux  cas  ^ 
ou  d'un  empnfonnement ,  ou  d'une  libre  comparoillàn- 
ce  ,  on  l'interroge  fur  l'accufation  ,  dans  la  vue  de  dé- 
couvrir &  de  reconnoître  la  vérité,  ou  pour  le  juftifier, 
ou  pour  le  convaincre;  -       ,    ■ 

Si  l'accufé  reconnoîc  le  crime  ,  èi  que  le  crime  foit 
capital,  on  nelaifîe  pas  d'achever  les  preuves  :  car  il  ne 
feroit  pas  jufte  de  condamner  un  innocent  fur  une  fauiïs 
conkffion ,  &  on  achevé  aulli  les  preuves  lorfque  l'ac- 
cufé dénie  le  crime:  Se  pour  les  achever, on  rappelle  les- 
témoins ,  Se  on  leur  fait  voir  ce  qu'ils  ont  déjà  déclaré 
du  fait ,  pour  leur  donner  lieu ,  ou  de  fe  tenir  fermes 
dans  la  vérité,  s'ils  l'ont  dite  entière  ,  fans  rien  altérer , 
ou  pour  expliquer  Se  corriger  ce  qui  peut  mériter  quel- 
que changement;  &  enfuite  on  met  en  face  à  l'accufé, 
&  le  témoin  ,  Se  ce  qu'il  a  dit ,  &  les  autres  preuves;  & 
lorfque  les  preuves  font  telles  qu'elles  obligent  à  ufer  de 
la  queftion,  félon  les  règles  qui  feront  expliquées  en 
leur  lieu,  oji  y  applique  ie  criminel;  &  enfin  on  le 
juge,  Si  on  le  condamne  à  la  peine  qu'il  peut  mériter. 

Les  peines  font  les  divers  maux  qu'on  fait  fouffrir  aux 
criminels,  &  que  la  juftice  met  en  ufage,  félon  les  trois 
vues  qu'on  aremarquées ,  ou  pour  corriger ,  ou  pour  pré- 
venir les  rechûtes  ,  &  toujours  pour  faire  un  exemple  : 
car  les  peines  font  le  feul  remède  qui  peut  retenir  la 
licence  des  malfaiteurs  ;  Se  quoique  ce  remède  foit  im- 
parfair ,  Si  que  la  force  des  pallions  furmonte  en  plufieurs 
la  crainte  des  peines  ,  c'eft  l'unique  voie  dont  on  peut 
ufer  pourcontenit  le  plus  grand  nombre:  car  comme  au- 
cun ne  fe  porte  au  crime  que  par  quelque  amour  illici- 
te d'un  objet  qui  excite  fa  palîîon ,  on  ne  peut  arrêter  k- 
vioieace  de  la  pdlllon ,  qu'en  fubftituajit  à  l'objet  qu'elle 
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le  propofe ,  mn  événement  contraire  8c  alTez  dcfagrca- 
Jble  pour  fufpenclre  la  véhémence  ;,  &  c'eft  pour  donner 
aux  malfaiteurs  la  vue  de  cet  événement  ,  qu'on  fait 
•des  punitions  exemplaires ,  &  qu'on  change  en  ceux  qui 
prohtent  de  l'exemple,  le  mouvement  de  l'amour-prc- 
pre  &  de  la  paillon  qui  .les  porte  au  ctime ,  en  un  mou- 
vement contraire  du  même  amour-propre ,  qui  fans 
éteindre  la  pallion  ,  fuit ,  ou  le  crime,  ou  au  moins  la 
peine;  &  il  peut  arriver  aulîî  que  l'ufage  des  exemples 
contiibue  en  quelques-uns  à  les  contenir  dans  une  véri- 
table modération  ,  tk  dans  une  averlîon  fincere ,  autant 
du  crime ,  que  de  la  peine. 

C'eft  pour  cet  ufage  des  peines ,  félon  ces  ttois  vues , 
de  corriger  les  criminels ,  ou  de  les  mettre  hors  d'état 
de  commettre  de  nouveaux  crimes  ,  Se  de  faire  exemple, 
que  les  loix  ont  établi  toute  cette  multitude  de  divetfes 
peines  différentes  ,  non-feulement  félon  les  crimes , 
mais  différemment  établies  en  diveis  lieux  Se  en  divers 
tems  pour  les  mêmes  crimes. 

Comme  toutes  ces  différentes  peines  doivent  avoir  le 
caraéfere  de  faite  fentir  à  ceux  qu'on  punit ,  un  ma!  que 
le  crime  leur  attire.  Se  qui  impiime  de  la  crainte  aux 
autres  ,  toutes  les  peines  peuvent  fe  réduire  aux  autres 
efpeces  de  maux  qu'on  a  remarqué  qu'on  peut  faire  aux 
hommes  ;  Se  félon  cette  vue,  la  première  efpece  de  pei- 
nes ell  de  celles  qui  fe  font  fentir  fur  la  perfonne ,  comme 
la  condamnuion  à  la  mort,  aux  galères,  au  fouet,  au 
bannillement,  l'amputation  d'un  membre,  &  autres  fem- 
blables  :  la  féconde  efpece  eft:  celle  des  peines  qui  tou- 
chent particulièrement  l'honneur:  car  encore  que  toute 
peine  déttuifeou  diminue  l'honneur  de  celui  qui  eft  con- 
damné ,  il  y  a  des  peines  qui  regardent  finguliérement 
l'honneur  ,  comme  l'amende  honorable  &  le  blâme  ,  & 
qui  emportent  l'infamie  dacondamné  lors  même  qu'elles 
ne  touchent  ni  la  perfonne  ni  le  bien ,  comme  eft  le  (im- 
pie blâme  :  &:  la  troifieme  efpece  de  peines  eft  de  celles 
qiii  ôtent  les  biens,  ou  une  partie,  comme  les  reftitutions, 
les  réparations  civiles  ,  les  amendes  &  les  confifcations. 

Toutes  ces  peines  ont  cela  de  commun ,  qu'encore 
qu'elles  ne  regardent  pas  toutes  direétement  l'honneur 
du  condamné  ,  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  deshonore  ;  Se 
celles  mêmes  qui  font  les  plus  légères  ,  comme  l'aumône 
Se  l'admonition,  &  qui  ne  notent  pas  de  cette  infamie 
qu'on  appelle  de  dtoit ,  &  qui  rend  les  condamnés  in- 
capables de  certaines  fonctions,  ne  lailfent  pas  de  flé- 
trir ou  racher  l'honneur  dans  l'eftime  commune  des 
hommes  ;  &  quelquefois  on  accumule  les  ttors  efpeces 
de  peines  enfemble  ,  comme  en  ceux  qui  font  condam- 
nés à  l'amende  honorable,  à  la  mort,  &  à  la  conlifca- 
tion ,  qui  fuit  toujours  la  peiue  de  mort. 
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Les  accufés  peuvent  éviter  les  peines  en  trois  maniè- 
res, par  la  juftitication  ,  par  la  grâce  du  prince,  Se  par 
une  abolition. 

La  juftihcation  ne  décharge  pas  feulement  de  la  peine, 
mais  aufli  du  crime  :  Se  il  ne  faut  aucune  gtace  du  prince, 
ni  aucune  indulgence  du  juge,  pour  celui  dont  le  ctime 
n'eft  pas  prouvé  ,  ou  qui  fe  juftihe  contre  les  preuves 
qu'il  peut  y  avoir  ;  &  on  l'abfout ,  ou  par  le  défaut  de 
preuves  contre  lui ,  ou  par  l'effet  de  celles  qu'il  allègue 
de  fa  patt ,  Se  qu'il  établit. 

La  grâce  du  prince  ,  qui  feroit  fuperflue  à  ceux  qui 
font  mal  accufés  d'un  ctime  qu'ils  n'ont  pas  commis , 
eft  nécellaire  pour  ceux  qui  ont  commis  un  crime,  qui 
de  fa  nature  peut  mérirer  le  dernier  fupplice  ,  ou  qui  fe 
trouvent  chargés  de  quelque  efpece  de  complicité ,  mais 
qui  fe  trouvent  dans  des  circonftances  qui  peuvent.meri- 
ter  que  le  crime  foit  pardonné,  Se  que  le  prince  remette 
la  peine.  Ainû,  par  exemple,  (i  celui  qui  a  commis  un 
homicide  ,  qui  eft  un  crime  qui  mérite  la  peine  de  mort , 
a  tué  fans  delFein  par  un  événement  fortuit  ;  eu  s'il  a 
tué  pour  fauver  fa  vie ,  en  fe  défendant  de  cette  manière 
qu'on  appelle  dans  la  police  une  défenfe  légitime  ,  par- 
ce que  dans  l'ordre  extérieur  de  la  police  on  l'excufe.  Se 
qu'on  lui  pardonne  ;  ou  qu'il  fe  foit  trouvé  d'intelligence 
avec  celui  qui  a  tué  en  la  compagnie  ;  il  faut  qu'en  ces 
cas  le  criminel  recoure  au  prince  pour  obtenir  que  le 
crime  lui  foit  patdonné ,  &  que  la  peine  lui  foit  remife  : 
ce  qui  fait  bien  voir  la  différence  entre  l'innocent  qui 
n'a  pas  tué  ,  Se  celui  qui  a  tué,  ou  contribué  à  l'homi- 
cide ,  de  quelques  circonftances  que  l'homicide  foit  ac- 
compagné ,  puifque  l'un  eft  abfolument  fans  crime  Se 
fans  faute ,  Se  que  l'autre  eft  tellement  dans  le  crime 
ou  dans  la  faute  ,  qu'il  a  befoin  d'être  pardonné. 

L'abolition  eft  néceffaire  pour  ceux  qui  font  convain- 
cus ,  &  qu'aucune  clrconftance  ne  peut  excufet  :  car  alors 
fi  le  prince  veut  pardonner  ,  il  faut  qu'il  le  faffe  par  une 
autre  voie  que  par  la  grâce  Se  la  rémiffion  qui  font  fon- 
dées fur  les  circonftances ,  Se  que  par  fa  volonté  Se  Son 
autorité  abfolue  il  abolilTe  le  crime  &  la  peine  par  des 
motifs  qui  lui  font  préférer  l'impunité  à  la  punition, 
comme  par  le  mérite  du  criminel  ,  ou  la  confidération 
qu'il  a  pour  fa  famille ,  ou  par  d'autres  vues  dont  il  ne 
doit  rendre  compre  qu'à  Dieu  feul. 

Comme  les  grâces ,  les  rémiflions  &  les  abolitions  ne 
font  en  ufage  que  pour  les  crimes  qui  méritent  de  leur 
nature  la  peine  de  Haott,  on  n'a  pas  mis  au  nombre  des 
manières  par  lefquelles  les  accufés  évitent  les  peines ,  la 
mort  Se  la  fuite  :  car  il  y  a  des  crimes  dont  la  mort  ne 
finit  pas  les  recherches  &  les  fupplices ,  Se  la  fuite  eft  elle- 
même  un  peine,  &  ne  délivre  pas  de  toutes  les  autres. 
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L^Héréfie  eft  un  crime  de  lefe-majefté  divine  , 
dont  on  fe  rend  coupable  ,  quand  on  abandonne 
la  foi  catholique  ,  pour  foutenir  avec  opiniâtreté  une 
erreur  que  l'Eglife  univerfeile  a  condamnée. 

Hsereticorum  autem  vocabulo  coBtinentur  ,'&  latis  adversùs 
ess  fanâionibus  fuccumbere  debent ,  qui  vel  levi  a^giunento  à 
judicio  catholics  religionis ,  &  tramite  deteâi  fiierint  de- 
viare  :  /ej.  omnes  2.  §.  i.  Cad.  de  Hareticis  6"  Mànicha's  6-  S^i- 
jnarit. 

Manifeftum facimus    veRrS    (anftitat'i ,   quôd  pauci 

quidam  infidèles  ,  &  alieni  fanftœ  Del  cathollci'  atqiie  apof- 
tolicaî  Ecclefis ,  contradicere  judaïcè  a'que  apoftaticè  aufi  funt 
adversùs  ea,  qiis  ab  omnibus  facerdotibus  fecundùm  vellraiti 
doftrinam  (Joannis  papœ  )  reôè  teneniur  ,  &  glorlficantur  , 
atque  prœdlcantur  :  /e».  inter  8.  §.  maftiftfium.  Cad.  dt  fummâ 
Trinitate, 

ToM.   IL 


î.    Veinis 

canoniques 
contre  les  hi- 
réïiqaes. 


I  I. 

Ceux  qui  ne  veulent  point  écouter  l'Eglife  qui  eft  Is 
colomne  de  la  vérité  ,  &  contre  laquelle  les  portes  de 
l'enfer  ne  prévaudront  jamais  ,  doivent  être  traités 
comme  des  payens  3c  comme  des  publicains  :  c'eft 'pour- 
quoi l'Ecrlife  les  retranche  de  fa  communion  pour  la  per- 
ception des  facremens ,  pour  les  prières  &  pour  la  fé- 
pulrure  -,  mais  cette  mère  toujours  pleine  de  tendreHe, 
les  reçoit  dans  fon  fein ,  quand  ils  abjurent  leurs  opi- 
nions erronées  ,  pour  fe  foumettre  à  fes  déclfions. 

Ha5c  eft  igliur  vera  veftra  fides  ,  h«ec  certa  religio  :  hoc  beata 
recordaiionis  • .  .  .  patres  omnes,  prœfulefque  romai]œEcclefiœ> 
qiios  in  omnibus  fequimuir  :  hoc  fèdes  apoftolica  prœdicavit  hac- 
tenùs  ,  &  inconeufle  cuftodivit  :  huic  ccnfeflioni ,  hulc  fidel  quif- 
quis  contradiflor  extiterit ,  allenum  feipfe  à  fanôâ  communione  -, 
alienum  abEcclefiâ  judicablt  efle  catholicâ. . .  cbduratum  eftcor 
eorum  (  ut  fcriptum  eft  )  ut  non  intelljgerent  :  &  paftoris  vocem 
oves  quœ  mese  non  erant ,  audiie  minime  voluerunt  :  in  quibus 
obfervantes  ea,  quœ  ab  ipforum  funt  ftatuta  pontlfice  ,  eos  mi- 
nime iii  noftrâ  communione  recipfmus ,  &  ab  omni  Ecclefià  ca- 
tholicâeff'e  juflimu9ahenos:nifi,errore  damnato  ,  noftram  doc- 
irinam  quantôcius  fequi ,  habita  regulari  profêffione  ,  fignaverint. 
jEqimm  quippè  eft,  ut  qui  noftris  minime  obedientlam  accommo- 
dant ftatutis ,  ab  ecdcfiis  habeantur  extorres.  Sed  quia  gremium 
fuum  nunquam  redeuBtibus  clandit  Ecclefia,  obfecro  clemen- 
liam  veftram  ,  ut  fi  proprio  depofito  errore  ,  &  pravâ  intentione 
depulfà ,  ad  unitatem  Ecclefe  revertl  voluerint,  in  veftram 
coi^imunionem  receptis,  indignatlonis  veftrœremovêaiisaculeosj 
leg.  inter  8.  §.  liquit.  Cod,  dejummâ  Trinjtatc. 

II  I- 

La  puiflance  que  Jefus-Chriil:  a  confiée  à  fon  Eglife  i.  Autorité 

éranr  toute  fpirituelle  ,  elle  ne  peut  employet  contre  les  tumvoreUs 

hérétiques  que  les  peines  fpirituelles ,  dont  la  plus  forte  "f;!^^^   -^  ^' 

eft  l'excommunication  ;  mais  l«s  fouverains  catho-  ""^  '  ' 


xol  SUPPLÉMENT  AU   DROI 

•cjues  peuvent  fe  fervirde  l'aiitoritctemporelle,  pour  em- 
pêcher que  les  hércfies  ne  fe  rcpandenr  ou  ne  fe  main- 
tiennent dans  leurs  états.  Ils  y  Ibnt  obliges  non-feule- 
ment pour  foutenir  les  dédiions  de  l'églife  catholique, 
dont  ils  font  les  proreûeurs  ;  mais  encore  pour  conferver 
•entre  leurs  fujets  l'uinon  qui  eft  fouvent  troublée  par  la 
<diverfité.  des  fentimens  fur  les  matieies  de  religion. 

Cunftos  populos  ,  quos  demenii-i:  noftrœ  régit  imperium  in 
tali  voliimus  religione  verfari ,  quam  divum  Petnim  apoftolum 
tradidiffc  Romanis  religioiifqueadliuc  ab  ipfo  infinuata  déclarât, 
quanique  poutificem  Danialum  fequi  daret ,  &  Petrum  Alexan- 
drie epifcopumvirumapoftolicffi  fanftitatis:  hoc  eft  ut  feciindùm 
apoftolicam  difcipUnam  ,  evangclicamque  doflrinam  ,  Patris  & 
Filii  &  Spiritûs  fanai  unam  deitatem  ,  fub  pari  majeitate  ,  &  fub 
pià  Trinitatecredannis.  Hanc  legem  (equenres  Lhriftianoruni  ca- 
tholicorum  nomen  jubemus  amplefti  ;  reliques  verô  démentes  , 
veranofqiie  judicyites,  hajreticl  dogmatis  infamiamfuftinere,di- 
vinâ  prinium  vindiità  poft  etiam  motiis  animi  noftri ,  qiiem  ex 
cœkfti  arbitrio  lliinpferimus  ultione  pleftendos  :  leg.  cunclos  i. 
Cod.  de  fummâ  Trinicite. 

Decere  arbitramur  noftrum  imperium ,  fubditos  noflros  de  re- 
ligione commonefiicere  :  ita  enim  &  plenioreni  acquiri  Dei  ac 
Salvatoris  noftri  /cfu-Clirifti  benignitatem  polBbile  effe  exifti- 
mamus,  fi  quando  &  nos  pro  viribus  ipfi  placere  fluduerimus  ,  8i 
rioftrosfubditos  ad  eamrem  inftituerimus  :  Ug.j.  itare.  Cod.  de 
fummâ  Trinitate. 

I  V. 

Un  des  meilleurs  nloyens  dont  les  Souverains  puifTent 
fe  fervir  pour  empêcher  les  progrès  de  l'héréfie,  eft  d'ô- 
ter  aux  hérétiques  les  lieux  où  ils  s'alfemblent  pour 
l'exercice  de  leur  «retendue  religion,  foit  que  ce  foient 
des  églifes  qu'ils  aient  enlevées  aux  catholiques,  foit 
que  ce  foient  des  temples  qu'ils  aient  fait  conftruire  ;  êc 
de  leur  défendre  de  s'alfeinbler  dans  des  maifons  parti- 
culières. S'ils  contreviennent  à  ces  loix,  les  magiftrats 
doivent  les  punir  d'autant  plus  févérement,  que  la  poli- 
ce civile  condainne  toutes  les  aflemblées  qui  ne  font 
point  autoriféft  par  le  Souverain, 

Nullus  Uaîreticis  minifteriorum  locus ,  nulla  ad  exercendam 
animi  obftinatioris  dementiam  pateat  occaiio.  Sciant  omiies  , 
etiam  fi  quid  fpeciali  quolibet  relcripto  per  fraudem  eliciio  ab 
îiujufmodi  hominum  génère impetratum  fit,  non  valere.  Arcean- 
tiir  cuniSorum  liaîreticorum  ab  llUcitis  congregationibus  turbœ: 
lei;. nullus,  2.  Cod.  de  fummâ  Trimtate, 

Cunâl liaîrotici  proculdubio noverinr^omnia  fibi  loca  adiniendi 
«iTe  ,  five  fub  Eccicfiarum  nomine  ttneantur ,  five  diaconica  ap- 
pellentur,  vel  etiam  decanica;  five  in  privatis  aidibus  vel  locis, 
îiujufiiiedicKcibuscopiamprsbere  videantur  hissedibus  vel  locis 
privatls  Ecclcfiœ  catliolicœ  vindicandis.  Ad  hoc  iuterdicaïur  his 
omnibus,  ad  litanias  faciendas  node  ,  vel  die,  profanis  coire 
conventibus  :  fiati'.tà  videlicet  condemnatione  .  .  .  fi  quid  hujuf- 
jnodi  fierl  vel  in  publico  ,  vel  in  privatls  ardibus  concedatur  ;  leg. 
cur.Si  3.  de  hareticis  &  nnnichais. 


Un  fécond  moyen  qui  n'eft  pas  moins  efficace  que  le 
précédent,  eft  d'éloigner  les  miniftres  de  l'erreur,  qui 
féduifent  les  funples  par  une  faulfe  érudition ,  ou  qui  en- 
tretiennent dans  leurs  opinions  erronées  ceux  qui  les 
ont  embrafTées  ;  d'empêcher  que  les  livres  des  héréti- 
ques ne  tombent  entre  les  n^ains  de  perfonnes  peu  ha- 
biles, qui  pourroient  être  féduites  par  leurs  fubtilités;  de 
faire  élever  les  enfans  des  hcréciqaes  dans  les  écoles  des 
catholiques. 

SancimusutquIaS"eflantIinpiamNeftoriiopinionem,vel  nefa- 
riam  ejus  doftrinam  fi:âantur;  fi  epifcopi  aut  cleiici  fint ,  ab  ec- 
clefiis  ejiciantur  .  . .  licentiam  habituris  onhodoxis,  quicumque 
voliierint  fecundùra  noftram  legiflationem,  abfque  metu  &  dam- 
no  Ipfos  accufare  &  propalare  :  leg.  decere  3.  §.  prtzterea.  Cod.  de 
fummâ  Trinii^te, 

Uc  antsm  omnes  re  ipsà  dlfcant  quantum  noftra  divinitas  aver- 
fetur  eos  qui  impi;uii  Neftorii  fidein  afFeflant ,  prrecipimus  Ire- 
nxum  dudiim  ob  h'ancce  caufam  noftrœ  indignation!  fuppofitum, 
&  poftea. . .  Tyriorumcivitatis  epifcopum  faflum  ,  ex  Tyriorum 
qxiidem  Ecclefiâ  dejici  ,  in  fuâ  autem  patrli  degere  quiefceneem 
omnlinodô  ,  &  fchemaie  atque  nomine  facerdotis  exutum.  Ihid. 
S.  ut  autem. 

Quoniam  verô  pervenit  ad  pias  noftras  aures,  qiiôd  quidam 
doârlnasquafdam  confcnpferunt,  &  ediderunt  ambiguas  &  non 
per  omnia  ac  précisé  congruentes  expofitse  orthodoxa;  fidei  à 
fanaà  fynodo  eorum  fanftorum  patrum  quiNice'-  &  Ephefi  con- 
venerunt ....  jubemus  faita  hujufmodi  (cripta  ,  five  ameà  ,  five 
îiune.potiftimùm  autem eaqu«e  Neftorii  funt,  comburi  Se  perfec^ 
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tilTimo  interitui  mancipari,  ita  ut  in  nuUius  cognitionem  veniré 
pofilnt.  iliid.  §.  quoniam. 

Qui  dicuntur  ex  ipfis  (.Montaniftis)  epifcopi  aut  clerici ,  expel- 
luniur  urbe  Couftantinopolitanâ  :  leg.  hareucl  20.  §.  a.  CW.  dt 
hxretk.  &•  manich, 

V  I. 

11  eft  aufïï  très-naturel  qu'un  'prince  catholique  ne       ^  j, 

permette  point  aux  hérétiques  qui  font  dans  fes  états ,  fêc'her  ' 

d'y  tenir  des  charges ,  des  emplois  honorables  ,  &  d'e-  ""■  *î 

xercer  quelques  profelfions  plus  diftinguées  ,  telles  que  ê^''  ^Z'' 

celles  d'avocats  ,  de  médecins  ,  de  profefleurs  dans  les  ^7"j  '  " 

collèges  &:  dans  les  univerfués.  jîg„; 

Qui  trlbult  eis  (Mpntaniffis)  i.rrationabllem  prafefluram ,  de- 
cemlibris  inuiftatur  ;  &  dccem  quoque  libris  prjefides  ex  negli- 
geniiâ,&  cornes  privatarum  &officium  eorum  :/i;j.A«retici_2o; 
^.  vetaninr.  Cod.  de  haretîcis  &  manichceis. 

i'oyei^furce  fujet  pliifiturs  cdits  & plufieurs  déclarations  dans  le 
recueil  des  édits  contrf  la  religion  prétendue  réformée. 

Il  y  a  plufieurs  loix  dans  le  Code  au  titre  de  Summâ  Trinitate  i 
6-  au  titre  de  haereiicis  &  manichais,  par  lefquelles  les  empe- 
reurs ord.innetit  de  cor.dammr  les  hérétiques  à  des  peines  uffiBives  , 
même  A  U  mort.  Les  ordonn.inces  de  François  I  6-  de  Henri  II, 
portoient  aujjt  qu^on  cundamneroit  les  hérétiqrcs  à  des  peines  af- 
fiiRives.  A  ces  édits  (éveres  ont  fuccédé  les  édits  de  pacification , 
cuxqitels  le  nombre  6>  la  violence  des  prétendus  réformés  ont  donné 
lieu.  Louis  XIV  a  pris  un  milieu  entre  ces  deux  partis.  Il  a  voulu 
ôter  aux  hérétiques  tuut  ce  qui  pouvait  contribuer  à  les  entretenir 
dans  leurs  erreurs,  6"  ;/  les  a  privés  des  honneurs ,  afin  de  les  engager 
par  -  là  à  faire  des  réflexions  fur  leur  état ,  à  reconnaître  la  vé- 
rite,  &  à  rentrer  dans  le  fein  de  l'Eglife.  Ce  n^ejl  pas-là  comman- 
der -d'embrajjrr  la  Religion  catholique  ,  mais  joindre  aux  injlruéiions 
&  aux  exhortations  des  miniflres  de  CEglife  ,  des  moyens  temporels 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  des  violences.  Il  ejï  vrai  qu'on  a  traité 
avec  plus  de  févénté ,  ceux  d'entre  les  hérétiques  qui  ont  contrevenu 
aux  règles  que  le  Roi  avait  prefcrites  pour  empêcher  les  progrès  de 
l'héréfie  ,  contre  ceux  d'entre  les  calvinijles  qui  ont  tenu  des  affunblées 
illicites  ;  on  n'a  pas  prononcé  ces  peines  contr'eux  à  caufe  de  leurs 
erreurs  ,  mais  parce  qu'ils  ont  violé  les  loix  de  la  police  générale  dit 
royaume, 

V  I  I. 

Les  juifs  ne  peuvent  tenir  d'aftemblces  ,  ni  faire  l'a-    _  7> 

xertice  de  leur  relioion  ,  que  dans  les  villes  où  les  Sou-    l^'PV^ 

Il  •  rr'  Ti  j    •  "'«"'   ' 

verains  le  leur  ont  peimis  exprelicment.  Us  ne  doivent    j- .  ■;/ 

pas  même  conftruire  de  nouvelles  fynagogues  dans  ces 
villes ,  fans  un  ordre  du  prince.  Les  dignités  &  les  em- 
plois honorables  leur  font  interdits. 


Hâc  valiturâ  in  omne  aevum  lege  fancinnis  neminem  Judso-, 
rum,  quibuâ  omnes adminiftrationes&dignitatesinterdiâœfiint, 
nec  defenforis  civitatis  fiingi  faltem  officio ,  nec  patriae  honorem 
arripere  concedimus ,  ne  adquifiti  fibi  officli  autoritate  muniti, 
adversùschriftianos,  &  ipfijs  pleruinque  facrœ  religionis  antifti- 
tes ,  veluti  infijltanies  fidei  noftrœ  judicandi  vel  pronuntiandi 
quamlibet  habeant  poteftatem.  lUud  etiam  pari  confîderatlone  ra- 
tionis  arguentes ,  prsecipimus  ,  ne  qua  judaica  fynagoga  in  novam 
fabricara  fiirgat  ;  fulciendi  veteres  permifsà  licentiâ  ,  quœ  ruinam 
minantur.  Quilquls  igiiur,  velinfulasacceperit,  quaefitis  dignita- 
tibus  non  potiatur  :  vel  fi  ad  officia  yetita  irrepferit ,  ab  ipfis  pe- 
nitùs  repellatur  :  vel  fi  fynagogam  extruxerit ,  compendio  ca- 
tholicœ  Ecclefise  fe  noverit  laboraiTe.  Et  qui  ad  honores  &  digni- 
tates  irrepferit,  habeatur  ut  antea  conditioniî  extremse,  etfi  ho- 
norariain  illicite  promuerlt  dignitatem.  Et  qui  fynagogœ  fabri- 
cam  cœperit  non  ftudio  reparandi ,  cum  damno  quinquaginta  li- 
brarum  auri,  fraudetur  aufibus  fuis  :  leg.  19.  /lâc  valiturâ.  Cod,  ds 
judœis, 

VIII. 


Quand  on  permet  aux  Juifs  l'exercice  de  leur  religion 
dans  quelque  ville  ,  c'eft  toujours  à  condition  qu'ils  ne 
feront  rien  au  mépris  des  fiints  myfteres  de  la  religion 
chrétienne  ,  &  qu'ils  n'infulteront  point  les  catholiques. 
D'un  autre  côté,  les  Chrériens  ne  doivent  faire  aucune 
infulte  aux  juifs,  quand  ces  derniers 's'affemblenc 
dans  leurs  fynagogues  ,  en  cas  que  les  Souverains  to- 
lèrent ces  aftemblées.  On  punit  févérement  les  juifs  , 
quand  ils  engagent  des  catholiques  à  fe  faite  circoncire, 
ou  quand  ils  infultent  ceux  d'entr'eux  qui  ont  aban- 
donné le  judaïfme ,  pour  embralFer  la  religion  chré- 
tienne. 

Judœos  quofdam  fjftivitatis  fuse  folemnia  ad  pœnœ  qnon- 
dam  recordationem  incendere ,  &  fanflœ  cruels  adfimulatam  fpe- 
ciem  in  contemptum  chnlîian.ï  fidei ,  facrilegà  mente  exurere  , 
provinciarum  redores  prohibeant  :  neve  locis  fuis  fidei  noftrœ 
fignum  immlfceanc ,  fed  ritus  lu.os  citrà  contemptum  chriftians 


8.  ('?,! 
ijivei,  1 1 
fcrvc'  I  li 
qu'onà  l 
lert,   •  E 


DES    CRIMES     ET 

leg's  ret'neant  ;  hmîffun  fine  dubio  permiffa  liaflenùs,  niii  ab 
illicitis  temperaverint.  Icg.  ii .  judizos  ,  cod.  dejudiris. 

Nullus^tanquam  juclaeus,  cùm  fit  innocens  ,  obteratur:  nec  ex- 
pofitum  eiim  ad  coniumeliam  rellgio  qiialifciimque  perficiat  ;  non 
paffim  eorum  fynagoga;  vel  liabiiacula  concteniennir ,  velperpe- 
Tàm  fine  uUâ  ratione  lœdantur.  Cùm  alicquin,  etiam  fi  fit  aliquis 
fceleribusimplictius ,  idcirco  tamen  judicioriim  vigor,  jurU'que 
publie!  tutela  videtuf  in  medio  confiituta,  ne  qu'.fqiiam  fibi  ipfi 
perniittere  valeatultionem.  Sed  ut  in  hoc  perfonis  judsorum  vo- 
ïuiiius  eiTe  provifijm ,  ita  id  quoque  monendum  effe  cenfemus,  ne 
judœi  forfitan  inlblelcant ,  elatique  fiii  feciiritate ,  quicquani  pré- 
cipites in  chriftianam  reverentiam  ultionis  admittant.  kg,  nullits 
,14.  cod.  dejudais. 

Judœi  &  bononim  profi:r!pt!one&  perpetuoexilio  damnaburt- 
tur ,  fi  noftraî  fidei  hominem  circiimcidiffe  eos ,  vel  circumciden- 
dum  mandaffe  conftiterit.  leg.judai  16.  cod.  de  juJttis. 

Judasus,  qui  eum,  qui  judaicffi  religionis  non  eiFet,  contraria 
doftrinâ  ad  fiiam  religionem  traducere  prjefumplerit,  bonorum 
profi:riptione  damnetur,  miferumque  in  modum  puniatur.  ^t-^-, 
judaus  18.  cod.  dejudiùs. 

I  X. 

fit  On  appelle  blafphcmes,  les  conviées ,  les  injures  Se 
luf-  les  exécrations  contre  Dieu  &  contre  les  Saints ,  foit 
j"  qu'on  attaque  la  puiflânce  divine ,  foit  qu'on  lui  attribue 
des  défauts  &  des  imp.erfeftions,  foit  qu'on  dife  qu'il 
n'a  point  quelqu'une  des  petfettions  qui  font  elTentiel- 
lement  attachées  à  la  nature  divine  ,  foit  qu'on  attaque 
les  principaux  myfteres  de  la  religion.  Il  y  a  deux  ma- 
nières dont  on  commet  ce  crime  horrible  ,  l'une  par  pa- 
roles, &  l'autre  par  écrit.  Le  blafphême  efl:  joint  ordi- 
nairement à  des  fermens  exécrables.  Il  eft  défendu  par 
les  loix  divines  &  par  les  loix  humaines. 

Quonlam  quidam. .  .  blafpbema  verba ,  &  facramenta  de  Deo 

jurant ,  Deum  ad  iracundiam  provocantes:  ifiis  injungimu^  abfti- 

nere  ab  hujiifiTiodi  &  aliis  blafpheinis  verbis  ,  &  non  jurare  per 

capillos  Sccaput,  Sibisproxinia  verba.  Si  enimcoutrà  homines 

faflœ  blafphemiaî  impunitae  non  relinquuntur,  multô  magis  qui 

ipfiim  Deum  blafphemant,  dignl  ûintfijpplicia  liilVuiere.  propte- 

reà  igitur  omnibus  homlnibus  huiuCmodi  praeciplmus  à  prîediftis 

déliais  abftinere ,  &  Dei  timorem  in  corde  accipere ,  &  feqiii  ees 

oui  bsnè  vivunt.  Propter  talia  enim  delifla  ,  &  famés  &  rerrce 

motus  Scpeftilentis  fiunt;  &  proptereà  admonemus  abftinere  ab    - 

Jiujufinodi  praidiftis  illicitis,  ut  non  fijas  perdant  animas.  Sin  au- 

.  tem  &  poft  hujufmodi  noftram  admonitloneni .  inveniantur  ali- 

I  qui  in  talibus  permanentes  deliftis,  prinnim  quidem  indignos  (e- 

\         metipfijs  faciunt  Dei  mifericordià;  pofi  hsec  autem  &  legibus 

]  ^onfiitutis  fubjiciuntur  tormentis.  dip.  i.%.&  quoniam.  novel.  77. 

Les  blafphémaceurs  font  punis  la  première  fois  par  des 
amendes  pécuniaires  ou  honorables  ;  en  cas  de  rechûtes 
fréquentes,  on  leur  perce  les  lèvres  avec  un  fer  chaud, 
on  leur  coupe  la  langue,  &  on  les  condamne  au  pilori , 
aubanniflement  ou  aux  galères.  Quelquefois  lesblafphè- 
mes  font  fi  énormes  ,  ou  ils  ont  été  profères  dans  des 
circonftances  qui  aggravent  fi  fort  l'énoaiiité  de  ce  cri- 
me ,  que  celui  qui  en  eft  coupable  ,  peut  être  condamné 
pour  la  première  fois  à  une  peine  affliaive ,  même  à  celle 
de  mort  ;  on  fait  brûler  par  la  main  du  bourreau ,  les 
écrits  qui  contiennent  des  blafphêmes. 

Judices  prohibeant,  utàblafphemiis  &  perjuriisjquœipfijrum 
inhibitionibus  debent  comprimi,  omnes  homines  penitùs  con- 
quiefcant.  L-;:.  aleanim,  y.  cod.  de  alcatoribus. 

Prœcipimns . . .  permanentes  in  prœdictis  illicitis  &  Impiis  afti- 
bns  (  blafphemlarum  )  poft  banc  admonitionem  noftram  compre- 
hendere  ,  &  ultimis  fubdere  fimpliciis  ,  ut  non ,  ex  contemptu  ta- 
llum,  inveniatur  &  civitas  oc  rerpublica  per  hos  impios  aâus 
Isedi.  Si  ènim  &  poft  banc  noftram  fuafionem  quidam  taies  inve- 
nientes ,  hosfubtercelaverint,fimiliterà  Domino  Deocondeni- 
aiabuntur.  Ipfe  etenim  gloriofilfimus  prœfe6l:us ,  fi  invenerit  quo(- 
dam  taie  aliquid  delinqucntes,  &  vindiftam  in  eos  non  intulerit, 
fecundùm  noftras  leges  ;  priniùm  quidem  obligatus  erit  Dei  judi- 
cio.  Poft  hœc  autem  &  noftram  indignationem  fubttinebit.  cap. 
igitur.  §.  pracipimus.  Nov.  77. 

Foye^  les  ordonnances  des  Rois  S.  Louis,  Philippe  VI,  Charles 
VU,  Louis  XII,  François  I,  Henri  II ,  Charles  IX  ,  Henri  II!  , 
contre  les  iitfphémaleurs  ,  recueillies  dans  le  li-.re  Ç)  de  la  confé- 
rence des  ordonnances  de  Guinois  ,  -  la  déclaration  de  Louis  XIV ^ 
du  30  )uillet  1666  ,  contre  bsjur.us  &  les  blafphémateurs  du  famt 
nom  de  Dieu  ,  de  la  Vierge  6*  des  Saints. 
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fes  faintes ,  ou  un  crime  commis  contre  les  perfoniiés  Si 
contre  les  chofes  qui  font  confacrées  au  culte  du  Sei- 
gneur. On  punit  comme  facrileges  ceux  qui  volent  les 
vafes  &c  les  ornemens  deftinés  au  fervice  des  autels  ; 
ceux  qui  volent  des  meubles  profanes  dans  un  lieu  faint  ; 
ceux  qui  font  aflez  impies  pour  profaner  les  faintes  hof^ 
ties ,  images  des  fiints ,  les  faintes  huiles  ;  ceux  qui  di- 
fent  la  mefle  fans  avoir  reçu  l'ordre  de  prêtrife;  ceux 
qui  ont  eu  un  mauvais  commerce  avec  un  religieufe; 
ceux  qui  frappent,  qui  mutilent  ou  qui  tuent  desper- 
fonnes  engagées  dans  les  ordres  facrés  ;  les  confeffèurs 
qui  abufent  de  leurs  pénitentes.  On  condamne  à  la  morc 
ceux  qui  font  coupables  de  facrilege ,  à  moins  que  queU 
que  circonftance  particulière  n\  ''gage  les  juges  à  mo- 
dérer la  peine. 

Mandatis  autem  cavetiir  de  facrileglis ,  Ut  prafides  facrilegos  J 
latrones  ,  plagiarios  conquirant  :  &  ut  prout  quiique  deliquerit, 
in  eum  animadvertant.  Et  fie  conftitutionibus  cavetur  utfacrllegi 
extra  ordlnem  dignâ  pœnà  puniantur.  leg.  lege  juliâ.  4.  §.  2.ff, 
ad  legem  jtiliatti  peculatiis. 

Sacrilegi  capite  puniuntur.  Sunt  autem  facrilegi  qui  publka. 
facra  compilaverunt.  leg,  facrilegi.  g.  ibid, 

X  I  L 

C'eft  une  elpece  de  facrilege  de  violer  les  fépulcres  ,      ,2.  Deieiis 
foit  qu'on  en  tire  les  cadavres  des  morts  par  infulte  ,  ou    qui  violent 
pour  les  employer  .à  des  ufages  défendus  ,  foit  qu'on  ne     ksfépukrss^ 
fafte  que  les  dépouiller  ,  loit  qu'on  enlevé  les  ornemens 
des  fépulcres.  Les  loix  déclarent  infâmes  ceux  tiui  font 
coLipables  de  ce  crime ,  &  les  juges  les  condamnent  à   • 
des  peines  aftliélives ,  qui  font  dift'érente^-fiiivant  les  cir- 
conftances qui  l'accompagnent.  On  né  doit  pas  fouffrir 
qu'un  créancier  empêche  qu'on  inhume  le  corps  de  fou 
débiteur.  Si  quelqu'un  étoit  allez  téméraire  pour  arrêtée 
la  fépulture  d'un  détunt  fous  ce  prétexte,  on  candamnc- 
roit  le  coupable  à  des  amendes  pécuniaires  très-fortes; 
&s'ilavoit  tiré  des  billets  des  héritiers  préfomptifs  ea 
leur  nom  ,  ou  pris  des  gages  avant  que  de  confentir  qu'oix 
-  enlev.it  lecorps  du  défunt ,  tout  ce  qu'il  auroit  fait  feroic 
nul ,  Se  les  héritiers  préfomptifs  fe  feroient  reftituer  cou'i 
tre  une  obligation  fi  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Pergit  audacia  ad  bufta  defimftorum  ,  &  aggeres  confecratosj 
Cùm  &  lapidem  hinc  movere  ,  &  terram  evertere ,  &  cefpitem 
evellere  ,  proximum  facrilegio  majores  noftri  lemperhabucrint 
fed  &  ornamenta  qujedam  tricliniis  aut  porticibus  auferre  de  fe-'       ~ 
pulcris.  Quibus  primo  confijlentes,  ne  in  piaculura  incidat  coa  ' 

taminata  religio  defuniiorum  ,  hoc  fieri  prohibemus  pœnâ  l'acrii 
legii  cohibentes.  Itg.  pergit.  y.  cod.  de  fepulcro  violato. 

Huic  autem  pœns  iiibjacebunt  &  qui  corpora  fepulta  aut  relii 
quia:;  contre6taverint.  leg.  qui  fepulcra  4.  ibid. 

Adversùseosqui  cadavera  fpoliant,  prœfidesfeveriùs  interve- 
nire  ,  maxime  fimanu  armatàaggrediantur.  Ut  fi  armatimore  la» 
tronum  id  egerint ,  etiam  capite  pleâantur,  ut  divus  Severus  ref- 
cripfit  :  fi  fine  armis  ufque  ad  pœnam  metalli  procedunt.  Qui  de 
fepulcri  violati  aftione  judicant ,  œftimabunt ,  quaienùs  interfit  : 
fcUicet  ex  injuria  quœ  faâa  eft,  item  ex  lucro  ejus  qui  violavir, 
vel  ex  damno  quod  contigit ,  vel  ex  temeritate  ejus  qui  fecic, 
leg.  pmtor.  3.  §.  7  &  S.jf.  de  fepulcro  violato, 

Rei  feptilcrorum  violatorum ,  fi  corporalpfa  extraxcrlnt,  vel 
offa  eruerint,  humilioris  quidem  fortune  ,  fummo  fupplicio  affi- 
ciuntur  :  honeftiores  in  inlulam  deportannir:  aliàs  autem  rele* 
gantur,aut  in  metallum  damnantur. /c^.  «i  11.  ibid. 

Sepulcri  violati  aftio  infamiam  irrogat.  leg.  1.  fepulcri.  ibid. 

Cùm  fit  injuftum  &  noftrisalienum  temporibus,injuri.;m  fierî 
reliquiis  defunâorum ,  ab  bis  qui  debitorem  fibi  efle  niortuum 
dicendo,  debitumque  exigendo,  fepulturam  ejus  impediunt.  .4 
ea  quidem  quœ  niortuo  pofito  ante  fepulturam  ejus  faila  fuerint^ 
vel  exigendo  quoddebitum  efl'edicitur,  velconfeftiones  aliquas  » 
aut  fidejuflbrem,  aut  pignora  capiendo  penitùs  amputari  prœci- 
pimus.P.edditis  verô  pignoribus  vel  pecuniis  quaa  foiutae  funt,  vel 
abfolutis  tidejuflbribus,  &  geueraliter  omnibus,  fine  uUâ  inno- 
vations, in  priftinum  ftatum  reducendis  ,  principale  negotium 
ex  integro  difcepiari.  Eum  vero  qui  in  ejutmodi  fuerit  deprehen- 
fus  flagitio,  quinquaginia  libras  auri  dependere  vel  fi  minus 
idoneus  ad  eas  perfolvendas  fit,  (uo  corpore,  fub  competenti 
judice  pœnas  lucre,  leg.  ckmfic  6,  cod.  de  fepulcro  violato. 
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maniconfiliojuventur  adversùsrempublicam  ;quive  milites  fol- 

licitaverit ,  concitaveritve  ,  qu6   feditio  ,  tumultufve  adversùs 

retnpublicam  fiât  ;  U^. proximum  \.^.  l.ff.ad  Icg.  Juliam  mjjejlii. 
Eàdem  lege  tenetur,  &  qui  injuffu  principis  bellum  gefferit , 
deleâumve  habiierit ,  exercitiim  comparaverit,quive,CLimei'm 
provinciâ  fucceffum  effet ,  exercitum  fucceflbri  non  tradidit  :  leg. 
Ux  duodecim  j.ff,  ad  legem  Jutiam  majeflatis. 
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SOMMAIRES. 

Crime  de  hfe-majefté. 

Attentat  contre  les  reines ,  &  contre  les  princes  des 

maifons  royales. 
Différentes  manières  dont  onfe  rend  coupable  du  crime 

de  lefe-majefié. 
Idem. 
Des  complices  de  ce  crime.,  &  de  ceux  qui ,  ayant  connu 

le  dejfein  du  criminel ,  ne  l'ont  pas  révélé. 
Peines  contre  ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  dufouverain. 
Autres  peines  contre  les  criminels  de  lefe-majeJlé. 
Ce  crime  ne  s  éteint  point  par  la  mort  du  criminel. 

I. 

ON  appelle  crime  de  lefe-majefté,  tous  les  attentats 
contre  la  perfonne  facrce  du  Roi ,  &  contre  l'état. 
Ces  crimes  font  les  plus  énormes  de  ceux  qu'on  puifle 
commettre  contre  l'ordre  de  la  fociété  civile  :  ce  font  àts 
facrileges  ,  parce  que  les  fouverains  font  fur  la  terre  les 
images  de  Dieu  même. 

Proximum  facrilegio  crimen  eft,  qnôd  majeflatis  dlcltur.  Ma- 
jeflatis autem  crimen  eft ,  quod  adversùs  populiim  Romanum  vel 
adversùs  fecuritîtem  ejus  comraittitur  :  Ug.pro\imum  i.ff.  ad  le- 
^em  Juliam  majejl, 

Piiblica  autem  judiciahsc  funt:  lex  Jiilia  majeflatis  qus  in  eos 
quicontrà  imperatorem  vel  rempublicam  aliquid  moliti  lunt  fiiiim 
vicorem  extendît.  Cujuspœna  animse  amiiTionemluftinet,  &  me- 
moria  rei  etiam  poft  mortem  damnatur.  Injlitut.  de puHicii  judi- 
ciis.  §.  publica  3. 

On  doit  mettre  au  rang  des  crimes  de  lefe-majefté  , 
les  attentats  contre  les  reines  ,  contre  les  enfans  des 
rois  ,  &  contre  les  princes  de  la  maifon  royale.  On 
peut  attenter  contr'eux  ,  de  même  que  contre  les  rois  , 
de  deux  manières  différentes  ,  par  des  aftiôns  ,  ou  par 
des  écrits ,  même  par  des  defleins  formés  contre  leur 
vie. 

De  nece  etiam  vlrorum  lUuflniim  qui  confiliis  &  confiftorio 
roflro  interfunt ,  fenatorum  etiam  (  nam  6c  ipfi  pars  corporls  nof- 
jri  funt  )  vel  cujiiflibet  poftremô  qui  nobis  militât ,  cogitaverit 
(eâdem  enimfeveritate  voluntntemfceleris  quâefFeftum  ,  puniri 
jura  voluerunt  )  ipfe  quidem  utpote  majeflatis  reus ,  gladio  feria- 
tur  bonis  ejus  omnibus  fiCco  noftro  addiftis  :  leg.  quilquis  5.  cod. 
ad  legem  Juliam  majeflatis. 

On  peut  appliquer  aux  princes  de  la  maifon  royale  ,  beaucoup 
mieux  qu'aux  fénateurs  ,  ces  paroles  des  empereurs  Arcadius  <5" 
Uonorius  ;  nam  &  ipfi  pars  corporis  noflri  funt.  Ceux  qui  attaijuent 
les  magiflrats  ,  font  punis  plus  féverement ,  que  s'ils  avaient  utta- 
qué  des  particuliers  ,  6-  la  peine  À  laquelle  on  les  condamne  cfl  plus 
ou  moins  forte ,  fuivant  la  qualité  des  magiflrats  qui  ont  été  offen- 
fcs  ;  mais  on  ne  traite  point  les  coupables  comme  criminels  de  lefe- 
maieflé. 

III. 

Toute  perfonne  de  quelqu'état  8c  de  quelque  condi- 
tion qu'elle  foit,  ne  peut»  fans  fe  rendre  coupable  du 
crime  de  lefe-majefté  ,  entretenir  des  intelligences  &c 
former  des  ligues  direûement  ou  indireélement ,  ver- 
balement ou  par  écrit,  dedans  ou  dehors  le  royaume 
avec  des  puiflances  étrangères  ;  lever  des  troupes  fans 
l'exprefte  permiffion  du  roi  ;  excirer  les  fujets  à  prendre 
les  armes  contre  le  fouverain  ;  empêcher  l'exécution  de 
fes  ordres  ;  s'attribuer  dans  quelque  province  une  auto- 
rité fouveraine. 

Quo  tenetur crimine  (  majeflatis)  is  cujus  opéra,  dolomalo, 
eonfilium  initum  erit  ,  quo  obfides  injufTu  principis  intercide- 
riut ,  quo  armati  honiines  cum  telis  ,  lapidibulVe  in  urbe  fint , 
conveniantve  adversùs  rempublicam  ,  locave  occupentur  vel 
lempla;  quove  ccetus,  conventulVe  fiatjiominefque  adfeditio- 
nem  convocentur.. .. quove  quis  contra  rempublicam  arma  ferat  ; 
quive  hoftibus  populi  Romani  nuntium  ,  litterafve  miferit,  fig- 
iiumve  dsderit ,  feceritve ,  dolo  malo  ,  qu6  hoftas  populi  Ro- 


I  V. 

C'eft  un  crime  de  lefe-majefté  ,  de  quitter  l'armée  pour 
fe  retirer  chez  les  ennemis  de  l'état ,  de  leur  abandon- 
ner par  trahifon  des  places  ou  des  poftes  qu'on  pourroit 
défendre  ,  de  leur  donner  une  entrée  dans  les  villes  da 
royaume  &  dans  les  cainps. 

(  Majeflatis  crimine  tenetur)  qui  exercitum  deferuit ,  vel  pri- 

Vatus  ad  hoftes  perfugit  :  leg.  quive  ï.f.ad  Uf.  Juliam  majefl. 

Lex  autem  Julia majeflatis  preecipit ,  eum  qui  majeflatem  publi- 
cam  lœferit ,  teneri ,  qualis  eft  ille  qui  in  bellircefferit  lioflemve 
arcere  renuerit ,  aut  arcem  non  tenuerit ,  aut  caftra  concefferit  : 
leg.  lex  duodecim  j.  ff.  ad  leg.  Jul.  majeflatis. 

Majeflatis  crimine  accufari  pote'ft  ,  cujus  ope  ,  confilio  ,  dolo 
malo  provinciâ  vel  civitas  hoitibus  prodita  eft  :  leg.  majeflatis  10, 
ff.  ad  leg.  Jut.  majefl. 


Quand  il  s'agit  des  crimes  de  lefe-majefté ,  on  punit 
non-feulement  ceux  qui  les  ont  commis  ,  mais  encore 
ceux  qui  ont  formé  le  delTein  de  les  commettre,  lorf- 
qu'on  en  a  des  preuves  conftantes.  On  condamne  auffi 
comme  criminels  de  lefe-majefté,  ceux  qui,  ayant  eu 
quelque  ccnnollfance  des  mauvais  defleins  formés  con- 
tre le  roi  &  contre  l'état ,  ne  les  ont  pas  révélés  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  eu  de  part  à  ces  complots  criminels. 
C'eft  fe  rendre  complice  du  crime ,  que  de  ne  pas  pren- 
dre toutes  les  mefures  néceflàires  pour  le  prévenir.  Un 
homme  ne  doit  point  même  laifler  occalîon  de  former 
le  moindre  foupçon  contre  lui  fur  un  fujet  fi  important. 
C'eft  pourquoi  les  officiers  qui  reçoivent  des  meftagers, 
ou  des  lettres  des  ennemis  de  l'état,  doivent  en  inftruire 
leurs  fupérieurs ,  fous  peine  d'être  traités  comme  crimi- 
nels de  lefe-majefté. 

Majeflatis  rei  etiam  pofl  mortem  tenentur,  &  confifcatur  eorum 
fubflantia;  &  poft  mortem  hoc  crimen  moveri  incipit  &  memoria 
defunéli  damnatur,  &  res  ejus  h^redibus  auferuntur.  Nam  exeo 
tempore  ,  quo  hanc  cogitationem  fubiit ,  propter  cogiiationem 
dignus  efl  pœnà  :  leg  majeflatis  6.  Cod.  ad  leg.  Jul.  majefluis. 

Idquod  de  praediSis  (  rei  mapeflatis  )  .  •  .  etiam  de  fatellitibus 
confciis ,  ac  miniftris...eorum  fimili  leveritate  cenfemus.  Sanè  fi 
quis  ex  his  in  exordio  initœ  faflionis  fludio  verae  laudis  accenfus, 
initam  prodiderit  faftionem  ,  &  prœmio  &  honore  à  nobis  dona- 
bitur.  Is  verô  qui  uftis  fuerit  faâione,  fi  vel  fer6(incognita  tamen 
adhuc  )  confilioium  arcana  patefecerit,  abfolutione  tantùm  ac 
veniâ  dignus  habebitur  :  leg.  quij'quis  5 .  §.  6.  Cod,  ad  leg.  Jul.  maj. 

V  I. 

Ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  du  roi  ,  font  condam- 
nés aux  fupplices  les  plus  affreux.  Après  une  amende- 
honorable,  on  leur  coupe  le  poing,  on  les  tenaille  aux 
mamelles  ,  aux  bras  ,  aux  cuilTes  ;  on  jette  du  plomb  ,  de 
l'huile  ,  de  la  poix  réfine  ,  de  la  cire  &  du  foufre  fondus 
enfemb'e,  fur  les  endroits  où  ils  ont  été  tenaillés.  En- 
fuire  on  fait  tirer  &  démembrer  leur  corps  à  quatre  che- 
vaux ;  on  briile  leurs  membres  ,  on  les  réduit  en  cendres, 
&  on  les  jette  au  vent.  Tous  leurs  biens  font  confifqués , 
même  ceux  qui  font  fitués  dans  les  provinces  où  la  con- 
fifcation  n'a  point  lieu.  Les  maifons  où  ils  font  nés 
font  rafées ,  fans  qu'il  foit  permis  de  bâtir  dans  la  fuite 
far  le  m:  me  fonds;  leur  père,  leur  mère  &  leurs  enfans 
font  bannis  à  perpétuité  du  royaume.  On  oblige  ceux 
d'entre  leurs  parensqui  portent  le  même  nom  ,  de  le  quit- 
ter. On  ne  fauroit  réunir  rrop  de  fupplices  différens 
pour  punir  un  crime  qui  comprend  un  grand  nombre 
d'autres  crimes,  &  dont  les  fuites  fontfifuneftes.  Il  faut 
qu'on  ne  puilTe  penfer  fans  frémir ,  au  crime  &  à  la  pu- 
nition. 

Filii  verô  ejus  (rei  majeft.itis)  quibus  vitam  imperatoriâ  fpecia- 
liter  lenitate  conccdimui  (  paierno  enim  debereni  perire  fup- 


contré 
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DES    CRIMES    ET    DÉ 

pKcio ,  in  quibns  paterni ,  hoc  eft  hœreditsrii  criminls  exempla 
iretiuintur  ')  à  maiernà  vel  avitâ ,  omnium  etiam  proximorum 
heereditate  ac  fucceliione  habeantur  alieni ,  teftamentis  extraneo- 
rum  nihil  capiant,  ilnt  perpétua  egentes  &  pauperes,  infamia 
cos  parerna  femp^er  comitetur ,  ad  nulles  prorsùs  honores ,  ad 
nulla  iacrainenta  perveniant:  fint  poftremô  taies ,  ut  ils  perpétua 
egeftite  fordentibus,  fit  &  mors  folatium  &  vita  fupplicimn. 
ie^.  quifqiiii  5.  §.  I.  cod.  ad  Icg.  jul.  majejîal. 

V  I  I. 

A  l'égard  des  autres  crimes  de  lefe-majefté  ,  la  peine 
eft  toujours  la  i:oiififcation  du  bien ,  Se  la  mort  ;  mais 
le  genre  du  fu'pplice  eft  différent  fuivant  la  nature  du 
crime  :  le  plus  ordinaire  eft  de  faite  écatteler  les  coupa- 
bles,  &  d'atta.cher  leurs  membres  en  quelque  endroit 
où  ils  foient  e:ipofés  à  la  vue  de  tout  le  monde.  Quel- 
quefois on  ne  fait  que  les  décapiter ,  fi  ce  font  des  per- 
fonnes  diftinguées  par  leur  qualité  ou  par  leurs  emplois. 
Quand  leurs  enfans  ne  font  pas  bannis  hors  du  royau- 
me, on  les  dégrade  de  noblefle  eux  &  leur  poftérité, 
&  on  les  déclare  incapables  de  pouvoir  tenir  aucune 
dignité  ,  &;  d'avoir  aucun  emploi  honorable  dans  le 
royaume. 

VIII. 

Le  crime  de  îefe-majefté  ne  s'éteint  point  par  la 
mort  du  criminel  ;  on  fait  le  procès  à  fon  cadavre  ou  à  fa 
mémoire  :  on  ordonne  la  confîfcation  de  fes  biens  au 
profit  du  Roi ,  &  on  condamne  fa  poftérité  aux  mêmes 
peines  que  s'il  avoit  été  convaincu  pendant  fa  vie  du 
crime  de  lefe-majefté. 

Poft  divi  Marci  conflitutionem  hoc  jure  ut'icœpimus ,  ut  etiam 
poft  moriem  nocentiura  hoc  crimen  inchoari  poflît ,  ut  convifto 
mortuo  memoria  ejus  damnetur  &ejusbona'fuccefforiejus  eri- 
piantur.  Ug.  pojl divi  S.  cod.  ad leg.juliam ma'jeflat. 

Is  qui  inreatu  decedit,  integriftatûsdecedit;  extinguitur  enim 
crimen  mortalitate.  Nifi  forte  quls  majeftatisiveus  fuit.  Nam  hoc 
crimine ,  nifi  à  fucceflbrlbus  purgetur ,  haereditas  fifco  vindica- 
vm.Ug.  is^uï  11.  ff.  ad  leg.  jul.  majejlat. 


LITS,  &:c.  TiT.  ÎL  &  ÎIL  jq^ 

le  crime  dont  il  étoit  accufé,  mais  encore  pour  le  bri« 
de  prifon.  En  cas  qu'il  y  ait  des  preuves  conftsntes  du 
délit  qui  avoit  donné  lieu  de  l'arrêter,  on  augmente 
la  peine  à  caufe  du  bris  de  prifon  ,  qui  fournit  une  pré- 
fomption  très-forte  contre  l'accufé.  En  cas  que  le  pri- 
fonnier  qui  s'eft  évadé  ne  foit  pas  convaincu  du  crime 
dont  on  l'avoit  chargé  ,  on  ne  prononce  de  peine  con- 
tre lui  que  pour  le  bris  de  prifon.  Cette  peine  dépend 
des  différentes  circonftances  du  délit,  fur  lefquelles  le 
juge  doit  fe  déterminer.  On  inftruit  aufïï  le  procès  con- 
tre l«s  prifonniers  qui  ont  fait  quelque  violence  pour 
s'échapper  de  la  prifon ,  quoiqu'ils  n'aient  pu  exécuter 
leur  delTein. 

i  In  eos  qui ,  cùm  recepti  effent  in  carcerem ,  confpiraverint  ; 
ut  riiptis  vinculis  &  effraâo  careere  évadant ,  ampliùs  quàm 
caufa  ,  ex  qui  recepti  funt  repofcit ,  conftituendum  eft  :  quam- 
vis  innocentes  inveniantur  ex  eo  crimine  propter  quod  impafti 
funt  in  careere  ,  tamen  punlendi  funt.  leg.  m  eos  l'i-ff.  de  cujîod, 
&  exhibitions  reorum. 

Voyei  l'ordonnance  de  l6jO ,  tît.  17.  art,  24.  &•  2/. 

I  V. 

Les  perfonnesqui  fourniffent  aux  prifonniers  des  fer- 
reniens  ou  d'auttes  inftrumens ,  par  lefquels  ils  font 
quelque  démolition  pour  s'échapper  ,  doivent  être  punis 
de  la  même  manière  que  s'ils  avoient  eux-mêmes  brifé 
les  prifons ,  ou  enlevé  les  accufés  d'entre  les  mains  de 
la  juftice. 

Voye^Tordonnance  de  François  I,  à  Ys-fur-TdU  en  i}2j. 

V. 

c  Quand  le  geôlier  eft  de  concert  avec  les  prifonniers 
pour  les  faire  échapper  de  la  prifon  ,  ou  quand  le  geôlier 
facilite  leur  évafion.  en  négligeant  de  prendre  les  moyens 
nécelfaires  pour  les  retenir ,  il  doit  être  condamné  à  la 
même  peine  que  les  criminels  qui  fe  font  échappés  ,  s'ils 
font  convaincus  des  crimes  pour  lefquels  ils  étoient  arrê- 
tés. Mais  quand  le  prifonnier  s'échappe  fans  qu'il  y  ai: 
connivence  ou  négligence  de  la  part  du  geôlier,  on  ne 
peut  l'inquiéter  fur  l'évaiion  des  criminels. (/Il  en  eft  de 
même  des  archers  qui  conduifent  aux  galères  les  crimi- 
nels qui  font  condamnés  à  cette  peine.  Mais  ceux  qui 
font  violence  aux  gardes  fur  les  grands  chemins  ,  pour 
niettie  les  galériens  en  liberté ,  font  punis  de  mort. 

c  Carceri  prœpofitus  fi  pretio  corruptus  ,  fine  vinculis  agere 
cuftodiam  ,  vel  ferrum  ,  venenumque  in  carcerem  inferri  paflus 
eft,  ofïicio  judicis  puniendus  eft  :  fi  nefcit  ob  negligentiam  re- 
movendns  eft  officio.  leg.  carceri  8.  de  cuflod.  &  exhibit.  reorum. 

d  Milites  fi  amiferint  cuftodias ,  ipfi  in  periculum  deducuntur  : 
nam  divus  Hadrianus  Statilio  fecundo  legato  refcripfit  ,quoties 
cuftodia  militibus  evaferit,  exquiri  oportere  utrùm  nimiâ  negli- 
gentiâ  militum  evaferit ,  an  cafu  :  &  utrùm  unus  ex  pluribus  ,an 
unà  plures.  Et  ita  demùm  adficiendos  fupplicio  milites  ,  quibuj 
cuftodiïe  evaferint,  fi  culpa  eorum  nimia  deprehendatur ,  alio- 
quin  pro  modo  culpœ  in  eos  flatuendum.  leg.  milites  12.  ff.  de 
cujlod.  &•  exhibit.  reorum. 


TITRE     IV. 

Des  affemblées  illicites ,  du  port  cT armes  ^  &  des 
voies  de  fait, 

SOMMAIRES. 

1.  Des  affemilées  illicites. 

2.  jijfemblées  illicites  fui  vies  de  violences, 

3.  Voies  de  jait  défendues. 

4.  Prifons  privées  défendues. 

L 

<:/'~\N  appelle  affemblées  illicites,  toutes  celles  qui  fe 
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TITRE      IIL 

Des  rébellions  à  jujlice. 

SOMMAIRES. 

î.  De  ceux  qui  infultent  les  juges  dans  les  fonclions  de 

leurs  charges. 
i.  De  ceux  qui  ufent  de  voies  de  fait  centre  les  juges. 

3 .  Du  bris  de  prifon. 

4.  Contre  ceux  qui  favorifent  le  bris  de  prifon. 

5 .  Des  Geôliers  qui  Uijfent  échapper  les  prifonniers. 

l. 

o-f^  Eux  qui  infultent  les  juges  dans  les  fonétions  de 
V^  leurs  charges ,  doivent  être  punis  très-féverement. 
La  peine  doit  être  ou  pécuniaire  ou  afiliétive,  fuivant  la 
nature  de  l'infulte,  la  qualité  du  juge  qui  eft  infulté, 
ou  de  la  perfonne  qui  a  commis  le  crime.  Le  juge  infulté 
dans  fon  tribunal  doit  inftruire  lui-même  le  procès,  & 
prononcer  la  condamnation  contre  le  coupable. 

a  Omnibus  magiftratibus  .  . .  fecundùm  jus  poteftatis'fus  con- 
ceffum  eft  jurlfdiaionem  fuam  defendere  pœnali  judicio.  /eg. 
vnicâ.ff.  fi  quis  dicenti  non  ohtemperaverit. 

IL 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes ,  fous  peine  de  la  vie , 
d'ufer  de  voies  de  fait  contre  les  magifîrats  &c  contre 
les  miniftres  de  la  juftice,  fergens  ,  archers  Se  records 
qui  en  exécutent  les  ordonnances. 

V.  au  livre  p  de  la  conférence  des  ordonnances  ,  celles  des  Rois 
Charles  IX  &  Henri  IJI ,  fur  cette  matière.  y^  fç^^[  contre  les  réglemens  de  police ,  ou  avec'pro- 

T  I  j  pos  délibéré  de  faire  infulté  Se  outrage  à  autrui.  Ceux 

qui  fe  trouvent  dans  ces  alTemblées ,  font  punis  comme 

è  Si  un  accnfé  s'échappe  des  ptifons ,  on  inftruit  le     perturbateurs  du  repos  public,  b  Le  crime  eft  plus  énor- 

procès  contte  lui  par  contumace  ,  noa-feulement  pour     me ,  quand  ceux  qui  font  alfemblés  à  mauvais  deffein , 

C  c  iij 
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font  armes ,  ou  quand  ils  veulent  exciter  quelqu'émo- 

cion  populaire. 


ï:   'Afem- 
ilées  illicites 
fuipies  de 
viakmes. 


3.  Voies  âe 
fait  défendues. 


'4.  Prifons 
privées  défen- 
dues. 


a  In  eàdcm  caiifà  funt  legîs  (Mise  de  vl)  qui  turbs  feditio- 
■nifve  faciendae  confiliiim  inierint ,  fervofqiie  aut  iiberos  homi- 
nes  in  armis  feabuerint....  in  eadem  funt  qui  peffimo  exemplo 
convocatà  fedinoiie  villas  expugnaverint ,  &  cuin  telis  &  armis 
lona  rapuerint. ..  eâdem  lege  tenetur  qui  hominibus  armatis  pof- 
ieflbrem  riomo,  agrove  fuo  ,  aut  navi  fuâ  dejecerit ,  expugnave- 
rit  concurfu  :  -f^.  in  eâdern  '^.  ff.  ad  leg.  Jul,  de  vi  puhlicâ, 

iQui  cœtii ,  concurfu,  turbâ,  feditlone  incendium  fecerit,qui. 
^ue  hominc/n  dolo malo  inclufeilt , obl'edcrit  ;  quive fecerit  quo- 
minùs  fepeliatur  ,  quo  magis  funus  diripiatur ,  diftrahatur:  quiye 
per  vim  fibi  aliquera  obligaverit  ;  kg.  qui  cœtu  5.  jf.  ad  Ug.  Jul, 
de  vi  puhUcà. 

Hâc  lege  tenetur  ,  &  qui  convocatis  hominibus  vim  fecerit , 
quô  quis  verberefur  &  pulfetnr ,  neque  homo  occlfus  cft  :  leg.  qui 
dolo    10  .^.  / ,  hâc  de  lege  ,  ibid. 

Armatosnon  utique  eos  intelligere  debemus  ,  qui  tela  habue- 
«mt:fedetiamquidaliud  quodnocerepoteft:/«g.flrma/oi  9  ,  ihid. 

IL 

cLorfque  les  aflemblées  illicites  font  fuîvies  d'émo- 
tions populaires  ou  de  violences ,  comme  s'il  y  a  eu  des 
perfonnes  bleflees  ,  des  maifons  pillées  ,  les  criminels 
jfont  condamnés  à  mort,  d  Dans  les  autres  cas  ,  ceux  qui 
ont  formé  des  aflemblées  illicites ,  même  avec  port 
d'armes  ,  font  condamnés  à  des  peines  moins  rudes  , 
telles  que  font  les  galères ,  ou  le  banninement  perpétuel. 

c  |Hi  qui  jedes  aliénas  aut  villas  expilaverint ,  effregerint , 
expugnaverint  :  fi  quidem  in  turbâ  cum  tclo  f^cerint ,  capitc  pu- 
niiintur  :  leg.  hi  qui   11  ,  ff".  ad  leg.  Jul.  de  vi  puhlicâ. 

d  Damnato  de  vi  publicà,  aquâ  &  igni  interceditur  :  leg.  qui 
iolo  / 0  ,  §.  2  ,  ihid. 

I   I   I. 

€  Les  voies  de  fait  font  défendues  :  il  n'eft  point  per- 
mis de  les  employer  pour  fe  rendre  juftice  à  foi  -même. 
Ceft  pourquoi,  fi  celui  qui  prétend  qu'un  fonds  de  terre, 
ou  une  maifcn  lui  appartient ,  s'en  eft  mis  en  polTeifion 
par  i'orce ,  on  le  ptinit  d'une  peine  proportionnée  à  la 
nature  de  la  violence  qu'il  a  employée  :  eufuite  on  exa- 
mine fi  le  fonds  lui  appartient. 

e  Si  de  vi  &  pofleffione  vel  dominio  quéeratur,  ante  cognofcen- 
dumdevi,  quàmdeproprietate  rei ,  divusPius  rà  y-onu  -mhs-tra- 
^a« ,  id  eft  iiniverfitati  Theffalorum  ,  grœcè  refcripfit.  Sed  Si 
«lecrcvit  ut  de  vi  priùs  quasratur ,  quàm  de  jure  dominiifive  pof- 
fefiionis  :  leg.  qui  cœtu  ;.  §.  1.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  vi  puhlicâ. 

Si  quis  aliquemdejecit  ex  agro  fuo  hominibus  congregatisfme 
srmis  vis  privatae  poftularl  poflit  :  leg- fi  quis  ^.  Jf.  ad  leg.  Jul.  de 
vi  privatâ. 

Sed  etfî  nulli  convocati,  nullique  pulfati  fint ,  per  injuriara 
tamen  ex  bonis  alienls  qui  ablatum  fit;  hâc  lege  teneri  eum  qui 
id  fecerit  :  leg.  nec  intercft.  3.  §.  i-  ibid. 

Si  creditor  fine  autsritate  judicis  rcs  débitons  occuper,  hâc 
lege  tenetur ,  tertiâ  parte  bonorum  mulftatur  ,  &  infemis  fit  ;  leg. 
Ji  creditor  ult.  ibid. 

On  nefuivroit  point  à  prêfent  cette  loi  à  la  rigueur ,  à  moins  que  la 
violence  ne  fût  eccompagnM  de  circonflances  qui  augmcntaffent  le 
délit. 

I  V. 

/"Aucune  perfonne,  de  quelque  qualité  qu'elle  foit ,  ne 
peut  arrêter  de  fa  propre  autorité  ,  fon  débiteur,  ou  celui 
dont  il  prétend  avoir  été  infulté  ;  encore  moins  l'enfer- 
mer dans  une  maifon  particulière  ,  comme  dans  une 
prifon.  Ceux  qui  font  alTez  témcraires  pour  enfreindre 
cette  loi ,  doivent  être  punis  très-féverement  :  car  c'eft 
ufurper  une  partie  de  l'autorité  fouveraine  ,  de  vouloir 
fe  rendre  juftice  à  foi-même  ,  &:  de  s'attribuer  le  droit 
d'avoir  une  prifon. 

/Jiibemus  neminî  petliiBslicere...  in  quibuflibet  imperii  noftri 
provinciis ,  vel  in  agris  fuis,  aut  ubicumque  domi  privati  carce- 

risexercerecuftodiam virisclariffimià  omnium  provinciarum 

TcSoribns  daturisoperam. .  ut  fa;pè  dicla  nefandiffimorum  horai 
num  arrogantia  modis  omnibus  opprimatur.  Nam  poft  banc  falu- 
berrimamconftitutioneni  &  virfpeftabilis  pro  tenipore  prœfeftus 
Augufta'is ,  &£  quicumque  provincia  moderator ,  majeilatis  cri- 
îHenprocul  dubioincurfurus  eft,  qui  cognito  hujufmodi  fcelere  , 
lîefam  non  vindicaverit  raajeftatem  :  leg.jubemus  1.  cod.de priva- 
tii  carceribus  inhibendis. 


'^^ 


TITRE     V. 

Du  Piculat. 

SOMMAIRES; 

I.  Définition  du  pècidat. 

1.  Des  officiers  qui  altèrent  les  monnoiesi 

3.  Des  financiers  qui  détournent  les  deniers  royauxl 

4.  Peines  contre  les  coupables  de  ce  crime  &  leurs  complices^ 
•j.  Si  ce  crime  s'éteint  par  la  mon  du  coupable. 

6.  Efpece  particulière  de  péculat, 

I. 

<t  T    E  péculat  eft  le  vol  des  deniers  publics ,  b  ou  l'em- 
X_/ ploi  de  ces  mêmes   deniers  contre  la  volonté  du 
Souverain,  fait  par  les  perfonnes  qui  font  chargées  de 
leur  adminiftration,  ou  qui  en  font  les  dépofitaires. 

a  Lege  Jul'â  peculatûs  cavetur  ne  quis  ex  pecuniâ  facrà,  reli.' 
giosà,  publicaveauferat  ,nevc  iniercipiat,  neve  in  rem  fuam  ver» 
tat ,  neve  fac!at  quô  quis  auferat ,  intercipiat ,  vel  in  rem  fuam 
vertat,  niû  cui utique  lege  llcebii  :  leg.  lege  Juliâ  i.ff.ad  leg.  Jul, 
pecuhtûs. 

h  Qui  publicam  pecnniam  in  ufusaliquos  acceptam  retinuerit,' 
nec  erogaverit ,  hâc  lege  tenetur  :  leg.  lege  Juliâ  4.  §.4.  ihid. 

Is  qui  prsedam  ab  haftibus  captam  fubripuit,  lege  peculaI^jl 
tenetur,  &  in  quadruplum damnatur  :  Ug.  is  qui  ij.  ibid. 

I  I. 

c  On  puftit  comme  coupables  du  crime  de  péculat," 
ceux  oui ,  étant  charges  de  la  fabrique  des  monnoies  , 
les  altèrent ,  ou  les  font  altérer  par  ceux  qui  travaillent 
fous  leurs  ordres. 

cLege  Juliâ  peculatûs  cavetur.. .ne...quis  in  aurum ,  argen. 
tum,  .Ts  publicum  quid  indet,  neve  immifceat  :  neve  quô  quid 
indatur,  immifceanir,  faciat  fciens  dolo  malo,  quô  idpejusfiat; 
leg,  lege  Juliâ  1.  ff.  ad  leg.  Jul.  peculatûs. 

in. 

Les  financiers  qui  jouent  les  deniers  du  Roi ,  on  qui 
fe  retirent  dans  les  pays  étrangers  fans  avoir  rendu  leurs 
comptes, font pourfuivis,  comme  coupables  de  péculat, 
en  cas  qu'ils  foient  reliquataires  envers  le  Roi  ou  en- 
vers le  public. 

Voye:^  la  Conférence  des  ordonnances  fur  le  péculat ,  &  les  décla- 
rations de  iiç)0  ,  lÉpp  &  1701 ,  contre  ceux  qui  emportent  les  de- 
niers royaux,     . 

IV. 

Comme  il  y  a  différentes  manières  de  commettre  le 
crime  de  péculat ,  dont  les  unes  font  plus  énormes  que 
les  autres ,  on  condamne  ceux  qui  en  font  coupables  à 
des  peines  différentes  fuivant  les  circonftances  des  cri- 
mes, d  En  certains  cas,  les  criminels  font  condamnés  à 
mort  ;  e  en  d'autres  ,  aux  galères  &  au  banniffement  per- 
pétuel ,  avec  confifcation  de  leurs  biens;  dans  d'autres 
cas ,  à  des  peines  moins  féveres  ,  à  des  reftitutions  con- 
fîdérables  de  deniers ,  &  à  des  amendes  envers  le  Roi  & 
envers  le  public.  Les  complices  de  ce  crime  doivent  être 
punis  de  même  que  ceux  qui  en  font  les  principaux 
auteurs. 

i  Judices  qui  tempore  admlniftrationis  publicas  pecunias  (ah- 
traxerunt ,  lege  .Tullà  peculatûs  obnoxii  funt ,  &  capitali  animad- 
verfioni  eos  fiibdi  jubemus.  His  quoque  nihilominùs,  qui  minif-  ■ 
terium  els  ad  bot  adlilbuerunt ,  vel  qui  fubtraftas  ab  eis  fcienter 
fufceperunt,  eâdem  pœnâ  percellendis  :  leg.  judices  i.  cod.  de 
crimine  peculatûs. 

ePeculniû-;  pœiiïlaqua;&  ignis  interdiflionem  ,inquamhodie 
fucceffit  deportatio  ,  coniinet.  Porto  qui  in  eum  ftatum  deduci- 
tur ,  ficut  omnia  prlftina  jura  ,  ita&  bona  amittit  :  leg.  peculatûs 
J.ff.ûd  leg.  Jaliam  pecuiitûs. 

La  lui  Peculatûs  7.  ff".  ad  leg.  Jul.  peculatûs  défendait  défaire 
des  pjurfuiies  contre  les  coupables  du  crime  de  péculat  ,  cinq  ans 
après  que  le  crime  a  été  commis  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raifo  :  :  our  la- 
quelle on  pu'ffh  nrefcrrre  ce  criT.e  .en  moins  de  tems  que  d'autres  cri-, 
tics  moins  confidérables  ;  c'ejl pourquoi  on  ne  peut  prefcrire  à  préfent 

la 
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la  veine  de  ce  crime  que  par  vin^t  annies  ;  à  l'égard  de  la  refUluiiorz 
que  doit  au  Roi  ou  au  public  celui  qui  ejî  coupable  dupéculat  ,  elle 
dortne  lieu  à  une  aSion  perfonmlle  ijui  dure  trente  ans  &  mcme^ua- 
rante  années ,  quand  Cadion pcrfonnelle  eJl  jointe  à  l'hypothécaire. 


fLe  crime  de  péculat  s'éteint  par  la  mort  du  coupable , 
par  rapport  aux  peines  corporelles  &c  aux  amendes  ^  mais 
on  pourfiiit  civilement  les  héritiers  pour  la  reftitutioii 
des  deniers  qui  o.it  été  iouftraits ,  diîlîpés  ou  employés 
contre  l'intention  da  Roi.  Ce  qui  a  lieu  même  contre 
les  enfans  des  financiers  que  leurs  pères  coupables  de  pé- 
culat ont  dotés ,  quoiqu'ils  n'en  loient  point  héritiers. 
Ils  font  tenus  de  la  rellitucion  jufqu'à  la  concurrence  des 
oflices ,  ou  de  la  dot  qu'ils  ont  reçue  de  leur  père  ,  de- 
puis qu'il  a  été  chargé  de  la  régie  des  deniers  publics. 


qu  J 


/  Puhlica  judlcia  peculatûs  ,  &  de  refiduis ,  &  repetimdarum , 
fimilitcr  adverîùs  lia;redem  exercentur,  nec  immerito:  cumin 
his  qii;e;lio  principr,li>  ablatœ  pecunias  moveatur  :  leg.  publica  ult, 
ff.  ad  lee.  Jul.  peculatûs. 

VI. 

g  Les  perfonnes  chargées  du  recouvrement  des  de- 
niers publics,  qui  marquent  fur  leur  regiftre  moins  qu'el- 
les n'ont  reçu  ,  font  coupables  du  crime  de  péculat.  11  en 
cft  de  même  de  ceux  qui ,  devant  affermer  les  domaines 
du  Roi  ou  d'une  communauté  ,  font  des  contre-lettres , 
ou  tirent  des  pots-de-vin  ,  dent  ils  appliquent  le  pro- 
duit à  leur  profit. 

g  Hac  lege  tenctur ,  qui  in  tabulis  puHicïs  minorem  pecuniam , 
quàm  quid  venierit ,  aut  locaverit ,  Icripfent  ;  alîudve  quldfimile 
commiferit  :  /cj.  hac  leg.  /o.^  ad  leg,  Jul.  peculatûs. 


TITRE    VI. 

Des  concujjions  &  autres  malversations  des  of- 
ficiers. 


t. 
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3- 

4- 

5- 
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SOMMAIRES, 

Ce  que  cefi  que  concufflun. 

Différâmes  efpeces  dt  concujjions. 

Id^m. 

Peints  de  la  concujfwn. 

Nullité  de  ce  qui  sUjï  fait  par  concujjion. 

De  quelle  concujfion  le  juge  efi  refponfabU. 

De  celui  qui  donne  lieu  À  la  concuffion. 


S.  Héritiers  du  concujfiounaire pourfuivis  civilement. 
I. 

LA  concuffion  ell  le  crime  que  commettent  les  offi- 
ciers de  la  juftice,  des  finances  ,  ou  de  la  guerre  , 
qui  exigent  ce  qui  ne  leur  eft  point  dii ,  ou  qui  pten- 
nent  de  plus  gtands  droits  que  ceux  qui  leur  appartien- 
nent, fuivant  les  lois  &  les  réglemehs  a. 

a  Lex  Julià  repetundarum  psrtinet  ad  eas  pecunias  »  qiias  quls 
în  magiftratii ,  poteftate  ,  curatione  ,  legatiane  ,  vel  qiio  alio 
officio,  munere  ,  minifteriove  publico  cœpit ,  vel  cum  ex  co- 
horte cujus  eorum  eft.  E::cipit  lex ,  à  quibus  lic«t  accipere  :  leg. 
lex  Juliâ  I,  ff.de  leg.  Jul,  repctundaram, 

I  I. 

b  Les  juges  font  caupables  de  concuffion  ,  quand  ils 
fe  laiflent  corrompre  par  argent,  ou  par  des  préfens  , 
pour  condamner  ou  pour  abfoudre  contre  les  règles  de 
la  juftice,  foit  en  matière  civile  ,  foit  en  matière  crimi- 
nelle \  c  pour  exempter  des  charges  publiques  ceux  qui  y 
devroient  être  fujets  ,  ou  pour  y  alFujettir  ceux  qui  en 
font  exempts  ;  pout  différer  de  rendre  aux  parties  la  iuf- 
!  tice  qui  leur  e(i  due  ;  ou  quand  ils  prennent  des  mefu- 
'■.  res  pour  que  les  ventes ,  les  baux,  &  les  autres  actes  qui 
fe  paflfent  de  leur  autorité,  tournent  à  leur  profit  ou  à 
celui  de  leurs  proches  parens. 

h  Lege  JuUâ  repetundaruiH  teoetur  qui ,  cum  aliquam  potefta-. 


LITS,  &c.   TiT.    V".  &:VL  io^ 

tem  haberet ,  pecuniam  ob  judicandum  ,  decernendumve  acce« 
périt  -.  leg.  lege  Juli  ':.  }.  ff.  ad  Lg.  Jul.  repetundarum. 

Vel  quo  magis  aut  minîis  quid  ex  officio  fuo  faceret.  leg.  vel  it, 

c  Lege  Julià  repetundarum  cavetur  ne  .  .  .  quis  ob  CententiaiU 

jn  fenatu,  confiliove  publico  diceudam  ,  pecuniam  atcipiat  :  vel 

ob  accufanduRi ,  vel  non  accufandum  :  utque  urbani  magiftratus 

ab  omni  Torde  abftineant  :  leg.  eâdem  6.  §.  leg.  ibid. 

Lex  Julia  de  repetundis  praî^epit  ne  quis  ob  judicem  arbitruiti- 
ve  dandum,  mutandum  ,  non  jubendumve  ut  judicet ,  neve  ob 
non  dandum,  non  mutandum,  non  jubendum  ut  judicet  :  neve  ob 
hominem  in  vincula  publlca  conjiciendum  ,  vinciendum  ,  vin- 
cirive  jubendum  ,  exve  vinculis  dimittendum  :  neve  quis  ob  ho- 
minem condemnandum,  abfolvendumve  :  neve  ob  litem  œfti- 
mandam  ,  judiciumve  capiiis  ,  pecuniœve  faciendum  vel  non  fa- 
ciendum  ,  aliqui4  acceperit  ;  leg.  lex  Julia  7.  ibid. 

III. 

d  On  doit  punir  comme  concuffionnaire  ,  les  offi^ 
ciers  des  armées  ,  qui  reçoivent  de  l'argent  des  foldats 
pour  leur  donner  leur  congé ,  foit  que  les  foldats  fe 
trouvent  hors  d'état  de  fervir,  foit  qu'ils  puiffent  encore 
remplir  leurs  fondions. 

d  Lege  JuUâ  repetundarum  cavetur ,  ne  quis  ob  militem  legeit.- 
dum ,  mittendumve  ,  œs  accipiat  :  leg.  eâd.  6.  §.  lege  ff.  ad  leg.  Jul, 
repetundarum. 

IV. 

e  La  peine  de  la  concuffion  eft  différente  fuivant  les 
circonftances  &c  l'énormité  du  délit.  Là  moindre  peine 
a  laquelle  les  concuffionnaires  puiftent  être  condamnés, 
eft  de  reftitucr  ce  qu'ils  ont  reçu  induêment  ;  de  payer 
les  dommages  &  intérêts  de  la  partie  qui  a  foufferr  par 
leur  délit,  èç  une  amende  envers  le  Roi;  d'être  privés 
de  l'office  dans  lequel  ils  ont  prévariqué  ,  &  déclarés 
incapables  d'en  tenir  aucun  aurre.  On  peut  ajouter  à 
ces  peines  ,  fuivant  les  circonftances  ,  l'amende  honora- 
ble, le  bannilFement,  les  galères.  Il  y  a  même  des  cas 
où  la  peine  de  concuffion  iroit  jufqu'à  la  mort  Telle 
feroit,  par  exemple,  l'efpece  d'un  juge  qui  auroit  reçu 
de  l'argent  peur  condamner  un  innocent  à  quelque  peine 
affliétive. 

e  Hodie  ex  lege  repetundarum  extra  ordinem  puniuntur ,  8e 
plerumque  vel  exllio  puniuntur ,  vel  etiam  duriùs,  prout  admi- 
ferint.Quid  enim  fi  ob  hominem  necandum  pecuniam  acceperini? 
vel  licet  non  acceperint ,  c.ilore  tam  ;n  induiiti  interfecerint ,  vel 
innocentem  ,  vel  quem  punire  non  debuerant  ?  Capite  pleâi  de- 
bent ,  vel  certe  in  infuiam  deportavi ,  ut  plerique  puniti  funt  ;  leg. 
lex  Juliâ.  7.  §.  hodie  ff.  ad  leç,.  Jul  repetundarum, 

V. 

/"La  prefcriptîon  ne  peut  rendre  légitime  la  poflef- 
fion  d'un  bien,  dans  laquelle  un  juge  n'eft  entré  que  par 
concuffion.  Et  tous  les  actes  de  juftice  qui  ont  été  faits 
en  conféquence  de  ce  crime ,  font  abiolument  nuls. 
Ainfl  la  partie  dont  les  biens  ont  été  vendus  par  décret, 
oufes  créanciers  ,  peuvent  faire  déclarer  la  vente  nulle, 
en  prouvant  que  le  juge  a  été  corrompu  pour  faire  ad- 
juger le  bien  à  vil  prix,  foit  en  détournant  les  enché- 
riffeuis  ,  foit  par  quelqu'autre  voie. 

/Quod  contra  legem  repetundarum  ,  proconfuli ,  vel  prjetorî 
donatuin  eft  non  poterit  ufucapi.  Eadem  lex  venditiones,  loca'^ 
tiones  ejus  rei  causa  pluris  minorifve  faâas  ,  irritas  facit  :  impe- 
ditqueufucapionem  priufquam  in  poteftatem  ejus  à  quo  profedla 
res  fit  heredifve  ejus  veniat  :  /.  quod  contra  8,ff.  ad  leg.  Jul.  re« 
petundarum. 


3.  UetJit 


4.  Veineî  ai 
U  çonçuffiona 


y.  Nullité 

de  ce  qui  s'tjl 
fait  j)ir  cona 
cujfion^ 


Y  I. 

g  Un  juge  eft  refponfable  Hon-feulement  des  concuf- 
(îons  qu'il  fait,  mais  encore  de  celles  qu'il  fait  faire  par 
les  petfonnes  qui  font  fous  fa  dépendance  ;  &  de  celles 
qu'elles  peuvent  faire  fans  fes  ordres,  lorfqu'ayantcon- 
noilfance  de  ce  crime  ,  il  n'a  point  pris  les  mefures  né- 
ceflàires  pour  l'empêcher,  h  Si  le  magiftrat  n'a  point  eti 
connoiffance  de  la  concuffion,  on  ne  punit  que  les  offi- 
ciets  qui  ont  commis  le  crime. 

g  Ut  uniùs  pœna  metus  poffit  effe  multonim,  ducem  qui  maie 
egit  ad  provinciam  quam  nudaverit ,  cum  cullodiâ  competenti 


É.  De  quel-, 
les  concuf- 
fions  le  jugi 
:  (i  refpoftfii 
hk. 
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4re  precipamis  :  ut  non  Colùm  quod  ejiis  non  dicam  domefticus , 
fed  nianipalarius  &  minifter  acceperit  ;  verùm  eiiam  quod  iple  à 
..provincialibus  noftris  rapiierit  aiit  (uaulerit  in  quadruplum  exol- 
var  :  Ug.  ut  uniûi.  i.  Lod.  aJ  Icg.  Jiil.  repctumlarum. 

h  In  comités  quoque  judiciini  ex  liac  lege  judidum  datur  :  %. 
•tn  eomites.  /.  ff.  ad  Icg.  lai.  repeumdarum. 


7.  De  celui 
q  i  donne 
lieu  d  la  con- 
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en  ce  cas  ni  crime  ni  délit ,  on  ne  peut  prononcer  aucune 
peine  contre  la  perfonne  qui  eft  accufce  d'Iiomicide. 
i>  ?il  arrive  ,  pat  exemple  ,  qu'un  homme  abbatte  les 
branclies  d'un  arbre  qui  eft  fur  un  grand  themin  ,  Se 
qu'une  des  branches  tombe  fur  un  partant  &  le  tue  , 
celui  qui  abattoir  les  branches  n'eft  point  coupable,  pour- 
vu qu'il  ait  avetti  le  paifant.  Si  l'arbre  n'étoit  pouit  dans 
^       un  chemin  ,  l'homicide  feroit  encore  regarde  comme 
i  Celui  qui  donne  de  l'argent  ou  qui  fait  d'autres  pre-     ^-^fugl ,  même  dans  le  cas  où  le  bûcheron  n'auroit  point 
fens  à  un  juge  pour  le  faire  prévariqucr  dans  les  fondions     ^yg^jj  ^  p^^ce  qu'il  n'a  peint  dû  prévoir  qu'une  perfonne 

s'éloigneroitdu  chemin  ordinaire  ,  pour  paffer  au  milieu 
d'un  champ.  Il  ne  feroit  refponfable  du  délit,  que  s'il 
faifoit  tomber  la  branche  de  deflein  prémédité  fur  la 
perfonne  qui  pafTe. 


V  I  I. 


de  fa  charge  ,  commet  le  crime  de  conculîiou  de  même 
eue  le  jut^e  qui  reçoit  les  préfens.  I  L'un  &  l'autre  doi- 
vent erre  punis  féverement ,  de  mê-me  que  tous  les  com- 
plices du  crime. 


8.  HéritkrS 
fu  concajjioi:- 
tiah-e  ■  ourfui- 

viscii'iUmfnt. 


i  Omnes  cogmtores  &  judices  à  pecuniis  atque  patrimoniis 
■fnaniis  ablîineant ,  neque  alienum  jnrginm  piîtent  fuam  prasdam. 
ïtenim  privitarum  quoque  litium  cogniior  idemque  mercator, 
ftatutam  ^egibus  cogetur  lubire  ja£turam  :  Ug.  omnes  3.  Coj.  ad 
Jeg.  Jnl    repeiiindarum. 

'/Non  mod6adversùsaccipientém  (dona)fed  eiiam  adversus 
dantem,  accufandi  cuniftis  tanqnam  crimen  publicnm  concedimus 
facultatcmrquadrupli  pœnâ  ,  eo  qui  conyiâus  fuerit,  modisoin- 
«ibus  feriendo  :  Ug.  fancimus.  ait.  ibid, 

V  I  I  L 

m  On  ne  fa' t  pas  le  procès  à  la  mémoire  d'un  défunt 
pour  le  crime  de  concufllon  ;  mais  on  pourfuit  civile- 
ment les  héritiers  ,  qui  font  condamnés  à  la  reftitution 
des  fommis  qi.e  les  concufTionnaires  ont  reçues  contre 
les  loix ,  &  aux  dommages  &  intérêts  des  parties. 

m  Sciant  judices  fuper  admiflis  propriis ,  autà  fc  aut  ab  haeredi- 
bus  fuis  pœaam  efle  repetendara  :  Lfcianu  2.  Cod,  ad  Icg.  Jul. 
tepsiundarum. 


a  Frater  vefterreSiùs  fecerit ,  fi  fe  prœfidi  provinciîc  obtule- 
rit;  qui  ,fi  probaverli  non  occidendi  animo  hominem  a  fepercut 
fum  eiTe  iremifsâ  homicidii  paenâ  ,  fecundijm  difciplinam  miliia- 
rem  lententiam  proférer.  Crimen  enim  contrahitur,  fi  &  volun- 
tas  nocendi  intercédât.  Caeterùm  ea  quœ  ex  improvlfo  cafu  , 
potiiis  quàm  fraude  accidunt  ,fato  plerumque  non  nox.rimpu- 
tantur  :  l.  frattr  i.  Cod  ai  Ug.  iornel.  de  ficants, 

hS\  putaior  ex  arbore  rainum  ciim  dejiceret ,  vel  inachinarius 
hcrminem  prœtcreuntem  occidit  :  ita  tenetnr  fi  is  in  piiblitum  dé- 
cidât ,  nec  ille  proclamavit  ut  caCus  evitati  pofTit.  Scd  Mutius 
etiam  dixit  fi  in  privato  idem  accidiffet ,  poffe  de  culpâ  agi.  Cul- 
pam  autein  effe ,  quod  cùni  à  diligente  provideri  poierit,  noa 
eifet  provifum  :  aui  tuin  denunti.itum  effet ,  cùm  periculum  evi- 
tati non  poiîît.  Secundîimquam  rationem  non  muitum  refertper 
publicum  an  per  privatum  iter  fieret  :  cùm  plerîimqiie  per  privata 
loca  vulgo  iter  iiat.  Quod  fi  nullum  iter  erit,  dolum  duntaxat 
prsftare  débet ,  ne  immittat  in  eum  quem  viderii  tranfeuntem. 
Nam  culpa  ab  co  exigenda  non  eft,  cum  divinare  non  potuerit 
an  per  eum  locuin  aliquis  tranfiturusfit  :  l.fipulator.  31.  jl  adUg, 
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\. 

L'Homicide  eft  fi  différent ,  fulvant  les  circonftances 
du  tems ,  du  lieu  &  des  perfonnes ,  qu'il  comprend 
plufieurs  efpêces  de  dé.its  ik  de  crimes. 

I  L 

i. Homicide         1  L'homicide  cafuel  eft  celui  quî  arrive  fans  volonté 

ca/ue/.  de  tuer  ,  fans  faute  &  fans  négligence  de  la  part  de  celiii 

qui  a  donné  lieu  i  la  mort  d'un  autre.  Comme  il  n'y  a 


I.  Différen- 
tes efeces 
d'homicides. 
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cOn  mec  au  rang  des  homicides  cafuels  ,  ceux  qui 
fontcominis  par  les  furieux  &  par  les  foux  ;  quand  il  y  a 
des  preuves  conftantes  que  la  fureur  ou  la  folie  ont  pré- 
cédé l'aétion  ,  &  que  ces  infirmités  ontôté  abfolumenc 
la  liberté  à  ceux  qui  en  étoient  attaqués.  Il  en  eft  de 
m'me  de  l'homicide  commis  par  les  enfans  ,  quand  on 
reconnoît  parles  circonftances,  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
formé  le  delfein  de  tuer  :  c^  mais  s'il  eft  juftihé  que  l'en- 
fant ait  connu  la  noirceur  de  fon  aélion  ,  &  qu'il  ait  agi 
de  deftein  prémédité,  il  peut  être  puni  corporellement, 
même  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  puberté.  On  mo- 
dère cependant  la  peine  ,  à  caufe  de  la  foiblelTe  de  l'âge. 

cînfans  vel  furiofus,  fi  hominem  occiderint ,  lege  Corneliâ 
non  tenentur  :  cùm  alterum  innocentia  confilii  tuetur  ,  alteram 
fati  infelicitas  excufat  '.l.  infans  12.  ff.  ad  leg.  Cornet,  defi.ariis. 

d  Quœrimus  fi  furiofus  damnum  dederit ,  an  legis  Aquiliœ  ac- 
tio  fit  ?  &  Pegafus  negavit.  Quœ  enim  in  eo  culpa  fit ,  cùm  fuas 
mentis  non  fit  ?  Et  hoc  veriffimum  ..fed  etfi  infans  damnum  de- 
derit ,  idem  erit  dicendum.  Quod  fi  impubes  id  fecerit ,  Labeo 
ait ,  quia  furti  tenetur ,  teneri  &  Aquiliâ  eum  ;  &  hoc  puto  ve- 
rum ,  fi fit  jam inj lui» capax  : /.  fed &Jî  ^.^.ï.ff.adleg.  Aquiliam. 

IV. 

t  S'il  y  a  de  la  négligence  &  de  la  faute  de  la  part  de 
celui  qui  a  donné  lieu  à  l'homicide ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  n'a 
point  pris  toutes  les  mefutes  qu'une  perfonne  prudente' 
auroit  prifes  pour  prévenir  les  accidens  ,  il  doit  êtrecon- 
damné  à  des  dommages  &  intérêts  envers  les  héritiers 
du  défunt,  &  même  à  des  peines  afflidlives,  s'il  n'obtient 
point  la  grâce  du  Souverain.  C'eftfur  ce  principe  que  Ics 
nourrices  font  punies  cotporellement,  quand  on  trouve 
étouffés  dans  leur  lit  des  enfans  qu'elles  ont  fait  cou- 
cher avec  ellest 

e  Mulionem  quotjue  fi  per  împeritiam  impetum  mularura  re- 
îinere  non  potuerit  ;  fi  ese  alienum  homijjem  obtrirerint ,  viilgà 
dicitiir  culp.-e  nomine  teneri.  Idem  dicitur ,  &  fi  propter  infirml- 
tatem ,  fuftinere mularum  Impetum  non  potuerit.  Nec  videtur  ini- 
quum,fi  infirmitasculpseadnumeretur:  cùmaffeâarequifque  noa 
debeat ,  in  que  ve!  intelligit ,  vel  intelligere  débet ,  infirmitatem 
fuam  alii  periculofam  futuram.  Idem  juris  eft  in  perfouâ  ejiis,qui 
impetum  equi  quo  vehebatur,  propter  imperitiam  vel  infirmita- 
tem retinere  non  poierit  :  /.  idem.  8.  §.  i.ff.  ad  leg.  Aaud. 

V. 

fhomicide  volontaire,  mais  qui  n'eft  point  prémédité, 

peut 


^. 
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peut  fe  commettre  de  différentes  manières  ;  il  faut 
examiner  avec  attention  ,  parce  que  les  circonftances 
augmentent  ou  diminuent  le  délit. 

V  I. 

/"Celui  qui  fe  trouve  attaqué  par  des  voleurs  ou  par 
d'autres  perfounes  armées  ,  de  manière  qu'il  eft  expofé 
au  danger  de  perdre  la  vie ,  s'il  ne  fe  défend ,  g  peut  tuer 
le  voleur  ou  l'aggrefleur ,  fans  craindre  d'être  puni  com- 
me homicide. 

/Furcm  nofliiirnum  fi  quis  occiderit ,  ita  demùm  impUnè  fcret , 
fi  parcere  ei  fine  periculo  fuo  non  potuit.  Ug.  furem.  }.  ff,  ai  Ug. 
CerncL  deJiLariis. 

Is  qui  aggreflbrem  vel  qiicmcumquealium  ,  in  dubio  vitœ  dif- 
crimine  conftitutus  occiderit  ,  nuUam  ob  id  faflum  calumniam 
metuere  débet.  /-  îs  qui  2.  Cod,  ad  Icg^  Cornd.  de  fcirïis. 

Si  quis  perciifforem  ad  fe  venieniem  gladiorepulerit ,  non  ut 
liomicidatenetur  :  quia  defenforpropriae  falutis  in  nuUo  peccaffe 
videtur.  l.Jîquis^.  ibid. 

Si  (  ut  allegas  )  latrocinantem  peremifti  ;  dubium  non  eft ,  eum 
qui  inferendœ  cœdis  voltmtate  prœceflerat ,  jure  C£Efum  videri. 
/,  Jî  ut.  4.  ihid. 

g  Liceat  cuilibct  aggreflbrem  nofturnum  in  agris ,  vel  obil- 
demem  via?  atqiieinfidiantem  prœtereuntibus,impunè  occidere, 
etiam  fi  miles  fit.  Meliùs  namque  eft  iis  occurrere  &  mederi 
quàm  injuria  accepta  vindiflam  perquirere.  /.  licent.  5,  ibid. 

VII. 

h  Un  mari  qui  tue  fur  le  champ  fa  femme  qu'il  fuf- 
prend  en  adultère,  &  fon  complice,  ne  fait  que  fuivie 
les  mouvemens  d'une  jufte  douleur  :  c'eft  pourquoi  il 
obtient  facilement  des  lettres  de  grâce.  Cependant  il 
ne  peut  profiter  des  avantages  que  fa  femme  lui  a  faits 
par  fon  contrat  de  mariage. 

h  Si  tamen  inaritus  in  adulterio  deprehenfam  (  uxorem  )  occi- 
dat  :  quia  ignofcitur  ei ,  dicenduin  eft,  non  tantùm  mariti  ,  fed 
etiam  uxoris  fervos  liberandos ,  fi  juftutn  dolorem  exequenti 
domino  nonrdliterunt.  l,  fi  quis  3.  §.yz  tamsnff.  de  fcnatuconfulto 
Silaniano. 

VIII. 

l  Quand  il  arrive  que  dans  une  rixe  un  homme  en  tue 
un  autre ,  on  modère  la  peine ,  fi  celui  qui  a  tué  a  été  at- 
taqué ,  s'il  ne  s'eft  point  fervi  d'armes  ofFenfives  ,  s'il 
n'a  point  frappé ,  ou  s'il  n'a  point  eu  intention  de  frap- 
per en  quelque  partie  du  corps  où  les  coups  font  mor- 
tels ,  parce  que  l'homicide  en  ces  circonftances  tient 
.beaucoup  de  l'homicide  cafuel.  Dans  les  circonftances 
contraires,  lecoupabledevroit  être  puni  plus  féverement. 

t  Eum  qui  adfeverat  homicidliim  fe  non  volunt.ite  ,  fed  cafu 
fortuito  fecifle ,  cùm  calcis  iftu  mortls  occafio  prœbita  videatur  : 
ï!  hoc  ita  eft ,  neque  fuper  hoc  ambigi  poterit ,  omni  metii  ac  fuf- 
|>icione  quam  ex  admiffœ  lei  difcrimine  fuftinet ,  fecundùm  id  , 
quod  adnotatione  noftrà  comprehenfum  eft ,  volumiis  liberari.  /. 
eum  5.  Cod.  ad  leg.  Cornet,  de  ficariis. 

La  règle  de  la  jurifprudence  françoife  ejî  de  condamner  V homi- 
cide à  la  mort  ,  même  dans  les  cas  quon  vient  de  marquer,  s'il 
n  obtient  point  de  lettres  de  grâce  ;  mais  on  en  obtient  facilement 
dans  ces  circdnjlances  ;  &  fi  Vaccufé  rien  avait  point  demandé , 
les  juges  qui  prononcent  en  dernier  rcffort  fur  ces  accufaiions,  fe 
chargeraient  plutit  eux-mêmes  d'obtenir  les  lettres  de  grâce  pour 
l'accufê  ,  que  de  le  condamner  à  la  mort ,  quand  l'homicide  ejl 
cafuel  j  ou  qu'il  a  été  fait  dans  le  cas  d'une  défenfe  légitime, 

IX. 

/Lorfque  l'homicide  eft  commis  de  propos  délibère  , 
il  eft  toujours  puni  de  la  peine  de  mort,  quoiqu'il  n'y 
ait  ni  guet-à-pens  ,  ni  aftaftînat  ,  ni  poifon.  Ainfi  im 
homme  qui  ayant  eli  une  difpute  avec  un  autre,  le  ren- 
contre quelque  tems  après  ,  l'attaque  5i  le  tue  ,  doit  être 
condamné  à  la  mort, m  On  punit  en  ce  cas ,  non-leule- 
ment  celui  qui  tue ,  mais  encoie  celui  qui  a  formé  le 
deflein  de  tuer,  s'il  a  commencé  à  l'exécuter  ,  en  tirant 
un  coup  de  fufil ,  on  en  blelTant  d'un  coup  d'épée ,  ce- 
lui qu'il  avoir  réfolu  de  tuer. 

l  Is  qui  eum  telo  ambulaverit  hominis  nccaridi  càu(a  ,  ficut  is 
qui  hominem  occiderit ,  vel  cujus  dolo  malo  faâiim  erit  com- 
miffum  ,  legis  Cornelise  de  ficarjis  pœnâ  coercetur.  l.  is  qui.  7. 
C.  ad  leg.  Cornel.  de  ficariis. 

ToM.  IL 
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mDivii;  Hadriainis  in  heec  verba  refcr'pfit;  In  maltfîciis  vo- 
luntas  JpeSlatur ,  nanexitus.  l.  divus.  \^.  ff.  ai  leg.  Corael.  de  fica- 
riis. 

Si  quis  necandi  infantis  piaculum  aggreiîus ,  aggreffave  fit  : 
fciat  fe  capitali  fupplicio  offe  puniendum,  /.  fi  quis  8.  Cod.  ad 
leg.   Cornel  de  ficariis. 

X. 

On  punir  encore  plus  févetementle  guet-à-pens.  Oa 
appelle  ainfi. l'homicide  commis  de  propos  délibéré,  par 
une  perfonne  qui  a  fotmé  le  delîein  d'en  tuer  une  au- 
tre, &  qui  a  pris  des  mefures  pour  exécuter  ce  delTein, 
foit  en  l'attendant  dans  quelque  chemin  public  ,  foit  en 
reftanc  auprès  de  fa  mailon  pour  le  tuet  lorfqu'il  lorti- 
roit  de  chez  lui.  On  punit  aufll  dans  ce  crime  le  def- 
fein  ,  lorfqu'il  y  en  a  des  preuves  extérieures  par  quel-, 
ques  aftions  du  criminel. 

y.  l'article  i  du  chapitre  2p  de  la  coutume  £  Auvergne. 
Les  ordonnances  de  France  veulent  que  Us  coupables  de  guit-à^ 
pens  foiem  punis  de  mort  fur  la  roue. 

X  L 

n  Les  aflaffins  font  ceux  qui  fe  louent  à  prix  d'argent 
ou  autrement ,  pour  battre ,  excéder  ou  tuer  quelqu'un. 
Les  airaffins  font  punis  de  morr  pour  le  feul  attentat, 
quoique  le  ctime  n'ait  point  été  confommé.  Ceux  qui 
ont  donné  de  l'argent  aux  alfalfuis  pour  tuet ,  font  punis 
de  même  que  s'ils  avoient  tué  eux-mêmes. 

n  Nihil  intereft  ,  occidat  quis  ,  an  caufam  mortis  prœbeat  ; 
0  £vr£Mâ,«Eyoî  r(vi  cpo-jiùtm  ,  œç.çayîôt  ^Dnirui  Mandator  céedis  prp 
homicidà  habetur.  /.  nihil  l'j.ff'.  ad  lei;.  Cornel.  de  ficariis, 

V.  l'article  /p5  de  l'ordonnance  de  Biais. 

Le  mot  d'affajfmat  fe  prend  quelquefois  d'une  manière  plus  va- 
gue pour  tout  homicide  prémédité  ;  mais  on  a  cru  devoir  satta- 
cher  ici  à  la  fignification  propre  de  ce  mot.  Il  vient  de  certains 
Mahométans  fujets  du  Vieil  de  la  Montagne  ,  qui  allaient  par 
l'ordre  de  leur  Roi  dans  les  cours  étrangères ,  pour  y  tuer  les  gé- 
néraux ,  6*  mime  les  foiiverains. 

XII. 

0  II  n'y  a  point  d'homicide  plus  noir  8c  plus  condam-- 
nable  que  celui  qui  fé  commet  par  le  poilon.  Ceux  qui 
en  font  coupables  font  condamnés  au  dernier  fupplice, 
&  leurs  corps  brûlés  après  leur  mort ,  quand  même  le 
poifon  n'auroit  point  fait  fon  effet ,  parce  qu'on  l'auroit 
prévenu  en  prenant  du  contre- poifon.  Ceux  qui  ont 
foutni  le  poifon  ,  fâchant  l'ufage  qu'on  en  vouloit  fai- 
re ,  ceux  qui  l'ont  fait  prendre  étant  iuftruits  du  fait , 
&  ceux  qui  l'ont  fait  donner ,  font  tous  punis  comme 
empoifonneurs. 

o  Pins  eft  hominem  extinguere  veneno ,  quàm  occideré  gk" 
dio.  l.  plus  ejl.  I.  Cod.  de  maUficiis  &  mathematicis. 

Il  y  a  des  drogues  qui  peuvent  fervir  à  empoifonnir  les  hom- 
mes ,  &•  qu'on  peut  aujfi  employer  à  d'autres  ufages  qui  ne  font 
pas  condamnables.  Les  apothicaires  ne  doivent  vendre  ces  fartes 
de  drogues  qu'à  des  perfonnes  connues ,  &  ils  doivent  marquer 
fur  leur  regijlre  ceux  à  qui  ils  les  o'nî  vendues  ,  6"  leur  faire  fignet 
l'article.  A  T  égard  des  drogues  qui  ne  peuvent  fervir  que  pour 
eapoifonner  les  hommes  ,  un  apothicaire  qui  les  aurait  Livrées  , 
ferait  puni  comme  complice  de  l'empoifonneur. 

XIII. 

p  On  punit  comme  empoifonneur  ceux  qui  font 
prendre  des  drogues  à  des  femmes  enceintes  pout  faire 
périr  leur  fruit  ,  ou  pour  le  faire  naître  avant  le  terme  j 
de  manière  qu'il  périffe  en  naiffant.  On  condamne  auffi 
à  la  mort  les  femmes  oif  les  filles  qui,  étaiU  enceintes, 
prennent  ces  fortes  de  drogues. 

p  Cicero  in  oratione  pro  Cluentio  Avito,  fcripfit  Mi'.efiam 
quandam  mulierem  ,  cîim  effet  in  Afiâ  ,  quôd  ab  haredibus  fe- 
cundis  accepta  pecuniâ,  partum  fibi  medicamentis  ipfaabegiffet, 
rei  capitalis  effe  damnaïam.  /.  Cicero,  -^g.  ff.  de  panis. 

XIV. 

q  Lesliaifonsdufang  entre  l'homicide  &  la  perfonne 
qu'il  a  tuée  ,  rendent  te  crime  beaucoup  plus  énorme^, 
que  s'il  avoir  été  commis  contre  un  étranger.  Il  eft  mê- 
me conftant  que  cette  énormité  augmente  ou  diminue  a 
^  Pd 
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proportion  du  degré  de  parenté  ou  d'affinité.  Ainfi  on 
condamne  celui  qui  a  tué  fon  pete  ,  fa  inere  ou  fon 
aïeul ,  à  un  fupplice  plus  affreux,  que  celui  qui  a  tué  fon 
frère  ou  quelqu'autre  parent  p^us  éloigne,  r  On  com- 
prend cependant  fous  le  nom  général  de  parricide  ,  ceux 
qui  tuent  leurs  pareiis  jufqu'au  degré  de  coufin-germain , 
■ou  leurs  enfans  ,  les  maris  qui  tuent  leurs  femmes  ,  & 
les  femmes  qui  tuent  leurs  maris. 

q  Lege  Pompeiâ  de  parricidiis  cavetur  :  ut  fi  quls  patrem,  ma- 
trem,  aviim,  aviain,fratrem,lororem,  patruelem,  matruelem, 
pTtriuim,avunciiUim,nmitam,  confobrinum  ,confobrinam,uxo- 
r£m,viriim,geneium,  focrum,  vitricum, privignuin.privignam... 
■occident  jCiiiulve  dolomaloid  faf)um  erit  tut  pœnîeâteneatur , 
quœ  eft  legis  Corneliae  de  ficariis.  Sed  Se  mater ,  quac  filium ,  fi- 
liamve  occiderit ,  ejus  legis pœnâ  afficitur;  &  avus  qui  nepotera 
occiderir  :  &  p' siereà  qui  émit  veneiium ,  ut  patri  daret ,  quam- 
•vis  non  potuerit  dare.  leg.  i.  ff.  de  lege  Pompeiâ  ,  de  parricidiis. 

r  Novercœ.  &  fponCa  perfonas  omiflœ  lunt.  Sententiâ  tamen 
legis  contincntur.  l.fed  fciendum.  3.  ihid. 

Ciim  pater  &  mater  Tprinfi ,  fpcnfe ,  focerorum ,  ut  liberorum 
fponfi  generorum  appcUatione  continentur.  /.  cùm  puer.  4. 
ihii. 

La  peine  à  laquelle  on  condamne  en  France  ceux  qui  ont  tué 
leur  père  &•  leur  mère  ,  ejl  celle  de  la.  roue.  Jivant  que  de  les  mettre 
fur  la  roue  ,  on  leur  fait  faire  une  amende  honorable  ,  6»  on  l.ur 
coure  le  poing.  Che:^  les  Romains ,  fuivant  la  loi  unique  au  Code 
de  liis  qui  parentes  vel  liberos  occiderunt,  tous  les  parricides  , 
c^ejlà  dire  ^  ceux  qui  avaient  tué  quelqu'un  de  leurs  afcendans ,  de 
leurs  defcendans ,  ou  de  leurs  parens  collatéraux  les  plus  proches , 
devoi.iu  être  confus  dans  un  fac  de  cuir ,  avec  un  chien  ,  un  co^  , 
une  viper^ ,  un  finge  6»  plufieurs  ferpens  ,  6*  jettes  dans  la  mer 
ou  dans  le  fleuve  le  plus  prochain  du  lieu  où  le  crime  nvoit  été 
commis. 

X  V. 

Les  filles  Se  les  femmes  qui  ont  celé  leur  grofTefle  , 
&  dont  les  enfans  font  morts  fans  avoir  reçu  le  baptê- 
me ,  font  réputées  avoir  fait  mourir  leurs  enfans  ,  Se 
ondamnées  au  dernier  fupplice. 

Voye^  redit  du  roi  Henri  II,  de  l'an  \^$6 ,  &  la  déclaration 
de  Louis  XI V ,  qui  en  renouvelle  la  difpoftiun. 

X  V  L 

fk  la  rigueur,  on  devroit  punir  comme  parricides  , 
ceux  qui  expofent  leurs  enfans ,  foit  bâtards ,  foit  légi- 
times. Si  les  complices  de  ce  crime.  Mais  on  modère  la 
peine,  quand  l'enfant  acte  trouvé  vivant,  de  peur  qu'il 
n'en  arrive  quelque  accident  plus  funefte. 

/Crimen  à  fenfuhumano  alienum,  &  quod  nec  ab  nllisquîdem 
barbaris  admitti  credlbile  eft;  Dei  amantiiTimus  Theffklonicenûs 
ecclefiae  apocrifiarliis  Andrœas  ad  nos  retulit ,  quod  quidam  vix 
ex  utero  progreffos  infentes  abjiciant...  jEquum  fané  erat  ut 
qui  talia  perpetrarent ,  vlndiâam  quœ  proficifcltur  ex  legibus 
non  effugerent ,  fed  quô  magis  alii  exemple  horum  teiiiperan- 
tiores  fierint ,  extremis  pœnis  fubjicerentur  :  ut  qui  per  aiVio- 
nis  impudentiam  fua  detulerint  flagitia.  Id  quod  in  pofteruai 
cuftodiri  jubemus.  Novell.  153. 

X  V  LL 

t  Les  complices  du  ctime  de  parricide  doivent  être 
punis  comme  parricides  ,  quoiqu'ils  ne  foicnt  pas  pa- 
rens de  la  perfonne  à  la  mort  de  laquelle  ils  ont  contri- 
bué, u  11  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  reçu  de  l'argent 
d'une  perfonne  pour  en  aflafliner  le  père ,  la  mère  ou 
l'enfant.  L'aflaffin  &  celui  qui  a  donné  l'argent ,  font 
punis  comme  parricides. 

t  Utrùm  qui  occiderunt  parente^  an  etiam  confcii  pœnâ  par- 
ricidii  adficiantur,  quaeri  poteft.  Etait  Ma;cianus  etiam  confcios 
eâdem  pœnâ  adficiendos  ,  non  foliim  parricidas.  Proin'dè  confcii 
etiam  extranei  eâdem  pœnâ  adficiendi  funt.  leg.  utrùm.  6.  ff.  de 
lege  Pompeiâ  ,  de  parricidiis. 

u  Si  fciente  creditore  ,  ad  fcelus  committendum  pecunia  fit 
fubminifirata  (  ut  putà  fi  ad  veneni  mali  comparationem  ,  vel 
etiam  lit  latronijjiis  aggreflbribufque  daretur ,  qui  patrem  in- 
terficerint)  parricidii  pœnâ  tenebitur  qui  quaefierit  pecuniam, 
quique  eorum  ita  crediderint,  aut  à  quo  ila  caverunt,  leg.  ^ 
fciente.  7.  ibid. 

X  V  1 1  T. 


ï8.  Si  ott        xLe  parricide  efl;  un  crime  fi  énorme  ,  qu'on  punit 


'i<.Veceuv 
çui  exDofjnt 
des  enfans. 


tT.    Dss 

com~lices    du 
■garriàde. 


OIT  PUBLIC,  &c.  Liv.  m. 
du  dernier  fupplice  ceux  qui  ont  formé  le  deflTeîn  de  le 
commettre  ,  &  qui  ont  fait  quelque  dématche  pour 
cela ,  quand  même  il  n'auroit  point  été  confommé. 
Cependant  on  ne  fait  pas  le  procès  à  la  mémoire  ou 
au  cadavre  de  ceux  qui  en  font  accufés ,  ou  qui  ont 
été  condamnés  comme  parricides ,  pat  un  premier  ju- 
gement dont  il  y  a  appel. 

ar  Parricidii  poftulatus  ,  fi  intérim  deceflerit,  fi  quidem  fibi 
moriem  confcivit,  fticceirorem  fifcum  habere<^ebebit.Si  mmus, 
cum  quem  voluit ,  fi  modo  teftamentuffl  fccit.  Si  inteftaïus  de- 
ceffit  ;  eos  haeredes  habebit  qui  lege  vocantur.  leg.  parricidii, 
è.ff".  de  lege  Pompeiâ  ,  de  parricidiis. 

Le  parricide  fe  prefcrit  comme  les  autres  crimes  par  rapport  à 
l'adion  criminelle  ;  mais  le  criminel  qui  a  acquis  une  prefcription, 
ne  peut  fufcéder ,  non  plus  que  fes  enfans ,  à  celui  qu'il  a  tué, 

X  I  X. 

On  fait  le  procès  aux  cadavres  de  ceux  qui  fe  font  tués 
eux-mêmes;  le  cadavre  eft  traîné  fur  une  claie  ,  enfuite 
pendu  ,  ISc  les  biens  de  celui  qui  s'ell  fait  cette  violence 
à  lui-même  font  confifqués.  Il  n'y  a  que  la  folie  ou  la  fu- 
reur qui  puifTe  faire  pardonner  une  fi  grande  barbarie. 

Il  y  a  un  titre  dans  le  digejle  &  un  autre  dans  le  coi: ,  fut 
les  biens  de  ceux  qui  fe  font  donné  la  mort  à  eux-mêmes.  Tou- 
tes les  loix  qui  font  rapportées  fous  ces  deux  titres  ,  diflinguent 
les  perfonnes  qui  fe  font  fait  mourir  étant  accufées  d'un  crime 
capital ,  ou  ayant  été  furprifes  en  flagrant  délit  ,  de  celles  qui 
fe  font  tuées  par  dégoût  de  la  vie  ,  ou  pour  quelqu'autre  raifon. 
Dans  le  premier  cas,  le  bien  du  criminel  était  confifqué ,  parce 
qu'il  était  cenfé  fe  reconnaître  coupable  ,  par  cette  aSion  ,  du  cri- 
me dont  il  é.oit  accufé.  Dans  le  fécond  cas  ,  on  ne  puniffoit  point 
le  criminel ,  parce  que  cette  action  était  autorifée  che^  les  Ro- 
mains par  des  exemptes  illuflres  &  par  les  philofophes.  Mais  la 
raifon  (y  la  religion  nous  ayant  fait  cannoiire  que  notre  vie  n'ejl 
po.nt  à  nous ,  mais  à  Diiu  ,  dont  nous  l'avons  reçue  ,  &  à  r£tat, 
on  a  condamné  avec  raifon  ceux  qui  fe  font  fait  mourir.  Il  n'y  a 
pas  moins  de  barbarie  à  fe  tuer  foi-même  ,  qu'à  tuer  une  autre 
perfonne.  Ce  que  les  Romains  regardaient  comme  une  grandeur, 
d'aine  ,  efl  une  faihleffe  des  plus  indignes  d'un  homme  de  cccur.- 

X  X. 

Le  duel  eft  un  des  crimes  des  plus  funeftes  à  la  fo- 
ciéré&à  l'état  \  c'eft  pouiquoi  on  condamne  à  la  mort 
ceux  qui  fe  font  battus  en  duel  ,  ou  comme  patties 
principales  ,  ou  comme  féconds  ,  même  quand  les 
parties  fe  font  retitées  du  combat  fans  aucune  blef- 
lure.  Celui  qui  appelle  quelqu'autre  en  duel,  doit  être 
condamné  à  une  prifon  de  deux  ans,  à  une  amende  en- 
vers l'hôpital ,  à  une  fufpenfion  de  fes  charges  ,  &  à  la 
privation  des  émolumens  de  ces  mêmes  charges  pendant 
trois  années  ,  quoique  l'appel  n'ait  point  été  accepté  ,  8C 
que  les  parties  n'en  foient  pas  venues  aux  mains.  On  pro- 
nonce auffi  des  peines  affliftives  contre  ceux  qid  portent 
des  billets  d'appel ,  ou  qui  conduifent  au  lieu  du  dueK 

XXI. 

On  fait  le  procès  à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  été 
tués  en  duel ,  ou  qui  font  motts  depuis  ce  crime  5  &  en 
cas  qu'ils  furvivent ,  ils  ne  peuvent  prefcrire  ce  crime  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  foit ,  dès  qu'on  a  com- 
mencé à  les  pourfuivre  comme  duéliftes;  &  ils  ne  peui 
vent  fe  flatter  d'obtenir  la  rémillîon,  le  pardon  ou  l'a: 
bolition  de  ce  crime. 


TITRE    VIII. 

Des  vois  y  des  larcins  ,  &  des  banqueroute^ 
jrauduleufes. 
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tametfi  mpiato  conulio  ,  id  podeà  domïno  reddidlt ,  (a 
Nemo  e.-.iin  tali  peccai:o  peniteniiâ  faà  noceiis  effet  ùeliit 
qui  eâ  6S-ff-  ds  fitriis. 

VII. 


in 

eft. 


î. 


r 


'  Olerj  c'eft  fouftrai're  par  fraiule  une  chofe  à  celui 
à  qui  elle  appartienr,  pour  fe  l'approprier, •ou  pour 
■en  ufer  contre  la  volonté  du  propriétaire. 

a  Furtum  efi  contreSatio  rei  fraudiilofa  ,  lucri  faciendi  gratià, 
vel  ipfiiis  rei ,  vel  etiam  Usîis  ejus ,  polTeflîonii've  :  qiiod  lege  na- 
turali  prohibitum  eft  admittere  :  l.  furtum,  1.  §.  ■if.ff.di  furtis. 

Furtiim-autem  fit  non  folum  cùm  quis  intercipiendi  cansâ  rem 
alienam  amovet ,  fed  generaliter  cum  quis  alienarn  rem  invito 
domino  contreftat.  Iiaque  five  crediror  pignore  ,  five  is  apud 
qtiem  rcs  depofita  eft  eà  re  iitatur  :  five  is  qui  rem  utendam  ac- 
cepit,inalium  ufumeam  transférât,  quàm  cujus  gratiàei  data  eft, 
furtum  committit  :  veluti  fi  quis  argentum  utendum  acceperlt , 
quafi  amicos  ad  cœnam  invitaturus ,  &  id  peregrè  fecùm  tulerit  : 
aut  fi  quis  œquum  geftandi  causa  commodalum  fibi ,  longius  ali- 
quô  duxerit  :  quod  veteres  fcripferunt  de  eo  ,  qui  in  aciem 
equum  perduxlffe:.  Injlit.  iih.  4.  tit.  I.  §.  furtum.  6. 

II. 

Les  circonftances  du  tems  &  du  lieu  où  le  vôl  a  été 
commis  ,  les  chofes  qui  ont  été  volées ,  la  qualité  des 
perfonnes  à  qui  on  a  foitftrait  quelque  chofe  par  fraude  , 
&  celle  des  voleurs 
peine  de  ce  crime. 

I  IL 


font  augmenter  ou  diminuer  la 


Ceux  qui  attendent  les  pafiTans  fur  les  grands  chemins , 
font  condamnés  à  la  roue.  On  punit  aulîi  de  mort  ceux 
qui  valent  dans  les  maifons  royales ,  &  les  domeftiques 
qui  volent  leurs  maîtres.  C'eit  un  plus  grand  crime  de 
volet  ce  c]ui  eft  en  quelque  manière  fous  la  garde  pu- 
blique &  fous  la  proteâion  de  la  juftice  ,  comme  les 
uftenfdes  d'agriculture  qu'on  laiffe  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, que  les  effets  qu'on  enferme  ordinairement  dans 
les  maifons.  Le  vol  d'une  chofe  confacrée  au  culte  du 
Seigneur  eft  un  facrilege.  La  qualité  de  la  chofe  volée 
•  doit  auffi  entrer  dans  le  détail  des  circonftances  que  le 
.  juge  doit  examiner ,  avant  que  de  prononcer  fon  ju- 
gement. 

I  V. 

Quand  le  vol  a  été  commis  fans  effraftion  ,  &  fans 
d'autres  circonftances  aggravantes ,  le  voleur  eft  con- 
damné au  fouet  5  &:  à  être  flétri  d'une  fleur-de-lys  ,  au 
bannhfement  ou  aux  galères  pour  un  certain  tems  ;  mais 
s'il  retombe  dans  le  même  crime  après  une  première 
condamnation  ,  on  augmente  la  peine  ,  qui  ne  peut  être 
moindre  la  troilieme  fois  que  celle  de  mort. 

V. 

b  Un  enfant  qui  appjoche  de  la  puberté  ,  peut  être 
puni  de  peines  afQidtives ,  s'il  eft  convaincu  de  vol,  quand 
il  connoîr  qu'il  a  commis  un  crime  en  volant  ;  car  il  n'y 
a  point  de  vol  fans  deflein  de  faire  tort  à  celui  à  qui  on 
enlevé  quelque  chofe. 

h  In  fummâ  fciendum  eft  quœfitiim  efle  ,  an  impubes  rem  alie- 
nsm  amovendo  furtum  faciat ,  &  placuit ,  quia  furtum  ex  affeftu 
fiirandi  confiftit  ,  ita  demùm  obligari  eo  crimine  impuberem  ,  il 
proximus  pubertati  fit ,  &  ob  id  intelligat  fe  dellnquere  :  Inflk. 
lih.  4.  tit.  I.  §.  in  fummâ  iS. 

V  I. 

c  Quoique  le  volent  ait  reftltué  la  chofe  qu'il  avoir 
fouftraite  par  fraude  ,  il  peut  être  encore  pourfuivi  & 
puni  extraordinairement ,  pour  la  réparation  du  crime 
qu'il  a  commis. 

c  Qui  e.î  mente  alienam  quld  contraîlavit ,  Ht  lucri  faceret  ; 
T  0  M,  IL 


(^  Les  héritiers  ne  peuvent  erre  pourfuivis  criminel- 


lement, à  caufc  du  vol  commis  par  celui  auquel  ils  ont 
luccédé  ;  mais  on   les  condamne  à  la  reftitution  de  la 
chofe  volée  ou  de  fajufte  valeur 
intérêts. 


&  aux  dommages  Se 


7.  tlériticrs 
du  voleur 
pcurfuivis  cl» 
yïlsmem. 


d  Furti  ai5lione  minime  tenerl  fuccefibres  ignorare  non  de- 
bueras  ;  de  inftrumentis  autem  ablatis  in  rem  aûion;  tenentes  • 
convenire .potes  :  /.  fitrti  if.  Cad.  de  furtis. 

VIII. 

e  Les  complices  du  vol  font  punis  de  même  que  les         g.  pdngj 
voleurs.  On  doit  regarder  comme  complices  tous  ceux    contre  les 
qui  ont  aidé  le  voleur  ,  &  qui  l'ont  favorifé  de  delfeia    -complices  du 
prémédité  dans  l'exécution  de  fon  crime  ;  /  foit  qu'ils     *"  ' 
aient  brifé  les  fenêtres  par  lefquelles  le  voleur  eft  entré 
dans  la  maifon  ;  foit  qu'ils  aient  renu  l'échelle  par  la- 
quelle il  eft  monté  ;  foit  qu'ayant  connoiljance  du  crime 
qu'il  méditoit,  ils  lui  aient  fourni  de  faulfes  clefs,  ou 
d'autres  inftrumens  donr  il  s'eft  fervi  pour  ouvrir  les 
portes  &  les  coffres  ;  foft  qu'ils  aient  fait  for-tir  les  trou- 
peaux de  l'étable  ou  du  parc ,  pour  donner  o:cafion  au, 
voleur  de  les  enlever.  Le  coniplice  du  voleur  eft  puni 
corporellement  ,  quoiqu'il  n'air  poinr  participé  au  vol  ; 
&:  on  le  condamne  folidalrement  avec  le  voleur,  à  la 
reftitution  de  la  chofe  volée. 

e  Interdùm  quoque  furti  tenetur,  qui  ipfe  furtum  non  fecit  » 
qualis  eft  is  cujus  ope  &  confilio  furtum  faiSlum  eil.  In  quo  nu- 
méro eft  qui  tibi  nummos  exculiît ,  ut  alius  eos  râpe;  et  :  aut  tibi 
obftirerit ,  ut  alius  rem  tuam  exciperet  ;  aut  oves  tuas ,  vel  bo- 
ves  fugaverit ,  ut  alius  eas  acciperet  ;  &  hoc  veteres  fcripfe- 
runt de  eo  qui  panno  rubro  fugnvit  armentum.  Sed  fi  quideo- 
rum  per  lafciviam  &  non  data  operâ  ut  furtum  admittcretur , 
faâum  eft  ,  in  fa£lum  aûio  dari  débet.  Àt  ubi  ope  Mœvii  Titiiis 
furtum  fecerit ,  ambo  furti  tenentur.  Ope  &  confilio  ejus  quoque 
furtum  admitti  videtur ,  qui  fcalas  forte  feneftrls  fupponit,aBt 
ipfas  feneftras  vel  oftiuni  effringit  ut  alius  furtum  faceret  :  quive 
ferramenta  ad  effringendum  ,  aut  fcalas  ,  ut  feneftris  fupponè- 
rentuj,  coramodaverit ,  fciens  cujus  rei  gratiâ  comraodaveriî. 
Inflit.  lih.  4.  lit.  1.%.  interdùm   II.    '  "     ,' 

/Qui  fcrrainenta  fciens  commodaverit  ad  effringendum  oftiura 
vel  armarium,  vel  fcalam  fciens  commodaverii  ad  afcenden- 
dum  :  licèt  nullum  ejus  confilium  principaliter  ad  furtum  fa- 
ciendum  intervenerit,  tamen  furti  aSione  tenetur  :  l.fipignore 
54.  §.  4.ff.  de  furtis. 

I  X. 


g  Les  perfonnes  dont  les  maifons  fervent  de  retraite 
aux  voleurs ,  qui  recelenr  les  eftets  qui  ont  été  volés  ,  on 
qui  les  achètent ,  ayant  connoilTance.  dii  vol  ,  h  font  pu- 
nies corporellement  ,  fuivaùt  l'énormité  des  crimes 
qu'elles  favorifent. 

^■Peffimum  genus  eft  receptatorum  ,  fine  quibus  nemolatere 
dlù  pOucft.  Etpr.ïcipiturutperindèpuniantur.aïque  latrones.  In 
pari  causa  habendi  funt ,  qui  cum  apprehenderelatrones  polTent, 
pecuniâ  accepta,  vei  fubreptorum  parte ,  demiferunt  :  /.  pejfimum 
l.ff".  de  rdcevt.itorib. 

h  Eos  qui  à  fervo  fiirtim  ablata  fcienres  fufceperint ,  non  tan- 
tùm  de  fufceptis  convenire ,  fed  etiam  prenait  fotti  affione  potes: 
/,  eos  qui  14.  Cod.  de  furtis. 

i  Le  propriétaire  de  la  chofe  qui  a  été  volée ,  peut  la 
revendiquer  par-tout  où  il  la  trouve,  inênne  entre  les 
mains  d'un  tiers  acqaéijur  de  bonne  foi.  Mais  quand  il 
s'agit  de  fivoir  li  le  propriétaire  qui  revendique  la 
chofe  qui  lui  a  été  dérobée  ,  ell  obligé  de  refticuer  à 
l'acquéreur  ce  qu'il  en  a  payé,  il  faut  diftinguer  deux 
cas  :  le  prem.iër ,  de  celui  qui  a  acquis  d'une  perfonne 
inconnue ,  qui  lui  a  porté  l'effet  en  fa  maifon  ;  d'un  hom- 
me dont  la  réputation  eft  fufpeûe  ;  d'un  pauvre  qui  à 
vendu  beaucoup  de  vailfelle  d'argent  :  le  fécond,  de  ce- 
lui qui  a  acquis  d'une  perfohné  coiihuè  ,  &  qu'on  ne 
pouvoit  naturellement  foupçonner  d'uii  vol ,  ou  qtii  i 
acheté  l'eftet  revendiqué ,  dans  un  marché  ou  dans  une 
bout-iaue  ,  où  l'on  n'examine  point  la  qualité  de  celui 

D  dij 
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qui  vend.  /  Dans  le  premier  cas ,  l'acquéreur  doic  ref- 
tituer  la  chofe  reveudiquée  fans  reftitution  du  prix  , 
parce  qu'il  y  a  de  la  part  de  l'acquéreur  une  négligence 
qui  approche  du  dol.  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  où  l'on 
ne  peut  rien  imputer  à  l'acquéreur ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il 
foit  dépouillé  en  mcme-tems  de  la  choie  qu'il  a  acquile. 
Si  du  prix  qu'il  en  a  payé. 

i  Incivilem  rem  defideratis  ,  ut  agnitas  res  fiiniva'i  non  priùs 
redclatis ,  quàm  pieiium  fuerit  Iblutumà  dominls.  Curnte  igiwr 
cautiùs  negotiari,  ne  non  tantùm  in  damna  hnjufmodi,  fed'ctiam 
in  criminis  fufplcionem  incidaiis  :  1.  incivilem.  2.  tod.  defunis. 

/  Civile  eft  quod  à  te  adverfariui  ti'iusexigif  ut  rei,  qiiim  apud" 
te  ftiifle  fateris ,  exliibeas  venditorem.  Nam  à  tranfeunte  & 
ignoio  te  emiffe  dicere  non  convenit  ,  volenti  evitare  alienara 
bono  viro  (iifpicionem  :  /.  civile  'j.ibid. 

X  I. 

m  Une  femme  qui  enlevé  de  la  maifon  de  fon  mari 
les  effets  qui  lui  appartiennent  ^  ne  peut  être  pourfuivie 
comme  coupable  de  vol  ;  inais  l'action  eft  ijualihée  de 
recelé  Se  de  divertilTement.  11  en  eft  de  même  quand  la 
veuve  fouftrait  des  effet;  de  la  fuccelîion  de  fon  mari  Se 
de  la  communauté  ,  à  caufe  du  refpeft  dià  au  mariage  qui 
vient  d'être  réfolu.  La  peine  qu'on  prononce  contre  la 
veuve  convaincue  de  divertiffement ,  eft  la  privation  de 
la  part  qu'elle  pouvoir  avoir  clans  l'effet  qu'elle  a  récelé , 
foit  comme  donataire  ,  foit  comme  commune,  n  Les 
complices  du  recelé  Se  divertiifement  commis  par  la 
femme  mariée  ou  par  la  veuve  ,  peuvent  être  pourfuivis 
&  punis  comme  voleurs. 

m  Divortii  causa  rébus  uxoris  à  marito  amotis  ,  vel  ab  uxore 
nnriti  ,  rerum  amotarum  edifto  perpetuo  permittitur  afiio. 
Confiante  etenim  matrimonio ,  neutri  eorum  neque  pœnalis, 
neque  famofa  aflio  compatit  ,  fed  de  damno  in  faftum  datur 
aftio  :  /.  divortii  z.    Cod.  rcmm  amotarum. 

Uxorexpilata;  hasreditatiscrimine  idcircô  non  accufatur,  quia 
nec  furti  cum  e.î  agitur  :  /.  uxor  5.  f.  expilata  hcercditaiis. 

n  Si  quis  uxori  res  mariti  fnbtralienti  opem  ,  confiliumve  ac- 
conimodaverit  ,  furti  tenebitur.  Sed  etfi  furtum  cum  eàfecit, 
tenebitur  furti,  cîim  ipfa  non  teneatur.  Ipfa  qiioque ,  fi  opem 
furi  tulit ,  furti  non  tenebitur  ,  fed  rarum  amotarum  :  l.fi  quis 
^2.  ff.  de  fiirtis. 

Le  droit  romain  faifoil  une  efpece  particulière  de  crime  _,  de 
l'expilation  d'une  fucceffion  ,  dont  on  qualifioic  L'aclion  fie  l'on 
intenloit  contre  ceux  qui  avaient  enlevé  les  effets  de  la  faccejjion  , 
avant  que  l'héritier  préfompiif  exii  pris  qualité  ,  ou  qu'il  fe  fut 
mis  en  poffejjlo'n  des  effets  de  la  fucceffion.  Ju/qu'aL-rs ,  di/oit- 
cn  ,  il  n'y  a  peint  de  propriétaire  des  effets  du  défunt ,  &  par 
conféquent  on  ne  peut  intenter  l'avion  de  vol  contre  celui  qui 
les  a  enlevés.  Mais  parmi  nous,  cette  diftinSion  ne  dit  point 
avoir  lieu  ,  parce  que  le  mort  faiftt  le  vif,  tant  en  pays  coiitu- 
mier  ,  que  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit.  D'ailleurs 
-ce  nétoit  qu'une  jimple  formule  qui  n'influoit  pas  far  le  fjr,d ,  parce 
^ue  celui  qui  avait  pillé  une  fucceffion  ,  était  pourfuivi  &  puni  de 
même  que  les  voleurs. 

X  1  I. 

0  Les  mendians  vagabonds  qui  enlèvent  lés  enfans  , 
&  qui  les  mutilent  pour  en  faire  des  objets  de  compaf- 
fion  ,  doivent  être  punis  de  mort.  Il  en  feroit  de  même , 
s'il  y  avoit  quelqu'un  qui  fût  affez  barbare  pour  enlever 
des  enfans  ,  &  les  vendre  aux  iniîdeles  qui  en  feroient 
des  efclaves. 

0  Plagiariiqul  viventium  filiorum  miferaiidas  infligunt  paren- 
tibus  orbitales  ,  metalli  pœnd ,  cum  cceteris  cognitis  ar.t;  fuppli- 
ciis  teneantur.  Si  quis  tamen  hujufmodi  reus  fuerit  oblaïus ,  pof- 
teàquam  fuper  crimine  claruerit,  fervus  quidém  vel  libertate 
douatus  beftiis  fubjiciatur  ,  ingenuus  autem  gladio  confumatur: 
i.plagiarii.  16.  Cad.  ad  leg.  Fahiam  de  plagiariis. 
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La  banqueroute  frauduleufe  eft  une  efpece  de  vol  , 
foit  que  le  banqueroutier  ait  diverti  fes  eflets  ,  foit 
qu'il  ait  fuppofé  des  créanciers  ,  foit  qu'il  ait  déclaré  plus 
qu'il  n'étoit  dià  aux  véritables  créanciers.  Les  banque- 
routiers frauduleux  doivent  être  pourfuivis  &  punis  ex- 
traordinairemenr  ;  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont 
récelé  les  effets  du  banqueroutier.  Les  perfonnes  qui  ont 
favorlfé  la  banqueroute,  en  acceptant  des  ventes  &  des 
tranfports  funalés ,  ou  en  fe  déclarant  cré-inciers ,  quoi- 


iT    PUBLIC^   Sec.  'Liv.   lU. 
qu'elles  ne  le  fulTent  pas ,  font  condamnées  à  des  amen- 
des pécuniaires  ,  ôc  au  double  de  ce  qu'elles  ont  de- 
mandé ,  Se  qui  ne  leur  étoit  point  dû. 

J  oye^  l'ardannance  du  commerce  ,  tit.  11. 
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\j.  Faux  ,  fupprefjion  de  vérité. 

L 

E  crime  de  faux  fe  peut  commettre  dans  les  a£l:es, 
en  yappofant  une  tauffe  fignature  ,  ou  en  altérant 
un  afte  qui  a  été  figné  par  les  parties  ,  foit  en  effaçant 
quelques  lignes  ou  quelques  mots  ,  même  quelques  let- 
tres pour  y  en  fubftituer  d'autres ,  foit  en  changeant  la 
date ,  foit  en  ajoutant  quelque  chofe  à  ce  qui  étoit  écrie 
lorfque  les  parties  ont  figné. 

d  Lex  Cornelia  de  falfi; ,  quîe  ctiam  teftamentaria  vocatur  ; 
pœnam  irrogat  ei  qui  teflamentum  vel  aliud  inftrumeatum  (A- 
iiim  fcripferit ,  fignaverit,  recitaverit ,  fubjecerit  ,  vel  fignuiti 
adulterinum  feceiit  ,  fculpferit ,  expreiferit  fciens  dolo  malo. 
Inflit.  lih.  4.  tit.  iS.  %.  7.  item  lex  Cornelia. 

Qui  teflamentum  amoverit,  celaverit ,  eripuerit  ,  deleveritî 
interleverit ,  lubjecerit ,  refignaverit  ;  quive  leftamentum  fal- 
fum  fcripferit,  fignaverit,  recitaverit  dolo  malo  ;  cujufve  dolo 
malo  id  faftum  erit  ;  legis  Corneliœ  pœn'â  damnatur  :  /.  qui  tef. 
tamentum  2.  ff.  de  lege  Cornelia  defalfis, 

IL 


h  Les  preuves  de  la  fautTeté  fe  tirent  de  l'adVe  même  ;       , 
Il  l'on  a  fuppofé ,   par  exemple  ,  qu'un  acte  a  été  figné    t/w; 
par  une  perfonne  qui  étoit  morte  avant  la  date  qu'on  a    /"■fS 
donnée  à  la  pièce  faulfe  ;  de  la  dépofition  des  témoins    •'^-'S 
qui  ont  eu  connoifTance  de  la  fuppofition  ;  du  rapport         ': 
des  experts  fur  la  comparaifon  des  écritures.  L'infpec- 
tion  feule  de  la  pièce  fufHt  quelquefois  pour  en  faire 
connoître  la  fauffeté.  ,  ^' 

iUbifalfi  examen  incident ,  tune  acerrima  fiât  indago  argu- 
mentis ,  teftibus ,  fcripturarum  collatione ,  aliifque  veftigiis  ve- 
ritatis  :  nec  accufntori  tantùm  quasAio  incumbat  ,  nec  proba- 
tionis  el  tota  neceffitas  indicatur  ;  fed  inter  utramque  perfonam 
fit  judex  médius  :  nec  uUa  interlocutlone  divulget  quse  fentiat  : 
fed  tanquam  ad  imitationem  reln;ionl>,  quîe  folumaudiendi  man- 
dat ofKcium  ,  ptLïbeat  notionem  :  poftremà  fententiâ,  quid  fibi  * 
liqucat ,  prodiiurus  :  /.  ubi  22.  Cod.  ad  leg.    Cornel.  de  falfis. 


III. 

c  Si  le  ja^e  ordonne  que  la  pièce  attaquée  par  l'inf- 
cription  de  faux  .fera  vériiàée  fur  des  pièces  de  compa- 
raifon; ces  dernières  doivent  être  reconnues  par  l'accu- 
fé  ,  ou  authentiques  ,  c'eft-à-dire  ,  rendues  notoires  par 
un  fceau  public ,  ou  tirées  des  archives  publiques  ou  ju- 
diciaires. Les  experts,  après  avoir  prêté  le  ferment ,  exa- 
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ininent  à  loifir  les  pièces  de  coniparaifon  &  celles  qui 
doivent  être  vérifiées.  Ils  font  enfuite  entendus  ,  rcco- 
Ics  &  confrontés  par  le  juge,  d  On  doit  prendre  de 
orandes  précautions  avant  que  de  prononcer  iur  leur 
rapport;  car  ce  qu'ils  difenc  fur  la  reiremblance  ou  la  . 
dillemblance  des  écritures,  n'eft  ordinairement  fondé 
que  fur  des  conjeétures  ,  ou  fur  des  prcfomptions  , 
dont  le  juge  doit  examiner  la  force.  La  diverfité  d'en- 
cire  &  de  plumes,  &  la  manière  différente  dont  on  eft 
aflîs  en  écrivant  ,  change  &  altère  le  caractère.  Un 
vieillard,  un  homme  malade,  n'écrit  pas  de  la  mÈme 
manière  qu'il  écrivoit  dans  fa  jeunefle  ou  pendant  qu'il 
étoit  en  pleine  fanté.  Il  ne  faut  mêmeiKju'un  exercice 
violent  de  la  main  ,  pour  changer  quelque  chofe  en  la 
(ignature.  Enfin,  il  y  a  des  fourbes  fi  habiles  à  conrreiaire 
les  caraûeres  ,  qu'il  eft  prefqu'impofllble  de  les  convain- 
cre de  faux  par  les  raifonnemens  des  experts. 

c  Compnrationes  litteraru  n  ex  cli'iropraphls  fieri  ,  &  aliis 
inftrumentis  qiiœ  non  fimt  piiblicè  confefla^,  i'atis  sbundèque  oc- 
cafionem  criminis  falfiiatis  dare  ,  &  in  jiidlciis  &  in  contrairibiis 
manifeftum  eft.  Ideôqiie  fancimus  non  llcere  Loraparationes  lit- 
terariim  ex  chiiograpliis  fieri,  nifi  trium  teitiura  habuerini(ul:- 
icriptiones,  ut  prias  litteri";  eorum  fides  imponarur  ....&  lunc 
exhiijufmodi  charni!âjam  probatà  comparaiio  fiat;al'ter  ete^iim 
fieri  comparationem  nuilo  concedimii  modo  ....  fed  tantum- 
modo  ex  forenfibus  vel  publicis  inrtrninentis,  vel  hnjufmodi 
chirographis  quje  enumeravimus  comparationem  tnitiiiandam. 
Omnes  autem  comparationes  non  aliter  .fieri  concedimiis,  nifl 
juramento  anteà  prœflito  ab  his  qui  comparationem  ftciunt , 
iuerit  affirmatiim  quôc!  neqiie  lucri  causa  ,  neque  inimicitiis, 
neque  graiiâ  tenti  ,  hajiifmodi  faciunt  comparationem  :/.  iruM- 
parjjiones  10.  Cod.  d-  fide  infïrumentcrîim. 

Ad  li.BC  ex  litteris  qiiibiis  adverfavius  nius  utltiir  ,  &  profert , 
Teflè  petisexaminationem  fieri.  Item  &  cliarta  qus  prokmir  ex 
archive  publiée ,  teftîmonium  publicum  liabet.  Aiahent.  ad  hac. 
ihid. 

d  Novimus  noftras  leges  quîe  volOnt  ex  collatione  litterarum 
fidem  dari  doctnnentis ,  &,/juia  qiiidem  imperatorum  fiiper  ex- 
crefcente  jani  malitld  eorum  qui  adulterantiir  dotuinenta,  hœc 
tali  prohibueiunt ,  illud  ftudium  falfatoribus  efie  credentes  ,  ut 
ad  imitaiionem  li'terarimi  femeiipfos  maxime  exercèrent,  eô 
quôd  nihll  e(^  aliud  falfitas  ,  nifi  verit.;tis  jniitaiio  .  .  .  videmus 
tamen  natur.im  ejus  crebro  egentem  rei  exaininaiione,  quando 
litterarum  diirimil'tudinem  l'œpè  qui'lEm  temp'.i".  facit.  l'ion 
enini  ita  quis  fcribit  juvenis  &  robuî'us,  ac  fenex  &  forrè  tre* 
mens ,  fepè  autem  &  languor  hoc  facit.  Et  quidem  hoc  dicimus , 
quando  calami  &  atramenti  immutatio  ,  fimilitudinis  per  ora- 
cia  aufert  puriiatêm.  Novel.  73.  in  prafit. 

IV. 

e  Quand  une  partie  a  produit  une  pièce  fauïïe  ,  à  la 
falfihcation  de  laquelle  elle  n'a  point  eu  de  part ,  elle 
ne  peut  être  punie  pour  un  crime  qu'elle  n'a  point  com- 
mis \  mais  elle  eft  condamnée  aux  frais  de  l'infcription 
de  faux ,  &  la  partie  publique  peut  poifrfuivre  le  fauf- 
jraire.yLes  procureurs  du  Roi  &  ceux  des  feigneurs 
peuvent  aulïi  pourfuivre  estraordinairement  ceux  qui 
font  accufés  d'avoir  fràt  une  pièce  faulTe,  quoique  ce- 
lui qui  l'avoir  produite  ,  ait  déclaré  qu'il  ne  veut  pas  s'en 
fervir ,  &:  que  la  pièce  ait  été  rejettée  du  procès.  Ce  qui 
a  lieu  fur  tout  quand  celui  qui  a  produit  la  pièce  eft 
accufé  d'en  être  l'auteur. 

e  Divus  Plus  Claudio  refcripfit ,  pfo  menfurâ  cuiufque  deliSî 
conftituendumin  eos,  qui  apudjudices  inftrumentaprotulerunt, 
quae  probari  non  poffint  ....  fed  divus  Marcus  cum  fratre  fuo 
pro  humanitate  hanc  rem  temperavit ,  ut  fi  (  quod  plerumr|ue 
cvenit)  per  errorem  hujufmodi  mftrumenta  profcrantur ,  ig- 
nofcatur  eis  qui  taie  quicquam  protulerint  :  /.  divUs  31.  ^  de  hge 
Cornel.  de  fal/is. 

/"  Majorem  feveritatem  exigit ,  ut  mérita  eorum,  qui  falfis 
refcriptionibus  utuntur  ,'dignâcoërceantur  pccnâ  :  (ed  qui  de- 
ceptus  eft  per  alium,  il  fuam  innocentiam  prohat ,  &  eum  à 
quo  accepit ,  exhibet ,  i'e  libérât  :  /.  m^jorcm  4.  Cod.  ad  legcm 
Cornd.  de  fa!(ïs. 

Si  falfos  codicillos  ab  his  contra  quos  fupplicas,  faÔos  effe 
contendis  ;  non  ideô  accufationem  evadere  pofTcnt ,  quôd  fe  iUis 
negent  nti:  nam  illis  prndeft  inftrumenti  ulu  ahflinere  ,  qui  non 
ipfi  falfi  machinr-toreseffe  dicuntur  ,  &  quos  periculo  folus  ufus 
adftrinxerit.  Qui  autem  compofitis  per  fcelus.  codicillis,  in  fe- 
veritatem leois  Cornelis  inciderunt ,  non  poffunt  defenfiones 
ejus  recufando  ,  crimen  evitare  :  l.  fi  falfos  S.  Cod.  ad  legem 
Cornel.  de  falfis. 

V. 
Psii:        g' Les  officiers  publics  Se  leurs  commis  qui  cornmet- 
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tent  le  crime  de  faux  dans  les  fondions  de  leur  office 
ou  de  leur  commillîon  ,  &  ceux  qui  falfihent  les  lettres 
&  le^s  fceaux  du  prince  ,  doivent  être  punis  de  mort  , 
quand  même  ils  ne  feroient  point  officiers  de  chan- 
.  cellerie.  A  l'égard  des  autres  faulfaires ,  les  juges  doi- 
vent proportionner  les  peines  à  l'énormitc  des  crimes, 
Se  même  condr'Ainer  les  coupables  à  mort ,  fui  vaut  les 
différentes  circonftances. 

_e  Ejufçue  legls  (  Corneliae  de  falfis  )  pœna  in  iervos  uitimum 
fuppliciuni  eR(quod  etiam  in  lege  de  ficariis  &  veneficiis  ferva- 
tur  )  in  liberos  verô  deportatio. /.-i/îif.  lit.  4.  tii.  iS.  %.  item  Ux 
Cornelia  j. 

Voye^  redit  de  François  I ,  de  i;p  ,  &  i'édit  du  mois  de  mar^i 
1680. 

l'oyei  fous  l'article  4  la  loi  majorem. 

V  I. 

h  On  punit  comme  fauffaires ,  non  feulement  ceux 
qui  ont  fait  la  pièce  laulfe  ,  mais  encore  leurs  compli- 
ces ,  foit  qu'ils  aient  aidé  à  fabriquer  la  pièce  fauffe  , 
foit  qu'ils  l'aient  commandée  ,  foit  qu'ils  aient  donné 
de  l'argent  pour  la  faire  faire. 

k  Pcena  legis  Cornelia  irrogatur  ei  qui  quld  aliud  ,  quàm  in 
teftamento,  fciens  dolo  malo  falfum  fignaverit ,  fignarive  cura» 
verit  :  /.  lege  Cornelia  9-  %■  '),  ff.  de  lege  Cornel.  de  falfis. 

V  I  I. 

i  L'héritier  ne  peut  être  pourfuivi  criminellement 
pour  le  crime  de  faux  commis  par  celui  à  qui  il  a  fuc- 
cédé  :  mais  il  ne  peut  profiter  de  la  fauffeté  qu'a  faite 
la  perfonne  dont  il  exerce  les  droirs.  Ainfi  ,  quand  un 
particulier  a  fabriqué  un  faux  teftament  en  fa  faveur, 
on  ne  doit  point  délivrer  le  legs  à  fes  héritiers  ,  Se 
ils  doivent  le  reftlcuer  ,  fi  leur  auteur  l'a  reçu.  Us  iont 
même,  condamnés  aux  dépens  ,  s'ils  foutiennent  la  va- 
lidité du  teftament ,  dont  on  reconnoît  dans  la  fuite  la 
fauffeté. 

/-Siquis,cùm  falfà  fibi  legatum  adfcribi  curaffet ,  decefleriti 
id  hœredi  qiioque  extorquendum  efl  :  leg.  fi  quis  4.  ff.  de  leg, 
Cornel  de  f.ilfis. 

Ciun  falfi  reus  ante  crimen  illatum  aut  fenteniinm  difl-im, 
vitâ  decedit ,  ceffante  Cornelia  ,  quod  ftelere  quïEÛtum  eft  hae« 
redi  non  relinquitur  ;  leg.  ciim  fafi  12.  ihid, 

VIII. 

/  La  peine  du  crime  de  faux  fe  prefcrit  par  le  laps 
de  vingt  années  fans  aucune  procéditie  ,  depuis  que  le 
crime  a  éré  commis  :  mais  la  prefcription  ne  commence 
à  courir  par  rapport  aux  effers  civils,  que  da  jour  que' le 
faux  a  été  découvert  ;  ce  qui  a.  lieu  même  pour  les  re- 
quêtes civiles  contre  les  arrêts  qui  ont  é'ce  rendus  fur 
des  pièces  fauffes. 

/  Q.ierela  falfi  temporalibuspraîfcriptionlbus  non  excinditur  j 
nifl  viginti  annornm  excoptione  ,  ficut  estera  fetê  crimina:/» 
qucrcla   12,   Cod.  ad  leg.  Cornel.  de  falfis. 

IX,  -        ■ 

m  Aorès  qu'un  particulier  a  tranfigé  fur  une  pièce 

qu'il  a, attaquée  comme  fauffe,  il  ne  lui  eft  pas  permis 

ifaction,  Se  de  s'infcrire  en  faux 


ce  revenir  contre  la  tranl 


contre  Us  ô/s 
fciT^:  vttblicf 
convaincus  Eut 
Cî   cfimf. 


6.  Peines 
contre  les 
complices  de 
ce  crime. 


7.    Con'i'i 
l'héritier   du 
faujjaite. 


?.  Prefcfîpii 
tion  au  crimî 
dsfaux. 


■    9.  Tranfac' 
tion  fur  des 
pièces  faujfes. 


contre  la  pièce.  Si  au  contraire  il  avoir  tranli^e  Iur  des 
pièces  fauffes  ,  dont  il  ne  connoiffoit  pas  la  fauffeté ,  il 
poutroir  fe  faire  reftituer  contre  la  tranfaclion ,  dans  les 
dix  années  que  la  fauffeté  feroit  découverte. 

m  Ipfe  fignificas  ,  cùm  primùm  adverGirii  inftrumenta  protu- 
lerunt  ,  fidem  eorum  te  liabuifl'e  fu'peftam.  Fafiâ  igitur  tran- 
faûione  ,  difficile  eft,  ut  is  qui  provinciam  régit,  velut  fsHuiil 
cui  fem.el  acquievifti  ,  tibi  accufare  permittat  :  l.  ipfe  7.  Cod, 
ad  lezem  Corn,  de  falfis. 

X. 

n  La  fuppofition  de  nom  &  de  perfonne  eft  un  crime 
de  faux.  S'il  arrive  ,  par  exemple  ,  que  Jacques  ayant  été 
tué  dans  une  bataille  ,  ou  étant  depuis  long-tems  dans 
des  pays  fort  éloignés ,  Pierre  prenne  le  nom  de  Jac- 

D  d  iij 
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ques  ,  &  veuille  fe  faire  reconnoifre  pour  rel  clans  'la 
famille.,  il  doit  erre  puni  du  dernier Tupplice.  11  en  eft 
de  mêine  (i  un  particulier ,  le  failant  pafTcr  pour  une  au- 
tre perfonne  ,  figne  une  promef.eou  une  quittance  fous 
-ce  nom  emprunté,  o  Mais  celui  qui  change  Ion  nom  lans 
aucun  mauvais  deflein,  n'eft  point  pourfuivi  comme 
■faiilfaire.  ^ 

TiFalfi  nominis  vcl  cognominis  adfevei-atio  pœnâ  falfi  coër- 
cetur  :  /.  fiij!  13.  ff.  de  lege  Cornd.  de  filjis. 

0  Sicut  iii  initio  nominit,  cognominis,  prœnominis  racognoC- 
cendi  fingiilos  impofitio  libéra  eft  privatis  :  ita  eorum  miitatio  in- 
nocentiljus  periculola  non  eft.  Mutare  itaque  nomen  vel  praB- 
nomen  fine  aliq'ji  fraude  licito  jure,  fi  liber  es  ,  fecundùm  ea 
quaï  l'epè  ftatuta  ûint  minime  prohiberis  :  niillo  ex  hoc  prœjudi- 
£10  filturo  :  /.  unicâ.  Coi.  de  miitaiione  nominis. 


X  I. 

;;Lafuppofition  de  part  eft  un  crime  de  faux  que  com- 
met une  reu'.me  qui  prend  un  enfant  étranger  qu'elle 
veut  faire  palfer  pour  le  fien.  Les  femmes  qui  font  con- 
vaincues dq.ce  crime  ,  doivent  être  punies  féverement, 
parce  qu'elles  renverfenr  l'ordre  des  familles.  On  eft  ad- 
mis à  faite  la  preuve  de  la  fupf)o(îtion  de  part ,  &  à  faire 
priver  le  part  fuppofé  ,  tant  de  la  fucceffion  paternelle 


»ll 


que  (le  la  maternelle  j  quoique  l.i  perioniie  qui  a  com- 
mis le  crime  foit  décédée,  q  Ce  qui  a  lieu  même  dans 
le  cas  où  le  mari  &  la  femme  onr.fuppofé  de  concert 
un  enfanr  qu'ils  n'ont  po!i7t  eu.  Une  nourrice  feroir 
condamnée  à  mort  j  fi  après  la  mort  de  l'enfant  qu'on 
lui  avoir  confié  ,  elle  en  fuppofoit  un  autre  ,  ou  fi  elle 
rendoit  fon  enfant  au  lieu  de  celui  dont  elle  étoit  chargée. 

p  Publiée  intereft  parms  non  fubjici ,  ut  ordinum  dignitas',  fa- 
miliaramqiie  fnlva  fit  : /.  -i.  %.  fed  etfi  i^.ff.Je  infpiciendoventre, 

Cùiii  fuppoCti  parîûs  crimcn  patrui  tui  uxori  moveas  ,  apud 
reiTtorem  provincia; ,  inftitiitâ  accufatione  ,  id  proba  :  /.  cùmfup. 
pofni   10.  Cod.  adle^.Corncl.  de  falfis. 

q  Accul'atio  fuppofiti  partûs  nnlla  temporis  prefcriptione  de- 
jjellitur  ,  nec  intereft  deceflerit  necne ,  ea  quœ  partum  lubdidilTe 
contenditur  :  /.  quifalfam  ly.  §.  1.  ff.  de  leg.  Cornet,  dcfaijîs. 

X  I  L 

r  La  faurfe  mônnoîe  eft  un  crime  de  lefe-majefté  au 
fécond  chef  qui  eft  puni  de  mort.  On  condamne  comme 
faux  monnoyeurs,  non-feulemenr  ceux  qui  expofent  de 
l'argent  ou  de  l'or  faux  marque  au  coin  du  Roi  pour  du 
véritable,  ou  des  pièces  alrérées  ,  foit  par  rapport  au 
poids  ,  foit  par  rapport  à  l'alliage  ;  f  mais  encore  ceux 
qui  ont  de  leur  autoriré  privée  marqué  au  coin  du  Sou- 
verain ,  des  pièces  d'or  &  d'argent  du  titre  &  du  poids 
-obfervés  dans  l'érat,  parce  que  la  fabrique  des  monnoies 
eft  un  droir  réfervé  au  Souverain.  Les  complices  de  ce 
crime ;,  même  ceux  qui  répandent  dans  le  public  de  fauf- 
fes  efpeces  ,  de  complot  avec  les  principaux  auteurs  de 
la  faulfeté  ,  font  aulîl  punis  de  mort, 

r  Omctimque  nunimos  aureos  partîm  raferit ,  pariim  tînxerit,' 
vel  finxerit:  fi  quideni  liberi  fiint ,  ad  beftias  dari  :  fi  fervi ,  fum- 
mo  fiipplicio  adfici  debent  :  /.  quieumque  S.  ff.  de  leg.  Cornet,  de 

jy,f's. 

Lege  Cornelia  cavetur  ut  qui  in  aurum  vitil  quid  addiderit, 
qui  argenteos  numraos  ad'jlterinos  flaverit ,  falfi  crimine  teneri. 
Eàd-ein  pœnâ  adiicitiir  etiam  is  qui,  cîim  prohlbsre  taie  quid 
pofl'et ,  non  prohibuit.  Eàdem  lege  exprimitur  ,  ne  quis  nuni- 
iiios  ftagneos  ,  plumbeos  emere ,  vendere  dolo  malo  vellet  :  /.  9. 
ff.  de  Icg.  Cornet,  de  f.djîs. 

/Si  quis  nummos  falsâ fufione  formaverit ,  univerfas  ejus  fa- 
cilitâtes fifco  noftro  prascipimus  addici.  In  monetis  etenim  tan- 
tummodô  uoftris  cudendae  pecuniœ  ftudium  frequentari  volu- 
nius  f  cujusobnoxli ,  majeftatis  crimeri  committunt.  Quicumque 
lolidorum  adulter  poterit  reperiri  ,  vel  à  quocumque  fuerlt  pu- 
blicatus ,  iUitô  ,  omni  dilatione  fiunmotâ,  flammarum  exuftio- 
nibus  mancipetur  :  t.fiquis  2.  Cod.  de.fntsà  monetà. 

XIII. 


Oit  PUBLIC  ,&c.  Liv.  m. 

■  ilnis  fccleribus  exercent,  cunfti  cognofcant  necefîitatem  fibi  !n- 
cninbere  huju(niodi  homines  inquirendi  :  ut  inveftigati  tradannir 
juditi ,  fafti  confcios  per  tormenta  illico  proditurj ,  ac  fie  dignis 
luppliciis  addicendi  :  t.  quoniam  1.  Cod.  de  j'alfà  moniiâ. 


X.  I  V. 

u  Rien  n'eft  plus  néceffaire  pour  le  commerce  que  la 
fidéliré  dans  les  mefures  &  les  poids  :  c'eft  pourquoi 
ceux  qui  vendent  de  deflein  prémédité  à  faux  poids  & 
à  faufle  mefure ,  doivent  être  punis  corporellement ,  ou 
du  moins  être  bannis.  La  peine  feroir  encore  plus  grave, 
fi  quelqu'un  avoir  été  allez  téméraire  pour  falfitier  les 
meiures  &  les  poids  publics. 

u  Si  venditor  menfiiras  publiée  probaïas  vini ,  frumenti ,  vel 
cujuilibet  rei,  aut  emptor  corruperit ,  dolove  malo  fraudem  fe- 
cerit;  quanti  ea  res  eft,  ejus  dupli  condemnatur.  Decretoque 
divi  Hadriani  prseceprum  eft  ,  in  infulam  eos  relegari ,  qui  pon- 
déra aut  menfuras  fallaffent  :  /,  hodie  32.  §.  i.ff.  de  Icg.  Cornet, 
de  faljis. 

XV. 

.V  Le  ftellionareftun  nom  gér.éral  qu'on  donne  à  tou- 
tes les  tromperies  ,  &  qu'on  applique  d'une  manière 
particulière  aux  crimes  de  ceux  qui,  ayant  engagé  une 
chofeà  une  perfonne  ,1a  vendent  à  une  autre,  en  lui  dif- 
fimulant  par  dol  cet  engagement  ;  y  ou  qui ,  en  confti- 
tuant  une  rente,  en  chargent  un  héritage  comme  franc  Se 
quitte  de  toute  dette  ,  quoiqu'il  foit  déjà  chargé  d'hy- 
pothèques ;  ou  qui  vendent  un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tient point.  La  peine  ordinaire  du  ftellionat  eft  que  le 
ftellionataire  rienne  prilon  jufqu'à  ce  qu'il  ait  réparé 
le  tort  qu'il  a  fait  ,  &  payé  les  dommages  &  intérêts. 
Quelquefois  ce  crime  ell  accompagné  de  circonftances 
h  graves  ,  que  le  juge  condamne  le  ftellionataire  à  des 
peines  plus  fortes ,  telks  que  font  celles  de  l'amende- 
honorable  ou  du  bannillemenr. 

X  Stellionatûs  accufatio  ad  prœfidis  cognitionem  fpeôat.  SteU 
lionatum  autem  objicl  poffe  his  qui  dolo  quid  fecerunt  fi:ien- 

dum  eft Maxime  autem  in  his  locum  habet  :  fi  quis  forte  rem 

alli  obligatam,  dillimulatâ  obligatione  ,  per  calliditatem  alii  dif- 

traxerit,  vel  permutaverlt ,  vel  in  fijlutum  dederit Pœna 

autem  ftellionatûs  nulla  légitima  eft  ,  cùm  nec  legitimum  crimen 
fit.  Soient  autem  ex  hoc  extra  ordinein  pleâi ,  dummodô  non 
debeat  opus  metalli  hsc  pœna  in  plebeiis  egredi  :  in  his  autem 
qui  fiint  in  aliquo  honore  pofiti ,  ad  tempus  relegatio  ,  vel  ab 
ordlne  motio  rcmittenda  eft  :  /.  jlctlionatûs  ■j.  ff.  flet:ionatus. 

y  Qui  duobus  in  (blidum  eandem  rem  diverfis  contraflibus 
vendidlt,  pœnâ  falfi  coërcetur  ,  &  hoc  &  divus  Hadrianus  ccnf-  . 
tituit.  lis  adjungitur  &is  qui  judicem  corrumpit ,  fed  remifliùs 
puniri  folentut  ad  tempus  relegentur ,  nec  bonaillis  auferaiiiur: 
/.  qui  duûbus  zi  ff.  de  teg.  Cornet,  de  fat  fis. 

Improbum  quidem  &  criminofum  faterls  ,eafdem  res  pîuribus 
pignoraffe  ,  diffimulando ,  in  pofteriore  obligatione  quod  eœdem 
allis  pignori  tenerentur.  Verùm  fecuritati  tiiœ  confules  fi  oblato 
omnibus  debito,  criminis  inftituendi  caufam  peremeris  :  l.  im- 
probum I.  Cod.  de  crimine fiettiondtiis. 

XV  L 

^  Les  témoins  qui  font  convaincus  d'avoir  dépofé 
faux  en  juftice ,  font  punis  de  la  peine  de  mort.  On 
pourfuit  &c  on  punit  comme  faux  témoins  ,  ceux  qui  ré- 
tractent leurs  dépofitions  ,  ou  qui  les  changent  en  des 
circonftances  eflentielles  après  le  récolemenr.  Le  té- 
moin qui  a  été  fuborné  par  la  partie  civile  ,  eft  aulli  con- 
damné pour  s'être  laifle  fuborner  ,  &  la  partie  civile 
pour  la  fubornation.  Il  en  eft  de  même  fi  un  juge  s'eft 
lailTé  fuborner. 

l  Pœna  legis  Cornelia:  irrogatur  eî  qui  falfas  teftationes  fa- 
ciendas  teftimoniave  falfa  dicenda  dolo  malo  coïerit. .  .  .  Sed  & 
fi  quisobrenunciandum  remittendumve  teftimonium,  dicendum 
vel  non  dicendum  pscuniam  acceperit  ,•  pœnâ  legis  CorneliEe  ad- 
ficitur  ,  Se  qui  judicem  corruperit ,  corrumpendumve  curaverit  : 
l.pœnu  I.  §.  /.  z.ff.deteg.  Cornet,  de  fatfis. 


t  S'il  arrivoiù  que  ceux  qui  travaillenr  aux  monnoies 
par  les  ordres  du  Roi ,  altérairent  les  efpeces  par  rapport 
au  poids  ,  ou  par  rapport  à  l'alliage  ,  ils  feroient  punis 
comme  faux  monnoyeurs. 

t  Quonlnm  nonniiUl  nionetarii  adulterinara  monetara  claildef- 
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XVII. 

a  On  commet  le  crime  de  faux,  non-feulemenr  en 
difant  ou  en  faifant  quelque  chofe  contre  la  vérité  , 
mais  encore  en  faifant  quelque  chofe  pour  empêcher 
que  la  vérité  ne  foit  connue.  Ainfi  ,  celui  qui  corrompt 

un 
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DES  CRIMES  ET  D 
un  témoin  pour  l'empêcher  de  rendre  en  juftice  témoi- 
gnage à  la  vérité  ,  doit  être  puni  comme  faiilTaire.  b  II 
en  eft  de  même  de  l'héritier  qui  fuppiime  le  teftament 
de  celui  auquel  il  doit  fuccéder  fuivant  l'ordre  naturel. 

a  Paulus  refpondit  legis  Corneliœ  pa;nâ  omnes  teneri ,  qui 
etiam ,  extra  telhniema  j  estera  falCa ,  fignalTent.  Sed  &  ca;teros 

qui  in  rationibus,  tabulis  ,  litteris  publicisaliâve  quà  re talfum 

fccerunt;  vel  ut  verum  non  appareat  j  qilid  celaverunt,  fubri- 
puerunt ,  lubjecerunt ,  refignaverunt ,  eâdem  pœiià  adfici  folere 
dubium  non  eft  :  l.inflrurnentorum.  i6.  §.i.^  dt:  leg-  Corncldcfaljîs. 

h  Eum  qui  celavit  vel  amovit  teftamentum  j  committere  cri- 
jnen  falfi  publiée  notum  eft  :  /.  eum  qui.  14.  Cod.  ad  Us..  Corml. 
dcfalfis.  ï         •»  ^ 


TITRE     X. 

Des  attentats  contre  la  pudeur ,  des  adultères. 

SOMMAIRES. 

î.  Du  crime  de  luxure. 
;z.  De  Idfcrucalkn, 

3.  Circonjlances  qui  aggravent  la  fornication. 

4,  DesfUles  publiques  ^  &  de  ceux  qui  en  jont  commerce. 
j.  Peines  contre  la  jemme  adultère. 

6.  Contre  celui  qui  a  commis  l'adultère. 

7.  AdiUtere  avec  une  projiiwée. 

8.  Qui  ejl-ce  qui  peut  pourfuivre  l'adultère. 

j.  Si  les  hé'  nier  s  du  mari  peuvent  accufer  la  femmi  d'à- 
dultere. 
;îo.  S'il  fe  fait  une  compenfation  de  l'adultère  des  con- 
joints. 
1 1 .  Réconciliation  du  mari  avec  la  femme  adultère, 
î  1.  Adultère  commis  pendant  un  premier  mariage. 

1 3 .  De  la  jemme  a  qui  on  fait  violence. 

14.  Différentes  efpects  de  rapt  :  peines  contre  les  ravif- 

feurs. 

1 5 .  Du  rapt  d'une  religieu/è, 
j(S.  De  la  violence. 

17.  De  l'incefte. 

X%.  Des  crimes  contre  nature, 

115.  De  la poly garnie, 

h 

ON  cothprènd  fous  le  nom  général  de  lajufe  ou 
d'attentats  contre  la  pudeur  ^  la  fimple  tornica- 
tion  j  l'adukere  ,  le  rapt ,  le  viol,  l'incefte  ,  les  crimes 
contre  nature  &c  la  polygamie. 

1    î; 

La  fornication  eft  l'habitude  criminelle  qu'ont  entre 
elles  deux  perfonnes  libres ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  font  en- 
gagées ni  pat  les  liens  du  mariage  ,  ni  par  un  vœu  fo- 
lemnel  de  religion.  S'il  naît  un  enfant  de  ce  mauvais 
commerce  ,  &  que  la  fille  ne  folt  pas  publique ,  le  père 
de  l'enfant  eft  condamné  à  le  faire  nourrir,  &  à  payer 
à  la  mère  des  dommages  &  intérêts  modiques ,  fuivant 
l'état  des  parties  &  les  circonftances  du  délit.  L'une  & 
l'autf  e  partie  eft  auffi  condamnée  à  une  amende  ou  à  une 
aumône. 

Juflînien  voulait  qu'on  ptinie  plus  féveremera  la  fimpte  fornication 
avec  une  vierge ,  ou  avec  une  veuve  qui  n'était  point  publique  :  car  il 
ordonne  au  titre  de  publieis  judiciis  aux  inflitutes  ,  de  confifquer  la 
moitié  des  biens  de  ceux  qui  fe  trouvent  coupables  de  ce  crime  .^ft  ce 
font  des  perfonnes  illujlres  ;  &  de  les  punir  par  des  ptînès  corporelles 
&  par  h  banniffement ,  jl  ce  font  des  perfonnes  de  baffe  condition. 

11 L 

a  Quelquefois  les  circonftances  de  la  fimple  fornica- 
tion peuvent  augmenter  l'énormité  du  crime  ,  jufqu'au 
point  de  faire  condamner  l'une  des  parties  à  des  peines 
affliétives  ,  même  à  celle  de  mort.  Ainfi  un  tuteur 
qui  abufe  de  fa  pupille  ,  peut  être  puni  du  dernier  fup- 
plice.  11  en  eft  de  même  d'un  domeftique  qui  a  un 
mauvais  commerce  avec  la  fille  de  fon  maître,  ou  d'un 
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geôlier  qui  abufe  d'une  honnête  femme  qui  eft  dans  là 
prifon  ,   dont  la  garde  lui  eft  confiée. 

a  Si  tutor  pupillam  qucmdani  fuam  violatà  caftitate  ftupravé- 
rit ,  deporrationi  Cubjugetur  ,  atque  univerfx  ejus  facultates  fifci 
jurlbus  vindieentur  ;  quamvis  eam  pœnam  debucrit  fuftinere  j 
quam  rapiori  leges  imponunt;  /.  unicâ.  Cod. fi quis eam cujus tutor, 
fuerit ,  corruperit. 

1  V. 

b  Quand  les  filles  publiques  font  déférées  à  la  juftice 
fur  les  plaintes  des  voifins  ,  ou  par  les  ofliciers  qui  font 
chargés  du  foin  de  la  police  ,  on  les  enferme  pour  un 
certain  tems  dans  des  lieux  de  correélion ,  ou  on  les 
envoie  dans  des  Colonies.  A  l'égard  des  perfonnes  de 
l'un  &  de  l'autte  fexe  ,  qui  font  un  ccinmerce  honteux 
des  filles  qu'elles  proftituent,  on  les  déclare  infâmes ,  &£ 
ou  les  condamne  au  fouet  &:  au  bannilfement.  Si  ceux 
qui  font  coupables  de  cet  indigne  commerce  étoient 
convaincus  d'avoir  féduit  des  filles  de  famille  ,  &c  de  les 
avoir  enlevées  par  artifice  à  leurs  parens ,  ils  feroient 

Ï)unis  de  mort.  Il  eft  même  défendu  aux  particuliers  dû 
ouer  des  maifons  aux  filles  dont  la  vie  eft  fcandaleufe  j 
à  plus  forte  raifon  à  ceux  qui  en  ont  chez  eux  pour  lés 
proftituer. 

b  Lenones  jubemus  extra  liartc  fierifeliciftîmam  eivitatèm(fcU 
licet  Conftantinopolim  )  tanquara  peftiferos  &  communes  eaf- 
titatis  vaftatoresfaftos ,  &  libéras  aneilhCque  requirentes  &  de- 
dueentesad  hujufmodi  necéffitatem  ,&decipientes,  &  habentes 
educatas  ad  univerfam  eonfufionem.  PrœconiCamus  itaque  quia 
fi  quis  de  castero  prœfumpferit  invitam  puellam  aflumere ,  &  ha- 
bere  ad  neceflitatem  nutritam  ,&,fornlcationls  fibi  deferenterti 
quœftum  :  hune  necefle  effe  à  Tpeftabilibus  prœtoribus  popu  i  hu- 
jus  feliciflîmœ  civitatis  corapreheiifum  omnia  noviffima  fuftinere 
fuppHcia.  Si  enim  peeuniariorum  eos  furtorum  &  latrociniorum 
emendatores  eleginuis  ;  quomodô  non  multô  magis  caftltatis  fur- 
tum  &  latroclnium  eos  coercere  permittimus  ?  Si  quis  autcm  pa- 
tiatur  in  fuà  domo  quemquam  lenonem  &  hujufmodi  prEpolltum 
operationis  habere  ,  &  hase  denuntiata  cognofeens,  non  eiiam 
domo  fuà  expulerit  ;  fciat  fe  &  decem  librarum  auri  fuftinere 
psnam  ,  &  cirea  ipfam  perlclitaturum  habitationem,  Novel  14, 
§.  I.  cap.  unico, 

V. 

c  Quand  une  ferrtme  eft  convaincue  d'adulteire ,  011 
la  condamne  à  être  renfennée  dans  un  monaflere,  oii 
elle  demeure  pendant  deux  ans  en  habit  féculler.  Si  le 
mari  ne  la  recire  point  du  monaftere ,  ou  s'il  vient  à 
inourir ,  aptes  deux  années  on  la  rafe  ,  &  on  lui  mec 
l'habit  de  religieufe  ,  pour  palfer  en  cet  état  le  refte  defes 
jou;s.  Elle  eft  de  plus  privée  de  toutes  fes  conventions 
matrimoniales ,  &;  fa  dot  eft  conhfqaée  au  profit  de 
fon  mari ,  en  cas  qu'elle  n'ait  point  d'enfans.  En  cas 
qu'elle  ait  des  enfans  ,  la  dot  de  leur  mère  leur  eft  ad- 
jugée. On  prend  fur  la  dot  j  foit  qu'elle  foit  adjugée  au 
marijfoit  qu'elle  appartienne  aux  enfans,  de  quoi  payée 
la  penfion  de  la  femme  adultère. 

c  Adultéra  ...  in  rrionaflerium  mittatur  :  quam  intra  bietiniunî 
viro  recipere  licet.  Biennio  tranfaâo ,  vel  viro  priufquam  redu- 
ceret  ream  mortuo  :  adulteta  tonfa  ,  monaftico  habltu  fufcepto, 
ibi  dum  vivit ,  petniarteat. .  . .  paélis  dotalium  inftrumentoruni 
in  omni  eafu  viro  fervandis.  >4«Mcn:i/ii  hodie.  Cod.  ad  leg.  JuL 
de  aduiter. 

Ce  que  dit  V authentique  fed  hodie  ,  qu'après  les  deux  années  ,  Id 
femme  adultère  fera  rafe  pour  pajfer  le  refle  de  fes  jours  dans  un 
monaftere  j  doit  s'entendre  en  cas  que  le  mari  ne  la  retire  point  même 
(ipris  les  deux  années.  Car  il  eji  toujours  permis  au  ma,  i  de  fe  ré- 
concilier avec  fa  femme.  On  a  même  quelquefois  permis  aux  femmei 
adultères  de  foriir  de  leur  retraite  ,  pour  fe  remarier  après  la  mon  du. 
mari  à  qui  elles  avoienl  fait  une  infidélité.  Jl  faut  en  ce  cas  que  Id 
veuve  authentiquée  foit  demandée  aux  juges  fouverains  par  celui  qui 
veut  l'époufer,  . 

VL 

* 

(^L'hûitinle  adultère  peut  être  pourfuivi  extraordinaî- 
rement  par  le  mari  de  la  femme  avec  laquelle  il  a  eu  un 
mauvais  commerce;  mais  la  peine  de  ce  crime  fe  ter- 
mine ordinairement  à  quelques  aumônes,  &  à  des  dom- 
mages &  intérêts  en  faveui  du  mari  qui  a  été  offenfé. 
Quelquefois  l'adultère  eft  accompagné  de  circonftances 
aggravantes,  qui  obligent  les  juges  à  augmenter  la  peine^ 
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Ainfi  Qii  vaiïal  qui  abiiferoit  de  la  femme  de  fon  fei- 
giieiir  ,  feroic  privé  de  fon  fief.  Un  domeftique  qui  aii- 
roit  eu  un  mauvais  commerce  avec  l'époufe  de  fon 
maître  j  feroit  puni  de  mort. 


Suivant  le  droit  romain , 
fiiSives, 


adultère  étolt  puni  de  peines  af' 


V  I  I. 


(f  Si  la  femme  avec  laquelle  l'adultère  a  été  commis, 
eft  une  proftituce  ,  le  mari  ne  pourroit  pourfuivre  ex- 
traordinairement  celui  quia  commis  ce  crime  avec  elle  , 
ni  le  faire  condamner  à  des  dommages  &  intérêts. 

d  Si  ea  ,  qnœ  ftupro  tibi  cognita  eft  ,  paffim  venalem  formam 
exliibtiit.ac  proftitutammeietricio  more  vulgo  fe  praebiiit,  adiil- 
lerii  crimcn  in  eâ  ceiTat  ;  l.fie.i  22.  Cod.  ad  leg.  Jul.  de  aduUeriis, 

VIII. 

e  II  n'y  a  que  le  mari  qui  puilfe  accufer  fa  femme 
d'adulcere  :  car  il  ne  convient  point  de  mettre  le  trou- 
ble &  la  divilion  entre  un  mari  &  une  femme,  qui  pa- 
ro.ilfent  contens  de  la  conduite  l'un  de  l'autre. /H  faut 
excepter  de  cette  règle  le  cas  du  mari  qui  favorife  les 
défordres  de  fa  femme  &  qui  la  proftitue  lui-même  , 
ou  qui  permet  (p'eile  vive  en  femme  publique.  Alors 
le  miniftere  des  officiers  chargés  de  -la  police  ,  doit 
s'élever  contre  le  mari  &  contre  la  femme  ,  pour  les 
faire  punir  fuivant  la  ligueur  des  loix. 

e  Conftante  matrimonio  ,  ab  co  qui  extra  maritum  ad  accufa- 
tionem  admittitnr,  accufari  mulier  advilterii  non  poteft.  Proba- 
tam  enim  à  marito  uxorem  ,  &  quiefcens  matrimoniurn  non  dé- 
bet aliiis  turbare  ,  atque  inqiiietare  ,  nifi  prius  lenocinii  maritum 
accufaverit  :  /.  confiante  26.  ff.  ad  Isg.  Jul.  de  adtdter. 

/Qui  qujsftum  ex  adulterio  uxoiis  fua:  fecerit ,  pleftitur.  Nec 
enim  mediocriter  delinquit  ,  qui  lenocinium  in  uxore  exercuit. 
Quicftum  autem  ex  adulterio  uxoris  facere  videtur,  qui  quid  ac- 
cepit  ut  adnltereiur  uxor.  Sivc  enim  fspius  ,  five  femel  accepit  ^ 
non  eft  eximendus.  Quaîftum  enim  de  adulterio  uxoris  facere 
propriè  ille  exiftimandus  eft ,  qui  aliquid  accepit ,  ut  uxorem  pa- 
teretur  adulterari  meretricio  quodiim  gcnere.  Quôd  fi  patiatur 
uxorem  delinquere  non  ob  qusftuni ,  fed  negligentlam  vel  cul- 
pam  ,  vel  qaandam  patientiam  ,  vel  nimiam  credulitatem  ,  extra 
icgem  pofitus  videtur  :  /.  mariti  29.  §.  j.  ibid, 

I  X. 

g  Les  héritiers  5u  mari  ne  peuvent  accufer  fa  vetive  , 
à  caufe  de  l'adultère  qu'elle  a  commis  pendant  le  ma- 
riage ,  parce  qire  le  mari  efc  préfumé  avoir  remis  à  la 
veuve  la  peine  de  ce  crime.  Mais  s'il  décède  dans  le 
terns  qu'il  fait  inftruire  le  procès  contre  fa  femme,  fes 
héritiers  peuvent  faire  continuer  l'inftruétion du  procès, 
pour  la  faire  condamner  à  la  peine  que  méritent  les 
adultères  ,  &  pour  faire  coiififquer  fa  dot  à  leur  profit. 
11  elî'même  permis  aux  héritiers  d'oppofer  à  la  veuve 
fon  impudicité,  quand  elle  a  vécu  dans  le  défordre  pen- 
dant l'année  du  deuil ,  &  de  la  faire  priver  de  tous  les 
avantages  qu'elle  pouvoir  efpérer  de  fon  premier  ma- 
riage ,  foit  par  rapport  au  douaire  ou  à  l'augment  de 
dot ,  foit  par  rapport  aux  donations  que  fon  mari  lui 
avoit  faites. 

gHaaredi  mariti,  licèi  in  folidum  condemnetur ,  compenfa- 
tione  tamen  ,  quœad  pecuniarum  caufjm  refpiciunt ,  proderunt, 
ut  hoc  minus  fitobligctiis  ,  veluti  ob  res  donatas,  Stamotas  &im- 
penfas  :  morum  verô  coercitionem  non  habet  :  /.  reijudicata,  15. 
§.  I .  ^  folulo  matrimonio. 

X. 

h  Si  un  mari  qui  pourfuit  fa  femme  en  fuftice  pour 
fait  d'adultère  ,  eft  lui-même  coupable  de  ce  crime  ,  on 
ne  doit  point  lui  adjuger  la  dot  de  la  femme ,  parce  qu'il 
feroit  injufte  qu'il  tirât  avantage  de  la  punition  d'une 
faute  dont  il  eft  auffi  coupable.  Mais  il  ne  fe  fait  point 
de  compenfation  de  crime  ;  ainfi  les  juges  peuvent  pu- 
nir &  le  mari  &  la  femme  adultères. 

h  Judex  adulteril  aiite  oculos  habere  débet  &  inquirere  an  ma- 
ritus  pudicè  vivens  ,  mulieri  quoque  bonos  mores  colendi  autor 
fuerit .'  Periniquuiji  enim  videtur  eiïe ,  ut  pudicitiam  vir  ab  uxore 


IT    PUBLIC^    6rc.   Liv.  III. 

exigat,  quam  ipfc  non  cxhibeat.  Quœ  res  poteft  &  vinini  dam- 
nare  non  rem  ob  compenfationem  mutui  crimini";  intcr  utrof- 
que  communicare  :  l.fi  uxor  ij.  §.  judex  },£.  ad  leg.  Jul.  de 
adulter, 

X  I. 

/■  Quand  le  mari  s'eft  réconcilié  avec  fa  femme,  de- 
puis qu'il  a  eu  connoiffance  de  l'adttitere  dans  lequel    ci/j.iri 
elle  eft  tombée  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  l'accufer,  /    mun 
foit  que  l'aétion  n'eût  point  été  intentée  ,  foit  que  les    /«"'w 
procédures  qu'il  avoit  commencées  euiïent  été  fufpen-     '^'^^' 
dues  parla  réconciliation  des  parties  ;  parce  que  le  mari 
eft  cenfé  en  ce  cas  avoirreconnu  l'innocence  de  fa  fem- 
me ,  ou  lui  avoir  pardonné  la  faute  qu"'elle  a  commife^ 

i  Si  qua  répudiais  mox  redufta  fit ,  non  quafi  eodem  matri- 
monio durante  ,  fed  quafi  alio  interpofito  :  videndum  eft  an  ex 
delifto,  quod  in  priore  matrimonio  admifit ,  accufari  poffit .''  Et 
puto ,  non  potTe  :  abolevit  enim  prlorls  matrimonii  delifta  redu- 
cendo  eam  :  l.  fi  uxor  /3.  §.  fed  &  fi  g.ff.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 

Quœritur  an  .  . .  maritus  deftitiffe  videatur ,  vel  lenocinium 
commififfe  ,  qui  eandem  reduxit  uxorem  ?  Paulusrefponditeum 
qui  poft  crimen  adulterii  intentatum  eandem  uxorem  reduxit, 
deftitiffe  videri.  Et  ideô  ex  eàdem  lege  pofteà  accufandi  el  jus 
non  fupereiTe  :  /.  quafitum  40.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  adulter. 

I  Abolitionem  adulterii  criminis  portulans,  prœfidem  in  cujus 
officio  accufatio  tuerit  inftituta ,  adiré  debes  ....  Quin  hoc  am- 
pliùs  fcias  ,  nullam  fuiffe  tibi  ulteriùs  poteftatem  inftituendi  hu- 
jufmodi  accufaliones  :  quia  &  decreto  patrum  &  le^e  Petroniâ, 
ei  qui  jure  virl  delatum  adulterium  non  peregit,  numquam  pofteà 
hoc  crimen  déferre  permittitur  :  /.  abolitionem.  16.  Cod.  adleg. 
Jul.  de  adulter. 

II  faut  obferver ,  par  rapport  aux  deux  premières  preuves  de 
cet  article  ,  que  le  divorce  n'étant  point  permis  parmi  nous  ,  même 
pour  le  crime  d'adultère  ,  on  ne  doit  appliquer  qu'à  la  réconciliation 
prouvée  par  i'uf.2ge  du  mariage  ,  ou  par  quclqu  autre  m  ^yen  ,  c^ 
qui  efi  dit  du  fécond  mariage  ,  dans  le  §.  fed  &L  {i ,  de  la  loi  û 
uxor  ,  &  dans  la  loi  qusfitum.  j4  regard  de  la  loi  abolitionem  ,  on 
doit  remarquer  qu^il  n^étoit  point  permis  à  un  mari  ,  dans  le  droit 
romain  ,  de  vivre  avec  une  femme  qu'il  favoit  être  adultère  ,  6*  qu'il 
ne  pouvoit  fe  défifier  de  l'accufation  d'adultère  qu'il  avoit  intentée  , 
fans  déclarer  aux  juges  ,  que  ce  nétoit  que  fous  de  vaines  appa- 
rences que  la  procédure  avoit  été  commencée.  Le  jugement  qui  inserve"^ 
venait  fur  cette  déclaration  s'appeltoit  abolition. 


X  I  I. 

m  Le  mari  d'une  veuve  qui  a  commis  un  adultère 
pendant  fon  premier  mariage ,  ne  peut  la  pourfuivre 
comme  adultère,  parce  qu'il  n'eft  le  cenfeur  de  la  con- 
duire de  fa  femme  ,  que  du  jour  que  le  mariage  eft 
contraété. 

m  Si  qiiis  uxorem  fuam  velit  accufare ,  dicatque  eam  adulterium 
commififfe,  aniequamfibi  nuberet;  jure  viri  accufationeminfti- 
tuere  non  poterit  :  quia  non  ,  cum  el  nupta  eft ,  adulterium  coni- 
mifii  :  l.fi  uxor  1 3.  §.  yî  quis  6.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  adulter, 

XIII. 

n  Si  la  femme  a  été  violée ,  fon  mari  ne  peut  la  pour- 
fuivre comme  adultère,  parce  que  la  pudeur  eft  uns 
vertu  de  l'efprit  à  laquelle  la  violence  extérieure  ne  peut 
donner  d'atteinte. 

/z  Si  quls  plané  uxorem  fuam,  cùmapud  hoftes  effet  adulterium 
commififfe  arguât  :  benigniùs  dicetur  poffe  eum  accufare  jure  viri. 
Sed  ita  demiim  adulterium  maritus  vindicabit ,  fi  vim  hoftium 
paffa  non  effet.  Cœterum  quœ  vim  patiiur  non  eft  in  eâ  causa, 
ut  adulterii  vel  ftupri  damnetur  :  l.fi  uxor  i-j.  §.  fi  quis.  7.  ff, 
ad  leg.  Jul.  de  adulter, 

XIV. 
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o  II  y  a  deiix  efpeces  de  rapt  ;  l'un  de  violence ,  quand       ni 
on  enlevé  des  filles  ou  des  femmes  malgré  elles  de  leur    rer.vfi 
maifon,pour  enabufer  ;  l'autre,  de  féduétion, lorfqu'on    "f  '  ' 
engage  une  femme  à  quitter  la  maifon  de  fon  mari ,  pour    f  ^  ^u 
vivre  dans  le  défordre  j  ou  une  fille  à  fortir  de  la  mai- 
fon de  fon  père  ou  de  fon  tuteur  ,  foit  pour  fatisfaire 
une  paiîion  déréglée  ,  foit  pour  fe  marier  contre  la  vo- 
lonté de  ceux  fous  la  puiftance  defquels  elle  fe  rrouve. 
On  doit  auflî  regarder  comme  un  rapt  de  féduétion  , 
le  mariage  qu'un  enfant  de  famille  mineur  contraéte 
contre  la  volonté  de  fa  famille.  Les  raviifeurs  &  leurs 
complices  doivent  toujours  être  punis  de  mort ,  quand 
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iî  s'agit  de  rapt  de  violence,  quand  mcme  la  perfonne 
ravie  confentiroit  d'époufer  Ion  ravill'eur.  Suivant  la 
ligueur  des  ioix ,  il  en  devroit  être  de  même  du  rapt  de 
féduâion;  mais  on  adoucit  fouvent  la  peine  fùivant  les 
circonftances  ,  qui  fe  tirent  particulièrement  de  l'âge 
Se  de  la  qualité  des  parties. 

0  Raptores  virginum  honeftarum  vel  ingenuarum  ,  five  jam 
defponfata;  tuerint ,  five  non  ,  vel  quarumlibet  vicliiarum  femi"- 

nariim peffima  crimlnum  peccantes  capitis  (upplicio  pleiften- 

dos  decernimiis .  .  Pœnas  autem  quas  prcediximus  j  id  eft ,  mortis 
&  bonoriim  amiinonis  non  tantùin  adversùs  raptores ,  fed  etiam 
contra  eos  qui  lios  comitati  in  ipsà  invafione  &  rapinâ  fuerint , 

conft'ituinius.  Cœteros omnes  qui  confcii  &  miniftri  luijiif- 

modi  criminis  reperti  &  conviSi  fuerint ,  vel  qui  eos  fiifcepe- 
rint ,  vel  quicimique  opem  eistulerint,  five  mafculi ,  five  tœ- 
minae  fint  cujufcunque  conditionis,  velgradûs,  vel  dignitatis  , 
pœnée  ...  capiiali  fubjicimus:ut  huicpccnaeomnesfubjaceantjfive 
Volentibus ,  five  nolentibus virginibns ,  five  aliis  mulieribus ,  taie 
facinus  fuerit  perpeiratum.  Si  enim  ipfi  raptores  metu  velatro- 
citatepœnce  ab  liujufmodi  taclnore  fe  temperaverint,  nuUi  niu- 
lierifive  voient! ,  fivenolenti  peccandi  locus  relinqnetur  :  quia 
hoc  ipfum  velle  mulieruinab  infidiisnequiffimi  honiinis,quiine. 
ditatur  rapinam,  inducitur.  Nifi  etenim  eam  follicitaverit ,  nifi 
odiofis  artibus  circnmvenerit ,  non  faciet  eam  velle  in  lantum 
dedecus  fefe  prodere  ;  /.  unie.  Cod.  de  rapiu  virginum. 

p  oyei  l'ordonnance  de  Btois  &•  celle  de  1639. 

X  V. 

p  Ceux  qui  enlèvent  une  Religieufe  de  fon  Monaf- 
tere ,  doivent  être  punis  de  mort  avec  leurs  complices  , 
foit  que  le  rapt  ait  été  commis  par  violence,  foit  que  la 
Religieufe  y  ait  confenti.  A  l'égard  de  la  Religieufe ,  on 
la  remet  dans  fon  Monaftere  ,  où  elle  eft  punie  févére- 
ment ,  quand  elle  a  confenti  à  i^enlevement. 

p  Si  quis  rapuerit ,  aut  follicitaverit,  aut  corruperitafcEtriam, 
....  aut'monafteriani ,  aut  quamlibet  aliam  fœniinam  vcnerabilem 
habituai  habentem  . .  jubemus ....  eos  qui  talia  deliquerint,  & 
participes  eorum  fceleris  fuerint,  capitale  periculum  fuftinere. 
Talem  vero  mulierem  ubicunque  eft  ...  in  monafterio  recondi, 
în  quo  cautiùs  cuftodiri  poflit ,  ut  non  rursiis  in  codera  crimine 
reperiatur.  Novel.  113.  cap.  4^,.  fi  quis. 

X  V  I. 

Toute  violence  commife  contre  une  fille  ou  contre 
«ne  femme,  pour  avoir  commerce  avec  elle  contre  fa 
volonté,  doit  être  punie  de  la  peine  de  mort,  foit  que 
le  crime  ait  été  confommé  ,  foit  qu'il  n'y  ait  eu  que  des 
efforts  pout  parvenir  à  la  confommation  du  crime, 

XVII. 

L'incefte  eft  puni  fuivant  le  degré  de  parenté  ou  d'af- 
finité de  ceux  qui  ont  un  commerce  inceftueux.  Si  ceux 
qui  font  coupables  de  ce  crime  ,  étoient  parens  en  ligne 
direéte,  comme  la  mère  &  l'aïeule  &  le  petit-fils,  ils 
feroient  bridés  \  s'ils  étoient  parens  au  premier  degré 
de  la  ligne  collatérale ,  on  diminueroit  le  fupplice  ,  qui 
ne  pourroit  être  moindre  que  celui  de  la  mort ,  &  le 
corps  brûlé.  L'incefte  fpiritucl  qu'un  confeffeur  commet 
avec  fa  pénitente,  eft  aufli  puni  de  mort, 

XVIII. 

q  Les  crimes  contre  nature  j.  qu'on  ne  peut  même 
nommer  fans  horreur,  comme  la  fodomie,labeftialité, 
doivent  êtte  punis  de  la  peine  de  mort. 

q  Cùm  vir  nubit,  in  fœminam  vlris  porrefturam  ,  quid  cupia- 
tur  ,  ubi  fexus  perdidit  locum  .''  ubi  fcelus  eft  id  quod  non  proficit 
fclre  ?  ubi  Venus mutatur  in  alteramfoririam?  ubi  amor  quœri;ur, 
nec  videtur?  jubemus  infurgereleges,  armari  jura  gladio  ultore, 
ut  exquifitis  pœnis  fiibdaniur  infâmes ,  qui  funt  vel  qui  futuri 
funt  rei  :  /.  cum  vir.  3 1.  Cod.  ad  leg.  Jul.  de  adulier. 

X  I  X. 

T  On  appelle  poIyg.ime  celui  qui ,  ayant  une  femme 

légitime  vivante  ,  en  époufe  une  féconde.  Quoique  le 

fécond  mariage  foit  nul ,  celui  qui  eft  convaincu  de  ce 

crime ,  eft  mis  au  pilori  ou  au  carcan  ,  avec  autant  de 

quenouilles  qu'il  a  eu  de  femmes  en  m.ême  tems  ,  Hc 

1    condamné  aux  galères  ou  au  bannilFement.  Si  c'eft  une 

i   femme  qui  eft  coupable  de  polygamie  ,  outre  la  peine 

de  l'adultère  à  laquelle  elle  eft  condamnée  ,  ou  la  mec 
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au  carcan  ,  afin  qu'elle  fouffre  l'infamie  qu'elle  a  ttié» 
ritée  par  fon  double  mariage. 

r  Neminem  qui  fub  ditione  fit  Romani  nominis,  binas  iixores 
habere  poffe,  vulgo-patet  :  cùm  etiam  in  ediilo  prœtoris  hujuf.» 
modi  viri  infamia  notati  ftnt.  Quam  rem  competens  judexinuU 
tam  elle  non  patietur  :  /.  neminem.  z.  Cod.  de  incefiis  6-  inuti* 
libus  nuptiis. 


TITRE     XL 

Des  injures  &  des  libelles',  diffamatoires^ 
SOMMAIRES. 
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Injures  faites  à  ceux  qui  nous  appartiennent. 
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il  juccede. 
8.    Injure  faite  fans  deffein  dUnfulter, 
5.    Injures  faites  en  confiquence  des  ordres  de  Jyjlice. 
10.  L'énormiié  de  l'injure  dépend  des  circonjlances. 
I  itllen  efl  de  même  de  la  réparation  de  l'injure. 
li.  Deux  manières  de pourjuivre la  réparationde l'injurei 
1  3.  Paroles  injurieufes  fondées  fur  la  vérité. 
14.  Dans  quel  tems  on  peut  demander  la  réparation  d'une 
injure, 

I. 

a  f^\  N  appelle  injure  tout  ce  qu'on  dit ,  ce  qu'ort 
V^  écrit ,  &  ce  qu'on  fait  de  delfein  prcmédiré,  dans 
la  vue  d'offenfer  quelqu'un  &  de  lui  faire  un  affront,  b 
Ainfi  il  y  a  des  injures  verbales  qui  fe  font  par  des  parc-' 
les  ou  par  des  chanfons,  des  injures  par  écrit,  &  d'autres 
réelles  quand  on  frappe  une  perfonne ,  ou  qu'on  fair 
quelque  chofe  pour  l'infulter. 

a  Ait  prœtor  ne  quid  infamandi  causa  fiât.  Si  quls  adverfus  ea 

fecerit ,  prout  quœque  res   erit  animadvertam generaliter- 

Vetuit  prsetor ,  quid  ad  infamiam  alicujus  ficri.  Proinde  quodcun- 
que  quis  fecerit  vel  dixerit  ut  alium  infamet ,  erit  ailiio  injuria.' 
rum.  Hœc  autem  ferè  funt ,  quaa  ad  infamiam  alicujus  fiunt  :  ut 
putà  ad  invidiam  alicujus  vefte  lugubri  utitur  aut  fquallidâ  ,  aut 
il  barbam  demittat,  vel  capillos  fubmittat  :  aut  fi  carmen  conf- 
cribat,  Vel  proponat ,  vel  cantet  aliquod  ,  quod  pudorem  alicu.» 
jus  Isdat  :  /.  item.  15.  §§.  25.  17.^  de  injunis. 

Adversùs  eos  qui  minuendœ  opinionis  tuîe  causa  aliquid  con» 
feciffe  comperientur ,  more  follto  injuriarum  judicio  experiri- 
potes  :  l.finon.  3.  Cod.  de  injurùs. 

b  Injuriam  autem  tieri  Labeo  ait  aut  re  ,  aut  verbis;  re ,  quoties 
manusinferuntur:  verbis  autem,  quoties  non  manus  inferunmr 
fed  convicium  fit.  Omnemque  injuriam  aut  in  corpus  in ferri , 
aut  ad  dignitatem,  aut  infamiam  pertinere.  In  corpus  fit,  cùm 
quis  pulfatur.  Ad  dignitatem  ,  cùm  cornes  matronse  abducitur. 
Ad  infamiam  ,  cùm  pudicitia  adtemptatur  :  /,  injuria,  i,  §.  inju-^ 
tiam  autem.  1.  ff.  de  injuriis. 

Injuria  autem  committitur  non  folùm  cùm  quis  pugno  pulfatus  i 
aut  fuftibus  caefus  ,  vel  etiam  verberatus  erit:  fed  &  fi  cui  convi- 
cium faûum  fuerit,  five  cujus  bona  qunfi  debitoris,  qui  nihil 
deberet,  poffeffa  fuerint  ab  eo  qui  inielligebat  nihil  eum  fibi 
debere,  Vel  fi  quis  ad  infamiam  alicujus  libellum  ,  aut  carmen  , 
aut  hiftoriarii  fcripferit,  compofuerit ,  ediderit ,  dolove  malo 
fecerit ,  quo  quid  eorum  fieret  :  five  qui  matrem-familias,  aut 
prœtextatiim  ,  prœtextatamve  feftatus  fuerit  :  five  cujus  pudicitia 
attentata  efl^e  dicetur  :  &  denique  aliis  plurimis  modis  admitsJ 
injuriam  manifeftum  eft.  Injluut.  lit.  4.  tit.  4.  §.  ;. 

II. 

c  On  peut  pourfuivre  par  action  d'injures ,  non-feule- 
ment ceux  qui  ont  compofé  des  libelles  diffamatoires  , 
&  qui  les  ont  imprimés  i  d  ma:s  encore  ceux  qui  les 
ont  publiés  ou  diftribués.  11  en  eft  de  même  des  tableaux 
&  des  eftampes,  qui  ont  été  peints  ou  gtavés  contre 
l'honneur  de  quelqu'un. 

c  Si  qui";  librum  ad  infamiam  alicujus  pertinenteni  fcripferit  j 
compofuerit,  ediderit,  dolove  malo  fecerit  quo  quid  eorum 
fieret;  etismfi  alterius  nomine  ediderit ,  vel  fine  nomine;  uti  de 
eâ  re  agere  liceret. . . .  Tenetur  etiam  is  qui  s!ny/:«/it««ra ,  id  eft, 
infciipiiones  ,  aliudve  quid  fine  fcripiurâ  in  notam  aliquorunî 
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produxer'it  :  Item  qui  emendiim,  vendendumve  curaverit.  /.  lex 
Cûrnclia.  ^.  ^.ft  ijiùs.  '^.  ff-  de  injuriis. 

d bi  quis  faniodim  Ubelliim  ,  five  domi ,  fi ve  in  publico  vel  qùo- 
cumqiie  loco  ignariis  repererit,  aiit  corriimpat  priufquam  alter 
inveniat ,  aut  liiiUi  confiteatiir  inventiim.  Si-verô  non  ftatim  eaf- 
dem  churtulas,  vel  corruperit ,  vel  igni  coniiinipferit,  led  vim 
earum  jtianifclbverit;  fciat  fe  quafi  autorem  hujurmedi  delifti 
capital!  i'enicntiœ  i'ubjugandum.  /.  /  quis.  Cod.  de  fvnojh  iibcUis. 

1   I   I. 

e  Les  requêtes  &  les  autres  pièces  d'écritures  qu'on 
produit  dahs  les  ptocès  ,  doivent  être  mifes  au  nombre 
des  libelles  diftamatoires ,  quand  elles  contiennent  des 
paroles  injurieufes,  ou  des  faits  qui  donnent  atteinte  à  la 
réputation  des  parties;  il  n'en  faut  excepter  que  les  faits 
qui  lont  véritables,  &  dont  l'expcfition  eft  abfoluinent 
nécellaire  pour  la  décilîon  du  procès. 

■e  Si  quis  libelle  dato  vel  prineipi  vel  alicui  famam  alienam 
infcâatus  fuerit  ;  injuriarum  erit  agendum  ,  Papinianus  ait.  /. 


item.  15.  %.fi  quis.  29. j^  de  injuriis. 

I  V. 

A.  D?s  in-  /"C'eft  faire  un  injure  réelle,  de  frapper  un  parti- 
juns  de  fait.  culier,  d'entrer  dans  fa  niaifon  avec  violence  ,  de  l'an 
chïlTer  j  de  faire  appofer  le  fcellc  fur  les  effets  d'un 
marchand  comme  s'il  avoir  fait  faillite  ,  quoique  fon 
abfence  fût  légitime;  de  faire  le  tumulte  qu'on  appftlle 
charivari  devant  la  porte  d'une  veuve  qui  fe  remarie; 
de  mettre  à  la  porte  d'une  homme  quelque  indice  par 
lequel  on  veut  faire  entendre  que  fa  femme  n'a  poinc 
gardé  la  Hdélité  conjugale  ;  de  vouloir  prendre  avec  une 
femme  d'hoimeur  des  libertés  indécentes;  g  de  jetter 
des  ordures  chez  fes  voiûns  pour  leur  faire  infulte.  11 
y  a  plufieurs  autres  efpeces  d'injures  réelles  qu'on  re- 
connoît  facilement ,  dès  qu'on  fait  ce  que  c'eft  qu'in- 
jure réelle. 

/Lex  Cornelia  de  injuriis  competit  e!  q\ii  injuriarum  agere  vo- 
let ob  eam  rem  quod  fe  pullatum  ,  verberatumve,  domumve 
fuam  vi  introitam  effe  dicat...  Domum  accipere  debemus,  noa 
proprietatem  domùs  fcd  domicilium.  Quare  five  in  propriâ  do- 
mo  quis  habitaverit ,  five  in  conduflà,  vel  gratis,  five  hofpitio 
receptus ,  hœc  lex  locum  habebit.  /.  Icx  Cornelia.  5.^  de  injuriis. 

Si  créditer  meus  ,  cui  paratus  fum  folvere  ,  in  injuriam  meam 
fidejuflbres  meos  interpellaverit,  injuriarum  lenetur.  /.  19. 
Jï  credilor.  ff[  de  injuriis. 

Voye^  fous  l'article  i .  /e  §.  i.du  litre  4.  des  injl'ttutes, 

g  Si  inferiorum  dominus  œdium  ,  fuperioris  vicini  fumigandi 
causa  fumum  faceret,  aut  fi  l'uperior  vicinus  in  inferiores  œdes 
quid  aut  projecerit,  aut  infuderit  ;  negat  Labeo  injuriarum  agi 
pofTe  :  quod  f'alfum  puto,  fi  tamen  injuriée  faciends  causa  immit- 
timr.  l.Jï  infiriorum.  44.  ff.  de  injuriis. 


h  On  peut  être  pourfuivi  pour  des  injures  ,  non  feule- 
ment quand  on  les  fait  foi-même  ,  mais  encore  quand 
on  les  fait  faire.  Par  exemple  ,  quand  on  ordonne  à  une 
perfonne  d'en  battre  une  autre  ,  de  publier  contre  elle 
un  libelle  diffamatoire ,  de  lui  faire  quelqu 'autre  infulte. 

A  Non  folùm  injuriarum  tenetur  ,  qui  fecit  injuriam  ,  hoc  eft 
qui  percuffit  ;  veriim  ille  quoque  continetur  ,  qui  dolo  fecit  vel 

qui  curavit,  ut  cui  mala  pugno  percuteretur Si  mandatu  meo 

fafta  fit  alicui  injuria,  plerique  aiunt ,  tàm  me  qui  mandavi, 
<]uàm  eum  qui  fufcepit  injuriarum  teneri.  Proculus  reûè  ait,  fi 
in  hoc  te  conduxerim  ,  ut  injuriam  facias ,  cùm  utroque  nof- 
trûm  injuriam  agi  poffe  ,  quia  nieâ  operà  fafla  fit  injuria.  Idem- 
que  ait ,  &  fi  lilio  meo  mandavero ,  ut  tibi  injuriam  faciat.  /.  non 
folùm.  11.  ff.  de  injuriis. 

V  I. 

i  Un  particulier  peut  intenter  l'aétion  d'injures  con- 
tre ceux  qui  ont  infulte  fa  femme  ou  fes  enfans  qui  font 
fous  fa  puiirance  ,  même  contre  ceux  qui  ont  infulte 
fes  domeftiques  ,  /  li  l'injure  a  été  faite  aux  domefti- 
ques  à  caufe  du  maître  m.  Mais  la  femme  ne  peut  de- 
mander en  juftice  la  réparation  de  l'injure  faite  à  fon 
mari ,  parce  qu'il  ell:  le  chef  de  la  famille  ,  &  qu'il  doir 
dépendre  de  fa  prudence  de  pourfuivre  l'infulte  ou  de 
la  pardonner. 

i  Per  femetipfiim  alicui  fit  injuria  ,  aut  per  alias  perfonas.  Fer 
fdmetipfura  cùm  direilù  ipfi  cui  patri-familias  vel  matris-familias 
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fit  injuria.  Per  alias  cùm  per  confequentias  fit  :  ut  cùm  fit  liberis 
meis  ,  vel  iixori.  /.  injuria,  i.  §.  3.  iiein.  ff.  de  injuriis. 

/  Si  libère  homini  qui  tibi  bonâ  fide  fervii,  injuria  faflafit: 
nulla  tibi  aflio  d_abitur ,  fed  fuo  nomine  is  experiri  poierit  ;  niii 
in  contumeliam  tuam  pulfatus  fit,  tune  enim  compciitûc  tibi  in- 
juriarum aftio.  Injliiut.  L  4.  tit.  4.  §.  d.fedfi. 

m  Quod  fi  vire  injuria  fafta  fit ,  uxor  non  agit  :  quia  defendi 
uxores  à  viris  ,  non  viros  ab  uxoribus  asquum  eft.  /.  quàdjî  i.ff. 
de  injuriis. 

V  1  L 

n  Le  droit  de  pourfuivre  l'injure  faire  à  une  perfon- 
ne ,  ne  palTe  point  à  fes  héritiers ,  à  moins  que  celui  qui 
a  été  infulte  n'ait  intenté  fon  aûion  ,  parce  qu'il  eft  cen- 
fé ,  en  cas  de  filence ,  avoir  remis  l'injure,  o  Mais  fi  l'in- 
fulte eft  faite  au  cadavre,  à  la  mémoire  ou  au  fépulcre 
du  défunt ,  l'héritier  eft  en  droit  d'en  demander  la  ré- 
paration ;  parce  que  c'eft  en  quelque  manière  l'attaquer 
lui-même ,  que  d'infulter  à  la  mémoire  de  celui  à  qui  il 
a  fuccédé  ,  &  qu'il  repréfente. 

n  Injuriarum  aftio  neque  hîeredi,  neque  in  hœredem  datur. 
/.  injuriarum.  l'^.ff'.  de  injuriis. 

0  Si  forte  cadaveri  defunâi  fit  injuria  ,  cui  hsredes  bonorum- 
ve  pofleffores  exftitimus  ,  injuriarum  noflro  nomine  habemus 
aftionem.  Speôat  enim  ad  exiftimationcm  noflram  ,  fi  quœ  ei  fiât 
injuria.  Idemque  ik  fi  fania  ejus  cui  baeredes  exftitimus  laceratur. 
/.  iniuria  i.  §.  &  fi.  4.  ff.  de  injuriis. 

Si  ftatua  patris  tui  in  monumenio  pofita  ,  faxis  ccefa  eft  :  fepul- 
cri  violati  agi  non  poffe  ,  injuriarum  poffe  Labeo  fcribit.  l.Jifa- 
Lua.  27.  ff.  de  injuriis, 

VIII. 

p  II  n'y  a  point  d'injure ,  quand  il  n'y  a  point  de  deffein 
d'infulter.  Ainli  on  ne  peut  pourfuivre  un  furieux  ou  un 
impubère  qui  n'eft  point  encore  capable  de  dol  ,  s'il 
blelfe  ou  s'il  infulte  quelqu'un  On  ne  peut ,  pat  la  mê- 
me raifon  ,  pourfuivre  en  réparation  d'injure ,  celui  qui 
a  blelIé  quelqu'un  en  badinanr. 

p  Sunt  quidam  qui  facere  (  injuriam  )  non  poffunt  ,  ut  putà  fu- 
riefus  &  impubes ,  qui  doli  capax  non  eft.  Namque  hi  pati  inju- 
riam folent  non  facere.  Cùm  enim  injuria  ex-  effeftu  facientis 
confiftat ,  confequens  erit  dicere  hos  ,  five  pulfent ,  five  convi- 
cium  dicant,  injuriam  fecifle  non  videri.  Itaqué  pati  quis  inju- 
riam etiamft  non  fentiat ,  poteft  facere  nemo  nifi  qui  fcit  fe  inju- 
riam facere  ,  etiamfi  nefciat  cui  faciat.  Quare  fi  quis  per  jo- 
cum  percutiat ,  aiit  dum  certat;  injuriarum  non  tenetur.  /.  illud, 
j.  §.  1.  6"  feq.ff.  de  injmiis. 

I  X. 

q  On  ne  peut  pourfuivre  par  l'aétion  d'injures ,  ceux 
qui  ne  font  qu'exécuter  les  ordres  des  juges.  Mais  la 
partie  qui  a  obtenu  l'ordonnance  du  juge  ,  par  laquelle 
on  fait  fans  raifon  une  infulte  à  une  perfonne  ,  doit  ré- 
parer l'injure.  Le  juge  lui-même  pourroit  être  pris  à 
partie,  s'il  avoir  rendu  fans  fondement  contre  une  per- 
fonne ,  une  ordonnance  qui  lui  fût  injurieufe. 

q  Is  qui  jure  publico  utitur,  non  videtur  injuriée  faciendœ  causa 
hoc  facere  ;  juris  enim  executio  non  habet  injuriam. . . .  quée  jure 
poteftatis  à  magiftratu  fiunt ,  ad  injuriarum  aftionem  non  perti- 
nent. /.  injuriarum  13.  §§.  is  qui,  i.  quajure  6.  ff.  de  injuriis. 

X. 

r  L'injure  eft  plus  oS? moins  énorme  fuivant  les  cir- 
conftances  du  tems  &  du  lieUj  la  qualité  de  celui  qui 
el^  infulte  ,  l'état  de  celui  qui  fait  l'infulte ,  Se  la  na- 
ture de  l'injure  qui  eft  faite.  Ainfi  celui  qui  infulte  un 
magiftrat  ou  un  prêtre,  doit  être  puni  plus  Sévèrement 
que  celui  qui  fait  injure  à  un  fimple  particulier.  L'injure 
eft  encore  plus  énorme,  y  fi  elle  eft  faite  au  magiftrat 
qui  eft  dans  le  tribunal  où  il  rend  la  juftice ,  ou  au  prê= 
tre  lorfqu'il  monte  à  l'autel  posr  célébrer  les  faints  myf- 
teres.  t  Un  particulier  ofFenfé  dans  une  aiTemblée  pu- 
blique, doit  avoir  une  réparation  plus  authentique  que 
s'il  n'y  avoir  eu  que  deux  ou  trois  témoins.  Un  foufflec 
ou  des  coups  de  bâton  donnés  à  un  homme  de  cœur, 
lui  font  plus  fenfibles  que  d'autres  violences.  Un  hom- 
me de  baiTe  condition  qui  ofFenfe  une  perfonne  noble, 
eft  plus  coupable  que  s'il  avoir  ofFenfé  un  particulier 
d'une  condition  égale  à  la  fienne.  C'eft  un  plus  grand 
crime  de  mutiler,  que  de  faire  quelque  contufion.  Les 
paroles  injurieufes  font  punies  moins  féverement,  quand 
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çîles  échappent  dans  le  feu  d'une  difpuce  ,  que  quand 
elles  font  proféices  de  delfein  prémédité. 

r  Atrocem  in/uriani  aut  perfonà ,  aut  tempore ,  aut  re  ipsâ  fieri , 
Labeo  ait.  Peribnà  atrocior  injuria  fit ,  ut  cùm  magiflratui , 
parenti ,  patrono  fiât.  Tempore  ,  fi  ludis  &  in  confpeflu.  Nam 
prastoris  in  confpeâii  an  in  folitudine  injuria  fafta  fit,  multùm 
inierefle  ait  :  quia  atrocior  eft.  Re  atrocem  injuiiam  haberi, 
Labeo  ait,  ut  puià  fi  vulnus  illatum  ,  vel  os  alicui  percuflum  : 
l.  prator.  7    §.  atrocem  S.  ff.  de  injuriis. 

f"  Eft  quaeftionis  quod  dlcimus  re  injuriam  atrocem  fieri  :  utrùm 
il  corpori  inferatur  atrox  fit  :  an  &  fi  non  corpori ,  ut  putà  vefti- 
mentis  fcifiis ,  comité  abdu6lo  ,  vel  convicio  difto  ?  Et  ait  Pom- 
ponius,  etiam  fine  pulfatinne  polfe  dici  atrocem  injuriam,  per- 
i'on<à  atrocitatem  fiicienti.  Sed  &  fi  in  theatro,  vel  in  foro  cœdit 
&  vulnerat,  qiiamquam  non  atrociter ,  atrocem  injuriam  facit  : 
I.Jed  cfl  ç.ff.  de  injuriis. 

f  Atrocem  fine  dubio  injuriam  elTe  faftam  manifi;fium ,  fi  tibi 
illata  eft  ciim  efies  in  Tacerdotio  ,  &  dignitatis  habitum  &  orna- 
menta  prsferres  ,  &  ideo  vindiâam  potes  eo  nomine  perfequi: 
/.  atrocem  4.  Cad.  de  injuriis. 

Viilneris  magnitude  atrocitatem  facit ,  &  nonnunquam  locus 
Tulneris ,  veluti  oculo  percuffo  :  /.  vulmris  S.  jf.  de  injuriis. 

t  Qiiaedam  injuriae  à  liberis  boralnibus  faflœ  ,  levis  nonnullius 
momenti  videntur.  Enim  verô  à  fervis  graves  fiint.  Crefcit  enim 
contumelia  ex  perfonà  ejus,  qui  contumeliam  fecit  ;  L.jcdfi  17. 
§.  ^uadam  }.  ff.  de  injuriis. 

X  I. 

u  La  peine  de  l'injure  dépend ,  comme  fon  énormité , 
des  différentes  circonftances.  Un^ enfant  qui  ell  allez 
dénaturé  pour  lever  la  main  fur  fon  père  ou  fur  fa  mère  , 
eft  condannié  à  mort,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  blelTés  ; 
s'il  les  infulte  par  des  paroles  ,  il  foufFre  la  peine  des 
galères  ou  du  bannillèment  perpétuel.  Les  galères  ou  le 
bannilfement  perpétuel ^  &  l'amende  honorable,  font 
les  peines  de  ceux  qui  compofent,  qui  impriment  ou  qui 
publient  des  libelles  diffamatoires.  Les  injures  légères 
font  punies  pu  des  réparations  authentiques  en  préfence 
d'un  certain  nombre  de  perfonnes  ,  &  par  des  dommages 
&c  intérêrs  ,  fuivant  la  qualité  de  l'injure.  Si  les  injures 
ont  été  inférées  daiis  des  requêtes  &  dans  d'autres 
écritures ,  il  faut  les  biffer. 
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u  Si  quis  injuriam  atrocem  fecerit,  quicontemnere  injuriarum 
judicium  poflit  ob  infamiam  fuam  aut  egefiatem  ;  Prsetor  acriter 
exequi  hanc  rem  dcbet ,  &  eos  qui  injuriam  fecerunt  coërcere  : 
l.Jï  qu;s  3  ^    if.  de  injuriis. 

De  injuria  nunc  extra  ordinem  ex  causa  &  perfonà  ftatui  folet. 
Et  fervi  quidem  flagellis  caefi  dominis  reftituuniiir.  Liber!  verô 
humilioris  quidem  loci  fuftibus  fubjiciuntur  ;  cœteri  autem  vel 
exilio  temporal! ,  vel  interdiâione  cerise  rel  coèrcentur  :  /.  ult. 
jf.  de  injuriis. 

X  I  L 

X  On  peut  prendre  la  voie  civile  ou  la  procédure  cri- 
minelle pour  pourfuivrela  réparation  d'une  injure;  mais 
quand  le  juge  reconnoît  par  les  charges  &c  les  informa- 
tions ,  que  l'injure  eft  légère  ,  &  que  tout  fe  doit  termi- 
ner à  quelque  déclaration  &  à  des  dommages  &  intérêts, 
il  ne  doit  pas  fouffrir  qu'on  continue  la  procédure  cri- 
minelle. Ou  convertit  les  informations  en  enquête  ,  Sc 
l'on  prononce  fur  ce  qui  eft  prouvé  par  l'enquête,  ou 
pat  l'aveu  des  parties. 

X  Sciendum  eft  de  omni  injuria  eum  ,  qui  paflus  eft,  pofl"evel 
criminaliter  agere ,  vel  civiliter.  Injlitut.  lié.  4.  tit.  4.  §.  10. 

XIII. 

Quoique  les  paroles  injurieufes  ne  contiennent  rien 
qui  ne  foir  conforme  à  la  vérité  ,  même  publique  ,  on 
ii'eft  point  exempt  de  la  peine  d'injure.  11  u'eft  pas  per- 
mis ,  par  exemple,  de  reprocher  à  une  perfonne,  que 
quelqu'un  de  fa  famille  a  été  condamné  à  une  peine  infa- 
mante. On  ne  permet  pas  de  faire  la  preuve  de  faits  qui 
font  fecrets ,  &  qui  ont  fervi  de  fondement  aux  injures. 

X  I  V. 

y  Si  celui  qui  a  fouffert  une  injure ,  l'â  remife  à  celui 
qui  la  lui  a  faite,  foit  en  recevant  une  réparation  dont 
les  parties  conviennent ,  foit  en  fe  reconciliant  avec  la 
perfonne  qui  l'a  oftenfé ,  il  ne  peut  plus  pourfuivre  en 
juftice  la  réparation  de  l'injure.  ;-  11  en  eft  de  même  s'il 
a  laifîé  palfer  une  année  fans  faire  aucune  procédure 
contre  celui  aui  l'a  infulté ,  parce  que  cette  aûion  eft 
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annale  ,  c'cft-à-dire ,  qu'elle  fe  prefcrit  par  le  filence  de 
la  partie  oftenfée  ,  pendant  l'année  à  compter  du  jour 
que  l'injure  a  été  faite. 

y  Lijuriarum  aflioex  aequo  Scbonoeft,  &  diffiniulatloneabo»' 
letur;  fi  quis  enim  injuriam  dercliquerlt ,  hoc  eft  ftatim  paffus 
ad  animum  fuum  non  revocaverit  ;  pofteà  ex  pœnitentiâ  remif- 
fam  injuriam  non  poterit  recolere.  Secundùm  lire  ergo  œquiias 
aftionis  omnem  metum  ejus  abolere  vldetur,  ubicunque  contra 
œquum  quis  venit.  Proinde  &  (\  paâura  de  injuria  interciflit, 
&fi  traniaclum,  &fi  jusjurandum  exaftum  erit,  aftio  injuriarum 
nontenebit:  l.non  folum  11. §.  1.  injuriarum,  ff.  de  injunis. 

^  Si ....  in  rixam  inconfulto  calore  prolapfus  ,  homicidii  co.ivis 
cium  objecifti,  &ex  eo  die  annus  exceflît  :  cùm  injuriarum  aftio 
annuo  tempore  prœfcripta  fit ,  ob  injurix  admifl^um  convenir! 
non  potes  ;  l.  fi  non  5.  Cod.  de  injuriis. 

U  y  a  des  injures  atroces  dont  le  minijlere  public  peut  pourfuivre 
la  vengeance ,  quoique  la  partie  cffenfée  garde  le  filence  ,  ou  qu'ell» 
pardonne  l'injure. 


TITRE    XII. 

Z)es   diverfes  contraventions  aux  régkmens 
de  la  police. 

SOMMAIRES. 


î.  Des  monopoles. 

i.  Des  jeu.x. 

5 .  Des  vagabonds, 

L 

L  n'eft  pas  permis  aux  particuliers  nî  aux  ftiaf- 
chands  ,  de  faire  des  amas  immenfes  de  bled,  ou 
d'autres  marchandifes ,  dans  la  vue  de  fe  rendre  maîtres 
du  commerce  ,  &  de  vendre  enfuite  ces  marchandifes 
fur  le  pied  fur  lequel  il  leur  plait  de  les  fixer.  Il  eft  aufti 
défendu  aux  marchands  d'avoir  entr'eux  des  intelligen- 
ces contrel'intérêt  public,  &  de  s'accorder  pour  ne  ven- 
dre les  marchandifes  que  fur  un  certain  pied.  Ceux  qui 
contreviennent  à  ces  défenfes,  doivent  être  punis  féve- 
rement ,  fur-tout  dans  les  temps  de  difette ,  où  les  mono- 
poles caufent  fouvent  plus  de  mal  que  la  difette  même. 

a  Jubemusne  quiscujufcunque  veftis,  vel  pifcis,  vel  peflinum 
forte  aut  echini ,  vel  cujubhbet  altei  ius  ad  viilum ,  vel  ad  quem* 
cunque  ufum  pertinentis  fpeciei,  vel  cujusUbet  msteriœ  pro  fiiâ 

auûoritate monopolium  audeat  exercere  ;  neve  quis  illicitis 

habitis  conventionibus  conjurer  aut  pacifcatur ,  ut  fpecies  diver- 
foruni  corporum  negociationis  ,  non  minoris  quàm  inter  fô 
ftatuerintvenundentur.....  Si  quis  autem  monopolium  aufus  fuerit 
exercere ,  bonis  propriis  expoliatus ,  perpetuitate  damnetur 
exilii:  l.juhemus,  Cod.  demonopoliis. 

Lege  Juliâdeannonà  pœnaftatuitur  adversùseum,  qui  contra 
annonam  fecerit ,  focietatemve  coierit ,  quo  annona  carior  fiât  ; 
/.  le^e  Julià  z.ff.  de  lege  Julii  de  annonâ. 

I   I. 

i  Les  jeux  de  pur  hafard ,  qui  peuvent  caufer  en  peu  de 
tems  la  ruine  des  familles  ,  fontabfolument  défendus  par 
les  réglemens  de  police  :  on  condamne  à  de  groffes  amen- 
des ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  joué  à  ces  jeux  ,  ôc 
d'avoir  tenu  dans  leurs  maifons ,  des  alfemblées  pour  ces 
forres  de  jeux.  Les  obligations  contradées  pour  le  jeu  j 
font  abfolument  nulles ,  foit  qu'on  ait  exprimé  le  motif  dé 
l'obligation ,  foit  que  l'on  ait  gardé  le  lilence  fur  la  vérita- 
ble caufe  de  l'obligatioji ,  ou  que  l'on  en  aitfubftitué  une 
autre.  U  faut  excepter  de  cette  règle  les  dettes  modiques 
contraâées  par  un  majeur ,  pour  des  jeux  qui  exercent  le 
corps,  &  qui  tendent  à  rendre  plus  adroits  ceux  qui  les 
jouent. 

b  Senatus-confultum  vetuit  in  pecuniani  ludere  :  prsterquam 
fiquiscertethaftà,  vel  pilo  jaciendo,  velcurrendo,  faliendo  1 
luàando  ,  pugnanio  :  quod  virtutis  causa  fit  :  /.  Jblent  2.  ff.  de 
aleateri''US. 

Viâum  in  aies  lufu  non  pofTe  conveniri Data  autem  fuper 

aleae  lufu  cantio  fit  irrita Sed  &  fi  quis  fub  fpecie  alearum 

viâus  fit  lupinis,  vel  aliâ  quâvis  materiâ,  cefTer  etiam  adveriùs 
eum  omnis  exaâio...  Duntaxat  autem  ludere  liceat  ....  vibr.-iioné 
Quintianâ  ,  abfque  fpiculo  ,  five  aculeo  ,  aiit  ferro,  à  auodaml 

Quinto  ita  nominatâ  ,  hac  lusijs  fpecie.  Liceat  etiam  ludere 

id  eft,  exercer!  luâà  :  liceat  verô  etiam  exTceri  hippice, 
Id  eft,  equorum  curfii  feu  hippodromo  ,  abfque  dolo  &  circum" 
ventione.  Et  liceat  quidem  ditioribus  ad  finguhs  commilTiones  , 
feu  ad  fingulos  congreims  aut  vices ,  unum  aflem  ,  feu  numifina  , 
feu  folidura  deponere  &  ludere ,  cœteris  autem  longé  minûri 
peçunià  ;  /.  \iSnm  i.  Ced,  de  aleatoribus. 
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I  I  L 

Il  eft  de  l'intcrêt  public  d'empceher  qu'il  n'y  aie  dans 
un  état  des  vagabonds  ,  gens  fans  aveu ,  que  la  mifere 
&  le  libertinage  dans  lequel  ils  vivent ,  engagent  fou- 
vent  à  commettre  de  grands  crimes.  Pour  prévenir 
ces  malheurs ,  on  arrête  les  vagabonds ,  on  les  oblige  à 
fe  retirer  dans  leur  parrie  &  à  y  travailler  ,  ou  on  les 
enferme  dans  des  hôpitaiix  ,  ou  on  les  envoie  dans  des 
Colonies. 

il  y  a  d'autres  dclits  contre  la  police  ,  dans  le  détail  dcfqucls  II 
n'ejl  point  nécejfaire  d'entrer  ici  ;  tels  font  les  délits  par  rapport  aux 
bois  €f  aux  forêts  ,&  â  la  pêche  ,  fait  dans  les  rivières  ,  fait  dans 
la  mer ,  dont  on  trouve  le  détail  dans  les  ordonnances  fur  les  eaux 
&  forêts  &  fur  la  marine.  Telle  efl  l'ufue  dont  on  a  parlé  au  titre 
é  du  LîV.  I  des  Loix  civiles.  Tel  cjl  encore  le  luxe  contre  lequel  on  fait 
fouven!  des  réglemens,doni  lefajle  &  lavanité  ont  empêché  l'exécution. 


TITRE     XIÎÏ. 

Des  crimes  des  communautés. 
SOMMAIRES. 

1.  Quand  un  crime  efl  cenfi  commis  par  une  communauté. 

2.  Des  peines  que  l'on  pronona  en  ce  cas  contre  la  com- 

munauté. 

I. 

UN  crime  eft  regardé  comme  un  excès  de  la  com- 
munauté, quand  il  a  été  commis  par  les  habitans 
des  villes  ,  des  villages  ,  &  par  les  membres  d'une  com- 
pagnie ,  en  conféquence  d'une  délibération  de  la  com- 
munauté ,  ou  avec  une  délibération  par  tamulte  &c  par 
émotion  populaire  ,  comme  au  fon  du  tocfin. 

I  I. 

Les  communautés  qui  ont  commis  une  rébellion  , 
quelque  violence ,  ou  un  autre  crime  ,  ne  doivent  être 
condamnées  qu'à  des  réparations  civiles  envets  la  par- 
tie ,  à  une  amende ,  à  la  perte  de  leurs  privilèges  ,  ou  à 
.quelqu'autre  punition  qui  marque  d'une  manière  au- 
thentique la  peine  qu'elles  ont  méritée  par  leur  crime  ; 
mais  ceux  qui  ont  excité  la  rébellion  ,  les  principaux  au- 
teurs des  crimes  &  leurs  complices ,  peuvent  être  punis 
féparément  de  la  communauté  ,  même  par  la  peine  de 
la  mort ,  fuivant  l'énormité  du  crime. 


TITRE    XIV. 

Des  Peines. 
SOMMAIRES. 

ï.  'Comment  le  juge  doit  fe  conduire  en  prànonç'àrit  des 
peines. 

Des  différentes  efpeces  de  peines. 

Des  peines  infamantes. 

Des  peines  qui  emportent  la  mort  civile. 

Des  condamnations  à  mort.    ^ 
6.  De  la  confifcation. 


I. 


Uand  le  juge  condamne  un  criminel,  il  doit  exa- 
miner avec  attention  la  nature  du  crime  &  fes 
circonftauces  ,  afin  d'y  proportionner  la  peine  ,  fans  af- 
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feéler  une  févéritc  outrée  ou  une  douceur  qui  pourroic 
avoir  une  fuite  dangereufe. 

aPerfpiciendum  eft  judicanti ,  ne  quid  aut  diiriijs  aut  rcmif- 
fuis  conftltuatur ,  quàmcaiifa  depofcir  :  nec  eiiim  aut  feveritatis 
aut  cleiiieniiœ  gloria  afleflanda  eft.  Sed  perpenfo  judcio  ,  prout 
quaeque  res  expoftulat ,  ftatuendiim  eft.  Plané  in  levionbus  caufis 
proniores  ad  Icniiatem  judices  effe  debent ,  in  gravioribus  pœnis 
feveritatem  legum  cum  aliquo  temperamenio  bcnignitatis  (ub- 
fequi  ;  /.  perfpiciendum  ii,  ff.  de  pœnis, 

II. 

Les  peines  les  plus  douces  font  celles  qui  n'emportent 
ni  peines  aftlidtives  ,  ni  mort  civile  ,  ni  note  d'infamie  : 
telle  eft  l'amende  pécuniaire  ,  quand  le  criminel  n'y  eft 
point  condamné  pour  un  crime  qui  de  fa  hàtiire  rende 
intames  ceux  qui  en  font  convaincus. 

I  I  I. 

b  Le  banniflement  &:  les  galères  à  tems  ,  de  même 
que  l'amende-honorable  ,  la  hiftigation  &  d'autres  pei- 
nes de  même  nature  ,  rendent  infâmes ,  fans  emporter 
cependant  la  mort  civile ,  contre  ceux  qui  y  font  con- 
damnés. 

h  Caîtera  pœnœ  ad  exiftimationem  ,  non  ad  capitls  periculum 
pertinent ,  veliiti  relegatioad  tempus  ....  vel  cîim  in  opus  quis 
publicum  datur  :  vel  cùm  fuftium  iftu  (Mh'fvc'imï  :  l.  cap'itaiiunt 
28.  §.  I.  _^  de  pœnis. 

IV. 

cil  y  a  des  peines  qui ,  fans  ôter  au  criminel  la  vie  na- 
turelle ,  le  privent  des  effets  de  la  vie  civile,  c'eft-à-dire, 
des  droits  qui  appartiennent  aux  habitans  du  royaume  , 
de  polTéder  des  biens  dans  l'état,  de  faire  un  teftament, 
de  recueillir  des  fuccellîons.  On  doit  mettre  au  nombre 
de  ces  peines,  le  banniflement  perpétuel  hors  du  royau- 
me, &  les  galères  perpétuelles. 

c  Quidam  àzriMl''i;  funt ,  hoc  eft  fine  civitate  ;  ut  ftint  in  opus 
publicum  perpétue  dati ,  &  in  infulam  deportati  :  ut  ea  quidem 
quœ  juris  civilis  ftint ,  non  habeant  :  quœ  veto  jurisgentium  funt 
habeant  :  /.  funt  quidam  17.  ff.  de  pœnis. 

V. 

d  Le  dernier  fuppllce  eft  celui  de  la  mort  naturelle  ; 
e  mais  le  genre  de  ce  fupplice  eft  différent  par  rapport 
aux  tourmens  qu'on  fait  foufttir  aux  criminels ,  félon  la 
nature  &c  les  circonftances  du  crime. 

d  Ultimum  fuppliclum  effe  mortem  folam  interpretamur  :  /.  1 1. 
ff.  de  pœnis. 

e  Summum  fupplicium  efle  vrdetur  ad  furcam  damnatio ,  item 
vivi  crematio  :  /.  capitaVium  28.  ff.  de  pœnis. 
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Dans  toutes  les  provinces  où  la  confifcation  a  lieu  ," 
la  condamnation  à  la  mort  naturelle  ,  ou  à  la  mort  ci- 
vile ;  emporte  la  confifcation  des  biens  du  condamné 
au  profit  du  Roi  ,  ou  au  profit  du  feigneur  haut-jufti- 
cier.  Dans  les  provinces  où  la  confifcation  n'a  point 
lieu  ,  on  condamne  le  criminel  à  une  amende  envers  le 
Roi ,  outre  les  frais  du  procès  qu'on  prend  fur  fes  biens  ; 
le  furplus  paffe  à  fes  héritiers  préfomptifs. 


damnai 
mort. 
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LIVRE     QUATRIEME. 
•Deux  manières  de  terminer  les  procès  &  les  différends ,  &  de  l'ordre  judiciaire. 


CE  n'eft  pas  affèz  ,  pour  connoître  &c  pour  exercer 
la  fcience  du  droit  &  des  loix  ,  de  favoir  à  fond 
la  nature  ,  les  principes ,  &  le  détail  de  toutes  les 
diverfes  matières  qui  font  le  fujet  des  conceftacions  , 
des  différends  ,  des  crimes  &  des  délits  ,  &c  toutes  les 
divifions  qui  troublejit  la  paix  &  l'union  qui  doit  lier 
Ja  fociété  ;  mais  il  faut  encore  favoir  les  manières  dont 
on  juge  &  termine  ces  différends ,  ces  divifions ,  &  les 
affaires  de  toute  nature. 

Il  y  a  trois  différentes  manières  dont  on  peut  finir 
routes  fortes  d'affaires  &  de  différends  entre  particu- 
liers,  en  comprenant  fous  ce  mot  de  particuliers, 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fans  en  excepter  même 
les  Communautés. 

La  première  eft  raccommodement  volontaire  que 
les  parties  font  entr'elles ,  ou  par  elles-mêmes ,  ou  par 
l'entremife  de  leurs  amis  ,  de  leur  confeil ,  ou  de  quel- 
que tiers  ,  fins  attendre  aucun  jugement. 

La  féconde  eft  le  choix  de  quelques  perfonnes  à  qui 
elles  donnent  le  pouvoir  de  régler  Se  terminer  leurs 
différends. 

La  tioifiéme ,  qui  devient  néceflàire  ,  lorfque  ceux 
qui  ont  quelque  conteftation,  ou  l'un  d'eux,  ne  veulent 
aucunes  des  deux  ptemieres  voies ,  eft  d'aller  aux  juges, 
■foit  qu'une  partie  y  foit  attirée ,  ou  qu'elle  veuille  y 
attifer  l'autre. 

On  ne  met  pas  dans  ce  rang  des  manières  de  ter- 
•  miner  les  différends  ,  deux  autres  voies  qui  femblenr 
produire  le  même  effet.  L'une  tyrannique  ,  lorfque  l'une 
des  parties  impofe  le  filence  à  l'autte  par  fa  violence  : 
&  l'autre  toute  fimple ,  lorfqu'une  partie  aimant  affez 
la  paix ,  &  méprifant  ce  qui  pourroit  faire  le  différend , 
abandonne ,  non  par  négligence  ,  mais  par  prudence 
&  par  vertu  ,  ou  ce  qu'elle  pourroit  demander ,  ou  ce 


qu'on  lui  ravit  injuftement.  Ces  deux  partis  ne  peu- 
venr  être  mis  au  nombre  Aes  manières  de  terminer  les 
différends  :  car  l'un  elf  un  crime  punilfahie  ,  quoique 
très-fréquent  &  très-peu  puni  ;  &  l'autre  eft  une  vertu 
fi  peu  connue,  quepluiieurs  lui  donnent  un  autre  nom, 
&  que  peu  de  ceux  qui  la  coniwiflent  veulent  en  ufer  ; 
&C  d'ailleurs  la  violence  des  uns  &:  la  patience  des 
autres  ,  ne  rendant  pas  <à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
ne  font'  pas  des  manières  de  terminer  les  différends , 
non  plus  que  l'impuilfance  de  plaider  ,  &  les  autres 
manières  dont  on  peut  abandonnet  fon  droit. 

On  a  reftreint  ces  trois  manières  de  terminer  lés 
différends  à  ceux  qui  font  enrre  les  particuliers ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiffent  être  :  car  dans  les  crimes  où 
l'intérêt  public  de  la  punition  fe  trouve  mêlé  à  l'intérêt 
des  particuliers ,  quoiqu'ils  puiffent,  pour  ce  qui  regarde 
leurs  intérêts  ,  finir  en  celles  de  ces  trois  manières  qu'ils 
voudroient  choifir  ,  ils  ne  peuvent  toucher  à  ce  qui 
regarde  l'intérêt  public  :  car  l'ofticier  qui  en  eft  chargé, 
ne  peut  prendre  que  la  feule  voie  de  la  pourfuite  en 
juftice,  parce  qu'il  n'eft  pas  le  maître  de  cet  intérêt 
public  ,  comme  les  particuliers  le  font  des  leurs  propres 
pour  en  difpofer  :  car  cet  officier  étant  obligé  par  fon 
miniftere ,  de  pourfuivre  la  punition  du  crime ,  il  ne 
peut  être  déchargé  de  ce  devoir ,  qu'en  pourfuivant  fans 
aucun  accommodement  &  pardevant  le  juge  ,  qui  eft  le 
feul  à  qui  l'intérêt  public  a  été  commis. 

Ces  trois  manières  de  Terminer  les  différends  entre  . 
particuliers ,  ont  leurs  noms, fleurs  natures  &  leurs  prin- 
cipes tout  diflétens. 

La  première  ,  qui  eft  l'accommodement  volontaire 
dont  les  parties  conviennent,  s'appelle  tranlaciion  , 
c'eft-à-dire,  un  traité  fur  un  différend  ou  commencé  j- 
ou  à  commencer ,  &  qui  le  termine. 

E   e  iij 
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La  fecoiifle ,  qui  eft  le  choix  d'une  ou  de  piulieurs  per- 
fonnes  qu'on  prend  pour  juges  ,  s'appelle  arbitrage  , 
parce  qu'on  appelle  arbitres  ceux  qu'on  prend  pour 
juges,  &  à  qui  on  donne  le  pouvoir  de  terminer  le  dif- 
férend par  une  fentence  ,  qu'on  appelle  par  cette  raifon, 
fentence  arbitrale  ;  &  le  traité  par  lequel  on  leur  donne 
L  ;)ouvoir ,  &  qui  porte  l'engagement  des  pa'.  ties ,  s'ap- 
pelle un  compromis  ,  parce  que  les  parties  fe  promet- 
tent mutuellement  d'exécuter  ce  que  les  arbitres  auront 
ordonné.  Et  parce  que  les  arbitres  n'étant  choilîs  que 
par  de  iîmples  particuliers  ,  n'ont  pas  l'autorité  de  vrais 
juges  ,  qui  exercent  la  fonétion  publique  de  juger  ,  il  a 
été  néceflaire  de  donner  à  leurs  fentences  une  autre 
force  que  celle  de  l'autorité  publique,  &  qui  fût  pro- 
portionnée au  pouvoir  que  les  arbitres  tiennent  feule- 
ment des  ^  parties  qui  les  ont  nommés  :  c'eft  par  cette 
raifon  ,  qu'au  lieu  que  les  fentences  des  juges  s'exécu- 
tent par  la  force  naturelle  que  leur  donne  l'autorité  , 
on  fupplée  au  défaut  de  l'autorité  que  les  particuliers 
lie  peuvent  donner  à  ceux  qu'ils  choifîlTent  pour  leurs 
arbitres,  par  une  autre  voie  qui  dépend  d'eux  ,  qui  eft 
la  convention  d'une  peine  où  ils  s'engagent  pat  le  com- 
promis, &  que  celui  qui  refuferà  d'exécucer  la  fen- 
tence ,  fera  tenu  de  payer  à  l'autre  :  de  lorte  que  tout 
l'effet  des  compromis  fe  réduit  au  paiement  de  cette 
peine  ,  a  qu'on  appelle  par  cette  raifon  la  jieine  com- 
proinilfaire  j  &  celui  qui  n'eft  pas  content ,  a  le  choix 
entre  le  paiement  de  la  peine  &c  l'exécution  de  la 
fentence. 

La  troifieme  manière  de  terminer  les  différends  Se  les 
procès,  &c  qid  eft  beaucoup  plus  fréquente  que  les  deux 
autres  ,  eft  le  recours  aux  juges  ,  qu'on  appelle  la  voie 
de  la  juftice.  Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  plus  jufte  defe  pour- 
voir par  cette  vole  ,  que  de  finir  par  un  arbitrage  ,  ou 
par  une  tranfaétion  :  car  au  contraire  il  eft  infiniment 
plus  conforme  à  la  loi  divine  ,  &c  par  conféquent  plus 
jufte  &:  d'ailleurs  plus  utile  aulfi  d'éviter  cette  voie  ,  Se 
de  rechercher  la  paix  au  péril  même  de  quelque  perte  , 
■que  de  plaider  &  de  s'engager  dans  les  fuites  où  condai- 
fent  tous  les  procès  ,  qui  font  également  contraires  à  la 
charité  &  à  l'amour-propre.  Mais  on  appelle  cetie  troi- 
iîeme  manière  de  terminer  les  procès  &  les  difiérends  , 
la  voie  de  !a  juftice,  parce  qu'il  eft  jufte  que  l'autorité 
légitime  juge  Se  termine  les  procès  Si  les  différends ,  que 
les  parties  n'ont  pas  voulu  affoupir  par  une  autre  voie  , 
&  que  ce  doit  être  la  juftice  qui  accompagne  cette  au- 
torité ,  &  aullî  parce  que  c'efi  la  juftice  que  les  parties 
doivent  attendre  par  cette  voie  j  &C  qu'enfin  quand  il 
arriveroit  que  les  derniers  juges  ,  qui  ont  l'autorité 
de  mettre  la  dernière  fin  à  tous  les  procès  ,  rendroient 
un  jugement  quiferoitinjutfe  ,  il  efi  jufte  d'y  demeurer, 
&  il  n'y  auroit  rien  de  plus  propre  à  introduire  les  ré- 
"bellions  &  les  féditions,  &  par  conféquent  rien  de  plus 
injufte  que  de  lailfer  aux  particuliers  la  liberté  de  réfif- 
ter  à  l'autorité  ,  &  de  fe  rendre  à  eux-mêmes  la  jul- 
lice  qu'ils  n'auroient  pas  trouvée  dans  le  lieu  où  elle 
devoit  leur  être  rendue.  Et  il  n'y  a  que  les  Souverains , 
qui  ne  reconnoiffant  aucun  fupfrleur  commun  à  qui  ils 
puiffent  demander  juffice  lorfqu'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder, fe  trouvent  naturellement  encrages  à  la  voie 
de  la  guerre,  qui  eft  une  efpece  de  recours  au  jugement 
que  Dieu ,  qui  eft  feiil  leur  Maître  commun  ,  voudra  ren- 
dre entr'eux  par  l'événement  qu'il  donnera  par  le  fort 
des  armes. 

Ce  font  donc  ces  trois  manières  de  terminer  les  pro- 
cès 8c  les  différends  ,  par  traniaétion ,  par  arbitrage.  Se 
par  la  voie  de  la  juftice  ,  qui  feront  la  matière  de  ce 
dernier  traité  ;  &  parce  que  les  matières  particulières 
des  tranfaftions  Se  des  arbirrages  ont  peu  d'étendue  ,  Se 
qu'il  eft  naturel  de  ne  venir  à  la  voie  de  la  juftice  que 
lorfqu'une  des  deux  autres  n'a  pu  réuflir  ,  ce  traité  gé- 
néral des  manières  de  terminer  les  procès  &  les  diffé- 
rends ,  Se  de  l'ordre  jadieiaire,  fera  commencé  par  deux 
traités  particuliers  ,  l'un  des   traiifaétions  ,  Se  l'autre 

a  Ex  compromifTb  placet  exceptionem  non  nafcl ,  fed  pœns 
petitio  nSHi  :  L  2-  Jf.de  riceptis. 
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des  compromis  Se  des  arbitrages  ,  Se  celui  de  l'ordre 
judiciaire  fera  mis  enfuite. 

On  ne  marquera  pas  ici  les  matières  particulières 
qui  doivent  entrer  dans  le  traité  des  tranfadiions  & 
des  arbitrages  :  car  outre  qu'elles  ont  peu  d'étendue  , 
il  fuffit  de  donner  ici  ces  idées  générales ,  pour  conce- 
voir la  nature  Se  l'ordre  des  matières  ;  mais  oour  ce 
qui  regarde  l'ordre  judiciaire  ,  la  multitude  Se  la  di- 
verfité  des  matières  qu'il  comprend  ,  ont  obligé  à  don- 
ner les  idées  néceffaires  pour  en  concevoir  la  nature  ,  Se 
en  faire  l'ordre. 

Comme  on  a  vu  au  commencement  du  partage  gé- 
néral de  toutes  les  matières  du  droit  ,  qu'il  faut  con- 
fidérer  les  perfonnes  ,  les  chofes ,  Se  les  manières  donc 
les  perfonnes  ufent  des  chofes  ,  il  faut  aulTi  confidérer 
dans  la  matière  de  l'ordre  judiciaire  ,  les  perfonnes  qui 
y  ont  part ,  les  chofes  qui  s'y  palfent  j  Se  les  manières 
dont  elles  fe  psffent. 

Les  perfonnes  qu'il  faut  confidérer  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  font  les  parties  qui  plaident,  les  juges  qui  doi- 
vent leur  rendre  juftice ,  Se  tous  ceux  dont  le  miniftere 
eft  nécelTàire,  ou  pour  agir  pour  les  parties  Se  défendre 
leurs   droits  ,  ou  pour  leur  faire  rendre  juftice. 

Les  parties  viennent  en  juftice  en  quatre  manières  y 
qui  donnent  autant  de  noms  différens  à  ceux  qui  plai- 
dent. Celui  qui  vient  demander  juftice ,  &  qui  y  en  ap- 
pelle un  autre  contre  lequel  il  la  demande ,  s'appelle 
le  demandeur.  Celui  contre  lequel  on  demande  juf- 
tice ,  s'appelle  le  défendeur  ;  Se  lorfqu'il  arrive  qu'un 
tiers  prétend  quelque  droit  fur  la  chofe  conteftée  entre 
le  d..mindtur  &  le  défendeur  ,  &  que  fans  appeller  ni 
être  appelle  ,  il  intervient  pour  fon  intérêt  ,  on  l'ap- 
pelle rintervenant;  &  lorfque  celui  à  qui  on  demande, 
prétend  qu'un  autre  eft  tenu  pour  lui.  Se  le  fait  appelLr 
pour  le  mettre  en  fa  place  &  le  garantir  ,  ou  que  fans 
être  appelle  ,  il  s'offre  lui-même  ,  il  devient  partie,  ô£ 
on  l'ap/pelle  garant  Se  défendeur  en  fommation  ,  c'eft- 
à-dir..'  fommé  de  garantir.  Ainfi ,  pour  voir  dans  un  feiil 
exemple  ces  quatre  parties ,  demandeur ,  défendeur,  in- 
tervenant &  garant  :  fi  Jean  a  vendu  à  Pierre  un  héri- 
tage oui  appartient  à  Jacques  ,  &  que  Pierre  étant  en 
poireffion  ,  Jacques  faffe  appeller  Pierre  pour  lui  rendre 
ion  héritage  ,  Se  que  Pierre  faffe  appeller  Jean  qui  le  lui 
a  vendu,  pour  le  garantir  ,  Jacques  fera  le  demandeur  , 
Pierre  le  défendeur ,  Se  Jean  qui  eft  le  garant ,  fera  dé- 
fendeur en  fommation  5  Se  (i  André  fe  trouvant  créan- 
cier de  Jacques  ,  &  ayant  hypothèque  fur  cet  héritage  , 
veut  empêcher  que  Jacques  en  foit  mis  en  pofTeffion  , 
Se  veut  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  jouir  de 
l'héritage  pour  fa  créance ,  il  fera  intervenant. 

Ces  quatre  manières  de  plaider,  en  demandeur,  en 
défendeur  ,  en  garant  Se  en  intervenant ,  font  les  ma- 
nières dont  les  procès  font  commenéés  devant  les  pre- 
miers juges  où  les  parties  doivent  aller;  mais  le  procès 
étant  jugé  par  la  fentence  des  premiers  juges ,  fi  l'une  des 
parties  ne  veut  pas  s'y  tenir ,  elle  doit  fe  pourvoir  par- 
devant  les  juges  fupérieurs;  &  la  voie  de  v;nir  aux  fu- 
périeurs  pour  demander  la  réformation  de  la  fentence  , 
fe  nomme  appellation  ;  iScla  partietjui  ufe  de  cette  voie, 
fe  nomme  appellanr,  foit  qu'il  fût  demandeur  ou  défen- 
deur, garant  ou  intervenant  ;  &  celui  qui  foutient  la 
fentence  ,  s'appelle  Intimé. 

Les  juges  font  de  plufieurs  fortes ,  Se  différemment 
diftingucs ,  ou  par  la  différence  de  leur  jurifdiétion  ,  ou 
par  la  différence  de  l'autorité  dans  la  même  efpece 
de  jurifdiétion  entre  les  inférieurs  dont  on  appelle  ,  Se 
les  fupérieurs  à  qui  on  appelle,  Si  il  y  a  plufieurs  autres 
différences  entre  les  juges  ;  mais  pour  ce  qui  regarde 
l'ordre  judiciaire  ,  il  fufHt  de  confidérer  en  la  perfonne 
de  chaque  juge  fa  fondfion  de  rendre  la  juftice  aux  par- 
ties dans  toute  l'étendue  de  fon  miniftere  ,  qui  comprend 
tout  ce  qu'il  doit  régler ,  &  pendant  l'inftraétion  ,  &  en 
terminant  le  procès  par  une  dernière  fentence,  &  ce  qui 
regarde  l'exécution  de  fon  jugement. 

Outre  le  miniftere  des  juges ,  on  confidere  dans  l'ordre 
judiciaire  celui  d'une  autre  efpece  d'officiers,  qui  eft 
fingulierement  important  Se  nécellaire  dans  toures  les 

affaires 
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affaires  où  le  public  ell  iiuéreOé  ,  foie  civiles  ou  crimi-     trés-eircntielles ,  foie  qu'où  entende  par  ce  mor ,  ou  les 
nelles  ,   &  qui  dins  ces  fortes  d'aftaires  &  en  toutes     actes ,  ou  leurs  mai;;eres. 


celles  dont  la  coniioillance  leur  ell  donnée  ,  tiennent 
lieu -de  parties. 

Après  ces  premiers  officiers ,  dont  les  fonctions  font 
accompagnées  &  d'autorité  &  de  dignité  ,  on  conlidere 
dans  l'ordre  judiciaire  les  autres  otiiciers  dont  le  mi- 
niftereeft  néceffaire  ,  ou  aux  juges,  ou  aux  parties.  Ainll 
les  greffiers  font  nécelîaires  &  aux  juges  &  aux  parties, 
pour  écrire  tout  ce  que  le  juge  fait  Se  ordonne  ,  &  les 
huillîers  &  les  fergens  pour  l'exécuter  ,  &  pour  f;ùre 
les  lignifications  entre  les  parties, 


Pour  concevoir  donc  la  jufte  idée  qu'on  doit  avoir  de 
ces  deux  mors  de  formes  &c  ionnaiitcs  ,  il  faut  diltin- 
gutr  &:  confidérer  dans  chaque  aûe  ce  qu'il  a  de  naturel 
&  effentiel.  Se  qui  le  rend  nécelTaire  dans  la  procédu- 
re, &  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  fa  manière  qui  fou  elfen- 
tiel  ou  iiidilFérent.  Un  feul  exemple  fera  concevoir  tout 
ce  qu'on  a  dit  des  acies  &c  de  leurs  manières. 

Tout  le  monde  lait  que  pour  juger  un  différend  en- 
tre deux  parties ,  il  faut  connoître  la  vérité  des  taies  elTen- 
tiels  au  différend  ;  &  que  pour  connoître  cette  vérité,  il 


Outre  ces  perfonnes  qu'il  faut  confidérer  dans  l'ordre  faut  entendre  les  deux  parties  ,  afin  que  chacune  puilfe 
judiciaire,  il  y  a  encore  deux  autres  fortes  de  perfonnes  découvrir  ce  que  l'autre  peut  fuppofer  ou  diifimuler.  Il 
pour  les  parties  ;  car  la  plupart  ne  pouvant ,  ou  ne  vou-  s'enfuit  de  ces  principes ,  que  celui  qui  veut  faire  quelque 
îant  pas  paroître  en  juftice  ,  ou  y  caufant  plulieurs  in-  demande  pardevant  un  juge  ,  doit  y  attirer  fa  partie,  &c 
convéniens  ,  quand  ils  fe  préfentent  eux-mêmes  aux  Ju-  qu'il  faut  une  voie  pour  l'obliger  à  venir  au  juge  ,  ou 
ges  avec  les  mouvemens  de  leurs  pallions  Se  de  leurs  in-  pour  nier  ,  ou  pour  confelfer  la  vérité  ,  &  pour  recon- 
tércts  ,  &  l'ignorance  où  font  la  plupart  de  leurs  droits  noître  la  juftice  de  la  demande,  ou  pour  s'en  défendre; 
&  de  leurs  raifons  ;  toutes  ces  confidérarions,  iSc  de  l'in-  &  cette  voie  néceffaire  pour  obliger  la  partie  à  venir 
cérêt  des  parties ,  &  de  la  décence  dans  la  diftributioii  au  juge ,  eft  le  premier  aûe  qui  commence  tous  les 
de  la  juftice  ,  ont  rendu  néceffaire  en  la  plupart  des  tri-  procès ,  &  qui  eft  fi  naturel  &  fi  néceffaire  par  les  raifons 
bunaux  le  miniftere  de  perfonnes  artîdues  &  inftrlntes  effentielles  qu'on  vient  de  remarquer,  qu'il  n'y  a  aucune 
des  manières  de  procéder  à  chaque  démarche  ,  pour  police  où  la  partie  qui  prétend  taire  quelque  demande, 
parvenir  au  jugement  des  différends  &  des  procès.  Se  ne  foit  obligée  à  avertir  ,  ou  faire  avertir  fii  partie  de  ve- 
on  a  établi  des  procureurs  c|ui  reprélentent  les  parties  ,  nir  au  juge  j  mais  les  manières  d'avertir  peuvent  être 
&  parmi  ceux  qui  exercent  ce  miniftere  ,  chaque  partie  différentes ,  &  le  font  aullï.  Ainfi,  autrefois  à  Rome  le 
en  peut  Se  doit  chercher  un  qui  faffe  pour  elle  toutes  les  demandeur  conduifoitle  détendeur  au  juge  :  &  aujour- 
fonétions  pour  lefquelles  ils  font  établis  ,  li  ce  n'eft  d'hui  c'eft  un  officier  public  qui  allîgne  &  ajourne  la 
dans  les  tribunaux  où  il  eft  permis  aux  parties  de  fe  partie  pardevant  le  juge.  Se  fait  un  aéle  qu'on  appelle 
paffer  du  miniftere  des-  procureurs.  exploit ,  qui  contient  le  récit  de  cette  affignation  ou  de 
Et  parce  qu'il  y  a  plufieurs  différends  &  plufieurs  pro-  cet  ajournement  ;  Se  cet  exploit  peut  être  fait  en  plu- 
cès  en  des  matières  qui  demandent  la  connoillance  des  fieurs  manières ,  qui  ont  changé  parmi  nous  feloii  les 
principes  du  droit,  qu'on  ne  peut  avoir  fans  beaucoup  inconvéniens  qui  ont  obligé  à  ces  changemens. 
d'étude  Se  d'expérience,  dont  les  parties  ni  les  Procu-  On  voit  par  cet  exemple,  que  l'exploit  d'ajournement 
reurs  ne  font  pas  inftruits,  il  a  été  nécelfaire  qu'il  y  eût  eft  un  aéfe  tellement  naturel  Se  effenriel,  qu'on  ne  peut 
des  perfonnes  qui  euffent  la  connoiffance  de  ces  matie-  avoir  juftice  fur  une  demande  qu'en  la  formanr  par  cette 
res  Se  de  ces  principes,  &  qui  fçuffent  expliquer  Se  éta-  voie  ,  Se  on  voit  en  même  tems  que  les  manières  des 
blir  le  droit  des  parties  ou  de  vive  voix  ,  ou  par  écrit ,  fe-  aflignations  font  indifférentes ,  mais  deviennent  nécef- 
loii  que  les  différends  fe  doivent  inftruire  en  l'une  ou  en  faires  félon  qu'elles  font  établies  par  les  loix  Se  par  les 
l'autre  de  ces  deux  manières  ;  Se  ce  font  ces  perfonnes  ufages  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  feroit  taux  &  très-injufte  de 
qu'on  appelle  Avocats  ,  qui  excetcent  ou  peuvent  exercer  penfer  que  les  fermes  n'ont  rien  d'effentiel  en  donnant 
ces  trois  fondions ,  de  conleiller  les  parties,  d'écrire  ,  à  ce  mot  le  fens  ordinaire  ,  félon  lequel  il  fignifie  Se  les 
&  de  plaider  pour  elles.  actes  Se  leurs  manières  ;  &  le  feul  vrai  fens  de  cette  ex- 
Après  cette  vue  générale  des  perfonnes  qui  fe  trou-  preffion  affez  fréquente,  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  aux 
vent  dans  l'ordre  judiciaire  ,  il  faut  venir  à  ce  qui  s'y  formes  ,  doit  être  reftreint  aux  manières  indifférente's  , 
paffe.  Se  qui  ne  font  pas  effentielles  aux  aéles.  Ainfi  ,  par 
On  appelle  des  noms  généraux  d'aétes  Se  de  procédu-  exemple  ,  dans  un  exploit  d'ajournement ,  il  faut  s'atta- 
res  ,  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  l'ordre  judiciaire  ;  Se  parce  cher  à  ce  qu'il  foit  fait  par  un  officier  public  ,  qu'il  foit 
que  ces  adtes  Se  ces  procédures  fe  font  en  certaines  ma-  daté,  qu'il  explique  la  demande,  qu'il  foit  fignifie  à  la 
nieres  Se  en  de  certaines  formes  réglées  par  les  ufages  ,  perfonne  aflignée,  ou  à  fon  domicile  ,  &  ainfi  du  refte; 
ou  prefcrites  par  les  ordonnances ,  on  appelle  la  ma-  mais  il  eft  indifférent  qu'il  foit  conçu  en  de  certains  ter- 
niere  de  faire  ces  actes ,  des  formalités  ,  Se  on  fe  fert  mes,  &  félon  un  certain  ftyle;  &:  on  peut  diverhfier  fans 
auffi  de  ces  mêm.es  noms  pour  les  actes  mêmes.  Ainfi  ,  nullité  l'ordre  &  les  termes  comme  l'on  voudra  :  &  il  en 
par  exemple ,  on  dit  qu'une  procédure  eft  dans  les  for-  eft  de  m"me  de  tous  les  autres  aétes  judiciaires  ;  car  en 
mes  ,  ou  que  toutes  les  formes  &.  formalités  y  ont  été  chacun  il  faut  confidérer  ce  qu'il  a  de  naturel  Se  d'effen- 
gardées ,  lorfqu'on  y  a  fait  tous  les  aéles  néceffaires  pour  tie! ,  Se  ce  qui  eft  feulement  de  la  manière  dont  on  doit 
la  rendre  régulière  :  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  que  les  le  faire  :  fur  quoi  il  ne  refte  qu'à  remarquer,  pour 
demandes ,  les  défenfes ,  Se  les  autres  aéles  font  les  for-  cette  forme  extérieure  des  aéles ,  qu'on  a  en  chaque  lieu 
mes  qu'il  faut  obfetver;&:  l'on  dit  en  un  autre  fens,  qu'un  un  llyle  &  des  manières  réglées  Se  uniformes  pour  cha- 
aéle  eft  dans  les  formes  ,  lorfqu'il  eft  fait  de  la  manière  queefpeced'aéles ,  5c  que  ces  ftyles&ces  manières  n'ont 
que  les  loix  prefcrivent,  &  les  formes  ou  formalités  figni-  rien  de  néceffaire  ,  que  d'exprimer  ce  que  l'aéle  a  de 
fientencefensles  bonnes  manières  dont  onfaitlesaâes.  naturel  &  d'effentiel,  &  il  doit  fubfifter,  pourvu  qu'il  foit 
Ce  n'eft  pas  feulement  pour  expliquer  la  fignification  fait  de  cette  manière  ,  quoique  d'ailleurs  la  forme  eu 
de  ces  mots  de  formes  Se  formalités  ,  qu'on  fait  ici  cette  foit  différente  de  celle  du  ftyle. 

remarque  ;  elle  eft  néceffaire  par  une  autre  vue  bien  plus  On  ne  doit  pas  comprendre  ici  de  certains  aéles  ,  où 

importante,  Se  pour  faire  connoître  un  abus  affez  ordi-  quelques  courûmes  ontprefcrit  de  certains  termes  qu'on 

naire  ,  dont  ces  deux  mots  font  l'occafion  ,  &  le  jufte  ne  peut  changer  fans  les  rendre  nuls ,  non  pas  même  en 

ufage  qu'on  en  doit  faire.  y  fubftituant  d'autres  termes  d'un  même  fens;  ce  qu'on 

Comme  ces  mots  de  formes  Se  formalités  fignifient  obferve  dans  ces  coutumes  en  de  certaines  matières  , 


indiftinélement  &:  les  aéles  ou  procédures ,  &  les  manie 
res  des  aéles  &:  des  procédures  ,  &  que  fouvent  ces  ma- 
nières font  indifférentes ,  quoique  les  aéles  foient  très 


comme  en  celle  de  Paris  pour  la  forme  des  teftamens, 
de  même  qu'autrefois  à  Rome  chaque  demande  devoit 
être  faite  en  de  certains  termes  folemnels&  fi  néceffaires. 


néceffaires ,  il  eft  périlleux  de  confondre  le  fens  de  ces  que  celui  qui  manquoit  d'une  fyllabe  perdoit  fa  de- 
mots.  Se  de  penfer  qu'à  caule  que  les  manières  de  cer-  mande;  &  ces  formalités  fcrupuleufes  Se  odieuies  ne 
tains  aéles  font  indifférentes ,  on  puiffe  dire  que  les  for-  furent  abolies  que  parl'empereur  Conftanriii  ;  mais  hors 
mes,  font  indifférentes  aulIî  ,  parce  qu'il  y  a  de^  formes  ces  cas  finguliers,  on  a  la  liberté  des  gxprefiions ,  poiuvii 
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■qu'elles  contiennent  ce  que  les  aétes  ont  de  naturel  &c 
d'effentiel. 

Il  refte  à  faire  une  dernière  remarque  fut  le  fujet  de 
tout  ce  qui  fe  palTe  dans  l'ordre  judiciaire,  que  tous  les 
aûes  doivent  être  écrits,  afin  que  la  preuve  fubfifte  de 
ce  qui  a  été  bien  ou  mal  fait ,  Se  que  rien  ne  foit  altéré 
au  préjudice  de  la  vérité. 

11  a  été  néceffaire  d:  diftinguer  ces  divetfes  idées 
d'a£tes  ,  de  formes  &  formalités  ,  parce  que  ce  font  ces 
aétes  5c  ces  formes  qui  font  toute  la  matière  de  l'ordre 
judiciaire,  &  qu'il  eft  important  de  favoir  bien  dif- 
cerner  ce  qu'il  y  a  en  chaque  aéte  de  naturel ,  d'elfentiel 
£i  de  nécelfaire ,  &:  ce  qui  eft  de  la  maniera  qui  doit 
répondre  à  la  nature  de  l'aéte  &  à  fon  ufage;  &C  c'eftpar 
cette  raifon  qu'on  a  été  obligé  de  faite  ici  toutes  ces 
remarques  générales  fur  ce  fujet ,  pour  donner  l'idée  de 
la  nature  &c  des  fondemens  de  cette  matière;  6c  on  par- 
courra de  la  mcme  manière  &  en  général  la  natuie  &c 
l'elTentiel  des  diverfes  fortes  d'ades  qui  compofent 
l'ordre  judiciaire,  &  qui  font  néceflaires  dans  toutes  les 
polices  :  mais  pour  ce  qui  eft  des  manières  de  faire  ces 
aétes ,  on  fe  reftreint  à  ce  que  l'on  en  a  dit  ici  en  général  ; 
car  il  n'eft  pas  du  deffein  de  ce  livre  de  faire  un  ftyle 
judiciaire  :  Se  comme  notre  ftyle  &  notre  ordre  judiciaire 
eft  différent  de  celui  que  l'on  obfervoit  dans  le  droit 
romain ,  &  que  par  la  raifon  qu'on  fe  reftreint  à  ce 
qui  eft  commun  au  droit  romain  &  à  notte  ufage  ,  il 
fuffira  de  confidérer  ce  qu'il  y  a  d'effentiel  dans  l'ordre 
judiciaire. 

Comme  l'ordre  judiciaire  ne  doit  tendre  qu'à  faire 
connoître  la  vérité ,  Se  à  donner  lieu  aux  parties  de  la 
faire  voir  Se  d'établir  leurs  droits  ,  la  manière  la  plus 
fimple  Se  la  plus  naturelle  en  laquelle  cet  ordre  devroit 
conlifter,  feroit  que  les  parties  vinflent  au  juge  expli- 
quer le  fait  de  leurs  différends;  &  que  les  ayant  enten- 
dues ,  il  leur  rendît  fur  le  champ  la  juftice  qui  leur  feroit 
due  ■■,  mais  cette  voie  n'eft  en  ufage  parmi  nous  que  pour 
quelques  légers  différends  entre  pauvres  gens  ,  oîi  il  ne 
s'agit  que  de  peu  de  chofe ,  Se  qu'ils  peuvent  eux-mêmes 
expliquer  au  juge;  mais  toutes  les  autres  affaires  de  toute 
nature  ne  fe  terminent  pas  en  fi  peu  de  tems,  ni  Ci  aifé- 
inent  ;  mais  elles  font  d'ordinaire  alongées  Se  embarraf- 
fées  par  toutes  les  difficultés  qu'on  y  voit  multipliées  en 
tant  de  manières  ;  Se  il  n'eft  pas  étrange  que  Dieu  ait 
rép  liidu  toutes  ces  épines  fur  une  voie  où  les  démarches 
de  la  plupart  ne  font  que  des  mouvemens  d'avarice  , 
d'ambition,  de  haine  ,  de  vengeance,  Se  des  autres  paf- 
fîons.  Se  où  ils  ne  feconduifent  que  d'une  manière  pro- 
portionnée àces  mouvemens  qui  engagent  au  menfonge, 
a  la  calomnie ,  aux  chicanes ,  Se  à  toutes  les  efpeces 
d'injuftices  qu'on  voit  fe  multiplier  dans  tous  les  procès. 
Les  partions  des  parties  ne  font  pas  la  feule  caufe  d'un 
Cl  grand  mal  &  fi  étendu;  car  li  elles  font  la  première 
caufe  qui  attire  tous  ces  maux ,  comme  autant  de  peines 
que  Dieu  leur  impofe  ,  il  s'y  en  mêle  d'autres  qui  font 
comme  les  mains  qui  répandent  fur  les  plaideurs  tous  ces 
divers  maux,  pour  la  punition  de  ceux  qui  les  méritent, 
&  pour  l'exercice  de  ceux  qui  les  tournent  en  un  bon 
ufage. 

il  eft  facile  de  juger  que  ces  autres  caufes  de  la  multi- 
tude de  chicanes  Se  de  miferes  fi  fréquentes ,  venant 
d'ailleurs  des  parties  ,  ne  peuvent  venir  que  des  autres 
perfonnes  ,  dont  les  fonétions  entrent  dans  la  difpen- 
fation  de  la  juftice  ;  Se  que  fi  ceux  qui  ont  cet  hon- 
neur, quelque  place  qu'ils  y  occupent,  n'ont  pas  dans 
le  cœur  un  amour  ferme  &  fincere  pour  la  juftice  Se  la 
vérité  ,  Se  qu'ils  regardent  leur  miniilere  par  d'autres 
vues ,  bien  loin  de  détourner  les  parties  des  mauvaifes 
voies  ,  ils  leur  en  fourniffent  ou  les  fivorifent  félon  la 
qualité  de  leur  miniftere  ,  &  trouvent  leur  compte  à  mul- 
îiplier  les  mauvaifes  voies  ,  &  à  alonger  celles  qui  fonr 
méceffaires.  Il  n'eft  pas  étrange  qu'un  tel  concours  de  la 
paffion  dans  les  parties ,  Se  de  l'intérêt  en  ceux  qui  exer- 
cent des  fonaions  de  la  juftice ,  &  la  facilité  de  l'occa- 
■fion  ,  produifent  toutes  ces  horribles  fuites  que  les  loix 
les  mieux  établies  ne  peuvent  faire  celfer ,  Se  qui  au  con- 
-f  raire  tournent  les  loix  en  occafions  de  nouvelles  in- 
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ventions ,  pour  multiplier  les  procès  Se  les  procédures." 
On  n'a  pu  fe  difpenfer  de  taire  cette  réflexion  ,  Sc 
on  ne  doit  pas  la  confidérer  comme  une  digrefllon,  ou 
inutile  ,  ou  fuperflue  ;  car  elle  eft  effentielle  au  deffein 
qu'on -s'eft  propofé  de  confidérer  la  nature  de  chaque 
matiete. 

Ainfi  on  a  été  obligé  de  faire  cette  remarque  générale ,' 
Se  abfolument  néceflaire,  pour  diftinguer  les  procédure? 
naturelles  &  néceflaires ,  de  celles  qui  font  l'effet ,  ou  de- 
là paflion  des  parties ,  ou  de  la  malverfation  de  ceux  qui 
ont  part  au  miniftere  de  la  juftice,  &  pour  faire  connoî- 
tre la  différence  entre  ceux  qui  exercent  leur  miniftere 
dans  l'efprit  des  loix  ,  qui  eft  l'efprit  de  la  vérité  &  de  la 
juftice,  &  qui  bornent  leurs  intérêts  par  les  juftes  règles 
de  ce  miniftere ,  &  ceux  qui  abufent  de  leur  miniftere 
pour  leur  intérêt. 

Pour  juger  donc  de  ce  qu'il  y  a  de  naturel  Se  d'effen- 
tiel dans  l'ordre  judiciaire.  Se  difcerner  par  cette  con- 
noiffance  ce  qu'on  y  mêle  de  vicieux  ou  de  fuperflu ,  il 
faut  parcourir  l'ordre  naturel ,  dans  lequel  on  doit  faire 
connoître  aux  juges  la  juftice  Se  la  vérité. 

On  a  vu  que  la  première  démarche,  par  laquelle  tous 
les  procès  font  commencés  ,  eft  celle  de  l'affignation  que 
fait  donner  celui  qui  veut  plaider  ,  à  la  partie  contre 
laquelle  il  a  quelque  prétention  ;  Se  cette  demande  eft 
fuivie,  ou  du  filence  de  celui  qui  eft  afligné  ,  ou  de  fa 
comparution.  S'il  demeure  dans  le  filence  jufqu'aii 
délai  que  les  loix  lui  donnent,  il  eft  jufte  que  celui  qui 
a  fairaffîgner  puiffe  avoir  juftice  fans  que  fa  partie  foit 
entendue,  puifqu'elle  n'a  pas  voulu  ufer  de  c.e  droit; 
&  en  ce  cas ,  fi  la  demande  fe  trouve  fuflîfamment  éta- 
blie par  ce  qui  paroit ,  le  juge  peut  condamner  celui 
dont  le  filence  fait  préfumer  qu'il  eft  fans  défenfe.- 

Mais  lorfque  celui  qui  eft  affîgné  ,  qu'on  appelle  le 
défendeur  ,  vient  pour  fe  défendre  ,  c'eft-à-dire,  félon 
notre  ufage,  qu'il  conftitue  un  Procureur;  la  première 
démarche  de  fa  part ,  qui  eft  la  féconde  dans  l'ordre 
judiciaire ,  eft  qu'il  fe  défende ,  ou  que  s'il  a  quelque 
chofe  à  demander  qui  foit  néceffàire  pour  fa  défenfe,  il 
l'explique ,  &  puiffe  fe  défendre ,  Se  que  fa  défenfe  foit 
connue  à  fa  partie ,  afin  qu'elle  la  contefte  ,  ou  qu'elle  en 
convienne;  Se  fi  par  la  demande  &  par  les  défenfes  le 
fait  Si  les  raifons  font  établis  Se  entendus  de  part  Se 
d'autre  ,  le  juge  peut  alors  rendre  fa  Sentence. 

Mais  fi  la  défenfe  attire  une  conteftation  de  la  part 
du  demandeur ,  cette  conteftation  s'appelle  une  répli- 
que ;  &  ainfi  les  parties  établiffent  de  part  Se  d'autre 
leur  droit  par  des  écritures. 

Toutes  les  conteftations  des  parties  font  de  deux  for- 
tes ;  car  on  ne  peut  contefter  que  de  deux  chofes  l'une , 
ou  la  vérité  du  fait ,  ou  les  conféquences  qu'on  en  tire. 
On  appelle queftions  de  fait,  celles  où  il  s'agit  de  faire 
connoître  la  vérité  des  faits;  Se  on  appelle  queftions  de 
droit ,  celles  où  il  s'agit  du  raifonnement  fur  les  faits 
dont  on  convient,  pour  en  tirer  les  conféquences  qui 
peuvent  fervir  au  droit  des  parties. 

Les  queftions  de  faitfe  réfolvent  Se  fe  décident  par  les 
preuves  qui  font  connoître  la  vérité  des  faits  conteftés. 

Les  preuvesdes  faits  font  de  plufieurs  fortes;  car  comme 
on  appelle  preuve  tout  ce  qui  fait  connoître  une  vérité,  Se 
qu'il  y  a  plufieurs  manières  de  faire  connoître  la  vérité 
des  faits ,  il  y  a  auflî  plufieurs  efpeces  de  preuves. 

Toutes  les  manières  de  prouver  des  faits  en  juftice 
font  de  quatre  fortes  :  la  confeflîon  de  la  partie,  ie 
témoignage  des  perfonnes  qui  favent  le  fait,  le  témoi- 
gnage écrit,  &  laconnoiffance  de  certains  faits  tellement 
liés  à  celui  dont  on  cherche  la  vérité,  qu'on  puiffe  conclure 
cette  vérité  par  la  liaifon  de  ce  fait  à  ceux  dont  la  vérité 
fe  trouve  prouvée  :  ces  quatre  efpeces  de  preuves  font 
communes  aux  matières  civiles  &  aux  criminelles. 

La  confeflîon  de  la  partie  eft  toujours  une  preuve  cer- 
taine contre  elle  du  fait  qu'elle  avoue;  fi  ce  n'eft  que  la 
vérité  contraire  fût  tellement  établie  ,  qu'on  pût  juger 
que  la  confeffion  feroit  un  effet  de  la  folie  ou  de  la  ftupi- 
dité  de  celui  qui  confefferoit  contre  lui-même  ce  qui  fe- 
roit faux  :  Se  cette  règle  n'a  qu'une  feule  exception  dans 
les  accufacions  capitales,  où  iliie  fuffit  pas  que  l'accufé 
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confefTe  an  crime  qui  ii'eft  p:is  prouva  :  mais  il  faut  d'au- 
tres preuves  pour  le  faire  périr,  que  fa  propre  confellîon, 
qui  pourroit  êcre  un  effet  de  {on  dcfefpoir  ,  ou  d'une 
autre  caufe  que  de  la  force  de  la  vérité. 

Pour  parvenir  à  cette  preuve  ,  qui  fe  tire  de  la  confeA 
fion  de  la  partie ,  on  permet  à  ceux  qui  veulent  ufer 
de  cette  voie ,  de  propofer  les  faits  fur  lefquels  il  leur  eft 
important  d'avoir  ou  la  confellîon  de  la  partie,  ou  des 
réponfes  qui  découvrent  fa  mauvaife  foi  ,  lorfqu'on  op- 
pofera  à  fes  réponfes  les  preuves  des  fiirs  qu'elle  aura 
jiies ,  ou  qu'on  tirera  de  fes  variations  ,  £c  des  autres 
vices  ou  circonftances  de  fes  réponfes ,  des  conicquences 
qui  font  connoître  la  vérité.  Et  l'on  obferve  en  France , 
félon  les  ordonnances  ,  quechaque  partie  ait  la  liberté  de 
propofer  des  fûts  ,  de  demander  que  la  partie  adverfe 
foit  obligée  d'y  répondre  par  fon  ferment ,  Se  de  déclarer 
fur  chaque  fait  ce  qui  eft  de  fa  connoiffance  ;  8c  on  tire 
enfuite  des  interrogations  &  des  confellions,  dénégations 
&c  autres  efpeces  ,  les  conféquençes  qui  peuvent  fervir  à 
la  preuve  des  faits  dont  on  veut  taire  conuoître  la  vérité. 

La  preuve  par  témoins  eft  celle  qui  rélulte  deladécLa- 
ratioii  de  deux,  de  trois  ,  du  de  plufieurs  perfonnes  qui 
ont  connoillance ,  ou  des  faits  dont  il  s'agit ,  ou  d'autres 
qui  peuvent  fervir  à  la  preuve  de  ces  faits  principaux  ; 
êc  cette  preuve  a  toute  fa  force  ,  lorfque  la  foi  des  té- 
moins n'eft  détruite  par  aucun  reproche  qui  rende  leur 
témoignage  nul  ou  fufpeél  :  car  encore  qu'il  puiffe  arri- 
ver que  des  témoins  tatfent  de  fauffes  déclarations  ,  & 
qu'on  n'ait  rien  à  leur  reprocher  ,  c'eft  une  nécellîté  ab- 
folue  dans  l'ordre  de  la  fociété  des  hommes  ,  que  dans 
la  multitude  infinie  des  faits  dont  les  preuves  font 
nécelfaires  ,  &  dépendenr  du  rapport  des  perfonnes  qui 
€n  font  témoins  ,  on  doit  (unpoier  que  ceux  qui  font  le 
rapport  des  faits,  déclarent  la  vérité  ,  lorfque  rien  n'o- 
blige à  une  déclaration  qui  y  foit  contraire  ;  &  cette  ma- 
nière de  preuves  n'eft  pas  feulement  établie  fur  cette 
néceflîté  &  fur  l'ordre  naturel ,  mais  elle  eft  encore  de 
la  loi  divine  qui  en  a  fait  la  règle. 

Les  témoignages  écrits  font  de  plufieurs  fortes  ,  félon 
les  diverfes  efpeces  d'aâes  dont  on  veut  conferver  la 
mémoire  par  cetre  voie  ,  pour  en  prouver  la  vérité ,  Se 
aufli  félon  les  diverfes  manières  de  conferver  les  aétes  , 
&  de  les  prouver  par  l'ufage  de  l'écriture. 

Si  les  aéles  dont  on  doit  conferver  la  mémoire  fe  paf- 
fent  en  juftice ,  la  feule  manière  d'en  prouver  la  vérité  eft 
qu'ils  foient  écrits ,  &  que  l'écrit  foit  figné  par  un  officier 
public  ,  qui  rende ,  par  fa  fignature  j  le  témoignage  de  la 
vérité  de  l'aûe  qu'il  ligne.  Àinlî  parmi  nous  les  huiflîers 
£c  les  fergens  fignent  les  aflignaticns  Se  les  figniScations  : 
ainfî  les  juges  lignent  leurs  fentences  :  ainfi  les  grefliers 
€]ui  font  dépolitaires  des  fentences ,  &  qui  doivent  en 
délivrer  les  expéditions  aux  parties  ,  fignent  ces  expédi- 
tions ;  Se  chaque  officier  figne  lesades  qui  doivent  rece- 
voir leur  forme  &  leur  preuve  de  fon  miniftere,  félonies 
règles  que  les  ordonnances  &  les  ufages  ont  établies,  & 
pour  la  qualité  desadtes ,  Se  pour  les  fondions  de  chaque 
officier.  Si  les  aftes  ne  fepaflent  pas  en  juftice,  mais  font 
tels  qu'on  doive  prévoir  qu'ils  pourront  être  nécelTaires , 
ou  pour  y  trouver  la  vérité  quand  on  y  viendra,  ou  qu'il 
y  ait  d'autres  caufes  qui  rendent  néceffaire  la  preuve 
écrite  ,  comme  les  exemples  le  feront  voir;  il  y  a  deux 
manières  d'écrire  ces  aétes  félon  deux  efpeces  qu'on  en 
peut  faire  :  car  il  y  a  des  aétes  qui  de  leur  nature  regardent 
feulement  les  parriculiers  qui  ont  affaire  enfemble  ,  ou 
leurs  héritiers  ;  comme  fi  l'un  emprunte  de  l'autre  ce  qu'il 
lui  doit ,  s'ils  ont  quelque  compte  à  régler  enfemble,  s'ils 
vendent  ,  échangent ,  tranfigent  Se  traitent  en  d'autres 
manières  ;  &  il  y  a  des  aftesqui  de  leur  nature  regardent 
d'autres  perfonnes  que  ceux  qui  les  font ,  comme  les  tef- 
tamens  ,  les  codicilles  ,  les  regiftres  publics  où  doit  être 
dépofée  la  preuve  de  la  naiffance  des  perfonnes ,  de  leur 
mariage,  de  leur  promotion  aux  ordres  ,  de  leur  profef- 
fion  en  religion,  de  leur  mort;  les  délibérations  des  com- 
munautés ,  les  collations  des  offices  j  des  bénéfices ,  Se  gé- 
néralement tous  les  aftes  dont  il  eft  néceffaire  que  la  vé- 
rité foit  reconnue  par  une  preuve  authentique  ,  Se  où  l'on 
puiffe  recourir  dans  toucês  les  gccafions  où  cette  preuve 
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devient  néceffaire  ,  foit  en  juftice  ou  autrertient;  ScEouâ 
les  aétes  de  ces  deux  efpeces  ont  leurs  manières  propres 
dont  on  les  écrit. 

Ceux  qui  de  leur  nature  regardent  feulement  les  par- 
ticuliers qui  traitent  enfemble  ,  ou  leurs  héritiers  , 
comme  un  prêt ,  une  vente ,  un  compte  ,  une  quittance , 
&  autres  femblables ,  pour  prouver  des  conventions  SC 
autres  affaires  ,  peuvenrêtre  écrits  en  deux  manières,  oïl 
par  les  parties  fi  elles  favent  figner  ,  ou  par  un  officief 
public  ,  qui  eft  le  notaire  ,  pour  les  perfonnes  qui  n'ont 
point  de  littérature  ;  &  il  eft  libre  aufli  ,  Se  fouvenc 
utile,  &  même  néceftaite  aux  perfonnes  qui  favent  écri- 
re ,  que  les  aéles  foienr  reçus  par  un  notaire  dont  la 
miniftere  fait  parmi  nous,  entr'autres  effets  ,  ces  deux 
principaux.  L'un  ,  que  les  aûes  reçus  par  un  notaire  , 
portent  leur  preuve  par  l'autorité  publique  que  leur  don- 
ne le  caraélere  de  l'officier  ;  au  lieu  que  les  écrirures 
privées  peuvent  être  déniées ,  Se  obligent  à  une  vérifi- 
cation; Se  l'autre,  que  les  aétes  reçus  par  des  notaires, 
donnent  hypothèque  fur  les  biens  de  celui  qui  s'oblige  , 
&  que  l'écriture  privée  n'en  donne  aucune  ,  parce  que 
Cl  elle  en  donnoit ,  il  feroit  facile  aux  particuliers  d'en 
faire  perdre  par  une  antidate  Se  par  une  créance  donc 
l'obligation  iSÏ  l'hypothèque  feroient  plus  anciennes. 

Tous  les  autres  aàes  qui  regardent  d'autres  perfonnes 
qui  les  font,  comme  font  les  attes  qu'on  vient  de  remar- 
quer ,  teftamens  ,  regiftres  publics  ,  collations ,  provi- 
fions  &  autres  femblables,  doivent  être  écrits  par  les  per- 
fonnes qui  ont  le  caraûere  &  le  miniftere  public,  ou  pouC 
faire.ou  pour  recevoir  toutes  ces  différentes  efpeces  d'ac- 
tes. Ainfi  parmi  nous  les  notaires  Se  les  curés  reçoivent 
les  reftamens  Se  les  codicilles;  les  curés  riennent  les  re- 
giftres des  baptêmes  ,  des  mariages  Se  mortuaires  ;  ainlî 
les  collateurs  des  bénéfices  en  donnent  les  provifions  ; 
Se  tous  les  autres  diftérens  aéles  doivent  être  faits  pac 
l'officier  qui  en  eft  chargé ,  Se  les  notaires  reçoivent  tous 
les  contrats  Se  tous  les  ades  entre  particuliers. 

Tous  ces  divers  aéles  de  toute  nature  ont  cela  de  com» 
mun  ,  qu'ils  font  des  preuves  écrites  ,  &  que  la  vérité 
des  acTies  étant  prouvée  ,  par  le  caractère  que  leur  donne 
ou  la  forme  publique  &:  la  fignature  de  l'officier  ,  ou  la 
fignature  des  particuliers  ,  ils  fervent  de  preuve  de  la 
vérité  du  fait  qu'ils  énoncent. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  efpece  de  preuves  qu'on 
appelle  préfomptions  ,  c'eft-à  dire  ,  des  conféquençes 
qu'on  tire  de  certains  faits  connus  Se  prouvés ,  pour  en 
conjeélurer  ou  conclure  le  fait  dont  on  cherche  la  vérité  , 
Se  dont  ces  faits  connus  font  des  marques  Se  des  indices  ; 
Se  ces  fortes  de  preuves  s'appellent  préfomptions  ,  par- 
ce quelles  ne  démontrent  pas  le  fait  même  qui  doit 
être  prouvé,  mais  prouvent  la  vérité  d'autres  faits,  dont 
la  connoiffance  découvre  ,  indique  Se  fait  conjeélurer 
Se  préfumerce  fait  dont  on  cherche  la  vérité,  à  caufe  de  la 
liaifon  naturelle  Se  néceffaire  de  ces  faitsxonnus  aux  in- 
connus. Les  préfomptions  étant  des  conféquençes  qu'on 
tire  des  faits  connus  au  fiit  dont  on  a  befoin  de  c'ner- 
cherla  preuve,  elles  font  sûres  ou  douteufes  à  proportion 
que  la  liaifon  des  faits  connus  au  fait  inconnu  eft  sûre  ou 
douteufc  :  &  comme  il  y  a  des  faits  dont  la  liaifon  à  d'au- 
tres eft  indubitable  ,  il  y  a  auffi  des  préfomptions  qui 
forment  des  preuves  cerraines  Se  indubitables  ;  mais  cel- 
les qui  ne  font  fondées  que  fur  des  faits  dont  la  liaifon 
eft  incertaine  ne  font  pas  des  preuves.  Ainfi,  pour  un  pre- 
mier exemple  d'une  préfomption  certaine  ,  s'il  eft  prou- 
vé que  deux  hommes  s'étant  querellés  ,  l'un  a  fuivi  l'au- 
tre qui  fuyoit ,  &  que  celui-ci  s'étant  fauve  dans  une 
maifon  ,  l'autre  y  foit  entré  ,  &  en  foit  forti  l'épée  fan- 
glante  ,  cet  liomme  pourfuivi  de  cette  manière  fe  trou- 
vant bleffé  d'une  épée  dans  cette  maifon  où  perfonne  ne 
s'eft  trouvé ,  tous  ces  faits  enfemble  emportent  la  preuve 
que  c'eft  cet  aggreffeur  qui  a  tué  cet  homme  ;  Se  quoi- 
que perfonne  ne  l'ait  vu  tuer  ;  c'eft  affez  qu'on  ait  vu  le 
mouvement  de  l'aggreffeur  avec  l'épée  nue  ,  &  la  pour- 
fuire  &  l'entrée  dans  la  maifon  ,  la  fortie  avec  l'épée 
fanglante  ,  la  mort  du  bleffé  ,  la  maifon  vuide  d'autres 
perfonnes  :  car  ces  faits  prouvés  ont  une  liaifon  naturell 
&  néceffaire  avec  le  feul  qui  refte  à  prouver ,  que  c'eft  ce 
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Jiomme  qui  a  porté  le  coup  que  perfoiine  n'a  vu  donner. 
Cette  liaifonde  ce  fait  aux  autres ,  forme  nne  preuve  très- 
fuffilante  pour  en  conclure  que  c'eft  cet  aggrelfeur  qui  a 
■donné  ce  coup  ;  Se  cette  preuve  d'un  fait  qui  n'eft  connu 
ni  par  la  confeiTion  ,  Ci  cet  aggreffeur  dénie  ,  ni  par  des 
témoins  qui  aient  vu  porter  le  coup  ,  ni  par  d'autres 
voies  ,  fe  réduit  à  la  conjecturera  la  préfomption,c'eft- 
à  dire ,  à  la  confcquence  naturelle  p.ir  laquelle  on  conclut 
•de  ces  indices ,  qu'étant  impoflible  d'une  part,  qu'aucun 
autre  ait  fait  le  coup,  &  naturel  de  l'autre,  quec'eft  celui 
qui  apourfuivi  de  cette  manière,  il  eft  iiécelfaire  de  con- 
clure", ■&  impoffible  de  ne  pas  juger  qu'il  en  eft  l'auteur. 

Alais ,  pour  un  fécond  exemple  d'une  préfomption  in- 
certaine ,  s'il  eft  prouvé  qu'un  homme  foit  trouvé  feul 
auprès  du  corps  mort  d'un  iiomnie  tué  dans  un  grand 
chemin  ,  la  conféquence  n'eft  pas  siÀre  qu'il  ait  fait  le 
Coup  :  car  il  peut  être  furvenu  après  le  tait  du  meur- 
trier ;  &c  fa  préfence  n'ayant  pas  une  liaifon  nécelTaire  à 
l'homicide  ,  la  préfomption  demeure  incertaine ,  &  ne 
fait  pas  une  preuve  inconteftable.  On  voit  par  ces  deux 
exemples,  que  les  préfomptions  peuvent  être  ou  sures  Se 
indubitables ,  ou  douteufes  &  incertaines.  Elles  font  su- 
ies lorfqu'elles  font  telles ,  qu'elles  formenr  une  preuve 
entière  &  parfaite  ;  &  que  fans  que  perfonne  ait  vu  le 
fait  <lont  on  cherche  la  vérité,  on  peut  s'alfurer  qu'il 
eft .  arrivé ,  lorfqu'on  voir  fes  caufes ,  fes  indices ,  fes 
effets  ,  fes  fuites ,  &  les  autres  faits  qui  en  font  infépara- 
bles,  &  qui  y  font  tellement  liés,  qu'on  ne  peut  fuppofer 
que  ce  fait  ne  foit  pas  arrivé  ,  quajid  on  voit  les  autres  , 
comme  dans  le  premier  exemple  ;  Se  au  conttaire  les 
préfomptions  font  douteufes ,  lorfqu'elles  font  fondées 
fur  des  indices  incertains  ou  faux.  Se  dont  on  conclu- 
roit  mal  ;  Se  qu'ainfi  toute  la  force  de  certe  efpece  de 
preuves  pour  les  préfomptions,  confifte  dans  la  nécelfité 
de  la  liaifon  des  faits  connus  au  fait  inconnu  ;  Se  les 
preuves  de  cette  nature  font  fortes  ou  foibles,  sûtes  ou 
incertaines ,  à  proportion  que  cette  liailon  eft  naturelle 
&  nécelfaire ,  siÀre  &  certaine ,  ou  qu'elle  eft  douteufe. 

11  s'enfuit  de  ces  remarques  fur  cette  detniere  efpece 
de  preuves  par  préfomptions  ,  que  comme  elles  dépen- 
dent du  jugement  qu'on  doit  faire  de  la  nécelTité  de  la 
liaifon  des  faits  connus  au  fait  inconnu  ,  &e  dont  on 
cherche  la  vérité  ,  ou  de  l'incertitude  de  cette  liaifon  , 
elles  dépendent  par  conféquent  du  difcernement  des 
caufes  dont  on  peut  conclute  ,  ou  ne  pas  conclure  cette 
liaifon;  Se  au  lieu  qu'il  faut  plus  de  lumières  pour  recon- 
noître  la  vérité  d'un  fait,  quand  elle  eft  prouvée  ,  ou 
par  ceux  qui  l'ont  vu  ,  ou  par  un  écrit ,  il  faut  beaucoup 
de  lumière  Se  de  prudence  ,  Se  auffi  d'expérience  dans 
les  occalions  où  il  faut  juger  par  préfomption  ,  pour 
difcerner  entre  les  indices  qui  paroiflent,  ceux  qui  font 
douteux  ,  &  ceux  qui  font  sûrs  ;  &  il  en  faut  encore 
davantage  lorfque  les  indices  ne  paroiflent  pas ,  pour  les 
rechercher  Se  les  découvrir. 

C'eft  cette  difficulté  qui  fait  juftement  admirer  la  lu- 
mière &  la  fagelTe  de  Salomon  dans  ce  célèbre  juge- 
ment entre  la  mère  de  l'enfant  qui  étoit  vivant ,  Se  celle 
qui  avoit  étouffé  le  (îen  :  car  il  s'agifToit  de  découvrir 
la  vérité  d'un  fait  caché ,  Se  dont  aucune  citconftance 
n'étoit  connue  :  de  forte  que  rien  ne  fournifToit  la  vue 
d'aucun  indice ,  pour  en  former  des  préfomptions  ;  Se  la 
fagelïe  de  ce  jugement  confîftoit  à  découvrir  un  fait  qui 
pût  être  connu  ,  Se  qui  découvrît  quelle  étoit  la  mère; 
&  ce  fut  dans  cette  vue  que  Salomon  expofa  les  deux 
femmes  au  pétil  de  la  mort  de  l'enfant,  dont  l'une  Se 
l'autte  fe  diîbient  la  mère,  étant  sûr  que  ce  péril  fur- 
prendroit  Se  troubleroit  la  mère.  Se  que  l'autre  ne  pour- 
roit  fentit  une  pareille  imprelîion  ,  ni  qui  produisît  de 
femblables  marques.  Ce  fut  la  furprife  Se  le  trouble  de 
celle  qui  étoit  la  mère ,  qui  firent  connoîtte  l'amour  &: 
la  tendrefle  que  la  nature  lui  avoit  donnée  pour  fon 
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enfant.  Si  qui  firent  sûrement  juger  qu'elle  étoit  la  mère, 
parce  qu'il  y  avoit  une  liaifon  naturelle  Se  nécelfaire 
entre  la  qualité  de  mère  &  cette  tendrefle  ,  &  entre 
cette  tendreffe  Se  ce  trouble  à  la  vue  d'un  tel  péril;  Se  ce 
fut  cette  liaifon  de  ces  effets  néceflaires  à  leurs  caufes 
naturelles  ,  qui  découvrit  la  mère  avec  plus  de  certi- 
tude que  n'en  auroit  produit  le  rapport  de  plufieurs 
témoins  :  car  au  lieu  que  les  témoins  peuvent  tromper, 
ou  être  trompés  ,  Se  que  toute  la  force  de  la  preuve 
par  témoins  confifte  en  la  préfomption  de  leur  difcer- 
nement, ponr  reconnoître  les  faits  dont  ils  font  témoins, 
&  de  leur  fidélité  à  les  rapporter ,  Se  que  cette  préfomp- 
tion peut  être  mal  fondée,  comme  étoit  celle  du  témoi- 
gnage des  deux  vieillards  contre  Sufanne  ;  les  preuves 
qu'on  tire  des  conféquences  néceffaires  des  effets  naturels 
à  leurs  caufes ,  &  des  caufes  à  leurs  effets  ,  font  bien  plus 
cerraines  &  plus  infaillibles.  Aiwfi  ,  par  exemple ,  le  mou- 
vemenr  d'une  palTion  en  celui  àqui  il  échappe,  malgré  fon 
delfein  de  diflimuler,.  eft  une  preuve  parfaitement  sûre 
de  la  paffion  qui  a  produit  ce  mouvement;  Se  les  autres 
effets  marquent  leurs  caufes_;  &  il  n'eft  queftion  que  de 
favoir  difcerner  la  nécefTité  de  la  liaifon  des  effets  aux 
caufes  ,  Se  la  néceiTité  de  la  conféquence  des  faits  qui 
paroitfent  à  celui  dont  on  veut  connoîtte  la  vérité.  De 
lorte  que  ce  que  l'on  dit  d'ordinaire  ,  qu'il  ne  faut  pas 
juger  far  des  préfomptions  ,  eft  tout  enfemble  faux  Se 
véritable  ,  félon  les  deux  manières  de  préfumer  qu'on 
vient  de  remarquer  ;  car  on  conclut  sûrement  la  vérité 
de  la  caufe  par  la  vérité  de  l'effet ,  ou  la  vérité  de  l'effet 
par  la  yérité  de  la  caufe,  lorfque  la  liaifon  eft  infaillible 
de  l'une  à  l'autre;  mais  on  conclut  fauflemenr,  lorfqu'on 
attiibueàune  caufe  l'effet  d'une  autre  ;  ou  l'on  conclut 
fans  certitude,  fous  prétexte  d'une  liaifon  apparente  entre 
cette  caufe  &;  l'effet  de  l'autte ,  lotfqu'on  attribue  l'effet 
à  fa  caufe  ;  mais  légèrement  fi  les  indices  en  font  incer- 
tains, commefidanslecas  d'un  homme  tué  dans  le  grand 
chemin,  un  homme  fe  trouvant  feul  auprès  ducoips  morr, 
on  juge  qu'il  l'a  tué  ,  on  fera  en  péril ,  ou  de  juger  faufle- 
menr ,  parce  qu'il  fe  peut  faire  que  cet  homme  foit  fur- 
venu  après  la  fuite  du  meurrrier  ;  ou  de  juger  fans  certi- 
tude ,  Se  le  condamner  mal ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  indi- 
ces qui  déterminenr  sûrement  à  juger  qu'il  en  eft  le  cou- 
pable ;  parce  que  dans  le  doure  il  feroit  injulle  de  le  con- 
damner ,  &  qu'il  vaut  mieux  laiflei  au  jugement  de  Dieu 
le  vrai  coupable  ,  lorfque  fon  crime  n'eft  pas  prouvé, 
que  de  hafarder  l'injufte  condamnation  de  celui  qui  peut 
n'être  pas  coupable. 

Les  préfomptions  ne  font  donccettaines  &  concluan- 
tes, que  lorfque  la  liaifon  du  fait  connu  au  fait  inconnu 
eft  fi  néceffaire,  qu'elle  fait  juger  sûrement  de  la  vérité 
de  ce  fait  par  la  vue  des  autres  ;  &  cette  efpece  de  preuve 
eft  fi  natutelle  Se  ii  concluante ,  que  les  loix  ont  établi 
de  certaines  préfomptions  poui  la  vérité.  Ainfi ,  par 
exemple  ,  dans  le  droit  romain  ,  t  Ci  an  homme  &  une 
femme  accufésd'aldultere,  s'étant  défendus  furleur  pau- 
vreté ,  Se  ayant  été  abfous  ,  venoient  enfuite  à  fe  ma- 
rier ,  ils  étoient  punis  de  l'adultère  par  la  feule  préfomp- 
tion que  le  matiagen'étoitqu'un  effet  de  lamêmepaflion 
qui  les  avoit  rendus  fufpeéls  d'adultère.  Ainfi ,  en  France, 
la  femme  qui  recelé  fa  groffeffe  Se  fon  enfantement,  eft 
préfumée  avoir  fait  mourir  fon  enfanr,  s'il  ne  fe  rrouve 
avoir  été  enterré  ou  baptifé  publiquement  ,  par  cette 
préfomption  ,  que  celle  qui  n'a  pas  voulu  paroître  mère, 
a  étouffé  l'enfant  dont  la  naiflance  la  deshonotoit. 

Ce  font  ces  fortes  de  préfomptions  qu'on  appelle 
violentes  ,  félon  l'expreflion  du  Pape  Alexandre  111 ,  c 
dans  un  autre  exemple ,  fur  lequel  on  peut  fonder  un 
jugement  sûr. 

b    L.  34.  C.  de  aiult. 

c  Alexand.  111.  C.  12.  de prxf^[ 
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I. 

L'Aftion  eft  le  droit  que  nous  avons  de  pourfiiivre 
en  juftice  ce  qui  nous  eft  dû  ,  &  la  réparation  du 
tort  qu'on  nous  a  fait  ,  foit  par  des  actions,  foit  par 
des  paroles,  a 

a  Affio  ....  niliil  aliud  eft ,  quàm  jus  perfeqiiendi  in  jiidicio  , 
quod  fibi  debetur  :  Inflit.  lih.  4.  cit.  6. 

Lex  ....  Cornelia  ex  tribus  caufis  dédit  aâionein  :  qiiod  quis 
pulfaïus,  verberatufve ,  domufve  ejus  vi  introita  fit  ;  /.  Icx  Cor- 
tidia.  <.  ff.de  injuriis. 

I  I. 
S 
"oil'P         i  II  y  a  deux  efpeces  principales  d'.iâ:ions  ,  les  per- 
!",''-    fonnelles  &  les  réelles,  c  Les  actions  mixtes  tiennent  de 
*    l'une  6c  de  l'autre  efpece. 

h  Omnium' aflionum  qulbus  inter  aliquos  'apiid  judices , 

arbltrofve,  de  quàcuuque  requaeritur,  lumma  divifio  in  duo 
Il       gênera  deducitur  ;   .TUt  enim  in  rem  lunt ,   aut  in   perlonam. 
'.  1       Jnfiit.  lit.  4.  lit.  6.  §.  omnium.   1. 

c  Quœdsm  aftiones  mixtam  caufam  obtinere  videntur,  tàm  in 
rem  quàm  in  perfonam  :  qiialiseft  familia:  ercifcundœ  aâio,  qus 
fjompetit  cohaeredlbus  de  dividendà  hj.rediiate.  Item  cgnirtiuni 
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dlvidundo ,  qus  inter  eos  redditur,  inter  quos  aliquid  comrnunS 
eft  ,  ut  id  dividatur.  Item  finium  regiindorum  aftlo  ,  qiia;  intef 
£0S  agitur ,  qui  confines  agros  habent  :  ibid.  §.  quœdam.  20. 

III. 

C  Les  aftions  perfonnelles  font  celles  par  lefquelies        ?;  v^Sianî 
nous  agiltons  contre  ceux  qui  nous  lonr  obliges ,  ou  qui     ^^  J^^.  i^^ ^^.^^ 
nous  ont  fait  quelque  tort ,  pour  les  contraindre  à  payer    jj^ij, 
ce  qu'ils  nous  doivent ,  ou  àexkuter  les  chofes  auxquel- 
les Us   fe  font  engagés  envers  nous.  Ces  adlions  font 
attachées  à  la  perîonne  obligée  ,   elles  la  fuivent  par- 
tout, &  on  ne  les  exerce  que  contre  elle  &  contre  ceux 
la  reptéfentent.  Elles  nailîent  ordinairement  d'une 


qui  la  rep 

oblisation  ou  d'un  contrat 


qui  fervent  de  fondement 


à  ceux  qui  les  intentent  j  ou  d'un  délit. 

c  Aîit  unurqiiifque  ,  ^ut  cum  eo  qui  ei  obligatus  eft  ,  vei  eX 
contraâu  ,  vel  ex  maleficio  :  quo  cafu  piodiiœ  funt  afliones  in 
p:rfonam,  per  quas  intendit  adverfariumei  dare  aut  facere  opor- 
tere  ,  &  allis  quibufdam  modis.  hift.  Uh.  4.  ût.  6.  §.  om^ 
nïum.  i. 

I  V. 

d  On  divlfe  les  aûions  perfonnelles  en  avions  civiles       *•  Deurefi 
&  en  aûions  criminelles.  Les  premières  font  celles  qu'on    PJ^^  p^rfonj 
intente  pour  le  paiement  d'une  dette,  ou  pour  d'aurres    ^sUss. 
caufes  purement  civiles.  Les  fécondes  font  celles  par 
lefquelies  nous  demandons  la  réparation  du  tort  ou  de 
l'injure  qui  nous  a  été  faite  ,  ou  à  ceux  qui  nous  appar- 
tiennent.  Quelquefois  ces  deux  efpeces  d'aftions   per- 
fonnelles fe  réunilfent  en  une  feule  j  &:  alors  on  les 
appelle  adions  perfonnelles  mixtes. 

d  Ex  maleficiis  ...  prodits  afliones  ,  aliaa  tantùm  pcenfe  perfe- 
quendœ  causa  comparais  funt  :  a!iœ  tàm  pœns  ,  quàm  rei  perfe- 
quenda;,  &  ob  id  mixta  funt.  Jn/lir.  lih.  4.  tit.  6.  §.  ex  maleficiis  18. 

fn  fraiice,  les  parues  qui  enc  été  offeiifées  ,  ou  qui  ont  fouffert, 
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ifoflî   réelles. 


6.    Ailhn 
ceiiffjjoire  ou 


f.  APàon 
fvypoihécaire. 


9.  Comment 
Vaciion  hypO' 
thé^aire   àe~ 
yii/it  mixts. 


■ijuelijiie  tcrrt  par  un  crime,  n'ugiffent  tjue  pour  la  reparution  civile 
6-  pour  les  domm.iges  &•  intérêts,  Ainfi  les  aUions  criminelles  y  ré- 
^ideat  particutiereineat  dans  les  punies  publiques, 

e  Comme  les  actions  perfonneliès  font  attachées  à  la 
perfonne  ,  les  adioiis  réelles  fuiveiit  la  chofe  en  quel- 
ques mains  qu'elle  puilfe  pafTer.  Sous  ce  mot  de  chofe  j 
on  comprend  non-feulement  les  fonds  &  1-es  héritages, 
mais  encore  tous  les  droits  réels  dont  les  héritages  peu- 
vent être  chargés  ,  comme  les  fervitudes ,  les  hypothe- 
■ques  &  les  cens.  Cette  aâ:ion  n'eft  point  toujours  fon- 
dée fuï  un  contrat  ou  fur  une  obligation  précédente  , 
mais  fur  la  propriété  du  fonds  ou  du  droit  qui  appar- 
tient au  demandeur,  lequel  eft  eu  état  de  revendiquer 
lijli  bien. 

e  Aut  ciim  eo  agit ,  qui  niillo  jure  ei  obligatus  eft,  movet  ta- 
meiiaUcm  de  aliqiiâ  re  controverfiam.  Qtio  cafu  proditœ  aftio- 
nes  in  rem  funt  :  veluti  fi  rem  cnrporalein  poffideat  qiiis,qunm 
Titiiis  fuam  effe  affirmée ,  poffeffor  autem  dominum  ejus  fe  efle 
dicat.  Nam  fi  Titiiis  fuam  effe  intentât ,  in  rem  aftio  eft.  jEquè 
fi  agat  quis,  jus  fibi  effe  fundo  forte  vel  seJibus  utendi  fruendi , 
vel  per  fundum  vicini  eundi ,  agendi  ,  vel  ex  funilo  vicini  aquam 
ducendi  ;  in  rem  aâioeft.  Eiufdem  generis.eft  aâio  de  jure  prœ- 
diorum  urbanorum  :  veluti  fi  quis  agat ,  jus  fibi  effe  altiiis  sedes 
•fuas  tolleudi  profpiciendivc ,  vel  projiciendi  aliquid  ,  vel  Immit- 
tendi  tigniiin  in  vicini  ades.  Inflit.  lit.  4.  tic.  6.  §.  omnium 
•(equc  ;  6-  2. 

V  L 

/"Quand  une  aâ:ion  réelle  eft:  intentée  par  le  proprié- 
taire d'un  fonds  ,  pour  revendiquer  une  fervitude  fur  un 
autre  fonds ,  elle  s'appelle  confelToire,  On  nomme  né- 
gatoire  l'aéVionde  celui  qui  foutient  que  fon  fonds  n'eft 
point  chargé  de  la  fervitude  à  laquelle  on  voudroit 
i'jfflijettir, 

f\a  confefforiâ  aflione  qua  de  fervltute  movetur,  fruflas 
etiam  veniunt . .  .  fed  &  in  negaioriâ  aflione  (ut  Labeo  ait)  fruc- 
tus  computantur  ,  quanti  intereft  petitoris  non  uti  fundi  fui  iti- 
nere  adverfarium  :  /.  loci  4.  ff.  fi  fervitus  vindicetur.  §.  2, 

VII. 

g  I/aétion  hypothécaire  eft  celle  que  le  créancier 
exerce  fur  les  immeubles  qui  lui  font  aflFeétés  par  fou 
débiteur  ,  quoique  le  créancier  n'en  ait  point  été  mis  en 
polTeffion.  Cette  aétion  a  lieu  ,  foit  que  l'immeuble  fe 
trouve  entre  les  mains  du  débiteur  ,  foit  qu'il  ait  paffé 
à  un  tiers  acquéreur. 

g  Serviana  (aftio)  &  quafi  ferviana  (quœ  etiam  hypotbecaria 
vocatur)  exipiius  praitoris  jurifdiftione  lubllantiam  capiunt .... 
quafi  l'erviana  .  . .  e(l  qui  creditores  pignora  ,  hypotbecafve  per- 

iequuntur Eam  (rem)  qu.-e  fine  traditione  ,  nudâ  conven- 

tionc  tenetur  :  propriè  bypoihecœ  appellatione  contineri  dici- 
jnus.  Inftit.  l.  4.  t.  6.  g.  7. 

VIII. 

h  Celui  qui  étoit  en  pofTeflîon  d'un  fonds,  ou  de  quel- 
que droit ,  &  qui  y  eft  troublé ,  ou  qui  en  eft  dépouillé  , 
.peut  intenter  l'aétion  poireiroit^-,  pour  être  maintenu 
dans  fa  poirellion  ,  s'il  y  eft  troublé  ,  ou  pour  la  recou- 
vrer ,  s'il  l'a  perdue. 

h  Sequitur  ut  difpiciamus  de  imerdiâis  reaaftionibus  qua  pro 
hisexercentiir.  Etant  autem  interdiéla  formce  atque  conceptiones 
verboru.ii  quibus  prsetor  aut  jubebat  aliquid  fieri,  aut  fîeri  pro- 
hibebat.  Quod  tune  ma.\iuiè  fiebat,  cùm  de  poffeffione  aut  quafi 
poffeffione  inter  aliquos'contendebatur.  Injlit.  Ub.  4.  tit,  ij. 

I  X. 

i  Nous  demandons  par  l'aétion  hypothécaire  ,  qu'un 
hétitage  foit  déclaré  afteûé  &  hypothéqué  à  la  dette  ou 
à  la  rente  qui  nous  eft  due.  Cette  aition  eft  réelle  de 
droit  ;  mais  on  la  rend  fouvent  mixte  ,  en  concluant  à 
ce  que  le^poffefleur  du  fonds  foit  tenu  de  payer  une 
certaine  fomme  ou  une  rente  ,  fnion  d'abandonner  l'hé- 
ritage.   Elle  eft  toujours  mixte  ,  quand  le  débiteur  ou 


celui  qui  le  repréfente  ,  eftenpoffeffion  du  fonds. 

i  Serviana  (  aftio)  &  quafi-ferviana  (  quje  etiam  hypothecaria 
vocatur  )  ....  quafi-ferviana  autem  eft  ,  quâ  creditores  pignora 
bypothecafve  petfequiintur.  Infiit.  Ub.  4.  t.  6.  §.  item  ferviunu.  7. 

X. 

/Les  aiStions  mixtes  participent  des  perfonneliès  Se 
des  réelles.  Telles  fonr  les  demandes  pour  partager  des 
fonds  entre  cohéritiers  ,  entre  alTociés  ,  ou  entre  co- 
propriétaires, ou  pour  planter  des  bornes  aux  hérita- 
ges :  car  la  divifion  du  fonds  eft  réelle  ;  mais  la  reftitu- 
tion  des  fruits,  le  rembourfement  des  impenfes  ,  &  les 
rapports  qui  fe  doivent  faire  entre  les  parties ,  foiit  pet- 
fonnels. 


/  Qu.rdam  afliones  mi.vtaiTi  caufam  obtinere  videntur ,  tàm  in 
rem  quàm  in  peribnani  :  qualis  eft  familial  ercifcimdœ  a^io  ,  quée 
competit  cohœredibus  de  dividende  hasreditate.  Item  commun! 
dividundo  ,  qnœ  intcr  eos  redditur  ,  inter  quos  aliquid  commune 
eft,  ut  id  dividatut.  Item  finium  regundorum  aflio,  quâ  inter 
eos  agitur ,  qui  confines  agros  habent.  Jnflitut.  Ub.  4.  tit.  6. 
§.  quezdam.  20. 
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'Alîîgnation  qu'on  doit  regarder  comme  le  fon-  ,^  nJiàt 

dément  de  toute  procédure  ,  eft  un  exploit  par  c'ejlijifini^ 

lequel  un  fergent  ajourne  un   ou  plufieurs  particuliers  gnctio    q' 

pardevant  un  certain  juge  &  à  -an  certain   jour  ,  pOur  ^^^ 

fe   voir  condamner  à  exécuter  ce  qu'on  demande  par  !g;,^ 

cet  a6te.  C3n,j 

a  In  jus  vocare,  eft  juris  experiundi  causa  vocare  :  /.  in  jus.  1. 
j^.  de  in  jus  voc.mdo. 

Omnium  .  .  .  aftionum  inftituendarum  principium  ab  eâ  parte 

edifti  proficifcitiir  quâ  prœtor  edicit  de  in  jus  vocando.  Uiique.  |j'  M 

enim  imprimis  adverfarius  in  jus  vocandus  eft  :  id  eft,  ad  eum,  ;      l\ 

vocandus  qui  jus  diiaurus  fit.  Inflit.  lib.  16.  %.ultimo  de  pœnâ  j^-^^ 

temerà  litigantium.  j,,! 


m 


D  E  s   M  A  N  I  E  R  E  s  D  E    T  E  R  Ml  N  E  R  ,  &c.  T  i  t.   ï  ï.  n^ 

procureur  ,  &  dans  la  huiraine  du  jour  de  la  IigniliLation 
î  ï»  faite  au  procureur,  lorfqu'il  y  a  eu  un  procureur  conftuué 

de  la  parc  du  défendeur. 


rmn-  ^  Il  faut  que  l'ajournement  foie  libellé  ,  c'eft-à-dire  , 
uifes  qu'il  contienne  fommairement  la  demande  &  la  qualité 
"J/'"  du  titre  fur  lequel  elle  eft  fondée  ;  que  l'huiffier  déclare 
la  jurifdiclion  dans  laquelle  il  eft  immatriculé  ,  le  heu 
de  fon  domicile  ,  &  celui  du  domicile  de  la  partie  pour 
laquelle  il  donne  l'affignation ,  le  nom  du  procureur  du 
demandeur  ,  quand  le  miniftere  des  procureurs  eft  né- 
cefTaire;  que  l'affignation  foit  donnée  à  la  perfonne  ou 
au  domicile  du  défendeut ,  &  qu'il  foit  fait  mention 
dans  l'original  &  dans  la  copie ,  des  perfonnes  auxquelles 
l'exploit  aura  été  laiffé;  Se  que  l'exploit  foie  daté  Se 
contrôlé. 

b  Quâ  quifque  aflione  agere  volet,  earn  edere  débet.  Nsrti 
aequillimufti  vkletur  ,  euni,  qui  afliiirns  eft  ,  eclere  aftionem,  ut 
proindè  fciat  reiis,  iitrùm  cedere  an  contendere  ulirà  debeat.  Et 
fi  contendcndiim  puiat ,  veniat  inftruftus  ad  agendiira ,  cognitâ 
aélicne,  quâ  convcniaiur  :  l.i.  ff.de  edmdo^ 

I   I   1. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  ,  font  affignés 
pat  un  feul  cri  public  ,  au  principal  marché  du  heu  de 
récablllfement  du  fiege  où  l'affignation  eft  donnée  ;  les 
étrangers  qui  fonr  hors  du  royaume,  à  l'hôtel  des  pro- 
cureurs généraux  des  parlemeus  où  rellortilTent  les  juges 
fie  qui  doivent  connoître  du  différend  en  première  inftance  ; 
&  les  abfens  du  royaume  ,  ou  ceux  qui  font  condamnés 
au  bannitfemenc  &c  aux  galères  à  tems,  eu  leur  dernier 
<lomicile. 

T  oye^fw  les  ajournemens  ,.  le  titre  2  de  t'ordonnance  de,  iHSy ,  &• 
les  édits  èf  décUrdtions  du  Roi  fur  le  contrôle  des  exploits^ 

IV. 

jue  En  aflîgnant  une  partie ,  il  faut  lui  accorder  un  délai, 
'rds  non-feulement  pour  qu'elle  fe  difpofe  à  comparoîtte 
J""-  devant  le  juge  ,  mais  encore  pour  qu'elle  examine  Ci 
M*  elle  doit  acquiefcer  à  ce  qu'on  lui  demande  ,  ou  qu'elle 
I  recherche  les  pièces  dont  elle  doit  fe  fervit  pour  dé- 
fendte  fa  caufe.  Ce  délai  eft  différent  fuivant  l'éloigne- 
nient  qu'il  y  a  du  domicile  du  défendeur  au  lieu  où  fe 
tient  la  jurifdittion  dans  laquelle  l'affaire  doit  être  jugée , 
&  fuivant  la  qualité  du  Tribunal.  Le  juge  abtege  les 
délais  quand  il  voit  que  l'affaire  eft  fort  prefTante  ,  & 
qu'il  y  auroit  du  danger  à  ne  donner  l'affignation  qu'aux 
termesordinaires. 


Voye:^  le  titre  j  des  délais  fur  les  ajfignations  ,  dans  l'ordonnance 
de  \66y. 

V. 

Le  jour  auquel  l'affignation  eft  donnée  ,  &  celui 
auquel  elle  échoit,  ne  font  pas  comptis  dans  les  délais, 
mais  tous  les  jours  intermédiaites  doivent  fe  comptet , 
même  les  dimanches  &  les  jours  de  fêtes. 

VI. 

Si  le  défendeur  ne  conftitue  point  de  procureur ,  & 
ne  fournit  point  de  défenfes  dans  la  huitaine  après 
l'échéance  de  l'affignation  ,  le  demandeur  pourra  lever 
fon  défaut  au  grefte  ;  mais  il  ne  pourra  le  fùre  juger 
qu'après  un  autte  délai  de  huitaine  ou  de  quinzaine  ,  fi 
le  défendeur  eft  affigné  à  l'un  de  ces  termes  ,  ou  de  la 
moitié  du  tems  porté  par  le  délai  de  l'affignation  ,  en 
cas  qu'il  pafTe  la  huitaine  ou  la  quinzaine. 


VII. 

'o/It^.  On  fe  pourvoit  contre  les  jugemens  rendus  pat  défaut 
à  faute  de  comparoîtte  ou  de  défendre ,  dans  la  huiraine 
du  jour  de  la  figuification  des  jugemens  à  la  petfonne  ou 
au  domicile ,  quand  le  défendeur  n'a  point  conftitue  de 


8.  Si  iins 
l  s-défauts  on. 
adjuge  tou- 
jvurs  les  con' 
clujions  au  de» 
mandeur. 


V  I  I  ï. 

c  Dans  les  jngetnenspar  défaut ,  on  ne  doit  adjugetles 
concluiions.au  demandeur  ,  que  quand  elles  paroifTent 
juftes  &c  bien  vérihées  ;  ainfi  il  peut  arriver  que  le  de- 
mandeur perde  fa  caufe  fans  contradiclèiir. 

c  Poft  cdiftiirn  peremptorium  impetrauim  ,  cîim  dies  ejus 
Aipervenerit ,  tune  abicns  citari  débet  :  &  five  reiponderit ,  five 
non  refponderit,  agetnr  caula  &  pronunîiabitur  :  non  utique 
fecundùm  prœfentem,  ùd  Interdùm  velabfens.  Ci  bonam  caufam 
babuit  ,  vincet  :  /.  JJ.  ff-  de  judiciis  &  ubi  quifque  agere  vel  con- 
veniri  deheat, 

Ciim  aurem  ereniodicium  ventilatur  five  pro  a&ore,  five  prO 
reo  ,  exaniinatio  caufe  fine  ulioobftaculo  celebretur.  Cùm  eniiii 
terribiles.  in  medio  proponuntur  fcripturœ  ,  litigaioris  abfentia 
Dei  prœlentiàrepleatur  :  l.  properandum,  ;^.  §.  cùm  atuem.4.  Cod, 
de  judiciis. 

I  X. 

d  La  prernïere  chofe  qut  doit  faire  le  défendeur  aptes        9.  Des  iéi 
s'être  préfenté,  eft  de  fournit  fes  défenfes ,  &  de  donner    fsnfes   cmtra 
copie  des  pièces  qu'il  veut  employât  pouremcêchet  que        aernaruis. 
les  conclufions  ne  foient  adjugées  au  demandeur,  e  Les 
défenfes  contiennent  des   exceptions  qui  font  déclina- 
toires  ,  dilatoires  ou  péremptoires. 

d  Sequitur  ut  de  exceplionibus  difpiciamus.  Comparatse  autem 
funt  exceptiones  defendendorum  eorum  graiiâ,  cum  quibus 
a^iiur  Inflitution.  de  ixccpiicni^, 

e  Appellaniur  autem  exceptiones,  alisaperpetuae  &  peremp- 
torjaî ,  aliae  temporales  &  dihtoriœ.  Perpetuae  &  pereniptorlae 
funt  qu.T  femper  agentibiis  obftant ,  &  famper  rem  de  qnâ  agitur 
periinunt  :  qualis  eft  exceptio  doli  mali  ,  &  quod  metûs  causa 
faflum  eft  ,  &  paâi  conventi ,  cùm  ita  convenerit ,  ne  omninô 
pecunia  peteretur.  Temporales  arque  dilatoris  funt,  quae  ad 
lempus  nocent  &  temporis  dilationc-m  tribuunt  :  qualis  &  patti 
conventi  cùm  ita  convenerit ,  ne  intrà  certum  teiHpus  ageretur, 
velutiintra  quinquennium.Nam  finitoeo  temporenonimpeditur 
aftor  rem  exequi  :  ibid.  §.  8  ,  9  S"  10. 

X. 

Le  défendeur  décline  lajuiifdiélion  ,  &  demande  fon       »o,  RAfons 

renvoi'  en   un    autte  ttibunal  ,  quand   l'aflaire  dont  il     P»"''   kfi^f,^- 
,   .         .         ,      I  '  j     •  j  _     Les  on  décimé 

S  agit  n  eft  point  de  la  compétence  du  juge  patdevant 

lequel  il  eft  alîigné  ;  quand  ce  juge  n'efl  point  celui  du 
domicile  de  la  partie,  pour  les  adions  perfonnelles,  ou 
du  lieu  où  la  chofe  eft  lituée  pout  les  aétions  réelles  ; 
quand  il  y  a  conteftation  pour  le  même  fujet  dans  ua 
autre  tribunal  ;  ou  quand  le  défendeur  a  fes  caufes 
commifes  patdevant  im  autre  juge  que  celui  de  foji 
domicile.  On  demande  auffi  le  renvoi  à  un  autte  tribu- 
nal, quand  l'une  ou  l'autte  des  patties  eft  officiel  dans  la 
jutifdiction  ,  ou  quand  plafîeurs  de  fes  parens  ou  alliés 
y  font  officiers  :  c'eft  ce  qui  s'appelle  évocation. 

l'oyerfar  les  évocations ,  l'ordonnance  du  mois  d'août  166g, 

X  I. 

/Il  faut  ptopofer  les  exceptions  déclinatoltes  avant        *t-  Çuani 
toutes    les  auttes ,    parce  qu'il   n'cft  plus  peimis   de     ""/"["['^^ 

cUniïoires, 


les  on  décline' 
une    jurifdic-. 


i„„i.,j    —  ,     f--        J-  ,         1  ^     excepiions  dé' 

demander  fon  renvoi  quand  on  a  reconnu  1  autorité 
d'un  juge  par  des  ptocédures  volontaires. 

/  Prœfcriptiones  fori  in  princlpio  litis  ,  à  lltigatoribus  bppo- 
nendas  elle,  legum  dccrevit  anaontas  :  /.  prafcriptior^s  i^.  Ced^ 
de  exceplionibus. 

X  I  L 

g  Le  juge  doit  décider  fommairement  à  l'audience        ïî.  Com» 

les  demandes  en  renvoi  ;  &  fi  la  connoilfance  de  l'affaire    '^^"  ""  "^'^i' 

.'..,.  ,.,  .     ,  •         de  les  deman» 

ne  lui  appartient  point ,  il  faut  qu  ifrenvoie  les  paities     ^^^  ^^  renvoi. 

patdevant  d'autres  juges  ,  ou  qu'il  ordonne  qu'elles  fe 

pourvoiront ,  à  peine  de  nullité  de  jugement ,  &  d'ètrê 

pris  à  partie. 

g  Si  militaris  judex  fuper  eâ  causa ,  de  quâ  ci vilibus  aflionibus. 
difceptanduni  fuit ....  cognovit ,  etiam  remota  appellatione  ,ii 

f  f  "j 


»3 


SUPPLÉMENT   AU   DROIT   PUBLIC^  &c.  Liv.  IV. 


'14.  Df.f  er- 

iejjtions  dila- 
toires. 


^iiodab  eoflanmim  cft,  finniiatem  jurlicati  non  habet  :  l.fimdi- 
taris  2,  Cod.fi  à  non  compétente  judicc  judicatum  (^jp  dicatur. 

Et  in  privatorum  caufis  hujuftnodi  forma  (erveiur  ,  ne  quem- 
quam  litigaionim  lenientia  ,  non  à  fuo  judice  diiita  ,  conftrin- 
gat  :  /.  6"  in  privutOTuin  4.  ibid. 

XIII. 

Les  exceptions  dilatoires  font  celles  qui  tendent  à 
faire  difîëier  le  jugement  du  procès,  &  .1  empêcher  que 
le  juCTe  ne  puilfe  procéder  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  droit 
fut  ces  exceptions.  Elles  réfultent ,  ou  de  la  qualité  de 
l-'adion  qui  eft  intentée  ,  comme  fi  le  créancier  qui  a 
donné  un  terme  ,  pourfuit  fon  débiteur  avant  le  terme 
échu;  ou  de  la  qualité  de  la  perfonne  qui  agit ,  comme 
un  mineur  ,  lequel  intente  une  aélion  fans  être  affifté 
d'un  curateur. 

Voye^Li  preuve  de  l'article  g', 

XIV. 

Pour  ne  point  donner  lieu  aux  parties  d'alonger  les 
procédures,  on  veut  que  ceux  qui  ont  plulîeurs  excep- 
tions dilatoires,  les  propofenc  toutes  pat  un  feul  acte. 
Il  en  faut  excepter  les  veuves  &  les  héritiers,  qui  ne  font 
obligés  de  ptopofer  les  autres  exceptions  dilatoires,  que 
quand  les  délais  qui  leur  font  accordés  pour  délibérer  , 
font  expirés. 

XV. 


Tj.  Dwe.v-        Les  défenfes  on  exceptions  péremptoires  tendent  a 
cepùntispé-        détruire  ou  à  éteindre  l'action  du  demandeur  ,  &  à  faire 
remptoires.        renvoyer  le  défendeur  abfous  de  la  demande,  comme 
la  prefcripcion  ,  la  compenfation  Hc  le  paiement. 

Voye^  la  preuve  de  Vaticle  p. 

XVI. 

%€.Desof-  En  cas  que  le  défendeur  n'ait  point  d'exceptions  à 
fres  que  l'on  propofer ,  pour  empêcher  que.les  conclufions  ne  foient 
fait  ,  quand  adjugées  au  demandeur,  il  doit  faire  des  offres  pour 
empêcher  le  cours  des  pourfuites.  Si  les  offres  font  ju- 
gées valables  ,  &  que  le  demandeur  les  contefte  mal-à- 
propos  ,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  faits  depuis 
les  ofires. 


■14.  On  doit 
propofer  en- 
femble    toutes 
les  exceptions 
dilatoires. 


on.  n  a    uoint 
d'exceptions 
4  propofer. 


17.'' Défaut 

à  Paudiet:ce  , 
eppofition. 


XVII. 

Trois  joursaprès  la  lignification  des  défenfes  ,  la  caufe 
eft  portée  à  l'audience  fur  un  limple  aéte  figné  du  procu- 
reur. Si  l'une  des  parties  ,  ou  plutôt  celui  qui  eft  chargé 
de  fa  défenfe  ,  avocat  ou  procureur,  ne  comparoît  pas, 
on  donne  défaut  ou  congé,  &  un  jugement  définitif  con- 
tre lequel  on  revient  par  oppofition  dans  la  huitaine  de 
la  lignification  ,  à  moins  que  la  caufe  n'ait  été  appellée  à 
tour  de  rôle  :  car  en  ce  cas  on  n'eft  point  reçu  à  former 
oppofition  au  jugement. 

XVIIL 

Si  la  caufe  ayant  été  plaidée  contradictoirement ,  fe 
trouve  fufKfaniment'éclaircie,  on  la  juge  à  l'audience. 
Mais  s'il  y  a  des  queftions  importantes  &  difficiles ,  des 
faits  embarraffans  ,  &  beaucoup  de  pièces  à  examiner  , 
on  appointe  les  parties  à  mettre  ou  à  écrire  ,  fuivant  les 
-difficultés  :,  &  on  rend  un  jugement  définitif  far  les  pro- 
•  duétions  des  parties.  On  juge  par  f-orclufion  la  partie  qui 

refufe  de  produire  après  les  délais  ordinaires. 

X  I  X. 

19.  Jwe-  ^  -^^^  matières  fommaires,  telles  que  font  dans  les 

ment  des  af.  juftices  inférieures  ,  les  caufes  pures  perfonnelles  ,  qui 

faites  fom.-.  n'excèdent  point  la  fomme  de  deux  cens  livres  ,  les  cho- 

mnirfs.  fes  concernant  la  police  ,  &c.  doivent  toujours  être  ju- 


îS.  Deux 
rufïïieresde 
juger  ;  à  !'au- 
àience-jDupar 
écrit. 


gées  4  l'audience ,  fans  qu'il  foit  permis  aux  juges  de  le^ 
appointer. 

h  Sit  tibi  quoque  . .  .  ftudium  lites  cum  omni  arquitate  audire,' 
&  omnes  qiiidem  breviores ,  Se  qiiœcumqiie  maxime  vilium  funt, 
ex  non  fcripto  decidere  ,  &  judicaie ,  &  liberare  omnes  alterna 
contentione.  Nov,  17.  cap.  j. 

X  X. 

Quand  l'une  des  parties  décède  dans  le  cours  de  la        ^'^-  '  1 
procédure  ,  il  faut  que  l'autre  partie  falfe  affigner  l'héri-    '  ""  /' 
tier  du  défunt  pour  reprendre  la  procédure  ,  s'il  ne  l'a    j'"^/   ^  ■ 
pas  reprife  de  lui-même.  On  obferve  auffi  quand  le  pro-    ou  de  (m 
cureur  d'une  partie  décède ,  de  lafaire  alfignerpourconf-     cureur . 
tituer  un  nouveau  procureur;  enfuite  on  reprend  la  pro- 
cédure dans  l'état  dans  lequel  elle  étoit  au  tems  du  décès 
du  procureur  ou  de  la  partie. 


TITRE     III. 


Z)es  interventions. 
SOMMAIRES. 

1.  Des  requêtes  d'intervention. 

2.  Procédures  fur  la  requête  i'intervenlioTtX 

3.  Oii  l'intervenant  doit  procéder. 

L 

a  f~^  Uand  une  perfonne  a  intérêt  dans  une  contefta- 
V^/  tion  qui  eft  engagée  dans  un  ttibunal ,  foit  en 
première  inflance  ,  foit  en  caufe  d'appel ,  elle  peut  don- 
ner fa  requête  en  tout  état  de  caufe  ,  pour  être  reçue 
partie  intervenante  ,  afin  de  confcrver  ïts  droits. 

a  Principalitcr  cauram  ejus  de  quo  Cupplicas  ,  efle ,  quàm  tuam 
perfpicimus.  Nam  ciim  te  eum  ad  libertatem  perduxifTe  profitea- 
ris  ,  illins  intereft  magis  folemniter  fuum  teneri  ftatum,  &  confe- 
quenter  tua  etiam  agetur  caufa.  Nam  fi  ab  eo  contra  quem  fundi» 
preces ,  fervus  dicatur ,  eique  libertas  ex  manumidïone  tuâ  vin- 
diceiiir  ;  probatio  fervitutis  originis ,  &  benehcium  manumiflîo- 
nis  libertatem  illi  affignans  ,  tiium  etiam  jus  patronatiis  tueiur. 
Si  verô  confentiat  ferviruti  :  tune  jure  conceffo,  adito  praefide 
provinciaî ,  eum  invitum  etiam  defendere poteris  :  /.  principalitcr, 
ig.  Cod.  de  liberuli  caufâ, 

I  I. 

La  requêted'intervention  doit  en  contenir  les  moyens 
avec  la  copie  des  pièces  juftificatives ,  qu'on  lignifie  aux 
parties  ,  afin  qu'on  connoiffe  fi  celui  qui  veut  intervenir 
a  un  véritable  intérêt  dans  la  conteftation ,  &  fi  l'on  n'a 
point  mendié  une  intetvention  inutile  pour  tirer  l'af- 
faire en  longueur.  Sur  cette  requête  les  parties  font  ap- 
pellées  à  l'audience;  &  fi  les  moyens  font  jugés  fufïî- 
fans ,  on  admet  l'intervention  ,  &'  on  la  joint  au  princi- 
pal, s'il  eft  appointé,  fauf  à  disjoindre,  fi  on  le  trouve 
nécelTaire  ;  mais  fi  le  principal  eft  une  caufe  qui  foit  jugée 
à  l'audience  ,  on  juge  en  même-tems  le  principal  & 
l'intervention. 

III. 

h  Le  demandeur  en  intervention  doit  procéder 
devant  les  juges  au  tribunal  defquels  la  contefta- 
tion principale  a  été  portée  ,  parce  que  le  tiers  interve- 
nant étant  confidéré  comme  demandeur  ,  doit  fuivre  la 
jurifdiction  des  défendeurs.  Il  peut  cependant  propofer 
contre  les  juges  ,  des  moyens  de  récufation ,  s'il  en  a  de 
légitimes. 

h  Afîor  rei  forum  ....  fequitur  :  /.  aâor.  3 .  Cod.  uli  in  r:m  aSio 
exerceri  debeat. 


î. 
àïïres\ 
re(iuc. 
tervsrl 


3.* 

ITOCi'- 


maires. 


DES    MANIERES 


T  I  T  R  E     I  V. 

Des  réctifations  des  juges^ 

SOMMAIRES. 

t.  Quand  la  partie  peut  réciifer  un  juge. 

1.  Parenté  _,  cauje  de  ricufaiion. 

3.  Alliance  des  femmes  des  juges-, 

4.  Autres  cau/es  de  récujation-, 

5 .  Idem. 
C.  Idem. 

7.  Quand  on  doit  propofer  la  récufàâon. 
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L 

LA  partie  à  laquelle  un  juge  eft  fufpedt ,  pour  des 
cauîes  in  juftes  &  bien  prouvées,  peut  le  reculer,  c'eft- 
à-dire  l'empêcher  de  prendre  coniioiirance  de  la  con- 
ceftation. 

1  I. 


a  Le  Juge  peut  être  récufé  en  matière  civile  ,  s'il  eft 
we,  parent  ou  allié  des  parties  ,  jufquau  quatrième  degré 
'écu-  inclufivement ,  en  fuivant  la  manière  de  compter  les  de- 
grés félon  le  droit  canonique.  En  matière  criminelle  , 
le  juge  peut  être  récufé  jufqu'au  cinquième  degré  d'al- 
liance ou  de  parenté  inclufivement,  même  dans  quelque 
degré  que  ce  foit ,  li  le  juge  porte  le  nom  &  les  armes 
de  l'accufé  ou  de  l'accufateur.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  , 
en  cas  que  le  juge  foir  parent  ou  allié  d'une  ou  des  deux 
parties.  Cependant  le  juge  parent  ou  allié  d'une  ou  des 
deux  parties ,  peut  connoître  du  procès  civil ,  fi  toutes  les 
parties  y  confentent  par  écrit.  11  n'en  eft  pas  de  même  en 
matière  criminelle  ,  dont  les  parens  ne  peuvent  demeu- 
rer juges  ,  non-obftanc  le  confentement  des  parties,  S>c 
des  gens  du  Roi. 

<z  Quà  lege  (Corneliâ)  cavetur,ut  non  judicet,  qui  eiqui  agit, 
gêner  ,  focer ,  vitricus  ,  privignns  ,  lobrinufve  eii  ,  propiuTve 
eorum  quemquam  à  cognatione  ,  affiniiateve  attinget  :  L  Ux 
Cornelia  'j.ff.  de  injurils. 

m. 

Le  moyen  de  rccufation  tiré  des  parentés  &  des  al- 
liances du  juge  ,  a  aufll  lieu  pour  les  parentts  ou  les 
alliances  de  la  femme  de  ce  juge  qui  eft  encore  vivante  , 
bu  qui  étant  décédée  ,  a  laiifé  des  enfans  ,  lefquels  font 
encore  vivans.  Il  eu  eft  de  même  quand  la  femme  d'une 
des  parties  eft  parente  ou  alliée  du  juge.  Mais  le  beau- 
pere,  le  gejidre ,  ni  les  beaux-freres  ne  doivent  point 
être  juges  ,  quoique  la  femme  foit  décédée  &C  qu'elle 
n'ait  point  lailfé  d'enfans. 

I  V. 

On  peut  récufer  un  juge  qui  eft  ennemi  capital  de 
la  partie ,  qui  lui  a  fait  des  menaces  verbalement  ou 
par  écrit  depuis  l'inftance  ,  ou  dans  les  fix  mois  précc- 
dens  ,  qui  a  un  procès  contre  la  partie  ,  pourvu  que  ce 
procès  ne  vienne  point  de  tranfport  ou  de  ceflion  de 
droits  acquis  par  la  partie  depuis  l'inftance  ,  dans  la 
vue  de  récufer  un  juge  qui  a  lui-même  un  procès  de 
même  nature  que  celui  fut  lequel  il  faut  prononcer ,  ou 
qui  a  un  procès  pendant  en  un  tribunal  où  l'une  des  par- 
ties eft  juge. 

V. 

b  Un  juge  eft  récufable  ,  s'il  vit  trop  familièrement 
avec  l'une  des  parties  ,  comme  s'il  mange  fou  vent  avec 
elle  ,  s'il  en  a  été  l'avocat  dans  la  mêine  caufe  ,  s'il  a 
foUicité  pour  elle  ,  s'il  lui  a  dit  fon  avis  avant  le  juge- 
ment, s'il  lui  a  donné  quelque  confeil  fur  la  même  af- 
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faire  ,  s'il  a  été  juge  dans  un  autre  tribunal ,  ou  arbitre 
du  procès. 

iQiiifquis  Vult  effe  caufidicus  ,  non  idem  in  eodem  ne<»otio 
fitaûvocatus  &  judcx  :  quoniam  aliquein  inter  atbitros  &  patrO" 
nos  oportet  elle  deleflum  :  /.  quifquis  6.  Cod,  de  pofiulando. 

V  L 

On  ne  peut  demeurer  juge,  quand  on  eft  fyndic  ou 
membre  d'une  communauté  ecciéfiaftique  ,  tuteur  oné- 
raire  ou  honoraire  ,  fubrogé  tuteur  ou  cutateur ,  héri- 
tier préfomptif ,  maître  ou  domeftique  de  l'une  des  par- 
ties. Un  juge  ne  doit  pas  non  plus  connoître  des  affaires 
d'un  tollateur  ou  d'un  patron  ,  qui  lui  a  conféré  ou  faic 
conférer  un  bénéfice  ,  ou  qui  en  a  conféré  à  quelqu'un 
de  fa  famille  ,  jufqu'au  fécond  degré  en  ligne  collatérale 
de  parenté  ou  d'alliance  inclufivement,  &  pour  tous  les 
degrés  en  ligne  diretfe.  Un  bailli  d'une  juftice  feigneu-i 
riaie  ne  peut  être  juge  de  fon  feigneur  ,  que  pour  les 
affaires  qui  concernent  les  domaines ,  les  droits ,  les  re- 
venus &  les  baux  de  la  terre. 

VIL 

La  récufation  des  juges  eft  une  exception  qu'on  doit 
propofer  au  commencement  de  la  caufe.  On  en  excepte 
deux  cas  ,  lorfque  le  moyen  eft  furvenu  depuis  la  con- 
reftation  ,  &  quand  la  partie  n'a  eu  connoilfance  du 
moyen  de  récufation  qu'après  la  conteftation  de  la  caufe. 
Lorfqu'on  a  fignihé  le  jour  qu'un  commilfaire  doit  par- 
tir ,  on  ne  peut  le  récufer  qu'en  piéfentant  à  cet  effet 
une  requête  trois  jours  avant  fon  départ. 


6.  Idtni, 


7.    Qu.inà 

on  doit  pro- 
p:ifer  la.  reçu.', 
fdtion. 


S.   ProcS-i 

dures  pour 
parvenir  d  Ig. 
récujation. 


,   V  I  l  I. 

c  Pour  parvenir  à  la  récufation  d'un  juge  ,  on  en  ex- 
plique les  moyens  dans  une  requête  qui  doit  être  lignée 
par  la  partie,  ou  par  fon  procureur  en  vertu  d'une  pro- 
curation fpéciale  de  la  partie.  Cependant  le  procureur 
dont  la  partie  eft  abfente  ,  peut  demander  que  le  juge 
ait  à  s'abftenir  j  furquoi  on  lui  accorde  un  délai  pour 
avoir  des  nouvelles  de  fa  partie.  Pendant  ce  délai  le 
juge  ne  peut  connoître  de  la  caufe. 

c  Non  facile  per  procuratoremquis  fufpeftus  accufabitur,  quo^ 
niam  famœ  caufa  eft  :  nifi  con(let  ei  à  tutore  mandatiim  noraina- 
tim  ;  kg.  nonfoliims^.  %.  ■^.  ff.de procuratorib.  &•  dcfcnforib. 

IX: 

On  communique  ait  juge  la  requête  qui  contient  les      9-  Jugement 
moyens  de  récufation  ,  afin  qu'il  déclare  (i  les  faits  que     à'^_    ''^  rtcaja.-^ 
l'on  y  explique  font  véritables  :  enfuite  on  procède  au     """" 
jugement  fur  la  récufation  ,  fans  qu'il  lui  foit  permis 
d'y  alfifter.  Si  les  moyens  ne  font  pas  admiflîbles  ,  ou 
fi  la  partie  en  a  été  déboutée  à  faute  de  preuves  ,  elle 
doit  être  condamnée  à  l'amende.  Le  juge  récufé  peut 
aufli  demander  une  réparation  proportionnée  à  l'injure 
qu'on  lui  a  faite  ;  mais  en  ce  dernier  cas  il  ne  peut 
demeurer  juge. 

X. 


Tout  ju':'e  qui  fait  quelque  caufe  vaUble  de  récufa- 
tion contte  lui ,  doit  en  faire  fa  déclaration.  La  partie 
doit  prcfeiiter  fa  requête  huit  jours  après  que  cette  dé- 
claration lui  a  été  fignifiée  ;  finon  elle  ne  fera  plus  reçue 
à  récufer  ,  à  moins  que  le  procureur  de  la  partie  qui  eft 
abfente  ,  n'ait  demandé  un  délai  pour  l'avertir,  &  pour 
recevoir  d'elle  une  procuration  fpéciale. 

Voyei  jur  Us  réctifations  des  juges  ,  le  titre  24  de  l'ordonnance 
de  1667 ,  6-  U  déclaration  du  ï;  Mai  /705  ,  au  [u]n  des  tranf- 
parts  &  des  cejfwns  de  droit  ,  que  des  plaideurs  acquéraient  pour, 
récufer  certains  juges. 


10.  Dédit' 
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SUPPLÉMENT   AU   DROIT    PUBLIC/&C.   Liv.  IV; 

AVERTISSEMENT. 


On  a  expliqué  au  titre  fixime  du  Livre  troifiéme  de  cet  ouvrage ,  ce  qui 
regardait  les  différentes  efpeces  de  preuves  par  écrit  ou  par  témoins,  celles 
qui  Ce  tirent  des  interrogatoires  d'une  partie  fur  des  faits  &  articles,  &  ce^ 
qui  concerne  les  différentes  préfomptions  :  il  faut  àpréfent  marquer  ce  qui 
concerne  la  procédure  qu'on  obfervefur  ces  différentes  efpeces  de  preuves. 


T.  VinjiciL- 
îion  d'écrita- 
Tes  fousfeing 


ï.  Comment 
fe  fait  la  vé- 
rification d'é-^ 
criturev. 


accufabit.  Si  verô  etiam  ex  publicis  archivis  proferatur  charta  : 
velut  de  fufcepto  defcriptio ,  menfe  glorlofirfimorum  prœfeflo- 

rum &  quod  ex  publicis  avcbivis  profe«ur,  Scpublicum  habet 

teflimonium  ,  etiam  fufceptibile  hoc  cffe  ad  collaiionemmanuiim 
ponimus  :  Novella  4g.  cap.  j,  §.  1,2. 

I  II. 


TITRE     V. 

Des  diverfes fortes  de  preuves  défaits  conteflés. 
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ç.  Effet  de  la  déclaration  qu'on  ne  veut  pas  fefervir  d'une         yoye^  fur  la  reconnoiffance  &  la  vérification  des  écritures  pri- 

jT^gi^g^  vées  -  le  tic.  12  de  l'ordonnance  de  i66y ,  &  redit  du  mois  de  décent- 

SO.  Linfciiption  de  faux  n'exclut  point  les  autres  moyens     tre  1684- 

contre  la  pièce. 


Lorfque  le  défendeur  contre  lequel  on  demande  la 
véritîcation  ,  ne  comparoît  point  fur  la  fommation  ,  on 
donne  défaut  contre  lui.  Le  profit  de  ce  défaut  eft  de 
faire  tenir  la  pièce  pour  reconnue ,  en  cas  qu'on  prétende  point, 
qu'elle  foit  écrite  &  lignée  de  la  main  du  défendeur  j 
ou  fi  on  la  prétend  écrite  d'une  autre  main ,  de  faire  pro- 
céder à  la  vérification ,  fur  des  pièces  de  comparaifon  par 
des  experts ,  dont  l'un  eft  nommé  par  le  demandeur ,  &C 
l'autre  par  le  juge. 


défaut 
Hfendt 
compiu 


I  V. 


j  I .  Tranfaclionfur  une  pièce  fauffe. 
1 1.  Des  enquêtes. 

13.  Procédure  quand  l'enqi.ête  ejl faite. 

14.  Rapport  d'experts. 

1 5 .  Defcenle  des  juges. 

I(î.  Interrogatoires  fir  faits  &  articles, 
]  7.  Procédures  pour  l'interrogatoire. 
iS.Si  on  peut  rétracter  fe  s  réponfes. 
a 9.  Comment  les  Communautés  répondent  aux  interro- 
gatoires. 

Uand  une  pièce  produite  par  une  partie ,  pour 
fervirde  preuve  de  fa  demande  oudelesdéfenfes, 
n'eftqu'une  écriture  fous  feing-privé  qui  fe  trouve  con- 
teftée  par  fa  partie  adverfe  ,  il  faut  la  faire  vérifier  pour 
cublir  l'authenticité  de  la  fignature. 

IL 

a  Cette  vérification  fe  fait  en  préfence  d'un  des'  juges 
commis,  ou  du  rapporteur,  fi  l'affaire  eft  appointée. 
Pour  y  parvenir,  on  préfente  la  pièce  au  juge  au  jour 
&  àl'heure  marqués  par  une  fommation  faite  à  la  partie  j 
le  juge  paraphe  la  pièce  &  la  communique  à  la  partie. 
Les  parties  conviennent  enfuite  d'experts  ;  ou  fi  elles 
ne  peuvent  en  convenir  ,  le  juge  en  nomme  d'office 
pour  celles  qui  refufenr  d'en  nommer.  On  fournit  aux 


a 
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experts  des  pièces  de  comparaifon  ,  qui  doivent  être  des 
écritures  publiques  &  authentiques ,  ou  des  écritures  fous 
feincr-privé  dont  les  parties  conviennent.  C'eft  fur  ces 
pièces  que  les  experts  examinent  la  fignature  conteftée  , 
&  qu'ils  font  leur  rapport.  Quand  il  n'y  a  point  d'écri- 
tures authentiques  ,  ni  de  billets  fous-feing  privé  ,  dont 
les  parties  conviennent  pour  fervir  de  pièces  de  compa- 
raifon, on  fait  écrire  celui  donr  la  fignature  eft  contef- 
tée ;  ou  s'il  eft  mort,  on  entend  des  témoins,  à  chacun 
defquels  on  reptéfenre  la  pièce  qui  fait  le  fujet  du  diffé- 
lend. 

a  Si  quantlo  .....  quifpiam  volueritfecundùm  eas  quae  ab  adver- 
fario  prolatx  ftint  litteras  ,  fieri  exaniinationem  ,  non  acciifeiur 
Jioc  tanquam  non  reftè  fit  failum.  Cui  enim  ipfe  credidit  &  quod 
protulit  15  contra  quem ,  &  ex  que  fuas  affirmât  allejationes ,  hoc 
non  accufet ,  neque  prohibeat  comparationem  litterarum  ad  eum 
fieri  ;  licèt  contingat  effe  documcntum  manu  cujufcunque  conf- 


Dans  les  affaires,  on  a  fouventbefoin de  pièces  dont 
on  ne  peut ,  ou  dont  on  ne  juge  point  à  propos  de  pro- 
duire les  originaux  :  on  en  fait  faire  des  copies  colla- 
tionnées  par  un  officier  public ,  lequel  attefte  que  les 
copies  font  conformes  aux  originaux.  Si  on  veutfe  fervir 
contre  quelqu'un  d'une  copie  coUationnée  ,  il  faut  que 
la  collation  ait  été  faite  en  fa  préfence  ,  ou  qu'il  ait  été 
duement  appelle  pour  y  afiSfter  ,  afin  qu'il  puilfe  juger 
par  lui-même  de  l'état  de  la  pièce  ,  &  de  la  fidélité  de 
la  collation. 

V. 

Cette  collation  fe  fait  en  vertu  d'un  corapulfoire , 
c'eft-à-dire  J  de  lettres  de  k  ciiancellerie,  ou  de  l'ordon- 
nance du  juge,  qui  permettent  decompulfer.  On  alîigne 
la  partie  pour  comparoître  à  l'heure  &  au  lieu  où  la 
collation  doit  être  faite  :  celui  qui  a  la  pièce  entre  les 
mains ,  eft  aufli  aftigné  pour  la  repréfenter.  Les  procès- 
verbaux  de  compulfoire  &  de  collation  ne  peuvent  être 
commencés  par  le  Sergent,  qu'une  heure  après  l'échéan- 
ce de  l'allignation  ,  quand  l'une  des  parties  ne  compa- 
roît point.  On  peut  faire  collationner  pardevant  le  rap- 
porteur les  pièces  qu'on  a  en  fa  poffelîion  ,  &  dont  on  ne 
veut  point  produire  les  originaux ,  ou  des  pièces  qui  ont 
été  produites  par  une  partie  adverfe,  &  dont  on  efpere 
tirer  avantage ,  foit  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  ,  foic 
ailleurs. 

Snr  la  vérification  &•  la  collation  des  pièces ,  voye:^  l'ordonnance 
de  1667,  tit.  12. 

V  I. 

Une  partie  contre  laquelle  on  fe  fert  d'une  pièce 
fauffe  ,  doit,  avec  la  permiflion  du  juge  ,  s'infcrire  en 
faux  contre  la  pièce.  La  requête  qu'on  préfente  an  juge 
■à  cet  effet ,  doit  être  fignée  par  la  partie  même  ,  ou  par 
fon  procureur  fondé  de  la  procuration  fpéciale  de  fa 
partie.  Il  faut  aullî  configner  l'amende ,  qui  eft  différente 
fuivant  la  qualité  des  tribunaux  devant  lefquels  l'affaire 
eft  portée. 

VIL 


4.  hi 
lation.'.] 
ces. 


Le  juge  ordonne  fur  cette  requête  que  le  défendeur 
viendra  déclarer  dans  un  certain  tems  ,  s'il  prétend  fe 
fervir  de  la  pièce.  S'il  déclare  qu'il  ne  prétend  point  s'en    ''1 


«rjptum.  Neque  enira  ipfe  fibi  refiftit  :  &  quse  affirmâvit  hœc     prévaloir,  la  pièce  eft  rejettée  du  procès.  Si  au  contraire 

il 
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jI  veut  s'en  fervir ,  il  faut  qu'il  la  dépofe  au  greffe,  Sc 
qu'il  la  faiFe  fignifier  à  fa  partie  adverfe.  Vingt-quatre 
heures  après  cette  fîgnilîcation ,  le  demandeur  doit  for- 
mer fon  infcription  au  greffe  ,  &  faire  ordonner  que 
s'il  y  a  une  minute  de  la  pièce ,  elle  fera  apportée  à 
ce  greffe  par  celui  qui  en  eft  le  dépofitaire.  Enfuite  le 
demandeur  produit  fes  moyens  de  faux.  Si  le  juge  ne 
les  trouve  point  admiflîbles ,  il  ordonne  que ,  fans  y  avoir 
égard  ,  il  fera  paffé  outte  au  jugement  du  procès.  Si 
au  contraire  ils  font  admiflîbles  ,  il  permet  d'en  faire 
Ja  preuve  tant  par  titres  ,  que  par  tcmoins  ,  &c  par  les 
comparaifons  que  feront  les  experts. 

Le  confentement  que  donne  une  partie  ,  pour  qu'une  pièce  dont 
die  s'ejl  fervie  foit  rejettée  du  procès,  n'empêche  peint  que  les  pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  fubflitua  ne  pourfuivent  celui  qui  a  fait 
la  pièce  attaquée  coipme  faujp. 

V  I  I  ï. 

'as  oà        Si  celui  qui  a  produit  la  pièce  fauffe  ,  fe  trouve  con- 
ruit  le    vaincu  d'être  l'auteur  de  la  faulfeté  ,  on  juge  le  procès 
yimi-     critninel  féparément  du  procès  civil ,  &  on  le  condamne 
''"^'    à  une  peine  proportionnée  à  la  qualité  &  aux  circonf- 
ufis    tances  du  crmie.  Mais  fi  celui  qui  a  produit  fa  pièce 
ijje.       n'eft  point  l'auteur  de  la  faulfeté  ,  on  joint  l'incident  du 
faux  au   procès  civil,   pour  prononcer  fur  le  faux  en 
jugeant  le  fond  de  laconteftation.  Quand  le  demandeur 
en  infcription  de  faux  fuccombe  ,  on  le  condamne  à 
l'amende  ,  i  laquelle  le  juge  peut  ajouter  d'aurres  pei- 
nes ,  fuivant  la  qualité  de  la  calomnie ,  &  de  la  perfonne 
contre  laquelle  on  l'a  faite. 

yoye^,pour  U  procédure  de  l' infcription  en  faux  ,  le  titre  p  de 
l'ordonnance  de  1 670. 

ï  X. 

•delà.  h  Celui  qui  a  déclaré  dans  un  procès,  qu'il  ne  veut 
pas  fe  fervir  d'une  pièce,  ne  peut  changer  de  volonré, 
parce  qu'il  eft  cenfé  par  fa  déclaraaion  jvoir  reconnu  la 
fauffeté  de  la  pièce  ,  ou  du  moins  l'avoir  regardée  com- 
me inutile.  Mais  les  déclarations  faites  par  une  partie , 
même  les  jugemens  qui  interviennent  contr'elle  fur  la 
fauffeté  d'une  pièce ,  ne  nuifent  point  à  un  tiers  qui 
n'étoit  point  pattie  dans  la  conteflation. 

b  Si  adverfarius  tiius  apud  afta  prsfîdis  provinciœ,  cùm  fides 
inftrumenti  quod  proferebat  in  dubltum  revocaretur ,  non  ururum 
fe  conteftatus  eft  :  vereri  non  débet  ne  eâ  fcripturâ  ,  qiiam  non 
cfTe  vcram  ,  etiam  profeflione  ejus  conftitit,  negotlum  denuô 
repetatur  :  l.Jîadverfariui.  ^.  Cad  de  fide  inflrumentoium. 

Si  uteris  inftrumento  de  quo  alius  accufatus  faffi  viflus  eft  ,  & 
paratus  eft  (fi  ita  vifum  fuerit  )  à  quo  pecuniam  petis,  ejufdem 
criminis  te  reum  facere  ....  non  oberit  fententia,  à  qiiâ  nec  is 
contra  quem  data  eft  appellavit  :  nec  tu  qui  tune  crimlni  non  eras 
fubjeâus ,  appellare  debuifti  :  l.  fi  uteris.  2.  Cod,  ibid, 

X. 

c  Quoiqu'on  ait  employé  différens  moyens  pour 
détruire  les  induftions  que  l'on  tire  d'une  pièce  ,  on 
peut  en  tout  état  de  caufe  l'attaquer  pat  l'infcription  de 
faux,  ti  De  même  que  celui  qui  a  entrepris  de  prouver 
qu'une  pièce  efl  fauffe ,  6c  qui  n'a  pu  réuffir  dans  fon 
deffein  ,  peut  encore  attaquer  la  pièce  par  d'autres 
moyens  ,  &  en  faire  voir  la  nullité. 

c  Cum  quidam  inftrumentum  protulerit,  velaliam  cliartulam, 
eique  fidem  impofuerit ,  pofteà  autem  perCona  contra  quam  ifta 
cliartula  vel  inftrumentuin  prolatum  eft,  quafi  fklfum  hoc  confti- 
tutuin  redargnere  nitatur  :  ne  diutiùs  dubitetur  utrùm  neceffna- 
tem  ei  qui  proiulit ,  imponi  oporteat  repetità  vice  hoc  proferre; 
an  fufficiat  fides  jam  approbata  ?  Sancimus  _,  fi  quid  taie  eveniat, 
eum  qui  petit  iterùm  eam  chartam  proferri ,  priùs  facramentum 
prœftare  ,  quôd  exiftimans  fe  poffe  falfum  redargutre  quod 
prolatum  eft ,  ad  hujufniodi  veniat  petitlonem. . .  Eandem  autem 
copiam  ei  prEcftamus,  donec  caufa  apud  judicem  ventilatur.  Si 
enim  jam  pleniffimum  finem  accepit,  &  neque  perappellatio- 
nem  fufpenfa  eft  ,  neque  per  foUtam  retraSationem  adhuc  lis 
vivere  fperatur  ,  tune  fatis  durum  eft  hujufmodi  querelx  indii!- 
geri  ;  ne  in  infinitum  caufa;  retraftentur  ,  &  fopita  jain  negotia 
per  hujufmodi  viam  iterum  aperiantur:  /.  cùm  quidam  21.  Cod. 
de  fide  infirument. 

d  Eum  qui  inofficiofi  quœrelam  delatam  non  teuuit ,  à  falfi 
TOM.     II. 


".  Ti-infats 
non  fur  un. 
pièce  faajjei 


li.  Desenu 
quêtes. 
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accufatione  non  fubmoveri  placuit.  Idem  obietvattir  &fi  è  con- 
trario ,  falfi  crimine  inftituto  viâus  ,  pofteà  de  inofficiofo  aftio- 
nem  exercere  maluerlt  :  /.  eum  qui  14.  Cod,  de  invficiofo  tefia-> 
mento. 

X  I. 

e  On  peut  prendre  des  lettres  de  refcifîon  contre  une 
tranfa6tion  qui  a  pour  fondenienr  une  pièce  fauffe  ;  mais 
il  n'eft  plus  permis  de  prendre  des  lettres  ,  quand  avant 
la  tranfaction  on  a  attaqué  la  pièce  comme  fauffe ,  ou. 
quand  on  a  ti;anfîgé  fur  le  faux. 

c  Ipfe  fignificas ,  cùm  primùm  adverfaiii  inftrumenta  protule- 
runt,  fidem  eorum  te  habuiffe  fufpeftam  Faftâ  igitur  tranlac- 
lione,  difficile  eft  ut  is  qui  provinciam  régit ,  veUit  falfum,  cui 
iemel  ac,faievifti,tibi  accufare  permittat:  L  ipfe  fii^nificas.  y.  Cod. 
ad  leg.  Cornet,  defalfis. 

X  I  I. 

II  eft  fouvent  néceffaire  ,  quand  les  parties  font  con- 
traires dans  les  faits  ,  d'avoir  recours  à  la  preuve  par 
témoins.  En  ce  cas  ,  le  juge  permet  de  faire  des  enquêtes 
refpedtives  fur  les  faits  qui  font  articulés  par  le  juge- 
ment. La  partie  la  plus  diligente  obtient  une  ordon- 
nance pour  faire  afiîgner  les  témoins,  8c  la  partie  adverfe, 
pour  les  voir  jurer.  La  dépofition  des  témoins  doit  être 
rédigée  par  écrit  en  préfence  du  juge ,  après  que  les 
dépofans  ont  prêté  le  ferment,  &  4^claré  leur  âge  Sr 
leur  qualité.  Le  juge  qui  reçoit  la  dépofition  ,  doit 
entendre  les  rémoins  féparément ,  &  n'être  alLfléque  du 
greffier  ,  à  moins  que  l'enquête  ne  fut  faite  à  l'audience 
pour  des  affaires  fommaires. 


X  I  1  L 

Après  la  confection  de  l'enquête,  la  partie  Fait  lever  ij.  proci- 
une  expédition  du  procès-verbal ,  qu'elle  fignitie  à  la  Hure  quand 
partie  adverfe^  ou  cette  partie  (  en  casque  l'on  ne  lui  ''«"î""?  eji 
figaifîe  pas  cette  copie  du  ptocès-verbal)  après  l'avoir    J'"'"-  ^ 

demandée  ,  en  lave  elle-même  une  expédition.  Enfuite 
elle  fournit  fes  reproches  contre  les  témoins  ,  ou  elle 
déclare  qu'elle  n'a  point  de  reproches  à  fournir.  Puis  elle 
demande  copie  de  l'enquête.  Les  reproches  doivent  être 
jut^és  avant  le  procès.  Celle  des  deux  parties  qui  ne 
fait  point  faire  d'enquête  dans  le  tems  prefcrit  par  les 
ordonnances ,  en  eft  déchue  de  plein  droit. 

foyer,  fur  la  procédure  pour  les  enquêtes  ,  le  titre  22  de  Vordon^ 
nan  e  de  \i>G-J  i  &  fur  les  moyens  de  reproches  contre  Us  témoins  ^ 
le  titre  6  du  livre  3  des  Loix  civiles  ,  feélion  j. 

X  I  V. 

/  Dans  les  conteftations  où  il  s'agit  de  la  vérification  ,4.  Rappr^ 
d'une  chofe  qui  ne  peut  êtte  parfaitement  connue  que  i'experts^ 
de  ceux  qui  font  habiles  dans  la  pratique  de  quelque 
art ,  on  ordonne  un  rapport  d'experts  ,  fur  les  faits  mar- 
qués par  la  fentence  qui  ordonne  ce  rapport.  Chacune 
des  parties  doit  nommer  fon  expert.  Si  l'une  d'elles 
refufe  d'en  nommer  ,  le  juge  doit  en  nomm.er  un 
d'office.  11  doit  aulîî  nommer  d'office  un  tiers  expert  , 
quand  les  deux  premiers  ne  s'accordent  point. 

f  Mobilium  ....  rerum  juftis  pretiis  ,  œftimatione  habita  per 
eos  quos  utraque  pars  elegerit  arbitras  judicaturos  ,  interpofiio 
juramento,  fimili  modo  ufumfruâuni  habeat:  /.  kac  ediSali.  6, 
§.  I .  Cod.  de  fecundis  nuptiis, 

y-r  ftimationem  autem  olerum  ,  non  folùm  ab  hormlanis  fîerî, 
fed  &  à  vocAtis  fummariis ,  &  ipfis  horum  peritiam  habenribus  , 
divinis  nimirùm  propofitis  evangeliis.  Novellâ  64.  cap.  1. 

H  y  a  à  préjent  des  experts  créés  en  titre  d'office  pour  certains  arts ," 
il  n'y  a  que  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  offices  qui  puisent  être 
nommés  experts  par  les  parties  ou  par  le  juge ,  pour  Ce  qui  dépend 
de  ces  arts.  Les  procès  verbaux  de  leur  rapport  font  rédigés  par 
les  officiers  qu'on  appelle  greffiers  de  l'écritoire, 

•  XV. 

Quelquefois  il  eft  néceffaire  qu'un  des  juges  voie  pnc      ij.  Defcsnt'0, 
lui-même  l'état  des  lieux,  pour  faire  fon  rapport  aux    desjages. 
autres.  Alors  on  ordonne  une  defcente  fur  les  lieux,  Sç 
on  marque  par  le  mêtne  jugement  le  commilfaite  qui 
doit  la  faire.  La  defcente  fe  fait  pat  le  commilfaire  au 

Gg 
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tems  qui  a  été  fignifié  aux  parties ,  afin  qu'elles  puiffent 

y  être  prcfentes.  """"  ________^__^__ 


Voye^  l'ordor.nance  de  iC6y  .  lit.  2 1, 

XVI. 

g  II  efl  permis  aux  parties  ,en  tout  état  de  caufe  ,  de 
faire  interroger  fur  des  faits  &  articles  pertinens ,  qui 
concernent  leurs  conteftations  ,  pardevant  le  juge  du 
différend  ,  ou  en  cas  d'abfence  de  la  partie  ,  pardevant 
le  juge  qui  eft  commis  à  cet  effet. 

g  Ubicunque  œquitas  judicem  moverit  :  œquè  oportere  fieri 
in  interrogationem,  dahiumnon eA : l. ubicunque,  21.ff.de  inierro-, 
gat.  injure  ficiendis. 

XVII. 

h  La  partie  qu'on  veut  faire  interroger,  eft  aflîgnée 
en  perfonne  ou  à  fon  domicile  ,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge.  Si  elle  comparoir  fur  l'aflîgnation  ,  elle 
doit ,  après  avoir  prêté  le  ferment ,  répondre  en  perfonne 
&  non  par  écrit ,  d'une  manière  claire  &  précife ,  fur  les 
faits  qui  lui  ont  été  lignifiés ,  bc  même  fur  ceux  fur  lef- 
quels  le  juge  trouve  à  propos  de  l'interroger  d'office.  Si 
la  partie  ne  comparoir  point  au  jour  &  au  lieu  qui  lui 
font  aflîgnés ,  ou  fi  elle  refufe  de  répondre ,  les  fairs  font 
tenus  pour  confelfés  &  avérés  au  profir  de  la  partie  qui 
a  demandé  l'interrogatoire.  Cependant  la  parrie  dé- 
faillante peut  dans  la  fuite  fe  préfenter  pour  fubir  l'in- 
terrogatoire, en  rembourfant  les  dépens  du  procès-verbal 
de  défaut  ,  &  en  payant  les  frais  de  l'interrogatoire , 
fans  les  pouvoir  répéter. 

h  Qui  tacuit  quoque  apud  prstorem  in  eâ  causa  eft ,  ut  infti- 
t\itâ  aftione  in  folidum  conveniatur  ,  qiiafi  negavit  fe  hœretlem 
cffe  :  nam  qui  omnino  non  refpondit ,  contumax  eft  ;  contuma- 
ciée  autem  pœnam  liane  ferre  débet,  nt  in  folidum  conveniatur, 
«juemadmodom  fi  negaftet  :  quia  prxtorem  contemnere  videtur  ; 
/.  de  œlate  1 .  ^.  4.  ff.  de  inienogat.  in  jure  faciendis. 

Nihil  intereft,  neget  quis  ,  an  taceat  interrogatus  ,  an  obfcurè 
tefpondeat ,  ut  incertum  dimittat  interrogatorem  :  ibid.  §.  7. 

-     XVIII. 

i  Celui  qui  a  avancé  de  bonne  foi  dans  l'interroga- 
toire un  fait ,  dont  il  reconnoît  par  la  fuite  la  fauffeté  , 
peut  fe  rétradler  ;  &  on  doit  avoir  égard  à  cette  rérrac- 
tarion  ,  quand  il  prouve  d'ailleurs  qu'il  s'étoit  trompé  y 
fur-tout  lorfqu'il  fait  connoître  la  manière  dont  il  a 
découvert  fon  erreur. 

i  Celfus  fcribitlicererefponfi  pœnitere,  fi  nulla  captioex  cjus 
pœnitentià  fit  aftoris.  Quod  veriffimum  mihi  videtur.  Maxime 
fi  quis  pofteà  plenius  inftruftus  quid  faciat,  inftrumentis  vcl 
eplftolls  amicorum  juris  fui  edoâus  :  /.  de  étale,  §.  ultimo,  ff.  de 
interro^ationib,  in  jure  faciendis. 

X  I  X. 

Les  communautés  doivent  nommer  un  fyndic ,  %C 
lui  donner  une  procuration  fpéciale  ,  pour  répondre  fur 
les  faits  &:  articles  qui  lui  font  fignifiés.  On  peut  audî 
faire  interroger  ceux  qui  onr  agi  par  les  ordres  de  la 
communauté  ,  fur  les  fairs  qui  la  concernent. 

Voye^ ,  far  rapport  aux  interrogatoires  fur  faits  &  articles  , 
Fordonnance  de  i66j.  lit.  10. 

On  a  expliqué  au  titre  3  ,  livre  6 ,  fedion  6  ,  ce  qui  concerne  le 
ferment  )  qui  fournit  quelquefois  une  nouvelle  efpece  de  preuve. 


TITRE     VI. 

Des  péremptions. 
SOMMAIRES. 


1.  Ce  que  ceft  que  la  péremption  d'injîance. 

2.  H infiance  pirie  n  interrompt  point  la  prefcriptiortl 

) .  La  péremption  de  l'appel  emporte  la  cotifirmation  de 

lafemence. 
4.   Quand  la  péremption  ef.  couverte. 
c.   Ce  qui  empêche  le  cours  de  la  péremption. 
6.  Quand  il  n'y  a  point  de pérempiien  en  cour  fouverainei 
y.  Si  linjlance  de  criées  tombe  en  péremption, 
8.  Quelles  affaires  ny  font  pasfujettes, 

I. 

a  T  A  péremption  efl  une  efpece  de  prefcription  par 
I  j  laquelle  les  procédures  d'une  caufe  ,  d'une  inf- 
tance  &  d'un  procès ,  ayant  été  difcontinuées  pendant 
trois  années  ,  périlfent ,  font  annullées  &  confidérées 
comme  fi  elles  n'avoient  jamais  été  faites. 

a  Vinjîance  intentée  ,  encore  qu'elle  fait  coniejlée  ,  fi  par  le  lapt 
de  trois  ans  elle  efl  difcontinuée  ,  n'aura  aucun  effet  de  perpétuer 
ou  proroger  l'aHion.  Mais  aura  la  prefcription  fon  cours  ,  comme  fi 
ladite  inflance  n'avait  été  formée  ni  introduite,  &  fans  qu'on  puiffi 
prétendre  ladite  prefcription  avoir  été  interrompue.  Ordonnance  dp 
RovflilloB  de  1563  ,  art.  15. 

I  I. 

Quand  l'inftance  efl  périe  par  le  défaut  de  procédures 
pendant  trois  années  ,  elle  n'interrompt  point  la  pref- 
cription; de  forte  que  fî ,  en  aélion  perfonnelle  qui  fe 
prefcritpar  trente  ans,  on  avoit  intenté  l'action  lavingt- 
neuvieme  année ,  &  difcontinué  les  procédures  pend.int 
trois  années  ,  l'aélion  feroit  prefcrite  ,  fans  qu'on  pût 
€n  intenter  une  nouvelle.  Mais  quand  l'aéHon  n'eft  point 
prefcrite,  quoique  l'inftance  foi t  périe  ,  on  peut  com- 
mencer une  nouvelle  procédure. 

foye:^  fuprà  l'ordonnance  de  Rouffillortl 

III. 

Les  appellations  tombent  en  péremption  ,  &  la 
péremption  en  ce  cas  emporte  de  plein  droit  la  confir- 
marion  des  fentences  ;  parce  que  l'appel  ,  qui  eft  une 
procédure  ,  &  qu'on  doit  cependant  regarder  comme 
le  principal ,  eft  péri. 

Voyei  Particle  s  du  règlement  fait  au  parlement  de  Paris  le  il 
Mars  1692. 

I  V. 

La  péremption  d'inftance  eft  couverte,  quand  la  partie 
qui  l'a  acquife,  ou  le  procureur  par  fon  ordre  ,  reprend 
l'inftance  ,  fournit  des  défenfes,  &  fair  quelques  autres 
procédures  ;  ou  s'il  intervient  quelque  appointemenc 
ou  quelque  jugement  conttadiéloiremenr  avec  la  partie. 
Il  n'eft  pas  jufte  qu'un  procureur  par  inadvertance  priva 
fa  partie  du  droit  qui  lui  eft  acquis. 

Voye^  l'article  4  du  même  règlement. 

V. 

La  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  des  pro- 
cureurs ou  du  rapporteur  des  procès ,  le  mariage  d'une 
fille  ou  d'une  veuve  qui  palTe  fous  l'autorité  du  mari , 
empêchent  le  cours  de  la  péremption ,  &  l'aûion  eft 
prorogée  jufqu'à  trente  atis. 

V  I. 

Dans  les  cours  fouveraines ,  quand  une  caufe  a  été 
mife  au  rôle,  ou  qu'un  procès  a  été  conclu  &  mis  en 
état  de  juger ,  il  n'y  a  plus  de  péremption  ,  par  la  dif- 
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DES  MANIERES  DE  TER 
continuation  des  procédures,  parce  qu'il  ne  dépend 
point  alors  de  l.i  partie  de  L-iire  juger  la  conteftation.  Il 
n'en  ell  pas  de  même  des  tribunaux  inférieurs  ,  où  il  eft 
permis  aux  parties  de  faire  fommer  les  juges  de  rendre 
leur  fentence ,  Se  après  ces  fommacions  ,  d'interjetter 
appel  j  comme  de  déni  de  juftice. 

Voyei  l'anide  2  du  règlement  de  1692. 


VII. 

Lésfaifies-rcelles  ôclesluftances  décriées  des  immeu- 
bles ne  tombent  point  en  péremption  ^  quand  il  y  a  eu 
établiirement  de  commiflaires  ,  Hc  des  baux  judiciaires 
faits  en  conféquence. 

I  oye:^  l'article  3  du  reniement  de  161)2, 

VIII. 

Les  affaires  du  domaine ,  &  celles  du  grand  criminel , 
où  le  Roi  &  le  public  ont  le  principal  intérêt,  ne  tom- 
bent point  en  péremption ,  parce  qu'il  n'eft  pas  julte  que 
la  négligence  de  ceux  qui  font  chargés  de  ces  affaires, 
iiuife  au  Roi  ou  au  public. 

On  fera  reut-étre  furpris  de  ne  point  trouver  ici  la  loi  properan- 
dum  13  Cod.  de  judiciis  ,  que  les  praticiens  qui  ont  conféré  notre 
■procédure  avec  celle  du  droit  romain  ,  ont  tous  alléguée  fur  la 
péremption  d'in(lance  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
difpofition  de  la  loi  properandura ,  &  celle  del'article  1^  de  '0  don- 
nance  de  Roujfillon  :  car  la  loi  romaine  veut ,  dans  la  vue  d'ahréger 
les  procès ,  que  le  juge  prononce  ,  tant  en  abfence  ,  qu'en  préfcnce  es 
parties ,  /bit  que  les  procédures  aient  été  continuées  ,  foit  qu  files  aient 
été  interrompues  ;  au  lieu  que  fuivant  l'ordonnance  de  RouffiUo  :  ,  la 
péremption  d'inflance  na  lieu  qu'en  cas  de  difcontinu-ition  des  procé- 
dures pendant  trois  années,  &  quelle  efl  acquife  de  plein  droit,  far.s 
çae  le  juge  prononce  fur  le  principal. 

II  y  a  des  parlemens  oit  l'ordonnance  de  Roujfillon  na  point  été 
vérifiée  ,  &  où  la  péremption  d'infance  n'a  point  lieu  ;  on  n'y  fuit 
point  non  plus  la  loi  properandum. 


Miner,  &c.  TiT.  vi.  &  vu.  ^jj* 

ordinaire  de  la  jurifdièlion  ,  en  un  jour  de  f:te,  ou  fanï 
obferver  les  délais  prefcrits  par  les  ordonuanjes. 

a  In  eâdertl  obforvatione  numeramu-  &  dies  folis,  quos  domî- 
nicos  riiè  dixere  majores ,  qui  repetito  in  fjfe  calcule  revolvun- 
tur:in  quibus  parem  neceffe  eft  habere  revercntiam  :  utnec  apud 
ipfos  arbitres  ,  vel  à  judicibus  flagitatos  ,  vcl  fponte  eleftos  uUa 
fit  cognitio  jurgiorum  :  /.  omnes  dies  7.  Cad.  de  feriis. 

Sive  pars,  five  intégra  dilatio  fiierit  data  ;  eô  ufque  judiciâ 
GfScium  conquiefcat ,  donec  petiti  temporis  defluxerint  curricuk. 
FeiiEE  aiitem  ,  fiverepentinae  five  folecnnes  fint , dilatlonum  tem- 
poribus  non  exclpiantur ,  fed  his  connunierentur  :  /.  Jïve  pars  i„ 
Cod,  de  dilationib, 

III. 


Celui  qui  préfide  doit  voir  à  l'iffue  de  l'audience  ,  ou 
dans  le  jour ,  ce  que  le  greffier  a  rédigé  ,  en  figner  le 
plumitif,  &  parapher  chaque  jugement.  A  l'égird  des 
procès  par  écrir,  on  date  les  jugemens  du  jour  qu'ils 
font  arrêtés  :  c'eft  le  rapporteur  qui  écrit  la  date  après 
le  difpolîtif ,  avant  que  de  le  mettre  au  greffe. 

IV. 

b  Toute  partie  qui  Aiccombe  ,  foit  devant  les  juges , 
foit  devant  les  arbitres  ,  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens. Cependant  quand  il  y  a  plufieurs  chefs  ,  &  qu'une 
partie  qui  réufflt  fur  quelques  cl.efs,  fuccombe  fur  quel- 
ques autres  ,  le  juge  peut  o 'donner  une  compenfation 
de  dépens ,  ou  condamner  l'un  des  contendans  à  une 
partie  des  dépens  ,  en  compenfanc  le  furplus.- 

h  S've  aiitem  alterutrâ  pirte  abfente,  five  utr.îque  praafente  lis 
fuerit  decirajomnes  judices  qui  !'ub  imperio  noft'o  conftituti  funr, 
fciant  vijlurn  in  cxpenfarum  causa  viftori  eire  condemnandum  : 
l.  properandum  13     §.6.  Cod.  de  judiciis. 

J'oye^  dans  l'or  onnance  de  1667  ,  titre  ^1,  la  procédure  qu'oit 
doit  fuivre  pour  la  taxe  des  dépens. 


?;  Cothménî 
les  fentencss 
font   àrejfée^t 


*.    Quelk 
partie  doit 
é'f!    condam- 
née  aux   déi 
jens> 


TITRE     VII. 

X)esfenterices ,  de  leur  exécution ,  &  des  dépens. 
SOMMAIRES, 

I,  Des  différentes  efpeces  de fenten:es, 

1.  Quelles  Jl'itences  font  juridiques. 

3.  Comment  les fentences  font  dreffées, 

4.  Quelle  partie  doit  être  condamnée  aux  dépens. 

5.  De  la  liquidation  des  fruits  en  exécution  desfentences. 

6.  Si  les  fentences  itiierlocutoiresfont  exécutées  par  pro- 

viftcn. 

7.  Quelles  fentences  définitives  font  exécutoires  par  pro- 

vifion. 

8.  De  la  faille  des  meubles. 
5,    Saifie  des  immeubles, 
4.0.  Contrainte  par  corps. 

L 

N  appelle  fentence  tout  ce  que  le  jugé  ordonne 
en  prononçant  fur  le  différend  qui  eft  porté  devant 
lui.  Si  ce  que  le  juge  ordonne  ne  regarde  que  l'inftruc- 
tion  de  l'affaire  ,  ou  ne  tend. qu'à  l'inftruire  de  chofes 
fans  lefquelles  la  conteftation  ne  peut  être  décidée  ,  la 
fentence  eft  nommée  interlocutoire.  Si  l'ordonnance  du 
juge  porte  que  l'une  des  parties  demeutera  ou  fera  mifè 
en  poirefîion  pendant  le  procès  ,  la  fentence  eft  provi- 
(lonnelle.  Quand  le  juge  prononce  fur  le  fond  du  dif- 
férend, c'eft  une  fentence  définitive. 

I  I. 

ûPour  qu'une  fentence  foit  juridique,  il  faut  qu'elle 
ait  été  tendue  par  un  jua;e  compétent ,  dans  les  formes 
prefcrltes  par  les  ordonnances  ,  &  qu'elle  foit  confor- 
me aux  loix  &  aux  coutumes  du  pays.  Ainfi  une  fen- 
tence eft  nulle  ,  quand  elle  a  été  rendue  hors  du  fiege 
Ton.  IL 


Quand  une  partie  eft  condamnée  à  une  rcftitution  de 
fruits ,  il  faut  qu'elle  rapporte  en  efpece  ceux  de  la  der- 


?.  Delà  m 
quidation  des 

niere  année.  A  l'égard  des  fruits  des  années  préceden-  {„";"„  ^"^^j''^' 

tes  ,  le  rapport  s'en  fait  eu  égard  fu  prix  commun  des  fsniençfs^ 
quatre  faifons  de  chaque  année  ,  tiré  du  regiftre  qui  fe 
tient  du  prix  des  grains  à  chaque  jour  de  marché. 

Voyei  le  titre  30  de  l'ordonnance  de  1667. 

VI. 


Les  fentences  interlocutoires  doivent  être  exécutées 
nonobftant  l'appel  ,  quand  les  griefs  qu'elles  font  à  la 
partie  font  ré,  arables  en  définitive  ;  mais  quand  le  tort 
que  fouffriroit  une  partie  par  l'exécution  de  la  fentence, 
ne  peut  être  réparé  ,  l'appel  de  la  fentence  en  fufpend 
l'effet.  S'il  arrive  ,  par  exemple  ,  que  le  juge  admette  la 
preuve  par  témoins  d'un  fait ,  &  que  la  partie  qui  fou- 
tient  que  cette  preuve  n'eft  point  admilllble  ,  interjette 
appel  de  la  fentence  ,  on  ne  peut  procéder  à  l'enquête 
avant  que  l'appel  ait  été  jugé. 

V  I  L 

Les  juges  peuvent  ordonner  que  'es  fentences  feront 
exécutées  par  provifion  ,  quand  la  demande  eft  fondée 
fur  des  contr.ats,  fur  des  obligations,  &  fur  des  promef- 
fes  re--onnues  ,  ou  quand  la  fomme  eft  au-deffous  de 
mille  livres  dans  les  affaires  fommaires  ,  telles  que  font 
les  gages  des  domeftiques ,  les  journées  des  gens  de  tra^ 
vail ,  les  vacations  des  médecins ,  &c.  La  partie  en  fa- 
veur de  laquelle  l'exécution  provifionnelle  eft  pronon- 
cée, doit  faire  recevoir  une  caution  folvable  &  de  facile 
difcuffion,  même  Un  certificateur  de  la  caution  ,  avant 
que  de  faire  exécuter  le  jugement. 

VIII. 

Quand  une  partie  refufe  de  payer  une  fomtne  à  la- 

G  g  ij 
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7  é  Quelles 
fentences  défi- 
nitives [ont 
exécutoires 
far  prcvifions 
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fie   des  meu-    quelle  on  l'a  condamnée  ,  on  fait  procéder  par  un  fer-  à  éCouler  des  trois  ans  ,  avanc  que  de  le  faire  fommejS 

*  "*                 gent  à  la  faille  de  fes  meubles  &  de  (es  effets  mobi-  d'interjctter  appel  de  la  fentence. 

liers,  on  y  établit  un  commllfaire  ,  Se  on  les  vend  fur 

un  marelle  public  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilTeur ,  Voyei  l'ordonnance  de  i66y  ,  tare  27. 

pour  payer  ,  des  deniers  qui  proviennent  de  la  vente  , 

les  créanciers  Se  les  frais  de  juftice.  III. 


9.  Saifie  des 
immeubles. 


10.   Con- 
trainte par 
corps. 


Voyez  fui'  les  faijîes  Sf  exécutions  rnohillalres ,  ^ordonnance  de 
1667  >  ""■^  33- 

I  X. 

On  faifitauffi  réellement  les  immeubles  du  débiteur, 
qu'on  fait  vendre  en  juftice  au  plus  offrant ,  après  les 
publications ,  &  avec  les  autres  folemnités  prefcrites  par 
les  coutumes  Se  par  les  ordonnances. 

X. 

La  contrainte  par  corps  eft  la  voie  la  plus  dure  pour 
parvenir  à  l'exécution  du  jugement.  Il  n'eft  pas  permis 
de  l'employer  pour  routes  fortes  de  dettes  civiles ,  mais 
feulement  pour  certaines  dettes  qui  font  privilégiées , 
ou  pour  lefquelles  il  y  a  du  délir ,  ou  du  quali-déht  de 
la  part  du  débiteur.  Il  y  a  même  des  perfonnes  privilé- 
giées ,  comme  les  eccléfiaftiques  ,  qui  ne  font  point 
fujetes  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  civiles , 
de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  être. 


TITRE     VIII. 

Des  voles  de  fe  pourvoir  contre  les  fentence  s  ,  & 
des  procédures  fur  les  appellations, 

SOMMAIRES. 

1 .  Ce  que  c'ejl  que  l'appel. 

2.  Quand  on  ne  peut  plus  interjetter  appel  d^  une  fentence. 

3.  Quand  l'appel  fufpend  l'exécution, 

4.  De  la  défertion  d'appel, 

J .  Demande  en  évocation  du  principal,  en  jugeant  C  appel 
de  V incident, 

6.  Ce  qu  on  peut  faire  en  caufe  d'appel  pour  la  défenjede 

Jon  droit. 

7.  Peines  contre  l'appellant  qui  fuccomhe. 

8.  Juge  pris  a  partie  fur  la  Jenunce  dont  efl  appel, 
<).  Cas  où  le  juge  peut  être  pris  à  partie, 

10.  Juge  déclaré  bien  pris  à  partie. 


L 


I.  Ce  que  c'ejl     |    'Appel  eft  un  remède  de  droit  que  les  loix  donnent 

que  l'appel,         I    1  aux  parties  ,  pour  faire  rétraéfer  par  les  juges  fupé- 

tieurs  une  fentence  que  l'on  croit  injufte. 

IL 


I.   Quand 
on  ne  p~ut 
plus  interjet- 
ter app'l  d'u- 
ne fentence. 


Une  partie  ne  peut  interjetter  appel  d'une  fentence 
qui  a  été  rendue  de  fon  confentement ,  ni  d'un  jugement 
qu'elle  a  volontairement  exécuté  en  tout  ou  en  patrie  , 
ni  des  jugemens  qui  ont  été  fignihés  à  fa  perfonne  ou 
à  fon  domicile  ,  quand  on  l'a  fommée  trois  ans  après  la 
lignification,  d'interjetter  appel  de  la  fentence,  &  qu'elle 
a  laillé  paffer  fix  mois  après  la  fommation  fans  fe  pour- 
voir par  la  voie  de  l'appel.  Lorfque  la  fentence  a  été 
iîgnifiée ,  fans  que  l'on  ait  fait  depuis  des  fommations 
d'appeller  ,  on  peut  interjetter  a-ipel  dans  les  dix  an- 
nées du  jour  de  la  fignihcatlon.  D<ins  le  premier  cas  , 
i'Eglife  &  les  hôpitaux  ont  pour  appeller  fix  ans  au  lieu 
de  trois  années ,  Se  dans  le  fécond  cas  on  leur  accorde 
vingt  ans  au  lieu  de  dix.  Ces  délais  ne  commencent  à 
courir  conrre  les  mineurs  ,  &  contre  ceux  qui  font  ab- 
fens  hors  du  royaume  pour  le  fervice^  du  Roi ,  que 
du  jour  de  la  m  ijorité  des  premiers  ,  &  du  rerour  des 
féconds.  Si  celui  à  qui  on  a  fignihé  la  fentence,  décède 
dans  le  cours  des  fois  années  ,  on  doit  accorder  à  l'hé- 
ritier ua  nguveaii  délai  d'une  année ,  outre  ce  qui  refte 


tion. 


a  L'effet  de  l'appel  eft  de  fufpendre  l'exécurion  des         3. 

jugemens  ,  excepté  dans  certains  cas  pour  lefquels  l'in-  ^'i^Pl"- 

térêt  public  a  fair  ordonner  que  les  fentences  feroient  ^'"'^  ' 
exécutoires  par  provifion. 

a  Appellatione  interpofità  ...  in  prejudicimn  deliberationis 
nihil  fieri  debere  ,  &  in  eo  ftatu  omnia  effe  ,  quo  tempore  pro- 
nuntiationis  fuerunt,  faepiflimè  conft  luiiim  eft  :  /.  appellatione  3, 
Cod.  de  appellationib. 


I  V. 

h  Si  l'appellanr  ne  relevé  pas  fon  appel  huit  jours 
après  que  l'aâe  en  a'été  fignifié,  l'intimé  peut  prendre 
des  lettres  d'anticipation  pour  procéder  fur  cet  appel  : 
•  ou  fi  l'intimé  n'a  point  pris  de  lettres  d'anticipation  ,  ni 
l'appellant,  de  relief  d'appel  dans  le  rems  qui  eft  fixé 
différemment,  fuivant  l'ufage  des  tribunaux,  l'intime 
prend  des  lettres  de  défertion  ,  en  conféquence~def- 
quelles  il  demande  au  juge  dont  eft  appel  ,  que  la  fen- 
tence foit  exécutée  ,  &  au  juge  devant  lequel  l'appel  de- 
voir être  porté,  qu'il  foit  déclaré  défei  t.  La  défertion 
d'appel  n'empêche  pomt  que  l'on  puilfe  appeller  de  nou- 
veau, en  refondant  les  dépens  de  la  défertion,  pourvu 
qu'on  foit  encore  dans  le  rems  pour  appeller. 

b  Siquis  libellosappellatorios  ingeflerit,  fciat  fe  liabere.licen- 
tiam  arbitriiim  commutandi,  &  (uos  libellos  recuperandi ,  ne 
juftae  pœnitudinis  hunianitas  amputetur  :  l.  fi  quis  2.3.  Cod.  dt 
appellationib. 

V. 


4: 

diverti 
d'apfe 


En  faifant  juger  l'appel  d'un  incident,  on  peut  deman-  î--^" 

der  l'évocation  du  principal  .  fur  lequel  le  iuee  devant  j" 

lequel  I  appel  elt  porte  ,  eft  en  droit  de  prononcer ,  pour-  j;,  j„  ,„ 

vu  qu'il  le  falle  à  l'audience,  &  parle  jugement  par  le-  l'avp  v 

quel  il  prononcera  fur  l'incidenr.  eiànl^ 


VI. 

c  On  peut  en  caufe  d'appel  propofer  de  nouveaux 
moyens  ,  taire  interroger  fa  partie  fur  faits  &:  articles  , 
d  faire  entendre  des  rémoins  ,  former  des  demandes 
incideures  ,  qui  foient  liées  avec  le  fond  ,  de  manière 
qu'elles  doivenr  erre  jugées  conjointement ,  &  généra- 
lemenr  tout  ce  qui  peut  fervir  à  éclaircir  le  juge  fur  le 
principal  qui  a  été  décidé  en  première  infiance. 

e  Si  quid  autem  in  agendo  negotio  minus  fe  allegafle  litigator 
crediderit ,  quod  in  jurlicio  afto  fiierit  omifliim  ,  apud  eiim  qui 
de  appellatione  cognofcit  perfequntur  :  ciim  votum  gerenribus 
nobi'  nihil  aliud  in  judiciis ,  quàm  jufUtiam  locum  habere  debe- 
re, neceffaria  res  forte  tranfmifla  non  excludenda  videatur.  Si 
quis  amem  pofi  interpofitam  appellationem  ,  neceffarias  fibi  pu- 
taverit  effe  perfonas  ,  per  quas  apud  jndicem  ,  qui  fiiper  appel- 
latione cognofcet ,  veritarem  poffit  oftendere  ,  quam  exiflim.ivit 
occultam  ,  hocque  fieri  judex  perfpexerit  :  fumptns  iifdem  ad  fa- 
ciendi  itinerisexpeditionem  prœbere  debebit  ;  /.  eos  é.%.  1  &  2. 
Cod.  de  ap'-  cllatiowb. 

i^Per  hanc  divinam  fanft'onem  decernimus,  ut  licentia  qui- 
dem  pateat  in  exercendis  confultationibus ,  tam  appellatori  quàm 
adverfae  parti  ,  novis  eiiam  adfertionibus  utendi ,  vel  exceptio- 
nibus  quœ  non  ad  rfovum  capitulum  nertinent,  (èdex  illis  oriun- 
tur,  &  illis  conjiinflœ  funt  quje  apud  anteriorem  judicem  nof- 
cuntur  propofjtœ  Sed  &  fi  qua  difta  quidem  allegatio  monftrabi- 
tur,vel  inftrumentum  aliquod  prolatum  jprobationestamen  iUo 
quidem  defuerinr  tempore  .  verùm  apud  facros  cognitores  fine 
procrafiinatione  praeberi  poterunt  :  id  quoque  eos  admittere  ,  qnô 
exercitatis  jam  negotiis  pleniore  fiibveniatur  veritatis  lumine  : 
/.  per  tianc  4.  Cod.  de  temporih   &  réparation,  appellat. 

VII. 

L'appellant  qui  fuccombe  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende &  aux  dépens ,  tant  de  la  caufe  principale ,  que 
de  c«lle  d'appel. 
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DES    MANIERES    DE    T  E  R  M  I  N  E  R  ,  &r.     Tit.  V  III,  &  IX.  z^j 

VIII.  I  I. 


On  peut  appeller  comme  de  déni  de  juftice ,  ôc  pren- 
dre le  juge  à  partie  ,  lorfque  l'affaire  étant  en  état  d'être 
jugée  ,  il  diffère  ou  reful'e  abfolument  de  la  décider  , 
pourvu  que  la  partie  qui  veut  avancer  ,  ait  fait  faire  au 
juge  deux  fommations  au  greffe  de  la  jurifdiûion  ,  en 
fon  domicile  ou  à  fa  perfonnc. 

Voyei^  l'ordonnance  de  :  66j ,  titre  ij. 

I  X. 

f  eà.        e  On  peut  encore  prendre  un  juge  à  partie  fur  l'appel 
?"î     d'une  fentence  ,  avec  la  permiffion  du  juge  fupérieur  , 
*    *    en  plufieurs  autres  cas  ;  comme  s'il  a  jugé  par  haine,  par 
faveur ,  s'il  a  été  corrompu  par  des  préfens  ,  s'il  a  pro- 
noncé contre  l'ordonnance  ,  ou  s'il  a  évoqué  des  inf- 
tances  donc  la  coiinoiffance  ne  lui  appartenoit  pas. 

e  Omnes  cognitores  &  jutlicss  à  pecuniis  atque  patrimoniis  ma- 
nus  abftineant  ,  ncqiie  alienum  jurgium  putent  fuam  praedam. 
Etenim  privatarum  quoque  litiumcognitor ,  idenique  mereator , 
ftatutam  legib'JS  cogetur  iubirc  jafluram  :  /.  omnes  j.  Cad.  ad  leg. 
JuL  repetund. 

Si  quis  fcit  venalem  fuifle  de  jure  fententiain  ,  fi  qiiis  pœnam 
vel  pretio  remiffam  ,  vel  vitio  cupiditatis  ingeftam  ,  fi  quis  pof- 
tremo  quâcumque  de  causa  improbum  judlcem  potuerit  appro- 
bare ,  is  vel  adminiftrante  eo ,  vel  poft  adminiftrationem  depofi- 
tam  in  publicum  prodeat ,  criraen  déférât ,  delatum  approbet  ; 
cùm  approbaverit  &  viâoriam  reportaturus  &  gloriam  :  l.jubemus 
4.  ibidi 

X. 

Jtgs  Le  juge  qui  eft  déclaré  avoir  été  bien  pris  à  partie, 
."  doit  être  condamné  aux  dépens  &  aux  dommages  & 
^'    intérêts  envers  celui  qui  l'a  fait  intimer. 


TITRE     IX. 

Des  arrêts  ,  &  des  voies  pour  les  faire  rétracter 
ou  annuler. 

SOMMAIRES. 

1.  Delà  requête-civile  &  de  la  cajjation  d'arrêts. 

2.  Comment  s'expédient  les  Ittires  de  requêtes-civiles. 
3^  Moyens  de  requête- civile  contre  les  artêts  rendus 
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I. 


N  ne  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel 
contre  les  jugemens  rendus  dans  les  tribunaux 
auxquels  le  fouverain  a  donné  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  relîbrt  ;  h  mais  on  peut  en  certains  cas  fe  pour- 
voir par  les  voies  extraordinaires  de  la  requête-civile  , 
ou  de  la  caffation  des  jugemens. 

ûAppellandi  facilitas  (à fententiis  prœfefti  prstorlo)  inter- 
difta  eft  ;  credidit  enim  princeps ,  eos  qui  ob  fingularein  induf- 
triam  ,  exploratà  eorum  fideSc  gravitate,ad  hujnsofficii  magni- 
tudinem  adhibentur,  non  aliter  judicaturos  efle  pro  fapientiâ  ac 
luce  dignitatis  fus  ,  quàm  ipfe  foret  judicaturus  :  /.  unicâ ,  g.  i. 
ff.  de  ojjicio  pri^feBÏ  prcclorio. 

h  Litigantibus  in  amplilTimo  prœtorianse  prxfeflurœ  judicio ,  fi 
contra  jus  fe  laefos  affirment ,  non  provocandi ,  fed  fupplicandi 
licentiam  miniftramus  ;  licèt  pio  curiâ ,  vel  quâlibet  piiblicâ 
utilitate  ,  feu  aliâ  causa  dicatur  prolata  fententia  :  /.  unicâ.Cod. 
de  fententiis  prafeSjrum  praiorig. 


Les  lettres  en  forme  de  requête-civile  foiit  expé- 
diées au  nom  du  Roi ,  qui  mande  aux  juges  qui  ont 
rendu  l'arrêt,  que  fi  ce  qui  a  été  expofé  pour  obtenir 
les  lettres  ,  eft  bien  juftilié  ,  ils  remertent  les  patties 
dans  l'état  dans  lequel  elles  étoienc  avant  l'arrêt. 

On  ne  prend  point  de  lettres  en  la  chancellerie  contre  les  fontences 
rendues  par  les  préfidiaux  au  premier  chef  de  l'èdit  ;  il  fiijjit  de  fe 
pourvoir  au  même  préjîdial  par  une  finiple  reijuête. 


î.  Cimm'nt 
s'expidimt 
les  l'ttres  de. 
requêt^-ciiàle. 
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3.  Moyens 
i:  r.'qiiéic- 
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ouvertures  de  requete-civile  contre  les  atrêts 
rendus  entre  les  majeurs  ,  font  au  nombre  de  onze.  S'il 
y  a  du  dol  perfonnel  du  côté  d'une  des  parties  ;  h  la  pro- 
cédure prelcrire  par  les  ordonnances  n'a  point  été  ob- 
fervée;  iî  l'on  a  prononcé  fur  des  chofesnon  demandées 
ou  non  conteftées;  s'il  a  été  plus  adjugé  qu'il  n'a  été  de- 
mandé ;  ou  (I  Ton  a  omis  de  prononcer  fur  quelque  chef 
de  demande;  s'il  y  a  contrariété  d'atrêts  ou  de  jugemens 
en  dernier  reflort,  entre  les  mêmes  parties ,  fur  les  mê- 
mes moyens,  &  en  même  jurifdiction^s'il  y  a  des  difpo- 
fitions  contraires  dans  le  même  arrêt  ;  fi  les  affaires  qui 
concernent  le  Roi ,  l'Eglife  ou  la  police  n'ont  point  été 
communiquées  aux  avocats  o'u  aux  procureurs  géné- 
raux ;  fi  l'on  a  jugé  fur  des  pièces  faulfes  ,  ou  fur  des 
offres  qui  aient  été  valablement  défavouées  ;  ou  Çi  la  par- 
tie a  nouvellement  recouvré  des  pièces  décifives  ,  qui 
avoient  été  retenues  pat  le  fait  de  fon  adverfaire. 

c  Prjefi^i  etiam  praeiorio  ex  fuâ  fententia  poffunt  in  integrum 
reflituere',  quamvis  appellari  ab  his  non  polîit.  Hase  Idcirco  tam 
varie,  quia  appellatio  quidem.iniquitatis  fententise  quserelam  , 
in  integrum  verô  reftitutio  erroris  proprii  veniss  petitionem,  vel 
adverfarii  clrcumventionis  allegatlonem  continei  :  l.prœfeSi  17 
de  minorib.  25  annis. 

Si  quando  de  aliquâ  caufâ  proceflerit  definitiva  fententia  ,  S>c 
provocatio  fuerit  fubfecuta,  appellationis  examinatorcs  fecun- 
dùm  leges  quse  tcmpore  définitive-  fententiaeobtinebant,  termi-. 
num  dare  negotio  :  hoc  eodem  videlicet  obfervando  ,  &  in  re- 
traftandis  ampliffim»  prjetorianée  fententiis.  Nov.  115.  tic.  16. 
cap.  I. 

Ultra  id  quod  in  judicium  deduftum  eft,  excedere  poteftas 
judicis  non  poteft:  /.  ut  fundus  li.ff.  communi  dividundo. 

Falfam  quidem  teftationem  quà  diverfa  pars  in  judicio  adver- 
sùs  te  ufa  eft  ,  ut  proponis  ,  folito  more  arguere  non  prohiberis  : 
fedcanfa  judicati  in  irritura  non  devocatur,  nifi  probare  pote- 
ris  ,  euin  qui  jndicaverat ,  fecuium  ejus  inftrumenti  fidem  quod 
falfumefle  conftiterit,  adversùs  lepronuntlaffe  -.1. falfam  3.  Coi. 
Ji  ex  falfis  infirumentis  vel  tejliinoniis  judicatum  fit. 

I  Y. 

Les  mineurs ,  les  eccléfiaftiques  &  les  communau-        4,  Mn'^ns 

tés  peuvent  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  par  la  voie  de     f^f  requête 

la  requête-civile  ,  quand  ils  n'ont  point  été  défendus  ,    f'"*^  F""'' 

1        ,  .,  ,,     ^         •        '    '       I   1  I  II  rr     l^^   mineurs 

ou  quand  ils  ne  1  ont  point  ete  valablement.  11  y  a  auHi     (yng^-ie  rJ. 

une  ouverture  à  la  requête-civile  dans  les  jugemens 
qui  concernent  les  droits  de  la  couronne  &  du  do- 
maine, cpzand  les  gens  du  Roi  n'ont  point  été  mandés 
en  la  chambre  du  confeil  avant  que  de  mettre  le  procès 
far  le  bureau,  pour  favoir  s'ils  n'ont  point  de  nouvelles 
pièces  ou  de  nouveaux  moyens ,  dont  on  doit  faire  men- 
tion dans  l'arrêt. 

V. 

Il  faut  obtenir  la  requête-civile  ,  la  faire  fignifier ,  âc  j.  T^ms 
donner  l'alîignation  dans  les  fix  mois,  à  compter,  pour  dans  leçud 
les  majeurs,  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  en  dernier  reffort ,  faite  à  leur  perlonneou  à 
leur  domicile  ;  &:  pour  les  mineurs ,  du  jour  de  la  figni- 
fication qui  leur  a  été  faite  depuis  leur  majorité  On  ac- 
corde un  an  de  délai  du  jour  de  la  fignification  de  l'ar- 
rêt aux  églifes ,  aux  hôpitaux  ,  aux  communautés  ,  ôc 
à  ceux  qui  font  abfens  du  royaume  pour  caufe  publi- 
que. Les  héritiers  de  celui  qui  eft  décédé  dans  les  fix 
mois  de  k  figniiîcation  de  l'arrêt ,  ont  enrore  un  nou- 
veau délai  de  fix  mois  du  jour  «e  la  fignification  qu'on 
leur  fait  de  nouveau  de  l'atrêc.  Il  ea  eft  de  même 


on  don  pren- 
dre la  requête- 

cii'iie. 


ro.  De  Tin- 
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<des  bcnéficlers  ,  auxquels  on  accorde  un  nouveau  dclai 
•d'un  an ,  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  eftfaite  ,  pour 
prendre  la  requêre-civile  ,  quand  ils  ont  fuccédé  dans 
l'année  de  la  fignification  faite  aux  anciens  titulaires 
dont  ils  ne  font  pas  réiîgnataires.  Quand  les  moyens  de 
requête-civile  font  qu'on  a  jugé  fur  des  pièces  faufles  , 
ou  que  l'on  a  recouvré  des  pièces  décifives  retenues  par 
le  fait  de  la  partie  adverfe  ,  le  délai  ne  court  que  du  jour 
<jue  la  faulfetc  ou  les  pièces  ont  été  découvertes ,  pourvu 
qu'on  en  ait  des  preuves  par  écrit.  Si  la  requête-ci- 
vile eft  prife  contre  une  fentence  rendue  à  un  préfidial 
au  premier  chef  de  l'édit ,  il  faut  qu'elle  foit  lignifiée, 
te  que  l'alfignation  foit  donnée  dans  la  moitié  du  tems 
accordé ,  tant  aux  majeurs ,  qu'aux  mmeurs ,  aux  églifes , 
au»  communautés  ,  &C  à  ceux  qui  font  abfens  du  royau- 
me pour  caufe  publique  ,  pour  fe  pourvoir  contre  les 
arrêts. 

Y  I. 

La  requête-civile  doit  être  plaidée  aux  cbambres 
où  l'arrêt  contre  lequel  on  fe  pourvoit ,  a  été  rendu  ,  à 
l'exception  des  cours  où  il  y  a  une  chambre  de  plai- 
doyer,  où  l'on  doit  plaider  les  requêtes  civiles,  fauta 
les  renvoyer  dans  les  chambres  ,  li  les  parties  font  ap- 
pointées. On  ne  doit  plaider  fur  les  requêtes-civiles  , 
que  les  moyens  de  la  forme  ,  fans  entrer  dans  le  fond 
des  conteftations.  Quand  les  moyens  de  requête-civile 
font  jugés  fufïifans  ,  les  parties  font  remifes  dans  l'étàc 
dans  lequel  elles  étoient  avant  l'arrêt,  &  le  procès  fe 
juge  enfuies  par  le  fond. 

V  I  I. 

d  La  partie  qui  a  été  déboutée  d'une  requête-civile  , 
n'eft  point  recevable  à  fe  pourvoir  par  une  autre  re- 
quête-civile, foit  contre  le  premier  arrêt  ,  foit  contte 
celui  qui  l'a  déboutée  ,  ni  même  contre  l'arrêt  qui  in- 
tervient fur  le  refcifoire  ,  quand  les  lettres  ont  été  en- 
térinées fur  le  refcindant. 

d  Si  quis  adversùs  pr^feSorum  prsetorio  fententîas  diixerit  fup- 
plicandum  ,  viftufque  defuerit ,  nullam  habebit  licentiam  iterum 
iuper  eâdera  causa  fupplicandi  :  /.  fi  quis.  CoJ.  de  pncihus  irnpe- 
ratori  o^ercndis. 

f^oye^  fur  les  requêtes-civiles ,  le  titre  35  Je  l'ordomunce  de 
ÎÊÛ7. 

V  I  I  L 

On  fe  pourvoit  en  caflàtioii  d'arrêt  au  confeil  du 
Roi  ,  quand  les  arrêts  ont  été  rendus  diredtement  con- 
tre les  ordonnances  ,  ou  contre  les  coutumes.  Ainfi  les 
moyens  de  requête-civile  fe  tirent  de  la  qualité  &  du  fait 
de  la  partie ,  6c  les  moyens  de  caffation  du  fait  du  juge. 

Voyc:^  fur  la  caffation  d'arrêts ,  les  régUmens  pour  la  procédure  du 
çonfcil. 

I  X. 

e  Quand  une  perfonne  fe  trouve  léfée  par  un  arrêt 
qui  n'a  été  rendu  avec  elle  ,  ni  contradicftoirement,  ni 
par  défaut ,  elle  eft  toujours  en  état  de  former  une  tierce 
oppofition  à  l'arrêt ,  lorfqu'on  veut  s'en  fervir  contre 
elle  ,  &  l'affaire  eft  jugée  de  la  même  manière  que  fi 
le  premier  arrêt  ,  auquel  on  n'a  point  d'égard  ,  n'étoit 
point  intervenu. 

c  De  uno  quoque  negotio  pra!fentibus  omnibus  quos  caufa 
contingit,  judicarl  oportet;.3liter  enim  jiidicatum  tantùm  inier 
ptsefsntes  tenet  :  /.  de  uno  quoque  47.  ff.  de  rejudicatà. 

X. 

■Quand  il  y  a  une  difpofition  dans  un  arrêt ,  fur  le  vé- 
ritable fens  de  laquelle  les  parties  ont  un  jufte  fujet  d'ê- 
tre partagées  ,  on  fe  pourvoit  en  interprétation  parde- 
vant  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt.  Ils  doivent  être  fort 
attentifs  à  empêcher  que  les  parties ,  fous  le  prétexte 
d'une  interprétation ,  ne  deniandent  une  récradation 
du  jugement. 
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L 


I 


L  y  a  une  diftin£tion  à  faire  en  matière  oimin.lle  , 
entre  la  plamte  ,  l'accufation  &  la  dénonciation. 

I  L 


a  Le  plaignant  eft  celui  qui  préfente  une  requête  au 
juge ,  dans  laquelle  il  fe  plaint  d'un  crime  qui  a  été  com- 
mis ,  qui  expofe  les  principales  circonftances  du  fait , 
qui  les  affirme  ,  (ans  demander  aucune  réparation ,  fans 
fe  dire  partie  ,  &  qui  n'eft  point  tenu  par  conféquenc 
d'avancer  les  frais  du  procès  ,  Se  auquel  on  n'adjuge 
point  de  dommages  Se  intérêts ,  ni  de  dépens  ,  fi  Tac- 
cufé  eft  convaincu  du  crime  contenu  dans  la  plainte. 
Tous  les  feuillets  de  la  requête  qui  contient  la  plainte, 
doivent  être  fignés  par  la  partie,  ou  par  fon  procureur 
fondé  d'une  procuration  fpéciale.  On  fait  mention  fur  la 
minute  Se  fur  la  grofle,  de  la  fignature  ou  du  refus. 

a  Libellorum  infcriptionis  conceptio  talis  eft  :  confui  &  dies. 
Apud  illum  prtatorem  vel  proconfulem  Lucius  Titius  profefliis 
eft  fe  Mœviatn  lege  Julià  de  adulteriis  ream  déferre  :  quôd 
dlcat  eam  cum  Caio  Seio ,  in  civitate  illâ  ,  domo  illius  ,  menfe 
illo,confulibus  illis  ,  adulterium  commififfe.  Utiqiie  enlm  & 
locusdefignanduseft,  in  quo  adulterium  commiffum  eft  :  &per- 
fona  cum  quâ  admiffum  dicitur,  &  menfis  :  hoc  enim  lege  Ju- 
liâ  publicorum  cavetur.  Et  generaliter  ,  prsecipitur  omnibus  qui 

reum  aliquem  deferunt Item  fubfcribere  debebit  is ,  qui  dat 

libellos  fe  profeflum  efle ,  vel  alius  pro  eo  ,  fi  litteras  nefciat  : 
/.  libellorum  }.  ff.  de  accufitionib.  &  infcriptionib. 

Voye^  l'ordonnance  de  1670.  tittre  5, 

I  I   I. 

L'accufateur  eft  celui  qui  fe  rend  partie  civile  par  la 
plainte  ou  par  un  a6te  fubféqueut ,  qui  fait  informer  , 
qui  inftruit  l'accufation  en  fon  nom  &  à  fes  frais ,  & 
qui  conclut  à  des  dommages  &  intérêts.  L'accufateur  ne 
conclut  point  en  France  à  des  peines  affllétives,  parce 
que  ces  conclufions  doivent  être  prifesparles  procureurs 
du  Roi  ,  par  les  procureurs  fifcaux  des  feigneurs  ,  ou  par 
les  promoteurs  des  officialités  ,  qui  font  toujours  les 
principales  parties  dans  les  affaires  criminelles  ,  parce 
que  la  punition  des  crimes  regarde  plus  ceux  qui  font 
chargés  de  l'intérêt  public  que  les  particuliers  qui  ont 
été  ofïènfés. 

I  V. 

Quand  le  com.piaignant  fe  rend  partie  civile,  foit  par 
la  plainte,  foit  par  un  aéte qu'il  peut  donner  en  tout  état 
de  caufe,  pourvu  que  ce  foit  devant  le  jugement  du 
procès  ,  il  peut  s'en  départir  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  à  compter  du  tems  auquel  il  a  fait  figniher 
l'aéle  par  lequel  il  s'eft  déclaré  partie  civile  ;  mais  cette 
déclaration  ne  difpenfe  point  de  payer  les  frais  qui  ont 
été  faits  auparavanr. 

V.  l'ordonnance  de  1670.  titre  y. 


I.  Di 

tes 
di  âéféi 
crimine 


i.De 

gnans  , 
Idform 
fiante, 


cufatei 
lies  Cl 
fions 


"I 


pm 


nd. 


4." 

racuJM 
peut  )* 
tir  à!'' 
fition 


'DES    MANIERES    DE    TERMINER,  &c.  Tit.   L   ^  II; 
V.  _ 


Mi 


Celui  qui  n'eft  que  fimple  dénonciateur,  va  dcclarer 
au  procureur  du  Roi ,  qu'une  perfonne,  dont  il  doit  dire 
le  nom ,  a  commis  un  crime,  &  il  en  fait  connoître  les 
circonftances.  On  écrit  cette  déclaration  fur  le  regiftre 
du  procureur  du  Roi  ou  du  procureur  de  la  feigneurie, 
&c  on  la  fait  ligner  au  dénonciateur.  S'il  ne  fait  pas 
ligner  ,  on  la  fait  écrire  en  fa  prcfence  par  le  greffier  du 
fiége,qui  fait  mention  de  la  raifon  pour  laquelle  la 
dénonciation  n'eft  point  lignée. 

Voye:^  l'ordonnance  de  1 670.  ibid. 

VI.' 

Les  gens  du  Roi  &  les  procureurs  des  feigneurs 
étant  charges  par  leur  état  de  la  vengeance  publique , 
doivent  faire  faire  le  procès  aux  criminels,  quoiqu'il 
c'y  ait  point  d'accufateur  ,  ni  même  de  dénonciateur. 
Dans  ce  cas,  le  procès  fe  fait  aux  dépens  du  Roi  ou  da 
feigneur  haut-jufticier. 

VII. 

b  Quand  Taccufation  eft  jugée  calomnîeufe  ,  les  ac- 
cufatears  &  les  dénonciateurs  font  condamnés  aux  dé- 
pens &  aux  dommages  &  intérêts  de  l'accufé  ,  même 
quelquefois  à  des  peines  affliftives  ,  fuivant  la  nature  & 
les  circonftances  de  la  calomnie.  Mais  on  pardonne  à 
l'accufateur  j  s'il  ne  s'eft  point  porté  par  mauvaife  vo- 
lonté à  une  accufation  qu'il  favolt  être  mal  fondée,  s'il 
a  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  celui  qu'il  a  accufé 
étoit  coupable  ,  &  s'il  étoit  de  fon  honneur  &  de  fou 
iutérêt  de  pourfuivre  l'accufé. 

i'QuifquIs  crimen  intendit  non  Impunitam  fore  noverit  licen- 
tîam  menriendi  :/.  qu'ifquis  10.  Cod.  de  calumn'utorihus, 

Sed  non  uiique  ,  qui  non  probat  quod  intendit ,  protinîis  ca- 
iuraniari  videtur  ;  nam  ejus  rei  inquifitio  arbitrio  cognofcentis 
«ommittitur  :  qui  reo  abibluto ,  de  accufatoris  incipit  confiiio 
quœrere  ,  quâ  mente  duâus  ad  accufationem  proceffit  ;!  &  fi  qui- 
dem  juftum  ejus  enorem repererit ,  abfolv  t  eum ; fi  verô  in  evi- 
denti  calumnià  eiim  deprelienderit,legitimampœnam  ei  irrogat: 
1.  accufatorum  I.  §.  fed  non  '}■  ff.  ad  fenatufconf,  Turpillianum, 

Qui  non  piobaffe  crimen  quod  intendit  pronuntiatur ,  fi  ca- 
lumnlœ  nondamnetur  ,d«trimentum  exiflimationis  non  patitur; 
non  enim  fi  reus  abfolutus  eft  ,  ex  eo  folo  etiam  accufator  qui 
poteft  juftam  habuiffe  veniendi  ad  crimen  rationem,  calumniator 
çredendus  eft  :  /.  cjui  non  3.  Cod,  de  calomniatorib. 

L'ordonnance  durai  Philippe  IV  ^  de  l'an  1303  ,  ejl  conforme  à 
ces  deux  dernières  loix  ,  &  elle  ne  demande  rien  autre  chofe  pour 
exempter  de  la  pein;  de  la  calomnie  ,  fmon  que  l'accufé  fait  chargé 
du  crime  par  un  témoin  fans  reproche  ,  ou  qu'il  y  ait  contre  lui  de 
fortes  préfomptions. 

VIII. 

c  Le  procureur  du  Roi,  ou  celui  du  feigneur  dans  la 
juftice  duquel  l'aftaire  a  été  pourfuivie  ,  doit  nommer 
fon  dénonciateur,  après  le  jugement  d'abfolution  ,  aiîn 
que  celui  qui  a  été  accufé  témérairement ,  puilfe  avoir 
fon  recours  pour  fes  dommages  &:  intérêts.  Si  le  procu- 
reur du  Roi  ou  celui  du  feigneur  ont  agi  fans  dénon- 
ciateur ,  ils  doivent  être  eux-mêmes  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  de  la  partie  ;  ce  qui  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  l'accufation  doit  palier  pour  une 
calomnie  évidente. 

c  Advocatum  fifci  qui  intentioncm  delatoris  exequitur  ,  in  om- 
nibus ofEcii  necefiltas  fatis  excufat  :  /.  poft  legatmn  5.  §.  advoca- 
fum  13.  ff.  de  his  quce  ut  indignis  auferuntur. 


T  I  T  R  E     IL 

Des  informations  &  décrets. 
SOMMAIRES. 

— * 

Procès-verbal  fur  la  plainte  de  la  partie, 

Fifite  par  les  chirurgiens  de  ceux  qui  ont  ételblejfésl 

De  l'information. 

Comment  on  contraint  les  témoins  à  dépofer. 

Des  circonjiances  que  le  témoin  doit  expliquer  avant 

que  de  dépofer. 
Ce  que  l'on  doit  obferver  fur  la  dêpojition. 
Publications  de  monicoires  pour  avoir  des  révélatiorai 
Différentes  efpeces  de  décrets. 
Règles  qu'on  obferve  fur  les  décrets. 
Quand  on  décerne  un  décret  de  prife  de  corps  fani 

information. 
Converfions  des  décrets. 
Des  exoines  ou  excufes  de  r  accufé. 

I. 


I. 

2. 

3' 

y 

6. 

7- 
8. 
p. 

10. 

II. 
II. 


'I.  TtocèS^ 
verbal  Ju  ta 
plaime  de  ta 
partie. 


i.Vipépàr 
les  chirur- 
giens de  ceux 
qui     ont    iti, 

tiejlés^ 


A  première  chofe  que  le  juge  doit  faire  fur  la 
plainte  de  la  partie  civile  ou  publique  ,  eft  d'exa- 
miner s'il  y  a  eu  un  délit ,  de  s'intormer  de  toutes  les 
circonftances  du  tems  &  du  lieu  011  le  crime  a  été  com- 
mis ,  &  d'en  drelfer  un  procès  -  verbal  qu'il  doit  faire 
remettre  au  greffe  dans  les  vingt-quarre  heures  ,  avec 
les  hardes  ,  les  meubles  &  les  armes  qui  peuvent  fervif 
à  la  conviûion  du  criminel  :  ce  qui  a  lieu  particuliè- 
rement ,  quand  il  y  a  eu  quelqu'un  de  tué  ou  de  blefle. 

a  Item  illud  fciendum  eft  ,  nifi  conftet  aliquem  effe  occifiim  , 
non  haben  de  familià  qu.eftionem.  Liquere  igitur  débet,  fcelere 
interemptum  ,  ut  (enatufconlulto  locus  fit  :  /.  cum  aliter  t.  §, 
item  24.  ff.  de  fenatufconfultci  Silaniano. 

IL 

b  Ceux  qui  font  blelTés  ,  fe  peuvent  faire  vifiter  par 
les  chirurgiens  jurés  ,  qui  drellenr  un  rapport  dans  le- 
quel ils  doivent  marquer  exadtement  l'état  de  la  bief-* 
fure  ,  l'inftrunlent  qui  l'a  caufée  ,  le  lieu  de  la  lltuation 
de  la  plaie,  &  l'état  du  malade  ;  afin  que  s'il  y  a  quelque 
provilion  à  adjuger  pour  des  alimens  ou  pour  des  mé- 
dicamens ,  on  les  proportionne  à  l'état  où  fe  trouve  le 
blefle ,  &  au  dommage  que  fa  famille  fouffre  de  fa 
blelTure.  Les  perfonnes  qui  agiftent  pour  ceux  qui  ohc 
été  tués ,  peuvent  aulîi  faire  vifitet  le  cadavre  ,  afin 
qu'on  connoiffe  fi  le  défunt  eft  mort  de  fes  blelfures. 

b  Ratio  habeatuf  ....  impeniarum  in  curationem  faftarum,  &' 
opei'arnm  amiflanim  ,  quatque  amiffurus  quis  effet  inutilis  faâus: 
/.  ex   hac   "^^  ff.  fi  q-:adruvcs  pauo.  feciffe  dicatur. 

Si  vulneratus  fuerit  fervus  non  mortifère  ,  nigiigentiâ  autem 
perierit  ;  de  vulnerato  aSio  eri: ,  non  de  occifo  ;  /.  qui  occidit  30; 
§.  fi  vulneratus  4.  ff.  ad  Icg.   Aiuiliam. 

Si  ex  plagis  fervus  mortuus  effet,  ot-aue  id  medici  infcitiâjaiit 
domini  negligentiâ  accidiffet,  reâè  da  injuria,  occifo  eo  ,  agitur  : 
/.  Jl  ex  plagis   52.  ibid. 

Voye:^l'ordonnance  de  1670.  tit.  5, 

I  I  L 

Quand  le  corps  du  délit  eft  bien  établi  ,  on  vient  à 
l'information  ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  fait  entendre  les  té- 
moins ,  pour  connoître  le  véritable  auteur  du  délit  :  les 
témoins  font  adminiftrés  par  l'accufateur  ou  par  la  par- 
tie publique,  c  Car  ceux  qui  accufent,  doivent  rapporter 
les  preuves  de  ce  qu'ils  avancent  ;  &  l'accufé  eft  ren- 
voyé abfous ,  s'il  n'y  a  point  de  preuve  contre  lui. 

c  Qui  accufare  volunt ,  probationes  habere  debent. . .  Aftore 
enim  non  probante  ,  qui  convenitur ,  etfi  nihil  ipfe  prsftat  5 
•btinebit  ;  /.  qui  accufare,  Cod.  de  edendo, 

IV. 
Çonime  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  Jig      4.  Cmmsn^ 


3;  De  l'iti^ 
formtuioriù 


rn  cfntroint 
îej  témoins  à 
éégpfer. 


i.  Ce  iju'on 

Vs'.t  ohferver 
fur  h  dépoji- 
âen. 


7.  Puèlka- 
tion  des  monU 
ioires  pour 
avoir  des  ré- 
vélations. 


PUBLIC,  8cc.  Liv.  IV. 
I  X. 


e  Le  juge  ayant  vu  les  Condufions  des  gens  du  Rôi 
fur  les  informacions ,  décerne  l'un  de  ces  trois  décrets 


ç.  Des  cir- 

ronflantes  que 
le  témoin  doit 
expliquer 
avant  que  de 
âépojer. 


î4a  _     _     SUPPLÉMENT     AU     DROIT 

reftenc  pomt  impunis,  on  peut  contraindre  les  téinoins 
à  dépofer  par  des  condamnations  à  l'amende  ,  même 
par  contrainte  par  corps  ,  fi  ce  font  des  laïques  ;  &  par 
Jes  amendes,  fi  ce  font  des  eccléfialtiques ;  &  pat  faifie 

■du  temporel  du  monaltere ,  fi  les  témoins  font  reli-  r.     r  ■ 

■«rieiix.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  parens  de  la     contre  1  accule  ,  fuivant  la  qualité  des  crimes,  des  preu- 
partie  accufée ,  qu'on  ne  peut  forcer  de  dépofer  ,  non     ^^^  '  '^^  mdices  ,  &c   des  perfonnes.  On  décrète  plus 
le   procureur  auquel   elle  s'eft     facilement  de  prife  de  corps  un  vagabond  ou  un  in- 

"    •  •  connu  ,  qu'une  perfonne  domiciliée  j  un  homme  de  vile 

condition  ,  qu'un  magiftrat  ou  un  gentilhomme. 

e  De  cuftodiâ  reriim  proconful  aeftimare  folet,  utrum  in  car- 
cerem  reciplenda  fit  perfona  ,  an  milit'i  tradentla  ,  vel  fidejuflb- 
ribus  committenda  ,  vel  etiam  fibi-  Hoc  auiem  vel  pro  criminis 
quod  objicitur  qiialitate,  vel  propter  honorem,  autpropter  am- 
pliffimas  facilitâtes,  vel  pro  innocentiâ  perfonae  ,  vel  pro  dieni- 
tate  ejiis  qui  accufatiir,  facere  folet  :  /.  de  cufiodid  i.  ff.  dt^ 
cujlod.  &  cxhib.  rcorum. 

Foys^  l'ordonnance  de  1670,  titre  10. 

X. 

/On  peut  décerner  le  décret  de  prife  de  corps  fans  in- 
formation précédente ,  quand  le  crime  eft  notoire ,  c'eft- 


P 

plus  que    l'avocat    ou 

adreffée  pour  prendre  confeil  fur  l'accufation  ;  car  leur 
miniftere  les  engage ,  comme  les  confefleurs,  à  un  fecret 
inviolable.  On  fait  entendre  les  témoins  de  l'un  Se  de 
l'autre  fexe  ,  quoiqu'ils  foient  au-delfous  de  l'âge  de 
puberté  :  c'eft  au  juge  à  examiner  dans  le  cours  du  pro- 
cès qifel  égard  on  doit  avoir  à  ' 


9.  1 

ou  on  c 
■fur  les  û 


leur  témoignage. 


Foyeç  la  feltlon  5  du  tire  6  ,  livre  j  des  Loix  civiles  ,  où 
vous  trouvère^  les  preuves  de  cet  article  ;  &  l'ordonnance  de  1670, 
titre  6.  C'cjl  cette  ordonnance  qui  veut ,  contre  la  difpoJl:ion  du 
droit  romain,  qu'on  entende  Us  témoins  qui  font  au-dejjbus  de  l'aie 
dt  puberté. 


I^ 


*.  Différen- 
tes efpeties  de 
décrets. 


Le  témoin  qui  comparoît  devant  le  juge ,  doit  com- 
mencer par  reptéfenter  l'affignation  qui  lui  a  été  donnée 
pour  dépofer  :  enfuite  il  prête  le  ferment ,  puis  il  dé- 
clare tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  connoître  quel 
égard  on  doit  avoir  à  fa  dépofition  ,  fon  nom  ,  fon  fut- 
nom  ,  fon  âge  ,  fa  qualité ,  fa  demeure ,  s'il  eft  fetvi-  j  ,  c        .  /  -1-— 

teur  ou  domeftique  ,  parent  ou  allié  des  parties  ,  &  en     a  été  furpris  dérobant  ou  faifi  de  la  chofe  dérobée  i  l'af- 
quel  degré.  *  faflîii  qu'on  a  vu  avec  l'épée  nue  &  enfanglantée  dans  le 

lieu  où  le  meurtre  a  été  commis  j  l'adultère  qu'on  a  pris 


à-dire ,  quand  il  a  été  commis  en  préfence  du  peuple  , 
pour  crime  de  duel,  contre  les  vagabonds  ,  &  pour  les  cri- 
mes commis  par  les  domeftiques  dans  la  maifon  de  leur 
maître.  On  peut  aufli  emprifonner  fans  information  ce- 
lui qui  a  été  conduit  en  prifon  à  la  clameur  publique  , 
ou  qui  a  été  pris  en  flagrant  délit;  comme  un  voleur  qui 


on  dit 
décru 
de  ar 
infora 


Voye^  la  fefllan  des  Loix  civiles  indiquée  fous  l'article  précédent , 
€•  le  titre  6  de  l'ordonnance  de  lùyo, 

Y  I. 

d  Après  cette  déclaration  ,  dont  le  gteffier  doit  faire 
mention ,  à  peine  de  nullité ,  le  témoin  doit  rendre 


fur  le  fait. 

/Fur  eft  manifeftus  . .  '.  qui  deprelienditur  cum  fiirto.  Et  parvî 
refert  à  quo  depreliendatur ,  utriim  ab  eo  cujus  res  fuit  an  ab  alio. 
Sed  utrùm  ita  demum  fur  fit  manifeftus  ,  fi  in  faciendo  depre- 
hendatur ,  an  vero  &  fi  aliciibi  fuerit  deprehenfus  ?  Et  magis  eft , 
ut  &  Julianus  fcripfit ,  &  fi  non  ibi  depreliendatur  ubi  furtuin 
fecit  ,  attamen  effe  fiirem  maniftftiim,  fi  cum  re  furtivâ  fuerit 


compte  au  juge  ,  d'une  manière  claire ,  précife  &  fidelle,     apprehenfus ,  priufquàm  eo  loci  rem  pertulerit,  quo  deftinave- 

de  tout  ce  qu'il  fait,  à  la  charge  ou  à  la  décharge  de  l'ac-     "t  •  l-  fur/ft.  s-ff-defums. 

cufé.  Sa  dépofition  elï  écrite  par  le  greffier  en  préfence 

du  juge  :  on  la  lui  lit  enfuite  :  il  déclare  s'il  y  perfévere; 

puis  on  la  lui  fait  figner,  ou  on  marque  pour  quelle  rai- 

fon  il  ne  l'a  point  fignée.  Le  juge  &  le  greffier  fignent 

auffi  la  dépofition  ,  dont  le  juge  figne  &  cote  tout  s  les 

pages.  C'eft  le  juge  qui  taxe  les  frais  &  les  falaires  des 

témoins. 


d  In  criminalibus  ...  in  quibus  de  magnls  eft  perîculum  omni- 
bus modis  apud  judices  prœfentari  teftes  :  &  quas  funt  eis  cognita 
edocere  :  ubi ....  erit  opus  ....  omnibus  obfervationibus.  No- 
vella  po.  cap.  5. 

yoye:^  la  feHion  des  Loix  civiles  indiquée  fous  les  articles  précé- 
dens  ,&•  l'ordonnance  de  i6yo. 

V  IL 

On  peut  obtenir  la  permiffion  du  juge  de  faire  pu- 
blier des  monitoires ,  afin  d'obliger  les  témoins  j  par  les 
cenfures  eccléfiaftiques ,  à  révéler  les  faits  dont  ils  ont 
connoiffance.  On,  ne  doit  ni  nommer,  ni  défignerles 
perfonnes  dans  les  monitoires  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  ab- 
îblumenc  impofiible  de  faire  autrement  ,  comme  dans 
le  cas  d'un  monitoire  publié  fur  un  adultère. 

Voye:^  l'ordonnance  de  i6yo  ,  titre  j, 

VIII. 

Quand  l'accufé  eft  chargé  par  les  informations  ou  par 
d'autres  preuves  j  on  décerne  contre  lui  un  décret.  11  y 
a  trois  elpeces  de  décrets  j  le  premier  ,  d'allîgné  pour  être 
ouï  ;  le  fécond  ,  d'ajournement  perfonnel  ;  le  troifieme , 
eft  le  décret  de  prife  de  corps.  La  feule  différence  qu'il 
y  ait  entre  ces  deux  ptemiers  décrets  ,  eft  que  l'alligiié 
peut  être  ouï ,  n'emporre  pas  ,  comme  l'ajournement  per- 
fonnel ,  l'interdiftion  contre  un  juge  ou  contre  un  autre, 
officier  public  ,  &  que  le  premier  fuppofe  moins  de 
preuves ,  ou  un  moindre  délit  que  le  fécond. 


Voye^  l'ordonnance  de  1670,  titre  10. 

X  I. 

Si  celui  qui  eft  décrété  d'aflîgnépour  être  ouï  ,  ne  com- 
paroît point  dans  le  délai  qui  doit  être  fixé  par  le  décret 
fuivant  la  diftance  des  lieux  ;  le  décret  doit  être  con- 
verti en  ajournement  perfonnel,  &  le  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  eft  converti  en  décret  de'  prife  de 
corps  ,  fi  l'accufé  manque  à  comparoître  dans  le  délai 
qui  lui  eft  accordé  par  l'ajournement. 

Foye^  l'ordonnance  de  1670,  titre  10. 

XII. 

^ 

g  Si  l'accufé  qui  eft  décrété  d'affigné  pour  être  ouï, 
d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  décret  de  prife  de  corps, 
ne  peut  comparoir  pour  caufe  de  maladie  ou  de  blef- 
fure  ,  qui  ne  lui  permettent  point  de  fortir  de  la  mai- 
fon fans  l'expofer  à  un  danger  évident ,  il  fait  prélen- 
terfes  excufes  par  un  procureur  fondé  d'une  procuration 
fpéciale  ,  palfée  pardevant  notaire.  On  joint  à  la  procu- 
ration le  rapport  d'un  médecin  de  faculté  approuvée, 
qui  a  affitmé  la  vérité  de  fon  rapport  pardevant  le  juge 
du  lieu.  On  communique  l'exoine  au  ptocureur  du  Roi 
&:  à  la  partie.  Si  les  caufes  en  paroiflent  légitimes  ,  on 
en  informe  refpedtivement  ;  &  en  cas  que  les  faits  foient: 
juftifiés,  on  ordonne  une  furféance  pendant  laquelle 
l'accufé  demeure  en  fa  maifon  comme  en  une  geôle.  Le 
propriétaire  de  la  maifon  ou  une  autre  perfonne  fe  fou- 
met  à  le  repréfenter. 

g  Si  quis  judicio  fe  fiftl  promiferit;  &  valetudine . . .  prohibitus 
fe  fiftere  non  fjoffit  ;  exceptione  adjuvatur,  nec  immérité  :  cùm 
enim  in  ta!i  promlffione  prscfentiâ  opus  fit,  quemadmodum  po- 
tuit  fe  fiftere  ,  qui  adversâ  valetudine  impeditus  eft  ?  /.  nonexi- 
cimus.  2.%.  fi  quis.  3.  ff.fi  quis  cautionib  in  jud.  fiftendi  causa 
faSis  non  o'Hemperaverit. 

Pœnam  contumacis  non  patitur  quem  adverfa  valetudo  . . .  de- 
fendij:  :  /.  contumacia   u.  §•  pc^nam  2.  ff,  de  re  judicatâ. 
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TITRE     III. 

Des  contumaces. 
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6.  Ce  que  l'on  fait  quand  le  contumace  fe  repréfente. 

I. 


a  /"^  Uand  le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut  être 
V^^  exécuté  contre  l'accufé  ,  on  fait  la  perquifition 
de  fa  petlonne ,  &  les  biens  font  faiiis  &  annotés.  La 
perquilîtion  fe  doit  faire  au  lieu  du  domicile  de  l'accufé  , 
ou  au  lieu  de  fa  rélîdence,  s'ilenavoitunedanslajurif- 
diftion  où  .le  crime  a  été  commis,  pourvu  que  la  per- 
quifition fe  filfe  dans  les  trois  mois  du  jour  du  crime 
pour  lequel  on  inftruit  le  procès.  Quand  l'accufé  n'a 
point  de  domicile  ,  ni  de  réfidence  dans  l'étendue  de  la 
iurifdiétion  ,  on  affiche  le  décret  a  la  porte  de  l'au- 
ditoire. On  fait  mention  de  cette  affiche  dans  l'exploit 
qu'on  donne  dans  la  fuite  à  l'accufé  ,  ce  qui  tient  lieu 
de  la  copie  du  procès-verbal  de  perqiiifition  ,  qu'on 
laifle  au  domicile  ou  à  la  réfidence  du  contumace. 

a  Abfensrequlrendus  adnotatus  eft  ut  copi.im  fuiprœftet.Prêe- 
Cdes  amem  provinciarum  circa  requirendos  adnotatos  hoc  de- 
bent  facere  ,  ut  eos  quos  adnotaverini:  ediclis  adeffe  jubeant  ,  ut 
poffit  innotelcere  eis  qui  adnotati  funt.  Sed  &  litteras  ad  magif- 
tratus ,  ubi  confiftunt ,  mittere  ,  ut  per  eos  poffit  innotcfcere  , 
requirendos  efle  adnotatos  :/.!.§.  i.  &  2.  jjf.  de  requirendh  vd 
ahfnribiis  damn>îndis. 

Cùm  abienti  reo  gravia  crimina  intentantur  ,  fententia  fefti- 

nari  non  folet ,  fed  adnotari  ut  requiratur ut  poteftas  ei  fit 

purgandi  fe  ,  fi  poiuerit  :  /.  cùm  ahjenti.  i.  Cod.  de  nquirendis  ras. 

I  I. 

Après  la  perquifition  ,  onfaifit  les  meubles  de  l'accufé 
&  les  fruits  de  fes  immeubles,  &  on  établit  des  com- 
miffaires ,  enobfervant  ce  qui  fe  pratique  pour  les  faifies 
dans  les  affaires  civiles.  Si  parmi  les  chofes  faifies  il  s'en 
trouve  qui  ne  puiffisnt  être  gardées  fans  danger  ,  ou 
fans  une  trop  grande  dépenfe  ,  l'huillier  doit  les  faire 
vendre  au  plus  prochain  marché  au  jour  ordinaire ,  & 
dépofei  les  deniers  qui  proviennent  de  la  vente  entre  les 
jnains  d'un  gardien  folvable. 

Voyei  l'ordonnance  de  167O  ,  titre    17;  ; 

III. 

La  perquifition  &  la  faifie  des  meubles  étant  faites  i 
on  affigne  l'accufé  à  comparoître  à  la  quinzaine.  Après 
ce  délai  expiré  ,  &  un  jour  qu'on  lui  accorde  de  plus 
pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  defon  domicile  ,  juf- 
qu'au  lieu  de  la  jurifdiélion  où  il  eft  affigné  ,  il  eft  affi- 
oné  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine.  La  première  de 
ces  deux  affignations  fe  donne  au  domicile ,  ou  au  lieu 
de  la  réfidence  ,  où  la  perquifition  a  été  faite.  Le  cri 
public  fe  fait  à  fon  de  trompe  au-devant  du  domicile  , 
ou  de  la  réfidence  de  l'accufé  ,  s'il  en  a  ,  à  la  place  pu- 
blique-, &  à  la  porte  de  la  jurifdi£tion ,  où  l'on  doit 
afficher  le  procès-verbal. 

Voye^  la  même  ordonnance  ,  ihid. 

I  V. 

l  Lorfqiiela  contumace  a  été  valablement  inftruite  , 
TOM.    II. 
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le  juge  ordonne  que  les  témoins  feront  recelés  dans 
leurs  dépofitions ,  Se  que  le  récolement  vaudra  confron- 
tation. Après  le  récolement ,  le  juge  déclare  la  contu- 
mace bien  inftruite  ;  &  par  le  même  jugement  on  con- 
damne r.accuféj  s'il  y  acontte  lui  des  pteuves  fuffifantes 
qui  réfultent  des  informations  j  car  la  contumace  fans 
preuves  du  délit ,  ne  fuffit  pas  pour  faire  condamnet 
l'accufé.  On  exécute  les  condamnations  de  mort  natu- 
relle par  une  effigie  qu'on  attache  dans  la  place  publi- 
que. Et  les  autres  condamnations  à  des  peines  afflic- 
tives  ,  àl'amende-houorable,  ou  au  bannllfement  per- 
pétuel ,  en  les  écrivant  fut  un  tableau  qu'on  fufpend 
auffi  dans  une  place  publique.  Les  autres  condamnations 
font  fignifiées  au  domicile  ou  à  la  réildence  du  contu- 
mace ,  ou  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire.  Le  procès- 
verbal  d'exécution  par  effigie  fe  mec  au  pied  du  juge- 
ment. L'effet  de  cette  exécution  eft  de  proroger  le  tems 
de  la  prefcription  ;  de  forte  que  l'accufé  qui  auroit  pref- 
crit  la  peine  du  crime  par  vingt  ans  ,  n'acquiert  la  pref- 
cription qu'après  ttente  ans  du  jour  de  l'exécution. 

h  Non  femper  compelleris  ut  adversùs  abfentem  pronuntiesi 
propter  fubfcriptionem  patris  mei ,  quâ  fignificavit  etijm  contra 
abfentes  fentent:am  dari  folere.  Id  enim  pô  ptrtinet ,  ut  etianx 
abfentem  damnare  poffis  ,  non  ut  omni  inodo  necefle  habeas: 
/.  non  femper  I.  Cod.  quomodo  6"  quando  judex  fententiam  profern 
debeat. 

Voye^l' ordonnance  de  167O,  titre  17. 

Y. 

cDès  que  les  condamnés  par  contumace  font  pris  pri- 
fonniers,  ou  fe  repréfentent ,  les  procédures  font  anéan- 
ties par  rapport  à  la  peine  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  ne  fer- 
vent plus  que  de  citations,  &  qu'on  inllruit  de  nouveau 
le  procès  contre  l'accufé.  d  Mais  par  rapport  aux  amen- 
des ,  aux  dépens  de  la  contumace  ,  aux  intérêts  pécu- 
niaiies&à  laconhfcation,  il  faut  diftinguer  trois  tems  dif- 
férens.  Si  l'accufé  fe  repréfente  ,  ou  eft  pris  dans  l'année 
de  l'exécution  du  jugement  de  contumace  ,  on  lui  donne 
main-levée  de  fes  meubles  &  de  fes  immeubles ,  &  oa 
lui  reftitue  le  prix  qui  provient  de  la  vente  de  ks  meu- 
bles ,  en  déduifant  les  trais  ,  &  en  confignant  l'amende 
à  laquelle  il  a  été  condamné.  Si  la  contumace  eft  purgée 
après  l'année  de  l'exécution  du  jugement,  mais  dans  les 
cinq  années  de  la  même  exécution  ,  on  ne  donne  point; 
main-levée  à  l'accufé  de  fes  meubles  &  de  fes  immeu- 
bles ,  &  la  partie  civile  doit  être  payée  des  frais  du  pro- 
cès ,  fans  que  le  défaut  de  paiement  puilTe  arrêrer  l'inf- 
tiuftion  &  le  jugement.  Si  l'accufé  fe  repréfente  après 
les  cinq  ans ,  les  condamnations  pécuniaires  ,  les  amen- 
des &  les  confifcations  font  exécutées,  comme  fi  elles 
avoient  été  prononcées  par  des  arrêts  contradictoires. 
Il  en  faut  excepter  le  cas  dans  lequel  le  Roi  accorde  à 
l'accufé  des  letcies  pour  fe  purger  :  car  fi  le  jugement' 
qui  inrervient  en  ce  cas  n'emporte  point  de  confifcation, 
ou  rend  à  l'accufé  fes  meubles  &  fes  immeubles  ,  fans 
reftitution  des  amendes  ,  des  intérêts  civils  ,  &  des 
fruits. 

c  Quod  jiiffit  vetuitve  prstor,  contrario  imperio  tollere  &  re- 
petere  licet  ,  de  fententia  contra  :  /.  quoi  jujjît  14.  ff.  de  re  jw. 
dicatâ. 

d  Mandatis  cavetur  intra  annura  requirendorum  bona  obfi. 
gnari ,  ut  fi  redierint  &  fe  purgaverint ,  integram  rem  faam  ha- 
beant.  Si  neque  refponderint ....  poft  annum  bona  in  Fifciimco- 
guntur.  Et  intra  annum  medio  tempore  moventia  ,  fi  qua  funt  , 
ne  aut  morâ  détériora  fiant  ,  aut  aliquo  modo  intereant ,  venira 
debere  ,  pretiumque  eorum  in  depofito  effe  divi  Severus  &  An- 
toninus  fanxerunt  :  /.  mandatis.  ultimâ  ff".  de  requirend.  vel  ab- 
feniib.  damnandis. 

Dans  te  droit  romain  ,  on  ne  reflituoit  pas  les  biens  À  l'accufé  qui 
ne  fe  reprifentoit  point  dans  l'année  de  la  contumace  ,  quand  même 
il  auroit  été  déclaré  innocent. 

In  fummàfciendum  eft,  nullâ  temporisprœfcriptione  ,  caufse 
defenfione  fummoveri  eum  ,  qui  requirendus  adnotatus  eft  ; 
/.  annus  4.   §.  2.  fi.  de  requirend.  vel  ahfentib,  damnandis. 

p'ovei  i'o'donnance  de  1670  ,  lit.   17. 

Sur  la  qucjîion  fi  le  condamné  par  contumace  qui  meurt  dans  les 
cinq  ans  de  l'exécution  du  jugement ,  ejl  cenfe  mort  civilement  du 
jour  de  rexiculion  ;  voye^  l'otfervation  fur  l'article  ■^ô  de  la  fes- 
lion  1  du  titre  l  de  la  féconde  partie  des  Loix  civiles, 

■^  Hh 


contre  les  con» 
tumacei,  &■  lit 
manière    dt 
les  exe'cuM". 


Y.  Quel  eft 
l'eWst  dis  ju-, 
gemens  par 
contumace  , 
quand  l'accu-i. 
fé  fe  rspr^-3 
/ente. 
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SUPPLÉMENT  AU   DRO 
V  I. 


Le  juge  Interroge  le  contumace  conftitué  prifonnîer  ; 
enfuite  on  procède  à  la  confrontation  des  témoins  ;  ce- 
pendant fi  le  témoin  qui  a  été  récolé  eft  mort  naturelle- 
ment ,  ou  civilement ,  ou  s'il  eft  abfent  depuis  long-tems, 
on  ne  fait  à  l'accufé  qu'une  confrontation  littérale  ,  &C 
en  ce  cas  on  n'a  égard  aux  reproches  que  quand  ils  font 
juftifiés  par  écrit. 


TITRE     IV. 

De   la   capture  ,   de  P emprifonnement ,   &   de 
\î interrogatoire  des  accufés. 

SOMMAIRES, 

ï.  Ce  que  Von  doit  faire  dhs  que  Taccufé  ejl  en  prifon. 

2.  Comment  le  prifonnier  doit  être  traité  dans  la  prifon. 

j.  Que  les  femmes  &  les  hommes  y  doivent  êtreféparés. 

4.  Comment  on  fournit  au  prifonnier  ce  qui  lui  ejl  né- 

cfjaire. 

5 .  De  [interrogatoire  de  Vaccuje. 
è.  Forme  de  l'interrogatoire, 

7,  Ce  que  l'on  obfervt  pour  ceux  qui  n'entendent  point 

la  langue  ,  ou  ceux  qui  font  fourds  &  muets. 
S.   Du  muet  volontaire. 

9.  Procédure  continuée  contre  celui  qui  avoue  le  crime 
dont  il  ejl  accufi. 
10.  Procès  criminels  Jugés  fans  récolement  &  fans  cen- 
frontation. 

l. 

DÈS  qu'un  accufé  eft  arrête  en  vertu  d'un  décret  de 
prife  de  corps  ,  ou  à  la  clameur  publique  ,  ou  par 
ce  qu'il  a  été  pris  en  flagrant  délit ,  on  le  conduit  en 
prifon.  Aufli-tôt  qu'il  y  eft  entré ,  on  doit  l'écrouer,  c'eft- 
à-dire,  infcrire  fur  un  regiftre ,  dont  toutes  les  feuilles  font 
cotées  &  paraphées  par  le  juge  ,  le  nom  ,  le  furnom  ,  la 
qualité  du  prifonnier  ,  de  la  partie  qui  l'a  fait  aricter  , 
le  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  pris  ,  &  le  domi- 
cile qu'il  a  élu  au  lieu  où  la  prifon  eft  fituée.  Si  le  pri- 
fonnier a  des  papiers,  des  hardes  ,  &  des  meubles ,  dont 
il  étoit  faifi  dans  le  tems  qu'il  a  été  arrêté  ,  l'huiflîer  ou 
l'archer  qui  afait  l'emprifonnement ,  en  drefle  un  procès- 
verbal  5  qu'il  figne  &  qu'il  fait  figner  par  deux  témoins. 
On  remet  au  greffe  ce  qui  peut  fervir  à  la  preuve  du 
procès-,  &  on  rend  le  farplus  au  prifonnier  ,  qui  figne  le 
procès-verbal  ;  s'il  refufe  de  figner ,  on  en  fait  une  men- 
tion exprelfe. 

yoyei l'ordonnance  de  1670,  titre  13. 

I  L 

a  La  prifon  n'a  point  été  établie  pour  punir  les  cou- 
pables ,  mais  pour  s'afliirer  des  accufés  pendant  qu'on 
inftruit  leur  procès.  C'eft  pourquoi  il  faut  qu'elle  fait 
sûre,  &c  cependant  conftruite  de  manière  que  la  fanté 
des  prifonniers  n'en  foit  point  incommodée.  /•  On  doit 
cependant,  pour  cette  alfurance  ,  prendre  plus  ou  moins 
de  précautions  fuivant  l'état  des  perfonnes ,  &  la  qualité 
des  crimes  dont  ils  font  accufés.  Le  geôlier  ne  peut 
mettre  les  prifonniers  dans  les  cachots  ,  ni  leur  attacher 
les  fers  aux  pieds  ,  ou  les  tirer  de  cet  état  quand  ils  y 
font ,  qu'il  n'en  ait  reçu  un  ordre  figné  du  juge.  11  eft 
obligé  de  vifiter  au  moins  une  fois  par  jour  les  accufés 
qui  ibnt  dans  les  cachots  j  &  s'il  s'en  trouve  qui  foient 
malades  ,  en  donner  avis  aux  procureurs  du  Roi ,  ou  à 
ceux  des  feigneurs  ,  afin  qu'on  les  falTe  vifiter  par  des 
médecins  &  par  des  chirurgiens  ,  Se  qu'on  les  transfère 
dans  des  chambres ,  ii  on  le  trouve  nécellaire  pour  le 
rctablillement  de  leur  fanté. 

aC,3rcer.. . .  ad  continendosliominei;  non  ad  piinjendoshaberi 
débet  :  l.  aut  damnum  S.  §.  filent  }.ff.  de  pœms. 
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b  In  qiiâcumque  causa  reo  exhlbiro  ,  five  accnfator  exiftat ,  fi- 
ye  eum  publics  follicitudinis  cura  produxerit,  flatim  débet  quœf- 
tio  fieri.  .  .  Iruereà  verô  reum  exhibitum  non  per  ferieas  mani- 
cas  &inhœrcntes  offibus  mitti  oportet ,  fed  prolixiore?  cnenas, 
fi  criminis  qualitas  etiiim  catenarum  acerbitatem  poftiilaverit , 
ut  &  cruciaiio  défit  &  permancat  fub  fidâ  cuftodià  :  /.  in  quâ- 
cumque  I.  Cad.  de  cujlod.  de  reorum. 

III. 

c  Les  femmes  &  les  hommes  qui  font  prifonniers, 
doivent  être  mis  dans  des  chambres  féparées .  afin  d'oter 
toutes  les  occafions  de  fcandale  ou  de  débauche. 

c  Quonlam  unum  carcerl'i  conclave  permixtos  fecum  criml- 
nofos  includit  :  bac  lege  fancimus,  ut  etiamfi  pœnac  qualitas per- 
mixtione  jungenda  ell ,  fexutamen  dilparesdiverfa  clauftroruta 
habere  tutamina  jubeantur:  /,  ijuoinamj.  Cod.  decujlodiâ  reorum, 

IV. 

On  fournit  aux  prifonniers  accufés  de  crimes,  du  pain, 
de  l'eau  &  de  la  paille  ,  aux  dépens  du  domaine  du  Roi, 
ou  des  feigneurs  hants-jufticiers.  Mais  s'ils  ne  font  pas 
enfermes  dans  les  cachors ,  ils  fe  peuvent  faire  apporter 
de  dehors  des  vivres  &  les  autres  chofes  qui  leur  font 
neceliaires  ,  ou  les  acheter  du  geôlier.  11  donne  une 
quittance  de  tout  ce  qu'il  reçoit.  Se  il  lui  eft  expreffé- 
ment  détendu  de  rien  recevoir  des  prifonniers  d'avance 
pour  les  nourritures  ,  le  gîte  fie  legeolage.  Il  lui  eftaulU 
défendu  de  recevoir  de  l'argenr  ou  des  vivres  des  nou- 
veaux prifonniers ,  fous  prétexte  de  bien-venue  ,  quand 
même  on  lui  offriroit  volontairement.  La  même  défenfe 
eft  faite  au  plus  ancien  des  prifonniers. 

Voye^  l'ordonnance  de  1 670  ,  Ht.  13.  La  même  ordonnance  enjoint 
tiux  procureurs  du  Roi  6-  à  ceux  desjeioncurs  de  vifiter  Us  prifins 
une  fois  chaque  femaine  ,  &  d'y  recevoir  Us  plaintes  des  prifonniers  ^ 
afin  ^examiner  s'ils  ne  font  pas  traités  inhumainement  par  les 
geôliers. 


Le  geôlier  ne  doit  permettre  la  communication  de 
quelque  perfonne  que  ce  foit  avec  les  prifonniers  déte- 
nus pour  crimes  ,  avant  qu'ils  aient  été  interrogés,  d 
L'interrogatoire  fe  doit  commencer  par  le  juge  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'emprifonne- 
ment. Il  lui  eft  enjoint  d'y  vaquer  en  perfonne.  L'accu- 
fé à  qui  on  a  fait  prêrer  le  ferment  de  déclarer  la  vérité, 
e  eft  tenu  de  répondre  par  fa  bouche  fans  le  miniftere 
d'aucun  confeil.  On  lui  repréfente  les  meubles  ,  les  har- 
des ,  &  les  pièces  qui  peuvent  fervir  à  la  preuve.  Il  eft 
permis  au  juge  de  réitérer  l'interrogatoire  routes  les  fois 
qu'il  le  trouve  à  propos.  Le  devoir  du  juge  eft  d'agir 
en  cesocccafions  avec  beaucoup  de  prudence,  de  manière 
qu'il  prenne  tous  les  moyens  pour  découvrir  la  vérité, 
fans  embarrafler  l'accufé  par  des  queftions  fubtiles  ,  Se 
fans  lui  tendre  des  pièges. 

i^Sed&  caput  mandatornm  extat,  que  divus  Plus,  cùm  pro-' 
vinciaé  Afiœ  praerat,  fub  edifto  propoiïiit ,  ut  Irenarchse  ,  cùm 
apprehenderint  latrones,  interrogent  ess  de  fociis  &  receptato- 
ribus  :  /.  divas  HaJrianns  6.  ff.  de  cujhdiâ  &  exhihitione  reorum. 

e  Ad  crimen  judicii  publiciperfequendum  fruftra  procurator 
intervenit ,  multoque  niagis  ad  defendendum:/.  accu/i/ws  13. 
§.  I.  ff.  de  publUis  judiciis. 

V  I. 

Le  juge  interrogeant  l'accufé,  oude  lui-même,  ou  fur 
les  mémoires  qui  lui  ont  été  fournis  par  la  parrie  civile 
&  par  la  partie  publique ,  le  greffier  rédige  par  écrie 
les  interrogatoires  du  juge  Se  les  réponfes  de  l'accufé  , 
fans  interlignes.  A  la  fin  de  chaque  féance,  on  lit  l'inter- 
rogatoire à  l'accufé.  Chaque  page  eft  cotée  &  paraphée  ; 
le  juge  doit  la  figner  ,  de  même  que  l'accufé  ,  s'il  fait 
&  s'il  veut  figner ,  ou  l'on  fait  mention  de  fon  refus. 
Qeiand  il  y  a  plufieurs  accufés  ,  on  les  interroge  féparé- 
ment.  On  communique  l'interrogatoire  à  la  parde  civile 
&  à  la  partie  publique. 

p'oye^  l'ordonnance  de  167s,  lit,  4» 
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DES    MANMERES    DE    TE 

VU. 

Lorfque  l'accufé  n'entend  point  la  Inngiie  françoife  , 
on  lui  donne  un  interprète,  qui,  après  avoir  prêté  le 
ferment,  explique  à  l'accufé  les  interrogatoires,  &  au 
juge  les  rcponfes  de  l'accufé.  L'interrogatoire  elt  ligné 
par  le  juge  ,  par  l'interprète  &  par  l'acculé ,  ou  on  fait 
mention  de  fon  refus  de  ligner.  Si  l'acculé  ell:  lourd  ou 
muet ,  ou  en  même  tems  fourd  &  muet ,  de  manière  qu'il 
ne  puifle  entendre  le  juge,  ou  lai  répondre ,  on  lui  donne 
un  curateur,  qui  s'inftruir  fecretement  avec  lui ,  6c  qui, 
après  avoir  prêté  le  ferment  de  bien  défendre  l'accufé, 
répond  à  l'interrogatoire  ,  &  fournit  les  reproches 
contre  les  témoins.  Le  muet  &  fourd  qui  fait  écrire ,  peut 
écrire  &  ligner  toutes  fes  réponfes ,  &  les  reproches 
contre  les  témoins ,  qui  font  aulîi  lignés  p.u  le  curateur. 

Voyei  l'ordonnance  de  i6yo,  titres  14  &  iS. 

V  I  I  L 

A  l'égard  du  muet  volontaire  qui  ne  veut  pas  répon- 
dre, le  juge  lui  fait  trois  interpellations  de  répondre,  à 
chacune  defquelles  il  lui  déclare ,  qu'aun-ement  fon  pro- 
cès lui  fera  fait  comme  à  un  muet  volontaiie  ,  &  qu'il 
ne  fera  plus  reçu  à  répondre  fur  les  interrogatoires  fur 
lefquels  il  aura  gardé  le  lîlence. 

I  X. 

/Quoique  l'accufé ,  en  répondant  aux  interrogatoires , 
fe  foir  reconnu  coupable  des  crimes  pour  lefquels  on  le 
pourfuit  ,  on  ne  lailfe  pas  de  procéder  au  récolement 
&  à  la  confrontation  des  témoins  ,  &  de  poutfuivre  la 
procédure  criminelle  de  la  même  manière  que  s'il  avoir 
dénié  les  f.iits  propofés  dans  la  plainte  ;  parce  qu'il  peut 
arriver  que  la  crainte  ,  le  trouble  ou  la  foiblelfe  d'ef- 
prit  faite  avouer  à  un  accufé  des  crimes  qu'il  n'a  pas 
commis.  11  faut  qu'il  y  ait  d'autres  preuves  jointes  à  la 
déclaration  duprifonnier,  pour  qu'on  puiflTe  le  condam- 
ner à  des  peines  affliclives. 

/Divus  Severus  refcripfit  confelliones  reorum  pro  exploratis 
facinoribus  haberi  non  oportere ,  fi  nuUa  probatio  reliçjionem 
cognolceniis  inftruat  :  /.  incrimiaih.  §.  divus  17.  ff.  de  quaftionib, 

X. 

1 
Si  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  procédure  criminelle , 
n'eft  point  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  punis 
par  des  peines  afflidives ,  l'accufé ,  la  partie  publique 
&  la  partie  civile  peuvent  conlentir  que  le  procès  foit 
décidé  fur  l'information  &  fur  l'interrogatoire.  En  ce  cas 
on  procède  au  jugement  du  procès  après  avoir  vu  les 
requêres  &  les  réponfes  ,  fi  les  parties  ont  jugé  à  pro- 
pos d'en  donner  dans  les  délais  qui  leur  ont  été  accor- 
dés. Il  y  a  des  affaires  li  légères,  que  le  juge  ne  doit 
point  fouffrir  qu'on  inftruife  le  procès  par  récolement 
&  par  confrontation,  il  ordonne  alors  que  les  parties 
feronr  reçues  en  procès  ordinaire,  £c  que  les  informa- 
tions feront  converties  en  enquêtes  ,  en  permettant  à 
l'accufé  de  faire  une  enquêre  de  fa  part.  Cependant  le 
juge  peut  faire  reprendre  la  procédure  criminelle  ,  s'il 
découvre  dans  la  fuite  que  la  matière  y  eft  difpofée. 

Voyei^  l'ordonnance  de  léyo  ,  titres  146"  20. 


T   I   T   R  E     V. 
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l. 

E  témoin  qui  a  été  entendu,  doit  être  récolc,  afin 
qu'on  reconnollfc  s'il  perfévtre  dans  fa  dépofition. 
Les  témoins  font  alligiiés  pour  le  récolement  de  même 
que  pour  l'information.  On  leur  fait  prêter  le  ferment , 
on  leur  lit  leurdépoficion,  £:  on  leur  demande  s'ils  veu- 
lent y  ajouter  ou  diminuet  quelque  chofe  ,  ou  s'ils  y 
perlillent.  Le  greffier  rédige  le  tout  dans  un  cahier  fé- 
pare  des  autres  procédures  ,  il  en  fait  la  leéture  au  té- 
moin recelé;  le  juge  paraphe  &c  ligne  toutes  les  pages 
du  récolemenr,  &  on  fait  ligner  le  témoin,  fioon  on 
fait  mention  de  fon  refus.  On  ne  réitère  pas  le  récole- 
ment ,  quoiqu'il  ait  été  fait  en  l'abfence  de  l'accufé. 

Voye^  l'ordonnance  de   1670  ,  titre  15. 

IL 

Pour  procéder  à  la  confrontation  qui  doit  fuivre  le         z.   De  la 
récolement  ,  on  amené  l'accufé  en  préfence  du  témoin  j     manière   dont 
l'un  8c  l'autre  prêrent  le  ferment ,  &  le  juge  les  inter-    /^ /<='-' X'J  •■""" 
pelle  de  déclarer  s'ils  fe  connoilfenr.  Puis  on  fait  leéture         '  '^''  '^' 
des  premiers  articles  de  la  dépofition  du  témoin  ,  qui 
font  mention  de  fon  nom  ,  de  fon  âge, de  fa  qualité.  &c. 
Enfuite  l'accufé  eft  interpellé  par  le  juge  de  fournir  fes  re- 
proches conrre  le  rémoin ,  s'il  en  a  ,  &  on  lui  déclare  qu'il 
n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  entendu  la  led'ure  de  la  dé- 
polîuion.  L'accufé  ayant  fourni  fes  reproches ,  ou  déclaré 
qu'il  n'en  a  poinrà  propofer,  on  lit  la  dépofition.  Quand 
l'accufé  y  reir.arque  quelque  contrariété  ou  quelque  cir- 
conftance  qui  peut  le  juftilîer  ,  il  peut  requérir  !e  juge 
d'interpeller  le  témoin  de  le  reconnoîrre.  l.a  confronta- 
tion du  témoin  Se  de  l'accufé  ,  qui  contient  tout  ce  qui  a 
été  dit  par  Tun  &C  par  l'aune  ,  eft  écrite  dans  un  cahier  fé- 
paré.  Le  juge  en  paraphe  &  en  ligne  toutes  les  psges ,  Se 
il  les  fait  ligner  par  l'accufé  Se  par  le  témoin  ;  linon  on  fait 
mention  de  leur  refus.  Les  mêmes  formalités  doivent 
êtreobfervées  pour  la  confrontation  des  accufés  entr'eux. 

Voye^  l'ordonnance  de   1670.  tit.  1^. 

L'accufé  peut  propofer  en  loue  état  de  caufe  fes  moyens  de  récufation 
contre  Us  témoins, pourvu  ^u'il  en  rapporte  la  preuve  par  écrit. 


l.Effetsîe 
la  dépofition 
des  Témoins 
non  récolés. 


I  IL 

Lors  de  la  vifite  du  procès ,  on  lit  les  dépofitions  des 
témoins  qui  n'ont  été  ni  récolés  ni  confrontés  ,  quand 
elles  font  à  la  décharge  de  l'accufé  ,  Se  le  juge  doit  y 
avoir  égard  :  car  il  eft  des  règles  d'avoir  plus  de  pen- 
chant pout  l'abfolution  de  l'accufé  que  pour  fa  condam- 
nation. Quand  le  procès  a  été  inftruir  par  contumace  , 
le  récolement  qui  a  été  fait  vaut  cotjfronration  ,  fi  le  té- 
moin décède  avant  qu'il  puilfe  ètie  confronté. 

Voye^  la  même  ordonnance. 

IV. 

a  Pour  que  le  juge  puilTe  condamner  l'accufé  à  la  4.  En  çad 
queftion,  il  faut  que  le  crime  dont  il  s'agit  mérite  la  c^  on  con- 
peinedemort,  b  qu'il  foitconftant,  qu'il  y  ait  des  preuves 
confidérables  contre  l'accufé ,  Si  cependant  qire  ces  preu- 
ves ne  foient  pas  fuffifantes  pour  laire  condamner  l'accufé 
à  mort.  Les  juges  qui  condamnent  l'accufé  à  la  queftion,- 
peuvent  ordonner  uar  le  même  jugement ,  que  les  preu- 
ves fubfifteront  en  leur  entier.  En  ce  cas  ils  peuvent  con- 
damner l'accufé  à  toutes  lottes  de  peines  aftliétives ,  i 
l'exception  de  la  peine  de  mort,  qu'ils  ne  doivent  point 
prononcer  contre  l'accufé  ,  à  moins  qu'il  ne  furvienne 
de  nouvelles  pièces» 

a  In  criminibus  eruendis,  quasftio  adhiberi  folet.  Sed  qnandc  j 
Vel  quatenùs  id  facienduia  fit  vidcamus.  Et  non  elTs  à  torjnerji- 

Hhij 


ixmne  l'ac- 
cufé à  la  quefr 
tïon. 


ï.  Ce   ifue 
l'on  ohC::rve 
en  a\>j)li  itmt 
d  la  quejlion. 


7.  Précau- 
tions fur    les 
'déchir. liions 
faites   à.  la 
qusjliont 


zu  SUPPLÉMENT     AUDR 

tis  incipien  Jnm  ,  &  divus  Augulhis  conftituit  ,  neque  acieo  fidem 
quœftloni  adhibendam.  Sed  ik-  epiftolâ  divi  Hadiiani  ad  Sennium 
Sabiniim  continetiir.  Verba  rclcripti  ita  (e  habent  :  ad  tormenta 
fervorum  ita  demum  veniri  oportet ,  cùm  fulpeftus  eft  reiis  & 
aliis  argumentis  ita  probatloni  admovetur  ,  ut  fola  confelTio  .  . . . 
deeffc  videatur.  l.  in  criminib.  i.ff.  de  quaflioniO. 

h  Edifl-um  divi  Aiigufti ,  quod  propoûiit  Vivio  Aviro  &  Lu- 
cie Aproniano  confulibus ,  in  liunc  modum  extat  :  quïeftioncs 
neque  fempcr  in  omni  causa  &  perfonà  defiderari  debeie  arbitror: 
&  cùm  capitalia  &  atrociora  maleficia  non  aliter  cxplorari  &  in- 
veftigari  poffunt,  quàm  per  quœfliones ....  efficaciffimas  eas  eiTe 
ad  requirendam  veritatem  exiftimo,  &  habendas  cenfeo  ;  /.  edic- 
tum  S.  ibid. 

Oportet  autem  judices  nec  in  his  criminibus ,  quse  publicorum 
judiciorum  funt ,  ad  inveftigationem  veritatis  ,  à  tormentis  ini- 
tium  funieie  ,  fed  arguinentis  primijm  verifimilibus  probabilibuf- 
<jue  uti.  Et  fihis  veluticeriis  indiciisduili,  invefiigandse  veritatis 
gratiâ  ad  tormenta  putaverini  effe  veniendum  :  L  milices  8.  Cad, 
4ii  quajlionib. 


y.  Evécii- 
t'ion  de  la  con- 
damnation à 
la  queJlUn, 


Lesfentences  qui  condamnent  les  accufés  àlaqueftion, 

doivent  être  drelrées  &:  (ignées  aulîitôt  après  la  pronon- 
ciation ;  le  rapporteur  &  un  autre  des  juges  vont  enfuite 
la  faire  prononcer  à  l'accufé.  Mais  on  ne  peut  exécuter 
ces  iuijemens  quand  ils  ne  font  pas  rendus  en  dernier 
redort  ,  avant  qu  us  aient  ete  conhrmes  par  un  arrêt, 
attendu  que  le  tott  que  fouffre  la  partie  par  ces  fentences 
interlocutoires  ,  ne  peut  être  réparé  en  définitive. 

foyfj  fordonpance  de  1670  ,  titre  ig. 

V  I. 

Avant  que  d'appliquer  l'accufé  à  la  queftion  ,  le  juge 
l'interroge  ;  enfuite  on  donne  la  queftion  en  fa  ptéfen- 
ce.  cOn  drefle  un  piocès-verbal  de  l'état  de  la  queftion  , 
des  confeftions  ,  des  dénégations  de  l'accufé ,  afin  qit'on 
puilTe  juger  par  ce  qui  s'eft  palfé  pendant  la  queftion  , 
du  fond  qu'on  doit  faite  fur  les  déclarations  de  l'accufé. 
Le  juge  peut  relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la 
queftion  fi  r,sccufé  confeffe  ;  mais  s'il  varie  ,  on  redou- 
ble les  ligueurs  ;  d  de  manière  cependant  qu'on  fafle 
fouffrir  l'accufé  ,  fans  i'expofer  à  mourir  dans  les  tour- 
mens  ,  ou  à  être  incommodé  pour  le  refte  de  fes  jours, 
s'il  n'y  a  point  de  preuve  fuffifante  du  ctime  pour  le 
condamner  à  mort. 

c  Tormenta  autem  adiilbcnda  funt  non  quanta  accufator  pof- 

tulat  ;  fed  ut  moderat-e  rationis  temperamenta  defiderant 

Plurimùm  quoque  in  excuiiendà  veritate  etiam  vox  ipfa  ,  &  co- 
gnitionis  fubtilis  dlligentiaadfert.  Nam'&  exfermone  ,  &  ex  eo, 
quâ  quis  conftantià  ,  qui  trepidatione  quid  diceret ,  vel  cujus 
exiftimationis  quifque  in  civitate  luâ  eft  ,  quaedam  ad  illurainan- 
dam  veritatem  in  lucem  emergunt  :  /.  de  minore  10.  §.  -j.  ff.de 
qUisflioniù. 

à  Quœftionis  modum  magis  eft  judices  arbitrari  oportere  1, 
jtaque  quaeftionem  habere  oportet,  ut  fervus  (alvus  fit,  vel  in- 
nocentise  vel  fupplicio  :  /.  quajlionis  7.  ff.  de  qitœjlionib. 

V  I  L 

e  Dès  que  l'accufé  a  été  tiré  de  la  queftion  ,  le  juge 
doit  l'interroger  de  nouveau  fur  les  faits  qu'il  a  confef- 
fés  ou  déniés.  11  faut  agir  avec  beaucoup  de  précaution  , 
quand  il  s'agit  de  prononcer  fur  ces  déclarations  faites 
pat  l'accufé  à  la  queftion  ,  parce  qu'il  arrive  fouvent 
qu'un  acculé  robufte  &  déterminé  réfifte  aux  douleurs  , 
éc  qu'un  innocent  d'un  tempérament  foible  ou  timide, 
fe  déclare  coupable  d'un  crime  qu'il  n'a  point  commis. 

e  Quœftioni  fidem  non  femper  nec  tamen  nunquam  haben- 
dam  conftitutionibtis  declaratiir  ;  etenim  res  eft  fragilis  ,  &  peri- 
culofa,  &  quœ  veritatem  fallat.  Nam  plerique  patieniiâ ,  five 
duritiâ  tormentorum  ita  tormenta  contemnunt ,  ut  exprimieis 
Veritas nuUo modo  polîit.  Alii  tantàfijnt  impaiientiâ,  ut  in  quovis 
mentiri,  quàm  patl tormenta  velint.  Ita  fit ,  ut  etiam  vario  modo 
fateantur;  ut  non  tantiim  fe  ,  verùm  etiam  alios  comminentur: 
/.  in  criminib.  1.  §.  13.  ff.  de  qiicuffonih. 

Divus  Severus  reicripfit,  confeffionesreornm  pro  exploratis 
facinoribus  haberi  non  oportere  ,  fi  nulla  probatio  religionem 
cognofcentis  inftruat  :  /.  in  criminib.   i.  §.   17.  f.  de  qucefiionih. 

Si  quis  ultrô  de  maleficio  fateatur  ,  non  lemper  ei  fides  adhi- 
benda  eft  :  nonnunquam  enim  aut  aietu  ,  aut  quâ  aliâ  de  caiifà 
in  fe  confitentur.  §.  2.7.  ibid. 
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VIII. 

Quoiqu'il  furvienne  de  nouvelles  preuves  ,  l'accufé  ne 
peut  être  appliqué  deux  fois  à  la  queftion  pour  le  même 
fait. 

1  X. 

Quelquefois  on  ordonne  par  le  jugement  de  mort  ; 
qi'.e  le  condamné  fera  appliqué  à  la  queftion  ,  pour  avoir 
révélation  des  complices. 

Voye:^  l'ordonnance  de  1670,  titre  g. 
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1. 


a  A  Près  que  les  juges  ont  examiné  le  procès  fait  à 
X^  l'accufé  ,  ils  ordonnent  qu'il  fera  la  preuve  des 
faits  juftificatifs  qu'il  aura  articulés  dans  l'interrogatoire 
&  à  la  confrontation  ,  fi  ces  faits  font  de  telle  nature 
qu'ils  puifient  le  juftifier  ,  en  cas  que  la  vérité  en  foit 
établie.  On  infère  ces  faits  dans  le  jugement  qui  en  or- 
donne la  preuve. 

a  Cogniturum  de  criminibus  prœfidem  oportet  ante  diem  pa. 
làm  facere  ,  cuftodias  le  auditurum  ;  ne  hi  qui  defendendifimt, 
fijbitis  accufatorum  criminibus  opprimantur:  quamvis  defenfio- 
nem  quocunque  tempore  ,  poftulante  reo  ,  negari  non  oportet  : 
adeo  ut  proptereà  &  difterantur  &  proferantur  cuftodiœ  :  l.  unius 
18.  S.  q.ff.  de  qaajlionib. 

I   I. 

Auffi-tôtqu'ona  lu  à  l'accufé  le  jugement  qui  l'admet 
à  la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs ,  on  l'interpelle  de 
nommer  les  témoins  ,  ce  qu'il  doit  faire  fur  le  champ. 
Ces  témoins  font  aflignés  à  la  requête  de  la  partie  pu- 
blique ,  &  entendus  d'ofEce  pat  le  juge.  L'accufé  eu 
configne  les  frais  ,  s'il  eft  en  état  de  le  faire  ,  finon  ils 
font  avancés  par  la  partie  civile  ;  Se  quand  il  n'y  en  a 
point  ,  par  le  domaine  du  Roi  ,  ou  par  celui  des  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers.  L'enquête  étant  faite  ,  eft  com- 
muniquée à  la  partie  civile  &  à  la  partie  publique.  En- 
fuite  les  parties  donnent,  fi  elles  le  jugent  à  propos  ,  des 
requêtes  auxquelles  elles  peuvent  joindre  les  pièces 
qu'elles  croient  devoir  fervir  à  la  décifion  du  procès. 

Voyci^  l'ordonnance  de  1670  ,  titre  28. 

I   I   I. 

Le  dernier  moyen  dont  les  juges  doivent  fe  fervir 
pour  s'inftruire  de  la  vérité  des  faits  ,  eft  d'interroger 
l'accufé  fur  la  fellette  ,  quand  les  conclufions  de  la  par- 
tie publique  ,  ou  les  fentences  dont  eft  appel,  vont  à 
une  peine  affliftive  j  ou  derrière  le  barreau  ,  lorfque 
la  fentence  dont  eft  appel ,  ou  les  conclufions ,  ne  vont 
point  aux  peines  affliétives. 

l  oye-^  l'ordonnance  de  1670  ,  titre  14  ,  &•  la  déclaration  du  18 
Septcmire    1682. 


..U 
•  ■-< 


I. 

on  ail. 
cuféà 
ve  ( 
jalifii. 


r~'s  /* 
eniuc. 

■ 


felkti{ 


-M 


DES    MANIERES    DE    TER  M  I  N  E  R  ,  &:c.  Ti  t.  VI  &  VÎI.  i+ç 

abfous ,  en  lui  réfervanc  de  fe  pourvoir  pour  Ces   dom- 
^    '  ■  inages  &  intérêts. 


On  ne  doit  Juger  de  relevée  aucun  procès  criminel  , 
quand  l'accufation  eft  li  grave  qu'elle  peut  donner  lieu 
à  la  peine  de  mort  na:u:elle  ou  civile  ,  des  galères  ou 
des  bannillemens  à  tems.  Dès  que  les  conclulions  delà 
partie  publique  vont  à  une  peine  affliéîrive  ,  il  doit  y 
avoir  au  moins  trois  juges  gradués  qui  affiftent  au  der- 
nier interrogatoire  &  au  jugement ,  &c  fept  pour  les  ju- 
gemens  en  dernier  reffort.  Les  jugemens  définitifs  ou 
d'inftruition  pallenc  fuivant  l'avis  le  plus  doux,  à  moins 
que  le  plus  févere  ne  prévale  d'une  voix  dans  les  affai- 
res qui  lont  jugées  à  la  charge  de  l'appel  ,  ou  de  deux 
voix  ,  quand  le  jugement  doit  être  rendu  en  dernier 
-reflbrt. 

y- 

h  La  certirude  de  la  mort  étant  plus  dure  que  la  mort 
même,  il  y  auroit  de  la  barbarie  à  inftruire  un  criminel 
du  fupplice  auquel  il  eft  condamné,  long-tems  avant  que 
de  lui  faire  fubir  la  peine.  C'eft  pourquoi  on  exécute  les 
jugemens  le  jour  même  qu'ils  ont  été  prononcés  \  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon  d'en  diftérer  l'exécu- 
tion ,  comme  dans  le  cas  d'un  appel  qui  en  fufpendroit 
l'effet,  cou  dans  le  cas  d'une  femme  qui,  fe  voyant  con- 
damnée à  mort ,  déclareroit ,  qu'elle  eft  enceinte.  Car  le 
juge  doit  ordonner  fur  cette  déclaration  qu'elle  fera  vi- 
fitée  par  des  matrones,  &  fi  elle  eft  enceinte  ,  faire  dif- 
férer l'exécution  jufqu'après  fon  accouchement. 

h  Cùm  reis  manifeftà  probatlone  conviais  fparium  temporis.... 
datur,  facultas  fiipplicandi ,  vel  quibufdam  malignis  artibus  tara 
prafidum  quàm  officialiLim,pcenas  evitandi  criminofis  patet,cùin 
&in  homicldii  crimine  ,  &  in  aliis  dereclis  graviorlbus  caiifis 
ultio  difFerenda  non  fit.  /.  /8.  Cad.  de  pœnis. 

cPraegnantismuUeris  confumendœ  damnatae  pœna  differtur  , 
quoad  pariât.  Ego  quidem  èi  ne  qusftio  de  eâ  habeatur  .  fcio  ob- 
iervari ,  quandiii  prœgnans  eft.  /. prcegnanils.  "^.ff.  de pœnis. 

V  I. 

Avant  l'exécution  à  mort  ,  on  offre  au  condamné  le 
facrement  de  Pénitence  ,  &  il  eft  affifté  d'un  eccléllaf- 
tique  jufqu'au  lieu  du  fupplice. 

Voye:^  l'ordonnance  de  Charles  Vl.  du.  it  février  i}p6.  &  l'ordon- 
nance de  i6yo.  titre  25. 

VII. 

Quand  celui  qui  eft  condamné  à  faire  amende  hono- 
rable ,  refufe  d'obéir  à  la  JulHce ,  après  trois  injonctions, 
OH  le  condamne  à  une  plus  grande  peine. 

T^oyes^^  l'ordonnance  de  i6yo.  titre  25. 

VIII. 

^  On  doit  procéder  fans  délaià  ladécifion  des  affaires 
criminelles  ,&  en  préférer  l'inftruction  Se  le  jugement  à 
toutes  les  autres,afin  que  l'accufé  ne  languilTe  point  long- 
tems  dans  l'horreur  des  prifons  s'il  eft  innocent,  &  qu'il 
fubiffe  la  peine  de  fon  crime  s'il  eft  coupable. 

d  De  his  qiios  tenet  carcer  inclufos  ,  id  apertâ  definitione  fan- 
clmm  ,  ut  aut  conviftos  velox  pœna  (ubducat ,  aut  liberandos 
diuturna  cuftodia  non  maceret.  /.  de  his  5.  Cad.  de  cuflod.  reorum. 

_  IX. 

Lorfque  les  faits  ne  font  pas  affez  éclaircis  pour  ab- 
foudre  ou  pour  condamner  l'accufé  ,  les  juges  ordon- 
nent que  dans  un  certain  tems  il  fera  procédé  à  une 
plus  ample  information  ;  &  cependant  que  l'accufé  fera 
élargi  à  fa  caution  juratoire ,  à  la  charge  de  fe  repréfen- 
tet,  fous  peine  de  conviétion  j  ou  que  l'accufé  demeu- 
rera en  prifon  jufqu'après  la  plus  ample  information. 

X. 

Lorfque  l'accufation  eft  jugée  ralomnieufe, parce  qu'il- 
n'y  a  point  de  preuf  es  contre  l'accufé  ,  on  le  renvoie 
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L 

Ans  les  affaires  criminelles ,  il  faut  diftinguer  l'appel 
de  la  procédure,  de  celui  dujugement  définitif.  Le 
premier  appel  ne  fufpend  point  l'effet  du  jugement,  & 
n'empêche  point  l'inftruéVion  du  procès  ,  à  moins  que  le 
juge  fupérieur  n'ait  donné  des  défenfes  fur  la  vue  des 
charges  &  des  informations.  Il  eft  de  l'intérêt  public  de 
ne  point  donner  aux  criminels  des  moyens  d'échapper  à 
la  peine  qu'ils  ont  méritée  par  leurs  crimes,  a  Al'égardde 
l'appel  des  jugemens  définitifs  ,  ou  de  ce  qui  ne  peut 
être  réparé  par  la  fuite  ,  comme  !a  condamnation  à  la 
queftion ,  il  éteint  le  jugement ,  de  manière  que  le  juge 
qui,nonobftant  l'appel,  auroit  fait  exécuter  une  fentence 
pottant  peine  affliétive  ,  feroit  févérement  puni  par  le, 
juge  fupérieur. 

a  Reus  condemnatus  provocavit....  provocationis  remedio  J 
condemnationis  extinguitur  pronuntiatio.  /.  accuj'atorum  1.  S.  /4. 
^.  ad  Seniitufconj'ul.  Turpillianurn. 

Lege.fuliâ  de  vi  publicâtenetur,qiii  cùm  imperium  poteftatem- 
ve  haberet^civemRomanumadver^ùs  provocationem  necaverit, 
verberaverit,  jiifferitve  quid  fieri,  sut  quid  in  coUum  injeceril, 
ut  torqueatur.  L  lege  Juliâ  7.  ff.  ad  leg,  Jul.  de  vi  puhlicâ, 

I  I. 

b  Si  l'accufé  qui  a  été  condamné. à  une  peine  afïliétive 
par  un  jugement  qui  n'eft  poinr  rendu  en  dernier  ref- 
fort, n'en  interjette  point  appel ,  la  partie  publique  doit 
interjetter  appel  pour  lui,  parce  qu'on  ne  doit  pas  fouf- 
frirque  le  condamné  renonce  au  droit  qu'il  a  de  défen- 
dre fa  vie  &  fon  honneur  devant  les  juges  fupérieurs. 

i  Non  tantùm  ei  qui  ad  fuppliciiim  ducitur,  provocare  per- 
mittitiir;  verùm  alii  quo(jiie  nomine  ejus  :  non  tantùm   fi  ille 

mandaverit,  verùm  quifquis  alius  provocare  voluerit credo 

enim  Iiumanitatis  ratione  omnem  provocantem  audiri  debere 

Quid  ergo,  fi  refiftat  qui  damnatu':  eft,  adversiis  provocationem? 
Nec  velit  admittiejus  appellationem  perire  feftinans?  Adlnic  pu- 
tem  differendum  fupplicium.  /.  non  taruiim  ô.ff.  de  appellationib.  & 
relationib. 

II  L 

c  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  crime  ,' 
ils  doivent  être  tous  envoyés  avec  le  procès  au  Juge  qui 
a  droit  de  prononcer  fur  l'appel ,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
qu'un  qui  ait  appelle  ou  qui  ait  été  jugé  ;  parce  qu'il  fe 
peut  faire  que  l'un  d'eux  plus  ferme  &  plus^habile  à  dé- 
couvrir les  moyens  derécufatlon  courre  les  témoins  ,  Se 
à  faire  valoir  les  faits  juftificatifs  ,  fauverales  autres,  ou. 
fera  diminuer  la  peine.  D'ailleurs  le  juge  s'inftruit  plus 
à  fond  ,  lorfqu'il  entend  tous  les  accufés. 

c  Si  in  unâ  eàdemque  causa  unus  appellaverit ,  ejufque  jufta 
appelUtio  pronuntiata  eft,.ei.quoque  prodeft  qui  non  appellave- 
rit. l.Jiin  unâ  2.  Cod.  fi  unus  ex  plurib.  appellaverit. 

:  IV. 

d  Quand  l'arrêt  qui  intervient  fur  un  jugement  ren- 
du par  les  premiers  juges ,  condamne  le  criininel  à  des 
peines  aftiittives,  on  renvoie  fur  les  lieux  le  condamné 
pour  l'exécution  du  jugement  ;  car  il  faut  que  les  crimes 
fçient  punis  où  ils  ont  été  commis  ;  à  moins  qu'on  ;i'ai; 
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^4-5  SUPPLÉMENT    AU    DRO 

fujcc  de  ccaindre  que  le  condamné  ne  s'échappe  lorf- 
«ju'on  le  transférera. 

d  Defertorem  audltiim  ad  fuiim  diicem  cum  eloglo  prœfes 
niittet:  praterquàm  (i  quid  gravius  il.'e  defertor,in  eâ  provin- 
cin  ,  in  quâ  repertiis  eft  admifcrit  :  ibi  enim  eum  plefli  pœnà  de- 
tere  iibi  facinus  admifliim  eft  ,  divi  Severus  &  Anioninus  rcf- 
ciipferunt.  /.  defertorem  j.ff.  de  re  militari, 

V. 

e  Comme  l'appel  éteint  le  jugement ,  fi  le  condamne 
décède  avant  que  le  juge  fupérieut  aie  prononcé  ,  on  ne 
peut  plus  pourfuivre  la  vengeance  du  crime ,  même  pour 
les  peines  pécuniaires,  comme  la  conhfcation  du  bien, 
à  moins  que  le  crime  ne  foit  du  nombre  de  ceux  pour 
lefquels  ou  fait  le  procèsalix  cadavres.  On  peut  cepen- 
dant dans  toutes  fortes  de  crimes,  continuer  la  procédure 
aux  fins  civiles ,  pour  fe  faire  reftituerce  que  le  défunt 
avoir  pris ,  ou  pour  obliger  les  héritiers  à  réparer  le  tort 
que  celui  auquel  ils  ont  fuccédé  avoit  fait  à  un  tiers. 

e  Si  quis  ciim  capitali  pœnà  vel  deportatione  damnatus  effet, 
appellationeinterpofitâ  ,  &  in  fufpeni'oconftiiutà,fati  diem  func- 
tus  ert  ,  crimen  morte  finitum  eft.  /.  Si  quis  6.  cod.  fi  reus  vel  ac- 
cufator  mortnus  fuerit. 

Deftinâis  reis  publicorum  criminum,  five  ipfi  perfe  ea  com- 
mifenint,  five  aiiis  mandaverunt ,  pendente  accufatione  ,  prae- 
terquàm  fi  fibi  mortem  confciverint ,  bona  fiicceflbribus  eorum 
non  denegari  notiffiiTii  jiiris  e(\.  l.  defu/iflis  ^.  ihid. 

Modeftiniis  refpondit  ,  morte  res  ,  crimine  extinélo  ,  perfe- 
cutionem  eorum,  quae  fcelere  adquifita  prob.ari  poffunt,  fifco 
competere  poffe.  /.  Lucius  e)  ff.  de  jure  fifci. 

V  I. 

s 

Quand  le  condamné  par  contumace  décède  dans  les 
cinq  ans  de  la  condamnation  ,  il  eft  permis  à  la  veuve  , 
aux  enfans  &  aux  héritiers  d'appeller  de  la  fentence  de 
condamnation,  ou  de  fe  pourvoir  devant  les  mêmes  ju- 
ges, fi  la  condamnarion  de  contumace  a  été  rendue  par 
des  juges  en  dernier  reffort  ;  mais  quand  les  cinq  ans 
de  la  contumace  font  expirés  ^  on  ne  peur  être  admis  à 
purger  la  mémoire  d'un  défunt  ,  foit  par  appel  ,  foit  par 
oppofition  ,  fans  obtenit  des  lettres  du  prince.  Les  hé- 
ritiers qui  veulent  purger  la  mémoire  d'un  déhint,  font 
alfigner  la  partie  civile  &  la  partie  publique,  pour  pro- 
céder dans  les  délais  prelcrits  pour  les  affaires  civiles. 
Le  jugement  qui  intervient  eft  rendu  fur  les  charges,  les 
informarions ,  les  procédures  &  les  pièces  fur  lefquelles 
eft  intervenue  la  condamnation  par  contumace  ;  cepen- 
dant les  parties  peuvent  produire  refpeûivement  toutes 
les  pièces  qu'elles  croient  devoir  éclaircir  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  criminelle. 
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l. 

a  TL  n'y  a  point  de  crimes  dont  le  Roi  ne  puifle  don- 
J.  ner  l'abolition  ;  les  letres  qu'il  en  accorde  doivent 
ctre  entérinées  quand  elles  font  conformes  aux  informa- 
tions. Cependant  les  juges  à  qui  les  lettres  font  adref- 
fées  peuvent  faite  leurs  remontrances  au  Roi  ,  quand 
le  crime  eft  fi  énorme  qu'il  feroit  d'une  dangereufe  con- 
féquence  d'en  accorder  l'abolition.  Le  Roi  ne  donne 
pas  ordinairement  des  lettres  d'abolition  pour  les  duels, 
les  alfaffinats  prémédités, pour  rapt  commis  par  violence. 


IT    PU  BLÎ  C  ,  &c.  Liv.  IV. 

En  cas  que  l'expofé  fur  lequel  les  lertres  ont  été  obte- 
nues ,  ne  foit  pas  vérirable  ,  on  déboure  le  criminel  de 
fes  lertres  ,  après  avoir  rendu  Compte  au  Souverain, 

a  Fallaciter  incufantibus  accufationis  abolitio  non  dabitur. . .  ; 
Abolitio  non  dabitur  in  illis  criminibiis  (  ut  in  violatà  majeftate , 
aut  patriâ  oppugnatâ  vel  prodità  ,  aut  peculaiu  admiflb  ,  aut  fa- 
cramentisdefertisomniaqueqiiœjure  vetericontinentur)in  qiii- 
bus  judexnoii  minus  acculatorem  ad  doccndaquaî  deiulit ,  quàm 
reum  ad  purganda  qua:  negat,  débet  urgere.  /.  falUcitcr  3.  Cod, 
de  ûhoUiionib, 

Etfi  noncognltio,  fed  exccutio  mandatur,  de  veritate  precum 
inquiri  oportet.  Ut  fi  fraus  intervcnerlt ,  de  omni  negotio  cog- 
nofcatur.  /.  etfi  4.  Cod.ficontrà'fus ,  vel  uiiiii^iem  publicam  ,  vel 
per  menddcium  fuerit  ali^uid  impetratum. 

Etfi  legibus  confenraneum  facrum  oraflilum  mendax  precator 
attulerit ,  careat  penitùs  impetraiis.  Et  fi  nimia  mentientis  inve- 
niatur  in)problias,etiam  feveritati  fubjaceat  judicantis. /.  £{/?5. 
itid. 

H.  • 

On  obferve  les  mêmes  règles  pour  les  lettres  de  rc- 
million  ,  que  pour  les  lettres  d'abolition. 

I  I  I. 

Les  lettres  de  pardon  s'expédient  pour  les  cas  auxquels 
il  n'écheoit  point  de  peines  affli drives ,  &  qui  néanmoins 
ne  peuvent  être  exculés  :  par  exemple,  fi  quelqu'un  s'eft 
trouvé  dans  une  querelle  où  un  homme  a  été  tué  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  frappé  le  défunt. 

I  V. 

h  Quelquefois  le  Roi  accorde  aux  condamnés  des 
lettres  de  réviiion  du  procès ,  quoique  le  jugement  ait 
éré  rendu  en  dernier  relTort.  Lorfque  le  procès  a  été  re- 
vu par  les  juges  à  qui  les  lertres  font  adreirées.,  ils 
peuvent  renvoyer  l'accufé  abfous  ,ou  le  condamer  à  des 
peines  affliétives. 

i  Litigantibus  in  ampliflimo  prxtorianaî  prœfeiSurœ  judicio, 
fi  contra  jus  fe  laîros  affirment,  non  provocandi ,  fed  fuppli- 
candi  licentiam  miniflramus  :  licet  pro  curiâ  ,  vel  quâlibet  pu- 
blicà  utilitate,  feu  aliâ  causa  dlcatur  prolata  fententia.  Nec  enim 
publiée  prodeft  fingnlis  legum  adminicula  dpnegari  :  ira  videli- 
cet,  (Jttantiim  noftronumini  contra  cognitionales,  fedis  Draeto- 
rianœ  praefefturœ  fententias. ..  fnpplicandi  eis  tribuatur  facultas. 
l.litiianlib.  uni.'Cod.  de  fenteniiîj  prœfcSorum prtelorio. 


c  Quand  un  criminel  a  éré  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  Souverain  peut  lui  accorder 
des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères  ,  &  une  com- 
mutation de  peines  ,  même  réhabilirex  le  condamné  en 
fes  biens  &  en  fa  bonne  renommée,  avec  pouvoir  de 
contraéter  &  d'agir  en  juftice. 

c  Relegati  five  in  irfulam  deportati  ,  debent  locis  interdiâis 
abftinere. . .  nam  contumacia  ejus  cnmulat  pœnam  ,  &  nemo  po- 
teft  commeatum  ,  remeatumve  dare  exuli ,  nilî  imperator,  ex 
aliquà  causa.  /.  relegati  4.  ff.  de  pcenis. 

Cùm  falutatus  effet  à  Gentiano  ,  &  Advento  ,  &  Opilio  Ma- 
crino  praefefliis  prœtorio  clariffimis  viris...  &  proceffiffet,  oblatus 
eft  eiJulianus  Liciniauus  ab  ApilioUlpiano  tune  legato  ,  in  in- 
fulara  deportatus  :  tune  Antoninus  Auguftus  dixit ,  Rêftituo  te  in 
integrum  provineiœ  tuas,  &  adjecit  :  Ut  autem  feias  quid  fit  in  in- 
tegrum  reftitnree ,  honoribus  &ordini  tuo,&  omnibus  czeteris  te 
rêftituo.  /.  ciim  fiilutatus  1  Cod.  de  fcntentiam  paffis  &  reflitutis. 

Cùm  patrem  tuum  in  metallum  damnatum  fuiffe  proponas, 
ejus  quidem  bona  merito  à  fifco  occupata  funt  :  nec  ideo  quod  ex 
indulgentiâ  meâ,pcenâ  tantummodo  metaili  liberatus  effet,etiam 
bonorum  raftitutionem  impetravit ,  nifi  fpeciale  beneficium  fu- 
per  hoc  fuerit  impetratum.  /.  cùm  patrem  2  Cod.  ibid. 

Y   I. 

Les  accufés  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  rémilTîon 
ou  d'abolition  ,  ne  peuvent  les  faire  entériner  qu'ils  ne 
foient  prifonniers&  écroués.  La  préfentation  des  lettres 
n'empêche  point  que  l'on  ne  continue  l'inftrudlion  cri- 
minelle par  récolement  &  par  confronration.  On  fi- 
gnifie  les  lettres  à  la  parrie  civile  ,  avec  affignation  pour 
fournir  fes  moyens  d'oppofition. 

Voye:^  l'Ordonnance  de.iôjo.  titre  1$, 
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PAR  L'AUTEUR  DE  CET  OUVRAGE, 

Dans    le   temps   qu'il    exerçoit   la  charge  d'Avocat   du   Roi ,    au 

Siège  Préfidial  de  Clermont. 
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HARANGUE     PRONONCEE   AUX  ASSISES 

de  l'année  i6'^j. 


CETTE  coutume  que  nous  renouvelions  toutes  les 
années  ,  eft  aujourd'hui  bien  éloignée  de  l'efpric 
de  fon  origine  &  du  deffein  des  loix  qui  l'ont  établie. 
On  convoquoit  autrefois  les  aflîfes  ,  pour  y  faire  la  lec- 
ture des  ordonnances  ,  &C  pour  obliger  les  juges  d'y  ve- 
nir répondre  de  leurs  jugemens  ;  mais  c'étoit  en  un  tems 
où  les  loix  n'étoient  pas  encore  fi  multipliées  ,  que  la 
lecture  en  fût  longue  ,  ni  le  fouvenir  difficile  ,  &  où  les 
^uges  portoient  eiix-mêmes  la  peine  de  leur  injuftice. 
Maintenant  il  eft  arrivé,  par  un  effet  bizarre  du  dérè- 
glement ordinaire  dans  la  condition  de  toutes  les  cho- 
fes  humaines  ,  que  la  multiplication  des  abus  ayant 
donné  fujetà  la  multiplicité  des  loix  ,  &  celle  des  loix 
ayant  encore  produit  de  nouveau,  par  une  malheureufe 
fécondité  ,  des  défordres  encore  plus  grands  ,  il  n'a  plus 
été  poflible  ni  de  lire  les  loix ,  ni  d'en  punir  les  vio- 
lemens. 

Ainli  les  remèdes  cédant  au  mal ,  ces  affèmblées  qui 
ctoient  deftinées  à  la  réformation  des  défordres  &  des 
abus  ,  &:  qui  étoient  confidérées  comme  une  efpece  de 
fpeélacle  ,  où  l'on  faifoit  voir  la  juftice  à  tout  le  monde, 
en  la  faifant  fentir  publiquement  aux  mauvais  juges  ,  ne 
fervent  plus  qu'à  la  feule  curiofité  ^  &  l'on  n'y  vient  plus 
qu'avec  le  même  efprit  qu'on  apporte  aux  occafions  les 
moins  férieufes  :  de  forte  que  cette  difproportion  qui  fe 
rencontre  entre  l'attente  de  ceux  qui  viennent  nous  écoii- 
tei,  &  le  deffein  que  nous  devons  avoir  dans  nos  remon- 
trances, feroit  un  jufte  motif  de  nous  tenirdans  le  filence. 

Ce  n'eft  pas  fans  fujet  que  Dieu  demande  aux  juges 
l'amour  de  la  vérité,  qui  peut  être  appellée  ,  félon  que 
nous  la  concevons  ,  une  lumière  qui  éclaire  l'entende- 
ment ,  &  le  perfuade  par  elle-même  avec  une  clarté  fl 
pure  ,  fl  manifefte ,  &  toujours  fi  égaie  Se  fi  invariable  , 
qu'auffitôt  qu'elle  lui  paroît  ,  il  l'embrafle  comme  fon 
objet ,  fans  aucun  mélange  d'erreur  ni  de  doute  ,  &  fans 
aucun  embarras  de  raifonnemenr.  Par  exemple  ,  dans  la 
juftice  dont  nous  parlons ,  cette  lumière  ,  qui  nous  en- 
feigne  que  nous  ne  devons  pas  faire  aux  autres ,  ce  que 


nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fît ,  eft  une  vérité  à  la- 
quelle on  confent  en  même  tems  qu'on  l'a  connue,  &c'elT: 
aulfi  l'une  des  règles  de  la  juftice.  De  même  tous  les  autres 
préceptes  de  la  juftice,  qui  participent  de  cette  clarté  5c 
de  cette  certitude,  font  des  vérités  dont  tout  le  monde 
eft  convaincu  ,  &c  des  règles  fur  lefquelles  on  eft  jugé  ou 
jufte  ou  in  jufte  ,  félon  qu'on  s'y  attache  ,  ou  qu'on  s'en 
éloigne  ;  parce  que  ces  règles  font  immuables  &  demeu- 
rent toujours  les  mêmes ,  foit  qu'on  s'en  approche  ,  ou 
qu'on  s'en  éloigne  ,  il  faut  qu'elles  foient  quelque  chofe 
de  plus  relevé  que  l'efprit  de  l'homme  qui  eft  li  chan- 
geant ;  ainfi  elles  ne  peuvent  être  que  Dieu  même. 

Auffi  eft-il  certain  qu'il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  foie 
toute  vérité  &:  toute  juftice  ,  parce  que  la  vérité  eft  une 
règle  &  un  modèle  qui  ne  peut  changet  ;  &  il  n'y  a  que 
Dieu  qui  ne  change  point,  &  qui  eft  l'idée  &  le  modèle 
de  toutes  chofes.  Car  pour  ne  toucher  que  ce  qui  regarde 
notre  fujet,  lorfque  Dieu  ,  par  exemple  ,  établit  rordr;e 
général  de  tout  l'univers  ,  &  qu'il  ordonne  des  devoirs 
de  l'homme  ,  il  le  fait  en  lui  propofant  fa  loi ,  qui  eft 
la  vérité ,  ce  qu'un  Pete  de  l'Eglife  a  dit  en  ces  deux  pa- 
roles :  la.  loi  de  Dieu  c'eji  la  vérité ,  &  la  vérité  c'efl  Jttg.  4. 
Dieu  même,  &  cette  loi  s'appelle  juftice;  alnfi  cette  Confie,?, 
juftice  eft  la  vérité  ,  &:  li  nous  voulons  monter  jufques 
à  la  foutce  ,  cette  vérité  c'eft  Dieu  même  ;  mais  pour 
defcendre  de  cette  loi  &  de  cette  juftice  univerfelle  , 
qui  comprend  en  général  tous  les  devoirs  de  l'homme, 
à  la  juftice  dont  nous  penfons  nous  difpenferà  caufe  de 
l'enchaînement  où  font  toutes  les  loix  entr'elles',  il  fut- 
fit  de  remarquer  la  dilpolition  de  l'ordre  où  Dieu  a  placé 
l'homme  parmi  le  refte  des  créatures. 

Cette  difpofition  eft  telle  que  tous  les  hommes  enfem- 
ble  font  une  fociété  naturelle  ,  où  tous  font  deftinés  a 
une  fin  qui  leur  eft  commune.  Cette  fin  de  l'homme 
c'eft  la  vérité  ,  ou  Dieu  même  qui  la  règle,  &  qui  le  dif- 
pofe  de  telle  forte  ,  qu'il  eft  au-dcfîous  d'elle ,  parce 
qu'elle  eft  au-delfus  de  tout ,  &  qu'en  même-tems  il  eft 
au-deffiis  de  tout  le  refte  des  créatures  qui  lui  font  fou- 
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mifes  autant  par  la  néceffité  que  par  la  dignité  de  fa  con- 
dition ,  comme  des  moyens  qui  lui  font  donnes  pour  le 
conduire  à  cette  fin. 

C'ell:  de  cet  ordre  qu'il  eft  dit  dans  la  Sagelfe  ,  que  tou- 
tes chofes  ont  été  faites  avec  poids,  nombre  Hc  mefure. 
Car  le  poids  dans  les  hommes ,  c'eft  l'amour  qui  leur  eft 
donné  pour  les  porter  à  cette  fin;  Sc  dans  toutes  les  au- 
tres créatures  ,  le  poids  ,  c'eft  la  pente  qui  les  porte  cha- 
cune en  leur  lieu ,  pourconferver  l'ordre  naturel  de  tout 
l'univers ,  afin  qu'elles  fe  trouvent  en  leurplace ,  lorfque 
l'homme,  pour  qui  elles  font  faites ,  en  aura  befoin.  Le 
nombre  fe  remarque  dans  la  multitude  ncceftaire  de 
tout  ce  qui  compofe  cet  univets.  Et  la  mefure ,  c'ell  la 
règle  de  l'ufage  que  l'homme  doit  faire  de  toutes  les 
créatures  qui  font  pour  lui. 

Maintenant  on  peut  voir  que  les  vérités  ou  les  loix  , 
qui  règlent  cet  ordre  ,  font  cette  juftice  dont  nous  par- 
IJa.  i8.  17.    Ions ,  dont  il  eft  dit  dans  un  prophète  ,  que  la  juftice 
s'établit  dans  le  poids  Sc  dans  la  mefure;  car  ce  font  ces 
vérités  qui  montrent  à  tous  les  hommes  en  général  Se 
en  particulier,  ce  qu'il  faut  faire  pourconferver  leur  fo- 
ciété  ,lorfqu'elles  enfeignent  dans  ces  premières  notions 
communes  à  tout  le  monde  ,    que  tous  doivent  vivte 
dans  l'ordre  ,  que  perfonne  ne  doit  troubler  les  autres 
dans  le  leur  ,  &  qu'il  faut  que  chacun  dans  le  fien  ait  la 
liberté  de  l'ufage  des  moyens  qui  lui  font  néceffaires 
pour  aller  à  fa  fin  ;  ce  que  nos  loix  dans  leur  manière 
§^3.  InJ!,  de     expriment  ainfi  ,  mais  toujours  dans  le  même  fens  :  P^i- 
'  vre  dans  l'honncteté  ^  ne  faire  mal  à  perfonne^  &  rendre 

à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  ce  qui  fait  les  premiers 
préceptes  de  la  juftice. 

Mais  comme  la  vérité  ne  paroît  jamais  mieux  que  par 
l'oppoluion  du  menfonge  ,  pour  voir  plus  clairement 
l'étendue  &  la  néceffité  de  fes  préceptes  génétaux  ,  il 
faut  voir  les  défordres  qui  s'y  oppofeut ,  &  qui  font  le 
fujet  de  la  juftice  qui  nous  occupe. 

Le   premier  dcfordre  qui  arrive  dans  cette  fociété 
univerfelie  ,  &  qui  eft  la  fource  de  tous  les  autres ,  eft 
que   la  plupart  s'égarent  dans  la  recherche  de  la  fin  ; 
&  qu'au   lieu  d'aller  à  la  vérité  par  le  poids  de  leur 
amour  ,   dans  la   mefure   de   l'ufage    des  moyens  qui 
les  y  conduifent ,  ils    s'arrêtent  fur   ces  moyens  ;  Se 
parce  qu'Us  y  trouvent  quelque  veftige  &  quelque  ca- 
ractère de  la  vérité ,  qui  en  eft  le  modèle  ,  ils  s'atta- 
chent à  ces  beautés  particulières  par  où   ils  dévoient 
feulement  palfer  ;  &  au  ïieu  de  s'en  fervir  dans  la  me- 
fure ,  pour  la  néceflité   qu'ils  en  ont,  ils  en  veulent 
jouir  fans  bornes  pour  le  plaihr  qu'ils  y  rencontient  : 
&  comme  ils   ne   trouvent  dans  aucunes  de  toutes  ces 
chofes  la  facilité  qu'ils  y  cherchent ,  c'eft  une  fuite  tou- 
te naturelle  que  le  befoin  qu'ils  en  ont ,  le  plaifir  qu'ils 
y  goiitent,  Sc  la  recherche  inutile  du  repos  qu'ils  n'y 
trouvenr  pas  ,  formenr  une  foif  inquiète  ,  qui  les  tour- 
ne vers  tous  ces  objets  ,  Sc  les  attache  en  cent  maniè- 
res différentes  à  tous  ceux  où  ils  trouvenr  quelque  com- 
plaifance.  Or  ,  comme  prefque  rous  les  hommes  font 
dans  le  même  égarement  &  dans  la  même  inquiétude, 
èc  qu'il  faut  que  les  volontés  qui  font  dans  cette  foif 
malade ,  fortent  de  néceffité  comme  au-dehors  ,  pour 
aller  chercher  cette  vaine  félicité  ;  lorfque  les  uns  fe 
la  propofent  dans  les  plaifirs  ,  les  aurres  dans  les  hon- 
neurs, 5c  la  plupart  dans  toits  les  deux  ,   &  dans  tout 
le  refte  de  ce  qu'ils  aiment ,  il  aitive  que  toutes  ces 
volontés  ,  fortant  comme  hors  d'elles  pour  aller  à  cette 
recherche ,  elles  fe  rencontrent  dans  le  chemin  ,  &  félon 
la  force  Se  l'artache  différente  de  tous  ces  amours  éga- 
res ,  les  uns  ravilfent  ou  diminuent  l'honneur  ,  le  plai- 
fir ou  le  bien  des  autres  ,  qui  font  rous  ces  moyens  & 
Tous  ces  objets  \  Sc  par  ce  combat  intérieur  ,   qui  eft 
une  fuite  infaillible  du  premier  renverfement  de  l'or- 
dre ,  les  liens  de  la  fociété  naturelle  fonr  brifés  ,  la  me- 
fure &  le  poids  font  dans  le  dérèglement  &  la  déca- 
dence, &  toutes  les  vérités  qui  régloienr  l'ordre  ,  font 
violées ,  lorfque  prefque  tous  fortent  de  leur  place  ,  rrou- 
blent  les  autres  dans  la  leur ,  &  fe  ravilfent  la  liberté  Se 
l'ufage  de  leurs  moyens. 

11  n'eft  pas  befoin  maintenant  de  venir  à  des  esem- 
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pies  parriculiers  ;  nous  voyons  affêz  dans  cette  idée 
générale  qui  eft  l'égarement  des  volontés  &;  la  fource 
de  routes  les  injuftices ,  &  nous  voyons  en  même-rems 
qu'elles  ont  toutes  cela  de  commun ,  qu'elles  font  com- 
me autant  de  fauffes  règles  oppofées  à  celles  de  la  vérité. 
11  n'eft  pas  néceftaire  non  plus  de  venir  au  particulier 
des  auttes  préceptes  de  juftice,  qui  dérivent  de  ces  pie- 
miers  que  nous  avons  rouchés  ;  il  fuffit  de  remarquer 
que  ces  premiers  principes  ,  qui  par  leur  darré  persua- 
dent l'entendement,  font  en  même-tems  comme  des 
fources  de  lumière  ,  d'où  découlenr  toutes  les  loix  par- 
ticulières ,  qui  règlent  l'ordre  dans  les  diverfes  occa- 
iions  ,  &  qui  toutes  ne  paroilTent  &  ne  font  en  effet 
véritables  que  dans  la  dépendance  Sc  dans  la  participa- 
non  de  la  vériré  de  ces  premiers  ,  qui  fe  font  voir  pat 
elles-mêmes ,  Sc  font  voir  les  autres  en  elles ,  comme 
cette  lumière  corporelle  qui  nous  éclaire  ,  fe  voir  elle- 
même  par  elle-mêiiTC,  Sc  nous  fait  voir  tout  le  refte  que 
nous  voyons  ,  fans  qu'il  foit  poffible  de  rien  voir  que 
dans  elle  Sc  par  elle  feule. 

Et  il  eft  fi  cerrain  que  toutes  les  loix  parriculieres  fonr 
des  fuites  de  ces  premières  vérités  ,  que  la  contrariété 
même  qui  fe  trouve  entr'elles  félon  les  rems  &  félon  les 
lieux ,  en  oft  un  etïet  ;  car  cela  même  eft  encore  une  vériré, 
que  félon  les  rems  Sc  félon  les  lieux  ,  il  faur  différem- 
ment ou  permettre  ou  détendre  la  même  chofe. 

Tellemenr  que,  comme  il  n'y  a  qu'une  feule  lumière 
pour  tous  les  yeux ,  il  n'y  a  auffi  qu'une  feule  vérité  Sc 
une  feule  juftice  pour  rous  les  efprits  ;  Sc  comme  l'œil 
ne  peur  rien  voir  fans  la  lumière  ,  il  n'y  a  point  aufll  de 
connoiflance  certaine, ni  de  précepte  de  juftice,  dont  la 
vérité  ne  foit  la  forme  &:  le  modèle. 

11  eft  donc  vrai  que  la  juftice  en  elle-même  eft  la  vé- 
rité ;  Sc  pour  en  donner  une  preuve  qui  ne  laifle  plus  au- 
cun doure  ,  nous  l'avons  dans  l'Ecriture  ,  qui  nous  ap- 
prend que  la  juftice  de  l'Ange  &  de  l'homme  éroit  de 
demeurer  dans  la  vérité  ,  Sc  que  leur  injuftice  a  été  de 
s'en  éloigner;  auffi  nous  voyons  que  l'iniquité  s'appelle 
menfonge  dans  le  langage  de  l'Ecriture  ;  &  que  pour 
condamner  ce  menfonge  ,  il  n'y  a  que  la  vérité  feule  qui 
eft  offenfée  ,  qui  puiffe  juger  :  c'eft  pourquoi  elle  dit 
d'elle-même  dans  l'Evangile  ,  que  tout  jugement  lui  a 
été  donné  ,  parce  que  pour  juger  ,  il  faut  être  au-deflus 
de  ce  que  l'on  juge  ,  Sc  que  dans  l'ordre  que  nous  avons 
dir ,  elle  feule  eft  au-defliis  de  toutes  chofes. 

De  même  encore  dans  la  juftice  que  nous  eKerçons , 
il  n'y  a  qu'elle  feule  qui  foit  la  juftice,  Sc  qui  puiffe  ju- 
ger ,  parce  que  toutes  les  injuftices  particulières,  qui  dé- 
coulent de  la  première  ,  font  auffi  comme  elle  des  éloi- 
gnemens  de  la  vérité  :  c'eft  pourquoi  lorfque  Moyfe 
donna  des  juges  au  peuple  Juif,  il  choifir  des  hommes 
qui  fuflent  remplis  Sc  animés  de  la  vérité  ;  Sc  par  la  mê- 
me raifon  en  un  fens  contraire',  nous  voyons  que  ce  mau- 
vais juge,  qui  demandoir  ce  qu'elle  croit,  fut  indigne  de 
la  connoître  ,  parce  qu'il  ne  l'aimoitpas  ,  &  n'en  faifoit 
pas  la  règle  de  fes  jugemens. 

Mais  commenr  fe  peut-il  faire  que  cette  vérité ,  qui 
eft  la  règle  éternelle  &  immuable  ,  Sc  qui  eft  elle-même 
le  principe  &  la  fin  de  tout,  ne  nous  tiennne  pas  dans 
l'ordre  qu'elle  nous  prefcrit ,  &  où  il  lui  feroit  facile 
de  nous  maintenir  ?  C'eft  pour  nous  faire  voir  que  ce 
n'eft  pas  à  elle ,  mais  que  c'eft  à  nous  à  qui  cet  ordre  eft 
néceffaire  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  en  confie  la  con- 
duite aux  hommes ,  Sc  leur  fert  de  modèle ,  s'ils  veulent 
la  regarder  &  l'aimer  alfez  pour  la  fuivre.  Il  eft  donc  né- 
ceffaire que  les  miniftres  de  la  juftice  foient  amateurs 
de  la  vérité ,  parce  que  c'eft  leur  devoir  de  s'attacher  à  la 
règle ,  &  de  fe  mettre  de  fon  côté  ,  afin  de  fe  rendre  in- 
flexibles comme  elle,  &  de  l'appliquer  dans  les  rencon- 
tres où  il  eft  befoin  de  remettre  l'ordre  troublé.  Et  fî 
un  Père  de  l'Eglife  a  dit  excellemment  que  notre  verru 
eft  l'ordre  de  l'amour,  nous  pouvons  dire  que  notre  juf- 
tice eft  l'amour  de  l'ordre ,  comme  elle  eft  l'amour  de  la 
vérité  qui  le  difpofe;  mais  nous  pouvons  dire  encore 
que  fans  cet  amour  on  eft  incapable  d'entrer  dans  les 
moindres  fondions  de  la  juftice.  Et  s'il  ne  nous  eft  pas 
poffible  de  le  donner  à  ceux  quipourroient  ne  le  pas  avoir, 

nous 


le 

de  la 
c'eft 
rer  i3 
traire  < 
cequiii 
juflici 
Joan. 
Joan 


Lai 
eftl'i'i 
la  ti 
veclî 

Ex 
II. 


Joii 


AUXASSIS£SDEi55  7-  14? 
Jloils  efpérons  cîu "moins  de  montrer  l'indifpenlable  né-  pouvoi^/nr  fléchir  pour  fipeu  de  cliofe  que  pour  tous  les 
ceflicé  qu'en  ont  tous  ceux  qui  participent  à  ce  minif-  intérêts  enlemble  de  tous  les  juges  de  la  terre, 
tere  ;  &  que  même  ce  n'eft  pas  nlfez  qu'ils  aiment  la  vé-  S'il  eft  donc  très-important  de  difcerner  la  vérité  dans 
rite  ,  s'ils  ne  l'aiment  audelFus  de  tout.  les  objets  des  pallions  ,  il  eft  de  nécellité  de  l'aimer  au- 
La  première  nécelîité  qu'il  y  a  d'aimer  la  vérité  fur  deflus  de  tous  les  objets,  qui  font  les  nuages  qui  l'obfcur- 
toutes  choies  ,  eft  la  même  nécellité  qu'il  y  a  de  la  bien  ciffent  ou  qui  la  couvreur ,  ahn  que  fon  amour  plus  fort 
connoître.  Il  eft  important  de  la  bien  connoître  ,  afin  de  qu'aucun  autre  ,  dilîîpe  &  traverfe  tous  ces  brouillards 
Ja  difcerner  de  l'injuftice  ,  pour  ne  prendre  jamais  le  pour  aller  jufqu'à  fa  lumière  ,  iSi  que  la  connoilTance  qui 
change,  &  ne  fe  pas  imaginer  qu'on  la  fuit,  lorfqu'on  ne  luivra  ,  falfe  croître  encore  le  même  amour  qui  l'a  pro- 
fuit que   fa  palîion  ;  mais  pour  la  connoître   de   cette  duite  ;  car  l'amour  &:  la  connoillance  de  cette  beauté  font 


manière,  il  eft  plus  nécelîaire  encore  de  l'aimer,  qu'il 
n'eft  nécelfaire  de  connoître  les  autres  chofes  avant 
qu'on  les  aime.  Il  faut  donc  aimer  la  vérité  plus  que  tout 
pour  la  bien  connoître  ;  parce  que  fi  on  ne  l'aime  pas  de 


comme  les  anneaux  d'une  chaîne  qui  nous  y  attache  ; 
chacune  des  deux  étant  également  le  principe  ,  &  tout 
enfcmble  la  fuite  de  l'autre. 

Outre  cette  première  nécellité,  il  y  en  a  une  autre  bien 


cette  forte ,  il  faut  de  nécellité  qu'on  aime  tT[uelqu'er.eur  plus  importante  ,  qui  oblige  tous  les  miniftres  de  la  juC" 

au-delTus  d'elle  ,  par  un  autre  amour  qui  ne  pourra  être  tice  d'aimer  la  vérité  au  delFus  de  tout ,  parce  qu'ils  doi- 

qu'un  amour  aveugle,  puifqu'il  s'éloigne  de  la  lumière,  vent  toujours  être  en  état  d'entreprendre  &  de  quittée 

êc  par  confcquent  il  fera  impoffible  qu'on  la  connoille  5  tout  plutôt  que  de  l'abandonner  ,  &  que  c'eft  elle  qui 

car  fi  l'on  aime ,  par  exemple  ,  fon  intérêt  plus  que  la  vé-  doit  être  le  motif  univerfel ,  &  comme  l'ame  de  leur  con' 

rite  qui  s'y  oppofe,  cet  amour  qui  eft  dans  l'erreur ,  élevé  duire  ,  afin  que  dans  les  occafions  difficiles  ils  l'embraf^ 

un  nuage  contre  cette  lumière  qui  le  condamne  ;  &  s'il  fent  Se  la  défendent  au  péril  de  tout,  &  que  dans  toute 

arrive  qu'elle  foit  fi  forte  qu'elle  ne  lallle  pas  de  traver-  la  fuite  de  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fondions ,  ils 

fer  ce  nuage  par  quelque  rayon ,  comme  elle  n'éclairera  travaillent  pour  elle  avec  une  fidélité  &  une  égalité  qui 

pas  allez  pleinement  pour  perfuader ,  on  oppolera  quel-  fafle  voir  que  c'eft  elle  principalement  qu'ils  cherchent , 

que  raifon  à  cette  loible  lumière  qu'on  ne  peut  couvrir;  &  que  nul  autre  amour  ne  les  en  fépare  ni  h'altete  fon 

&  comme  on  Jie  manque  jamais  de  raifons  ,  3c  que  les  intérêt  par  le  mélange  d'aucun  autre. 
plus  faufles  paroilTent  des  vérités  à  celui  qu'elles  favori-  Pour  comprendre  le  befoin  de  cet  amour,  il  faut  feu- 

fent,  cet  amour  aveugle  s'y  arrêtera  ,  &  l'on  n'ira  pas  à  lement  faire  une  réflexion  que  l'expérience  peut  rendre 

la  vérité  pour  la  difcerner,  parce  qu'on  ne  l'a  pas  aimée,  également  facile  à  tout  le  monde.  Que  l'objet  que  l'on 

Que  lî  au  contraire  on  aime  la  vérité  plus  que  l'inté-  aime  au-deffiis  de  tout ,  ne  manque  jamais  de  faire  deux: 

rêt ,  on  s'élèvera  jufqii'i  elle  ,  Se  on  la  difcernera  tel-  chofes  fur  la  volonté;  l'une,  qu'il  l'attire  fi  puiffàmment 

lement  dans  fa  lumière,  qu'on  ne  faura  être  ni  touché,  par  fon  amour,  qu'elle  ne  fauroit  s'arrêter  fur  aucun 

ni  ébloui  d'aucun  autre  objet.  Nous  verrons  tout  cela  objet  qui  foit  incompatible  avec  celui  que  nous  fuppo- 

dans  un  exemple  de  notre  fujet.  fons  qu'elle  aime  plus  que  tous  les  autres;  ôc  l'autre,  qu'il 

Nous  favons  que  parmi  ces  règles  dont  nous  avons  fe  rend  le  maître  abfolu  de   rous  les  mouvemens  de  la 


une  enfeigne 


parle  ,  il  y  en  a  deux  entr  autres  ,  dont 
qu'il  ne  faut  condamner  perfoiine  fans  l'avoir  ouï,  qui 
eft  le  principe  d'où  dérivent  tous  les  délais  légitimes  &c 
l'orcire  de  nos  procédures;  &  l'autre,  qu'il  faur  rendre 


volonté  ,  qui  tous  fe  portent  vers  cet  objet  par  une  pente 
générale  Si  continuelle  ,  qui  fe  découvre  dans  toute  la 
conduite  de  la  vie. 

Ainfi  ,  fi  un  homme  aime  le  bien  plus  que  toutes  cho- 


promptement  juftice,  pour  ne  pas  foulFrir  long-tems  l'in-  fes  ,  il  faut  de  néceiTité  qu'il  lailfe  périr  fon  ami  ,  &  qu'il 

juftlce.  Un  juge  défiiitérelTé  ,  qui  par  fon  amour  ira  juf-  s'expofe  lui-même  plutôt  que  fon  bien;  autrement  ce  ne 

qu'à  la  fource  &c  à  la  pureté  de  ces  règles ,  fans  s'arrêrer  à  feroit  pas  le  bien  qu'il  aimeroit  plus  ;  Se  il  faut  encore 

fon  intérêt ,  verra  clairement  Se  fera  tout  perfuadé  qu'il  que  cet  amour  paroilfe  dans  toute  la  fuite  des  adlions  qui 

faut  confidérer  les  longueurs  des  formalités  comme  un  ne  manquetont  pas  de  tendre  ou  à  l'augmentation,  ou  à 

teins  ennuyeux ,  qui  doit  enfanter  la  vérité  entre  les  par-  la  confervation  de  ce  bien. 

ties  ,  &  non  pas  comme  une  occafion  de  profit  ;  Se  dans  De  même,  au  contrajre,  fi  l'on  aime  la  vérité  par-deflus 

cette  lumière  il  difcernera  la  mefure  pour  étendre,  pour  tout,  on  fera  en  état  de  quitter  tout  plutôt  que  de  l'aban- 

abréger  ou  pour  fupptimer  tous  délais  &  tous  les  aftes  donner.  Se  l'on  fera  encore  dans  cette  difpofition  géné- 

d'une  procédure.  Au  lieu  qu'un  juge  intérelfé  ,  qui  n'ai-  raie  de  travailler  toujours  pour  elle  dans  toutes  les  ren- 

mera  pas  la  pureté  de  ces  règles ,  lera  incaoable  de  faire  contres  où  il  s'agira  de  fon  intérêt  ;  &   s'il  arrivoit  au- 

ce  difcernement ,  Se  fur  la  faulfe  règle  de  fon  intérêt,  il  trement  dans  l'un  Se  l'autre  de  ces  deux  exemples ,  il  ne 

regardera  tous  les  actes  de  chaque  procès  comme  des  feroit  pas  véritable  ,  comme  nous  l'avons  fuppofé,  qu'on 

occafions  de  gain  qu'il  faut  embralfer  ,  fans  fe  mettre  aimât  le  bien  ,  ou  la  vérité  au-deflirs  de  tout  :  car  enfin 

en  peine  d'avancer  dans  la  connoiflance  de  la  vérité  fi  l'on  aime  quelque  chofe  plus  que  tout  le  refte ,  on  ne 

qu'il  devoit  chercher.  va  jamais  proprement  que  là  ,  Se  l'on  y,va  de  toutes  fes 

Que  s'il  arrive  que  ce  mauvais  juge  connoilTe  encore  forces, 
quelque  rayon  de  cette  lumière  ,  Se  qu'il  fâche  grof-  Et  cette  grande  puiflance  de  l'objet  qu'on  aime  vient 

fièrement  qu'il  f.uit  garder  l'ordre  de  la   procédure;  de  la  nature  de  l'amour  ;  parce  que,  comme  l'amour  efl; 

comme  il  ne  peut  fe  fervir  utilement  de  cette  connoif-  le  poids  de  la  volonté  ,  quelque  part  qu'elle  aille  ,  c'eft 

fance  obfcure  Se  fans  amour  ni  difcernement  de  la  vé-  toujours  ce  poids  qui  l'y  porte  ;&  fi  elle  va  vers  fon  cen- 

rite,  il  mêlera  cette  petite  lumière  dans  fa  conduite,  &  trequi  eftcetobjet,  il  faut  qu'il  y  porte  de  toute  fa  force  , 

fe  formera  ,  par  ce  mélange  ,  une  image  Se  une  figure  de  fans  qu'aucune  réfiftance  puilTe  arrêter  la  rapidité  de  fon 

vérité  dans  le  menfonge  qu'il  embralîe  ,  pour  fe  flarter  mouvement  ;&  lors  même  que  cet  objet  lui  eft  ravi ,  fa 

de  la  penfée  qu'il  a  fait  juftice,  parce  qu'il  s'en  rencon-  pente  ne  s'arrête  pas ,  il  le  cherche  encore  a  travers  de 

îrequelqu'ombre  dans  fon  avarice  ,  Se  que  les  formali-  tous  les  obftacles  ;  &  félon  les  diverfes  imprelîîons  dont 

tés  ont  fervi  de  prétexte  Se  d'illufion  à  fon  intérêr.  il  fera  touché  dans  les  états  différens  où  cet  objet  feren- 

Et  tout  cela  ,  c'eft  une  fuite   nécelTaire  de  ce  que  ce  contrera  ,  cet  amour  qui  eft  le  maître,  ou  plutôt  qui  eft 

juge  n'a  pas  aimé  la  vérité;  car  s'il  l'avoit  aimée  Se  qu'il  lui-même  tous  les  mouvemens  de  la  volonté,  en  prendra 

l'eût  été  chercher  jufques  dans  fa  fource  ,  il  auroit  vu  toutes  les  figures  ;  Se  foit  qu'il  pourfuive  dans  le  defir , 

d'une  part  ce  qu'il  devoit  faire  ;  Se  de  l'autre  ,  il  auroit  foit  qu'il  combatte  fes  ennemis  dans  la  colère,  ou  de  quel- 

appris  que  dans  toute  l'étendue  de  ces  règles,  il  n'y  en  qu'autre  mouvement  enfin  qu'il  s'anime  ,  c'ell  toujours 

a  pas  une  feule  qui  parle  pour  fon  intérêt  contre  celui  l'amour  qui  court  à  fon  centre  ,  comme  l'eau  qui  fort  de 

de  la  juftice  ,  Se  qu'au  contraire  elles  onr  toutes  cela  de  la  terre  par  toutes  les  fources,  pour  couler  par  les  rivières 

commun,d'enfeigneraux  juges  qu'ils  doivent  tout  aban-  jufqu'à  la  mer;  quelqu'imprelîion  &  quelque  détour 

donner,  plutôt  que  d'en  blelTer  la  moindre  ;  car  autre-  qu'elle  reçoive  de  toutes  les   chofes  par  où  elle  palle  , 

ment  ce  ne  feroit  ni  des  règles ,  ni  des  vérités  ,  fi  elles  c'eft  toujours  la  même  eau  qui  coule  à  la  mer. 
T  o  M.   1 1.  i  i 
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Cette  pniGTance  lî  fouvecaine  de  l'amour  qui  le  rend  le 
principe &:  iafource  de  tous  lesmouvemens  de  l'ame,  & 
qui  le  met  au-deffus  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  fon  dernier 
Cam,  8.  6.  objet ,  eft  lî  grande  ,  que  l'Ecriture  la  compare  à  celle  de 
la  mort  ,  pour  nous  faire  entendre  que  rien  n'e  11  plus  fort 
que  l'amour  ,  &  qu'il  eft  invincible  comm«  la  mort 
■même.  ^ 

Que  fi  cette  force  efb  capable  des  entreprifes  &  des 
■prodiges  que  nous  voyons  dans  l'amour  funefbe  des  ava- 
ries, des  ambitieux.  Si  de  tout  le  relie  des  hommes  paf- 
£onncs  ,  elle  doit  être  bien  plus  grande  encore  &  plus 
naturelle  dans  l'amour  de  la  vérité;  car  il  faut  remar- 
quer que  cette  force  eft  un  effet  de  l'attache  à  l'objet 
qu'on  aime  ,  Se  que  plus  on  eft  efclave  de  cet  objet ,  plus 
auflî  eft-on  détaché  Se  comme  élevé  au-delfus  du  refte; 
de  force  que  plus  il  y  a  de  ftibiiité  dans  l'objet  où  l'on 
s'attache  ,  il  y  a  de  même  plus  de  fermeté  &  plus  de  for- 
ce dans  l'amour;  &  c'eft  pourquoi  quand  cet  amour 
s'unit  à  la  vérité  qui  eft  fon  repos,  il  devient  immuable 
comme  elle  ;  &  autant  qu'il  en  eft  efclave  ,  autant  de- 
vient-il libre  en  foi-mî:nic  par  une  générolité  invinci- 
ble ,  qui  le  rend  capable  de  tout  entreprendre  pour  elle, 
&  par  une  fermeté  inébranlable  qui  lui  tait  méprifer 
toutes  les  difficultés  Se  tous  les  obftacles  qui pourroient 
naître  pour  l'en  féparer. 
Toan.  8.  jî.  Et  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  dit  divinement  dans  l'Evan- 
''J'^'h  gile  ,  qu'il  n'y  a  que  la  vérité  feule  qui  délivre  &  qui 

rende  libre  ,  parce  qu'elle  feule  eft  au-deflus  de  tobices 
chofes  ,  &C  qu'on  ne  peut  s'y  attacher  fans  entrer  dans  la 
participation  de  fon  indépendance  &:  de  fon  repos  ;  & 
comme  la  liberté  civile  eft  de  demeurer  dans  fa  patrie 
fous  la  domination  de  fon  Souverain ,  &  que  c'eft  une 
fervicude  d'en  être  banni ,  de  même  la  liberté  naturelle 
eft  proprement  dans  la  vérité  qui  eft  comme  la  patrie  de 
l'ame  ,  &  hors  de  laquelle  elle  tombe  dans  l'efclavage. 

Maintenant  nous  voyons  quelle  eft  l'importance  d'a- 
voii  un  bon  ou  mauvais  amour ,  &  d'aimer  ou  la  vérité 
ou  quelqu'autie  chofe  que  ce  puilfe  être  ;  car  leloii  les 
conditions  que  nous  avons  vues ,  II  l'amour  qui  domine 
l'efpric  du  juge  eft  celui  de  la  vérité  ,  ce  fera  un  amour 
clairvoyant  qui  faura  toujours  féparer  la  juftice  de  fon 
intérêt  ;  ce  fera  un  amour  égal  Se  fécond ,  qui  portera 
tous  les  mouvemens  à  l'équicé  contre  l'injuftice;  ce  fera 
im  amour  libre  au-deifus  de  tout,  que  ni  les  promelTesni 
EccU.  7,  6,  les  menaces  ne  pourront  fléchir,  parce  que  le  bien  où  il  eft 
uni  ,  elt  plus  aimable  que  tout jùaji'on  pourroit  lui  pro- 
mettre ,  &  que  la  perte  en  eft  plQUciaindre  que  tous  les 
maux  enfemble  dont  on  pourroirle  menacer;  &  ce  fera 
iinamourenfin  invincible  comme  la  mort, qui  ne  pourra 
céder  à  nul  autre  amour ,  &  qui  rompra  tous  les  obfta- 
cles de  l'iniquité  ,  félon  la  parole  de  l'Ecriture. 

Voilà  le  caraétere  de  l'amour  de  la  vérité,  &  la  règle 
•certains  du  devoir  des  juges  ,  fut  laquelle  chacun  peut 
voir  s'il  efi:  digne  de  porter  ce  nom.  Encore  que  notre 
defîein  ne  foit  pas  de  marquer  ici  ni  les  perfonnes  ni  les 
chofes  en  particulier  ,  pour  ce  qui  pourroit  être  du  de- 
voir des  juges  qui  fonr  appelles  à  cette  allemblée  ,  nous 
ne  pouvons  dilîimuler  en  général  que  la  plupart  ne  nous 
paroilfent  pas  animés  de  l'amour  de  la  vérité  ;  car  li  cet 
amour  eft  clairvoyanr  pour  la  difcerner  ,  &  agilTant  pour 
travailler  toujours  pour  elle  ,  ceux  qui  ne  la  connoilïent 
point  quand  elle  eft  fépatée  de  leur  intérêt;  ceux  qui 
n'ont  de  la  joie  que  -dans  la  multitude  des  procès  , 
■&  dans  les  longueurs  de  la  chicane  qu'ils  fomentent  ; 
ceux  qui  fe  rendent  à  l'animofité  des  parties  intérelFées, 
de  qui  pour  des  différends  indignes  d'occuper  un  juge  , 
inftruifent  des  profès  dans  toutes  les  formes  ;  ceux  qui 
protègent  les  mauvais  plaideurs,  comme  l'appui  de  leur 
famille  ;  ceux  qui  confomment  en  frais  de  chicane 
-&  en  droits  injuftes  l'orphelin ,  la  veuve  Si  le  pauvre  ; 
ceux  qui  fe  rendent  eux-mêmes  parties  fous  prétexte 
d'intérêt  public,  pour  venger  leur  injure  particulière  ,  & 
qui  lailFent  le  crime  impuni  ,  s'ils  ne  trouvent  pas  leur 
compte  dans  la  pourfuite  du  châtiment  ;  &  tous  ceux 
«nfin  qui  cravallleuc  dans  leur  miniftere  ,  comme  dans 
un  métier  &C  dans  un  commerce  ;  tous  ceux-là  n'ont 
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point  l'aroout  de  la  vérité  ,  parce  qu'ils  aiment  leur  in- 
térêt ;  &  que  fans  la  difcerner  ,  c'eft  pour  eux-mêmes 
qu'ils  travaillent ,  &  non  pas  pour  elle ,  ou  plutôt  ils 
travaillent  pour  eux  concr'elle. 

Et  pour  voir  encore  les  autres  marques  de  fon  amour, 
fi  c'eft  un  amour  libre  au-deffus  de  tout,  inflexible  aux 
promelfes  &  aux  menaces  ,  à  l'eipérance  &  à  la  crainte  ; 
ceux  qui  par  l'efpérance  de  quelqu'établifluiient  de 
fortune  ,  ou  même  de  quelque  préfent ,  retiennent  la 
vérité  dans  l'injuftice  ;  ceux  qui  trahilfent  leur  devoir  êc 
qui  abandonnent  l'honneur  de  leur  charge  par  la  crainte 
de  déplaire  à  un  feigneur;  ceux  qui  n'ont  pas  la  force 
de  réfifter  au  puilfanc  injufte  qui  veut  ravir  le  bien  du 
plus  toible  ;  &  tous  ceux  enfin  qui  craignent  ou  qui  ef- 
perent  quelqu'autre  chofe  que  la  vérité  ;  tous  ceux-là 
n'ont  point  fon  amour  ,  &c  font  indignes  de  la  défendre, 
comme  ils  font  incapables  détendre  juftice;  car  s'il  ar- 
rive que  quelquefois,  &  que  même  le  plus  fouvent  ils 
faffent  juftice  ,  ce  fera  quand  il  n'y  aura  ni  crainte  ni 
efpérance  qui  s'y  oppofent  ,  &  quand  leur  intérêt  fe 
trouvera  joint  à  celui  de  la  vérité;  mais  dans  le  mo- 
ment que  ces  intérêts  feront  divifés ,  il  eft  indubitable 
qu'ils  fuivront  toujours  le  leur  comme  le  plus  aimé. 
Mais  encore  lors  même  qu'on  fait  juftice  ,  la»manie- 
:re  eft  le  plus  fouvent  une  injuftice  ;  car  au  lieu  de  la 
rendre  promptement  comme  on  le  doit ,  la  plupart  la 
font  acheter  aux  parties  par  la  longueur  d'une  procé- 
dure ,  qui  eft  leur  partage  ,  comme  s'ils  la  mettoienten 
commerce  ;  parce  que  l'amour  de  l'intérêt  qui  règne 
-dans  l'efpric  de  ces  mauvais  juges,  ne  manque  pas  de 
le  répandre  dans  chaque  aéVion  ;  mais  s'il  fe  découvre 
à  chaque  démacLhe  ,  &  s'il  fait  trébucher  le  juge ,  lors 
même  que  l'intérêt  s'accorde  en  quelque  façon  avec  la 
juftice,  ce  même  amour  le  fera  tomber  ,  lorfque  dans 
les  rencontres  importantes  qui  ne  manquetont  pas  d'ar- 
river ,  il  faudra  fe  donner  fans  parcage  ou  à  la  vériré, 
ou  à  l'intérêt  ;  car  alors  le  plus  fort  emportera  l'autre  , 
&  la  néceiîité  du  choix  entre  les  menaces  ou  les  pro- 
melTes  d'une  part ,  &c  la  vérité  feule  de  l'autre  ,  décou- 
vrira la  foibleffe  du  cœur  du  juge.  C'eft  donc  principale- 
ment pour  ces  occahon*  fingulieres  que  les  miniftres  de 
juftice  fe  doivent  préparer  ,  parce  que  dans  le  grand 
renverfement  où  font  toutes  chofes  ,  comme  il  ne  leur 
eft  pas  poflible  de  les  remettre,  quand  ils  auroient  aflez 
de  zèle  pour  l'entreprendre  ,  ce  leur  eft  une  ob'igatioQ 
ttès-écroite  d'embralTer  du  moins  ces  occalîons  ,  où  il 
faut  employer  toute  fa  générofité  &  toutes  fes  forces, 
pour  faire  voir  que  fi  la  juftice  ne  règne  pas  ,  c'eft  plus 
par  l'impoffibilité  de  l'état  des  chofes ,  que  par  l'im- 
puiflance  de  leur  amour. 

Ce  que  nous  avons  touché  jufqu'à  cette  heure  ne  re- 
garde pas  feulement  le  devoir  des  juges  ;  c'eft  encore  la 
règle  de  tous  ceux  qui  participent  aux  fonétions  de  la  juf- 
tice ,  qui  doivent  tous  être  animés  de  la  vérité  ,  ôc  qui 
fetoient  tous  dignes  de  refpeét,  s'ils  l'aimoient  autant  que 
chacun  d'eux  y  eft  obligé  par  fon  miniftere.  Mais  fi  tous 
égalemenr  font  obligés  à  cet  amour  ,  ceux-là  le  font  en- 
core en  quelque  façon  au-deffus  des  autres  ,•  qui  font  les 
premiers  dans  l'ordre  de  nos  foimions  à  faire  connoîcre 
la  vérit.'  dans  leurs  confeils  aux  parties  qui  la  leur  deman- 
dent ,  &  dans  le  rang  defquels  &  parmi  lefquels  nous 
pouvons  dire  cous  tant  que  nous  fommes ,  que  nous  avons 
été  élevés  à  fa  connoillance.  Nous  matquerons  encore 
mieux  la  dignité  de  leur  fonâioji ,  en  leur  propofanrune 
idée  de  leur  devoir  ,  qui  foit  digne  de  l'excellence  de 
leur  miniftere.  Ce  devoir  indifpenfable  de  tous  ceux  qui 
veulent  potter  le  nom  d'avocats,  les  oblige  à  fe  rendre 
les  arbitres  de  la  vérité  contre  leurs  parties ,  &  à  condam- 
ner les  premiers  tous  ceux  qui  leur  font  l'injure  de  les 
prendre  pour  proteéteurs  du  menfonge  &  de  l'injuftice  j 
Se  de  quelque  qualité  que  pullfentêtre  ces  mauvais  plai- 
deurs ,  à  leur  faire  entendre  qu'il  n'y  a  que  la  vérité  qui 
trouve  des  défenfeurs  dans  la  juftice,  mais  qu'elle  en 
trouve  d'allez  généreux  pour  la  défendre  dans  fa  plus 
grande  oppreffion  contre  les  plus  violens  Se  les  plus  re- 
doutables de  ceux  qui  l'opprimeiic. 
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Le  plus  grand  témoignage  que  nous  demanderions 
aux  procureurs  ,  de  leur  amour  pour  la  vérité  ,  ce  feroic 
qu'en  confervant  l'ordre  des  formalités  nécelîaires  ,  ils 
travaillairenc  de  toutes  leuts  forces  pour  abolir  les  lon- 
gueurs &  les  miferes  de  la  chicane  ,  par  une  fincérité 
qui  fît  qu'ils  fuirent  plus  touchés  de  cet  amour  que  de  la 
crainte  du  châtiment  Se  de  la  vengeance  terrible  qu'ils 
ne  peuvent  éviter  ,  s'ils  méprifent  ou  s'ils  négligent  ce 
premier  devoir  de  leur  charge. 

Que  h  nous  n'olons  pas  efpérerque  tous  les  miniftres 
de  la  JLiftice  fe  trouvent  unis  dans  une  même  fermeté 
pour  faire  cefler  toute  l'injuftice,  quelque  grand  que  foit 
ce  défordre  ,  il  y  en  aura  du  moins  quelques-uns  à  qui  la 
vérité  fera  chère  &  toujours  aimable  en  quelque  état 
qu'elle  paroilfe;  car  alors  même  qu'elle  femble  opprimée 
par  la  violence,  elle  conferve  toujours  ce  rang  de  gloire  ôc 
de  majedé  fi  augufte  Se  fi  divine ,  qu'elle  eft  encore  plus 
aimable  &  plus  digne  de  refpeét  dans  ceux  même  qui 
foufFrent  pour  elle,  que  dans  ceux  qui  la  font  régner.  Ainfi 
quand  il  arriverait  que  fes  amateurs  ne  feroient  pas  alfez 
puirtans  pour  la  faire  régner,  leur  amour  ne  fera  pas  pour 
celaftérile  ;  car  foit  que  leurs  efFortsfoient  inutiles  parle 
défaut  de  la  correfpondance  des  autres  ,foit  que  produi- 
fant  quelqu'eftet ,  ils  ne  fervent  qu'à  les  expofer  à  la  vio- 
lence, ils  auront  la  joie  de  ne  point  abandonner  leurde- 
voir  ,  &  ils  pourront  dire  ces  paroles  de  Jofué,  ce  faint  & 
premier  juge  du  peuple  juif,  encore  que  tous  ks  autres 
quittent  le  J  dîneur  ^  ma  ma'ifon  Jeule  demeurera  dans  [on 
fervice^  Se  s'il  arrive  qu'ils  foufFrent  pour  la  vérité,  elle  ne 
manquera  pas,  comme  c'eft  fon  propre,  de  les  délivrer; 
&  de  même  qu'elle  les  a  rendus  libres  au-deflus  de  la 
malice  de  fes  ennemisj  elle  les  rendra  pareillement  libtes 
de  tous  les  maux  qu'ils  pourroient  endurer  pour  elle. 

Mais  pour  ceux  qui  fe  contentent  de  faite  juftice  , 
quand  elle  s'accorde  à  leur  intérêt,  &  qui  l'abandon- 
nent ,  quand  cet  intérêt  leur  efl  contraire  ,  foit  qu'ils  la 
trahiffent  dans  les  gtaudes  occafions  ,  foit  qu'ils  la  mé- 
prifent ou  la  négligent  dans  les  moindres ,  ou  qu'ils  l'al- 
tèrent dans  les  unes  &dans  les  autres  parie  mélange  de 
quelque  autre  amour,  dans  le  delfcin  fecret  d'élever  leur 
fortune  fur  la  vérité,  qu'ils  apprennent  de  fa  bouche  mê- 
me ,  que  tous  leurs  defTeins  ferolit  confondus  ,  cju'ils 
tomberont  eux-mêmes  Se  fe  briferont  fur  elle  ,  s'ils 
marchent  contre  elle,  parce  que  dans  fa  ftabilité  elle  eft 
la  pierre  angulaire  du  fondement  fur  lequel  on  ne  peut 
élever  que  des  ruines  ;  &  qu'ils  fâchent  encore  qu'a- 
près leur  chiite  ,  cette  pierre  tombera  fur  eux  j  Se  que 
tous  ceux  fur  qui  elle  tombera  ,  félon  la  propre  expref- 
fion  de  l'évangile  ,  en  feroiu  écrafés  :  Super  ^uem  ceci- 
deric ,  conteret  eum. 
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de  l'année  1660. 

NOus  fommes  obligés  d'avouer  dès  l'entrée  de  ce 
difcours  ,  que  nous  ne  nous  y  fommes  engagés 
qu'avec  peine,  &  pour  ne  pas  troubler  la  coutume  ;  car  , 
outre  la  connoiflance  que  nous  avons  de  notre  foiblelfe, 
nous  pouvons  d'ailleurs  aflez  remarquer  le  peu  d'utilité 
des  remontrances  qu'on  fait  en  ce  lieu. 

L'expérience  d'une  part  nous  fait  bien  voir  qu'une 
harangue  ne  fuffit  pas  pour  faire  un  bon  juge  ,  Se  de 
l'autre  nous  pouvons  encore  ajouter  que  toute  l'élo- 
quence humaine  eft  incapable  de  produire  un  pareil 
effet  ;  car  elle  peut  bien  inftruire  Se  perfuader  l'efprit  de 
quelques  vérités  fenfibles  ;  mais  elle  ne  peut  pas  chan- 
ger les  mauvaifes  inclinations ,  ni  guérir  l'avarice ,  la  ti- 
midité, &  toutes  les  autres  paflions  qui  occupent  les 
cœurs  des  juges. 

Que  fi  nos  remontrances  font  inutiles  pour  nous  gué- 
rir de  nos  paflions  Se  de  nos  foiblefiTes ,  nous  aurions  bien 
plus  de  fujet  de  gafder  le  lilence  que  de  parler.  Mais 
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puifque  nous  fommes  indifpenfabîement  obligés  de  re- 
montrer aux  juges  quel  eft  leur  devoir,  nous  avons  penfé. 
que  la  manière  la  moins  inucùeque  nous  pourrions  pren- 
dre ,  feroit  de  nous  fervir  de  la  parole  divine ,  qui  nous 
enfeigne  coures  les  règles  de  ce  devoir.  Car  comme  c'eft  pr.  ;,, ,  g.  jj 
cette  parole  dont  ii  eft  dit  qu'elle  a  parlé,  &  que  tou- 
tes chofes  ont  été  faites  ,  Se  que  c'eft  elle  qui  a  formé 
l'efprit  de  l'homme;  c'eft  elle  auOi  qui  feule  peut  le  ré- 
tablir dans  fa  rectitude  par  la  lun-were  &  par  la  vertu  des 
vérités  divines  qu'elle  publie.  Ainfi  nous  pouvons  em- 
prunter quelques-unes  de  ces  vérités  ,  pour  annoncer  le 
devoir  des  juges  dans  la  force  &  dans  l'autorité  de  cette 
parole  qui  en  eft  la  fource.  Pour  bien  entendre  en  quoi 
coniifte  le  devoir  d'un  juge ,  il  eft  néceffaire  de  bien  con- 
cevoir la  grandeur  de  ce  caraéfere;  &  c'eft  ce  que  nous 
trouvons  en  une  feule  parole  dans  l'écriture  :  car  on  ne 
peut  rien  dire  de  plus  grand  ni  de  plus  véritable  de  la  qua- 
lité du  juge,  que  le  mor  qu'elle  répète  en  divers  endroits, 
&  que  l'on  n'oferoit  feulement  penfer  qu'après  elle  ,que 
les  juges  font  des  Dieux.  C'eft  Dieu  même  qui  l'a  pro- 
noncé; Se  il  l'a  dit  deux  fois  entr'autres  bien  remarquables 
Se  en  propres  termes.  L'une  ,  en  parlant  au  peuple  par  la 
bouche  de  Moife  ,  pour  leur  apprendre  l'honneur  qu'ils 
doivent  aux  juges  ,  lors  même  qu'ils  croyoient  en  avoir 
reçuquclqueinjuftice.Caril  leurdit  ces  mêmes  paroles: 
vous  ne  parltre'^  jamais  mal  des  Dieux.  Et  l'autte,  en  par-  s. 
lant  aux  juges  même,  par  la  bouche  d'un  Roi  prophète  , 
pour  leur  .apprendre  ce  qu'ils  font ,  &  ce  qu'ils  doivent 
être  au  peuple;  car  il  leur  dit  en  propres  termes  :  vous 
êtes  des  Dieux.  Ce  qui  a  été  dit  avec  tant  de  vérité  dans 
fon  fens ,  que  le  fils  de  Dieu  a  dit  que  cette  parole  ne 
pouvoir  être  reprife  ni  contredite  ,  &  qu'il  s'en  eftfervi 
d'argument ,  pour  prouver  fa  divinité  par  cette  confé- 
quence  ,  que  fi  les  juges  font  appelles  des  Dieux  par  l'é- 
criturequine  peutmentir,  les  Juifs  ne  doivent  pas  l'accu- 
fer  de  blafphême  pour  s'être  dit  le  fils  de  Dieu. 

Mais  ce  n'eft  pas  aflez  pour  marquer  la  grandeur  du 
miniftere  des  juges ,  que  de  dire  qu'ils  font  des  Dieux  ; 
nous  pouvons  dire  encore  que  ce  nom  leur  eft  donné  pat 
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un  privilège  fi  fingulier 


qu'il  n'a  été  donné  à  aucune 


autre  dignité.  De  forte  que  cette  fingularité  jointe  à  la 
grandeur  de  ce  titre  ,  marque  clairement  que  la  Divi- 
nité fe  communique  davantage  dans  la  qualité  déjuge, 
que  dans  aucune  autre. 

En  effet,  de  rous  les  attributs  de  Dieu  qui  ont  un  rap- 
port particulier  aux  créatures  raifonnables ,  nous  devons 
confidérer  celui  de  juge  comme  le  premier,  leplusgrand 
Se  le  plus  augufte.  Car  c'eft,  en  qualité  de  juge  que  Dieu 
regarde  &  qu'il  condidt  la  créature  libre  &  raifonnà- 
ble,  qui  eft  le  plus  grand  ou  plutôt  l'unique  objet  qu'il 
puiife  avoir  dans  fes  créatures  ,  Se  fur  lequel  il  fait  pa- 
roître  finguliérement  l'excellence  de  fa  conduite  &  la 
grandeur  de  fa  domination  fouveraine.  C'eft  en  cette 
qualité  qu'il  commande  ou  qu'il  défend  ;  qu'il  juftifie 
ou  qu'il  condamne;  qu'il  récompenfe  ou  qu'il  punit  :ce 
qui  comprend  également  toutes  les  fonélions  de  juge 
Se  toute  la  conduite  de  Dieu  envers  l'homme.  Telle- 
ment qu'il  faut  que  cette  qualité  de  juge  ,  en  laquelle 
Dieu  regarde  Se  conduit  fon  plus  noble  objet ,  foitautli 
celle  qui  ait  plus  d'éclat  Se  de  majefté,&  quiattire da- 
vantage le  profond  refpect  &  la  foumiffion  entière  de 
la  créature.  Ainfi  lôrfque  Dieu  communique  aux  hom- 
mes ce  titre  déjuge,  il  leur  communique  ce  qu'ils  peu- 
vent voir  en  lui  de  plus  élevé  &  de  plus  augufte  :  &  par 
conféquent  il  eft  véritable  que  la  Divinité  fe  commu- 
nique davantage  dans  la  qualité  de  juge  ,  qu'en  aucu- 
ne autre  ,  fans  excepter  même  le  facerdoce.  Car  il  y 
a  cette  différence  bien  remarquable  entre  la  fonétion  de 
prêtre  &  celle  de  juge,  que  le  propre  du  prêtre  eft  d'in- 
tercéder ,  Se  qu'ainh  la  principale  fonétion  du  facerdoce 
enferme  l'afllijettifrement  &  la  dépendance,  &  ne  fe  peut 
trouver  que  dans  une  nature  fujetce  &  inférieure;  au 
lieu  qu'au  contraire  la  fonétion  de  juge  marque  une  na- 
ture fupérieure:  &c'eftpouiquoi  fi  le  fils  de  Dieu  prend 
le  nom  de  pontife ,  c'efi  feulement  depuis  qu'il  eft  hom- 
me ;   mais  il   eft  juge  par  fa  nature  avant   qu'il  fut 
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homme.  Aiiifi,  au  lieu  qu'il  faut  qu'ils'abaifleà  la  nature  Cen'ctoit  pasafTezqueréctiture  prefcrivît  cette  règle 

de  l'homme  pour  orendre  la  qualité  de   prêtre  &  de  aux  juges;  elle  leur  a  aulîî  marqué  les  qualités  qu'il? 

pontife  ,  il  faut  au  contraire  qu'il  élevé  l'homme  à   fa  doivent  avoir  pour  la  pratiquer.  Nous  les  trouvons  prin- 

nature  divine  pour  lui  donner  celle  de  juge.  Nous  pou-  cipalementdans  l'hiftoire  fainte,  qui  nous  apprend  que 

vous  donc  dire  que  la  qualité  de  juge  eft  bien  plus  pro-  lorlque  Moife  établit  des  juges  pour  fe   décharger  du 

pre  à  Dieu  que  celle  de  prêtre  ,  ôc  qu'elle  eft  aufll  plus  foin  des  petits  différends  diipeuvle,i[  tir  un  choix  d'hom- 

élevée  qu'aucune  autre  d_ignité  qui  foit  fur  la  terre.  mes  fages  ,joiis  ^  craignant  Dieu  ,  pleins  de  La  connoif- 

Auflîlifons-nous  en  divers  lieux  dans  les  livres  faints,  fance  &  de  r  amour  de  la  vérité,  £•  ennemis  de  Vava- 

que  les  juges  exercent  le  jugement  de  Dieu  même  ,  &  rice. 

non  pas  le  leur.  La  remaque  en  eft  finguliere  dans  la  Si  ces  perfonnes  furent  choifies  fi  pleines  de  tant  de 

TeDonfe  que  fit  Moïfe  à  fon  beau-pere,  qui  l'ayant  vi-  qualités  divines,  peur  juger  feulement  les  moindres  dif- 

{]té  ,  le  trouva  accablé  de  la  foule  du  peuple  qui  lui  ve-  fércnds  d'un  peuple  qui  étoit  gouverné  pa:-  une  conduite 

noit  demander  juftice.  Ce  ^ifa^/e, lui  dit  Moife  ,  v/V/zf  à  pleine  de  fageirc&  de  miracles  vifibles  &  continuels  , 

moi  pour  confulier  Dieu  ,  &  pour  me  demander  fon  juge-  elles  le  font  fans  doute  bien  plus  parmi  nous. 

ment.  Et  pour  faire  voir  encore  combien   eft  propre  à  Vous  voyez  donc  bien  que  tout  ce  que  nous  pouvons 

Dieu  ce  droit  de  juge  ,  il  en  a  voulu  faire  la  fonclion  dire  avec  plus  de  condefcendancedu  devoir  de  tous  les 

lui  même,  &C  fans  le  miniftere  des  hommes  ,  dans  quel-  juges  ,  &  même  des  moindres  ,  eft  qu'ils  doivent  être 

qiies  occafions  extraordinaires ,  où  il  a  fait  éclater  fa  juf-  indifpenfablement  pourvus  de  ces  mêmes  qualités  que 

tice  en  envoyant  le  feu  du  ciel,  &  faifaut  ouvrir  la  terre,  Moife  exigeoit  pour  ceux  à  qui  il  commettoit  les  moin- 

pour  la  punition  de  quelques  crimes.  dres  affures.  Aulfi  eftdl   véritable  que  nous  trouvons 

Mais  ce  qui  marque  hnguliérement&par  deffustout,  dans  ces  qualités  tout  ce  qu'on  doit  avoir  pourêtte  bon 

que  c'eft  fon  propre  pouvoir  que  Dieu  donneaux  juges,  juge  ;  &  que  fi  on  manque  d'une  feule  ,  on  eft  indigne 

c'eft  qu'il  leur  donne  le  pouvoir  de  fake  mourir.  Car  d'en  tenir  le  rang. 

après  qu'il  a  détendu  l'homicide ,  il  n'y  a  point  d'hom-  Nous  vous  avons  autrefois  parlé  de  la  connoifTance 
me  qui  eiît  droit  d'en  tuer  un  autre;  &  il  faut  dire,  fe-  &  de  l'amout  de  la  vérité  ;  nous  toucherons  mainte- 
ion  l'exprellion  d'un  père,  que  c'eft  Dieu  qui  tue,  lorf-  nant  le  refte  de  ces  qualités  ,  mais  fuccintement. 
que  le  juge  fait  mourir;  comme  c'eft  aufll  lui  qui  venge.  Pour  la  crainte  de  Dieu  ,  les  juges  doivent  l'avoic 
lorfque  le  juge  punit  le  coupable  ;  parce  qu'il  communi-  d'une  manière  particulière,  qui  doit  confifter  à  fe  confi- 
que  au  juge  le  droit  de  vengeance  ,  qui  lui  eft  propre  dérer  comme  dépofitaires  de  ce  pouvoir  qui  leur  eft  don- 
comme  le  droit  de  vie  &  de  mort.  né,  &  ne  pas  croire  qu'il  leur  foit  propre ,  afin  qu'ils  e«' 
Et  il  a  été  bien  nécelfaire  que  Dieu  donnât  ce  pou-  ufentcommedevantenrendreuncomptefévere.Lejuge 
voit  aux  hommes  ;  car  tous  les  hommes  étant  égaux  par  qui  manque  de  cete  ctainte,  fe  rend  maître  &  ufurpateuc 
la  nature,  il  a  fallu  qu'il  communiquât  à  quelques-uns  del'autoritédontil  n'étoitque  dépofitaire:ilenufecom- 
une  participation  de  fa  fouveraineté  ,  pour  les  élever  me  fi  elle  lui  étoit  propre;  &  au  lieu  de  maintenir  parmi 
au-deffus  des  autres ,  afin  qu'ils  exercenr  la  juftice  en-  leshommes  injuftes  l'honneur  &  l'intérêt  de  la  juftice  , 


tr'eux  ;  &  que  pendant  le  tems  qu'il  fouffre  &  permet 
l'iiijuftice  ,  il  y  ait  des  puilTances  vifibles  fur  la  terre  qui 
le  repréfentent  pour  la  réprimer ,  jufqu'à  ce  que  lui- 
même  à  la  fin  des  tems  fe  rende  vilible  ,  pour  réparer 
toutes  les  injuftices  &  tous  les  défordres. 


qui  eft  celui  de  Dieu  même,  qui  lui  en  avoir  commis  la. 
difpenfation  ,  &  qu'il  doit  toujours  avoir  en  vue  dans 
fon  miniftere  ,  comme  on  voit  que  les  ambaffadeurs  des 
princes  de  la  terre  confervent  avec  jaloufie  le  rang  &  les 
intérêts  de  leurs  maîtres  chez  les  étrangers;  ce  juge  qui 


Voilà  pourquoi  Dieu  donne  fon  pouvoir  &  fon  nom  ne  regarde  pas  Dieu  ,  prend  pour  foi-même  tout  l'hon- 
aux  juges  ,  afin  qu'étant  établis  pour  tenir  fa  place  parmi  neur  que  l'on  rend  à  fa  dignité  ,  non  comme  s'il  tenoit 
les  hommes  leurs  femblables  ,  l'égalité  de  nature  n'em-  feulement  la  place  de  Dieu,  mais  comme  s'il  l'étoit  lui- 
pêche  pas  qu'ils  ne  loient  confidérés  iSi  refpedés  comme  même;  &  il  fair  fervir  fon  autorité  à  fes  intérêrs  &  à  fes 
lui-même  dans  leurs  jugemens.  Et  cet  honneur  eft  telle-     pallions  jufqu'à  l'employer  contre  la  jutlice.  Que  fi  l'in- 

ment  communiqué  à  tous  les  juges  ,  que  Dieu  le  donne  juftice  &  la  violence  des  particuliers  eft  un  objet  de  colère 

même  aux  plus  petits  &  aux  plus  indignes  ;car  l'écriture  &  d'indignation  ,  que  doit-on  dire  de  cet  horrible  ren- 

nous  apprend  en  divers  endroits,  qu'ils  tiennent  tous  leur  verfement ,  de  voir  la  violence  dans  l'autorité  ,  &  l'in- 

pouvoir  de  lui  ;  &  c'eft  fans  aucune  diftindlion  qu'il  leur  juftice  s'armer  des  forces  de  la  juftice  contre  elle-même? 

a  dit  qu'ils  font  tous  des  Dieux  ;  parce  que  dans  la  dif-  Nous  n'avons  point  de  paroles  pour  exprimer  l'excès  de 

tance  infinie  on  font  tous  les  juges  au-deflbus  de  Dieu  ,  ce  mal.  Cependant  c'eft  une  fuite  ordinaire  &  infaillible 

la  gloire  de  fon  nom  ne  s'abaifie  pas  davantage,  ni  dans  du  manquement  de  la  crainte  de  Dieu;  car  le  défaut  de 

ks  uns  ni  dans  les  autres,  &  ils  le  repréfentent  tous  cette  crainte  eftlafource  de  toutes  fortes  de  déréglemens; 

dans  le  point  unique  qui  coniifte  au  droit  de  juger.  &  c'eft  pourquoi   nous  remarquons  dans    l'évangile  , 

Nous   croyons   avoir  affez    monré  la  grandeur  des  qu'il  eft  dit  d'un  très-mauvais  juge,  ^û'/Z/zeca/^/îo^^^aj 

juges  ,  &:  le  folide  fondement  du  refpeâ;  qui  leur  eft  dû  Dieu ,  pour  nous  apprendre  par  cette  fimple  expreflîon, 

par  lenomqu'ils  portent;  les  plusambitieux  d'entre  eux  que  le  défaut  de  cette  crainte  enferme  toute  l'iniquité 

n'avoient  peut-être  pas  penfé  que  leur  dignité  fût  fi  éle-  qui  fe  peut  trouver  en  un  juge. 

vée.  Mais  l\  nous  avons  taché   d'établir  foiidement  la  II  nous  refte  à  parler  du  détachement  ou  de  la  haine 

dignité  de  leur  c'aradere ,  c'eft  feulement  pour  leur  pro-  de  l'avarice  ,  de  la  force  &  de  lafiigefTe,  qui  font  les  au- 

poler  leur  devoir  d'une  manière  qui  en  foir  digne  :  car  ti'es  qualités  que  Dieu  demande  pour  un  juge.  Dans  la 

s'ils  font  appelles  des  Dieux  ,  c'eft  afin  qu'ils  penfent  haine  de  l'avarice  „  nous  remarquons  la   tempérance  , 

quels  ils  doivent  être  pour  foutenir  cette  dignité.  comme   nous  verrons   dans   la  fuite.  Dans  la  fagefle, 

La  plus  fimple  règle  &  la  plus  générale  du  devoir  des  nous  reconnoiflons  la  prudence.  Ainfi   dans  ces    rrois 

juges ,  eft  qu'ils  doivent  imiter  Dieu  ,  pour  ufer  de  fon  oualités  ,  nous  trouvons  la  tempérance  ,  la  force  &  la 

pouvoir  qu'il  leur  a  donné,  comme  lui-même  en  ufe-  prudence  ,  qui  font  trois  vertus  fans  lefquelles  on  ne 

roit ,  aut.mt  qu'ils   peuvent  en  être   capables.  •  Cette  fauroit  s'acquitter  d'aucun  devoir.  Car  tout  devoir  con- 

regle    eft   bien     naturelle;   mais    nous    la    trouvons  fifte  à  s'attacher  à  quelque  fin  jufte  ;&  pour  cela  la  tem- 

encore   dans    l'écriture  ,    qui   nous  l'apprend    par   la  pérance  eft  nécefl^aire,  afin  qu'on  s'abftienne du  défit  de 

bouche  d'un  Roi  ,  qui  parle  aux  juges  de  fon  peuple,  tout  autre  objet  contraire  à  la  fin  qu'on  s'eft  propofée  , 

Prenei   bien  garde  ,  leur  dit-il ,  à  ce  que  vous  faites  ;  ou  qui  en  d-^rourne.  La  force  eft  nécelfaire  pour  vaincre 

car  ce  n'ejl  pas  le  jugement  d'un  homme  que  vous  deve^  toutes  les  difficultés  ,  &  la  prudence  pour  régler  route  la 

rendre,  mais  celui  de  Dieu.  S'il  h-az  donc  c\\.\t\es]u<giis  conduite.    Nous    allons   voir  en   peu    de   paroles    le 

rendent  le  jugement  de  Dieu  ,  &  non  pas  le  leur  ,"  il  befoin  particulier  que  nous  avons  de  ces  trois  vertus  ,. 

eft  évident  qu'ils  doivent  juger  comme  Dieu  jugetoit  &   nous    verrons    en    même   tems    qu'elles    forment 

5ui-même.  l'imitation  de  Dieu  dans  les  jugemens,  ce  que  nous 
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avions  établi  pour  la  règle  univerfelle  àa  devoir  des 
juges. 

Quand  nous  parlons  de  la  tempérance  en  un  juge, 
on  voit  bien  que  cela  ne  s'étend  pas  au  fens  qui  com- 
prend fealernent  la  fobriété.  Ce  n'eft  pas  qu'un  ju<:;e  ne 
doive  être  fobre  ;  nous  ferions  réduits  à  une  extrémité 
bien  étrange  ,  s'il  nous  falloir  mettre  en  peine  de  le 
prouver ,  après  que  les  anciennes  ordonnances  vou-- 
loient  même  qu'on  rendît  la  juftice  à  jeun.  Mais  il  le  faur 
entendre  dans  le  fens  général  que  nous  avons  touché  , 
fuivant  lequel  la  haine  de  l'avarice  eft  une  tempérance 
univerfelle  à  l'égard  de  tous  les  objets  capables  de  cor- 
rompre un  juge.  Car  il  n'y  a  aucun  de  tous  ces  objets 
qui  ne  s'acqu:ece  par  les  richeffes.  Ainli  la  haine  de  l'a- 
varice ,  qui  enferme  le  mépris  du  bien  ,  eft  la  véritable 
tempérance  néceilaire  au  juge. 

Par  cette  vertu,  le  juge  imite  cette  qualité  qu'on  re- 
marque en  Dieu  ,  qu'étant  lui-même  fa  feule  hn ,  il  ne 
peut  s'arrêter  qu'en  foi- même  ,  &:  n'a  befoin  d'aucune 
chofe.  Car  tout  de  même  le  juge  doit  s'attacher  telle- 
mentàfa  fin  détendre  juftice,  qu'il  s'abftienne  de  toutce 
qui  pourroit  l'en  détourner ,  comme  s'il  étoit  hors  de  tout 
befoin.  Que  s'il  n'eft  pas  en  cet  état  par  fa  fortune,  il  faut 
qu'il  s'y  mette  par  fa  tempérance.  Nous  verrons  la  nécef- 
fité  de  cette  vertu  dans  unfeul  exemple;  Se  que  non-feu- 
lement il  faur  que  le  juge  ne  foit  point  avare  pour  ne 
point  faire  de  .oncuflions  ;  mais  qu'encore  il  ait  de  la 
haine  contre  l'avarice  ,  pour  ne  fe  pas  laiffer  corrompre 
aux  préfens.  Car  l'avarice  dans  les  préfens  n'a  rien  qui  pa- 
roiffe  inhumain,  elle  y  trouve  fon  objet  fans  travail  &  fans 
violence.  Il  s'oftre  lui-même  dans  le  fecret  tout  plein  d'a- 
grément, &:  d'une  manière  fi  furprenante ,  que  l'Ecriture 
dir  que  les  Sages  même  en  font  aveuglés  ;  de  forte  que  (1 
un  juge  n'eft  pas  préparé  contre  ces  furprifes  p.-.rune  for- 
te habitude  de  haine  formée  contre  l'avarice ,  il  ie  lailfera 
vaincre  fans  doute  aux  préfens,  &  il  prouverala  vérité  de 
cette  parole  du  Sage  :  Que  elui  qui  donne  un  prèfent  ga- 
p^ne  la  vi?.oire  ,  &  qu'il  ravit  &  enlevé  le  cœur  de  celui  qui 
le  reçoit  :  8c  qu'étant  devenu  le  maître  du  cœur  ,  il  le 
tourne  félon  fes  delfeins  ;  jufques-là  que  nous  apprenons 
encore  de  la  Sagelfe ,  Qu'un  préfent  caché  éteint  la  colère 
&  l'indignation  la  plus  extrême.  Et  comme  nous  allons 
voir  que  le  juge  doit  être  toujours  en  colère  contre  l'in- 
juftice;  s'il  reçoit  un  don,  il  fedéfarme  de  cette  colère  , 
&c  de  toute  fa  vigueur  contre  l'injuftice. 

Ce  n'eft  pas  alfez  qu'un  juge  ait  la  tempérance  pour 
s'abftenir  de  tout  ce  qui  pourroit  le  corrompre  ;  il  faut 
encore  qu'il  ait  la  force  ,  afin  qu'il  furmonre  toutes  les 
difficultés  qui  s'oppoferqnt  pour  l'empêcher  de  rendre 
juftice  ,  &  qu'il  méprlfe  tous  les  maux  qui  lui  arriveront 
pour  l'avoir  rendue.  Autrement  il  eft  vifible  que  s'il  cède 
à  ces  difficultés  ,  &  s'il  craint  ces  maux  ,  il  abandon- 
nera fon  devoir  pour  les  éviter.  Et  afin  qu'un  juge  foit 
.toujours  dans  cette  tlilpofition  de  n'abandonner  jamais 
fon  devoir  ,  il  faut  que  fon  courage  ne  foir  animé  d'au- 
cune paillon  ,  comme  celui  des  hommes  injuftes ,  dont 
les  plus  grandes  entreprifes  ne  font  que  foiblelfe  &c  aveu- 
glement ;  car  ce  ne  font  pas  eux ,  mais  leurs  paillons  qui 
fonr  fortes.  Mais  la  force  du  juge  doit  être  un  zèle  di- 
vin ,  exempt  de  trouble  &  de  paillon  ,  toujours  égal  , 
&:  toujours  incapable  de  fe  ralentir.  C.ir  cette  force  eft 
enfermée  dans  l'imitation  de  deux  qualités  que  nous  re- 
marquons en  Dieu  ,  qui  mettent  fes  jugemens  au-delTus 
de  toute  foibleffè  ;  l'une  qu'il  eft ,  comme  dit  un  Pro- 
phète, dans  une  indignation  continuelle  contre  l'injuf- 
tice  ,  parce  qu'il  eft  la  juftice  même  ;  &  l'autre  ,  qu'il  ne 
.  fait  point  d'acception  de  perlonnes,  parce  qu'il  eft  in- 
dépendant ,  &  ne  peut  être  touché  d'aucune  efpérauce 
ni  d'aucune  crainte  ;  ce  qui  le  rend  inflexible  &  inexora- 
ble à  toute  injuftice. 

Les  juges  qui  doivent  imiter  Dieu  ,  n'étant  pas  la  juf- 
tice même ,  ils  la  doivent  aimer  ,  &  concevoir  une  no- 
ble indignation  contre  l'injuftice  ,  afin  d'agir  contr'elle 
de  toutes  leurs  forces  ,  &  de  vaincre  toutes  fortes  de 
difficultés  pour  rendre  juftice.  Et  s'ils  ne  font  pas  in- 
dépendans  par  leur  condition ,  il  faut  qu'ils  le  devien- 
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nent  par  leur  courage  ,  afin  qu'ils  ne  fe  lailtent  jamais 
aftoiblir  ni  par  le  defir  d'obliger ,  ni  parja  crainte  d'of- 
fenfer  les  petfonnes  les  plus  puiflantes ,  &  qu'ils  fe  ren- 
dent inexorables  &  inflexibles,  comme  Dieu  même  ,à 
toute  efpérauce  &  à  toute  crainte. 

Que  h  l'on  vouloir  dire  que  Dieu  fe  laifle  fléchir  quel- 
quefois ,  ce  n'eft  jamais  contre  la  juftice  ,  ni  pour  l'in-< 
juftice.  Mais  fur-rout  il  eft  inexorable  en  ce  qui  regarde 
l'ordre  politique  delà  fociété  civile:  car  il  veurindilpen- 
fablement  que  les  juges  qu'il  a  établis  pour  la  mainte- 
nir ,  fe  rendent  inflexibles  pour  réprimer  de  tous  leurs  ef- 
forts tous  les  excès  &  tous  les  violemens  qui  troublent 
cet  ordre. Et  c'eft  pourrela  c^ix'iX  tf^.  àxc,  ofis  quand  la  loi  eft 
violée  ,  il  eft  tems  d'agir ,  &  de  mettre  en  ufage  cette  fain- 
te  indignation  contre  l'injuftice.  Et  c'eft  encore  pourcela 
même  que  la  force  eft  fi  nécefl"aire  à  tous  les  juges  , 
que  le  Sage  a  dit ,  que  perft}nne  ne  doit  entreprenii  e  de  fe 
jairejuge  ,  s'il  n'a  pas  un  courage  &  une  fermeté  invincible 
pour  combattre  contre  l'injuflice  y  &' forcer  toute  la  violence, 
de  l'iniquité ,  afin  de  ne  céder  pas  même  aux  plus  grands.  Ec 
c'eft  une  remarque  fingulierefurce  fujet  dans  l'hiftoire, 
que  le  premier  commandement  qu'elle  marque  avoir 
été  fait  aux  juges  ,  fut  celui  que  leur  fit  Moïfe ,  de  faire 
mourir  ceux  de  leurs  frères  qui  étoient  tombés  dans  l'i- 
dolâtrie. Car  ce  premier  ordre  fi  exprès  de  faire  mourir, 
marque  d'une  part  la  haine  irréconciliable,  ôide  l'autre 
lagénéreufe  vigueur  qu'un  juge  doit  avoir  pour  agir  con- 
tre l'injuftice;  &  que  quand  il  doit  faire  l'office  de  ju- 
ge ,  bien  loin  qu'il  s'y  doive  jamais  porter  pour  obliger 
fes  amis  ,  ou  pour  en  faire  de  nouveaux  ,  comme  on 
s'imagine  ,  il  doit  au  contraire  s'animer  de  cette  haine 
parfaite  dont  il  eft  parlé  dans  les  Livres  faints,  qui 
lui  falfe  mettre  au  nombre  de  fes  ennemis  ,  &  juger 
dignes  de  toute  haine  Se  de  tout  mépris  ,  ceux  qui 
voudroienr  le  corrompre  ou  par  leurs  prières  ou  par 
leurs  menaces. 

Ces  vérités  ne  font  pas  feulement  fondées  fur  la  pu- 
reté de  la  loi  divine  ;  les  loix  humaines  les  ont  recon- 
nues ,  &  onr  pourvu  par  divers  réglemens  à  conferver 
aux  juges  la  liberté  que  donne  cette  force  dont  nous 
parlons  ;  car  elles  ont  défendu  aux  juges  d'obéir  même 
aux  lettres  des  princes  ,  fi  elles  leur  ordonnoienr  quel- 
que chofe  de  contraire  à  la  juftice  ,  &  ces  délenfes  fubr 
fiftent  encore;  elles  avoient  aufli  défendu  ,  même  fous 
peine  de  facrilege  ,  qu'on  entreprît  l'adminiftration  de 
la  juftice  dans  fon  pays  ,  de  peur  qu'on  ne  s'y  laifsâr  cor- 
rompre par  fes  amis  ,  ou  par  fes  proches  :  &  l'on  re- 
marque encore  que  c'étoit  autrefois  une  difcipline  du 
parlement  obfervée  dans  ce  même  efprit,  que  ceux  de 
ce  corps  ne  fréquentoient  point  les  maifons  des  princes 
ni  des  feigneurs  ,  &  n'alloient  pas  au  Louvre  ,  s'ils  ii'é- 
toient  mandés  par  le  Roi. 

Si  ces  derniers  réglemens  ne  s'obfervent  plus  ,  & 
s'il  eft  aujourd'hui  permis  de  fréquenter  les  grands  ,  & 
de  fe  faire  juge  dans  ion  pays,  même  dans  les  premiè- 
res charges  ,  cette  liberté  n'eft  qu'une  occafion  de  foi- 
blelfe aux  juges ,  qui  les  doit  obliger  à  fe  rendre  plus 
forts  &  plus  fermes.  Car  étant  toujours  obligés  à  ne 
rien  accorder  contre  la  juftice  à  la  faveur  des  grands  , 
ni  des  proches  qui  les  environnent,  ils  doivent  être  com- 
me étraneers  dans  leur  partie  ,  &  comme  s'ils  n'avoienK 
ni  alliance  ,  m  amitie  ,  ni  engagement  ,  ni  dépendance  5 
èc  ils  doivent  encore  regarder  toutes  les  perfonnes  les 
plus  éclairées  &  les  plus  piriflantes  ,  comme  infiniment 
abaiifées  au-delfous  de  Dieu  qu'ils  repréfentent  ,  afin 
qu'ils  fe  tiennent  dans  une  fermeté  inébranlable ,  pour 
foutenir  la  juftice  contre  tous  les  efforts  &  toutes  les 
furprifes  de  l'iniquité. 

Nous  finirons  par  la  fagefte,  que  nous  avons  appelléa 
la  prudence  du  juge  ,  qui  fe  rapporte  à  la.fagelle  &c  à 
l'intelligence  divine.  On  voit  alfez  la  néceffité  de  cette 
vertu ,  &  que  fans  elle  toutes  les  auttes  pourroient  nuire 
autant  que  fervir;  &  l'on  voir  bien  encore  que  le  prin- 
cipal fondement  de  cette  fagefTe  eft  que  le  juge  ait 
un  bon  fens  :  car  fans  la  lumière  naturelle  du  Doa 
fens  ,  on  nç  fauroit   en  polléder  le    moindre  degré. 
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ïvtiiis  il  faut  aufll  la  connolflancc  du  droit ,  &c  l'ex- 
p(*rieiice  dans  les  affaires  ,  félon  la  charge  qu'on  en- 
treprend ;  &  qu'on  apporte  beaucoup  de  diligence  Hc 
-■d'exaiSitude  ,  pour  bien  prendre  la  vérité  des  faits  que 
l'on  doit  juger  ;  &c  il  faut  enfin  qu'on  ne  rende  jamais 
juftice  dans  la  pallion  ,  car  la  paffion  aveugle  le  juge- 
itient ,  &  produit  le  même  effet  que  l'ignorance  de  le 
manquement  àe  bon  fens  ,  qui  font  les  contraires  de 
la  fagefle. 

Perfonne  ne  peut  douter  de  la  néceffité  de  ces  quali- 
tés ,  qui  compofent  en  partie  la  fageiïe  du  juge  ,  &c  fans 
lefquelles  il  efl:  évident  qu'on  ne  pouiroit  rendreque  des 
jugeniens  pleins  d'ignorance  &  d'aveuglement  ;  &  l'on 
lie  peut  aufli  douter  que  l'aveuglement  &:  l'ignorance 
dans  les  jugemens  ne  foient  un  grand  mal ,  puifqu'il  eft 
P/.  ^i,  J.  fi  grand,  que  l'Ecriture  a  dit  qu'il  ell  caufe  quêtons  les 
fondemens  de  la  terre  font  ébranlés  ,  pour  marquer  par 
cette  forte  expreifion  le  renverL-ment  étrange  que  caufe 
dans  la  fociété  civile  l'ignorance  des  juges. 

Nous  lailferons  tout  le  refte  que  nous  avions  à  dire 
fiir  cette  fagefle  ;  mais  nous  ne  pouvons  fupprimer  que 
le  premier  ce  le  principal  ufage  qu'en  doivent  faire  tous 
■ceux  qui  veulent  être  juges ,  c'eft  d'examiner  avajit  qu'ils 
s'engagent  dans  ce  niiniftere  ,  s'ils  ont  les  qualités  nécef- 
faires  pour  s'en  acquitter  ,  fur-tout  en  ce  tems ,  que  cha- 
cun fe  choilit  foi-même  pour  fe  faire  juge;  6c  de  confl- 
dérer  que  s'ils  n'ontpas  ces  difpolîtions  ,  ils  commettent 
«ne  imprudence  capitale ,  &  ils  font  une  injuftice  infîgne 
au  public  de  s'ingérer  dans  cette  fonction  facrée  ;  car 
ofant  ainiî  s'élever  à  la  place  de  Dieu ,  ils  troubleront  l'or- 
dre de  la  juftice  par  m.ille  erreurs  &c  mille  foiblefles  où  ils 
tomberont  infailliblement  ;  &  ils  feront  caufe  par  leurs 
injuftices  que  le  nom  de  Dieu  fera  blafphêmé ,  félon 
Ifd!  jr.  Î-;  l'expreifion  d'un  prophète.  En  effet,  peut-il  y  avoir  un 
plus  grand  fujet  de  blafphêmé  contre  la  fainteté  de  la 
conduite  de  Dieu  ,  que  lorfqu'on  demande  la  juftice  à 
ceux  qui  font  dans  Pordre  qu'il  a  établi  pour  la  difpenfer, 
&  qu'on  n'y  trouve  que  l'injuftice  &  l'oppreflion  ? 

Que  s'il  y  a  des  perfonnes  qui ,  méprifant  l'impor- 
tance de  toutes  ces  fuites  ,  ofent  fe  préfenter  pour  fe 
faire  juges  ,  fans  avoir  les  qualités  néceflaites  pour  ce 
miniftere,  Se  même  avec  les  défauts  contraires  ,  comme 
de  l'âge  ,  de  l'incapacité.  Si  d'autres  femblableSj  qui  font 
marqués  par  les  ordonnances,  n'eft-il  pas  évident  qu'ils 
doivent  être  renvoyés ,  &  que  c'eft  la  véritable  peine  qui 
leur  eft  due  ?  Aind  c'eft  à  ceux  que  le  Roi  a  établis 
juges  de  leur  fuffifance  ,  d'ufer  de  leur  autorité  pour  les 
refufer,  de  crainte  que  s'ils  les  reçoivent  avec  ces  défauts, 
ils  ne  s'en  rendent  eux-mêmes  refponfables;  carie  Roi 
lui-même  doit  bien  auffi  répondre  envers  Dieu  de  ceux 
à  qui  il  aura  donné  le  pouvoir  qu'il  tenoit  de  lui. 

Mais  puifque  nous  parlons  à  des  juges  qui  font  déjà 
dans  les  fondions  ,  plutôt  qu'à  ceux  qui  pourroient  pté- 
tendre  à  l'avenir  de  s'y  engager  ,  il  eft  important  que 
nous  tous  ,  qui  fommes  déjà  dans  le  miniftere  de  la  juf- 
tice, ne  penfions  pas  que  pour  y  avoir  été  reçus,  nous 
puilîions  nous  en  croire  dignes ,  fi  nous  n'obfervons 
toutes  les  règles  que  nous  venons  de  propofer  ,  pour 
■  former  l'idée  générale  de  notre  devoir. 

Nous  ne  craignons  pas  que  perfonne  ofe  contredire 
aucune  de  toutes  ces  règles.  Quand  on  ne  confidéreroit 
que  l'honneur  du  monde  ,  nous  pourrions  dire  qu'on  ne 
fauroit  être  bon  juge  devant  les  hommes  fans  les  ob- 
ferver  :  &  en  effet  >  comment  pourroit-on  difpenfer  un 
juge  d'aimer  la  vérité  ,  Se  de  craindre  Dieu  ?  Comment 
pourroit-on  lui  permettre  d'aimer  les  préfens  ,  &  de 
rendre  la  juftice  au  çré  de  fes  amis  Se  des  grands  du 
monde  ?  Comment  vous  ,  qui  tenez  vos  charges  des 
gentilshommes  ,  pourriez-vous  fuivre  leurs  pafîions  en 
rendant  juftice  ?  Comment  pourriez-vous  vendre  ou  con- 
fentir  qu'on  vendît  l'impunité  des  crimes  dans  vos  juf- 
tices  ?  Mais  comment  enfin  pourrions-nous  prétendre 
jious  tous  ,  à  qui  Dieu  a  commis  fon  propre  pouvoir  , 
de  l'exercer  autrement  qu'en  la  manière  Se  fuivant  les 
règles  que  lui-même  nous  en  a  prefcrites  ? 

Nous  n'avons  dit  autre  chofe  que  ces  mêmes  règles , 
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&  nous  les  avons  toutes  appuyées  fur  l'autorité  de  Dieu 
même ,  qui  a  voulu  nous  les  enfeigner ,  afin  que  nous  ne 
puillions  point  en  douter  ni  les  contredire  ,  Se  que  nous 
fâchions  que  ce  font  ces  mêmes  vérités  fur  lefquelles 
nous  ferons  jugés  ,  fans  que  nous  puillions  prétendre 
d'oppofer  à  la  lévérité  apparente  de  ces  maximes  ,  le 
peu  d'ufage  qu'on  en  fait  au  tems  où  nous  fommes. 
Tant  s'en  faut  que  le  mauvais  exemple  de  tous  las 
juges  du  monde  nous  puilfe  excufer  ;  il  ne  fert  au  con- 
traire qu'à  rendre  le  mal  plus  univerfel  ,  plus  déplo- 
rable ,  &  plus  digne  de  punition.  Car  enfin  puifqu'il  eft 
vrai  que  toutes  les  vérités  de  la  parole  divine  font  in- 
violables ,  Se  qu'au  lieu  que  h  cid  6"  la  terre  doiveiu  périr, 
la  moindre  de  ces  vérités  ne  fauroit  changer-^  il  eft  encore 
plus  indubitable  que  toute  laconttadic'lion  de  la  terre  ne 
peut  altérer  la  moindre  des  règles  que  la  vérité  divine  a 
prefcrites  pour  le  devoir  de  tous  les  hommes ,  mais 
beaucoup  mains  aucune  de  celles  qui  regardent  le  de- 
voir des  juges,  qui  doivent  eux-mêmes  réprimer  l'in- 
juftice de  tous  les  autres. 

11  ne  nous  refte  donc  que  de  nous  artacher  à  ce 
devoir ,  dont  nous  voyons  qu'il  ne  nous  eft  pas  pof- 
fible  de  nous  difpenfer.  Se  à  nous  régler  fuivant  ces 
maximes ,  non-leulement 'dans  les  rencontres  impor- 
tantes ,  mais  même  dans  toutes  les  moindres  de  nos 
fondions.  C'eft  dans  cette  égale  fidélité  que  confifte 
le  devoir  d'un  juge  ;  car  c'eft  dans  les  petites  occa- 
fions  qu'il  faut  s'exercer  pour  les  grandes  ;  Se  d'ail- 
leurs les  moindres  dans  l'exercice  de  la  juftice  font 
pleines  de  fuites  ,  foit  à  caufe  de  l'intérêt  de  la  juf- 
tice ,  qui  eft  toujours  grand ,  foit  en  ce  qu'elles  mar- 
quent l'efprit  du  juge  ,•&  font  connoître  le  principe 
qui  le  fait  agir  ,  félon  cette  vérité  tirée  de  l'Evangile  , 
que  fi  le  cœur  fe  découvre  par  les  paroles  ,  il  fe  dé- 
couvre bien  davantage  par  les  aûions. 

Ainfi  toute  notre  conduite  doit  marquer  par  une  con- 
tinuelle uniformité  ,  que  le  principe  qui  nous  fait  agir 
eft  toujours  celui  de  rendre  juftice  ,  pour  remplit  en 
toutes  rencontres  toute  l'étendue  de  notre  devoir;  & 
nous  devons  tous  tant  que  nous  fommes  nous  y  attacher 
d'autant  plus  ,  Sc  y  prendre  garde,  que  fi  nous  man- 
quions à  nous  y  rendre  fidèles ,  fur-tout  après  que  nous 
en  avons  connu  l'importance  ,  nous  ne  pourrions  éviter 
lejugement  terrible  que  Dieu  prépare  aux  mauvais  juges; 
car  en  voici  les  menaces  qui  font  étonnantes.  C'eft  dans 
un  de  fes  prophètes  qu'il  nous  dit  fes  mêmes  paroles  : 
"  Ceux  qui  gouvernent  mon  peuple  ,  le  gouvernent  • 
»  dans  l'injuftice  ;  ils  font  caufe  que  la  fainteté  de  mon 
"  nom  eft  violée  par  de  continuels,  blafphêmes  ;  mais  je 
»  ferai  connoître  un  jour  à  mon  peuple  la  grandeur  &  la 
j)  fainteté  de  mon  nom  ;  car  je  viendrai  moi-même  pour 
»  prendre  ma  place  ».  Et  quand  il  fera  venu  pour  juger 
les  dieux,  comme  il  dit  lui-même  ,  voici  ce  qu'il  nous 
apprend  en  un  autre  endroit  du  traitement  qu'il  doit 
faire  aux  juges.  C'eft  par  la  botiche  du  Sage  ,  qui  nous 
l'annonce  de  la  part  de  Dieu  ,  &  qui  veut  que  nous 
l'écoutions  ,&que  nous  le  gravions  dans  notre  mémoire 
&  dans  nos  cœurs  avec  une  attention  &  un  refpeét  di- 
gnes du  ftrjet  Se  de  la  majefté  de  Dieu  ,  pour  lequel  il 
parle.  <<  Ecoutez  donc  ,  dit-il  ,  entendez  Se  apprenez  , 
»  juges  de  la  terre:  prêrez  l'oreille  ,  vous  qui  êtes  éta- 
»  blis  pour  maintenir  la  juftice  parmi  les  peuples.  Sa- 
»  chez  que  fi  le  Seigneur  vous  a  donné  fon  pouvoir  , 
j)  Se  s'il  vous  a  confié  fon  autorité  ,  il  recherchera  toutes 
»  vos  penfées  Se  toutes  vos  œuvres  ;  &  parce  qu'il  vous 
»  avoir  rendu  les  miniftres  de  fon  règne  ,  qui  eft  la  jaC- 
))  tice  ,  Se  que  vous  n'avez  pas  fuivi  l'équité  ,  la  juftice, 
»  &:  fa  volonté  dans  vos  jugemens  ,  vous  ferez  furpris 
)i  6e  accablés  de  fon  horrible  Se  prompte  venue ,  lorf- 
»  qu'il  viendra  lui-même  rendre  &  exécuter  contre 
«  vous  ,  qui  jugez  les  autres  ,  un  jugement  tout  plein 
»  de  rigueur.  Car  ,  dit-il,  en  continuant,  il  peut  y  avoir 
)>  quelque  pardon  pou""  ceux  du  peuple;  mais  pour  ceux 
j>  qui  ont  été  élevés  dans  l'autoriré  ,  leur  pouvoir  fera 
j)  la  mefare  de  la  grajideur  &  de  la  févérité  de  leurs 
»  fupplices  M. 
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PRONONCÉE  AUX  ASSISES 
tle  tannée   iG66.  • 

O  u  s  remarquons  que  le  deffein  des  rois  ,  qui 
avoienc  inftitué  cette  forte  d'alfemblée  pour  l'inf- 
■truârion  des  juges ,  &  qui  avoieiit  voulu  qu'on  y  fît  tou- 
tes les  années  la  lecture  de  leurs  ordonnances,  n'a  été 
•qu'une  imitation  du  deifein  que  Dieu  avoir  infpiré  à 
Moife  ,  lorfqu'il  ordonna  peu  avant  fa  mort  que  routes 
les  fept  années  on  feroir  une  leéturefolemaelle  au  peuple 
&  aux  juges,  à^s  préceptes  de  leurs  devoirs,  qui  étoient 
contenus  dans  la  loi  divine. 

11  feroit  à  fouhaiter  que  cette  imitation  fut  entière , 
Se  qu'au  lieu  d'une  (impie  leârure  qu'on  faifoit  autrefois 
idans  ces  affemblées  ,  de  ces  loix  humaines ,  qui  n'inf- 
truifent  lesjugesque  des  formes  de  la  juftice  ,  ils  y  fuf- 
fenr  encore  inftruics  par -la  leélnre  de  la  loi  divine  ,  des 
principes  plus  eirentiels  pour  rendre  la  juftice  ,  non-feu- 
lement dans  le  cours  des  formalités,  mais  dans  le  fond 
des  lumières  de  la  vérité. 

Ils  ne  pourroient  recevoir  d'inftruftions  plus  fimples , 
plus  folides  &  plus  rouchantes  ,  que  celles  de  ces  vérités 
divines.,  qui  font  l'objet  -naturel  de  notre  raifon  ;  &  c^s 
■vérités  aie  pourroient  erre  annoncées  avec  une  parole 
•J)lus  propre,  pour  les  graver  dans  les  efprits  &  les  cœqjs 
des  juges ,  que  la  même  dont  Dieu  s'elt  fervi  quand  il  a 
•parlé  pour  les  publier  ;  car  comme  il  a  proportionné  la 
•nature  de  notre  raifon  à  ces  vérités  &  à  ces  règles  de  no- 
tre devoir  ,  il  a  de  même  proportionné  fa  parole  à  notre 
raifon  ,  pour  nous  les  taire  fentir, &nous  en  inftruire. 

Mais  quelque  fujet  que  nous  eulîîons  de  fouhaiter 
l'ufage  de  cette  manière  divine  de  parler  aux  juges  ,  il 
■faut  céder  à  la  coutume  ,  qui  demande  bien  tous  les  ans 
«un  difcours  \  mais  qui  ne  pourroit  foulFrir  le  même  ,  tout 
divin  qu'il  fût.  Notre  nature  mêlée  de  principes  oppo- 
•fés  ,  l'un  corruptible  ,  &  l'autre  éternel ,  ne  peut  fouffrir 
ni  la  ftabilité,  ni  le  changement  ;  il  faut  des  nouveau- 
tés pour  plaire  ,  &  il  faut  fuivre  les  vieilles  coutumes 
pour  ne  pas  déplaire  ;  &  notre  inconftance  inquiète  ne 
pouvant  changer  les  règles  immuables  de  notre  devoir, 
&  ne  le  fouffrant  d'ailleurs  qu'avec  peine  ,  elle  cherche 
au  moins  le  changement  &  la  nouveauté  dans  la  ma- 
nière de  les  exprimer  ,  &■  préfère  à  la  {implicite  féconde 
delà  parole  divine  ,  qui  eft  le  fondement  &  la  fource  de 
ces  vérités ,  la  vaine  étendue  des  penfées  humaines ,  & 
l'embarras  des  raifonnemens  &  du  difcours ,  &  de  toutes 
les  autres  foiblelTes  où  le  langage  des  hommes  eft  affli- 
jetti:  de  forte  que  nous  fommes  réduits  à  ne  dire  ici  que 
nos  penfées ,  &il  y  a  même  quelque  fujet  de  les  expofer 
plutôt  que  ces  vérités  divines  ,  à  la  curiolité  ,  qui  eft  pref- 
que  l'unique  motif  de  ceux  qui  viennent  no-ds  écouter. 

Mais  comme  nous  ne  pouvons  nous  dilpenfer  de  par- 
ler toujours  aux  juges  du  même  fujet  de  la  juftice  &  de 
ieur  devoir  ;  fi  nous  ne  pouvons  leur  en  parler  d'une  ma- 
nière qui  en  foit  digne,  &  qui  puiffe  leur  en  infpirer 
l'amour  dans  le  cœur,  nous  tâcherons  du  moins  d'en 
former  dans  leurs  efprits  quelque  nouvelle  idée  ,  dont 
le  fouvenir  puilfe  leur  en  lalifer  quelqu'impreffion  ,  & 
nous  trouverons  dans  cette  idée  quelle  eft  l'importance, 
&  quel  doit  être  l'ufage  de  l'une  des  principales  qualités 
des  juges  ,  qui  eft  la  force  &  le  courage  dont  ils  doivent 
être  rou jours  anirnés ,  pour  rendre  la  juftice  dans  toutes 
fortes  d'occafions. 

Nous  obicrvons  que  la  juftice  en  général  enferme  deux 
chofes  ,que  ce  mot  de  juftice  fignifie  également  dans  tou- 
tes les  langues  :  car  on  appelle  juftice  l'équité  ou  la  rec- 
titude de  la  loi ,  &  l'on  appelle  encore  juftice  l'obfer- 
varion  de  la  loi.  L'équité  de  la  loi  n'eft  autre  chofe 
que  la  juftice  de  Dieu  ,  qui  eft  le  principe  de  toute  loi , 
&  qui  juftitie  par  fa  feule  volonrc  tout  ce  qu'il  ordonne  ; 
&  l'obfervation  de  la  loi  eft  la  juftice  des  hommes ,  qui 
ne  confifte  qu'en  la  conformité  de  leurs  aûions  à  la  loi 
qui  les  doit  régler. 
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Ainfi  la  juftice  comprend  univerfellement  tout  ce  q^î 
eft  jufte  ,  c'eft-à-dire  ,  Si  la  loi  même  vivante  en  Dieu 
&  tout  ce  qui  eft  conforme  à  latbi  ;  &  elle  enferme  en- 
core en  ce  iens  toutes  les  vertus ,  parce  qu'il  n'y  en  a  au- 
cune qui  ne  foit  la  pratique  de  quelque  loi  ;  &  c'eft  pour- 
quoi la  véritable  &  parfaire  juftice coniifte  dans  l'allera- 
blage  de  toutes  les  vertus. 

C  ette  juftice  de  Dieu  ,  &  celle  des  hommes  ,  avec 
tou-^es  les  vertus  qui  la  compofeut  ,  ont  enfemble  cela 
de  commun  ,  que  l'eftet  de  l'une  &  de  l'autre  n'eft  autre 
•chofe  que  la  paix  j  mais  avec  cette  différence ,  que  la 
juftice  de  Dieu  n'eft  précédée  d'aucune  guerre  ni  d'au- 
cun trouble  ji3fquec'eftunepaixéternelle  que  nul  chan- 
gement &  nulles  contrariétés  ne  peuvent  troubler  :  mais 
la  paix  des  hommes  eft  feulement  le  calme  &  la  tran- 
quillité que  produit  la  juftice  &  les  vertus  qu'elle  com- 
prend ,  au  lieu  de  la  guerre  &  du  trouble  que  caufent 
lés  pallions  qui  leur  font  contraires.  Ainfi  la  paix  eft 
'l'ouvrage  de  la  juftice  ,  félon  l'expreilion  du  Prophe^ 
-te ,  &  l'Ecriture  nous  confirme  cette  vérité  en  divers  en- 
droits ,  nous  apprenant  que  ceux  qui  ignorent  la  loi  , 
■font  dans  une  grande  guerre  ;  que  ceux  qui  l'aimenr  , 
font  dans  une  gtande  paix;  que  la  juftice  &  la  paix  fe 
font  embralfées  ;  que  celui  qui  eft  appelle  le  Juge  des 
vivans  &  des  morrs ,  eft  aulli  appelle  le  Prince  de  la 
-paix.  Toutes  ces  expreflions  font  autant  de  preuves  de 
cette  vérité,  que  la  paix  eft  l-'ouvrage  de  la  juftice. 

■Et  parce  que  c'eft  principalement  dans  l'intérieur  de 
chaque  particulier  que  fe  forme  cette  guerre  &  ce  trou- 
ble ,  par  l'empire  des  pallions  qui  le  dominent ,  &  qui 
l'agitent;  la  principale  juftice  eft  celle  qui  ércinr  ou  ré- 
prime ces  pallions  dans  leur  fource,  qui  eft  le  cœur  de 
l'homme  ;&:  cette  juftice  eft  proprement  l'ouvrage  de 
Dieu. 

Mais  parce  qu'il  permer  que  ces  pallions,  non-feule- 
ment agirent  l'intérieur  des  particuliers  qui  en  font  rem- 
plis, mais  qu'elles  pafienr  encore  au-dehors  dans  le  corps 
politique  ,  dont  ils  font  les  membres  ;  &  que  cette 
guerre  intérieute ,  fe  répandant  au-dehors  par  une  infinité 
de  divetfes  injuftices,  trouble  aulli  en  une  infinité  de 
manières  la  paix  extérieure  de  la  lociéré  des  hommes  , 
Dieu  permettant  cette  guerre  &  ce  trouble  extérieur  ,  il 
a  aulli  pourvu  à  établir  un  ordre  &  des  voies  pour  pro- 
curer &  maintenir  la  paix  de  cette  fociété,  en  réprimant 
par  l'autorité  des  juges  les  effets  extérieurs  de  ces  paf- 
fions  qui  la  troublent.  Et  comme  il  a  voulu  qu'on  ap- 
pellât  du  nom  de  juftice ,  le  calme  des  pallions  qui  vio- 
lent fa  loi  divine  ,  &  qui  troublent  la  paix  intérieure 
dans  le  cœur  de  l'homme  ,  il  a  voulu  qu'on  appellât 
aulli  du  même  nom  de  juftice  ,  le  calme  des  défordres 
qui  violent  la  loi  civile  ,  &  qui  troublent  la  paix  exté- 
rieure qui  doit  être  parmi  les  hommes.  Et  c'eft  par  ce 
rapport  à  la  juftice  divine  fur  l'intérieur  ,  que  celle  dont 
nous  avons  l'honneur  d'être  les  miniftres  fur  l'exté-^ 
rieur  ,  a  pris  aulli  le  même  nom  ;  parce  que  fa  fin  &; 
fon  exercice  eft  d'établir  la  paix  dans  le  corps  politique, 
comme  la  fin  de  fautre  eft  de  l'établir  dans  les  cœurs 
des  hommes. 

Nous  découvrons  par  cette  fuite  que  cette  double 
juftice  &  cette  double  paix  intérieure  &  extérieure  for- 
ment les  deux  règnes  ,  fous  lefqiiels  Dieu  conduit  les 
hommes:  le  règne  fpirituel&invifîble  delà,  religion  fur 
les  cœurs  des  particuliers  ,  &  le  règne  temporel  &  vifi- 
ble  de  la  police  fur  le  corps  politique  de  la  fociété  des 
hommes.  11  eft  feul  le  Souverain  unique  de  ces  deux  rè- 
gnes ,  &  il  lailTe  éclater  de  rems  en  tems  des  marques 
vilibles  de  fa  conduite  fecrete  ,  &  de  ion  empire  fur  l'un 
&:  fur  l'autre.  Mais  pour  cacher  aux  hommes  la  gran- 
deur &  la  gloire  de  cette  conduite,  &  pour  les  tenir  dans 
les  voies  fenfibles  dont  ils  font  capables ,  il  laifle  fur  là 
terre  un  miniftere  vifible  &  continuel  de  l'un  &  de  l'au^ 
tre  de  ces  deux  règnes. 

C'eft  pour  cela  qu'il  a  mis  le  miniftere  du  regtie  fpi- 
rituel  Si  invifîble  de  la  religion  fur  les  cceurs  dans  le 
facerdoce  ,  dont  les  fonétions  font  de  procurer  la  paix 
intérieure  ,  par  la  juftice  des  cœurs  dans  les  voies ,  &  paï 
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les  moyens  qu'il  dirpenfe  dans  fon  Eglife  ;  &  il  a  mis  le 
ininiftere  du  règne  temporel  de  la  police  fur  le  corps  po- 
litique dans  la  puiiïai*e  vifible  ,  qu'il  donne  aux  rois 
ic  aux  juges  qui  tiennent  fa  place  ,  pour  maintenir  la 
paix  extérieure  par  les  voies  de  la  force  &  de  l'autorité 
qu'il  leur  confie. 

C'eft  dans  ce  miniftere  du  règne  temporel  de  la  po- 
lice ,  que  Dieu  a  établi  la  juftice  que  nous  exerçons  ;  Sc 
la  fin  de  ce  miniftere  eft  de  maintenir  la  paix  &  l'ordre 
parmi  les  hommes  ,  dans  le  mélange  où  ils  doivent  vi- 
vre ,  pour  s'aider  les  uns  les  autres  de  leur  induftrie  par 
les  arts,  de, leurs  biens  par  le  commerce,  &  pour  former 
les  autres  liaifons  &  dépendances  mutuelles  que  la  na- 
ture Sc  les  loix  ont  mifes  entr'eux. 

Nous  voyons  dans  cet  objet  de  la  juftice  ,  que  la^prin- 
cipale  fondion  des  juges  eft  de  réprmier  par  leur  force 
Se  par  leur  courage  ,  les  violences  &  les  injuftices  ,  qui 
rompent  les  liens  de  cette  fociété  qui  doit  être  parmi  les 
hommes  :  &  qu'ainfi  l'office  des  juges  eft  d'exercer  fur 
les  aétions  extérieures  l'empire  de  la  juftice  qu'ils  ne  peu- 
vent porter  jufques  dans  les  cœurs,  &  défaire  fur  le  corps 
politique  dont  ils  font  les  chefs  ,  ce  que  chaque  particu- 
lier eft  obligé  de  faire  en  foi-m  .me  fur  fes  pallions. 

C'eft  par  cette  raifon,  que  comme  dans  la  conduite 
fpirituelle  de  la  religion  fur  les  cœurs  ,  Dieu  anime  les 
particuliers  d'une  force  divine  qui  les  élevé  au-delfus  de 
leurs paflions, afin  qu'ils puiflent  s'en  rendre  les  maîtres; 
il  a  de  même  établi  dans  la  conduite  temporelle  du  corps 
politique  ,  une  autorité  divine  ,  qui  élevé  une  partie 
des  hommes  au-deftus  du  refte  ,  pour  les  rendre 
les  juges  &  les  vengeurs  des  injuftjces  qui  troublent 
ce  corps. 

Mais  cette  force  &  cette  autorité  que  Dieu  donne 
aux  juges  ,  n'eft  qu'un  inftrument  d'une  autre  force  fpi- 
rituelle ,  qui  eft  celle  dont  nous  parlons  ,  qui  doit  être 
dans  le  cœur  du  juge  ,  pour  animer  &c  employer  cette 
autorité  contre  les  rébellions- Sc  les  entteprifes  des  par- 
ticuliers, qui  font  les  membres  qui  compofent  le  corps 
politique.  Car  ces  membres  que  l'on  compare  fi  comniu- 
iiémeiiT  aux  membres  du  corps  humain,  font  aftemblés 
d'une  manière  bien  différente  ;  les  membres  du  corps 
naturel  n'ont  aucun  bien  particulier  qui  leur  foit  propre  , 
leur  ufage  unique  &  leur  fin  commune  eft  le  bien  du 
corps.  Ainfi  ils  s'expofent  tous  pour  le  corps  fans  fe  faire 
la  moindre  violence  ,  &  i'  faudroit  au  contraire  leur  faire 
une  extrême  violence  paur  retenir  leur  pente  naturelle 
à  s'expofer  pour  le  bien  du  corps;  &  loin  de  fe  nuire 
les  uns  aux  autres  ,  ils  s'expofent  aulfi  les  uns  pour  les 
autres.  Mais  les  particuliers,  qui  font  les  membres  du 
corps  politique  ,  ayant  leurs  fins  différentes  &  leurs  in- 
térêts féparés  de  celui  du  corps  ,  ils  confiderent  peu  la 
paix  commune  à  l'égard  du  bien  particulier  qu'ils  fe 
propofent  en  la  violant. 

C'eft  pourquoi  ce  corps  politique  ne  pouvant  fubfif- 
ter  comme  le  corps  naturel  par  un  concours  univerfel  & 
mutuel  de  tous  fes  membres  dans  une  union  volontaire  , 
Dieu  y  a  mis  les  principes  d'une  autre  union  par  l'auto- 
rité des  rois  Sc  des  juges  ,  qui  contient  ce  corps  &  régit 
ces  membres.  Car  le  principal  du  devoir  des  rois  eft  de 
prévenir  les  entreprifes  &  les  rébellions  des  membres 
contre  le  corps  ;  fi  le  principal  du  devoir  des  juges  eft 
de  réprimer  les  injuftices  &c  les  entreprifes  des  membres 
entr'eux. 

Ilferoit  facile  de  venir  au  détail  de  ces  entreprifes  qui 
font  les  occafions  où  les  juges  ont  befoin  de  force  ; 
mais  ce  feroit  une  longueur  fuperflue  que  d'entrepren- 
dre ce  qu'il  V  auroit  à  dire  fur  ce  détail.  Il  fuffit  en  un 
mot  que  les  juges  doivent  s'animer  de  cette  vertu  dans 
toutes  les  rencontres  où  la  juftice  fe  trouve  opprimée  ; 
quand  les  fins  furprennent  les  fimples,  quand  les  riches 
oppriment  les  pauvres  ,  quand  les  violens  accablent  les 
foibles,  quand  les  feigneurs  veulent  abufer  de  l'auto- 
rité de  la  juftice  contre  leurs  jufticiables ,  &  dans  toutes 
fortes  d'autres  rencontres  où  les  inégalités  &  les  dif- 
proportions  des  particuliers  oppofés  entr'eux  mettent 
l'in juftice  en  balance  contre  la  juftice. 


RONONCÉE 

Ce  n'eft  que  pour  ces  fortes  d'occafions  que  les  jugej 
font  établis  ,  Se  Dieu  ne  leur  donne  fa  place  que  pour  les 
élever  au-delfus  du  refte  des  hommes,  par  le  caractère 
Si  l'autorité  qu'il  ne  leur  communique  ,  qu'afin  qu'ils 
élèvent  aulfi  la  juftice  par  leur  force  Sc  par  leur  courage 
au-dellus  de  toutes  les  forces  de  l'injuftice. 

On  dira  peur-être  que  cette  force  eft  une  vertu  peu 
néceflaire  aux  juges  dans  les  petites  juftices  ;  mais  nous 
pouvons  dire  tout  au  contraire  qu'ils  en  ont  autant  ou 
plus  de  befoin  que  les  plus  grands  juges  ,  parce  qu'il  leur 
arrive  fouvent  des  occafions  difficiles,  Sc  qu'étant  dé- 
pouillés de  l'éclat  de  la  dignité  qui  environne  Sc  fou- 
tient  les  autres  ,  ils  ne  peuvent  foutenir  que  par  leur 
vertu  le  caradlere  de  la  divinité  que  leur  donne  le  titre 
de  juges ,  Sc  ils  doivent  faire  éclater  du  moins  leur  cou- 
rage ,  s'ils  ne  peuvent  faire  fentir  leur  autorité. 

Ce  courage  fufiît  feul  au  juge  pour  réfifter  à  tous  les 
efforts  qu'on  pourroit  faire  pour  le  corrompre  ,  fans  qu'il 
ait  befoin  d'aucunes  forces  extérieures  pour  fe  foutenir  j 
&  lors  même  qu'il  faut  entreprendre  Se  qu'il  faut  agir  , 
il  ne  laiffèra  pas  de  remplir  l'étendue  de  fon  devoir  par 
les  preuves  qu'il  pourra  donher  de  fa  réfiftance  Sc  de  fes 
efforts  contre  l'injuftice  ;  Sc  confervant  par  cette  con- 
duite le  refpecl  Sc  la  dignité  de  fon  miniftere  ,  il  pré- 
viendra même  Sc  arrêtera  plufieurs  injuftices.  Mais  le 
juge  qui  manque  de  cette  vertu  ,  quelque  dignité  & 
quelques  forces  extérieure!  qu'il  ait  d'ailleurs,  au  lieu 
qu'il  devroit  être  une  ima  je  vivante  de  la  Divinité  qu'il 
repréfente  dans  fa  fonftion  ,  ce  ne  fera ,  félon  l'expref- 
fion  d'un  Prophète  ,  qu'une  ftatue  fans  bras  &fans  yeux; 
Sc  loin  d'attirer  le  refpedt ,  il  n'at.irera  que  le  mépris  , 
non  -  feulement  fur  fa  p.:ifonne  ,  mais  encore  fur  fa 
dignité. 

Nous  voyons  maintenant  la  vérité  &  l'importance 
de  cette  parole  du  Sage  :  Que  celui  qui  n'a  pas  le 
courage  Sc  la  force  de  s'élever  pour  la  juftice  ,  Sc  de 
brifer  la  force  oppofée  de  la  violence  Sc  de  l'injuftice, 
ne  doit  pas  s'expofer  à  fe  faire  juge  :  car  le  miniftere 
des  juges  étant  de  tenir  la  place  de  Dieu  ,  &  d'être 
comme  les  cautions  Sc  les  garans  qu'il  donne  aux  hom- 
mes pour  la  juftice  qu'il  leur  promet ,  afin  de  les  garan- 
tir de  l'oppreffion  &  de  l'injuftice  ,  ils  ne  peuvent  foute- 
nir la  grandeur  de  ce  miniftere  que  par  leur  courage  Se 
par  une  généreufe  indignation  qui  les  anime  &  les  excite 
incelfamment  contre  l'injuftice  ,  d'une  manière  digne  de 
Dieu  ;  Sc  ceux  qui  manquent  de  ce  courage  ,  ont  déjà 
violé  la  première  des  règles  qu'ils  dévoient  s'être  pro- 
pofée  en  fe  faifant  juges. 

Ce  devoir  des  juges  dans  cette  place  qu'ils  doivent 
remplir ,  nous  fait  comprendre  le  caraétere  d'un  juge 
foible  Sc  d'un  juge  fort,  Sc  la  différence  de  l'un  &  de 
l'autre  ;  Sc  cette  oppofition  fera  une  dernière  preuve  de 
la  néceffité  indifpenfable  où  font  .tous  les  juges  d'avoir 
beaucoup  de  courage  Se  beaucoup  de  force.  Le  juge 
foible  n'eft  qu'une  figure  inanimée  ,  une  ftatue  Se  un 
tronc  informe ,  qui  déshonore  la  place  qu'il  occupe  de  la 
Divinité  vivante  ,  &  qui  n'eft  que  l'objet  du  mépris  Se 
de  la  colère  de  Dieu  &  des  hommes.  Mais  voici  une 
defcription  que  nous  trouvons  dans  l'Ecriture  du  carac- 
tère d'un  juge  fort.  "  Les  premiers  du  peuple  demeu- 
„  roient  en  fa  préfence  dans  le  lilence  Sc  dans  le  refpefl:  ; 
«  Sc  il  étoit  l'objet  de  l'admiration  de  la  multitude,  par- 
..  ce  qu'il  délivroit  le  pauvre  Sc  l'orphelin  de  l'oppref- 
»  fion,  &  qu'il  étoit  l'appui  &  le  vengeur  des  veuves  & 
,)  des  miférables.  Sa  gloire  étoit  de  relever  ceux  qui 
11  étoient  fur  le  point  de  périr  fans  lui.  Son  cœur  étoit 
i>  plein  de  l'amour  Sc  du  zèle  de  la  juftice  ,  &  cette  plé- 
11  nitude  fe  répandoit  &  éclatoit  au  dehors  dans  toutes 
K  fortes  d'occafions.  S'il  lui  furvenoit  quelqu'obfcurité 
i>  dans  la  recherche  de  la  juftice  ,  il  s'appliquoit  avec 
»  une  extrême  diligence  pour  la  découvrir  ;  &  quand 
1.  il  voyoit  l'injuftice  ,  il  s'élevoit  contre  les  injuftes  ,  il 
,1  brifoit  les  efforts  &  la  violence  des  méchans,&  il  leur 
11  arrachoit  la  proie  des  mains  n. 

Ces  paroles  divines  nous  donnent  un  exemple  fingu- 
lier  &  une  pleine  idée  d'un  juge  fort  :  Se  Ci  nous  y  aiou- 

tions 
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tions  quelque  cliofe,  nous  ne  ferlons  que  les  obfcurcir  laiffe  arriver  beaucoup  de  maux  ,  qu'il  en  dilTimule  une- 

&  les  aftoiblir.  Tous  les  juges  pourronr  faire  leurs  ré-  infinité  ,&  qu'il  le  laiiTe  fléchir  ,  &  même  oublie  cous 

flexions parciculieres,  félon  leur  ulage  ,  fur  toutes  les  oc-  les  crimes  dont  on  fe  repenc,  &  qu'ainfi  les  juges  qui 

cafîons  qui  n'arrivent  que  trop  fouvent ,  d'exercer  leur  tiennent  fa  place  ,  peuvent  auffi  en  ufer  de  même. 


force  contre  les  menaces  ,  contre  les  promelfes  ,  contre 
les  violences  ,  contre  les  finefles  ,  contre  les  chicanes  , 
contre  les  foUicitations,  contre  les  préiens  qui  aveuglent 
&  aftoiblifient  le  cœur  du  juge  ,  contre  leur  propre  for- 
tune &  leurs  intérêts  particuliers ,  Se  contre  cous  les 
autres  obftacles  qui  peuvent  s'élever  contre  la  juftice 


ne 


Il  eft  vrai  que  Dieu  permet  une  infinité  de  maux  qu'il 
laillè  arriver  ,  &  qu'il  n'en  punie  même  que  très-peu 
par  des  punitions  vifibles  qui  éclatent  en  cette  vie  ,&  il 
eft  vrai  encore  qu'il  pardonne  ôc  oublie  plufieurs  in- 
juftices  ;  mais  foit  qu'il  dillîmule  feulement  ,  ou  qu'il 
pardonne  efFectivemcnc,  il  ne  foufire  jamais  l'injuftice: 

Nous  n'ajouterons  que  deux  limples  reliexions  ,  qui  mais   quand  il   pardonne  ,  il    rend  juftes  les   coupa- 

foni  que  deux  conléquences  nécelfaires  des  vérités  blés  ,  &  il  les  punie  en  les  corrigeant  j  &  quand  il  diilî- 

que  nous  avons  établies,  mais  que  l'on  ne  fentiroitpeut-  mule,  fa  patience  n'eft  qu'une  colcre  lente  &  plus  ter- 

ctte  pas  comme  les  autres  fuites  de  ces  principes,  fans  rible  que  cous  les   fupplices  dont  il  laifle  l'ufage  aux 

«ne  obfervation  particulière.  Nous  croyons  avoir  mon-  hommes;  car  conduifant  toutes  chofes  en  cette  vie  dans 

tré  que  la  paix  eft  l'objet  de  la  juftice  ;  c'eft  une  confé-  It  s  fecrecs  de  fa  fagelfe  ,  qui  fait  fervir  à  fes  defleins 

quence  très-évidente  de  ce  principe,  que  les  juges  ne  toutes   les  injuftices  qu'il  lailfe  arriver  ,  il  réferveà  la 

doivent  jamais  empêcher  ni  prévenir  les  accommode-  fin  des  temps  de  rompre  ce  filence  qu'il  paroît  mainte- 

mens,  entre  les  parties  ;  car  au  lieu  de  la  paix  feule-  nant  garder  ,  pour  faire  éclarer  feulement  alors  la  force 

ment  extérieure  qu'ils  peuvent  procurer  par  leurs  ju-  infinie  de  fa  juftice  ,  par  une  punition  fubite  &  uni- 

gemens  ,  &  après  beaucoup  de  dépenfes&  de  longueurs,  verfelk  qui  accablera  tout  d'un  coup  toute  l'iniquité  de 

les  accommodemens  forment  une  paix  plus  prompte,  tous  les  injuftes,  fans  qu'ils  puiflent  plus  après  caufer 

plus  entière  &  plus  naturelle  ;  &  nous  pouvons  encore  aucune  guerre  ni  aucun  trouble  que  dans  eux-mêmes, 

ajouter  à  cette  premie-re  réflexion,  qu'il  eft  même  quel-  Mais  les  juges  temporels  qui  ne  font  établis  oue  dans 

quefois  delà  prudence  &  du  devoir  du  juge,  dans  de  le  miniftere  de  la  juftice    extérieure,  n'avant  aucune 

certaines  rencontres  ,  de  ménager  les  occafions  de  por-  part  aux  fecrets  de  cette  fagefle  ,  ni  aucun  pouvoir  de 

ter  les   parties  à  s'accommoder  ;  &  fi  ces  voies   d'ac-  rendre  juftes  les  injuftes  &  les  criminels,  &  n'ayant  au- 

comraodemenc  ne   font  pas    des  occafions  aux  juges  cunautretems  que  le  préfent ,  pourl'exercice  de  la  juf- 

d'exercer  leurs  forces  contre  les  paflîons  des  autres  ,  ils  tice  qui  leur  eft  commife,  ils  ne  peuvent  ni  diiîimulec 

les  exerceront  fur  eux-mêmes  coatre  leur  avarice ,  fi  elle  les  injuftices  ,  ni  les  pardonner.  Il  eft  vrai  que  les  prin- 

les  retenoit  de  faire  ce  bien.  ces  fouverains,  qui  repréi'entent  Dieu  plus  finguliére- 

Nous  pourrions  en  ce  lieu  repréfenter  aux  avocats  le  ment  &  plus  pleinement  que  le  commun  des  juges  & 

bon  uGge  qu'ils  peuvent  faire  de  ces  voies  d'accom-  des  magiftrats ,  ufent ,  dans  de  certaines  occafions,  de 

înodement;  ils  jugeront  de  leur  devoir  fur  ce  point,  par  leur  puiifance  plus  entière  &  plus  abfolue  pour  le  pardon, 

l'honneur  qu'ils  ont  de  participer  au   miniftere   delà  mais  c'eft  à  la  charge  de  rendre  compte  à  Dieu  de  la  ma- 

juftice  &  à  la  fonction  des  juges,  qu'ils  font  les  pre-  niere  dont  ils  en  ulent  ;&  cepouvoirn'ayant  pas  écécon- 

miers  juges  volontaires  des  parties  par  leurs  confeils.  fié  aux  juges  ,  ils  ne  peuvent  entreprendre  del'ufurper. 

L'autre  réflexion  que  nous  avons  à  faire ,  dépend  de  Àinfi  nous  voyons  la  différence  que  Dieu  a  mife  entre 

cette  vérité  que  nous  avons  alTez  prouvée  ,  que  Dieu  a  la  conduite  qu'il  laifte  aux  juges ,  &  celle  qu'il  s'eft  réfer- 

écabli  les  juges  principalement  pour  les  foibles  ,  les  vée  ;  car  au  lieu  qu'il  cache  la  juftice  en  cette  vie  fous 

pauvres  &  les  miférables  ,  comme  les  plus  expolés  aux  i'obfcurité  continuelle  de  les  dclïèins  ,  pour  commencer 

violences  &  aux  injuftices.  U  s'enfuit  de  ce  fondement ,  de  la  faire  paroître  à  l'ouverture  d'une  autre  vie,  il  veut 

que  les  juges    doivent   non-feulement   la  juftice  aux  au  contraire  que  celle  des  juges,  qui  doit  finir  quand  fa 

pauvres  ,  mais  qu'ils  doivent  la  leur  rendre  graruite-  juftice  éternelle  commencera  ,  falfe  maintenant  éclater 

ment  j  autrement  on  pourroit  prétendre  que  la  juftice  fa  force  dans  chaque  occafion  particulière  qui  en  arrive, 

n'eft  pas  due  aux  pauvres,  puifqu'on  doit  fuppofer  qu'é-  Nous  comprendrons  encore  mieux  cette  vérité  par 

ïant  pauvres,  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  la  demander,  fi  l'oppofition  des  deux  minifteres  du  règne  fpirituel  delà 

on  la  leur  vend.  11  n'y  a  pas  d'excufe  pour  couvrir  une  religion  ,  &c  du  règne  temporel   de  la  police  ,  &  par 

iujuftice  aufli  capitale  qu'eft  celle  de  refufer  la  juftice  la  conduite  différente  que  Dieu  aétablie  dans  ces  deux 

au  pauvre  ,    faute  d'argent ,  quelque  ufage   contraire  règnes. 

qu'on  pulfle  alléguer;  on  il  faut  penfer  que  Dieu,  quia  Le  miniftere  des  Juges  de  la  police  ayant  pour  ob- 
fait  le  juge  pour  venger  le  pauvre,  pourroit  lui  permet-  jet  de  réprimer  les  injuftices  extérieures  ,  ils  ont  pour 
tre  de  l'abandonner,  parce  qu'il  eft  pauvre.  11  eft  permis  partage  l'autorité  &  la  force  qui  doit  animer  cette  aii- 
à  tous  les  juges  de  quitter  leurs  charges  ,  s'ils  ne  les  torité.  Le  miniftere  des  prêtres  dans  la  religion  ayant 
acceptent  avec  cette  condition  ,  qui  n'en  peut  être  lépa-  pour  objet ,  non  de  punir  l'injuftice ,  mais  de  l'abolir  Sc 
rée,  de  rendregratuitement  la  juftice  aux  pauvres;  mais  de  rendre  juftes  les  plus  criminels  ,  le  parcage  du  facer- 
il  ne  peut  leur  être  permis  de  demeurer  juges  ,  fans  s'y  doce  eft  decompatir,  parce  que  l'empire  de  la  religion, 
foumettre.  Ce  feroit  une  témérité  étrangement  crimi-  qui  eft  celui  des  coeurs  ,  ne  s'établit  que  pa<rla  tendreffe 
lielle  devant  Dieu  ,  &odieufe  devant  les  hommes,  que  &  par  la  douceur.  C'eft  pourquoi  faint  Paul  nous  ap- 
d'ofer  contredire  cette  vérité  ,  &  l'on  ne  pourroit  le  prend  que  le  prêtre  doit  fe  confidérer  comme  environ-- 
faire  qu'inutilement.  Mais  nous  n'avons  point  de  pa-  né  lui-mêniede  foibleffes  &:  d'infirmicés,  afin  qu'il  en- 
rôles pour  exprimer  la  malice  &  la  lâcheté  de  ces  tre  dans  les  fentimens  de  compaffion  &  de  ceudrefle  , 
juges ,  qui ,  loin  de  rendre  la  juftice  aux  pauvres  &  aux  pour  gagner  les  cœurs.  Mais  nous  apprenons  du  même 

Saint  Paul ,  que  les  puiffances  temporelles  font  établies 
pour  imprimer,  non  la  tendreife  &  la  douceur,  mais  la 


crainte  &  la  terreur  fur  les  efprics  des  injuftes  &  des 
méchans ,  fur  lefquels  Dieu  les  a  rendu  les  miniftres  de 
fa  colère  Se  de  fa  vengeance. 

C'eft  par  la  raifon  de  cette  différence  &  de  cette  op- 


miférables  ,  fe  fervent  de  leur  autorité  pour  les  oppri- 
mer. Ce  défordre  affez  fréquent  mériteroit  un  difcours 
particulier  ;  mais  il  faut  d'autres  remèdes  que  des  pa- 
roles ,  pour  ceux  dont  l'aveuglement  eft  venu  jufqu'à 
cet  excès. 

11  ne  nous  refte,  pour  finir,  que  de  lever  une  diflnculté 
que  nous  craignons  être  reftée  dans  quelques  efprits,  pofition  des  deux  minifteres  de  la  religion  &  de  la  po- 
fur  ce  que  nous  avons  dit  que  le  devoir  des  juges  eft  de  lice  ,  &  du  devoir  du  prêtre  &  du  juge  ,  que  celui  qui 
réprimer  les  injuftices  qui  troublent  l'ordre  de  la  fociécé  poffede  feul  les  deux  quallrés  de  juge  &:  de  pontife 
des  hommes ,  afin  d'en  conferver  la  paix  ;  car  on  pourra  écernel,  a  féparé  ces  deux  avénemens  pour  l'ufage  diffé- 
penfer  qu'il  n'cft  pas  poffible  que  les  juges  arrêtent  rent  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  qualités.  Il  eft  venu 
ou  vengent  toutes  les  injuftices  ,  ni  qu'ils  entretiennent  la  première  fois  comme  pontife,  non  pour  juger  com- 
iine  paix  entière  parmi  les  hommes  ;  que  Dieu  même  me  il  a  dit  lui-même,  mais  plutôt  pour  être  jugé  ,.(5c 
Tome  II  Kk 
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pour  être  lui-nicme  la  viAime  de  fon  facerdocc  ,  afin 
d'étaler  l'abondance  de  fa  douceur  &  de  fa  bénignité  fans 
jnêlange  de  fa  colère  de  juge  j  car  il  n'en  a  prefque  ja- 
mais fait  la  fonûion  ,  &:  il  l'a  même  relufée  ,  quoiqu'il 
eût  feul  tout  droit  de  juger:  Se  il  viendra  la  féconde  lois 
comme  juge  étaler  la  gloire  de  fa  juftice  ,  &  tout  l'éciat 
de  fa  vengeance  &  de  fa  colère  contre  toutes  les  injuf- 
tices  ,  fans  mélange  de  compaffion. 

Cet  ordre  de  la  difpenfation  divine  delà  juftice  fait 
voir  aux  juges  que  leur  partage  eft:  de  n'avoir  que  de  la 
colère  contre  l'uijuftice,  &  qu'ils  n'en  doivent  fouftrir 
aucune  fans  s'y  oppofer  autant  qu'ils  le  peuvent.  Que  fi 
le  torrent  de  la  multitude  des  injuftices,&  les  violences 
des  perfonnes  injuftes  furpaflent  le  pouvoir  des  juges  , 
leur  courage  au  moins  ne  doit  pas  céder  ,  &  ils  ne  peu- 
vent, ni  pardonner,  ni  diflimuler  aucune  injuftice  par  foi- 
blelTe  ou  par  lâcheté  ;  &  fi  la  qualité  qu'ils  ont  de  mem- 
bres du  corps  politique  ,  dont  ils  font  partie  comme  le 
refte  des  hommes  ,  les  adiijettit  à  toutes  les  foiblelfes 
qui  peuvent  leur  faire  abandonner  les  intérêts  de  la  juf- 
tice ,  ils  doivent  fe  regarder  ,  non  comme  de  fimples 
membres  de  ce  corps  ,  mais  comme  étant  élevés  au- 
defflis,  en  qualité  de  chefs  ,  &  comme  participans  à  la 
puifiance  divine  qui  leur  eft  confiée,  &  dont  les  intérêts 
étant  beaucoup  plus  importans  ,  leur  doivent  être  aullî 
beaucoup  plus  chers  que  les  leurs  propres. 

Ce  font  là  les  bornes  du  pouvoir  des  juges ,  Se  l'éten- 
due de  leur  devoir  :  leur  force  &  leur  autorité  ne  peut 
rien  contre  la  juftice  ,  Si  ils  la  doivent  toute  entière 
contre  l'injuftice.  Ceux  qui  par  leur  foibletTe  violeront 
ou  abandonneront  ces  devoirs  dans  la  place  de  Dieu 
qu'ils  ofent  remplir,  feront  eux-mêmes  l'objet  de  cette 
juftice  ,  dont  ils  auront  profané  le  miniftere  :  ils  en  fen- 
tiront  tout  le  poids  Se  toute  la  force  ,  &  ils  tomberont 
de  cette  place  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  juger 
toutesles  juftices. 


HARANGUE 

p  RON  O  NCE'  E    A     L'OUVERTURE 
des  Audiences  de  l'année    i6(îy. 

("^  Ette ouverture  des  audiences  étant  principalement 
>  établie  pour  le  ferment  des  avocats,  comme  les 
affifes  pour  la  convocation  des  juges  ,  nous  nous  trou- 
vons obliges  de  parler  ici  du  devoir  des  avocats  ,  com- 
me aux  alllfes  de  celui  des  juges  ;  &  il  eft  jufte  que  ces 
deux  fonélions,  qui  font  les  deux  plus  importantes  dans 
l'exetcice  de  la  juftice  ,  partagent  les  remontrances  que 
nous  fommes  obligés  de  faire  en  ce  lieu. 

Nous  ne  pouvons  mieux  connoître  les  règles  du  devoir 
des  avocats,  &  par  uns  voie  plus  hmple  &  plus  courte, 
qu'en  confidérant  quel  eft  leur  miniftere  &  leurfondlion 
dans  l'ordre  de  la  juftice.  Mais  parce  que  cette  fonélion 
n'a  pas  été  établie  dans  le  premier  état  de  juftice  comme 
celle  des  juges ,  &  qu'elle  y  a  été  feulement  introduite 
dans  la  fuite  des  tems  par  desconfidérations  qui  l'ont  ren- 
due néceflaite,nous  ne  pouvons  bien  jugerdu  miniftere 
pour  lequel  les  avocats  ont  été  établis ,  que  par  la  con- 
noiftance  de  ce  premier  état  de  la  juftice  ,  &  de  ces  con- 
fidcrations  qui  les  y  ont  rendu  nécefiaires  ;  ce  qui  nous 
oblige  à  faire  réflexion  fur  l'ordre  que  Dieu  a  établi  pour 
la  fociété  civile  parmi  les  hommes,  qui  eft  le  fondement 
de  cette  juftice  dont  nous  parlons,  &  fur  les  caufes  des 
injuftices  qui  ont  troublé  cet  ordre,  &  qui  font  les  mêmes 
qui  ont  donné  fujet  à  l'établiflement  des  avocats. 

Cet  ordre  de  la  fociété  civile  eft  tel  que  tous  les  homrrres 
naiffent  égaux  en  deux  manières.  Ils  nailfent  égaux  par  la 
nature,  c'eft-à-dire,  qu'ils  n'y  a  aucune  différence  d'hom- 
me à  homme  par  les  fimples  qualités  naturelles  &  per- 
fonnelles  qui  les  rendent  fupérieurs  ou  dépendans  les  uns 
des  autres  ;  &  ils  nailFent  aulfi  égaux  dans  le  befoin  des 
créatures  que  Dieu  a  faites  pour  l'homme  ,  tous  ayant 
par  leur  naiflance  les  mêmes  befoins.  Mais  parce  que  la 
multitude  ne  poutroitfe contenir  dai>s  ces  deux  fortes 
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d'égalité  ,  Dieu  a  établi  des  fupcriorités  &  des  dépen- 
dances, ou  par  la  naiffance  même  ,  comme  des  pères  fur 
les  enfans  ,  ou  par  la  police  des  loix  ,  comme  des  princes 
fur  les  peuples  ,  &  des  juges  fur  les  particuliers  ,  afin  de 
lier  Se  de  contenir  ,  félon  l'exprellion  du  fage ,  la  mul- 
titude par  fes  dépendances.  Et  pour  affermir  cesfupério- 
rités,  il  a  fait  aulH  une  différente  difpenfation  de  la  pof- 
feffion  des  biens,  Se  il  a  ainfi  proportionné  ces  deux  éga- 
lités naturelles  &  ces  deux  différences  politiques  ,  pour 
contenirtous  les  hommes  dans  la  fociété  &  dans  l'unité* 
car  la  diftérence  des  conditions  établies  par  l'ordre  de 
Dieu ,  fait  que  la  multitude  demeure  foumife  par  l'o- 
béiffance,  perfonne  ne  pouvant  s'élever  au-deffus  des  au- 
tres, que  ceux  que  Dieu  élevé  lui-même  ,  comme  dit 
faintPaal;&:  l'égalité  naturelle  fait  que  ceux  qui  font  au- 
deffus  des  au  très,  fe  contiennent  dans  la  modération  par  la 
vue  de  leur  état  naturel  qui  les  rend  égaux  à  la  multitude. 
Cet  ordre  eft  établi  de  cette  manière,  pour  léprimer 
deux  pallions  capitales  de  tous  les  hommes ,  le  defir  de 
dominer  Se  le  defir  de  pofféder.  Le  defir  de  pofféder 
doit  être  borné  par  le  befoin  naturel,  &par  la  différente 
difpenfation  que  Dieu  a  faite  de  la  poffeffion  des  biens  j 
Se  le  defir  de  dominer  doit  être  arrêté  par  l'égalité 
naturelle  ,  &  par  l'autorité  dt-  Dieu  commife  aux  prin- 
ces Se  aux  juges  ;  carc'cft  l'autorité  de  Dieu  dont  ils 
font  les  dépofitaires  ;  parce  que  ,  comme  tous  les  hom- 
mes font  égaux  par  la  nature,  &  que  Dieu,  qui  eft  1» 
feul  juge  naturel  ,  ne  veut  pas  juger  lui-même  vifible- 
ment  en  cette  vie  ,il  rend  ceux  qu'il  élevé  au-deffus  dea 
autres  participans  de  fon  autorité,  pour  contenir  la  mul- 
titude dans  l'ordre  naturel  qu'il  a  établi. 

Mais  ces  mêmes  paffions  que  cet  ordre  devoir  répri- 
mer, l'ont  violé  &  renverfé  dans  tous  ces  points  ;  car  la 
defir  de  dominer,  d'être  au-deifus  des  autres,  &  indépen- 
dant, a  violé  en  cent  manières,  &  l'égalité  naturelle,  &:les 
dépendances  établies  par  l'ordre  de  Dieu  ;  &  le  defir  de 
pofféder&  deremplirparla  multitude  despofieffions,  la 
multiplicité  infinie  des  defirs  que  forment  la  paillon  de 
l'indépendance,  &  toutes  les  autres  paiTions  qui  font  les 
caufes  de  ce  defir  de  pofféder,  a  violé  les  bornes  du  befoin 
propre.  Se  la  différente  difpenlation  de  la  poffeiîion  des 
biens:  de  forte  que  le  defir  de  l'indépendance  caufantles 
querelles  d'honneur;  le  defir  de  pofféder,  les  différends 
pour  les  biens;  &;run  &  l'autre,  lesentreprifesfur  la  vie 
Se  furies  perlonnes",  ces  deuxpaffions  fout  les  fources  da 
ce  torrenr  d'injuftices  qui  troublent  l'ordre  de  la  fociété 
civile  ,  Se  qui  font  le  fujet  de  la  juftice  que  nous  exer- 
çons. 

Voilà  quelle  eft  l'idée  de  cette  fociété  civile ,  &  de  la 
juftice  établie  pour  maintenir  l'autorité  &  la  majefté  de 
Dieu  tendues  vifibles  dans  les  tribunaux,  pour  réprimer 
les  injuftices  que  les  hommes  commettent  entre  eux. 
C'eft  dans  cette  idée  que  nous  de  70ns  tous  confidérer  nos 
diverfes  fondrions  dans  la  juftice  ;  ceux  qui  la  rendent, 
comme  rendant  le  jugement  de  Dieu ,  félon  l'expreffion 
de  l'écriture;  &  ceux  qui  la  demandent,  comme  deman- 
dant &  attendant  ce  même  jugement  de  la  bouche  des 
juges. 

Si  tous  ceux  qui  ont  eu  des  différends  avoient  confidéré 
la  juftice  de  cette  manière,  &  qu'ils  euffent  recouru  aux 
juges  avec  la  fincérité  &  le  refpecl:  qu'ils  doivent  à  Dieu, 
la  fonétion  des  avocats  Se  celle  des  procureurs  aiiroient 
été  peu  néceffaires.  Mais  il  ell:  arrivé  que  ces  mêmes  paf- 
fions qui  ont  porté  les  hommes  à  entreprendre  les  uns 
fur  les  autres  ,  les  ont  auOi  portés  au  mépris  même  de 
l'autorité ,  Se  jufques  dans  les  tribunaux  où  les  plaideurs 
injuftes  fe  four  portés  à  deux  exchs  que  les  juges  n'ont  pu 
fouffrir;  car  ils  ont  violé  le  refpett  qu'ils  doivent  à  l'au- 
torité des  juges,  par  des  emportemens  Se  des  paroles  in- 
décentes; Se  ils  ont  violé  la  vérité  Se  la  fincérité  qu'ils  dé- 
voient à  la  juftice  ,  par  desfupoofirions  ,  des  faulFetés  Sc 
autres  femblables  artifices;  parce  que,  ne  pouvant ufec 
ni  de  la  force  contre  l'autorité  qui  leur  réfifte  ,  ni  de  la 
juftice  qui  les  condamne,  ils  fe  portent  à  couvrir  leur  in- 
injufticedes  apparences  de  la  juftice,  par  lemenfonge& 
les  faiiffetés.  C'a  été  lapremiere  caufe  qui  a  introduit  les 
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procureurs  &  les  avocats  ,  au  heu  des  parties,  dans  les 
iucemeiis  ,  pour  y  introduire  la  modération  &  la  vérité, 
au  lieu  des  emportemens  ik  des  lauiletés ,  qu'on  ne  pou- 
voir étouffer  dans  la  bouche  des  parties  :  delorte  que  par 
ce  premier  mont,  les  procureuis  Se  les  avocats  font 
comme  les  parties  dépouillées  de  leurs  paffions. 

Mais  outre  cette  caufe  commune  aux  avocats  &  aux 
procureurs  ,  il  y  en  a  une  autre  particulière  pour  l'éta- 
bliflement  des  avocats  ;  car  la  multiplicité  inhnie  des 
injuflices  que  ces  deux  pallions  ont  produites  ,  ayant 
donné  lujet  à  une  inhnité  de  loix,  &  ces  loix  ayant  cté 
fuivies  de  nouveaux  différends  ,  ou  par  leur  oblcurité  , 
ou  parles  événemens  induis  qu'elles  n'ont  pu  prévoir  , 
il  n'a  plus  été  polîible  aux  particuliers  ,  ni  par  le  bon 
feus ,  ni  par  la  bonne  foi ,  de  défendre  eux-mêmes  ,  ni 
même  de  connoître  en  plulieurs  rencontres  la  jullice  de 
leurs  intérêts  :  de  forte  qu'on  a  eu  befom  de  perlonnes 
inftruites  de  l'interprétation  des  loix  ,  &  c'a  été  la  fé- 
conde caufe  de  la  néceUité  des  avocats. 

11  paroît ,  par  ces  deux  caufes  de  l'établirtement  des 
avocats  ,  que  leur  miniftere  enferme  deux  lonétions  dif- 
férenres  ,  qui  font  tout  enfembie  les  tondemens  ,  &  de  la 
dignité  de  leur  protellîon  ,  !k  des  règles  de  leur  devoir; 
celle  du  confeil  qu'ils  doivenr  donner  aux  parties  ,  Se 
celle  delà  défenfe  des  caufes  qu'ils  ont  confeillées.  Dans 
le  co  .feil ,  ils  font  la  fonilion  de  juges  envers  lents  par- 
ties ;  &C  dans  la  défenfe  des  caufes  ,  ils  reprélentent  les 
partie»  devant  les  juges.  Comme  juges  ,  Se  les  premiers 
juges   de  leurs  parties ,  ils  doivent  leur  prononcer  la 
juftice  &  la  vérité  ,  comme  leur  prononçant  le  jugement 
même  de  Dieu;  &  comme  leurs  défenfeurs,  ils  doivent 
repréfenter  les  parties  comme  dépouillées  de  leurs  paf- 
fions ,  &  les  défendre  devant  les   juges  comme  devant 
Dieu  :  de  forte  que  les  avocats  font  comme  les  média- 
teurs de  la  vérité  ?c  de  la  juftice  entre  les  juges  Se  les 
parties;  car  ils  en  font  les  diipenfiteurs  envers  les  par- 
ties ,  &  ils  en  font  les  défenfeurs  envers  les  jjgcs.  C'eft 
cette  dignité  de  leur  muiilleve  qui  leur  donne  cet  avan- 
tage, que  comme  l'Ecriture  a  donné  le  nom  Je  dieux  à 
ceux  à  qui  Dieu  commet  fon  autorité  ,  en   les  faifant 
juges  des  autres  hommes,  elle  a  donné  le  nom  d'a\'o- 
cat  à  celui  qui  a  été  choili  pour  être  tout  enfemble  le 
médiateur  envers  Dieu  Se  le  juge  d:  tous  les  hommes. 
Il  n'eft  pas  maintenant  difficile  de  voir  quelles  font 
les  règles  du  devoir  des  avocats.  Cette  idée  de  leur  mi- 
niftere en  découvre  les  prinv:ipes  &  tout  le  détail  ;   & 
nous  pouvons  dire  ,  par  occafîon  ,  que  les  pro.  urears  peu' 
vent  y  voir  aufliàquoi  ils  font  obligés  pour  s'acquitter 
de  leurs  fondions,  Oii  voit  que  nous  ne  nations  ici  que 
des  devoirs  les  plus  elTentiels ,  Se  qui  regardent  l'hon- 
neur de  la  profellîon  des  avocats.  Nous  aurons  bien  à. 
leur  parler  aulTi  d'autres  chofes  alfez  importantes  ,  &e 
entr'autres  de  la  brièveté  à  laquelle  ils  fonr  obligés  dins 
leurs  plaidoyers,  Se  à  leur  faire  voir  combien  cette  briè- 
veté eft  impoftante  ,  fur-tout  à  préfent ,  que  toutes  les 
caufes  doivent  fe  porter  aux  audiences  ,  ée  combien  ils 
y  font  obligés  ,  même  par  leur  ferment,  de  garder  les 
ordonnances  ,  parce  qu'elles  les  obligent  à  la  brièveté  , 
&  que  cette  obligation  n'eft  fondée  que  fur  la  vérité  Se 
fur  le  bon  fens  ;  car  la  vérité  les  oblige  à  retrancher  les 
faits  fuppofés  Se  les  raifons  faulfes ,  comme  le  bon  fens 
les  oblige  à  retrancher  les  redites ,  les  difcours  inutiles  , 
Se  toutes  les  autres  fuperfluités  fi  contraires  à  l'éloquen- 
ce ,  dont  le  principal  ornement  eft  de  réduire  au  naturel 
la  lumière  &  la  force  de  la  vérité  :  mais  ce  fujet  demau- 
deroit  un  difcours  entier.  11  ne  nous  refte  ,  pour  con- 
clure ,  comme  nous  nous  le  fommes  propofé  ,  que  d'ex- 
pliquer en  peu  de  paroles  de  quelle  manière  les  avocats 
&  les  procureurs  aulîî  ne  doivent  jamais  foutenir  que  la 
juftice  Se  la  vérité.  Il  y  a  trois  fortes  de  caufes  qui  les 
occupent  ;  les  caufes   évidemment  injuftes  ,  les  caufes 
évidemment  juftes  ,  &  les  caufes  doureufes. 

Pour  les  caufes  évidemmenr  injuftes  ,  foir  contre  le 

droit  naturel ,  foit  contre  le  droit  pofîtif  ,  il  eft  évident 

qu'il  n'y  a  aucune  manière  permife  de  les  foutenir  ,  non 

I,      plus  qu'il  n'y  eu  a  aucune  de  dérobst  le  bien  d'auttui , 
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Se  qu'il  ne  peut  jamais  être  jufte  de  foutenir  une  înjuf- 
tice.  Que  (x  les  parties  ne  peuvent  entreprendre  ces  for- 
tes decaufes  ,  fans  abandonner  leur  conl^ience ,  Se  com- 
mettre un  crime  odieux  aux  hommes,  &  d'autant  plus 
gtand  devant  Dieu  ,  cju'ils  prennent  fon  autotité  pout 
rinftrumenr  de  leur  injuftice,  les  avocats  &  les  procu- 
reurs qui  les  défendent  font  d'autant  plus  coupables  j, 
qu'ils  le  rendent  complices  de  la  mali:e  de  leu  s  parties  j 
Se  prévaricateurs  de  leur  miniftere  ,  &  dans  leur  de- 
voir eflentiel  ,  qui  eft  de  cétourner  leurs  parties  d'en- 
treprendre des  caufes  injuftes  t  mais  ceux  qui  les  entrer 
prennent  contre  les  pauvres  &  les  autres  perfonnes  mifé- 
rables ,  fe  rendent  encore  complices  d'une  efpece  de  fa- 
crilege  ,  dont  on  ne  lauroit  allez  exagérer  l'énormitéè 
L'écriture  compare  l'oblation  de  celui  qui  offre  à  Dieu 
en  aumône  ou  en  facrihce  le  bien  des  pauvres  ,  à  l'obla- 
tion que  feroit  à  un  père  celui  qui  imlnoletûit  fon  fils  à 
fes  yeux.  Qui  ojfctjacrtficium  ex  fuhflanûâ  pau-pefum  ^  Ecdh  j4.  â4. 
^U'jji qui  victimai  fiiium  in  co-ifpeciu pat'is  fui.  Par  quelle 
expreflion  pourroit-elle  marquer  l'aûion  de  ceux  qui  fe 
préfenrenr  au  tribunal ,  non  de  la  miféricorde  ,  mais  de 
la  juftice  de  Dieu  ;  non  pour  lui  offrir  le  bien  d'aurrui  ^ 
&  s'en  dépouiller  ,  mais  pour  l'arracher  de  la  poffeflion 
des  autres ,  &  fe  le  rendre  propre ,  &  qui  ofent  invoquer 
Dieu  &  le  juge  miniftre  de  fon  autorité  ,  pour  le  ren- 
dre exécureur  de  cette  injuftice  ? 

Pour  les  caufes  juftes ,  la  feule  règle  eft  de  ne  les  dé- 
fendre que  par  les  voies  juftes  ,  fans  menfonge  &  fans 
artifice  ;  car  li  les  actions  connues  juftes  d'elles-mêmes  , 
deviennent  injuftes ,  lorlqu'elles  ne  font  |:as  faites  avec 
toutes  les  circonftances  de  la  juftice ,  félon  cette  parole  du 
fage  ,  Qui  cuflodierini  )ufla  jujiè  ,  juflijlcakuntur  ;  à'  Sap.S^  iti 
plus  forte  raifon  les  adtions  de  juftice  même  doivent 
être  accompagnées  delà  vérité  Se  de  la  juftice  ;  &  fi  tous 
les  hommes  fe  doivent  entr'eux  ,  Se  dans  toutes  leurs  ac- 
tions,lavérité  &  la  fincériré  de  Dieu  j  félon  l'exprefîioiî 
de  S.  Paul ,  ils  la  doivenr  infiniment  plus  à  Dieu  même,  j_  q^^^  j^  jj,, 
&  dans  fon  tribunal ,  qui  eft  la  jaftice. 

Pour  les  caufes  doureufes  ,  la  principale  règle  eft  de  ne 
pas  prendre  pour  doureufes  les  caufes  qu'on  peur  rendre 
telles  en  couvrant  l'injuftice  des  apparences  de  la  juftice; 
mais  de  prendre  fincéremenr  pour  doureufes  celles  feu- 
lement dont  les  décifionsfont  incerraines ,  ou  par  les  cir- 
conftances des  faits  ,  ou  par  li'pbfairité  du  droir ,  ou  par 
d'autres  confidérations  qui  mettent  la  juftice  en  balance; 
Dans  ces  fortesde  caufes,  les  avocats  doivent  fe  détermi- 
ner par  leur  lumière  Se  leiirtonftience  ,  Se  ils  ne  doivent 
ks  entreprendre  ni  les  défendre  que  de  la  même  manière, 
&  par  les  mêmes  voies  que  les  caufes  juftes. 

Toutes  cesreakÉfelu  devoir  des  aivocats  fe  redulfenta 
deifx  maximes  ;  raïae  ,  de  ne  jamais  foutenir  une  caufe 
injufte;  ScTaurre,  de  ne  fourenirles  caufes  juftes  que  par 
les  voies  de  la  juftice  ;  &  ces  deux  maximes  font  Ci  elfen- 
tiellesau  devo.r  des  avocars  ,  &fiin;lifpenfables,  qu'en- 
core qu'elles  paroilTent  plutôt  des  maximes  de  religion 
que  du  barreau  ,  elles  font  en  propres  termes  dans  les 
loix  civiles  ;  &ê  non-feulemenr  elles  y  font  en  maxi- 
mes ,  mais  en  règles ,  dont  les  loix  obligenr  les  avocats 
de  faire  ferment ,  Se  un  ferment  non-feulement  général, 
mais  qu'elles  obligent  les  avocats  de  réitérer  dans  cha- 
que caufe  ,  par  lequel  ils  juroient  deux  chofes  ;  l'une  , 
qu'ils  lacroyoient  jufte  ;  &  l'autre  ,  qu'ils  n'y  uferoient 
d'aucune  chicane  ,  ni  d'aucune  mauvaife  voie.  Les  avo- 
cats faveur  ces  loix  Se  ces  fermens. 

L'on  ne  doit  pas  s'imaginer  ,  ni  que  ces  loix  puilfenE 
être  aftoiblies  par  aucun  ufa^e  contraire  ,  ni  que  les  avo- 
cats foient  difpenfés  de  l'oblif^ation  de  ces  fermens, parce; 
qu'ils  Ile  les  font  plus  fingulierement  Se  en  propres  ter- 
mes ;  il  n'y  a  aucune  prefcription  contre  le  fens  corhmuH 
&  les  bonnes  mœurs.  Et  quand  il  n'y  auroit  aucun  fer- 
menr  ni  aucune  loi  qui  obligeât  les  avocats  à  ne  point 
foutenir  de  caufes  injuftes ,  &  à  ne  foutenir  ni  l'injuftice, 
ni  le  menfonge  ,  ni  fe  fervir  d'aucune  voie  injuite  dans 
les  caufes  juftes ,  l'obligation  naturelle  fubfifte  inviola- 
ble ,  indifpenfable  ,  Se  infiniment  plus  forte  qu'.-iucunê 
loi.  Nous  obfcurcirioiis  l'évidence  de  certe  vérité  ,  fi 
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nous  ajoutions  3e  nouvelles  preuves.  La  juflke  &  la  vé- 
rité font  les  règles  de  l'honneur  &  de  la  conlcience  dans 
Eoute  forj:e  de  profellions  ;  mais  iî  celle  des  avocats  a 
quelqu'avantage  au-delHis  des  autres  ,  c'eft  le  point 
d'exaâitude  &  de  pureté ,  auquel  ils  font  obligés  de 
porter  l'honneur  de  la  vérité  &  de  la  juftice.  Tous  les 
avocats  font  alTez  perfuadés  de  cette  dignité  de  leur 
profelîion  :  qu'ils  demeurent  tous  aulîî  convaincus  de  la 
fidélité  avec  laquelle  ils  font  obligés  de  la  foutenir  j  Se 
de  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  juftice  &  la  vérité, 
puifqu'ils  en  font  les  difpenfateurs  &  les  défenfeurs. 

HARANGUE 

P  RONONCÉE  AUX  ASSISES 
de  l année   i6yo. 

SI  parmi  les  devoirs  des  particuliers  ,  il  eft  néceiïàire 
qu'ils  foient  inftruits  de  ceux  qui  regardent  leur  con- 
duite dans  la  fociété  commune  &  dans  le  public  ,  il  eft 
bien  plus  important  que  les  juges,  qui  doivent  contenir 
ks  particuliers  dans  l'ordre  de  cette  fociété,  foient  eux- 
mêmes  inftruits  des  règles  qu'ils  doivejir  favoir  pour 
garder  cet  ordre. 

C'étoit  dans  la  vue  de  cette  importance  de  l'inftruc- 
rion  des  juges,  que  les  aflifes  ont  été  autrefois  établies, 
&  que  leur  premier  ufage  étoit,  d'une  part ,  d'inftruire  les 
juges  par  des  difceurs ,  &  par  la  lecture  des  ordonnan- 
ces ,  &  de  l'autre ,  de  venger  leurs  injuftices  fur  les  plain- 
tes publiques  qui  en  étoient  reçues  dans  ces  alfemblées. 
Mais  il  ne  refte  de  cette  coutume  que  la  partie  la  moins 
utile ,  &  nous  fommes  réduits  à  parler  du  devoir  des  ju- 
ges, mais  feulement  i  en  parler  ,  de  forte  que  tout  ce 
que  nous  pouvons  ici ,  c'eft  d'elfayer  par  nos  paroles  de 
luectre  les  juges  en  état  de  fe  juger  eux-mêmes  dans  le 
fecret,  en  leur  repréfentant  les  règles  fur  lefquelles  ils 
étoient  autrefois  jugés  en  public. 

Pour  bien  entendre  les  règles  du  devoir  des  juges  ,  il 
en  faut  rechercher  les  principes  dans  l'ordre  avec  lequel 
Dieu  a  établi  la  juftice  &  le  miniftere  des  juges.  La  juf- 
tice n'eft  autre  chofe  que  le  bon  ordre  de  l'état  où  Dieu 
a  placé  l'homme  dans  cette  vie  ;  &  cet  état  de  l'homme 
confifte  en  trois  divers  rapports  à  trois  objets  différens 
•qui  l'environnent;  l'unàlljpu,  pour  lequel  il  a  été  créé; 
l'autre  aux  créatures ,  qui  ftfnt  créées  pour  lui;  &  le  troi- 
fieme  j  des  hommes  entr'eux.  I^'homme  fe  rapporte  à 
Dieu  par  une  dépendance  abfolue  qui  l'élevé  &c  l'atta- 
che à  Dieu  en  tout  ce  qu'il  eft  ,  &  tout  ce  qu'il  peut , 
comme  à  la  caufe  &  à  la  fin  unique  de  fon  être  &  de  fes 
fuiflances.  L'homme  fe  rapporte  aitÉHKatures  pour. l'u- 
ûge  qu'il  en  peut  faire  pour  fes  befoins;  &  le  troifieme 
rapport  des  hommes  entr'eux  ,  confifte  dans  les  liaifons 
de  tous  les  devoirs  mutuels. 

■  Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  de  ces  trois  devoirs , 
on  voie  aflez  qu'd  enfermé  toute  la  juftice  des  hom- 
mes,  &:  qu'ils  font  l'objet  de  toutes  les  toix  divines  ôt 
humaines  ,  fpirituelles  &  temporelles  ;  mais  il  fuffitpour 
notre  fujer,  d'obferver  que ,  comme  il  n'y  a  que  Dieu  fenl 
qui  ait  pu  par  fa  lumière  former  cet  ordre  ,  &  y  propor- 
tionner les  loix  qui  doivent  le  maintenir,  il  n'y  a  que 
lui  feul  aufli  qui  puilfe ,  par  une  autorité  naturelle ,  con- 
tenir les  hommes  dans  l'obéilTance  à  ces  loix.  Ainfi 
c'eft  proprement  Dieu  qui  eft  le  feul  juge  de  tous  les 
hommes  par  fon  autorité  divine  ,  comme  il  eft  l'unique 
législateur  par  la  lumière  naturelle  de  fes  premiers  de- 
voirs qu'il  a  répandue  dans  l'efprit  de  l'homme  ;  &: 
comme  toutes  les  loix  particulières  que  les  hommes 
ont  faites,  ne  font  que  des  produétions  de  cette  lumière 
divine  ,  toute  l'autorité  des  juges  n'eft  aulîi  qu'une 
dépendance  &  une  participation  de  l'autorité  &  de  la 
puilTaïK-e  de  Dieti.  C'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft  dit  fi 
iouvent  dans  l'écriture,  que  les  juges  exercenr  le  juge- 
ment &  la  puiflance  de  Dieu  ,  &  qu'ils  font  même  ap- 
pelles des  dieux  ,  parce  qu'ils  participent  au  miniftere 
de  juge  ,  qui  eft  propre  à  Dieu  ,  &  qu'ils  font  les  dépo^ 
fitaires  5c  les  difpenfueurs  de  fa  lumière  &  de  fou  au- 
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toritc  ;  &  il  femble  que  c'eft  par  une  imprelTion  de  cette 
première  lumière  naturelle  reftée  parmi  les  ténèbres  du 
paganifme,  que  quelques  anciens  ont  eu  cette  penfée  , 
que  les  jugemens  dévoient  fe  prononcer  fur  les  autels , 
comme  une  fonÛion  divine. 

Et  c'eft  encore  par  cette  même  raifon  ,  Zc  pour  faire 
voirquelafonûionde  juge  eft  une  fonûion  divine,  que 
Dieu  ayant  conduit  l'homme  par  rrois  divers  de?rcs  de 
cette  lumière  des  devoirs  de  l'homme ,  qui  font  ces  trois 
états  de  l'homme,  qu'on  appelle  la  loi  de  nature  la 
loi  écrite  &  la  loi  de  grâce  ,  chacun  de  ces  états  a  eu  fon 
légiflateur  &:  fon  juge  ,  qui  n'ont  exercé  cette  fonc- 
tion que  dans  la  lumière  &  l'autorité  divine  ,  &  comme 
un  miniftere  divin. 

Dans  le  premier  état ,  Dieu  a  paru  lui-même  le  légif- 
lateur &  le  juge.  Pendant  le  tems  qu'on  appelle  la  loi 
de  nature ,  il  a  fait  la  fonction  de  légiflateur  par  la  lu- 
mière naturelle  infpirée  au  premier  homme  &  à  fes  en- 
fans  ,  quoiqu'en  des  manières  différentes  :  &  il  a  fait  la 
fonétion  de  vengeut  de  la  loi  &  de-juge  ,  mais  de  .juge 
univerfel  ,  par  la  punition  générale  de  tous  les  hommes- 
dans  le  déluge  ;  &  il  a  fignalé  parce  miracle  prodigieux  , 
la  grandeur  de  fon  nom  de  juge. 

Dans  le  fécond  état ,  il  a  établi  un  homme  à  fa  place, 
qu'il  a  fait  le  légiflateur  &  le  juge  de  la  féconde  publi- 
cation de  fa  loi  :  &:  pour  faire  voir  que  cette  qu.alité 
étoit  encore  dans  cet  homme  une  fonéiion  divine  ,  il 
l'a  accompagnée  d'une  infinité  de  punitionsmiraculeufes, 
&  d'autres  miracles. 

Et  dans  le  troifieme  état ,  il  a  établi  un  nouveau  lé- 
giflateur ,  &  un  nouveau  juge,  qui  a  publié  la  dernière 
perfection  de  cette  loi.  Mais  patce  que  ce  nouveau  juge 
étoit  non-feulement  juge  &  légiflateur ,  mais  encore ,  s'il 
nous  eft  permit  d'ufer  de  ce  mot ,  juftificateur  &  répa- 
rateur de  l'homme ,  pour  le  rétablir  dans  la  perfeâion 
de  la  juftice  ,  &  que  la  fin  principale  de  ce  nouveau  lé- 
giflateur étoit  ,  non  de  punit  l'homme  ,  mais  de  le  juf- 
tifier ,  il  a  divifé  fon  miniftere  en  deux  tems  ;  &  au  lieu 
que  Moïfe  a  fait  en  même-rems  la  double  fonction  de 
légiflateur  &  de  juge,  &  fait  éclater  l'une  cSc  l'autre  par 
plufieurs  miracles  ,  Jefus-Chrift  n'a  fait  ,  dans  fon  pre- 
mier avènement ,  que  la  fonétion  de  légiflateur  ,  avec 
une  infinité  de  miracles,  de  juftificateur  &:  libérateur  j 
&  il  a  réfervé  fa  fonction  &  fes  miracles  de  juge  à  foa 
fécond  avènement  ,  ou  il  paroîtra  comme  le  feul  juge 
à  qui  tout  le  jugement  a  été  donné,  ainfi  qu'il  a  dit  de 
foi-même.  Mais  cependant  il  lailfe  dans  l'univers  l'exer- 
cice de  fon  double  miniftere  à  deux  fortes  de  puilfances 
qui  le  partagent ,  &  comme  il  eft  juge  ,  &  tout  enfemble 
juftificateur,  il  lailTe  le  miniftere  intérieur  de  la  juftifi- 
cation  aux  miniftres  de  fon  églife,  &  ce  miniftere  for- 
me la  religion  ,  qui  eft  la  juftice  des  cœurs  ,  &  il  lailïe 
le  miniftere  extérieur  de  juge  &  de  vengeur  à  tous  les 
juges ,  qu'il  rend  les  difpenfateurs  de  la  lumière  divine 
des  loix,  &  les  dépofitaires  temporels  de  fon  autorité 
&  de  fa  puiflance  ,  pour  venger  &  maintenir  l'ordre  de 
ces  loix  ,  en   réprimant  les    défordres   extérieurs  que 
commettent  contre  cet  ordre  ceux  que  le  miniftere  fpi- 
rituel  de  la  religion  n'a  pas  retenus  ,  &qui  troublent  en 
public  &  dans  l'extérieur ,  ou  la  dépendance  de  Dieu  » 
ou  la  fociété  des  hommes  ,  ou  le  bon  ufage  des  créatu- 
res ,  qui  font  les  devoirs  généraux  des  hommes. 

Nous  voyons  par  cette  fuite  de  la  conduite  de  Dieu 
pour  la  juftice,  que  les  juges  font  les  dépofitaires  &  les 
difpenfateurs  de  la  lumière  &  de  l'autorité  divine  ^  6c 
qu'ils  tiennent  dans  cette  fonélion  la  place  de  Dieu. 
Cette  grandeur  de  la  fonélion  des  juges  doit  imprimer 
plus  de  terreur  dans  leurs  efprirs ,  par  la  vue  d'un  minif- 
tere fi  redoutable ,  qu'ils  n'en  peuvent  imprimer  eux- 
mêmes  fur  les  particuliers  qui  leur  lont  fournis  ,  &  ells 
doit  en  même-tems  leur  faire  connoîtte  les  qualités 
qu'ils  doivent  avoir  pour  s'acquitter  de  ce  miniftere. 

Puifque  les  juges  font  les  difpenfateurs  de  la  lumière 
divine  des  loix,  leur  première  qualité  c'eft  la  lumière 
&  l'intelligence  pour  difcerner  la  juftice  d'avec  l'injuf- 
tice,  &:  puifqu'ils  font  les  dépofitaires  de  l'autorité  di- 
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vine  ,  leur  féconde  qualité  ,  c'eft  la  force  &le  courage 
ponr  fourenir  cette  autorité  ,  &  maintenir  la  juftice 
contre  l'injuftice.  Mais  ces  deux  qualités  fi  néceffaires 
à  cous  les  juges ,  ne  peuvent  fubfiftet  fans  une  troifieme , 
qui  eft  l'amour  de  la  juftice ,  fans  lequel  le  juge  ne  peut 
avoir  ni  aucune  lumière,  ni  aucune  force;  &c  c'eft  ici  la 
grande  règle  du  devoir  des  juges. 

C'eft  ])our  nous  faire  comprendre  l'importance  de 
cette  règle,  que  le  Livre  de  la  SagelTe  ,  qui  commence 
par  s'adreiîer  aux  juges ,  comme  à  ceux  dont  le  devoir  eft 
le  premier  de  tous  les  devoirs  ,  commence  ce  premier 
devoir  par  ce  précepte  ,  qui  renferme  tous  les  autres  : 
Aime^  ta  juftice  ,  vous  qui  juge'^  lu  terre. 

Pour  comprendre  la  force  &  l'étendue  de  cette  parole  , 
il  n'y  a  qu'à  comprendre  la  force  &  l'étendue  de  l'a- 
mour, &  qaelle  eft  la  nature  de  ce  principe  de  toutes  les 
aiflions  des  hommes.  Comme  l'homme  ne  peut  agir  que 
pour  une  fin  ,  &  que  la  fan  n'eft  autre  choie  qu'un  objet 
qui  plait  &:  c]ui  attire  la  volonté  ,  c'eft  la  pente  vers 
cette  fin  qu'on  appelle  T-amour.  Ainfi  c'eft  l'amour  qui 
eft  le  principe  univerfel  de  toutes  les  aftions  des  hom- 
mes :  ce  qui  a  fait  dire  à  un  Père  de  l'Eglife  que  l'amour 
eft  un  poids  qui  nous  porte  à  tous  les  objets  où  nous  nous 
portons  ,  comme  les  autres  créatures  fe  portent  par  leur 
poids  au  lieu  qui  leur  eft  naturel.  Car  ,■  comme  Dieu  a 
donné  le  poids  &  les  autres  pentes  naturelles  aux  créatu- 
res qui  les  portent  chacune  en  fon  lieu  pour  conferver 
l'ordre  de  l'univers  ,  il  a  donné  l'amour  à  l'homme  com- 
me une  pente  qui  doit  le  porter  à  cet  ordre  ,  dont  nous 
avons  parlé  ,  qui  fait  fa  juftice  :  de  forre  que  ,  comme 
les  particuliers  ne  peuvent  fe  porter  à  leurs  devoirs  que 
par  l'amour,  le  devoir  des  juges  confifte  dans  l'amour 
qu'ils  doivent  avoir  pour  l'ordre  univerfel  ;  mais  cet 
amour  eft  fingulierement  &  abfolument  néceflaire  pour 
conferver  la  lumière  &  la  force  des  juges  ,  qui  font  les 
fondemens  de  tous  leurs  devoirs. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  force  ,  on  jugera  de  la  néceffité 
qu'il  y  a  d'aimer  la  juftice  ,  pour  conferver  cette  force , 
fi  on  fait  réflexion  fur  deux  effets  naturels  de  l'amour , 
&  qu'il  ne  manque  jamais  de  produire.  Comme  l'amour 
eft  un  poids  &  une  pente  ,  il  s'enfuit ,  &  c'eft  le  pre- 
mier effet  de  l'amour,  que  la  même  volonté  ne  peut  ja- 
mais fe  porter  à  deux  objets  contraires,  non  plus  qu'elle 
ne  peut  avoir  deux  pentes  oppofées  ;  car  ,  comme  il  eft 
dit  dans  l'Evangile  ,  ces  deux  objets  oppofés  font  deux 
maîtres  qu'un  même  efclave  ne  peut  fervir,&  il  s'enfuit 
aulll  de  cette  pente  ,  &  c'eft  le  fécond  effet  de  l'amour, 
qu'étant  un  poids  ,  on  ne  manque  jamais  de  fe  porter  à 
l'objet  qu'on  aime  ,  &  qu'on  s'y  porte  de  toutes  fes  for- 
ces :  ce  qui  a  fait  dire  à  S.  Paul ,  que  l'amant  eft  efclave 
de  l'objet  qu'il  aime  ;  que  celui  qui  aime  la  juftice  ,  eft 
efclave  de  la  juftice  ;  &  que  celui  qui  aime  l'injuftice ,  eft 
efclave  de  l'injuftice  -,  parce  que  l'amant  eft  comme  l'ef- 
clave  qui  ne  polfede  &  ne  fait  rien  que  pour  fon  maître. 
C'eft  dans  cette  pente  &  dans  cette  attache  que  confifte 
la  force  infinie  de  l'amour ,  qiie  l'écriture  compare  à  la 
force  invir.cible  de  la  mort  ;  car ,  comme  rien  ne  rclifte  à 
la  puiiTance  de  la  mort,  il  n'y  a  rien  auiii  dansl'homme 
qui  réfifte  à  la  puiflance  de  l'amour;  &  c'eft  au  contraire 
l'amour  lui-même  qui  fait  agir  toutes  les  puilfances  de 
l'homme  ,  &  qui  les  tait  agir  de  toutes  leurs  forces.  Il 
eft  facile  decomprendre  fur  ces  principes,  que  fi  un  juge 
n'aime  la  juftice ,  il  n'aura  aucune  force  pour  la  foure- 
nir ;  &  que  11  au  contraire  il  aime  quelqu'objet  oppofé 
à  la  juftice  ,  il  n'aura  de  la  force  que  pour  l'injuftice. 

Que  fi  l'amour  de  la  juftice  eft  ^\  néceflaire  pour  con- 
ferver la  force  du  juge  ,  il  ne  l'eft  pas  moins  pour  con- 
ferver fa  lumière  Si  fa  connoiffance  ;  car  c'eft  le  propre^ 
de  l'amour  ,  qu'il  ne  reçoit  point  d'autre  impreffionque 
de  ce  qu'il  aime  :  c'eft  cet  objet  qui  fait  toute  fa  lumière 
Se  tout  fon  attrait,  parla  vue  du  bien  qu'il  y  trouve  ,  qui 
l'attire  &:  l'alfujettit ,  &  ce  n'eft  que  par  cette  lumière 
qu'il  forme  fa  conduite ,  &:  qu'il  juge  enfuite  des  autres 
objets.  Ainfi  celui  qui  aime  la  juftice ,  reçoit  les  impref- 
fions  de  La  lumière  de  cet  objet,  il  s'y  fouraet  &  s'y  adu- 
jettit,  &  c'eft  enfuits  par  cette  lumière  qu'il  fe  conduit 
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&  juge  du  refte.  Et  de  même  au  contraire  ,  ceux  qui  ai- 
ment par  d'autres  amours  qu'on  appelle  les  pallions  , 
c'eft- à-dire,  les  maladies  de  la  volonté  ,  qui  font  toutes 
fes  pences  à  d'autres  objers  que  la  juftice,  reçoivent  les 
imprelfions  &  les  attraits  des  objets  de  ces  pallions,  qui 
leur  tiennent  lieu  de  lumière  à  laquelle  ilss'aliujettiiTent  ; 
&■  c'eft  enfuite  par  ces  taulles  lumières  qu'ils  s'aveugienc 
dans  leur  conduite  &  dans  le  jugement  des  autres  objets. 
Nous  voyons  ,  par  cet  effet  de  l'amour  ,  que  celui  de  la 
juftice  doit  être  la  lumière  des  juges ,  comme  il  eft  leur 
force  ,  &  que  s'ils  en  manquent  ,  ils  tomberont  dans 
l'aveuglement  &  dans  la  foiblelfe. 

Après  l'ouverture  de  ces  principes  généraux  des  de- 
voirs des  juges,  &  des  caufes  qui  peuvent  les  corrompre, 
il  eft  facile  de  connoîire  le  détail  de  toutes  les  caufes 
particulières  de  la  corruption  des  juges.  Tout  ce  qu'un 
juge  peut  aimer  contte  la  juftice  ,  parens ,  amis  ,  pré- 
lens ,  tous  ces  objets  &  cous  les  autres  lemblables  qu'on 
peut  penler,  font  autant  de  caufes  qui  peuvent  corrom- 
pre les  juges  ,  parce  qu'ils  font  des  objets  dont  l'amour 
peut  obfcurcir  la  lumière ,  &  aftoiblir  la  force  du  juge  ; 
&  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Loix  civiles  ont  pourva. 
à  les  retrancher.  Elles  ont  ,  par  exemple  ,  défendu  aux 
juges  de  connoître  des  caufes  de  leurs  proches  ,  parce 
qu'elles  ont  iuppolé  qu'on  a  de  l'amour  pour  les  parens  , 
&  que  l'amour  de  leur  intérêt  pourroit  emporter- celui 
de  la  juftice  :  elles  ont  défendu  les  préfens ,  car  on  ne 
peut  les  recevoir  fans  les  aimer ,  &  ceux  qui  les  donnent. 
11  en  eft  de  même  de  coûtes  les  autres  précautions  des 
loix,  pour  prévenir  la  corruption  des  juges.  Toutes  les 
récufations  ne  lont  établies  que  fur  ce  fondement,  d'oter 
au  juge  l'occalion  d'un  objet  dont  l'amour  pourroir  être 
oppolé  à  celui  de  la  juftice.  Mais  parce  que  les  loix 
n'ont  pu  détendre  aux-juges  toutes  ces  lottes  d'occafions , 
ils  doivent  eux-mêmes  employer  leur  lumière  &  leur 
force  ,  ou  pour  rcfifter  aux  afFeétions  qui  peuvent  les 
corrompre,  ou  pour  s'abftenir  de  rendre  juftice  ,  lorf- 
qu'ellés  les  mettent  en  péril  de  s'en  afFoibiir. 

Que  î\  les  juges  font  obligés  de  rélifter  aux  afteétions 
fecretes  qui  peuvent  les  aftoiblir  ,  ils  font  bien  plus 
obligés  de  fe  dépouiller  des  pallions  ouvertes  qui  ne  font 
pas  de  fimples  mouvemens  ,  mais  qui  font  des  empor- 
cemens  violens  de  la  volonté ,  qui  produifent  les  injufti- 
ces  les  plus  capitales.  L'amour  de  l'argenr ,  par  exem- 
ple ,  ou  le  defir  de  fe  venger  ,  font  des  amours  violens 
qui  entraînent  tellement  l'efprit  &  le  cœur  du  juge, 
qu'il  s'abandonne  aux  dernières  corruptions.  Il  vend  on 
la  juftice  ,  ou  l'injuftice  ,  ou  la  punition  ,  ou  l'impunité , 
pour  l'objet  de  fon  amour  ,  qui  eft  l'argent.  î'.  facrifie  à 
l'amour  de  la  vengeance  les  juftes  intérêts  de  fon  enne- 
mi ;  &  ptofticuant  à  fes  pallions  l'autorité  de  Dieu  ,  donc 
il  tient  k  place  ,  il  la  fait  fervir  à  fon  injuftice. 

Tout  le  monde  comprend  &  abhorre  l'excès  de  cette 
efpece  d'iniquité  ,  qui  eft  le  comble  de  l'injuftice,  6c 
rien  ne  peut  fi  juftement  attirer  la  haine  publique  ,  parce 
que  c'eft  le  dernier  renverfemenc  de  l'ordre  public,  ic 
une  profanation  facrilege  des  premiers  tondemens  de  la 
loi  diviue.  Cette  loi ,  donc  l'efprit  eft  toujours  notre 
première  règle ,  condamnoii  à  la  mott  les  particuliers 
qui  s'élevoient  à  la  moindre  infolence  contre  la  loi , 
parce  que  c'écoit  s'élever  courre  Dieu  même  ,  auteur  de 
la  loi.  Anima  qut  per  fuperbiam  aliquid  commiferic  ,  quo- 
niam  adverfus  Donûnum  rebellis  fuit ,  perihit.  Les  ju- 
ges peuvent  venger  par  la  mort  la  rébellion  des  par- 
ticuliers; mais  pendant  que  les  juges  joui(rent&  abufcnc 
de  l'autorité  ,  qui  vengera  leurs  injuftices?  Un  faint  ju- 
ge &  un  faint  Roi  fouhaite,  pour  la  punition  des  mauvais 
juges,  la  précipitation  du  haut  des  rochers;  parce  que, 
comme  les  juges  font  élevés  au  haut  du  rocher  &  unis 
à  la  pierre ,  félon  l'expreifion  de  l'écriture ,  c'eft-à-dire , 
à  l'immutabilité  de  la  juftice  &  de  l'autorité  divine  , 
rien  n'eft  plus  naturel  pour  leur  punition  qu'une  chute 
proDortionnée  à  la  profanation  qu'ils  ont  faite  d'un  mi- 
niftete  fi  élevé  que  celui  de  juge  ;  &  le  fouhait  de  ce 
Prophète  arrivera  d'une  manière  invjfible  à  rous  les  ju- 
ges qui  auront  profané  ce  miniftere  par  leurs  injuftices. 

Kk  iij 


N\im,  I},  jcjs 


P/. .; 


Ecdi.  T.  6. 


Sap. 


Vf.  8i,    6. 

Ëxod,    li. 


i8 


iSi  HARANGUE 

Cefujet  ,&  tout  le  refte  du  devoir  des  juges,  méiite- 
roit  un  plus  long  difcours;  mais  il  faut  lînir  :  &  comme 
nous  avons  vu  que  cous  les  devoirs  des  juges  fe  rédui- 
feiit  à  conferverLi  lumière  &  la  force  par  l'amour  de  la 
juftice,  nous  ne  pouvons  mieux  finir  que  par  trois  paro- 
les ,  qui  font  crois  oracles  de  la  fagelle  divine,  quicoa- 
tienaenccescrois  précepces  du  devoirdes  juges  :  Erudi- 
mirù  qui  judkatis  urram.  Inftruifez-vous  ,  juges  de  la 
terre  ,  &  rempliffez-vous  de  la  lumière  de  la  juftice. 
Noli  quxrere  fieri  judex  ,  fi  non  vakas  virtute  irrumpcre 
iniquhares.Ne  vous  expofez  pas  à  vous  faire  juges.  Ci 
vous  n'avez  la  force  de  rcfifter  à  l'injuftice  ,  &  d'en  bri- 
fer  les  efforts  &c  la  violence.  Diiig'ne  juftuiam  ,qui  juJi- 
catis  cerram.  Aimez  la  juftice ,  vous  qui  jugez  la  terre  , 
afin  que  l'attrait  de  cet  objet  foie  votre  lumière  &  votre 
force  contre  toutes  les  fauffes  lumières  &  tous  les  efforts 
des  amours  contraires. 


HARANGUE 

PRONONCÉE  AUX  ASSISES 
di  H  Année  i6yi. 

L'Ecriture,qui  nous  apprend  les  devoirs  de  toutes  for- 
tes de  conditions  ,  nous  a  marque  celui  des  juges 
d'une  manière  toute finguliere  ;  car  pour  nous  fairecom- 
prendre  l'importance  de  ce  devoir  ,  &  la  grande  applica- 
rionque  les  juges  doivenr avoir  pour  s'en  acquitter,  elle 
a  donné  une  idée  de  la  g  andeur  du  miniflere  des  juges  , 
qui  furpalfe  infiniment  tout  ce  qu'on  auroit  pu  s'en  ima- 
giner; &  en  même  tems  elle  a  marqué  les  qualités  que 
les  juges  doivent  avoir  pour  foutenir  cette  dignité. 
Elle  donne  aux  juges  le  nom  de  dieux.  Ego  dixi  :  Dez 
e/lis-^ce  qu'elle  répète  en  plufieurs  endroits  :  &  l'évan- 
gile nous  apprend  que  c'eft  avec  vérité  que  ce  nom  leur 
eft  donné  ,  pour  faire  voir  que  Dieu  communique  aux 
justes  une  autorité  qui  n'eft  naturelle  qu'à  lui  feul  , 
comme  il  eft  feul  l'unique  juge  de  tous  les  hommes  ;  Se 
c'eft  pourquoi  la  même  écriture  apprend  aulfi  aux  juges 
que  ce  n'eft  pas  leur  jugement  qu'ils  doivent  rendre  , 
i.'  Parai,  mais  celai  de  Dieu:  Non  enim  kominis  exerceùsjudicium, 
fed  Domini. 

11  eft  donc  bien  jufte  que  les  juges  qui  tiennent  la  place 
de  Dieu ,  &  qui  doivent  rendre  fes  jugemens  ,  exercent 
ce  miniftere  avec  les  qualités  que  lui-même  a  marquées, 
&  qu'il  exige  de  tous  ceux  qui  enrreprennenc  cette  fonc- 
tion. Il  en  demande  quacre  principales  ;  la  force  ,  la 
craince  de  Dieu  ,  l'amour  de  la  véricé  ,  &  la  haine  de 
l'avarice.  Ce  font  ces  quacre  parcies  fur  lefquelles  l'écri- 
ture nous  apprend  que  Moife  fie  le  choix  des  juges  qui 
dévoient  juger  fous  lui  les  moindres  différends  du  peu- 
ple. Provide  de  omni  plèbe  viras  patentes ,  &  limcntts 
Dcum ,  in  quihusfit  veriias  ,  &  qui  aderint  avaritiam .... 
quidquia  autem  majus  fuerit  référant  ad  te ,  àipfi  minora, 
tantummodo  judicent. 

Par  la  force  ,  les  juges  doivent  s'élever  au-delfus  de 
tous  les  efforrs  de  l'iniquité  ,  &  fe  rendre  indépendans  , 
pat  leur  courage  ,  de  tout  ce  qui  pourroit  les  corrompre 
&  les  porter  à  l'injuftice ,  comme  Dieu ,  par  fon  indépen- 
dance naturelle  ,  eft  au-deffus  de  toute  folbleffe. 

Par  la  craince  de  Dieu,  les  juges  doivenc  encrer  dans 
les  fentimens  de  celui  donc  ils  tiennent  la  place  ,  &  re- 
garder coujours  avec  cremblemenc  s'ils  ufenc  dans  cha- 
que occalîon  de  fon  autorité  qu'ils  difpenfent ,  comme 
lui-même  en  uferoit,s"ilferenâoit  vifible  pour  l'exercer. 

Par  l'amour  de  la  vériré  ,.qui  doit  êcre  cel  dans  les 
cœurs  des  juges  ,  félon  l'exprellion  de  l'écriture  ,  que 
la  vérité  réiide  en  eux,  in  quibus  fit  veritas ,  les  juges 
difcernent  la  vérité  dans  le  menfonge ,  la  juftice  dans 
l'injuftice,  &  ils  embraffencla  juftice  &la  véricé, fans  la 
perdre  de  vue  par  l'obfcuricé  &  les  nuages  des  pallions  , 
comme  Dieu,  qui  eft  lui-même  la  véricé  ,  &  incapable 
des  paffions  ,  dilîipe  le  menfonge  &  l'injullice  par  la 
lumière  de  fa  vérité. 

Par  la  haine  de  l'avarice  ,  les  juges  fe  meccent  au-def- 
fus de  cou:  intérêt;  Si  tenant  la  place  de  Dieu,  qui  eft 
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au-delfus  de  toutes  chofes  ,  parce  qu'il  eft  lui  même  fort 
propre  bien  &  fa  fin  unique  ,  ils  regardent  la  juftice 
comme  leur  fin  ;  &  dans  cecte  vue  ,  non-feulemenc  ils 
méprilenc  les  biens  qu'Us  pourroient  acquérir  par  l'in- 
juftice, mais  ils  ne  craignent  pas  même  les  pertes  qui 
pourroient  leur  arriver  pour  rendre  juftice.  ■-, 

C'eft  donc  en  ces  quatre  qualités  que  confîftele  devoir 
des  juges  :  &  comme  les  devoirs  de  toute  forte  de  con- 
ditions font  une  imitation  de  Dieu  dans  l'étendue  infinie 
de  fes  perfeétions  ,  &  que  tous  les  hommes  ,  qui  font 
fes  enfans,font  obligés  à  imiter  Dieu ,  félon  cette  parole 
de  S.  Paul ,  Eflote  imitatores  Dei  ficut  filii  ;  les  juges  , 
qui  font  eux-mêmes  des  dieux  ,  font  obligés  à  cette 
imitation  d'une  maniéré 'toute  particulière  j  &c  c'eft  par 
ces  quatre  qualités  qu'ils  doivent  former  cette  expreflion 
de  Dieu  dans  leurs  jugemens. 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  force  néceffaire  aux 
juges;  nous  avons  aullî  parlé  de  l'amour  delà  vérité,  Sc 
c'eft  maintenant  une  fuite  naturelle  que  nous  parlions 
de  la  haine  de  l'avarice. 

Pour  bien  comprendre  combien  les  juges  font  obligés 
de  haïr  l'avarice ,  &  combien  elle  eft  contraire  à  tous 
leurs  devoirs  ,  il  faut  connoître  auparavant  en  général 
les  caraéleres  &  les  effets  de  cette  pallîon.  Il  n'y  a  poinc 
de  crimes  dont  l'écriture  ait  exprimé  la  nature  avec 
plus  de  force  que  de  l'avarice  ;  elle  la  nomme  la  fource 
de  tous  les  maux  ,  radix  omnium  malorum  j  &  elle  la 
nomme  encore  une  idolâtrie,  idolorum fervitus  ;  8c  ces 
deux  caraéleres  de  l'avarice  que  nous  apprenons  de  S. 
Paul ,  font  un  effet  de  cette  vérité  de  l'évangile  ,  que  le 
bien  qui  fait  l'objet  de  l'avarice  eft  un  maître  ,  &c  com- 
me un  Dieu  dont  l'avare  eft  adorateur;  que  ce  maître 
fépare  celui  qu'il  fert  du  culte  du  véritable  Dieu  ,  qtti 
eft  le  feul  maître  ,  Se  qu'on  ne  peut  fervir  avec  l'autre. 
Ainfi  l'avarice  eft  une  idolâtrie ,  &  elle  eft  encore  la  four- 
ce  de  cous  les  maux  ,  par  l'abandonnement  du  véritable 
maître ,  qui  eft  la  fource  de  tous  les  biens ,  &  par  l'at- 
tache à  ce  faux  maître  ,  qui  eft  l'inftrument  de  tous  les 
maux.  Et  comme  toutes  les  loix  divines  Sr  humaines  fe 
réduifent  aux  deux  préceptes  de  l'amour  de  Dieu  &  de 
l'amour  du  procluin  ,  Sc  que  ces  deux  préceptes  font 
les  fondemens  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  &  envers 
les  hommes ,  l'avarice  ruine  ces  deux  fondemens  ,  Se 
elle  eft  encore  en  ce  fensla  fource  de  tous  les  maux  :  car 
elle  ruine  le  premier  précepte  dans  toute  fon  étendue  , 
jufqu'à  l'excès  de  l'idolâtrie,  comme  nous  venons  de  le 
faire  voir  :  &  elle  ruine  le  fécond  précepte  ;  car  l'avare 
celfe  d'aimer  fon  prochain  comme  foi-même,  Sc  il  celle 
même  de  l'aimer,  non-feulement  par  cette  raifon  tirée 
de  l'écriture  ,  &  qui  eft  un  des  fondemens  de  la  reli- 
gion ,  que  l'amour  de  Dieu  Se  celui  du  prochain  font 
inféparables  ;  mais  encore  par  cecte  raifon  particulière 
à  l'avarice ,  que  l'avare  prend  fon  bien  pour  l'objet  de  fon 
idolâtrie  ,  auquel  il  rapporce  uniquement  fon  cems  , 
fon  cravail  &  fon  affeârion  ,  de  force  qu'il  prive  le  pro- 
chain de  tous  les  devoirs  ;  car  c'eft  ce  tems  ,  ce  tra- 
vail ,  cette  affeâion  ,  &  même  ce  bien  qui  doivent  être 
les  initrnmens  de  tous  les  devoirs  que  demande  l'amour 
du  prochain. 

Nous  voyons,par  ces  principes  de  l'évangile  ,  en  quoi 
conlifte  l'iniquité  de  l'avarice  ,  Sc  avec  combien  de  vé4 
rite  l'écriture  l'appelle  une  idolâtrie,  &  la  fource  de  tous 
les  maux,  puifqu'elle  ruine  les  fondemens  de  tous  les 
devoirs  envers  Dieu  Sc  envers  les  hommes.  Ce  qui  a 
fait  dire  à  reccléfi^ftique,  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  méchant 
qu'un  avare;  mais  cette  expreilîon  n'eft  pas  affez  forte 
pour  exprimer  celle  de  Teccléfiaftique  ,  Avaro  nihil  efi 
fceieftius.  On  voit  alTez  que  toutes  ces  vérités  que  l'é- 
criture nous  apprend  d:  l'iniquité  de  l'avarice,  ne  s'en- 
tendent pas  des  hrcins  ,  des  fraudes  ,  des  concuflîons  Se 
des  autres  défordres  que  l'avarice  peur  cauler  ,  mais 
qu'elles  s'entendent  évidemment  de  la  fiuiple  avarice  , 
comme  il  paroît  par  les  pafTages  de  Saint  Paul  &  de 
l'évangile  que  nous  avons  touchés  ,  Sc  encore  trcs-ex- 
preJémenc  par  la  fiiite  de'  ce  palfage  de  l'eccléliafti- 
que  :  car  après  cette  parole ,  Ava.ro  nihil  ejl  fceUjtius  , 


mi 


Etcli.  I 
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AUX    ASSISES    DE    lâ^il  ^                      itifj 

il  ajoute,    f'^ihtl  cft    Inïcju'tus  quàm   amaie  pecunuim.  règles,  fins  autres  rues  que  ae  la  véritéS^  de  laJufticCj  li 

Que  fibfimple  avarice  dans  l'ufage profane  des  biens  prompte  expédition,  l'attache  &  la  vigilance  à  la  recher- 

temporels  eft  un  fi grandcrime, qu'elle foitappellée avec  che  &à  lapunuion  des  crimes ,  &  pourtoutes  ces  fonc-» 

venté  une  idûlàtns  ,  SU.  la  fource  de  tous  les  maux,  quel  tions,  un  zèle  qui  porte  le  juge  à  y  donner  le  tetns  &  la 

nom  pourra-t-on  donner  à  l'avarice  des  juges  dans  le  travail  qu'elles  demandent  \  Se  enSn  ce  devoir  confilts 

miniftere  divin  de  la  difpcnfation  de  la  jultice  ?  Mais  à  rendre  au  public  &  aux  particuliers  le  miniftere  &c  la 


pour  mieux  comprendre  combien  la  Imiple  avarice  des 
juges  eft  plus  ctimnielle  que  celle  des  autres ,  il  eft  en- 
core néceir.iire  de  remarquer  que ,  fi  les  particuliers  ava- 
res violent  les  deux  premiers  préceptes ,  les  juges  avares 
les  violent  d'une  manière  bien  plus  criminelle  :  car  pour 
le  premier  précepte  ,  fi  les  particuliers  perdent  la  qualité 
d'ènfans  de  Dieu  par  l'avarice ,  &  qu'en  fe  féparant  de 
fa  providence  &  defon  amour  par  l'atta.he  au  bien, 
ils  tombent  dins  l'idolâtrie;  les  juges  qui  font  non-feu- 
lement les  enfins  de  Dieu  ,  mais  qui  font  eux-mêmes 
appelles  des   Dieux  ,  parce  qu'ils  tiennent  la  place  de 


fervice  de  toutes  ces  fonétions  dans  les  occalions  qui 
arrivent ,  Se  à  confidcrerces  occafions  comme  autant  de 
comraiùions  particulières  auxc]uelles  les  juges  font  ap- 
pelés &  engagés  par  l'ordre  exprès  de  la  providence 
de  DieUj  qui  tait  naître  ces  occafions  ,  &  qui  a  deftiné 
les  juges  poury  exercer  le  miniftere  de  fa  jullice. 

"/oHàquel  eft  en  général  le  devoir  des  juges  ;&  pout 
ccnnoître  maintenant  combien  l'avarice  eft  contraire  à 
tous  ces  devoits  ,  il  faut  taire  réflexion  fur  la  vérité  de 
cette  parole  du  premier  des  pères  de  l'églife,  que  l'ava- 
rice eft  le  poifon  de  la  charité;  c'eft-à-dire,  que  comme 


Dieu  pour  maintenir  l'ordre  de  cette  providence  parmi  le  poifon  éteint  les  principes  de  la  vie  ,  l'avarice  détruit 

les  hommes  dans  La  polfeifion  des  biens  tempotels  ,  &c  les  principes  de  rous  les  devoirs  envers  Dieu  &  envers 

pour  réprimer  l'avarice  des  particuliers  qui  troublent  cet  les  hommes.  Nous  avons  fa;t  voir  les  caufes  de  cet  effet 

ordre  ,  lorfqu'ils  fouillent  leurs  fonctions  par  l'avarice  ,  de  l'avarice ,  Se  nous  pouvons  dire,  avec  la  même  véri- 

ilsprofanent  le  minifteredeDieu  qu'ils  exercent,  ils  def-  té,  que  l'avarice  des  juges  eft  un  venin  mortel  qui  éteint 

honorent  fon  nom  qu'ils  portent ,  &  ils  rendent  ce  mi-  dans  leur  efprit  la  kimiere  de  la  vérité  ,  Si  dans  leur 

iiiftere  divin,  le  miniftere  de  l'iniquité,  8<.  l'autorité  de  cœur,  le  zèle  Se  l'amour  de  la  juftice  ,  qui  font  les  prin- 

Dieu ,  l'inftrument  de  l'idolâtrie,  cipes  de  tous  leurs  devoirs. 

Et  pour  ce  qui  eft  du  fécond  précepte,  qui  confifte  aux         C'eft  ce  venin  qui  éblouit  la  vue  du  juge  dans  le  dif-» 

devoirs  mutuels  des  hommes  entr'eux,  comme  des  mem-  cetnement  de  la  vérité  Se  de  la  juftice,  lorfque  fon  in- 

bres  d'un  même  corps ,   les   juges  qui  font  comme  les  térêt  lui  propofe  un  objet  contraire:  c'eft  ce  venin  qui  af- 

chefs  de  ce  corps ,  fo  it  bien  plus  coupables  ,  lorfqu'ils  foupit  la  vigilance  du  juge,  &  qui  étouffe  ou  engourdie 

manquent  par  l'avarice  à  ce  qu'ils  doivent  à  ce  corps  &  les  fentimens  de  la  juftice,  parles  imprefllons  contraires 

à  fes  membres  ,  que  les  particuliers  qui  manquent  par  de  la  crainte  fecrete  de  quelque  perte ,  ou  de  l'éfpérance 

l'avarice  à  ce  qu'ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres.  Pour  de  quelque  gain  ;  6i  fi  l'une  &  l'autre  de  ces  imprellions 

mieux  entendre  cette  vérité,  il  faut  en  remarquer  une  au-  vient  à  ceffet,  c'eft  afFez  pour  empêcher  un  juge  avare 

tre  tiréa  de  l'écriture  ,  qui  nous  apprend  que  toutes  les  de  rendrejuftice,  que  l'attrait  du  gain  ne  l'attire  pas  :  car 

puilTancesfpirituelles  &  temporelles,  parlefquelles  Dieu  il  eft  arrêté  [Jar  l'indifférence  &  la  paretTe  naturelle  du 

élevé  quelques-uns  des  hommes  au  delfus  des  autres,  font  cœur  de  l'homme  pour  tout  objet  qui  ne  fe  rapporte  pas 

en  même  tems  des  liens  de  devoirs  qui  les  alfujettllfent  à  fa  tin  j  Se  comme  la  fin  de  l'avare  eft  d'acquérir  ou  de 

par  une  autre  forte  de  foumilfion  à  ceux  même  au-defTus  conferver ,  toutes  les  occafions  de  rendre  la  juftice  oùles 

defquels  ils  font  élevés  ;  &:  c'eft  par  cette  raifon  que  juges  avares  fe  trouvent  fans  péril  de  perte,  &;  fans  efpé- 

l'exercice  Se  ladifpenfation  de  ces  puilfances  s'appelle  un  rancedegain,  font  pour  eux  des  objets  fans  aucun  attraitj 

miniftere ,  c'eft-à-dire ,  un  fervice.  Ce  qui  a  fait  dite  à  Se  ils  font  incapables  de  s'y  porter  à  rendre  juftice. 
S.Paul,  dans  la  grandeur  defon  miniftere  del'apoftolat.  Il  eft  facile  de  juger,  par  ce  caraélere  de  l'avarice,  que 

qu'il  étoit  redevable  &  débiteur  à  tous  ceux  que  Dieu  cette  paflîon   &   ce  venin  ,   que  faint  Paul  appelle  la 

foumettoit  à  fon  miniftere  :  &  c'eft  par  cette  même  rai  ■  fource  de  tous  les  maux  ,  eft  aulli  la  fource  de  toutes  les 

fon  qu'il  eft  dit  dans  l'évangile  ,  que  celui  qui  veut  être  injuftices.  Nous  ne  parlons  pas  ici  feulement  des  con- 

le  premier  ,  doit  être  le  ferviteur  de   tous  ,  parce  qu'il  cullîons  ,  de  l'impunité  vendue  pour  de  l'argent ,  de  la 

doit  rendre  à  tous  le  fervice  du  miniftere  pour  lequel  il  corruption,  des  préfens  ,  de  l'abus  que  font  les  juges  de 

eft  établi.  leur  autorité  pour  leur  intérêt ,  &:  des  autres  fembla- 

II  eft  facile  d'appliquer  cette  vérité  au  miniftere  des  blés  excès  de  l'avarice.  Tous  ces  crimes  font  les  derniers 

juges,  &  de  comprendre  par  cette  application  combien  défordres  de  cette  paflîon  ;  Se  comme  ceux  quifontca- 

i'avarice  dans  leur  miniftere  eft  plus  criminelle  que  celle  pables  de  ces  défordres  ont  renoncé  aux  principes  de 
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desparticuliets ,  puifque  l'avarice  des  juges  n'eft  pas  un 
fimple  vlolement  des  devoirs  communs  Se  mutuels  des 
hommes  entr'eux  ,  mais  une  prévarication  contrel'ordre 
iiniverfel  ,  &  contre  le  devoir  de  ce  fervice  &  de  ce  mi- 
niftere public  auquel  les  juges  font  hnguliérement  déf- 


ia religion,  qui  nous  apprennent  le  devoir  de  _  ^ 
Se  qu'ils  ont  éteint  les  lumières  de  la  confcience  Se  les. 
fentimens  de  l'honneur,  ils  font  plus  dignes  de  puni- 
tion que  d'inftruûion  ,  &  ils  portent  déjà  la  peine  de 
la  haine  publique  Se  de  l'infamie.  Mais  nous   parlons 


tlnés  par  leur  dignité  ;  Se  cette  prévarication  de  l'avarice  en  général  de  tous  les  mauvais  effets  que  caufe  l'avari- 
des  juges  eft  d'autant  plus  criminelle  que  l'avarice  des  ce  des  juges  dans  la  difpenfarion  de  la  juftice.  Chacun 
parricuiiers  ,  qu'au  lieu  que  les  particuliers  n'exercent     peut  juger  ,  par  ces  principes  généraux  que  nous  Venons 


leur  avarice  que  par  des  voies  qui  portent  les  apparen- 
ces Se  le  caraéterede  l'iniquité.  Se  qui  peuvent  être  ré- 
primées par  l'autorité  des  juges,  l'avarice  des  juges 
s'exerce  par  la  voie  même  de  l'autorité  qui  établit  l'ini- 
quité par  le  miniftere  de  la  juftice. 

Mais  ce  n'eft  pas  atfez  de  connoître  combien  l'avarice 
des  juges  eft  plus  criminelle  que  celle  des  particuliers  , 


de  remarquer,  les  différents eftets  de  ce  poifon  de  l'ava- 
rice dans  chaque  occafion  du  devoir  des  juges.  C'eft  elle 
qui  laiiTe  lescrimesimpunis  ,&  bien  fouventce  n'eft  que 
l'avarice  qui  les  fait  pourfuivre;  c'eft  elle  qui  retarde  ou 
qui  avance  l'expédition  de  la  juftice;  c'eft  elle  qui  rend 
les  juges  hardis  Se  timides ,  diligens  &  négligens ,  feloa 
les  divers  mouvemens  de  leurs  intérêts  :  de  forte  qu'il 


il  eft  encore  nécelTaire  de  bien  connoître  combien  cette  eft  évident  que  ce  n'eft  pas  la  juftice ,  mais  l'intcrèr,  qui 

paflîon  eft  contraire  au  devoir  des  juj;es  ,  Se  comment  eft  l'objet  des  juges  avares  ;  Se  quoiqu'ils  s'imaginent 

elle  corrompt  les  fondtions  de  leur  miniftere.  Pour  ju-  quelquefois  que  c'eft  la  juftice  qu'ils  ont  en  vue  ,  ils  ne 

ger  des  effets  de  l'avarice  dans  le  miniftere  des  juges  ,  regardent  en  effet  que  leur  intérêt  qui  s'y  trouve  joint  j 

il  faut  remarquer  en  quoi  confifte  le  devoir  des  juges,  car  en  même  tems  que  la  juftice  fe  trouve  feule  Se  fé- 

Perfonne  n'ignoreqae  ce  devoir  confifte  en  une  volonté  paiée  de  cet  intérêr,  elle  devient  pour  eux  fans  aucun 

de  rendre  la  |uftice  dans  toutes  fortes  d''.)ccafions;cequi  attrait,  au  lieuqu'elledevroit  être  leur  fin  principale, 
enferme  l'afïeûion   &  la  diligence  pour  s'appliquera  M.ais  ce  n'eft  pas  feulement  le  miniftere  des  juges  qui 

l'intelligence  des  faits  que  l'on  doit  juger  ,  &  des  règles  eft  corrompu  pat  l'avarice  ,  cette  paflîon  eft  aufli  le  poi- 

fur  lefquelles  il  faut  juger  ,  l'application  fidèle  de  ces  fon  qui  corrompt  les  fondions  de  tous  ceux  qui  parti- 
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cipent  au  miniftere  de  la  jullice  ,  avocats  ,  procureurs  , 
greffiers  &  tous  autres.  C'eft  l'avarice  qui  engage  les 
avocats  dans  la  défenfe  des  mauvaifes  caufes  ;  c'ell  l'a- 
varice qui  caufe  les  négligences  &  les  furprifes  des  pro- 
cureurs &  des  greffiers.:  &  c'eft  enfin  l'avarice  qui  caufe 
l'excès  des  émolumens  ,  &c  une  infinité  d'autres  dclor- 
dres  communs  à  tous  les  miniftres  de  la  jullice,  fur 
lefquels  chacun  peut  fc  juger  foi-mâne ,  fans  que  nous 
entrions  dans  tout  ce  détail. 

Nous  remarquerons  feulement  deux  effets  de  l'avan- 
ce, qui  font  les  plus  ordinaires  dans  le  miniftere  delà  juf- 
tice,  &  qui  paroilfentles  moiiis  criminels,  afin  que  par 
l'idée  qu'on  en  doit  avoir  ,  on  comprenne  combien  les 
juges  &  tous  ceux  qui  participent  aux  fondions  de  la 
juftic«  ,  doivent  haïr  l'avarice ,  &  ctre  exempts  de  cette 
paffion. 

Le  premier  eft  de  prendre  plus  d'émolumens  qu'on  ne 
<loit  en  prendre  ,  ou  d'en  prendre  dans  des  occafions  où 
l'on  ne  doit  pas  en  prendre.  On  fe  flatte  aifément  dans 
cette  injuftice,  &  plulieurs  circonftances  y  contribuent. 
La  modicité  de  chaque  prévarication,  &  l'ufage  les  ren- 
dent infenfibles  ;  &  le  profit  réel  fe  rencontrant  avec 
l'impunité,  l'avarice  fe  porte  fans  bornesà  tous  ces  pro- 
fits illicites  ,  &  qui  font  déclarés  criminels  par  la  loi  di- 
vine 5  car  nous  apprenons  de  l'évangile,  dans  la  prédi- 
cation de  faint  Jean  au  peuple,  que  les  foldats  Se  les  pu- 
blicains  étant  venus  lui  demander  ce  qu'ils  dévoient  faire 
pour  ne  pas  encourir  les  jugemens  de  Dieu,  &  les  peines 
qu'il  leur  annonçoit  j  il  leur  dit  qu'ils  ne  prilfenc  pour 
leurs  droits  que  ce  qu'il  leur  avoir  été  ordonné  &  per- 
mis de  prendre.  Il  n'eft  pas  néccffaire  ici  de  prouver  que 
les  juges  &:  les  autres  miniftres  de  la  juftice  doivent  être 
du  moins  auflî  juftes  &  auffi  modérés  à  exiger  leurs 
droits  que  les  foldats  Se  les  publicains.  Et  nous  appre- 
nons de  faint  Auguftin,  que  les  juges  &  tous  ceux  qui 
exercent  les  fonctions  publiques  ,  font  compris  dans  ce 
précepte ,  &  encourent  la  condamnation  de  la  fentence 
de  faint  Jean  ,  s'ils  y  contreviennent. 

On  dira  qu'on  achetejles  charges ,  ou  du  Roi ,  ou  dés 
feigneurs  ;  Sz  qu'il  n'y  a  point  de  gages  ,  ou  qu'ils  ne 
font  pas  fuffifins  :  mais  il  eft  libre  d'acheter  les  char- 
ges, &  leur  prix  eil:  fondé  fur  d'autres  confi  dérations  que 
l'émolument  :  &  enfin  il  eft  certain  qu'à  quelque  prix 
qu'on  acheté  les  charges,  c'eft  toujours  à  condition  de 
les  exercer  avec  les  droits  &  émolumens  accoutumés  & 
légitimes  :,  Se  c'eft  même  une  des  claufes  expreffes  des 
provilions ,  qui  obligenr  les  juges  par  leur  propre  fait  à 
s'en  tenir  aux  réglemens.  De  forteque  c'eft  une  concuf- 
fion  auffi  bien  aux  juges  qu'aux  foldats ,  de  contrevenir 
aux  réglemens  qui  fixent  leurs  droits  ,  &  une  concuffion 
puniffiible  par  les  loix  humaines  ,  Se  capitale  dans  la 
loi  divine  :  &  s'il  eft  permis  d'acheter  des  charges  ,  & 
de  s'engager  aux  fondions  publiques ,  quand  on  en  eft 
digne,  il  n'eft  jamais  permis  d'y  entrerpoury  faire  de  tels 
profits.  C'eft  ce  que  nous  apprend  faint  Auguftin  d'une 
manière  encore  plus  forte  :  rempubUcam  gerere  non  eft 
criminofum  ]fid  ideb  gerere  rempubUcam  ,  ut  remfamUla- 
rem  podus  augejs  ,  videuir  ejje  djmnabile. 

Le  fécond  de  ces  deux  effets  de  l'avarice  dont  nous 
avons  parlé  ,  c'eflde  ceffer  de  faire  les  fondions  de  la 
juftice  dans  deux  fortes  d'occafîons  où  les  juges  ne  peu- 
vent s'en  difpenfer;  dans  les  crimes  publics,  lorfqu'il  n'y 
a  point  d'autre  partie  que  le  public  ;  &  dans  les  affaires 
des  pauvres  qui  demandent  juftice  ,  &  qui  font  dans 
l'impuillance  ,  par  leur  pauvreté ,  de  récompenler  le  tra- 
vail du  juge.  Nous  mettons  dans  le  même  rang  l'intérêt 
public  fans  partie  ,  &  celui  des  pauvres,  parce  que  l'un 
&  l'autre  font  également  importans  &  commandés  ,  &: 
également  abandonnés  ou  négligés. 

De  tous  les  préceptes  du  devoir  des  juges  ,  il  n'y  en 
a  point  de  plus  fréquent  &  de  plus  exprès  dans  l'écritu- 
re ,  que  celui  de  rendre  juftice  aux  pauvres  ;  parce  que, 
comnie  Dieu  a  commis  aux  juges  fon  autorité  pour  fou- 
tenir  la  juftice  contre  toute  force  contraire ,  les  juges 
qui  font  deftinés  pour  ce  miniftere  ,  Se  qui  en  font  re- 
devables 3  toute  forte  de  perfonnes  ,  doivent  la  rendre 
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principalement  aux  pauvres,  comnie  les  plus  expofés  i 
l'oppreilibn  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  fenible  que 
c'eft  principalement  pour  les  pauvres  que  les  juges 
font  établis  ;  qu'afin  que  les  juges  ne  penfent  pas  pour 
cela  qu'ils  doivent  les  favorifer,  la  même  loi  divine  qui 
ordonne  aux  juges  de  rendre  la  juftice  aux  pauvres ,  leur 
défend  de  les  favorifer,  en  rendant  juftice.  l>-'on  conjldcres 
perfonam  pauperis  ;  pauperis  non  mifereberîs  injudicio.  Ce 
qui  fait  voir  évidemment  que  lorfque  Dieu  commande 
Il  fortement  aux  juges  de  rendre  la  juftice  aux  pau- 
vres ,  il  ne  leur  commande  autre  chofe  que  de  les  écou- 
ter &  de  la  leur  rendre  ;  ce  qui  enferme  la  néceilicé  de 
la  leur  rendre  gratuitement ,  puifque  nous  fuppofons 
qu'étant  pauvres,  ils  font  dansTimpuifTance  de  récom- 
penfer  le  travail  du  juge.  Et  c'eftprincipalement  àcaufe 
de  ces  fortes  de  devoirs ,  que  l'avarice  eft  fi  particulière- 
ment défendue  aux  juges ,  afin  qu'ils  fe  portent  fans  peine 
à  rendre  la  juftice  dans  les  occafions  où  il  font  dans  la  né- 
ceffité  de  la  tendre  fans  aucun  autre  avantage  que  de  s'ac- 
quitter de  leur  miniftere.  Et  il  n'eft  pas  étrange  que  l'au- 
mône de  la  juftice  foit  fi  expreffément  commandée  aux 
juges  envers  les  pauvres,  &:  que  ce  foit  une  partie  efTen- 
tieile  de  leur  devoir ,  puifque  c'eft  bien  un  commande- 
ment indifpenfable  pour  tous  les  particuliers ,  &  dont  le 
violement  attire  la  dernière  colère  &  le  dernier  jugement 
de  Dieu  ,  que  la  diftribution  du  bien  temporel  aux  mê- 
mes pauvres.  On  voit  affez  que  cette  nécefhté  de  rendre 
la  juftice  aux  pauvres ,  qui  regarde  principalement  les 
juges  ,  regarde  aulîi  tous  les  autres  minil^res  de  la  juf- 
tice ,  fans  les  fondions  defquels  la  juftice  ne  peut  être 
rendue  aux  pauvres. 

On  ne  prétendra  pas  que  ces  loix  divines  puifTent  être 
changées  par  aucun  ufage  .  ni  par  aucune  autre  raifon 
contraire,  foitdu  prix  des  charges,  ou  autre  quelconque. 
Toutes  ces  conûdérations  ne  font  d'aucun  poids  ,  pour 
difpenfer  des  premiers  principes  de  la  loi  divine  pour 
les  règles  du  devoir  des  juges  j  &  il  faut  que  les  juges 
qui  prétendront  fe  difpenfer  de  ce  devoir  envers  les 
pauvres,  de  leur  rendre  la  juftice  gratuitement,  déclarent 
en  même  tems  que  c'eft  par  un  autre  ordre  que  celui  de 
Dieu  qu'ils  font  établis  juges;  que  c'eft  une  autre  auto- 
rité que  la  fienne  qu'ils  dilpenfent  ,  Se  que  c'eft  à  d'au- 
tres conditions  qu'aux  fîennes  qu'ils  exercent  ce  mi- 
niftere ,  Se  qu'enfin  ils  déclarent  qu'ils  renoncent  aux 
loix  ,  aux  règles  ,  aux  conditions  que  Dieu  a  établies 
pour  leur  devoir  ;  &  s'ils  n'expriment  pas  ce  langage  par 
leurs  bouches  ,  ils  l'ont  déjà  formé  dans  leurs  cosurs:  car 
c'eft  le  langage  réel  Se  narurel  de  l'idolâtrie  ,  où  la  pa- 
role divine  nous  apprend  que  les  avares  font  tombés. 

Mais  fi  c'eft  un  effet  de  l'idolâtrie  des  juges  avares.  Se 
un  violement  fi  capital  de  la  loi  divine  ,  que  de  ne  pas 
rendre  la  juftice  aux  pauvres  ,  quel  eft  le  crime  de  ceux 
qui  fe  fervent  de  l'autorité  de  la  juftice  pour  les  oppri- 
mer ?  Le  fîlence  répondra  mieux  aux  fentimens  qu'on 
doit  avoir  de  cet  excès  d'iniquité  ,  qu'aucune  forte  d'ex- 
preffion  ;  &  nous  fupprimerons  aulli  toutes  les  autres 
chofes  que  nous  aurions  à  dire  fur  ce  vafte  fujet  de  l'a- 
varice des  juges  Se  des  autres  miniftres  de  la  juftice,  pour 
finir  par  une  remarque  del'hiftoirefainre  j  qui  nous  ai- 
dera à  comprendre  Se  à  retenir  quelle  eft  la  malice  & 
l'iniquité  de  cette  avarice.  Cette  hiftoire  divine  nous  ap- 
prend que  ce  fut  par  l'avarice  que  l'iniquité  des  juges 
d'Ifracl  futconfommée,  &  que  le  peuplefe  fouleva  con- 
tre les  enfans  de  Samuel ,  qui  furent  les  derniers  juges , 
pour  demander  à  leur  père  une  autre  forme  de  gouver- 
nement. Cum  fenuiffet  Samuel ,  pofu'u fiUosfuos  judices 
lfra'éel,&  non  ambulaveruntfiiiL  il'iius  inv'ds  ejus  ,fed  de- 
dinaverunt  poft  avarhiam.  Et  ce  fut  pour  cela  que  ce 
peuple  demanda  un  Roi.  Mais  cette  même  hiftoire  fain te 
nous  apprend  aufli  que  l'avarice  &  le  refus  de  rendre 
la  juftice  aux  pauvres  ,  fut  encore  la  première  caufe  du 
renverfement  de  la  monarchie  Se  de  la  fin  des  Rois  , 
comme  elle  l'avoir  été  de  celle  des  juges.  C'eft  ce  que 
nous  apprenons  de  l'hiftoire  de  la  captivité'de  Joachim, 
fils  de  jofias,  que  Nabuchodonofor  fit  conduire  enchaîna 
à  Babylonej  car  le  prophète  Jérémie  lui  prononça  en  ces 
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termes  la  prcdidion  &  la  caufe  de  cette  captivité,  qui 
fut  fuivie  de  la  ruine  de  la  monarchie.  Pater  tuus  judi- 
cavit  caufam  pauperis  &  egeni  in  bonum  fuum.  Tui  verb 
oculi  &■  cor  ai  avaridam.  Et  enfuite  illui  annonça  cette 
captivité  ,  &  les  autres  peines  que  Dieu  lui  préparoit 
pour  {&s  injuftices. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  toutes  ces  preuves  de 
l'iniquité  de  l'avarice  dans  le  miniftere  de  la  juftice  ;  & 
nous  afFoiblirions  la  force  &  l'autorité  de  la  parole  di- 
vine,fi  nous  y  mêlions  quelque  chofe  du  nôtre. 11  faut  donc 
que  ce  foit  cette  même  parole  qui  finiffe  notre  dilcours. 
Nous  apprenons  de  S.  Paul ,  que  la  malice  &  l'injuftice 
des  hommes  répand  fa  malignité  fur  toutes  les  créatures 
&fur  l'ordre  de  l'univers ,  &  que  par  l'abus  qu'ils  font 
des  créatures  par  leurs  palfions  ,  ils  les  tiennent  dans  une 
efpece  d'efclavage  que  S.  Paul  appelle  la  férvitude  de  la 
corruption,&  fous  laquelle  il  dit  que  toutes  les  créatures 
gémilfent.  Mais  comme  c'ett  principalement  l'avarice 
qui  fait  le  plus  mauvais  ufage  des  créatures ,  &  qui  les 
tient  dans  la  férvitude  de  la  dernière  corruption  ,  jufqu'à 
les  prendre  pour  l'objet  de  fon  idolâtrie,  &  que  de  toutes 
les  avarices ,  celle  des  juges  eft  la  plus  oppofée  à  cet  or- 
dre de  l'univers  ;  un  faint  juge  &  un  grand  prophète  a 
dit  que  les  juges  avares, &  quirefufent  la  juftice  aux  pau- 
vres ,  troublent  cet  ordre  de  l'univers  &  des  créatures  , 
jufqu'à  ébranler  ^is  (ondemens.  Judicace  egeno  &  pup'dlo 
....  Eriphe  pauperem ,  &  egcnum  de  manupeccatoris  libé- 
rale.... Nefcierunt ,  rteque  intellexerunt ,  movebuntur  om~ 
nia  fundam'.nta  tcrrs..  Mais  il  ajoute  que  ces  juges  av.v 
res,  &  qui  n'entendent  pas  le  langage  de  ce  précepte  de 
rendre  la  juftice  aux  pauvres  ,  feront  eux-mêmes  jugés 
&  punis  ,  mais  de  la  punition  des  grands  &:  des  princes, 
c'eft  à-dire ,  félon  la  parole  du  fage ,  d'un  fupplice  pro- 
portionné à  la  grandeur  du  miniftere  qu'ils  auront  profa- 
né. Ego  dixi  :  DU  efiis. . .  vos  autem  Jicut  homines  morie- 
mini ,  &' Jîcut  unus  de  priridpibus  cadetis.  Ce  jugement 
des  grands  &  des  juges  vengera  l'ordre  de  Dieu  violé 
par  les  injuftices  ,  les  foiblefles&  les  négligences  des  ju- 
ges avares  ,  &  remettra  toutes  les  créatures  dans  l'ordre 
&■  dans  la  liberté  de  la  juftice,  félon  cette  autreparole  du 
fage  :  Vidifub  foie  in  loco  judicii  impieiatcm  ,  £■  in  loco 
jujlidiâ.iniqu'nctem  ,  &  dixi  in  corde  nieo  :  jtiflum  &  im- 
pium  judicabit  Deus  ,  iS'  tempus  omnis  rei  tune  erit. 
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E  devoir  des  juges  &  le  devoir  des  particuliers 
font  également  appelles  dans  l'écriture  du  nom  de 
juftice  ,  parceque  la  juftice  des  hommes  n'eft  autre  chofe 
que  la  conformité  de  leurs  actions  aux  règles  divines  de 
l'équité.  Ainfi  le  premier  fondement  de  cette  juftice  eft 
la  connoiftance  des  règles  qui  enfeignent  le  bien  qu'il 
faut  pratiquer  ,  &  la  conneiflance  des  maux  contraires 
qu'il  faut  éviter  ,  parce  que  c'eft  par  cette  connoilfance 
que  l'homme  s'élève  à  cette  conformité  aux  règles  qui 
fait  fa  juftice.  C'eft  cette  connoiffance  que  l'écriture 
appelle  la  fcience  du  bien  &  du  mal  ;  &  cette  fcience  , 
fi  néceffaire  à  tous  les  hommes ,  eft  lingulierement  né- 
ceffaire  aux  juges. 

Avant  que  de  parler  de  la  nécefîîté  &  de  l'utilité  de 
cette  connoilfance  &  de  cette  fcience  que  les  Juges  doi- 
vent avoir  du  bien  &  du  mal  ,  il  faut   premièrement 
confidérer  l'ordre  naturel,  par  lequel  l'homme  eft  venu 
àla  connoiffance  &  au  difcernement  du  bien  &  du  mal. 
La  première  vérité  que  l'écriture  nous    apprend   de 
notre  nature  ,  eft  que  Dieu  a  fait  l'homme  à  fon  image 
&à  fa  reflemblance  par  les  dons  de  la  nature  &  ceux  de 
la  grâce  ;  &   nous   remarquons  qu'en  même-tems  que 
l'écriture  nous  apprend  cette  reffèmblance  ,   elle  nous 
découvre  aulîlque  parmi  les  différences  infinies  qui  fe 
rencontroient  entre  Dieu  &  l'homme  ,  il  y  en  avoir  une 
entr'autres  alfez  fmguliere  ,  qui  confiftoic  en  ce  que 
Tome  1 1. 
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l'homme  ,  dans  cette  première  pureté  de  fon  orit'ine 
connoilfoit  feulement  le  bien  ;  &c  qu'encore  qu'il  ne  ftit 
qu'un  vailleau  fragile,  figmentum  ,  comme  l'écriture  Ro«.  j,  ïo, 
l'appelle,  &  qu'il  fût  capable  du  mal,  il  n'avoir  néan- 
moins encore  aucune  connoilîànce  du  mal  5  &  que  Dieu 
au  contraire  j  qui  étoit  la  pureté  §i  la  fainteté  même,  & 
incapable  de  tout  mal,connoilfoit  tout  enfemble  le  bien 

6  le  mal  ;  &  Dieu  n'avoit  pas  feulement  caché  à  l'hom- 
me la  connoilfance  du  mal  \  il  lui  avoit  fait  encore  une 
défenfe  expreftede  manger  du  fruit  qui  devoir  lui  ouvrir 
cette  connoilfance  j  &  lui  apprendre  la  fcience  &  le  dif- 
cernement du  bien  &  du  mal.  De  ligno  fcieniix.  boni  & 
mali  ne  comedas.  Mais  l'hommeétant  tombé  dans  le  mal 
par  le  deiir  de  connaître  comme  Dieu  le  bien  &  le  mal  : 
Eritisjlcut  DU ,  Jcientes  bonum  &  matum ,  il  tomba  dans 
une  extrémité  oppofée  à  fon  premier  état  ;  &  au-lieu 
qu'avant  fa  chute  il  ne  faifoit  &  ne  connoiflbit  que  le 
bien  :  bona  bonis  creatafunt  ab  initia  ;  depuis  fa  chute 
il  ne  fut  capable  de  pratiquer  &  de  connoître  que  le 
mal  :  cuncla  cogitaiio  cordis  intenta  ad  malum  omni  tcm- 
pore.  Mais  enfin  après  ce  funefte  changement ,  l'homme 
a  été  remis  ,  par  la  réparation  de  la  grâce ,  dans  un  troi- 
fieme  état  entre  le  bien  &  le  mal  ;  le  bien  où  il  peut  s'é- 
lever ,  &  le  mal  où  il  penche  par  fa  nature  :  Antè  homi- 
nem  vita  &  mors ,  bonum  &  malum  :  quod  placuerit  ei ,  da- 
bitur  un  j  &  dans  le  treifieme  état  ,  Dieu  l'a  élevé  à  la 
participation  de  fa  nature  divine  ,  félon  cette  pa'ole  de 
S.  Pierre  :  Divine  confortes  natur£  ,  &  lui  a  donné  la  lu- 
mière de  la  fageile  divine  ,  &  le  difcernement  du  bien 
&:  du  mal  j  de  forte  que  cette  parole  :  Erids  Jîcut  DU  , 
fcientes  bonum  é"  malum  ,  qui  étoit  une  parole  de  men- 
fonge  ,  eft  devenue  une  parole  de  vérité. 

Mais  fi  tous  les  hommes  font  obligés  au  difcernement 
du  bien  &  du  mal ,  par  la  participation  de  la  lumière  di- 
vine à  laquelle  ils  font  élevés  ,  les  juges  qui  font  élevés 
non-feulement  à  cette  lumière  ,  mais  à  la  fonction  di- 
vins de  juger  ,  font  encore  bien  plus  obligés  à  la  fcience 
&  au  difcernement  du  bien  &  du  mal ,  &  à  juger  du 
bien  &  du  mal  comme  Dieu  en  juge  ,  puifque  c'eft  fa 
propre  fonétion  &  fon  jugement  qu'ils  exercent. 

Pour  faire  voir  que  c'eft  le  jugement  de  Dieu  que  les 
juges  exercent,  il  faut  remarquer  deux  vérirés  que  l'é- 
criture nous  apprend  :  l'une  ,  que  Dieu  eft  feul  le  maître 
de  la  juftice;  &  l'autre  ,  que  Dieu  eft  feul  notre  juge  ,  fé- 
lon ces  àtu^^îtolts à'U&k-.Deus  judicii  Dominus: Domi- 
nas judex  no  fier.  Il  eft  feul  le  maître  de  la  juftice  ,  parce 
que  c'eft  fa  volonté  qui  fait  la  juftice  ;  &  il  eft  feul  notre 
juge  par  l'ordre  de  la  dépendance  naturelle,  qui  aflujettit 
la  volonté  de  la  créature  libre  &  raifonnable,  àla  volonté 
de  fon  créateur, de  même  que  fa  nature  eft  alfujettie  en 
tour  ce  qu'elle  eft  à  celle  de  Dieu.  Comme  il  eft  donc 
vrai  que  Dieu  eft:  le  feul  maître  de  la  juftice, 5c  feul  notre 
juge ,  il  s'enfuit  de  cette  vérité  ,  que  la  difpenfation  de 
la  juftice  eft  un  miniftere  divin  &  propre  à  Dieu  feul;  &C 
c'eft  par  cette  raifon  qu'il  veut  que  nous  le  regardions 
feul ,  lorfqu'il  nous  difpenfe  la  juftice,  par  quelque  voie 
qu'il  nous  la  difpenfe.  C'eft  pourquoi  fon  fils,  qui^a  été 
juge  univerfel ,  a  dit  qu'il  ne  jugeoit  pas  de  lui-même  , 
mais  qu'il  rendoit  les  jugemens  qu'il  .apprenoit  de  fon 
père  :  Sicut  audlo  fjudtco.  Et  à  l'égard  des  autres  juges, 
l'écriture  nous  apprend  que  c'eft  le  jugement  de  Dieu 
qu'ils  doivent  rendre  :  Fidete  quid  fadatis  ;  non  enim 
hominisexercetis  judicium  ,fei  Domini. 

C'eft  donc  le  premier  fondement  du  devoir  des  ju- 
o-es,  que  comme  ils  doivent  rendre  le  jugement  de  Dieu, 
ils  doivent  accompagner  leurs  jugemens  de  la  lumière 
néceftaire  pour  difcerner  le  bien  &  le  mal ,  que  l'écri- 
ture appelle  la  lumière  de  la  fagefteroujours  inféparable 
des  jugemens  de  Dieu  ,  &  indifpenfablement  auflî  né- 
cefllire  aux  juges  :  Diligite  lumen  fapienti&  ,  omnes  qid 
pme  :is  populis.  Mais  s'il  eft  néceftaireque  les  juges  aient  Sap,  S.  ij, 
cette  fcience  &  cette  lumière  pour  difcerner  le  bien  Se 
le  mal, il  eft  de  la  même  nécell.té  qu'ils  connoiflent  en 
quoi  confifte  cette  fcience ,  &  quelle  eft  fon  étendue  , 
puifque  nous  pouvons  dire  qu'elle  enferme  toute  l'ecen- 
due  du  devoir  des  juges. 
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z66  HARANGUE    PRONONCÉE 

La  fcience  du 'bien  CBiiflfte  dans  la  comioiinmce  des  terâ  ejus,  &  cor  ftuki  'infinïflrâ  ill'ius.  Le  cœur  du  fage 
règles  de  la  juftice  &  de  l'équité  ,  dont  l'obfervation  fait  le  conduit  à  la  druite  ,  c'eft  i  dire ,  au  bien  ;  &  le  cœur 
tout  le  bien  que  les  juges  peuvent  procurer  au  public  &  du  méchant  le  conduit  à  la  gauche  ,  c'eft-à-dite  ,  au 
aux  particuliers;  &:  la  connoiirance  du  mal  confifte  dans  mal  ,  &  il  ne  le  conduit  que  pat  l'empire  qu'il  exerce 
le  difcernement  de  linjuftice  contraire  à  ces  règles.  fur  toutes  les  puilfanceSj&furl'efprit  même  que  le  cœur 

Pour  ce  qui  eft  de  la  connoilfince  des  règles, nous  n'en     tourne  comme  il  lui  plait  ,  quoique   non  pas  toujours 
parlerons  pas  ici   en  détail  ;  nous  remarquerons  feule-     par  la  même  voie  ;  car  il  arrive  quelquefois  qu'il  l'en- 
■ment  en  général  que  ces  règles  font  de  deux  fortes  :  celles     traîne  contre  fa  propre  lumière  :  Video  meliora  ,  probo- 
de  l'équité  naturelle  ,  &  celles  des  loix  pohtives ,  comme     que  ,  deuriora  fequor  •,  ce  qui  arrive  principalement  dans 
les  loix  civiles  &   les  ordonnances.  La  connoilTànce  de     l'excès  de  la  violence  de  quelques  pallions,  qui  ne  pou- 
l'équité  naturelle  eft  néceflaire  .à  tous  les  juges  ,  &:  cette     vaut  effacer  les  traits  des  premières  vérités, ne  lailfentpas 
connoilfance  fe  puife  dans  la  lumière  du  bon  fens ,  &  le     d'entraîner  l'efprit  contre  fa  lumière  ,  parce  que  la  con- 
bon  feus   eft   la  première  qualité  nccelTaire  aux  juges.     noilTance  eft  inutile,lile  cœur,qui  eft  le  principe,  ne  veut 
La  connoilfance  des   loix  &  des  ordonnances    ne  peut     pas  agir  :  Vidcntcs  nec  ponentcs  in  prucordlis.  Mais  cet 
s'acquérir  que  par  l'étude  ,  &  cette  connoilfance  eft  dit-     empire  de  la  volonté  fur  l'efprits'exerce  le  plus  fouvent 
féremment  nécellaireaux  juges.  Les  juges  des  feigneurs     d'une  autre  manière  bien  plus  fine  &  plus  dangereufe  , 
doivent  fivoir  les  ordonnances  pour  les  procédures ,  &     lorfque  le  cœur  fecontente  de  tourner  l'efprit  fans  le  con- 
favoir  difcenier  les  queftions  qui  méritent  l'avis  du  con-     trcdire;  car  il  le  détourne  de  la  vue  de  la  vérité,&  le  tour- 
■feil  ;  &  les  juges  fupérieurs  doivent  avoir  au  moins  une     ne  à  la  vue  du  bien  qu'il  trouve  dans  (on  objet  ;  &  cette 
connoilTànce  générale  des  matières  pour  difcerner  les     vue  fournit  à  l'efprit  efclave  du  cœur,  des  apparences  qui 
queftions  ,  &  les  réduire  aux  principes  fur  lefquels  elles     lui  tiennent  lieu  de  raifon  &  de  vérité.  C'eft  ce  quia  fait 
doivent  être  jugées  ,&  joindreà  cette  coniioillancecelle     dire  au  Sage,  que  ceux  qui  marchent  dans  la  voie  de  l'in- 
des  principes ,  par  une  étude  &  une  application  propor-     juftice,marchent  dans  les  ténèbres ,  &  qu'ils  ne  favent  où 
lionnée  à  leur  emploi.  Et  tous  les  juges  généralement     ihtovabènt:  Fiaimpiorum  tenebrofa^nefciunt  uticorruant. 
doivent  s'inftruire  des  règles  &  des  devoirs  de  leur  pro-     Perfonne  n'ignore  cet  effet  de  la  volonté  ,&  cet  empire 
j7_  .  feffion  :  Erudimini  qui  juJicaiis  terrant  ;  Si  ils  doivent     du  cœur  fur  l'efprit ,  Se  on  le  difcerne  fur-tout  dans  les 

favoir  que  s'ils  y  manquent ,  ils  ruinent  le  fondement  de  auttes  par  une  expérience  infaillible  ,  lorfqu'on  voit  la 
l'ordre  du  monde  qui  eft  établi  fur  leur  miniftere,  félon  même  perfonne  fur  le  même  fait ,  fans  intérêt  Se  fans 
cette  parole  de  l'écriture  ,  furie  fujet  des  juges  qui  igno-  pallîon  ,  juger  fainement  de  la  vérité,  &  changer  derai- 
Si.  j.  rent  les  règles  de  leur  devoir  :  Nefcierunt  neque  intel-  fonnement  ,  en  même  tems  qu'il  lui  furvient  quelque 
Uxerunt  ;  movebuntur  omnia.  funiamenia  terril.  paflîon  ou  quelque    intérêt,   parce  que  l'intérêt  &  la 

Pour  ce  qui  eft  de  la  connoilfance  du  mal ,  elle  paroît  paillon  tournent  l'efprit  ,  &  renverfent  les  idées  ,  félon 
facile  &  peu  importante  ;  mais  nous  pouvons  dire  qu'elle  cette  p.irole  du  Sage  :  Malitia  mutât  imclle3.um  ;  <j'  in- 
eft  très-importante  ,  Se  infiniment  plus  difficile  que  la  conjlamia  concupifcentiit.  tranfvenit  fenfum. 
connoilTànce  des  règles  ,  ni  aucune  autre  connoilTànce.  Ainfi  les  juges  difcernent  alTez  les  faux  raifonnemens 
Elle  conlîfte  à  difcerner  deux  fortes  de  maux;  l'injuftice  des  parties ,  la  tnauvaife  foi ,  &  les  autres  injuftices  des 
qu'on  doit  réprimer ,  Se  les  obftacles  qui  peuvent  em-  mauvais  plaideurs ,  lorfqu'ils  regardent  les  aflaires  qu'ils 
pêcher  les  juges  de  rendre  juftice  j  comme  font  les  doivent  juger ,  fans  affeétion  ,  fans  intérêt  &  fans  aucune 
préoccupations  Sz  les  imprellions  que  peuvent  faire  fur  autre  préoccupation  ;  mais  s'il  arrive  qu'un  jugeait  quel- 
l'efprit  d'un  juge  les  promelTes,  les  menaces,  les  pré-  que  intérêt  fecret ,  quelque  affeétion  ,  quelque  haine  ou 
fens  ,  la  haine  ou  Taffeélion  pour  une  partie  ,  l'intérêt  quelque  autre  impreflîon  ,  fon  cœur  prévenu  de  ce  mou- 
&  autres  femblables.  Tous  les  juges  connoilTent  alTez  vement  tournera  fon  efprit  à  d'autres  vues,  &  il  ne  ver- 
que  ces  fortes  d'impreftions  peuvent  les  détourner  de  ra  plus  du  même  œil  la  juftice  ou  l'injuftice  dont  il  doic 
rendre  juftice  ,  &  qu'elles  peuvent  aulîi  les  aveugler  ,     juger. 

&  leur  ôterle  difcernement  de  l'injuftice  qu'ils  doivent         Ce  font  ces  fortes  d'injuftices  qui  font  les  plus  péril- 
juger  ;  mais  il  ne  leur  eft  pas  facile  de  difcerner  dans     leufes  &  les  plus  fréquentes.  Tout  le  monde  connoît  de 
chaque  occafion  où  ils  rendent  juftice  ,  fi  leur  efprit  eft     refte  que  c'eft  un  crime  horrible  de  vendre  la  juftice  pour 
libre  de  toutes  ces  fortes  d'impreftions ,  ni  de  connoître     de  l'argenr  ;  mais  il  n'eft  pas  fi  facile   de  s'appercevoir 
en  quoi  confifte  leur  force  fur  l'efprit  de  l'homme.  Et     qu'un  intérêt  fecret  ,  une  crainte  ,  une  efpérance  ,  un» 
comme  il  arrive  très-fouvent  qu'encore  qu'un  juge  ne     afTeftion , une  averfion,  un  mépris ,  une  carelTe  ,  un  pré-' 
fente  en  lui-même  l'effet  d'aucune  de  ces  imprellions ,  il     fent,  &:  toutes  les  autres  impreffions  de  cette  nature  , 
ne  lailfe  pas  d'en  être  prévenu  &  d'agir  par  ce  principe  ,     peuvent  tourner  &  tournent  très-fouvent  l'efprit  du  juge 
lorfqu'il  s'imagine  de  n'agir  que  pour  la  juftice  ,  &  que     contre  la  juftice.  Cependant  il  n'y  a  point  de  vérité  plus 
dans  cette  préoccupation  il  ne  perd  pas  feulement  la  con-     certaine  que  celle  de  cet  effet  de  ces  fortes  d'impreftions; 
noilfance  de  l'imprefîion  qui  l'occupe  ,  mais  que  même     Se  c'eft  fur  ce  principe  que  font  fondées  les  loix  des  ré- 
il  cefte  de  difcerner  l'injuftice  ou  le  mauvais  droit  des     cufations.  Pourquoi  eft-ce  que  les  loix  ordonnent  qu'un 
parties  ;  il  eft  important  de  faire  voir  la  vérité  de  cet     juge  parent s'abftiendra de  la  caufe  de  fon  parent?  Pour- 
effet  de  ces  fortes  d'imprelfions  j  &  la  caufe  de  cet  effet ,     quoi  eft-ce  qu'un  juge  qui  a  dit  fon  fentiment ,  ou  qui 
afin  que  la  connoilfance  du  mal  nous  mette  en  état  de  la     a  un  intérêt  femblable ,  eft  récufé  ?  Pourquoi  eft-ce  que 
prévenir  ,  Scde  difcerner  toutenfemble  les  injuftices  des     toutes  les  loix  divines  Si  humaines  ont  défendii  li  for- 
parries  &  les  nôtres  propres.  tement  aux  juges  de  recevoir  des  préfens?  Ce  n'eft  pas 

La   connoilfance   de  ce  mal  &  de   fa  caufe  dépend     queles  loix  aientjugéque  les  juges,  dansces  circonftan- 
feulement  d'une  vérité  que  perfonne  n'ignore  ;  c'eft  que     ces,  trahiroient  leur  propre  lumière,  &jugeroient  contre 
le  cœur  de  l'homme  ,  c'eft-à-dire,  fa  volonté,  eft  toujours     la  connoillançe  de  la  vérité  :  il  y  a  peu  de  juges  aban- 
le  principe  qui  le  fait  agir,  foit  qu'il  fe  porte  au  bien     donnés  jufques  à  ce  point;  mais  c'eft  qu'elles  ont  jugé 
ou  au  mal  :  parce  que  l'homme  étant  libre  ,  c'eft  tou-     que  l'affeétion  pour  fes  parens  ,  l'amour  de  fon  înrérêr,la 
jours  fa  volonté  qui  eft  la  maîtrelfe  de  fes  aétions  ;  mais     complaifance  de  fon  propre  fentiment,  le  plaifir  de  rece- 
non-feulement  la  volonté  eft  la  maîtrelfe  des  aétions  ,     voir  des  préfens  ,  &  la  reconnoillànce  pour  ceux  qui  les 
elle  eft  encore  la  maîtrelfe  de  toutes  les  puiffances  de     donnent,  &  les  autres  femblables  imprellions,  touchent 
l'homme  :  car  lorfque  Dieu  l'élevé  au  bien  ,  la  volonté     le  cœur  &  tournent  l'efprit  non-feulement  des  méchans , 
eft  tellement  la  maîtrefte  ,  qu'elle  furmonre  la  pente  na-     mais  même  de  ceux  quiferoient  les  mieux  intentionnés , 
turelle  de  l'homme  au  mal  ,  &  porte  au  bien  toutes  fes     comme  le  Sage  nous  l'apprend  par  cette  parole  :  Concu- 
puiffances  ;  mais  fi  au  conrraire  elle  fe   porte  au  mal  ,     pifcentia  tranfvenit  fenfum  fine  malitiâ.  Et  la  loi  divine 
elle  y  tourne  aufli  toutes  fes  puiffances.  Nous  apprenons     nous  apprend  encore  cette  même  raifon  des  récufations 
cette  parole  du  Sage  ,  qui  nous  explique  ces  deux  effets     dans  l'exemple  des  préfens;car  elle  nous  marque  expref- 
,  10,  r,     de  la  volonté  bonne  ou  mauvaife  :  Cor  fapientis  In  dex-     fément  la  raifon  pour  laquelleelle  les  défend,qui  n'eft  pas 
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fondée  fut  ce  que  les  prëfens  porteur  les  juges  à  faire  pour  ni  contre  ,  &  fans  aucune  impreflioa  qui  fuilFe  leS 

une  iniuftice  ouverte  contre  leurs  lumières  ,-.mais  parce  corrompre ,&  les  affoiblir. 

qu'ils  obfcurcilfent  la  lumière  des  plus  éclairés  ,  &  ren-rf  Ainfi ,  nous  pouvons  dire  par  occafion  aux  avocats  j," 

verfent  les  jugemens  des  plus  fages  &  des  plus  juftes.  ■  aux  procureurs  Se  aux  autres  qui  participent  aux  fonc- 

Nc  accipias  muncra  qus.  edam  excxcant  prudentes  &  fub-  tions  de  la  juftice  ,  qu'ils  doivent  à  proportion  de  leur 

vercunt  verba  juflorum.  Et  c'eft  par  cette  même  raifon  miniftere  ufer  de  la  fcience  du  bien  &  du  mal  ,  pouK 

que  récriture  défend  Çi  fréquemment  &  (î  fortement  fa  voir  les  règles  de  leur  profeiTion  ,&  difcerner  les  prin- 

aux  juges  toutes  fortes  d'acceptions  de  perfonnes  ;  ce  cipes  qui  les  font  agir.  Les  avocats  &  les  procureurs  doi- 

aui  n'eft  fondé  que  fur  les  diverfes  imprellîons  que  peu-  vent  prendre  garde  au  péril  continuel  où  ils  font  de 

vent  faire  fur  les  efprits  des  juges  les  différentes  confi-  donner  de  mauvais  confeils ,  par  l'aflFeétation  à  l'intéreÉ 


dérations  d'affeétion ,  d'amitié  ,  d'averiîon ,  d'efpérance, 
de  crainte,  de  complaiiance  ,  &:  autres  femblables  qu'ils 
peuvent  avoir  pour  les  perfonnes ,  qui  pourroient  les 
empêcher  de  faire  juftice. 

Il  s'enfuit  de  ces  vérités  ,  que  les  juges  ne  font  pas 
feulement  obligés  de  s'abftenir  de  juger  dans  les  occa- 
fions  )  où  il  y  a  des  récufations  que  les  loix  ont  établies  , 
mais  qu'ils  doivent  étudier  eux-mêmes  dans  le  fecret, 
s'ils  font  libres  de  toutes  les  impreflions  qui  pourroient 
les  détourner  de  fiire  juftice  j  &c  ils  doivent  en  cela-fe 


de  leurs  parties  ou  au  leur  propre  ;  &  ils  doivent  ciain- 
dre  que  cet  intérêt  tournant  leur  cœur  au  gain  que  les 
parties  leur  procure  ,  ils  ne  détournent  en  même  tems 
leur  vue  de  l'injuftice  des  mauvaifes  caufes  ;  &  ainfi  dans 
chaque  fonétion  tous  ceux  qui  participent  au  miniftere 
divin  de  la  juftice  ,  juges  ,  avocats  ,  procureurs  ,  gtef> 
fiers  &  tous  autres  ,  doivent  employer  la  lumière  de  là 
fagelfe ,  pour  fonder  les  mauvais  motifs  qui  peuvent 
les  porter  àquelqu'injuftice,afin  de  prévenir  la  recherche 
exaéte  que  la  fagefte  elle- même  faura  bien  faire  de  tous 


rendre  plus  fufpeéts  à  eux-mêmes,  qu'ils  ne  le  font  aux  ces  motifs  les  plus  fecrets  &  les  plus  cachés  qui  auront 
parties  qui  les  récufenc.  .  .  -  f^jj  jg  niauvaifes  impreflions  fur  leur  cœur  &  fur  leur 
Mais  les  juges  ne  doivent  pas  feulement  examiner  &  efprir,  &  qui  les  auront  portés  à  quelqu'injuftice.  In- 
difcetner  les  motifs  qui  peuvent  les  empêcher  de  rendre  ■  terrogabh operavefira ,  &  coguationesfcrutabitur,quoniam 
juftice  \  ils  doivent  encore  employer  la  fcience  &  -le  cùm  ejjetis  miniftri  regni  ilUus  ,  non  recle  judicaflis  ;  nec 
difcernement  du  mal ,  à  confidérer  les  obftacles  qui  peu-  cufiodiflis  legem  jujîidit  ;  Se  parce  qu'ils  auront  négligé 
vent  les  empêcher  de  rendre  la  juftice  en  la  manière  la  recherche  Se  la  connoiflance  de  cette  lumière  de  la 
en  laquelle  ils  la  doivent  rendre  ,c'eft-à-dire  ,  le  plus  fageffe  divine,  elle  leur  paroîtta  un  jour ,  mais  d'une 
promptement  &  le  plus  exaftement  qu'il  fe  peut.  Ainii  manière  horrible,  pour  les  furprendre  &  les  accabler, 
la  parelTe  &  le  plaifir  font  des  obftacles  qui  détournent  Horrendè  &  cub  apparebk  voiis ,  quoniam  judicium  durif- 
fouvent  les  juges  de  leurs  fonétions  néceffaires  ,  &  Ce"  fimum  his  qui  prsfunt  fiet. 
font  des  maux  qu'ils  doivent  difcerner  pour  les  éviter.      ; ___^ 


11  en  eft  de  même  des  autres  paflions  &:  des  impreflions 
dont  nous  avons  parlé ,  qui  peuvent  toutes  enfemble 
détourner  un  juge  de  rendre  juftice  ,  &  le  détourner 
aufli  de  l'exaftitude  ,  de  la  diligence  &  de  l'intégrité 
qu'il  doit  apporter  dans  fon  miniftere. 

Ainfi  l'avarice  n'eft  pas  feulement  capable  de  cor- 
rompre les  juges  dans  leurs  jugemens ,  mais  elle  les 
porte  fouvent  à  diverfes  corruptions  dans  les  procédures, 
îelon  qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt  :  &:  fur-tout  cette 
paflion  eft  périlleufe  &  criminelle',  lorfque  le  juge  fait 
ion  principal  motif  de  fon  intérêt.  Gar  fi  les  juges  les 
mieux  intentionnés,  &  qui  n'ont  pour  leur  fin  princi- 
pale que  la  juftice  ,  font  en  péril  de  fe  corrompre  ,  s'ils 
n'évitent  toutes  les  impreflions  qui  peuvent  les  furpren- 
dre dans  leur  bon  delfein  de  rendre  juftice  5  ceux  dont  la 
fin  principale  eft  leur  intérêt ,  tombent  bien  plus  facile- 


HARANGUE 

PRONONCE'E     A     L'  OU  VERTU  RS 

des  Audiences  de  tannée   1671. 

CE  ferment  que  les  avocats  &  les  procureuts  vont 
renouveller  à  cette  ouverture  des  audiences  ,  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  une  fitnple  cérémonie ,  mais 
ils  doivent  le  confidérer  comme  un  devoir  très-elfentiel 
&  d'une  conféquence  très-importante,  puifque  c'eft- un 
engagement  qui  les  oblige  aux  devoirs  de  leur  ptofeflionj 
Et  ils  doivent  regarder  ce  ferment  comme' un  premier 
devoir  général  &  univerfel  qui  les  engage  à  tous  les  de- 
voirs particuliers  de  l'obfervation  de  ces  règles  :  car  com^ 
me  il  leur  eft  libre  d'embrafler  cette  profeflîon  ^  &  d'en.' 
faire  les  fondions  ou  de  s'enabftenir,il  neleureftplusli- 


ment  dans  les  injuftices.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  au  lieu  bre  ,  quand  ils  le  font,  d'en  blelfer  les  règles  ;  &:  ils  y 
que  les  juges  doivent  regarder  les  émolumens  comme  font  encore  bien  plus  étroitement  obligés  après  leur  fer- 
une  récompenfe  de  leur  travail  légirime  ;  les  juges  qui  ment.  Il  eft  donc  bien  important  qu'ils  faflenc  réflexion 
regardent  principalement  leur  intérêt  dans  leur  rninif-  fur  la  qualité  de  cet  engagement,  &  furies  conféquences 
tere  ,  rapportent  à  cette  fin  toutes  les  fondions  qu'ils  de  cette  obligation  qu'ils  conrraclent  par  leur  fermenté 
peuvent  y  rapporter,  multiplient  les  procédures,  &  Tous  les  devoirs  en  généralont  cela  de  commun  ,  que 
avancent  ou  retardent  l'expédition  de  la  juftice  ,  félon  ce  font  des  liens  qui  affiijettiflent  ceux  qui  y  font  enga- 
que  leur  intérêt  les  y  peut  porter.  gés  ;  &  ainfi  il  eft  certain  que  tous  les  devoirs  les  plus 
Il  eft  facile  de  juger,  par  ce  feul  exemple,  &  par  la  con-  faints  &  les  plus  inviolables  font  ceux  dont  les  liens  font 
noifl'ance  du  principe  d'oùil  eft  tiré  ,  qui  eftl'impteflion  .  les  plus  fermes  &  les  plus  facrés.  C'eft  par  cette  raifoiî 


&  l'empire  du  cœur  fur  l'efprit  de  l'homme  ,  combien  il 
eft  important  que  les  juges  aient  l'efprit  &  le  cœur  li-^ 
bres  de  toutes  fortes  d'impreflions ,  qui  peuvent  donner 
quelque  mauvaife  pente  à  leur  volonté;  puifque  cette 
pente  eft  capable  de  détourner  leur  efprit  de  la  vue  de  la 
vérité  &  de  la  juftice ,  &  de  les  porter  à  quelqu'injuftice, 
fans  que  même  ils  y  faflent  de  réflexion.  Nous  n'entre- 
rons pas  davantage  dans  le  détail ,  chacun  peut  s'ap- 
pliquer les  principes,  ic  en  tirer  les  conféquences  ;  nous 
remarquerons  feulement ,  pour  réduire  tour  ce  que  nous 
avons  dit  en  peu  de  paroles  ,  que  les  juges  qui  doivent 
rendre  les  jugeiuens  de  Dieu  ,  doivent  rendre  la  juftice 
avec  la  lumière  de  la  fagelTe  &  de  la  fcience  divine  du 
bien  &  du  mal  ■:  ils  doivent  favoir  les  règles  & 


que  les  premiers 


de  tous  les  devoirs  font  ceux  de  la  reli- 


gion, parce  qu'elle  nous  lie  &  nous  foumetà  Dieu  par 
une  infinité  de  liens  &  de  dépendances-  Hoc  vinculo  pie- 
taiis  ajlricli  Deo  &  obligad  fumus ,  tindè  ipfa  retigio  no- 
men  accepit.  Mais  parce  que   la  religion  ne  forme  pas 
feulement  les  liens  des  premiers  devoirs  envers  Dieu ,  & 
qu'elle  enferme  dans  fon  étendue  tous  les  devoirs  de  tou- 
te forte  de  conditions  qui  en  font  les  fuites ,  c'eft  elle  auflî 
qui  lie  tous  les  hommes  i  tous  leurs  devoirs  j  car  tous  les 
devoirs  fe  réduifent  à  ceux  de  la  vie  privée  ,  &  à  ceux 
des  fondions  publiques  ;  &  c'eft  la  religion  qui  oblige  à 
ces  deux  forres  de  devoirs  en  deux  manières  différentes  , 
félon  la  différence  de  leur  nature.  Elle  engage  tous  les 
hommes  fans  exception  aux  devoirs  de  la  vie  privée  y 
principes  de  leur  profeflîon  :  ils  doivent  rega'i^der  les  af-     par  un  engagement  général  &  néceifalre  à  tous  par  l'au- 
faires  qu'ils  doivent  juger  avec  une  extrême  exaditude,     torité  de  la  loi  divine ,  parce  que  ces  devoirs  font  com- 
pour  bien  entendre  les'faits ,  les  queftions  &  les  raifons:     muns  à  tous  par  la  condition  de  leur  nature.      _ 
ils  doivent  regarder  les  parties  fans  aucune  pente  ni         Mais,  pour  ce  qui  eft  du  devoir  de  ceux  qui  entfeiiï 
To  M.  IL  ^'*j 
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iSS  HARANGUE 

dans  1«  fondions  publiques ,  i^  paiticuliéremenc  dans 
le  miniftere  de  la  jiiftice  ,   comme  les  avocats  &  les 

frocuremrs,  qui  ont  l'honneur  d'y  participer  ;  parce  que 
engagement  dans  ces  fondions  eft  un  engagement  vo- 
lontaire &  particulier  à  quelques-uns  ,  les  loix  animées 
de  l'efprit  de  la  religion,  ont  établi  le  ferment,  qui  eft 
comme  un  contrat  par  lequel  ceux  qui  s'engagent  dans 
ces  fondions  ,  s'obligent  envers  Dieu  qui  les  leur  com- 
met ,  &  envers  le  public  qu'ils  doivent  fervir  ,  de  s'en 
acquitter  en  la  manière  qui  leur  eft  prefcrite.  Et  comme 
ces  particuliers ,  qui  s'engagent  les  uns  aux  autres  par  les 
contrats  ordinaires  Se  profanes  des  chofes  qui  font  en 
commerce  ,  dépofent  leur  foi  entre  les  mains  d'un  mi- 
niftre  de  la  juftice  ;  ceux  qui  s'obligent  envers  Dieu  & 
envers  le  public  pour  les  fondions  publiques ,  &  parti- 
culièrement les  avocats  &  les  procureurs  ,  célèbrent 
un  contrat  fî  faint,  qu'ils  traitent  avec  Dieu  même  ,  en 
dépofant  la  foi  de  leurs  promelfes  entre  les  mains ,  Se  des 
miiliftres ,  &  du  Dieu  même  de  la  juftice  ,  repréfenté 
dans  fon  tribunal  vifible  fur  la  terre  par  les  juges  qui 
tiennent  fa  place  ,  Se  entre  les  mains  defquels  il  dépofe 
de  fa  part  fa  parole  facrée  &c  divine ,  fur  laquelle  il  les  re- 
çoit &  les  foutiendra  dans  ces  fondions ,  &  fur  laquelle 
ils  vont  lui  jurer  l'obfervation  des  règles  qu'il  leur  a 
prefcrites  :  c'eft-à-dire  ,  que  les  avocats  qui  ont  l'hon- 
neur d'êrre  appelles  dans  le  miniftere  de  la  juftice  ,  pour 
y  faire  la  fondion  de  juges  envers  leurs  parties  pat  leur 
confeil,  &  de  défenfeurs  de  la  vérité  Si  de  la  juftice  de- 
vant les  juges  ,  &  que  les  procureurs  qui  ont  l'honneur 
de  participer  à  cette  fondion  des  avocats  ,  vont  tous 
enfemble  comparoître  devant  Dieu  aux  pieds  des  juges 
^i  tiennent  fa  place  ,  &  à  la  vue  du  ciel  &  du  public  , 
jurer  entre  fes  mains  &  le  gage  de  fa  parole  &  de  fa  loi , 
qu'ils  le  prennent  pour  témoin  ,  pour  dcpoûtaire  ,  Se 
pour  juge  de  la  promeffe  libre  ,  publique  Se  folemnelle 
qu'ils  vont  lui  faire  ,  qu'ils  s'acquitteront  du  devoir  de 
leur  profeflîon  ,&  qu'en  même- tems  ils  le  prennent 
pour  vengeur  de  tous  les  violemens  qu'ils  pourront  fai- 
re; comme  ceux  qui  jurent  pour  la  vérité  ,  prennent  par 
leur  ferment  Dieu  pour  témoin  de  la  vérité  ,  ou  pour 
vengeur  de  leur  menfonge  Se  de  leur  parjure. 

Il  recevra  ce  ferment  Se  cette  promelfe  ,  non  comme 
quelques-uns  pourroient  le  faire  ,  comme  une  cérémo- 
nie de  coutume  fans  réflexion  ;  mais  il  la  recevra  com- 
me une  obligation  très-férieufe  ,  Se  il  fefouviendra  Se. 
du  ferment  Se  des  parjures  :  car  il  a  regardé  le  ferment 
comme  un  lien  facté  qu'il  a  lui-même  établi  pour  s'obli- 
ger envers  les  hommes  ,  lorfqu'il  leur  communique  ce 
qu'il  y  a  de  plus  faint,  8c  dans  fes  communications  les 
plus  faintes  Se  les  plus  élevées  ,  comme  dans  celle  du 
facerdoce  de  fon  Fils  ,  pour  lequel  il  a  juré ,  &  non  pour 
celui  des  autres  prêtres ,  comme  S.  Paul  l'a  remarqué  ; 
ce  qui  fait  voir  combien  eft  inviolable  l'obligation  du 
ferment  que  Dieu  réferve  pour  les  plus  grandes  de  fes 
^promeftes  ,  Se  qu'il  ordonne  aux  hommes  pour  les  en- 
gagemens  les  plus  faints  Se  les  plus  importans  ,  comme 
eft  celui  de  tous  ceux  qui  participent  aux  fondions  de 
la  juftice  dontil  a  uni  le  minifterefouverain  au  fouverain 
facerdoce  ,  en  la  perfonne  de  fon  Fils.  Les  avocats  & 
les  procureurs  doivent  donc  difcerner  en  eux-mêmes , 
s'ils  comprennent  &  s'ils  fentent  tout  le  poids  de  cette 
obligation  de  leur  ferment,  dont  les  liens  fe  multiplient 
Se  fe  fortifient  par  le  renouvellement  qu'ils  en  font  tou- 
tes les  années  ,  Se  s'ils  entendent  férieufement  contrac- 
ter cette  obligation  Se  s'en  acquitter  ;  car  autrement  il 
vaudroit  mieux  s'abftenir  du  ferment  &  des  fondions  ; 
&  ils  doivent  penfer  que  fi  l'Ecriture  nous  apprend  qu'il 
eft  horrible  de  tomber  entre  les  mains  du  Dieu  vivant, 
quand  les  hommes  violent  les  devoirs  de  la  vie  privée 
que  la  religion  leur  prefcrit ,  quoiqu'ils  s'y  trouvent 
engagés  fans  leur  propre  choix ,  il  fera  bien  plus  horri- 
ble Se  funefte  d'y  voir  tomber  ceux  qui  fe  feront  ingérés 
dans  une  fondion  aullî  fainte  qu'eft  celle  de  la  défenfe 
de  la  juftice  ;  Se  qui  s'étant  préfentés  à  fon  tribunal 
pour  être  admis  à  cette  fondion ,  auront  juré  publique- 
ment à  Dieu  qu'ils  en  obferveront  les  règles,  &  qui  en 


PRONONCÉE 

même  tems  fe  feront  moqués  ,  &  de  la  juftice ,  Se  de  fes 
règles ,  &  du  ferment ,  Se  du  Dieu  vivant  à  qui  ils  l'ont 
fait  ;  &  nous  apprenons  d'un  Prophète  ,  qu'il  fe  fouvien- 
dra  Se  fe  moquera  à  fon  tour  de  ceux  qui  auront  ainfl 
oublié  Se  méprifé  la  fainteté  de  leur  ferment,  Se  il  lear 
ramènera  le  fouvenir  du  violement  qu'ils  en  auront  fait, 
&  les  remplira  de  la  confufion  que  mérite  la  profana- 
tion d'un  pade  fait  avec  lui-même.  Faciam  tïbi  ,  fient 
defpexijli /uramentum  ,M  initumfaceres  paclum:  &  recor- 

dabor  ego  paB.i  mei  ucum 6"  reeordaieris  vlarum  tua- 

rum  iS'  confundcris. 

Mais  ce  n'eft  pas  aftez  que  les  avocats  Se  les  procu- 
reurs connoilfent  la  force  Se  l'obligation  de  leur  fer- 
ment \  ils  doivent  en  même  tems  faire  réflexion  fur  les 
règles  de  leur  profeflion  pour  lefquelles  ils  vont  jurer. 
Ces  règles  leur  font  aftcz  connues;  mais  afin  qu'ils  ^fi 
confervent  plus  facilement  le  fouvenir  dans  leurs  efprits, 
&  qu'ils  les  gravent  dans  leurs  cœurs,  nous  leur  remon- 
trerons feulement  en  peu  de  mots  ,  que  toutes  ces  règles 
fe  peuvent  réduire  à  deux  paroles  qui  les  comprennent 
toutes  enfemble  ;  la  fidélité  Se  la  vérité  de  l'une  &  de 
l'autre  leur  font  également  prefcrites  par  la  loi  divine 
&  par  la  loi  de  leur  ferment  ;  car  ils  doivent  jurer  fur 
l'évangile  ,  qu'ils  emploieront  toute  leur  induftrie , 
tous  leurs  foins  Se  toute  leur  diligence  pour  la  défenfe 
de  leurs  parties  ,  dans  la  vérité  Se  dans  la  juftice.  C* 
font  les  termes  de  leurs  fermens  en  la  loi  romaine  ,  Noa 
novam  ,  au  code  de  judiciis ,  qui  contiennent  ce  qu'il  y 
a  d'eiïentiel  dans  les  devoirs  des  avocats  Se  des  procu- 
reurs. Patroni  facrojanclis  evjngeliis  laslis  juramentum 
prttjîent ,  quhdomni  virtutefuâ  omnique  ope  quod  verum  £• 
juflum  exifiimaverint ,  cUentibus  fuis  inferre  procurabunt  ^ 
nihil  Jludii  relinquentes  quod  fibi  poffibile  efl. 

Il  faudroit  des  dlfcours  entiers  pour  expliquer  l'im- 
portance Se  l'étendue  de  ces  deux  devoirs  de  la  fidélité 
Se  de  la  vérité  auxquels  les  avocats  &  les  procureurs 
font  également  obligés  par  leur  profefiîon  &  par  leur 
ferment  ;"mais  il  fulfira  pour  cette  fois  ,  qu'après  avoir 
remarqué  l'importance  de  leur  ferment,  nous  touchions 
en  peu  de  paroles  ,  Se  feulement  en  général ,  l'eflentiel 
de  ces  deux  devoirs  qu'ils  vont  jurer.  Se  qui  compren- 
nent tout  leur  miniftere. 

La  fidélité  les  oblige  à  fervir  exadement  leurs  parties  ; 
Se  à  s'appliquer  aux  affaires  qu'ils  entreprennent  avec 
le  foin  qu'elles  méritent ,  pour  bien  examiner  les  faits  Se. 
les  moyens  fans  précipitation  Se  fans  négligence.  Se  poun 
s'acquitter  des  autres  fondions  de  leur  miniftere  avec 
une  exadltude  proportionnée  à  celle  qu'ils  voudroient 
qu'on  employât  pour  eux-mêmes  dans  leurs  affaires  ;  & 
il  eft  bien  jufte  que  cette  règle  du  droit  naturel  que  les 
païens  ont  reconnue  ,  Se  que  l'évangile  a  confacrée  en 
précepte  de  droir  divin  entre  tous  les  particuliers  dans 
toutes  fortes  de  commerces  ,  foit  ,  à  plus  forte  raifon, 
obfervée  par  les  avocats  Se  les  procureurs  dans  le  minif- 
tere delà  juftice;  5c  qu'ils  emploient  toute  leur  induftrie 
&  tous  leurs  foins  pour  la  défenfe  légitime  de  leurs  par- 
ties. Omni  vinute  fuâ  omnique  ope,  nihil  Jludii  relinquentes 
quod  fibi  poffibile  efl  :  Se  les  avocats  Se  les  procureurs  qui 
manquent  à  cette  fidélité  &  à  cette  exaditude  ,  violent 
en  même  tems  le  droit  naturel ,  la  loi  divine  ,  Se  leur 
ferment  ;  mais  ils  font  encore  d'autant  plus  étroitemenû 
obligés  à  ce  foin  ,  à  cette  diligence  Se  à  cette  exaditu- 
de Se  fidélité,  qu'ils  reçoivent  la  récompenfe  de  leur  tra- 
vail :  car  encore  que  ce  travail  &  cette  récompenfe  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  un  commerce,  à  caufe 
delà  dignité  Se  del'honneur  d'une  profeflîon,  dont  le  ca- 
radere  confifte  dans  la  défenfe  de  la  vérité  &  de  la  jufti- 
ce ,  Se  que  c'eft  fans  convention  qu'ils  reçoivent  cette 
récompenfe  ;  elle  ne  lailTe  pas  de  former  une  obligation 
proportionnée  à  celle  que  contradent  les  particuliers 
dans  les  contrats  ,  où  l'un  donne  Se  l'autre  reçoit  pour 
quelqu'ouvrage  ou  quelque  fervice  ;  Se  les  avocars 
faveur  ,  par  les  règles  de  leur  profeflion  ,_que  celui  qui 
reçoit  dans  ces  fortes  de  contrats,  eft  obligé  à  une  dili- 
gence exade  Se  fidèle  ;  Se  c'eft  l'intention  patticuliere 
des  parties ,  Se  l'intention  publique  des  loix ,  que  les 


A    L'OUVERTURE    SES 

■avocats  &  les  procureurs  foienc  trcs-fideles  &  crès- 
exaûs  dans  la  défenfe  de  leurs  parties  ;  êc  ils  doivent 
l'être  d'autant  plus  ,  que  l'on  ne  recherche  pas  en  juftice 
les  fautes  qu'ils  commettent  contre  ce  devoir  :  de  forte 
qu'ils  doivent  fe  fouteair  par  la  vue  de  la  dignité  &  de 
rimoortance  de  leur  tniniftere ,  &:  pat  l'obligation  de 
leur  ferment ,  dans  les  occalîons  qui  leur  font  fi  faciles 
&  fi  ordinaires  de  prévariquer  dans  le  point  de  la  dili- 
gence Si  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  la  défenfe  de 
leurs  parties. 

Pour  ce  qui  eft  delà  vérité,  qui  eftauffi  l'un  des  chefs 
du  ferment,  &  qui  enferme  aullî  le  devoir  de  la  juftice, 
^uod  verumjufiumque  exijlimaverint  ciuntibus  fais  injerre 
procurabunt ,  nous  dirons  feulement  en  deux  mots,  que 
cette  règle  oblige  les  avocats  Se  les  procureurs  à  ne 
prendre  jamais  le  parti  du  menfonge  &  de  l'injuftice  , 
&  à  ne  défendre  les  caufes  qu'ils  entreprendront  que 
par  les  Toies  de  la  vérité  &:  de  la  j  uftice  j  &  elle  les  obli- 
ge aufll à  prendre  toujours  la  juftice  &  la  vérité  pour  les 
règles  de  toute  leur  conduire  ,  &  dans  le  difcernement 
des  caufes  qu'ils  peuvent  défendre  ou  qu'ils  doivent 
abandonner  ,  &  dans  la  manière  de  la  défenfe  de  celles 
qu'ils  entreprendront.  On  voit  affez  l'étendue  de  ce  de- 
voir ,  &  que  c'eft  ainfi  qu'il  fe  doit  entendre  ;  &  c'eft 
aullî  le  fens  que  lui  donne  cette  même  loi  du  ferment. 
■Causa  cognuâ ,  quod  improbafit ,  vd  ex  mendacibas  alte- 
gaiionibus  compofha  non  pairocinabuniur  5  &  en  même 
tems  qu'ils  auront  connu  que  la  caufe  qu'on  leur  pré- 
fente ,  ou  de  laquelle  ils  fe  font  déjà  chargés  ,  eft  une 
méchante  caufe  ,  &  qui  ne  fe  défend  que  pat  le  men- 
fonge &  l'injuftice  ,  ils  font  obligés  de  l'abandonner. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage ,  &  nous  ajouterons 
feulement  que  le  principal  moyen  de  s'acquitter  de  ces 
deux  devoirs  de  la  fidélité  &  de  la  vérité  ^  eft  de  con- 
jioître  &  d'éviter  la  principale  caufe  qui  fait  qu'on  y 
manque  ,  qui  eft  l'avarice  j  car  ceux  qui  n'ont  pour  leur 
principale  vue  que  le  gain  &  leur  intérêr ,  s'engagent 
également  dans  toutes  les  caufes  juftes  ouinjuftes  ,  parce 
qu'ils  trouvent  également  leur  profit  dans  les  unes  & 
dans  les  autres,  &  ils  fe  portent  par cer  engagement  aux 
voies  du  menfonge  &  de  l'injuftice  pour  la  défenfe  des 
caufes  injuftes.  C'eft  d'où  viennent  les  fuppofitions  des 
faits  &c  les  faulfes  citations  des  loix  mal  prifes  ,  les  inci- 
dens  ,  les  chicanes ,  &  toutes  les  autres  mauvailes  voies 
pour  la  défenfe  des  caufes  injuftes;  Si  c'eft  encore  l'ava- 
rice qui  porte  à  la  précipitation  &  à  la  négligence  dans 
la  défenfe  des  caufes  juftes  ,  pour  en  expédier  un  plus 
grand  nombre  5  au  lieu  qu'on  doit  fe  contenter  du  gain 
légitime  que  peut  produire  la  défenfe  jufte  &  fidelle  des 
caufes  dont  la  défenfe  peut  être  permife. 

Que  les  avocars  &  les  procureurs  faftent  donc  ré- 
flexion ,  &  qu'ils  fe  fouviennent  qu'ils  vont  jurer  à 
Dieu ,  que  ni  leur  inrérêt ,  ni  aucune  autre  confidération 
ne  les  empêchera  jamais  de  demeurer  fermes  dans  la  fi- 
délité &  dans  la  vérité  qu'ils  doivent  à  leur  miniftere. 
Qu'ils  fe  fouviennenr  que  la  vérité  eft  le  plus  grand  de 
tous  les  biens,  puifque  Dieu  s'appelle  lui-même  la  vé- 
rité ,  &  que  le  menfonge  eft  le  mal  le  plus  oppofé  à  la 
vérité  ,  &  que  c'eft  par  cette  raifon  que  l'écriture  donne 
ce  cataélere  particulier  au  premier  aureur  de  tous  les 
maux,  qu'il  n'eil  pas  demeuré  dans  la  vérité  ,  &  qu'il 
eft  le  père  du  menfonge  ,  parce  qu'il  eft  féparé  de  Dieu 
qui  eft  la  vérité  ;  &  que  fi  le  fimple  menfonge  eft  un  fi 
grand  mal ,  celui  qu'ils  commettent  dans  leur  minifte- 
re ,  eft  tout  enfemble  un  crime  contre  la  loi  divine  , 
une  prévarication  contre  les  règles  de  leur  profeffion  , 
&  un  parjure  contre  leur  ferment.  Qu'ils  fe  fouviennent 
que  l'avarice  eft  une  idolâtrie  qui  nous  fépare  de  Dieu 
qui  eft  la  vérité ,  &  qu'elle  eft  la  fource  du  menfonge 
comme  detousles  autres  maux;  &  qu'ils  fe  fouviennent 
enfin  ,  pout  fe  tenir  feimes  dans  la  véiité ,  que  le  ferment 
qu'ils  vont  faire  formera  une  obligation  perpéruelle  de 
ne  rien  écrire  &  ne  rien  plaider  ,  qu'avec  la  même  exac- 
titude &  la  même  vérité  ,  que  fi  chaque  parole  devoir 
erre  accompagnée  d'un  nouveau  ferment;  comme  autre- 
fois on  les  obligeoit  à  le  renouveller ,  non-feulement  tou- 
çes  les  année* ,  mais  daos  chaque  caiife  ;  &  que  pour 
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conferver  la  mémoire  &  le  fruit  de  ce  ferment ,  ils  bra- 
vent dans  leurs  efprits  &  dans  leurs  cœurs  cette  parole 
d'un  père  de  l'églife  :  Quidquid  dixeris  ^  juratum  puces. 
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PRONONCE' E     A    L'OUVERTURE 

des  Audiences  de  Cannée  1673. 

PArmi  les  avantages  &  les  titres  d'honneut  de  la  pro- 
fellion  des  avocats  ,  nous  pouvons  dire  que  l'un  des 
premiers  eft  de  participer  à  la  qualité  de  juge  ,  &  d'y 
participer  d'une  manière  qui  les  élevé  à  quelques-unes 
des  prmcip.ales  fondions  des  juges,  &  par  confcquenr 
les  engage  aux  principaux  de  leurs  devoirs.  C'eft  ce  qui' 
nous  oblige  à  faire  réflexion  fur  ces  fondions  communes 
aux  juges  &  aux  avocats,  pour  mieux  confidérer  les  de- 
voirs eli'entiels  qu'ils  vont  jurer  qu'ils  obferveront. 

L'une  des  principales  fondions  des  juges  ,  eft  de  dif- 
cerner  la  juftice  d'avec  l'iujufticè,  la  vérité  d'avec  le 
menfonge;  de  foutenir  la  juftice  &  lavériré;  derejettef 
l'injuftice  &:  le  menfonge ,  &  de  n'abandonner  jamais  ce: 
devoir  par  quelque  confidération  que  ce  puifle  être.; 
C'eft  pourquoi  l'écriture,  prefcrivant  les  qualités  nécef- 
faires  aux  juges ,  elle  exige  d'eux  qu'ils  foienr  remplis  de 
la  connoilfance  de  la  vérité  pour  la  difcenrer,  &  de  foa 
amour  pour  la  foutenir.  Et  parce  que  les  plus  injuftes: 
s'imaginent  toiijoHts  d'aimer  la  juftice  ,  Dieu  demande 
encore  deux  autres  qualités ,  fans  lefquelles  c'eft  en  vain 
qu'on  fe  flatte  d'avoir  cet  amour  ;  car  il  demande  aux  ju- 
ges la  force  &  le  courage  pour  foutenir  la  juftice ,  &  réfif- 
ter  àl'iniquiré  quis'yoppofe  ;  &  il  leur  commande  auflî 
qu'ils  foient  éloignés  de  l'avarice  ,  &  que  même  ils  la 
haiffent,  oderint  avariilam  ;  afin  que  par  cette  haine  ils 
foient  toujours  ptéparés  à  réfifter  aux  attraits  de  leur  in* 
térêt  propre ,  &  de  toutes  autres  pallions  qui  corrompent 
le  cœur  &  aveuglent  l'efprit  ;  car  haiflant  l'avarice  ,  ils 
mépriferont  les  objets  de  toutes  les  paflions,  dont  l'ava- 
rice n'eft  que  l'inftrument.  Ainfi  la  force  eft  néceflaire 
aux  juges  pour  réfifter  à  la  violence  étrangère,  &  la 
haine  de  l'avarice  pour  réfifter  à  leurs  propres  pallions. 
Nous  ne  nous  arrêtetons  pas  à  faire  voir  la  nécef- 
fité  &  l'ufage  de  ces  qualités  pour  un  bon  juge;  nous 
en  avons  autrefois  parlé  ,  &  ces  vérités  font  afl"ez  con- 
nues. Mais  comme  il  n'eft  pas  fi  évident  que  les  avo-" 
cats  exercent  la  fondion  de  juges  d'une  manière  qui 
leur  rende  ces  qualités  néceflaires  ,  il  eft  important 
de  faire  voir  qu'ils  doivent  les  mettre  en  ufage  d'une 
manière  proportionnée  à  leur  miniftere ,  &  que  même 
ils  s'y  engagent  par  leur  ferment. 

Le  premier  ordre  fimple  &  naturel  de  rendre  la  jufti»' 
ce,  fe  réduifoit  à  la  feule  fonftion  du  juge  entre  les  par^ 
ties  ,  &  celle  des  avocats  &  des  procureurs  étoit  incon-*^ 
nue  ;  mais  elles  font  devenues  nécefl"aires  par  deux  for-»| 
tes  de  défordres  qui  font  arrivés  dans  la  diftribution  dfi^ 
la  juftice.  La  multitude  des  injuftices&  des  entreprifes 
contre  les  premières  loix ,  a  donné  fujet  à  la  mulritud'è 
des  loix  pofitives  ;  &  ainfi  il  a  fallu  d«s  perfonnes  qui 
aient  eu  la  connoiflânce  de  ces  loix  pour  la  défenfe  des 
parties  ;  &  d'ailleurs  les  pallions  &  les  emporretnens 
des  parties  ayant  troublé  l'ordre  judiciaire  ,  &  violé  le 
refpeft  dû  au  tribunal  de  la  juftice ,  il  a  fallu  les  en  ex- 
clure, &  Illettré  en  leur  place  des  défenfeurs  qui  fuf- 
fent  les  repréfenter ,  &  défendre  leurs  intérêts  dans  la 
vérité  ,  &  fans  mélange  de  menfonge  &  de  paflions. 

C'eft-là  l'origine  de  l'établiflement  des  avocats  &  deS; 
procureurs  ;  &  c'eft  le  fondement  de  leur  fonction  Sf. 
de  leur  devoir,  qui  eftde repréfenter  les  parties  dépoui!- 
lées  de  leurs  paffions  ,  de  les  défendre  par  les  règles  de 
la  juftice  qu'elles  ignorent ,  ou  qu'elles  n'aiment  pas  af- 
fez pour  s'y  contenir,  &  de  fuppiimer  dans  leur  défen- 
fe les  chicanes  ,  les  fuppofirions  ,  les  emporterrt'Ens,  & 
Toutes  les  autres  produétions  de  l'injuftice  qU'i  les  ont 
fgir  exclure  des  tribunaux.  Ainfi  l'ordre  naturel  de  la 
fonétion  des  avocats  ,  eft  d'examiner  en  juges  la  juftice 
Ou  l'injuftice  des  prétentions  de  leurs  panies ,  par  la  lu- 
mière que  leur  fournit  le  bon  fens  êi  la  connoilfance  des 
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TCgles  ;  c'eft  <3e  rejetter  les  mauvaifes  caufes  ,  &  de  con- 
damner par  leurs  confeils  l'injuftice  que  les  juges  doi- 
vent réprimer  par  leurs  jugemens  ;  &  s'ils  ne  peuvent 
impofer  filence  aux  parties,  &  le  garder  eux-mêmes  , 
c'eft  d'embrafler  la  dcfenfe  des  caufes  juftes  avec  une  fi- 
délité &z  un  zèle  digne  de  l'honneur  de  leur  profeflion  , 
&  de  s'en  reœdre  les  défenfeurs  comme  les  juges  doi- 
■vent  en  être  les  protefteurs  ;  c'eft  de  défendre  leurs 
parties  par  les  voies  contraires  à  celles  que  l'injuftice  Se 
leurs  paillons  avoient  introduites  ,  de  fubftitucr  la  fin- 
cérité  &  la  vérité  à  toutes  les  voies  du  menfonge  &  de 
l'injuftice  qu'on  a  voulu  retrancher  par  l'établllfement 
des  avocats.  Ce  font  ces  devoirs  elfentiels  de  la  profef- 
fion  des  avocats  ,  qui  en  rendent  le  caractère  h  noble  , 
û  pur  &  fi  faint ,  que  fainr  Jean  a  donné  le  nom  d'avocat 
à  celui  qui  a  voalui:tre  le  défenfeur  commun  des  hom- 
mes ,  qui  étant  lui-même  la  vérité  &  la  juftice  ,  ne  les 
défend  qu'en  leur  communiquant  fa  juftice  Se  fa  vérité. 
Ainfi  les  avocats  doivent  communiquer  aux  parties  la 
juftice  &  la  vétité ,  &  ils  doivent  pour  cela  en  être, 
remplis.  C'eft  donc  pour  tous  ces  devoirs  que  les  avocats 
aulTi-bien  que  les  juges  doivent  connoître  Se  aimer  la 
juftice  ,  qu'ils  doivent  aufli  haïr  l'avarice. 

Pour  connoître  la  juftice,  il  ne  faut  que  la  lumière  du 
bon  fans  inftruit  de  la  connoiffance  des  matières  de  la 
profefllonj  &  l'un  des  principaux  ufages  qu'on  en  doit 
faire  ,  eft  d'apprendre  à  douter  pour  bien  examiner  iSc 
fans  préoccupation  les  falrs  &  les  queftions.  11  feroit 
fuperflu  de  s'étendre  fur  l'ufage  du  bon  fens  &  de  la 
fcience  ;  car  cette  lumière  fournit  fon  ufage  à  tous  ceux 

3ui  l'ont.  Et  pour  ce  qui  eft  de  l'amour  de  la  vérité  ,  Se 
e  la  haine  de  l'avarice  ,  la  néceflité  de  ces  deux  quali- 
tés eft  fondée  fur  ce  principe  des  aûions  de  l'homme , 
qu'il  ne  fait  rien  que  par  amour,  &  qu'à  mefure  qu'il 
aime  un  objet  ,  l'amour  de  cet  objet  l'éloigné  en  même 
tems  de  tout  ce  qui  peut  y  être  contraire  ,  jufqu'à  lui 
faire  hairtout  ce  qui  le  détourne  de  cet  objet.  Ainli,  pour 
défendre  la  juftice  ,  &  n'entreprendre  jamais  rien  qui  y 
foit  contraire  ,  ce  n'eft  pas  aftez  de  la  connoître  ,  mais 
il  faut  l'aimer  ;  &  pour  l'aimer  ,  ce  n'eft  pas  aftcz  de 
penfer  qu'on  l'aime ,  mais  il  faut  haïr  ce  qui  s'y  oppofe  , 
■jufqu'à  l'amour  propre  de  nos  intérêts  ,  quand  ils  nous 
potent  à  quelque  injullice  ]  car  tout  le  monde  prétend 
&  croit  aimer  la  juftice  :  Se  ceux  même  qui  combat- 
tent les  caufes  les  plus  juftes,  &  qui  entreprennent  les 
plus  injuftes,  ne  laitfent  pas  de  s'imaginer  qu'ils  n'aiment 
rien  tant  que  la  juftice  ,  Se  ils  feroient  même  prêts  à 
loutenir  qu'il  ne  faut  pas  entreprendre  des  caufes  in- 
juftes :  mais  tous  ne  préfèrent  pas  la  juftice  à  leur  inté- 
rêt. Ainfi  tous  ne  l'aiment  pas  ,  faute  de  h.iïr  ce  qui  s'y 
oppofe  ;  Se  c'eft  aufli  pour  prévenir  cette  illufion  où  les 
juges  Si  les  avocats  peuvent  tomber  ,  de  s'imaginer 
qu'ils  aimentia  juftice  lorfqu'ils l'abandonnent  pour  leur 
intérêt ,  que  Dieu  leur  commande  û  expreffément  la 
haine  de  l'avarice  ,  afin  qu'ils  fe  portent  facilement  à 
méprifer  leur  intérêt ,  lorfqu'il  pourroit  les  porter  à 
quelque  injuftice  ;  car  c'eft  l'unique  voie  par  laquelle 
Dieu  a  voulu  qu'on  fe  jugeât  foi-même  far  l'amour 
qu'on  prétend  avoir  pour  la  juftice  &  la  vérité. 

Comme  il  eft  donc  vrai  que  les  juges  font  obligés  de 
haït  l'avarice  pour  préférer  leur  devoir  à  leur  intérêt ,  il 
eft  certain  aulfi  que  les  avocats  doivent  par  la  même 
raifon  haïr  l'avarice  ,  &  ils  y  font  même  plus  obligés  que 
les  juges  ;  car  ils  font  bien  plus  expofés  que  les  juges  à 
l'illufioa  de  l'avarice  ,  Se  d'une  manière  bien  plus  péril- 
leufe  ,  parce  que  les  juges  qui  voudroient  regarder  leur 
intérêt  entendant  juftice,  le  trouveroient  également  de 
quelque  manière  qu'ils  jugent,  puifqu'ils  y  trouvent 
toujours  leurs  émolumens  ,  foit  qu'ils  jugent  en  faveur 
de  l'une  des  parties,  ou  qu'ils  jugent  contre.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  des  avocats  ;  car  comme  ils  cef- 
fent  de  tirer  du  gain  des  caufes  qu'ils  abandonnent ,  cet 
événement  fait  une  imprellion  fur  leur  cosur.  Se  par  con- 
féquent  fur  leur  efprit ,  capable  de  les  porter  à  détendre 
les  caufes  injuil:es ,  pour  ne  pas  abandonner  le  profit  qui 
leur  en  revient  :  de  forte  qu'ils  doivent  fe  foutenir  contre 
cett^impreffioQ  de  l'amour  de  leur  intérêt,  par  iin  amour 
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encore  plus  fort  de  la  véiitc,-&quîy  prcduife  une  haine 
proportionnée  contre  l'avarice  qui  pourroit  les  furpren- 
dre  &  les  aveugler,  s'ils  fe  kiffoient  aller  au  defir  du 
gain  ;  Se  ils  doivent  condamiier  l'injuftice  de  leurs  par- 
ties ,  de  peur  de  tomber  eux-mêmes  dans  une  condam- 
nation qui  eft  bien  plus  à  craindre;  car'ils  doivent  faite 
cette  réilexion  ,  qu'ils  fe  jugent  eux-mêmes  quand  ils 
jugent  de  la  caufe  de  leurs  parties  ,  félon  ces  paroles 
d'une  de  nos  loix  fur  le  devoir  des  juges  &  des  avocats 
qui  en  font  la  fondtion  :  Scieur  quod  non  magis  alios  ju- 
dicanc  ,  quàm  ipfi  judicantur  ,chm  ^ûam  ipfts  ir  agis 
ejuàm  panihus  terribile  judicium  efi-  ,fiquidem  litigatores 
fuh  hominibus  ,ipfi  auiem  Dca  infpeciore  adhibito  caufam 
pwfefunt  (crminandam. 

Que  fi  les  avocats  doivent  toujours  conferver  ces 
fentimens  fi  rtaturels  &  fi  légitimes  ,  Se  en  faire  leut  rè- 
gle perpétuelle  pour  le  choix  Se  la  défenfe  des  caufes  , 
ils  y  font  encore  finguliérement  obligés  ,  loifqu'ils  tra- 
vaillent comme  derniers  juges  dans  les  arbitrages  ;  8c 
s'ils  doivent  toujours  s'éloigner  de  l'efprit  injufte  dé 
leurs  parties ,  ils  y  font  encore  plus  obligés  dans  ces 
fortes  d'occafions. 

Toutes  ces  règles  font  fi  importantes ,  que  comme 
elles  font  puifées  dans  l'écriture  ,  qui  eft  la  fource  de 
toutes  les  vérités ,  cette  même  loi  a  voulu  que  les  avo- 
cats en  fiflent  un  ferment  fur  les  évangiles ,  comme  nous 
le  pratiquons  encore  aujourd'hui  j  &  elle  les  oblige  ^ 
jurer  qu'ils  ne  défendront  que  la  juftice  &  la  vétité ,  quod 
vtrum  jujlumque  exiflimaverint.  Ce  qui  ne  lignifie  pas 
que  leur  opinion  corrompue  parleur  intérêt,  foit  la  rè- 
gle de  la  vérité  qu'ils  doivent  défendre;  mais  qu'ils  doi- 
vent examiner  la  vérité  fans  pallions  Se  fans  intérêt ,  pour 
la  défendre  enfuite  de  toutes  leurs  forces  ,  comme  dit 
cette  même  loi ,  omni  viriuie  omnique  ope.  Et  nous 
remarquons  encote  dans  cette  même  loi  ,  qui  a  établi 
cet  ufage  de  jurer  fur  l'évangile  ,  qu'elle  ordonnoit  que 
les  livres  faints  fulfent  perpétuellement  en  dépôt  ,  & 
publiquement  expofés  dans  les  lieux  où  la  juftice  s'exer- 
çoit ,  pour  imprimer  dans  l'efprit  de  tous  le  miniftre^ 
de  la  juftice ,  un  fouvenir  Se  une  vénération  conti- 
nuelle de  ces  vérités  ,  qui  les  obligeât  à  les  pratiquer 
dans  chaque  fonétion.  AntefedcmjudiciaUmfacrofancié^ 
deponaniur  fcripture  ,  &  h&  permancant  non  fcliim  in 
principio  licis  ,  fed  etiam  in  omnibus  cognitioniius  :  Jîc 
enim  attendentes  adfacrofanclamfcripiuram  ,  &  Dei pr£- 
fentiâ  confecrati  ex  majori  pr^fîdio  Hum  diriment.  Quoi- 
que cette  cérémonie  ne  s'obferve  plus  ,  le  principe  qui 
l'avoir  introduite  fubfifte  toujours  ,  qui  eft  de  confer- 
ver dans  les  cœurs  des  juges,  des  avocats  ,  des  pro- 
cureurs ,  Se  de  tous  les  autres  miniftres  de  la  juftice  ,  la 
vue  des  vérités  que  l'écriture  leut  prefcrit  pour  les  rè- 
gles de  leur  devoir;  Se  ils  doivent  faire  de  leuts  efptits 
Se  de  leurs  cœurs  un  tribunal,  où  ce  faint  dépôt  foit 
incelfamment.  à  leur  vue^  afin  qu'ils  ne  s'en  éloignent 
jamais;  &  qu'ils  fe  fouviennent  que  ce  font  ces  règles 
Se  le  ferment  qu'ils  font  de  les  obferver,  qui  formeront 
leurs  jugemens  ,  Se  qui  les  rendront  doublement  cou- 
pables des  violemens  qu'ils  en  auront  faits  par  leur  in- 
juftice &  par  leurs  parjures,  &  refponfables  aulli  de 
l'événement  Se  des  fuites  de  leurs  injuft-ices. 

Cette  matière  méritetoit  un  plus  long  difcours;  mais 
il  faut  finir  ,  &  nous  n'avons  qu'à  exhorter  les  avocars 
de  fe  fouvenir  de  ce  caraétere  effentiel  de  leur  profef- 
fion,  qui  les  rend  les  premiers  juges  de  leurs  parties. 
Se  les  défenfeurs  de  la  juftice  par  les  voies  de  la  vérité. 
Les  procureurs  qui  ont  l'honneur  de  participer,  quoi- 
que d'une  manière  différente  ,  à  cette  fonélion  de  dé- 
tendre la  juftice  &  non  l'injuftice  ,  Se  de  repréfenrer  le? 
parties  dépouillées  de  leurs  pallions,  doivent  suffi  re- 
garder ces  mêmes  règles  comme  les  leurs,  &  le  fer- 
ment qu'ils  vont  faire  comme  un  engagement  folem- 
nel  Se  inviolable  de  les  obferver.  Se  de  ne  prendre  ja- 
mais le  parti  d'aucune  injuftice. 

Nous  ajouterons  encore  pour  les  avocats  ,  que  ce  ca- 
raftere  de  leur  profeffion  ,qui  eft  de  repréfcnter  les  par- 
ties dépouillées  de  leurs  pallions  ,  pour  les  défendre  dans 
la  fuicérité  Se  la  vérité ,  nous  découvre  par  occafion  SC 

en 
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en  partant ,  le  principe  de  la  véritable  éloquence  qu'ils 
doivent  employer  dans  tous  leurs  difcours.  Puifqu'il  eft 
vrai  que  les  avocats  doivent  défendre  leurs  parties  d'u- 
ne manière  digne  du  tribunal  de  la  juftice  ,  que  les  paf- 
fions  des  parties  avoient  profané  ,  il  s'enfuit  de  cette  re- 
file ,  qu'ils  doivent  retrancher  de  leurs  difcours  tous  les 
vices  qui  ont  fait  exclure  les  parties  de  leur  propre  dé- 
fenfe.  Ainfî  cette  règle  condamne  capitalemerit  les  em- 
portemens,  les  injures, les  taufletés, les  luppolitions,  les 
déguifemens  ,  les  tours  inventés  pour  détourner  la  vue 
des  juges  de  la  connoilfance  de.la  vérité  ,  les  faiilfes  in- 
.  terprétatious  des  loix  ,  Se    généralement  tout  ce  qui 
lient  ou  de  la  paillon  ou  du  menfonge.  Ainfi  la  plupart 
de  ce  qu'on  appelle  figures  Se  ornemens  du  difcours  , 
qui  tiennent  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  vices ,  de 
la  paillon  ou  du   menfonge  ,   exagérations  ,  amplifica- 
tions ,  &  tout  le  détail  des  ornemens  de  cette  nature  , 
bien  loin  d'avoir  aucune  éloquence  ,  ne  font  qu'un  ap- 
pareil ridicule  de  la  foiblelfe  du  menfonge  &  del'injuf- 
tice  ;  au  lieu  q'.:e  la  véritable  éloquence  conlifte  dans  la 
fimpHcité  naturelle  delà  vérité,  qui  eft  feule  infiniment 
plus  forte  par  elle-même  que  l'étendue  des  difcours  , 
qui  ne  feivent  qu'à  l'affipiblir  &  à  l'obfcurcir,  quand  ils 
partent  les  bornes  néceflaires  pour  la  découvrir  ;  car 
l'éloquence  n'eft  autte  chofe  que  la  vérité  mife  dans  fon 
jout,  Ainfi  les  difcours  éloquens  font  ceux  qui  repréfen- 
tent  vivement  Se  fuccintement  les  vérités  danî  leur  pu- 
reté &  dans  leur  ordre  natuiel  ;  ce  qui  a  fait  dire  au  fage  , 
que  les  plus  beaux  de  rous  les  difcours  font  les  plus  Am- 
ples &  les  plus   naïfs  :  Purus  ferma  ,  pukherrimus;  Se 
c'eft  par  cette  raifon  qu'il  ne  fe  peut  voir  de  force  &  d'é- 
loquence pareille  à  celle  des  livres  faints ,  qui  étalent  les 
plus  grandes  vérités  de  la  manière  la  plus  fimple ,  la  plus 
«aïveSc  la  plus  remplie  de  chofes  en  peu  de  paroles. 

Toures  les  règles  de  la  véritable  éloquence  ,  s'il  y  en 
a  d'auttes  que  le  naturel  ,  fe  réduifent  à  faire  le  choix 
des  vérités  proportionnées  au  fujet  ,  &  de  la  maniete 
fimple  &  naturelle  de  les  faire  voir.  C'eft  en  cela  que 
conhfte  toute  l'éloquence,  ôC  fur-tout  dans  la  vérité; 
ëc  les  auteurs  profanes  ont  connu  que  fans  la  vérité  ,  il 
n'y  a  aucune  éloquence,  félon  cette  parole  d'un  ancien  , 
remarquée  par  Platon  :  Veram  dicendi  arcem  abftjue  ve- 
ricate , inqu'u Len  ,  nequc  ejje  aliquam,  neque unquamfore-^ 
Se  cette  autre  parole  de  Quintilien  :  Tum  optimè  dicic 
orator ,  quum  videtur  ver'e  dictre  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
autre,  qu'un  bon  orateur  eft  un  homme  de  bien  qui 
fait  bien  parler  :  Vir  bonus  dicendi  peritus  ;  Se  qu'un  bon 
difcours  eft  un  difcours  proportionné  à  fon  fujet  ,  Se 
qui  garde  par  conféquent  les  bornes  de  la  vérité  Se  de 
la  pureté  :  Rébus  par  &  nqualis  oratio. 

Ce  font  ces  mêmes  règles  de  la  fimplicirc&  de  labrié- 
veté  qui  nous  obligent  à  finir  ;  Se  quoique  ce  fujet  de 
l'éloquence  méritât  un  difcours  exprès  ,  nous  nous  ré- 
duirons à  ce  peu  de  mots ,  Se  ce  peu  fuffira  auffi  -  bien 
que  ce  que  nous  avons  touché  des  devoirs  plus  effen- 
tiels,puifque  nous  parlons  à  des  perfonnes  qui  ont  moins 
befoin  d'inftruQion  des  règles  ,  que  de  réflexion  pour 
les  obferver;  &:  ainfi  nous  laiflbns  les  réflexions  fur  tous 
ces  principes  ,  à  l'étude  de  chacun  en  particulier. 


HARANGUE 

PRONONCE' E    AUX     ASSISES 

de  Vannée  1^74. 

CEtte  aflemblée  des  juges  que  nous  renouvelons 
toutes  les  années  ,  eft  un  refte  d'une  coutume  qui 
dans  fon  origine  avoir  été  établie  pour  les  remettre  dans 
le  fouvenir  des  règles  de  leur  devoir  par  la  leôure  des 
ordonnances  ,  Se  pour  les  obliger  à  y  venir  rendre  comp- 
te de  leurs  jugemens  ,  Se  répondre  aux  plaintes  qu'on 
faifoit  conrr'eux  ;  mais  cet  ufage  étant  aboli ,  on  ne  re- 
aarde  plus  lesalTifes  que  comme  une  fimple  comparoif- 

,  fance  de  juges  que  l'on  continue  de  pratiquer ,  parce  que 
c'eft  la  coutume  ,  Se  fans  réflexion  fur  les  motifs  effen- 

:  tiels  qui  l'ont  introduite.  C'eft  ainfi  que  nous  partons  les 
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aôtions  les  plus  importantes  de  la  vie  ,  entraînés  par  les 
imprellions  de  la  coutume ,  fans  penfer  pourquoinous  les 
failons  ,  Se  fans  autre  vue  que  de  faite  comme  les  autres, 
ou  de  refaire  ce  que  nous  avons  déjà  fait  nous-mêmes. 

Ainfiles  meilleures  chofes,  comme  les  plus  mauvaifes, 
partanr  en  coutume ,  ne  fe  fentent  plus  ,  &  la  vie  même 
palTe  en  cou  tu  me,  fans  que  nous  peniions  feulement  pour- 
quoi nous  vivons.  Ainfi  plufieurs  fe  font  juges.  Se  vi- 
vent Se  meurent  juges ,  fans  lavoir  quel  eft  ce  minillere 
qu'ils  ont  entrepris  ;  &  l'on  voit  prefque  en  toutes  cho- 
fes cet  eftet  ordinaire  de  la  coutume  ,  qu'elle  nous  porte 
également  au  bien  &  au  mal  ,  Se  à  faire  l'un  Se  l'autre 
fans  réflexion  ,  Se  que  par  ce  feui  défaut  elle  corrompe 
fouvent  les  meilleures  chofes. 

Comme  il  eft  donc  de  notre  devoir  de  remonrrer  aux 
juges  quel  eft  le  fujet  de  cette  aflemblée  ,  &  de  la  leur 
faire  confidérer  autrement  que  comme  on  regarde  tout 
ce  qu'on  appelle  coutume  ,  fans  en  pénétrer  la  fin  Sc 
l'ufage ,  il  eft  peut-être  à  propos  de  faire  voir  quelles 
font  les  caufes  qui  nous  portent  à  vivre  ainfi  fans  réflexion 
&  par  coutume ,  foit  dans  le  mal ,  foit  dans  le  bi«n,  &: 
dans  les  occafions  même  les  plus  importantes;  afin  que 
découvrant  l'obftacle  qui  nous  détourne  de  la  vue  du  véri- 
table fujet  de  cetteaflemblée ,  nous  foyons  en  état  d'y  fai- 
re lesréflexions  férieufes  que  ce  devoir  demande  de  nous. 

La  coutume  produit  des  eS^ecs;  l'un  eft  de  nous  porrer  à 
continuer  de  faire  ce  que  nous  avons  commencé  ,  pra- 
tiqué Se  tourné  en  habitude;  &  l'autre,  de  nous  porter  à 
le  faire  fans  réflexion  ;  Se  cette  impreffion  de  la  coutume 
eft  11  forre  fur  ce  qu'elle  devient  un  principe  de  nos  ac- 
tions ,  que  nous  la  donnons  fouvent  pour  raifon ,  fans  en 
chercher  d'autre  :  de  forre  que  nous  nous  imaginons  que 
c'eft  aflez  rendre  raifon  d'une  aûion  ,  que  de  dire  que 
c'eft  la  coutume  ;  &  fi  on  demandoit  à  plufieurs  de  ceux 
qui  font  venus  à  cette  afl^emblée  ,  pourquoi  ils  font  ve- 
nus ,  ils  tépondroientque  c'eft  la  coutume. 

Ces  deux  effets  ds  la  coutume  ,  &  cette  force  qu'elle 
a  fur  nous  ,  viennent  d'un  principe  tiré  du  fond  de  no- 
tre natuie  ;  Se  pour  le  comprendre  ,  il  faut  remarquer 
que  l'homme  qui  a  été  fait  à  la  relTemblance  &  à  l'imita- 
tion de  fon  créareur  ,  porte  le  caraûere  de  cette  relTem- 
blance Se  de  cette  imitation  ,  non-feulement  dans  fon 
être,  mais  encore  dans  fes  aurions;  &  non -feulement 
dans  les  bonnes  ,  mais  encore  dans  les  mauvaifes  :  Se  il 
imite  la  divinité  dans  les  unes  Se  dans  les  autres  ,  quoi- 
que d'une  manière  bien  diflïrente.  11  imite  Dieu  dans  le 
bien  ,  dès  qu'il  le  prend  pour  la  règle  &  le  modèle  de  fa 
conduite  Se  de  toutes  fes  aûions  ;  &  comme  Dieu 
fe  regarde  foi-même  comme  le  premier  objet  de  fon 
amour ,  Se  comme  fa  feule  fin  Se  fa  propre  félicité  , 
l'homme  qui  agit  pour  Dieu  ,  Se  qui  fait  le  bien ,  regar- 
de aulTi  Dieu  comme  le  premier  objet  de  fon  amout  ,& 
comme  fa  feule  fin  Se  fa  feule  béatitude  ;  Se  dans  cette 
vue ,  Se  par  cet  amour ,  il  s'attache  à  cet  objet  unique  par 
des  liens  qui  forment  cet  engagement  qu'on  appelle 
habitude  ,  Se  qui  partant  en  coutume  ,  eft  juftement  ap- 
pelée une  autte  nature  ,  parce  qu'elle  fuit  Se  accomplie 
cette  pente  naturelle  qui  naît  avec  nous  j  d'imiter  ce 
qu'on  aime  ,  &  de  s'y  attacher. 

Que  fi  au  contraire  la  nature  fe  porte  au  mal ,  elle  imi- 
te encore  la  divinité  par  une  autre  forte  d'imitation  tou- 
te criminelle;  car  l'homme  qui  cefte  d'agir  pour  Dieu  , 
commence  en  même  tems  de  fe  mettre  foi-même  à  la 
place  de  la. divinité.  Il  fe  regarde  comme  fa  fin  &  fa 
règle  ,  &  l'objet  unique  de  fon  amour  ;  Se  il  cherche  en 
foi-même  Se  dans  les  autres  créatures  ,  qu'il  aime  pour 
foi-  comme  pour  fa  fin  ,  le  repos  de  fa  félicité  ,  comme 
Dieu  ,  qui  eft  fa  propre  fin  ,  le  trouve  en  foi-même  ;  SC 
dans  cette  vue  de  foi-même  Sc  des  créatures  qu'il  rap- 
porte à  foi  Se  par  l'amour  qui  l'y  attache  ,  il  s'engage 
dans  les  liens  de  l'habitude  Se  du  mal  ,  qui  pafl^ant  auiJi 
en  coutume  ,  eft  encore  appellée  une  autre  nature. 

Ainfi  nous  voyons  que  ces  deux  manières  fi  étrange- 
ment  oppofées  d'imiter  la  divinité ,  ont  cela  de  com- 
mun ,  qu'elles  marquent  l'une  &  l'autre  ce  caraétere  de 
notre  nature  de  rertembler  à  Dieu  ,  &  de  l'imiter  ;  Se 
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nous  voyons  aufll  que  l'imitation  nous  eft  fi  naturelle ,  dans   toutes    nos   fondions    8c   jufqu'aux    moindres; 

qu'elle  eft  notre  nature  mèmej&:  que  c'eft  elle  qui  nous  Ceft  la  coutume  que  les  juges  ne  rendent  plus  ou 

donne  cfalement  l'habitude  au  bien  ou  au  mal  ,  félon  prefque  jamais  aucun  compte  auxhommes  de  leurs  injuf- 

que  nous  nous  portons  à  l'un  ou  à  l'autre.  tices,  comme  ils  faifoient  autrefois  dans  les  affemblées 

C'eft  cette  pente  naturelle  à  imiter  ,  qui  forme  en  nous  des  aiïifes  ;  &  cette  impunité  jointe  à  l'autotité  de  leur 

cette  multitude  infinie  de  bonnes  &C  mauvaifes  coutu-  caradtere,  a  mis  en  coutume  qu'ils  ufent  de  cette  autorité 

mes  ,  qui  naiflent&s'affermilTent  dès  l'enfance,  &  qui  fe  comme  bon  leur  femble;  6c  au  lieu  que  ce  méchant 

perpétuent  dans  toute  la  faite  de  la  vie,  lorfque  nous  cou-  juge,  dont  il  eft  parlé  dans  l'évangile  ,  qui  avoir  dé- 
tinuons  d'aimer  ce  qui  a  commencé  de  nous  plaire  ;  Se 


cette  force  de  la  coutume  &  de  l'habitude  marque  enco- 
re en  nous  un  autre  caraétete  de  la  relfemblancede  l'hom- 
me à  Dieu  dans  l'un  de  fes  principaux  attributs  ,  qui  eft 
l'imiTiutabilité  :  car  l'homme  étant  né  pour  le  repos  im- 


pouillé  la  crainte  de  Dieu  ,  craignoit  encore  au  moins  les 
hommes  ,  il  n'y  en  a  que  trop  aujourd'hui  qui  ne  crai- 
gnent plus  ni  Dieu  ni  les  hommes  ;  mais  la  raifon  nous 
doit  apprendre  que  fi  nous  celTons  de  rendre  compte  aux 
hommes  de  notre  conduite,  nous  devons  au  moins  nous 


niuable  de  la  félicité  qui  ne  peut  fe  ttouver  qu'en  Dieu,  juger  nous  mêmes.  &  ne  pas  attendre  d'en  rendre  un 
tend  toujours  à  ce  repos  ^  &  lors  même  qu'il  s'éloigne  le  compre  bien  plus  févere  ,  &c  fous  le  tribunal  bien  plus 
plus  des  voies  qui  poutroient  l'y  conduire, c'eft  toujours  éclairé  de  celui  qui  doit  juger  toutes  les  injuftices. 
le  repos  qu'il  cherche  ,&  les  routes  où  il  s'égare  ne  C'eft  la  coutume  de  fe  faire  juge  ,  pour  s'autorifer  dans 
lailfent  pas  de  marquer  toujours  fa  pente  au  repos  &  à  fes  intércts ,  Se  pour  fe  rendre  utile  àfes  amis,&:  fefaire 
l'immutabilité  :  c'eft  ce  qui  fait  la  pente  inquiète  des  craindre  à  fes  ennemis,  &  d'entrer  dans  ce  minifterefa- 
mauvaifes  inclinations  ,  &  la  malheureufe  ftabilité  dans  cré  par  d'autres  vues  encore  plus  baffes ,  Se  fans  fe  mettre 
les  mauvaifes  coutumes  qu'on  acontraûées.  L'imitation  en  peine  fi  on  a  ladoiftrine  Se  la  probité,  &  toutes  les  ail- 
lent donne  la  naiflance  ,  Se  les  fottifie  par  la  multitude  très  qualitésfanslefquelles  on  en  eft  indigne,  parce  qu'on 
réitérée  des  adions  qui  nous  attachent  de  plus  en  plus  ne  laifte  pas  j  fans  ces  qualités  ,  de  remplir  la  place  d'un 
aux  objets  que  nousaimons  5  &  cette  attache  &  l'attente  juge,  d'en  avoir  le  rang  Se  l'autorité,  &  de  faire  valoir 
du  repos  que  nous  y  cherchons,  les  rend  permanentes  ,  Se  fon  propre  fens  contte  la  juftice  ,  comme  fi  c'étoit  la 
'  '  1  1  (-  „_  1  1  '_.  i_  juftice  même  ;  mais  la  raifon  &  lavéfité  de  la  parole  di- 
vine nous  apprennent  que  fe  faire  juge ,  c'eft  entrepren- 
dre une  fonétion  toute  divine  ;  que  c'eft  embralfer  les 


leur  donne  un  cours  ,  dont  la  force  &  la  dutée  remplit 
l'étendue  de  toute  la  vie;  &  comme  on  compare  les  mou- 
vemaas  &  les  emportemens  des  pallions  les  plus  violen- 
tes ,  à  des  totrens  dont  l'impétueufe  rapidité  brife  Se  en- 
traîne toute  réfiftance  ,  on  peut  comparer  le  cours  des 
habitudes  Se  de  la  coutume  à  celui  d'un  fleuve  :  car  elle 


intérêts  de  la  juftice  contre  toutautie  intétêt  &  le  nôtre 
même  ;  qu'il  faut  la  rendre  à  fes  ennemis ,  &  contte  fes 
amis  &  contre  foi-msme;  &  que  pour  exercer  un  minif- 


naît  &  fe  forme  comme  un  fleuve  de  pérîtes  fources  ;  tere  fi  pur'&  fi  élevé  ,  il  faut  l'avoir  appris  du  juge  de 
elle  s'enfle  &  coule  d'un  cours  réglé  qui  ne  finit  jamais  ,  tous  les  hommes,  qu'un  prophète  appelle  le  doéteur  de 
que  rien  ne  peut  arrêter.  Se  qui  eft  d'autant  plus  fort,  la  juftice  ,  parce  que  c'eft  de  lui  que  nous  devons  en  ap- 
qu'il  eft  égal  &  continuel.  prendre  toutes  les  règles;  qu'il  faut  avoir  la  lumière  pour 

~  '      "  ^         ~~~-       ~  .       .,       difcefner  la  juftice  de  l'injuftice ,  Se  une  lumière  que 

nulle  paflion  Se  nulle  coutume  ne  puifie  éblouir  ;  Se  que 
pour  acquérir  cette  lumière  ,  il  faut  ajoutet  à  celle  de 
fon  naturel ,  la  connoitfance  des  règles  Se  des  maximes 
par  une  étude  proportionnée  à  la  fonélion  qu'on  exeice; 
Se  qu'il  faut  enfin  une  force  Se  une  vertu  qui  brife  toute 
la  réfiftance  de  l'iniquité  ,  Se  que  nulle  acception  de  per- 
fonne,  nulle  faveur,  nulle  crainte  &  nulle  force  ne  puif- 
fent  afFoiblir. 
lah  Tout  le  monde  fait  que  les  impreflîons  d'amour  ou  de 

Voilà  quelle  eft  la  nature  Se  quels  font  les  effets  de  la     haine  ^  de  crainte  ou  d'efpérance ,  ou  de  quelque  inté- 


Et  comme  les  fleuves  fe  groffiflent  fouvent  par  les  dé- 
bordemens ,  le  cours  de  la  coutume  &  des  habitudes 
s'élève  Se  fe  grolfit  par  les  torrens  de  l'agitationextraor- 
dinaire  des  pallions  qui  ajoutentles  violences  pafl"ageres 
à  la  force  &  à  la  fermeté  continuelles  des  habitudes. 

Ainfi  l'on  voit  dans  cette  force  &  dans  cette  ferme  du- 
rée de  la  coutume  &  de  l'habitude  bonne  ou  mauvaife  , 
un  commencement  Se  un  prélude  de  la  ftabilité  Se  de 
l'immutabilité  éternelle  ou  dans  le  bien  ,  ou  dans  le 


coutume  ,  dont  l'un  des  plus  remarquables  eft  de  nous 
faire  agir  fans  réflexion ,  &  de  nous  entraîner  dans  le 
conrs  de  la  vie  ,  fans  que  nous  nous  arrêtions  Se  nous 
fouten'ions  contre  le  poids  Se  la  pente  de  nos  habitudes  j 
non  pas  même  pour  y  penfer. 


rêt  ,  &:  les  autres  femblables  dont  on  peut  être  préve- 
nu ,  tournent  l'efprit  du  juge  ,  félon  le  mouvement  fe- 
cret  de  fon  cœur  ,  fans  que  même  il  s'en  apperçoive. 
Alais  c'eft  la  coutume  qu'on  ne  lailTe  pas  de  faire  la  fonc- 
tion de  juge  ,  quoiqu'on  foit   prévenu  de  ces  fortes 


11  n'eft  donc  pas  nouveau ,  que  fi  on  vient  ici  pat  cou-  d'impteffions ,  pourvu  que  la  caufe  de  récufation  ne  foie 

lume  ,  on  y  vienne  aufli  fans  réflexion  ;  mais  ce  qui  eft  pas  évidente  :  &  loin  de  s'abftenir  des  fonétions  de  ju- 

de  plus  important ,  c'eft  que  la  coutume  n'a  pas  feule-  ge  dans  ces  forres  d'occafions  ,  on  les  embrafle  pour  s'y 

rnent  effacé  le  fouvenir  du  devoir  particulier  qui  nous  fatislaire  ,  Se  on  le  fait  même  fouvent  fans  réflexion, 

appelle  à  cette  aflemblée,  mais  qu'elle  a  prefque  aboli  Cependant  la  raifon  Se  la  loi  divine  nous  apprennent 

de  nos  cœurs  &  de  nos  efprits  les  véritables  règles  de  que  nous  devons  découvrir  en  nous-mêmes  toutes  ces 

notre  devoir  ,  pour  en  fubftituer  d'autres  toutes  contrai-  foiblelTes  de  notre  efprit  .&  de  notte  cœur  ,  pour  nous 

res  qu'elle  a  miles  en  ufage  contre  la  l'âifon;  Se  c'eft  ici  abftenir  de  juger  dans  ces  occafions  où  l'intérêt  Se   la 

l'effet  le  plus  déplorable  de  l'enchantement  &  de  la  fotce  padion  peuvent  nous  aveugler  :  car  l'écriture  nous  ap- 

xlela  coutume  ,  Se  dont  l'expérience  nous  fait  voir  une  prend  qu'elle  nous  aveugle  ,  &  nous  dérobe  la  connoif- 

étendiie  fi  univerfelle,quepour  faire  voir  aux  juges  les  fance  du  mal  même  que  nous  faifons  ;  d'où  vient  que 

règles  les  plus  eifentielles  de  leur  devoir,  il  fuflStdeleur  ceux  qui  font  les  plus  engagés  dans  les  ténèbres  des  er- 

faire  obferver  les  maximes  conttaires  que  I3  coutume  reurs  &  des  paffions  ,  ne  laiffent  pas  de  s'imaginet  qu'ils 

a  mifes  en  ufage  ;  car  nous  verrons  en  même  tems  par  n'agiffent  que  pat  la  raifon  ,&  traitent  les  autres  comme 

ce  parallèle  les  égaremensoù  la  coutume  nous  a  jettes ,  s'ils  manquoient  de  la  lumière  du  fens  commun.  Un  fou, 

&  les  bonnes  voies  où  il  faut  entrer.        '  dit  lefage,  s'eftime  plus  habile  &  pluséclairé  que  les  plus 

C'eft  la  coutume  qui  nous  fait  venir  à  cette  alTemblée  fages:ilfuffît,  fans  prou  ver  toutes  ces  vérités ,  de  les  fup- 

fans  réflexion,  &  auflî  l'on  s'en  retite  fans  infttuétion  ;  poier  comme  affez  connues,  pour  enconclureque  lesju- 

mais  fi  nous  oppofons  la  raifon  à  cette  coutume  ,  elle  ges  les  plus  fages  Se  les  plus  habiles  perdent  la  vue  de  la 

nous  apprend  que  nous  devons  venir  ici  dans  la  même  juftice  &  de  la  raifon,  loifqu'ils  s'engagent  dans  la  paillon 

difpofition  que  Dieu  commandoit  aux  juges  du  peuple  &  dans  l'intérêt  ;  &  qu'ainfi  ils  doivent  veillei  pour  fe 

Juif,  lorfqu'il  les  faifoit  convoquer  pour  les  inftruire  foutenir  &  la  juftice  quieftenlcurs  mains, contre  toutes 

des  règles  divines  de  leur  miniftere  :  car  nous  devons  les  impreflîons  qui  peuvent  les  aveugler  Se  les  affoiblir. 

venir  ici  pour  écouter  les  mêmes  règles.  Se  nous  en  rem-  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  d'une  plus  lon- 

plit  l'efprit  Se  le  cœur  ,  afin  de  les  mettre  en  pratique  gue  application  de  ces  principes  à  toutes  les  occafions 

où 


AUX     ASSIS 
où  la  coutume  nous  fait  voir  que  les  juges  en  ont  beloin: 
le  tems   eft  trop  court  pour  eu  dire  davantage  ,  ôc   ce 
peu  fuffit  pour  juger  du  relie. 

Ainfi  ,  par  exemple ,  il  feroit  fuperflu  de  faire  obfer- 
ver  que  les  pvéfens  ébloullfent  la  raifon  du  juge  ,  &  que- 
nulle  coutume  ne  peut  autorifer  un  abus  li  capitalement 
condamne  par  toutes  les  loix;  car  la  loi  divine  ,  la  rai- 
fpn  &  l'expérience  nous  apprennent  que  les  prélens  cor-  ■ 
rompent  le  ccEur  ,  &  aveuglent  l'efprir  des  plus  fages  ; 
ôc  qu'ainfi  c'ell:  le  même  crime  de  recevoir  des  préfens , 
que  de  s'aveugler  contre  la  juftice  ,  ôc  de  la  mettre  en 
commerce  &  à  prix  d'argent. 

Nous  ajouterons  encore  un  exemple  unique  Se  d'une 
autre  nature ,  pour  achever  de  nous  convaincre  de  l'eftec 
pernicieux  de  la  coutume.  On  fait  que  la  plupart  des 
juges  font  perfuadés  par  la  coutume  Se  leur  intérêt,  que 
rien  ne  les  oblige  détendre  la  juftice  à  ceux  de  qui  ils  ne 
peuvîiit  rien  efpérer  pour  la  récompeiife  de  leur  tra- 
vail ,  Se  celte  coutume  eft  étrangement  forte  Se  invété- 
rée ;  mais  la  vérité  nous  apprend  qu'elle  eft  encore  plus 
étrangement  faulfe  Se  criminelle  j  car  il  n'y  a  point  d'in- 
juftice  plus  condamnée  dans  l'écriture  ,  Se  il  n'y  en  a 
point  aulîî  de  plus  oppofée  à  l'ordre  naturel  de  la  juftice. 
Se  de  l'étabiiirement  des  juges  qui  la  doivent  rendre  ; 
car  comme  tous  les  plus  grands  défordres  viennent  de 
l'oppofition  de  la  force  contre  la  juftice  ,  les  juges  font 
établis  pour  aifembler  la  force  avec  la  juftice  ,  Se  leur 
principale  fonftion  e(^  de  foutenir  les  toibles  contre  les 
plus  forts  qui  les  oppriment  :  ainfi  les  jugss  qui  man- 
quent à  ce  devoir  ,  lorfqu'ils  abandonnent  la  caufe  du 
pauvre  Se  du  miférable  ,  renverfent  le  premier  fonde- 
ment de  la  juftice  ,  Se  violent  le  premier  Se  le  plus  na- 
turel de  tous  leurs  devoirs. 

Nous  pouvons  juger  par  ce  peu  de  réflexions  Se  par 
les  autres  qu'on  peut  faire  ,  combien  il  eft  important  de 
condamner  &  de  détruire  toutes  ces  fauffes  maximes  que 
la  coutume  a  fubftruées  au  lieu  des  véritables  règles  du 
devoir  des  juges ,  Se  chacun  doit  rechercher  en  foi-mê- 
me combien  la  coutume  l'a  éloigné  de  ce  devoir ,  &  faire 
une  difcuffion  lincere  de  fa  conduite  ,  en  oppofant  à  la 
coutume  la  juftice  &  la  vérité;  car  c'eft  la  vérité  qui 
nous  jugera  &  non  la  coutume  ,  parce  que  notre  juge 
eft  lui-même  la  vérité,  &  il  a  dit  qu'il  étoit  la  vérité  Se 
non  la  coutume ,  félon  cette  parole  de  TertuUien  :  C/nif- 
tusveritaumfe  ,  non  conjuetudinem  cognominavitj  Se  lorf- 
que  cette  vérité  paroîtra  ,  elle  diflipera  par  fes  lumières 
toutes  les  ténèbres  des  pallions  &  de  l'intérêt ,  elle  ren- 
verfera  tous  les  fantômes  des  faulfes  coutumes  ;  &  quand 
elle  aura  détruit  ou  anéanti  ces  vains  fondemens  de  la 
fortune  des  mauvais  juges ,  l'écriture  nous  apprend  qu'ils 
feront  précipités  de  la  place  où  ils  font  élevés  ,  comme 
d'un  rocher  ,  &  engloutis  dans  les  abîmes  des  ténèbres 
qu'ils  auront  préférées  à  la  lumière  de  la  vérité  Se  de  la 
juftice  :  c'eft  le  fens  de  cette  paiole  du  pfeaume  :  Ab- 
forpn  fant  juncii  petr£  judices  eorum. 

ÏTa  R  a  >rG  U  E         ~ 

PRONONCÉE  A  LOUVERTURE 

des  Audiences  de  l^ année  i6']<^. 

E  n'eft  pas  aftez  ,  pour  nous  acquitter  de  l'engage- 
^^  ment  où  nous  fommes ,  de  parler  aux  juges  de  leur 
devoir  ,  que  de  leur  en  faire  voir  les  règles,  &  les  qua- 
lités qu'ils  doivent  avoir  pour  les  pratiquer  ;  mais  il  eft 
nécelfaire  aulfi  de  faire  connoître  les  défauts  contraires 
qui  font  les  caufes  de  leurs  injuftices. 

Nous  avons  fouvent  parlé  de  ces  règles  &  de  ces  qua- 
lités ,  Se  nous  avons  auffi  parlé  quelquefois  de  quelques- 
ims  de  ces  défauts ,  comme  de  l'avarice  ,  de  la  foiblelfe , 
de  l'ignorance  &  autres  femblables;  mais  notre  delfein 
eft  aujourd'hui  de  venir  aux  fources  &  aux  principes 
d'où  dérivent  tous  les  défauts  qui  caufent  toutes  les  in- 
juftices que  les  juges  peuvent  commettre,  afin  que  nous 
connoilTions  en  même  tems  le  mal  dans  fon  origine.  Se 
les  remèdes  pour  nous  en  guérir.  Et  parce  que  les  vérités 

TQh.U  II. 
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que  nous  avons  à  dite  ,  regardent  en  général  tous  ceux 
qui  participent  au  miniftere  de  la  juftice ,  les  avocats  , 
les  procureurs  &:  tous  les  autres  qui  ont  cet  honneur, 
pourront  s'appliquer  à  eux-mêmes  ce  que  nous  dirons 
lous  le  nom  de  juges. 

Pour  découvrir  ces  fources  de  nos  défauts ,  ij  faut  faire 
auparavant  une  réflexion  générale  fur  la  tin  pour  laquelle 
les  juges  font  établis ,  Se  remarquer  quel  eft  le  mal  au- 
quel Dieu  a  voulu  pourvoir  en  fiifant  des  juges. 

Tous  les  hommes  nailfent  injuftes ,  &  il  y  a  deux  four- 
ces de  leurs  injuftices;  la  corruption  dans  la  volonté.  Se 
l'ignorance  dans  l'entendement.  Toutes  les  injuftices  du 
monde  font  des  fuites  de  la  malheuteufe  &  inîronce- 
vable  fécondité  de  ces  deux  lources  :  car  comme  Diea 
avoir  donné  à  l'homme  l'entendement  Se  la  volonté  , 
pour  en  faire  fon  image,  &  l'élever  à  lui  par  la  con- 
noiilance  Se  par  l'amour  de  la  vérité  Se  de  la  juftice  j 
l'homme  ayant  abufé  de  ces  deux  puiflances  ,  Se  voulu 
s'élever  à  l'état  de  la  Divinité  ,  par  le  fuperbe  defir  de 
favoir  &  de  dominer  ,  Dieu  l'a  lailfé  juftement  tom-. 
ber  dans  les  miferes  oppofées  :  Se  l'entendement  qui  de- 
voit  être  le  fiege  de  la  lumière  ,  de  la  vérité  &  de  la  juf- 
tice ,  eft  tombé  dans  l'aveuglement  Se  dans  les  ténèbres 
de  l'ignorance  &  de  l'iujuftice;  &  la  volonté  qui  devoir 
être  le  fiege  Se  le  principe  naturel  de  l'amour  de  la  vérité 
Se  de  la  juftice  ,  eft  tombée  dans  l'efclavage  du  vice  par  fa 
pente  au  mal.  Et  parce  que  l'iniquité  des  hommes  ne  fe 
botne  pas  aux  maux  que  caufent  en  eux-mêmes  cette 
corruption  dans  la  volonté.  Se  cette  ignorance  dans  l'en- 
tendement ,  Se  que  pour  fatisfaite  leurs  différentes  paf- 
fions  &  leurs  inclinations  vicieufes  ,  ils  en  recherchent 
&  pourfuivent  les  objets  qui  fe  trouvent  fouvent  hors 
de  leur  puilfance  ,  &  en  la  poffeflion  des  autres  ,  Se 
que  dans  cette  pourfuite  ils  entreprennent  les  uns  fur  les 
autres  en  une  infinité  de  manières  qui  troublent  la  fo- 
ciété ,  Dieu  a  fait  des  juges  pour  arrêter  les  entreprifes 
qui  caufent  ce  trouble. 

Toutes  les  fondions  des  juges  fe  réduifentà  cette  fin  : 
ils  font  établis  pour  arrêter  les  entreprifes  ,  pour  punir 
les  crimes,  pour  juger  du  faux  Se  du  vrai  ,  de  la  juftice 
&  de  l'injuftice  ;  Se  tout  leur  emploi  confifte  à  oppofer 
les  lumières  de  la  vérité  à  l'aveuglement  des  parties  , 
Se  l'amour  Se  le  zèle  de  la  juftice  à  leurs  pafiions. 

La  conféquence  que  nous  devons  tirer  de  cette  pre- 
mière réflexion  eft,  que  les  juges  doivent  être  exempts  , 
en  ce  qu'ils  jugent  ,  de  l'aveuglement  &  de  la  pallîon 
qu'ils  doivent  condamner  ;  autrement  ils  feroient  plutôt 
en  état  d'être  jugés  eux-mêmes ,  que  de  juger  les  auttes  j 
Se  ils  doivent  être  dans  la  police ,  ce  que  l'évangile  nous 
apprend  que  les  évêques  Se  les  prêtres  doivent  être  dans 
la  religion  ,  c'eft-à-dire,  que  les  juges  doivent  être  la' 
lumière  qui  diflipe  les  ténèbres  du  menfonge  Se  de  l'in- 
juftice; Se  ils  doivent  être  le  fel  qui  en  arrête  la  corrup- 
tion ,  par  l'ardeur  de  leur  amour  ^  de  leur  zèle  pour  la 
juftice.  De  forte  que  les  deux  qualités  eiTentielles  des 
juges  font  la  connoiifance  de  la  juftice  dans  l'entende- 
ment ,  Se  fon  amour  dans  la  volonté.  D'où  il  s'enfuit , 
que  pour  découvrir  les  défauts  qui  font  les  principes  de 
toutes  les  injuftices,  il  faut  feulement  étudier  quelles 
font  les  caufes  qui  effacent  ou  obfcurcilfent  cette  con- 
noilfance  de  la  juftice  ,  Se  qui  éteignent  ou  refroidif- 
fent  fon  amour  ;  Se  pour  coniaoître  ces  caufes ,  il  faut, 
faire  une  féconde  réflexion  fur  l'ordre  naturel  dans  le-, 
quel  nous  agilîons  par  l'entendement  &  la  volonté  ,  qui 
font  les  deux  principes  de  nos  aûions  ,  Se  les  deux  fie- 
o-es  de  toute  connoilfance  &  de  tout  amour. 

Cet  ordre  eft  tel ,  que  l'homme  ne  pouvant  agir  que 
pour  quelque  fin  ,  qui  eft  toujours  un  bien  qu'il  fe  pro- 
pofe  ,  ou  véritable  ,  ou  apparent  ,  notre  ame  fe  porte  à 
cette  fin  par  l'entendement  Se  la  volonté.  L'entendement 
repréfente  l'objet,  la  volonté  l'aime;  &  l'aimant,  elle 
s'y  porte  ,  Se  y  porte  avec  elle  routes  les  puilîances.  Si 
l'objet  eft  abfent ,  cet  amour  fait  le  defir  ;  s'il  eft  pofli- 
ble  d'y  parvenir ,  il  fait  l'efpérance  ;  s'il  le  polfede  _,  il 
fait  la  joie;  s'il  eft  en  péril  de  le  perdre,  il  fait  la  crain- 
te •  s'il  le  perd  ,  il  fait  la  triftelfe  ;  fi  quelqu'obftacle 
'  "^  M  rai 
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veut  le  lui  ravir ,  il  fait  la  colère  :  ainiî  cous  les  mouve- 
iTiens  d'2s  paflions  &  des  inclinations  bonnes  Si  mau- 
Viifes  font  les  effets  de  cet  amour,  comme  cet  amour 
efl:  l'efetdes  attraits  de  l'objet  qui  fait  notre  fin. 

C'eft  toujours  ainfi  que  nous  agiflbns  ,  foit  que  nous 
aou.  portions  an  bien  ou  au  mal  :  fi  nous  nous  portons 
au  bien  ,  les  lumières  de  la  vérité  &  de  la  juftice  dans 
l'entendement  en  excitent  l'amour  dans  la  volonté;  & 
fi  nous  nous  portons  au  mal ,  l'illufion  du  menfonge  8c 
de  l'injuftice  tient  lieu  de  lumière  à  l'entendement , 
Si  d'attraits  à  la  volonté;  ou  fi  la  volonté  commence  le 
mal ,  la  vapeur  &  la  fumée  de  la  pafiîon  aveugle  l'efprit; 
Se  ces  deux  puiffances  font  dans  une  intelligence  fi  par- 
faite, foit  dans  le  bien,  foit  dans  le  mal  ,  qu'elles  fe por- 
tent à  l'un  ou  à  l'autre  avec  un  concours  mutuel  &  une 
paix  entière,  parce  qu'elles  font  les  deux  puilfances  unies 
d'un  même  efprit ,  qui  connoît  par  l'une  ,  &  agit  par 
l'autre.  11  efl;  vrai  que  nous  fentons  quelquefois  de  la 
divifion  en  nous-mê.nes  ,  mais  elle  fe  palTe  dans  la  vo- 
lonté qui  fe  trouv-  partag?e  par  des  inclinations  oppo- 
fées;  mais  l'entendement  fuit  toujours  celle  qui  domine 
dans  la  volonté. 

Car  il  faut  remarquer  cette  différence  entre  l'enten- 
dement &  la  volonté  ,  qu'encore  que  l'entendement  ait 
la  première  part  dans  la  vue  de  l'objet  qui  fait  notre  hn, 
&c  des  moyens  qui  nous  y  conduifent  ,  la  volonté  eft 
toujours  la  maîtreffe  ,  Se  fon  mérite  s'étend  fur  les  vues 
même  de  l'entendement.  Si  la  volonté  potte  au  bien  ,  ôc 
que  l'entendement  réfifte  à  la  vérité  ,  la  volonté  le  cap- 
tive ,  félon  l'exprelîîon  de  falnt  l'aul  ,  pour  l'élever 
contre  fes  vues  au  bien  inconnu  ;  &  fi  au  contraire  la  vo- 
lonté fe  porte  au  mal  contre  les  vues  de  l'entendement , 
elle  le  tourne,  elle  l'éblouit ,  elle  l'aveugle;  ôc  les  char- 
mes de  l'objet  qui  la  touchent  ,  pafTent  en  lumière  ou 
en  illufion  dans  l'entendement  ;  &  lors  même  que  la 
volonté  fe  porte  aux  derniers  excès  contre  la  vérité  la 
plus  fenfible  ,  &  les  devoirs  les  plus  inviolables  ,  Se  dont 
elle  ne  peut  effacer  les  premiers  trairs  dans  l'entende- 
ment, elle  ne  lailFe  pas  de  l'entraîner  avec  elle  dans  fa 
pente  au  mal ,  8c  elle  le  fait  fervir  pour  trouver  les 
moyens  de  parvenir  aux  fins  les  plus  criminelles  ,  6c 
dont  il  reconnoît  les  funeftes  fuites  ;  de  forte  que  dans 
ces  occafioiis  ,  l'entendement  n'eft  plus  que  comme  un 
inftrunient  efclave  d'un  tyran  aveugle.  Ainfi  c'eft  tou- 
jours la  volonté  qui  eft  la  maîtrefle;  Se  c'eft  par  cette 
raifon  que  nous  l'appelions  le  cœur;  parce  que  comme 
le  cœur  eft  le  principe  de  la  vie  Se  de  tous  les  mouve- 
mens  ,  la  volonté  eft  le  principe  de  toutes  les  aftions  , 
qui  font  les  mouvemens  de  la  vie  Se  de  l'ame. 

Ces  vérités  font  fi  certaines  ,  que  ceux  mêmes  qui 
ignorent  la  religion  qui  nous  les  apprend  ,  &  nous  en 
découvre  les  principes ,  ne  laiffent  pas  de  les  reconnoî- 
tre;  Se  quoiqu'ils  demeurent  dans  leur  aveuglement  Se 
leur  pente  au  mal  ,il3  ne  IrilTent  pis  d'appercevoir  l'aveu- 
glement Se  lacorruption  des  autres ,  Se  jufqu'aux  défauts 
les  moins  fenfibles  :  c'eft  la  poutre  dans  notre  œil  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  voir  le  fétu  dans  celui  des  autres. 

Nous  découvrons  par  cette  réflexion  générale  fur  l'or- 
dre naturel  dont  nous  agiffons  par  l'entendement  &  la 
volonté  ,  que  les  juges  doivent  avoir  l'entendement  tou- 
jours éclairéde  la  lumière  des  règles  de  leur  devoir  Se  de 
la  connoifiance  de  la  juftice  &  de  la  vérité  ,  qui  doit  for- 
mer les  jugemens  :  car  autrement ,  fi  les  juges  font  dans 
l'ignorance  ,  ils  ne  peuvent  qu'errer  &  commettre  mille 
jnjuft'ces.  Mais  ces  lumières  Se  ces  connollfances  ne 
fufïifent  pas ,  Se  ils  doivent  avoir  la  volonté  toujours  ani- 
Ihée  de  l'amour  de  la  vérité  &  de  la  juftice,  pour  confer- 
ver  l'ufage  de  leurs  connoilTances  Se  de  leurs  lumières,  en 
réfiftant  par  cet  amour  à  toutes  les  imprelîîons  que  les 
paffions  ou  les  mauvaifes  inclinations  peuvent  faire  fur 
leur  efprit  par  la  corruption  du  cœur.  Ce'  fonr  ces  im- 
preffions  qui  font  les  premiers  ptincipes  que  nous  cher- 
chons des  injuftices  que  les  juges  peuvent  commettre. 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  l'ignorance  grolfiere  Se 
les  pallions  violentes  qui  portent  les  juges  à  l'injuftice  ; 
les  moindres  &e  les  plus  légères  impreffions  peuvent  pro- 
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duire  cet  effet ,  Se  fouvent  elles  le  produifent  ,  &  d'au- 
tant plus  fortement  Se  plus  fùrement  ,  qu'elles  agillenc 
fur  le  cœur  d'une  manière  plus  fine  Se  plus  infenfible.  11 
ne  faut  que  toucher  au  cœur ,  pour  gagner  l'efprit  :  tout 
ce  qui  l'attire  remue  le  premier  reffort  ,  Se  [on  mouve- 
ment eft  le  principe  fur  qui  entraîne  toutes  les  puillan- 
ces.  On  le  remue  par  un  bon  office  ,  par  un  plailir,  par 
un  intérêt ,  &  il  fe  tourne  à  l'attrait  de  tous  ces  objets  ; 
on  l'irrite  par  un  mépris ,  par  une  ofFenfe  ,  par  une  con- 
tradiûion  ,  Se  il  s'élève  contre  toutes  les  imprellions  qui 
troublent  l'intérêt  ou  l'honneur  qu'il  aime.  Il  fe  relâche 
par  lapare(re,ils'abbatpar  la  honte,  il  s'excite  par  l'efpé- 
rance  ,  il  fe  retient  pat  la  crainte  ;  Se  il  faudroit  un  plus 
long  difcours  Se  un  livre  entier  pour  expliquer  les  maniè- 
res dtférenres  ,  dont  les  divers  objets  touchent  ,  ex- 
citent ,  furpreniient  ,  attirent  Se  entraînent  le  cœur ,  & 
avec  lui  toutes  les  puilfances  ;  mais  il  fuffit  de  favoir 
cet  ordre  de  nos  a6tions  ,  pour  coir.prendre  que  k.-  ju- 
ges peuvent  aifément  tomber  dans  l'injuftice  fans  ré- 
Mexion  ,  Se  que  fouvent  même  ils  s'imaginent  de  ne 
chercher  que  la  juftice  ,  lorfqu'ils  n'agilfent  en  effet  que 
par  une  imprellion  infenfible  qui  les  porte  à  quelqu'in-» 
juftice. 

Ceux  qui  reçoivent  des  préfens  ,  ou  qui  en  efperent, 
ne  fentent  pas  que  la  vue  du  préfent  les  a  aveuglés  :  ils 
fentent  qu'ils  ont  encore  de  l'efprit  Se  de  la  raifon  ,  mais 
ils  ne  connoiffent  pas  la  flexibilité  de  leur  efptit  au  bien  Se 
au  mal  par  les  impreffions  du  cœur  ;  Se  cependant  la  rai- 
fon ,  l'expérience  Se  l'écriture  nous  apprennent  que  les 
ptéfens  aveuglent  les  plus  fages.  Ne  acàpies  munera  , 
qui  etiam  excxcant  prudentes  ,  &  fubvertuni  yerba  jujlo- 
rum.  Cette  exprelfion  divine  de  l'écriture  nous  apprend 
cet  aveuglement  qui  fe  cache  à  notre  raifon  ,  Se  dont  la 
caufe  eft  l'imprellion  que  le  cœur  reçoit.  Ceux  qui  fe  fen- 
tent incapables  de  recevoir  des  préfens  ,  ne  doivent  pas 
s'imaginer  que  cet  exemple  ne  les  touche  point  :  car  s'ils 
font  exempts  de  cette  corruption  ,  ils  doivent  en  appli- 
quer la  conféquence  à  toutes  les  autres  efpeces  de  mau- 
vaifes imprelfions  qui  peuvent  furprendre  leur  cœur  ,  & 
les  porter  à  quelqu'injuftice  ,.  lors  même  qu'ils  s'imagi- 
neront de  rendre  juftice.  Ainfi  ceux  qui  trouvent  la  caufe 
de  leur  ami  pleine  de  juftice  ,  ne  fentent  pas  que  c'eft  l'a- 
mour de  l'intérêt  de  leur  ami  qui  a  donné  un  faux  jour 
dans  leur  efprit  à  fa  caufe  iiijulte.  Ceux  qui  ont  quelque 
haine  contre  l'une  des  parties  ,  ou  feulement  quelqu'a- 
verdon  ,  ne  fentent  pas  que  leur  efprit  aliéné  comme  le 
cœur ,  les  i  end  contraires  à  l'intérêr  de  la  perfonne  qu'ils 
n'aimenr  pas.  Ceux  qui  ont  quelqu'intérêt  fecret  dans 
la  caufe  qu'ils  jugent ,  ne  fentent  pas  qu'ils  trouvenr  plus 
jufte  le  parti  de  leur  intérêt.  Ceux  qui  n'aiment  pas  à 
apprendre  la  vérité  des  autres  ,  ou  qui  ne  veulent  pas 
être  contredits  ,  ne  fentent  pas  que  c'eft  l'amour  de  leur 
fentiment  qui  les  fait  réfifter  à  la  vérité. 

Les  juges  les  plus  éclairés  &  les  plus  remplis  de  l'a- 
mour de  la  juftice  ,  doivent  être  les  plus  perkiadcs  àm 
mauvais  effets  de  toutes  ces  fortes  d'imprelîions  &  au- 
tres femblables  qui  ne  font  que  trop  ordinaires  ,  Se  de 
la  vigilance  Se  de  l'application  continuelle  où  ils  doi- 
vent être  pour  s'en  garantir,  parce  qu'ils  doivent  mieux 
connoître  l'importance  de  leur  miniftere  &  les  foiblefles 
où  ils  font  fujets;  mais  ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  prin- 
cipes pour  leur  conduite,  que  la  pente  aveugle  à  toutes 
les  imprelîîons  qui  leur  furviennent ,  font  bien  éloignés 
de  cette  vigilance  ,  Se  ils  ne  manquent  pas  auffi  de  fe 
porter  à  mille  injuftices  fans  réflexion. 

Ainfi  les  juges  avares  ne  fentent  pas  qu'ils  ne  ren- 
dent la  juftice,  que  dans  l'efpéranceduprohrqui  leur  en 
revienr;  qu'ils  cetfent  de  la  rendre,  lorfqu'ils  celfent 
d'efpérer  le  gain;  que  l'amour  de  ce  gain  leur  fait  mul- 
tiplier les  procédures  qui  en  produifent,  &  abandonner 
les  caufes  du  public,  du  pauvre  ,  de  la  veuve  Se  de  l'or- 
phelin; parce  que  n'ayant  pas  d'autre  attrait  dans  la 
juftice  que  leur  intérêt  qui  s'y  trouve  joint,  fi  cet  at- 
trait celîe  ,  ils  ceffent  d'agir. 

Les  autres  paffions,aii(ïî  bien  que  l'avarice,  ont  leur  parc 
dans  liconduite  des  mauvais  juges;  l'efpérançejacrainte 
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la  haine,  la pareiïe  ,  la  honte  &  toutes  les  autres  entrai-  qui  demeure  toujours  libre  de  toutes  les  impreflions 

nent  le  cœur  &  l'efprit  félon  les  impreffions  différentes  contraires  à  cette  fagefle.  C'eft  affez  que  nous  ayons 

qu'elles  produifent,  &  font  les  caufes  de  mille  injultices.  touché  les   caufes   de  nos  injuftices   &   les   remèdes; 

Les  uns  rendent  la  juftice  ou  l'injuftice  &  l'impunité  des  nous  n'avons  qu'à  nous  en  faite  chacun  en  patticuliei: 

crimes  pour  de  l'argent  ;  les  autres  l'abandonnent  par  l'application  félon  nos  befoins. 
parefle  ,  par  honte  ,  par  timidité  ou  par  d'autres  vues.  ■.  -^  -     '  ,  i 

D'autres  ,  par  une  profanation  facrilege  ,  font  fervirl'au-  HARANGUE 

PRONONCÉE  AUX  ASSISES 

de  l'Année  1 6yj. 

ÎL  n'y  a  point  de  dignité  plus  élevée  que  celle  de 
juge  ;  mais  auili  il  n'y  en  a  point  dont  les  fonâ:ions 
foient  plus  faintes  &  [-lus  importantes.  La  grandeur 
même  de  la  royauté  &  du  faceidoce  coiififte  princi- 
palement au  droit  de  juger,  &  c'eft  à  caufe  de  ce  droit 
la  pratique  •■,  ils  ont  befoin  d'une  fcience  bien  plus  fine  que  Dieu  a  voulu  donner  aux  juges  le  nom  de  Dieux  ; 
&  plus  élevée.  Les  règles  de  juger  les  autres  font  alfez  parce  que  tous  les  hommes  étant  égaux  par  la  nature  , 
faciles  ;  mais  qu'il  eft  difficile  de  fe  juger  foi-même  ,&  il  n'y  a  cjue  Dieu  feul  qui  foit  leur  juge  naturel  ,  5c 
d'acquérir  la  fcience  de  tous  les  moavemens  &  de  tous  c'eft  la  divinité  qui  fe  communique  à  ceux  qui  fout  éle- 
les  détours  de  fon  cœur  &  de  fon  elprit!  C'eft  la  féconde  vés  à  juger  les  autres.  C'eft  pourquoi  l'écriture  ,  qui 
fcience  des  juges  bien  plus  nécelfaire  &  plus  importante  nous  apprend  qu'être  juge  ,  c'eft  être  Dieu  :  E^o  ■  d.xi , 
que  celle  des  loix  :  car  pour  conferver  toutes  les  lu-  Du  eftis  ,  nous  apprend  que  juger,  c'eft  rendre  le  ju- 
mieres  que  le  bon  fens,  l'étude  &  les  bonnes  mœurs  gement  de  Dieu.  Vidett  quidfaciatis  ,  non  enim  hominis 
peuvent  former  dans  leurs  efprits,  ils  ont  befoin  d'étu- 
dier leur  cœur,  &  d'en  garder  toutes  les  avenues  pat  une 
vigilance  continuelle,  félon  cette  parole  du  fage  :  omni 
cuflodiâferva  cor  tuum.  Le  principe  unique  de  cette  vi- 


torité  de  Dieu  c^uileur  eftcomrnife,pour  leurs  intérêts, 
pour  leurs  vengeances  &  pour  leurs  autres  paflîons. 

Nous  voyoni  que  toutes  ces  fortes  d'injuftices ,  depuis 
les  plus  grandes  jufqu'aux  moindres  ,  font  des  effets 
fenfibles  de  cette  caufe  générale  que  nous  avons  tou- 
chée ,  qui  eft  l'aveuglement  de  l'efprit  par  les  impref- 
fions du  cœur  :  d'où  il  faut  conclure  que  ce  n'eft  pas 
alfez  aux  juges  que  de  favoir  les  règles  de  leur  devoir, 
de  favoir  les  loix  ,  les  coutumes  ,  les  ordonnances  &c 


exercetis  judicium  ,  feâ  Domin't. 

Puifque  les  juges  tiennent  donc  en  terre  la  place  de 
Dieu  pour  rendre  la  juftice  aux  hommes,  la  première 
chofe  qu'ils   doivent  favoir,  c'eft  cela  même,  qu'ils 

gilance  ,  &  de  tour  le  refte  de  la  conduite  d'un  bon  ju-  tiennent  cette  place  ,  &  quelles  font  les  qualités  nécef- 

ge  ,  doit  être  un  amour  ardent  pour  la  vérité  &  pour  la  faires  pour  la  bien   remplir  ,  &  pour  rendre  la  juftice 

juftice  :  c'eft  cet  amour  qui  fait  la  fagelTe  des  juges.  Si  comme  Dieu  la  rendroit  lui-même  ,  s'il  lui  plaifoit  de 

le  cœur  en  eft  rempli  ,  l'efprit  fe  remplira  des  lumières  fe  rendre  vifible  pour  l'exercer. 

de  la  vérité  &  de  la  juftice;  nul  devoir  ne  fauroit  échap-  Ces  qualités  font  les  mêmes  qui  accompagnent  en 

per  à  cet  amour.  Le  juge  qui  aime  la  juftice,  embraffe  Dieu  fa  juftice  &  fes  jugemens.  La  juftice  de  Dieu  fui 

fon  parti  en  toutes  lortes  d'occafions,  il  la  défend  avec  les  hommes ,  &  toutes  les  œuvres  de  la  divinité  ,  font 

une  fermeté  invincible  ,  il  oublie  fon  intérêt  pour  fon  l'ouvrage  de  fa  puiflance ,  de  fon  intelligence  &  de  fon 

devoir  ,  &  l'étude  de  fon  cœur  &  de  fon  efpric  eft  de  amour;  &  ce  triple  caraftere  des  trois  perfonnes  divine* 

faire  r;g,ierla  juftce,  &furles  autres, &  furlui-même.  eft  gravé  fur  tout  ce  que  Dieu  produit  hors  de  foi. 

Mais  l'écriture  nous  apprend  que  cette  fagefle  des  La  puiffance  de  Dieu,  c'eft  fa  volonté  à  l'égard  de 

juges  n'eft  uas  un  don  de  la  nature  ,  parce  que  les  juges  fes  créatures  ;  cette  volonté  eft  fi  fainte  &  fi  parfaite  , 

les  plus  éclairés  des  lumières  naturelles,  font  remplis  de  qu'elle  rend  jufte  tout  ce  qu'elle  veut;  &  fi  abfolue  , 

ces  ténèbres  &  de  ces  mauvaifes  inclinations  doht  nous  qu'elle  le  produit  avec  une  facilité  toute  puilfante. 

avons  parlé  ,  qui  corrompent  le  cœur  &  aveuglent  l'ef-  L'intelligence  de  Dieu  ,  c'eft  fa  connoiffance  ;  il  voit 

prir  des  juges.  Nous  apprenons  cette  vérité  du  juge  le  tout  dans  cet  océan  inhni  de  fon  elfence  ,  &  toutes  lés 

plus  éclairé  qui  fut  jamais ,  &  il  nous  apprend  en  même  créatures  enfemble  y  tiennent  le  même  rang  ,  félon  l'ex- 

tems  la  fource  où  nous  devons  puifer  la  fagefle  néceffaire  preflîon  d'ifaïe  ,  qu'une  goutte  d'eau ,  qu'un  grain  de  fs- 

aux  juges.  C'eft  le  fage  même ,  c'eft  Salomon  ,  qui  étant  ble  ,  &  que  le  néant  :  Quiijl gutta  c"qu&  ,  quaji  putvh  e.v/- 

rempli  de  toutes  leslumieres  de  la  fagelfe  naturelle,  ne  guus  ,  &  quajl.  nihilum.  Parce  que  toutes  les  créatures 

laifloir  pas  de  reconnoître  avec  autant  de  vérité  que  de  étant  bornées  ,  elles  font  comme  un  néant  devant  Dieu 

fincérité  ,  qu'il  étoit  incapable  de  juger  fon  peuple  ,  &  qui  eft  infini ,  &:  font  infiniment  moins  à  l'égatd  de  lui  j 

qu'il  avoit  befoin  d'une  fageflTe  plus  élevée  que  celle  des  que  n'eft  le  moindre  atome  à  l'égard  de  tout  l'univers, 

plus  grands  hommes  ,  qui  n'eft  qu'un  néant  :  Nam  &Jl  Nous  pouvons  concevoit  par  certe  idée  fi  véritable  de  ce 

quis  erit  confummatus  inter  filios  hominum  ,Jl  ab  illo  ab-  grand  prophète,  avec  quelle  facilité  &  quelle  netteté 

fuerit  fjp'ientïa  tua  ,  in  nihilum  computabitur  ;  &  c'étoit  Dieu  compiend  tout  le  peu  qu'eft  devant  lui  cet  atome 

par  cette  raifon  qu'il  demandoit  à  Dieu  fa  propre  fagefle,  de  l'univers  ,  &  tout  ce  qu'il  enferme  de  plus  grand  &  de 

la  fagefle  qui  accompagne  le  tribunal  de  fa  juftice  ,  &  plus  caché  :  &  c'eft  dans  cet  abîme  immenfe  de  lumière 


qui  eft  la  ieule  exempte  de  toute  ignorance  &  de  cor 
ruption  :  Da  mihi  fedium  tuarum  ajjîfiricem  fapientiam. 
Parce  qu'en  effet  il  faut  la  fagefle  de  Dieu  pour  tenir  fa 
place  comme  font  les  juges;  &  comme  il  favoit  que 
le  cœur  eft  la  fource  du  bien  &  du  mal  ,  &  qu'il  n'y  a 


&c  d'intelligence  divine  ,  qu'eft  la  fource  de  toutes  les 
vérités  qui  font  les  règles  de  la  juftice  divine  &  humaine. 
Comme  l'intelligence  de  Dieu  eft  la  connoiffance  de 
foi-même  ,  fon  amour  eft  auffi  l'amour  de  foi- même. 
Cet  Etre  infini  eft  l'unique  objet  digne  de  fon  propre 
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de  lumière  de  la  juftice  dans  l'entendement ,  qu'autant  amour;  &  de  même  qu'il  connoît  toutes  les  ctcatures  , 

qu'il  y  a  de  fon  amour  dans  la  volonté  ,  il  demande  à  en  fe  connoiflant  foi-même  comme  le  principe  ,  il  les 

Dieu  en  un  autre  endroir  un  cœur  docile  pour  juger  fon  aime  autîî  toutes  en  s'aimant  fci-même  comme  leur  fin  5 

peuple ,   &   pour   difcerner  le  bien  &  le  mal  :  Dabh  8c  ainfi  quand  il  agit  fur  les  créatures  en  les  créant  , 

ergo  fervg  tuo  cor  docile ,  ut  populum  tuum  judicare  poffit  \  les  confervant  &  les  gouvernant ,  c'eft  fa  toute-puiflànce 

Sf  difcernere  inter  bonum  &  malum.  Cette  feule  parole  qui  étale  fon  intelligence  par  fon  amour;  &  quand  il 

renferme  dans  la  profondeur  &  dans  l'étendue  de  fon  rend  juftice  ,    c'eft   fa   toute-puiffance    qui   exerce  le 

ïens  ,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  &  tout  ce  qu'on  pour-  jugement  de  fon  intelligence  &  de  fa  fagefle  pat  l'a- 

roit  dire  fur  ce  fujet;  &  elle  fait  voir  que  Salomon  ,  mour  de  foi-même  ,  qui  eft  l'amour  de  la  vérité  &  de  la 

touchant  à  la  fource ,  attribue  au  cœur  le  principe  dii  Juftice  ;  car  Dieu  eft  lui-même  la  juftice  &  la  vérité  ;  egà 

dlfcernement  du  bien  &  du  mal  ,  parce  que  l'efprit  ne  fumveritas. 

juge  de  l'un  &  de  l'autre   que  par  les  impreflions  du  C'eft-là  la'rnalliere  dont  Dieu  rend  la  juftice  ,  tV  c'eft 

cœur;  &  il  demande  un  cœur  docile,  c'eft-.à-dire  ,  fou-  aufli  l'unique  modèle  que  les  juges  qu'il  meta  fa  place, 

.pie  à  toutes  les  impreflions  de  la  fagefle  ,  qui  fe  porte  doivent  imiter.  Car  fi  Dieu,  qui  a  fait  les  hommes  à  fa  ref- 

toi-même ,  &  porté  l'efprit  à  la  vérité  &  à  la  juftice ,  5:  fcmblance ,  veut  que  tous  l'imitent,  félon  cette  parole  de 

Toun  H  ,                 Mnaij 
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E>fc/,  j,  I.  S.  Paul  :  EJlott  imitdcores  Dei  ;  les  juges  qu'il  a  élevés 
au-delTus  de  cette  refTemblance  commune  à  tous  ,  à  un 
rang  divin  qui  leur  donne  le  nom  de  Dieux  ,  font  bien 

filus  fingullérement  obligés  aie  prendre  pour  la  règle  &: 
e  modèle  de  leurs  jugemens  ;  &  pour  s'acquitter  du  de- 
voir efTentiel  de  cette  imitation  de  la  juftice  de  Dieu  , 
ils  doivent  fe  fervir  de  leur  autorité  &  de  leur  puidan- 
ce  pour  exercer  la  juftice  \  ils  doivent  avoir  l'intelli- 
gence nécertaire  pour  la  favoir  rendre ,  &  ils  doivent 
être  animés  de  l'amour  de  la  juftice  pour  la  bien  rendre. 
Comme  la  puifTance  de  Dieu  confifte  en  fa  volonté 
toute-puiflante ,  celle  du  juge  confifte  en  fon  autorité 
&  fon  courage  pour  l'exercer.  11  ne  rend  pas  juftice 
comme  Dieu  ;  mais  il  ne  veut ,  comme  Dieu  ,  que  ce 
qui  eft  jufte.  C'eft  en  cela  qu'il  imite  &  conforme  fa 
volonté  à  celle  de  Dieu  j  il  s'établit  dans  une  fermeté 
inébranlable  qui  le  tient  au-deftiis  de  toutes  les  impref- 
fions  qui  pourroient  le  porter  à  quelques  foiblefles ,  Se 
fi  Dieu  permet  qu'une  violence  étrangère  l'empêche  de 
/aire  régner  fur  les  autres  fa  juftice  qu'il  a  dans  fon 
cœur,  elle  règne  toujours  fur  lui,  &  fa  fermeté  de- 
meure unie  à  l'ordre  de  Dieu. 

Il  dédaigne  avec  mépris  les  promefTes,  les  carefles  &  les 
menaces  des  plus  grands  du  monde ,  parce  qu'il  s'élève  à 
Dieu  dont  il  tient  la  place  ,  &  dans  ce  rang  il  regarde 
tout  l'univers  au-deflous  de  lui  ;  mais  dans  cette  éléva- 
tion il  fe  confidere  comme  ce  fervitenr  que  le  maître  a 
f)répofé  fur  fa  famille  en  fon  abfence  ,  &  il  fait  que  ce- 
ui  qui  eft  établi  pour  le  gouvenement ,  eft  comme  le 
ferviteur  de  ceux  qu'il  gouverne  ,  félon  cette  parole  de 
Mc,  iî.afi.     l'évangile  :  Qui  pr£cejfpr  e/f  ,  Jîcutminijirator-^  parce  que 
fon  adminiftration  n'eft  pas  l'effet  d'une  fupériorité  na- 
turelle ,  qui  le  rend  le  maître  des  autres  pour  dominer  ; 
mais  un  effet  de  l'ordre  divin  qui  élevé  les  juges  audef- 
fus  des  autres  pour  les  contenir  tous  dans  l'ordre  &  dans 
la  paix ,  en  faifantaimer  aux  bons  la  juftice  &  l'autorité, 
&  la  faifant  craindre  aux  méchans  \  car  l'autorité  n'eft 
pas  donnée  aux  juges  pour  s'élever  eux-mêmes  ,  mais 
pour'  abattre  ceux  qui  s'élèvent  ;  elle  ne  leur  eft  pas  don- 
née pour  dominer,  mais  pour  faire  régner  la  juftice;  & 
les  juges  font  d'autant  plus  élevés  &  plus  dignes  du  ref- 
peét  &  de  l'eftime  de  tous  les  hommes,  qu'ils  prennent 
moins  de  part  eux-mêmes  à  l'ufage  de  leur  autorité  ,  èc 
qu'ils  la  confacrent  toute  entière  aux  intérêts  de  la  juftice 
y.  lis.  7.    pour  imiter  Dieu  ,  qui  n'exerce  fa  toute-puiffance  que 
pour  faire  régner  fa  juftice  &c  fa  vérité.  Opéra  manuum 
ejus  Veritas  &  judicium.  C'eft  ainfi  que  les  juges  doivent 
imiter  la  puilTance  de  Dieu  par  le  bon  ufage  de  l'auto- 
rité c]u'il  leur  a  donnée  ;  mais  pour  en  ufer  ainfi  ,  ils 
doivent  encore  imiter  l'intelligence  &  la  fageffe  divine 
par  la  connoifTance  des  vérités,  qui  font  les  règles  de  la 
juftice  ;  ils  ne  peuvent  puifer  cette  connoilfance  que  dans 
fa  fource.  C'eft  en  Dieu  qu'il  faut  chercher  la  juftice  qui 
n'eft  qu'en  lui ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  qui  n'eft  que  lui  : 
nS.  i<a.     Lex  tua  veritas,  &  veritâs  tu.  Il  nous  a  donné  les  lumières 
néceffaires  pour  nous  élever  à  cette  connoiffance ,  &  il 
nous  en  a  même  révèle  les  premiers  traits  par  les  prin- 
cipes généraux  de  l'équité  naturelle  qu'il  a  gravés  dans 
tous  les  efprits  ;  mais  ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  les  lumiè- 
res générales  de  l'équité ,  il  faut  defcendre  de  cette  con- 
noiffance à  celles  du  détail  des  règles  particulières  des 
loix  humaines  qui  en  font  les  fuites  ,  &  chaque  juge 
doit  s'inftruire  de  ces  loix  particulières  félon  l'étendue 
de  fon  miniftere  ;&il  faut,  outre  cette  étude,  s'attacher 
avec.be.iucoup  de  diligence  Se  de  patience  à  la  difcuflîon 
de  toutes  les  circonftances  des  faits  dont  on  doit  juger  , 
pour  appliquer  la  vérité  des  règles  à  la  vérité  des  faits. 
Mais  après  toutes  les  connoifTances  que  l'étude  &  l'ex- 
périence peuvent  acquérir  ,  il  faut  encore  reconnoître 
que  toutes  ces  lumières  ne  fuffifent  pas  ,  Se  que  pour 
conferver  la  pureté  &:  l'intelligence  ,  il  faut  en  avoir  une 
autre  bien  plus  imoortante  ,  qui  eft  celle  du  cœur  par 
l'amour  dé  la  juftice.  C'eft  peu  ,  par  exemple  ,  de  favoir 
qu'on  eft  oblige  de  rendre  la  juftLee  aux  pauvres  ,  fans 
aucun  profit ,  fi  l'avarice  fait  qu'on  n'aime  pas  cette  vé- 
rité :_&  il  eu  eft  de  même  de  toutes  les  autres  occafioas 
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où  les  partions  des  juges  les  détournent  de  leur  devoir. 
Les  juges  doivent  donc  aimer  la  juftice  pour  la  prati- 
quer, &  c'eft  la  troifieme  qualité  efibntielle  par  laquelle 
ils  doivent  imiter  Dieu.  L'amour  eft  le  principe  de  tou- 
tes les  œuvres  de  Dieu  &  de  toutes  les  actions  des  hom- 
mes. Dieu  ne  peut  agir  que  pat  amour  ,  &  il  ne  peut  ai- 
mer que  le  vrai  bien;  fie  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  ne 
peut  agir  que  par  foi-même.  11  eft  lui-même  la  juftice 
qu'il  aime  dans  fes  jugemens ,  &c  les  juges  ne  peuvent  fe 
propofer  que  la  même  fin.  Si  le  juge  aime  la  juftice  ,  il 
ne  manquera  pas  de  la  pratiquer  ;  mais  s'il  aime  quelque 
autre  objet  qui  le  détourne  ,  il  abandonnera  là  juftice 
pour  l'objet  qu'il  aime  ;  l'efprit  fuit  le  cœur  ,  &  il  juge 
comme  le  cœur  aime.  C'eft  de  ce  principe  que  viennent 
une  infinité  d'injuftices  ,  dont  l'efptit  même  du  juge  ne 
s'apperçoit  pas.  11  aime  l'intérêt  de  fon  ami ,  Se  il  trou- 
ve jufte  le  patti  qu'il  aime.  Il  a  de  la  haine  contre  une 
partie  ,  Se  il  ne  trouve  pas  jufte  l'avantage  de  la  partie 
qu'il  n'aime  pas.  Il  a  reçu  ou  il  efpere  quelque  faveur 
ou  quelque  préfent ,  Se  il  trouve  jufte  de  fervir  celui  qui 
lui  a  fait  quelque  plaifir;  &  parce  que  l'amour  ne  peut 
fe  porter  qu'au  bien ,  ou  véritable  ou  apparent ,  Se  com- 
me il  n'y  a  qu'un  feul  bien  réel ,  une  feule  vérité ,  un 
feul  Dieu ,  il  n'y  a  aufîi  qu'une  feule  juftice.  Mais  com- 
me les  biens  faux  Se  apparens  font  infinis  ,  félon  la  mul- 
titude intinie-des  objets  qui  peuvent  exciter  jiotre  amour 
&  nos  paflîons  ,  les  égaremens  ,  les  illufions  Se  les  injuf- 
tices  font  infinies  ;  Se  nous  pouvons  dire  des  juges  ce 
que  le  fage  a  dit  en  général  de  tous  les  hommes ,  que 
toutes  les  créatures  leur  font  des  pièges  pour  les  faire 
tomber  dans  quelque  injuftice  :  Creatura  Dei  in  tentatio- 
nem  animabus  hominum,  ùf  in  mujcipuiam pedibus  in_fipien- 
lium.  Le  defir  de  s'établir  j  la  vue  de  s'attirer  des  amis , 
la  crainte  de  défobliger ,  l'amour  du  bien  ,  l'attache- 
ment à  fes  amis  ,  l'averfion  de  fes  ennemis  ,  le  fouve- 
nir  d'une  injure, 'un  intérêt  caché ,  un  préfent,   une 
récompenfe  ,  un  mépris  ,  une  menace  ,  une  crainte  , 
une  efpérance  ,  un  chagrin  ,  une  mauvaife  humeur  , 
une  recommandation,  &  mille  autre  motifs femblables, 
font  autant  de  pièges  qui  nous  environnent  ;  &  fi  le 
cœur  s'y  laiffe  prendre  ,  il  formera  dans  l'efprit  un  ju- 
gement tourné  félon  l'impreffion  qu'il  aura  reçue. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  fur  cette 
puilTance  du  cœur  fur  l'efprit ,  qui  caufe  un  fi  grand 
nombre  d'injuftices ,  que  peu  découvrent  en  eux-mêmes, 
&  que  la  plupart  connoilfent  fi  bien  dans  les  autres  : 
mais  il  nous  fufHt  d'avoir  touché  ces  principes  géné- 
raux ,  Se  nous  iai.Tons  à  chacun  les  réflexions  &  l'ap- 
plication particulière  dans  le  détail  de  fa  conduite. 

Nous  avons  propofé  les  idées  générales  du  devoir  des 
juges ,  Se  les  qualités  efl"entielles  pour  s'en  acquitter;  & 
ce  ne  font  pas  feulement  les  règles  de  juger,  mais  elles 
font  communes  auffi  à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
participer  au  miniftere  de  la  juftice ,  avocats ,  procu- 
reurs ,  greffiers  &:  tous  autres  ,  félon  les  différences  de 
leurs  fondions.  Mais  nous  ne  pouvons  diffimuler  que 
nous  avons  grand  fujet  de  craindre  qu'il  v  en  ait  peu 
qui  aiment  ces  vérités  Se  qui  en  profirent  ;  la  plupart  les 
ignorent  ou  les  méprifent   ils  s'arrêtent  à  l'extérieur  de 
leur  autorité  fans  en  pénétrer  l'eflentiel;  ils  en  ignorent 
la  caufe ,  qui  eft  l'ordre  de  Dieu;  ils  en  ignorent  l'ufage, 
qui  eft  le  fervice  du  public  Se  du  particulier  ;  ils  en 
ignorent  les  règles  ,  &  leurs  pallions  leur  tiennent  lieu 
de  toutes  loix  divines  Se  humaines  ;  ils  aiment  d^tre 
juges ,  mais  ils  n'aiment  pas  la  juftice  ;  ils  confiderent 
leur  autorité  comme  leur  bien  propre  Se  naturel ,  Se  ils 
n'en  font  pas  d'autre  ufage  que  pour  eux-mêmes  ;  ils 
fe  croient  juges  pour  s'élever  fur  les  autres ,  &  pour  do- 
miner, au  lieu  qu'ils  ne  font  faits  que  pour  les  fervir  j 
ils  favorifent  de  leur  autorité  les  méchans  à  qui  ils  la 
devroient  faire  fentir  ,  &  ils  la  refufent  aux  pauvres  SC 
aux  foibles  qui  font  ceux  pour  lefquels  Dieu  l'a  établie; 
ils  placent  l'iniquité  dans  le  tribunal  de  la  juftice  ;  ils 
font  fervir  la  main  de  Dieu  à  l'impiété  Se  à   l'injuftice  j 
Se  ils  en  font  l'inftrument  de  leur  ambition ,  de  leur  ava- 
rice, &:  de  leurs  autres  pallions;  ils  ne  regardent  leuf 
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ininifteie  que  comme  un  trafic  &  un  commerce  ;  ils 
ne  rendent  pas  la  juftice ,  mais  ils  la  vendent;  ils  met- 
tent à  prix  le  don  de  Dieu  d'une  manière  pire  en  un 
fens  que  ne  le  fit  Simon  même  j  car  au  lieu  que 
Simon  vouloir  fs  dépouiller  de  fon  argent  pour  acherer 
le  don  de  Dieu  ,  ils  dépouillent  les  pauvres  pour  le  leur 
vendre.  Nous  favoiis  qu'il  eft  permis  aux  juges  de  re- 
cevoir la  rccompenfe  de  leur  tfavail;  le  public  leur  doit 
un  falaire  ,  Se  au  lieu  de  ce  falaire  public ,  le  prince  leur 
permet  de  le  prendre  fur  les  particuliers;  mais  il  faut 
luivic  les  règles  pour  taxei  ce  droit  ;  &  lorfque  les  par- 
ties fonr  dans  l'impuilfance  de  le  payer,  la  juftice  ne 
lailfe  pas  de  leur  être  due  fans  payer  aucun  falaire. 
C'eft  principalemenr  pour  les  pauvres  que  les  juges 
font  établis  ,  &  cet  établiilement  ne  peut  êtte  violé 
fans  un  crime  qui  renverfe  l'ordre  de  la  juftice  ,  Si  qui 
attire  la  plus  févere  vengeance  de  Dieu. 

Il  n'y  a  point  de  commandement  aux  juges  plus  jufte 
&■  plus  naturel  que  celui  de  rendre  la  juftice  aux  pau- 
vres ;  il  n'y  en  a  point  aullî  de  plus  fréquent  &  de  plus 
exprès  pour  les  juges  dans  la  loi  divine  ;  il  n'y  a  donc 
rien  qui  puilTe  les  en  difpenfet ,  ni  rien  qui  puilfe  les  ga- 
rantir des  peines  que  Dieu  prépare  à  ces  mauvais  ju- 
ges qui  renverfent  l'ordre  du  monde  ,  en  refufant  la 
juftice  aux  pauvres.  Cet  ordre  eft  la  juftice  qui  doit  fou- 
tenir  le  pauvre  &c  le  foible  contre  l'oppreffèur  ;  les  ju- 
ges font  les  bafes  &  les  fondemensqui  doivent  appuyer 
cet  ordre  par  leur  courage  ,  par  leur  intelligence  6c  par 
leur  amour  pour  la  juftice  ;  Se  s'ils  ignorent  ou  aban- 
donnent ce  devoir ,  les  fondemens  de  l'ordre  du  monde 
fonr  ruinés  :  JudkaU  egeno  &\pupilIo.  Nefcierunt ,  ncque 
incellexerunt ,  movehunturomniafuridamentaterrs,;  &  le 
nom  de  Dieu  profané  par  ces  mauvais  juges  ,  n'eft  plus 
en  eux  qu'un  poids  immenfe  qui  les  accable  &  les 
enfevelit  au  fond  de  ces  ruines  de  l'univers  qu'ils  ont 
caufées  j  &  qui  les  chaige  de  toute  Piniquité  qu'ils  ont 
faite  ou  foufferte  par  leur  foiblefle  &  leur  ignorance. 
Ils  font  déjà  en  cet  état  aux  yeux  de  Dieu  ,  &  l'uni- 
vets  jouiia  de  la  vue  de  ce  fpeélacle  ,  lequel  feul  juge 
s'élèvera  pour  reprendre  fa  place  ,  Se  pour  les  juger  : 
Surge  Deus  ,  judica  terram. 


HARANGUE 
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de  r année   lôyg. 

LE  devoir  commun  Se  général  de  tous  les  hommes  , 
des  rois ,  des  princes ,  des  juges  &  de  tous  les  au- 
tres fans  exception  ,  c'eft  le  travail  ;  &  la  première  fcien- 
ce  de  l'homme  ,  c'eft  de  favoir  quel  eft  fon  travail  pour 
s'y  occuper.  Puifque  nous  fommes  donc  obligés  de  par- 
ler ici  du  devoir  des  juges,  nous  n'avons  quà  leur  re- 
montrer que  tout  leur  devoir  conûfte  à  reconnoître 
qu'ils  font  deftinés  au  rravail  comme  tous  les  autres  ; 
&  à  favoir  quel  eft  leur  travail  ,  Se  s'y  appliquer. 

Cette  vérité  fi  commune  ,  que  l'homme  eft  né  pour  le 
travail ,  eft  également  de  la  religion  Se  de  la  nature  : 
Homo  nafchur  ad  laborem  ,  6"  avis  ad  volatum.  Et  quoi- 
que le  travail  paroiffe  une  peine  ,  Se  que  Dieu  l'ait  im- 
pofé  à  l'homme  après  le  péché  :  In  laboribus  comedes  ;  il 
eft  pourtant  vrai  que  Dieu  avoir  commandé  le  travail 
à  l'homme  même  dans  l'innocence  Se  avant  le  péché  ; 
Se  Moïfe  nous  apprend  que  Dieu  avoir  mis  l'homme 
dans  le  paradis  pour  y  tiavaillet  :  Uc  operarecur. 

11  eft  vrai  que  le  travail  de  l'homme  dans  l'innocence 
eût  été  un  ttavail  agréable  ,  fans  peine  ,  fans  dégoûr , 
fajjs  laflitude  ,  Se  que  le  travail  qui  nous  eft  impofé  après 
le  péché  ,  eft  accompagné  de  toutes  les  peines  que  nous 
relïentons  ;  mais  il  eft  toujours  vrai  qu'en  quelqu'état 
que  l'homme  foif  confidéié  ,  ou  du  péché  ,  ou  de  l'inno- 
cence ,  le  travail  eft  le  partage  de  fa  nature.  Et  en  effet , 
c'eft  pout  le  ttavail  que  Dieu  a  créé  l'efprit  de  l'homme  , 
Se  formé  fon  corps.  Nos  fens  &:  nos  membres  ne  font 
coonpofés  que  pour  le  travail  ;  l'adtivité  de  l'efprir  en 
eft  le  principe  ,  6c  les  organes  du  corps  ne  font  donnés 
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ai  l'efptit  que  comme  les  inftrumens  de  cette  aclivité' 
pout  agir  &  pour  travailler;  Se  cette  deftination  de  l'ef- 
prit Se  du  corps  de  l'homme  au  travail  pat  la  loi  na- 
turelle Se  la  loi  divine  ,  eft  le  fond  de  fa  nature  ;  &' 
elle  fait  même  l'uni;  des  relfemblances  de  l'homme  à 
Dieu,  qui  dans  Ion  lepos  éternel  Se  immuable  ,  n'a  ja- 
mais celle  d'opérer.  Pater  meus  ufqtic  modo  opcracur  ,  &  Joan,  j.  \ji 
ego  optror. 

Il  eft  donc  également  vrai ,  &  dans  Tordre  de  la  reli-  / 

gion,  Se  dans  l'ordre  de  la  nature,  que  l'homme  eft  na 
pour  le  travail.  Se  c'eft  pour  le  travail  que  cette  vie  lui 
eft  donnée;  c'eft  pout  le  travail  que  Dieu  a  mis  l'homme 
au-dellbus  de  l'ange.  Se  au-defius  de  tout  le  refte  des 
créatures  pour  en  ufer  par  fon  induftrie  ;  Se  qu'au  lieu 
que  les  auges  n'ont  eu  que  peu  de  momens  pour  méri- 
ter leur  béatitude  par  une  voie  fimplc ,  courre  Se  fpiri- 
tuelle.  Dieu  a  donné  à  l'homme  une  vie  longue,  &dont 
toute  la  lulte  eft  un  ttavail  continuel  différemment  par- 
tagé entre  tous  les  hommes  félon  les  befoins  de  leur 
foclété  ;  parce  que  Dieu  ayant  deftlné  l'homme  pour  le 
travail ,  il  n'a  pas  manqué  de  lui  préparer  l'ouvrage  qui 
lui  étoit  propre  ;  Se  c'eft  pour  cela  qu'il  a  mis  les  hom- 
mes dans  une  lociété  dont  les  divers  befoins  font  le  fu- 
jet  de  tous  les  diftérens  travaux  de  la  vie  qui  font  les 
différentes  conditions.  Ainfi  les  gvands  travaux  du  gou- 
vernemenr ,  de  la  juftice,  de  la  milice  ,  de  l'ordre  pu- 
blic ,  font  des  grandes  conditions  des  rois  Se  des  fouve- 
rains.  Celles  de  leurs  miniftres  ,  des  juges  &  des  aurres 
officiers  auxquels  les  fouverains  fonr  obligés  de  diftri- 
buer  le  travail  pour  lequel  ils  ne  peuvent  fuffire  eux- 
mêmes  ,  &  routes  les  autres  conditions  ,  ne  font  dlftin- 
guées  que  pat  les  dlfferens  travaux  des  arrs  &  des  pro- 
fcfllons  qui  occupenr  le  refte  des  hommes. 

Il  n'y  a  donc  point  de  condition  ,  fans  en  excepter  les 
plus  élevées  ,  qui  n'air  pour  fon  caraôere  effentiel  ,  Sc 
pour  fon  devoir  capital  Se  indlfpenfable  ,  le  ttavail  pour 
lequel  elle  eft  établie  ;  Se  celui  qui  prétend  être  fans  en- 
gagement au  travail,  ignore  fa  natute  Se  Tufage  de  fon 
efprit  Se  de  fon  corps  ;  il  renverfe  le  fondemenr  de  Tor- 
dre du  monde,  il  viole  la  loi  naturelle  &  la  loi  divine. 
Se  il  eft  plus  un  monftre  dans  la  narure  ,  que  celui  qui 
étant  privé  ou  de  Tefprit  ou  de  quelques  membres  ,  fe 
trouve  dans  Timpulflance  de  travailler  ;  de  forte  qu'il 
n'eft  pas  éttange  que  S.  Paul  ait  dit  que  celui  qui  ne  tra- 
vaille pas ,  eft  indigne  de  la  vie  qui  n'eft  deftliiée  que  pour 
le  travail  ;  mais  la  vérité  même  nous  apprend  dans  Té-" 
vangile ,  que  celui  qui  demeure  inutile  &  fans  travailler , 
n'eft  pas  feulement  indigne  de  cette  vie  ;  mais  qu'il  eft 
digne  de  la  morr  de  Tame ,  Se  qu'il  fera  livré  aux  derniers 
fupplices  :  Inutiltm  fervum  ej'uite  in  tenebras  exteriores^ 

Puifqu'il  eft  donc  vrai  que  le  travail  eft  le  devoir  de  3î>. 
chaque  condition  ,  les  juges  qui  font  dans  un  emploi 
d'une  conféquence  infinie  ,  font  engagés  au  ttavail  que 
demande  une  profeffion  fi  importante  ,  &  il  ne  nous  refte 
que  de  faire  voir  quel  eft  ce  ttavail ,  quelle  eft  la  ma- 
nière dont  les  juges  font  obligés  à  s'y  appliquer.  Et 
comme  le  mlnlftere  de  la  juftice  renferme  ,  non-feule- 
ment les  fondions  des  juges,  mais  encore  celles  des  avo- 
cats ,  des  procuieurs ,  Se  de  tous  ceux  qui  ont  Thohneut 
d'avoir  quelque  patt  à  ce  miniftere  ,  &:  que  chacun  eft 
obligé  au  ttavail  de  fa  fondtion,  il  fera  facile  à  tous  de 
s'appliquer  ce  que  nous  dirons  feulement  aux  juges. 

Le  rravail  des  juges  eft  en  un  mot  de  rendre  la  juf- 
tice ;  mais  parce  que  chacun  croit  connoître  ce  qui  eft 
jufte  ,  Se  qu'il  eft  honnête  Se  agréable  de  l'ordonner, 
la  pluparr  ne  trouvent  rien  de  plus  aifé  que  de  faire 
l'office  de  juge  ,  &  on  ne  s'avife  pas  de  penfer  que  ce 
foit  entreprendre  un  travail  que  de  fe  faire  juge.  Ce- 
pendant il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  travail  dans  la  vie 
civile  plus  difficile  que  celui  des  juges  ,  comme  il  ii'f 
en  a  pas  de  plus  important. 

Le  premier  devoir  des  juges  eft  d'entendre  leur  ptO' 
felîîon  ;  ceux  qui  font  chatgés  de  Tinftruftlon  des  pro-^ 
ces  ou  civils  ou  criminels  ,  doivent  favoir  les  règles  Se 
Tufage  des  procédures  ;  ils  doivent  avoir  l'intelligence 
&  l'expérience  pour  n'engager  jamais  les  parties  dans 
des  procédures  vicieufes  ou  inutiles,&  pour  n'ordoiine.t- 
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que  le  néceflàire  ,  pour  aller  exadtement  &c  prompte- 
inent  à  la  vérité,  &C  ils  doivent  retrancher  6c  prévenir 
tous  les  détours  de  l'erreur  &  de  la  chicane  ;  &  ce  de- 
voir regarde  également  les  juges  fupérieurs  &  les  pre- 
miers juges;  &  il  regarde  aulli  beaucoup  les  avocats 
&  les  procureurs  ,  qui  conduifent  le  plus  fouvent  les 
démarches  de  l'iiiftrudion. 

Ceux  qui  doivent  juger  les  prorès  ,  doivent  avoir 
la  lumière  &  l'intelligence  ncceiTaires  pour  favoir  ju- 
Ê^er  5  ôc  ils  doivent  être  différemment  habiles  fejoii 
fes  différences  de  leurs  fonétions.  Les  juges  inlcrieurs, 
qui  ne  jugent  par  eux  que  les  matières  qui  ne  peu- 
vent pas  recevoir  de  difficulté  ,  &c  qui  doivent  pren- 
dre confeil  pour  celles  qui  palFenr  les  bornes  de  leur 
connoiiïance  ,  doivent  favoir  quelles  font  ces  bornes  , 
pour  recourir  au  confeil  dans  les  occafions  qui  les  y 
obligent  ;  ôc  ils  doivent  favoir  l'ordonnance  &  l'icfage 
pour  l'inftrucftion  ,  Se  juger  félon  l'équité  des  affaires 
dont  ils  font  capables. 

Mais  ceux  qui  jugent  par  eux  -  mêmes  toutes  les  af- 
faires ,  doivent  avoir  une  connoilTance  Se  une  ex;)é- 
rience  bien  plus  étendue  ,  ils  doivent  favoir  les  règles 
de  l'inftrudtion  pour  juger  des  nullités  ,  de  la  précipi- 
tation 5  Se  des  autres  vices  des  procédures  ;  ils  doivent 
favoir  la  nature  &  le  caractère  de  chaque  matière  , 
Se  difcerner,  par  une  exaéte  difcullîon  des  faits,  des 
claufes,  des  preuves  Se  des  cirjonftances  ,  quelles  font 
les  queftlons  qui  en  réfultent ,  Se  favoir  choifir  parmi 
la  multitude  infinie  de  nos  règles  Se  de  nos  maximes, 
celles  qui  doivent  être  appliquées  à  chaque  fujet.  Et 
enfin  tous  les  juges  doivent  favoir  tout  ce  qui  eft  né- 
ceffàire  pour  bien  juger  ,  Se  pour  s'acquitter  dignement 
de  rout  le  détail  de  leur  miniftere. 

Il  eft  facile  de  voir  que  les  juges  ne  peuvent  acquérir 
toures  ces  conuoiffances  fans  un  grand  travail  ,  &  fi 
dans  les  moindres  profeflîons ,  &  les  plus  borjiées  ,  il 
faut  beaucoup  d'application  Se  d'expérience  pour  s'y 
rendre  habile  ,  l'étendue  infinie  de  la  fcience  des  juges 
qui  embraffe  la  connoilTance  d'un  lî  grand  nombre  de 
marieres ,' Se  qui  eft  compofée  de  tant  de -règles  Se  de 
principes  /ditiérens  ,  demande  une  bien  plus  longue 
étude  Se  une  plus  grande  application  ,  &  par  confé- 
quent  un  très-grand  travail. 

Et  pour  nous  convaincre  entièrement  de  la  nécellîté 
de  ce  travail  ,  il  faut  feulement  faire  réflexion  fur  ce 
que  l'écriture  nous  apprend  de  la  grandeur  &  de  l'irn- 
portance  du  miniftere  des  juges  ,  de  l'exadtitude  &  de  la 
diligence  avec  laquelle  ils  doivent  s'en  acquitter ,  de  du 
compte  qu'ils  doivent  rendre  de  toutes  les  fuîtes  qu'Us 
y  commettent ,  Se  de  celles  même  où  ils  tombent  pour 
n'avoir  pas  acquis  par  leur  travail  les  connoiffances  né- 
celfaires  pour  favoir  juger. 

Un  feul  paffage  nous  inftruira  de  toutes  ces  vérités 
qui  font  répandues  dans  tous  les  autres  lieux  qui  nous 
enfeignent  les  devoirs  des  juges;  c'eft  une  inftruftion 
que  le  Saint-Efprit  donna  par  la  bouche  d'un  faint 
Roi ,  à  tous  les  juges  du  rovaume  de  Juda  :  Vidcte  ,  Sec. 
Prenez  garde  à  la  fainteté  Se  à  la  grandeur  du  minif- 
tere que  vous  exercez  ;  car  ce  n'eft  pas  le  jugement  des 
hommes  que  vous  devez  rendre  ,  mais  c'eft  le  juge- 
ment du  Seigneur.  Souvenez-vous  que  vous  répondrez 
de  tout  ce  que  vous  aurez  jugé  ,  &  que  vos  fautes  re- 
tomberont fur  vous  pour  vous  juger  vous-mêmes.  For- 
mez donc  tous  vos  jugemens  dans  la  vue  &  dans  la  crain- 
te  du  Seigneur  pour  qui  vous  jugez.  Se  qui  lugera  lui- 
même  tous  vos  jugemens  ;  &  pour  prévenir  fa  recherche 
&  fa  juftefévérité,  travaillez  forteinentà  juger  avec  tant 
d'exaftitude  &  de  diligence  ,  que  vos  jugemens  foient 
purs  de  toute  Iniquité ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  en 
Dieu  dont  vous  tenez  la  place  ,  &  qu'ils  foient  remplis 
des  lumières  de  l'équité  Se  de  la  juftice comme  les  fîens, 
parce  que  ce  font  fes  propres  jugemens  que  vous  devez 
rendre.  Tout  le  monde  voit  que  c'eft  le  fens  véritable 
de  cette  inftruétion.  abrégée  de  l'écriture ,  qui  renferme 
une  éloquence  toute  divine  Se  inimitable. 

Si  c'eft  ainlî  qu'il  faut  juger ,  Se  Ci  c'eft  ainfi  que  noirs  ' 
Hevons  répondre  de  toutes  nos  fautes ,  il  n'eft  plus  quef- 
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tion  de  favoir  s'il  faut  travailler  ,  mais  de  travailler 
pour  remplir  dignement  un  tel  miniftere,  &c  pour  pré- 
venir le  compte  terrible  qu'il  en  faudra  rendre.  Et  qui 
peut  douter  qu'on  ne  doive  exercer  cette  fonét'on  divi- 
ne de  juger  de  la  manière  que  Dieu  l'ordonne?  Perfonne 
n'en  doit  être  fi  perfuadé  que  les  juges  mêmes;  ils  fa- 
vent  que  c'eft  de  Dieu  qu'ils  tiennent  leur  autorité  ,  &C 
qu'ils  participent  à  fa  puiftance  :  Non  cjl  potcjîas  nifi  à 
Dca  .  Non  haberts  potejiatem  ....  iiiji  lihi  datum  effet  defu- 
per.  Us  favent  qu'à  caufe  de  cette  autorité  divine  qui 
leur  etl  donnée  ,  Dieu  les  appelle  lui  même  des  dieux  : 
Ego  dixi ,  du  ejîis.  Us  ne  peuvent  donc  ignorer  que  c'eft 
le  jugement  de  Dieu  qu'ils  doivent  rendre  ;  Se  l'écri- 
ture qui  nous  apprend  que  le  peuple  doit  trouver  la 
fcience  de  la  religion  &  la  loi  divine  dans  la  bouche 
des  prêtres  :  Labia  enim  facerdotis  cujlodient  fcientiam  , 
&  legem  requirent  ex  are  ejus  ,  nous  apprend  aufli 
que  le  peuple  doit  trouver  le  jugement  de  Dieu  dans 
la  bouche  du  juge.  C'elt  ce  que  Moife  nous  enfeigne  , 
lotfque  jugeant  lui-même  les  affaires,  il  difoit  que  le 
peuple  venoit  à  lui  pour  lui  demander  le  jugement  de 
Dieu  :  Venit  ad  me  populus  qu£rens  fentemium  Dci.  C'é- 
toit  pour  cette  raifon  que  David  demandoit  à  Dieu 
pour  lui  Se  pour  Salomon  ,  fon  jugement  &  fa  juftice 
pour  juger  fon  peuple  :  Deus  judicium  [uum  régi  da  ,  & 
jujlitiiim  tuam  filio  régis.  Et  Salomon  demandoit  la 
fageffe  qui  accompagne  le  jugement  de  Dieu  ,  &  qui 
alllfte  au  trône  de  fa  juftice  :  Da  mihi  fedium  tuarum 
ajfiflricem  fapientiam  ;  parce  qu'il  fa  voit  qu'il  ne  pou- 
voit  rendre  le  jugement  de  Dieu  fans  cette  fageiTe  ;  que 
c'eft  elle  qui  eft  le  principe  unique  de  toute  juftice  Se  de 
l'intelligence  des  loix  &  de  l'équité  ,  comme  il  l'a  re- 
marqué au  même  endroit,  &  que  fans  elle  Iss  plus  ha- 
biles ne  peuvent  que  tomber  dans  l'erreur  &  l'égare- 
ment. Et  comme  cette  fageffe  n'eft  pas  donnée  à  tous 
avec  la  même  facilité  qu'à  Salomon  ,  Se  qu'elle  n'eft  pas, 
aulli  néceffaire  à  tous  avec  la  même  plénitude ,  l'unique 
voie  commune  Se  néceffaire  à  tous  les  juges  pour  acqué- 
rir cette  fageffe  félon  tous  leurs  befoins  Se  félon  l'éten- 
due de  leurs  fonftions  ,  c'eft  un  travail  proportionné 
à  une  recherche  de  cette  importance. 

Il  faur  donc  que  les  juges  travailleur ,  &  qu'ils  tra- 
vaillent beaucoup  à  entendre  leur  profellion  ;  mais  ce 
n'eft  pas  alfez  de  l'entendre  ,  ils  font  encore  obligés  à 
un  autre  rravail ,  non  moins  néceffaire  ,  ni  moins  im- 
portant. Ce  travail  confifte  à  l'exercice  aéluel  de  toutes 
leurs  tonétions ,  qui  font  différentes  félon  les  charges. 
Les  uns  doivent  travailler  à  la  recherche  &  à  la  puni- 
rion  des  crimes  ,  d'autres  à  inftruire  les  procès  ,  d'au- 
t:es  à  les  juger,  quelques-uns  à  piufieurs  de  ces  fonc- 
tions ,  Se  d'autres  à  toutes  enfemble.  Mais  tous  font 
également  obligés  à  s'appliquer  à  chaque  occafion  dç 
leur  devoir  ,  Se  y  travailler  avec  la  diligence  ,  l'exac- 
titude &  la  patience  que  demande  cet  emploi  divin: 
Cum  diitgentiâ  cun!Ja  facite  ;  Se  ils  doivent  s'y  attacher 
comme  s'artendant  toujours  à  rendre  compte  de  toutes 
les  négligences  &  de  toutes  les  fautes  qu'ils  y  com- 
mettent :  Quodcumque  judicaveritis  ,  in  vos  redundabit. 

On  voit  affez  quel  eft  le  travail  de  tout  le  détail 
du  devoir  des  juges  ,  &  nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à  faire  Voir  quelle  en  eft  l'étendue  &  quelle  en  eft  la 
néceffité  ;  mais  il  eft  important  de  faire  connoître 
quel  eft  'le  motif  qui  peut  porter  les  juges  à  ce  travail 
de  leurs  fonétions  ,  &  quelles  font  les  caufes  qui  les 
en  détournent. 

Pour  fe  porter  au  travail ,  il  faut  l'aimer  ;  parce  que  le 
cœur,  qui  eft  le  principe  de  toutes  nos  aétions  ,  ne  peut 
agir  que  pour  ce  qu'il  aime  ,  Se  pour  aimer  le  rravail , 
il  faut  quelqu'attrait  qui  nous  y  engage  ;  &  parce  quô 
nous  devons  être  toujours  difpofés  à  nous  appliquer  dans 
chaque  occafion  au  travail  que  la  juftice  demande  de 
nous ,  il  faut  que  cet  attrait  qui  nous  porte  au  travail  de  la 
juftice ,  foit  un  attrait  perpétuel  qui  dure  toujours  ,  &  qui 
nous  attire  dans  toutes  les  occafions  ,  &  il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autre  de  ctttt  nature  que  la  juftice.  Elle  eft  per- 
pétuelle ,  comme  a  dir  le  Sage.  Juftitia perpétua  efî  ;  & 
c'eft  elle  qui  s'offre  toujours  dà'ns  toutes  les  oci;affoni 
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du  devoir  des  juges  ,  Se  c'eft  aulîî  h  juftice  qui  eft  la  fin 
unique  &  naturelle  que  Dieu  a  prefcrite  au  travail  des 
juges.  Ceux  qui  aiment  la  juftice,  &  qui  ne  fe  propofenc 
que  cette  lin  3  font  toujours  prêts  à  travailler  pour  rendre 
juftice ,  parceque  cet  attrait  ne  manque  jamais  de  les  at- 
tirer ;  mais  au  contraire  ceux  qui  agiilenc  pour  d'autres 
fins ,  l'ont  toujours  dans  la  difpofition  ou  clans  le  péril  de 
le  détourner  de  la  juftice,  &  de  s'égarer.  L'amour  dure- 
posqui  fait  la  parelfe,en  éloigne  quelques-uns;  d'autres 
la  quittent  par  l'attrait  du  plaifir  qui  les  porte  ailleurs  ; 

filufieurs  s'en  dégoûtent  par  le  défaut  du  profit  qui  eft 
eur  principal  attrait  ;  &  quand  la  juftice  fe  trouve  ieule 
dans  la  caufe  de  la  veuve  Se  de  l'orphelin ,  ils  les  laiffent 
dans  l'opprellion.  Lafplcljpart  travaillent  dans  la  juftice  , 
mais  pour  d'autres  vues  que  pour  la  juftice:  l'un  travaille 
vigoureufement  pour  la  punition  du  crime  ,  quand  il  y 
trouve  fa  vengeance  ou  quelqu'autre  avantage  particu- 
lier ,  &  il  fe  repofe ,  quand  il  ne  s'agit  uniquement  que  de 
la  juftice  ,  &que  le  crime  fe  trouve  fans  autre  vengeur. 
Un  autre  fait  valoir  l'autorité  pourexercer  fon  ambition, 
&  il  abandonne  lâ.hement  les  devoirs  les  plus  elFentiels , 
fi  la  juftice  eft  oppofée  à  fon  intérêt  :  il  s'applique  forte- 
mentà  ladifcuffion  de  l'affaire  defonami ,  oudecelle  de 
fon  ennemi,  pour  y  trouver  des  moyens  ou  des  apparen- 
ces qui  tournent  la  caufe  au  jugement  qu'il  en  veut  fairej 
Se  il  juge  fans  connoirtance  ni  des  faits  ,  ni  des  moyens  , 
quand  il  faut  fe  donner  la  peine  de  voir  exaftement 
tout  le  procès  fans  autre  attrait  que  de  la  juftice  ;  &i  enfin 
on  fe  tourne  ou  au  travail  ou  au  repos ,  à  la  juftice  ou 
à  l'injuftice  ,  félon  les  vues  qu'on  fc  propoie  ;6c  un  pré- 
fent,  une  recommandation,  une  cramte  ,  une  menace, 
une  inclination  ,  une  averfion.  Se  les  autres  motifs  fem- 
blables ,  font  autant  d'imprellîons  qui  corrompent  &:  dé- 
t  )urnent  le  cœur  &e  l'efprit  du  juge  ,  qui  n'a  pis  poutfa 
fia  perpétuelle  le  motif  unique  de  rencire  jufti.e. 

Il  n'eft  donc  pas  étrange  qus  n'aimant  pas  la  juftice  , 
Se  nous  propofant  d'autres  tins  qui  lui  font  contraires  , 
nous  nous  portions  à  tant  d'injuftices  :  mais  ce  qui  eft 
étrange,  c'eft  que  n'ayant  pas  cet  amour  de  la  juftice, 
nous  ne  laiffons  pas  de  nousengager  dans  fon  miniftere,& 
d'y  demeurer.L'évangile  nous  apprend  que  celui  qui  n'ai- 
hie  pas  fon  maître  ne  peut  lefervir  :queli'ervice  peut-on 
dopc  atrendre  pour  lajuftice,  de  ces  miniftres  qui  ne  l'ai- 
ment pas  ?  Et  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  tant  d'injuftices 
qu'on  a  toujours  vues  ,  Se  qu'on  verra  toujours  dans  la 
fuite  de  tous  les  fiecles  par  le  défaut  de  cet  amour.  Tous 
les  livres  fiints  font  remplis  des  témoignages  de  la  co- 
lère de  Dieu  Se  de  l'indignation  des  hommes  contre  la 
multitude  des  injuftices&  des  méchans  juges.  Ifaïe  ap- 
pelloit  tous  ceux  de  fon  tems  des  gens  fans  foi  &  fans 
confcience,  Se  les  compagnons  des  larrons  ,  parce  qu'au 
lieu  d'aimer  la  juftice,ilsaimoientrargent&  les  préiens. 
Se  qu'ils  ne  rendoient  pas  la  juftice  à  la  veuve  &  à  l'or- 
phelin. Principes  lui  infidèles  ,focii  furum  :  omnes  ddigunt 
munera  ,  fequuntur  reinbutiones.  Pupillo  non  judicant  j  & 
caufj  viduti  non  ingreditur  ad  illos.  S'il  appelloit  jufte- 
ment  de  ce  nom  ceux  qui  refufoient  feulement  la  juftice 
à  la  veuve  Se  à  l'orphelin  ,  quel  nom  auroit-il  donné  à 
ceux  qui  fe  fervent  de  leur  autorité  pour  dévorer  les  mai- 
fons  des  veuves  ,  félon  l'expreffion  de  l'évangile  ? 

Le  prophète  Sophonie  appelloit  les  juges  de  fon  fiecle 
des  loups  affamés  ,  mais  affamés  d'une  faim  qui  a  duré 
toute  la  journée  :  Lupi  vefpete  ,  6e  c'étoit  fans  doute  ces 
dévorateurs.  Les  autres  prophètes  en  parlent  en  des  ter- 
mes autant  ou  plus  forts  ;  Se  Salomon  qui  avoit  été  rem- 
pli de  l'efprit  de  la  fagelfe  pour  juger  fon  peuple  ,  & 
pour  en  inftruire  les  juges  de  fon  royaume  qui  ju- 
geoient  fjus  lui ,  fut  obligé  de  déplorer  les  injuftices 
de  fon  tems  ,  comme  un  renverfement  qui  érabliffoit  le 
règne  de  l'iniquité  dans  le  tribunal  de  la  juftice  :  Fidi 
'•fui  foie  in  loco  judicii  imriiecaiem  ,  &  in  loco  juflitii  ini- 
quitatem  ;  &  toure  la  réflexion  qu'il  y  a  faite  ,  a  été  de 
reconnoître  que  ce  mal  étoit  dans  un  excès  que  tous  les 
fupplices  de  laf  rerre  ne  pouvoient  punir  ,  &  que  la  jufte 
vengeance  en  étoit  réfervée  au  fouverain  juge  :  & 
il  nous  a  appris  en  un  atjtre  endroit  quelle  fera  la  fé- 
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vérité  de  cette  horrible  &  prompte  vengeance  ;  c'eft  aiiift 
qu'il  la  qualifie.  Nous  pourrions  en  rapporter  ici  les 
paroles  fi  terribles,  pour  apprendre  aux  juges  àtreniblet 
dans  la  vue  du  jugement  qu'ils  doivent  attendre  ,  s'ils 
ne  ceiTent  de  commettre  des  injuftices ,  Se  s'ils  ne  répa- 
rent celles  qu'ils  ont  déjà  commifes  ;  mais  il  vaut  mieux 
leur  propofer  le  remède  ,  que  les  peines  &  les  Iiipplices» 
Il  y  a  une  voie  sûre  ,  mais  unique  pour  ramener  leS 
juges  qui  voudront  la  fuivre  ,  8i  les. contenir  dans  tous 
leurs  devoirs  ;  &  il  eft  facile  de  connoître  par  la  fuite 
de  ce  que  nous  avons  dit  ,  qus  cette  unique  voie  eft 
l'amour  de  la  juftice  :  c'eft  le  défaut  de  cet  amour  qui  à 
tonjouri  fiit  Se  qui  fera  toujours  tous  les  méchans  ju- 
ges ,  &  les  bons  juges  ne  peuvent  l'être  que  par  cet 
amour;  c'eft  cet  amour  qui  a  donné  le  caraftere  Se  l'onc- 
tion au  fouverain  juge  :  Dilexifli  jufliiiam  ,  &  odifîiini- 
tjuicaicm  :  propcereà  unxit  te  D eus  ;  &c  c'eft  par  le  précepte 
de  cet  amour  que  le  fage  a  commencé  d'inftruire  les 
juges  ,  Se  nous  ne  faurions  mieux  finir  que  par  ces  pre- 
mières paroles  de  fon  livre  divin  de  la  Sagefle  :  Diligite 
juftitiam  ,  qui  judicatis  terram  :  Aimez  la  juftice  ,  vous 
qui  devez  juger  les  autres  ;  que  cet  amour  foit  le  prin- 
cipe unique  de  toutes  nos  fondions  ,  qu'il  nous  anime  au 
travail  nécefTaire  pour  nous  inftruire  Se  nous  faire  agir  , 
Se  qu'il  occupe  tellement  tout  notre  efprit  Se  tout  notre 
cœur ,  qu'il  n'y  laifle  aucune  avenue  aux  faux  attraits 
de  tous  les  autres  objers  qui  pourroient  nous  détournes 
de  la  juftice  ,  qui  doit  être  toujours  notre  unique  fin. 

H  A  R  A  N  G  U  £ 

PRONONCÉE  A  L'OUVERTURE 

des  Audiences  de  l'année  iGya. 

L'Engagement  où  nous  nous  trouvons  à  parler  ici  du 
devoir  des  avocats  fur  le  fujet  de  leur  fern^ent  , 
nous  oblige  à  confidérer  la  nature  de  leur  profefllon  , 
pour  en  mieux  connoître  les  règles. 

Le  miniftere  des  avocats  enferme  deux  chofes  égale- 
ment eifentielles  ;  la  fcience  des  loix ,  &  le  bon  ufage 
de  cette  fcience  dans  l'étendue  de  leurs  fondions. 

Cette  feule  idée  fait  déjà  voir  en  général  la  dignité  de 
cet  emploi ,  Se  les  devoirs  où  il  engage  ;  mais  pour  con- 
noître plus  à  fond  Se  plus  en  détail  quelle  eft  cette  fcien- 
ce ,  Se  quelles  font  les  règles  pour  en  bien  ufer  ,  il  eft  né- 
ceffaire  d'entrer  dans  une  connoitfance  plus  générale  de 
l'efprit  Se  de  la  fin  des  loix  ,  parce  qu'elles  font  établies 
pour  régler  la  fociété  des  hommes.  Il  faut  confidéreC 
l'ordre  de  cette  fociété  ,  Se  nous  y  verrons  l'ordre  ,  l'ef- 
prit Se  la  fin  des  loix  ,  Se  en  même  l'ufage  que  doi- 
vent faire  les  avocats  de  la  fcience  de  ces  mêmes  loix. 

L'ordre  naturel  delà  fociété  des  hommes  eft  fondé  fur 
la  nature  même  de  l'homme  ;  car  l'homme  étant  com- 
pofé  d'efprit  Se  de  corps  ,  Se  mis  au  monde  dans  le 
befoin  de  toutes  les  créatures  vifibles  que  Dieu  n'a  faites 
que  pour  lui ,  il  ne  peut  en  tirer  tous  les  ufages  difFérenS 
que  par  la  multiplicité  des  divers  emplois  qui  parragent 
tous  les  hommes  ,  Se  qui  les  uniffent  en  même  tems 
pour  former  une  fociété  où  l'induftrie  de  chacun  com- 
munique au  corps  lesdifFcrens  biens  ,  fans  lefquels  ni  la 
fociété  ,  ni  les  particuliers  ne  pourroient  durer.  Et  com- 
me le  corps  humain  eft  compofé  de  divers  membres  qui 
ont  leurs  ufages  différens  ,  félon  les  befoins  différens  du 
corps  ;  de  même  ,  félon  la  comparaifon  de  S.  Paul  ,  la 
fociété  forme  un  corps  ,  dont  tous  les  particuliers  font 
les  membres  qui  ont  leurs  fonéllons  différentes  ,  félon 
les  befoins  différens  de  la  fociété  ;  &  à  proportion  que 
les  emplois  ont  plus  d'étendue  &  d'utilité  pjour  le  bien 
public ,  ils  ont  aulfi  plus  de  dignité  ,  comme  entre  les 
membres  ,  les  plus  utiles  font  les  principaux. 

Etparcequece  bien  commun  &univerfel  delà  fociété 
ne  regarde  pas  feulement  la  vie  naturelle  de  l'homme  j 
mais  qu'il  fe  rapporte  principalement  au  deffein  de  Dieu 
dans  la  création  de  l'homme  ,  Se  que  ce  deffein  a  ete 
d'unir  les  hommes  entr'eux  pour  les  unir  tous  enfemblê 
à  Dieu  ,  il  a  voulu  que  l'amour  fût  le  principe  de  cette 
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union  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  toute  la  religion  &: 
toute  la  loi  confifte  aux  deux  grands  préceptes  de  l'a- 
niotir  ;  le  premier,  de  l'ainour  que  les  hommes  doivent 
à.  Dieu  pour  s'unir  à  lui  ,  &  cet  amour  enferme  celui 
que  chacun  fe  doit  à  foi-mème  pour  fe  porter  à  cette 
union;  &  le  fécond ,  de  l'amour  que  les  hommes  le  doi- 
vent les  uns  aux  autres  pour  s'unir  entr'eux  ,  &  fe  por- 
ter tous  enfemble  à  Dieu  ;  ce  qui  fait  voir  que  la  reli- 
gion ,  dont  le  nomdgnitîe  le  lien  qui  lie  les  hommes  à 
Dieu  ,  &  qui  les  unit  entr'eux,  eft  le  principe  général 
de  l'ordre  du  monde  parce  double  amour. 

C'ctoitcet  amour  que  Dieu  avoir  ordonné  ,  pour  être 
l'unique  lien  de  tous  les  divers  engagemensdes  hommes 
entr'eux  ;  &  c'étoit  pat  le  commerce  mutuel  des  de- 
voirs ,  des  offices  ôc  des  fervices  réciproques  ,  que  toute 
la  fociété  Se  tous  les  particuliers  dévoient  fubfifter  dans 
l'union,  dans  la  paix  &  fans  aucun  trouble  :  mais  la  mê- 
me providence  ,  qui  avoir  établi  cet  amourpour  le  prin- 
;cipe  de  l'union  &c  de  l'ordre  de  la  lociété  ,  ayant  prévu 
que  l'amour-propre,  qui  eft  le  principe  de  la  divifion  & 
dudéfordre  ,  devoir  renverfer  la  loi  de  l'amour  ,  Dieu 
a  pourvu  à  la  rétablir  par  une  voie  dont  il  n'eft  pas  quef- 
tion  de  parler  ici.;  &  pour  ce  qui  regarde  la  fociété  , 
fa  conduite  toute  divine  ,  qui  fait  tirer  le  bien  du  mal 
même  ,  a  fait  que  l'amour-propre  qui  vouloir  détruire 
cette  fociété  ,  fût  un  autre  lien  pour  la  maintenir  :  car 
on  voit  que  la  plupart  des  liaifons  Se  des  engagemens 
qui  forment  la  fociété  univerlelle  ,  ne  s'entretiennent 
que  par  les  intérêts  des  différentes  pallions  que  l'amour- 
propre  à  fubftituées  à  l'amour  que  Dieu  avoir  comman- 
dé. La  crainte  fait  l'obéiffance  de  la  plupart  des  fujets 
envers  leurs  princes;  l'avarice  fait  la  plus  grande  partie 
de  tous  les  commerces  ;  l'orgueil ,  la  curiofitc  &  la  vo- 
lupté font  le  plus  grand  exercice  des  arts  &  des  fcien- 
ces  ;  &  par  un  effet  divin  de  la  providence  ,  ces  paf- 
fions  ,  qui  tendent  par  leur  nature  à  détruire  l'ordre  de 
Dieu  ,conttibuent  à  le  conferver. 

Mais  parce  que  toutes  les  productions  des  paflîons  ne 
fe  contiennent  pas  dans  des  bornes  où  elles  puiffent  être 
tournées  au  fervice  de  la  fociété  ,  Se  que  fouvent  elles 
la  troublent  ;  que  l'avarice  qui  fert  au  commerce  ,  fait 
les  ufures  ,  les  fraudes,  les  coiiculîlons ,  les  larcins,  les 
vols ,  les  facriieges  ,  les  aflalîînats  ,  les  parricides  ;  & 
qu'ainfi  les  autres  paffions  ne  fe  terminant  pas  toujours 
au  défordre  intérieur  qu'elles  ne  manquent  jamais  de 
produire  dans  le  cœur  &  dans  l'efprit  de  ceux  qui  en  font 
poffédés,  fe  répandent  aux  défordres  extérieurs  de  toutes 
îesinjufticês  &  de  tous  les  crimes ,  Dieu  a  pourvu  à  fou- 
tenir  la  fociété  contre  ces  excès  ,  &  il  a  établi  Se  permis 
aux  hommes  d'établir  des  loix  ,  pour  réprimer  les  dé- 
fordres que  l'amour-propre  multiplie  en  tant  de  maniè- 
res contie  l'ordre  public  de  la  fociété.  Mais  toutes  ces 
loix  divines  &  humaines  ,  naturelles  &  pofitives  contre 
l'amour-propre  ,  ne  tendent  qu'à  rétablir  les  devoirs  & 
le  bon  ordre  de  l'amour  que  la  première  loi  avoir  éta- 
bli ,  félon  cette  parole  de  S.  Augtiftin  ,  que  la  juftice 
eft  l'ordre  de  l'amour,  parce  que  c'eft  l'amour  qui  eft  le 
principe  de  tous  les  mouvemens  de  la  volonté  ,  &  la 
caufe  unique  &  générale  de  rous  les  biens  &  de  tous  les 
maux.  Ainfi  la  loi  de  nature  règle  l'ordre  de  l'amour  en- 
tre le  mari  &  la  femme  ,  qui  font  la  première  fociété  , 
entre  les  pères  &  lesentans  qui  font  la  féconde,  &  ainli 
des  autres  fociétés  jufqu'à  la  dernière  Se  univerfelle  de 
tous  les  hommes  qu'elle  lie  enfemble  ,  &  elle  punit  les 
violemens  de  cet  ordre  par  des  peines  proportionnées. 

Ainfi  le  droit  des  gens  règle  les  liens  de  la  communi- 
cation qui  doit  être  entre  le  natio.ns  par  le  commerce 
ou  autrement ,  &  punit  les  ruptures  de  ces  liens  par  les 
loix  de  la  guerre  ,  qui  tient  lieu  de  juge  entre  ceux  qui 
n'ont  pas  de  fupérieur  commun ,  Sc  qui  font  dans  l'in- 
dépendance les  uns  des  autres. 

Ainft  les  loix  publiques  de  chaque  narion  règlent 
ies  liens  qui  doivent  unir  les  particuliers  aux  princes  & 
aux  magiftrats ,  Se  les  lier  entr'eux  ,  &  ces  liens  font 
l'autorité  des  loix  &  de  la  juftice  ;  les  réglemens  de 
h  police  félon  les  befoins  Se  les  divers  ufages  des  na- 
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rions ,  l'ordre  de  rendre  la  juftice ,  les  diverfes  punitions 
des  crimes ,  &  toutes  les  loix  particulières  règlent  entre 
particuliers  les  manières  de  fuccéd^r  ,  Se  de  difpofer  de 
fes  biens ,  les  conditions  des  contrats  Se  des  conventions. 
Si  tout  le  refte  du  détail  des  différentes  affaires  ,  dont  le 
commerce  Si  le  bon  ordre  confervent  l'union  de  la  fo- 
ciété. 

11  feroit  facile  devoir  par  l'ordre  Se  la  fin  de  toutes  les 
autres  efpeces  de  loix  générales  Se  particulières ,  fpiri- 
tuelles  6c  temporelles ,  eccléfiaftiques  &  politiques ,  que 
les  loix  font  les  liens  qui  aniffent  les  hommes  entr'eux  , 
Se  qu'elles  onr  toutes  la  même  fin  de  régler  l'ordre  de  l'a- 
mour ,  &  l'union  de  la  fociété  ;  mais  ces  réflexions  gé- 
nérales que  nous  avons  faites  fuftfeftt  pour  notre  deffein, 
de  faire  voir  l'ufage  que  doivent  faire  les  avocats  de  la 
fciencedeces  loix.  C'eft  la jurifprudencequi  eftlafcien- 
ce  des  loix  qui  font  fubhfter  l'ordre  du  monde  ,  &  fans 
laquelle  les  fondemens  de  la  fociété  feroient  renverfés  : 
c'eft  cette  fcience  que  nos  livres  appellent  la  fcience 
des  chofes  divines  &  humaines,  parce  qu'elle  a  fes  prin- 
cipes dans  la  loi  divine  ,  qu'elle  enferme  la  connoillance 
des  devoirs  delà  religion  Se  des  matières  eccléfiaftiques, 
&  que  lans  elle  on  ne  peut  juger  delà  plupart  desquef- 
tions  qui  regardent  la  confcience. 

C'eft  la  jurifprudencequi  eft  la  fcience  des  juges  & 
de  tous  ceux  qui  font  dans  les  premières  charges  de  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  ,  &  dans  les  confeils  des  prin- 
ces ,  pour  y  régler  l'ordre  public  ,  Si  pour  y  faire  même 
les  loix  ;  Sc  c'eft  à  caufe  de  la  néceffité  de  cette  fcience  fi 
utile  Si  fi  importante  ,  que  ces  premières  places  ne  peu- 
vent êtte  remplies  que  par  des  perfonnes  tirées  de  l'ordre 
des  avocats  ;  Se  comme  les  juges  Sc  ceux  qui  gouver- 
nent Se  qui  maintiennent  l'ordre  de  la  fociété,  font  les 
dépofitaires  de  la  fcience  des  loix  ,  pour  rendre  la  juftice 
félon  les  règles  de  ces  mêmes  loix  ,  les  avocats  font  les 
dépofitaires  de  cette  même  fcience  pour  confeiller  leurs 
parties  ,  &  les  défendre  félon  ces  mêmes  règles. 

Les  juges  font  les  miniftres  de  l'autorité  Se  de  la  févé- 
rité  des  loix  ,  pour  juger  entre  les  parties  ,  réprimer  les 
défordres  ,  &  calmer  les  divifions  que  l'amour-propre 
entreprend  contre  l'union  de  la  fociété  ;  Si  les  avocats 
font  les  premiers  juges  de  leurs  parties,  pour  les  contenir 
dans  cette  union  par  de  bons  confeils  ,  &  leurs  défenfeurs 
contre  ceux  qui  les  y  ttoublent  par  leurs  entteprifes. 

Toutes  ces  fonctions  des  avocats  fontaffez  voit  la  di- 
gnité de  leur  miniftere-,  &  elles  découvrent  auflî  quels 
(ont  leurs  devoirs.  Leur  premier  devoir  eft  la  fcience 
des  loix  ,  qui  comprend  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
juger  du  bon  droit  en  chaque  affaire  particulière ,  par  les 
règles  propres  à  chaque  matière.  Dans  les  matières  des 
coutumes,  par  l'efprit  des  coutumes;  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  par  l'ordonnance  &  l'ufage  ;  dans  les  caufes  ecclé- 
fiaftiques, par  les  principes  des  canons  &  des  autres  rè- 
gles de  ces  fortes  de  caufes  ;  Se  dans  toutes  les  matières 
en  général  ,  par  les  principes  du  droit  civil  que  nous 
tirons  des  loix  romaines;  parce  que  les  Romains  ,  qui 
s'étoient  rendus  les  maîtres  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
connu  &  d'accelTible  dans  l'univers  ,  avoient  recueilli , 
€ompofé&  établi  des  loix  ,  qui  dans  leur  étendue  com- 
prennent prefque  toutes  les  matières  qui  peuve^it  arriver 
dans  la  fociété ,  Se  qui  dans  leurs  décifions  font  fondées 
pour  la  plupart  furies  principes  de  l'équité  ;  ce  qui  a  fait 
que  les  nations  qui  ont  été  démembrées  de  l'empire 
romain ,  Se  qui  avoient  été  gouvernées  par  ces  loix  , 
les  ont  confervées ,  ou  pour  s'en  fervir  de  loix ,  ou  pour 
en  tirer  les  principes  d'équité  dans  lesjugemens. 

Mais  par-deflus  toutes  ces  loix  pofitives  ,  il  faut  fa- 
voir  que  ,  comme  elles  doivent  toutes  avoir  leurs  princi- 
pes dans  la  loi  divine ,  qui  fait  les  premières  règles  de 
l'équité  ,  ce  font  ces  premières  règles  furlefquelle-sil  fauîi 
toujours  raifonner  en  toutes  matières  :  Se  comme  dans  .• 
les  mathématiques,  les  fciences  particulières  de  l'aftro- 
nomie  ,  des  méchaniques  ,  de  la  perfpeûive ,  de  l'arith- 
métique ,  Si  les  autres,  ont  leurs  principes  communs  SC 
généraux  dans  la  géométrie  ,  auxquels  il  faut  toujours 
recourir;  de  même  pour  former  les  taifonnemens  fur  le$ 
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tlifférentês  lois  ,  &c  fur  les  queftions  qui  naiirent  dans 
les  affaires  particulières ,  il  taut  recourir  toujours  aux 
principes  de  l'équité.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  tou- 
tes les  loix  font  de  deux  fortes  :  il  y  a  des  loix  qui  font 
immuables  ,  Se  dont  l'équité  eft  il  évidente  ,  qu'il  fuftit 
de  les  entendre  pour  en  être  perfuadé  fans  raifonnement; 
5c  il  y  en  a  d'autres  qui  font  fujettes  aux  changemens  & 
aux  doutes  ,  &  fur  lefquelles  on  peut  raifonner.  Et  il  en 
eft  de  même  des  décifions  fur  les  queftions  qui  naiflenc 
des  faits  lînguliers  ;  les  unes  font  évidentes  &  faciles  j  les 
autres  obfcures  Se  difficiles.  Ce  font ,  par  exemple  ,  des 
loix  immuables  dans  l'ordre  de  la  fociété  ,  qu'il  ne  faut 
faire  tort  à  perfonne  ;  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  j  qu'il  faut  agir  envers  les  autres  comme 
nous  voulons  qu'ils  agiffenr  envers  nous  ;  que  le  bien 
commun  de  tous  doit  être  préféré  à  celui  d'un  feul. 
Ces  loix  divines  &  naturelles ,  &  les  autres  femblables 
règles  d'équité  ,  dérivent  du  principe  de  l'amour  que 
Dieu  a  ordonné  entre  les  hommes  pour  les  unir  j  &  ce 
font  des  loix  que  ni  le  tems  ,  ni  les  lieux  ,  ni  les  événe- 
nemens  ne  peuvent  changer.  Mais  il  y  a  d'autres  loix 
fui  lefquelles  il  faut  raifonner  ,  &  qui  font  fujettes  au 
changement ,  &  fouvent  contraires  entr'elles  ,  quoi- 
qu'elles dépendent  de  ces  premiers  principes  immua- 
bles ;  parce  que  leur  immutabilité  n'empêche  pas  qu'ils 
ne  s'appliquent  différemment  félon  la  nécelEté  des  dif- 
férens  événemens  qui  font  fujets  an  changement.  Ainfi  , 
par  exemple,  il  eft  jufte  en  tout  tems  ôc  en  tous  lieux, 
que  la  fucceffion  foit  lailTée  à  l'héritier  ;  ce  qui  dépend 
du  principe  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 
Mais  toutes  les  loix  ne  donnent  pas  l'hérédité  aux  mê- 
mes perfonaes  :  quelques-unes  appellent  les  héritiers  tef- 
tamentaires ,  d'autres  rejettent  les  inftitutions  d'héritier; 

Juelques-unes  donnent  la  fuccellîon  aux  plus  proches  , 
ins  diftindtion  de  l'origine  des  biens  ;  d'autres  diftin- 
guent  les  héritiers  félon  les  divcrfes  natuies  de  biens  , 
meubles  ou  immeubles  ,  paternels  ou  maternels  ,  pro- 
pres ou  acquêts. 

Ces  différences  &  ces  contrariétés  de  loix  particuliè- 
res ,  de  même  que  les  décidons  différentes  des  queftions 
obfcures,  ne  viennent  pas  de  l'incertitude  ou  de  l'obfcu- 
rité  des  principes  ;  mais  elles  viennent  de  ce  que  ,  dans 
les  faits  particuliers  ,  l'application  des  règles  eft  d'ordi- 
naire fuivie  d'inconvéniens  de  part  &  d'autre.  Si  lafuc- 
cefîion  eft  donnée  à  l'héritier  teftamentaire  ,  il  eft  dur 
aux  proches  de  voir  palfer  les  biens  à  des  étrangers  ,  &c 
■  c'eft  un  inconvénient.  Si  au  contraire  le  parent  eft  préféré 
â  l'héritier  inftitué,  c'eft  un  autre  inconvénient  qu'on 
ne  puitfe  pas  difpofer  de  fon  bien.  Et  ainfi  dans  les  quef- 
tions i  ce  font  les  inconvéniens  de  part  &  d'autre  qui 
forment  les  difficultés  ;  &c  les  queftions  font  plus  ou 
moins  difficiles  ,  félon  que  les  inconvéniens  balancent 
plus  ou  moins  la  décifion  ,  qui  dépend  toujours  du 
choix  du  parti  oiî  l'inconvénient  fe  trouve  le  moindre. 

Nous  avons  été  obligés  de  donner  cette  idée  générale 
de  la  fcience  des  loix  néceflTaire  aux  avocats  ;  parce  que , 
fans  entrer  plus  avant  dans  cette  matière  ,  qui  feroit  le  fu- 
jet  de  plufieurs  difcours ,  ce  peu  que  nous  avons  obfervé , 
fuffit  à  des  perfonnes  inftruites  ,  comme  ils  le  doivent 
être ,  pour  leur  découvrir  le  détail  de  tous  leurs  devoirs. 

Us  doivent  favoir  les  loix  ,  &  par  conféquent  ils  doi- 
vent en  connoître  l'ordre  ,  la  fin  *:  les  principes  ,  pour 
en  faire  les  règles  de  toute  leuç  conduite  dans  leur  mi- 
niftere. 

Us  font  les  premiers  juges  de  leurs  parties;  &  par 
cette  raifon  ils  doivent  condamner  &  abandonner  les 
caufes  injuftes  ,  &  ne  foutenir  les  meilleures  caufes  que 
par  les  voies  de  la  vérité  Se  de  la  juftice. 

Us  font  les  dépofîtaires  publics  de  la  fcience  des  loix , 
qui  font  établies  pour  l'union  de  la.  fociété  ;  ils  doivent 
donc  être  les  médiateurs  &  les  défenfeurs  de  cette  union 
contre  les  injuftices  que  l'amour-propre  Se  les  pallions 
entreprennent  pour  la  troubler;  &  s'ils  prennent  le  parti 
des  piffions  Se  de  l'injuftice  ,  ils  font  moins  avocats  que 
des  perturbateurs  du  repos  public. 
To  M.  II. 
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Ils  doivent  favoir  qu'il  y  a  deux  fortes  de  caufes  ;  celles 
don:  les  décifions  font  claires  ,  ou  par  la  difpofition  de 
la  loi  ,  ou  par  l'équité  ;  Se  celles  où  des  difficultés 
raifonnables  balancent  la  décifion.  Dans  les  caufes  que 
l'équité  Se  la  loi  décident ,  ils  n'ont  pas  d'autre  parri 
a  prendre  que  celui  de  l'équité  Se  de  la  julHce  ,  &  ils  ne 
peuvent  jamais  alfujettirà  la  liberté  des  raifonnement 
les  caufes  de  cette  nature  :  Se  dans  celles  qui  font  véri- 
tablement douteufes  Se  difficiles ,  Se  fur  lefquelles  il  y  a 
nccelfité  de  raifonner  ,  ils  ne  doivent  raifonner  que  fut 
les  bons  principes  Se  de  bonne  foi ,  Se  ne  détourner 
jamais  les  loix  Se  les  règles  contre  leur  fens  ,  pour  faire 
fervir ,  par  une  efpece  de  facrilege  ,  la  fainteté  Se  l'au-. 
torité  de  la  loi  à  l'ufage  de  l'iniquité. 

£t  ils  doivent  enfin  favoir  que  s'ils  manquent  au 
moindre  de  tous  ces  devoirs,  ils  violent  les  loix  dont 
ils  font  la  lin  Se  l'honneur  de  leur  profefîion  ;  ils  fe  ren- 
dent complices  des  injuftices  de  leurs  parties  ;  ils  trou- 
blent l'union  de  la  fociété  dont  ils  doivent  être  les  mé- 
diateurs Se  les  défenfeurs  ;  Se  ils  font  les  prévaricateurs 
de  la  loi  divine  ;  ils  commettent  une  impiété  contre  la 
religion ,  qui  a  également  établi  l'ordre  des  loix  qu'ils 
violent, &  le  ferment  qu'ils  font  de  les  obferver,  &:  que 
dans  chaque  prévaricarion  contre  les  règles  de  leur  mi-, 
niftere  ,  ils  font  un  parjure  contre  leur  ferment. 

HARANGUE 

PRONONCE' E     AUX     ASSISES 

dt  Vannée  \G%o. 

POur  nous  acquitter  de  l'obligarion  indifpenfable  qui 
nous  engage  à  parler  ici  du  devoir  des  juges,  nous 
avons  confidéré  quel  eft  en  général  le  premier  fondement 
de  tous  les  devoirs  de  l'homme ,  afin  de  mieux  connoître 
en  particulier  les  règles  effentielles  de  celui  des  juges  ;  & 
nous  trouvons  ce  premier  fondement ,  par  une  voie  toute 
naturelle,  dans  la  nature  même  de  l'homme. 

L'écriture  nous  apprend  que  l'homme  a  été  fait  à  l'i- 
mage &  à  la  reffemblance  de  Dieu  ;  Se  c'eft  cette  reffem- 
blance  qui  eft  le  premier  fondement  des  devoirs  de 
l'homme:  car  l'évangile  nous  enfeigne  que  l'homme  qui 
par  fa  nature  reffemble  à  Dieu ,  doit  être  parfait  dans  îes 
aiStions ,  comme  Dieu  qui  eft  fon  modèle.  EJlote  vos per- 
feA  ,Jlcut  &  Païer  vefter  cœleftis  perfeclus  eft.  Ce  qui  ne 
fîgnitie  pas  que  la  petfeftion  de  l'homme  doive  être  éga- 
le à  celle  de  Dieu;  mais  ces  paroles  fignifient  que  l'hom- 
me, qui  dans  fanatureeftfaitàl'image  de  Dieu,  doit  per- 
feélionner  &:  accomplir  cette  reffemblance  ,  ea  imitant 
dansfes  adtions  ,  celui  à  qui  il  reffemble  par  fa  nature,  Sc 
que  cette  imitation  doit  être  proportionnée  à  la  reffem- 
blance. C'eft  pourquoi  S.  Paul ,  qui  eft  le  premier  in- 
terprète de  l'évangile  ,  a  dit  que  nous  devons  imiter 
Dieu  :  tjîote  imitatores  Del.  Ec  en  effet ,  rien  n'eft  plus 
jufte  Se  plus  naturel  que  ce  commandement  d'imiter 
Dieu  ;  rien  n'eft  plus  proportionné  à  la  dignité  de  la  ref- 
femblance à  Dieu  ,  qui  eft  le  fonds  c'e  notre  nature. 

Que  fi  tous  les  hommes  font  obligés  à  imiter  Dieu  ; 
les  juges  ,  qui  n'ont  pas  feulement  cette  reffemblance  na- 
turelle à  la  Divinité  ,  comme  tous  les  autres  ,  mais  qui 
font  encore  élevés  par  l'ordre  de  Dieu  à  tenir  fa  place  en 
terre  fur  les  autres  hommes ,  Se  qui  par  cette  dignité  font 
eux-mêmes  appelles  des  dieux,  font  bien  plus  fingulie- 
rement  obligés  à  imiter  dans  leur  miniftere  celui  dont 
ils  ofent  entreprendre  de  tenir  la  place  &  porter  le  nom. 
Et  aulli  la  même  écriture  qui  nous  apprend  que  les  ju- 
ges font  des  dieux,  nous  enfeigne  encore  qu'ils  doivent 
fi  bien  imiter  Dieu  dans  leurs  jugemens  ,  que  c'eft  le  ju- 
gement même  de  Dieu  qu'ils  doivent  rendre.  Quod  juf- 
tum  ejl  judicate,  quia  Uei  judiclum  eji.  Et  en  un  autre 
endroit  :  Videte  quld  faciatis  :  non  enim  hominis  exerce- 
tis.judkium  ,  fed  Domini.  De  forte  que  la  première  rè- 
gle du  devoir  des  juges  eft  d'imiter  tellement  Dieu  dans 
leur  miniftere  ,  qu'ils  rendent  la  juftice  ,  autant  au'il  fe 
peut  j  cpmme  Diea  la  rendroit  lui-même ,  s'il  vouloit  f» 
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tendre  vifible  pour  exercer  en  cette  vie  la  fonûion  di- 
vine déjuge. 

l'uifqii'il  efc  donc  très-certain  &:  très-nacnrelquele  de- 
voir des  juges  efi:  d'imiter  Dieu  ,  il  eft  imporrant  de  fa- 
voir  de  quelle  manière  nous  pouvons  imiter  un  modèle 
iî  parfait  Si  fî  élevé  au-dertus  de  nous  ;  Se  nous  trouvons 
«ncore  dans  le  fonds  de  notre  nature  en  quoi  cette  imi- 
tation doit  confifter. 

Tout  le  monde  fait  que  la  relTemblance  de  l'homme 
■àDieu ,  confifte  en  fon  entendement  5:  fa  volonté  ;  mais 
il  eft  néceflaire  de  confidérer  l'origine  &:  le  principe  de 
cette  i-effemblance ,  pour  mieux  comprendre ,  par  ce  qu'il 
y  a  d'èlfentiel  dans  cette  relTemblance  de  l'homme  à 
Dieu  ,  ce  qu'il  y  a  auflî  d'efTentiel  dans  l'imitation  Jonc 
n'ous  parlons  ,  qui  en  eft  la  fuire. 

L'écriture,  qui  nous  apprend  que  Dieu  eft  le  principe 
de  toutes  chofes ,  nous  apprend  aufli  que  c'eft  lui-même 
qui  en  eft  la  fin  :  il  en  eft  le  principe  par  fa  toute-puilfafl- 
ce,  qui  n'eft  autre  chofe  que  fa  volonté  &  fa  parole.  Om- 
nia  ijU£cunque  votun  fec'n.  Dix'n  ,  &  facta  Junt,  Et  il  eft 
aulÏÏ  la  fin  de  tous  fes  ouvrages  :  car  érant  lui-même  la 
vérité  ,  la  juftice ,  le  fouvcrainbien ;  &  fa  fagefle  infinie 
ne  pouvant  agir  que  pour  la  vérité  ,  que  pour  la  juftice  , 
que  pour  le  bien  ,  il  eft  évident  qu'il  nepeutagirqaepouc 
foi-même  ;&  c'eft  cette  même  fagelTe  qui  nous  l'apprend. 
Univcrfa  propter  femedpfum  operatus  efi  Dominus. 

11  s'enfuit  de  cette  vérité,  que  tous  ks  ouvrages  de  Dieu 
étant  faits  pour  lui ,  ils  doivent  avoir  quelque  rapport 
qui  les  approche  de  Dieu  ,  qui  eft  leur  principe  ,  Se  qui 
eft  leur  fin  ;  &  c'eft  ce  rapport  à  la  grandeur  &  à  la  beauté 
de  ce  modèle  divin  ,  qui  fait  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  & 
de  beau  dans  les  créatures.  Ainfi  ,  par  exemple,  nous 
voyons  dans  les  créarures  corporelles  &  inanimées ,  que 
la  perfedion  Si  la  beauté  du  foleil  confifte  au  rapport 
qui  s'y  trouve  à  la  divinité  par  fa  lumière,  par  (a  chaleur  , 
écp3.z  fa  fécondité  ;  parce  que  fa  lumière  eft  une  ombre 
des  lumières  infinies  de  l'intelligence  de  Dieu ,  que  fon 
iardeur  eft  une  image  du  feu  de  l'amour  divin,  &  que  fa 
fécondité  eft  un  trait  Se  une  figure  de  la  toure-puilfance 
divine.  Ainfi  tout  le  refte  de  l'univers  n'a  de  beauté  que 
par  fon  rapport  à  ce  premier  être ,  qui  eft  la  principale  fin 
ëc  le  modèle  de  routes  chofes.  Ainfi  dans  les  créatures 
fpirituelles  ,  nous  voyons  que  toute  l'excellence  de  l'an- 
ge &  de  l'homme  confifte  aux  dons ,  qui  fon:  plus  fingu- 
ïierement  deftinés  poutles  approcher  de  Dieu,  Scies  éle- 
ver à  fa  reftemblance.  C'ellpar  cette  raifon  que  ,  comme 
la  grandeur  Se  la  béatitude  de  Dieu  confifte  à  fe  connoî- 
tre  &  s'almerfoi-même ,  la  perfeétion  naturelle  de  l'ange 
&  de  l'homme  confifte  en  leur  entendement  &  leur  volon- 
té ,  qui  fout  les  dons  qui  les  élèvent  à  cette  relTemblan- 
ce ,  qui  les  rendent  capables  de  cette  connoilTanco  Se  de 
cet  amour  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  devoir  elTentiel  à  la  na- 
ture de  l'homme ,  eft  d'élever  fon  entendement  Se  fa  vo- 
lonté à  la  dignité  de  leur  ufage  naturel ,  qui  eft  d'imiter 
Dieu  par  certcconnoilTance  &  pat  cet  amour  ;  Se  comme 
Dieu  ne  fair  autre  chofe  que  fe  connoître  &  s'aimer  foi- 
même.  Se  connoître  &:  aimer  en  foi  la  juftice  Se  la  vérité , 
5;  tous  fes  autres  attributs  divins ,  le  devoir  général  de 
l'homme  eft  de  remplir  fon  entendement  &  fa  volonté 
de  cette  connoilTance  Se  de  cet  amour  ;  Se  le  devoir  par- 
ticulier des  juges  eft  d'imiter  Dieu ,  par  une  vue  perpé- 
tuelle Se  un  amour  immuable  de  la  vériré  &  de  la  juftice 
dans  toutes  les  fonctions  de  leur  miniftere.  C'eft  certe  vue 
&  cet  amour  qui  font  l'eflentiel  du  devoir  des  juges  ; 
parce  que  cette  vérité  &  cette  juftice  de  Dieu  eft  la  loi 
éternelle  &  immuable ,  qui  eft  la  fource  de  toutes  les  rè- 
gles de  la  juftice  &  de  l'équité.  Juftitia  tua,  jujfiiia  in 
at^rnum  :  &  lex  tua  veritas.  C'eft  cette  loi  dont  le  Sage 
a  dit  ,  que  fa  lumière  eft  incorruptible.  Incorruptum  le- 
gis  lumen.  C'eft  elle  qui  eft  la  fource  de  la  fagefte  , 
Fons  fapie-iti£  ;  Se  c'eft  cette  lumière  de  la  loi  Se  de  la 
fagefTe  qui  doit  être  la  lumière  de  l'efprit  des  juges  ,  Se 
l'objet  de  l'amour  de  leur  volonté.  Diligne  Lumenfapien- 
ti£  ,  qui  pncejiis  populis. 

Ainfi ,  la  première  règle  de  l'imiratlon  de  Dieu,  où  les 
juges  font  obligés,  c'eft  d'éclairer  leur  entendement  de 
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cette  lumière  incorruptible  de  la  loi ,  &  de  ne  tenît 
pour  jufte  Se  pour  équitable,  que  ce  qui  porte  le  caractè- 
re divin  de  cette  lumière.  Erudimini  qui  judicaiis  ler- 
Tam.  Er  la  féconde  règle  de  cette  imitation ,  eft  d'aimer 
tellement  cette  loi  divine  de  la  juftice  ,  qu'ils  en  falTenc 
leur  règle  inviolable  dans  toutes  fottes  d'occafions.  -Di- 
ligiie  ]uftitiam  ,  qui  judicatis  terram.  C'eft  en  ces  deux 
règles  que  confifte  l'imitation  de  Dieu ,  où  les  ju^es  doi- 
vent élever  leur  entendemenr  Se.  leur  volonté ,  par  la  vue 
&  l'amoiir  de  la  vérité  j  Se  ce  font  auffi  les  deux  prin- 
cipes d-e  tous  kurs  devoirs. 

Mais  pour  mieux  connoître  l'importance  &  la  nécef- 
fité  de  cette  imitation,  qui  fait  le  devoir  des  ju£;es  ,  il 
faut  remarquet  qu'il  y  a  une  autre  forte  d'une  faufle  imi- 
tation de  la  Divinité ,  qui  eft  la  fource  corrompue  de 
toute  forte  d'injuftice  Se  d'iniquité,  afin  que  laconnoif- 
fance  du  mal  lerve  à  l'éviter  ,  &  à  mieux  connoître  Sc 
fuivre  le  bien  par  l'oppofition  de  fon  contraire. 

Pour  comprendre  quelle  eftceîte  imitation  criminelle, 
&  fes  effets ,  il  eft  nécelTaire  de  remarquer  que  l'homme 
ayant  été  fait  à  la  refifemblance  de  Dieu  ,&  pour  l'imiter, 
il  lui  eft  fi  naturel  d'imiter  Dieu  ,  qu'il  eft  impofiTible 
qu'il  ne  l'imite  ;.&:  foit  qu'il  fe  porte  au  bien  ou  au  mal, 
c'eft  Toujours  en  imitant  la  Divinité  ,  mais  de  deux 
manières  bien  différentes  &  étrangement  oppofées.' 
S'il  fe  porte  au  bien,  il  imite  Dieu,  qui  ne  peut  .agir  que 
pour  le  bien  ;  &  fi  au  contraire  il  fe  porte  au  mal ,  c'eft 
qu'au  lieu  de  fe  propofer  pour  fa  fin  le  bien  véritable  ,■ 
&  de  s'y  élever  Se  s'y  arrêter ,  il  s'arrête  en  foi-même  \  Sc 
n'y  pouvant  trouver  fon  repos-,  il  cherche  d'autres  objets 
q-j'il  pui'iTe  attirer  à  foi  pour  fe  rendre  heureux  ;  &  ainfi 
il  imite  la  Divinité  ,  fe  mettant  à  la  place  de  Dieu  ,  lorf- 
qu'il  s'établit  lui-même  pour  fa  propre  fin.  Ce  fur  ainfi 
que  Lucifer  imita  la  Divinité  ,  lorfqu'il  voulut  fe  rendre 
femblable  à  Dieu.  Afc-endamfuper  altitudmem  nubium  , 
fimilis  ero  Jkijfimo  ;  Se  cette  funefte  imitation  fut  en- 
core le  crime  de  l'homme.  Eritisjlcut  Dci. 

Ce  fonr  ces  deux  fortes  d'imitations  de  la  Divinité  qui 
font  les  deux  loutces  de  tous  les  biens  Se  de  tous  les 
maux;  &  commeelles partagent  tousles  anges  Se  tous  les 
hommes  ,  elles  partagent  aufiîî  tous  les  juges. 

Les  bons  juges  font  ceux  qui  fe  tiennent  fermes  dans 
l'imitation  véritable  de  la  Divinité,  par  la  vue  &  par  l'a- 
mour de  la  vérité  Se  de  la  juftice  )  &  qui  fe  conduifenc 
dans  toutes  leurs  fonftions  en  imitant  ÎDieu  dans  toutes 
fes  oeuvres ,  qui  font  la  juftice  même  Se  la  vérité.  Opéra 
manuum  ejus  ,  veritas  à'  judicium.  Mais  les  mauvais  juges 
font  ceux  qui  tombent  dans  cette  imitation  criminelle  , 
de  fe  mettre  eux-mêmes  à  la  place  de  Dieu  ,  lorfque 
s'arrêrant  en  eux-mêmes  ,  ils  fe  propofent  quelqu'autre 
objet  qui  leur  fair  abandonner  la  juftice  &  la  vêriré;  Se 
ce  crime  les  engage  encore  dans  une  efpece  d'idolâtrie  : 
car  comme  la  volonté  de  l'homme  a  été  faite  pour  aimer 
le  vrai  bien  Se  pour  s'y  plaire,  Se  que  c'eft  Dieu  feul  qui 
eft  le  vrai  bien  &  l'objet  naturel  delà  volonté  ,il  s'enfuie 
que  l'objet  que  nous  mettons  à  cette  place  pour  être  l'ob- 
jet de  l'amour  qui  domine  en  nous  ,  nous  tient  lieu  de  di-» 
vinit?  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  l'écriture  nous  ap- 
prend que  le  principe  de  l'idolâtrie  eft  l'attrait  que  les 
hommes  trouvent  dans  les  créatures ,  félon  certe  parole 
du  Sage  :  Quorum  jifprecie  deleUati ,  Deos  putaverunt. 

Il  feroit  maintenant  facile  de  faire  voir  en  détail ,  que 
ce  font  ces  deux  fortes  d'imitations  qui  diftinguent  toute 
la  conduite  des  bons  Se  des  médians  juges  :  mais  pour 
abréger,  il  fuffira  de  propofer  feulement  en. peu  de  pa- 
roles ,  le  carad-ere  de  l'imitation  qui  fait  les  bons  juges, 
&  lecaraélere  oppofé  de  l'imitation  des  méchaiis  juges  ; 
Se  nous  lailTerons  à  chacun  de  ju?er  finceremenr  de  fort 
caraârere  ,  Se  de  prendre  foin  de  s'appliquer  en  particu- 
lier ces  vérités  générales ,  qui  font  aflez  voir  quel  eft  en 
chaque  occafion  le  devoir  des  juges. 

Le  caractère  d'un  bon  juge  eft  d'imiter  Dieu  dans  fon 
entendement ,  par  une  vue  perpétuelle  des  vérités  &  des 
règles  de  la  juftice  dans  toutes  les  fonétions  de  fon  minif- 
tere ,  Si  d'ajouter  aux  principes  généraux  de  la  juftice , 
l'étude  Se  la  connoifi^ance  particulière  des  Ipix  humaines 
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^ui  en  font  les  fuîtes  ,  afin  d'éclairer  fon  entendement 
de  toutes  les  lumières  néceflàires  pour  l'intelligence  de 
tous  ces  devoirs  ;  ce  font  ces  règles  qui  font  lobjet  de 
fon  étude  Se  le  principe  de  fa  conduite.  Teflimonia  tua 
meditaùo  mea  ejl  :  &  co.ijdium  meum  jujUfi,.atione^  tut. 

Le  caraétere  d'un  boa  juge  eft  d'imiter  Dieu  dans 
fa  volonté  ,  par  un  zèle  &  un  amour  ardent  de  la  vérité 
Si  de  la  juftice  ;  c'elt  l'amour  de  cet  objet  divin  qui  fait 
qu'il  le  regarde  comme  fa  tin  unique,  &:  qu'il  y  trouve 
ce  plailir  qui  eft  iiiféparabie  de  l'objet  dominant  de  la  vo- 
lonté ;  c'ell  ce  plailir  qui  donne  à  l'amour  toute  la  force 
qui  le  fait  agir  ;  cette  torce  Souveraine  que  rien  ne  peut 
vaincre  ,  non  plus  que  la  mort.  Fortis  eft  ut  mors  dilcclto  : 
&  c'eft  le  plailir  qu'un  bon  juge  trouve  dans  la  vérité  & 
dans  la  juftice,  qui  eft  le  principe  de  toute  fa  force  ,  fé- 
lon cette  parole  d'Efdtas  :  Gaudium  Domini  cfl  fonituio 
noftra  ,  &  cette  autre  parole  du  Sage  :  Diitclio  ,  cuflo- 
dia  Uoum, 

cl 

C'eft  cet  amour  de  la  vérité  &  de  la  juftice  qui  élevé 
le  cœur  du  juge  à  s'unir  &  à  s'attacher  à  cet  objet  par 
une  un  on  fi  ferme  ,  qu'elle  le  rend  participant  de  l'im- 
mutabilité &:  de  l'indépendance  ,qui<ontle  propre  delà 
vérité  &  de  la  juftice  j  &  il  en  prend  le  parti  dans  tou- 
tes fortes  d'occalions  ,  grandes  &  légères ,  faciles  &  diffi- 
ciles ,  avec  une  vigueur  qui  lui  fait  brifer  les  eftorts  de 
riniquité  :  Virtute  irrumpunt  iniquitates  ;  avec  une  force 
qui  délivre  les  op^irelTés  des  entreprifesdu  violent  :  Con- 
lereham niDlas  iniqul ,  5r  de  dent'tbus  illlus  auferebam prt~ 
dam  :  avec  une  fetmeté  que  nulle  crainte  &  nulle  efpé- 
rance  ne  peut  ébranler  ,  parce  qu'il  n'aime  ,  ne  craint  & 
n'efpere  que  celui  qui  eft  la  juftice  Scia  vérité  ••  Nihil  ire- 
pidahit  &  non  !.avebu  :  quoniam  ipfeejifpcs  ejus.  Et  enfin 
le  Sige  nous  apprend  que  cet  amour  lui  fera  garder 
inviolablement  toutes  les  loix  qui  font  fes  règles  ; 
que  gardant  ces  règles  ,  il  s'élèvera  à  une  intégrité  qui 
le  mettra  au-delTus  de  tout  ce  qui  pourroit  le  corrom- 
pre Se  l'afFoibhr,  &  que  dans  cet  état  il  fera  auprès  de 
Dieu  même  dont  il  tient  la  place  :  Dilcclto  ,  cuftodia  le- 
gum  id'ius  efl  :  cufloditio  autem  legum  confummutio  ia- 
corruptionis  eft  j  incorru-c'w  autem  fac'u  ejfe  proximum. 
Deo. 

Ce  juge  dans  cet  état  fera  bien  éloigné  de  rien  don- 
ner ni  à  la  faveur  ,  ni  aux  amis ,  ni  aux  préfens  ,  ni  à 
l'intétèt,  ni  à  toute  autre  conhdération  :  car  quelle  fa- 
veur pourroit  engager  dans  l'injuftice  celui  qui  re-'irde 
l'iniquité  comme  le  plus  grand  monftre  de  la  nature  , 
qui  tend  à  déttuire  fon  fouverain  bien  ?  Q.iels  amis 
pourroient  attirer  hors  de  fon  devoir  celui  qui  n'aime 
autre  chofe  que  la  juftice  iSi  la  vérité  ,  &  qui  ne  peut 
ne  pas  haïr  ce  qui  l'en  détourne  ?  Quels  préfens  peu- 
vent corrompre ,  &  quel  intérêt  peut  aveugler  celui  qui 
eft  éclairé  de  la  lumière  incorruptible  de  la  loi  ,  &  qui 
fait  fon  tréfor  des  richelfes  du  fouverain  bien  ,  de  la  vé- 
rité Se  delà  juftice,  &  qui  étant  au  irès  de  Dieu  ,  re- 
garde toute  la  grandeur  &  toute  la  beauté  des  ctéatu- 
res  ,  comme  une  ombre  &  comme  un  néant  à  l'égard  de 
cette  beauté  divine  de  la  vérité  &  de  la  juftice  ?  Car  c'eft 
cette  jultice que  Salomon  appelle  un  tréfor  infini,  tliefau- 
Tus  infiniv's  ;  &  ce  prince  le  plus  éclairé  de  tous  les  ju- 
ges, la  propofe  aux  rois  &  aux  juges  ,  comme  un  tréfor 
que  les  rois  doivent  préférer  à  leurs  royaumes ,  &  les 
juges  à  toute  leur  autorité ,  à  routes  les  grandeurs  &  à 
toutes  les  richelfes  de  l'univets  :  &  il  en  jugeoit  ainfi 
autant  par  fa  propre  expérience  ,  que  par  fa  fagefte  : 
Pr/tpofui  illam  regnis  &  Jedibus  ,  &  divitias  ninii  effe 
duxi  in  comparaiione  itiius  ;  nec  comparavi  illi  laptdem 
pretiofum  :  quoniam  omne  aurum  in  comparaiione  il  tus  , 
arena  efl  exigua ,  &  tanquam  lutum  ^Jiimabitur  argentum 
in  confpeclu  illius. 

On  voit  affez  par  ce  earadlete  d'un  bon  juge  ,  quels 
font  fes  devoits  ,  Se  la  minière  dont  il  s'en  acquitte  , 
&  il  eft  facile  de  juger  quel  eft  le  caraétere  oppofé  des 
mauvais  juges. 

Ce  caraétere  d'un  mauvais  juge  ,  eft  de  n'avoir  pas 
pour  fon  principe  perpétuel ,  la  vue  &  l'amoar  de  la  vé- 
Tome  1 1. 
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rite  i!ide  la  juftice;  c'eft  d'imiter  malheuteufemènt  h 
divinité  ,  en  s'établilfant  foi-iDcme  pour  fa  propre  fin  ii. 
fe  lailfant  vaincre  &  dominer  à  d'autres  objets  qui  peu» 
vent  lui  plaire  plus  que  la  juftice  ,  &  qui  l'en  détournenti 
Ce  font  les  différentes  impreilions  de  ces  objets  qui  for- 
ment dans  fon  efpritautant  d'erreurs  quilui  tiennent  liett 
de  règles  proportionnées  à  l'égarement  de  fes  defirs. 

Ainfi  les  mauvais  juges  font  différemment  cotrom- 
pus ,  félon  la  diverfité  des  objets  qui  les  éloignent  de  là 
vérité  &c  de  la  juftice.  Quelques-uns  l'ont  tellement 
abandonnée  ,  qu'ils  n'en  ont  pas  la  moindre  vue  ni  le 
moindre  amour;  Sc  aimant  toute  autre  chofe  plus  que 
la  juftice  ,  ils  font  toujours  également  prêts  à  Tinjufticê 
pout  un  léger  intérêt ,  pour  une  vengeance  j  pont  un 
préfent ,  pour  une  recommandation  ,  &  pour  une  infinité 
d'autres  engagemens  qui  les  attirent ,  félon  les  différentes 
foiblelTes  de  leurs  pallions, 

D'autres  ont  une  conduite  mêlée  d'un  amour  appa- 
rent de  la  juftice  ,  &  d'un  amour  effeétif  de  leur  in» 
térêt  &  de  leurs  autres  paflTions  ;  &  ceux-là  font  le  plus 
grand  nombre  :  ils  paroilfent  quelquefois  Se  fouvent  mê- 
me aimer  la  juftice,  pa:ce  qu'ils  ne  manquent  pas  d'en 
garde;  les  règles  ,  lorfqu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à 
leurs  auttes  vues;  &  fur-tout  ils  font  éclater  l'apparence 
de  cet  amour  de  la  juftice  ,  iorfqu'ils  peuvent  joindre 
fon  paiti  avec  leur  honneur  Si.  leur  intétêt  ;  mais  lorf- 
que  la  conjondure  eft  telle ,  qu'il  faut  choifir  &  fe 
déclarer ,  ou  pour  la  juftice  ,  ou  pour  l'intérêt ,  l'amour 
dominant  découvre  Si  met  en  évidence  le  fond  du  cœur 
qui  n'aimoit  effeélivement  que  foi-même  &  f";n  inté- 
rêt ,  &  fait  bien  voir  qu'il  aimoit  dans  la  juftice  ,  non 
la  juftioe,  mais  les  avantages  qu'il  y  rencontroit. 

Ainfi ,  pat  exemple  ,  on  voit  le  même  juge  qui  pa- 
roît  allumer  fon  zèle  contre  le  crime  ,  lorfque  l'hon- 
neur ,  l'intérêt ,  la  recommandation  ,  ou  d'autres  vues 
l'engagent  à  la  recherche  &  à  la  punition  du  criminel  , 

6  qui  demeure  dans  le  repos  &  dans  le  filence  ,  fi  rien 
ne  l'excite  que  la  juftice  Si  le  bien  public. 

Il  fetoit  facile  de  rapporter  ici  d'autres  exemples  des 
égaremens  &  des  Ululions  des  mauvais  juges  ,  qui  fe 
tournent  différemment  à  la  juftice  ou  à  l'injuftice  ,  félon 
les  différentes  impreilions  dont  ils  fe  trouvent  prévenus} 
mais  il  faut  finir  ,  Se  il  fufïit  d'avoir  propofé  le  caraétere 
qui  enferme  les  qualités  néceffaires  pour  faire  un  bon 
juge,  &  le  caraftere  oppofé  des  mauvais  juges  ,  pout 
faire  voir  à  chacun  quel  il  eft  ,  &  quel  il  doit  être.  Le  bon 
juge  eft  celui  qui  fait  les  règles  de  fa  profelLon  ,  Se  qui 
a  le  cœur  tellement  animé  de  l'amout  de  la  juftice  ,  que 
jamais  il  ne  l'abandonne  ;  &  le  mauvais  juge  eft  celui 
qui ,  foit  qu'il  fâche  ,  ou  qu'il  ignore  fa  profeffion  ,  n'a 
que  les  apparences  de  ce:  amour ,  qui  difparoiffent  pat 
les  im;)reftîons  conttaires  de  l'amour  des  auttes  objet» 
qu'il  ptéfere  à  la  vérité  Si  à  la  juftice. 

Ces  deux  idées  enferment  en  abrégé  toute  la  con-  ^ 

duite  des  bons  &  des  mauvais  juges  ,  Se  chacun  peut  re- 
connoître  s'il  eft  de  ces  bons  juges ,  qui  confidefent  leur 
miniftere  comme  une  fonétion  divine  ,  &  qui  ne  l'ont 
pas  profané  par  leurs  injuftices  ;  ou  s'il  a  mérité  d'être  uiCtt^.iy, 
mis  au  nombre  des  mauvais  juges ,  que  le  juge  fouverain 
exterminera  par  ces  paroles  :  Difcedite  à  me ,  omnes  opC' 
rarii  iniquitatis. 

H  A  R  A  N  G  U  E 

PRONONCÉE    AUX  ASSISES 

de  L'Année    1680. 

L'Engagement  où  nous  nous  trouvons  à  parler  ici  du 
devoir  des  juges  ,  Se  la  néLelîîté  de  nous  téduire  à 
peu  de  paroles  dans  une  matière  fi  vafte&  fi  importante, 
nous  oblio'e  à  nous  reftreindre  à  la  première  de  leurs  rè- 
gles ,  Se  qui  eft  le  fondement  de  toutes  les  autres. 

Tous  les  devoirs  de  tous  les  hommes  font  enfermés 
dans  une  loi  d'où  dépendent  toutes  les  autres  ;  &  cette 
loi  n'eft  autre  chofe  que  la  règle  qui  prefcrit  à  l'homme 
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ee  qu'il  doit  aimet.,  &  la  manière  donc  il  doit  ai- 
mer j  &  la  même  vérité  qui  nous  enleigne  que  c'eft  cette 
loi  de  l'amour  qui  fait  la  juftice  de  toui  les  hommes  ,  Se 
que  toutes  les  loix  ne  font  que  des  fuites  de  cette  pre- 
mière,  nous  apprend  aulli  que  c'eft  un  amour  qui  taie 
la  juftice'  de  tous  les  juges  ,  Se  que  c'eft  l'amour  même 
de  lajuftice  :  DUigiu  ju.aùam  ,  qui  judicatis  u,  ram.  C'eft 
cet  amour  qui  eft  le  caractère  du  juge  fouverain  des 
hommes ,  &  il  eft  remarqué  que  fa  qualité  de  juge  eft 
un  effet  de  fon  amour  pour  la  juftice ,  &  de  fa  haine  con- 
tre l'injuftlce.  Sedes  tua,  Deus,  iafitculumfiicult.  DLex/jii 
ju/Iitla/n  &  odifti  iniqu'uatem  :  propcerà  unxh  te  Deus. 
Et  toutes  les  loix  du  devoir  des  juges  font  tellement  des 
dépendances  de  cet  amour  ,  que  Salomon  demandant 
à  Dieu  les  qualités  néceftaires  pour  juger  fon  peuple  , 
ne  lui  demanda  que  la  bonne  difpofitioii  du  cœur  :  Dii- 
H$  ersofervo  tuo  cor  docile,  ut populum  luum  judicare  poj- 
Jlt ;  parce  qu'il  favoic  qu'il  ne  pouvoir  rendre  la  juftice 
s'il  ne  l'aimait  ,  &  n'avoir  un  cœur  flexible  à  tous  1  s 
mouvemens  de  l'amour  de  !a  juftjce  j  &  que  cet  amour 
étoit  un  principe  univeriel  Cjui  le  conduiroic  dans  tout 
le  détail  de  tous  fes  devoirs. 

C'eft  donc  une  vérité  divine ,  &  la  loi  générale  de 
tous  les  juges,  que  pour  rendre  la  juftice  ils  doivent 
l'aimer  ;  &  que  c'eft  l'amour  de  lajuftice  qui  doit  être  le 
principe  de  leur  conduite;  &  c'eft  par  conféquent  une 
vérité  divine  auffi  ,  que  fans  cet  amour ,  les  juges  les  plus 
éclairés  &  les  plus  habiles  font  indignes  de  t^;ut  ce  rang, 
&  que  leurfcience  n'eft  qu'une  lumière  froide  ,  languif- 
fante  &  inutile  ,  fi  elle  n'ell;  animée  d'un  amour  attif , 
qui  les  applique  à  tous  leurs  devoirs. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  imporrant  que  de  bien  con- 
noître  &  bien  obferver  cette  loi  fi  courte  &  fi  elfentielle 
du  devoir  des  juges  ,  d'aimer  la  juftice  ;  &  pour  com 
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prendre  cette  loi  dans  toute  fa  force  &  fon  étendue  , 
il  faut  la  confidérer  fur  fes  fondemens  ,  qui  font  les 
mêmes  que  ceux  de  la  loi  générale  qui  commande 
l'amour  aux  hommes  ;  &  c'eft  aulîî  le  même  efprir  qui 
fait  la  force  Se  la  juftice  de  l'une  &  de  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  nous  inifruiredes  fondemens  &  de 
.l'efprit  de  ces  deux  loix  ,  qui  règlent  en  général  l'amour 
qui  fair  la  juftice  de  tous  les  hommes  ,  Se  celui  qui  tait  la 
jultice  de  tous  les  juges  ,  par  une  voie  plus  sûre  &  plus 
.narurelle  ,  qu'en  confidérant  cette  loi  divine  de  l'amour 
dans  le  fond  de  la  nature  que  nous  a  donné  celui  qui  nous 
a  fait  ce  commandement  ,  &  dans  l'ordre  de  la  fociété 
qu'il  a  mlfe  entre  les  hommes  :  car  nous  verrons  dans  no- 
tre nature  &  dans  notre  fociété,  que  Dieu  nous  a  formés 
pour  l'exercice  de  cette  loi ,  &  cette  vue  nous  découvri- 
ra le  caraétere  général  de  la  juftice  de  tous  les  hommes  , 
&  le  caraâere  propre  de  celle  des  juges  ,  &:  nous  fera 
voir  en  même  tems  que  c'eft  l'amour  de  la  juftice  qui 
eft  le  principe  unique  ,  par  lequel  les  juges  doivent  exer- 
cer toutes  les  fonctions  de  leur  miniftere  ,  &  qu'ils  ne 
peuvent  s'eia  acquitter  que  par  cet  amour-;  de  forte  que 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  conlidérer  la  ma- 
jniere  dont  Dieu  a  formé  la  nature  de  l'homme  ,  &  l'or- 
dre de  la  fùçiéié  :,  pour  y  découvrir  les  fondemens  & 
l'efprir  de  cette  loi  de  l'amour  qui  en  eft  la  règle.. 
_, ,  Perfonne  n'jgnqre  que  Dieu  a compofé  l'homme  d'ane 
aiTîe  &  d'un  corps  ;  qu'il  a  mis  dans  cette  ame  deux 
puiflances  ,_  uii_entendement  propre  pour  conrîqître ,  &: 
une  volonté  propre  pour  aimer  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  por- 
ter l'homihe  à  unobjerqui  l'attire  par  fon  amour  qui  eft 
jfi  poids  qiiivle  taitmouvoit ,  &  le  relfort  qui  le  fait  agir  ; 
&  il  a  compofé  fon  corps  de  fens  &  de  membres  propres 
aux  mouvemens  &  aux  foiiélions  différentes  que  la  rai- 
fôn  &  la  volonté. peuvent  demander.  r.--~, {■'■■,'     i- 

11  a  fait  cette.âmè  immorKlle  &  fpirituelle  ,  &  il  lai 
a  donné  cet  entendement  &  cette,  volonté  ,  pour'con- 
aoître  &  pour  aimer  un  principal. &  premier  Qbje,t,  im- 
mortel &  fpirituel ,  &  c'eft  lui-même  qui  eft  cet  objet  , 
qui  doit  être  le  fouverain  bien  de  l'efprit  &  du  cœur  de 
l'homme,  &  qui  doit  faire  fa  félicité;  &  pour  lui  faire 
mériter  ce  fouverain  bien,  il  a'iié  cette  ame  à  un  corps_ 
matériel  &  corruptible  ,  &  il  lui  a'  donné  une  vie  dans 
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ce  corps  ,  pour  laquelle  il  a  rendu  ncceflàire  tour  cet 
univers  ,  Se  pour  cette  vie  ,  &.p8ur  l'ufage  de  l'univers. 
11  a  rendu  les  hommes  fi  nécelfaires  les  uns  aux  autres  , 
&  les  a  tellement  alTujettis  &  'liés  entr'eux  ,  qu'ils  ne 
peuvent  ni  naître,  ni  vivre  ,  ni  uferde  rien  que  par  au- 
tant de  liens  &  d'engagemensquiles  uniiTent ,  &  les 
font  dépendre  les  uns  des  autres;  &  c'eft  par  ces  enga- 
gemens  &par  ces  liens ,  quecomrrieil  adeftiné  les  hom- 
mes pour  s'unir  à  lui,  il  les  a  formés  pour  s'unir  enrr'eux  , 
&  il  a  fait  dépendre  leur  dernière  union  ,  du  fouverain 
bien  ,  qui  doir  faire  leur  félicité,  du  bon  ufage  de  cette 
première  union  qu'il  forme  entr'eux  pendant  cette  vie , 
&  qui  doit  faire  leur  fociété. 

11  futSt  d'ouvrir  les  yeux ,  &  de  regarder  rhomrne&  fa 
fituation  dans  l'univers ,  pour  voir  en  lui  &  autour  de 
lui ,  tous  les  différens  liens  qui  engagent  les  hommes  à 
l'amour  du  fouverain  bien,&  à  l'amour  mutuel  entr'eu 
&  qui  forment  cette  fociété  fi  naturelle  &  fi  univerfelle, 
qu'elle  aftemble  de  l'un  à  l'autre  tout  le  genre  humain;Sc 
lins  entrer  dans  les  vérités  propres  à  la  religion  fur  cette 
matière  ,  il  fuflît  pour  notre  delfein  de  confidérer  dans 
la  nature  les  liaifons  que  Dieu  a  mifes  entre  les  hommes 
pour  compofer  leur  fociété  ,  &  en  fotmer  l'ordre. 

L'enchaînement  de  ces  liaifons  commence  parun  pre- 
mier lien  que  Dieu  a  mis  dans  l'homme  même  par  l'al- 
liance de  l'ame  &:  du  corps. 

Ce  premier  lien  qui  unit  l'efprit  au  corps,  &  qui  fait  la 
vie  de  l'homme  j  tient  à  un  fécond  ,  qui  lie  à  l'homme 
tout  le  refte  des  créatures  néceftaires  pour  fes  befoins  ;  <, 
&  ce  fécond  lien  confifte  auxrapports  &  aux  proportions 
de  nos  fens  Se  de  nos  membres  à  l'ufage  de  routes  chofes. 

Ce  même  lien  d'efprit  au  corps  fait  encore  un  atitre 
lien  des  efprirs  entr'eux  ;  Se  c'eft  par  l'ufage  des  fens  , 
que  les  ef  rits  Se  les  cœurs  fe  communiquent  mutuel- 
lement ;  Se  tout  ce  qui  fe  palle  parmi  les  hommes ,  fait 
un  enchaînement  d'autant  de  diftérens  liens, qu'il  y  a  de 
diverfes  manières  qui  afl'emblent  les  hommes  Se  qui  les 
uniiTent. 

Le  lien  du  mariage  unit  les  deux  fexes  ;  la  naifTance 
qui  en  eft  une  luite,en  fait  un  autre  quille  les  afcendans 
aux  defcendans,  Se  qui  s'étend  aux  parens  6e  aux  alliances; 
Se  la  nature  fait  une  liaifon  univerfelle  entre  tous  les  hom- 
mes ,  qui  les  engage  les  uns  aux  autres  ,  félon  que  l'ordre 
de  la  Providence  les  approche  Se  les  lie  enfemble,  pour 
les  divers  ufages  qu'elle  leur  a  rendus  néceffaires  pour  les 
unir;  Se  c'eft  pour  cette  union  t]ue  Dieu  a  ajouté  aux  prin- 
cipes naturels  de  l'amour  mutuel  qu'il  commande  aux 
hommes  ,  les  autres  liens  que  forme  dans  leur  fociété 
la  multitude  de  cousleurs  bei"oins,qui  leur  rend  néceflaire 
la  communication  mutuelle  de  leur  induftrie  Se  de  leurs 
travaux  ,  dans  l'agriculrure  ,  dans  les  arts  ,  dans  le  com- 
merce ,  Se  dans  tous  les  autres  différens  emplois. 

On  voitaffez  par  cette  idée  de  la  nature  de  l'homme. 
Se  par  ce  planracourci  de  l'état  de  la  fociété  ,  [quels  font 
les  fondemens  de  l'ordre  que  Dieu  y  a  mis ,  Se  quel  eil 
l'efprit  des  loix  qui  la  règlent ,  Se  que  routes  ces  liaifons 
Se  tous  ces  engagemens  de  l'homme  envers  Dieu  ,  Se  des 
hommes  entr'eux  ,  fonr  un  eftet  naturel  de  l'ordre  divin, 
qui  a  établi  pour  la  loi  de  l'homme  la  loi  de  l'amour. 

C'eft  donc  l'amour  qui  doir  être  le  lien  de  la  fociété  des 
hommes  ,.Se:  qui  eft  l'efprit  de  toutes  les  loix  ;  Se  c'ell 
feulement  par  l'amour  qu'elles  s'accompliffent  ,  Se  c'eft 
auilî  l'amour  qui  eft  le  principe  naturel  Se  l'unique  ref- 
fort  que  Dieu  a  donné  à  l'homme  pour  le  faire  agir. 
..  C'eft  cette  loi  capitale  Se  fondamentale  de  la  fociété 
qui ,  obligeant  les  hommes  à  s'aimer  entr'eux,  leur  com- 
mande tous  les  effets  naturels  qui  font  les  fuites  néceflai- 
res  de  l'amour  qu'ils  fe  doivent  réclpr®quement:c'eft  cet- 
te loi  de  l'amour  qui  fait  les  loix  de  la  fincérité,dela  fi- 
délité,delà  vérité, de  labonnefolque  les  hommes  fedoi- 
vent  entr'eux;  Se  tous  les  autres  devoirs  que  la  nature  Sc 
les  loix  commandent  aux  hommes,ne  font  que  des  fuites 
de  cette  loi  capitale  de  l'amour;  Se  routes  les  injuftices 
ne  font  au  contraire  que  des  violemens  de  cette  loi. 
-  Cet  ordre  divin  ,  qui  a  rendu  cette  loi  de  l'amour  li 
elTentieUe  à  la  nature  de' l'homme  Se  à  la  fociété,  a  tewdu 
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aiiffi  inféparables  de  la  raifon  ,  toutes  les  vérirés  qui 
font  les  l'uires  nécelFaires  de  cette  loi  ,  &  en  a  fait  au- 
tant de  loix  immuables  &  inviolables.  Ainlî  les  vérités 
qj.ii  nous  enfeignent  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  perfonne  ; 
qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  qu'il 
ftiut  garder  la  fidélité,  lafincénté,  la  bonne  foi,  &  tou- 
tes les  autres  vérités  femblables  ,  font  évidemment  des 
fuites  naturelles  &  nécellaires  de  la  loi  de  l'amour  :  Si 
ce  lont  aulli  des  loix  immuables  écrites  dans  tous  les 
efprits  ,  &■  tellement  inféparables  de  la  lumière  natu- 
relle de  la  raifon ,  qu'il  faut  l'avoirperdue  pour  les  igno- 
rer; parce  que  Dieu,  qui  commande  par  la  nature  même 
l'amour  mutuel  entre  tous  les  hommes ,  a  gravé  dans  la 
nature  le  fentimentdes  effets  nécelfaires  de  cet  amour ,  8c 
en  a  fait  autant  àc  vérités  qu'aucun  aveuglement  ne  peut 
effacer ,  Se  autant  de  loix  qu'aucune  autorité  ne  peut 
abolir  ;  &C  elles  n'ont  la  force  de  loix  ,  que  parce  qu'on 
ne  peut  les  violer  fans  violer  la  loi  de  l'amour;  car  on 
celfe  d'aimer  celui  à  qui  on  manque  de  bonne  foi ,  de 
fincérité  ,  de  fidélité,  &  des  autres  devoirs  femblables. 
Toutes  ces  réflexions  nous  font  alfez  voir  que  ,  puif- 
que  c'eft  la  loi  de  l'amour  que  Dieu  a  mife  pour  le  fon- 
dement de  la  fociété  ,  &  que  c'eft  l'amour  qui  elf  l'efprit 
de  toutes  les  loix  ,  toute  la  juflice  des  hommes  conlifte 
dans  un  exercice  continuel  de  tous  les  devoirs  où  l'a- 
mour engage  ,  &  qu'ils  ne  tombent  dans  l'injuftice  que 
quand  ils  cellenc  de  s'aimer  ;  &  comifte  ils  ne  manquent 
de  s'aimer. que  lorfqu'ils  perdent  l'amour  de  ces  vérirés 
&  de  ces  loix  ,qui  font  les  liens  qui  les  unilfent ,  &  qui 
font  leur  juftice  par  leur  union  ,  il  s'enfuit  que  chacun 
eft  juffe  à  proportion  qu'il  aime  ces  vérités  &  qu'il  les 
oblerve;  &  qu'au  contraire  on  eft  injufte  à  mefure  qu'on 
les  néglige ,  qu'on  les  méprife  ,  8c  qu'on  les  viole. 

Que  fi  la  juftice  des  particuliers,  qui  font  les  membres 
qui  compofent  cette  fociété  j  dépend  de  l'amour  de  ces 
loix  qui  en  font  les  règles  ,  quel  doit  être  l'amour  que 
les  juges  doivent  avoir  pour  ces  mêmes  loix  &  pour 
l'ordre  de  la  fociété  ;  puifqu'ils  doiventêtre  animés  de  la 
force  néceffaire ,  ou  pour  faire  obferver  ces  loix ,  ou  pour 
réprimer  ceux  qui  les  violent,  félon  les  occafions  que  leur 
en  donne  l'exercice  de  leur  niiniftere  ?  Et  fi  l'amour  ell  le 
principe  naturel  de  tous  nos  mouvemens  &  de  toutes  nos 
aétions  ,  &  le  lien  que  Dieu  a  formé  pour  unir  les  hom- 
mes, èc  pour  régler  leur  fociété  ,  les  juges  qui  font  ap- 
pelés à  conferver  l'ordre  de  cette  fociété  ,  félon  l'étendue 
de  leurs  fonétions ,  font  indignes  de  ce  miniftere ,  qui  ne 
peut  s'exercer  que  par  l'amour  delà  juftice  ,  fi  cet  amour 
n'eft  le  principe  unique  cpi  les  falfe  agir. 

C'eft  par  cer  amour  des  règles  de  la  juftice  &  de  l'or- 
dre de  la  fociété,  que  les  juges  s'appliquent  à  routes  les 
fonftlons  de  leur  miniftere  ;  c'eft  cet  amour  qui  les  por- 
te à  la  recherche  &  à  la  punition  des  crimes  ,  &  des  en- 
treprifes  qui  troublent  cet  ordre  :  c'eft  par  cet  amour 
qu'ils  préfèrent  la  juftice  à  toute  autre  vue  ,  &que  les  in- 
térêts de  leurs  amis  &  de  leurs  proches  ,  &  les  leurs  mê- 
mes ,  ne  les  touchent  pas ,  quand  ils  fontcontraires  à  leur 
devoir  ;  c'eft  par  cet  amour  qu'ils  mépritent  les  préfens , 
les  promelfes  ,  les  menaces  &  toute  forte  d'événemens , 
&  que  rien  ne  peut  les  empêcher  de  rendre  juftice;  c'eft 
parcet  amour  qu'ils  la  rendent  également  en  toute  forte 
d'occafions ,  fans  aucune  acception  de  perfonnes,  &c  avec 
un  zèle  proportijonné  à  l'état  des  chofes  ;  c'eft  par  cet 
amour  qu'ils  s'attachent  fidèlement  à  l'étude  néceffaire 
pour  leurs  tonétions ,  &  qu'ils  s'appliquent  exaétement  à 
la  difcuflion  de  tous  les  faits  &  de  toutes  les  circonftances 
des  affaires  qu'ils  doivent  juger  ;  &  c'eft  enfin  pat  cet 
amour  que  les  juges  font  dans  une  difpofition  continuelle 
de  s'acquitter  de  chaque  devoir  avec  une  vigilance  Se 
une  force  qui  les  attache  inféparablement  à  tous  les 
moindres  intérêts  de  la  juffice.  Se  qui  leur  rend  odieux 
&  méprifable  tout  ce  qui  peut  les  en  détourner. 

Il  eft  fiicile  de  comprendre,  que  comme  c'eft  l'amour 
de  lajufticequi  eft  le  prir.cipe  unique  qui  doit  porter  les 
juges  à  tous  leurs  devoirs ,  ils  ne  peuvent  s'en  acquitter  , 
s'ils  ne  font  animés  de  cet  amour  :  car  s'ils  en  manquent. 
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l'amour  contraire  ayant  d'autres  objets  ,  les  portera  à 
mille  injuftices  ;  l'amour deleurintérct&  de  leur  repos, 
l'amour  de  leurs  proches,  l'amour  des  préfens ,  &  toutes 
leurs  autres  inclinations ,  les  éloigneront  des  difpofitions 
nécellaires  pour  rendre  la  juftice  ,  à  prcportioii  que  les 
objets  qu'ils  rechercheront  y  feront  contiaires  :  car  l'a- 
mour e'it  un  poids  qui  ne  peut  nous  porrer  qu'à  un  feul 
objet ,  Se  c'eff  un  ef;!ave  qui  ne  peut  fetvir  qu'un  feul 
maître;  de  forte  qu'il  eft  autant  impofTible  de  voir  un 
bon  juge  ,  s'il  n'aime  la  juftice  par-defTus  tout  ,  que  de 
voir  un  poids  libre  dans  deux  mouvemens ,  Se  un  ef- 
clave  contenter  deux  maîtres. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  le  détail  des  de- 
voirs particuliers  &  des  occafions  fingulieres  où  lei  ju- 
ges foiit  obligés  de  faire  paroître  un  amour  ferme  ôc 
invincible  pour  la  juftice  ,  ni  à  expliquer  les  effets  de 
cet  amour  ,  Si  les  chiites  de  ceux  qui  en  manquent.  Ce 
détail  demanderoit  un  trop  long  difcours ,  Se  il  faut  fi- 
nir; mais  il  fufht  que  nous  laiiîions  à  tous  les  juges  à 
qui  nous  avons  l'honneur  de  parler  ,  le  fouvenir  de  cette 
parole  divine  ,  qui  leur  fervira  d'une  règle  univerlelle 
Se  perpétuelle  dans  toutes  fortes  d'occafions  :  £/U!gue 
jujluiam  ,  qui  judicaiis  lerram. 


HARANGUE 

P  R  O  N  C   E'  E     AUX     ASSISES 

de    l'année     iiîSj. 

PArml  les  règles  du  devoir  des  juges  qui  doivent  être 
toujours  l'unique  fujet  du  difcours  que  nous  femmes 
obligés  de  leur  faite  ici,  l'une  des  plus  importantes  Se 
moins  obfervées,  eft  celle  qui  leur  prefcritle  bon  ufage 
de  l'autorité  quileur  eft  commlfe  :  car  on  voit  allez  quel- 
le eft  dans  le  monde  la  m.ultitude  des  injuftices  quecaut- 
fe  l'abus  de  l'autorité. 

Pour  concevoir  une  jufteidéede  l'importance  de  cette 
règle  ,  &  du  nidlque  commettent  ceux  qui  la  violent ,  il 
eft  néceffaire  de  confidérer  quelle  eft  la  nature  de  l'auto- 
rité des  juges  ,  quelle  en  eff  la  fin  ,  quel  en  eft  l'ufage. 
Perfonne  n'ignore  que  Dieu  a  mis  les  hommes  en  fo- 
ciété ,  &  que  pour  aflortir  cette  fociété  j  il  a  formé  des 
liaifons  de  plufieurs  natures;  &  les  premières  réflexions 
furces  liaifons  font  affez  connoître  qu'elles  ne  pourroient 
fubfifter  fans  un  ordre  qui  élevé  quelques  perfonnes  au- 
delfus  des  autres  avec  une  puilTance  Se  une  autorité  pro- 
portionnée à  la  nature  Se  à  l'ufage  de  ces  liaifons. 

Ainfi,  dans  la  liaifon  naturelle  du  mariage  ,  où  le  mari 
&  la  femme  forment  un  feul  tout ,  Dieu  a  rendu  le 
mari  le  chef  de  la  femme  ,  &  lui  a  donné  une  puifîance 
Se  une  autorité  proportionnées  à  la  manière  dont  il  les 
unit ,  &  à  toutes  les  fuites  de  leur  union. 

Ainfi,  dans  la  liaifon  naturelle  que  fait  lanaifïànce en- 
tre ceux  qui  la  reçoivent  Se  ceux  qui  la  donnent,  Dieu 
donne  aux  parensune  puilfance  &  une  autorité  propor- 
tionnée à  l'état  où  la  nallîance  met  les  enfans ,  Se  à  tou- 
tes les  fuites  de  leur  éducation  &  de  leur  conduite. 

Ainfi ,  dans  les  liaifons  que  D:eu  a  formées  entre  tous 
les  hommes,  pour  les  divers  ufages  de  tous  leurs  befoins, 
il  a  établi  des  puilfances  avec  une  autorité  proportion- 
née à  la  néceffité  de  contenir  les  hommes  dans  l'ordre 
que  demande  leur  fociété  ;  &  parce  qu'il  règle  cet  ordre 
entre  des  perfonnes  c]ue  la  nature  ne  diffmgue  pas  de 
la  manière  qu'elle  diftingue  le  mari  Se  la  femme  ,  &  les 
parens  Se  les  enfans  ,  par  des  relations  d'une  puiffance 
Se  d'une  dépendance  naturelle,  il  eft  néceffaire  qu'il  les 
diftingue  d'une  autre  manière  ,  Se  qu'il  en  élevé  quel- 
ques-uns au-deffus  des  autres  pat  d'autres  voies  ,  pour 
former  entre  eux  un  ordre  univerfel  d'un  gouvernement 
qui  les  contienne  dans  les  différens  devoirs  où  les  enga- 
ge leur  fociété;  &  qu'il  donne  aux  puiffances  qu'il  met 
dans  cet  ordre,  la  force  néceilaire  pour  aftujettit  des  hom- 
mes que  la  nature  a  rendus  égaux,  &  qui  la  plupart  font 
éloignés.  Se  de  l'inclination  à  leurs  devoirs ,  &  de  la  fou- 
miflion  aux  puiffances  qui  font  établies  pourles  y  teteair. 

N  iij 
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Cette  fiinple  rélîexion  générale  fut  la  iiéceflité  des 
puiirances  &  de  l'autorité  qui  leur  eft  donnée  ,  nous 
découvre  une  vérité  effentielle  en  cette  matière  ,  que 
toutes  les  puiflances  font  établies  de  la  main  de  Dieu  : 
car  comme  il  eft  le  feul  maître  &  le  feul  juge  commun 
des  hommes ,  il  eft  aulTi  le  feul  qui  peut  donner  à  quel- 
ques-uns une  autorité  au-delfus  des  autres  ,  &  leur  fai- 
re paît  du  droit  de  juger;  Se  c'eft  une  fuite  naturelle 
de  cette  vétité  ,  qu'une  autorité  qu'on  ne  peut  avoit  que 
de  la  main  de  Dieu  ,  ôc  qui  n'eft  établie  que  pour  main- 
tenir l'ordre  qu'il  a  formé  dans  la  fo.iécé  ,  ne  doit  pas 
avoir  d'autre  ufage  que  pour  cet  ordre. 

Il  s'enfuie  de  ces  vérités  ,  que  l'autorité  des  juges 
n'eft  autre  chofe  que  la  force  de  la  juftice  ,  &  un  effet 
de  l'autorité  naturelle  que  la  juftice  elle-même  doit 
avoir  fur  l'homme. 

L'autorité  naturelle  de  la  juftice  fur  l'homme ,  eonfifte 
en  cette  force  divine  qu'elle  doit  avoir  fur  l'efprit  &  le 
cœur  de  l'homme,  &fur  fa  conduite.  Ainfi  cette  autori- 
té s'exerce  différemment  fur  l'efprit  &  le  cœur  de  l'hom- 
me dans  l'intérieur  ,  &c  fur  fa  conduite  dans  l'extérieur. 

L'autorité  de  la  juftice  fur  l'efprit  de  l'homme  ,  n'eft 
•autre  chofe  que  la  force  de  la  vérité  &  de  la  juftice 
fur  la  raifon  Se  fur  le  bon  fens  ;  &  l'autorité  de  la  juftice 
fur  le  cœur  de  l'homme  ,  n'eft  autre  chofe  que  la  force 
de  fon  attrait  qui  en  fait  naître  l'amour  dans  le  cœur. 
Mais  parce  que  tous  les  efprits  &  tous  les  cœurs  ne  fe 
laiffentpas  éclairer  de  la  lumière,  &  toucher  desattiaits 
de  la  vérité  &  de  la  juftice,  &  que  plufieurs  ,  non-feule- 
ment la  rejettent  dans  l'intérieur,  mais  fe  portent  à  la 
violer  dans  l'extérieur  j  il  eft  de  l'ordre  divin  que  la  jufti- 
ce ait  d'autres  atmes  que  fa  lumière  pour  éclairer  l'ef- 
prit ,  &c  fes  attraits  pour  toucher  le  cœur  ,  &  qu'elle  rè- 
gne d'une  autre  manière  dans  l'extérieur  fur  ceux  quiré- 
fiftent  à  fon  empire  naturel  fur  l'intérieur  ;  &  comme 
il  eft  de  ce  même  ordre  divin  que  la  juftice  règne  fur  tous 
les  hommes  ,  &  qu'aucun  ne  fe  fouftraie  à  fon  empire , 
elle  l'exerce  différemment  félon  les  différentes  difpofi- 
tions  des  hommes  :  cat  elle  règne  par  fa  lumière  &c  par  (es 
attraits  fur  tous  ceux  qui  favent  la  connoître  &  veulent 
l'aimer;  &  elle  règne  fur  ceux  qui  ne  l'aiment  pas  &  qui 
lui  réfiftent ,  en  réprimant  &  puniffant  leur  rébellion. 

C'eft  ainfi  que  Dieu ,  qui  eft  lui-même  la  juftice  &  la 
vérité  ,  règne  fur  les  hommes, ou  par  l'amour  de  la  juf- 
tice fur  les  bons  ,  ou  par  fa  force  toute-puiffante  fur  les 
mcchans  j  &  c'eft  ainfi  qu'il  veut  que  les  juges ,  à  qui  il 
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confie  le  niiniftere  de  la  juftice,  qui  doit  régler  lafocié- 
té  ,  la  difpenfe  de  telle  manière  qu'ils  rendent  leur 
niiniftere  agréable  à  ceux  qui  aiment  la  juftice  ,  &  terri- 
ble à  ceux  qui  ne  l'aiment  pas  ,  Se  qui  entreprennent 
de  lui  réfifter. 

Il  eft  facile  de  connoître  par  ces  vérités  de  quelle 
manière  les  juges  doivent  ufet  de  l'autorité  de  la  jufti- 
ce qu'ils  ont  en  leurs  mains;  &  c'eft  fur  ces  règles  que 
nous  tous  qui  avons  l'honneur  de  participer  au  miniftere 
delà  juftice,  &  d'exercer  fon  autorité,  devons  ju^er 
fi  c'eft  pour  nos  intérêts ,  &  pour  ceux  de  nos  amis  ÔC 
de  nos  proches  ,  que  cette  autorité  nous  eft  confiée , 
&  Cl  nous  pouvons  en  ufer  autrement  que  pour  la  juf- 
tice :  Se  c'eft  enfin  fur  ces  mêmes  vtrités  Se  ces  mêmes 
règles  qu'on  peut  reconnoître  quel  eft  le  crime  des  ju* 
ges  qui  ofent  employer  l'autorité  contre  la  jutiice  ,  qui 
dépouillent  le  pauvre  ,  l'orphelin  ,  la  veuve  ,  qui  oppri- 
ment l'innocent  Se  favorifent  le  criminel ,  qui  fe  por- 
tent à  des  exadtions  Se  concuffions  ,  &  qui  font  fervit 
leur  autorité  à  leur  intérêt  Se  à  leurs  paflîens ,  Se  à  celles 
de  leurs  amis  Se  de  leurs  proches. 

Nous  n'avons  pas  befoLn  d'exagérer  quelle  eft  la  ma- 
lice de  cet  ufage  criminel  de  l'autorité  :  il  eft  facile  de 
juger  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  puiffance  féparée  de  la 
juftice  qui  ne  foit  une  tyrannie  à  l'égatd  des  hommes  , 
Se  une  rébellion  à  l'égard  de  Dieu  ;  Se  c'eft  auffi  à  ce  cri- 
me qu'il  aprc'paré  une  vengeance  fi  févere,  qu'il  apprend 
aux  juges  qui  auront  abufé  de  la  puiffance  &  de  l'auto- 
rité qu'il  leur  avoit  donnée  pour  la  juftice  ,  qu'il  fera 
lui  même  éclater  fa  puiffance  dans  leurs  fupplices. 

Nous  pourrions  Se.  devrions  peut-être  ajouter  ici 
quelques  réflexions  fur  les  diffécentes  manietes  dont  les 
juges  peuvent  abufer  de  l'autorité  ;  mais  nous  paffe- 
rions  les  bornes  d'un  petit  difcours  ;  &  il  fulfit  d'avoir 
remarqué  ces  vérités  générales ,  fur  lefquelles  il  eft  facile 
à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'exercer  le  miniftere  de 
la  juftice ,  de  juger  de  l'ufage  qu'ils  doivent  faire  de  l'au- 
totité  ,  Se  de  reconnoître  qu'ils  ne  doivent  jamais  la 
refufer  à  la  juftice,  &  qu'ils  ne  doivent  jamais  l'em- 
ployer contre  elle;  qu'ils  doivent  fe  confidérer  comme 
ies  protefteurs  &  les  défenfeurs  ;  &  qu'ils  doivent  enfin 
favoir  que  s'ils  n'ont  pis  affez  de  courage  pour  exercer 
leur  autorité  contre  l'iLJaftice  ,  ils  font  très-indignes 
de  tenir  un  rang  où  ils  ne  font  élevés  que  pour  cet  ufa- 
ge. Noli  qu£rerejienjudtx,  nlfi  yaleas  vinute  irrumpere 
iruquitates. 
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LIBELLORUM     SUPPLICUM     MAGISTRO, 

NECNON    PROPR^TÛRI    UREIS. 


i^ INGULARI Pnejîdio  y  quo  me  hue  ufque  âignams  es,  ÂMPLiTtJDiNi 
^  TU  JE  jamdiu  devinStus^  Vir  illustrissime,  qiiod  optimum  iinquàin 
meis  fumptibus  in  lucem  prodiit ,  in  grati  animi  &  ohfervantia  tejferam 
inclyto  tuo  nomini  devovere  conjiitui;  7iimirum  id  operis,  quodutiquenoît 
comment  aria  inani  eniditione  referta ,  quorum  immenfâ  mole  legum  textus 
Jïepeprœgravantur  ,fedjus  civile  Romanorum ,  veram  illam  nonfimulatara 
philofophiam  fuo  ambitu  cojitraBam  compleciitur.  N'eque  id  opinor  molejîè 
laturos  mânes  laiidatijfimi  autoris  ,  qui  non  .aliud  foret  prœjliturus  ,Jl 
etiamnîim  in  vivis  degeret.  Probe  tiojii  quant am  ille  adeptus  ejfet  pru~ 
deîitice  civilis  jtotitiam ,  &  eo  nomine ,  prafertim  ob  injîgne  quod  edidit 
illius fpecimen ,  legibus  Romanorum  nativo  ordini  rejiitutis ,  fummoperè  à 
te  in  pretio  habitus  y  mox  omnium  or  a  in  fui  laudes  refolvit.  Hinc  periti 
adeo  artificis  ifiud  opus  fabrefaUum  ,  fcilicet  ex  iifdem  legibus  eas  qu<^ 
fchola  quaveforo  aptioresfunt ,  ex  uberrimâ  mejje  dives  fptcilegium  ,fore 
ut  publicum  benignâ  pariter  fronte  fujcipiat ,  no7i  difficile  ejî  conjectura 
profpicere , maxime Jî  tuojudicio ,  Vir  illustrissime ,  idcomprobaveris, 
quod  non  ab  ullius  cujufvis  commendatione  ,  aut  precibus  ,  qua  apud  te 
nihil  pojfunt ,  iibi  de  jure  dicundo  agitur  ,  fed  ab  ipfâ  n  expcutaverim. 
Et  Jî  vero  PandeStarum  ,  &  Codicis  volumina  ab  injuria  oblivionis 
vindîcata ,  œre  ipfo  perenniora  videantur  effecta  ,  dicam  tamen.  novum 
rohur  &  decus  legibus  ex  iis  excerptis  conciliatum  iri ,  Jî  eas  in  Jliam 
Jîdem&  tutelam  is  recipere  velit ,  cui  àgenerofâ  Jiirpe  j  in  quâ  cerner  e  eji^ 
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lier 0 as  divis  permîxtos ,  ingcnitum  eji  nihil  tueri,  ntjï  qiiod  expers  fit  eu- 
jufque  vitii,  Quod  cum  diwbus  prcf/iamij/imis  fratribiis  commune  habet , 
quorum  unnshiùc  eut  prtfejt  fupremo  Senatui ,  ubijuftum  ab  injuftofecernere 
eft ,  perfpicaci  animo  ,Jïmulque  fanStitate  &  fanutimjniâ  pralucet  ;  alter 
mira  erga  Deum pietate ,  profusâ  in  pauperes  liberalitate ,  qiiam  totâ  latè 
Diœceji ,  cui  prœpojltus  eJi ,  quibufvis  temporibns ,  atque  etiam  munificen- 
tifjimè   non  ita  pridem   exercuit ,  gregi  dominico    fidei  fiiœ  commijjo 
indejînenter  intentus ,  purpiiratorum  albo  ,  confpirantibus  omnium  votis , 
adfcriptus  eJi.  Tuas  igitur  aras  ,  Vir  illustrissime  ,  imploro  ,  quœ 
confujts  legibus  ,  Ji  quorum  pravis  artibiis  vexentur  ,  afylum  prœbeant , 
Ù"  fecuritatem  ;  mihi  vero  hoc  idem  patrocinium  fperare  vix  aujîm  ,  nijî 
tuœ  non  tantum  in  liberalium  Jiudionim  cultores  ,  verum  Ù"  in  eos  qui  de 
re  litterariâ  quovis  modo  benè  merentiir  bemvoLentice  phirimum  tribuerem , 
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Addidiiîîmus  fervus  , 
J.  B.  CoiGNARD, 


OFFRIS    ARG  UMENT  UM 

No  N  is  fuie  laboris  fcopus  ,  in  hoc  Deleftu  legum  ,  inter  utiles  utiliores  tantùm  ,  inter  élé- 
gantes elegantiores  quœdam ,  inter  omnes  fola:  quîs  fîngularis  fint  norœ  feligerentur  :  fed 
id  a[^ere  ftudium  fuit ,  ut  ex  omnibus  qu£e  digeftorum  &  codicis  voluminibus  continentur  ,  is 
Deleftus  erueretur,  quo  tota  juris  civilis  ratio  ,  noftris  legibus  &  moribus  apta  ,  conftaret:  re- 
cifîs  quœ  fuperflua  exundant ,  quîsinutilia  impediunt,  qas  repetita  difplicent,  qus  à  noftro  jure 
aliéna ,  vel  etiam  ipfi  adverfa  ,  poffent  eiîè  offendiculo. 

Quaînam  fpedetur  hujufce  colleftionis  utilitas,  ipfum  operis  propofitum  edocet.  Hœc  eft, 
nempè  uc  qui  ftudiofus  juris  accedet ,  operœ  parcat ,  &  tempoin  ,  atque  etiam  ipfi  tîcdio  quod 
plurimos  à  ftudio  legum  avertit ,  cùm  aggreiFuri  digeftorum  &  codicis  leftionem  ,  immenfâ 
deterrentur  mole  articulorum ,  quos  innumeros  volumcn  utrumque  compleftitur  :  ut  vix  pau- 
ciffimis,  quibus  in  unum  curœ  fit  ,  par  operi  ftudium  liceat  impendere  ,  quo  nempè  fœpiùs  & 
fepiùs  evolutis  utriufque  libri  paginis,  multis  vigiliis,  fudore  multo  ,  utilia  difcernantur  ,  fe- 
gregentur ,  addifcantur.  Quamvis  enim  qujs  pracipere  quis  velit ,  fi  cœteris  conferantur  qus 
juvat  prcEterire ,  modica  ferè  cenferi  poffint ,  non  facile  tamen  fie  elucent  inter  iniinita  qu£E 
circumambiunt,  ut  obtutus  &  aciem  difquirentium  à  reliquis  avei'fam  ad  fe  delletlant ,  fed 
utrifque  non  impigrè  perleâis,  fagaci  difquifitione  fecernenda  func.  Quotus  verô  quifqiie  eft  , 
qui  non  in  hujufcemodi  ftudio  denciat,  &  non  magis  fibi  confuJcum  velit,  ut  in  proraptu  ad 
manum  habeat  eruta  quœ  ex  digeftorum  libris  &  codicis  eruenda  fint. 

Defiderabunt  aliqui  forte  quEedam  omilTa ,  qus  ipfi  non  fuerant  omiffuri  :  contra  verô  non 
probabunt  alii  quorumdam  deleclum ,  quse  ipfi  forent  rejefturi.  Quinimô ,  dicam ,  ft  pluribus  is  idem 
legum  Delefïus  feorfim  fmgulis  commiifus effet ,  feptuaginta  forte,  vel  eruditilïimis  ;  nemo  fané 
credîderit  ,  eadem  omnes  probaturos ,  eadem  improbaturos  ,  ut  idem  &  unum  exurgat  fingu- 
lorum  opus:  imo  nec  ullus,  qui  vef  tantulùm  expertus  fît  humanse  mentis  in  fentiendo  varieta- 
tem  &  judicando,  arbitraturus  eft,  vel  unum  &  alterum  tôt  inter  ità  conventuros ,  ut  eadem 
uterque  &  admittant ,  &  rejiciant.  Addiderim ,  nec  vel  unum  ,  qai  diverfis  temporibus  idem 
aifturusftt,  afturura  idem ,  ut  qus  ipfe  primo,- reprobaveric,  œquè  femper  omnia  fit  reproba- 
turus,  aut  femper  £squè  probaturus  probata  femel. 

Si  quidigitur,  aut  inutile  ,  quis  a:ftimet ,  quod  infertum  viderit,  aut  utile  quod  omiiTum 
fit ,  œqui  bonique  confal^jï  ftimmam  operis  ,  &  ipfe  fibi  vel  inférât  vel  ai;iputet  quod  Jibuerit. 

De  legum  ordme  hoc  in  delectu  id  advertendum ,  ipfam  digeftorum  feriem  fervatam  efîè. 
Non  enim  novum  Me  opus  fufceptum  datur  ,  fed  ex  ipfo  veteri  expreiTa  quœ  neceilaria  vifa 
funt ,  quffi  utilia ,  fublatis  interftitiis  ,  quibus  quîs  felecta.  funt  cœrerorum  inrerje>S:u  difïita  fe- 
jungebantur.  Et  digeftorum  potiùs  qukm  codicis  ordinern  fequî  vifum  eft  aptius  ftudio  iegurrr: 
digeftorum  enim  libri  tùm  priùs  editi,  tùm  potiores  omnium  confenfu  (unt  habici  femper. 
Quapropter  ne  duo  disjundi  dele£lus  forent ,  digeftorum  unus,  unus  codicis,  ad  ipfum  d'gef- 
torum  ordinern  leges  ex  codice  decerpts  fuis  locis  diftributa;  funt.  Poterat  quidem  omnium 
fumma  in  ordinern  redigi  lucidiorem,  ut  omnes  leges  ad  fuos  titulos  advocarentur ,  nihil  pe- 
regrinum  evagaretur ,  &  fub  quoque  titulo  finguL^  fmgulis  cohccrerent  ,  quâ  rationc  inter  fe 
invicem  fuâpte  naturâ  funt  coaptandx.  Poterat  &  ipfi.  titulorum  varictati ,  ac  numéro  tùm  bre- 
vitate  ,tLim  alio  fitu  confuli:  pluribus  fcilicet  titulis  in  pauciores  coactis  ,  &  rcddira  cuique  iuâ 
ferie,  prout  aut  prscedere  debent  alter  alterum,  aut  fubfequi:  verùm  defuiffent  qus  artium 
omnium  ordini ,  velut  elementa  ,  debent  adeife  femper  ,  omnium  fcilicet  de  quibus  a^itur 
divifiones,  definitiones  ac  principia,  qus  non  habentur  accuratè  in  libris  digeftorum  &  co- 
dicis, erantque  fupplenda;  quod  non  licuir  dele£bum  agenri-&  legum  fententiis  inhxrenti  reli- 
giosè ,  ne  in  ullo  violaretur  qua:  legum  antiquitati  ac  dignitati  debetur  obfervantia.  Sed  habe- 
bit  fuam  haie  antiqua  digeftorum  feries  utilitateni  ,  ut  neminem  oifendat  alterius  ordinis  no- 
vitas  ab  eo  diverfi  ,  qui  tôt  luftrorum  diuturnitate  ftabilitatem  naftus  eft  in  svum  omne.  Quin 
plerofque  juvat  digeftorum  &  codicis  vêtus  ordo  jam  aftuetos ,  &  amant  ferè  finguli ,  qui  ftu- 
diorum  fibi  legem  ftatuunt ,  locos  fuo  nucu  varii  varios  deftinare  ,  quo  référant  qua;  feligere , 
&  memoris  mandare  velint.  Hoc  unum  a£tum  eft  quod  omnibus  ad  eum  ordinem  concinnan- 
dum  famuletur,  quem  fibi  quifque  elegerit;ut  fcilicet,  ex  indice  copiofo  fingula  qus  de  fin- 
gulis  hic  habentur  ad  unum  facile  liceat  revocare  ut  libuerit. 

CcEterùm  paucis  quœdam  monendi  qui  lefturi  funr.  Primùm  fcilicet,  non  ftriftiiïîmè  &  fcru- 
puloîè  id  aétum  femper ,  ut  quscumque  ad  ufum  verti  polGnt ,  colligerentur  ;  fed  ea  folura  ad- 
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mîffa  funt  quse  fufEcianc,  omiffisqua:  vel  idem  repecunt  ,  vel  ex  quibus  non  aliud  extat  ,  qukm 
quod  luculenter  ex  iis  innotefcic  quae  funt  deleda. 

Secundùm  ,  non  omninô  femper  fervatum  in  omnibus  fitum  cujufque  legis.  Quafdam  enim 
îieceiîe  fuie  à  propriis  fedibus  aliô  transferre,  ut  aliis  afEnibus  adneâerentur  non  ordinis  causa, 
fed  ut  invicem  perfpicuitatem  fibi  concilient,  &  quod  in  altéra  neceflarium  defideratur  per  alte- 
iram  accédât.  Undè  non  continué  pronuntiandum  omifTam  legem  quôd  in  fuâ  fede  dcfideretur , 
^U2B  aptiorem  alibi  fortiri  poffit. 

Terciùm ,  non  fie  omninô  rejetas  leges  quse  juri  noftro  non  conveniunt  ,  nihil  ut  allefl:um 
fit  quod  alienum  quicquam  habeat  k  legibus  noftris.  Nam  omittare  non  licuit  pleraque  :  ubi  de 
fervis,  quorum  nullus  apud  nos  ufus,  fententis  proferuntur  ,  quae  ad  alià  referri  poffint  :  quod 
&  in  aliis  paris  fuit  neceffitatis. 

Quartùm  ,  leges  plurimas  ideà  adjeftas ,  quod  vires  habeant  ,  ubi  jus  fcriptum  lex  eft  ,  quam- 
vis  alibi  non  fint  in  ufu.  Veluti  qua:  lisredum  inftitutionem  fpeftant,  ik.  fimilis  quidam,  quarura 
nulîus  eft  ufus  apud  eos  qui  propriis  moribus  pro  lege  utuntur. 

Quintùm,  prolixiorum  quarumdam  codicis  legum  fententiam  ,  &  Novellarum  ,  in  brevius 
contraitam  :  quod  licere  debuit,  dum  nihil  aut  immutetur  ,  aut  detrahatur  ex  mente  legis ,  quam 
facile  poterit  qui  volet  légère  integram. 

Sextùm  ,  cùm  fint  plurimas  leges  ,  quarum  eadem  eft  fententia,  eleitis  ,  qux  rem  exponant ,  aut 
etiam  exemplis  explanent  luculentiùs,  inter  esteras  qus  idem  prœttant  aliquas  interdùm  adnotari 
vifura  eft  ,  quo  remittantur  qui  voluerant  eandem  fententiam  pluribus  firmare  ,  aut  etiam  illuf- 
crare  legum  teftimoniis. 

Scptimùm,  nihil  ferè  ex  libris  inftitutionum  hue  afcitum  efle  :  tùm  quôd  omnia  quje  inflitu- 
tionibus  continentur,  ex  ipfis  digeftorum  libris  aut  codicis  defumpta  fint ,  atque  adeô  nondefinc 
in  hoc  dele£tu,  tum  quôd  inftitutionum  ignarus  nemo  hue  acccfl'urus  fit. 

Poftremùm ,  hoc  advertendum  de  fummis  feu  periochis  quse  finguHs  legibus  appofitaî  funt  , 
non  eam  efle  rationem  ,  ut  moneant  de  quo  in  lege  agatur  ;  verùm  id  tentatum  eft  ,  ut  ipfam 
legis  fententiam  fummse  indicent,  in  eum  fcilicet  ufum,  ut  qui  jam  leges  perlegerint,  ad  me- 
moriira  brevi  &  facile  fingula  revocent,  &  interdùm  pro  legibus  ipfis  periochas  legum  vicarias 
celeriùs  &  faciliùs  tranfcurranc. 
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T    I    T    U    L    U    S      L 

DE    J  U  S  T  IT  I  A    ET    JURE. 


J 


1. 


U  S  ell  ars  boni  &  aequi.  a\.i. 


a  Le  §.  I  dît  :  Ciijus  meritô  quis  nos  facerdotes  appellet  : 
juftitiam'  namque  colimus  ,  &  boni  &  œqui  notitiam  profite- 
mur  ,  veram  ,  ni  fallor  ,  philofophiam  non  fimulatam  aftec- 
nntes. 

II. 

Hujus  ftudii  àws.  fuiit  pofiriones  t  publicum  5^  prîva- 
tum.  Publicum  jus  eftquodadftacum  reipublics fpeftac. 
Privatum  quod  ad  (Ingulorum  utilitacem.  Sun:  enim 
quœdam  publicè  utiiia ,  quœdam  privatim.  I.  i.  §.  i. 
III. 

Privatum  justripertltum  efl:.  Colleârum  etenimeftex 
racuralibus  prceceptis ,  auc  gentium  ,  auc  civilibus.  1.  i . 
§.  i.inf. 

IV. 

Hos  jus  noftrum  conftac  auc  ex  fcripto  ,  auc  fine 
fci'ipto  :  ut  apud  Grœcos  rm  viifj.ùiv  oî  fjnv  ifyficiipm  ,  01  /% 
àyvai(poi ,  id  eft ,  legum  alix  quideni  fcripts  ,  alia;  non 
fcriptsE.  1.  (î.  §.  I. 

V. 
Omnes  populi ,  qui  legibus  &  moribus  reguntur  , 
partim  fuo  ptoprio,  partim  communi  omnium  hominutn 
jure  utuntur.  Nam  quod  quifque  populus  ipfe  fîbi  jus" 
conftituit ,  id  iplius  proprium  civitatis  eft  ,  vocacurque 
jus  civile,  quali  jus  proprium  ipfius  civitatis.  1.  5. 

VI. 

Quod  verb  naturalis  ratio  inter  omnes  homines 
conftuaK  ,  id  apud  omnes  persquè  cuftoditur.  d.  1.  9. 
Quod  femper  a;quum  ac  bon^m  eft,  Lu, 

Tome  ]  I, 


VII. 

Jaftitia  eftconftans  &  perpétua  vôluntàs  jus  fuum  cui- 
que  tribuendi.  I.  10. 

V  I  1 1. 

Juris  pr^cepta  funt  ha:c  ,   hôneftè  vivere  ;  àlterum 
non  isdere  ;  fuum  cuique  rribuere.  d.  1.  10.  §.  i^ 

I  X. 

Jurifprudentia  eft  divinarum  atque  bumânarum  re- 
rum  notitia,  jufti  atqui  injufti  fciéntia.  d.  L  10.  §.  i. 

X. 


JcjtidàfuûfA 
cuicjue  trihuiu 


Tria  jurii 
pr-àcepia. 


Jurifpru-- 
déntia,  ]iifli  &' 
injufii    fdea-_ 
lia. 


Prstor  quoque  jus  reddere  dicitur  eciam  cum  inique  Officinm. 

decernit  i  :  relatione  fcilicet  fa£tâ  ,  non  ad  id  quod  ita  Mxgijlratîis  ^ 

prsror  fecit ,  fed  ad  illud  quod  pra:torem  facere  conve-  /"^'■™"f'''» 
nit.  1.  1  i .  V.  1.  («5 .  §.  1.  fF.  ad  fenat.  Trebell.  c. 

b  Cîim  prator  ambitiosè  quid  decernit ,  id  obfervari  débet 
propter  rerum  judicatarum  auftoricatem. 
c  V.  1.  25.de  ftatu  hom.  1.  3.  de  agnof.liB. 


T  I  T  U  L  U  S    I  I. 

De  origine  juris  ,  &  omnium  magijhatuum  & 
fuccejjîone  prudentium. 

I. 


D  perfe£him ,  quod  ex  onînibiis  fuis  partibus  conftatj      „  cerfe6lum 


A  ôicertè  cujufquerei  poriflîmapars  ,  principium  eft.    Tartéas  conk 
a.\.i.  tat. 

V.  i.  139. 

«  In  foro  caiifas  dicêntibus  nefas  eft  >  nullâ  prœfaiione  habi-     ç.  i.  de  yerij. 


>  L  r  B      1.     Ti  T.     ï 

ta,  judicirem  euponere.  1.  i.  Ii.  V.  1. 134.  §.  i.  de  verb.  obllg. 

II. 

Legibus  latis  cœpit,  ut  natiiralitet  evenire  folet ,  ut 
interpretatio  defideraret  prudentium  audroritate  necef- 
fariam  elTe  difputationem  fori.  d.  1.  i.  §.  5. 
III. 

Novilllmè  ,  ficut  ad  pauciores  juris  conftituendi  via 
tranfuire  ,  ipfis  rébus  dictantibus  videbatur  :  per  partes 
evenit ,  ut  neceffe  elTet  reipublicœ  per  unum  confuli.  d. 

1.  z.  §.II. 

IV. 

Turpe  efTe  Patricio  &  nobili  &  caufas  oranti ,  jus  in 
quo  verfaretur  ignorare.  b.  d.  1.  1.  §.  43. 

i  Jurifconfultus  cognatorum  gradus  &  affinium  nofle  débet, 
1.  18.  de  gradib.  &  affin. 

TITULUS     III. 

D:    legibus  fenatufque  -  confulds  ,    &    longâ 
conjuetudine. 

I. 

Ex  eft  commune  pr.-tceptum  ,  virorum  prudentium 

j  confultum  :  deliîborum  quar  fpontè  vel  ignotantiâ 

contrahuntur  coercitio  :  communis  reipublics  fponfio. 

iv  T«  TriMi ,  ideft,  communis  fponfio  civitatis  a  ,  ad 
cujus  pra;fcriptum  omnesqui  in  eârepubiicâ  funt,  vitam 
inftituere  debent.  1.  1. 

a  Communis  fponfio  civitatis  s'a^jiliqw  à  nos  coutumes  qui 
obligent  in  vim  pafti ,  non  in  vim  legis  ,  comme  dit  Dumoulin. 

II. 

Jura  conftitui  oportet ,  ut  dicit  Theophraftus  in  his 
quai   tTTi  Ta  ■t^mIçop  ici   ejl  ut  plurimum  accidunt  ,    non 
qux  iy.  îrapaAÔj-B    idefl  ,  ex  inopinato.  1.  5.  1.  5.  V.  1.  1  o. 
III. 
Legis  virtus  hxc  eft,  imperare ,  vetare  ,  petmittere, 
punire.  1.  7.  v, 

I  V. 
Jura  non  in  fingulas  perfonas  ,  fed  generaliter  conf- 
tituuntur.  1.  8. 

V. 
Neque  leges ,  neque  fenatus-confult.i  ici  fcribi  pof- 
funt,  ut  omnes  cafus  ,  qui  quandoque  inciderint ,  com- 
prehendanrur  :  fed  fufficit  ea  qu£  plérùmque  accidunt 
contineri  b.  1.  10. 

i.  V.l.  13.de  teftib. 

VI. 

Non  pofflint  omnes  articuli  figlllatim  aut  legibus  , 
aut  fenatus-confultis  comprehendi  j  fed  cùm  in  aliquà 
causa  fententia  eorum  manifefta  eft,  is  qui  jnrifdiftioni 
pr.xeft ,  ad  fimilia  procedete  ,  atque  ita  jus  dicere  débet. 
1.  iz. 

VII. 

Quoties  lege  aliquid  unum ,  vel  alterum  introduûnm 
eft  ,  bona  occafio  eft  cœtera  qui  tendunt  ad  eandem 
utllitatem  ,  vel  interpretatione  ,  vel  cette  jurifdidtione 
fuppleri.  1.  1 3.  V.  1.  27. 

VIII. 

Quod  contra  rationem  juris  receptum  eft  ,  non  eft 
producendum  ad  confequentias.  1.  14. 
I  X. 

In  his  qu.-E  contra  rationem  juris  conftitutafunt ,  non 
polTumus  fequi  regulam  juris.  c  1.  1 5. 

c  Application' à  l'inJUlution  contraSuelle  &  aux  renoue  ations  par 
contrut  de  mariaze, 

^  X. 

Jus  fingLilare  i  eft  quod  contra  renorem  rationis 
propter  aliquam  utllitatem  ,  autoritate  conftituentium 
iiitroduftuni  tft.  1.  1 6. 

d  Privilegium  eft  jus  fingulare  quod  cum  perfonâ  fimul 
oritur  &  occidit.  1.  I.  §.  2.  de  conflit,  princ. 

XI. 
Scire  leges  non  hoc  eft  verba  earum  tenere  ,  fed  vim 
acpoteftatem.  I.  17. 


11.     DE    L  E  G  I  B. 

XII. 
Benigniùs  leges  interpretanda:  funt ,  quo  voluntas 
earum  confervecur.  1.  1  8. 

XIII. 
In  ambiguâvoce  legis,  ca  potiùs  accipienda  eft  fig- 
nificatio ,  qus  vitio  caret   :  prxfertim  cum  etiam  vo- 
luntas legis  ex  hoc  colligi  poilît.  1.  19. 
XIV. 
Non  omnium  qus  à  raajoribus  conftituta  funt ,  ratio 
reddi  poteft.  1.  20. 

XV. 

Et  ideo  rationes  eorum  qu<T  conftituuntur  Inquiri  non 
oportet  :  alloquin  mulra  ex  his  qua:  certa  funt  fubver- 
tuntur.  1.  21. 

XVI. 
Cùm  lex  in  prxteritum  quid  indulget ,  in  futuriim 
vetat.  1.  22. 

XVII. 
Minime  funt  mutanda,  qua;  interpretationem  certam 
femper  habuerunt.  1.  23. 

XVIII. 
Incivile  eftf  ,  nifi  totâ  lege  perfpeââ  ,  unâ  aliquà  par- 
ticulâ  ejus  propofità,  judicare,vel  refpondere.  1.  24. 
e  V.  1.  II.  de  petit,  hared. 

XIXo 

Nulla  juris  ratio /aut  œquitatis  benignitas  patitur  ut 
quas  falubriter  pro  utilitate  hominum  inttoducuntur  , 
ea  nos  duriore  interpretatione  contra  ipfoium  commo- 
dum  ,  producamus  ad  feveritatem.  1.  25. 

f  Non  débet  adversùs  pupillos  obfervari  quod  pro  ipfiS  exco- 
gitatum  eft.  1.  3.  §.  5.  de  Carboniano  ediâo. 

Quod  favore  quorundam  conftitutum  eft  ,quibufdanv 
cafibus  ad  Ixfionem  eorum  nolumus  inventum  videri. 
1.  6.  C.  de  leg.  V.  titulum  :  Quod  metûs  causa,  n.  ulr.  1. 
29.  de  minoribus. 

XX. 

Noneftnovum,  ut  ptiores  leges  ad  pofteriores  tra- 
hantur.  I.  16. 

Sed  &  pofteriores  leges  ad  priores  pertinent ,  nifi-  cbn- 
trariï  iint.  1.  28. 

XXI. 

Semper  quafi  hoc  legibus  ine/Te  credi  oportet ,  ut  ad 
eas  quoque  perfonas  ,  &  ad  eas  res  pertinetent ,  qus 
quandoque  limiles  erunr.  1.  2-7.  v.  1.  13. 

X  X I  i. 

Contra  legem  facit,  qui  idfacit  quod  lex  prohibef.în 
fraudem  verb ,  qui  falvis  verbis  legis  ,  fententiam  ejus 
circumvenit.  1.  29.  1.  30.  1.  ig.adexhib. 
XXIII. 

Fraus  enim  legifit  g ,  ubi  quod  fieri  noluir ,  fieri  autem 
non  vetuit ,  id  fit  :  &  quod  diftat  ,  diâum  à  fententia  , 
hoc  diftat  fraus  ,  ab  eo  quod  contra  legem  fit.  1.  30. 

g-  V.  1.  3.  §.  3.  de  Senatus-confulto  Macedon.  1.  43.  §.  ult.  de 
vulgari.  1.  64.  de  cond.&dem. 

Non  dubium  eft  in  leges  committere  eum  ,  qui  verba 
legis  amplexus  ,  contra  legis  nititur  voluntatem.  Nec 
pœnas  infertas  legibus  evitabit  qui  fe  contra  juris  fen- 
tentiam ,  fEvâ  prsrogativâ  verborum  ,  fraudulenter  ex- 
cufat.  h.  1.  5.  C.  de  legib. 

AV.  exemplura  in  1.  19.  ad  exhib. 

XXIV. 
Dequibuscaufis  fcriptis  legibus  non  utimur,  id  ciifto- 
dire  oportet  quod  moribus  &  confuetudine  induftum 
eft  ;  &:  fiquà  in  re  hoc  deficeret,  tune  quod  proximuin 
&  confequeiis  ei  eft  :  fi  nec  id  quidem  appareat  ,  tune 
jus  quourbs  Roma  utitur,  fervari  oportet.  1,  32. 
XXV. 
Inveterata  confuetudo  pro  lege  non  immérité  cufto- 
ditur:  iV  hoc  eft  jus  quod  dicitur  moribus  conftitutum. 
1.32.  §.  i.v.1.33. 

XXVI. 

Rectifumè  etiam  illud  receptum  eft,  ut  leges  non  fo- 

lùm  fùffragio  legiflatoris  ,  fed   etiam  tacito   confenfu 

omniam  per  defuetudinem  abrogentur.  d.  1.  32.  in  fin. 

XXVII. 

Cùm  de  confuetudine  civitatis  ,  vel  provinciï  con- 
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Cidere  quïs  vicîetiir ,  pirimùm  quidem  illud  exploran- 
dum  arbirror  ,  au  eciam  coiicradiclo  aliqiiando  judicio 
conluetudo  confirmata  fit.  1.  34. 

Priïfes  provincix  ,  probatis  his  qu.-e  in  oppido  fré- 
quenter in  eodem  controverfiariim  génère  fervata  funt, 
caiifà  cognitâ  ll.ituir.  Nam  &c  confuetiido  pra:cedens ,  Se 
ratio  qui  confuecudinem  fualit  ,  cullodienda  eft.  1.  i. 
C.  qtuï  fie  longa  confuer. 

XXVIII. 

Sed  &  ei  qu.-E  longâ  confuetudlae  probata  funt  ,  ac 
perannos  plunmos  obfervaca ,  velut  racita  civium  con- 
ventio  ,  non  minus  quàm  ea  qu.ï  fcripta  funt  jura  fer- 
vantur.  I.  3  5.  imô  magnï  auftoritatis  hoc  jus  habetur, 
quod  in  tantùm  probatam  eft  ,  ut  non  fuerit  necefle 
fcripto  id  comprehendere.  1.  3  6. 

Leges  quoque  ipfas  antiquitùs  probara  ôc  fervata 
tenaciter  confuetudo  imitatur.  1.  3.  C.  qux  fit  long, 
confuet. 

XXIX. 

Si  de  interpretatione  legis  qusritur  ,  in  primis  inf- 
piciendum  eft  quo  jure  civitas  rétro  in  ejufmodi  cafi- 
bus  ufa  fuilfec  :  optima  enim  legum  interpres  confue- 
tudo. 1.  37. 

XXX. 

Imperator  nofter  Severus  refcripfit  in  ambiguitatibus 
qux  ex  legibus  proficilcuntur ,  confuetudniem  ,  aut  re- 
rum  perpetub  fimiliter  judicatatum  auétotitatem  ,  vim 
legis  i  obtinere.  1.  3  S. 

i  I.  6.  Quod  quifque  un'iverfit.  nom.    . 
XXXI. 

Quod  non  ratione  introduèlutn ,  fed  efïofe  ptimùm  , 
deinde  cotifuetudine  obtentutn  eft  ,  in  aliis  fimilibus 
non  obtinet.  1.  55. 

XXXII. 

Confuetudinis  ufûfque  longxvi  non  vilis  audtoritas 
eft.  Verùm  non  ufque  adeo  lui  valitura  à  momento/, 
ut  aut  rationem  vincat,  aut  legem.  1.  z.  C.  qua;  fit  longa 
confuet. 

1  Id  ejl  pondère.  Nam  momentum  dicitiir  quafi  movimentum  , 
quod  in  lance  pondus  ponimr  ut  préeponderet. 

X  X  X  1 1 1. 

Nuilum  paflum  ,  nullam  conventionerri  ,  Bullum 
contraftum  inter  eos  videri  volumus  fubfecutum ,  qui 
contrahunt  lege  contrahere  prohibente.  1.  5.  C.  de 
leglb. 

Qux  Icge  fieri  proliibentur ,  fi  fuerint  faâra ,  non 
foliim  inutilia,  fed  pro  infeftis  eciam  habeantur  :  licèt 
legillator  fieri  proKibuerit  tantùm  ,  nec  fpecialiter 
dixerlt  inutile  elfe  debere  quod  faftum  eft.  Scd  etfi  quid 
fuerit  fubfecutum  ex  eo  ,  vel  ob  id,  quod  interdicente 
lege  fadiim  eft,  illud  quoque  caffum  atque  inutile  efle 
prscipimus.  d.l.  5. 

XXXIV. 

Lèses  &:  conftitutiones  futuris  certum  eft  dare  for- 


eCONSTITUT.  ^       _  j 

ram  fuggeftio  judicantis ,  quàm  Ctnt&hùt  prlrtcipatis 
auftoricasi  1.  11.  C.  eod. 

Si  quid  in  legibus  latum  fottâftîs  ôbfcurius  fuerit  j 
oportet  id  ab  imperatoriâ  interpretatione  patelieri  :  du- 
ritiamque  legum  noftrx  humanitati  rncongruam  emen- 
dari.  1.  9.  C.  eod. 

Inter  xquitatem  jufquc   interpofitath  interprétation 
neni  nobis  folis  &  oportet  &  licet  infpicere.  1. 1 .  C.  eodi 
I  1. 

Digna  vox  eft  majeftate  regnancis  ,  legibus  alligatum 
fe  principem  profiteri.  Adeo  de  audroritate  juris  noftra 
pendet  audtoritas.  Et  reverà  mijus  imperio  eft  ,  fubmit- 
tere  legibus  principatum.  Ec  oraculo  prxfentis  edifti  j 
quod  nobis  licere  non  patimur,  aliis  indicam.us  1.  4. 
C.  eod. 

Licèt  leximpetii  folemnibus  juris  itnperatorem  folve- 
rit ,  nihil  tamen  tam  proprium  eft  imperii ,  quàm  legibus 
vivere.  1.  3.  C.  de  teftam. 
I  I  I. 

Plané  ex  conftitutionibus  qusdam  funt  perfonales  » 
nec  ad  exemplum  trahuntur.  Namque  princeps  alicui 
ob  mérita  indulfit ,  vel  fi  quam  pœnam  irrogavit  ,  vel 
fi  cui  fine  exemplo  fubvenit ,  perfonam  non  egreditun 
1.  ..§.  i. 

Qux  princeps  certis  perfonis  conceffit ,  cxteris  exem- 
plo non  funt.  1.  1.  C.  de  legib»  1.  5»  in  f.  C.  eod. 
I  V.      _ 

In  rébus  novisconftituendisevidëns  efleritilitas  débet, 
ut  recedatur  ab  eo  jure  quod  diu  xquum  vilum  eft.  1.  2. 
V. 

Beneficium  imperatoris ,  quod  à  divinâ  fcilicetejus 
indulgentiâ  proficifcitur  ,  quàm  plenifllmè  interpretari 
debemus  a.  1.  3. 

a  1.  2.  de  bonis  vacant.  De  jure  fifci.  n.  22, 

V  I. 

Quod  princeps  inter  privatos  cognofcens  Judlcavè- 
tit  b  ,  ad  fimiUa  trahendum.  1.  ulr.  Ci  de  legib. 

h  Arrêts  du  confell  :  Diflin^uer  quand  ils  regardent  le  droit  pu- 
Hic  ,  ou  le  droit  d'un  j-aHicuinr.  On  peut  en  cour  fouverainé  les 
citer  comme  des  exemplts  feulement ,  &  non  comme  des  loix. 

V  I  I. 

In  refcriptis  principum  ad  privatorum  preces  ea  feiti- 
per  inelfe  débet  conditio  ,  fi  preces  vericate  nitantur. 
1.  7.  C.  de  diverf  refcr.  &  pragm.  fanft. 

AJ  [j,i-ta,ya'ii;ifa.t  S'iala.^nç  loxo(oTf,(ti  TavTrfoç  ttvTav  i  itrii 
idefl ,  conftitutiones  tempore  pofteriores  potiores  funt 
his  qUx  ipfas  prxcefferunt.  1.  ulci 


ad  faéta 


nifl 


mam   negotus  ,  non  ad  tatta  ptxterita  revocari 
nominatim  &  de  prxterito  tempore  ,  &  adhuc  penden- 
tibus  negociis  cautum  fit.  1.  7.  C.  de  legib. 
XXXV. 
Leges  facratiflîmx  ,    qux    conftringunt    hominum 
tas ,  intelligi  ab  omnibus  debent ,  ut  univerfi,  prxf-- 


lifeft: 


cripto  earum  maniteltius  cognico ,  vel  1 
vel  permifla  fedentur.  1.  9.  C.  de  legib. 

TITULUS     IV. 

De  conjlitutionibus  principum, 
L 


nhibita  déclinent. 


QUOD  principi  placuit  legis  habet  vigorem.  1.  i. 
Tam  conditor    quàm    interpres    legum  folus 
imperator.  \,  ult.  in  f.  C.  de  legib. 

Si  enim  in  prxfenti  leges  condere  foli  imperatori 
conceflum  eft  ,  &  leges  interpretari  folo  dignum  im- 
perio efle  oportet.  d.  1. 

Cùm   de    novo   jute  ,    quod    inveterato    ufu   non 
adhuc  ftabilituni  efle  dubitatio  emergat ,  necelTaria  eft 
Tome  I L 


TITULUS     V. 
De  Jîatu  hominum, 

I. 

MNE  Jus  quo  utimur ,  vel  ad  perfonâs  pertinet ,  vel 
ad  res,  vel  ad  actiones.  1.  i. 

Summa  de  jure  perfonarum  divifio  hxc  eft  ,  quod 
omnes  homines  aut  liberi  funt ,  aut  fervi.  1.  3. 
III. 
Libertas  e.ft  naturalis  facukas  ejus  quod  cuique  facete 
libet  :  nili  (\  quid  vi ,  aut  jure  prohibetur.  1.  4. 
IV. 
Serviras  eft  conftitutio  jurlfgenfium,  quâ  quis  domi- 
liio  alieno  contra  naturam  fubjicicur.  1.  4.  §.  i. 

"^-      .       .        . 
Ingenui  funt  qui  ex  matre  libéra  nati  funt.  Safficit 

enim   liberam   fuilfe    eo  tempore  quo  nafcitur  ,  licèt 

ancilla   concepit  :  &  è   contrario  fi  libéra  conceperir  , 

deinde  ancilla  pariât  ,  placuit  eum  qui  nafcitur  ,  libe- 

rum  nâfci  ;  quia  non  débet  calamitas  niatris  nocere  el 

qui  in  ventre  eft.  Ex  hoc  quxfitum  eft ,  fi  ancilla  prx- 

gnans  tnanumilfa  fit  ;  deinde  ancilla  pofteà  fafta  ,  aut 

expiilfa   civitate  ,     peperic   ,    liberum   ,    an     fervum 

pariât  ?  tamen  reftiùs  probatum  eft  liberum  nafci,  &: 

aij 


Princepi  li- 
gibus  yiViî» 


Privilegiii 
non  funt 
exemplo. 
L.ié.dslegihi 


Legês  nojt 
facile  mutan» 
dœ. 

Bénéficia 
principis  ple- 
nijjîwè  imer^ 
pretandai 


Judiciiim 
principes  ad 
fimilia    tra- 
hendum^ 


In  refcriptis 
hoc  ineffe  de», 
bel  II  preees 
verivite    ni- 
tantur. 

Leges  pof- 
teriores prio- 
ribusjjotioreSi 


în  omni  jurS 
huibenda  ratio 
perfonarum  , 
rerum ,  aSio* 
num. 

Omnès  aut 
liheri  aut  fer- 
vi. _ 

Libertas  ejl 
jusfaciendi 
quod  velis  Jl 
pofis ,  ù-  U- 
ceat. 

Infnituts 
ejl  qui  aliéna 
dominio  fui' 
jacet. 

Ingenuus  ejl 
qui  ex  matre 
quoque  tempO' 
fe  priE^natio- 
nis  libéra  naf- 
cituf^f 
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fulïiccre  ci  qui  in  ventre  eft  ,  liberam  matrem  ,  vel 
medio  cempore  habuifTe.  1.  5.  §.  i  &  3.  v.  1-  lo.  1.  7. 
§.  I .  ff.  de  ienat. 

VI. 

Libertinlfunt  qui  ex  juftâfervitute  manumiflî  funr.  1. 6. 

VU. 

Qui  in  utero  eft  ,  perinde  ac  fi  in  rébus  humanis  efTet , 

cuftodirur  a  ,  quoties  de  commodis  ipfius  partûs  quae- 

ritur  :  quamquam  alii ,  antequam  nafcatur  ,  nequaquàm 

profit.  1.  7. 

a  V.  Infrà^,  1.  26.  V.  cafiim  exceptum  in  1.  20.  ad  Trêbel- 
lian.  inftà. 

VIll. 

Imperator  Titus  Antoninus  refcripfît  ,  non  Ixàï  fta- 
tum  liberorum  ,  ob  tenorem  inftrumenci  malè  concepti. 

1.8. 

IX. 

In  multis  Juris  noftri  arriculis  detetior  eft  conditio 
fœminarum  b,  quàm  mafcuiorum.  1.  9. 

i  Exemplo  perniciofum  eft  vocabulo  fœminarum  mafculos 

contineri.  1.  45 .  /fle  leg.  2. 

X. 

Qua'ritur  hermaphrodirum  cui  comparamus  •■,  ■& 
magis  puto  ejus  fexûs  sftimandum  ,  qui  in  eo  praevalet. 
1.  10. 

XI. 

Septimo  menfe  c  nafci  perfeftum  partum  jam  re- 
ceptum  eft  ,  propter  auiftoritatem  dodillimi  viri  Hippo- 
cratis  :  &  ideo  credendum  eft,  eum  qui  ex  juftis  nup- 
tiis  feptimo  menfe  natus  eft  ,  juftiim  hliumeftet/.  1. 12. 

cScilicet,  incœpto  non  complète,  id  eft,  poft.  182.  dies. 
d  L.  3.  §.  ult.  de  fuis  ôc.  legit.  hared.  V.  1  6.  de  his  qui  fui 
vel  ali.  V.  Novel.  39. 

XII. 

Non  funt  liberi  qui  contra  fotmam  humani  generis  , 
converfo  more  procreantur  :  veluti  mulier  fi  monftrofum 
aliquid  ,  aut  prodigiofum  enixa  fit.  Partus  autem  qui 
membrotum  humanorum  officia  ampliavit ,  aliquatenus 
videtur  effedus  ,  £c  ideo  intet  iiberos  connumerabitur. 

1.14. 

XIII.      4. 

In  orbe  Romane  qui  funt  ,  ex  conftitutione  impera- 
toris  Antonini ,  cives  Romani  efFe(Sti  funt.  1.  17. 

Propter  vefligal  vicefimse  haereditatum  quod  cives  Romani 
luebant.  Exteri  leciis.  V.  Burraannum. 

XIV. 
Imperator  Adrianus  Pablicio  Marcello    refcripfit  , 
liberam  qux  pr.egnans  ultime  fupplicio  damiiata    eft 
e  ,  liberiim  parère  ,  &  folitum  elfe   fervati  eam  dum 
partum  ederet.  1.  i  8. 

e  Quia  partus  reipublicje  nafcitur.  1. 1.  §.i;.  in  fin.  de  ven- 
tre in  poff.  mitt. 

XV. 
Cùm  légitima  nuptiae  faftae  fint  ,  patrem  /  liberi 
fequuncur.  1.  19. 

.  /Quia  pater  eft  quem  nuptiae  demonftrant.  1.  j.  de  in  jus  voc. 
1.  6.  de  his  qui  fui  vel  ali. 

XVI. 

Qui  furere  cœpit  &  ftatum  &  dignitatem  in  quâ  fuit , 
&  magiftratum  ,  Se  poteftatem  videtur  retinere  :  ficut 
rei  fax  dominium  retinet^.  1.  10. 

g  V.  Quiteftam.  fac.  paft".  n.  29.  V.  1.  8.  tit.  feq. 

XVII. 

Vulgb   concepti  dicuntur  qui  patrem   demonftrate 
non  polluiit;  vel  qui  polTunt  quidem  ,  fed  eum  habenr , 
quem    habere  non   licet   :  qui  Si  fpurii  appellantur  , 
wapa  Ttiv  fl-çî-opttv ,  id  efl  ,  à  facione.  1.  13. 
XVI II. 

Res  judicata  pro  veritate  accipitut  k\.  1^, 

h  Ingeniius  dicitur  qui  talis  judlcatus  eft,  licet  libertinus  fiie- 
rit.  V.  1. 1  inf.  1.  2&  3.  de  aonof  lib.  1.  II.  de  iuftit.  Se  jure. 

X  i  X. 

Qui  in  utero  funt ,  iu  toto  penèjureciviliintelligun- 
tur  in  rerum  naturâ  elfe  :  nam  Se  légitima  hœreditates 
his  reftituuntur  /.  1.  16.  v.  1.  7. 

i  V.  L  3.  fi  pars  hseredit,  petatur. 
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TITULUS    VI. 

De  his  qui  fui  vel  aluni  juris  funt. 

I. 

DE  jure  perfonarum  alla  divifio  fequitur  ,   quod 
qua;dam  perfons  fui  juris  funt  ;  quaîdam   alieno 
juri  fubjedae  funt.  Videamus  itaque  de  his  q.  x.  alieno 
juri  fubjedœ  ftmt.  Nam  fi  cognoverimus  quéc  iftœ  per- 
fonx  funt ,  fimul  intelligemus  tjuae  fui  juris  funt.  1.  i. 
II. 
Igitur  in  poteftate  funt  fervi  dominorum.  1.  i.S.  i. 

III.  • 

Item  in  poteftate  noftrâ  funt  liberi  noftri  ,  quos  ex 
juftis  nuptiis  procreavimus.  1.  3. 

Quidam  funt  patresfamiliarum  :  alii  filiifamiliarum  : 
quaLdam  matres  tamiliarum  ,  qusdam  filiifamiliarum. 
P airtsfamiliarum  funt  j  qui  funt  (us  poteftatis  ,  five  pu- 
betes  ,  five  impubères:  fimili  modo  nutresJamUuirum  , 
filiifamiliarum  Si  filix  ,  qus  funt  in  aliéna  poteftate. 
Nam  qui  ex  me  Se  uxore  meâ  nafcitur  ,  in  meâ  potef- 
tate eft  :  item  qui  ex  tîlio  meo  &  uxore  ejus  nafcitur ,  id 
eft  ,  nepos  meus  Se  neptis  asquèin  meâ  funt  poteftate, 
&  pronepos  ,  Se  proneptis  ,  Se  deinceps  exteri.  1.  4. 

Nepotes  ex  filio  ,  mortuo  avo,  recidere  folent  in  filii 
poteftatem  j  hoc  eft  patris  fui.  Simili  modo  &'  prone- 
potes  ,  Se  deinceps  ,  vel  in  filii  poteftatem  ,  fi  vivit  Se 
in  familiâ  manfit ,  vel  in  ejus  parentis  ,  qui  antè  eos  in 
poteftate  eft.  I.  5. 

VI. 

Pilium  eum  definimus  qui  ex  vîro  Se  uxore  ejus  naf- 
citur. Sed  etfi  fingamus  abruifie  maritum  ,  verbi  gratiâ 
pet  decennium  ,  reverfum  anniculum  a  invenifle  in 
domo  fuâ  :  placer  nobis  Julir.ni  fententia ,  hune  non  elfe 
mariti  filium.  Non  tamen  ferendum  Julianus  ait,  eum 
qui  eum  uxore  fuâ  alliduè  moratus ,  nolit  filium  agnof- 
cere  quafi  non  fuum  :  fed  mihi  videtur  ,  quod  Se  Scx- 
vola  probat  \  fi  conftat  maritum  aliquandiù  eum  uxore 
non  concubuifte  infirmitate  interveniente,  vel  aliâ  causa, 
vel  fi  eâ  valetudine  paterfamilias  fuit  ut  generare  non 
polîit  ,  hune  qui  in  domo  natus  eft  ,  licet  vicinis  fcien- 
tibus  j  filium  non  elfe  h.  1.  6. 

a  L.  ^.  de  in  jus  vocan.  1.  19.  de  ftatu  hom. 

i  V.  1.  12.  de  ftatu  hom.  &  Novel.  ig.  Prœrumptio  operatur 
in  dubio  non  in  liquide.  La  préfompiion  ligule  cède  à  la  vérité 
contraire, 

VII. 

Si  quâ  pœnâ  pater  fuerit  afteiîtus  ,  ut  vel  civitatem 
amittat ,  vel  fervus  pœna:  efficiatur  ,  fine  dubio  nepos 
filii  loco  fuccedit.  c  1.  7. 

c  Repraefentatio  locum  habet  in  morte  ci^Ii.' 

VIII. 

Pâtre  furiofo  liberi  nihilominùs  in  patris  fui  poteftate 
funt  d.  Idem  Se  in  omnibus  eft  parentibus  ,  qui  habenc 
libetos  in  poteftate  e.  Nam  cùm  jus  poteftatis  moribus 
fit  receptum  ,  nec  poflit  definere  quis  habere  in  potef- 
tate ,  nid  exierint  liberi  quibus  cafibus  folent  ,  nequa- 
quàm dubitandum  eft  remanere  eos  in  poteftate.  Quare 
non  folitm  eos  Iiberos  in  poteftate  habebit ,  quos  antè 
furorem  genuic'-.  verùm  &  fi  qni  antè  furorem  concepti , 
in  fiirore  editi  funt.  Sed  &  fi  in  furore  agente  eo  uxoc 
concipiat  ^  videndum  an  in  ejus  poteftate  nafcatur 
filius  ?  Nam  furiofus  licet  uxorem  ducere  non  poffit  , 
retinere  ramen  matrimonium  poteft.  Quod  cùm  ità 
fe  habeat  ,  in  poteftate  filium  habebit.  Proindè  Se 
fi  furiofa  fit  uxot  ex  eâ  ante  conceptus  in  poteftate 
nafcetur  :  fed  in  furore  ejus  conceptus  ab  eo  qui 
non  furebat  fine  dubio  in  poteftate  nafcetur  :  quia 
retinerui  matrimonium.  Sed  &  fi  ambo  in  furore 
agant  Se  uxor  Se  maritus  ,  Se  tune  concipiat  ;  partus 
in  poteftate  patris  nafcetur ,  quafi  voluntatis  reliquiis 

^V.  1.  to.  de  ftatu  hom, 

(  V.  NoY.  III  Se  !12.  iec.  Jtfe  ; 
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Lie.     I.     TiT.     VII. 
în  furîoiîs  manentibas  ;  nam  cùm  confiftat  matrimonium 
âltero  furente  ,  confiftet  utroque.  Adeb  autem  rem  re- 
tinet  jus  poteftatis  pacer  furiofus  ,  uc  &  acquiratur  illi 
commodum  ejus  quod  filius  acquifivit.  1.  8. 
IX. 
Filiusfamilias  in  publias  caufis  ,  loco  patrisfamilias 
habetur  :  veluti  ut  magiftratum  gerat ,  ut  tutor  dezaïf. 
1,  9. 

fV.  1.  j.  Quod  cujufque  univerf, 

X. 
Si  judex  nutriri  vel   ali  oportere  pronuntiaverit  , 
dicendum  eft  de  veritate  quaerendum  g,  filius   fit  an 
non  ;  neque  enim  alimentorum  caufa  veritati  faci^t  pra:- 
judicium.  1.  lo. 

g  V.  1.  5.  §.  3.  de  Carbonian. 
XI. 

Inviti  filii  naturales  ,  vel  emancipati  no-n  rediguntur 
in  patriam  poteftatem.  1.  ult. 

T  I  T  U  L  U  S    VII. 

De  adoptionibus ,  &  emancipationibus  ,  &  aliis 
modis  ,  quibus  potejlas  folvitur. 

I. 

PosT  mortcm  filix  fus  ,  qui  ut  materfamilias  , 
quafi  emancipata  vixera:  :  &  teftamento  fcriptis 
hxredibus  deceflît  :  adversùs  faiftum  fuum  quafî  non 
jure  eain  ,  nec  pra:fenribus  teftibus  emancipalTet  a  , 
pater  movere  controverfiam  prohibetur.  1.  15. 

a  Sic  agebat,  fie  contrahebat.  1.  }.  de  fenatufconfulto  Macedo. 

I   I. 
Liberum  arbitriutn  eft  ei  qui  filium  &  ex  eonepotem 
in  poteftate  habebit ,  filium  quidem   poreftate  demit- 
tere ,  nepotem  verb  in  poteftate  retinere  :  vel  ex  di- 
verso  filium  quidem  in   poteftate  retinere  ,  nepotem 
veto  manumittere  ,  vel  omnes  fui  juris  efficere.  Eadem 
&c  de  prbnepote  di£ta  elTe  intelligimus.  1.  28. 
I  I  I. 
Non  poteft  filius  ,  qui  eft  in  poteftate  patris  ,  ullo 
modo  compellere  eum  ,  ne  fi:  in  poteftate.  1.  51. 
1  V. 
Plena  pubertas  ,  id  eft  decem  &  oclo  anni'  b.  1.  40. 
§.i. 

b  Alimenta  rellfta  ufqse  ad  pubertatem  Intelliguntur  de  plenà. 
1.  14.  dealiment.  leg.  §.  i. 

TITULUS    VIII. 

De  divijione  rerum ,  &  qucilitate. 
I. 

SuMMA  retum  dlvifio  in  duos  articules  deducitur. 
Nam  aliae  funt  divini  )uris  ,  aliï  humani.  Divini 
jutis  funt ,  veluti  res  facrns.  1.  i. 
I  I. 

Hs  autem  res ,  qux  humani  jutis  Tunt ,  aut  publics 
funt  aut  privatœ.  Qus  publics  funt ,  nuUius  in  bonis 
eiïe  creduntur  :  ipfius  enim  univerfitatis  efle  creduntur. 
Privatx  autem  funt  ,  qus  fingulorum  fuHt.  d.  1.  t. 

V.  Tit.  de  acq.  ter.  domin. 
I  I  I. 

Quïdam  pr.-etereà  res  corporales  funt  ,  quœdam 
incorporales.  Corporales  hs  funt ,  qus  tangi  poflunt , 
veluti  fundus  ,  homo  ,  veftis  ,  aurum  ,  argentum  ,  & 
denique  alis  res  innumerabiles.  Incorporales  funt  , 
aux  tangi  non  pofllint  :  qualia  funt  ea  qus  in  jute 
confiftunt  :  ficut  hireditas  ,  ufusfruârus  ,  obligationes 
quoquo  modo  contractx.  Nec  ad  rem  pertinet  quod 
in  hsteditate  res  corporales  continentur.  Nam  & 
fruftus ,  qui  ex  fundo  percipiuntur  ,  corporales  funt  :  &: 
id  quod  ex  aliquâ  obligatione  nobis  debetut ,  pletum- 
que  coiporale  eft  ;  veluti  fundus  ,  homo  ,  pecunia  : 
nam  ipfum  jus  fucceffionis  j  Se  ipfum  jus  ucendi , 


DE    S  E  N  A  T  O  R  I  B.  y 

truendi ,  &  ipfum  jus  obligationis  incorporale  eft.  Eo- 

dem  numéro  funt  &  jura  prrediorum  urbanorum  ,  & 

rufticorum  :  quK  etiam  fervitutes  vocantur.  1.  i.  S    i. 

I  V. 

Quaedam  natutali  jure  communia  funt  omnium  , 
quidam  univerfitatis ,  quïdam  nuUius ,  pleraque  fingu- 
lorum :  qua:  variis  ex  caufis  cuique  acquiruntur.  1.  2. 
V. 

Et  quidem  natur.ili  jure  omnium  communia  funt 
illa  ;  atr  ,  aqua  profiuens ,  &  mare  ,  &  per  hoc  littora 
maris.  1.  2.  §.  i. 

Nemo  igitur  ad  littus  maris  accidere  prohibetur.  1. 4. 
VI. 

Item  lapilli ,  gemms ,  csteraque  quœ  in  littore  in- 
venimus,  jure  naturali  noftra  ftatim  fiunt  1.  3. 
VII. 

Flumina  penè  omnia ,  &  portus  publicafunt.  1. 4.  §.  i . 

Riparum  ufus  publicus  eft  jure  gentium  ,  ficut  ipfius 
fluminis.  Itaque  navem  ad  eas  appellere,  funes  ex  ar- 
boribus  ibi  natis  religare,  retia  ficcare ,  &  ex  mare  re- 
ducere  ,  onus  aliquod  in  his  reponere  ,  cuilibet  libe- 
rum eft,  ficuti  per  ipfum  flumen  navigare.  1.  5. 
VIII. 

Univerfitatis  funt ,  non  fingulorum  ,  veluti  qus  in 
civitatibus  funt  theatra  ,  &  ftadia ,  &  fimilia,  &  fi  qua 
alia  funt  communia  civitatum.  Ideoque  nec  fervus  com- 
munis  civitatis  fingulorum  pro  parte  intelligitur,  fed 
univerfitatis  tf.  1.  6.  §.  i. 

«^  L.  2.  Quod  cujsfque  univerfit.  1.  7.  §.  i.  eod.  1.  lO.  §.  4. 
de  in  jus  voc. 

TITULUS     IX. 

De  fenatoribus. 
I. 

CONSULARi  fœmins  utique  prsferendum  confula- 
rem  virum  nemo  ambigit ,  fed  vit  prsfeûorius  an 
confulari  fœmina;  prœferatur  videndum  ;  putem  prs- 
ferri  j  quia  major  dignitas  eft  in  fexu  vitili  a.  \,  i, 

a  L.  45  de  leg.  2. 1.  9.  de  flatu  hom. 

I   I. 

Confulares  fœminas  dicimus  confularlum  uxores  : 
adjicit  Saturninus  ,  etiam  matres  ,  quod  nec  ulquam 
reiatum  eft,  nec  unquam  receptum  i,  1.  i.  §.  i. 

b  Honos  non  afcendit  nec  dignitas.  ' 

I  I  1. 
Qui  indignus  eft  inferioti  ordine  ,  indignior  eft  fupe- 
riore  c.  1.  4. 

c  Argumentum  à  raajori  valet  in  dignitatibus. 

I  V. 

Senatoris  filium  accipere  debemus  (  five  )  jam  in  fe- 
natoriâ  dignitate  conftitutus  eum  fufceperit  :  [Jive)  ante 
dignitatem  fenatoriam.  1.  5.  v.  1.  2.  §.  2.  ff.  de  decur.  & 
fil.   eor. 

Labeo  fcribit  etiam  eum  qui  poft  mortem  patris 
fenatoris  natus  fît ,  quafi  fenatoris  filium  effe,  1.  7.  §.  i. 
V. 

Sed  eum  qui  poftei  quàm  pater  ejus  fenatu  motus 
eft  concipitur  &  nafcitur  ,  Proculus  &  Pegafus  opi- 
nantur  non  efte  quafi  fenatoris  filium  ,  quorum  lententia 
vera  eft.  1.  7.  §.  i.  v.  1.  2.  §.  3.  ff.  de  decur.  &fil.  eor. 

Si  quis  conceptus  quidem  fit  antequàm  pater  ejus 
fenatu  moveatur,  natus  a«tem  poft  patris  amilTam  di- 
gnitatem ,  m.igis  eft  ut  quafi  fenatoris  filius  intelliga- 
tur(/.  §.  I.  V.  d.  1.  2.  §.  3.  de  decur. 

<i  L.  5.  §.  2  &  3.  de  ftatu  hom. 

V  I. 

Si  quis  &  patrem  &  avum  habueric  fenatorein  ,  6c 
quafi  filius  &  quafi  nepos  fenatori*  intelligitur  :  fed 
fi  patet  amiferit  dignitateni  ante  coneepcionem  hu- 
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■|us  ,  quœrî  poterît  an  quatnvis  quafi  fenatoris  fîlius  non 
intelligacur  ,  quafi  nepos  tamen  incelligi  debeac  ?  Et 
îtiagis  cft  ut  debeat  :  ut  avi  potiùs  ei  dignitas  profit , 
<juàm  obfit  cafus  patris  e.  1.  7.  §.  2. 

e  La  ijualilé  de  petit-fils  confervoit  Id  dignilé  en  dwit.  On  t 
introduit  en  ijoo  celle  de  petits-fils  de  France  pour  M.  le  duc 
d'Orléans. 

VII. 

Feminx  nuptae  clariffimis  perfonis  j  clarl/Iîmarum 
perfonarum  appellatione  continentur.  Clarilîîmarum 
fœminarum  nomine  ,  fenatorum  filiae  ,  nifi  qus  vires 
clariinmos  fortita;  fuiit ,  non  habentur.  FœmincE  enim 
dignicatem  clarilîîmarum  mariti  tribuunt  ,  parentes 
veto  donec  plebeii  nuptiis  fuerint  copulatac.  Tamdiù 
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TITULUS     XIV. 

De  officio  prœtorum. 

I. 

ARBARius  Philippus,  cùm  fervus  fugitivus  efTet , 
Roms  prœturam  petiit  ,  &  prstor  defii'natus  eft  : 
fed  nihil  ei  fervitutem  obftitiire,  ait  Pomponius  ,  quafi 
prartor  non  fuerit.  At  quiu  verum  efl:  prreturâ  eum  fun- 
âum  ,  fie  tamen  videamiis  fi  fervus  ,  quamdiù  latuit 
dignitate  pra:tonâ.  fuadus  fit,   quid  dicemus  ?  Quî         v.ieij 
edixit  j  quae  decrevit  nuUius  fore  momenti  ?  An  fore     §•  ">•  de'ip, 
propter  utilitatem  eorum  qui  apud   eum  egerunt  vel    P-'-^^S- 
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igitur  clariffima  fœmina  erit  qiiandiù  fenatori  nupta     iege  ,  vel  quo  alio  jure  ?  &  verum  puto  ,  nihil  eorum 
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eft ,  vel  clariffimo  :  aut  feparata  ab  eo  ,  alii  inferioris 
dignitaris  non  nupfit.  1.  8. 

Mulieres  honore  maritorum  erigimus  ,  génère  nobi- 
litamus  ,  Si  forum  ex  eorum  perfonâ  ftatuimus/]  Sin 
autem  minoris  ordinis  virum  pofteà  fortitae  fuerint , 
ptiore  dignitate  privatx  ,  pofterioris  mariti  fequentur 
conditionem  :  &  domicilium  mutamus.  1.  ult.  C.  dé 
incol.  1.  I  5.  C.  de  dignit.  1.  ult.  §.  3.  ff.  ad  munie. 

f  Secus  en  Angleterre. 

VIII. 

Qusfita  dignitas  liberis ,  propter  cafum  patris  remoti 
à  fenatu  aufercnda  non  eft.  1.  9. 
I  X. 

Liberos  fenatorum    accipere   debemus  non  tantùm 
fenatorum   filios  ,  verùm  omnes  qui  geniti  ex  ipfis  , 
exve  liberis  eorum  dicantur.  1.  10. 
X. 

Si  ex  filiâ  fenatoris  natus  fit ,  fpedare  debemus  patris 
eius  conditionem.  d.  1.  10.  in  fin. 
XI. 

Senatores  licèt  in  urbe  domicilium  habere  vîdean- 
tur,  tamen  &c  ibi  unde  oriundi  funt  habere  domicilium 
intelliguntur  ;  quia  dignitas  domicilii  adjeftionem 
potiùs  dedilFe  ,  quàm  permutalTe  videtur.  I.  1 1.  v.  1.  1. 
C.  ubi  fenat.  1.  13.  fF.  ad  munie. 
XII. 

Nuptx  priùs  confulari  viro  impetrare  folent  à  prin- 
cipe ,  quamvis  perraro  ,  ut  nupcx  iterùm  minoris 
dignitatis  viro  ,  nihilominùs  in  confulari  maneant 
dignitate.  Ut  fcio  Antoninum-Auguftum  Julis  Maniaes 
confobiinae  fua;  indulfiffe  g.  1.  ult. 

g  C'ejl  ainfi  qu'une  prîncejje  du  fing  garde /on  rang. 

TITULUS.    XI. 

De  officio  pr^sfecii  pratorio. 

I. 

ATA  plenior  licentia  pr^fedis  pr.ttotio  ad  dif- 
ciplinœ  publicae  emendationem.  1.  unica. 
I  I. 
Appellandi  à  prarfeiftis  prstorio  facultas  interdicta 
eft.  Crédidit  enim  princeps  ,  eos  qui  ob  fingularem 
induftriam  exploratâ  eorum  fide,  &  gravitate  ,  ad  ejus 
officii  magnitudinem  adhibentur,  non  aliter  judicaturos 
elTe  ,  pro  faplentiâ  ac  luce  dignitatis  fui ,  quàm  ipfe 
foret  jiidicaturus.  d.  1.  i.  §.  i. 


reprobari  j  hoc  enim  humanius  eft.  1.  3.  v.  1.  3.  ff.  de 
fenat.  -Maced.  a 
a  L.  25.  de  adoption. 


TITULUS     XII. 
De  officio  prcefecli  urhi. 
I. 

CURA  carnis  omnls  ut  jufto  pretio  pribeatut  ad 
curam  pra;feftura;  pertinet.  1.  i.  §.  11. 
I  I. 
Et  urbe  interdicere  pra:fe£tus  urbi  ,  &  qui  alia  fo- 
litarum  regionum  poteft  ,  &  negotiatione  &  profef- 
fione ,  &  advocationibus ,  &  foro  :  Se  ad  tempus  ,  ^ 
in  perpetuum.  1.   i.  §.  13. 


TITULUS    XV. 

De  officio  prdfeBi.  vigilum. 
I. 

SALUTïM  reipublicK  tueri  nulli  magis crédidit  Auguf- 
tus  convenire ,  nés  alium  fufficere  ei  rei ,  quàm  Cœ- 
farem.  1.  3. 

II. 
Cognofcit   prsfeflus  vigilum  de  incendiariis  ,  ef- 
fradtoribus  ,  furlbus  ,  raptoribus  ,  receptatoribus  ,  nifi 
fi  qua  tam  arrox  tamque  famofa  perfona  fie  ut  prï- 


feâo  urbi  remittatur.  1. 


Summ-t 
puhticœ  m 
apui  pri  '.• 
pem. 

Famoj'e 
rei  cenii'jx 
gijlratihu 
emittuntit 


III. 

Plerumque  incendia  culpâ  fiunt  inhabitantium.  I.  3. 
§.  I.  v.  1.  I  i.fF.  de  peric.  Se  comm.  rei  vend.  V.  d.  1.  3. 
§.  4.  &c  1.  ult.  h.  t. 


Incenit 
fine  eulpù 


I 


TITULUS     XVI. 

De  officia  proconjulis. 

I. 

RôcoNsuL  iibique  quidem   proconfularia  infignia 
habet  ftatim  atque  urbem  [egrelTus  eft.  Poreftatem 


Magijhi 

extra  jint  0 

autem  non    exercct ,  nifi  in  eâ   provinciâ  felâ  qua;  ei    tejlatem  n 


décréta  eft.  1.  i. 


I  I. 


Omnes  proconfules  ftatim  quàm  urbem  egreflî  fue- 
rint habent  jurifdidtionem  :  fed  non  contentiofam ,  fed 
voluntariam.  1.  2. 

I  II. 

Proficifci  proconfulem  meliùs  quidem  eft  fine  uxore , 
fed  Se  eum  uxore  poteft  a  :  dummodo  fciac  fenatum  , 
Cottâ  Se  Meffalâ  confulibus  cenfuilfe  ,  futurum,  ut  7? 
^uld  uxores  eorum  qui  ad  officia  proficifcuntur  ,  delique- 
r'int  ,  ab  ipjis  ratio -,  &  vindicla  exigatur.  1.  4,  §.2. 

a  V.  Vide  Corn.el.  Tacit.  de  hac  quffiftione  dlfferentem. 

I  V. 

Circa  advocatos  patientera  elTe  proconfulem  opor- 
tet ,  fed  eum  ingenio  ,  ne  contemptibilis  videatur  : 
nec  adeb  diffimulare,  fi  qaos  caufariuTi  concinnatores , 
vel  redempcores  de.prehendat  h  ;  eofque  folos  pati  pof- 
tular?  ,  qiiibus  per  edictum  ejus  poftulare  ,  permitti- 
tur  c.  1.  9.  §.  2. 

b  L.  5.  C.  de  poftuhnd.  c  L.  i.  de  pofl. 

Obfervare  item  eum  oportet ,  ut  fit  ordo  aliquis 
poftulatioiium,  fMlicet ,  ut  omnium  defîderia  audian- 
tur  ,  ne  forte  ,  dum  honori  poftulantium  datur  ,  vel 
improbitaticeditur  ,  médiocres  defideriafua  non  pro- 
férant, qui  aut  omr.ino  non  adhibuerunt  ,  aut  minus 
fréquentes  ,  nequ,:  in  aliquâ  dignitate  pofitos  advo- 
catos fibi  profpexerunr.  1.  5).  §.  4. 
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LrB.    I.    TiT.   XVIÎI. 
VI. 

Advocatos  qiioque  petenribus  debebit  indiiigere  plé- 
rumque  fœminis  ,  vel  pupillis  ,  vel  aliis  debilibiis ,  vel 
his  qui  Cux  mentis  non  funt ,  fi  quis  eis  petac  :  vel  li  ne- 
molitquipetat ,  ultrb  eis  dare  debebit.  Sedfiquisperpo- 
tentiam  adverf.u'ii  non  invenire  fe  advocatum  dicat  , 
.xquè  oportebit  ei  advocatum  dare.  Cicerùm  opprimi 
aliquem  per  adverfarii  fui  potentiam  non  oportet  :  hoc 
enim  etiam  ad  invidiani  ejus  qui  provinciœ  prxeft  , 
fpeûat  j  fi  quis  tam  inipotenter  fe  gerat,  uc  omnes  nie- 
tuant  adverfùs  eum  advocatioiiem  l'ufcipere  d.  1.  5.  §.  5. 

</V.  1.  i.§.  /j.depoftuland. 

V  I. 

MeriiinifTe  oportebit  ufque  ad  adventum  fuccefïoris 
omnia  debere  proconfulem  agere  ,  cùm  fit  unus  pro- 
confulatus  ,  &  utilitas  provincia:  exigat  elTe  aliquem 
per  quem  négocia  fua  provinciales  explicent.  Ergo  in 
adventum  fuccclforis  débet  jus  dicere.  1.  10. 


TiTULus   xvm. 

De  officio  prcefidis. 
I. 


De  OFFiC.   PRjESID.  - 

I  X. 

Gongruit  bôno  &  gravi  prxudî  ,  curare  ut  pàcatâ 
atque  quieta  provincia  fit,  quam  régit  :  quod  non  dif- 
ficile obtinebic  >  fi  foUicicè  agat,  uc  malis  hominibus 
provincia  careat  ,  eofque  conquirat.  Nam  &  facrilegos  j 
latrones  ,  plagiarios ,  fures  conquirere  débet  ;  &  prout 
quifque  deliquerit ,  in  eum  animadvertere  :  recepto- 
refque  eorum  coercere ,  fine  quibus  latro  latere  diutiù» 


CUrec  is  qui  provincia  prxeft  malis  hominibus 
provinciam  purgare  :  nec  diltinguitur  unde  fine. 
1.  j.inf. 

II. 

lUicitas  exaftiones  ,  &  violentiâ  fadtas  &  extortas 
metu  venditiones  ,  Se  cautiones  ,  vel  fine  precii  nuiiie- 
ratione  proliibeac  prsfes  provincix.  Item  ne  quis  ini- 
quum  lucrum  auc  damnum  fentiat ,  prarfes  provincia: 
provideat.  I.  6.  Ne  potentiores  viri  humiliores  injuriis 
afficiant  ;  neve  defenfores  eorum  calumniofis  crimini- 
bus  infeûentur  innocentes  ,  ad  religionem  prsfidis 
provincis  percinec.  d.  1.  §.  1.  lUicira  minifteria,  fub  pr.-E- 
textu  adjuvantium  militares  viros  ad  concutiendos  ho- 
mines  procedentia  prohibere  ,  &  deprehenfa  coercere  , 
prèles  provincia:  curet  ,  &c  iub  fpecie  cributorum  illi- 
citas  exadtionss  heri  prohibeac.  d.  1.  6.  §.  5.  Neque 
licicâ  negociatione  aliquos  prohlberi  ,  neque  prohibita 
exerceri ,  neque  innocentibus  pœnas  irrogari  ad  foUici- 
tudinem  fuam  prifes  proviiicis  revocet.  d.  1.  §.  a- 
III. 

Veritas  rerum   erroribus  geftarum  non  vitiatur.  Et 
ideo  prxfes  provincia:  id  fequatur  quod  convenir  eum 
ex  fide  eorum  qux  ptobabuntur.  1.  6.  §.  i. 
IV. 

Sicuti  medico  imputari  evencns  mortalitatis  non  dé- 
bet, ita  quod  pet  imperitiam  commifit ,  impatari  ei  dé- 
bet, prstextu  humant  fragilitatis  delictum  decipientis 
in  periculo  homines  innoxium  effe  non  débet  a.  1. 6.  §.  7. 

a  L.  7.  §.  ult.  ad  leg.  Aq.  1.  i.  de  decretis  ab  ordin. 

V. 

Pnïfes  provincia; ,  fi  mulctam  quam  irrogavit  ex  prx- 

fentibus  facultatibus  eorum  quibus  eam  dixit  ,  redigi 

non  poffe  deprehenderit,  neceilitatem  folutionis  mode- 

recur  reprehenfà  exaâorum  iJlicità  avariciâ  b.  1.  6.  §.  g. 

b  Les  juges  peuvent  modérer  r  amende  au  préjudice  du  receveur  des 
amendes. 

VI. 

Remi-lTa  propter  înopiam  mulâra  à  provinclas  regen- 
tibus  exigi  non  débet,  d.  1.  6.  in  fin. 
•  VII. 

Pî^tfes  provinciz  infpeftis  a;dificiis ,  dominos  eorum , 
caufâ  cognitâ  ,  reficere  ea  compellat  ,  &  adverfùs  de- 
treftantes  ,  competenti  remedio ,  deformicati  auxilium 
ferat.  c.  1.  7. 

c  V.  Tit.  de  dcmno  infeflo. 

VIII, 

Non  tam  feÛandum  eft  quid  Rornï  faûum  q&,  d 
quàm  quid  fieii  debeat  1.  i  2. 

(^L.  13.  C.  deientent  &  interloc.  1,  lô^ff.  de  teftat.  Tut, 


îUdorayd  ko* 

tnidum   coit-' 

âcwt 


poteft.  1. 


X. 


Furiofis  ,  fi  non  poffinr  per  neceffarios  concineri,  eo 
remedio  per  pra-fidem  obviam  eundum  eft  ,  fcilicet , 
ut  carcere  contineantur  ,  Se  ita  divus  Pius  refcripfit. 


Furîoji  itiàïït 
carcere  conti-' 
nendi. 


à-l. 


X  I. 


Divus  Marcus  ,  8c  Commodus  Scapula;  Tertylld 
refcripferunt  in  h.ïc  verba  :  Si  tibi  liquido  comper-- 
tum  eft  ,  y£lium  Prifcum  in  eo  furore  elle  ,  ut  conti-' 
nuâ  mentis  aliénations  ,  omni  intelleftu  careat  :  née 
fubeft  alla  fufpicio  matrem  ab  eo  fimulatione  dé- 
mentis occifam  ,  potes  de  modo  pœns  ejus  diftîmu- 
lare ,  cùm  fatis  furore  ipfo  puniatur  e  :  &  tamen  di- 
ligenciùs  cuftodiendus  erit ,  ac  fi  putabis  ,  etiam  vinculo 
coercendus  :  quoniara  tam  ad  pœnam  ,  quàm  ad 
turelam  ejus  ,  &c  fecuritatem  proximorurn  pertinebit. 
Si  veto  ,  ut  plerumque  adfolet ,  intervallis  quibufdam 
fenfu  faniore  ,  non  forte' eo  momento  fcelus  admiferit  , 
nec  morbo  ejus  danda  eft  venia,  diligenter  explorabis» 
Et  fi  quid  taie  compereris  ,  confules  nos  ,  ut  a:ftime- 
mus  ,  an  per  immanitatem  facinoris  ,  fi  cùm  poflec 
videri  fentire  comniiferit  ,  fupplicio  afficiendus  Cit/l 
Cùm  autem  ex  litteris  tuis  cognoverimus  ,  tali  eum 
loco  ,  atque  ordine  efte  ,  ut  à  fuis ,  vel  etiam  in  propriâ 
villa  cuftodiatur,  rêftè  facturus  nobis  videris,  fi  eos  j 
à  quibus  illo  tempore  obfervatus  effet  ,  vocaveris  ,  ëc 
caufam  tantce  negligentia:  excufferis  :  &  in  unumquem- 
que  eorum  ,  prout  tibi  levari  vel  onerari  culpa  ejuS 
videbitur  ,  coaftitueris.  Nam  cuftodes  furiofis  non  ad 
hoc  folùm  adhibentur  ,  ne  quid  perniciofius  ipli  in  fe 
moliantur  ,  fed  ne  aliis  quoque  exitio  finr.  Quod  fl 
committatur  non  immerito  culps  eorum  adfcribendum 
gft  ,  qui  negligentiores  in  ofEcio  fueritit.  1.  14. 

eh.  lî.  ad  leg.  Cor.  de  fica.  1.  9.  §.  2.  de  leg.  Pomp.  de  part,' 
/  Locus  fingularis  ex  qiio  patet  fuppUcia  nge  tam  infligi  ad 
emendationem  quàm  ad  exemplum. 

X  I  I. 

Legatus  Ca:faris  ,  id  eft  prafes ,  vel  correâror  pro- 
vincix,  abdicando  fe  non  amittit  imperiumg'.  1.  10, 

g  Collata  dignitas  eft  juris  publici. 
X  1 1  L 
Obfervandum  eft  jus  reddenti ,  ut  in  adevmdo  quidam 
facilem  fe  pribeac  ,  fed  conteanii  non  patiatur.  Unde 
mandatis  adjicitur  ,  ne  prxfides  provinciarum  in  ulte- 
riorem  facilitatem  provinciales  admittant.  Nam  ex 
converfatione  xquali  ,  contemptio  dignitatis  nafcitur. 
1.  1 9.  Sed  Se  in  cognofcendo  neque  excandefcere 
adverfùs  eos  quos  malos  putat ,  neque  precibus  calami- 
toforam  inlacrimari  oportet  h.  Id  enim  non  eft  conflan- 
tis  ,  &  r-ecT:i  judicis,  cujus  animi  motum  vultus  detegit» 
Etfummacim  ita  jus  reddet ,  ut  audtoritatem  dignitaciâ 
ingeniofuo  augeac.  d.  1.  ii;.  §.  i. 

h  Nec  doluitmiferans  inopem. 

TITULUS     XXI. 

De  offùcio  ejus  cui  mandata  ejl  jurifdicîio. 

I. 

Ui  mandatam  jurifdidlionetii  fufcepit  propriulil 
niliil  habet  a ,  fed  ejus  qiii  mandavit  jurifdiClione 
utitur.  1.   I.  §.   I.   ctfi  pritor  b  fit  is  qui  alienam  ju- 

^  V.  1.  5.  de  jurlfdifl;. 

b  In  Gallia  jiidices  exercent  dUmtaxàt  iriandatam  à  Regeju-. 
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î  Lie.     II.     TiT.    T. 

•lifdiâ-ionem  exequitur  ',  non  tamen  pro  fuo  imperio 
^git ,  fed  pro  eo  cujiis  mandata  jus  dicit ,  quoties  par- 
tibus  ejus  fungicur  cl.  3. 

rifdiflionem  ,  adeo  ut  me  pérorante  judicatum  fit  prœfide  D. 
Talon ,  judicein  Piftavienfem  non  potuiffe  partes  ad  arbitrum 
privatum  remittere ,  ut  jusjurandum  neceffarium  &  involunta- 
lium  ab  lis  fiifciperet. 

c  V.  1. 16.  ff.  de  jurifdia. 

II. 

Mandatam  fibijurifdidiionem  ,  mandare  zltendnon 
pofTe  iiianifeftum  eft.  1.  ult. 

4  Seciis  in  delegatis  principis  qui  fubdelegant. 
1   I  I. 

Jurifdidio  fine  modicâ  coercitione  nulla  eft  e  :  1.  ult. 

La  loi  Si  qm  jus  dl.  non  obtemp.  die  :  Omnibus  magiftratibus 
fecundtim  jus  poteftatis  fuae  conceflum  eft  jurifdiflionem  fuam 
defendere  perfonali  judicio.  Idque  propter  1.  1.  de  jurifdifl:. 
Mais  che^nous,  il  nefl  plus  permis  de  condamner  à  l'amende  pour 
dijlradion  de  rcjfurl.  Déclaration  du  Roi  de  i6i>i. 

TITULUS    XII. 

De  officia  adfejforunu 
I, 

•Ccnjiliari  &    /^  Onsiliari  ,  eo  tempore  qiio  adiîdet ,  negotia  trac- 
ijfidere  non  li-     \^^  tare  in  fiiuni  quidem  auditorium  nuUo  modocon- 
«  in  eodem    ceflum  eft  ,  in  alienum  autem  non  prohibetur  a.  1.  5. 
luditono, 

a\.  H.  Mornac.  eodem  titulo. 


ilBER   SECUNDUS. 

TITULUS     I. 

Z)e  jurifdiclione^ 
1. 

CtJi  jurifdiûio  data  eft  ,  ea  quoque  concelîà  effe 
videntur  ,   fine  quibus  jurifdidtio   explicari  non 
potuit  a.  1.  2. 

a  Unde  poteft  uti  coercitione:  1.  ult.  de  eo  cui  mandata  eft  : 
1.  unie.  Si  quis  jus  di.  non  obtemp. 
II. 

More  majorum  b  ita  comparatum  eft ,  ut  is  demum 
iurifdidkionem  mandare  poffit ,  qui  «am  fuo  jure  ,  non 
alieno  beneficio  haberet  cl.  5. 

h  V  1   l-  §•  I.  d«  officio  ejus  cui  mandata  eft.  c  L.  16. 

III. 
Si  quis  id  quod  jurifdiûionis  perpétuas  caufâ,  non 
quod  ,  prout  res  incidit ,  in  albo  vel  in  carthâ  ,  vel  in 
alià  materià   propofitum  etit ,  dolo  malo  corruperit , 
datur  in  eum  judicium.    .  7. 
1  V. 
In  eos  qui  inopiâ  laborant  corpus  torquendum  eft. 

''"^'"        .    .  V. 

Qui  jurifdidioni  pr^-eaft  neque  fibi  jus  dicere  débet , 
neque  uxori ,  vel  liberis  fuis  ,  vel  cxteiis ,  quos  fecum 
habet.  1.  10. 

VI. 

Si  idem  cum  eodem  pluribus  aftionibus  agat  d 
quarum  fingularum  quantitas  incra  jurifdittionem  judi- 
cantis  fit  ,  coacervatio  verô  omnium  excédât  modum 
jurifdictionis  ejus  ,  apud  eum  agi  polTe  e  Sabino ,  Caffio, 
Proculo  placuit  ;  qux  fententia  refcripto  imperatoris 
Antonini  confirmata  eft/^  1.  11. 

(fV.  Mornac.  H. 

e  Contra  in  1.  10.  §.   i.  de  appellat.  L'ordonnance  de  i66y 
n'admet  plus  U  preuve  par  témoins,  quand  on  n  a  f  as  formé  toutes  let 
petites  demandes  par  un  même  exploit, 
if  Ouid  des  prijidiaux  i 

VII. 
Sed  &  fi  mutus  funt  aûiones  :  Se  aker  minorera 
quautlcatem  ,    alter    majorern   petac  ,  apud  eundem 
judicem  agendum  eft  ei ,  qui  quantitatem  minorem 


DE    JURISDICT. 

petit  :  ne  in  poteftate  calumniofa  adverfarii  mei  fit  J 
an  apud  eundem  litigare  pollim  ^.  1.  1 1.  §.  i. 

g  Le  défendeur  pourrait  éluder  le  juge  devant  lequel  il  cfl  ajfi^ni. 
Ainfi  le  défendeur  empêchera  le  préjîdial  de  juger  en  dernier  rejjon  , 
en  oppofant  la  compenfation  d'une  fomme  au-dejfus  de  zooo  livres, 

VIII. 

Si  una  adio  communis  fit  plurium  perfonarum  , 
veluci  familia-  crcifcunda:,  communi  dividundo,  fanium 
regundorum  ,  utrum  fingula;  partes  fpedtandœ  funt 
circa  jurifdidtionem  ejus ,  qui  cognofcit  ?  Quod  Ofilio  , 
&  Proculo  placer,  qui  unufquifque  de  parte  fuâ  litigat: 
an  potius  tota  res  ,  quia  &  rota  res  in  judicium  venir  , 
&  vel  uni  adjudicari  poteft  ,  quod  Se  Caffio,  &  Pegafo 
placer.  Et  fané  eorum  fententia  probabilis  eft  A.  1.  11. 
§.  ult. 

h  Deux  héritiers  fe  trouvent  créanciers  de  JOO  liv.  ils  pourront 
fe  fervir  d'un  committimus  ,  licèt  aftio  ipfo  jure  dividatur. 
Idem  dans  les  dépens  de  jco  liv.  pour  la  contrainte  par  corps. 

I  X. 

Non  confentlunt  qui  errant  /.  Quid  enim  tam  con- 
trarium  confeiifui  eft  ,  quàm  error ,  qui  imperitiam 
detegit  ?  1.  15. 

i  La  loi  ajoute.  Si  per  crr*rem  alius  pro  allo  prsetor  aditus 
fit,  nihil  valebit.  C'efl  le  moyen  de  la  requête  -  civile  ,  obtenue 
contre  M.  le  duc  de  Chevreufe  pour  Madame  de  Mailly  ,  au  fujet  de 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  où  l'on  avoit  plaidé  au  liett 
d'aller  à  la  grand'chamhre.  1.  57.  de  obligat.  &  au.  83.  §.  I,  de 
v.  o.  1.  66.  de  judiciis. 

X. 

Is  ,  cui  mandata  jurifdiftio  eft  ,  fungetur  vice  ejus 
qui  mandavit,  non  fuâ.  1,  16,  v.  1.  3.  ff.  de  ofF.  ej.  cui 
mand.  eft  jurifd. 

X  I. 

Cùm  qua:dam  puella  apud  competentem  judicem 
litem  fufceperat ,  deinde  condemnata  erat ,  pofteaque 
ad  viri  matrimonium  alii  jurifdidtioni  fubjeiSti  pervene- 
rat  :  quirebatur  ,  an  prioris  judicis  fenrentia  exfequi 
poffir.  Dixi  polfe  ,  quia  ante  fuerat  fententia  diâa.  Sed 
&  fi  poft  fufceptam  cognitionem  ante  fcntentiam ,  hoc 
eveniet  5  idem  putarem  j  fenrentiaque  à  proprio  judice 
reûc  fertur.  Quod  generaliter  &  in  omnibus  hujufce- 
modi  cafibus  obfervandum  eft  /.  1.  1 9. 

/  Quia  maritus  prœventus  eft.  Arg.  1.  7.  de  judiciis.  Ratio 
dubii  quod  forum  miilieris  mutatur  ex  domicillo  marlti.  1.  ult. 
C.  de  incolis. 

Qui   llbellum   accepit  ,   etiamfi   in   aliud   officium 
tranflatus  fit ,  forte  clericus  faûus  ,  refpondeat  omnino 
in  primo  foro.  1.  ult.  C.  de  in  jus  voc. 
X  I  I. 

Quoties  de  quantitate  ad  jurifdidtionem  pertinente 
quxritur  :  femper  quantum  petatur  quasrendum  eft  , 
non  quantum  debeatur.  1.  19.  §.  i. 
XIII. 

Extra  territorium  jus  dicenti ,  impunè  non  paretur. 
Idem  eft  ,  Se  fi  fupra  jurifdidionem  fuam  velit  jus 
dicere.  1.  ult. 


TITULUS    IIL 

Si  quis  jus  dicenti  non  obtemperaverit. 
I. 

OMnibus  magiftratibus  ,  fecundùm  jus  poteftatis 
fuse  ,  conceffum  eft  jurifdi£tionem  fuam  defen- 
dere  pccnali  judicio  a  1.  i. 

a  V.  1.  ult.  de  officio  ejus  cui  mandata  eft. 

I _- ^' 

TITULUS     IV. 

De  in  jus  vocarido,, 

I. 

Emper  certa  eft  (  mater  a.  1  etiam  fi  vulgb  conceperir. 
Pater  vero  is  eft  quem  nuptia  demonftrant.  1.  j. 

a  Eft  inde  major  matris  affeflio. 
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Lie.    II.     Ti  T.     XI.     SI 

Ùna  eft  omnibus  parentibus  {  etiam  naturalibus  )  fer- 
vanda  reverentia.  1.  6. 

III. 

Qui  manumittiturà  corpore  aliquo  vel  collegio  ,  vei 
civirate...  non  ell  fingulorum  libérais  i ,  fcd  reipublics 
honorem  habere  débet.  1.  lo.  §.  4. 

i  L.  6.  §.  I.  de  divifione  rerum.  1.  2.  Quod  cujufqua 
univerfit. 

I  V. 

Domus  cutiflmium  cuiqiie  refugium  atque  recepracu- 
lum.  1.  18, 


TITULUS     V. 

Si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit  '■  fivz  qiiis  euni 
vocaverit ,  quem  ex  ediclo  non  debuerit,. 

ï. 

X  quàcnmque  causa  ad  prxtorem  vel  alios  ,  qui 
jurifdiftioni  prœfunt,  in  jus  vocacus  venire  débet, 
ut  hoc  ipfum  fciàcur,  an  jurifdidio  ejus  lit.  I.  1. 
II. 
Rufticicaci  aliquaiido  parcendum.  1.  2.  §.  i.  in  fine. 
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TITULUS    VIL 

Ne  quis  eum  qui  in  jus  vocatur  vi  eximat. 

I. 

ETERioRE  loco  eft  ,  qui  in  {îmili  delicto  petitoris 
partes  fuftinet.  1.  2. 

TITULUS    VIII. 

Qid  fatifdare  cogantur  ,  vel  jurato  promittant  , 
vel  fucs  promifjioni  committantur. 

I. 

ATisuATio  eodem  modo  appellata  eft  quo  farif- 
faâio.  Nam  ut  fatisfacere  dicimur  ei  ,  cujus  de- 
fiderium  implemus  :  ita  flitisdare  dicimur  adverlario 
noftro  ,  cùm  pro  eo  <juod  à  nobis  peniit ,  ita  cavemus  , 
lit  eum  lioc  nomine  fecurum  faciamus  datis  fidejuflo- 
ribus.  1.   I. 

I  I, 
Locuples  videtur  dari  fidejutTor  non  tantùm  ex  facul- 
tatibus  5  fed  etiam  es  conveniendi  facilitate  a,  1.  2. 

a  Trois  conditions  pour  une  caution  judiciaire.  I.  Que  ce  fait 
un  homme.  2.  Q^u'il  foit  riche  en  immeubles.  3.  Qiiil  fait  de  fa- 
cile convention.  Ainji  il  doit  renoncer  au  privilège  du  commit- 
tlmus. 

I   I   I. 

Qiioties  vitiosè  cautum  ,  vel  fatisdatum  eft  ,  non 
videtur  cautum  b.  1.  6. 

b  La  loi  7.  in  p.  dit  :  Si  fidejuflor  non  negetur  idoncus  , 
fed  dicatur  habere  fori  pra^fcriptionein  ,  merito  petitor  eum 
recufat  ;  vel  prsdicendum  ei  non  ufurum  privilegio  fori  fi 
conveniatur. 

IV. 

Si  fatifdatum  pro  re  mobili  non  fit ,  &  perfona  fuf- 
pe£ta  fit ,  ex  quâ  fatis  defideratur  ;  apud  ofticium  de- 
poni  debebit  j   Ci  hoc  judici  federit ,  donec  vei  fatil- 
datio  detur  ,  vel  lis  finem  accipiat.  1.  7.  §.  2. 
V. 

Si  fidejufTor  judicatum  folvi  ,  ftipulatoti  hôeres  exti- 
rerit  ,  aut  ftipulator  fidejulTori ,  ex  integro  cavendum 
erit.  1.   S.  §.'3. 

Ratio  eft  in  1.  13.  de  duobus  reis. 

VI. 

Si  medio  tempore  cakmitas  fidejulforibus  infig- 
nis ,  vel  magna  inopia  accidit,  causa  cognitâ,  ex  integro 
fatisdandum   erit.  1.   io. 

V.  1.  3.  in  f.  &  1.  4.  ut  in  poffeff.  1.  3.  in  fideicom; 
T  o  M.  1 L 


TITULUS    X. 

De  eo  per  quem  jacium  erit  quominiis  quis  iit 
judicio  fifiat. 


I  &:  ftipulator  dolo  promiflbris ,  &  promiftbr  dolo      Utrinque  JoS 
^^  ftipulatoris  impeditus  fuerit  ,  quominùs  ad  judi-    'i"'  '"'"P^i" 
cium  veniret  :  neutri  eorum  praetorfuccurrere  debebit  j  ' 

ûi  utrâque parte  dolo  comptnjando  a.  1.  ult.  §.  3.  v.  1.  jj. 
fF.  fini.  matr.  b. 

a  Psria  delifla  mutuâ  compenfatione  tolluntur.  1.  39.  fol,' 
matr. 

h  V.  I.  36.  de  dolo.  La  loi  i.  §.  2.  Ne  quis  eum  dit  i 
Et  fané  fi  deliquit  qui  vocat  ,  non  deliquit  qui  eximit. 

TITULUS    XL 

Si  quis  cautionibus  in  judicio  Jijlendi  causa  ja^is 
non  obtemperaverit, 

L 

"icENA  millia  paffuum  in  fingulos  dies  dinume- 

rari  prxtor  jubet ,  praeter  eum  diem  quo  cautum 

promittitur  a-,  &  in  quem  fiftere  in  judicium  oportct. 

Nam  fané  talis  itineris  dinumeratio  neutri  litigatorum 

onerofa  eft.  1.  i . 

a  Dies  termini  à  quo  non  cominetur  in  termine. 

II. 
Si  quis  judicio  fe  fifti  promiferit ,  te  valecudine 
vel  tempeftate  ,  vel  vi  fluminis  prohibitus  fe  fiftere 
non  poffit ,  exceptione  adjuvatur  h.  Nec  immerito  \ 
cùm  eninl  in  tali  promilfione  prsfentiâ  opus  fit  , 
quemadinodùm  potuit  fe  fiftere  qui  adversà  vale- 
tudine  impeditus  eft  ?  Et  ideo  etiam  lex  duodecim  ta- 
bularum  ,  fi  judex  vel  alteruter  ex  litigatoribus  morbo 
fondco  impediatur  5  jubet  diem  judicii  elfe  diffifum. 
1.  2.  §.   3., 

h  Modo  kk  tempore  non  arftaveritcum  poflet  non  incidere 
in  vim  tempeftatis  ,  du  le  §.  8.  V.  1.  -6.  §.  7.  ex  quiiius  cauf, 
maj.  &  1.  16.  eodem.  1.  4.  de  vacation.  &  excufat.  mun. 

I  I  L 

Qaa;fitum  eft  an  poffit  conveniri  ,  ne  ulla  exceptlo 
in  promifflone  déferra  in  judicio  Jlflenii  causa  facla  , 
-  ohjiciatur  :  &  ait  Atti'icinus ,  conventionem  iftam  non 
valere  c ,  fed  &  ego  puto  conventionem  iftam  ita  vale- 
re  ,  fi  fpecialiter  caufae  exceptionum  exprefla;  fint ,  qui- 
bus  à  promilTore  fpontè  renunciatum  eft  d,  1.  4.  §.  4. 

c  Renunciatio  generalis  non  continet  ea  de  quibus  non  eft 
cogitatuni. 

2  V.  1.  78.  §.  ult.  de  contrahend.  empt. 

^^' 
Et  fi   poft    très   aut    quinque   plurefvè  dies   quàm 

judicio  fifti  fe  reus  promifit  fecum  agendi  poteftatem 

fecerit,  nec  adoris  jus  ex  morâ  decerias  faàum  fit  e  , 

confequens  eft  dici  defendi  eum  debere  per  exceptio- 

nem.  1.  8. 

e  Neque  enim  magnum  damnum  eft  in  morâ  modici  te;iipo>> 

ris.  1.  21  de  judicio.  1.  7.  de  in  integr.  reftitut. 

y. 

Injuriarum  adtio  hœredi  non  competit/  I.  10.  §.  1. 
/  Contra.  Hœredis  intereft  defunûi  exiftimationem  purgare. 
1.  I.  §.  6.  de  injuriis. 
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TITULUS     XI L 

De  feriis   &  dilationibus  ,  &  diverfs 

temporibust 

L 


Judicium  in 
feriis  mejfium 
&'  vitidemitt'_ 
rum. 


■  E  quis  meffium  ,  vindemiafuinque  tempore  ad- 
verfarium  cogat  ad  judicium  venire  ,  oratione  divi 
Marci  exprlmitur  :  quia  occupati  circa  rem  rufticam  -, 
in  forum  non  compellendi  funt.  1.  i. 
II. 
Sed  excipiunrur  certse  caufï  ex  quibus  cogi  poceri-    Ciiifa  in  qui 


I  qui- 
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mus  Se  per  id  temporis  ,  cùm  melTes  vindemixque 
fiint  ,  ad  pi'.-Etores  venke  :  fcilicet  fi  res  ceiDpore  pe- 
ricurafu  ,  hoc  eft  Ci  dilatio  aftionem  Tic  peremptura. 

i.I.§.   2. 

m. 

Eàdem  oratioiie  divus  Marcus  în  fenani  recitatâeffe- 
cit ,  de  aliis  fpeciebus  prcetorem  adiri  etiani  diebus  fe- 
riatis.  Ut  piità  aut  tutores  ,  aiu  curatores  dentur ,  lu  offi- 
cîi  admoneinriir  cefTaines  ,  excufacioues  allegentur,  ali- 
menta coiilHuiiaiULir.  1.  z. 

IV. 

Solet  et'iani  meflls  vindemianimque  tempore  jus 
dici  de  rébus  qux  tempore  vel  morte  periturx  funt  : 
inorte  ;  veluti  damni  ,  injuria:  ,  injuriaruni  atrocium  , 
qui  de  incendio  ,  ruina  ,  iiaufragio  ,  rate  ,  nave  ex- 
pugnatâ  rapullFe  dicuntur  ,  &  (I  qiu-e  limiles  funt.  Item 
fi  res  tempore  petituras  funt  a  ,  aut  adionis  dies  exitu- 
rus  eft.  1.  }. 

a  Quld  <lu  retrait  l'^naf^er?  Le  rcirayant  non  debuit  tempore 
•fe  coarûare.  Arg.  I.  z,  §.  8.  Si  quis  caiitiomb.  1.  ï6.  §.  7.  Ex 
quibus  caufis  maj, 

V. 

Prxfides  provinciarum  ,  ex  confuetudine  cujufque 
loti  ,  folent  meflîs  ,  vindemiarumque  causa  tempus 
ftatuere.  1.  4. 

_    yi.  ^ 

b  More  Romano  dies  à  medià  nodle  incipit ,  &  fe- 
quentis  noâis  modiâ  nofte  fînitur.  Itaque  quidqoid  in 
his  viginti  quatuor  lioris  (  id  eft  duabus  dimidiacis  noc- 
tibus  &:  liice  mediâ  )  adtum  eft  ,  perinde  eft  ,  quai! 
quâvis  horâ  kicis  a6tum  effet.  1.  8. 

b  V.  1.  16.  §  8.  de  pignorib.  Se  hipot.  Che:^  nous  on  dljl'ingue 
avant  ou  après  midi  depuis  rOrdonnance  de  Biais.  V.  ad.  1.  15.  §. 
1.  de  liberis  &  pof. 


TITULUS    XIII. 
Z)e  edendo, 

I. 

QUà  quifque  aftione  agere  vole{  ,  eam  edere  dé- 
bet ;  nam  .xquillimum  videtur  eum  qui  adturus 
eft  edere  aclionem  ,  ut  proindè  fciat  reus  utrum  cedere 
an  contendere  ultra  debeat  :  &  fi  contendendum  putat , 
yeniat  inftruûus  ad  agendum  ,  cognicâ  aâione  quâ 
conveniatur.  1.  1. 

II. 
a  Rationes  cum  die  &:  confule  edi  debent,  quoniam 
accepta  ,  &  data  non  aliàs  poifunt  apparere  ,  nili  dies  , 
&  conful  fuerit  editus  *.  1.  i.  §•  2.  in  fine. 

a  Editiones  fine  die  &  confule  fieri  debent ,  ne  qnid  excogi- 
tetur  è  die  &  confule  ,  &  prœlato  die  fiât.  1.  i.  §.  2.  in  principio. 
Molin.  ad§.  2.34.  Confuet.  Andegav.  &  Cœnoman.  V.  1.  28. 
de  leg.  Corn,  de  falf.  V.l.  3.  de  fideinftrum.V  1.  2  §.6.  Quem- 
admodum  teftamenta  aper. 

b  Et  id  fingulare  eft  in  rationibus. 

H  I. 

Edenda  funt  omnia  qu.ï  quis  apud  judicem  editu- 
rus  eft.  1.  I.  §.  3. 

I  V.       _ 
Eis  qui  ob  xtatem  ,  vel  rufticitatem  ,  vel  ob  fexum 
lapfi  non  ediderunt ,  vel  ex  aliâ  juftâ  causa  fubvenitur. 
1.  i.§.  uLt. 

V. 
Edere  non  videtur  qui  ftipulationemtotam  non  edit. 

1-  I-  §-.4- 

c  Edi  ratio  ita  intelligitur  ,  fi  à  capite  edatur  (  nam 
ratio  ,  ni  infpiciacur  ,  intelligi  non  poteft  )  fcilicet  ut 
non  totum  cuique  codicem  rationum  ,  totafque  mem- 
branas  infpiciendi  ,  defcribendique  poteftas  fiât  :  fed 
ut  ea  fola  pars  rationum  qua;  ad  inftruendum  aliquem 
pcrtineat  ,  infpiciatur  ,  &  defcriba,tur.  1.  10.  §.  2. 

c  Au  Châtelet ,  quand  un  acheteur  veut  donner  congé  au  locataire  , 
il  faut  qu^il  donre  copie  entière  de  Jon  contrat  d'acquijîtio.n.,  pour 
/avoir  s'il  n'y  a  point  quelque  claufe  qui  oblige  d'entretenir  le  hail, 
Y.  l'ordonnance  de  1673. 


1.    DEEDENDO. 

VI.^ 
Ipfe  difpice  ,  quemadmodùm  pecuniam  ,  quam  te 
depofuifle  dicis  ,  deberi  tibi  probes.  Nam  quod  de- 
fideras  ,  ut  rationes  fuas  adverfaria  tua  exhibeat  ,  id 
ex  causa  ad  judicis  officium  pertinere  folct.  1.  i.  C.  de 
edendo. 

y  II. 

Is  apud  quem  res  agitur  ,  aifta  publica  tam  civilla 
quàm  criminaliaexhibari  infpiciendaad  inveftigandam 
veritatis  fidem  jubebir.  1.  2.  C.  eod. 
VIII. 

d  Edita  aftio  fpeciem  futurs  litis  demonftrat  :  quam 
emendari ,  vel  mutari  licet  ,  prout  jus  reddentis  de- 
cernit  arquitas.  1.  3.C.  eod. 

d  Permis  de  convertir  une  faife-réelle  dans  une  demande  en  dé' 
claration  d'/iypo  theque  ,  quand  on  trouve  que  le  débiteur  u  venait 
l'héritage. 

IX. 

Adore  non  probante  ,  qui  convenitur ,  etfi  nihil  ip£e  AScre 

prctftat ,  obtinebit.  1.  4.  in  f.  C.  eod.  probante,  if 

y  abfolvituri 

Non  eft  novum  ,  eum  à  quo  petitur  pecunia  ,  implo- 
rare  rationes  creditoris  ,  utfides  veri  conftare  poflit.  1. 
5.  C.  eod. 

e  Multùm  intereft  an  ex  parte  ejusqui  aliquid  petit  , 
quique  doli  exceptione  fubraoveri  ab  intentione  peti- 
tionis  fua;  poteft  ,  rationes  promi  reus  defideret  ,  qui- 
bus le  polTe  inftruere  contendit  ;  quod  utique  ipfa  rei 
iquitas  fuadet  :  an  veto  ab  eo  ,  à  quo  aliquid  petitur  , 
adtor  defideret  adriones  exhiberi  :  quando  hoc  cafa  non 
oportet  originem  petitionis  ex  inftrumentis  ejus  qui 
convenitur  ,  fundari.  1.  S.  C.  eod, 

«  V.  1.  45.  §.  6.  dejurefifc. 

Qui  accufare  volnnt  ,  probationes  habere  debent  , 
cùm  neque  juris  neque  .-squitatis  ratio  petmittat  ut  alie- 
norum  inftrumentorum  infpiciendorum  poteftas  fieri 
debeat.  1.  4/.  C.  eodem. 


TITULUS    XIV. 

De  Paclis. 

I. 

HUjus  edifti  asquitâs  naturalis  eft  a.  Quid  enim 
tam  congruum  fidei  humans  ,  quàm  ea  qaz  incer 
eos  placuerunc ,  fervare  ?  1.  i . 

a  L.  I.  de  conft.  pecun. 

II. 

Et  eft  paûio  duorum,  pluriumve  in  idem  placitam 
confenfus.  1.  i.  §.  2. 

III. 

Conventionis  verbum  générale  eft  ,  ad  omnia  per- 
tinens  ,  de  quibus  negotii  contrahendi  tranfigendique 
causa  confentiunt ,  qui  inter  fe  agunr.  Nam  ficuti  con- 
venire  dicuntur  ,  qui  ex  diverfis  locis  in  unum  locum 
colliguntur  &  veniunt  ,  ita  &  qui  ex  diverfis  animi 
motibus  in  unum  confentiunt ,  id  eft  ,  in  unam  {en- 
tentiam  decurrunt.  1.  i.  §.  3. 
IV. 

Labeo  ait  convenire  pofle  vel  re  ,  vel  per  epiftolam  , 
vel  per  nuntium   ,  inter  abfentes  quoque   poffe  ,   fed 
etiam  tacite  confenfu  convenire  intelligitur.  1.  2. 
V. 

i  Et  ideo  fi  debitori  reddiderim  cautionem  ,  videtur 
inter  nos  convenilTe  ,  ne  peterem  :  profuturamque  ei 
conventionis  exceptionem  plaçait.  1.  2.  §.  i.  • 

iV.J.  defolut.n.  38. 

Poftquam  pignus  vero  debitori  reddatar  ,  fi  pecu- 
nia foluta  non  fuerit  c,  debittnn  peti  poffe  dubiiira  .\ 
non  eft  ,  nifi  fpecialiter  contrarium  a£lum  effe  probe-  1  \ 
tur.  1.  3. 

c  V.  1. 14.  de  probar. 

VI.- 
Item  quia  conventiones  etiara  tacite  valent  ,  pla-     Invelii-' 
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cet  in  urbanis  habitationibus  locandis  ,  invei^a  illaca 
pignori  eiïe  locatori  :  etiamlî  nihil  nominatim  conve- 
neric.  I.  4. 

VII. 
d  Sed  cùm  niilla  fiibeft   caufa    propter  conventio- 
nem  ,  hîc  confiât  non   pofle  confti:ui  obligationem. 
1.  7.  §.  4. 
Jh.  2.  §.  3.  de  doli  exception.  V.  1.  17. 

VIII. 

Ait  prxtor ,  pacla  convsnta  ,  qus,  neqiie  dolo  malo  , 
neque  advcrfus  leges  plebifcita  ,  fenatufconfulta  ,  edicla 
pnndpum  ,  neque  quo  fraus  cui  eorumfiac  ,facia  erunt  , 
Jirvaio.  1.  7.   §.  7. 

Pa6ta  qus  contra  leges  conftitncionefque  vel  contra 
bonos  iBores  fiunc,  nuUam  vim  habere  indubitati  jiiris 
eft.  1.  6.  C.  eod. 

IX. 

Paftonim  quaedam  in  rem  funt ,  quxdam  in  per- 
fonam.  In  rem  funt ,  quoties  generaliter  pacifcor  ne 
petam  :  in   petfonam  ,  quoties  ne  à   perfonâ  pecam  : 
id  eft  ,  ne  à  Lucio  Tito  petam.  Utrùm  autem  in  rem, 
an  in  perfonam  paftum  faftum  eft,  non  minijs  ex  ver- 
bis  ,  quàm  ex  mente  convenientium  s:ftimandum  eft. 
Plerumque  enim  perfona  pa6to  inferitur  ,  non  ut  per- 
fonale  paûum  fiât ,  fed  ut  demonftretut  cum  quo  pac- 
tum  faûum  eft.  1.  7.  §.  8. 
X. 
Çl^        e  Dolo   malo  ,  ait  praetor  ,  pa£tum  fe  non  fervatu- 
^  '    rum.  Dolus  malus  fit  calliditate  ,  &  fallaciâ  ;{  Se  )  uc 
ait  Pedius  ,  dolo  malo  padtum  fit  ,   quoties  circum- 
fcribendi  alterius  causa  aliud  agitur ,  &  aliud  agi  fimu- 
latur/  1.  7.  §.  9. 

e  L.  I.  §.  2.  de  dolo.  /Definltlo  doli. 

X  î. 

ut  Item  fi  quis  padus  fit ,  ue  ex  causa  depqfîti  omne  pe- 
pe-  rlculum  pruflit ,  Pomponius  ait ,  paûionem  valere  :  nec 
*■"    quafi  contra  juris  formam  fauam  non  efte  fervandam. 

l'y-  §•  15- 

XII. 

Si  ante  aditam  hïereditatem  pacifcatur  quis  cum 
creditoribus  ,  ut  minus  folvatur  :  padlum  valiturum 
eft.  §.   17. 

XIII. 

g  Majorem  effe  partem  (  creditorum  )  pro  modo 
debiti  ,  non  pro  numéro  perfonarum  placuit.  Quod 
fi  œquales  fint  in  cumulo  debiti,  tune  plurimùm  nume- 
rus  creditorum  prarferendus  eft.  1.  8.  Si  plures  fint 
qui  eandem  attionem  habent ,  unius  loco  liabentur. 
1.  9.  V.  1.  14.  fF,   depof. 

g  La  déUbhatiom  des  chyrographains  ne  peut  engager  Us 
hypothécaires,  Règiilieremnit  celle  des  hypothécaires  ns  peut  aujjl 
nuire  aux  autres  hypothécaires  ,  quia  cuiqiie  jus  fuum  qucefitum 
eft.  Sed  ex  causa  (iibveniendum  eft ,  quando  quis  advetsùs 
propria  comn^oda  laborare  invenitur. 

X  I  V.      _ 
Sicuti  paclum  procuratoris  mihi  nocet ,  ita  &  pro- 
deft.  1.  10.   §.  ulc.  five  ei  mandavi  ut  pacifceretur  , 
fîve  omnium  rcrum  mearum  procurator  fuit.  1.  1 1. 
XV. 
h  Item  magiftri  focietatum  paftum  &  prodefle  ,  ■& 
obefle  conftat.  1.  14. 

h  V.  1.  82.  pro  focio.  Nivernais.  Berry. 

XVI. 

Si  tibi  decem  dem  ,  &  pacifcar  ,  ut  viginti  mihi 
debeantiir ,  non  nafcitur  obligatio  ultra  decem  i.  Re 
enim  non  poteft  obligatio  Gontrahi  ,  nifi  quatenùs 
datum  fit.    1.   17. 

i  Quia  obligatio  eft  fine  causa.  1.  7.  §.  4, 

XVII. 

In  his  qui  ejufdem  pecuni.c  exattionem  habent  in 
folidum  ,  vel  qui  ejufdem  pecunix  debitores  funt, 
quatenps  alii  quoque  profit  ,  vel  noceat  padti  excep- 
tio  ,  quceritur  /  ?  Et  in  rem  pada  omnibus  profunt , 
quorum  obligationem  dillolutam  effe  ,  ejus  qui  pacif- 
cebatur  interfuit  :  itaque  debitoris  couyentio  fidejuf- 
foribus  prohciet.  I.   21.  §.   ult. 

l  V.  1.  ult. 
TOM.     II. 


V-    DE    PACTIS.  li- 

ra Si  unus  ex  argenrariis  fociis  cum  debitcre  paftus 
fit  ;  an  etiam  alteti  noceat  exceptio  ?  Neratiiis  ,  Atti- 
licinus,  Proculus  nec  fi  in  rem  paûus  fit  ,  alteri  no- 
cere  ^  tantùm  er.im  conftitutum  ,  ut  folidum  alter 
petere  poffit.  Idem  Labeo  n.  Nam  nec  novare  alium 
polie  quamvis  ei  rectè  folvatur.  Sic  enim  &  his  qui  in 
noftrâ  poteftate  funt  reâ:è  folvi  quod  crediderint,  licèt 
novare  non  poflînt  ;  quod  eft  verum.  Idemque  ia  duc» 
bus  reis  ftipulandi  dicendum  eft.  1.  27. 

m  L.  3.  §.  3.  de  libérât,  légat. 
n  L.  31.  §.  I.  de  novat. 

XVIII. 

Perfonale  paftum  ad  alium  non  pertinere  ,  quem^ 
admodùm  nec  ad  hxredem  Labeo  ait.  1.  25.  §.  i. 
X  I  X. 
Pafta  qua:  turpcm  caufam  continent,  non  funt  ob- 
fervanda.  1.  27.  §.  4. 

X  X. 
0  A'nte  omnia  enim  animadvertendum  eft  ,  necon- 
ventio  in  aliâ  re  fada ,  aut  cum  aliâ  perfonâ ,  in  aliâ 
re,  aliâve  perfonâ  noceat.  1.  27.  §.  4.   in  fine. 

o  Res  imer  alios  afta.  1.  5.  de  tranC  1.  9-  §.  3.  eod. 
XXI. 

Contra  juris  civilis  régulas  padta  conventa  rata  non 
habentur.  L  28. 

XXII. 

p  Jus  publicum  privatorum  pa£tis  mutari  non  po- 
teft. 1.  38. 

/>  V.  de  leg. 

XXIII. 

q  Veteribus  placer ,  pactionem  obfcuram  ,  vel  am- 
biguam  venditori,  &  qui  locavit  nocere ,  in  quorum 
fuit  poteftate  legem  apertiùs  confcribere-  1.  39. 

q  V.  1.  2 1.  de  contrahendà  empt.  1.  lé.  de  rébus  dubiis.  1.  99. 
de  verb.  obi.  1   38.  §.  18.  eod. 

XXIV. 
Pater  qui  dotem  promifit  ,  paftus  eft  ,  ut  poft  mor- 
tem  fuam  in  matrimonio  ,  Jlnc  Uberis  ,  defun'dâ  fitiâ  , 
ponio  dotis  apuà  heredem  fuum  fratrem  remaneret.  Ea 
conventio  ,  liberis  à  focero  pofteà  fufceptis  ,  &  ha:re- 
dibus  teftamento  reliftis  ,  per  exceptionem  doli  pro- 
deritr  j  cùm  inter  contrahentes  id  actum  fit  ,  ut  haere- 
dibus  confulatur  :  &  illo  tempore ,  quo  pater  alios 
filios  non  habuir,in  frarrem  fuum  judicium  fupre- 
nium  contulUle  videatur.  1.  40.  §.  ult. 

T  L.  102.  de  cond.  &  dem.  1.  30.  C.  de  fidelcom.  1.  7* 
C.  de  revocandis  donat.  1.  2  &  12.  de  paflis  doial. 

XXV. 

In  emptionibus  fcimus  quid  prœftare  venditor  de- 
beat  ,  quidque  ex  contrario  emptor.  Quod  fi  in  con- 
trahendo  aliquid  exceptum  iuerit ,  id  fervari  debe- 
bit.  1.  45. 

XXVI. 

Inter  debitorem  &  creditorem  convenerat  ,  ut  cre- 
ditor  onus  tributi  pr&dii  pignoraii  non  agnofceret ,  fed 
ejus  folvendi  necefficas  debitorem  fpeclaret  :  talem  con- 
ventionem  f  quantum  ad  fifci  rarionem  ,  non  efle 
fervandam  refpondi.  Paftis  etenim  privatorum  formam 
juris  fifcalis  convelli  non  placuit.  1.  42. 

/V.  tit.  C.  fine  cenfii  val  reliq. 
XXVII. 

Cùm  in  eo  effet  pupillus  ,  ut  ab  hsreditate  patris 
abftineretur ,  tutor  cum  plcrifque  creditoribus  deci- 
dit  ,  ut  cerram  porttonem  accipcrent  {  idem  curato- 
res  cum  aliis  fecerunt  )  qua-ro  ,  an  &  tutor  idem- 
que  créditer  patris  eandem  portionem  retinere  de- 
beat  t.  Refpondi  eum  tutorem  u  ,  qui  citeros  ad 
portionem  vocaret  ,  eâdem  parte  contentum  efle 
debere.  1.  44. 

t  V.  Contra  1.  9.  de  tranfaâ, 

B  Propter  Tit.  Quod  quifque  juris.  V.  1.  Jg.  de  admic.  tutor. 

XXVIII. 

Licea^  fui  juris  perfecutionem  x  ,  aut  fpem  futurs 
X  Quid  an  fisri  non  djimnato.  V.  Nov.  1.  15.  nd  Leg.  falcid. 


VcAum  in. 
perfonam  nec 
prodeft  ,  lise 
nocet  correo  , 
aut  focio ,  imà 
nec  hœredi. 

Paâa  inho- 
nefia  repro- 
bamur. 

Paflum  de 
aliâ  re  ,  ad 
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hitur. 


Pa6ia  contra 
reguli.s,irrita. 

PrivatayaSIa 
jus  publicum 
non  mutant. 


Paâlio  olf- 
cura  veiiiïtori 
nocet. 


PaSlum  pa- 
tris ut  dotis 
parsfratri  ref- 
tiruatur  ad  li- 
herosjuperve- 
nientestranfit 
fratfs  exclufo. 


PaB.o  dero- 
gatur  legi  cor- 
traâlûs. 


Forma  juris 
ffcaliS'  priva- 
torum pa3is 
non  mutatur. 


Quod  tutor 
idimgue  credi' 
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cum  czterïs 
creditoribus 
paSus  ell,  ipfli 
fequatur. 


Jari  fuo  r; 
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perceptionis  deterîorem  conftitueie.  1.  ^6.iny  fine. 

y  V.  n.  33. 

XXIX. 

Sumpcus  quidem  prorogare  litiganti  honeftum  eft  : 
pacifci  autem  ,  ut  non  quantitas  eo  nomine  expenfa 
CLim  ufuris  licitis  reftitiiatur  ^  ,  fed  purs  dimidia  ejus 
guod  ex  eu  lice  daium  er'u ,  non  licet.  1.  5  3.  v.  1.  5.  C. 
de  poftul. 

7  L.  9.  §.  2.  de  offic.  proconf. 

X  X  X. 

*  Qui  in  futurum  ufuias  à  debkore  acceperat  , 
tacite  pactus  videtur  j  ne  intrà  id  tempas  fortem  petat. 
l  57. 

*  Ufurœ  poflunt  ergo  in  anteceffutn  accipi. 

XXXI. 

Ab  emptione,  vendicione  ,  locatione,  conduâione, 
cxterifque  fimilibus  obligationibus  ,  quin  intcgris  om- 
nibus confenCu  eorum  qui  inter  fe  obligati  fine  recedi 
polîlt  ,  dubium  non  eft.  1.  58. 

XXXII. 

d  Si  reus  poftquàm  paiftus  (n  à  fe  non  peii  pecunlam 
(  ideoquecœpit  id  pactum  fidejufloriquoque  proderte  ) 
pa6lus  fit  j  ut  à  fe  peti  liceat  :  an  utilitas  prions  padti 
fublata  fit  fidejutTori  qu.xfitum  eft  ?  Sed  vérins  eft  femel 
adquifitam  fidejuffoti  padti  exceptionem  ,  ulteriùs  ei 
invito  extorquer!  non  pofle.  I.  ult. 

aL.  98.  S.  8.  de  folut.  V.  1. 19.  de  except.  V.  1.  2  r.  g.  ult  eod. 
X  X  X  1 1 1. 
h  Conditionis  incertum  ,  inter  fratres  non  iniquis 
rationibus    conventione    finitum.    Cum    igitur   verbis 
fideicommifli  petitum  à  pâtre  tuo  profitearis ,  vxfiyhâ 
fine  lïheris  decederet  ,  h<tieditatein  Licinio  Frontoni  ref- 
thueret ,   padlum  eodem  tempore  de  fextante  Licinio 
Frontoni   dando  ;  cum   libéras  Pliillnus  uon  fujlulerit  j 
interpofitum  ,  non  idcircô  poteftiniquum  videri  ,  qubd 
faftâ  ficut  placuit  divifione  ,  diem  fuum  ,  te  fiiio  ejus 
fuperftite  ,  fundtus  effet  cl.  i .  C.  de  padis. 
b  L.  41.  de  acquirendo  rerum  dominlo.  n.  28.  h. 
c  L.  II.  C.  de  tranlaft.  V.  n.  37. 

XXXIV. 
d  Poft  venditionem  h.-ereditatis  à  te  fa£tam  ,  fi  cre- 
dltores  contra  empcores  aiSliones  fuas  moviiïe  pro- 
bare  poteris  ,  eofque  cas  fpontaneâ  voluntace  fufce- 
pilfe  5  exceptione  taciti  paûi  non  inutiliter  defenderis. 
1.  i.  C.  eod. 

à  V.  de  acquir.  hasred.  n.  33. 

XXXV. 

e  Si  pafcenda  pecora  partiaria  ,  id  eft  ,  ut  fœtus 
eorum  portionibus  quitus  placuit  inter  dominum  & 
pciftorem  dividantur  ,  Apollinarem  fufcepilFe  probabi- 
tur  :  fidem  padto  ptiftare  per  judicera  compellatur. 
1.    8.  C.  eod. 

e  Cheptsls. 

XXXVI. 
/Paifca  noviflîma  fervari  oportere ,  tatn  jurîs  quàm 
ipfius  rei  squitas  poftulat.  1.  1 1.  C.  eod. 

/L.  31.  §.  ult.  de  procurât. 

XXXVII. 
g  Cùm  proponas  fiiios  teftamento  fcriptos  barredes 
ro'^atos  elfe  ,  ut  qui  primus  rehus  humanis  eximeretur 
alteri  portionem  hareditatis  reflitueret  :  quoniam  pre- 
cariam  fubftitutionem  fratrum  confenfu  remilfamadfe- 
veras  ,  fideicommifli  perfecutio  ceffat.  1.  1 6.  C.  eod. 
V.  1.  U.C.  de  tranfaà. 
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e  V.  n.  33. 

XXXVIII. 
h  Traditlonibus   &  ufucapionibus   dominia    rerum 
non  nudis  pa£tis  transferuntur.  1.  20.  C.  eod. 

A  L.  I.  §  1.  &  1.  1.  pro  focio. 

XXXIX. 

.  i  Circa  ftiruram  viventis  fucceflîonem  pacifci  illicï- 

tum  eo  non  confentiente  vel  ignorante.  1.  ulc.   C.  eod. 

i  Quod  fi  confenferit ,  femper  tamen  revocare  poteft.  Diftâ 
leg. 


De   TranfaRionibus, 


I. 

QUi  tranfigit ,  quafi  de  re  dubià  ,  &  lice  incertâ  , 
neque  finitâ  tranfigit.  Qui  verb  pacifcitut  dona- 
tionis  causa  ,  rem  certain  ôi  indubitatam  liberaiitate 
remittit.  1.   i. 

II. 
a  Cùm  tranfaftio  propter  fideicommiiïiim  fada 
effet  ,  (  &  )  pofteà  codicilli  reperti  funt  ;  quxro  an 
quantb  minus  ex  tranfaâione  confecuta  mater  defunfti 
fiierit  quàm  pro  parte  fui  eft,  id  ex  fideicommilfi  causa 
confequi  debeat ,  refpondit  debere.  1.  3.$.  i.  1.  6. 
eod. 

a  V.  C.  1.  78.  §.  ult.  ad  Trebellian. 

III. 

Debitor  cujus  pignus  créditer  diftraxit  ,  cum  Mae- 
vio,  qui  fe  legitimum  creditoris  hseredem  efle  jadta- 
bat ,  minimb  tranfegit  ;  pofteà  teftamento  prolato  , 
Septicium  hcsredem  elfe  apparuit  :  quïfitum  eft  ,  fi 
agat  pigneratitiâ  debitor  cum  Septicio  ,  an  is  uti  pof- 
fit  exceptione  tranfaftionis  faûs  cum  M.rvio  ,  qui 
bœres  eo  tempore  non  fiierit  :  poffitque  Septicius  pecu- 
niam  qua:  Mxvio  ut  hxredi  ,  à  debitore  numerata 
eft  ,  conditiojie  repetere  ,  quafi  fub  prstextu  hœredi- 
tatis  acceptam  ?  Refpondit ,  fecundùm  ea  qurc  propo- 
nerenrur  ,  non  polfe.  Quia  neque  cum  eo  ipfe  tran- 
fegit ,  nec  negorium  Septicii  Mxvius  gerens  accepit.  1. 
3.  §.  i.  V.  n.  II. 

IV. 
Aquiliana  ftipulatio  omnimodo  omnes  précédentes 
obligationes  novat  &  perimit  :  ipfaque  perimitar  per 
acceptilationem  :  &  hoc  jure  utimur.  Idebque  etiam 
legata  fub  condirione  reîidta  in  ftipulationem  aquilia- 
nam  deducuntnr.  1.  4. 

V. 
Cùm  aquiliana  ftipulatio  interponîtur  ,   qua;  ex  con- 
fenfu redditur  :  lires  de  quibus  non  eft  cogitatiim  in  fuo 
ftatu  retinentur  b  :  liberalitatem  enim  copiofaii;  inter- 
pretatio  prudentium  fregit.  1.  5. 

b  L.  27.  §.  4.  In  fin  de  paâis. 

VI. 

c  De  his  controverfiis  ,  quje  ex  teftamento  profî- 
cifcunt'ur  ,  neque  tranfigi ,  neque  exquiri  veritas  aliter 
poteft  ,  quàm  infpeclis  cognitifque  verbis  teftamenti. 
1.  f).\.  3.  eod. 

cL.  9.  §.  3.  h.  1.  de  lils  qiiœ  ut  judic.  V.  1.  4.  C.  de  juris  & 
faâi  ignorantià. 

VII. 

d  Et  poft  rem  judicatam  tranfaftio  valet  >  fi  vel  appel' 
latio  iuterceflerit ,  vel  appellare  potueris.  1.  7. 

Poft  i:em  judicatam  ,  etiamfi  provocatio  non  eft  in- 
terpofita  ,  tamen  Çs.  negetur  judicatum  elfe  ,  vel  ignorari 
poteft  an  judicatum  fit  ,  qaia  adhuc  lis  fubefte  poffit  , 
tranfadtio  fieri  poteft.  1.   11. 

Si  causa  cognitâ  prolata  fententia  ,  ficut  jure  tradi- 
tum  eft  ,  appellationis ,  vel  in  integriim  reftitutionis  fo- 
lemnitate  fufpenfa  non  eft  ,  fuper  judicato  fruftrà  tran- 
figi ,  non  opinionis  incem.  1.  3  z.  C.  de  tranfact.  V.  1. 
2  3 .  §.  i .  ff".  de  cond.  indeb. 

d  Modo  appellarl  poffit.  1.  23.  §.  i.  de  condition,  indeb.  //  y 
a  des  arrcti  qiû'yj^in.t  nulles  Us  îranÇaHions  faîtes  après  un  arrct  ^ 
quand  les  parties  iei^'oroient  que  l'arrér  étoît  rendu.  Ratio  quia  pofî 
arrefttim  lis  atnpliùs  non  erat  :  iranfaâio  autem  fit  fiipec 
lite. 

VIII. 

Cùm  hi  ,  quibus  alimenta  rellfta  erant  ,  facile 
tranfigerent  contenti  modico  pr.xfenti  :  Divus  Mar- 
cus  oratione  in  fenatu  recitatâ  efficit  ,  ne  aliter  ali- 
mentorum  tranfaitio  rata  elfet ,  quàm  (  fi  )  auftore 
pr.ïtore  fadta.  Solet  igitur  pnïtor  intervenire  ,  & 
inter  confentientes  arbitrari  ,  an  tranfadtio ,  vel  qus 
admitci  debeat,  1.    8,    Eam  tranfattionem  orado  im- 
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probat  qim:  idcirco  fit ,  ut  quis  reprifentacarn  pecunini 
coiifumiti  1.  t).  §.  6i 

IX. 
Ejafdem  pr.rtoris  iiôtio  ob   tranfacfbionem  erit ,  fîve 
liabiticio,  live  veftiarium  ,  Tive  de  prxdiis  alimencuni 
kgabicur.  1.  S.  §.  u 

X. 
Vuk  igicur  oratiû  ^  àpud  prïtorem  de  iftis  quiri  : 
imprimis  c's  causa  traiifa(3;ionis  ,  dein  de  modo  ,  ter- 
tio de  perfonâ  tranligentmm.  In  causa  hoc  eric  requi- 
rendum  ,  qiuï  caufa  (le  tranligendi  :  fine  causa  enim 
neminem  tranfigentem  audiec  prxtor.  Gausï  ferè 
hujufmodi  lolenc  allegari.  Si  alibi  domicilium  hxres  j 
alibi  alimentarius  habeat  :  aut  fi  deftinet  domicilium 
transferre  alcer  eorum  :  aiic  fi  caufa  aiiqua  urgeat 
prxfentis  pecunis  ;  aut  fi  à  pluribus  ei  alimenta  re- 
liifta  fint  ,  ùC  minutatim  fingalos  convenire  diffacile 
ei  fit  ;  aut  fi  qua  alia  caufa  fuit  ,  ut  plures  folent  in- 
cidere ,  qux  pritori  fuadeant  tranfacSbionem  admit- 
tere.  Modus  qaoque  pecuniœ  ,  qui  in  tranfactionerti 
venic  ,  œftimandus  eft  ;  ut  putà  quantitatis  tranfac- 
tionis  :  nam  etiam  ex  modo  fides  tranfaûionis  ifti- 
mabitur.  Modus  autem  pro  aetate  ejus  qui  tranfigir , 
arbitrandus  eft  ,  &  valetudine  \  nam  aliàs  cuni  paero  , 
aliàs  cum  juvene  ,  aliàs  cum  fene  tranfigi  palàm  eft  , 
conftat  enim  alimenta  cum  vitâ  finiri.  Sed  &:  perfona- 
Tum  contemplaûo  habenda  eft  j  hoc  eft  ,  cujus  vitœ  fint 
hi  quibus  alimenta  reliifta  funt..  Utrum  frugi  vitx  hi 
fint ,  qui  aliàs  fibi  fufficere  poffint ,  an  fequioris  qui  de 
alimentis  pendeant.  In  perfonâ  ejus  àquo  alimenta  re- 
lifta funt  ,  ha:c  etunc  infpicienda  :  in  quibus  funt  facul- 
tatibus  ,  cujus  propofiti  ,  cujus  opinionis.  Tune  enirri 
apparebit  ,  numquid  circumvcnire  veliteum  ,cum  quo 
iranfigit.  1.  S.§.  9.  lo.  ii. 

XI. 

e  Qui  cutTi  tutoribus  fuis  de  folâ  portioné  âdminif- 
trats  tutelï  fuœ  egerat ,  &  tranfegérat  :  adversùs  eof- 
dem  tutores  ex  perfonâ  frattis  fui ,  cul  hxres  extiterat , 
agens  ,  praefcripcione  fadtte  tranfadtiônis  non  fummove- 
tur.  1.  9.  V.  11.  3. 

e  Contra  1.  44.  de  paflls.  1.  59.  de  adminiftrat.  tutor.  V. 
1.  lOi  de  exceptionib. 

XII. 

Tranfaârio  ,  qaxcumque  fit ,  de  his  tantùm  de  qiii- 
bus  inter  convenientes  placuit  ,  inrerpofita  credicur.  L 
9.  §.  I.  V.  §.  3. 

XIII. 

Qui  per  fallaciam  cohxredis  ignorans  univerfa  quae 
in  vero  erant ,  inftrumenrum  tranfactionis  fine  aqui- 
lianâ  ftipulationeinterpofHit_/^  non  tam  pacifciturjquàm 
decipitur^  I.  9.  §.  2. 

/V.  1.  78.  g.ult.  adTrebellian. 
XIV. 
Èi  ,  qui  nondum  certus  ad  fe  querelam  contra  pa- 
rtis teftamentum  pertinere  ,  de  aliis  cauhs  ,  cum  adver- 
fariis  pacte  tranfegit ,  tantùm  in  his  interpofitum  pac- 
tum  nocebit ,  de  quibus  inter  eos  adtum  elfe  probatuti 
His  ta!nùm  tranfadio  obeft,quamvis  major  annis  vi' 
ginti  quinque  eam  interpofuir  g  ,  de  quibus  aclum  pro- 
batur.  Nam  ea  quorum  adtiones  competere  (  ei  )  pofteà 
compertum  eft  ,  iniquum  eft  perimi  pafto  id  A  de  quo 
cogitatum  non  docetur.  1,  9.  §.  j< 

g  L.  17.  de  paftis. 
AV.  §.  1. 1.  5.6.  &  j.h. 

XV. 
!  Venditor  haereditatis  ,  emptoti  rriaùdatis  aâiô- 
nibus  ,  cum  debicore  harreditario  ,  qui  ignorabar  ven- 
ditam  elfe  ha:reditatem  ,  tranfegit  :  fi  emptor  hœtedi- 
tatis  hoc  debitum  ab  eo  exigere  velit  ,  exceptio 
tranfaûi  negotii  debitori  propter  ignorantiarn  fuam  , 
accommodanda  eft.  1.  ulr.  prirer  1.  3^  C.  de  novat. 

i  Idem  &  m  eo  qui  fideicommiffarlara  recepit  hœreditatem  , 
fi  lisres  cum  ignorante  debitore  tranfegit.  Dlâa  leg.  iilt.  hic. 
y.  1.  70.  §.  ult.  ad  TrebelUaHi 
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XVI. 

Cùm  te  proponas  cum  forore  tuâ  de  hœreditate  tranfe- 
gifle  j  &  ideô  certam  pecuniam  ei  re  debere  cavllfe  : 
/  erh  nulla  fuiiTet  quxftio  harreditans  ,  tanien  propter 
timorem  htis  tranfadtione  interpofità  j  pecunia  reclè 
cauta  intelligitur.  1.  1.  C.  de  rranfaû. 

1  La  loi  65.  §.  I.  de  condiflione  indebit.  dit:  Si  lis  fuit  j, 
hoc  ipfum  quod  à  lite  difceditur  caufa  videtnr  efle  ;  fm  autem 
evidens  cslumniadetegitur ,  &  tranfaftio  imperfefta  eft  j  repe- 
tiiio  datur. 

XVII. 

Tranfadtionis  placirum  ab  eo  interpofitum  m  ,  cui 
caufx  aftionem  ,  non  decifionem  litis  mandafti  ,  nihil 
petitioni  tu.E  derogavit.  1.  7.  C.  eod. 

m  L.  60.  de  procuratorib. 

XVIII. 

NuUiis  erir  litium  finis  ,  fi  à  tranfaftionibus  bonâ  fide 
interpofitis  cœperit  facile  difcedi.  1.  10.  in  f.  C.  eod. 
XIX. 

De  fideicommiflx)  à  patte  inter  te  Se  fratrem  tuutti 
Viciffim  date  ,  fi  alter  veftrûm  fine  liberis  exceflerit 
vira,  inrerpofita  tranfadio  rata  eft.  Cùm  fratrum 
concordia  ,  n  remoto  captandae  morris  alrerius  voto 
improbabili ,  retinetur.  Et  non  poteft  eo  cafu  refcindi^ 
tanquam  circumventus  fis  ,  cùm  paéto  rali  confenferis , 
iieque  eam  cHi  fubveniri  folet  statem  agere  te  propo- 
nas. Nec  fi  ageres  ,  iifdeni  illis  de  caufis  in  integrum 
reftirurionis  auxilium  impetrare  deberesi  1.  11.  C.  eodi 
V.  1.  1(5.  C.  depad:. 

n  L.  I.  de  paftis. 

XX. 

Sub  prstexru  inftrumenri  poft  reparti  ,  tranfaftio- 
nem  bonâ  fide  finitam  refcindi  jura  non  pariuntur.  Nifi 
cum  eo  rranfactum  fit ,  qui  inftrumenrum  j  quo  veritas 
argui  potuit  .^  fubtraxerar.  1.  19.  C.  eod; 

Sub  prstexru  fpecierum  poft  repertarum  , 
ttanfaftione  finira  ,  refcindi  prohibenr  jura,  l 
eod. 

XXL 

Non  minorem  auftoritatem  tranfaftionum 
rerum  judicatarum  elfe  reââ  ratione  plaçait;  1, 
eod. 

XXII; 

o  Tranfaclio  nulle  daro,  vel  retento  ,  feu  promifib  j 
minime  procedit;  1.  58.  C.  eod. 
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Mànààt'uB 
agendi  non  exh' 
tendiiur   ai 
iranfigendiim; 

NuUus  li- 
tium finis  ,  Ji 
i  tranfaSioni- 
bus  facile  dif- 
cedatur: 

Pojjuntfrd- 
ires  d  fdei- 
commifo  invi- 
cem  hberari 
per  iranfifdo~ 
nem ,  etiam 
minoresi 


generali 
iç).  Ci 


qua  m 
io.  C; 


0  Contra.  Cùm  quis  liti  renuntiat  &  petitionem  derelinquit 
pailo  interpofito  reium  ,  hoc  cafu  dat  quod  petit,  &  is  à  quO 
petebatur ,  retinet, 

XXIII. 

p  Si  ex  falfis  inftrumencis  tranfaûionés  ^  vel  pac- 
tiones  initœ  fuerinr  ,  quamvis  jusjurandum  de  his  in- 
terpofitum fit  g ,  etiam  civiliter  falfo  revelato  ,  eas  re- 
trachati  prïccipimus.  1.  penult.  C.  eod.  1.  i.  &  feq.  C. 
fi  ex  talf.  inftr; 

p  V,  1.  îg.  §.  de  minor. 

q  Si  de  pluribus  caufis  vel  capituUs  tranfaftiones  initœ  fint; 
illa  tantùm  caufa  vel  pars  retiaiSetur  qujf  =x  falfo  inftruroentO 
conipofita  fuerit,  aliis  capitulis  firmis  manentibus.  Nifi  etiam 
de  eo  quod  falfum  dicitur  ,  controverfia  oria  decifa  fùp'atur  j 
diift.  leg.  penult.  Nota  ,  utile  per  inutile  viiiari.  V  Gotof; 
Nota  ,  tranfigi  hic  de  falfo.  Contra  1.  18.  C.  de  tranfaflion. 
ubl  dicitur  :  tranfigere  vel  pacifci  de  ctimine  capitali ,  excepto 
adulterio,  prohibitum  non  eft  ;  in  aliis  autem  publicis  crimini- 
bus ,  qu->;  finguinis  pœnam  non  ingetunt ,  tranfigere  non  licet 
citrà  falfi  accufationem.  V.  1.  ult.  de  prœvaricator.  Cujacius  6. 
obf.  12. 

XXIV. 
r  Error  calculi  numquartl  véritati  faciÈ  pr.-EJudicium; 
1;  un;  Ci   de  err;  cal. 

r  Ponô  quid  fit  error  calculi.  V.  1.  ï.  §.  i.  Qus  fententiœ 
fine  appellat.  Error  calculi  non  prsefcribitur ,  (1.  8.  de  admi- 
niflratione  rerum  ad  civitatem  peninentium  )  per  viginti  an- 
nos.  ErrOr  calculi  préefcribitur  per  triginta  annos.  i.  Si  impu- 
tare  débet  qui  errorem  paffus  efl  ,  nec  detexit.  2.  Bons  fideî 
eft  qui  hoc  errOre  juvatur.  3.  PrîEfetiptio  triginta  annorum 
currit  adversùs  ignorantes  &  tltuli  vicem  fubit.  4.  Gloffa  ad 
leg.  unie.  C.  de  errore  calculi ,  hanc  prœfcriptionem  tuetur. 
Reverà  error  qui  in  rationibus  obrepit  non  purgatur  per  iplas 
rationes  ,  fed  lex  poft  triginta  annos  aftionem  denegat.  V; 
Cujacium  ad  1.  2.  C.  de  jure  fifci.  1.  3.  §.  i.  de  diverf.  &  tsmfOU 
praefcripc.  1.  2.  C.  de  re  judicatâ. 
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III.     TiT.     I. 


LIBER    TERTIUS. 
T  I  T  U  L  U  S    I. 

De  ^ofiulando. 
I. 


P 


osTULARE  e(l  defîJeruim  fuum  ,  vel  amici  fui  in 
jure  apud  eum  qui  jiuifdiftioni  pra;eft  ,  exponere, 
vei  alterius  defiderio  contradicere.  1.  i.  §.  i. 
II. 
a  Ait  prstoi'jT?  non  habebunt  advocamm  ,  efo  dabo. 
d.  I.  §.  4.  Hanc  huni.initatem  ;"r.T:tor  folet  exhibere  , 
fi  quis  fi:  qui  certis  ex  caufis  ,  vei  ambitione  adverfa- 
rii ,  vel  mecu  patronum  non  invenic.  1.  1.  §.  4. 

A  V.  1,  5.  §.  5.  de  oflic.  proconfu!. 

I  II. 

h  XJuamvis  cœcus  pro  alio  poftnlare  non  poffit  , 
tamen  &  fenatorium  ordinem  retinet ,  &  dijudicandi 
ofBcio  fungetur.  Numquid  ergo  &C  magiftracus  gerere 
poffit  ?  Ssd  de  hoc  deliberabimus  :  excat  quidem 
cxemplum  ejus  qui  geffit.  Appius  denique  Claudius 
cœcus  confiliis  publicis  inrererat  ,  &  in  fenatu  feve- 
riffimam  dixit  fententiam  de  Pirrlii  captivis,  Scd  me- 
liu's  efl  ut  dicanius  ,  retinere  quidem  j«m  cœ  :tam 
magiftratum  pofle  ;  adfpirare  autem  ad  novum  peni- 
tùs  proliiberi  ,  idque  mukis  comprobatur  exemplis. 
1.   I.  §.5.  in  fine. 

b  J'ai  plaidé  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes  contre  M.  Gervaîs 
avocat  ,  qui  étoit  aveugle. 

IV. 
c  AfEnitares  non  eas  accipeie  debemus  qui  quondam 
fuerunt ,  fed  prsfentes.  1.  3.  §.   1. 

e  y.  le  titre  delà  ricufation  des  juges  de  l'ordonnance  de  1667. 

V. 

d  Imperator  Titus  Antoninus  refcripfit ,  eum  cui  ad- 
vocationibus  in  quinquennio  interdidtum  eflet  ,  poft 
quinquennium  pro  omnibus  poftulare  non  prohiberi  ; 
divus  quoque  Hadrianus  refcripferat  ,  de  exilio  re- 
verfum  poftulare  pofle  ,  nec  adhibetur  diftinâio  quo 
crimine  filentium  ,  vel  exilium  fit  irrogatum  ,  ne  fci- 
licet  d  pœna  tempore  determinata  contra  fententii 
fidem  ulteriùs  porrigarur.  1.  S,  V.  1.  3.  §.  1.  S.  de 
decur. 


DE    POSTULA  N  DO. 

non  protrahani  ;   oblaium  à  parclhus  honarar'mm  non  af- 
perneniur.  f.  ex  l.  6.  C.  de  pojlul. 

f  V.  1.  2.  §.  12.  de  extraordin.  cognLt. 

XI. 

Ea  quse  advocati  prifentibus  his  quorum  caufie 
aguntur  ,  allegant  ,  perinde  habenda  funt ,  ac  fi  ab  ip- 
fis  dominis  licium  proferantur.  1.  i.  C.  de  err.  advoc. 
XII. 

Non  dubitandum  eft  judicem  ,  fi  quid  à  litisatori- 
bus  ,  vel  ab  his  qui  negotiis  affiftunt  minus  fuerit  dic- 
tum  ,  id  fupplere  &  proferre  quod  fi:iat  legibus  &  iuri 
publico  convenire.  1.  un.  C.  ut  qus  def.  adv.  part, 
jud.  fuppl. 


d  L.  9.  de  pœnis. 


V   I. 


Ex  eî  causa  prohibitus  pro  alio  poftulare  ,  qui  in- 
famiam  non  irrogat  ,  idebque  jus  pro  omnibus  pof- 
tulandi  non  aufert  ;  in  câ  tantàm  provinciâ  pro  aliis 
non  reftè  poftulat  ,  in  quâ  pr3:fes  fuit  qui  fententiam 
dixit  :  in  alià  veto  non  prohibetur  ,  lieèt  ejuldem  no- 
minis  fit.  1.  5. 

VII. 

Hi  qui  fifci  caufas  agunt ,  fuam\  vel  filiorum  ,  vel 
parentum  fuorum  ,  vel  pupillorum  quorum  tiitelas 
gérant ,  caufam  &  adversùs  fifcum  agere  non  ptohi- 
bentur.  1.  10. 

VIII. 

A  principe  noftro  refcriptum  eft  ,  non  prohiberi 
tutorem  adelle  pupillo  in  negocio  ,  in  quo  advocatus 
contra  patrem  ejus  fuiflet.  Sed  &  illud  petmiffum  ab 
eo  eft  ,  agere  tutorem  pupilli  caufam  adverfùs  fifcum  , 
in  quâ  adverfùs  pacrem  pupilli  antea  advocatus  fifci 
fuilfet.  1.  ult. 

IX. 

e  Arceantiir  à  profeffione  advocatorum  ,  qui  de  certâ 
Jitis  parte padi  fuerint.  1.  5.  C.  de  poftul. 

i  V.  1.  9    §.  2,  de  offic.  proconfulis.  1.  53- de  paflis. 

-A, 

Abflineant  aivocad  à  conviciis  ;  ratione  ,  non  probris 
cerunt ,  aganc  quod  caufa  dejldtrat  :  lium  ex  iiiduftriâ 
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TITULUS    II. 

De  his  qui  notantur  infamiçi. 

I. 

NFAMiA  notatur  qui  ab  exercitu  ignominie  causa 
ab  imperatore,  eove  cui  de  eâ  re  ftatuendi  potef- 
letit ,  dimifius  erit.  Qui  artis  ludicrs ,  pronun- 
tiandive  causa  in  fcenam  prodierit  5  qui  lenocinium 
fecerit  ,  qui  in  judicio  publico  calumnire  ,  prxvarica- 
tionifve  causa  quid  feciffe  judicatus  erit  ,  infamiâ 
notantur.  1.  i. 

a  L.  3.  Qui  opéra  locavit  nec  prodiit  in  fcenam  non  nota- 
tur ,  quia  ea  res  non  eft  adeô  rurpis.  Quid  d'un  noble  qui  prend 
le  h.iil  d'une  ferme  ,  &  qui  ne  Vexploiie  pas  ,  déroge-t-il  ?  Arrêt 
du  confsil  de  ijiô  ,  ou  1717,  ou  fJiS  ,  par  lequel  les  fermiers 
des  princes  ne  dérogent  pas. 

IL 

b  Intelligitur  confiteri  crimen  ,  qui  pacifcitur.  1.  5. 

h  Etfi  prerio  paflus  fit ,  ne  aliàs  nuUus  effet  venlœ  locus. 
!•  6.  §.  3.  1.  18.  C.  ex  quib.  cauf.  irrog. 

IIL 

Sed  fi  furti ,  vel  aliis  famofis  aftionibus  quis  con- 
demnatus  ptovocavit  ,  pendente  judicio  nondum  in- 
ter  famofos  habetur.  Si  aurtm  omnia  tempora  pro- 
vocationis  lapfa  funt  c  ,  reti6  infamis  eft  :  quamvis  fi 
injufta  appellatio  ejus  vifa'  fit ,  hodiè  notari  puto  ,  non 
rétro  notatut.  1.  6.  §.   i. 

c  La  loi  i.  §.  ult.  ad  fenatufconful.  Turpil.  en  rend  cette 
raifon  ,  quia  provocation  is  remedio  condemnationis  extingui- 
tur  pronumiatio.  Unde  in  criminalibus  agitur  ex  confirmante 
non  ex  confîrmato. 

IV. 

Hïtes  neque  in  tutelam  ,  neque  in  foci^tatem  fuc- 
cedit  d ,  fed  tantùm  in  xs  alienum  defunûi.  1.  6.  §.  6. 
in  fine. 

d  Quand  un  tiers  n'y  efl  pas  intéreffé  ,  comme  un  bailleur  de 
ferme ,  il  faut  pour  lors  que  les  héritiers  fuccedent  à  l'vbligation 
du  défunt. 

V. 

Pœna  gravior  ultra  legem  impofita  ,  exiftimatio- 
nem  confervat  ;  ut  &  conftitutum  eft  ,  &  refponfum  : 
ut  putà  fi  eum  qui  parte  bonorum  mulétari  debuit , 
ptxfes  relegaverit  ,  dicendum  erit  duriori  fenrentiâ 
eum  eo  tt.infaiftum  de  exiftimatione  ejus ,  idcircoque 
non  effe  infaniem.  l.  13.  §.7. 

Quoniam  fententia;  feveritas  eum  c^etetis  damnis 
tranfigere  videtur.  1.  4.  in  f.  C.  ex  quibus  cauf.  inf. 
irrog. 

V  L 

Crimen  ftellionatûs  infamiam    irrogat   damnato  , 
quamvis  publicum  non  eft  judicium.  1.  13.  §.  ult. 
VIL 

Ob  hsc  vetba  fententix  pi\Tfidis  provincLe  ,  calH- 
do  commenta  videris  e  accufadonis  inlUgaior  fu-JJe  f  : 
pudor  potiùs  oneratur  ,  quàm  ignominia  videtur  irro- 
gari  g.  1.  10. 

e  Modiis  pronuntiandi  Romanonim/T  Non  enim  qui  exhor- 
tatur  mandatoris  operà  fiing,i[iir  o-  Hic  non  erat  accufator ,  fed 
accufatoris  iniligator.  V.  1.  47,  de  re  judtcatâ, 

h.  Debicoras 
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LiB.       III.       TiT.       III. 

VIII. 

h  Debitores  qui  bonis  ceirerinc  ,  licet  ex  eâ  causa 
bona  eoriim  venierinc ,  intames  non  fiant.  1.  1 1.  C.  ex 
qiiib.  canf.  inf.  irrog. 

h  L.  ir.  C.  eod.  Si  fratres  tu!  minores  ludicrœ  artis  oftenta- 
tione  prodicrunt  ,  non  funt  infâmes.  Quid  iCun  mineur  qui  fait 
aÊîe  de  Jérogejnce. 

IX. 

Ea  qax  pater  teftamento  fuo  filios  increpans  ,  fcripfit , 
infâmes  qiiidem  filios  jure  non  faciunc  :  led  a^ud  bo- 
nos  Se  graves  [opinionem  ejus  ,  qui  patri  dilplicui:  , 
onerant.  1.  1 5.  C.  eod.  ■ 

X. 

i  Uc  cahimniatorem  notatum  ,  elTe  famofuni  mani- 
feftum  eft.  1.  1 6.  C.  eod.  I.  4.  §.  pen.  fF.  eod. 

i  La  loi  21.  De  his  qui  notantur  infam.  Qiiando  teftimo- 
nium  reprobatum  eft  &  accufator  causa  cecidit  ,  teftatores  non 
habeniur  infâmes  ,  quia  non  oportet  alium  aliéna  l'entcntiâ  prs- 
gravari.  Cela  s'api'H,]ue  aux  Notaires  d.nt  un  lejlameuc  a  ètil 
déclaré  faux.  Ils  ne  font  pas  convaincus  de  plein  droit. 
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T  I  T  U  L  U  S    I  I  1. 

De  procuratoribus  &  Jefenforibus. 

I. 

PRocuRATOR  eft  qui  aliéna  negotia  mandatu 
domini  adminiftrat.  I.  i . 
II. 
Procurator  aurem  vel  omnium  rerum  ,  vel  unius  rei 
efle  poteft.  1.  i.  §.  i. 

I  I  I. 
a  Ufus  autem  procuratoris  perqu.im  necetTarius  ed:  : 
ut  qui  rébus  fuis  ipfi  fuperelfe  vel  nolunt ,  vel  non  pof- 
funt  b  ,  pet  alios  polîint  vel  agere  ,  vel  conveniri  ,  1.  i. 
§.  2. 

a  La  loi  11.  de  doli  mali  &  merûs  exceptione  dit  :  Litis 
conteftatione  res  procuratoris  fit  ,  eamque  Tuo  jam  quodara- 
modo  nomine  exequitur. 

i  L.  29.  Si  aflor  malit  dominum  potiùs  convenire  ,  quàra 
eum  ,  qui  in  rem  fuam  procurator  eft  ;  dicendum  eft  ei  licere. 
Cf/?  pourquoi  le  cédant  doit  demeurer  en  caufe  ^  &  le  cejjîonnaire 
peut  feulement  intervenir  &  non  reprendre. 

IV. 

Julianus  ait  eum  qui  dédit  diverfis  temporibus  pro- 
curatores  duos  :  pofteriorem  dando  ,   priorem  prolii- 
buiflê  videri.  1.  51.5.  ult.  V.  de  paûis.  n.  3(3. 
"        V. 

c  Pluribus  procuratoribus  in  folidum  fimul  datis  , 
Gccupantis  melior  condicio  erit  ,  ut  pofterior  non  fît  in 
eo  quod  prior  petit  ,  procurator.  1.  31. 

c  L.  14.  §.  I.  f.  n.  4.  de  adminiftratione  &  perlculo  tutor. 

VI. 

d  Mquum  prjetori  vifum  eft  ,  eum  qui  alicujus  no- 
mine procurator  experitur  ,  eundem  etiam  fufpicere 
defenfionem.  1.  33.  §.  4. 

d  L.  39.  §.  2.  ait.  Nec  ilUs  verbis  ad  quem  ea  res pertinet  ,  cre- 
dliores  contineri. 

V  I  I. 

e  Litis  impendia  bonâ  fide  fafta  vel  ab  adtoris  pro- 
curatore  vel  à  rei  ,  debere  ei  reûitui  acquitas  fuadet. 
1.  4<;.  §.  (T. 

e  La  loi  46.  §.  4.  dit  :  Si  per  errorem  aut  injuriam  judicls 
procurator  non  debitum  confecutus  fuerit,  id  quoque  reddere 
débet.  V.  contra.  1.  52.  de  heredlt.  petit. 

VIII. 

I^norantis  domini  conditio  deterior  per  proCurato- 
rem  fieri  non  débet.  1.  49. 

I  X. 

Tutores  qui  in  aliquo  loco  adminiftraverunt,  eodem 
loco  &  defendi  debent.  1.  5  4.  §.  i . 
X. 

/Procurator  cui  generaliter  libéra  adminiftratio  re- 
rum commiffa  eft  ,  poteft  exigere  ,  aliud  pro  alio  per- 
mutare;  fed  &  id  quoque  ei  mandari  videtur,  ut  folvat 
creditoribus.  1.  5S.&  1.  55». 

/  V.  1.  u.  de  folution. 


DE    PROCURATOR.  ,,■ 

XI.  ^ 

g  Mandate  generali  non  contineri  etiam  tranfaftio- 
nem  decidendi  causa  interpofitam  :  &  ideo  h  pofteà  is 
qui  mandavic  rraniactionem  ratam  non  habuic^  non 
polfe  eum  repelli  abactionibus  exercendis.  1.  60. 

jr  Diminuendi.  Cujac.  V.  1  46.  §.  ult.  de  adminiftratione  & 
periculo  tutor.  V.  de   tranfaft.  n.  17. 

X  I  I. 

Procurator  totorum  bonorum  ,  cui  res  adminiftrand.E 
mandat.»:  funt,  res  domini  neque  mobiles  vel  immo- 
biles ,  neque  fervos  ,  fine  fpeciali  domini  mandate 
alienare  poreft  ;  nifi  fructus  ,  auc  alias  res  qute  facile 
corriim,pi  poifunt.  1.  63. 


TITULUS    IV. 

Qiiod  cujufque  univerfitads  nomine  ,  vel  contra 
eam  agatur. 

I. 


Non   potefl 

tranjigere. 


Nec  ali'nare 
nijï  quœ  facile 
coiTumpuntur, 


Colhgîa  Z" 
corpora  illici- 
ta  funt,finon 
psrmittantar. 


a  "^T  Eque  fbcietas,  neque  collegium  ,  neque  hujuf- 
J.^   modi  corpus  paffiiTi  omnibus  haberi  concedi- 
■tur.  Nam  &  legibus ,  &  fenatufconfultis ,  Se  principa- 
libus  conftitutionibus  ea  res  coercetur.  1.  i. 

a  h.  1  &  3.  de  collegiis  &  corporibus. 

II. 

Quibus  autem  permiffum  eft  corpus  habere  colle- 
gii ,  focietatis  ,  lîve  cujufque  alterius  eorum  nomine  , 
propriurn  eft  ,  ad  exemplum  reipublicx  ,  habere 
res  communes  ,  arcam  communem  ,  &  aétorem  five 
fyndicum  per  quem  tanquam  in  republicà  ,  quod 
communiter  agi  fîerique  oporteat  ,  agatur  ,  fiât.  1.  i. 
§.  I. 

I  I  I. 

i  Si  municipes  ,  vel  aliqua  univerfitas  ad  agendum 
det  aûorem  ,  non  erit  dicendum  quafi  à  pluribus  da- 
tum  fie  haberi  ;  hic  enim  pro  republicà  vel  univerfitate    gulorum, 
intervenir  ,  non  pro  fingulis.  1.  1. 

i  L.  6.  §.  I.  de  rerum  divifione.  1.  10.  §.  4.  de  ingus  vocando. 

IV. 

Nulli  permittetur  nomine  civitatis  ,  vel  curis  ex- 
periri ,  nifi  ei  cui  lex  permittit ,  aut  lege  celTante  ordo 
dédit ,  cùm  dus  partes  adeffent  ,  aut  ampliùs  quàm 
duiï.  1.  3. 

V. 

Plané  ut  dux  partes  decurionum  adfuerint ,  is  quoque 
quem  décernent  ,  numerari  poteft.  1.  4. 
VI. 

c  Illud  notarkdum  Pomponius  ait  quod  Se  patns 
fuffragium  filio  proderit ,  Se  filii  patri.  1.  5. 

c  Quia  in  publicis  caufis  filius   eft  loco  patrisfamllias.  I.  9.     i:omri, 
de  his  qui  fui  vel  alieni  juris  funt. 

V  I  I. 

Item  eorum  qui  in  ejufdem  poteftate  funt  ,    quafi        IntereHqm 
decurio  enim  hoc  dédit   ,    non  quafi  domeftica    per-    "™'''^  î"" 
fona.  Quod  &  in  boaorum  petiti.one  erit  fervandum , 
nifi  lex  municipii  ,   vel  perpétua  confuetudo  prolii- 
beat.  1.  6. 

VIII. 

d  Si  quid  univerfitati  debetur  y  fingulis  non  debe- 
tur  :  nec  quod  débet  univerfitas ,  finguli  debent.  1.  7. 
§.  .. 

dVA.i.h.  1.  6.  f.  I.  de  rerum  divif. 

I  X. 

In  decurionibus ,  vel  aliis  uniVÊrfitatibus ,  nihil  re- 
fert  utrùm  omnes  idem  maneant ,  an  pars  maneat , 
vel  omnes  immutati  fint  e.  Sed  fi  univerfitas  ad  unum 
redit  :  magis  admittitiir  pofte  eum  convenire  &  con- 
veniri ,  cùm  jus  omnium  in  unum  reciderit  ,  &  ftec 
nomen  univerfitatis.  1.  7.  §.  ?.. 

e  L.  76.   de  judiciis  &  ubi  quifquî  a^?:-e  ,  vsl  conveniri 
ebeat. 
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ni.    TiT.    V.    DE    NEGOTIIS 


T  I  T  U  L  U  S    V. 

De  negoûis  g^fiis.' 

L 

o  c  ediaum  neceflarium  eft  ,  quoniam  magna 
urilitas  abfenciiim  veifatiir  ,  ne  indefenfî  reriim 
pofleffionem  ,  aiu  venditionem  patiaiuur  ,  vel  pignoris 
diftraaionem  ,  vel  pœni  committendae  adionem,  vel 
injuria  rem  fuam  amittant.  1.  i. 

Ait  pra;tor  ;  Si  quis  negoda  akerius  ,  Jlvc  qu'is  négo- 
cia quiz  cujafquc  ,  c'um  is  moritur  ,  fucrint  ,  gejjeru  j  ju- 
dicium  eo  noraïnc  dabo,  l.  3. 
I  I. 

Si  quis  abfentis  negotia  geflerit ,  licct  ignorantis  , 
tamen  quidquid  utiliter  in  rem  ejus  impeuderic ,  vel 
etiam  ipfe  fe  in  rem  abfentis  aliclii  obligaverit ,  ha- 
beat  eo  nomine  adionem.  Icaque  eo  cafu  ultro  citrb- 
<jue  nafcitur  aârio  ,  qu.t  appellatur  negotiorum  gef- 
roruni  :  &  fané  ilcut  œqutim  eft  ipfum  aftûs  fui  ra- 
tionem  reddere  ,  &  eo  nomine  ,  condemnari  quidquid 
vel  non  ut  oportuit  geflît  ,  vel  ex  his  negotiis  reci- 
net  :  ita  ex  diverfo  juftum  eft ,  fi  utiliter  geffit  prarf- 
tari  ei  ,  quijquid  eo  nomine  vel  abeft  ei  ,  vel  abfu- 
turum  eft.  1.  2. 

1  I  I. 

Interdum  in  negotiorum  geftorum  adtione  Labeo 
fcribit ,  dolum  folummodo  verfari  :  nam  Çi  adlione 
coacStus  ne  bona  mea  diftrahantur  ,  negotiis  te  meis 
obtuleris  ,  arquiffimum  etTe  dolum  dumtaxat  te  pra;f- 
tare ,  aax  fententia  habet  aequitatem.  1.  3.  §.  9. 
IV. 

Sed  &  fi  cùm  putavi  Titii  negotia  efle  cùm  elfent 
Sempronii ,  ea  gefli  j  folus  Semprontus  mihi  actione 
negotiorum  geftorum  tenetur.   1.   5.  §.    i. 
^   V. 

Videamus  in  perfonâ  ejus  qui  negotia  adminiftrat , 
fi  qu.Tdam  geffit ,  qiiœdam  non  :  contemplatione  ta- 
men ejus  alius  ad  haec  non  accellît  :  &  fi  vir  diligens  j 
quod  ab  eo  exigimus  ,  etiam  ea  gefturus  fuir  \  an  dici 
debeat  negotiorum  geftorum  euni  teneri  (  &  )  prop- 
ter  ei  qus  non  geffit  ?  quod  puto  verius.  1.  6.  §.  11. 

Tutori  vel  curatori  fimilis  non  habetur ,  qui  citra 
mandatum  negotium  alienum  fponte  gerit.  Quippe 
fuperioribus  quidem  neceffitas  muneris  adminiftratio- 
nis  finem,  liuic  aurem  propria  voluntas  facit  a  :  ac  fatis 
abundèque  fufficit  ,  fi  cui  vel  in  paucis  amici  labore 
confulatur.  1.  zo.  C.  de  neg.  geft. 

a  L.  17.  §.  3.  ft".  commod. 

V  I.    ^ 

h  Tancumdem  inbonas  fidei  judicils  officium  judicis 
valet ,  quantum  in  ftipulatione  nominatim  ejus  rei 
fatfta  interrogatio.  1.  7. 

b  C'efl.  pourquoi  Us  renonciations  fc  fous  -  entendent  enjuflice, 
6*  une  vente  eji  cenfée  faite  francs  deniers.  V.  1.  8.  Hic  de 
prœfcriptlone. 

VII. 

c  Reprobare  non  pofliim  femel  probatum  ;  & 
quemadmodum  quod  utiliter  juftum  eft  ,  neceffe  eft 
apud  judicem  pro  raco  haberi  :  ita  omne  quod  ab  ipfo 
probatum  eft.  1.  9. 

c  Fin  de  non-rscevoir. 

VIII. 

Is  autem  qui  negotiorum  geftorum  agit  ,  non  fo- 
lùm  fi  çffedtiim  habuit  negotium  quod  geffit  adione 
iftâ  utetur  ,  fed  fufficit  fi  utiliter  geffit  e  ,  etfi  effec- 
tum  non  habuit  negotium.  Et  ideo  fi  infukm  fulfit, 
vel  fervum  segrum  curavit ,  etiamfi  infula  exufta  eft 
vel  fervus  obiit/,  aget  negotiorum  geftorum  ,  idque 
&  Labeo  probat.  1.  10.  §.  i. 

d  V.  1.  3.  §.  6.  7.  de  in  rem  verfo.M.  8.  Si  negotiorum  gef- 
tor  ex  causa  foit  obligatus  qucc  tempore  finiebatur ,  &  tempore 
liberatuseft,  nihilominùs  aclione  negotiorum  geftor  erit  obli- 
gatus. 1.  19.  h.  e.  L.  3^.  de  hœreditatis  petitione.  V.  I.  3.  g.  g. 
de  contraria  tutelœ  &  utill  aftione  /  Lex  valdè  utilis  medicis. 
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G  ES  T. 
I  X. 

Is  enim  negotiorum  geftorum  (  inquit  )  habet  ac- 
tionem  ,  qui  utiliter  negotia  geffit  :  non  autem  uti- 
liter negotia  gerit  ,  qui  rem  non  neceflariam  ,  vel 
qu2  oneratura  eft  patremfamilias  ,  adgreditur.  1.  10. 
§.  I. 

-,  X. 

Si  negotia  abfentis  &  ignorantis  géras  ,  &c  cul- 
pam  ,  Se  dolum  pricftare  debes  :  fed  Proculus  :  in- 
terdum etiam  cafum  pr.-cftare  debere  :  vekiti  h  no- 
vum  negotium  ,  qifod  non  fit  folitus  abfens  facere  , 
tu  nomine  ejus  géras ,  veluti  vénales  novicios  co- 
emendo  ,  vel  aliquam  negotiationem  ineundo  :  nam  fi 
quid  damnum  ex  eâ  re  fecutum  fuerit  ,  te  fequetur  , 
lucrum  vero  abfentem.  Quod  fi  in  quibusdam  lucrum 
fadtum  fuerit  ,  in  quibusdam  damnum  ,  abfens  pen- 
fare  lucrum  cum  damno  débet.  1.  11. 

g  Non  tantùm  dolum  &  latam  culpam  ,  fed  &  le- 
vem  pn-eftare  necefte  habet  ( negotiorum  geftor).  1.  20. 
C.  de  negot.  geft. 

g  La  loi  2^.  §.  I.  pro  focio  dit  :  Idem  quœrit  an  commo- 
dum  quod  per  admiffiim  foclum  acceffit  compenfari  cum  dam- 
no quod  culpa  prœceffit  debeat,  &  ait  compenfandum ,  quod 
non  eft  verum.  Nam  Marcellus  fcribit  :  Si  fervus  unius  ex 
fociis  fôcietati  à  domino  prœpofitus  negligenter  verfatus  fit  , 
dominum  fôcietati  qui  propofuerit  praftaturum  nec  compen- 
fandum commodum  quod  per  fervum  fôcietati  acceffit ,  cùm 
damno  ,  &  ita  D.  Ma:  cum  pronuntiaffe  ;  nec  poffe  dici  focio  : 
Abftine  commodo  quod  per  fervum  acceffit  fi  damnum  petis. 
V.  leg.  25  &  26.  pro  focio. 

X  I. 

Debitormeus,  qui  mihi  quinquaginta  debebat,  de- 
ceffit  j  hujus  hxreditatis  curationem  fufcepi  ,  &  im- 
pendi  decem  :  deiiide  redadta  ex  venditione  rei  hae- 
reditarix  centum  in  arcâ  repofui  ;  ha:c  fine  culpâ  meâ 
perierunt.  Quarfitum  eft ,  an  ab  ha:rede  qui ,  quando- 
que  exiftiriOet  ,  vel  creditam  pscuniam  quinquaginta 
petere  poffim  ,  vel  decem  qus  impendi  ?  Julianus 
fcribit  in  eo  verti  quaeftionem  ,  ut  animadvertamus 
an  juftam  caufam  habuerim  feponendorum  centum  : 
nam  fi  debuerlm  &  mihi  &  citeris  hxreditariis  cre- 
ditoribus  folvcre  ,  periculum  non  folùm  fexnginta  , 
fed  Se  reliquorum  quadraginta  (millium  )  me  praefta- 
turum  decem  tamen  quœ  impenderim  retenturum  , 
id  eft  ,  fola  nonaginta  reftituenda.  Si  verb  jufta  cau- 
fa  fuerit  ,  propter  quam  intégra  centum  cuftodiren- 
tur  ;  veluti  fi  periculum  erat ,  ne  prœdia  in  publicum 
committerentur ,  ne  pœna  trajeûitias  pecuniae  augere- 
tur  ,  aut  ex  compromifTo  committeretur  ,  non  folùm 
decem  quœ  in  hasreditaria  negotia  impenderim  ,  fed 
etiam  quinquaginta  quffi  mihi  débita  func  ,  ab  hœrede 
me  confequi  polTe.  1.  13. 

XII. 

Pro  qualitate  perfonarum  &:  aârio  formatur  ,  Se  con- 
demnatio  moderatur.  1.   15.  in  fine. 
XIII. 

h  Is  qui  temporali  aftione  tenebatur  ,  etiam  poft 
tempus  exaftum  negotiorum  geftorum  aclione  id  prœf- 
tare  cogitur.  1.  19. 

h  Debuit  enim  à  feipfo  exigere.  1.  8.  h.  V.  1.  9.  §.  i.  de 
adminiftratione  &  periculo  tutorum. 

XIV. 

Non  tantùm  fortem  ,  verùm  etiam  ufuras  ex  pe- 
CLTiiiâ  aliéna  perceptas  negotiorum  geftorum  judicio 
prsftabimus  ,  vel  etiam  quas  percipere  potuimus. 
Contra  quoque  ufuras  quas  prœftabimus  ,  vel  quas  ex 
noftrâ  i  pecuniâ  percipere  potuimus  ,  quam  in  aliéna 
negotia  impeudimus,  fervabimus  negotiorum  geftorum 
judicio.  1.   19.  §.  4.  1.  18.  C.  eod. 

i  V.  1.  24.  depofiti  vel  contra.  &  25.  1.  6.  §.  I.  de  p!g- 
neratitiâ  aflione  ,  vel  contra  1..  i.  §  i.  de  ufuris.  I.  18.  §.  3.  fami- 
liœ  ercifciindœ.  1.  52.  §.  10.  Bon.  &  67.  §.  2.  pro  focio.  1.  10.  \.,',j 

§.  3.  12.  ?,  5.  mandatl  vel  contra. 

X  V.  _ 
Si  vivo  Titio  negotia  ejus  adminiftrare  cœpi  ,  in- 
termittere  morcuo  eo  non  debeo  :  nova  tamen  iii- 
cho.ire  necefle  mihi  non  eft  ,  vetera  explicare  ,  ac 
confervare  necéfiarium  eft,  ut  accidit  cum  alter  ex 
fociis  mortuus  eft  ;  nam  quaicunque  prioris  negotii 
explicandi  causa  gerentur ,  nihilum  réfère  quo  tem- 
pore 
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LiB.     IV.    TiT.    I.    P 
pore   confumentur  ,  fed  quo  tempore  inchoarencur. 
L  ii.§.  1. 

XVI. 
.  Mandanu  tuo  négocia  mea  Lucius  Titius  geffir  , 
quod  is  non  reftè  geflltj  tu  mihi  adtione  negotiorum 
geftoruin  reneris  :  non  in  !ioc  taïuùm  .ut  atbiones  tuas 
pra-ftes ,  fed  eciam  quod  imprudencer  eum  elegeris  , 
ut  quidquid  decrimenti  negligeiKia  ejus  fecit  ,  tu  mihi 
pra;ftes.  1.  ii.  §.  y 

\  XVII. 
Sive  hireditaria  negotia  ,  (îve  ea  quas  alicujus 
eiïènt  gerens  aliquis,  neccffàrio  rem  emerit  ;  licèt  ea 
interierit ,  poterit- quod  impenderic  ijudicio  negotio- 
rum geftorum  confequi  :  veluti  fi  frumentum  ,  auc 
vinum  familii-e  paraverit-  /  ,  idque  cafu  quodam  inte- 
rierit ,  forte  incendio  ,  ruina.  Sed  ita  fcilicet  hoc  dici 
poteft  ,  fi  ipfa  ruina  vcl  incendium  fine  vitio  ejus  acci- 
dent :  nam  ciim  propter  ipfam  ruinam  ,  ant  incendium 
damnandus  fit  m  ,  abfurdum  ell  eum  iftarum  rerum 
nomine  qux  ita  confumpce  funt ,  quicquam  confe- 
qui. 1.   11. 

l  V.  1.  10.  §.  1.  m.  Quod  contra  âliquem  juratiim  eft  el 
adhuc  nocet  in  aliâ  causa. 

Negotium  gercntes  alienum  ,  non  interveniente 
fpeciali  paûo  ,  cafum  fortuitum  pra:ftare  non  compel- 
luntur.  1.   21.  C.  eod. 

XVIII. 
'  Tittum  ,  fi  pietatis  refpedtu  fororis  aluit  filiam  ,  ac- 
tionem  hoc  nomine  contra  eam  non  habete  refpondi. 
1.  27.  §.  I. 

X  I X. 
Nefennius    Apollinaris   Julio   Paulo  falutem.  Avia 
nepotis  fui  negotia  gefilt  n.  Defunitis  utrifque  ,  avix 
hxredes    conveniebantut    à  nepotis    hiredibus  nego- 
tiorum geftorum   aftione  ,   reputabant  hxredes  avix 
alimenta  prarfcita   nepoti  :  refpondebatur  ,  aviam  jure 
pietatis  de  fuo  praeftitifle  ,  nec  enim  aut  defiderafle 
ut  decernerentur  alimenta  ,   aut   décréta  effent  :  prae- 
tereà  conftitutum  elfe  dicebatur  ,  ut  fi  mater  aluilTet  , 
non  polfec  alimenta  qua;  pietate  cogente  de  fuo  prarf- 
titiffet  ,  repetere.    Ex    contrario   dicebatur    tune  hoc 
reftè  dici ,  ut  de  fuo  aluiffe  mater  probaretur  :  at  in 
propofito  aviam    qun:  negotia    adminiftrabac     verifi- 
mile  efle   de  re  ipfius  nepotis  eum  aluifle.  Traftatum 
eft  ,  numquid  utroque  patrimonio   erogata  videantur  ? 
Qua:ro  quid  tibi  juftius  videatur  ?  Refpondi  ,  ha:c  dif- 
ceptatio  in   fad:um   conftitit.  Nam   &   iilud  quod  in 
matre  .conftitutum  eft  ,  non  puto  ita  perpétué  ob-fer- 
vandum.  Quid  enim  fi  etiam  proteftata  eft  o  fe  filium 
ideo  alere  ,  ut  aut  ipfum  ,  aut  turores  ejus  conveni- 
ret  ?  Pone  peregrè  patrem  ejus  obiifte  ,  &  matrem  , 
dum  in  patriam   revertitiir ,  tam  filium  ,  quàm  fami- 
liam  ejus   exhibuiffe  ;  in  quâ  fpecie  etiam  in   ipfum 
pupillum    negonorum    geftorum     dand.im    aftionem 
divus    Plus    Antoninus    conftituit.    Igitur  in    re   fadti 
faciliùs  putabo  ,  aviam  vel   hreredes  ejus  audiendos  ,  fi 
reputare  velint  alimenta  :  maxime  etiam  ,  fi  in  ratio- 
nem  impenfarum   ea  retulifle    aviam  appatebit.  Illud 
nequaquam  admittendam  puto  ,  ut  de  utroque  patri- 
monio etogata  videantur.  1.  54. 

n  V.  1.  50.  Familii?  ercifcundse.  !.  14.  §.  7.  de  religiofis  & 
fumptibus  funerum.  1.  5.§.  14.  de  agnofcendls  &  alendis  liberis. 
0  L.  16.  in  fine  de  fenatufconfulto  Macedonlaiio. 

XX. 

Ubi   quis  ejus  pecuniam  cujus  tutelam    negotiave 

"     adminiftrat  ,  aut  magiftratus  municipii  pablicam  ,  in 

ufus  fuos   convertit  ,  maximas  ufuras    prxftat ,  ut  eft 

conftitutum  à  divis  principibus.  1.    58.  nam  (  tutor  &r 

magiftratus  )  ciim  gcatuitam  ,  certè  integram  ,  &  abfti- 

J'"*    nentem  omni  lucro  prœftare  hdem  deberent.  d.  1.  38. 

XXI. 

Solvendo  quifque  pro  alio  licèt  invito  &  ignorante , 

li^    libérât  eum  :  quod  autem  alicui  debetur  ,  alius  fine 

P-jî    voluntate  ejus  non  poteft  jure  exigere.  Naturalis  enim 

'''  •      fimul  &  civilis  ratio  fuafit ,  alienam  conditionem  me- 

TOM.    II. 


E    IN    INTEGRUM.  ^^ 

liorem  quidem   etiam  ignorantis  &   ihvîci  nos  facere 
pofTe  ,  dereriorem  non  porte.  1.  39. 
XXII. 

Qux  utiliter  in  negotia  alicujus  erogantur ,  in  dui- 
bus  eft  eciam  fumptus  honeftè  ad  honores  per  gradus 
pertinentes  fadlus ,  adtione  negotiorum  gefi:orum  peti 
pofliinc  p.  1.  45. 

q  Ob  negocium  alienum  geftum  ,  fumpcuum  facto" 
rum  ufuras  pra:ftari  bona  hdes  fuafic  ;  quo  jure  concra 
eos  etiam  ,  quorum  te  necefficate  compulfum  nego^ 
tmm  gellifle  proponis  ,  per  judicium  negotiorum  gef» 
torum  uteris.  1.  i  8.  C.  de  neg.  geft. 

p  V.  1.  iilt.  &  Dupêrier.  1.  3,  q.  i.  où  il  dit  qu'il  faut  internet 
l'aâion  rédlc  avant  la  perfinnelU.  V.  infrà  mandari  vel  con- 
tra ,  n.  10.  1.  45.  §.  I.  de  aéllonibus  empti  &  venditl.  n.  19.  in 
fine.  1.  11.  §.  6.  Qui  potiores  in  pignore.  1.  5.  §.  3.  Mandat! 
vel  contra. 

q  Lex  49.  quffi  eft  ultima ,  ait  :  Si  rem  quam  fervus  vendl- 
tus  fubripuiffet  à  me  venditore  ,  emptor  vendiderit ,  eaque  ifl 
rerum  naturâ  effe  deflerit  ,  de  pretio  negotiorum  geftoruni 
aftio  mihi  danda  fit  :  ut  dari  deberet  .  fi  negotium  quod  tuuiil 
elle  e.\lftimares  cîim  effet  meum  geffiiTes.  V.  1.  13.  §.  i.  da 
minoribus  viginti  quinque  anuis. 
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LIBER    QUARTUS. 
T  I  T  U  L  U  s    I. 

De  in   integrum  rejîitutionibus, 

I. 

V  B   hoc   tîculo   plurifariàm  hominibus   prscor  vel 
lapfis,  vel  circumlcripcis  fubvenic  five  metu  ,  five 

calliditate  ,  five   scace  ,  five    abfencià   inciderunt  in 

capclonem.  1.  i. 

Omnes   in  integrum  reftitutiones  ,  causa  coçrnicâ  , 
.0  ..^..0  ^ 

a  prstore  promittuntur  :  fcilicet  ,  ut  juftitiam  earufn 
caufarum  examinée ,  an  vera;  fiut  ,  quarum  nomine 
fingulis  fubvenit.  1.  3. 

î  I. 

Scio  illud  à  qulbuf<lam  obfervatum  ,  né  propter  facîs 
minimam  rem  ,  vel  fuminam  ,  fi  majori  rei  vel  fummae 
praïjudicerur ,  audiacur  is  qui  in  incegrum  refticui  pof- 
tulat.  1.  4. 

I  I  L 

Non   folùm    minoris  ,  verùm    eorum    quoque   qtli 

relpubliciï    causa  abfuerunC  ,  item    ûmniiim   qui    ipfi 

potuerunt  reftitui  in  integruln  ,  fuccelfores  in  incegrum 

refticui  DolTtint  :  &  ica  fa'piffimè  eft  conftitutum.  1.  6. 

I  V. 

Divus  Antoninus  Marcio  Avito  pra!tori  de  fuccur- 
rendo  ei  oui  abfens  rerli  amiferat  in  haiic  fencenciam 
refcripfit  a  :  Etjl  nihïl  facile  muîandum  efl  ex  folemni- 
bus  .,  lam&n  ubi  Aquitas  evidens  pofcit ,  fubveniendum  ejî. 
haquefi  citatus  non  refpondlt  ,  &  ob  hoc  more  pronuiida- 
tum  eft  ,  confeftim  autem  pro  trihunali  te  fedente  adilt  : 
exiflimari  potefl  non  fuâ  culpâ  ,  fed  parum  exaudllâ 
voce  pnconis  defuijje  :  ideoque  reflitui  pottjl.  1.  7. 

a  L.  8.  Si  quis  cautionibus  in  judicio. 

V. 

Decepcis  fine  culpâ  ftvâ  ,  maxime  il  frans  ab  adver- 
fatio  intervenerit  ,  fuccurii  oportebit.  1.  7.  §.   i. 

TITULUS     II. 

Quod  mttûs  causa  g&fium  erit. 

l. 

AI  T  prstor ,  quod  metûs  causa  geflum  erit  ,  ratum 
non  habebo.  Olim  ita  edicebacur  ,  qn^d  vi 
metûive  causa.  Vis  enim  fiebat  mentio  proptet  necef- 
fitatem  impofitam  contrariam  voluntati  :  metus 
inftantis  vel  futuri  periculi  causa  ,  mentis  trepida- 
tione  :  fed  pofteà  detrafta  eft  vis  mentio  ,  ideo  quia 
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is  tiB.   IV.  TiT.  m 

quodcumque  vl  atroci  fit ,  id  metii  quoqiie  fieri  videa- 
CLir.  1.  I. 

II. 

Vis  aiitem  eft.majoris  rei  impetus  qui  repelli  non 
poteft.  1.  1. 

III. 

Sed  vim  accipimus  atrocem  ,  &  eam  quK  adversiis 
bonos  mores  fia:  ,  non  eam  quam  magiftratus  redtè 
incidic ,  fcilicer  jure  licito  ,  &  jure  honoris  quem  fufti- 
net.  C.tterùm  fi  per  injuriam  quid  fecit  popidi  Roma- 
ni raaciftratus ,  vel  provincia:  prxfes  ,  Pomponius  fcri- 
bit ,  hoc  ediclum  locum  habere  :  fi  tortè  inquic  mor- 
tis ,  aut  verbecum  tertore  pecuniam  alicui  excorferic. 

,.,.s.,.        _     ,^. 

Metum  accipiendum  ,  Labeo  dicit ,  non  quemlibec 
timorem  ,  fed  majoris  maliratis  a  j  memm  autem  non 
vaiii  hominls  ,  fed  qui  merito  &  in  hominem  conftan- 
tilllmum  cadac  ,  ad  hoc  ediftum  pertinere  dicemus. 
1.  5.  &  1.6. 

a  Quid  fi  in  hominem  non  conftantlflimum  ,  fed  cjeteris 
parem  duntaxat  ? 

Proinde  fi  quls  meticulofus  rem  nullam  fruftrà  ti- 
mueric ,  per  hoc  ediitiuTi  non  refticiiicar  ,  quoniam  ne- 
que  vi  ,  neque  metCis  causa  fadum  eft.  1.  7.  v.  1.  13. 
eod.  I.  3.  fF.  ex  quib.  cauf.  maj. 

Mortis  aut  Proinde  fi  quis  in  furto  vel  in  adulteriodeprehenfus, 
vel  in  alio  flagitio  ,  vel  dédit  aliquid  ,  vel  fe  obliga- 
vit  ,  Pomponius  libro  vicefimo  oftavo  reftè  fcribit  , 
polfe  eum  ad  hoc  edidum  pertinere,  timuit  enim  vel 
mortem  ,  vel  vincula  ,  1.  7.  §.  i. 

v'i. 

Si  is  accipiat  pecuniam  qui  inftrumenta  ftatûs  mei 
interverfurus  eft  nifi  dera  ,  non  dubicatur  quin  maximo 
metLi  compellat.  1.  8.  §.  i. 

V  I  I. 
Quod  fi  dedetic  ne  ftuprum  patiatur  vir  ,  feu  mu- 
lier  ,  hoc  edicftum  locum   habec   :  cum  viris  bonis  ifte 
metus  major,  quàm  mortis  elfe  débet.  1.  S.  §.  2. 
VIII. 
b  Hase  qua;  diximus   ad    ediftum   pertinere  ,   nihil 
intereft  in  fe  quis  verirus  fit  ,  an  in  liberis  fuis  :  cùm 
pro  afFertu  parentes  magis  in  libeiis  terreantur.  1.   8. 
§•3- 
b  L.  I.  f.  5.  de  injuriis  &  famofis  libellis. 

I  X. 
Julianus  ait  eum  qui  vim  adhibuit  debitori  fuo  ,  ut 
ei  folveret  ,  hoc  ediûo  non  teneri ,  propter  naturam 
metûs  causa  aftionis  c  ,  qax  damnum  exigit  ,  quamvis 
neçati  non  poflit  in  Juliam  eum  de  vi  incidilTe  ,  &  jus 
crédit!  amififTe.  1.  11.  §.  ult. 

c  V  s  non  fufficit  fine  damno  dato. 

X. 

Idem,  d  Extat  decretum  divi  Marci  in  hœc  verba  :  optimum 

eft ,  ut  fi  quas  putas  te  habere  petitiones  ,  adtioni- 
bus  exîeriaris.  Cùm  Marcianus  diceret  ,  vim  nullam 
feci  ;  Ca-far  dixit  ,  tu  vim  putas  efle  folùm  ,  fi  homines 
vulnerentur  ?  Vis  eft  &c  tune  quoties  quis  id  quod 
deberi  fibi  putat ,  non  pet  judicem  repofcit.  Quifquis 
igicur  probatus  mihi  fuerit  rem  ullam  debitoris  ,  vel 
pecuniam  debitam  ,  non  ab  ipfô  fibi  fpontè  datam  , 
fuie  ullo  judice  temerc  poflidere,  vel  accepiffe  ,  ifque 
fibi  jus  in  eam  rem  dixilTe  ,  jus  crediti  non  habebit. 
1.13. 

d  V.  1.  ^.  de  acquirendà  vel  amittendà  poffeffione.  I.  7.  Ad 
legem  Juliam  de  vi  privatà.  De  vi  bonorum  raptorum  &  de 
turbâ.  n.  ult. 

XI. 

e  In  hâc  aûione  non  qua:ritur  utrùm  is  qui  conveni- 
tur  ,  an  alius  metum  fecit  :  fufficit  enim  hoc  docere  , 
metum  fibi  illatum  ,  vel  vim.  1.  14.  §.  3.  1.  y.  §.  ult. 

cV.l.  4.  §.  33.  de  doli  mali  &  metûs  exceptione. 

Datur  &C  in  rem  adio ,  &  in  perfonam.  1.  5.  §.  4. 


DE  DOLO  MALO. 
Et  fi  ad  alium  tes  petvenit  ,  alter  metum  adhibuir. 
1.  16.  Non  intereft  à  quo  vis  adhibita  fit.  1.  5.  C.  eod. 
XII. 
Qui  in  carcerem  quem  dctrufit  ,  ut  aliquid  ei  extor- 
queret  ,  quidquid  ob  hanc  caufam  faûum  eft  ,  nullius 
momenti  eft.  I.  li. 

XIII. 
Non  eft  veiifimile  compulfum  in  urbe  inique  inde- 
bitum  folviffe  eum  ,  qui  claram  dignitatem  fe  habere 
prxtendebar  ;  cùm  potuerit  jus  publicum  invocare  & 
adiré  aliquem  poreftate  prîeditum  ,  qui  utique  vim 
eum  pati  prohibuifiet  :  fed  hujufmodi/pra:funiptioni 
débet  apertiflimas  probationes  violentix  opponere. 
1.  ult. 

/Prasrumptio  rejicit  onus  probandl  in  adverfariura.  1,  g» 
15.25.  de  probatlonibus  &  prjcfumptionibus. 

XV. 

g  Ad  invidiam  alicui  nocere  nullam  dignitatem 
oportet.  Unde  intelligis  quod  ad  metum  arguendum , 
per  quem  dicis  initum  efle  conrradtum  ,  fenatoria  dig- 
nitas  advetfarii  tui  fola  non  eft  idonea.  1.  6.  C.  de  his 
qux  vi ,  metûfve  causa  gefta  funt. 

g'Inde  magiftratus  in  minori  œtate  conftitutiis  ,  poteft  refti- 
tui  in  integrum  ne  venia  aetatis  ipfi  à  principe  conceffa  adver- 
siis  eum  retorquearnr.  1.  25.  de  legibus  fenatufque  conluliis  , 
&  longà  confuetudine. 
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TITULUS    III. 

De  dolo  malo. 

I. 

o  c  edicl:o  prxtor  adversùs  varios  ,  &  dolofos 
qui  aliis  oftuerunt  calliditate  quâdam  fubvenit  : 
ne  vel  illis  malitia  fua  fit  lucrofa,  vel  iftis  fimplicitas 
damnofa.  1.  i. 

I  I. 
a  (  Labeo  )   fie   definiit  ,   dolum  maîum   ejfe  omnem 
callidiiaum  y  fallaciam  ,  mackinationem   ad  circumve- 
niendum  ,  fallenduin ,  decipieadum  akcrum  ailûbuam. 

a  V.  I.  7.  §.  9.  de  paftis. 

III. 

b  Is  nullam  videtur  adionem  habere  ,  cui  propter 
inopiam  adverfarii  inanis  adlio  eft.  1.  6. 

b  Inutilis  eft  aélio  quam  inopia  debitoris  exclndir.  1.  iï.  de 
furtis.  Ubi  dicitur  qui  non  habet  quod  perdat  ejus  periculo 
nihil  eft. 

I  V. 

Pomponius  refert  ,  Cxcidianum  prretorem  non 
dedille  de  dolo  adionem  adversùs  eum  qui  affirma- 
verat  ,  idoncum  effe  eum  ,  cui  mutua  pecunia_  dabatur. 
Quod  verum  eft  :  nam  nifi  ex  magnâ  &  evidenti  calli- 
ditate ,  non  débet  de  dolo  aûio  dari.  1.  7.  §.  ult. 

Quod  fi  cùm  fcires  eum  facultatibus  labi  ,  -tui  lucti 
grariâ  ,  adlirmafti  mihi  idoneum  elfe  ,  merirb  adversùs 
te  ,  cùm  mei  decipiendi  gratiâ  alium  falso  laudafti  ,  de 
dolo  judicium  dandum  eft.  1.  8. 

V. 

Si  duo  dolo  malo  fecerint ,  invicem  de  dolo  non 
agent.  1.  ?6.  Ab  utrâque  parte  dolo  compenfando.  1. 
ult.  §.  j.fF.  de  eo  per  quem  factum  erit.  V.  1.  39.  ff. 
folut.  matr. 

VI. 

Quod  venditor  ut  commendet  dicit,  fie  habendum 
quafi  neque  didum  ,  neque  promifFum  eft  :  fi  vero 
decip'endi  enipcoris  causa  didjm  eft  ,  arqué  fie  haben- 
dum eft  ut  non  nafcatur  adversùs  didum  promilTumve 
adtio  ,  fed  de  dolo  adio.  I.   37. 

W  1 1. 

Dolum  ex  indiciis  perfpicuis  probari  convenir.  1.  C. 
C.  eod. 
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LiB.    IV.    TiT.    IV.     DE    MINORIB.    VIGINTI-,  6:c:  tg, 

fi  bifTexco  natus  eft  ,  lîve  priore  ,  five  pofteriore  die  , 

Celfus  fcribic  ,  nihil  referre.  Nam  id  biduum  pro  uno 
die  habecur  ,  &  pofterior  dies  kalendarum  intercala- 
tur.  1.  3.  §.  3. 


TITULUS     IV. 


De  minoribus  viginti  quinqm  annis. 
I. 

Hoc  ediâtim  prxtor  naturalem  a^quitatem  fecunis 
propofuit  ,  qiio  tiicelam  minoriim  fufcepit.  Nam 
cùm  incer  omnes  confter  fragile  efle  &C  inlîrmam  hu- 
jufmodi  œratum  confilium  ,  &  mulcis  capcionibus  fap- 
pofitum  ,  multonim  iiifidiis  expoluiim  ,  auxilium  eis 
pritor  hoc  edicto  poliicitus  eft  :  &  adversùs  capciones 
opitulationera.  1.  i. 

II. 
Prxtor  edicit  quod  cum  minore  quant  viginti  quinque 
annis  natu  geflitm  effe  dicetur  ,  uti  qunqus  res  erit  ,  ani- 
madvcnam.  1.  i.  §.  i. 

I   I   I. 
Apparet  minoribus  viginti  quinque  annis  eum  opem 
polliceri  :  nam  poft  hoc  tempus  compleri  virilem  vi- 
gorem  conftar.  1.  i.  §.  z. 

I  V. 
Et  ideo  hodie  in  hanc  ufque  ïtatem  adolefcentes 
curatorum  auxilio    reguntur  :  nec  antè  rei   fu.-E  admi- 
niftratio  eis  committi  debebit,  quamvis  benèreni  fuam 
gerentibus.  1.  i.  §.   3. 

V. 
Denique  divus  Severus  ,  &  imperator  nofter  hujuf- 
modi  confulum  ,  vel  priEiîdum  décréta  ,  quafi  a  ambi- 
tiofaelfe  interprecati  lunt.  Ipfi  autem  perraro  minoribus 
rerum  fuarum  adminiftrationem  extra  ordinem  indul- 
ferunt  :  &  esdem  jure  utimur.  1.  3. 

a  L.  4.  ff.  de  decretis  ab  ordine  faciendis. 

^taiis  veniam  à  principe  impétrant  minores  honejlis 
moribus  :  mares  fcilicel  impleto  vicennio ,  fxminx.  verb 
oclavum  &  decimum  annum  egrejpi  :  ut  patrimo.iia 
gubernent  :  fed  non  reftituendi  ex  causa  adminiflratio- 
nis  ,  &  Jl  minus  idonee  adminiflraverim.  Sed  nec  alie- 
nandi  immobdia  ,  nec  pignorandi  Glatis  venia  dat  facui- 
tatem  ,  nec  pro  légitima  atate  ,  in  fubflitutionum  ,  cs,{d- 
TOrumque  coni:tionibus  habctur  ,  niji  id  cxprelfamjlt.  Ex 
1.  I.  i.  3.  4.  C.  de  his  qui  ven.  xi.  impetr. 
V  I. 

Si  quis  cum  minore  contraxerit ,  &  contraftus  inci- 
derit  in  tempus  quo  major  efïicitur  ,  uttùm  itiitium 
fpeftamus,  an  finem?  Et  placet  (  ut  &  eft  conftitutum) 
fi  quis  major  faârus  comprobaverit  quod  minorgeflerat, 
reftitutionem  ceflare.  1.  3.  §.   i. 

Qui  poft  vigefimcm  quintum  annum  statis  ea  qua; 
in  minore  .xtate  gefta  func ,  rata  habuerint ,  fruftrà 
refcifionem  eorum  poftulant.  1.  1.  C.  fi  maj.  fadt.  rat. 
hab.  V.  §.  feq.  &:  1.  3  c. 

VII. 

Scio  etiam  aliud  aliquando  incidifle  :  niinor  viginti 
quinque  annis  mifcuerat  fe  patern.-e  hazreditati  ,  major- 
que  faitus  exegerat  aliquid  à  debitoribus  paternis  :  mox 
defiderabat  reftitui  in  integrum  ,  quo  magis  abftine- 
ret  paternâ  hxredirate.  Contradicebacur  ei  ,  quafi 
major  faftus  comprobaffet ,  quod  minori  fibi  placuit  b  : 
putavimus  tamen  reftituendum  in  integrum  ,  initio 
infpeûo.  Idem  puro  etfi  alienam  adiit  ha:reditatem. 
1.  3.   §.    z. 

h  V.  H.  Mornac.  //  diftlngue  entre  un  bail  ^ui  a  trait  &•  une 
dette  particulière.  Quia  rem  utilem  &  neceffariam  geflit  dum 
debitores  exegit.  V.  1.  2.  c.  de  jiiie  deliberandi.  1.  8.  §.  i.  c. 
de  inofficiolb  teftamento.  Ubi  qui  folvit  fit  haeres  ,  licèt  quis 
folvat  invitus.  Contra  qui  debitores  exi°it,  ultio  agit.  Unde 
reftringi  débet  lex  ad  eura  qui  debitores  fuglilvos  aut  lufpeûos 
exigit. 

•    VIII. 

Minorem  autem  viginti  quinque  annis  natu  viden- 
dum  an  etiam  diem  natalis  fui  adhuc  dlcimus ,  ante  ho- 
ram  quâ  natus  eft  ?  Ut  fi  captus  fit ,  reftiruatur  ;  &  cùm 
nondum  compleverit ,  ita  erit  dicendum  :  ut  à  mo- 
mento  in  momentum  tempus  fpedtetur  c.  Proinde  & 

e  Contra  in  honorlbus  adlpifceiidis  &  muneribus  publicis 
ToM.  IL 


ubi  annus  inceptus  habetur  pro  complète.  1.  8.  de  murteribus 
&  bonoribus.  Item  lecùs  in  1.  5.  qui  teftamenta  facere  pof- 
funt  vel  non  pofTunt.  I.  6.  de  obligationlbus  &  aftionibus  1.  14. 
de  diverfis  regulis  juris  antiqui.  1.  2.  de  diverfis  temporali- 
bus  aftion.  H  eji  indifférent  d'être  né  le  28  ou  le  2p  février; 
mais  quand  la  majorité  tombe  le  28  février  ,  elle  ne  s'accomplit 
que  le  2p'  djns  les  années  hiffextiles.  Priorem  diem  natalem  ha» 
bet.  1.  98.  de  verborum  fignificatione. 

IX. 

Ergo  etiam  fîllamfamilias  in  dote  captam  ,  dum  pa- 
rti confentit  ftipulanti ,  dotem  non  ftatim  quàm  dedir, 
vel  adhibenti  aliquem  qui  dotem  ftipularetur ,  puto 
rcftituendam.  Quoniam  dos  ipfius  filice  patrimonium 
eft.l.  3.5.5. 

X. 

Si  quid  minori  fuerit  filiofamilias  legatum  poft 
mortem  patris ,  vel  fideicommiflum  relidum  ,  &:  cap- 
tus eft ,  fiJrrè  dum  confenrir  patri  pacifcenti  ne  lega- 
tum peceretur,  poteft  dici  in  integrum  reftituendum. 
Quoniam  ipfius  intereft  propter  fpem  legati ,  quod  ei 
poft  mortem  patris  competit.  Sed  &:  fi  ei  legatum  fit 
aliquid ,  quod  perfons  ejus  cohiret  ,  putà  jus  mili- 
tiï  d\  dicendum  eft  pofte  eum  reftitui  in  integrum  ; 
interfuit  enim  ejus  non  capi ,  cùm  h^c  patri  non  ac- 
quireret ,  fed  ipfe   haberet.  1.  3.  §.  7. 

d  Charge  v.'nale^ 

XI. 

Pomponius  adjicit ,  ex  his  caufis  ex  quibus  in  re  pe- 
culiari  tîliifamilias  reftiruunrur,  polfe  &  patrem  quafi 
h.ïredem  ,  nomine  filii  poft  obitum.  ejus ,  impetrare 
cognitionem.  1.  3.  §.  9. 

XII. 

Minoribus  viginti  quinque  annis  fubvenitur  per  in 
integrum    reftitutionem  ,    non   folùm   cùm   de  bonis 
eorum  aliquid  minuitur  j  fed  etiam  cùm  interfit  ipfo- 
rum  litibus  ,  &  fumptibus  non  vexari.  1.  6. 
XIII. 

Ait  prxtor ,  gejlum  ejje  dicetur.  Gejîum  fie  accipi- 
mus ,  qualiter  qualirer  :  live  contra£tus  fit ,  five  quid 
aliud  contigif.  Proinde  fi  émir  aliquid  ,  fi  vendidit ,  fi 
focietatem  coiit ,  fi  mutuam  pecuniam  accepit  ,  & 
captus  eft  ,  ei  fuccurretur.  Sed  erfi  ei  pecunia  à  debi- 
tore  paterno  folura  fit ,  vel  proprio,  &  hanc  perdidic, 
dicendum  eft  ei  fubveniri ,  quafi  geftum  fit  cum  eo. 
1.  7.  d.  1.   §.  I.   z. 

XIV. 

Sed  &  in  judiciis  fubvenitur ,  five  dum  agit ,  five 
dum  convenitur  ,  caprus  fit.  I.  7.   §.  4. 

Minus  ex  tutels  judicio  confecuti  ,  de  fuperfluo 
habere  aftionem  ita  poteftis  ,  fi  tempore  judicii  mino- 
res annis  fuiftis.  1.  1.  C.  fi.  adver.  rem  jud.  In  rem  pu- 
pilli  vel  adulti  contra  turores  feu  curatores  à  praefide 
latâ  fententiâ  ,  reftitutionis  auxilium  non  minus  quàm 
fi  quid  adversùs  eos  fuiflet  ftatutum  ,  implorare  mi- 
nores pofte  conftat.  1.  ult.  C.  eod.  v.  1.  i.  &  1.  1  C.  Il 
tut.  vel  cur.  inc. 

XV. 

e  Sed  &:  fi  hsreditatem  mlnor  adiit  minus  lucro- 
fam  ,  fuccurritur  ei,  ut  fe  poffit  abftinere.  1.  7.  §.  5. 
v.  1.  II.  §.  5.  1.  11.  1.  14.  §.  i.  &  1.  I.  C.  fi  uc  omilT. 
hïred. 

e  Quid  fi  lucrofa  fit  haàreditas  ,  &  minor  vellt  rertlttii ,  an 
audietur  créditer,  vel  cohëeres  cujus  non  intereft? 

XVI. 

Hodie  certo  jure  utimur  ,  ut  &  in  lucro  minoribus 
fuccurratur.  1.  7.  §.  6, 

XVIL 

Et  fi  fine  dolo  cujufquam  legatum  tepudiaverît , 
vel  in  optionis  legato  captus  fit  ,  dum  elegif  deterio- 
rem  :  vel  h  duas  res  ptomiferir  ,  illair. ,  aut  illam  ,  & 
pretiofiorem  dederit ,  debere  fubveniri ,  &  fubvenien- 
dum  eft,  I.   7.    §.  7. 

ci; 
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B.    ÏV.    TiT.    IV.    DE 
XV  III. 

/Miiior,  etiam  fi  quafi  contumax  condemnatus  fit  , 
in  integrum  reftitutionis  auxilium  implorabic.  1.  8. 

/Id  cft  ,  fi  indefenf.  condemnatus  eft,  non  vero  fi  obedire 
reculât.  1.  53.  in  fine.  1.  54.  de  re  judicatâ. 

XIX.       ^ 
Niinc  videndiim   minoribus  utcùm   in  contradibiis 
captis  dumcaxat  fubveniatiit ,  an  etiam  delinquentibus, 
ut  ptità   dolo  aliquid  minor  fecit  in  re   depolicâ  ,  vel 
commodatâ  ,  vel  aliàs  in  contraftu;  an  ei  fubveniatiit 
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utrùm  cieditoii  ,  an  fidejulTori.  Nam  miiKir  captus 
neucri  tenebitur.  raciliùs  in  mandatore  dicendum  etit , 
non  debereei  ftibvenire.  Hic  enim  velut  adfirmatorfuit, 
&  fuafor  ,  ut  cum  minore  contiaheretur.  1.   13. 

FidejulTor  minoris  ,  eo  proptet  folam  .Ttatem  refti- 
tiito  ,  manet  obligatus.  Verùm  fi  dolus  intervenerit , 
tam  fidejuiïori  fuccurrendum  ,  qiiàtn  minoti.  1.  2.  cod. 
de  fiaej.  min. 

XXV. 

/Interdum  autem  reftitutio  &  in  rem  datur  minori , 
id  eft,  adversùs  rei  ejus  polIelForem  ,  licct  cum  eo  non 


Mino] 
tuitur 
sus   ter  ira 


feflorem  reftitiii   ,   ne  rem  fuam  perdac  ,  vel  re   fuâ 
careat.  1.   13.  §.  i. 

/  Qiiid  :  Si  le  mineur  s'ejl  adrejp  uniquement  au  liers-pojfejfeur 
de  fon  héritage  ,  &  qu'il  fait  demeuré  dans  le  filcnce  pendant  les  dix 
années  de  majorité  à  l'égard  de  fon  acheteur  ,  la  loi  dit:  iicèt  cum 
pcfTcflore  non  fit  contraftnm.  1.  5.  §.  15.  de  rébus  eorum  qui 
iub  tuielà  vel  cura  funt.  1.  ult.  de  negotlis  gcftis. 

XXVI. 

Idem  Pomponius  ait ,   in  pretio  emptionls  &  ven-      Incenoxt 
dirionis  naturaliter  ot  licere  contrahentibus  fis  circum-    P''"''rei 
venire.  1.  16.  §.  4. 

m  L.  22.  §.  3.  locati  condufli. 

XXVII. 
72  Non  folùm  autem  minoribus ,  verùm  fuccelToribus 
quoque  minorum  datur  in  integrum  reûitutio  ,  etfi  fine 
ipfi  majores.  1.  18.  §.  ult. 
nh.  :.  §.  9. 

o  Interdum  fuccelTori  plus  quàm  annum  dabimus  ;    J""'"  ™ 
ut  eft  edidto   exprefium  :  fi   forte  œtas  ipfius  fubveniat. 
Nam  poft  annum  vicefimum  quintum  habebit  legiti- 


Surce_ 

minoris 
tuitur , 
is  minoi 
zempus 


fi  nihil  ad  eum  pervenit  ?  Et  placet  in  deliftis  minori 

bus  non  fubveniri ,  nec  hîc  itaque  fubvenietur.  1.  9.  §.      fie  contr.iftum.  Ut  putà  rem  à  minore  emifti  ,  &  alii    volfeiror^ 

I.  V.  1.  3-7.  §.  I.  d.  1.  inf.  vendidifti  :  poteft  defiderare  interdum  adversùs  pof- 

XX.  -  -  -     •  "  ■  •      ^- 

Sciendum  eft  autem  non  paflîm  minoribus  fubve- 
niri ^,  fed  causa  cogniçâ  ,  fi  capti  efle  proponantur.  1. 

II.  §.  3- 
g  V.  Contra,  novell.  51. 

Non  femper  autem  ea  qua;  cum  minoribus  gerun- 
tur  ,  refcindenda  funt  :  fed  ad  bonum  &c  xquum  redi- 
genda  funt.  Ne  magno  incommodo  hujus  ytatis  ho- 
mines  afficiantur  ,  nemine  cum  his  contrahente  :  & 
quodammodo  commercio  eis  intetdicetur.  Itaque  ,  nifi 
aut  manifefta  circumfcriptio  fit  ,  aut  tam  negligenter 
in  eâ  causa  verfati  funt ,  praetor  interponere  fe  non  de- 
bec.  1.  24.  §.  I. 

'        XXI. 

Item  non  reftituetur  qui  fobriè  rem  fuam  adminif- 
trans  ,  occafione  damni  non  inconfulcè  accidentis,  fed 
fato  ,  velic  reftitui.  Nec  enim  eventus  damni  reftitutio- 
nem  indulgec ,  fed  inconfulta  facilitas.  Et  ita  Pompo- 
nius libro  vicefimo  odlavo  fcripfit.  Unde  Marcellus  , 
apud   Julianum  ,  nota: ,  fi  minor  fibi  fervum  necelfa- 

rium  comparaveric,  mox  decefierit  ,  non  debere  eum  -                           .      .   ^     ,-                .  ,              - 

„■     ■    »/              ■                    a            j     ru-      „     „^„r  mum  tempus.  Hoc  enim  iplo  deceptus  videtur  ,  qUod 

reftitui.  Neque  enim  captus  eft  emendo  hbi  rem  necel-  ,           -r            .  .       ^    r             r                          r    ^ 

/■   ■          I-  >'             1       '^1          ^  cum  poliet  reftitui  intra  tempus  itatutum  ex  perlona 

lanam  ,  licet  motcalem.  1.  11.^.4.  j  r     rL      l               r    •     1 

y  y  I  1  derundh  j  hoc  non  tecic.  1.  19. 

Si  locupleti  hxres  extitit  ,  &  fubito  hsreditas  lapfa 
fit  (  putà,  prsdia  fuerunt  qua:  chafmace  perierunt ,  in- 
ful;E  exuftx  funt ,  fervi  fugerunt ,  aut  decefferunt  )  Ju- 
lianus  quidem  libro  quadragefimo  fexto  fie  loquitur  , 
quafi  polfit  minor  in  integrum  reftitui.  Marcellus  au- 
tem ,  apud  Julianum  ,  notât  ceffare  in  integrum  reftitu- 
tionem.  Neque  enim  xtatis  lubrico  captus  eft  adeundo 
locupletem  hrcreditatem  h  :  &  quod  fato  contingit  , 
cuivis  patritamilias  ,  quamvis  diligentiffimo  ,  poflic 
concingere.  Sed  ha.'c  rcs  adferre  poteft  reftituiionem 
minori ,  fi  adiit  hxreditatem  in  quâ  res  erant  multae 
morcales  ,  vel  prxdia  urbana,  a;s  autem  alienum  grave 
quod  non  profpexit  ,  polTe  evenire  ut  demoriantur 
niancipia ,  prxdia  ruant  ,  vel  quod  non  cito  diftraxeric 
hœc  ,  qux  multis  cafibus  obnoxia  funt.  1.  1 1.  §.  5 . 

h  Semper  Intet  a;s  alienum  in  hEreditate.  Semper  intcreft 
minoribus  litibiis  Scfumptibus  non  vexari.  Unde  femper  minor 
poteft  reftitui  adversùs  aditionem  hœreditâiis. 

H/treditatem   pro  minore  non   adic    tutor  fine  inven- 
tario ,  &  ideo  beneficium  inventarii  femper  habent  mi- 
nons, v.l.  ult.  C.  de  jure  delib. 
XXIII. 


i 


Temtj\ 
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o  Nota  :  Le  fuccejjeur  à  titre  Jîns;uHer  ne  peut  ohtenir  la 
rejlitution  ,  s'il  lia  une  cejjion  des  avions  refcindantes.  Louet.  1. 
c.  n.  12. 

X  X  V  1 1 1. 

p  Plané  fi  defuniftus  ad  in  integrum  reftitutionem 
modicum  tempus  ex  anno  utili  habuit  ,  liuic  haeredi 
minori  poft  annum  vicefimum  quintum  completum 
non  totum  ftatutum  tempus  dabimus  ad  in  integrum  junguntui 
reftitutionem  ,  fed  id  duntaxat  tempus  quod  habuit  is 
cui  iiares  exticit.  1.  19.  §.  i. 

p  La  loi  20  in  fine  i-/it  :  Si  major  viginti  quinque  annis  intrà 
tempus  reftitutionis  ftatutum  litem  conteftatus  ,  pofteà  defti- 
teritj  nihil  elproficiiad  in  integrum  reftitutionem  conteftatio. 

XXIX. 

9  DeftitifTe  autem  is  videtur  non  qui  diftulit  ,  fed 
qui  liti  renuntiavit  in  totum.  1.  21. 

q  La  Loi  74  §.  p.  de  œdilitio  edlfto  ,  dit  :  remlttentibns  enim 
aftiones  fuas  non  eft  dandus  regreffus.  1.  2.  ad  fenatufconfultum 
Turpilllanum.  Ubi  dicitur  :  qui  deftiterit  agere  ampliùs,&  ac- 
cufare  probibetur.  1.  15.  §.  5.  ad  leg.  Jul.  deadult. 

XXX. 

In  integrum  veto  reftitutione  poftulatâ  adversùs 
aditionem  à  minore  faftam ,  Ci  quid  legatis  expenfum 


:::, 


A  Vite  à 
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Item   quxritur  fi   minor  adversùs    mlnorem  reftitui     eft,  vel  pretia  eorum,  qui  ad  libertatem   aditione  ejus 
defiderat  ,  an   fit  audiendus.  Et  Pomponius  fimplici-     pervenerunt  ,  à   minore  refundenda  non  funt  ;  quem- 
ter  fcribir  non   reftituendum.  Puto  autem  infpicien-     admodum    per    contrarium  ,    cùm   minor    reftituitur 
dum  à  pr.-etore  quis  captus  fit.  Proinde  fi  ambo  capti 
funt  :  verbi  gratiâ  ,  minor  minori  pecuniam   dédit  , 


&  ille  perdidit  ;  melior  eft  caufa  fecundùm  Pompo 
nium  ,  ejus  qui  accepit ,  &c  vel  dilapidavit  ,  vel  per- 
didit. I.  II.  §.  É. 

XXIV. 
i  în  caufï  cognitione  verfabitur  ,  utrùm  foli  ei  fuc- 
currendum fit ,  an  etlain  aliis  qui  pro  eo  obligati  funt  ; 
ut  putà  fidejufToribus.  Itaque  fi  cùm  fcirem  minorem  , 
&  ei  fidem  non  haberem  ,  tu  fidejufferis  pro  eo  5  non 
"  '  '    "    '  in 


ad  adeundam  hsreditatcm  r  ,  qu.-c  anteà  gefta    étant 
per  curatorem  bonorum   ,    decreto    prstoris  ad  dif- 
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trahenda  bona  fecundùm  juris  formam  conftitutum  , 
rata-efle  habenda,  Calpurnio  Flacco  Severus  Se  Anto- 
nius  refcripferunt.  1.  22. 

r  Unde  qux  adversùs  rainorem  judicatâ  funt,ftant  adversùs 
fubflitutum.  1.  44.  de  re  judicatâ.  V.  de  vulgari  &  pupillari 
fubftitutione.  n.  ult. 

XXXI. 


J' 


°1 


Rehtn 


Scœvola  nofter  aiebat  ,  fi  quis  juvenili  levitate  duc- 

eft  a'quum  fidejaffbri  in   necem  meam  fubveniri.   Sed     tus  omiferit  ,  vel  repudiaveric  hœreditatem  ,  vel  bono-  Srj'rsfiia'^ 

pociùs  ipfi   deneganda  erit  mandati  aftio.    In  fummâ     r"'"  poffèflîonem  ,    fi  quidem  omnia  in  integro    fine  ^''"^^"jjl! 

perpendendum    erit   prxtori  ,  cui    potiùs   fubveniat,     omni  modo  audiendus  eft  :  fi  vero  jam  diftracïâ  barre-  fg,^  ^mW- ''^' 

i  Non  débet  eludi  providentia  ejus  qui  fidejufforem  ideo  ac-     duate  &  negociis  finiris  .,  ad  paratam  pecuniam   laba-  tegris,  rejt-  A 

cepit  à  minore  ,  quia  minor  erat.  ribus  lubftituci  veniat ,  repellendus  eft.  Miiltbque  patr  Utur,      ',     b. 


Lie.    ÎV.     TiT.     IV.     DE    MINORIB.    VIGINTI,  &c.  .tf 

ciùs  ex  liâc  causa  hsredem  minoris  reftituendum  effe.     Modeftiuus  refpondic  y  :  Si  fpecies  in  quâ  pupilla  ioi 
1.  24.  §.  1.  V.  n.  ult.  •  integrufn    reftltiii  delîderac  caeteris  fpeciebiis  non  co- 

XXXII.  hxret ,  nihil  proponi  cur  à   totâ  fententiâ  resedi  adtot 

Reftitucio  autem  ica  facienda  eft  ,/"  ut  «nufquiique     portulans  audiendus  eft.  1.  15.  §.  i. 
in  integrum  jus  fuum  recipiac.  Itaque  ,  Ci  in  vendendo         y  V.  de  tranfaftionibus.  n.  2j._ 


fundo  circumfcriptus  refticuetur,  jubeat  pritor  empto- 
rem  funJum  cum  frucltbus  reddere  ,  &■  c  preûum  recipere  : 
nifi  (î  tune  dederit ,  cùm  eum  perditurum  non  igno- 
raret  :  lîcuri  facic  in  eâ  pecnniâ  ,  qua:  ei  confumpturo 
creditur.  1.-Z4.  §.  4.   ■ 

/Omnis  reftitutio  eft  réciprbca  ,  nifi  quis  pecuniam  minori 
perdituro  dederit.  /  1.  27.  §.  i. 

Qui  reftituitur  in  inregrum,  fîcut  in  damne  morari 
non  débet  ,  ita  nec  in  lucro.  Et  ideo  quidquid  ad  eum 
pervenit  vel  ex  emptione,  vel  ex  venditione  ,  val  ex 
alio  contraâa  ,  hoc  débet  reftituere.  1.  un.  C.  de  repur. 
qux  fiunt  in  jud.  in  int/ieftit. 

Sed  &  cùm  minor  adrit  ha:reditatem  ,  &  reftituitur  , 
hiox  quidquid  ad  eum  ex  hœreditate  pervenit  ,  débet 
prxftare.  Verùm  &  fi  quid  dolo  ejus  fadtum  ell ,  hoc 
eum  prœftare  convenir,  d.  1.  §.  i. 
XXXIII. 

Totum  hoc  pendet  ex  prœtoris  cognitione.  I.  14. 
§.  ult. 

XXXIV. 

Si  talis  interveniat  juvenis  cui  prœftanda  fit  reftitu- 
tio ,  ipfo  poftulante  prsftari  débet  ,  aut  procuratori 
ejus,  cui  idipfi.im  nominatim  mandatum  fit  u.  Qui  vero 
générale  mandarum  de  univerfis  negotiis  gerendis  allé- 
ger,  non  débet  audiri.  1.  15.  §.  i. 

u  Opus  efl  fpeciali  mandate  ut  voUintas  minoris  certa  fit  , 
quia  aliquo  pudore  afficitur  qui  reflitutionem  adversùs  pio- 
priuiïl  faflum  petit.  Louet ,  l.  C.  n.  12. 

XXXV. 

Si  pecuniam  ,  quam  mutuam  minor  accepit ,  diflî- 
pavit  ,  denegare  débet  proc0nfi.1l  creditori  adversùs 
eum  aftionem.  Quod  fi  egenti  minor  crediderit ,  ul- 
terius  procedendum  non  eft  ,  quàm  ut  jubeatur  juve- 
nis aftionibus  fiais  quas  habet  adversiis  eum,cuiipfe 
credidiftet  ,  cedere  creditori  fi.10.  1.  27.  §.  i.  1.  24. 
^.4.  1.  40.  §.  I. 

XXXVI. 

Pridium  quoque  ,  fi  ex  eâ  pecunià  pluris  quàm 
oporteret  émit  ,  ita  temperanda  res  erit ,  ut  jubeatur 
venditor  reddito  pretio  recuperare  pra:dium  ;  ita  ut 
fine  altetius  damno  etiam  créditer  à  juvene  fiium 
confequatur.  Ex  quo  fcilicet  fimul  intelligimus  quid 
obfervari  oportear ,  fi  fi.iâ  pecunià  pluris  quàm  opor- 
tet  emerit.  Ut  tamen  hoc ,  &  fi.iperiore  cafi.i  venditor 
qui  pretium  reddidit ,  etiam  ufiaras  quas  ex  eâ  pecu- 
nià percepit  ,  aut  percipere  potuit  ,  reddar,  &  fruâus 
quibus  locupletior  faàus  eft  juvenis  ,  recipiat.  1.  27. 
§.  I. 

XXXVII. 

si  minor  annis  viginti  quinque  fine  causa  debitori 
acceptum  tulerit,  non  folùm  in  ipfiim  ,  fed  5i  in  fide- 
juftbres  ,  &  in  pignora  aftio  reftitui  débet.  Et  ,  (i  ex 
duobus  reis  alteri  acceptum  tulerir  ,  in  utrumque  ref- 
tituenda  eft  aétio.  Ex  hoc  intelligimus  ,  fi  damnofam 
fibi  novationem  fecerit  ,  forte  fi  ab  idoneo  debitore 
ad  inopem  ,  novandi  causa  ,  tranftalerit  obligationem  , 
oporfere  eum  m  prlorem  debitorem  reftitui.  1.  27.  §. 
2  &  3.   ■ 

XXXVIII. 

X  Etiamfi  pâtre  ,    eodemque    tutore  auctore  ,   pu- 

pillus  captus  probari  polfit  ,  curatorem  pofteà  ei  darum 

nomine  ipiius  in  integrum  teftitutionem  poftulare  non 

.  prohiberi.  1.  19. 


XL.   ^ 

Si  filius  emancipatus  coutri  tabulas  nûh  accepta 
pofTeftione  ,  poft  inchoatam  reftitutionis  qua:ftionem  , 
legarum  ex  reftaraento  partis  major  viginti  quinque  ■ 
annis  petiiflet  ,  liti  renuntiare  vidctur  \.  Cùm  ,  &  fi 
bonorum  polfelTionis  tempus  largiretur  ,  elefto  judicio 
detunfti  ,  repudiatum  beneiicium  pro;toris  exiftimare:- 
tur.  1.  jo.  V.  I.  5.  §.  I. 

z  Fins  de  non-recevoir, 

X  L  I. 

Minor  viginti  quinque  annis  ,  adito  pra;fide ,  ex  af- 
pedtu  corporis  falsô  probavit  perfedlam  itatem.  Cura- 
tores  cùm  intellexifient  elfe  minorem  ,  perfeveraverunt 
in  adminiftratione  :  medio  tempore  ,  poft  probatam 
aztatem  ,  ante  impletum  vicelmuim  quintum  annum 
fialuta;  fiant  adolefirenti  pecunix  debitar  ,  eafque  malè 
confiampfit»  Qua:ro  cujus  fit  periculuin  ?  Et  quid  ,  fi 
curatores  quoque  in  eodem  errore  pcrfeveraffent  ,  ur 
piitarent  majorem  eife  ,  &  abftinuilfent  fe  ab  admi- 
niftratione ,  curatifflnem  etiam  reftituiiTent  ,  an  peri-^ 
culum  emptoris ,  quod  poft  probatam  artatem  ceffit ,  ad 
eos  pertlnear. 

Refpondi  j  hi  qui  débita  exfiDlverunt  ,  liberati  jure 
ipfo  non  debent  iterùm  conveniri.  Plané  curatores 
qui  fcienres  eum  ml-norem  effe  ,  perfeveraverunt  m 
eodem  olBcio  ,  non  debuerunt  eum  pati  accipere  pe- 
cunias  débitas  ;  &  debebunt  hoc  nomine  convenirik 
Quod  fi  &  ipfi  decreto  pra:fidis  crediderunr  ,  &  admi- 
niftrare  ceffàverunt  ,  vel  etiam  rationem  reddideruntï 
fimiles  erunt  ca;teris  debitoribus  :  ideoque  non  con- 
veniunrur.  1.  ^1. 

Si  is  qui  minoreta  nunc  fe  elTe  afleverat  ,  fallaci 
majoris  œtatis  mendacio  re  deceperlt  ,  cùm  juxta  ftatu- 
ta  juris  a  ,  errantibus  ,  non  etiam  fallentibus  minoribus  > 
publica  jura  fubveniant  ,  in  integrum  reftitui  non  dé- 
bet. 1.  2.  C.  fi  min.  fe  maj.  dix.  Malitia  fupplet  sta-; 
tem.  1.  5.  C.  eod. 

a  L.  5.  §.  ult.  de  verborum  obligationibus. 
XLII. 

b  Minores  fi  in  judicem  compromiferunt ,  &  turore 
audtore  ftipulati  fint ,  integri  reiHtutionem  adverfùs  ta- 
lem  obligationem  jure  deliderant.  1.  34.  §.  i. 

b  Si  emptor  compromiferit  &  evlâiiâfit ,  non  habet  regref- 
fum.  1.  56.  §.  I.  de  eviflionibus  Sidupla  ftipulatione.  Contra 
tutor  poieft  jusjurandum  déferre.  1.  17.  §.  i.  de  jurejurando. 

X  L  I  I  I. 

Si  in  emptionem  penès  fe  collocatam  minor  adjec- 
tione  ab  alio  fuperetur ,  implorans  in  integrum  refti- 
tutiônem  audietur,  fi  ejus  intereffe  emptam  abeo  rem 
fuilfe  adprobetur.  Veluti  quod  majorum  ejus  fuiffer  ; 
ita  cimen  ,  ut  id  quod  ex  licitatione  acceflit  ipfe  offerac 
venditori.  1.  3  5. 

Apud  nos  minor  non  reftituitur  adversùs  venditionetft 
in  jure  ,  pofl  aucliones  ,  rite  fi^am  ;  nec  advtrsùs  lap- 
fum  tempus  in  redhibitione  gentilitiâ. 
XLIV. 

c  Auxilium  in  integrum  reftitutionis  executionibus 
pœnarum  paratum  non  eft.  Ideoque  iniuriarura  judi- 
cium  femel  omiffum  ,  reperi  non  poteft.  1.  37. 

c  Quia  pœn.-»  non  irrogatœ  indignatio  folam  duritiem  con- 
tinet.  1.  7.  in  fine.  De  fervis  exportandis. 

X  L  V. 

In  deliitis  minor  a.nnis   viginti  quinque  non  mere- 


Qui  màfat 

faclus  rroba- 

^rit    Tejlamen- 

tiim ,  non  rep- 

ihuiiur^ 


tur  in  integrum  teftitutionem  ,  utique  atrocioribus.  Nifi 
*Ne  minori    noceat  quod  in  ejus  favorem  receptum  eft.     quatenùs  jnterdum  miferatio  Ktatis  ad  mediocrem  pœ- 
1.25.delegibusfenatufque  confultis.  V.  n.  56.  &  51.  ^^^^  .   ^-^^^^^  produxer.t.  1.  57.  §•  u 


Çuifilsà 
ir.a]orem  Je 
probavit ,  non 
ref.iiuitur. 


in 

intl. 
M,. 


Ex  causa  curarionis    condemnata   pupilla    adversùs 

unum  capur  fententis  reftitui  volebat  :  (  &  )  quia  vi- 

detur  in  csteris  litis  fpeciebus   relevata   fuifle ,   aitor 

major  œtate  ,  qui  adquLevit   tune  temporis    fententix  , 

ébat    totam   debere    lirem    reftaurare.    Herennius 


Reptuiiaf 
adi'zTsits  com^. 
yroniijjLm^ 


Adrersài 
licitationèmi/i 
vendinone  rei 
majorum^ 


Nin  tejlî- 
tuîtur  minoT  ^ 
Jî  actiùnem  in- 
juriarum  omit 
ferit. 


jEtatis  mM 
femtio  jiesnant 


produxerit.  1.  37.  §. 
XLVI. 

Non  fit  artatis  excufatio  adversùs  pirieepta  legum  ,  ei 

qui  duin  leges  invoeat,contraeascommittit.  \.  5  7.'n  fin. 

In  eriminibus  a:tatis  fuffragio  minores  non  juvantur. 

Etenim  malorum  mores  iufirmitas  aaimi  non  excufac, 

1.  I.  C.  fi  advsrf.  deliitu 


Malos  mores 
etas  non  e?c*. 
cufit. 


Reflituitur 
tn'inor   advcr- 
sùs  legem 
conmijjbriam. 


17- S.  I. 


ti!  LiB.    IV.    TiT.    V: 

XLVII. 
yEmilius  Larianus  ab  Obinio  fundum  Rutilianum 
lege  commifTorià  emerac  ,  data  parce  pecunix  :  iea  ut 
Ji  intrà  duos  menfes  ab  empdone  j  reliqui  pretii  parum 
dimidiam  non  folviffet  ,  inemptus  cjjtl.  Item  Jî  inirà 
(tlios  duos  menfes  reliquum  pretium  non  numerajfet ,  Ji- 
militer  efjet  inemptus.  liitrà  ptiores  duos  menfes  La- 
jriano  defiinûo  ,  Riitiliana  d  pupillaris  a:tatis  fuccef- 
ferar  ,  cuius  rutores  iii  folutione  celfaverunt.  Venditor 
denuntiationibus  tutoribus  fipè  datis  ,  poft  anniira 
eandem  polTeffionem  Claudio  Thelemaco  vendide- 
rac  :  piipilla  in  incegriim  reftitui  defiderabac.  Vidlatam 
apiid  prœtorem  ,  qaàm  apiid  pra'feftum  urbi  provo- 
caverac  :  putabam  bene  jiidicatum  ,  quod  pater  ejus  , 
non  ipfa  contraxerat.  Imperator  autem  motus  efl: , 
quod  dies  committendi  in  tempus  pupille  incidiffe: 
d  ,  eaque  effeciflet  ne  pareretur  legi  venditionis.  Dice- 
iam  pofTe  magis  eâ  ratione  reftitui  eam  ,  quod  ven- 
ditor denuntiando  poft  diem  quo  plaçuerac  elTe  com- 
xnilTum  ,  &  pretium  e  petendo  recellilFe  à  le£;e  fuâ  vi- 


DE    CAPITE    MINUTIS. 

tradlu  velit  difcedi  ,  quèd  parcem  empturus  non  elfeC 
/.  1.  47.  §.  1. 

1   Cela  s'appUrjuc  au  rcira'n   lignager  ,  où  le  rcirayani  efl  oUigi 
de  prendre  l\icc]uà    avec  le  propre.  I.  7.  §.    13.    comniuni  divi- 


dundo.  1,  27.  in  fine  de 


;dilitio  ediâo. 

LUI. 


Minoribus  in  integrum  reftitutio,  in  quibus  fe  cap- 
tos  probare  poftlint,  etfi  dokis  adverfarii  non  probecur, 
compecic.  1.  5.  C.  de  in  integr.  reft.  min. 
L  I  V. 
Minoribus  in  his  quae  vel  prxtermiferunt ,  vel  irrno- 
raverunt,  innumeris  auâ:oritatibus  conftat  efle  conful- 
tum.  1.  pen.  C.  eod. 

L  V. 

Non   videtur  circumfcriptus  eiïe  miner  qui  jure  fie    Jur?  cd! 
ufus  communi.  1.  ult.  C.   eod.  u^us 

circumj 

qumque  ,  etiam  m  his  qux         j^^q  . 
prxfentibus  tutoribus  vel  curatoribus,    in  judicio  vel    m'inor   "h 


Rilt 

mlnor  c. 
licétfm 
adverfoi 

In 

minorij 
ritur. 


L  V I. 

Minoribus  annis  viginti 


deretur  :   non  me  moveri  quod  dies  pofteà  tranfiffèt ,     extra  judicuim  gefta  fuerint  ,  in  integrum  reftitutionis     tutorhn 


non  magis  quàm  fi  creditor  pignus  diftraxiiTec  pjft 
mortem  debitoris  die  folutionis  lînitâ.  Quia  tamcn  lex 
commilloria  difplicebat  ei_/",  pronunciavit  iii  integrum 
teftituendam.  1.  38. 

d  Hinc  patet  romanos    ufurpaffe  nomina    funf'orum.  Ruti- 
!iana  enim  filia  dicebatur  à  fundo  Rutiliano.  e  V.  contra,  1.  77 


auxilium  fuperelFe  ,  fi  circumventi  funt ,  placuit.  1.  2. 
C.  fî  tut.  vel  cur.  interv.  V.  n.  3  S  &  5  i . 
LVIl. 
Minores  viginti  quinque,  annis  non  tantùm  in  his 
qus  ex  bonis  propriis  amifeninc ,  verùm  etiam  fi  hxre- 
ditatem  fibi    delatam   non   adierinc  ,    pofTe   in  inte- 


rerfirareJ 
rf/iiwii| 


cuit.  1.  1.  C.  fi  ut  omiiT.  ktred.  V.  exceptionem.  \.\i^. 


de  verborum  obligationibus.  f  fin  de  non-recevoir ,  renonciation     grum    reftitutionis  auxilium  poftulate  jamdudum   pla- 
tacite.  Aiit  potiùs  pucUa  placebat.  '  ^■-  -.y-.  ... 

XL  VI II. 

Vendentibus  curatoribus  minoris  fundum  ,  emptor 
extitit  Lucius  Ticius  ,  Se  fex  ferè  annis  pofledit  :  & 
longé  ,  longèque  rem  meliorem  tecit.  Qu.xro  ,  cùm 
fine  idonei  curatores  ,  an  minor  adversùs  Titiuin 
emptorem  in  integrum  reftitui  poflît  ?  Refpondi  ex 
omnibus  qu.-e  proponerentur  vix  effe  eum  reftituen- 
dum  ,  nifi  fi  maluerit  omnes  expenfas  ,  quas  bonâ 
fide  emptor  feciffe  adprobaverit,  ei  pra:ftare.  1.  ^^.  §.  i. 
V.  tit.  de  reb.  eor.  qui  fub  tut. 
XLIX. 

Prxdia  patris  fui  minor  annis  viginti  quinque ,  ob 
débita  rationis  tutel-e  aliorum  quam  pater  admiaif- 
traverat  ,  in  folutum  inconfukè  dédit.  Ad  fuam  aequi- 


T  I  T  U  L  U  S     V. 

De  capite  minutis. 


N£Mo  déliais  exuitur  ,  quamvis  capite  minutus  fit.       Qù 
1.  1.  §.   3.  muMf, 


I  L 


Injuriarum  ,  &   aftionum   ex    deliao   venientium 

obligationes  ,   cum  capite  ambulant.  1.  7.  §.  i 

I  I  I. 

Eas  obligationes  qiuc   naturalem   pra:ftationem  ha- 

tatem  ,  per  in   integrum    reftitutionem  revocanda  res     bere  intelliguntur  ,  palàm  eft  capitis  diminutione  non 

eft.-Ufuris  pecunix  quam  conftituerit  ex  tutelâ  deberi ,     perire  a  quia  civilis  ratio  naturalia  jure  corrumpere  non 


tmn   ni 

exuit.  'il 

lànA 


t; 


reputatis ,  &    cum  quantitate  frudtuum  perceptorum 
compenfatis.  1.  40.  §.   i. 

L. 
Non  omnia  qus  minores  annis  viginti  quinque  ge- 
runt  ,  irrita  funt  :  fed  ea  tantùm  qure  causa  cognità 
ejufmodi  deprehenfa  funt  :  vel  ab  aliis  circumventi, 
vel  fuâ  facilitate  decepci  ^  aut  quod  habuerunt  amife- 
runt  :  aut  quod  adquirere  emolumentum  potuerunt  , 


poteft.  1.  8. 

a  V.  exempliim  in  1.  4.  §.  2.  de  requirendis  vel  abfentibus 
damnandis  :  &  in  1.  17.  §.  i.  de  pœnis  :  &  in  1.  2.  de  ufufruftu 
earum  rerum  quœ  ufu  confumuntiir.  1.  3.  de  interdiftis. 

I  V. 

Capitis  deminutionis  tria  gênera  funt.  Maximal 
média  ,  minima.  Tria  enim  funt  aux  habemus     '''- 


Cmli 
jus  ger, 
non  co. 
fit,  ■ 


i 


:x 


omiferunt  :  aut  fe   oneri  quod   non   fufcipere  licuic  bertatem,  &  civitatem,  &  familiam.  Igicur  cùm  omnia 

obligaverunt.  1.  44.  hxc  committimus  ,  hoc  eft  libertatem  ,  Se  civitatem 

L  I.  &  familiam  ,   maximam    efle  capitis  deminutionem  : 

Tutor  urgentibus  creditoribus  rem  pupillarem  bo-  cùm  verb  amittimus  civitatem  ,  libertatem  retinemus 

nâ  fide   vendidit  ,  denuntiante    tamen    matre  empto-  mediam  efte  capitis  deminutionem  :  cùm  &:  libertas 

ribus  g.    Quxro  ,    cùm    urgentibus    crediroribus    dif-  Si  civitas  retinetur,  familia  tantùm  mutatur,/72//2/OTaOT 

traita  fit ,  nec  de  fordibus  tutoris  merito  qiiippiam  dici  efte  capitis  deminutionem  conftat.  I.  ult. 

poteft  j   an     pupillus    in     integrum    reftitui    poteft  ? 

Refpondi  ,  cognitâ  causa  xftimandum  :  nec  idcirco  fi 
juftum  fit  reftitui  denegandum  id  auxilium  h  ,  quod 
tutor  deliûo  vacaret.  I.  47.  V.  tit.  de  reb.  eor.  qui 
fub  tut. 

%  Bona  fides  tutoris  vendentis  ,  imo  &  neceflitas  vendendi 
non  impediunt  reftitutionem  minoris.  h  L.  29.  h.  V.  contra 
n.  2.0. 

L  I  I. 

Curator  adolefcentium  prxdia  communia  fibi ,  & 
lis  quorum  curam  adminiftrabat  ,  vendidit  /.  Qiia?ro  , 
fi  decreto  prxtoris  adolefcentes  in  integtum  reftituti 
fuerint  ,  an  eatenùs  venditio  refcindenda  fit  ,  quate- 
nùs  adolefcentium  pro  parte  fundus  communis  fuit. 
Refpondi  eatenùs  refcindi  ,  nifi  fi  emptor  à  toto  con- 

i  Le  mineur  ne  relevé  donc  pas  U  majeur.  V.  I.  10.  Quemad- 
piodum  lervitutes  amittuntur, 


tas ,  n|i 
famïïmitit. 


%: 


TITULUS    VI. 

quibus  caujis  majores  viginti.  quinque  annis, 
in  integrum  rejlauuntur. 

I, 


ujus  edidi  caufam  nemo  non  juftiffimam  efle 
.  confitebitur.  Lœfum  enim  jus  per  id  tempus  , 
quo  quis  reipublic.ï  operam  dabat,  vel  adverfo  cafu 
laborabat ,  corrigitur  ;  nec  non  &  adverfùs  eos  fuc- 
curritur,  ne  vel  obfit ,  vel  profit  ,  quod  evenit.  Verba 
autem  ediâi  talia  funt  :  Si  cujus  quid  de  bonis  j  chm  is 
metu  ,  aut  Jlne  dolo  mata  reipublic^  causa  abeffet  inve 
vinculis  ,fervitute  ,  hofliumquc  poteflate  effet ,  Jive  cujus 
aclionis  eorum  cui  dies  exijfe  dicetur.  hem Jl  quis  quid  ufu 
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fuum  feciffèt  .'  attt  j  quoi  non  ucendo  àmijic ,  confccutus  i 
aclionevc  quâfolutus  ob  id  ,  quod  dies  éjus  exieiit  ,  cùm 
abfcns  non    defenderetur  ,  inie  vinculis    ejfet  3  fecumve 

agendi  pouflaum  nonfacerec Item  fi  qua  alla  mihl 

jujia.  caufa  ejje  videbitur  ,  in  inugrum  reftituam  :  quod 
per  kges  ,  pkbifdta  ,  fcnatufconfulta  ,  edicla  ,  décréta, 
principum  liccb'u.  /.  i . 

,      ,  IL 
Maûs  autem  causa,  ahejfe  vidétur  ,  qui  jufto  timoré 
mortis  ,  vel  criiciacûs.  corporis  conterricus  ,  abelt  :  & 
hoc  ex  afFeftu  ejus  incelligitur  :  fed  non  fufticic  quolibet 
tetrore  abdudtuni  tiinuilTe  ,  fed  hujus  rei  difquifitio  ju^  . 
dicis  elT:.  L  3.  V.  1.  15,  fF.  quod  met.  cauf. 

III. 

Item  lii  qui  reipublica;  causa  fine  dolo  malo  ab- 
fuiflfent.  Dolum  malum  eo  pertiiiere  accepi ,  ut  qui 
reverci  poteft  ,  neque  revérteretur  ,  in  ce  quod  per  id 
tempus.adversùs  eum  faftum  eft  ,  non  adjuvetur.  Ve- 
lufi  ,  fi  alterius  grandis  commodi  captandi  gracia  id 
egerit  ,  ut  reipublicx  causa  abefTec ,  &  revocatur  ab 
irto  privilégie.  1.  4. 

IV. 

Succurritur  etiam  ei  qui  in  vinculis  fuiflet.  Quod 
non  folùm  ad  eum  pertinet ,  qui  publicâ  cuftodià  coer- 
cetur ,  fed  ad. eum  quoque  qui  à  larronibus  ,  auc  prae- 
donibus  ,  vel  potentiore  vi  opprelTus  ,  vinculis  coer^ 
cebatur.  1.  9. 

Item  ei  fiiccurricur  ,  qui  in  hoftium  poteftate  fuit , 
id  eft,  ab  fioftibus  captus.  1.  14. 
V. 

Si  inchoata  (it  bonœ  fidei  poflefforis  detentatio  ante 
abfentiam  ,  finita  auteni  reverfo  ,  reftitutionis  auxi- 
liiun  locum  habeat;  non  quandoque  ,  led  ira  demùm 
fi  intra  raodicum  tempus  quàm  rediit  ,  hoc  contigic. 
Id  eft  ,  dum  hofpicium  quis  conducit,  farcinulas  com- 
ponic  ,  quœrit  advoratum  :  nam  eum  qui  differt  ref- 
titutionem  non  elfe  audiendum ,  Neratius  Icribit.  1.  1 5 . 

§•3. 

Vî. 

a  Non  enim  negligenribus  fubvenitur  ,  fed  iieceflî- 
tate  rerum  impedit.'S.  Totumque  iftnd  arburio  pra;- 
toris  temperabitur.  Id  eft  ,  ut  ita  demùm  rtfticuat  ,  il 
non  negligentiâ  ,  fed  temporis  angaftiâ  non  potuctunt 
litem  conteftari.  1.    16. 

a  Ce/j  peut  s'appUrjutr  à  la  révocation  d'une  donation  poUr 
furvenance  d'cnfans ,  ji  U  donateur  décède  peu  de  tems  après  la 
naijfance  de  fan  enfant  ;  mais  aujourd'hui  on  prétend  que  la  révo- 
cation a  lieu  de  plein  droite 

Cela  a  été  formellement  décidé  &•  réglé  par  l'article  ^9  de  l'or- 
.  donnance  de  ly^i. 


'flîige 
m. 


VII. 

Sciendum  eft  quod  in  his  cafibus  reftitutionis  au- 
xilium  majoribus  damus  ,  in  quibus  rei  duntaxat  per- 
fequenda'  gratiâ  quxruntur  :  non  cùm  Si  lucri  faciendi 
ex  alterius  pœnâ ,  vel  damno  ,  auxilium  fibi  impettiri 
defiderant.  Denique  fi  emptor  ,  priufqoàm  per  ufum 
fibi  adquireret  ,  ab  hoftibus  captus  fit  ,  placer  incer- 
ruptam  polTeffionem  *  poftlaninio  non  reftitui ,  quia 
h<ïc  fine  polfelfione  non  conftuit  h.  Po(reflio  âutem 
plurimùm  fafti  habet  :  caufa  vero  fatti  non  continetur 
poftliminio.  1.   18.  1.  19. 

b  Qiiœ  fafi;  funt  non  recipiimt  fiflionerrt  contrariam  faâo. 
V.  de  libcris&  pofthumis  liEeiedibus  inftituendis. 

VIII. 

Item  ait  prxtor  ,  Si  qjii  ufu  fuum  ficijjet  :  aut  , 
quod  non  utendo  fit  amljfum  ,  confccutus  :  aclioneve 
duâ  folutus  ob  id  ,  quod  dies  ejus  exierit  ,  cùm  ahfens 
non  defenderetur.  Quam  claufulam  prxtor  infeniit  , 
ut  quemadmodum  fuccurrit  fuprà  fcripcis  perfonis  j 
necipiantur:  ita  &  adversùs  ipfas  fuccurrit,  ne  ca- 
piant.  1.  2 1 . 

IX. 

Si  ferisE  extra  ordinem  fint  indift^  ,  ob  res  piità 
profperè  geftas  ,  vel  in  honorem  principis  ,  &  prop- 
tereà  magiftratiis  jus  non  dixeiic  ;  Caïus  Calîius  nomi- 
natim  edicebat  ,  reftiturum  fe  :   quia  per  prœtorem 
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videbacur  faétum  c.  Solemnium  enim  feriarum  tatio- 
neiii  haberi  non  debere  ,  quia  profpicere  eas  potue- 
rit  ,  &  «y  debuerit  aûor ,  ne  in  eas  incidat  i  quod  ve- 
rius  eft.  1.  16.  §.  7. 

c  Quid  du  retrait  llgnager^  quand  l'ajftgnalion  efl  donnée  tiri 
jour  de  fête  ? 

d\.\.  2.  §.  8.  Slquls  cautionibus.  1.  i.  de  ferlis.  V.  h.  n.  6i 

X. 

Item  (  inquit  ptetor  )  fi  qua  alia  mihi  jufîa  caufa. 
videbiiur  ,  in  integrum  refiituam.  Hxc  claufula  ediâra 
inferta  eft  neceffario  :  multi  enim  cafus  evenire  po- 
tuerunt  ,  qui  déferrent  reftitutionis  auxilium  ,  nec 
fingulatim  enumerari  potuerunr.  Ut  quoties  a:quitas 
refiitutionem  fuggeiit  ,  ad  hanc  claufulam  erit  def^ 
cendendum  e.  Ut  putà  legatione  quis  pro  clvitate 
funûus  eft ,  ïquidimum  eft  eum  reftitui  ,  licèt  reipu^ 
blicœ  causa  non  abfit  :  fxpiffimè  conftitutum  eft  adju^ 
Vari  eum  debere  ,  five  habuit  procuratotem  ,  five  non. 
îdem  puto,  &  fi  ceftimonii  causa  fit  evocatus  ,  ex 
quâlibet  provinciâ  vel  in  urbem  ,  vel  ad  principem. 
Nam  &  hic  fîEpifllmè  eft  refcriptum  fubveniri.  1.  iff, 
§•9. 

e  Ergo  civitas  non  habetur  pro  republicâ  ,  &  fie  intelligi 
débet.  1.  38.  §.  i.  de  rébus  auftoritate  judicis  poffidendis.  1.  16. 
de  vei'borum  fignificatione. 

XL 

Ëc  generaliter  quotiefcamque  quis  ex  neceflîtate  non 
ex  voluntate  abfuit  3  dici  opottet  ei  fubveniendum.  d. 
1.  in  fine. 

X  I  L 

Et  five  quîd  amiferit ,  vel  lucratus  non  fit  ;  ireftitu- 
tio  facienda  eft  ,  efiamfi  non  ex  bonis  quid  amiffura 
fit.  1.  27.  V.  f.  n.  7. 

X  I  I  L 

/Ne  cui  oftScium  publicum  vel  damno  ,  vel  com- 
pendio  fit.  1.  29. 

f  La  loi  30  dit  que  poffeffio  defunfti  quafi  jiinfla  def- 
cericiit  ad  hîredem  ;  &  plerùmque  ufiicapio  nondiim  hsredita- 
te  aditâ  eonipletur.  V.  1.  34.  &  61.  de  acquirendo  rertim  do-, 
minio. 


TITULUS     VIL 

lie  dltenatione  judicii  mutandi  causa  faclâ> 

I. 

MNiBus  modis  ptoconfui  id  agit  ,  ne  cui  dere- 
rior  caufa  fiât  ex  alieno  fadto.  Et  cùm  intelli- 
geret  judiciorum  exitum  interdum  duriorem  nobis 
conftitui  oppofito  nobis  alio  advetfario  ;  in  eam  quo- 
que rem  profpexit  :  Ut  fi  quis  alienando  rem  j  aLium 
nobis  adverfanum  fuo  loco  fuhfiituerit ,  idque  data  operâ 
in  fraudem  noftram  fecerit  ;  tanti  nobis  in  faclum  aciione 
teneatur  ,  quanti  noftrâ  inlerfit  alium  adverfarium  nos 
non  habuijfet  Lit 

a  Quia  pro  propofitione  dolus  eft. 

IL 

Itaque  fi  alterius  provinciâ:  honiinefti ,  aut  potenfio- 
rem  nobis  oppofuerit  adverfarium  ,  tenebicur  :  aut  aliurti 
qui  vexaturus  iîc  adverfarium.  1.  i.  §.  i.  &  1.  2, 
III. 

Non  camen  ejus  factum  impfobat  pr.^tor  ,  qui  tanti 
hâbuit  re  carere  ,  ne  proptet  eam  fEpiùs  litigaret.  Ha:c 
enim  verecunda  cogitatio  ejus  ,  qui  lites  execratur,  non 
eft  vituperanda  :  fed  ejus  dunraxat  ,  qui  cùm  rem 
habere  vult  ,  litem  ad  alium  transfert  ,  ut  moleftum 
adveifarium  pro  fe  fubjiciat.  L  4.  §.  i.  in  fine. 
IV. 

Sed  haéredem  inftituendo  ,  vel  legando  ,  fi  quis  alié- 
ner 5  huic  êdicto  locus  non  erit.  I.  S.  §.  3. 

V. 

Intelligis  ,  fi  rem  ,  ne  fecum  agerecur  j  qui  poflîde- 
bat  j  venundedic  ,  &  empcori  tradidir  ,  quem  elege- 
ris  conveniendi  tibi  ttibutam  elfe  jure  facultatem.  L-  s. 
C.  eodj 
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T  I  T  U  L  U  S    VIII. 

De  recepds  ,  qui   arbitrium  reccpcrunt  ut  fen- 
teniiam  Jicant. 

I. 

COMTROMissuM  .id  fimilitudinem  jadiciornm  redi- 
gicLir  :  &  .id  finiendas  lires  pertinet  a,\.  i. 

a  De  dircrimine  inter  arbitnim  &  arbitratoreni.  V.  /.  76.  77. 
78.  pro  focio.  De  prseftatione  pœnce.  V.  1.  5.  de  verborum 
obligationibus.  §.  4. 

Ex  compromilTo  placée  exceptionem  non  nafci  ,  fed 
pœna;  petitionem.  1.  1. 

III. 

Tamecfi  neminem  praetor  cogat  arbitrium  recipere 
(  quoniam  hsc  res  libéra  &  folura  eft ,  &  exrra  necellî- 
,  tatem  jurifdittionis  pofita  )  :  actamen  nbi  femel  quis 
in  fe  rcceperit  arbitrium  ,  ad  curam  &  follicirudinem 
fuam  hanc  rem  pertinere  prxror  piitat  :  non  ranrùm 
qubd  ftuderet  lires  finiri ,  verùm  quoniam  non  debe- 
rent  decipi ,  qui  euni  quafl  virum  bonum  ,  difcepta- 
torem  inter  fe  elegerunr.  Finge  enim  ,  pofl:  caufam 
jam  femel  ,  arque  iterùm  rraûiram  b  ,  poft  nudara  , 
utriufque  inrima  ,  &  fecrera  negotii  aperra  ,  arbirrum 
vel  gratis  danrem  ,  vel  fordibus  corruptum  ,  vel  alià 
quâ  ex  causa  nolle  fcnrentiam  dicere  ;  quifquamne 
poteft  negare  squirtimum  fore  prasrorem  interponere 
fe  debuilfe  ,  ut  officium  quod  in  fe  recepit ,  impleret. 
l  3.  §.  I. 

t  Qui  femel  arbiter  fuit  nunquam  débet  in  càdem  causa 
effe  patronus  poft  nudata  intima  &  fecreta  negotii  aperta. 

IV. 

Si  plures  func  qui  arbitrium  receperunt  ;  nemo  unus 
cogendus  erir  fententiam  dicere  :  fed  aut  omnes ,  auc 
nuUus.  1.  17.  §.  i. 

V. 

Principaliter  tamen  qureramus  ,  fi  in  duos  arbi- 
.tros  (ir  compromilfum  ,  an  cogère  eos  prjetor  debeat 
fententiam  dicere  :  quia  res  fere  fine  exitu  furura  eft 
proprer  naturalem  hominum  ad  difl'entieudum  facili- 
catem.  In  impari  enim  numéro  idcirco  compromif- 
fum  admitritur  ,  non  quoniam  confentire  omnes  facile 
eft  ,  fed  quia  erli  dilfentiant  ,  invenirur  pars  major  , 
cujus  arbirrio  ftabirur.  Sed  uficatum  eft  etiam  in  duos 
compromitti.  1.  17.  §.   6. 

V  I. 

Celfus  libro  fecundo  digeftorum  fcribit  ^  fi  in  très 
fuerit  compromifliuTi  ,  fufficere  quidem  duorum  con- 
fenfum  ,  fi  pr.ïfens  tuerie  &C  rertius  :  alioquin  abfenre 
eo  ,  licct  duo  confeutianr  ,  arbirrium  non  valere  : 
quia  in  plures  fuir  compromifllim  c  ,  Se  poruir  pr.-c- 
fentia  ejus  trahere  eos  in  ejus  fenrentiam.  Sicuti  tri- 
bus judicibus  datis  ,  quod  duo  ex  conlenfu  ,  abfente 
tertio  j  judicaverunt  ,  nihil  valer.  Quia  id  demùm  , 
quod  major  pars  omnium  judicavit,  ratum  eft,  cùm  & 
omnes  judicalfe  palàm  eft.  I.  17.  §.  ulr.  &  1.  18. 
c  L.  39.  de  re  jtidicatà. 

y.  V 1 1. 

Unde  videndum  erlt  ,  an  murare  fententiam  pof- 
fit  :  &  aliàs  quidem  eft  agitatum ,  fi  arbiter  juffit  dari  , 
mox  vetuit  ,  utrùm  eo  quod  julîit ,  an  eo  quod  vetuir, 
ftari  debeat  ?  Et  Sabinus  quidem  putavit  poiTe.  Caflius 
fententiam  magiftri  fui  bene  exculat  :  &  ait,  Sabinum 
non  de  eâ  fenfilfe  fententià  qui  arbitrium  hniar  , 
fed  de  pra:paratione  caufie  ,  ut  pucà  fi  juffit  litigarores 
calendis  adeCTe  ,  mox  idibus  jubeat  :  nam  matare  eiim 
diem  potTe  d,  Csterum  fi  condemnavit ,  vel  abfolvit, 
dum  arbirer  efte  defierir  ,  mutare  fe  fententiam  non 
poiïe.  1.   19.  §■   2. 

J  y.  1.   14.  &  55.  de  re  judicatà. 

VIII. 

e  Dicere  fententiam  exiftimamus  eum  qui  eâ  meu- 
re quid  pronuntiat,  ut  fecundùm  id  di:fcedere  eos  à 
totâ  controverfià  velit.  Sed  là  de  pluribus  rébus  fit  ar- 
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biirium  receptum  ,  nifi   omnes  controverfias  finierit ,' 
non  videbitur  dida  fententià.  1.   19.  §.  i. 

e  V.  1.  1.  de  re  judicatà. 

IX. 

Quia  arbiter  ,  &  fi  erraverit  in  fententià  dicendâ', 
corngere  cam  rjon  poteft.  1.  1». 
X. 

Plénum  compromiffum   appellatur  ,  quod  de  rébus 
omnibus,  conrroverfiifve  compofitum  eft  :  nam  ad  om- 
nes controverfias  pertinet.  1.  ii.  §.  6.    -         «  trncn. 
X  I.  ."^;.y.:'- 

Hrec  autem  claufula  ,  diem  compromijji  prcféne  -, 
nuUam  aliam  dat  arbirro  faculr-arem  quàm  diem  pto- 
rogandi.  Et  ideo  conditionem  primi  compromilîi  ne- 
que  minuere  ,  neque  immutare  poreft.  Et  ideo  caetera 
quoque  difcutere  ,  &  pro  omnibus  unam  fententlani 
ferre  debebir.  1.  25.  §.  i.  1.  3  5. 
XII. 

Si  hiredis  mentio  ,  vel  cxterorum  fafta  it?  com- 
promilfo  non  fuerir ,  morte  folvetur  compromiffum. 

1.    27.§.     I. 

XIII. 

/"Non  diftinguemus  in  compromiffis ,  minor,  an  ma- 
jor fit  pœnag' ,  quàm  res  de  quâ  agitur.  1.  32. 

/  Hoc  apud  nos  non  valet. 

g  V.  1.  4.  §.  3.  de  doli  mali  &  metûs  exceptlone, 

XI  V. 

Julianus  indiftinûè  fcribit  !  fi  per  errorem  de  fa- 
mofo  deli(fto  ad  arbirrum  irum  eft  :  vel  de  eâ  (  re.  ) 
de  quâ  publicum  judicium  fir  conftirurum ,  veluti  de 
adulteriis  ,  ficariis  ,  &  fimilibus  :  verar*  deber  prx- 
tor  fenrentiam  dicere  ;  nec  dare  dlfts  executionem. 
1.  32.§.  <î. 

XV. 

De  liberali  causa  compromiffo  faclo  ,  rectè  non 
compelletur  arbirer  fententiam  dicere  :  quia  favor  li- 
berraris  eft  ur  majores  judices  habere  debeat.  Eadem 
dicenda  funt ,  five  de  ingenuitate,  five  de  libertinitate 
qua;ftio  fit  :  &  fi  ex  fideicommiffi  causa  libertas  deberi 
dicatur.  1.  32.  §.  7. 

XVI. 

De  offîcio  arbitri  traftantibus  fciendum  eft  ,  om- 
nem  rra6tatum  ex  ipfo  compromiffo  fumendum.  Nec 
enim  aliud  illi  licebit  ,  quàm  quod  ibi ,  ut  efficere 
poffit  ,  caurum  efl  :  non  ergo  quodliber  ftaruere  ar- 
biter poterit  ,  nec  in  quâ  re  liber  :  nifi  de  quâ  re  com- 
promiffum eft  j  &  quarenùs  compromiffum  eft.  1.  32. 

XVII. 

Arbirer  nihil  exrra  compromiffum  facere  poreft  : 
&  ideo  neceffàrium  eft  adjici  de  die  compromiffi  pro- 
terendâ.  Cœrerum  impunè  jubenri  ixon  parebitur.  Ar- 
biter ira  fumptus  ex  compromiffo  ,  ur  &  diem  profer- 
re pcîlîit  ,  hoc  quidem  facere  poreft  :  referre  aurem 
conrradicentibus  litigatoribus  non  poteft.  1.  32.  §.  ulc. 
1.   53. 

XVIIL 

Si  duo  rel  funr  aut  credendi ,  aur  debendx  j  &  unus 
compromiferir  ,  ifque  veritus  fit  petere  ,  aut  ne  ab  eo 
peratur  :  videndum  eft  (an)  fi  alius  petar  ,  vel  ab  alio 
petatur ,  pœna  committatur.  Idem  in  duobus  argeii- 
tariis  h  ,  quorum  nomina  fimul  eunt  :  &  forraffe  pe- 
terimus  ira  fidejufforibus  conjungere  ,  fi  focii  funt  , 
aliàs  nec  à  te  petitur,  nec  ego  peto  ,  nec  meo  nomine 
petitur ,  licèt  à  te  petatur.  1.  34. 

h  Alter  autem  poteft  jusjurandum  déferre.  1.  28.  de  jure- 
jurando. 

X I X. 

Arbirer  întra  certum  diem  fervos  reftitul  jufjlt  :  q ai- 
bus  non  reftitutis  i ,  pœnx  causa  fifco  fecundùm  for- 
mam  compromilïï  condemnavit,  ob  eam  fentenritim 
fifco  nihil  adquiritur.  Sed  nihilominùs  ftipulationis 
pœna  committitur  ,  quod  ab  arbitre  ftatuto  non  fit 
obtemperatum.  1.  42. 

i  Quid  ?    CAcf    nous  l'hipital  peut  -  il  demander  la  peine  fli- 
pulée  â  fon  profit  ?   J'ai  vu  une   interycntion    de  l'hôpital  -  gé- 
néral 
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LiB.    IV.    TiT.    IX.    N 

fine  calife  pour  demander  la  pane  à  la  cour  des  aides,  plaidant 
M.  Bornât ,  avocat  ,  Ratio  legis  eft ,  quia  alteri  per  alterum 
aâio  non  quœrltur.   Cujae. 

XX. 

De  rébus  controverfiifque  omnibus  compromifrutn 
(  in  arbitrum  )  à  Lucio  Titio  ,  &  Mitvio  Sempronio 
fadum  eft  :  fed  errore  quidam  i'pecies  in  pecitionem 
à  Lucio  Tiuio  dedutta;  non  fiint  ,  nec  arbiter  de  his 
quicquam  pronunciavit.  Quarlitam  eft  ,  an  fpecies 
omidï  peti  pollînt.  Refpondit  ,  peti  polTe  ,  nec  pœ- 
nam  ex  compromifTo  commitci.  Qaod  lî  maligne  hoc 
fecic ,  pecere  quidem  poteft  ,  led  pccri.;-;  fubjugabitur. 
1.  45. 

xxr. 

Si  ultra  diem  compromilTb  comprelieri'um  judica- 
tum  eft,  fenuentia  nuUa  eft.  1.  i.  in  f  C.  de  recept. arb. 
XX  li. 

Definimus  convencum  in  fcriptis  apud  compromif- 
farium  judicem  faitum ,  ira  temporis  incerruptionem 
inducere  ,  quafi  in  ordinario  judicio  lis  fuillet  iiichoata. 
1.  5.  §.  I.  in  f.  C.  eod. 

X  X  I  l  I. 

Fœminœ  iibitrium  fufcipere  non  poflunt.  1.  ult. 
C.  eod. 

T  I  T  U  L  U  S    IX. 

Naut£  ,  caupones ,  fiabularii ,  ut  recepta. 
njîuuant. 

I. 

AI  T-  pr^tor  :  Nautx  ,  cauponex  ,  Jfabular'ù  ,    quod 
cuj ufque  falvum  fore  reapcrint ,  niji  reflituant ,  in 
eos  Judicium  dabo.  L  i . 

II.  • 

Maxima  utilitas  eft  hujus  edidi  ,  quia  neceffè  eft 
plerumque  eorum  fidem  feqiii  ,  &  res  cuftodia;  eoriim 
committere.  Ne  quifquam  putec  graviter  hoc  adversùs 
eos  conftitutum  :  nam  eft  in  ipforum  arbitrio  ne  quem 
recipiant  a  ,  &  nili  hoc  effet  ftatutum  ,  materia  dare- 
tur  cum  furibus  ,  adversùs  eos  quos  recipiunt ,  coeundi  : 
cùm  ne  nunc  quidem  abftineanc  hujufmodi  fraudibus. 
1.   I.   §.   I. 

a  Contra  tenentur  recipere  hofpites  ,  viatores ,  &c.  modo 
locus  fit.  V.  1.  I.  §.  ult.  Furti  adversùs  nautas. 

III. 

Nautam  accipere  debemus  eum  ,  qui  navem  exer- 
cer :  quamvis  nautse  appellantur  omnes  ,  qui  navis  na- 
vigandae  causa  in  nave  linr.  Sed  de  exercitore  folum- 
modo  prœtor  fentic  :  nec  enim  débet  (  inquit  Pompo- 
nius  )  per  remigem ,  aut  mefonautam  obligari.  1.  1 .  §.  1. 
IV. 

Et  funt  quidam  in  navibus  ,  qui  cuftodiœ  gratiâ 
navibus  proponuntur,  ut  rauçiiAac.îf  ,  id  ejî  ncivium 
cujlodes  ,  &  didtarii.  Si  quis  igitur  ex  his  receperit , 
puto  in  exercitorem  dandam  aftionem  :  quia  is  ,  qui 
eos  hujufmodi  officio  priponit,  committi  eis  permittit. 

1.  I.  §.  3- 

V. 

Caupones  autem  ,  &  ftabularios  œquè  eos  accipie- 
mus  ,  qui  cauponam  ,  vel  ftabulum  exercent ,  inftito- 
refve  eorum.  Ca.'terùni  Ci  qui  operâ  mediaftini  fungi- 
tur  ,  non  continerur  :  ut  putà  atriarii ,  &  focarii' ,  8c 
his  fimiles.  1.  1.  §.  5. 

VI.  .   _ 

b  Recepît  autem  falvum  fore  ,  utrùm  fi  in  navem  res 
miffà; ,  ei  adfignata:  funt  :  an  ,  &  fi  non  fmt  adfi- 
gnats  ,  hoc  tamen  ipfo  ,  quod  in  navem  miflœ  funt, 
recepts  videntur  ?  Et  puto  omnium  eum.  recipere  cuf- 
todiam  ,  quae  in  navem  illarse  funt  ,  &c  faâum  non 
foliim  nautarum  prœftare  debere  ,  fed  &  veftorum. 
Sicut  &  caupo  viatorum.  Et  ita  de  faiSto  veftorum  etiam 
Poraponius  fcribit.  1.  i.  §.  ult.  1.  2.  &  1.  3. 

b  La.  loi  6.  ^.  %.  dit  :  In  faftum  naione  caupo  tenetur  pro 
his  qui  liabitandi  causa  in  cauponâ  funt.  Hoc  autem  non  per- 
tinere  ad  eum  ,  qui  hofpltio  repentino  recipitur  veluii  viator. 
V.  1.  uji.  §.  ult.  Furti  adversùs  nautas.  Nota  duas  effe  aftiones  , 
alteram  ex  ccntraûu  de  rccepto  in  fimplum  ,  alteram  exlnale- 
^  O  Af .   IL 
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fido  in  duplum.  In  prima  exercitor  prœftat  faâum  veftorum , 
&  caupo  viatorum  :  in  fecundà  fecùs.  Cujac,  ad  I.  6.  nautœ  , 
caupones.  Rcverà  dicitur  in  1.  i.  §.  2.  Furti  adversùs  nautas. 
Hanc  aâionem  efle  in  duplum. 

V  I  I. 

Idrem  ait ,  etiamfi  nondum  fint  res  in  navem  recep- 
tœ  ,  fed  in  littore  penerint  j  quas  femel  recepit  péri- 
culum   ad  eum  pertinere.  1.    3. 

V  i  1  I. 

In  locato  conduélo  culpa  ,•  in  depofito  dolus  dum- 
tnxat  preellatur  :  at  hoc  ediito  omnimodb  ,  qui  rece- 
pit tenetur  ,  etiam  fi  fine  culpâ  ejus  res  periit ,  vel  dam- 
num  d.irum  eft  ,  nifi  fi  quid  damno  fatali  contingat. 
Inde  Labeo  fcribit  :  Si  quid  naufragio  ,  aut  per  vim 
piratarum  perierir ,  non  efle  iniquum  exceptionem  ei 
dari.  1.  3.  §.  i.  in  fine.  v.  1.  5.  §.  i. 
IX. 

Vivianus  dixit  etiam  ad  eas  res  hoc  ediftum  perti- 
nere  ,  quœ  poft  impofitas  merces  in  navem  ,  locataf- 
que  inferentur  ,  &  li  earum  veârura  non  debetur  ;  ut 
veftimentorum  ,  penoris  quotidiani  :  quia  hase  ipfa  cis- 
terariim  rerum  locationi  accedunt.  1.  4.  §.  1. 
X. 

Nauta ,  &  caupo,  &  ftabularius  mercedem  acci- 
piunc  non  pro  cuftodia  :  fed  naura  ,  ut  trajiciat  veûo- 
res  :  caupo,  ut  viatores  manere  in  cauponâ  patiatur  : 
ftabularius ,  ut  permittat  jumenta  apud  eum  ftabulari  : 
&  tamen  cuftodia;  nomine  tenentur.  Nam  &  fullo  j 
&  favcinatûT  ,  non  pro  cuftodia  ,  fed  pro  ajte  merce- 
dem accipiunt ,  &  tamen  cuftbdi*  nomine  ex  locato 
tenentur.  1.  5. 

X  I. 

Quicumque  de  furto  diximus,  eadem  &  de  damno 

debent  intelligi  :  non  enim   dubitari  oportet ,  quin  is 

qui  falvum  fere  recipir ,  non  folùm  à  furro  ,  fed  etiam 

à  damno  recédera  videatur.  1.  5.  §.   i.  v.  1.  3.  §.    i. 

X  I  I. 

Débet  exercitljr  omnium  nautarum  faorum  ,  five 
liberti  ,  five  fervi  ,  faûum  prîeftare  ;  nec  immeritb 
faftum  eorum  prœftat  c  ,  ciim  ipfe  eos  fuo  periculo 
adhibuerit.  Sed  non  aliàs  prœftat  ,  quàin-^  fi  in  ipsâ 
nave  daliinum  datum  fit  :  c.Tterum  e  fi  extra  navem , 
licèt  à  nautis  ,  non  prreftabit.  1.  ult. 

cLicèt  gratis  navigaveris  vel  in  cauponâ  gratis  diverteris ,  non 
tamen  in  faftum  aâiones  tlbi  non  denegabuntur  ,  fi  damnum 
injuria  paffus  eft.  1.  6.  d  Sœpiùs  de  ejufdem  hominls  adniiffo 
quîeri  non  débet.  §.  4.  e  Contra  in  1.  18.  ratam  rem  haberi. 


LIBER     QUÎNTUS. 

TITULUS     1. 

De  jitdicus  &  ubi  quifque  agere  ,  vel  convenirî 
debeat. 

I. 

I  s  datur  mults  dlcendœ  jus  quibus  publicè  judi- 
cium eft  ,  &  non  alils  :  nifi  hoc  fpecialiter  eis 
permilfum  eft.  1.  i.  §.  ult. 
IL 
Si  quis  ex  aliéna  jurifdiûione  ad  pr.Ttorem  vocetur  , 
débet  venire  ,  ut  &  Pomponius  &c  Vindius  fcripferunt. 
Praetoris  eft  eniïn  xftimare  ,  an  fua  fit  juriïdiâio  ^ 
vocati  aurem  ,  non  contemnere  auctoritacem  prstoris  : 
nam  &  legati ,  cœterique  ,  qui  revocandi  domum  jus 
habent  in  eà  funt  causa  ,  ut  in  jus  vocati  veniant  , 
privilégia  fua  allegaturi.  1.  5. 

Si  quis,  pofteàquàm  in  jus  vocatus  eft,  miles,  vel 
alterius  fori  elfe  cœperit  \  in  ei  causa  jus  revocandi 
forum  non  habebit  a  ,  quafi  prsvenrus  I.  7. 

aV.  1.  19.  de  jurifdifiione.  1.  5.  §.  7.  de  jure  immunitatis. 

I  V. 

InfuL-e  Italia;  ,  pars  Italis  faut  :  &  cujufque  pro- 
virtciaî.  L  9. 
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iS  LiB.    V 

V. 

Deftitifle  is  videtur  ,  non  qui  diftulit ,  fed  qui  liti 
renuntiavit  in  totum.  1.  lo. 
VI. 
<2uidam  lege  impediuntur  ne  jiidlces  fint ,  quidam 
naturâ  ,  quidam  mpribus.  Naturâ  ut  furdus  ,  mutus  ,  Se 
perpétue  furiofus  ,  &   impubes  ,  quia  judicio  catent. 
fuhes,  fenatu     Lege  impeditur  qui  fenatu  motus  eft.   Moribus  fœmi- 
Jcsmi-    j^^  ^  ^  fervi.  1.  1 1.  §■  i.  Qui  polFunt  efle  judices,  nihil 
intereft  in  poteftate  ,  an  fui  }uris  fint.  d.  1.  in  f. 
VII. 
In  tribus  (  iftis  )  judiciis  ,  familiae  etcifcundac ,  com- 
muni  dividundo  ,  &   finium  regundorum  ,  qua:ritur  , 
quis  aftor  inteliigatur  ;  ù  quia  par  caufa  omnium  vide- 
tur ?  Sed  magis  placuit ,  eum  videri  aétorem  ,  qui  ad 
judicium  provocaiTet.   1.  13. 
i  L.  2.  §.   I.  eommuni  dividundo. 

VIII. 

c  Judex  tune  litem  fuam  facere  inteIIigitur,cùmdolo 
malo  in  fraudem  legis  fententiam  dixerit.  Dolo  malo 
autem  videtur  hoc  facere  i/,  fi  evidens  arguaturejus  vel 
gratia  ,  vel  inunicitia  ,  vel  etiam  fordes  :  ut  veram  sf- 
timationem  litis  praeftare  cogatur.  !.  1 5.  §.  i.' 

c  V.  1.  32.  de  re  judicatâ.  rfJulianiis  autem  in  hseredem  ju- 
dicis,  qui  litem  fuam  fecit ,  putat  aftionem  eompetere  ,  quœ 
fententia  vera  noneft,  &  à  multis  noiata  eft.  1.  16. 

IX. 

Si  debitori  meo  velim  aftionem  edere  :  probandum 
erit  ,  fi  fateatut  le  debere  ,  paraturnque  dicat  folvere  , 
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ris  indulgen-    audiendum  eum  ,  dandumque  diem   cum  compétent! 
""•  cautelâ  ad  folvendam  pecuniam.  Neque  enim  magnum 

damnum  ejl  in  morâ  modici  lemporis  e.  /.  il. 

e  Scilicet  cùm  jus  aéVoris  morâ  deterius  faSum  non  eft.  1.  8. 
Si  quis  cautionibuï.  V.  I.  21.  §.  i.  de  pecuniâ  conftitutà.  1.  23, 
de  obligationibus  &  aftionibus.  1.  105.  de  folutionibus  &  libe- 
raiionibus. 

X. 

Qui  appellat,  prior  agir.  1.  iç,, 
XI. 

Ubi  acceptum  eft  femel  judicium  ,  ibi  &finem  acci- 
pere  débet.  1.  30. 

XII. 
/"Humanum  eft  propter  fortuiros  cafus  dilationem 
accipi  :  veluti  quod  pater  litigator  filium  ,.  vel  hliam  , 
vel  uxor  virum  ,  vel  filius  parentem  amifit  :  &  in  fimi- 
iibus  caufis  cognitionem  ad  aliquem  modum  fubftineri. 
1.  3<î. 

/Quid  fi  quis  uxorem  duxit ,  ut  vidi  in  prima  libellorum 
fupplicum. 

XIII. 

^Si  de  vi  ,  &  poiTeflione  qusratur  :  priùs  cognof- 
cenduin  de  vi ,  quàm  de  proprietaterei  ,  Divus  Hadria- 
nus  T&f  /.o/r&r  tÙv  ©Èos-aAai'  id  eft  ,  communi  Jeu  reiputliciH 
TAeJJalorum  (  grœcè  )  refcripfir.  1.  37. 

g  V.  1.  35.  de  acquirendà  ,  vel  amittendâ  pofleflione. 

XIV. 

Non  quidquid  judicis  poteftati  permittitur  ,  id  fubjl- 
citur  juris  neceilitati.  1.  40. 

XV. 

In  omnibus  bona:  fidei  judicis  ,  cùm  nondum  dies 
prsftanda:  pecunix  venir  ,  fi  agat  aliquis  ad  inrerpo- 
nendam  cautionem  ,  ex   juftâ  causa  condemnatio  fit. 

1.4.. 

XVI. 

Obfervandum  eft ,  ne  is  judex  detur ,  quem  altéra 
pars    nominatim  petat  :  (  id  enim  iniqui  exempli  e.Te 
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XIX. 

Inter  litigances  non  aliter  lis  expediri  poteft  ,  quàm      Alter  p 
fi  alter  petitor  ,  alter  polfelTor  fit.  Êfle  enim  débet  ,qui     tor,alier 
onera  petitoris  fuftineat ,  &c  qui  /  commodo  poficilbris 
fungatur.  l.  61.. 

l  L.  24.  de  rei  vindicatione. 

X  X.  ^ 

m  Si  quis  intentione  ambiguâ ,  vel  oratione  «fus  fit  :        Amlig 

id  ,  quod  utilius  ei  eft  ,  accipiendum  eft.  1.  66.  afloris  h 

'  110  m  ej 

m  La  loi  83.%.  I.  de  verborumobligatlonibus,  i^ic  fi  Stichum  fuvorem 
fiipulatus  de  alio  fentiam  ,-tu  de  alio  ,  nihil  aftum  erit  ;  quod  lerpntan 
&  in  judiciis  Arillo  exiftimavit ,  fed  hic  magis  eft  ut  is  petirus 
videatur  de  quo  aflor  fenfit  ;  nam  ftlpulatio  ex  utriufque  con- 
fenfu  valet ,  judicium  autem  etiam  in  invitiim  redditiir ,  &  ideô 
aftori  potiiis  credendum  eft  ,  alioquin  femper  negabit  reus  fe 
confenfifle.  Ex  h.  1.  dicitur  judicium  regulari  ab  aftore. 

XXI. 

Nonnumquam  autem  hoc  editftum  (  peremptorium  ) 
poft  tôt  nurnero  ediita  ,  qua;  nn-eceirerint ,  datur  :  non 
numquam  poft  unam  ,  vel  alterum  :  nonnunquam  fta- 
tim,  quod  appellatur  unumpro  omnibus.  Hoc  autem  œf- 
timare  oportét  eum  ,  qui  jus  dixit  (  &  )  pro  conditione 
caufï  ,  vel  perfons  ,  vel  temporis  iraordinem  edifto- 
rum,  velcompendium  moderare.  1.  72. 
XXII. 

Et  poft  ediûum  peremptorium  impetratum  ,  cùm 
dies  ejus  fupervenerit ,  tune  abfens  citari  débet  :  & 
five  refpoiiderit  ,  five  non  refponderit  ,  agetur  caufa 
&  pronuntiabitur  :  non  utique  fecundùm  prxfentem  , 
fed  interdùm  vel  abfens  ,  fi  bonam  caufam  habuit  j 
vincet.  1.  73. 

XXIII. 

n  Proponebatur ,  ex  his  judicibus  ,  qui  in  'eandem        Mutatii 

rem  dati  elfent ,  nonnuUos  causa  audità  excufatos  efie  ,    P^''''l'uset 

inque  eorum  locum  alios  elfe  fumptos  :  &  quirebatur.    ""^"'Jj'^'o 
ri  .   j-  •  j  ■^  1-    ,     tumid^mr, 

nngulorum  judicum   mutatio  eandem  rem  ,  an  aliud 

judicium  feciifet  ?  Refpondi  non   modo  fi  unus ,  auc 
alter  ,  fed  &  fi  omnes  judices  mutati  elfent  j  tamen  & 
rem  eandem  ,  ôc  judicium  idem  j  quod  anteâ  fuiffet  , 
permanere.  Neque  in  hoc  folùm  evenire  j  ut  partibus 
commutatis  eadem    res  efle  exiftimaretur  :  fed  &  in 
multis  csteris  rébus.  Nam  &  legionem  eandem  habe- 
rî ,  ex  quâ  muiti  deceftilfent  ,  quorum   in  focum  alii 
fubjeûi  e/fent  :  Ôc  populum  eundem  hoc   tempore  pii- 
tari  J  qui  abhinc  cenrum  annis  fuilfent ,  cùm  ex   illis 
nemo   nunc  viveret  :  itemque   navem  ,  fi  adeo  fa;pè 
refecba  eflet  ,  ut  nulla  tabula  eadem  permaneret  quas 
non    nova  fuilfet  ,  nihilominùs  eandem   navem   efle 
exiftimari.  Quod  fi    quis  putaret  partibus   commuta- 
tis ,  aliam  rem  fieri  ,  fore  ut  ex  ejus  ratione  nos  ipfi 
non  iidem  elfemus  qui  abhinc  anno  fuiffemus  ,  prop- 
tereà  quod  ,  ut  philofophi  dicerent ,  ex  quibus  parti- 
culis  minimis   confifteremus  ,   h.-e   quotidiè  ex   noftro 
corpore  décédèrent  ,  alia:que  extrinfecùs  in  eatum  lo- 
cum accédèrent.  Quâpropter  ,  cujus  rei    fpecies    ea- 
dem confifteret ,  rem  quoque  eandem  efle  exiftimari. 
1.7^. 


net. 


n  V.  1.  13.  de  pignoribus  &  hypothecls.  V.  Nov.  " 

X  X  T  V. 

Eum  quem  temerè  adverfarium  (  fuum  )  in  jndirium 
vocalfe  conftitit,  viatica  o  ,  litifque  fumptus  adv.-rfario 
fuo  reddere  oporcebit.  1.  79, 

o  Frais  du  voyage. 

Slve  alteruttâ  patte  abfente  ,  five  utrâque  prsfen- 


Quitem 
Un^atdeiei 
fumptus, 


ivus  Hadrianus  refcripfir  )  nifi  hoc  fpecialiter  à  prm-     te  ,  lis  fuerit  decifa  ,  omnes  judices  ,  qui  fub  imperio 
cipe  ad  verecundiam  petiti  judicis  h  refpiciente  per-     noftro  conftituti  funt  -,  fciant   viftum  in   expenfarum 


ViSu 
tori  débet  ifï: 
penfas. 


Minor  C1U- 
:  majori  ac- 
•dit. 


Judex  crî- 
inis  de  causa 
vUi  non  cog- 
ofcit. 


mittatur.  1.  47. 

h  Contre  les  difiributions  des  procès. 

XVII. 

Per  minorem  caufam  majori  cognitîoni  prxjudicium 
fieri  non  oportet.  Major  enim  quœftio  minorem  caufam 
ad  fe  trahit.  1.  54. 

XVIII. 

i  Latrunculator  de  re  pecuniatiâ  judicare  non  po- 
teft. 1.  61.  §.  I. 

i  Lieutenant  criminel^ 


causa  viiftori   elfe  condemnandum.  1.  i  3.  §.  6.  C.  de 
jud.  1 

XXV. 

Placuit  in  omnibus  rébus  prœcipuam  efle  juftitia; 
xquitatifque  ,  quàm  ftridti  juris  rationem.  1.  8.  C. 
de  jud. 

XXVI. 

Liceat  ei  qui  fufpedum  judicem  putat ,  anrequam 
lis  inchoetur  ,  eum  recufare  ,  ut  ad  alium  curratur  , 
libello  recufatio-nis  ei  porrofto.  1.  16.  C.  eod. 


Striêlaj 
csquitas  a- 
ponenia. 


Sufp:C.'i 
jadicem  /';    -; 
recufirt,  îWs 


Lie.    V.    TiT.    II.    DE 
XXVII. 

Litis  tune  conteftata  videtur  ,  cùm  judex  per  narra- 
tioneni  negotii  caufam  adiré  cœpenc.  i.  i.  C.  de  lie. 
conceft. 

XXVIII. 

Juris  ordinem  converti  poftulas  ,  ut  non  aftor  rei 
forum  ,  fed  reus  adtoris  fequatur.  1.  2.  C.  de  jurifd. 
omn.  jud.  &  de  foro  compec. 

Aitor  rei  forum  ,  five  in  rem  ,  five  in  perfonam  fit 
aftio  j  fequitur.  1.  ulc.  C.  ubi  in  rem  aOào  exercer!  dé- 
bet p.  Illic  fideicommilfum  petatur  ,  ubi  domiciliuiii 
hxres  habet.  1.  50.  §.  ult.  fF.  h.  t. 

p  Ratio,  quia  judex  aftoris  a'jfloritateni  non  habet  in  reum  , 
uiidè  ipfi  impunè   non  pareretur. 

XXIX. 

q  Ibi  de  crimine  agendum ,  ubi  admiflum  eft.  I.  un. 
C.  ubi  de  crini.  agi  oport. 
q  Quia  plcnior  ibi  probaiio. 


Pi  im(jue 
&  -a  tef- 
-'.ri  ex  cf- 
il  i  li,  no, 
m  rcili- 
•  àù  imen- 


?al|ltt  ds- 
iiSîapn  inf- 


r 


kere- 


■dit. 

ihavi 
tai  !tum  , 
7wSâ  ex 
idim 


TITULUS    II, 

Zfe  inofficlofo  tejlamento. 

I. 

SciENDUMeft,  fréquentes  effe  inofficiofî  quere- 
las  ;  omnibus  eiiim  tam  parentibus  ,  quàm  liberis 
de  inofficiofo  licet  difputare.  Cognati  enim  proprii  , 
qui  funt  ultra  fratrem  ,  melius  facerent ,  fi  fe  fump- 
tibus  inanibus  non  vexarent ,  cùm  obtiuere  fpem  non 
haberent.  1.  i. 

Fratris  vel  fororis  filii  ,  patrui ,  vel  avunculi ,  amitï 
etiam  &  inateeterx  teftamentum  inofficiofum  fruftrà 
dicunt  ,  cùm  nemo  eorum  ,  qui  ex  tranfversâ  lineà 
veniunt,  exceptis  fratre  &  forore ,  ad  inoîficiofi  querelam 
admittatur.  1.  n.  C.  eod. 

Fratres  vel  forores  uterini  ab  inofEciofi  aftione  con- 
tra teftamentum  fratris  vel  fororis  penitùs  arceantut  : 
confanguinei  autem  durante  agnitione  (vel  non)  contra 
teftamentum  frattis  fui  vel  fororis  de  inofficiofo  qua:f- 
tionem  movere  poffunt ,  fi  fcripti  hsredes  infamia:  vel 
turpitudinis  a,  vel  legis  nozx  macula  afpergantur.  1.  ij. 
C.  eod. 

<2  Per  novel.  118.  DifFerentia  agnationis  &  cognationis  fublata 
eft.  Ergo  uterini  hodie  admitti  debenc  ad  querelam. 
II. 
Hoc  colore  iaofficiofo  teftamento  agitur  quafi  non 
fans  rrusntis  fuerunt  ,  ut  teftamentum  ordinarent.  Et 
hoc  dicitar  non  quafi  vere  furiofus  ,  vel  démens  tefta- 
tus  fit  :  fed  redtè  quidam  fecit  teftamentum  ,  fed  non 
ex  officio  pietatis  h.  Nam  fi  verè  furiofus  effet ,  vel  dé- 
mens ,  nullum  eft  teftamentum.  1.  2. 

h  Pietati  paternae  excufandee  color  quœrltur  ex  pr.ïfuniptione 
furoris  animi. 

I  I   I. 
Inoffidofum  teflamentum  dicere  ,   hoc  eft,  allegare  , 
quare  exhiredari ,  vel  pr^ceriri  non  debuerit.  Quod 
plerumque    accidit  ,    cùm    falso    parentes  inftimulati 
liberos  fuos ,  vel  exhxredanc,  vel   pra:tereunt.  1.  3. 

Hujus  verbi  de  inofficiofo  vis  illa  eft  docere  imme- 
rentem  fe  ,  &  ideo    indigné   prœteritum  ,  vel   etiam 
exlia:redatione  fummotum.   I.   5. 
I  V. 
Non  eft  enim  confentiendum  parentibus  ,  qui  inju- 
'  tiam  adversùs  liberos  fuos  teftamento  inducunt.  Quod 
plerumque  faciunt  ,    maligne   circà   fanguinem    fuum 
inferentes.  judicium  ,  novercalibus  delinimentis ,  iufti- 
gationibufve  corrupti.  1.  4. 

c  Si  quis  poft  rem  inofficiofi  ordinatam ,  litem  dere- 
liquerit,  pofteà  non  audietur.  1.   8.   §.  i. 

c  Fm  de  non-recevoir,  Préfomption, 

V  I. 

Si  imperator  fit  hxres  inftitutus  ,  poffe  inoffi-iofum 
dici  teftamentum  fepinlmè  refcriptum  eft.  1.  8.  §.  1. 
V  I  1. 
d  Si  condition!    parera  teftator    hxredem    ■•'ÎUt   in 
'     perfonâ  filii  j  vel  alterius  qui  eandem  qusre  -  -     -'-- 
d  Fin  de  non- recevoir, 
To  M.  II. 


INOFFICIOSO    TESTAM.  17 

vere  poteft ,  &  fciens  is  accepit  \  videndum  ne  ab  inof- 
ficiofi  qustelâ  excludatur  e.  Agnovi:  enim  judicium. 
Idem  e!t  ,  Se  fi  legatarius  ei  vel  ftatu  liber  dédit,  &: 
poteft  dici  excludi  euni ,  maxime  fi  hreredem  ei  juffe- 
rat  date.  1.  8.  §.  lo.f 

e  La  loi  8.  §.  8.  dit  :  Exhaeredatus  qui  non  queritur  facit 
partem.  Intellige  modo  queri  velit  ;  fecùs  fi  animo  repudiantis 
fileat.  1.  17. /L.  2.  C.  de  jure  deliberandi. 

Qui  agnovit  judicium  defunfti ,  eo  quod  debitum 
paternum  pro  hxreditariâ  parte  perfolvit  ,  vel  alio  lé- 
gitime modo  fatistecit  ,  etiamfi  minus  quàm  ei  debe- 
batur  reliûum  eft  ,  fi  is  major  viginti  quinque  annis 
eft  ,  accufate  ut  inofficiofam  voluntatem  partis  quam 
probavir  ,  non  poteft.  1.  S.  §.  i.  C.  inoff.  teft. 
VIII. 

g  Uliid  notiffimum  eft  ,  eum  qui  legatum  perceperit 
non  reûè  de  inofficiofo  teftamento  diâurum  :  niiî  id 
totum  alii  adminiftravit  h.  I.  10.  §.  i, 

g  Fin  de  non  -  recevoir,    h  Exicuteur-teflamcntalre. 

Si  legatatio  hstes  extiterit  exhxredatus  ,  petietit- 
que  legatum,  videbimus  an  fit  fummovendus  ab  liâc 
accufatione  :  certum  eft  enim  judicium  defuniîti  ;  Sc 
rursùs  ,  nihil  ei  ex  teftamento  relictum  ,  verum  eft  / , 
tutiùs  tamen  fecerit ,  fi  fe  abftiiwaerit  à  petitione  legati. 
'     §.  I. 


Çuifihi  le- 
gatum  perce- 
pir  qu'Telam. 
amittit. 


1 

i  V.  Contra  1.  5.  §.  7  &  8.  de  his  qua  indignis  auferuntur  ," 
&  1.  ult.  hic. 

I  X. 

/  Etfi  patentibus  non  debetur  filiorum  hsreditas 
propter  votnm  parentum  ,  &  naturalem  erga  filios 
caritatem  ,  turbato  tamen  ordine  mortalitatis  ,  non  mi- 
nus parentibus  ,  quàm  liberis,  piè  relinqui  débet.  1.  i  5. 

/  V.  1.  7.  §.  I.  Si  tabulœ  teftamenti  nullse  extabunt. 

Filio  qui  de  inofficiofo  matris  teftamento  contra  fra- 
ttem  inftitutum  de  patte  ante  egit  &  obtinuit ,  filia 
qua:  non  egit  ,  aut  non  obtinuit  ,  in  hsreditate  légi- 
tima fratri  non  concurrit  OT.  1.  16. 

m  Ideo  filia  non  concurrit ,  ut  ait  Cujacius  hic  ,  quia  forte 
erat  exclufa  prjeicriptione  quinquennii  ,  vel  approbaverat  judi- 
cium defunftffi  recipiendo  legatum,  &  ideo  habetur  pro  mor- 
tuâ.  Aliter  admitteretur  ipfo  jure  filia  ad  caufam  inteftari ,  quia 
refciffum  eft  teftamentum  ,  &  non  poteft  pro  parte  valere  , 
adeo  ut  vlâoria  unius  alteri  profit,  ut  in  1.  19.  Hic. 

X. 

Qui  repudiantis  animo  n  non  venit  ad  accufatio- 
nem  inofficiofi  teftamenti ,  partem  non  facit  his  qui 
eandem  querelam  movere  volunt  :  undè  fi  de  imoffi- 
ciofo  teftamento  patris  ,  al  ter  ex  liberis  exhieredatis 
agetet  ;  quia  ,  refciffo  teftamento  ,  alter  quoque  ad  fuc- 
ceflionem  ab  inteftato  vocatur  ,  &  ideo  univerfam  hx- 
reditatem  non  redtè  vindicaffet  :  hic,  fi  obtinuerit,  ute- 
retur  rei  judicatae  audtontate  ,  quafi  Centumviri  hune 
folum  filium  in  rébus  humanis  effe  nunc  ,  cùm  facerent 
inteftatum  ,  crediderint.  1.  17. 

n  Per  hœc  verba  explicatur.  1.  8.  §.  8.  Quoniam  autem  quart! 
débita;  portionis  fiifficit  ad  excludendam  quœrelam  ,  videnduin 
erit  an  exhœredatus  partem  faciat  qui  non  quseritur  ,  ut  putà  fu- 
mus  duo  filii  exhœrcdati?  Scutique  faciet .  ut  Papin-  rerponditt 
fcilicet  fi  exhïeredatu";  quidem  nondum  queratur ,  fed  non  re* 
pudiantls  animo  ,  verùm  aSionem  querendi  habeat ,  nam  qui 
filet  ailio  repudiantis.  1.  3.  de  coUufione  detegendà.  £e  §»  r. 
dit  :  Ciim  contra  teftamentum  juratur  ,  teftamenti  faftionefa 
habuifli  defuniîlus  non  creditur.  Non  idem  probandum  eft  (i 
hicrede  non  refpondente  ,  juratiim  fit  :  hoc  enim  cafu  non  cre- 
ditur jus  ex  fententiâ  judicis  fieri.  V.  1.  9.  de  liberali  causa» 
1.  3.  de  coUufione  detegendà.!.  55.  de  eviftionjbus. 
XI. 

o  Mater  decedens  ,  extraneum  ex  dodrajite  hire- 
dem  inftituit",  filiam  unam  ex  quadrante  ,  alteram 
prxteriit  :  h«c  de  inofficiofo  egit,  obtinuit.  Qu.-ï- 
ro  ;  fcripts  filiœ  quomodb  fuccurrendum  fit  ?  Ref- 
poiidi  ,  fitia  prxterita  id  vendicare  débet  ,  quod  intef- 
taîâ  iTiatre  habitura  effet.  1.  19.  Czterùm  fi  quis  puta- 
verit ,  filiâ  obtinente  ,  totum  teftamentum  infirmât!^ 
dicendum    eft    etiam    inftitutam    ab    inteftato    poffe 

0  Viûorla  unius  alteri  prodeft.  Idem  in  1,  ^6.  as.  ufijfmâu, 

dij 


Parennluf 
compem  ^ue- 
reta. 


"^xhxrerktu! 
'gai  '(/iUrsi'â 
aljlinat ,  nat 
non  abCûnet  , 
aut  répudiât , 
jartsm.'!imf!ir: 
cit. 


Aagétwpxrs 
infliiuti  filii 
cum  exiraneo, 
per    querdaii. 
exhareixti. 


Qui  hjtreàis 
firiptijusfro- 
bayit,  querelà 
exdaditur. 


'Alim''nta 
jtrœjtat  fiiio 
hères  viâiu! 
fenêente    ap- 
pellatione. 


TranfafHo 
fuper  querelâ 
les^atariis  non 
nccet. 


Natus  ma.- 
tre  in  ]juer}>.:- 
no  morientî  , 
me  fcriptas 
hares  virilcm 
kaheh'n  cum 
frarrihus  in 
teflamsnto 
fcripds. 


Querdd  à 
falji  accufa- 
tione  non  ex- 
cluait ;  nec  à 
querelâ  falfi 
accujaùo. 


Nonjlatin- 
îufiè  irati  pa- 
tris  inofcio- 
fum  tejlamenr 
tam. 


iS  LiB.    V.    TiT.    II.    DE    IN 

adiré  IiîEreditatem  p.  Nec  enim  qux  ex  teftamento 
adiic  ,  quod  pucat  valere  ,  repudicire  légitima  m  hœre- 
ditatem  videtur  ,  qiiam  quidem  nufcic  fibi  deferri  : 
cùm  &  iii  ,  qui  fciajit  ,  jus  fuum  eligentes  ,  id  quod 
pucanc  (îbi  competere  ,  non  amittanc  :  quod  eveiiic  in 
patrono  qui  judiciutn  defuiiûi  ,  falsâ  opinlone  motus  , 
amplexiis  eft  :  is  enim  non  videtur  bonocum  portelllo- 
nem  contra  tabulas  repudiafle.  Ex  quibus  apparet  non 
reûè  totam  hareditatem  prrEteritam  vindicare  ,  cùm  , 
refcilTo  teft.imento  ,  etiam  inftituta;  falvum  jus  fin  adeun- 
dcE  hœreditatis.  d.  1.  1 5. 

V.  1.  22.  &  29.  de  exceptione  rei  judicatîe.  !.  10.  §.  iilt.  de 
appellationibus.  p.  V.  Bacquet  des  droits  de  jujlice  ,  c.  21.  n. 
92.  &  93.  V.  de  hsredltatis  petitione.  n.  3. 

XII. 

9  Si  hxredicatem  ab  ha;redibus  infticutis  exheredati 
emeriinc  ,  vel  res  fingulas  fclentes  eos  liœredes  (  elle  )  : 
aut  conduxerunt  pr.-Edia  ,  aliudve  quid  fimde  fecerunt  : 
vel  folverunt  h.ïredi  quod  teftatori  debebant  :  judi- 
cium  defunfli  aguofcere  videncur  ,  &  à  querelâ  exclu- 
duntur.  1.  23.  §.  i. 

q  Fins  de  non-recevoir. 

XIII. 

r  De  ino'ficiofo  teftamento  nepos  contra  patruum 
fiium  ,  vel  alium  fcriptum  hxredem  ,  pro  portione  ege- 
rat  ,  Se  obtinuerat.  Sed  fcriptus  barres  appellaverat  j 
placuit  intérim  proprer  inopiam  pupilli  alimenta  pro 
modo  facultatum  ,  qii.ï  per  inofficiolî  teftamenti  accu- 
fationem  pro  parte  ei  vindicabantur  ,  decerni  :  eaque 
adverfat'um  ei  fubminiftrare  necefle  habere  ufque  ad 
finem  litis.  1.  27.  §.  3. 

r  Un  cas  excepte  ,  fi  on  foutieit  tjuil  n'ejl  pas  légitime  ,  & 
qu'il  fait  aujfi  déshérité  comme  enfant  fiippofé  I.  9.  de  jure  deli- 
h&vzv\à\.  Un  mari  pourfuivL  par  fa  femrne  enféparattoa,  lui  four- 
nit  aujft  des  provifions. 

XIV. 
/■Quam  vis  inftituta  inotSciofi  teftamenti  accufatione, 
res  tranfaftione  decifa  fit  ,  tamen  teftamentum  in  fuo 
jure  manet  :  &c  ideô  dats  in  eo  kbertates  ,  acque  lega- 
ta  ,  ufquequo  falcidia  permittit,  fuam  habenc  potefta- 
tem.  1.  zi;.  §.  i.  V.  1.  n.  23. 

/Si  exhsredntus  petenti  legatum  ex  teftamento  advocatio- 
nem  prffibuit ,  prociirationemque  iulccperit ,  removetur  ab  ac- 
cufatione, agnovide  enim  videtur  qui  qu>ile  qiale  judicium 
defuniSi  comprobavit.  1.  ult.  V.  1.  54  de  rei  vindicatione.  V. 
n.  17. 

XV. 

Si  mater ,  filiis  duobus  harredibus  inftitutis  ,  tertio 
poft  teftamentum  fufcepco  ,  cùm  mutare  idem  tefta- 
mentum potiiifTet  ,  hoc  facere  neglexiftet  ,  merito  ut 
pocè  non  juftis  rationibiis  neglectus  ,  de  inofficiofo 
querelam  inftituere  poterie.  Sed  cùm  eam  in  puerpe- 
rio  vltâ  deceftifTe  proponas  ,  repentini  casûs  iniquitas 
per  conjefturam  materna:  pietatis  emendanda  eft. 
Quare  filio  fuo,  cui  nihd  prster  maternnm  fatum  impu- 
tari  poteft  ,  perindè  virllem  portionem  tribuendam  eiFe 
cenfemus  ,  ac  fi  omnes  filios  h.eredes  inftituiflet.  Sin 
autem  ha:redes  fcripti  extraiiei  erant  ,  tune  de  inoffi- 
ciofo teftamento  aûionem  inftituere  non  proliibetur.  1. 
3.  C.  de  inoff.  teft. 

XVI. 

f  Eiim  qui  inofficiofi  querelam  delatam  non  tenuit  , 
à  falfi  accufatione  non  fubmoveri  placuit.  Idem  obfer- 
vatur ,  &  fi  c  contrario  falfi  crimine  inftituto  ,  vidlus 
pofteà  de  inolEciofo  aétionem  exercera  maluerit.  1. 
14.  C.  eod. 

ï  V.  1.  3.  de  legc  Corneliâ  de  falfis.  1.  ^.  de  his  qu:e  ut  indig- 
nis  auferuntur.  V.  de  hœreditaîis  petitione.  n.  3.  1.  S.  §.  li.  ff. 
h.  1.  16.  C.  eod.  h.  n.  26. 

XVII. 

Cùm  te  pietatis  religionem  non  violaffe  ,  fed  ma- 
riti  conjugium  ,  quod  fueras  fortita  ,  diftrahere  no- 
luiffe  ,  ac  proptereà  offenfum  arque  u  iratum  patrem 
ad  exhxredationis  notam  prolapfom  effe  dicas  ,  inof- 
ficiofi teftamenti  querelam  inferre  non  vetaberis.  1.  18. 
C.  eod. 

u  Teftamentum  ab  irato.  1.  ao.  eod.  C. 


OFFICIOSO    TESTAM. 
X  V  1 1 1. 

Si  minus  légitima  portione  liberis  teftamento  relic- 
tum  fit  ,  quod  deerit  fupplebitur  ex  rébus  harredita- 
riis,  ut  omnino  légitima  fine  conditionis  vel  dilationis 
onere  compleatur  :  in  legitimam  autem  iniputantur 
profeûï  à  teftacore  donationes  ,  &  dotes  ,  quas  con- 
ferre  necefle  fuit.  Ex  1.  29.  I.  30.  1.  31.  &  22.  ^6. 
C.  eod.  V.  n.  feq.  Qiix  fit  légitima,  v.  i.  de  fuis  & 
legit.  hsred.  n.  5. 

XIX. 

Si  exkizredatus  à  pâtre  ante  querelam  decefferh  re- 
iiclis  libcrls  ,  querelam  ipfi  poterunc  injlituere  ,  nijl exhu- 
redatus  eorum  pater  tejlamenium  prohavcrit.  Ex  1.  34. 
C.  eod. 

Ad  exiraneos  htredes  querelâ  non  tranfmiitltur ,  nifl 
prdparata.  1.  ^6.  in  f.  C.  eod. 

Si  quis  inftituta  accufatione  inofficiofi  decefterit  , 
an  ad  hxredem  fuum  querelam  transférât?  Papinianus 
refpondit ,  (  quod  &c  quibuldam  refcriptis  fignihcatur  ) 
fi  poft  agnitam  bonorum  poffeffionem  decefterit  ,  eft^e 
fucceffionem  accufacionis.  Et  fi  non  fit  petlta  bono- 
rum poneflio  ,  jam  tamen  capta  controverfiâ  ,  vel  pra:- 
paratâ  :  vel  fi  ,  cùm  venir  ad  movendam  inofficiofi 
querelam  ,  deceflît  :  puto  ad  hœredem  tranfire.  1.  6.  §. 
ult.  S.  h.  tit. 

XX. 

X  Non  licet  parti  vel  matri  caeterifque  parentibils" 
liberos  exha:redare  ,  vel  praterire  ;  nec  fi  per  quamli- 
bet  donarionem  ,  vel  legatum  ,  vel  fideicommiirum  , 
vel  alium  quemcunque  modum  ,  eis  dederint  legibus 
debitam  portionem  :  nifi  probentur  ingrati  ,  &  ipfas 
nominatim  ingraritudinis  caufas  parentes  fuo  inferue- 
rint  teftamento.  Nov.  1 1 5.  c.  3.  v.  i .  de  lib.  &  polf.  n. 
7.  &  tit.  de  fuis  &  leg.  ha;red.  n.  5. 

xL.  16.  §.   2.  de  curatoribus  furiofo. 

XXI. 

Proprer  ingraritudinem  ,cacrerafque  légitimas  caufas, 
liberos exharredare  parentibus  licitum.  N.  1 1 5.  c.  3.V.  i. 
de  lib.  &  poft".  n.  7. 

XXII. 

Ex  juftis  caufis  poftlmt  liberi  parentes  exhîEredare. 
Nov.   1 1 5 .  c.  4.  V.  I .  de  lib.  2i  polT.  n.-t. 
XXIII. 

Si  ex  causa  dé  inofficiofi  cognoverit  judex  &  pro- 
nuntiaverit  contra  teftamentum  ,  nec  fuerit  provoca- 
tum  ,  iplo  jure  refcilfum  eft  :  &  fuas  ha:res  ent  fecun- 
dùm  quem  judicatum  eft.  1.  o.  §.  16.  S.  h.  t. 

Rejcij^jo  propter  miuflam  exh^redûtionem  j  vel  paren- 
tum  ,  vel  itberorum  lejlamento  ,  fola  mit  haredis  inflitu- 
tio  ,  leaatis  ,  cMerifque  firmis  manentibus.  Ex  Nov.  115. 
c.  5.  in  fine.  &  c.  4.  in  fine. 

XXIV. 

Immodicx  &  inofficiofx  donationes  ,  &:  dotes  five 
in  extraneas  perfonas  ,  five  in  liberos  collata;  ,  à  tef- 
ratis  ,  aut  inteftatis  licèt  haîreditate  fe  abftineant  ,  qui- 
bus donatum  eft,  ad  eum  modum  minnuntur,  ut  inté- 
gra fit  légitima  quibus  debetur  live  liberis  aut  parenti- 
bus. toto  rit.  C.  de  inoffic.  donat.  1.  un.  C.  de  inoffic. 
dotib.  Nov.  92. 

XXV. 

y  Si  conditionibus  quibufdam  ,  vel  dilatioriibus  ,  aiit 
aliquâ  difpofitione  moram  ,  vel  modum  ,  vel  aliud 
gravamen  introducenre  ,  eorum  jura  ,  qui  ad  memo- 
raram  a£tionem  vocabanrur  immiiuita  efte  videantur  , 
ipfa  conditio  ,  vel  dilatio  ,  vel  alla  difpofiiio  moram 
vel  quodcumque  onus  inrroducens ,  tollatur  ,  &  ita  res 
procédât  ,  quafi  nihil  eorum  in  teftamento  addicum 
elfet.  3  1.  C.  de  inoff.  teft. 
y  Idem  apud  nos. 

XXVI. 

'  Contra  majores  25.  annis  duplicem  aftionem  infe- 
rentes  ,  primarfi  quafi  teftamentum  noi/i  Ck  jure  per- 
feftuni  ,  alreram  quafi  inofficiofum  ,  licèt  jure  perfec- 
tnm  ,  ■^  pn-sfcriptio  ex  prioris  judicii  morâquinquenna- 
l)s  temporis  non  nafcitur  quœ  officere  non  celFantibus 
non  poteft.  \.  16.  C.  h.  t. 

^   Interruption.  V.  1.  14.  C.  eod  h.  n.  16, 


Qui  te 
m;n:am 

^"'\'  % 
non  jun  j.l 
tum  ,  liu''ii]\ 
judicii  mor' 
d  querill' 
inoficioftri, 
exduéiiurA 
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Si  quis  &  irricum  dicat  ceft.inientLim  vel  rtipcum   Se 
inofHciofum  ,   conditio  ei  deferri  débet  ,  utrum  priùs 
movere  voler.  1.  8.  §.  ii.  fF.  eod. 
XXVII. 
a  Si  tiitor  nomine  piipilli  j  cujus  tutel.im  gerehat  , 
ex  teftamento  patris  fui  legacum  acceperic  ,  cùm  nihil 
erat  ipfi  tiitori  relidtiim  à  pâtre  ûio  :  niliilominùs  pote- 
rie nomine  fiio  de  inofficiofo  patris  teftamento  agere. 
§.  4.  inft.  de  inofF.  teft. 

a  Quia  ofBcii  neceflitas  &  nitoris  ficles  fatis  excufata  efle 
débet.  1.  22.  de  his  quœ  ut  indignis  aufcrunmr.  V.  1.  ult.  ft.  h. 

B  Sed  fi  è  contrario  pupilli  nomine  ,  cui  niliii  relic- 
nim  fuerar ,  de  inofficiofo  egerit  ,  &c  fuperatus  eft  ipfe 
tucor  ,  quod  hbi  in  teftamento  eodem  legatum  relictum 
eft,  non  amittit.  §.  5.  eod. 

h  Ergo  major  qui  fuo  nomine  teftamentum  diclt  inofficiofum 
Vcl  fahuin  &  viiSus  eft,  non  poteft  ampliùs  petere  legatum. 

Tutoribus  ptipilli  nomine  ,  fine  periculo  ejus  quod 
teftamento  datiim  eft  ,  agere  polfe  de  inofficiofo  ,  vel 
falfo  teftamento  ,  diviSeverus  &Antoninus  fcripferunt. 
1.  30.  §.  I,  if.  h.  t.  V.  I.  de  his  qiix  utind.  1.  il. 
XXVIII. 

Adolefcentii'c  tempus  non  imputati  in  id  quinquen- 
nium  liberis ,  cujus  praîfcriptio  feram  inofficiofi  quxf- 
tionem  movenribus  opponi  folet ,  manifeftè  antè  ref- 
cripfimus.  1.  2.  C.  in  quib.  cauf.  in  integr.  reft.  necelT. 
non  eft. 

Nifi  pater  adhuc  fiiperftes  vel  repudiavit  querelam, 
vel  quinquennio  taciiit.  1.  34.  in  f.  C.  de  inofl'.  teft. 

Plané  fi  poft  quinquennium  inofficiofum  dici  cœp- 
xum  eft  ,  ex  magnâ  &ju(lâ  causa  ,  libertates  non  elfe  re- 
vocandas.  1.  8.  §."ult.  fF.  h.  tit. 


TITULUS    III. 

Z)e    hsreditads  petitione. 

I. 

Dïvus  Plus  refcripfît ,  prohibendum  po/TefTorem 
hœreditatis  ,  de  quâ  controveriîa  erit ,  anteqiidm 
lis  inchoaretur,  aliquid  ex  eâ  diftrahere  ;  nifi  maiuerit 
pro  omni  quantitate  ha:reditatis  vel  reriun  ejus  refti- 
tutione  fatisdare  j  causa  autem  cognitâ ,  etfi  non  talis 
data  fit  fatisdatio  ,  fed  folida  cautio  ,  etiam  poft  litem 
cœptam  ,  deminutionem  fe  concelûtrum  prxtor  eciixit  : 
ne  in  totum  deminutio  impedita  ,  in  aliquo  etiam 
iitilitates  impediat.  Ut  putà  fi  ad  funus  fit  aliquid 
neceffarium  :  nam  funeris  gratia  deminutionem  per- 
mittit.  Item  fi  futurum  eft  ,  ut  nifi  pecunia  intrà  diem 
folvatur  ,  pignus  diftrahatur.  (  Sed  )  &  propter  fami- 
liaî  cibaria  neceffaria  erit  deminutio.  Sed  &  res  tem- 
pore  perituras  permittere  débet  prœtor  diftrahere. 
1.  5. 

II. 
a  Eorum  judicionim,  quîE  de  hcereditatis  petitione 
funt ,  ea    auâoritas  eft  ,  ut  nihil  in  prœjudicium  ejus 
fieri  debeat.  1.  5.  §.  ulr. 

'    a  Quia  eft  aftio  univerfalis  ,  cui  per  fingularem  prijudiciiim 
fieri  non  débet.   . 

III. 

Legitimam  ha:reditatem  vindicare  non  prohibetur 
is  ,  qui ,  cùm  ignorabat  vires  teftamenti,  judicium  de- 
functi  fecutus  eft.  1.  8. 

Patronus  b  ,  qui  deceptus  falfum  judicium  teftato- 
ris  fecutus  eft  ,  bonorum  poiTeffionem  contra  tabulas 
teftamenti  liberti  petere  non  prohibetur.  1.  46.  fF.  de 
bon.  libert. 

i  V.  de  inofficiofo  lefi.imcnto  ,  n.  16.  &  n.  11. 

I  V. 

c  Nemo  pra:do  eft  qui  pretium  numeravir.  1.  1 3,1 
§.8. 

c  Lîcètfit  malœ  fidei  ,  &  fciat  alienam  efle  hœreditatem. 

V. 
Friiitus  omnes  aitgent  hireditatem  ,  five  ante  adi- 
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tam  ,  five  poft  aditam  hsi'editatêm  accën"erint.  i.  iq. 
§.  3.1.  5i.§.  I. 

<^Fru£tibus  augetur  ha:reditas  cùm  ab  co  poflldetur, 
à  qiio  peti  poteft.  1.  2.  C.  eod. 
d  V.  Molin.  art.  ^^l.  De  Lijle. 

VI. 

Pet'uani  hœredkatem  :  id  eft  ,  ex  quo  quis  fcit  à  fe 
peti  :  nam  ubi  fcit ,  incipit  efte  maki:  fidei  polTeffor,  id 
ç(i,  cùmprimàmaut  denunciatum  ejjec  e.  1. 10.  §.  11. 

e  Quod  fi  fciat  &  nemo  ei  denuntiavit,  flatim  débet  ufuraï. 

VII. 

Non  puto  hune  elfe  pradonem  ,  qui  dolo  caret  > 
quamvis  in  jure  erret.  1.  1  ; .  §.  6.  in  fine. 

VIII. 

Si  ante  litem  contcfiatam  ,  inquit  ,  fectrint  :  hoc 
ideb  adjeftum  :  quoniam  poft  litem  conteftatam  omnes 
mcipiunt  mala:  fidei  potTelfores  elfe  :  quin  imo  poft 
controverfiam  motam/.  Quanquam  enim  litis  contef- 
tatx  mentio  fiât  in  fenatui'confulto  ,  tamen  &  poft  mo^' 
tam  g  controverfiam  omnes  podeffores  pares  Hunt ,  &C 
quafi  pra:dones  tenentur.  Et  hoc  jure  hodiè  utimut  : 
cœpit  enim  fcire  rem  ad  fe  non  pertinentem  poffidere. 
fe  is  qui  interpellatur.  1.  zj.  §.  7. 

/L.  20.  §.  II.  h.  g  L.  31.  §.4.  lUud  prasdoni  imputari  non 
poteft  cur  paffus  eft  debltores  liberari  &  pauperlores  fieri  ,  & 
non  eos  convenit ,  ciim  aâionem  non  habuerit.  1.  33.  de  rei 
vindicaiione. 

IX. 

h  Fruftus  intelliguntur  deduftis  impenfis,  quœ  qure- 
rendorum  ,  cogendorum  ,  confervandoranique  eorum 
gratiâ  fiunt.  Quod  non  folùm  in  bona:  fidei  pofTefTori- 
bus  naturalis  ratio  expoftulat ,  verùm  etiam  in  prïdo- 
nibus  ,  ficut  Sabino  quoque/placuit.  i.  56.  §   ult. 

./;  Nec  uUus  eft  cafus  qui  hanc  deduflionem  impedire  poftit.' 
1.  51.  familisE  ercifcundœ. 

X. 
■  Quod  fi  fumptum  quidem  fecif  ,   nihil  autem  fruc- 
tuum  perceperir  :  a:quiilimum   erit   ,  rationem  horum 
quoque  in  bona:  fidei  potTeirotibus  haberi.  1.  37. 

XI. 
Plané  in  cjctetis  neceffiuiis  ,  oc  utilibiis  impenfis 
polfe  feparati  5  ut  bon.'E  fidei  quidem  poUeflores  lias 
quoque  imputent  :  prsdo  autem  de  fe  qux-ri  debeat, 
qui  fciens  in  rem  alienam  impendit.  Sed  benigniùs  eft, 
in  hujus  quoque  perfonâ  haberi  rationem  impenfarum. 
Non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jafturâ  lucrum  facere. 
Et  idipfum  officio  judicis  continebitur.  (  Nam  )  nec 
exceptio  doli  mali  defideratur.  Plané  poteft  in  eo  dif*- 
ferentia  effe  ,  ut  i  bonx  fidei  quidem  poffelîor  omni- 
modo  impenfas  deducat  k  ,  licét  res  non  extet ,  in  quarti 
fecit,  ficut  tutor  vel  curator  confequuntur  :  prxdo  autem 
non  aliter  quàm  fi  res  melior  fit.  1,  38. 

i  V.  1.  10.  §.  I.  de  negotiis  gefti?.  k  Diflinguo  inter  impen- 
fas neceffarias  &  utiles.  Verus  dominus  faciffet  ultro  necefla- 
rias  ,  fed  forte  non  feciffet  utiles.  Undè  cùm  res  perierit ,  II» 
impenfffi  non  profunt  domino  ,  undè  dominus  poteft  eas  dene- 
gare  polîefTori  bonee  fidei. 

XII. 

Utiles  necefrari.-Eque  (  impcnfx  )  funt  :  vcluri  qu£ 
fîunt  reficiendorum  idificiorum  gratiâ  :  aut  in  novel- 
letâ  :  aut  cùm  fervorum  grariâ  litis  aiftimatio  folvi- 
tur  ,  cùm  id  utilius  lit ,  quàm  ipfos  dedi.  Denique  alias 
complûtes  ejufdem  generis  effe  impenfas  inanifeftum 
eft.  1.  39. 

XIII. 

Videamus  tamen  ,  ne  &  ad  piiturarum  quoque ,  & 
marmorum  ,  &  cctterarum  voluptariarum  rerum  im- 
penfas a:què  nobis  proficiat  doli  exceptio  ;  fi  modo 
bons  fidei  polTeffores  fimus.  Nam  pr.xdoni  probe 
dicetur ,  non  debuifFe  in  alienam  rem  fupervacuas  im- 
penfas facere  :  ut  tamen  poteftas  ei  fieret  toUendorum 
eorum  ,  qux  fine  detrimento  ipfius  rei  tolli  polfunt  /. 

1.  39-S-i- 

/  L.  38.  de  rei  vindicatione. 

XIV. 

lUud  quoque  quod  in  oratione  divi  Hadnani  eft  : 
ut  poji  aueptum  judicium  j  id   aclori  prxftetur  ,   quod 


gerlt    hatcdi' 
tatem. 


petitur' .     fit 
mala  fidei 
popjfsr. 


Juris  effof 
non  facit  ma* 
lé  fidei  pojjef- 
for:m. 

Non  tantùth 
litis  conrefia" 
tio  ,fed  ù-fo- 
la  petitio  facit 
malœ  fidei 
pojjejormt 


Impinfie  lit 
fruclus  eos 
minuunt  ,    , 
enam  in  pr«- 
dons. 


Impenfe  iit 
fruâlus  dsben- 
tur.  Etfifruc- 
tiis  nulli  fint. 

Expenfas 
repetit  prttdo 
fi  res   melior 


Utiles  im.' 
penfœ  funt 
quce  militer  , 
necjjariœ 
qux  necefiarià 
fiuntt 


VolupUridS 
impenfas  re- 
petit honcE  fi- 
dei poljefor^  i 
non  pmao,fed 
tollit  quœfiim 
detrimento  nw 
ferripojjunt. 


Si  pofl 
petitionem 
Tes    perie- 


rit ,  Vite  pen- 
iente  ,  honte 
Jtdei  pojjejjor 
non  tenetur. 
Prœdo  tene- 
tur. 


PrœdonÎ!  loco 
efi  qui  lacitam 
jidem  incsrpo- 
nit. 


Hœr'ditas  fi- 
ne ullo  cor- 
pore  imelligi- 
tur, 

Prœfîantur 
ufurce  fruc- 
tuum  ante  pe- 
ti.io.'iemper- 
ceptorum  :  non 
ccet-erorum. 


Çuœflus  Hi- 
Iwnejlus  rejli- 
tuendus. 


Vrsjlcit  pof- 
fejfor  qiiod 
eju!  negUgen.- 
liâ  deterius 
fit. 


Rejlituendi 
JruElus  quos 
jietitor   non 
erat  percep- 
turus  ,  fi  pof- 
fejfar  percepit. 
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hahkurus  ejfet  ,  Ji  eo  tempore  tjuo  petit ,  rejlituta  eJJ'ee 
htreditas  :  incerdùm  diirum  efl:.  Quid  enim  ,  fi  poft 
Ijtem  coiiteftatam  mancipia  ,  aut  jiiinenca  ,  auc  pecora 
deperieriiu  ?  Damnari  debebit  fecuiidùm  verba  oracio- 
nis  :  quia  potiiit  petitor  refticutâ  hxreditate  diftraxifle 
ea.  Et  hoc  juftum  effe  in  fpecialibLis  petitionibiis  Pro- 
culo  placet.  Caffius  coiitrà  fenfit.  In  pra;donis  perfonâ 
Proculus  reitè  exiftimac.  In  bons  fidei  poflefloribus 
Caflius  m,  Nec  enim  débet  polTelTor  auc  mortalitateni 
pra;ftare  ,  aut  propter  metum.  iiujus  periculi  temeBC  in-' 
defenfiim  jus  fuum  relinquere.  1.  40. 

m  Limita  Ci  rem  petitor  diftraflus   erat.  1.  15.  in  fine,  de 
rei  vindicatione. 


HyEREDITATIS;  &c. 


Tituhim  pof- 
fejjor  dictre 
non  cogitur. 


XV. 

Praîdonis  loco  intelligendus  eft  is  /jqui  tacitam  fidem 
interpofuerir  ,  ut  non  capienti  refticueret  hsreditatem. 
1.  4^. 

n  V.  I.  103.  de  legatis  i.  I.  10.  de  liis  quas  indignis  au» 
feruntur. 

XVI. 

Hxreditas  etiam  fine  ullo  corpore  juris ,  intelleârum 
habet.  1.  50. 

XVII. 

Frudtuum  poft  ha:rediratem  petitam  perceptorum 
ufurx  non  pra-ftantur  o.  Diveifa  ratio  eft  eorum,  qui 
antc  adbionem  hxreditatis  illatam  percepti ,  hïeredita- 
tem  auxerunt  p.  1.  51.  §.  i. 

a  Ratio  eft  quia  i,Ti  fruSus  petitl  non  fuerunt  ,  iindè  non 
veniunt  nifi  ex  officio  jiidicis ,  &  tanqiiam  accefliones.  Porro 
acceffio  acceffionis  non  damr.p  I.  10.  §.  3,  £t  ita  ufurœ  de- 
bentur  ex  folà  petitione  fortis. 

XVIII. 

Si  poftcftor  ex  h<Ereditate  q  inhoneftos  habuerit 
quarftus  r  ,  hos  etiam  reftituere  cogetur/":  ne  honefta 
interpretatio  non  honefto  queftui  luctuni  poffeflbri 
faciat.  I.  51. 

q  La  loi  1;  de  ufuriî  dit  :  Neqiic  eornm  fruâuum  qui  poft 
litem  conteftatam  officio  judicis  reftituendi  funt,  ufuras  przef- 
tari  oportere,  neque  eorum  qui  priùs  percepti  quafi  malse  fidei 
pofleffori  condicuntur.  r  Has  leges  concilia,  quia  lex  51.  lo- 
quitur  in  judicio  univerfali  :  lex  aiitem  15.  in  judiclo  particu- 
lari  rei  vindicationis.  /V.  contra  1.  46.  g.  4.  de  procuratoribus 
&  defenforilîus.  1.  S.  §.  i.  de  negotiis  geftis.  1.  27.  §.  i.  Hic 
1.  4.  §.  2.  FamilitE  ercifcundae,  &  1.  53.  pro  focio. 

X  IX. 

Cùm  prjedia  urbana  &  ruftica  ,  negligentiâ  polTef- 
forum  pejora  fint  fatta  ,  veluti  quia  vinene ,  pomaria  , 
hortif  extra  confuetudiuem  patrisfamilias  defunfti  culta 
funt  :  litis  œftimacionem  earum  rerum  quanto  pejotes 
fine  faux  ,  pcflelTores  pati  debent.  1.  54.  §.  ult. 

t  Verùm  non  licet  poffeiTori  bonœ  fidei  rem  quam  putat  fuam 
negligere.  Unde  lex  intelligi  débet  de  malœ  fidei  poffeffore.  Imo 
poiTeffor  bonae  fidei  poteft  evertere  ,  deftruere  ,  refigere  ,  quia 
bona  fides  ejus  tantùm  ei  prîeftat  quantum  veritas  &  pro  veritate 
habetur ,  &  prEetereà  cavendum  eil  ne  hâc  injeftâ  formidine 
verus  dominiis  non  audeat  re  fuà  uti  ad  libitum.  Gotofr.  ad 
Nov.  6.  C.  ult.  ait  :  impenfe  non  funt  improbabiles  quae  fiunt 
ex  confiaetudine. 

X  X. 

u  Cùm  haîreditas  petita  fit ,  eos  fruélus  ,  quos  pof- 
felfor  percepit  omnimodo  reftituendos  ,  8c  li  petitor 
eos  percepturus  non  fuerat.  1.  5<î.  1.  39.  §.  i.  de  leg.  i. 

u  Lj  loi  dernière  dit  :  Filius  à  pâtre  emancipatus  fecundùm 
ccnditionem  teftamenti  matris  adiit  haîreditatem  ,  quam  pater 
antequàm  filium  emanciparet  poffedit ,  fruitufque  ex  eâ  pofle- 
dit  ,  fed  erogaiionem  in  honorem  filii,  cùm  effet  fenator  ,  fecit 
ex  eâ.  Qusfitum  eft  cùm  paratus  fit  pater  reftituere  hxredi- 
tatem  ,  habita  ratione  eorum  quœ  in  eum  erogavit ,  an  filius 
nihilomiiiùs  perfeverans  petere  bEreditatem  ,  doli  mali  excep- 
tione  fiinimoveri  pofTit  ?  Refpondi ,  &  fi  nonexciperetur^fatis 
per  officium  judicio  confuli. 

XXI. 

Cogi  pofTefforem  ,  ab  eo  qui  expetit ,  ticulam  fua: 
pollelîîonis  dicere  x,  incivile  eft.  1.  it.  C.  eod. 

X  Infavorabile.  1.  6.  fiî  de  collation», 


TITULUS    IV. 

Si  pars  hcereditatis  petatur. 
I. 

1LLUD  fciendum  eft  ,  fi  mulier  prsegnans  non  fit  , 
exiftimetur  autem  prignans  elfe  ,  intérim  filium 
liasredem  elfe  ex  alfe  ,  quanquam  ignotet  fe  ex  alfe 
hsredem  effe.  1.   5. 

a  Ibi  autem  ait  Gotof.  Quae  pater  expendit  nomine  filii  ea 
expendere  in  dubio  videtur  ex  bonis  quje  à  filio  habet.  V.  1.  6. 
C.  de  bonis  qiiae  liber.  V.  1.  3 .  Antiqui  libero  ventri.  De  eâ  qua; 
praegnans  prasfiimitur  très  liberos   habere  in  utero. 


TVa 


LIBER    SE  X  TU  S. 
TITULUS     I. 

De  rei  vindicatione. 
I. 

PO  M  p  o  N  I  u  s  fcribic  ,  fi  ex  melle  meo  ,  vino  tuo 
factum  fit  mulfum  j  quofdam  exiftijnalfe  id  quo- 
que  communicari.  Sed  puto  verius ,  ut  &  ipfe  fignifi- 
cat,  ejus  potiùs  elfe  qui  fecic  quoniam  fuam  fpeciem 
priftinam  non  continet.  1.  5.  §.  i. 
I  I. 
Idem  fcribit ,  fi  equam  meam  equus  tuus  prsgnan- 
tem  fecerit ,  non  efle  tuum  ,  fed  meum  quod  natum 
eft.  1.  5.  §.  2. 

I  I  1. 
a  De  arbore  quz  in  alienum  agrum  tranflata  coa- 
luic ,  &  radices  immifit ,  Varus  &  Nerva  utilem  in  rem 
aftionem  dabant.  Nam  fi  nondum  coaluit  mea  elfe  non 
definet.  1.  5.  §.  3. 

a  Praefcriptio  extraordinaria.  V.  n.  2  5. 

I  V. 

OAavenus  ita  définit ,  quod  infeAs  quidem  materix 
pondus  ,  fignatï  vero,numerum  ,  faits  autem  fpeciem 
dici  oportet  :  fed  &  menfura  dicenda  erit ,  cùm  res 
menfurà  conciiiebitor.  1.  S. 
V. 

Si  Servus  petitus  ,  val  animal  aliud  dernortuum  fit , 
fine  dolo  malo  &  culpâ  poffefloris  ,  pretium  non  elfe 
prxftandum  plerique  aiunt.  Sed  &  veriùs  fi  forte  dif- 
trafturus  erat  petitor  ,  fi  accepiflet ,  moram  paftb  de- 
bere  pracftari  t.  Nam  fi  ei  reftituilfet ,  diftraxilfet ,  &: 
pretium  effet  lucrstus.  15.  §.  ult.  v.  1.  40.  f.  de  hered. 
petit.  1.  10. 

b  Si  petitor  diftrafturus  erat. 

V  I. 

Pr.-Etereà  reftituere  débet  poffeffor  &  quae  poft  ac- 
ceptum  judicium  per  eum  non  ex  re  fuâ  acquifivit. 
In  quo  h.-ereditates  quoque  legataque  qux  per  eum 
fervum  obvenerunt  ,  continencur.  Nec  enim  fufHcit 
corpus  ipfum  reftitui  ,  fed  opus  eft  ut  &  caufa  rei  relli- 
tuatur.  Id  eft,  ut  omne  habeat  petitor  quod  habiturus 
foret,  fi  eo  tempore  quo  judicium  accipiebarur ,  reûi- 
tutus  illi  homo  tuiffet.  1.  10. 

VII.  - 

Si  qui  rei  fure  alienam  rem  ira  adjecerit  ,  ut  pars 
ejus  fieret  :  veluri  fi  qui  ftarux  fu,-e  brachium  auc 
pedem  alienum  adjecerit ,  aut  fcypho  anfam  vel  fimdum, 
vel  candelabio  figillum  ,  aut  menfx  pedem  ,  domi- 
num  totius  ejus  rei  effici  :  verèque  ftatuara  fuam  dic- 
turum-  ,  &  fcyphuni  plerique  reàè  dicunt.  Sed  &  id 
quod  in  chartâ  meâ  fcribitur  ,  aut  in  tabula  pinglcur  , 
ftatim  meum  fit  ,  licèc  de  pidrurâ  quidam  contr.-i  fen- 
ferint  propter  pretium  pifturar.  Sed  necelfe  eft  ei  rei 
ceJi  quod  fine  illâ  elîè  non  poteft  :  in  omnibus  igittir 
iftis  in  quibus  meas  res  per  prccvaientiam  alienam  rem 

trahit , 
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trahit  ,  liieûtâqûe  efticir  ,  fî  eam  rem  vindicem  ,  per 
exceptionem  doli  mali  cogar  pretium  ejas  quod  accef- 
ferit  dare.  1.   23.  §.  i.  5^  &  4» 

Si  quis  in  aliéna  tabula  piiixerit  ,  quidam  putàht  ta- 
bulam  piftiir.-E  cedere  :  aliis  videtur  piduram  ,  qualif- 
cunque  fit ,  tabula;  cedere.  Sed  nobis  videtur  meliùs 
cfle  tabuJam  picturx  cedere.  Ridiculiim  eft  enim  pic- 
tiitam  Appellis  vel  Parrhafii  in  acceffionem  viliflimœ 
tabula;  cedere.  §.  34.  inft.  de  rer.  diVb 
VIII. 

c  Tignum  alienum  adibus  jundlum  liec  vindicari 
poteft  ,  propcer  legem  duodecim  tabularum  ,  nec  eo 
nomine  ad  exhibendum  agi  ,  nifi  adversùs  eum  qui 
fciens  alienum  junxit  sdibus  :  fed  eft  aftio  antiqua  de 
tigno  jundro  ,  qux  in  duplum  ex  1.  il.  tabulatum  def- 
cendit.  1.   13".  §.  6, 

c  Ne  urbs  riiinis  deforriienir.  V.  1.  i.  de  tigno  junâo.  J.  7. 
§.  10.    de   ac^]Uirendo    rerurn  dominio. 

I  X. 

Is  qui  deftinavit  rem  petere  ,  animadvettere  débet  , 
au  aliquo  interdiiîto  poflît  naucifci  poiTellionem.  Quia 
longue  conimodiùs  eft  ipfum  poffidere  ,  &  adverfarium 
d  ad  onera  pecitoris  compellere  ,  quàm  alio  polîidente 
petere.  1.  24. 

d  Commodum  poflellionis.  1.  62.  de  judicîîs. 

X. 

In  rem  petitam  fî  potTeffor  antè  litetn  conteftatam 
funiptus  fecit ,  per  doii  mali  exceptionem  ratio  eorum 
haberi  débet  ,  (i  perfeveret  adtor  petere  rem  fuam  non 
reddicis  lumptibus.  1.  27.  §.  5. 
XI. 

Ftuftus  non  modo  perceptl ,  fed  &  qui  percipi 
honeftè  potuerunt  a;ll:imandi  funt.  Et  ideo  fi  dolo  aut 
culpâ  poirelforis  tes  pecita  e  perierit ,  veriorem  putat 
Po  nponius  1  rebatii  opinionem  putantis  ebufque  fruc- 
tuam  rationem  habendam  ,  quoufque  haberetur  fi  non 
periiffet  :  id  eft  ,  ad  rei  judicandœ  tempus  j  quod- 
&  Juliano  placet.  1.  33. 

e  L.  31.  §.  4.  de  hsreditatis  petitione» 
XI  K 
■   /Petitor  pofleffori  de  eviûione  cavere  non  cogitur 
rei  nomine    cujus  sftimationem    accepit  :  fibi    enim 
polTeffor    imputare    débet  ,  g  qui  non  teftituit  rem. 
1.  3  5-§-^- 

/Evidens  eft  hujus  legis  iniquitâs  ,  nifi  rigorem  juris  huma- 
nitas  evertat  :  reverà  éertimatio  facit  empiionem.  1.  3  pro  emp- 
tere.  Sed  dici  poteft  legem  iftam.  35.  §.  i.  obtinere  adversùs 
creditorem  hypothecariâ  agentem  propter.  tit.  eod.  Creditorem 
eviflionem  pignoris  non  debere.  Quod  fi  res  à  vero  domino 
evincatur  poft'.iiiàm  poffeflbr  asftim.itionem  dédit  agentijiypothe- 
caria.  g  Lex  autem  obtinere  poteft  in  cafu  tranfaftionis  prae- 
ter.  1.  65.  §.  de  condiélione  indebiti. 

XIII. 

In  fundo  aliène  quem  imprudens  emeras  sdifi- 
cafti,aut  conferuifti  ,  deindè  evincitur  ,  bonus  judex 
varié  ex  perfonis  ,  caufifque  conftituet.  Finge ,  St 
doininum  eadem  fafturum  fullFe  :  reddat  impenfam 
ut  fundum  recîpiat ,  ufque  eo  duntaxat  quo  pretiofior 
fadtus  eft  :  &  fi  plus  pretio  fundi  acceflît  h  ,  folùm 
quod  iœpenfum  eft.  Fmge  pauperem  ,  qui  fi  id  red- 
dere  cogitur  i ,  laribus  ,  fepulcris  avitis  carendum  ha- 
beat  ,  fuincit  tibi  permitti  tollere  ex  his  rébus  qus 
pollîs  ,  dum  ita  ne  deterior  fit  fundus ,  quàm  lî  initio  non 
foret  a;diiîcatum.  1.  38. 

A  L.  19.  §.  I.  de  liaEreditatis  petitione.  i  Conftituiinus  vero 
ut  (i  paratus  eft  dominus  tantum  dare  quantum  habiiurus  eft 
poffeffor  lils  rtbus  ^bbtis  ,  fiât  ei  poteftas,  neque  malitiis  indul- 
gendum  eft  fi  teâorium  purà  quod  induxeris  ,  piâuraque  cor- 
radere  velis ,  nihillaturus  nifi  nt  officias.  V.  1,  53.  Ita  autem 
ferendus  eft  tollere  ornatum  quem  pofiiit  ,  fi  futurum  eft  ejus 
quod  abftulii.  1.  9.  de  impenfis  in  res  dotales  faftis. 

l        .  '  XIV. 

Redemprores  qui  fuis  cœmentis  sdificant  ftatim  cœ- 
menta  faciunt  eorum  in  quorum  folo  sdificant.  1.  39. 
XV. 
Frudtus  pendentes  pars  fundi  videntur.  ]..  44. 
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XVI. 

/  Sumptus  iiî  praedium  qucd  alienum  eiïe  appatui'c  ^ 
à  bonjE  fidei  pofieflore  faûi ,  neque  ab  eo  ,  qui  prae- 
donavit  m  ,  neque  à  domino  peti  poflunt  :  verùm 
exceptione  doli  appofitâ  per  officium  judicis  squitatis 
ratione  fervantur  ,  il  fruftuum  antè  litem  conteftatam 
perceptorum  fummam  excédant.  Etenim  admifsâ  com- 
penfatione  fuperfluum  fumptum  ,  meliore  praedio  faûc^ 
dominus  reftituere  cogittu:.  1.  48. 

/  Ita  lex  eft  iniqua  nifi  aftio  detur  in  fubfidium.  m  Nifi  malâ 
fide  &  fi:ljns  rem  alienam  donavit.  La  loi  ;8.  §.  5.'  de  dona» 
tionibus  ,  dit  :  Labeo  ait  :  Si  quis  mihi  rem  alienam  donRVerit  j 
inque  eam  fumptus  magnos  fecero ,  &  fie  evincatur  j  nullam 
mihi  aflionem  centra  donatorem  conipetere.  Plané  de  dolo 
poffe  me  adversiis  eum  habere  aftionem  ,  fi  dolo  fecit.  V. 
1.  16.  C.  de  eviflionibus.  1.  42.  §.  I.  Soluto  matrimonio, 
1.  fisf.  Ergo  meliorls  erit  conditionis  qui  confiimpfit  quàm  qui 
œdlhcavit. 

XVII. 

Solum  partem  efle  aedium   exiftimo  j  nec  alioquih 
fubjacere  ,  uti  mare  navibus.  1.  4g. 
XVIII. 

n  Si  fundi  polfelfor  eum  excolullfet  ,  fevifletve  ; 
&  pofteà  fundus  evincatur  0  ,  confita  non  poteft  tol- 
lere. 1.  55. 

n  Si  quid  ffidificavit  non  poteft  refigere.  1.  15.  de  ufii  & 
ufiifruflu.  0  Quia  nil  indc  laturus  eft,  nifi  ui  officiât.  1.  38 
1.  9.  de  impenfis  in  res  dotales  faftis. 

X  I  X. 

Inter  p  ofEcium  advocationis  ,  &  rei  fuce  defenfio- 
nem  multùm  intereft  :  nec  proptereà  quis  ,  fi  pofteà 
cognoverit  rem  ad  fe  pertinere  ,  quod  alii  eam  vindi- 
canti  tune  ignorans  fuam  elfe  ,  adfiftebat ,  dominium 
fuum  amifit.  1.  5'4. 

p  Advocatus.  V.  1.  ult.  de  inofficiofo  teftamento, 
X   X. 

Ptoptietas  totiusnavis  carinœ  caufaih  fequitut.  li  Gii, 
in  fine. 

XXI. 

Ufura  non  natùra  pervenit,  fed  jure  percipitur.  1.  62.. 
1,  12.  de  verboruta  fignificatione. 
X  X  I  L 

Generaliter  auteiii  cùnî  de  frmStibus  œftitriandis 
quseritur  ,  conftat  animadverti  debere  non  an  mais 
fidei  pofteffor  fruiturus  fit  ,  fed  an  petitor  frui  potue- 
rit ,  fi  ei  poffidere  licuiflTet.  Quahi  fententiam  Juiianus 
quoque  probat.  1.  62.  §.  i. 

XXIII. 

Qui  reftituere  juflus  judici  non  paret ,  contendens 
non  poffe  reftituere  ;  fi  quidem  habeat  rem  q  ^  manu 
militari  officio  judicis  ab  eo  pofTeftîo  transfertur ,  & 
fruâuum  dumtaxat ,  omnifque  caufs  nomine  condem- 
natio  fit.  1.  68. 

5  L.  3.  Ne  vis  fiât  ei  qui  in  poffeffionem  miffus  erit. 
XXIV. 

Si  veto  nec  poteft  reftituere ,  nec  dolo  fecit  quo- 
minùs  poffit ,  non  plurifquàm  quanti  res  eft  ,  id  eft , 
quanti  adverfarii  interfuit  ,  condemnandus  eft.  Hxc 
fententia  generalis  eft  ,  &  ad  omnia  five  interdicSta  ^ 
five  adiones  in  rem  ,  five  in  peifonam  funt,  ex  qui- 
bus  arbitratu  judicis  quid  teftituitur  ,  locum  liabet.  1.  68; 
in  fine. 

XXV. 

Si  inferiotem  partem  idificii  ,  qus  foliith  contili- 
git  ad  te  pertinere  probare  potes  ;  eam  quaril  vici- 
nus  tuus  impofuit  accelîifle  dominio  tuo  nort  arnbi- 
gitur  ;  fed  &  id  quod  in  folo  tuo  œdificatutn  eft  j 
quoad  in  eâdem  causa  manet ,  jure  ad  te  pertinet.  1.  i. 
C.   eod.   • 

Si  quis  fciens  alienurn  agtum  fevit ,  vel  plantas  im- 
pofuit, poftquàm  hx  radicibus  terram  fuerint  amplexae  j 
folo  cedere  rationis  eft.  Domini  enim  magis  fegeterrt 
vel  plantas,  quàm  per  hujufmodi  faftum  ,  foIum  fuutrt 
facit.  Sanè  eum  qui  bonâ  fide  poflîdens  hoc  fecetit ,  peE 
doli  mali  exceptionem  contra  vindicantem  dgininurrï 
fetvare  fumptus ,  juris  auitoritate  fignificaçum  eft*  L  Us 
C.  eod.  V*  n.  1 3  d 
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Priefcribit 
qui  bo.i  fiie  à 
prisdone  com- 
paratit. 


Si  âuohas 
■pradium  dif- 
trah.uur ,  aut 
tlom'ur  ,  po- 
tior  erit  pof- 
fijor. 


Si  eniem  res 
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Agri  veBl- 
çralesSunt  qui 
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'Emvh'teuta 
qiiifidominus. 
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cundla  quae  inter  ntrafque  contrahentium  partes  fupet 
omnibus  ,  vef  etiam  fortuitis  cafibus  ,  paftionibus 
fcriptLirâ  interveniente  habitis  ,  placuerint  ,  firmâ  illi- 
batâ(]ue  perpétua  ftabilltate  modis  omnibus  debean: 
cuftodiri.  1.  i.  C.  de  jure  emphyt. 

ly. 

Si  fundus  empliyteuticarius  petierit  ,  domino  périt  : 
fi  damnum  particulare  contigerit ,  iilud  feret  emphy- 
ceuta.  d.  1.  i.  de  jure  emphyt.  in  f. 


.51 

Si  in  areâ  communî  domum  aliquis  extruxit ,  hanc 
vobis  communem  jutis  fecit  ratio  :  cujus  portionem 
ab  eo  qui  bonâ  fide  pollîdens  a;dificayit  li  velis  vin- 
dicare  ,  fumptus  oftcrre  debes  ,  ne  doli  mali  poffis  ex- 
ceptioiie  fubmoveri.  1.  16.  C.  eod. 
XXVI. 

r  Adversùs  eos  qui  à  mala;  fidei  potreflToribus  f»n- 
éum  bonâ  fide  comparaverunt ,  ita  tibi  aftio  compe- 
tic  ,  Cl  priufquàni  ufucapionem  implerent  ,  vel  longsc 
pcfTelliouis  prsfcriptionem  adipifcerentur  ,  dominium 
ad  te  pervenerir.  1.  4.  C.  eod. 

rScilicèt  titulo  onerofo  ,  fecùs  Ti  gratuito.  V.  1.  4.  §.  29.de 
doli  niali,&  metùî  exccptione.  V.  contra  I.  5.  de  diverfis 
regiilis  juris  antiqui.  Ubi  currit  prcefcriptio  &  reôè.  V.  quae  dixi 
ad  1.  45.  §.  29.  de  doli  mali  &  metûs   exceptions. 

XXVII. 
/Quoties  duobus  in  folidum  pridium  jure  difttahi-     De  ufufruclM ,   &  qucemadmodùm  quis  utatur , 
tur  ,  manifefti  juris  eft  eum  cui  priori   traditum  eft , 
in  detinendo  dominio  elfe  potiorem.  1.  15.  C.  eod. 


LIBER    SEPTIMUS. 
T  I  T  U  L  U  s 


I. 


/L  6.  C.  de  hxreditate  vel  aâione  venditâ.  1.  11.  de 
aflionibus  empti  &  veiiditi.  V.  t.  de  hireditate  vel  aflione 
venditâ.  n.  ult. 

Si  ex  causa  donationis  utrique  dominium  rei  vin- 
dicetis ,  eum  cui  priori  poireffio  foli  tradita  eft  ,  haberi 
potiorem  convenir,  d.  1.  15.  in  fine. 

TITULUS    II. 

De  publicanâ  in  rem  aBione. 

I. 

«CI  duobus  quis  feparatim  vendiderit  bonâ  fide 
»3  emencibus  ,  videamus  quis  magis  publicianà  uti 
polTit  ;  utrùm  is  cui  priori  res  tradita  eft  ,  an  is  qui 
tantùm  émit.  Et  Julianus  libro  feptimo  digeftorum 
fcripfit,ut  fi  quidem  ab  eodem  non  domino  emerint, 
potior  fit  cui  priori  res  tradita  eft  ;  qubd  fi  à  diverfis 
non  dominis  melior  ,  cauCi  fit  poffidentis ,  quàm  pe- 
tentis.  Qua:  fententia  vera  eft.  1.  9  §.  4. 

a  Gotof.  ad  1.  7.  §.  ult.  ait  :  Scientia  non  fimpliciter  rei 
aliéna;  ,  fed  injufta  propofitio  malam  fidem  conftituit.  L'up- 
plicalion  cbe^  nom  efl  d.ins  U  créancier  d'une  rente  foncière  ,  qui 
reçoit  le  déguerpijjèmenl  du  p  Jfejfeur  qu'il  fait  n'être  pas  le  véri- 
table propriétaire  6»  le  premier.  Louet.  1.  A.  n.  ij.  1.  IJ.  C.  de 
rei  vendicatione. 

I  I. 

b  Hxres  furis  hanc  aftionem  non  habet ,  quia  vitio- 
rum  detuntti  fucceiror  eft.  !.  1 1.  §.  z. 

b  L.  II.  de  diverfis  regulis  juiis  antiqui. 


fruatur. 

I. 


USUSFR.UCTUS  eft  jus  alienis  rébus  utendij  fniendi, 
falvâ  rerum  fubftantiâ.  1.  i. 
II. 
Et  fine  teftamento  fi  quis  velit  ufumfruftum  confti- 
tuere  ,   paûionibus  &c  ftipulationibus   id  efficere  po- 
teft.  1.  3. 

m. 

a  Conftitit  autem  ufusfrudlus  non  tantùm  in  fundo 
&  ïdibus ,  verùm  etiam  in  lervis ,.  &  jumentis  caeterif- 
que  rébus.  1.  5.  §.   i. 

a  La  loi  4.  dit  :  Ufusfruftus  in  multls  cafibus  pars  dominii 
eft.  V.  1.  76.  §.  2.  de  legatis.  2.  1.  25.  de  verborum  fignifi- 
catione. 

IV. 
Per  legem  falcidiam  minui  poteft  nfusfruftus.  1.  5. 
V.   I.  ad  leg.  falc.  1.  i.  §.  7. 
V. 
Ufiiftudu  legato  ,  omnis  fruélus  rei  ad  frucluarium 
pertinet  :  &  aut  rei  foli  ,  aut  rei  mobilis  ufusfrudtus 
legatur.  1.  j. 

VI. 
Quoniam  igitur  omnis  frudtus  rei  ad  eum  pertinet , 
reficere  quoque  eum  a:des  per  arbitrum  cogi  ,  Celfiis 
fcribit.  Haftenùs  tamen  ,  ut  farta  te£ta  habeat  :  fi  quâ 
tamen  vetuftate  corruiflent  b  ,  neutrum  *  cogi  reficere. 
1.  7.  §.  2. 

h  Sed  fi  h.ïres  refecerit,  paffurum  ufufruftiiarium  uti  1.  58, 
>f9  &  61.  de  legatis.  i. 

Eum  ,  ad  quem  ufusfrudtus  pertinet  farta  tefta  fuis 

fumptibus  prsftare  debere  ,  explorati  juris  eft.  Proinde 

fi  quid  ulcrà  quàm  impendi   debeat  ,  erogatum   potes 

docere  ,  folemniter  repofces.  1.  7.  C.  de  ufufr.  &  habit. 

V  I  I. 

Si  qux  vetuftate  corruerunt  reficere  non  cogitur  c  , 
modica  igitur  refeftio  ad  eum  pertineat  :  quoniam  & 
alia  onera  adgnofcit  ufufruftu  legato  :  ut  putà  ftipen-. 
dium  ,  vel  tributum  ,  vel  fal.irium  ,  vel  alimienta  ab 
eâ  re  relida.  Et  ita  Marcellus  libro  tertio  decimo  fcri- 
bit. 1.  7.  §.  1.  in  fine.  1.  7   §.  3.  h. 

c  Idem  ,  de  Varriere-ban  ,  la  douairière  le  doit.  Quid  ,  des  francs^ 
fiefs  &  du  fxieme  denier  ?  L'ufufruitier  doit  les  francs-fiefs  ,  à 
proportion  du  tems.  Idem  dufixieme  denier, 

VIII. 


TITULUS     III. 

Si  ager  ve3igalis   ,  id  efl  ,  emphyteuticarius 

petatur, 

I. 

G  RI  civitatum  alii  veftigales  vocantur  ,  qui  in 
perpetaùm  locantur  :  id  eft  ,  hâc  lege  ,  ut  tamdiù 
pro  his  veftigal  pendatur  ,  quamdiù  neque  ipfis  qui 
conduxerunt ,  neque  his  qui  in  locum  eorum  fuccef- 
ferunt  auferri  eos  liceat.  Non  veftigales  funt  qui  ita 
colendi  dantur  ,  ut  privatim  agros  noftros  coleudos 
dare  folemus.  1.  i. 

II. 

Qui  in  perpetuùm  fundum  fruendum  conduxerunt  fruftuarium  per  arbitrum  cogi  reficere,  queemadmoditm 
à  municipibus  ,quamvis  non  eftîciantur  domini ,  tamen  adferere  cogitur  arbores.  Et  Arifto  notât,  hic  vera 
placuit  cornpetere  eis  in  rem  aûionem  adversùs  quem-  efte.  Neratius  autem  libro  quarto  membranarum  ait , 
vis  pofteirorem  :  fed  &  adversùs  ipfos  municipes  ,  ita  non  polfe  frucluarium  prohiber!  quominùs  reficiat  , 
tameii  fi  ve6tigal  folvant.  1.  i.  §.  i.   &  I.  z.  quia  nec  arare  prohiberi  poteft  ,  aut  colère.  Nec  folùm 

1  I  L  neceffarias  refectiones  fa£turum  ,  fed  etiam  voluptatis 

Jus  enrphyteuticarium  neque  condu6tionis  ,  neque  causa  ,  ut  teâoria  &  pavimenta ,  &  fimilia  facere.  Ne- 
alienationis  efte  titulis  adjiciendum  ,  fed  hoc  jus  ter-  .que  autem  ampliare ,  nec  inutile  d  detrahere  pofle  , 
tium  efte  conftituimus  ab  utriufque  memoratorum  quamvis  meliùs  repofirurrts  fit  :  qure  fententia  vera  eft. 
coiitraûuum    focietate    feu    fimilitudine     feparatum.     1.  y.  §.  ult.  &  1.  S.    . 

Conceptionem    item     definitionemque     habere     pro-         c;  Quidam  legunt  k»7c.  Verîim  legendum  ;n«fi/f  ;  nam  quod 
priam,  &  juftum  elTe  validumque  cijnttattum ,  in  quo     fruftuario  videiur  inutile,  foriè  domino  utile  erit.  La  loi  dcr- 


Caflius  quoque  fcribit  libro  oûavo  juris  civilis  ," 


■I,iB.    VII.    TiT.    I.    DE    USUFRUCTU,  &c. 


niere  ,  de  ufîi  &  liabitatione,,  dit:  Ufuaria;  rei  fpeciem  is  cujus 
proprietas  eft  ,  nullo  modo  commutare  poieft  ,  deteriorem  eiiim 
cauiam  ufliarii  fiicere  non  potè(t  ;  fiicit  auiem  deteriorem  etiam  in 
meliorem  ftatum  commutando.  V.  1.  13.  §.  4. 

IX.   •     ' 

Si  ftindi  iifiisfniaiis  fit  legatus  ,  quidqufd  in  ftindo 
nafcitur  ,  quidquid  indè  perci^îi  poteft  ,  iplîus  frudus 
eft.  1.  9.  ,  ,  J      ',','■  ■     ...     '.,     . 

c'Ceifii  s"  fi-bro"  o£te!Vtf 'â^ecifiio'  digeftôïulti'  fcriéit,  cogî 
eum  porte  reclè  colère.  1.  5).      '  '   '' 

e  Et  omnia  fuo  tem:  ore'fàc.êrç  deliet  ,  'ne  Intempeftiva  culturâ 
deteriorem  fundum  faciatV  1.  25.  §.  3.  Locati  condufli. 

/Sed  fi  lapidiciiias  habeat,'&  lapidèmcidélrè  yefît, 
vel  ciietitodinas  habéac,  \jét  arquas ,  omnibus  liis  iifli-. 
rLim"S.fbiniis  air,  qLia-(î'b(5fninV  patremfauiiU'as,  Quain 
fententi-ini  ptuo   veram.   1.^  9.  §.  1,   '   "  "  ' 

/V.  1.  13'.  §'.'5.  Si  fi/Alo.Jo  lajjides  renafcantur,  a'ioquin  in 
fruftu  non  habentiir.  1  7  §.4  \-  foluto  matrimonio.  Quales 
funt  in  Gallià  &  in  Afià  ,  uf  dicitiir  in  1.  eâdem. . 

-,  ;  :xii.  ■    ■     :■'.'■  '■ 

Sed  il  h-.ïc  metalia  poft  ufurnfru£tum  l'egatiim  fint 
inventa  ,cùm  totiiis  agri  relinqiiaruu  ufusfrudtas  ,  non 
partiiun  ,  concinenciir  leg.ico.  1.  9.  §.  3. 

XI 1 1, .  ; 

j-.PIaciiii:  alliivionis  qiioqùe  lifunifruâuni  ad  frudtiia- 
rium  pertinere.  l.  9.  S.'  4.  ;■  i^i-'--  -, 

g  Quid  ,  dss  cor.fifcanons ,  bâtardlfes  ,  dcshérençes  ,  commifes , 
réunions?  La.  propriété  lui  jppari'uht  dû  quatre  premiers  droits  ,  6" 
fufufruit  du  dernier.  '  ' 

XIV. 
Sed  fi  infula  juxcà  fundiirri  in  f^amine  nata  fit,  eius 
ufuitifru€tiHTi  ad  fruftiiarium  non  pertinere  ,  Pegafus 
fcrîbit  ,  licèt  proprietati  accédât  :  elfe  enim  veluti  pro- 
prium  fundiim  ,  cujus  ufusfruârus  ad  te  non  pertineat. 
Qux  fententia  non  eft  fine  ratione.  Nam  ubi  latitat  in- 
crementum  ,  &  ufi.isfructus  augetur  :  ubi  aucem  appa- 
ret  fcparatum  ,  frudtaario  non  accedit.  1.   9.  §.  4. 
-•XV. 
Aucupiorum  quoque ,  Si  vénationuin  reditûm,  Caffius 
ait  libro  oâravo  juris  civilis  ad  fruftuarium  pertinere. 
Etgo  Se  pifcationum.  1.  9.  §.  5. 
XVI. 


3î 


dam  concedere  ,  vel  locare  ,  vel  vendere  poteft.  Nam 
1^'  qui  iocat  utitur  ,  &  qui  vendit  utitur.  Sed  &  fi  alii 
precario  concédât  ,  vel  donet  ,  puco  eum  uti ,  atque 
ideo  retineri  ufumfructmn  I.  iz.  §.  z. 
XXI. 
Si  cufus  rei  ufusfrudus  legatus  erit ,  dominas  po- 
teft in  eâ  re  fatisdacionein  dehderare  j  ut  officio  judi- 
cis  hoc  fiât  /;.  Nam  ficuti  débet  h'ucluarius  uti  trui  , 
ira  &  proprietatis  dominus  i  fecurus  elfe  débet  de 
propriecate.  Ha:c  aucem  ad  omnem  ufumfrudum  per- 
tJnere  ,  Julianus  libro  trigefinio  odtavo  digeftorum  pro- 
bat.  1.  1 3. 

'4  Qui  fidcicommilTo  condiiionali  oneratus  eft  ,  fatisdat  ut 
fiçleicommiffarius  fecurus  lit  de  propriecate./  Quid,  teiiator 
poreftne  fatisdationem  remittere  ?  Non  :  faltem  in  ulufruflu 
iiiipropnè  difto  :  quamvis  c^.iitio  legatotuui  (ervandorum  causa 
remitii  poilu  ex  conftuut:one.D.  Marci.  1.  2.  C.  Ut  in  poflef- 
fionem  legitorum.  V.  1.  7.  de  ulufruflu  earum  rerum  quœ  ulu 
confumuntur. 

XXII. 

Fruâruarius  caufam  proprietatis  deteriorem  facere 
non  débet,  meliorem  facere  poceft.  Et  aut  hindi  efl: 
uius&udus  legatus  ,  &  non  débet  neque  arbores  fru- 
giferas  excidere  ,  neque  villam  diruere  ,  nec  quicquam 
Iracere  in  perniciem  proprietatis  /.  Et  fi  forte  volupta- 
rium  fuit  priïdium  ,  viridaria  ,  vel  geftationes  ,  vel 
deatpbulationes  arboribus-  infruftuofis  opacas  ,  atque 
amœnas  habens  ,  non  debebit  dejicere  ,  ut  forte  hortos 
olitorios  faciat ,  vel  aliud  quid  ,  quod  ad  redicum  fpec- 
tat.  1.  13.  §.4. 

/  Ex  praedio  voliiptai-io  non  poteft  fruSi-iofum  facere  fruc- 
tuafium.  V.  1.  7.  §.  uit:  &  1.  8. 

XXIII. 

Indè  eft  qusefitum  an  l.ipidicinas  v«l  cretifodinas ,  vcl 
arenifodinas  ipfe  inftiruere  poilit.  Et  ego  puto  etiam 
ipfum  inftituere  polfe  m  ,  ii  non  agri  partem  necef- 
fariam  huic  rei  occupaturus  eft.  Proiiidè  venas  ciuoqué 
lapidicinarum  ,  &c  hujufmodi  metallorum  iuquirerepo- 
terit.  Ergo  Se  auri ,  &  argenti ,  Sc-fulphuris  ,  Se  sris  , 
&  ferri  ,  &  ca:terorum  todinas  ,  vel  quas  pater  fami- 
lias  inftituit ,  exercere  poterit  :  vel  ipfe  inftituere  ,  fi 
nihil  agriculture  nocebit.  1.   1 3.  §.  5. 

m  V.  1.  g.  §.  2.  Frufliiarius  non  poteft  ipfe  fodere  lapidicinas, 
quia  non  poteft  mutare  formam  rei.  Idque  licèt  lapis 


Débet  tamen  coiiferendi  agri  causa  feminarium  paratum 
feraper  renovare  ,  quafi  inftrumentum  agri  ,  ut  fiuito 
ufufrudtu  domino  reftituatur.  1.  9.  §.  6. 
XVII. 


Si  fundi  ufusfructus  fuerit  legatus  ,  &  fit  ager,  unde     tur  meliorare  proprietatem.  1.  1 3.  §. 


palo  in  fundum,  cujus  ufusfructus  legatus  eft  ,  folebat 
paterfamilias  uti ,  vel  falice,  vel  arundine ,  puto  fruâua- 
rium  liaûenùs  uti  pofle  ,  ne  ex  eo  vendat  :  nifi- force 
falifti  ei  ,  vel  -filva:  paiaris  ,  vel  arundineti  ufusfruftus 
fit  legatns  ;  tune  enim  &  vendere  poteft.  Nam  &  Tre- 
batius  fcribit  lilvam  cxduam  ,  &c  arundineni  pofte 
ffuitttariumcxdere  ficut  paterfamilias  cïdebat,  Se  ven- 
dere ,  licèt  paterfamilias  non  folebat  vendere  ,  fed  ipfe 
uti.  Ad  modum  enim  référendum  eft ,  non  ad  quali- 
tatena^utendi.  1.  9.  §.  7. 

X  VIII. 
Ex  filvâ  c;eduâ  pedamenta  ,  Si  ramos  ex  arbore  ufu- 
frucluarium  fumpturum  :  exnoncœduâin  vineam  fump- 
turum  ,  dum  ne  fundum  deteriorem  faciat.  1.  10. 
XIX. 


5- 


leniit ,  &■  loi 
ClIt  (juœ  in  ' 
fruôlufunt. 


Salifiât  fra<i> 
tu:irius. 


Non   potefi 
fruSuarius 
fundum  facere 
d'teriorem   ut 
au-2,e  at  rtdi: 
mm. 


Laviiicinas 
indiTwre  po- 
tefi C-  cœaro- 
Tum  fodinasji 
non  muta. 


renafcaiiir  , 
-       .       ..  c     n  i   r     n        •  fi*^"'  in  1.  7.  §.   13.  Soluto  matrimonio.  Nam  licèt  grandes  ar- 

_  Seminani  autem  truètum  puco  ad  truduanum  per-     tores  renafcl  poffint ,  noa  poteft  cas  cœdere  ,  fecùs  tamen  fi 
tinere  :  ita  tamen  ut  Se  vendere  ei  ôc  feminare  liceat.     a^er  fit  penitiis  inuiilis. 


XXIV. 

Et  fi  forte  in  hoc  quod  inftituit  pJus  reditûs  fit  quàni 
in  vineis  ,  vel  arbuftis  ,  vel  olivetis  qu.T:  fuerunt,  for- 
fitan  etiam  hase  dejicere  poterit  :  fi  quidern  ei  permitti- 


XXV. 

Si  tamen  qii.'E  inftituit  ufufruftuarius  aut  cœlum 
corrumpant  agri  ,  auc  magnum  apparatum  fint  defi- 
deratura  ,  opificucn  forte  ,  vel  leguloruin  n  qus  noii 
poteft  fuftinere  proprietarius  ,  non  vidc-bicut  viri  boni 
arbicratu  frui.  1.   13.  §.  0. 

n  Qui  oleas  legunt. 

XXVI. 
Sed  nec  œdificium  quidem  pofiturum  in  fundo  nifî 
quod  ad  fruitum  percipieadum  necefiaiium  fiel.  13. 
§.  6.  in  fine. 

XXVII. 
Sed  fi  cedium  ufusfruârus  legarus   fir  ,  Nerva  filius 
Si   lumina  immittere   eum  polfe  ,  ait.   Se,d  &  colores 
Se  piduras,  8:  niarmora  poterit ,  Se  figilla.  Si  fi  quid 


Licet  inter- 
iiim  fata  erus' 
re  ut  melior 
fatfundus. 


Ita  meUoTem 
fundum  facere 
potejl  frudua- 
riut,  fi  domino 
ià  exptdiit, 
« 


Pct'ft  œdi' 
Jïcium  neci'fa- 
Tiiifn^onere, 

Potefl  cèdes 
ornare  non 
tra.isformare^ 


Arboribus  evulfis  ,  vel  vi  ventorum  dejeitis,  ufque  ad  domûs  ornatum.  Sed   neque  distas   transformare  , 

ad   ufum  fuum  ,   Si  vilL-c    poffe   ufufrucluarium  ferre  vel  conjuugere.,  aut  fepararc  ei  permictitut  j  vsl  adirus 

Labeo  ait  :  nec  materiâ  eum  pro  ligno  ufurum  ,  fi  ha-  pofticafve  ,  vertere;   Vel   réfugia  aperire  ,  vel  atrium 

beat  :  aiidè  utatnr  ligno.  Quam  fententiam  puto  veram.  mutare  ,   vel  viridaria  ad  aJium   modum   converrere. 

Alioquin  ,  Si  fi  totus  ager  fit  liUnc  cafum  pa(Ti,is ,  om-  Excolere  enim  quod  invenit  poteft,  qualitate  «ediutn 

nés  arbores  auferret  fruâuarius.  Materiam  tamen  ip-  non  immutarâ.  Item  Nerva,  eum  cui  médium  ufusfruc- 

fum  fuccldere  ,   qujnciim  ad  villa  refeclionem  ,  piitat  tus  legatus  fit,altius  tôlière  non,  pofie  ,  quamvis  lu- 

pofle  :  quxmadmodimi  calcem  inquit  coquere  ,  vel  are-  mina  non  obfcurencur  ,  quia  teftum   magis  turbatur  : 

nam  fodere ,  aliudve  quid  a;dificio  neceftarium  fumere.  quod  Labeo  etiam  in  proprietitis  domino  fcribit.  Idem 

1.   iz.  V.  I.  1.  19.  §.  I.  V.  1.   iS.  Nerva,  nec  qbftruere  eum  pcïffe.  1.  13.  §.  7. 
.      ^                XX.  .,  X.K'V  IJI.     ..  ..  .; 

UfusFniauarius  vel  ipfe  frui  eâ  re  ,  vel  alii  fruea-         Sed  fi  quid  insdiff^averir,  pofteà  héque  eum  tollere 
To  M.   1  r.  '  È 
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hoc  o ,  neque  refigere  poffe.  Refixa  plané  poiTe  vindi- 
ore.  1.  15.. 

0  Confita  non  poteft  tollere.  1.  5 1.  de  rci  vindlcatlone. 
XXIX. 

.  Mancipiorum  quoque  ufufruftu  legato  j  non  débet 
abiui  ;  fed  fecundùm  conditionem  eoram  uri.  Nam  fi 
librarium  ras  mittar  ,  &c  qualiim  &  calcem  pottare 
cogat  :  hillrionem  ,  balneatorem  faciat  ,  vel  de  lym- 
phoniaco  atrienfem  ;  vel  de  paL-eftrà  ftercorandis  la- 
triuis  prxponac  ;  abuti  videbitut  proprietate  :  fuffi- 
cienter  autetn  alere  ,  &  veftire  débet  fecundùm  ot- 
dinem  ,  Se  digiiitatem  mancipiorum.  Et  genetaliter 
Labeo  ait  in  omnibus  rébus  mobllibus  modum  eum 
tenere  debere  ,  ne  fuâ  feritate  ,  vel  favitiâ  ea  corrum- 
pat  :  alioquin  etiam  lege  AquilLâ  eum  convenir!.  1.  i  5. 
§.  1.2.  &  3. 

XXX. 

p  Agri  ufufruitu  legato  ,  in  locum  demortuarum 
arborum  alix  fubftituendx  funt  ;  Se  priores  ad  fruc- 
tuarium  pertinent.  1.  i  8.  V.  1.  59. 

p  Nota  difcrimen  inter  arbores  vi  ventorum  eviilfas  in  1.   12.' 
&  19.  &  arbores  deraorruas.  V.  1. 7.  §.  lî.  Soluto  matrimonio. 
XXXI. 

Si  arbores  vento  dejedtas  dominas  non  tollat  ,  per 
quod  incommodior  fit  ufusfrudus  ,  vel  iter  ,  fuis  ac- 
tionibus  ufuftudtuariocum  eoexperiundum.  1.  iji.g.  i. 
V.  f.  1.  12. 

XXXII. 

q  Si  pendentes  fruftus  jam  maturos  reliquiffet  tefta- 
tor  ,  frudluarius  eos  feret;  fi  die  legati  cedenre  adhuc 
pendentes  deprehendilTet.  Nam  Sr.  Hautes  fruftus  ■  ad 
frudtuarium  pertinent.  1.  17. 

q  V.  Contra.  1.  8.  De  annnis  legatis  &  fidekommiflis.  Nec 
J-eftituit  impenfas  ,  fed  finito  ufufruftu  repetit  ,  fi  forte 
fruftus  pendentes  relinqiiat.  Videtur  maj;na  hic  fubeffe  iniqui- 
tas ,  fed  teflaioris  mens  fuie,  ut  frufluarliis  fundo  frueretur  in 
eo  {latii  in  que  eflTec;  non  eft  autem  par  intentio  fru6luari:. 

XXXIII. 

Si  quid  r  cloacarii  nomine  debsatur  ,  vel  fi  quid  ob 
formam  aqus  dudlûs  quas  per  agrum  tranfic ,  penda- 
tur ,  ad  onus  fruituarii  pertinebit.  Sed  &  fi  quid  ad 
coUationem  vi.'e  ,  puto  hoc  quoque  fraftuarium  fubi- 
turum.  Ergo  &  quod  ob  craufitum  exercitûs  confercur 
ex  frudibus.  Sed  &  fi  quid  municipio  ,  nam  folent 
potTeflores  certam  partem  frudluum  municipio  ,  vi- 
liori  pretio  ,  addicere  :  folent  6c  fifco  fufiones  /"prxf- 
tare.  Hxc  onera   ad  fruftuarium   pertinebunt.  1.   27. 

r  V.  hic  fex  veftlgalinm  fpecles.  /Alias  funftioneS  ,  tribu, 
tiones.  1.  28.  de  ufu  (k.  ufiifruflii  legato.  1.  7.  §.  î.  hic. 

XXXIV. 

Numifmatum  aureorum  ,  vel  argenteorum  veterum  , 
quibus  pro  gemmis  uci  folent ,  ufusfru6lus  legari  poteft. 

I.2S.V.  1.  41- 

XXXV. 

Omnium    bonorum    ufumftuiftum    poiïe    legari    , 

nifi  excédât  dodrantis    xftimationem  ,   Celfus    libro 

trigefimo  fecundo  digeftorum  ,  Se  Julianus  libro  fexa- 

o-efimo  primo  digeftorum  ,  fcribit  j  &c  eft  verius.  1.  25. 

XXXVI. 

Si  is  ,  qui  binas  xàes  habeat ,  aliarum  ufum  fruiStum 
legaverit  ,  pofle  ha:redem  ,  Marcellus  fcribir ,  altéras 
altius  tollendo  ,  obfcurare  luminibus  ;  quoniam  babi- 
tati  poteft  ,  etiam  obfcuratis  sdibus.  t.  Quod  ufque 
adeb  temperandum  eft  ,  ut  non  in  totum  .xdes  obfcu- 
rentur ,  fed  modicum  lumen  ,  quod  habitantibus  fuiS- 
cit,  habeant.  1.  50. 

t  Ne  legatum  fiât  inutile  ,  &  frufluarius  privetur  libemlitate 
defunûi.  V.  1.  lo  de  ferviiutibus  prœdiorum  urbanorum.  1.  i. 
6.  2.  3.  4.  Si  ufusfru£lus  peratur. 

XXXVII. 

u  Quoties  duobuï  uiusfruftus  legatur  ità  ,  ut  alternis 
annis  utantur  ,  truantur;  fi  quidem  ità  legatus  fuerit  , 
Titio  &c  Mxvio ,  poteft  dici  priori  Titio ,  deindè  Ma;vio 
legatum  datum.  1.  34. 

u  Ordo  fcripturœ  infpicitur.  1.  13.  Qui  potiores  in  pignore. 
contra  in  1.  14.  de  peçulie  Icgaio.  1,  9.  de  foUiiionibus  &  libe- 
ratiouibus. 
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XXXVIII. 

X  Univerforum  bonorum  ,  an  fingûlarum  rerum 
ufusfruûus  legetur ,  hadeniis  interefie  puto  :  qubd  fi 
«des  incenfï  fuerint  ,  ufusfruftus  fpecialiter  idium 
legatus  peti  non  poteft  :  bonoium  autem  ufufrudlu 
legato  ,  arei  ufusfrudus  peti  poterit  ,  quoniam  qui 
bonorum  fuorum  ufumfruiftum  légat  ,  non  foiiim  eo- 
rum  ,  q LUE  in  fpecie  funt ,  fed  Se  fublliantiae  oinnis  ufum- 
fruâum  legare  videtur  :  in  fubftantià  autem  bonorum 
etiam  area  eft.  1.  34.  §.  ult. 

X  Quidapud  nos?  Num  remanet  ufusfruftus  in  areâ? 
XXXIX. 

y  Quî  ufumfruftum  arex  legaverat  ,  infulam  ibi 
aedificavit  ;  ea  ,  vivo  eo ,  decidit ,  vel  deufta  eft  :  ufum- 
fruûum  deberi  exiftimavit.  Contra  autem  non  idem 
juris  eiïe  ,  fi  infulx  ufufruûu  legato  ,  area  deindè  in- 
fula  fadVa  fit;  1.  36. 

y  Contra  in  1.  5.§.ult.  Quibus  modis  ufusfruâus  vel  ufus 
amittitur. 

XL. 
Qui  pretio  fruitur  ,  non  minus  habere  intelligitur  , 
quàm  qui  principali  re  utitur  Se  fruitur  .  1.  3  9; 
XLI. 
Statua:  &  imaginis  ufumfrudtum  poiïe  relinqui ,  ma- 
gis  eft  :  quia  Se  ipfx  habent  aliquam  utilitatem  ,  fi  quo 
loco  opportuno  ponantur.  1.  41. 

Licèt  prxdia  qua:dam  talia  fintj  ut  magis  in  ea  im- 
pendamus  ,  quàm  de  illis  acquiramus  ,  tamen  ufus- 
frudtus  eorum  relinqui  poteft.  d.  1.  §.  i. 
XL  II. 
\  Si  alii  ufus  ,  alii  frudtus  ejufdem  rei  legetur  ;  id 
percipiet  fructuarius  ,  quod  ufuario  fupcrerit.  Nec  mi- 
nus (  &  )  ipfè  fruendi  causa  ufum  habebit.  1.  42. 

ç  Poteft  ufuarius  totum  quod  in  fruftu  eft  confmnere.  1.  15. 
de  ufu  Se.  liabitatione. 

XL  III. 

a  Etiam  partis  bonorum  ufusfruitus  legari  poteft. 
Si  tamen  non  fit  fpecialltet  facta  partis  mentio ,  dimi- 
dia  pats  bonorum  continetur.  1.  45. 

a  L.  164.  De  verborum  fignificatione.  Irem  fi  uvor  fecundô 
nubens  portionem  Ijsereditatem  mariio  fuo  dederit,  nec  libè- 
res reliquerir. 

XLIV. 

Si  extraneo  fcripto  ,  Se  emancipato  prsterito  ,  matri 
defunûi ,  dedufto  ufufruftu  ,  proprietas  legata  fit  ,  pe- 
titâ  contra  tabulas  bonorum  poflelîione  ,  plena  proprie- 
tas  pietatis  refpedu  ,  matri  prxftanda  è.  1.  46. 

t  Et  ità  viûoria  unius   alteri  prodeft  ,  ficut  in  1.  19.  De  inof- 
ficiofo  teftamento.  V.  1.  ult.  C.  de  ufufruâu. 
XL  V. 
"  c  Silvam  cxduam  ,  etiamfi  intempeftivè  csfa  fit ,  in 
fructu  eiïe  conftat  :  ficut  olea  immatura  leûa  ,  item  fœ- 
num  imraaturum  csfum  in  fruûu  eft.  1.  48.  §.  i, 

c.  V.  1. 12.  &  29.  De  exceptione  rei  judicata. 
XLVL 

Si  cui  infulx  ufusfruAus  legatus  eft  ,  quamdJu  quae- 
llbet  portio  ejus  infulae  remanet  ,  totius  foli  ufum- 
fructum  retinet.  1.  5  3 . 

X  L  V  1 1. 

An  ufusfruftûs  nomine  adtio  municipibus  dari  de- 
beat  ,  quxfitum  eft.  Periculum  enim  elfe  videbatur  , 
ne  perpetuus  fieret  :  quia  neque  morte  ,  nec  facile  ca- 
pitis  deminutione  periturus  eft.  Quâ  ratione  ptoprietas 
inutilis  eflet  futura  ,  femper  abfcedente  ufufruûu.  Sed 
tamen  placuit  ciandam  eiïe  adtionem.  Undè  fequens 
dubitatio  eft ,  quoufquè  tuendi  eftent  in  eo  ufufrudla 
municipes  d  :  &  placuit  centum  annis  tuendos  elfe  mu- 
nicipes  :  quia  is  finis  vitx  longxvi  hominis  eil.  1.  56. 
V.  1.  de  ufu  &  ufufr.  leg.  1.  8. 

d  'llfiudroit  fj.ire  donner  un  homme  vivant  &  metirant  par  la 
Communauté  ,  afin  de  régler  l'ufufruit.  M,  Domat  borne  l'ufu- 
fruit  de  la  communauté  à  ^0  ans. 

Si  reipublicx  ufusfruclus  legetur  ,  five  fimpiiciter  , 
five  ad  ludos ,  triginta  annorum  computatio fit.  1.  dS.  fF. 
ad  leg.  falcid. 

X  L  V  1 1 1. 

Defunda   fruduaria  raenfe  decembri  ,  jam  omni-    jP^/rfj.Ji 
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Lie.  vu,  Tit.  î  I.  DE  US 
bus  friiftiblis  ,  qui  in  his  agris  nafcuntur  ,  menfe  ofto- 
bri  per  colonos  fublatis  :  c]iuïfi[iim  eft,  utrùni  penfio 
hxredi  fruâiiarix  folvi  deberet  ,  cjuamvis  fruibuaria 
ante  calendas  martias  ,  quibus  penfîoiies  iiiferiù  de- 
beanc ,  decelTèric  :  aii.dividi  debeat  inrer  ha;redem  fruc- 
tuaria:  ,  Se  rempublicam  ,  cui  propriecas  legata  eft. 
Refpondi  ,  rempublicam  quidem  ciim  colono  millam 
adlionem  habere  :  fruituaria;  verb  hœredem  faâ  die  , 
fecundùm  ea  qiuï  prarponerentur ,  integraai  peniionem 
perceptiirum.  1.  5  S. 

XL  IX. 
«Arbores  vi  tempeftatis ,  non  ciilpâ  fruftiiarii,  everfas 
ab  eo  fubftirui   non'  placer.  1.   59.  V    1.  iS. 

e  Ratio  quia  cas  non  capit.  1.  12.  &  19   §.  i.  V.  1.  7.  §.   12. 
Soluto  matriinonio. 


li, 

'aimfn- 


L. 


Quidquid  in  fiindo  nafcirur  ,  vel  quidqiiid  indè  per- 
cipitur,  ad  frucSuarium  percinet   :   penlioiles   quoque 
jam  anreà  locarorum  agrorum  ,  Ci  iplx  qLioque  Ipecia- 
liter  compreheufae  (înt.  1.  59-   §•  !• 
L  I. 

Ad  exemplam  venditionis  ,  nilî  fuerinr  fpecialiter 
excepc-e  penfioiies  ,  poteft  ufufrudtuarius  conduâorein 
repellere.  1.  5  9.  §•  i .  in  fine. 

L  I  L 

Cr^m  friicluarius  paratus  eft  ufumfrLidiim  derelin- 
querey",  non  eft  cogendus  domum  reficere  ,  in  qui- 
bus  cafibus  ufufraituario  hoc  omis  incumbir.  Sed  & 
poft  accepnim  concrà  eiim  judiciiini  ,  parato  frudhia- 
rio  derehnquere  rifumrruâum  ,  diienduni  eft  ablolvi 
eum  debere  à  jiidice.  1.  6^.  Sed  cùm  friiftiiaruis 
debeat  qnod  fiio  faoriivique  faclo  deterius  f.ictum 
fît  reficere  ,  non  eft  abfolvendus  ,  licèt  urumfruflrum 
derelinquere  paratus  fit.  Débet  enim  omne  quod  di- 
ligens  pacerfamilias  in  fuâ  domo  facit  ,  &  ipfe  facere. 
1.   65. 

/  Ne  u''iisf'ru£kus  qui  prodeffe  débet,  noceat  contra  natiirnm 
bonoium.  1.  49.  De  u("LifruiUi  1.  6.  §  2  Si  (ervitiis  vindlcefur. 
V.  Paris,  art.  261.  &  387.  L'ufifruUier ,  U  douairière  ,  le  do- 
nataire  muiucl  font  obUgés  de  (.lire  les  réparations  ii.i':erej  qui  fe 
trouvent  â  faire  fur  l'tiéritnae  quand  l'ufufruic  eonlin-nce, 

L  1  I  I. 

Plané  ,  fi  gregis  ,  vel  ann;-nti  fit  iifiisfriiftiis  legirus , 
debebit  ex  adgnatis  gregem  fiipplere  ,  id  eft  ,  in  loiUm 
capitum  defiinctorum.  1.  68.  §.  ult. 
L  I  V. 

Sed  quod  dicitur  ,  debere  eum  f^nniittete ,  fortes 
verum  eft  ,  quories  gregis  ,  vel  armen[i ,  vel  eqiutii  , 
id  eft  ,  univerfitaris  ,  ufusfructus  legarus  eft.  Cxierùm 
fi  fingulorum  capitum,  nihil  fupplebit.  1.  70.  §.  3. 
V.  1.  39.  De  ufaris. 

TITULUS    II. 

De  ufufructu  accrefcendo. 

I. 

QU0TIE5  ufusfruftus  legitus  eft  ,  ità  inter  fruana- 
rios  eft  jus  accrefcendi  ,  fi  conjundim  fit  ula- 
frudus  relictus.  Caeterùm  fi  feparatim  uniaiique  partis 
rei  ufusfruûus  fit  relictus  ,  fine  dubio  jus  accrekendi 
ceftat.  1.    I . 

II. 
Interdùm  tamen  etfi.  non  fine  conjunill  ,  tamen 
ufusfruflus  legarus  alteri  adcrefcic ,  ur  piità  Ç\  mihi  fundi 
ufusfrudtus  feparatim  totius  ,  &  tibi  fimillttr  fuerit  re- 
liftus  a.  Nam  concurfu  partes  habemus.  Quod  &  in 
proprietate  contingeret;  nam  altero  répudiante  ,  alter 
totum  fundum  haberer.  1.  i.  §.   3. 

a  Verùin  nonne  dici  poteft  per  pofterius  legatum  adimi  ante- 
rlus.  Olim  dicebdtiir;  fecùs  hodiè. 
1   1  i. 
Si  quis   Attio ,  Si:   h.-tredibus  fuis  h  ufutnfruaum 
legaverit  \  dimidiam   Attius  ,  dimidiam   hxredes  ha- 
bebunt  :  quod  Ç\  ita  fcriptum   fit  Àtno   &  Seio  ,  cum 
h£redibus   meis  ;  très  partes    fient ,  Ut  unam  habeânt 
i  Id  eft  ,  teftatoru. 
Ta  M.    IL 


UFRUCTU    ACCRESC.    '  '         jj 

harrtdes  ,  tertiani  Attius  ,  tertiam  Seius.  Nec  enîm  in- 
tereft  ,  ità  legerur  c  ///; ,  iï  illi  cum  Mdvio.  An  ità  d  ///;', 
w  au  ^   ù'  Ajxvio.  1.  7. 

c  V.  1.  5.  §.  t    1.  6.  &  7.  De  rebiis  dubiis. 
d  V.  1.  ult.   C.  de  impuber. 


TITULUS    III. 

Q_uaado  dus  ufusfruclûs  legad  cedat, 

I. 

tiANQùAM  ufusfruftus  ex  fruendo  confiftat ,  id  eft 
faifto  aliquo  ejus  qui  fruitur  &  utitur  ,  t.imen  fis- 
mel  cedic  dies.  Aliter  arque  fi  cui  in  menfes  vel  in 
dies ,  vel  in  annos  fingulos ,  quid  legetur  :  17  tune  enim 
per  dies  fingulos  ,  vel  menfes  ,  vel  annos  dies  iegati 
cedit.  1.  I.  quand,  dies  ufusfruft.  leg.  ced. 

a  Contra  dicitur  in  1.  6  §,  1.  in  fine.  C.  de  bonis  qua;  II- 
beri ,  in  poieftate  conllitutis.  Ulumiruflum  dietlm  &  qtioiidiè 
cedere. 


])ii  injafto 
c  nfljlit  ù-fe- 
met  ccdit. 


TITULUS     IV. 

Qiùbus  modis^ujusfrucius  vel  ufus  amht'itiirt 
I. 

I  legatum  ufumfru61:um  Icjatarius  alii  reft'mê'-e 
rog  itui  eft  ,  id  agere  pra'tor  débet  ,  ut  ex  fidei- 
romunlfarii  perfonâ  magis  ,  quàm  ex  legataru ,  pcieac 
ufusfructus.  1.  4. 

II. 
a  Rei  mutatlone  inrerire  ufumfrufbum  phcet.  Veluti 
iifubfruârus  mihi  ardium  !egatus-eft;  aedes  corruerunt  , 
vel  exuft.v  furit  ;  fine  d  bio  extuaguitur.  An  &:  are.-e  ? 
Ceitiflmium  eft  ,  exuftis  a;(iibus  ,  nec  area;  ,  nec  ce- 
m^ntorum  ufumfruitum  deberi.  Et  ità  &  Jalianus. 
1.   5.  §.    z. 

a  Si  cuid  inTiila  ruperfir ,  durât  uAisfruftns.  1.  'J3.  De  iifu» 
fruSu.  Qu'.d  jtiris  in  doario  ?  Quid  m  iifjfitidti  emptit'c  ,  qui 
fcillcet  h  ibetiir  titulo  oncrofo?  Aliud  eft  in  ufuftuflu  Icgaio. 
V.  I.  36.  de  ufufruâu. 

I  II. 

Fundi  ufufru£tii  leguo  ,  fi  villa  diruta  fit  ,  ufusfruc* 

tus  non   extinguct  r  :  quia  villa  fundi  acceftîo  eft  non 

magis  qiiàm  fi   arbores  deciderint.   Sed  &   eo  quoque 

folo  ,   in  quo  fuit  villa  ,  uti  frui  poteto.  i.  U.  &  i.  9. 

I  V. 

/'  Si  areœ  fit  ufusfructus  legatus,  &  in  eâ  œdificlum 
fit  pofirum  ,  rem  murari  ,  &  ufumfrudtum  extingui  , 
conft.it.  Plané  fi  proprietafius  hoc  fetit,  ex  teftamento, 
vel  de  dolo   tenebitur.  I.   5.  §.  ult. 

b   Contra  in  1.  36.  De   ufu'Viiau.   1.    12.    §.    4. 
V. 

r  A^ri  vel  loci  ufusfruftus  legatus  fi  fuerit  inundatus, 
nt  ftAgnum  jam  fit  ,  aut  palus  ,  proculdubio  extingue- 
tur.  Sed  &  fi  ftagni  ufusfruilus  legetur  &  exaruerit  fie  , 
ut  ager  fit  fidus  ,  mutatâ  re  ,  ufusfrudus  extinguitur. 
1.   lû.  §.  1.  &§.  3. 

c  Quid  fi  aqua  recédât  1.  34.  §.  i.  &  15.  De  fervinnibuS 
praadiorum  rufticorum.  1.  14.  Quemadmodùm  fervitutes  amit* 
tuntur. 

VI. 

Non  tarhen  ,  î\  arvi  ufusfruftus  legeruf  ,  &  ibi  vi- 
nea;  fint  pofita: ,  vel  contra  ,  puto  extuigui.  1.  lo.  §.  4,, 
I.  c.  §.  ult. 

Vil. 

Certè  ,  filva:  ufufru£tu  legato  ,  fi  lilva  cîcsâ  ,  illic  fa- 
tiones  fuerint  fada; ,  fine  dubio  ufusfructus  extinguitur. 

L  10.  §.  4' 

VIII. 

Si  fru6lu?l-ius  meflem  fecit  &  decefiit  ,  ftipulam 
qux  in  melfe  jacet ,  ha-redis  ejus  eFe  Labeo  ait  ;  fpi- 
cam  qux  terra  teneatur  domini  fundi  eiTe  ;  fruélum- 
que  percipi  ,  fpicâ  ,  auc  fœiio  cœfo  ,  aut  iivâ  adem- 

e  ij 


Pefim^ttHus 
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t-ts  77(1/.  périt 
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Dirutâ  ri^lâ 
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fu-di  ufus- 
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ALdilus  itii'i 
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arscR  ufusfrui» 
tus. 


S!  â^'t  J?iir^ 
numfiat ,  aut 
conrr.i ,  vtrii 
Uj  usfrudus. 


Dafat  dgfi 
U'uyrudus 
po/Liis  i/ifieist 

Si  pro  Jîlvâ 
caducs  faiio- 
nr-s  fiant  ,ps' 
rit  aHisfruc- 
tus. 

FruSius  quos 
à  terra  jepi- 
mit  fruftua- 
riui  ejus  fiunt. 


Ciiro  &•  co- 
liuin  pécaris 
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Omnium 
rerum  potejc 
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Jiï  Lie.     VII.     Ti  t.     VIII.     DE 

ptà  ,  aiit  exculTà  oleâ  ,  qiiamvis  nondum  trituni  fru- 
mtatLini ,  auu  oleiim  taitiim  ,  vel  vindemia  coafta  fit. 
Siici ,  ut  veriim  eft  ,  quod  de  olcà  excullâ  Icuiplit  ,  ità 
aliter  obfervandum  de  eâ  oleâ  ,  qiix  per  fe  deciderit. 
Ji'.lia'iuis  ait  fruilu.atii  ftudtus  tune  fieti  ,  cùni  eos  per- 
ceperit  :  bonx  fidei  auiem  poirefloris  mox  cùm  à  folo 
feparati  fiiit.  1.  1 3. 

IX. 
d  Caro  &  corium  mortui  pecoiis  in  fruftu  non  eft  : 
quia  mortuo  eo  ,  ufusfruûus  extinguitur.  1.  30. 

d  Si  tibi  fiindi  ufusfruftus  pure  ,  proprietas  fub  conditione 
Titio  legata  fit  ,  pendeme  conditione  dominium  proprietatis 
acquilieris  ,  deinde  conditio  extiterlt,  pleno  jnre  fiindnm  Ti- 
tins  habebit ,  qnia  cùm  proprietatem  acquiris  ,  jusomne  ufus- 
frnûùs  aniififti.  1.  17.  Ifta  Icx  pugilat  cum  1.  18.  de  fervituti- 
bus.  Concillantur  per  rigorem  &  xquitatem  juris.  K  Loifiau  , 
du  dégucrpi(fiment.  l.  6.  C.  4.  Dumoulin  ,  ai  §.  13.  Confuet. 
Parif.  gl.  f.BaJnage  ,  des  Hypothèques.  C.  17- p.  22S. 


T   I   T    U   L   U  S     V. 

De  ufiifmctu  earum  rerum  quce  ufu  confumuntur 
vd  minuuntur. 

.       ï-         .    * 

E  N  A  T  u  s  cenfuit  ,  ut  omnium  rerum  ,  quas  in 

cujufque  patrimonio  elfe  conftaret  ,  ufusfructus 
legari  poflit.  ,Quo  fenatufconfulto  induâum  videtur  , 
ut  earum  rerum,  qu.-e  ufu  toUuntur ,  vel  minuuntur, 
poffit  ufusfrudtus  legari.  1.  i. 
II. 
Sed  de  pecuniâ  reftc  caveri  oportet  his ,  à  quibus 
ejus  pecunia;  ufusfruftus  legatus  erit.  Quo  fenatuf- 
confulto non  id  efteûum  eft  ,  ut  pecuni^c  ufusfrudtus 
propriè  eflec  :  nec  enim  naturalis  ratio  auttoritate  fe- 
natûs  commutari  potuit  a  :  fed  ,  remedio  introduite , 
cœpit  quafi  ufusftu6tus  haberi.  1.  1. 

a  Propter  1.  8.  de  capite  minutls. 

III. 

Poft  quod  omnium  rerum  ufusfrudlus  legari  pote- 
rie ;  an  &  nominum  ?  Nerva  negavit.  Sed  eft  verius 
quod  Cafîîus  &  Proculus  exiftimant  ,  polTe  legari.  Idem 
tamen  Nerva  ipfi  quoque  debitori  pofle  ufumfruftiun 
legari  j  fcribit  ,  &  remittendas  ei  ufuras.  1.  3. 
IV. 

Si  vini ,  olei  ,  frumenti  ufusfruitus  legatus  erit,  pro- 
prietas ad  legatarium  transferri  débet  :  &  ab  eo  cau- 
tio  dehderanda  eft  1^  :  ut  ,  quandoque  is  morcuus  ,  aut 
capite  deminutus  fit  ,  ejufdem  qualitatis  res  refti- 
tuatur  ;  aat  xftimatis  rébus  certx  petunis  nomine 
cavendum  eft  :  quod  &  commodius  eft.  Idem  fcilicet 
de  cxteris  quoque  rébus  ,  qux  ufu  continentur  intelli- 
gemus.  1.  7. 

i  Nec  remitti  poteft  à  teftatore  ,  cùm  fit  de  effentià  ufijsfruc- 
tûs  ne  confimdatur  cum  proprietate.  Arg.  1.  55.  de  leg.  j.  V. 
1.  13.  de  nfufriiiiii.  Quid  ?    l'u/ufruifier  rerum  fijngibilium  ren- 


dra 11/  la  valeur  ,  eu  égwd  au  teins  de  Cèchéancc  de  fon  le£s  ? 
ou  rendra-t-il  la  même  quantité  en  ejpeccs  ejufdem  bonitacis  ,'' 
Difiinguo  :  Si  le  legs  e^lfait  afin  que  Vufufruitîer  confomme  les 
fruits  ,  il  rendra  la  même  qu:n:ité.  Si  le  legs  e(l  fait  afin  qu'il 
vende  &  qu'il  jouijfe  du  prix  ,  il  doit  rendre  le  prix. 


TITULUS     VI. 

Si   ufusfruclus  petatur  vd  ad  alium  pertlnere 
neg-etur. 

I. 

susFRUCTUs  legatus  admiriiculis  eget  fine  quibus 
uti  frui  qais  non  poteft.  Et  ideô  ,   fi  ufusfiuftus 
legetur  ,  necefle  eft   tamen ,  ut  fequatur  eum  aditus. 

1.    !.§.!. 

II. 

Sed  fi  ufusfruûus  fit  legatus  ,  ad  quem  aditus  non 
eft  ,    per  hxreditarium  fundum  ,   ex  tellamento  uci- 


USU    ET    HABITATIONE. 

que  agendo  frutluarius  confequetur  ,  ut  cum  aditu 
fibi  piu-ftetur  ufustruétus.  Utram  autem  aditus  tan- 
tîim  &  iter  ,  au  verb  &  via  ,  debeatur  fruâuario  , 
legato  ei  ufufrudu  ,  Pomponius  dubitat.  Et  retStc 
putat  ,  prout  ufusfru6tûs  perceptio  defiderat  ,  hoc  ei 
pixftandum.  Sed  an  &  alias  utilitates  &  fervitutes  ei 
ha;res  pra;ftare  debeat  ,  putà  luminum  ,  &  aquarum  , 
an  vero  non  ?  &  puto  eas  folas  pracftare  compellen- 
dutn  ,  fine  quibus  omnino  uti  non  poteft  a  :  fed  (i 
cum  alic|uo  incommode  utatur,  non  efie  priftandas.  1. 
I.  §.  1.  3.&  4. 

a  V.  1.  1 5.  §.  I.  de  iifiifruftu.  I.  38.  de  ufiifruftii.  Modiciim 
incommodum  a;quo  aninio  ferre  oportet. 

III. 

PofteiTores  funt  potiores  ,  licèt  nullum  jus  habeant: 
1.  5.  V.  1.  ult.  C.  de  rei  veiid.  1.  i  iS.  ff.  de  reg.  juris. 


F 


TITULUS    VII. 

De  operis  fervoriim. 

I. 

RucTus  ,  dedu(5tis  necelfariis  impenfis  ,   intelli-      YruStu. 

gicur.  1.  4.  penfœ    I 

nuuni. 


TITULUS    VIII. 


De  uju  &  habitatione. 


I. 

Cu  I  ufus  relicftus  eft  ,  uti  poteft,  frui  non  poteft. 
Et  de  fingulis  videndum.  Domûs  ufus  reliûus 
eft  aut  marito  ,  aut  mulieti.  Si  marito  poteft  iijic 
habitare  ,  non  folus  ,  verùm  cum  familiâ  quoque  fuâ. 
1.  2. 

I  I. 

Sed  an  etiam  inquilinum   recipere  poffit ,  apud  La- 
beonem  memini    trattatum  libro  poftetiorum.    Et   ait 
Labeo  ,  eum  ,  qui  ipfe  habitaj:  ,  inquilinum  pofle  reci- 
pere :  idem  &  hofpites.  1.  z.  in  fine. 
II  I. 

Secundùm  ha:c  &  fi  penfionem  perciplat ,  dum  ipfe 
quoque  inhabitat,  non  erit  invidendum.  1.  4.  V.  1.  8. 
IV. 

Mulieri  autem  ix  ufus  reliitus  fit ,  pofle  eam  &:  cum 
marito  habitare  ,  Quintus  Mutius  primus  adimifit  : 
ne  ei  matrimonio  carendum  foret  a  ;  cùm  uti  vult 
domo.  Nam  per  contrarium  quln  uxor  ,  cum  marito 
poflit  habitare  ,  nec  fuit  dubitatum.  Quid  ergo  ,  fi  vi- 
duac  legatus  fit?  an  nuptiis  contraiftis  ,  poft  conftitutum 
ufum  mulier  habitare  cum  marito  poflit  ?  Se  eft  verum , 
(  ut  &  Pomponius  libro  quinto  &  Papinianus  libro 
nono  deciiiio  qua;ftionum  probat  )  pofle  eam  cum 
viro  &  pofteà  nubentem  habitate  b  :  hoc  ampliùs 
Pomponius  ait  ,  &  cum  focero  habitaturam.  Imè  &C 
focercum  nuru  habitabit  :  utique  cùm  viro  una  fit.  1. 
4.  §.  i.&l.  5. 

a  L.  6.  de  fervitute  legatâ.  b  Verùm  non  augebitur  j«s 
habitationis  prœtereà  ,  fed  in  parte  eâdem  domûs  omnes  ifti 
habitabunt. 

V. 

Sed  neque  locabunt  feorslm  ,  neque  concèdent  habi- 
tationem  fine  fe ,  nec  vendent  ufum.  1.  8. 

Si  quidem  habitationem  quis  reliquerit  ad  huma- 
niorem  declinare  fententiam  nobis  vi(um  eft  ,  Se  dare 
legatario  etiam  locationis  fententiam.  Quid  enijn  dif- 
tat  ,  five  ipfe  legatarius  maneat ,  five  alii  cedat ,  ut 
mercedetn  accipiat.  1.  13.  C.  de  ufutr.  §.  5.  inft.  de 
ufu  &  habit. 

VI. 

Cœterarum  quoque  rerum  ufu  legato  ,  dicendum 
eft  uxorem  cuin  viro  in  premifcuo  ula  eas  res  habere 
polfe.  1.  9. 

V  1 1.    ^ 

Si  ufus  fundi  fit  reliélus ,  minus  utique  efle  ,  quàm 
fruclum  ,  longèque  ,  nemo  dubitat.  Sed  quid  in  eâ 
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L I  B.    Vil.    T 1 1.    IX.    U 

tausâ  fie  ,  vîdendum.  Et  Labeo  ait  ,  habitare  eum  in 
fundo  pofle,  domimuTique  prohibiturum  illo  veiiire  ■: 
fed  colonum  non  prohibicui-um  ,  nec  f'amiliam  (  fci- 
licec  eam  )  qax  agri  colendi  causa  ilUc  fit.  Cxterùm  j 
fi  urbanam  familiam  illo  mittat:  ,  qui  racione  ipfe 
prohibetLU" ,.  iSc  familiam  prohibendam  ejufdem  ratio- 
nis  eft.  Idem  Labeo  ait  ,  ôc  cellâ  vin.iriâ  ,  &.  oleatiâ 
eum  folum  uiunim  :  domiaum  veto  invite  eo  lion  ufu- 
rum.  1.   lo.  §.  ult. 

VIII. 
Inque  eo  fundo  hadtenùs  ai  morari  licet  :  ut  neque 
domino  fundi  moleftus  fit  :  neque  his ,  per  qiios  opéra 
ruftica  fiiint ,  impedimento  fit.  1.  1 1. 

I  X, 

Prœter  habitationem  ,  quam  liabet ,  cui  ufiis  dacus 
eft,  deambulandiqnoqae  ,  Se  geftandi  jus-  habebit.  Sa-, 
binus  ,  Se  Caflîus  ,  &  ligni-s  ad  ufum  quotidianum  ,  & 
horco  &C  pomis ,  &  oleribus  ,  &c  floribus  ,  ôc  aquâ  uiii- 
rum  .  non  iifque  ad  compendium  ,  fed  ad  ufum  fcilicec 
non  ufque  ad  abafum  c.  Idem  Nerva  :  Se  adjicit ,  ftra- 
nientis  etiam  ufurum.  Sed  neque  foliis  ,  neque  oleo  , 
neque  frumento  ,  neque  fragibus  ufurum.  Sed  Sabinus, 
ôc  Caflîus  5  &  Labeo  ,  &:  Proculus  ,  hoc  ampliùs  , 
(  etiam  )  ex  his  quse  in  fundo  nafcuntur  ,  quod  ad 
vi6tum  fibi ,  fuis  fufficiat  fiimpturum  &  ex  his  ,  quîe 
Nerva  negavic.  Jubentius  etiam  cum  convivis  &  hof- 
pitibus  polfe  uti.  Qiix  fententia  inihi  vera  videtur. 
Aliquo  eiiim  largiùs  cum  ufuario  agendum  eft  ,  pro 
dignitate  ejiis  cui  reliclus  eft  ufus.  Sed  utetur  is 
(  ut  puro  )  duntaxar  in  villa.  Pomis  autem  &  oleri- 
bus., &  floribus  ,  &  lignis  videndum  ,  utriijn  eodein 
loco  utatur  duntaxat  ,  an  etiam  in  oppidum  ei  deferri 
poflint.  Sed  meliùs  eft  accipere  ,  &  in  oppidum  ei 
deterenda.  Neque  enim  grave  onuseft  horum  ,  li  abun- 
dent  in  fundo.  Sed  fi  pecoris  ei  ufus  relicStus  eft  ,  putà  > 
gregis  ovilis  ,  ad  ftercorandum  ufurum  ,  duntaxat  La- 
beo ait  ,  fed  neque  lanâ  ,  neque  agnis ,  neque  ladre 
ufurum  :  ha:c  enim  magis  in  fruttu  elfe.  Hoc  ampliùs  , 
etiam  modico  lade  ufurum  puto.  Neque  enim  tam 
ftriâè  interpretanda;  funt  voluntates  defunctorum.  Sed 
li  boum  armenti  ufus  relinquirur  ,  omneni  ufum  habe- 
bit &;  ad  arandum  ôc  ad  ccctera  ,  ad  aux  boves  apti 
funt.  1.  12.  §.  1.2.  3. 


StJFRUCtÛARIU§,&c. 
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c  Abutitur  qui  vendit. 


X. 


d  Fundi  ufu  legato  ,  licebit  ufuario  &•  ex  penu  , 
quod  in  annum  duntaxat  fafticiat,  capere  :  licèt  medio- 
cris  prxdii  eo  modo  fruârus  confumantur  :  quia  Se 
domo  ,  Se  fervo  ità  uteretur ,  ut  nihil  alii  fruftuum 
nomine  fuperelfet.  L  15. 

d  Frufluarlus  non  percipit  nifi  quod  ufuario  fupereft.  I.  42. 
de  ufufruûu. 

XL 

Si  domûs  ufus  legatus  fit  fine  fruftu  ,  communis 
refeâio  eft  (  rei  )  in  fartis  teftis  ,  tam  hxredis  ,  quàin 
ufuarii.  Videamus  tamen  ,  ne  ,  fi  fruftum  ha:res  acci- 
piat ,  ipfe  reficere  debeat.  Si  verb  talis  fit  res  ,  cujus 
ufus  relegatus  eft  ,  ut  hires  fruftum  percipere  non 
poflit  ,  legatarius  reficere  cogendus  eil  ,  qux  diftindtio 
rationem  habec.  1.  18. 

XII. 

Ufu  legato  ,  fi  plus  ufus  fit  legatarius  ,  quàm  opor- 
tet,  ofncio  judicis,  qui  judicat,  quemadmodùm  utatur, 
quid  continetur  ?  ne  aliter  ,  quàm  débet  ,  utatur.  1, 
22.  §.  ult. 

XIII. 

Ncratius  :  ufuarix  rei  fpeciem  is  ,  cujus  proprietas 
eft  ,  nidlo  modo  commutare  poteft.  (  Paulus  )  dete- 
riorem  enim  caufam  ufuarii  facere  non  poteft.  Facit 
autem  e  deteriorem  ,  etiam  in  meliorem  ftatum  com- 
jnutata.  1.  23. 

e  V.l.  7.  §.  ult.  1.  8.  1.  15.  g.  4.  de  ufufniau. 


T  I  T  U  L  U  S.    IX. 

Vfufrucluarhis  quemadmodùm  cdveau 

I. 

I  cujus  rei  ufusfru£tus  legatus  fit ,  arquiflimum  pra;- 
tori  vifum  eft  ,  de  utroquc  legatarium  cavere  ,  &: 
ufurum  fe  boni  arbicratu  ,   ôc  cùm  ufusfruftus  ad  eum' 
pertinere  definet  ,  reftlturum  quod  indè  extabit.  1.  1. 
I  L 
Redtè  autem  facient ,  &  hsres  ,  ôc  legatarius  ,  qualiî 
res  fit  ,  cùm  frui  incipit   legatarius  i?  ,  fi  in   teftatum 
redegerint  :  ut  indè  pofiît  appâtera  ,  an  ,  &  quatenùs 
rem  pejorem  legatarius  fecerit.  1.  i.  §.  4. 
a  Procèi-verbal  de  l'état  des  lieux. 
III. 

Fmdtuarius  cuftodiam  prarftare  débet.  1.  2. 
I  V. 

/'  Sed  fi  ufus  fine  fruCui  legatus  erit,  ademptâ  fruc- 
tûs  causa  ,  fatifdari  jubet  prcetor.  Hoc  merito  ,  ut  de 
folo  uki  non  etiam  de  ufufruftu  caveatur.  1.  5.  §.  1. 

iL.  9.  §.  3.  ait:  Si  veftis  uTysfruflus  legatus  fit,  quanquàm 
libres  fiipulatus  fit ,  finitù  ukifruflu  vefteni  reddi  ;  tamen  non 
obligari  promiflbrem  ,  (i  eam  fine  dolo  nnlo  adtritam  reddi- 
derit.  V.  1.  58.  §.  6.  Ad  Trcbeilianum.  1.  13.  §.  1. 1.  14.  de 
verborum  fignifieatione. 


LIBER     OCTAVUS. 

TITULUS       I. 
De  fervitutibiis. 

L 

SBRViTUTEs  aut  perfonaruiTi  funt ,  ut  usûs  ,  & 
ufusfruûûs ,  aut  rerum  ,  ut  ferviiuces  rufticorum 
pr^diorum  &  urbanorum.  1.    i. 
I  L 

Unus  ex  dominis  communium  œdium  fervitutem 
imponere  non  poteft.  1.  1. 

III. 

Modiim  adjici  fervirutibus  polFe  conftat  :  veluti  quo 
génère  vehiculi  agatur ,  ve!  non  agatiit  :  veluti  ut  equo 
duntaxat  :  vel  ut  certum  pondus  vehatur  ,  vel  grex  ille 
tranfducatur,  aut  carbo  portetur.  L  4.  §.  li 
IV. 

Ufus  fervitutum  temporibus  fecerni  poteft  :  forte  ut 
quis  poft  horam  tertiam  ufque  in  horam   decimam  eo 
jure  utatur  ,  vel  ut  alternis  diebus  utatur.  1.  5 .  §.  i , 
V. 

Si  cui  fimpliciùs  via  per  fiuidum  cujufpiam  cedatur  j 
vel  relinquatur  :  in  infinité  (  videlicet  per  quamlibet 
ejus  partera  )  ire  agere  licebit  ,  civiliter  modo.  Nam 
quxdam  in  fermone  tacite  excipiuntur.  Non  enim  per 
villam  ipfam  ,  nec  per  médias  vineas  ire  agere  finendus 
eft  :  cùm  id  œquè  commode  per  alteram  partem  facere 
poffit ,  minore  fervientis  fundi  detrimente.  Verùm 
conftitit  ,  ut  quam  primùm  viam  direxilfet  a  ,  eà 
demùm  ire  agere  deberet ,  nec  ampliùs  mutands  ejus 
poteftatem  haberet  :  ficuti  Sabine  quoque  videbatur  , 
qui  argumente  rivi  utebatur  ,  quem  pritho  qu.ilibet 
ducere  licuilTet  :  pofteà  quàm  dudus  effet  transferre 
non  liceret.  Quod  &  in  via  fervandum  elTe  verum  eft. 
L9. 

a  Norï  licet  variare  nifi  tempus  id  confirmavcrit.  1.  10. 
Quemadmodjim  fervitutes  amittuntur.  1.  13.  §.  i.  de  ferviiu- 
tibus  prœdiorura  rufticorum. 

V  I. 

Si  iter  legatum  fit ,  quà  nifi  opère  faâro ,  iri  non  pof- 
fit  j  licere  fodiendo  ,  fubftruaBdo  ,  iter  facere  ,  Pro- 
culus aiti  L  lOi 


Duplex  caw 

TÏo  ,     benê 
ufurum ,  rejli' 
tuuirum. 


In  tepatum 
redigendum. 
quatis  res  fit. 


CuHoâià 
■prcs^lanàa-. 

Eœikm  cau- 
r'iones  propter 
ufum. 
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perfonarum   , 
Ù'  pradiorum: 


Unus  do- 
tninorum  fer- 
vitutem non 
imponît. 

Modus  fer- 
rhuiiliLS  ad-, 
jici  potejl. 


Sua  funt 
tempomfervi: 
tutibus^ 


Viz  fervî- 
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aut  qui  folh 


Licet  facere 
opus  r.ecejja- 
rium  ad  jer- 
riiucem. 


jS  LiB.    VIII.    TiT.    II.    De 

Natuta  Ter-         ^  Servicutum  non  ea  natura  eft  ,  ut  aliquid  faciat  quis  , 

vhmh  p/?  pa-'  { veUui  viridia  toUat,  auc  amœniorem  profpeéhim  prif- 

mni'i  (liiidvd  [£[■  ^  ^^^^  i^  ^qc  ,  un  ii'i  fuo  pingat,  )  fed  ut  aliquid  patia- 

non  facunii.  ^^^  ^  ^^^  „^„  f^^i^^_  1.  1 5 .  §.  i . 

b  Ut  pomum  decerpere  liceat ,  ut  fpatiari  &  cœnare  in  alieno 
polTinnis  fervitus  imponi  non  potcft.  1.  S.  Ratio  quia  non  auçetur 
prxdium  ex  facultaiibus  iftis  &  ità  prœdium  prœdio  non  fervit. 
1.  I  S.  i.Commiiniaprîediorum  tam  urbanorumquàmrufticorura. 
In  omnibus  fervitutihus  qiise  aditione  confufae  funt  ,  refponfum 
eft  doli  exceptionem  nocitur.im  legatario,  fi  non  pntiatur  eas 
iîerùm  i.iTiponi.  I.  18.  V.  1.  1 16.  g.  ult.  de  leg.  j.  V.  contra  I.  17. 
Qiiibiis  modis  ufusfruftiis  vcl  ufus  amittitur.  V.  1.  2.  §.  18.  De 
•hœreditate  vel  aûione  venditâ. 


TITULUS     II. 

I        De  fcrvitutibus  prcediorum  urbanorum. 

I. 

Vrlancefer-  T  T  rbanorum  prxdlotum  jura  talia  funt  :  altiùs  tol- 
vicutes  ad  va-  \J  lendi  ,  Se  officiendi  luminibus  vicini ,  aut  non  ex- 
riosafus,  toUeiidi  :  item  fliliicidium  avertendi  in   tedlum  ,  vel 

aren.im  vicini  ,  aut  non  avertendi  :  item   immittendi 
tigna  in  parietem  vicini  :  &  denique  projiciendi,  pro- 
regendivej  citeraque  iftis  (imilia.  1.  2. 
II. 
Strvims prof-         Eft  hjec  fervitus ,  ne  profpectui  ofnciatur.  I.   3. 
peflàs.  III. 

Luminumfer-  Lumlnum  (in)  fervituce  conftitutâ  ,  id  acquifitupi 
vitas  ,  .&'  ne  videtur,  ut  vicinus  liimnia  noftra  excipiat.  Cùm  autem 
luminibus  offi-  fervitus  imponitur,  ne  lumi  :ibus  qfflciaiur ,  hoc  maxime 
"^"^  "''■  adepti  viderniir  ,  ne  jus  fit  vicino  ,  invitis  nobis,  altiùs 

œdilîcare  ,  atque  ità  minuere  iumina  noftrorum  œdifi- 
cioTum.  1.  4. 

IV. 
Serntw!  tem-  Hxc  autem  jura  fimiliter  ,  ut  ruftlcorum  quoque 
■pon amimtuT,  pnrdiorum  ,  certo  tempore  non  utendo ,  pereunt. 
Nifi  quod  hav  dlilimilitudo  eft  ,  qubd  non  omni  modo 
pereunt  non  utendo  a  :  fed  ita  II  vi;inus  fimul  liberta- 
tem  ufucapiat.  Veluti  fi  xdes  turc  œdibus  meis  fer- 
viant  ,  ne  altiùs  tollantur  ,  in  luminibus  mearum 
ffdium  ofliciatur  :  &  ego  per  ftaturum  tempus  fenef- 
tras  meas  pra:hxas  habuero  ,  vel  obftruxero  :  ità  de- 
mùm  jus  mîum  amitto,  fi  tu  per  hoc  tempus  œdes 
tuas  altiùs  fublatas  habueris  ;  alioquin  ,  Ç\  nihil  novi 
feceris  ,  retiaeo  fervitutem.  Item  h  tigni  immlfll  xdes 
tus  fervitutem  debent ,  &  ego  exemero  tignurn  j  ità  de- 
mùm  amicto  )us  meum  ,  fi  tu  foramen  ,  unde  exemp- 
tum  eft  tignum  ,  obturaveris  ,  &  per  conftitutum  tem- 
.  puî  ità  habueris.  Alioquin  fi  nihil  novi  feceris,  inte- 
grum  jus  fuum  permanet.  1.  6. 

a  Servitus  urbana  tempore  non  amittitur  ,  nifi  qui  eam  débet 
libertatem  (cilicet  contrario  faâo  acquirat.  Cujas  ad  1.  4.  in  fine. 
De  ufurpationibus  &  u(iicapionibuî.  Ait  hanc  difFerentiam  ad- 
huc  hodiè  obtinere  poft  conftitutionera  jufti.  in  1.  penult.  C.  de 
fervitutibus. 

Non  utens  fpatio  temporls  amitti  ferviturem.  I.  10. 
C.  de  fetvit.  &  aquâ.  Decennio  fcilicet ,  contra  prxfen- 
tes,  vicennio  concrà  abfentes.  I.  15.  C.  eod. 
V. 

Parietem  ,  qui  naturali  ratione  communis  eft  ,  alte- 
rutri  vicinorum  demoliendi  eum,  &:  reficiendi  jus  non 
eft.  1.  S. 

h  In  pari  jure  jus  prohibendi  praîvalet.  1.  11.  Si  fervitus 
vindicetur.  L  28.  cotnmuni  dividundo. 

V  I. 

Cum  eo  ,  qui  tollendo  obfcurat  vicini  œdes  ,  quibus 
non  ferviat ,  nuUa  competit  a£tio.  1.  p, 
V  I  I. 

Gaurus  Marcello  :  binas  a:des  habeo  ,  altéras  tibi 
lego.  Hsi-es  a'des  altéras  altiùs  tollit  :  &  luminibus 
tuis  officit.  Quid  cum  illo  agere  potes  ?  Et  an  intereffe 
putes  ,  fuas  sedes  altiùs  toUat ,  an  hsreditarias  c  :  &  de 

c  Ne  liberalitas  teftatoris  reddatur  inutilis  legatario  per  hœ- 
redem.  Secùs  fi  defunflus  altéras  ardes  veudidilTet.  1  y.  V.  1.  30. 
«le  ufufrutlu  &  1.  110.  de  légat,  i. 


'N^utPT  ■parie- 
tem commu- 
nem  am  réf.- 
cît ,  aut  démo- 
litur  ,  altero 
invita. 

Licetnon  fer- 
vien-i ,  altiùs 
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luminibus  no- 
ceat. 
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SERVITUTIBUS  ,  &c. 

illo  quKro  ,  an  per  aliénas  a'des  accelTum  haîres  ad  eam 
rem  qu:c  legatur  ,  prreftare  débet  :  ficut  folet  quacri  , 
cùm  ufusfrudtus  loci  legatus  eft  ,  ad  queni  locum  acccdi, 
nifi  per  alienum  ,  non  poteft.  Marcellus  refpondit  : 
Qui  binas  a-des  habet  ,  fi  altéras  legavit ,  non  dubium 
eft  quin  ha-res  (  alias  )  pollit  ,  altiùs  tollendo  ,  obfcu- 
rare  Iumina  legatarum  aedium.  Idem  dicendum  eft  , 
fi  alteri  ardes ,  alteri  aliarum  ufumfruftum  leeaverit. 
Non  autem  lemper  fimlle  eft  itineris  aigumentum  : 
quia  fine  accelfu  nullum  eft  frudtûs  legatum  :  habitare 
autem  poteft,  &  œdibus  obfcuratis.  Carterùm  ufufruftu 
loci  legato  ,  etiam  accelfus  dandus  eft.  Quia  &  hauftii 
relifto  ,  iter  quoque  ad  hauriendum  praiftaretur.  Sed 
ità  ûlHcere  luminibus  ,  &:  obfcurare  legatas  œdes  con- 
ceditur  ,  ut  non  penitùs  lurnen  recludatur  ,  fed  rantùm 
reUnqiiatur,  quantum  fufEcit  habicantibus  in  usûs  diurai 
Jiioderatione.  1.  10. 

VIII. 

Qui  luminlbits  vicinorum  officere  ,  aliudve  qiiid 
facere  contra  commodum  eoruin  vellet ,  fciet  fe  for- 
mam  ac  ftatum  antiquorum  œdilîciorum  cuftodire  de- 
bere.  Lu. 

IX. 

./Edlficia  ,  qua:  fervitutem  '^■i.û'ixixwx  ^  ne  au'ii  ahlùs 
tollatur ,  viridariafupràeamaltitudinemhabere  poftunt. 
At  fi  de  profpeétu  eft ,  eaque  obftatura  funt ,  non  pof- 
funt.  1.  12. 

X. 

d  Rem  non  permiffam  facit  ,  nibulos  fecundùm 
communem  parietem  exttuendo.  1.  ij. 

d  L.  14.  §.  I.  Si  fervitus  vindicetur.  1.  8. 

XI. 

Parietem  communem  incruftare  licet  fecundùm  Ca- 
pitonis  fententiain  :  ficut  licet  rnihi  pretiofilfirnas  pic- 
turas  habere  in  pariete  communi.  Ca:terùm  ,  fi  démo- 
liras fit  vicinus  ,  &  ex  ftipulatu  a£tione  damni  infeûi 
agatur  e  :  non  pluris  quàm  vulgaria  teitoria  sftimari 
debent.  Quod  obfervari  &  in  incruftatione  oportet. 
1.  13.  §.  I. 

e  Quia  honeftus  modus  fervandus  eft  ,  non  imnioderata  cu« 
julque  luxuria  fubfequenda.  l.  40.  de  damno  infeifto. 

X  I  I. 

Imperatores  Antoninus  ,  &  Verus  Augufti  refcrip- 
ferunt,  in  areâ  ,  qn»  nulli  ietvitutem  débet ,  polie  do- 
minum  vel  alium  voluntate  ejus  sdihcare/ ,  intermilfo 
fpatio,  à  vicinâ  infulâ.  l.  14. 

/Omnia  zedificia  Romœ  erant  in  forraam  infulée  ad  vitanda 
incendia. 

XIII. 

Servitutes  ,  qux  in  fuperficie  confiftunt ,  poffefiîone 
retinentur.  Nam  fi  forte  ex  œdibus  meis  in  a:des  tuas 
tignum  immiiTum  habuero  :  hoc ,  ut  immilfum  habeam , 
per  caufam  tigni  ,  polîideo  habendi  confiietudinem. 
Idem  eveniet ,  &  fi  mœnianum  in  tuum  immilfum 
habuero  ,  auc  ftillicidium  in  tuum  projecero  :  quia  in 
tuo  aliquid  utor  ,  &  fi  quafi  fadto  quodam  poflideo. 
1.  20. 

X  I  V. 

g  Stilli;ldium  ,  quoquo  modo  acquifitum  ,  altiùs 
toUi  poteft.  Levior  enim  fit  eo  fado  fervitus  ,  cùm 
quod  ex  alto  cadet,  leniùs ,  &  interdum  direptum  , 
nec  perveniet  ad  locum  fervientem.  Inferiiis  demitti 
non  poteft  :  quia  fit  gravior  fervirus  :  id  eft  ,  pro  ftilli- 
cldio  flumen.  Eâdem  causa  ,  rétro  duci  poteft  ftillici- 
dium ,  quia  in  noftro  magis  incipiec  cadere  :  produci 
non  poteft,  ne  alio  cadat  ftillicidium,  quàm  in  que 
pofita  fervitus  eft.  Leniùs  facere  poterimus  :  acriùs 
non.  Et  omninb  fciendum  eft  ,  meliorem  vicini  con- 
ditionem  fieri  polTe  ,  deteriorem  non  pofle,  nifi  aliquid 
nominatim  ,  fervitute  imponendâ  ,  immucatum  fueric. 
1.   20.  §.  5. 


gY.  1.  ult.  Hic.  &  1.  15. 
§.  ult.  de  leg.  1, 


I.  de  ufufruflu  legato.  &  1.  4. 
TITULUS 


lîùer 
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TiTULtJS    III. 

De  fervituùbus  pmdiorum  ruJlicorum% 

I. 

SEB.VITUTES  rufticorum  prsdiorum  funt  hoc  :  iter  , 
ad:us  ,  via  ,  aqus  tluftus.  1.  iv 
II. 
îrer  eft  jus  eundi  ,  ambulandi  hominîs  ,  non  etiaril 
jumentum  agendi.  A£tus  eft  jus  ageiadi  vel  jumentum 
vel  vehiculiim  e.  Itaque  qui  iter  habec ,  adtuin  non 
liabet  :  qui  aâum  habet  éc  iter  habet ,  etiatn  fînft  ju- 
mento.  Via  eft  jus  eundi  ,  &  agendi  ,  <k  ambulandi* 
Nam  &  iter  &:  a6tutn  ,  in'  fe  via  continet.  I.  i . 

a  Contra  dele  vehiculum.  V.  Menag.  de  amœnitate  ]at.  1.  3  5. 

III. 
Aquœ  dudus  eft  jus  aquam  ducendi  per  fundum  alie- 
num  1.  I. 

IV. 
In  rufticis  computanda  funt  aqus  hauftas  ,  pecôris 
ad  aquam  appulfus  ,  jus  pafcendi  ,  calcis  coquends  , 
arens  fbdiendx.  1.  i.  §,  i. 
V. 
Aquaî  du£lus  ,  &  hauftus  aquiE,  per  eundem  locurfl 
ut  ducatur ,  etiam  piuribus  concedi  poteft  :  poteft  etiam 
ut  diverfis  diebus ,  vel  horis  ducatur.  1.  1.  §.  i . 
VI. 
Item  fie  poffunt  fervitutes  impor\i  ,  &  uc  boves  , 
per  quos  fundus   colitar  ,  in  vicino  agto  pafcantur. 
Quam  fervitutem  poni  poCTe  ,  Neratius  libro  fecundo 
mcmbranarum  fcribit.  1.  5. 

VII. 
Idem  Neratius ,  etiam  ut  fruftus  m  viclni  villa  co- 
gantur  ,  coaétique   habeantur  ,  &  pedamenta  ad  vi- 
neam  ex  vicini  pradio  fumantut ,  conftitui  pofle  fcri- 
tit.  1.  }.  §.  I. 

VIII 
Qui  habet  hauftum  ,  iter  quoqiie  haberè  vitîetur  ad 
hauriendum.  Et  (  ut  ait  Neratius  libro  tertio  membra- 
narum  )  five  ei  jus  hauriendi ,  Se  adeundl  celTum  fît , 
utrumque  habebir  :  five  rantùm  hauriendi  ,  inelTe  èc 
aditum  :  iïve  tantùm  adeundi  ad  fontem  ,  ineife  & 
hauftum.  1.  3.  §.  3. 

IX. 
In  rufticis  pridiis  impedit  fervitutem  médium  prre- 
dium  quod  non  fervit.  1.  7.  §.  i. 
X. 
Vis  latitude  ex  lege  duodecim  tabularum  in  porrec- 
tum  o6to  pedes  habet  :  in  anfraâum  ,  id  eft  ,  ubi  fle- 
xum  eft  ,  iedecim.  1.  8. 

XI. 
Si  iter  ,  aâufve  ,  fine  ullà  determinatione  legatus 
eft  :  modo  decermi;iabitur  :  &  quâ  primum  iter  decer- 
minatum  eft  ,  eâ  fervitus  conftitit  b  :  cxterx  partes 
agri  liberx  funt.  Igicur  atbiter  dandus  eft  qui  utroque 
cafu  viam  determinare  débet.  1.  13.  §.  i. 

b  Nec  locum  femel  occupamm  mutare  licet.  1.  9.  Ds  fervi- 
tutibus. 

XII. 

Latitudo  aftûs  itinerifque  ea  eft  ,  quaî  demonftrata 
eft.  Quôd  li  nihil  diilum  eft  ;  hoc  ab  arbitro  ftitaen- 
dum  eft.  In  via  aliud  juris  eft  :  nam  ,  fi  ditta  latitudo 
non  eft  ,  légitima  debetur.  1.  13.  §.  z. 

V.  f.  1.  8. 

XIII. 

Imperatores  Anroninus  ,  &  Verus  Augufti  refcripfe- 
runt  ,  aquam  de  flumine  pabiico  ,  pro  modo  polfef- 
fionum  ad  irrigandos  agros  dividi  oportere  :  nilî  pro- 
prio  quis.jure  pluslibi  datum  oftenderit  c.  Item  refcrip- 
ferunt ,  aquam  ità  demùm  permitci  duci ,  fî  fine  inju- 
ria alterius  id  liât.  1.  17. 

c  Gotof.  ait  :  probare  is  cogitur  qui  fibi  aliquld  ultià  jus  pu- 
blicum  licere  d'icit. 

XIV. 

Jerviw?  çaturalitex  ^  non  manufado ,  kdere  poteft 
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fundum  fervientem.  Quemadmodùm  fi  imbri  ctefcat 
aqua  in  rivo  ,  aut  ex  agtis  in  eum  confluât,  aut  aqux 
fons  fecundùm  tivuin  ,  vel  in  eo  ipfo  inventas  pofteà 
fuerit.  Il  10;  §.  ï. 

XV. 

Si  mihi  concefleHS  itsr  aqus  per  fundum  tuum  , 
non  deftinatâ  parte  per  quam  ducerem  ,  totus  tuus 
fundus  ferviet  d.  Sed  quœ  loca  ejus  fandi  tune  ,  cùm 
ea  fieret  ceflid  ,  aedificiis  ,  arboribus  ,  vineis  vacua 
fuerint ,  ea  fola  eo  nomine  fervient.  1.  ii.  &  1.  li. 

d  L.  9.  de  iervitutibus.  1.  26.  1.  13.  §.  i.  Hic. 

XVI. 
Si  fundus  ferviens,  vel  is  cui  fervitus  debetur  ,  pu^ 
blicaretut  e  \  utroque  cafit  durant  fervitutes  î  quia  cum 
fui  conditione  quifque  fundus  publicaretur.  1.  15.  §.  1. 

ê  In  causa  liefar  majeftatis  bona  publicarttur ,  nec  agnofcunt 
hypothecas  jfubftitutiones,  cseteraque  onera. 

XVII. 

Qmcumque  fervitus  fundo  debetur  ,  omnibus  ejus 
partibus  debetur.  Et  ideo  quamvis  particulatlm  ve* 
nierit ,  omnes  partes  fervitus  fequitur  :  &  ità  ,  un  reftè 
finguli  agant  ,  jus  fibi  elfe  fundi  f.  Si  tamen  fundus  ^ 
cui  fervitus  debetur  ,  certis  regionibus  inter  plûtes 
dominos  divifus  eft  ,  quamvis  omnibus  partibus  fer- 
vitus debeatur  ,  tarneu  opus  eft  ut  hi  qui  non  proxi- 
mas  partes  fervienti  fundo  habebunt ,  tranfitum  per 
teliquas  patres  fundi  divifî  jure  habeant ,  aut  fi  proximi 
patiantur  ,  cranfeant.  1. 13.§-  3. 

y  Hoc  enim  profpicere  debuii  is  qui  conflituit  fervitutem.' 
Gotof. 

X  V  1 1 1. 
Si  partem  fundi  mei  certam  ribi  vendiJero  ,  aqus 
dudtus  jus  ,  etiam  fi  alterius  partis  caufa  plerumque 
ducatur  ,  te  quoque  fequetur.  Neque  ibi  aut  bonitatis 
agri ,  aut  usûs  ejus  aqua;  ratio  habenda  eft.  Ità  ut  eam 
folam  paitem  fundi  qua:  pretiofiftîma  fit ,  aut  maxime 
ufum  ejus  aqus  defideret ,  jus  ejus  ducendaé  fequatur  : 
fed  pro  modo  agri  detenti ,  aut  alienati ,  fiât  ejus  aqus 
divifioi  1.  iî» 

XIX. 

Si  via  ,  iter  ,  aftus  ,  aqus  duftus  legetur  fimpîicitèr 
per  fundum  ,  facultas  eft  hsredi  per  quam  partem 
fundi  velit  conftituere  fervitutem  :  fi  modo  nulla  cap-> 
tio  legàtatio  in  fervitute  fit.  1.  z6.  1.  ii.  il.  hoc  tir. 
1,  9.  de  fervirut. 

.  XX. 

Is  qui  duo  pridia  confinià  habiieràt ,  fupeïiorem 
fundum  vendiderat  :  in  lege  ità  dixerar  ,  tiï  aquam 
fuico  aptno  ,  emptorî  edutere  in  fundum  inferiorem  reclè 
licsiit.  Si  emptor  ex  alio  fundo  aquam  acciperet ,  Scearn 
in  inferiorem  ducere  vellet,  quxfitum  eft  an  poflit  id 
fuo  jure  facere,  nec  ne  ?  Refpondi  ,  nihil  amplius  , 
quàm  quod  ipfius  fundi  ficcandi  causa  derivarer  ,  vici-* 
num  inferiorem  recipere  debete.  1.  x^. 
XXI. 

g  Si  fons  exaruerit  ,  ex  quo  du(fium  aqù.-è  habeo  , 
ifque  po.ft  conftitutum  tcmpus  ad  fuas  venas  redierit  j 
an  aqu£  duttus  amillus  erir ,  quicritur  :  &  Attilicinus 
ait ,  C-cfatem  Statilio  Tauro  refcripfifiè  in  hœc  verba  : 
Hi  ,  qui  ex  fundo  Sutrlno  aquam  ducere  foliti  funt  , 
£aieruat  me  ;  propofueruntque  aquam  ,  quâ  per  ali- 
quot  annosufi  funt  j  ex  fonte  qui  eft  in  fundo  Suttino , 
ducere  non  potuiffe  ,  quod  fons  exaruifler  ^  &  pofteâ 
ex  eo  fonte  aquam  tluere  cœpuiffe  :  petieruntque  [à.) 
tne  u;  jus  ,  qucj  non  negligentiâ ,  aut  culpà  fuâ  amj- 
feraat  /:  ,  fed  quia  ducere  non  potuerant  ,  his  refti- 
tueretur.  Quorum  poftulatio  cùm  non  iniqua  mihi  vifa 
fit ,  fuccutrendum  his  putavi.  Itaque  quod  jus  habue- 
runt  (  cane  )  cum  primum  ea  aqua  pervenite  ad  eos  non 
potiii':,  'I  eis  refticui  placer.  1.  34.  §.  i.  Se  1.  3  5. 

gY-o-.-i  ipfo  jure  amiffum  erat  ju5  ducendse  aqus  ,  fed  ab 
imperarofî  reflitutum  eft.  h  V.  contrai.  6.  Si  fervitus  vindi- 
cetiir.  Ubi  dlcitur  :  Si  intri  tempus  ftahituiti  dépofitum  fit 
œdificiu;r.  renafci  vindicationem.  V.  1.  14.  Quemadmodiim 
fervitutes  amitiuntur.  &  1.  }.  §.  I7.  de  acquirendà  vel  aiïiit- 
tëndà  poli'jffione. 

XX  lï. 

Aquam  ,  quà  in  alieho  l«co  oritor  ,  fine  voîuntatê 


nocére  pot'fi 
fervitus  fuadà 
fervicnt'u 


Totus  fun- 
dus fervit,  feâ 
injarte  çerti,: 


Fiindis  pa* 
lUcatis  durât 
fervitus. 


Toii  fundo 
e'ufme  parti- 
hus  divifis  de- 
beiûrfervitusa 


ï)iiif))  fundi 

dividitur  aquxz 
ducius  prn 
modo  partium 
agri. 


Hœres  qui 
fervitutem  de^ 
het  indefiniré 
quâ  i/olet  da- 
hit,fme  cap~ 
tiohe. 

Servi  tutis 
omis  au^eri 
nonf0teji,_ 


Si  fons  exà* 
ruerit  in  pen- 
denti  fervitus 
erit.  Rcnaf- 
cerite  aquâ 
fervitus  revi' 
vijiet ,  nec 
terupore  p'eri'- 
bit ,  dum  uH 
non  Uishi 


./iquim  âucen 


ex  lûhno  fan- 
do  non  lictt 
inyïto  dominp. 


40 
ejus 


LiB.     VHI.     TiT.     IV.     COM 
ai.1  quem  iifus  ejufdem  aquae  per:inet  pntcoiis 


Cmris  f'tvi- 
tus  ni  ufum 

pmdi:. 


Aêuus  ithe- 
tur  per  locu 
qux  non  fer' 
v'ur.t ,  ad  refî- 
dendii  ea  qux 
fcnium. 


Sic  mutari 
licet  domino 
fundi  f-rvitus 
ne  nocsatfer- 
lituti. 


Si'nituti  acr 
cedunt  ejusai- 
minicuta. 


Tundum  ven- 
àitum  fsrvitus 
fcqii.ur. 


Servitus  ne  id 
JidL  in  loco  pu- 
l'ijco  quodna.- 
tura  licet. 


l.ipiiiâr.ce 
jiriirtfS  in 
u  um  puMi- 
sum. 


edidtum  non  permitci:  ducere.  1.  4.  C.  de  fctvit.  & 
aqiiâ. 

Prœfes  provinciK  ufu  aqui  ,  quam  ex  fonte  juvis 
nii  profluere  allegas  ,  contra  ftatiitam  confuetudinis 
formam  carere  te  non  perniittet  i  cùm  fit  durum  6c 
crudelitati  proximum .,  .ex  tuis  prxdiis  aquE  agmen 
ortum  fitientibus,  agtis  tuis  /',  ad  aliorum  ufum  vieir 
uorum  injuria  propagari.  1.  6.  C.  eoA.  aS   t,i 

i  Gotof.  ait:  ex  hàc  lége  indue!  carltatem  benè  ordînatam 
incipeie  à  Ce  iplb. 

T  I  T  U  L  Ù's     I  V. 

Communia  prcediorum    tàm    urbanorum   quàm 
rujlicorum.  '.t^;''- 

I. 

IDEo  hae  fervitutes  prsdiorum  appellantur  ,  quoniam 
fine  pra;diis  coniHtui  non  polfunc.  Nemo  enim 
poteft  fervitutem  adquirere  vel  urbani ,  vel  ruftici 
praedii,  nifi  qui  habet  praedium.  1,  1  §.  i.  V.  1.  8.  de 
lervitutibus. 

yEditîcia  quoqiie  fundis  ,  &  fundi  a:dificiis  eâdem 
conditione  lerviunt.  1.  ii.inf. 
II. 
a  Refeâionis  grati.â  ,  accedendi  ad  ea  loca  quas  non 
ferviant  ,  facultas  tributi  eft  quibus  fervituis  debecur  : 
quà  tamen  eis  accedere  fit    necelfe  :  nifi  in  cellione 
fervitutis  nominatlm  prsfinicum  fit,  quà  accedetur. 
1.  II. 

a  Le  tout  de  l'échelle  efl  de  trois  pieds  ;  mais  il  faiit  titre. 
Aile  de  notoriété  du  23  août  1701.  ' '' 

III. 

Nec  fecundtim  rivum  ,  nec  fuprà  eum  ,  fi  forte  fub 
tertâ  aqua  ducatur  ,  locum  religiofum  dominus  foli 
facere  potefl;  ,  ne  fervitus  intereat  :  &c  id  verùm  eft. 
Sed  Se  deprelfuruni ,  vel  adlevaturum  rivum,  per  quem 
aquam  jure  duci  poteftatem  habes ,  nifi  fi ,  ne  idfaceres, 
cautum  fit.  1.  1 1. 

IV. 

Si  propè  tuum  fundum  jus  eft  mihi  aquam  rivo 
ducere  ;  tacita  ha:c  jura  fequuntur  :  ut  reficere  mihi 
rivum  liceat  :  ut  adiré  quà  proximè  polîlm  ad  reficien- 
dum  eum  ego ,  fabrique  mei  :  item  l>  ut  fpatium  relin- 
quat  mihi  dominus  hindi  ,  quo  dextrâ  &  finiftrâ  ,  ad 
rivum  adeam  ,  8c  quo  terram  ,  limum  ,  lapidem  ,  are- 
nani  j  calcem  jacere  poflim.  1.  11.  §.   1. 

b  Le  tour  de  l'échelle.  VA.  2.  §.  6.  de  aquâ  &  aqua  pluviœ 
arcends. 

V. 

c  Cùm  fundus  fando  fervit ,  vendito  quoque  fundo  , 
fervitutes  fequantur.  1.  iz. 

c  Sine  utilltate  non  conftituitur  fervitus.  1.  5.  titul.  kci.  modo 
ftipulantis  interfit. 

V  I. 

Venditot  fundi  Geroniani ,  fundo  Botroiano  ,  quem 
retinebat ,  legem  dederat  ne  contra  eum  pifcaùo  Thyn- 
naria  excraatur.  Qaamvis  mari  ,  quod  naturâ  omnibus 
patet  ,  fetvitus  imponi  privatâ  lege  non  poteft  :  quia 
tamen  bona  fides  contraâûs  d  ,  legem  fervari  vendi- 
tionis  expofcit  ,  perionre  poffidentium  ,  aut  in  jus  eo- 
rum  fuccedentium  ,  per  ftipulationis  ,  vel  venditionis 
legem  obligantur.  1.   13. 

i  Succeffer  fingular'is  fundi  prsftat  faflum  decefforum  !.  5 
&  6.  Quemadmodiim  lefviiutes  amittuntur.  1.  47.  I.  48.  1.  66. 
§.  I.  1.  76.  §.  I.  De  coiitialiendà  emptlone.  1.  28.  De  excep- 
lione  rei  judicatœ. 

V  I  I. 

Si  conftat  in  tuo  agro  lapidicinas  efte  :  invite  te  , 
nec  privato  ,  nec  pnblico  nomine ,  quifquam  lapidem 
ca;dere  poteft  cui  id  taciendi  jus  non  eft  e  :  nifi  talis 
confuetudo    in   illis    lapidicinis   confiftat  :  ut  fi  quis 

e  Çonfuetudi^ie  quis  sogi  poteft  ad  res  fuas  vendendas  folito 
pretio.   Bart, 


M15NIA     PR^iDIORUM  ,  Sec. 

voluerit  ex  his  ca;dere  ,  non  aliter  hoc  faciac  ,  nifi 
priùs  foiitum  folatiura  ,  pro  hoc  ,  domino  prœftat.  Ità 
tamen  lapides  cxà&ta  débet  ,  poftquam  fatisfaciat 
domino:  ut  neque  ufus  neccflarii  hpidis  intercliidatur; 
neque  commoditas  rei,  jure  ,  domino  adimatur.  1.  15. 
§■•   I. 

VIII. 

Iter  nihil  prohibet  fie  conftitui ,  ut  quis  interdiù 
duntaxat  eat.  Quod  ferè  circà  praedia  utbana  etiam 
neceflàrium  eft.  1.  14. 

I  X. 

Qui  per  certum  locum  iter  ,  aut  aftum  alicui  ceflîf- 
fet  ,  eum  plutibus  per  eundem  locum  ,  vel  iter  vel 
aftum  cedere  pofle  verum  eft.  Quemadmodùm  ,  fi 
quis  vicino  fuas  aedes  fervasfacilfetinihilhominùs  aliis  , 
quot  vellet  5  miiltis  eas  aedes  fervas  facere  poteft.  1.  1 5. 


lier  qi 
non  licet 
interdiù. 


Servitu 
pluribus, 


TITULUS     V. 

Si  fervitus  viiidicetur ,  vel  ad  alium  pertinere 
,,.^....;  -      negetur, 

I. 


Kon  e 
rriinuscm 
dus  ferrii 
iifius  par 
Jtrvientii 
Fundui 
diut  rion 
pi  dit  jus 
vitutis. 


Loci  corpus  non  eft  dominii  ipfius  ,  cui  fervitus 
debetur  ,  fed  jus  eundi  habet.  1.  4. 
I  I.  • 
Si  inter  meas  &c  Titii  asdes  ,  ruse  (  redes  )  intercé- 
dant ,  poflum  Tîtii  œdibus  fervitutem  imponere,  ne 
liceat  ei  altiùs  toUere  ,  licèt  mis  non  imponatur  :  quia  , 
donec  tu  non  extoUis ,  eft  utiiitas  fervitutis.  1.  5.  1.  13. 
Communia  praidiorum.  .cxicj  r.-  ;::f" 

I    I   I.       :    •■ 

Et  fi  forte,  qui  médius  eft,  quia  fervitutem  non  Si  médius 

debebat  ,  altiùs  extulerit  aedificia  fua  ,   ut  jam    ego  "  "J"'". 

non  videar  luminibus  tuis  obftaturus  ,  fi  .Tdihcavero  :  ^f^j  /;{^j 

fruftrà  intendes  ,  jus  mihi  non   effe  ,  ità  ddificaium  ha-  int:rlmfu 

bere  invita  U.   Sed  a  fi  incrà  tempus  ftatutiim  rursùs  friiens , 


nec  cejjet 
pedimemi 


depofuerit   sdificium  fuum    vicinus ,  renafcetur    tibi 
vindicatio.  \.  6. 

a  V.  contra  1.  34.  §.  i  &  35.*De  fervitutibus  prsediorura 
rufticorum. 

I  V. 

Etiam  de  fervitute  ,  qua:  oneris  ferendi  causa  impo- 
fita  erit,  aâiio  nobis  competit  ,  ut  &  onera  ferat  ,  &    firentem 
îedificia  reficiat  ,  ad  eum  modum  qui  fervitute  impo-    '^^''^"■'ict 
litâ  comprehenfus  eft.  1.  6.  §.  a. 
V. 

Labeo  autem  ,  hanc  fervitutem  [  oneris  ferendi  ] 
non  hominem  ei  debere  ,  fed  rem.  Denique  licere  do- 
mino rem  derelinquere  fcribit  b.  1.  6.  §.  2.  in  fine. 
1.  (S'4.  de  ufufrudu. 

b  Id  eft,  rem  totam  &  fundum  integrum  ,  licèt  fundus  inter 
plures  divifus  fuerit ,  quia  fervitus  eft  toia  in  toto  fando.  Debe- 
tur fingulis  &  à  fuigulis  in  folidum.  Sed  fufficit  ut  quis  quod 
habet ,  cedat  ;  nemo  enim  tenetur  nifi  in  quantum  poffidet. 

V  I. 

Sicut  autem  refeiStio  parietis  ad  vicinum  pertinet  , 

ità  fultura  ïdificiornm  vicini ,  cui  fervitus  debetur  ,        . 

1  ■  N  r  ■  j   •    f    •  •  ■  nus  muri  i 

quamdiu  paries  rehcietur  ,  ad  inreriorem  vicinum  non      ■     ■    / 

débet  pertinere.  Nam  fi  non  vult  fuperror  fulcire ,  depo-    ram  tsdific. 
nat  Se  reftituet,  cùm  paries  fuerit  reftitutus.  1.  S.  impofiti,e' 

y   I   I_  dominus, 

Arifto  Cereliio  Vitali  refpondit ,  non  putare  fe  ,  ex  Nec  in  ' 
tabernâ  cafeariâ  fumum  in  fuperiora  ïdilîcia  jure  im-  periorem 
mitti  porte ,  nifi  ei  rei  fervitus  talis  admittatur.  Idem- 
que  ait  :  &  ex  fuperiore  in  inferiora  non  aquam  ,  non 
quid  aliud  immitti  licet.  In  fuo  enim  alii  haâenùs  fa- 
cere licet ,  quatenùs  nihil  inalienum  immittatf  :  fumi 
autem  ,  ficut  aqus  ,  effe  immillionem.  Polfe  igitur  fu- 
periorem  eum  inferiore  agerc ,  jus  illi  non  elïè  id  ità 
facere.  I.  8.  §.   5. 

c  V.  1.  5.  §.  3.  Locati  condiiâi. 

VIII.' 

d  Si  quis  diuturno  ufu- ,  &  longâ  quafi  polTelTîone  ^ 
d  V.  1.  5.  §.  3.  De  itinere  aftuque  privato.  1.  j.  §.  u!t.  1.  2. 
De  aquà  &  aquE  p!u->iœ  ducenda:. 

jus 


Miirum  I 


dominus. 


Licét  dt 
nus  muri 
vientis  ref 
deheat  , 
homo,feij 
dus  débet  j 
vitutem ,  i 
dereliClo  j 
do  ceJTu  I 
vitus. 

RsfeSion 
prcejlat  ioi 


in  itifirion 
f.indum  iic!i 
immittere 
fumum, vei\ 
aju:m ,  ve  1 
quidaliuijf 
eafit  impii'i 
fermus,   ( 


Jusfem' 
tis  lempon. 
açquiritur. 


ommum 
conditio 
eniis. 


fadui' 

lie  p.i- 
iimunis 
tur. 


uS  non' 
aliéna 


tur  itsr 
M  ià- 
"u. 


firvi- 

tjndi  no- 


iit  tem- 
cllitmo 
;«  non 


'iiMtenii 
tMus 

ufuii 


Lie.  Vin.  Tit.  VI.  QtJEMA 
JUS  aqu.'E  dLijendx  naiftas  (îr ,  non  ell  ei  necelfe  docere 
de  JLue  qiio  aqua  conftitat.i  eft ,  veluri  ex  leg.ito  ,  vel 
alio  modo  :  fed  ucilem  liabc-:  aclrionem  :  ut  oftendac  , 
per  annos  \oiii  tôt  ufum  je  ,  non  vi  ,  non  dam  ,  non 
precario  poJJcJiffe.  L  i  o. 

Longi  cemporis  confuetudo  vicem  fervinitis  obti- 
net  ,  modo  (i  is  qui  piilfatur  ,  nec  vi  ,  nec  clàm  ,  nec 
precario  poflide:.  1.  i.  C.  de  fervic^  ôc  aquâ.  1.  2.  1.  7. 
C.  eod. 

I  X. 

e  An  unus  ex  Tocits  in  comniuni  loco ,  invicis  ca:re- 
ris  ,  jure  a'dificare  poffic ,  id  eft  ,  an  ,  li  prohibcacar  à 
fociis ,  poflît  ciim  his  ira  experiri ,  ji^s  Jcti  ejfe  adift- 
care  :  &  an  focii  cum  eo  ità  agere  poflint ,  jus  Jlbi 
prohibendi  effl ,  vel  illl  {  j^s)  &d}ficanii  non  effe  :  & 
fi  xdificatum  jam  fit ,  non  poffit  cuni  eo  ità  experiri , 
jus  tibi  non  elfe  ità  ddrjzcatiim  hahere  ,  quirritur.  Et  f 
magis  dici  poteft  prohibendi  potiùs  quim  fliciendi  jus 
focio  :  quia  (  magis  )  il'.e  qui  facere  conatur  ,  ut  (  dixi  ) 
quodammodo  fibialienum  quoque  jus  pra;ripit,  fi  quafi 
folus  dominus  ,  ad  fuum  arbitrium  ut  jure  communi 
velit.  1.  1 1. 

«L.  :8.  Comitiuni  dlvidundo.  1.  8.  de  fervitiitibus  pr.-Edioram 
urbanorum.  /  Le  droit  d'empicher  une  nouveauti  ejl  plus  fore  que 
celui  de  la  fiire. 

X. 

Si  paries  communis  ,  opère  abs  te  fado  ,  in  œdes 
meas  fe  inciinàverit  :  potero  tecum  agere,  jus  tibi  non 
effe  parietem  illam  ità  habere.  1.  14.  §.  i. 

L.  13.  de  fervit.  urbani 

T  I  T  U  L  U  S    VI. 

Quismadmodàmjervitutes  amutuntur, 

I. 

SERVTTUtEs   prnîdiorum  confunduntar  ,  fi  idem 
utriufque  prsdii  dominus  efle  cœperit.  I.  1. 
II. 
Qui  iter  &  adtum  habet  ,  fi  ftatuto  t.uitùm  tempore 
ierit ,  non  périlfe  adtum  ,  fed  manere  ,  Saiiinus ,  Caffiiis  , 
Odavenus  aiunt,  nam  ire  quoque  per  fe  eiim  polfe  ,    ' 
qui  aitum  liaberet.  1.  1. 

m. 

Servitus  &  per  focium  a  ,  &  fructuarium  ,  5:  bons 
fidei  polTelforem  nobis  retinetur  /'.  Nam  fatis  eft  fundi 
nomine  itum   etTe.  1.   5.  &   1-  6. 

TJfu  retinetur  fervitus,  cùm  ipfe  cui  deberur ,  uti- 
tur  :  quive  in  polfeAione  ejus  eft  :  aut  mer^-enarius  î 
aut  hofpes  c  tant  medicus  d  :  quive  ad  viGtandum  domi- 
iium  venit  :  vel  colonus  ,  aut  fruduarius.  1.  io. 

a  L.  16.  Hoc  tit.  i  V.  1.   13.  Communia  praîdioriim.  c  L.  1. 
§.  7.  De  itinere,  aiftiiqua  privato.   d  L.  2.5.  §.  i.  De  acqui- 
rendâ  vel  amittendâ  poffeffione.  n.   17. 
I  V. 

Si  fie  conftituta  fit  aqua ,  ut  vel  a:ftate  ducàtur  tan- 
tùm  ,  vel  uno  menfe  :  quEtitur  ,  quxmadmodùm,  non 
utendo  ,  amittatur  :  quia  non  eft  continuum  tempus  , 
quo  ,  cùm  uti  non  poteft  ,  non  fit  ufus.  Itaque  &  fi  al^ 
ternis  annis ,  vel  menfibus  quis  aquam  habeat  duplicato 
conftituto  tempore  amittitur.  Idem  &  de  itinere  cufto- 
ditur.  1.  7.  V.  I.  9.  de  acquirendà  vel  amittendâ  pof- 
feffione. V.  1.  ult.  C.  de  fervit. 
V. 

e  Si  communem  fundum  ego  ,  &  pupillus  habere- 
mus  :  licèt  uterque  nort  uteretut ,  tamen  propter  pii- 
pillum  &  ego  viam  retineo.  1.  10* 

e  V.  1.  î6   &   39.   De   ufiirpationibiis  &  iifucapionibu5.  Le 
mineur  relevé  le  iiuijeur  in  rébus  quœ  dividlnoa  pofTunt.  Item  , 
le  mari  mineur  qui  a   autprifc  [a.  femme   majeure   in   alienaiione. 
Bourbonnais  ,  art.  2 4  1.  47.  §.  i.de  minor. 
VI. 

/Siis,qai  nocturnam  aquam  habet ,  interdiù  per 
conftitutum  ad  amiflîonem  tempus  ufus  fuerit  :  amifit 


/  Quid  admittendo    fervituteiTi    noflurnam  ,  an    adquifivit 
iurnani  propter.  1   10.  titulo  pracedenti  ?  V.  1.  17.  De  aquâ  & 
us  pluvi 
TOM,  II, 


diurnani  propter.  1   10.  titulo  p 

aqus  pluvi  :  arcends.  V.  1.  9.  de  fervitutibus, 


DMOD'UM    SËRVITÛTES,   &-à  4t 

noifturnam  fervitutem  ,  quâ  ufus  non  eft.  Idem  eft  tri 
eo,  qui  cercis  horis  aqua;  dudum  habens  ,  aliis  ufus 
fuerit  5  nec  ullâ  parte  earum  horarum.  1.  10.  §.  i. 
Vil. 
Si  locus  per  quem  via  ,  aut  iter  j  aut  adtus  debebà- 
tur  ,  impetu  fluminis  occupatus  eflet  :  &  intrà  tempus, 
quod  ad  admittendam  fervitutem  fufficit  ,  alluvione 
fadtâ  ,  reftitutus  eft  g  :  (ervitus  quoque  in  priftinum  fta- 
tum  reftituitur.  Quod  fi  id  tempus  prœterierit ,  ut  fer- 
vitus amittatur,   revocare  eam  cogendus  eft.  1.   14. 

g  V.  1.  34.  §.  I.  &  3^.  de  fervitutibus pràdiorum  rufticorumi; 
V.  1.  3.  §.  17.  de  acquirendà  vel  amittendâ  [lofleffione. 

VIII. 

Cùm  h  via  publica  vel  Huminis  impetu  ,  vel  ruina 
âmilfaeft,  vicinus  proximus  viam  prœftare  débet»  L  14» 
§.  I. 
h  Bonum  publicum  prafertur  privato. 

I    Xh 

Aquam  ,  qua;  oriebatur  in  fundo  viclni ,  plures  per 
eumdem  rivum  jure  ducere  foliti  funt ,  ita  ut  fuo  quif- 
que  die  à  capite  duceret  :  primo  per  eundem  rivum  , 
eumque  communem  :  deinde  ,  ut  quifque  inferior  erat , 
fuo  quifque  proprio  rivo.  (Et,  )  unus  ftatuto  tempoie 
quo  lervltus  amittitur,  non  duxit.  Exiftimo  ,  eum  jus 
ducendœ  aquœ  amififte  :  nec  per  cœteros  ,  qui  du- 
xerunt  ,  ejus  jus  ufurpatum  /  effe ,  proprium  enim  cii- 
jufque  eorum  jus  fuit  :  neque  per  alium  ufiirpari  po- 
tuit.  Quod  fi  pluriam  fundo  iter  aqua*  debitum  effet , 
per  unum  eorum  ommbus  his  ,  inter  quos  is  fundus 
communis  faiffet  ,  ufur;>ari  potuilfeti  Item  fi  quis  eo- 
rum ,  quibus  aquxduiSbus  fervitus  debebatur  ,  &  per  eun- 
dem rivum  aquam  ducebant ,  jus  aqus  ducend.-E  ,  non 
ducendo  eam  amifit ,  nihil  juris  eo  nomine  ca-tecis  ^ 
qui  rivo  utebantur  ,  adcrevit.  Idque  commodum  ejus 
eft,  per  cujus  fundumid  iteraqua: ,  (  quod  )  non  utendo, 
pro  aite  unius  amilTum  eft  :  libertate  enim  hujus  partis 
fervitutis  fruitur.  L  i  (îi 

(  Li  j.  &  6.  Ufurpare ,  id  eft  interrumpere; 
X. 

/  Tempus  qito  non  eft  ufus  prxcedens  fundi  dotai- 
nus,  cui  fervitus  debetur  imputarur  ei ,  qui  (  in  )  ejus 
loco  fucceflit   L    liï.  §.  I. 

/  Idem  inter  hïeiedem  &  fideicommiffariiim.  1.  70.  §•  ult.  ad 
Trebelliamitri.  h   13.  Communia  prœdioruni. 


LIBER    NONUS. 

TITULUS    I. 
Si  quadrupes  pauperiem  ficijje  dicatur,  ' 

I. 
I   propter  loci  iniquitatem  ,  aut    propter   culpahl 
^,  mulionis ,  aut  fi  plus  jufto  onerata  qu.-.drupes  in  ali- 
quem  onus  everteric  ;  h.çc  aclio  celTabit  j  damnique  in- 
juria: agetur.  1.  i.  §.  4i 

a  V.  1.  40,  41  5  42.  de  edilitio  edifto. 

I   I. 

Sed  &  fi  canls  ,  cùm  duceretur  ab  aliquo  ,  afperitatë 

fuâ     evaferit ,  &  alicui  damnum  dederit  :  (x  contineri 

firmiùs  ab  alio  poterit  j  vel  (fi)  per  eum  locum  induci 

non  debuit,  hxc  adio  ceffàbit,  &  tenebititr  ,  qui  canem 

tenebat.  1.  i;  §■  5; 

III. 

b  Si  cùm  equum  permuUiflet  quis  ,  vel  palpatus  eft  , 
(  &  )  calce  eum  percufferit ,  erit  actioni  locus.  1.  i .  §.  7. 
in  f. 

b  N'eu.  -  ce  pas  la  faute  de  celui  qui  touchait  au.  cheval  fans  ne- 
cejjlté. 

IV.,' 

Et  fi  aiia  quadrupes  aliam  concitavit ,  iit  damnuni 
daret  ,  ejus  ,  quiiî  concitavit  ,  nomine  agendum  enta 
h    1.   §.   8; 

V.  ,    .      , 

Cùm  arietes  vel  boves  commififlent ,  &c  altér  al£ë-= 


Petit  f!:fv!Ïui 
fundofuilàio  r 
reflituîo  refii- 
ïuitur  ^  enaïk 
poU  ïemfHiy. 


cum  ,Ji  p^rie-- 
rit ,  pmcflài 
ificinus-. 


Servitus  pjijs 
ribu  'fundis 
débita  non 
utemi  périt  i 
nec  ei  "er  caP- 
ter  es  qui  uten- 
Turfervabitun 
nec  eis  ac- 
cr.'fcet.  Aima, 
erit  ,  fi  coni' 
munis  fit  fun- 
dus eut  fervi^. 
tus  dtbetun. 


Tempus  àiici 
iori  fuccejjorl 
imjjutatun 


Si quàdrûves 
nncu:rit  culpâ 
mulionis  ,   i'j 


Si  canis  tvdi 
feritù'  nocae- 
rit ,  ei  iinputci- 
bitur  qui  ca^. 
nem  tenebat. 


Si  equus  pàU. 
patus  calce 
percUferit  i 
erii  aclioni 
locus. 


Qùaàrûpeàeia 
concitaverit  j 
ejus  nomine 
agztur  qua 
concitavit6 


Sï  quaàrupes 
gur.dnipsdein 
eecidiu 


SI  ferfona 
noàtum  fit  , 
non  deformi- 
xaûs  ,  fedim- 
penfarum  Ey 
cper.irum  qui- 
iuscaruit,aut 
carhurus  ejl , 
rutio  habeaiv. 


Mnderandus 
cjfligationis 
ufus. 

Si  medicus 
mperité  fe- 
cu^rit  :  vel  cii- 
rationem    rfj- 
Jeru;rit  ,    te- 

mhttur. 


Culpa  e[i  af- 
fedlars  quiz 
vel  nefciat 
quis  ,  vd  ncn 
■  fojjir, 


Lufu!  noxiu! 
in  çutpd  ej}. 


Nopi  non 
fumus. 

Si vulneratus 
mortifère  alio 
cafu  perierit, 
non  vid:tur 
puifus. 


Qui  nocuit  &■ 
ï'f  z  prttium^ù' 
quod  int:rejl , 
frivjlû.t. 


Si ,  quod  uni 
è  phirilus  no- 
cirumfit .  cœ- 
ttra  depretien- 
tur,eritaSio. 


iti  LiB.    IX.    TiT.    II.    AD 

rum  occldit  :  Qiiintiis  Mutins  diftinxic ,  ut ,  fi  quidem 
is  pei'in'et  c,  qui  aggreflus  ernt ,  celFatec  aftio  :  fi  is  ,  qui 
non  provocaverat  ,  competeret  adio.  Quainobrem  eum 
fibi  aiit  noxani  farcire  ,  aut  ia  noxani  dedere  oportere. 
I.  i.§.  il. 

c  Non  débet  animal  nocere  nltrà  œftimationem  corporis  fui. 
V  I. 

Ex  hâc  lege  ,  jam  non  dubitatur  etlam  liberarum 
perlonarum  nomine  agi  polTe  :  forte  fi  patremfamilias , 
filiumfamilias  vulnetavetit  quadrupes  ,  fcilicet  ut  non 
deformitatis  ratio  liabearur  ,  cùm  liberum  corpus  c-cfti- 
mationeni  non  recipiat;  fed  impenfarum  in  curationem 
faftariim  ,  Sc  operarum  amiflarum  ,  quafque  amiflurus 
quis  effet  inutiiis  faclus.  I.  3. 

V.  1.  7.  fF.  de  his  qui  dejec.  vel  efF. 


TITULUS      IL 

^d  legem  Aquiliam, 

I. 

R^BcEPTORis  nimia  faevitia  culpi  adfignatur. 
1.6. 

1  I. 
Produlus  ait  a  ,  fi  medicus  fervum  imperitè  fecuerit , 
vel  ex  locato  ,  vel  ex  lege  Aquiliâ  competere  aaio- 
nein.  Idem  juris  eft  ,  (\  medicamento  perperàm  ufus 
fuerit.  Sed  tV  qui  benè  fecuerit ,  &  dereliquic  curatio- 
nem ifecutus  non  erit  :  fed  culpx  reus  intelligitur.  1. 
7.  §.  ulr.  &  L  8. 

a  Medici  artem'chirurgicam  exercebant.  h  Idem  d'un  Maçon , 
qui  opiis  imperfeiftum  reliquit ,  tenetur.  l.  !2.  §.  uli.  C.  de 
îïdificiis  privât, 

III. 

Mulionem  quoque  ,  fi  per  imperitïam  impetum 
mularum  retineie  non  potuerit  :  fi  ea:  hominem  alie- 
num  obtriverint ,  vulgb  dicitur  culpx  nomine  teneri  : 
Idem  dicitur  &  fi  propter  infirmitatem  ,  fuftinere  mula- 
rum impetum  non  potuerit.  Nec  videtur  iniquum  , 
fi  infirmit.xs  culpa;  adnumeretuv  :  cùm  afteftare  quii'"- 
que  non  debeat ,  in  quo  vel  intelligit  ,  vel  intelligere 
débet  ,  infirmitatem  fuam  alii  periculofim  futuram. 
Idem  juris  eft  in  perfonà  ejus  ,  qui  impetum  ecjui ,  quo 
vehebacur  ,  propter  imperitiam  ,  vel  infirmitatem  , 
retinere  non  poterit.  1.  8.  §.  i. 
I  V. 

Si  per  lufum  à  jaculantlbus   fervus  fuerit   occlfus  ,  ^ 
Aquilix  locus  eft.  1.  0.  §■  4.  _ 

Nam  lufus  quoque  noxius  in  culpâ  eft.  1.  10. 
V. 

Dominus  membrorum  fuorum  nemo  videtur.  I.  1 5. 
VI.^ 

Si  fervus  vulneratus  mortifère  ,  pofteà  ruina  ,  vel 
naufran-io  ,  vel  alio  iûu  maturiîis •  parlent ,  de  occifo 
agi  non  polfe  ,  fed  quafi  de  vulnerata.  1.  1 5.  §.  1. 
"Sed  h  manumiffus  ,  vel  alienatus  ,  ex  vulnere  periit  , 
{  quafi  )  de  occifo  agi  polTe  Julianus  ait.  Ha;c  ità  tam 
varie  ,  quia  verum  eft  ,  eum  à  te  occifum  tune  ,  ci^im 
vulnerabas  ,  quod  ,  mortuo  eo  ,  demùm  apparuit  :  in 
fuperiore  non  eft  pafla  ruina  apparere  ,  an  fit  occifus. 


L 


VII. 


Sed  utri!u-n  corpus   ejns   foKun  a;ftimamus  ,  quanti 
fuerit  ,  cùm  occideretur   :  an   potiùs  quanti  interhiit 
noftrâ  ,  non  eiTe  occifum  ?  &  hoc  jure  utimur  ,  ut  ejus 
quod  intereft  fiât  sftimatio.  1.  11.  §.  2. 
VIII. 

Item  cfluf.E  corporl  cohaerentes  arftimantur  ,  Çi  quis 
ex  comœdis  ,  aut  f/mpboniacis  ,  aut  gemellis  ,  aut 
quaclrigâ  ,  aut  ex  pari  mularum  unum  vel  unam  occi- 
derit  c:  non  folùm  (  enim  )  perempti  corporis  a:ftima- 
tio  facienda  eft  ;  fed  &c  ejus  ratio  haberi  débet,  quo 
ca-tera    corpora  depretiata  lunt.  1.   il.  §,  i. 

c  V.  1.  34.  §.  I.  de  wùitkio  edifto. 


LEGEM    AQUILÎAM. 
IX. 

Si  infans  fit  occifus,  nondum  anniculus  ,  verîus  eft , 
fufEcere  hanc  aûionem  :  ut  œftimatio  referatur  ad  id 
tempus  ,quointrà  annum  vixit.  1,  23.  §.  7. 
X. 

Nullx  partes  funt  judicandi  in  confitentes.  1.  25.  in 
fine. 

XI. 

Si  fornacanus  fervus  coloni  ad  fornacem  obdormif- 
fet ,  &  villa  fuerit  exufta  ,  Neratius  fcribit  ,  ex  locato 
conventum  pra;ftare  débet  ,  fi  negligens  in  eligendis 
minifteriis  fuit.  Ca:terùm  ,  fi  alius  ignem  fubjecerit 
fornaci,  alius  negligenter  cuftodierit ,  an  tenebitur  qui 
fubjecerit  ?  nam  qui  cuftodiit  nihil  fecit  :  qui  rectè  ig- 
nem fubjecit,  non  peccavit.  Quid  ergo  (  eft  )  ?  Puto 
utilem  competere  aûionem  ,  tam  in  eum  qui  ad  for- 
nacem obdormivit  ,  quàm  in  eum  qui  negligenter  cuf- 
todiit. Nec  quifquam  dixerlt  in  eo,  qui  obdormivit  , 
rem  eum  humanam  &  naturalem  paffiim  :  cùm  debe- 
ret  vel  ignem  extinguere  ,  vel  ita  munire  ,  ne  evagare- 
retuT.  1.  27.  §.  5. 

X 1 1. 

Item  Labeo  fcribit  i  :  fi  cùm  vi  venrorum  navis 
iTnpulla  effet  in  fùnes  anchorarum  alterius  ,  (  &  )  nauta; 
funes  ptscidilTent  \  fi  nuUo  alio  modo  ,  nifi  prxciûs 
funibus,  explicarefepotuit ,  nuUam  aftionem  dandam. 
e.  1.  29.$.  5.V.  i.l.  49.  §.  I. 

d  Efl-il  permis  pour  fc  fduver  de  précipiter  un  autre  ?  e  En 
France  les  avaries  des  cas  fortuits  fe  paient  par  moitié.  Ordon- 
nance de   la  marine. 

XIII. 
Si  putator  ex  arbore  ramum  cùm  dejiceret  ,  ve! 
machinarius  hominem  prœtereuntem  occidit ,  ita  tene- 
tur ,  fi  is  in  publicum  décidât  ,  nec  ille  proclamavit  , 
ut  cafus  evitari  poffit.  Sed  Mucius  etiam  dixit  ,  fi  in 
privato  idem  accidilTet,  poffe  de  culpâ  agi.  Culpam  au- 
tem  effe  ,  quod  ,  cùm  à  diligente  provideri  poterit  , 
non  effet  provifum  ;  aut  tum  denunciatum  effet ,  cùtn 
periculum  evitari  non  polîît.  Secundùm  quam  ratio- 
nem  non  multùrn  refert  per  publicum  ,  an  per  priva- 
tum  iter  fieret  ,  cùm  plerumque  per  privata  loca  vulgo 
iter  fiât.  Quod  fi  nullum  iter  erit ,  dolum  duntaxac 
prxftare  débet ,  ne  immittat  in  eum  ,  quem  videric 
tranfeuntem.  Nam  culpa  ab  eo  exigenda  non  eft  : 
cùm  divinare  non  potuerit/,  an  per  eum  iocum  ali- 
quis  tranfitutus  fit.  1.  3 1 . 
/Divinare  nemo  tenetur. 

XIV. 

Si  fervum  meum  occidifti  g  ,  non  affeâiones  :eftî- 
mandas  effe  puto  j  (  veluti  fi  filium  tuum  naturalem 
quis  occiderit  ,  quem  tu  magno  emptum  velles  )  fed 
quanti  omnibus  valeret.  Sextus  quoque  Pedius  ait  , 
pretia  rerum  ,  non  ex  affedtione  ,  nec  utilitate  fingu- 
lorum  ,  fed  communirer  fungi.  Itaque  eum  ,  qui  filium 
naturalem  pofiidet  ,  non  eo  locupletiorem  elfe  ,  quod 
eum  plurimo  ,  fi  alius  poflideret  ,  redempturus  fuir. 
Nec  illum  ,  qui  filium  alienum  poflideat  h  ,  tantùm 
habere  ,  quanti  eum  patri  vendere  poffet  /.  In  lege 
enim  Aquiliâ  (  damnum  )  confequimur  :  &  amififle 
dicemur  ,  quod  aut  confequi  potuimus  ,  aut  erogare 
cogimur.  1.  3  5. 

g  Porrô  in  furto  tant!  seftimanda  res  eft  quanti  emptorem 
poteft  invenire.  1.  62.  §.  69.  de  f'urtis.  h  V.  1.  15.  §.  ult.  1.  62; 
i  S.  1. 1.  63.  ad  legem  fakldiam. 

XV. 

Quintus  Mucius  fcribit.  Equa  ,  cùm  in  alieno  paf- 
cerecur  ,  in  cogendo  ,  quod  prîEgnans  erat  ,  ejecit. 
QuLtrebatur  ,  dominus  ejus  poffetne  eum  eo  ,  qui 
coegiflet  ,  lege  Aquiliâ  agere  ,  cjuia  equam  injiciendo 
ruperat.  Si  percuflîffet ,  aut  confulto  vehementiùs  egif- 
fet,  vifum  eft  agere  polfe.  Pomponius  quamvis  alie- 
num pecus  in  agro  fuo  quisdeprehendilfet  /,  fie  illud 
expellere  débet  ,  quomodb  fi  fuum  deprehendllTer  : 
quoniam  ,  fi  quid  ex  eâ  re  damnum  cepic,  habet  pro- 
prias adiones.  Itaque  qui  pecus  alienum  in  agro  fuo 
deprehenderit  ,  non  jure  id  includit  :  nec   agere  illud 

/  Alteri  ne  feceris  quod  tlbi  fieri  non  vis..  V.  1.  12.  tabul. 


liB.    iX.    TiT.    ÏÏI.    E)'E    Hï 
aliter  débet,  qtiàm  (  ut  fupià  diximas  ,  )  qiiafi  fiuun ,  feci 
vel  abigere  débet  fine  damno,  vel  admoiieredomiiium, 
ut  fuLim  recipiat.  1.    39.  ina'udere  pecus  ,  ayui  ptures 
l'ica. 

XVI. 

In  lege  Aquiliâ  &  levifîima  culpa  venit.  1.  44. 
XVII. 

Qiiod  dicitur  darriniim  iiijarià  datiim  Àqiiilia  perfe- 
qui  ,  fie  erit  ajcipieiidiun  ,  ut  videatur  damnmti  inju- 
ria datum  ,  quod  cum  damno  injuriam  attalerit ,  nifl 
magnâ  vi  cogeiue  ,  fuerit  faitiim  :  ut  Celfus  fcribit 
circà  eiim  qui  incendii  arcendi  gracia  m-,  vicinas  a;des 
intercidit.  Nain  hîc  icribit  celfare  legis  Aqui'ix  adtio- 
nem.  Jufto  enim  metu  duitus  ,  ne  ad  le  ignis  perve- 
nirec  ,  vicinas  a'des  intercidit.  Et  five  pervenit  igais  ^ 
iîve  antè  excindus  eft,  exiftimat  legis  Aqaili.t  actionem 
celfare.  1.  49.  §.  i.  V.  i".  1.  19.  §.  5.  V.  1.  5.  §.  7. 
iF.  de  iacend.  1.  7.  §.  4.  ft.  quod  vi  aut  data. 

m  Licèt  pericLilum  non  iiierit ,  fi  tamen  juftus  metus  fuerir. 
1.  27.  §.    I.   locati  coiiduâi 

XVIII. 

Multà  jure  civili  ,  concrà  rationem  difputaiidi  ,  pro 
utilitate  communi  recepra  elle  ,  innumetabilibus  rébus 
probari  potelV.  1.   5 1.  §.  1. 


•sha- 
figull 
info- 


S     QUI     EFFUD'ERÏNt,  &c.  ^ 

dejectum  fit  i  -,  non   noc'te  ,  fed  quibufdarn  iocis  ôc 
nofte  iter  ht.  1.  (î.  §.  i. 

b  Gotofr.  ait  :  Utinani  iiaque  de  nofte  fi  quis  in  aliquem 
dejecerit ,  ediûo  de  effafis  non  tenebitur. 

VIII. 

c  Kabitator  fuam  fuorumque  culpa'm  prxftare  debeh 
1.  6.  §.  1. 

c  la  loi  I.  g.  4.  dit  :  Hœc  aflio  in  èiim  datur  qui  inhabitat 
cùm  qiiid  dejiceretnr  non  in  dominum  œdium.  Cnlpa  enlnt 
penès  eiiin  e!>.  Le  §.  9.  dit  :  Habitaie  autcni  dicimiis  vel  irl 
iiio  ,  vel  in  conduito  ,  vel  gratnito.  Hofpes  plané  non  tenebi- 
tur, quia  non  ibi  habitat,  (cd  tantifper  hofpiiatur ,  fed  is  tene= 
tur  qui  hofpitium  dederit. 

TI  T  U  L  U  S     IV. 

De  noxalibus  aclionihus, 
ï. 

Si  ad  libertateni  proclarnaverit  is  ,  cujus  hornînè 
noxale  judicuim  fufi.epcum  eft;  fuftineri  débet  id 
judicium  ,  quoad  de  ftaru  ejus  judicettir.  Ec  (  fie  )  fi- 
quidem  fervas  fuetit  pronuntiatus ,  noxale  judicium 
exercebitur  :  fi  liber  inutile  videbitur.  1.  41. 
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T  I  T  U  L  D  S     I  I  L 

De  lus  quce  effuJcrim  vel  dejeceritih 

L 

RjîTOR  ait  de  his  qui  dejecerint  vel  eifuderintj 
Un:û  in   eum  locuw  ,   quo  vu  gb    icer  fin  j  vel  in 
quo  confijletur  ,   dejeclum  vel  effufum  quid  erit  ,  qaJntunt 
ex  ea  re  d.imnum  datum  ,  facfumve  erit  ,  in  eum  ,  qui  ibi 
kabitaverit  j  in  duplum  judicium  djboi  L  i. 
IL 
Sammà  eum  utilitate  id  pra;torem  edixilTe  ^  riemo 
eft  qui   neget.  Publiée  enim   utile  eft  ,   liae  metu   & 
periculo  ,  per  itinera  commearii  1.  1.  §.  i. 
I   1   I. 
Parvi  autem  interelfe  débet  ,  utrùm  publieus  locus 
fit  ,  an  vero  privatus  5  dummodb  per  eum  vulgb  iter 
fiât  :   quia   iter   facieutibus  prbfpicitur,   non  publias 
viis  ftudetur.  Semper  enim  ea  loca  ,  per  quz  vulgb  iter 
folet  fieri  j  eandem  fecuritatem  dcbenc  habere.  L   i. 
§.2. 

IV. 
Quod  ,  eùm  fufpenderetur  ,  decidit  (  magis  )  dejec- 
tum videri.  Sed  &  quod  furpenfum  deeidit.pro  dejeârô 
haberi  magis  eft.  Proindè  &  fi  quid  pendens  effiafum 
fit  ,  quainvis  nemo  hoc  eftuderir ,  edidfcam  tamen  lo- 
cum  liabere  dieendum  eft.  1.  i.  §.  3* 
V.  _ 

Si  plures  in  eodem  cœnaculo  habitent  ,  itndè  de- 
jeftam  eft,  in  quemvis  baec  aftiû  d.ibitiir  (a  cùm  fané 
impoflibile  eft  feire  qui  dejeciffet  ,  vel  efFudiftet  )  &: 
quidem  in   fialidum.  1.    i.  §.  ult.  1.  i.  &  1.  3. 

a  Innocens  ergo  confundetur  cura  delinquente.  Cette  loi 
s'obfeive  au  chdtelet  de   Paris. 

VI. 

Praîtor  ait  :  î^^e  quis  in  fuogruendâ  proteËove  fuprà 
eum  locum  ,  quà  vulgb  iter  fiet  j  inve  quo  conf:J}etur  , 
id  poJÎLum  habeat  ,  cujus  cafus  nocere  oui  poffec  1.    5. 

Pr.ïror  ait  ,  cujus  cafus  nocere  pojjet.  Ex  his  verbis 
manifeftatur  non  omne  quidquid  pofirum  eft  ,  fed 
quidquid  fie  pofitum  eft  ,  ut  nocere  polllt  hoc  folùm 
profpicere  prscorem  ,  ne  pofîît  nocere.  Nec  fpecïa- 
œus  ut  noceat  :  fed  omninb  fi  nocere  poilit  ,  ediétd 
locus  fit.  Coercetur  aatem  qui  poficam  habait  :  Cims 
recuit  id  ,  quod  pofitum  erat  ,  five  non  nocuit.  1.    5 

^  V  I  î. 

Labeo  ait  locum  habete  hoc  edicVurti  ,  fi  interctiu 
T  o  M,  IL 
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Finium  regiundorum>, 

I. 

iNiuM  regundofum  aûio  in  petfonam  a  eft  ,  licèt 
pro  vindieatione  rei  eft.  1.    i. 

a  UnJè  durât  iriglnta  annos,  cùm  de  finibus  duntaxat  asri- 
tur.  V.  I.  1.  ult.  On  connoit  de  i'aélion  de  Bornage  aux  requêtes 
du  palais, 

IL 

Judici  finiuth  regundorum  peirmittitur  ,  ut ,  ubi  ribh 
polîit  dirimere  fines  ,  adjiidiiatione  controverfiam  di- 
rimat.  Et  fi  tortè  ,  amovendœ  veteris  obfcuritacis  gratiâ, 
per  aiiam  regionem  fines  dirigere  judex  velir  ,  poreft 
hoc  lacère  ,  per  adjudieationem  ,  &  condenMiatioiiem. 
Quo  cafu  opus  eft  ,  ut  ex  akerutrius  pra;dio  ahi  .idjudi- 
candum  ht.  Qaominùs  ,  cui  adjudieatur,  invicem  prO 
eo  ,  quod  ei  adjudieatur  ,  certâ  peeuniâ  condcmnandus 
eft.  1.   2.    §.    I.   &  1.  3. 

ÏII. 

h  Poft  litem  autem  conteftatam  etlam  Frucbiis  ve- 
nient  in  hoc  judicio  :  nam  &  culpa  ,  &  dolus  exindè 
prîellantur.  Sed  antè  jadieium  percepci  non  oiiinimodb 
hoc  in  jadieium  venient.  Aut  enim  bonâ  fide  perce- 
pit  :  &  lacrari  eum  oportet,  fi  eos  confumpfit  :  aut  rnalâ 
fide  ,  &  condiei  oporteti  1.  4.  §.  1.  c 

h  Imà  non  poft  litem  corfertur  ,  fed  ftatim  poft  motant 
conttoverfiam.  1  ^5.  §.  7.  de  hsereditjtis  peiirione.  c.  L.  4. 
§.  3.  Commuai  dividundo.   1.   56.  Familiœ  ercifcundœ. 

IV. 

Finium  regundorum  aclio  &  in  agris  ve£tiga!ibu"s  ; 
&  mter  eos  qui  ufumtruclum  habenti/,  velfrufiuanum  ; 
&  dominum  propriecacis  vieini  fundi  ;  &:  inter  eos  , 
qui  jure  pignoris  polîident  ,  competere  poteft.  1.  4 
§•9- 

d  Irti'd  eft  contra  régulas ,  fed  lis  decifa  ciim  fruftuarlo  notl 
noccbit  domino. 

V; 

Judicium  communi  dividundo  ,  fatnilii  et:cifcund:È  j 
finium  regundorum  ,  taie  eft  ,  ut  in  êo  fingulsc  per- 
fonœ  dufi!ex  jus  habeant  :  â.'^efntis  ,  &  éjus  qao  cnm 
âgitur.  1.  10;  V.  1.  2.  §.  3.  famil.  ercif.  &  1.  2.  §.  i; 
ft.  comm.  dividi 

V  L 
In  finalibas  qu.tftionibus  vetera  monainénta.  y  cén- 
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sus  aiidoiicas  e  àiicè  litcm  inchoatam  ordinaci ,  fcquen- 
da  eft  :  modo  fi  non  vatietate  fuccelîîonum  ,  6c  arbi- 
triopoireflonim  fines,  additis  vcl  dctraftis  agris ,  pofteà 
perinucatos  probetur.  1.  ii. 

e  La  déclarations  du  papier  terrier ,  les  cueilloirs  ,  &c.  Qui 
locorum  facicm  mutant  ut  fines  &  termines  obkurent ,  plcc- 
tuntur.  1.  },  §.  ult.  de  termino  moto. 

VII. 

Eos  terminos  ,  quantum  ad  dominii  qureftionem 
pertinet:  ,  obfervari  opoi'cere  fundorum  ,  quos  demonf- 
cravit  is  ,  qui  utriufque  prsdii  dominus  fuit  ,  cùm 
alrerum  eorum  venderet.  Non  enim  termiiii  qui  fin- 
gulos  fundos  feparabanc  obfervaii  debent  :feddemonf- 
tratio  affiuium  novos  fines  inter  lundos  conftituere.  1. 
12.  1.  I.  C.  eod. 

VIII. 

Sciendum  eft,  in  actione  finium  regundorum  illud 
obfervandum  effe  ,  quod  ad  exemnlum  quodammodô 
ejus  legis  fcriptum  eft  ,  quam  Athenis  Solonem  dicitur 
tulifte  :  nam  ilbc  ità  eft  :  E'ai'  tiç  a,iij,a.tria.v  Tî-ap  àxMTpim 
^apicû  opiyyi  tov  cû&v  (jl-/)  ^'TTotùo.CotiViti',  E'cti/  tè/^s/ûc  ,  ttoS'U. 
ciTroXi'Bitv,  E'ctc  (Tî  oiy.Ytfxa.  JV^o  rriS'ûLç,  Eav  S'=  Ttzpov  ^aot/l^ov 
épurluy  o<rov  to  CclS^oç  «,  t0!7»tôv  ct7roA/7rg/i',  E  ctv  (Te  (p^ictp  ^ 
ôpyviav.  E'^ulav  S'i,y.'j.t  <ru'/l;iu  iVVia.  TrLS'a.i;  aVi  Ta  aXhorpia 
fjTiU'civ.  TaiTê  aAAa  iivS^pa,  ,  TrivTi  ita^sLi.  M  ejl,jl  quis 
Jepem  ad  alitnam  f radium  fixerit  ,  infoderiiqut  ,  tcr- 
minum  m  excedito  f.  Si  maceriam  ,  pedem  rdinquho. 
Sivcro  domum  ,  pedes  duos.  Si  fepukrum  ,  aut  fcrobem 
foderit  ,  quantum  profunditaiis  habuerint ,  tantum  fpatii 
relinquito.  Si  puteum  ,  pajfâs  laùcadincm.  g  At  verb 
olcam  ,  aut  ficum  j  ab  alieno  ad  novem  pedes  plan- 
tato  :-c&teras  arbores  ad  pedes  quinque,  h.  Leg.  13. 

/  V.  1.  9.  C.  de  EEdificiis  privât,  infrà  de  operibus  public. 
n.  ult.  s  V.  contra  1.  24.  §.  2.  de  damno  infeflo.  h  V. 
Orléans,  259.  &  ibi.  Lalan.le  ,  \.  i.  §.  7.  de  arborlbus  cae- 
dendis.  1.  i.  §.  eod.  1.  6.  §.  2.  arborum  furtim  cafarum.  V.  1. 
n.  fiiprà  Le  Prêtre  ,  4.  57. 1.  I.  C.  de  interdidis. 

IX. 
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FAMiLIiî;     ERCISCUND^. 

II. 

Sed  &  fi  quid  ex  pecularu,  vel  a  ex  facrilegio  adqui-     K^ièqi 
fitum  eriî ,  vel  vi  ,  aut  latrocinio  ,  auc  adgrclluiâ ,.  iioc 
non  dividetur.  1.  4.  §.  1. 

V.  1.  7.  §.  4.  ft'.  comm.  divid. 

a  V.  1,  52.de  h.-Ereditatis  petitione. 
III. 

Sed  £:  tabulas  teftamenti  debebit  aut  apud  eum  , 
qui  ex  majore  parte  hsres  eft ,  JLibere  manere  ,  aut  in 
sde  deponi.  Nam  &  Labeo  fcribit  ,  vcndità  hsredi- 
tate  tabulas  teftamenti  defcriptas  deponi  opottere. 
Ha;redem  enim  exemplum  debere  dare  :  tabulas  veto 
authenticas  ipfum  retinere  b  ,  aut  in  a:de  deponere. 
J.  4.  §.  ult. 

b  A  caufe  de  la  garantie.  V.  1.  24.  de  fideicommiflarlis  li- 
bertatibus. 

IV. 

Si  qus  funt  cautiones  hiereditaria:  ,  eas  judex  curare 
débet  ,  ut  apud  eum  maneant ,  qui  majore  ex  parte  c 
hsres  lit  :  ca;teri  defcriptum  ,  &  recognitiim  faciant  , 
cautione  interpofitâ,  ut  cùm  tts  exegerit  ,  ipfa;  exhi- 
beantur.  Si  omnes  iifdem  ex  parcibus  hairedes  fint  , 
nec  intereosconveniat  apud  quempotiùs  effe  debeant  (^, 
fortiri  eos  oportet  :  aut  ex  confenfu  ,  vel  fuffragio  eli-- 
gendus  eft  amicus  apud  quem  deponantur  :  vel  in  xde 
lacrâ  deponi  debenr.  Nam  ad  licitationem  rem  dedu- 
cere  ,  ut  qui  licitacione  vicit ,  hic  liabeat  inftrumenta 
h.Tteditaria  ,  non  placer  ueque  mihi ,  neque  Pomponio. 
1.  5.&  1.  6. 

c  La  loi  dernière  de  fide  inflrum.  dit  :  SI  de  tabulis  tefta- 
menti deponendis  agatur  &  dubitetur  cui  eas  deponi  oportet, 
femper  feniorem  juniori  ,  &  aniplioris  honoris  inferiori  ;  & 
marem  fœminae  ,  &  ingenuum  libertino  prœferemiis.  d  Sors 
hic  admittitur. 

^-  .      ,  .-> 

Si  quid  c  pecorlbus   noftris   à  beftiâ  erepcum  fit  , 

venire  in  familia:  ercifcunda;  judicium  putat  ,  fi  feram 

evaferit  :  nam  magis  effe  ur  non  definat  noftrum  effe  , 

inquit,  quod  à  lupo  eripitur  ,   vel  alia  beftiâ,  ramdiù 
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Succeflîonum  varieras  ;  Sc  vicinorum  novi  confen-     quamdiu  ab  eo  fiierir  confumprum.  I.  8.  §.  i 


fus  ,  additis  vel  detraiftis    agris   alterurro   ,    derermi- 
nationis    veteris    monumenta  fœpè   permutant.  1.  2. 
C.  eod. 

X. 
Si  quis  fuper  fui  juris  locis  prior  de  finibus  detulerit 
quxrimoniam  ,  qux  proprieraris  controverfia;  cohœret  , 
priùs  poffeffionis  quxftio  hniacur.  1.  3.  C.  eod. 

i  La  loi  5.  Cod.  eod.  dit  :  Quinque  pedum  prcefcriptione 
fubmotâ  ,  finalis  jurgii,  vel  locorum  libéra  peragatur  Intentio. 
Hanc  legem  fie  Gotofr.  e.\plicat.  Lege  12.  tabul.  cautuni  erat 
vt  inter  vicinorum  prsedia  conOitutis  finibus  ,  quinque  pedum 
(  qui  fines  finium  dici  potuerunt  )  fpatium  relinqueretur  ,  ut  eo 
fpatio  ire,  a^ere  uterque  dominus  polTet  ,&  circumverti  poffet 
aratrum  ,  faao  eatenùs  fulco.  Queties  autem  de  quinque  pedi- 
bus  agebatur ,  agri  menfor  tantùm  eligebatur  qui  fines  regerer. 
Ultra  quinque  pedes  lis  non  erat  finalis  ,  fed  proprietatis,  & 
prœtor  adeundus  erat.  P*trus  Raylandus  qui  fanum  cujufque 
legis  intelleftum  œtate  fiaâ  jaftitabat ,  dixit  ad  1.  5.  Cod.  Fi- 
nium regundorum  :  nelcio.  Gotofr. 

XI. 

Cunitls  molitionibus  &  machlnationibus  ampuratis  , 
decernimus  in  finali  quœftione  non  longi  remporis  , 
fed  rriginra  tantummodo  annorum  prœfcriptionem  lo- 
cum  liabere.  1.  ulr.  C.  eod. 


VI. 
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TITULUS     II. 
Famillce    ercifcujidce, 

L 

A  L  A  medicamenta  ,  &  venena  veniiint  quidem 
in  judicium  :  fed  judex  omnino  interponere  fe 
in  his  non  débet.  Boni  enim  &  innocentis  viri  ofticio 
eum  fungi  oportet.  Tanrumdem  debebit  facere  &  in 
libris  improbatœ  leârionis,  magicis  forte  ,  vel  his  fimi- 
libus.  Ha;c  enim  oamia  protmiis  cornimpenda  funt. 
1.  4-§-i. 


Res  qure  fub  conditione  legata  eft  ,  intérim  hœre- 
dum  eft  :  &  ideb  venir  in  fami!i.-c  ercifcundse  judi- 
cium ,  Sc  adjudicari  poteft  ,  eum  fuâ  fcilicet  causa  :  ut ,     f^''^  i""^ 

.„  ',..         '^        .'  ,  .       1.1-  iiœreditmi 

exiltenre  conditione  ,  eximarur  ab  eo  ,  cui  adjuûicara     ^iahoci 

eft  :  aut ,  déficiente  condirione  ,  ad  eos  revertatur  ,  à.      ' 

quibus  relida  eft.  1.  11.  §.  2. 

V  II. 

e  Alienationes   poft  judicium  acceptum    iaterdidts 

funt  dunraxar  voluntaria:  :  non  qax  veritftiorum  caufam , 

&  originem  juris  habent  neceflariam.  1.  i  5. 

e  V.  tit.  de  alienatione  judicli  mutât,  causa  f.  1.  42.  de  rei 
vindicatione. 

VIII. 

fSi  ufucapio  fuerlt  cœpra  ab  eo  qui  haeres  non  erat 
antè  lirem  conreftaram  ,  &  pofteà  impleta  fiierit ,  rem 
de  judicio  fubducir.  1.  14. 

fV.  1.  18.  de  re;  vindicatione.  Hic  poffeflbr  rei  Ii«reditariaî 
non  erat  haeres ,  fed  habebatur  pro  hïerede. 

I  X. 

SumptuuiTi  ,  quos  unus  ex  haeredibus  bonâ  fide  fece- 
rit ,  ufuras  quoque  confequi  poreft  à  cohxrede  ex  die 
mora:  o-,  fecundùm  refcriptum  Impsratorum  Severi  &c    hi^reêi. 
Anronini.  1.  i  S.  §.  3. 

g- Sed  ex  jequitate  debentur  ufuraa  ipfo  jure.  1.  19.  t§.  4.  de 
negotiis  gefiis. 

X.    ^ 

Inter  (  coIia:redes  communicentur  )  commoda  & 
incommoda.  1.  19.  in  fine. 

XI. 

^  Sed  etiam  ciim  (  fundum  judex)  adjudicar,  pote- 
rir  imponere  aliqaam  fervitutem  ,  ut  alium  (  fun- 
dum )  alii  ferviim  faciar  ex  iis  quos  adjudicar.  »Sed  fi 
pure  alii  adjudicaveric  fundum  ,  alium  adjudicando  , 
ampliùs  fervitutem  imponere  non  poterir.  1.   iz.  §    3. 

h  La  lai  22  dit  :  thefaurum  à  teftatore  reliâum  cohœres 
qui  effodit  ,  tenetur  com:nunicare  &  fi  eum  extraneo  confcio 
partitus  fit.  Ratio  j  quia  pecuaia  qna  à  defunflo  defoiTa  ert ,  non 
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poteft  verè  dici  thefaiirus  ,  cùm  fit  lecentior.   V.  1.  31.  fF.  §.  i. 
<le  acqilirendo  rerum  dominio. 

XII. 

i  Familix  ercifcundîE  jiidicium  ex  diiobus  conftat  :  id 
eft  ,  rebiis  ,  arque  priftationibus  :  qua:  func  perfonales 
adiiones.  1.  Z2.  §.  4. 

i  Hiiic  aflio  non  eft  niixta  ,  &  durât  triginta  annos. 
XIII. 

l  Non  tantùm  dolum  ,  fed  &  culpam  in  re  hrcredi- 
tariâ  prreftare  débet  cohœces  :  quoniam  cnm  cohirede 
noH  contrahimas  ,  fed  incidimiis  in  eiim.  Non  ramen 
diligentiam  pra:ftaie  débet  ,  qualem  diligens  pacetfa- 
milias  j  quoniam  hic  ,  propter  fuam  partem ,  caufam 
habuir  gerendi  :  &  ideo  negotiorum  geftorum  ei  attio 
non  competit.  Talem  igirur  diligentiam  prsftate  débet, 
qualem  in  fuis  rébus.  Eadem  funt  fi  duobus  res  legata 
fît  :  nam  &C  lios  conjunxit  ad  focietatem  non  confenfus  , 
fed  res.  1.  2.5.  §.  i<î. 

/.  V.  1.  15.  §.  I.  Haredes  diverforum  patrimonioium  non 
funt  çohxredes.  Dumoulin,  art.  jj  de  Paris,  g.  I.  n.  98.'!.  i.  2. 
C.  SI  unus  ex  pluribus  hœredibus.  Llcet  ergo  rem  fuam  negli- 
gere  ,  non  verô  communem. 

XIV. 

Judex  familix  ercifcunda:  nihil  débet  indivifum  re- 
linquere  rn.  Item  curare  débet  ,  ut  de  evittione  cavea- 
tur  his  ,  quibus  adjudicat.  1.  i5.  §•  io.  &  21. 

Si  faniiliaî  ercifcundx  judicio  ,  quo  bona  paterna  in- 
ter  te  &  fratrem  tuum  œquo  jure  divifa  funt ,  nihil 
fuper  evi£tione  rerum  fmgulis  adjudicatatum  ipecialiter 
inter  vos  convenir  ,  id  eft  ,  ut  n  unufquifque  eventum 
rei  fufcipiat ,  reâè  poffeflionis  eviclae  detrimentum  fra- 
trem &  coh.rredem  tuum  pro  parte  agnofcere  ,  prxfes 
provincix  ,  pet  aclionem  pra;fcriptis  verbis  ,  compellet. 
i.  14.  C.  eod. 

m  Gariintie  des  lots,  n   Garantie  des  lots  de  partages, 

XV. 

Quœ  pater  fillo  emancipato  ftudiorum  causa  peregrè 
agent!  fubrainiftravit  ,  fi  0  non  credsndi  animo  pater 
niifilfe  fuerit  comprobatus  ,  fed  pietate  débita  duètus  , 
in  rationem  portionis  ,  qux  ex  defundbi  bonis  ad  eun- 
dem  filium  pertinait  ,  computari  aequitas  non  patitur. 
1.50. 

o  Frais  d'éludé.  V.  de  rébus  creditis.  n.  12.  de  fenatufconfLlio 
Macedoniano.  n.  3.  V.  1.  34.  de  negotiis  geflis. 

XVI. 

Si  familix  ercifcundae  ^  vel  communi  dividundo 
judicium  agatur  ;  Se  divifio  tam  difficilis  fit  ,  ut  penè 
impoffibiiis  efle  videatur  :  poteft  judex  in  unius  perlo- 
nam  totam  condemnationem  conferre  ,  Se  adjudicare 
omnes  res.  1.  $  5- 

XVII. 

Non  foliàm  in  finium  regundorum  ,  fed  &  familix 
ercifcunda:  judicio  ,  prceteriti  quoque  tempoiis  fiudus 
veniunt.  1.  )6-  p 

q  Non  eft  ambiguum  ,  cùm  familix  ercifcundx  ti- 
tukis  inter  bonx  fidei  judicia  numeretur  ,  porrionem 
hxreditatls  ,  fi  qua  ad  te  pertinet ,  incremento  fruc- 
tuum  augeri.  1.  9,  C.  eod. 

p  L.  4.  §.  2.  Finium  regundorum.  I.  4.  §•  3.  Communi  di- 
vidundo. q  La  loi  44.  §.  3.  ff.  familiae  ercifcundœ  ,  dit  :  fruc- 
tus  ,  quos  ante  aditam  haereditatem  ex  ftmdo  hœreditario  hœres 
cspit,  non  aliter  familiœ  ercifcundje  judicio  prœftare  eum  Ju- 
lianus  ait ,  quàra  fi  cùm  fciret  hareditarium  fimdum  elTe  cepe- 
rit.  Verùm  tenetur  faltem  mlli  aftione  ,  iit  ait  gloffa.  Quia 
aftio  familis  ercifcundœ  eft  aftio  iiniverfalls.  Molin.  ad  arti- 
cul.  25.  Confuetud.  de  la  Salle  de  Lifie. 

X  V  II I. 

Cohxredibus  divifionem  intet  fe  facientibus  ,  juri 
abfentis  &  ignorantis  minime  derogari  ,  ac  pro  indi- 
vifo  poïtionem  eam,  qux  initio  ipfius  fuit,  in  omni- 
bus communibus  rébus  eum  retinere  certiffimum  eft. 
Undè  portionem  tuam  cum  reditibus  arbitrio  fami- 
lix ercifcundx  percipere  potes  ,  ex  factâ  inter  cohx- 
redes  dlvifione  nulltim  prxjudicium  timens.  1.  17.  C. 
eod. 

XIX. 
.        Inter  fijios  &  filias  bona  inceftatQrum  parentiim  pro 
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vifilibus  portionibus  xquo  jure  dividi  oportere  ,  explo- 
rati  jutis  eft.  l.   1 1.  C-  eod. 

X  X. 

Ex  causa  donationis  vel  aliundc  ttbi  quxfita  ;  fi  avi 
fucceliionem  refpueris  ,  conferre  fratribus  compelli  non 
potes.  1.  15.0.  eod. 

De  divifione  bonorum  à  pâtre  inter  Elios.  V.  tit.  qui 
teftam.  fac.  polf.  n.  38.  &  39. 

T  I  T  U  L  U  S     III. 

Communi  dividundo. 

I. 

I  H  I  L  intereft  ,  cum  focietate  ,  an  fine  focietate 
res  intçr  aliquos  communis  fit  :  nam  utroque 
cafu  locus  eft  communi  dividundo  judicio.  Cum  lo- 
cietate  res  communis  eft  ,  veluti  inter  eos  ,  qui  pari- 
ter  eandem  rem  emerunt.  Sine  focietate  communis  eft  , 
veluti  inter  eos  ,  quibus  eadem  res  teftamento  leaata 
eft.  1.2. 

II. 

In  tribus  iftis  duplicibus  judiciis  ,  familix  ercifcun- 
dx ,  communi  dividundo  ,  finium  regundorum  ,  qiix- 
ritur ,  quis  aitor  intelligatur  ,  quia  par  caufa  omnium 
videtLir.  Sed  magis  placuit  ,  eum  videri  aitorem  ,  qui 
ad  judicium  provocalfet.  1,  1.  §.  i. 
III. 

Sicut  autem  ipfius  rgi  divifio  venir  in  communi 
dividundo  judicio  ,  ita  etiam  prxftationes  veniunt.  Et 
ideo  fi  quis  impenfas  fecerit  ,  confequarar.  Sed  fi  non 
cum  ipfo  focio  agat  ,  fed  cum  hxrede  focii  ,  Labeo 
reâè  exiftimat  ,  impenfas  &  fruftus  à  defunûo  per- 
ceptos  venire  a.  1.  4.  §.  5. 

Tam  fumptuum  ,  quàm  fruituum  (  fier!  divifionem  ) 
1.  4.  C.  eod.  ut  in  omnibus  xquabilitas  fervetur.  d.  1. 
in  fixie. 

a  L.  4.  §.  2.  Finium  regundorum.  1.  36.  Familla  ercifcunda; 
V.  1.27.  §.7.  de  haïreditatis  peiiiione. 

IV. 
Sive  autem  locando  fundum  communem  ,  five  co- 
lendo  ,  de  fundo  communi  quid  focius  confecutus  fit  , 
communi  dividundo  judicio  tenebitur.  Et  fi  quidem 
communi  nomine  id  iecit ,  neque  lucrum  ,  necjue  dam- 
num  ,  fentire  eum  oportqt  :  fi  vero  non  communi  no- 
mine ,  fed  ut  lucretur  folus  magis  efie  oportet  3  ,  ut  & 
damnum  ad  ipfum  refpiciat.  1.  6.  §.  1. 

l  Et  tenetur  lucrum  communicaj'e  argumemo  ejus  qui  frau- 
dulenter  renuntiat  fociecatl. 

V. 
c  Si  debltor  communis  prxdii  partem  pignoti  dédit 
&  à  domino  alterius  partis  provocatus  creditor  ejus  , 
auc  ab  alio  creditore  alterius  debitoris  licendo  fupe- 
tavit  a'  :  &:  debitot  ejus  cui  res  fuit  adjudicata  velit 
partem  fuam  prxdii  recuperare  ,  foluto  eo  quod  ipfe 
debait  ;  eleganter  dicicur  ,  non  elfe  audiendum  ,  nifi  Se 
eam  partem  paratus  fit  recuperare  é  quanj  creditor  per 
adjudicationem  émit.  1.  7.  §.  13.. A 

c  Louet  1.  H.  M.  le  Prêtre.  </ Unus  e.x  fôciis  aiit  cohfortibUs 
poteft  ad  divifionem  provocare.  è  Cela  s'applique  au  rcirait 
Ugnager ,  quia  non  erat  pirtem  empturus,  &  indemnis  abife 
débet.  I.  47.  §.  1.  de  niinorib.  1.  27.  in  fine  de  Eedilitio  ediflô. 
f\.  13.  §.17.  de  aâionibus  empti  &  vendit!.  1.3.  de  ufufructu 
légat. 

VL 

Si  conveniat  ne  omr.ino  diirjlo  Jîat  ;  hujufmodi  pac- 
tum  nullas  vires  habere  manifeftiffimum  eft  o-.  Sin  autem 
intrà  ctnum  cempus  ,  quod  etiam  ipfius  rei  qualitati 
prodeft  ,  valet.  1.  14.  §.  i.  V.  n.  iz. 

g  Quia  communio  générât  lites.  V.  1. 14.  pro  focio. 

VIL 

Arbor  qus  in  confinio  nata  eft  ,  item  lapis  qui   pet 
utrumque  fundum  extonditur  ,  quandiù  cohxret  fundo 
è  regione  cujufque   hnuiin   utriufque  funt.  L  19. 
VIII. 

Si  is  cum  quo  fundum  commurieiîi  ha.bes  ,  ad  de^- 


tejlato  aqua.'. 

luerfucce- 

dunt. 

Donata  non 
Cùvfsrt  qui 
hœr'iitate 
abjiine:. 


Communis 
fit  res  vel  cum  ■ 
focietate  ,  vel 
fine  Jocietate. 


Uterque  aC' 
tor  &  reus  , 
jeà  magis  ac- 
tor  quiprovo- 
cavit. 


Frucius  &• 

imj'enjœ  ve- 
niunt in  hoc 
judicio. 


Qui   m  re 

commuai  fie 
verfitur ,  ut 
lucretur  foiur, 
fuo    pericula 
id  agk. 


Qui  'Bnta- 
tione  fupera-' 
rit  non  potejl 
â  parts  dejicU 


Coni'enirî 
potejl ,  ut  dif- 
feratur    divi- 
fio  .-non  vtrô , 
ne  fat. 


Commune 
ffl  qusd  eft  in 
confinio. 

Si  alterius 


tu}p^  Tes  corn- 
munis  fer  at , 
iffe  teneUtuT. 


In  Ibijtone 
quod  omnH'U! 
utiiius ,  aut 
cjuod  infi  ma- 
lint ,  fequitur 
judex. 


In  r"  cnmmu- 
mporiorcauj'a 
prohibenth,^ 


Al  hcirario- 
n?m  duininun- 
zur  ^xtrami. 


Non  ffatcnm- 
manio  ,  nec 
focktas  inier 
invitos. 


Dh'ifio  vro 
smptiûne  ef:. 

Mz'nr'S  rd- 

quihm  dv/i- 
Jîvne:,i    rsjli- 
tiiimiar. 


4<î  LiB,    X.    TiT.    IV.    AD    EXHIBE  NDtJ  M. 

lidnm  non  refpondit  .5  ;  5,:  ob  id  nioru  judicis  villa     agenduin  a  :  non  folùm  eum  ,  qui    civilirer  ,  fed  & 

diruta  eft  ,  aut  arbufta  fuccifa  fuiic  /  :  prarftabinir  tibi     eum,  qui  naturaliter  incumbac  poflcflîoni.  1.  3  §.  ult. 

detrimentum  jiidicio  communi  dividaiido.  Qiiidquid 

eniin  culpâ  focii  amiffujn   eft  ,  eo  judicio  condnetur. 

1.  io. 


h  L.  52.  §.  ult.  pro  focio.  1.  55.  De  evlftionibus.  i  Hsec 
pœna  valde  noranda.  V.  Gotofr.  ad  1.  24.  De  pœnis.  V.  1.  4. 
g  6.  De  re  militari  iibi  dicitur  ad  deliiluni  reddit.  V.  M.  k 
JSret  ,  plaidoyer  5. 

I  X. 


a  Lex  iS.  ait  :  Soliitione  chirographo  inani  fafto  &  pignori- 
bus  libcratis  ,  nihilominùs  créditer,  ut  inarumenta  ad  eum 
coniraftvim  pertinentia  ab  alio  quàm  debiiore  exhibeamur  , 
agere  potcft.  Cujas  9.  obf.  7.  legit.  dchitar  &  crediiore. 

I   I   1. 


Qaii ,  mi , 
fjuando  exld- 
hcnium  judex 
i^finit, 

Po[[eJlii>  du-t 


l  Judicem  in  prardiis  divldundis  quod  omnibus  uti- 
liffimum  eft  ,  vel  quod  malinc  litigauores  ,  fequi  cou- 
venit.  1.  1 1. 

/  V.  1.  26.  De  re  judicatâ.  I.  65.  §.  5.  Pro  focio.  1.  25. 
in  fine  ad  legem  Aquiiiaiîi. 


Mutata  forma  propè  interemit  fubftantiam  rei.  !.  9. 
§.  3.  in  fin. 

V.  1.  6.  §.  I.  fF.  de  auro  an:  argento  leg. 

I  V. 

Ad  exhibendum  polTiinc  agere  omnes  ,  quorum  in- 
tereft.  Sed  quidam  confuluic  ,  an  poffit  etïîcere  \vxc 
aaioj-ut  raciones  adverfarii  fibi  exhiberentur  ,  quas 
exhiber!  magni  ejus  intereflet  ;  refpondic  ,  non  opor- 
Sabinus  ,  in  re  communi  neminem  dominorum  tere  jus  civile  calumniari ,  neque  verba  captari  ^  ,  fed  , 
jure  facere  quicquani  invito  alcero  poffe.  Unde  mani-  quâ  mente  quid  diceretur  ,  ammadvertere  convenire, 
feftum  eft  ,  prohibendi  jus  effe.  In  re  enim  pari  Nam  illâ  ratlone  etiam  ftudiofum  alicujus  doctrinz 
potiorem  caufam  elfe  prohibentis  conftat.  Sed  etfi  in  polTe  dicere ,  fuâ  intereflTe  ,  illos  ,  aut  illos  libres  fibi 
communi  prohiber!  focius  à  focio,  ne  quid  faciat  ,  exhiber!  :  quia,  fi  eflent  exhibiti  ,  cùm  eos  legilfec , 
poteft,  ut  tamen  opus  fadlum  toUat  m  ,  cogi  non  doiflior  &  melior  futurus  effet.  1.  1 9. 
poteft,  fi  cùm  prohibere  porerat  ,  J^oc  prxtermific.  é  Excmpltim  ejus  qui  verba  legis  ainplexus  contra  legis  niti- 
""        '   '  ~    '  tur  voluntateip.  1.   5.  C.  de  legibus.  1.   29  &  30.  fF.  eod. 

V. 

Qu.Tftionis    habendx  caufa  ad  exhibendum   agitur 
ex   deliûis  fervorum ,  ad  vindicandos  confcios   fuos. 


Et  iJeo  per  communi  dividundo  adtionem  damniim 
farciri  pote  it.  Sin  autem  facienti  confenfit  ,  nec  pro 
damno  habec  aftlonem.  Quod  fi  quid  ,  abfente  focio  , 
ad  lefionem  ejus  fecit  :  tune  eciam  tollere  cogitur. 
I.   zS. 


m  Unus  poteft  prohibere.  1.  11.  Si  fervitus  vindlcetur.  !.  8. 
De  i'ervi  utibus  prœdiorum  urbanorum.  Jus  prohibendi  fortius 
eft  jure  innovandi. 

XI. 

Cum  regionibus  divldi  commode  aliquis  ager  inter 
focios  non  poteft  ,  vel  ex  pluribus  finguli ,  itftimatione 
juftâ  fattà  ,  unicuique  fociorum  adjudicantur  ,  com- 
penfatione  pretii  invicem  taââ  ,  eoque  qui  res  majo- 
ris  pretii  obvenit  citteris  condemnato  :  ad  licitatio- 
nem  nonnunquam  etiam  extraneo  emptore  admiffo  /:. 
Maxime  fi  fe  non  fufficere  ad  jufta  pretia  alter  ex 
fociis  fuâ  pecuniâ  vincere  viliùs  licKantem  profiteacur. 
1.  3.  C.  eod. 

n  Unus  peterc  poteft  ut  in  licitatione  adniittantur  extranei. 
X  I  I. 

In  communione  ,  vel  focietate  nemo  compellitur 
invitus  detineri  o.  Quapropter  aditus    prxfes  provin- 


I.  ult 


LIBER  UNDECIMUS. 
♦    TITULUSI. 

De  interrogationibus  injure  jaciendis  ,  &  inter' 
roQ-atoriis  aclionibus. 

I. 

VOLUIT  prastor  adftringere  eum  ,  qui  convenitur  ; 
ex  fuâ  in  judicio  refponfione  :  ut  vel  confitendo  , 
vel  mentiendo  fefe  onerer.  1.  4. 
I   I. 
Quod  autem   ait   prxtor  ,  omnîno  non   refpondijfe , 


cix  ,  ea    qux  communia  tibi    cum  forore  perfpexerit     pofteriores   fie    exceperunt  ,   ut   omnino    non   refpon- 
divicll  providebit.  1.  ult.  C.  eod.  V.  n.  6". 

a  Quia  commun  o  genernt  lites  propter  naturalem  hoininum 
ad  d'.irentieaduin  tacilitateni.  arg.  l.  17.  §.  6,  de  receptis. 

XIII.  ' 

Divifionem   prxdiorum  vicem   emptionis  obtinere 
plaçait.  1.   I.  C.  comm.  utr.  jud.  tam.  f.  erc.  q.  c.  d. 
XIV. 

p  Majoribus  etiam  ,  per  fraudem  ,  vel  dolum  ,  vel 
perperàm  fine  judicio  faûis  divilionibus  ,  folet  fubve- 
niti  :  quia  in  bons  fidei  judicis  ,  quod  ina:qualiter  fac- 
tum  eflfe  conftiterit,  in  melius  reformabitur.  1.  3.  C. 
comm.  utr.  jud.  tam.  f.  erc.  q.  c.  d. 

p  Cinij  cjucftions.  10.  Vj  Li  léfion  du  cju.irt  Cu^t  ?  Oui.  2°.  Si 
la  Uflon  de  moitié  d.iis  un  effet  JînguHer  J'upt ,  tjtiand  La  léfion 
r.c  monte  pas  au  quart  d^ns  la  t  talité  du  i'art.:ge  ?  Non.  y°.  Si 
le  partage  fait  en  jugement  ejl  fujit  à  refcifio-i  pour  léfion,  4°.  Si 
l'aSion  dure  plus  de  10  ans?  Voyej  Néron  fur  l'art.  134  de 
l'ordonnance  de  1539J  5°.  Quid  ,  en  Anjou  qui  donne  jo  ans 
pour  refcifion  de  contrats?  Propter  1.  3.  §.  5.  de  fepul.  viol. 


TITULUSIV. 

Ad  exhibendum, 
'    I. 

1"'  T-EGANTER  définit  Neratius  ,  judicem  ad  exKiben. 


diffe  videatur  ,  qui  ad  interrogatum  non  refpondit  a  , 
id  eft ,  ■3-ptj' eTTOf.  1.   11.  §.  5, 

a  Répondre  par  oui  &  par  non, 

I  I  I. 
Nlhll  intereft  neque  quis  ,  an  taceat  înterrogatus , 
an  obfcurè  refpondeat  ,  ut  incertuni  dimittat  interro- 
gatorem.  1.   11.  §.7. 

I  V. 

Et   qus    pofteà    emergLint    auxilio  indigent.  1.  1 1. 
§.  S. 

V. 

Qui    înterrogatus    refponderit  ,    fie   tenetur  ,  quafi 
ex   contradlu   obligatus  ,    pro   quo    pulfabitur.  1,    11. 

§•9- 

V  I. 

Celfus  fcribir  licete  refponfi  pœnitere  ,  fi  nulla  cap- 
tio  ex  ejus  pœmce-  tiâ  lu  atloris.  Quod  verilfimum 
mihi  videtur.  Maxime  fi  quis  pofteà  pleniùs  inftrui.T:iis 
.quid  faciat,  inftrumti::is ,  vel  epiftoiis  amicorum  ju- 
xis  fui  edoâus.  1.  11.  §.  ult. 
V  I  I, 

In  toram  autem  confeffiones  ità  rats  funt  ,  fi  id  , 
quod   in    confeiuone    veriit  ,  6c  jus  ôl  naturam  rsci- 


l_j  dum  haclenùs  cognofcere  ,  an  juftam  &  prjbabi-     pg^.g   poteft.  1.    id..  ^-    i. 
lem  caufam  habeat  aûionis  ,  propter  quam  exhiber!  fibi  V   I   i   T 

defideret.  1.  3.  §.  1 1.  in  fin. 

II.  Ubic-irnque  judicem  sqaicas   moverit  ,  xquè  opor- 

Sciendum  eft  ,  adversùs  poffeflorem   hâc  aCtione     tere  fieri  mterrogacioncm ,  dubium  non  eft.  1.  21. 

TITULUS 


Juriù'Ti 

confiniiii:-: 
débet  quoi' 
pondetur^- 

hterroi]: 
nis,  dit'>,\ 
diejudia^; 
cium  ef" 


I  Et 


XI.   TiT.   VII.   De  RELIGIOSIS,  S^a 


'^t 


TITULUS     II. 

Z?e  qu'ibus rébus  ad  eundem  judicem  eatUr. 


TITULUS    VIL 

De  religiojis  &  fiimptibus  funerum:  ùiafiinus 
dacere  liceat. 


plu- 
imii- 
om- 

X. 


od  cccteri  noft 


donei  ,  convenitur    poftiilante  eo  ,   omnes 


Cu  M  ex  pluribus  tutoribus  unus 
fine  il' 
ad  euiidem  judicem  mitruntur.  En  hoc  refcripcis  princi- 
pum  contineCLir.  1.  i. 

a  La  loi  I.  dit  :  Si  inter  plures  familiïê  ercifcundœ  agetur  , 
&  inrer  eofdcm  commiml  dividûndo  ,  aiit  fiiiitim  regundorum  , 
eumdem  judicem  fumendiim  ,  prstereà  qiio  taciliùs  coramu- 
nire  cohœredes  vel  focii  poffint  in  eumdem  locum  omnium 
petentiam  fieri  oporieret. 

TITULUS    ni. 


Q 


i. 

u  I  propter   funus  aliquid    impendit  cum  de- 
fuiiûo  contraliere  creditur  ,  non  cum  hcerede  fl. 


FanerinS  cum 
defunclo  co«- 
irahit. 


itqui 
indu- 


mon- 
)Tum, 


'^Ns.V 


De  fervo  corrupto. 

I. 

iportet  laiidaiido 


a  Perfuadereplus  eft  quàm  compellere.  1.  i.  §.  3.  H.  1.  16. 
de  pœiiis. 

II. 
Interefl:  nofttâ  ,  animum  liberorum  non  corrumpi.  1. 
14.  §.  I.  in  f. 


;  ÏKct 


■pilïbet 


D 


TITULUS     IV. 

De  fugitivis. 
î  L  î  G  E  N  s  cuftodia  eciam  vincire  permittic.  L  i , 

Divus  Pius  refcnpfic  ,  eum  qui  fugltivum  vult  re- 

[:gTeii     quirere  in  prxdiis  alienis  ,  polTe  adiré    pncfidem  lit- 

f"'     teras  ei  daturum  :  &  fi  ità  res   exegerit  apparirorem 

7j        quoque  ,  ut  ei  permitcatiir   ingredi    &   iuquirere.  Et 

pœnam  eandem  prxfîdem  in  eum  conftituere  qui  in- 

quiri  non  permiferit.   Sed   &C  Divus   Marcus  oratione 

quam  in  fenatu  recitavit  j  facultatem  dedit  ingrediendi 

ram  Cxfaris  ,  quàm  fenatorum  ,  &  paganorum  prxdia 


a  Ratio  quia  fepè  nondum  hasfes  adilt  hsereditatem  ,  fed 
délibérât. 

I  I. 

Scriptus  hxres  ,  priùs  quàm  ha;reditarem  adeat ,  pa- 
tremfamilias  mortuum  inferendo  locum  facit  religio- 
fum.  Nec  quis  putec  hoc  ipfo  pro  ha;rede  eum  gerere. 
I.4.V.  i.l.  14.  §.  7.  &8. 

II  I. 

h  Liberis  cujufcumque  fexûs  vel  gradûs  ,  etiam 
filiisfamilias  &  emancipatis  ,  idem  jus  (  fepulcri  )  cbn- 
celïïim  êff  :  five  extiterinc  iiieredes  ,  live  fefe  abfti- 
neant.  1.  6. 

b  Filii  haereditate  paternà  fe  abflinentes  jus  patronatûs  in 
libertis  paternis  non  amlttunt.  1.  9.  de  jUre  patronatûs.  V.  l.  62 
de  acquirendo  rerum  dominio. 

IV. 

Si  quis  fepulcrum  habeat  ,  viam  autem  ad  fepul- 
crum  non  h-abeat  ,  Se  à  vicino  ire  prohibeatur  ,  im- 
perator  Antoninus  cum  pâtre  refcripht ,  iter  ad  fepul- 
crum peti  precario  ,  &  concedi  folere  :  ut  quoties  non 
debetu^  ,  impetretur  ab  eo  qui  fundum  adjunâum  ha-, 
beat.  I.  li. 

Prxfes  etiam  compellere  débet  judo  pretio  iter  el 
prsftari.  Ità  tamen  ut  judex  eiiam  de  opportunitate 
ioci  profpiciat ,  ne  vicinus  magnum  patiatur  detrimen- 
tum.  d.  1.  1 2.. 

V. 

Sumptus  funeris  arbitrantur  pro  faciikatibus  ,  vel 
dignitate  defunûi.  1.  12.  §.  5. 

Hxc  aftio  qua:  funeraria  dicitur  ,  ex  bono  &  xquo 
oritur.  Continet  autem  funeris  caufa  tantum  impen^ 
fam  ,  non  etiam  cxterarum  fumptaum.  vEquum  au- 
tem accipitur  ex  dignitate  ejus  qui  funeratus  eft  ,  ex 
causa  ,    ex  tempore  &  ex  boni  fide   ,  ut    neque    plus 


Vro  hsTeie 
non  gerit  qui 
mortuum  in- 
fen. 

Liheris  licèt 
non  haredibuS 
jus  eft  fepul- 
cri. 


Iter  neceffâ- 
r'tum    veriàerâ 
compdlit  in- 
dex. 


Sùmptûi  fk' 

neris  pro  'dig- 
nitate defuai - 
ti. 


volentibus  fugitivos  inquirere  :  Icrutarique  cubiliajat-     iniputetur  fumptùs  nomine  quàm  fadlum   eft  :   neque 


<jue  veftigia  occultantium.  1. 
V.  1. 1.  §.  1.  eod 


V. 


ticim. 

l'i- 

Ktdi, 


TITULUS 

De  aleatoribus. 

I. 

ENATUSCONSULTUM  vetuit  in  pecuniam  ludere  , 
prsterquàm  fi  quis  certet  haftà  ,  vel  pilo  jacieiido  , 
vel  currendo  ,  faliendo  ,  ludlando  ,  pugnando  ,  quod 
virtuels  causa  fiât.  In  quibus  rébus  ex  lege  Titiâ  (  & 
Publiciâ  )  &:  Corneliâ  etiam  fponfionem  facere  licet. 
Sed  ex  aliis  ubi  pro  virtute  certamen  non  fit ,  non  licet. 
1.  i.§.  i.&l.  5.V.  cit.  C.  eod. 


ïtfippnfarum 
ia  junus  pri- 
vilegium  cuite 
caà'ra. 


etu 
or. 


4 


TITULUS    VL 
Si  menfor  falfum  modum  dixerit. 

I. 

dverSus  menforem  agrornm    prstor  in  faftum 

aaionem  propofuit  ,  à  quo  falli  nos  non  opor- 

tet.  Namintereft  noftrâ  ,  ne  fallamur  in  modi  renun- 
tiatione  :  fi  forte  vel  de  finibas  contentio  fit  .,  vel 
emptor  fcire  velit  ,  vel  vendicor  ,  cujufmodi  ager 
veneat.  1.  i.  , 


tancùm  quantum  hîilum  eft  ,  fi  immodicè  factura  eft 
Deberet  enim  haberi  ratio  facultatum  ejus  ,  in  quem 
faftum  eft  :  &  ipfius  rei  qure  ultra  modum  fine  causa 
confumltur.  1.  14.  §.  ô.  1.  113.  §.  ult.  de  leg.  l.  1.  ioz. 
de  verborum  fignificatione. 

Vî.    _ 

SI  colonus ,  vel  iiiquilijius  fit  is  qui  mortuus  eft ,  nec 
fit  unde  funeretut ,  ex  investis  illatis  eum  funerandum 
Pomoonius  fcribit.  Et  fi  quid  fuperfluum  remanferit  , 
hoc  pro  débita  penfione  tenerl.  1.  14.  §.  ï. 

împenfa  funeris  femper  ex  hœreditate  dedncitur  , 
qux  etiam  omne  creditum  fokc  prxCederc  c  cùm  bona 
folvendo  non  fint.  1.  4  5 . 

c  te  privilège  a.  lieu  t'iint  fur  la  meubles  que  far  les  imir.euhles^ 
V.  1.  £7.  de  rébus  aufi»rltate  judicis  poÛidendis. 

TH.  «     . 

Ouid  erso  fi  ex  voluntate  teftatofts  impenfum  eft  ^  Nmte!ia.loTis 

„  •       1  „  1  c  ù  r  volurMS ,  lecL 

Sciendum  eft  nec  voluntatem  lequendam  ,  li  res  egre-  ^^^^^  ^^^^i 

diatur    juftam  fumptùs  tarionem   :   pro   modo   autem 

faculcatum  fumptum  fierlr-li'14.  §.  6  m  fiàè  cl. 

d  L.  113.  §.  ult.  de  leg.  i.  1.  i.  §.  iilt.  ad  legem  falci- 
diam,  1.  27.  de  conditionibus  &  dèmonftrationlbus. 

VIII. 

Sed  interdùm  is  qui  fumptum  in  funus  fecit ,  fump- 
tum non  recipic  ,  fi  pietatis  gratiâ  fecir  ,  non  hoc  aui- 
mo  quaS  recepturus  fumotum  quem  fècit ,  (  &  ita  ) 
imperator  nofter  fefcripfit,  Igitur  sftimandum  eric 
aibicro ,  &:  psrpsn.deniani  quo  animo  fiimptàs  flidus  fi:  : 


îaranfpeSiin'i 
dus. 


Interefz  qua 
anima  quisfu; 
neret  :  an  pîe- 
titis ,  non  re- 
cepturus im^ 
psnfam. 


an  recepturus: 
iàtiue    lej'.an- 


Mqwtxt  in- 
terdàm    folu- 
tiàsfpeâan- 
àa. 


Funerh  im- 
p'nla  unher- 
forum  hono' 
rum  onus. 


Çuœ  [int  fiM 
ntnsimpenfœ. 


Ouid  monii» 
m-ntum ,  qLid 
fepu  chrum  , 
quid  cenoti- 
fluum. 


.  Favor  relu 
g'ionis  Qnâo 
juri  d^rogat. 


Prscipua  cor- 
poris  humani 
pars  caputx 


4T  L  I  E. .  X I.     T  I  T.    V  î  II.    D  E     M  O  R  T  U  O    I N  F  E  R  E  N  D  O  ,  &c. 

utrùm  negoriiim  quis  vel  defiinûi  vel  iL-Eiedis  gent ,        

vel  ipfiiis  humanicatis  e  :  an  vero  mifei'icotcliae  ,  vel        -'  """ '" '~  '  -  =^ 

pietati  tribuens  ,   vel  affeftioni.  Potefl:  tameii   diftih- 

gui  &  mifericordia:   modus  :  ut  in  hoc   tuent  miferi- 

cors  vel  plus  qui  funeravii ,  ut  eum  fepeliret ,  ne  in- 

fepultus   jaceret,  non  etiam   ut   fuo    fumptu  fecerit. 

Quod   fi  judici  liqueat,  non  débet   eum  qui  conveni- 

tiir  abfolvere  :  quis  enim  fine  pietacis  intentione  alie- 

num  cadaver  Irunerat  ?  Oportebit  igitur  teftari  /  quem 

quo  animo  funerac  :    ne  pofteà  patiatur   qua:ftionem. 

1.    .4.  §.  ^. 

PJenque  fiiii  cùm  parentes  fuos  funerant ,  vel  alii 
qui  liœredes  fieri  pofTunt,  licct  ex  hoc  ipfo  neque  pro 
hxrede  geritio  ,  n  que  aditio  prifumitur ,  tamen  ne 
vel  mifcuilTe  necelfarii  ,  vel  cxteri  pro  ha:rede  gefliire 
videantur  ,  folent  teftari  pietatis  gtatiâ  facere  fe  fepul- 
turam.  1.  14.  §.  8. 

e  L.  34  de  negotiis  geftis.  f  Protejlation.  1.  16  de  fenatuf- 
«onfulto  Maced. 

I  X. 


Prœs^nantÎ! 
mcnucepanus 
excid(ndus. 


DIGESTORUM 

LIBERDUODECIMUS. 

TITULUS     I. 

Z)e  rébus  creditis  ,  Jî  cenum  petetur  ^  &  Je 
conditïone. 

I. 

CREDENDi  generalis  appellatio  eft.  Ideb  &  fub  hoc 
titulo  pra;tor  ,  &  de  commodato  ,  &  de  pignore 
edixit.  Nam  cuicumque  rei  adfentiaaiur,  alienam  fidem 
fecuti  ,  mox  recepturi  quid  ex  hoc  contraâu  ,  ciedere 
dicimur.  1.  i. 

I  I. 
Mutuum  damus  recepturi  non  eandem  fpeciem  quam 
^Solutiùs  xquitatem  fequi  ,(  débet  judex)  eum  hoc     dedimus  ,  (  alioquin  commodatuni  erit  ,  aut  depofi- 

tum  )  fed  idem  genus.  Nam  fi  aliud  genus  ,  veluti  j 
ut  pro  tritico  vinum  recipiamus  ,  non  erit  mutuum. 

1.2. 

I    I    I. 

Mutui  datio  confiftit  in  rébus  qus  pondère ,  numé- 
ro ,  menfurâ  confiftunt.  Quoniam  eorum  dacione  pof- 
fumus  in  creduum  ire  :  quia  in  génère  fuo  funâio- 
nem  recipiunr  per  folutionem  ,  quàm  fpecie.  Nam  in 
caîteris  rébus  ,  ideb  in  creditum  ire  non  polfumus  , 
quia  aliud  pro  alio  invito  creditoti  folvi  non  poteft. 
1.  2.  §.   I. 

IV. 

Appellata  autem  eft  mutui  datio  ab  eo,  quod  de  meo 
ruum  fit ,  &  idebfi  non  iîat  tuum  ,  non  nafcitur  obliga- 
tio.  1.  2.  §.  1. 

V. 

In  mutai  datione  oportet  dominum  efle  dantem.l.  2. 

§•4- 

VI. 

Si  focius  propriam  pecuniam  mutuam  dédit ,  omni- 
modb  creditam  pecuniam  fecit ,  licètcœteri  dilfenferint. 
Quod  fl  communem  numeravi:  ,  non  aliàs  creditam 
efficit ,  nifi  cœteri  quoque  confentiant  :  quia  fuœ  partis 
tantum  alienationem  habuit.  I.  \6. 
V  I  I. 

Cùm  quid  mutuum  dsdenmus  ;  &  fi  non  cavimus  , 
ut  aequè  bonum  nobis  redderetur  ,  non  licec  debitori 
deteriorem  rem  ,  qua;  ex  eodem  génère  fit ,  reddere  , 
veluti  vinum  novum  pro  vetere.  Nam  in  contrahendo 
quod  ngitur  pro  cauto  habendum  eft  a.  Id  autem  agi 
intelligitur  ,  ut  ejufdem  generis  ,  &  eâdem  bonitats 
folvatur  ,  quâ  darum  fit.  1.  3. 

ûL.  Ti.  §,  I.  de  aftionibiiseirpti  &  vendit!.  L.  2.§.  3.  de  obli- 
gatiùnibus  &  aftionibus. 

VIII. 

Si  quis  nec  caufam  ,  nec  propofitum  foenerandi  ha- 
buerit  :  &  tu  empturus  pr.xdia,  defideraveris  mutuam 
pecuniam  ,  nec  volueris  crédita:  nomine  ,  antequàm 
emilTes  ,  fufcipere  :  atque  ita  créditer  ,  quia  necelîita- 
tem  forte  prohcifcendi  habebat/^,  depofuerit  apud  te 
hanc  eandem  pecuniam  ,  uc ,  fi  emilTes  ,  crediti  nomine 
obligatiis  elfes  ;  hoc  depofirum  periculo  eft  ejus  qui 
fufcepit.  Nam  &  qui  rem  vendendam  acceperir  ,  ut 
pretio  uteretur  ,  periculo  fuo  rem  habebit.  1.  4. 

b  V.  1.  I.  §.  34.  &   36,  Depofiti  vel  contra. 

Quod  te  mihi  dare  oporteat ,  fi  id  pofteà  perieric 
quàm  per  te  fiituin  erit  quominùs  id  mihi  dares  , 
tuum  fore  id  detrimentum  cbnftat.  1.  5. 
X. 
EGAT  lex  regia  mulierem  qnœ  prasgnans  mortua  RogalU  me  ,  uc  tlbi  pecuniam  crederem  :  ego  ,  cùm 
fit ,  humari  antequàm  partus  ei  excidarur.  Qui  non  haberem  ,  lanceni  tibi  dedi  ,  vel  malTam  auri , 
contra  fecerit ,  fpem  animancis  cùm  gravidà  peremilfe  ut  eam  venderes  ,  &:  nummis  utereris.  Si  vendideris  ; 
yidetur.  1.  1.  puto  mutuam  pecuniam  fadam.  Quod  fi  lancem  ,  vel 

malTam 


ei  &  aâionis  natura  indulgtt  :  1.  14.  §.  i  ^.  m  fine. 

j  Idem  in  arbitris. 

X. 

In  eum  ad  quem  dotis  nomine  quid  pervenerit , 
dat  prn;tor  funerariam  aftionem.  ^quilTimum  enim 
vifum  eft  veteribus  ,  mulleres  quafi  de  patrimoniis 
fuis  ,  ità  de  docibus  funerari  :  &:  eum  qui  morte  mu- 
lieris  dotem  lucratur  ,  in  funus  coaferre  debere  :  five 
pater  mulieris  eft  ,  five  maritus.  1.  16.  1.  6.  ad  legem 
falcidiam. 

Quoties  millier  decedit  ,  ex  dote  qu.-e  pencs  virum 
remanet  ,  &  cccteris  mulieris  bonis  ,  pro  pottioue  fune- 
rauda  eft.  1.  22.  1.  6.  ad  legsm  falcidiam. 
XI. 

Funeris  fumptus  acripitur  quidquid  corporis  causa  , 
veluti  un^aeuLorum  ,  erogatum  eft  :  &  precium  loci  in 
quo  defiinctus  humatus  eft  :  &  fi  qiia  vecTrigalia  funr , 
vel  farcoph.igi  &  veârura  :  &  quidquid  corporis  causa  , 
antequàm  fepeliacur  ,  coiifumptum  eft  ,  funeris  im- 
penfam  elfe  exiftimo.  Monumentum  autem  fepulcri 
id  eiTe  divas  Hadfianus  refcripfit ,  quod  monumenti , 
id  eft  ,  causa  muniendi  ejus  loci  fadlum  fit  ,  in  quo 
corpus  impofitum  fit.  Itaque  ,  fi  amplum  quid  xdificari 
teftatoc  julfcrit ,  veluti  in  circuin  porticaciones  ,  eos 
fumptus  funeris  causa  non  elfe.  1.  37.  d.  1.  §.  i. 
XIJ. 

Monumentum  generaliter  res  eft  memoria;  causa  in 
pofterum  polita  ,  in  quâ   fi  corpus  vel   reliquis  infe- 
rantur  ,  fiec  fepulcrum  :  fi  verb  nihil  eorum  inferatur , 
erit  monumentum  memorix  causa  faûum  ,  q      " 
Kovorài^nv  inane  fepulcrum  appellant.  42 
XIU. 

Propter  publicam  utilitatem  ne  infepulta  cadavera 
jacerent  ,  ftriébani  rationem  infuper  habemus  ,  qux 
nonnunquam  in  ambiguis  religionum  quseftionibus 
omicci  folet.  Nam  fummam  elfe  rationem  quae  pro 
religione  facit.  1.  43.  in  fine.  V.  Nov.  7.  c.  2.  §.  i. 
XIV. 

Principale  (  csrpotis  humani  )  eft  caput ,  cujus  imago 
fit  j  inde  cognofcimur.  1.   44. 


TITULUS    VIII. 

De  mortuo  inferendo  ,  &  fepulcro  ddijîcando. 
I. 


uod  grxci 


Si,:quq 
darf  à  a 
pojlmor'l 
Thrit,  .'■'■ 
périt, 
Siresri-i: 
da  iào  "• 
mutuum 
terni,  m  i- 
tium  /»!",• 


LiK  Xli.  TiT.  lî.  DE 
mafl*am  fine  tua  culpâ  pcrdideris  priiis  quàm  vende- 
res  j  utriim  mihi  an  cibi  perierit  ,  qiuïftionis  eft.  Mihi 
videtiir  Nervs  diftinitio  verilîuna  ,  exiilimantis  inul- 
tiun  interelFe ,  venalem  hatmi  hanc  lancem,  vel  maflam, 
necne  :  uc ,  (î  venalem  hab'Lii ,  mihi  perieric  ,  quem- 
admodum  fi  alii  dedilFem  vendendam  :  quod  fi  non 
fui  propofito  hoc  ,  ut  venrferem  ,  fed  hxc  caufa  fuit 
vendendi  ,  ut  tu  uteretis,  tibi  eam  perilfe  j  Se  maxime 
fi  fine  ufuris  ctedidi.  1.  1 1 . 
XI. 

Singulatia  quœdam  receptai  funt  circà  pecuniam  cre^ 
ditam.  Nam  fi  tibi  debitorenli  meum  jufl~t:ro  daie  pecu- 
niam ,  obligaris  mihi ,  quainvis  meos  nummos  non 
accepeiis.  Quod  igitur  in  duabus  perfonis  recipitur 
hoc  &  in  eâdem  perfonâ  rec.ipiendum  eft  :  ut ,  cùm 
ex  causa  mandati  pecuniam  mihi  debeas ,  &  convene- 
lit,  ut  crediti  nomine  eam  retineasc,  videatur  mihi 
data  pecunia  &  à  me  ad  te  ptofe£la.  1.  i  j. 

c  Fiftio  brevis  manûs. 

XII. 
Ciàm  filiusfamilîas  viaticum  d  fuum  mutuum  dede- 
rit  ,  ciîm  ftadiorum  causa    Roma:    ageret  ,  refponluni 
eft  à  Scœvolà,  exttaoïdinario  judicio  elfe  iliifubvenien- 
dum.  1.  17. 

d  V.  1.  36.  Ad  municip.  &  "ibi  Gotofr.  Sumptus  itinerls. 
iipôl)af  viaticum.  Non  licebat  morari  Romaa  ftudiorum  causa  aut 
aiio  prastextu  fine  refcripto  principis.  Nec  refcripium  dabatur 
non  habentibus  viaticum.  Gotofr.  V.  Familiœ  erciicundœ.  n.  15. 
&  de  fenatufconfulto  Macedoniano.  n.  31. 

XIII. 

Quidam  exiftlmavetunt  ,  neque  eum ,  qui  decem 
peteret ,  co5endum   qui 


45>. 


ConàitU  in 
prœfens  vel 
prœreritum 
collata  tioii 


JUREjURANt)Ô,&e. 
XIX. 

Cùm  ad  piœfeiis  tempus  conditio  confertût ,  ftipu-^ 
latio  non  fulpenditur  :  & ,  fi  conditio  veia  fit ,  ftipu- 
latio  cenet  ,  quamvis  tenete  contrahentes  conditlonem 
ignorent.  Veluti  ,  fi  rex  Patthorum  vivit  ^  centum  fufpendih 
(  millia  )  dare  fpondes  ?  eadem  funt ,  6c  cùm  in  pta:- 
teiitum  conditio  confertur.  1.  37. 


TITULUSIT. 

De  jurejurando  Jîve  voluntario  ,  [ive  necejfario  ^ 
Jive  judiciali.  , 

I. 

AxiMûM  reiiiedium  expediendarum  litium  à.  Sar)uHhi\m. 

in  ufum  venit  jurisjutandi  teligio  :  quâvel  expac-  vd  ipane  du 

tione  ipforum   litigatorum ,  vel   ex  autoiitate  judicis  /""/"'"  ■>  ^^\^ 

deciduntui  controverfis.  1.  i .  '"f'  '  "'  ''^ 

a  Liquida  jurari  débet,  id  eft  ,  apertè.  1.  18.  Hic.  Formidinê 
jiirisjurandi  temeritas  litigatorum  compercitur.  V.  1.  i.  Quarum 
rerum  aftio  non  datur. 

IL 

Jusjurandum    fpeciem     ttanfadionis    continet  ^    !      Jui'jUTâniûm. 

majoremque  habet  audoiitatem ,  quàm  res  judicata.    re  juiicaiâjir- 
I  ^  '  mius, 

h  Et  rei  judicatîe.  1.  i.  Quarum  rerum  a£t.  Et  folutisnis. 
1.  27.  Hic  &  tranfaâionis.  1.  31.  Etpafti.  1.  3  5.§.  1.  Et  accep- 
tilationis.  1.  40. 

III. 


Ait  pn-Etor  :  Si  ts  cum  quo  agetur  ,  condlnone  delatâ        Inutile  jut- 

peteret ,  cogenaum   qnmque  accipete  ,  &  reliqua  per-    juraveni.  Eum  ,  cum  quo   agetur  ,  accipere  debemus  jurandum,  nifi 

fequi  :  neque  eum  ,  qui  fundum  fuum  diceret  ,^  partem     ipfum    rgmn.   Nec  fruftuà  adjicitur   condUione  detatâ  :  ddammfiu 
duntaxat  judicio  perfequi.  Sed  in  utraque  causa  huma- 


niùs  faûurus  videtut  pr.ttor  ,  fi  aftorem  compulerit  ad 
accipiendum  id  quod  ofFeratur  :  cùm  ad  ofHcium  ejus 
pertineat ,  lites  deminuere.  1.  zi. 
XIV. 
e  Vinum  quod  mutuum  datum  erat  ,  pet  judicem 
petitum  eft  :  qusfitum  eft  ,  cujus  temporis  œftimatio 
îîeret;  utrùm  cùm  datum  elfet ,  an  cùm  litem  con- 
teftacus  faiflet  ,  an  cùm  tes  judicaretur.  Sabinus  ref- 
pondit  :  fi  diûum  effet  quo  tempote  tedderetur  quanti 
tune  fuilfet  :  fi   non  ,  quanti  tune  cùm  petitum  elfet. 


ipfum    reum.   Nec  fruftuà  adji 

nam  fi  reus  juravit ,  nemine  ei  jusjurandum  déférente , 
pra'tor  id  jusjurandum  non  tuebitur  ,  fibi  enim  jura- 
vit c  :  alioquin  facillimus  quifque  ad  jusjurandum  de- 
currens  ,  nemine  fibi  déférente  jusjurandum  ,  oneri- 
bus  aclionum  fe  liberabit.  h  3. 
c  L.  8.  De  conditionibus  inftitutionum. 

IV. 

Quâcumque  autem  adtione  quis  conVeniatur,  fi  ju- 
raveric  protîciet  ei  jusjurandum  ;  five  in  perfonam  ,  five    ^^J"™'"""» 
in  rem  ,  five  in  faârum  d  ,  five  in  pœnali  aûione  ,  vel 


in  Omni  caW- 


Interrog.-.vi ,  cujus  loci  pretium  fequi  oporteat  ?  Ref-     q^âvis  aliâ  agatur  \  five  de  interdido.  1.   3.  §.  i. 


pondit  :  fi  convenilfet  ut  cetto  loco  redderetur  ,  quanti 
eo  loco  eftet  :  fi  di6bum  non  effet  ,  quanti  ubi  effet 
petitum.  1.   11.  1.   31.  h. 

V.  1.  de  condia.  ttit.  1.  u!t. 

e  V.  1.  59  &  60.  De  verborum  obligationibus.  1.  3.  §.  3.  De 
aftionibus  empti&  venditi. 

XV. 

/Créditer  qui  ob  reftitutionem  sdificiorum  ctedlde- 
rit ,  in  pecuniam  quam  crediderit ,  ptivilegium  exigendi 
habebit.  1.  15. 

/L.  i.Qul  potiores  in  pignore.  1.  i.  De  ceflione  bonorum. 
1.  24.  §.  I.  De  rébus  auétoritate  judicis  poffidendis..///i''f  «« 
devis  dans  l'ufige.  Afle  de  notoriété  au  châtclet  de  Paris. 

XVI. 


dV.  1.  II.  in  fin.  &  1.   12.  De  aftione  rerum  amotarum. 

V.  _ 

Dato  jurejurando  ,  non  aliud  qusritur  ,  quàm  an 
juratum  fit  ,  remifsâ  qusftione  an  debeatur  ;  quafi  fatis 
probatum  fit  jurejurando.  1.  5.  §.  1. 
VI. 

Remittit  jusjurandum  qui ,  déférente  fe ,  cùm  piratiis 
effet ,  adverfarius  jurare  ,  gratiain  ei  facic  ,  concentus 
voluntate  fufcepti  jurisjurandi.  Quod  fi  non  fufcepit 
jusjurandum  e  ,  licèc  pofteà  parato  jurare  a6tor  noiit 
déferre  ,  non  videbitur  remiffum.  Nam  quod  fufcep- 
tum  eft  ,  remitti  débet.  I.  6. 

e  Si  quis  detulerit  jusjurandum  &  alter  fufceperit ,  id  eft  j 
obtulerit  teftato   &  infcriptis  jurare  3  &  fefe  forfan  obnilerit 


Sola  qliàjlii 
anjtiratumjîi) 
non  an  debea- 
tur. 

PamluîjUf 
ranjernitii  • 
prt'fc  .us'jU- 
raniam  ,  jos- 
f.-/î  &"pœjiite- 
re  qui  detuliit 


Civitas  mutui  datione  oblisari  poteft  ,  fi  ad  utllira-      judici  ad  jurandum  ,  ternerè  revocanda  non  eft  delatio  juris- 


tem  ejus  pecuniœ  verfï  funt.  Alioquin  ipfi  foli  g,  qui 
contraxerunt  ,  non  civitas  ,  tenebuncur.  1.  27. 

g  V.  1.  78.  §.  2.  de  legatls.  20.  L.  1 1.  de  pignoribus  &  hjpo- 
thecis. 

XVII. 

Cùm  fundus  ,  vel  homo  per  condiârionem  peticus 
effet ,  puto  hoc  nos  jure  uti ,  un  poft  judicium  acceptum 
caufa  omnis  reftituenda  fit  :  id  eft  ,  omne  quod  habi- 
turus  effet  atior  ,  fi  litis  conteftanda:  tempore  folutus 
faiffet.  1.  31. 

XVIII. 

Principalibus  conftitutionibus  câVetur  ,  ne  hî  qui 
provinciam  regunt ,  quive  circà  eos  funt  ,  negotien- 
tur  h  ,  mutuamve  pecuniam  dent ,  fœnufve  exerceant. 

1.  35- 

h  Eàdem  rntione  in  Galliâ  nobiles  arcentur  à  cornmercïo 
ne  per  impreffionem  poteûatis  quid  extorqueant,  V.  1.  3.  C.  de 
commercio. 

ToM.  IL 


urandi  :  nifi  forte  qui  detulit  dicat  fe  detulifte  inopiâ  probatiO' 
mim  &  probationes  recuperalTe.  Pendet  ex  diverfis  citcum' 
ilantiis. 

VII. 

Ait  prœtot,  ejus  rei,  de  quâ  jusjurandum  detaturn. 
fueric  ,  neque  in  ipfum  ,  neque  in  eum  ,  ad  quem  ea  res 
peninet ,  aclionem  dabo.  1.   7^  V.  i.  1.   17. 

V 1 1 1 

Jurejurando  dato  ,  vel  remiffo  ,  reus  quideni  âcqui- 
rit  exceptionem  fibi  ,  aliifque  :  aftor  veto  aftioneni 
acquirit.  In  quâ  hoc  folùm  quîEritur  ^  an  juraverit  darl 
Jibi  oportere  ,  vel  cùm  jurare  paratus  elfet ,  jusjurandurri 
ei  remiffum  fit.  L  9.  §.  1. 

IX.  ^         ,  ^      ... 

/"Sed  &  fi  quis  in  fraudem  creditorum  lusiuràndufti    .^^    "  l^".^ 
detulerit  debitori  ,  adversus  exceptionem  jurisjurandi    randum    in 
replicatio  ftaudis  creditoribus  débet  dari.  1.  9.  §j  5.     fraudem  cfili- 
fL.  I.  §.ult.  I.  3.  Qu«  in  fraudem  creditorum  fafla  furih    toruiUé 

g 


jUsjUraniuM 
éxûnguiî  ae- 
tionem, 

A&ionem  âra 
tori ,  reo  ex- 
ceptionem dat 
jur;jurandumi 


'5» 


Inter  alics 
cSlum  nemini 

nocât. 


Ai  (gregias 
perfonas  mit- 
tiiur  domum 
ut  jurent. 


Tator  jus'ii:- 
randum  defcrt. 


Vrocurator  , 
nonnifi  uni- 
verjorum  ho- 
norum ,  cui  id 
mindnum  ejî, 
jushircindun 
dffert. 


Pro  folution: 
ejl  jusjuran- 
dum. 


A  correo  de- 
latum ,  correo 
jioctt  :  à  cor- 
reo jiTiixllitum 
correo  prodell. 


Nova,  infiru- 
Vientapojt  de- 
latum  d  parte 
jujjurandum 
inutilia.  Seiui 
poji  delatum.  à 
juike. 


L  I  B.    XII.    T  I  T.    IV.     DE    C  O  N  D I C  T  I  O  N  E  ,  5fc; 

X.  que  ex  hujufmodi  perjurio  ei  lucrum  accedere.  i.  ult. 

p  Non  deberet  alii  nocere  ,  quod  inter  alios  aûiiim     C.  eod. 

XVII. 
Ait  prartor  :  eum  ,  à  auo  jusjurandum  petetur  ,folvere 
aiu  jurare  cogam.  AlceriUTi  itaqiie  eligat  reus  ;  auc  fol- 
vac  ,  auc  juiet  :  fi  non  jurât  ,  folvere  cogendus  erit  à 
pistore.  1.  34.  §.  6. 

Datur  autem  &  alla  facultas  reo ,  ut ,  fi  malit ,  referac 
jusjurandum  :  &  fi  is,qui  petet,  condicione  jurisjurandi 


eilet.  ].  ic 

g  V.  Gotofr.  ad  1.  13.  §.  ult.  Hic  ubl  fumo  piinitur  qui  fumiim 
aulicura  vendidit,  &alia  plura.  1.  16.  C.  de  teftib. 
XL 
Ad  perfonas   egregias  h  ,  eofque  ,  qui  valetudine 
impediuntur  ,  domum  mitti  oportet  ad  jusjurandum. 
1.   15 


h  Contra  dans  une  d^pofilon  de  M.  le  prifident  de  Menars  r,m     n"!^  utetur     judicium  ei  pra:cor  non  dabit.  ^quiffimè 

"'    "  "      " "       enim  hoc  racit  ,  cùm  non  deberet  difplicere  conditio 

jurisjurandi  ei  ,  qui  detulerit.  1.  34.  §.  7. 

p  Alanifefti  turpitudinis  ,  &  confeflîonis  eft ,  noUe 
nec  jurare,  nec  jusjurandum  referre.  1.  38. 

Delatâ  conditione  jusjurandi ,  reus  folvere  ,  vel  ju- 
rare ,  nih  référât  jusjurandum ,  necefle  habet.  1.  9.  C.  de 
reb.  cred.  &  jurej. 


dèpofoit  pour    M.   Pvpan  père  ,   contre  fon  fils  ,  il  alla  dcpofcr 
ait  greffe  devant  M.   Portail ,   confeilUr   en    la   grand'chambre  en 

XII. 

Si  tutor  ,  qui  tutelam  gerit ,  aut  curator  furiofi  ,  pro- 
digive  ,  jusjurandum  detulerit  ,  ratuni  id  haberi  dcbet. 
i  Nam  &  alienare  res  ,  &  folvi  eis  poteft  ,  &  agendo  , 
rem  in  judicium  deducunt.  1.  17.  §.  1. 

i  Contra  minor  non  poteft  compromittere  etiam  tiitore  auc- 
tore.  i.  24.  §.  I.  De  mijioribus.  Le  mineur  n^cjl  pas  défendu  (juand 
le  tuteur  defcrc  le  ferment.  1.  I.  §.  I.  Quarum  tenim  aSio  110:1 
dctur. 

XIII. 

Procurator  quoque  quod  detulit ,  ratum  habendum 
eft  :  fcilicer  ,  ù  auc  univcrforum  bonorum  adminif- 
trationein  fuftiaec,  auc  ii  id  iplum  nominatim  man- 
dawm  fie  ,   auc  fi  in  rem  fuam  procurator  fit.  I.  17. 

Si  icaque  mandatum  fuit  procuratoti  uc  pecac  ;  ille 
jusjurandum  deculic  ,  aliud  fecic ,  quàm  quod  manda- 
cum  eft  l.  15. 

XIV. 

Jusjurandum  loco  folucionis  cedit /.  1.  27. 

Incerpofito  (  jurejurando  )  ab  omni  controverfiâ  dif- 
ceditur.  1.  40.  in  fin.  V.  f.  1.  17. 

/  L.  î6.  ait  :  Pejerare  non  videtiir  pupillns  ,  quia  fciens  fal- 
lere  non  videtur.  Gotofr.  rcfert  hanc  jurandi  forniulam  folem- 
nem  :  Si  fciens  fallo  iià  me  diefpiter  falvà  urbeque  arceqne 
bonis  cjiciat  ut  ego  hune  lapidem.  Cicero  ,  &  in  execrationibus 
addebatur  ut  dii  irati  effent  fallentibus. 

X  V. 


p  Toto  titulo  quod  quifque  juris.  p  1.  25.  de  pecuniâ  conf- 

titutâ. 

X  VI 1 1. 

Non  femper  autem  confonans  eft,  per  omnia  referri 
jusjurandum  ,  quale  defertur  ,  fotfican  ex  diverfitate 
rerum  ,  vel  perfonarum  ,  qulbufdam  emergentibus  , 
qui'e  varietatem  inducunt.  Ideoque  ,  (i  quid  tamen  inci- 
derit  ,  officio  judicis  concepcio  hujulcemodi  jurisju- 
randi ^  terminetur.  1.  34.  §.  8. 

In  bonaî  fidei  contraftibus ,  necnon  etiam  in  cste- 
ris-  caufis  ,  inopia  probationum  r  ,  per  judicem  jureju- 
rando causa  cognicâ,  res  decidi  oportet:  1.  3.  C.  de  reb. 
cred.  &c  jurej. 

ç  D.  Pius  jurejurando  quod  proprià  fuperftitione  juratum  eft , 
flandum  reLripfit.  1.  5.  §.  i.  Sed  fi  quis  illlcitum  jusjurandum 
detulerit,  fcillcet  improbata;  publicse  religionis  ,  videamus  aa 
pro  eo  hnbeaiur  atque  fi  juratum  non  eft"et.  Quod  magis  exif- 
timo  dicendum.  §.  3.  r  Non  alii  otlaiiffi  quàm  qui  à  fenatu  pro- 
bati  Tertulian.  Unde  novos  deos  &  advenas  non  admittit  fuis 
in  Ic-gibuî  Cicero.  Gotofr.  In  Germaniâ  Judii  jurant  tailo  de- 
caloeo.  Mmfing. 

XIX. 

Cùm  res  in  jusjurandum  demilfa  fit ,  judex  jurantem 


m  In  duobus  reis  ftipulandi ,  ab  altero  delatum  jus-     abfolvir ,  referentem  audiet  :  £c  fi  aftor  juret,  con- 


jurandum  eriam  alteri  noccbic.  1.  28. 

E):  duobus  reis  promittendi  ejufdem  pecunia:  alcer 
juravlt  :  alteri  quoque  prodelfe  debebit.  1.  zS.  §.  3. 

m  Contra  in  compromiflfo,  nifi  focii  fint.  1.  34.  de  receptis, 
qui  arbitrium  acccperunt. 

XVI. 

Admonendi  fumus  ,  interdùm  etiam  poft  jusjuran- 
dum exadum  permitti  conftitutionibus  principûm  ex 
integro  caufam  agere  ,  fi  quis  nova  inftrumenta  fe 
inveniffe  dicat,  quibus  nunc  folis  ufurus  fit.  Sed  hx 
conftitutiones  tune  videntur  locum  habere  ,  cùm  à 
judice  aliquis=.abfoln[us  fuerit.  Soient  enim  ftpc  judl- 
ces  in  dubiis  caufis  ,  exa£to  jurejurando  ,  fecundùni 
eum  judicare  ,  qui  juraverit.  Quod  fi  alias  inter  ipfos 
jurejurando  tranfatium  fit  negocium  ,  non  concecficur 
eamdem  caufam  retradtare.  1.  31. 

Caufis  jurejurando  ex  confenfu  ucriufque  partis  , 
vel  adverfario  inferente  delato  &'  pr.rftlto  ,  vel  remilfo , 
decifa  ,  nec  parjurii  prxtextu  recratlari  poteft  ,  nifi 
fpecialiter  hoc  lege  excipiatur.  1.  i.  C.  de  reb.  cred.  Se 
jurejur.. 

Jurisjurandi  contempta  religio  fatis  Deum  ultoreni 
habet  n.  1.   2.  C.  eod. 

Cùm  quis  legaturp  vel  fideicommiflum  ,  ut  potè 
fibi  reliitum  exigerec ,  Se  teftamento  forte  non  appa- 
rente, pro  eo  facramentumei  abha:rede  delatum  effet, 
&  is  religionem  fuam  prx-ftalfet ,  affirmans  fibi  lega- 
tum  vel  fideicommiirum  dereliftum  efle ,  Se  ex  hu- 
jufmodi  teftamento  id  quod  petebat  confecutus  ef- 
fet ,  pofteà  autem  rnanifeftum  effet  fadtum  ,  nihil  ei 
peiiitùs  fuiffe  derelidtum  5  apud  antiquos  quxiebatur  , 
ucrùm  jurejurando  ftandum  effet,  an  reftituere  debe- 


demnet  reum  :  nolentem  jurare  reum  ,  fi  folvat ,  abfol- 
vit  ,  non  folventem  condemnat  :  ex  relatione  ,  non 
jurante  adore  ,  abfolvit  reum.  1.  34.  1.  ult. 

TITULUS    IV. 

De  condiclione  causa  data. ,  causa  nonfecutâ. 

I. 

I  ob  rem  non  inhoneftam   data  fit  pecunia  ,  ut 
filius    emanciparetur  ,    vel    fervus   manumittere- 

tur  ,  vel  à  lite    difcedacur  ,   causa  fecutâ  ,  tepetitio 

ceffat.  1.  I. 

a  V.  quae  dlxi  ad  titulum  de  condiftione  fine  causa  ,  in  fine 
hîc.  V.  1.  5,  ult.  Hic.  1.  penult.  &  ult.  C.  de  condiftione  ob 
caufam.  1.  ult.  ait  :  Advocationis  causa  datam  pecuniam  ,  fi  per 
eos  qui  acceperant  ,  quominiis  fufceptam  fidem  impleant  , 
ftetilTe  probetur  ,  reftituendam  effe  convenir.  La  loi  i.  §.13. 
ff.  De  extraordinariis  cognitionibus ,  dit  :  Divus  Severus  a6 
ha;redibus  advocati ,  mortuo  eo,  prohibait  mercedem  repeii  , 
quia  per  ipfum  non  fteterat  quominiis  caufam  ageret  advocatus. 

TITULUS    V. 

De  condiclione  ob  tiirpem ,  vel  injujlam 
caufam. 

I. 

M  N  E    quod  datur  ,    aut  ob  rem  datur ,  aut  ob 
caufam.  Et  ob  rem  ,  aut  turpem  ,  auc  honeftam  : 


ret  quod  accepiffet.   Nobis    iraque    meliùs    vifum  eft  turpem  autem  ,  aut  dantis  fit  turpitudo  ,  non  accipien- 

o  repeti  ab  eo  legatum  vel  fideicommiflum,  nullum-  tis  :  au-c  ut  accipientis  duncaxat,  non  etiam  dantis,  aut 

n  Deorum  injuris  diis  cura;  funt.  Cicero.  0  Ratio  quia  nihil  ^      u  que.     .1.  . 

rite  ficri  poteft  nec  tranfigi  de  teftamento  ,  nifi  infpedtis  verbis  .   .  ^  ^' 

tefiaraenti.  1,  6.  de  tranfaàionibus,  Ob  rem  igitur  honeftam  dation  ira  repeti  poteft  , 


non 

llL- 


Lis.    Xîl.    TiT.    Vî.    DE    C 
fi  tes  propter  guain  datum  eft ,  fecuca  npn  eft.  1.   i . 

§.  I. 

III. 

Qiiod  fi  tnrpis  caiifa  accipientis  fuetlc ,  eciam  Ci  res 
fecuta  fie,  repeti  poteft.  1.  i   §.2. 
I  V. 

a  Ubiaucem  &  dantis  ,  &  accipientis  turpinido  ver- 
fatuf  5  non  polTe  repeci  dicimus.  1.  5.  V.  1.  S.  in  f« 

a  Sed  quod  meretrici  datur  repeti  non  poteft,  fed  nova  ra- 
tionc  ,  non  eâ  quod  utriufqiie  tiirpitudo  verfatur,  fed  folius 
dantis.  Illam  enim  turpiter  facerc  quod  fitmeretrix,  non  tur- 
piter  accipere  cùrn  fit  raeretrix.  1.  4,  §.  3.  eod. 

V. 
Perpetuo  Sabinus  probavit  veteram  opinionem  e:df- 
timantiuni  ,  id   quod    ex  injuftâ  causa  apud  aliquem 
fit  pofle  condici  b.  In  quâ  fententiâ  etiam  Celfus  eft. 
1.  6. 

b  Utrùm  &  quomodô  quis  teneatur  furem  vel  aliura  reiim 
jndicare  five  quaerentibus  five  non.  V.  Gotofr.  ad  1,  4.  §.  4.  Hic 
&  1.  43.  §.   9  de  fuitis. 

V  I.      , 

Si  &  dantis  ,  èl  accipientis  rurpis  canfa  fit ,  pofief- 
forem  potiorem  elTe.  Et  ideo  repetitionem  celFare  , 
tametfi  ex  ftipulatione  foUitum  eft.  1.  S.  in  fia. 


TITULUS     VI. 

De  conâ'id.toïu  indcbid. 
I. 

SI  quis  indebîtiïîïi  ignorans  fisivit,  per  hanc  actio- 
nem  condicere  poteft.  Sed  fi  fciens  fe  non  debere, 
folvit  j  celTat  repetitio  a,  1.  i. 

a.  Prœfumitur  eniin  donafle  ,  licèt  donatio  regulaiiter  non 
prsfumatur. 

II. 

Si  quid  ex  teftamento  folutum  fit ,  quod  pofteà  fal- 
fum  ,  vel  inofficiofi.im  ,  vel  irritum  ,  vel  ruptum  appa- 
rtient j  repetetuf.  1.  1.  §.  i. 

De  legatis  ex  teftamesto  inofficiofo.  v.  f.  de  inof. 
teft.  n.  iz.  ex  Nov.  115. 

I  I  I. 

Si  poil  niultnm  témporis  codicilli  diu  celati ,  pto- 
lati  (yûnf)  qui  ademptionem  contineant  legatorum 
fokitûtum  ,  vel  diminutionem  ,  pet  hoc  ,  quia  aliis 
quoque  legata  relidla.  funt  ,  folutum  ex  tejlamento 
npecaiir.   1.    2.  §.  i. 

IV.    _ 

Idem  eft ,  Se  fi  ,  folutis  legatis  ,  nova  &  inopinata 
caufa  h.ïteditatem  abftulit  :  veluti  naco  pofthumo  , 
quem  lixres  in  uteto  fuilTe  ignorabat  ,  vel  etiam  ab 
hoftibiis  reverfo  filio  quem  pater  obiiiîe  talso  praîfump- 
ferat.  Nam  utiles  aâiones  pofthumo  ,  vel  filio  ,  qui 
hœreditatem  evicerat ,  dari  oportere  in  eos  ,  qui  lega- 
cuiïi  perceperunt  b  ,  impetator  Titus  Antoninus  ref- 
cripfit.  1.   3. 

b  EiRo  hœres  inftitutus  qui  legata  folvit  ex  hœrec'itate  poteft 
ea  Impuiare  hsrcdi  legitimo  ,  &  fufficit  fi  ei  atViones  fiias 
cédai.  Arg.  1.  51.  de  peculio.  V.  1.  19.  §.  i. 

V. 

c  In  diem  debitot  adeo  débiter  eft'  ,  ut  antc  diem 
folutum  repetere  non   poflir.  1.  10.  1.    ib'. 

Nam  fi  ,  Ciiii!  moridr  date  promifero  ,  &:  anteà  fol- 
vam  ,  repetere  me  non  pofle ,  Celfus  ait.  Qua;  fenten- 
tiâ vera  eft,  1.   17. 

c  Centra  fi  ex  repetitione  debiti  fraudentur  creditores,  bene- 
ficium  ilUid  poteft  repeti.  1.  10.  §.  \2.  Quse  in  fraudem  credi- 
torur.i  fada  funt. 

V  L 
Hoc  naturà  xquum  eft  ,  reminem  cum  akerius  de- 
trimento  fieri  locupletiorem.  1.  14. 

V  I  i. 

îndebici  foluti  condiâio  naturalis  eft.  Et  ideo  etiam 
quod  rei  folutx  accellîc  ,  venir  in  condictionem  :  ut 
putà ,  partus  ,  qui  ex  ancillà  natus  fit  :  vel  quod  alUi- 

ToM.  IL 


ONDICTIONE    IKDEBITÎ.  jîi 

vione.  Imo  &c   truftus  d  ,   quos    is  ,  cui  fijiutum  eft , 
bonâ  fide  percepit ,  ia  condiûionem  veulent.  1.  1 5. 

Ei  ,  qui  indebitum  repetit  ,  &  fruârus  &  nartus 
reftjtui  debent ,  dedudâ  impensa.  1.  6y  §.    5. 

Si  quid  ptobate  potueris  patrem  tuum  ,  cui  hxres 
extitifti,  ainpliùs  debito  ctedicori  fuo  petlolvilTc  ,  repe- 
tere potes.  Ufuras  autem  ejus  fumm;-e  pra;ftari  tibi 
fruftrà  defideras  e.  Aûione  enim  conditionis  ea  fola 
quantitas  repetitur  ,  qua;  indebita  foluta  eft.  1.  i. 
C.   eod. 

(/  Calus  in  qiio   potTeffor  bons  fi,dei   non  lucratur  frudus.' 
■  e  Ratio  quia  nummus  ni;itinium  non  parie. 

VIII. 

Sub  conditlone  debitum  per  eirrorem  folutum  , 
pendante  quidem  conditione  repetitur.  Conditione 
autem  exiftente  ,  repeti  non  poteft.  Quod  autem  fub 
incerto  die  debetut,  die  exiitente  non  repetitur.  1.  16. 
I.    10. 

Quod  fi   eà   conditione  debetur  ,  qua;  omni  modo 
extatura  eft  ,  lolutum  repeti  non  poteft  :  liLct  fub  alla 
conditione  ,  qux  an  impleatur,  incerEum  eft,  fi  antè 
folvatur  ,  repeti  polfit.  1.  18. 
i  X. 

Si  pœmt  causa  ejus  qui  debetut ,  debitor  liberatus 
eft  ,  naturalis  obligatio  manet.  Et  ideo  folutum  repeti 
non  poteft.  1.  19.  V.  1.  iG.  §.  3.  &  1.  40.  v.  i.  de  fenat. 
Maced.  1.  9.  §.  4. 

X. 

Quamvis  debitum  fibi  quis  recipiac ,  tnrnen  fi  is 
qui  dit  ,  non  debitum  dat ,  repetitio  competit.  Veluti 
n  is  ,  qui  h;^tedem  fe ,  vel  bonorum  poftefibrem  falso 
exiftimans  ,  creditori  her.rditario  folverit.  Hic  enim 
neque  verus  ha-res  liberatus  erit/:  &  is  quod  dédit , 
repetere  poterit.-  Quamvis  enim  debitum  fibi  quis  re- 
cipiat  ;  tamen  fi  is  qui  dat,  non  debitum  dat  g,  repetitio 
competit.  1.  i  9.  §.  i. 

V.1.44- 

/V.  1.  13.  g  N.  contr.i  1.  44.  1.  65.  §.  ulti 
X  I. 

Si  poPc  rein  Judicatam  quis  tranfegit  &  folvetit  > 
repetere  poterit  ,  idcitL^  quia  placuit  tranfiitionei'n 
nuUius  elFe  momenti.  Hoc  enim  imperator  Antoni- 
nus cum  divo  pâtre  fuo  rcfcripfit.  Retineri  tamen  , 
atque  compenfari  in  caufam  judicati  ,  quod  ob  falefn 
tranfiflionem  folutum  eft  ,  poteft.  Quia  ergo  fi  appel- 
latum  fit ,  vel  hoc  ipfi.jm  incertum  fit  an  judicatum  fit, 
vel  an  fententiâ  valeat?  magis  eft' ,  ut  t'i'anfaitio  vires 
liabeat.  Tune  enim  relcriptis  locum  effe  credendum 
eft  ,  cùm  de  fententiâ  indulntatâ  ,  qua;  nullo  remedio 
adtemperari  h  poteft  ,  ttanfigitur.  1.  13.  §.  i.  V.  1.  71 
fF.  de  tranf  1.  31.  C.  eod.  i 

h  Attentari.  i  L.  65.  §.  t.  hoc  tituloi 

XII. 

Indebitum  autem  folutum  arcepimus  ,  non  folùnl  fi 
omnino  non  debeatur  ,  fed  &  fi  per  aliquam  exceptio- 
nem  perpetuam  péti  non  poterat  /.  Quare  hoc  quo- 
que repeti  poterit ,  nifi  ,  fciens  fe  tutum  exceptione,  fol- 
vit. 1.  l(j  §.  !;. 

iy.\.  Hic.  1.  26.  in  pi'incipio.  &  1.  3.  C.  de  ufiiris. 
XIII. 

Funduitl  indebitum  dedi  ,  cC  fructus  ^ondico  -.,  vel 
hominem  indebituin  ,  Si  hune  fine  fraude  'modico 
diftraxifti  :  nempè  hoc  folùm  refundere  debes ,  quod  ex 
pretio  habes.  1.  z6.  §.   1 1. 

XIV. 

Cùm  his  qui  Pamphilum  aut  Stichum  débet,  finiul 
Utrumque  folveric;  fi  pofteaquàm  utriimque  folvèrit  , 
aut  utêrque  ,  aut  alter  ex  his  defiit  in  rerum  naturà 
elfe ,  iiihil  repérer.  Id  enim  remanebic  în  foluto  ,  quod 
fupereft.  1.  32. 

Mulier  m  ,  fi  ia  el  opinione  fit ,  et  credat  fe  pro 

dore  n  obhgatam  ,  quidquid  dotis   nomine  dederit  , 

non  repetit.  Sublatâ  enim  falsâ  opinione  o-,  relinqai- 

m  Legcndum  eft  mater,  n  Scilicèt  filia;.  0  V.  lu'c.  I.  33.  prin- 

cipio.  1.  60.  de  lege  Jul.  &c.  Molin.  §.  i.  g.  j.n.  105.  dei f.sf'.. 
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■^ï  lis.    XîlT.    TiT.    T.    DE    CO 

tàt  pietatis  caufa  ex  quâ   folutiim  repeci  non  poteft. 
l  }i-§.  i. 

P  V.   1.  39.  liîc.  1.  39.  §.5-  de  leg.   I.  Le  Prêtre  ,  cent.  I. 
«hop.  16.  Pœnœ  non  folent  repeti  cùm  depenfa:  funt.  1.  42. 
XVI. 

Repetirio  nuila  eft  ab  eo,qui  fimm  recipic^:  tametfi 
ab  alio  ,  quàm  vero  debkore  folucum  eft.  1.  44.  v.  1. 
<j5.  §.  ult- 

1/  V.  contra  1, 19.  §.  I.  Ratio  legis  44.  eft  quia  quis  fciens 
folverat.  V.  Cujac.  8.  obf.  9. 

XVII. 

Ex  quibus  caiifis  retentionem  quidam  habemus  , 
peticion«m  autem  non  habemus ,  ca  ,  fi  folverimus  , 
repetere  non  poirumus.  I.  5 1 . 

X  V  1 1 1. 

Ex  his  omnibus  caufis  ,  qui  jure  non  valuerunt  r  , 
vel  non  habuerunr  efFedtum  ,  fecutâ  per  errorcm  folu- 
tione  ,  condi6tioni  locus  erit.  1.  54. 

Ha'c  condidlrio  ex  bono  &  arquo  inrroduûa  ,  quod 
alterius  apud  aiterum  fine  causa  deprehendicur  ,  revo- 
care  confuevit,  1.  66. 

T  La  loi  6s.  %.  dernier  ,  dit  :  Indebitum  eft  non  tantùm 
qiiocl  omninô  non  debetur ,  fed  quod  alii  debetur,  aut  quod 
alius  débet.  V.  1.  19.  §.  I.  I.  44. 

XIX. 

Qiiod  tranfadionis  nomine  datur  f ,  licèt  res  nulla 
média  fueric  ,  non  repetitur.  Nam  fi  lis  fuit  ,  hoc 
ipfum  t ,  quod  à  lice  dilceditur  ,  caufa  videtur  effe. 
1.  65.15.  I- 

Pro  dubierate  eorum  ,  qui  mente  titubante  indebi- 
tam  folveiint  pecuniam  ,  certamen  legum  latoribus 
incidit  ,  id  ne  quod  ancipiti  animo  perfolverinr  pof- 
fint  repetere  an  non.  Quod  nos  decidentes  ,  fancimus  , 
omnibus  qui  incerto  animo  indebitam  dederint  pecu- 
niam ,  vcl  aliam  quamdam  fpeciem  perfolverint  , 
repetirionem  non  denegari  ^  &  prxfumptionem  tran- 
faftionis  non  contra  eos  induci  ,  nifi  hoc  fpecialiter 
ab  altéra  parce  approbetur.  1.  ult.  C.  de  coadift.  indeb. 

/V.  De  tranfaflionibus.  n.  16.  t  Summa  ratio  eft  quae  pro 
tranfaâione  facit. 

XX. 

Indebitum  eft  non  tantùm  ,  qiiod  omnino  non  debe-» 
tur  5  fed  &  quod  alii  debetur  ,  fi  alii  folvatut  :  aut  fi  ,  id 
quod  alius  debebat  ,   aluis  quaii  ipfe  debeac  ,   folvat. 
19.  §.  I. 
XXI. 

u  Qui  alterutrum  dehens  ,  ciim  facultate  prœftandi 
quod  voluerit  ,  utrumque  errore  foîvit ,  quod  volue- 
rit  répétée ,  manente  eleftione  recipiendi  x  ,  qua:  fuit 
dandi.  1.  penult.  C.  eod.  v.  1.  i(î.  §.  1 3.  in  f.  h.  t. 

u  La  loi  58.  dit  :  Servo  manumiflb  fideicommiffum  ità 
reliquit  ,  fi  ad  libertatem  ex  tc(lamento  pervenerit.  Poft  accep- 
tam  fine  judice  pecuniam  ,  ingenuus  pronuntiatus  eft  ;  indebiti 
fideicommiflio  repetitio  erit.  Gotoîr.  ai:  :  Conditio  qua;  poffi- 
bilis  vifa  eft  teftarori  ,  impofiibilis  tàmen  erai  ,  pro  paflibili 
habetiir  &  vitiat  difpofitionem  :  fecùs  fiputaret  teftator  impof- 
fibilem  5  cùm  impoflibilis  effet.  Hoc  enim  cafu  vitiatur  condi- 
tio lei',ati  non  legatum.V.  1.  3.  De  condirionibus  &  demonftra- 
tionibus.  §.  antep.  Inft.  de  Jiœredibus  inftltuendis.  1.  84.  §.  Si 
iià  de  leg.  10.  x  Contra  eleûio  eft  debentls. 


L  6 y  §.  ult.  V.  1.  44.  V 


TITULUS    VIL 
De  condiBlone  fine  causa. 

I. 

s  T  8i  hœc  fpecies  condiftionis  ,  fi  quis  fine  causa 
ptomiferit,  vel  (  fi  )  folverit  quis  indebitum.  Qui 
autem  promific  fine  causa  ,  condicere  quantitateni 
non  poteft,  quam  non  dédit ,  fed  ipfam  obligationeni. 
1.  I. 

I  I. 
Nihil  tefert  ,  nttùm-ne  ab  initie  fine  causa  quid 
datum  fit  ,  an  caufa  ,  propter  quam  datum  fit ,  fecuta 
non  fit.  1.  4. 

I  I  I. 
Avunculo  nuptiira ,  pecuniam  in derem  dédit, neque 


NDICTIONE  FURTIVA. 
inipfit.  An  eandem  repetere  podit  ,  qusfitum  efl:. 
Dixi  cùm  ob  turpem  caufam  dantis  <?i  accipientis  pocu- 
nia  numeretur  ,  celfare  condidionem  :  &  in  delidto 
pari  potiorem  elfe  poflefTorem.  Quam  rationem  for- 
tallis  aliquem  fecutum  ,  refpondere  >  non  habituram 
mulierem  condi6tionem.  Sed  reûè  detendi  ,  non  tam 
turpem  caufam  in  propofito  ,  quàm  nuUam  fuifie  a  : 
cùm  pecunia  ,  qux  daretur ,  in  dotem  converti  nequi- 
ret.  Non  enim  ftupri ,  fed  matrimonii  gracia  datam 
effè.  1.  ult. 

a  V.  1.  5.  ff.  De  condiflione  causa  data.  La  loi  10.  C.    De 

condition  e  ob  caufam  datam  ,  i/iV  :  Pecuniam  à  te  datam,  Ci 
hàc  causa  pro  quâ  data  eft  ,  non  culpâ  accipientis  ,  fed  fortuito 
cafu  non  eft  fecuta ,  minime  repeti  poffe  certum  eft.  V.  1.  8. 
eod.  La  loi  11  dit  :  Advocationis  causa  datam  pecuniam  fi 
per  eos  qui  acceperant  quominùs  fufceptam  fidem  impleant 
ftetiffe  probetur,  reftituendam  effe  convenir.  V.  1.  38.  §.  i. 
Locati  conduâi.  V.  I.  i.  §.  10.  n.  ii.  De  e-xiraordinariis  cogni- 
tionibus  S:  ibi  Goiofr.  Dlciiur  in  fine  §  iz.  Licita  autem  quan- 
titasintelligitur  pro  fingulis  caufis  ad  centum  sureos.  Gotofr. 
ait  :  Lcge  Cinciâ  quœ  niimeralis  dicebatur  vetitum  effe  ne 
quis  pro  orandà  causa  pecuniam  fumerer.  Ordinatione  verô 
Curiae  Parifienfis  advocatj  pro  fingulis  caufis  fuprà  decera 
libras  Gallicas  acciperc  piobibentur.  Menag.  De  amoenltate 
juris.  C.  39. 

!■  .,  .     '  ,  a 

LIBER     XIII. 

TITULUS    L 

De  condiâione  furdvâ. 


SI  ,  ex  causa  furtivâ  ,  res  condicatar ,  cujiis  tempo- 
ris  acftinaatio  fiât  quarritur.  Placer  tamen  ,  id  tem- 
pus  fpeftandum  ,  quo  res  unqu.im  plurimi  fuit.  1.  8, 

TITULUS    II  L 

De  condiBione  tr'uicanâ. 

I. 

a  Q  I  metx  aliqua ,  quœ  certo  die  dari  debebat ,  petita 
»3  fit ,  veluti  vinum  ,  oleum  ,  frumentum  ;  tanti 
litem  reftimandam  Caffius  ait  ,  quanti  fuiflet  eo  die  , 
quo  dari  debuit.  Si  de  die  nihil  convenir ,  quanti  tune 
cùm  judiciumaccipetetur.  Idemque  juris  in  loco  elle; 
ut  primùm  ïftimatio  fumatur  ejus  loci  ,  quo  dari 
debuit  :  fi  de  loco  nihil  convenit ,  is  locus  fpeâretur  , 
quo  peteretur.  Quod  &  de  ca;teris  rébus  juris  eft.  1. 
ult.  V.  f.  de  reb. cred.  1.  zi. 

a  V.  1.  3.  &  1.  2a.  De  rébus  creditis. 


TITULUS    IV. 

De  eo  quod  certo  loco  dari  oportet^ 

I. 

'  D  N  c  de  ofEcio  judicis  hujus  aâionis  loquen- 
dum  eft  :  utrùm  quanticati  contraftûs  debeat 
fervire  ,  an  vel  excedere  ,  vel  minuere  quantiratem 
debeat  :  ut  fi  inteifuiflet  rei  ,  Ephefi  potiùs  folvere  , 
quàmeo  loci ,  quo  conveniebacur  h  ,  ratio  ejus  habere- 
tur  ?  Julianus  Labeonis  opinionem  fecucus  ,  etiam  adto- 
ris  habuit  rationem  :  cujus  interdùm  pociiit  inrerefie, 
Ephefi  recipere.  Itaque  utilitas  quoque  aâoris  venier. 
Quid  enim  ,fi  traiedruiam  pecuniam  dederit  c ,  Ephefi 
recepturus ,  ubi  fub  pcEnà  debebat  pecuniam  ,  vcl  fub 
pignoribus  ?  &  diftr.idta  pignora  funt  j  vel  pœna  corr- 
milfa  morâ  tuâ ,   vel  fiko  aliquid  debebarur  ,  &  res 

a  V.  bîc  Zoëzium.  V.  1.  1 .  h.  &  I.  î.  §■  3.  De  obligationibus 
&  aftlonibus.  Contraxiffe  in  eo  loco  unufquifque  intelligiiur  in 
qiio  ut  folveretfe  obligavit.  b  V.  1.  15,  De  cojnpenfationifaus. 
.V.1.2.§.3. 


tiB.    Xitl.    TiT.    Vï.    co 

ftipulatoris  villlTImo  dillratla  eft  ?  in  hanc  arbicra- 
riam  ,  quod  interfuit  ,  veniet.  Et  qiiidein  ultra  legi- 
timum  modum  iifurarutli.  Quid  fi  merces  folebat 
comparare  ?  &  an  &  liicri  ratio  habeacur  non  folius 
damni  d  ?  puto  &  lucri  habeiidam  rationem  1.  i, 
§.  ulr. 

d  Damna  &  interefte  in  eO  conCftunt  quantum  mihi  abeftj 
quaniùmque  lucfari  potui.  1.  13.  Racam  reiahaberi. 

II. 

Ideo  in  arbitrium  judicis  refettur  h.xc  aftio  :  quia 
Icimus  quàm  varia  fint  pretia  rarum  per  fingulas  civi- 
tates  ,  regionefque  :  maxime  vini  ,  olei  ,  trumenti  , 
pecuniarum  quoque  ,  licèc  videatur  una  &c  eadem  po- 
Ceftas  ubique  efle  ,  tamen  aliis  locis  faciliùs  ,  &4evi- 
bus  ufuris  inveniuntur ,  aliis  difficiliùs  &  gtavibus  ufu- 
ris.  1.  ji 

III. 

In  fummâ  a:quitatem  antè  oculos  habere  débet  judex, 
quia  huic  aârioni  addictiis  eft.  1.  4.  in  f. 
IV. 

Is  qui  certo  loco  date  promittit ,  nallo  alio  loco, 
quàm  in  quo  ptomifit ,  folvere  iuvito  ftipulatore  po- 
teft.  1.  9. 


TITULUS    V. 

D^  pecuniâ  conjlautâ. 
I. 

SI  fine  die  conftitaas  ,  poteft  quidem  dici  te  non 
teneri,  licèt  verba  edidi  latè  paieant  a.  Alioquin  5c 
confeftim  agi  tecum  poterit ,  fi  ftaàm  ,  ut  conftituifti  , 
non  folvas.  Sed  modicum  tempus  ftatuendum  eft  ,  non 
minus  decem  dieram  è>  ut  exaâ:io  cclebretur.  1.  ii. 
§.  1. 

a  Neque  enim  magnum  damnurrt  eft  in  morâ  modici  tem- 
poris.  1.  21.  De  judiciis.  1.  23.  in  fine.  De  obligationlbus  & 
eftionibus.  b  La  loi  14.  de  reg.  jur.  dit  :  In  omnibus  obligatia- 
«ibus  in  quibus  dies  non  ponitur  praefemi  die  debetur. /-.!  loi 
105.  de  folutionibus  &  liberationibus ,  dit  :  Quod  dicimus 
hsredem  debere  ftaiîm  folvere  ,  cum  aliquo  fcilicet  tempera- 
mento  temporis  intelligendum  eft,  nec  enim  cum  facco  adiré 
débet.  Idem  in  hœrede  ad  Icgata  folvenda.  1.  71.  §.  2.  De  legatis 
I.  Idem  in  locatione.  L  24.  §.  4.  Locatl  conduâi. 

I  I. 

Nemo  dubltat  modeftlùs  facere  qui  référât  ,  (  juf- 
jurandum  )  quàm  ut  ipfe   juret.  1.   15-  §•   '• 

TITULUS    VI. 

Commodati  vel  contra. 

L 

NTfR  commodatum  ,  5c  utendum  datum  Labeo 
quidem  ait  tantùm  interefle  ,  quantum  inter  genus 
&  fpeciem.  Commodari  enim  rem  mobilem  j  non  etiam 
foli  :  utendam  dari  etiam  foli.  Sed  ut  appâter  ,  pro- 
priè  commodata  res  dicitut  ,  &  qua:  foli  eft.  Idque  & 
Catfius  exiftlmat.  Vivianus  ampliùs  ,  eciam  tabitatio- 
nem  commodari  pofte  ait.  1.  i.  §.  i. 
I  I. 
Si  reddita  quidem  fit  res  commodata ,  fed  deterior 
reddita  ,  non  videbitur  reddita  (  qua:  deterior  facta 
redditur:)  nifi  ,  quod  intereft  ,  prsftetur.  Propriè 
enim  dicitiir  res  non  reddita  ,  quae  deterior  redditur. 

1.   5-  §•  •• 

«  L    14    De  verborum  fignificâtione.  1.  11.  §.  16;  Depofiti. 

III. 

Non  poteft  commodari  id  quod  ufii  confumitur , 
nifi  forte  ad  pompam  vel  oftentationem  quis  accipiat. 
I.  3.  §.  ult. 

Sa:pè  etiam  ad  hoc  commodantur   pecuniœ  ,  ut  dicis 
etaciâ  numerationis  loco  intercédant.  I.  4* 
IV. 

Si ,  ut  certo  loco ,  vel  cempore  reddacor  commo- 


MMODÀTI    VÈL    CONTRA.  yj 

datum  ,  convenit  :  officio  judicis  ineft ,  ut  ratiohem  }oci> 
vel  temporis  liabeat.  1.  5. 

V. 

Nunc  videndum  eft,  quid  veniac  in  commodati  àc- 
tionem,  utrùm  dolus  ,  aji  culpa  ,  an  vero  &c  omne  pe- 
riciilum.  Et  quidem  in  contradibus  interdùm  doluni 
folum  é  ,  interdùm  &  culp.am  prœftamus;  Dolum  in 
depofito.  Nam,  quia  nulla  utilitas  ejus  verfatur ,  apud 
quem  deponitur  ,  mérita  dolus  praftatur  folus.  Nifi 
forte  &  jjBerces  acceflît  :  tune  enim  (  ut  eft  &  confti- 
tutum  )  etiam  culpa  exbibetur.  Aut  fi  hoc  ab  initio 
convenit ,  ut  &  culpam  &  periculum  prsftet  is  ,  penès 
quem  deponitur.  Sed  ubi  utriufque  utilitas  vertitur  4 
(  ut  )  in  empco  (  ut  )  in  locato  (  ut  )  in  dote  (  ut  )  in  pig- 
nore  (  ut  )  in  focietate  :  &  dolus  &  culpa  prœftatur.  Comi 
modatum  autem  plerumque  folan»  utilitatem  continet 
ejus  cui  commodatur.  Et  ideo  vetior  eft  Quinti  Mucii 
fententia  exiftimantis  èc  culpam  pra:ftandam,  &  dili- 
genriaiTi.  1.   5.   §.  1. 

Cuftodiam  plané  commodatœ  rei  etiam  diliaentem 
débet  prœftare.  ).  5.  §.  c. 

b  L.  13.  §.  uli.  De  pigneratitlâ  aftione  vel  contra. 
V    1. 

Et  a  forte  res  xftimata  data  fit ,  omne  peticuluni 
praeftandum  ab  eo  qui  œftimationem  fe  pra;ftaturum 
recepit.  1.  5.  §.  3. 

V  I  I. 

_  Quod  vero  feneârute  contigit  ,  vel  morbo  ,  vel 
vi  latronum  ereptum  eft,  aut  quid  fimile  atcidit  :  dicen- 
dam  eft  ,  nihil  eorum  elfe  imputandum  ei ,  qui  com- 
modatum accepit  :  nifi  aliqua  culpa  interveniat. 
Proinde  &  fi  incendio  ,  vel  ruina  aliquid  conricrit, 
vel  aliquid  damnum  fatale  ,  nen  tenebitur.  Nifi  forrè 
cùm  poffit  res  commodatas  falvas  facere ,  fuas  prstu- 
lit.  1.   5.  §,  4. 

V  I  I  L 

Sed  interdùm  &  mortis  datnnum  ad  eum  qui  com- 
modatum rogavit  ',  pertinet  c.  Nam  fi  tibi  iquum 
commodavero  ut  ad  villani  adduceres  j  tu  ad  bellum 
duxeris  ;  commodati  teneberis.  1.  5.  §;   j.  v.   1.  1.  iS; 

Quinimo  &  qui  aliàs  re  commodata  utitur  ,  non 
folùm  commodati  ,  verùm  furti  quoque  tenetur.  d.  1- 
§.  8. 

c  L.  1.  §.  3  &  4.  De  obligationlbus. 
I  X. 

Interdùm  plané  doium  folum  in  re  commodata  j 
qui  rogavit ,  ptsftabit.  Ut  putà  fi  quis  ita  convenit  : 
vel  fi  fuâ  damtaxat  causa  commodavit  ,  fponfas  forte 
fux  vel  uxori ,  qub  honeftiùs  culta  ad  fe  deduceretuti 
1.  5.  §.   10. 

X. 

In  véhicule  commodato  ,  vel  loczto  [duobus ,  )  pro 
parte  quidem  effedu  me  ufum  habere,  quia  non  om- 
iiia  loca  vehiculi  teneant  (/  :  fed  efle  veriùs ,  ait  (  Celfus 
fj'ius  )  &:  dolum  ,  &  culpam  ,  &  diligentiam  ,  fii  cuf- 
todiaiTi  in  totum  me  pra:ftare  debere.  Quare  duo  quo- 
dammodb  rei  habebuntur.  1.  5.   §.  ult.  in   f  fi 

d  Scilicet  fi  commodans  fingulorum  pœnam  in  folidnm  intui- 
tus.  eft  Arg.  1.  47.  Locati  condufti.  c  L.  60.  §.  2  Mandat! 
vel  contra. 

XL 
Rei  commodatïe   &  pofleffionem ,  &  proprietatem 
retinemus.  1.  8. 

XII. 
Si  quem  qusftum  fecit  is  ,  qui  eJ;periundurh  quid 
accepit  :  veluti  fi  jumenta  fuerint  ,  eaque  locata  fint , 
idipfum    ptïftabit  j   qui    experiundum     dédit.    Neque 
enim  antè  eam  quaftui  cuique  effe  oportet ,  priùs  quàm 
periculo  ejus  fit.  1.  13.  §.  i. 
XIII. 
Plerumque  id  accidit ,  ut  extra  id  quod  acreretur  ^ 
tacita  obligatio  nafcatur  ,  veluci  cùm  per  errorem  in- 
debitum  folvendi  causa  datur.  1.  15.  in  fin. 
XIV. 
Commodare  polTumus  etiam  alienam  rem  ,  quarn 
poflidemus  ,  tametfi  fcientes  alienam  poflîdemus.  1.  î  5^ 

■^^^• 
Sicut  voluntatis ,  Se  ofEcii  magls ,  quàm  necefficatis 
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^4  Iii^.    XMI.    TiT.    VII.    DE    PI 

eft  comtnodaie  ,  ic;\  modum  commodari  ,  fiiiemque 
pa-cfcribeie ,  ejus  eft  ,  qui  beneficium  tribuit.  Ciïm 
aiitein  id  fecit ,  (  id  eft  poftqiùm  commodavic  )  tunc 
iinem  prxfcribere  ,  &  rétro  agere  ,  acque  intempef- 
tivc  e  ufum  commodata:  rei  auferre,  non  officium  can- 
tùm  impedit  ,  led  5c  fufceprâ  obligarione  interdan- 
dum  accipiendumque  :  geritur  eiiim  negotium  invi- 
cem.  Et  ideo  invicem  propoficx  fan:  adtiones  :  ut  ap- 
parear ,  quod  principio  beneficii  ,  ac  nudx  voluntatis 
f'iierac ,  converti  in  mutuas  pnftaciones  ,  actionefque 
civiles/:  ut  accidit  in  eo  ,  qui  abfencis  négocia  gerere 
inchoavit.  Neque  (  enini  )  impunè  pericuia  deferet> 
Siif'cepirtet  enim  fortiflis  alius  ,  fi  is  non  coEpilFet.  Vo- 
luntatis eninî  eft,  fufcipere  mandatum  :  necellicacis , 
coofummare.  1.   17.  §.  5. 

e  Ne  quod  bénigne  qiiis  contulerit  frauelis  confilio  revocet. 
1.  6z.  in  fine.  De  edilitlo  ediflo./L.  20.  C.  de  ncgotlis  geftis. 

XVI. 

ïdemque  eft  Ci  ad  fulciendam  infalam  tigna  corn-- 
Kiodafti ,  ùêiiide  protraxifti  :  aut  etiam  fciens  vitiofa  , 
commodaveris.  Adjuvari  quippe  nos  ,  non  decipi  , 
beneficio  oportet.  Ex  quibus  caufis  etiam  contrarium 
judicium  utile  elTé  dicendum  eft.  1.  ij.  §.  5.  in  fine. 
V.f.  n.  15. 

Item  qui  fciens  \iafa  vitiofa  commodavic  :  fi  ibl  in- 
fufum  vinum  vel   oleum  cotruptum  ,  effufumve  eft^. 
Condemnandus  eo  nomine  eft'.  1.   18.  §.  3. 
XVII. 

In  rébus  commodatis  talis  diligentia  prxftanda  eft, 
qualem  quifque  diligentiffimus  paterfamilias  fuis  rébus 
adhibec  g.  îtà  ut  tantùm  eos  cafus  non  priftec ,  qui- 
bus refifti  non  poffir.  Veluti  mores  fervorum  ,  qure 
fine  dolo  &c  culpâ  ejus  accidiuK  :  latronum ,  hoftium- 
ve  incurfus  :  piratarum  infidias  :  naufragium  :  incen- 
dium  h  :  fugas  fervorum  ,  qui  cuftodiri  non  folenc. 
1.    18. 

g  L.  5.  §.  4.  A  Incendiuni  hic  ponitur  inter  cafus  fortuitos. 

XVIII. 

si  cui  ideo  afgentum  commodaverim ,  quod  is  ami- 
Cos  âd  cœnam  invitaturum  fe  diceret ,  &:  id  peregtè 
fecum  portaveriui,  fine  ullâ  dubitatione  etiam  pira- 
tarum ,  &  latronum  ,  &  naufragli  caufam  prarftare  débet. 
1.18.  V.  f.  1.  5.§.  7-^ 

i  Qui  malè  sgit  tenetur  de  cafibus  fortuitis  ,  &  imputatur 
quidquid  contra  fpem  accidiî.  Pauormii.  /  V.  1.  i.  §.  4.  De 
obligationibus  &  aâionibus. 

XIX. 
At  {1  utriufque  ,  {gracia  commoiata  Jît  res  )  veluti 
ficommunem  amicum  ad  cœnam  invitaverimus  ,  tuque 
ejus  rei  curam  fufcepifles  ,  Se  ego  tibi  argent am 
commodaverim  \  fcriptum  quidem  apud  quofdam  in- 
venio  ,  quafi  dolum  tantùm  prsftare  debeas  ,  fed  vi- 
dendum  eft  ,  ne  &  culpa  pra;ftanda  fie  :  uc  ità  culp;t 
fiât  a:ftimatio  ,  ficut  in  rébus  pignori  datis  j  &  dotalibus 
œftimari  folec.  1.  18. 

X  X. 
PoflTunt  juftx  cauf-e  intervenire  es  quibus  cum  eo  , 
qui  commodalfet ,  agi  deberer.  Veluti  de  impenfis  in 
valetudinem  fervi  faftis  m  ,  quxve  poft  fugam  requi- 
rendi ,  reducendique  ejus  faâa;  eftenc.  Nam  cibario- 
rum  impenfa; ,  naturali  fcilicet  ratione ,  ad  eum  per- 
tinent ,  qui  utendum  accepilfet.  Sed  &  id  quod  de 
impenfis  valetudinis  ,  auc  fuga:  diximus  ,  ad  majores 
impenfas  pertinere  débet  ,  modica  enim  impendia 
verius  eft  ,  ut  ,  ficuci  cibatiorum  ad  eundem  perti- 
jaeant.  1.  i  8.  §.  1. 

m  Sciïicet  majores  non  minores. 
X  X  I. 
Ad  eos ,  qui  fervandum  aliquid  conducunt ,  aut  uten- 
dum accipiunt  ,  datum  injmiâ  ab  alio  damnum  tiow 
pertinere  ptocul  dubio  eft.  Qiiâ  enim  cura  auc  dili- 
aenciâ  conlequl  poiramus  ne  aliquis  damnum  nobis  in- 
juria dec.  1.  19. 1.  40  &  41.  locati  condufti.  1.  25.  §.  4. 
ff..  iocat. 

XX  IL 


Si  commodavero  tibi  eqiium  ,  quo  uterls  ufque  ad 
certam  locum  j  fi  nuUâ  culpà  tiiâ  iiiterveniente  ,   m 


GNERATITIA    ACTIONE,&c. 
ipfo  itinere  decerior  equus  factus  fit ,  non  teneris  com* 
modati.   Nam   ego  in  culpâ  ero ,  qui  in    tam  longum 
iter  comniodavi,   qui  eum  laborem  fuftinere  non  po- 
tuit.  1.  ult. 

XXI  M. 

Ea  quidem  quaî  vi  majore  auferuntur  ,  detrimento 
eorura  quibus  res  cominodantur,  imputari  non  folent. 
Sed  cùm  is  qui  à  te  commodari  fibi  bovem  poftulabac  , 
hoftilis  incurfionis  contemplatione  perlculum  amiffio- 
nis  ,  ac  formam  fururi  damni  in  fe  fulcepilfe  proponariir: 
prxfes  provincia:,  fi  probaveris  eum  indemnitatem  tibi 
promifiire  ,  placitum  conventionis  implere  eum  com- 
pellac.  1.  1.  C.  de  commod. 

TITULUS    VIL 

De  pigneratitiâ  acfione,  y d  contra. 
I. 

î  G  N  u  s  conttahitur  n'on  folâ  traditione  ,  fed  etiam 
nudâ  conventione  ,  &  fi  non  tradicum  eft.  1.  1. 
I  I. 
Si  non  conveneric  de  diftrahendo  pignore  ,  hoc  ta- 
men  jure  ucimur  ut  licear  diftrahere:fi  modo  non  con- 
venir ,  ne  liceat.  Ubi  veto  convenir  ,  ne  diftraberetur  , 
créditer  fi  difttaxerit ,  furti  obligatut  :  nifi  ei  ter  fuerit 
denuntiatum  ,  ut  folvat  &  ceflaverit.  1.  4. 
I  I  I. 
a  Si  creditor  pluris   fundum  pignoratum  vendide- 
rit  ,  {\  id  fœnerer  ,  ufuram  ejus  pecunia;  prxftare  dé- 
bet ei  ,  qui  dederit  pignus.  Sed  &c  fi  ipfe  ufus  fit  eâ 
pecuniâ  ,  ufuram  pnïftari  oportet.  Quod  fi  eam  depo- 
fitam  habuerit  ,  ufuras  non  débet.  1.  6.  §.  i. 

a  V.  1.  24.  Depofiti  vel  contra.  I.  19.  §.  4.  De  negotiis  geftis. 
V.  infrà  n.  22. 

IV. 

Si  neceïïarias  impenfas  fecerim  in  ferviim  ,  auc  in 
fundum  ,  quem  pignoris  causa  acceperim  ,  non  tan- 
tùm retentionem  ,  fed  etiam  contrariam  pigneratitiam 
adtioiiem  habeo  ;  finge  enim  medicis  ,  cùm  zgrotarec 
fervus,  dedilTe  me  pecuniam  ,&  eum  deceffiffe.  Item  in- 
fulam  fulfilfe,  vel  refecifle;  &  pofteà  deuftam  efle  5  nec 
liabere  ,  quod  polfem  retinere.  I.  8. 
V. 

Siunusexh.Tredibus  portionem  fuam  folverit,  tamen 
toïa  res  pignori  data  venire  poterit  :  quemadmodum  fi 
ipfe  dcbitor  portionem  folviflet.  1.  8.  §.  2.  i.  11. 
§.4. 

V  I-. 

Cùm  pignus  ex  paâione  venire  poteft  h  ;  non  fo-lùm 
ob  fortem  non  folutam  venire  poterit ,  fed  ob  estera 
quoque  veluti  ufuras  ,  &  quse  in  id  impenfa  func  1.  8. 
in  fin. 

b  Hœc  verba  abundant.  V.  I.  4C 

V  I  I. 

Prcprlè  pignus  dicimus  ,  quod  ad  creditorem  tran- 
fit  ;  hypothecam  ,  cùm  non  tranfit  hec  pofleflio  ad 
creditorem.  1.  51.  §.  i. 

VIII. 

Novata  autem  debiti  obligitio  ,  pignus  peremit  c  , 
nifi  cenvenit,  ut  pignus  repetatur.  1.  11.  §.  i. 

c  L.  iS.  De  novationibus  &  delegationibus.  V.  1.  17.  in  fine. 
De  rébus  auâoritate  judicis  poiîîdendis  vel  vendendis. 

IX. 

Si  creditori  plures  hsredes  extiterinc  ,  &  uni  aS 
his  pairs  èjus  folvatur  ;  non  dèbent  cSteri  hceredes  cre- 
ditoris  injuria  adfici  :  fed  polTunc  totum  fundum  ven- 
derc.  1.  1 1. 

X.^      • 

In  eam  duntaxat  fammam  inveda  mea  Si.  illata  tene- 
buhrur,  in  quam  cœnacillum  conduxi  :  non  enmi  cre- 
dibile  eft  ,  hoc  convenifle  ,  ut  ad  univerfam  penConem 
infula;  frivola  mea  tenerentur  d.  ].  ii.  §.  ^. 

d.  F»  l'art.  162.  de  Paris,  l.  24.  §.  I.  Locatl  conduâi. 

XI 
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XI. 

e  ^enît  autem  in  hâc  aclione  ,  5c  dolus  ,  &  ciilpa  , 
ut  in  commodato  :  venit  &  cuftodia  :  vis  major  non 
venir  1.    i  j.  §.  ulr. 

Qiiic  forcuids  cafibus  accidunt ,  cùm  prsvideti  non 
potuerinr  ,  [  in  quibus  etiani  aggrelfura  latronum  f 
eft  ]  nuUo  bonx  tidci  judicio  pt.rftantur.  Et  ideo  cre- 


EXERCÎTORIA    ACTIONE.  jj 

lionatûs  m  crimen  ,  fed  eriam  pignoratltiam  ,  &  de 
dolo  aflionem  :  quafi  in  niiUo  captus  fit  n  ,  qui  pig- 
nori  fecundo  ,Ioco  accepit.  1.  36.  in  lin. 

m  V.  1.   15.  §.  2.   De  pignoribus  &  hypothecis.  n  Contra 
apud  nos. 

XX. 

Gains   Seins  ob  pecuniam  miifuafn  fundum  fuuni 


ditor  pignora  ,  qux  hujufniodl  cafu  interierinc,  prœf-     Lucio   Titio  pignori  dédit.   Pofteà   padrum   inter  eos 

tare  non  compeHirur  :  nec  à  petitione  debiti  fubmo-     faûum  eft ,  ut  créditer  pignus  fuum  in   compenfationem 

vetur  ,  nilî  inter  contrahentes    placuerit  ,   ut  amiffio     pecuniî.  fus.   certo    tempore  poJJïJeret   o.    Verùm    ajite 

pignorum  libérer  debitorem.  1.  (î.  C.  eod.  expletum  tempus  créditer ,  cùm  f.iprema  fua  ordinarer, 

Ea  igitiir  ,  qux  diligens  paterfamilias  in  fuis  rébus     teftamento  cavit  ,   ut  aller  ex  fliis  fuis  kaberet  eum 

prïftare  folet ,  à  creditore  exiguuntur.  1.   1 4.  fundum  :  Se  addidit ,  guem  de  Lucio  Titio  emi ,  cùm  non 

.  L.  5.  §.  ..  Commodati  vel  ca,itrà. f Secùs  de  funo;q.,ia     «l^i^"     Hoc    teftamentum  inter  cxteros   fignavit    ÔC 

homini  diligenti  turtum  non  fit.  V.  1.  51.  §.  3.  Pro  iocio.  1.  5.     ^jaius  Seuis  ,   qui   tult  debltor  p.  Qua;ro  ,   an   ex   hoc 

§.  4.  Commodati  vel  contra.  quod  fignavit,  pnrjudiciuin  aliquùd  fibi  fecerit  ,  cùm 

XII.  niillum    inftramentum    venditionis    proferatur  ,   fed 

f  Si  nuda  proprietas  pignori  data  fît  j  ufusfruftus  qui     folum    paÛum  ,   ut    creditor   certi     temporis    frucVus 

pofteàadcreverit ,  pignori  erit.  Eadem  caufaell:  alluvio-     caperet  ?  Herenniiis  Modeftinus  refpondit ,  contraûui 

pignoris  non  obeiïe  ,  qubd  débiter  ceftamentum  cre- 
ditoris  ,  in  quo  fe  emifle  pignus  exprellîr ,  figiialfe  pro- 
ponitur.   i.   59.  q 


nis.  1.  I  8.  §.  I. 
g  L.  16.  De  pignoribus  &  hypothecis. 

-    XIII. 

h  Domo  pignori  data ,  &  area  ejus  tenebitur  :  eft 
enim  pars  ejus.  Et  contra  ,  jus  foli  fequetur  a;diiîcium. 

1.21. 

h  Dans  les  ordres  Oii  fait  la  ventilation  du  fonds  &  de  la  fu- 
perficU  ':OUr  colloquer  les  créanciers. 

X  I  V. 

Sicut  neslisere  creditorem   dolus  &  Culpa  ,  quam 

•  ■    \  I  rc 

praîftat ,  non  paritur  ,  ita  nec  ralem  emcere  rem  pig- 
noratam  ,  ut  gravis  fit  debitori  ad  recuperandum  : 
putà  faltum  grandem  pignori  datum  ab  homine  qui 
vix  luere  poteft ,  nedum  excolere  ,  tu  acceptum  pig- 
nori excoluifti  fie  ,  ut  magni  pretii  faceres.  Alioquin 
non  eft  x-quum  ^  aur  qu.trere  me  alios  creditores  , 
aut  cogi  diftrahere  ,  quod  velim  receptum  ,  aut  tibi 
penuri.â  coadtum  derelinquere.   (  Mediè  )  i^itur  haec  à 


o  V.  1.  26.  §.  I.  De  pignoribus  &  hypothecis.  p  Subfcriptio 
teftis  in  teftamento  ipfi  non  nocet.  Le  Prêtre  ,  cent.  1.  chap.  ig. 
Il  V.  I.  26.  §.  I.  De  pignoribus  &  hypothecis. 

XXJ. 
r  Rem  alienam    pignori   dedifti  j   deinde  dominus 
rei  ejus  effe  cœpifti   :   datur    utilis    aûio    pigneratitia 
creditori.  1.  41. 

T  Debetur  r-econciliari  pignus. 

X^X   I   I. 

Ex  plgnore  percepti  frudlus  impurantur  in  debirum  : 
qui  fi  fufficiunr  ad  rotum  debitum  ,  folvitur  actio  ,  & 
redditur  pignus  :  fi  debirum  excedunt,  qui  fupeterunc 
redduntur.  1.   i.  C.  eod. 

Creditor  qui  prxdium  pignori  nexum  detinuit  , 
fructus  quos   percepit   vel  percipere  debuit  ,  in  ratio- 


judice  erunt  difpicienda  ,  ut  neque  delicatus  débiter     nem  exonerandi  debiti  computare  necefle  habet.  1.  j 
neque  onerofas  creditor  audiatur.  I.   15.  C.  eod. 


XV. 

Non  eft  mirum  ,  fi  ex  quâcunque  causa  magiftratus 
in   poireflîonem   aliquem    miferit  ,   pignus    conftitui 

I.    16. 

V.  1.  ult.  c.  de  prxt.  pig. 

xVi. 

Cùm  ÔC  fortis  nomine  ,  8c  ufurarum  ,  aliquid  debe- 
tur ab  eo  ,  qui  fub  pignoribus  pecuniam  deber ,  quid- 
quid  ex  venditiotte-pignorum  recipiatur  ,  primùm  ufu- 
ris  ,  quas  jam  runc  deberi  coaftat  ;  deinde  ,  fi  quid  fu- 
pereft ,  forti  accepto  ferendum  eft.  Nec  àudiendus  eft 
débiter  ,  fi  ,  cùm  parùm  idoneum  fe  efle  fciat  i ,  eligit , 
fluo  nomine  exonerari  pignus  fuum  malir.  1.  3  5. 

i  L.  5  §.  2.  De  fohitionibus  &.  literationibus.  h  loi.  §.  i. 
eod.  Ratio  hujus  legis  intelligi  débet  e.'C.  1.  II.  §.  2.  ubi  iegi- 
tur  à  Cnjacio  nec  in  ufuras  luco  vel  in  ufuras.  Si  pignus  da- 
tum fit  in  fortem  nec  in  ufuras ,  imputatio  fieri  débet  in  ufu- 
ras  ut  creditor  polTit  retinere  pignus  in  fortem  ,  nec  permit- 
titur  debitori  imputare  in  fortem  ut  pignus  répétât ,  quando 
ufuras  duntaxat  dgbebit. 

XVII. 

Si  quis  in  pignore  pro  auro  ss  fubjecifTet  creditori  , 
qualirer  teneatur ,  quœfitum  eft  ?  In  quâ  fpecie  redif- 
fimè  Sabinus  fcribit  :  fi  quidem  daro  auro  a-s  fubjecif- 
fet ,  furri  teneri.  Quod  fi  in  dando  ïs-fubjeciffer ,  turpi- 
ter  feciffe  ,  non  furem  elle.  Sed  (&)  hic  puto  pignera- 
titium  judicium  locum  habere.  Etità  Pomponius  fcribit. 
Sed  &  exnà  ordinem  ftellionatûs  nomine  pledtetur ,  ut 
eft  f^piffimè  refcriptum.  1.  3  6. 
XVIII. 

Sed  &  fi  quis  rem  alienam  mihi  pignori  dederit  , 
fciens  prudenfque  ,  vel  fi  quis  alii  obligatam  /  ,  mihi 
obligavit ,  nec  me  de  hoccertioraveric  ,  eodem  crimine 
pletSetur.  1.  3(î.  §.  i. 

l  V.  1.  3.  §.  I.  De  creditore  ftelllonat. 
XIX. 

Plané  fi  ea  res  ampla  eft,  &  ad  modicum  sris  fue 


XXIII. 

Siagrum  deteriorem  conftituit  [crediror  ]  eo  quoque 
nomine  pigneratitia  aftione  obligatur.  d.  1.  3. 

Si  dolo  vel  culpâ  (  creditor  )  rem  fuppofitam  dete- 
riorem fecerit ,  eo  quoque  nomine  pigneratitia  aâione 
tenebitur  ,  ut  talem  rellituat  ,  qualis  fuerat  tempore 
obligationis.  1.  7.  C.  eod. 

XXIV. 

Nec  creditores  ,  nec  qui  his  fuccefterunt  ,  adversùs 
debitores  pignori  quondam  res  nexas  petentes  ,  reddita 
jure  debiti  quantitate  ,  vel  his  non  accipiencibus  oblata 
&  confignata&  depofita/,  longi  temporis  prEfctiptione 
muniri  polfunt.  1.  10.  C.  eod.  1.  ult.  eod. 

/  Quœ  funt  merœ  facultatis  ,  ut  jus  offerendi  debiti,  non 
funt  obnoxia  prxfcriptioiij. 

XXV. 
Pignoris  causa  res  obligatas ,  foiuto  debito  ,  reftitui 
debere  pigneraritia:   a£tionis  natuia    déclarât,   1,  pen. 
C.  eod. 
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XI  V. 
u  s    I. 


De  exerciwrlâ  aBione^ 


I. 


par  mnquf. 
debitofuirit 
pignus. 


Non  venMit 
âebitor  pîg^nus 
cum  tifflamen- 
to  cnditoris 
fuhfcnpfu , 
dicemije 
ei/iijfe. 


C'invaleÇclt 
p'gnusrei  , 
alience  ,Ji 
ejus  doiidmi! 
fat  delitor. 


Credit:>r  in 
d  hitum  com- 
patat  fruElus 
quos  ex  pigno- 
re vercipsre 
débet. 


lenerar  cre- 
ditor ,fi  dete- 
riorem fecerit 
caufam  pigno- 
ris. 


Pignus  nec 
creditori ,  nec 
ejus  fuccejjori 
longo  tempore 
frtur. 


Soluto  dehiti 
folvitur  pig- 
nust 


UTiLiT  ATEM  Kujus  edl£ti  patete  ,  nemoeft  ,  qui 
ignorer.  Nam  cùm  inrerdùm  ignari ,  cujus  fini 
condlrionis  ,  vel  quales  ,  cum  magiftris  propter  navi- 
gandi  neceflîtatem  contrahaiiius  ,  œquum  fuit  ,  eum  , 
qui  magiftrum  navi  impofuit ,  teneri  :  ut  teiietur,  qui 
inftitorem  taberna:  ,  vel  negotio  pn-Epofuir  ,  cùm  fie 
major   necellitas    contrahendi   cum     magiftro  ,   quàm 


Ex  faâo  Mi- 
gifiri  ù'  injli  - 
torh  tenetuY 
qui  prxpofuit. 


ri:  pignsrata  ,    dici  debebic  ceflare  cou  folùm  ftel-    inftltore.  Quippè   res  patitur ,  ut  de  cotiditione  quis 


Qui  mîglJlcT 
navis. 

Teneîur  exer- 
eiior  ex  con- 
iraêlu  magi'r 
\ri ,  ù"  ex  de- 
liEio  nauta- 
rum. 


MagipeT  exer- 
ctwrum  obli- 
gat ,  quo  no- 
mire  prspofi- 
!us  ejl. 


Magifiri  celas 
no/iJpe6iiindd, 


Prœpojîtu!  à 

ma'iijiro  sxer- 
citv^m.  obli- 
gat ,  ignoran- 
t  m  eriam  &* 
iitvitum. 


'Magijier  ey.;r- 
citorem  obli- 
gat  ex  lis  cau- 
Jis  quibus  pra- 
pojuustji. 


Unusèpluri- 
bus  magijlris 
exsrcitorem. 

olligau 

In  iuhio  ver- 
lis  ediêii  fer- 
menàum. 
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inftltotis  difpiciat ,  &  fie  contrahat  :  in   navis  magiftro 
non  ici  ;  nani  incerdùm  locus  ,  cempas  non  padcar  ple- 
nius  deliberandi  confilium.  1.  i. 
II. 

Magiftrum  navis  accipere  debemus ,  cui  totius  navis 
cura  mandata  ell.  1.  i.  §    i- 
1  I  I. 

Sed  fi  cum  quolibet  nautarum  fit  contradirum  ,  non 
datur  aaio  in  exercitorem ,  cjuamquam  ex  delifto  cu- 
JLifvis  eorum  ,  qui  navis  navigandx  causa  in  nave  fint  , 
detur  aûio  in  exercitorem.  Alia  enim  eft  contiahendi 
caufa  ,  alia  delinquendi.  Si  quidem  qui  magiftrum  pr.r- 
ponit,  contrahi  cum  eo  permittit  :  qui  nautas  adhibet , 
non  contrahi  cum  eis  permittit  :  fedculpâ,  &  dolo  ca- 
rere  eos  curare  débet.  1.  i.  §.  i. 
IV. 

Magiftri  autem  imponuntur  locandis  navibus ,  vel 
ad  merces  ,  vel  veûoribus  conducendis ,  armamentifve 
emendis  :  fed  etiam  fi  mercibus  emendis  ,  vel  venden- 
dis  fuerit  prspofitus  ,  etiam  hoc  nomine  obligat  exerci- 
torem. 1.   I.  §.   3. 

V. 

Nec  cujus  statis  fit  ,  (  magifter  )  intererit ,  fibi  im- 
putaturo  ,  qui  pra:pofuit.  1.  i.  §.  4.  1.  7.  §.  i.  de  inf- 
titorià  aûione. 

V  I. 

Macrlftnim  autem  accipimus  ,  noB  folùm  quem 
exetcitor  prspofuit ,  fed  &  eum  quem  magifter  :  & 
hoc  confultus  Julianus  in  ignorante  exercicore  refpon- 
dit.  C.vterum  fi  fcit  ,  &  palfus  eft  ,  eum  in  nave 
maglfterio  fungi  ^  ipfe  eum  impofuifTe  videtur.  Qus 
fententia  mihi  videtur  piobibilis.  Omnia  enim  fafta 
m.igiftri  débet  prxftare  ,  qui  eum  prarpofuit  :  alioquin 
cojnrahentes  decipieiitur  ,  &  taciliùs  hoc  in  magiftro, 
quàm  inftitore  ,  admittendum  propter  utilitatem.  Quid 
tamen  fi  fie  magiftrum  pra:pofi.nt ,  ne  alium  ei  liceret 
prarponere  ?  an  adhuc  Juliani  fententiam  admitcimus  , 
videndum  eft.  Finge  enim  ,  &  nominatim  eum  pro- 
hlbuifle  ,  ne  Tit'io  magiflro  t.taris.  Dicendum  tamen 
erit ,  eo  ufque  producendam  utilitatem  navigantium. 

1.    J.  §•  5- 

V  I  I. 

Non  autem  ex  omni  causa  prjetor  dac  in  exercito- 
rem aftionem  :  fed  ejus  rei  nomine  ,  cujus  ibi  prœ- 
pofitus  fuerit  :  id  eft  ,  fi  in  eim  rem  prarpofitus  fit  ; 
ut  putà  ,  fi  {  ad  )  onus  vehendum  locatum  fit  ;  aut  ali- 
quas  res  emerit  utiles  naviganti  j  vel  fi  quid  ,  reficiendx 
navis  causa  contra£tum  ,  vel  impenfum  eft  \  vel  fi  quid 
nauts  operarum  nomine  pètent.  1.  i.  §.  7.  V.  1.  5. 
§.   II.  de  inftitorià  adlione. 

Igitur  pr.Epofirio  certam  legem  dat  contrahentlbus  : 
Quare  (i  eum  prspofuit  navi  ad  hoc  folùm  ,  ut  vec- 
turas  exiCTjt  ,  non  ut  locet  ,  quod  forte  ipfe  locave- 
rat  ,  non  tenebitur  exercitor  ,  fi  magifter  locaverit  : 
vel  fi  ad  locandum  tantùm  ,  non  ad  exigendum  ,  idem 
erit  dicendum  :  auc  ad  hoc  ,  ut  vedoribus  locet  , 
non  ut  mercibus  navem  prœftet ,  vel  contra  modum 
egrefius  non  obligavit  exercitorem.  Sed  &  fi  ,  ut 
certis  mercibus  eam  locet  ,  prxpofitus  ,  putà  legii- 
mini  ,  cannabr  ,  ille  marmoribus  ,  vel  aliâ  matetiâ 
locavit  ,  dicendum  erit  non  reneri.  Quxdam  enim 
naves  oneraria;  ,  qua:dam  (  ut  ipfi  dicuut  )  'iTTiCalnyo) 
eft  ,  veclorum  duclrices  ,  funt.  Et  plerofque  mandate 
fcio  ,  ne  veclores  reclpiant.  Et  fie  ,  ut  cenâ  regione 
&  feno  mari  negotictur  :  ut  ecce  ,  funt  naves  ,  qux 
Brundufium  à  CafTopâ  ,  vel  à  Dyrrachio  veârorcs 
trajiciunt  ,  ad  onera  inhabiles.  Item  qua:dam  fluvii 
capaces ,  ad  mare  non  fufficientes.  1.  i.  §.  12. 
VIII. 

Si  plures  fint  magiftri ,  non  divifis  officiis ,  quodeum- 
quecum  uno  geftumerit,  obligabit  exercitorem.  d.  1.  i. 

§•  13- 

IX. 

!n  re  dubiâ  melius  eft  verbis  ediûi  fervire.  1.  i. 
§.  10.  V.  1.  8.  C.  de  jud.  I.  13.  §.  2.  fF.  de  excuf. 
tut.  1.  56.  ff.  de  reg.  jur. 


E     LEGE    RHODIA,8ic. 

X. 

Si  plures  navem  exerceant  ,  cum  quolibet  eorum 
in  lolidum  agi  poteft  ,  ne  in  plures  adverfarios  def- 
tringatur  ,  qui  cum  uno  contraxerit.  1,  i .  §.  ult.  de  1.  1. 
1.  17.  §.  ult.  de  peculio. 

X  I. 

Si  tamen  plures  per  fe  navem  exerceant ,  pro  portio- 
nibus  exercitionis  conveniuntur.  Neque  enim  invicem 
fui  magiftri  videiitur.  1.  4. 

X  I  I. 
.  Lucius  Titius  Stîchum  magiftrum  navis  prxpofuit  a, 
Is  pecuniam  mutuatus ,  cavit  ,  fe  in  refectionem  navis 
eam  accepijje.  Quxfitum  eft  ,  an  non  aliter  Titius  exer- 
citoriâ  teneretur  ,  quàm  fi  créditer  ptobaret  pecu- 
niam in  refeâionem  navis  elfe  confumptam.  Relpon- 
dit  creditorem  utiliter  aiturum  ,  fij  cùm  pecunia  cre- 
deretur ,  navis  in  eâ  causa  fuiflet  b  ,  ut  refici  debe- 
ret.  Etenim  ut  non  oportet  creditorem  ad  hoc  adftrin- 
gi  ,  ut  ipfe  reficiendx  navis  curam  fufeipiat  c  ,  &  ne- 
gotium  domini  gerat  (  quod  certè  futurum  fit  ,  fi  ne- 
ceffe  habeat  probare  pecuniam  in  refedionem  eroga- 
tam  efle  )  ità  illud  exigendum  ,  ut  fciat ,  in  hoc  fe  cre- 
dere ,  cui  rei  magifter  ^quis  fit  prxpofitus.  Quod  certè 
aliter  fieri  non  poteft  ,  quàm  fi  illud  quoque  fcieric 
necelTariam  refedioni  pecuniam  efte.  Quare  &  fi  in  eâ 
causa  fuerit  navis  e  ,  ut  refici  deberer  ,  multb  tamen- 
major  pecunia  crédita  fuerit ,  quàm  ad  eam  rem  effet 
necertaria ,  non  debere  in  folidum  adversùs  dominum 
navis  aûionem  dari.  1.  ult. y 

a  On  a  fondé  fur  cette  loi  la  ncccfué  des  devis  pour  avoir 
privilège  fw  les  maifons.  h  Curiofus  effe  débet  créditer  quô 
pecunia  vertatur.  1.  3.  §.  9.  De  in  rem  verfe.  c  V.  1.  26.  de 
rébus  aufloritate  judicis  poflidendis  vel  vendendis.  d  V.  l'art, 
ij  du  titre  du  capitaine  ,  I.  2  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
e  A  V  égard  des  maifons,  outre  le  devis  ,  il  faut  des  quittances  des 
ouvrier^  ,  parce  que  le  privilège  s'exerce  contre  un  tiers  ;  mais  ici 
il  ne  faut  point  de  quittance  des  ouvriers.  On  diflingue  quand 
il  y  a  une  faifie  .  réelle  ,  il  faut  un  devis  pour  acquérir  privilège, 
Seciis  ,  quand  il  n'y  en  a  point.  V.  un  arrêt  du  -ji  juillet  i6po  , 
pour  les  devis  dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  audiences. 
V.  1.  1.  in  quibus  caufis  pignus.  /  1.  3.  g.  6  &  7.  de  in  rem 
verf'o. 


TITULUS    II. 

Z)e  legs  Rhodiâ  de  jachi. 
I. 

LEGE  Rhodiâ  cavetur ,  ut ,  fi  levands  navis  gratiâ 
jaûus  mercium  fadlus  eft,  omnium  contiibutione 
farciatur  quod  pro  omnibus  datum  eft.  1.  i. 

jCquiflimum  enim  eft  commune  detrimentum  fieri 
eorum  qui ,  propter  amiftas  res  aliorum  confecuti  funt, 
ut  merces  fuas  falvas  haberent.  1.  i. 
II. 
Si  ,  confervatis  mercibus ,  deterior  faûa  fit  navis  , 
aut  fi  quid  exarmaverit ,  nulla  facienda  eft  coUatio  : 
quia  diilimilis  earum  rerum  caufa  fit  ,  qu.x  navis  gra- 
tiâ parentur  ,  &  earum  ,  pro  quibus  mercedem  aliquis 
acceperit.  Nam  &  fi  Faber  incudem  ,  aut  malleum  fre- 
gerit ,  non  imputaretur  ei  ,  qui  locaverit  opus.  Sed  fi 
voluntate  vertorum  ,  vel  propter  aliquem  metum  id 
detrimentum  faclum  fit ,  hoc  ipfum  farciri  oportet.  1.  2. 

§.  I.  V.   I.  1.  3- 

III. 

Cùm  in  eâdem  nave  varia  mercium  gênera  com- 
plures  mercatores  cocgilfent  ,  prxtereàque  multi 
vedores  fervi ,  liberique  in  eâ  navigarent ,  tempeftate 
gravi  ortâ  neceflario  jactura  fafta  erat.  Quxfita  deinde 
funt  hxc  :  an  omnes  jadturam  prxftare  oporteat  ,  Se 
fi  qui  taies  merces  impofuilTent  ,  quibus  navis  non 
oneraretur,  velut  gemmas  ,  margaritas  ?  &  qux  por- 
tio  prxftanda  eft  ?  &  an  etiam  pro  liberis  capitibus 
dari  oporteat  ?  &  quà  aûione  ea  res  expediri  poflît  ? 
Placuit  ,  omnes  ,  quorum  interfuiflet  jaituram  fieri  , 
conferre  oportere ,  quia  id  tributum^  obfervatx  res 
deberent.  Itaque  dominum  etiam  navis  pro  portions 
obligatuiH  efte.  Jafturx  fummam    pro   rerum   pretio 

diftribui 


JaSurJ 
pmjinntoi'i 
quorum  i>. 
reft,fyipJÀ 
minus  na,'. 
Et  pro  p"' 
rerum  fit  ' 
trièutio,  I 
pro  onetii. 


Itiiuent, 


LiB.  XrV.  TiT.  lîL  DE 
diftcibui  oportet  ;  corporum  liberorum  .-Eftimadonem 
nullam  fieri  poffe.  1.  i.  §.  t. 
IV. 
Itidem  agitatum  eft  ,  an  etiam  veftimentorum  cii- 
jufque  ,  ôc  annulorum  sftimationem  fieri  oporteac  ?  £c 
omnium  vifum  eft  :  nid  fî  qua  confumendi  causa  im- 
poltca  forent  :  quo  in  numéro  elTent  cibaria  ,  eo  ma- 
gis  ,  qubd,  fi  quando  ea  defecerinc  in  navigationem  a , 
quod  quifque  haberet  ,  in  commune  conferret.  1.  i. 
§.  2.  in  fin. 

a  Hinc  coU'igit  Barthol.  in  cantate  annonae  omnla  efle  com- 
munia. Bald.  negnt  furtutn  committij  fi  quis  eo  cafu  panem 
Vefcendl  causa  furripiat.  Gotofr. 

V. 

Si  navis  à  piracis  redempta  fit ,  Servius  ^  Ofilius  j 
Labeo  ,  omnes  conferre  debere  ,  aiunt.  Quod  verb 
pradones  abftulerint  ,  eum  perdere  ,  cujus  fuerit  : 
nec  conferendum  ei  ,  qui  fuas  merces  redemeric.  1.  i. 

§■   i-l' 
i  Quia  injuria  raanere  débet  apud  eum  cui  aceidit. 

V  I. 
Porcio  autem  pro  asftimatione  rerum  ,  quae  falvs 
funt ,  &  earum  ,  qux  amifii  funt ,  pra:ftari  folet.  Nec 
ad  rem  pertinet ,  fi  ha:  quas  amilTa;  iimc ,  pluris  veniri 
poterunt  :  quoniam  detrimenci,  non  lucri,  fit  priftatio. 
Sed  in  his  rébus  ,  quarum  nomine  conferendum  eft , 
ffiftimatio  debeat  haberi  c  ,  non  quanti  emptce  fint ,  fed 
quanti  venire  podunt.  1.  2.  §.  4. 

c  Si  l'on  nejlimc  pas  les  chofes  jettécs  ce  qu'elles  pourraient 
être  vendues  ,  les  propriétaires  perdront  ,  6»  chacun  s^oppofera  au 
jet  de  [es  marchandifes.  L'art.  6  du  tit.  du  jet  ^  de  l'ordonnance  de 
la  marine  ,  ejl  contraire  à  cet  article. 

V  I  I. 
Si  res  quae  jaitœ  funt ,  apparuerint ,  eïoneratur  col- 
latio.  1.  2.  §.  7. 

VIII. 

îles  jadta  domini  manet  ,  nec  fit  adprehendentis  , 
qitia  pro  derelidlo  non  liabetur.  1.  2.  §.  ult.  i.  S, 
I  X. 

Cùm  ârbor,  aut  aliud  navis  inftrumentum  ,  remo- 
vendi  communis  periculi  causa  dejedtum  eft ,  ccntri- 
butio  debetur.  1.  3.  V.  2.  §.   1.  in  fine. 

Arbore  cœsâ ,  ut  navis  eum  mercibus  liberari  pofiît , 
Squitas  contributionis  habebit  locum.  1.   5.  §.  1. 

Amifls:  navis  damnum  ,  collationis  conforcio  non 
farcitur  per  eos  qui  merces  fuas  naufragio  liberave- 
runr.  Nam  hujus  œquitatem  tune  admitti  placuit,  cùm 
jaâûs  remedio  cxteris  in  communi  periculo  ,  falvâ  navi , 
confultum  eft.  1.   y. 

X. 

Navis  onufts  levanda:  causa  ,  (  quîa  intraire  flumen 
Tel  portum  non  potuerat  eum  onere  )  fi  qua:dam 
merces  in  fcapham  trajefta;  funt,  ne  aut  extra  flumen 
perielitetur  ,  aut  in  ipfo  oftio,  vel  portu  ,  eaqux  ftapha 
fummerfa  eft  ;  ratio  haberi  débet  inter  eos  ,  qui  in 
nave  merces  falvas  habent  ,  eum  his  ,  qui  in  fcaphâ 
perdiderunt  d  ,  perindè  tanquàm  fi  jadura  fadta  ellet. 
Idque  Sabinus  (  quoque  )  libro  fecundo  refponforum 
probat.  Contra  ,  fi  fcapha  eum  parce  merciuui  falva 
eft  ,  navis  periit  ,  ratio  haberi  non  débet  eorum  qui 
in  nave  perdiderunt  ,  quia  jaûus  in  ttibutum  ,  nave 
falvâ  venit.  1.  4. 

d  Celte  différence  ejl  injure  :  Tout  le  monde  voudra  mettre  fcs 
marchandifes  dans  la  chaloupe  ,  puifijue  le  vaij[e.:u  en  répond  ; 
&•  cela  pourra  exciter  une  querelle  fort  dangereufe  dans  le  vaiffèau. 
V.  les  articles  19  &  20  du  jet,  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
conformes  à  la  loi. 

XI. 
Sed  fi  navis  ,  qux  in  tempeftate  ,  jaftu  mercium 
unius  mercacoris  ,  levata  eft  ,  in  alio  loro  fummerfa 
eft  ,  &  aliquorum   mercatorum  merces  per   urinatores 
extraûse  funt  ,  data  mercede  ,  rationem  haberi  debere 
ejus  ,    cujus  merces  in  navigatione  ,   levanda;    navis 
causa,  jadtïe  funt ,  ab  his  ,  qui  pofteà  fua  per  urinato- 
res fervaverunt  ,  Sabinus  œquè  refpondit.  1.  4.  §.  1 . 
XII. 
Eorum  veto  ,  qui  ità  fervaverunt  ,  invieem   ratio- 
nem  haberi    non    debere   ab  eo  qui  in   navigatione 
TOM£  II, 
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jattum  fecit ,  fi  qujedam  ex  his  mercibus  par  urinato- 
res extrada;  funt.  Eorum  enim  merces  non  polfunt 
videri  fervandje  navis  causa  jacta:  efTe  ,  qu£E  periit.  i.  4. 
§.   I.  in  fin.  e 

e  V.  l'article  i^  &  lâ  du  jet  ,  de  l'ordonnance  de  là  mariné 
conforme. 

XIII. 

Cùm  autem  jaftus  de  nave  fadus  ,  Se  alicujus  tes  ^ 
qua;  in  navi  remanferunc  détériores  fadts  funt ,  viden- 
dum  ,  an  conferre  cogendus  fit ,  quia  non  débet  du- 
plici  damiio  onerari  &  collationis  ,  èc  qubd  res  dété- 
riores faftœ  funt.  Sed  defendendum  eft  ,  hune  conferrô 
debere  pretio  ptœfente  rerum.  1.  4»  §.  2. 
XIV. 

Navis  adversâ  tempeftate  deprefta  ,  iâ:U  fulrriinis 
deuftis  armamencis  ,  &  arbore  ,  &C  antennâ  ,  Hippo- 
nem  delata  eft ,  ibique  tumultuaris  •=armamentis  ad 
prarfens  comparatis  ,  Oftiam  navigavit  ,  Se  onus  in- 
tegrum  pertulit.  Quaefitum  eft  ,  an  hi ,  quorum  onus 
fuit,  naturœ  pro  damno  conferre  debeant?  Refpondit, 
non  debere.  Hic  enim  fumptus  inftruendïE  magis  na- 
vis ,  quàm  confervandarum  mercium  gratiâ  fadtus  eftk 
1.  6. 

XV. 

Cùm  deprefla  navis  ,  aut  dejedla  efTet ,  quod  quif- 
que ex  eâ  fervaftet  ,  fibi  fervare  refpondit  ,  tanquàm 
ex  incendio.  1.  7. 

XVI 

Qui  levanda  navis  gratiâ  res  aliquas  projiciunt  , 
non  hanc  mentem  habent ,  ut  eas  pro  derelidto  ha- 
beant/:  quippè  ,  fi  invenerint  eas,  ablaturos  ,  &fi 
fnfpicati  fuerint ,  in  quem  locum  ejeûa;  funt ,  requifi- 
turos  :  ut  perindè  fint  ,  ac  fi  quis  onere  prelTus  ,  in 
viam  rem  abjeccrit  ,  mox  eum  aliis  reverfutus ,  ut 
eandem  auferret.  1.  8. 

/  V.  7.  Pro  dereliflo.  1.  i.  S.  ult. 

XVII. 

Si  vehenda  mancipia  condusifti  ,  pro  eo  mancipio  j 
quod  in  nave  mortuum  eft  ,  veftura  tibi  non  debe- 
tur. Paulus  :  Imo  quiritur  ,  quid  aûiim  eft  ,  utrùm 
(  ut  )  pro  his  ,  qui  impofiri  ,  an  pro  his ,  qui  deportati 
efl'~ent  ,  merces  daretur.  Qubd  fi  hoc  apparere  non 
potuerit  g  ,  fatis  erit  pro  nautâ  ,  fi  probavcrit  impofi- 
tum  elfe  tiiancipium  h.  1.   lo. 

g  Qiiid  fi  partu  nafcatur  in  navi  ?  V.  1.  19.  §.  7.  Locati 
condufti.  Il  V.  1.  9.  Ex  quâ  Germani  concludunt  imperatoreiri 
fiium  five  regem  effc  dominum  totius  mundi.  Et  inepte  Do- 
mitiartus  nomen  domini  fibi  aflumpfit  ,  &  indè  caeteri  impera- 
tores.  Loyfeau,  des  offices,  l.  1.  c.  14.  n.  44.  Grotiiis  de  fpar^^ 
fione  florum. 


T  1  T  U  L  U  S      IIL 

Z^e  injîitoriâ  acHond 

I. 

QUUM  prstori  vifum  eft,  ficut  eoîïimoda  fen- 
rimus  ex  a6tu  inftitorum  ,  ità  etiam  obligari  nos 
ex  contradibus  ipforum  ,  &  conveniri.  1.  i. 
II. 
Marcellus  ait,  debere  dari  aftionetii  ei  ,  qui  infti- 
torem  prœpofuit ,  in  eos  ,  qui    eum  eo  contraxerint. 
L  I.  in  fin. 

i  1 1. 

Inftitor  appellatus  eft  ex  eo  ,  qubd  negotio  gerendo 
inftet.  Nec  multùm  facit ,  tabernœ  fit  pra-pofitus  ,  an 
cuilibet  alii  negotiationi.  1.   3. 
IV. 

Non  omne  ,  quod  eum  infticore  geritur  ,  obligat 
eum  qui  prccpofuit  :  fed  ità  ,  fi  ejus  rei  gratiâ  ,  cui  pr.-E- 
pofitus  fuerit ,  contr.ictum  eft  :  a  (  id  eft  duntaxat  ad 
id,  quod  eum  prïcpofult).l.  5.  §.  i  i.  d.  1.  §.  i  2  &  feq. 

a  V.  1.  I-  §•  7-  De  exercitotiâ  afliione. 

V. 

Parvi  refert  quis  fit  inftitor  ;  mafculus  ,  an  fœmi- 
naj  libsr  ,  auc   fervus  j   proprius  vel   alienus  :  item 

h 


càniribûît  fe 
quorum,  mer- 
ces eum  naVi 
pojlea  yerie^ 
rUnt-. 


i^Uoi  foUït! 
navis  injiruen- 
de  causa,  im- 
penfum  ejl  , 
coÙatione  nOA 
farcitur^ 


culo    non 


çuo  prapoft- 
mfir. 


Si  prohibent 
àominus  ne 
cum  injlitare 
c  oatrahatur , 
eum  non  obii- 

Inflitorio 
notnine  ohli- 
gtirus  non 
Jii'fam  ohli- 
gat ,  fed  do- 
minum. 


'CreiitoT  qui 
fignori  in- 
cumbit  lioii 
venit  in  iri- 
iutum. 


Veniitor,qui 
non  abiit  in 
(r;ditum ,  &■ 
is  qui  mènent 
vendendam 
dédit ,  non  ve- 
nicintribuntm 
pro  yretio ,  Jî 
merx  exila. 

Tributio  fit 
jro  TCtâ ,  ù' 
qui  folid.im 
capir  cava  fe 
Tefufurum  ,  Jî 
alii  creditores 
emerj'erint. 


Cautio  pro 
débita  futuio. 
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quifquis  prspofuit.  Nam  &  fi  millier  pripofuit ,  compe- 
tec  inftitoria ,  exemple  exercitoric-c  actionis.  1.  7.  §.  1 . 

Pupilliis  inftitor  obligat  eum  qui  eum  prxpofuit ,  infti- 
roriâ  aftione  i>  :  quoniam  fibi  imputare  débet ,  qui  eum 
prarpofuit.  Nam  (&  )  plerique  pueros ,  puellafque  prx- 
ponunt.  1.  7.  §.  1.  &  1.  8. 

i  L.  I.  ^.4.  de  exercitoriâ  aftione. 

V  I. 

De  quo  palàm  profcriptum  fueric  ne  cum  eo  contra- 
kacur  ,  is  pRïpofiti  loco  non  liabetur.  Non  enim  per- 
mittendum  eric  cum  inftitore  contrahere  :  fed  ,  fi  quis 
nolic  contrahi  ,  prohibeat  :  cxtetum  ,  qui  pncpofuit, 
tenebitur  ipsâ  pixpoficione.  1.  1 1.  §.  i. 
V  1  I. 

Lucius  Titius  menfe  nummularix,  quam  exercebat, 
habuic  libertum  pra-pofitum.  Is  Gaio  Seio  cavit  in 
hxc  verba  :  Ockivius  Terminalts  ,  rem  agcns  Oclavii 
Fdicls  ,  Domitio  Felià  falutem  c.  Habes  penès  men- 
fam  pacroni  met  denarios  mille  ,  quos  dtnarios  vobis 
numerare  debebo  pridie  kalendas  maias.  Quaelitum 
eft ,  Lucio  Titio  defunfto  fine  harrede  ,  bonis  ejus 
venditis  ,  an  ex  epiftolâ  jure  conveniri  terminalis 
poffic.  Refpondit ,  nec  jure  his  verbis  obligatum  ,  nec 
aquitatemconveniendi  eum  fuperellé,  cùm  id,  inftico- 
ris  oflîcio,  ad  fidem  menfx  proteftandam  fcripfiffet  a*. 
1.  ult. 

e  Nota.  Libertl  prœnomen  patronorum  affiimebant.  i  Nota. 
Les  prête-noms  ne  font  pas  tenus  en  leur  propre  &•  privé  nom. 


TITULUS     IV. 
I?e  tributoriâ  aBlone.  a 

«  Loifeau,  Des  offices.  1.  3.  C.  i.  n.  7.  8.  9.  &  ly.  Dans  ce 

titre  il  ne  s'agit  pas  du  pécule  entier ,  mais  feulement  d'une  Joi  te  de 
marckandifes. 

SI  qui  contrahebant ,  ipfam  mercem  pignori  accepe- 
rint?  Puco  debere  dici,  prasferendos  domino  c  jure 
pignoris.  1.  5.§.  8. 

i  Quid  ?  le  privilège  de  l'art.  181.  de  Paris  efl-il  plus  fort  que 
celui  des  art.  176.  £"  177?  Diftinguo.  Vart.  176.  ejl  plu-  fort  que 
l'art.  181.  parce  qu'il  a  un  droit  de  fuite  ;  mais  l'article  181.  l'em- 
porte fur  l'art.  177.  parce  que  le  vendeur  afuivi  la  foi. 

c  Id  eft  domino  fervi. 

II. 

Si  dedi  mercem  meam  veudendam  &:  exiftat ,  videa- 
mus  ne  iniquum  fit,  in  tributum  me  vocari  ?  Et  Ci  qui- 
dem  in  creditum  ei  abii ,  tributio  locum  habebit.  Enim- 
verb  ,  fi  non  abii ,  quia  res  venditœ  non  aliàs  delinunt 
eifi;  mex  ,  quam  vis  vendidero,  nifi  <tre  foluto ,  vel  fide- 
jufTore  dato,  vel  aliàs  fatisfado  ,  dicendum  erit  vendi- 
care  me  pofTe.  1.  5 .  §.  1 8. 

I  I  I. 

Tributio  autem  fit  pro  rata  ejus,  quod  cuique  débea- 
tur  :  &  ideb  ,  fi  unus  créditer  veniat  defiderans  tribiii 
integram  portionem  ,  confequitur.  Sed  quoniam  fieri 
potefl,  ut  aliusquoque,  vel  alii  exiftere  polîînt  mercis 
peculiaris  creditores ,  cavere  débet  creditor  ifte ,  pro 
rata  fe  refufurum ,  fi  forte  alii  emerferint  creditores.  I.  5 . 
§.  ult. 

IV. 
lllud  quoque  cavere  débet  (  creditor  1  Ci  quid  aliud 
domini  debitum  emerferit ,  rehifurum  fe  ei  pro  rata. 
Finge  enim  conditionale  debitum  imminere  ,  vel  in 
occulto  eiïe  ;  hoc  quoque  admittendum  eft.  Nam  in- 
juriam  dominus  pati  non  débet ,  licèt  in  tributum  vo- 
catur.  1.  7. 


RIBUTORIA    ACTION  E. 

toriave)  nihilominus  tamen ,  in  quantum  ex  bono  &C 
xquo  res  patitur  ,  fuum  confequatur.  Sive  enim  juffu 
ejus ,  cujus  in  poteftate  fit ,  negotium  geftum  fuerit ,  in 
folidum  eo  nomine  judicium  pollicetur  :  five  non  julfu, 
fed  tamen  in  rem  ejus  vetfum  fuerit,  eatenùsintroducit 
adionem  ,  quatenùs  in  rem  ejus  verfum  fuerit  :  five 
neutrum  eorum  fit ,  de  peculio  actionem  conftituit.  1. 
1 .  V.  1.  1 .  §.  J .  ff.  de  pecul. 


Triuhx  aSio 

in  parrem  ex 

'  C'jntraclu  '  Ui- 

fainilias.Quod 


TITULUS    V. 

Çuod  cum  eo  qui  in  aliéna  poteftate  ejl,  negotium 
gcjlum  effe  dicctur. 

I- 

MKi  A    proconful  agit  ,  ut  ,  qui  contraxit  cum 
eo  qui  in  aliéna  poteftate  fit .  etiam  fi   déficient 
fuperiores  aûiones ,  (  id  eft ,  exercitoriâ ,  inftitoria,  tribu- 


TITULUS.    V  L 

De  Senacufconfulto  Macedoniano. 

I. 

•  T""  I  L  1 1  r  A  M  I  L  I  A  s  in  caftrenfi  peculio  vice  pa- 
JT  trumfamilias  funguntur.  1.  1. 
II. 
Si  quis  patremfamilias  effe  credidit ,  non  vanà  fim- 
plicitate  deceptus  ,  nec  juris  ignotantiâ  ,  fed  quia 
publicè  patertamilias  plerifque  videbatur,  fie  agebat  , 
fie  contrahebat ,  fie  muneribus  fungebatur  a  :  ceflabit 
fenatufconfultum.  1.  3.  V.  !•  3.  ff.  deoff. prxt. 

<z  Ad  1.  3.  §.  5.  De  fiipelleftile  legatâ. 

I  I  I. 
Quod  dicitur  in  eo  ,  qui  ftudiorum  b  causa  abfens 
mutuum  acceperat  ,  cetfare  fenatufconfultum  ,  iià  lo- 
cum habet  fi  probabilemniodum  in  mutuâ  non  exceffit  : 
cette  eam  quantitatem,  quam  pater  folebat  fubminif- 
trare.  I.  7.  §.  13. 

l\.  Farailix  ercifcundîE.  n.  15.De  rebuscreditis  12; 
IV. 

Hoc  ampliùs  cefiabit  fenatufconfultum  ,  fi  pater  fol- 
vere  cœpit  c  quod  filiusfamilias  mutuum  fumpferit  : 
quafi  ratum  habuerit.  Si  paterfamilias  factus ,  folveiit 
partem  debiii ,  ceffabit  fi-^natufconfultum  :  nec  folutum 
repetere  poteft.  1.  7.  §.  penult.  &  ult. 

e  Item  is  qui  folida  legata  cœpit  folvere  nufquàin  uti  poteft 
falcidlà.  n.  i. 

V. 

Hi  demùm  folutum  non  repetunt,  qui  ob  pœnam 
creditorum  adtione  liberantur  ,    non  quoniam  exone- 
rare  eos  lex  voluit.  1.  9.  §.  4.  in  fin.  Quia  naturalis 
obligatio  manet.  1.  10.  v.  f.  de  condidt.  indeb.  1.  19. 
VI. 

Si  jufferic  pater  filio  credi ,  deindè ,  ignorante  cre- 
ditore  ,  mutavetit  voluntatem  d,  locus  fenatufconfulto 
non  erit  :  quoniam  initium  contraftiis  fpedandum  eft. 
e.  1.  I  2. 

d\j.  ï  §.  ^.  Quod  juffu.  e  La  loi  dernière ,  C.  eod.  dit  :  Filius- 
familias miles  ex  prae(umptione  non  creditur  in  aliud  quidquam 
pecuniam  accipere  &  expendere  quàm  in  caufas  caftrenfes.  La 
loi  16.  Ju:Si  filiusfamilias,  abfente  pâtre  ,  pecuniam  acceperit, 
débet  pater ,  fi  aftum  filii  improbat ,  continua  teftationem  interr 
ponere  contrariae  voluntatis. 


LIBER     XV. 

TITULUS     I. 

De  peculio. 
I. 

jEcuiiuM  Tubero  fie  définit  :  quod  fervus  ,  domini 
permilTu,  feparatum  à  rationibus  dominicis  habet, 
deduito  indè  ,  fi  quid  domino  debetur.  1.  5.  §.  ult. 
II. 

Si  nondùm  quicquam  domino  abfit ,  (  Marcellus 
ait  )  meliùs  elfe  pra;ftare  creditori  ,  ut  caveat  {  ille  \ 
refufurum  fe  ,  fi  quid  pra;ftiterit  dominus  hoc  nomine 
conventus ,  quàm  ab  initio  deduci  :  ut  medii  tempo- 
ris  interufurium  magis  creditor  confequatur.  1.  9. 
§.  ult. 


ï  ï  1. 

Licet  credltorî  vigilare  ad  fiutrti  cou 
(i/fyua.iir  ,    y^  j^  ^^^^  ç,^  depofiti  vel  concrà. 


XV.    TiT.    iV".    QtJÔD    JUSSiJ. 


lendum,  1.  il. 


!  ï  V. 

jj/urcr  non         ïniquum  in  pliires  adverfarioS  diitringi  qui  cUm  uhô 

idniiiur   ,  contraxerit.  1.  17  §.  ult.  V.  tit.  de  duob.  reis.  1.  1.  §i  ulc» 

,  cum  uno  .  ■       •«     ,■ 

.  de  exercitoria  actioiie. 
(  naxu. 

kiuForin        FidejuiTor  futurs  quoque  aitionis  accipi  poteft  a.  1. 

a  La  Loiyi.  JU  :  In  omrtibiis  quos  idcircô  teneri  dicimus  , 
quia  habent  aflionem  .  delegatio  pro  jiiftâ  prœftarione  eft.  1.  14. 
Q"^  in  fraudem  creditorum  tafla  funt.  1.  31.  de  aâionlbus  empti 
&  vendit!. 


T  I  T  U  L  U  S     I  I  L 

Dz  in  rem  verfo. 
ï. 

RÈgularitéIi.  dicimus ,  toties  de  in  rèrn  verfo  eflfe 
adiionem,  quibus  cafibus  procurator  maiidaci,  vel 
qui  négocia  geflît  ,  negociorum  geftorum  haberec  aétio- 
netn.  1.  5.  §.  1. 

lUud  in  fummà  admonendi  fumus  ,  id  quod  j'affii 
patris  contractum  fuerit  ,  quodque  in  rem  ejùs  ver- 
fum  erit ,  direûo  quoque  polTe  à  pâtre  dominove  coa- 
dici  ,  tanquàm  fi  princip,iliter  cum  ipfo  riegotium  gcf- 
tum  eirec.  §.  ult.  inft.  Quod  cum  eo  qui  in  al.  pot. 
e.  n,  g.  e.  d.  Si  in  rem  eorum  quod  accepmm  eft , 
canverfum  lit  :  quafi  cum  ipfis  potiùs  contraâram  vi- 
deatur.  1.  i.  h.  t. 

1  I. 

Neque  fpeûamus  :  an  bono  domini  cePTerit ,  quôd 
confumptum  eft  :  fed  an  in  negotium  a  dominii  Unde 
re£tè  dicitur  :  &  fi  frumentum  comparavit  fervus  ad 
alendam  domini  familiam  ,  &-  in  Iiorreo  dorninico 
repofuit  ,  &  hoc  perii: ,  vel  corruptum  eft  ,  vel  arfit  : 
viderit  verfum.  1.  5.  §.  6.  in  fin.  &  §.  7. 

a  V.  1.  10.  §.1.1.  22.  De  riegotiis  géftis.  1.  ult.  De  exercitoriâ 
ailione. 

I  I  I. 

Curlofus  débet  efle  créditer  quo  veftatur  ^.  1.  5.  §.9* 
in  fin. 

h  Curiofus  effe  non  débet  in  1.  19.  De  novationlbus  &  de  " 
gationibus.  I.  ult.  De  exercitorià  aâione. 

1  V. 

In  rem  aurera  verfum  videtur  ,  prout  atiquid  ver- 
fum eft.  Proindè  fi  pars  verfa  cftj  de  parte  erit  actio. 
1.    10.  §.  4. 


T  I  T  U  L  U  S 

ÇIugJ  jujjli. 
I. 


IV. 


ME  R  I  T  o  ex   juffu  domini  in  folidum  adversùs 
eum  judicium  datur.  Nam  quodammodo  cum  eo 
contrahicur  qui  jubet.  1.  i. 

1  I. 

JalTum  autem  accipiendum  eft ,  five  teftato  quis  ^ 
five  per  epiftolam  ,  five  verbis  ,  auc  per  nuntium  ,  five 
fpecialiter  in  uuo  contraftu  juUetit,  five  generaliter. 
1.  I.  §.  I. 

III. 

Sed  ego  qu.Tro  ,  an  revocare  hoc  julTum,  antequam 
credatur ,  poirit  ?  Et  pato  polfe  :  quemadmodum  fi  man^ 
daffet ,  &  pofted  ante  contraftum  contraria  voluntate 
mandatum  revocalTec  ,  &  me  cerriorallecv  1.  i.  §.  i.  V* 
1.  II.  de  fenatufconfuho  Maced. 

Tq  U.  1 1. 


LIBER     X  V  L 
TITULUS     I. 

Ad  fenatufconfultum   Vdldànufn>. 

I  V  t  L  I A  oifacia  adempta  lunt  tœminis.  1.  1.  §•  ii    fèjp.inuadem 
I  I.  pta. 

Solvit  &  qui  reUm  dekgat  a.  l.  8.  §.  5 .  in  fin,  DelegaM 

a  La  Loi  7.  dit  :  que  proprii  faéli  nemo  poteft  ignorationeni 
praîtendere.  V.  1.  1 7.  §.  %.  Hic  de  folidâ  obligatione  à  muliere 
contraflà. 


c 


TITULUS      II. 

De  compenfadonibus, 

I. 

OMPENSATio  eftdebiti  Se  credîti  inter  fe  conttlbit- 
tio.  I.  i. 

i  i. 

Unufquifque  creditorem  fuum  ,  eundemquè  deblto- 
irem  petentem  ,  fummovet  ,  fi  paracus  eft  compenfarei 
1.  2.        _ 

Ideo  compenfatio  neceifaria  eft  ;  quia  intereft  noftrâ 
potiùs  non  lolvere  ,  quàm  folutum  repetere;  1.  j. 
1  I  I. 

Eciam  quod  naturâ  debecur  j  venir  in  compenfario- 
nem  a.  1.  6.  v.  1.  i  4. 

a  V.  Duperier.l.  2.  q.  19.  Prœfcriptio  pro  folutione  eft.  1.  4y, 
De  admlniitratione  &  periculo  tutorum. 

IV. 

Quod  in  dietn  debetur  ,   non  cômpenfàbitur  ante- 
qiùm  dies  venit ,  quamquam  dari  oporreat.  I.  7. 
V. 

Quoties  ex  maleficio  oritur  a£tlo  ,  ut  putà  ex  causa 
furtivâ  cïterorumque  maleh^iorum  b  ^  i\  de  eâ  pecu- 
niariè  agitur  ,  compenfiicio  lo..um  habet.  1.  10.  §.  i* 

b  Paria  deliila  compênfaniiir.  1i  39.  Soluto  matrimonio. 

V  L 
c  Cùm  altît  alteri  pecuniam  fine  ufuris  ,  alter  lifutà- 
riam  débet,  conftitutum  eft  à  divo  Severo  ,  concurren- 
tis  apud  utrumque  quantitatis  uluras  non  elfe  pra:ftandasi 
l.ii. 

c  L.  21.  Hic  i.  4.  C.  êod.l.  7.  C.  De  ixjlutlonlbus  &  liberatlor 
nibus.  V.  i.  De  folutiônib. 

V  I  I. 

Quicumque  per  exceptionem  perimi  poiTunt ,  ih 
conipenfationem  non  veniunt.  I.   14. 
V  1  1  L 

Pecuniam  certo  loco  à  Tttio  dari  ftipulatus  furri  : 
is  périt  à  me  ,  quam  ei  debeo  ,  pecuniam.  Qr.xro  ,  an 
hoc  quoque  compenfandum  fit  ,  quanti  meâ  incerfuit, 
certo  ioco  dari  ?  Refpondit  :  fi  Ticuis  petit  ,  eam  quo- 
que oscunlarri  ,  quam  cerco  loco  dare  promifir ,  in  coiri- 
peiifacionem  deduei  oportet  :  fed  cum  fuâ  caufâ  ;  id  eil 
ut  ratio  habéatut,  quanti  Titii  inrerfueric  ,  eo  loco  , 
quo  convenerit ,  pecuniam  dari.  L  15.  1.  2.  §.  ult.  de 
eo  quod  certo  loco» 

IX. 

Ob  negotiurii  côpiariirtl ,  expeditidnis  temporè  rtlati- 
datum  ,  curaro'em  condemnatum  ,  pecuniam  jure  com- 
penfationis  recinere  non  plaçait  :  quohialr.  ëa  non  com- 
penfitur.  1.  io. 

In  eâ  quï  relpublicac  te  debere  fateris  ,  compen- 
fari  ea  qua;  invicem  ab  eâdem  tibi  debencur  ,  is  cujus 
de  eâ  re  notio  eft  ,  jubebit  :  fî  nec}ue  ex  kalendario  , 
neque  ex  veûigalibus  d  ,  neque  ex  frumenti  vel  olei 
publier  pecuniâ  ,    neque    tributorum  ,   neque  alimeiH 

d  O&.0  qu»  non  veniunt  in  compenfationemi 


Quiicem-pei^ 
fatio? 


'Com-penfario' 
ne  fummove' 
tur  creêitoT 
qui  ipfe  debi* 
tor  ejL 


Compenfatûf 
del'itum  natu^ 

raie. 


Velimm  in 
diem  amè 
di:m  non  com' 
Venfatur. 

in  maleficiis 
fit  compenja- 
tio  ex  causa 
pecuniariâ. 


Ûfara  debiià 
cejfat  coinpeni 
fatione  peca^ 
niœ  non  uftis 


Non  compeft' 
fatUT  deiiiuni 
qu-d  eiccep- 
lione  idditur. 
Ccmpenfatar 
d'rbiruiii  cuni 
l'uâ  cjufâ  :  ui 
fi  in  paribits 
fummis ,  plus 
fit  in  aïierà 
dsbito  ,  pfop- 
ter  adjunSa  , 
id  ajUmutun 


FunâiohurU 
publicarum 
non  fit  coTiis. 
jjsnfatio. 


Lie.   XVI.   T  i  t.   III.    DEPOSITI     VEL    CONTRA. 


i^fo  jure. 


Ndîi  compen- 
fatur  quodtu- 
ter  ieh-t  cum 
eo  quo  '  supil- 
lo  débet urm 


Mon  compen- 
fantur  nifi  li- 


Depqjlti  non 
fit  compenfti- 
th. 


Nec 
moim. 


Depofuum  ejl 
quoi  cujlo- 
diendum  diz- 
tur. 


Corrrentio 
lex  efl  contra- 
hentibus. 


Ve^optar'ms 
tam  diligen- 
iimi  prajlare 
débet  quam  in 
fuis  rébus  ad- 
tiibet. 


Sa 

toriim  ,  neque  ejus  qui  ftatuds  fumptibus  fetvit ,  ne- 
que   fideicommifli  civitacis  débiter  fis.  1.  3.  C.  eod. 
V.  1.  4(1.  §.  5.  ff.  de  jur.  fifci. 
X. 

Placuic  inter  ornnes  ,  id  ,  quod  invicem  debetur  , 
ipfo  jure  compenfari.  1.  zi    1.  11. 

Si  conftat  pecuniam  invicem  deberi  ,  ipfo  jure  pro 
foluro  compenfationem  haberi  oportec  ,  ex  eo  tempore 
ex  quo  ab  utrâque  parte  debetur,  utique  quoad  con 


V  I. 

Si  pecunia  apud  te,  ab  initie  j  hâc  lege  depofita  fit , 
ut  fi  voluifles  utereris  j  priùs  quàm  utaris ,  depofiti  te- 
neberis.  1.  i.  §.  34.  V.  1.  4.  &  11.  de  rébus  creditis. 
V  I  1. 

Sipè  evenic ,  ut  res  depofita ,  vel  nummi  periculo 
fint  ejus  ,  apud  quem  deponuntur  :  ut  putà  fi  hoc 
nominatim  convenir.  Sed  &  fi  fe  quis  depoiito  obtu- 
lit  ,  idem   Julianus  fcribit  ,   periculo  fe    depofiti  illi- 


Eeidi  débet 
res  depolita 
non  deterior. 


Qui  vendidit 
iepofitum ,  & 
redemit^  tene- 
tur  deincsps 
ai  vmni  Qulpâ, 


currentesquantitates  :  ejufquefolius  quod  ampliiis  apud     gaffe,  ita  tamen  ,  ur  non  folùm  dolum  ,  fed  etiam 
alterum  eft  ,  ufurœ  debentur  ,  fi  modo  petitio  eatum 
fubfiftit.  1.  4.  C.  eod. 

XI. 
Id  quod   pupillorum    nomine   debetur  e  ,   fi   tutor 
p.çtac  ,  non  polfe  compenfationem  objici   ejus  pecu- 
niï  ,   quam  ipfe  tutor  fuo  Jiomlne  adverfario  débet. 

I.  Z3- 

e  Contr.i  fi  pupilliis  debeat ,  poteft  tutor  opponere  compen- 
fationem ejus  quod  fibi  ipfi  debetur.  V.  1.  96.  De  folutionibus 
&  liberaiionibUs. 

XII. 

Ità  compenfationes  objici  jubemiis  ,  fi  caufa  ex  qui 
conipenfatur  liquida  fit  /  ,  Se  non  mulcis  ambagibus 
innodata  ,  fed  poiric  judici  facilem  exitum  fui  prxf- 
tare.  1.  u!r.  §.  1.  C.  de  compenf. 

/  Res  débet  effe  liquida  ,  10.  raiione  pœnae  oui  debetur  ; 
a".  ratio.Te  temporis  ;  3°.  rations  quantitatis  ;  4°.  abfque  veri- 
fimili  conteAationç. 

XIII. 

Si  quis  vel  pecunias  ,  vel  res  quafdam  per  depoCtio- 
iiis  acceperit  tirulum  ,  cas  volenti  ei  qui  depofuit  red- 
dere  illico  modis  omnibus  compellatur  ,  nullamque 
compenfationem  opponat.  1.  1 1.  C.  de  pof.  1.  ulc.  §.  1  , 
in  fin.  C.  de  compenf. 

XIV. 

Pritextu  débit!,  reftitutio  commodati  non  probabi- 
iiter  recufatur.  1.  ult.  C.  de  commod. 


culpam,  &  cnftodiam   priftet  j  non  tamen  cafus  for- 
tuites. 1.  1.  §.  35. 

VIII. 

e  Si  pecunia  in  facculo  fignato  depofita  fit ,  &  unus 
ex  hxredibus  ejus  ,  qui  depofuit ,  veniat  repetens  : 
qusmadmodùm  ei  fatisfiat ,  videndum  eft.  Promenda 
pecunia  eft  vel  coram  pratore  ,  vel  intervenientibus  ho- 
neftis  perfonis  ,  &  exfolvenda  pro  parte  hœreditarià. 
Sed  etfi  refignetur  ,  non  contra  legem  depofiti  fiet  ; 
cùm  ,  vel  prxtoro  autftore  ,  vel  honeftis  perfonis  in- 
tervenientibus ,  hoc  eveniet  :  refiduo  vel  apud  eum 
rémanente  ,  fi  hoc  voluerit ,  Cgillis  videlicèt  priùs  ei 
impreffis  ,  vel  à  prœtore  ,  vel  ab  eis  quibus  coram 
fignacula  remota  funt  :  vel  fi  hoc  recufaverit  ,  ia 
xds  reponendo.  Sed  fi  res  funt  quœ  dividi  non  pof- 
funt  ,  onines  debebit  tradere  ,  fatisdatione  idone.î  à 
petitore  ei  prsftandâ  in  hoc  quod  fuprà  ejus  partem  eft. 
Satisdatione  autem  non  intetveniente  ,  rem  in  a:dem 
deponi  ,  &  omni  aftione  depofitarium  liberari.  I.  i. 
§.  }6.  1.  14. 

V.  hic  confiliuai  Demofthenis. 

I  X. 


Ei  apud  quem  depofitum  efle  dicetur  ,  contrarium 
judicium  depofiti  datur.  1.  5.  De  indemnitate  ejus  qui 
depofitum  fuicepic.  d.  1.  5. 
X. 

Si  velit  fequefter  officium  deponere  ,  quid  ei  fa- 
ciendum  fit  ?  Et  ait  Pomponius  ,  adiré  eum  prsto- 
rem  oportere  ,  &  ex  ejus  audtoritate  denuntiatione 
fadâ  his ,  qui  eum  elegerant  ,  ei  rem  reftituendam 
qui  prœfens  fuerit.  Sed  hoc  non  femper  verum  puto: 

DïPOSiTUMeft,  quod  cuftodiendnm  alicui  nam  plerumque  non  eft  permittendum  officium,  quod 
datuni  eft.  Dictum  ex  eo  ,  quod  ponitur.  Pvx-  femel  fufcepit ,  contfà  legem  depofitionis  deponere  , 
pohtio  enim  de  auget  depofitum  ;  ut  oftendat  totum  nifi  juftiflîmâ  causa  intetveniente.  Et  cùm  permittitur  , 
fidei  ejus  commilTum ,  quod  ad  cuftodiam  rei  pertinet.     rato  ei  res  reftituenda  eft ,  qui  venir  :  fed  oportet  eam  , 


TITULUS    II 

DepoJIti^  vel  contra. 
I. 


I 


I  I. 


Si  convenir  ut  in   depofiro  &  culpa  prarftetur  ,  rata 
eft  conventio.  Contraftus  enim  legem  ex  conventione 
accipiunt.  1.   i.  §.  (î.  1.  5.  commodati.  vel  contra. 
I  I  I. 

Dolum  duntaxat  prœftare  debere  puto  (  eum  qui  depo- 
f.ti  tenetur).  1.  i.  §.  8.  in  fin. 

Quod  Nerva  diceret ,  latiorem  culpam  dolum  effe  a , 


arbitratu  judicis  ,  apud  œdem   aliquam  deponi.  1.  5. 
g.  1. 

XI. 

Proprlè  in  fequeftre  eft  depofitum  quod  à  pluribus 
in  folidum  certâ  conditione  cuftodiendum  reddendum- 
que  traditur.  1.  6.  Y.  1.  1.  7. 
XII. 

Si  hominem  apud  fe  depofitum,  ut  quœftio  de  eo 


vvuuu  i>ci.va  uiLctcL  ,  laLLUitiii  cuiL/aLii  uuLuiLi  eue  «  •  I     1                                                   \       •      n                    1       î           t 

r,        1     ir  1-    1            -u-        -rr             -j          -NT       „  habetetut ,  ac  proptetea  vuictum ,  vel  ad  malam  mau- 

Proculo  dilplicebat ,  mihi  veriliimum  videtur.  Nam  &  r                       r            r        n.       r  1       •            -r    •       j-a 

r       ■          '   j                 j                     1        ■  iionem   extenlum   ,  lequeiter  lolvent  ,   muericordia 


fi  quis  non  ad  eum  modum ,  quem  hominum  natura 
defiderat ,  diligens  eft ,  nili  tamen  ad  fuum  modum 
curam  in  depofito  prsftat  ,  fraude  non  caret.  Nec  enim 
falvâ  fide  minorem  iis  ,  quam  fuis  rébus  ,  diligentiam 
prïftabit.  1.    32. 

a  Diffoluta  negligentla  prope  dolum  eft.  1.  29.  Mandat!  vel 
contra. 

I  V. 

Si  tes  depofita  deterior  reddatur  ,  quafi  non  red- 
ditâ ,  agi  depofiti  poteft  è  ;  cùm  enim  deterior  reddi- 
tur  ,  poteft  dici  dolo  malo  redditam  non  efle.  1.  i. 
§.  16. 

h  L.  3.  §.  I.  Commodati  vel  contra.  1.  14.  De  verborura 
fignificatione. 

V. 

c  Si  rem  depofitam  vendidifti ,  eamque  poftearede- 
mifti  in  caufam  depofiti ,  etiamfi  fine  dolo  malo  pofteà 
perierit ,  teneri  te  depofiti  d  :  qua  à  femel  dolo  fecifti , 
cùm  venderes.  1.  i.  §.  15. 

c  Haec  lex  non  fervaretiir  api:id  nos  ut  potè  durior.  .^P.inor- 
mit.  ad  Ca.  Tsnta  vis.  Qui  filii  fint  legit.  ait  :  Malè  opeianti  irn- 
putantnr  etiam  ea  quse  priter  ipfius  voluniatem  accidunt  V. 
1.  66.  Soluto  matrimonio. 


du6tus ,  dolo  proximum  efle   quod  faftum  eft   arbi- 
trot  :  quia  cùm  fciret  cui  res  pareretur  ,  intempeftivè 
mifericordiam  exercuit  ;  cùm  poflet  non  fufcipere  talem 
caufam  ,  quàm  decipere.  1.  7. 
XIII. 

Datur  aftio  depofiti  in  hxredein  ex  dolo  defundi 
in  folidum.  Quamquàm  enim  aliàs  ex  dolo  defundti 
non  folemus  teneri  nifi  pro  eâ  parte  ,  quœ  ad  nos  per- 
venit  ;  tamen  hîc  dolus  ex  concraûu  ,  reique  perfefu- 
tione  defcendit.  Ideoque  in  folidum  unus  hsres  tene- 
tur :  plures  vero  pro  eâ  parte  ,  quâ  quifque  haeres  eft. 
1.  7.  §.   I. 

XIV. 

Quoties  foro  cedunt  nummularii  ,  folet  primo  loco 
ratio  haberi  depofirariorum  :  hoc  eft  eoruin  ,  qui 
depofitas  pecunias  habuerunt  ,  non  quas  fœnore  apud 
nuinmularios  ,  vel  cum  nummulariis  ,  vel  per  ipfos 
exercebant-  Et  ante  privilégia  igitur  ,  fi  bona  venie- 
rint  ,  depofitarlorum  ratio  habetur  :  dummoào  eorum 
qui    vel    pofteà    ufuras    acceperunt    ratio    non    ha- 
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beatur  ,  quafî  renunciaverinc  depolko  /,   1.    7.   §.  1. 
V.  I.  1.  14.  §2..  de  reb.  au:  jiid.  polîid. 

/"Aliud  eft  eiiim  credere  ,  aliiid  deponere.  1.  '4  §■  i-  De 
rébus  auftoritate  judicis  poflîdeiidis  vel  vendundis.  Diiperler, 
1.  4.  q.  29.  Quld  ,  Si  un  receveur  des  conjîgnaiions  vunt  à  man- 
quer? V.  M.  Domat  dans  fon  titre  des  hypothèques. 

XV. 

Item  quŒricLir  utrùm  ordo  fpedetiir  eorum  qui  de- 
pofuerunt  g  :  an  vero  lltniil  omnium  depofitanorum 
ratio  habeacur  ?  Et  conftat  limul  admittendos  :  hoc  enim 
refcripto  principali  llgnificatur.  1.  7.  §.  ult. 

g  Privilégia  non  ex  tempore,  fed  ex  caufâ  sftimr.ntur,  licèt 
diverfitates  temporis  in  his  fuerint.  1.  21.  De  rébus  audoritate 
judicis  poflidendis  vel  vendundis. 

XVI. 

Quod  privilegium  exercetur  non  in  eâ  tantiim  quan- 
tltate  ,  qus  in  bonis  argencarii  ,  ex  pecunià  depohtà  , 
reperta  eft  ;  fed  in  oninibjis  fraudatoris  facultatibus. 
Idque  propter  necelfarium  ufum  argentariorum  ex  utili- 
tate  publicà  receptum  eft.  Plane  fumptûs  causai'!,  qui 
necefTario  fadtus  eft,  feniper  prxLedit.  Nam  deducto 
eo  ,  bonortim  calculus  fubduci  folec.  1.  8. 

h  Frais  dejujïice  privilégié'. 

XVII. 

Depofirum  eo  loco  refticui  débet ,  in  quo  fine  dolo 
malo  ejus  eft  ,  apad  quem  depofitum  eft.  Ubi  vero  depo- 
firum eft,  nihil  intereft.  Eadem  dicenda  funt  communi- 
ter,  &  m  omnibus  bons  hdei  judiciis.  1.  11.  §.  i. 
XV!  II. 

Quemadmodiim  quod  ex  ftipulatu  vel  ex  teftamento 
dari  op'orceat ,  poft  judicium  acceptum  cum  détriment» 
rei  periret  :  fie  de^johtum  quoque  eo  die  ,  quo  depofiti 
aftum  fit ,  periculo  ejus  apud  quem  depofitum  fuerit , 
eft ,  i\  judicii  accipiendi  tempore  potuit  id  reddere  reus  , 
nec  reddidit.  1.  i  2.  §.  ulr. 

XIX. 

Si  plûtes  hœredes  exriterinc  ei  qui  depofuerit ,  dicitar , 
fi  major  pars  adierir ,  reftituendim  rem  prxfentibus.  Ma- 
jorera autem  partem  non  ex  numéro  utique  perfonarum, 
fed  ex  magnitudine  portionum  hxreditariarum  intelli- 
gendam ,  cautelâ  idoneâ  reddendâ.  1. 1 4.  1. 1 .  §.  3  (î.  1.  8. 
de  paétis. 

XX. 

Licèt  deponere  tam  plures ,  quàm  unus  poftunt  ;  atta- 
menapud  fequeftrem  nonnifi  plures  deponere  poftunt. 
Nam  tum  id  fit  ,  cùm  aliqua  res  in  controverfiam  de- 
ducitut.  Itaque  hoc  cafu  in  fioUdum  unufquifique  vide- 
tur  depofiaift'e.  Quod  aliter  eft  ,  cùm  rem  communem 
plures  deponunt.  1.  17.  V.  f.  1.  6. 
XXI. 

In  bons  fidei  judiciis  ,  quod  ad  ufuras  attinet ,  tantum- 
dem  poceft  ofEciumi  arbitri  quantum  ftipulatio.  1.  14. 

i  V.  1.  19.  §.  4.  De  negotiis  gellis.  1.  6.  §.  i.Deplgnera- 
tltiâ  aftione.  1.  i.  §.   i.  De  iifuris.  1.  15.  §.  1.  Hic. 

XXII. 

/  Qui  pecuniam  apud  fe  non  obfignatam  ,  ut  tantum- 
dem  redderet,  depofitam,  ad  ufus  propnos  convertit, 
poft  moram  in  ufuras  quoque,  judicio  depofiti condem- 
nanduseft.  1.  15.  §.  i. 

Si  depofiti  experiaris  ,  non  immeritb  etiam  ufuras 
tibi  reftitui  flagitabis  ;  cùm  tibi  debeat  g-atulari  m  , 
quod  furti  eum  aitione  non  facias  obnoxium.  Si  qui- 
dem  qui  rem  depofitam  invito  domino  fciens  pru- 
denfque  in  ufus  fuos  convertetit ,  etiam  furti  delido 
fuccedit.  1.  3.  C.  eod. 

/  L.  52.  §■  I  ■  1-  60. 1.  67.  §.  2.  Pro  focio.  m  Bono  confulere 
débet  depof.tarius. 

XXIII. 
Bona  fides  ,  qui  in  contractibus  exigitar  ,  xquita- 
tem  fummam  defiderat.  Sed  eam  utrùm  xftimemus 
ad  merum  jus  genrium ,  an  vero  cum  prsceptis  civi- 
libus  &  prxroriis  ,  veluti  reus  capitalis  judicii  depo 
fuit  apud  te  centum  ,  is  deportatus  eft ,  bona  ejus 
publicata  funt  ;  utrùmne  ipfi  hL-ec  reddendâ  ,  an  in 
publicum  deferenda  fin:  ?  fi  tanrùm  naturale  &  gen- 
yum  jus  incuemur  ,  ci ,  qui  dédit  reftitaenda  func  :  û 
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civile  jus  ,  &  legum  ordinem  ,  magls  in  publicum  de- 
ferenda funt.  Nam  malè  meritus  publicè ,  ut  exemplo 
al.is  ad  deterrenda  maleficia  fit ,  etiam  egeftace  laborare 
débet.  1.  31.1.  iS.  de  injutiis. 
XXIV. 
Incurrit  hic  &  alia  infpettio  :  bonarn  fidem  inter 
eos  tantùm  ,  quos  contractum  eft  ,  nullo  intrinfecùs 
adfumpto  ,  a;lUmare  debemus  ;  an  refpettu  etiam 
aliarum  perfonaruin  ,  ad  quas  id  quod  ge:i:ur  per- 
tinet  ?  exeinpli  loco,  latro  fpolia  (qux)  mihi  abftii- 
lit ,  pofuit  apud  Seium  infcitim  de  malitiâ  deponentis  , 
utrùm  latroni  ,  an  milii  reftituere  Seius  debeat  ?  Si 
per  fe  dantem  ,  accipientemque  intuemur  ,  h.^c  eft 
bona  fides  ,  ut  commilfam  rem  accipiat  is  qui  dédit  : 
fi  totius  rei  œquitacem  ,  quj;  ex  omnibus  perfonis  , 
qux  negotio  ifto  continguntur  ,  impletur  ,  'mihi  red- 
dendâ tunr  quiï  fafto  fceleftiffimo  adempta  funt.  Et 
^voho  hanc  tjje  jujlitidm ,  qu£  fuum  cuique  hà  trltuit  ,  ut 
non  diftrahatuT  ab  iHius  perfonî  jujllore  repethione.  1.  3  l, 
§.   1. 

X  X  V. 
Si  depofiti  à  defunfio  partem  fuam  unus  îutredum 
receperit ,  ac  deindè  quod  fupererat  in  depofito  perie- 
rit  ,  vel  cafu  ,  vel  culpà  depofitarii  ,  coharredibus 
non  conférer  ,  qui  partem  fuam  recepit  ne  induftria 
pœnas  defidise  folvat.  1.  ult.  C.  eod,  V.  1.  21  de 
peculio. 
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Mandaù  vel  contra, 
I. 

OBLiGATio    mandati    confenfu    contrahentium 
confiftit.  Ideb  per  nuntium  quoque ,  vel  per  epif- 
tolam  mandatum  fufpici  poteft.  1.  i.  d.  1.  §.  i. 
1  I. 
Item  ,  five  rogo  ,  five  volo  ,  five  manda  ,  five  alio 
quocumque  verbo  fcripferit,  mandati  adio  eft.  1.  i. 
§.  z. 

IH. 
Mandatum  ,  nifi  gratuitum ,  nullum  eft  :  nam  ori- 
gtnem  ex  officio  ,  atque  amicitiâ  trahit.  Contrarium 
ergo  eft  officio  merces  ;  interveniente  enim  pecuniâ  , 
tes  ad  locationem  &  conduâionem  potiùs  refpicit.  a. 
].!.§.  ult. 

a  La  loi  6.  Ht  :  Si  remunerandi  gratiâ  honor  interyenit ,  erit 
mandati  aftio. 

IV. 

Mandatum  inter  nos  contrahitur,  five  meâ  tantùm 
gratiâ  tibi  mandem  ,  five  aliéna  tantùm  ,  five  meâ  & 
aliéna  ;  five  meà  &  tuâ  ;  five  tuâ  ?<.  aliéna.  Quod  fi 
tuà  tantùm  gratiâ  tibi  mandem  ,  fupervacuum  eft 
mandatum  ;  &  ob  id  nulla  ex  eoobligatio  nafcitur.  1.  i. 
V. 

Tuâ  autem  gratiâ  intervenic  mandatum  5  veluti  fi 
mandem  ribi ,  ut  pecunias  tuas  potiùs  in  emptiones 
praediorum  coUoces  ,  quàm  fœneres  ;  vel  ex  diverfo  , 
ut  fœneres  potiùs  ,  quàm  in  emptiones  prsdiorum 
colloces;  cujus  generis  mandatum  ,  magis  confilium  eft, 
quàm  mandatum  ;  &  ob  id  non  eft  obligatorium  ,  quia 
nemo  ex  confilio  obligatur,  etiamfi  non  expédiât  ei  cui 
dabatur  :  quia  liberum  eft  cuique  ,  apud  fe  explorare  , 
an  expédiât  libi  confilium.  1.  2.  §.  ult. 

Si  quis  ea,  qua:  procurator  fuus,  5c  fervi  gerebant , 
ità  demùm  rata  effe  mandavit  ,  Jl  tnterveniu  Sem- 
pronii  gefia  ejferit  ,  Se  malè  pecunia  crédita  fit ,  Sem- 
pronium  ,  qui  nihil  dolo  fecit ,  non  teneri.  Er  eft  verum, 
eum  ,  qui  non  animo  procuratoris  intervenic ,  fed  af- 
feftionem  amicalem  promifit  in  moneiidis  procuraro- 
ribus ,  Se  atboribus ,  &:  in  regendis  conlilio  ,  mandat! 
non  teneri  ;  fed  fi  quid  dolo  fecerit ,  non  mandati  , 
fed  magis  de  dola  teneri.  1.  ioj  §.  '• 
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Pratereà  in  causa  mandati  eciam  illud  vercitur,  ut 
intérim  nec  melior  caufa  mandainis  fieri  pollit  b  ,  inter- 
dùm  melior,  deterior  veto  minquam.  I.   3. 
b  Scilicet  in  mandato  fpeciali  :  feciis  ia  generali. 

VII. 

cQuod  fi  pretium  ftatiii ,  ruque  pluris  emifti ,  quidam 
nef  iverunt  te  mandati  habere  aâioiiem  ,  etiam  fi  pa- 
ratus  elfes  id  ,  quod  exceditremittere;  namque  iiuquum 
eft,  non  elfe  milii  cum  illo  aûionem  ,  h  noiit  d,  illi 
veto  ,  fi  velit,  mecum  efie.  Sed  Proculus  reclè  eum  uf- 
que ad  pretium  ftatutum  aûurum  exiftimat.  Qux  fen- 
teiitia  fjiiè  benignior  elt.  1.  3.  §.  ult.  &  1.  4. 

cV.  §.  8,  Inft.  mand.  d  Contra  puto  mihi  aiïlionem  fore  ad- 
versùs  procuratoreni  qui  inanclati  mei  fines  exceffent  In  lici- 
tationei  fi  ratum  habeam  quod  geflit  ,  &  pretium  intsgrum 
offeram  :  prEefiiraitur  eniin  procurator  fidem  milii  liabuiffe  ,  & 
fideai  fallerec  fi  dicerer  fe  emiffe  pro  fe  ipfo  ,  quando  incepit 
pro  me  mercari  &  liceri. 

VIII. 

Diligenter  igitiir   fines    mandati  cuftodiendi  funt  : 
nam  qui  excelîit  ,  aiiud  quid  facere  videtur.  I.  5. 
IX. 
Si  fufceptum  (mandatum)  non  impleveiit ,  tenetur. 

I.  ,.  s. ,.  ^ 

Si  mandavero  tibi ,  utfundum  meum  centum  venderes y 
tuque  eum  nonaginta  vendideris  ,  &  petam  fundum  , 
non  obftabit  mihi  exceptio  j  nifi  &  teliquum  mihi, 
quod  deeft  mandata  mec  ,  pra;ftes  ,  &  indemnem  me 
per  omnia  conferves.  1.   5.  §.  3. 

e  Nota  hoc  caTu  is  qui  mandatum  non  dédit  ad  rem  fuam 
vendendam ,  débet  primo  rem  fuam  vindicare  ab  emptore 
priulquàm  agat  adversùs  p  ocuratorem.  Si  verô  res  perierit  j 
tune  aget  adversii.  procuratorem  ,  &  priùsexbaurire  débet  aftio- 
nem  realem  quàm  ad  principalem  veniat.  Aliàs  gratificareiur 
ciii  vellet  ;  nam  nec  emptor  regrefliim  haberet  adversùs  pro- 
curatorem,  nsc  procurator  adversùs  emptorem.  V.  Duperier, 
I.  3.  q.  I.  V.  1.  ult.  De  negotiis  geftis.  1.  23.  De  rébus  credi- 
tis.  1.  45.  §.  I.  De  ailionibus  empti  &  venditi.  n.  14.  in  fine. 
/Vindicann  §.  4.  Paulus  II.  Sen.  15.  §.  ult.  aitiTunc  enim 
vJndicationem  diffolvi  non  placuit  :  ergo. 

XI. 

SipalTus  fim  aliquem  pro  me  fidemjubere  ,  vel  aliàs 
intervenire  ,  mandati  teneor.  Et  nifi  pro  invito  quis  in- 
terceirerit ,  aut  donandi  animo  ,  aut  negotium  gerens  ; 
erit  mandati  attio.  1.  6.  §.  2. 
X  I  I. 

Rei  carpis  nullum  mandatum  eft  j'  :  &  ideo  hâc  ac- 
cione  non  agetur.  1.  6.   §.  1. 

g^Nec  focietas.  I.  57.  Pro  focio. 

XIII. 
Uniufcajufque  contradtûs  initium  fpeftandum  ,  & 
caufa  1.  S. 

XIV. 

Mandati  .lûio  tune  competit  ciim  cœpit  interefle 
ejus  qui  mandavit.  Cxtetùm  ,  fi  nihil  intereit ,  celTat 
mandati  adio.  1.  8.  §.  6. 

XV. 

h  Bons  fidei  hoc  congtuit  ne  de  alieno  lucrum  fen- 
tiac  (  procurator  ).  Quod  fi  non  exercuit  pecuniam  ,  fed 
ad  ufus  fuos  convertit  ,  in    ufutas  convenietur  1.   10. 

§■   h 

h  L.  I.  §.  I.  De  ufuris.  1.  6q.  Pro  focio.  Lu  loi  12.  §.  y.  hoc 
titille ,  dit  :  Nec  tantùm  id  quod  impendi ,  verùm  ufiiras  quo- 
qiie  confequar  ;  &  totum  hoc  ex  bono  &  asquo  judex  arbitra- 
bitur.  1.  19.  §.  4.  de  negotiis  geftis. 

XVI. 

Labeo  ait ,  &  verum  eft  ,  reputationes  quoque  hoc 
judicium  admittere  ;  &  ficuti  fruiîtus  cogitur  reftituere 
is  qui  procurât ,  ità  fumptum  ,  quem  in  frucbus  perci- 
piendos  fecit,  deducere  eum  oportet.  Sed  etfi  ad  veciu- 
ras  fuas  dura  excurrit  in  pudia ,  fumptum  fecit,  puto 
hos  quoque  fumptus  reputare  eum  oportere  5  nifi  (  fi  ) 
falariarius  fuit ,  ôi  hoc  convenit  ,  ut  fumptus  de  fuo 
faceret  ad  hœc  itinera ,  (  hoc  eft  de  falario  ).  1.    i  o. 

§•  9- 

XVII. 

Im];en.fas  vu-       ^\  qyi^l  procarator  ciuÀ  majidacum  in  voluptatem 
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fecit ,  permittendum  ei  ofterrc  ,  quod  fine  damne  do- 
miui  fiât  ,  mû  racionem  fumptus  lUius  dominas  admit- 
tat.  1.  10.  §.    10. 

XVIII. 

Si  fidejulTor  ex  fuâ  perfona  omiferit  exceptionem  , 
qui  reus  uti  non  potuit  ,  fi  quidem  minus  honeftam  , 
habere  eum  mandati  a£lionem  :  quôd  fi  eam  ,  quâ 
reus  uti  potuit  ,  fi  fciens  id  fecit ,  non  habiturum  man- 
dati aclionem  :  fi  modo  habuit  facultatem  rei  conve- 
niendi  ,  defiderandique  ,  ut  ipfe  fufciperet  potiùs  judi- 
cium vel  fuo,  vel  procuratorio  nomine.  1.  10.  §.  12. 
1.  29. 

XIX. 

Si  fidejulTori  donationis  causa  acceptum  faftum  fit 
à  creditore  ,  puto  fi  fidejufforem  rernunerari  voluit  i 
creditor,  habere  eum  mandati  adtionem.  Multb  magis 
fi  mortis  causa  accepte  tulilTet  creditor  ,  vel  li  eam  li- 
berationem  legavit.  1.  10.  §.  ult. 

Si  vero  non  remunerandi  causa  ,  fed  principaliter 
donando/,  fidejulîori  remifit  aûionem,  mandati  eum 
non  adurum.  1.  i  2. 

i  Gotofr.  ait  :  Remunerandi  causa  prafumitur  fieri  mortis 
causa  donatio  &  legatum.  gl.  V.  1.  9.  Pro  focio.  /  Scilicet  inter 
vivos  ,  fed  quïenam  eft  iftius  diiTerentias  ratio  }  V.  f.  §.  i.  de 
la  loi  12.  dit  :  Si  quis  donaturus  fidejulTori  pro  eo  folverit 
creditori ,  habere  fidejufforem  mandati  aûionem.  La.  loi  26. 
§.  3.  dit  :  Si  is  qui  fidejtiflori  donare  vult  crediiorem  ejus  habeat 
debirorem  fuiim  ,  eumque  liberaverit ,  continue  aget  fide* 
juflbr  ■  mandati  quatenùs  nihil  interfit  utrùm  nummos  folverit 
creditori ,  an  eum  liberaverit.  g!,  ad  1.  12.  ait  referre  an  credi- 
tor mihi  fidejulTori  donet  Se  me  libérer  ;  tune  enim  agere  non 
polTum  ,  quia  nil  mihi  abcft  ,  an  alius  donet  mihi  pecuniam 
ut  folvam  creditori  vel  ipie  pro  me  fidejuffbre  folvat,  tune  enim 
agere  poffum,  quia  folvi  &  creditor  maïuialiter  futim  accepit. 
QuiJam  dicunt  iegem  12.  abrogatam  efle  per  1.  26.  §.  3. 1.  22. 
§.  5.  ait  :  Is  cujus  bona  publicata  funt ,  mandare  alicui  poteft  ut 
ea  emat,  &  fi  emerit,  utilis  erit  mandati  aftio  ,  fi  non  prœftet 
fidem.  Quod  ideo  receptum  eft  ,  quia  publicatis  bonis  quidquid. 
Pofteà  adquiritur  ,  non  fequitur  fifcum.  Nota  :  is  erat  tantiim 
relegatus  non  deportatus ,  propter.  1.  7.  §.  ult.  De  bonis 
damnatorum  1.  15.  De  interdiftis.  Le  Bret,  de  la  fouveraineté. 
1.  3.  ch.  i3.in  fine.  Cambo.  4.  36.  V.  1.  5.  De  rébus  dubiis. 
X  X. 

Cùm  quidam  talem  epiftolam  fcripfiffet  amico  fuo  , 
rogo  te  commendatum  habeas  ScxiUium  crefcentem  ami- 
cum  meuni  :  non  obligabitur  mandati  ;  quia  commen- 
dandi  magis  hominis,  quàm  mandandi  causa  fcipta  eft. 
1.  12.  §.   14. 

XXI. 

Si  ut  expeûares  ,  nec  urgeres  debitorem  ad  folutio- 
nem ,  mandavero  tibi ,  ut  ei  des  intervallum  ,  peti- 
culoque  meo  pecuniam  fore  dicam ,  verum  puto ,  omne 
nominis  periculum  debere  ad  mandatorem  pertinere. 
1.    12.    §.    14. 

_    XXII. 

Si  mandavero  tibi ,  ut  pro  me  in  diem  fidejubeas  , 
tuque  pure  fidejulferis  ,  &  folveris  ,  utiliùs  refponde- 
bitur  intérim  non  elfe  tibi  mandati  aûionem ,  fed  cùni 
dies  venerit.  1.  21.  1.  8.  §.  7.  de  fidejuflorum. 

FideJuflTor  ,  quamvis  per  errorem   antè   diem  pecu- 
niam folverit  ,  petere  tamen  ab  eo  non  poteft  :  ac  ne 
mandati  quidem  aftionem  ,  antequàm  dies   folvendi 
veniat,  cum  reo  habebit.  1.   51. 
XXIII. 

Sifut  liberum  eft  mandatum  non  fufcipere  ,  ità 
fufceptum  confummati  oportet  ,  nifi  renuntiatum  fit. 
Renuntiari  autem  ità  poteft  j  ut  integrum  jus  manda- 
tori  refervetur  ,  vel  per  fe  ,  vel  per  alium  eandem 
rem  commode  explicandi  ,  aut  fi  redundet  in  eum 
caotio  qui  fufcepit  mandatum.  1.  22.   §.  ult. 

Sanè  fi  valetudinis  adverfariœ  ,  vel  capitalium  mi- 
micitiarum  ,  feu  ob  inaues  rei  aftiones,  feu  (  ob  )  aliam 
juftam  caufam  excufationes  alleget  ,  audiendus  eft. 
1.  23.  1.   24.  1.  25 

Qui  mandatum  fufcepit  ,  fi  poteft  id  explere,  défé- 
rera promilîum  officium  non  cîebet ,  alioquin  quanti 
mandatoris  interfit  ,  damnabitiir.  Si  vero  intelligic 
explere  fe  id  officium  non  polTe  ;  id  ipfum  cùm  pri- 
miim  poterit,  débet  mandatorinuntiare  ,  ut  is  ,fi  velit, 
alterius  opcrâ  utarur.  Quod  ,  Ci  cùm  pofiît  nuntia- 
re  J  cellaverit  ,  quanti   mandatoris  interfit  tenebitiir. 

Si 


LiB.    XVÎI.    Tix.    I.    MAN 
Si  aliquâ  ex  causa  non  poterie  nunciare ,  fecurus  eric. 
1.  17.  §.  1. 

XXIV. 

Inter  caufas  omittendi  mandati  ,  etiam  mors  man- 
datoris  eft  ;  nam  mandatum  folvitur  morte.  Si  tamen 
per  ignoraiidam  impletum  eft  ,  competere  aûioiiem 
utiiicatis  causa  dicitur.  1.  i6. 

Mandatum  ,  le  intégra  ,  domlni  morte  finitur.  1.  1 5 . 
C.  eod. 

XXV. 

AbefTe  intelligitut  pecunia  fidejuflori ,  etiamfi  débi- 
ter ab  eo  deleg.uus  fit  creditori  ,  iicèt  is  folvendo  non 
fuerit  ;  quia  bonum  nomen  facit  créditer ,  qui  admit- 
tit  debitorem  deiegatum.  1.  16.  §.  2..  m 

m  V.  1.  22.  §.  3.  &  4.  Ad  legem  falcidiam. 
XXVI. 

Non  omnia  ,  qus  impenfurus  non  fuit  n  ,  manda- 
tori  imputabit  :  veliiti  quèd  fpoliatus  fit  à  iatronibiis  , 
aut  naufragio  res  amiferlt ,  vel  languore  fuo  ,  fuorum- 
quc  adprelieiifus ,  qiiaedam  erogaverlt.  Nam  hic  magis 
cafibus  ,  quàm  mandato   o   imputari    oportet.  1.  10. 

V.  1.  ^  I .  §.  5 .  ft.  de  furt.  &  i.  5  i.  §.  4.  fF.  pro  focio. 

n  L.   33.  §.  ult.  de  adminiftratione  &  periculo  tutorum. 

0  V.  1.  5  î.  §.  4.  Pro  focio.  V.  hic  Mornac.  De  legatis  Drocen" 
iibus.  Contra  &  1.  60.  §.  i.  eod.  Ciijas  refeit  hic  Joanne.-n 
AndrïEam  doftorem  Boiionlenlem  miiruin  fiilffe  à  cardinali 
JEgid\o  &  à  concivibus  fuis  legatum  Avenionera  ad  fummum 
Pontificem  ibi  fedentem;  &  cùin  in  redltu  fpohatus  effet  à  la- 
tronibus ,  doflores  Bononienfes  cenfaerunt  arg.  hiij'Js  §.  i. 
dainnum  omne  refpicere  Andriam  ,  non  ad  rempublicam  ,  quia 
fortiinas  magis  quàin  mandato  imputandum  erat.  Contra  deci- 
fam  eft  in  legatis  Drocenfibus  adversiis  civitatem  :  cùm  anno 
156J.  miiîi;  effent  ex  causa  Univerfitatls  Lutetiam  &  capti 
in  itinere  à  fafliofis  ,  luitionis  pretium  t'o  uxn-iav  ut  libera- 
rentur  dependiffent.  V.  Mornac.  Aliud  arreftum  refert  in 
favorem  Amaniienfis  capti  ab  hoftibus  ciim  à  domino  fuo 
procuratore  ad  ciiftodiam  fuburbiorum  Lutetis  miffus  effet. 
V.  le  Frêtre,  cent.  I.  ch.  16.  ijui  rapporte  un  arrêt  contraire  â  celui 
de  Mornac  ,  6"  conforme  à  la  loi  26.  §.  6.  Mandati  vel  contra. 

XXVII. 
Morte  quoque  ejus  cui  mandatum  eft  ,  fi  lils  adhuc 
integro  mandato  decelTerit  ,  folvitur  mandatum.  Et  ob 
id  hœres  ejus  Iicèt   executus   fuerit  mandatum  ,  non 
habet  mandati  aftionem  p.  1.  27.  §.3. 

p  Seà  negotium  geftorum. 

XXVIII. 

Impendia  mandati  exequendi  gratia  fadla  ,  fi  bonâ 
fide  fa£ta  funt ,  teftitui  omnino  debenc.  Nec  ad   rem 
pertinet ,  quod  is  qui  mandalfec  potuiflet ,  fi  ipfe  ne- 
gotium gererct ,  minus  impendere.  1.  17.  §.  4. 
XXIX. 

si  fidejuffbr  conventus ,  cùm  ignoraret  non  fuifte 
debitori  numeratam  pecuniam  ,  foTverit  ex  causa  fide- 
juffionis  ,  an  mandati  judicic  perfequi  polîit  id  ,  quod 
folverit ,  qusritur  ?  Et  fi  quidem  fciens  pra:cermiferit 
excepcionem  vel  doli  ,  vel  non  numeratae  pecunia;  , 
videtur  dolo  verfari.  Diffoluta  enim  negligentia  q 
propè  dolum  eft.  Ubi  veto  ignoravit ,  nihil  quod  ei 
imputetur.  Pari  ratione  ,  &  fi  aliqua  exceptio  debitori 
competebat  ,  pacti  forte  conventi  ,  vel  cujus  alterius 
rei  5  &  ignarus  hanc  aftionem  non  exercebit ,  dici  opor- 
tet ,  ei  mandati  adtionem  competere.  Pocuit  enim  , 
atque  debuit ,  reus  promittendi  certiorare  fidejudorem 
fiium  ,  ne  forte  ignarus  folvat  indebitum.  1.  29.  r 

q'L.  32.  Depofitl  vel  contra,  r  L.  10.  §,  12. 

XXX. 

Si ,  cùm  debitor  folviffet ,  ignarus  fidejulTor  folve- 
rit ,  puto  enim  mandati  habere  aftionem.  Ignofcen- 
dum  eft  enim  ei  ,  fi  non  divinavir  f  debitorem  fol- 
vilfe  :  debitor  enim  debiiiï  notum  facere  fidejulfori  , 
jam  fe  folvilfe  ,  ne  forte  créditer  obrepat ,  &  igno- 
rantiam  ejus  circumveniat  ,  &:  excutiat  ei  fummam  , 
in  quam  fidejuffit.  Hoc  idem  traûari  &  in  fidejuflbre 
poteft  :  fi ,  cum  folvilfet ,  non  certioravetit  reum  :  fie 
deinde  reus  folvit ,  quod  folvere  eum  non  oportebat  ; 
&  credo  ,  fi  cùm  pofièt  (  eum  )  certiorare  ,  non  fecit , 

/  Divinare  nemo  tenetur.  D.  D, 


DATI    VEL    CONTRA.  ^j- 

oportere  mandati  agentem  fidejullorem  repelli.  Dolo 
enim  proximum  eft  fi  poft  folutionem  non  denuntia- 
verit  debitori.  1.  29.  §.  z.  &  §.  3. 
XXXI. 
Qtisdam  tamen  etfi  fciens  omittat  fidejulTor,  caret 
fraude  j  ut  putà  ,  fi  exceptionem  procuratoriam  omi- 
fit  five  fciens  ,  five  ignarus.  De  bonà  fide  enim  agitur  , 
cui  non  congruit  de  apicibus  juris  difputare  t  ,  fed  de 
hoc  tantùin  ,  debitor  fuerit,  necne.  1.  zp.  §.  4. 

/  Apices  juris. 

XXXII. 

Non  abfimllis  illa  ,  quœ  frequentiflîmè  agitari 
folet ,  fidejulTor  an  ,  Se  priùs  quàm  folvat  agere  poffit , 
ut  liberetur  ?  Nec  tamen  femper  expeûandum  eft  ,  uc 
folvat  ,  aut  judicio  accepto  condemnetur  u ,  fi  diù  in 
folutione  reus  ceflavit ,  aut  certè  bona  fua  diffipavit  , 
prsfertlm  fi  domi  pecuniam  fidejuffor  non  habebit  , 
quâ  numeratâ  creditori ,  mandati  aftione  conveniat. 
1.   38.  §.  I. 

u  SufEcit  Ci  cui  vel  in  paucis  amicl  labore  confulatur.  1.  20. 
C.  de  negotiis  geftis.  1.   10.  C.  h.  t. 
X  X  X  I  IL 

Et  Ariftonî ,  8c  Celfo  patri  placuit  ,  pofle  rem  hâc 
conditione  deponi ,  mandatumque  fufcipi  ,  ut  res  pe- 
riculo ejus  fit  ,  qui  depofitum  ,  vel  mandatum  fufce- 
pit  :  quod  &C  mihi  verum  efle  videtur.  1.  39. 
XXX IV. 
Commodiffimè  illi  forma  in  mandatis  fervanda 
eft  ,  ut,  quotiens  mandatum  certum  fit,  tetedi  à  forma 
non  debeat  x.  At  quotiens  incertum  ,  vel  plurium 
caufarum  ,  tune  Iicèt  aliis  prœftationibus  exfoluta  fit 
caufa  mandati  ,  quàm  qiis  ipfo  mandato  inerant  ,  fi 
tamen  hoc  mandatori  expedierit ,  mandati  erit  adio. 
L  4(f. 

X  Mandatum  continet  tacite  quse  neceiTaria  funt  ad  implen- 
dum  mandatum. 

XXXV. 

Qui  mutuam  pecuniam  darl  mandavit ,  omiflb  reo 
promittendi ,  Se  pignoribus  non  diftraâris  ,  elegi  po- 
teft. Quod  uti  liceat  ,  fi  litteris  exprimatur  ,  diftradlis 
quoque  pignoribus  ,  ad  eum  créditer  redire  poterit. 
Etenim  que  dubuationn  tolUridis.  causa  contraclibus  in- 
feruutur  ,  jus  commune  non  Udunt.  1.  56. 

FidejulTor,  vel  alius  interceflor ,  aut  mandater  non 
convenitur  ,  nifi  poft  reum,  ee  prôefe  te  :  fi  is  abfit, 
datur  tempns  ut  eum  deducat;  que  elapfe  folvere  cogi- 
tut  hdejulfer  ,  aut  mandater  celîîs  à  creditore  aclioni- 
bus.  Nov.   4.  c.   1. 

XXXVI. 

Snmptus  bonâ  fide    necelîario  fadros  j  etfi  negotio 
finem  adhibere  procurater  non  potuit,  judicio  mandati 
reftitui  necefle  efle.  1.  5Ij-  §  ult. 
XXXVII. 

Non  oportet  eum  qui  certi  hominis  fidem  elegit,  ob 
errorem  ,  autimpericiam  hsredum  ,  affici  damne.  1.  57. 
in  im. 

X  X  X^V  1 1  I. 

Duobus  quis  mandavit  negotiorum  adminiftratiô- 
nem  :  qiisefitum  eft  an  unufquifque  mandati  judicio  in 
folidum  teneatur  ?  Refpondi  unumquemque  pro  foiido 
y  conveniri  debere  ;  dummodo  ab  utroqiie  non  am- 
pliùs  debito  exigatur.  1.   60.  §.  1.  f 

y  L.  47.  Locatl  condufti.  ^  L.  5.  §.  ult.  Comfflodati  ve' 
contra. 

XXXIX. 

Procuratorem  ,  non  tantùm  pro  his  quï  geflît ,  fed 
etiam  pro  his  qu.-c  garendo  fufcepit  ,  &  tam  propter 
exadtam  ex  mandato  pecuniain  ,  quàm  non  exaâram  , 
tam  dolum  quàm  culpam  ,  fumptum  ratione  bonâ 
fide  habita,  pra;ftare  necefle  eft.  1.   1  1.  C.  eod. 

A  procuratore  dolum  &  emnem  culpam  ,  non  etiam 
improvifum  cafum  pra:ftândam  elfe  ,  juris  autoritate 
manlfeftè  declaratur.  1.  1 3.  C.  eod. 

In  re  mandata  non  pecuniœ  folùm  ,  cujus  eft  cer--. 
tiflîmmn  mandati  judicium  ,  verùm  etiam  exiftima- 
tienis  periculuin  eft.  Nam  fus  quidem  quifque  rei 
moderator  atqiis  arbiter ,  non   omnia.  negotia  ,  fed 


'Non  te?tetuf 
fid''uJfoT  ex- 
ceptioies  pe- 
tere  ex  apçi- 
bus  juris. 


VriUfquàm 
folvat  fieejuf- 
foT  a^ere  po  - 
tejl ,  mm  ejus 
interejl  ut  li- 
bère tUT, 


Depofitum 
&"  mandatum 
qui  fufcipit  »; 
pericuMm  in 
fe  recipere  po~_ 
tejl. 

A  finihus- 
certi  mandati. 
non  Ticsden- 
dum,  uhivera 
ir,:ertum  efl 
(X  aqua  im.'.  ■ 
pltri  débet. 


Super  aiA 
diti  in  coti^ 
irMibus  non 


FidpjuJJor 
non   nifi  poji 
reum  converti- 
tnr- 

Sumyus  ie~ 
tentur  procu- 
raiori  ,  licêi: 
finem  adhib:- 
re  mandato 
non  potuerin 

Hœres  man-, 
datarii,  eo 
m'jrtuo  exe- 
ifums  mandd-^ 
tum  ,  darrl- 
num  non  oilî- 
gat.  _ 

Si  duobus 
idem  manda  • 
t'im  efl  ,  iit 
foii^um  uter- 
que  tenebitur. 


Procurate  r 
prœHt  dcli  im 
îyomasia  cui' 
pam. 


Litigiofirum 
rede?nptorcs 
(eercenii. 


^^  ^      ^  LiB.    XVH.    TiT. 

pleraqtie  ex  proprio  aiiîmo  facic  :  aliéna  veto  négocia 
cxaûo  officio  gecuntur  j  nec  quicquam  in  eoram  admi- 
iiiftratione  negledum  ac  declinatum  culpâ  vacuum  eft. 
1.  21.  C.  eod. 

XL. 
Alienarum  licium  redemptores  a  coercendi  ,  1.   i2. 
Se  1.  zj.  C.  eod. 

a  V.  1.  5!:.  §.'  I.  1.  8.  &  10.  De  paflis.  Le  Prêtre,  cent.  i. 
cliap.  85.  Montholon  ,  114.  Goujet  des  hypothèques,  q.  51. 
Fart.  lo.  du  titre  des  répits  de  l'ordonnance  de  166p. 


II.    PRO    SOCIO. 


X  I. 


SrclettLS  va 
ai  vïtum ,  vd 
ai  tempus,  vd 
ex  temporc  , 
vdfuh  cimii- 
tione. 

In  focietats 
omnium  bono- 
rumjlaûm  om- 
nia  commuai- 
cantur. 

In  eâ  focie- 
tats &•  hcereii- 
tates  ^  leguti 
communia 
jiunt. 


Coîturfûcie- 
tas  ,  rs  ,  ver- 
lis,  fer  nun- 
dum. 

Quojnodo 
folvatur  fo' 
cietas. 


De  quïbas 
zontrahutur. 


Infocîetatf 
facuhatum  in 
(equalitatem 
opéra  fupplet. 


QuoSpartis 
grhiino    con- 
eêiitut  ,   ad 
arUtrium  boni 
j'iri  reàigen- 
dum  ejî. 


Iniefiniiè 
eontralla.  fo- 
ciefas  de 
quallu  intelli- 
gitur ,  non  de 
donations  aux 
legato. 

Donationes 
non  fine  causa. 
'i)lveniunt. 


Quajî  dehi' 
tum  jidtris 
hœreiitas. 


TITULUS      II. 

Pro  focio,  B 

I. 

0CIETA5  coiri  poteft  vel  in  perpetuum  ,  id  eft 
dum  vivant,  vel  ad  tempus,  vel  ex  tempore  ,  vel 
fub  conditione.  1.  i. 

IL 
I«   focietate  omnium  bonorum   omnes  res  ,    qus 
coenntium  fitnt ,  continua  communicantur.  Quia,  licèc 
fpecialiter  tradicio  non  interveniac,  cacita  tamen  credi- 
tur  intetvenire.  1.  1.  §.  i.  &  1.  1. 
III. 
Cùm  fpecialiter  omnium  bonorum  focietas  coitaeft, 
mnc  &  hacreditas  ,  &:  legatum  ,  &c  quod  donatum  eft , 
aut  quaquâ  ratione  acquifitum  a  communion!  adquire- 
tur.  1.  3.  §.  I. 

a  V.  1.  7.  8.  &  9.  &  nota  difFerentiam  inter  focietatem 
omnium  bonorum  &L  focietatem  fpecialiter  centraftam. 

IV. 

Societatem  coire  &  re  ,  Se  verbis  ,  &  per  nuntium 
poire  nos  dubium  non  eft.  1.  4. 
V. 

Diiïbciamur  renuntiarione  j  morte,  capitis  minutione, 
&  egeftate  c.  1.  4.  §.  i. 

c  L.  65.  §.  I.  &  §.  12. 

VI. 

Societates  coiitrahuntur  five  univerforum  bonorum  ,' 
five  negotiacionis  alicujus  ,  five  veûigalis  ,  five  etiam 
rei  unius.  1.   5 . 

VIL 

Sociecas  autem  coiri  poteft  &  valet  etiam  inter  eos 
qui  non  funt  iquis  facultatibus  \  cùm  plerumque  pau- 
perior  operà  fuppleat  ,  quantum  ei  per  comparationem 
patrimonii  deeft.  1.  5.  §.  i. 

Si  focietatem  (mecum)  coieris  eâ  conditione,  ut 
partes  fociecatis  conftltueres  ,  ad  boni  viri  arbitrium  ea 
res  redigenda  eft ,  &  conveniens  eft  viri  boni  arbitrio  , 
ut  non  utique  ex  xquis  parcibus  focii  fimus  ;  veluci  fi 
alter  plus  opers  induftris  ,  pecunis  in  focietatem  col- 
laturus  fit.  1.  6.  d 

d  V.  infrà.  !.  76.  77.  78.  79.  1.  29.  §.  i.  1.  80. 

I  X. 

Coiri  focietatem  &  fimpliciter  licet.  Et  fi  non  fue- 
rit  diftinftum  ,  videtur  coita  elle  univerforum  quœ  ex 
quxftu  veniunt,  hoc  eft  ,  fi  quod  lucrum  ex  emptione  , 
venditione  ,  locacione  ,  conductione  ,  defcendit. 
Qua;ftus  enirn  intelligitur /,  qui  ex  operâ  cujufque 
defcendit.  Nec  adjecit  Sabinus  lia;reditatem  g  ,  vel 
legatum ,  vel  donationes  mortis  causa  ,  five  non  mor- 
tis  causa.  Portallis  haec  ideo  ,  quia  non  fine  causa  ob- 
veniunc  h  ,  fed  ob  meritum  aliquod  accédant.  1.  7.  1.  8. 
L9. 

e  V.  1.  45 .  §.  î.  D.  adqulrendâ  vel  omittendâ  hœreditate. 
/V-  !•  3-  §■  ^-  contra,  g  V.  1.  71.  §.  i.  1.  73.  1.  51.  §    i6. 
À  V.  1.  ro.  §.  ult.  Mandat!  vel  contra. 

X. 
A  parente  i  quafi  debitum  nobis  haereditas  obvenit. 
1.  10. 

i  Sub  pratextu  légitima:  debitum  naturale  perfolvitiir.  1.  un. 
C  De  imponendà  lucrativà  defcriptione. 


Nec  Œs  alienum  ,  nifi  quod  ex  quiftu  pendebic  , 
veniet  in  rationem  focietatis.  1.  12. 
XII. 

Etfi  non  convenir  (  ne  abeatur  à  focietate  )  /  fi  ta- 
men intempeftivè  renuntietur  focietati  ,  elfe  pro  focio 
aftionem.  Sed  &:  fi  convenir  ,  ne  intrd  certum  tem- 
pus focietate  abeatur ,  Se  antè  tempus  renuntietur ,  po- 
teft rationem  habere  renuntiatio.  Nec  tenebitur  pro 
focio  ,  qui  ideo  renuntiavit ,  quia  conditio  quccdam  , 
quâ  focietas  erat  coita  ,  ei  non  prœftatur.  Aut  quid  fi 
ità  (  injuriofus  )  &  damnofus  focius  fit ,  ut  non  expe- 
diac  eum  pati  ?  1.  1 4.  m 

/  V.  1.  14.]  §.  a.  Commun!  dividundo.  m  V.  1.  65.  §.  6. 
XI  IL 

Si  abfenti  renuntiata  focietas  fit ,  quoad  is  fcierit  , 
quod  is  adquifivit  qui  renuntiavit ,  in  commune  redigi  ; 
detrimentum  autem  folius  ejus  elTe ,  qui  renuntiaverit. 
Sed  quod  abfens  adquifiit ,  ad  folum  eum  pertinere  , 
detrimentum  ab  eo  raâum  commune  effe.  1.  17.  §.  i. 
V.  1.  65.  §.  3. 

XIV. 

Qui  admittitur  focius  ,  ei  cantùm  focius  eft  ,  qui 
admifit.  Et  reûè.  Cîim  enim  focietas  confenfu  contra- 
hatur,  focius  mihi  efTe  non  poteft,  quem  ego  focium 
elfe  nolui.  Quid  ergo  ,  fi  focius  meus  eum  admifit  ?  ei 
foli  focius  eft.  Nam  focii  mei  focius ,  meus  focius  non 
eft.  1.  19.  &  1.  10.  * 

XV. 

Non  ob  eam  rem  minus  ad  periculum  focii  pertinet 
quod  negligentiâ  ejus  periflet ,  quod  in  plerifque  aliis 
induftriâ  ejus  focietas  audla  fuiftet  n.  Et  hoc  ex  appel- 
latione  imperator  pronuntiavit.  Et  ideo  Ç\  focius  qu£- 
dam  negligenter  in  focietate  egifiet  o  ,  in  plerifque 
aurem  focietatem  auxiflet  ?  non  compenfatur  compen- 
dium  eum  negligentiâ  ,  ut  Marcellus  fcripfit.  1.  25. 
1.    x6. 

n  Ifta  lex  intelligi  débet  ex  1.  15.  §.  i.  alioquin  videtur  in- 
jufta.  0  V.  fuprà  1.   11.  De  negotiis  geftis. 

X  v'i. 

Si  non  fuerint  pattes  focietati  adjefts  ,  iEquas  eas 
efle  conftac.  I.  29. 

XVIL 

Si  placuerit  ,  ut  quis  duas  partes  ,  vel  très  habeat , 
alius  unam  ,  an  valeat  ?  placet  valere  :  fi  modo  aliquid 
plus  p  contulit  focietati  ,  vel  pecuni.-e  operae  ,  velcujuf- 
cumque  alterius  rei  (causa)  1.  29. 

•p  Alioquin  id  effet  fine  causa  ,  &  conventlo  non  valeret. 

X  V  1 1  L 

Ira  coiri  focietatem  pofTe  ,  ut  nullius  partem  damni 
alter  fentiat ,  lucrum  verb  commune  fit ,  Caffius  putac. 
Quod  ita  demùm  valebit  (  ut  &  Sabinus  fcribir }  fi^ranti 
fit  opéra  quanti  damnum  eft.  Plerumque  enim  ranta  eft 
induftriâ  focii ,  ut  plus  focietati  conférât  quàm  pecunia. 
Item  fi  folus  naviget ,  fi  folus  peregrinetur,  periculo 
fubeat  folus.  1.  29.  §.  1.  1.  6.  1.  80. 
XIX. 

Mucius  fcribir  non  pofTe  focietatem  coiri ,  ut  aliam 
damni,  aliam  lucti  partem  focius  ferat.  Servius  in  no- 
tacis  Mucii  ait  nec  pofTe  focietatem  ita  contrahi.  Neque 
enim  lucrum  intelligitur  nifi  omni  damno  dedutlo  , 
neque  damnum «,  nifi  omni  lucro  deduâo.  Sed  poteft 
coiri  focietas  ità,  ut  ejus  lucti  quodreliquum  in  focie- 
tate ,  omni  damno  deduâro  ,  pars  alla  feratut  ;  &  ejus 
damni  quod  fimiliter*  relinquatur  pars  alla  caciacur. 
1.  30. 

XX. 

Ut  fit  pro  focio  actio  focietatem  Intercedere  oportet. 
Nec  enim  fufficit  rem  elfe  communerh  ,  nifi  focietas 
intercidit.  Communiter  autem  res  agi  poteft  etiam 
citrà  focietatem  ,  (  ut  )  putà  cura  non  affeârione  focie- 
tatis incidimus  incommunionem  :  ut  e venir  in  re  duo- 
bus  legatâ  ,  item  fi  à  duobus  fimul  empta  res  fir  ,  auc 
fi  h.^reditas ,  vel  donatio  communiter  nobis  obvenit , 
aut  fi  à  duobus  feparatlm  emimus  partes  eorum  non 
focii  fucuri.  1.  3  i . 

XXI. 
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LiB.  -XVII.    TiT. 
X  X  I. 

fin  conduârîonibiis  publicùrum  ,  item  in  emprioiiibus 
qui  nolunt  inçer  fe  coiitendere  ,  folent  per  nuntium 
rem  emere  ia  commune,  quodà  focieçaçé  longe  remo- 

-n   .:.,b   ;i    .:_.    r,;:;X:XII. 

Nemo  poteft  focieuteir;  hçcredi  îao  Cic  parère  ,  uc 
ipfe  hsres  focius  lie.  1.  35. 

Adeo  morte  fociifolvitur  focietas  ,  ur  nec  ab  initio 
pacilci  polîimus  ,   ift^^liçtes   etiam   fuccedat  focictari. 

59-    ^  ,       s    r:;:t 

Plané  fi  lii  qui  foçiis  ha:redes  extirerint  ,  animum 
inierint  focietatis  in  eâ  h.ïreditate  novo  confenfu  , 
qiiod  pofteà  gelTerit ,  efficicur  ut  in  pro  focio  .aclioaem 
deducatiit.  1.  57. 

XXIII. 

In  hxreJem  aiitera  focii  proponitur  aiflio  ut  bonam 
fidem  pra-'llet  ,  &C  afiti  etiam  culpam  quam  is  prœftaret 
in  cujus  locum  fucceilît  ,  licèt  focius  non  lit.  1.  35.  & 

Hxres  focii,  quamvis  focius  non  eft  ,  tamen  ea  qux 
per  defunftum  mchoata  funt  ,  per  h.ïredem  explicari 
debent ,  in  qu.bus  dolus  ejus  admitti  poteft.  ,1.  40. 
XXIV. 

Si  tecum  focietas  miiii  fît  ,  &  res  ex  focietate  com- 
munes ,  quam  impenfam  in  eas  fecero,  quofve  fruftus 
ex  his  rébus  cœperis  3  vel  profocio,  vel  communi  divi- 
dtindo  me  confecucurum.  I.  58.  §.  1.  1.  5  x.  §.  1 5. 
XXV. 

Merito  adjectum  eft  ità  demùm  furti  aitlonem  efle  , 
fi  per  fallaciam  ,  &:  dolo  malo  amovit  (  focius  )  ;  quia 
cùm  fine  dolo  malo  fecit,  furti  non  tenetur.  Et  fané 
plerumque  credendum  eft,  eum  qui  pairis  domi'nus 
eft  q ,  jure  potiùs  fuo  [  rc  J  aii  r  ,  c|uàm  iurti  confiliura 
inire.  1.  5 1. 

ç  V.  1.  I.  De  ailione  reriim  amotsriim.  !.  78.  de  acquirendà 
vel  omittendâ  hœrediiate.  r  Quia  fraudis  prïefumptio  cxcludimr 
meliori  prœluraptione.  Daryentri. 

XXVI. 

Venir  âutem  in  hoc  judicium  pro  focio  bôna  fides. 
Utcùm  ergo  tantum  dolum  ,  an  etiam  culpam  pra:ftare 
focium  oporteat  quaritur  :  &  Celfus  ità  fcripfit  : 
focios  incûr  fe  dolum  &  culpam  pnrftare  ooortet.  Si 
in.  cocandi  focietate ,  inquit ,  artem  operamve  polli- 
citus  eft  altër  ,  veluti  cùm  pecus  in  commune  pafcen- 
duin  ,  aut  agrum  politori/'damus  in  commune  qa;e- 
rendis  fruflibus  ;  iiimirùm  ibi  etiam  culpa  prœftanda 
eft.  1.  5i-§.  .1.  &:.2. 
/Id  eft ,  colono  parti  x\o.  Gotofr. 
XXVII. 
Damna  quae  impradentibus  accidnnt,  hoc  eft  damna 
fatalia  ,  focii  non  cogentar  prsftare.  Ideoque  fi  pecus 
œftimatum  datum  ht ,  &  id  latrocinio  aut  iicendio  pe- 
rierit,  commune  damnum  eft  ,  fi  nihil  dolo  aut  culpâ 
acciderit  ejus  qui  a;ftimatum  pecus  acceperit.  Quod  fi 
à  furibus  fubreptum  fit  f  ,  proptium  ejus  derrimen- 
tum  eft  ,  quia  cuiîodiam  prarftare  debuit  qui  a:ftirïiatum 
accepit.  Hx'c  vera  funt  ,  &  pro  focio  erit  aàlio ,  fi  modo 
focietatis  contrahend.xcaufâ  pafcendadata,  funt  quam- 
vis iftimata  a  1.  51.  §.   3. 

t  Nota  dhcrimen  lacrocinu  &  ftirti.  V.  6.  C.  de  pignerati- 
tiâ  aâione.  u  V.  hic.  1.  52.  §.  4.  &  Ciijac.  ad  1.  67.  ubi  ait: 
Si  très  fint  focii ,  &  primus  prœftiterit  pro  focietate  300 ,  fecun- 
dus  fit  non  folvendo  ;  primus  à  tertio  confequetur  150  ,  &  quif- 
que  fecundl  inopiam  pro  fuâ  parte  feret. 

XXVIII. 

Quidam  fagariam  x  negotiationem  coiêrunt.  Al- 
ler ex  his  ad  merces  comparandas  profeûus  in  latro- 
nes  incidir,  [fuamque]  pecuniam  perdit  ,  fervi  ejus 
vulnerati  funt  ,  refque  proptias  perdidit.  Julianus 
dicit  damnum  elTe  commune  :  ideoque  adlione  pro 
focio  damni  partem  dimidiam  agnofcere  debere  tam 
pecuniï  ,  quàm  rerum  cseterarum  ,  quas  fecum  non 
tuliftet  focius  ,  nifi  ad  merces  communi  nomine  com- 
parandas profîcifceretur.  Sed  &  fi  quid  in  medicos 
impenfum  eft  y  ,  pro  parte  focium  agnofcere   debere  , 

X  Sagum  ,  Sjye  Hoqueton  ,  veftis  militaris  ,  chlamys.  y  V. 
contra  1.  16.  §.  6.  Mandati  vel  contra.  Cujac.  ad  1.  26.  §.  6, 
TOM.   l  /. 


II.     PRO     SO.CÎO.  çj 

rediffimè  Julianus  probat.  Proindè  Se  fi  nauftaglo  quitl 
periic,  cùm  non  alias  merces  quàm  navi  folerent  ad- 
vehi,  damnum  ambo  fentient.  Nam  ficucilucrum  ■[  ,  ità 
damniun  quoque  commune  ciie  oportct  ,  quod  non 
culpâ  focii  contingit.  1.   52.  §.  4. 

ait  diverfam  effe  rationsni  mandat!  &•  focietatis  :  damnum  irt 
focietate  commune  efl,  quia  lucri  &damrii  focietas  ell  ;  at  man- 
daiarius  ea  taniùni  reputat  fuie  quibus  mandatum  exfequi  non' 
potuit.  i  L.  60.  §.  1.  1.  61.  Hic. 

XXIX. 
Sccium  univerfa   in   fociecatern   conferre    debere  , 
Neratius  ait,  fi 'omnium  bonorum  focius  fit.Etideo, 
five  ob  injuriam  fibi  fa£tam  ,  vel  ex  lege  Aquiliâ ,  five     ? 
ipfius  ,  five  filii  corpori  .nocitum  fit,  conferre  dtbère  j    fi 
refpondit.  1.  51.  §.  16.  V.  1.  7.  S.  9. 
XXX. 
Per  contrarium  quoque  apud  veteres  tradatur  ,  ati' 
focius  omnium  bonorum  ,fi  quidob  injuriarum  aiStio- 
nem  damnatus  prœftiterit  ,    ex  communi  ïonfequatur  , 
ut  prxfter.  Et  Atilicinus  ,  Sabinus  ,  Callîus  ,  refponde- 
runt  :   fi  injuria  judicis  damnatus  fit  ,  confecucurum  : 
il  ob  maleficium  fuum  ipfum  tantùm  damnum  fentire 
debere.  Cui  congruit  ,  quod  Servium  refpondifle  Au- 
filius  rcfert  ,  fi  focii  bonorum  fuerint  ,  deinde  unus  , 
cum  ad  judicium  non  adefiec  a,  damnatus  fit,  non 
debere  eum  de  communi  confequi  :  fi  veto  pra:fens 
injuriam  b  judicis  pafl"us  fit,  de  colnmuni  farciendum, 
1.51.  §.  ult. 

<i  L.  5;.  De  eviâionibus  ,  &  duplœ  ftipulatione.  1.  20; 
Communi  dividundo.  i  L.  5  &  51.  De  eviftiunibus  &  dupise 
ftipulaiione. 

XXXI. 

Si  maleficii  focietas  coita  fit ,  confiât  nullam  eiïe 
focietatem.  Generaliter  enim  traditur  c  ,  rerum  inho- 
neftarum  nullam  -efle  focietatem.  1.  57. 

c   Nec  mandatum.  1.   6.  ^.  •5.  Mandatl  vel  contra. 

X   X  X  I   I. 

'  Si  id  quod  quis  in  focietatem  contulit ,  extimflum 

fit  videndum  ,  an  pro  focio   agere    polîit.  Traftatum 

ita  eft  apud    Celfum    ad    epiftolam  Cornelii  Felicis  : 

cùm    très  eqaos  haberes  ,  &   ego  unum  ,  focietatem 
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'ji  Jic  confé- 


coimus  ,   ut  accepto  equo  meo  quadrig.!.m   venderes,     runt  ut  fimul 
&   ex   precio  quartam   mihi   redderes.   Si   igitur  antè 
vfndicionem  equus  meus  mortuus  fit  ,  non   putare  fe 
Celfus  ait  focietatem  manere  ,  nec   ex   pretio    equo- 
rum  tuorum  parrem  deberi  ;  non  enim   habendx  qua- 
drigx  ,  fed  vendendi  coitam  focietatem.  Qîterùm  fi 
id  a6tum  dicatur  ut  quadriga   fieret ,  eaque   commu- 
nicaretur  ,  tuque  in  eâ  très  partes  haberes  ,   ego  quar- 
tam ,  non  dubiè  adhuc  focii  fumus.  1.  58. 
XXXIII. 
Celfus  trafîat ,  fi  pecuniam  contulilïèmus  ad  nier- 


vsndins  com- 
mune fiât  prs' 
tium.  Primo 
cûfu  res  fociii 
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périt  qui  dOt 
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Res  deP.inatH 


cem  emendam  ,  &  mea  pecunia  periflet ,  cui  perierit   ficietaù ,  anti 
-"•-■-■■■  ■  -        -oïlationem 

\imino  périt  ï 


ea  ?  Et  ait  :   Si  poft  collacionem  evenit  ,  ut  pecunia    <:''>uationem 
_    •  j  r  T   /•    •  ■        rr  dr, 


1  r  •  r    r     •  •  rr  u  ufuno  vent 

penret  ,  quod    non    rieret ,   nui  locieras  coita  eliet  ,       n  çi^i{^,ig_ 

utrique  perire  :  ut   putà  fi  pecunia  ,  cùm  peregrè  por-    nemfocietm, 

taretur   ad  mercem    emendam  ,  periit.   Si   veto  antè 

coUationem  pofteaquàm  eam  deftinaiTes  tune  perierit , 

nihil  eo  nomine^ confequeris  ,  inquit  j  quia  non  focie- 

tati  periit.  1.   58.   §.  i. 

XXXIV. 

In  privatis  focietatibus  d  [  morte  focii  folvitur  focie^      Socistasi/éci 

tas  ]  :  at  in  focietate  vectigalium  nihilominùs   manet    ^^g'^'um  non 

focietas  ,  &  poft   mortem  alicajus  ;   fed  ita  demùm,    foci""L'^''^'^' 

fi  pars  defundti   ad  perfonam  ha;redis    ejus   adfcripta    fn   àd  hœri- 

fit  e  ,  ut  h-ïredi  quoque  conferri  oporteat.  Quod  ipfum    dem  ,fi  is  âe' 

ex  caufâxftimandum  eft  :  quid  enim  fi  is  mortuus  lit  >    juncti  vices 

propter  cujus  operam   maxime  focietas  coita  fit  ?  aut   v   '"c''^r  ^"-j* 
r  r     ■  1      ■    -n       ■  .-Y-    ^  1  Jtt ,  O"  lit  M' 

iine  quo  locietas  adminiltrari  non  point?  1.   59,  fcitus. 

Circà   fociet.ites    veitigalium    csterorumque    ideiti 

obfervamus  ,  ut  ha:res  focius  non  fit  ,  nifi  fnerit  adfct 

tus.  1.  63.  §.    8. 

dV.  1.  63.  g.  8.  &  Burnemannum  ,  de  Veftigal.  C.  9.  é» 
adfcripta  ,  aJjcitus.  Quid  an  iftud  intelligitur  poft  mortem  fo- 
cii ,  an  veto  in  contraâu  ipfo  focietatis  i  Duperier ,  1.  1.  q..  6t 
putat  id  rcferri  ad  contraflum  focietatis  ;  alioquin  nil  diiferret 
focietas  privata  à  focietate  veSigalium.  Item  focietate  unius. 
rei  faciendie  durât  focietas.  1.  65.  §.  1  Duperier ^ ibidem^ 

i 
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■U  LVb.    XVII.    Il  T. 

_  X  X  X  V. 
Socium  ,  qui  in  eo  ,  quod  ex  fociecate  lucri  face- 
rec  j  reddencio  moram  adhibuit  cùm  eâ  pecuniâ  ipfe 
ufus  lie  5  ufuras  quoque  (eum)  prsftare  debere  La- 
beo  ait  :  fed  non  quaîi  ufuras  ,  fed  quôd  focii  interfic 
moram  eum  non  adhibuifty^  Sed  iî  auc  ufus  eâ  pecu- 
niâ non  fie  ,  aut  moram  non  fecerit  ,  contra  efie. 
Item  poft  mortem  focii  nullam  talem  cEftimationem 
ex  fado  iia:redis  faciendam  ,  quià  morte  focii  diri- 
mitur  focietas.  1.  6o. 

fV.  1.  I.  §.  I  De  iifuris.  1.  67.  g.  2.  Pro  focio.  I.  52.  §.  lo. 
eod.  I.  24.  Depofiti  vel  contra.  1.  19.  §.  4.  De  negotiis  geftis. 
i.  6.  §.  I.  De  pigneraiitiâ  aftiorte,  1.  10.  §.  3    Mandati  vel  comrà. 

■        XXXV  I.  - 

g  Socius  ciim  refillre:  communibus  fèrvis  venali- 
bus  ad  fugam  erumpeutibus  ,  vulneratus  eft  :  im- 
penfam  ,  quam  in  curando  fe  fecerit  ,  non  confecu- 
turum  pro  focio  aftioua  Labeo  ait  ;  quià  id  non  in 
focictatem  h  ,  quamvis  propter  focietatem  impen- 
fum  fit  ,  ficuti  fi  propter  focietatem  eum  lisredem 
quis  inftituere  defiillet  ,  aut  legatum  pnttermifilfet  ,  aut 
patrimoniuni  fuum  negligentiùs  adminidralfet.  Nam 
nec  conipendium  ,  quod  propter  focietatem  ei  conti- 
g^flet  ,  veniret  in  médium  ,  veluti  fi  propter  focieta- 
tem h.eres  fuifiet  iiiftitutus,  aut  quid  ei  donatum  elfet. 
Secundùm  Juiianum  tamen  ,  &  quod  medicis  pro  fe 
dacum  eft  recipere  poteft  i.  Quod  verum  eft.  1.  60.  §.  i . 
&1.  61. 

■  g  Diftinguemiiim  eft  inter  caufam  &  occafionem,  in  1.  52. 
§.  4.  Socletas  eft  caufa  damni.  Item  diftinguendum  eft  inicr 
caufjm  proximam  &  reinotam.  La  loi  2.  de  rivis  dit  :  Id  ex 
occafione  magis  qiiàm  ex  jure  contingit.  h  L.  26.  §.  6.  Man- 
dat! vel  contrà.  i  Undè  lex  60.  §.  I.  corrigitiir  per  1.  60.  & 
fententia  Juliani  prjEvaliiit  fententis  Labeonis  ,  &  fic  obferva- 
tur  &  obiervari  vidi  pluriès  in  curià  fubfidlorum.  1.  52.  §.4. 

XXXVII. 
Verum  eft  quod  Sabino  videtur  :  etiamfi  non  uni- 
verfoTum  bonorum  focii  funt ,  fed  unius  rel  ,  attamen 
in  id  quod  facere  polfunt ,  quodve  dolo  malo  fecerint  , 
quominùs  poflint  ,  condemnari  opo'tere.  Hoc  enim 
fummam  rationem  habet  :  cùm  focietas  jus  quodam- 
modo  fraternitacis  lin  fe  habeat.  1.  63. 

/  Et  indè  point  de  contrainte  par  corps  entre  affocics.  Seciis 
depuis  peu  dans  Us  fociàés  des  fennts  6"  affaires  du  Roi  ^ar  une 
déclaration  de  lyoé. 

XXXVIII. 

In  hiredem  quoque  focii  pro  focio  aftio  competit , 
quamvis  ha:res  focius  non  fit.  Licèt  enim  focius  non 
fit ,  attamen  emolumenti  fuccelfor  eft.  Et  circà  focie- 
tates  vectigalium  ,  cœterorumque  idem  obfervamus  , 
ut  hxres  focius  non  fit  ,  nifi  fuerit  adfcitus  ,  verum- 
tamen  omne  emolumentum  focietatis  ad  eum  per- 
tineat  ,  fimili  modo  &c  damnum  agnofcat  ,  quod  con- 
tingit m  ,  five  adhuc  vivo  focio  veftigalis  ,  five  pofteà. 
Quod  non  fimiliter  in  voluntariâ  focietate  obfervatur. 
I.  6^.  §.  8. 

Si  in  rem  certam  emendam  ,  conduccndamve  coita 
fit  focietas ,  tune  etiam  poft  alicujus  mortem  quidquid 
lucri  detrimentive  faûum  fit ,  commune  efte.  Labeo 
ait.  1.  65.  §.  1. 

m  L.  6v  §.  9.  Societas  non  eft  voliintaria  eum  hœrede  focii , 
fed  hêereditaria  ,  ut  ait  Cic.  (eu  potius  communio  neceiT-jria  eum , 
liEeicde.  Gotofr. 

XXXIX. 

Societas  folvitur  ex  perfonis ,  ex  rébus  ,  ex  voluntate. 
1.  (^3.  §.ult. 

Ideoque  five  homines  ,  five  res  ,  five  volunras  ,  five 
aftio  interierit  :  diftrahi  videtur  focietas.  Intereunt 
autem  homines  quidem  maximâ  ,  aut  mediâ  capitis 
deminutione  ,  aut  morre.  Res  vero  cùm  aut  nulla:  re- 
linquantur,  aut  conditionem  mutaverint:  neque  (enim) 
ejus  rei  qus  pm  nulla  fit  ,  focius  eft  neque  ejus  con- 
fecrata  ,  publlcatave  fit.  Voluntate  dlftrahitur  focietas 
renuntlatione.  Itaque  cùm  feparatim  focii  agere  cœpe- 
nntn  ,  Si  unufqulfque  eorum  fibinegotietur  ,  fine  dubio 
jus  focietatis  dilFolvitur.  d.  §.  ult.  à  1.  (Î4. 

;:  Renuntiatlo  tacita  Se  mutua. 


Qui  Mo 
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II.    PRO    SOCIO. 

X  L. 
Diximus  difienfu  folvl  focietatem  :  hoc  iti  eft, 
fi  omnes  dlHentiunt.  Quid  ergo  ,  fi  unus  renuntiet  ? 
Caflius  fcripfit  eum  qui  renuntiaverit  focktati  ,  à  fe 
quidem  liberare  loclos  fuos  j  fe  autem  ab  illis  non  li- 
berare.  Quod  utlquc  obfervandum  eft  ,  fi  dolo  malo 
p  renuntiatio  facT:a  fit  :  veluti  fi,  cùm  omnium  bono- 
rum focietatem  Inlffemus  ,  deindè  cùm  obveniiTet  uni 
ha-redicas  ,  propter  hoc  renuntlavlr.  Ideoque  fi  quidem 
damnum  attuleiit  h.ïreditas  ,  hoc  ad  eum  qui  renim- 
tiavit  ,  pertinebit  ;  commodum  autem  communicare 
cogetut  actione  pro  focio.  Quod  fi  quid  poft  renun- 
tiationem  adqulfierit ,  non  erit  cominunicandum  ,  quia 
nec  dokis  admillus  eft  in  eo.  q\.  6y  §.  3. 

Item  qui  focietatem  in  tempus  coit ,  eam  antè  tem- 
pus  renuntiando  ,  focium  à  fe,  non  fe  à  focio  libérât. 
Itaque  ,  fi  quid  compendii  pofteà  faûum  erit,  ejus  par- 
tem  non  fert.  At  fi  difpendium  ,  a;què  prxftabit  por- 
tionem  ,  hlfi  renuntiatio  ex  neceflltate /■  quâdam  facla 
fit.  Quod  fi  tempus  hnitum  eft  ,  liberum  eft  recedere , 
quià  fine  dolo  malo  id  rîat.  d.  I.  §.  6. 

p  Item  licèt  fine  dolo  renuniiaverint  fufficit  etiamfi  abfenti, 
1.  17.  §.  I.  q  Pœna  non  egreditur  doliim.  r  Verbi  gratiâ  fi 
focius  promiffa  non  prseftet  :  fi  fit  injuriofus  ,  damnofus.  1.  14. 
Si  renuntians  matrimonium  contraxerit ,  aut  pater  ei  mortuus 
fit.  Bar.   Gotofr. 

X  L  I. 

Item  fi  focietatem  ineamus  ad  aliquam  rem  emen-     . , 
dam  ,   deindè  fouis  volueris  eam  emere  ,  ideoque  re-       Jr-  " 

■     r      ■  ■  /-    1  1        •     '  .       ''"''  tOClUS 

nuntiaverislocier.iti ,  ut  lolus  emeres;  teneberrs  quanti    ideàrenunt 
intereft  meâ.  Sed  i\  ideo  renuntlaveris  ,  quia  emptlo    it    id  emc 
tlbi  dlfplicebat,  non  teneberis  ,  quamvis  ego  emero  ; 
quià  hic  nulla  fraus  eft.  Eaque  Se  Juliano  placent.  1.  64. 

§•  4- 

X  L  II. 

Labeo  autem  pofterlorum  libris  fcripfit  :  fi  renun- 
tiaverit focietatl  unus  ex  fociis  eo  tempore  ,  quo  inter- 
fuit focii  non  dirimi  focietatem  ,  committere  eum  in 
pro  focio  adtlone.  Nam  fi  ernimus  mancipia  ,  Initâ  fo- 
cietate ,  deindè  renuntles  mihi  eo  tempore  quo  ven- 
dere  mancipia  non  expedit;  hoc  cafu  ,  quià  deteriorem 
caufam  meam  facis  ,  teneri  te  pro  focio  judicio.  1.  (Î5, 
§•  5- 

XLIH.  cw     ^     ■ 

Non  id  >  quod  prlvatim  intereft  unius  ex  fociis  ,  fer-  ji^  q^ffô, 
vari  folet  ,  fed  quod  focietatl  expedit.  1.  65.$.  5.  in  utifpe&an 
f.  1.  21.  communi  dividundo.  i^ni   càm 

X  L  I  V.  traliatur  «■ 

Renuntiare  focietatl  etiam  per  alios  poftumus.  Et  fî/^Xw"' 
ideo  didrum  eft  procuratorem  quoque  renuntiare  focie-  nuntiatio. 
tatl.  Sed  utrùm  de  eo  didum  fit  ,  cui  omnium  bono- 
rum admlniftrario  concefta  eft  ,  an  de  eo  cui  hoc  ipfum 
nominatlm  mandatum  eft  ,  videamus  ;  an  yeio  per 
utrumque  redè  renuntietur  ?  Quod  eft  veriùs  :  nifi  (  fi  ) 
prohibuerit  eum  dominus  fpecialiter  renuntiare.  1.  (îc. 

§•  7- 

XL  V. 

Morte  unius  focietas  dlftolvitur  ,  &  fi  confenfu 
omnium  coita  fir,  plures  vero  iuperfint;  nifi  in  coeundâ 
focietate  aliter  convenerit/:  nec  hxres  focii  fuccedit. 
Sed  quod  ex  communi  pofteà  qusefitum  eft,  item  do- 
lus  &  culpa  in  eo  ,  quod  ex  antè  gefto  pendet  ,  tam    feunt  quiz 
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ab  hxrede,  quàm  hiredi  pra:ftandum  eft.  1.  65.  §.  9. 

/  Quid  enim  fi    is   decefiit   propter  cujus  operam  maxime 
focietas  coita  fit  ?  1.   59.  1.  è']   ^.  8. 
XLVL 
Si  alicujus  rei  focietas  fit.  Se  finis  negotioimpofi- 
tus  ,    finltur  focietas.  1.6^.  §.  10. 
X  L  V  I  I. 
Si  quid  unus  ex  fociis  necelTario   de  fuo  impendit  e 
in  communi    negotio  ,  judicio  focietatis  fervabit  :  Se 
ufuras.  1.  6-/.  §.  1. 

t  La  raifon  efl  qu'ayant  plw  contribué  dans  le  fonds  commun  , 
il  doit  emporter  plus  de  profit.  V.  f  1.  60.  1.  i.  §.  i.  De  ufuris 
V.  1.   52.    §.  10.  eod. 

X  L  V  I  I  L 

Nemo  ex  fociis  plus  parte  fuâ  poteft  alienare  ,  etfi 
totorum  bonorum  focii  fint.  1.  6  S. 
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LiB.    XVIII.    TiT.    I.    DE    CON 

Duo  colliberti  fociecatem  coïerunt  lucri  ,  quicfiâs  , 
compcndu.  Pofteà  unus  ex  his  à  patrono  hasres  infti- 
tucLis  eft  ;  akeri  legamm  datum  eft.  Neutrum  horam 
in  médium  referre  debere  refpondit.  1.  7 1 .  §.  i .  V.  I.  3 . 
§.  1.1.7.  S.  9- 

L. 

Socius  focio  eciam  culpx  nomine  tenerur  :  id  eft 
defidia:,  arque  negligencia'.  Culpa  aucem  non  ad  exac- 
tiiîîmam  dihgenciam  dirigenda  eft.  Sufficir  ecenim  ta- 
lem  diligenciam  communibus  rébus  adhibere  ,  qualem 
rébus  fuis  adhibere  folet.  Quia  qui  parùm  di!igen:em 
fibi  focium  adquirir,  de  fe  queri  débet.  1.  72. 
L  I. 

Si  focietarem  univerfarum  fortunarum  coïerint  ,  id 
eft  ,  earum  quoque  rerum  ,  qua;  pofteà  cuique  acqui- 
rentur  ,  h^reditarem  cuivis  eoruni  delavam  ,  in  com- 
mune redigendam.  1.  7^.  V.  1.  71.  §.  1. 1.  3.  §.  i.  1.  7. 
8.9. 

L  I  I. 

Si  fociecatem  univerfarum  fortunarum  ità  coïerint  , 
ut  quidquid  erogetur,  vel  qutererecur ,  commnnis  lucri  ,  at- 
que  impeadû  effet  :  ea  quoque  ,  qua'  in  honorem  alte- 
xius  liberorum  erogatafint,  utrinque  imputanda.  1.  73. 
§.  I. 

L  I  I  I. 

Societatem  mecum  coifti  eâ  conditione ,  ut  Nerva 
arnicas  cùmmunis  partcm  focietatis  conflliuerei.  Nerva 
confticuit  ,  ut  tu  ex  triente  focius  ejf<:s  ,  ego  ex  heffe. 
Quaîris  ,  utrùm  racum  id  jure  focietatis  fit ,  an  nihilo- 
minùs  ex  squis  partibus  focii  fimus.  Exiftimo  autem 
meliùs  te  quxfiturum  fuilfe  ,  ,utriîm  ex  liis  partibus 
focii  eflemus  ,  quas  is  conftituilfet ,  an  ex  his  quas 
virum  bonum  conftlcuere  oporcuiffec  :  Arbitrorum 
enim  gênera  func  duo  :  ununi  ejufmodi ,  ut  (ive  xquum 
fit ,  fîve  iniquum  ,  oarere  debeamus  ;  quod  oblerva- 
tur,  cùm  ex  compromilfo  adaroicrum  itum  eft  :  alce- 
rum  ejufmodi, ut  ad  boni  viriarbittium  redigiudebeat, 
etfi  nominatim  perfona  fit  comprehenfa  ,  cujus  arbi- 
tratu  fiât;  vekiti  cùm  lege  locationis  comprehenfum 
eft  ,  ut  opus  arbitrio  locatoris  fiât.  In  propoîica  autem 
quKftione  ,  arbitrium  viri  boni  exiftimo  fequendum 
effe  :  eb  magis  quod  judicium  pro  focio  bonx  fidei 
eft. 

Undè  fi  Nervs  arbitrium  ira  pravum  eft  x  un  mani- 
fefta  iniquitas  ejus  appareat ,  corrigi  poteft  per  juali- 
cium  bonx  fidei.  1.  7(î.  77.  7S.  &  79.  y 

u  V.  1.  30.  de  operls  libertoriim.  .1:  V.  1.  24.  Locatl  condufti. 
&  1.  43.  44.  de  verborum  obligatlonlbus,  y  V.  1.  6.  f. 

lTv. 

Illud  poteft  conveniens  efte  viri  boni  arbitrio  ut 
non  utique  ex  xquis  partibus  focii  fimus  :  vekiri  fi  aker 
plus  opercE  ,  induftria;  ,  gratiae  ,  pecunix  ,  in  focieta- 
rem collacurus  erat.  1.  80.  1.  6.  1.  ij.  §.1. 

L  V. 
Si  conveniffet  inter  focios ,  ut  de  communi  dos 
conftitueremr  ,  dixi  padum  non  efl^e  iniquum  ,  utique 
Il  non  de  akerius  tantùm  filiâ  convertit  \.  Nam  fi  com- 
mune hoc  pactum  fuit ,  non  intereffe  quod  alter  folus 
filiam  habuit.  L  %\.  a 

j  Nlfi  is  plus  focietati  conferret.  1.  80.  a  L.  73.  §.  3.  h. 

LVI. 

Jure  focietatis  per  focuim  xre  akeno  focius  non 
obksatur  h  :  nifi  in  communem  arcam  pecunia;  verfc 
funt.  !.  81. 

V.  k   1 4.  ff.  de  pact.  c 

l  Quid  ,  dans  les  coutumes  où  les  parens  qui  demeurent  en- 
fembU  par  an  6*  ]Our  font  communs  ?  Les  crè.inclcrs  de  l'un  peu- 
vent -  ils  a^ir  contre  r  autre  F  L'un  po-trroit  donc  ruiner  l'autre} 
Cujas  ad  11.  1.  82.  ait  :  fecundum  focium  qui  pecunias  non 
acceplt ,  nullo  modo  teneri  creditori,  quia  cum  eo  non  con- 
traxit.  1.  13.  Si  certum  petatur.  Licèt  pecunia  in  communem 
arcam  verla  fit,  fed  lioc  dici  in  leae  fecundum  non  teneri  etiam 
ergà  prl-num  ,  fi  pecunia  verfa  non  fit  in  rem  communem.  cQus 
ait  :  Item  migiftro  focietatum  paftum  &  prodeffe  &  obeffe 
confiât.  Quis  autem  dicatur  magifler.  V.  1.  57.  de  vjrborum 
figniflcatione. 

To  U.  II. 


TR  AMENDA    EMPTIONE;&c.  6j 

LVII. 

Illud  qurerendum  eft  :  arbor,  qux  in  confinio  naca 
eft;  item  lapis  ,  qui  per  utrumque  fundum  extenditur  , 
an  cîim  fuccifa  arbor  eft  ,  vel  lapis  exemptus ,  (  ejus 
fit  ,  )  cujus  fundus  pro  eâ  quoque  parte  fingulorum 
elfe  debeat ,  pro  quà  parte  In  fuiido  fuerac  ?  an  quâ 
ratione  duabus  maîfis  duorum  dominorum  riatis ,  cota 
malfa  communis  eft  ,  ità  arbor  hoc  ipfo  ,  quo  icpara- 
tur  a  folo  ,  propriamque  fubllantiam  in  unum  corpus 
redaâram  accipic  ,  multô  iTiagis  pro  indivifo  commu- 
nis fit  ,  quàm  maffa  ?  Sed  naturali  convenir  rationi,  8C 
pofteà  tantam  partem  utrumque  habere  tàm  in  lapide , 
quàm  in  arbore,  quantam  &  in  terra  habebat.  1.  83. 
1.  19.  communi  dividundo. 

LVIII. 
Quoties  juffli  akcHJus ,  vel  cum  filio  ejus  ,  vel  cum 
extraiieo  focietas   coitur  ;    direûo    cum   illius  perfonâ 
agi  poHe ,  cujus  perfona  in  contrahendâ  focietate  fpec- 
tata  fit.  1.  ult. 


*»?  •  ji-if'ir.-rrtT'  ^h  jMf«rm  1;  m  m».  — tj^yj 


LIBER     XV  ni. 
TITULUS     I, 

De  contrahendâ  empttone  ,  &  de  paclis  inter 
emptoreni ,  &  venditorein  compofuis  :  ê'  qua 
res  ventre  non  pojfunt. 

I. 

RICO  enîendi  vendendique  à  permutationibus 
cœpit.  Olim  enim  non  ità  erac  nummus;  neque 
aliud  merx ,  akud  precium  ,  vocabatur.  Sed  unufquif- 
que  fecundum  necelîicatem  temporum  ,  ac  renmi  , 
utilibus  inucilia  permutabac.  Quando  plerùmque  eve- 
nic ,  ut ,  quod  akeri  fupereft  ,  akeri  défit.  Sed  quia 
non  femper  ,  nec  facile  concurrebac ,  ut  cùm  tu  habe- 
res ,  quod  ego  defiderarem  ,  invicem  haberem  , 
quod  tu  accipere  velles  ;  eledla  materia  eft  ,  cujus 
publica  ac  perpétua  a;ftimatio  difticukatibus  permu- 
tationum  xqualitate  quantitatis  fubvcnitet.  Ea  (  que  ) 
materia  forma  publicâ  perculfa  ufum  dominumque 
non  tam  ex  fubftantiâ  prxbet ,  quàrn  ex  quancitare. 
Nec  ukrà  merx  utrumque  ,  fed  akerum  precium  voca- 
tur.  1.  i. 

IL 

Allud  eft    vendere  ,    aliud  em.ere  ;  alkis  emptor  , 
alius  venditor  :  fie  aliud  eft  pretium  ,  aliud  merx  ;  quod 
in  permutatione  difcerni   non  poteft  ,  urer  emptor  , 
uter  venditor  fit.  1.  i.  §.  i.  in  fine. 
I  I  I. 

Sine  precio  nulla  venditio  eft.  Non  autem  pretii  nu- 
meratio  ,  fed  conventio  perficit  fine  fcriptis  iiabitam 
emptionem.  1.  1. 

Émptionem  rébus  fieri  non  pofle  pridem  placuit. 
I.  pen.  C.  de  rer.  perm. 

IV. 

û  Si  res  ita  diftraûa  fit  ,  ut ,  fi  difplicuijret,  inempta 
eflet,  conftat,  non  efle  fub  conditione  diftraftam  ,  fed 
refolvi  emptionem  fub  conditione.  1.  3. 

.'!  L.  2.  de  in  diem  addiftione.  1.  i.  î.  3.  de  lege  commlf- 
foriâ. 

V. 

Sacra  &  religiofa  loca  ,  aut  quorum  commercium 
non  fit ,  ut  publica,  qute  non  in  pecunia  populi ,  fed 
in  publico  ufu  habeantur  ,  ut  eft  Campus  Marrius  (emi 
non  polTunt  ).  1.  C. 

VI. 
In  emptis  &  venditis  potiùs  id  quod  a'ftum  ,  quàm 
id ,  quod  di£tum  fit,  fequendum   eft.  I.   6.  §.   1. 
V  1 1. 
Hujufmodi  emptio  ,  quand  tu  eum  emlfli  ,  quantum 
pretii  in  arcâ   haheo  ,   valet.  Nec  enim   incertum    eft 
pretium  tam  evideuy  veaditione  :  magis  enim  igno- 

i  ij 
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'6S 

raciir  quanti  eraptus  fit ,  quàm  in  rei  veritate  incertum 

eft.l.7.§.  I. 

VI  I  I. 
Aliquando  Se  fine  re  vendicio  intelligitur ,  veluti 
cùm  quafi  aléa  emitiir.    Quod  fit  cùm  captas  pifcium  , 
velaviuni ,  velmiffilium  emitiir.  Emptio  enim  contra- 


Re:  ventîita 
fît  ementis  , 
pritio  foluto 
aut  datofads. 


Boni  Jîrle 


poiic.  Nec  enim  fas  eft  hujiilaiodi  calus  txpedlare.  e 
1.  34-  §•  i- 

«  L.  83.  §.  5.  de  verborum  obligationibus. 

X  X. 
Aliacaufaeft  deguftandi,  aliametiendi.  Guftus  enim 
ad  hoc  proficit ,  ut  improbare  liccat  j  menfura  vero  non 
hîturretiamfi'nihiT  incLderit  :  quia  fpei  emptio  eft.  Et     eo  proficit  ut  aut  plus  ,  aut  minus  veneat ,  led  ut  appa- 
quod  miffilium  nomine  eo  cafu  captum  eft,  Ci  evidium     reat ,  quantum  ematur.  1.  34.  §.   5 


fuerit ,  nulla  eo  nomine  ex  empto  obligatio  contrahitur , 
quia  id  adtura  intelligitur.  1.  8.  §.  i. 
IX. 
'-  Si  in  nomine  difTentiamus ,  verùm  de  corpore  conf- 
t£t,  nulla dubitatio  eft  qiiin  valeac  emptio  &  vendicio; 
nihil  enim  facit  error  nominis,  cùm  de  corpore  conftat. 

'■'■'■'■ 

Quod  vendidi ,  non  aliter  fit  accipientis  ,  quàm  fi 
aut  precium  nobis  fialutum  fit,  aUt  fads  eo  nomine  fac- 
tum ,  vel  etiam  fidem  habuerimus  emptori ,  fine  ullà 
fatisfaélione.  1.  1 9. 

V.  1.  5  3.eod. 

XI. 

Sabinus  refpondit  :  fi  quam  rem  nobis  fieri  velimus 
(  etiam  ) ,  veluti  ftatuam  ,  vel  vas  aliquod  ,  feu  veftem, 
ut  nihil  aliud,  quàm  pecuniam ,  daremuSj,  emptionem 
videri.  Nec  polîe  ullam  locationem  efie,  ubi  corpus 
ipfum  non  detur  ab  eo ,'  cui  id  fieret.  Aliter  atque  fi 
aream  darem  ,  ubi  infulam  xdificares  ,  quoniam  tune  à 
me  fubftantia  proticifcitur.  1.  zo.  1.  65. 

V.  I.  i.§.  i.ft".  loc. 

XII 


XXI. 

Si  emptio  ità  faûa  fuerit  ,  £/?  mihi  emptus  Stichus 
aut  Pamphihcs  ,  in  poteftate  eft  venditoris ,  quem 
velit  date  ,  ficut  in  ftipulationibus.  Sed  uno  mortuo , 
qui  fupereft  ,  dandus  eft  :  ideo  prioris  periculum  ad 
venditorem ,  poftcrioris  ad  emptorem  refpicit.  Sed 
etfi  pariter  deceiferunt,  pretium  debebitur  j  unus  enim 
utique  peticulo  emptons  vixit.  Idem  dicendum  eft , 
etiamfi  emptoris  fuit  arbitrium ,  quem  vellec  habere. 
1.  34.  §.  S.  1.2i. 

XXII. 
Quod  fxpè  arthîE  nomine  pro  emptione  datur  non 
eb  pertinet ,  quafi  fine  arrhâ  conventio  nihil  proficiat  j 
fed  ut  evidentiùs  probari  polfit  convenilfe  de  pretio. 

Qui  vendere  poUicitHs  eft  ,  venditionem  recufans  , 
in  duplum  eas  reddere  cogatur  :  &c  qui  emere  paftus 
eft,ab  emptione  recedens,  datis  à  fearrhiscadat,  repe- 
titione  eatum  dencgandâ.  1.  17.  in  fine.  C.  de  fid.  inft. 
XXIII. 

Si  res  vendita  per  furtum  perierit,  priùs  animad- 
vertendum  erit,  quid  inter  cos  de  cuftodiâ  rei  conve- 
nerat  :  fi  nihil  appareat  convenifle  ,  talis  cuftodiâ  defi- 
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1- 
Labeofcripfit,  obfcuritatenipaftiiJ  nocere  potiùs  de-  deranda  eft  à  venditore  ,  qualem  bonus  paterfamilias 
re  venditorij  qui  id  dixerit,  quàm  emptori  j  quia     fuis  rébus  adhibet.  Quam  fi  prarftiterit ,  &  tamen  rem 

perdidit ,  fecurus  elfe  débet.  1.  5  5.  §.  4. 

Cuftodiam  autem  venditor  talem  prsftare  débet  quam 
prarftant  hi  quibus  res  commodata  eft ,  ut  diligentiam 
prxftst  exaâiionem,  quam  in  fuis  rébus  adhiberet.  1.  3. 
ff.  de  per.  &  com.rei  vend. 


non  ejjer. 

In  cu^odiei 
dâ  re  yendin 
dolum  &-  et 
pam  prœil 
venditor. 


bere 

potuit ,  re  intégra  ,  apertiùs  dicere.  1.  1 1 

Cùm  in  lege  venditionis  ità  fit  fcriptum  ,  fiumina , 
ftiUicidia,  uti  nunc  func;  ut  itàfint  :  nec  additur  qus 
flumina  vel  ftillicidia  ,  primùm  fpeiStari  oportet ,  quid 
afti  fit  :  il  non  id  appareat  ,  tune  id  accipitur,  quod 
vendicori  nocet  :  ambigua  enim  oratio  eft.  1.  33.  c. 

VA.  ^çf.  ff.  de  pact.  1.  172.  ff.  de  reg.  jur.l.  69.  §.  5. 
ff.  de  evidr. 


h  V.  1.  39.  de  aftlone  empti  &  vendit!,  c  L.  99.  de  verborum 
obligationibus. 

XIII. 

Si  ità  diftcahatiir  illa  aut  illa  res,  utram  eligec  ven- 
ditor,  ha:c  erit  empta.  1.  15. 

V.  1.  1 09.  ff.  de  verb.  obi.  1.  i  o.  in  fine.  ff.  de  jur.  dot. 
XIV. 

Quia  quolibet  rem  émit ,  quam  putat  ipfius  elfe  , 
bonâ  fide  émit.  1.  27. 

XV. 

Rem  alienam  diftrahere  d  quem  pofle',  nulla  dubita- 
tio eft.  Nam  emptio  eft  &  venditio,  fed  res  emptori 
auferri  poteft.  1.  28. 

d  Poffeffio  fufficit  ad  venditionem  contrahendam  :  nec  pro- 
prietas  requiritur ,  idque  promifciii  usûs  causa. 

XVI. 

Qui  tabernas  argentarias,  vel  esteras  qus  in  folo 
piiblico  funt,  vendit,  non  folum ,  led  ejus  vendit  e: 
cùm  ifta:  tabernœ  publics  funt ,  quarum  ufus  ad  privatos 
pertinet.  I.  31. 

e  Idem  d'un  bateau  qui  porte  moulin  avec  h  droit  d'attache.  Idem 
des  boutiques  du  Palais. 

XVII. 

Plerafqueres  aliquando  propter  acceffiones  emimns: 
ficut  cùm  domus  propter  marmora ,  Si.  ftatuas ,  &  tabu- 
las piclas  ematur.  1.  34. 

XVIII. 

Omnium  rerum  ,  quas  quis  habere  ,  vel  poffidere  , 
vel  perfequi  poteft,  venditio  redtè  fit.  Quas  vero  natura, 
vel  gentium  jus  ,  vel  mores  civitatis  commercio  exue.- 
lunt ,  earum  nulla  venditio  eft.  1.  34.  §.  i. 
XI  X. 

Liberum  hominem  fcientes  emere  non  pofTamus. 
Sed  nec  talis  emptio,  aut  ftipulatio  admitrenda  eft , 
cùm  fervus  erit  ,  quamvis  dixerimus,  futuras  res  emi 


Si  venditor  eam  diligentiam  adhibuiffet,  in  infulâ 
cuftodiendâj  quam  debent  homines  frugi  &c  diligentes 
praîftare ,  il  quid  accidiffet ,  nihil  ad  eum  pertinebit. 
1.  1 1.  eod. 

Dolum  &  culpam  (  recipiunt  )  mandatum  ,  commo- 
datum ,  venditum.  I.  23.  ff.  de  reg.  jur. 

Ubi  utriufque  utilitas  vertirur  ,  ut  in  empto & 

dolus,  &C  culpa  prsftatur.  1.  5.  §,  2.  ff.  commod. 
XXIV. 

Si  omne  vinuni  ,  vel  oleum  ,  vel  frumentum  ,  vel 
argentuni ,  quantumcumque  elfet,  uno  pretio  venierit , 
idem  juris  eft,  quod  in  ca:teris  rtbus.  Quod  fi  vinum 
ità  venierit,  ut  in  fingulas  amphoras  :  item  oleum,  ut 
in  fingulos  metretas  :  item  frumentum ,  ut  in  fingulos 
modios  :  item  argentum ,  ut  in  fingulas  libras  certum 
pretium  diceretur  :  qusritur  quando  videatur  emptio 
perSci  ?  Qucd  iimiliter  fcilicet  quxritur  &  de  his,  quœ 
numéro  conftant,  fi  pro  numéro  corporum  pretium 
fuerit  ftatutum.  Sabinus  &  Gaifius  tune  petfici  emptio- 
nem exiftimant , cùm  adnumerata ,  admenfa ,  adpenfave 
fint  ;  quia  venditio  fub  hâc  conditione  videtur  fieri ,  ut 
in  iingulos  metretas,  aut  in  fingulos  modios,  quos , 
quafve,  admenfus  eris  :  aut  in  fingulas  libras  quas  ad- 
penderis  :  aut  in  fingula  corpora  quce  adnumeraveris. 
1.35.  §.5. 

XXV. 

Si  ex  doleario  pars  vini  venierit ,  veluti  metrefô 
centum  ,  veriifimum  eft,  (  quod  &  conftare  videtur  ) 
antequàm  admetiatur  ,  omne  periculum  ad  venditorem 
pertinere.  Necintereft,  unum  pretium  omnium  centum 
metretarum  an  femel  didtuin  fit,  an  in  fingulos  eos. 
1.35.  §.7. 

XXVI. 

Ea  quiB  commendandi  causa  in  vendition'.bus  di- 
cuntur  ,  fi  palàm  appareant ,  venditorem  non  obli- 
gant  ;  veluti  fi  dicat  fervam  fpeciofum  ,  donium  benè 
a;dihcatam.  y  At  fi  dixerit   hominem  litteratura,   vel 

/  V.  I,  2g.  g.  2.  de  jEdilltio  ediclo. 
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LiB.    XViiî.    TiT.    ï.    t)E    CO 
artificem  ,  prïftare  debec  g.  Nam  hoc  ipfo  pluris  ven- 
dit. 1.  45-/2 

g  Ouœ  apparent  non  caclunl  in  obllgationem  venditoris. 
Idem  de  fervitutibus  apparentibus.  §.  i.  h  L;  66.  §.  i.  h. 
XXVII. 
Quaedam  etiam  pollicicationes  venditorem  non  obli- 
ganCj  fi  ità  in  prompcu  res  fie,  ut  eam  emptor  non 
ignoraveric.  Veluti  fi  quis  hominem  Iiiiriinibus  efFolfis 
emat ,  &  de  fan  ira  te  ftipuletur.  N.Tin  de  ca:terâ  parte 
coiporis  potiùs  ftipiilatus  videtur  ,  quàm  de  eo  ,  in  que 
fe  ipfe  decipiebat  L  1.  43.  §.  i.  / 

i  Scienti  non  fubvenit  prêter,  quia  fe  ipfe  decepit.  d.  I,  i, 

§•  6.  /.  L.  I.  §.  6,  Quod  falfo  tutoie. 

X  X  V  I  I  L 

Dolum  malum  à  fe  abefle  praftare  Venditor  débet , 

qui  non  tantùm  in  eo  eft  qui  fallendi  causa  obfcurè  lo- 

quitur  ;  fed  etiam  qui  infidiosè  ,  obfcurè  diiHmulac. 

1.43- §-^- 

XXIX. 

Labeo  fcripfit  :  fi  veftimenta  interpola  quis  pro 
novis  emerit  ,  Trebatio  placere  ità  emptori  pnrftan- 
dum  ,  quod  intereft  ,  fi  ignorans  incetpoLi-  emerit  : 
quam  fententiam  &  Pomponius  probat,  in  quâ  iS:  Ju- 
lianus  eft  ,  qui  ait  ,  fi  quidem  ignotabat  venditor  ipfius 
rei  nomine  teneri  :  fi  fciebat ,  etiam  damni  quod  ex 
eo  contingit.  1.  45> 

V.  I.  I  3 .  ff.  de  a6t.  empt.  &  vend.  1.  i .  C.  de  a;dil.  aft. 
XXX. 

Non  licet  ex  officio  quod  adminiftrat  quis  emere  qui 
vel  per  fe ,  vel  per  aliam  perfonam  j  alioquin  non  tan- 
tùm rem  amittit ,  fed  &:  in  quadruplum  convenitur  , 
iecundùm  conftitutionem  Severi  &  Antonini  :  &  hoc 
ad  procuratorem  quoque  Csfaris  pertinet.  Sed  hoc  ità 
fe  habet ,  nifi  fpecialiter  quibufdam  hoc  confenfum  eft. 
1.  4^. 

Qui  ofiîcii  caufâ  in  provinciâ  agit ,  vel  militât,  pri- 
dia  comparare  in  eâdem  provinciâ  non  poteft;  pra;ter- 
quàm  fi  paterna  ejus  à  fifco  diftrahantur.  1.  6%. 

Y .  1.  46.  §.  1.  ft.  de  jur.  fifc.  &  1.  un.  C.  decontr.  jud. 
XXXI. 

Si  aqus  duitus  debeatur  prsedio  m  ,  [Se)  jus  aqua: 
tranfit  ad  emptorem  ,  eciamfi  nihil  dicbum  fit  ;  ficut  Se 
ipfe  hftulîe  per  quas  aqua  ducicur.  1.  47.  n  Licèt  extra 
œdes  fint.  1.  48.  o 

m  L.   I.  Communia  pradlorum.  n  V.  1.  ult.  §.  1. 1.  66.  §.  i. 

h.  1.   13.  §.  ult.  1.   14.  15.  de   aâioiie  erapritiâ.  0  i.  6j.  \.j6: 

XXXII. 

Res  bonâ  fide  vendita  ,  propter  minimam  caufam 
inempta  fieri  non  débet.  1.   54. 
XXXIII. 

Res  in  averfione  empta ,  fi  non  dolo  venditoris  faftum 
fit ,  ad  psriculum  empcoris  pertinebit  :  etiamfi  res  ad- 
fignata  non  fit.  1.  61.  §.  1  V.  i.  de  per.  &  comm.  r. 
u.  n.  I. 

.   XXXIV. 

Convenir  mihi  tecum  ,  ut  certum  numerum  tegula- 
Tum  mihi  dures  certo  pretio  :  quod  ut  faceres  utrùm 
emptio  fit ,  an  locatio  ?  Refpondit  :  Ci  ex  meo  fundo 
tegulas  tibi  faftas  ut  darem  convenir  ,  emptionem  puto 
efle  ,  non  conduclionem.  Tories  enim  conduftio  alicii- 
jus  rei  eft,  quoties  materia,  in  quâ  aliquid  prarftatur , 
in  eodem  ftatu  ejufdem  manet  :  quoties  vero  &  im- 
mutatur  ,  &  alienatur ,  emptio  magis  quàm  locatio 
intelligi  débet.  1.  (35.  1.   zo. 

XXXV. 

In  vendendo  fundo  qusdam  ,  etiam  fi  non  condi- 
cantur  ,  praeftanda  funt  ^  veluti  nefundus  evincatur ,  aut 
ufaspiiciits  ejus  :  quxdam  ità  demùm  ,  fi  dicta  fint  ; 
veluti  viani  ,  iter ,  adtum  ,  aqusduftum  priftatum 
iri.  Idem  Se  in  fervitutibus  urbanorum  prsdiorum. 
1.  66. 

XXXVI. 

p  Si  cùm  fervitus  venditis  pridiis  deberetur  ,  nec 
commemoraverit  venditor,  fed  fciens  elie  reticuerit  , 
&  ob  id  per  ignonntiam  rei  emptor  non  urendo  per 
ftatutum    tempus    eam    ferviturem  amiferit  ,   quidam 

p  Contra  emptor  dlcere  non!  poteft  fe  pluris  emiue  intuitu 


NTRAHENDÀ    ÉMPTïÔNË,  ff^ 

reftè  putan:  venditorem  teneri  ex  empto  ôb  dôluhls 
1.  66.  §.    I.  ^ 

fervitutis  quam  non  noverat  :  nec  fraus  efle  poteft  in  ven- 
ditore.  1.  43.  h.  q  L.  47.  48. 

XXXVII. 

Alienatio  cùm  fit  ,  cùm  fuâ  caufâ  dominium   àd 
alium  transferimus  ,  qux  elfer  futura  ,  fi  apud  nos  ea 
res  manfilfet.  Idque  toto  jute  civili  fe  habet ,  prœter-  . 
quàm  Cl  quid  nominatùn  fit  conftitutum.  1.  67.  r 

r  V.  1.  47.  48.  I.  ult.  §.  r. 

XXXVIII. 

Imperator  Anroninus  ,  Se  Verus  Augufti  Sexcio 
Vero  in  hxc  verba  refcripferunt  :  Quibus  menfuris  j 
aut  pretiis  negotiatores  vina  ■  compararent  ,  in  con- 
trahentium  poteftate  efle.  Neque  enim  quifquam 
cogitur  vendere  ,  fi  aut  pretium  ,  aut  menfura  difpli- 
ceat  :  ptrefertim  fi  nihil  contra  confuetudinem  regio- 
nis  har.  1.  71. 

XXXIX. 

Dolia  in  horreis  defofla/,  fi  non  fint  nominatîm 
in  venditione  excepta ,  horreorum  venditioni  ceffifFe 
videri.  I.  y  6. 

/  Quia  vicem  tenent  immobilium.  t  L.  47.  48.  1.  76.  §.  i.  h, 
X  L. 

Eum  qui  in  locum  emptoris  fucceffit,  iifdem  defen- 
fionibus  uti  pofle  quibus  venditor  (ejus)  uti  potuiflct  :  fed 
&  longi  poflelîîonis  prsfcriptione  a ,  fi  utriufque  pof- 
feflîo  impleac  tempora  conftitutionibus  ftatuta.  1.  y  6. 

§.    I.    X 

u  L.  13.  Communia  prasdiorum.  x  L.  47.  48.  66.  %.  1.  h; 
XLI. 

Frumenta  ,  quœ  in  herbis  erant  j  cùm  vendidifïes  i 
dixifti  te  ,  Ji  quid  vi  ,  aut  tempeflate  faclum ,  effet  pr&f- 
taiuruin.  Ea  frumenta  nives  corruperunt  :  fi  immode- 
ratœ  ,  &  conttà  confuetudinem  tempeftatis ,  agi  tecuiii 
ex  empto  poterit  ;j.  1.  78.  §.  ult. 

y  //  était  permis  de  vendre  fon  blei  en  verd.  ^  Cafus  fortuiti  non 
comprehendunt  infolitos.  V.  1.  9.  §.  2.  Locati  condudi.  Go-: 
tofr.  1.  4.  Si  quis  cautionibus. 

XLII. 

a  Si  fundum  parentes  tui  eâ  lege  vendiderunr ,  ui 
(ive  ipji ,  five  hiiredes  eorum  emptori  pretium  quando- 
cumque  vel  intrà  certa  tempora  obtuliffent  ,  reftituC' 
retur  ;  teque  parato  fatisfacere  condition!  didi ,  hïtes 
emptoris  non  paret  h  ;  ut  fides  contraâûs  fervetur  , 
aâ:io  tibi  dabitur  ,  habita  ratione  eorum  ,  qus  poft 
oblatam  ex  paoto  quantitatem  ex  eo  fundo  ad  adver- 
farium  pervenerunt.  I.  2.  C.  de  pact.  int.  empt.  S>C 
vend.  com. 

a  L.  81.  §.  i.ait  :  Lucius  Titius  promiftt  de  fundo  fuo  ceii- 
tum  miUia  modiorum  frumenti  prEeftarl  prsdiis  Gaii  Seii  ;  pof- 
teà  Titius  vendidit  fundum  ,  additis  bis  verbis  :  Quo  jure 
quàque  conditior.e  ea  prasdia  Lucii  Titii  funt  hodiè  ,  ità  vœ- 
neunt  ,  itaque  habebuntur.  Refpondit  emptorem  Seio  oblif  ar 
tum  non  effe.  1.  21.  de  annuis  legatis.  b  Dans  le  retrait  cori- 
veniionnel ,  les  fruits  font  dus  du  jour  des  offres^ 

XLIIL 

Qui  aliéna  pecuniâ  comparât ,  non  ei  cujus  nutnmî 
fuerunt  ,  fed  fibi  tam  actionem  empti  ,  quàm  domi- 
nium ,  fi  ei  tradita  fuerit  poflèflio  ,  qusrit.  Cùm  ita- 
que de  rébus  communibus  fratrem  patruelem  ruum 
quxdani  comparafle  contendas  de  tuâ  pecuniâ  ,  hune 
conveniendo  faciès  confultiùs  c.  Nam  in  rébus  ab  ed 
comparatis  ,  tibi  contra  eum  petitio,  nori  competici 
1.   8.  C.  fi  quis  ait.  vel  fibi  fub  ait.  n.  v;  al.  p;,  em^ 

c.  V.  Contra  I.  89.  §.  4.  de  legatis.  20.  Secùs  in  re  emptâ  eit 
pecuniâ  dotali ,  minoris  ,  Ecclefis  ,  &  militis.  V.  de  doté 
1.  54.  ft".  de  jure  dotium.  1.  12.  C.  eod.  V.  1.  18.  C.  Familiaa 
ercifcunda.  1.  3.  C.  Arbitr.  1.8.  C.  de  rei  vindicatione.  Che^ 
nous  j  fi  le  mari  efl  chargé  d'employer  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  j 
6»  que  dans  la  fuit^  il  les  emploie  en  fonds  avec  déclaration  de  lui^ 
fans  acceptation  de  la  part  de  fa  femme  ^  elle  ne  fera  pas  proprié' 
taire  ni  malgré  elle ,  ni  quand  elle  le  youdroit  ;  mais  elle  aura  Kri 
privilège  fur  U  terUi 
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In  iiem  ai- 
iTic'mir ,  quod 
ab  emptore 
aaferripotejl, 
oblato  pretio 
majori. 

Aliud  fuh 
condidone 
Jîeri  vendit'W' 
rem  ,  aliud 
fub  csndidone 
refolyi. 
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TITULUS      II. 

De  in  diem  addiUione. 
I. 

IN  diem  addiftio  ità  fit  :  llle  fandus  centum  ejlo  tili 
emptus  ,  nifiji  quis  intrà  kaUndas  januarias  proximas 
tneliorem  condhioncm  fecerit  ,  qub  res  à  domino  abcat. 
Li. 

I  I. 
Quocies  fundus  in  diem  addicirar ,  utrîim  pura  emp- 
tio  eft,  ità  fub  conditione  refoivitur  ?  an  verb  coiidi- 
tionalis  fit  magis  emptio  ,  qiia;ftionis  eft.  Et  mihi  vi- 
detut  verius  interelTe ,  quid  aâum  fit.  Nam  fi  quidem 
hoc  adtum  eft  ,  uc  meliore  allatâ  conditione  a  ,  dif- 
cedatur ,  erit  pura  emptio  ,  qus  fub  conditione  refoi- 
vitur. Sin  autem  hoc  acftum  eft  ,  ut  perficiatur  emp- 
tio y  nifi  melior  conditio  offeratur  ,  etit  emptio  condi- 
tionalis.  1.  z. 

a  L.  3.  de  contrahendâ  emptione.  1.  i.  2.  3.  de  lege  commlf- 
foriâ. 

III. 

Ubi  igitur  ,  fecundiàm  quod  dlftinximns  ,  pura  ven- 
ditio  eft  ,  Julianus  fcribit  hune  ,  cui  tes  in  diem  ad- 
dida  eft,  &  ufncapere  polTe  ,  &  frudus  ,  Se  acceflîo- 
nes  kicrari  ,  Se  periculum  ad  eum  pertinere  ,  fi  res 
interierit.  1.  1.  §.  i. 


TITULUS    III. 

De  lege  commijforia. 
I. 

SI  fandus  commliïbriâ  lege  venierit ,  magis  eft  ut 
fub  conditione  refolvi  emptio  ,  quàm  fub  condi- 
tione contrahi  videatur.  1.   i. 

I  I. 

Cîim  venditor  fiindi  in  lege  ità  caverit ,  Jî  ad  diem 
pecuniu  foluia  non  fit  (ut)  fundus  inemptus  fit  ,  ità 
accipitur  inemptus cfle  fundus,  fi  venditor  eum  inemp- 
tum  elfe  velit  a  ,  quià  id  venditoris  caufâ  caveretur. 
Nam  fi  aliter  acciperetur  ,  exuftà  villa  ,  in  poteftace 
emptoris  futurum  ,  ut  non  dando  pecuniam  inemp- 
cum  faceret  fundum  ,  qui  ejus  periculo  fuilTet.  Nam 
legem  commillotiam  ,  qux  in  venditionibus  adjicitur, 
fi  volet ,  venditor  exercebit  ,  non  etiam  invitus.  1.  2. 
&1.  3. 

a  Quod  in  alicnjus  favorem  conventum  eft ,  adverfus  eum 
rétorquer!  non  débet.  Arg.  1.  15.  de  legibus. 

TITULUS    IV. 

De  hisreditate- ,  vel  aclione  venditâ. 
I. 

VENDITOR  hxreditatis  fatifdare  de  eviftione  non 
débet  :  cùm  { id  )  inter  ementem  ,  Se  vendentem 
agitur  ,  ut  neque  ampliùs  ,  neque  minus  juris  emptor 
habeat  ,  quàm  apud  hicedem  faturum  e'Jet.  Plané  de 
fado  fuo  venditor  fitifdate  cogendus  eft.  1.  z. 
II. 
Sicuti lucrum  omne  ad  emptorem  ha:reditatis  refpici , 
ità  damnum  quoque  débet  ad  eumdem  refpicere.  1.  z. 

§.5. 

III. 

Ciim  quis  debitori  fuo  hires  extitit  ,  confufione 
crediror  elfe  définit.  Sed  û  vendidit  hxreditatem  , 
«quifllmum  videtur  emptorem  hiïreditatis  vicem  hx- 
redis  obtinere  ,  Se  idcirco  teneri  venditori  hscreditatis. 
1.  1.  §.  18.  1.  18.  de  fervitutibus. 
IV. 

Si  nomen  fit  diftradum ,  Celfus  fcribit ,  locuple- 


DE    H^REDIT  A.TE,  &c. 

tem  elfe  debitorem  non  debere  pratftare ,  debitorem 
autem  effe  ,  prseftare ,  nifi  aliud  convenir.  Er  quidem 
fine  exceptione  quoque  ,  nifi  in  contrarium  adum  fie. 
1.  4.  &  1.  5.  V.  1.  74.  §.   3.  de  evidionibus. 
V. 

Cùm  hœreditatem  aliquis  vendidit  ,  effe  débet  hx- 
reditas ,  ut  fit  emptio.  Nec  enim  aléa  emicur  j  ut  in 
venatione  Se  fimilibus  :  fed  res  ,  quœ  fi  non  ell,  (non) 
contrahitur  emptio  ;   &  ideb  ptetium  condicetur.  1.  7. 

Quanta  autem  hireditas  eft  ,  nihil  intereft  j  nifi  de 
fubftantiâ  ejus  affirmaverir.  1.   14.  in  fin.  &  1.   15. 

jEs  alienum  ha:reditate  fifci  nomine  vendita  ,  ad 
onus  emptoris  bonorum  pertinere  ,  nec  fifcum  credito- 
ribus  hasreditariis  refpondere  ,  certum  Se  abfolutum  eft. 
I.  1.  C  eod. 

VI. 

Qui  tibi  hœreditatem  vendidit  ,  antequàm  res  hxre- 
ditatis  traderet  dominus  earum  perfeveravit  :  Se  ideb 
vendendo  eas  aliis  ,  dominium  transfetre  potuit.  Sed 
quoniam  contradus  fidem  fregir  ,  ex  empto  adione 
conventus ,  quanti  tuâ  intereft  ,  pra;ftare  ccgetur.  1.  6. 
C.  eod.  1.  1 1 .  C.  de  ad.  empt.  &  vend.  1.  quoties  15. 
C.  de  rei  vindicatione.  1.  31.  §.  ult.  de  adione  enapti 
&  venditi. 


TITULUS     V. 

De   refcifendd  venditione  ,  &   quando  licet  ab 
emptione  dij'cedere, 

I 

QUOD  Arifto  dixit,  poiïe  ità  pacifci ,  ut  unus  ma- 
neat  obligatus  ,  non  eft  verum  :  quià  pro  unâ  parte 
contrahentium  abiri  pado  ab  emptione  non  pofijt.  Et 
ideb  fi  ab  unâ  parte  revocatus  fit  contradus,  dicitur  non 
valere  ejufmodi  padionem  a.  \.    1. 

a  Quid  ,  de  la  femme  mariée  ,  qui  vend  [ans  amorifation  , 
la  nullité  en  ejl-elle  réciproque  ?  Oui  ,  parce  que  le  contrat  efl 
nul  en  foi  ;  £■  s'il  néioit  obligatoire  que  d'un  côté  ,  il  ne  ferait 
plus  un  contrat.  V.  1.  14  §.  2.  de  aftione  emptitià  ,  ubi  di- 
citur ;  Si  quis  à  pupille  fine  tutoris  auftoritate  emerit,exuno 
latere  confiât  contraftus.  Nam  qui  émit  obligatus  eft  pupille  , 
pupiUum  fibi  non  obligat.  In  h.  /  opaitet  pupillum  effe  con- 
fenfûs  capacem  ;  fi  enim  effet  infans  &  incapax  confenfùs  ,  ex 
nuUo  latere  ftaret  contraftiis.  Stat  autem  quià  pupiUus  con(bn- 
fiis  capax  obligatur  faltem  naturaliter.  Mais  cke^  nous  l'ooligation 
de  la  femme  mariée  n'a  cv.cun  effet  :  nec  valet  etiam  ut  naturalis 
oblieatio. 

II. 

Poteft,  dum  res  intégra  eft  ,  convemione  noftrâ 
infeda  fieri   emptio.  1.   2. 

Emptio  Se  venditio  ,  ficut  confenfu  contrahitur  , 
ità  contrarib  confenfu  refolvirur  ,  anrequàm  fuerit  res 
fecuta.  L  3.1.  5.§.  i.V.l.  7.  §.  6.  &  1.  5S.fF.depaa. 

Re  quidem  intégra  ,  ab  emptione  &  venditione  , 
utriufque  partis  confenfu  ,  recedi  poteft.  Etenim  quod 
confenfu  contradum  eft,  contraria  voluntatis  admini- 
culo  diffolvitur.  At  enim  poft  traditionem  interpo- 
fitam  nuda  vokmtas  non  refolvit  emptionem  Ç\  non 
adus  quoque  priori  fimilis  retrb  agens  venditionem  in- 
tercelferit.  1.  i.  C.   quando   lie.  ab  empt.  difc. 

Nec  enim,  licèc  incontinenti  fada  pœnitentiï  con- 
teftatio  ,  confenfu  finitarefcindit.l.  12.  in  f.  C.  de  coût, 
empt. 

III. 

Rem  majoris  pretii  fi  tu  vel  pater  tuus  minoris  dif- 
traxerit  ,  humanum  eft  ut  ,  vel  ptetium  te  reftituente 
emptorlbus ,  fundum  venundatum  recipias  ,  audoritate 
judicis  intercedente  ;  vel ,  fi  emptor  elegent  b  quod 
deeft  jufto  pretio  ,  recipias.  Minus  autem  pretiarn  effe 
videtur ,  fi  nec  dimidia  pars  (  veri  )  pretii  foluca  fit.  1.  2. 
C.  de  refc.  vend. 

Hoc  folùm  ,  qubd  paulb  minore  pretio  fundum 
venditum  fiç;nificas  ,  ad  refcindendam  venditionem 
invalidum   eft.  1.   8.  C.  eod. 

a  Ergô  reftitutio  rei  eft  inaftione,  fupplementum  pretii  eft 
dumtaxat  in  facultate.  C'ejl  la  nécejfné  qui  fait  v.ndre  au-def- 
fius  de  la  moitié  du  jufte  prix.  Elis  ne  peut  juger  fainsment  ni  'lu 

prix 
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prix  ni  des  chofts.  Grande  commodiim  eft  cum  efuricntibus  pa- 
c'dtii ,  dit  Cajfwdore.  Aboniinnndœ  neceffitatis  ainariiîîma  leges 
&  tnicuTentiinma  impcria.  Dumoulin  die  :  Res  tantùm  valet 
quantùiii  vendi  poteft.  £t  Scneque  dit  :  Speciei  cura  conftsnt 
n-eceflaria.  Le  nécejfiireefl  .ï  bon  marché.  In  deliciis  laboratur.  Le 
luxe  eft  un  mauvais  appréciateur  des  cliofes.  Ce  grand  homme  qui 
■  compofoit  les  loix  fous  l'empereur  Dioclétien ,  6*  dont  les  Javans 
cherchent  le  nom  ,  a  confervé  la  moitié  de  la  valeur  au  poff'effeur  des 
héritages  ,  &  il  a  abandonné  l'autre  au  commerce  &•  à  lafantaijîe  dts 
parties. 


S  l'nf.T  mc- 
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TITULUS    VI. 

De  periculo  &  commodo  rci  vendit^. 

I. 

I  vinum  venditam  acuerit  ,  vel  quid  aliiid  vitil 
faftinueric,  emptoriseric  damnum  :  cjuemadmodùm 
fi  vinum  elle:  effufum  ,  vel  vafis  concufis  ,  vel  quâ  aliâ 
ex  caufà.  1-   i . 

Poft  perfedam  venditionem  ,  omne  commodum  & 
incommodum  ,  cpod  rei  veiidiciE  contingit  a ,  ad  emp- 
toremperciaet.  I.  i.C.  eod. 

Cùm  incer  empcorem  &  vendicorem  de  pretio  con- 
venir, moràque  venditoris  in  tradicione  nonincerceiîic, 
periculo  empcoris  rem  diftraâim  elFe  in  dubium  non 
venir  1.  4.  C.  de  per.  &  comm.  1.  14.  ff.  de  furc.  V.  f. 
de  contr.  empt.  n.  5  3. 

a  V.  contra  I.  33.  Locati  condiifli. 

I   I- 

Sed  fi  vendiror  le  periculo  fiibjecit ,  in  id  tempus 
periciilum  fuftinebit ,  quoad  fe  fiibjecic.  Qtiod  fi  non 
defignavit  tempus  ,  eatenùs  periculum  fufbinere  débet  j 
quoad  deguftetur  vinum;  videlicètquafi  tuncpleniflimè 
veneat  cùm  fuerit  degiiftatum.  Aut  igitur  convenir  , 
quoad  periculum  vint  fiaftineat;  &  eatenùs  fuftinebit  : 
aut  non  convenir ,  &  iifqiie  ad  deguftationem  fufti- 
nebit. Sed  fi  nondum  funt  deguftata,  fignata  tamen  ab 
emptore  vafa,  vel  dolia,  confequenter  dicetur  adhuc 
periculum  elfe  venditoris,  nifi  (fi)  aliud  convenir. 
1.  I. 

Magis  enim  nefummutetur ,  fignari  folere,  quàm  ut 
ttadere  tum  videatur.  1.  i.  §.  1. 
I  I  I. 

Ciiftodiam  autem  venditor  talem  pra:ftare  deber , 
quam  prsftant  hi ,  quibus  res  commodata  eft ,  ut  dlli- 
gentiam  prxftet  exaftiorem,  quàm  in  fuis  rébus  adhi- 
beret.  1.  3. 

Materia  empta  fi  furro  b  periifiTet  poftquàm  tradita 
effet ,  tmptoris  elfe  periculo  refpondic  :  fi  minus  vendi- 
toris. 1.  14.  §.  I. 

V.  1.  11.  eod. 

4  Ratio  quiahomini  dillgenti  futiirum  non  fit,  fecùs  ergo  fi 
res  aliter  periffet  fine  culpà  venditoris. 

1  V. 

Vino  per  averfionem  vendito  ,  finis  cuftodii  eft 
avehendi  tempus.  Quod  ità  erit  accipiendum  ,  fi  ad- 
jeitum  tempus  eft.  Cxterùm  ,  fi  non  fit  adjectum  , 
videndum  ,  ne  inhnitam  cuftodiam  non  dêbea:  vendi- 
ror. Et  eft  verius  (  fecundùm  ea  qux  fuprà  oftendimus  ) 
aut  interefle  ,  quid  de  tempore  aûum  fit,  aur  denun- 
tiare  ei ,  ut  toUat  vinum.  1.  4  §.  i. 

y. 

Si  per  emptorem  ftererit,  quominùs  ad  diem  vinum 
tollerer;  pofteà,  nifi  quod  dolo  malo  vendiroris  inter- 
ceptum  elTet ,  non  débet  ab  eo  pr.i:ftari,  1.  5 . 

Lectos  emptos  xdilis ,  cùm  in  via  publicâ  pofiti  effent, 
concidit.  Si  tradici  effent  emptori ,  aut  per  eum  fteriflet 
quominùs  traderentur,  emptoris  periculum  elfe  placer. 
1.  II. 

Ulud  fciendum  eft  ,  cùm  moram  emptor  adhibere 
cœpit,  jam  non  culpam,  fed  dolum  (  malum  )  tantùm 
prœftandum  à  venditore.  1.  17. 
V  I. 

Neceirarib  fciendum  (  eft)  quando  perfefta  fir  emp- 
tio  :  tune  enim  fciemus  ,  cujus  periculum  fit.  Nani  , 
perfeclâ  emptione  ,  periculum  ad  emptorem  refpiciet. 
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Et  fi  id  ,  quod  venierit  app.ireat ,  quid  ,  quale,  quan- 
tum fit  (  fie)  &  pretium  ,  ik  pure  venir,  perfeda  eft 
emprio.  1.  8. 

Cum  univerfum  ,  quod  in  horreis  erat  pofitum , 
venilFe  fine  menfur.â  ,  &  cbves  emptoribus  traditas 
allèges  ;  poft  perfettam  venditionem  quod  vino  mu- 
rato  damnum  accidit ,  ad  emptorem  pertinet.  1.  2. 
C.  eod. 

V  I  I. 

Si  fub  conditione  venierit,  l'\  quidem  defecerit  con- 
ditio  ,  nulla  eft  emptio  ,  ficuri  nec  ftipulatio.  Quod  Ci 
extiterit ,  Proculus  ëc  Oiita venus  emptoris  effe  periculum 
aiunt.  1,  i!. 

VIII.  . 

Si  vendita  infula  combufta effet, cùm  incendium  fine 
culpâ  ficri  non  poflît  c,  quid  juris  fit  ?  refpondit  :  quia 
fine  patrisfamiiias  culpâ  fieri  poteft,  neque  fi  fetvorum 
negligenrià  fadtum  effet,  continué  dominos  in  culpâ 
erit  d.  Quamobrem  G  venditor  eam  diligentiam  adhi- 
buiffct  in  inlulâ  cuftodiendâ  quam  debent  homines 
frugi  &  diligentes  praeftare ,  fi  quid  accidiffer ,  n'ihil  ad 
eum  pertinebit.  1.  11.  V.l.  11.  £  de  incendio.  V.  1.  3. 
§.  I .  de  oftic.  Prsf.  vig. 

c  Incendium  quod  fit  culpâ  fervorum  non  femper  domino 
imputatur.  d  V.  1.  57.  de  contrahendà  emptione  ,  &  1.  30.  §.  ult. 
Locati  condufli. 

IX. 

Quod  fi  per  vendirorem  ,  Se  emptorem  morafuerlc, 
Labeo  quidem  fcribit ,  emptori  potiùs  nocere  quàm 
venditori ,  moram  adhibitam.  Sed  videndum  eft,  ne 
pofterior  mora  damnofa  ei  fir  e.  Quid  einm  fi  inter- 
pellavero  vendirorem  ,  Se  non  dederit  id  ,  quod  eme- 
ram  :  deindè,  poftreriore  ofi^erente  illo  ,  ego  non  accepe- 
rim?  (  fané  hoc  cafu  mihi  nocere  deberet.  )  Sed  fi  per 
emptorem  mora  fuiffet ,  deindè  cùm  omnia  in  integro 
efl!ent,  venditor  moram  adhibuir,  cùm  pofTet  fe  exfol- 
vere  ,  squum  eft  pofteriorem  moram  venditori  nocere. 
1.  17. 

e  V.  1.  5 1.  de  aflionibus  empti  &  vendit!.  I.  73.  §.  iilt.  de  ver- 
boriim  obiigaiionibus.  In  pari  morâ  res  recidit  in  jus  commune , 
&  periculum  periinrt  ad  emptorem.  Et  h«c  eft  ratio  legis  51.  de 
afiiionibus  empti  &  vendiii. 

X. 

Ancè  pretium  folurum  dominii  queftione  motâ/, 
pretium  emptor  folvere  non  cogetur ,  nifi  fidejuffores 
idonei ,   à  venditore  ejus  evictionis  offerantur.  1.  18. 

fUem  licèt  raotn  nondum  fit  qusrtio,  fi  appareat  rem  alié- 
nant efl'e.  Si  in  ipfo  limine  contra3ûs  immineat  eviflio,  emptor 
folvere  non  tenetur ,  nifi  iple  latitdetur  1.  24.  C.  de  eviflioni- 
bus.  pQuafi  res  hypothecata  fit,  &  emptor  probet  eani  hypo- 
thecatam  efle,  an  cogetur  pretium  folvere  ?  An  folutum  répétera 
potcriî?  Videndum  utrùm' vsnditor  fit  folvendo  &  poflelTor 
immobilium  vel  immobilia  non  pofiideat.  Videndum  cujus 
quantitatis  &  fumms  fit  a;s  alienum  ;  undè  rem  ad  arbitrium 
judicis  &  varias  facli  figuras  remitio.  1.  30,  §.  i.  de  aûionibus 
empti  &  venditi. 

XI. 

Venditori ,  fi  ernptor  in  pietio  folvendo  moram  fece- 
rit ,  ufuras  duntaxar  prxftabit,  non  omne  omnino  quod 
venditor,  morâ  non  fadiâ  ,  confequi  potuit ,  veluti  fi 
negotiator  fuit ,  &  pretio  foluto  h,  ex  mercibus  plus  , 
quàm  ex  ufuris  ,  quxrere  potuit.  1.  ult. 

/;  Interefie  proximum  non  remotum.  1.  21.  §.  3.  de  afllonlbus 
empti  &  venditi. 

XII. 
Dolum  auftoris,  bonx  fidei  emptori  non  nocere  certi 
juris  eft.  1.  3.  C.  eod. 


TITULUS     VII. 

De  fervis  expon'andis  ;  vel  Ji  ità  muncipium 
venierit  ut  manumittatur ,  vel  contra. 

I. 

I  minor  viginti  annis  fervum  tibi  in  hoc  vendide- 
rit  (  &  )  tradiderir  ,   ut  eum   manumitteres  ,   nul- 
lius  momenri  eft  traditio  ,  quamquàm  eâ  mente  tra- 
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diderit ,  iit  cùm  vigenti  annos  ipfe  cxplelfec ,  mainimic- 
ceres.  Non  enim  multiim  faci: ,  quod  diftulic  Ubertacis 
pra;ft.iuionem.  Lex  quippè  conlîlio  ejus  quafi  patùm  fir- 
ino  ,  reftitit.  a  1.  4. 

a  Alienatio  à  minore  fafta  &  dilata  in  tempus  majoris  aîtatis 
non  valet. 

II. 

Viro  bono  non  coiivenit  credere  venditoris  intereffe , 
quod   animo  feviends    fatisfacbum  non   fuifltc.  1.   6. 

§.  I. 

III. 

Bénéficie  affici  hominem  intereft  hominis  :  enimy 
vero  pœna:  non  irrogata;  indignatio  folam  duriciem 
continet.  h  1.  7.  in  fin. 

t  Undc  non  reftituitur  minor  fi  aftionem  Injuriariim  omiferit. 
1.  37.  de  minoribus.  1. 11.  §.  i.  De  injuriis. 


LIBER      XIX. 

T  I  T  U  L  U  S    I. 

Zfe  hcîioniùus  empti  &  vendid. 
I. 

CJ  I  res  vendita  non  tradatur  a  ,  in  id  quod  intereft , 
(3  agimr  :  hoc  eft ,  rem  intereft  habere  emptoris.  Hoc 
auteni  interdùm  pretium  egredicur,  fi  pluris  intereft, 
quim  res  valet,  vel  empta  eft.  1.  1. 

a  Si  autem  venditor  rem  in  poteftate  habeat,  poteft  ipfi  manu 
militari  auferri.  V.  D.  Bandin. 

II. 

Venditor  b ,  f\  cùm  fciret  deberi  fervitutem  celavit, 
non  evadet  ex  empto  aftionem  \  fi  modo  eam  rem 
einpror  ignoravit.  c  Omnia  enim  qua;  contra  bonam 
fidem  fiant ,  veniunt  in  empti  aûionem.  1.  1.  §.  \.d 

h  V.  1.  39.  5.  c  Aliàs.  Prudens  emlfti  vitiofum,  Hifta  tibi  eft 
lex.  Horat.  1.  a.  fat.  2.  i  V.  1.  61.  de  œdilitio  ediilo.  1.  21.  §.  i. 

m. 

Si  per  venditorem  vini  mora  fuerit ,  quominùs  trade- 
ret  ,  condemnari  eum  opottet,utro  t«mpore  pkiris 
vip.um  fait,  vel  quo  venir,  v?l  quo  lis  in  condemna- 
tionem  deducitur  ,  item  quo  loco  pluris  fuit ,  vel  quo 
venir,  vel  ubi  agatur.  1.  3.  §.  5.  e 

Vinum  quod  mutuum  dacum  erat  ,  per  judicem 
pstitum  eft.  Qucefitum  eft  cujus  temporis  œftimatio  he- 
ret  ;  utrùm  cùm  datum  ellet ,  an  cùm  litem  conteftacus 
fuiffet ,  an  cùm  res  judicaretur.  Sabinus -refpondit  :  fi 
diftum  eftet,  quo  tempore  redderetur ,  quanti  tune 
fuiffet  :  (  fi ,  non  quanti  tune  )  ,  quum  petitum  e-Tec. 
1.  il.  ff.  de  reb.  cred. 

Si  merx  aliqua ,  qus  certo  die  dari  debebat ,  petita 
fit ,  veluti  vmum  ,  oleum  ,  frumentum  ;  tanti  litem 
scftimandam  Callius  ait ,  quanti  fuilfet  eo  die  ,  quo  dari 
debuit.  Si  de  die  nihil  convenir  ,  quanti  tune  judicium 
aeciperetur.  1.  ult.  ff.  de  cond.  trit. 

t  L.  vinum  ^^.  de  rébus  creditis.  1.  59.  &  60.  de  verborum 
obligationibuj. 

IV. 

Non  oportet  ejus  loci  pretia  fpedari ,  in  quo  agatur  , 
fed  ejus  ubi  vina  tradi  oportet.  1.  3.5.  ult. 
V. 

Imprimis  fciendum  in  hoc  judicio  id  demùm  deduci 
quod  pr.xftate  convenit  :  cùm  enim  fit  bons  fidei  judi- 
cium ,  nihil  magis  bona;  fidei  coiigruit ,  quim  id  pr.ïftari 
quod  inter  contrahentes  attum  eft. /Quod  fi  nihil  con- 
venit ,  tuuc  eaprsftabunturqua;naturaliter  infunt  hujus 
judicii  poteftate.  1.  ii.§.i.  g". 

/Et  grave  eft  fidem  fallere.l.  I.  de  peciinià  confiitii'â.  «  Et 
quod  in  contrahendoagitur ,  pro  cauto  habendum  eft.  1.  3.  de 
rébus  creditis. 

V  I. 

In  primis  ipfam  rem  praeftare  venditorem  oporret  : 

id  eft ,  tradere  h  :  qure  res  ,  Ç\  quidem  dominus  fuir 

.     h  Dare  in  jure  eft  dominium  transferre.Gotofr,  V.  I.  75.  in  fine 
de  verborum  obligationibus. 


C  T  I  O  N  I  B  U  S     E  M  P  T  I ,  &c. 

venditor  ,  facit  &:  emptorem  dominum  :  fi  non  fuit 
rantùm  eviclionis  noinine  ,  venditorem  obligat  :  fi 
modo  pretium  eft  numeratum  ,  aut  eo  nomine  fatis- 
faétum  ,  emptor  autem  nummos  venditoris  hicere  co- 
girur.  Redhibitionem  quoque  contineri  empti  judicio, 
(  &  )  Labeo  îic  Sabinus  putaiit ,  &:  nos  probaiHus.  1.  1 1. 
5.Z.&3. 

VII. 

Animalium  quoque  venditor  cavere  débet,  ea  fana 
prarftati.  Et  qui  jumenta  vendidit,  foletità  promittere, 
elfe ,  bibere  i ,  ut  oportet.  1.  1 1 .  §.  4. 

i  V.  T.  de  jEdiiitio  ediflo. 

VIII. 

Qui  habere  iteere  vendidit  videamus  quid  debeac 
prsltare.  Et  multùm  interelTe  arbitror  ,  utrùm  (  hoc) 
poHiceatur,  per  fe  ,  vinientejeiue  à  Je  pcrjonas  non  fieri , 
tjuominùs  habere  lictat  :  an  vero  per  omnes.  Nam  f\  per 
fe  ,  non  videtur  id  pra;ftare ,  ne  alius  évinçât  ;  proindè 
fi  eviâa  res  erit,  five  ftipulatio  interpofita  eft  ,  ex  ftipu- 
latu  non  tenebiturj  five  non  eft  interpofita  ,  ex  empto 
non  tenebitur.  Sed  Julianus  fcribit  :  eriamfi  apertè 
venditor  pronuntiet  :  perfe  ,  hArederhque  fuum  non  fieri, 
quominùs  habere  liceat ,  polfe  defendi ,  ex  empto  eum 
in  hoc  quidem  non  teneri ,  quod  emptoris  intereft  : 
verumramen  ut  pretium  reddat  teneri.  Ibidem  ait  idem 
efle  dicendum,  &  Çi.  apertè  in  vcnditione  comprehen- 
datut  :  nihil  eviclionis  nomine  pr&flaium  iri ,  pretium 
quidem  deberi  reeviclâ,  utilitatem  non  debeii  /.  Nequc 
enim  boni  fidei  contiadtus  hanc  patitur  conventionem  , 
ut  eaiptor  rem  amitteret,  &;  pretium  venditor  retineret: 
nifi  tortè(  inquit  )  fie  quis  omnes  iftas  fuprafcripcas  con- 
ventiones  recipier,  quemadmodùm  recipitur  ut  vendi- 
tor nummos  accipiat,  quamvis  merx  ad  emptotem  non 
pertineat  ;  veluti  cùm  futurum  jaftum  retis  à  pifcatore 
emimus  aut  indaginem  plagis  pofitis  à  venatore ,  vel 
pantheram  m  ab  aucupe  :  nam  eriamfi  nihil  capit , 
nihilominùs  emptor  pretium  prxftare  necelfe  habebir. 
Sed  in  fuprafcriptis  conventionibus  contra  erit  dicen- 
dum ,  nifi  forte  fcicns  alienum  vendit.  Tune  enim 
fecundùm  fupr.1  à  nobis  relatam  Juliani  Sententiam , 
dicendum  eft  ex  empto  eum  teneri,  quia  dolo  fecit. 
1.  I  I.  §.  ult. 

/  Régula.  Venditor  dc-bet  evifiionem.  Exceptio.  Si  caverit 
nedeberet,  quod  cafii  ramen  débet  reftituere  pretium.  Excep- 
tio. Ncn  débet  pretium  fi  caverit.  Exceptio.  Débet  pretium 
licèt  caverit  fe  non  redditurum  fi  fi:iens  rem  alienam  vendiderit. 

m  Quidam  legunt  Pantbera  in  pUirali;  quod  ^«/fl-^(Oï  eft  genus 
retis,  quod  omnes  aves  concludere  folet.  Gotofr. 

IX. 

Julianus  inter  eum ,  qui  fciens  ,  aut  ignorans  ven- 
didit, difterentiam  facit  in  condemnatione  ex  empto. 
Ait  enim  :  Qui  pecus  morbofum  ,  aut  tignum  vitio- 
fum vendidit,  fi  quidem  ignorans  fecit ,  id  rantùm 
ex  empto  aârione  pra;ftaturum  n  ,  quanto  minoris 
elfem  empturus  ,  fi  id  ità  efle  fciiTem  :  fi  veto  fciens 
reticuit  ,  &  emptorem  decepit ,  omnia  detrimenta  , 
quae  ex  eâ  emptione  emptor  traxerit ,  pra;ftaturum  ei. 
Sive  igitur  aedes  vitio  tigni  corruerunt;  a'dium  sftima- 
tione  :  five  pecora  contagione  morbcfi  pecoris  pe- 
rierunt  j  quod  interfuit  idoneè  veniffe  erit  prœftandum. 
1.  13. 

72  L.  I.  §.  2.  de  jEdilitio  ediflo.  1.  19.  f.  I.  Locatl  condufli. 
1.  21.  S.  I.  h 

X. 

Non    debuit   facile,   (  venditor  )    qux  ignorabat , 
afleverare.  Inter  hune  igitur  ,  &  qui  fcit  (  rei  vitium  ), 
intereft.  Qui  icit,  prœmonere  debuit;  hic  non  debuit 
tacilis  efle  ad  temerariam  indicationem.  1.  13.  §.3. 
XI. 

Venditor ,  quafi  pignus  ,  retinere  poteft  eam  rem 
quam  vendidit.  1.  13.  §.  8. 

XII. 

Si  frudibus  jap  maturis  ,  ager  diftrailus  fit  0 ,  etiam 
fructus  emptoricedere  ,  nifi aliud convenit,  exploratum 
eft.  1.  1 3.  §.  10. 

0  Quid  des  lois  V  ventes  ?  Nonne  arfiimitio  fruftuum  deduci 
débet. 

XIII. 
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LiB.    XIX,    TiT.    I.    DE     A 

X I  n. 

Venuint  autem  in  hoc  judicium  infrà  fcripta  :  in 
prlmis  pretiiim  quanti  res  venit  j  item  uftitct  pretii 
poîl  diem  tradicionis.  Nam  ciim  re  emptor  fruatur /^ , 
a-quidimum  ell  eum  uluras  pretii  pendere  j.  1.  1 3 .  §,  20. 

V.  !•  5-  C.  de  ad.  empt.  &c  vend. 

p  L.  2.  C.  de  uluris.  <]  Quod  fi  pretiuni  Tolvi  debeat  duintaxat 
politempus,  sn  ul'urêe  currere  debent  aiitè  t'empus  ibluti^nis, 
cùm  eiiiptor  cenfeatur  pluris  emifle  ?  Putanuis  non  currere,  qiiià 
vendiior  debuit  ftipulari  ufuras  iniermedias,  &  rem  apertiùs 
dicere. 

XIV. 

P:xtereà  ex  vendito  ageiido  ,  confequetur  etiam 
fumptiis  qui  tadi  ûint  in  re  diftradtâ,  ut  putà  (î  quid 
in  a:dihcia  diftraâa  erogatiim  eft.  1.  1 3.  §.  2i. 

Confequeris  ,  (  à  veiiditore  )  quanti  tuâ  intereft  :  in 
quo  continetur  etiam  eorum  perfecutio,  qux  in  rem 
emptam  ,  à  te  ,  ut  melior  fieret,  erogata  [un:.  1.  9.  C. 
de  evid. 

Super  empti  agri  qusftione  difceptabit  Prifes  pro- 
vinci.ï  :  &: ,  li  portionem  diverfa'  partis  eSe  cogiiovent , 
impenfas  quas  ad  meliorandam  rem  vos  erogalFe  coiif- 
titerit,  habita  frudtuum  ratione  ,  reftitui  vobis  jub^bit. 
1.  i<S.  C.  de  evi6t. 

lllud  expeditius  videbatur  ,  fi  mihi  alienam  aream 
vendideris,  &  in  eam  ego  icdilicavero ,  atque  ità  eam 
dominus  evincic.  r  Nam  quià  poflîm  petejitem  (  domi- 
Kum  )  ,  nifi  impenfam  xdificiorum  foivat ,  doli  mali 
exceptione  fummovere^  magis  eft  ut  ea  res  ad  peticu- 
lum  venditoris  non  pertlneat.  1.  45  §.  i.  h.  Tit. 

r  V.  1.  3.  §.  ult.  C.  Communia  de  le».  V.  1.  iilt.  De  negotiis 
gettis.  1.  5.  §•  3.  Mandat!  vel  contra.  Vend^tor  tenetur  (iilieni 
in  fubfidium  ;  Scfieminens  fit  difficilioris  conventionis,  nec  jus 
retentionis  débet  retorqueri  adversùs  empiorem. 

,  X  V. 

Si  quis  à  pupille  iinè  tutoris  auftoritate  emeric ,  ex 
uno  latete  conftat  contractus.yNam  qui  emic,  obligatus 
eft  pupiUo,  piipillum  fibi  non  obligat.  1.  13.  §.  ij?. 

f  Q^md  Je  lu  femme  qui  contraSe  fans  l'eatoriti  de  fon  mari?  Ot 
juge  au  Chdtelet  Le  contrat  -ul  ex  omni  parte  :  contr.T  au  PjUis , 
parce  que  L'an.  22^  ne  parLe  que  Je  La  femme.  1.  i.  de  refcindendâ 
vcnditione. 

XVI. 

y£dlbus  diftraitis  ,  vel  legatis  ,  ea  efle  ccdium  fole- 
mus  dicere,  qux  quafi  pars  a:dium  ,  vel  propter  cèdes 
habenturj  ut  putàputeaî;  id  eft,  quo  puteum  operi- 
tur.  Lines  f  (&)  labra  u,  falientes  .v,  hftuLt  quoque  , 
qiice  falientibus  junguntur ,  quamvis  longé  excurrant  y 
extra  a'dihcium  ,  a;dium  funt.  Item  caaales.  I.  1 5.  §.  ult. 
1.  14.  1.  15    î 

Labeo  generaliter  fcribit,  ea  qus  perperui  usûs  causa 
a  in  xdiiiciis  funt,  a:dihcii  efle  :  qua;  veto  ad  prœfeiis, 
non  efle  sdifijii.  1.  1  7.  §.  7. 

«Veîeres  folebant  figillis  exonerare  pmealia.  u  Cratères  lapi- 
ds.i,  *  Lapides  vel  ,  erlonœ  ex  quarum  roftris  aqua  falire  iblet. 
1.  17.  §.  9.  Hic.  Veteribus  filvani.  Goiofr.y  V.  I.  21.  de  ini^rufto 
vel  inftriimento  lega;o.  ^  L.  44.  &  48.  de  conirali'  ndâ  emptioue. 
a  L.  242.  §.  2.  &  4.  1. 145.  de  verborum  fignifîcatione. 

XVII. 

Fundi  nihil  eft,  nifi  quod  terra  fe  tenet.  oïdium 
autem  multa  efle,  qua;  ïdibus  adiixa  non  funt,  ignorari 
non  oportet  :  ut  putà  feras,  claves  ,  clauftra.  il.  17. 

h  Sic  judicaium  per  arrefia  ,  pour  favoir  fi  les  matériaux  font 
meubles  ou  immeubles. 

XVIII. 

Ea  qux  ex  sdificio  detradta  funt,  ut   reponantur, 
œdificii  funt.  At  qus  parata  funt  ut  imponantur  ,  non 
funt  aedjficii.  1.  17.  §.  10.  d.  I.  §.  5. 
XIX 

Si   prxdli  vendiror   non   dicat  de  tributo  fâens  c  , 


tenetur  ex  empto  :  quod  fi  ignorans  non  prxdîxent, 
quod  forte  b.treditarium  pn-cdium  erat ,  non  tenetur. 
d\.  11.  §.  i.V.  1.  39, 

c  L.  39.  §.  5.  De  legatis.  lo.  d  L.  i.  f.  1. 1,  7.  de  niiblicani?. 
Quià  juftamhabet  ignoraniise  caufam.  1.  42.  de  rejudicatà.  I.41. 
V.  1.  9.  c.  h.  t  de  minori  capirr.tione  fimdi.  I.  i.  §.  i.  \\ 
1.  1 3.  eod  Le  vendeur  £un  hie.,  eccléfafliquc  eft  tenu  Je  garantir  le 
fixieme  denier ,  nifi  emptor  fciverit  commise  par  la  nmife  des 
titres  entre  fes  mains. 

Tome  II. 


CTIONIBUS     EMPTI,  &:c.  7J 

X  X. 

Cùm  per  venditorem  fteterit ,  quorninùs  rem  tra- 
dat ,  omnis  utilicas  eniptoris  in  aibmationem  venit, 
quae  modo  circà  rem  ipfam  confiftit.  e  Neque  enim , 
Il  potiiit  ex  vino  (  put.l  )  negotiari  j  &C  lucrum  facere, 
id  eftuuandum  eft,  non  niagis ,  quàm  fi  triùtum  eme- 
rit ,  &  ob  eam  rem  quod  non  fit  traditum  ,  ramilia 
ejus  tame  laboraverit.  Nam  pretium  tritici  non  fervo- 
rum  famé  necatorum  confequitur.  1.  21.  §.  3. 

t  Interefle  proximum.  1.  u!r.  De  perlculo  &  commodo. 
XX!. 

Quidquid  vendiror  accefiiirum  dixerit,  id  integrum 
ac  fanum  tradi  oportet  :  veluti  fi  fundo  dolia  acccf- 
fura  dixiflet  :  non  quaffa ,  fed  intégra  dare  débet. 
1.  27. 

XXII. 

Si  fi-iens  alienam  rem  ignorant!  mihi  vendideris  , 
etiam  pnùs  qiàm  evincatur  ,  uciliter  me  ex  empto 
adurum  putavit  in  id  quanti  meà  interfit  meara  elfe 
taûiim.  Quamvis  enim  alioquin  verum  fit  venditorem 
hactenùs  teneri ,  ut  rem  emptori  habere  liceat ,  non 
etiam,  ut  ejus  faciat  :  quià  tamen  dolum  malum  abefl^e 
praftare  dcbeat ,  teneri  eum  ,  qui  fcieiis  (  alienam  )  non. 
luam  iguoranti  vendidit.yi.  30.  §.  i. 

/  V.  infrà  de  eviftionibus.  n.  iS.  1.  iS  §.  i.  de  periculo  & 
conimodû.  1.  24.  C.  de  eviftionibiis. 

XXIII. 
Si  ea  res,  quain  ex  empto  prxftare  debebam  ,  vi  mihi 
adempca  hietit ,  quamvis  eam  cuftodire  debuerim ,  ta- 
men propius  eft  ut  nihii  ampliùs  quàm  aûiones  perfe- 
q.ienda:  ejus  pr.ïftari  à  me  emptori  oportear:  qi.ià  cuf- 
todia  adversùs  vim  païùm  proiicit.  ^  1.  3  i. 

g  Qiiœ  enim  cufiodla  confequetur  ne  damnum  injuriae  ab 
alio  iiaii  poffit .'  1.  40.  41.  locati  conduiâi.  V.  1.  51.  in  fine  ,  de 
peciilio, 

XXIV. 

Uterque  noftrûm  eandem  rem  émir  à  non  domino, 
cùm  emptio venditioque  fine  dolo  malo  fieret,  tradita- 
que  eft ,  ix-^t  ab  epdtm  emimus  five  ab  alio  atque 
aUo,  is  ex  nobis  tuenduseft,  qui  prior  jus  ejus  au- 
prehendit  :  hoc  eft  ,  cui  primùm  tradira  eft.  h  Si  alter 
ex  nobis  à  domino  emilfet ,  is  omnimodo  tuendus  eft. 
1.  3i.§.  ult. 

V.  1.  9.  §  4.  fi^  de  publ.  in  rem  ad;,  i.  1 5.  C.  de  rei 
vind. 

h  V.  de  hœceditate  vel  aflione  vendltâ.  n.  ult. 

X  X  V. 
Vendiror  domûs  ,  antequàm  eam  tradac,  damni  in- 
fetti  ftipulatioiiem  interponere  débet.  Quia  antequàm 
vacuam  polTeflionem  tradat,  cuftodiam  ,  &  cUligentiam 
pra;ftare  débet  :  &  pars  eft  cuftodis  diligenti.xque,  hanc 
interponere  ftipulationem.  Etideo,  li  id  neglexerit , 
tenebitur  emptori.  1.  36. 

XXVI. 
Quxro  :  fi  quis  fundum  ità  vendiderit,  uû  vtnunia- 
yum  ejj'c  videatur  ,  ^nod  intrà  terminas  ipfi  portait  : 
fciens  tamen  aliquam  partem  certam  fe  non  poffidere  , 
non  cernoraverit  emptorem  ,  an  ex  empto  judicio  te- 
neatur  ;  cùm  hxc  generalis  adjeftio  ad  ea  i,  qux  fpe- 
cialiter  novir ,  qui  vendidit,  nec  excepit  ,  pertinere 
non  debeat,  ne  alioquin  emptor  capiatur,  qui  fortafle, 
fi  hoc  cognovilfet ,  ve!  empturus  no.T  eflTec ,  vel  mino- 
ris  emoturus  eflet ,  fi  cernoratus  de  Icco  certo  fuiflet  : 
cùm  &  hoc  apud  veteres  fit  relatum  in  ejus  perfonâ , 
qui  fie  ey.ceoeiai ,  fcrvitiites  ,  fï  qua  d^bentur ,  dtbibun.- 
t:ir.  Etenim  juris  auâores  relponderiint,  fi  certus  ven- 
diror quibufdam  perfonis  cercas  fervitutes  debere  non 
admonuilfet/ emptorem  ,  ex  empto  eum  teneri  debere  ,"" 
quando  hxc  generalis  exceptio  non  ad  ea  pertinere  de- 
beat  ,  qax  venditor  novit,  qux  (  que  )  fpecialiter  excipere 
&  potuit  &  debuit  ;  fed  ad  ea ,  que  ignoravit ,  &  dfc 
quibus  emptorem  certiorare  nequivit  ?  Herennias 
Modeftinus    refpondit  :   Ci  quid  circonveniendi   emp- 

iV.  1.  II.  de  contrahendâvenditlone. 
/V.l.  i.§.  î.  h. 


Re  non  tra- 
dlià  damaum 
pr&Jîat  vendi' 
lor  quod  circà 
rem  coiififlit , 
non  epijius. 


Quod  Jehetur 
inttgrum  dcbe- 
tur  c-  fanum. 


Qui  alienam 
rem  vendidijfe 
deprehendiTur, 
antè  eviflio-' 
nem  convcniri 


potejl. 


Venditor  ds 
cafu  non  tene- 
tur. 


Si  Idem  dui 
emcrinf,  pofior 
eft  cui  tradita 
res  eft  ,  nifi  al- 
ler à  domino 
emerit ,  hic  à 
non  domino. 


Cuftodiam 
débit  venditor 
&  in  cuftodiam 
venit     aSio 
damni  infeHi. 


Si  venditor 
vel  reticeat 
quis  debu  t  re- 
nuncîare  de  re 
venditâ ,  vel 
ambiguë  quid 
proférât ,  tene- 
bitur. 
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toris  causa  venditor  in  fpecie  de  quâ  quiricut  fecic,  ex     ditio  fit ,  an  locatio   &  conduftio 
«mpto  aiStione  convenir!  poire.  1.  55. 
XXVII. 


Onerafanii 
débet  venditor 
commeinordre. 


SI  evlBiis  em- 
pior  jumptus 
immodicos  re- 
petat,  non  ait' 
dieiur. 


Si  rts  dete- 
rhr  apud  em- 
ptorem  faâa 
evincaïur,  mi- 
miciiir  pmftd- 
tip. 

Qui  evincit 
pric(lat  cmpto- 
ri  (]UoJ  in  rem 
impenditt 


Inflnimenta 
fiinii  ejufijue 
fines  hbetver- 

ditor  ojhndere 

etnpturi» 


Si  moretur 
emptor  ,  de 
tnor.l  venJito- 
ris  non  ^uîcte" 
tur. 


Locatio  con^ 
fcnfu  contra- 
hitur. 

Affinis  vcn- 
diitoni  loca- 
tio. 


r'  Qui  mate- 
Tîam final  dat 
S*  operam  , 
non  conducitj 
fsd  vendit. 


In  venditione  fiiprà  anniiâ  penfitatione  pro  aqu.-e 
duau  infd  domum  Roma;  conftitutam  nii-ill  comme- 
moramni  eft  :  deceptus  ob  eam  rem  exempuoadtionem 
iiabebit.  i caque  fi  conveniatur  ob  pretium  exvendito, 
ratio  improvili  oneris  habetnr.  1.  41. 
XXVIII. 

De  famptibus  qiios  in  erudiendum  hominem  emptot 
fecit ,  vidcndiim  eft:  nani  empti  judicium  ad  eam  quo- 
que  fpec;em  fufticere  exiftimo  :  non  enim  pretium  con- 
tinet  cantùm  ,  fed  omne  quod  intereft  emprons  fervum 
non  evinci.  Plané  fi  in  tantum  pretium  excidilTe  propo- 
na5 ,  ut  non  fit  cogitatum  à  venditore  de  tancâ  fum- 
mi.Tz,  veluti  fi  ponas  agitatotem  pofteâ  faftum ,  vel 
pantomimum  ,  eviÛam  elfe  eum  qui  minimo  veniit 
pretio  ,  iniquum  videtur  in  magnam  quantitatem  obli- 
gari  venditorcm.  Cùm  (  &  )  forte  idem  mediocrium 
facultatum.  1.  43.  in  fin.  &  1.  44. 

V.  1.  3  8.  ff.  de  rei  vindic. 

m  De  his  tantùm  fumptibus  tenetur  venditor ,  û  fclens  alie- 
num  vondidit ,  quia  fibi  débet  impntare. 

XXIX. 

Minuitur  prxftatio  n  fi  fervus  deterior  apud  emptorem 
efFe6tus  fit ,  cùm  evincitur.  1.  45. 

n  V.  1.  70.  de  eviftionibus ,  &  1.  66.  §.  «lit.  eodem  ,  vide  Ibi 
eus  dlxi. 

XXX. 

Illud  expeditius  videbatur ,  fi  milii  alienam  aream 
vendideris ,  &c  in  eam  ego  a-'ditîcavero ,  atque  ità  eam 
dominus  evincit  :  nam  quià  polfim  petentem  (  domi- 
num  )  nifi  impenfam  œdificiorum  folvat ,  doli  mali 
exceptione  fummovere  ,  magis  eft  ut  ea  res  ad  pericu- 
lum  vendicoris  non  percineat.  1.  45.  §.  i.  V.  fup-  n- 14- 

in  f. 

XXXI. 

D  ibet  venditor  &  i  -.ftrumenta  fundi  o  &  fines  oÇitn- 
dere  \  hoc  etenim  contradui  bonx  fidei  confisnac.  1.  48. 
in  fil. 

0  V.  1.  24.  C.  de  fideicommllTis.  Lacquèreur  a  intérêt  d'avoir  !e^ 
titres  pour  Je  défendre  de  l'éviflioa  ,  plutôt  que  d'exercer  un  recours  de 
garantie.  Il  faut  faire  un  inventaire  des  titres  ,  &  obliger  Facheteur 
de  les  repréfenter  quand  il  voudra  exercer  un  recours  contre  le  ven- 
deur. 

XXXII. 

I?  Si  &  per  emptorem  &  venditorem  mora  fuifi"et , 
quominùs  vinum  prxberetur  Se  traderetur ,  perindè 
efTe  ait,  quafi  fi  per  emptorem  fiDlum  ftetillec  :  non 
enim  poteft  videri  mota  per  venditorem  emptori  facta 
elfe ,  ipfo  moram  faciente  empcore.  1.  5 1 . 

p  La  loi  4Ç).  §.  I-  dit:  Pretli ,  forte  licèt  poft  moram  folutâ  , 
iifurse  petl  non  poffunt ,  cùm  hxc  non  fint  in  obligatione,  fed 
officio  jiidicis  prseftentur.  V.l.  4.  C.  Depofiii  vel  contra.  I.  2. 
C.  de  ufurib.  l.  5.  C.  de  afliionibus  empti  &  venditi.  Verùm 
ultima  aiora  nocet,  nam  purgat  priorem.  1. 17.  de  periculo  & 
commodo.  V.  1.  73   §  ult.  de  verborum  obligationibus. 


TITULUS    II. 

Locad  conduâi. 

I. 

ocATio  &  conduûiojCÙinnaturalis  fit,  Scomnium 
(gentiiim,  non  verbis  ,  fed  confenfii  contrahitur, 
ficutempcio  &  venditio.  1.  '. 


Cùm  q\ 
ajlimaium  i 
tur ,  vendi 
tf. 

Locatil 
quoadveli 
local    ,     ( 
morte    fn 
ut  precariu 

EviSâ  dt' 
locatâ ,  fi 
rem  locato., 


Ut  ecce  ,  fi  cum 

aurihce  (mihi  )  convenerit,   ut  is  ex  auro  fuo  annulos 

miKi  faceret  certi  pjnderis  certa;que  formes,  &  accepic 

(  verbi  gratiâ  )  trecenta  :  utrùm  emptio  &   venditio 

fit ,  an  locatio  Se  conduétio  ?  Sed  placet  unum  elfe  ne- 

gocium ,   &  magls    emptionem   tk   venditionem   efie. 

Quôd  fi  ego  aiir.im  dedero  ,  mercede  pro  operâ  conf- 

titutâ  j  diibium  non  eft  quin  locatio  &  condudtio  fit. 

1.  i.§.i. 

VA.zi.x. 

IV. 

Cùm  fundus  locetur ,  &  sftimatum  inftrumentum 

colonus  accipiat ,  Procalus  ait  id  agi  ut  inftrumentum 

emptum  habeat  coiojius,  ficuti  fietet  cùm  quid  arftima- 

tum  in  dotem  daretur.  1.  5 . 

V.    ^ 

Locatio  precariive  rogatio  ità  fada ,  quoad  is  qui 

eam  localfet ,  dedilTetve  vellet,  morte  ejus  qui  locavit 

tollitur.  1.  4. 

V  I. 

Si  quis  doinum  bonâ  fide  emptam  vel  fundum  loca- 

verit  mihi  j   ifque   fit  eviâ:us  ,  fine  dolo  rhalo  ciilpâ- 

que  ejus  Pomponius   ait    nihilominùs   eum    teneri  ex 

conduclo  ei  qui  conduxit ,   ut  ei  pr^fleiur  frui ,  quod     '"'''  f/^ 
j      .        ,•  m      ^  i-  j        ■  •  o    1  ton,ahfol^ 

conduxit ,  Ucere.  Plane  h  dominus   non  patltur  ,  &  lo-     ^^^  cn_ 

catot  paratus  fit  aliam  habitationem  non  minus  com- 

modam  prxftare ,  ïquilfnnum  elfe  ai:  abfolvi  locatorem.  j 

1.9. 

VII. 

Si  quis  fundum  loc.iverit ,  ut  etiam  fi  quid  vi  ma- 
jore accidllfet ,  hoc  ei  prœllaretur,  padto  ftandum  elfe. 
a\.<).%.i. 

Si  vis  tempeftatis  calamltofœ  contigerit ,  an  locaror 
cond'.idtori  aliquid  pr.rftare  debeat  videamus.  Servius 
omnem  vim  cui  refifti  non  poteft  dominum  colono 
pra;ftare  debere,  ait  :  ut  putà  fluminum  ,  gracidorum  , 
fturnorum  ,  &  il  quid  fimile  acciderit,  aut  fi  incutfus 
hoftium  fiât.  Si  qua  tamen  vitia  ex  ipsâ  re  oriantur , 
ha.'c  damno  coloni  elfe  :  veluti  fi  vinum  coacuerit,  fi 
raucis  aut  herbis  fegetes  corruptc  fint.  b  Sed  &  fi  labes 
fa£la  fit ,  omnemque  Irudum  tulerit ,  damnum  coloni 
non  efie  ,  ne  fuprà  damnum  ,  feminis  c  (  amilli  )  mer- 
cedes  agri  prxftare  cogatur.  Sed  etfi  uredo  fruélum  olea: 
corruperic,  aut  folis  fervore  non  adfueto  id  acciderit , 
damnum  domini  futurum.  Si  vero  nihil  extra  confue- 
tudinem  acciderit ,  damnum  coloni  elfe.  Idemque  di- 
cendum  ,  fi  exercicus  prxteriens  per  lafciviam  aliquid 
abftulit.  Sed  (  &  )  fi  ager  terra;  motu  ità  corraerit ,  ut 
nufquam  fit ,  damno  domini  elfe  ;  oportere  enim  agrum 
prœftari  conduclori  ut  frui  polfit.  1.  1 5 .  §.  z. 
V.  1.  78.  in  £  fF.  de  concr.  enipt. 


Vim  maji 
ferct  coloi 
fi  ità  conv 
rit. 

Si  non  co, 
nerit ,  noi 
ret. 


II. 

Locatio  &  condaftio  proxima-Sr  emptioni  &:  vendi- 
tioni,  hifdemque  juris  regulisconfiftit.  Nam  ut  emptio 
&  venditio  {  ità)  contrahitur,  (i  de  pretio  convenerit, 
fie  &  locatio  &  condudio  contrahi  intelligitur,  fi  de 
mercede  convenerit.  1.  2. 

III. 

Adeo  autem  familiantatem  aliquam  habero  viden- 
tur  emptio  &  venditio  ,  item  locatio  &  coiiductio 
ut  in  quibiifdam  quicri  foleac  utrùm  emptio  &  ven- 


a  Putant  doftores  colonunn ,  qui  cafus  fortuitos  fufcepit , 
teneri  tamen  deinfolitis.  Teneri  qiiidem  de  iis  qui  vi  ccelorum 
&terr^  ,  id  eft,  vi  divinâ  pvoveniunt,  non  autem  de  iis  qui 
vi  humanâ  ,  verbi  gratiâ  per  latrones  aut  exercitus ,  quià  ifti 
fiint  omninô  infoUti ,  &  de  iis  cogifatiim  non  eft.  V.  1.  78. 
§.  ult.  de  contrahendà  emptione.  b  Ratio  quià  colonus  debuit 
uiidam  herbii  expurgare.  Goiofr.  c  V.  n.  10. 

Vis  major  ,  quam  Grîeci  ôtôu  ^U^ ,  id  eft  ,  vim  divi- 
nam  appellant ,  non  débet  conduitori  damnofa  elfe  , 
fi  ,  plus  quàm  tolerabile  eft ,  Ixfi  fuerint  fruitus.  Alio- 
quin  modicum  damnum  xquo  animo  ferre  débet  co- 
lonus ,  cui  iminodicum  lucrum  non  aufertur.  Apparet 
autem  de  eo  nos  colono  di'.ere,  qui  ad  pecuniam  nu- 
meratam  conduxit  :  alioquin  partiarius  colonus  ,  quafi 
focietatis  jure,  &  damnum  &  lucrum  cum  domino 
fundi  partitur.  1.  25.  §.  6. 

Si  uno  anno  temiflionem  quis  colono  dederit  ob 
fterilitatein  ,  deinde  fequenribus  anniscontigit  ubertas, 
nihil  obelfe  domino  remiiiionem  ,  fed  iiuegram  penfio- 
nem  ,  eriam  ejus  anni  quoremifit,  exigendam.  1.  15. 

§•4-  .  .  .      .        .     , 

Licèt  certis  anmiis  quantitatibus  fundum  conduxe- 

ris  ,  fi  tamen  exprelîum  non  eft  in  locatione  [  ut  mes 

regionis  poftalabo.t  ]   ut   fi   quâ    lue    tempeftatis,  veî 

alio  cœli  vitio  damna  accidilîènt  ,  ad  onus  cuum  per- 

tinerent  ,  &   qua:  evenenmc  fterilicatea  ubertate  alio- 


Colonus 
tiarius  i 
numpani 


Ster. 
cum  uhe 
compenfi 


LiB.  XIX.  TiT.  îî. 
ïutn  annorum  repenfata:  non  probabuntur ,  rationem 
tiiî  juxtà  bonam  fidem  haberi  reclè  poftulabis  ,  eamque 
formam  ,  qui  ex  appellatione  cognofcec  fequeciir.  1.  8. 
C.  de  locaco. 

VIII. 

Qni,  implero  tempore  conduclionis,  temanfit  in  coii- 
diidrione,  non  folùm  recondiixiffe  videbitur,  fed  etiam 
pignora  d  videntur  diirare  obiigata.  Sed  hoc  icà  verùm 
eft ,  fi  non  aliiis  pro  eo  in  priore  conduâione  res  ohli- 
gaverac  \  liujus  enim  novus  confenfiis  erit  neceilariiis. 
1.   15.  §.   ii.d. 

Si  tempus  inquo  locacus  fundus  fuerat  fit  exaftum  , 
&c  in  eâdem  locatione  conductor  permanferit  ,  tacico 
confenfu  eamdem  locationem  unà  CLim  vinciilo  pignoris 
renovare  videtur.  1.  1 6.  C.  de  locato. 

d  Secùs  de  rr,ypotheque.  La  tacite  réconduRion  n'emporte  point 
d'hypothèque  ;  car  le  confentcment  tacite  n'a  pas  plus  de  privilège 
qui  le  confentement  exprès.  Quid  ,  fi  elle  écoit  jiipulée  dans  le  bail 
en  ce  cas  de  tacite  récondu6îton  ?  Elle  nauroit  lieu  que  du  jour 
de  la  réconJuRion  ,  parce  que  cette  condition  efl  poteflative ,  6" 
qu'il  dépend  du  locataire  de  ne  pas  jouir  par  tacite  réconduSion  : 
ainfi  il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  de  frujlrer  Jes  créanciers  inter- 
médiaires. 1,  9.  Qui  potiores  in  pignore.  Idem  d'un  bail  qui  efl 
fait  pour  trois  ans  ,  fix  ans  ou  neuf  ans  ,  au  choix  du  preneur. 
Mais  on  peut  flipuler  dans  le  hall ,  qu'il  aura  une  exécution  pa- 
reille pour  la  tacite  réconduSion.  Loyfeau.  Quid  ,  la  contrainte 
par  corps;  aurait  -elle  lieu  fans  ftipulation  ?  Non.  e  V.  1.  46. 
§.  4.  de  adminiftratione  &  periculo  tutorum.  Idem  in  fide- 
juflbre  tutoris. 

I  X. 

Cùm  quidam  de  fruâruum  exiguitate  quererecur  , 
non  efle  rationem  ejus  habendam  refcripto  divi  Anconini 
continetur.  Item  alio  refcripto  ità  continetur  :  Novam 
rem  deflderas ,  ut  -propter  vetufiatem  f  vinearum  remijfio 
tihi  dctur.  I.  1 5.  §.   5, 

/Quia  debuir  vites  veteres  nova  propagine  fupplere.  Mcnag. 
Amœnltatis  juris  ,  cap.  9.  Secùs  fi  demortuœ  fint.  1.  4.  §.  i,  de 
cenfibus. 

X. 
Ubicumque  tamen  remilfionis  ratio  habecur  ex  caii- 
fis  faprà  relatis ,  non  id  quod  fuâ  intereft  conduâror 
confequitiir  ,  fed  mercedis  exonerationem  pro  rata  ; 
fiiprà  denique  damnum  feminis  g  ad  colonum  (  per- 
tinere  )  declaratur.  1.  1 5.  §.  7. 

g  V.  1.  15.  §.  2.  n.  7. 

XL 

Si  quis  dolia  vitiofa  ignariis  locaverit ,  deindè  vinum 
effluxerir,  tenebitur  in  id  quod  intereft  h  :  nec  igno- 
rancia  ejus  erit  excufata  j  Se  ità  Caffius  fcripfit.  Aliter 
atque  fi  faltum  pafcuum  locafti  ,  in  quo  lierba  mala 
nafcebatur  :  hic  enim  fi  pecora  vel  demortua  funt ,  vel 
etiam  détériora  fa£ta,  quod  intereft  prseftabitur,  fifcifti: 
fi  ignorafti  i  penfionem  non  petes  ,  &c  ità  Servio  ,  La- 
beoni ,  Sabio  plaçait.  1.  19.  §.  i. 

h  V.  1.  13.  de  aftlonibus  empti&  venditi.  Coutume  de  S  ayonne. 
i  V.  1.  49.  de  jEdilitio  ediâo.  &  1.  i.  §.  2.  eod. 

XII. 

Si  quis  mullerem  vêhendàm  navi  conduxiflet ,  dein- 
dè in  navi  infans  natus  fuiflet ,  probandum  eft  pro  in- 
fante nihil  deberi  /  ,  cùm  neque  veftura  ejus  magna 
fit  ,  neque  his  omnibus  utatur  ,  qui  ad  navigautium 
ufam  parantur.  1.  19.  §.  7. 

/  Nec  mlnuitur  morte  alicujus.  1.  10.  de  Rhodiâ  de  jaflu. 
Quid  ,  d'une  nourrice  qui  porte  un  enfant  ? 

XIII. 

Sicut  emptio  ,  ità  &  locatio  ,  fub  conditione  fîeri 
poteft.  1.  20. 

XIV. 

Quotiens  faciendum  aliud  datur  ,  locatio  eft.  1.  21. 
§.  I. 

XV.  ^  _     - 

Cùm  infulam  œdificandam  loco  ,  ut  fuâ  impenfa 
condudtor  omnia  faciat  ,  proprietatem  quidem  eotum 
ad  me  transfert  ,  &  tamen  locatio  eft  :  locat  enim  ar- 
tifexoperam  fuam,  id  eft  y  faciendi  neceflitatem.  1.  ii. 
§.  1.  V.  5S  &  37- 

XVI. 
Quemadmodum  in   emendo   &   vendendo  natura- 
literconcelTum  eft, quod pluris  fitminoris  emere^quod 
T  o  M.  1 1. 
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minoris  fit  pluris  vendere ,  &  (ira)  invicem  fe  cir- 
cumfcribere  m  :  ità  in  locationibus  quoque  ,  &  con- 
duûionibus  juris  eft.  Et  ideo  prxtextu  minoris  penfio^ 
nis  n ,  locatione  fadà,  fi  nullas  dolus  o  adverfani  pro- 
bari  poffit ,  refcindi  locatio  non  poteft.  1,  22.  §.  ult» 
ôi  1.  23. 

m  L.  16.  §.  4.'de  minoribus.  n  Le  do!  eft  le  premier  dijfolva"-^ 
de  tous  les  contrats.  0  Secùs  fi  penfio  fit  infrà  dimidiam  ;  tun"- 
debettir  nulla  penfio  ,  non  verô  minor.  Gotofr. 

XVII. 

Si  in  lege  locationls  comprehenfum  fit  ,  Ut  arb!- 
tratu  domini  opus  adprobetur  ,  perindè  habetur  ac  fi 
viri  boni  arbitrium  comprehenfum  fuilfet  p.  Idemque 
fervatur  fi  alterius  ciijuflibet  arbitrium  comprehenfum 
fit.  Nam  fides  bona  exigit ,  ut  arbitrium  cale  pra'fte* 
tur ,  quale  viro  bono  convenir  q.  1.  24, 

p  V.  1.  30.  de  operibus  libertorum.  V.  1.  76.  77.  78.  79.  pro 
focio.  V.  1,  43.  44.  de  verborum  obligationlbus.  1.  21.  §.  i.  de 
re  jiidicatâ.  q  Contra  in  1.  ult,  de  contrahendâ  emptione  ubi 
diciiur  omnino  ftandum  effe  arbitrio  Titli. 

XVIII. 

Si  colonus  locaverit  fundum  ,  res  pofterioris  con- 
duâroris  domino  non  obligantur  :  fed  Fruaus  in  caufà 
pignoris  r  manent  ,  quaemadmodum  eflent ,  fi  primus 
colonus  eos  percepilfet.  L  24.  §.  i. 

Nemo  prohibetur  rem  quam  conduxir  ,  fruendam 
alii  locare,  fi  nihil  aliud  convenir./  1.  6.  C.  de  locato, 

r  V.  1.  II.  g.  5.  de  pigneratitiâ  aaione.  /Imô  poteft  quis 
domum  ablocare  ,  licèt  contra  convenerit  ,  modo  œquè  com- 
modura  inquilinura  in  eâ  confiituatj  &  fie  vivitur. 

XIX. 

Si  domus  vel  fundus  in  ^uinquenn'ium  pènJîombuÈ 
locatus  Jit ,  poteft  dominus,  fi  deferuerit  hàbitationem 
vel  fundi  culturam  colonus  vel  inquiliniis  ,  cum  eis 
ftatim  agere  t.  Sed  &  de  his  qiiœ  prœfenti  die  prœftare 
debuerint  ,  (  velut  opus  aiiquod  elncerenc  ,  piropaga- 
clones  facerent  )  agere  fimiliter  poteft.  1.  I4.  §.  2, 
&3. 

t  Par  la  banqueroute  ouverte  ,  tous  les  billets  qu'on  doit  éi  terme 
font  cenfés  échus.  L.  14.  de  pjgnoribus  &  hypothecis.  1.  55,; 
§.  2.  n.  28. 

XX. 

Colonus  ,  fi  ei  frui  non  liceat ,  totius  quiiiquennii 
nomine  ftatim  reftè  aget  ,  ecfi  reliquis  annis  fundi  do- 
minus frui  patiatur.  Nec  enim  femper  liberabitur  do- 
minus eo  quod  vel  fecundo  ,  vel  cercio  anno  patie- 
cur  fundo  frui.  Nam  &  qui  expulfus  à  condudione  in 
aliam  fe  coloniam  contulit  ,  non  fuffedturus  duabus  » 
nëque  ipfe  penfionum  nomine  obligatus  erit ,  &  quan- 
tum per  fingulos  annos  compendii  facturus  erac  con» 
fequecur. 

Sera  eft  enim  patlentia  fruendi ,  qus  oftertur  eo 
tempore  quo  frui  colonus  aliis  rébus  illigatus  non  po- 
teft. Quod  Çi  paucis  diebus  prohibuit ,  deindè  pœni- 
tentiam  agit ,  omniaque  colono  in  integro  funt  j  nihil 
ex  obligatione  paucorum  dierum  mora  minuet  u.  Item 
utiliter  ex  condudo  agit  is  cui  fecundum  conventio- 
nem  non  pra;ftantur  quK  convenerant  :  five  prohibea- 
tur  frui  à  domino  vel  ab  extraneo  quem  dominus  pro- 
hibera poteft.  1.  24.  §.  4. 

B  L.  21.  §.  I.  de  pecunià  conftitUtà. 

XXI. 

Qui  fundum  fruendum  vel  hàbitationem  alicui 
locavit  ,  fi  aliquâ  ex  causa  fundum  vel  œdes  vendat , 
curare  débet  apud  emptorem ,  ut  quoque  eâdem  pac- 
tione  &  colono  trui  &  inquilino  habir»re  liceat  : 
alioquln  prohibicus  is  aget  cum  eo  ex  condu£Io.  1.  25* 
§   I.  X 

Emptorem  quidem  fundi  neceflfe  non  eft  ftare  colono  j 
cui  prior  dominus  locavit;  nifi  eâ  lege  émit.  jl.  9,  C.  dé 
locato. 

X  V.  1.  lie.  §.  2.  delegatis  10.  y  Verùrti  etfi  eâ  lege  emiflet ,' 
poflet  adhuc  inquilinum  expellere  in  vim  legis  tertias.  C» 
de  locato  ,  nifi  quondam  dominus  huicce  privilegio  renun* 
ciaflet. 

X  X  1 1. 

Si   vicino  adificanîe  obfcurentur   lumma  cœnàcu*' 


minàrîs  'i>i)iM> 
tur  i  emitul-  » 
locatur-,fiiiU 
fit  dolus; 


Collàtà  h 
élterius  arbi'. 
trium  perinde 
haleniur ,  al 
fi  viri  boni  ar- 
bitrium COK- 
prehenfum 
fuiffeu 


Si  primui 
conduHor  fe- 
cundo fundutrt. 
locaverit , 
fruBus  domi'_ 
no  pignori 
funt. 

Poteft  coni 
duSlor  alteri 
locare^ 


Si  colonut 
vel  inqiiiUnus 
deferuerit,  fta- 
tim tenetur  ex 
locato.,^ 


Colohùs  éx». 
pulfus  antè 
tempus,  totiui 
temporis  no- 
mine aget. 


Paenitere  licet 
rébus  imegris. 


Idem  fi  ea  ei 
nonprtcftentuT^ 
qUiZ  convenez 
Tant, 


Vend'itio  fol'i 
vit  locatio^ 
nem^ 


Polefl    fei 
iinqtiere   cofi'_ 


duâionem  in- 
ijUilinus  fi  vi- 
cinus    ^'^minu 
ohfcuret    : 
item  fidomi- 
nus  corrapta 
son  rejluuat. 


Colonusfur, 
dum  coUre 
fui.  tempori' 
bus  tinetur. 


Si  culpâ  co- 
loni  ejus  no- 
cuerit ,  tenebi^ 
lur  colonus. 


Vismajnrls 
da-nnum  rno- 
dicum  ferre  dé- 
bet colonus  s 
non  inimodi' 
cum. 


Qui  trdnf- 
portandum 
quid  conduxit, 
eam  curum 
prœ(lat ,  qiiarn 
dïligentijjîmus 
quifque  fuiffit 
adhibiiurus. 


Levé  incorn- 
modum  pati 
débet  inquili- 
nus  ,  veluti  fi 
tjuid  erit  derno- 
itendum. 


Qui  metu 
migrât  ex  juf- 
tâ  caufd^  mt^r- 
cedem  non  de- 
bet ,  feciis  (i 
juj^a  non  fui f- 
fet  caiifa  ti- 
moris. 


So!utâ  ex 
caufi  necejfa- 
Tiâ  domûs  lo- 
catione  merce- 
de  lihùTMUT 
con  lu^jr  :  fi 
ex  carifa  non 
necejfuriâ  in 
id  quod  ejus 
intertfl  tén'iiur 
itominU^. 


yS  LiB-.    XIX.    TiT.    II.    L 

li  ^  ,  ceneri  locatorem  inquilino.  Cerrè  quin  liceat 
colono  vel  inquilino  relinquere  condiitlionem  ,  nulla 
dubiratio  eft.  De  mercedibiis  quoque  fi  cum  eo  agatut, 
l-eputationis  racio  habenda  eft.  Eadem  incelligemus  ,  fi 
oftia  feiieftrafve  nimium  corruptas  locator  non  refticuat. 
1.  15.  §.  2. 

î  V.  1.  8.  g.  5.  Si  fervitus  vindicetur. 
X  X  III. 

Condu(5tor  omnia  fecundùm  legem  condu£bionis 
facere  débet.  Et  antè  omnia  colonus  curare  débet ,  ut 
opéra  ruftica  fiio  quaeque  tempore  faciat ,  ne  intempef- 
tiva  cultura  deteriorem  fundum'  faceret  a.  Prstereà 
villarum  curam  agere  débet ,  ut  eas  incorruptas  ha- 
beat.  1.  25.  §.  3. 

a  Le  fermier  ne  peut  dejfaifanner  les  terzcs, 

XXIV. 

Culp;:E  condudïoris  illud  adnumeratur ,  fi  propter  ini- 
micitias  ejus,  vicinus  arbores  exciderlt.  i  1.  25.  §.4. 
Y.  I.  folut.  matt.  1.    66. 

b  V.  I.  40.  41.  Quid  fi  condiiflor  niliil  peccavit ,  fed  forte 
inimicum  habet ,  quia  adversiis  eum  veritatem  is  tedimonio 
dixit  ?  An  domino  ,  an  conduftorl  deliflum  nocebit  ? 

XXV. 

Vis  major  ,  quam  Greci  0sà  /3<av ,  L  e.  vim  div'inam 
appellant,  non  débet  conduftori  damnofa  effe  ,  fi  plus 
quàni  tolerabile  eft  ,  Iceh  fuerint  frudus  :  alioquin 
modicum  damnum  ccquo  animo  ferre  débet  colonus  , 
tui  immodicum  lucrum  non  aufertur.  Apparet  autem 
nos  de  eo  colono  dicere  ,  qui  ad  pecuniam  numeratam 
conduxit  :  alioquin  parti^ius  colonus ,  quafi  focietatis 
jure  ,  &  damnum  éc  lucrum  cum  domino  fundi  par- 
citur.  1.   15.   §.6. 

XXVI. 

Qui  columnam  tranfportandam  conduxit  j  fi  ea  dum 
tollitur,  aut  portatur  ,  aut  reponitur  ,  fratla  fit  ,  ità  id 
periculum  prxftat ,  fi  quâ  iptlus  ,  eorumque  quorum 
opeiâ  uteretur,  culpâ  acciderit.  Culpa  autem  abeft  ,  fi 
omnia  fafta  funt  qua:  diligenriiTîmus  quifque  obferva- 
turus  fuilFet.  Idem  fcilicet  intelligimus ,  &  fi  dolia  , 
vel  tignum  ttanfporrandum  aliquis  conduxerit.  Idemque 
ad' esteras  Tes  transferri  poteft.  1.  25.  §.  7. 
X  X  V  I  L 

Habitatotes  non  ,  fi  paulo  minus  commode  aliquâ 
partecœnaculiuterentur,  ftatim  deduciionem  exmerce- 
de  tacere  oportet  :  e<à  enim  conditione  habitacorem  eftèj 
ut  fi  quid  tranfverfarium  incidiiret  ,  quamobrem  do- 
minum  allquid  demoliri  oporteret ,  aliquam  pattem  par- 
vulam  incommodi  fuftineret  :  non  ità  tamen  ,  ut  eam 
partem  cœnaculi  dominus  aperuilfet,  in  quâ  maguam 
partem  ufùs  habitator  haberec.  1.  27. 
XXVIII. 
,  Iterùm  interrogatus  (  eft  )  fi  quis  tlmoris  causa  emi- 
gtaftet ,  deberet  mercedem,  necne  ?  Refpondit ,  ficaufa 
fuilTet  eut  periculum  timeret  ,  quamvis  periculum  verè 
non  failfet,  tamen  non  debete  mercedem.  Sed  h  caufa 
timotis  jufta  non  fuiOet  c ,  nihilomiuùs  debete.  1.  27. 
§.  I- 

c  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  ch.  27.  Gotofr.  Hle  refert  arreftiim  qiio 
remiffio  mercedls  faâa  eft  inquilino  conqiierendi  Te  propter 
fpeflra ,  idola  ,  feu  4>a»^ao;«£erœ ,  domui  conduS^  in  fefta  friii 
non  po.Te. 

Qui  contra  legem  condudionis  fundum  ante  tempus, 
fnrè  juftâ  ac  probabili  caufa,  deferuerit  ,  ad  folvendas 
tôtius  temporis  penfiones  ex  condufto  conveniri  poteft, 
quatenùs  locatori  in  id  quod  ejus  intereft  indemnitas 
fetvetur.  1.  55.  §.  2.  1.  24.  §.  2.  5, 
XXIX. 

Qui  infulam  triginta  conduxerat  ,  fingula  cœna- 
Cnla  ità  condnxit  ,  ut  quadraginta  ex'  omnibus  coUi^ 
gerentur  ,  dominus  infulœ  ,  quia  aedificia  vitium  fa- 
cere diceret  ,  demolierat  eam':  qûasfitiim  eft  ,  quanti 
lis  eftimari  débet ,  fi  his  qui  tc>tam  conduxerat  ,  ex 
conduiflo  ageret.  Refpondit  ,  fi  vitiatum  ardificium 
neceîrario  demolitus  eftec  ,  pro  portione  ,  quanti  do- 
minus pticdiorum  localFet,  quod  ejus  temporis  habita- 
tores   habitare    non   potuiflent  ,    rationem   duci  ,  & 
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tanti  litem  eftimari.  Sin  auteni  non  fuiffet  necefle  de- 
moliri d  ,  fed  quia  meliùs  œdificate  vellet ,  id  feciflet , 
quanti  condudïoris  interelfet  habitatores  ne  migrarent , 
tanti  condemnari  oportere.  L  30.  1.  33.  h. 

iVerùm  hoc  caûi  non  dcbet  licere  domino  demoliri:  fed 
tempus  expletœ  locationis  expeftandum. 
XXX. 

Colonus  villam  hâc  lege  acceperat  ut  incorruptam 
redderet  ,  prêter  vim  &:  vetuftatem.  Coloni  fervus 
villam  incendit,  non  fortuito  cafu  e.  Non  videii  eam 
vim  exceptam  refpondit  ;  nec  id  pactum  effe ,  ut  fi 
aliquis  domefticus  eam  incendiftet ,  ne  prarftaret  :  fed 
extrariani   vim  utrofque  excipcre  voluiffe.  1.  30.  §.  ult. 

In  judicio  tam  locati  cpàm  conducli  dolam  &  cufto- 
diam  ,  non  etiam  cafum  cui  refifti  non  poteft  ,  venire 
conftat.  1.   28.  C.  de  locato. 

c  Non  prœftat  cafus  fortuites  domefticorura.  V.  1.  11.  de  pe- 
rieulo  &  commodo. 

XXXI. 
Qui  fundum  colendum  in  plurcs  annos  locaverat , 
decelîlt ,  ôc  eum  fundum  legavit.  Caftîus  negavit  pofle 
cogi  colonum  ,  ut  eum  fundum  coletet  ,  quia  nihil 
lia:redis  interelfet  /.  Quod  fi  colonus  vellet  colère  ,  & 
ab  eo  cui  legatus  efiet  fundus  prohiberetur ,  cum  ha:- 
rede  adtionem  colonum  habere  ,  &  hoc  detrimentum 
ad  hxredeni  pertinerc  :  ficuti  fi  quis  rem  quam  vendi- 
dilFet ,  necdum  tradidilTet  ,  alii  legaflet  ,  h.-eres  ejus 
emptori ,  &  legataiio  effet  obligatus.  1.  32.1- 

/Colonus  non  tsnetur  fiare  fucceflori  fingulari ,  nec  vice 
verfà.  V.  1.  9.  C.  eod.  1.  lao.  §.  2.  de  legatis  10.  Si  colonus 
expellitur  3  legatario  ,  regrefTum  habet  adversùs  hseredem  Si 
auiem  fundum  ipfe  deferit  ,  non  tenetur.  Ratio  :  dominus  non 
potuit  conditionem  ejus  mutare  diim  fundum  extraneo  lega- 
vit. Tribus  niodis  non  tenetur  flare  fuccelTori  fingulari.  10. 
Quia  obligatlones  poientiaies  potemiam  non  excunr.  20.  Colo- 
nus contraxit  cum  domino  ininitu  alicujus  commodi.  Qui 
émit  à  fifco  tenetur  ftare  colono  ne  filciis  teneatur  regreffùs 
noniine.  1.  ult.  de  jure  fifci.  Vide  fex  cafiis  apud  Guidonefti 
Papam  ,  q.  480. 

g  Contra  fi  legaflet ,  deinde  vendidlflet ,  legatnm  cenferetur 
rcvocatum. 

XXXII. 

Si  colonus  tuus  fundo  frui  à  te  ,  aut  ab  eo  prohibe- 
retur  quem  tu  prohibere  ne  id  faciat  polîis  ,  tantum  ei 
pn^ftabis  ,  quanti  ejus  interfuerit  frui  ;  in  quo  etiam 
lucrum  h  ejus  continebitur.  Sin  vero  ab  eo  interpella- 
bitur  quem  tu  prohibere  propter  vim  majorcrn  ,  aut 
potentiam  ejus  non  poteris  ,  nihil  air.pliùs  ei  quàm 
mercedem  remittere  ,  aut  reddeie  debebis.  il.  33. 
in  fin. 

AV.  1.  13.  Rem  ratam  haberi.  ;  Cafus  fortultuSj&  vis  major 
fpeâant  dominum  ,  id  eft,  locatorem. 
XXXIII. 
Opus  quod  aveiûone  locatum  eft  ,  donec  adpro- 
betur  ,  conduûoris  periculum  eft.  Quod  vero  ità  con- 
dudum  fit ,  ut  in  pedes  menfurafve  prefletur  ,  eate- 
nùs  conduftoris  periculo  eft  ,  quatenùs  admenfum 
non  fit  ;  &  in  utrâque  caufâ  notiturum  locatori ,  fi  per 
eum  fteterit  quominiis  opus  adprobetur  ,  vel  adine- 
tiatur  /.  Si  tarnen  vi  majore  opus  priùs  interciderit  , 
quàm  adprobaretur  ,  locatoris  periculo  eft ,  nifi  aliud 
adum  fit.  Non  enim  ampliùs  pra:ftari  locatori  oporteat , 
quàm  quod  fuâ  cura  atque  opéra  confecutus  effet. 
Si  priiis  quàm  locatori  opus  probarecur  ,  vi  aliquâ 
confumptum  eft,  detrimentum  ad  locatorem  ità  per- 
tinet  ,  fi  taie  opus  fuit  ut  probari  deberet  1.  }6.  &c 
1.   37. 

/  Artifex  vocatur  conduflor ,  contra  dicitur  locator  in  I.  22. 
§.  2.  &  in  1.  59.  &  "It.  h.  contra  in  1.  38.  §.  i.  h. 

Marcius  domum  faciendara  à  Flacco  conduxerat  , 
deinde  operis  parte  effeitâ  ,  terra:  motu  concuffufii 
erat  sdi'.icium.  Malfurius  Sabinus  ,  fi  vi  naturali,  veluti 
terra;  motu  hoc  acciderit ,  Flacci  effe  periculum.  1.  5  9. 

Si  rivum  quem  facieudum  conduxeras  ,  &c  feceras 
antequàm  eum  probares ,  Jabes  corrurnpit ,  tuum  pe- 
riculurn  eft.  Paulus  :  imo  ,.  fi  foii  virio  id  accidit ,  loca- 
toris erit  periculum  :  fi  operis  vitio  id  accidit ,  tuum 
eri:  detrimentum.  1.  ult. 


LiB,    XIX.    TiT.    m.    DE 
XXXIV. 

Qui  opéras  funs  locavit ,  totius  temporis  mercedem 
accipere  débet,  fi  par  eiim  non  ftetit  quominùs  opéras 
prœftet.  Advocaci  m  quoque  fi  per  eos  non  ftecerit  quo- 
minùs caufam  aganc,  hoiioraria  reddere  non  debenr. 
1.  58.  d.  1.  §.   . 

m  Avocat.  L.  ult.  C.  de  condiftione  ob  caufam  datorum.  1.  i. 
§.  13.  De  extraordinariis  cognitionibus.  Nota.honoraria  in  ante- 
ceiTum  dabantur  advocatb,  V.  1.  \.  ^,  5.  &  §.  10.  De  extraor- 
dinariis cognitionibus. 

XXXV. 

Qui  mercedem  accipit  pro  cuftodiâ-  alicujus  rei ,  is 
hujus  periculum  cuftodiï  prxftat. 

Sed  de  damno  ab  alio  daco  agi  cum  eo  non  pofle  , 
Julianus  aie.  Quâ  enim  cuftodiâ  confequi  potuit  ,  ne 
damnum  injuria  ab  alio  dari  polîîc  n  ?  Sed  Marcellus 
interdiim  elfe  poife  ait,  five  cuftodiri  potuit,  ne  dam- 
num darecuc  ,  five  ipfe  cuftos  damnum  dédit.  Qax  fen- 
tentia  Marcelli  probanda  eft.  1.  40  &  41.  0 

n  Cuftodiâ  adversùs  vim  parùm  proficit.  1.  31.  de  aftionlbus 
emptl  &  vendit!.  V.  1.  19.  Commodati  vel  contra.  0  L.  25. 
§.  4.  h.  1.  17.  §.  4  &  20  §.  I.  de  prœfcriptis  verbis. 

XXXVI. 
Locare  fervitutem  nemo  poteft.  1.  44. 

X  X  X  V I  L 
Cùm  apparebit  cmptorem  cond.uâQfemve  plurlbus 


^  S  T  ï  M  A  T  O  R I  A.  ff^ 

Eatenùs  eam  obligatienem  contralii  puto  ,  quatenùs 
vir  bonus  de  fpatio  temporis  œftimaflet  -,  quia  id  aûum 
apparat  efle  ,  ut  eo  fpatio  abfolvererur  fmè  quo  Seri  non 
pollit.  1.  5S.  §.  I. 

XLII. 

Si  fine  definitione  perfon»  t  mulionem  à  me  con- 
(luxifti  ;  &  ego  eum  tibi  dediffem,  cujus  negligeiniâ 
jumentum  perierit  ,  illam  culpam  me  tibi  praeftaturum 
aio  j  quod  eum  elegilTem  qui  ejufmodi  damno  te  adfi- 
ceret.  1.  60.  §.  7.  a 


vendentem  ,  vel  locantem  ,  finsulorum  in  folidum  in- 


t  La  lai  60.  §.  2.  dit  :  Veftlmeata  tua  fullo  perdidit ,  & 
habet  undè  petas  ,  nec  repetere  vis.  Agis  nihilominùs  ex  locato 
fullone ,  fed  judîcem  seftimatuium  an  poffes  adversùs  furent  magis 
agere  &  ab  eo  tuas  res  confequi ,  fullonis  videlicèt  fumptibus. 

u  Si  le  cocher  d'un  caroffi  public  ver/é  ,  /e  maître  efl  tenu  du 
dommage  ,  pour  avoir  cjuijiun  maladroit.  Sic  judicatum  au  châ- 
teiet  di  Paris. 

XL  III. 

Vehiculum  cqndaxifti  uc  onus  tmim  portaret  ,  & 
ficum  iier  facerec  :  li  cum  pontem  tranfiret  ,  nedemptor 
ejus  ponris  portorium  ab  eo  exigebat.  Qua:rebatur  an 
etiam  pro  ipfà  (folâ)  rhedâ  portorium  daturus  fuerit  ? 
Puto  ,  fi  malio  non  ignoravit  eà  fe  tranfiturum  ,  cùm 
vehiculum  locaret ,  mulionem  prsftare  debere.  1.  60. 
§.8. 

X  L  I V. 

JEde  ,  quàm  te  conduûam  habere  dlcis ,  fi  penfionem 


Qui  indefi' 
niià  hcminem 
petcnti  ,  cer- 
tum  liominem 
locavit ,  tene- 
tur  de  ejus  ciil- 
pâ  cjuem  elc 
g". 


tuitum  perfonam  p  ,  ità  demùm  ad  prœftationem  partis     domino  in  folidum  folvifti ,  invitam  te  repelli  non  opor- 


finguli  funt  compellendi  ,  fi  conftabit  omnes  effe  fo 
vendo.  Quamquam  fortafsè  juftus  fit ,  eclamfifolvendo 
omnes  eruiit ,  eleûionem  conveniendi  quem  velit  non 
auferendam  aftori ,  fi  aftiones  fuas  adversùs  cœteros 
ptxftare  non  recufet.  1.  47. 

Sublata  eft  hxc  eledtio ,  novella  95).  v.  i.  de  duob. 
reis.  n.  13. 

/)  V.  1.  5.  §.  ult.  commodati,  vel  contràTl.  60.  §.  2.  Mart- 
datl ,  vel  contra. 

XXXVIII. 

Paulus  refpondit ,  fi  in  omnem  caufam  condmitionis 
etiam  fidejuflor  fe  obligavit  q  ,  eum  quoque  exemplo 
coloni  tardiùs  illatarum  per  moram  coloni  penfionum 
prœftare  debere  iifuras.  1.  5  4. 

q  V.  1.  88.  De  verborum  obligationibus.  1.  68.  de  fidejuffo- 
rlbiis.  1.  2.  §.  12.  de  adminiftratione  rerum  ad  civitates  perti- 
nentium.  Quid  fi  fpecialiter  quis  fidejuffit  ?  Placentinus  putat 
lifuras  non  ex  morà  ,  fed  ex  ftipulatione  tantùm  deberi.  Joan- 
nes  putat  teneri  in  fortera  &  in  ufuras.  Azo  cenfetteneri  tan- 
tùm in  praateritas.  Se^,  Joannis  fentsntia  communiter  recepta 
eft.  Gotofr. 

XXXIX. 

In  conduite  fundo  fi  conduftor  fuâ  operâ  aliquid 
neceflarib ,  vel  utilite.r  auxerit ,  vel  œdificaverit  ,  vel 
inftituerit  ,  cùm  id  non  conveniffèt;  ad  recipienda  ea 
qu£E  impendit ,  ex  conduûo  cirm  domino  fundi  expe- 
riri  poteft.  1.  5  5.  §.  ••  '' 

Colonus  ,  cùm  lege  locatiouis  non  effet  comprehen- 
fum  ut  vineas  poneret ,  nihilominùs  in  fundum  vineas 
inftituit ,  &c  propter  eatum  fruârum  ,  dénis  ampliùs 
aureis  annuis  ager  locari  cœperat.  Qusefitum  eft  ,  fi  do- 
minus  iftum  colonum  fundi  ejeétum  penfionum  debi- 
tatum  nomine  conveniat ,  an  fumptus  utiliter  faftos  in 
vineis  inftituendis  reputare  poflît  ,  oppofitâ  doli  mali 
exceptionejC  Refpondit ,  vel  expenfas  confecuturum  , 
yel  nihil  ampliùs  pr.T:ftaturum.  1.  lî  i. 

T  C'ejî  une  erreur  de  croire  que  le  propriétaire  gagne  les  aug- 
mentations faites  par  le  locataire  ,  quand  elles  tiennent  à  fer 
S*  à  clous  ,  chaux  ,  ^  cimens.  Elles  ne  font  pas  mifs  pour  perpé- 
tuelle demeure  par  un  locataire,  f  Verùm  cuinam  eleâio  da- 
fcitur  ? 

X  L. 

Cùm  domini  horreorum  infularumque  defiderant , 
diù  non  apparentibus  ,  nec  ejus  temporis  penfiones 
exfolventibus  conduûoribus  ,   aperire  ,  &  ea  qua:  ibi 


ter ,  nili  prcpriis  ufibus  dominus  eam  neceffariam  effe 
probaverit  ,  aut  corrigere  domum  maluerit,  aut  tu  malè 
in  re  locatâ  vetfata  es.  1.  ^ .  C.  de  locato, 
XL  V. 
Viam  veritatis  ignoras  in  conduâlonibus  non  fucce- 
dere  hœredes  exiffimans  x  :  cùm  five  perpétua  conduc- 
tio  eft  ,  etiam  ad  hsredes  tranfmittatur  j  five  tem- 
poralis  ,  intrà  tempora  locationis  hceredi  quoque  cou- 
traftus  incumbat,  1.  10.  C.  eod. 

X  Foye^dans  les  inflituts  de  Loyfel, par  Laurîere,  l'explication 
de  l'ancien  proverbe  ;  Mort  &  mariage  rompent  louage. 


Qui  veheu' 
dum  quidfuf' 
cepii   porto- 
rium pr  fat  , 
fi  illud   non 
ignoravit. 


Inquilinum 
expeUit  domi' 
nus  ut  ipfe 
habitet  ,  aut 
rcficiat,  aut  fi 
inquilinus  ma- 
lè verfetur  in 
re  locatâ. 

ConduSio 
tranfit  ad  ha- 
redes. 


T  I 


TULUS    III. 
De  (tjlimatonâ. 
I. 


sTiMATio  periculum  facit  ejus  qui  fufcepit.  Aut 
igitur  ipfam  rem  debebit  incorraptam  reddere  , 
aut  a:ftimationem  de  quâ  convenit.  ].  i.  §.  i. 
V.  1.  5,  §.  3.  S.  commod. 


T  I  T  U  L  U  S    IV. 

I)e  rerum  permu,tatione^ 
h 


audiendi  funt.  1.   5  6. 


XLL 


In  operis  locatione  erat  diâ:um  ,  antequàm  diem 
effici  deberet  :  àeinàè  Jî ità  faclum  non  effet.,  quanti  loça- 
tori  interfuiffct ,  taniùm  pecuniam  conduclor  promiferat. 


JEflimatio 
periculum  fa' 
cit  fufcipie/i-i 
lis. 


ic  D  T  aliud  eft  vendere  ,  aliud  emere  ,  alius  emp- 
tor  ,  alius  venditor;  ità  precium  aliud  ,  aliud  merx. 

At  in  permutatione  difcerni  non  poteft  uter  emptot  j 

vel  uter  venditor  fit.  1.  i. 

Nec  ratio  patitur  ut  una  eademque  res  &  veneat , 

&  pretium  fit  emptionis.  d.  1.  i .  iz 

a  Le  ^.  4.  dit  :  Igitur  ex  altéra  parte  traditione  faSà ,  (1  alter 
rem  nolii  tradere  ,  non  in  hoc  agemus  ,  ut  intereft  noftrà  illam 
rem  accepiiîe  de  quâ  convenit ,  fed  ut  res  contra  nobis  redda- 
tur  ,  condiâionl  locus  eft ,  quafi  re  non  fecutâ.  Contra  Cujas  ad 
hune  locum  quem  explicat  in  1.  i.  de  contrahendâ  emptione. 
1.33.  Pauli  ad  Ediiftum  ait  liberum  effe  aut  agere  prasfcriptis 
verbis  quafi  ex  permutatione  ,  quanti  intereft  rem  de  quâ  con- 
venit accipere  ,  vel  fi  rem  fuam  recipere  malit  condiftione  uti. 
Idem  in  eo  cui  res  quam  acceperat  eviâa  eft  ,  poteft  aut  fuam 
funt  defcribere  à  publias   perfonis  ,  quorum  intereft     repetere  ,  aut  agere  quid  fuâ  Intereft.  1.  29.  C.  de  eviftionibus. 


Jn  permuta- 
tione neuter 
venditor ,  neu^ 
ter  emptor. 


Ratio  :  Quando  ftipulatione  contraftus  vallatus  erat  ,  dabatur 
aftio  in  id  quod  intereft.  Apud  nos  autem  femper  ftipulatio 
ineffe  creditur. 

IL 
■    Permatatlo  vicina  eft  emptioBÎ.  1.  i. 


.Afînis  emp' 
tîoni  permuta- 
tio. 


7« 


LiB.     XX.    TiT.     I.     DE 


•  Plura  negoila 
^uam  negoti  - 
Tumvocabnla. 
Aut  uicrque 
âat  :  uut  uter- 
qucfach  :  aut 
aller  dat,  aller 

facil. 


L'gifippl't 
praior  jfcilicet 
ex  meule  legis. 

Si  tradila  res 
ajlimjia  ut 
venderetur  pe- 
rieril ,  ei  périt 
cujus  res  age- 
bdtur  :  nifîaU 
tcrius  culpd 
perierit. 


Si  res  ven- 
dita  apudemp- 
torem  intrà 
Cnpus  expc- 
rimenli  perie- 
rit,  ve/iJitori 
périt. 


Pignorî  dan- 
turfiuura  ho- 
ni. 


Id  In  p'g- 
noris  cjufa  e(i 
quod  habel  de- 
bitor. 


Omni  o'  liga- 
tioni  pignus 
aecedit,  etiam 
naturali. 


T  I  T   U   L  U  S     V. 

De  prafcriptis  verbis. 

I. 

'atur  A  rerum  conditiim  eft  u:  plura  fine  negotia, 
qiiàm  vocabula.  1.  4. 

II. 
In  his  competic  fpeciebus  totius  ob  rem  dati  tradla- 
tus  :  auc  enim  Ao  tibi  ut  des ,  aur  do  uc  facias  :  au:  facio 
ut  des  a  :  aut  tacio  uC  facias.  l.  5 . 

a  Do  ut  facias ,  &  facio  ut  des  ,  non  funt  diverfi  contiaûus , 
fed  iinus  &  idem;  undè  reponenduin  ell  :  Do  aut  facio,  ut 
nequc  des  neque  facias. 

I  I  I. 

Supplée  prxtor  in  eo  quod  legi  deeft.  11.  1.  13.  de 

legibus. 

I  V. 

Si  margatita  tibi  aeftimata  dedero  j  ut  aut  eadem 
mihi  adferres ,  aut  pretium  eorum  ;  deindè  hxc  perie- 
rint  antè  venditionem  ,  cujus  periculum  fit  ?  Et  ait 
Labeo ,  quod  &  Pomponius  fcrip[it ,  lî  quidem  ego  te 
venditor  rogavi  ,  meum  elle  periculum  :  li  tu  me  , 
tuum  :  (i  neuter  noftrùm  ,  fed  duntaxat  confenfimiis , 
teneri  te  iiaûenùs  ut  dolum  &  culpam  mihi  prsftes. 
I.  i7.§.  I. 

V. 

Si  cùm  mihi  veftimenta  venderes  ,  rogavero  ut  ea 
apud  me  relinquas  ,  ut  peritioribus  oftenderem  :  niox 
h.xx  perierint  vi  ignis  ,  aut  alla  majore  ,  periculum 
me  minime  pra:fl:aturum  ,  ex  que  appatcC  utique  cufto- 
diam  ad  me  pertinere.  b  1.  17.  §.  4. 

Item  apiid  Melam  qua:ritur  :  fi  mulas  tibi  dedero, 
ut  experiaris  ;  &  (\  p!acui(rent  emeres  :  fi  difplicuilTent, 
ut  in  dies  fingulos  aliquid  pnïftates  :  deindè  mulx  à 
graffatoribus  fuerint  ab'ntE  intrà  dies  experimenti,  quid 
ellét  pntftandMm  ?  Utrùm  pretium  &c  merces  ,  an  mer- 
ces  tantùm.  Et  lit  Mêla  nuerelfe  utrùm  emptio  jam  erat 
contracta  ,  an  hituri  :  ut  R  fadta ,  pretium  petatur  ;  fi 
futura  ,  merces  petatur.  1.  20.  §.  i. 

b  Et  proindè  levem  culpam  ,  non  levirtimam  nec  cafus  for- 
tuitos.  Gotofr.  Qui  autem  pro  cuiiodiâ  mercedein  accepitj 
praciîat  leviffimam  culpain.  1.  40.   Locaii  condufti. 


DIGESTORUM 

LIBER    VIGESIMUS. 
TITULUS    I. 

De  plgnoribus  &   hypothecis  {&  )  qualiter  ea 
contrahantur  ;  &  de  paBis  eorum. 

I. 

CoNVENTio  generalis  in  pignore  dando  a ,  bonorum 
vel  pofteà  quaffitorum  recepta  eft.  1.  i. 
Et  qux  nondùm  funt ,   futura  tamen  funt ,  hypo- 
thecas  dari  pofTunt.  1.  15. 

a  V.  1.  i;.  §.  I.  &  1.  ult.  C.  Quœ  res  pignorî; 
II. 

Non  plus  habere  creditor  poteft  ,  quàm  habet ,  qui 
pignus  dédit.  1.  3.  §.  i. 

Quid  in  eâ  re  qua;  pignori  data  eft ,  debitor  habuerit , 
confiderandum  eft.  d.  §.  in  f. 
I  I  I. 

Res  hypotheci  dari  polfe  fciendum  eft  pro  qui- 
cumque  obligatione  :  five  mutua  pecunia  datiir  ,  hve 
dos ,  five  emptio  vel  venditio  contrahatur  ,  vel  etiam 
locatio  &  condudbio  ,  vel  mandarum  ;  &  five  puta  eft 
obligatio  ,  vel  in  diem  ,  vel  fub  conditione  ;  &  five 
in  priefenti   confra^u ,  five  etiam  pr-rcedat  :  led  & 


P  1  G  N  O  R  I  B  U  S  ,  8rc. 

fururce  obligationis  nomine  daripolTunt  :  fed  Sinon  fol- 
vendx  omnis  pecunia;caufâ,  verùm  etiam  de  parte  ejus  : 
&C  vel  pro  civili  obligatione,  vel  honorariâ  ,  vel  tantùm 
naturali.  Sed  &  in  conditionali  obligatione  non  aliàs 
obligantur  ,  nifi  conditio  extirerit.  1.  5. 

Ex  quibus  caufis  naturalis  obligatio  confiftit ,  pignus 
perfevetare  conftitit.  I.  14    §.  i. 
I  V. 

Inter  pignus  antem  &  hypothecam  tantùm  nominis 
fonus  diffcrt.  1.  5.  §•   1. 

Y. 

Date  autem  quis  hypothecam  poteft  five  pro  fin  obli- 
gatione ,  five  pro  aliéna.  1.  5.  §.  2. 
VI. 

Obligatione  generali  rerum  quas  quis  habuit  ,  habi- 
turufve  fit  ,  ea  non  coiitinebantut  ,  quce  verifimile 
eft  quemquam  fpecialiter  obligaturum  non  fuilfe  :  ut 
putà  fuppellex  :  item  veftis  relinquenda  efl  debitori. 
b  1.  6. 

b  Noia.  Le  propriétaire  d'une  maifon  n'a  point  de  privilège  fur 
l'argent  comptant  qui  fe  trouverait  Jur  le  locataire ,  parce  que  les 
deniers  comptans  ne  font  pas  la  famé  du  propriétaire ,  &•  il  n'y  a 
pas  compté. 

V  I  I. 

Quod  emptionem  venditionemque  recepit  ,  etiam 
pignorationem  recipere  poteft.  1.  9.  §•  i. 
V  1  [  I. 

Si  debitor  res  fuas  duobus  fimul  pignori  c  obliga- 
verit ,  ità  ututrique  in  folidum  obligatï  elfent  ,  finguli 
in  folidum  adversùs  extraneos  Servianâ  ucentur.  Inter 
ipfos  autem  fi  qusftio  moveatur  ,  poflidentis  mclio- 
rem  elfe  conditionem  d  ,  dabitur  enim  poffidenri  ha'c 
exceptio  ,  Ji  non  convei:ii  ut  eadem  res  mihi  quoque 
pignori  effet.  Si  autem  id  adtum  fuerit ,  ut  pro  parti- 
bus  tes  obligarentur  ,  utilem  aâionem  corapetere  , 
&  inter  ipfos  ,  &  adversùs  extraneos  ,  per  quam 
dimidiam  partis  poireflionem  appréhendant  finguli. 
1.   10. 

c  V.  1.  19.  de  re  judicatâ.  d  L.  16.  §.  8.  h.  Cette  loi  doit 
s'entendre  d'un  fimple  gage  ,  fuivant  Paris  ,  art.  i3l. 

I  X. 

Si  is  qui  bona  reipublicae  jure  adminiftrat ,  mutuam 
pccuniam  pio  ei  accipiat  e  ,  poteft  rem  ejus  obligare. 
1.  1 1. 

e  V.  1.  27.  de  rébus  creditis.  1.  ult.  de  exercltoriâ  aâione. 
1.  78.   §.  i.  de  legatis  2°. 

A.. 

Cùm  pignori  rem  pignoratam  accipi  pofie  placue- 
rit/,  qu.uenùs  utraque  pecunia  debetur  ,  pignus  fe- 
cundo  creditori  tenetur ,  &  tam  exceptio  quàm  afiio 
utilis  ei  danda  eft  g.  Quod  fi  dominos  folverit  pecu- 
niam  ,  pignus  quoque  petimitur.  I.  1 5.  §.  2. 

{  L'oppofant  en  fous-ordre  fur  le  pourjuivant  peut-il  demander  la 
fubrogation  aux  criées  centre  le  jaifi.  Laviniiis  ingens  pragma- 
ticus  putat  nffirmativè  ,  parce  qu'un  fimple  oppofûnt  qui  na 
point  de  titre  paré  ,  peut  obtenir  la  f.broga:ion  ,  quoiqu'il  ne  puiffe 
faiftr  réellement  :  or  l'oppofant  en  fous  -  ordre  peut  faifir  £■  arrêter 
entre  les  m  lins  du  faifi ,  &•  enfuite  faire  faijïr  fes  biens.  Mais  j'en 
doute  ^  parce  que  l'oppofant  en  fous-ordre  nejl  pas  créancier  du 
faifi  i  avant  qu'il  l  ait  j  ait  condamner.  On  dit  qu'il  peut  exercer  les 
droits  de  fon  débiteur  ,  mais  il  ne  peut  pas  exercer  fes  contraintes  de 
plein  droit  ;  il  faut  qu'il  commence  par  obtenir  une  condamnation 
perfonnelle.  g  V.  1.  31.  hic.  h  V.  1.  36.  in  fin.  de  pignoratltiâ 
aftione. 

Qui  res  fuas  jam  obligaverint ,  &  alii  fecundo  obii- 
gant  creditori  ,  ut  effugiant  periculum  quod  folenc 
pati ,  qui  fa;piùs  eafdemres  obligant,  pricdicere  folenc, 
alii  nulli  rem  obligaiam  ejje  j  quàm  forte  Lucio  Tl- 
lio  h  ,  ut  in  quod  exced/t  priorem  ohligaiionem  ,  res 
fît  obligata  :  ut  fit  pignori  hypothecEve,  id  quod  pluris 
eft ,  aut  folidum  ,  cùm  primo ,  debito  liberata  res  fuerir. 
De  quo  videndum  eft  ,  utrùm  hoc  ira  fe  habeat ,  fi  & 
conveniat ,  an  &  fi  fimpliciter  conveneric  de  eo  quod 
excedit ,  ut  fit  hypothecae  ?Et  folida  res  inefte  conven- 
tion! videtur  ,  cùm  à  primo  credirore  fuerit  liberata. 
An  adhuc  pars  ?  Sed  illud  magis  eft,  quod  priùs  dixi- 
mus.  1.  1 5.  §.  2. 

XI. 

Si  fub  conditione  debiti  nomine  obligata  fit  hypo- 

theca. 


Idem  eft  I 
nus  ac  hy 
thcca. 

Rem  noft 
pro  aliéna 
obligation! 
pignori  da 
mus. 

f^eisô 
milia  gène 
pignoris  0 
gatione  no.j 
continemn. 
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fm  ipfa , 
dcbitum 
àlionale 


'■openjîone 
',us  perjc- 
j  ûolfumus 
I  diem  fi- 
l  mis. 


)ttî  folam 
lit  fpcciù- 

i  kypothc- 
,  non  om- 
I  lî  pofieà 
1  rendorum , 
( re  '  delcc 
X  fuip  in 
i,  s  dcbito- 
)  cùm  ohli- 
uur. 


{ypotlieca: 
I  dit  ijuad 
t  dit     pi«- 


tt(b  recurrlt 
■     habitio 


clieca ,  dlcendum  eft  antè  conditionem  non  re£tè  agij 
cùm  nihil  intérim  debeatur.  Sed  IL  ïub  conditione  dé- 
bit! conditio  vénerie ,  rursùs  agere  porerir.  Sed  fi  prx- 
fens  fie  debitum  i ,  hypotheca  vero  ùib  conditione  ,  & 
agatar  antè  conditione  liypothecani,  verum  quidem  eft 
pectmiam  folutam  non  eiïê  / ,  fed  auferri  hypochecam 
iniquum  eft.  Ideoquc  arbicrio  judlcis  cautiones  inter- 
ponendœ  fnnt,yî  condhlo  extiteric ,  ncc  pecuniafolva- 
tur ,  rejluuti  hypoihecam  ,  Ji  in  rautn  naiurâ  fit.  1.  13. 

§s- 

/  L.  54.  De  verborum  fignificationibiis.  /  ScUicet  creditori. 
Reverà  créditer  eft  adhiic  créditer  ^  cùm  pecunia  ei  reddita  non 
fit;  id  eft  antè  eventiim  conditionis  fiib  quâ  hypotheca  confti- 
tuta  eft ,  non  poteft  agere  aâione  hypothecariâ.  Verîim  poteft 
vigilare  ad  confervandam  hypothecam  quœ  ei  obveniet  poft 
conditionem  impletam. 

Aliéna  res  utiliter  poteft  obligari  fub  conditioneyT 
àtbitoris facla fucnt,  1.  xd.  §.  7. 
XII. 

Qusfitum  eft  nifi  nondiîm  dies  penfionis  venit  to, 
an  &  medio  tempore  perfequi  pignora  permittendum 
fit?  Et  puto  dandam  pignotis  perfecutionem  ,  quia  in- 
tereft  meâ.  n\.  14. 

m  V.  1.  24.  §.2.  3.  Locati  condufti.  n  Scillcet  fi  débiter 
fufpeflus  eft.  Gotofr.  Secùs  antè  conditionem  ,  quia  omninô 
incerta  eft. 

XIII. 


■79 

nium  caufa  eft  (iiem  in  dubio  res  prœfumltiir  in  folldumobli- 
gâta  ).  1.  10.  hic. 

XVIII. 

Qui  pignori  pliires  res  accipit  ,  non  cogitur  unam 
liberare,  niliaccepto  univerfoj quantum  debecur.  1.  19. 

Aftio  quidem  peffonalis  inter  hxredes  \  pro  Imgulis 
portionibus  quxlitis  fcinditur  :  pignoris  aucem  jure  mul- 
tis  obligatis  lebus  quas  diverfi  poiîident ,  cùm  ejus  vin- 
dicatio  non  perfonam  obliger ,  fed  rem  fequatur  ;  qui 
podident ,  tenentes  non  pro  modo  fîngularum  rerum 
fubilantiiB  conveniuntur,  fed  in  folidum  ,  ut  vel  totum 
debitum  reddant ,  vel  eo  quod  detinent  cédant,  a  1.  i= 
C.  fi  unus  ex  plur.  hsred.  cred.  h 

^  Debitoris  fcilicer.  Gotofr.  a  On  peut  flipuler  que  les  héritieri 
du  débiteur  feront  tenus  pareillement  foUdairement  ;  maïs  on  ne  peut 
les  engager  par  corps,  b  Paris  ,  art.  ^'JS- 

XIX. 

Quidquid  pignori   commodi,  five  incommodi  for- 
tuite acct-fîît,  id  ad  debitorem  pertinet.  1.  11.  §.  z. 
XX. 

In   quorum  finibus  emete  quis  prohibetur,  pignus 
accipere  non  prohibetur.  1. 14. 
XXI. 

Pater  Seio  émancipât©  filio  facile  perfuafit ,  ut,  quia 
mutuam  quantitatem  acciperet  à  feptitio  credirore ,  chi- 
rographum  prœfcriberet  fuâ  manu  fîlius  (  ejus  )  quod 
iple  impeditus  effet  fcribere  ,  fub  commemoratione  do- 


Singu'la  pîg' 
nora  pro  totâ 
causa  debhî 
non  obligar.'» 
tur  :  etiam  di-- 
vifa  inter  ha- 
redesy 


Quod  dlcitur,  creditorem  probare  debereo,  c^raccî-  mus  ad  lîlium  pertinentis  pignori  danda:.  e  Quxreba- 
veniebat ,  rem  in  bonis  debitoris  fuifje  ,  ad  eam  conven-  tur  , an  Seius  inter  cxtera  bona  ,  etiam  banc  domum  jute 
tionem  pertinet ,  qux  fpecialiter  faûa  eft^t?,  non  illani  optimo  poflidere  polîit  cùm  partis  fe  ha;reditate  abfti- 
qua;  quotidiè  inferi  folet  cautionibus  ,  itt  fpecialiter  nuerir,  nec  metuiri  ex  hoc  folo  quod  ,  mandanre  patte  , 
rébus  hypotheca  nomine  datis,  datera  etiam  bona  tenean-  manu  fuâ  pra;fcrip{ir  inftrumentum  chirographi ,  cùm 
tur  debitoris  qun.  niinc  habet ,  &  que,  pojieà  acqiàfierh ,  neque  confenfum  fuum  accommodaverat  patri  ,  auc 
perinde  atquc  fi  fpecialiter  h&   res  fuiffent   obligatA,  q     figuo  fao,aut  aliâ  fcripturâ.  Modeftinusrefpondit,  cum 

fuâ  manu  pignori  domum  fuam  futuram  Seius  fcripfe- 
rat ,  confenfum  ei  obligationi  dediffe  manifeftum'  eft. 
1.  26.  §.  I. 


Qi/a  càpj. 

pignori  con- 
tingunt  ad  de- 
bitorem per'- 
tinent 

Non  prohî' 
betur  pignus 
accipere  is  cui 
emere  non  li- 
cet. 

Si  filîus  rei 
fuce  pignoti  <i 
pâtre  data:  inf 
trumentum 
perjcripjerit  ,' 
pignori  confen- 
fit. 


unii  muta- 
I  non  mutât 
ifam     pig- 


îi  plurihus 
j  d  res  una 
j  lori  detur , 
;;  '.es  habc- 
I  t  non  pro 
iierofedpio 
I  i  debiti. 


1.  15.  §.  I. 

0  V.  1.  1.  hic.  p  V.  1.  ult.  C-  Que  res  pignori.  infrà.  n.  28. 
j  Qnœ  autem  nioris  ftint  &  confuetudinis  tacite  infunt.  1.  31. 
S.  20.  de  œdilitio  ediflo. 

X  I  V. 

Si  fundus  hypothec-E  datus  fit,  deindè  alluvione  ma- 
jor factus  fit,  totus  obligabitur.  1.  16. 

Grege  pignore  obligato,  qux  pofteà  nafcuntur  tenen- 
tur.  Sed  &  fi  prioribus  capitibus  decedentibus  ,  totus 
gre»  fuetit  renovatusj  pignoii  tenebitur.  r\.  13.  v.  i. 
n.  13. 

r  L.  76.  De  judiciis. 

XV. 

Si  nefciente  domino  res  ejus  hypothecœ  data  fît, 
deindè  pofteà  dominus  ratum  habuerit ,  dlcendum  eft 
hoc  ipfum ,  quod  ratum  habet ,  voluiffe  eum  rétro  re- 
currere  ratihabitionem  ad  ilkid  tempus  quo  convenit. 
fLi6.§.  .. 

/  Non  tamen  in  prœjudicium  tertii  cujus  Intereà  qusfitum 
foret. 

XVI. 

Si  res  hypothecx  data  pofteà  mutata  fuerit ,  œquè 
hypothecariâ  aâ:io  competit  :  veluti  de  domo  data 
hypothecx ,  &  horto  factâ.  Item  fi  de  loco  convenit, 
&  domus  fafta  fit.  Item  fi  de  loco  dato  ,  deindè  vineis 
in  eo  depofitis.  1.  1 6.  §.  1. 

XVII. 

Si  duo  pariter  t  de  hypotheca  pacifcantur ,  in  quan- 
tum quifque  obligatam  hypothecam  habeat  ,  utrùm 
pro  quantirate  debiti ,  an  pro  partibus  dimidiis  qua:- 
.ritur  ?  Et  magis  eft ,  ut  pro  quantitate  debiti  pignus 
habeant  obligarnm.  a  Sed  uterque  ,  fi  cum  polfeiîore 
agat  X  quemadmodum  ?  utrùm  de  parte  quifque  ,  an 
de  toto  ,  quafi  utrique  in  folidum  res  obligata  fît  ? 
Quod  erit  dlcendum  ,  fi  eodem  die  pignus  utrique 
datumeftfeparatim.  Sed  fi  fimul  illi  &illi ,  fihocadtum 
eft  y  ,  uterque  redtè  in  folidum  aget  ;  fi  minus ,  unuf- 
quifque  pro  parte.!.  16.  §.  8. 

t  Id  eft  eadem  dit  Gotofr.  1. 10.  hic.  u  Scilicet  in  folidum  non 
autem  pro  parte,  x  Id  eft ,  fi  cum  alterutro  eorum  agat  :  fed  op. 
ponitur  legi  10.  eod.  Quidquid  fit,  uuo  die  pr-rfumitur  faftum 
eodem  momento  ,  nec  diftingnitur  teir.pus  ante  vel  port  meri- 
diem.  V.  1.  8.  de  feriis.  y  Contradicitur  in  1.  20.  §.  i.  de  pieno- 
ratitià  aâione.  Si  pluribiis  res  ftmul  pignori  detur,  sqiialis'om- 


cV.  1.30.  de  pignoratitiâaflione.  Le  Prêtre,  cent.  i.C.  29' 
I.  34.  §.  6.  Luci.Tnus,  de  legatis  20.  1.  9.  §.  i.  Quibus  modis 
pignus  vel  hypotheca  folvitur. 

X  X  I  I.     ^ 

Paulus  refpondir  generalem  quidem  conventionem 
fufricere  ad  obligationem  pignorum  ;  fed  ea,  qua:  ex 
bonis  defunâi  non  fuerunt,  fed  pofteà  ab  h.xrede  ejus 
ex  alla  causa  acquifita  funt  d,  vindicarinoa  pofTe  àcredi- 
tore  teftatoris.  1.  ly. 

d  V.  1.  I.  Communia  de  legatis.  Contra,  au  parlement  de 
Touloufe  oii  les  biens  particuti.rs  t/j  l'héritier  fint  hypothéqués  aux 
créanciers  ex  quafi  contrai?tu^<2;-  tadition  de  l'hérédité, 

e  Qui  potiores  in  pignore. 

XXIII. 

Si  mancipia  in  caufani  pignoris  ceciderunt,  ea  quo- 
que  ,  quE  ex  his  nata  funt ,  eodem  jure  habenda  funt. 
1.  19.  §.  r.  V.  f. n.  14. 

XXIV. 

Domus  pignori  data  exufta  eft;  eamque  aream  émit 
Lucius  Titus  &  extruxir.  Quœfitum  eft  de  jure  pis-noris. 
Paulus  refpondir,  pignoris  perfecutionem  perfeverare/j 
&  ideo  jus  foli  fuperficiem  fecutim  videri ,  id  eft  cum 
jure  pignoris  :  fed  bonâ  fide  polTeflores  non  aliter  co- 
gendos  creditoribus  ardificium  reftiruere,  quàm  fump- 
tus  in  extruftione  erogatos  ,  quatenùs  pretiofior  res 
fadtaeft,  reciperent.  1.  io  §.  z, 

1  On  fait  dijlr.tâion  du  fonds  &  de  la  fuperjîcie  en  faveur  des 
differens créanciers.  V.  tamen  1.  15.  Qui  potiores  in  pignore.  //  ne 
faut  point  donner  de  diflraSion  de  l,i  faperficie  au  profit  des  [impies 
hypothécaires  contre  le  bailleur  du  fonds  ;  il  n'y  a  que  les  privilégiés 
qui  obtiennent  diftr.iBwn.  Contra  dicitur  in  letie  44.  S.  i.  de 
d.imao  infeilo.  Veriun  in  hâc  lege  44.  agitur  de  fumptibus  re- 
feftionis  quos  crcditor  non  tenetur  agnofcere  ,  fecutus  de  fump- 
tibus sdificationis  quos  agnofcir.  Cujas  ad  I.  29.  §.  2.  depignO' 
ribuj  &  hypoti^ecis.  V.  1.6.  Qui  potiores  in  pignore. 

XXV. 

g  Lex  veftigali  fundo  erat  diéta  [  ut  ]  T''  pofi  certuni 


ffteredîs  iH 
nacreditotibus 
defunSi  pig' 
nori  non  funt. 


Pignori  funt 
quoi  ex  pigno- 
re nafcuntur. 


Jntzdificata  à 
tertio  pojfeffore 
pignori  funt  ^ 
is  verofumptut 
recipit. 


g  La  réfoluiion  de  l'hypothèque  n'arrive  pas  dans  cette  loi  par 
le  fait  de  l'emphytéote  ,  mais  feulement  par  fon  omij/ion.  Ses  créan- 
ciers doivent  la  fuppléer  comme  l'on  paie  la  p.mlette  pour  fon  débi-     pro  ve6ii^. 
leur,  Lojleau  ,  du  déguerpiffement.  liv.  6.  c.  3.  n.  lO. 


Dotnlnus 
fundi  veBigâ' 
Us  potior  eji 
otnni    pigfiori 


Crciuorpof- 
feffiomm  pa- 
naris autore 
prafide  "di- 
fifc! 


dekt. 


Cuflodlam 
pignoris  prccf 
[at  creditor , 
non  vim  majo- 
rem. 

Oillgalio  ho- 
nonim  ,futura 
continet. 


lUicita  !ex 
commiffuria  in 
fi^noribus. 


Pignon  pra- 
toriiperfecutio 
nd  aHiones  dé- 
bitons 
net. 


perti- 


Pignus  hahet 
qui  redempîO' 
ri  5  izdijicii  do- 
mino mandan- 
te, credidit. 


InveËa  tum 
pro  penjioni- 
lus  cum  pro 
damno  ,  qiiod 
dederit  inquili- 
nus,  ohlie^ata 
(tint. 
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ïemptts  vecllgal  h.folutum  non  effet ,  îs  fundus  ad  domi- 
lïum  redeac  :  pofteà  is  fundus  à  polfellore  plgnori  datas 
cft.  Qusfitum  eft  an  re£tè  pignori  datas  eft?  Refpon- 
dit ,  il  pecunia  interceiîît ,  pignus  elFe.  Item  quxfiit  : 
fi ,  ciim  in  exfolutione  ve6tigalis  tam  débiter  ,  quàm 
crediror  i  ceflalTent ,  &  proptereà  pronuntiatum  ellèt , 
fiindum  fecundùm  legcm  ,  dommi  ejfe ,  cujus  potior 
caufa  elfet.  Refpondic ,  fi  (  ut  proponeretur  )  veftigali 
non  foluto ,  jure  fiio  dominus  ufus  effet ,  etiam  pi- 
gnoris jus  evanuiffe.  1.  3  i.  V.  i.  qui  potior.  n.  1 1.  i 

/i  H«c  vefligal  dicitur  folatiiim.  1.  15.  Qui  potiores  in  pi- 
gnore.  ).  2.  §.  17.  Ne  quid  in  loco  publico.  i  Les  créanciers 
paient  la  paillette  pour  leur  débiteur. 

XXVI. 

Creditores  ,  qui ,  non  redditâ  fibi  pecunià  .  conven- 
tionis  ,  legem  ,  ingrefE  poffeffionem  ,  exercent,  vim 
quidam  facere  non  viilentur  :  attamen  auitotitate 
pr.-efidis  poffeffionem  adipifci  debenr.  1.  3.  C.  de  pign. 
&  hyp. 

XXVII. 

Sicut  vim  majorem  pignorum  creditor  prœftare  non 
habet  neccffe;  ità  dolum  &  culpam  ,  fed  &  cuftodiam 
exhibere  cogitur.  1.  1 9.  C.  de  pign.  &  hyp. 
XXVIII. 

Si  tes  fuas  fupponere  debitor  dixerit ,  non  adjedto  , 
tam  pr^fentes  quàm  futur  as  1,  jus  tamen  generalis  Iiypo- 
thecx  etiam  ad  futuras  res  producacur.  1.  ult.  C.  quae 
res  pign.  obi. 

/  Contra  in  donatione  UBiverfeR  quae  bona  futura  non  Con- 
tinet, nifi  exprefla  fint.  arg.  I.  7.  ff.  de  auro  legato.  1.  86.  de 
legatis.  20.  &  Perezi,  de  donat.  C.  n.  20.  V.  Fernand.  ad  Morga. 
p.  I.  0.5.0.3.4. 

XXIX. 

Quoniam  inter  alias  captiones  pra:cipuè  commiffo- 
rix  (  pignorum  ]  legis  crefcit  afperitas  ,  placer  infir- 
mati  eam ,  &  in  pofterùm  omnem  ejus  memoriam  abo- 
leri.  Si  quis  igitur  tali  conrraitu  laborat ,  hac  fanûione 
rcfpirer,  qus  cum  prasteritis  prœfentia  quoque  repel- 
lit,  &  futura  prohiber.  Creditores  enim  re  amifsâ  ju- 
bemus  recuperare  quod  dedertint.  1.  ult.  C.  de  padtis 
pign, 

XXX. 

Si  prstorium  pignus  quicumque  judices  dandum 
alicui  perfpexerint ,  non  folùm  fuper  mobilibus  rébus, 
&  immobilibus  ,  &  fe  moventibus ,  fed  etiam  fuper 
a<5tionibus  qux  debitorl  competunt ,  prscipimus  &  de 
eis  licere  decernere.  m  1.  i.  C.  dePraetor.  pign. 

m  Pignoris  prœtorii  Si  judic'talis  difcrimen  vide  apud  Zoez.  de 
pignoribus.  n.  8.  9. 


T  I  T  U  L  U  S     II. 

In   quibus  caujîs  pignus ,  vel  hypotkeca  tacite 

contrafiitur. 

I. 

SÏNATUSCONSULTO  ,  quod  fub  Marco  Imperatore 
faclum  eft  ,  pignus  inlul»  creditori  datum  ,  qui 
pecuniam  ob  reftitutionem  asdificii  izextruendimutuam 
dédit ,  ad  eum  quoque  perrinebit ,  qui  redemptori  b  , 
domino  mandante,  nummos  miniftravit.  cl.  1.  v.  i. 
qui  potior.  n.  3. 

a  V.  1.  1.  de  ceffione  bonorum.  i  V.  1.  24.  §.  i.  de  rébus 
auS;ori[ate  judicis  polfidendis  vel  vendundis.  V.  1  25.  de  rébus 
creditis.  c  Faut-il  un  devis?  V.  ad  1.  ulr.  De  exercitoriâ  aflione. 
Il  faut  un  devis  fiiivant  un  aéîe  de  notoriété  du  Châtelet  ,  ou  Régle- 
7nent  de  tôSg  ,  confirmé  par  Arrêt  de  l^an  i6()0 ,  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

II. 

Non  foliim  pro  penfionibus,  fed  &  fi  deteriorem 
habitationem  fecerit  culpà  fuâ  inquilinus  d,  quo  nomine 
ex  locato  cum  eo  erit  a6tio ,  inveûa  &  illata  pignori 
erunt  obligata.  1.  i. 

d  Fidejuffor  penfionis  tenetur-ne  d«  rulnis,  (î  non  in  omnera 


QUIBUS    CAUSIS,  &c. 

caulhm  fidejuflit  ?  Non  diftinguimus  apud  nos.  V.  ad  I.  Locati 
conduifti. 

I  I  I. 
Si  horreum  fuit  condu61um ,  vel  diverforium ,  vel 
area,  tacitam  conventionem  de  inveftis  illatis  ,  etiam 
in  his  locam  habere  j  putat  Neratus  :  quod  verius  eft. 
Eo  jure  utimur,  ut  quK  in  prœdia  urbana  inducla  illata 
funt,  pignori  effe  credantur,  quafi  id tacite  convenerit. 
e  In  rufticis  pr.-ediis  conrrà  obfervarur.  Stabula  quas  non 
funt  in  continentibus  acdificiis  ,  quorum  prœdiorum  ea 
numéro  habenda  fint ,  dubitari  poteft.  Et  quidem  urba- 
norum  (ine  dubio  non  funt  ,  cùm  à  casteris  aedificiis 
feparata  fint.  Quod  ad  caufam  tamen  (  taiis  )  taciti 
pignoris  pertinet ,  non  multùm  ab  urbanis  prsdiis  dif- 
férant. 1.  3.  1.  4.  d.  1.  §.  I. 

e  Quia  qiiEe  morjs  funt  6c  confuetudinis  tacite  infunt.  1. 1.  3. 
§.  20.  de  œdiliiio  edifto. 

Videndum  eft ,  ne  non  omnia  illata ,  vel  induâra ,  fed 
ea  fola  qu.-c,  ut  ibi  fint,  illata  f uetint ,  pignori  fint? 
Quod  magis  eft.  1.  7.  §.  i. 

IV. 

In  pr.-Ediis  rufticis  fruftus  qui  ibi  nafcuntur,  tacite 
intelliguntur  pignori  effe  domino  fundi  locati,  etiamfi 
nominatim  id  non  convenerit.  1.  7. 
V. 

Univerfa  bona  eorum  qui  cenfenrur  vice  pignorum 
tribatis  oblig.ita  funr.  1.  1.  C.  eod.  V.  Bouguier.  h.  c. 

Certumeft  ejus,  qui  cum  fifcocontrahit,  bona  veluti 
pignoris  titulo  obligari ,  quamvis  fpeciaiiter  id  non  ex- 
pnmatur.  1.  i.  C.  eod.  1.  z8.  de  jure  fifci. 
VI. 

Si  mater  légitimé  liberotum  rutelâfufceptâ,  ad  fecun- 
das...  afpiraverit  nuptias,  antequàm  eis  tatotem  alium 
feceric  ordinari ,  eilque  quod  debctur  ex  ratione  tutelœ 
geftœ,  perfolverir,  marici  quoque  ejus  prxreritx  tutelle 
gefts  ratiociniis  /",  bona  jure  pignoris  tenebuntur  obno- 
xia.  1.  6.  c.  eod.  Bona  ejus  primitùs  qui  turelam  gerentis 
affeilaverir  nuptias ,  in  obligationem  venire  ,  &  teneri 
obnoxia  rationibus  parvulorum  pr.tcipimus,  ne  quid 
incuriâ,  ne  quid  fraude  depereat.  1.  2.  C.  quand,  mul. 
off.  furig.  pot. 

iChe:^  nous  U  fécond  mariage  ne  prive  pus  la  mère  de  la  tiitele  de 
plein  droit,  C'  le  fécond  mari  devient  pro-iuteur.  Mais  un  Arrêt  rendu 
avec  le  beau-pere  feul  fans  la  mère  ne  ferait  pas  légitime ,  parce  qiCil 
n'efl  pas  tuteur  fans  nomination.  Quid  vice  versa  ?  Le  mineur  pour- 
roit-il  fe  prévaloir  du  Jugement  ? 


TITULUS     III. 

Qiice  res  pignon,  vel  hypothec(z  dat^e  ,  obligari 
non  pojjunt. 

I. 

ET  SI  ità  contraflrum  fit  a,  ut  antecedens  àimittere- 
tur ,  non  aliter  in  jus  pignoris  fuccedet,  nifi  con- 
venerit ,  ut  fibi  eadem  res  ejfet  obligata,  Neque  enim 
in  jus  primi  fuccedere  débet ,  qui  ipfe  nihil  convenir  de 
pignore  ,  quo  cafu  emptoris  caufa  melior  efficietur.  c 
Denique  fi  antiquior  creditor  de  pignore  vendendo  , 
cum  debitore  pacStum  interpofuit  ,  pofterlor  aurem 
creditor  de  diftrahendo  omifit ,  non  per  oblivionem , 
fed  cùm  hoc  ageretur,  ne  pojfet  vendere ,  videamus  an 
dici  poffit  five  ufque  trannre  ad  eum  jus  prioris ,  ur  dif- 
trahere  pignus  huic  liceat?  Quod  admittendum  exifti- 
mo.  Sipè  enim  quod  quis  ex  fuâ  perfonâ  non  haber, 
hoc  per  exrraneum  petere  poteft.  1.  3.  in  fin,  1.  j.ff. 
quemad.  ferv.  amittir. 

a  V.  1.  2.  de  ceffione  bonorum.  V.  infrà.  Qui  potiores  in 
pigno.'e.  n.  15.  A  V.  Qui  potiores  in  pignore.  n.  4.  tkiy. 

c  De-là  on  donne  une  fuhrogation  légale  à  l'acheteur ,  qui  étant 
ajjîsné  en  déclaration  d'hypothèque  eft  condamné  à  payer  un.  ancien 
créancier.  V.  1.  17.  Qui  potiores  in  pignore.  i.  I.  C.  de  his  qui  in 
priorum  creditorum  locum  fuccedunt.  V.  \.J.  Néanmoinsla  toi 
ne  parle  que  de  celui  auquel  le  premier  créancier  a  vendu  ia  chofe 
hypothéquée.  L'acheteur  eft  fubrogé  de  plein  droit  aux  hypothèques  de 
celui  auquel  il  a  payé.  1.  17.  Qui  potiores  in  pignorç;  1.  3.  C.  de 
his  qui  in  priorum  creditorum  locum  luccedunt. 

i  le 
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^^-      . 

Titius  ,  cùm   mutuam  pecuniam  accipere  vellcc  à 

Mx'vio  /■ ,  cavit  ei ,  &  quafcl.uTi  res  hypothecx  nomine 
dare  deftinavit  :  deindè  poftquam  qaafdam  ex  his  rébus 
vendidiffec,  accipit  pecuniam.  Quxhriim  eft  an  &  priùs 
res  vendits  creditori  cenerencur  ?  Refpondit  ,  cùm  in 
poteftate  fuerit  debicori  poft  cautionem  interpolltam  , 
pecuniam  non  accipere  c ,  eo  cempore  pignoris  obliga- 
tionem  conrraitam  videri  ,  quo  pecunia  numerata  eft. 
Et  ideo  in'piciendum  ,  quas  res  in  bonis  débiter  nume- 
ratae  pecunis  cempore  habuerit.  1.  4.  V.  1.  1.  §.  i.  rit. 
feq.  1.    II.  qui  potier. 

b  Jugé  en  lôyô  que  le  mandataire  qui  a  une  procuration  parde- 
vant  notaires  ,  a  hypothèque  du.  jour  de  la  procuration.  Il  faut 
dire  la  même  chofe  vice  verfâ  ,  que  le  mandant  aura  hypothèque  fur  le 
mandataire  du  jour  de  la  procuration  ,  pourvu  qu'elle  foit  acceptée 
pardevant  notaires.  Secus  /î  elle  n'étoit  point  acceptée  ,  pour  lors 
l'hypothèque  n'aurait  lieu  que  du  jour  de  la  condamnation.  Le  procu- 
reur n'a  pas  la  liberté  indifi-de  de  n'être  pas  le  débiteur  ,  il  peut 
renoncer ,  mi2«  non  intempeftivè.  cL.  3.  qulbus  modis  pigiius  vel 
hypotheca  folvitur. 

III. 

Executores  à  quocumque  judice  dati  ad  exigenda  dé- 
bita ea ,  quï  civiliter  pofcuntur  ,  fervos  aratores  ,  aut 
boves  aratorios ,  [auc  inltrumentum  aratoiium  ]  pigno- 
ris caufâ  de  pofl"eflîonibus  non  abltrahant ,  ex  quo  tribu- 
torum  illatio  retardetur  </.  Si  quis  igicur  intercelFor,  aut 
creditor,  vel  pr£cfectus  pagi  [  vel  vici  ] ,  vel  decurio  in 
hâc  re  fuerit  detedtus ,  sftimando  à  judice  fupplicio  fub- 
jugetur.  1.  7.  c.  eod. 

d  Cette  raifon  n'ejl  que  d'un  empereur,  è' non  d'un  jurifconfulte ; 
car  celui-ci  en  aurait  tendu  une  plus  humaine  ;  [avoir  ,  pour  ne 
pas  ôter  à  un  homme  les  moyens  de  gagner  fa  vie, 

Pignorum  gratiâ  aliquid  quod  ad  cukuram  agri  per- 
tinec ,  auferri  non  convenit.  1.  8.  c.  eod. 


T  I  T  U  L  U  S     IV. 

Qid2i  potiores  in  pignore  vel  hypotheca  hahean- 
tur  ,  &  de  his  qui  in  priorum  creditorum 
locum  j'uccedunt. 

a  Vide  plura  privilégia  in  tit.  de  rébus  auflorltate  jtidicis  pof- 
fidendis  vel  videndis. 

I. 

U  I  dotera  pro  muliere  promifit ,  pignus  five  hy- 
pothecam  de  reftituendâ  fibi  dote  accepic ,  fubfe- 
cutâ  deinde  pro  parte  numeratione  ,  maritus  eandem 
rem  pignori  alii  dedic  :  mox  refidus  quantitatis  nume- 
ratio  impletaeft.  Qusrebatur  de  pignore,  cùm  ex  caufâ 
promiffionis  ad  univerfa;  quantitatis  exfolutionum  qui 
dotem  promifit  compellitur ,  non  ucique  fokitionem 
pbfervanda  funt,  tempora,  fed  diescontraiStae  obligatio- 
nis.  Nec  [  probe  ]  dici  in  poteftate  ejus  eife  ,  ne  pecu- 
niam refiduam  redderet  b  ,  ut  minus  dotata  mulier  elfe 
videatur.  Alla  caufa  eft  ejus ,  qui  pignus  accepit  ad  eam 
fummam  ,  quàm  intra  diem  certum  iTumeralfet  ,  ac 
forte  priùs  quàm  numeraret ,  alii  res  pignori  data  eft. 
1.  I.  d.  1.  §.  I. 

h  L.  4.  Quss  res  pignori.  1.  3.  Quibus  modis  pignus  vel  hy- 
potheca folvitur.  V.  infià  n.  6. 

I   I. 

Qui  generaliter  bona  debitoris  pignori  accepit ,  eo 
potior  eft  ,  cui  pofteà  prxdium  ex  his  bonis  datur  : 
quamvis  ex  ca:teris  pecuniam  fuam  redigere  pofllt.  Quod 
fi  ea  conventio  prioris  fuit  ,  ut  ita  demùm  entera  cet  ta 
bona  pignori  haherentur  ,  fi  pecunia  de  his  qu£  genera- 
liter accepit  ,  fervari  non  po'.uiffet  :  déficiente  fecundâ 
conditione  j  fecundus  creditor  in  pignore  pofteà  dato 
non  tam  potior  ,  quàm  folus  invenietur.  1.  1. 

Quamvis  conftet  fpecialiter  quardam  &  univerfa  bona 
generaliter  adverfarium  ruum  pignori  accepifle  ,  & 
squale  jus  in  o'mnibus  habere,  jurifdictio  tamen  tem- 
peranda  eft  d.  Ideoque  ,  fi  certum  eft  pofTe  eum  ex  his 

(/Hoc  non  fervatur  apud  nos.  Speclalis  enim  hypotheca  non 
derogat  çenerali  ,  nec  vice  verfâ. 
foM.  Il, 


;  U  I    P  O  T  I  O  R  E  S  ,  &c.  8t\ 

qua:  nominatim  ei  pignori  obligata  funt  univetfum  re- 
digere debicum  :  ea  qua;  pofteà  ex  eifdem  bonis  pignori 
accepifti ,  intérim  tibinon  auferri prafes  [provincia;]  ju- 
bebit.  1.  2.  C.  de  pig.  Si  hyp. 

Qucs  fpecialiter  vobis  obligata  funt,  debitoribus  de- 
tredancibus  folutionem ,  boni  fide  debetis  &c  folemniter 
vendere.  Ita  enim  apparebi: ,  an  ex  pretio  pignoris  de- 
bito  fatislîeri  poffit.  Quod  fi  quid  décrit ,  non  prohibe- 
mini  cartera  etiam  bona  jure  conventionis  confequi.  1.  p. 
C.  de  diftraft.  pig. 

-    I  I  I. 

Interdum  pofterior  potior  eft  priori  Ut  puta  fi  in  rem 
iftam  confervandam  impenfum  eft  quod  fequens  cre- 
didit,  veluti  fi  navis  fuit  obligata,  &c  ad  armandam 
eam  (  rem)  vel  redificiendam  eam  ego.credidero  <?  1.  5. 
nujus  enim  pecunia  falvam  facit  totius  pignoris  caufam/i 
Quod  potetit  quis  admittere ,  &  fi  in  cibaria  nautarum 
fuerit  creditum  ,  fine  qitibus  navis  falva  pervenire  noa 
poterat.  Item  fi  quis  in  merces  (fibi)  obligatas  credide- 
rit,vel  ut  falva:  fiant  ,  vel  ut  naulum  exolvatur,  po- 
tentior  erit ,  licèt  pofterior  fit.  Nam  &  ipfum  naulum 
potentius  eft.  Tantumdem  dicetur,  etfi  merces  horreorum 
vel  ares,  vel  veftun-e  jumenrorum  debetur.  Nam  ôc  hic 
potentior  erit.  1.  6.  d.  1.  §.  1.  &:  2.  g. 

eh.  I.  de  ceffione  bonorum.  L.  i.  In  quibus  caufis  pignus. 

f  En  matière  de  privilèges  ,  les  derniers  font  les  meilleurs  ,  comme 
dit  M.  Olivier  Etienne,  Unde  qui  credidit  ad  rem  confervandam, 
prœfertur  venditorl,  quia  pecunia  creditoris  falvam  fecit  totius 
pignoris  caufam.  g  L    29.  g.  de  pignoribus. 

I  V. 

Idemque  eft  ,  fi  ex  nummis  pupilli  fuerit  res  coni- 
parata  :  quare  fi  duorum  pupillorum  nummis  res  fuerit 
comparata ,  ambo  in  pignus  concurrent  pro  his  portio- 
nibus,  qua:  in  pra;tium  rei  fuerint  expenfae.  1.  7.  V.  1. 
ulc.  §.    I. 

Quamvis  eâ  pecunia  b  ,  quam  à  te  mutuo  frater  tuus 
accepit ,  comparaverit  praedium  ,  tamen  nifi  fpecialiter 
vel  generaliter  hoc  tibi  obligaveric,  tus  pecunixnume- 
ratio  in  caufam  pignoris  non  deduxit.  1.  1 7.  C.  de  pig, 
&c  hyp.  1.  É.c.  qui  pot.  i 

h  II  faut  qu'il  [oit  fait  ment'ion  dans  la  quittance  ,  que  les  deniers 
viennent  du  créancier'^  autremenr  il  n'y  aurait  point  de  preuve,  H 
faut  encore  une  flipulation  d'empl  i.  i  L.  3.  Qiise  res  pignori. 

V. 

si  pignus  fpecialiter  refpublica  acceperit ,  dicendum 
eft  prLïferri  eam  fifco  debere  ,  fi  pofteà  fifco  débiter 
obligatus  eft  ,  quia  &  privati  prsferuntur.  1.  8.  v.  i.de 
jure  fifci.  n.   14. 

Titius  SeicE  ob  fummam  quâ  ex  tutelâ  ei  condemna- 
tus  erat  ,  obligavit  pignori  omnia  bona  fua  qui  habe- 
bat ,  quarque  habiturus  elfct  /:  pofteà  mutuarus  à  fifco 
pecuniam,  pignori  ei  res  fuas  omnes  obligavit ,  &c  in- 
tulit  Seiœ  partem  debiti  ,  &  reliqaam  iummam  oova- 
tione  faâ:â  eidem  promific  m  ,  in  quâ  obiigatione  fimi- 
liter ,  ut  fuprà  de  pignore  convenit.  Quœfitum  eftan  Seia 
pra:ferenda  fit  fifco ,  &:  in  aliis  rebas  quas  Titius  tempore 
prioris  obligationis  habuit  ,  item  in  his  rébus  Quas  poft 
priorem  n  obligationem  adquifivit  ;  donec  univetfum 
fuum  debicum  confequatur.  Refpondit  nihil  ptoponi 
cur  non  fit  praîferenda  0.  1.  ult.  V.  1.  4.  C.  eod.  1.  i.  in 
f.  c.  de  privil.  fifci. 

/  Nota.  Les  jue,emens  n  emportaient  point  d'hypothèque  en  droit, 
m  Nota  non  fuifle  animum  novandae  obligationis  ,utin  1.  2.  de 
novationibus  &  delegationibus ,  alioquin  periilTet  hypotheca.  L. 
18.  &  30.  eodem.  n  Cujacius  ait  antequam  cum  fifco  Titius  con- 
traxerlc.  Sed  nuUa  foret  dubltandl  ratio.  Cuj.  10  ob.  22.  Sed  di- 
cendum pupillam  tempore  privileglatam  praeferri  fifco  pofieà 
contrahentem  etiam  in  rébus  pofteà  quœfitis. 

0  Contra  in  L.  28.  de  jure  fifci.  Ubi  fifcus  prsefertur  in  pofteà 
quéefitis. 

VI. 

S!  h^res  ob  ea  legata  qux  fub  conditione  data  étant , 
de  pignore  rei  fus  convenilTet  p  ,  &  pofteà  eadem  ipfa 

p  Nota  bona  hœredis  non  efle  ipfo  jure  obligata  legatariis.  Con- 
ditio  cafualis  vel  mixta  facile  retrotrahtiur ,  fecùs  poteftativa,  Go- 
tofr  Viilgô  taraen  dicitur  in  legatis  conditionem  non  retrotrahi. 
Veriim  ea  régula  refpicit  duntaxat  tranfmiffionem  legati  ;  aut  po- 
tiiis  hic  non  agitur  de  bonis  teftatoris.  Condiiio  hic  rerrahitur  & 
in  legatis  &  in  contraûibiB.  V.  1.  i.  hic.  1.  5.  Quaeres  pignori. 


Créditer 
priiis  fpecia- 
lem  hypothC" 
catn  exerceat 
adversùs  debi- 
torem  ,  quàm 
veniat  ad  ge- 
neralem. 

Potior  ejl 
priori  ,  cujus 
pecunia  rem 
fervavit. 


hem  is  ciii 
JUS  pecun'âres 
comparata  ê/?, 
fex  confraélu 
appareat  pig- 
nori obliga- 
lam. 


Fifco  prcBi 
fertur  priât 
tempoie. 


Pignus  oh 
dehitiim  candi» 
tionata  ,  pojl 
conditionis 
eventum  rctro- 
trahitur  ad 
àiem  obl^'ra^ 
tionis. 


Pojlerlor 
creditor  pria 
ri  folvens    m 
ejus  lociini 
fuccedit. 


Non  idem 
in  extsro  non 
creditore. 


Alhid  nVie- 
nwn  us2,o[iu!n 
gercrc  ,  aliad 
Juum. 

UfuTiis  ufii- 
Tarum  qtias 
priori  creditc- 
rifolvitfecun- 
dus  non  répé- 
tât. 


PrioT  pojtc' 
rrori  etiam 
pignus  poJJI- 
ÀiCntl  potior. 
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pignora  ob  peciiniam  creditam  pignori  dedir  ,  ac  poft 
conditio  legacorum  extitit  :  hîc  quoque  tuendum  eum  , 
cui  priùs  pignus  darum  elTer  ,  exiftimavit.  1.  y.  §.  2. 

Videamus  an  idem  di.endum  fit,  fi,  fub  conditione 
ftipulatione  tadlâ  ,  hypotheca  data  lit  ;  qiiâ  pendente 
alius  credidic  pure  ,  &c  atcepit  eandem  hypothetam  j 
tune  deindè  prioris  ftipulationis  exiftat  conditio ,  ut  po- 
tior  fit ,  qui  pofteà  credidiffet  ?  Sed  vereor  num  aliud  fit 
dicendum.  Cùm  enim  femel  conditio  extitit ,  perinde 
habetiir  ac  fi  illo  teinpore ,  quo  ftipulario  interpofita  eft , 
fine  conditione  faâra  elFet ,  quod  &  melius  eft.  1.  i  i .  §.  i . 

Ainpiiùs  etiam  fub  conditione  creditorem  tutndum 
purabat  adversùs  eum  cui  pofteà  quicquam  dtberi  cœ- 
peiit  fi  modo  non  ea  csndiiio  fi  j  ,  qua;  invito  debitore 
impleri  non  pollit.  1.  9.  §.  i. 

q  Ne  débiter  poffit  creditorem  quem  libuerit  prœferre. 

VIL 

Si  paratus  eft  pofterior  creditor  priori  creditori  fol- 
vcre  quod  ei  debetur  r  ,  videndum  eft,  an  competat  ei 
hypothecaria  ailio  ,  nolente  priore  creditore  pecuniam 
accipere.  Et  dicimus  priori  creditori  inuniem  elfe  adlio- 
nem  ,  cùm  per  eum  fiât  ne  ei  pecunia  folvatur.  1.  1 1. 
§.  ulr. 

r  Jus  offerendi. 

Plané  cùm  tertius  creditor  primum  de  fuâ  pecuniâ  di- 
mifit  in  locum  ejus  fubftituitur  in  eâ  quantitate  ,  quam 
fuperiori  exolvit.  I.  16. 

Si  tertius  creditor  pignora  fua  diftrahi  permittit,  ad 
hoc  ut  priori  pecuniâ  folutâ  ,  in  aliud  pignus  priori  fuc- 
cedit, fiicceirurum  eum  Papinianus  f..ripfit.  Et  omnino 
fecuiidus  creditor  nihil  aliud  juris  habet ,  nifi  ut  folvat 
ptiori  ,  &  ioco  ejus  fuccedat.  1.  iz.  §.  9. 

Eum  qui  à  debitore  fuo  pra;dium  obligatum  compa- 
ravit ,  eater.ùs  tuendum  ,  quateniis  ad  priorem  credito- 
rem ex  tertio  pecunia  pervenit.  1.  17./" 

/  IpTo  jure  abfquc  (li;ubtione.  V.  1.  3.  in  fine.  Quîb  res 
pignori.  V.  intVà.  n.  15.  &  n.  17. 

Qui  pignus  fecundo  Ioco  accepit ,  ira  jus  fuum  con- 
firmare  jioteft  ,  fi  priori  creditori  debitam  pecuniam  fol- 
verit  c  :  aut  cùmobtulifTet ,  ifqr.e  accipere  noluiffet,  eam 
obfignavit  &  depofuit,  nec  in  ufus  fuos  convertit.  1.  1. 
C.  eod. 

t  Jus  offerendi  :  fine  quo  fecundus  creditor  non  poteft  fibi 
&  primo  hypcîhecam  diftrahere. 

Res  obligatas  extetus  debito  foluto  liberando  ,  datum 
petere  ,  non  earum  dominium  adipifci  poteft.  1.  2  i.  C. 
de  pig. 

VIII. 

Sciendum  eft,  fecundo  creditori  rem  tencri  ,  etiam 
invito  debitore  ,  tam  in  fuum  debitum  ,  quàm  in  primi 
creditoris  ,  &  in  ufuras  fuas  ,  &  quas  primo  creditori 
folvit.  Sed  tamen  ufurarum  ,  quas  creditori  primo 
folvit ,  ufuras  non  confequetur  ,  non  enim  alterius  ne- 
gotium  gelTit  u  ,  fed  niagis  fuum.  I.  i  2.  §.  6.  1.  zi,  C. 
de  pig.  &  hyp.  V.  i.  n.  iz.  x 

u  V.  1.  iS.  C.  de  negotiis  geflis.  f.  n.  18  de  negotiis  geftis. 

X  Les  intérêts  des  intérêts  n  auraient  pas  même  lieu  en  vertu  d'une 
demande  faite  en  jufîice  ,  parce  que  la  condition  du  débiteur  ne  doit 
pas  devenir  plus  mauvaife  _,  parce  ijue  [on  fécond  créancier  a  rem- 
■bourfé  le  premier  ;  par  la  même  raifon  le  fécond  créancier  ne  pour- 
rolt  pas  demander  le  rachat  de  la  rente  eonjlituêe  qu'il  a  rembourfée 
ûu  premier  créancier;  fecùs  dans  tous  es  cas  à  l'égard  du  fidéj' f 
feur ,  qi'.ia  alterius  negotiiim  gerit ,  non  fuum.  Ainfi  les  intérêts 
des  intérêts  cowent  de  plein  droit  à  fin  profit ,  &  même  il  peut  de- 
mander le  rachat  quand  il  a  lui-même  racheté  la  renie  due  par  U  de- 
hiteur  principaL 

I  X. 

Si  priori  hypotheca  obligata  fit ,  nihil  vero  de  vendi- 
tioneconvenerit ,  pofterior  verb  de  hypotheca  venden-dâ 
convenerit,  verius  eft-  priorem  potiotem  elfe.  Nam  &  in 
pignore  placer ,  fi  piior  convenerit  de  pignoie  ,  liccc 
pofteriori  res  tradatur  ,  adhuc  potiouem  elfe  priorem. 
I.  12.  §.  uk. 


TI  OR  ES    IN     PIGNORE,  &c. 
X. 

Infulam  tibi  vendidi  &  dixi  :  Prioris  anni  penjîonem 
mihi  fecjuendum  tibi  accejfuram  ,  pigriorumque  ab  inqui- 
lino  daiorum  jus  utrumquc  ftcuiutum.  Nerva  Procuhis  , 
nifi  ad  utramque  penfionem  pignora  fufficerent ,  jus  om- 
nium pignorum  ptimùm  ad  me  pcrtinerey  ,  quia  nihil 
apertè  diûum  ellet ,  an  communiter  ,  ex  omnibus  pig- 
noribus  fumma  pro  rata  fervetur  :  fi  quid  fupereflet  ad 
te  Paulus ,  facti  quœftio  eft,  fed  verifimile  eft  id  aârum , 
ut  primam  quamque  penfionem  :j pignorum  caufa  fequa- 
tur.  1.  13. 

y  Ordo  fcriptura;  fervatur.  L.  34.  de  ufufruflu.  Quid  de  celui 
qui  a  cédé  une  partie  de  fa  créance ,  concourra- 1  tl  en  hypothèque  avec 
fin  ceffionnaire  ?  z  Si  celui  qui  cède  une  partie  de  fa  créance  fe  rend 
garant  de  la  folvabiliié  du  débiteur  ,  il  doit  accorder  la  préférence  i 
fin  cefjionnaire  ;  fecùs  ergo  quand  il  reçoit  une  partie  de  fa  dette 
des  deniers  d'un  tiers ,  6»  que  le  débiteur  veut  fubroger  celui  qui  les 
prête  ,  c'eft  une  différence  de  la  cejjîun  &  de  la  fubrogation.  Quid 
quand  il  n'y  a  point  de  garantie  ? 

XI. 

Etiam  fuperficies  in  alieno  folo  pofîta  pignori  dari  po- 
teft. Ita  tamen ,  utprior  fit  caufa  domini  foli ,  fi  non  iol- 
vatui  ei  folarium  a.\.  15. 

a  Quid  fit  folarium.  V.  1.  2.  §.  17.  Ne  quid  in  Ioco  public». 
Not.r.  Poi'it  de  ventilation  en  droit.  Che:^  nous  on  l'admet  tant  pour 
lesJîmpUs  créancUrs  hypothécaires  que  pour  les  privilégiés.  Ce  qui  eji 
irregulier  pour  les  hypothécaires  :  quia  fuperficies  fplo  cedit.  Con- 
tra yàf/.î  loi  ip.  §.  2.  de  pignoribus. 

XII. 

Lucius  Titlus  mutuam  pecuniarn  dédit  fub  ufuris,  ac- 
ceptis  pignoribus  ,  eidemque  debitori  M.ïvius  fub  iif- 
dem  pignoribus  pecuniam  dédit.  Qiia;ro  ,  an  Titius 
non  tantùm  fortis ,  &  earum  ufurarum  nomine  qus  ac- 
celferunt ,  antequàm  Mxviuscrederet,  fed  etiam  earum 
qux  pofteà  acceuerunt ,  potior  efter.  Refpondit ,  Lucium 
Titium  in  omne  quod  ei  debetur  priorem  efle  i.  1.  1 8. 

A  Touloufe  on  colloque  tous  les  principaux  de  tous  les  créanciers 
avant  aucuns  intérêts.  V.  Brodcau  fur  Louet ,  L.  N.  ch.  7.  n.  6.  Il 
rapporte  un  arrêt  qui  colloque  les  arrérages  d'un  contrat  de  conflitution. 
du  jour  de  l'obligation  qui  a  été  convertie  dans  le  contrat. 

XIII. 

Cùm  de  pignore  utraque  pars  contendit ,  pra^valet 
jure  qui  praevenit  tempore.  1.  2.  in  f.  C.  qui  potior. 

XIV. 

Eos  qui  accepermit  pignora  ,  cùm  in  rem  aalonem 
habeant  privilegiis  omnibus  qua;  perfonalibus  aûioni- 
bus  competunt ,  prxferri  conftat  c.  I.  5.  C.  qui  potior. 

c  Exceptls  fumptlbus  juftiti.-e  &  funerum. 

X  V. 

Non  omnino  fuccedunt  in  locum  hypothecarii  credi- 
ditoris  hi  quorum  pecunia  ad  creditorem  rranfit.  Hoc 
enim  tune  obfervatur,  eum  is  qui  pecuniam  pofteà  dar , 
fub  hoc  paito  crédit ,  ut  idem  pignus  ei  obligetur  d.  Se 
in  locum  ejus  fuccedat.  Quod  cùm  in  perfonâ  tuâ  fac- 
tum  non  fit  (  judicatum  eft  enim  te  pignora  non  acce- 
pifie  )  fruftrà  puras  tibi  auxilio  opus  elfe  conftitutionis 
noftrx  ad  eam  perrinenris.  1.  i.  C.  de  his  qui  in  pr.  cr. 
loc.  fuc. 

d  V.  1.  17.  hoc  titulo.  1.  3.  Que  res  pignori,  &  1.  2.  de 
ceflîone  boiiorum. 

XVI. 

Cùm  pro  pâtre  in  cujuspoteftate  non  eras  ,  pecuniam 
fifco  intuleris ,  &  jure  e  privilégie  ejus  fueceflîfti ,  61^  ejus 
locum  ,  cui  pecuniam  numerafti  ,  confecutus  eft.  1.  2. 
C.  de  his  qui  in  ptior.  ered.  loc.  fuc. 

e  Ergo  qui  folvit  fifco  non  fuccedit  ipfo  jure  in  ejus  privi- 
légia ,  iy  il  na  pas  la  contrainte  par  corps  :  par  exemple  j  la  cau- 
tion d'un  commis.  Les  fermes  du  lioi. 

Si  cùm  pecuniam  pro  marito  folveres  ,  neque  jus  fifeî 
in  te  transrerri  imperrafti ,  neque  pignoris  canfâdomum 
vel  aliud  quid  ab  eo  accepifti ,  habes  perfonalem  adio- 
nem.  1.  3.  C.  de  privil.  fifci. 

Si  in  re  jus  fifci,  cùm  reliqua  folveres  débitons 
pro  quo  fatisfaciebas  j  tibi  competens  judex   adfcri- 


LiB.    XX.    TiT.    VI. 


QUI  BUS    MODÎS,  &c, 

pfit/&  tranrtuI!t,abhiscreditoribusquibus  fifcuspotior  quem  emerac  redhibuerit  d,  an  defînai 
habetar,  res  qu.-.s  eo  nomine  uenes,  non  polUinc  inquie-  eit'e  ?  Et  magis  eft  nedefinat  :  nifiex  vol 
tari  L.  ulc.  C.  eod. 


defînat  Servîans  lociis 
untacecredicoris 


hoc  fadtum  eft  c,  L.  4. 


{  Subrogation  judiciaire. 

X  V  I  î. 

Si  potiores  credirores  pecuniâ  cuâ  dimiffi  funtquibus 
obligara  fuit  poircHio  quam  emifTe  :e  dicis ,  ira  ut  pretium 
psrveniret  ad  eolJem  priores  creditores  g ,  in  jus  eorum 
fuccelïïfti  :  &  contra eos  qui  illisinfiriorcstuerunt,  jufti 
defeufionc  ts  cueri  potes.  L.  3.  C.  de  Inis  qui  in  prior. 

5  V.  1.  3.  Qus  rcs  plgnori. 


T  1  T  U  L  U  S    V. 

Z)e  dijlradiom  pignoruTTiy  &  kypothecarum. 
I. 

CREDiTCRis  arbitrio  permittitur ,  ex  pignoribus  fibi 
obligatis,  quibus  velit  dillraûis ,  ad  fuum  com- 
moQum  pervenire.  L.  S. 

II. 
Qiiïfisum  eft,  fi  creditorab  emptorepignoris pretium 
fervare  non  pouilTet ,  an  debitor  liberatus  effet?  putavi , 
il  nulla  culpa  imputadcreditori  pollît,  maiiere  debitoieni 
obligatum.  L.  9. 

I  I  I. 

Perfecutlone  pignons  omifsâ  ,  debitores  aftione  per- 
fonaliconvenire  créditer  urgeri  non  poteft.  L.  i.±.  C.  de 
pign. 

Priîis  in  perionam  debitoris  &  fidejufTorumagere  débet 
creditor,  quàm  in  tertium  pignoris  polfedorem  :  &  priùs 
in  pignus  debitoris ,  quàm  fidejufloris.  Nov.  4.  cap.  1. 
IV. 

Quamdiu  non  eft  intégra  pecuniacredirori  numerata, 
etiamfipro  parte  majore eamconlecurus  fit,  diftraliendi 
rem  obligatam  non  amittit  facultatem.  L.  6.  C.  eod. 

..  .   .V- 

Si  in  hoc  quod  jure  tibi  debetur,  fatisfaftum  non  fue- 

rit ,  deljitoribas  res  obligacas  tenentibus  ,  aditus  Praeles 

provincial ,  tibi  diftrahendi  facultatem  jubebit  faeri.  L. 

14.  C.  eod. 

VI. 

Urus  ex  multis  debitoris,  qui  pignora  tradiderat , 
h.Tredibus,  quod  ab  eo  perfonalia6tione  petlpotuit  ,fol- 
vendo,  resobligatas  diftrahendi  creditorl  facultatem  non 
adimit.  L.  16.  C.  de  diftr.  pig. 

Qui  pro  parte  ha;tes  extitit  j  nifi  totum  debitum  exol- 
vat ,  fuam  portioneni  ex  pignoribus  recipere  non  poteft. 
L.  1 .  C  de  luit.  pig.  l.  i.  C.  fi  unus  ex  plurib. 


TITULUS    VI. 


Quibus  modL 


pignus  vcl  hypotheca  folvituf. 
I. 


ylmo  jurf     ^  I  res  diftrafta  fueri:  fie ,  nifiinlrà  certum  dlem  mdiorem 

tMOTU , \o\-     ^condstionem  inveni ffec,f uencqne  tradita,  &  forte  emp- 

S!d  ^'l'"îpré     '•°'-'  antequàm  melior  conditio  offerretur,  hanc  rem 

■ns    jus       plgnori  dedifretiMarcellus  ait  .nuire  pignus  a,  fi  meliur 

ndimiitat.    conditio  fuerit  allata.  Quamquam  ubi  fie  res  diftraûa  eft, 

nijiewpcori  d'ifpiicuijjet ,  pignus  finiri  non  putet  b.L.  3. 

<«  V.  1.  4  QusE  res  pignori.  L.  i.  §.  i.  Qni'potioresin  pignore. 
iNe  fit  in  poteftate  emporis  fraudare  creditoreni.  Item  dans  le 
déguerpi  [filment  d'un,  héritage  pris  à  renie  ,  les  hypothèques  du  pre- 
mier fuhfifleni ,  dit  Loyfeau,  pour  la  raifon  de  la  plus  value  de  l'hé- 
ritage. 

I   I. 


!     \Reâhn:v.o 
mfoh-itpi^- 


c  Si  debitor  cujus  res  pignori  obligatx  erant,  fervum 

c  Sibi  impiitet  venditor  qui  rem  vitiofam  vendldit  Satins  eft 
eum  teneri  aSione  hypothecar'ià  quàm  creditores  creditoris  dé- 
cipi.   0'"à  de  la  rédhibition    L    4$.  De  œdiliiio  ediflo.  L,  60, 

'Tom,  II. 


eod.  Quid  de  celui  rjai  prend  lettres  de  reflitution  contre  le  contrat  t 
A  l'égard  du  vendeur  tji.i  agit  ex  1  2.  C.  de  refcindendà  venditio» 
ne  ,  les  hypothèques  (MJiflituées  par  l'achtteur  font  refulues  Quid  de 
lege  commifforià,  &  de  in  diem  additione 

c  V.  1.  13  ,  §.  i.  De  acquirendâ  vel  amittendâ  poffeffione. 
III. 

Liberaturpiguus  five  folutum  eft  debitum,  fiveeono» 
mine  fatisfactum  (eft);  fedetfi  rempote  fiuitum  pignus 
eft,  idem  dicere  debemuSj  vel  fi  quâ  ratione  obligatio 
ejus  finita  eft.  L.  6. 

Si  déférente  creditore,  juravit  debitor  fe  dare  non 
oportere  ,  pignus  liberatur  :  quia  perinde  habctur  atque 
fi  juJicio  abfolutus  elfet.  Nam  etfiàjudice,  quamvis  per 
injuriam/abfolutus  fit  debitor  ,  tamen  pignus  liberatur» 
L.  .3. 

/Piopter  aufloritatem  rerum  judicatarum. 

IV. 

g  Si  confenfît  venditloni  creditor,  liberatur  hypotheca. 
L.7.  1.  12.V.  1.  10. 

g  Quid  d'une  femme  qui  dans  fon  contrat  de  mariage  accepte  une 
donation  de  la  moitié  des  biens  de  fon  mari  pour  un  de  fes  enfans  à 
choijir  ^  a- telle  hypothèque  pour  fes  conventions  matrimoniales  fur 
cette  moiiié  ?  V.  1.  II.  h. 

Si  in  venditione  pignoris  confenferit  creditor,  vel  ut 
debitor  hanc  rem  permuter ,  vel  donet ,  vel  in  dotem 
det,  dicendum  erit  pignus  liberari  :  nifi  falvâ  caufâ  pig- 
noris fui  confenfit.  L  4  ,  §.  i. 

Si  probaveris  te  fundum  mercatum ,  poffeffionemque 
ejus  tibi  traditam  ,ycie/2t(:  &  confentunte  eâ  qu£E  fibi  eum 
à  venaitore  obligatum  dicit ,  exceptione  eam  removebit. 
Nam  obligario  pignoris  confenfu  &  contrahitur  &  dif- 
folvitur.  L.  2.  C.  de  rem.  pign. 
V. 

Paulus  refpondit,  Semproniumantiqucirem  credlto- 
rem  confentientem,  cùm  debitor  eandem  rem  tertio 
creditoriobligaret,  jus  fuum  pignoris  remifilfe  videri  h. 
L.  iz. 

h  Remittit  duntaxat  jus  prselationis,  non  verôomne  pignus, 

V  1. 

Non  videtur  confenfifte  credirof  ,  fi ,  fciente  eo  ,  de- 
bitor rem  vendiderit ,  cùm  ideo  paiTus  eft  venire,  quod 
fciebat  ubique  pignus  fibi  durare.  Sed  fi  fubfcripferit  forte 
intabulis  empnonis,  co.  fenfilfe  videtur,  nifi  manifeftè 
appareat  deceptum  elfe.  L.  8  ,  §.  15. 

Titius  Seio  pecuniam  fub  pignore  fundi  dederat ,  qui 
fundus  c-ùin  efier  relpublica;  ante  obliga tus ,  fecundus  cre- 
ditor pecuniam  reipublicx  (  eam  )  folvit  :  fed  MsviuS 
exticit  qui  dicebat  ante  rempublicam  fibi  fundum  obli- 
gatum fuiffe.  Inveniebarur  autem  msvius  inftrumento 
cautionis  eum  republicâ  faûo  à  Seio  interfuilfe  ,  &  fub- 
fci  ipfiire,quo  caverat  Seius,  fundum  nulli  alii  efte  obliga- 
tum. Quarto  ,  an  ailio  ahqua  in  rem  Mïvio  competere 
poteft  î  ?  Modeftinus  refpondit ,  pignus  cui  is  de  quo 
quxritur  confenfit ,  minime  eum  retmere  pofle.  L.  9 ,  §. 
I.  V.  f.  de  pig.  au.  n.  10.  1.  de  reg.  jur.  n.  1 34/. 

i  C'ejl  de-là  qu'un  Notaire  perd  fon  hypothèque  quand  il  reçoit  un 
aile  oùfonpropre  débiteur  déclare  fes  biens  francs  &  quittes,  M.Bou; 
gier.  L.  N.  /  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  29. 

V  I  I. 

Voluntâte  creditoris  pignus  debitor  vendidït,  tc  pofteà 
placuit  inter  eum  &  eniptorem,  ut  à  venditione  difcede- 
rent;  jus  pignorum  falvum  erit  creditoti.  Nam  ficut  de^ 
bitori,  ira  &  creditoti  priftinum  jus  reftituitur  :  neque 
omnimodo  creditor  pignus  rtmiccit  :  fed  ita  demùm  fi 
emptor  rem  retineat ,  nec  reddat  venditcri.  Et  ideo  , 
fi  judicio  quoque  acccpto  venditor  abfolutus  fit,  vel, 
quia  non  ttadebat,  in  idquod  intereft  condemnatusOT, 
falvum  fore  [lignus  credirori  dicendum  eft.  Ha-c  enim 
accidere  poruilfent  ,  etiamfi  non  voluntâte  creditoris 
vendidillet.  L.  10. 

(nVetîimtcnetur  omnino  tradere,  {ipoffideat:  âlloquin  màna 

i  ij 
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militari  reseîaufertur,  nifi  empior  contentusfiieo  quod  intereft. 

Belle  quxcitur,  fi  forte  vendi:io  rei  fpecialicer  obligati 
non  valeat ,  an  nocere  hxc  res  creditori  debeat ,  quod 
confentic  :  utpucà  fi  qua  ratio  juris  venditionem  impe- 
diat  ?  dicendum  eft ,  pignus  valere.  L.  4  j  §.  2. 

Si  voluntate  creditoris  fundus  alienatus  eft ,  invere- 
cundè  applicarl  fibi  eiim  créditer  defiderat ,  fi  tanien  ef- 
feÛLis  fie  fecutus  venditionis.  Nam  fi  non  venierit,  non 
eft  fatis  ad  repellendum  creditorem ,  quod  voluit  venite. 
L.  8,§.5. 

Venditionis  autem  appellationemgeneraliteraccipere 
debemns  ,  ut  etfi  legare  permifit ,  valeat  quod  conceffit. 
Quodita  intelligemus,ut  etfi  legatumtepudiatumfueritj 
cenvalefcat  pignus.  D.  1.  8  ,  §.  11. 


LIBER      XXI. 


De  csdilitio 


TITULUS     I. 

ediâo  ,   &  rcdhibiùone  , 
minons. 

I. 


DILITIO     EDlCTO,&;c. 

ilandum  eft  eo  quod  convenit  :  remittentibus  enim  aâiones  fuas 
non  eft  regrefl'iis  dandus.  V.  1.  lo.  in  fineSc  11  de  niinoribus. 
Gotofr.  ait.  Hinc  renuntiari  polTe  beneficio  legis  2.  C.  de  refcin- 
dendâ  venditione.  Nifi  fpecie  id  faftum  fit. 

VII. 

Si  quid  venditor  de  (  jumento  )  afErtnaverit,  idque non 
ita  elfe  emptor  queratur,  aut  redhibitorio  ,  aut  a:ftima- 
coriojideft,  quanto  minoris  judicioagetepoteft^.  L.  î  8. 

g  La  loi  ajoute  :  Quod  affirmaverit  venditor  non  amarè  ab  eo 
exigatur ,  fed  quodam  temperamento. 

VIII. 

Sciendum  eft  qusdam  ,  etfi  dixerit ,  priftare  eum  non 
debere  :  fcilicet  ea  qua:  ad  nudatn  laudem  pertinent  h  : 
ut  enim  Pedius  fcribit  :  multiun  intereft,  conimendandi 
causa  quid  dixerit ,  an  verb  praeftaturum  fe  promlferic 
quod  dixit.  L.  i  9.  d.  1.  §.  2.  V.  1.  43.  de  contrahendà 
emptipne. 

h  La  loi  14,  §.7.  &:  Mulierem  itaarâam  ut  mulier  fieri  non 
poffît  ianam  non  videri  conftat.  Goiofr.  ait  :  ita  hic  elegans  fuerit 
vMkci.  Prima  vox  mulier,  fexum  ipfum ,  pofterlor  demonftrat 
integram.  Addit  autem  difficile  femeL  mulier  fit  qus  timec  fieri. 

&  quarj,ti  Ea  autem  fola  dicta,  five  promifta  admittenda  fiint, 
quœcumque  fie  dicuntur  ,  ut  praeftentur  ,  non  ut  jadten- 
tur.  D.  l.§.  3.V.  1.  7. 

I  X. 


Quiz  aâfir 
mil  vendim 
prcejlat. 


AViui  ren 
venditamlaut 
iare  ,  «/iu, 
aliquid  de  t\ 
jromnure. 


LABEo  fcribit ,  ediftuna  aedlUum  curulium  de  ven- 
ditionibus  rerum  efTe ,  tam  earum  qux  foli  fint  , 
qiiàm  (  earum)  qus  mobiles ,  aut  fe  moventes.  L.  i.  V. 
I .  n.  1  ^. 

IL 
Qui{jumenta  )  vendura,  cen'tores  faclant  emptores  quid 
morèi  vituve  cuiquefit.  Eaiemqut omnia,  cùm  ea  [jumenta) 
venibunt  a,pulàm  reclè  pronuntianto.  Quod  fi  [jumenta) 
cdversùs  ea  venijfet,five  adversùs  quoddiclum promijfumve 
fuerit ,  cùm  veniret ,  fuijjet  quod  ejus  prifiari  oponere 
dicetur  emptor i ,  omnibufque  ,  ad  quos  ea  res  pertinet ,  ju- 
dicium  dabimus,utid[jumentum)redhibeatur.  L.  i  ,  §.  i. 

a  Quid  d'une  vente  faite  en  jujllce  par  un  ferment, V.  1.  i»  §■  3. 

Q«/  jumenta  vendant ,  palam  reclè  dicunto  qui  in  quo- 
que  eorum  morbi  vitiiquefit.  L.  38.^ 

i  V.  1.  15  ,  §.  4.  De  aftionibus  empti  &  venditi. 
I   I  1. 

Caufa  ejus  ediâri  proponendi  eft ,  ut  occurratur  falla- 
ciis  vendentium,&  emptoribus  fuccuratur,  quicumque 
decepti  à  venditoribus  ruerint  :  dummodàfciamus  ven- 
ditorem  ,  etiamfi  ignoraverit  c  ea  quœ  idiles  priftari 
jubent,  tamen  teneri  debere.  Nec  eft  hoc  iniquum  :  po- 
tuit  enim  ea  nota  habere  venditor  :  neque  enim  intereft 
emptoris  cur  fallatur  ignorantiâ  vendiloris,  an  callidi- 
late.  L.  I  ,  §.  2.  ^ 

c  II  y  peu  de  différence  entre  un  juge  ignorant  &  un  Juge  malin  ; 
&  pour  les  parties  qui  font  injuflement  ruinées  ,  il  importe  peu  que  ce 
/ait  par  là  faute  du  juge  qui  les  trompe  ou  qui  s'ejl  trompé.  La  loi  51 
de  eviftionibus ,  dit  ;  Nam  quid  intereft  fordibus  judicis  an  ftulti  - 
tiâ  res  perierit.  i  V.  1.  13,  §.4.  De  aftionibus  empti  &  venditi. 
L.  19,5.  I.  Locaticondufli. 

IV. 
Illud  fciendum  eft,  edidlum  hoc  non  pertinere  ad 
venditiones  fifcaies. L.  i.  §  3. 
V. 

Si  intelligatur  vitium,  morbufque  (  jument!  )  ut  ple- 
rumque  fignis  quibufdam  folent  demonftrare  vitia,  po- 
teft  dici,  ediftum  ceflare:  hoc  enim  tantum  intuendum 
eft,  ne  emptor  decipiatur  e.L.  i  ,  §.  6. 

e  Quia  emptor  ipfe  fe  decepit.  L.  43  ,  §.  i.  De  contrahendà 
emptione.  L.  t.  §.  6.  Quod  fallb  tutore  geftum  efle  dicatur. 

VI. 

Proinde  fi  quid  taie  fuerit  vitii ,  five  morbi  quod  ufum 
(  jumenti)impediat/,iddabitredhibitionilocum  :  dum- 
niodo  meminerimus  non  utique  quod  libet  quàm  levif- 
fimum  efficere,  ut  morbofum  vitiofumve  habeatur.  L. 
J.§.  3. 

f  Lahii4,  §.  p.  dit  :  Si  venditor  de  aliquo  morbo  exceperlt. 


Redhibere  j  eft  facere  ut  rurfus  habeat  venditor  quod 
habuerit  ;  &  quia  reddendo  id  hebat ,  idcirco  redlubitio 
eft  appellata,  quafi  redditio.  L.  11. 
X. 

Jubent  iEdiles  reftitui  &  quod  venditione  acceflît ,  &  fi 
quas  acceffiones  ipfe  prorftiterit  :  ut  uterque  refolutà  emp- 
tione nihil  ampliùs  confequatur ,  quàm  (  non)haberet  li 
venditio  faûa  non  effet /.  L.  23 ,  §.  i.  d.  l.§.  7.I.  60. 

i  Non  tamen  folvitur  pignus  in  redhibitiona.  1.  4.  Quibus  mo- 
dls  pignus  folvitur.  La  loi  2y  ,  dit  :  Débet  emptor  recipere  pecu- 
niam  quam  dédit,  modo  non  fiià  fpontc  dederit.  Quid  ergo  fi  forte 
quid  veftigalisnominedatum  eft,  quodemptorem  foriè  fequere- 
tur,  hoc  quoque  reftituendum.  Indemnis  enim  emptor  débet  dif- 
cedere.  Baldedit  :  Fifcus  fecurà  redhibitione  non  reftituit  gabel- 
lam.  Dumoulin  dit  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution  dis  droits  feigneu- 
riaux ,  quia  gabella  non  debctur  ex  fpeciali  aftu  venditionis ,  fed 
jura  domicilia  refpiciunt  mutationem  proprietarii  &  tranflationem 
domini.|§.  79.  Confuet.  Parif.  Loifeau,du  déguerpijfement.  L.  6.  c. 
5 .  n.  5  ,  dit  que  par  cette  loi  le  vendeur  eft  bien  tenu  di  rendre  à  l'a- 
cheteur l'impôt  payé  au  fifc  ,  parce  qu'il  eft  tenu  de  Viniemnifer  ;  mais 
que  l'acheteur  peut  au£i  le  demander  au  fifc  ;  6"  que  file  vendeur  rem-,, 
bourfe  l'acheteur ,  il  pourra  fe  pourvoir  contre  le  fifc, 

Indemnis  emptor  débet  difcedere.  L.  27.  in  fin.  / 

/  Idem  dans  le  retrait  lignager, 

XI. 

Judici  ftatim  atque  judex  faâns  eft ,  omnium  rerum 
officium  incumbit,  quœcumque  in  judicio  vetfantur.  Ea 
autem  ,  quae  ante  judicium  contingunt ,  non  valdè  ad 
eum  pertinent ,  nififuerintei  nominatim  injundta.  L,  2  5 , 
§.  3.  in  fin. 

XII. 

In  caufs  cognitione  hoc  verfabitur ,  fi  aut  mora  fuit 
per  venditorem  ,  aut  non  fuit  praefens  ,  cui  redderetur: 
aut  aliqua  jufta  caufa  interceflît ,  cur  intra  diem  redhi- 
bitum  (  jumentum  )  non  eft,  quod  ei  (  magis  )  difpli- 
cuerat  m.  L.  3  1  ,  §.  23. 

m  Le  §.  20.  dit:  Quia  aflidua  eft  duplse  flipulatio  ,  idcircô 
placiiit  etiàm  ex  empto  agi  poffe  ,  fi  dupîam  venditor  mancipii 
non  caveat;  ea  enim  quae  funtmoris  &  confuetudinis,  in  bons 
fidei  judicis  debent  venire. 
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in  juiicio  vei 
fantur  o§ 
cium  juëc 
incumbit. 
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XIII. 

Interdum  etfi  in  fingula  capita  pretium  conftitutum 
fit  ,  tamen  una  emptio  eft ,  ut  proprer  unius  vitium  n 
omnes  redhiberi  (  polfint  )  vel  debeant  :  fcilicet  cùm 
manifeftum  erit  (non  j  nifi  omnes  quem  empturum, 
vel  venditurum  fuiffe  ,  ut  plerumque  circà  quadrigas , 
vel  mul.is  pares  accidere  folet ,  ut  neurri  nonnifi  omnes 
habere  expédiât  o.  L.  34,  §.  i.  v.  1.  38,  §.  14. 

n  Le  §.  2/  dit:  Qui  mancipia  vendum  ,  nationem  cnjufque  in 
venditione  pronuntiare  debent,  quianatto  fervit  aut  provocat  aut 
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deterret  emptorem.  V.  i-  35  j  §.  ult.  de  contrahendâ  emptione. 
L.  il ,  g.  I.  Ad  legera  Aqniliam.  0  Idem  dans  te  niruit  u«nager , 
{ecas  du  féodal. 

X  1  V. 

(  Jumenta  )  quse  optimè  ornaca  vendendi  causa  fue- 
rin:,  ita  emptoribus  tradentur.  L.  38. 

Vendendi  aucem  causa  ornacum  jumentum  vlderi 
Cœcilius  ait ,  non  II  fub  tempus  venditionis  hoc  eft  bi- 
diio  ante  venditioBem  (  otnaciim  ) ,  fed  fi  in  ipfà  ven- 
dicione  ornacum  fit  ,  aut  ideo  (  inquit  )  vénale  cùm 
eflec,  fie  ornatum  infpiceretur  :  fempetque  cùm  de  or- 
namentis  agitur  (  &  )  in  adrione ,  ôc  in  edièlo  adjeftum 
e&,vendendi  caujâ  ornata  ducla  e£e  :  poterit  enim  junisn- 
tum  ornatum  itineris  caufâ  duci,  dcinde  venire.  D.  1. 
38,§.ii. 

X  V. 

Aiunt  sdiles  :  nequis  canem  ,  verrem  ,  (  vel  tninorem 
aprum  )  lupum  ,  urfum  ,  pancheram  ,  Uonein  ,  Se  geneia- 
liter  aliudve  ,  quod  noceret  y  animal  yjlve  folutajint  yjîve 
alligata  ,  ut  contineri  vinculis  ,  quominùs  damnum  infc- 
Tant ,  non  pojjini.  Quà  vulgb  iterfiet  p  ,  ha  habuijji  velu , 
ut  cuiquam  nocerc  j  damnumve  darepojfu.  L.  40  ,  §.  i. 
1.  41.1,  4z, 

p  V.  Tit.  Si  quadrupes. 

XVI. 

Eciam  fundo  vendito  redhibitionem  procédera  ,  ne- 
quaquàm  incemim  eft  :  veturilipeftilensfundus  diftrac- 
tus  lit  :  nam  redhibendus  eric  ç.  L.  45). 

5.  V.  1.  19  ,  §.  I.  Locati  conduûi. 

Si  peftibiiis  fuudus  ,  id  eft  peftibiles  herbas  vel  lethi- 
feras  habens ,  ignorante  emptore  diftraûus  fie  ,  eum  quo- 
que  redhibendum  efle  confiât.  L.  4.  C.  de  sdii.  au. 
XVII. 

Quoties  de  fervitute  agicur  r ,  viftus  tantùm  débet 
prœftare  ,  quanti  minoris  emifTec  emptor',  fi  fciiret  hanc 
lervitutem  impofitam.  L.  ôi.yT 

T  Verùm  fervltus  adeo  videri  poteft  onerofa  emptori ,  ut  rem 
malit  derelinqiiere  quàm  fervituiem  pati.  yoyc:^  Uuperier.  L.  4./. 
V.  1  I  ,  §.  I.  de  aiftionibus  empti  &  venditi. 

XVIII. 

De  dolo  donator  obligare  fe  débet  &  folet ,  ne  ,  quod 
bénigne  contulerit ,  fraudis  confilio  revocet  t.  L.  éi.  in 
fin. 

/  V.  1. 18.  in  fine.  De  donationibus.  V.  de  eviftionibus.  n.  17. 
AdJLivari  quippe  nos  beneficio,  nondecipl  oportet.  L.  17,  §.  j. 
commodati  vel  contra. 


T  I  T  U  L  U  S    IL 

D^  eviclionibiis  j  &  duplcs Jîlpulaùone. 

!.. 

Q\wë  tota  res  evincatui:  ,  five  pars  ,  habet  regreflum 
i^emptor  in  vendirorem  y  fed  cùm  pars  evincatur  ,  fi 
quidem  pro  indivifo  (  evincatur  )  regrefTum  habet  pro 
quancitate  eviétE  partis  ;  quod  fi  certus  locus  fit  evidus , 
non  pro  indivifo  portio  fundi  ,  pro  bonitate  loci  eric  re- 
grelTus.  Quid  enim  fi  quod  fuit  in  agro  pretiofillîmum  ? 
hoc  evidtum  eft ,  aut  quod  fuit  in  agro  vitifïimum  ? 
œftimabitur  loci  quanti:as,  ôc  fie  erit  regrelfus  u  L.  i. 


a  V.I.  47.  De  mlnorlbus. 


II. 


Si  fundus  venierit ,  ex  confuetudlne  ejus  regionis  in 
qui  negotium  geftum  eft.,  pro  eviûione  caveri  oportet, 

h.  6. 

III. 

Lucius  Titrusprœdia  in  Germaniâ  trans  rhenumemic , 
&  partem  pretii  intulit  ;  cùm  in  refiduam  quanticatem 
hœtes  empcoris  conveniretur  é,  queftionem  retulit ,  di- 
cens  has  poirefliones  ex  prxcepto  princip.ali  partim  dif- 
traûas  ,  partim  veteranis  in  pra:mia  adfignatas  :  Qudro 

b  Quelques  -  uns  trouvent  dans  cette  loi  forigine  des  fiefs.  Gode- 
froi. 


E    EVICTIONIBUS,  &c,  t^ 

an  hujus  rei  periculum  ad  venditorera  peitincrepoflric? 
Paulus  rej'poridu  ,  futuros  cafus  evidtionis  c  ,  poft  1.0a- 
tradtam  emptionem  ad  vendirorem  non  pertinere.  Et 
ideo  fecundùm  ea  qua  proponuntur  ,  prstium  prxdio- 
rum  peti  pofTe.  L.  1 1 . 

V.  inf.  à  1.  64. 

IV. 

Eviftâ  re  vendita ,  ex  empto  erit  agendum  de  eo  quod 
accellit  d  :  quemadmodum  ea  qax  empto  tiindo  nomi- 
natimacceflerunt,  fieviûa  fint  ,  fimplum  pra;ftatur.  L. 
16  e. 

i/ Contra  il  res  minoreffe  caspit,  damnum  emptoris  erlt.L.  79. 
£  L.  9.  &  16.  C.  eod.  V.  infra  n.  11. 
V. 

Hoc  jure  utimur ,  ut  exceptiones  ex  perfonâ  emptoris 
objetta;  fi  obftanr,  venditor  ei  non  teneaturyi  L.  zy. 

( La  loi  ^4.  dit  :  Qui  alienam  rem  vendidit  poft  longi  tem- 
poris  prœfcriptionem,y?/'£^/;/£  acquiert  &  qu'on  l'ohli«  de  vuider 
fes  mains.  Vel  ufucapionem  définit  emptori  teneri  de  eviâlone. 
Lu  loi  ip.  Cod.  eod.  du  la  même  chofe, 

V  1. 

Quolibet  tempore  venditori  renuntiari  poteft,  ut  de 
ea  re  agenda  adfic  :  quia  non  ptirtînitur  certum  cernpus 
in  eà  ftipularione ,  dum  tamen  ne  propèipfam  condem- 
nacionein  id  fiât.  L.  29 ,  §.  ult. 

Si  cùm  poflit  emptor  audlori  denuiiciare  ,  nondenun- 
tlafTec ,  idemque  victus  fuiiret ,  quoniam  parurn  inftruc- 
tus  effet,  hoc  ipfo  viderur  dolo  fecilfe^,  U  ex  ftipulatu 
agere  non  poteft.  53 ,  §.  i. 

g  X<2 /oi  4^.  rfù  :  Qui  fundum  tradiderat  jugerorum  cennim 
fines  multo  ampliùs  emptori  demonflraverat ,  fi  qu:d  ex  his  fini- 
bus  evinceretur,  pro  bonitate  ejus,  emptori  pra:flandum  ait, 
quamvis  id  quod  rcllnquereturcentum  jugera  haberet.. 

Vil. 

cùm  (  fundus  )  (  uti  optimus  maximufque  ){efi  )  em- 
ptus  eft,  &  alicujus  fervitutis  eviftï  nomine ,  aliquld 
emptor  à  venditore  confecutus  eft:  deindè  totus  fundus 
evincitur  ,  ob  eam  evictionem  id  prreftari  débet ,  quod 
reliquum  eft  ;  nam  fi  aliud  obfervabimus ,  fervirutibus 
aliquibus  ,  &  mox  proprietate  eviftâ,  ampliùs  emptor  , 
quàm  (  quanti  )  émit ,  confequetur  h.  L.  48. 

gLaloi  si.dit:  Si  per  imprudentiam  Judicisaut  errorememp- 
tor  rei  viâus  eft,  negamus  autoris  damnum  elTe  debcre  ,  nam 
quid  refertfordibus  Judicis  an  ftultitià  res  per;erit  ?  Injuria  enim 
quœ  fit  emptori  auftorem  non  débet  contingere.  V.  1. 5.  C.  eod. 
1.  8.  &  15.  Cod.  eod.  1.51,  f .  ult.  ff.  Pro  focio  V.  1.  i ,  §■  2.  De 
œdiliito  ediâo.  L.  3  ,  §.  5.  De  Cnrboniano  ediiSo. 

VIII. 

Si  fundo  tradito,  pars  evincatur,  fi  lingula  jugera 
venierint  certoprecio,  runc  non  pro  bonitate  ,  fed  quanti 
fingula  venierint  quœ  evicU  fuerint  preftandum,etiamfi 
ea  qucs  meliora  fuerinr  evidla  fine.  L.  55,  §.  i. 

Caeterùm  ,  cùm  pro  divifo  pars  aliqua  fundi  evinci- 
tur ,  tametfi  certus  numerus  jugerum  traditus  fit ,  ta- 
men non  pro  modo  fed  pro  bonitate  regionis  prœftatur 
eviiStio.  L.  <î4,  §.  3. 

IX. 

/Siideo  contra  emptorem  judicatum  eft  quod  defuic, 
non  committitur  ftipulacio  :  magis  enim  propter  abfen- 
tiam  viâus  videtur ,  quàm  qu6d  malam  caufam 
L.  55./. 

i  V  1.  20.  Commun!  dividundo.  L.  52  ,  §.  ult.  pro  focio. 
/Ratio  quia  jus  non  videtur,  tune  ex  fenteniià  judicis  fievi.L. 
17,S.  I.  De  inofficiofo-teftamento. 

^  X. 

m  Sicompromifero,  &  contra  me  data  fuerit  fententia, 
nulla  mihi  adtio  de  evictione  danda  eft  ad  versus  vendiro- 
rem :  nuUâ  enim neceflitate  cogente  id  feci.  L.  56,  §.  i. 

m  Ratio  quia  eviiSio  videtur  venire  ex  conventione,  ficut  etiam 
tutor  non  poteft  pro  pupillo  compromiitere,  L.  34  ,  §.  2.  De  mi- 
noribus. 

XL 

Si  in  venditione  diftum  non  fit  quantum  vendrto- 
rem  pro  eviiftione  pr;?ftare  oporteat ,  niiiil  venditor 
prxftabit  prxcer  fimplum  ,  eviâionis  nomine  ,  ÔC  ex 


Evi6li  Te 
prxjiai  vendi- 
tor quœ  nccefr 
feruat. 


TÛTUs  pro' 
pria  excepdo' 
ne  emptor  non 
liuhec  regref- 
fum. 


Mature  de- 
nunûiire  débet 
emptor ,  non 
fropê  condeni', 
nitionem. 


Si  prias  fer- 
fitus  ,  deindt 
utus  fundui 
evincatur ,  ei 
totius  prœfla- 
lione  dsduce- 
tur  ,  quod  ex 
causa  fervitu- 
tis venditor 
prcejliterat^ 


Si  plurihus 
vendiierit 
certo  lingula 
pretio  V  n(e- 
rint  ,  evièlo 
uno  ,  non  bo- 
nitatis  ,  fed 
qucinti  venie- 
rit ratio  habin 
bitur. 

Aliud  fi  ta- 
tum  uno  pretio 
venierit.  Emp- 
tor qui  fe  non 
défendit ,  non 
habet  regref'. 
fum. 


Exfuo  com- 
promijfo  dam- 
nktiis  emytor 
non.      kibet 
Tegrsjfum, 


In  id  quoi 
intereP  empto- 
ris eyiéli  tene- 
tur  venditor. 


M 
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■Singu^î  his- 
Tedis  conye- 
nieadifunu 


Emy<o-i  :e. 
rujiuod  ciifus 
aujert. 


Sn  evi&ione 
prœfenti  urœ- 
tio  resœfiimx- 
twr. 


naturâ exempte  cûionis  hoc  quod  iiitereft.  L.  60.  v.  1.  9 
&  1.  16.  V.  f.  de  ad.  empt.  &  vend.  1,  1 5  ,  §.  li.  n. 

s .  V.  contra  1.  3  ,  §.  20.  De  œdiliiio  edifto. 

Si  eviârum  fuerit  (  quod  vendJtum  efî)  à  venditore  , 
■fuccelToreve  ejiis  confequeris  ,  quanti  cuâ  intereft.  In  quo 
continetur  etiam  eorum  perlecucio,  quxin  rem  empcain 
-à  te  ,  ut  melior  fîeret ,  erogara  funt.  L.  5.  C.  eod. 

Impenfas  qiias  ad  meliorandam  rem  vos  erogaile  conf- 
titerit ,  liabitâ  fruiSliuim  ratione  ,  reftitui  vobis  (Prxfes  ) 
jubebit  0.  L.  1  6.  C.  eod. 

oV  1.48  Derei  vlndicatione  Ubl  fit  compenfatlo  fumpmum 
■cum  fruttibjs. 

XII. 

Si  eiqui  mihivendidit  plurcs  hœredes  extitcrur.r,  una 
.  de  eviiitione  oblig.uio  eft,  omnlbafqjs  denuntiari/' ,  & 
omnes  defendere  debent  ,  (î  de  indullriâ  non  venerint 
injudicium;  uaiis  tamen  ex  iiis  liti  fubftitit,  propter 
denuntiationis  vit;orem,  &  praîdidtam  abfentiam  ,  om- 
nibtis  vincit  ,  aut  vin.icur,  redèque  cum  cxtsris  agam 
quod  eviiftionis  nomine  viclilmt.  L.  62  ,  §.  i. 

p  t..  jo  j  G.  uli.  De  cppellationibus. 

XIII. 

Ex  mille  jtigerlbiis  traditis  ducenta  flumen  abftiilit: 
lî  poftea  pro  indivifo  ducenta  evincantur  q ,  ftipulatio 
pro  parte  quintâ  ,  non  qiiartâ,  preftabitur  ;  nam  quod 
périt  ,  damnum  emptori  ,  non  vendiîori  attulit.  L.  04. 

jV.  verf.  Si  totus  in  principio  legis.  Huni.  verficulum  reftè 
non  addidit.  D.  Domat,  qm  pugnat  cnm  lege  70  &  ciim  lege  66  , 
§.  ult.  Ctij.  eas  Icgcs  conciliât ,  quia  in  l'rge64  agiiur  de  Itipula- 
tione  duplae  ,  &  in  cœterls  leg  bus.  aginir  de  aiftione  ex  cmpto  in 
iiinplum.  In  aflioneex  empto  vcl  piœlcriptisverbis  infpiciiursefti- 
.  ni.itio  praelfns  feu  tempore  eviftionis  ,  quia  héec  aflio  eft  bon£e 
fidei ,  at  in  aftione  ex  ftipulatu  in  duplura  ,  quE  eft  ftrifti  juris  , 
jnfpicitur  Eilimatio  tempore  contrailûs. 

X  I  V. 

Divi/ione  inter  cohxredes  failâ ,  fî  proctirator  abfenris 
interfuit ,  Si  dominus  ratani  habuit,  evictis  pra;diis  , 
in  dominum  adlio  dabiturqua;  dareturin  euni  r  qui  ne- 
gotium  abfentis  geffit ,  ut  quanti  luâ  intereft  aftor  con- 
fequatur  :  fcilicet  ut  melioris  aut  deterioris  agri  facH 
causa  ,  finem  pretii  quo  hierac  tempore  divilîonis  sef- 
timatus  deminuat  vei  excéda:.  L.  6(î ,  §  ult./ 

r  Vn^hetcur  a  acquis  trop  cher  pour  fu  cùmmodtté t  (avoir  10  eu 
lieu  de  10.  Le  fonds  efi  encore  diminui  de  moitié ,  &  il  ne  vaut  cjuc  5 . 
L'acheteur  c/i  évincé,  il  aura  recours  pour  10  ,  parce  qu'il  faudra 
ejîimer  en  ce  cas  ce  que  l'iiéritii^e  valoit  ab  initlo. 

/Ad  1.  66  ,  §.  ult.  Quid  fi  fundus  unius  melior  faftus  fit,  & 
eviflus  :  fundus  verô  alterius  diminiitus  &  eviftus  :  valdè  injuf- 
tunî  foretprimum  cohœiedemplus  petere,  fecundum  vcrô  minus. 
Unde  fatius  ell  dicere  ,  fecundum  cohaeredem  poffe  offerte 
jiovam  divifionem,  &  primum  cogendum  elfe  ad  hanc  divifionem 
de  novo  faciendam.  Il  y  a  dix  mille  inconvéniens  à  Jiiivre  le  prix 
de  Li  chofe  lors  de  Véviéîlon.  L'ufaoe  ejî  de  fe  régler  fur  le  prix  origi- 
naire du  contrat. 

Eviclâ  re ,  ex  empto  aftio  non  ad  pretium  duntaxac 
recipiendum  j-fed  ad  id  quod  intereft  competit.  Ergo 
Il  minor  elle  cœpit ,  damnum  emptoris  ent.  L.  70.  v. 
f.  n.  1 1 .  r 

t  Contra  venditnr  tenetur  etiam  de  bis  qaa;  fiindo  acccfferunt. 
L.  i6.  Quia  hoc  bonaî  ridei  convenit.  Idem  vice  versa  ,  five  ma- 
jor ,  five  minor  res  fuerit  tempore  eviflionis  in  aftione  fcilicet 
ex  empto.  V.  1.  45.  De  aâionibus  empti  &  venditi, 

XV.      ■ 


'Nomlnh 
iteniitor  id 
prœllat  ut^fit 
âsiitor  i   hm 
ut  exigi  foffit. 


In  veniitiône 

lixTeHiatis 
eviflio  non 
^rtcHatur  in 
Jingulisrehus, 


Qui  nomen  qualefuk  vendidit  u  ,  dunraxat  ut  fit, 
non  ut  exigi  aliquid  etiam  poftit ,  &  dolum  priïrftare 
cogitur.  L.  74,§.  5.  V.  I.4,  fi.de  harred.  vel  ait.  vend. 

u  L.  4.  De  liœrcd.  vel  a£i.  vend. 

XVI. 

Emptor  ha:rditatis  rem  à  poiTefforibus ,  fumpm  ac  pe- 
riculo  fuo  perfequi  débet,  Evictio  quoque  non  prsft.uur 
jn  lîngulis  (  rébus  )  cùm  hœreJitatem  jure  vemiTe-conftet, 
nifi  aliud  nominatim  inter  contrahentes  convenit.  L.  1. 
C: -de  evidi:-.  jf . 


XVII. 

Quoniam  avus  tuus ,  ciîm  prxdia  tibi  donaret ,  de 
eviûione  eorum  cavit, potes  adversùs  cohsredes  tuos  ex 
causa  ftipulationis  coiififtere  ob  eviôionem  prœdiorum  , 
pro  portions  fcilitec  hi^reditariâ.  L.  2.  C.  de  evidl. 

XV  III. 

Qui  rem  émit,  &  poft  poiîîdet  quandiu  evidta  non 
eft  autorem  fuum  propterea  quod  aliéna  ,  vel  obli?ata 
res  dicarur,  couvenire  non  potcft.  L.  4.  C.  de  eviét.  V. 
1_  24.  C.  eod.  v.  L  de  a6t.  emp.  &  vend.  n.  22. 

XIX 

Non  dubitatur,  etfi  fpecialiter  venditor  evidtiorem 
non  promilerit,  re  eviâà  ex  empto  competere  actionem. 
L.  6.  C.  de  tvidt. 


LIBER     XXII. 

TITULUS     I. 


De  ufh 


uns 


,  &  jruBlbus  , 
accejjionibus 


&   eau  fis 
,  &  morâ. 


&  omnibus 


SOcius,  fi  idebcondemnandus  erit,  quod  pecuniam 
communem  invaferit,  vel  in  fuos  ufus  converterit , 

ptsfta- 


interveniente . 


■cL..  61.  De' œdliitio  edicSo.  L.  17. 
«outra.  18,  §.  3.  De  donatioiiibus. 


Commodati  vel 


communem  invafent,  vel 
omnimodo  etiam  morâ  non 
buntur  ufura;.  L.   i  ,  §.  i.  i 

a  La  loi  i  in  p.  dit  :  Cum  judicio  bonîe  fidei  difcerptatiir  arbi- 
trio  Judicis  ufurarum  modus  ex  more  regionis  ubi  contraflum  eft 
conftituiiur ,  ita  tamen  ut  legi  non  offendat.  Chalines,  d.ms  fa 
méthode  pour  les  Coutumes,  rapporte  un  Arrêt  du  8  Décembre  16^;, 
quij''ge  bonne  &  valable  une  rente  au  denier  14  ,  paffi:  en  Normandie 
par  un  débiteur  d'Amiens ,  quoique  U  denier  /8  eût  cours  à  Amiens  ; 
mais  U  denier  quatorr^e  avait  lieu  en  Normandie  oit  la  conjlitution 
avoit  et  faite  nu  profit  d'un  Normand,  i  V.  1.  60.  Pro  focio  Si.  6~  , 
§  2.  L.  25  ,  §.  10.  eod.  1.  24.  Denofiti  vel  contra.  L.  19  ,  §.  4. 
De  negotii'-  geftis ,  L.  25  ,  §.  i.  Depofiti  vel  conirà.  L.  6  ,  g.  i. 
De  pigneratitiâ  aflione.  L.   10,  §.  3.  Mandati  vel  coHtrà, 

II. 

Circa  rutelse  reftitutlonem,pro  favore  pupillorum  latior 
interpretatio  fadla  eft  :  r.emo  enim  ambigit  hodiè,  five 
judexaccipiatur  ,  indiem  fententiï,  five  fine  judieetu- 
tela  reftituatur  ,  in  eum  diemquo  reftituit ,  ufuras  przf- 
tari.  Plané  Ci  tuteLï  judicio  nolenrem  experiri ,  tutor  ultro 
convenerit,  &  pecuniam  obtulerit,  eamque  obfignatam 
depofuerit,exeotempore non pra:ftabit ufuras. L.  i.§.  3  .c 

c  Cujac.  ad  I.  19.  C.  hic  &  Molin.  de  ufurL. .  7.  h. 
I   I   I. 

In  his  quoqae  judicis  qua:  non  funt  arbitraria,  nec 
bonx  fidei,  poft  litem  conteftatam  aftori  caufa  prxf- 
tanda  eft.  L.  3  ,  §.  i. 

Lite  conteftatâ  ufurx  currunt.  L.  35.1/ 

d  Id  L-ft  ,  non  definunt  currere  ,  licèt  novatio  fiftat  ufuras  & 
fiât  novatio  judicialisper  litem  conteftatam.  Imô  poft  litem  con- 
teftatam ufura:  incipiunt  currere  etiam  In  aftionibus  ftrifll  juris  , 
utait  Gotofr.  ad  diclam  legem.  5.  §.  i.  Ufurse  tamen  non  veniunt 
ex  offlcio  Judicis  in  aftionibusftriftijuris.  Die  ergo  venire  fi  pe- 
tantur  ,  fecus  fi  non  petantur. 

IV. 

Cùm  Pollidius  e  à  propinquâ  fuâ  hxres  inftitntus 
rogatus  fuirtet  filis  mulieris  quidquid  ex  bonis  ejus 
ad  fe  pervenijfct  ,  cùm  certam  iztatem  puella  complef- 
fet  ,  rcjlitucre  ,  idque  fibi  (  mater  )  ideo  placui/Te 
teftamento  comprehendilFet ,  nefilU  tuwrihus  fed  po- 
tiiis  necejfuudini  res  commicterentur  f  :  eundemqae 
Pollidium  ,  fundum  retinere  jufTKTet.  Prœfedis  Pra:- 
torii  fuafi  ,  frucVus  qui  bonâ  fide  à  Pollidio  ex  bonis 
dcfunéta;  percepti  effenc  ,  reftitui  debere  :  five 
quod    fundum    ei    tantùm    pr.iîlegaverat ,   five    quod 

e  La  '  014  dit:  Si  ftipulatum  fit  rem  dari  vacuamqua  pofief, 
fionem  ira'di  ,  frUf'lus  pofteà  capros  afiione  incerti  ex  ftipulatu, 
propter  inforiora  v:rba  confecuiuram  te  ratio  fiiad^-t.  Unde  col- 
iigunt  niliil    inutile   reliqui  debere   in   contrafiu.  f  PoUidias 


yûrœ  ex 
>;  fr  fruc- 


LiB,    XXII.    TiT.     I.    DE 
ubrico  tutelœ  fideicommiffi  remedium  g  mater  prxtule- 
rat.  1.  }.  §.  3. 

erat  dumtaxat  haeres  fiduciarius.  g  Et  ità  tempus  hasredis  caiifà 
prorogatum  erat  ut  commodum  medii  temporis  filia  fentirei  L. 
15.  de  annuis  iegatis. 

V. 
Débiter  ufurarius  creditori  pecuniam  obtulit,  &c  eam 
cùm  accipere  noluilTet,  obfignavit  ac  depofuit  :  ex  eo 
'die  ratio  non  habebittir  ufuraram.  1.  7. 
V  1. 
Neque  eorum  fruiSimm  ,  qui  poft  litem  conteftatam 
officio  judicis  reftiriiendifunc,  uluras  pra;ftari  oportere: 
neque  eoram  ,  qui  priùs  percepti  quali  malis  fidei  pof- 
fellori  condicuntur.  1.  1 5 .  A 

h  Agitur  hîc  de  judicio  fiiigulari ,  fccùs  ergo  in  univerfali.  V.  I. 
51.  §.  I.  De  liœreditatis  petitione.  Néanmoins  on  peut  demander  la 
rejlitutiûn  d'un  héritage  6"  des  fruits  échus  ,  avec  les  intérêts  des  fruits 
échus  ;  fecus  des  jmits  à  écheoir. 

VII. 

UAirœ  non  propter  iucrum  petentium  i  ,  fed  prop- 
ter  moram  folvencium  infliguntur.  I.  17.  §.  3.  in  fin. 

i  Scilicèt  iifurœ  punitorlas  ;  fecùs  de  lucratoriis  qua;  dicuntiir 
fœnus,  &  de  compenfatoriis. 

VIII. 

Eos  qui  adminiftratione  rerum  civitatum/conveniun- 
nir  ,  ufuris  obnoxios  effe  fatis  nonim  eft.  Idem  ob- 
fervatur  in  operum  curatoribus,  fi  pecunia  apud  eos  re- 
manfit,  1.  17.  §.  7.  /n 

/  Civitates  tanien  loco  privatonim  habentur.  L.  16.  de  verbo- 
rum  fignincaiionibus.  m  V.  1.  78.  §.  2.  de  Iegatis.  2. 
IX. 

Videamus  an  in  omnibus  rébus  peticis  in  frudtus 
quoque  condemnatur  polTeflor.  Quid  enim  fi  argentum  , 
aut  veilimentum  ,  aliamve  fimilem  rem  :  quid  praetereà 
fi  iifumfrudtum  ,  aut  nudam  proptietatem  ,  cùm  alienus 
ufusfruflus  fit ,  petieric?  Neque  enim  nndxproprietatis, 
quod  ad  proprietatisnomenattinet  fruârus  uliusintelligi 
poteft  ".  Neque  ufusfrudius  rursùs  frudrus  eleganter  com- 
putabitur.  Quid  igitur  fi  nuda  proprietas  petita  fit  ?  Ex  quo 
perdiderit  fruttuarius  iifi.imfru6lum  ,  arftimabuntur  in 
petitione  fruâus.  Item  fi  ufiisfruftus  petitus  fit  :  Procu- 
ïus  ait  ,  in  frudtus  condemnari.  Pnttereà  Gallus  JEl'mS 
putat ,  fi  veftimenta  ,  aut  fcyphus  petita  fint  o  ,  in  frnftu 
hxc  numaranda  elTe  ,  qubd  locatâ  eâ  re  ,  mercedis  no- 
mine  capi  potuerit    i.  19. 

n  La  loi  (7.  §.  ;.  dit  ;  Fifciis  ex  Tiils  contraflibus  ufuras  non 
dat  fed  ipfe  accipit ,  ut  folet  à  foricariis  qui  tardius  pecuniam 
inferunt,  item  ex  veftigalibus.  Cùm  aiitem  in  locoprivati  fuccef- 
fit  5  etiani  date  folet.  o  L.  33.  de  rei  vendicatione. 

X. 
Cùm  reus  moram  facit ,  Se  fidejuffor  tenetar.  1.  24. 
§.  i.f. 

/)  V.  1  32.  §.  4.  hicl.  54.  Locati  conduûi.  1.  68.  de  fidejuflbri- 
bus.  1.  88.  de  verborumobligationibus.  Quareergo  correus  non 
tenctur.  L.  32.  §.  4. 

XI. 

Omnis  friidlus  non  jure  feminis  ,  fed  jure  foîi  perci- 
pitur.  1.  2.5. 

XII. 

BonîE  fidei  pofieffbr,  f  in  percipiendis  fruûibus  id 
juris  habet ,  quod  dominis  pra;diorum  tributum  eft.  1. 
25.  §.   I.  r 

q  La  bonne  feii  ref réfente  la  vérité,  r  V.  1.  48.  De  acquirendo  re- 
rum domlnio.  §.  i.  cum  1.  25.  g.  2.  de  ufuris. 

XIII. 

In  pecudum  frutftu  etiam  fœtus  eft  ,  ficut  lac ,  &  pi- 
lus  ,  &  lana.  Itaqueagni,  &  hœdi ,  &  vituli  ftatim  pleno 
jure  funt  bona:  fidei  polTefibris  Si  frudtuarii.  L.  1.  2 S. 
X  I  V. 
Mora  fieri  intelUgitur  non  ex  re/",  fed  ex  perfonâ  : 
id   eft  ,  fi   interpeliatus   epportuno  loco   non  folverit. 
1.  31. 
/  Excipe  cafum.  1.  87.  §.  i.  De  Iegatis. 

XV. 
In  bouce  fidei  contraûibus  ex  morâ  ijfurx  debentiir. 

1. 32.  §.  z.v.1.3.  S- 1. 
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h\  bona;  fidei  judiciis  frudtus  omni  modo  prsftantur, 
1.38.  §.15. 

XVI. 

Si  duo  rei  promittendi  fint  t ,  alterius  mora  alteri  non 
nocet.  1.  31.  §.  4.  li  .i  iwc.ir.:,-.. 

t  Qui  de  fidejuffore.  V.  1.  88.  De  verborum  obllgationibus,  & 
1.68.  defidejuflbribus.aQuare  ergonoccifidejufîbri?  L.  24.  §.  i. 

XVII. 

Prcfpicere  reipublica;  fecuricaci  débet  pr.Tfes  pro- 
vincia;  ,  dummodo  non  acerbum  fe  exaiftorem  -v  ,  nec 
contumeliofum  prœbeat  ,  fed  moderatiim  -&  cum  eflS- 
caciâ  benigiium ,  &  cum  inftantiâ  humanum  :  nam  inter 
infolentiam  inciiriofam  ,  &  diligentiam  non  ambitiofam 
multùm  intereft.  1.  33. 

X  V.  fuprà.  1.  24.  §.  I.  Contra  mora  unius  è  correis  débet 
alteri  nocere  ;  quia  alter  alterius  eft  procurator,  &  iti  kk  invi- 
cem  conftiçuerunt  :  prsetereà  correus  in  omnem  caufam  fide 
jubet  refpeâu  correi.  L.  54.  Locati  conduai. 

XVIII. 
Pr.irdiorum  utbanorum  penfiones  pro  frudlibus  acci- 
piuntur.  1.  ^6. 

XIX. 
SI  indebitum  fundum  folvi ,  &  repeto  ,  frudus  quo- 
que repetere  debeo.  1.  38.  §.  2. 
XX. 
In  Favianâ  quoque  aûione  ,  &  Paulianâ  ,  per  quam 
qux  in  fraudem  creJito-.um  alienata  funt  tevocantur , 
fructus  (quoque)  reftituuntur.  Nam  pra;tor  id  agit,  ut  pe- 
rindè  fint  omnia   atque  Ci  nihil  alien.itum  ellet  :  quod 
non  eft  iniquum.  Nam  &  verbum  'effituas  ,  quod  in  hac 
re  prstor  dixit,  plenam  habet  fignificationem,  ut  fruc- 
tus quoque  reftituantur.  1.   38.  §.  4. 
X  X  I. 
Quod  in   fruitus  redigendos  impenfum  eftj,  non 
ambigitur  ipfos  frudius  deminuere  debere.  1.  ^6. 

y  Nec  uUus  eH  cafus  qui  hanc  deduftionem  impedire  poiTit. 
L    51.  Faniiliœ  ercifcundœ. 

Hoc  frucluum  nomine  coiitinetur  ,  quod  juftis  fump- 
tibus  dedudis  fupereft.  1.  i.  C.  de  frud:.  &  lit.  exp. 
XXII. 
Fruftus  rei  eft  vel  pignori  dare  licere.  1.  ulr. 

X  X  1  I  I. 
Ufuras  emptor ,  cui  poffeflio  rei  tradita  eft  ,  fi pretium 
venditori  non  obtulerit  quamvis  pecuniam  obfignatam 
in  depofiti  caufam  liabuerit ,  xquitatis  ratione  pra:ftare 
cogitur.  1.  1.  C.  de  ufut.  ^i 

l  L.  13.  §.  20.  De  aftionibus  empti  &  vendit!. 

XXIV. 

Eos  qui  principali  aftione  per  exceptionem  triginta  , 
vel  quadraginta  annorum  ,  five  perionali  ,  five  hypo- 
thecariâ  ceciderunt ,  jubemus  non  poffe  fuper  ufuris  vel 
fruftibus  pra-teriti  tempcris  movere  aliquani  quœftio- 
nem  ,  dicendo  ex  iifdem  temporibus  eas  velle  fibi  per- 
folvi  qun:  non  ad  triginta  vel  quadraginta  prîcteritos 
annos  referuntur ,  aflerendo  fingulis  annis  earum  aftio- 
nes  naici  :  principali  enim  aftione  non  fubfiftente  ,  fatis 
fupervacuum  eft  fuper  ufuris  vel  fruûibus  adhuc  judicem 
cogaofcere.  1.  2.6.  C.  de  ufuris.  a 

a  Per  hanc  legem  quae  eft  Juftiniani,  abrogatur  paragraphus  ul- 
timus  legis  cùm  notllTimi.  7.  Cod.  de  prœicriptione  triginta  an- 
norum quœ  eft  Juftini.  V.  de  ufurpationibus.  n.  38. 

XXV. 
Ut  nullo  modo  ufurs  ufura'um  à  debitoribus  exigantut 
&  veteribus  quidem  legibus  conftitntum  fuerat,  fed  non 
perfeûiflimc  cautum  :  fi  enim  ufuras  in  fortem  redigere 
fuerat  conceffum  ,  &  totius  fumma:  ufuras  ftipulari,  quœ 
differentia  erat  debitoribus  ,  à  quibus  reverà  ufurarunî 
ufurx  exigebantur  ?  Hoc  certè  erat  non  rébus  ,  fed  verbis 
tantummodo  legem  ponere.  Quapropter  hoc  aperriftimâ 
lege  definirnus  ,  nullo  modo  licere  cuiquam  ufuras  prs- 
teriti  temporis  vel  futuri  in  fortem  redigere  ,  &  earunl 
iterum  ufuras  ftipulari.  Sed  etfi  hoc  fuerit  fubfecutum, 
ufuras  quidem  femper  ufuras  manere  &  nullum  ufura- 
rum  aliarum  incrementum  fentire  :  forti  autem  antiqua: 
tantummodo  incrementum  ufurarum  accedete.  1.  %%, 
C .  e  ufuris. 


Alterliifféi 
mora  alieri  rei 
nocet. 


Moderatîa 
cum  effcaciâ 
prtsjidein    dS'» 
cent. 


Penfiones  pr» 
fruBiius  funt, 

Indebitum 
fundum    repC' 
tens  fruBus 
repetit. 

j~iHenato^ 
rum  in  frau- 
dem crediti  ris 
fiuSus  refli- 
tuunlur. 


Impenfa  lit 
fruBus  eos  roi- 
nuunt. 


Pl^norl  daté 
fruRus  rei  ifl. 

Hmptor  pof 
fidenspretii 
débit  ufuras. 


PriEfcriptioné 
principalis  ac- 
tionls  extin- 
guLtiiraélio  de 
jruEtihus  &  u* 
furis  etiamrnc 
d'à  temporis. 


V fur  et  ufufî' 
rum  illicitx. 


UfurnifoT- 
iem  non  t.^  cé- 
dante , 
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XXVI. 

Duplicatis  ad  fortis  fummam  ufuris  ,  five  uni  folu- 
tione  ,  live  pluribus  ,  evanefcit  omne  debitum  ;  icà  uc 
credicor  hihil  ampliùs  quàm  fortem  ,  ^  tautumdem  pro 
omnibus  ufuris  exigat.  N.  izi  &  Nov.  i  38.  V.  1.  lo.  & 
1.  17.  §.  I.  C.  de  ufut. 


Va  fuo  génè- 
re dùcen^qiûs 
débet. 


Proharc  di- 
hel  qui  dicit. 


Prcefumitur 
repetitum  ab 
eodcm  hizrcdc 
in  fîciinio  tef- 
tamento  taci- 
tum  fîdelcom- 
mijpiiii  ,  "(/? 
muiaia  volun- 
tasprobctur- 


St.itûs  n:U' 
tatio    probari 

ditet. 


vitquifibi  ca- 
vit. 


TiT.    m.    DE    PROB  ATIONIBUS,  &c. 

X.  , 

Si  chirographum  cancellatum  fuerit ,  licèt  prccfump- 

tione  debitorliberatiis  elTe  videtur,  in  eam  tamenquan- 

cicatem  e  ,  quam  manifeftis  probanonibus  créditer  fibi 

adhuc  deberioftenderic,  reiStè  débiter  convenitur.  1. 14. 


Cancill,, 
chrogruflu 
prcefumitur.. 
biwrliberaL 


c  V.  1.  2.  §.  I.  de  paâi; 


T  I  T  U  L  U  S     III. 

De  probationibus  ,  &  prcefumptionibus. 
I. 

QuoTiES   quxreretur  genus   vel  gentem  (î  quis 
haberet  ,•  necne  ,  eum  probare  oportet.  1.  i . 

a  Telle  ejl  la  maxime  du  domaine  ,  on  ne  préfume  point  que  celui 
gui  efl  mon  en  France  fait  français,  il  faut  le  prouver,  fccus  en  la 


cour. 


II. 


Cenfus  y 
monument  a 
potiora    [ejli- 
bus. 

Idoneosfuif- 
je  fid.jujfores , 
cùm  accipe- 
rentur  ,  docere 
débet  qui  acce- 
pa. 


Matris  &" 

avipaffejjio  H- 
beios  probat, 

Rcus  in  ex- 
ceptione  peti- 
toris  partes 
fubjîinet  ,  6- 
probare  débet 
qU2  aliénât. 


X  I. 


Eiincumbit  probatio,qui  dicit,  non  qui  negat.  I.  1. 

Semper  neceiritas  probandi  incumbit  illi  qui  agit. 
1.   II.    in  fin.  V.  1.  4-  1.    5- 

.111.       . 

Cùm  tacitum  fideicommifliim  h  ab  eo  datur  qui  tam 
in  primo  ,  quàm  in  fecundo  teftamento  ,  pro  eâdem 
parte  ,  vel  pollea  pro  majore  hccres  fcnbicur ,  probatio 
mutat.-E  volontatis  ei  débet  incumbere,  qui  convenitur; 
cùm  fecreti  fufcepti  ratio  plerumquedominis  rerum  per- 
fuadeat ,  eos  ita  ha;redes  fcribere ,  quorum  fadem  elege- 
runt.  1.  3.  V    1.  11. 

b  T.icinim  fi^leicommifrimi  in  uno  teftamento  reliftum  praeru- 
mitur  in  aliero  repetitum  ,  nifi  conjefturs  contrariée  fint ,  Goiofr. 

ly. 

Si  îîlius  in  poteftate  patris  fe  efTe  neget ,  praîtor  cog- 
nofcit  ,  ut  prior  doceat  fîlius  :  quia  &  pro  pietate  quam 
p.uvi  débet  [  prxftare  ]  hoc  ftatuendum  eft  ,  &  quia  fe 
liberum  etTe  quodammodo  contendit.  1.  S. 
Y. 

Si  padum  faûum  fit ,  in  quo  hxredis  mentio  non  fiât , 
qusntur  an  Id  faitum  fit ,  ut  ipfius  duntaxat  perfona  eo 
ftittieretur  ?-Sed  quamvis  verum  eft  quod  qui  excipit  , 
probité  debeac  quod  excipitur  ,  attamen  de  ipfo  dun- 
taxat, ac  non  de  hœrede  ejus  quoque  coiivenilTe  peritot, 
non  qui  excipit  ,  probare  débet  :  quia  plerumque  tam 
haîtedibus  noftris  quàm  nobifmetipfis  cavemus  c.  1.  9. 

c  Et  ifta  pr^fumptio  reiicitonusprobandiinadverfarium,ficut 
in  1.  ult.  Quod  ineiùs  caufâ  geftum  erit. 

V  I. 

Cenfus  &  monumenta  publica  potiora  teftibus  elTe 
fenatus  cenfuit.  1.  i  o. 

VII. 

Non  efl:  neceflTe  puplllo  probare  fidejulTores  pro  tutore 
datos  ,  cùm  accipiebantut  ,  idoneos  non  fuilfe  :  nam 
probatio  exigenda  efi:  ab  his ,  quorum  ofEcii  fuit  provi- 
dere  ut  pupillo  caveretut.  l.  11.  d 

d  La  loi  12.  dit .  Qiiinquaginta  tlbi  legata  funt.  Idem  fcriptum 
eft  in  codicillis  poftea  fcriptis.  Refert  duplicare  legatum  voluerit 
an  reperere,  & ,  oblitus  fe  in  teftamento  legafle  ,  id  fecerit.  Cùm 
autem  petitor  duas  fcripturasoftendat,  liserés  pofteriorem  inanem 
effe  adpptare  judici  débet.  V .  1.  47.  de  legatis.  2^.  Ubi  non  debe- 
turutrumqiie  legatum  fedunum  duntaxat.  V.  1.2g.  de  jure  dotium 
1. 1 1.  C.  de  legatis.  Mornac.  ad  1.  12.  h. 

VIII. 

Etiam  matris  profeflîo  fiiiorum  recipitur  ,  fed  Se  avi 
recipienda  eft.  1.   iij. 

IX. 

In  exceptionibus  dicendum  eft  reum  partibus  actotis 
fungi  oportere  ,  ipfarnque  exceptionem  ,  velut  inten- 
tionem  ,  impiété  ,  ut  putà  ,  fi  pafti  conventi  exceptione 
utatur  ,  docere  débet  paûum  conventum  fadtum  elle. 

1-    '9-  . 

Ut  créditer  qui  pecuniam  petit  numeraram  implere 

cogitur,  ita  rurfum  debitor  qui  folutam  affirmât ,  ejus  rei 
probationem  prjeftare  débet.  1.  1.  C.  de  probat. 


Prxfumptionem  pro  eo  efle  qui  accepit  nemo  dubitat. 
Qui  enim  lolvit  ,  nunqtiam  ita  refupinus  eft,  ut  facile 
fuas  pecunias  jaûec,  &  indebitas  eftundat  :  Se  maxime  , 
fi  ipfe  qui  indebitas  dedilTe  dicit  ,  homo  diligens  efty, 
&  ftudiofus  paterfamilias,  cujus  perfonam  incredibile 
eft  in  aliqao  facile  erralfe  :  &  ideo  eum  qui  dicir  inde- 
bitas folviffe,  competli  ad  probationes  quod  per  dolum 
accipientis  ,  vel  aliquam  juftam  ignorantix  caufam  in- 
debitum  ab  eo  folutum  eft.  Et  nifi  [hoc]  oftenderit, 
nullam  eum  repetitionem  habere  g.  1.  15. 

/Nota  prœfumptioneTn  juri';  adveisùs  diligentes,  g  Qui  autem 
ab  initio  nei;avit  pecuniam  fufcepiffe  ,  poftL]uàm  fuerit  conviflus 
eam  accepiiTe  ,  probationem  non  debiti  ab  adverfario  eum  exi- 
gere  perablurdum  eft. 

X  I  I. 

Procula  magns  quantitatis  fideicommifium  à  fratre  , 
fibi  debitum  h  ,  poft  mortem  ejus  in  rarione  eum  hjere- 
dibus  compenfare  vellet ,  ex  diverfo  autem  allegaretur, 
numquam  id  à  fratre  ,  quamdiu  vixit  ,  deflderatur72  ,  cùm 
varùs  ex  caujts  feipè  in  ra.ionem  fratris  pecunias  ratio 
ProcuU  fulvijfet  i  ;  Divus  Commodus  cùm  fuper  eo 
negotio  cognofceret  ,  non  admifit  compenfationem  j 
quafi  tacite  tratrifideicommilTum  fuifitet  rêmifFum.  l.ié. 

APrœftimptio  doli  eft  ad  versus  eum  qui  petitionem  differrepoft 
mortem  adverfarii  quo  tempore  defenfionem  ejus  difficiliorera 
effe  fpcret.  Molin.  Mornac.  i  Très  hic  adeunt  praefumptiones,con- 
fanguinitas ,  diuturniras  temporis,  &  rationes  fimul  fœpius  habits, 

XIII. 

Qui  tefi:aiiientum  faciebat  ,  ei  qui  ufque  ad  certum 
modum  capere  potuerat ,  legavit  licitam  quantitatem , 
deinde  ira  locutus  eft  :  Tido  centum  lego  qui  mihipertuitt, 
qu£  idto  ei  non  cavi,  quod  omnem  fortunam  &  juhjlan- 
tiam  ,Jl  quam  à  matre  fufceperat  ,  injinu  mco  habui  , 
Jïne  nuliâ  cautionc.  hem  eidem  Titio  reddi  &  folvi  volo 
de  fuhjluntiâ  meâ  centum  quinquaginta  quâ,  ego  ex  redi- 
tibus  pridiorum  ejus  ,  quorum  ipfe  fruclum  percepi  &  dif- 
traxi  :  Item  de  Cakndurio fi qua  à  matre  receperai  Tilius  , 
in  rem  meam  converti.  Quxro  an  Titius  ea  exigere  poteft  ? 
Refpondii ,  fi  Titius  fuprafcripta  ex  rarione  fuâ  ad  tefta- 
torem  perveniffe  probare  potuerit ,  exigi  :  videtur  enim 
eo  ,  quod  ille  plus  capere  non  potuerat,  in  fraudem  legis 
h.-£c  in  teftamento  adjeciffe  /.  1.  17. 

/  Qui  non  poteft  dare,  non  poteft  confiteri.  V.  leg.  26.  de  do. 
natlonibus ,  ubi  dicltur  nuda  ratio  non  facit  aliquem  debitorem  , 
licèt  referamus  in  rationes  noftras  debere  eos ,  tamen  nuUa  do- 
natio  intelligitur.  V.  1.  6.  de  fide  inftrumentorum. 

XIV. 

Mulier  gravida  repudiata  ,  filium  enixa  abfente  ma- 
rito  ,  (  ut  )  fpurium  in  aftis  profefTa  eft.  Quî/icum  efl  , 
an  in  poteftate  patris  fit ,  Se  matre  inteftatâ  mortuâ  jufTii 
ejus  hxrediratem  matris  adiré  poffir,  nec  obfit  profeffio 
à  matre  iratà  fada  ?  Refpondit ,  veritati  locumfiiperfore. 
I.  19.  §.  I. 

XV. 

Commemorationem  in  chirographo  pecuniarum  quse 
ex  aliâ  caufâ  deberi  dicuncur ,  factam  ,  vim  obligationis 
non  habere.  1.  ult.  m 

m  V.  1  29.  de  obllgationibus  &  aftlonibiis  &  Auth.  Si  in 
aliquo.  Cod.  de  edendo. 

XVI. 

PofTeflîones ,  quas  ad  te  pertinere  dicis ,  more  jbdi- 
ciorum  perfequere  :  non  enim  poffe/Iori  incumbit 
necelntas  probandi  eas  ad  fe  pertinere  ,  cùm  re  in  pro- 

bitione 


LiB.    XXIÎ.    TiT.    IV.    DE    FID 
batîone  cefTance  dominiuni  apiid  eum  remaneat.  L.  i. 
C.  de  probar. 

XVII. 

Fruftra  veremini,  ne  ab  eo  qui  lite  pulfatur  probatio 
exigatur.  L.  S.  C.  de  probat. 

XVIII. 

Sciant  cunâ:i  accufatores  eam  fe  rem  déferre  in  pu- 
blicam  notionem  debere  ,  qua:  munica  fit  idoneis  tefti- 
bus ,  vel(  inftfuftaapertillîmis  )  dcxumeiitis  ,  vel  indi- 
ciis  ad  probatioiiem  indubicacis  Se  luce  clarioribus  expe- 
ditâ.  L.  ult.  C.  de  probac. 

XIX. 

Indicia  certa,  qux  jure  non  refpuunrur,  non  minorem 
probationis,  quàm  iuftrumenta  continent  fidem.  L.  19. 
C.  de  rei  vindic. 


irumentis 
's  ,    aliis 
v.iinibus 
;i    fides 
tur. 


%rifiofine 
'm'mentis 
cMirepotf/?. 


T  I  T  U  L  U  S     IV. 

'  Dcjîde  inflrumentorum  ,  &  amijjiom  corum, 
I. 

Nftrumentorum  nomine  ea  orania  accipienda  funt, 

quibus  caufa  inftrui  poteft  :  &  ideo  tam  ceftimonia 
quàm  perfon.-e,  inflrumentorum  loco  habentur.  L.  i. 
I  I. 

Quicumque  à  fifco  convenitur,  non  ex  indice  & 
exemplo  alicuius  fcripturne,  fed  ex  authencico  convenien- 
dus  eft  ,  ira  fi  contradtûs  fides  polîît  oftendi  :  cacterum 
calumniofam  fcripturam  vim  in  judicio  obtinere  non 
convenir.  L.  z. 

III. 

Sine  (  fcripturis  )  valet  quod  a£tum  eft,  (î  babeac  pro- 
bationem  :  ficut  &  nuptia:  funt ,  licèt  teftatio  fme  fcnptis 
habita  eft.  L.  4.  in  fin. 

Si  res  gefta  ,  fine  littcrarum  quoque  confignatione  , 
veritape  fa£tum  fuum  pribeat ,  non  ideo  minus  valebit , 
quod  inftruraentum  nuUum  de  eâ  interceffit.  L.  5. 

Proprietatis   dominiuni  ,   non   tantùm   inftrumento 
emptionis  ,  fed  &c  quibufcumque  aliis  legitimis  proba- 
tionibus  oftenditur.  L.  4.  C.  de  probat. 
IV. 

Si  de  tabulis  teftamentl  deponendisagatur ,  &  dubi- 
tetur  cui  eas  deponi  oportet,  femper  feniorem  juniori , 
&  amplioris  honoris  inferiori,  &c  marem  fœmins  prœfe- 
remus  a.  L.  uk. 

a  V.  1.  4.  in  fine  1.5,6.  Famillae  erclfcunds. 

V. 

Rationes  defunfti  qus  in  bonis  ejus  inveniuntur  ,  ad 
probationem  fibi  débits  quantitatis  fjlas  fufficere  non 
poffe  frpè  refcriptum  eft.  Ejufdem  juris  eft,  &  fi  in  ul- 
timâ  vohintate  defunûus  certam  pecunix  quantitauem, 
aut  etiam  res  certas  fibi  dtberi  fignihcaverit  b.  L.  6.  C. 
de  probat.  Nov.  48.  cap.  i. 

b  V.  !.  17.  De  probationibus.  • 

Exemplo  perniciofum  eft ,  ut  ei  fcrlptura:  credanir  , 
quâ  unufquifque  fibi  adnotatione  propriâ  debitorem 
conftituit.  Unde  neque  fifcum  ,  nequealium  quemlibet 
ex  fuis  {  fubnotationibus  debiti  ptobationem  pr.-ebere  ) 
polfe  oportet.  L.  7.  C.  de  probat. 
VI. 

Sicut  iniquumeft  ,  inftrumentis  vi  ignis  confumptis, 
debitores  quantitatum  debitarum  renuere  folutionem  , 
ita  non  ftatim  cafum  conquerentibus  facile  credendum 
eft  c.  Intelligere  itaque  debetis  ,  non  exiftentibus  inftru- 
mentis ,  vel  aliis  argumentis  ,  probare  debere  fidem 
veftris  precibus  adelfe.  L.  5.  C.  de  fid.  inftr. 

c  V.  !.  57.  De  adminiûratione  &  periculo  tutorura.  Chù-ogra- 
phls  debitorum  incendlo  exuftis. 

VII. 

Inftrumentis  etiam  non  intervenientibusfemel  divifio 
reftè  faîta  non  habetur  irrita.  L.  9.  C.  de  fid.  inftr. 

VIII. 

Scriptura:   dlverf-e  fidem  fibi  invicem  derogantes , 
^TOME   II. 


E    INSTRUMENTORUM,&c.  i^ 

ab  unâ  eâdemque  parte  prolats ,  nihil  firmltatls  habete 
poterunt  d.  L.  14.  C.  de  fid.  inftr. 

d  Idem  d'un  témoin  qui  a  dépofé  pour  l'un:  £■  pour  Vautre  partie. 

I  X. 

Contra£l:usvenditionum,yelpermutationum,  veldo- 
nationum,  quas  intimari  non  eft  neceftarium ,  dationis 
etiam  arrharum  ,  vel  alterius  cujufcumque  caufir  (  quas 
tamen  )  in  fcriptis  fieri  placuit ,  tranfa&ionum  etiam  , 
quas  in  inftrumento  recipi  convenit  ,  non  aliter  vires 
habere  fancimus,  nifi  inftrumenta  in  mundum  recepta, 
fubfcriptionibufque  partium  confirmata  j  &  fi  per  Tabel- 
lionem  confctibantur,  etiam  abipfo  compléta,  &  pof- 
tremo  à  partibus  abfolutafint.  L.  17.  C.  de  fid.  inftr. 
X. 

Judices ,  five  in  hâc  înclytâ  urbe ,  five  in  pfovincus  > 
fecundùm  eaquae  difpofuimus,  utpoflîntfi  hoc  perfpe- 
xerint ,  occafione  teftium  in  aliis  locis  degentium  liti- 
gantes  vel  procuratores  eorum  ibi  deftinare ,  ut  depofi* 
tionibus  fub  utriufque  partis  prsfentiâ  fadlis  ,  res  ad  eos 
referatur,  etiam  in  illis  fervare  volumus  qui  prolatis 
inftrumentis  fidem  adhibere  exiguntur,  ut  fi  popofcerint, 
in  aliis  locis  id  eis  facere  permittatur  :  &  hoc  fi  juftè  peti 
judex  invenit,  fimilis  proferatur  fententia  :  ut  poftquam 
in  locis  opportunis  fides  inftrumento  data  vel  minus  data 
fuerit  referatur  negotium  ad  prioremjudicem.  L.  18.C. 
de  fid.  inftr, 

X  I. 

Si  voluerit  is  qui  apocham  confcripfit  vel  exemplar 
ciim  fubfcriptioneejus  qui  apocham  fufcepit  ab  eoacci- 
pere ,  vel  antapocham  fufcipere ,  omnis  ei  licentia  hoc 
facere  concedatur ,  neceffitate  imponendâ  apochs  fuf- 
ceptori  antapocham  reddere.  L.  19.  de  fid,  inftr. 


Aheriiis 
rrovinàa  tef' 
tes,vflinfiru- 
min  ta  apud 
locorum  Judi' 
cem  eXund' 
nentur. 


Antapocham 
retinere  potejl 
créditer      ut 
debitum  pr«« 
iet. 


T  I  T  U  L  TJ  S.    V. 

De  tejlibus. 
I. 

TEftimonîorum  ufus  frequens  ac  neceflarius  eft,  &C 
ab  his  prscipuè  exigendus ,  quorum  fades  non  va- 
cillât. L.  I. 

Adhiberi  quoque  teftes  pofiunt ,  non  folùm  in  crimi- 
iiilibus  caufis  ,  fed  etiam  in  pecuniariis  litibus ,  ficubi 
res  poftulat  :  &  hi  quibus  non  interdicitur  teftimonium, 
nec  uilâ  legeàdicendo  teftimonia  exciifantur.  L.  i  ,  §.  i. 

III. 

Quamquàm  quibufdam  legibus  ampliftîmus  numerus 
teftium.  definitus  fit ,  tamen  ex  conftitutionibus  princi- 
pum  hxc  licentia  ad  fuflîcientem  numerum  teftium  coarc- 
tatur  ,  ut  Judices  moderentur:  &  eum  folum  numerum 
teftium  ,  quem  neceftarium  elfe  putaverint  evocari  pa- 
tiantur  :  ne  effxsnatâ  poteftate  ad  vexandos  homines  a, 
fuperflua  multitude  teftium  protrahatur.  1.  i ,  §.  z. 

a  Voye:^  l'ordonnance  de  1667.  tit.  des  enquêtes ,  art.  il.  qui  en 
ordonne  dix. 

IV. 

In  teftimonlis  autem  dignitas  ,  fides ,  mores ,  gravitas 
examinanda  eft  :  &  ideo  teftes  qui  adversùs  fidem  fuam 
teftationis  vacillant,  audiendi  non  funt.  1.  i. 

Eos  teftes  ad  veritatem  juvandam  adhiberi  oportet, 
qui  gratis  &  potentatui  fidem  religioni  judiciaria:  debi- 
tam  polfiiiE  praeponere.  1.  5 .  C.  eod. 

V- 

Teftium  fides  diligenrer  examinanda  eft  :  ideoqUe 
in  perfonâ  eorum  exploranda  erunt  in  primis  conditio 
cujufque ,  utrùm  qui  decurio  ,  an  plebeius  fit  :  &  an  ho- 
nefta:,  &  inculpât^  viti,  an  veto  notatus  qnis  &  repre- 
henfibilis  :  an  locuples  vel  egens  b  fit ,  ut  lucri  caufa 
quid  facile  admittat  :  vel  an  inimicus  ei  fit  adversùs  quem 

b  La  Nû-jelte  1 .  C.  1,  dit ,  que  l'inventaire  doit  être  fait  devàtit 
des  témoins  dignes  difo  ',  Les  riches  moin» 


lefles  ejfe 
non   pojj'unt 
impubères  ju- 
dicio  puhtico  , 
damnati    &• 
quidam  alii. 
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teftimomum  fett ,  vel  amicus  ei  (itproquo  teftimonium 
dat  :  nam  fi  careat  fufpicione  teftimonium ,  vel  propter 
perfonam  à  quâ  fertur  ,  qiiod  honefta  fit ,  vel  propter 
caufam,  qiiod  neque  liicri ,  neque  gratis,  neque  inimi- 
citiae  cauia  fit  ,  admittendus  eft.  Ideoque  D.  Hadrianus 
Vivio  VarolegatoProvinciaiCicilixrefcripfit,  eum  qui 
jiidicat,  magis  polTe  fcire  quanta  fides  habenda  fit  tefti- 
bus.VerbaEpiftolcehïcfiint.  Tu  magis fdrepocefl quanta 
fides  habenda  fil  tefiibus  ,  qui  &  cujus  dignitaiis  &  cujus 
afiimadonis  fini  ;  &  quis  fimpliciter  vififint  dicere  :  unum 
eumdemque  meditatum  fiermonem  attulerint ,  an  ,  ad  ea , 
qua  interrogaveras ,  ex  tempore ,  verifimilia  refponderint. 
l  3. 

prejfés  par  les  hefoins  de  la  vie  font  plus  InacceJJlbles  à  la  corrup- 
tion. Au  contrdiie  la  inifere  re  donne  que  de  mauvais  confeils ,  &f  livre 
de  terribles  combats  à  la  vertu. 

Y  ^• 

Ejufdem  quoqiie  Principis  extat  refcriptum  ad  Va- 
lerium  Verum  de  excutiendà  fide  teftium  in  hsc  verba: 
Qa<«  argumenta  ad  quem  modum  probandî  cuique  ni  fuf- 
ficiant  y  nullo  modo  frais  definiri  pocefi  :  ficut  non  fempcr 
ita  fiepe  fine  publias  monumencis  cujufque  rei  Veritas  de- 
preheniilur  :  aliàs  numerus  tefiium  ,  aliàs  dignitas  & 
aucloritas ,  aliàs  veluci  confentiens  fama  d  confirmai  rei 
de  quâ  quétritur  fidtm.  Hoc  ergo  folum  tibi  refcribere 
pojfum  fiimmatin  :  non  utique  ad  unam  probalionis  fipe- 
ciem  ,  cognidonem  flatim  alligaridebere ,  fed  ex  fiententiâ 
animi  lui  te  itjlimare  oportere ,  quid  aut  credas,  aut  parum 
probatum  tibi  opinaris»  1.  3  ,  §.  2. 

d  La  notoriété. 

Si  teftes  omnes  ejufdem  lioneftatis  &  exlftimationis 
fint ,  &c  negotii  qualitas  ,  ac  Judicis  motus  cum  his  con- 
currit,  fequenda  funt  omnia  teftimonia  :  fi  veto  ex  his 
quidem  (  eorum  )  aliud  dixerint,  licèt  impari  numéro  , 
credendum  eft  ;  fed  quod  naturx  negotii  convenit,  & 
quod  inimicitiœ ,  aut  grati.x  fufpicione  caret ,  confirma- 
bitque  Judex  motum  animi  fui  ex  argumentis  ,  ic  tefti- 
moniis  ,  &  quas  rei  aptiora ,  &  veto  proximiora  efTe 
compererit  :  non  enim  ad  multitadinem  refpici  opor- 
tet,  fed  ad  finceram  teftimoniorum  Hdem  ,  èc  teftimo- 
nia quibus  potiiis  lex  vetitas  aflîftit.  1.  zi  ,  §.  3. 

VII. 

Idem  Divus  Hadrianus  Junio  Rufino  Proconfuli  Ma- 

cedoniïrefcripfit,  Teftibu:fe,non  t.fiimonli<i e  credicurum. 
Verba  Epiftola;  ad  hanc  partom  pertinentia  hsc  funt. 
Qubdcrimina  ob/cceric  apuàmd  AUxander  Apro  ,  &  {quia) 
non  probabai  nec  tefies  producebac ,  fed  tefiimoniis  uti 
vokbat  j  quibus  apud  me  lociis  non  eft  ,  nam  ipfos  inter^ 
rogare  foleo  :  quem  remifi  ad  Provincis  Prsfidem ,  ut  is 
de  fide  teftii"^  qu£reret ,  &  nifi  impleJJ'ei  quod  inienderac 
rele^aiur.  1.  3.  §.  5. 

e  Ces  fortes  de  déclarations  font  condamnées  par  l'ordonnance  de 
1670. 

VIII. 

Lege  Juliâ  de  vi  cavetur  ,  ne  hac  lege  in  reum  tefli- 
monium  diare  licerei  ,  qui  fe  ab  eo  parenieve  ejus  liber a~ 
verii  :  quive  impubères  erunt  :  quique  judicio  publico  dam^ 
natus  erit ,  qui  eorum  in  integrum  refiitutus  non  erit  : 
quive  in  vinculis  cufiodiâve  publicâ  erit ,  quive  ad  befiias 
ut  depugnaret  ,fe  locaverii  :  qunvs  palàm  quefium  faciet, 
feceritve  :  quive  ob  teftimonium  dicendum  vel  non  dicendum 
pecurùam  accepiffe  judicacus  ,  vel  conviclus  erit.  Nam  qui- 
dam propter  reverentiam  perfonarum  ,  quidam  propter 
liibcicum  confilii  fui  ,  alii  veto  propter  notam  ,  &  in- 
famiam  vitx  fuœ  admittendi  non  funt  ad  teftimonii 
fidem.  1.  3 ,  §•  5. 


IX. 


'Evocanii 
tefies  necejja- 
rii. 


Evocandi  (funt teftes)  quos  neceflarios  inipfâ  cogni- 
tione  deprehenderit  qui  judicat.  1.  3  ,  §.  ult.  in  fin. 

X. 

okilll^tJ M       ^^S^  ■^^^^^  judiciorum  publicorum  cavetur,  ne  in- 


D  E    T  E  S  T  I  B  U  S  ,  &c. 

vito  denuntietur  ut  leflimonium  (  litis  )  dicat  advershs 
fioceram  ,  gtnerum  ,  vilricum  ,  privignum  ,  fobrinum  , 
fobrinam  ,  fobrino  natumi ,  eofve  qui  priore  grudujùu. 

1.  4. 

f  L'ordonnance  de  1667  s'étend  jufqu'aux  enfanî  des  coufins  iffus 
de  germains, 

XI. 

In  legibus  quibus  excipitur  ne  gêner  aut  focer  invitus        Hâc  in 
teflimonium  dicere  cogereiur ,  generi  appellatione  fpon-    progtntrok 
fum  quoque  filiï  contineri  placet,  hem  foceri  fponfœ    Z'-'^''  ■'^'"^^' 
patrem.  1.  5. 

XII. 

Idonei  non  videntur  effe  teftes,  quibus  imperari  po- 
teft,  ut  teftes  fiant.  1.  6. 

Qu.B  autem  in  teftamento  diximus  fiiper  perhibendis 
teftimoiiiis  eorum  ,  qui  in  poteftate  funt ,  in  omnibus 
teftimoniis  accipias,  ubialiquidnegotiigeritur  per  quod 
acquiratur.  1.    20,   §,  5.  fF.  qui  teft.   fac.  polT.  V.  i.  n. 

'7- 

XIII. 

Invîti  teftimonium  dicere  coguntur  fenes ,  valetudî- 
narii ,  vel  milites ,  vel  qui  cum  magiftratu  reipublicï 
caufà  abfunt,  vel  quibus  venire  non  licet.  1.  S. 
XIV. 

Ubi  numerus  teftium  non  adjicitur  ,  etiam  duo  fufiî- 
cient  :  pluralis  enim  locutio  duorum  numéro  contenta 
eft.  1.  12. 

XV. 

Qusfitum  fcioan  in  publiciis  judicis  calumnias  damnati 
teftimonium  judicio  publico  perhibere  poflimt  ?  Sed 
neque  lege  Remmiâ  prohibentur;  &  Julia  lex  de  vi  Se 
repetundarum  ôc  peculatûs ,  eos  homines  teftimonium 
dicere  non  vetuerunt  :  verumtamen  quod  legibusximif- 
fum  eft  g  ,  non  omittetur  religione  judicantium  ,  ad 
quorum  olïicium  pertinet  ,  ejus  quoque  teftimonii 
fidem  quod  intégra  trontis  homo  h  dixerit ,  perpendere. 
1.  15. 

g  Omiffumin  lege  non  habetiir  proomiffo.  V.  1. 10  11.  12. 13. 
De  legibus.  h  Verura  fuppletur  quod  orationi  deeft.  1.  16.  De 
fponl'alibus. 

XVI. 
Scio  quidem  rraétatum  elfe  anadteftamentum  facien- 
dum  adhiberi  polfit  adulterii  damnatus  ?  Et  fané  juftè 
teftimonii  ofiicio  ei  interdicitur.  Exiftimo  ergo  neque 
jure  civili  teftamentum  valere  ,  ad  quod  hujufmodi 
teftisproceflit ,  neque  jure  pr.-ctorio  quod  jus  civile  fub- 
fequitur  ,  ut  neque  hxreditas  adiri ,  neque  bonorum 
polTelfio  dari  poflit.  1.  14. 

XVII. 
Repetundarum  damnatus  nec  ad  teftamentum  ,  nec 
ad  teftimonium  adhiberi  poteft.  1.  15. 
X  V  1 1 1. 
Heroiaphroditus  an  ad  teftamentum  adhiberi  poffe 
qualitas  fexûs  invalefcentis  oftendit.  1.  15  ,  §.  i. 
XIX. 
Pater  Se  filius  qui  in  poteftate  ejus  eft  ,  item  duo  fra- 
tres  qui  in  ejufdem  partis  poteftate  funt  teftes  utrique  in 
eodem  teftamento  ,    vel  eodem   negotio  fieri  polfunt. 
Quoniam  nihil  nocet  ex  domo  unâ  plures  teftes  alieno 
negotio  adhiberi.  1.  17. 

XX. 
Ex  eoquod  prohiber  lex  Julia  de  adulteriis,  teftimo- 
nium dicere  condemnatam  mulierem,  colligitur  etiam     tis  efe  po 
mulieres  teftimonii  in  judicio  dicendi  jus  habere  /.  1.  1 8.    '  '  judicio 

i  Argumentum  à  contrario  valet  lue  ficut  in  L.  20.  §.  6  Qui 
teftamenta  facere  poflunt. 

X  X  f. 

Obcarmen  famofum  damnatus,  inteftabilis  fit.  1.  21. 
XXII. 

Illud  quoque  incuncl.ibile  eft,  ut  fi  res  exigat  ,  non 
tantùm  privati ,  fed  etiam  Magiftratus,  fi  in  pv.tfenti 
fint,  teftimonium dicant.  Item  Senatus  cenfuit,  Pr^rrorem 
teftimonium  dare  debere  judicio  adulterii  causa.  1.  21  , 
§.  I. 
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XX  III. 

Produci  teftis  is  non  pocell ,  qui  ante  in  eum  reum  / 
teftimonium  dixit.  1.  13. 

/  L.  27.  §.  I.  de  lege  Corneliâ  de  falfis. 

XXIV. 

Teftes  eos  quos  accufator  de  domo  produxerit  inter- 
rogiri  non  placuic.  1.  14. 

XXV. 

Mandatis  cavecur  ut  prs:fides  attendant  ne  patroni  m  in 
caulà  qui  patrocinium  prxftiterunt ,  teltimonium  dicant. 
Quod  &:  in  executionibusnegotiorumobfervandum  eft. 
1.  ult> 

m  V.  Contra  Mornac. 

XXVI. 

Contra  fcriptum  teftimonium ,  non  fcriptum  teftimo- 
nium non  fenur.  1.  i.  C.  de  teftibus. 
XXVII. 

Etiam  jure  civlli  domeftici  teftimonii  iîdes  improba- 
tur.  1.  3.  C.  de  teftib. 

Parentes  &  libeti  invicem  adversùs  fe  nec  volentes 
ad  teftimonium  admitendi  funt.  1.  6.  C.  eod. 
X  X  V  1  I  I. 

Jurifjurandi  religione  teftes  ,  priufquam  perliibeant 
teftimonium  ,  jamdudum  ariftari  prscipimus  :  &  ut  ho- 
neftioribus  potiùs  teftibus  fides  adhibeatur.  1.  5.  C.  de 
teftib. 

XXIX. 

Simili  modo  fanximus  ,  ut  unius  teftimonium  nemo 
judicum  in  quâcumque  caufà  facile  patiatur  admitti. 
Etnunc  manifeftè  fancimus  ,  ut  unius  omnino  teftis  ref- 
ponlîo  non  audiatur ,  etiam  fi  praclaras  curiaslionore  prœ- 
fulgeat.  1.  9.  C.  §.  I.  de  teftib. 


TITULUS    VI. 

De  juris  &  facii  ignorantiâ. 

I. 

IGNORANTIA  vel  faâri ,  vel  juris  eft.  1.  i .  1.  ult.  in  fine. 
Pro  fuo. 

Si  quis  nefciat  deceffifle  eum  cujus  bonorum  pofTeffio 
defertur  ,  non  cedit  ei  tempus.  Sed  fi  fciac  quidem  de- 
fun<Stum  efle  cognatum  ,  nefciat  autem  proximitatis  no- 
mine   bonorum  pofteftlonem   fibi   deferri ,  aut  fe  fciat 
fcriptum  hsredem  ,  nefciat  autem  quod  fcriptis  hiredi- 
bus  bonorum  polfellionem  prœtor  promittit ,  cedit  ei 
tempus  :  quia  in  jure  errât.  1.  1.  §.  i. 
I  I. 
In  omni  parte  error  in  jure  non  eodem  loco ,  quô 
fadti  ignorantiâ  ,  haberi  debebit  :  ciim  jus  finitum   &c 
poflit  effe  ,  Si  debeat  ;  fadi  interpretacio  plerumque 
etiam  piudcntiffimos  fallat.  1.  1. 
III. 
Plurimum  intereft  uttùm  quis  de  alterius  càufâ  Se  fa<5to 
non  fciret,  an  de  jurefuo  ignor.u.  Sed  Caflius  ignoran- 
tiam  Sabinum  ira  accipiendam  exiftimalfe  refert  j  non  de^ 
perditi ,  Si  nimiùm  fecuti  hominis.  1.  3. 
IV. 
Juris  ignorantiam   in  ufucapione  prodefTe  negâtur  *. 
fadti  veto  isnorantiam  prodefte  conftat.  1.  4. 

Iniquiffimum  videnir  cuiquam  fcientiam  alterius  quàm 
fiiam  nocere  :  vel  ignorantiam  alterius  alii  profuturam» 

Nec  fupina  ignorantiâ  ferenda  eft  faftum  ignorant-is  , 
ut  nec  fcrupulofa'énquifitio  exigenda  :  fcientia  enim  hoc 
modo  ajftimanda  eft,  ut  neque  negligentia  cralfa,  aut 
nimia  fecuritas  fatis  expedita  fit ,  neque  delatoria  curio- 
Ctas  exigatur.  1.  6.  V.  1.  5).  §.  1. 1.  19.  de  novationibus. 
VII. 

Juris  ignorantiâ  non  prodeft  adquirere  volentibus  : 
fuum  veto  petentibus  non  nocet  a.  l.  7. 

a  Faflum  ipfum  nocet, 
Tqm.  II. 
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VIII. 

Etror  fadl:i  ne  maribus  qixidem  in  darnnis  vel  com- 
pendiis  obeft  :  juris  autem  error  nec  fœniinis  in  com- 
pendiis  prodeft  :  citetùm  omnibus  juris  error  in  damnis 
ehiittenda  rei  fuae  non  nocet.  1.  8. 
IX. 

Régula  eft  juris  quidem  ignorantiam  cuiqiie  nocere  ^ 
faâi   vero  ignotantiam  non  nocere.  1.  9, 

Cùm  ignorantiâ  juris  hicilè  excufari  non  poffis  ,  fî 
major  annis  (  viginti  quinque  )  iijcreditati  matris  tuse 
renuntiafti ,  fera  prece  fubveniri  tibi  defideras.  1.  1.  C 
eod.  I.  3.  eod. 

Cùm  falfâ  demonftratione  mutari  fubftantia  verltatis 
minime  poflit ,  refpondendo  id  ,  quod  patetnum  erac  , 
ex  macernis  elfe  bonis ,  nihil  egifti.  1.  5.  C.  eûd. 

Si  non  rranfaâionis  caufâ  b  ,  fed  indebicam  ertore 
faâri ,  oiei  materiam  vos  Archantico  ftipuLuui  fpopon- 
diile  reûot  provincia;  animadverterit ,  teddito  quod  de' 
betis  refidui  liberàtionem  condicentes  audiet.  1.  6.  C. 
eod. 

Error  faiti  necduni  finito  negotio  nemini  nocet  : 
nam  caufa  decifa  velamento  tali  non  inftauratur  c,  L.  7. 
C.  eod. 

b  Propter.  I.  65.  de  condltione  indebiti.  c  Les  propojitiaas 
d'erreur  font  abrogées, 

Minoris  viginti  quinque  annis  (jus)  ignorare  per- 
milTum  eft.  Quod  Si  (  in  )  fœminis  in  quibufdam  caufis 
propter  fexûs  infirmitatem  dicitur.  Et  ideo ,  ficubi  non 
eft  deliiStum  ,  fed  juris  ignorantiâ  ,  non  la;dlmtur.  Hâc 
ratione  ,  fi  minor  viginti  quinque  annis  fîliofamilias 
crediderit ,  fubvenitur  ei ,  ut  non  videatur  filiofamilias 
credidilie.  1.  9. 

Quamvis  in  lucro  nec  fœminis  jus  ignorantibus  fiibve* 
niri  foleat ,  attamen  contra  a;tatem  adhuc  imperfeftam 
locum  hoc  non  habere  ,  retrb  principum  ftatuta  décla- 
rant. 1.   U.C.  eod. 

XI. 

Si  quis  jus  ignorans  lege  falcidiâ  ufus  non  fit  ,  no- 
cere ei  dicit  epiftola  divi  Pii  d.  1.  9.  §.  5.  d.  1.  in  lin. 

d  Idem  de  l'hcrilicr  qui  n'a  pas  demandé  les  quatre  quints  des 
propres  contre  le  légataire.  Videtur  magis  officie  adimplendœ  fidei 
funflus  erga  defuncium.  Arg.  1.  5.  §.  13.  de  donationibiii  inter 
virum  &  uxorem. 

XII. 

Ignorantiâ  faifti  non  juris  prodeft  :  nec  ftultis  folet 
fuccurri  fed  errantibus.  1.  9.  §•   5. 

Si  poft  divifionera  fadtam  teftamenti  vitium  in  lucem 
emerferit  ,  ex  his  quce  pet  ignorantiam  confefta  funt 
ptsjudicium  tibi  non  comparabitur.  Ofteruie  igiturlioc 
apud  correûorem  virum  clarilîîmum  amicum  noftrum , 
teftamentum  vel  fide  veri  deficere  ,.  vel  juris  ratione 
ftare  non  polfe  j  ut  infirmatâ  fcripturâ  ,  qux  teftamenti 
vice  prolata  eft  ,  folidam  fucceflionem  obtineas  (.  1.  4. 
C.  eod. 

e  Propter.  1.  6.  de  tranfaflionibuSi 

XIII. 

Conftitutiones  principum  nec  ignorare  quemquam 
nec  dillimulare  permittimus.  1.  1 1.  C.  eod. 


Error  fifii 
nemini  obefl: 
juris  errorne- 
mini  in  corn- 
pendiis  pro- 
defl-.in  damnis 
nemini  nocet, 

Juris  igno- 
rantiâ cuiqut 
nocet ,  ma 
fiSi, 


Minarliui 
jus     ignor4ri 
permi£um  eft, 
Ê'    interdujti 
fœminis. 


Ërrûrejurli 
falcisia  non 
ufus  ,  non  re^ 
petit. 


Nonflulth 
fuccurritur  , 
fed  ignoranli» 
bus. 


Jus  ignorai 
re  nemini  pei^ 
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LIBER    X  X  I  I  L 
T  I  T  U  L  U  S    I. 

De  fponfalibus, 

i. 

PONSALIA  funt  mentio  Si  repromiiîîo  nuptiarum  fu-  /)„;^  r  ^^^ 

_    turarum.  1.  i.  faiu. 

II.  ISIccfolvere 

Si    puells    tutores    ad  fihienda   fponfalia  nuntium  fp'"'f~i'^  nec 

miferunt,  non  putatem   fuffeûurum  ad  diirolvendam  .""' """a  '^' 

r  \.  ■  ■  \  tor  pûU{l  fmî 

nuptiarum  Ipem  ,  hune  nuntium  :  non  magis  qtiam    coifenjit  puel- 


•m  ij 


/«. 


Confent'ire 
dehent  fponfa- 
libus  qui  nup» 
tlls. 

'  Farorfpon- 
falla  impedit , 
f'iUas  non  ïn~ 
firiiiat, 

Pupillant 
tutor ,  nec  ejus 
jilius  diiCire 
pojfunl. 


Sponfallbus 
reHunliati  po- 
tejl. 
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fponfa'iii  poiïc  eos  folos  conftituere ,  nifi  forte  omnia  ifta 
ex  volunc.ue  puellcE  fada  fint.  1.  6. 
III. 
In  fponfalibus  etiam  confenfus  eorum  exigendiis  eft, 
quorum  in  nuptiis  defideratur.  1.  y.  §.  i. 
IV. 
Furor  quin   fponfalibus  impedimento  fit  plus  quàm 
manifeftum  efb.  Sed  poftea  interveniens ,  fponfalia  non 
infirmât.  1.  S.  1.  i6.  §.  i.  de   nuptiis. 
V. 
Tùror  fiftara  pupill.im  fuam  nec  ipfe  uxorem  ducere , 
nec  iïlio  fuo  in  niatrimonio  adjungere  poteft  :  fcias  ta- 
meri  j  quod  de  nuptiis  tractanius  Ôi  ad  fponfalia  perti- 
Ae're  a.  1.  j  5. 

[a  Ut  fiappleatur  quod  orationi  deeft,  1.  16.  hic.  L.  1 3.  de  teftibus. 

VI. 

Alii  defponfatE  renuntiare  conditioni ,  &  nubere  alii 
jion  proliibentur.  1.  i .  C.  eod. 


Nupûa  con- 
junflio  legiti' 
ma  maris  & 
fœminiz  ,  ex 
jure  divino. 


Confenfus 
pjrtium  fi'  pa- 
Tenium  necef- 
farius- 

Nnptias  fa- 
Cit  conj'cnjiis. 

^  Furor  nup- 
tias-  impedit  , 
^aSas  non  in- 
firmât. 

Ojjiclum  pa- 
rentum  dotare 
filiam. 


E    RITU    NUPTIARUM. 
VI. 

Qu.x'fita  dignitas  liberis  ,  propter  crlmen  patris  aufe-  Dignitat\ 

renda  non  eft.  1.  54.  àpatreptof, 

T7  T    T  tamnanauj] 

Sempet  in  conjunftionibus  non  folùm  quid  liceat  con-  Honell 

fiderandum  eft  j  fed  &  quid  honeftum  fit.  1.  4Z.  fpeltandail 

VIII.  matrimonii' 

AfFeftionis caufa  fufpicionem  fraudis  amover  d.\.6j.  ylff'cltio iL 

§.  I.  Ut]iiJpiciot% 

,  _       ,.           ,         .           ...             ,.     .         ,        .             .  fraudis.      1 
d  Fraudis  prsfuinptio  excluditiir  meliori  prœlumptione  ,  dit 

d'Ar^entré. 


.     Sti-'  matri' 
mcnium   quod 


■  faSum  «/i 


TITULUS    II. 
De  ritu  nuptiarum. 


NuptIj€  funt  conjundio  maris  &  fœmina:  :  (&) 
confortium  omnis   vita;  ,   divini  &  humani  juris 
communicatio.  L  i. 

U.\or  focia  rei  humana:  atque  divina;  domûs  fufcipi- 
tur.  1.  4.  C.  de  crim.  exp.  hsred. 

I  I. 

Noptlœ  confiftere  non  poffunt  nifî  confentiant  omnes 
id  eft  ,  qui  cocunc,  quorumque  in  poteftate  funt.  1.  1. 

Nuptias  non  concubitus ,  fed  confenfus  facit.  1.  15. 
fE  de  condit.  &  dem. 

I  IL 

Puror  conrrafiimatrimoniumnon  finit,  quiaconfenfu 
opus  eft  :  fed  reftè  contradum  non  impedit.  1.  16.  §.  z. 
h  8.  de  fponfalibus. 

I  V. 

Capite  trigefimo  quinto  legis  jLilia; ,  qui  libefos  quos 
liabent  in  poteftate  ,  injuria  prohibuerint  ducere  uxores, 
vel  nubere  (  vel  qui  dotem  date  non  volunt  ex  conftitu- 
tione  divorum  Severi  &  Antonini  )  per  ptoconfules 
praïfidefque  ptovinciarum  coguntur  in  matrimonium 
collocare  Se  dotare  a.  1.  1 9. 

a  Prohibera  autein  videtur  &  qui  conditienem  non  quœrit.  d. 
1.19. 

Cùm  parer  curator  fus  filiae  juris  fui  effedae  dotem 
pro  eâ  conftituiflcr,niagis  eam  quafi  parrem  id  quàm  qaafi 
curatorem  fecilîe  videri  1^.  1.  5.  §.  1 1.  fF.  de  jur,  dot. 

l  Contra  apud  nos.  V.obferv.  1.  uk.  C.  dedotis  promiffione. 

Sancimus  fiquidem  (  parer  )  nihil  addendum  exiftima- 
verit ,  fed  fimpliciter  dorem  dédit,  vel  ptomlferir,  ex 
fuâ  liberalitare  hoc  feciffe  intelligi ,  debiro  in  fua  figura 
xemanente  c.  Neque  enim  leges  incognit.T;  funt,  quibus 
cautum  eft  ,  omnino  paternum  effe  officium  dotem  pro 
fuâ  dare  prdgenie .  1.  ul:.-  C.  de  dot.  prom.  V.  Nov.  115. 

c.  3.   §.    II. 

«Secus  apud  nos.  Nara  qui  débiter  eft  pr<xrumitur  dh  potlùs 
«xonerare  velle  quàm  llberalitatetn  exercere.  Si  qnidem  in  ne- 
ceffitatlbus  nemo  liberalis  exiftit. 

Neque  mater  pro  filiâ  dotem  dare  cogitur ,  nifi  ex 
jnagnà  &  probabili  caufà  vel  lege  fpecialiter  expreffâ  : 
neque  pater  de  bonis  uxoris  fuse  invits  ullam  dandihabet 
facultatem.  1.  14.  C.  de  jur  dot  V.  1.  Si.  ff",  lioc.  T. 

V. 

Si  pâtre  cogente  (filiusfamilias  )  ducit  uxorem  ,  quam 
non  duceret  ,  fi  fui  aibitrii  effet ,  contraxit  tamen  ma- 
trimonium ,quodinterinvitosnoncontrahitut  :  maluifle 
hoc  videtur.  i.  21. 
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jDe  juredotium, 

I. 

OTis  caufa  perpétua  eft  :  (&)  cumvoto  ejus  qui  dat, 
ita  contrahirur  ,  ut  femper  apud  maritum  fit.  1.  i . 
H. 
Reipublicx  intereftmulieres,  dotes  falvas  habereprop- 
ter  quas  nubere  poffint.  1.  i. 
I  I  I. 
Profeditia  dos  eft  ,  qua:  à  pâtre ,  vel  parente  profeda 
eft ,  de  bonis  vel  fado  ejus.  1.  5. 
ï  V. 
Jure  fuccurfum  eft  parti  a ,  ut  filiâ  amiffâ  folatïi  loco 
cederet  ,  fi   redderetur  èi  dos  ab  ipfo  profeda  :  ne  Se 
filix  amifldï  ,  &  pecuniœ  damnum  fentlret.  1.  6. 

a  La  loi  j/.  §.  4.  Ad  municipalem  ,  dit  :  confiante  matrimo- 
nlo  dos  in  bonis  inariii  eft. 

Dos  à  pâtre  profeda ,  fi  in  marri monio  decefierit  mu- 
lier  filiafamilias  ,  ad  patrem  redire  débet  i>.  1.  4.  C.  foL 
matr.  1.  1,  C.  de  bon.  quse  lib. 

iNe  hâc  injeftâformidine  parentum  llberalitas  erga  filias're» 
tardeiur.  D.  1.  2. 

Si  parçr  pro  filiâ  emancipatâ  dotem  dedcrit  profec- 
titiam  nihilominus  dotem  efle,  nemini  dubium  eft.  Quia 
non  jus  poteftatis,  fed  parentis  nomen  dotem  profedi- 
tiam  facir.  1.  5 .  §.  1 1 .  fF.  de  jure  dot. 

Si  dotem  marito  libertae  veftr.ïdediftis,  neceamreddi 
foluto  matrimonio  vobis  incontinenti  pado  c  vel  ftipula- 
tione  profpexiftis  ,  hanc ,  culpâ  uxoris  diffoluto  matri- 
monio  ,  peaès  maritum  remanfifle  conftitit  d-^  licèt  eam 
ingraram  circa  vos  fuifle  oftenderitis  e  1.  14,  C.  de  jur. 
dot.  V.  1.  un.  §.  13.  C.  de  rei  ux.  ad. 

c  V.  Dollve.  1.  4.  c.  5.  ^  Dos  nxori  conftituta  non  revecatur 
ex  caiifâ  ingratitudinisin  prœjudiciuin  maritl.  1.  69,  §.  6.  hic. 

e  Hodle  fi  matrimonium  folvatur  morte  uxoris  abfque  liberis , 
dos  profeftitia  reverdtur  ad  patrem.  Dos  adventitia  remanet  pê- 
nes maritum.  Lex  autem  un.  §,  13.  in  fine.  C.  de  rei  uxoris  aftio- 
ne ,  ait ,  extraneum  intelligimus  quemlibet  circà  patrem  aut  avura 
paternum  ;  unde  mater  non  gaudet  jure  reverfionis.  Dollve.  1.  4. 
C.  7.  Si  autem  foluto  matrimonio  Uberl  fuperfint,  dos  ad  eos  à 
maire  tranfmittitur.  Quôd  fi  matrimonium  folvatur  divortio  vel  ■ 
morte  maritl  ,  dos  redditur  uxori ,  nlû  extraneus  dotator  eam 
fibl  hoc  cafu  reddi  ftlpulatus  fit. 

Dotis  frudum  ad  maritum  pertinere  debere  requitas  Dot'isfmi 

fuggerit  :  cùm  enim   ipfe  onera  matrimonii  fubeat  ,  mariti  funt 

■-equum  eft  eum  etiam  frudus  percipere^C  1,  7.  1.  5(3.  pro  oneribu 
§.  I.  1.  iQ.  C.  eod.  1.  6^.  §.  iilt.  ff.  pro  focio. 

fh.  5.  §.  6.  ait  :  Si  pater  non  quafi  pater  ,  fed  allô  dotem  pro- 
mittcnte  fidejulTit ,  &  quafi  ndejufibr  folverit,  Neratlus  ait  non 
efie  dotem  prof  eftitiam  ,  quamvis  pater  fervare  à  reo  non  polTu 
idquod  folverit.  §.  7.  Sed  fi  pater  dotem  promifit  &fide)iiflbrem 
vel  reiim  pro  fe  dédit,  esjo  puto  profeilitiam  elTe  dotesi ,  fiifficit 
enim  quod  pater  fit  obligatus  five  reo  ,  fi\i®'fidejuflbri. 

VI. 


.Ad  extra) 
dotis  prowi 
res  dos  non 
vertitur  , 
ita  conveat 


Si  res  in  dotem  dentur  ,  puto  in  bonis  mariti  fierig'. 
1.  7.  §.    3. 

La  loi  1;.  Qui  fiitisdare  cogantur  ,  dit  :  Sciendum  eft  pofleffo- 
rcs  immobilinm  fatiadrire  non  compelli.  Le  g.  ^.  dit  ;  Si  fondus 
in  dotem  datus  fit  tam  uxor  quàm  maritus  propter  poffeffionem 
ejus  fundi  poireflTores  intelliguntur. 


Dos  in  I 
nis  mariti. 


non 
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Qaatnvis  in  bonis  marici  dos  lit ,  mulieris  tameu  eft. 

'•75-  ..... 

Res  dotales  ao  initio  uxocis  fuerunt  ,  Se  naturalirer 

in  ejus  permanlerunc  dominio.  Non  enim  quod  legiim 

fubcilitate  :raniitL:s  earum  in  panimonium   marici  vi- 

deatLir  fieri,  ideo  rei  veritas  deleta  vel  confufa  elt.  1.  30. 

C.  de  jur.  dot. 

VIL 

Dotis  caufâ  data  accipere  debemus  ea  qu£C  in  dorem 
dantur.  Cxterum  h  res  denti'.r  m  ea  quKGrœci  Tracaipsfra 
parapherna  diciint ,  quœque  Galli  peculmm  appellant  h  , 
videamus  an  ftatim  efiiciunrur  mariti.  .  .  .  Plané,  fi  re- 
rum  libellas  maiito  deinr ,  uc  Roma:  vulgo  fieri  vide- 
niLis ,  nam  millier  res  quas  folet  in  iifu  habere  in  donio 
mariti  neque  in  dotem  dat,  in  libelliim  folet  conferre 
i,  eumque  libellum  marito  offerte  ,  iit  is  fiibfctibat , 
quali  res  acceperit  &  valut  chirographiim  ejus  uxor  re- 
tinet  res,  qiix  libello  retinentur  ,  in  domani  ejus  fe 
intulilTe  :  ha:  igltur  res  an  mariti  fiant  videamus.  Et  non 
puto  ,  non  quod  ei  traduntur  ,  quid  enim  inteieft  in- 
ferantur  volente  eo  in  doraum  ejus  an  ei  tradantur  ? 
Sed  quia  non  puto  hoc  agi  inter  virum  &  uxotem,  ut 
dominium  ad  eani  transferatur  ,  fed  magis  ,  ut  certum 
fit  in  doniumejusillatas;  ne  fi  quandoque  feparatiofiat, 
negerur.  Et  plerumque  cuftodiam  earum  maritus  repro- 
mittit,  nifi  mulieri  commilTa:  fint.  1.  5.  §.  1.  &  3. 

h  L.  9.  §.  I.  ait  :  Si  res  alicui  tradiderout  nuptli^  fecutis  dotis 
efficiantur ,  &  a;ite  nuptias  deceffero ,  an  iecutis  nuptiis  dotis  effe 
ïncipiant  ?  Sed  benigniiis  eft  favore  dotium  neceffitatem  imponi 
haeredi  confentire  ei  quod  defiinflus fecit.  V.  1.  44.  eod.  1.  zi.  Se 
68.  i  Quidquid  eft  in  domo  mariti  preefumitiir  ad  eumpertinere, 
iiin  uxor  contrarium  probet. 

Hâc  lege  decernimus  ,  ut  vir  in  bis  rébus  quas  extra 
dotem  mulier  habet ,  quas  Gra:ci  pan:pherna  dicunt  j 
nuUam  u.vore  prohibente  habeat  communionem  ,  nec 
aliquam  ei  neceûîtatern  imponat.  Qiumvis  enim  bonum 
erat  mulierem  ,  qna:  fe  ipfam  marito  committit  ,  res 
etiam  ejufdem  pari  arbitrio  gubernari  /;  attamen  quo- 
niam  conditores  legum  xquitatis  convenit  efTe  fautores  , 
nuUo  modo  (  ut  dictmn  eft)  muliere  prohibente  virum 
in  paraphernis  fe  volumus  inimifcere.  1.  S.  C.  de  pa6t. 
conv. 

1  Par  arrêt  de  la  ^ra,id'cka:ftrc  du  vendredi  de  relevée  ^  février 
'iy02  ,  plaidant  MeJJieurs  Tartarin  &•  Makou  ,  &  M.  Lcnain  ,  avo- 
cat général ,  on  a  infirmé  une  [entencé  du  chât^:Ut ,  6*  introduit  une 
efpece  de  paraphernal  au  profit  d'une  jemnie.  Par  h  contrat  de  ma- 
riage la  fe:nmc  devoit  toucher  fur  fes  ijuifances  une  penjion  de  2^00 
liv,  de  fa  niere  ,  t^upiiju'il  y  eût  communauté.  Les  créanciers  du 
inari  faififfent  la  penjîon  :  au  châtelet  on  avait  prononcé  la  claufe  du 
contrat  de  mariase  déclarée  nulle ,  comme  contraire  à  l'article  î^j.  de 
la  coutume  :  par  arrêt  en  a  fait  main-levée. 

Si  mulier  marito  fuo  nomlna  qua;  extra  dotem  funt, 
dederit  ,  ut  loco  paraphemorum  apui  maritum  maneant , 
&  hoc  doîali  inftruniento  fuerit  adfcriptum  :  utrumne 
habeat  aliquas  ex  his  aâiones  maritus  ,  five  direâras  , 
five  utiles ,  an  penès  uxorem  omnes  remaneant ,  &  in 
quem  eventum  dand.r  fint  marito  aftiones  quaîtebatuf. 
Sancimus  it.ique,  fi  quid  taie  evenerit,  aiftiones  quidem 
omnino  apud  uxorem  manere  ,  licentiam  autem  marito 
(  dati  )  eafdem  aftiones  movere  apud  compétentes  judi- 
ces  ,  nulla  ratihabitionc  ab  eo  exigendà  :  &  ufuras 
quidem  eorum  circà  fe  &  uxorem  expendère  :  pecunias 
autem  fortis  ,  quas  exegerit  ,  fervare  mulieri ,  vel  in 
caufas  (ad)  «uns  ipfa  voluerit  diftribuere.  Et  fi  quidem 
in  dotali  inil:rL'.mento  hypotheca;  (  pro  his  )  noniinatim  à 
marito  fcriptiC  fint ,  his  elfe  mulierem  ad  cautelam  fuam  , 
contentam. 

Sin  autem  minime  hoc  fcriptum  iuveniatur  ,  ex  pre- 
fenti  noftrâ  lege  habeat  hypothecam  contra  res  mariti , 
ex  quo  pecunias  ille  exegit  m.  Ante  enim  habeat  mulier 
ipfa  facultatem  fi  voluerit,  five  per  maritum  ^  five  per 
alias  perfonas  eafdem  movere  aftiones,  &  fuas  pecu- 
nias (  percipere  )  &  ipfas  cautiones  à  marito  recipere  , 
fecuritate  ei.competente  faciendâ.  Dum  autem  apud  ma- 
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ricum  rémanent  ei^dem  cautiones,  &  dolum  &  dili;7en- 
tiam  maruus  circà  eas  pracftare  débet,  qualem  &  cir^à 
fuas  res  habere  invenitur  ,  ne  ex  ejus  maligiiicace  vel  de- 
fidiâ  ,  aliqu.i  mulieri  accédât  jactura.  Quod  fi  everitrit, 
ipfe  eandem  de  proprio  refarcire  compellitur.  1.  ult.  C, 
de  paû.  conv. 

m  L'hypothèque  de  la  femme  pour  fon  phar.:phernal  n'a  lieu  (jue 
dujour  qticle  mari  a  touché,  V.l.  16.  De  fundo  dotali,  &  infrà.l.71. 

VIII. 

Plerumque  intereft  viri ,  res  non  eiïe  aeftimatas  ,  id- 
circb  ne  periculum  reruni  ad  eum  pertineat.  1.  10. 
Quia  xftimatio  venditto  eft.  1.  10.  §.  5.  in  f.  1.  3. 
Quoties  res  œftimatc-E  in  dotem  dantur,  maritus  do- 
minium confecutus  ,  fummx  velut  pterii  debitor  effici- 
tur.  I.  5 .  C.  de  jur.  dot.  d.  1.  i  o.  §.  4. 

jEftimatarum  rerum  maritus  quafi  emptor  ,  &:  com» 
moduin  fentiat  ^  &c  difpendium  fubeat ,  &  periculum 
e.xpectet.  I.  un.  §.  9.  in  fin.  C.  de  rei  ux.  aiSt, 
IX. 
Quoties  non  œftimata."  res  in  dotem  dantur  &  melio- 
res  &  détériores  mulieri  fiunt.  Si  prxdiisinxftimatis  ali- 
quld  accellît,  hoc  ad  compendium  mulieris  pertinet; 
fi  aliquid  decellît ,  mulieris  damnum  eft.  1.  i  o.  d.  1.  §.  i . 
1.  10.  C.  eod. 

X. 
In  rébus  dotalibus  virum  praeftare  oportet  cam  dolum, 
quàm  cuipam,  quia  caufa  fua  dotem  accepit.  Sed  etiam 
diligentiam  pra:ftabit,quam  in  fuis  rébus  exhiber.  1.  17. 
1.  ult.  C.  de  padt.  conv. 

XI. 
Si  re  sftimatâ  dacànupticefecuta;  non  funt ,  videndum 
eft  quid  reperi  debeat ,  utriim  res  an  ajftimatio.  Sed  id 
agi  videtur ,  ut  ità  demùm  a-ftimatio  rata  fit ,  fi  nuptlœ 
fequintur  ,  quia  nec  alla  caufa  contrahendi  fuerit.  Res 
igltur  repeti  debeat,  non  ptetium.  1.  17.  §.  i. 

Stipulationem  qua:  propter  caufam  dotis  fiât ,  conf- 
rat  habere  in  fe  conditionem  hancT'  nuptUfueri  tfecuti,  : 
&  ità  demùm  ex  eâ  agi  poffe  ,  quamvisnon  fitexprella 
conàmofi  nuptU  ,  confiât.  Qaare  fi  nuntius  remittatur  , 
defecilfe  conditio  ftipulauionis  videtur.  1.  11. 

Omnis dotis promiiFio  tututi  matrimonii  tacitam  con- 
ditionem accepit.  1.  6S. 

XII. 
Ita  ,  conftante  matrimonio  ,  permutari  dorem  pofte 
dicimus  ,  fi  hoc  mulieri  utile  fit  :  \x  ex  pecuniâ  in  rem  , 
aut  ex  re  in  pecuniam  ,  idque  probacum  eft.  Quod  fi 
fuerit  faftuni  /z  ,  fundus  vel  res  dotalis  efficitur.  I.  2.6. 
1.  27.  v.  1.  il.  in  fin.  If.  de  patt.  dotal.  0. 

n  Subrogation,  o  V.  1.  ^4.  hic. 

XIII. 
Poil  nuptias  pater  non  poteft  deteriorem  caufam  filis 
facere  ,  quia  nec  reddi  ei  dos  invita  iîliâ  poteft.  1.  z8. 
X  I  V. 
Si  ex  lapidicinis  dotalis  fandi  lapidem  ,  vel  arbores  , 
quK  frudlus  non  eflent  ,  five  fuperficlem  a'diiîcii  dotalis 
voluntate  mulieris  vendidericp,  nummi  ex  ei  venditione 
recepti  funt  dotis.  1.  31. 

p  Nifi  lapis  renafcatur,  aliàs  non  eftinfruâu.  1.  7.  §.  i3.SoIutO 
matrimonio.  1.  ult.  de  fundo  dotali. 

XV. 

Si  exttaiieus  fit ,  qui  dotem  promifit ,  ifque  defec- 
tus  fit  facultatlbus  ,  imputabitur  marito  cur  eum  non 
convenerir  :  maxime  fi  ex  necelfitate  ,  non  ex  voluntate 
dotem  promifetat.  Nam  .fi  donavit  utcumque  parcen- 
dufn  marito ,  qui  eum  non  pr^cipitavic  ad  folurionem  , 
qui  donaverat.  quemque  in  id  ,  quod  facere  pofTet  ,  li 
convenilfet  condemnaverat  q.  Hoc  enim  divus  Plus 
refcriplit  ,  eos  qui  ex  liberalirate  conveniuiitur  ,  in  id  . 
quod  facere  pollunt  condemnandos.  Sed  fi  vel  pater  vel 
ipfa  promiferunt ,  Julianus  quidem  fcribic ,  etiamh  pater 
promifit ,  periculum  refpicere  ad  maritum.  Quod  fereu- 
dum  non  eft.  Debebit  igitur  mulieris  efle  periculum.. 

q  Id  eft  condemnari  feciffec.  ,„,■ 


<luareséf" 
f.mats  in  do- 
tem dantur  , 
mariti  funt  , 
6*  pretium  dos 
eft. 


Res  Inœpîa 

mattz  mulieris 
pcriculo  funt,  ^ 


In  dote  e.iTti 

prajhi  mari  \ 
tus  auani'  e.vo 
hihet  in  rébus 
fuis. 

Omnis  circà 
dotem  converi- 
tïo  conJ-iiclio-^ 
nent  ontinet ^ 
fi  nupds.  fi- 
quantur» 


Non  rnUta^ 
tur  caufa  do- 
tis aut  ex  re 
in  piCuniitm  , 
aut  £X  pccunia. 
in  rem  ^  ni(i 
utile  fit  mil" 
licri. 


Dotis  CdU-' 
fjmdtterircnt 
facere   po[l 
nupiias  p,Uer 
ron  potajl 

Q_nŒ  f.  u^^us 
non  junt  do-_ 
tem  au^ent^ 


lyos  ah  éSC^. 
traneo  promif' 
fa  mariti  peri^ 
culo  cfi^finoit 
exigat  ,  alîud 
in  dote  advef* 
si/s  piitrcfn  , 
vel  donato*^ 
rem^ 


Dotem  fîio 
pçriculo  man" 
tus  noval. 
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Nec  eiiim  quicquam  judex  proptiis  r  auribus  audiec  mu- 
Iserem  dicentem  ,  cur  patrem  qui  de  fuo  dotem  pro- 
mific  ,  non  urferit  ad  exfolutionem.  Multo  minus  cur 
ipfam  non  conveneric/I  Reûè  itaqiie  Sabinus  difpofuic , 
ut  diceret  ,  quod  pater  vel  ipfa  muliec  promifit ,  viri 
periculo  non  efTe  :  quod  débiter  ,  id  vici  efle.  Quod 
alius  fcilicèt  donatutus,  ejus  periculo  ait  cui  adquiritur , 
adquiri  autem  mulieâ  accipiemus  ,  ad  quam  rei  com- 
modum  refpicic.  1.  33. 

irPropriis.  i  Le  mari  m  peut  agir  contre  la  femme  pour  le  paiement 
de  la  dut. 

XVI. 

Dotem  à  pâtre ,  vel  à  quovis  alio  promiflfam  ,  fi  vit 
novandi  caufâ  ftipuietut ,  cœpit  viri  elle  periculum,  cùm 
ante  mulieris  fuilFet  t.  1.  3  5 .  «. 

t  Ergo  marltus  novare  poteft.  u  V.  1.  71. 

XVII. 
Res  in  dotem  datï ,  quae  pondère  ,  numéro ,  menfuiâ 
conllant  ,  mariti  periculo  funt  ;  quia  in  hoc  dantur ,  ut 
eas  maritus  ad  atbittium  fuum  diftrahat  &  quandoque 
foluto  matrimonio  ,  ejufdem  generis  &  qualitatis  alias 
leftituat  ,  vel  ipfe  vel  haeres  ejus  x.  1.  41. 

X  Quid  des  diamans  &•  des  bijoux  d'une  femme  7  S'ils  font  di- 
minués de  prix  ,  6*  s'ils  font  partie  de  la  dot ,  on  prétend  que  le  mari 
ne  peut  les  rendre  en  efpeces  ,  parceque  s'ils  étoient  augmentés  ils  ne 
Us  rendrait  pas.  Il  faut  difiinguer  s'ils  font  augmentés  ou  non, 

XVIII. 

Tali  faftà  ftipuiatione  decem  in  anno  proxîmo  dotis  no- 
mine  darefpondes.  Quslitum  eft ,  annus  ex  quo  tempore 
eflet  numerandus  ,  utrùm  ex  die  ftipulationis  faftœ  ,  an 
ex  eo  die  quo  dos  effe  potuiffet ,  id  eft  nuptiarum.  Et 
refponfum  eft  ex  die  nuptiarum  annum  efle  numeran- 
dum.  L.  48. 

X  I  X. 

y  Res  qux  ex  dotali  pecuniâ  comparatae  funt  dotales 
videntur.  1.   54.  ij. 

y  Idem  in  pecuniâ  pupilll  ex  qui  tutor  proprio  fuo  nomine 
fiindum  émit ,  nara  vindicatio  datur  minori.  L.  2.  Quando  ex 
faflo  tuiorie.  ^  V.  1.  16.  &  27.  hic. 

Ex  pecimià  dotali  fundus  à  nïarito  tuo  comparatus , 
non  tibi  qusritur  ,  cùm  neque  maritus  uxori  aélionem 
empti  polîit  acquirere  ,  ad  dotis  tantùm  aftio  tibi  com- 
petit  a.  Unde  aditusprifes  provincixj  fi  non  (te)  tran- 
fegiffe  reperierit,  fed  ex  majore  parte  dotem  confecutam, 
refiduurti  reftitui  providebit.  1.  11.  C.  eod. 

a  Si  un  mari  fait  l'emploi  des  deniers  dotaux  de  fa  femme  ,  il 
faut  qu'elle  parle  dans  le  contrat  6"  quelle  accepte  cet  emploi ,  au- 
trement l'acquiflion  n'efl  pas  pour  elle. 

Sive  cùm  nupfiflfes  ,  mansipia  in  dotem  dcdifti ,  five 
poft  datam  dotem  de  pecuniâ  dotis  maritus  tuus  quœ- 
dam   comparavit  :  juftis  rationibus  dominia  eorum  ad 
eum  pervenerunt.  1.  ult.  C.  de  fer.  pign.  dat.  man. 
XX. 

Quod  dicitur ,  neceflarias  impenfas  ipfo  jure  dotem 
minuere  ,  non  th  pertinet ,  ut  fi  forte  fundus  in  dote  fit , 
definat  aliqtiâ  ex  parte  dotalis  efle  :  fed  nifi  impenfa 
reddatur,aut  pars  fundi,  aut  totusretineatur.  1.  5<î.§.  3. 
V.  tit.  de  impenfis  in  res  dot. 

XXI. 

Titia,cùm  effet  minot  vigintiquinqueannis/quartam 
hŒreditatis  marris  fua:  communem  fibi  cum  fratribus 
mutavit ,  Se  accepit  pro  eâ  parte  fundum  quafi  emptione 
inter  fe  fa£tâ  :  hune  fundum  cum  aliis  rébus  doti  dédit. 
Qucero  ,  fi  in  integrum  reftituatur ,  &  partem  fuam  ac- 
cipiat  quartam ,  &  reddat  fundum^  quid  debeat  maritus 
facere  ?  An  contentus  efle  debeat  aliis  rébus  in  dotem 
datis.  Item  qnxro ,  fi  hic  decefferit  ,  &  hxredes  ejus  in 
integrum  reftitutionem  ex  perfonâejus  petierint,  &  ipfî 
pétant  quartam  partem  ,  &  illi  fundum  ,  an  maritus 
cogatur  reftituere  fundum  ,  contentus  in  retentione 
lucri  dotis csteris rébus  h}  Modeftinus  refpondit,  nihil 

i  Maritus  hictenetur  reflituere  fundum  contentus  sAlmatione 
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ptoponi  car  marito  dos  auferenda  fit.  Se  d  in  meram  a:fti- 
mationemprœdii  mulier,  vel  ejus  heeredes-condemnandi 
funt  ,in  hoc  tempus  teferendam  ,  quo  m  dotem  data» 
eft.  1.  62..  c. 

fundi  ,in  hoc  tempus  referendâquo  dams  eft  in  dotem  ;  &  fie  Cu- 
jacius  explicat  hsec  verba  in  meram  icJUmalionem  hareJes  ion- 
demnandifunt ,  fcilicèt  folvere  marito  zeftimationcm  fundi.  Contra 
gloffa  qua:  putat  fundum  reliHquendum  marito.  Sed  verus  legis  in- 
telleftus  eft ,  fundum  à  marito  refiituendum  efle  cohœrtdibus 
uxoris  :  1°.  quia  reftitutio  fit  ex  caufà  anteriori  ;  î°.  quia  omnis 
reftitiitio  eft  reciproca  ;  3°.  quiareftitutio  fit  in  rem,  ex  caufâ  aii- 
noris  œtatis ,  unde  locum  habet  adversùs  maritiim  ,  tanquam  ad- 
versiis  quemlibet  pofteflbrem  ,  ut  ait  Cujacius.  hic.  cL.  35. 1.  39. 
§.  Famiiia;  ercifcundse. 

XXII. 

Gêner  à  focero  dotem  arhitratu  foceri  certo  die  dari  , 
non  demonftratâ  [  re  vel  ]  quantitate  ,  ftipulatus  fuerat. 
Arbitrio  quoque  dettaâio  ,  ftipulationem  yalere  plaçait. 
Nec  videti  fimile  quod  ,  fundo  non  demonftrato  ,  nul- 
lum  elfe  legatum  vel  ftipulationem  fundi  conftaret  d  ; 
cùm  inter  modum  ccnftituendiï  dotis  ,  &  corpils  igno- 
tum  difterentia  magna  fit.  Dotis  enim  quantitas  pro 
modo  facultatum  partis  ,  &  dignitate  mariti  confliuii 
poteft.  1.  69.  §.  4.  e. 

d  Si  ab  ipfà  muliere  promifla  fit  dos  incerta  ,  maritus  aflioncm 
non  habet.  1.  i.  C.  de  dotis  promiffione.  Vcluti  C  neque  fpecies  . 
ulla  ,  neque  quantitas  promiffa  fit ,  fed  dos  in  génère.  Sin  autem 
ab  alio  promifla  fit  etiam  cum  Iris  verbis ,  quodcumque  arbitraïus 
fuijfe  ,  debetur  &  videtur  boni  viri  arbitrium  ftipuiatloni  incer- 
tumefle.  1.  3.  etfd.  e  L.  43.  de  legatis.  3°. 

XXIII. 

Patrona  dotem  pro  libertâ  jure  promiflam  ,qubd  ex,- 
titerit  ingrata  ,  non  retinebit_/^  l.  69.  §.  6,  g. 

/Doli.  1.  4.  c.  5.  5  V.  f.  n.  4.  in  fine. 

XXIV. 
In  ambiguis  pro  dotibus  refpondere  meliiis  eft.  I.  70. 
Si  fponfa  dotem  dederit ,  nec  nupferit  ,  vel  minor 
duodecim  annis ,  ut  uxor  habeatur  ,  exemple  dotis  con- 
didioni ,  favoris  ratione  ,  privilegium  quod  inter  per^- 
fonales  adliones  vertitur ,  tribuiphicuit  A.  1.  74.  v.  1.  17. 
§.  ult.  1.  18.  &  1.  19.  ff.  de  reb.  aft.  jud.  p©ffid. 

i  Quid  privilegio  legis  AJfduis.  C.  Quid potiores.  Diflinguo  ex 
quà  parte  fuerit  bona  fides. 

Scire  debes ,  privilegium  dotis  i ,  quo  mulieres  utuntur 
in  actione  de  dote ,  ad  hared^m  non  tranfire  L  1.  un  C. 
de  priv.  det. 

i  La  dot  fe  prend  fur  les  biens  fuhflituis  en  faveur  de  la  femme  & 
&■  de  fes  enfans.  n.  3  9.  é-  non  en  faveur  de  fis  collatéraux. 

1  Cette  loi  ejî  antérieure  à  la  loi  Affiduis.  C.  qui  potiores.  1.  13. 
§.  3.  de  fundo  dotali.  Ainfi  elle  ne  piirle  p.is  d'hypothèque. 

XXV. 
Cùm  dotem  mulieris  nomine  extraneus  promifit  , 
mulieris  periculum  eft.  {  Sed  )  fi  maritus  nomen  fecutus, 
ufuras  exegerit  m ,  periculum  ejus  futtirum  refpondetur. 
1.  71. 

m  V.  1.  ult.  de  paflis  conventis.  fnp.  n.  7.  &  1,  3  5.  fuprà  eod. 

XXVI. 

Mulier  bona  fua  omnia  in  dotem  dédit  n  :  quaero  an 
maritus  quafi  hares ,  oneribus  refpondere  cogatur.  Paulus 
refpondit  j  eum  quidem ,  qui  tota  ex  repromiffione  dotis 
bona  mulieris  retinuit  o  ,  à  creditoribus  conveniri  ejus 
non  polfe  p.  Sed  non  plus  efle  in  promiffione  bono- 
runi ,  quàm  quod  fupereft  deduûo  a:te  alieno  q.  1.  71. 

n  Non  vslet  iftnJ  proverbium  jure  Romano  ,  qui  époufc  la  femme 
époufc  les  dettes  ;  led  maritus  duniaxat  tenetur  condiflione  ex  lege 
ad  reftituendam  dotem  creditoribus  ,  ne  «xor  ex  pecuniâ  mutuô 
forte  fumpta  dotem  fibi  conftituat  &  creditoribus  illudat.  Si  la 
femme  fe  confliiue  tous  fes  biens  en  dot ,  la  dot  &  les  biens  ne  s'entendent 
que  dedufto  sere  aheno  ,&•  le  mari  ne  gagne  (jue  le  nfîe.  Secasf  la 
femme  fe  conjlitue  iinefomme  certaine  en  dot  ^  il  retiendra  cette  fomme 
fur  les  biens  de  fa  femme  au  préjudice  de  fes  créanciers  ;  mais  pen- 
dant le  mariage  le  mari  nejl  teni  de  rien  perfonncllement .  o  Hoc 
verbum  retinuit,  intelligitur  poft  mortem  uxoris  :  undè  qusrinir 
an  maritus  quafi  haeres  teneatur  poft  mortem  uxoris ,  non  verô 
confiante  matrimonio.  p  V.  1.  la.  §  14,  &  1.  ult.  QuEe  in  fraudein 
creditorum  ,  &  quaî  ibi  notavit.  q  Nota.  Point  d'aflion  perfonnelle 
contre  le  mari  de  [on  chef,  parce  qu'il  n'ejî  ni  héritier ,  nifucceffcu  ruri- 
verjel ,  puifque  la  femme  ejî  vivante  ;  mais  comme  la  dot  ejl  confli- 
tuée  en  fraude  des  a  éanciers  ,  on  la  révoque  des  mains  du  ma- 
ri. 
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n  ,  quoiqu'il  filt  de  bonne  foi.  Secusy?  Ij  dot  avait  été  conflttuée  f^ir 
un  tiers  qui  eût  des  créanciers ,  6*  que  le  m^ri  fût  de  bonne  joi.  L.  lO. 
§.  14.  &  1.  ult.  Quae  ia  fraudem  crsditorum. 

Nullâ  lege  prohibitum  eft  ,  univerfa  boiia  in  dotem 
maiico  fœminam  dare.  1.  4.  C.  de  jur.  doc 

^  XXVII. 

îvîanente  matrimonio  ,  non  perditurx  ùxori  ob  has 
caufas  dos  reddi  potell: ,  ut  fe  fuofque  alac ,  ut  fundum 
idoneum  emat ,  uc  in  exilium  ,  ut  i«  infulam  telegaco 
parenci  prxftec  alimenta  ,  aut  ut  egenrem  virum  ,  tra- 
trem  ,  fororemve  fuftineat.  1.  75.  §.  i.  v.  1.  fol.  matr. 
n.  S. 

XXVIII. 

Avus,neptis  nominefilio  nat.T,  genero  dotem  dédit  : 
&  moritur.  Negat  Servius  dotem  ad  patrem  reverti  ,  & 
ego  cum  Servio  fentio  r.  Quia  non  poteft  videri  ab  eo 
profedta  ,  quia  nihil  ex  his  fui  habuiffec.  1.  79. 

r  Ifta  lex  ex  rigore  juris  defcendit.  Lex  verô  6.  de  cbllatione  » 
loquimr  ex  œquitate.  Cambol.  2.  14.  legit  filia  non  filio  ,  ut  ifta 
lex  de  avo  materno  tantùm  intelligaiur. 

V.  I.  1.  (}.  de  collât,  cap.  55, 

XXIX. 

Pater,  filïs  nomine,  centum  doti  ità  promifit ,  cùiti 
commodijjimum  effec:  Atteius  fcripfic  Serviii.m  refpondilFe, 
cùca  primum  fine  turpitudine  8c  infamiâ  dati  polfit ,  de- 
beri.  1.  75).  §.  i. 

/V.  1.  25.  de  Verborum  {ignificationibus.  L.  6^.  §  4.  hic. 

XXX. 
Si  qua  pafla  interceffetint  vel  pro  reftitatione  dotis  e  , 
vel  pro  tempore,  vel  proafuris,  vei  pro  aliâ  quâcumque 
caufâ  ,  qux  nec  concrà  leges  nec  conftitutiones  funCj  ea 
obferventur.  1.  un.  §.  ult.  C.  de  rei  ux.  ad. 

t  Tabularum  nuptiarum  œterna  aiiftorita?  efto.  Les  contrats  de 
mariage  font  fufcepiibles  de  toutes  fortes  de  conventions. 

XXXI. 

Mulier  in  minori  œtate  conftituta ,  dotem  mariro  , 
confentiente  generali  vel  fpeciali  curatote  ,  dare  poteft. 
1.  28.  C.  de  jure  dot. 

XXXII. 

Eviftâ  re  quae  fuerat  in  dotem  data  ,  fi  pollicitatio  vel 
promilîio  fuerit  interpofita,  gêner  conrrà  focerum  ,  vel 
mulierem  ,  feu  hxredes  eorum  condiftione  ,  vel  ex  fti- 
pulatione ,  agere  poteft  u.L  1 .  C.  de  jur.  dot.  1.  i .  §.  i . 
C.  de  rei  ux.  ad:. 

«Llcèt  nec  promiffio  nec  ftipulatiointervenerit.  D.  1.  imica.g.i» 


FUNDO    DOTALL 
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TITULUS    IV. 

£)c  paclis  dotaUbiis  a. 

ûPacifci  poft  nuptias,  etiamfî nihil anteconvenerit,licet.  L.  i. 
1.  12.  §.  I. 

L 

I  ita  conveniat  b  ,  utfi  vivo  focero  mortuafitfdli  îpjl 
focero  :  fi  moriuo  ,  fiUo  ejus  ,  fi  filio  quoque  defun  :o , 
totiimfiio  hdiredi  reddatur ;  benignâinterprecarione  poceft 
defendi ,  utilem  ftipulationem  efle  c.  1.  9. 

b  De  ufufniftii  in  dotsm  dato ,  &  qiiid  reftituendum  veniat.  V. 
1.  4.  c  Llcèt  alter  alterl  ftipulari  non  pollit ,  tamen  hoc  fumino 
amori  &  fumm^e  prnpcnfioni  parentiim  erga  liberos  dannii  eJi.  V. 
etiam  1.  3.C.dedonationibusquœl"ub  modo.  L.  40.§.  ult  depaûis. 

Si  pater  dotem  dederit ,  &  padus  fit ,  ut  mor:uâ  in  ma- 
trimonio filiâ  ,  dos  apud  virum  remanerct  ,  puto  padum 
fervandiim  ,  etiam  filiberi  non  interveniant.  1.  1  z.  1.  %, 
eod. 

Si  deceflerit  mulier  conftante  matrimonio  ,  dos  non  in 
lucrum  mariti  cedat ,  nifi  ex  quibufdam  padionibus.  1. 
un.  §.  6.  C.  de  rei  ux.  ad. 

III. 

Inter  focerum  &  generum  convenir,  m  fi  fi/la  mortua. 

fuperfii'.em  anniculum  filium  kabuijfet ,  dos  ad  virum  pcr- 

lineret  :  quodfivivtnit  matrefilius  otiijjet ,  vir  dotis  por- 

tionem  ,  uxore  in  matrimonio  defan&â  ,  retinerst  :  mulier 


nauhaglocum  aniiiculohiio  piriit  ,  quiî  verifimile  vi- 
debatur,  aiue  macrem  infarrera  periilie,  virum  nartem 
dotis  retinere  placui:.  1.  z6.  d 

d  V.  tit.de  refaiis  dublis.  n.  6.  7.  S.  9,  ic. 


TITULUS     V. 


De  fundo  dotali.  a 

_  a  Inteidiim  lex  JuUâ  de  fundo  dotali  ceiTat ,  û  ob  id  quôdirta-' 
ritiis  damni  infeifli  non  cavebat  miiTus  fit  vicinus  in  portioneirt 
dotalis  pr<f dii ,  deinde  julTus  fit  poiïïdere  ,  quia  biec alienatio  non 
elt  voluntaria.  1.  i. 

I. 

FI  s  c  u  s  femper  idoneus  fuccelTor  eft,  k.  folvendo  h, 
1.  2.  in  f. 

b  On  ne  difpute  point  lefifc,&  il  ne  donne  point  caution. 

II. 

Tories  non  poreft  alienari  fundus,  qnoties  mulieri 
adio  de  dote  competit ,  aut  omnimodo  competitura  eft. 
1.  5.  §.  I.  V.  hic.  n.  ult. 

Fundum  dotalem  nonfolùm  hypothecseticulo  dare,  c 
nec  confentiente  muliere  ,  maritus  polîît ,  fed  nec  alie- 
nare,  necfragilitaLenatunïfuï  in  repencinani  deducatur 
inopiam.  1.  i.  §.  15.  C.  de  rei  ux.  ad. 

c  Quid  vero  poteft  ne  ipfa  fundum  dotalem  alienare  r  Non 
dolive,  L.  3.  C.  29.  Dupeiief.  1.  quEft.  i.  3.  V.  1.  21.  C.  de 
do;ia;ionil>us. 

ni. 

û'Jiilianusfi.-ripfit,  nequefervirutes  fundo  débitas  po.ffe 
maritiim  amirrere  e ,  neque  ei  alias  imponere.  1.  5. 

d  Verum  lex  qus  prœCcriptionem  introducit  banc  alienationem 

facit.  Ju^é  à  la  quatrième  d  s  enquêtes  le Mars  \yo6  ,  contre 

M.  le  Marquis  de  la  Valette  ,  que  la  prefcription  des  obligations  do- 
tales court  contre  la  femme  pendant  le  mariage. 

e  Quidem  legunt  lemittere  ,  fed  vide  legem  28.  de  verboniin 
fignificationibus.  1.  15.  §.  ult.  de  ufufruftu. 

IV. 

Vir  in  fundo  dotali  ,  uxoris  rogani ,  olivetum  fucci- 
derat ,  hoc  (ut)  novellum  reponeret  :  poftea  vir  niortuus 
erat  ,  &  uxori  dotem  relegaverat  :  ligna  quœ  ex  oliveto 
excifa  elTenr,  oportere  mulieri  reddi  refpondit.  1.  8./ 

/V.  I.  12.  1.  18.  1.  19.  §.  I.  1.  59.  de  ufufruau.  L.  7.  §.  lî, 
Soluto  matrimonio. 

V. 

Hœredi  quoque  mulieris  idem  nuxilium  pr.ïftabitur^-, 
quod  mulieri  pra;ftabatur.  1.  13.  §.  ;. 

g  Non  idem  privilegium.  L.  unie  C.  de  pnvllegiodoiis. 

V  I. 

Si  fundum ,  quem  Titius  poflîdebat  bonâ  fide  h  ,  lonn-i 
temporis  poflefiions  poterat  fibi  quiereie  ,  muliec  uc 
fuum  maiiro  dédit  in  dottm  ,eumque  petere  neo-lexerit 
vir  cùm  id  ficcre  poifet  ,  rem  periculi  fui  fecit.  Nam 
licèt  lex  Jiiiia  qux  vetat  fundum  dotalem  aJienari ,  per- 
rineat  enam  ad  hujufmodi  acquifirionemi,  non  tamen 
interpellât  eam  pofleflionem  ,  qux  per  longum  rempus 
fit  ,  fi  antequam  conftitueretuf  dotalis  fundus ,  jam  cœ- 
psrac.  Plané  fi  paaciflimi  dies  /  ad  perficiendarn  lon^i 
tempo'is  poflêlnonem  fuperfuerunt  ,  nihil  erit  ,  quod 
imputabitur  marito  m.  1.  16, 

h  Ex  hàc  lege  fundi  dotalis  prœfcriptio  non  potefi  inchoari  poft 
niiptias  ,fed  inchoata  ante  nuptias  pottft  cor.tina.iri  durante  ma- 
trimonio. Duperier  I.  I.  q.  ii.i  Apiid  nos  f^mdus  dotalis  poteft 
prœfcribi ,  q'.iandû  mul'er  poteft  poffeffionem  interru.iipeie  ,  neC 
regreffiis  datiir  adverfiis  maritum. 

/  Unam.  V.  Le  Brun  ,  des  faccejftons.  m  Ifta  lexd  citiir  afarogata 
per  legem  30.  C.  de  juredotium.  V.  Bonifac.  t.  2. 1.9.  tlt.  i.c.  7. 

VII. 

Fundum  dotalem  maritus  vendidit  ,  &  tradidit  :  fi 
in  matrimonio  mulier  decefterir  ,  Se  dos  lucro  mîriti 
celîit,  fundus  emprori  avelli  non  poteft.  1.  17. 


i.otdist 


Venditurtt  i 
ft  furdundo- 
tMsm  riKiTt' 


vocittmarltttt, 
tjui  in  uxoris 
locum  fuccC' 
dit. 

Impenfizs 
utiles    Met 
mulier  ,   ejus 
generis    ejl 
quod  impendi- 
tur  ,  ut  npe- 
riantur  ,     in 
funào  intali 
lapidiànac  un- 
ie crefiat  la- 
pis. 


Si  leHimuto 
fundo  à-talis 
eleSlio  ejl  mu- 
lieris  ut  pre- 
tiuin  habeat 
aut  fundum  , 
non  poterit 
fundus  cditua- 
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VIII. 

Vir  in  fundo  dotali  lapidicinas  marmoreas  aperuerat  : 
divortio  fado  ,  quœritur  marmor  ,  quod  CLcfum  ,  neque 
exporcacum  effet,  ciijiis  effet,  ôc  impenfam  in  lapidicinas 
fa6tam  mulier  an  vir  prxftare  ?  Labeo  ,  marmot  viri  elle 
ait  :  carterùm  viro  negat  quidquam  pra:ftandum  elfe  à 
muliere  ,  quia  nec  necelfaria  eaimpenfa  eflet ,  Se  fundus 
dsterior  elfet  faftus.  Ego  non  tantùm  necelfarias  ,  fed 
etiam  utiles  impenfas  prxftandas  à  muliere  exiftimo  :  nec 
puto  fundum  deteriorem  elfe  ,  fi  taies  funt  lapidicina;  , 
in  quibiis  lapis  crefcere  poflit  n.  1.  ult.  V.  Tit.  de  imp. 
in  res  dot. 

»2  L.  7 ,  §.  13.  Soluto  matrimonio.  L.  3  2.  de  jure  dotium. 

I  X. 

Si  iftimata  prxdia  in  dotem  data  funt  0,  &  convenit 
ut  electio  mulieri  fervetur,  nihilominuslexjulia locum 
habet.  Eft  autem  allenatio,  omnis  adus  per  quem  do- 
minium  transfertur.  1.  i.C.  eod.  V.l.  3  ,  §.  i- 

0  Idem  dici  poteft  de  l'ameuhlijjement  fait  par  une  femme  avec  la 
eUufe  de  reprije.  Li  femme  en  renonçant  pourra  évincer  les  ac- 
quéreur de  fon  immeuble  ameubli ,  parcs  qu'il  ne  l'a  été  que  fous 
condition. 


DONATIONIBUS.&c.    _ 

patrimonio  fuo  depofuit  d.  Repudiatio  autem  matitî 
mulieri  prodeft  ,  fi  vel  fubftituta  fit  mulier,  vel  etiani 
ab  inteftato  ha;res  futura.  Simili  modo  ,  &  fi  legritutn 
repudiet ,  placet  nobis  valere  donationem  ,  fi  mulier 
fubftituta  lit  in  legato  ,  vel  etiam  fi  ptoponas  eam  hcere- 
dem  inftitutam.  1.  5  ,  §.  i  3  Si  14  «. 

d  Multùm  tamen  difcriminis  eft  inter  eum  qui  falcidiam  dum- 
taxat  &  eum  qui  legatum  amittit  ■.  prior  videtur  plenioie  ofEclo 
fîdeiadimplendœfungi;  hic  vero  jusfibiqiiaîfitum  ingratiamcon- 
jugis  omittit ,  &  quafi  videtur  don;ire.  e  V.  1.  i.  C.  Ad  legem  fal- 
cidiam. L.  9 ,  §.  5 .  De  juris  &  fafl;i  ignoraiitià. 

V. 
Ambulatoria  voluntas  ufqne  ad  vitï  fupremutn  eii- 

tum.  1.  31  ,  §.  3.  in  fin. 

VI. 
QuintusMuciusait,  cùm  incontroverfiam  venit  unde 
ad  mulierem  quid  pervenit ,  &c  verius  &  honeftius  eft, 
quod  non  demonftratur  undè  habeat  ,  exiftimari  à  viro 
ad  eam  petvenilfe.  Evitandi  autem  turpis  quaeftûs  gratià 
circa  uxorem  hoc  videtut  Quintus  Mucius  probalfe. 

Nec  eft  ignotnm  quod  cùm  proban  non  poflit ,  unde 
uxor  mattimonii  tempore  honeftè  qusfierit ,  de  mariti 
bonis  eam  habidlfe  veteris  juris  autoret  merito  credide- 
rint.  \.6.  C.  eod. 


Omnis  n.>i 
tis  caufâ  j. 
natio  uj'qu  ; 
mortem  I  :■ 
per  reyor 
potejl. 

Quod  u'( 
habeat  ui 
non  appa- 
rft ,  è  Te;; 
quœfitumpj. 
fumiiur. 


Improlatte 
donationes  in- 
ter virum  &• 
uxjrem  ne 
coni:ordi:i  pre- 
tio  concilie- 
tur  ,  n'v;  m 
vicemfpoliea- 
tur. 


Quod  creâi- 
tori  ineû  dcbi- 
tor  meus  ju- 
\ente  fouit  , 
quafi.  à  me  ai 
creditorem 
pervenit. 

Cui  ionare 
non  pojfumus , 
nec  per  inter- 
pofiias  perfo- 
nas  ionare 
foJ]ujnus. 


LIBER      XXIV. 

TITULUS     I. 

Z)e  donaiionibus  inter  virum  &  uxorem. 

I. 

'Orlbus  apud  nos  receptum  eft,  ne  inter  virum  & 
,  uxorem  donationes  valerent.  Hoc  autem  receptum 
eft  ,  ne  mutuato  amore  invicem  fpoliarentur  donatio- 
nibus  non  tempérantes  ,  fed  protufà  erga  le  facilitate. 
Nec  elfet  eis  ftudium  liberos  potiùs  educcndi.  Sextus 
Cœcilius  &:  illam  caufam  adjiciebat ,  quia  fxpè  futurum 
elfet ,  ut  difcuterentuf  matrimonia  ,  fi  non  donaret  is , 
quipolfet,  atque  eâ  ratione  eventurum  ,  ut  venalitia 
elfent  matrimonia.  Hxc  ratio  ex  oratione  Imperatoris 
noftri  Antonini  (  Augufti)  cleda  eft.  Nam  ira  ait,  majores 
noftri  inter  virum  &  uxorem  donationes  prohlbuerunt, 
amorem  honeftum  folis  animis  ctftimantes,  fam.x  etiam 
conjun(5torum  confulentes,  ne  concordia  pretio  conciliari 
videtur  j  neve  melior  in  paupertatem  incideret ,  deterior 
ditior  fieret.  i.  i ,  1,5. 

Non  amarè,  wsc  tanquam  inter  infeftos  jus  prohibitx 
donationis  traclandum  eft  :  fed  ut  inter conjunctosma- 
ximo  affectu,  &  folam  inopiam  timentes.  1.  18  ,  §.  z. 

Ne  amore  altenus  alter  defpoH::iretur,  non  quafi  male- 
volos  ,  ne  alter  locupkdor fieret.  1.  3 1  ,  §.  7.  in  fin. 
II. 

Si  debitorem  fuum  (  maritus  uxori  )  folvere  juflerit... 
celeritate  conjungendarum  inter  fe  adtionum  a,  unam 
aûionem   occultari.  1.  3.  §.  12. 


a  Fiftio  brevis  manus. 


I  I  I. 


QuiTemir- 
natamomittit, 
non  ionat  ei 
ed  -luem  pei- 
ventura  eft. 


Generaliter  tenendum  eft,  quod  inter  ipfos,  aut  qui 
ad  eos  pertinent,  aut  per  interpofiras  perfonas  ,  dona- 
tionis caufâ  agatur  ,  non  valere  :  quod  li  alianim  exrrin- 
fecùs  rerum  perfonarumve  caufa  commixta  fit ,  fi  lepa- 
rari  non  poteft,  nec  donationem  impediri  t  :  fi  fsparnri 
polîit,  ca:tera  valere ,  in  quod  donatum  fit  non  valere  c. 
L.  5 ,  §.  1. 

i  Verbi  gratiâ  uxor  libres  extitit  Titio  qui  apud  maritum  fide- 
jufferat  pro  Caio,  maritus  libérât  Caium  Uxor  libcratur  Glofl'à, 
fecus  fi  duo  effent  roi ,  uxor  &  alter,  &  maritus  alterum  liberaret. 
Gl.  c  Utile  per  inutile  vitiarur. 

I  V. 

Si  maritus  hxres  inftitutus  repudiet  h^redltatem  do- 
nationis causa ,  Julianus  fcripfit,  donationem  valere, 
neque  enim  pauperior  fit,  qui  non  acquirit ,  fed  qui  de 


TITULUS    II. 

De  divortiis  &  repudiis. 

I. 

j  Uidquid  in  calore  iracundiï  ,  vel  fit ,  vel  dicitur, 
non  priiîs  ratum  eft  ,  quàm  (  fi  )  perfeverantia  ap- 
paruiî  judicium  animi  fuilfe.  1.  3 .  1.  48.  de  r.  j. 
II. 
Licèt  neque  noftrâ,  neque  divorum  parentum  noftro- 
rum  ullâconftitutione  caveatur  ut  per  fexum  hberorum 
inter  parentes  divifio  celebretur,  competens  tamen  judex 
aeftimabit  a  utrùm  apud  patrem  an  apud  matrem  matri- 
monio feparato  ,  filii  morarl  ac  nutriri  debeant  h.  1.  un. 
C.  de  divort.  faft.ap.  quem  lib.  mor.  vel  educ.  deb.  v.  i. 
de  lib.  exhib.  1.  i  j  §.  3. 

a  V.  tit.  De  agnofcendis  &  alendis  Uberis.  h  Lex  fexta  eft  Thl- 
boniani  &  fuppofititia.  V.  le  Prêtre  ,  cent.  i.  c.  i. 


Nonexa,' 
mo  fit  quod 
calore  iraci 
due  erumpii 

Séparai 
coniugibus 
apud  qutm 
nwrentur 
berijlatuit  . 
dex. 


TITULUS    III. 

Soluto  matrimonio  dos  quemadmodumpetatur. 
I. 

lOtlum  caufa femper&  ubiquepra:cipuaeft,nam& 
publicè  intereft  dotes  mulieribus  confervari.  1.  1. 
II. 
De  divifione  anni  ejus  quo  (  folutum  eft  matrimo- 
nium  )  quïritut,  ex  die  mattimonii  a-^  an  ex  die  traditi 
(marito)fundi  maritus  fibi  computer tempus  ?  ututrique 
in  frudlibus  à  viro  retinendis  n;que  dies  dotis  conftitut;r, 
nequ2  nuptiarum  obfervabitur  :  fed  quo  primum  dotale 
prsdium  conftitutum  eft ,  id  eft  traditâ  pofTeffione. 
1-  5- 

a  Par  l'article  2^1  delacout;me  de  Paris,  Us  fruits  fendans 
par  les  rac  nés  font  donnés  à  celui  à  qui  l'kèr  tage  appartient ,  fans 
:es  partager  au  prorata  d  '  tems  que  !a  communauté  a  duré.  La  raifort 
efl  que  la  commu  auti  eft  un::  efpece  de  contrat  le  hafari.  Tous  les 
fruits  qu  font  perças  de  part  6"  d'autre ,  pendant  quelle  dure  ,  y 
tombent  ;  enfone  que  la  communauté  qui  ne  dure  que  Jïx  mois ,  prof, 
tera  d'u  e  couve  de  bois  de  vingt  ans.  Mais  ce  qui  n  efl  point  pe  eu 
pendant  qu'elle  dure  ,  n'y  tombe  point  mette  au  prorata  du  temsq/elle 
ajub/ifté.       . 

(  Soluto  matrimonio  )  fra£;us  dividi  ait,  non  ex  die 
locationis,  fed  habita  ratione  prarcedentis  temporis , 
quo  mulier  in  miatrimonio  fuit.  1.  7  ,  §.  i.  1.  78  ,  §.  2. 
ff.  de  jur.  dot. 

De 


Favor  doù 


Fruclus  J 
lato  mairimi 
nio  pro  ra 
tempcris  qi 
fient  matrim 
nlum  dividui 
tur. 


LiB.    XXIV.    TiT.    m.    SOLuTO    M  A  T  R I  M  O  NI  O  ,  &c. 


De  penfîonibiis  quoque  prxdiomm  urbaiiomm  idem 
eft  j  quod  in  fruftibus  iiulicoruiii.  1.  7.  §.  ii. 

Noviflîmi  anni  in  quo  mïttimonium  folvicur,  fruûus 
prorata  temporis  porcione  utrique  paicidebere  allignati. 
1.  un.  §.  j).  C.  de  rei  ux.  acV. 

III. 

Ftudus  [eos]  efle  conftac ,  qui  deduiSkâ  impenfâ  fiipe- 
rerun:.  1.  7. 

Impendi  axMtmfrucluum  perciplendorum  caufâ  ,  Poin- 
ponius,  ait,  quod  in  arandoferendoqueagroimpeiifum 
eft,  quodque  in  aitelam  xdiliciorum.  d.  1.  7.  §.  i5. 

Ouod  in  Jemeiuc.n  trog.itur  ,  lî  non  rclponderinC 
nielles  ,  ex  vindemiâ  deducecuc,  quia  cotius  anni  unus 
fruduseft/^.  1.  8.  §.  I. 

b  Cefl  ainfi  qu'on  d',(lïngae  à  l'égard  d'un  Farnier  qui  demande 
diminution  pour  quelque  jl^rUité. 

Sumptus  verb  neceifarios  &  utiles  in  pr^dia  qtis  dota- 
lia  videbantur fados,  compenlatis  frudibus  perceptisc, 
ad  finem  fuperflui  fervari  convenit.  1.  41.  §.  1. 

c  L.  48.  de  rei  vindicatione. 

I  V. 

Si  arbores  cffduxfuerunt  vel  gremiales  d,  dici  oportec 
in  fructus  cedere  :  fi  minus  ,  quafi  deteriorem  fundum 
fecerit  matitus,  tenebitur.  Sed  &  fi  vi  tempeftatis  ceiide 


nîultb  magis  idem  dicendum  eft  ,  fi  focer  agat  de  dote  , 
dibere  ratienem  liaberi  ejus  quod  in  ipfum  impênfuin 
eft  ,  five  ipfe  maritus  hoc  fecit ,  five  filia:  ut  faciat  dédit. 
Sed  &  fi  parer  non  experiretur ,  fed  poft  mortem  ejus  filia 
fola  de  dote  ageret ,  idem  erit  dicendum ,  cùm  enim  doli 
excepcio  infit  de  dote  adioni ,  ut  (  in  )  ca-teris  bona;  hdei 
judiciis  ,  poteft  dici  (  ut  &  Celfo  videtur  )  ineîfe  Inmc 
fumptum  adioni  de  dote  ;  maxime  ,  {\  ex  voluntate  filiîÊ 
fadus  fir.  1.  zo  1.  zi.  v.  f.  de  jute  dot.  11.  17. 

IX. 

Qaid  tam  hutnanum  eft  ,  quàm  (  ut  )  fortuitis  cafibus 
mulieris  maritum  ,  vel  uxorem  viri  participem  elle  ? 

1.   2Z.   §.   7. 

X. 

Si  confiante  matrimonio,  propter  înopîam  malrîtî , 
mulier  ageie  volet ,  unde  exadionem  dotis  initium  acci- 
pere  ponamus  ?  Et  conftat  exinde  dotis  exadionem  com- 
petere  ,ex  c^uoevidentiflîmè  apparuerit  mariii  facuitates 
ad  dotis  exadionem  non  fufficere.  1.  Z4,  1.  zz.  §.  8. 

Ubi  adhuc  matrimonio  conftituto  maritus  ad  inopiatri 
fit  dedudus  ,  &  mulier  fibi  profpicere  velic ,  refque  fibi 
fuppofitas  pro  dote  ,  &  antè  nuptias  donatione ,  rebuf- 
qae  extra  dotem  conlîitutis  tenere;  non  tantùm  mariti 
tes  ei  tenenti ,  &  fuper  his  ad  judi-ium  vccata: ,  excep". 


Vir  uxdfît 
&  uxor  viri 
iafiis  ferrt  de- 
tu. 


l  irO  vepi 
gente  ad  ino- 
fjiam  uxor  do- 
tem repetitt 


ruut ,  dici  opottet  pretium  earum  reftituendum  mulieri  e,     tionis  pr^fîdium  ad  expellendum  ab  hypothecâ  ,  fecun 
nec  in  frudum  cedere.  1.  7.  §.  i  z.  t^"™  creditorem  praftamus  :  fed  etiam  fi  ipfa  contra  de- 

tentores  reruin  ad  maritum  fuuœ  pertinentium  ,  fupec 


É  qatlo  In 
•§c  fiecais 
"^4  arsntcs 
fr  p  xirros 
J-'e  minuit. 


dQaz  gremio  portari  poffunt  qiiales  Tunt  exclus. 
e  V.  1.  iz.  18.  19.  §.  1.  59.  de  ufufruflu. 

V. 

Si  vir  in  fundo  mulieris  dotali  lapidicinas  marmoreas 
invenerit  ,  &  fundum  friiduofiorem  fecerit  ,  marmot 
quod  ca:fum  neque  exportatum/,  eft  mariti  ,  &  im- 
penfi  non  eft  ei  pr.rftanda  ,  quia  nec  in  frudtu  eft  mar- 
mot, nifi  taie  fit  ut  lapis  ibi  renafcatur  ;  quales  funt  in 
Galli'â  ,  funt  &:  in  Afia  ^.  1.  7-  §•  1 3  •  1-  S-  ^od. 

f  Faber.  I.  conjeft.  8.  leglt.  Non  efl  mariti  &  impenfa  non  eft 
eiprœflanda.g-V.  1.  ult.  de  fundo  dotali.  L.  32.de  jure  dotium. 
L.  9.  §.  z.  de  ui'ufrudu.  &  §.  3. 

V  L 

Plané  fi  novamvillamneceftaribcxtruxitjvelveterem 
totam  fine  culpâ  fuâ  collapfam  reftituerit  ,  etit  ejus  im- 
penfx  petitio  :  fimili  modo  de  fi  paftina  inftitiiit.  Hae  enim 
impenfi;  aut  in  tes  necelfarias ,  aut  utiles  cédant  ,  pa- 
riuntque  mariro  adionem.  1.  7.  §.  ult  V.  1.  7.  §■  i.  fF. 
de  imp.  in  tes  dot. 

^  VII. 

Maritum  in  Id  quod  facete  poteft  concîemnati  explo- 
ratum  eft  ;  fed  hoc  h.rredi  non  elfe  pr:;-ftindum  :  quia  taie 
beneficium  perfonale  eft,  &  ciim  perlonâ  extinguitur  h. 
1.  iz.  1.  15. 

h  Par  arrêt  de  M.  le  premier  prèfiJsnt  de  HarUy  ,  rendu  à  l'au- 
dience de  la  grand' chambre  ,  plaidant  Mejfieurs  Veroneau  &  Hervy , 
ju^éque  le  mari  était  coniraignaHe  par  corps  envers  fa  femme  , pour 
des  dépens  quelle  avait  obtenus  contre  lui. 

VIII. 

Quamvis  mulier  non  in  hoc  accipiat  conftante  matri- 
monio dotem  ,  ut  &s  alienum  folvai  ,  aut  pridia  idonea 
mat  ,fed  ut  liberis  ex  allô  viro  egentihus  ,  aut  fratribus^ , 
aut  parentiùus  confukrtt ,  vel  ur  eos  ex  hoflibus  redimcret  i  : 
quia  jufta  &  honefta  caufa  eft  ,  non  videtur  malè  acci- 
pete  ;  &  ideoredè  ei  folvitur  :  idque  &  in  filiafamilias 
obfeivatur.  Sed  &  fi  ideo  maritus  ex  dote  expendit  ut  à 
latronibus  redimeret  necelîarias  nmlieri  perfonas  ,  ve4  ut 
mulier  vinculis  vindicet  de  necefiariis  fuis  aliquem  ,  re- 
putatut  eiidquod  expenfumeft,  fiveparsdotis  ,  fit  pro- 
eâ   patte  ,  five  tota  dos  fit  ,  adio  dotis  evanefcit  /.  Et 


é  qu'une  femme  peut  s'obliger  fans  l autorité  de fon  mari, 
retirer  de  prifon  ,  &  pour  l'empêcher  d'y  entrer  ,  quand  il  efl 
trréti.  l  Nota.  Ce' te  dépenfe  ne  tombe  pas  Jur  la  communauté. 


1  Jugé 
pour  le 


iifdem  hypothecis  aliquam  adionem  ,  fecundùm  leguîn 
diftindionem  moveat,  non  obeffe  ei  n  ariraonium  adhuC 
ccnftitutumfantimus  ,  fed  ita  eam  (..oireeafdem  res  vin- 
dicare,  vel  à  creditoribus  vofterioribus ,  vel  ab  aliis  qui 
non  potiota  jura  legibus  haberenofcuntut,  utpotuilTet,  fi 
matrimonium  eo  modo  diffolutum  efiet  ,  quo  dotis  SC 
ante  nuptias  donationis  exadioeicompeterepoterat  -.ita. 
taraen  ut  eadem  mulier  nullam  habeat  licentiam  eas  res 
alienandi  vivente  marito,  &  matrimonio  intereos  conf- 
tituto m  :  f;d  frudibus  earum  ad  fuftentatioiiem  tam  fui 
quàm  mariti  hliortimque,  fiquos  habet,  abtitatur.  L.  zp. 
C.  de  jur.  dot.  1.  30.  in  fin.  C.  eod.  V.  Nov.  9.  C-  G. 

m  La  femme  féoarii  ne  peut  aliéner ,  mais  la  prefcription  court 
contr'elle ,  quia  eft  alienatio  ex  !ege.  De  plus,  la  femme  qui  n'a 
pas  appréhendé  d'attaquer  fon  mari ,  ne  doit  pas  craindre  de  donner 
lieu  à  des  allions  en  recours  contre  lui  ,  lorjqu'elle  interrompra  la 
prefcription. 

XL 

Viro  atqueuxore  mores  invicem  accufantibus  ,  caufaitl 
repudii  dediffe  utrumque  pronuntiatum  eft  :  id  ita  ac- 
cipi  débet,  uteâ  legequamambo  contemplerunt,  neu- 
ter  vindicecur.  Paria  enim  delida  mutuâ  penfatione  dil- 
folvuntur.  /2  1.  39. 

n  V.  1.  3e.  de  dolo,  L.  ult.  §.  3.  de  eo  per  quem  faftum  erît 

XII. 

In  his  rébus  qu.îs  pr.xter  numeratam  pecuniam  doti 
vir  habet  ,  dolum  malum  &  culpam  eum  pra:ftare  opor- 
tere  Si;rvius  ait.  Et  fententia  Publii  Mutii  efto  Nam  is 
in  Licinniâ  Gracchi  uxore  ftatuit ,  quod  res  dotales  in  eâ 
feditione  ,  quâ  Graccus  occifus  erat ,  periffcnt ,  ait ,  quia 
Gracchi  culpâ  ea  feditio  fada  effet  ,  Licinnix  pra:ftari 
oportere.  1.   66. 

0  V.  1.  45.  §.  4.LGcaticonduâ;i.L.  1.  §.  45.  depoCtivelcoati"» 

XIII. 

Dotis  adione  fuccefTores  maritifuper  êo  quodei  dotis 
nomine  fuetat  datam  ,  convenite  debes.  Ingrediendi 
enim  poffeflionem  rerum  detalium^,  ha:redibus  mariti 
non  confentientibus,  fine  autofitate  competentisjudicis 
nullam  h.ibes  facultatem.   1,  9,  C.  eod. 

p  L.  13.  Quod  metûscaufà. 


^-e^ê  tJon  vTn^ 
dicaïur  qui  la» 
gem  contemp- 
fit  ;  paria  dé'^ 
lifla  penfatio- 
ne dijjolvun^. 
tur. 


Dé  iàfu  /é* 
net'  r  maritusf 
cui  locum  den 
dit^ 


învhuspôf- 
fejfor  non  eji^ 
citur,  niji  ai(s« 
torejudiesi 
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rj'utz  rem  melio- 
j'èmfaciitnt. 


I 


LIBER     XXV. 

TITULUS    I. 

Di  impenjis  in  res  dotales  faclis, 
I. 

MPïNSARUM   qucedam  fiint  necefTaris  ,  quœdam 
utiles,  quxdam  (  vero  )  volupcatiœ.  1.  i. 

IL 

Neceflariae  hi  dicuntur ,  qui  habent  in  feneceffitacem 
impendendi  :  cœterùm  lî  nuUa  fuie  necellitas ,  aiio  jure 
habencur.  1.  i.  §.  i. 

I  I  I. 

Inter  necefTarias  inipenfas  efle  Labeo  ait  moles  in 
mare  vel  fliimen  projedtis  :  fed  &  fi  piftriniim  ,  vel  hor- 
reum  necelfarib  faûiim  fit  a,  in  neceflariis  impenfis 
habendum  ait.  Proindè  Fulcinius  inquit  :  fi  œdiliLiuin 
ruens  ,  quod  habere  mulieri  utile  erat ,  refecerit ,  aut  Ci 
oliveta  rejedta  reftauraverit ,  vel  ex  iHpulatione  damiii 
infeiti ,  ne  cotnmittatur,  pra:ftiterit ,  vel  fi  vites  propa- 
gaveritjVel  arbores  caraverit,  vel  ieminaria  pro  utilitate 
agti  fecerit ,  neceffarias  impenfas  feciire  videbitur.  1.  i. 
§.  3.  1.  5.V.I.  14. 

a  V.  1.  79.  §■  I.  de  verborum  fignificationlbus. 

IV. 

Nosgeneraliter  definiemiis  mulcùm  interefle ,  ad  per- 
petuam  utilitatem  agri ,  vel  ad  eam  qus  non  ad  prœfentis 
tempot's  pertineat ,  an  verô  ad  prxfentis  anni  friidlum  t  : 
fi  in  pra;fentis ,  cîim  friidlibus  hoc  compenfandum  :  fi 
Verb  non  fuit  ad  pr.tfens  tantùm  apta  erogatio  ,  ne- 
celTariis impenfis computandum.  1.  3.  §•  '•  !•  ult.  V.  1.  7. 
§.  ult.  fF.  fol.  matr. 

i  Quidi/e  la  dcpenfe  faite  pour  mamer  une  terre?  Il  faut  y  appliquer 
la  loi  41.  §.  I.  Soluto  matrinionio.  Sumptiis  neceflarios  &  uti- 
les, compenfatis  fruftibus  perceptis  ,  ad  tinem  fuperilui  i'ervari 
convenir,  l.  48.   de  rei  vindicatione, 

Neque  ftipendium  neque  tributum,  ob  dotalem  fun- 
dum  pr.-Eftita  ,  exigere  vir  à  muliere  poteft  :  onus  enini 
fruduum  hacc  impendia  funt.  1.   13.  1.  ult. 
V. 

Et  in  totum  id  videcur  necelfariis  impenfis  contineri , 
quod  fi  à  marito  omilTum  fit ,  judex  tanti  eum  damnabic, 
quanti  mulieris  interfuerit  eas  impenfas  fieri.  1.  4. 
VI. 

Neceflariae  impenfï  dotera  minuunt.  1.  5.  v.  f.  1.  5 (T. 
§.  5.  de  jure  dot. 

Quod  dicitur  ,  impir.fas  qu£  in  res  dotales  neceffhrià 
faclifunt,  dotem  minuere  ,  ita  interpretandum  eft  ,  ut  fi 
quid  extra  tutelam  necelTariam  in  tes  dotales  impenfum 
e'i ,  id  (  eft  )  in  eâ  caufâ  fit  :  nam  tueri  res  dotales  vir  fuo 
fumptu  débet  c.  Alioquin  qusvis  modica  cedificiorum 
dotalium  refeélio  ,  &  agrorum  quoque  culrura  dotem  mi- 
nuenc  :  omnia  enim  hxc  in  fpecie  neceflariarum  impen- 
farum  funt.  Sed  ipft  res  ita  pra:ftare  intelliguntur ,  ut 
non  tara  impendas  in  eas  ,  quàm  dedufto  eo  ,  minus  ex 
Iiis  percepille  videaris ?  Qua?  autem  impendia ,  fecundùm 
eam  diftinftionem  ,  ex  dote  deduci  debeant,  non  tam 
facile  in  uuiverfum  definiri,  quàm  per  finguia  ex  génère 
&  magnitudine  impendiorum  ïftimari  poflunt,  1.  15. 

c  Debetqus  fnmptus  in  lires  impigrè  facere.  Arg.  1.  i.C.  de 
bonis  maternis.  V.  n.  ult. 

VII. 

Utiles  impenfr  funt  ,  quas  maritus  utiliter  fecit  , 
remque  meliorem  uxoris  fecerit ,  hoc  eft  dotem.  Veluci 
fi  novelletum  in  fundo  factum  fi: ,  aut  fi  in  domo  piftri- 
num  aur  tabernam  adjecerit.  1.  5.  §.  ult.  1.  6. 
VIII. 

Voluptariac  autem  impenfx  funt  quas  maritus  ad  vo- 
luptatem  fecit ,  Si  quœ  fpeciês  exornanc.  1,  7. 


IMPENSIS    IN    KES,  Sic; 
I  X. 

Utiles  impenfx  non  minuunt  ipfo  jure  dotem  ,  ve- 
rùm  tamen  habent  exaûionem.  1.  7.  §.  i.  v.  f.  de  fund. 
dot.  n.  8. 

Cùm  neceflariae  quidem  expenfs  dotis  minuant  quan- 
titatem  ,  utiles  autem  non  aliter  ,  in  rei  uxoria:  actione 
detinebantur ,  nifiex  voluntate  mulieris:  non  abs  reeft, 
fi  quidem  mulieris  voluntas  intercédât,  mandati  aâio- 
nem  à  noftrâ  autoritate  marito  contra  uxorem  indulgeri  : 
quatenus  polTit  per  hanc  quod  utlhter  impenfum  eft  ad- 
fervari  :  vel  fi  non  intercédât  mulieris  voluntas  ,  utiliter 
tamen  res  gefta  eft  ,  negotiorum  geftorum  adversiis  eam 
fulEcere  aàionem.  1.  un.  §.  5.  C.  de  reiux.  ad. 

X. 

Pro  voluptariis  impenfis  ,  nifi  parata  fie  mulier  pati 
maritum  tollentem  ,  exaftionem  patitur  :  nam  fi  vult 
habere  mulier ,  reddere  ea ,  qua;  irr.penfa  funt ,  débet  ma- 
rito j  aut  fi  non  vult ,  pâli  débet  tollentem;  fi  modèreci- 
piant  feparationem  :  cœterum  fi  non  recipiant  ,  relin- 
quendï  funt.  Ita  enim  permittendum  eft  marito  auferre 
ornatum  quem  pofuit ,  fi  futurum  eft  ejus  quod  abftulic 
d.  1.  9. 

d  Nec  malitiis  indulgendum  eft,  veUiti  fi  pifturascorradere 
velit  niliil  inde  laturus  nifi  ut  officiât.  1.  38.  de  rei  vindicatione. 

In  voluptariis  autem  Arifto  fcribir  ,  nec  fi  voluntate 
mulieris  faclxfimt ,  exaftionem  parère.  1.  11. 

Quod  fi  voiuptariï  finr,licèt  ex  voluntate  ejus,expenfx, 
deduétio  operis  quod  fecit  ,  fine  laefione  tamen  prioris 
fpeciei ,  marito  relinquatur.  1.  un.  §.  5 .  C.  de  rei  ux.aft. 

X  I. 

Omnino  Se  in  xdificandis  ;Edibus  ,  Se  in  reponendis 
propagandifque  vineis  modicas  impenfas  non  débet  ar- 
biter  curare  :  alioquin  negotiorum  geftorum  potius  quàm 
de  dote  judicium  videbitur.  1.  iz. 


TITULUS    IL 

De  aSione  rerum  amotatum. 


RE  R  o  M  amotarutn  judicium  fingulare  introduûum 
eft  adversiis  eafti  quas  uxor  fuit  :  quia  non  placuit 
cum'eâ  furti  agere  pofle  ;  quibufdam  exlftimantihus ,  ne 
quidem  furtum  eam  facere  ,  ut  Nerva  Caffio  ,  quia  fo- 
cietas  vies  quodammodo  dominam  eam  faceret  a  :  aliis 
(  ut  Sabino  &  Proculo  )  furto  quidem  eam  facere  ficuti 
filia  patri  faciac  ,  fed  furti  non  efle  àftionem  conftituto 
jure  :  in  qui  fententiâ  &  Julianus  redUlfimè  eft.  Nam  in 
honorem  matrimonii  turpis  adio  adversùs  uxorem  ne- 
gatur.  1.  i.I.  1.  1.  3.  C.  eod. 


<j  V.  1.  51.  Pro  focio. 


II. 


Non  squum  eft  invitum  fuo  pretio  res  fuas  vendere. 
1.  9.  V.  1.  11.  de  evid.  I.  12.  de  religiof. 


TITULUS    II  L 

De  agnofcendis  &  alendis  liberls  ,vel parentlbus , 
ydpatronis ,  vel  libenis. 

I.  ■■'■1 

N  EGARE  vldetur  non  tantùm  is  quipartumperfocat ,  Necat  jl' 

fed  &  is  qui  abjicit,  &  qui  alimonia  denegat  ,  &  tim  qui  al 

is  qui  publias  loris  mifericordiœ  caufâ  exponir ,  quam  '^■'f.  '  ?"' 
ipfe  non  habet  a.  1.  4. 


alify  qui  ex^' 
nit. 


a  La  loi  i.  §.  ult.  La  loi  2.  &■  la  loi  y.  difent  :  Si  judex  pro- 
nuntiaverit  quod  ex  eo  prsgnans  fit ,  in  eâ  caufâ  eft  quôd  aonofci 
debeat  five  filius  fuit ,  five  non  fuit.  In  omnibus  caulîs  quare  & 
fr.ntribus  fuis  confanguineus  erit  ;  five  contra  proniiniiarit  non 
effefuum  ,  placer  ejus  rei  jiidicem  jus  facere.  V.  1.  25.  de  ftatu 
hominum.  L.  il.  de  juftitiâ  &  jurej,  de  colUifione  detegendâ. 


Lie. 
II. 
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jiknêî  pi- 
ntes à  hhe- 
■i  ^  JV  liberi 
,ar:ntil>us. 


Si  quis  à  liberis  ali  delîderet ,  vel  (  fi  )  liberi  ut  à  pa» 
rente  exhibeaiicur,  Jiidex  de  eâ  re  cognofcec.  1.  5. 

Utrùm  ameni  tantùm  patrem  ,  avumque  paternum, 
proavLimque  paternL  avi  patrem  ,  cxterofque  virilis 
îexûs  parentes  (  alere  cogatnur  ) ,  an  vero  etiam  matrem 
cxterofqiie  parentes  (  &c  )  par  ilkim  fexum  contingentes 
cogamur  alerq,,  videndum  ?  &:  magis  eft  ut  utrobiquefe 
Judex  interpoiiat  ,  quorumdani  necellltatibus  faciliùs 
fuccurfurtis,  qaorumdama;gri:iidini  :  &  cùm  exœquitate 
hxc  res  defcendat ,  cantateque  faiiguinis  ,  fingulorum 
defideria  perpendere  judicem  opottet.  Idem  in  liberis 
quoque  exhibendis  à  parentibus  dicendum  eft.  Ergo  Sc 
matrem  cogemus,  pra:fertim  vulgo  qua;fitos  libères  alere  : 
necnon  iplos  eam.  1.  5  ,  §.  2  ,  3  &  4. 

Non  taïuimi  alimenta,  verum  etiam  estera  b  quoque 
onera  liberorum  patrem  abjudice  cogipr^bere,  relcnptis 
continetur.  D.  1.  §.  li. 

b  Le  g.  77.  dit  :  Item  refcriptum  eft  haeredes  fiUi  ad  ea  prsf- 
tanda  qiis  viviis  filius  ex  oiîicio  pietatis  fuœ  dabit  inviios  cogi 
noi^oportere ,  ni(i  in  fummam  egeftatem  pater  deducîus  eft.  Mais 
on  Us  donne  piu-  tors  fidvjr.t  le  bcfoin  feulement ,  &•  non  pas  fuivant 
ia  qualité.  Dargeatré. 

Àlimentaaùrempromodofacultâtumerunt  prarbenda 
egentibus.  D.  1.  §.  19. 

Iniquililmum  quis  merito  dixerit  patrem  egere,  cum 
filius  fir  in  facultatibus  c.  \.  5 ,  §.  1 3. 

c  L.  I.  §.  4.  De  tiitels  &  rationibus  diftrahendls. 

Filia  tua  non  folùm  reverenciam  ,  fed  etiam  fubfidium 
vits  ut  exliibea:  tibi  ,  Recloris  Provincia;  auctoritate 
compelletur.  1.  5.  C.  de  patr.  pot. 

Jpfum  autem  iilium  vel  filiam  ,  filios  vel  filias ,  Se 
deinceps  alere  patri  necelfe  eft  ,  non  propter  lia:redira- 
tem ,  fed  propter  ipfam  naturani ,  &  leges  qux  à  paren- 
tibus alendos  elTe  liberos  imperaverunt ,  &C  ab  ipiis  li- 
beris parentes  ,  li  inopia  ex  attaque  parte  vertuur.  1. 
ulc.  §.  5.  C.  de  bon.  qua;  lib. 

V.  rit.  tôt.  C.  de  alend.  lib.  ac  parent. 

m. 

iParens  quamvis  ali  à  filio  racione  naturali  debeat , 
tamen  res  alienum  ejus  non  elle  cogendum  exolvere 
filium  refcriptum  eft  d.  D.  1. 5  ,  §.  16.  v.  Nov.  115.  C. 
3-  §-8. 

^Puto  tamen  filium  ,  licèt  nonhseredem  ,  patris  tenerl  folvere 
fumptus  Medicorum  in  extfemo  merbo  faâos  ,  ratione  humani- 
tatis. 

I  V. 

SI  mater  alitrienta  qua:  fecit  in  filium  à  pâtre  répétât, 
cùm  modo  eam  audieadam  ita  Divus  Marcus 'refcripîît 
Antonire  Montana;  in  ha:c  verba  :  /eJ  &  quantum  tlhi 
alimcniorum  nomine  e  ,  quihus  nicejfario  filiam  tuam  exhi- 
bidfti ,  à  pâtre  ejus  pràftari  oponeat ,  Judices  iflimabuntï. 
Nec  bnpstrare  debes  ia  qu£  exigcnte  materna  affeclu  in 
filiam  tuam  erogatura  ejfes ,  etiamfi  àpatrefuo  educeretur^ 
D.  1.5,  §.14. 

I    <V.  de  divortiis  &  ripudiis,  n.  a.  fh.  34.de  nègotiis  geuis. 

V. 

Non  quômadmodum  rhafcalorum  liberoniiri  noftrô- 
rum  liberi  ad  noftram  onus  pertinent ,  ita  &  in  fœminis 
eft.  Nam  manifeftum  eft,  id  quod  fiha  parit,  non  avo  , 
fed  patri  fuo  effe  oneri ,  nifi  pater  àut  non  fit  fuperftes , 
aut  egens  eft.  1.  S. 

VI. 

Quod  de  alendis  matte  Se  filiis  indigentibus  defîni- 
vimus  ,  hoc  quoque  in  omnibus  afcendentibus ,  defcen- 
dentibufque  perfonis  utriufque  nature  valere  prïcipi- 
mus|^.  Nov.  1 17.  C.  7.  in  f. 

g  La  oi  derrière  C.  de  alendis  liberi;  ac  parentibUs ^  dit  :  Si  pa* 
trem  tuum  officio  debito  promeriieris  ,  pateinam  pietatem  tibi 
non  denegablr ,  r.ut  Judex  compellet. 
T  O  M  E      I  I, 


TITULUS     IV. 

De  injpiciendo  ventre ,  aijîodiendoque  panu. 
I. 

PArtus  antequàm  edatur  mulieris  portio  eft ,  vel  vif"        PàftùJ  f,l 
cerum.  1.  i,§.  i.  utero   portio 

maitis  ejlh 

TITULUS     V. 

Si  muUer  ventris  nomine  in pojfejfione ,  calumnit» 

cauja  ,  effe  dicatur. 

I. 

Lteri  nec  prodeft  nec  nocet  jusjutandum  inter  alios       Met  i&bi 
fac^lum.  1.  I.  aSla  nec  pro. 

funt ,  nec  no- 
i^ cest» 


A 


LIBER     XXV  L 
T  I  T  U  L  U  s    I. 

De  tutelis. 
I. 

TUtela  eft  vis  àc  poteftas  in  capite  libero,  ad  tueli- 
dum  eum  qui  propter  xtatem  fuam  fponte  fe  de- 
fendere  nequit ,  jure  civili  data  ac  permilfa.  1.  i, 
I  I. 
Tutores  funtquieam  vim  acpoteftatem  habent,  exque 
reipfâ  nomenceperunt,  Itaque  appellantur  tutoxes  quafi 
tuitores  atque  defenfores.  1.  i  ,  §.  i. 
III. 
Mutus  tutor  dari  non  poieft  ,  quoniam  auctotîtatenl 
pra:bere  non  poteft.    Surdum  non  polFe  dari  tutorem 
plenque&Pomponius  probant,  quia  non  tantùm  loqui, 
fed  &c  audire  tutor  débet.  1.  i  ,  §.  1  &  3. 

Mmùs  autem  audiens  poteft  dari  tutor;  1.  ult.  ff.  dé 
legit.  tut. 

IV. 

Si  mmor  vigintiquinqueannisfuriôfusfitjcuratoretii 
ei  non  ut  furiofo,  fed  ut  adolefcenti  dari ,  quafi  statis 
elTet  niipedimentuili  :  &  ita  definiemus  ei  quem  a:tas 
cura;  vel  tuteL-efubjicit,  non  eife  necede  quafi  démenti ^2 
qua:renti  curatorem ,  &  itaimperator  Antoninus  Auguf- 
tus  refcripfit  :  cùm  magis  ztati  quàm  dementix  tantifper 
fit  confulendum  b.\.  3  ,  §.  k 

a  Caufa  naîuralis  njagis  infpicitur  quàm  accidentalis.  Gotofr. 

h  Quia  plura  privilégia  danturminoribus  quàm  iuriofis.  Prate- 
rea  horiori  &  famœ  adolefcéntisparcitur  dum  vefligia  furoris  non 
fervantur. 

V. 

Si  pupilles  pupillave  cum  jufto  tutore,  tutorve  cum 
eorum  quo  litem  agere  vult ,  curator  in  eam  rem  petitur-. 
1.  3  ,  §•  ^. 

VL 

Curator  fubftantii  dari  (  débet  ei  cujus  pater  in  hof- 
tiam  poteftate  eft  )  ne  in  medio  pereat  c.  1.  6.  §.  ult. 

c  Captivi  filio  reflè  curwor  datur,  non  autem  tutor  datur, 
quia  ftatus  ejus  diibiuseft.  Gotofr.  Captivi  SiafaTentis  bonis  datur 
curator,  ut  cum  eo  litigari  poifit.  L.  15.  Exqnibus  caufis  majores; 
L.  ÔGi  in  rîne.  Quibus  ex  caufis  in  poffeffionem  eatur.  Gotofr. 

VII. 

Quifitum  eft  an  ,  hi  qui  in  locum  abfentis  Reipu- 
blicï  caufâ  tutores  dati  funt  ,  martuo  illo  tutores  per- 
feverent,  an  alii  petendi  effent?  Paulus  refpondit,  eos 
qui  in  locum  abfentis  dati  funt  y  non  reverfo  eo ,  in 
eâdem  caufâ  perfeverare  ufque  ad  tempus  pubertatist 
I.  12. 

VI  IL 

Solet    etiaBi  curator    dati   aliquando  tutorem  ha- 

nij 


Minori  fu- 
riofo non 
propter  ie- 
mentiam ,  fei 
propter  œta- 
tem  datur  eu-. 
rater. 


I 
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benti ,  propter  adverfam  tutoris  valetudinem  ,  vel  fe- 
nium  xtAtis  d  :  qui  magis  adminiftratoc  e  terum  ,  quàm 
curatoreHe  intelligirur.  1.  1 3. 

«iVerùm  nonne  fenex  potiùs  excnfandus  effet  à  tutelâ  ,  & 

alius  tutor  in  ejus  lociim  fubftiiuendus ,  ne  forte  (enex  impotens 
alterius  adminiftranonis  periculum  Ajbe.u  ?  e  Hlnc  dlci  poteft 


qiiàm  tuiorem.  verum  pou 

poteftne  ipfe  debitores  exigere  ,  agere  ,  fiftere ,  defeudere  in 

îudiclo? 

IX. 

Eft  etiam  adjutortuteLt  quem  folet  Prstor  permitcere 
tatoribiis  coiaftituere ,  qui  non  polFLint  fufficere  adininif- 
trationi  cutelae  :  ita  tamen  ,  ut  fuo  periculo  eum  conf- 
tituant.  1.  1 3  ,  §    I. 

DecretoPrxcoris  aftorconftitui  periculo  turotis  folec, 
quotiefcumquc  auc  diffufa  negotia  fint ,  aut  dignitas  , 
vel  a;tas  ,  aut  valetudo  tutoris  id  poftulet.  1.  24.  fF.  de 
adm.  &  pet.  tut. 

X. 

Tutela  plenimque  virile  ofEcium  eft.  \.  16. 

Fœmina:  tutores  dari  non  polfunt ,  quia  id  munus 
mafculorum  eft;  nifi  à  Principe  filiorum  tutelam  fpecia- 
liter  polltilent/;  1.  ult. 

/Quid  fi  mnter  obtlniiit  tutelam,  poteftne  tutelam  pofteà 
abdlcare  '  Puto  pofTe  ,  quia  tutel  i  in  perfonâ  matris  non  eft  onus 
fed  benefi  ium  ;  poteft  ergo  m  iter  renuntiare  bénéficie  in  gra- 
t'am  fuam  introduôo  ,  ne  adversùs  eam  reiorqueatur  ;  quia  ma- 
ter cogi  non  poteft:  imô  fi  fecundô  nubat,  teneturalium  tutorem 
petere  liberis  fuis.  At  non  minoreni  favorem  meratur  mater 
cùm  in  viduitate  perfeverat ,  quàm  ea  qus  fecundo  nubit. 

Tutelam  adminiftrare  virile  munus  eft,  &:  ultrà  fexum 
fœminex  infirmitatis  taie  officium  eft.  1.  i.  C.  quando 
muHer  tut.  off.  f.  p. 

Mulieribus  nos  interdicimus  tutela:  fubire  officium, 
nifi  mater ,  aut  avia  Iruerit.  Nov.  1 1  8.  C.  5  ■  V.  Nov.  94. 
C.  i. 

X  I. 

Si  fororis  tuE  filius  turore  legitimo  patruo  conftituto, 
nec  ullo  excufato  privilegio,  tutor  datus  elt  :  cimihabenti 
tutorem  alium  dari  jura  prohibeant,  neceflîtatem  admi- 
niftracionis  ad  cum  pertinete,  nec  te  datione  teneri  non 
ambi'^itur.  Curatorem  habenti  neque  adjungi,  nificaufà 
cognitâ  ,  neque  in  locum  ejus  alium  fubftitui ,  nifi  ante 
priore  remoto ,  ambigui  juris  non  eft.  1.  9  &  1.  i  o.  C.  qui 
date  tut.  vel  cur.  polf. 

Si  in  locum  ejus  tutoris  ad  tempus  dati  eftis  ,  qui  rsi- 
publica:  caufà  aberat  ;  ifque  jam  finito  munere  quod  ai 
injuntium  eft,  abeiredefiit  :  quin  ad  ejus  officium  ciiram- 
que  pertineant  négocia  pupilla?  ambigere  non  debetis  ; 
fed  confultiùs  feceritis  ,  fi  prœfidem  Provincia;  virum 
clarilîimum  adieritis  ,  ut  is  ad  adminiftrationem  tutels 
compellatur.  1.  1  C.  in  quibus  calib.  tut.  vel  cur.  habend. 

Propter  latè  dîfFufum,  id  eft  in  diverfis  locis  conftitu- 
tum  patrimonium ,  vel  quod  folus  adminiftrationi  non 
fufficias  ,  an  tibi  tutelam  adminiftranti  adjungi  aliquos 
Guratores  oDorteat  ,  Prsfes  Provincia: ,  fi  te  non  fuffi- 
cieutem  deprehenderit ,  a:ftimabit.  1.  3.  C.  eod. 

Licèt  tutorem  habenti  tutor  dari  non  poteft,  tameil 
certis  ex  caufis  alius  idoneus  fubftitui  f;ntentià  compe- 
tentis  Judicis  folec  in  locum  fufpedi  qui  conviftus  ac 
remotus  eft  ,  Si  in  locum  excufati  vel  defunûi ,  vel 
relegati  tutoris.  1.  4.  eod. 

Cum  ob  augmentum  facultatum  curatores  adjungi 
foleanc,  non  priùs  dati  tutores  abadrniniftratione  eorum 
liberancur.  1.  ult.  C.  eod. 


TITULUSII. 

De  lejlamentariâ  tutelâ. 
I. 

We^om  ma-  "0^''^°"^  '  "°'^  ''^'  ^^^  '^^"'"^  '^^'^"''  ^  ^"'^"'^  )•  Si  tamen 
jti/T.è ,  tum  rd  £  tutor  detur  rei  Africanx  vel  rei  Syriacôe ,  utilis  datio 
imuT  tutor.      eft.  Hoc  enim  jute  utimur.  1.  1 4. 1.  i  5 . 


ORIBUS    ET    CURATORIB. 

II. 

Nonomni  modo  autemis  qui  fatisdat  prœfetendus  eft: 
quid  enim  fi  fufpeûa  perfona  fit  ,  vel  turpis,  cui  tutela 
committi  nec  cum  fatisdatione  debeat  ?  Vel  quid  fi  jam 
multa  flagitia  in  tutelâ  admifit  ?  Nonne  magis  rejielli , 
&  rejici  à  tutelâ,  quàm  folus  adminiftrare  debeat?  Nec 
fatis  non  dantes  temerè  repelluntur,  quia  plerumque 
benè  probati  &  idonei  atque  honefti  tutores  ,  etiamfi 
fatis  non  dent ,  non  debent  rejici  :  quin  imô  nec  jubendi 
funt  fatifdare.  1.  17  ,  §.  i.a 

a  L.  21  ,  §.  5.  De  tutoribus  &  curatoribus  datis.  V.  1.  5.6. 
7.  &8.  de  fufpeâis  tutoribus  &  curatoribus. 
1  I  I. 

Si  cui  major  pars  tutorum  décernât ,  is  gerat  quem 
major  pats  eligat,  1.  19  ,  §.  i.  V.  1. 1.  3  ,  §.  7.  tf.  de  adm. 
&  per.  tut. 

IV. 

Tutorem  habenti  tutor  dari  non  poteft.  1.  ij. 
V. 

Quaero  an  non  ejufdem  civitatis  cives  teftamento 
quis  tutores  date  poflit?  Paulus  refpondit  pofte.  1.  51. 

Divi  Marcus  5c  Verus  Cornelio  Proculo  :  fi  quando 
defintin  civitate  exquâ  pupilli  oriundi  funt,  qui  idonei 
vidcantur  efte  tutores  ,  officium  fit  magiftratuum  inqui- 
rere  ex  vicinis  civitatibus  honeftilîimum  quemque  ,  & 
nomina  pnfidi  ptovincix  mittere ,  non  ipfos  atbitrium 
dandi  fibi  vindicare.  1.  14.  fF.  de  tut.  &  cur.  dat. 

Qui  in  teftamento  dati  funt  tutores  ,  renuent ,  fecun- 
dùm  leges ,  adminiftrationem  earum  qua:  in  aliâ  pro- 
vincia funt  poffellionum.  1.  10,  §.  4.  ff.  de  excufat. 

Sed  &  hoc  genus  excufationis  eft  ,  fi  quis  fe  dicit  ibi 
domicilium  non  habere  j  ubi  ad  tutelam  datus  eft.  1.  ult. 
§.  ult.  fF.  de  excufat.  , 


TITULUS     IV, 

De  lentimis  tutoribus 

I. 

Egitims  tuteli  lege  duodecim  tabularum  agnatîs 
idelatœ  funt  j  &  confanguineis.  Id  eft,  qui  ad  legiti- 
mam  hitreditatem  admitti  pofîint.  Hoc  fummâ  provi- 
dentià,  ut  cjui  fperarent  hanc  fucceilionem  ,  iidem  tue- 
rcntur  bona  ,  ne  dilapidarentur.  1.  i. 

Sublatâ  agnationis  &  cognationis  difîerentiâ ,  ad  tute- 
lam vocantur  cognati ,  quemadmodum  ad  fuccefllonem. 
Nov.  1 18.  c.  5. 

I  I. 
Interdum  alibi  eft  h^reditas ,  alibi  tutela.  I.''i ,  §.  i. 


Ibï    em 

tutelle  ,  u 
Jfes  fuccejfis 
mis. 


TITULUS    V-i 

De  tutoribus  &  curatoribus  datis  ab  his  qui  jus 
dandi  hahent  :  &  qui  &  in  quibus  caujis  jfpe- 
cialiter  dari  pojfunt. 
I. 

HIs  qui  in  eâ  caufà  funt  ut  fupereffe  rébus  fuis  non 
pollîntjdare  curatorem  Proconfulem  oportebit.  Nec 
dubitabit  filium  quoque  patri  curatorem  dare  :  qnamvis 
enim  contra  fi:  apud  Celfum  &  apud  alios  plerofque 
relatum  ,  quafi  indecorum  fit  patrem^J  à  filio  régi ,  atta- 
men  Divus  Plus  Juftio  Céleri ,  item  Divi  Fratres  ref- 
cripferunt ,  filium,  fi  fobriè  vivat,  patri  curatorem 
dandum  ,  magis quâm  extraneum.  1.  ii.d.l.  §.  i.V.  t. 
tit.  de  cur.  fur. 

a  N.  infrà.  L.  i ,  §.  i.  De  curatoribus  furlofo. 

I  I. 

Divius  Plus  matris  querelam  de  filiis  prodigis  admifit, 
ut  curatorem  accipiant  ,  in  ha:c  vevba  :  non  eji  novum 
quofdam ,  etjl  mentis  juâ,  videbuntnr  ex  fermonchus  com- 
potes effe  ,  tamenJictraStzrebonaadfipertinentla^ut 
nyifubveniatur.  hii ,  dedixantur  in  egefiMtm  :  eli^endus 


LiB.    XXVI.    TiT.    VII.    DE 

haque  ent,qu'ieos  conjllio  regac  :  nam  xquum  e/lpro/piare 
nos  etiam  eis  qui,  quod ad bona  ipjbrum pertinet  ,furiofum 
faciunc  exuum.  1.  i  2  ,  §.  i.  V.  i .  tit.  de  cur.  fur  b, 

b  L.  1.  De  curatoiibus  furiofo. 

III. 
Fides  inquificionis  pro  vinculo  cedet  caiitionis.  1.  i  j. 
in  f. 

IV. 
Cum  reliquis  oporret  magiftratuin  &  mores  cre.in- 
dorum    inveftigare   :   neque   t.icuhjres   eiiim  ,    iieque 
dignitas  ita  fuiîiLiens  eft  ad  fîdem  ,  ut  bona  eiectio  vel 
voluncas ,  &c  benigiii  mores.  1.  21 ,  §.  5  f. 

c  L.  17 ,  g.  1.  De  teft.imeniarià  tutelâ.  L.  5.  6.  S.  de  fufpeflis 
tutoribus  ùC  ciiratoribus. 

V. 
Simul  pkires  tutores  dari  polTunt.  1.  25.  V.  tit.  feq. 
n.  4.  &  feq. 


ADMINlSTRATlONE,&:ei 
V. 


tSil 


TITULUS    VIT. 

De  adminifîratione  &■  pericido  tutorum  &  curato- 
rum  qui  gefferifu  vel  non  :  &  de  agendbus  vel 
conveniendis  vel  uno  vel pluiibus. 

I. 

GErere  atque  adminiftrare  tutelam  extra  ordinem 
tutor  cogi  folet.  1.  i. 

I  I, 

Ex  quo  fcit  fe  rutorem  danmi  ,  fî  ce(Tet  tutor  ,  fuo 
periculocelfac.  Id  enim  à  Divo  Marco  conftitutam  eft,  ut 
qui  fcit  fe  tutorem  datum  ,  nec  exculatioiiem  h  quam 
habet  allegat  a,  iritta  tempera  prxftiîiica  ,  luo  periculo 
cefTet.  1.  1 ,  §.  i.l.  5.  §.  ult. 

a  L  20.  1.  39  ,  §.6. 

III. 

Caîceri  tutores  h  (  prxter  eum  qui  gerit  )  noji  admî- 
niftrabunt  j  fed  erunt  hi  quos  vulgo  hojiorarios  anpel- 
Limus  :  nec  qiiifqtiam  putet  ad  hos  piriculum  nullum 
redundare  ;  conftat  enim  ,  hos  quoque  exculîis  prias  fa- 
cultatibus  ejus  qui  gelferit  c,  con  veniri  opottere  :  dati  fiin  t 
enim  quali  obfetvatores  aftûs  ejus ,  &  cuftodes  d.  Impu- 
tabiturque  eis  quandoque  cur ,  fi  malè  eum  converfari 
videban:,  fufpeârum  (  eum  )  non  fecerunt.  Affiduè  igitur 
&  rationem  ab  eo  exigere  eos  oportet ,  &  follicitè  cu- 
rare ,  qualiter  converfetur  j  &  fi  pecunia  fit  qux  deponi 
poffic ,  curare  ut  deponatur  ad  pixdiorum  comparatio- 
nem.  Blandiuutur  enim  (ibi,  qui  putant  honorarios  tu- 
tores  omninb  non  teneri.  Tenentur  enim  fecundùm  ea 
gua;  fuprà  oft:endimus.  1.  3  ,  §.  2. 

JTertii  generis  funt  tutores.  Honorarii,  Notitiœ  caiifâ,  Get 
tioniscaufà.  L.  14,  §.  i.  De  (bUirionibus  &  Ubcrationibiis. 

c Sunt  etiain  tutores  notifia: caiift.  L.  i4,§.i.De  folutioillbiis 
&  liberationibiis.  d  Apud  nos  tutor  hoiioi'arius  tenetur-i.n  fubû- 
dium  tribus  cafibus  :  I*.  Si  confuetudo  vel  ufus  id  ferat,  ut  in 
Britanniâ.  2".  Si  in  nominando  tutorc  id  diftum  fueric.  3*^.  Si 
adeo  diflbluta  negligentia  fit  tutoiis  honorarii,  cùm  non  vigila- 
vit,  utpropèdolum  fit.  V.  D.  Domat  in  Legibus  civilibùs  in 
ordine  fuo  repofitis.  Extra  hos  cafiis  non  tenetur. 

I  V. 

Idagit  (  Prœtor  )  ut  per  unum  (  tutela  )  adminiftretur, 
quippe  etli  pater  non  de.flinaverit  quis  gerere  debeat , 
atcamen  id  agit ,  ut  per  unum  adminiftretur  j  fane  enim 
faciliùs  unus  tutor  &  aâiones  exercer ,  &  excipi: ,  ne 
per  mulcos  tutela  fpargatur.  1.  3  ,  §.  <î.  1.  i.  C.  iî  ex 
plur.  tut. 

Si  duobus  fimul  tutela  gerenda  permiffa  eft,  vel  à 
parente,  vel  à  contutoribus ,  vcl  à  magiftratibus  e  bé- 
nigne ^ccipiendum  eft  etiam  uni  agere  permiiTum,  quia 
duo  iimul  agere  non  pulTunt/^  1.  24,  i],  i. 

£  V.l.  32.  De  pro:iiratorlbiis  &  defcnforibus./Ergo  unurquil'- 
que  eft  tutor  in  iblidum  ,  &  uni  reftè  folvitur.  Vide  tamen.  n. 


Is  gerat  cui  major  pars  tutorum  tutelam  decteverit. 
Prxtor  igitur  jubebit  eos  convocati  :  aut  (\  non ,  coibunc 
aut  coacti  non  décernent,  caufâ  cognicà  ipfe  ftacuet  quis 
tutelam  geret.  1.  3  ,  §.  7. 

V  I. 

Plané  fi  non  confentiant  tutores  Pra:torij  fed  velînt 
omnes  gerere,  quia  fidem  non  habeant  eletSbo,  nec-pa- 
tiuntur  fuccedanei  efle  alieni  periculi,  dicendum  eftj 
Pra-torem  permictere  eisomnibus  gerere.  Item  ,  fi  dividi 
interie  rutelam  velint  tutores,  audiendi  funt,  ut  dirtri" 
buatur  inter  eos  adminiftratio  ^  vel  in  partes  ,  vel  in  re- 
giones  :  &  Ci  ita  fuerit  divifa  ,  unufquifque  exceptione 
lummovebitur  pro  eâpaftevel  regione  quam  non  admi-- 
niftrat.  1.  3  ,§.  pen.  &  ult.  1.  4,  18  ,  §.  1.  1.  51. 

Tutorum  periculum  commune  eft  in  adminiftratione 
tutela; ,  &  in  folidum  univerfi  renentur.  1.  5  5- 

Si  di vifio  adminiftrationis  inter  tutores ,  five  curatores 
in  eodem  loco,  feu  Provinciâ  conftitutos  faâra  necdum 
fuerit ,  licentiam  habet  adolefcens,  &c  unum  eorum  eli- 
gere ,  &  totum  debitum  exigere  :  ceilîone  videlicet  ab  eo 
adversùs  cacteros  tutotes  feu  curatores  aftionum  ei  com- 
petentium  faciendâ.  In  divifionem  autem  adminiftra^ 
tione  dedu(ftâ  five  à  Prxfide  ,  five  teftatoris  voluntate, 
utuimquemque  pro  fuâ  adminiftratione  convenire  poteft, 
periculum  invicem  tutoribus  (  feu  curatoribus  )  non  fufti- 
nentibus  niii  per  dolum  aut  culpam  fufpeûum  non  re- 
moverunt  J  vel  tardé  fufpicionis  ratione  moverunr,  cùm 
alter  eorum  non  folvendo  effeétus  fir ,  vel  fufpicionis 
caufamagendo  fui  fpontejura  pupilli  prodideruntg.  NeG 
prodeft  eis  dicentlbus  eum  contutorem  fuum  non  admi- 
niftrafte  res  pupillares.  Sin  vero  ipfi  inter  fe  res  adminiA 
trarionisdiviferunt ,  non  prohibetur  adolefcens  imumeîÈ 
his  in  folidum  convenire,  ita  ut  adtiones  quas  adversùs 
alios  habet  ad  eiedum  transférât.  1.  2.  C.  de  didid.  tut» 

g  Tutor  qui  contutorem  accufat ,  proditor  eft. 

VII. 
Quidam  decedens  fuis  filis  dederat  tutores,  &  âdje-» 
cerat ,  eos  ,  (  9"^)  amdogiflos  ejfe  volo  :  &  ait  Julianus 
tutores ,  niii  bonam  lîdem  in  adminiftratione  pra.ftite- 
rinr,  damnari  debere  ,  quamvis  teftaraento  comprehen- 
fum  fit  A,  ut  anedogijîi  effinc  :  nec  eo  nomine  ex  caufâ 
lîdeicoinmifli  quicquam  confequi  debebunt,  ut  ait  Ju- 
lianus :  Se  eft  vera  ifta  fententia  :  nemo  enim  jus  pub/i- 
cum  remittere  potejî  hujufmodi  cautionibus  1  j  nec  mutar& 
formam  auûquitùs  conflitutam.  1.  5  ,  §.  7.  /. 

h  V.  1.  ult.  g.  2.  &  3.  De  llberatione  legatâ.  ;  Quid.  Fi  h  défunt 
dcjend  ^e  faire  rïnventaïre  ?  Le  mineur  peut  y  avoir  intérêt.  Ne  fe- 
creta  famiUsdivulgentur.  L.  2' ,  §.4.!.  ult.  §.  4.  de  libérations 
legatâ;  ubi  particula  non  expungl  débet.  Cuj.ie. 

/  V.  1.  47  ,  §.  1.  eod.  1.  119.  de  legatis.  i''.  1.  55.  eod. 

VIII. 

Pater  tutelam  filiorum  conjlUo  matris  ^er;  mandavït,' 
&  eo  nomine  tutores  liberavit.  Non  idcirco  minus  offi- 
cium  tutorum  integrum  erit,  fed  viris  bonis  conveniec 
falubre  confiliuin  mattis  admittere  :  tametfi  neque  li- 
beratio  tutorls  ,  neque  voluntas  patris,  aut  interceffio 
matris  tutoris  officium  infringac.  1. 5  ,  §.  S. 

IX. 

Ufque  adeo  auterri  licet  tutoribus  patrîs,  pricepturri 
negligere  ,  ùt  fi  pater  caveret ,  ne  quid  rei  fu£  diftfjhe- 
recur  (  vel  )  ne  mancipia  diflrahaniur :  (  vel  )  ne  veflis  (vel) 
ne  doTius  f  vel  )  ne  ali^z  res  periculo  fubjeclie  ,  liceàt  eis 
contemnere  hanc  patris  Voluntatern.  1.  5  ,  §.  9. 

Si  tutor  ceflâverir  in  diftraûione  earum  rerum  qua; 
emptore  depereunt,  fuum  periculum  facit:  debuic  enim 
fuo  cofeftim  officio  fungi.  1.  7  ,  §.  i. 

Non  quidem  pr.-ecipiti  feftinatione  j  fed  née  moratotiâ 
coniStatione.  D.  §.  in  fin. 

X, 


pars    tutomiti 
eligit  isgereh 


SidPi'^iôfS 
divifa  fit  tiite'. 
la ,  àe  Cuogefi 
tu  quifque  te- 
nelinir  :  Ji  à 
tittorilus\  iri 
folidutn  cen, 
pemuiuufé 


Tutor  ihi- 
chgilius  efe 
nonpotejit 


Tutdr  juf- 
fu!  â  patri 
tutelam  ge- 
rere cotijitio 
matris  ,  nori 
exnneratur 
officio  relié 
gerendi. 


Contfd  pi- 
tris  ivlunts- 
tem  diliralmn; 
tur  psficulaa 


Tutor  qui  repertorium  non  fecît ,  quod  vulgo  in-      InVentànuta 
rentarium  appellatur,  doio  fecilfê  videtur.   Nifi  foxcè  J*""       """' 


tutoT  ,  nec  an- 
teàgerere,nifi 
ijucs  dilatio- 
nem  non  ca- 
piunc. 


■loa  Lie.    XXVI.    Tit.    VU.    DE 

aliqua  ncceflTatia  m,  &  juftiflima  caiifa  allegaii  poffic, 
cur  id  faûiini  non  fit.  Si  quis  igituc  dolo  inventarlum 
non  fecerit,  in  eâconditione  eft,,  ucceneatur  in  idquod 
piipilli  intereft.  1.  7.  Nihil  itaque  gerere  ante  inventa- 
lium  faûum  eumoportec,  nifi  idquod  dilationem  nec 
jnodicam  expeûare  poflit.  D.  1.  7. 

m  Neceffitas   ex  illicito  facit  licitiim.  Gotofr. 


Ufuras  pecu- 
nÎŒ  pupHlaris 
prisjlat  tutor 
pojt  iaxamen- 
cun. 


Oflciopni'o 
ufurce     cur- 
Tunt, 


ADMINISTRATIONE,  &c,' 
XVII. 
Tutor ,  velcurator  cujus  injufta  appellatio  ptonunciata 
erit ,  cLijufvc  excufatio  recepta  non  lit,  ex  que  accedere 
ad  adminifti'acionem  debtiit ,  erit  obiigatus.  1.  2.0. 

Tutor  daciis  adversus  ipfam  creationem  ptovocavit  : 
lixtes  ejus  pofleà  vittus  ^  pra:teriti  temporis  pericukim 
îftabit  :  quia  non  videtur  levis  culpa  ,  contra  juris  ; 


prantabir  :  qiua  non  viaetur  levis  culpa  ,  contra  juris  au- 
toritatem  mandatum  tutelre  ofticiiim  detrcûare.   1.  39, 
Ttitores  vel  curatores  mox  quàm  fuerint  ordinati ,  fub     §.  6.  1.  i  ,  <5.   i- 


prefentiâ  publicarum  perfonarum  inventarium  retiim 
omnium,  &:  iiiftrumentorum  folemniter  facerecurabant. 
1.  Z4.  C.  de  adm.  tut.  V.  I.  ulc.  §.  i.  C.  arbitr.  tut. 
X  I. 
Ufura:àtutotibus  nonftatimexiguntur,  fed  interjeclo 
tempore  ad  exigendum  ,  &  ad  coUocandum.  1.  7 ,  §. 
ii.n. 


X  V  1 1 1. 
Tutor  ad  uiilitatem  pupilli  &  novare  ,  &  rem  in  iii- 
dicium  deducere  poteft.  Donationes  autem  ab  eo  fa6tœ 
pupillo  non  nocent.  1.  li.  1.  46,  §.  ult. 
XIX. 
Tutoris  prxcipuum  eft  officium  ,  ne  indefenfum  pu- 
pillum  relinquat.  I.  30. 

Si  bonani  caufam  ea  cujus  tutor  es  habuit,  &:  adversus 
latam  fententiam  non  appellafti ,  feu  poft  appellationem 
Si  tutor  conftltutus,quoslnveneritdebitores  non  con-  provocationisfolemniaimplere  ceffaveris  ,tutela:judicio 
venerit,  ac  per  hoc  minus  idonei  efticiantur ,  vel  mtrà  indemnitatem  pupillx  pra:ftare  debes  f.  1.  11.  C  de 
fex  ptimos  menfes  0  pupillares  pecunias  non  coUocave-  adm.  tut. 
nt  ,  ipfe  in  debitam  pecuniam  ,  &  in  ufuras  ejus  pe- 
cuni.e  quam  non  fœneravit ,  convenitur.  1.  15.^. 


Tutor  ç, 
appellans,  a\ 
fe  excufar.l 
non  eft  aun\ 
tus  ex  quo  m 
acceftent, 
mbiiur. 


Tuinrufil. 
pufillo  port  . 
j.icere,nond  : 
naie. 


n  Duorum  menfiiim. 


OKciurn. 
tutoris   iihm 
(juoâ     patris- 
famillis. 

Domin:  loco 
tutor  eft. 


Non  fans 
âixt  ergti  debi- 
tores. 


Çuùft  in  pro- 
pnisrehus  nt- 
lor  vsrjcîur. 


Pupiïïuspn 
àignitate     Gy 
facultatihus 
inftitaendus. 


Unius  tutoris 
eleSlio  este- 
ras non  libé- 
rât :  fed  prior 
conveniendu! 
qui  adminif- 
travit. 


o  C'e(l  la  raifon  de  cette  loi  qui  autorifoit  autrefois  un  tuteur 
dans  notre  itfage  à  prêter  les  dénies  de  fon  mineur  à  intérêt  p,-zrjt,n- 
ple  obligation  ^  afin  que  le  tuteur  fe  décharge  lui-même  désintérêts. 
Se  daiiinum  éviter.  D^ailleurs  un  mineur  peut  avoir  intérêt  d:  ne 
pas  aliéner  fon  fonds  ,  c'e(l-à-dire ,  fes  deniers  ^  6*  de  ne  les  pas  laiffer 
oififs.  p  La  lai  7.  §.  12.  dit  : 

Si  iifutas  exaâas  tutor  vel  curator  ufibus  fuis  retinuerint,  ca- 
ruin  ufuras  agnofcere  eosoportet.  Sanè  eniin  parvi  refert  utriim 
fortcm  pupillarum  an  ufuras  in  fiios  ufus  converterinr.  V.  1.  58,. 
§.  I.  &  ult. 

XII. 

S;iendum  elt  tutorem  &  poft  officiutn  finitum  ufuras 
debcre  in  diem  quo  tutelam  reftituit  q.  1.  7.  §.  1 5. 

q  La  loi  9.  §.  i.  dit  que  :  Si  tutor  aliguij  debent  puplllo  ex  alià 
c^iufâ  devolvitvir  tiitelœ  jiidiciuin  ,  &  fidejuffores  tenentur.  Cela 
de^'ide  pour  la  contrainte  par  corps  pour  les  int:rêi's  de  plein  droit  & 
pour  donner  hypoiheue  à  la  dette  chirogro  haire  du  jour  d?la  tutele. 
V.  1.  13.  &  19.  de  negotiis.  Seciis  a'ir /a  contrainte  par  corps. 

XI  IL 

Generaliter  quotiefcumque  non  fit  nomine  pupilli 
quod  quivis  p.iterfamilias  idoneus  facit  ,  non  videtur 
defendi  :  iive  igitur  folutionem  ,  five.judicium  ,  five 
ftipalationem  detratlat, defendi  non  videtur.  1.  10. 1.  5  3. 

Tutor  qui  tutelam  geiit ,  quantum  ad  providentiam 
pupillarem  domini  loco  haberi  débet.  1.  17  r. 

r  Tutor  in  pupilli  domini  loco  liabetur  ,  cùm  tutelam  admi- 
niftrat,  non  vero  cum  pupillum  fpoliat.L.  7  ,  §.  3.  Proempiore. 

Tutores  débita  papillaria  ,  feu  depofita  repofcences  , 
ad  fatifdationem  compelli  non  polfe  manifeftum  eft.  1. 
1 3.  C,  d.  adm.  tut. 

XIV. 

Nimium  eft  licere  tutori ,  refpectu  exiftimationis  pu- 
pilli,  erogare  ex  bonis  ejus  quod  ex  fuis  non  honeftif- 
fimè  fuillet  erogaturus.  1.  iz  ,  §.  i.  V.  1.  ).  §.  i.ff^  de 
tutel.  &  rat. 

X  V. 

Cùm  tutor  non  rébus  duntaxat ,  fed  etlam  moribus 
pupilli  prxponatur  ,  in  primis  mercedes  prxceptoribus  , 
non  quas  minimas  poterit,  fe  pro  facultate  matriinonii, 
pro  dignicate  naturalium  conftituet.  1.  iz,  §.  3. 

XVI. 

Ex  duobus  tutotibus ,  fi  cum  altero  aftum  fuerlt ,  alter 
non  liberabitur.  1.  i  8  ,  §.  i. 

Ha:redibus  quoque  pupillorum  eleûio  eadem  adversus 
tutores  _,  in  quo  potiffirnum  confiftere  velint  competit , 
qua:  ipfis  quorum  tutela  adminiftrata  ht.  1.  3  3  ,  §.  1. 

Licèt  tutorum  conventione  mutuum  periculum  mi- 
nlinè  finiatur  ,  tamen  eum  qui  adminiftravity,  fi  fol- 
vendo  fit,  primo  loco,  ejufque  fuccefloresconveniendos 
elfe  non  ambigitur.  1.  3.  C.  de  divid.  tut, 

f  Difcufjicn  avant  la  Novellc  4, 


t  Ergo  non  fufficit  tutori,  fi  pupillus  auflore  fententias  condem- 
netur,  fed  appellare  deber  ;  aiiàs  res  iterum  traiSabirur  in  difqui- 
fuione  rationum  tutelse.  Contra  tamen  appell  -re  nemo  teneiur. 
L.  b.  §.  8.  Mandati  vel  contra.  L.  31.  §.  2.  de  negotiis  gellis. 

XX. 

Sumptuum  qui  bonâ  fide  in  tutelam  ,  non  qui  in  ipfos 
tutores  u  fiunt ,  ratio  haberi  folet  :  nifi  ab  eo  qui  eum  dat 
certum  falatium  ei  conftitutum  eft.  1.  3  3  ,  §.  ult. 

a  V.  1.  26.  §,  6.  Mandati  vel  contra. 
XXI. 

In  eum  qui  tutelam  gerere  noluit ,  poft  cxteros  qui 
gellerunt,  actionem  (utilem)  tutelx  dari  placuir.  Quod 
tamcn  ex  tucelâ  non  pervenit  ad  cos  qui  fe  negotiis  inif- 
cuerunt,  (ta  communi  negl)gentiâperiit,cicra  fiibftitu- 
tionis  ordinem,  .'cqualiter  omnium  periculum  fpeftat. 
1.  39  ,  §.  II. 

Licèt  tutorum  convention;  mutuum  periculum  mi- 
nime finiatur  ,  t.\mcn  eum  qui  adniiniftravit,  fi  folvendo 
fit  primo  loco  ejufque  fucceflores  con veniendos  elfe  non 
ambigitut.  1,  ult.  C.  de  divid.  tut. 
XX  1  L 

Tutelre  judicium  ideo  differrinon  oportet,  quodfra- 
tris  &  cohxredis  impuberis  idem  tutelam  fuftineat  x.  1. 
39  j  §•   17- 

.-ï  V.  1.  43.  S.  I.  De  dote  promiffà  fuprà  vires  patrimonii,  & 
Ciijacium  ad  banc  legem.  1.  45. 

XXIII. 
Paultis  refçondit  :  propter  ea  qnx  poft  pubertatem  , 
nullâ  neceflitate  cogente ,  fed  ea  voluntate  fuâ  tutor  ad- 
miniftravit,  fidejulîcrcm,  quifalvair.  remjbrc  cavit,  non 
teneri  j.  1.  ^6  ,  §.  4. 
-  y  Idem  in  tacitâ  conduâlone.  L.  13.  §.  ult.  Locati  conduili. 

XXIV. 
Tiitoribus  conceffiim  eftà  debitoribus  pupilli  pecuniam 
exigere ,  ut  ipfo  jure  libetentur.  1.  46  j  §.  ult.  1.  zz.  h. 
XXV. 
Quanlumjtlio  meo  diurnum  fufficiat  Marina  &Januaria 
ejlimabunt.   Quarro  an  contenti  eiTe  debeant  tutores  ar- 
bitrio  mulierum  ij?  Refpondi,  fumptum  boni  viri  arbi- 
trio  faciendum.  1:  47  ,  §.  i.  v.  1.  qG  &  feq.  ff.  pro  foc.  1. 
24.  ft.  locat,  1.  ^'0,  §.  de  oper.  libert. 

z  Néanmoins  il  n'cftpas  d'ufage  d'appeller  des  femmes  à  d:s  avis 
de  parens.  Infirniura  eft  mulierum  confilium.  V.  1.  5.§.8.f. 

XXVI. 

Inter  bonorum  ventrifque  curatorem ,  &  intercuraro- 
rem  furiofi  itemque  prodigi  pupillive  magna  eft  diffe- 
rentia  a  :  quippe  cùm  illis  quidem  plané  rerum  admi- 
niftratio  ,  duobus  autem  fuperioribus  fola  cuftodia  ,  & 
rerum  qua:  détériores  future  fùnt ,  veuditio  committi- 
tur.  1.  48. 

a  QuLEnam  eft  curatoris  potefîas  in  perfonam  &  bona  pro- 
diç;i.  Vide  1.  12.  Tabulas  teftamenti,  V.  1.  5.  C.  de  jure  delibe- 
landi. 


LiB.    XXVI.    TiT.    X.    DE    S 
XX  VII. 

Si  res  pupilkris  incurfu  lacronam  pereat ,  vel  argen- 
tarius  cui  cutor  pecuniam  dedic ,  cum  fuiirec  celeberri- 
mus  b  )  folidum  reddere  non  pollk,  nihil  eo  noniine 
mcor  prœftare  cogitur.  I.  50. 

h  Difcrimen  furti  &  latrocln'ii. 

XXVIII. 

Chirographis  debitorum  incendio  exuftis  c,exinven- 
cario  tutores  convenire  eos  poirunt  ad  folvendam  pecu- 
niam ,  au:  novationena  faciendam.  1.  57. 

c  V.  c  Nov.  1 19.  c.  3.  &  authent.  Si  qiiis.  C.  de  edendo.  Vide 
fuprà  de  fide  inftrunientorum  ,  n.  C.  &  1.  5.  Cod.  de  fide  inftiu- 
mentorum.  Nota  inftrumentum  fuerat  auâoritate  judicis  &  pane 
citatâ  defcripmm.  Imô  &.  totun) ,  non  verô  pars.  Gotofr. 


Ut£l£  vel 
Tsiiquis, 
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predia  in  nomen  fuum  emerit  c  ,  ucilis  adtio  ei  cujus 
pecimia  fuit  datur  ad  rem  tindicandam  ,  vel  mutuam 
pecuniam  exigcndam  d.\.  1. 

c  L.  2.  C.  eod.  ait  :  Etfi  tutores  tui  cîim  pecuniain  'pupillarem 
crederint ,  ipfi  ftipulati  funt  ,  iitilis  aftio  tibi  dabitur. 

d  Ergo  res  ex  pecuniâ  pupillari  enipta  fit  res  pupilli:  contra 
in  pecuniâ  dotali.  1.  54.  de  jure  dotium. 

II. 

Doliis  tucorum  puero  neque  nocere  ,  neque  prodeflCj 
débet.  Quod  autem  vulgo  dicitur  ,  tutoris  ttolum pupillo 
non  nocere ,  tune  verum  eft  ,  cùm  ex  illius  ftaude  locu- 
pletior  piipillus  fadus  non  eft.  I.  3. 


Idiin  In  eu- 
ratorihus. 


XXIX. 

Lucrum  facere  ex  tutelà  noa  débet  (  tiitor)  1.  j  8.  in 
fin.  princ. 

XXX. 

Quod  à  debitore  (  pupilli  )  nomine  ufurarum  cum 
forte  datur  :  (  tutori  )  qui  accipit ,  tocum  fortis  vice  fun- 
gimr  ,  vel  fungi  débet.  1.  58.  §.  i.  iiî  fin. 

Ornais  pecunix  qui  ad  curatorem  tranfît ,  parem  cau- 
fam  elfe  :  quia  omnis  fors  efficitur.  d.  1.  5  ii.  §-  ult.  in  f. 
XXXI. 

Cum  hœreditas  patris  arre  alieno  gravarecur ,  &  res  in 
eo  ftatu  videretur ,  ut  pupilla  (  ab  )  hireditate  paternâ 
abftineretur  ,  unus  ex  tutoribus  cum  plerifque  credito- 
ribiis  itadecidit,  ut  certâ  crediti  portione  contenti  effent 
acciperentque.  Idem  curatores  jam  viripotenti  accepti , 
cum  plerifque  creditoribus  deciderunt.  Quœfitum  eft  , 
an  fî  aliquis  tutorum  créditer  patris  pupilla;  d ,  folidam 
pecuniam  expenfam  fibi  ex  re  pupille  cum  ufuris  fecerit , 
revocari  à  curaronbus  pupills  ad  portiones  eas  poflit  , 
quas  cœteri  qiioque  creditores  acceperunc  ?  Refpondit  , 
eum  tutorem  quicœteros  ad  porcionem  vocaret,  eâdem 
patte  contentum  effe  debere  e.\.  59.  v.  1.  44.  ft.  de  pa£t. 

d  Verùm  tiitor  poteft  cum  fanguineis  pupilli  &  auftoritate  ju- 
dicis convenire  ut  ne  quid  remittat  minori.  Domat. 

e  V.  tit.  infrà.  Qued  quifque  juris.  &  1.  5.  de  iranfaâionibus. 

XXXII. 

Pro  officio  adminiftrationis  tutoris  vel  curatotis  bona , 
fi  debirores  exiftant ,  tanquam  pignoris  titulo  obligata  mi- 
nores fibimet  viiidicare  minime  prohibentur  :  idem  eft  , 
&  fi  turor ,  vel  curator  quis  conftitutus ,  res  minorum  non 
adminiftraverit.  1.  10.  C.  de  adm.  tut. 


TITULUS    VIII. 
De  auctoritate  &  confenfu  tutorum  &  curatorum  a. 

a  Quid  d'un  rnarï  tjuifiit  un  don  mutuel  avec  fa  femme  ,  ejl  il 
obligé  de  l'aiitonfer  pour  U  validité  ?  Non  ,  parce  que  l'incaracité 
de  la  femme  nejlpas  atjolue  :  elle  n  efl  qui  relative  en  faveur  Ju  mari , 
&  il  ne  faut  pas  rétorquer  contre  le  mari  ce  qui  ejl  introduit  en  fa 
faveur. 

EGULA  eft  juris  eivilis ,  in  rem  fuam  auftorem  tuto- 
rem  fieri  non  polfe.  1.  i. 


TITULUS    IX. 

Qiiando  ex  faSo  tutoris  ,  vel  curatoris  minores 
agere  ,  vel  conveniri  pojjunt  a. 

a  Aprh  la  tutele  finie  ,  le  mineur  devient  majeur  ou  émancipé , 
reprend  l'inflance  que  fon  tuteur  pourfuivoit.  Secus  du  mineur  éman- 
cipé qui  cioiffoit  fous  l'autorité  de  fon  curateur  aux  caufes.  Il  ne  re- 
prend point  l'inflance  après  fa  majorité;  il  continue  d'agir  enfin  nom  , 
mais  fans  l'ajjifance  de  fon  curateur. 


I. 


Ex  dolo  tiS 
toris  non  lens- 
tur  pupillut  ■ 
niji  in  quan- 
tum ex  eo.  lû- 
cuplctior  fac- 
tus  ejl. 


TITULUS    X. 
De  fujpeclis  tutoribus  &  curatorihus  a. 

a  Nota  in  crimine  fufpefti  latam  culpam  dolo  aequiparari,  ideo- 
que  infamem  fieri  qui  removetur  ut  fufpeftus  ob  latam  culpam. 
V.  I  226.  de  verborum  frgnificationibus.  Secùsin  lege  Cornelià, 
de  iîcariis  ,  in  qiiâ  de  pœnâ  corporali  agitur  :  dicitur  enim  in  legs 
7.  ad  legem  Corneliam  ,  de  ficariis  ;  in  hâc  lege  dolus  pro  faao 
accipitur ,  nec  lata  culpa  pro  dolo  acclpitur. 

I. 

M  N  E  s  tutores  polTunt  (  fufpeûi  b  fieri  )  five  tefta- 
mentariifint ,  five  non  fint ,  fed  alterius  generis  tu- 
tores. 1.  I.  §.  5,  V.  1.  3.  §.  1.  &  3. 

l  Lex  I,  §.2.  ait  :  Sciendum  eft  fufpefti  crlmen  è  lege  ^^  ta- 
bularum  del'cendere. 

II. 

Sciendum  eft  ,  aut  ob  dolum  in  tutelâ  admilTum  fuf- 
pecftum  licere  poftulare  ,  fi  forte  graflatus  in  tutelà  eft  , 
auc  fordidè  egit ,  vel  perniciosè  pupillo  ,  vel  aliquid 
intercepit  ex  rébus  pupillaribus  jam  tutor.  1.  3.  §.  5. 

IIL 

Si  tutor  inimicus  pupillo  parentibufve  ejus  fit,  &ge- 
neraliter  fi  quâ  juftâ  cauia  pr.rtorem  moverit  cur  non 
debeat  in  eâ  tutelâ  verfari ,  rejicere  eum  debebit.  1.  3. 

I  V. 

Qui  ob  fegnitiem  ,  vel  rufticitatem,  inertiam,  fimpli- 
citatem  ,  vel  ineptiam  rembtus  fit ,  in  hâc  caufâ  eft  ut  in- 
tégra exiftimatione  tutelâ  ,  vel  cura  abeat.  1.  3.  §.  ult. 

Sufpedtos  tutores  ex  dolo  ,  non  etiam  eos  qui  ob  ne- 
gligentiam  remoti  funt,  infâmes  fieri  manifeftum  eft. 
1.  ult.   C.  eod. 

V. 


Omnts  gcne^ 
ris  tutores  fuf- 
peai  fieri  pof- 
funt. 


Sufpenfui 
ejl  qui  dolo  , 
qui  fordidè  , 
qui  perniciofè 
gerii,  qui  quii 
intercepit. 


Sufpedus  à 
tutelâ  rejicir. 
tur. 


Amoverî  pd- 
teft  tutor  ob 
fegnitiem  ,  vel 
impentiam 
exiflimaùom 
intégra. 


S 


I  tutor  vel  curator 
B  iâ  à  lutore    vJ  adminiftrat ,  mutuâ  data ,  ipfe  ftipulatus  fueri: ,  vel 


pecunia  ejus  b ,  cujus  ne^otia 

tus  fu( 

b  Idem  in  uxorc  ,  ecclefiâ  &  milite  effe ,  ait  Bariolus. 


Sufpeiflrus  fieri  is  quoque  qui  fatifdederit  ,  vel  nuac  Amovetur 

offetat  poteft  ,  expédie  einm  pupillo  rem  fuam  falvam    fufpMus    etfi 
fore  ,  quàm  tabulas  rem  falvam  fore  cautionis  habere.    /"""  dederit. 

1-    5-.         .       . 

Quia  fatifdatio  propofitum    tutoris  malevolum  non 

mutât  ,  fed  diutiùs  gralfandi  in  re  familiari  facultacem 

prxftat.  1.  6. 

V  I. 

Sufpe£tum  tutorem  eum  putamus ,  qui  moribus  talis         SufpeSlum 

eft  ut  fufpeftus  fit  :  enim  veto  tutor  quamvis  pauper  eft,    fuciunt  morei^^ 

fidelis  tamen  &  dilio;ens  removendus  non  eft  quafi  fuf-    """  {""t"'^ 

„  ,    „  °  ^  tas, 

pectus  c.  1.  s, 

c  V.  1.  I'.  §■  I    de  teftaraentariâ  tutelâ.  1.  21.  §.  5.  de  tutori- 
bus &  curatorihus  dandis. 

In  poftulandis  fufpedtis  tutoribus  feu  curatoribus  non 
vires  patrimoniorum  principaliter ,  fed  an  (nihil  legniter, 
nihil  )  fraudulenter  geratur  perpendi  oporcet.  1.  j.  C. 
de  fufpeû.  tut,  vel  cur. 


ti«4 
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Non  pottjl 
tjfi  curator 
Jponfa   fpi>n- 
Jus. 


Excufat  tet.is 
annorum  fep- 
tuaginta. 


Trohatur 
atas  fcristarâ 
nativrcaris 
aliifijue   de- 
monjîratloni' 
lu:. 

Exaifdnt 
Uberî  qumque 
legitimi  fu- 
perflifes  ,  eljî 
pofleà  moriun- 
tur. 


NonJum. 
natus  non 
cemput.itur. 


Nepotes  ex 
fUii    putre 
mo  tu    pro 
uno  filio   nu- 
~merantur. 


Pojlcà  rati 
Bonprofunt. 


Très  tutsla 
vd  curce  excu. 
fant^vel  etiam 
uiia  negotiofa. 


Ùnum  pa- 
4nmonium 
plurium   pu- 
plllorum  unam 
tmsUra  facit. 


LIBER     XXVI  I. 

TITULUS     1. 

De  excufationibus  a. 


DE    EXCUSATIONIBUS. 

tlatus  eft  ,  qui  in  divifum  patrimonium  haberent ,  vel 
quibufdam  tutor  ,quibufdam  curator  unam  tutelam  fuf- 
cepiffe  creditur.  1.  3.  §.  i. 

X. 
Si  pater  in  tribus  fuerit  muneribus  aut  tucclarum  ,  auc 
cuiatoriarum,  filius  ejus  non  vexabitur  :  &  ita  conftitu- 
tum  eft  à  divo  Severo  ,  &  Aiuonino.  Hoc  aurem  &  è 
contrario  eft  ,  quôd  oportet  filii  tucelas  remilïlonem  patri 
dare:  &  rursùs  utnfqae communes, id  eft  ,  unam  filii  ,  Se 


Pains  i 
/(E  fdioj. , 
lias  pnjii  I 
&  filii  pu 


a  CVyî  vn  ufage  que  celui  qui  n' a  peint  été  appelle  i  Une  tuicle     duas  patris,  aut  cconverfo.  Tunc  autcm  hxcicafe  habent, 

cùm  onus  uni  doniui,non  fepatatiscontingit^.  1.  4.  §.  I. 


^ans  l'affimhlie  des  parens  m  peut  être  nommé  tuteur, 
I. 

No  N  poteft  curator  efle  fponfe  fponfus  ,  ut  fenatus 
dicit:creatus  autem  taliSjabfolvetur /^,  1.  i.§.  ult, 
V.  I .  de  curât,  fur.  n.  8. 


h  Hoc  non  fervamus, 


II. 


Excufantur  à  tutelâ&  curatotiâqui  feptuaginta  annos 
compleverunt  c.  ExceliilFe  autem  oportet  feptuaginta  an- 
nos tempore  illo  ,  quo  creantui:.  1.  1. 1.  un.  C.  qui  a:tate. 

.  <■  Verùm  œtas  feptuaginta  annornm  fupervenien?  ,  durante  tu- 
lelà  deberct  excufationem  fecum  afferre  :  vix  eft  enim  ut  feptua-      ait  Glofla. 
genariuj  rebui  propriis  Aiper  efle  point.  Arg.  1.  40. 


g  Ad  L.  6.  §.  7.  hic.  V.  1.  4.  §  4.  de  vocatione  public!  muneris. 

XI. 

Roma  communis  patria  eft  h.  1.  ^.  §.  11. 

A  L.  53.  Ad  municipalera  ,  &  de  incolis.  L.  ult.  de  interdiftls. 

XII. 

D.it  remiffionem  tutelx  &c  capicaiis  inimicitia  àcreato 
fada  adversùs  patrem  pupillorum.  1.  6.  §.  17. 

XIII. 
Paupertas  fané  dat  excufationem  ,  fi  quis  imparem  fe 
oneri  injuncto  poffit  probare  i.  1.  7.  40.  §.  5. 

i  Paupertas  prodeft  ,  fed  à  tali  prodeiTe ,  libéra  nos  ,  Domine , 


I   I  I. 

iïtas  autem  pfobatur  aut  ex  nativitatis  fcripturâ,aur 
aliis  demonftratioiùbus  legitimis.  1.  1.  §.  i. 
IV. 

Remittit  à  tutelâ  velcuratoriâ&liberorummultitudo. 
î.cgitiinos  autem  liberos  elTe  oportet  omnes  ,  etfi  non 
fint  inpoteft.ice.  Oportet  autem  liberos  vivos  elle,  quand» 
fjrores  patres  dantur  :  qui  enim  an:eà  decelTcrunt,  his 
iion  connumerantur  :  neque  rurfus  nocent ,  qui  pofteà 
moriiintur.  1.  1.  §    i.  3.  4. 

Qui  ad  rutelam  vel  curam  vocantur  ,  Roinx  quidein 
trium  liberorum  incolumium  nurnero,  de  quorum  etiam 
ftatu  non  ambigitur  d.\  in  kaliâ  verb  quatuor  ,  in  provin- 


XIV. 

Adverfa  quoque  valetudoexcufat,fed  eaqu«  impedi- 
mento  eftquominus  quis  fais  rebas  fuperefle  poftît.  1.  1  o. 
§  ult.  Et  non  tantùm  ,  ne  incipiant ,  fed  &  à  cœptâ  ex- 
excufari  debent.  1.  11./.  Luminibus  captus  ,  aut  furdas , 
aut  mutus  ,  autfuriofus,  aut  perpétua  valetudine  tentus, 
tutela;feu  curx excufationem  habet.  1.  i.C.  qui  morb. 

/  L.  40.  infrà. 

XV. 
In  paiiciffimis  diftant  curatores  à  tutoribus.  1.  13. 

XVI. 
Etfi  maxime  verba  legis  hune  habeant  intelleûum  , 
tamen  mens  legillatoris  aliud  vult  m,  1. 


Roma  ifi 
munis  paia 

I 

ExciSli 

inimictti^i 
pitales.     ! . 

Paupeii 


^dverfa\ 
leiudo. , 


■3 


§• 


!  Quoties  ex  verbis  fimpliclter  intelleflis  prajfertiir  iniquum 


ciis  autem  quinque  ,  habeat  e.xcufationem.  J.   1.  C.  qui     œquo,iecedlmus  à  verbis  ôcftamus  menti,  rationique  legis.  Bald. 
num.  lib.  fe  exe. 


d  A  Paris  ,  fait  dans  la  ville  ou  dans  la  campagne  ,  il  faut  cinq 
enf.ns. 

V. 

Qui  in  ventre  eft  ,  iz  in  niultis  partibuslegum  com- 
parauir  jani  nacise,  tamen  neque  in  pra.-fentiquaeftione, 
n.-que  in  reliquis  civilibus  muneribus  prodeft  patri.  1.  2. 
§•  ô. 

e  Quia  aliis  non  prodeft,  nifi  natus;  propter  1.  2.  §.  S. 

V   I. 
Non  folùm  autem  filii  remilïlonem  tutcla:tribuunt ,  &: 
fili.t ,  fed  etiam  nepotes  ex  hliis  mafculis  naci ,  mafculi  &C 


XVII. 

Si  quis  propter  sigritudinem  ,  vel  aliam  necefîîtateni 
(  puta  maris  ,  vel  hyemis  ,  vel  incurfus  latronum  ,  aut 
aliam  quam  fimilem  )  conftituto  tempore  non  potetit 
venire,  ignofcendum  ei  eft^,  cujus  fidem  tametfi  fulficic 
firrnare  ex  ipfà  naturali  juftitià,  tamen  &  conftitutioim- 
peratorum  Veri  &  Antonini  ha:c  dicit.  1.  13.  §.  7. 

nModô  in  adverfam  tempeftatem  non  incident  cum  le  tempera 
coarflaverit.  L.  2.  §.  8.  Si  quis  cautlonibus. 

XVIII. 

Non  juftè  dati  funt  tutores  0  (  qui  dati  funt  )  à  quibus 


lAff.nis  t\ 
les  curatorx 

Mens  Ai 
latoris  jl 
tanda  ejl , 
vcrba  legis 
vcrfari  vi 
deaniur. 


Pluran 
rali  jujliti, 
fatis    firm 
tur ,    etfi 
dcfit. 


fcemi;ix  :  aaxiliantur  autem  tum  ,  quando  pâtre  eorum     "°"  oportet  ,  aut  quos   non  oportet ,   aut  quibus  non 
-       •  -  oportet ,  aut  quo  non  oportet  modo.  1.  13.  g.  \x. 


morcoo  ,illius  locum  iupplent  avo.  Quotcumque  autem 
nepotes  fueriiu  ex  uno  tiiio  ,  pro  uno  filio  numeraiitar, 
1.  z.  §.  7.  1.  i.  C.  qui  num.  lib. 
VII. 
Numernm  autem  liberorum  determinatum  conftitu- 
tionibus  elfe  oportet  unicuique,  tune  cumcreatur:  namfi 


0  1.  221.  de  verborum  fignificatione  ait  falfum,  tutorem  verè 
dlci  ,  qui  tutor  non  eft  ;  five  h.;bentl  tutor  datus  eft  ,  five  non. 

XIX. 


Advertenà 
quis  ,  à  qi 
cui  ,  queini 
tutor  detitr 


Si  civitatis  princeps ,  id  eft  magiftratus.,  incidente  ei 
creatione  ,  obnoxius   fuerit  periculo  rurela: ,  hanc  non 


Nec  cura 
_^^_^     vitatis  , 
poftcreationemgener.antur,nonauxiliantury;  1.  2.  §.  8.     connumer'abit  aliis  tutelis;  qûemadmodum  ne"c"fideïuf     My'"-^" 

/-  1        /-    I  ■     1    ■  '    .      tde,  nec 

noraiia  lui 
à  tutelâ  ex 
fans. 


/Ideoque  qui  in  utero  eft  non  prodeft. 

VIII. 

Ampliùs  autem  ,  &:  qui  habet  très  tutelas  ,  auc  très 
curatorias  ,  autcomimixtim  très  curatorias, Serres  tutelas, 
&  adhuc  manentes,  hoc  eft,  nondum  excedentibusa'ta- 
tem  minoribus ,  hi  excufantur  ad  tutelam  vel  curatoriam 
Yocari.  1.  2.  §.  ult.  1.  un.  C.  qui  num.  tut. 

CjEterum  putarem  ,  redtè  faiturum  pr3:rorem  ,  fi 
,£tiam  unam  tutelam  fufiicere  crediderit ,  fi  tam  diffufa 
&c  negotiofa  fit  ut  pro  pluribus  cedat.  1.  31.  §.  4.  V.  1. 
15.  §.  I. 

I  X. 

Tria  autem  onera  fie  funt  accipienda,  ut  non  nu- 
merus  pupillorum  plures  tutelas  faciat  ,  fed  patrimo- 
niorum  feparatio  :  5c  ideo  qui  tribus  fratribus   tutor 


fores  tucels  :  fed  neque  qui  ob  honorem  tutores  coiif- 
ctipti  funt.  I.  1  5.  §.  9. 

XX. 


Qui  jura  multa  poterit  dicere,  quorum  unumquod- 
que  per  feipfum  fatis  vahdum  non  eft,  an  poifit  excu- 
fari  qua;fitum  eft;?  :  puta  feptuaginta  quis  annorum  non 
eft  ,  neque  très  habet  tutelas,  fed  neque  quinque  filios  , 
aut  aliqaod  aliud  jus  remiffionis  :  habet  nimirum  duas 
tutelas  ,  &  duos  filios ,  &  fexaginta  annorum  eft ,  aut  alia 
qua:dam  talia  dicit ,  per  fe  ipfa  quidem  perfedum  auxi- 
lium  non  prsbentia  ,  qux  tamen  fi  invicem  conjundlâ 
fint ,  jufta  appareanr  :  fed  vifum  eft,  hune  non  excufari. 
1.  1 5 .  §.  I  i .  1.  un.  in  f.  C.  qui  num  tutel. 


p  Tamen,  quée  non  profuntfingula  j  multa  juvant. 


XXL 


Q^weftng 

non  excufa 
nec  firnulf 
ra  excujabi 
Sedadv 
tendumnî 
durias  fit  1 
jufeiodi  < 
cufationes 
non  admit 
re ,  cùm  u 
tutelâ  net 
tiûla  exctil 
V.  /.  n.  S. 


LiB.    XX  Vn.    TiT.    II.    TJBI 
XXI. 

Qui  dixecic  fe  ipfiim  ignocum  efle  patri ,  vel  matri 
pupilli  ,  eâ  de  cauiâ  iiberandas  non  eft.  1.   1 5.  §.  14. 
X  X  IL 

Qui  jam  Ce  mifcuetint  adminiftrationi  (  non  excufan- 
nir  y).  1.  17.  §.  5. 

q  Fin  de  non-recevoîr. 

Tutores  quos  pofteà  qiiàm  bona  ptipillorum  admt- 
niftraverunt  ,  à  pr.rlide  provincia; ,  qiiafi.  re  intégra,  ex- 
cufari  fe  impetralfe  adfeyeras  r  ,  pcricuUim  adminiftra- 
tionis  evitare  niinimc  polfe  maniféftum  eft.  1.  2.C.IÎ 
tut.  vel  cur.  £ilf.  alleg.  excuf. 

r  L.  i§.  ait  ;  Beilo  amiffiliberl  in  acie  tantùm  non  in  obfidione 
profuntadexcLilationem  cujufcunqiiefexûs  velœtacisfint.  Veriim 
nec  fœminaî  j  nec  impubères  admittebantiir  in  numéros militis. 

X  X  I  I  L 

Propcer  litem,  quam  quis  cum  pupillo  Iiabet,  excufare 
fe  à  tutelà  non  poteft,nifi  forcé  de  omnibus  bonis,  aut 
plurimâ  parue  eorum  concroverlia  fit.  1.  z  i .  V.  1.  6.  §.  1  S. 

Si  (  ut  allegas  )  tiitor  bis  datus  es  ,  cum  quibus  difcep- 
tationem  hœreditatis  tibi  effe  proponis  ,  &  temporaanti- 
quitùs  excufationibusprxftituca  etiamnuncopitulancur, 
adiré  prsfidem  provinciiï  potes  ,  formœ  fuper  eâ  (  re  ) 
ftatutorum  principaliumobtemperari,  pro  fuâ  gravitate , 
julfurum.  1.  16.  C.  eod. 

Humanitatis  ac  religionis  ratio  non  petmittit ,  ut  ad- 
versùs  fororem  ,  vel  filios  fororis  aûioiium  neceflitates 
tutek-E  occafione  fufcipias  ;  ciim  Se  iplius  etiam  pupilli 
cui  tutor  datus  es ,  aliud  videaturexiCTeteutilitas  :  fcilicec 
Ut  eum  tutorem  potlushabeac  ,  qui  ad  defendonem  ejus 
non  inhibeatur  afteâru.  Juxta  formam  igitur  quam  con- 
fulti  dedimus  ,  pra'torem  adiri  oporret  ,  ut  &  jufto  tuo 
delideria  ,  &C  pupilb  ipfius  comniodo  confulatur.  L  zj» 
C.  eod. 

XXIV. 

Qui  jirivileCTÏo  fubnixus  eft ,  fratris  curationem  fufci- 
pere  non  cogitury.  1.  50.  §.  1. 

f  Idem  de  parre  qui  privilegio  fretus ,  poteft  liberorUtn  tute- 
lam  recul'are. 

XXV. 

Qui  non  jure  datus  (  iît  )  vel  tutor  vel  curatot  à  pâtre , 
confitmatus  à  prœtore ,  excufationis  bénéficie  uci  maluicj 
repellendus  eft  à  legato  1. 1.  3  z. 

flndvibiolei^iitumDrœrumiturpurum  &  non  conditionale,  quia 
leeatum  eft  doiiatio  ;  &  donatio  fit  proper  liberr.litatcm  :  praîtereà 
hœres  tenetur  probare  exceptlonem  quam  opponit  legatario. 

Non  femper  tamen  exiftimo  eum  qui  onus  tutelï  re- 
cufavit,  repellendum  àlegato  :  fed  ità  demum  fi  legatum 
ei  ideo  adfcriptum  appareat  ,  quod  eidem  tutelam  filio- 
rum  in junxit ,  non  quod  alioquin  daturus  effet  etiam  fine 
tutelâ  u.  d.  1. 

u  Qiiid  d'un  exécuteur  te(l.imentaire  ?  Il  faut  fuivre  la  diflinltion 
de  U  loi.  Vide  fuprà.  n.  10.  de  his  qiis  ut  indignis  auferuntiir. 
1.  2.5.  C.  de  legatis.  V.  1.  m.  de  icgatis  1°.  V.  Domnt.  des 
leflamens.  t.  i.  §.8.  n.  33.  V.  I.  36  infrà  1.  76.  §.  6.  de  legatis. 
2°  L.  12.  §.  4.  de  rcligiofis.  1.  10.  de  annuls  legatis. 

XXVI. 

Arnicifiâmos  qnidem  &  fidelillimos  parentes  libetis 
tutores  eligere  folere ,  &  ideb  adfufcipiendumonus  tu- 
ttlx  eriam  honore  legati  eos  profequi  :  fed  cum  propo- 
natur  is  de  quoquafritur, in  teftamento  legatum  meruilfe, 
&c  idem  pupille  fubftitutus  ,  non  eft  verifiniile  hune 
demùm  eum  teftatorem  fubftltuere  voluilfe ,  fi  &  tutelam 
fufcepilfet  :  &  ideo  eum  de  que  quirritur  à  legaro  qui- 
deni  ,  fi  adhuc  viveret  pupillus ,  repellendum  tuiffe  x  : 
à  fubftitutione  auterrt  non  elfe  fummovendum  ,  cùm  eo 
cafu  etiam  fufcepta  tutela  finiretur  j.  1.  3(5. 

X  Nota  :  Subftitutus  impuberi  poteft  ei  tutor  teftamento  dari , 
non  verô  à  jure  propter  fufpicionem  fperandje  h.-ereditatis.  Arg. 
L.  i.§.  i.Ubl  pUpilluseducari,  vél  morari  debeat. 
f'^y  Subftitutio  eniiu  pupillaris  contertur  in  id  tempuç  quo  tutela 
fiuitur ,  fcilicet  ppft  mortem  pupilli.  V.  1.  51.  de  urufruflu. 

XXVII. 

Poftfafceptam  tutelam  ,ccecus,  aut  furdus,  aut  mutus, 
T  O  M.    1 1. 


Î^ÙPILLUS    ËfeUCARl,  &a  toj 

aïK  luriofus ,  aut  valetudinarius  deponere  tutelam  poteft. 
L  40.  V.  I.  3.  C.  qui  datet  ut.  1,  10.  §.  ult.  Lu. 
X  X  V  1 1  L 
Generaliter  fancimus  omnes  vivos  reverendillimos 
epifcopos  ,  nec  non  presbyteros  ,  diaconos  &  fubdia- 
conos  ....  immunitatem  ipfo  jure  omnes  habere  tutels 
five  teftamentario;,  five  légitima: ,  five  dativa:  :  &  non 
folùm  tucelœ  eos  efle  expertes ,  fed  etiam  cura:  non 
folùm  pupillorum  &  adultorum  ,  fed  &  furiofi  &  muti , 
&  furdi ,  &  aliarum  perfonarum  quibus  tutores  vel  cu- 
ratores  .à  veteribus  legibus  dantur.  1.  5 1.  C.  de  epifc.  &: 
cler.  Propter  hoc   ipfum  beneficium    indulgemus ,  uc 
aliis  omnibus  derelidis  ,  Dei  omnipotentisminifteriis 
inhxteant  ;j.  d.  L 

;f  Et  opprobriofum  eftclericls  fi  peritos  fe  veliiit  oftenderererum 
efl'e  forenfium.  1  41.  C.  de  epifcopis  &  clericis.  Excepto  cafii 
1.  1 7.  C.  eod.  ubi  dicitur  :  Placet  noftrœ  clementia;  iit  nihil  com- 
mune clericis  cum  publiais  aftlonibus  ,  vel  ad  curiam  pertinen- 
tibus  cujus  corpori  non  fijnt  annexi  habeant. 

Deo  autem  amabiles  epifcopos ex  nullâ  le^e 

tutores  aut  curatores  cujufcunque  perfona:  fieri  permit- 
timus.  PtEsbyceros  autem ,  &  diaconos  ,  &  fubdiaconos 
jure  &  lege  co2;nationis  tutelam  aut  curam  fufcipere  hcE- 
reditatis  permitcimus ,  &c.  Nov.  113.  C.  5. 

TITULUS       II. 

l/hi  pupillus  educari  ,  vel  morari  dehcat  :  &  de 
alimentis  ei  pmjlandis  a. 

a  La  loi  i.  §.  3.  de  liberls  exliibendis  ,  dit  :  Interdum  magis 
apudmatrem,quàm  apudpatrem  morari  filius  débet  exjuftiffimâ 
caufà. 

I. 

oLET  prstor  freqtièntifiîmè  adiri ,  nt  conftituat  ubi 
filii  vel  alantur  ,  vel  morentur ,  non  tantùm  in  pof- 
thumis  ,  vetùm  omnino  in  pueris.  Et  folet  ex  perfoioâ  ,  ex 
conditione  ,  [&]  ex  tempofe  ftatuere  ,  ubi  potiùs  alendus 
fit  :  &  non  nunquam  à  voluntate  partis  recediu  prxtor. 
Deniqup  cùm  quidam  teftamento  fuo  caviffet  ut  filius 
apud  lubftitutum  educaretur  ,  imperator  Severus  ref- 
cripfit,  pra:torem  aftimare  debere  ^  prsfentibus  ca:teris 
propmquis  liberorum  :  id  enim  agerepr.Ttorem  oportet, 
ut  fine  uUâ  malignà  fufoicione  alatur  partus ,  &  educetur; 
Li.d.  L§.  I. 

Educatio  pupilLotum  tuorum  nulli  magis  quàm  matri 
eorum  ,  fi  non  vitricam  eis  induxerit ,  commictenda  eft; 
Quando  autem  inter  eam  &  cognatos  &:  tutores  fuper 
hoc  orra  fuerit  dubitatio  ,  aditus  pta:fes  provincis,  inf- 
peûà  perfonarum  qualitate  &  conjunclione,  perpendec 
ubi  puer  educari  debeat.  Sin  autem  a;ftLmaverit  apud 
quem  educare  debeat,  neceilîtatem  habebit  hoc  facerçi 
quod  pra:fes  juiferit.  L  i.  C.  eod. 

Utrùm  nepos  tuus  ex  filià  apud  te  ,  an  apud  pattuum 
fuum  motari  debeat,  ex  fingulorum  affeitione  ,  Se  qui 
magîs  ad  fufpicionem  ex  fpe  fucceflionispropiorfit,xfti- 
mabitur.  1.  1.  C.  eod. 

II. 

Jus  alimentorum  decernendorum  puplllis  prastori 
competit  ,  ut  ipfe  modererur  quam  fummam  tutores 
vel  curatores  ad  alimenta  pupillis  vel  adolefcentibus 
prxftare  debeant.  Modum  autem  patrimonii  fpeclare  dé- 
bet cùm  alimenta  decernit  ;  &  débet  ftatuere  tam  inode- 
ratè  uc  non  univerfum  reditum  patrimonii  in  alimenta 
décernât ,  fed  femper  fit ,  ut  aliquid  ex  redicu  fuperfit. 
1.  3.d.  l.§.  I. 

Si  parer  ftatuit  alimenta  liberis,quos  hsredes  {cripferir,- 
ea  prxftando  tutor  reputare  pocerir ,  nid  forte  ulcrà  vires 
facultatum  ftacueric  :  cunc  enim  impucabitur  ei ,  cur  non 
adito  pnrcore  defiderdvir  alimenta  minui.  I.  2.  §.  ult. 

Quod  plerumque  poftulatur,  ut  arbicrio  pra:coris  ali- 
menta pro  modo  facultatum  pupillis  vel  juvenibus  conf- 
tituantur  ,  pro  ofncio  fuo  ,  qui  aliéna  négocia  gerunt ,  ne 
apud  judicem  controverfiam  habeant  k,  faciunt.  Ca;te- 

h  La  loi  3.  C.  de  adminiftratlone  &  periculo  tutorum ,  dié 
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ped:at. 
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aut  curam  fuf- 
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t/hi  educ'aii- 
dus  pupillus  i 
Jîatuit  judex 
advocatis  pu- 
pilli pj-opin- 
quis. 


Modus  ali- 
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Tutor  Ji  fuo 
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lùm. 


loiî  LiB.    XXVII.    TiT.    IV.    DE 

rum  fi  bonus  vir  &  innocens  tucor  arbitrio  fuo  aluit  pu- 
pillos  (  quod  interdùm  etiam  necefle  eft  lîeri ,  ne  le- 
creta  pacrimonii  &  fufpecTrum  .xs  alienum  pandatur  c  : 
quod  melius  ell intérim  tacen  ,  qiiàm  cùm  de  modo  bo- 
iiorum  quœritar  ,  uitro  pcoferri  ,  &  apud  ada  ejus  di- 
centis  contra  utilitatempupillorun-ideUgnarl),  non  dubiè 
accepte  ferre  debebunt  ea  qux  vir  bonus  arbitratur  mento 
ad exhibitionem  educarionis  minifteriaftudiaque erogata 
elfe.  Nec  ferendus  eft  juvenis  ,  qui  cùm  prœfens  ellec  , 
ftudiifque  eruditus  atque  alitiis  elfet  ,  fi  ea  per  alium  fe 
confecutum  non  probet ,  fumptus  recufet,  quaii  vento 
vixerit  a',  aut  nullo liberi  hominis ftudio  imbui  meruetit. 
1.  2.  C.  de  alim.  pup.  pra'ft. 

Quod  à  tutoribiis  bonâ  fide  erogatiir ,  potiùs  iiiftitiâ  qiiàm  aliéna 
auftoritare  firmatur.c  Poteft  eiiam  ex  h;ic  caufà  nitor  boiiu-;  vir 
&  innocens  non  facere  inveniarium.  d  Tutor  prselumitur  akiilTe 
pupillum. 

I  I  I. 
Sed  (î  egeni  funt  pupilli ,  de  fuo  eos  alere  tutor  non 
compeliitnr  ;  &  fi  forte  poft  décréta  alimenta,  ad  egef- 
tatem  (uerit  pupiUus  perduûus ,  deminui  debent  qux  dé- 
créta funt  :  quemadmodum  foleiit  augeri ,  li  quid  patri- 
monio  acceiferit.  1.  5.  §.  ult. 

e  Cela  réfute  un  a^e  de  notoriété  du  ckateht. 


Tutor  pref- 
tat  culpam^  & 
diliaentiiim 
qualeni  in  re* 
hus  fuis. 


Poleft  tutor  ^ 
auéîore  prin^ 
tore,  dimtnue- 
TC  pupilli  pa- 
trimonium  in 
alimenta  ma- 
tris  ejus  ,  aut 
fororisfi 
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Débet  ratio- 
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T  I  T  U  L  U  S     III. 

De   luteliS  &  raùonibus  dlfîrahendis  ,  &  utill 
curadonis  caufà  aclione. 

I. 

N  omnibus  qux  fecit  tutor  cùm  facere  non  deberet, 
item  in  his  quï  non  tecit ,  rationem  reddet  hoc  ju- 
dicio  :  prsftando  dolum  ,  culpam  ,  Se  quajitam  in  ré- 
bus fuis  diligentiam.  1.  i. 

Quidquid  tutoris  dolo  vel  latâ  culptâ ,  aut  levi ,  feu 
curatoris  ,  minores  amiferint  ,  vel  cùm  pofTent ,  non 
adquifierint  a  ,  hoc  in  tutela:,  feu  negotiorum  geftorum 
utile  judicium  venire  non  eft  incerti  juris.  1.  7.C.  arb. 
tut. 
«îLucrum  ceflans.  V.  1.  13.  Ratam  rem  haberi. 
I  I. 

Nonnullos  cafus  porte  exiftere  (Julianus  fcripfit)  qui- 
bus  fine  reprehenfione  tutor  auftor  ht  pupillo  ad  demi- 
nuendum  ,  decreto  fcilicet  interveniente  :  veluti  C  matri, 
aut  forori ,  qui  aliter  fe  tueri  non  polfunt  ,  tutor  ali- 
menta prsftiterit.  Nam  cùm  bons;  fidei  judicium  fit  , 
nemo  feret  [inquit]  aut  pupillum  ,  aut  fubftitutum  ejus 
querentes  ,  quod  tam  conjunûa;  perfonx  alita  fint  b. 
Quin  imo  per  contrariumputat  pofle  cum  tutore  agi  tu- 
telx  ,  fi  taie  officiuni  praetermiferit.  1.  i.  §.  1. 

b  Sed  rton  dabit  dotem  forori  alio  pâtre  natœ ,  etiamfi  aliter  ea 
jiubere  non  potuit.  1.  n.  §■  3-  de  adminiftratione  &  periculo  lu- 
torum. 

Prxterea  fi  matrem  aluit  pupilK  tutor  ,  putat  Labeo 
imputare  eum  potTe  :  fed  eft  verius ,  non  ,  nifi  perquàni 
eo-enti  dédit ,  imputare  eum  oportere  de  largis  facultati- 
bus  pupilli  :  utrumque  igitur  concurrere  cporter ,  ut  & 
mater  e^ena  fit ,  &  filius  in  facultacibuspofitus  c.à  1.  1 . 
§•  4-    ° 

c  Inlqulffimum  enim  qiiis  meritô  dlxerit  inatrera  egerejCÙm 
filius  fit  in  facultatibus.  1.  5.  g.  13.  de  agnof-endis  &alendis  libe- 
ris  j  vel  parentlbus 

1   I   I. 

Oiïïcio  tutoris  incumbit ,  etiam  rationes  adtus  fui 
conficere  ,  &  pupillo  reddere.  1.  i.  §.  3. 

I  V. 

Samptus  iitls  tutor  reputabit,  &  viatica  ,  fi  ex  officio 
necelfe  habuit  aliquo  excurrere  ,  vel  prohcifci.  1. 1.  §.  9. 


CONTRARIA    TUTELLE,  5fc. 

omnes  folvendo  funt  d,  aquiflimum  erit,  dividi  aftlo- 
ntm  intereos ,  pro  porrionibus  virilibus ,  exemplofide- 
jullorum.  Sed  &  fi  non  omnes  folvendo  fint,  dividitur 
aûio  ;  fed  prout  quifque  folvendo  eft  poterunt  conve- 
niri.  1.  1.  §.  1 1.  &  12. 

d  Tutores  tenentur  quirfem  in  folidum  ,  fed  dumtaxat  in  fub- 
fidium  ,  &  non  lanquam  correi  promittendl,  quia  non  fpontè 
obligati  funt. 

VI. 

Er  fi  forte  quis  ex  faâro  alterius  tutoris  condemmtus 
pr  rftiterit ,  vel  communi  geftu,  nec  ei  mandata  aftiones, 
conftitutum  eft  à  divo  Pio  ,  &  ab  imperatore  noftro  & 
divo  pâtre  ejus ,  utilem  aiStionem  tutoris  ad  versus  con- 
tutorem  dandam  e.  1.  i.  §.   13. 

e  Idem  erj;o  inter  correos ,  fecu?  inter  cofidejuflbres ,  nifi  fint 
«A;i(;Aey-/(o(  Tune  enim  alter  alterius  negotium  gerit 

V  I  I. 

Ufque  adeo  autem  ad  contutores  non  venitur  fi  fint 
folvendo  contutores  ut  priùs  ad  fidejuflores  veniatur/; 
1.  i.§.  15. 

f  La  loi  I.  §.  14.  dit  ;  Si  duo  tutores  dolum  commiferlnt  & 
unus  folverit  ,  regrelTum  non  habet  adversiis  alterum  :  nec  el 
mandandae  funt  aâiones,  quia  in  deliftls  non  eft  focletas.  V.  1. 15 . 

VIII. 

Finitur  tutela  non  folùm  pubertate  ,  fed  etiam  morte 
tutoris  ,  vel  pupilli.  1.  4. 

I  X. 

Imperatores  Severus  &  Antoninus  refcripferunt  in  hsc 

veiba  :  Cim  hoc  ipfum  quetratur ,  an  alicjuid  iihi  à  tuto- 

rihus  vel  curatoribus  deheatur  ,  non  h-ihcc  raiionem  pojiu- 

latio  tua  vohntis  infumptum,  liiis  ab  his  tibi  pecuniam 

Jubminijirari  g.  1.   17. 

g-  Quidam  tamen  funt  cafus  in  quibus  cogitur  quis  (umptus 
adversiis  fe  ipfum  fubminiftrare  ,  verbi  graiià  fi  bona  minori  non 
reididerit. 


Tes  tutoris  1 
lidiiur    al 
pupilli    , 
Joivcndo  fui 


Qui  pro  Ci 
tutore. jolv^ 
habet  ^ep 
ftim  ,  Vt.it 
aéltones  tti 
d^ta  nonji 


Comraplu-        Si  omnes  (  tutores  )  fimul    gefferunt  tutelam  ,   &: 


TITULUS    IV. 

De  contraria  tutela  &  utili  aclione. 

I. 

CONTRARiAM  tutela:  a&ionem  prsetor  propofuit ,  ia- 
duxitque  in  ufum  ,  ut  facilius  tutores  acl  adminif- 
trationem  accédèrent ,  fcientes  pupillum   quoque  fibi 
obligatum  fore  ex  fuâ  admmiftratione.  1.   1. 
II. 
Si  tuteli  judicioquis  convenietur,  reputare  poteft  id 
quod  in  rem  pupilli  impendit.  1.  i.  §.  4. 
III. 
Ego  ,  &  fi  ex  caufâ  ,  quœ  tempore  finitur  ,  obligatio 
aliquafuit ,  tutelae  contrarium  judicium  efieeiopinor  a. 
1.   I.  §.  7.  V.  1.  8.  &  1.  19.  fi.  de  neg.  geft. 

a  Praefcriptio. 

IV. 

Quid  ergo  ,  fi  plus  in  eum  impendic  ,  quàm  eft  in  fa- 
cultatibus :  videamus  an  poffit  hoc  confequi  ?  Et  Labeo 
fcribit  ,  pofte.  Sic  tamen  accipiendum  eft  ,  fi  expedit 
pupillo  ita  tutelam  adminiftrari:ca:tetum  fi  non  expedit , 
dicendum  eft  abfolvi  pupillum  oporrere  :  neque  enim 
in  hoc  adminiftrantur  tutela  ,  ut  mergantur  pupilli  :  ju- 
dex  igitur  qui  contrario  judiciocognofcit,  utilitatem  pu- 
pilli fpedtabit ,  &  an  tutor  ex  officio  fumptus  fecit.  I.  3. 

Sumptus  in  tuum  pupillum  necefiarios  ,  &  ex  juftis 
honeftifquecaufis  judici,  qui  fuper  eâre  cogniturus  eft, 
fi  probabuntur  ffaâi)  accepto  ferentur,  etiamfi  prxtoris 
decretum  de  dandis  eis  non  fit  interpofitum.  Id  namque 
quod  à  tutoribus  five  curatoribus  bonâ  fide  erogatur  , 
potiùs  juftitiâ,  quàm  aliéna  auûoritate  firmatur,  1.  3 .  C. 
de  adminif  tut.  vel  curât. 

V. 

Confequitur  tutor  pecuniam  ,  fi  quam  de  fuo  coii- 
fumpfit  etiam  cum  ufuris  é.  I.  3.  §.  i. 

iUfurasutrùm  tamdiii  confequitur  tutor  quamdiu  tiuor  e(l,  an 
etiam   pofl  àniiam   tutelam  videamus ,  an  ex  morà  laniùm  , 


jn  hene  gejlis 
^on  iiOCÊi  tu- 
iii'j  eventus. 


t 
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&  magis efl;  Ht  quoadeireddaturpecimia  confequatur;  necetiam 
débet  ei  fterilis efle  pecunia.  L.  3 .  §. 4.  V.  1. 87.  §. i.  de  legatis.i" . 

Si  tamen  fuit  in  fubllantiâ  piipiili  ,  umie  confeque- 
recLir,  dicendum  eft  non  oportere  eum  ufaras  à  pupillo 
exigeie.  d.  1.  §.5.  ^ 

V  I. 

SnfEcic  tiitori  benc  St  diligenter  negotia  geffiffè  , 
etfi  evencum  adverfum  habuit  quod  geilum  eft.  1.  j. 
§.  7.  c. 

c  V.  1.  10.  §.  I.  de  negotlis  geftis. 


Pro  tutore 
vit  qui  ciim 
'.lor  non  Jit , 

iamgeni. 


fVrotntor  ea. 
'ceji.-u  quce 

:oT. 

1 

'  Eademque 

1  prceflantur 

[ce  tutori. 


\  qui  fcisns 
(àecipinon 
leniiuT. 


T  I  T  U  L  IJ  S.    y. 

Ds  eo  qui  pro  tutore,  provc  euratore  négocia  gejjît. 

I. 

PRO  tutoie  négocia  gerit  qui  munere  tucoris  fungitur 
in  re  impubeiis  a,  five  fe  putet  tutorem ,  five  fcit  non 
efle  ,  fingec  tamen  [  elle  ];  1.  i .  §.  i . 

a  Vitriciis  pupilli  eft  ejiis  protutor.  Hœres  tutoris  eft  ejus  pro- 
tutor  in  lebiis  à  tutore  inchoatis. 

1   I. 

Qui  pro  tutore  negotia  gerit,  eandem  fidem  &  dili- 
genciam  prjeftat  ,  quam  tutor  praftaiec.  1.  pen. 
111. 

£i  qui  pro  tutore  negotia  gelllt ,  contrarium  judicium 
competit  b.  1.  ult. 

b  La  loi  28.  de  folutionibus  ,  die  que  folutio  fafta  protutorl 
non  libérât  debitorem  ,  nifi  pecunia  in  rem  pupilli  verfa  fit. 


T  I  T  U  L  U  S    VI . 

Quod  falfo  tutore  auBore  ge^Jlum  ejfe  dicatur  a. 

a  In  editione  Haolandri  legitur  :  Sicum  falfo  tutore ,  &c.  Grseci 
jlC  explicant  1.  10.  TrXxTiv  t^lrpoTro?  TTi^n^aatv  to  u^iifvav  r^ ivayovTi 
•Trrp^f^iAEv  ix,'-iv  «AijSJï  oVrwÉîriTfoV».  V.  1.  8.  de  rebus  eorum.  I.5.C. 
de  tutore  vel  euratore  qui  fatis  non  dédit.  1°.  Si  falfo  tutore  ac- 
tum  fit  &  intereà  dies  exerit  aut  resufu  capta  fit  ,omnia  incommo- 
da perindè  fuftinere  débet  ac  fi  illo  tempore,  vero  tuiore  auftore 
egilTet.  Cujas  12.  obf  19.  intelligit  hanc  Icgem  ,  fi  quis  cum  falfo 
tutore  egerit,  nihilominùscurritpr;cfcriptio  &ufiicaptio.  (1.  18. 
&  21.  de  rei  vindicatione  ).  Nec  tamen  pupillus  tenetur  folvere 
aut  rem  reftituere  ;  fed  aélio  d^ur  adversùs  falfum  tutorem  ut- 
pote  in  dolo ,  ut  aftori  praeftet  id  orane  quod  Intereft.  Cujas  re- 
prehendit  hîc  gloflam. 

I, 

ciENTi  «on  fubvenit  (  praetor  )  merito ,  quoniani  ipfe 
fe  decepit.  1.  i .  §.  6.  b. 


S 


h  V.  1.  43.  §.  I.  de  contrahendâ  emptione. 


T  I  T  U  L  U  S     Vil 


E     REBUS    EORUM,  &c.  107 

II. 

Hxredes  tutorum  ob  negligentiam  qux  non  lats  culpae 
comparari  poffit ,  conçlemnari  non  oportet ,  fi  non  contra 
tutorem  lis  inchoata  eft,  neque  ex  damno  pupilli  lucrunl 
captatum  ,  autgtatiâpra.'ftitum  fit.  1.  i.  C.  deha^red.  tut. 
vel  cur  c. 

a  Qnidam  hanc  legeminrelliguntdefaftotutorls,uthaeres  ejus 
teneacur  dumtaxat  de  latà  culpâ  tutoris,  non  de  levi.  Contra  Cu- 
jas 13.  obf  c.  39.  crédit  prlmam  negationem  tam  in  ;.  1.  quam  in 
1.  2.  c.  de  magiftratibus  conveniendis ,  &  ait  hœredes  tutorum  Se 
magiftratuum  non  teneri  de  latà  culpâ  defnnfti ,  nifi  lis  contra 
defimôurn  inchoata  fit ,  vel  lucrum  aliquod  ad  hsredem  perve- 
nerit:qula  licètadïio  tutelœ  exquafi  contraflu  defcendat,  tamen 
eaqua;  dicitur  in  inftit.  tit.  de  perpet.  &  tempor.  aftion.aliquando 
ex  contraflu  aftionem  in  liseredem  non  darl  vcliiti  cùm  tcftator 
dolosè  verfatus  fit,  &ad  haîredem  ejus  nihil  ex  dolo  pervenit. 

m. 

Etiam  fidejuffores  ,  &  hstedes  fidejuflbris  ad  ratio- 
nem  eandem  ufurarum  revocandos  elle  conftat,  ad  quam 
&  cutor  revocatur.  1.  3. 

IV. 

Si  cum  fidejulToribus  tutoris  ex  ftipulatione«OT/à/v<3OT 
fore  agetur ,  eafdem  reputaciones  habebunt ,  quas  tutor. 
1.  5. 

V. 

Eadem  caufa  videtur  adlirmatorum  d ,  qui  fcilicet, 
cùm  idoneos  efle  tutores  adhrrnaverint  ,  fidejulîorum 
vicem  fuftinent.  1.  4.  in  fine. 

d  Cet!£  loi  s'applique  aux  nominateurs  en  Normandie  &  en  Bre- 
tagne. 

VI. 

Hœredes  eorum  qui  tutelam  vel  curam  adminiftrave- 
runt ,  fi  quid  ad  eos  ex  re  pupilli ,  vel  aduiti  pervenerit ,  ' 
reftituere  coguntur.  In  eo  etiain  quod  cutor  vel  curator 
adminiftravetit ,  rationem  reddere  eas  debere  non  eft' 
ambigendum.  l.  ult.  C.  de  hsred.  tut. 

Pater  vefter ,  tutor  vel  curator datus ,  fi  fe  non  excufa- 
vit  ,  non  ideo  vos  minus  ha;redes  ejus  tuteix  vel  urili 
judicio  convenir!  poteftis ,  quod  eum  tutelam  feu  curaai 
non  adminiftrafle  dicitis.  Nam  &  celTationis  ratio  red- 
denda  eft.  1.  i.  eod. 

*  TITULUS  Vlll.  De  magiflradhus  conveniendis. 

*  Lj  loi  dernière  dit  :  An  in  magiftratus  aftlone  data  cum 
ufuris  fors  exigi  debeat ,  an  vero  ufurœ  peii  non  polfin»  jouoniam 
conftiiutum  eft  pœnarum  ufuras  peti  non  poffe  qiiœfitum  eft  ,  & 
refcriptum  eft  ufuras  peti  pofte  ,  quonlam  eadem  in  maoiftràti- 
bus  aflio  datur ,  quœ  competit  in  tutores.  V.  1.  68.  de  fidejuffori- 
bus.  L.  17.  §  ult.  adniunicipaleni.L.2i.  §.  I.  eod.l  24.  eod.  1.  i. 
C.  deufur.  fifco.  La  maxime  de  U  grai.  'chambre  ejl  de  n  adjuger  les 
intérêts  des  dépens  que  du  jour  de  l'arrêt  de  condamnation  des  intérêts 
&  non  du  jour  de  la  demande ,  quoique  formée  depuis  la  taxe. 


TITULUS    IX. 

De  relus  eorum  quifub  tuielâ  vel  curâfunt  ,Jine 
decreto  non  alienandis ,  vel  fupponendis. 


Heures  tuto- 
ris nonnifi  de- 
lati  cutpi  ex 
propria   faSla 


Kaâem  praf- 
t.ufidejujfor  , 
quce  lutor. 

Et  eafdem 
hahet  reputn- 
tiones. 


A^rmator 
tenetur  ut  fi- 
dejujjor. 


Hœres  r; 
ris&'adm. 
trationis 
cef.a.tionir 

doruni  ,■:■:.. 


D e  fidejufforibus,  &  nominatoribus,&  hceredibus 
tutorum  &  curatorum. 


xrsuuto-  /'^  u  A  Mvi  s  ha:res  tutoris  tutor  non  eft  (î  ,  tamen  ea 
nchoata  \/  nus  per  defundtum  inchoata  funt ,  per  hiredem, 
uxdica-     r  1*--^  ■  •     o  /•     1       r  r       •    1   1  • 

il  légitima:  œtatis  oc  malculus  lit,  explicari  debenc,  in 

quibns  dolus  ejus  admitti  poteft  b.  \,  j. 

i; 

i;  a  Haîres  tutoris  non  eft  protutor  in  rebus  inchoatis  à  defunflo, 

i  L.  14.  §.  î.  Negligentia  plané  propria  haeredi  non  imputabltiir. 
Dom.  Dpmat intelligit  -. modo  haeres  nihil  gerere  debeat ,  quia  nil 
erat  imperfeâum. 

ip/e  hœres  Si  poft  mortem  tutoris  hïres  ejus  negotia  pupilli  ge- 
f  »  '"f^*'^    rere  perfeveraverit ,  aut  in  arcà  tutoris  pupilli  pecuniam 

inveneric&:  confumpferit,  vel  pecuniam  quam  tutorfti- 
I  ■      pulatus  fuerar  exegerit ,  tutelle  judicio  eum  teneri  fuo 

nomine.  1.  4. 

Tome  IL 


wpERATORis  Severi  oratione  prohibiti funt  tutores, 
&   curatores  prïdia  ruftica ,  vel  fuburbana    diftra- 
liere  a.l.  1. 

a  Ergo  ante  hoc  fenatufconfultum  licebat  ruftica  &  fuburbana 
diftrahere.  V.  Le  Prêtre  ,  cent.  1.  ch.  5  2.  &•  l'article  102  de  l'ordon- 
nance d'Orléans. 

Nonfolùm  per  vendltionem  ruftica  pr;tdiavel  fubur- 
bana pupilli  vel  adolefcentis  alienare  prohibentur  ,  fed 
neque  tranfa(ftionis  ratione  b,  neque  permutatione  ,  &C 
multo  magis  donatione  ,  vel  alio  quoquo  modo  ea  tranf- 
ferre  ,  fine  decreto  ,àdominio  fuo  poffunt.  Igitur  &  tu 
li  fratribus  tuis  per  cranfaûionem  fundum  dedifti ,  vin- 
dicare  c  eum  potes.  Sed  &  h  quid  invicem  ab  eis  ex  eodem 

b  Idem  de  Ecclefiâ  quœ  non  poteft  tranfigere  ,  nifi  in  tranfa:- 
tione  reiquse  controverfiam  patitur  apud  ecclefiam  remaneat. 
c  Ergo  dominiiim  non  tranfmittitur  in  acquirere  vblentem, 

oij 


Vrœdiamino- 
rum  non  allé' 
nandii  ,  nec 
prœ;extu  tran: 
faôlionis. 


vendi  dehet. 

Quid  fi  ex 
ejus  pretio 
Tnelior  com- 
parcri  j^ffit  .' 
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pafto  confeciitus  es .  id  miituo  reftituere  debes  d.  1.  4. 
C.  de  prxd  Se  al.  reb.  minorib. 

4  Otiia  omnis  reftitutlo  eft  reciproca.'L.  14.de  mlnoribus. 
II. 

Quôd  fi  forte  xs  alienum  tantutn  erit  ,  ut  ex  rébus 
CKceris  non  polïït  exfolvi,  tiuic  prêter  urbanusvir  clarif- 
fimus  adeatur  ,  qui  pro  fuâ  religlone  acftimet ,  qua:  pof- 
fint  alieuari  ,  obligarive  debeaiu  ,  manente  pupillo  ac- 
tiojie  ,Ti  pofteà  potuerit  probari ,  obreptum  elfe  pra:tori. 
Si  comiTiLUiis  reserit ,  &  fociusad  diyifionem  provocet, 
aut  Cl  créditer ,  qui  piguori  agrum  à  parente  pupilli  ac- 
ceperit,  jus  exequetut,  nihil  novandum.  1.  1.  §.  i. 

Ob  a;s  alienum  tantîim ,  caufâ  cognitâ  ,  pra;lîdiali  de- 
creto  pr.-cdium   rufticum    minoris   provinciale  diftrahi 
permittitur.  1.  i  2.  C.  deprxd.  &  al.  reb.  min. 
III. 

Non  paffim  tutoribus  fnb  obtentu  œris  alieni  permitti  " 
debait  venditjo:  namque  non  elTe  viam  eis  diftraûionis 
tributam.  E:  ideb  prxtoti  arbitrium  hujus  rei  fenatus 
dédit.  Cujus  ofticio  in  primis  hoc  convenit  excutere  ,  an 
aliiuide  polîlt  pecuniaad  extenuandumars  alienum  expe- 
diri.  Quarrere  ergo  débet,  an  pecaniam  pupillns  habeat 
vel  in  iiumerato  ,  vel  in  nominibus  qu.ï  conveniri  pof- 
funt ,  vel  in  friidlibus  conditis  ,  vel  etiam  redituiim  fpe, 
atque  obventionum.  Item  tequirat  ,  nùm  alix  res  fint 
pta;ter  prxdia  ,  qux  diftrahi  pofTunt ,  ex  quorum  prètio 
a'ti  alieno  fatisheri  pollit.  Si  igitur  deprehendetit  non 
polTealiunde  çxfolvi,  quàm  ex  prEdiorumdiftraâ:ione, 
tune  permittet  diftrahi  ,  lî  modo  urgeat  creditor  ,  aut 
iifurarnm  modus  parendum  a;ri  alieno  fiiadeat.  1.  5-  §.9. 

Quoties  defideratur  àfr^rore  ,  ur  remittat  diftrahi, 
requirere  débet  eum  qui  fe  inftruat  de  fortunis  pupilli , 
nec  nimium  tutoribus  vel  curatoribus  ctedere  ,  qui  non- 
nunquam  lucri  fid  gratiâ  adfeverare  prstori  folent  ne- 
ce  ife  e  (Te  diftrahi  poireflîones ,  vel  obligari.  Requirat 
neCelIarios  pupilli  e.D,l.§.  1 1  .Jubere  débet  edirationes, 
itemque  fynoplim  bonorum  pupillarium.  D.  §.  1 1. 

e  //  f lut  faire  une  aJfemUce  de  parens.  Il  faut  faire  un  bref  état  de 
comp-e. 

Non  paffim  diftrahi  jubere  prxtorl  tributum  efl: ,  fed 
ita  deiniim  (1  urgeat  .ïs  aliemun.  D.  1.  §.  1 4.  in  h 
IV. 

Manet  actio  pupillo  ,  fi  poftea  poterit  probari  obrep- 
tum elfe  pra-tori.  Sed  videndum  eft  uttiim  in  rem,  aut 
in  perfonam  dabimus  ei  adbionem  ?  Et  magis  eft  ut  in  rem 
decLir/,  non  tantùmin  perfonam  adversùs  tutores,  llve 
curatoces.  1.  5-  §.  1 5. 

/L.  15.  §  I.  de  minorlbus.  L.  ^9.  de  evlûionibiis.  Le  Prêtre  , 
cent.  2.  ck.  jf/. 

Etfi  prxfes  provincis  decreverit  alienandum  ,  velobli- 
gandiim  pupilli  fubiirbanum  ,  vel  rufticum  prœdium  , 
tamen  adiionem  pnpillo  ,  fi  falfis  allejationibus  circum- 
vencani  religionem  ejus  probare  poftit  ,  fenatns  refer- 
vavit  :  quam  exercere  tu  quoque  non  vetaberis.  1.  5.  C. 
de  oixà.  Se  al.  reb.  min. 

V. 

Si  prœdia  minoris  viginti  quinque  annis  diftrahi  defi- 
derentur  ,  caufâ  cognitâ  ,  prsfes  provincia:  débet  id 
permittere.  Idem  fecvari  cportec ,  &  li  turioil  velprodigi, 
vel  cujufcunque  alterius  pr.ïdia  curatores  velint  diftra- 
here  o.  1.   1 1. 

gEadem  ratio  fiirîoforum  &  pupillorum  ;  fecus  autem  in  pr.tf- 
criptione,  quia  eft  alienatiolegalis.  Quid  , faut-il  difcuter [e  mobi- 
lier des  furieux  avant  que  de  faire  adjuger  leurs  immeubles  par  décret  ? 
Non  j  l'ordonnance  de  Ij^ç  ne  le  dit  pas, 

VI.  - 

Si  fundus  fit  fterilis ,  vel  faxofus  ,  vel  peftilens ,  viden- 
dum eft  an  alienare  eum  non  pcftit  h.  Et  imperator  An- 
toninus  &  D.  paterejusin  hcec  verba  refcripferunt.  Quod 
allegatis  ,  infrucliiofum  ejjéjundum j  quem  venderevultis, 
movere  nos  non  poiejl  :  cùm  utique  pro jruS.uum  modo  pre - 
tium  inventurus  Jlt.  l.  i  5. 

h  Nota.  Les  biens  des  furieux  ptuvent  changer  de  nature  ,,(ei:us 
Je  ceux  des  mi.'eurs. 


DE    CURATORIBUS,  5rc. 


T   I   T    U   L   U  S     X. 

De  curatoribus  furiofo ,  &  aliis  extra  minorer 
dandis. 


L 

LEGE  II  tabulatum,  prodigo  interdicitur  bonorum' 
fuorum  adminiftratio,  quod  moribus  quidem  ab 
initio  introduftum  eft.  Sed  lolent  hodie  pra:tores  vel 
pr^fides  ,  fi  talem  hominem  invenerint  qui  neqiie 
remplis  fl  ,  Heque  finem  expenfarum  habet  ,  fed  bona 
fua  dilacerando  &:  diftîpando  profudit ,  curatorem  ei 
dare,  exemplo  furiofi.  Et  tamdiu  erunt  ambo  in  cura- 
tione  ,  quamdiu  vel  furiofus  fanitatem  ,  vel  ille  fanos 
mores  receperit  :  quod  fi  evenerit ,  ipfo  jure  h  definunc 
efle  in  poteftatecutatorum.  1.  i. 

iz  V.  1.  II.  §.  î.  de  tutoribus  &  curatoribus datis.  JHoc  vernni 
eft  de  furiofo  qui  ipfo  jure  bonis  interdicitur  ;  fecùs  de  prodigo 
cui  perjudicem  interdicitur  :  nam  unumquodque  eodem  moda 
folvitur  quo  contraftum  eft.  L.  3^.  de  diverfis  reeulis  juris. 
II. 

Curatio  autem  ejus  cui  bonis  interdicitur  ,  filio  nega- 
batur  permittenda.  Sed  exftat  D.  Pii  refcriptum  ,  filio 
potiùscurationem  pennittendam  in  patte  furiofo,  lîtam 
ptobus  fit.  1.  I.  §.  i.c. 

c  L.  12.  §.  I.  de  tutoribus  &  curatoribus  datis. 

Furiofa:  marris  curatio  ad  filium  pertinet  :  pietaseniiti 
parentibus ,  etii  inœqualis  eft  eorum  poteftas ,  a;qua  de- 
bebitur.  L  4. 

III. 
Sed  &  aîiis  dabic  proconful  curatores ,  qui  rsbus  fuis 
fiiperelfe  non  polTunt ,  vel  dari  jubebit  :  nec  dubitabic 
filium  quoque  pairi  curatorem  dari  1.  1. 
I  V. 
Dum  délibérant  hsredes  inftituti  adiré,  bonis  à  prae- 
tore  curator  datur.  l.  5. 

V. 

Confilio  &  operâ  curatoris  tueri  débet  non  folùm  pa- 

trimonium  ,  fed  &c  corpus  ,  ac  falus  furiofi. 1.   7. 

V  I. 

Bojiorum  ventris  nomine  curatorem   dari  oportec 

1,  S. 

V  I  I. 

Julianus  fcribit ,  eos  quibus  per  prartorem  bonis  in- 
terdiûum  eft  ,  nihii  transferre  polfe  ad  aliquem  ,  quia 
in  bonis  non  habeant ,  cùm  eis  deminutio  fit  interdi£ta. 
1.  10. 

VIII. 

Virum  uxori  mente  capt.T  curatorem  dari  non  oportet, 

Maritus ,  etfi  rebuS  uxoris  fu2  débet  affeftionem  d,  ta.- 
men  curator  ei  creari  non  poteft.  1.  2.  C.  qui  dare  tut. 
vel  cur. 


Furiofo  &- 
prodi^o  datuf 
curator  ,  dlhn 
rejipifcaat. 


qui 


(/Quôd difficile pofteà  fitrationesab  eo  exigera.  Gotofr.Quod 
non  fervatur  apudnos  :  nam  fœpè  maritus  datur  tutor  vel  curator 
uxori. Item  apud  nos  uxor  datur  c«ratrixmarlto  furiofo. Ergo  uxor 
erit  tune  domina  bonorum  omnium  communionis.  La  femme 
curatrice  de  fon  mari  peut  ncevoir  le  rachat  des  rentes  de  [un  mari 
É"  des  pennes  propres  ;  mais  elle  ne  peut  vendre  les  biens  de  fon  mari , 
que  fous  les  mêmes  conditions  que  le  tuteur.  A  l^ égard  de  fes  propres 
biens  à  elle  ,  il  jaut pour  les  vendre  quelle  foit  auîorifée  par  juf~ 
tice.  Pour  ce  qui  ejl  des  revenus  ,  la  femme  cutatrice  n'en  ejl  pas 
comptable  y  parce  qu'ils  tombent  dans  la  communauté  ^  &  que  le 
mari  en  peut  difpojer.  Or ,  la  femme  en  difpofe  étant  la  curatrice  de 
jon  mari  de  même  que  le  mari  aurait  fait ,  &  comme  fn  vrocuratrice. 
Dans  les  rachats  de  renie  faits  entre  les  mains  de  la  femme  ,  qui  foni 
des  aliénations  forcées  ,  il  faut  donner  le  remploi  de  part  &  d'autre  , 
fuivant  l'article  232.  de  Paiis  ,  ceffante  tamen  fr.iude  ex  parte 
uxoris,  &  modo  nihil  ei  fit  imputandnm  in  adminiftratione  fuâ 
Quid  ,  iadition  d'une  fuccejfion  faite  par  le  curateur  d'un  fu- 
rieux,  peut-elle  engager  le  furieux  ?  La  loi  dernière  §.  2,  6"  juiv. 
&  §.  8.  C.  h.  t.  dit  que  non  ,  &  accorde  même  à  fes  héritiers  la  liberté 
de  la  répudier.  Il  faut  dijliriguer  trttre  le  fait  du  curateur  &•  lafimpU 
emijfion.  Le  fait  n'engage  pas  ;  mais  l'omijfion  cf.  irréparMc. 


Lis.    XXVIIl.     TiT. 
I  X. 


î.     Q 


UI    TESTAMENTA,  &c. 
111. 


toj 


Et  mulierif  quE  liixuriosè  vivit  bonis  interdici  poteft-. 
1.15. 

e  f^oyei  t'ordonnance  de  Blois  ,  article  CLXXXII ,  il  y  en  a  une 
difpofitwn  dans  la  coutume  de  Bretagne. 

X. 

Sancimus  (cùm  incertum  eft  in  hujufmodi  fiiriofis  ho- 
minibiis,  qiiando  relîpuerijit,exfiveexlùngo  ,  ùve  pro- 
pinquo  fpatio,  &  iinpoillbile  ell  &c  in.  contînio  furoris 
&  fanitans  eiim  iÏEpiiis  conftitai  /,  &  pofl  longiim 
tempLis  fiib  eâdem  elfe  varietate  ,  uc  in  quibufdam  vi- 
deaCLir  etiam  penè  fiiror  efle  remocus  )  curacoris  creatio- 
nem  non  effè  finiendam  ,  fed  manere  quidem  eum  do- 
nec  talisfuriofus  vivit  ,  quia  non  eft  penè  tempiis  in  quo 
hujufmodi  morbus  defperatur  ;  fed  per  incervaila  qux 
peifectillima  l'une ,  nihil  curarorem  agere  ,  fed  ipfam 
polTe  furiûfum  ,  dum  fapit ,  &  li.rreditacem  adiré  ,  & 
omnia  alia  fa.ere.qa.E  fanis  homlnibus  competunt.  Sin 
autem  furor  flimLilis  fuis  icerum  eum  accederir,  curaro- 
rem iij  contraclu  fuo  conjungi  :  ut  nomen  quidem  cura- 
coris in  omne  tenipus  habeat ,  eftectam  autem  quoties 
morbus  redierit  :  ne  crebra  vel  quafi  ludibriofa  hetcura- 
toris  creatio ,  &  i-requenter  tam  nafcatur,  quàm  defînere 
videatur  0-.  1.  6.  C.  de  cur.  fur.  vel  prod. 

{La  loi  16.  g.  2.  Potuit  pater  providere  nepotibus  fuis  fi  eos 
JuiTiflet  hœredes  elle ,  &  exhiredaflei  filium ,  eique  quod  fuffice- 
ret  alimentGrum  nomine  ab  eis certum  legaffet  additâ  caiifà  necef- 
fitateque  judicii  lui.  V.  de  inoffi:iofo  tertamento.  n.  20  1.  18.  de 
liberis&  pofthiimis  hsredibus  inftiraeadis.  Duperier  1.  2.  q.  13. 
Nota.  .  es  créanciers  peuvent  demander  dijlraHion  de  la  U:\itime 
quand  ils  font  favorables  ,  &  quil  s'agit  d'un  prodtgue  exhérédé. 
Par  l'arrêt  de  Aionba^on  du  if  Mars  16J2.  -,  rendu  m  la  grand'- 
chambre  à  l'audience  ,  on  ne  fit  point  de  di(îraâlion  de  légitime  à 
tainé  ex-.érédé  -O'ir  caufe  de  dijfipation  ;  mais  on  fit  diflraSion  de 
la  légitime  au  cadet  exh-rédé  pour  même  caufe  ,  parce  qu'il  y  avait 
plus  de  dijfipation  de  1 1  part  de  l' iré  que  de  la  part  du  cadet.  Mais  la 
prodigalité  n'efipas  un  moyen  d'exhéréJation.  Un  père  ne  peut  ni  ôter 
m  changer  la  légitime  de  [on  fils  ,  que  pou  les  mêmes  caufes  pour  lef- 
quelles  il  pourrait  Fexhéréder.  '.  l.  Domat  n'apas  mis  ici  laloi  16.^.  z. 
de  curatoribus  furiofo  ,  ni  la  loi  iS.de  liberis,  parce  qii:l  croit 
qu'elles  font  abrogées  par  la  loi  Quonlam  ,  6"  la  lai  Omni  modo. 
C.  de  iHofficiofo  teftamento. Ricard, ici  iu/ïidonf. /;.  ^.  n.  i^gi, 
dit  que  nous  avons  reçu  la  difpojîtion  de  la  loi  ta.  §.  2.  de  curato- 
ribus   furlofo. 


DIGESTORUM 

LIBER  ViGESIMUS  OCTAVUS. 
TITULUSI.  • 

Qui  tejlamentafacere  pojfunt  ,&  qucemadmodum 
tejlamenta  fiant  *. 

'  *  Teftamentum  condere  eft  fapientum  Jura pertraflare.l.ult.C. 
de  teftamento  militis.  V .  ir.frà  de  teftamento  miUtis.  n.  ult. 


T 


EstAMENTUM  eft  voluntatis noflrrE  Jufta  a  fententia, 
de  eo  quod  quis  poft  mortem  fuam  fieri  vult.  1.  i . 


a  Ideo  teftamentum  irati  rion  valet  r  (Icut  nec  iratae  matris 
profeffio.  1.  29.  §.  I.  de  probationibus.  Quia iracundia eft  brevis 
furor. 

I. 

in  eo  qui  teftatur,ejus  temporis  quo  teftamentum 
facit  integritas  mentis ,  non  corporis  fanitas  exigendaeft; 

1.   1. 

Senium  quidem  fftatis  ,  vel  asgnrudinem  corporis  b, 
fmceritarem  mentis  tenentibus  ,  teftamenti  faclionetn 
certum  eft  non  aufetre.  1.  3.  C.  qui  teft.  fac.  polT. 

b  V.  1.  16.  C.  de  doriationibus.  Porto  notarii  non  funt  judicés 
fanitatis  mentis ,  quia  hâc  fanitas  non  cadlt  fub  fenfibus  corporis, 
&  teftes  admittuntur  contra  banc  enunciationem  in  teftamento 
fàft  m  abfque  uUâ  infcripiione.  Dolive.  1.  5^  c.  9. 


1. 


Teftamenti  facbiû  non  privati  ,  fed  publici  juris  eft^ 


3- 


IV. 


Si  quKranius  an  valeat  teftamentum  ,  imprimis  ànî- 
madvertere  debemus,  an  is  qui  fecerit  teftamentum,  ha- 
buerit  teftamenti  faftionem;  deindefi  habuerit,  tequire- 
mus  an  fecundùm  régulas  juris  civilis  teftatus  fît.  1.  41 

V. 

(-A)  quâ  cTtate  teftamentum  vel  mafculi  vel  fœminîè 
facere  poiïlinr,  videamus.  Verius  eft  in  mafculis  quidem 
quartum  decimum  annum  fpedtandum  :  in  fœminis, 
vero  duodecim  cOmpletum.  Utrùm  autem  exceflilfe  de- 
beat  quis  quattum  decimum  annum  ,ut  teftamentum  fa- 
cere poffir ,  an  fufticit  complelTe  c  ?  Propone  aliquem  ka- 
lendis  januariisnarum,  teftamentum  ipfo  natali  fuo  fe- 
cilTe  quarto  decimo  anno ,  an  valeac  teftamentum  ?  Dico 
valere.  I.  j.  </. 

1:  Verum  tempus  computaturde  momentoad  momentum.ini. 
3.  §  3.  de  mmoribus.  d  La  loi  ajoute  :  plus  arbitror,  etiamfi  pridiè 
kalendarum  fecerit  poft  fextam  horam  noSis  valere  teftamentum. 

Si  hanc  statem  egteftiis  ,  licèt  vigoris  nondum  errier- 
fiffent  veftigia  ,  fuum  foléÏÏiniter  ordinavit  judicium  , 
hoc  evellere  fruftrà  conaris.  1.  4.  C.  'od. 

V.  1.  134.  f£  de  verb.  iign.  1.  i.  in  f.  de  manura.  1.  î. 
ff.  de  e.xcuf.  1.  un.  C.  qui  tetate.  L  3.  §.  3.0'.  de  min. 

V  1. 

Qui  in  poteftate  parentis  eft,  teftamenti  faciendi  jus 
non  habet  :  adeo  ut  quamvis  pater  ei  permittat ,  niliilo 
magis  tamïn  jure  teftari  pofîic  e.  1.  û.  1.  3.  §.  i.C.  eod; 

e  Nec  poteft  codlciUos  facere  Poteft  autem  donare  caufà  mor- 
tis  conlentienta  pâtre.  1.  25.  §.  1.  demortiscaui'â  donationibus. 

Nemo  ex  lege  quam  niiper  promulgavimus  ,  in  rébus 
qux  parentibus  acquiri  non  poifunt ,  exiftim«r  aliquid 
elfe  innovandum  :  aut  permiffiim  elfe  iîliisfirnilias  cajuf- 
cunique  gradùs  vel  fexûs  teftamenta  facere  fîve  fine 
patris  confenfu  bona  pollîdeant ,  fecundùm  noftr.t  legis 
diftinftionem,  five  eum  eorum  voluntate.  Nallu  etenim 
modo  hoc  eis  permittiitius.  1.  penult.  C.  eod. 

Omnes  omnino  quibus  quafi  caftrenfia  peculiâ  haberê 
ex  legibus  concefTum  eft  / ,  habeant  licentiam  in  ea  tan- 
lurnmodo  ultimas  voluntates  condere  fecundùm  noftra: 
conftitutionis  tenorem  ,  quï  talibus  teftamentisde  inof- 
ficiofiqusrelâ  immunitatem  pricftitit.  1.  ult.  C.  eod. 

/In  1.  ç.  C.  de  inofEciofo  teftamento ,  non  datur  querela  inof- 
ficiofi  teftamenti  adversils  teftamentum  militis ,  quod  Juftinianus 
produxit  ad  teftamentum  eorum  qui  de  peculio  quafi  caftrenfl 
teftantur.  In  1.  C.eod&l.  50  C  defacrofanffis  Ecclefiis.  Cujas 
putat  id  privileglum  militum  &  eorum  qui  rriilitare  cenCentur  noil 
effe  revocatum  per  nov.  115,  qui  fpeciall nota  indigebat,  &  talis 
erat  Tribomani  utendi  niodus.  Sed  c«teri  doâores  contra  fen- 
tiunt  ?  dlcuntque  ,  Ut  Molinœus  ,  apud  nos  folemnitatéS  tefta- 
nientorum  remitti  militibiis  :  non  veto  quse  Isedunt  pietatem  , 
jus  natutale  &  gentium,  V.  Duperier,!  i.q.  14.  eft  de  l'avis  de 
Cujas,  comme  interprête  du  droit  j  &  de  l'avis  des  autres ,  comme  avO'. 
cat  &•  jurifconfulte. 

V  1  I. 

Surdus,  mutus,  teftamentum  facere  non  pofTunt.  Sed 
fi  quis  poft  teftamentum  faftum  valetudine  ,  aut  quolibet 
alio  cafu  mutus,  aut  furdus  elfe  cœperit,  ratum  nihilo- 
minùs  pormanet  teftamentum.  1;  6.  §.  i. 

Difcretisfufdo  &  rriuto  ,  quia  nonfempêr  hujufmodi 
vitia  fibi  concurrunt,  fancirrius  ,  fi  quis  utroque  morbo 
fimul  laboret,  id  eft  ,  ut  neque  audire  ,  neque  loqui 
polfit ,  &  hoc  ex  ipfâ  naturâ  iaabear  j  lieque  reftarhentura 
facere  j  neque  codicillos,  neque  fideicommilTum  reiin- 
quere  ,  neque  mortis  cadfâ  donationein  celebrare  coii- 
cedatur  g.  h  1  o.  C.  qui  teftamenta  facere  poiT. 

g  Du  t'fiament  par  fignes.  V.  Dolive.  1.  5.  c.  18. 

Ûbi  autem  8c  hujufmodi  vitii  non  naturalis  ,  fîvé 
raafculo  ,  live  fœminx ,  accidit  calamitas  ,  fed  mor- 


Ajurep'àhlî' 
co  jdstejlàndli 


Cum  juré  téfi 
tandi  concur^ 
rare  débet  for- 
ma, t^iameiuii. 


Qàî  cô'mplé- 
vit  pubenate/a 
tejiaripoiefi. 


Fdimfamilias 
te!f:\ri  non  po' 
teft ,  nec  II  pa- 
ter eipermit- 
tat. 


Nifi  de  peculià 
caftrenfl  vel 
qaaftcijiieafi: 


Siirîus  lîmu.1 
^  mutus  tèf-. 
tari  non  pO' 
te"t  y  n'ifi'itté' 
ras  n:oriti 


Tantùm  fur- 
du!  ut  caieri 
leflatur ,  tan- 
tùm mutas  fi 
litttTas  novït. 


Eju!  qui  civi- 
îatem  amifit , 
v;l  capite 
d.imnvu!  efl , 
irritutji  erit 
tejlimentum  , 
etiani   aiite 
Jailum. 


Item  eius  qui 
fioi  tnort'.m 
damaatUr. 


Refiituti  à 
principe  tefid- 
mentum  con- 
valefcit. 

Si  aecufatu! 

decedat  ante- 
qu.im  iamna- 
rusfit  ,  vule- 
lit  ejus  tejla- 
mentum. 

Si  damnatus 
appellaverit  , 
^  pendente 
itvpelltttiom 
dece.jleru,  va- 
let tejlamcn- 
tum  vel  ante 
cendemnatio- 

nein,vel  pofled 
faâuir . 
De  Jtatu  fuo 

dubitans  tejla- 

rinoniote(i_. 


iio  LiB.    XXVIII.    TiT.     1. 

bus  pofteà  fuperveniens  &  vocem  abftulic ,  &  aures.coii- 
clLifu:fipoiiamLisliujufmocliperfonamlitterasfcientem/;, 
omnia  qua;  priori inrerdiximiis,  hacceifiiâmanufcribenci 
permitnmus.  L.  lo.  C.  qui  teft.  fac.  polf. 

h  Le  lejlament  olographe  a  befoin  de  fept  témoins. 

VIII. 

Siii  autem  infortunium  difcretum  efl: ,  quoi  ita  raro 
contingit  :  &  furdis,  licèt  naturalirer  hujufmodi  fenfus 
variatus  eft,  tamen  omnia  facere,  &  in  tellamentis  ,  & 
in  codicillis  j  &  in  morris  caufâ  donationibus  ,  &  in  li- 
bercatibus  ,  &  in  omnibus  aliis  permittimusi.  Si  enim 
vox  arciculata  ei  à  nacurâ  concelFa  eft  ,  nihil  prohiber 
eum  omnia  qure  voluerit  facere  :  quia  fcimus  quofdam 
jurifpericos  ,  &  hoc  fubtiliùs  cogitalTe  ,  &  nullum  elTe 
expofuiffe  qui  penitus  non  exaudiac ,  (i  quis  fupra  cere- 
brura  illius  loquatur  ,  fecundùm  quod  Jubenrio  Celfo 
placuit.  In  eo  autem  cui  morbus  pofteà  fuperveniens  aii- 
ditiim  tantummodo  abftulit  ,  nec  dubitari  potefl:  qiiin 
polîir  omnia  line  aliquo  obftaculo  facere.  Sin  veto  aures 
quidem  aperça:  llnt ,  &  vocem  recipientes ,  lingua  autem 
ejiis  penitus  pr.Tpedica  ,  licèt  à  veteribiis  audtoribus  fx- 
pius  de  hoc  variatum  eft:  atcamen  fi  hune  perituni  lit- 
terarum  elfe  proponamus,  nihi!  prohiber  eum  fcribentem 
lîŒC  omnia  facere  ,  five  naturaliter ,  five  per  interventum 
morbi  hujus  infiprtunium  ei  accelTerit  :  nullo  difcrimine 
neque  in  mafciilis ,  neque  in  fœminis  in  omniiftâconf- 
citutione  fervando.  L.  lo.  C.  qui  teft.  fac.  polT 

i  Che^  nous  un  fourd powrroit-il  faire  un  tcfljment  pardevant  no- 
taire à  caufe  de  U  formalité  du  mot  relu  ?  Suffroit-il  ds  dire  que  le 
tejlateur  a  relu  lui-même  fon  tejlameii^  ? 

IX, 

Si  cui  aquâ  &  igni  inrerditlum  fit  /  ,  ejus  nec  illud 
teftamentum  valet ,  quod  antè  tecit ,  nec  id  quod  poftsà 
fecerit.  L.  8.  §.  i.l.  i8. 

l  L.  I.  §.  p.  de  bonorum  poffeffionibus  fecundùm  tabulas. 

ïrritum  fit  teftamentum  quoties  ipfi  teftatori  aliquid 
conrigit  :  titputà  fi  civitatem  amittat.  L.  6.  §.  5.  fF.  de 
inj.  rup.  irr.  f.  t. 

Sed  etfi  quis  fuerit  capite  damnatus  m,  vel  ad  beftias, 
vel  ad  gladium  ,  velaliâ  pœnà  quae  vitam  adimit^  tefta- 
mentum ejus  irritum  fiec.  D.  1.  6.  §.  6. 

m  V.  Dolive.  1.  5.  c.  7. 

Sed  &  ne  eorum  quidem  teftamentaratafunt,  fed  irrita 
fiant,  quorum  memoria  poft  mortem  damnata  eft  :  ut 
puti  ex  caufà"  majeftatis  ,  vel  aliâ  tali  caufâ  n.  D.  1.  6. 
§.  II- 

Quid  du  te(idment  de  celui  qui  s'eft  tué  lui  -  même.  Coquille  dit 
qu'on  ne  confifque  pas  fes  biens  ,  parce  qu'on  ne  fa  t  pas  le  procès 
à  fa  •vémoire.  Mais  V  ordonnance  de  t6jo  ,  dit  qu  on  fait  le  procès.  Et 
la  loi  dit  que  le  tefiament  de  celui  dont  la  mémoire  efl  condamnée  , 
demeure  nui. 

Si  qiùs  damnatus  capite  ,  in  integtum  induigentiâ 
principislit  reftitatus  j  teftamentum  ejus  convalefcet.  D. 
1.  6.  %.  pen. 

.      ^: 

Si  quis  poft  accufationem  in  cuftodiâ  fuerit  defunctus 
indemnatus  ,  teftamentum  ejus  valebit  o.  1.  5. 

0  Valet  apud  nos  teftamentum  ejus  qui  morte  damnatus  eft  , 
modo  per  contumnciam  (quod  Romani  i^norabant,  nam  abfen- 
tem  condemnare  fas  non  erat  )  St  modo  intra  quinquennium 
decedat. 

Si  quis  in  capitali  crimine  damnatus  appellaverit ,  & 
medio  tempore  pe^dente  appellatione  fecerit  teftamen- 
tum ,  &  ita  decelferit ,  valet  ejus  teftamentum.  L.  13. 

§.  ^. 

Neque  teftamenta  qua:  ante  feceraiit  irrita  fient.  L.  6. 
8.  •?î.  de  inj.  tupc. 

XI.      . 

De  ftatu  fuo  dubitantes ,  vel  errantes  ,  teftamentum 
facere  non  pollunt  p.  L.  15. 

p  Vevùm  unufquifque  de  luo  ftatu  femper  favorablliter  afietit. 

Nam  qui  incertus  de  ftatu  fuo  eft ,  cettam  legem 


QUI    TEST  ÂMENTA  ,  Sic, 
teftamento  dicere  non  poteft.  L.  14.  in  fin. 

Si  miles  incertus  an  fui  juris  fit ,  teftamentum  fece- 
rit, in  eâ conditione  eft  teftamentum  ejus,  ut  valeat.  Nam 
etfi  incertus ,  an  pater  fuus  vivat,  teftamentum  fecerit , 
teftamentum  ejus  valebit.  L.  1 1 .  §.  1 .  ff.  de  teftana.  mil. 
XII. 

Is  cui  lege  bonis  interdidlum  eft  ,  teftamentum  facere 
.  non  poteft  :  &  fi  fecerit  :  ipfo  jure  non  valet.  Quod  ta- 
men interdiftione  vetuftius  habuerit  teftamentum  ,  hoc 
valebit.  Meritô  ergo  nec  ceftls  ad  teftamentum  adhiberi 
potetit ,  cùm  neque  teftamenti  fadionem  habeat.  L.  1 8. 
X  1  1  I. 

Sifiliusfamilias,autpupil!us  tabulas  teftamenti  fecerir, 
fignaverit ,  fecundùm  eas  bonorum  polfellio  dari  non 
poteft,  licèt  filiustainilias  fui  juris  q  aut  pupillus  pubes 
factus  decelferit  :  quia  nulLx  funt  tabuLï  teftamenti  , 
quas  is  fecit  ,  qui  teftamenti  faciendi  tacultacem  non 
habuerit.  L.  19. 

q  Idem  apud  nos  fiqui's  ante  vigintiannos  teftamentum condi- 
derit ,  licèt  poft  viginti  annos  decelTerit ,  nlfi  poft  viginti  annos 
teftamentum  confitmaverit. 

XIV. 
Qui  teftamento  hires  iuftituitur,  in  eodem  teftamento 
teftis  effe  non  poteft.  Quod  in  legatario  r,  &  in  eo  qui 
tutor  fcriptus  eft, contra  habetur  :  hi  enim  teftes  polïïint 
adhiberi  ,  fi  aliud  eos  nihil  impediat.  Utputà  li  impu- 
bes  ,  il  in  poteftate  fit  teftatoris.  L.  10. 

r  Olim  finguliS  teftibus  aliquid  honoris  caufâ  legabatur.  1  2^. 
C.  de  teftamen:is.  Secus  autem  legatario  univerfeli ,  quia 
teftis   foret  in  re  fuâ. 

QuiE  autem  in  teftamento  diximus  fuper  perhibendis 
teftimoniis  eorum  qui  in  poreÛate  funt  ,  in  omnibus 
teftimoniis  accipias  ,  ubi  aliquid  negotii  geritur  ,  per 
quod  acquiracur.  D.  1.  §.  3. 

DiQantibus/teftainenta,  velaliamquamlibetultimam 
voluntatem  ,  legatum  ,  vel  fideicommiffum  ,  vel  quod- 
cumque  aliud  ,  quolibet  legitimo  titulo  teftatorem  pofTe 
relinquere  minime  dubitandum  eft.  Teftibus  etiam  ad 
efficiendam  voluntatem  adhibitis  ,  pro  fuo  libito  quod 
voluerit  teftator  relinquere  non  prohibetur.  L.  2i.C,  de 
ttftam. 

/Intellige  aut  defcribentibus,  ut  in  1  27.  ff. h.  t.  aut  de  jurif- 
peritis  qui  teftaniento  adhiberi  folent,  ut  in  1. 88.  §.  ult  de  legatis. 
2''.  Nota  hoc  verbum<^/c7<2r(;,  olim  in  fcripturis  forenfibus  adhibe- 
batur,  &  advocatus  opponebat  nomen  luum  eum  hoc  verbo  die. 
tavi.  Olim  teftamenta  notis  excipiebantur  &  à  fenatufconfulto 
diâabaniur. 

X  V. 

Per  contrarium  quxrl  poteft ,  an  pater  ejus  qui  de 
caftrenfi  peculio  poteft  teftati,  adhiberi  ab  eo  ad  tefta- 
n*ntum  teftis  poflît.  Et  Matcellus  libro  decimo  digefto- 
rum  fcribit  po(re,'&  frater  ergo  poterit.  D.  1.  zo.  §.  1, 

Sed  fi  filiusfamilias  de  caftrenfi  peculio  poft  millionem 
faciet  teftamentum  ,nec  pater  ejus  redè  adhibetur  teftis, 
nec  is  qui  in  poteftate  ejuidem  patris  eft.  Reprobatum  eft 
enim  in  eâ  re  domefticum  teftimonium.  §.  9.  Inftit,  de 
teft.  ord. 

XVI. 

Mulier  teftimonium  dicere  in  teftamento  quidem  non 
poterit  t  \  aliàs  autem  pofle  teftem  effe  mulierein  argu- 
mento  eft  iex  Julia  de  adulteriis  ,  qux  adulterii  dam- 
natam  teftem  produci ,  vel  dicere  teftimonium  vetat. 
L.  zo.  §.  6. 

t  Les  femmes  ne  pouvoient  tefler  ,  quand  les  teflamens  fe  faifoient 
collatis  commitis.  On  leur  permit  de  tefler  feulement  après  qu'on  eue 
fait  rentrer  les  teflamens  dans  la  ville.  La  novelîe  48  de  Léon  Sophus 
porte  ce  titre  :  Ne  mulieres  in  contraâibus  teftimonium  praebeant. 
Les  femmes  font  reçues  en  tems  de pefte.  V.  Dollv.  1.  5.  c.  3.  Re- 
bufte ,  fecus  in  contraftibus  ubi  teftes  rogari  poffunt.  Argumen- 
tum  à  contrario  ,  ficut  in  1.  18  de  teftibus ,  ubi  dicitur  :  ex  eo 
quod  prohibet  Iex  Julia  de  adulteriis  teftinioftium  dicere  condem- 
natam  mulie'rem  ,  coUigitur  etiam  mulieres  teftimonii  in  judiclo 
dicendi  jus  habere, 

XVII. 

Si  quid  poft  fadum  reftamentum  mutari  placuit  , 
omnia  ex  intègre  facienda  fuiiit.  Quod  veto  quis  ob- 

fcurius 
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non  quod  fcurîus  in  teftamento  vel  nuncupat ,  vel  fctibit,  an  poil  dentés  rogati  prodencur ,  peti  poceft  a.  1. 19.  C.  de  fîdei- 
lut».  folemnin  explanare  pollîr ,  quxritur.  Ut  putà  ,  Stichinn     comm.  V.  i .  de  jure  codkill.  1.  1 .  &  de  leg.  1.  1.  8S .  §, 

legaverat,  cùni  plures  haberet ,  nec  declaravic  de  quo     ult. 

fentiret  :  Titio  legavit ,  cùm  multos  Titios  amicos  ha- 
beret :  ertaverat  in  nomine  vel  prxnomine  ,  vel  cogno- 

mine ,  cùm  in  corpore  non  erralfet ,  poteritne  poftea  de- 

clarare  ,  de   quo   fenferit  ?  Et  piito  pofle  :  nihii  enim 

nunc   dat ,  fed  datum  fignificat.  Sed  &  lî  notam  poftea 

adjecerit  legato  vel  fuâ  voce  ,  vel  litteris ,  vel  fiimmam, 

vel  nomen  legatarii  ,  quod  non  fciipferat ,  vel  nummo 

f  illos ,  falvâ  ce ftamentorum  obfervantiâ.  1.  5 .  C.  qui  teft 
tac.  poir. 


a  L.  27.  ait  Domitius  Labêo  Celfo  fuo  C.  Qusero  an  teftium 
mmicro  habendus  fit  is  qui  cùm  rogatus  eftad  tefîamemum  (cri- 
beiiduni ,  idem  quoqiie  cùm  tabulas  fcripfilîet  fignaverit. . . .  Auc 
non  iniellijo  id  de  quo  me  conluleris  .autvaldè  ftultaeftconlul- 
tatio  tua. 

XXVI. 

Euniichis  licet  facere  teftaaientum ,  componere  pcf- 


1-       -            n."r       -ir:     "         ■             r               trémas  exemple  omnium  voluntates  ,  confcribere  codi- 
rum  quahtatemanrecterecentPhtputoetiamqualitatem       r  -  -  .  '..  .        -        .      - 


Eunuchui 
poieji  lejlari. 


i 


|2ao  finfit 

îf- 


Quo  fenfu 

■s,   uno 
textu    di- 
■juîi. 


nummorum  polTe  poftea  addi  :  nam  etlî  adjefta  non 
fuiflet  ,  utique  placeret  conjedlionem  fieri  ejus  quod 
reliquic  ,  vel  ex  vicinis  fcripturis  j  vel  ex  confuetudine 
parristamilias  ,  vel  regionis  a.  1.  ii.§.  i. 

u  Boni  confulendum  eft  quoiFteftator  ipfe  hoc  dedaraverit. 

XVIII. 

In  teftamentis  quibus  teftes  rogati  adefTe  debent  ut 
teftamentum  tîat  ,  alterius  rei  caufâ  foitè  rogacos  ad 
teftandum  non  elle  idoneos  placet.  Quod  h  accipiendum 
eft  ,  ut  licct  ad  aliam  rem  fint  rogati  x  vel  coUefti ,  (î 
tamen  ante  teftimonium  certiorentiir  ad  teftamentum  fe 
adhibitos ,  polfe  eos  teftimonium  fuum  rectè  perhibere. 
1.  II.  §.   z. 

X  In  omni  ultima  vohintate,  excepte  teftamento  ,  teftes  qui 
fortuituveneiintadhiberi  poffunt.  1.  ult.  §.  ult.  C.  de  codicillis. 
V.  infià  de  jure  codicll.  n.  ult. 

XIX.  XXVIII. 

„  ,     .  n  Citcus  adhibicis  feptem  teftibus  ,  &  tabulario  teftari 

Uno  contextu  actus   teftari  oportet  :  eft  autem  uno       ^^^^_  ,_  g_  ^_       ■  J^_  f^^_       ,^_ 

contextu  ,  nullum  actum  aUenum  teftamento  intermu-     '  ■■  v  v  i   Y 

cere.  Quod  (i  aliquid  pertinens  ad  teftamentum  faciat , 


XXVII. 

Cùm  harredes  inftituuntur  imperatot  feu  Augufta  ,        Pr'incens  6> 

jus  commune  cum-ca:teris  habeant.  Quod  &  in  codicillis     Au^ufli  /are 

&c  fideicommilfariis  epiftolis  b  jure  fcriptis  obfervandum    P"'"'""""" 

1  r^  ■       ,1  r  rr       '^  lunturJi  ha- 

ent.  1.  7.  L,.  qui  teilam.  tac.  poli.  c.  rcdes  inlli- 

h  Epiftola  fidelcomm:ffaria  non  mittitur  ad  ciim  cui  fcripta     """'■'"■  »  ^"^ 
eft,  nec  ei  traditur  legenda,  nifi  poft  mortem  teflatorlî.  Cujac.  ad     ^^  ''S'""'' 
leg.  69.  de  legatis  2°.  Sed  in  œde  facrâ  deponitur  &  litterœ  ad 
sedituum  mittuniur.  1.  76.  §.  26.  de  legatis  2°.  1.  75.  eod.  c.  V; 
Gotofr.  blc. 

Ex  imperfeito  teftamento  nec  imperatorum  haeredita- 
tem  vindicare  polfe  ,  fepe  conftitutum  eft.  Licèt  enim 
lexiiTiperii  (olemnibus  juris  imperatorem  folverit,  nihil 
tamen  tam  propiium  imperii  eft  ,  quàm  legibus  vivere. 
1.  3 .  C.  de  teftam.  V.  1.  i  6.  C.  eod. 


XXIX. 
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teftamentum  non  vitiatur.  1.  2.1.  §.  ul: 
XX. 
Ad  teftium  numerum  fimul  adhiberi  poflumus  (ut) 
ego  &  pater  j  &  plures  qui  fuimus  in-ejufdem  potel- 
tate.  1.  12. 

XXI. 

Conditionem  teftium  tune  infpicete  debemus  cùm 
fignarent ,  non  niortis  tempore.  Si  igitur  {  tune  )  cùrn 
figuarent  raies  fuerint,  ut  adhiberi  polliut,  nihil  nocet  li 
quidp  oftca  eis  contigericj)'.  1.  zi.§.  i. 

y  Si  pliifîeurs  témoins  meurent  avdnt  le  lefijteur  ,  deux  fuffifent  à 
Touloufe  pour  certifier  U  teftjmcnt ,  même  non  écrit.  L'écriture  n'y 
eft  pas  reijuife  pour  folemnité:  elle  ne  fert  que  pour  Id  fdcilité  de  U 
preuve,  y.  DoVive  1.    5.  c.  5. 

XXII. 

Si  figna  turbatafnit  ab  ipfo  teftatote ,  non  videtur  na- 

tum.  1.  11.  §•  J. 

XXIII. 

Pofle  &  nofte  figuari  teftamentum  ,  nuUa  dubitatio 
eft.  1.  li.  §.    6. 

XXIV. 

Unum  teftamentum   pluribus    exemplis  confignare 

quls  poteft  :  idque  interdum  neceftarium  eft  :  forrè  fi  na- 

vigarurus  ,  &  fecum  ferre  ,  rehnquere  judicioruni  fuo- 

rum  teftationem  velit.  I.  14. 

XXV. 


Furiofum  in  fuis  judiciis  ultimum  condere  elogium    *" 


Cœcus  tefîd- 
mentumfizcere 
potcfl  coram 
[jhuLirio  & 
feptem  tejli- 


Furlofus  in 
dïlucido  iu' 
tervallo  tejïd' 
ri  poteft. 


pofle,  licèt  abantiquis  dubitabatut ,  tamen  Se  rétro  prin- 
cipibus,  &  nobis  placuita'.  1.  9.  C.  eod. 

d  V.  1.  6.  C.  de  curatoribus  furiof.  &  fuprà.  n  10.  eod.  tit.  V. 
1.  20.  de  ftatu  hominis.  Quis  probabit  furiofum  fuilld  in  dilucido 
intervalle. 

XXX. 
Si  in  nomine  ,  vel  prxnomine  ,  feu  cognomine  ,  feu 
agnomine  teftator  ertaveri: ,  nec  ramen  de  quo  fenferit 
incertum  tit ,  error  hujufmodi  nihil  otHcit  veritati.  1.  4. 
C.  de  teftam.  V.  1. 1.  4.  de  leg.  i. 
XXXI. 
Errore  fcribentis  teftamentum  ,  juris  folemnitas  mu- 
tllari  nequaquam  poteft  :  quando  minus  fcriptum  ,  plus    fcripiur  fuj' 

nuncupatum  videtur.  Et  ideo  reftè  teftamento  condito  ,     "  '"' " 

quamquàm  défit  e ,  hires  ejio  :  confequens  eft  exiftente 
hsrede,  lepata  feu  tideicommilE'.  jtixta  voluntarem  tefta- 
toris  oportete  dari.  1.  7.  C.  de  teftam.  V.  i .  1.  1 5 .  C  de 
teftam.  n.   35. 

e  V.  1.  15.  de  legatis.  1°. 

XXXII. 

Cafus  majorisacnovi  contingenris  rariojie/,  adversùs 
timorem  contagionis,  quK  teftes  deteriet  ,  licèt  aliquid 
de  jure  laxatum  eft  ,  non  tamen  prorsùs  reliqua  tefta- 


Error  in  no- 
mine li  de  per- 
fynd  conjlat  , 
non   nocet. 


Om'JJls  in 


plcndum  ex 
mente  leftdto- 
ris. 


In  teffamento 
tempore  peflis 
fervandus  tef- 
tium numeruSf 


mentorum  folemniras  perempta  eft.  Teftes  enim  hujuf-    fed pojft 


Todi  morbo  opprefTc 


foci: 


ClaufuU 
l'icill.iris 
mplum. 


pprellos  eo  tempore  jungi  arque  lociari 
,  .    .         .  ,  ^    .      ,  .  remilfum  eft  :  non  eriam  conveniendi  numeri  eorum 

Ex  ea  fcnptura  ,  qux  ad  faciendum  teftamentum  pa-     ^^fervatio  fublata  eft.  1.  S.  C.  de  teftam. 
rabatur,  linullo  jure  reltamentum  pertectum  ellet,  nec 

■  .  -  -  --y      Qol;^.g      1       r     c.    2.     3.   4. 

XXXIII. 

Quoniam  indignum  eft  ob  inanem  obfervationem 
irritas  fieri  rabu!as&  judicia  mortuorum;placuit,  ademp- 
tis  his  quorum  imaginarius  uius  eft ,  inftitutioni  hxredis 
verborum  non  effe  neceffariain  obfervantiain  ,  utrùm  im- 
perativis  &  direitis  verbls  fiât  ,  aut  inflcxis.  Nec  enim  in- 
tereft  fi  dicatur  ,  hâ.red€m  fado  ,  vel  inftituo  ,  vel  voio  , 
vel  mando  ,  vel  cupio  ,  vel  eft  j  vel  erit  :  fed  quibuflibec 
confefta  feutentiis ,  vel  in  quolibet  génère  formata  infti- 
tutio  valeat  ,  fl  modo  per  eam  liquebit  voluntatis  in- 
tentio.  1.  1 5.  C.  de  teftam. 

Semper  veftigia  voluntatis fequimut  teftatotum^.l.  4. 
C.  de  necetr.  ferv.  ha-red.  inft. 

jT  Voluntas. 

Cùm  maniffiftifTuTius  eft  fenfus  teft.  toris ,  verbo- 


nonfimul  Con- 
renire  inunum 
locum. 


ea  qus  fideicominiiTorum  veiba  habent  peti  polfe  ^.  1. 
25. 

^Nlfi  claufula  codlclllaris  addita  fit  ,  quia  fuftinet  legata  & 
fideicommilTa  etiam  ab  inteftato  ?  Sed  non  fubintelligitur  nifiex- 
peflafif.  prœterea  quinque  teftes  requiruntur. 

Quotiesquis  exemplum  teftamenci  préparât,  &  priùs 
decedar  quàm  teftetur  ,  non  valent  quafi  ex  codicillis 
qus  in  exemplo  fcripta  funt ,  licèt  verba  fideicommilîi 
fcriptura  habeat.  1.   1 1 .  §.   i .  ff.  de  leg.  3 . 

Ex  his  verbis  qus  fcriptura;  paterfamilias  addidit  , 

c-îaç  hoc  tejlamentum  volo  ejje  ratum,  quâcumque  raûonepo- 
rerit ,  videri  eum  voluilTe,  omnimodo  valere  ea  qua;  re- 
liquit  ,  etlamfi  inteftatus  deceflilfet.  1.  29-  §•  1. 

Ex  teftamento  quod  jure  non  valet,  "ce  fideicom- 
miflluii  quidem  ,  fi  non  ab  inteftato   quoque  fucce- 
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tum  interpretatio  nufquam   t.intùm  valeac ,  ut  melior 
fenfu  exiftat  h.  [.  5.  C.  de  lib.  pra;t.  vel  ex  harred. 

A  Interpretatio. 

Voluinatis  defundiquœftioinaftimatione  judicis  eft. 
1.  7.  C.  de  Hdeic. 

XXXIV. 

Qui  ex  teftameiito  vel  ab  iineftaco  liarres  extiterit ,  etfi 
volunras  defundti  circa  iegata  vel  hdeicommiira  ,  feu  li- 
bertates  legibus  noiific  fubnixai ,  tamen  fifuâfponceag- 
iioveric,  implendi  eam  neceflkatem  habeac.  1.  16.  §.  i. 
C.  de  ceftam. 

i  Ideft,  licèt  minus  folemnisfuerit.Gotofr.V.l.  2.  C  defidei- 
cornmilTis ,  ubi  repeiitio  fideicomniifli  foliiti  non  datur  ,  ciim 
non  ex  folà  fcripiurâ  ,  fed  ex  confclentiâ  relifti  fideicommifli , 
defunfti  voUintati  fatisfaifliim  effe  videatur. 

XXXV. 

Teftamencum  non  ideo  infirinari  debebit ,  quod  di- 
verfis  hoc  deikiens/nominibusm  appellavit  ,cùm  fupev- 
flua  non  noceant.  Namque  neceflaria  pr.ïtermilla  immi- 
luuint  contractus ,  &  teftatoris  ofSciutn  voluntati ,  non 
abundanscautela.  1.  17.  C.  de  teftam.  n. 

l  Id  cft  moriens.  rn  Verbi  gratiâ  contraftum  ,  vel  codicillos 
appellavit.  Gotofr.  n  Non  folent  quœ  abnndant  vltiare  fcripturas. 
1.  94.  de  regulis  juris.  C'ejl  U  loi  des  procureurs. 

XXXVI. 

Hâc  confulciffimâ  lege  fancimus,  licere  per  fcripturam 
coniîciencibus  teftamenrum  ,  fi  nullum  fcire  vokint  (ea) 
qux  in  eo  fcripca  funt  ,  confignatain  ,  vel  ligatam ,  vel 
tancùm  claufam  involutamque  proferre  fcripturam  ,  vel 
ipfuis  vel  ceftatoris, cujuflibec  alterius  manu  conîcriptam, 
eamque  rogacis  teftibus  fepcem  numéro  ,  civibus  roma- 
nis ,  pubenbus  ,  omnibus  hrnal  ofterre  fignandam  & 
fubfcribendam  :  dum  carnen  teftibus  pr.ïfentibns  teftator 
fuum  elfe  teftamenrum  dixerit  quod  ofFertur,  eiqueipfe 
coram  teftibus  fuâ  manu  in  reliquà  parte  teftamencifub- 
fcripfetit  :  quo  faito  ,  &  teftibus  uno  eodemque  die  ac 
temi-iore  fubfcribentibus  ,  &  conlignantibus ,  reftamen- 
tum  valere  :  nec  ideo  infirmari ,  quod  teftes  nefciant 
qua:  in  eo  fcripta  fant  teftamento.  1.  11.  C.  de  teft. 
XXXVII. 

In  omnibus  autem  teftamentis ,  qux  prsfentibus,  vel 
abfeatibus  teftibus  diftantur ,  fuperfluum  eft  uno  eodem- 
que tempore  exigere  teftatorem  ,  &  teftes  adhibere  & 
didtare  fuum  arbitrium  ,  S<  finire  teftamentum.  Sed 
licèt  alio tempore  diâ:atum,fcriptiimveproferatur tefta- 
mentum ,fufficit  uno  [tempore]  eodemque  de  die  nuUo 
afta  (  extraneo  )  interveniente  teftes  omnes  ,  videlket 
fimul ,  nec  diverfis'[  temporibus  ]  fcribere  lignareque 
teftamentum.  Finem  autem  teftamenti  fubfcriptiones& 
"  fignacula  teftium  efle  decernimus.  d.  1.  2  i.  de  teftam. 

XXXVIII. 
"  Ex  imperfeéto teftamento voUintatem  tenere  defundli  0, 
nifi  inter  folos  libères  à  parentibus  utriufque  fexûs  ba- 
beatur,  non  volumus.  Si  verb  in  hujufmodi  voluntate 
liberis  alla  fit  extranea  mixta  perfona  p  ,  certum  eft  eam 
voluntatem  defundti  quantum  ad  illam  duntaxat  per- 
mixtam  perfonam  9  pro  nuUo  haberi,  fed  liberis  accref- 
cere  r  1.  1 1 .  §.  i .  C.  de  teftam.  V.  Nov.  i  o.  c.  i  Se  i.f. 

0  In  teftamento  patris  inter  liberos  duo  teftes  fufficiunt.  Fer- 
nand.  p  Le  Prêtre  ,  cent.  2.  c.  yo.a  Nautile  per  inutile  vitietur.  r 
Dolive.  1.  5.  c.  I.  iibi  errorem  Irnerii  in  Autli.  Hoc  inter.  C.  de 
teftamentis  ,  argiiit ,  &  probat  teftamentum  à  pâtre  vel  .i  matre 
inter  liberos  faflum  five  perfeâum  Cive  impeifeâum  pofle  revo- 
cari  perpofterius  imperfeftum  ,&  oftendit  numéro  I07,debere 
intelligi  duntaxat  de  teftamento  perfefto  inter  extraneos.Scilicèt 
ut  per  teftamentum  imperfeSum  infavorem  extraneornm  faftum 
non  poflit  prius  teftamentum  perfeSum  revocari  ;  fecùs  inter  li- 
beros. /L.  iilt.  Familiœ  ercifcundôe.  1.  i.  C.  Theod.  eod.  ubi  tef- 
tamenta  parentum  inter  liberos  confirmannir  fine  uUo  folemni- 
tatis  adminlculo  ,  &  folis  nixa  radicibus  voluntatis. 

XXXIX. 
Divifio  bonorurn  inter  filios  vel  à  pâtre  fubfcripta  vel 

ab  ipfis  tara  habebiturr.  Nov.  18.C.  7.  Nov.  107.  c.  3. 
V.  1.  i^.  1.  II.  &  1.  i6.  C.  fam.  ercifc. 

(  V.  liic  des  chiffres  lifera.  Cujas. 
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XL. 

Si  quis  teftamento  jure  perfeifto ,  poftea  ad  aliud  vé- 
nerie teftamentum  ,  non  allas  quod  ante  fandtum  eft  in- 
firmari decernimus  ^  quàm  fi  id  qubd  fecundo  facere 
teftator  inftituit  ,  jure  hierit  confuminatum  :  nifi  forte 
in  priori  teftamento  fcriptis  his ,  qui  ab  inteftato  ad  tef- 
tatoris haerediratem  vel  fucceflionem  venire  non  pote- 
rant  ,  in  fecundà  voluntate  teftator  eos  fcribere  infti- 
tuit ,  qui  ab  inteftaro  ad  ejus  ha;reditatem  vocantur. 
Eo  enlm  cafu  li^èt  imperfeila  videarur  fcriptura  pof- 
terior  ,  infirmato  priore  teftamento  ,  fecundam  ejus  vo- 
luntatem non  quafi  teftamentum ,  fed  quafi  voluntatem 
ultimam  inteftati  valere  fancimus.  In  quâ  volunrate 
quinque  teftium  juratorum  depofitiones  fuffitiunt  :  quo 
non  fado  valebit  primum  teftamentum  ,  licèt  in  eo 
fcripti  videantur  extranei.  1.  21.  §.  3.  C.  de  teftam.  V. 
f.  1.  I.  de  inj.  rupt. 

X  L  I. 

Sancimus  fi  quis  legitimo  modo  condidit  teftamen- 
tum ,  &  poftejusconfelfionem  decennium  profluxerit  a  : 
fi  quidem  nulla  innovatio  ,  vel  contraria  volunras  tefta- 
toris apparuerit,hoc  efte  firmum.  Quod  cnim  non  mu- 
tatur,  quare  ftare  prohibetur.  1.  27.  C.  de  teftam. 

u  Sufficit  autem  poft  decennium  revocatio  eorum  tribus  tefti- 
bus,  vel  apud  ai^a.  V.  hic.  La  révocation  en  préfence  de  cinq  témoins 
doit  fuffire  en  faveur  des  éitiers  ab  inieftat.  Arg.  I.  21 .  §.  3.  C.  de 
teftamentis.  C/«^  nous  la  révocation  non  olographe  écrite  d'une 
main  étrangère  fi"  fi^née  du   teflateur  ,  efl  bonne. 

XLII. 

Si  quis  fuâ  manu  tctum  teflamentum  ,  vel  codiciUum 
confcripferit  ,  &  hoc  fpecialiter  in  fcripiurâ  rcpofucrit  , 
quod  hscfua  manu  confecit  ,fufficiat  ei  totius  icflamemi 
fcfiptuia  Xj  &  non  alla  fubfcriptio  requiratur,  neque  ab 
eo  ,  neque  pro  eo  ab  alio  :  led  fequantur  hujufmodi 
fcripturam  &  litter.'E  teftium  ,  &  omnis  qua:  expecftatur 
obfervatio  :  &  lie  teftamentum  validum  ,  &  codicillus  , 
fi  quinque  teftium  littera;  teftatoris  fcriptura;  coadunen- 
tur,  in  fuà"firmitate  remaneant ,  &  nemo  caliidus  ma- 
chinator  hujufmodi  iniquitatis  in  pofterum  inveniafur. 
1.  2  8.inf. C.  de  teftam. 

X  Théodofe  6"  Valentinien  ,  Nov.  2.  c.  1.  avolent  confirmé  les  tefla- 
mens  olographes  ;  mais  Juflinien  tijns  celte  loi  y  demande  fepc 
témoins  ,  &•  quand  le  te(l,iteur  l'a  écrit ,  ;/  eft  difp^nféde  le  figner. 
Ces  teflamens  f  nt  autorifès  fans  témoins  par  l'ordonnance  de  162c)  , 
mais  Touloufe  les  rejette  même  inter  liberos.  V.  Bardet.  1. 1.  p.  206. 
La  novellt  de  Théodofe  6*  de  alentinien  eft  fufpeP.e  de  faux.  Dans 
la  loi  8S.  §.  dernier  de  legatis  2°.  on  trouve  un  teftament  olographe. 
V.  le  Prêtre  ,  cent.  2.  c.  70.  Duperier.  1.  i.  q.  25. 

XL  III. 

Si  teftator  linum  vel  fignacula  inciderit,  vel  abftulerit, 
utpotè  ejus  voluntate  mucatâ  ,  teftamentum  non  valere 
(  fancimus  )  :  fin  autem  ex  aliâ  quâcumque  caufâ  hoccon- 
tig'irit  y,  durante  teftamento  fcripros  hxredes  ad  ha:re- 
dicatsm  vocari.  1.  50.  C.  de  reftam.  V.  i.  de  his  qua:  in 
teft.  delent. 

y  Ergo  nuUà  folemnitate  opus  eft  ad  infirmandum  teftamentum 
fcriptum. 


TITULUS     II. 

De  liberis  &  pojthumis  Leredibus  injlituendis 
veL  exhceredandis,  ' 


'  oMiN ATiM  exliœredatus  filius ,  &  ira  videtur ,  fi/ius 
meus  ,  exhîres  efto  ,  fi  nec  nomen  ejus  exprelfum 
fit ,  fi  modo  unicus  fit  :  nam  fi  pliires  fuiitfilii,  benienii 
interpretatione  potius  a  plerifque  réfpondetur,  nullum 
exhœredatum  efte  a.l.  2.  V.  1.  30. 

<2  L.  62.  §.  I.  de  haeredibns  inftitiiendis.  1.  19.  hic. 

H. 

Placet  omnem  mafculum  poffe  pofthumum  hx- 
redem  fcribere  ,  five  jam  maritus  fit  ,  five  nondum 
uxorem   duxerit  :  nam  &  maritus  iixoreni  repudiare 

potelt 


infiiiutio  al 
tran.i  i  ta in\ 
tituto  quitt} 
ah  inteflaio 
jucceffurus ,  \ 
licèt  ianî!:\ 
quinque  lejl\. 
aJhiieaniut\ 


Teftamenti» 
tempor:  ni. 
infirmatur,  i 


Teftjmtnlu 
olographuin 
adhihendi  11 
tes. 


Jncifum  à  /t 
tatore  tefta- 
mentum no 
valet ,  ex  ati 
caufâ  incifil, 
valet. 


Qui  filiu, 
innùmimuum 
exhd^rcdat, 
cùm  piures  hù 
beat',  nullw 
exhtcredat. 


Inftitutio  pof 
thuizi  najciiit 
rum  ,  vel  e: 
prafenti  ,  ve 
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poteft  b  &  qui  non  duxit  uxorem  ,  pofteà  maritus  ef- 
îîci  :  nam  &  cûm  maritus  pofbhumum  hxredem  fcn- 
bit  c  ,  non  utique  is  iolus  pofthumus  fcripcLis  vidcctir  , 
qui  ex  eâ  ,  qiiani  habct  uxorem  ^  ei  natus  eft,  vel  (  is) 
qui  tune  in  utero  cft  ,  verùm  i's  quoque  qui  ex  quâcum- 
que  uxore  nai.  atur,  ideoque  qui  pollltumum  hxredem 
iurtituit,  fi  poftfadtam  teftaitientuni  mutavit  matrimo^ 
nium  ,  is  inftuutus  videtur,  qui  ex  pofteriore  matrimo- 
nio  natus  eft.  J.  4.  &  L  5.  Vi  1»  17» 

l  (  Scilicèt  ut  aliiirn  ducat  ).  c  Quod  dicitur  de  liberis  ,  intel- 
ligitiirde  liberis  tara  fecimdiniatrimoniiquàni  primi.V.Fernaiid. 
ad  Morgan.  V.  Dolive. 

In  fuis  hiredibus  evidentiùs  apparet  continuatiotietn 
dominii  eo  rem  producere  ,  ut  nulla  videatut  hireditas 
fuife  ,  quafi  olim  hi  domini  d  client ,  qui  etiam  vivo 
pâtre  quodammodo  domini  exiftimanture.  Undè  etiam 
filiusfamillâs  appellatur  ,  licut  paterfamilias ,  folâ  nota 
hâc  adjeââ  ,  per  quam  dlftinguitut  genitor  ab  eo  qui 
genitus  fit  :  it.ique  poft  mortem  pattis  non  hxreditatem 
percipere  videntur,  fed  magis  libctam  bonorum  ad- 
miniftrationem  co.-.fequuntur  :  hâc  ex  caufà  licèt  non 
lînt  hieredes  inftituti ,  domini  funr.  1.  i  i.  Penè  ad  pro- 
pria bona  veniunt  [parentes  liberique  ].  Li  1.  §.  12.  S* 
de  fucc.  edic. 

(/Contlnuatur  dominium  infubhœrede  ,  riùn  àiitem  pofleffio, 
quia  faflieft ,  &quce  funt  tafti  fiflionem  non  recipinnt.  L.  19.  Ex 
quibus  caufis  majores  V.  1.  14.  de  fuis  &  legitimis  haeredibus.  L. 
23.  de  acquirendâ  vel  amittendâ  poffeflione, 

e  La  loi  }o.  Ex  qulbns  caufis  majores  ,  dit  que  pofleffio  de- 
funfli  quafi  junâa  defcendit  ad  haeredem,  La  loi  14.  de  luis  &  le- 
gitimis hœredibus  ,(/i/ .  In  fuis  haeredibus  aditio  non  eft  riecef- 
laria ,  quia  ftatim  ipfo  jure  haeredes  exiftunt.  L.  231  de  acquirendâ 
vel  amittendâ  poffeffione ,  ubi  aditâ  haereditate  omnia  quidem 
jura  ad  nos  tranleunt  :  polTeffio  tamen  nîfi  naiuraliter  compre- 
henfa  ad  nos  non  pertinet. 

I  V. 

Si  ita  fcriptum  Ç\t,/îfirius  mihi  natus  fuerit ,  ex  hejje 
hs,res  efio  ,  ex  re'dquâ  pane  uxor  mea  hxres  ejio ;Jl  verb 
filia  mih'i  nata  fuerit ,'  ex  triente  hares  ejlo  ;  ex  reli- 
quâ  parte  uxor  eflo  ;  Se  filius  &  filia  iiati  elTent  dicen- 
dum  eft  ,  alfem  diftribuendum  elfe  in  feptem  partes  f^ 
uc  ex  his  hlius  quatuor  ,  uxor  duas  -,  filia  unam  par- 
tem  habeat.  Ità  enim  ,  fecundùm  voluntatem  teftantis  , 
filius  altero  tantb  ampliùs  habebit  ,  quam  uxor  :  item 
uxor  altero  tantô  ampliùs  quàm  filia  :  licèt  enim  fubtili 
juris  leguls  conveniebat ,  ruptum  fieti  teftamentum  : 
attamen  cùm  ex  utroque  lîato  teftator  voluerit  uxorem 
aliquid  habere  ,  ideo  ad  hujufmodi  fententiam  humani- 
tate  luggerente  decutfum  eft  g.  [.  ij^ 

/V.  1.  81.  de  hœreiibus  inftltuendis.  g  La  toi  18  Jit  :'fAu\ti 
non  notse  caufà  exhjeredant  filios  ,  nec  ut  eis  obfint  ;  fed  ut  eis 
confultant ,  ut  purà  impuberibus  ;  eifque  fideicommiflariam  hœre- 
ditatem  dent  L.  16.  §.  2.  de  euratoribus  furiofo.  L.  35.  43,  de 
Vulgari  &  pupiUari  fubiliiutione.  Duperier.  1.  2.  q.  13. 

V. 

Inftitutiones  bénigne  accipiuntur  :  exhitedationes 
autem  non  adjuvandx.  1.  i  g.  in  f.  1.  1. 

VI. 

Lucius  Titius  j  cùni  fuprema  fua  ordlnaret  in  civi- 
tare  ,  &  haberet  neptem  ex  filià  pra:gnantem  rure  agen- 
tem  ,  fi:riplit  ,  id  quod  in  utero  haheret  ex  parte  h&redem, 
QuL-ero ,  cùm  ipfà  die  quâ  Titius  ordinaret  teftamentum 
in  civitate  ,  horà  diei  fextâ  h  ,  eodem  die  albefcente  i 
cœlo  ,  rure  fit  enlxa  Ma;via  mafi:ulum  ,  an  inftitutio 
haredis  valeat  ,  cùm  quo  rempote  fcriberetur  tefta- 
mentum ,  jam  editus  elTet  partus  ?  Paulus  refponiit  , 
verba  quidem  teftamenti  ad  eiim  proneporem  diredta 
videri  qui  poft  reltamentum  factura  nafi:eretur  :  fed  fi 
(  utproponitur)  eâdeni  die  quâ  teftamentum  faûum  eft, 
neptis  teftatoris  antequam  teftamentum  fcriberetur  , 
enixa  elTet,  licèt  ignorante  teftatore,  tamen  inftitutioneiîi 
jurefaftam  videri  (  ceftè  )  refponderi  /.  1.  ij.  §.  i^ 

h  An  à  mediânofle  computari  débet  ut  in  1.  S.deferlis.Anper 

fextam  horam  intellig'tur  meridies ,  ut  in  1.  i.  §.  i    de  verborum 

fignificatione.  Dies  civilis  à  mediâ  noifte  incipit.  Naturalis  verô  à 

fcxtà  horà,  &  horée  funt  inœquales. 

i  Albefcente,  id  eft  nonduraclarefcente,  Gotofr.  in  1.  2.  in  fine, 

r  o  ^.  /  /. 
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deannuis  legatis.  Sexta  diei  hora  intelligitur  meridies.  Nota.// 
faut  à  la  lumicre  du  foUil  on^e  minutes  pour  venir  jnfqu' à  nous.  Lé 
foH  jait  cent  quatre-vingt  toifes  de  progrejjlon  dans  le  tcms  d'une 
féconde  ou  d'un  battement  d' artère.  La  lumière  a  une  viteffe  qui  fur- 
pajfefix  cens  mille  fois  celle  du  fin.  Voyez  l'Hiftoire  des  lavans  dé 
Bafnage  de  Bealival. 

/  Atque  iia  in  favore  teftamenti  natus  habetur  pro  non  liato» 
Gotofr. 

Vil. 

Gallus  fie  poffe  inftitui  pofthurhos  nepotes  induxit 
m  :  JlpHus  meus  ,vivo  me  j  morielur  ,  tune  fi  quis  mïhi  ex 
eo  nepos  ,  five  qutt  neptis  ,  rofi  mortem  meam  in  décent 
menfihus  n  proximis  ,  quibus  filius  liieus  moreretur^  natus^ 
nata  erit  ,  hiiredes  funio.  L.  x^-, 

m  Fernandum  ad  1.  6.  C.  de  itiftitùtionibus  &  fubftinitionibus.  à 
De  partu  undccimo  menfe.  V.  n.  39.  Hic  partus  non  eft  légitimas 
ex  1. 12.  Tabul.  CoHtraex  refcripto  Adriani;  fcilicèt,  fi  fub  initiuni 
menfis  veniat ,  fecus  fi  fub  finem.  Cujas  ad  fen.  pau.  4.  g.  5. 

Vlii. 

Inteir  caetera ,  qua;  ad  ordinanda  teftamencanecefTario 
defiderantur  j  principale  jus  eft  de  liberis  hiredibus  inf- 
tltuendis ,  vel  exhsredandis ,  ne  pr.Tceritis  iftis ,  rum- 
patur  teftamentum  :  namque  filio,  qui  in  poteftate  eft 
pr.rterito ,  inutile  eft  teftamentum.  1.  30. 

Sancimus  non  iicere  penitùs  patri  vel  inatri ,  aut  avo 
vel  avia:proavo,  vel  proavije  ,  fuum  filium  vel  filiam  , 
vel  csteros  liberos  pra;terire  ,  aut  exhœredes  in  fuo  fa- 
cere  teftamento,  nec  fi  per  quamlibet  donationem  ,  vel 
legatum  ,  vel  fideicomitiilluni ,  vel  alium  quemcun- 
que  modum  eis  dederit  legibus  debitam  portionem  0  : 
nifi  forfan  probabuntur  ingrati  ;  &  -pfas  nominatim  in- 
gratitudinis  caufas  parentes  fuo  inferuerint  teftamentOk 
No  v,  I  1 5 .  C.  3 .  Ibidem  enumerantur  caufis.  exhsredationis 
liberorum  ,  quibus  alias  adjicere  non  vetitiim,  llqua;  eve- 
nerint ,  ex  quibus  ftaie  polTit  exharedatioi* 

oÈxhis  verbis  doiSores  induxerunt  naceUitatem  inftiiuendi  li- 
beros in  fuà  quemque  portione;  quia  inftitutio  eft  nomen  honoris  j 
licèt  ea  mensirnerii  nonfueritin  Authent.  noviiriiîia.C.  de  inoffi- 
ciofo  teftamento.  V.  diflam  Auilientlcam.  Sed  Fernandus  purat 
patrem  poft'e  exhjeredare  filium  ,  &  ait  hanc  folam  in  Nov.  nj; 
neceftitatem  elT; impofitam  ut  pater  filium irtftituat  vel  exhieredet» 

Sancimus  non  Iicere  liberis  parentes  fuos  prsterire  ^ 
aut  quolibet  modo  à  rébus  propriis  in  quibus  habenÉ 
praeftandi  licentiam  ,  eos  omnino  alienare  :  nifi  caufas, 
quas  enumeravimus  in  fuis  teftainentis,  fpecialiter  no- 
minaverint.  Nov.  115.  C.  4.  Ibidem  enumctaniur  cau/k 
exhitredationis  parentum  ,  quibus  non  inique adjiciantur 
&  aliï  fi  quK  contigerint  non  rejiciendsi 
IX. 

Neque  profeffio ,  neque  adfeveratio  nuncupantiutrl 
filios  ,  qui  non  funt  ,  veritati  prxjudicat  p.  Et  qua: 
ut  filius  teftamento  relinquunrur,  juxta  ea  qure  à  prin- 
cipibus  ftatuta  funt ,  non  deberi ,  eerci  juris  eft.  L.  5 .  Ci 
de  teftam; 

p  Verba  enuntiativa  per  modum  caufs  difponunt.  Gotofr.  àd 
diâam  legem.  5.  V.  Dolive. 

X. 

tjxoris  abortu  teftamentum  mariti  non  folvi  :  pof- 
thumo  vero  prœterito  ,  quamvis  natus  illico  deceflerit^, 
non  reftitui  ruptum  ,  juris  evideatiffimi  eft;  L  2.  C.  de 
poft  lisred.  infti 

q  Contra  fi  vivo  pâtre  natiis  fit  &  decisflèrit.  L.  12,  de  injuftoj 
rupto  ,  irrito. 

Quod  dicitur  filium  natum  rumpere  teftamentuiii  j 
natum  accipe  ,  &  C\  exfedlo  ventte  editus  fit.  Nam  &e 
hic  rurripit  teftariientuin  ,  fcilicèt  fi  nafcatur  in  poteftate. 
Quid  tamen  fi  non  integrum  animal  editum  fit  ,  curri 
fpiritu  tamen  :  an  adhuc  teftamentum  rumpar  ?  &c  hoc; 
rumpit.  L.  li.  d.  1.  §.   1.  ff".  de  lib.  &  poft  hcered.  inft.- 

Quod  cérraturn  eft  apud  veteres ,  nos  decidimus.  Cùrr» 
igitut  qui  in  ventre  portabatur  prïtetitus  fuerit ,  qui  li 
ad  lucem  fuerit  tedaftus  ,  fuus  h.T tes  patri  exifteret ,  fi^ 
non  alius  eum  antecederet  ;  &  nafcendo  ruptum  tefta- 
mentum faceret  ,  fi  pofthumus  in  hune  quidem  orbetii 
devolutus  eft  ,  socs  autem  non  emiiîà  ab  hâc  luce  fub-; 


Ccùiûû   uê 
nullus  nafci- 
turorum  ex 
filio  prêter  ei- 
tari 


Liherii  ftâ* 
teritis  nullutli 
efl  teJiameR- 
tum. 


Exhœreiâ.- 
tiones  libero- 
rum ù'  paren- 
tum prohili- 
itz ,  nifi  ex 
caufâi 


,  Qui  fliuib 
dicit  aut  prd- 
fitetur  ,  veri- 
tati nonpres- 
judicat ,  fi  is 
filius  non  fit» 


FofihumiM 
illico  decedens 
rumpit  t'fios 
Tusmamt 
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traàus  eft  :  dubltabicur  fi  is  pofthumus  ruptum  facere 
teftameiULim  pollet.  E:  veterum  animi  turbaci  funt  quid 
de  patenio  elogio  ftatLiendum-fit.  Cùmque  Sabianiani 
exiftimabanr ,  li  vivus  natus  elfet  ,  etfi  vocem  non  emi- 
(ïc,  riunpi  tsftamentum  :  apparetqiié  quod  &c  f\  mu- 
tas fuerat ,  hoc  ipfiim  faciebac  :  eoriim  etiam  nos  lau- 
daraiis  fententiam  ,  &C  fanciauis  ,  fi  vivus  perfeûè  na- 
tus eiret  ,  licèr  illico  poftquam  in  terram  cecidit  ,  vel 
in  manibus  obftetricis  deceffic ,  nihilominùs  teftamen- 
tum  rumpi.  Hoc  tantummodo  lequirendo  ,  fi  vivus  ad 
orbem  tocus  procelTîc,  ad  nuUum  declinans  r  monftrum 
vel  prodigium.  1.  5.  C.  de  poft.  ha;red.  inft. 

j-Treshic  requirunturcondîtiones  ,  Vivu";  ,Totus  ,  non  nion- 
trum  ;  (cd  per  Arrefta  judicatum  eft  non  fufficere  partum  elle  vi 
viim,  fed  requirl  effe  vitalem  ut  hœreditatem  acquiiere  vel  iranf- 
miitere  vale.il.  Louet.  1.  E.  n.  Le  Prêtre  ,  cent.  3.  c.  35.  de  partu 
caîlareo  ,  dit  qu'il  faut  que  L'cnfmt  ait  eu  vie  vitale  pour  recueillir 
&  iranj'inettre,  6-  que  les  arrêa  ont  jugé  qu'un  enfant  tiré  du  ventre  de 
ft  mère  1  cinq  ou  fix  mois  ,  qu'on  avoi:  vu  remuer  ,  fi"  qui  avoii  été 
haptifé  par  un  prêtre  préfent  ,  n'avait  pu  recueillir  la  fucceffion  de  fa. 
mère  ,  &  qu'il  faut  que  l'enfant  (oit  capable  de  viv  e  ,  comme  à  fept 
6"  à  huit  mois.  Antea  non  funt  hom  nés  ,  fed  e^^juxt  V.  1.  9.  Ad 
legem  falcidiam.  L.  1.  de  ventre  inCpiciendo. 


DE     HIS     QU^    IN,&c. 

conftitutiini.  Voye;^  lioiiguier.  1.  S.  n.  14.  dont  le  l'ilre  porte  :  Que 
la  confilcation  des  biens  n'a  Heu  que  lorfque  le  corps  eft  confifqué 
par  juftice  ,  fice  n'eft  un  crime  de  lefe-majeilé  ,  où  après  la  mort 
on  confil'i^ue  les  biens. 


Ex  quilus 
caufis  rutit 
tejlamsatum. 


Prias  tej!a- 
mentum  Se- 
cundo non  jure 
fiicto  non  ruin- 
picur ,  niji  in 
po(lerioTÏ  kc£  - 
rer  ahimefato 
inlUtutùsJu. 


In  caufâfe- 
ditioni!  prima 
punianiam  , 
deind^    fcri- 
bendiim. 


PoUhumo 
■pTiEterito  ,  &■ 
vivo  tsjlatore 
mortuo,  tejla- 
memuni  vale- 
bit. 


-     TITULUS    III. 

Z)e  injujlo  ,  rupto  ,  irrita  faclo  tejlamento. 

1. 

TESTAMENTUM  aut  non  jure  fadtum  dicitur  ,  ubi  fo- 
lemnia  juris  defuerunc:  aut  nuUius  effe  momenti , 
cùm  tilius  qui  fuit  in  patris  poteftite,  prœteritus  eft  a  : 
aut  rumpitur  alip  teftamento  ex  quo  ha:tes  exiftere  po- 
terir  ;  vel  agnatione  fui  hxredis  :  aut  in  irritumconfti- 
tuitur  ,  non  aditâ  hxteditate.  1.  i . 

a  Injuftum  ,  nuUum  ,  ruptum  ,  irrltum. 

II.  > 

Tune  priùs  teftamentutn  tumpitur  ,  cùm  pofterius 
rite  perfeitum  eft  ,  nifi  forte  pofterius  vel  jure  militari 
fit  fatlum  ;  (  vel  in  eo  fcriptus  eft  ,  qui  ab  inteftato  ve- 
nire  poteft  i  )■  Tune  enim  &:  pofteriore  non  pert-edo  fu- 
perius  rumpitur  c.   1.  1.  V.  f.  qui  teft.  fac.  polT.  1.  21. 

§■   3- 

A  H;ec  fccunda  exceptio  arldita  eft  à  Trlboniano;  nam  tempore 
Uloiniani  uns  tantuni  erat  ;  fcilicèi  ,  fi  jure  militari  teftàmentum 
faftum  effet.  V.  Grotium  hic  arl  jusJuftinianeura. 

c  Modo  adfint  faltera  quinque  teftcs. 

I   I   I. 

Si  feditio  pr.xrupta  ,  failioque  cruenta  ,  vel  a'ia  jufta 
caufa  ,  quam  mox  pnties  iitteiis  exculavit  ,  moram  non 
recipiat  :  nonpœnx  feftinatlone  ,  fed  pra;venienûiperi- 
culicaufâ  punire  permittitur,  deindefcriberetf.  1.  ^.§.9. 

JV.l.  i6.de  appellationibus. 

I  V. 

Pofthumus  prxteritus ,  vivo  teftatore  natus  deceffit 
licèt  juris  f.Tupulofitate  ,  nimiâque  fubtilitate.  teftàmen- 
tum ruptum  videatur  ,  attamcn  fi  fignatum  fiietit  teftà- 
mentum ,  bonoriu'ii  polTelfionem  fecundùm  tabulas  acci- 
pere  ha;tes  fcriptus  poteft  ,  remque  obtinebit  e  ,  ut  & 
divus  Hadrianus  &  impetator  nofter  refcripferunt  :  id- 
circoque  legatarii  &  fideicommiifarii  habebunt  ea  qus 
fibi  relicta  fint  fecuri.  1.  11. 

r  Secùs  fi' pofthumus  poft  patrem  mortuum  natus  fit,  nam  licèt 
illico  deceft'erit ,  rumpit  teftàmentum.  1.  z.  C.  de  polihiimis  h.vre- 
dibus  inftituendis.  V.  fiiprà  de  liberis  &  pofthiimis.  n.  10.  Undè 
Valdè  diftinguendum  inter  verè  pofthumos,&  qiiafi  pofthumos.L. 
6.  §.  6.  ait  :  Sed  etfi  quis  fiierit  capite  damnatus,  vel  ad  beftias  , 
vel  ad  gladium  ,  vel  a!iâ  pœnà  quae  vitam  adimit ,  teftàmentum 
ejus  irritum  fiet ,  &  non  tune  cum  confiimptus  eft  ;  fed  cuni  fen- 
tentiam paflijs  eft;  nam  pœnœ  fervus  efficitur,  nifi  forte  miles  fuit 
ex  militari  delifto  d.imnatas  :  nam  huic  perniitti  folet  teflari  ,  ut 
D.  Hadrianus  refcripfit,  &  credo  jure  militari  teftabitur.  Le  §.  10. 
dit  :  Quid  fi  quis  fuerit  damnatiis  illicite  ,  pœnà  non  fumptâ  ,  an 
têftainentum  ejus  irritum  fiat;&  nonputo  cùm  fententiâ  eum  non 
tenuerit.  Er£;o&  fi  quis  eum  qui  non  erat  jurifdiflionisfuœ  dam- 
naverit ,  teftàmentum  ejus  non  erit  irritum  ;  quemadmodum  eft 


TITULUS     IV. 

De  his  qucein  tcjlamento  deleniur ,  inducuntur  ^ 
vel  infcribuntur  *. 

*Colligitur  exl.  ult.  hujustituliinduftionem  unius  teftamentî, 
fi  plura  fint  exempla,  alteri  teftamento  five  exemplo  non  nocere. 
Lexautem  adjicit  :  Sed  fi  ut  inieftatus  moreretur,  incidit  tabulas , 
fed  hoc  adprobaverint  hi  qui  ab  inteftato  veniredefiderant,  fcrip- 
tis  advocabitur  hsreditas. 

I. 

Qu^  in  teftamento  legipofl"unt,eainconfultodeleta 
&  induda  nihilominùs  valent  5  confukô  ,  non 
valent  if.  Id  veto  quod  non  julfudomini  fcriptum  é ,  in- 
dudum  ,  déletumve  eft ,  pio  nihilo  eft.  1.  i . 

a  Quidy?  quelque  chofe  était  d'une  autre  main  dans  un  tejlament 
olographe  ?  An  utile  per  Inutile  vitiabitur  ?  V.  tit.  Qui  teftamenta 
facere  poft^iint.  n.  38. 

h  V.  in  h  1.  formam  fententise  ferendae  in  auditorio  principis. 
Item  nota  judiccsuti  folitos  hocverbo  ,videri,  videtur ,  Sic.  mihi 
vileri,  aut  non  videri.  V.  Gotofr. 

Quod  igitut  incautè  fadlum  eft  ,  pro  non  fado  eft ,  fi 
legi  potuit.   1.   1.  §.  I. 
°^  II. 

In  re  dubiâ  benigniorem  interpretationem  fequi  non 
miniis  juftius  eft  quàm  tutius.  1.  3. 

In  ambigiiis  rébus  humaniorem  fententiam  fequi 
opoitet.  L.   10.  circ'a  finera  fF.  de  reb.  dub.  c. 

c  Hinc  fitvorabilior  eft  fententiâ  quae  aftum  quoquo  modo  fiifti- 
ner,  &  qus  pjenam  unius  ad  alios  non  exrendit,ut  in  l.z.  hic.Quœ 
litigantifiiver.  Quœ  contra  fifcum  rtfpondet,  &c.  Hi'c  cancella- 
tio  inflituti héeredis  legatis  &  litigami  non  nocet.  Dlftâ lege  2. hic. 

III. 

De  his  quœ  intetleta  ,  Civt  fuprafcnpta  dicis  ,  non  ad 
juvis  folemnitatem,  fed  ad  fidei  pertinent  quiftionem  , 
ut  appareat  uttum  teftatotis  voluntate  emendationem 
meraerint  ,  vel  ab  altgro  inconfuhb  deletafint  ^an  ab 
aliquo  falsô  !»œc  fuetint  commiffa.  1.  12..  C.  de  teftam. 
V'.  f.  qui  teft.  fac.  polT!  n.  45. 


Quff  lezi  pof- 
funtdeleta  in 
confukà  ,  ve 
non  d  tefiatO' 
r: ,  vident. 


Favendm 
henigniori  in 
terpntationi. 


Deleta  I 
fuprafcnpta 
non  adfolen 
nitiitem  ,  fi 
ad  fidem  tef!. 
menti  pert. 
nent. 


TITULUS    V. 
De  harcdibus  injlituendis. 
I. 

OLEMUS  dicere  medta  tempora  non   nocere  :  utputà  Meàii  te; 

civis  Romanus  hstes  fctiptus  ,  vivo  teftatore  faârus  por.nncapa 

petegrinus,  moxadcivitatem  Rcmaaampetvenit  -.média  ^''•^ """"'"■ 
tt:mp.,ra  non  notent  a.  1.  6.  §.  z. 

a  L.  6.  §.  12  de  injufto  ,  rupto.  L.  9.  h.  ait  :  quotiens 
volens  alium  hajredem  fcribere  alium  fcripferit ,  in  corpore  ho- 
niinis  erraiis  ,  veluti /r.2/er  meus  ,  patronus  mus  placer  neque 
eum  hœredem  efle  qui  fcriptus  eft,  quoniam  voUmtate  deficitur, 
neque  eum  quem  voluit ,  quoniam  fcriptus  non  eft.  §.  i.  Et  fi  in 
re  quis  erraverit ,  iitputà  dum  vult  lancem  relinquere  ,  veftem 
lce,et ,  neutrum  debebitur  ;  hoc  five  ipfe  fcripferit,  five  fcriben- 
dum  diflaverit.  g.  2.  Si  cùm  di^afiet  ex  femiffe  aliquem  fcribi,  ex 
qundrante  fit  fcriptus  ,  poife  defendi  ex  femifl'e  hœredem  fore  , 
quafi  plus  fiuncupatum,  fit  minus  fcriptum.  §.  3.  Sedfi  majorera 
adfcripferitteftamentarius ,  vel  ipfe  teftator(quod  pfl  difficile)  ut 
pro  quadrante  femlftem  ,  ex  quadrante  forte  hasredem  ,  quoniam 
ineft  quadrans  in  femiffe.  V.l.  15.de  legatis.  1°  .§4.  Sed  &fi  quis 
pro  centum  ducenta  per  notam  fcripfilïet ,  idem  juris  eft  :  nam  & 
ibi  utnimque  fcriptum  eft  ,  &  quod  voluit  &  quod  adjcftum  eft 
de  notis  ufitatis  &non  ufitatis.V.  1.6.  debonorum  pofielîione.  n. 
107.  c.  I.  1.  40.  de  teftamento  mditis.  L.  15.  c.  de  hœrcaifaus  inf. 
tiriiendis.  L  33.  Ex  quibus  caLfis  majores.  §.  S.  Si  quis  nomca 
hasredis  quidem  non  dixerit ,  fed  indubitabili  figno  eum  de- 
monftraverit  ,  quod  penè  nihil  à  noniine  diftat ,  non  tamen  eo 
quod  contumeliœ  caufà  folet  addi ,  valet  inftiiutio. 


LiB.    X:XViII.    TiT.    ?.    DE    H^ 

I  I. 

Hœredes  juris  fuccefloresfunc:  &  fi  plures  inftitiiantur 
dividi  iiiter  eos  jus  à  teftatore  oporcet  :  quod  II  non  hat , 
omnes  xqualiter  ha;redes  funt.  1.  9.  §.  12.  h. 

i  V.  §.  13.  &  expunge  ultima  verbapropter  jus  accrefcendl 
&  in  favorem  teftatoris  :  ne  totUm  ejus  teflamentum  corruat ,  l'a- 
tius  cft  particulain  eveiri. 

III. 
Ticius  &  Seins  mer  corum  vivet  ,  hares  mihl  eflô  : 
exiftimo  fi  uterque  vivau  ambo  h.Trredes  elfe  :  altero  nior- 
tuo ,  eum  qui  fapcreritex  aile  hatedeni  tore.  Quia  tacita 
fubftinuiQinerie-videararinltitutioni.  Idque  t^  in  legaco 
eodem  modo  reliclo  fenatuscenfuit  c.  1.  14.  1.15.1.  16. 

c  Quid  fi  prœmortuus  relinquat  liberos  ?  Non  admitiuntur. 

IV.        X 

nia  inftitutio  ,  quoi  Tinus  voluerit  ,  ideo  vitiofa  eft 
quod  alieno  arbiaiopermifia  eft  d  :  nain  fatis  conftaïuer 
vetetes  decreverunt  teftamentoruin  jura  ipla  per  fe  firma 
elTe  oportere  ,  non  ex  alieno  arbitrio  peudere  f.  L.  31. 


tij 
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ett  voluntatis  nollra  declaratîo.  ApiidHifpanos  in  ufii  eUconiciido 
a  tia:^er  tejïdmento, 

V. 

Hsreditas  ex  die  ,  vel  ad  diem  non  re6tè  datur  :  feà 
vicia»  cempo''is  fublato  manet  infticutio.  1.  34. 

lllud  quoque  quod  de  legatis  velfideicommilUs  tem- 
poralibus ,  urpotè  irritis  à  legumconditoribus  defiuitum 
eft,  emendare  profpeximus ,  fancientes  calem  etiam  le- 
garorum  vel  fideicommidorum  fpeciem  valere ,  Se  firmi-* 
tatem  llabere.  Cùm  enim  jam  conftitutum  fie  fieri  pofTe 
temporales  donaciones  j  &  cotitradus  ,  cônfequens  eft 
.etiam  legata  &  hdeicommifla  ,  qure  ad  remplis  reliftl 
funt ,  ad  eandem  fimilitudinem  confirmari  :  poft  com- 
pletum  videlicec  cempusadhxredem  ,lli'dem  legatis,  vel 
fideicommiflis  remeantibus  ,  necellicatem  habence  lega- 
tario  velfideicoromiflario  caunonem  in  perfianam  expo- 
nere/",  ut  (  ei)  polt  tranfaiSbum  teinpus  res  non  culpâ 
ejus  deterior  fafta  leftiruatur,  1.  ult.  C.  de  légat* 

f  Caution  dans  le  legs  condiàonneL 

vi. 

Ex  faâo  proponebatur  quidam  duos  Iiarredes  fcripfifle 
unum  rerum  provincialium  ,  alterum  r.erum  Italicàrum; 
&  cùm  merces  in  Italiâ  devehere  foleret ,  pëcuniam  rni- 
fiffe  in  provinciam  ad  merces  comparandas  qu;ï  compa- 
ratœ  funt ,  vel  vivo  eo  ,  vel  poft  mortem  ,  hondum  ta- 
mign  in  Icaliam  deveftx.  Qua:rebamr  merces  utrùm  ad 
eum  pertineanr  qui  rerum  Italicarum  h.-eres  fcriptus  erar^ 
ah  vero  ad  eum  qui  provincialiam.  ....  Rgrum  auterii 
Italicarum  vel  provincialium  fignificacione ,  qua;  res  acci- 
piendï  fint,  videndum  eft.  Et  facit  quidem  totum  vo- 
luntas  defuncti.  Nam  quidfenferit  ipecftandum  eft.  Ve- 
runtamen  hoc  intellieendum  eric  ,  rerum  Itahc  rum 
fignihcatione  eas  contmeri ,  quas  perpétue  quis  ibi  ha- 
buerit  ,atque  iradifpofiut,  utperpetuohaberet.Ca;tero- 
quin  fi  tehipore  in  que  cranftulic  in  aluim  locum,  non 
ut  ibi  haberet ,  fed  ut  denuoad  priftinum  locum  revoca- 
ret;  neque  augebit  quô  tranttulit;  rieque  minuet ,  unde 
tranftulic...  Qui  res  in  propofito  fuggerit  ut  Italicarum 
rerum  efte  credantur  hx  res  ,  quas  in  Italiâ  elfe  tefi:ator 
volult. 

Proinde  &:  fi  pecuniam  mifit  in  provinciam  ad  merces 
comparandas, &  necdumcomparat:tfinr,  dico  pecuniam, 
qus  idcirco  mifia  eft,  ut  per  eam  merces, in  Iraliam  ad- 
veherentur  (in)  Italico  patrimonio  injungendam  g  :  na*i 
&  Cl  dediffetin  provinciâ  de  pecuniis  quas  in  Italiâ  exer- 
cebat  ituras  &  redituras ,  dicendum  eft  hanc  quoque 
Italici  pacrimonù  effe  rationemi 

g  La  dcfl':natîon  du  teflateur  décide. 

îgitur  efficere  dici  j  uf  merces  quoque  ifta  qus  com-> 
patata:  funt ,  ut  Romam  veherentur  ,  five  profeéls  funt 
co  vivo ,  five  nondum ,  &  five  fcit,  five  ignoravit,  ad  eum 
ha:redem  pertinere  cui  Iralics  res  funt  adfcriptœ.  1.  55. 
d,  1.  §.  5.  in  ptinc.  &  in  f.  &  §.  penult.  &:  ult. 
Tome    II. 


RËDIBUS    ÏNStiTUÈNDtS, 
VII. 

Si  in  pâtre  vel  patriâ ,  vel  aliâ  fimili  adfumptione  fal- 
fum  fcriptum  eft  ,  dum  eo  qui  demonftratus  fit  conftet^ 
infticutio  valet.  1.  48;  §.  ult. 

VIII. 

in  extraneis  lixredibus  illa  obfervantur ,  ut  fit  cura  eis 
teftamenti  fadtiô  ,  five  ipfi  hœredes  inftituantur  ,  five  hi 
qui  in  poteftate  eorum  funt.  Et  id  duobus  temporibus 
iilfpicitur  ;  teftamenti  f;i6li  h ,  tit  Conftiterit  inftirucio  ,  &; 
mortis  teftatoris  ,  uc  effeclum  habeac.  Hoc  anipliùs,  Se 
cùm  adibic  hserediiacem  ,  elfe  debec  eum  eo  ceftamenci 
faâio,  five  pure,  five  ftibcondicione  hxresinftitutusfit  f 
nam  jus  hreredis  eo  vel  maxime  tempore  infpicienduni 
eft  quo  adquiiit  hxreditatem.  Medio  âucem  tempore 
inter  fadrum  teftamenturti ,  &  mortem  teftatoris  ,  vel 
conditidnem  inftitutionis  exiftentem,  mutatio  juris  hx- 
redi  non  nocet  :  quia,  ut  dix! ,  cria  cempora  infpicimusi 
1.49.  §.  I.  V.  f  1.  6.  §.  2.  &  I.  de  leg.  2.1.  52. 

h  Apud  nos,  jure  confUetudinario  ,  non  reqnlrinir  capacitas 
legararii  univerfalis  aut  particularis,  tempore  tefiamenti;  necfer- 
vamus  rcgulam  Catonianam  &  omnesdifpofitiones  tanquani  con- 
ditionales  ,  &  ad  tempiis  mortis  relatas  accipiinus  ,  in  quibus  li£ec 
régula  ceffat.  Unde  apud  nos  ,  fi  Monachus  nominenir  Icgatarius 
univerfalis ,  &  tempore  mortis  failus  fit  Epifcopus,  tune  legaium 
fortietur  efFeiftum. 


FalÇuih  « 
adfumptione 
demonjîrfà'ioni 
certè  non  no- 
cet. 
Irilu?  tem- 
poribus fpec- 
tanda  hœredit 
fcripti  capa.i- 
tas  ,  tefl.ijnen- 
ti ,  mortis  tef- 
tatoris,ad- un- 
ies harednit- 
iiSi 


Hœres  inp- 
iitutus  càm 
capere  poteriti 


Partes  apsi. 


In  tempus  capiendœ  hœreditatis  inftitui  hœredem 
pofle  benevolentise  eft  i  :  veluti  lucius  Ticius ,  cùm  ca- 
pCre  potuerit ,  hures  ejlo.  Idem  &  in  legato  1.  6Zi 

JL.  25.  C.  de  inofficiofo  teftameiito. 

Si  deportati  fervo  fideicommiflum  fuerit  adfcripturh  ^ 
ad  fifcum  pertinere  dicendum  eft  :  uifi  fi  eum  deportatus 
vivo  teftatore  alienaverit  /  ,  vel  fuerit  reftitucus  :  tune 
enim  ad  ipfum  debebit  pertinere.  1.  y.ff.  de  leg.  3. 

/  L.  82.  §.  2.  de  legatis  2°, 

ix. 

Hitredîtas  pleruinque  dividitur  in  duodecim  uncias  ^ 
tjuœ  àflis  appeliacioné  coiitinentur  :  habentautem  tk  hœ 
partes  propria  nomina  ab  unciâ  ufque  ad  aflem  (  para  ) 
\\stc,fextans  j  quadrans  ,  triens  ,  quincunx  ,  fem's  ,Jep- 
tun.x ,  bes  ,  dodrstns  ,  dexcans  ,  deunx  (  as  )  1.  50^  §.  2. 

X; 

Cùm  quis  ex  inftitutis ,  qui  euiii  aliquo  conjunàim  inf- 
tltutus  fit ,  hceres  non  eft, pars  ejus  omnibus  pro  portio- 
nibus  hsreditariis  accrefcir  ;  neque  referr,  primo  loco 
quis  inftitutus ,  an  alicui  fubftitutus  hsres  fit.  I.  5  9.  §.  3. 
V.  i.l  6pL  2.C.  eod,  i.n.  17.L  5  5.§.  i.  de  acquir.- 
vel  om.  haer. 

X  h 

Quoties  non  apparet  quis  hœres  inftitutus  fit,  inftitutio 
non  valet  m;  quippaevenire  pdceft,  fi  teftator  complures 
amicôs  eodem-  riomine  habeat ,  &  ad  defignationem  no- 
minis  fingulari  nomine  utatut  :  nifi  ex  aliis  apertiflîmis 
probarionibus  fuerit  revelatum  ,  pto  qua  petfonà teftator 
fenferit/?.  1.  61.  §.  i.  V.  i.  n.  19.  L  5. 

m  L.  2.  de  liberis  &  pofthuiriis.  V.  contra  1.  17.  %.i.de  legatis 
a*^'.  ubi  leoatum  inter  plûtes  dividitur ,  vel  potiùs  rriultiplicaturfi 
de  .tliquo'no  conftet  V.  1.  3.  §  7-  d^  ^'^''"^-  '^S-  ^''  '"'  '  §-s6-  de 
bonorum  pofféffionibu^feeundlim  tabulas, ii/(  :  Sed  etfi  in  duobus 
codieibus  fignatis  aliosatque  alios  bœredes  fcriplerif,&  utrumque. 
extet ,  ex  uiroque  cnafi  ex  uno  conipetit  bonovuiii  poffêffio ,  quià 
pro  unis  tabulis  hiberidum  eft  ,&  (upremum  utruraque  accipia- 
mus.  L  61.  hic  ait  :  Qui  volebatfiliam  exhœredare.fic  teflamen- 
to  comprehendit  :  te  auiem  ,  filin  ,idco  eximredavi  quoniam  conten- 
tam  te  effc  do  e  volai.  Quœro,  &c.  Reipondit  nil  proponi  cur  non 
effet  voUintate  teftatoris  exhSredata.V.  1.65.  g  ult.  derei  vin- 
dicatione,  &  Gotofr.  bien  Unde  fi  duo  liht  amici  êjuidem  no- 
mini'  ,  non  poiTunt  inter  fe  cqnvenire  ut  alter  duntaxat  petat  hs- 
reditatem  ,  cùm  certa  non  fit  erga  petentem  voluntas  defunfli. 
Nec  etir.ni  pariiri  poftunt  ,  cùm  iftà  non  fiierit  adhuc  voluntas 
teftatoris ,  contra  regulam  legis;  40.  h.  t. 

XII; 

Haeredes  fine  partibus  utrùm  conjunclim  aii  feparatiiri    Conjutiâikis-: 
'  P'i 


Inter  flrtiilî- 
ier    infliiutos 
deficieniis 
pars  côeteris 
accrefcit  j  pro 
portionibus. 


Incerti  hteri' 
dis  infàtudo 
non  valet. 
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fcribatiir ,  hoc  inrereft  :  qiibd  fi  quis  ex  conjunûis  de- 
celfit,  hoc  nonadomnes,  fed  ad  reliques ,  quiconjundi 
erant ,  peitinet  :  fin  autem  ex  feparatis  ,  ad  omnes  qui 
teftamento  eodem  l'criptifunthan-edesportioejus  perti- 
jicc.  1.  65. 

Si  quidam  ex  hariedibus  inftitutis  ,  vel  fubftitutis  pet- 
mixti  funt ,  &  aliiconjunctiiti,  alii  disjundimnuncupati: 
tuiic  fi  quidem  ex  conjunitis  aliquisdeficiat,  hoc  omni- 
modo  ad  folos  coiijunûos  cum  fuo  veniat  onere ,  id  eft , 
pro  parte  ha'reditatiî  quae  ad eos  pervenic.  Sin  autem  ex 
his  qui  disjunftim  fcripti  funt  ,  aliquid  evancfcat ,  hoc 
non  ad  folos  disjunâros  ,  fed  ad  omnes  tam  conjunâros  , 
quàm  etiam  disjunûos  fimiliter  cum  fuo  onere  pro  por- 
tione  h^reditatis  perveniat.  Hoc  ita  tam  varié,  qwia  con- 
junâi  quidem  ,  propter  unitatem  fermonis  ,  quafi  in 
iinum  corpus  redaâi  funt ,  Se  partem  conjunflorum  fibi 
hsredum  quafi  fuam  préoccupant.  Disjtmfli  veto  ab 
ipfo  ceftatoris  fermone  apertiffimèfunt  difcreti ,  ut  fuum 
quidem  habeanc ,  alienum  autem  non  foli  appetant ,  fed 
cum  omnibus  coha:redibus  fuis  accipianc.  1.  un.  §.  10. 
C.  de  caduc,  coll. 

XIII. 

Captatorias  inftitutiones  0  non  eas  fenatus  improbavit, 
qu.i;  mutuis  affedlionibus  judicia  provocaverunt,fed  qua- 
rum  condicio  confertur  ad  fecrenim  alieuE  voluntatis. 
1.  oo.  1.  64.  ft.  de  leg.  I.  1.  U.C.  de  teft.  mil. 

0  V.'Meynard  ,  Caroncîas  ,  Riponfes.  Lucien, Dialogues.  F^Sum 
gucj'ai  fait  pour  M.lepréfijcnt  de  Gravillc,  contre  lefieur  de  Thuijy, 
&  I.  I.  Si  qiiis  aliquem  teftari  prohibuerit. 

Illx  autem  inftitutiones  captatorii  non  funt  :  veluti  lî 
ita  h.rredem  quis  inftituat ,  quia  ex  parte  Titius  m:  hétre- 
dem  inflkuit ,  ex  eâ  parce  Mdtvius  hures  efto ,  quia  in  prae- 
teritum  non  in  futurum  inftitutio  collata  eft.  1.  71. 

Sed  illud  qusri  poteft  ,  an  idem  fervaudum  fit,  quod 
fenatus  cenfuit  ,  eriamli  in  aliam  perfonam  captionem 
direxerit.  Velutifi  itafcripferit  :  Thius,Ji  Mivium  tabulis 
tefiamenti  fui  haredem  àfefcriplum  ojlenderit  ,  probave- 
ritque  ,  héires  eflo  :  quod  in  fentenriam  fenatufconfulti 
incidere  non  eftdubium.d.  I.  71.  §.  i.  V.  i.  de  leg.  i. 
1.64. 

XIV. 

Clemens  patronus  teftamento  caverac  nt  Jljlbi  fiUus 
nacus  fuijjèt  ,  h£res  ejjet  :  Jl  duo  fitii  ,  ex  £quis  partibus 
hnedes  ejfent  :  Ji  dus.  fiUjt  ,  fimUittr  :  fi  fiUus  &  fitia  , 
fiiiO  duas  partes  ^  filin,  tertiam  dederat  p.  Duobus  filiis  & 
filiânatis,quxrebatur  qiiemadmodum  inpropofitâ  fpecie 
partes  faciemus  :  cùm  hlii  debeant  pares  efTe  ,  vel  etiam 
finguli  duplo  plufquàm  forer  accipere.  Quinque  igicur 
partes  fieri  oportet ,  ut  ex  his  binas  mafculi,  unam  tœ- 
mina  accipiat.  1.  8  1. 

pL.  13.  de  liberis  &  pofthumîs. 

XV. 

PaûumeiusAndrofthenes  PactumeïamMagnam  filiam 
Pattumeii  Magni  ex  afle  ha;redem  inftituerat  ,  eiquepa- 
trem  ejus  fubftituerat  q  Paftumeio  Magno  occifo,  &  ru- 
more  perlato  quafi  filia  queque  ejus  mortua,  mutavic 
teftamentum  ,  Noviumque  Rufum  hiredem  inftituit' 
hâc  pfc-cfatione  :  Quia  haredes  ,  quos  volui  habere  mihi 
ccntinere  non  poiui ,  Novius  Ru/us  hures  efio.  Padtumeia 
Magna  fupplicavit  imperatores  noftros ,  &  cognitione 
fufccpt.1  ,  licct  modus  inftirutione  contineretur  ,  quia 
falfus  non  folet  obell'e  ,  tamen  ex  voluntate  teftamis  pu- 
tavitimperator  ei  fubveniendiim  :  igitur  pronuntiavit , 
hitrcditatem  ad  Magnam  peninere  r.  Sed  legata  ex  pofte- 
riore  teftamenro  eam  pra:ftare  debere  ,  perindè  atque  û 
in  pofterioribus  tabulis  ipfa  fuilfet  hœres  fcripta.  1.  ult. 

q  Ex  hâc  lege  excludif  Bartokis  per  falfam  caufam  vitiari  inflitu- 
tjonem  ,  licêt  leoata  firma  maneant.  V.  1.  17.  §.  i.  3.  1.  72-  §.  6. 
de  conditionibus  &  demonfirationibus.  r  Legata  prioris  teftamenti 
cenfentur  per  pofteriiis.  Sed  qiiare  il  qui  legata  habent  in  fecundo 
teftamenro  prœfenmtur  hœredi  (cripto  in  eodem  teftanicmo,  ciim 
plus  afFeftionis  prsfuraaiur  erga  hsredem  qiiàm  erga  legatarios  ? 
Imperfeaaiuntleges  humanœ.  Nonne  dicendumeft  legatarios  in 
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(ecundo  teftamento fcriptos  excludi  debere.  Si  quidem  Paftumeia 
prima  haeres  Icrlpra  excUidir  Novium  Rufum  (ecundum  haere- 
dem  ,  ergo  excludere  deber  lcg:irarios  fecundi  reflamenii  :  nam 
teftator  prœfiimitur  non  oneraruruseffeprimam  bœredem  Icgaris 
fecundi  reftamenri ,  fi  quidem  ea  teftamenta  n-jn  fuir  reliûa  in 
fecundo  reftamt  nto.  Veriim  hic  applicari  poreft  id  quod  inrroduc- 
tum  eft  :  per  Nov.  115.  in  teftamento  inofficiofo  ,  ut  inftitutio 
hœredis  fubvertatur  ,  &  legaia  fideicomniiflaque  firma  ma- 
neanr. 

XVI. 

Qui  deportantur,  Ç{  ha:redes  fcribantur ,  tanquam  pere- 
grini  capere  non  polfunt/:  fed  hsreditas  in  eàcaufàeft, 
in  quâ  elfet ,  fi  fcripti  non  fuillenr.  1.  i.  C.  eod. 

/Tcftamentorum  liœredem ,  &  teftes  opoJter  efte  cives  Roma- 
ros.  L.  36.  C.  Tlieod.  de  hoeredir.  1.  3  i,  &  32.  de  jure  fifci.  Secùs 
de  legatariis.  Poteft  enim  legatum  relinqui  peregrino. 

XVII. 

Pater  tuus  fi  ex  refiduâ  parte  h.-cres  inftirutus  eftquam 
alter  hicres  fcriprus  capere.  non  potecat  ,ifque  ad  nullam 
partei"»  hïrediratis  per conditionem  fuam  admittipotuit, 
exafTc  hi-eres  extitit  :  nam  refidui  commemoratio  etiam 
totum  admittic  1. 1.  1.  C.  eod. 

t  Ne  teftator  fit  partira  teftatus,  partim  inteftatus  ;nam  inaliis, 
cafibus,  nomine  p.;rtis  iinelligitur  dumtaxat  diniidia.  L.  163  de 
verborum  fignificatione. 

XVIII. 

Quoties  certi  quidem  ex  certâ  re  fcripti  funt  haeredes , 
vel  certis  rébus  pro  fuâ  inftitutione  ,  contenti  elfe  jufll 
funt  ,  quos  legatatiorum  loco  haberi  ccrtum  eft  :  alii 
verb  ex  certâ  parte ,  vel  fijie  parte  ,  qui  pro  vetetum  le- 
gum  tenore  ad  cettam  unciarum  inftitiitionem  referun- 
tur  eos  tantummodo  omnibus  hœreditariis  adtionibus  , 
uti  vel  conveniri  decernimus ,  qui  ex  certâ  parte  vel  fine 
parte  fcripti  fuerint,  nec  aliquamdeminutionem  earum- 
dem  actlonum  occafione  ha;redurn  ex  certâ  re  fcriptorum 
fieri.  1.  15.C.  eod.  V.  1.  i  r.  &  1.  35.  f.  eod. 
XIX. 

Extraneum  etiam  penitùs  ignotum  hn:redem  quis 
inftituere  poteft.  I.   1 1.  C.  de  hxred.  inftit. 

li  quos  nunquam  teftator  vidit ,  h^redes  inftituipof- 
funt  :  veluti  fi  fratris  hlios  peregrinantes  ,  ignorans  qui 
eflent ,  hxredes  inftituetit.  Ignor.-intia  enim  teftantis  inu- 
tilem  inftitutionem  non  facit.  §.  ult.  inft.  eod.  V.f.  1. 
61.  §.   I. 
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TITULUS    VI. 

De  vulgari  &  pupillari  fubjluuùone. 

I. 

vEREDEs  aut  inftituti  dicunrur,  aut  fubftituti  :  inf- 
tituti  primo  gradu  \  fubftituti  fecundo  ,  vel  tertio. 


II. 

Hsredis  fubfticutio  duplex  eft ,  aut  fimplex  ;  veluti , 
Lutius  Titius  hsres  efto  :  fi  mihi  Lucius  Titius  hures  non 
erit ,  Tune  Seius  h£res  mihi  efto  :  fi  h^res  non  erit  five 
erit ,  &  intrà  pubertatem  decefferit ,  tune  Caius  Seius  mihi 
kieres  eflo-  1.  §.   i. 

Jam  hoc  jure  utimur  ex  divi  Marci  &  Veri  confti- 
tutione  a  :  Ut  cùm  pater  impuberi  fiUo  in  alterum  cafiim 
fubftituiffet  ,  in  utrumque  cafum  JuhftituiJJe  intelligatur. 
Sive  filius  ha:res  non  extiterit  j  five  extiterit,  &  impubes 
decefferit  b.  1.  4. 

a  Utrîim  vulgari  fubftltutioni  infit  tacita  pupillaris ,  &  contra." 
V.  Le  Prêtre,  cent  i.  c.  26.  D0ft0resc0lliguntexlege2S.de 
rébus  auûorit.  Judic.  poff.  vulgarem  non  contineri  ia-pupillari. 
i  Quid  fit  fubftitutio  hifce  verbis  concepta  fit  :  Filius  meiis  impu- 
bes hxrcs  efio  ;  ù  fi  forte  vivo  me  moriatur ,  Titius  /itères  eflo  ^  An  di- 
cetur  Titium  efte  propter  fubftitutum  ,  fi  filius  patri  fupervixerir 
&  infrà  pubertatem  decefferit  i 

Si  modo  non  contrariam  defuu£ti  voluntatem  extitilTe 
probetiir.  1.  4.  C.  de  impub.  6c  al.  fubft. 
III. 
Moribus  introduûum  eft  c  j  ut  quis  liheris  impuberi- 

c  Droit  coutumier.  Plures  leges  loquuntur  de  confuetudine  pro- 
vinciaî. 
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Eus  tejiamentum  facere  poffîc  ,  donec  mafculi  adquatuor- 
decim annos pervenianc  ^jœinin^adduodccim.  Quodfic  eiic 
accipiendum  ,  li  fuir  in  poteftate.  Cxterùm  emanciparis 
non  poiruinus  ;  poftluimis  plané  poflumus  :  nepotibus 
eriain  polliimus;  &  deinceps  i\  qui  non  recufari  funt  in 
patriam  poceltatem.  1.  i. 

I  V. 

Ad  exemplum  puplUaris  fubftitutionis  pojfunt  parentes 
hier  h  &  nepotibus  mente  capiis  ,  falvâ  eorum  légitima  d, 
fiibftitiiere  :  ira  tamen  ut  fi  ipfi  jnente  capti  liberos  ha- 
beant ,  aiit  (ine  liberis  fra  très ,  extraneinon  fubftituantur  ; 
&  evanefcac  fubftitùtio ,  fi  refipifcant.  Ex  1.  9.  C.  de 
'  impub.  &c  al.  fubftic. 

J  Senfiis  eft'patrem  poffe  filîo  furiofo  fubftituere  exemplariter, 
eiiaiii  in  fiiâ  légitima  ,  fient  in  pupiUari.  Hœc  verba  non  funt  in 
loge  ,  filvâ  eorum  Uptim.i.  V.  1.  26.  de  inofficioio  teftamento  , 
iibi  in  (ubflitntlone  pupiUari  legata  non  diftrahuntur.  In  filio  au- 
teiii  prodigo  non  fit  fubftitutio  exemplaris. 

V. 
Quod  jus  ad  tercium  quoque  genus  fubftitutionis  trac- 
tum  efle  videtur.  Nain  ii  pater  duos  filios  impubères 
h.xredes  inftituat,  eofque  invicem  fubftituat  in  utruna- 
quecafum  teciptocam  fubftltutionem  faitam  videri  j  D. 
Piijs  conftituit.  Sed  fi  altet  pubes  ,  alter  impubes  ,  hoc 
communi  verbo  ,  eofque  invicem  fuhftituo  ,  libl  fuerint 
fubftituti,invulgarem  tautummodorafum  faftam  videri 
fubftitutionem  Severus  &  Antoninus  conftituit.  Incon- 
gruens  enim  videbarur ,  ut  in  alrero  duplex  effet  fubfti- 
tutio  ,  in  altero  fola  vulgaris  e.  1.  4.  §.  i .  &:  1. 

e  Propter  uniformitatem  fubftitutionum. 

Ita  in  altero  utraquefubftitutiointelligitur,  fi  voluutas 
parentis  non  refragetur.  D.  §.  z. 

VI. 

Si  in  teftamento  hairedes  fcripti  ita  alicui  fubftituti 
fuerint ,  utjî  is  h^res  non  ejjet ,  quij'quis  Jîbi  hmes  effet , 
is  in  parte  quoque  deficientis  ejffet  h^res  ;  pro  quâ  parte 
quiliue  hceres  extltifTet  ,  pro  eâ  parte  eum  in  portione 
quoque  deficientis  vocari  placer.  Neque  intereife  ,  jure 
inftitutionis  quifque  ex  majore  parte  hares  fadus  eflet , 
an  quod  per  legem  alteram  partem  alicui  vindicaflet. 

'■5- 

Partes  easdem  ad  fubftitutos  pertinent,  quas  in  ipfius 

patrisfamilii  habuerunt  ha:reditate.  1.  8.  in  f. 

Si  plures  fint  inftituti  ex  diverfis  partibus  ,  &  omnes 
invicem  fubftituti ,  plerumque  credendum  &  ex  iifdem 
partibus  fubftitutos ,  ex  quibus  inftituti  fint  :  ut  fi  forte 
unus  ex  unciâ  ,  fecundus  ex  o6to ,  tertius  ex  quadrante  Ut 
inftitutus  j  répudiante  tertio ,  in  novem  partesdividatur 
quadrans  ;  feratque  ofto  partes  qui  ex  befte  inftitutus 
fuerat,  unam  partem  qui  ex  unciâ  (fcriptuseft),  nifi  forte 
alia  mens  fuerit  teftatoris  ;  quod  vix  credendum  eft ,  nifi 
evidenter  fuerit  expreifuni.  1.  14. 

Ciim  hxredes  ex  difparibus  partibus  inftituti ,  &  invi- 
cem fublliruti  funt,  necin  fubftitutione  faûâeftuUarum 
partium  mentio  ,  verum  eft  non  alias  partes  teftatorem 
fubftitutione  tacite  inferuifte  ,  quàm  quï  manifeftè  in 
inftitutione  e.xprefîÎE  fint.  L.  i .  C.  de  impub.  &  al.  fubft. 
VII. 

Filio  impuberi  h.tredi  ex  afle  inftiruto  fubftiturus  quis 
eft  :  extitit  patù  filiushaTes  :  an  poftît  fubftitutus  feparate 
hxreditates,  ut  filii  habeat/,  patris  non  habeat  ?  Non 
poteft.  Sed  aut  utriufque  débet  hxreditatem  habere  ,  aut 
neutrius  g^.  Juntta  enim  h^reditas  cœpit  efle  1.  10.  §. 
1.  h. 

V.  1.  18.  fï.  de  reb.  auth.  jud.  poft". 

/L.  1.  &  î.  de  acqnirendà  vel  omittendâ  hasreditate.  L.  ^g. 
eod.gSecùs  ergo  quando  non  funt  junclas  bsereditates,  ut  inC, 
12.  h',  t.  A  L.  8.  §.  1.  h  1.  81.  de  acquirendâ  vel  oraitiendà 
hsreditate. 

VIII. 

Qui  plures  hœredesinftituitjitafcripfit  :  eofque  omnes 
invicem  fubjlituo  i  :  poft  aditam  à  quibuidam  ex  his  hs- 
reditatem  ,  uno  eorum  defunûo  ,  (\  conditio  fubftitu- 
tionis extitit ,  alio  h.-Erede  partem  fuam  répudiante,  ad 
fupsrftiies  rota  portio  pertinebit.  Quoniam  invicem  in 


DE    VULGARÎ,  &c.  ,1^ 

omnem  caufam  finguli  fubftituti  vidcbuntur:  ùbi  enim 
quis  h.-eredesinftituir,  &  ira  fcribit,  eofque  invicem fubf- 
tituo  ,  hi  fubftituti  videbuntur,  qui  hœredes  e.xtiterunt  /, 
L.  i3. 

i  SpeciesenimexCnjac.  Exquatuof  infUtutis&fubftitutistres 
adierunt  ;  tertius  decefTit  ;  pofteà  quartus  partem  fuam  repudia- 
vit  :  pars  quarti  accrefcet  duobus  primis  taniijm  ,  non  vero  hœ- 
redi  tertii;  quia  finguli  videntur  fiibfiiiuti  in  univerfam  caufiinj 
fubflitutionis ,  fine  alterius  conciirfij  quem  ejus  qui  direâo  ex 
teftamento  hares  extitit  teflatori ,  non  etiam  haeredis  haeres ,  quia 
non  eft  hares  ex  teftamento ,  nec  ex  judicio  teftatoris  1.  8.  §.  i. 
h.  t.  Nec  eft  proximus  haeres.  L.  70.  de  verboriim  fignificatione. 
Hinc  dicitnrfpes  fiibftitutionis  non  tranfinitti  ad  haeredem.  L.  81. 
de  acquirendâ  vel  omiitendà  hœreditate.  L.  9.  de  fuis.  Ratio  ,  ut 
ait  Cujacius  ,  fumenda  eft  ex  veteri  régula ,  quâ  hœreditas  vel 
hœreditatis  portio  non  adquifita  ex  inftitutione  vel  ex  fubftitu- 
tione ad  ha;redem  non  transfertur ,  ne  fcilicét  plus  juris  transfe- 
ratur  in  hsredcm  quàm  defunftus  habuerit.  V.  ad  legem  81.  de 
acquirendâ  vel  omittendâ  hsereditate.  /  Subftitutus  non  tranfmit- 
tit  in  fpem  fubftitutionis  in  h^redem  ,  fi  forte  fiibflitiitus  décé- 
dât ante  aperturam ,  id  eft, ante  conditlonem  fubftitutionis.  L.  8i. 
de  acquirendâ  hsreditate. 

Paulus  refpondic ,  fi  omnes  inftituti  hœredes  omnibus 
invicem  fubftituti  elFent,  ejus  portionem  qui,  quibuf- 
damdefundtispofteaportionem  fuam  repudiavit,ad  eum 
folam.quieo  tempore  fupervixit,  ex  fubftitutione  per- 
tinere.  1.  45.  §.  i. 

Sed  fi  plures  fint  ita  fubftituti  -.'Quifquis  mihi  ex  fw 
pra/cripcis  hxres  erit  ,  deindè  quidam  ex  illis  ,  poftea 
quàm  hïredes  extiterunt  patri ,  obierunt  :  foli  fuperftites 
ex  fubftitutione  h.-Eredes  exiftent  ,  pro  rata  partium 
ex  quibus  inftituti  funt:  pec  quicquamvalebit  ex  petfonâ 
dêtuniftorum.  I.  10. 

I  X. 

Si  Titius  colixredi  fuo  fubftitutus  fuerit ,  deinde  ei 
Sempronius  ;  verius  puto  in  utramque  partem  Sempro- 
nium  fubfticutum  efle  m.  \.  tj. 

m  Subftinitus  fubftituto  intellieitur  fubftitutus  inftituro ,  fcilicét 
in  fubftitutione  vulgari  &  in  fideicommiflariâ  ;  fecùs  in  pupil- 
lari,  utquidaminferuntexl.  47.  h.  t.  quia  ut  ait  Cujac.  in  vulgari 
&  in  fideicommifTariâ  fubftitutione, unica eft  tantum  haeredlias: 
undè  fcindi  non  poteft  per  haeredem  legitimum  ,  fed  eam  lotam 
fubftitutus  vindicare  poteft.  At  in  paplllari  fubflitutione  duplex 
eft  teftamentum  &  duje  funt  hœreditates;  undè  nil  vetat  unam  ex 
teftamento  vlndicari  ,  alteram  ab  intellato  deferri.  V.  contra 
Duperier,!.  1.  q.  5.  &  q.  20. 

Quidam  teftamento  Prociilum  ex  parte  quartâ  ,  &C 
Quietum  ex  parte  dimidiâ  &  quartâ  ha;redem  inftituic  : 
deinde  Quieto  Florum  ,  Proculo  Sofiam  ha:redes  fubfti- 
tuit:  deinde  fi  neque  Florus  neque  Sofia  hïredesefient , 
tertio  gradu  ex  parte  dimidiâ  &  quartâ  coloniam  Lepti- 
tanorum ,  (  &  )  ex  quartâ  compiures  hxredes  fubftituit 
in  plures  quàm  très  uncias  Quietus  hsteditatem  adiit  5 
Proculus  &  Sofia  vivo  teftatore  deceflerunt  n.  Qu£riiur 
quadrans  Proculo  datus  ad  Quietum  ,  an  ad  fubftitutos 
tertio  gradu  pertineat  ?  Rcjpondi  ,  eam  videri  volunta- 
tem  patrisfamiliasfuifle  :  ut  tertio  gradu  fcriptoshasredes 
ita  demum  fubftituerit ,  fi  tota  harrediras  vacaflet;  idque 
apparere  evidenter  ex  eo  quod  plures  quàm  duodecim 
uncias  inter  eos  difttibuiflet  :  &  idcirco  partem  quartahi 
ha:redi:atis  de  quâquaeriturad  Quietum  pertinere.  U  jo. 


non.  eorum 
htsreiei. 


Proculus  3. 
Sofia 

Septiati  &  plures, 
Proculus  & 
Socia  deceiTerunt 


Quietus  9.  uncias  habet. 
Florus 

Quietus  adiit  folus  ; 
&  folus  adinittitur 
ad  partem  Proculi. 


Subflitu'ûS 
ei .  qui  cohœ- 
redi  fuhfiim- 
'  tus  eft  in 
uiramque  cau- 
fam fubjlitui- 
lur. 


Sulahmio  in 
primo  gradu 
uni  injîituw- 
rum ,  qui  hce- 
res non  fit  1 
dfficiemihus  , 
prœfertur  co- 
hceres  fubfiiia' 
tts  alrero  gra- 
du in  unu'fr- 
fam  kcsreditH: 
ism. 


XI. 

Ex  duobus  impuberibus  ei  qui  fupremus  moreretur  , 
hxredera  fubftituit  :  fi  firnul  morerentur  ,  utrique  hxre- 
dem  elfe  refpondit.  Quia  fupremus  onon  is  detnùmqui 
polialiquem  ,  fed  etiam  poft  quem  nemo  fit  intelligatur: 
ficut  &  è  contrario  proximus  p  non  foiùm  is  ,  qui  ante 
aliquem  ,  fed  etiam  is  ante  quem  nemo  fit  ,  intelligitur 
1.  34.  V.  I.  de  bon.  pofl.  fec.  tab.  1.  ii. 

0  V.l.  9.  de  rshus  dubils  &  infrà.  n.  16.  pV.  contra  n.  24.  ad 
Trebel.  &  W.Domat,  des fuèJ}i:uiions ,  xit.  j .  (.  i.n.  18, 


Çul  cohitre' 
dum  fupremO 
morienti  fubf- 
lirutus  ejl ,  jl 
fimul  morian- 
lur  ,  mriqut 
Jucceiii. 


t 


Suijlituni 
vulgaris  in 
plurss  gridus 
fieri  potejl  &■ 
fîmes  uni  , 
unufve  pluri' 
bus  fubjiuui. 

Tejlamentum 
non  valei  jure 
codicilhrwn  , 
nifi  hoc  ex- 
frejjum  ejl. 


Idem  i:p  phi 
Jdb'Uiuipotej  ', 
muiaii  injlt- 
tucionis  eau- 
fâ. 

Inter  invicem 
fubjii'.uws  ejt 
jus  accrejce/i- 
di. 


Suhjlitutus 
du.;ii(j  iinpu- 
leribus  ,  Ji 
marque  decsf- 
'ferii ,  ixnzkm 
uiiimo  mo- 
rienii  Juue- 
dit. 


Puvilli  ahf- 
tenrâ  re:iiif- 
citjubjtimtio. 
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XII.  , 

Potefl:  qiiis  in  teftamento  pliires  gradus  harediim  fa- 
cere  :  pucà  ,  fi  ille  liKies  non  eri: ,  ille  hceres  efto  ,  & 
deinceps  plures.  1.  36. 

Et  vel  pluies  in  unius  locum  pofTunt  fubftkui  ,  vel 
imus  in  plurium  ,  vel  iingulis   lînguli ,  vel  invicem  ipfi 
qui  hxredes  inftituti  iunt.  1.  5a. 
X  11 1. 

Ea  fcriptiiraqnam  teftaniencumefTe  voluit  (teftator) 
codicillos  non  faciec ,  nifi  hoc  expreffum  eft  </.  L.  4  1 .  §. 
3.  V.  de  jure  codiclll.  1.  i. 

^  Qiiœdam  lamen  exprefi'i  &  enixa  verba  vimcodiciUorum  in- 
(Jucun[,utirrl.88.  §.  17.  <Je  legatis.^".  Quidam  putant  clauûilam 
codiciUarem  inelTe  jpfo  jure  in  teftaniemis  ;  fed  contra  ex,  hàc 
lege  quid.im  ditiingunt  teftamenta  inter  liberos,  ubi  ipfo  jure 
&  tacite  ineiTe  creduntur. 

XIV. 

Inplerifquequa;ritur,  an  ipfe  fibi  fubftitui  poflît  ?  Ec 
refpondecur ,  caufâ  inftitutionis  mutatâ,  fubftitui  polie. 
L.  ult.  §.  1 .  Si  ftib  .onditione  quis  hsres  fcripcus  fit,  putè 
autem  fubftitutus  eft,  caufa  immutatur.  D.  §. 
XV. 

Teftamento  jure  fafto,  multis  inftitutis  hœredibus ,  & 
invicem  fubftitutis  ,  adeuntibus  fuam  portionem  etiam 
invitis,  cohxredum  repudiantlum  accreicit  portio  r.  L,  6. 
C.  de  impub.  Se  al.  fub. 

rV    1   $3.^-  I.  de  acquirèndâ  vel  omittendâ  hjEreditate. 

XVI. 

Ciim  quidam  duobusimpubeiibus  fîliisfuis  hxredibus 
inftitutis  adjeci:  :  Si  ufercjue  Impuhes  deceffern  ,  illum  Jlbi 
htndem.  effc.  Dubitabatur  apud  antiquos  legum  autores 
ufùmnetunc  voKieric  fub;:iti:tum  admitti,  cùm  uter- 
que  ejus  in  prima  xtate  decefTerit ,;  an  alterutro  déca- 
dente /,  illico  fubftitutum  in  ejus  parteni  fuccedere.  Et 
plaçait  S.ibino  fubftirutionem  tune  locum  habete  ,  cùm 
uterqmî  decelfêrit.  Coginlfe  enim  patrem  ,  primo  filio 
decedente  ,  fratrem  fuum  in  ejus  portionem  fuccedeit. 
Nos  ejufdêm  S  biiii  veriorem  fenuenclam  exlftimantes, 
non  aliter  fubftirutionem  admintendam  cirecenfemus  , 
nifi  uterque  eorum  in  primâ.ïtate  decelfêrit.  1.  1  o.C.  eod. 

fV.  1.  34.  Tuprà  1.  9.  de  rébus  dubiis ,  &  1.  37.  fuprà. 

XVII. 

Ex  contraftu  pate.no  adVum  eft  cum  puplUâ  tiuore 
auûore  ,  Se  condemnara  eft  rpoftea  tutorcs  abftinuerunt 
eam  bonis  pateriiis ,  &  Ita  bona  defundti  ad  fubuitiirum  , 
yel  cohxredes  pervencrunt.  Qu<vritur  an  hi  ex  caufà  ju- 
dicati  teneantur  ?  Reknplit ,  dandam  in  eos  aftionem  c 
nifi  ciilpâ  tutotuni  pupilla  condeipnata  efr.  L.  44.  tf.  de 
re  judic.  u.  ,     .      ■  -    .       , 

t  Ergo  rcs  adferçiis  haaredem  ju'licata',  Iiab?nir  pvo  judicatâ 
adversù  fubftitutum  :  ficut  &  prœfcriptio  qu.t  adversiis  ba;rcdeni 
currit  fubliituto  imputiitur.  1.  70.  §.  2.  ad  Trebell. 

u  V.  \.  21.  de  ininoribus ,  ubi  liant  ca  omnia  qua;  à  minore  in- 
térêt i^cAa  ùiiit. 


C'fidirio  im- 
pt>£ibi'.is  ,  ici 
altud  mendum 
pro  n^n  adjec- 
lis  lu^eniur. 


T  1  T  U  L  U  S    VII. 

J)e  condulonibus  infliiutionum. 
I. 

Su  B  impodlbili  conditione  ,  vel  alio  mendo  faiTtain 
inftitutiojii-m  placer  non  vitiari  a.  L.   i.  1.  (t.  cod. 

<i  §.  10.  Inftit.  De  b.-erédibus  inftilucndis  ait  :  Impoffibilis  condi  ■ 
tio'in  iiirtiiuiionibus  &  Icealis  ,  &  fidoiconimillis  &  llilftaïuibus 
pro  n<.n  ftriptà  habtiur.  V.  1. 17.  de  coiidiiioiiilnis  iv  doniniiOra- 
tionibus  ,  ubi  condltio  impoiribili<;iu>n  viiiat  Icpatiun  ;  e|uoni.iiu 
magis  Icgaiatium  .ilujuod  tonimoduin  n  ftaior  in  hoc  lcf;:i(0(|ii.iin 
hœrcdem  Iwlic-rc  voluit  :  ur  ail  Goiofr.  In  Icj^ato  leftatarius  ceiilo- 
tur  magi'i  dilciïlus  (piàm  hxres;  &  onus  injuniUim  11  dclitit,  cedit 
liicro  cju*  cul  crai  injunâum.  On  prè/uinc  que  U  icfl.iiiur n\i  pas 
voulu  qu'on  cxccuiùi  une  ccnJirion  impi'jjîhie  nu  conlr.iire  .luxtuix; 
car l'iW'ivoil  voulu,  le  lecsfervilnul.  V.  (Jotofr.ad  I.  ^8.  de  coîldi- 
tionc  indcbiti ,  ubi  ait  :  Si  conditio  polTibilis  vifa  eft  leltainri  ciiin 
tamcn  iinpoffiliili< effet ,  pro  polTiblli  baheiur,6(  non  vitlii  dif- 
pofitioncm  :fcciis  i\  pui.iret  cain  iinpoiribilcm,  luuc  cnini  viti.itnr: 
unde<iuod  non  dicitur  in  1.  1.  dci()n(liiionilius&  deinoiift  afiiini- 
busobiinuit  conditi«iic*  inipodib.les  tellamcjiio  adùripias  pro 
nuUis  habcudas  ;  rcftringi  dcbct ,  nifi  left.itor  polubilcs  i)U!.d).it. 


DE    CONDITIONIBUS  ,&c. 
I  I. 

Si  ita  barres  inftitutus  fim  ,Jidecem  dcilero  ;  &  accipere 
nolit  cui  date  julTus  fum  ,  pro  impletà  conditione  ha- 
betur.  1.  3.  b. 

h  V.  1.  14.  de  conditionibus  &  dcmonftrationibus. 

Non  videturdefedtus  conditione  ,  fi  parère  condition! 
non  polTit.  Implenda  eft  enim  voluntas ,  fi  poteft.  L.  8. 
§.  7.  in  lin. 

I  I  I. 

Si  h.-credi  plures  conditiones  conjundtim  data  fint  , 
omnibus  parendum  eft  ,  quia  unius  loco  habentur.  Si 
disjundlim  luit  ,  cuiliber.  1.   5. 

IV; 
QuEe  fubconditioneyûW(yurfl«<//relinquuntur,  à  prœ- 
tore  reprobaiitur  c.  1.  3.  d. 

c  Sic  hœres  jurabat  :  Teftor  divinum  nomen  quôd  hanc  hiredi- 
tatem  exanimi  mei  fententià  habeo.  Cujas  ■;.  obf.  i.  V.  1.  62.  de 
acquirendâ  vel  amlitendâ  haercditate,  &  1.  97  de  conditionibus 
&  demonftraiionibus,quam  Ricard  non  fie  intelligit,  Jcjrf//;>q/î'- 
tions  condition,  c.  ;,  f.  z.  n.  240.  &•  fuivantes.  U  dit  que  le  préteur 
avoït  fait  un  èdit  exprès  pour  remettre  la  condition  du  ferment  qui  et  oie 
fréquente  d,ins  les  legs  ;  parce  que  ,  comme  dit  la  loi  S.  hic  :  Faciles 
funt  nonnulli  ad  jurandum  contemptu  religionis  ,alii  pcr  quàm 
timidi  metu  divini  numinis  ,  ufque  ad  fuperftitionem  :  mats  qud 
y  avait  deux  cas  où  le  ferment  neîo'it  pas  permis.  Le  premier  ,  in  1. 
97.  de  conditionibus  &  detnonftrationibus,  qui  dit  :  Municipibus, 
fi  juraffent ,  legatum  eft.  Hsec  conditio  non  eft  impoffibilis  ;  per 
eos  itaque  jurabuntper  quos  resgeruntur.  Le  fécond ,  in  legato  li» 
tigantis.  L.  II.  de  tnanu  iniffis  teftamento. 

d  L.  10.  de  conditionibus  &  denionftrationibus. 

V. 

Conditiones  qua:  contra  bonos  mores  inferuntur ,  re- 
mittenda:  funt  ,  veluti  Jiab  l  ojlibus  patrem  juum  non  re- 
demerk  ,fî  parenùbus  fuis  pairoi  o\e  aliinentii  non  pretlli^ 
urit.  L.  9.  V.  14.  eod.  1.  27.  eod. 

Qu.-c  fafta  Ixdunt  pietatem  ,  exiftimationem,  vere- 
cundiam  noftram  ,  &  (  ut  generaliter  dixerim)  contra 
bonos  mores  tiunt ,  nec  nos  facere  polfe  credendum  eft  c. 
L.  1 5.  in  fin. 

e  Lex  ifta  eft  Papiniarti ,  &  verè  eo  digna. 

VI. 

Si  ita  fcripferir  (  reftator)  cujus  nomen  codicUUs  fcrip' 
fera ,  ilL  mihi  hdres  c//o;  dicendum  erit  inftitutionem 
valere  nuUo  jure  iinpediente/i  1.  10. 

/  V.  1.  2.  §.  ult.  de  jure  codicillorum  :  nec  vidctur  inftitutio 
faifta  in  codicilUs. 

VU. 

NuUa  eft  conditio  qux  in  prafteritum  confertur,  vel 
qux  in  pr.xfens.  Veluti  ,Ji  rex  Panhoruni  vivit  :Jïnavis 
in  pcrtu  jlut.  g  \.  10.  in  iine. 

g  Quia  ftatim  effeâum  fuum  producit ,  nec  fufpcndit. 

V  111. 
Ucer  e.x-  fiatril'us  nieis  confohiinam  nojlram  dtixirit 
itxorem  ,  e.x  dodrante  ;  ijui  non  duxerit  ,  ex  ejuadrance 
hecres  eflo.  Aut  nubit  alteri  ,  aut  non  vult  intbere.  Con- 
fobrinam  qui  ex  liis  duxit  (  uxoreni  ),  habebit  dodran- 
tem  :  erit  alterius  quadrans.  Si  neucer  eam  duxcrir  uxo- 
reni h  ,  non  quia  ipli  diicerc  nolucrunt,  (ed  quia  illa 
luibcrc  noiucrit ,  ambo  in  partes  .vquales  admittuntur. 
l'icrunique  enim  Ii.rc  conditio  .,fi uxotcm  duxcrit ,  ft  de- 
dctit  ^Ji  fccerit  ,  ita  accipi  oportet  ,  quod  per  euni  non 
ftct  ,  quominùs  ducat  ,  dec  ,  aut  faciat.  1.  13. 

//  V.l.  31.  de  conditionibus  &  demonftrationlbns. 

Qui  ex  fr.irribus  meis  Titiam  confohnnam  iixorent 
duxetil  ,  ex  bcffe  hêtres  ejlo  ,  qui  non  du.xcrit  e.x  erienie 
/iJ^cif/?o.  Vivoteftatore,confiibrin,îdeliMidbà  ,  ambo  ad 
h.vreditatcni  venieiites ,  fcniilfcs-  liabclnnit  :  quia  vcrinn 
eft  eos  li.vredcs  inftitutos  ,  fed  emolumento  portiunum 
cvcntu  nujiii.iriuii  difcretos  /.  1.  24. 

i  L.  î?.  Quidam  h.-ereilem  fcripfii  Aib  tall  conditione  ,  fi  rc- 
liquias  ejus  in  in. us  abjiciai.  Laud,iiiclii>  cil  imgis  qu.'un  accii- 
fandii.  qui  non  l'cii  ,  reJniemorij  biimaii.v  condiilonis  fepul- 
tura:  iiadidit.  Sed  btjc  priùs  infjjicicnduni  c(l ,  ne  liom'i  qui 

t. il, -m 
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codiciUii 
miaabitL 


Non  ej 
diiio ,  171 
in  prate 
eonfertu 
in  prxfe 


Fram 

conditioi 
eiirrum  1 
td  inaqu 
inflituti 
d'jlicienti 
niunt  in 
les. 
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tale*n  condltlonem  pouiii  compos  mentis  effet  ?  Vide  apud  Ho 


Anus  improba  Thebis 
Ex  tdlamento  fie  eft  elata  ,  Cadaver 
Unâum  oleo  Lir^jo  midis  humeris  tullt  hares. 
Scilicèt  elabi  fi  poffet  mortua  :  Credo 
Quod  nimium  iiiftiteçai  vivenii. 

V.  apud  Petronium  in  fine.  Omnes  qui  in  teftamento  mec  le- 
gata  haDent,liac  conditlone  perclpient  qiis  dedi,  û  corpus  ineum 
conciderint  &  aditante  populo  coaiedennt. 


Vin.    DE    JURE    DELIBERANDI.  u9 

ex  teftameiuo  fibi  elfe  delaram ,  deliberatione  minime 
petua  ,  incra  tempus  decefferit ,  iioc  jus  ad  fuam  luccef- 
iionem  inrra  tempus  excendac.  Si  enim  ipfo  poilquam 
ei  cognitum  lie  ha-redei»  eum  vocatum  fuiffe  ,  tempo'-ç 
tranllapfo  nihil  fecerit  ,  ex  quo  vel  adeandam  ,  vel  re- 
iiuntiandain  iiirreditacem  manifeitaveiit  ;  is  cum  luc- 
ceflione  fuâ  ab  hujufmodi  benefîcio  excludatur.Sin  aucem 
inltancetempore  decéfferic.reiiquum  cempus  pro  adeun- 
da  hœreditate  fuis  fuccefforibus  fmealiquâ  dubietate  re- 


iempas  ai 
Jerandum 

wx  tlatuit , 
(f^nducit. 


A 


TITULUSVIII. 

De  jure  deliberandi. 

I. 

I  T  prxtor.  SI  tempus  ad  ddiheranium  petit ,  dal 
Cùm  dicit  tempus  ,  nec  adjicit  diem  ,  fine  dubio 


Imquat.  Quo  complète,  nec  hxredibtis  ejus  alms  regref- 
lus  m  h^reditatem  habendapi '«■•"•'l^;'-"-  i    -  -  /^  --J 


jdam  lervabitur.  1.  1 9.  C.  eod. 
V.  1 .  de  acquir.  vei  omit,  hiïred.  n.  28.  exl.  un.  §.  ç, 

VIL 


C.  de  Cad.  toll. 


Si  dubius  eft  [hxres  fîve  ex  teftamento  Tive  ab  înteftato]      Bf «rfc/'o 

utrumneadmittenda  fit ,  necne  defunèH  hxreditas  j  non     vemani  hc 

putet  fi bi  elfe  necelfariam  deliberationem  ,  fed  ;|.deat    """tf""" 

hireditatem  ,  vel  fefe  immifceat  :  omni  tamen  liiodo    "^"■'^  "'.''^'^ 

reauxnas. 


I 


'  Intereft  hœ- 
reiis  fr  crea.- 
Urum  hœndi- 
tatis  injlru- 
menta  infjjice- 
re. 


Cùm  délibé- 
rât hœres  ., 
•lenii  jiojfuni 
oernura  ,  ut 
iebita  folvan- 
!Ur  ,  (y  fiant 
myendia. 


oftendit  efle  in  jus  dieentis  poteftate,  quem  diem  prxf-  mventarium  ab  ipfo  conficiatur  c.  1.  ult.  §.  1.  C.  eod. 
ticuat.  1.  I.  §.  i,&  2. 

Illiid  fciendum   eftnonnunquam   femel  ,  nonnun-  ^J^;"''^.^°™^"°''.f '^S'^!"™  in^entarii  prohiberi  nonpoteftà 

r     ^      r  j   j   11  j  j  ,r        ,  '^'"^""^^  ■ '^'^"S  moribus  noftris  ,  qu  a  apud  nos  hseres  ciim  hpru. 

quam  fepius  diem  ad  dehberandum  datum  efle  ,  dum  ficio  inventarii  excluditurab  h.'rL ,  Rurè  .^AleZ^U.Z' 

pnttori  luAdetur  tempus  quod  pnmum   aditus  prsfti-  V.  Pans.  342,  343.  Licét  jure  civUi  teftator  non  poflit  inftitiiere' 

tuera: ,   non  fuifeciffe.  I.   3 .  hœredem  iub  conditione  fi  inventarium  non  fecerit ,  &  conditio 

1  I  remitcaïur ,  tamen  doflores  aiunt  diias  effe  hic  cauielas.  Primam 

Arifto  fa-ibit  ,  non  folùm  creditoribus  ,  fed  &  hsredi  kVnf  Tecu^d^'m  ""ut  aliaul"nf  "^  ""^""T  '"";.^"'  ^"'' f"'  ^°- 
•    a-                               rL        ■       ju           -r                ■        •    r  '' ■;'^'^"""^"' '  "' =''"l"«ni  pure  inltituat  &  eum  reftitutione 

mltituto  prxtorem  lubvenire  debcre  :  ilque  copiaminl-  Pneret  fi  pure  non  adierit.Langlois,  ad  5»  conflit  Juftin.decif.17. 

trumentorum  infpiciendorum   facere  ,  ut  perindè  inf-  1- S- W<;m  decif  31.  c.  5.  n.  2.ait  fifciim  illig.iri  pœnis  in  ftatuto 


.'Alkur  flîus 
!f  'lœrfri.rate 
iliiL  délibérât. 


i  Secundo  &• 
teriori  gra- 
'ocati  lia- 
it quifquf 
•mpus  delihc- 
in'di. 


Tîueres  jmis  _ 
Ion  ignarus p. 
\ectàat  intrâ 
rmvus  delibe  - 
\mii  tranf- 
wtit  :  non  eo 
lapfo. 


per 
truere  fe  polîîiit ,  expediet ,  necne  ,  agnofcere  ha;redi- 
tatem.  1.  5. 

I  1 1, 

Si  major  fit  hxreditas  ,  &:  délibérât  hires ,  &  res  funt 
in  l'';Ereditate,  qu.ï  ex  craftu  temporis  détériores  fiunt  , 
adito  p^Ttore  potcft  isj  qui  délibérât,  fine  pnjudicib  eas 
juftis  pretiis  vendere  :  qui  polîît  etiam  ea  qus  nimium 
fumptuofa  lint ,  veluti  jumcnta  ,  aut  venalitia  ,  item  ea 
qua:  morâ  détériora  fiant  ,  vendere  :  quippe  praîterea 
curaturus  fit,  ut  es  alienum  quod  iub  pœnà,  vel  fub  pre- 
tiofis  pignoribus  debe.uur ,  folvatur.  1.  5.  §.  i. 

Igicur  fi  quidem  in  hsreditate  fit  vinum  ,  oleum  , 
frumentum  ,  numerata  pecunia  ,  indè  heri  debebunt 
impeudia  :  fi  minus,  àdebitonbus  harreditatisexigenda 
pecunia.  Q-.iod  fi  nulli  funt  debitores ,  aut  judicem  pro- 
vocent ,  venire  debent  res  fupervacuae.  1.  6.. 

Ex  aliis  quoque  juftis  caufis   prxtot  aditus  deminu- 
tionem  permittet  :  neque  enim  fine  permiflli  ej us  débet 
deminutio  fieri.  1.  7.  in  fin. 
I  V. 

Filius  dum  délibérât  alimenta  habere  débet  e.x  harre- 
ditate  a.  1.  9. 


a  L'ufage  Jes  Requîtes  dû  palais  ej!  de  donner  des  pwvifions  ali- 
mentaires aux  enfans  ^  quoiqu'ils  ne  foient  héritiers  tjue  par  bénéfice 
d'inventaire  ,fur  les  tiens  de  la  fuccejjian  faifis  réellement  :  Secùs 
aux  héritiers  collatéraux  quand  ils  ne  font  héritiers  que  par  bénéfice 
d'inventaire. 

V. 

Si  plures  gradusfint  hxredum  inftitutorum  ,  per  fin- 
gulos  obfervaruruni  fe  ait  pr.ttor  ,  id  quod  prsfiniendo 
temporedeliberationis  edidit  :  videlicet  ut  à  primo  quo- 
que ad  fequentem  tranflatâ  harreditate  ,  quàm  primùm 
inveniat  fuccelforem  ,  qui  poffit  defunfti  creditoribus 
refpondere  b.  L.  10.  I.  27.  de  inofiiciofo  teftamento. 

h  J'ai  entendu  dire  à  M.  de  Riparfonds  ,  quon  ne  pouvait  faire  créer 
un  curateur  à  la  fucceffion  vacante  ,  qu'après  que  toute  la  ligie  di- 
reCle  a  renoncé  :  Secu  quand  le  défunt  na  laiffe  que  des  collatéraux  , 
parce  qu'alors  il  fufiit  que  le  premier  degré  ait  renoncé. 

VI. 

Sancimus  fi  quis  vel  ex  teftamento  ,  vel  ab  inteftaro 

vocatus  ,  deliberationem  meruerit  :  vel  fi  hoc  quidem  erediroribus   per  omnia  habeat  fortunam  !  remporum 

non  fecerit ,  non  tairten  fucceflioni  renuntiaverit ,  ut  ex  tamen  prxrogativâ  inter  creditores  fetvandâ.  D.  1.  ult. 

hâc  caufâ  deliberare  videatur  :  fed  nec  aliquid  gelTerit  §.  9.  in  fin.  C.  eod. 
quod  aditionem,  vel  pro  hxredegeftionem  inducat,  prx-  X. 

diftum  arbitrlum  in  fucceflionem  fuam  rranfmittat....  &  Licentia  danda  creditoribus  ,  feu  legatariis  ,  vel  fi- 

fi  quidem  ipfequifcieiishaereditatem  vel  abinteftaro,  vel  deicommilTariis  ,  fi  majorem  putaverint  effe  fubftan- 


,      r         -  '  ug.iri  pœnis  m  itatuto 

compreheniis  conttanon  conficientes  inventa.  ium.Idque  exNov. 
2.J3.  ult.  ubi  nemo  excipitur  ab  hâc  folemnitate  ,  &  dicitur  hoc 
obtinere  in  omni  pœnâ  five  privatâ,  five  militari,  uve  facerdotali 
five  impérial! ,  five  alterius  cujuflibet.  Quid  de  la  contrainte  par 
corps  contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  la  reflitutton  des  effets  conte- 
nus  dans  l'inventaire  ?  U  eft  vrai  qu'il  eft  dépofilme  de  juflice  ; 
maisc  eft  de  fin  propre  bien  ,  puifqu'il  eft  héritier ,  feigneur  6-  m.àtre. 
J^eplus  commun  ufage  du  Palais  eft  qu'en  collatérale  l'héritier  le  plus 
éloigné  qui  accepte  purement  &■  fimplement  ,  exclut  le  plus  proche 
qui  n'accepte  que  par  bénéfice  d'inventaire.  Quid  l'hérit'ur  hénéficiairt 
peiit-dfe  payer  lui-même  au  préjudice  des  autres  créanciers  ?  Quid 
files  créancier,  n'ont  pas  formé  l'oppofi.tion  au  f celle  ?  Si  lui  même 
n  a  pas  fait  ordonner  avec  un  curateur  ,  que  les  deniers  lui  appartient 
dr  lenr  ?  Quand  V héritier  bénéficiaire  eft  débiteur  du  défunt ,  il  y  a 
confufion  ,  parce  que  la  oi  ne  l'empêche  pas.  Quid  l'héritier  bené- 
ficiaire  eft-il  oblige  de  comprendre  dans  l'invcn-air:  ce  qu'il  doit  au. 
défunt  ?  Eft-il  obligé  de  payer  de  fies  propres  biens  ce  qu'il  devoit  ait 
défunt  ? 

Et  fi  prxtatam  obfervationem  inventarii  faciendi 
(  h.i;redes)  folidaverint  ;  haereditatem  fine  periculo  ha- 
beant,  &  legis  falcidi<t  ad  versus  legatariosutantur  bene- 
fîcio :  ut  in  tantum  hitredirariis  creditoribus  teneantur, 
in  quantum  res  fubftantia:  ad  eos  devolutœ  valeant.  d.  1. 
§.  4.  Et  nihil  ex  fuâ  fubftantiâ  penitùs  hxredes  amitant  , 
ne  dum  lucrum  facere  fperant ,  in  damnum  incidant.  D. 
§■  4- 

(  Hoc  inventanum  )  Modis  omnibus  impléat-ur  , 
fub  prxfentiâ  tabulariorum  ,  c.ïterorumque  qui  ad  hu- 
julmodi  confedtionem  necedarii  funt.  Subfcriptionem 
tamen  fupponere  harredem  neceffe  eft  ,  fignificantem  Sc 
quantitatem  rerum  ,  c/uod  nuUâ  malignitate  clrca  eas  , 
ab  eofuclâ,  velfaciendâ  ,  res  apud  eum  remaneaitt.  D,  1. 
§.2. 

VIII. 

In  computatione  autem  patrimonii  damus  ei  (  licen- 
tiam  )  excipere  Se  retinere  quidquid  in  funus  expendit, 
vel  in  teftamenti  infinuationem  ,  vel  in  inventarii  con- 
fedionem  ,  vel  in  alias  necelTarias  caufas  ha:reditatis  ap- 
probaveritfefe  perfolviffe  rf.L.ult^g.  9.  C.  eod.V.  i.l. 
17.  de  reb.  aut  jud.  poC 


Fûrtna  i, 
Véntarii, 


împ£nl 
funeris  ,  in 
ventarii,  (j- (i 
miles  ab  hcei 
rede  retinen- 
tuf. 


d  Idque  fans  prefcr'tption.  Duperier.  1.  i .  q. 

IX. 

Si  verb  &   ipfe  aliquas  contra  defundtum   habebae 
adiones ,  non  ha:  confundantur  :  fed  fimilem  fcani)  aliis 


ipfe  cr:ditor 
non  confundii 
âSiones. 


Sidefid-  in- 
v^marii  dubi" 
tetur ,  admit' 
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tiam  à  defiiiiifto  derelidam  ,  qiiàm  hrcres  in  iiiventario 
fcripfit,  quibiis  voliierinc  legitimismodis  ,  quod  fuper- 
fliuim  ell  approbare.  D.  1.  ult.  §.  i  o.  Uc  undique  vericate 
«xquilkà  ,  neque  liicrum ,  neqiie  damiuim  aliqiiod  hxres 
ex  hujuimodi  feiuiat  ha;:editace.  D.  §. 
XI. 
■Si  qnis  aiitem  temerario  propofito  delibera:ionetn 
qiiidein  pecieric  ,  iiiventariiim  autem  minime  confcnp- 
feric ,  &  vel  adierit  ha;reditatem  ,vel  minime  repudiave- 
rit ,  non  folùm  crediroribiis  in  folidum  teneaci.ir  ,  fed 
etiam  legis  falcidix  beneficio  minime  utatur.  D.  1.  ulc. 
§.  14.  C.  eod. 


L  I  B  E  R    X  X  I  X. 
T  I  T  U  L  U  S    I. 

De  tejlamemo  milltls. 

l. 

LE  R  iQUE  foIent,cùm  teftamenca  facinnt  perfcrip- 
turam,adjicere  ve/U  hoc  eiiam  vice  codicUlorum  valtre 
a.  i.  3.  V.  I.  de  jure  codic.  1.  1. 

a  Si  mile'i  teftetur  tanqiiam  paganus  tellamentum  ejus  poteft 
Valere  jrre  militaii.  Dicta  lege  3.  in  principio. 
1   I. 

Id  privilegium  quod  militancibus  datum  eft  ^  ,  ut 
quoqiio.  modo  fadta  ab  his  teftamenrA  rata  finr  ,  fie  in- 
telligi  débet,  ut  utique  ptius  conftare  debeat  ceftamen- 
tum  elle.  1.  24. 

b  V.  Lo'iet.  1.  T.  c.  8.  Domat.  des  tcflamms. 

Carterùm  fi(ucpleiLimquefermonibus  fieri  folet)  dixi 
alicui ,  Eoo  te  hs'elcmfaci.}  j  aut  ùhi  hona  mea  relinquo  , 
noii  oportet  hoc  pro  teftamento  obfervari.  Nec  ullorum 
magls  intereft  ,  quàm  ipforum  quibus  id  privilegium 
datum  eft,  ejufmodi  exemplum  non  admitti.  Alioquin 
non  diiScuUer  pofl:  morcem  alicujus  milicis  teftes  exifte- 
renc ,  qui  adlîrmarcnt  fe  audilFe  dicenuera  aliquem  re- 
linquere  fe  boni  cui  vifum  fit  ,  &  per  hoc  judicia  vera 
fubvercuntur.  D.  1.  14. 

Liicius  Titius  miles  notario  (  fuo  )  teftamentum  fcri- 
benium  notis  didlrivitc,  &  antequàm  litceris  prefcribe- 
retur,  vid  defunitus  eft  :  Qaxro  an  hxc  dictatio  valere 
pollît  ?  Refpondi  militibus  quoquo  modo  volunt&  qao- 
qùo  modopofllint ,  teftamentum  facereconcefTum  effe  : 
ita  tamen,  ut  hoc  ita  fubfecutum  elfe  legitimis  proba- 
tionibus  oftendatur.  1.  40. 

cL.  6.  §.  î.  de  bonorum  ponTeffione  ait  :  Notis  fcriptœ  tabiils 
lion  continentur  eclifto  ,  qiiia  notas  ,  litteras  non  effe  P-r.iJus 
fcrlbit.  L.  33.  §■  I.  ex  qiiihu'î  caufis  majores  ,  ait  eos  qui  notis 
fcribiint  afta  prafidiim  reipiiblicaiî  non  abeffe  cemim  eft  f  Ac- 
cu'fius  legit  aifirmativè).  V.  Cujac.  3.  obf.  3.  4.  obf. 3  t.  12.  obf. 
lilt  &  ad  Nov.  107  CI.  Qniiiam  notis  efle  figii  taiitùm  ut  in 
Nov.  107.  Quidam  dicunt  effe  fingnlas.  V.  indicem  notaruni  in 
fine.  C.  Tbeod.  f.  ubi  appofuiones  fignificant  apnd  ptêerc-ftiim 
prœtorio  ,  &c  Gotofr.  ad  I.  33.  §.  i.  Ex  qiiibus  caufis  majores  , 
refert.  hos  verfus  Manilii. 

Ar^ue  lue  Icriptor.  erit  Fœlix  cui  littera  verbum  eft 

Q  jiqiie  notis  linguain  fupeiei ,  curfumque  loquentis 

Exeipiat. 
Martia'is  ait  : 

Nonduni  lingua  fuum  dextra  peregit  opiis. 

I  I  I. 

Mulier  in  quam  turpis  fufpicio  d  cadere  poteft  ,  nec 
ex  teftamento  milicis  aliquid  capere  poteft  ,  ut  divus 
Hadrianus  refcripfit.  1.  41.  §.  i. 

d  Ne  blanditiis  meretricum  niilitis  ab  oiïicio  avertantur,  Quod 
ad  clericos  exten'.um  eft;  &  ad  cosextendi  débet. 

IV. 
Refcripta  ptincipum  oftendimt,  omnes  omnino  qui 
ejus  funt  gradùs  ,  ut  jure  milit.iri  teftari  non   poffint, 
fi  in  hoftico  deprehendantur  e  &  illic  décédant  ,  quo- 

c  Ifta  lex  ult.  privilegium  milltum  omnibus  communicando vi. 
detur  illud  evertere  ,  nifi  dicas  illud  effe  milituin  privilegium  ,  ut 
guocumquelocopoffintjuremiliiaii  teftamentum  cendcre contra 


TESTAMENTO    MlLITIS. 
modo  velinc,&  quomodo  poftint  teftari.  Siveprœfesfit 
provinci.-e,  five  quis  alius  qui  jure  militari  teftari  non 
poteft.  1.  ult./. 

numeium  fequcniem./L.  unie,  de  bonorum  pofleffione  ex  tefta- 
mento militis. 

V. 
Ne  quidam  putarent  in  omnl  tempore  licere  militibus 
teftamenta  ,  qtioquo  modo  voluerint  ,  componere;  fan- 
cimus  his  folis  qui  in  expeditionibus  occupati  funt ,  me- 
moratum  iiidulgeri ,  circà  ultimas  voluntates  conficien- 
das  ,  beneficium.  1.  17.  C.  eod. 

VI. 
Licèt  antiquis  legibus  permittebatur  pnpillis,fi  tribu- 
ratum  numerorijm  merebantur,  ulcimiim  elogium  con- 
-ficere  pofle  :  attamen  indignum  noftris  temporibus  effe 
videtur,  eum  qui  ftabilem  menrem  nondum  adeptus  eft, 
propcer  privilégia  militiim  fapientium  jura  perirac- 
tare  ^'  :  &  in  tam  tenerâ  .Ttate  ex  tali  licencia  parentibus 
forte  fuis  ,  vel  aliis  propinquis  nocere  ,  propriam  fubf- 
tantiam  extraneis  relinquendo.  1.  ult.  C.eod.  1.  4.  C. 
eod.  1.  3.  ff".  de  manum.  tcft. 

g  Teftamentnm  eft  voluntas  fapientis. 


TITULUS    II. 

De  acquirendâ  vel  omittendâ  hcereditate. 

I. 

QUI  toram  hsreditatem  acquirere  poteft,  is  pro  parte 
eam  flindendo  adiré  non  poteft.  Sed  &  li  quis  ex 
pluribus  partibus  in  ejufdem  h.xreditate  inftitutus  fit,non 
poteft  quafdam  pattes  repudiarea,  quafdam  agnofcere. 
L.  i.Sc  2.  Vel  omniaadmittantur,  velomnia  repudicn- 
cur.  L.  10.  C.  de  jure  dellb. 

a  Idem  de  pluribus  legatis  quorum  altcrum  onus  hnber.  L.  4. 
5.  6.  de  legatis  1°.  L.  10.  §.  1.  de  vulgari  &  pupillari  fubftitu- 
tione. 

Si  ex  afle  hires  deftinaverit  partem  habere  hsreditatis, 
videtur  in  allem  pro  ha:rede  geflifte.  1. 10. 
I  I. 
Quamdiu  prior  hœres  inftitutus  h.-treditatem  adiré 
poteft  ,  fubftitutus  non  poteft.  L.  3.  1.  69. 
II  I. 
NoUe  adiré  hxreditatem  non  videtur,  qui  non  poteft 
adiré.  1.  4. 

IV. 
Mutum  necnon  furdum  ,  etIam  ita  natos  pro  hsrede 
gerere  ,  &  obligari  hsreditati  pcfTe  ,  conftat.  1.  5. 

Eum  cui  lege  bonis  interciditur,  hsredem  inftitutum 
poftc  adiré  hœredicatem  conftac  h.  D.  1.  §.  i. 

h  SeLÙs  eum  cui  aquâ  &  igni  interdiftiim  eft.  V.  de  hsredibus 
ini^ituendis ,  in  n.  16.  Quid  fi  hœrcditas  fit  damnofa  i 

V. 
In  omni  fucceflîone ,  qui  ei  h^res  extitlt  qui  Titio 
hcTtes  fuit  ,Titio  quoque  h.rres  videtur  efTc.  Nec  poteft 
Titii  omittere  h.xreditacem.  L.  7.  §.  1.  Hsres  hjeredis 
teftatoris  eft  h^eres.  L.  ult.  C.  de  hsred.  inft.  L.  194.  fF. 
de  reg.  jur. 

VI.    ■ 

Hireditas  quin  obliget  nos  aeri  aliène ,  etiamfi  non  fie 
folvendo  plufquim  manifeftum  eft.  1.  8. 
VII. 

Isquihxres  inftitutus  eft,  vel  is  cui  légitima  hsreditas 
delata  eft  ,  repudiatione  hœreditatem  amittir.  L.  i  3. 

Recufari  hœreditas  non  tantùm  verbis  fed  etiam  re 
poteft,  &  alio  quovis  indicio  voluntatis.  L.  95. 

VIII. 

Hsres. inftitutus ,  idemque  légitimas  ,  fi  quafi  infti- 
tutus repudiaverit,  quafi  legitimus  non  amittit  hicredi- 
tatem  e.  L.  17.  §.   i.  V.  i.  tit.  Si  quis  oipn.  cauf.  teft. 

c  Pv.epudiato  novo  jure  quod  ante  defertur,  fupererit  vêtus.  L. 
01.  de  regulis  juris. 

IX, 


Is  poteft  repudiare  qui  &  acquirere  potefl.  1,  i  S. 


X. 


KepuUlare 
poteji  qui  ac 


1res  hg'it'i' 
j  ^ui  le(lii- 
\tum  igno- 
tiquo  infli- 
l^eft,  ge- 
itl  non  fit 
(B'i  ex  icfla- 
a  0  :  nec 
:i|;ui  ,  ijui 
lim  lefla- 
mi  igno- 
w  pcrit. 


LiB.    XXIX.    TiT.    lî.     DE 
X. 

Qui  tuTreciitarem  adiré  ,  vel  bonorum  poffenîonem 
petere  volet  ,  ceruus  elfe  débet  defundham  elle  teftato- 
reni.  l.  19. 

Neminem  pro  h,Erede  gerere  pofTe  ,  vivo  eo  cujus 
in  bonis  gerendum  fie ,  Labeo  ait.  1.  17. 
XI. 

Pro  hœrede  gerere  videttir  is  ,  qui  aliquid  facit  qnafi 
hœres.  Et  gciieraliter  Julianus  fcribit ,  eum  demum  pro 
hccrede  gerere,  qui  aliquid  quafi  ha:res  gerit  :  pro  lix- 
rede  autem  gerere,  non  effe  faitli  quàm  animi  :  nam 
hoc  animo  efie  débet ,  ut  velit  efle  hœres.  Ca:terùm  fi 
quid  pietaris  (  caufàfecit)  fiquld  caftodia;  caufâ  fecicj  fi 
quid  quafi  non  hxres  egit ,  fed  quali  alio  jure  dominus, 
apparet  non  videri  pro  hxrede  geflilfe  1.  10. 

Gerit  pro  hxrede  qui  animo  agnofcit  fuccellionem  , 
licèt  nihil  attingat  Iiareditarium.  1.  8b'. 

XII. 

Et  ideo  folent  teftari  liberi,  qui  neceiïarii  exiftunt , 
non  animo  hanedis  fe  gerere  ,  qui  gerunt;  fed  aiit  pie- 
taris aut  cuftodia'  caufà  ,  aut  pro  fuo  :  ut  putà  patremyê- 
pcltvit  ve\  jufta  ei  fech  :  fi  animo  hxredis ,  pro  h;i;rede 
gedit.  Enim  verb  fi  pietatis  caufâ  hoc  fecit ,  non  vide- 
tur  pro  hsrede  geflilfe.  1.  10.  §.  i .  Aut  fi  non  ut  h.'eres  , 
fed  ut  cuftodiat ,  aut  putavit  fua  ,  aut,  dum  délibérât , 
quid  fecit  ,  confulens  ut  falva;  lint  res  h.i:redirarix  ,  fi 
forte  ei  non  placuerit  pro  ha:rede  gerere  ,  apparec  non 
videri  pro  hxrede  gelfilfe.  d.  §.    i. 

Non  hoc,  an  tenuerit  quis  res  hareditarias ,  necne  , 
(  fine  voluntateacquirendx  fibi  ha;reditatis  ).qua;rendum 
eft  ;  fed  an  admiferit  hsreditatem  ,  vel  boîiorum  polfef- 
fionem.  1.  4.  C.  unde  legit.  &c  unde  cogn. 

X 1  1 1. 

Tune  pro  h.xrede  geri  dicenduiw  elfe  a  it  (  Papinlanus  ) 
quoties  accipit  quod  citrà  nomen  &  jus  hxredis  acci- 
pere  non  poterat.  1.   10.  §.  4. 

Cùm  debitum  paternum  te  exfolvifle  allèges  pro 
portione  hxreditarià  d ,  agnoviffe  te  hsreditatem  de- 
fun£ti  non  ambigitur.  I.  1.  C.  de  ju.  dielib. 

rf  In  liàc  lege  feciindà  virgiila  reponenda  eft  pofl:  verbum 
hareditaria  ,  ut  is  demuin  videatur  agnoviffe  haereditatem  ,  qui 
pro  parte  liEErediiaiiâ  folvit  ,non  vero  qui  generaliter  folvitnam 
pieratis  eft  parentem  licèt  defunftum  exonerare.  V,  1.  8.  §.  i  C. 
de  InofficiofoteftamentOjqua:  eftejiifdem  imperatoris  &  ad  euu- 
tlem  virum  fcripta. 

X  I  V. 

Ut  quis  pro  hœrede  gerenda  obftringat  fehsreditati , 
fcire  débet  quâ  ex  caufâ  h.-Eredicas  ad' eum  pertineat. 
Veluti  adgnatus  proximus  jufto  teftamento  fcriptus  hx- 
res ,  antequàm  tabulx  proferantur,  cùm  exiftimaret  in- 
teftato  patremfamilias  mortuum  ,  quainvis  omnia  pro 
domino  fecerit,  ha:res  tamen  non  erit.  Et  idem  juriserir, 
fi  non  jufto  teftamento  hœres  fcnptus  ,  prolatis  tabulis  , 
cimi  putarer  juftum  elfe ,  quamvis  omnia  pro  domino  ad- 
miniilraverit ,  hxreditacem  tam.en  non  acquiret.  1.  iz. 
X  V. 

In  repudlandâ  hïreditate ,  vel  legato,  certus  effe  débet 
de  luo  jure,  is  qui  répudiât.  1.  1 5 . 

XVI. 

Fuit  quœftionis  ,  an  pro  hxrede  gerere  videatur  ,  qui 
pretium  hxrediratis  omitrendï  caufà  capit  :  obtlnuit 
hune  pro  hsrede  non  gerere  qui  ideô  accepit  ne  h.-eres 
fir  :  in  ediâum  tamen  prstoris  incidere  e.  1.  14.  v.  i.  Si 
quis  om.  cauf.  teft.  L  z. 

e  Tenetur  crgo  legatarii; ,  non  verô  creditoribus.  Ratio  quia 
creditores  nil  amittunt .  licèt  deleratiir  tefbmentimi  :  leoatarii 
autem  dcfraudantiir;  Tedexciiffo  priùseo  qui  hœrediiateni  adqul- 
fivit.  1.  2.  §.  I.  Si  quis  omifla. 

XVII. 

Hsres  in  omne  jus  mortui  ,  non.tantùm  fingularum 
rerum  ,dominium  fuccedit  •.ciii«&  ea  qu.E  innominibus 
fint,  ad  hicredem  tranfeanr,  I.  57. 
XVI  II. 
Quamdiù  poteft  ex  teftamento  adiri  haereditas,  ab  in- 
teftato  non  defertur.  1.  35. 
ToM.  IL 


ACQÎJIRENDA    V  E  L  ,   &c;  izi 

In  plurium  h.credum  gradibus  hoc  fervandum  eft ,  ut    ccjjîane  ab  in- 
fi  teftamentum  ptoferatur  ,  priùs  à  fcriptis  iacipiatur  :    "^fi-^o. 
deinde  tranfitus  fiât  ad  cos  ad  quos  légitima  ha;reditas 
fc-cànetf.  1.  70. 

/L.  42.  §.  I.  ait:  Si  infocietatcm  qiiniîi  vivo  pâtre  incl'oaverat 
iîlius  ,  poil  moriem  pntris  perleveraverit ,  .îidianus  reflè  diftin- 
guit ,  iniereffe  utriimTem  cœptam  fiib  paire  perficit ,  an  uovam 
inclioavit.  Nam  fi  quid  noviim  in  focietateni  inchoavit ,  Hr  n  vi- 
deri Hiilcuiffe  hœreditati  patris  fcripfit.  Undè  Ealdus  ait  :  Filius 
qui  rem  cœptam  à  paire  perricit ,  videnir  le  iminilcers  :  fecùs  fi 
inchoat  novum  taâum  ut  proprium. 

XIX. 
Cum  qua:ftùs&:  compendii  focietas  initur,  quidquid 
ex  opcris  luis  focius  acquiiierit  g ,  in  médium  confère:  5 
fibi  autem  quifqae  hxreditatem  adquirir.  I.  4^.§.  1. 


In  focUtaU 
ijua:[!ûs   non 
venit  hteredi- 
tas. 


g  V.  1.  7 ,  8  ,  9.  Pro  focio. 

XX. 

Qui  femel  aliquâ  ex  parte  hxres  extiterit ,  deficien- 
tium  partes  etiam  invitus  h  excipit ,  id  eft,  tacite  ei  de- 
ficientium  partes  êtiam  invito  adcrefcunt.  1.  3  5.  §.  i. 

Si  quis  hiDCs  inftitutus  ex  parte  ,  mox  Titio  fubfti- 
tutus,  antequàm  ex  caufâ  fubftitutionis  ei  deferaturhs- 
rediras,  pro  hxrede  gelTerit ,  eric  hxres  ex  caufâ  quoque 
fubftitutionis':  quoniam  inviro  quoque  ei  adcrefcit  por- 
tio.  1.  35.  eod. 

Il  V.  fuprà  de  vulgarl  &  pupillari  fiibftitutlone.  n.  15.  1.  6.  C. 
de  impuberum  &  aliis  fubflitutionibuj. 

XXI. 

Hxres  qtiandoque  adeundo  hxreditatem  ,  jam  tune  à 
morte  fuccellîlle  dcfuncloiiueliigitur.  I.  54.  V.  i.dereg. 
jur.  1.  1 38.  &;  1.  193. 

XXII. 
Minoribus  viginriquinqueannis  ,fi  temerèdamnofam 
hxreditatem  parenris  appetierint ,  ex  generali  ediâro 
quod  eft  de  minoribus  viginti  quinquc  annis  ,  fuccurcit 
(proconful  )  cùm  ,  &  fi  extraneidamnofam  hxredirateni 
adierint,  ex  eâ  parte  ediûi  in  incegrum  eos  reftituit.  1. 

57-  §•  I- 

XXIII. 

Si  minot  annis ,  pofteaquàm  ex  parte  h^res  exticlt,  in 
integrum  reftitutus  eft  ,  D.  Severus  conftltuit ,  ut  ejus 
partis  onus  cohxres  fufcipere  non  cogarur ,  fed  bono- 
rum polTeflîo  creditoribus  detur  i.  1.  61 .  V.  1.  8  1. 

i  Quia  licèt  reftitutus  fit  in  integrum  ,  tamen  non  définit  effe 
liœres,  beneficiiira  enim  prœtoris  non  poteft  frangere  jus  civile.  . 
Secùsfiis  quiadiithvreditatemeffet  duntaxatimpubes ,  quia  no-a. 
egct  bénéficie  reftitutionis  adversùs  adiiioneiii,  (èd  licet  ipîe  (efe 
abftinere,  &efle  hœres.l.  7.  §.  10.  de  minorib/is.  Hoccal'uûduo 
fmt  hœredes  inftituti,  &  aiter  utpotè  minor  reftitutus  fit ,  fi  major 
nolii  partem  minoris  (ufcipere  ,  devolvetur  ad  liaredein  legiti- 
mum  ,  &  ita  teftator  erit  partim  leftatus ,  partini  inteftatus.  Les: 
59.  ait  ;  Qui  patri  liœres  extltit ,  ft  idem  filio  impuberi  ftibftiui- 
tus  eft  ,  non  poteft  hœredititcm  prœtermiitere.  Quod  fie  reci- 
piendum  eft  ,  etiam  fi  vivo  pupiUo  mortmiserit ,  deindè  pupilhis 
impubes  decefferit  :  nam  his  qui  hœres  extiterit ,  pnpil  o  quoque 
hscres  necelfariô  erit.  Nam  fi  ipfum  invitura  obligat.conjungi  eam 
paternœ  haïreditati  &  adcrefcendi  jure  adquiri  cuicumque  patris 
hœredi,  exiftiinandum  eft.  1.  10.  §.  2.  de  vulgaii  &  pupillari 
ftibftitutione.  Baldusait.  Qualis  adquifitio  &  tranfmiflîo  necef- 
faria  eft  ,  hsreditas  non  adiia  tranfmitiitur  ad  hsredes  ;  feciis  fi 
fit  voluntaria.  V.  ad  1.  81. 

XXIV. 

Si  quis  fuus  fe  dicit  retinere  haereditatem  nolle  ,  ali- 
quid autem  ex  hxreditate  amoverit  /,  abftinendi  bene- 
ficium  non  habebit.  1.  71.  §.  4. 


Veficienl'ium 
partes  cohxre' 
ti  accrefcii/n  , 
et'uim  i'ivito. 

Qui  ex  pane 
hizres  ,  ex 
parte  fubfli- 
tutus  ,  aiih 
ut  hares  ,  in- 
vitus e  ■  fubjli- 
lutioiie  fucce- 
dh. 


HiSreditatis 
aditio  ad  mot" 
tcm  dcfunBi 
retiotrahitur, 

Minor  refii- 
tuitur  fi  dam- 
nofam  adierit 
harediiatem. 


Minoris  refli- 
lituti  cohmres, 
ejus  partis 
onera  non  fuf- 
tinebic. 


Qui  amovit 
non  potcfl  abf- 
linere. 


l  Haares  autem  qui  aliquid  furaîus  eft  in  fubftraclis  partem  non 
habet.  1.  48.  Ad  fenatufconrultum  Trebellianum. 

XXV. 

Hxc  verba  edicti  ad  eum  pertinent  ,  qui  antè  quid  Qui  pofl~ 

amovit,  deindèfe  abftinet  :cxterùm  fi  anrè  feabftinuit,  i'-:àmfe  abjli- 

deindè  tune  amovit,  hoc  videamusan  edido  locus  C\zm'>  "J"'.  '"""^^^  > 

-  n  -r^-     n   y       ■    r  ■  J      '  ]"''"  tenetur  , 

Magiique  eft  ut  putem  ,  iftic  Sabini  lentennam  adaut-    jy  „ç,.  fa /,,^, 
tendam  J  fcilicet  ,  ut   furti  potiùs  aûione  creditoribus     „j-. 
teneatut.  Etenim  qui  femel  fe  abftinuit  ,  quemadmo- 
dum  ex  poft  deliâio  obligatur.  1.  71.  §■  nie 

m  J'ai  vu  une  veuve  m.ijcure  qui  après  avoir  renonce  a  la  com- 
munauté ,  avait  agi  6'  contracté  comme  commune.  Ses  er.fans  vou- 
lurent lui  faire  perdre  fes  feprifcs  en  la  rendant  commune. 


J-iberi  qui 


iti  Lie.   XXÎX.    TiT.    II.     DE 

XXVI. 
Duo  fratres  fuerant,  bonn  communia  habueraiit  : 
eoram  nlter  inteftato  mortuus ,  fuum  ha:redein  non  reli- 
queiat  :  tracer  qui  fupererat  nolebat  ei  hxres  elTe  :  confu- 
lebac ,  luim  ob  eam  rem ,  quod  communibus  n  ,  cùm  fci- 
rec  eu  m  mortuum  elFe,  ufus  eirec,  lisredirati  fe  alligalfe:  ? 
RefponJit,  nifi  eo  confilio  ufus  efTet  quod  vellet  fe  hx- 
redem  elle ,  non  aftringi.  Itaque  cavere  débet,  ne  qui  in 
re  plus  fuâ  parce  dominacionem  iaterponeret.  1.  78. 

n  Jure  potins  fuo  ufus  elTc  rébus  omnibus  prœfumitur,  1.  51.  pro 
focio.  1. 1.  de  aftione  rerum  amotarum. 

XXVII. 

Tories  videtur  hxres  infticucus  eciam  ia  caufà  fubfti- 
tutionis  adiire  o  ,  quoties  adquirere  fibi  pollïc  :  nam  Ci 
morcuus  elFet  ,  ad  hœrcdem  non  transferrec  fubfticutio- 
nem  p.  l.  S  i.  V.  f.  de  jure  delib.  n.  6.  q. 

0  Duo  funt  inftituti  &  invicem  fubftituti  vulgariter.  Primus  adit 
&  moritur.Secundus  pofteà  répudiât.  Pars  feciindi  non  transfcrtur 
adhœrediim  primlGlof.  Ergo  tertatar  eritpanim  tcrtatus.  Verùm 
nonne  rcpudiatio  iinius  ex  inftitutis  retrotrahi  débet  ad  tempus 
mortis  tertatoris  ,  ut  paiet  ex  1.  9.  de  fuis,  &  1.  5g.  h.  Nota. 
Jus  accrefcendi  tranimittitur  in  1.  9.  de  fuis ,  in  principio.  Conirà 
jus  fubftitutionis  non  tranfmittitur  in  eâdem  lege  in  fine.  Vide 
quœ  dixi  ad  banc  legem  9.  Contra  fpes  fublVitutionis  pupUlaris 
tranfmittitur  tanquàni  jus  accrefcendi  in  1.  59.  de  acquirtndâ 
vel  omitiendâ  hsereditate.  Contra  1.  8.  §  i.  de  vulgari  tk  pupil- 
lari  ftibftitutione  &  1.  70.  de  verborum  fignificatione.  Die  hoc 
côfu  locum  efle  juri  accrefcendi ,  licèt  locus  non  fit  fubrtitutioni. 
Vide  1.  y.  de  fuis.  Undè  hajres  primi  non  onerabitur  leg.itis 
fecundi.  p  Ifta  lex  poteft  explicari  per  1.  8.  §.  i.  de  vulgari  & 
pupillarl  fubftitutione.  &  1.  70.  de  verborum  fignificatione.  Dici- 
tur  autem  in  1.  8.  §.  i.  Use  verba  :  Quif<juis  mihi  hxreslcrit  ,  idem 
impuheri  fitio  hara  eflo  ,  hune  habent  fenfum,  ut  non  omnis  qui 
patri  hasres  extitit ,  fed  is  qui  ex  tertamento  hœres  extitit  fub/ii- 
tutus  vldeatur  :  &  ideo  neque  pater  qui  per  filium  ,  nequedomi- 
nus  qui  per  fervum  extitit  ad  fubftitutioncm  admittetur  ,  neque 
haîredis  haeres  ,  quia  non  ex  jndlcio  veniunt.  Vide  1  10. 1.  23. 1. 
45.  in  fine.  1.  47.  de  vtilgari  &  pupillarl  fubftitutione.  Undè  fpes 
fublVitutionis  non  tranfmittitiir  ;  contra  fpes  juris  accrefcendi  ad 
hasredem  tranfmittitur.  1.  59.  de  acquirendâ  vel  omirtendâ  hœre- 
ditate.  1.  9.  de  fuis  of  legitimis  haeredibus.  Scilicet  in  fubAitutione 
pupillarl ,  quiaobligat  invitum  eum  qui  conjunftus  erat.  Pour  la 
tr,infmiJJion  en  termes  ds  Oroit  U  faut  dijlin^uer.  Dans  la  fuccejjion 
ab  intetlal ,  Icsjeuls  enfans  qui  ctoient  fui  tranfmettoient  lafuccejfion 
de  leur  pcre  fans  avoir  connu  ni  exercé  leur  droit.  Les  enfans  éman- 
cipés ni  les  collatéraux  ne  tranfimttoient  point.  1.  4.  C.  Qui  ad- 
mitti  ad  bonoriKii  poffeffioncm  poCfunt.  1.  2  C.  Ad  orpliitianum  : 
6'  Von  ne  trouve  aucun  chans.einent  de  droit  a  cet  è^ard.  Dans  lafuc' 
cejfion  tc\lam!nti.\re  ,  //  n'y  avoir  autrefois  aucune  tranfmiffion.  Hœ- 
reditatem  ,  nifi  fuerit  adita  tranfmiiti  nec  veteres  concedebant, 
■jiec  nos  patimur.  1.  un.i§.  5.  C.  de  caducis.  Les  empereurs  tT/iéo- 
dofe  &  Valentinien,  dans  la  1.  î.  C.  de  bis  qui  antè  apertas  tabulas, 
donnèrent  aux  defcendans  feuls  le  droit  de  tranfmetîre  à  leurs  defccn^ 
dans  feuls  la  jucc-:JJion  tejlamentaire.  Cujas  dit  tjue  cette  loi  n'a 
jamais  reçu  d'extenflon  en  droit  ;  ainji  nulle  tranfmijfton  en  Droit  , 
ni  pour  Us  collatéraux  ni  pour  les  étrangers  injlitués.  En  pays  de 
Droit  écrit  de  France  ,  on  prétend  que  la  tranjmifpon  a  lieu  tant  dans 
l'une  que  dans  l'autre  fuccejjîon, parce  que  la  règle  le  mort  faifit  le 
vif,  s'efi  rendue  générale.  Bordeaux  art.  74.  Mais  les  difpojitions 
conditionnelles  ,  foit  injliiution  ,  futflitution  ,  legs  ,  fidéicommis  , 
ne  (e  tranfmetîent  pas  .  Ji  ceux  qui  font  appelles  ne  furvivent  à  la 
condition.  I.  5.  &  §.  i.  Quando  dies  legatoruni.  1.  I.  §.  i.  in  fine. 
C.  de  caducis.  1.  41.  &  59.  de  conditionibus  &  dcmonftrationi- 
bns.  1.  1 1.  §.  6.  de  legatis  3".  1.  81.  de  acquirendâ  vel  omittendâ 
hœreditare.  ^.  V.  ad  1.  23.  de  vulgari  &  pupillarl  fubftitutione. 
i'uprà  n.  8.  quss  dixi. 

^  XXVIII. 

In  noviflînio  autem  articulo ,  ubi  propriè  caduca  fie- 
banc  ,  fecundùm  quod  prcediximus ,  eciam  claufis  cabu- 
11s  cam  exiftere  lijeredes  ,  quàm  pofle  adiré  ,  iive  ex 
parte  fine  ,  five  ex  alie  infticuci  ,  cenfemus  ,  &  dies 
îegacoruni  &  fidei^ommlirorum  ,  fecundùm  quod  pr.ï- 
diximus ,  à  morce  defundicedere.  H.rreditatem  ecenim, 
nifi  fueric  adica  ,  cranfmicci ,  nec  veteres  concedebant , 
nec  nos  patimur  :  exceptis  videlicec  liberorum  perfonis  , 
de  quibas  Theodofiana  lex  fuper  hujufmodi  cafibus  in- 
troducla  loquitur  :  his  nihilominùs  ,  qu.x  fuper  his  qui 
délibérantes  ab  hàc  luce  migranc ,  à  nobis  confticuca 
funt,  in  fuo  robore  manfuris.  1.  un.  §.  5 .  C.  de  cad. 
toll.  1.  7.  C.  de  jure  delib.  V.  f.  de  jure  delib.  n.  6.  ex 
1.  29.  C.  de  jure  delib. 

Per  hanc  jubemus  fandlioneni  la  pofterum  (  vali- 
turara  )  hlios  feu  filias  ,  nepoces ,  auc  nepces  ,  prone- 
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poces  aut  pronepces ,  à  pacre  vel  macre  ,  avo  vel  aviâ  , 
proavo  vel  proaviâ  fcripros  ha:redes,  licèr  non  fine  in- 
vicem fubfticuci  ,  feu  cum  excraneis  ,  feu  foli  fine  infti- 
tuti ,  &  antè  apertas  tabul.as  defunûi  (  five  fe  noverinc 
fcriptos  lia:redes  ,  five  ignoraverinc  )  in  liberos  fuos  cu- 
jufcumque  fine  fexûs  vel  gradûs ,  derclidlam  fibi  hxredi- 
cariam  porcionem  polfe  tranfmittere  :  memoratafque 
perfonas  (  fi  tamen  ha;reditatem  non  recufant  )  nullâ 
hujufmodi  prœicriptione  fibi  obftante  ,  eam  tanquam 
debicam  vindicare.  Quod  fcilicec  eciam  fuper  legatis 
feu  fideicommillis  à  pacre  vel  à  matre,  avo  vel  aviâ  , 
proavo  vel  proaviâ  dereliflis  ,  locum  habet.  Si  quideni 
perindignum  ell  fortuitas  ob  caufas  ,  vel  cafus  huma- 
nos  ,  nepoces  aut  neptes  ,  pronepotes  aut  proneptes  , 
avicâ  vel  proavitâ  fucceflione  fraudari  j  aliofque  ad- 
versLisavitum  vel  proavituni  deliderium  vel  inftlcucum  , 
infperaco  Icgaci  commodo  vel  harredicacis  gaudere.  Ha- 
beant  verb  folatium  triftiriar  fua:  ,  quibus  eft  merico 
confulendum.  1.  un.  C.  de  his  qui  ante  aperc.  tab.  V.  tit. 
quand,  dies  leg.  ced. 

XXIX. 

Si  totam ,  an  partem ,  ex  quâ  quis  barres  inftltutus  eft, 
tacite  rogatus  fit  reftituere  ,  apparet  nihil  ei  debere  ac- 
crefcere  :  quia  rem  non  videtur  habere.  1.  83. 
XXX. 

Si  metûs  caufâ  adcat  aliquis  h.trediracem  ,  fier  ,  ut 
quia  invicus  barres  exiftac ,  decut  abftinendi  facultas  r. 
1.85. 

r  La  loi  II.  '§.  5.  Quod  metus  caufâ  ,  dit  :  Si  metu  coaftus 
adii  hœreditatem  ,  puto  me  ha;redem  eflîci ,  quia  quamvis ,  fi  li- 
berum  effet ,  noluiliem  ,  canicn  coaflus  volul  ;  fed  per  prsiorem 
reftituendus  fum. 

XXXI. 

Pannonius  Avitus ,  cùm  in  Ciciiiâ  procuraret ,  ha;res 
inftitutus ,  antè  vitâ  decefterat  quam  hccredem  fe  infti- 
tutum  cognofceret  :  quia  bonorum  pofieifionem  ,quam 
procurator  ejus  petierat ,  h.xredes  Aviti  ratam  habere 
non  potaerunr ,  ex  perfonâ  defunâ:!  reftitutionem  inin- 
tegrum  implorabant  ;  qus  fbriûo  jure  noncompetit,  quia 
incrà  diem  adirionis  Avicus  obiftet.  Divum  camen  Pium 
contra  reftituilfe  Mxcianus  libro  qu-t'ftionum  refert  in 
eo  ,  qui  legationis  caufà Roma:  erac ,  &  filium  ,  qui  ma- 
rris delatam  poirelllonem  abfens  amiferat ,  fine  refpeftu 
ejus  diftindrionis  reftitutionem  (  locum  )  habere  :  quod 
&  hic  humanicacis  gracia  obtinendum  eft.  1.  S6.  V.  f. 
n.  16, 

XXXII. 

Eum  bonis  patris  fe  mifcere  convenir ,  qui  remoto 
familial  vinculo  ,  pro  heerede  gerere  videretury:  & 
ideo  filius  qui ,  tanquàm  ex  bonis  marris  cujus  harredi- 
tatem  fufcepit ,  agrum  ad  h.rredicacem  patris  perrinen- 
tem  t ,  uc  macernum  ignorans  pofiedic ,  abftinendi  con- 
filium,  quod  in  bonis  pacris  cenuic ,  amififie  non  vide- 
tur. 1.  87. 

/  Aftus  qui  in  extraneo  induclt  hœreditatis  aditionem  ,  in  hse- 
rede  immixtionem.  Bald.  t  Ratio  quia  aditio  hsreditatis  eft  animi. 
Qui  errât  autem  non  videtur  confentire.  Errantis  non  eft  volun^ 
tas  nec  confenfus.  Vide  1.  88.  ubi  dicitur  è  contrario. 

XXXIII. 

Sicut  major  viginci  quinque  annis ,  antequam  adeat ," 
deletam  repudians  fucceflloneni  ,  poft  qusrere  non  po- 
teft ,  ira  quxfitam  renuntiando  nihil  agit  ,  fed  jus  quod 
habuit  retinet  u.  1.  4.  C.  de  rep.  vel  abft.  hxt. 

n  L.  90.  §.  1.  ait  :  Si  juffu  avi  nepos  patris ,  qui  de  caftrenfi  pe- 
culio  teiiamentum  fecit,  haereditatem  adiftet ,  adquifiilTe  ei  ea  de 
quibus  pater  teftarl  poteft,  quiacaflrenfia  elle  mutaiione  perfonse 
defierinr. 

Si  major  viginci  quinque  annis  ii.ïredicarem  fracris 
tui  repudiafti ,  nuUa  tibi  faculcas  ejus  adeunds  relinqui- 
tur.  1.  7.  C.  de  dolo. 

XXXIV. 

Quamvis  hsres  infticucus  harredicatem  vendiderit ,  ci- 
men  legata  &  hdeicommifta  abeo  péri  poirunc ,  lïc  quod 
eo  noiraiue  dacum  fuerit,  ve-nditor  ab  empcore,  vel  fidei- 
juiroribus  ejus  petere  poterit  .v.  1.  z.  C.  de  leg. 

X  V.  djpaitis  Ji,  34.  &  1.  2.C,  de  paflis. 
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XXXV. 
Gent  pro  h;ïrede  ,  qui  animo  agnofcit  fucceffionem  , 
licèt  nihiUttinga:  ha'reditarium  ;  undè  &  fi  domiim  pig- 
non dacam  ,  lîciic  hsreditariam  retinuin  ,  cujus  poirel- 
fio  qiialis  qiialis  fuit  in  hairedicate  ,  pro  hœrede  gerere 
videcur  :  idemque  eft  ,  &  fi  alienam  rem  uc  haîredica- 
riam  poflediiret  y.  1.  8 S.  V.  1.  87. 

y  Qui  errât  in  rébus  haereditariisjtameneastraflando  fit  liacres, 
aiodo  animum  adeundo;  liœreditatis  liabeat ,  quia  licèt  nihil  attin- 
geret  fieret  hccres  folo  animo.  L.  S9.  ait  :  Si  pupillus  fe  hsredi- 
tate  abftineat ,  fiiccurrendum  eft  &  fidejulToribus  ab  eo  datis, 
fi  ex  hœreditnrio  contraftu  conveniremur.  L.  87.  §.  i.  ait  :  Pu- 
pillis ,  quos  placuit  oneribus  ha;reditariis  efle  liberandos,  confu- 
fas  aftiones  reftitui  oportet.  (  Reflitutio  in  integrum  aftiones 
confufas  reftituit.  Gotofr  ). 


TITULUS    III. 


r# 


^ejlamenta  ' quzmadmodum  apeiiantur , 
ciantur  ,  &  dejcribantur  * 


inffi- 


S^il  y  a  queli^ues  témoins  morts  ou  ahfens ,  la  vérification  de 
leurs  feints  fe  fait  par  Us  autres  :  s'il  y  en  a  de  malades  ,  on  en- 
voie chei^  eux  pour  la  vérification.  S'ils  font  tous  morts ,  aujfi  bien 
gue  le  Notaire  ,  on  p-end  des  gens  de  probité  qui  connoijfcnt  le 
feing  des  témoins,  1.  6.  1.  7.  in  fine. 

J. 

TABULARUM  teftamenti  inftrumenmmnon  eft  unias 
homiiiis ,  Iioc  eft  hsredis  ,  fed  uuiverforum  qui- 
bus  quid  illic  adfcriptum  eft  :  quin  pociùs  publicam  eft 
iufti-umenrum.  1.  1. 

II. 
Cùm  ab  initio  aperiendœ  fint  tabulœ  prœtoris  id  ofH- 
cium  eft,  uc  cogac  fignacores  convenire,  &  figilla  fua 
recognofcere  ,  vei  negare  fe  fignafle.  Publies  enim  expe- 
dit,  fupreraa  hominum  judicia  exitum  habere.  Sed  li  ma- 
jor pars  figiiatoram  fuerit  inventa  ,  poterit  ipfis  incerve- 
nientibus  refignari  teftamentum ,  &  recitari.  I.  4.  5 .  6.  a. 

a  La  Loi  7  dit  :  Sed  ù  quis  ex  fignatoribus  aberit,  mitti  debent 
tabula  teftamenti ,  ubi  ipfe  fit  ,  ut  cognoicat  :  nam  revocari  eum 
agnofcendi  caufà  oneiofum  eft  ;  quippe  fepè  cum  magnâ  cap- 
tione  à  rébus  noftris  revocamur  ,  &  iniquum  fit  damnoîlim  cui- 
que  effe  officium  fuum.  Quôd  fi  forte  omnibus  abfentibus  caufa 
aliqua  aperire  tabulas  urf;eat ,  débet  judex  curare  ,  ut  interve- 
nlentibus  optimje  opinionis  viris  ,  aperiantur  ,  &c.  Quidjî  les 
témoins  font  morts  ?  On  dit  qu'à  Touloufe  il  fujjit,  dans  les  tcfla- 
mens  purement  nuncupatifs  ,  qu'il  en  refle  deux.  Il  n'ejl  pas  permis 
au  particulier  de  fe  plaindre  de  la  loi ,  ni  de  poncr  la  prévoyance  plus 
(pin  quelle. 

TITULUS    IV. 

SI  quis ,  oinljfâ  caufa  tejlamenù ,  ab  inteflato  vel 
alio  modo  pojjideat  hceredhatem  *. 

*  Ce  titre  ne  regarde  que  la  renonciation  frauduleufe  ou  collu- 
' foire  de  Vhiri:isr  infliiué ,  qui  efl  en-méms  tems  héritier  ab  intef- 
tat ,  ou  qui  collude  avec  Phéritier  ;  mais  il  n'y  a  point  de  loi 
pour  celui  qui  renonce  fans  fraude  &•  fans  collufion.  V.  1.  I.  §. 
7.  Néanmoins  il  faut  y  étendra  la  difpofiiion  du  titre  par  plu- 
fieurs  raifons.  La  première  efl  l' introduction  du  bénéfice  d'inven- 
taire ^  qui  met  l'héritier  i:iftiîué  à  couvert  ,  iS*  qui  n'avoit  pas 
Heu  au  tems  du  Digefle.  La  féconde  fe  'tire  de  l'exemple  du 
fénatufconfulte  Trebellien  ,  ubi  cogitur  inftitutus  adiré  &  ref- 
tituere  hœreditatem  fideicommiflario.  Quod  autem  fit  in  fii- 
vorem  fideicommifl'arii  univerfalis ,  fierl  débet  in  favorem  legata- 
riorum.  V.  1.  li.  &  13.  de  leg.  5°.  Quidam  purant  claul'ulam 
codicillarem  ipfo  jure  locuni  habere  ,  licet  exprelîa  non  fit.  4°. 
Propter  Nov.  i.  quœ  déficiente  hoerede  aîÏÏgnat  hœreditatem  le- 
gatariis.  Nec  obftat  timor  llœredis  in  1.  87.  de  legatis  i''. 
propter  beneficiuni  inventarii.  Obftat.  Nov.  11 5. ubi  ,refciffotef- 
tamentû  per  inofficiofi  quœrehm  ,  fuftinentur  legata  ,  qua;  ex- 
ceptio  confirmât  regulam.  Vide  infi'a  1.  17.  Ce  titre  ne  regarde 
que  les  légataires  ,  c/  non  les  créanciers  ,  parce  qu'ils  n'y  ont 
point  d'intérêt  ;  ainfi  che^  nous  ce  titre  ri  a  point  d'application  , 
parce  que  nous  n'avons  point  d'injlitution  d'héritier  par  teflament , 
&•  la  renonciation  du  légataire  univerfel  ne  nuit  point  aux  legs  par- 
ticuliers, 

I. 

I  RyETOR  voluntates  defanclorum  tuetur  ,  &  eorum 
callidati  occurrit,  qui  omiflâ  caufâ  teftamenti,  ab  in- 
têftaCQ  hscreditatem  parcemve  ejus  poffidenc ,  .ad  hoc 
Tome  IL 
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ut  eos  circumveniant  ,  quibus  quid  ex  judicio  defuncti 

dcberi  potuit,finon  abinceftatopolfideretur  h.treditas  : 

Se  in  eos  aôtionem  poUicetur.  1.  1. 

Toties  igitur  ediûum  pr.-Etoris  locum  habebit ,  quo- 

ties  .auc  quafi  hires'legitimus  polîîdec,  auc  quia  bono- 
rum  poffellionem  accipit  ab  inteftato  ,  aut  fi  tortè  quah 
pr.tdo  poilideat  hxreditatem  ,  fingens  fibi  aliquem  titu- 
lum  ab  inteftato  polTellionis  :  quocumque  enim  modo 
ha;reditatem'lucri  fafturus  quis  fit ,  legata  pr.tftabit.  D. 
1.  §.  9.  in  fin. 

Si  Proculiana  patri  veftro,  cujtis  eftis  liKredes,  tefta- 
mento  quid  reliquit ,  &  fcripri  jure  fecundum  ejus  ju- 
dicium  ,  vel  omilfâ  caufa  teftamenti  fuccelferunt  ab 
inteftato,  aditus  competens  judex  ,  quateniis  legis  fal- 
cidix  modus  patitur  ,  vobis  relifta  reftitui  jubebit,  1.  3. 
C.  fi  omilT.  fitcafus.  teftam.  1.  18.  §.  i.  in  f. 
I  I. 
Si  quis  per  fraudem  omiferlc  lia:redicatem  ,  ut  ad  le- 
gitimum  perveniat ,  legatorumpecitione  tenebitur.  1.  i. 
§.  ult. 

III. 
Licèt  pro  hsrede  gerere  non  videatur,  qui  pretio  ac- 
cepto, prïtermifit  ha:reditatem,  tamen  dandam  in  eum 
attionem  ,  exemple  ejus ,  qui  omiUâ  caufâ  teftamenti  ab 
inteftato  pollidet  hxreditatem  ,  divus  Hadrianusrefcrip- 
fit  ;  proindèlegatariis&fideicommilfariis  tenebitur.  Sed 
ucri\m  ab  eoeritincipiendum,&  fie  ad  harredem  venien- 
dum;  an  convertemus  ordinem?  Mihi  videtur  humanioc 
elfe  ha:c  fentenria  ,  ut  polfelfor  harreditacis  prior  excutia- 
tur ,  maxime  fi  lucrativam  habet  polTeflionem.  1.  z.  d.  I. 
§.  i.a. 

a  L.  24.  de  acqulrendâ  vel  omlttendâ  hsreclitate.  1.  uk.  de  ne» 
gotiis  gcftis. 

Si  pecuniâ  accepta  (  hxres  )  omifit  aditionem  ,  legata 
&:  fideicommiiTa  prœftare  cogitur.  1.  i .  C.  fiom.  fit.  cauf. 
teft.  b. 

h  Foyez  l'article  6  de  Paris! 

IV.      _ 

Si  pecuniamàfubftitutoacceperis,  utpra^termitteres  J 
ifque  adieric ,  an  danda  fit  legatatiis  adio  dubitari  po- 
teft?  Et  puto  ,  fi  ipfe  quoque  pra;i:ermiferit  ,  &  ,  quod 
lege  adferediret^  polîîdebit  hccreditatem  ,  iuutrumque    lat' 
veftrûm  dandam.  1.  3.  c.  tenetur. 

c  Ut  ei  tamen  cul  ab  utroque  legatum  fit ,  in  alterutrum  detur 
aflio.  Scilicet  ante  refcriptum  D.  Sevcri  quo  legata  ab  inftituto 
reliifta  debentur  à  fubftituto. 

V.      _  _ 

Si  quis  omifla  caufà  teftamenti ,  omninoeam  h:Eredi- 
tatem  non  polîîdeat,  excludunturlegatarii:  nam  liberuni 
cuique  elfe  débet,  etiam  lucrofarn  hireditatem  omitte- 
re  ,  licèt  eo  modo  legata  libertatefque  intercidunt.  1.  1 7. 
V.n.i. 

Si  jure  fadto  teftamento  ,  ceftanteharredefcripro,  alter 
ab  inteftato  adiit  liarreditatem  ,  neque  libertates ,  neque 
legata  ex  teftamento  polfe  pr^ftari  manifeftum  eft,  1.  2. 
in  f.  C.  fi  cm.  fit  cauf.  teft. 

V  I. 

Admonendi  fumus ,  liuic  in  quem  ex  hac  parte  edidti 
legatorum  aftio  dacur  ,  beneficium  legis  d  fakidi.x  con- 
cedendum.  1.  1  8.  §.  1. 1.  3.  c.  h.  t. 

J  Videtur  tamen  indignus  legis  bcneficio ,  qui  fraudare  voluit. 


TITULUS    V. 

De    Senatufconjulto    Siliano    &    Claudiano   ,  '"^' 

quorum  tejîamenta  ne  aperiantur. 

I. 

G  MINI  appellatione  continetur ,  qui  habet  proprie-      pommuseft 
tatem,  etfî  ufuslruârus  alienus  fit.  1.  i.  §.  i.  ^^^     qui  non 

I    !•                                    _  fruRum. 

Impuberi  utrùm   in  fupplicio   rantiim  parcimus,  an  Nec fuppli. 

veto  etiam  in  quxftione  ?   Et  magis  eft  ,  ut  de  impu-  ""'«  ,  nec 

bere  nec  qua;ftio  habeattir ,  &  aliàs  foie:  hoc  in  ufu  V'"^'"  M''" 
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obfervari ,  ut  impubères  non  torqueantur  ;  terreri  taiitùm 
folent,  &  habenà  vel  ferulâ  csdi.  1.  i.  §.  33. 


TITULUS     VI. 

Si  quis  aliquem  teflaii  prohibucnt ,  vel 
coegent. 

I. 

ui ,  dum  captât  h.-Ereditatetn  legitimam  a  ,  vel  ex 
teftameiuo  ,  pcohibiiit  teftamentarium  introire  , 
volente  eo  facertf  teftamentum  ,  vel  mutare  ,  diviis  Ha- 
drianus  conftituit ,  denegari  ei  debere  aûiones.  1.  i. 

a  V.  1.  70.  de  hceredibus  inftltuendis. 

Si  quis  dolo  malo  fecerit  ut  teftes  non  venlant ,  Se 
per  hoc  delîciatur  facultas  teftamenti  faciendil,  denegaii- 
d.'E  funtaftiones  ei ,  qui  dolo  fecerit ,  five  légitimas  hx- 
res  fit,  five  priore  t^Ilamento  fcriptus.  1.  2. 

Eos  qui  ne  teftamentum  ordinaretut ,  impedimento 
fuifle  monftrantur ,  velut  indignas  perfonas  àfiicceffionis 
compendio  removeri,  celeberrimi  juris  eft.  1.  z.C.  eod. 
II. 

Virum,  qui  non  per  vim,  necdolum,  quominùsuxor 
contra  eum  ,  mutatà  voluntate  ,  codicilles  faceret ,  inter- 
ceflerat ,  fed  lit  fieri  adfolet  oftenfam  aigr.-e  mulieris  ma- 
ritali  fermone  é  placaverat ,  in  crimen  non  incidiffe  ref- 
pondi  :  nec  ei  quod  teftamento  fuerat  datum  auferen- 
dum.  1.  ult. 

b  Et  opère. 

Tnuc  lateri  ne  parce  tuo  pax  omnis  in  illo  eft.  OviJ. 

Judicium  uxoris  poftrcmum  in  fe  provocare  marltali 
fermone  ,  non  eft  criminofum.  1.  ult.  C.  eod. 
111. 

Civili  difceptationi  crimen  adjungitur  c,  fi  teftator 
nonfuâfponte  teftamentum  fecit  ,  fed  compulfus  ab  eo 
qui  ha:res  eft  infticatiis ,  vel  à  quolibet  alio,  quos  nolue- 
ric  fcripfit  hœtedes.  1.  i.  C.  eod. 

c   Suggeftion. 


ATI  S    ET    riDEIC0MMIS5IS. 

cillis  rogatum  elfe,  lit  quibufdam  rébus  contenta,  por- 
tionem  quam  teftamento  fueras  confecuca ,  aliis  refti- 
tueres  ,  falso  tibi  perfuafiim  eft.  1.  2.  Cod.  de  codicill. 
1.  7.  C.  eod. 

III. 
Codicillos  is  demi!uïi  facere  poteCt ,  qui  &  teftamen- 
tum facere  poteft  e.  1.  6.  §.  3. 

e  V.  infra  1.  37.  de  mortis  caufà  donationibus ,  &  1.  25.  g.  i. 
eod.  ubi  filiiisfaniilias  non  poteft  teftamentum  facere  ,  fed  poteft 
donarc  caiifâ  mortis  confentiente  pâtre.  V.  in  I.  6.  §.  2.  Claufu- 
lam  dero'gatoriam  ubi  teftator  non  vnlt  codiciUos  fuos  valere  nifi 
manu  fuà  fignatos.  Tamen  hzec  claufula  non  valet ,  fed  valent  co- 
dicilli  non  fignati.Nam  ea  qns  pofteà  geruntur  prioribus  derogant. 

IV. 

•  Conficiuntur  codicilli  quatuor  modis  :  an:  enim  in 
futurumconfirmantur,  autin  praîteritum  ,  aut  perfidei- 
commiiïum  teftamento  facto,  aut  fine  teftamentoyi  1.  8. 

/  Diciiur  in  1.  7.  §.  i.  Si  in  codicillis  fcripcum  erit:  vejlem  qux 
mea  ejl ,  codicillorum  tempus  fpedandum  ;  non  quo  confirmaji- 
tur.  1.  7.  de  aiiro. 

Non  idcirco  minus,  quod  inteftato  te  abfente  codi- 
ciUos mater  tua  fecit ,  hi  quibus  precariis  verbis  adfcripta 
funt,  relicta  capiunt^.  1.  4.  C.  eod. 

g  Dicltur  in  1.  17.  Litterae  qnibiis  hîereditas  promittitur,  vel 
animi  affeilus  exprimitur,  vim  codicillorum  non  habcnt. 

V. 

IdeofideicommifTa  daripolfunt  ab  inteftato  fucceden- 
tibus,  quoniam  creditur  paterfrinilias  fponte  fuâ  his  re- 
linquere  legitimam  hxreditatem  A.  1.  8.  §.  i. 

h  Dedlfle  vldeturquod  non  ademlt.  Vide  1.  i.  §.  6.  de  lega- 
tis  3°. 

VI. 

In  omni  ultimâ  voluntate ,  excepto  teftamento  ,  quln- 
que  teftes  vel  rogati,  vel  qui  fortuitu  venerint  i ,  in  uno 
ecylemquetemporedebentadhiberi.  1.  ult.  §.  ult.C.  eod. 

i  Modo  ante  teftimonium  certiorentur  ad  teftamentum  fe  adW- 
bitos.  1.  2.  §.  2.  qui  teftamenta  facere  poflunt. 


CoJicilloi 

fa'crc  poiejl 
qui  tcjlan. 


Tntejlatusi 
cod':cillos  j'a-N 
cere  poteft.      |f 


TITULUS    VII. 

De  jure  codicillorum. 

I. 

j€pissime  refcriptum  Se  conftitutum  eft  ,  eum  qui  fa- 

cere  teftamentum  opinatus  eft  ,  nec  voluit  quafi  co- 

ct  jure  codi-  jj^-j^qj  jj  yalere  ,  videri  nec  codicillos  fecifle.  Idebque 
Cl  id  expref-  quod  m  illo  teftamento  Icnptum  eft  ,  licet  quah  in  co- 
fuinjît.  dicillis  poterit  valere,  tamen  non  debetur  a.  l.  i.  B. 

lUud  quoque  pari  rationefervandum  eft,  ut  teftator , 
qui  decrevit  facere  teftamentum ,  fi  id  adimplere  nequi- 
verit ,  inteftato  videatur  elTe  defundlus  :  nec  tranfducere 
liceat  ad  fideicommiffi  interpretationem  ,  velue  ex  codi- 
cillis ukimam  voluntatem  :  nifi  id  ille  complexus  fie ,  ut 
vim  etiam  codicillorum  fcripcura  debeat  obtinere,  1.  8. 
§.  i.C.  decodic.  V.  f. deceft.  mil.  1. 1.  deJLtrecodic.  1.  i. 

a  Quidam  putant  omni  teftamento  claufidam  codicillarem  ex 
conjctturâ  voluntatis  defunâi.  Cnjas.  Sed  contrarium  patet  ex 
legibus.  1.  3.  in  principio  de  teftamento  militis. 

t>  V.  1.   41.  g.  3.  de  vulgari  &  puplllari  fubftitutione. 


Codicilles 
non  datur  hx- 
reditas  ,  nifi 
ex  fid^ccm- 
mijfo. 


Ex  codi^il-t 
lis  oncr,intut\ 
fidcLcommijJ'o  i 
leginmi  lictrs- 
des. 


Qtùnijue  tef- 
tes in  codicil-\ 
cillis  adhiten,, 
di. 
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II. 

Hœreditasteftamento  inutiliter  data  ,  nonpoteftcodi- 
cillis  quafi  lia:reditas  conhrmari  ,  fed  ex  hdeicommilïo 
petitur  ,  fâlvâ  ratione  legis  falcidix  c.  1.  2.  §.  ult.  d. 

c  Id  eft  TrebelllanlcjE. 

d  V.  1.  10.  de  conditionibus  inftitutionum. 

Haereditatem  quidem  neque  dari ,  nequeadiml  codi- 
cillis pofte,  maniteftum  eft.  Verbis  tamen  precariis ,  per 
hujufmodi  etiam  noviffimi  judicii  ordinationeni  ,  jura 
lion faciunt  irritas  voluntates.  Undè  inefficaciter  te  codi- 


L  I  B  E  P».    XXX. 

TITULUS    I. 

De  legads   &  jîdeicommijjîs. 

LIBEH     PRIMUS. 


E  R  omnla  a  exequata  funt  iegata  fideicomtniffis. 
1.   I.  b. 


a  Addendum  eA  ferè.V.  D.  Baudia. 
b  L.  87.  de  legaiis  3*^. 

Omnia  qu£  Haturaliter  infant  legatis.  Se  fideicom- 
milîîs  inha;rere  intelligantur  :  &  contra  quidquid  fidei 
committicur,  hoc  intelligatur  elle  legatum  :  &  fi  quid 
taie  eft  quod  non  habet  nacuram  legacorum  ,  hoc  ei  es 
fideicommiflis  accommodetnr.  1.  2.  C.  comm.  de  leeat. 

Et  fi  Ipecialiter  legati  tantùm  faciat  teftator  mentio- 
nem  ,  hoc  Se  legarum  &  fideiconvnilfum  intelli^atur. 

Et  fi  fidei  hîtedis  vel  legataiii  aliquid  committatur  , 
hoc  Se  legatum  elle  videatur  c.  Nos  enim  non  verbis  , 

c  La  loi  4.  lie  legatis  1°.  ajoute  :  Si  cùm  vellet  argenîum  !e- 
gare,  veftem  Icgaverir,  legatum  non  debetur.  Rernm  enim  voca- 
bula  immutabiliafunt ,  hominum  mutabilla.  La  loi  p.  de  lœredi- 
bus  inftituendis  ,  dit  :  Quoties  volens  alium  hsredcm  fcribere, 
alium  fcripferit,  in  corpore  hominis  errans,  velut  frarer  meus  , 
patronus  meus  ,  placet  neque  eum  liœrr^-Jem  tffe  qui  fcriptus  eft  j 
quoniam  voluntate  deficiiur ,  neque  eum  quem  voluit ,  quoniam 
fcriptus  non  eft.  Diftinguendum-eft  in  1.  4.  inter  vocabula  publi- 
ca  qua;  fententiam  rei  dénotant ,  ut  hcmo  ,  vefîis  ,  fundus  ;  & 
vocabula  privata  quje  differentiamdunta.\at  fignificant.-utTitius, 
Siichus,  V.  Cujas  ad  diiSam  legem  4.  de  legatis  1°.  La  loi  j. 


Le^atomti. 
&  fidei  :ôm~ 
mifforuiiiidcn 
jus. 


■  ex  hivredi- 
:  icrudiuntjr 


Lie.    XXX.     Ti  t.     I.    DE     LEGA 

feJ  ipjîs  rébus  tegss  imponimus  d.  d.  1.  in  f. 

die  :  1^  Hœc  verba  teftatoris  :  Quifquis  mihi  ex  fupradiSlis  hares 
cri.' ,  sut  //  hares  Seins,  vel  fi  hureditat^m  adicrit ,  fubjeflum 
legatum  vel.fideicommiflum  non  laciunt  cunditionale.  Gototr. 
ait  :  ïacité  quœ  infiint,  il  adjefla  lint ,  nil  novi  juris  conftituunt. 
1  22.  §.  1.  Quando  dics  legatorum.  I.  3.  C,  de  fidejufforibus. 
1.  7.  in  fine.  C.  de  revocaadis  donaiionibus. 
1   I. 

Si  quis  in  fundi  vocabulo  erravit,&  Cornelianum  pro 
Semproniano  nominavic ,  debebitur  Semproniauus.  Sed 
il  in  corpore  erravit ,  non  debebitur.  1.  4. 

V.  1.  4.  C.  de  ceft.  f. 

«  V.  I.  9.  de  contrahendâ  emptiene.  1.  9.  de  haîredibus  inftl- 
tuendis.  1.  7.  §.  2.  de  fupelleiftile  legatâ. 
III. 
Eleilione  legatâ  feniel  duntaxat  optare  poflumus  yT 
1.  5.  1.  II.  in  iin.  fF.  de  kg.  2°.  V.  i.l.  S4.  §.  5. 

/  Ratio  eft  in  1.  apud  Aufidium  2'.  de  optione  legatâ  ,  quia 
omne  jus  prima  teftaiione  condimplk. 

IV. 

Cùm  funduscommunis  iegatiisfit ,  non  adjeûà  por- 
tione,  fed  meum  notninaverit,  portionem  debeti  conftat. 
I.  5.  §.  z.  g. 

g-V.  i.  25.  §.  I.  de  verborum  fignificatione  ,  &  I.  76.  §.  i.  de 
legatis  2".  Quid  fi  funduiTigenerallter  Icgaverit  abfqiie  adjeâiene 
iftâ  meum  ,  an  totus  debebitur  &  haeres  cogeturne  redimere, 

V. 

Si  ex  coto  fundo  legato  teftacor  partem  alienaflet ,  re- 
liqiiam  duntaxat  partem  deberi  placer  :  quia  etiamfi  ad- 
jeciiret  aliquid  ei  fundo,  augmentutn.legatario  cederet. 
1.  S.  1.  24.  §.  2.  eod.  V.  1.  1 1 .  §.  I  2.  de  leg.  3  ". 

Cùm  fundus  nomijiatim  legatus  iit ,  li  quid  ei  poft  tef- 
tamentum  fadum  adje&umeft,  id  quoque  legato  ceditj 
etiamfi  illa  verba  adje6la  non  lint,  qui  meus  ern,  Ç\  modo 
teftator  eam  partem  non  feparatim  poffidet  ,  fed  univer- 
fîtati  priotis  fuwii  adjunxit.  1. 10.  tf.  de  leg.  2'. 

Si  ares  légats  domus  impofira  iv,  debebitur  legatario, 
iiifi  teftator  mutavit  voluntatem.  1.  44.  §.  4.  1.  3  9.  ft.  de 
leg.  z.  h. 

h  V.  1.  6e.  de  verborum  fiignificatione ,  &  infrà  n.  32.  contra. 
V.  n.  10. 

Y  I. 

SiTitio  &r  pofthumis  legatum  fit ,  noa  nato  pofthumo, 
totumTitius  vindicabit.  1.  i6.  §.  2. 

In  primo  itaque  ordine,  nhï  pro  non  fcrzptis  efEcieban- 
tur  ea  qax  perfonis  jam  antè  teftamehtum  mortuis  tefta- 
tor donaffet ,  i  ftatutum  fuerat ,  ut  ea  omnia  bona  mane- 
rentapud  eos  à  quibusfuerant  derelidta  :  nifi  vacuatis  vel 
fubftitutus  fuppofitus ,  vel  con junûus  fuerat  aggregatus. 
Tune  enim  non  deficiebant,  fed  ad  illos  perveniebant , 
nuUo  gravamine  (nifiperrarb)  in  hoc  pro  non  fcripto 
fuperveniente.  Quod  &  noftra  majeftas  quafi  antique 
benevolentiœ  confentaneum  ,  &  naturali  ratione  fub- 
nixum  ,  intadtum,  atque  ilhbatum  prscepit  cuftoditi  in 
omne  sevum  valiturum.  1.  un.  §.  3.  C.  de  cad.  toU. 

i  Cher  nous  il  fait  diflinpier  entre  l'incapacité  d'un  des  légataires 
&  l'impojfibiuté  de  recueillir.  Il  faut  auffi  d'rflingaer  l'incofacité  ah- 
folue  É"  la  relative.  Un  mari  à  Paris  ,  lègue  à  fa  femme  &  à  un  tiers 
une  maifonfife  à  Paris.  Le  colégataire  ne  piut  oppofir  à  la  femme 
fon  incapacité  ;  c'ejl  .'héritier  feul  :  ainfi  l'héritier  profilera  de  l'in- 
capacité de  la  femme.  Un  homme  lègue  à  un  étranger,  ou  à  un  re- 
ligieux mendiant  &  à  un  tiers.  Le  colégataire  peut  oppofir  l'inca- 
pacité de  l'étranger  au  du  religieux  mendiant  jiinfi  il  profitera  de 
la  portion  de  l'é:ranger  &•  du  religieux  mendiant ,  par  le  droit  d'ac- 
croilTement.  On  lègue  à  un  homme  mort  &  à  un  vivait  une  maifon. 
Il  y  a  impoJfibiUté  de  recueillir  de  la  part  du  mort ,  le  vivant  en 
■profitera. 

Pro  fecundo  veto  ordine  in  quo  ea  vettuntur  qua:  in 
caufâ  caduci  fieri  contingebant  {fciUcet  ubi  legatarius  vi- 
vo teilatore  decedebac)  fieo  cafu  fuperfit  conjuudlas  ,  ei 
accrefcet  legatum  cum  onere.  d.  1.  §.  4. 

V.  1.  34.§.9.  de  leg.  I^  &1.  8p.  de  leg.  3°. 
V  I  I. 

Si  uni  ex  haeredibus  fuerit  legatum  / ,  hoc  deberi  ei 
officio  judicis  familis  orcifcundae  manifeftum  eft  :  fed  etfi 

1  Prélegs.  La  loi  Sj.  infrà  dit  :  Duriffima  enim  eft  fententia 
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abftinnerit  fe  ha.-reditate  ,  confequi  éum  hoc  legatutn 
polfe  ,  conftat.  1.  17.  §.  2. 

exiftlmantiiim  denegandam  ei  legati  petitionem  ,  fi  patrisabftl- 
nuerit  bareditate.  Non  enim  impugnatiirjudiciiun  ab  ea  qui  iuftis 
rationibusnoliiituegotiis  hsereditariis  implicari. 

VIII. 

In  legato  pluribas  relido ,  fi  partes  adje^tx  non  funt , 
œqux  fervanrur.  1.   1 9.  §.  ult. 
IX. 

Qui  duos  fervos  haberet ,  iwuim  ex  his  legaffec,  ut  non 
intelligeretar  quem  legalfet ,  legatatil  eft  electio  m  A.  20. 
V.  1.  37. 

m  Contra  qiiando  perfona  legatarii  eft  incerta  ,  quia  duo  ftjnt 
Titii,  &  Titio  legatum  eft.  Ratio  dilcriminis  eft,  quod  in  re  legatâ 
incertâfaltemresminoris  pretiideberetur  ;&  poieftfatisfieri  vo- 
luntati  teftatoris. 

Si  quis  plures  Stichos  habens  ,  Stlchum  legaverit  j  Ci 
non  apparet  de  quo  Sncho  fenfit ,  quem  elegerit  débet 
prœftare.  1.  32.  §.  i. 

V.  1.  37.  eod.d.  1.  37.  §.  I.  1.39.  §.  6.  eod.l.  2.§.  i, 
fF.  de  opt.  legat. 

X. 

Grege  legato  ,  &  qux  poftea  accedunt  ad  legararium 
pertinent  n.  Si  grege  legato  aliqua  pecora  vivo  teftato- 
re ,  mortua  eftent,  in  eorumque  locam  aliqua  effent  fubf- 
tituta  ,  eundem  gregem  videri  :  &  fi  diminutum  ex  eo 
grege  pecus  effet ,  &  vel  anus  bos  fupereflet ,  eum  vin- 
dicari  polie,  quamvisgrex  defiflet  efle.  Quemadmodum 
infulâ  legatâ  ,  fi  combufta  eifec ,  area  poffit  vindicari.  1. 
21.  1.  22.0. 

n  V.  n.  5.  0  V.  1.  24. 

XI. 

Si  quis  bon,orum  partem  legaverit ,  ut  hodie  fit ,  fine 
fructibus  reftituitur  :  nifi  mora  intercefferit  hxredisp. 
1.23. 

p  L.  64.  in  fine  de  furtis. 

Equis  per  fideicommifTum  legatis  poft  moram  hrere- 
dis  fœtus  quoque  debentur.  Équitio  autem  legato  , 
etiamfi  mora  non  intercédât  incremento  gi'egis  fœtus 
accedunt.  1.  39.  ff.  de  ufur.  1.  26.  de  leg.  3°. 

Suprà  omne  tempus  quo  diftulerint  facere  difpofita 
fcripti  hxteàesq  ,  eos  cogi  felvere  Se  fruitus  &  rediras, 
&  omnem  legicimarn  accefîlonem  à  rempote  ejus  qui 
difpofuit  nrortis,  fancimus  :  non  infpeârâ  morâ  à  litis 
conteftatione  aut  conventione  r,  fed  ipfojure  intellefta 
(  quod  dicicur  vulgo  )  mora  prarcellifle ,  &  locum  liaben- 
te  fructuum  Se  aliarum  rerum  acceffione.  Hoc  eodein 
obtinente,  &c  fi  non  ab  hxrede  ,  fed  à  fideicominidlirio, 
aut  legatario  relidtum  fuerit  hujufmodi  legatum.  1.  ^S. 
§.  4  &  5 .  C.  de  epifc.  &  cler. 

j  Quid  apud  nos ,  an  fruSus  dantur  Ipfb  jure  in  piis  legatis  ? 
r  Dlftinguendum   inter  fruâus  &  ufuras. 

Fra£tus  autem  hi  deducunturin  petitionem,  non  quos 
ha:res  percepit  ,  fed  quos  legatarius  percipere  potuicyl 
1.  39.  §.  I.  hoc  tit. 

/  L.  56.  de  hsreditatis  petitione. 

Si  autem  legatum  ab  aliquo  ad  pias  relinquiturcaufas, 
jubemus  intrà  fex  menfes  ab  infinuatiene  ceftamenti  nu- 
merandos,  hoc  modis  omjiibus  prxberi  quibus  relictum 
eft.  Si  autem  diftulerint  qui  in  hoc  oneratifunt,  hujuf- 
modi prsbere  legatum  ,  &  fruârus  &  ufura:,  &  omne 
legitimum  exigatur  augmentum  à  tempore  mortis  ejus 
qui  hoc  reliquit.  Nov.  1 3 1 .  C.  12. 
XII. 

Quod  in  rerum  naturâ  adhuc  non  fit ,  legari  pofle  , 
veluti  quidquid  illa  ancilla  peperiflet  conftitir.  I.  14. 

Etiam  ea  qua;  futura  func  ,  legari  poflunt.  1.  i  7.  if.  de 

XIII. 

Si  navem  legavero  &  fpecialiter  meam  adfcripfero, 
eamque  per  partes  totam  refecero  ,  carinâ  eâdem  ma- 
nente  ,  nihilominùs  reétè  à  legatario  vindicaretur  t.  I. 
24.  §.  ult.  V.  1.  y6.  fF.  de  jud.  V.  infrà  1.  65.  §.  ult. 

?  L.  65.  §.  ult.  ait  :  Si  domus  fuerit  legara  licèt  particulatim  ita 


In  legatâ 
pluribuspants 
tequa  fervaa- 
tut. 

In  legatâ 
unïiis  è  duo^ 
tus  fi  de  quo 
non  confie:  , 
legatarii  efi 
eteélie. 


In  legatQ 
Stichi ,  fi  plu- 
res fint  ejus  nO' 
minis ,  nec  dt 
quo  conflet , 
digit  hceres. 

Legatario 
vel  augetur  le- 
gatum ,  vei 
minuitur. 


Partis  legatâ 
fruBus  débet 
hares  à  morâ. 


In    legatis 
piis  à  die  mor- 
tis   tefialoris 
fruâus  &  redi- 
tus  p'ceflac 
hœres. 


Futura  le- 
giri  pojjunt. 


Navis  &fi 
tota  ver  partes 
reficiatur  ea- 
dem  maiiet. 


Hxreic  non 
cunSlantc  , 
Icgaiario  pé- 
ril. 


SclnâUur 
legatum  inter 
conjiinflos 
cuin  jure  ûc- 
crcfcendi  :  & 
panem  f.icit 
ijiii  non  capit. 
Inter  disj-iiic- 
tos^Jlnon  ddï~ 
meadi  an'imo 
l.gatum  fit,  & 
unus  deficiat 
aller  foUdiim 
Ihiket  fine  de- 
ficictuii  onerc. 
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refcfla  fit  ut  niliil  ex  priAina  niateriâ  ûipeifit ,  tanien  ilicemus 
utile  manerc  Icgatuin.  At  fi  eâ  donni  deAriiftâ  aliaiii  eodem  loco 
teftator  a-dificaverit,  dicenuis  imerire  legatum  ;  nifi  aliiid  leAa- 
torem  fenfiflc  fiicrit  adpiobarum.  V.  1.  ii  &  il.  h. 
XIV. 

Si  certum  corpus  harres  tiare  damnatus  fit  ,  nec  feceric 
qLiominus  ibi  ,  ubi  id  eirer,  traderet  ;  fi  id  pofteà  fine 
doio  &  culpâ  h.x'redis  perieiit ,  decerior  fit  leijatarii  con- 
dirio.  I.  z6.  §.  i. 

XV. 

Sipliiribiis  eadem  res  legata  fuerir ,  fiquidem  conjunc- 
tim  ,  etlamli  alter  vindicet ,  alter  ex  teftatnento  agat  ; 
non  plus  quàm  pattem  habebitis  qui  ex  reftamento  aget. 
Quod  il  fisparatim  ,  fiqtiidem  evidentilfimè  apparuetit , 
ademptione  à  priore  legatario  fa£tà ,  ad  feciinduiR  lega- 
tum teftatorem  convolalfe  ;  fialum  porterioiem  ad  lega- 
tum pcrvenite  piacet  a.  1.  j  3. 

Il  La  loi  y4.  in  p.  dit  :  Si  conjunftl  disjunftivè  commixtl  fint , 
uniûs  perfona  potcftate  fungunttir.  On  tire  de  cette  loi  le  par- 
t,>ge par  fauches  ,  &  l'on  dit  cjue  quand  un  mari  &  une  femme  font 
obligés  avec  un  tiers ,  le  mari  &  la  femme  ne  doivent  que  la  moitié, 
Ricard  ,  des  donations  ,  n.  470.  in  fine. 

Si  conjunftim  tes  legecur  ,  confiât  partes  ab  initio  x 
fieri:  nec  fiDliim  hi  partem  faciunt ,  in  quorum  perfisnâ 
conftitic  legatum  ,  verùm  hi  quoque  in  quorum  perfianà 
lion  conftitic  legatum.  1.  34.  §.  9. 

X  U  eft ,  ex  aequis  panibus  :  adeô  ut  conjunfti  non  fint. 

Ubi  pluritus  legatariis  vel  fideicommiflàriis  conjunc- 
tim  y  relinquitur  ,  omnes  partem  capiunc.  Partes  defi- 
centium  ca;teris  accrefiriint  cum  fuo  onere  ^.  Ex  1.  un.  §. 
II.  C.  de  caduc.  toU.  V.  1.  3.  ff.  de  ufufr.  accrefc. 

y  Inter  conjiinftos,  ideft  ,  re  &  verbis  :  jus  accrefcendilocum 
habet  cum  onere.  ^  Inter  disjunflos,  id  cft  conjunflos  re  tantijm, 
non  eft  locus  propriè  juriaccrefcendi,fedjure  proprio  poteft  quis 
folidum  confequi  &»ta  deficientis  partem  capit  fine  onere  (&  ideo 
teftator  disjunâim  reliquitut  quifquconusfuumagnofceret.  V.  1. 
61.  §.  1.  de  legatis.  1*^.  ) 

Sidisjuntîtim  pluribns  relidtum  fit,  Sr  concutrant,  noa 
habebantfinguli  folidum.  utolim  ,  fedquifi:]ue  partem, 
nifi  apertilîîmè  &  expreffim  teftatot  loliduai  quemque 
habete  voluerit ,  ut  alceri  res ,  alteri  prœftetur  a;ftimatio. 
Si  disjunûorum  a  aliqui  deficiant ,  citeri  totum  habe- 
bunt ,  non  jure  accrafcendi,  fi^d  jure  proprio  ,  cùm  fo- 
lidum fincrulis  legatum  elfet  h.  Et  ideo  fi  qux  fint  onera , 
quifque  tenebitur  ,  non  de  ejus  onere  qui  defecic.  Ex  d. 
1.  un.  §.  1 1 .  de  caduc,  toU.  V.  f.  1. 1 6.  §.  1. 1.  So.  de  leg. 


*  Cojra/ur 


^M. 


3d. 


a  Id  eft,  conjunftorum  re  duntaxat  non  verbis.  Contra  Pv.icard 
prétend  que  omni  calu  jns  accrefcendi  locum  habet  cum  onere.  b 
Quia  teflatsr  ideô  difjunflim  legavit ,  ut  unufijuifque  onus  fuum 
agnofceretj  non  alienum. 

XVI. 

Legato  generaliter  reliâro  ,  veluti  hominls  :  Gaius  Caf- 
fius  fcribicjid  efie  obfervandum  ne  optimus,  vel  pefliinus 
accipiatur  \  qus  fententia  refcripto  Imperatoris  iioftri  , 
&  divi  Severi  juvacur ,  qui  refcripferunc  homine  legato, 
aftorem  non  poile  elegi  c.  1.  37.  V.  1.  xo. 

c  i*'.  In  legatis  per  vindicationem  eleftio  eft  legatarli;  per  dam- 
nationem  efi  hœredis.  2°.  Si  teftator  duas  lances  habens  unam  le- 
gaverit ,  ha;redis  eleftio  eft.  Si  plus  quàm  duas  teftator  habebai , 
hœres  nec  optimam  ,  nec  peflimam  praiftabit. 

Si  de  certo  fundo  fenfit  teftator,  nec  appareat  de  quo 
cogltavlt ,  eled'io  hxredis  erit ,  quem  velit  dare  :  aut ,  fi 
appareat,  ipfe  fundus  vindicabitur.  Sed  &:  fi  lancem  le- 
gavetit ,  nec  appareat  quam  ,  a:què  eledtio  eft  haîredis, 
quam  velit  dare.  d.  1.  §.  1. 

Si  domusalicuifimpliciterfit  legata,  nequeadjeclum, 
quœ  domus  ;  cogentur  ha;redes  *  ,  quam  vellet  doraum 
ex  his  quas  teftator  habebat,  legatario  dare.  Quod  fi 
nuHas  œdes  reliqueritj  magis  deriforium  eft  quàm  utile 
legatum.  1.  71.  û'. 
"^V.  f.  1.  io-  i'iff-  '•  3  9-  §•  Ê'.  1.  iio. - 


,  32.  ^.  5.  de  legatis  2°. 

X  Vil. 


^  V.1.39.  §.8.  n. 

Cùm  fervus  legatus  ia  fuga  (  efiet  )  vel  longinquo 
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abfens  exigatur,  operam  pra:ftare  ha;res  débet ,  ut  eam 
rem  re<5uirac  &  pra;ftet.  Et  ita  Julianus  fctibit.  Nam  & 
fumptum  an  in  hanc  rem  facere  hœres  deberet  Afùcanus 
(  libre  vicefimo  epiftolarum  )  apud  Juliaaum  qiuxrit  , 
putatque  fumptum  prazftandum  :  quod  &  ego  arbitrer 
fequendum.  1.   39.  V   1.  47. 

Si  fervus  legatus  vivo  teftatore  fuglfTe  dicatur  ,  Se  im- 
penfi,  &C  periculo  ejus  e  ,  cui  leg.itus  fit ,  reddi  débet. 
Quoniam  rem  legatam  eo  loco  pra:ftare  hœres  debeat ,  in 
quo  à  teftatore  fit  relidta.  1.  loS.  V.  1.  8.  de  leg.  2.". 

e  Vide  1.  8.  de  legatis  î*.  fi  poft  mortem  teftatoris  fiigit ,  débet 
exquiri  fiimptibus  haredis,  quia  hxres fervare  debuit  6c  cuftodire. 
1.  108.  §.  12.  h. 

XVIII. 

Ipfius quoque  rei  intetitum  poft  m©ram( débet)  :ficuc 
m  ftipulatione,  fi  poft  moram  res  interierit ,  œftimatio 
ejus  pr.xftatur/  1.  39.  §.  i.  V.  1.  47.  §.  6.  1.  3.  C.  de 
ufur..&  fr.  leg. 

fV.  limltationem  in  1.  40.  de  hoeredltafls  petitione,  &  diftin- 
guendum  inter  bons  &  raalœ  fîdei  poffeflbrem.  V.  1.  47.  g.  4, 
infrà.  n.  25. 

Si  fervus  legatus  fit ,  Se  moram  hreres  fecetit  periculo 
ejus  Se  vivit ,  &  deterior  fit  ;  ut  fi  debilem  forte  tradat, 
nihilominùs  teneatur.  1.  108.  §.  11. 
XIX. 

Si  quisaiicui  legaverit,  licere  lapidem  ctidere^  qujfitum 
eft  ,  an  ad  ha:redem  hoc  legatum  tranfeac  :  &  Marcellus 
iicgat  ad  hœredem  tianfmitti  ,  nifi  nomen  ha;redis  ad- 
jectum  legato  fuerit  g.  I.  39.  §.  4. 

g  Quia  ufiifi-uftui  fimile  eft  hoc  legatum.  1.  22.  de  ufiif.  leg.  I. 
6.  de  fervitute  legata.  I.  8.  §.  3.  de  liberaiione  legatà. 

X  X. 

H.-Etes  cogitur  legati  pr.xdii  folvere  veftigal  prœteri- 
tum,  vel  tributum,  vel  folarium  ,  vel  cloacarmm,  vel 
pro  aquK  forma  h.  l.  39.  §.  5.  i. 

h  V.  1.  7.  de  publicanis  ,'ubl  dicitur  in  veâigalibuspraedia  non 
perfonas  convenir!,  &  ideo  pofiefl'ores  etiam  praîteriti  temporis 
veâigal  fiilvere  debere.  Le  Prêtre ,  cent.  i.c.  ^2.  ait  1. 39.  §.  5. fie 
debere  intelligi,ut  hseredi  detur  aftio  incerti  ad  versus  legatarium, 
fi  de  indemnitate  legatarius  non  caverit,  nifi  appareat  teftatorem 
voluifte  ut  eo  onere  legatarium  levaret  hœres.  1.  52.  de  uftif.  1.  5. 
§.  1.  de  cenfibus,  ait.  Qui  non  habita  ratione  tributorum  ex  caufà 
fideicommifti  prsdia  reftituunt ,  aftioneni  hnbent  ex  divi  Pii  lit- 
teris  quam  legato  quoque  fijUuo  locum  habere  voluit.  L.  ^9.  de 
condiftione  indebiti  ait  :  Si  quis  cùm  à  fideicommiftario  fibi  cave- 
re  poterat,  non  caverit ,  quafi  indebitum  plus  débite  eum  fohitura 
repetere  poffe  divi  Severus  &  Antoninusrefcripferunt.  L.  51.  de 
uftif.  ait  :  Ufijfi'uflH  reliâo  ,  fi  tributa  ejus  rei  prsftantur,  ea  ufii- 
fruftuariumprœftare  debere  dubium  non  eft,  nifi  fpecialit£r,  no- 
mine  fideicommiffi  teiJ,jtori  placuiffe  probetur  hœc  quoque  ab 
hsrede  prœftari.  Cujas  ad  1.  36.  de  jure  fifci.  Ratio  eft  quia  hae- 
redi  favemus  magis  quàm  legatario.  i  V.  1.  6.  C.  de  fideicommif- 
fis.  1.  57.  hîc.  1.  21.  §.  I.  de  aftionlbus  erapti  &  venditi, 

XXI. 

Scio  ex  fadlo  tradtatum  ,  cùm  quidam  duos  fundos 
ejufdem  nominis  habens,  \Qgs.S^tiJundum  Cornelianum ; 
8c  effet  alter  pretii  majoris ,  alter  minoris  :  &  ha;res  di- 
ceret  minorem  legatum  ,  legatarius  majorem  ,  vulgo  fa- 
tebitur  ,  utique  minorem  eum  legalfe  fi  majorem  non 
potueritdocerelegatatius.  1. 3  9.§. (î.  V.f.l.  5  2.§,  i.n. 9. 
X  X  1  1.' 

Conftat  etiam  res  aliénas  legari  pofle ,  utique  fi  parari 
polfint  :  etiamfi  difficilis  earum  paratio  fie.  1.  59.  §.  7. 
V.  1.  <Î7.§.  S.deleg.  i».l.  10.  C.  de  leg.  §.  4.  inft.  eod. 

Si  veto  Satujîidnos  honos,  qui  funt  Augufti  ,  vel  fun- 
dum  Albanum ,  qui  principalibus  ufibus  defervit ,  lega- 
verit quii  ,  furiofi  eft  /  talia  legata  teftamento  adfcri- 
bere.  d.  1.  §.  8. 

/  V.  1.  27.  de  conditionibus  inftitiitionum.  Qiild  cela  annulle- 
roit-il  le  teftament ,  ou  feulement  ce  legs  ?  On  peut  dire  jue.imagis 
derifijrium  eft  quàm  utile  legatuin  1.  71.  de  legatis  1°.  n.  16.  Item 
inofiîciofi  querela  hodie  non  evertit  omne  teftamentum. 

XXIII. 

Cùm  res  legata  eft  j  fiquidem  propria  fuit  teftatoris  , 
&  copiam  ejus  habet  h.^res  ,  moram  facere  non  dé- 
bet ,  fed  cam  prxftare.  Sed  fi  res  alibi  fit ,  qu.àm  ubi 

petitur , 
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pecitiir  ,  primùm  quideni  couftat  ibi  elfe  priftaïuiam  , 
ubi  edlidtaeftOT  :  nili alibi  teftacor  volait.  Namli  alibi  vo- 
luit  ,  ibi  prxftanda  eft  ,  ubi  teftator  voluic,  vel  ubi  veri- 
fimile  eftcum  vokiiire.  Et  ira  Julianusfcripfic  tam  in  pro- 
priis  quàm  iiialieuis  legacis.  1.  47.  V.  1.  S.  de  legatis  i\ 

m  Ubi  res  fita  eft  ,  non  vero  ubi  erat  tempore  teftamenti  Go- 
tofr.  gl.  nit  :  Ubi  extiiit.  Gotofr.  ait  :  Secus  in  contraitibns.  Qiiid 
/î  un  hom':  e  à  Fmis  Ugue  Us  chevaux  qui  font  à  200  lieues  ,  aux 
frais  de  cjui  les  ferj-t-on  venir?'  Il  fufjlc  à  l'héritier  de  fouffrir  que 
le  légataire  les  prenne  où  ils  font.  C'efl  au  légataire  de  les  aller 
prendre.  Propcer  1.  8.  de  legacis  2". 

XXIV. 

Si  Stichiis  aut  Pamphilus  legecur ,  &  airer  ex  bis  vel  in 
fugà  !ic ,  vel  apud  hoftes  ,  dicendum  erit  pr.-tlentem 
prLïflari,  autabientis  Kftimacionem  :  toties /z  enini  elec- 
tioeft  h.ïcedicommittenda,qiio:ies  moram  non  eftfac- 
turus  legacario.  1.  4y.  §.  3. 

n  Licèt  in  alternntivis  eleftio  fit  debentis.  Veriim  Viœres  non 
débet  inutilem  reJdeie  legatario  liberalitatein  teitaioris. 

X  X  V. 

Si  res  aliéna  vel  hxfeditaria ,  fine  culpâ  hrredls  ,  pe- 
rieric ,  vel  non  compareac,  nihil  ampliùs  quàm  cavere 
eum  oportebir  :  fed  fi  culpâ  h.-eredis  res  perieri:  ,  ftatiin 
damnandus  eft.  Culpa  autem  qiialicer  fit  rcftimandavi- 
deamus  :  an  non  folùm  ea  qua;  dolo  proxima  (  ht  )  verùm 
etiani  qu.ï  Icvis  ell  ;  an  numquid  &  diligentia  qaoque 
exigenda  eft  ab  hxrede  0  :  quod  veriùs  eft.  Item  li  fiin- 
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eos  obligat.  Idem  eft  cùm  omnes  hxredes  iiominantur. 
1.  17.  ft.  de  duob.  reis  conft. 

XX  I  X. 
Nemo  poteft  in  fuo  teftamento  cavere  ,  ne  leges  in 
fuo  teftamento  locum  habeant.  I.  5  5.  :{. 

î  L.  15.  §.  I.  Ad  legem  falcidiam.  &  de  legatis  3°.  n.  4. 

X  XX. 

Dominus  Iixreditarias  exuftas,  &  lixredis  nummis  a 
extracl:as ,  ex  caufà  fidcicommiiTi  poft  mortem  harredis 
reftituendas  ,  viri  boni  arbitratu  lumpruum  rationibus 
dedu6tis  b  ,  &  a;dihciorum  ^tatibus  examinatis  ref- 
pondi.  1,  58.  c. 

a  V.  57.  liîc  1.  76.  de  folutionibus.  1.  5.  de  csnfibns.  1,  6.  C.  de 
fidcicommiffis.  1.  33.  §.  5.  hic  Nota  in  I.  57.  Icgendum  e(!  value- 
rit.  &  in  1.  6.  de  fideicoinmiffis.  legendtim  eft  aut  ji  rejcijfet. 

iCnjacius  diftinguit  fi  mûri  fint  cœmeniitil,  œftimanturad  ra- 
tionem  oftogefima:  quam  intelligitiir  durare  ofloginta  annos  ,  & 
toi  deducuniur  oiilogefinis;  ex  preiio  quot  jam  anni  elapfi  ûint.  Si 
veto  fint  lateritii  nil  deduciinr ,  quia  in  perpetuuin  dura  aîftiman- 
tur.  c  L.  59.  ait:  fi  modo  nuUà  culpâ  cjus  incendium  contigiffet. 
V.  1.  60  &  61.  &  emendationes  Ciijacii,  qui  legit  fumptus  ab 
harede  faSos. 

XXXI. 

Captatorix  fcriptura:  fimili  modo  neqiie  in  hœredi- 
tatibiis  ,  neque  in  legatis  valent.  1.  (Î4.  V.  1.  70.  de  lix- 
red.  inft. 

XXXII. 

Si  domns  fuerit  legata  ,  licèt  particulatim  ita  refecfta 


Lcgi  tejiatt)/^ 
non  derogat. 


Erogata  in. 
fideicommif- 
fum  repetit 
hares.j 


Captatorîa  le, 
gâta  reprohari' 
tur. 


dus  chafmate  perierit ,  Labeo  ait  utique  a.'ftimationem  fit ,  ut  nihil  ex  priftinâ  materiâ  fuperfit ,  tamen  dicemus 
non  debeii.  Quod  ita  verum  eft  ,  fi  non  poft  aioram  fac-  utile  manere  legatum.  At  i\  eâ  dcmui  deftruûâ  ,  aliam 
tam  id  evenerit.  Pocuit  enim  eum  accepcum  legacarius     eodem  loco  teftator  œdificaverit ,  dicemus  interire  lega 


..vendere  p.  1.  47.  §.  4.  &  feq. 

0  Hœres  tenetiir  de  fortuitis  cafîfaus  poft  mortem. 
p  Vide  fuprà  n.    18. 

XXVI. 

Si  cui  legetur,  càm  cjuacuordecim  annorum  erii ,  certo 
jure  utimur ,  ut  tune  fit  quatuordecim  annorum  ,  cùm 
impleverit.  1.  45.  V.  1.  64.  §.  i .  ff.  ad  fenatus  conl.  Tre- 
bell.  q. 

q  V.  1,  48.  de  conditionlbus  &  demonftrafionlbus. 

XXVII. 

Si  numerus  nummorum  legatus  fit  r,  neque  apparet 
quales  funt  Isgati  ,  aHtè  omiiia/"ipfius  patrisfamilias 
confuetudo,  deinde  regionis  in  quâ  verlatus  eft,  exqui- 

renda  eft.  Sed  &c  mens  patrisfamilia;  &  legatarii  digni-  _  .  _ 

tas  ,  vel  caritas  &  necefficudo  t.  :  item  earum  qiuEpra:ce-  q"0"es  fijie  judicio  prxftita  res  legaca  evincitur  ,  polFe 
dunt ,  vel  quœ  fequuntur,  fummarum  fcripta  funt  fpec-  eairi  ex  teftamento  peti  :  ca;terùm  h  judicio  petita  eft  , 
tanda.  Sed  fi  certes  nummos,  veluti  quos  m  arcâ  liabet  ^  "&cio  judicis  cautio  neceflaria  eft  ,  ut  fit  ex  ftipulatu 
aut  certam  lancem  legavit ,  non  numeratà  pecuniâ,  fed     3-"io  1.  7  i.  5.  1.  1;. 


tum  ;  nifi  aliud  teftatotem  fenfiffe  fuerit  approbatum. 
1.  65.  §.  ult.  d. 

dV.  fupral.  14.  §.  ult.  76.  dejudic.  V.  contrai.  44.  §.4. 1.  39. 
§  2.  de  legatis  2".  fupran.  5.  in  fine  ubi  fi  areœ  légats  domus  im- 
pofita  fil,  debeblrur.  Êrgo  à  fortiori  fi  ab  iaitio  area  œdificsta  erat, 
quia  voiuntas  leftatoris  fuit  legandîe  doniûs  ,  &  cal'us  fbrtuitus 
non  intelligitur  voUintatsm  ejusmutaiTe.  Undè  lex  ifta  65.  §  ult. 
in  fine  débet  removeri. 

xxxrii. 

Si  ex  pturibus  hastedibus,  ex  diverfis  partibns  inftitutis, 
duohus  eadem  res  Ugatafic ,  h.-Eredes  non  pro  hireditarià 
portione,  fed  pro  virlli  idlegaturn  habere  debent.  1.  6-j. 
§.  I.  V.  f.  1.  54.  §.  ult. 

XXXIV. 

De  evitftione  an  cavere  debeatis ,  qui  fervum  pra:ftat 
ex  caulà  legati  ,  videatnus.  Et  regulariter  dicendum  eft 
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ipfa  corpora  nummerum  vel  rei  légats  continentur  , 
neque  permutationem  recipiunt  u  ,  Se  exemple  cujufli- 
bet  corporis  ffftimanda  funt.  1.  50.  §.  ult.  &  1.  5  1. 

r  V.  1,  75,  de  legatis  ;°.  Nummis  indiftinflè legatis, exiguio- 
res  dantur,  nifiexconfiietudine  patrisfamilias  vel  regionis  contra- 
rium  probetur.  /Nota  ordinem  conjcâurarum  ;  prima  prœvalet 
fecundje ,  fecunda  tertia;.  Gotof  t  V.  1.  34.  de  reguiis  juris  «  V. 
1.  56.  h. 

XXVIII. 

Si  pars  harredum  nominata  fit  in  legando  ,  viriles  par- 
tes heeredes  debent;  fi  verb  omnes  ,  hxreditarias.  1.  54. 
§.  ult.  5. 

X  V.  1.  67.  §.  r. 

Si  hi'redes  nominatim  enumerati  date  quid  damnati 
funt, ,  propriiiseft,  ut  viriles  partes  debeant;  quiaperfo- 
narum  enumeratio  hune  eftedum  habet,  ur  exequentur 
in  legato  pra:ftando  y ,  qui  fi  nominati  non  eflent ,  hœre- 
ditarias  partes  debituri  efTent.  1.  124.  V.  1.  67.  §.  1. 

y  Expreffio  liîeredum  fai  nomine  proprio  &  appellativo  facit 
partes  Eequales.  Contra  in  I.7  &S.  de  ulufruûu  accrel'cendo. 


e  V.  1.  77.  §.  8.  de  legatis  2". 

Si  hsres  tibi ,  fervo  generaliter  legato  ,  Stichum  tra- 
diderit  ifque  à  te  eviûus  fuiftet  ,  poife  te  ex  teftam.ento 
agete  Labeo  fcrîbit  ;  quia  non  videtur  barres  dedilfe  , 
quod  ira  dederat  ,  ut  babere  non  polîis.  Et  hoc  veruni 
puto.  1.  19  §.   3.  de  légat.  3'./^ 

Si  vero  certus  homo  legatus  eft  ,  talis  dari  débet  qua- 
lis  eft.  1.  45.  §.  1.  h.  t.  de  leg.  i", 

/"Sed  fi  evincatur  fervns  nominatim  legatus  ,  nonne  hsres  re- 
dimere  débet  ,  aut  œftimationem  pvaeftTre  ?  Débet  ccrtè  fi  tefta- 
tor alienum  effe  fciverit:  cùm  res  aliéna  legari  poiTitj  feltem  à 
fciente. 

Hœres  fervum  non  nominatim  legatum  tradidit',  &  de 
dolo  repromifit  ,  poftea  fervus  evidtus  eft.  Agere  cura 
hxrede  legatarius  ex  teftamento  poterit ,  quamvis  hiEres 
alienum  effe  fervum  ignoraverit,  1.  58.  ft.  de  evicl. 

V.  1.77.  §.  8.  de  legac.  x" . 
XXXV. 

In  pecuniâ  legatâconfitenti  ha^redi  motlicum  tempus 
ad  folutionem  dandum  eft  :  nec  urgendum  g  ad  fufci- 
piendum  judicitim  :  quod  quidem  temous  ex  bono  & 
Sive    à  certis    perfonis   hxredum  nominarim   lega-     xquo  pr.crorem  obfervare  oportebit.  1.  71.  §.1. 

tum  effet  ,  five  ab  omnibus  ,  excepto   aliqua  ,   Atili-  ,     ,  •          c         j             •-         n-      •      .-       .^    .•     „ 

„  ,  .              ^   ,T-                     L         j-       ■■               -1  2.  La  loi    'ï.  g.   I,  de  pecunia  coinhtuta  ,   dit  :  ModicufTi 

cmus  ,   Sabmus  ,    Caffius  ,   pro   ha:reditanis    parttbus  tempus  ftatuendnm  eft  ,  non  minus  deccm  dierum  ,  ut  exaffio 

rotum  eos  legatum   debituros  aiunc  ,  quia  h.xreditas  celebrctur.  V.  1. 103,  da  cenfliintiombus,  f  14.  d«re  juçjiçatâ, 
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La  loi  21.  Quando  dies  le^atorum  ,  dit  :  Si  dics  appofua  legato 
non  eft  ,  praefcns  debeiiir. 

XXXVI. 

Si  fie  legaciim  ,  vel  fideicommilTLim  fit  rclidum  ,Jiiifil 
maver'n  h^res  ,fi  cumprobaverU  ,Ji  jujlum  pucaveru ,  &  le- 
gatam  ,  &  fideiconimiflum  debebitur  :  quoniam  quafi 
viro  potius  bono  ci  commilliun  eft  ,  non  in  meram  vo- 
luncatem  harredis  collacum.  1.  75.  V.  i.  1.  1 1.  §.  7.  de 
kg.  3°.  A. 

h  Vide  legem  i.  de  legatis  2°.  &  1.  32.  de  hœredibus  Inf- 
tituendis. 

■    XXXVII. 

Falfa  demonftiacio  non  perimit  legatum  /.  I.  75.  §.  i* 
in  fin, 

i  L.  6.  §.  I.  de  dote  prajlegatà. 

H^res  meus  Titio  data ,  quod ex  teflamento  Sempron'ù 
dehetur  mihi  :  cum  jure  iiovacionis  ,  quam  legacarius 
idemque  te-ftacor  antè  fecerat ,  legatam  ex  ceftamenco 
non  debeatiir ,  placuit  falfam  demonftrationem  legatario 
non  obelfe  ,  nec  in  totuni  falfum  videri,  quod  vericatis 
pi'imordio  adjuvaretur  /.  1.76.§.  5.ft.  de  légat.  l'.Certo 
corpore  legato  ,  deinonftratio  taifa  pofira  non  perimit  le- 
gatum 5  vehui  fi  ita  fit  fcriptum  ,  Stkhum  queni  ex  vendi- 
tlone  Ticii  emi.  Namfi  neque  émit ,  aut  ex  aliâ  venditio- 
ne  emic,  legatum  nihilominùs  valet.  1. 10.  ff.  de  auro  arg. 


/  Semiveritas. 


XXXVIII. 
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Stickum  aut  Pamphiluin  ,  mrùmkîres  meus  voleta  Tklo 
djto  :  fi  dixerit  hxres  Stichum  fe  velle  date  ,Sticho  mor- 
tiio  liberabitur  :  cum  autem  femel  dixerit  hires  utrùm 
date  vclit ,  mutare  fenteutiam  non  poterit.  1.  84.  §.  3. 
m.  V.  i.  1.  5.  V.  1.  II.  §.  I.  de  leg.  z?. 

m  V.  1.  20.  de  optione  &ele£Hone  legatâ. 
XXXIX. 

Klio  pater ,  qiiem  in  poteftate  retinuit ,  h:tredi  pro 
parte  inftituto,  legatum  quoqiie  relinquit;  durifflma  fen- 
tentia  eft  exiftimantium  denegandam  ei  legati  petitio- 
nem  ,  fi  patris  abftirauerit  ha;reditate  :  non  enim  impug- 
natur  judicium  ab  eoqui  juftis  rationibus  n  noluit  nego- 
tiis  hsreditatis  itnplicati.  1.  87. 1.  iz.  C.  de  légat.  0. 

n  V.  fiiprà  1.  17.  §.  i.  0  Lex  90.  §.  i.  ex  vulgatâ  editlone  ait  ; 
Plane  li  pliiribus  filiis  inftitiitis  (  uncr  cas  verbis  Itgatorum  hona 
dlvifent  )  riitione  legatorum  aftio  denegabitur  ei  qui  non  agnove^ 
rit  ha-n'editatcm.  Cujaclus  hic.  V.  1.  4.  &  5.  de  legaiis  1".  1.  77. 
S.  8.  de  le<'atls  2°. 

^  XL. 

Quidam  teftamento  ,  vei  codiclllis  ,  italegavit/i,  au- 
reos  quadragintos  PamphiU  dari  volo  ,  ha  ut  infr a  fcrip- 
tum eft  :  ab  Julio  autore  aureos  tôt ,  &  in  caftris  quos  habeo, 
tôt ,  &  in  numerato  quos  habeo -^  tôt.  Poft  multos  annos  eà- 
dem  voUintate  manente  ,  dcceffic ,  cùm  omnes  fumma: 
in  alios  nfus  elfent  tranllatae.  Qus.ro ,  an  debeatur  fidei- 
commilfum  ?  Refpondi ,  verofimilius  eft  patremfamilias 
demonftrate  potiùs  hsredibus  volallfe  ,  unde  aureos 
quadragintos  fine  incommode  rei  familiaris  coutrahere 
polfiiu  ,  quàm  conditionem  fideicommiiro  injecllfe  , 
quod  initio  pure  datum  elfet  :  &  ideo  quadraginti  Pam- 
ph'ûx  debebuntuT.  1.  ^6.  q. 

p  Demonftratio.  J'oyei  Loifeau  ,  dans  le  dèmerplffement ,  où  11 
rapporte  trois  loix  pour  le  démonjlr.itif,  &  trois  pour  le  limitatif. 
V.  liv.  I.  ch.  8.  //  dit  que  ce  tjuifaic  la  limitation  du  legs  ,  c'efl 
quando  Ipecies  ipfa  legata  eft.  q  V.  1.  50.  §.  ult.  &  1,  51.  li. 

Firmio  Heiiodoro  fratri  meo  dari  volo  quinquaginta  ex 
reditu  pradiorum  meorum  futuri  anni  r.  Pofleà  non  videri 
conditionem  additam  ,  led  tempus  folvendo:  pecunis 
prolatum  videri ,  refpondi.  Fvuctlbus  fini  relias  pecu- 
mx  non  perceptis ,  ubertarem  elfe  neceirariam_/"annife- 
cundi.  1.   2.6.  S.  quando  dies  légat. 

r  V.  legem  17.  §.  I.  de  annuis  legatis. 
/L.  S.'S.  2.  defegatis2° 

X  L  1. 

Tacita  f.dei-        I^  tacitis  fideicommiffis  fraus  legi  fieri  videtiir  j  quQ- 
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ATIS    ET    riDEICOMMISSIS. 

tiesquisnequeteftamentofnequecodicillisrogaretlir,fed 
domefticâ  cautione ,  vel  chirographoobligaret  fe  ad  prxf 
tandumfideicommifTumeiquicaperenonpoteft  1.103.^. 

t  V.  tlt.  10.  de  his  quae  ut  indignis.  a  La  loi  46.  de  hsre- 
ditatis  petitione  ,  dit  :  Prœdonis  loco  intelligendus  eft  is  qui 
tacitara  fideni  interpofucrit ,  ut  non  capienti  reûiiueret  hœredi- 
tatem.  1.  46.  de  haeredibus  inftituendis. 

XL  II. 

Cùm  quid  tibi  legatum  j  fideive  tuje  commiffum  x  fit 
ut  mihi  reftituas ,  fiquidem  nihil  prœtereà  ex  teftamento 
capias,  dolum  maliim  duntaxat in exigendo legato, alio- 
quin  etiam  culpam  te  mihi  pra;ftare  debere  cxiftimavit. 
Sicut  in  contractibus  fidei  boni  fervatur  ,  ut  fi  quidem 
utriufque  contrahentis  commodum  v  veifetut  ,  etiam 
culpa  :  fin  unius  folius  :f  ,dolus  malus  tantummodo  piuf- 
tetur.  1.  lofel.  §.  12.  V.  I.  5.  §.  2.  fit.  commod. 

«V.  I.  25,  de  liis  quîE  ut  indignis  auferuntur.  1. 3.  §.  3.  de  jure 
fiici.  Solœ  praDilimpciones  non  fufficiunt  ad  probandum  tacitum 
fideicomniiirum  ,  cliirographi  &  cautiones  requiruntur.  Ratio  eft 
quia  applicabatur  filco.  y  V.  1.  22.  §.  3.  Ad  Trebell.  1.  58.  §.  i. 
eod.  z  t^'oye:^  les  loix  civiles  ,  tom.  ;^.  liv.  4.  tit.  3.  f.  i.  art.  11.  V. 
^-  47-  §•  4-  Se  5.  de  legatis  1°. 

XL  III. 

Si  hxres  generaliter  fervum  ,  quem  ipfe  voluerlt ,  dare 
jufTus,  fciens  furem  dederir,  ifque  furtum  legatario  fe- 
cerit,  de  dolo  malo  agi  pofle  ait  a.  Sed  quoniam  illud 
verum  eft  h&reiem  in  hactenuri  ,  ut  non  pejfïmum  det  ,  ad 
hoc  tewetur ,  ut  &  aliiim  hominem  prxftet ,  &  hune  pro 
noxa:  deditione  relinquat.  1.  110.  V.  L  1.  37. 

a  Ne  Iiaeres  inutilem  reddat  legatario  defunfli  liberalitatem 
imo  &  damnofam  efficiat.  V.  qu^  dixi  ad  Icgem  10.  de  fervitu- 
tibus  prœdiorum  urbanorum. 

XLIV. 
IneptiS  voluntates  defunftotum  circa  fepulturam  i 
{  veluti  vefles ,  aut  fi  qua  .i.lia  fupervacua  ut  in  funus  im- 
pendantur }  non  valere  P.apinianus  fcribit.  1.  1 1  3.  §.  ult. 

i  Secundùm  enim  fubftantiam  &  dlgnltatem  defunfti  extruere 
débet  haeres  monumentum.  1.  27.  de  condiiionibus  inftitutionum. 
I.  I.  §.  ult.  Ad  legem  falcidiam.  1.  14.  §.  6^  de  religiofis.  1.  202. 
de  verborura  fignificaiione. 

XLV. 

Plaeet  non  plus  polfe  rogari  quem  reftituere,  quàm 
quantum  ei  reliftum  eft.  1.  1 14.  §.  3.  in  fin. 
XLVL 

Ut  quis  ha'redem  inftituat  aliquem  ,  rogari  non  po- 
teft  ;  plané  Senatus  cenfuit  perinde  habendum  arque  fi 
rogaffet  hzreditatem  reftitui.  1.  1 14.  §.  6. 
XL  V  II. 

Divi  Severus ,  &  Antoninus  refcripferunt  eos  ,  qui 
teftamento  vêtant  quid  aiienarij  nec  caufam  exprimunt 
propterquam  id  fieri  velint;nifi  invenitiirperfona  cujus 
refpeftu  hocàteftatoredifpofitum  eft  c,  nullius  effe  mo- 
menti  fcripturam, quafi  nudum  praîceptum  reliquerint(^: 
quia  talem  legem  teftamento  non  potîuntdicere.  Quod  fi 
liberis  ,  aur  pofteris  ,  aut  libertis  ,  aut  ha;redibus ,  aut 
aliis  qiiibufdam  perfonis  confulentes ,  ejufmodi  volun- 
tatem  lignificarent ,  eam  fervandam  efi^e.  1.  114.  §.  14. 

c  Te  §.  13.  dit .-  Cùm  erit  rogatus ,  fi  fine  liberis  dece(îerit,per 
fideicommiffuîn  reftituere  ,  conditio  defeciffe  videbitur  fi  patri 
fiipervixerint  liberi ,  nec  qusritur  an  hîeredes  extiterint. 

dL[hen  hic  in  conditione  pofiti ,  non  fiinr  in  difpoCtione  & 
tanicn  loCus  fuiilet  aptiflimus  fi  ea  mens  fuiffet  genitorum. 

X  L  V  I  I  I. 

Cùm  pater,  filio  lixrede  inftituro  ,  ex  quo  très  habiie- 
rat  nepotes  ,  fideicommifit  e  ,  ne  fundum  alienaret ,  &  ut 
in  f.imiliâ  relinqueret  ,  &  filius  decedens  duos  harredes 
infti  tuit ,  tertium  exhœredavit ,  fundum  extraneo  iegavit. 
Divi  eum  Severus  &  Antoninus  refcripferunt  verum  elfe 
non  paruiffe  voluntati  defunâi  filium.  1.  1 14.  §.  1 5. 

e  Nota  i".  duos  inftitutos  non  pofie  legatum  evincere  quia 
faflum  defunâi  prœftare  tenentur  ,  &  ea  eft  decifio  glofile,  V. 
1.  149.  de  re  judicatâ.  ï"'.  Exha^redatus  folus  poteft  evincere  • 
undè  notandum  exhœredatum  à  patee  non  privari  fideicommifTo 
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abavo  reliflo.  3^.  Exliœredanispoteftfolidiim  petcrs  non  rrien- 
tem  diintnxat ,  quia  tonis  fundus  débet  relinqui  in  fimilià.  4*'. 
Quid,  lci;at.iriusliabebit  ne  regreirum.indemnii^tis  nomme,  ad- 
verses duos  inftirntos  r  Tcftator  rem  alienam  legavit,  aut  certé 
fideicommiiro  obiioxiani ,  led  non  ignorabat  .-  luidé  bsredes  vi- 
dentur  onerati  nectffitate  rediniendi  fundi  autœiliiiiationis  prœf- 
Jtandffi.  Contra  dici  poteft  teftatorem  putatfe  fibi  llcere  tundum 
iftum  legare  :  quod  fi  putaflet  fibi  non  licere  ,  non  legaffet ,  quia 
denegari  débet  regreffus  legatario.  5^?.  Quid  ,  fi  pater  uni  ex  fa- 
miliâ  legaffet,  led  duntaxai  alicui  cognato  ,  r,n  fiiins  poteft  con- 
queri?  Lii  loi  6j.  §.  2.  de  legatis  2".  dit  :  Sufficic  uni  rebquilTe  , 
llcèt  eodem  vel  diCpari  gradii  fint.  Vide  1.  69.  §.  3.  eod.  Ubi 
qaando  gtavatus  reftituere  uni  ex  familià,  non  eligit ,  is  venit 
qui  priori  gradn  eft,  fed  gravatus  potert  remoiiorcm  nominare  , 
excepto  cafn.  1.  57.  §.  2.  ad  Trebell.  ubi  ordo  Icripturœ  prsef- 
criptus  eft.  6*.  Si  torté  très  rilii  inftituti  tuiilent,  neutcr  ox  his  po- 
teft evincere  legatarium  ,  fed  proximior  legatarium  poteft  évince-  . 
re,quia  fideiconimiffum  relictum  eft  familiœ;  &  exclufis  iis  qui 
priori  gradu  funt  lequentes  admittuntur  ad  petendum  fideicom- 
iniffum. 

Venim  eft  in  familiâ  reliquifle,  licct  uni  reliquilTec. 
d.  1.  114.  §.  17.  in  f.  V.  I.  94.  de  leg.  3  *. 
XLIX. 

Etiam  hoc  modo  cupio  des  ,  opto  des ,  credo  te  daturum , 
fideicommiffiim  eft.  i.  1  1 5.  V.  1.  1 1  8. 

In  legaris  vel  tideicomniillls  neceflaria  non  fit  verbo- 
rum  obfervantia  :  ira  uc  nilii!  prorsùs  interlit  ,  quis  ta- 
lem  voluncatem  verborum  cafns  excepeiic;  aur  qais  io- 
qiiendi  ufus  effudeiic.  1.  11.  C.  de  leg. 


tutorum.  1.  47.  §    I.  eod.  I.  28.  §.  4.  de  liberatione  legatâ.  1.  ult. 
§.  2.  eod.  ubi  partlculam  non  expungit  Cujacius. 

LV. 

Friiftus  ex  fuudo  pure  Icgato  poft  aditam  hxredlta- 
tem  à  legatario  percepros ,  ad  ipfam  percinere  :  colonLim 
aucem  ciun  h.xrede  ex  conducto  habere  aâioncm  m.  1. 
110.  §.  1.  V.  1.  31.  ff.  locar. 

m  Succeflbr  fingularls  non  tenetur  ftare  cûlono.  V.  leg.  25.  §. 
I.  Locati  conduiii.  1.  9.  C.  eod. 


L  I  B  E  P.    XXXI. 

TITULUS    I. 

Dî  legatis   &  fidcicommijjls. 

LIBER    SECUNDUS. 
I. 


pote/I  falven 
loctiionem. 


N  arbitrium  alterlus  conferri  legatum  ,  veltiti  condi- 
rio  poteft.  Quid  enini  incereft  ,  Ji    Talus  CapitoUum 
ajcenderu,  niihi  legetur,  a.njl  vaincra  ? 

Sed  cùm  ità  legatum  de  pupiUo  (ive  pupilla:  ,  arhario 
-  ?a/orùTO,nequeconditlo  ineftiegato  ,  neque  mora.  Ciîm 

legare  vel  hdeiccmmitcere  volenns  ,  utde  arque  vali-        i^^,g^ji„  teftamentis  legatum  in  alterius  arbitrl 
dura  eft,  fivedueais  verbls,  quale  t9c,]ubeo  torte  :  five      j^^,,^  ^  ^,^,  j^^.^j  ^^^irno  accipi  .-.  Oon:  enii 

precariis  utamr  reftawr/,  quale  eft  rogo  .yolo ,  mando  ,      ^^-^^^  ^^^^  ^^^^^^  ^^.j^^^^;^ 
fideicommitto,  1.  i.  C.  co 

/Lex67.  §.  9.  de  legatis 


Omne  verbumlîgnliîcans  teftatorislegitimumfenfum 


comm.  de  leg.  6i  fideicomm. 


uni  col- 
pi  c.  Qoa:  enim  mora 
quod  injecftum  legato  velut  cer- 
tam  quantitarem  exprimic ,  pro  viribus  videlice:  picri- 
monii  ?  1.  I .  d.  1.  §.  1. 


Legatum  efi 
Jibjfio  ncc- 
•Jit.itis  ,  vd 
r  natio  m  tef- 
,mento. 


.  funcit  per- 
,Tjm  fufîl' 

Res  légat  a 
'^lis  efi  3 
Vis  debcLur , 
rei  accedunt 
é»  omra 
s.  eï  colla- 
it. 


LegjnjTi  e&  delibatio  ha:reditatis,  quâ  teftator  ex  eo 
quod  univerf.im  hxtedis  foret ,  alicui  quid  collatum 
velit.  1.  I  1  (j. 

Legatum  eft  donatio  teftamento  relidta.  1.  36.  ff.  de 


leg.  2' 


L  I. 


fungitur. 


Ha:reditas  perfona:  defuniti  qui  eam  reliquit ,  vice 
1.  ii,î.  §.  3. 

LU. 

Fundus  legatus  talis  débet  dnri  ,  qualis  reliftus  eft  : 
itaque  five  ipfo  fundo  harredis  fervirutem  debuit,  live  ei 
fandus  ha'redis  ,  licèt  confulîone  dominii  fervitus  ex- 
tin£ta  fit ,  priftinum  jus  reftituendum  eft  :  &  nifi  legata- 
rius  imponi  fervitutem  patiatur  ,  petenti  ei  legatum  ex 
ceptio  doli  mali  opponetur.  Si  veto  fundo  legato  fervi- 
tus non  reftituetur 
1 16.  §.  ult. 


adio  ex  teftamento  fupereft  £.  1. 


a  V.  legcni  75.  de  legatis  i'''.  1.  11  de  bsiedibuç  inft'.tuendis. 
Valdè  dfferuiu  legare  cuiTitius voluerit  Sllegare  CaiofiTitius 
voluerit.  V.  legem  7.  §.  i.  de  rébus  dubiis.  1.  52.  de  conditioni- 
bub  &  demonftrationibus.  Conttà  1.  46.  §.  23,.  I.41.  §.  4.  de  fidei- 
commif.  liber. 

I   I. 

Neminem  ejufdem  rei  legataefibi  parrem  velle,  par- 
tem  noUe  verius  eft.  Sed  duobus  legatis  relivfiris  unum 
quidem  repudiare  ,  alterum  veto  amplecti  pofle  ,  ref- 
pondetur.  Sed  h  unum  ex  legatis  onus  liabet ,  &  hoc  re- 
pellatur ,  non  idem  dicendum  eft.  1.  4. 1. 5 .  d.  1. 5 .  §.  i .  iJ'. 

h  V.  legem  i.  2.  de  acquirendâ  vel  admittendà  hœreditate.  1. 
<io.  S.  i.  de  legatis  1". 

III. 

Si  quis  fervum  hœredis  ,  vel  alienum  legaverit  j  &  is 
fuCTiftet ,  cautiones  interponenda;  funt  de  reducendo  eo 
fed  fi  quidem  vivo  teftarore  fugerit 
reducitur;  fi  poft  mortem  fumpcibtis  harredis  c.  1 


Clvitati  Ic- 
ri  potefl  in 
^^ures  cauf.is 
ad  orna- 
•n  ,  five  ad 
nu  em  ,  ô' 
înùum  ali~ 
ma. 


t- 


g:  V.  1.  18.  de  fi^rvitiit.  1.  17.  Quibus  modis  ufusfruftus  amit. 
1.  76.   §.  2.  de  legatis  2''" 

L  I  I  I. 

Si  quid  reliftum  fit  civitatibus  ,  omne  valet  ,  five  in 
diftrihutionem  relinquatur ,  five  in  opus  ,  five  in  alimen- 
ta, vel  iîi  erudicionempuerorum  ,  five  quid  aliud.l.  1  17. 

CivitJiihus  legari  poteft  eciam  quod  ad  honorem  orna- 
tuiTique  civitatis  pertinet.  Adornatum  putà  quod  ad  inf-  venitur.  1.  8.  §.  1 
truendum  forum  ,  rheatrum  ,  ftadium,  legatum  fuerit. 
Ad  honortin  putà  ,  quod  ad  munus  edendum  ,  venatio- 
nemve,  ludosScenicos  ,  lados  Circenfcs(relictum  fuerit) 
aut  quod  ad  divifionem  fingulorum  civium  A,  vel  epu- 
lum  relictum  fuerit:  hoc  ampliùs  quod  in  alimentainfir- 
niï  a:tatis ,  (  puta  fenioribus  ,  vel  pueris  ,  puellifque  ) 
reliftum  fuerit ,  ad  honorem  civitatis  pertinere  refpon- 
detur.  1.   I  iz.  i. 


Vedtris  à 
dtore  ra- 
n^s  redd^rc, 
,;  deôiro,{ed 
"pulojâ  in- 
fiiionc  exO' 
atur. 


h  V.  1.  6.  de  ufiif.  légat.  1.  4.  de  adininiftratione  rerum  ad  civi- 
tatem  pertinentium.  i  L.  i.  de  ventre  in  poflelT.  m:tt. 

LIV. 

Si  fervus  vetitus  efi  à  tef.atore  rationes  rcddere  ^  non  hoc 
confequitur  ,  ut  ne,  quod  acud  eum  fie,  reddar,  &  lu- 
cri  facipt  /;  fed  ne  fcrupulofa  inquifitio  fiât,  hoc  eft  , 
ut  negligentia:  ratio  non  habeatur  ,  fed  tantum  frau- 
dium.  1.  X 19. 

1  Celui  t]ui  eji  chargé  de  rendre  compte  ,  doit  du  moins  les  deniers 
-qu'il  a  entre  les  mains.  1.  5-  §.  7   de  adminiftratione  &  pcriculo 

Tome    II. 


Alterum  le- 
gatum repu- 
diare licet  j 
altcro  accep. 
to  ;  nifi  onus  , 
habeat  quod 
repellitur. 


expenfis  iegatarii 

r    ,  p 


c  V.  contra  legem  to8.  de  legatis  1°.  &  1.  39.  eod.  in  n.  17. 
1.  Aj.  eod.  Quando  héeres  fervare  debuit.  leg.  108.  §.  12.  de  le- 
gatis 1'. 

IV. 

Si  quis  legaverit  ex  illo  dolio  amphoras  decem  d ,  etfi 
non  decem  ,  fed  pauciores  inveniri  poflmt  ,  non  extin- 
puitur  legatum  :  fed  hoctantummodo  accipit,  quod  in- 


d  Limitatio.  V.  de  legatis  i^.  n.  40.  infrà. 

V. 
Si  pecunia  legata  in  bonis  legantis  non  fit ,  foivendo 
tamen   hasredicas  fit  ,  héeres   pecuniam   legatam  dars 
compellitur,  five  de  fuo  ,  five  ex  venditione  rerum  hs- 
reditariarum  ,  five  undè  voluerit.  1.  11. 

VI. 

Si  hsres  damnatlis  effet  decem  uni  ex  libert's  date  , 
&  non  conftituerit  cui  darct  e  ,  h;i;res  omnibus  eadem 
decem  prseftare  cogendus  eft.  1.  17.  §.  i.  V.  intr.  1.  67. 
§.  2.  d.  1.  §.  7- 

eV.  contra  legem  62.  §.  i.  de  hsredibus  inftituendis. 

VII. 

Onus  probandimutatameffe  defundtl  voinntatem,  ad 
(  ha:redem  )  pertinet ,  qui  fideicommillum  recufat.  1. 
ii.  in  fin. 


Hœres  pro- 
bjrc  débet  mu- 
t.itam  volun.- 
tatcn. 


130  Lie.    XXXÎ.    Tit.     I.     DE    LEGATIS     ET     FIDETCOM  M ISSIS  i", 

VIII. 

Omiiia  quae  teftamentis  fine  die  vel  conditione  ad- 
fcribuncur  ,  ex  die  aditx  b.-credicatis  prœftentur.  1.  51. 
I  X. 

Species  nomiiiatim  legatœ  ,  fi  non  repeiiantLir  ,  nec 
dolo'  ha;redis  deelfe  probennir ,  peti  ex  eodem  teftamcn- 
to  non  poUlincl.  jz.  §■  5.  V.  1.  (j.ff.  de  aiir.  arg.  muiid. 
d.  1.  §.   ../ 


/  L.  71.  de  legatiî  1°. 


X. 


In  fideicommifîo  ,  quod  famili.-c  lelinquititr ,  hi  ad 
pecirionem  ejusadmitti  polFanc,  qui  nominati  fiint ,  aut 
poft  omnes  eos  excinftos ,  qui  nomine  defiincti^fuerint 
eo  tempore  quo  ccftator  moreretur  ,  &  qui  ex  his  primo 
gradu  h  procreati  bnci  ,  nififpecialiter  defuaftusad  ul- 
teriores  voluntacem  fuam  extenderic.  1.  32.  §.  ulc.  V. 
1.  6ç,.§.  3. 

g  £s  nom  fait  donc  preuve  de  parenté  ?  h  Vs  fideicommiflum 
per  miiiufcuUs  partes  inutile  fijt.  Ciijacius  ad  legem  69.  §.3.  i 
Gotcfr.  ait  liîc  reprœrentatioiiem  lociim  Imbere  in  fideicotnmiiris. 
Hoc  verbum  fpcciûticer  redolet  niaiium  Tribonianain. 

XI. 

Legaroruin  ptritio  adversiis  hîeredes  pio  partibushs- 
reditariis  competit  :  nec  pro  his  qui  folvendo  non  funt  j 
onerari  cohxredes  opoicet  /.  1.  33. 

/  V.  1.  I.  C.  Si  unus  ex  phiribus  liaeredibus ,  iibi  nomina  ipfo 

jnredividuntur  iiitcrh£eredes,tàm  aftivè  quàm  palTivè.  Pariiiîi  œs  ■     r     n    •       r^                  r       \         "            1        cl       '             t 

alienumquod  ab  liaereditate  defertur  dividitur  inter  omnes  ha:-  g't  ^"1^"  teftamenco  luo  légat,  quod  pofteaquam  elec- 

redes.  eus  eft  ,  ex  alio  teftainenco jpetere  potc-ft.  1.  6j. 

n      I         1-      ••  -1        1         j  T         j-      •  Noii  enim  facukas  necelTaria;  elettionis ,  propriK  li- 

i-'ro  niEreditariis  pattibus  hxreaes  onera  h.xreditana  ,       ,.      .    ,        ,-  .  „  ■  1    ,i      ■  1    1    /- 

r  ■        ■  ^ rr  ■       '       L  I       •         ' ,"  '  berali tatis  bciie hcium  clt  ^  :  q uid  clt  enuTi  Quod  de  iLio 

aijnolcere,  etiam  in  hlci  ratioiubus ,  placuit  :  nih  inter-  .,  ^       .r  ■  1      >•        ■  •        iv        1 

^j        ■  IL         L         T-  ■  /T  iT       Li-  videcur  reuquille  ,  qui  quod  reiinquic  omnimodo  red- 

cedat  pignus  vel  hypotheca.  lune  enim  pollcllor  obli-  ,  ,i-ii]î_^.  ^ 

gat.-E  rei  conveniendus  eft.  1.  2.  C.  de  h.-ered.  ad.  m. 


gati  cedat,  ab  hominibus  ereptus  eft,  ex  confticutione 
divi  Anconini  ,  fucceftbri  ejus  debetur.  Si  Augufta;  le- 
gavens^,  &  ea  inter  liomines  elTc  defierit,  déficit  quod 
ei  relichim  eft,  fient  divus  Adrianus  in  Plotinx,  te  pro- 
ximèimperator  Antoninus  in  Fauftina:  Auguftï  perionâ 
conftituit ,  cùm  ea  antè  inter  bomines  efle  defiit ,  quàm 
teftatot  decederet.  1.   56.  &  1.  57. 

q  Le  Roi  ne  meurt  point  ,  fecùs  de  la  Reine.  V.  Gotofr.  ad  le- 
gem^.  C.  ïd'legcm  falcidiam.  1.  191.  derc  judicatâ.  1.  6.  §.  i.  d2 
juré  fifci. 

XVIII. 

Julianus  ait  :  fi  alcer  ex  iegicimishaîredibus  repudiaffet 
portionem  ,  cùm  eflent  ab  eo  fideicommifTa  relidta,  co- 
h.rrédem  ejus  non  elTe  cogendum  hdeicommilla  pra;fta- 
re  :  portionem  enim  ad  cohseredem  fine  onere  pertinere. 
Sed  poft  refcriptum  Severi ,  quo  fideicommiira  ab  infti- 
tuto  relidra  à  fubilitutis  dcbentur ,  &  hic  quafi  fubftitu- 
tiis  cum  fuo  onere  confequetur  accrefcentem  portionem. 

r.\.  61.  §.  i.y: 

r  Vera  ratio  eft  quod  licèt  cohjeres  legitlmus  nilill  videatiir 
cnpere  ex  jiidicio  defunfti ,  fcd  à  lejje  tamen  à  defunfto  capit  : 
qciia  defunélus  videtur  dedillequod  non  adcinli.  1.  8.  §.  i.  de  jure 
codicilloriuii.  1.    I.   §.  6.  de   legjiis  3". 


liio  non  vaca 
principis  no- 
men  ,  fed  a, 
fucceffùiem 
tranjit  :  noi^ 
i~!ein  in  jiifl 
gup. 


Fidàcom 
mijji  onus 
tranjît  iid 
[ub{ïttutum  i 
ad  cohtereder, 
oui  accrefcu 
pars  onerata. 


fW.  1.  33.  de  legatis  i' 


.   n.  15. 

XIX. 


Unum  ex  familiâ  ,  propter  ndeicommilTum  à  fe  cùm 
moreretur  rcliûum  hccres  eligere  deb;t  ei  quem  ele- 


Non  ab  hare- 
de  eligente  fed, 
à  tefldtore ,    ' 
fidei  haredis 
committentt 
JUS  ijuccruur 
elcilo. 


m  V,  1.  I.  in  fine.  C.  Communia  de  legatis. 

XII. 

si  ita  lit  fcriptum  ,fihahus  mets  centum  aureos  do ,  an  & 
mafculini  generis  &  fœminini  liberis  le^atum  videatur? 


dere  debuit.  d.  L  67.  §.  i. 
t  V.  1.  7.  §•  I.  de  rébus  dubiis. 


XX. 

Si  cùm  forte  très  ex  famlhâelTent  ejus  qui  (  uni  ex  fa- 
miliâ) tîdeicommiffum  reliqiiit,  eodem  vel  difpari  sra- 


Nam ,  fi  ita  fcriptum  effet  ,fitiis  meis  ko/ce  tutores  do  ;  ref-     du  ,  fatis  erit  uni  reliquifle.  Nam  poftquam  paritum  eft 
ponfum  eft,  etiam  filiabus  tutores  datos  effe  :  quod  non     voluntati  ,  CcEteri  condirione  deficiunc  u.  l.  6j.  §.  i. 
eft  ex  contrario  accipiendum ,  ut  hliarum  nomine  etiam 


u  Gravatus  poteft  remotiorem  nominare  ,  nifi  ordo  videatur 
à  teftatore  prœfcriptus  ,ut  inl.  57.  §.  i.adTrebell.  Siautem  non 
clcgerit,  tune  proximior  veniet.  1.  61^.  §.  3.infrà  hic  ,  utdixi  ad 
legem  114  §.  15.  de  legatis  1°. 

XXI. 

Rogo  fundwn^  cùm  morieris^  reftituas  ex  lihenis  eut  voles. 
Quod  ad  verba  atninet,  ipfius  erit  eleAio  ,  nec  petere 
quifquam  poterit ,  quandui  prxferri  alius  poteft.  De- 
funclo  eo  pnulquam  eligat ,  pètent  omnes.  Itaque  eve- 
niet  ut  quod  uni  datum  eft  ,  vivis  pluribus  ,  unus  pe- 
^__ _      ^    _^^_  _  _  ^^    ^^     rere  non  poflît  ;  fed  omnes  pétant  quod  non  omnibus 

r,' eiiVfdemVimZmUiVsTrofêruntûr'  \n     "^"^^"^  ^^'^^  "^  ''-'^""  P""^  P°'^"  """=  '  ^'  fo'us  mo" 
,  in  aitens  quinquaginta  aurei  legati  funt     "«"^«  «"  fuperfuit.  L   67.  §,  7. 

X  X  ï  I, 


FideicoTtU] 
miffurn  leliC" 
tum  uni  exja,. 
miliî  ,  cui  vo- 
let k<zres  re^i* 
tuet. 


■mus  ,  propter 
commodunt. 


mafculi  contineantar  :  exemplo  enim pejftmum  eft  fœmi' 
niiio  vocabulo  etiam  mafculos  contineri  n.  1.  45. 

n  Ratio  eft  in  lege  9.  de  ftatu  hominum  ,  ubi  dicitur,  in  mul- 
tis  juris  articulis  detcrior  eft  condiiio  fœininarum  quàm  niafcu- 
lorum  ,  &  major  efldlgnitas  in  fexu  virili.  1.  i.  de  fenatulconl'ult. 

Semper  fexus  mafculinus  etiam  fœmininum  fexum 
continet.  1.  61.  in  f.  de  leg.  5°. 
XIII. 

Sempronius  Proculus  nepotifuofalutem.  Binas  tabulx 
teftamenti  eodem  tempore  exeniplarii  caufâ  fcriptx  ,  ut 
vulgo  ûeri  folet 

alrens  centum  ,  m  aitens  quinq; 

Titio  :  Qu.rris  utrùai  &  quinquaginta  aureos,  an  centum 
diincaxat  habiturus  lit  ?  Proculus  refpondit  :  in  hoc  cafu 
(  niagis  )  hsredi  parcendum  eft  ;  ideoque  utrumque  le- 
gatum  nullo  modo  debetur  o  ,  fed  tantummodo  quin- 
quaginta aurei.  h  47. 

0  V.  1.  12.  de  probationibus. 

XIV. 

Uthxredibus  fubftitui  poteft;  ita  etiam  legatarlis.  1. 5  o. 
X  V. 
Non  oportet  priùs  de  conditione  cujufquam  quxri , 
quàm  hsreditas  J  legatuinve  ad  eum  pertiueac.  1.  52. 
.XVI. 
Sspc  confines  fundos  etiam  fuprà  juftam  seftimatio- 
nem  intereft  noftrâ  acquirere  p.  1.  54. 

p  £<2 /oi  I.  §.  15.  Siquid  in  fraudem  patroni,  A'f  ;  Si  patroniis 
dicat  rem  quldem  jufto  prctio  veniffe  ,  fed  luâ  intereffe  non  effe 
vcnunrlatam  ,  inque  hoc  ciTc  fratidem  quôd  vcnient  polteilio  in 
quam  habei  patronus  affeftionem  vel  oportunitatis ,  vel  vicinita- 
tatib  vel  cœll  ,  vel  quod  illic  educatus  fit ,  vel  patentes  fepulti 
fmt  :  porro  fraus  in  ^amno  accipitur  pecuniario. 

XVII. 
Quod  principi  reliduni  eft ,  qui  antequam  dies  ls~ 


i 


Uni  ex  plu- 
rihus  relic- 
tu/n  ,  nulltf 
eletlo  ad  om- 
nes tranjît. 


•*  Si  rem  tuam ,  quam  exiftimabam  mearn  ,  te  hsrede 
inftituto ,  Titio  legem  ,  non  eft  Ncratii  Prifci  fententix, 
nec  conftiturioni  locus  ,  quâ  cavetur  ,  non  cogendum 
pr.-cftare  iegatum  hxredem.  Nam  fuccurfum  eft  hxredi- 
bus  ,  ne  cogerentur  redimere  quod  teftator  fuum  exif- 
timans  reliquic.  Sunt  enim  magis  iegandis  fuis  rébus  , 
qùàm  in  alienis  comparandis  ,  &  onerandis  hxredibus 
faciiiores  voluntates  :  quod  in  h.âc  fpecie  non  evenit 
cùm  dominium  rei  fit  apud  hxredem.  1.  6y.  §.  8.  V.  f. 
de  leg.  1 '■'.!.  59.  §.  7.  §.  4.  inft.  de  légat. 

HtEredum  etiam  res  proprias  per  fideicommiflum  re- 
linqui  polfe  non  ambigitur.  I.  25.  C.  de  fadeic. 
XXIII. 

Si  omiffa  fideicommiffi  verba  funt ,  &  caetera  quse  le- 
guntur,  cùm  hisquœ  fcribi  debuerant,  congruant;  re£iè 
datum  ,  &  minus  fcriptum  ,  exemplo  inftitutionis  lega- 
torumque  intelligitur  :  quam  (ententiam  oprimusquo- 
queimperator  nofter  Severus  fecurus  eft  x.  L  67.  §.  9. 

a:  L.  115  ,  118.  de  legatis  1*.  1,  102.  de  conditionibus  &  de- 
jnonftrationibus. 

Verbum  volo  licèt  défit ,  tamen  quia  additum  per4 


Si  rem  hx- 
redis  ,  e^uairt 
fu.im  putahàt 
teflaior  ,  U- 
guvcrit  ,  Vd- 
let  Iegatum  : 
aiiud  fi  rem 
dlierius  fuam 
credens  U' 


i 


Verba  omijfû 
qnœ,  ex  fcrip- 
fis  inteliigan- 
tur  fuppUnda 


I 
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feftumfenrum  facit  pro  adjedo  hjbendum  eft.  1.  lo. 
C.  de  fidei. 

XXIV. 

Item  Marcus  imperator  refcripfit ,  verba  quibus  tefta- 
tor  itJ.  caverac  ,  non  dub'nare  Je  quodcumque  uxor  tjus 
cepijjet ,  libtris  fuis  rcddituram  ,  pro  fideicommiiro  acci-' 
pienda.  Qaodrefcriptum  lummam  habeturiluatem  ,  ne 
îcilicec  hoiior  benè  tranfadH  niatrimonii  ,  fides  ctiam 
communium  liberorum  decipiat  patrem  ,  qui  melius  de 
macre  prarlumpfeiat.  Et  ideo  priiiceps  providentiflîmus 
Si  juris  religiorillimus ,  cùm  fideicommiffi  verba  celFare 
animadverceret ,  eum  fermonem  pro  hdeicommiiro  ref- 
cripfic  accipiendum.  1.  Gj.  §.  ult.  V.  f.  de  leg.  i .  I.  1 1  5 . 

XXV. 

Fratre  hzrede  inftituto  petit,  ne  domus  alienaretur , 
fed  ut  infamiliâ  relinquereiur  y.  Si  non  paruerit  iia:res  vo- 
luntati ,  fed  domum  alienaverit ,  vel  exrero  hirede  inf- 
tituto deceirerit:f  ,  omnes  hdeicommiirum  peteiitquiin 
familià  fuerunt.  Qiiid  ergo  ,  fi  non  fmt  ejufdem  gradûs  ? 
Itares  temperari  débet; ut  proximiis  quifque  primo  ioco 
videatur  invicatus.  1.  69.  §.  3.  a.  V.  1.  31.  §.  ult. 

y  La  loi  6ç).  §.  /.  dit  :  Quid  noniine  faniiliîerelinqiiitur  ,  fi  non 
voluntaria  faib  fit  alienatio  ,  fed  bons  hœredis  veneant ,  tamdiii 
emptorretinere  débet,  quamdiu  debitor  haberet bonis  non  ven- 
ditis  :  poft  iliortemejus  non  habiturus,  quodexter  haerespraslbre 
cogeretur.  V.  Ciijac.  liîc.  1.48.§.i.de  jure  fîfci.  1.  21. g. i.  de  fidei- 
commiffariis  liber-  Ubi  ità  diftiiiguendiim  inter  fideicommUfiim 
pecuniariuin  ,  &  libertatem  fideiconimiffariam  ,  ait  Cujacius.  Si 
res  fideicommiffo  obnoxia  vendatur  ab  hœrede  gravato  erga  fa- 
millam,  ftatim  locus  eftpetitiopi  fideicominiffuSiautem  venda- 
tur tantùm  à  creditorihus,  ejus  locus  erit  petitioni  fideicommiflî 
poft  mortem  ejus.  In  fideiconimiiTariâ  autem  libertate  ,  flatim  lo- 
cus eft  fervo  ui  proclamer  ad  libertatem  five  ab  hœrede  vendatur 
five  à  crediioribus  ejus.  Seciis  fi  à  creditoribus  teftatoris.  V  le- 
geni  77.  §.  27.  infr.  &  quœ  dixi  infra  ad  n  ult.  de  legatis  ■?°. 

?  V.  fuprà-  1.  67.  §.  2.  a  Ce  paragraphe  jjiyute  ces  termes  :  Nec  ta- 
men  fequentium  caufa  propter  fuperiores  in  pofterum  lœdi  débet, 
fed  ita  proxinius  quifque  admittendiis  eft  ,  fi  paratusfit  cavere  fe 
famUise  domum  reftituturum.  Cautionem  autem  puto  juftè  defi- 
derari,  quamvis  nemo  alius  ultei  ior  ex  famllià  fuperfit.  Nota ,  da- 
lurcautio  licèt  haredis  inftituti  forte  non  imerfit,  qui',  femper 
ejus  interert  ut  voluntati  defunili  pareatiir.  1.  19.  de  legatis  3". 
Nota  interefie  ,  licét  nemo  jam  ulterior  fuperfit,  quia  quis  oriri 
poteft  exfamillà  &  ad  petendum  fideicommiffum  reliftum  fami- 
liae  neceflTe  non  eft  natura  effe  tempore  quo  teftator  deceffit.  Cu- 
jacius. In  hoc  enim  differt  faiailia  &  cognatio.  V.  1.  8.  de  ftipu- 
lationibus  prst. 

XXVI. 

Pro  patte  bœres  inftitucus  cui  pra;ceptiones  erant  re- 
liârs  ,  poftdiem  legatorum  cedentem,  ante  aditam  lix- 
redicatem  vit.î  deceific  \,  partem  hxteditaiis  ad  coh.rredes 
fubftitatos  pertinere  placuit  ;  prxceptionum  autem  por- 
tiones,  qua;  pro  parte  coha:redum  conftiterunt ,  ad  h.r- 
redes  ejus  tranfmitti.  1.  75.  §.  i.  1.  19.  ff.  de  opt.  leg. 
V.  I.  1.  So.  &:  tit.  quand,  dies  leg.  ced. 

XXVII. 

Dominus  ,  harrede  fruÊtuario  fcripto  b  ,  fundum  fub 
conditione  legavit  :  voUintatis  ratio  non  patitur  ,  ut  lib- 
res ex  caufà  frudbûs  emoliunentum  retineac  :  diverfum  in 
czteris  pra:diorum  fervitutibus  ,  quas  h^eres  lïabuic,  ref- 
ponfum  eft  ,  quoniam  fruûus-  portionis  inftar  obtinet. 
1.  76.  §.  1.  c. 

b  11  s'enfiiivroii  de  cette  loi ,  que  fi  teftator  rem  communem  fibi 
cum  hseredelegaret,  deberetur  intégra,  nifi  hoc  verbum  adjiceret 
meam.  1.  5.  §.2.  de  legatis  1°.  V.  1.  19.  Quibus  modisufusiriiftus 
amittitur.  La  loi  4.  de  wÇaba&a dit  :  Ufusfruflus  in  mulii>  cafibus 
pars  dominii  eft.  In  aliis  verô  pro  lervitute  eft.  La  loi  2/.  de  ver. 
borum  fignificatione ,  dit  :  UfusfruSus  non  domi.Ti  pars ,  fed  fer- 
vitutiseft.  Ciyîmî^c  :  ex  parte  tjus  qui  fruitur  eft  dominii  pars.  Ex 
pane  ejus  qui  oneratur  ufufruûu ,  eft  duntaxat  fervitus. 

c  V.  1.  ii6.  §.  ult.  de  legatis  1°. 

XXVIII. 

Pater  cum  filiâ  pro  femifle  hœrede  inftitutâ  j  fie  tef- 
tamento  locucus  hierat  :  Peto  ,  cùm  moricris ,  licèt  alios 
quoque  filios  Jufceperis  ,  Sempronio  nepoti  :nec  plus  tri- 
huas  in  honorem  nominis  mei.  Neceffitas  quidem  relH- 
tuendi  nepotibus  viriles  partes  praecedere  videbatur  ; 
fed  moderanda;  portionis  ,  quam  majorem  in  unius 
Tome  II. 
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nepotis  perfonam  conferri  voluitjarbitrium  filiae  dacum. 
I.  76.  §.  5. 

XXIX. 

Non  jure  tutori  dato  mater  legavit  ,  (î  confentiat  ut 
deereto  prxtoris  confirmetur  ,  &  prxtor  non  idoneum 
exiftimet ,  adio  legati  (  non  )  denegabitur.  1.  76.  §.  6. 
V.  1.   8.  C.  de  légat,  d. 

d  V.  legem  32.  de  excufationibus.  Non  fufRcit  ergo  per  cum 
non  fier! ,  contra.  1.  161.  de  re  judicatà. 

XXX. 

Eorum  quibus  mortis  caufâ  donatum  eft  ,  fideicom- 
mitti  quoquo  tempore  poteft  :  quod  fideicommifliim 
hreredes  ,  falvâ  falcidia;  ratione  quam  in  his  quoque  do- 
nationibus  exemplo  legatorum  locum  habere  placuit , 
prsftabunt.  1.  77.  §.   1. 

XXXI. 

Si  pars  doiiationis  fideicommiffo  teneature, fideicom- 
mifllmi  quoque  munere  falcidia;  lungetur.  Si  tamen  ali- 
menta pra-ftari  voluit  collationis  totum  onus  in  refiduo 
donationis  effe  refpondendum  erit  ex  defunifli  volunta- 
te ,  qui  de  majore  pecuniâ  prxftari  non  dubiè  voluit  in- 
tégra. 1.  77.  §.  I.  in  fine/. 

e  Nota  trois  maximes.  1°.  Alimenta  l.egata  patiuntur  falcidiam. 
2*.  Non  patiuntur  fi  alimenta  impofita  fini  tanqiiam  onus  alteri 
legato  3*.  Secundum  legatumreliÀum  à  primo  patitur  partem  fal- 
cidiae  per  quam  primum  legatum  imminutum  eft. 

/  V.  legem  32.  §.  4.  ad  legem  falcidiam.  1.  21.  §.  i.  de  annuis. 

XXXII. 

EvicStis  pr.tdiis  .  qu<x  parer  ,  qui  fe  dominum  efle  cre- 
diderit  ,  verbis  hdeicommiffi  filio  reliquit  ,  nulla  cum 
fratribus,  &  cohxredibus  aûio  erit.  Si  tamen  inter  filios 
divifionem  fecitarbiter,  conjectura  voluntaris,  non  pa- 
tietur  eum  partes  cohiredibus  praelegatas  reftituere  ,  nifi 
parati  fuerint&  ipfi  p.atris  judicium  fratri confervari.  d. 
1.  77.  §.  8.  V.  1.  71.  §.  ï.  de  légat,  i". 

XXXIII. 

A  filiâ  parer  perierat,  ut,  cui  velkt  ex  liberis  fuis  pridia 
ciitu  moreretur  rejinueret ,  uni  ex  liberij  luispr^ïdia  fidei- 
commiflî viva  donavit  :  non  elfe  eleftionem  ,  propter  in- 
certum  diem  fideicommiflî  cerra;  donationis  videbatur. 
Nam  in  eum  deftinario  dirigi  poteft ,  quifideicommiflum 
inter  citeros  habiturus  eft^,  remotâ  matris  electione. 
1.  77.  §.  10.  V.  I.  de  leg.  3°.  1. 41.  §.  li.  &  1.  1 1.  C.de 
fideic.  h. 

s;  Cujac.  10.  obf  3g.  legit  non  efl. 
h  Cujac.   10.  obf  39. 

XXXIV. 

Hitreditatem  poft  mortem  fuam  rôgati  reftituere,  no- 
minum  periculo  ,  qux  per  divifionem  obtigerunt  inter 
coha'redes  interpo£tis  delegationibus ,  non  adftrinCTun- 
tur  :  non  magis  quàm  pra:diorum  ,  cùm  permutatio  re- 
rumdifcernenscommunionem  interveniet /.  1.  77.  §.  18. 
V.  1.  4.  ff.  de  hxred.  vel  au.  vend.  1.  74.  in  f.  fF.  de  eviâ.  /. 

i  V.  Cujaciuraad  hanc  legem.  Nam  fi  filius  doratarius  moreretur 
ante  matrem ,  eleâio  nuUa  eflet  ;  dehuit  enim  duntaxat  reftituere 
tempore  mortis  fuœ  ,  nec  potuit  tempus  antevertere.  Item  mater 
poteft  revocare  eleflionem  ufque  ad  mortern.  Ergo  le  partagée 
Il  emporte  pa  <  la  garantie  de  fournir  &  faire  valoir  in  tempus  fuiurum. 
/  V.  legem  <  8.  S.  i .  ad  Trebell. 
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In  donatîai 
nïhus   caufa 
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cum  morietur, 
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donat  uni  eli* 
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X  X  X  V. 


Filius  matrem  ha:redem  fcripferat ,  &  fideicommif- 
fa  rabulis  data  cum  jurisjurandi  religione  pra:ftarî 
rogaverat  :  cùm  teftamenrum  nullo  jure  fatftum  ef- 
fet, nihilominùs  matrem  legitimam  hœredem  cogen- 
dam  pra'ftare  fideicommilTa  refpondi  ,  nam  eniss  m 
voluntatis  preces  ad  omiiem  fuccelfionis  fpeciem  por- 

m  Enixse  defiinfti  preces  inducunt  daufidam  codi<  ilbrem  &  fi- 
deicommiflariam.  1.  77.  §.  i6.  ait  :  Wenfœnegotinm  ex  caufâ  fidei- 
commifiî  cum  indemnitate  hœredum  per  cautionem  fufcepium  , 
emptioni  fimile  videtur  ;  &  ideo  non  erit  quœrendum  an  plus  in 
œre  alieno  fit,  quàm  in  quœftu.  V.  ad  1.  6.  de  fideicommilTarii^ 
libertatibus ,  &  1.  76.  §.  1.  h. 


Si  foEredu 
ab  intejl^to  j 
verbis  enixam 
vûluntatem 
indicantibus , 
fideicommitia- 
tur  ,  etjî  noi 
valent  tejia- 
mentum  ,  va- 
hbiîfideicorj^ 
mijfum^ 
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reûîT  videbaïuur.  1.  77.  §.  i^.  p- 

V.   I.  1.  81.  &  f.  qui  teft.  fac.  pofl".  1.  19. 

pL.  38.  §.  ult.  h.  1.  81.  h.  1.  61.  §.  i. 

XXXVI. 
Cùm  poft  mortem  empcoris ,  venditionem  reipublics 
prxdiorum  oprimus  maximufque  priuceps  nolUr  Seve- 
rus  Auguftiis  refcindi ,  hieredibus  pretio  refticnto  ,  juflif- 
fet ,  de  pecuniâ  legatario  ,  cui  prEdium  emptor  ex  eâ  pof- 
fellîone  legaverac ,  conjeiturâ  vokincatis ,  pro  modo  xfti- 
mationis  9,  patcem  folvendàm  efle  refpondi.  1.  78.  §.  i. 

q  Quand  le  Roi  retire  fort  domaine  après  la  fuccejjîon  ouverte  du 
pojjcjfeur  ,  l' Mlle  doit  avoir  fon  droit  d'aîncjfe  dans  le  prix  :  contre 
AI.  Louet, 

XXXVII. 

Legatam  ita  domiiiium  rei  legatarii  facic ,  ut  hœredi- 
tas  hsredis  res  fingulas  quod  eo  pectine: ,  ut  11  pure  ces 
relidba  lit ,  &  legatarius  non  repudiavit  defunfti  volunta- 
tem,  redlâ  via  dominium  ,  quod  heeredicatishivr ,  ad  le- 
gatarium  tranfea:  j  nunquam  faftum  hxredis.  1.  'io. 

Ea  qu.-clegantur,  reûà  viàabeo  quilegavitadeumcai 
legata  funt  tranfeunc.  1.  64.  in  fine  ff.  de  fuit.  V.  f.  1.  7  5 . 
§.   I. 

XXXVIII. 

Si  qiiis  teftamento  faito  r,  à  hliis  fuis ,  quos  Inaîredes 
inftituUfet ,  fideicommiira  reliquiffet,  non  uc  à  legitimis 
hxredibiis ,  fed  ut  à  fcriptis  j  &  teftamentum  aliquo  cafu 
irritum  factum  fit  ,  filii  ab  inteftaro  venienres  rideicom- 
milTà  ex  teftamento  pra:ftare  compelli  non  poflunt.  1. 
81./: 

rTeflamentiim  inter  l'iberos  non  cenfetur  babere  taciiam  dau- 
fulam  codiciUarem.  /  L.  77.  §.  23.  h.  1.  61.  §.  i. 

X  X  k  I X. 

Gaius  Seius  pronepos  meus  htcres  mihi  eflo  exfcmijfebo- 
norum  meonim  ,  excepta  domu  meâ  &  paternà  in  quibus  ha- 
bita ,  cum  omnibus  que,  ibi  funt  ;  qu£  omnia  fcias  ad  por- 
donem  hitreditatis,  quam  tihi dedi  iionpeninere.  Qu^ro  cùm 
fit  in  his  domibus  argentum  ,  nomina  debitorum  ,  fup- 
pellex  ,  mancipia ,  an  hxc  omnia,  qux  illic  inveniuntur, 
ad  alios  hxredes  inftitutos  debeant  pertinere  ?  Paulns 
refpondic ,  nomina  debicotum  non  contineri  f ,  fed  om- 
nium elfe  communia  :  in  cœteris  vero  nullum  pronepoti 
locum  elTe  1.  %6. 

t  V.  legem  92.  de  legatis  ■5'*. 
XL. 

Titia  Seio  teflferam  frumentariam  comparari  voluit 
poft  diem  trigefimum  à  morte  ipfius.  Quœro  cum  Seius 
vivâ  teftatrice  telferam  frumentariam  ex  caufâ  lucracivâ 
liabere  cœpit  ,  nec  polîît  id  quod  habec  petere  ,  an  ei 
aûio  competat  ?  Paulus  refpondic  ,  ei  de  quo  qu.ïricur 
pretium  teirerxprsftandum  ,quoniam  cale  fideicommif- 
fum  magis  in  quantitate  ,  quàm  in  cocpore  conliftit. 
1.  %-j.u. 

u  V.  legem  102.  §.  i.  de  legatis  3". 

Qu.ïro ,  cùm  corpora  legata  etiam  nunc  ex  lucracivâ 
caulâ  polfideantur  ,  an  à  fubftitutis  peci  poflinc  ?  Ref- 
pondi ,  non  pofl'e.  1.  88.  §.  7.  in  fin.  V.  1.  34  §.  i.  & 
îeq.  de  leg.  i". 

Fideicommiftlim  reliitum  ,  &  apud  eum  cui  reliftum 
eft,  ex  caufâ  luçrativâ  invencum  ,  extingui  placuic ,  nifi 
defundlus  œftimarionem  quoque  ejus  prsftari  voluit  x. 
1.  il.  §.  I.  de  leg.  3'^. 

x-  Le  §  /.  delà  loi  Sj.  dit  :  Ufaras  fideicommiffi  ,  poiftimpletos 
aniios  viginti  qu'mque  ,  puellœ  ,  ex  quo  mora  fa£ta  eft  ,  dcberl 
rerpoiidi.  Quamvis  enim  conftitutum  lit  ut  minoribus  viginti 
quiiiqiieannis  iifurœomnimodoprsûentur  ,tamen  non  pro  morà 
hoc  habendum  eft,  quam  fiifficlt  l'emel  inrerveniffe  ut  perpétua 
debeantur.  V.  1.  26.  de  fideicommiiîariis  libertatibus.  1.  3.  C.  In 
quibus  caufis  in  integrum  reftitutio  neceffaria  non  eft. 

X  L  1. 

Lucius  Titius  hoc  mtiim  tcfiamentum  fcripfijlae  uUojtt- 
rifperito  ,  rationem  animi  mei  potiùs fecutus ,  quàm  nimiam 
&  miferam  diligentiam  :  &  fi  minus  aliquid  legiiimi  , 
minujve  peritè  fecero  ,  pro  jure  légitima  haberi  débet  ho- 
minis  fani  voluntas.  Deinda  hœredes  infticuic.  Qux- 
fitum  eft  j  inceftati  ejus  bonorum  polTeffioBe  p£citâ  , 
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an  porciones  adfcripci  ex  caufâ  fideicommifti  peti  pof- 
iint?  Refpondi  fecundùm  ea  qucc  proponetencur  pofle  y. 
1.  88.  §.  ult.  i. 

y  Tejlament  olographe  ,  mais  il  faut  y  fuppofer  fept  témoins.  La  loi 
89.  §.  4.  dit  :  Quatuor  filios  «equis  partibus  inftituit ,  &  fundum 
per  pr.iceptionem  fingulls  legavit  ;  filii  cùm  univerCa  bona  pairis 
obligata  elfent ,  mutuâ  accepta  pecuniâ  hsereditario  crcditori  f©l- 
verunt  &  pollcriori  obligaverunt  qui  cùm  ei  debitum  non  folve- 
retur  ,  prœdia  univerfa  lege  pignoris  uni  ex  baeredibus  vendidit. 
Qujeritur  an  cùm  iile  filius  ex  caufâ  emptionis  ea  poffideat  fratri- 
bus  &  cohœredibus  fideicommiffi  petitio  effet.  Refpondi  aiVio- 
nemquidem  fideicommiffi  in  perfonam  competenicm  omnibus 
invicem  manere  ,  non  autem  fideicommiffum  reftituendum ,  nifi 
priùs  dcbituni  ab  els  emptori  eidemque  cobairedi  perfolveretur. 
P'oye^  Etampes ,  art.  loi.  Louet ,  1.  C.  n.  5. 1.  19.  îi.Famillae  er- 

cifcunda; Con.  1.8.  C.Si  quisalteri  vel  libi.  Stipradecon- 

trahendà  empt;one.  n.ult.  1.  3.  §.  i.  ad  legem  falcidiam.  Auxcire, 
art.  181.  Sens.,  An.  i6i.Lex88.  §.  10.  ait:  Quifquis  mihihsres 
eritjiciat  debereraeDemeirio  p2truonieodenariatiia&  depofita 
apud  me  à  Seleuco  patruo  nieo  denaria  tria  ,  quae  etiam  protinùs 
eis  reddi  &  foivi  jiibeo.  Quaafitum  eft  an  ,  fi  non  deberentur, 
aiflio  effet.'  Refpondi  fi  non  deberentur,  nuUam  aflionemeffe  ex 
debito ,  ftd  ex  fideicommiffo.  V.  1.  27.  de  probatipnibus.  1.  26.  de 
donationihus. 

î  L.  77.  §.  23.  h. 


LIBER    XXXII. 

TITULUS     I. 

De  legatis  &  fideicommijjls. 

LIBER     TERTIUS. 
I. 

SciENBUM  eft  autem  ,  eorum  fideicommitti  (  quem  ) 
poffe  ,  ad  quos  aliquid  pervenrurum  eft  morce  ejus  , 
vel  dum  eis  dacur,  vcldum  eis  non  adimitura.  Nec  can- 
tum  proximi  bonorum  polfelToris ,  verùm  inferioris  quo- 
que fideicommittere  polTumus.  S^à.  &  ejus  qui  nondum 
natus  eft  (  fideicommitti  polie  )  fi  modo  natus  nobis  fuc- 
ceffurus  fie  b.\.  i.  %.  6.  ■].&<.%. 

û  L.  8.  §.  I.  de  jure  codiciUorum.  h  Eorum  fidei  committi  po- 
teft  ad  quos  aliquid  perventurum  eft ,  vel  dum  els  datur ,  veldum 
eis  non  adimitur.  §.  6. 

II. 

Si  ita  adfcriptum  fuerit  ,fifueris  arlitratus  ,fiputave- 
ris  ,  fi  dfiimaveiis  ,fi  utile  tibi  fuerit  vifum  ,  vel  videbuur^ 
debebicur.  Non  enim  plénum  arbiccium  voluncas  hxredi 
dedic ,  fed  quafi  viro  bono  commllfum  reliclum.  1.  i  i. 
§.  7.  V.  f.  1.  75.  de  leg.  iM.  43.  h. 

In  ceftamencis  legacum  inalcerius  arbitrium  collatam, 
ro  viti  boni  arbitrio  accipi.  1.  i.  §.  i.  de  leg.  2°. 
III. 

Si  rem  fuam  teftator  legaverit ,  eamque  neceflirate 
urgente  alienaveric,  fideicommilTum  peci  porte  ,nifi  pro- 
betur  adimere  ei  ceftatorem  voluille  :  probacionem  au- 
tem mutaca;  voluncatis  ablisredibus  exigendam  cl.  11. 
§.  12. 

c  Quid  fi  teftator  rem  alienatam  redemerit.  V.  pulchram  fpe- 
ciem  in  §.  13.  de  debito  Icgato ,  &  foUito  teftatori  invito.  De- 
betui  legatum  etfi  couftantia  legati  extinguatur ,  quia  teftator  exi- 
gu debitum  ,  fed  ei  debitor  ultro  folvit. 

Si  rem  fuam  legaverit  teftacor  ,  pofteaque  eam  aliena- 
veric-jCellus  putat ,  fi  non  adimendi  animo  vendidir, 
nihilominùsdeberi.  Idemque  diviSeverus  ScAntoninus 
refcripferunc.  §-12.  inft.  de  leg. 

Cur  non  incumbec  legacario  onus  probandi  non  mu- 
cacaxn  voluntatem  ,  cum  ipla  alienatio  fit  argumentuni 
mucationis  ?  Cscerum  non  adinitcerencur  jure noftro  hu- 
jufciinodi  probationes.  V.  1-  8.  de  leg.  i". 
IV. 

Qui  poft  ceftamencum  faftum  pridia  qua:  legavit  , 
pignori   vel    hypochecK  dédit  d  ,  mucafle  volnncacem 
perfonam    non    videcur.  Ec   ideô 


Nonnijiah 
eo  fideicom- 
mittitur  cui 
aliquid  reliti» 
quilur. 


circà   legatariorum 


d  Legem   57.  de  legatis   1' 


/ 
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(  etiam  )  h  in  perfonam  aûio  ele£ta  eft  ,  re£tè  placuit , 
ab  harrede  pra  Jia  liberari.  1.  3 .  C.  de  leg.  e. 

e  V.  1.  32.  §.  5.  de  donatlonibus  inter  virum  Si.uxorem.  1.  \i. 
C.  eod.  Novel.  162.  c.  i.  §.  i. 

Pradia  obligata  per  legatum  vel  iîdeicomminum  re- 
li<5ta  ,  hsres  lucre  deber:  maxime  cùm  ceftacorconditio- 
nem  eorum  non  ignoravit/:  aut ,  h  feifTet,  legariirus  tibi 
aliud  qiiod  non  minus  eirec ,  fuiflec.  Si  verb  à  creditore 
diftradla  funt ,  pr.Etium  Iiarres  exfolvere  cogicut  ,  ni(i 
contraria  voluntas  defundti  ab  hœrede  oftendacur.  1.  C 
C.  de  fideic. 

/"In  1.  32.  §.  5,  dedonationibusintervirum&uxoreni.Donatio 
fafta  uxori  revocatiir  per  oppignerationejn  ,  nifi  iixor  voluerit 
luere  debitum.  In  1.  12.  C.  eod.  revocatur  omninô  abfque  diftinc- 
tione.  In  Nov.  valet  omnino  abique  neceffitate  luendi  pignoris. 
Diftiiigue.  Si  res  hypochecara  fuit  à  defLin::io  aut  ab  eo  cujus  tef- 
tator  ipfe  hœres  tuit ,  tune  hseres  ejus  débet  luere.  Si  veto  res 
forte  ab  extraneo  veluti  à  venditore  fuit  hypoth'cata  ,  legatario 
incumbit  onus  luendi  pignoris  ,  quia  tune  a:s  non  eft  principale  , 
fed  quafi  onus  reale. 

V. 

Cùm  per  fideicommiffiim  aliquid  relinquitur  ;  ipfum 
pri'ftandnm  quod  reliftum  eft  :cùm  verb  ipfum  prc-eftari 
non  poteft  ,  sftimadonem  effe  prceftandam.  1.  1  i.  §.  17. 

Sed  i\  cui  legacnm  relictura  eft ,  ar  f  hxres  )  aiienani 
rem  rtdimat  ^  vel  pnzflet  ;  li  redlmere  non  polîic,  qubd 
dominas  non  vendat,  vel  immodico  pretio  vendat ,  juf- 
tam  arftimationem  inférât.  1.  14.  §.  2. 

Si  a;des  aliénas  uc  dares  damnatus  lis ,  neque  eas  idlâ 
conditione  emere  poffis  ;  arftimare  judicem  oportere  , 
Atteins  fcribit  ,  quanti  a;des  fint ,  ut  pretio  foluto,  h.Tsres 
liberetur.  Idemqae  juris  eft,  etli  cùm  potuiiTes  emere  , 
non  emeres.  1.  50.  §.  6. 

VI. 

In  fideicommlffis  prxcipuè  fpeitanda  ,  fervandaque 
teftatoris  voluntas.  1.  11.  §.   19.  in  f.  g. 

gV .  legera  19.de  conditionibu5  &  demonftratioBibus. 

VII. 
Eximperfedlo  Kftamento  legata  vel  fideicommifta  im- 
peratorem  vindicare   inverecundum  eft   :  decet  enim 
tanta:  majeftati,  eas  fervare  leges  h,  quibus  ipfe  folutus 
videtur.  1.  13. 

h  Lex  4.  C.  de  legibus. 

VIII. 

Cùm  in  verbis  nuUa  ambiguitas  eft  ,  non  débet  ad- 
mitti  vbluntatis  quïftio  /.  1.  15.  §.    i.  V.  i.  1.  19. 

i  Ne  interpretatio  melior  fenfu  exiftat.  1.  3.  C.  de  liberis  prœ- 
teritis  vel  exhœredatis.  V.  infra.  n.  16. 
I  X. 

Is  qui  fideicommifTum  débet ,  poft  moram  ,  non  tan- 
tùm  fructus ,  fed  etiam  omne  damnaim  auo  adfeâus  eft 
fideicommilTarius  ,  pra;ftare  cogitur.  1.  16.  /. 

/  Quidfihsres  inftitutusdiù  ceffaverit  inadcundâhaeredltate 
Icgatarli  fraudabuntur  fruôibus  &  uùiris .'  Si  quidem  ante  aditam 
hsereditatem  agere  non  poffunt ,  &  fi  forrè  hseres  repudiaret  hëe- 
reditatem  ,  legata  corruerent.  Si  autem  ex  poftfaflo  adeat ,  aditio 
retrotrahitur  ad  initium  &  fruftus  omnes  lucratur.  Dicendum  eft 
legatario»  non  poffe  fruflus  aut  ufuras  petere  intra  annum  qui  liœ- 
redi  datur  ad  deliberandum  per  legem  Scimus.  C.  de  jure  delibe- 
rand.  Quia  illud  tempus  eft  legltimum.  Poft  annum  vero  tenetur 
hœres  auradire ,  aut  repudiare  ,  &  legatarius  peteifruflus  &  ufu- 
ras poft  illud  tempus.  V.  Nov.  i.  c.  i. 

Legatorum  feu  fideicommiflTorum  ufuras  ex  eo  rem- 
pote quo  lis  conreftata  eft  ,  exigi  polfe  manifeftum  eft  : 
fed  Se  fmaus  rerum  finiiliter  prarftari  folent.  1.  i.  C.  de 
ufur.  &  fr.  légat. 

In  legatis&  tideicommiffis  fruftLis  poft  litis  conteft-a- 
tionem  m,  non  ex  die  mortis ,  confequuntur,  five  in  rem, 
five  in  perfonam  agatur.  1.  ult.  C.  eod. 

m  Quinimo  &  poft  motam  controverfiam.  1.  25.  §.  7.  de  hœ- 
reditatis  petitione. 

X. 

Necfideicommiffaabinteftato  data  debenturab  eo  cu- 
jus de  inoflRciofù  teftamenro  conftltilfet,  quia  crederetur 
quajî  furiofus  teftamentum  facere  non  potuifle  :  ideoque 
nec  aliud  quid  pertinent  ad  fuprema  ejus  judicia  valet. 

1.    3». 
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Si  con  tigerit  in  quibufdam  talibus  teftamentis  quidam 
legata  vel  hdeicommilla  relinqui  ,  vel  quslibet  alla  ca- 
pitula concelTa  legibus  nominari ,  ea  omnia  jubemus  ad- 
impleri  n.  Nov.  i  1 5 .  C.  3 .  in  f.  &  cap.  4.  iu  f. 

n  Multi  putant ,  vehid  Vinnius ,  quarft.  feleâ.  1.  2.  C.  20.  Irnc- 
rium  errjffe  in  Auth.  ex  caufâ.  C.  de  libeiis  prœteritis  vel  exhœ- 
redaiis  ,  ubi  dixii  legata  firma  nianere  in  cafu  praiteritionis  ficut 
in  cafu  exlijeredationis ,  cùm  tamen  Nov.  115.  C.  3.  &  4.  loqua- 
lur  tantùin  de  cafu  exhaeredationis.  Veriim  à  cafu  exhïeredationis 
ducitur  argumentimi  à  fortiori  ad  cafum  prœteriiionis. 

XI. 

Fideicommifitejuscûi  duo  millialegavit,in  hœc  verba: 
yi  ce ,  Petroni ,  peto  utl  eu  duo  (  millia  )  foiidorum  rtddus 
colteo'io cujufdam  templi  :  qiufltumeft  ,  cùm  id  coUegium 
pofteàdilTolutum  (ît,  utrum  legatum  ad  Petronium  per- 
tineat,  an  vetbapudhEredem  remaneredebeat?  Refpon- 
dit  Petronium  jure  petere  ,  utique  fi  per  eum  non  ftetit 
parère  defun.ûi  voluntati  0.  1.  38.  §.  6. 

0  Nifi  Petronium  teftatorelegerit  ut  miniflrum.  V.  infrà  de  an- 
nuis  legatis.  n.  3 . 

XII. 

Seium  maritum  fcripfit  hxredeni,  eique  fubftituit  Ap- 
piam  alumnam  ,  fideique  hsredis  commifit ,  ut  pojl  mor- 
tem  fuam  hsredUatem  eidem  alumn&  rejliiu^ret  :  aut  fi  éjuid 
anic  coritigijjic  alumns,  tnnc  Valerïano  fratris  filio  rcfti- 
tueiet  eandem  htzrtdhatem.  Quizfitum  e/f  ,  h  Seius  vivus 
quidquid  ad  eum  ex  hœteditate  pervenilfet  ,  alumuE 
reftituilTet/'janfecundùm  voluntatem  defun£ta:idfeciire 
videretur ,  prarfertim  cùm  hax  eidem  fubftituta  effet  ? 
Refpondit  fi  Vivo  Seio  Appia  deceflilTet ,  non  elfe  libe- 
ratum  à  fideicommiifo  Valeriano  telidVo.  1.  41.  §.  11.  V. 
f.  de  leg.  2.'^ .  1.  77.  §.10. 

p  Non  débet  anteverti  reftiiutio  fideiconimifii  fi  allcujus  in- 
terfit  :  fecùs  contra.  V.  infra  n.  28. 

XIII. 

Si  filiï  parer  dotem  arbitratu  tutorum  dari  jufliflet , 
Tubero  perindè  hoc  habendum  ait ,  ac  (\  viri  boni  arbi- 
tratu legatum  fit.Labeoquirrit  ,  qua:madmodum  appâ- 
ter ,  quantam  dotem  cujiifque  filia:  boni  viri  arbitraru 
conftitui  opotter  q  ?  Ait  id  non  elfe  difficile  ex  dignicate  , 
ex  facultatibus,  ex  numéro  liberorum  teftamentum  fa- 
cieatis  aftimare.  1.  43. 

^  V.  legem  43.  S.  i.  de  adminiftratione  &  periculô  tutorum. 
1.  69.  §.  4.  de  jure  dotium.  1.   11.  §.  7.  li. 

XIV. 

Si  fundus  legatus  fit  eum  kis  qud  ihierunt,  quarad  tem- 
pus ibi  funt  ,  non  videntur  legata.  Et  ideo  pecuniœ  quï 
fœnerandi  caafà  ibi  fuerunc ,  non  funt  legar.c.  1.  44.  r. 

r  V.  infra  de  mftruâo  vel  inftrumento  legato.  n.  3.  in  fine. 

Nec  quod  cafu  abeffet  minus  elfe  legatum  ,  nec  quod 
cafu  ibi  fit  magis  elfe  legatum.  1.  86. 

XV. 

Quod  in  lifti  freqnentiflimè  verfatur ,  ut  in  legatis  uxo- 
risadjiciatur,  quod  ejus  eaufà  parata  fint  f ,  banc  inrerpre- 
tationem  obtinuit ,  qubd  magis  uxoris  (  caufè  )  quàm 
communispromifcuique  ufûs  caufâ  pafatum  foret.  1.  45. 

f  Bagues  ,  joyaux  &  chofes  à  l'ufage  de  ^j  femme. 

XVI. 

Non  aliter  à  fignificatione  verbotuin  recedi  oportet  , 
quàm  cùm  manifeftum  eft  aliud  fenfilfe  teftatorem.  l.(îy. 

V.    f.    1.    2S-§.    I. 

Cùm  enim  inanifeftiflimus  eft  fen.f"us  teftacofis ,  ver- 
borum  interpretatio  nufqnam  tantum  valeat  ut  melior 
fenfu  exiftat  r.  1.  3.  inf.  C.  de  lib.  psa'tet.  veiexbœred. 

t  L.  25.  §.  I.  fuprà  n.  8. 

XVII 

Conjundtim  hsredes  inilitui  j  aul  conjunclim  legari  , 
hoc  eft  ,  totam  ha:reditatem ,  &  tota  legata  fingulis  data 
effe  :  partes  autem  concurfu  fieri.  1.  80.  V.  f.  1.  iiî.de  lé- 
gat, i'.  1.  34.  §.  9.  eod.  &  i.  3.  $■.  de  ufiifr.  accrefii. 


Déficiente  ea 
cui  jideicom' 
mijfurn  a  l=ga- 
tario  prafuri 
dcbuif  .  non 
hxred  ,  fed  le- 
gatanj  qua^ 
retur. 


Non  lihera- 
tur  hœres  /jui 
fubJliiLCj  ref- 
tituit  fidei-  •■■ 
commiffum  , 
fi  eo  pn^mor^ 
tuo  ad  dite- 
rum  penentu- 
Tumfit ,  6"  ca- 
fus  evenetît. 


Dos  arbitrlo 
tutommreliSa 
ex  dign'îtate  , 
fa:ulîatitus  ^ 
numéro  ,  Itbe- 
rorum  izjli- 
manda. 


Fundo  lega- 
to eum  his 
quiz  ibi  erunt , 
non  cominen- 
tur  qUfC  ad 
tempus  ibi 
Junt. 


His  verhls 
quœ  uxoris 
caufâ  parata 
funt ,  ea  con- 
tinentur  quis 
uxoris  caujâ 
magis ,  ijuàm 
in  cowmune-ffi 
ufum  hahen- 
tur. 

Uhi  mani- 
fcjla  ejl  mens 
tcjlatoris  ,  à 
verborum  y%- 
nificatione  re- 
ceditur. 


Ccn'junElo' 
rum  fmguli 
totam  habmt: 
ki  concurfu 
partaJacitHU-, 
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XVIII. 
Et  fideicômmiiïluTi ,  &  morcis  caufâ  donatlo  appella- 
:ione  leg.iti  contineimir,  1.  'i-j.  u. 

u  Lcx  I.  de  Icgstis   lo. 

X  I  X.^ 

Lanâ  legatâ  ,  veftem  qiis  ex  eâ  fada  fit  deberi  non  pla- 
cer. Sed  &  mareria  legata  navis  ,  armaciumve  ex  eâ 
factum  non  vindicecur.  A'jveautem  leg-itàdifTolutâ,  ne- 
que  materia,  neque  navis  debetur.  1.  SS.d.l.  §.  i.&  i. 

Morciio  bove  ,  qui  legatus  efl:  ,  neque  coriuin,  neque 
caro  debetur.  1.  45.  ft.  de  leg.  t''. 

XX. 

Re  conjuncti  videntut ,  non  etiam  verbis  ,  ciim  duo- 
bus  feparatim  eadem  res  legatur.  Item  verbis ,  non  re  x, 
Tino  &  Seiofundum  £quis  partibus  do  ,  lego  ,  1.  89  V.  1. 
142.  de  verb.  fignif.  j. 

X  De  legatis  i".  n.  1 5. y  Dicuntur  ifti  disjunâi  quanda  verbis 
duniaxat  conjiintti  funt. 

XXI. 

Titio  Seianaprudia  ,Jîcuti  comparatafunt ,  do  ,  lego  ^  .' 
cum  effent  Gabiniana  quoque  fimul  uno  pretio  compara- 
ta,  non  fufficere  folum  argumentum  emptionis  refpondi  : 
fed  infpiciendum  an  litteris  &  rationibus  appellatione 
Seianorum,  Gabiniana  quoque  continentur,  &  utriufque 
polfellionis  confufi  reditus  ,  titulo  Seianorum  aceepto 
lati  ertent.  1.  91.  §.  i-  a. 

^  V.  legem  7.  §.  2.  de  fiippelleftile  legatâ. 
a  V.  legem  60.  de  verborum  fignificatione. 

XXII. 

Qui  domum  pofTidebat ,  hortum  vicinum  acdibus  com- 
paravit ,  ac  pofteà  domum  legavit.  Si  hortum  domûs  cau- 
la  comparavit ,  ut  amœniotem  domum  ac  falubriorem 
poffideret  ,  aditumque  in  eum  per  domum  habuit  & 
^cdium  hortus  additamentum  fuit ,  domiis  legato  conti- 
nebitur.  1.  91.  §.  5. 

XXIII. 

Collegio  (ahxomvn Jundum  cum  fylv'ts  qui.  el  cederefo- 
lent ,  uti  optimus  maximufque  ejfec  h  ,  legavit  :  qusro  ,  an 
ca  quoque  qua:  in  diem  mortis  ibi  fuiffent  (i-  e.  fœnum  , 
pabulum  ,  palea  ,  item  machinx,  vafa  vinaria ,  id  eft, 
cupp.ï  &  dolia  qua:  in  cellâ  defixa  funt ,  item  granaria  ) 
legata  effent  ?  Refpondit  non  reclè  peti  quod  legatum 
non  elfet.  1.  95.  §.  4.  c. 

h  V.  legem  169.  de  verborum  fignificatione.  c  V.  leg.  2.  §.  i. 
de  inftruflo  vel  inftrumento  legato.  1.  ult.  de  luppelleftile  legatâ. 
1.  18.  1.  54.  in  fine  de  aiSionibus  empti  &  venditi. 

XXIV. 
Si  alii  vern:E  ,  alii  cutfores  legati  funt ,  fi  quidam  Se 
vernx  &  cutfores  fint  ,  curforibus  cèdent.  Semper  enim 
fpecies  generi  derogar.  1.  99.  §.  ult.  V.  1.  So.  dereg.  jur. 
(/  V.  1.  15.  inft.  de  pecul.  leg. 

dY.  1.  II.  §.  46.  de  inftrufto  vel  inftrumento  legato 

XXV. 

Alumnoprscipit  militiam  emi  his  vetbis  :  Sempronio 
alumno  meo  illud  &  illud,  &  cùm  per  £tJtem  /icebic,  milniam 
illam  cum  iritroilu  comparari  vola  ^  huic  quoque  ommia  in- 
tégra. Quiefitum  eft,  fi  Sempronius  eam  militiam  fibi 
comparaveri.t  ,  an  pretium  ejus ,  fed  &  id  quod  pro  in- 
troitu  erogari  folet  c ,  ex  caufâ  hdeicommiffi  ab  ha^redi- 
bus  confequi  polîit  ?  Refpondit,  fecundùm  eaquaepro- 
ponerentur,  polfe.  1.  102.  §.  2. 

e  Fr.ns  de  rcception. ,  droits  d'entrée, 

Qu.ïro  ,  cùm  cotpora  legata  etiam  nunc  ex  lucrativâ 
caufâ  poflldeantur  ,  an  à  fubftitutis  peti  poffint  ?  Ref- 
pondi non  polie.  1.  SS.  §.  7.  in  f.  de  leg.  z°-f. 

/"V.  fupra  de  legatiî  2°.  n.  40. 

Fideicommiffum  reliaum  ,  &  apud  eum  ,  cui  reliftum 
eft  :  ex  caufâ  lucrativâ  inventum  ,  extingui  placuit ,  nifi 
defunttus  œftimationem  quoque  ejus  ptœftati  vokiit. 
1.  21.  §.  I.  h.  t. 

XXVI. 
Si  quod  le-        filia  legatorum  non  habe:  aûionem  ,  fi  ea  qu.r  ei 


GATIS     ET     FIDE1C0MMISSIS3^ 
(in  )  teftamento  reliquit  (  vivus  )  g  patei  poftea  in  do- 
tem  dedetit.  1.  1 1.  C.  de  leg.  h. 

g  Un  père  a  légué  à  fa  fille  20,000  livres,  enfuite  il  la  marie 
6-  lui  donne  20,000  livres,  videtur  legatum  rcprafentatum  &  pater 
propriam  libcralitatem  20,000  lib  ad  effeftumproduxKTe,  &  fuae 
voluntatis  ("uique  teftamenti  miniftruni  fuiffe.  Menochius  diftin- 
guit  inter  debitum  naturale  &  debitiim  conventionale.  Debitum 
naturale  compenfatur  cum  legato  :  fecus  conventionale. 

hV .  1.  25.  de  jure  dotiuni.  1.  12.  de  probationibus.  I.85.  de  le- 
gatis  2°. 

XXVII. 

Etfi  inutiliter  fideicommifiiim  reliûum  fit ,  tamen  fi 
hœredes  compertâ  voluntate  detundli  pra;dia  ex  caufâ  fi- 
deicommiffi  avo  tuo  prrcftiterunt  ,  ftuftrà  ab  h.-Eredibus 
ejus  de  eâ  re  qusftio  tibi  movetur  '.cum  non  ex  eâ  folâ 
fcripturâ,  fed  ex  confcienriâ  relicti  fideicommifli,  defunc- 
ti  voluntati  facisfatbum  elfe  videatur.  1.  2.  C.  de  fideic. 
XXVIII. 
Poft  mortcm  fuam  rogatam  reftituere  hxreditatem  ,  de- 
funâ:i  judicio,  &  antequàm  fari  munus  impleat  ,  polfe 
fatisfacere  / ,  id  eft  ,  reftituere  hxreditatem  quartâ  parte 
veljretentâ ,  vel  omilfâ  ,  fi  voluerit ,  explorati  juris  eft.  1. 
1  2.C.  de  fideic.  V.f.  1.41.$.  i  2.&I.77.  §.  10  de  leg.  2". 

i  V.  fupra.  n.  12. 

XXIX. 
Qusex  fideicommifto  ,  five  pure,  five  conditionali 
reftituenda  funt ,  nec  alienare  poteft  barres,  nec  pignori 


gaverai  fiUî 
paler  ,  ei  pof 
le.:    in  dolent 
deJii,evanefci, 
legatum. 


Generi  per 
^peciem  dero- 
%atur. 


dare  /.  1.  5.  §.  2.  &  5.  C.  comm.  de  leg. 

/  Si  tamen  bœres  ignorer  fideicommiffum  ,  quia  teftator  prohi- 
buit  tabulas  codiciUares  aperiri  vivente  hœrede  ;  &  haeres  bonâ 
fide  alienaverit ,  non  poteft  fideicommiflarius  rem  ab  emptore 
evincere  ;  fed  fufficit  hsredem  hsereditatis  pretium  prœftare.  1. 
ult.  §.  ult.  de  legatis  2°.  V.qua:  dixi  fupra  ad  n.  25.  de  legatis2°. 

MinuiturfideicommilTum ,  quofiliionerantur,reten- 
tione  propter  legitimam  ,  &  caufâ  dotis  &  antenuptia- 
lis  donationis.  ExNov.  3  9.inprsfat. &  c.  i.  V.  inf.  1.  22. 
§.  4.  ad  fenat.  Trebell. 


LIBER     XXXIII. 
TITULUS    I. 

De  annuis  legatis  &  fideicommijjis. 
I. 

SI  injlngulos  annos  alicui  legatum  fit  a  Sabinus  (  cu- 
jus  fencencia  vera  eft  )  plura  legata  efte  ait  ,  &c  primi 
anni  purum,fQquentium  conditionale:  viderienimhanc 
inelTe  conditionem  ,Jl  vivat,  &  ideo ,  mortuo  eo,  ad  ha;- 
redem  legatum  non  tranfite.  1.  4.  b. 

a  Nota.  Le  mot  de  penfion  efl  viager  :  le  mot  de  rente  efl  perpé- 
tuel, b  \ .  l.    II.  eod. 

In  annalibus  legatis  vel  fideicommilTîs ,  qui  reftator 
non  folùm  certK  perfons  ,  fed  &  ejus  harredibus  prœfta- 
ri  voluit ,  eorum  exa£Honem  omnibus  hxredibus ,  &  eo- 
rum  hsredum  hseredibus  fervari ,  pro  voluntate  teftato- 
ris  pncepimus.l.  22.  C.  de  légat. 
1  I. 

A  vobis  quoque  Câ.teri  hitredespeto  ,  ut  uxori  me£  pr&fle- 
tis  ,  quoad  vivet  annuos  deccm  aureos  c.  Uxor  fupervixit 
marito  quinquennio ,  &  quatuor  menfibus.  Qusro  ,  an 
hïredibus  ejus  fexti  anni  legatum  integrum  debeatur  ? 
Modeftinus  refpondit  integri  fexti  anni  legatum  deberi. 
1.  5.1.  8.  1.  22.  eod.  1.  I  i.'ff.  de  ufu  &  ufufr.  &red. 

c  Bougier.  1.  C.   i. 

Si  competenti  judici  annua  legata  vel  fideicommilfa 
tibi  reliiSta  probaveris  ab  initio  cujufque  anni  d  exigendi 
ea  habebis  facultatem.  I.  r.  C.  quando  dies  légat.  ve| 
fid.  cedat. 

d  L.  10.  &  12.  Quando  dies  legatorum  vel  fideicommiflbrum 
cedat.  n.  12.  &  13. 

In 


Solutum  im 
tile  fideicom 
mijjum  hczT^ 
non  tepeiit. 


Potcfl  har} 
reprajentare 
fideicommif- 
fum. 


j4lienan  no, 
polefl  ,  nec 
pignori  dari 
fideicommif-  ' 
fum. 


caufa  légiti- 
ma dotis  ,  t 
donationis  ai 
tetmptialis , 
literis  onera 


Legato  l 
fingulos  anno 
plura  infunt 
legata:  &  incj 
fingulis  anni 
conditiofivi 
vatlegatarius 
nifi  aliud  tej 
tator  voluerit 


h  amui 
legatis  aniiu 
incœptus  deht 
lui  inîeger. 


Pm'ifjionî 

\îum   ex 
\mjlan' 
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m. 

In  teftimentl?  qucedam  fcribuntitr  ff  ,  qus  adaiiiflori- 
tatem  tiuncaxar  l'cribeiuis  referuiuuu ,  necobligatioiiem 
p.uÎLuu.  Hxc  auteiii  raliafuiu  11  te  hxredeiii  lokini  infti- 
tiiùin  Se  Icnbain  uti  monumentum  mihi  cenà  ficunid 
fiàas  :  nuliam  tnim  obligationem  eâ  icriptura  recipic, 
fed  ad  aiidoricatem  meam  confervaiidam  poreris  ,  li 
velis,  tacere  :  alicer  arque  ,  fi  coh.rrede  tibi  dato  ,  idem 
fcriplero.  Nam  five  te  folum  daniiiavcCO  ,  uti  monumen- 
tum fadas  ,  cohxres  tuus  agere  tecum  poterit  famili.-e 
ercil'cunda:  ,  uti  facias  ;  quoniam  interell  illius.  Quin 
etiam  fi  utrique  juflî  eftis  hoc  facere,  invirem  aûionem 
habebitis.  1.  7.  V.  1.  zi.  §.  4.  h.  tit. 

e  Or'gine  des   exécuteurs-tejlamenuires. 

Si  quis  Titio  decem  legaverit  Se  rogaverit  ,  ut  ea  rtf- 
tituat  Mœvio  ,  Ma'viufque  fuetit  mortuus ,  Titii  coin- 
modo  cedit ,  non  ha:redis  ,  nifi  duntaxat  ut  minifhumf 
Titiumelegit.  1.  ly.ft.  de  leg.  1".  V.l.  90.  §.  s-deleg. 
1  '.  cr  1.  107.  eod.  1.  7.  ft".  Si  cui  plus  quàm  pet  leg.  falc. 
1.  S.  ft.  de  alim.  vel  cib.  leg. 

{  ExJcuteur-tcflamcnuire.  g  V.  1.  38.  §.  6.  de  legatis  3?. 

Si  teftator  defigiiaveiit  per  quem  deliderat  redemp- 
tionem  fiericaptivorum  ,  is  qui  Ipecialiter  delignatus  eft, 
legati  vel  fideicommiffi  habeac  exigendi  liceiitiam  ,  Se 
pto  fuà  coufcientià  A  votum  adimpleat  teftatoris.  1.  iS. 
§.  I.  C.  de  epifc.  Se  cieàc.  V.  Nov.  Léon.  6  8.^ 

A  Ergô  non  débet  ratlonem  redemptionis  reddere. 

I  V. 

Non  femper  voluntas  aut  juirurn  (  teftatons  )  confer- 
vari  débet  :  veluci  h  ptjctor  dodtus  fit  non  expedire 
puplllum  eb  motari ,  ubi  pater  julîerit ,  propter  vitium 
quod  pater  foitè  iguoravit  in  eis  perfonis  elfe  ,  apud 
quas  moriri  jullit.  Si  agitem  pro  cibariis  eorum  in  aiinos 
fiugulos  aurei  decem  relicbi  fint  ;  five  hoc  fetnione  li- 
gnificantur  apud  quos  morari  mater  pupillos  voluetit  ; 
five  ita  acceperimus  hune  fermonem  ut  iplis  filiis  id  le- 
gatum  debearur  ,  utile  erit  :  Se  magis  enim  eft,  ur  pro- 
videntiâ  hliorumfaorum  hocfeciire  videatur.  Et  in  om- 
nibus ubi  auftoritas  folateftatoris  eft  ,  neque  omnimodo 
fpernenda  ,  neque  omnimodo  obfervanda  eft  :  fediuter- 
veiiru  judicis  hxc  omnia  debent  ,  fi  non  ad  turpem 
caufam  feruntur  ,  ad  effeifbum  perduci.  1.  7.  in  fia. 

V. 
Seio  amicofiieUJJimo  ,  ji  volueric  ,  _^cut  mils  negotiis 
interveniebat ,  eodem  modo  filiorum  meorum  intervenire  , 
annuos  fcnos  aureos  ,  &  hahitationem  qttâ  utitur  ^prii.(iari 
volo.  Non  ideo  minus  annua  Seio  pro  parte  hsteditariâ 
viventis  filii  deberi  placuit ,  qubd  ex  tribus  filiis  Titi.-e 
duo  aliis  h.ïredibus  iaftitutis  vitâ  decelferunt ,  cùm  ,  tàm 
labor  ,  quàm  pecunia  divifionem  reciperent  i.  1.   10.  /. 

i  V.  fuprà  de  excufation'ibus.   n.  15.  /  V.  I.   13.  infrà. 

VI. 

Mitvia  nepotem  ex  Mxvio  puberera  harredem  iiifti- 
tuit  ,  &  Lucio  Titio  ita  legavit  :  Lucio  Titio  vtro  bono  , 
cujus  ob/ejuio  (^raiias  ago  ,  dari  volo  annuos  quamdiu  vivat 
aureos  decem  ,  Jl  rébus  nepotis  m.:i  interveniat  m  ,  omnem- 
que  adminifirationem  rerum  nepotis  mei  ad  folLicitudmem 
Juam  revocaveric.  Quaero ,  cùm  Lucias  Titius  aliquo  cem- 
pore  Ma'vii  negoria  gelTerit  ,  &  pet  eum  non  ftet  quo- 
minus  gerat  j  Publius  autem  Ma;vius  nollet  eum  admi- 
niftrare  j  an  fideicommillum  prsftari  debeat  ?  Refpondi, 
fi  non  propter  frandem  aliamve  quam  juftam  caufam  , 
improband.ï  operx  caufâ  remotus  eflTet  à  negotiis  qux 
adminiftrare ,  lecundùm  defundii  voluntat.m  ,.vellet , 
percepturum  legatum.  1.   13.  n. 

m  V.  infrà  n.  11.  n  V.  1.   10.  fiiprà. 

VII. 

Si  cui  annaum  fuerir  relidum  ,  fins  adjectione  fum- 
mx  ,  nihil  videri  huic  adfcriptum  Mêla  ait:  fed  eft  ve- 
ri.or  Nerva:  fentejatia  ,  quod  teftator   pra-ftare   iolitus 


ANNUIS    LÈGATIS,  &c.  tjf 

fuerat ,  id  videri  reliftum  :  Ci  minus  ex  dicrnifate  per^, 
fona;  0  ftatui  oporrebit.  1.  14. 

0  Leg.itum  incertum  valet.  V.  1.  2;.  de  aliilientis  vel  cibsriis 
legatis. 

VIII. 

Javolenus ,  eum  qui  rog.uus  po/I  decem  annos  feflituere 
pecuniam  ,  antè  diem  reltituerat ,  refpondit  :  h  propter 
capieiuis  perfonam  ,  quod  rem  familiarem  taeri  non 
poiFet ,  in  diem  hdeicommiirum  relidtum  probetiir  ,  Se 
perdituro  ei  id  hsres  ante  diem  reftituiflet,  nuUo  mo- 
do liberatum  cfle.  Quod  Ci  tempus  hœtedis  caufà  pro- 
rogatura  elFet ,  ut  commodam  medii  temporis  ipfe  feu- 
tirer ,  liberatum  eum  intelligi  :  nam  Se  plus  eum  pta:f- 
titiire  ,  quàm  debuiffet  p.  1.  1 5,. 

/'V.  legem  3.  g.  3.  de  ufiiris. 

1  X. 

Legatum  ita  eft  :  ylttiî  donu  nuhat  ,  quinquaginta 
damnas  eflo  hures  meus  dare  ,  neque  adfcriptum  eft  ,  in 
anno!  fînautns  :  Labeo  Trebatius  prxfens  legatum  de- 
beri put.ir.  Sed  reûiùs  dicetur,  id  legatum  in  annos  fin- 
gulos  deberi  q.  1.  1  7.  V.  1.  1  9.  §.  i. 

q  V.  infrà  n.  ult. 

.^. 
Vini  falerni  r  ,  quod  domi  nafcetur  ,  quoi  annis  in  an- 
nos fin  gido  s  binos  culeos  î  Lues  meus  Aiùo  dato.  Etiam 
proe.oanno  quo  nihil  vini  narum  eft  deberi  duos  culeosj 
fi  modo  ex  vindemiâ  cstetorum  anaorum  dari  pofiit.  1. 
17.  §.  i.t. 

r  Lex  96.  de  legatis  a".  Demonftr.itio.  /"V.  Gotofr.  ad  uU. 
§.  I.  de  pignoratitiâ  aftlone.  t  V.  contfà  infrà  1.  5.  de  tritico  , 
vino  ,  vel  oleo  legato. 

Ex  eo  vino  (juodin  illofuido  nafcetur  ,  hures  meusam- 
phoras  dzcem  quot  annis  in  annos  finguloi  daio  a  ;  quo  an- 
no  nacum  non  hiilTèt ,  ex  iupetiore  aniio  ejus  fuudi  eum 
numerumamphorarumhiredemdaturum  ,Sibinus  exif- 
timat  :  qua;  fententia,  fi  voluutas  non  adverfetur,  mihi 
quoque  placer.  1.   i  3 .  ft.  de  crit.  vin.  vel  ol.  leg-  x. 

u  La  lai  S.  C.  de  locato  condu£iû  ,  die  :  Si  fterilitates  ubertate 
aliorum  annorum  repenlàttc  non  probabuntur.  Quld  fi  primus  an- 
nus  fterilitatem  patiatiir  ?  teneturne  legatarius  expeftare  fecnn- 
diim  ,  tertium  ,  vel  quartum  annum  ,  an  haïtes  cogitur  vinuni 
aluindè  quœrere?  Legntarius  tcnetiir  expaftarc. 

X  V  de  legatis  1''.  n.  40.  infrà.  &  1.  5.  de  rrulco  ,  vino  ,  vel 
oleo   lci;aio. 

XI. 

Aunua  his  verbis  legavit  ,  Si  morarentur  eum  matre 
meâ  quarn  hsredem  ex  parte  iii(Iitui.  Qu.TUtum  eft  an  , 
morruâ  matre  ,  conditio  adpofita  defecilTe  videatur  ,  ac 
per  hoc  neque  cibaria ,  neque  veftitiaria  his  debeanrur  ? 
Refpondit,  fecundùm  ea  qu£  proponerentur,  debetijy. 
1.  10. 

y  V.  fuprà   n.  6- 

Imperator  Antoninus  Pius  libertls  Sextii  Bafili.-e  : 
quamvis  verba  teftamenri  ita  fe  habeant  ,  ut  quoad  eum 
Cl.iiidlo  Jufio  moroti  cffetis  ,  alimenta  &veflia-ium  legata. 
fint  :  tamen  hancfuilTe  dtfund.ïcogitationem  interpre- 
tor  ,  Ht  &  poft  mortem  Jufti  eadem  vobis  pritftan  vo- 
luerit  ?  Refpondit ,  ejufmodi  fjripruram  ita  accipi ,  ut 
neceflîtas  alimeiuis  prxftandis  perpétué  maneat.  1.  13. 
§.  I.  ff.  de  alim.  vel  cib.  legac.  1.  zo  in  f.  eod.  1.  1.  C. 
de  letrat. 

XII. 

Liberto  fuo  ita  leg:ivn  :  prsff art  volo  Philoni ,  ufque 
dùmvivet ,  quinquagejimam  o-nnis  re  Utils  ,  que  prudiis  à 
colonisvc!  ematonbus  fruclùs  z  ex  confuctudine  domûs  mei 
pmflantur  :  hseredes  prsdia  vendiderunt ,  ex  quorum  re- 
dira 'luinquagefima  relifta  eft.  Qua.'ilrum  eft  ,  an  pretii 
ufurx,  qu;ï  ex  confuetudine  in  provlnciâ  prsftarentur  , 
quinquagefima  debearur?  Refpondit,  reditûs  dunraxat 

^  Id  eft  .  redemptoribus  fruâuum  ;  id  eft  ,  colonis  pro  pecunia: 
nam  alii  cnliiat  p.irtibus,  alii  niimmis  ;  id  elf ,  alii  funt  coloni 
partiarii  ,  alii  redemptores  ntiramis.  Nota  onus  alimenrornm  e* 
fundo  •le'^  loniin  ,  ut  plurimi  putant ,  iiueUiginir  reaia.^  1.  2.  de 
aliment'  .  \  :l  ^ibarii';  legatis  Contra  reditus  ex  fundo  allquo  pro- 
miflii  tc'iiai'iir.  Omis  pœnale  nec  ad  emptorem  tranfit.  1.  uk. 
§.  I.     :  corurahcndâ  einptionc  ,  &  ibi  Cujac,ius, 


PirJittirO 
antè  tempus 
Jolvens  f.del* 
commijfum  , 
quod  ei    diii- 
lias  fervan- 
dum  fiabebdt  : 
non  liberMur, 


Virhls  om'if 
fis  ,  ex  mente 
tejiatoris  Jup'-_ 
plendum. 


Legatum  an- 
niium   ex  an- 
ninus  anno 
eiiamfruHibus 
fteriû  debeiur  , 
propter    cate- 
rorum  anno- 
rum uberla- 
lem. 


Conditions 
mor.indi  cùm 
ali.pio  p.ire- 
rur  ,  fi  quodd 
viva:  moretuf 
eum  eo  légats, 
rius. 


Legàtàp-itc 
tuum  fundi 
paru-  anima  , 
eifi  ficzres  fun- 
dum  vendide* 
rit ,  non  ufU' 
r^trum  prietii  , 
f;d   fruRiium 
pars    debsbi-_ 
tur. 


si  ah  alto 
e^udm  à  Ubcrto 


'  pcrpe- 
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quinquagefîmaslegatas  <i,licècpi:Eciia  vendita  funt.l.  ii. 

<j  Cujacius  ad  1.  21.  de  annnis  legntis,  ait  qiiinc,iiagefiinani  re- 
ditûs  l'emper  deben  ab  liœrcde  ,  non  vei  ô  à  prœdio  ,  nec  ab  emp- 
toie  prœdii ,  quia  ilkiil  omis  non  ell  realc  ,  ncc  fervirus  pracdialis  ; 
fed  oblijatio  contrafla  in  pœnam  lisredi'. ,  quœ  non  poteft  egredi 
perl'onam  hïeredis ,  nec  in  prffidia  tranfire. 

X  II I.   ^ 

A  liberto  cui  fundum  legaverat  ferentem  aiinua  fexa- 
ginca  ,  per  fideicommiirum  dederac  Pamphilï  annua 
dena.  Qaœfimm  efl  ,  fi  lex  falcidia  liberto  legatum 
minLiefic ,  an  Pamphlla;  quoque  anniium  fideicommif- 
fiim  minucum  vldearur,  cùm  ex  reditu  legata  liiit  ,  qui 
lar"itur ,  etiamli  falcidia  partem  dimidiam  fandi  abftu- 
Isric ,  annuam  Pamphil.ï  p  ïftationem  ?  Refpoiidi:,  fe- 
cundùm  ea  qiia:  propoiiereiitur ,  non  videri  minucum  : 
nill  fi  alia  mens  teftatoris  piobaretur  b.  1.  2.1.  §.  1.  V. 
1.  3  1.  §.  4,  ff.  ad  leg.  falc.  c. 

h  Ratio  hiijiis  legis  non  confiflit  in  qualitate  legnti  ,  fed  in  eo 
quod  annuum  reliiihim  fit  loco  alimentorum.  V.  luprà  1.  77.  §.  i . 
de  Icgatis  2°.  c  V.  1.  25.  §    i   Cod. 

XIV. 

Parer  duos  filios  aequis  ex  partibus  inftituir  ha;redes  , 
majorem  &  minorem  ,  qui  eciam  impabes  erar  \  &  in 
parcem  ejus  certa  prxdia  reliqui:  :  &  cùniquatuordecim 
annos  impleverit  ,  cercam  pecuniam  ei  legavic ,  idque 
fraciis  ejus  fidei  commific ,  à  quo  petiit  in  hïc  verba  : 
A  tepeto  ,  Sei  ut  ab annis  duoiecim dtacis  adjîudia  libera- 
liajiatr'is  lui  ïnfcras  matri  ejus  annua  tôt  ufque  ai  annos 
qualuordedm  :  eo  ampUus  iributa  fratris  tui pro  cenfu  ejus 
depend-is ,  donec bona  reliicuat  :  &  adteredhui prîdiorum 
il  orum  periimantijuoadperreniatfratertuus  ad  annos  qua- 
luordedm. Quxfitum  eft ,  defuncto  majore  fracre,  h.-crede 
alio  reiicto  ,  ucrùm  omnis  condicio  percipiendi  reditûs 
fundorum  anniverfaria  pra;fl;etur,  &  alia  qua;  pr<tftaturus 
effet,  fi  viveret  Seius ,  ad  lixredem  ejus  tranfierinc  :  an 
vero  id  omne  procinùs  ad  pupillum  ,  &  cutores  tranf- 
ferri  debeat  ?  Refpondit  ,  feciindinn  ea  qu.T  propone- 
rentur  ,  iiic -lligicur  cellator  quafi  cum  tutore  locutus  , 
ur  rempore  quo  tutela  reftituenda  eft  lixc  qux  pro 
annuis  prarftari  jullliret,  percipiendifque  fruûibus  ,  lî- 
niantur.  Sed  cùm  major frater  morte  prxventus  eft,  om- 
nia^qua;  relidla  funt  ad  pupillum  &  tutores  ejus  con- 
feftim  poft  mortetn  fiatris  cranficfe.  Lu.  §.  ult. 
XV. 
Cùm  quidam  ciecurionlbus  divifiones  dari  voluiffec  die 
iiatalis  fui ,  divi  Severus  &  Anconinus  refcripferunt  , 
non  elfe  verifîmile  teftatorem  de  uno  anno  fenfilîe  ,  fed 
de  perpetuo  legato.  1.  13. 


TITULUS     II. 


ajtaliir. 


De  ufu  &  ufufruBu  (  &  reditu  )  ,  &  habita- 
tione ,  (S'  operis  ,  per  legatum  ,  vel  fideicom- 
mijfum  datis. 

I. 

SI  ufusfruclus  municipibus  legatus  erit  ,  qna:ritur  , 
quoufque  in  eo  ufufruftu  tuendi  fint  :  nam  fi  quis  eos 
perpetuo  tuetur ,  nulla  utilitas  erit  nudse  proprietarîs  , 
femper  abfcedenteufufruftu  a.  Uiide  centum  annos  ob- 
fervandos  elfe  conftat,  qui  finis  vit.c  longiflimus  elFet.  1. 
S.V.l.  58.fF.adleg.  falc.V.  f.  deufuf.&quemadl.  56'. 

a  D.  Domat  putat  alibi  hune  ufuinfruftum  non  debere  diirare 
viilgo  ultra  30  annos.  D.  aiitem  de  la  Vigne  putat  dari  debere  à 
civitate  hominem  viventem  &  morieiitem,  quo  quidem  fnperflite 
civitas  ufufra£lu  gaudeat. 

II. 

Siab  eo  ,  cui  legatus  elfet  ufusfruftns  ,  fideicommif- 
fum  fiieric  relicftum  ,  litèt  ufusfruftus  ad  legatarium  non 
pervenerit ,  narres  tamen  penès  quem  ufusfrticlus  rema- 
netj  fideicommiirum  prxftat^.  1.  g.  c. 

h  Qnid  fi  forte  fecundum  legatum  excédât  priinum.  Sufficiet 
li:?redi  fi  pnmum  legatum  cedatfecundo  legatario  ,  &  tune  libe- 
rabitur ,  quia  fecundum  legatum  eft  limitativum.  Reverâ  fiprimus 


E      USU     ET     USUFRUCTU,   Uc. 

Icgaiarius  legatum  fuunipeteret  ,non  icncreturfccundo  legatario 
ultra  quantitatem  primi  legati.  At  repudiatio  primi  Icgati  non 
débet  prodeife  ficundo  legatario. 

c  L.  29.  de  legaiis  2".  Augeard  ,  t.  2.  Arrêt  42. 

m. 

Qui  duos  fundos  habebat ,  unum  le7avit  ,  &  alterius 
fundi  ufumtrudlum  alii  legavit.  Quceto  fi  ftuctuarius  ad 
fundum  aliundè  viam  non  habeat ,  quàm  per  illum  fun- 
dum  ,  qui  legatus  eft  ,  an  fructuario  fervitus  riebeatur? 
Refpondit  quemadmodum  li  in  hxreditate  elfet  fundus , 
per  quem  fruftuario  poceft  pr.i;rtari  via  ,  fecundum  vo- 
iuntatem  defuniti  videtur  id  exigere  ab  ha."rede  d  :  ita 
&  in  hac  fpecie  non  aliter  con.;edeiidum  effe  legatario 
fundum  vindicare  ,  nifi  priùs  jus  tranieundi  ufufrudtua- 
rio  pra'ftet  ;  ut  haïc  forma  in  àgris  fervetur ,  qujc  vivo 
teftatore  obrinuerit  ,  five  donecufusfruârus  permanet  , 
fivè  dùni  ad  fuam  proprietatem  redierit.  1.  15.  §.  i. 

d  La  loi  44  g.  dernier  de  legatis  1°  dit  que  hares  débet  adl- 
tum  à  legatario  redimere  &  praîllare  fruftiiario.  La  lui  1.  §.  3. 
&  4.  fi  ulusfructus  pctetur ,  dtt  :  Utrijm  auteni  aditus  taniùm  & 
iter  ,  an  vero  &  via  debeatur  fruSinrio.  Puto  prout  ufusfruftùs 
perceptio  deliderat  hoceiprœfîandum.  Et  puto  eas  fervitutesliEE- 
redem  praertare  debere  fine  quibus  omnino  uti  non  poteft.  Sed  (î 
cum  aliquo  incommodo  utatur  ,  non  ede  prsilandas.  La  loi  der- 
nière de  lervitutibas  prsdiorum  urbanortim  ,  dit  :  Ufufru^iiariuni 
debere  hsredi  aditurti  prœilare ,  fi  femper  aditus  fuit  per  domum 
cujus  habitatio  leliiSa  eft. 

IV. 

Legatiiin  civitati  relidtum  eft,  ut  ex  reditibus  quot  annls 
in  eâ  civitate  ^  memoriî  confervand.î  dcfuncli gratiâ  fpecla- 
culum  celebretur ,  quod  illic  celebrari  non  licet.  Quxro  , 
quid  de  legato  exiftirnes  ?  Modeftinus  refpondit  :Cùm 
teftator  fpectaculum  edi  voluerit  in  civitate  j  fed  taie  , 
quod  ibi  celebrari  non  licet ,  iniquum  elfe  banc  quan- 
titatem quani  in  fpeitaculuin  defunâus  deftinaverit  , 
lucro  hxredum  cedere  :  igitur  adhibitis  hxredibus  ,  ôc 
primoribus  civicatis  ,  difpiciendtim  eft,  in  quam  rem 
debeat  converti  hdeicommiflum  ,  ut  memoria  ceftatoris 
alio  e  &  licito  génère  celebretur.  1.  16. 

e  Lex  4.  de  adminiftratione  rerum  ad  civitates  pertinentium. 


Quxro  fi  ufusfruftus fundi  legatus  eft,  &  eidem  fundo 
indictiones  temporarix  indict.t  fint,  quid  jutis  fit?  Paulus 
refpondit,  idem  juris  effe  ,  &  in  his  fpeciebus  qux  pofteà 
indicuntur/",  quod  in  veâ:igalibus  dependendisrefpon- 
fum  eft  :  ideoque  hoc  onus  ad  fruduarium  pertinet  §• 
1.    28. 

{Ban  &  arriere-ban.  g  L.  27.  §.  3.  de  ufufruflu. 

VI. 
Uxori  ufumfruclum  domuum  ,  &  omnium  rerum  qui  in 
his  omnibus  erant ,  excepta  argeuto  ,  legaverat  :  item  ufum- 
fruclum fundorum  &  falinarum.  Quxfitum  eft  an  lanx 
cujufque  coloris,  mercis  caufâ  paratx  ,  item  purptirx  , 
qux  in  domibus  erant ,  ufusfruâus  ei  deberetur  ?  Ref- 
pondit ,  e.xcepto  argento  ^  ,  &  his  qux  inercis  caufâ 
comparata  funt  / ,  cxterorum  omnium  ufumfrucVum  le- 
gatariam  habere.  1.  32.  §.  2. 

h  Uno  excepto  quéedam  adhuc  excepta  videntur. 
i  V.  infrà  de  inftruûo  vcl  inftrumento  legaio. 

VII. 

Sticho  teftamento  manumiffo  fundi  ufusfruftus  erat 
legatus  ,  &  cùm  is  uti  fruique  defiiffet  ,  hdei  hïre- 
dum  teftator  commifit,  uti  eum  fundum  darent  Lucio 
Ticio  :  Sed  Stichus  teftamento  fuo  ejufdem  fundi 
proprietatem  nepotibus  fuis  legavit  ;  &  hxredes  Sti- 
chi  ex  teilamento  ejus  legatariis  nepotibus  eum  fun- 
dum tradiderunc  /.  Quxfirum  eft,  cùin  nepotes  le- 
(^atarii  i^noraverint  coiiditionem  fundi  fuprà  fcripti 
priore  teftamento  dacam  ,  &  plu.s  quàm  cempore 
Itatuto  polfederint ,  an  eum  fundum  fibi  adquifierint  ? 

1  Che^  nous  la  prifziotion  court  depuis  l'ouverinre  de  la  fulrfii- 
tutian  ,  mais  non  avant ,  pourvu  quelle  fait  publiée  &  enregif- 
trée.  Item.  La  prefcriptton  pourrait  .ourir  avant  l'ouvert':re  de  la. 
ful'ftitution  ,  quoique  puiliie  ,fi  le  pojjejjeur  avait  commencé  .2  pofé- 

~-  Refpondit 


mi  eleSh 
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Refpondlr  ,  fecunt-lùm  ea  qax  proponerentut ,  legata- 
rios  fîbi  adquififle.  I.  56.  m. 

der  avant  la  fuùjlitntion  faite  ,  parce  que  la  fuhfùiutiûn  qui  fut' 
vient  ne  doit  pas  changer  le  droit  du  pojpffcur  ,  auquel  on  ne  doit 
rien  imputer  d'avoir  acquis  un  héritage  non  Jubjlitué  ;  il  n'était  plus 
obligé  d'aller  voir  les  rcg:(ires  :  ainfi  il  y  a  trois  cas  oit  l'on  peut  ac- 
quérir le  bien  fubflituJ.  i".  Après  l'ouverture.  2".  Faufe  de  publi- 
cation. 3".  Quand  le  pojfejfeur  a  commencé  de  pojpder  avant  la 
fubjhtution. 

m  V.  1.  70.  in  fine  ad  Trebell.  &  1.  ult.  in  fine  de  legatis  1". 

VIII. 

In  fructii  iii  eiïe  incelligicur ,  quodad  ufLim  hominibiis 
indu(3:uin  eft  :  neque  ewim  mataricas  naturalis  hic  fpec- 
tanda  eft  :  fed  id  tempiis  ,  quo  magis  colono  domiiiove 
eam  fruèlum  toUere  expédie.  Itaqiie  cùm  olea  immacii- 
ra  plus  liabet  reditus ,  quàm  h  macura  legatur ,  non  po- 
teft  videri  fi  immarura  letta  eli: ,  in  ku6tu  non  elTe.  1.  42. 


TITULUS    III. 

Dejcrviiute  legatâ. 
I. 

SI  is  qui  duas  œdes  liabebar,  iinas  mihi ,  altéras  tibi 
legav'it ,  &  médius  paries ,  qui  utrafque  xdes  diftin- 
guat  intervenir  j  eo  jure  euni  communem  nobis  elfe 
exiftimo.  1.  4. 

II. 

Pater  filise  domum  legavit  ,  eit^ue  per  domos  hdredi- 
tarias  jus  cranfeundi prctflarcvolult.  Si  lilia  domum  fuam 
habiter  ,  viro  quoque  jus  rranfeundi  pra'ftabitur  a  :  alio- 
quin  filix  prœftari  non  videbitur.  Qubd  fi  quis  non  ufum 
rranfeundi  perfona:  darum  h  ,  fed  legatum  fervitutis  elfe 
plénum  intelligat ,  tanrumdem  juris  ad  hxredem  quoque 
rranfmittetar  :  quod  hic  nequaquam  admittendum  eft  : 
ne  quod  affeftu  filix  datum  eft  ,  &c  hoc  ad  exteros  ejus 
hsredes  tranfire  videatur.  1.  6.  c. 

a  Ne  ei  matrlmonio  carendum  foret.  1.  4.  §.  i.  de  ufu  &  iifu- 
fniftii  (  &  reditu  )  &  iiabltatione.  b  V.  1.  8.  §.  3.  de  liberatione. 
legatâ.  <;  L.  39.  §.  4.   de  legatis  i". 

TITULUS     IV. 

De  dote  prœlegatâ, 
I. 

E^  I  qua;  dotem  nullam  habebat  ,  vlr  fie  legaverat  : 
j  quanta  pecunia  dotis  nominc  ,  &  r cliqua ,  pro  eâ  quin- 
quaginza  hêtres  dato  a.  deberi  legatum  Olîlius  ,  CafceU 
lius  ,  item  &  Servii  auditores  tetulerunt ,  perindè  haben- 
dum  elfe  ,  ac  fi  fervus  alicui  morruus ,  aur  pro  eo  cen- 
tum  legata  effent.  Quod  verum  eft,  quiahis  verbis  non 
dos  ipfa  ,  fed  pro  dote  pecunia  legata  videtur.  1.  6.  §.  i . 

a  Lex  75.  §.  I.  de  legatis  1°. 


TITULUS     V. 

De  -optione  ,  vel  eleciione  legatâ, 

I. 

UOTIES  fervl  eleclio  vel  optio  datur  ,  legatarius 
optabitquem  velit.  Sed&  homine  generaliter  le- 
gaco  ,  arbitrium  eligendi  quem  acciperet  ad  legatarinm 
pertiner.  1.  1.  d.  1.  §.  i .  V.  1-  zo.  de  legar.  i  ".  L  37.  eod. 
d.  1.  37.  §.  I.  1.  3?.§.  6.  eod. 
I  I. 
Sciphi  eledione  data ,  fi  non  omnibus  Sciphis  exhibi- 
tis  legatarius  elegilfet ,  integram  ei  optionem  manere 
placer,  nin  ex  his  duntaxat  eligere  voluiflet,  cùm  fciret 
5:  alios  elfe.  Nec  folùm  fi  fraude  hxredis  ,  fed  etiam  Ci 
alià  qualibet  caufà  id  evenerir.  1.  4.  &  1.  5. 
III. 
Mancipiorum  eleûio  legata  eft ,  ne  venditio  quan- 
ToM.  II. 
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doque  eligente  legatario  interpelletur  ,  decernere  débet 
pra;tor  nifi  intrà  tempus  ab  ipfo  prxiinitam  elegilfet  , 
aftionem  legatorum  ei  non  tompetere.  1.  6.  1.  S. 

IV. 

Optione  legatâ  ,  placer  non  poffe  adiram  ha;redica- 
tem  optari ,  &  niliil  agi  ù  optaretur.  1.  1 6, 

V. 

Cùm  optio  duorum  fervorum  Ticlo  data  fit,  reliqui 
M;rvio  legati  fint ,  celfante  primo  in  eleciione  reliquo- 
rum  appellarione  omnes  adÀlœvium  pcrrinent  a.\.  17. 

a  V.  1.  160.  d?  verbo'i'.m  fignificatione  ;  nam  tentât  fi  non 
optet ,  omnes  ad  Mœviiim  percinere. 

V  I. 

lUud  aut  Utud,  titrum  ekgerit  legacarius.  nulloà  lega- 
tario elefto ,  decedente  eo  poft  diem  legati  cedentem,  ad 
ha:redem  tranfmitti  placuit.  1.  19. 

VII. 

Apud  Aufidium  libro  primo  refcriptum  eft  :  cùm  ità 
legatum  eft  vejtimenta  ,  -qu^  volet  ,  tridinaria  hjumito  , 
fibiquc  hakcto  :  fi  is  dixilfet  qui  vellet  c  ,  deindè  ante- 
quàm  ea  fumeret ,  alia  fe  velle  dixiffer ,  mutare  volun- 
tatem  eum  non  pofle  ,  ut  alia  fumeret  d  :  quia  omne  jus 
legati  prima  teftatione ,  quâ  fumera  fe  dixiflet  ,  con- 
fumpfit  :  quoniam  res  continuo  ejus  fit ,  fimul  ac  fi  di- 
xerir  eam  fumere  e  1.  10.  f. 

b  Robes  de  chambre,  c  V.  1.  112.  de  verborum  obligationibus.' 
d  La  loi  8.  de  collatione  ,  dit:  Nonnunquam  pistor  variantem 
non  repellit ,  &  convenientiam  mutantlî  non  afpernatur.  e  V.  1. 
84.  §.  g.  de  legatis  i<*.  /  V.  l.  5.  de  legatis  i". 


TITULUS    VI. 

De  tritico ,  vino  ,  vel  oleo  legato. 

I. 

I  cui  vinu^T  fit  legatum  a  centiim  amphorarum,  cùm 
nuUum  vinum  reliquilFer  ,  vinum  ha:redem  emptu- 
rum  &  pr.ïftaturum.  1.  3. 

a  V.  legem  71.  de  legatis  i*. 

IL 

Cùm  certum  pondus  olei ,  non  adjeifta  qualitate  ,  le- 
garur,  non  folet  quxri  ,  -cvijus  generis  oleo  uri  folitus 
fuerit  reftator  ,  aut  cujus  generis  oleiim  iftius  regionis 
homines  in  ufu  habeaiit.  Er  ideo  liberum  eft  hsredi , 
cujus  velit  generis  oleum  legatario  folvere.  1.  4. 
III. 

Cùm  certus  numerus  h  amphorarum  vini  legatus  elTec 
ex  eo  quod  in  fandoSemproniano  natum  effet  ,  &:  mi- 
nus natum  effet  ,  non  amplius  deberi  placuir  :  &  quart 
raxationis  vicem,  obtinere  hxc  verba  ,  quod  nat.im  crit. 
c.  1.  5. 

b  Taxatla.  c  V.  contra  de  annuis  legatis  fuprà  n.  10. 

IV. 

Cui  vinum  hsres  dare  damnatus  eft  ,  quod  in  ampho- 
ris  &  cadis  diffufum  eft  ,  dari  débet  j  etiamfi  vaforum 
inencio  fafta  non  eft  d.  1.  C. 

d  Contra  de  bibliothecis  feu  armaijis  librorum  ,  quando  librl 
funt  legati.  1.  de  legatis. 

Vino  legato  ,  eademum  vafa  fequuntur ,  quœ  ira  dif- 
fufa  funt  ,  ut  non  ed  perpetuum  ufum  (  vafa  )  referva- 
renrur  ,  veluti  amphorœ  &  cadi.  1.  14. 

Nam  quod  liquida:  mareriï  fit ,  quia  per  fe  eiTe  wùn 
poteft.  1.  4.  ff.  de  pen.  leg. 

Si  tradat  hures  vafa  cum  vino  ,  nec  expYejTim  legaia  (irtt  , 
fed  tôt  vitû  menfun  ,   cur  vino  confuittpto  ,  non  lejli.iiet 
vafa  legatarius  ,fi adkuc  ufi fint  .^  V.  1.  i  j. 
V, 

Si  harres  damnatus  fit  dare  vinuiti-quod  in  doîiis  effet, 
&  psr  legatarinm  ftetit  qiiominus  accipiat  ,  pericu!o:è 
hxredemfajluriiip,  fi  id  vinum  effundat  :  fed  legataûum 


SI  ûm  aut! 
hat  l'éiata. 
rius  vinum 
leg:itum  , 
danut'.im    hs^ 
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dh  pncjla-    petentem  vinum  ab  h.-ccecie  doli  mali  exceptione  plaçait 

£ ,  jcd  ron    fnmmoveii  ,  fi  non  prxftet  id  quod  propter  inotam  ejus 

ctei  /lœres        damnum  palTus  fit  hxres.  1.  8. 
hiurn    cffun- 

TITULUS    VIT. 

De  inflruûo  ,  vel  mflrummio  legato. 

I. 

ivï  cum  Injlrumento  fanâns  legatus  eft,  Rvein/Iruc- 
[us,  àao  legata  intelliguntur.  Fundo  cum  inflrumento 
legato  a  ,  &  alienato  ,  inftmmentum  non  vindicabitur 
ex  fentenriâ  defunâii.  1.  i.  d.  1.  §.  i. 

<2  Lex  I.  1.  de  peculio  legato. 


<2uod  acce- 
'Ic  lefato  ,  fi 
d  rcvocetur  , 
'itercidit. 


SUPELLECTILE    LE  GATA": 

TITULUS     VIII. 

De  peculio  legato. 

I. 

SERVO  legato  cum  peculio,  &■  alienato  vclmanumiffo,  Si  «i/jg4;| 

vel  mortuo,  legatum  etiampeculii  extinguit'ut.Nam  '"  pericrh  ,  i 

c|Lia:  accellionum  locum  obtinent ,  extinguuntur  ,  cùm  ""^  ^'^l'^"'"r  \ 
principales  tes  perempta;  fuerint  a.ï.  i.  Si  1.  i. 


Ugatario  qua 
accedsliant. 


Dotes  pre- 
lii ,  cùm  non 
nflruSus  le- 
'^dlur  ,  ei  non 
iccedunt. 


Inftrumen- 
'.um  fundi  ejl 
apparatiis  re- 
rum  quibus 
txercciur  pof- 
(ejfio. 


Qui   pojl- 
quam      ptura 
sencralitcr 
legavit  qua- 
dam   finf,nU- 
nter  adjicit  , 
Ug^lum     nou 
minuit  nifi 
coatiariuin 
apparent. 


II. 

Dotes  prardiorum ,  qux  gra;co  vocabulo  \Mr.a.i  ap- 
pellantur  ,  cùm  non  inftrudta  legantur ,  legatario  non 
pra;ftantur.  1.  i.  §.  i.  /'. 

h  V.  1.  93.  §.  4.  de  legatis  3"^.  V.  I.  ult.  de  fupelleâHe  legatâ. 

III. 

Inftrumentum  eft  apparatus  rerum  diutiùs  manfura- 
rum  c  fine  quibus  ex&rceri  nequiret  pofleflîo.  1.  la.  V. 
I.  18.  §.  11. 

c  V.  hic  1.  9.  ex  quâ  colllgitur  gregera  fundo  addiftum  effe  quid 
immobile. 

Pi-îcdiis  inftruftis  legatis  ,  quamvis  ex  frudibus  vinum 
Se  oleum  in  eodem  fnndo  habuit  ,  tamen ,  fi  id  vénale 
îmtd ,  item  ea  qua:  ad  tempus  propter  incurfionem  la- 
tronum  tuteL-e  caufà  in  prxdium  tranflata  func  e,  legato 
non  cedere  juris  auftoribus  placuit.  Vinum  verb  quod 
in  apothecisfuit ,  fiideoillic  habuit,  ut  cumin  pntdium 
venilTet  materfamilias  eo  ureretur  ,  legato  cedere  igno- 
rare  non  debes.  1.  1.  C.  de  verb.  &  rer.^ign.  1.  1.  eod. 

dY.  1.  31.  §.  2.  de  ufufniftu  le». 
e  V.  fuprà  de  legatis  3°.  n.  15.  1.  86. 

I  V. 

Si  C[\\K  fundatn  ha  ut  injîruclus  eji  ,  legaverit  &  adje- 
cerit ,  cum  fupelleclili ,  vel  mancipiis  ,  vcl  unâ  aliquâ  re  , 
qax  nominatim  exprelfa  non  erat,  utriàm  minuit  lega- 
tum  adjiciendo  fpeciem  ,  an  verb  non  ,  qusritur  ?  Et 


a  Lex  I.  de  inftruâo  ,  vel  inftrumemo  legato. 

I  I. 

In  conjunûionibusordinemnullumelTe,  nequequid- 
quam  interelfe  utrum  primum  diceretur ,  aut  fctiberetur. 
1.  14.  V.  1.  34.  ff.  de  ufuf.  &  quemadm.  6. 

i  Lex  6.  de  folutioaibus. 


Ordo  fcrip 
turcz  fignijî- 
catorum  or- 
dinem  non  in- 
ducit  niftfi 
alid  rnens  tej- 
tatoris. 


u 


1. 


TITULUS    IX. 

De  penu  legatâ.  ^ 

I. 

RBES  ferè  omnes  muro  tenus  iîniri  Romam  con- 
tinentibus  j  &  urbem  Romam  .xquecontinentibus. 
4.  §.  4.  in  fin.  1.  87.  ff.  de  verb.  fign.  a. 


Urhis  mmW 
ne    adificii 
continentii 
vcniunt., 


a  Qiiîe  ait  Romam  non  murotenus  exiftimari.  1  2.  de  ver- 
borum  fignificatione.  Lex  4.  ait  :  Nnm  quod  liquidae  materiœ  fit 
qvii.T  per  le  effe  noD  poteft ,  rapit  fecum  in  acceffionis  lo£um  , 
id  fine  quo  effe  non  poteil.  L.iy.  §.  13.  &  ult.  de  auro ,  argento, 
mundo. 


TITULUS    X. 

De  fupelleclile  legatâ. 

SERVius  fatetur  fententiam  ejus  qui  legaverit  afpici 
oporcere  a  ,  in  quam  tationem  ea  lolitus  fit  referre. 
Verùin  fi  ea,de  quibus  non  ambigeretur,  qiiinin  alieno 
Papimâiuis  rëfpondit",  non  videri  minututii ,  fed  potius     génère  elfent  (  ut  putà  efcarium  argentum  ,  aut  penulas 


i 


Verbis  fiai 
dwnuhi  nul 
efi  ambiffii- 
tas. 


Se  togas  )  fupelleâili  quis  adfcribere  foiitus  fit ,  non 
idcirco  exiftimari  oportere  fupeiledtili  legatâ  ea  quo- 
que  contineri.  Non  enim  ex  opinionibus  fingulorum 
fed  ex  communi  ufu  nomma  exaudiri  debere.  Id  Tu- 
bero  param  fibi  liquere  ait  :  nam  quorfum  nomina  (  in- 

...         .  r  n      -  f  ■   ■  quit  )  nifi  ut  demonftrarênt  voluntatem  dicentis?  Equi- 

cipialcçavit  :qua:htum  elt  an  reliqua  mancipiaquE  non  j       '  i-  j-  j         r      • 

i    .    S-P     .    J  J  \  r-^  rr        ■         r  dem  non  arbitrer  queip.quam  dicere  quod  non  fentirec , 

nominallet  inltrumento  cédèrent  ?  Callius  au,  relpoii-  ■     ,  ■        r     r,  -j  11    •  r  1 

^         ^  r  ■   ■    ■   rL     n-  e      ]■  r  Ut  maxuTie  noiîiine  ulus  lit,  quo  id  appellari  lolet  :  nam 

lum  elle  tametli  mancipia  inlttudh  rundi  (mt  ,   tamen  ....        .  ,    „^  rr 

-.  r_        .  .._'         ,,  vocis  minilteno  utimur  o.  C^xterum  nemo  exiftimandus 


ex  abundanti  aâjeâamf.  1.  11.  §.  46. 

f  Et  ita  fpecles  lue  non  derogat  generi.  L  99.  §.  ult.  de  le- 
gatis 3^. 

Cui  fundum  inftruâ:um  legaverat,  nominatim  man- 


videri  eos  folos  legatos  elfe  qui  nominati  elfent ,  quod 
appareret  non  intellexilfe  patremfamilias  infttumento 
quoque  fervos  adnumeratos  elfe.  1.  18.  §.  11. 

Legatâ  fupelleftili ,  cùm  fpecies  ex  abundanti  per 
iinperitiamenumerentur,generalilegato  non  derogatur: 
fi  tamen  fpecies  certi  numeri  demonftrata:  fuerint  ,  mo- 
dus  generi  datas  in  his  fpeciebus  intelligitur.  1.  9.  inl.  de 
fupel.  leg. 

In  infinitum  primis  quibufque  proximacopulata  pro- 
cédant. Optimum  ergb  elfe  Pcdius  ait ,  non  propriam 
verborum  figniiïcationem  fcrutari ,  fed  in  primis  ,  quid 
teftator  demonftrare  voluerit  :  deindè  in  quâ  prïfump- 
Quid  legato  tione  funt  qui  in  quâque  regione  commotantar.  1.  1 3 .  §. 
i.inhn.g. 

g  V.  1.  3 .  §•  5.  de  fuppelleftile  legatâ.  1.  7.  §.  2.  eod. 

VI. 

Cùmfundus  fine  inftrumentolegatcsfit ,  dolia  ,  moïse 
olivarix  ,  &  prarlum  ,  &  quaccumque. infixa  inœdihcata- 
que  funt  ,  fundo  legato  continentur.  1.  11.  ;4. 

A  V.l.  13.  §.  ult.  1.  14.  15.  de  aftlonifaus  emptl  &  venditi. 


Si  affinla  af 
finibus  con- 
junganturpro- 
ceditur  in  in- 
finitum. 


contineatur 
à   voluntate 
tejlatoris  ma- 
xime pcndet , 
6*  prajump- 
tione   ex    vfti 
rezioms. 
Fundo  lega- 
'  to  accedunt 
qua  ad  fixa 
Jum, 


dixilfe  ,  quod  non  mente  agitaverit.  Sed  etfi  magnoperè 
me  Tuhtronis  &  ratio  &  autoritas  movet  ,  non  tamen 
à  Servio  dilfentio  ,  non  videri  quemqaam  dixilfe  ,  cujus 
non  fuo  nomine  ulus  fit  ,  nam  etfi  prior  attjue  potenùor 
efi  ,  quam  vox  ,  mens  dicentis  c  ;  tamen  nemo  fine  voce 
dixlffi  exlfiimatur.  d.  1.  7.  §.  %. 

«2  V.l.  9t.  §.  3.  de  legatis  3°'.  b  V.  1.  4.  de  legatis  i''. 

c  La  loi  J.  g.  5.  dit  :  Hodie  propter  ufiim  imperltorum  error 
jus  facit.  1.  18.  §.  3.  de  infiruflo  vel  inftrumento  legato.  V.  An- 
ton. Fabrwm  ,  de  jurifprudentiâ  PapinianI  ,  tit.  i.  principio  1°. 
confultatione  prima,  ubi  ait  inh.  leg.  3.§.  5.  errorem  non  facere 
jus ,  fed  voluntatem  teftatoris  ,  &  confiietudinem  loquendi.  F.t 
hac  verba  fiifpcfta  effe  quafi  addita.  In  1.  Barbarius  3.  de  officio 
prffitoiis.  Eirorem  non  facere  jus .  fed  publlcam  utiliiaiem.  In  1. 
3.  de  fenatufconfiilto  Macedoniano.  Errorem  non  facere  jus ,  fed 
bonani  fidem  creditoris  qui  communem  cœterorum  opinioneni 
Iiabebat.  d  Neque  quis  dicit  quod  vult ,  quia  id  non  loquitur.  1.  3. 
de  rcbus  dubiis. 

I   I. 

Fiindo  legato  inftrumentum  ejus  non  aliter  legato 
cedit ,  nifi  fpecialiter  id  expreflum  fit.  Nam  &  do- 
mo   legatâ ,  neque   inftrumentum  ejus,  neque  fupel- 


Nec  fil!' 
inflr'-m:"- 
tum ,  nie  0 
mtii  j'ufd- 
Ux  accedit 


Lie.    XXXIV.     Tit.    IîI.    DE 
lex  aliter  legaro  cedit ,  quàm  Ci  idipfum  nomiiutim  ex- 
preflum  à  teftatore  fuetit.  1.  ult.  e. 

e  V.  1.  93.  §.  4.  de  legatis  3'.  !.  2.  §.  i.  de  inftrufto  ,  vel  inf- 
tnimento  legato.  1.  iS.  §.  12.  eod. 


LIBER      ;X  X  X  I  V. 
T  I  T  U  L  U  S     I. 

De  alimemis  ,  vel  cibariis  legatis. 
I. 

EGATis  alimentis  ,  cibaria ,  &  veftitus ,  &  habicatio 
I  debebitur,  quia  fine  his  ali  corpus  non  poteft.  Ci- 
tera qua:  ad  difciplinam  pertinent ,  legato  non  continen- 
tur  ,  nifi  aliud  teftatorem  fenfiffe  probetur.  1.  6.  &  1.  7. 
1.  ult.  eod.  a. 

a  V.  1.  43.  44.  45.  de  verbotum  fignificatione'. 

I  L 

Verbis  fidelcommiffi  pure  tn.-tnumlflo",  pra;teriti  quo- 
que  temporis  alimenta  reddenda  funt  h  ,  quatnvis  tar- 
diùs  libertatem  recuperaverit ,  nec  ha;rcs  moram  liber- 
tati  fecerit:  tuncenim  explorari  moram  oportetcum  de 
ufuris  fideicommillî  qua:ritur  ,  non  de  ipfis  fideicom- 
miills  c.  1.  10.  §.  I.  V.  18.  §•  i.i 

b  Lis  arrérages  ries  legs  'd'alimens  font  dûs  du  jour  du  décès. 
c  L.  12.  §.  3.  Qaandodies  legatorum  vel  fidêicommifforum 
cedat.  n.  iz.  1.  20.  eod. 

JII. 

Mêla  air,  fi  puero  vel  puellae  alimenta  relinquantut 
ufque  ad  puberratem  deberi ,  fed  hoc  verum  non  eft. 
Tamdiù  enim  debebitur  ,  donec  teftator  voluit  :  aut  Ci 
non  patet  quid  feBtiac,  per  totum  tempiis  vitce  debe- 
buntur.  1.  1 4. 

I  Y. 

Cette  fi  ufque  ad puhertatem  alimenta  relinquanrur  i , 
fi  quis  exemplum  alimentorum  qus  dudum  pueris  & 
puellis  dabantur  velir  fequi,fciat  Hadrianum  conftituifle, 
ut  piieri  ufque  ad  deciraum  o6tavum  ,  puellas  ufque  ad 
quarcum  decimum  annum  alanrur  :  &c  hanc  formam  ab 
Hadrianodatam  obfervandam  effe  imperator  nofter  ref- 
cripfit.  Sed  etfi  generaliter  puberras  non  fie  definiatur,ta- 
men  pietatis  intuitu  in  folà  fpecie  alimentorum  hoc  tem- 
pus  xtatis  elTe  obfervandum  non  eft  incivile.  1.  14.  §.  i. 

d  Plena  pubertas  ;  id  efl  ,  decem  &  oflo  anni.  1.  40.  §.  I.  de 
adoptionibiis. 

V. 

Sed  fi  alimenra  qu£  vivus  pr&flabat ,  reliquerit ,  ea  de- 
mum  praftabuntur ,  qux  mortis  tempore  pra.'ftare  folitus 
erat.  Quare  fi  forte  varié  prrefliterit,  ejus  tarrien  tempo- 
ris  prsftario  fpeftabirur  ,  qiiod  proximum  mortis  ejus 
fuit.  Quid  ergo  fi  cùm  teftaretur,  minus  priftabat ,  plus 
morris  tempore  j  vel  courra  ?  Aàhucerirdlcendum,ean\ 
prafftationem  fequendam  qax  noviffima  fuit.  1.  1 4.  §.  2. 

VI. 

Qui  focietatem  omnium  bonorum  fuorum  cum  uxore 
fuâ  per  annos  amplius  quadraginta  habuir,  teftamento 
eandem  uxorem  ,  Se  nepotem  ex  filio  ,  œquis  pattibus 
hxredes  reliquit  :  Se  ita  cavit  :  hem  libenis  nieis ,  quos 
yh'usmanumijt ,  eu  qu£ pri!jiabam.Ç^\x's\iiams9ciLn,&Cc^u\ 
eo  tempore  quo  iocietas  inter  eos  permanfit  manumilïî 
ab  utrifque,  &  communes  liberti  faâri  funt,  ea  qux  à  vi- 
vente  percipiebânt,  folida  ex  hdeicommiflo  peterepof- 
fint  £?  Refpondit ,  non  ampliùs  quàm  quod  vit  pro  fuâ 
parte  prsftabar ,  deberi.  1.  1 6.  §.  ult. 

e  Solidiim  apud  nos  deberetur  ab  hœredibus  mariti ,  quia  ma- 
ritus  in  communione  folidum  pra^ftabat  utpotè  dominus  com- 
munionis. 

V  II. 

Cùm  alimenta  per  fideiçommifurn   telicta  funt  , 
TOM.   II, 


LIBERATIONE    LEOATA.  i5> 

non  adjeâa^quantltate/,  ante  omnia  infpicîendum  eft,    geu  ;  pro  f^, 
"us  folitus  fuerat  ei  pra-ftare  ;  deindè  quid    (uliaùhufef 


quce  defunfl 

ca-reris  ejufdem  ordinis  reliquerir  :  fi  neut'tum  apparue-  "f^^"  ^'' 
rit ,  tum  ex  faculratibus  defunfti ,  &  caritate  ejus  cui  fi-  -^"!Î  """^* 
deicommiffum  datum  eritg-  modus  ftatui  debebit  1 


randa. 


2.1. 


f  Legatura  incertum.  V.  1.  14,  de  annuis  legatis. 
g-Lex  5.  g    17.  de  agnofcendis  &  alendis  liberis. 


De 


TITULUS       II. 

auro  ,   argento  *  ,  mundo  ,    ornamends  ; 
unguentis  ,  vefte  ,  vel  veflimmùs  , 
&  Jlatuis  legatis. 

*  Id  eft  j  argento  efcali ,  non  verô  pecunTâ  numeratâ. 

I. 

1  Ita  eflet  fegatum  :  vejlem  meam  b  ,  aramtum  meum 
damnas  ejlo  dare  ;  id  Ugatum  videtui  quod  tefta- 
menti  tempore  fuifier  ;  quia  prxfens  tempus  femper  in- 
telligeretur,  fi  aliud  comptehenfum  non  efiet.Namcùm 
dicit  ,  vejlem  meam  ,  argentum  meum  ,  hic  demonftra- 
none  meum  ,  pra:fens  non  fututum  tempus  oftendit. 
1.  7.  c. 

"  l^'^^'J.-  §•  *■  '^^  i"''^  codicillorum.  b  la  loi  6.  h.  t.  in  fine  dit'. 
Lucius  Tmus  teftamento  ita  Jcripfit  ;  Hœredem  meum  vole  ut  in 
patriâ  meâ  faciet  porticum  pubhcain  in  quâ  poni  volo  imagines , 
argentuni ,  marmora.  Quœro  an  legatum  valeat  ?  Marcellus  ref- 
pondit vàlere ,  &  operis  cœieroriimque  quae  ibi  teftator  poni  vo- 
liieyit  legatum  ad  patriam  pèrtinere.  Inteliigi  enim  potuit  aliquod 
civitati  accedere  ornamentum.  V.  1. 41.  de  acquirendo  rerum  do- 
mmio.  1.  29.  de  rébus  aufloritate  judicis.  c  V.  c.  1.  28.  de  inftruao 
vel  inftrumento  legato.  1.  2.  de  legatis  2°.  Ratiodifcriminis  quod 
in  hac  lege  7.  defauro  legatum  non  eft  capax  incrementi  vel  dé- 
crément!, fecùs  in  aliis  legibus. 

II. 

Cum  cerrum  fiuri  vel  argent!  pofidus  legatum  eft  ;  fi 
non  fpecies  defignacafit,  non  materiajfedpretiumprs- 
fêivtis  tempotis  prœftari  débet  d.  1,  9. 

d  Le  tepateur  lègue  10,000  louis  d'or ,  ils  valoient  1^  llv.  lors  du 
tcjlament  ,  &   io  liv.  lors  de  la  mort.  Quid  iuris  ? 
I   I    I. 

Semper  cùm  quœrimus  quid  cui  cedat  j.illud  fpedâ- 
mus ,  quid  cujus  rei  ornandx  caufâ  adhibetur  ut  accellio 
cedat  principali.  Cèdent  igitur  gemmx  phialis  vel  lanci- 
bus  inclufx  auro  argenlove.  1.  19.  §.  i  j.  V.l.  6.  §.  i. 
eod.  e. 

e  Eex  4.  de  penu  kgatâ. 

Quoniam  hoc  fpefl-amiis  qus  tes  cujus  rei  ornands 
canfâ  fueriradhibita  ,  non  qus  fitpretiofior.  d.  1.  19.  §. 
ult.  in  fin. 

Utraautem  utrius  marerijefir  acceflîo,  vifu  arque  ufa 
rei/,  confuetudinis  pattisftmilias  xftimandum  eft.  I.  29, 
§.  I. 

/V.  1.  II.  Ubi  uftisfriiâus  lagatus  ei  qui  fideicommilTo  gras 
vaius  eft  rapit  fecum  proprietatem. 


TITULUS     III. 

De  liberatione  legatâ 

I. 

M>tiBUs  debitoribus  ea  qu£  deb^t  reûè  legalltur  ] 
licèt  domini  eorum  Ijiit.  1.  i. 
1  I. 
Si  quis  decedens  chirographtim  Seli  Tirib  dederir ,  ut 
pofi  moitem  fuanj  Selo det^  outjicorivaluijfet  ,Jlbi reddenc , 
deindeTitius  dsfunâoclùnatore  ,  Seio  dederit&hxres 
ejuspevatdebitum  ,  Seiusdoli  exceptlonem  habetû.  1.  3. 
§.  2.  A'^.  1.  18.  de  mortis  caufa  donationibus.  1.  i.  §.  6. 
de  donationibus. 

a  Quid  ?  Une  difpojicion  çte  Cette  qualité  vaudrait  •  elle  chi^ 
nous  ?  Oui  ;  i^uand  même  elle  ferait  faite  dans  la  dernière-  ma- 
la.-iie  j  parce  ejue  c'ef}  une  libération  ,  quœ  Vice  folntionis  eft 
brevi  ninnufaftse.  Quid ,  y?  c'àejt  ut}  hillst  de  confiitution  pra-^ 


Une  veriâ 
'{yeflcm  meani) 
ad  tempus  tef' 
tamenti  refe- 
runtur  ,  nîji 
aliud  appaz 
reat. 


Pro  aurî  por^ 
dere  pretium 
folvipotejl. 


Quoi  alter. 
tilts  rei  ot- 
nand&  caufd 
adhibetur  ei 
accedit ,  licet 
eâ  pretiojîus,^ 


ï)eh)tutfi 
isBè  legatuT, 


Si  decedeûs 
chitOï^raphitm 
debitori  refli.. 
tuendum  po(l 
mortcfn  Judrtt 
1  itio  dederit  , 
eo  tradito  ,  is 
Uberabitur. 


Conreo  lïbc~ 
rato  non  libe- 
ralur  conreus , 
nïfi  focïi  fuit , 
6*  ut  ri  uf que 
contemplatio- 
ne  Icgatumjît. 


Lcgmwn  de- 
hiti  à  Ifvata- 
rio  evanefcit , 
fitcfuiorillud 
excoit. 


Si  ad  certiim 
temfiis  pelcrc 
•vetuerit  tejla- 
tor ,  àdchitore 
Il  fil  m  710  n  dc' 
bcbufuur. 


§40  LtIj.    XXXIV.    TiT.    ly.    DE 

pre  au  crcjnckr,  yourro'n-il  le  donner  an  débiteur  au-delà  des  qua- 
tre quinis  dans  fa  dernière  maladie  ?  //  faut  diflingucr  comme  la 
loi  5.  de  donationibus  caiifà  mortis,  iitriim  donator  caucionein 
dtbiiori  rcddidcrit ,  m  ftatiin  fut  accipientis,  vclut  non  fiât  acci- 
picniis  nifi  port  mortcm. 

Adverrendum  ne  id  fi.it  in  fraudem  creditorum.  V. 
1.  1 .  qua:  in  haud.  cred.  §.   2. 

III. 

Si  cùm  alio  fim  débiter  ,  putà  diiorei  fulraus  promit- 
tendi ,  &  milii  foli  teftator  confultum  volait  :  agendo 
confeqiiar ,  non  ut  accepio  libérer  ,  nec  etiam  conreus 
meus  liberetur  coritra  teftatoris  voluiitatem  ,  fed  pado 
liberabor.Sedquid,  fi  focii  fuinius  /^PVideamus,  neper 
acceptilationem  debeam  liberari  :  alioquin  dum  à  conreo 
meo  petitur ,  ego  inquietor.  Et  ita  Julianus  libre  trigefi- 
mo  fecundo  digeftorum  fcripiît  :  fi  quidem  focii  non  fi- 
iTius  ,  paifto  me  debere  liberari  :  fi  focii ,  per  acceptilatio- 
nem. Confequenter  quxrirur  c,  an  &  ille  focius  pro  le- 
gatario  habeatur  ,  cujus  nomen  in  teftamento  fcriptum 
non  eft  j  licèt  coninioduni  ex  teftamento  ad  utrumque 
pertiiieat ,  fi  focii  funt  ?  Et  eft  verum  ,  non  folùm  eum , 
cujus  nomen  in  teftamento  fcriptum  eft  legatarium  ha- 
bendum  ,  verùm  eum  quoque ,  qui  non  eft  fciiptus,  fi  & 
ejus  contemplatione  liberatio  reliiSta  effet  d.  U trique  au- 
tem  legatarii  habentur  ,  &  in  hoccafu.  1.  3.  §.  3.4.  &  5. 

b  V.  1.  10.  de  duobus  reis.  1.  16.  de  accepiilatione.  c  Nota , 
Ce  legs  ejl  valable  jufju'à  concurrence  de  l'intérêt  que  le  légataire 
peut  y  avoir  ;  ainfi  U  legs  cjl  bon  pour  le  tout  ,fi  le  légataire  cfl  le  feul 
débiteur  ,  &  il  n'a  point  d'tffct  fi  le  légataire  n'cfl  qu'une  caution  ,  le 
le<rs  pour  lors  ne  fera  que  le  libérer  du  cautionnement, 

rf  V.  I.  17.  C.  de  colhtione.  1.  71.  §.  3.  de  conditionibus  & 
demonftrationibus. 

V 

Titia  qux  duos  tutores  habuerac ,  ita  cavit  :  e  Ratio- 
nem  tiixeU  med  quam  egit  Publias  M£vius  eum  Lucio  Tiiio 
repofcl  ah  to  nota  f.  Quxritur  ,  an  fi  qua  pecunia  apud 
eum  ex  tutelâ  remanfit^,  peti  ab  eo  polîît  ?  Refpondit , 
nihil  proponi:cur  non  li  pecunia,  qua:  pupilli  effet ,  &C 
apud  tutorem  remaneret  ,  legata  videretut.  1.  3 1.  §.  2. 

e  Cette  loi   efl  contraire  à  l'article  2j6  de  la  coutume  de  Paris. 

/V.  infra  I.  28.  g.  3.  g- Valdo  dlffertint  legaturç  lationum  red- 
flendaram  &  Icgatitm  reddendi  fuperflui  ex  tutelà.  h  Cujacius 
expungitpartlciilani  non.  Ratio  quialegatum  rationisnon  redden- 
dœ  non  exonérât  à  reliquo  reddcndo.  V.l.  5.  §.7.  de  adminiftra- 
lione  oc  periculo  tutorum.  1.  i  ip.  de  legatisi°. 

Item  ,  i  quœricur  ,  an  conturor  liberatus  videretur  ? 
Refpondit  contutorem  non  liberari.  1.  31.  §.  3. 

i  Hic  verfic.  eft  paragraphus.Contutor  tenetur  &  rationes  led- 
dere  &  reliquum  folvere. 

IV. 

Liberatio  autem  debitori  legata  ita  demum  effeiîtam 
habet ,  fi  Hon  fuerit  exartum  id  à  debitore  ,  dum  vivat 
teftator.  Cœterum  ,  fi  exaftum  eft  ,  evanefcit  legarum. 

1.7-§   4. 

V. 

Illud  videndumeftan ejus  remporis,intra quod petere 
lixres  vetitus  lit ,  vel  ufutas  /,  vei  pccnas  petere  poffît. 
Et  prlfcus  Neratius  exiftimat  ,  committere  eum  adver- 
fus  teftamenrum  ,  fi  petiiffet.  Quod  verum  eft.  1.  8.  §.  2. 


A  D  1  M  E  N  D  I  S  ,  V  E  L  ,   &c. 

telâ  pervenerit  o.  Qujero  ,  an  verbis  teftamenti  ab  hi? 
adtionibus  excludatur  ?  Refpondit ,  fi ,  priufquam  cofidi- 
tioni  parerct ,  fideicommifliun  percepiffet ,  &:  pergerec 
petere  id,  in  quo  contra  conditionem  faceret,  doli  mali 
exceptionem  obftaturam  :  nifi  paratus  effet ,  qtiod  ex 
caufà  fideicommifli  percepiffet ,  reddere  j  quod  ei  œtatis 
beneficio  indulgendum  eft.  1.  26. 

o  Che:^  nous  le  mineur  devenu  majeur ,  &  ayant  accepté  le  le^s  en 
majorité,  puiirroit  fe  faire  refîiluer ,  s'il  n'avoit  pas  vu  le  compte  de 
tutele  ,  non  vifis  tabulis  ,  à  canfe  de  ces  termes  tEtatis  beneficio.  En 
droit  5  fecùs  où  l'on  peut  tranfiger  fur  un  compte  de  tutele  fans  le  voir, 
1.  4.  C.  de  tranfaâionibus. 

VIII. 

Titius  teftamento  faûo  ,  &  filiis  lia:redibu5  inftitutis,  Legatumpà 

de  patte  fuo  tutore  quondam  failo  ita  locutus  eft.  Seium  tri  largius  in 

patremmeum  Ubcraium  effe  volo  ab  aclione  cuteU.  Quaero  ,  terpretandum 

IiKC  verba  quatenùs  accipi  debent ,  id  eft,  an  pecunias    F'"?'"  ""'" 

,        T  .        r  r  Â-  •    -1  '"l^maffec 

quasvelex  venditionibus  rerum  taa:is,autexnominibus     ,^„_ 

exadrisin  fuos  ufus convertit,  vel  nomine  fuo  fœneravit, 
filiis  &L  haeredibus  teftatoris  nepotibus  fuis  debeat  redde- 
re ?  Refpondit  eum  cujus  notioeft,  œftimaturum.  Pru- 
fumptio  en'iin  propter  naitiratcm  a^tclumfacit  omnia  patri 
vidtri  conceffa  p  :  nifi  aliud  fenfiffe  teftatorem  ab  hœredi- 
bus  ejus  approbetur.  1.  28.  §.  3.  q. 

;'Nota,  quia  adminiftratio  patris  débet  effet  penitîisimpunita. 
1.  6.  §.  2.  C.  de  bonis  quae  liber,  q  V.  1.  uli.  §.  2.  3.  fupra,  n.  3. 


TITULUS     IV. 

JDe  adimcndis  ,  vel  transferendis  legatis  ,  vel 
jideicomrnijjls  '*. 

•  Vide  idem  dicendiim  in  cafu  ademptionis  ,  acfiuni  duntaxat 
ab  inltio  leeaiiim  effet.  Arg.  1.  10.  inira  eodem. 
f  ^ 

SI  duobus  Titiis  feparatim  legaverit ,  &  uni  ademerit, 
nec  appareat  ,  cui  adcmptum  fit ,  utrique  legatum 
debetur  :  quemadmodum  &  in  dando  ,  fi  non  appareat , 
cui  datum  lit ,  dicemus  neutri  legatum  a.\.  5.  §.  7.  b. 

a  Contra  puto  fi  altcriim  legatum  adimatur  ex  duobus  legatis , 
iinicum  tantum  deberi ,  quia  hœres  non  débet  onerari  duobus  le- 
gatis ultra  voluntateni  teftatoris  ,  fed  fcindi  débet  legatum  inter 
duos  Titios.  Arr,  1. 40.  de  hœredibus  inftitucndis  ;  &  ita  fcinditur 
jus  primogeniturje,  ubi  ignoratiir  quis  prior  ediius  fit.  Contra, 
cùm  uni  tantùm  legatum  eft,  neuter  probare  débet  fe  fuiffe  in  in- 
tentione  defuncli.  h  V.  1.  62.  §.  i.  de  haeredibus  inftituendis. 


/  Nota 
teftatore. 


Legatum  per- 
fonce  legatarii 
cobairens  non' 
traiifn  ad  ejus 
Jiceredem, 


Si  pupillp  tu- 
■tor  legavit  ne 
tuielai ,  agat 
ndverfus  bse^ 
Tcdes  tutele 
egenti  legatum 
non  debebitur. 


non  diftinguit  ifta  lex  utriim  ufurce  currerent  vivo 

V  I. 

Quotiescohffret  perfonœ  idquodlcgatur  ,  veluti  per- 
fonalisfervicus  ,  ad  h.ïïredem  ejus  non  traufit  m  :  Çi  non 
cohxret,  tranfic.  1.  S.  §.  5.  in  f.  n. 

m  Lex  39.  §.  4.  de  legatis  i''. 
n  V.  1.  6.  de  fervitate  legatâ. 

V  1 1. 

Tutor  decedens  ,  allis  h.tredibus  fcriptis  ,  pupillo- 
fuo  ,  cujus  tutelam  ^efli:  ,  tertiam  partem  bonorum 
dari  voluit ,  ,fl  hurcdlbus  fuis  tuteU  caufâ  controverflam 
non  fecerit,fed  eo  netnine  omncs  Uberaverit,  Pupillus  le- 
garum protulit  ,  &  poftea  nihilominus  petit  quidquid 
ex  diftrailione  aliâve  caufâ  ad  tutorem  ftium  ,  ex  tu- 


I  I. 

Non  folùm  autem  legata,  fed  &  fideicommiffa  adimi 
polfuiit  :  &:  quidem  nudâ  voluntate.  Undè  quxritur ,  an 
etiam  inimicitiis  interpofitisfideicommiffiim  non  debea- 
tur?  Et  fi  quidem  capitales  ,  vel  graviflîmx  cinimicitiae 
intercelTerint ,  ademptum  videri  quod  relidtum  eft.  Sin 
autem  levis  offenfa,  manetfideicommilFum.  Secundum 
haec  &  in  legato  tractamus  ,  doli  exceptione  oppofitâ. 
Quod  fi  itérum  in  amicitiam  redierunt,  &  pœnicuit  tefta- 
torem priorjs  offenfi:,  legarum  vel  fideicommiffîim  relic- 
tum  redintegratur.  Ambulatoria  enim  eft  volunras  de- 
Fundti  ufque  ad  vitœ  fupremum  exitum  t^.  1.  3 .  §.  ult.  & 
1.  4. 1. 12.  V.  1.  51.  ff^.  de  hisqua:ut  indign.  auf.  d.l.  §.  i. 

c  Nota  licet  injuria  ab  ipfo  teftatore  veniat ,  &  nihil  imputan- 
dum  fit  legatario  ,  tamen  revocabitur  legatum  ,  quia  legatarius 
voluntate  deficitur ,  &  ifta  revocaiio  eft  eiïèilus  legitimus  caufœ 
illegitima;.  d  V.  n.  7. 

III. 

Si  vivo  teftatore  mortuus  fueritis  in  quem  tranfiatum 
fuerit ,  nihilo  magis  ad  eum  ,  à  quo  tranfiatum  fuerit, 
perrinebit.  1.  8.  e. 

«  V.  1.  14.  §.  I.  infr..  1.  18. 

IV. 

Si  legatum  pure  datum  Ticio  ,  adimatur  fub  condi- 
tione  ,  &  pendenre  conditione  Titiusdecelferit  ;  quam- 
vis  conditio  defecerit  ,  ad  hjeredem  J'itii  legatum  non 
pertiiiebit  :  nam  legatum  cùm  fub  condinone  adimi- 
tur  ,  perinde  eft ,  ac  fi  fub  contraria  conditione  datum 
fuiflêt.  1.  10. 


LiB.^  XXXIV.    TiT.    V. 

Quod  pure  danim  eft  ,  lî  fub  conditione  adimatur, 
quafi  fub  conditione  legatum  habetiir.  1.  6.  fF.  quand. dies 
légat,  ced. 

V. 

Niliil  prohibée ,  priorem  fcripturam  pofteriore  cor- 
rigera, commucare  ,  refciudere/ 1.  17. 

yClàufolœ  dei-ogatoriœ  erant  incognitîe. 

V  I. 

Rem  legatam  fl  teftator  vivus  alii  donavecit  ,  oraiil- 
modo  extin^uitur  lecratum.  Nec  diftinguiinus  urrùm 
propter  neceUîcaceui  rei  familiaris  ,  an  merà  volunrate 
donaverit  :  ut ,  fi  necellîrate  donaverit ,  legatum  dcbea- 
tur,  fi  nudâ  voluncate  non  debeatur  :  hsc  enim  dillinc- 
tio  in  donantis  muniticeiuiam  non  cadit  j  cùm  nemo  in 
neceffitatibus  liberalis  exiflat  g.  1.  i  S.  V.  f.  de  leg.  3.  1. 
II.    §.  iz. 

g  Nemo  liberalis  nifi  liberatus.  V.  1.  S. 

Pater  hortos  :nftruâ:os  filix  legavlt  :  poftea  quœdani 
ex  mancipiis  hortonmi  uxori  donavitA  :  (îvedonationes 
confirmavit ,  live  non  contîrmavit ,  pofterior  voluntas  h- 
ïis  legato  potior  erit.  Sed  eth  non  valeat  donatio,  tamen 
ininuiire  lilia;  legatum pater  intelligitur.  1.  24.  §.  1. 

A  VA.  II.  C.  de  legatis. 

V  I  1. 

Seia  teftunento  fuo  legavit  auri  pondo  quinque.  Ti- 
tius  accufaviteam  quod  patrem  faum  mandairst  incerh- 
ciendum.  Seia  poft  inftitutam  acculatiouem  codicillos 
confccit ,  nec  ademitTitio  privigno  legatam  :&:  antefi- 
nem  accufationis  deceffit /.  Adâcaufâ,  pronunciatumeft 
patrem  Titii  fcelereSeia:  noninterceptum.  Qiia;ro,  cùm 
codicillis  legatum  quod  teftamento  Tirio  dederat,  non 
ademerit ,  an  ab  lia;iedibus  Seiae  Titio  debeatur  ?  Ref- 
pondit ,  fecundùm  ea  qua:  proponerentur  /,  non  deberi. 
].  3i.§.  .. 

f  Atqni  morte  Seiéecrimen  extinftiim  erat  &  fopita  accufati». 
/  Vicie  n.  z. 


le- 


C 


■el  in  U' 


T  I  T  U  L  U  S     V. 

De  rébus  duhlis. 
L 

iviBUS  civitatis  legatum  vel  fideicommiflum  da- 

tum  ,  civitati  relittum  videtur.  1.  1.  V.  iiifrà  1.  20, 

I  I. 

In  ambiguo  fermone  non  utrumque  dicimus ,  fed  id 

duntaxat  quod  volumus.   Itaque  qui  aliud  dixit  qiiàm 

vult,neque  iddicit  quod  voxfi  gnificat  ,quia  non  vultj 

neque  id  quod  vult  a  ,  quia  id  non  loquitur.  1.  3. 

a  Et  nemo  fine  voce  dixifîe  exiftimandus  eft.  1. 7.  §.  i  de  fu- 
pelleffiie  legatà. 

I   I   I. 

Quidam  relegatus  facto  teftamento  poft  hœredis  infti- 
tutionem  ,  &  poft  legataquibufdam  data ,  ita  fubjecit.  Si 
quls  ex  h^redUms  b  ,  caterifve  amicts,  quorum  hoc  tefl  imen- 
to  mentionem  habui  ,Jïve  quis  alius  refchutlonem  mihi  im- 
■pctraverit  ab  Irr.pcraiore ,  &  antt  deceffero ,  quàm  eigratias 
agerem,  volo  dan  ei  qui  id  egerk  aureis  tôt.  Unus  ex  his 
quos  ha:recles  fcripferat,  impetravit  eireftltutionem,  & 
antequam  fciret  deceffit.Cùm  de  hdeicommiiro  quarrere- 
tur ,  an  deberetur ,  conlaltus  Julianus  tefpondit ,  deberi. 
Sedetiam  fi  non  hsres  vel  legatarius  ,  fed  alius  ex  amicis 
curavit  eum  reftitui ,  &  ei  fideicommilTum  pra;ftari.  1. 5 . 

V.  tit.  C.  de  incert.  perf. 

b  V.l.  îî.  §.  5.  Mandat!  vel  contra.' 

IV. 

Si  tibi  &  pofthumo  fuo  vel  alieno  c  hx'reditatem 

e  Si  quis  Titio  &  poflhumis  legaflet.  Titiiis  tantiim  ferret 
quantum  pofthunii ,  quia  tantiim  habct  unus  nominatus  quan- 
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reftituere  quis  rogavcrit  ;  vel  ex  parte  (  te,  &  expatte) 
pofthumum  hacredem  inftituiflet ,  legatumve  fimiliter 
vel  fideicommiftiim  dedilîet:  uttùm  ita  pofthumus  par- 
tem  faciat ,  h  natus  ht ,  an  &  fi  natus  non  fit ,  qua;ritur  ? 
Ego  commodius  dici  puto,  fi  quidem  natus  non  eft,  mi- 
nnnè  eum  pjrtem  facere  ,  fed  totum  ad  te  pertiuere  , 
quafi  ab  initio  tibi  folido  relido.  Sin  autem  natus  fue- 
rit ,  utrofquc  accipere ,  quantum  cuique  reliftum  eft  ! 
ut  iino  nato  pars  tibi  dimidia  debeatur,  duobusnacis, 
tertia  tibi  debeatur.  1,  5.  §.  i.  1.  (î.  &  1.  7. 

tum  piures  innoniinati.  Vide  leg.  7.  de  ufufriiau  accrefcendo;. 
1.  ult.  C.  de  impuberum  &  aliis  fubftitutionibus. 

V. 

Cùm  quidam,  plutibus  harredibus  inftitutis,  unius  fideî 
commilîllet ,  ut  chm  moreretur  ,  uni  ex  cohs.rcdibus  cui  ipfe 
vdUt  j  reflitueret  eam  partemharediiatisqus,  adeumperve- 
nijjet  :  verilfimum  eft  utile  efle  fideicommilTum.  Nec 
eniin  in  arbitrio  ejus  ,  qui  rogatus  eft  ,  pofitum  eft  ,  an 
omnino  velit  reftituere,  fed  cui  potius  reftituat.  Phiri- 
mùm  enim  intereft  ,  utrùm  in  poreftate  ejns  quem  tef- 
tator  obligari  cogitât,  faciat  rf,  fi  velit  date  ,  an  poft  ne- 
ceifitatem  dandi,  folius  diftribuendi  liberum  arbitrium 
concédât.  1.  7.  §.  i.  V.  1.  (^7.  fF;  de  leg.  1.  d.  1.  §.  i, 

d\.  legem  67.  §.  i.  de  legatis  2?. 

V  I. 

Si  inter  virum  &  uxorem  donatio  fafta  fuerit ,  priore 
defunfto  cui  donatum  eft  j  ad  eum  tss  tedit  qui  donave- 
rat:  quôd  fi  fimul  tam  is,  cui  donatum  eft,  quam  iscui 
donaverit ,  quicftionis  decidends  gratiâ  ,  magis  placuit 
valere  donationem  :  eo  maxime ,  quod  donaror  non  fu- 
pervivat ,  qui  rem  condicete  poffit  e.  1.  8. 

c  Sufficit  donatorem  non  fupervixiffe.  1.  31.  g.  14.  de  donatio- 
nibus  inter  virum  &  uxorem  Quia  bénigne  donatio  iftatraftanda 
^ft.  V.  1. 16  de  mortis  caufa  donationibus.  Et  donatio  inter  vivos 
donantis  morte  cenfirmatur.  1.  32.  in  p.  &  §.  1.  &  2.  de  donatio-, 
nibus  inter  virum  &  uxorem.  V.  l.  17.  §.  penult.  ad  Trebell. 

V  I  L 

Qui  duos  impubères  filios  habebar ,  ei  qui  fupremus 
moritur,Tit>um  fubftituif.  duo  impubères  fimul  in  nave 
perienint.  Quœfitum  eft  ,  an  fubftituto  &  cujus  hxredi- 
tas  deteracur.  Dixi  ,  fi  ordine  vitâ  deceffiflent ,  priori 
mortno  frater  ab  inteftaro  hœres  erir  ,  pofteriori  fubfti- 
tutiis.  în  eâ  tamen  haereditate  etiam  ante  defuntïti  filii 
habebit  h.ïteditatem.In  propofitâ  autem  qua'ftione ,  ubi 
fimul  perierunt:  utrum  quianeutri  frater fuperftes  fuit, 
c]unfi  utriqueultimi  deceflsffe  (fibi)  videantur:  an  vero 
neutri  quia  comparatio  porterions  decedentis  ex  fa£lo 
prioris  mortui  fumatut ,  quasritur  ?  Sed  ttinerior  fenten- 
tia  magis  admittenda  eft ,  ut  utrique  liserés  fit/.  Nam  Si. 
qui  unicum  filium  habet ,  fi  fupremum  moru'nti  fubfti- 
tuit,  non  videtur  inutiliterfubftiruiffe,  &  proximiisag- 
natusintelligitur  etiam  quifoluseft  ,  qnique  nemineni 
antecedit;  &  hîc  utrique,  quia  neutri  eorum  alter  fu- 
perftes fuit  g  ,  ultimi  primiqueobierunt.  1.  9. 

/V.  contra  1.  34.  ad  Trebell.  &  ibl  conciliationein, 
^V.l.  3.  &35.  devulgari  &pupillari  fubftitutione.  n.  16.  eod^ 
&  1.  10.  C.  de  impuberum  &  aliis  fubftitutionibus. 

VIII. 

cùm  bello  parer  eum  filio  periiftèt ,  materque  filii  , 
quafi  poftea  mortui ,  bona  vindicaret ,  adgnati  vero  pa- 
tris ,  quafi  filius  ante  periiflet,  divus  Hadrianus  credidit, 
patrem  priùs  mortuum.  1.  j.  §.  1.  V.  ad  fenat.  Trebell. 
1.  17.  §.  pen.  &  1.  34. 

Si  çum  filio  fuo  libertus  fimul  perierit ,  inteftati  patro- 
no  légitima  defertur  L-ereditas ,  fi  non  probatur  fupervi- 
xilfe  parti  filius  :  hoc  enim  reverentiâ  patronatûs  fugge- 
reute  dicimus.  1.  9.  §.  1. 

IX. 

Si  maritus  &  uxor  fimul  perierinr  ,  ftipulatio  de  dote 
ex  capitule  ,  Jl  in  matrimonio  mulier .dtcejjijjet  ,  habebit 
locum  ,  fi  non  probatur  illa  fuperftes  viro  fuifle.  1.  9. 
§.  5.  1.    i^. 


nato  ,  trtuiti 
habebit  ,  cutit 
nato  liividct. 


Rogatus  ref- 
tituere uni  i 
pluribus  arbi' 
trium  habet 
non  refîituen.' 
di ,  fed  eligen* 
di  cui  rejlituah 


Simili  moi 
riemitus  viro 
6*  uxore  ,  ^uo.* 
rum  alter  alte- 
n  donaverit  ^ 
fat  donatio  j 
noa  enim  fw 
pervïxit  ouï 
donaverat. 


Superfikl. 
fubflitutus 
uniijue  fuccC' 
dit  ,  fi  fimul 
moriantur. 


Supen'ixijfi' 
precfumltur 
fiUui  patri    3 
favore  matris. 

Supervixijfe 
prttfumitur 
filio  pater, fa' 
vore  patrcni. 

Simul  mor-' 
tuis  viro  (^ 
uxore  ,  lacum 
habebit  flipw 
latio  de  doté 
ex  capitula  fi 
m  matrimonio 
millier  dscef- 
frit. 


Pnlre  &fi' 
J'io  fininl  mo- 
Timtihns ,  cre- 
ditur  filins  fil- 
fcrvïxijji,nifi 
fit  impubcs  , 
idem  <Lc  matrc. 


In  amUvtt's 
^uod  huma- 
mus  ejifrqu'f 
muK 


Plurîbus 

lifusfmClus 
omnium  fu' 
ferfliri    pro- 
pnet.is   le^^ri 
potefl  ^  tjuafi 
omnibus  lega^ 
ta  fit  luh  c.  n- 
dinone  fuper' 
Vivendi. 

j\  mî'igua 
oratio  fie  iii' 
terpaztanda  , 
ut  valent  quod 
agitur. 


Poteft  inutile 
ûb  initio  ex 
poil  fdtlo  cjn- 
valifcerc. 


Cùtt  tJuo  aut 
plur^s   lïmul 
jnorïUTi'ur^nec 
app.iret  quis 
prijr  y  tiulIus 
fupcrvixit. 
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X. 

Si  Lnciiis  Ticiiis  ciim  filio  pubère ,  quem  fohim  tefi:a- 
nK-ntofcriptumlia;ietlemhabebac ,  perieric ,  intelligituc 
fupervixllle  filins  patri ,  S<.  ex  teftamento  haeres  fuilTe,  & 
filii  hxreditâs  fucceiroribiis  ejiis  defertur,  iiifi  contrariiim 
approbetur.  Qi.iod  (î  impubes  h  cuiii  pâtre  filius  perierit, 
trediturpaterfuperviAilîe,nifi&  hic contrarium appro- 
betur. 1.  9.  §.  ulr. 

h  V.  legem  17.  §.  permit,  ad  Trebellianum. 

Cùm  pubère  6Iio  mater  naufragio  periit  :  ciàm  explo- 
îari  non  poflit  uter  prior  extindusfic,  humauiùs  eflcre- 
derehliuni  diiiciùs  vixilFe.  Si  muliercum  hlio  impubère 
naufragio  periit,  prioremfiliiim  iiecatum  efle  intelligitur. 

L  2i.&l.  13. 

XI. 

Si  ita libertatem  acceperit  ancilla  ,fi primum  marempe- 
peritjibera  eflo,S<.  kxc  uno  utero  marem  &  fœminaui  pe- 
periller  :  {1  quidam  certum  eft  ,  quidprius  edidilTet,  Jiou 
débet  de  ipfius  ftatu  ambigi ,  utrùm  libéra  effet  j  necjic. 
Sed  nec  filix  :  nam  li  poftea  édita  eft,  erit  ingenua.  Sia 
autem  hoc  incertum  eft ,  nec  poteft ,  hec  pcr  fubtilitatem 
judicialem  maniicftari ,  in  ambiguis  rébus  humaniorem 
fejitentiamfequi  oportet ,  ut  tam  ipfa  libertatem  confe- 
quatur,  quàni  lilia  ejus  ingenuitatem  ,  quafi  per  piœ- 
fumptionem  priorc  mafculo  edito.  1.  10.  §.  i. 

Fi/ige  legatamfub  câdem  coniiùone  pccumam ,numquid 
Jimiltttr  pr&fumttar  pro  Icoatarlà  ?  Sed  &Jî  pojlerior  m.:s 
nacus  fu^rku  Numquidfufficietnatumejje  eodempartu,  de 
quo  nunc  futur 0  u(iaior  ftnferat. 

i  Verum  nonne  fecundo  natus  dici  débet  prlor  conceptus  ? 
Non. 

XII. 

Quoties  libertis  ufusfruftus  legatur  ,  &  ei ,  qui  novif- 
fimus  fupervixerit ,  proptietas  ,  utile  eftlegatum.  Exifti- 
nioenim  omnibus  libettis  proprietatem  fub  hac  condi- 
tione  ,_/?  novijjimus  fupcvixtrit,  dari.  1.  1 1 . 

XIII. 

Quoties  in  aftionibus  aut  in  exceptionibus  ambigua 
oratio  eft  ,  commodilîîmum  eft  id  accipi ,  quo  res  de  quâ 
agitur  magis  valeat  quàm  pereat.  1.  11.  1.  So.  de  verbo- 
rum  obligationibus. 

Ubi  eft  verborum  ambiguitas  ,  valet ,  quod  adli  eft  : 
veluti  cùm  Scichum  ftipulet  ,  &  fint  plures  Stichi,  vel 
hominem  ,  vel  Carthagini  ,  cùm  fint  du.x  Carthagines. 
Semper  in  dubiisid  agendumeft ,  utquàm  tutiflîmoloco 
res  fit  bonâ  fide  contrafta  j  nifi  cùm  apertè  contra  leges 
fcriptum  eft.  1.  z  i, 

X  I  V. 

Quxdam  funt  in  quibus  res  dubia  eft  ,  fed  ex  poft 
fadlo  retroducitur  /,  &  appâter  quid  a6tum  eft  :  ut  ecce 
fi  res  legata  fuerit  ,  &  délibérante  legatario  eam  rem 
hxres  alii  tradiderit  :  nam  ii  quidem  voluerit  legatarius 
haberelegatum  ,  tradirio  nulla  eft  :  fi  vero  repudiaverit, 
valet.  Tantumdem  eft ,  &  fi  pecuniam  hnereditariam  cre- 
diderit  hœres  :  nam  fi  quidem  non  repudiaverit  legata- 
rius ,  alienam  pecuniam  credidit  :  h  vero  repudiaverit 
fuam  pecuniam  credidiiTe  videtur.  Quid  ergo  fi  con- 
fumpta  fuerit  pecunia  ?  Utique  idem  erit  ex  eventu  di- 
ccndum.  1.  1 5. 

/  Propter  legein  64.  de  fiirtis. 

XV.  ■ 

Quod  de  parlter  mortuis  traâamus  ,  &  in  aliis  agita- 
tum  eft.  Ut  ecce  ,  fi  mater  ftipulata  eft  dotem  à  marito  , 
niortuâ  filiâ  in  matrimonio,  fibi  reddi ,  i^:  fimul  cum  fi- 
liâ  périt  ,  an  ad  hxredem  matris  aâio  ex  ftipulatu  com- 
peteret  ?  Et  divus  Pius  refcripfit ,  non  eiFe  conimifTam 
lllpulationem  :  quia  mater  filis  non  fupervixit.  1.  1 6. 

Item  quxrirur  ,  fi  extraneus ,  qui  dotem  ftipulatus  eft, 
fimul  cum  marito  deceirerit,  vel  cum  eâ  ,  propter  quam 
ftipulatus  effet, an  ad  hxredemfuum  aûionem  tranfrait- 
tat.  d.  1.  i(î.  §.  1. 

Idem  eft  ,  fi  dos  uxori  prxlegata  fit ,  &  fimul  cum 
rnariro  perierit.  1.  17. 

Sed  &  in  illo  quxritur  ,  iî  pariter  pupillus  &:  qui  ei 


DE  HIS  QU^  PCEN^,&c. 
fubftitutus  erat  ftater  neceiFarius  deceftcrit  :  an  frater 
fratri  exiftat  h.x-res  ,  an  contra  ?  Vel  fi  duo  invicem  ne- 
celfarii  fubftituti  funt ,  &  unà  pcrierint ,  aji  haeredes  ex- 
titilTe  videantur  ?  vel  alter  alteri  (  hoc  eft  ) ,  fi  invicem 
hi-reditatem  rogati  fuerint  reftituere  ?  In  quibus  cafibus 
fi  pariter  decellerint  ,  nec  appareat  quis  ante  fpiritura 
emifit ,  non  videtur  alter  alteri  fupervixifie.  1.  i  8. 

Sed&circa  legem  falcidiam  ,  fi  dominus  cum  fervis 
fimul  vitâ  fundlus  fit ,  fervi ,  iuiafi  in  bonis  ejus  mortis 
tempore  fuerint  ,  non  computantur.  d.  1.  18.  §.  i. 
XVI. 

Cùm  fenatustemporibus  diviMarci  permiferitcolle- 
giis  legare^  nulla  dubitatio  eft  ,  qubd  ,  fi  corporicuilicet 
coïre,  legatum  fit,debeatur  :  rui  aurem  non  licet ,  file- 
getur,  non  valebit ,  nifi  fingulis  legetur  :  hi  enim  non 
quafi  collegium  ,  fed  quafi  certi  homines  admittentur 
ad  legatum.  1.  zo.  V.  1.  1.  fupra. 
XVII. 

Cùm  in  teftamento  ambiguë  ,  aut  etiam  perperàm  m 
fcriptum  eft,  bénigne  interpretari,  &  fecundùm  idnuod 
credibile  eft  cogitatum  ,  ciedendum  eft.  i.  24. 

m  Prœterito  filiofamillas. 

XVIII. 

Cùm  qu.-critur  in  ftipulatione,  quid  adli  fit,  ambigui- 
tas contra  ftipulatorem  eft.  1.  i(î.  V.  1.  3  S.  §.  i  S.  ft.  de 
verb.  obi.  V.  1.  33.  ft.  de  contr.  emp.  n.  1.  39.  ff".  deadt. 
empt.  &  vend. 


n  V.  1.  39.  de  paflis.  1.  99.  de  verbonim  obligationibus, 

XIX. 
Qui  habebat  Flaccam  fullonem  ,  &  Philonicum  pifto-      In  notionhu 
rem  ,  uxori  Flaccum  piftorem  iegaverat.  Qui  eorum  ,  &    minus  errqlm 
num  uterque  deberetur  ?  Placuit  primo  eum  legatum 
efle  ,  quem  teftator  legare  fenfilfet  :  qubd  fi  non  appate- 
ret,primùni  infpiciendum  elTe  ,   an  nomina  fervorum 
dominus  nota  habuiflet  :  qubd  fi  habuiftet ,  eum  deberi 
qui  nominatus  effet ,  tametfi  in  artificio  errarum  effet  :  fin 
autem  ignota  nomina  fervorum  effent  ,  piftorem  lega- 
tum videri ,  perindèac(  fi)nomen  eiadjedlumnon  elfec. 
J.  iS. 


TITULUS    VI. 

De  hls  quce  pœrne  caufâ  relinquunnir  *. 

*  V.  1.  ij,  de  conditionibus  &  demonftrationibus,  iibl  valet 
legatum  pœnas  nomine  ,  fed  in  honorem  defunfii. 


(ŒNAM  à  conditione  voluntas  teftatotis  feparat  ;  Zc 
an  pœna,an  conditio ,  an  tranflatiofit,  ex  voluntate 
defundi  apparet.  1.  2. 

Supervacuam  obfervationem  veterum  legum  ,  per 
quam  teftatorum  voluntates  ad  effeftum  duci  impe- 
diebantur  ,  ampuramus  :  prxcipientes  nuUum  va- 
lere  dicendo ,  pœnx  nomine  quxdam  effe  relifta  a  , 
vel  adempta  in  fupremis  teftanrium  voluntatibus  ,  eas 
infirmate.  Sed  licere  teftanti  pro  impiendâ  fui  volun- 
tate ,  vel  pecunias  dari  prsecipere  ,  vel  aliam  pecunia- 
riam  pœnam  inferre  quibus  voluerit,  tam  in  adimen- 
dis  hxreditatibus ,  vel  legatis  ,  vel  fideicommiffis  ,  vel 
libertatibus  ,  quàm  in  prxcipiendo  ad  alias  perfonas' 
eas  transferri  ab  eo  ,  cui  relida  ab  initio  funt ,  .vel 
aliquid  ab  eo  dari  ,  fi  minus  difpofitionibus  fuis 
hxres  ,  vel  legatarius  ,  vel  libertate  donatus  pa- 
ruerit.  Quod  Ci  aliquid  facere ,  vel  legibus  interdic- 

a  Jnét  du  premier  août  ijy6  ,  dans  le  Journal  du  Palais  ,  qui 
juge  con: ri:  l'Hôtel- i'ieu  de  Paris  qu'un  legs  péna'.  nep pas  vala- 
ble. Il  ne  vient  pas  ex  jiiftà  fenientiâ  ,  nec  ex  iiberalitate  , 
fed  ex  iiato  anirao.  Et  nous  n'avons  jamais  regardé  en  France 
les  diffofitions  de  Juflinien  cojrme  des  loix  du  pays  coutu- 
mier.  Mais  cet  arrêt  n'a  vas  jugé  la  quefiio'i.  Il  y  avoit  une 
autre  raijcn.  Il  faut  diflingutr  che:^  nous  entre  l' héritier  sh  inteftat 
&  te  légataire.  Le  legs  pœnse  nomine  /  e  vaut  rien  contre  l'héritier, 
1^.  P.ircc  que  l'héritier  du  fonds  ffl  favorable.  2°  il  eft  faifi  par  U 
Loi  :  ainfi  il  eft  plus  difficile  de  U  dcpGuiller ,  &  il  faut  que  ce  fit  par 
un  efpiitde  libéralité  pour  un  autre  que  le  défunt  charge  fin  héri  i^r. 

cum  , 
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cum  j  vel  allas  probrofum  h  ,  vel  etiam  inipoflibile 
juirus  aliquis  eoriim  fueric ,  tune  fine  iillo  damno ,  eciani 
negleiïto  ceftatoris  prîccepco  fervabitur.  1.  un.  C.  eod. 

autrement  les  peines  impofées  à  l'Iiéritier  ne  pajjent  que  pour  com- 
minatoires. Au  contraire  ,  comme  le  légataire  tient  tout  de  la  libè' 
rainé  du  défunt,  il  ejl  jujle  qu'il  accomplijfi fa  volonté  en  tout  ce 
qui  n'ejl  pas  impoflble.  h  Quia  nec  face re  nos  polTe  credendum 
eft.  1.  15.  de  conditionibus  inftitiitioniim. 


TITULUS    VII. 
De  régula  Catonianà  *. 

*  Pour  favoirfi  la  règle  Catoniene  a  lieu  che:^  naus  ,  voye^  M. 
Domat.  Régula  Catonianà  locum  habet  etiam  in  inftltutionibus. 
1.  aïo.  de  legulis  juris. 

I. 

CATONIANA  régula  fie  définit  :  quoi  fi  teflamenti 
faài  tempore  decejfiffec  leftator ,  inutile  foret  id  Ic- 
gatum,quandocumquedtceffcr'u,non  vakre.  Qux  definitio 
in  quibufdam  falfa  eft.  1.  1 .  N.  i .  Tit.  Quando  dies  légat, 
ced.  1.  19.  de  reg.  jur. 

Si  tibi  legatus  eft  fundus  ,  qui  fcribendi  teftamentl 
tempore  tous  eft  a;  fi  eum  vivo  teftatore  alienaveris  , 
legatum  tibi  d.betur  ,  quod  non  deberetur  ,  fi  teftatot 
ftatim  deeellllfêt.  1.  i.  §.  2. 

a  Oportet  diimtaxat  hic  virgulam  ponere , fcilicèt  poft  verbum 


DE    HIS    QU^     UT  ,  &c.  I4J 

rébus  humanis  non  erat ,  pro  non  Icrlpto  hoc  habebitur.   jam  monuo 
1.  4.  relinquitur, 

TITULUS    IX. 

De  /lis  qux  ut  iiiligiis  aaferuntur  *. 

*  Nota  cafum  in  1.  29.  §.2.  &  1.  30.  de  donationibus.  Ubi  quia 
indignus  fit  liaereditate  quam  donsvit  antè  morieiu  alierius ,  quia 
bonos  mores  &  jus  gentium  f'eftinavii.  Idem  in  1.  2.  §.  3.  lilc. 

I. 

NDiGNUM  efTe  D.  Plus  ilUim  decrevit  ,  ut  &  Marcel-  îndignus  ejl 

lus  refin  ,  qui  manifeflijfimè  comprobatus  eft  id  egijje  ,  cujus  culpâ 

ut  pcr  negtigentiam  &  culpam  fuam  mulier ,  à  quâ  hitres  y'{   "iS^'S'^"- 
injl'uuius  erat,  morerciur  o^.  1.   5.                                  ^■ 

<z  Ex  1.  I.  h.  coUlgitur  pœnam  &  prœmium  poiTe  conciiirere 
ex  eodem  faflo. 

I   I. 

Poft  legatum  acceptum  ,  non  tantùm  iieebit  falfum 
arguere  teftamentum  ,  fed  &  non  jute  faélum  conten- 
dere  b-^  inofficiofi.im  autem  dicete  non  permittitur.  Ille  tio ,  Ugato 
qui  non  jure  fattum  contendit ,  nec  obcinuic ,  non  re-  percepto  non 
pelliturab  eo  ,  quod  meruit.  Ergo  qui  legatum  fecutus, 
pofteà  falfum  dixit  ,  amittere  debebit  quod  confecutus 
eft  c.  De  eo  verb  qui  legatuna  accepit ,  fi  neget  jure 
fadum  eife  teftamentum ,  divus  Pius  ica  refcripfit  :  àog- 
nati  Sophronis ,  liclt  ab  h^redc  injtituto  acceperant  legata , 


tiâ  tejlator 
moritur. 


«ai  f/Z  ,&  rejlcere  duo  punfta  poft  verbum  >2/icni2Vfm  ,  adeo  Ut     tamcnfiis  ejus  conditionis  fuerit  vifus  ,ut  obùnere  h^redi-       ^      '     ■    ' 


legatum  fit  fiib  conditione  fi  legatariuç  fundum  fuum  alienaverit. 
V,.  D  Baudin  ad  hune  tit.  idque  propter  §.  10.  Inftit.  de  legatis. 
iibi  dicitur  :  Sed  fi  rem  legatarii  quis  ei  legaverit ,  inutile  elî  le- 
gatum ,  licèt  eam  allenaverit  .Idem  Velembe.  Zoefius.V.  1.2.  C. 
dejure  deliberandl.  1.  8.  §.  i.  C.  de  inofficiofo  teftamento. 

Si  quidem  ab  initie  non  conftitit  legatum  ,  ex  poft 
facto  non  convalefcet.  Quemadmodum  nec  res  mea  le- 
gata mihi  ,  fi  poft  teftamentum  faâum  fuerit  alienata  : 
qaia  vires  ab  initio  legatum  non  habuit.  Sed  fi  fub  con- 
ditione legecur  ,  porerit  legatum  valere  ,  li  exiftentis 
conditionis  tempore,  meanonfit.l.  41. §.  i.ft'.deleg.  i. 
II. 


(atem  non  pojjît  ,&  jure  inteftati  ad  eos  cognâtes  peninet , 
peter  c  hsredicatcm  ipfojure  poterunt.  Prohibendi  autem  fint, 
an  non  :  ex  cujufque  perfonà  ,  conditione  ,  (Ztate  ,  cognitâ 
caufâ  àjudice ,  conftituendum  erit.  i.  5.  d.  1.  §.  i.  V.  d. 
1.  §.  9.  d. 

i  Apud  nos,  i".  Si  falfum  notuni  fuifletcùm  legitarlus  accepît 
legatum  .  non  amplius  audiretur  legatarius,  quia  de  fa'.fo  videtur 
tranfegiffe  :  2°.  Sinon  jure  faftum  effet  teftamentum,  non  audi- 
retur adhuc  legatarius  qui  accepiffet  legatum,  quia  funflus  intel- 
ligeretut  pkniore  officio  fidei  ergà  defunfluin.  1.  3 ,  de  lege  Cor- 
neliâde  fa!fis.J.  3.  C.  eod.  1.  4.  C.  de  juris  &faâiignorantiâ.  1.  3. 
&  6.  Digeft.  de  tranfaflionibus. 

c  Scilicet ,  s'il  a  accufé  l'héritier  de  lafaujfeté.  Domat.  ,  des  legs  j 


Placet  Caconis  regulam  ad  conditionales  inftitutiones    f.  2.n.}.dY. contra  1.  uli.  §.  i .  de  inofficiofo  teftamento  ,  n.  8. 


non  pertinere.  1.  4. 

Purum  legatum  Catonianà  régula  iinpediet  :  condi^ 
tionale  non.  Quia  ad  condirionalia  Catonianà  non  per- 
tinet.  1.  41.  §.  1.  in  f.  S.  de  leg.  1°. 


III. 


Qui  accufavit  falfum  ,  hïeres  legatario  extitit  ,  vel 
liarredi  fetipto,  nihil  huic  nocere  dicendum  eft.  Similis 
eft  ei  &  qui  inofficiofum  dicit  e.  1.  5.  §.  7.  Se  8. 

e  V.  leg.  6.  C.  de  lege  Cornelià  de  falfis. 

Qui  Titii  teftamentum  falfum  dixit ,  nec  obtinuit  , 
liKtediejushïres  exiftere  prohibendusnoneft  :  quia  non 
principaliter  in  Ticii  kxreditatem  fuccedit.  1.  7. 
IV. 
Si  inimicitla:  capitales  intervenernnt  inter  legatarîum  Indi'nun. 

&  teftatorem  ,  &  verifimile  effe  cœperit/',  teftatorem    faciunt  ini- 
riolulfle   legatum  five  fideicommilfum  prœftari  ei  cui     miiuicz ,  con 
VA  in  teftamento  fcripta  eflent ,  neque  intellige-     adfcriptum  reliclrum  eft  :  magis  eft ,  ut  legatum  ab  eo 
rentur  quid  fignif.carent ,  ea  perindè  funt  ,  ac  fi     peti  non  poflit.  Sed  &  fi  palam  &  apercé  teftatori  male- 

"  ■    ~       '         ■  dixerit  J  &  infauftas  voces  ^  adverfus  eum  jaitaverit , 

idem  erit  dicendum.  Si.'^utem  ftatûs  ejus  controverfiam 
movit  h  ,  Idenegatur  ejus  quod  teftamento  accepit  ,  per- 
feoutio.  1.  9.  d.  1.  §.  1.  &  1. 


TITULUS    VIII. 

De  lus  qux  pro  non  fcriptis  habentur  *, 
'  V.  1.  27.  de  conditionibus  &  demonftrationibus. 
I. 


oi  eh  per- 
•nit  unde  in- 
pere  nonpo- 


fcripta  non  effent  :  reliqua  autem  per  fe  ipfa  valent.  1.  2. 
II. 
Si  in  metallumdamnato  quid  extra  caufam  alimente- 
rum  reliârum  fuerit  ,  pro  non  feripto  eft  ,  nec  ad  fifeum 
pertinet  :  nam  pœna;  fervus  eft  ,  non  Cxfaris  a.  Et  ita 
divus  Plus  refcripfit.  1.  3.  b. 

a  Si  effet  fervus  Cœfaris,  acquIrerenturalimentaCœfari.  Quœ- 
ro  utrum  aftionem  habeat  ;  nam  aûio  eft  juris  civllis  à  quo  fum- 
mottis  eft ,  &  prîEtereà  malus  egeftate  laborare  débet.  1.  ult.  depo- 
fiti  vel  contra,  i  L.  11.  de  alimentis. 

I   I  I. 

Quse  in  eam  caufam  pervenerunt ,  à  quâ  incipere  non 
poterant  ,  pco  non  fcciptis  habentur  cl.  5.  §.  2. 


c  Veluti  fi  legatarius ,  fervus  pœna;  faftvis  fit  vivo  teftatore  ;  id 
eft  ,  fi  deportatus  fitaut  in  metallum  damnaïus;  nam  fi  poft  nior- 
tem  teftaioris  fervus  pœns  fieret,per  leg.Papiam  caducum  fiebat 
legatum. 

IV. 

Inmiliter        Si  eo  tempore  quo  alicui  legatum  adfcribebatur  in 


/"V.  1.  3-  §•  ult.  de  adimendis ,  vel  transferendis  legatis. 

e  Nota  non  invcniri  in  jure  per  inir.iicitias  capitales  révocari 
inftitutionem  haredis ,  fed  legata  dumtaxat.  Cujac.  reverà  ever- 
terentur  legata  per  revocationem  inftiiutionls  hseredls. 

h  V.  Domat ,  des  héritiers  en  général. 

V. 
In  fraudera  juris  fidem  accommodât  qui  vel  id  quod 
relinquitur  ,  vel  aliud  tacite  ptomittit  i,  refticarum  fe 
perfons ,  (jus  legibus  ex  teftamento  capere  prohibetur  , 
five  chirographum  eo  nomine  dederit ,  fivè  nudà  polli- 
citatione  teprorniferit.  1.  10.  /. 

i  V.  1.  46.  de  haîredrttatls  petitione.  1.  105.  de  legatis  i". 
/  V.  1.  18.  h.  1.  46.  de  hsredibus  inftituendis. 

In  eâ  parte  quâ  fraudem.adhibuit ,  falcidiâ  non  utitur  : 
&  ita  fenatus  cenfuit,  Sed  fi  major  modus  inftitucionis 


y 


Ind'i^nus  efî , 
&•  friiflus  rcj- 
tiiuithceres 
major  2j  an- 
nis  qui  Jefunc- 
ti  vinditl,im 
infupcr  hal/uit 


Qui  ex  tac'i- 
to   fiJàcom- 
mijfij  accepic , 
rem  refîituit 
cum  fmElibus , 
ttiiim  ante  li- 
'em   motam 
yercepiis. 

Quo.-i  ex  of- 
îcïo  gcrit  tU' 
or  ei  nocere 
ton  débit. 


Nonfoli  a^ 
'.Hionis  ra- , 
\one  prxfii- 
titur  tacitum 
dcicommif- 
m. 


legjto  cad'it 
û  tcjîj.inen- 
m  ceUvit  , 
qui  iridic- 
m  pro  lega- 
tatcUm 
n  fubicrit. 
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quàm  fraudis  fuerit ,  qiiod  ad  falcidiam  attinet ,  de  fu- 
perfluo  qtiaita  recinebicLir.  Lu. 

V  I. 

Hxredem  qui  fciens  defiind:!  vindiftam  infuper  lia- 
biiit,fru6l:us  omnes  reftiriiere  cogendum  exiftimavi.  1. 1 7. 

Hxredesqiios  necem  teftatoris  inultam  oniififle  conf- 
titerit,  fructus  intègres  cogantur  reddere.  Nequeenim 
bona;  fidci  po(reflores  antè  controverfiam  illatam  viden- 
Ciir  fuifle,  qui  debitum  officium  piecacis  fcientes  omife- 
runc  m.\.  i.  C.  de  his  quib.  ut  indign.  h.  auf. 

m  Lu  vengeance  ejl  ordonnée  par  les  loix  humaines  ,  &dcfcnduc  par 
les  loix  divines. 

Minoribus  viginti  quinque  annis  bseredibus  non  obelTe 
crimen  inult*  inortis  plaçait.  1.  6.  C.  eod. 

'  VU. 

Eum  qui  tacitum  fideicommiffiim  iii  fraudetn  legis 
fufcepit ,  eos  quoque  frudbus  quos  antè  litem  motam  per- 
cepic ,  reftitiiere  cogendum  refpondi  :  quod  bonœ  fidei 
polTeûTor  fuifTe  non  videtur.  1.  iS. 

VIII. 

Tutorem  qui  pupilli  fui  nomine  ,  falfum  vel  incffi- 
ciofum  teftamentum  dixit ,  non  perdere  fua  legata  ,  fi 
non  obtinuerit,  optimà  ratione  defenditur.  I.  11. 

Quia  officii  necellitas  ,  &  tutoris  fides  excufata  efle 
débet,  d.  1.  V.  f.  de  inoflF.  teftam.  n.  17.  n. 

n  V.  §.  4  &  5.  Inft.  de  inoffîciofo  teftamento.  1.  30.  §.  i.ff.  eod. 

I  X. 

Taciti  fideicommiflî  fufpicionena  fola  ratio  p."icerna; 
affeftionis  non  admittic  0. 1.  15. 

o  Ratio  in  1.  3.  §.  4.  de  jure  fifci.  Quiaid  cadit  in  fifciim  ;  fecus 
qiiando  apud  liœredem  remanet.  V.  Domat.  Pariter  indignus  eft 
falcidlâ  qui  id  egerit  utfideicommiflTum  intercidat.  1. 59.  adlegem 
falcidiam.  Nota  ,  fraudis  prœfumptio  excluditur  meliori  prœ- 
fumptione.  1.  67.  §.  1.  de  ritu  nuptiarura. 

X. 

Si  legatarius  ,  (  vel  fideicommiflarius  celaverit  )  tef- 
tamentum p  ,  &c  pofteà  hoc  in  kicem  emerferit,  an  pof- 
fec  legatum  fibi  reliftuni  is ,  qui  celaverit ,  ex  (  eo  )  tef- 
tamento vindicare  ,  dubitabatur  :  quod  omnimodo  in- 
hibendum  efle  cenfemus  ,  ut  non  accipiat  trudtum  fux 
calliditatis  ,  qui  voluit  haeredem  hncreditate  fuâ  defrau- 
dare.Sedhujufmodi  legatum  illi  quidemauferatur  ,ma- 
neatautem  quali  pr©  non  fcripto  apud  haeredem  ,  ut  t]ui 
alii  nocendum  elFe  exiftimavit  q ,  ipfe  fuam  fentiat  jac- 
turam.  QuemaJmodum  fi  legatarius  ,  cui  proptet  tute- 
lam  gerendam  aîiquid  reliftum  fit,  non  fubieric  tutelam, 
ei  qaidem  legatum  aufertur  :  pupille  autem  adfignatur, 
cui  ille  utilis  elle  noluit.  1.  1 5 .  C.  de  légat. 


C  O  N  D  1  T  I  O  N  I  B  U  S  ,  &c. 


q  Ç^aii  ,  fi l' hiriner  univerfel  ab  \nte{{3t  che^  nous  fupprime  le 
teflamcnt  ,  fera-t-  il  privé  comme  indigne  ,  non-feulement  des  meu- 
bles ,  acquêts  &  quint  des  propres ,  mais  même  des  quatre  quints  ?  La 
loi  2ç.  de  donationibus  dit  :  Donationem  proprietatis  bonorum 
nullam  ^ffe  ,  fed  ei  qui  donavit ,  quoniam  adverfus  bonos  mo- 
res &  jus  gentium  feftlnaffet ,  afliones  hasreditarlas  in  totnm  de- 
negandas  refpondit.  Par  ce  moyen  la  peine  excède  le  délit.  Contri 
î.  II.  hic.  Mais  qui  profitera  des  quatre  quints?  ^(l-ce  le  légataire 
univerfel ,  où  l'héritier  ab  inteftat  du  degré  fuivant  ?  On  peut  regarder 
cette  privation  comme  une  exhérèdation  légale  contre  l'héritier  desqua* 
tre  quints  :  or  dans  le  cas  de  l'exherédation  de  l'héritier  des  quatre 
quints,  les  cohéritiers  ou  l'héritier  du  degré  fuivant  en  profitent, 
q  Nota.  Quée  ut  indignls  auferunturnon  femper  cadiint  in  nfcum. 
Tertium  caftim  adducit  Cujacius  ad  rubricam  hujus  tinili.  Quan- 
do  liœres  infiitutus  gravatus  adiré  non  vult;,  eogitur  omnia  tidei- 
commiffario  reftituere  propter  indignitatem  fuam.  Undè  diftin- 
giiit  ereptium  &  caduciim.  V.  1.  32.  da  excufationibus. 

r  La  loi  y  §.  1.  dit  :  Hoc  legatum  quod  tutori  denegatiir  non 
ad  fifcum  transfertur ,  fed  fillo  relinquitur  cujus  utilitatcs  déferra; 
funt. 


^^^ 


LIBER     XXXV. 

TITULUS     I. 

De  conditionibus  ,    &   demonftraûonihus  ,  & 

caujis  ,  &  moàis  *  eoriim  ,  qux  in 

tejîamento  fcribumur. 

*  Modus  obligationis  eft  ciim  ftipulamur  deccm  aut  hominem: 
mm  aherius  folutio  totam  obligationem  interimit ,  nçc  alterum 
peti  poreft  ;  u;ique  quam  diu  iitrumque  eft.  1.  4.  §.  3.  de  obliga- 
tionibus  &  aflionibus.  De  modo  legati.  V.  1.  17.  §.  ult.  hic. 

I. 

EGATis  qu.T  relinquuntur  aut  dies  incertus,autcon- 
ditio  adfcribicur,  aut  fi  nihil  horum  fac'tumfit  , 
pr.^fentia  funt ,  nifi  fi  vi  ipfa  conditio  inlît.  1.  i . 

Ineft  conditio  legati ,  veluti  cùm  ita  legamusyr:/cZH.j 
çui  ex  fundo  percepti  fuerint  ,  hêtres  iato.  1.  i .  §.  ult. 
II. 
Diesautera  incertuseft,  cùm  ità  fcribitur  : /?ier«  OTea.s 
cum  morietur  decem  iato  a.  Nam  diem  incertum  mors  ha- 
becejus:  &ideo,fi  legatarius  ante  decelTi^ rit ,  ad  hxre- 
dem  ejus  legatum  non  tranût  :  quia  non  celiit  dies  vivo 
eo  ,  quamvis  certum  fuerit  moriturum  ha;redem.  1.  i. 
§.  î.  V.  inf.  1.  75.  &  inf.  quando  dies  leg.  vel  fideic. 
ced.  1.  4.  ibid.  n.  6.  ex  1.  un.  C.  de  cad.  toll. 

a  Legatum  conditionale  non  tranfmittitur  antè  conditionis 
eventum.  V.  1.  59. 1.  97.  §.  i. 

III. 

Conditionum  qusdam  funt ,  quîe  quandoque  impleti  Qursdan 

poflTunt,  etiam  vivo  teftatore  :  ut  putà  ,Ji  navis  ex  AJlà-.  ^onditiones 

vénerie  b: nam  quandoque venetitnavis,conditlôni  pari-  '^'^  '^fi'^'or 

tum  videtur.  Qu,i:dam  qux  non  nifi  poft  mortem  teftato-  r^^  ["  ^"j 

ûs,Jt  decem  dederit, fi  Capitoliumafcenderit.l.  1. Y  .\.  II.  non  nifi  eo 

b  Dlftingue  inter  ccnditiones  cafuales  &  poteftativas.  Haî  non  ' 

adlmplcntur  vivo  teftatore  ,  fi  qiiidem  legatarius  non  prEfumiiur 
caufà  obtempcrandi  teftatori_fecifte. 

I  V. 

Ut  paruiffequisconditioni  videatur,  etiam  fcire  débet         Non  par» 

hanc  conditionem  infettam  :  nam  fi  fato  fecetit ,  non  vi-  '^onduioni, 

detur  obtemperafle  voluntati.  I.  2.  in  f.  V.  infra.  1.  1 1 .  ?"'  '^'"  '?«"■ 

*■  T  T  rans  fonuuo 

T*  •  r    ■  ^^  fecit  quoa 

Obtinuit  impodibiles  conditiones  teftamento  adfciip-    efl  m  condi- 
tas  pro  nullis  habendas  cl.  3.  tione. 

Impoûlbiliii 
c  Lex  I.  §.  lî.  1.  31.  de  obligationibus  &  aftlonibus.  1.  38.  de     conditio  pro  1 
condiflione  indebiti.  non  Ccriptà 

V  I.  habetur. 

Si  ira  fciiptum  fit  :  Si  in  quini^uennio  proxlmo  Tit'io  fi-  Si  conditio- 

lias  natus  non  erit ,  tum  decem  Sei£  hures  daco  :  (x  Titius  "^    '"  f'^'' 

antè  mortuus  fit  ,  non  ftatim  Seia:  decem  debeti  :  quia  pletidiesex' 

hic  articulus  tum  extremi  quinquennii  tempus  lignifî-  peûandus, 
cat,  1.  4.  §.   I. 

V  I  I. 


Legaiis  ac 
fcrihi  poiejl  ^ 
aut  conditio 
aut  dies  in- 
ccrtus  Inte 
dum  inefl  tù 
cita  condiii 
le  gai  0. 

liies  incii 
tus  eft  qui  ig 
noratur  ,  lia 
cirtb  fit  even 
ru  rus.  Et  tun 
tanthm  cedï 
dies  legati 
cum  is  evene 
rit. 


Conditiotu 
non.  faciendi 
quid  paretur 
per  cautioncn 
Alutianam  iii 
quorum    inte- 


tione  ,  fi  ei 
opus  non  fit. 


Mutianac  cautionis  utilitas  confiftit  in  conditionibus  , 
qux  in  non  faciendo  funt  ronceptx  :  ut  putày? i/z  Capito- 
lium  non  afcendirh  ,  fi  Stichum  non  manurniferit  ,  &  in 
fimilibus.  Et  ita  Ariftoni  &  Neratio  &  Juliano  vifum  eft. 
Qus  fententia  &  conftitutipne  divi  Pii  comprobata  eft. 
Nec  folùm  in  legatis  placuit  ,  verùm  in  hxreditatibus  ''.^fi  •  "^^  'pfi 
quoque  idem  remedium  admifTum  eft.  Undè  ,  fi  uxor  i  ■  ^  ■''"^  ""' 
maritam  fuum  ,  cui  dotem  promifeiat  ,  ita  hxredem 
fciipfetit  ex  omt,  fi  dotem  quam  ci  promifi  neque  peiie- 
rit ,  nequc  exegerit  :  denuntiate  eum  polTe  coha:redi,  pa- 
ratum  fe  accepto  facere  dotem  ,  vel  cavere  :  &  ita  adiré 
pofle  hsreditatem.  Sed  fi  ex  afTe  fît  inftitutus  mari- 
tus  fub  eâ  conditione ,  quoniam  non  eft  cui  caveat ,  non 
impediri  eum  quominus  adeat  hœreditatem  ,  nam  jure 
ipfo  videtur  impleta  conditio  ,  eo  quod  non  eft  quam 
poflit  de  dotï  convenire  ipfeadeundo  h.x-reditatem  1.  7, 
d.I.§.  I.       ' 

h 


iKit  m  con- 
one ponun* 
,fi  j^n 
nerïnt  , 
:io  teflato- 
c.im  iui' 
nt  :  fecusfi 
■rit. 

C.iuf:  pra- 
iti  cjl  :  pœ- 
fiituri. 


■'ro  impleia 
jctuT  con- 
10  ,  fi  per 
1    non  fle't 
debu'u  im- 


VuprUsfa- 
confènfus. 
Qutz  à  vo- 
tau  tefla- 
15  pendent  , 
is  ratione  , 
e  extra  fc/I 
\ienium  m- 
siint  ,  ex 
l'O  &  isquo 
[•.rpretdnd,], 

«Falfa  de- 
njlratio 

vitidt  le- 
■um. 
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îs  cuîfubcondirionenoiif.iciendi  nliquidielictum  eft, 
ei  fcilicet  cavere  débet  A'Iiicianâ  caiitione  ad  quem  jure 
civili  ,  déficience  conditione  ,  hoc  legatum  ,  eave  hxre- 
dicas  pertinere  poteft.  1.  i  S.  V.  Nov.  iz.  c.  44. 

VIII. 

Sijam  fadta  fine  quï  conditionis  loco  ponuntur,  & 
fciac  teftato:  :  quia  icerum  fieri  polfunt,  expeflentiir ,  ut 
fiant  :  fi  vero  nefciat ,  pra;fenti  debeantur  d.\.  1 1.  e. 

d  Lex  illa  intelligiiur  tantùm  de  conditione  cafuali  :  nam  cen- 
ditio  poteftativa  femper  eft  reiteranda.  e  V.  fuprà  1.  2. 

IX. 

Caufa  in  pi-œteritum/,  pœna  in  fiuurum  confertur. 
1.  II.  in  f.  V.  1.  43.  §.  I. 

/V.  difcrimen  caufe  &  conditionis  in  1.  2.  §.  ult.  Se  1.  3.  de 
donationibus. 

X. 
TiniiS,Jîfldtuas in  munlcipio  pofuer'u,  hs,res  efio  :  fi  pa- 
ratus  eft  ponere,  fed  locus  à  municipibiisei  non  datur  , 
Sabinus  Procukis  harredeni  eum  fore  ;  &  in  legato  idem 
juris  efle  dicunt.  1.  1 4.  g. 

j  V.   l.  3.  de  condltionlbus  inftitutionnffl. 

XI. 

Nuprias  non  concubitus  ,  fed  confenfus  facit.  !.  15.- 

xn. 

In  his  qii.i;  extra  teftamentuni  inctrrrerent  /; ,  poiTunt 
res  ex  bono  &  xquo  incetpretationem  capere  ;  ea  verb 
qux  ex  ipfo  teftamento  orirentur  i ,  necelFe  eft  fecundùm 
fcripti  juris  rationem  expediri  1.  16. 

A  Id  eft  ,  q;iœ  fcripta  non  funt ,  fed  fupplentur, 
i  Id  eft ,  qux  Icripta  lunt. 

XIII. 

Demonftratio  falfa  eft  ,  vehiti  fi  ita  fcriptnm  fit,  Sil^ 
chum  qtiem  de  Tirio  emi  :  jundum  Tufculanum  qui  mini  à 
Seio  donatus  ejl.  Nam  fi  conftat  de  quo  homine  ,  de  quo 
fundofenfericteftator,  ad  rem  nonpertinet,  (\  is,  qiieni 
eniifie  fignihcavit ,  donatus  elfec  :  auc  quem  donatum 
fibi  efle  figaificaverat ,  emel'it.  1.  17.  1.  3  3-1.  54.  Cod. 
1.  i.  de  falf.  cauf.  adj.  légat. 

X  I  V. 

Si  in  perfonâ  legatarii  defigiiandà  ,    aliquid  erraturri 
fuerit,  conftat  autem  cui  legare  volaenc;  perinde  valet 
legatum  ,  ac  fi  nuUus  error  interveneric.  1.  i  ;■.  §.  i .  in  f, 
1.  4.  c.  de  teftam.  1.  a.  de  légat,  i. 
X  'V. 

Quod  juris  eftinfalfâ  demonftratione  ,  hoc  vel  magis 
eft  in  fah'â  caufà.  Veluti  ita ,  Titio  fundum  do  qui  negotia 
mea  curavit.  Izevnfundum  Titius filins  meus  précipita ^  quia 
fraier  qus  [ipfe)  eX  arcâ  tôt  aureos  fumpfit.  Licèt  enini 
frater  hujus  pecuniam  ex  arcâ  non  fumpfit ,  utile  lega- 
tum eft.  !.  17.  §.  1. 

Falfam  caufam  legato  nonobefie  veriùs  eft,  quia  ratio 
legandi  legato  non  cohsret  /  :  fed  plerumque  doli  ex- 
ceotio  locum  habebit ,  fi  probetur  aliàs  legaturum  non 
fuiffe.  1.  7i.  §.  (î. 

F'"/  Legatum  eft  donatio.  1.  36.  de  legatis  2".  Donatio  antem 
propter  nnllam  aliam  caufam  &  ,  quàm  ut  quis  raanificeiiiiain 
exerceat.  1.  i.  de  donationibus. 

•  X  V  I. 

Ar  ficonditionalitet  conceptafitcaufa,  veluti hocmo- 
do ,  Titio  ,  fi  negotia  mta  curavit .  fundum  do:  Titiu <■  fi/ius 
meus ,  fî frater  ejus  centum  ex  arcâ  fumpfit ,  fundum  pmci- 
pito  :  ita  utile  erit  legatum  ,  fi  &  ille  negotia  curavit ,  & 
hujus  frater  centum  ex  arcâ  fmipfit.  1.  17.  §.3. 
XVII. 

Quod  fi  cui  in  hoc  legatum  fit  m  ,  utexeo  aliquid  face- 
ret,  veluti  iTionumentum  teftarori ,  velopus  aut  epulum 
munlcioibasfaceret,  vel  ex  eout  partem  alii  teftituerer , 
fab  nnodo  legatana  videtur.  1.  17.  §.  ult. 

œLex  14.  de  obligationibus  &  aftionibus.  , 

In  les^atis  &  fideicommlffis  etian-i  inodus  adfcriptus 
pto  conditione obfervatur.  1.  i  .0.  de  his  qiixfub  modo. 
XVIII. 
idiclonum         lu.  conclitionibus   primum   locum  voîuntas  defuufti 
Toii.  II. 
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obtinet,  eaque  régit  conduioues  :denique  &  in  eâ  con- 
ditione ,  fifilia  mea  cum  Titio  nupta  erit  ,  placuit  noli 
feinper  morcis  tempus  dbfervari ,  fed  voluntate  patro- 
cinante  tardiùs  produci.  1.  19.  V.  1.  ii.§.  151.  de  lega- 
tis 3°. 

lu  coaditionlbus  teftanientorum  voluntatem  potiùs 
quàm  verba  confiderari  oportet.  1.  10  i, 

'    XIX.     ' 

Non  dubitamus  quin  turpes  conditiorres  remittendx 
funt  n.  Quo  in  numéro  plerumque  funt  etiam  jurif- 
jurandi.   1.   zo.  o. 

n  Quia  quœ  contra  bonos  mores  funt  ,  nec  nos  ea  facere  pofle 
credendum  eft.  1. 15.  in  fine.  De  conditionibus  inftitiitionum. 
0  L.  8.  de  conditionibus  inftitutionuin.  1.  37.  hic. 

XX. 

Multum  intereftconditio  fadti  an  juris  effet.  Nam  hu- 
jufmodi  conditiones  ,fi  navis  ex  Jfiiâ  vénerie  ,fi  Titius 
confiulfaclus  erit  ,  quamvis  impleta:  efTent  ,  impedient 
hœredem  circa  adeundam  hxreditatem  ,  quamdiuigno- 
raret  eas  impletas  elfe.  Qux  verb  ex  jure  venient,  in  his 
nihil  ampliusexigendum,quàm  ut  impleta;  fint  :  veluti, 
fi  quisfe  filiumfamilias  exiftimat ,  cùm  fit  paterfamilias  ^ 
pocerit  adquirere  htereditatem.  1.  11.  p. 

f  V.  1.  II.  §.  3.  de  acquirendâ  vel  omittendâ  hseredltate  ubi 
lêgendum  eft  non  pofle. 

xxi. 

Qui  iuohus  hétredibus  decem  dare  juffus  efi  ,&  fundum 
fibi  habere ,  verius  eft  utconditionem  fcindere  non  poflît, 
ne  etiam  legatum  fciridatur  q.  Igitur  quamvis  alteri 
quinque  dederit,nullam  partem  fundi  vindicabic ,  nifi 
alteri  quoque  adeunti  hasreditatem  reliqua  quinque  nu- 
meravit ,  aut  illo  omittente  hxreditatem  ,  tota  deeem 
dederit.  1.  1 3 .  V.  in  f.  1.  5  6,  r. 


r'à'iopendet  i 
tejlatoris  vc» 
lumatei. 


Turpis  càniU 
tjofempev  ,  &' 
jusjurarldum 
plerumque   re- 
mittiturt 


S!  conditio 
ex  fallo  pen' 
deat  ,  faào 
impleiur  :fi 
ex  jure  perfo- 
nrz  ,  veluti  fi 
paterfamilias 
fa  y  ipfo  jure 
impletur. 


Non  poiejl 
legatarius 
fcindere  con- 
ditiencm  ,  ul 
partem  habeal^ 
legati,  ■' 


j  L.  5.  de  legatis  2° 
T  L.  U2.   ?.   2. 


XXI  i. 


In  ultimis  voS 
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Jure  civili  rocepmm  eft,  quoties  f>ereurii  cujus  ihte- 
ireft  Gonditionem  non  implen,  fit  quo  minus  impleatur, 
ut  perinde  habeaturac  fi  impleta  conditio  fuilfec.  Quod 
plerique,  &  ad  legata,  ôc  adhicredum  inftitutiones  per- 
duxerunt.  Quibus  exemplis  ftipulationes  quoque  com- 
mitci  quidam  reûè  putaverunt  ,  cùm  per  promilkirem 
fattum  effet  ,  quomini!is  ftipulator  condirioni  pareret. 
l.i4.V.inf.  1.  Si.  §.  i.  &inf.  quand,  dies légat,  vel lîd. 
ced.  1.  5.  §.  5.  1.  lôi.  de  reg.  jur^ 

X  X  I  I  L 

in  teftamento  quidam  fcripferat,  ut  fiii  monumentuin 
ad  exemplum  ejus  quùd  in  via  Salaria  effet  Puhlii  Septiniii 
Demetrii  ,fier,  t  :  nififaclum  effet ,  hteredes  magnâ  pecuniâ 
multare  f.  Et  cùm  id  monumentum  Publii  Sentimii  De.- 
metrii  nuUumreperiebatur  ,  fed  Publii  Septiniii  Dams 
era't,  ad  quod  exemplum  fufpicabatur  eum  qui  teftamen- 
tum  fecerât ,  rrionumentum  ,  fibi  fieri  voluifte  :  qu^re- 
bant  hxredes  cujufmodi  monumentum  fe  facere  oporte- 
ret  :  &  fi  ob  eam  rem  nullum  monumentum  feciifent  , 
quia  non  reperirent  ad  quod  exemplum  facerent,  num 
pœnâ  tenerencur?  RefpondiCjfi  intelligereturquod  mo- 
numentum demonftrate  voluiffet  is quiteftamentum  fe- 
ciflet ,  tametfi  in  fcripturâ  non  tuin  effet ,  tamen  ad  id 
quod  ille  fe  demonftrare  animo  fenfiflet  ,  fieri  debere. 
Sin  âutem  voîuntas  ejus  ignoraretur,  pœnam  quidem 
nuUam  vim  habere  ,  quoniam  ad  quod  exemplum  fieri 
juirilfet,  id  nufquamextar^tr: monumentum  tamen  om- 
nimodo  fecunciùm  fubftantiam  &  dignitatem  defun6ti 
extruere  debere.  1.  27. 

/Vnlet  lik  legatum  pœnœ  nomine  ,  quia  reliûum  in  honorent 
defunfti ,  &  indignus  efi  hsres  ,  quia  voluntati  defunSi  non  ob- 
tempérât, t  Ineptas  enim  voluntates  defunftoiura  circa  fepultu- 
ram  non  %'aleie.  1.  113.  §.  ult.  de  legatis  i*.  I.  !  ^5.  ult.  ad  legenl 
falcidiam.  L  14.  §.  é.  de  religiofis  &  fumptibus  funerunii 

X'XIV. 

Hax  conditio  :  fi  in  capitoUum  afcenderït ,  fie  reci-        Vonditt*  é 
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piendaefl:  (  fi)  cùm  primun:  pomeiitCapicolium  afceii- 
dcre.  1.  2  y.  u. 

H  Cujacius  ait  hauc  fententiam  falfam  cffe,  ccnditionem  trahi 
poffc  in  iongiim  tsmpus,  cùm  pendeai  ex  aibitno  legatarii. 

XXV. 

In  teftamento  ira  erat  feriptum  ,  Stkhus  &  Pumphila 
lihcrijunio  y&  fi  in  mair'inion'ium  coïreni ,  hures  meus  bis 
centum  d<irc  damnas  efto  :  Stichus  ance  apertas  tabubs 
deceffit.  Refpondic  partem  Stichi  defeftam  elle  :  fed  & 
Pamphilam  defeûam  x  condicione  videri ,  ideoque  par- 
tem ejtis  apiid  hrcredem  remanfuram.  Sed  &  fi  utei'que 
viveret ,  &;  Stichus  noUet  eam  uxorem  ducere ,  cùm  mu- 
lier  parata  effet  nubere  ,  illi  quidem  legatum  deberetur  ; 
Stichi  aiitem  portio  inutilis  fiebat.  Nam  cùm  uni  ita  le- 
gatum fit ,  Titio  ,jiSt  iam  uxorem  duxerit ,  hitres  meus  cci- 
iiim  dato  ,  fi  quidem  Seia  motiatur ,  defeâus  conditione 
intelligitur  :  at  fi  ipfe  decedat ,  nihil  ad  har jov  m  i  uum  : 
eum  tranfmittere  ,  quia  morte  ejus  condino  UifecilTe 
intelligitur.  Utroque  autem  vivente  ,  fi  quidem  ipfe  no- 
lit  uxorem  ducere  ,  quia  ipfius  fa(So  conditio  defecit  , 
nihil  ex  legato  confequitur  :  muliere  autem  nolente  nu- 
bere ,  cùm  ipfe  paratus  effet ,  legatum  ei  debetur.  1  5  i. 
1.  4.  C.  de  cond.  infert.  tam  leg.  quam  fid. 

*  V.  1.  23.  de  conftitntionibiis  inftitutionum.  Conditio  qu:e  fit 
împoffibilis  poft  mortem  teftatoris  vitiat  legatuin  Secus  ea  qua: 
diimtaxat  non  impletur  ex  faflo  tertii.  Quid  fi  Stichus  mortuiis 
effet  ante  teftatorem  &  id  teftator  Ignoraffet  ?  deficeret  conditio 
&  legatnm.  Quid  fi  tellator  l'civiffet  mrirtem  Stichi  ?  Intelligere- 
tur  lufiffe  in  condltione  :  unde  concliilo  rejiceretur  &  legatum 
Valeret.  Gotofr.  ad  legein  158.  de  condiilione  indcbiti,  ait.  Con- 
ditio quœ  poffibilis  vifa  eft  teftatori ,  iinponibili';  tamcn  erat,  pro 
poflîbili  habeturSi  vitiat  difpofitioneni  feu  legatum.  Secus  fi  pu- 
laret  teftator  importibilem  cùm  poiTibilis  effet;  hoc  enim  cafu 
vitiatur  difpofitio  legati,  non  legatum.  1  3.  de  condirionibus  & 
tlemonftratio'nibus:  &  Tiraquel.  de  privilegiis piée  caufe,  prlvil. 
75.  excipit  legatum  pium. 

XXVI. 

Demonflratio  plemmque  vice  nominis  fungiiur  :  nec  in- 
tereft  falfa  an  veta  fit ,  fi  certum  fit  quem  teftator  de- 
monftraverit.  1.  34. 

XXVII. 

Inter  demonflrationem  &  conditionem  hocinterefl, 
quôd  demonftratio  plerumque  fadam  rem  oftendit  , 
conditio  futuram.  1.  34.  §.  i. 

XX  VIII. 
Toties  fecundùm  voluntatem  teftatoris  facere  com- 
pellitur  h&res  vel  legctarius  ,  quoties  contra  legem  nihil 
fit  futuruin.  1.  57.  1.  20. 

X  X  I  X. 
Lep-ata  fub  conditione  reliéla  non  ftatim  ,  fed  cùm 
conditio  extiterit  ,  deberi  incipiunt  :  ideoque  interun 
deiegari  non  potuerunt.  1.  41. 

Intercidit  legatum  fi  ea  petfona  decefferit ,  cui  lega- 
tum efl  fub  conditione.  1.  59.  1.  1.  §.  2.  fuprà. 
XXX. 
Nownunquam  contingit  y  ,  ut  quxdam  nominatim 
exprelfa  officiant,  quam  vis  omilfa  tacite  intelligi  potuif- 
fent ,  nec  effent  obl'utura.  Quod  evenit  ,  fi  aiicui  ira  le- 
eatur  :  Titio  decem  do  ,  kgo  ,  fi  Mizvius  CapitoUum  ajcen- 
derit.  Namquamvis  inarbitrio  Mxviifit,an  Capitolium 
afcendar ,  &  velit  efScere  ut  Titio  legatum  debeatur  : 
non  tamen  poterit  aliis  verbis  utiliter  legari  ,fi  M&vius 
voluerit  ,  Titio  decem  do  :  nam  in  alienam  voluntatem 
conferri  legatum  non  poteft.  Inde  dictum  eft  ,  expielfa  , 
iiocent  j  non  expreffa  non  nocent.  1.  52. 

y  V.  Contra  1.  46.  §.  2.  &  3.  1.  41.  §.  4.  de  fidelcommiffariis 
llbertatibus.  &  1.  i.  de  legatis  '2°. 

XXXI. 

Cui  fiindus  legatus  efl ,  fl decem  deierit ,  partem  fuiidi 
confequi  non  poteft ,  nifi  totam  pecuniam  numeralfer. 
Diflîmilis  eft  caufa  ,  cùm  duobus  eadem  tes  fub  condi- 
tione legata  eft.  In  hac  enim  qua;ftione  ftatim  à  teftamen- 
to ,  quo  pluribus  conditio  appofita  eft ,  di  vifa  quoque  111 
fiugidas  perfonas  videri  poteft.  Et  ideo  finguli  cum  fuâ 


C  O  N  D I  T  I  O  N  I  B  U  S  ,  5cc.' 
parte  &  condicioni  parère ,  &  legatum  capere  pofTunt  ç.' 
Nam  quamvis  fumma  univerfa:conditionisfitadfcripta, 
enumerationeperfonarum  poteft  videri  elfe  divifa.  In  eo 
veto  ,  quod  uni  fub  conditione  legatum  eft  ,  fcindi  ex 
accidenti  conditio  non  débet ,  &:  omnis  numerus  eorum 
qui  in  locum  ejus  fubftituuntur  ,  pro  fingulari  perfonà 
eft  habendus  a.  1.  56.  V.  f.  1.  23.  b. 

î  V.  I.  24.  ad  Trebellian.  a  Scilicet  fi  plurcs  fubftituti  fuerint 
legatari»  ,  tune  non  potefl  dividi  legatum  nec  conditio ,  quia 
tedator  plures  fubilitutoi  intuitus  eft  isnquam  unum  duntaxat 
legatarium.  lUud  etiam  intelligi  poteft  de  pluribus  haeredibus  le- 
gatarii, qui  non  poffunt  ex  accidenti  conditionem  dividere.  i  V. 
i  .frà.  1.  112.  §.  2. 

XXXII. 

In  fafto  cohfiftentes  conditiones  varietatem  habent  & 
quafi  triparticam  recipiunt  divifionem  :  ut  quid  detur,uc 
cjuidfiat  ,  ut-  quid  obiingat ,  vel  rétro  ,  ne  detur  ^nefiat ,  ne 
obtingat.  Ex  hisdandi  faciendique  conditiones  in  perfo- 
nas coUocantur,  aut  ipforum  ,  quibus  quid  relinquitur, 
aut  aliorum  :  tertia  fpecies  in  eventu  ponetur  1.  60. 

XXXIII. 

Flfcusiifdem  condirionibus  parère  débet,  quibus  per- 
fonà à  quâ  ad  ipfum  ,  quod  relidtum  eft  ,  pervenif.ficuc 
etiam  cum  fuo  onere  hoc  ipfum  vindicac.  1.  6o.  §.  i. 

XXXIV. 
Lex  utilis  reipublicï  iaterpretatione  adjuvanda  eft  c. 
I.  64.  in  f.  d. 

c  Si  ira  feriptum  effet  ;  SI  Arciœ  non  nupferit ,  intereff'e  an  fraus 
legi  fafta  effet,  nam  fi  ea  effet  qua;  alicubi  nuptias  facile  invenire 
non  poffet,interpretandum  ipfo  jure  refcindl  quod  fiaiidanda:  le- 
gis  grarlà  effet  adfcriptumr  legem  enimutileni  reipublicje  ,  fubo- 
lis  fcilicct  procreanoa;  caufam  latam  ,  adjuvandam  interpretatio- 
ne.  partus  enim  reipublica:nafciiur.  1.  i.§.  15. in  fine,  de  ventre 
in  poffeff.  mit. 

d  L.  I.  §.  15,  de  ventre  in  poffeff.  mit. 

Ea  q'j.-E  comiriunirer  omnibus  profunt  ,  iisquae  fpe- 
cialitêrquibufdamuti'iafunt,pra'ponimus.  N0V.35.C.  i. 

XXXV. 
Titio  centum  relicta  funt  ita  ut  à  monumentomeo  non 
recédât ,  vel  in  illâ  civitare  domicilium  haheat  :  poteft  dici, 
non  elfe  locum  cautioniper  quam  jus  libertatis  infringi- 
tur  t\  1.  71.  §.  2. 

e  La  l.i  72  §.  6.  dit  :  Falfam  caufam  legato  non  obeffe  ve- 
rius  eft  ,  quia  ratio  legandi  legato  non  cohœret. 

XXXVI. 

Dies  incertus  conditionem  in  teftamento  facit.  1.  75. 

Hicres  meu^  cùm  ipfe  morietur ,  centum  Titio  dato.  Le- 
gatum fub  conditione  reliclum  eft.  Quamvis  enim  hs- 
redem  moriturum  certum  fit  ,  tainen  incertum  eft,  an 
legatario  vivo  dies  legati  non  cedat ,  &;  non  eft  certum 
ad  eum  legatum  perventurum.  I.75.  §.  i. V.f.  1.  J.§.  z. 
1.  un.  §.  7.  C.  de  Cad.  toU. 

XXXVII. 

Tune  demum  pro  impletâ  habetur conditio,  cùm  per 
eumftat ,  qui  fi  impleta  effet,  debiturus  erat.  I.  8i.§.  i. 
V.inf.quando  dies  leg.  vel  fid.  ced  1.  5.  §.  5.  V.  1.  24. 
XXXVIII. 

Rationes  reddere  ,  id  eft  ,  legendas  offerre  rationes 
primum  ,  deinde  computandasj  ut  explorari  poflit  im- 
putationes  probe,  an  improbè  referantur;  accepta  redtè 
relata  ,  an  non  reilè.  Ita  enim  incipit  res  à  fafto,  per- 
venit  autem  ad  pecuniam.  1.  82. 

XXXIX. 

Legatum  fub  conditione  reliflum ,  &  adalium  tranf- 
latum  ,  fi  non  conditio  perfona:  cohEreat ,  fub  eâdem  con- 
ditione tranflatum  videtur.  1.  95. 
XL. 

Conditiones  extrinfecusnon  ex  teftamento  venientes , 
id  eft  ,  qua  tacite  inefle  videantur  ,  non  faciunt  legata 
conditionalia.  1.  99.  V.  f.  1.  i.  §.  ult. 

/  V.  1.  6.  §.  I.  quando  dies.    • 

XLL" 
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h  fut/li-    àesln&iituiCtex:  g, à.  négoce  petm,  ut  fi  Incraannumtrige- 

"'  '^  "îr   Jlmum  mot  eretur^  hureditaiem  patruo  fuo  reliitueret.  Nepos 

■j        cùm    Jibens  renais,  intra  itacem  kipra  fcripcam  vita  dccef- 

,„itus     li-    fie  :  fiiif-'icommiffi  conditionem   ,  conjeûurâ  pietatis  , 

il!'.-  fifccpe-    refpondi  defecilfe  A,quodminusfcnptuni,quàmdiâ;um 

fuerac  invenirecur.  1.   loi. 

jSeciis  fi  fideicomniiffiini  fit  in  favorem  piae  caufs.  Tiraquell. 
«Je  privileg.  p'.<e  cauiœ.  privil.  17.  h  L.  40.  §.  ult.  de  padis. 

Cùm  accutiffimi  ingenii  vir,  &  merito  ante  alios  ex- 
cellens  Papinianus  in  fuis  ftatuerit  refponfis  ,  Ci  quis 
filium  fuiim  ha:redein  inftituic  ,  &  refticationis  poft 
mortem  oneri  fubegit,  non  aliter  hoc  videri  difpofailfe, 
nid  cùm  filius  ejus  fine  fobole  vitam  fuam  reliquerit  : 
nos  hiijus  fenfum  merico  mirati  pleniflîmum  ei  donamus 
evenrum  :  ut  fi  quis  ha:c  difpofuerit  ,non  tantùm  hluim 
hxredem  inftittiens,  fi.d  etiam  filiam ,  vel  ab  inirio  ne- 
porem  vel  neptem  ,  pronepotem  vel  proneptem ,  vel 
aliam  deinceps  pofteritatem,  &  eam  reftitutionis  poft 
obitum  gravaniini  fijbjugaverit  j  non  aliter  hoc  fenfilfe 
videatur,  nifi  ii  qui  reftitutione  onerati  func,  fine  filiis 
vel  filiabus  ,  nepotibus  vel  neptibus  ,  pronepotibus  vel 
proneptibiis  fuerint  detuncti  :  ne  videatur  teftacor  alié- 
nas fucceffiones  propriis  anteponere.  1.  30.  C.  de  fideic. 

L  I  I. 

De  illo  quoque  quKritur  :  fundus  quibufdam  legatus 
eft  ,  fi  pecuniam  certam  in  funus  impenfamque  perfe- 
rendi  corporis  in  aliam  regionem  dediffent  :  nam,  nifi 
uterque  dederit,  neutri  fit  legatum  ;  quoniam  conditio 
(7,  l're  condi-  nifi  per  ucrumque  expleri  non  poteft.  Sed  ha;c  humaniùs 
interpretari  folemus  /  :  ut  cùm  duobus  fundus  legatus 
fit ,  fi  decem  dediffent ,  &  alteri  dando  partem  ,  legatum 
quoque  debeatur.  1.  m.  §.  z.  1.  6,  C.  de  cond.  infert. 
tam  leg-  q.  fid. 

i  V.  fupràl.  56.  &  1.  Î3. 


TITULUS     II. 

Ad  legem  falcid'iam.  . 

1. 

Vicumque  civis  Rcmanus  pojl  hanc  legem  rogatam 
tejlamentumjacict ,  is  quantam  cuique  c'ivi  Romano 
j-c  icm  jure  pukiico  dare  ,  iegare  \otet ,  jus  pote/iafque 
eflo.  Dum  ita  detur  legatum  ,  ne  minus  quàm  panem  quar- 
tam  hireihatis  eo  leflamento  hareJes  captant,  1.  1. 

Lex  falcidia  induôta  eft  à  Divo  Pio  etiam  in  intefta- 
toruin.  fucceffione  a  ,  propter  fideicommiffa.  1.  18. 

a  Quia  teftator  intelligitur  relinquere  velle  liœreditatem  fiiam 
hjEredi  legiiimo,  dum  eam  ipfi  non  adnnit.  1.  §.  §,  i.  de  jure  co- 
diciUorum.  1.  1.  §.  6.  de  legatis  3". 

II. 

Ad  municipum  quoque  legata,  vel  b  etiam  ea  crax 
Deo  relinquuntur ,  lex  talcidia  pertinet.  1.  i.  §.  c. 
t  Cujacius  putat  ponendum  non  loco  vel. 

Ex  novcllâ  I  3  I .  c.  I  i.plures  arburantur  ceffare  falci- 
iiam  in  legatis  ad  pias  caufas  :fed  alius  videtur  fcnfus 
hujus  novellu. ,  ut  fcilicet  Jalcidiâ  ex  legaiis  ad  pias  caufas 
privetur  h^res  cunclator.  Et  ita  fentiunt  eru-ïuiores.  c. 

1:  V.  Tiraqueil.  de  privileg.  pise  caufe  ,  privil.  26  &  27.  ubi 
excludii  falcidiam  &  Trebedianicara. 

I   I   I. 

Omne  quod  ex  bonis  defundti  erogatur  ,  refertur  ad 
hanc  legem  ,  five  in  corpore  conftet  certo  ,  incertove  , 
five  pondère,  nume''o  ,menfurâ  valeac,  aur  etiam  fi  jus 
legatum  fie,  ufusfruttus  ,  aut  quod   in  nominibus  eft. 

Si  ufosfrucVus  legatus  ùt ,  qui  &  dividi  poteft  ,  non 

ficut  cxtera  fervirutes  individuae  funt ,  veteres    qui- 

dern   œftimandum   totum  ufumfruûum    putabant ,  & 

jta  conftituendum  ,  qiuntura  fit  in  legato.  Sed  Arifto 

Tome  II. 
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à  veterum  opinione  receffit  :  ait  enlm  pafTe  quartam 
partem  ex  eo  ,  ficut  ex  corporibus  ,  retineri.  Idque 
Julianus  retlè  probat.  Sed  operis  fervi  legatis  ,  cùm  ne- 
que  ufus ,  iieque  ufusfrud'us  in  eo  legato  elle  videtur 
necelfaria  eft  veterum  fententia,  utfciamus  quantum  eft 
in  legato  :  quia  neceffatib  ex  omnibus  j  qu.T  fint  fadVi 
pars  decedere  débet ,  nec  pars  operœ  intelligi  poteft, 
Imo  &  in  ufutruâu,  î\  quarratur  quantum  hic  capiat  , 
cui  ufusfrudus  datus  eft  ,  quantum  ad  c«terorum  Ic^a- 
torum  a:ftimationem ,  aut  etiam  hujus  ipfius ,  ne  dodran- 
tem  excédât  legatum  ,  neceflario  ad  veterum  feiuen- 
tiam  revertendum  eft.  d.  1.  §.  9. 1.  45.  §.  i. 

Si  in  annosjîngulos  legatum  fitTitio,quia  multa  legata 
&  conditionalia  funt  d ,  cautioni  locus  eft  ,  quœ  in  edidto 
proponitur,  qnanib  ampliùs  aceipit,  rcddi.  d.  1.  S.  i(j. 

d  Species.  Annuum  legatum  reliflum  eft  ,  &  plura  alla  legata 
relifta  {unt  fub  conditione.  Annuum  legatum  praftaiUrab  initio 
integrum  ,  (ed  fub  conditione  reflituendi ,  li  forte  conditio  alio- 
rum  legatorum  eveniat ,  qua;  legata  hœreditatem  exhauriant. 

Lex  falcidia, fi  interveniat,  in  omnibus  penfionibus 
locum  habet.  Sed  hoc  ex  poftfadlo  apparebit.  Ut  putà  in 
annos  fingulos  legatum  reiidtum  eft.  Quamdiu  falcidia 
nondum  locum  habet ,  intègre  penfiones  annuœ  dabun- 
tur;  fed  enimfîannus  venerit ,  quo  fit ,  fit  contra  le^em 
falcidiam  ultra  dodrantem  aiiquid  debeatur,  eveniet  uc 
retrb  omnia  legata  fingulorum  annorum  imminuantur. 

Cùm  Titio  in  annos  fingulos  dena  legata  funt ,  &  iu- 
dex  legis  talcidia;  rationem  inter  hieredem  &c  alios  lega- 
tarios  habeat,  vivo quidem  Titio,  tanti  litem  sftimare 
debeat ,  quanti  venire  id  legatum  poteft ,  in  incerto  pofi- 
to  quamdiu  victurus  fit  Titius  e  :  mortuo  autem  Titio  , 
non  aliùd  fpeûari  débet ,  quàm  quid  hxres  ex  eâ  causa 
debuerit.  1.  5  5. 

t  Idem  de  Veflimaiion  d'un  douaire  dû  à  la  veuve  du  tejlateur. 
entre  l'héritier  &  le  légataire, 

Computationiinalimentis  faciendshancformam  effe 
Ulpianus  fcribit/.'  ut  à  prima  £iate  ufquead  annum  vi- 
cefimum  quantités  alimentorum  triginta  annorum  com- 
putetur,  ejufque  quantiratis  falcidia  prarftetur;  ab  annis 
vero  vi^/nr/ufque  ad  annum  vicefimum  quintum  ,  anno- 
rum viginti  otio  :  ah  ennis  vïjinti  quinque  ufque  ad  aunos 
triginta  J  annorum  viginti  quinque  :  ab  annis  triginta  uf- 
que ad  annos  triginta  quinque ,  annorum  viginti  duo  :  ab 
annis  triginta  quinque  ufque  ad  annos  quadraginta  anno- 
rum viginti  :  ab  annis  quadraginta  ufque  ad  annos  quin- 
quaginta  ,  tôt  annorum  compucatio  fit ,  quot  stati  ejus 
ad  annum  fexagefimum  décrit,  remiflo  uno  zr\ï\o:ab 
anno  vero  quinquagefimo  ufque  ad  annum  quinquagefi- 
mum  quintum ,  annorum  novem  :  ab  annis  quinquaginia. 
quinque  ufque  ad  annum  fexagefimum,  annorum  fep- 
tem  :  ab  annis  fexaginta  ,  cujufcumque  a:tatis  fit,  anno- 
rum quinque  ^."eoque  nos  jure  uti  Ulpianus  ait  ,&circa 
computationem  ufusfruiStûs  faciendam.  Solitum  eft  ta- 
men  à  prima  astate  ufque  ad  annum  trigefimum,  com- 
putationem annorum  triginta  fieri  :  ab  annis  vero  tri- 
ginta, tôt  annorum  computationem  inire  ,  quot  ad  an- 
num fexagefimum  deefte  videntur.  Numquam  ert;o  am- 
pliùs quàm  triginta  annorum  computatio  initur.  1.  68. 

/"Nota  1.  68.  ad  legem  falcidiam  maie  applicatam  effe  à  Tri- 
boniano  ad  falcidiam  ;  ut  pote  quœ  (cripta  fuerat  tantùm  ad  le- 
gem vigefimam  ;  &  ita  in  favorem  fifci ,  jus  valde  auftuni  fiierat. 
Cnjac.  9.  obf.  24.  Voye^  les  Loix  Civiles  y  /iir  Ij  Falcidie.  gVer 
iftam  legem  annuus  reditus  &  temporalis  œftiniatur  ufque  ad 
rationem  triginta  annorum  ;  verùm  apud  nos  hodie  annui  reditus 
perpctui  aîilimantur,  tantùm  ad  rationem  vigefimœ  :  undè  non 
obfervatur  lex  ifta  apud  nos. 

IV. 

Si  quis  creditori  fuo,  quod  débet  legaverit;  aut  inutile 
legatum  erit,  fi  nuUum  commodum  in  eo  verfabitur, 
aut  fi  propter  repra;fentationis  h  (  putà  )  commodum 
utile  erit ,  lex  quoque  falcidia  in  commodo  locum  ha- 
bebit.  1.  I.  §.  10. 

i  V.  t.  10.  §.  î2,  1,  18,  §.  a.  quse  in  fraudem  creditorum. 


Ëilam  conr 
ir.odi  falcidia 
retinetur^  vc- 
luti  in  legata 
reprefentatia- 
nis  c/u.'  ijuai 
fub  die  dehir^ 
bat  tejUtor, 
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Lie.  XXXV.  TiT.  II.  AD 
V.  _ 
Inteidimi  omiiimodo  necell'-iriuni  efl  folidiim  folvi 
legatario,  intcipolîtâ  ftipulatione,  qtianto  ampliùs  quùm 
per  Ugan  falddiam  ccper'n  ,  reJdi  :  velacl ,  Ci  teftameiito 
qiuxdam  fub  LOiiditionc  legara  funt,  qua;  an  debeaiuiir, 
im;ertam  eft:  &  ideo  fi  harres  fine  judice  folvere  paradis 
fit,  profpiciec  fibi  per  haiic  ftipuladonem  L  1.  i .  §.  1 1. 

i  Pour  fcavo'tr  s'il  faut  fomurla  provifwn  au  Upitaire  ou  à  l'hé- 
ritier ,  il  faut  riilUnguer.  Si  l'héi'itier  a  la  valeur  de  la fak'idie  entre 
les  mains  ,  &•  <;uil  y  ait  feulement  des  dettes  pajftves  ou  des  legs 
conditionnels  ,  la  provifwn  fe  donne  au  legs  pur  &  /Impie  ,  à  U 
efiarge  par  le  légataire  de  donner  caution  :  mais  fi  en  payant  le  legs 
dans  fon  entier ,  il  ne  rcfioit  pas  la  filciùie  à.  l'héritier  ,  &  ijntl  eût 
fimvlement  l'ej'pérance  de  recouvrer  les  dettes  afl'tves  condition- 
nelles, i:  faut  donner  la  pîovifion  à  l'hiiiiier  ,  enf^ne  qu'il  ne  paie 
vas  le  legs  pur  &  f:rnple  dnm  jon  entier ,  mais  i  retiendra,  la  faUidie 
par  provifwn,  &  il  donnera,  caution  au  légataire.  V.  n.  24.  31. 
&  41. 

VI. 

Id  quod  ex  fubfticutione  coharredis  ad  coh.tredem 
pervenic  ,  proficit  Icgatariis.  Is  enim  fimilis  eft  hajrts , 
ex  parce  pure  ,  ex  parce  fub  coiidicione  ha:rcdi  inlUcuto. 
1.  i.§.  13. 

VII. 

Si  coli.-ïredis  mei  portio  exhaufta  fie  meâ  intégra ,  & 
illain  vindicavero /,  Calîius  confmidendas  elfe  partes 
exiftimac  :  Proculus  concrà  :  in  quâ  fpecie  &  Jiilianus 
ProCLilo  adfïiific  ,  quam  fencentiam  probabiliorem  efle 
puto.  Sed  &:  Divus  Anconinus  judicalle  dicicur  com- 
mifcendas  efle  ucrafque  partes  in  compiitatione  legis 
falcidis.  1.  I.  §.   14. 

/  Quid  liœres  non  oneratti-i  qui  repudiantis  partem  oneratam 
capit  ,  jiue  accrefcer.di  j  poteft  ne  falcidiam  deducere  ex  parte 
accrefcente?  Refpondeo  affirmative  per  leg.  78.  hic.  Ratio  quia 
onus  qnod  accrefclt  accrefcere  débet  cnm  bénéficie  ,  prœtereà 
melior  effe  non  débet  conditio  legatariorum  cùm  hœres  onera- 
tus  répudiât ,  quàni  fi  adiret. 

In  legem  faicidiam  a:ris  alieni  racionem  in  ha:reditate 
relidti  ,  quod  unus  ex  liarredibus  folvere  damnatus  fît  , 
ipfe  folus  habebit.  1.  8. 

In  fingulis  lixredibus  racionem  legis  f^ilcidiae  compo- 
nendam  elfe  non  dubitacur  :  &  ideo  fi  Titio  &  Seio  hae- 
redibiis  infticutis ,  femis  ha:redlcatis  Ticii  exhaullus  eft  , 
Seio  autem  quadrans  totorum  bonorum  reliûus  fit,com- 
petit  Titio  benefîciiim  legis  falcidia.'.  1.  77. 

Qiibd  fi  alterutro  eorum  déficiente,  alter  hreres  folus 
exciterit,utrùm  perinde  racio  legîsfalcidia;  habendaiit, 
acfi  ftatim  ab  iairio  is  folus  ha-res  infticucus  eflTetjan  fin- 
gularum  portionum  feparatim  caufa;  fpedranda;  funt?  Et 
placet,  (i  ejus  pars  legatis  exhnufta  fit  j  qui  hœres  excite- 
nt, adjuvari  le?acarios  per  deficientem  partem;  quia  ea 
non  eft  legatis  oneraca  \  quia  &:  legata  qua:  apud  liirre- 
dem  rémanent  efficiunt  ut  cxteris  legatariis  aut  nihil , 
aut  minus  detrahatur.  Si  vero  defedlapars  fueric  exhauf- 
ta ,  perinde  in  eâ  ponendani  rarionem  legis  falcidia: ,  ar- 
que fi  ad  eum  ipfum  pertineret  à  quo  defetta  fietec.  i.  7  8. 

VIII. 

Marcellus  conftdtus  ,  an  funeris  monumencique  im- 
penfa, quantum  teftator  fièri  juilît,  insère  alienodeduci 
debeat?  Refpondit ,  nonaiv.plius  eo  nomine  quàmquod 
funeris  caufa  m  coniumpcum  eft,  deducendum.  1.  i. 
§.  ulr. 

mîneptas  defnnSorum  voluntatescirca  fepultnram  non  valere 
Papinianus  fctipfit  1.  ii3.  §.  ult.  de  legatis  1°.  1.  17.  de  conditio- 
nibu3  &  demonflrationibus.  1.  54.  §.  6.  de  religiofis  &  fumptibus 
-  funerum.iV/.JÙ  'il  faut  dij'.'injj.'frintercreditores  &  legatarios.  Cie- 
diîoies  pofiiint  inipugnare  vokmtaiein  defnnfli  circa  impenfas 
fcpulîurs  dtbitoris  ,fi  forte  majores  fieri  jufferit  debitor. Legata- 
rii  contra  audirl  non  debcnt  fi  voluntatem  defunfti  asgredian- 
tur,quia  hœcvolnnias  prœferri  débet  csteris  legatis.  Ratio  quia 
teftator  in  funere  &  ir.onumcnto  iegaffe  drciiur  in  favorem  luutn. 

S'i  !  eereditas  I  A. 

^r'^'Tij'iil''d^-  ^'"  l'-'Etes  inftitucus  eam  ha:reditacem  qua;  folvendo 

bliur'  legata.  ^'O'''   ^ft  ,    vendideric  ,  vix    quidem  poterit  perfuaderi 

r'ds,  iju.imvis  non  finlfe  eani  ha:reàiracem  folvendo  n  ,  qus  empto- 

m    haredifas  rem   inveneric  :  verâ   autem    ratione    nihil   leo-acariis 

ei.'îptcrern  iu'  ''                                                           ^ 

vener'u.  «Gotofr.  aut  canipendiiim  negociatioDJs  extra  rem  effe. 


LEGEM  FALCIDIAM. 
debebiturjquia  magis  ex  ftukitiâ  emptotis  o  habere  vi- 
detur  ha;res  inftitutus,quàm  ex  bonis  dcfunfti.  Nam  &  è 
contrario,  li  malc  vendiderit  res  haîrediratias  ,  non  erit 
hoc  legatariorum  detriniencum  :  ira  ergo  commodum 
débet  effe  hxredis,  fi  btnè  res  adminiftraveric.  1.  3. 

o  Id  quideui  fubtiliu<;  eft  ,  fed  non  eftverum.  Dici  débet  id 
quod  hœres  optimè  gellerit  proficere  legatariis  :  fecus  vice  vetsà, 
prctiuai  enim  fuccedit  loco  rei,  pretium  venditionis  habet  liœ- 
res  lanquam  hœies. 

X. 
Sed  &  fi  is  qui  folvendo  non  eftlegaverit,&  hrEtescum 
crediroribus  deciderir  ne  folidum  folveret,  &  ob  eam 
decifionem  faôuni  fit  ut  aliquid  retmerec ,  nihil  tamen 
legatariis  debiturum  :  quia  eam  pecuniam  non  cxha:re- 
ditate,  fed  ex  decifione  habec /?.  1.  3.  §.  i.ç. 

p  Idem  dicendum  ac  in  lege  fuperiori. 
5  V.  contra  1.  89.  §.  4.  de  legatis  ^'^. 

XL 

Fundo  legato  mihi  fub  conditione  ,  pendente  legati 
conditione ,  hxres  me  haredem  inftituit ,  ac  poftea  lega- 
ti conditio  extitit.  In  falcidia:  ratione  fundus  non  jure 
haereditario  ,  fed  legati ,  métis  elfe  intelligitur  r.  1.  4. 

r  Quia  primus  hœres  iu  œre  alieno  habebat  fundum  quein 
reiliiuere  tenebatur.  1.  54. 

XI  L 

Si  vir  uxori  hxres  exriterit ,  &  in  funus  ejus  impen- 
derit,  non  vidctur  totumy'quafi  harres  iinptndere,  fed 
deduûo  eo  quod  quafi  dotis  nomine  ,  quam  lircrifacit, 
conferre  debuerit.  1.  6. 

/"Ergo  uxorfepelitur  ex  dote  &  ex  paraphernis  pro  rata.  1. 
de  religiofis  Scfuniptibus  funerum.  1.  22.  ibidem.  jg_ 

XIII. 

Lege  falcidia  interveniente  legata  fervitus,  quoniam 
dividi  noir  poteft ,  non  aliter  in  folidum  reftituetur ,  nifi 
partis  otferacur  iKftimatio.  1.  7. 

XIV. 

In  falcidia  placuit  ,ut  fruftus  poftea  percepti,  qui  ma- 
turi  mortis  tempore  fuerunt ,  augeant  ha;reditatis  œfti- 
inationem  fundi  nomine  ,  qui  videtur  illo  in  tempore 
fuille  pretiofior.  L  9. 

XV. 

In  ratione  legis  falcidia;  rerentiones  omnis  temporis 
hseredi  in  quadraiitem  imputantur.  1.  11. 

Incrementum  pleniorem  faciet  hireditatem.  1.  ^6. 
§.  I.  in  f.  eod. 

Non  eft  dubium  quin  ea  legata  à  quibus  barres  fum- 
movere  exceptione  petitorem  poteft ,  in  quartam  ei 
imputentur,  nec  CKCerorum  legaca  minuant.  Nec  ince- 
reft,  tltiùm  ab  initio  quafi  inutile  fuerit,  an  ex  acci- 
denti  poftea  in  eum  cafum  perveniffet  legatum  j  ut 
aftio  ejus  denegaretur.  1.  50.  &  5 1. 

Quâcumque  ex  causa  legata  non  pra:ftantur  ,  impu- 
tantur hîEredi  in  quarram  parrem,  qua;  propter  legem 
falcidiam  remanere  apud  eum  débet.  1.  51.  §.  i. 

XVI. 

Si  debitor,  creditore  hœrede  infticuto  t ,  petiflec,  ne 
in  raùone  le-'is  falc'idiA  ponendâ  cred'uum  fuum  legatariis 
repucarei  ;  fine  dubio  ratione  doli  mali  exceptionis  apud 
arbitrum  falcidiie,  defuncti  voluntas  fervatur.  1.  12. 

t  Idem  in  1.  66.  ubi  prohiberi  poteft  falcidia  ;  fecus  in  1.  27.  eod. 
&  in  1.  15.  §.  I. 

XV  IL 

Frater,'cùm  haredem  fororem  fcriberet  a  ,  alium  ab 
eâ  cui  donarum  volebat ,  ftipulari  curavit ,  nefalcidid' 
uteretur,  St  ut  certeim pecun'iam  ,Jî contra feciffet^pr^flaret. 
Privatorumcautionelegibus  non  efle  refragandumconf- 
ticit  X  :  &  ideo  fororem  jure  publico  retentionem  habi- 
ruram  &  aâionem  ex  ftipulatu  denegandam  v.  1.  i  5 .  g.  1 . 

u  Hac  ftipulatio  va'.et  poft  mortem  teftatoris  ,  &  /îc  intelligen- 
da  eft  lex  20.  §.  I.  de  donationibus.  x  Sic  fi  teftator  non  poteft  ca- 
vere  eum  hœrede  ne  utatur  bénéficie  inventarii  ;  nec  poteft  ca- 
veiene  Leges  Civiles  locum  habeant.  1.  55.  de  legatis  1".  ve- 
riim  hodie   poteft  prohibere  falcidiam. 

j- Jus  enim  nondum  acquifiium  repudiari  non  poteft. 


Si  hœreM 
parte  debi 
deciderit  i 
creditorib 
non  ideo 
gatariis 
gabitur. 


Vir 


LiB.    XXXV.    tixl    II.    AD 

Si  ©xpreffim  defignavetic  (  teftacor  )  non  velle  h&re- 
àtir.  re^iriere  fakidùim  ^  ncceiia.i'mni  ed  teftatoris  valere 
fantenci.im  :  &  .iiit  volentcm  eum  parère  teftacori,  for- 
fan  etiani  qusdam  juftè  &  piè  relinquenti  j  hicrum  non 
in  percipienclOjfed  Jolummodo  piè  agendohabeinim:^, 
&c  non  videri  Iine  kicro  hi.ijiifmodi  elle  h.-Ereditatem. 
Auc  11  parère  noluerit  eum  quidem  recedere  ab  hujaf- 
inodi  inftiratione.  Locum  vero  fieri  (fient  dudum  pr.ï- 
diximus  )  fubfticiitis ,  &  coha-redibiis  ,  &  fideicommilla- 
riis,  &  legatatiis,  &  fervis ,  &'  iis  qui  ab  inteftato  funt , 
&  aliis  fecuiidùm  prms  à  nobis  inveacam  in  talibus 
viam.  N.  I.  c.  1.  in  f.  V.  1.  73.  h. 

l  Gû:ofr.  ad  liane  Nov.  ait  teftamentum  non  infirniEri  fi  hœ- 
res  repiuliet  proprer  prohibitionem  falciJiœ ,  fed  legata  valere  , 
quia  ex  Nov.  datiir  hiereditas  poft  haerede.Ti  iis  omnibus  qui 
fcripti  funt  in  teftamento. 

Ceilat  etiam  f-ilcldia  in  iis  quorum  alienationem  tefta- 
tor  prohibuerit  a.  Nov.  i  ici.  cap.  ult. 

d  Quia  voluit  teftaior  eas  res  perpétué  remanere  in  familiâ 
legatarii  :  unde  minui  &  fcindi  noii  debent  per  fiilcidiani.  Idem 
ergo  dicendmn  eft  li  legatum  obnoxium  fit  fideicommiflb  &  refti- 
tutioni;  &  tamen  ciim  iecundum  legatum  reliflum  eft  à  primo, 
prinuij  legatarius,  qui  falcidiam  patitur  etiani  imputât  fecundo 
pro  rata  :  unde  Nov.  iig.  c.  ult.  reftringi  débet  ad  cafum  fuum 
iibi  alienatio  exprefsè  prohibita  eft. 

Fiac  inventarium  ab  hsrede  metuente  «e  forte  non 
habeat, poft  débita  &  legata, falcidiam. Nov. i.c.  1.  §.  i. 

Si  vero  non  fecerit  inventarium  ,  non  retinebit  falci- 
diam ,  fed  complebit  legatarios  Se  fideicomminarios  , 
licèt  putcT;  fuhftanti.x  morientis  ttanfcendat  menfuram 
legatorum  datio  è.  d.  c.  z.  §.  i. 

h  Quid  de  Trebellianâ  ?  Haîres  privaturne  Trebellianlcâ  ,  fi 
LnveHtariuni  non  fecerit  ?  Pœna;  exiendi  non  debent.  Foye^ks 
■Lûix  C'îviUs.  tu.  di  la-  Trébdlumque. 

XVIII. 

Ex  die  mortis  fruitus  quadrantis  apud  h^redem  re- 
linqui  necefle  eft.  1.  15.  §.  6.  in  fin. 

XIX. 

Quarta  ,  c\\ix  per  legem  falcidiam  retinetur  ,  aftima" 
tione  ,  quam  teftator  tecit,  non  magis  minui  poteft  , 
•quàm  auferri  c.  1.  1 5 .  §.  ult. 

c  Idem  dicendum  in  coUationibus  faciendis. 

In  falcidiâ  arftlmario  pra;tii  rerum ,  ex  veritate  facien- 
daeft  i^.  1.41.  V.  infr.  \.  6z.  §.  i. 

^Nequeenim  in  affeftione  Si  utilltate  fingulorum  res  ajftiman- 
das,  fed  communiter  &  quanti  omnibus  valerent.  1.  33.  ad  legem 
Aquiliam. 

X  X. 

si  ex  pluribus  rébus  legatis  h,-ïres  quafqnam  folverit , 
ex  reliquis  falcidiam  plenam  per  doli  excepcionem  reri- 
nere  poteft  ,  etiam  pro  his  ,  qua  jam  data  lunt.  Sed  &  fi 
una  res  fit  legata  ,  cujus  p.ars  foliita  fit,  ex  reliquo  poteft 
plena  falcidiâ  retineri  c.  1.  16.  d.  1.  §.  i. 

e  Secus  fi  quibufdara  legatariis  Iisres  folverit  abfque  reten- 
tione  falcidiœ  ,  tenetur  cœteris  folidum  praeftarc  ,  quia  judicium 
defunfti  agnovit. 

XXI. 

Qucd  à  cclia;rede  legatorum  noniine  percipitur  ,  non 
folet  legatariis  proficere,quominus  falcidiam  parlantur: 
fed  eum  is  qui  legatum  pntftaturus  eft  ,  ab  eodem  ali- 
quid  es  tcftamento  petit ,  non  eft  audiendus,  defiderans 
uti  adversîis  eurn  falcidiâ  beneficio,  fi  id  ,  quod  perce p- 
turus  eft  ex  volunrare  teftatoris ,  fuppleat,  quod  dedu- 
cere  deliderat.  1.  xi.  f. 

f  Infra  n.  45.  &  qu«e  Ibi  dixi.  &  1.  ii.  §.  2.  ad  Trebell. 

Quod  autem  dicitur.  Si  ex  judlclo  defuncli  auu'  tsm  ha- 
leat  hîrcs  ,  fvUda  pr£':anda  effc  Ugana  ,  ira  accipere  debe- 
muSjfi  hiredirario  jure  habear.  Itaquequod  quis  lega- 
torum nomine  à  cohsrede  accepic,  in  quadrantem  ei 
non  impucatur.  1.  74. 

In  quartam  hxreditatis,quam  per  legem  falcidiam  hx- 
res  habere  débet,  imputantur  res  quas  jure  harreùirario 
capit,  non  quas  jure  legaù  ;.  vel  fideicommilîi ,  vel  im- 
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plendx  conditionis  causa  accipit  j  nam  hscc  in  quattaiu 
non  imputantur.  1.  91. 

Fundo  legato  mihi  fub  condltione  ,  pendente  le- 
gaci  conditione,  bceres  me  hxredem  inftuuit,  ac  pof- 
ceà  legati  conditio  extitit  :  in  falcidiâ;  ratioi.e  funaus.non 
jure  lia;reditaiio 5 fed  legati,  meus  elle  inceiligirur.  1.  4. 

XXII. 
Si  debitori  liberatio  legata  fit  D^,quamvisfolvendo  non 
fit ,  totum  legatum  computetur,  licèt  nomen  hoc  non  .lU- 
gear  h.x'reditatem,  nifi  ex  eventu.  Igitut ,  fi  fakidia  lo- 
cum liabqat ,  hoc  plus  videbitur  legatum  ,  quod  huic  le- 
gatum ellet  :  cxtera  quoque  minnentur  Itgata  per  hoc  , 
6i  ipfum  hoc  per  alla  :  capere  enim  videtur,  eè  quôd 
liberatur.  Sed  fi  alii  hoc  ncmen  legetur,  nullam  lega- 
tum erit,  nec  c.-eteris  contribuetur.  I.  21.  §.  5.  Se  4. 

g  Unufquifque  fibi  ipfi  eft  folvendo.  V.  1.  26.  §.  2.  mandati  , 
vel  contra. 

XXIII. 

In  rations  legis  falcidiœ  mortes  fervorum  h  ,  cstero- 
rumque  animalium  ,  furta  ,  rapihas ,  incendia  ,  ruinas  , 
naufragia,  vis  hoftium  ,prsdoiuim,  latronum  ,  debito- 
rum  taâa  pejora  ncmina ,  in  fummâ  quodcumque  dam- 
num ,  fi  modoCulpâ  legatarii  careant  ,  hccredi  pcreunt. 
Quemadmodum  ad  hxredis  lucrum  pertinent  fruftus  , 
parrus  aricillarum  ,  &  qus  per  fervos  acqaifita  funt  , 
item  fervitutes  quibus  liberata  prxdia  pretiofiora  fiè- 
rent, aûionefque  acquifita:  ut  furti  ,  damni ,  injuricc  , 
fimilefque ,  quorum  nihil  in  rationem  legis  fakidis 
cadit.  1.  30.  V.  1.  5 (î  &  73. 

h  Res  fuo   domino  périt. 

XXIV. 
Is  cui  fideicommiffum  folvitur,  ficut  is  cul  legatum 
eft,  fatifdare  débet  quod  ampliùs  ceperir ,  quàm  pet 
legem  falcidiam  ei  licuerit,  reddi  :  veluri  cùm  proprer 
conditionem  aliorum  hdeicommilTorum  vel  legatorum 
legis  falcidix  caufa  pendebi:.  1.  3 1.  V.  n,  5.  n.  3  1  &  41. 

XXV. 
Ea  demum  obligatio  rei  bonis  diminutionem  priftat, 
qux  in  ha:iedem  tranfit.  1.  32. 

XXVI. 

Si  Titlo  vîgintl  legatis ,  portio  per  legem  filcidiam 
detrafta  effet  ,  cùm  ipfe  quoque  quinque  Seio  rogarus 
effet  reftituere.  Vindius  nofter  tantùm  Seio  pro  portione 
ex  quinque  detrahendum  ait ,  quantum  Titio  ex  viginti 
detraftum  effet  :  quae  fententia&  xquitatem  &  rarionem 
magis  habet;  quia  exemple  hsredis  legatarius  ad  fidei- 
commiffa  priftanda  obligabitur  :  nec,  quia  ex  fuâ  per- 
fonâ  legatarius  inducere  legem  falcidiam  non  poflit  i , 
idcirco,  quod  palTus  effet,  non  imputaturumj  nifi  forte 
teftator  ira  fidei  ejus  commiflFet ,  ut  totum  quidquid  ex 
teftamento  cepillet,  reftitueret.  1.  32.  §.4.  YA.js^j, 
§.  I.  &  infra  n^,.  43. 

i  L.  20.  de  donâtionibus  caufà  mortis.  V.  fuprà  1.  77.  §.  i, 
de  legatis  2°.  in  fine  quîe  contlnet  exceptionera. 

XXVII. 

in  lege  falcidiâ  non  habetur  pro  puro  quod  in  diem 
reiiûum  eft:_medii  enim  temporis  commodum  compu- 
tarur.  1.  45. 

Tantb  minus  eCogari  ex  bonis  intelligerKJum  eft  j  / 
quantum  interea,  donec  dies  obtinglr,  hxres  lucratu- 
rus  eft  ex  fruûibus  vel  ufuris.  1.  75.  §•  4. 

/  V.  1.  22.  §.  2.  ad  Trebellian.  m  Quia  hœres  fruitur  tune  ex 
judicio  defunâi  non  teftamento  per  negligentiam  legatarii. 

XXVIII. 

In  his  legatis, quE  fub  conditione  felida  fuiif ,  t'irocit» 
lus  putabat ,  cùm  quarritur  de  lege  ralcidiâ,  tantum  eiTé 
in  legato ,  quanti  venire  poffunt  :  quod  fi  eft ,  &  dedudtîo 
fie  Doteft  fieri,  ut  tantùm  videatur  vi  deberi,  quanti  no- 
men venire  poteft  :  fed  hœc  fententia  non  probatur. 
iCautionibus  ergo  meliùs  res  temperabitur.  1.45.  §•  i-V» 
1.  55.  &1.  73."§.  1.&  2.1.  i.§.  9. 

xxixl 

Lex  falcidiâ,  fi  ihTerveniat,  iii  omnil^us  ^en^ionililiS 
locum   habet.  1.  47.  V.  1.  éSj 


Legdta  tlhei 
ratiir  dchitO' 
ri  non  jhheit' 
do  ,  i,a:t;di  .. 
C0'i:fu[aiur  :  - 
•:HuJ  fi  id  de- 
bitum  liltiti 
'U^etur, 


Qtiec  hitrcdl- 
taù  dcdacuiït^ 
■vel  ac:€dunt  , 
ad  falcidiam 
non  pertinent, 
fed  hizredis 
lucro  junt  , 
yel  periculo. 


In  pcndcniï 
an  lacu-;>  ha' 
hmi-a  fit  fal. 
cidia ,  le^ûta- 
rius  débet  fa-: 
tifdare. 

Onus  tjuoâ 
ad   btZ'cdem 
njntra'ftnon 
h.inmtle^aia» 

Legatarius 
ôn^ratus  al" 
cidiam  reti' 
net  ,  cjuâ  ra*' 
tione  eam  ipfé 
patitur. 


Lcgat'i  lit 
di:m  fruclui 
medii  falci- 
diam mi'Ruunt, 


PrO  legétÈ 
conditionalls 
falcidiâ  ca:^ 
vendum^ 


PaUidiâ  îà» 
c'-tii  luéét  iii 
annuis  lcgi~ 
tii' 


Ncc  lerara- 
r'ius  ncc'fiJei- 
tommiffarius 
tx  fuâ  perfi- 
nS  falcidiam 
Tstinu. 

PmJente 
canfî  falcidia 
Icg.iui  non  to- 
ta  pmfiabun- 
lur. 

DcHiicitur 
cb  liœrede  , 
qiiafi  as  alie- 
num ,  quod  ex 
caufà  fijci- 
cornmlXi  ta^ 
iet  rejlhuen- 
4um. 
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XXX. 

Nunqiiam  legataïius  ,  vel  fideicomniifTarius  n  ,  licèt 
ex  Trebelliauù  Senatufconfulto  reftituitur  ei  ha:reditas  , 
lulcur  legis  falcidia;  beneficio.  1.  47.§.  i.  V.f.  1.  5^•§.4• 
/I'Quia  femel  adita  fuit  hareditas. 

XXXI. 
Si  propterea,  qus  fub  conditione  legata  funt,  pendet 
legis  falcidix  ratio  ,  pra:fenci  die  data ,  non  tota  vindica- 
buntiir.  I.  5  3.V.f.  1.  45.  §.  i.  n.  5.  24.  &  41. 

XXXII. 

Pater  filiiim  ,  ex  quo  très  habebat  nepotes  ,  hxredem 
inftituit,  fideique  ^]'às  QO\nva\^v.  ^ne  fundum  alunaret  , 
&  ut  infamUiâ  eiim  relinqacrct  :  filius  decedens  très  lîlios 
fcripfit  hïredes.  Qu^rendiim  eft,  an  omnino  qiiafi  cre- 
dicores  unufqLiifqiiein  ratione  legis  talcidise  aliquidpof- 
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olcLim  œftimabitur  ;  nec  continuis  fterilitatibus  tanti- 
dem  j  quanti  fecundis  fru6tibiis  :  duni  hic  quoque  non 
ex  momentis  temporiim  ,   nec  ex  eà  qax  raro  accidat 
caritate  ,  pretia  conftituantur.  1.  63.  §.  2. 

XXXIX. 

Sicnti  legata  non  debentur  ,  nifi  deduifto  xre  alieno 
aliquid  fuperfic,  nec  mortis  causa  donaciones  debebuii- 
tur,  fed  infirmantur  per  a;s  alienum.  1.  66.  §.  i. 

XL. 

Magna  dubitatio  fuit  de  his ,  quorum  conditio  mortis 
rempote  pendet ,  id  eft ,  an  quod  fub  conditione  debetur, 
in  ftipulatotis  bonis  adnumeretur,  &  promifloris  bonis 
detrahaturPSed  hoc  jure  utimur,  ut  quanti  eafpes  obli- 
gationis  venirepoifit  Ujtantum  ftipulatoris  quidem  bo- 
nis accedere  videatur ,  promifloris  veto  decedeie  :  aut 


varia     teru 
priùa. 


jEj  alknu. 
anti  legata., 


J 


Si  qu'iâh 
redit  au 
conditione  c 
bcatur  înpt 
denti  res  ca 
tionibas  exp 
canda  efi. 


fit  deducere  0  ;  quia  in  poteftateAiâ  habuit  pater  cui  ex     "utionibus  res  explicari  poteft ,  ut  duorum  alterum  fiât  ; 


his  potiùs  relinqiieretPSed  hac  ratione  nemo  in  falcidix 
ratione  quicqu,3m  deducet  :  quod  videndum  ,  ne  duré 
conftituatur  :  utique  enim  in  alieno  a;re  habuit  fundum  : 
neceffitate  quippeobftriftus  fuifletiïliis  eum  relinquen- 
di.  1.  54.  V.  1.  4  fupra  n.  11. 

0  Qiiidyî  le  père  tn  choijit  un  des  trois-,  peut-il  le  grever  defidei- 
commis  ? 

X  X  X  1 1 1. 

Mortis  tempns  in  ratione  legis  falcidlae  ineundâ  pla- 
cuit  obfervari.  1.  56.  V.  1.  }o.  fupra, 


aut  ita  ratio  habeatur  tanquam  pure  debeatur;  aut  ira 
canquam  niliil  debeatur  :  deinde  hiredes  &  legatarii 
inter  fe  caveant  ,  ut ,  exiftente  conditione  ,  aut  hïres 
reddat  quanto  cninus  folverit,  aut  legatarii  reftituant 
quanto  confecuti  fint.  1.  73.  §.  i. 

u  Cautlonibus  autem  melius  res  temperabitur.  1. 45.  §.  i.  fup. 

X  L  I. 

Sed  etlî  legata quxdam  pure,  quidam  fub  conditione 
reli£ta  efficiant  ut  ,    exiftente   conditione  ,  lex  falcidia 


In  quantitate  patr.monii  exquirendâ  vifum  eft  mortis     ^°5."™  liabeat ,  pure  legata  cum  cautione  redduntut.  Quo 
■    -    ■    ■  .     -      -  ...       cafu magis  m  ufu  eft:t-,  folvi quidem  pure  legata, perinde 

ac  fi  nuUâ  alià  fub  conditione  legata  fuiffent  :  cavere  au- 
tem legatarios  debere,ex  eventu  conditionisjquodam- 
pliùs  accepiftent,  reddimiri  1.  yj.J.  z.  V.  f.  I.45.  §.  i. 
X  Et  ita  favetur  legatariis  in  dubio.  Vide  fuprà  n.  j.  &  1.  i. 

§■    12. 

XLIL 

Qusdam  legata  divifionem  non  recipiuntj  ut  tcct 
legatum  viac,  itineris ,  aclûfve  :  ad  nullum  enim  ea  res  pro 
parte  poteft  pertinere.  Sed  &  fi  opas  municipibus  hsres 


PropUrtegi 
ta  coiidiiionu' 
lia  cautioni' 
bus  utindum. 


tempus  fpcâati.  Quà  de  causa  ,  fi  quis  centum  in  bonis 
habuerit ,  tota  ea  legaverit  j  nihil  legattriis  prodeft  ,  fi 
ante  aditam  hsteditatem  per  fervos  hxreditarios  ,aut  ex 
partu  ancillarum  hsreditariarum,  aut  ex  foctu  pecorum 
tantum  acceflerit  hsreditati ,  ut  centum  legatorum  no- 
mine  erogatisj  habiturus  fit  hxres  quartam  partem;fed 
neceffe  eft  ut  nihilominus  quarta  pats  legatis  detraha- 
tut.  Et  ex  diverfo  ,  fi  ex  centum  ,  feptuaginta  quinque 
legaverit  &  ante  aditam  haîreditatem  in  tantum  decre- 
verint  bona  (  incendiis  forte ,  aut  naufragiis  ,  aut  morte 


f  \  1  r  r  ■  ■  1     racere  julius  elt ,  individuum  videtur  le<?atum  :  neaue 

lervorum)  ut  non  plulquam  feptuasmta  qumque  ,  vel  •        1,        ,    ,.'      "»"'■'"'"  y^J^imi  ic^aïui.i  .  ucijuc 


etiam  minus  relinquatur,  folida  legata  debentur  Nec  ea 
res  damnofa  eft  haeredi ,  cui  liberum  eft  non  adiré  hxre- 
ditatem.  Quae  res  efficit,  ut  neceffe  fit  legatariis,  ne 
deftituto  teftamento  nihil  confequantur,cum  hsredein 
portionem  legatorum  pacifci  1.  73.  fecuspoftNov.  i.V. 
fupra  n.  17. 


XXXIV. 

Legis  falcidia  beneficium  hîcres  etiam  poft  longum     'pg^^jf'  _ 

tempus  mortis  teftatoris  implorare  non  prohibetur  p.     7"'  ''  «  ."o" '"ferat  ,  utatur  adversus  eum 
1       o  r  r  r       doli  mail.  1.  80.  §.  i. 

X  L  1 1 1. 

p  Idem  de  l'héritier  des  quatre  quints.  Exceptio  perpétua  eft. 


enim  uUum  balineum  ,  aut  (  ullum  )  theatrum  ,  aut  fta- 
dium  fecilfe  intelligitur ,  qui  ei  propriam  formam,  qus 
exconfummatione  contingit,non  dederit.  Quorum  om- 
nium legatorum  nomine,  etfiplureshasredesfint,  fingu- 
li  in  folidum  tcnentur.  Hsc  itaque  legata  qua;  dividuita- 
tem  non  recipiunc  ,  tota  ad  legatarium  pertinent.  Sed 
poteft  haredi  hoc  remedio  fuccurri ,  ut  reftimatione  fadlâ 
legati,  denuntiet  legatario  ut  partem  œftimationis  in- 

exceptione 


Jn  individu). 
Idgato  falci\ 
dia  per  afli, 
matlonem  di' 
ducitur. 


Divi  Severus  &  Antoninus  refcripferunt  pecuniam 
relidtam  ad  alimenta  puerorum  falcidii  fubjeiftam  efle  : 
;idix  indignus  efle  videtur  qui  id     '^  >  ut  idoneis  nominibus  coUocetur  pecunia ,  ad  cuiam 
fum  intercidat  q.  1.  <,  g.  fuam  revocaturum  prxfidem  Provincia:  j.  1.  85. 

y  Contra  fi  prius  legatum  oneratum  alimentis  paffum  fuerit 
falcidiam  1.  77.  §.  i.  de  legatis  2°.  V.  fuprà  n.  26. 


XXXV, 
eneficio  legis  falci 

ç.  1.  55 

</ Pariter  indigmis  eft  legatoqui  teftamentum  celavit.  1.  2,  C. 
de  legatis.  V.  fuprà  de  his  qiiœ  utindignis.  n.  ult. 

XXXVI. 
Corpora ,  fi  qua  fwnt  in  bonis  defundi ,  fecundiim  rei 


XL  IV. 

Divi  Severus  &  Antoninus  generaliter  refcripferunt 


veritatem  œftimanda  erunt,  hoc  eft,  fecundùm  prsfens  Bononio  Maximo ,  ufuras  pra:ft-aturum  eum ,  qui  fruftra- 
pretium  :  nec  quicquam  eorum  formai!  r  pretio  eftiman-  tionis  causa  beneficium  legis  falcidias  imploravit  ■{.  L-  89. 
dum  effe  fciendum  eft.  1.  61.  §.  i. 

rFormale  pretium  regulariter  fignificat  commune  pretium,fed 
hic  fignificat  particularc  ,  &  ex  afteflu  fiiîgulari,  kTiov. m^/SsAïKi». 
Gotofi-.  hic.  '  . 

Pretia  rerum  non  ex  afFedu ,  nec  utilitate  fingulorum, 
fed  communiter  funguntury.  1.  63.  V.  f.  l.  15.  §.  ult./: 
/Ad  1.  63.  vide  Domat,  de  la  Falcidie.  8. 
I  L.   33.  ad  legem  Aquiliam. 

XXXVII. 

Piraspofterum  tfl  ante  nos  locupletes  dici ,  quàm  ad- 
quifierimus.  1.  ^3. 

XXXVIII. 

.  Non  nullam  pretio  varietatem  loca  temporaque  ad- 

feruut  :  nec  euim    tantide^i  Roms  ,  &  in  Hifpaniâ 


§.  I.  a. 

î  Mala  fides  parit  ufuras  ipfo  jure. 
a  V.  1.  penult.  de  ufiiris. 

XLV. 

In  fideicommilTàriâ  heredirat^  reftituendâ  h ,  five  le- 
gatum vel  fideicommllfum  datam  fit  hsredi ,  five  pra;- 
cipere,  vel  deducere,  vel  rétinere  juffus  eft,  in  quartam 
id  ei  imputatur.  1.  51,  §,  i. 

h  Lex  eadem  91.  in  principio  ait  :  In  quartam  hœreditatis 
quam^  per  legem  falcidiam  haeres  habere  débet ,  insputantur  res 
quas  jure  hœreditario  c^pit ,  non  quas  jure  legati  vel  fideicom- 
mifli ,  vel  conditionis  iraplendœ  causa  accipit  ;  nam  hîec  in. 
quartam  non  impuiantur.  Undè  principium  legis  pugnat  cum 
§.  I.  Varii  autem  varia  ad  conciliationem  excogitaverunt.  Cu- 
jaclus,  Govea  ,  Anton.  Fab. ,  Gotofr.  Ego  puto  difcrimen  hîc 
ftatui  intçr  falcidiam  &.  Trebellianicanj.  In  takidiam  non  im- 

putaniur 


Falcidia  lo- 
cum  habet  in 
legatis  ad  ali- 
menta. 


Hares  qui 
falfo  fnlcidie 
pretextu  cun- 
Batur ,  ufuras 
débet. 


In  Jideicom^ 
mi/fariiE  h/C' 
reditatis  rcjii- 
tuîione  quar* 
t.t'n  minuunt 
quczcuniqueju- 
dicio  defunBi 
aCi-'ipit  j.a^'S?.. 


LiB.    XX^Vl     Tit;     I.    AD    SE 

putantur  nifi  ^us  jure  harcditario  percepta  fiint  :  fecus  in  Tre- 
bellianicam.  Rêvera  principiiun  legis  loqultur  de  legatis ,  para- 
graphus  autem  grimiis  de  intégra  hicreditate  reftituendâ  &  de 


NATUSCONSULTtJM,  Sec. 


tp. 
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graphus  autem  primiis  ae  i 
fideicommalo   V.  f.  n.ii. 

Filiiim  qnem  liabenteM  fundtiiTl ,  jiortionem  hxte- 
ditatis  fr.uribus  &  qiubufdam  aliis  fub  conditione 
verbis  precanis  reftltuere  fanxi:  teftacor  c  :  poft  ejiis 
eveiKLim  hafriditanà  parte  pi-.edii  in  quarta;  racioiie 
retentâ  ,  compeiifato  prxtereà  quod  à  coIiKredibus 
vice  mutuâ  psrcepic ,  &  ,  fi  quid  deeft  ,  in  rupplemen- 
tum  dedutto  ,  quod  à  csteris  in  eo  fundo  folvitur  , 
fupra  quarcam  ii.ibcns  ,  reddere  compellitlir.  1.  14.  C. 
fam.  etc. 

c  In  reflitutione  iiniverfaH  portionis  fus  filius  legitimam  non» 
dum  deducelut  t.:npore  htiius  legis  24.  fed  tantùm  Trebellia- 
nicam.  Imputai  aureni  in  Trebellianicam  qiiœ  ut  hxres  capit  5 
ideft,  à  U-iplo  n  legaîo  fihi  reliiîlo.  Item  imputât  qux  cnp.t 
tanquam  legiurius  à  cohjeredibii''  luis  in  codem  legatn  ,  ad 
difcrimen  falcidiœ.  Porro  fundns  filio  praleçatus  vel  excedit 
ejus  Trebellianicam  ,  vel  efl  infrà.  Si  excedit ,  filius  reddere  com- 
pellitur  qaod  ("upra  quariam  habet.  Si  fundus  non  attingit  totam 
Trebellianicam  ,  cohœredes  quibus  fit  reûitutio  portionis  à  filio 
tenentur  ipfi  lu  plsre  quod  deeft  quando  filius  tsnetur  reftituere 
portionrm  liîEreditaris ,  computari  débet  in  eâ  pars  fundi  legati 
quem  à  leipTo  capit  ,  quia  capit  eam  ut  haeres. 

Aliud  in  legatis  &  fideicommiffis  particularibus.  V. 
f.  n.  21. 

XLVI. 

Scire  debes  ,  omilTa  falcidiâ  ,  qub  plenîorem  fidem 
refticLiend,^  portionis  exhiberet  j  non  videri  plus  debito 
folutum  elle  a'.  1.  i.  C.  eod. 

dV.  legem  5.  §.  13.  14.  de  donationibus  inter  vifum  &  uxo- 
l'en!. 

Error  fa£tiqnarr;e  ex  caufâfideicommiffi  nonjetent.E, 
repetitionem  non  impedit  e.  Is  autem  ,  qui  Icieos  fe 
polTe  retlnere  ,  univerfum  reftltiiit ,  condiâionem  non 
habet  :  qnin  etiamfi  jus  igaoraverit  ,  cefTa:  repetitio. 
1.  ,9.  C  eod. 

Sive  folverit,  fivefuper  hoccaurionem  fecerit , xqui- 
tatis  ratio  fimilia  ftiadere  videtur.  1.  ult.  in  f.  c.  eod. 

■     e  V.  legem  68.  g.  i.  ad  Trebellianum.  n.  86. 

X  L  V  I  I. 

In  irtiponendâ  ratione  legis  falcidis  ,  omne  aes  alie^ 
num  deducitur  :  etiam  quod  ipfi  hiredi  mortis  tem- 
pore  debitum  faerit  ,  quamvis  aditione  haSreditatis 
confufx  fuit  adiones.  1.  6.  C.  eod. 


LIBER    XXXV  L 
T  I  T  U  L  U  s     I. 

Àd  fenattifconfultum  Trehellianum, 
L 

CVM effet  àqa'ijfimum in  omnibus JideicommlJJarÛs hii- 
fedicatiius ,  fi  qua  de  his  bonis  judicia  penderent  , 
ex  his  eosfubire,in  quos  jusfruclufque  transftretur ,  potius 
quàm  cuique periculofam  ejfefidemfuam  :placet  ut  acliones, 
quit  in  hiiredem  h&r edibufque  darifolcnt  ,  eus  neque  in  eos , 
neque  Vis  dari  quifideiJuA  commijjum  ,Jicut  rogati  ejfenc  , 
reftiiuiffent  j  fed  his  &  in  eos  ,  quibus  ex  lejiamentofidei- 
comm  jjum  nftitutumfuiffet  :  quo  mugis  in  reliquum  con- 
firmemur  fupreniA  defuncloram  voluntates.  1.  i.  §.  i. 

Sed  quia  hxredes  fcripti ,  cùm  aut  totam  h.xredita- 
tem  aut  penè  totam  plerumque  reftituere  rogabantur  , 
adite  hxreditatem  ob  nullum  vel  minimum  lucrum 
recufabant ,  atque  ob  id  extinguebantur  fideicommifla  : 
poftea  Vefpafiani  Augufti  temporibus ,  Pegafo  &  Pufione 
confulibus  5  fenatus  cenfuit ,  ut  ei  ,  qui  rogatus  effet 
hzreditatem  reftituere  ,  perindè  liceret  quartam  par- 
tem  retinere  ,  atque  ex  lege  falcidiâ  ex  legatis  retineré 
conceditur.  Ex'fingulis  quoquerebus  a ,  quae  per  fideicom- 
mifTum  relinquuntur,  eadem  retentio  permifTa  efl.  §,  5» 
iiîft.  de  lideicom.  hiïted. 

a  Ld  loi  I.  §.  16.  dit  :  Si  hsres  prœcepto  fundo  rogatus  fit  lijé'-' 
reditatem  reftituere ,  reftituet ,  nec  multum  facit  fi  fundus  pignori 
datus  eft  ,  neque  enim  œris  alieni  perfonalis  aftio  fundum  fequi- 
tur,  fedeumcuihasreditas  reftitutaeft.  V.l.  50.  §.  i,  de  judiciis, 
L  ult.  C.  de  Iitereditariis  aélionlbuSi  I.  15.  C.  de  donationibus. 

IL 

IndeNeratiusfcribit  :fi  hœres  rogatus  feftitueire  totam 
hdreditatetn ,  non  deduclâ  falcidiâ  rogato  &  ipfi  (  ut  )  alii 
refiituat  b  :  non  utique  debere  eumdetrahere  fideicom- 
rniffario  fectmdo  quarram ,  nifi  liberalitatem  tantùm  ad 
priorem  fideiconamiffarium  liieres  voliiit  pertinere.  1.  i* 
§.  19.  V.  I.  55.  §.  2.  V.  f.  ad  leg.  falc.  1.  47.  §.  i. 


T  I  T  U  L  U  S     III. 

Si  cul  plus  quam  per  legem  falcidiam  llcuerit , 
legatum  e£e  dicetur, 

L 

CttM  dicîturlex  falcidiâ  locum  îwbere  ,  ârbîter  dâri 
folet ,  adineundam  quantitatem  honorum  ;  wcnttCi 
unus  aliquid  modicum  fideicommifTuni  perfequatur. 
Qux  computatio  préejudicare  non  débet  cxteris  qui 
ad  arbitrum  miflî  non  funt  a.  Solet  tamen  ab  hx- 
rede  etiam  ca;teris  denuntiari  fideicommilTariis  ,  ut  ve- 
ntant ad  arbitrum  ibique  caufam  fuam  agant.  Plerum- 
que &  creditoribus  ,  ut  de  ^re  alieno  probent,  1.  i.  §.  6. 

a  Res  inter  allos  jeflimata  aliis  non  nocet ,  &  maxime  fi  non 
refpondente  ha;rede  &  per  contumaciam  ejus  œftimatio  faâa  fit  > 
tune  enim  non  creditur  jus  ex  fententiâ  judicis  fieri  1.  17.  §,  i, 
de  inoiBciofo  leftamento. 


b  Cambolas  J.  27. 


1  I  L 


Toiiinijùi 
hareditatis  ah 
hœrede  nfti- 
tuente  t  anfit 
ad  fideicom- 
mifiarium ,  re« 
tenta  quanâ.  j 
fi  ip/e  velit. 


[Èi  plurèsfiât 
gradus  fidei- 
commiJJi,folus 
unus  quartarit 
rstinet. 


Quod  ad  jus  publicum  attinet  (filiusfamilias  C  )  noti 
fequitur  jus  poteftatis.  L  14.  V.  1.  77.  de  judiciis. 

c  Si  quis  filiusfamilias  fit ,  &  nlagiftraturti  gerat  ;  patrem  fuum , 
in  cujus  eft  poteftate  ,  cogère  poterlt  fufpeÛam  diceiitam  hœre- 
ditatera,  adiré  &  reftituere.  1.  13.  §.  ult. 

Ëx  faào  tradatum  eft,  an  per  fideicommiffum  rogati 
quis  poffit,  ut  aliquem  h.-Eredem  faciat  ?  Et  fenatus  cen- 
fuit rogati  quidam  quem,  ut  aliquem  h^redem  faciat  ^ 
non  poffe  ;  verum  videri  per  hoc  rogafle ,  ut  hsredita- 
tem  fuam  ei  reftituat  :  id  eft ,  quidquid  ex  haereditate  fuâ 
confecutus  eft  ,  ut  ei  reftitueret  d.  1.  17. 

d  Ratio  Inijus  'egis ,  quod  teftator  non  poteft  prœr.'pere  hàredi 
fuo  facuitatem  fibi  alterum  hsredem  inftiruendi ,  quia  teftamen- 
tum  eft  voluntatis  noftrœ  fenteniia  j  non  aliéna;.  ïmo  &  haeres 
nori  poteft  fibi  banc  facuitatem  prseripere  :  pra^tereà  teftatornort 
poteft  hsredem  fuum  onerare  ultra  valorem  heereditatis  fuse. 

V- 

si. quis  (  rogatus  ,  ut ,  fine  lihetis  decejjîff'er ,  fefiituerét 
h/nrediinteni  )  fufceperit  qnidem  filium  ,  veriim  vivus 
omiferit,  videbitur  fine  libsris  deceflîlfei  L  17.  §.  7.  d; 

VL 

Sed  fi  naufragio  ,  vel  ruina  ,  vel  adgreflli  ,  vel  quo 
àîio  modo  [filius  )  firnul  cuni  pâtre  perierit ,  an  con- 
ditio  [llfiine  lihens  patér  decederet)  defecerit ,  videa- 
mus  ?  Et  magis  non  defeciffe  arbitrer ,  quia  non  eft 


Jus  pairie 
poteftatis  jurl 
publico  non 
gat. 


Fldéicommip- 
fi  rogatus  ui 
quem  hœredem 
inftituat  j  nori 
de  jui,jed  de 
teftatofis  hd^ 
reditate  roga.^ 
lus  videtur i 


Sin'é  libe'riS 
decejfit  ,  qui 
quos  yiyiepe- 
rat  vivus  ainif 
fit. 

Patfe  &filid 
fimul  morien- 
tihus  i  extitit 
cond'iûo ,  {^  fi- 
ne liberis  paJ 
ter  decéde- 


fruSus  quos 


Lie.  XJCXVÎ.  Tit.  I.  AD  SENATUSCONSULTUM,  &c. 
ejus  fapervixiffe.  Aiit  igitur  filins  fapervi-  Fnictus  enim  qui  perceptl  fuiu  ne^^ligennâ  peteinis,  non  hares  pofl 
xit  patri&  extinxic  conditionem  fideicommiffi  :  aiic  non  jadicio  defuncti  percepti  videncur.  Alia  caufa  eft,  fi  fiib  diemf.dcuoi, 
fupervixic,  &extitit  conditio  ■?.  Cùm  aiitem  quis  ante  ,  conditione,  velindiem  rogatusfaeric.  Tuiicenim  quod  mijfitx  nt^l 
ôc  quis  poftea  deceflerit ,  non  appacet  ,  extitiire  condi-  percipitur ,  fummovet  falcidiam  ,  Ci  tantam  fuerit  qiian-  f^^",;^*|' 
tionem  fideicommiflî   magis  dicenduni  eft.  1.   17.  §•     tum  quartam  facic ,  &  qaart.x  frudus.  Nam  fruaus  qui 

medio  tempore  percepti  funt,  ex  judicio  teftantis  per- 
cepti videntut.  1.  it.  §.  i. 

V.  f.  adleg.  falcid.  n.  II.  &  n.  27. 

X  I  I. 
Si  quis  rogetur  reftituere  liaTedicatem  ,  &  val  fervi 
decelFerin:  ,  vel  alix  res  perieriiit,  placet  non  cogieum     Bœres  in  /, 
~    '  -  -  -  dcïcomirûJJ'o 


551 

verum  filium 


penuk. 

c  Ratio  quia  teftator  pratulit  fidelconimlffarium  cuilibet ,  cx- 
ccpto  niio  liœredis  :  cùm  ergo  filius  non  poteft  haereditatc  frui , 
fideicommiiïariiis  admittl  débet  ex  prjefiimptâ  voluntate.  Nec 
cliftingueiiduin  utrùm  filius  pubes  vel  impiibes  fit ,  ut  in  tit.  de 
rébus  dubiis.  Prsfiimptio  eniui  quœ  ex  œtate  l'umitur  eft  lubfidia- 
ria  cuilibet  alteri  juris  rationi.  V.  n.  6.  7.  8,  9.  de  rébus  dubiis. 


lain  non  mil 
nuunt.  1 

ytnie  ditul 
percepti  [ne- 
tus  ijua.tm 
minuunt. 


reddere ,  quod  non  habet.  Culp.x  plané  reddere  ratio- 
Cur  non  hîc  prxfumitur  fupervixiffe  filius  patri/,  ut     nem  ,  fed  ejus  quœ  dolo  proxima  eft.  1.  11.  §.  3. 

"" -  ■   -  ■        ■  XIII. 

Si  quem  fumptum  fecit  h^res  in  res  ha;redicatias , 
detrahet  /.  1.  12.  §.  3.  w. 


jn  1.  9.  §.  I.  ff^  de  reb.  dub  ?  V.  infr.à  h.  t.  1.  34 
/Scilicet  in  favorem  fideicommiffl  &  ut  valeat. 

VII. 


culpam  p!{Zj^  : 
tatdolo  prox.^\ 
matn  l'j 

Et  [umptÀ 
darahit.        ( 


Si  quis  ita  fideicommilTum  reliquerit,jfi£/  iua  ^fili  , 
commuta,  ut  Ji  aliéna  kxrede  moriaris,  rtjltiuas  Seio  hure- 
ditatem  ,  videri  euiti  de  liberis  knÇii^e  D.  Pius  refcrip-     vindicatione, 
fit  :  &  ideo  ,  cùm  quidam  fine  liberis  decederet,  avun-  "^ 

culum  ab  inteftaco  bonornm  poirelTorem  habens,  exti- 
tilfe  conditionem  fideicomniillî  refcripfit.  1.  17.  §.  ulc. 
Paris,  ji^. 

VIII. 


1  Quid  des  réparations  quife  trouvent  à  faire  dans  les  hîeasfuhf- 
titucs  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fuhflitution.  L'héritier  grevé  en  ejl- 
il  tenu  fur  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans  la  fuite  J'Y .  1.  48.  de  rei 


In  fideicommifiariâ  ha;reditatis  reftitutione  conftat 
non  venire  fruâus  ,  nifi  mora  fada  eft  :  auc  cùm  quis 
fpecialiter  fueric  rogatus  &  frudus  reftituere.  1.  18. 1.  57. 


m  De  fumptionibus  litium  vide  1.  i.  C.  de  bonis  maternis. 

XIV. 
Cùm  proponererur  quidam  filiam  fuam  ha:redem  inf- 
tituifte  ,  &  rogaflTe  eam  ,  ut  Ji  fine  liberis  decefpjfet ,  li,t- 
reditacem  Titio  rejlituerct ,  eamque  dotem  mariro  dedifle 
certae  quancitatis ,  mox  decedens  fine  liberis ,  hxredem    ejus  fiJeicom. 
inftituilFe  maricum  fuum  ,  &  qusreretur  an  dos  detrahi    mijfo  decedii 
pollit  ?  Dixi  ,  non  poffe  dici  in  everjlonetn  fideicommijji 


Iio»atâ 
pâtre  filiâ  hx 
reditatem  rej 
tituere ,  dos 


Qiioties  quis   rogatuc  hazrediracem  reftituere  ,  id  vi-    faclum  quod&  tnulieris  ptidiciti^  &  patris  vato  congruebac. 
detur  rogatus  reddere  g  quod  fuit  h.xreditatis.  Fruftus     Quare  dicendum  eft  ,  dotem  decedere ,  ac  fi  ,  quod  fu- 


aucem  non  ha:reditati,  led  ipfis  rébus  accepto  feruntur. 
d.  1.  §.  1. 

g  Item  reftitiiuntur  ipfo  jure  poft  plures  annos  alimenta  Icgata, 
penfiones  annuée  légats.  1. 10.  §.  i.  de  alimemis  legatis. 

IX. 

Sed  fruiftus  in  quartam  imputantur.  1.  18.  §.  i. 
Ante  diem  hdeicommillî  cedentem  Ituûus  &  ufiim: , 


'  Cohccredihu 


perfuilfet,  rogata  eflet  reftituere.  1.  22.  §.  4.  V.  Nov. 
39.  c.  I.  V.  f.  de  leg.3°.  n.  29.  Luit.  §.  5.  de  legatis  2'. 
XV. 
Ouoties  paterfamilias  unum  vel  duos  hœrcdescolia!-       „•       , 

JM         /-a-  L         J-  -1  •        n-    •  reUituenda     1 

redibus  luis  reftituere  hœreditatem  jubet  ,  lutelligitut    h^reditas  pn 
eafdem  pattes  in  fideiccim midis  facere,  quasin  ha'redi-    eorum  part'io-\ 
tare  diftribuendâ  fecerit.  1.  23.  V.  1.  78:  §.  4.  &  5. 
Nonnunquam  autem  ex  voluntate  varié  refcriptumSc 


quas  deb.tores  h.ïreditarii  ,  cum    poftea  ceffiiretdies  ,     juaicatum  eft  :  videlicet  Ci  non  fub  appellatione  li.xre- 


folverunt  ,  item  mercedes  prxdiorum  ab  hrerede  per- 
cepta; ,  portioni  qtiadrantis  imputabuntur.  1.   58.  §.  5. 

V.  infrà  1.  21.  §.  2.  &:  3. 

.Tubsmus  quQties  parer,  vel  mater  ,  filio  feu  filiâ  ,  fi- 
liis  vel  filiabus  ,  ex  xquis  vel  inxquis  partibus  h;credi- 
ba>  inftitutis ,  invicem  feu  fimpliciter  quofdam  ex  his  , 
aut  quemdam  rogaverir ,  cjui  prior  fine  liberis  deceffe- 
rit  ,  portlonem  hî.reditatis  fuî  fuperfliti  feu  fupe-flkihus 
refliuere  :  ut  omnibus  modis  retentâ  quartâ  pro  auto- 
ritate  Trebelliani  fenatufconfulti ,  non  per  impatatio- 
nem  redituum,  licét  hoc  teftator  rogaverit  vel  juiTerit  , 
fed  de  ipfis  rébus  ha;reditariis  ,  dodrans  reftituatur  h. 
Idemque  in  retinendà  legis  falcidi.x  portione  obtinere 
jubsmiis  :  &  fi  pater  ,  vel  mater  ,  filio  feu  filià  inftitutis 
(  ficut  fupra  fctiptum  eft)  iL-eredibus,  rogaverit  eos  eafve 
nepocHus  vel  neptibus ,  pronepotibus  vel  proneptihus  fuis  , 
ad  deinccps  reftituere  héireditatem.  1.  6.  C.  eod.  V.  §.  ult. 

h  La  rai fon pour  laquelle  fruftiisnon  imputantur  filio  in  quartam 
Trebellianicam  ,  eft  quia  tempore  Juftiniani  filius  non  deduce- 


dum  ,  fed  propriis  nominibus  expreftîs  n,  fideicommif- 
fum  relinquatur.  1.  24.  V.  f.  1.  54.  §.  ult.  de  leg.  i  ". 

n  Expreljio  nominum  partes  squales  facit.  V.l.  56.  de  condi« 
tionibus  &  dcmonftrationibus. 

XVI. 

Multum  inrereft  ,  utrùm.  quarta  pars  jure  h-reditario 
retineatur  ,  an  vero  in  re  ,  vel  pecuniâ.  Nam  fuperiore 
cafu  aftiones  dividuntur  inter  hxredem ,  &  fi.deicom- 
miirarium  :  pofteriore  vero  apud  ndeicommllfarium  funt 
adiones.  1.  30.  §.  3. 

Ad  eum,  cirl  ex  Trebelllano  fenatufconfiilto  pars  ha;- 
reditatis  reftituitur  ,  fuccellionis  onera  ,  fe'u  legatorum 
pra:ftationem  pro  competenti  portione  fpeclare  ,  iudu-    tatn. 
bitati  juris  eft.  1.  2.  C.  eod. 

XVII. 

Si  ejus  qui  noviffimus  ex  filiis  mortuus  eft,  partem  o 
hireditatis  propinquo  volui:  pater  reftitui ,  &  fimul  fra- 
tres  diem  fuum  obiiflent,  propinquum  ,  fi  non  oftende- 


nihus  dijlribiii 
tur ,  nifi  aliui\ 
tcj7atorem  vo 
luiJJ'e  appa- 
reat. 


Haresqui 

ponionsm 
hccreditatis 
habct  pro  fi. 
cidid  onera 
patitur  :  no 
is     qui    peci 
niant   retinet 
vel  rem  cet-. 


b.at  duas  quartas  fed  ifta  jurifprudentia  poftcà  tantùm  introduAi     Ht  quis  noviffimus  obiiffet  ,  ad  partem  haîreditatis  non 

admittl  :  led  mitrem  ex  1  ettuUiano  lenatufconlulto  ad 
utriufque  hœreiitatemadmitti  conftat.  1. 34.  V.  f.  1.  17. 
§.  pen.  &  1.  9.  ^.  I.  de  reb.  dub.  p. 


eft.  Porro  licèt  filius  oneratus  fideicommiffo  deducat  legitnnam 
&  Trebellianicam  ,  tamen  oneratus  legatis  non  poteft  legitimam 
&  falcidiam  fimul  deduccre  ,  nec  jus  quod  inTrebelllanlcà  ob- 
tinuit  traûum  eft  ad  fimilem  caufam  falcidias. 

X. 


SuiVitutn 
novijjimè  ttit 
rituro  ex  fin 
f.  fimul  ma- 
riantur,exd 
dit  eorum  Wi 


Decedens 
uxore  pr<B- 
gnante 


o  Ratio  ,  quia  fubftitus  probare  débet ,  ut  pote  aftor,  quis  no- 
viftlmus  deceflerit,  fi  quidem  in  ejus  durataxat  partem  vocatus  eft. 
Si  ad  tempus  Ilberorum  fuerit  legatum  reliârum  ,  &  is     non  in  omnem  bareditatem. 


uxoue  pra-gnante  decefteritj  ad  h.tredem  fuum  transfé- 
rât legatum.  1.   20. 

Is ,  cui  ita  legatum  eft  ,  quandoque  libéras  hahu-zrit ,  jî 
pnrgnante  uxore  relidà  decefferit,  intelligltur  expiera 
conditione  deceftllfe  i  ,  &  legatum  valere  ;  fi  tamen 
pofthumus  natus  fuerit.  1.  iS.  S.  quando  dies  leg.  ced. 

i  Ergo  qui  in  utero  eft  prodeft  aliis  antequam  natus  fit;  contra 
1.  7.  de  ftatu  bominum. 

X  I. 

Si  hreres  poft  multum  temporis  reftituat ,  cùm  prK- 
fenti  die  fideicommiffum  fit  ,  deduâà  tjuartâ  reftituec. 


;!  L.  II.  de  bonornm  poffefiione  fecundùm  tabulas.  V.  contra 
1.  24.  de  vulgari  fubftitutione. 

XVIII. 

Imperator  Hadrianus  ,  cùm  Vivias  Cerealis  filio  fuo 
Vivio  Simonidi,y/  in  poteflaie fuâ  effe  dejîijj'et  ,  haredi- 
ta:em  reftituere  rogatus  effet  ,  ac  multa  in  fraudem  (  fi- 
deicommiffl )  fieri  probaretur  q  :  reftitui  hœredi- 
tatem  filio  juflît  ,  ita  ne  quid  in  eâ   pecuniâ  ,  quam- 

■q  Si  certa  portio  hsereditatis  alicul  relifïa  proponirur,  &  is 
res  hîereditarias  quafdam  furatus  fit  ,  in  his  rébus  quas  fubftra- 
xii  denegari  ei  petitionem  oportere  ,  reclè  refpondetur.  1.  4S. 

dm 


Frauiau 
fideiccmmijfi 
pater   refit- 
tuere  cogitttr 
filio  ante  cor, 
ditionis  evm 
turn  :  fed 
e9;enti  patri 
fubveniendam 


Lié.     XXXVI.     tiT.     ï.     ÀD     S 

diii  filius  ejus  viveret ,  juris  haberet  :  nam  quia  cauriones 
non  poteraïKinterponi  confervatâ  patriâpoceftate,  dam- 
num  condicionis  propter  fraiidem  inflexit  r.  Poft  decreti 
aiitem  aHftoritatem  in  eâ  hxred.itate  tilio  mlliti  compa- 
raii  debuic ,  fi  res  à  poirefloribus  peti',  vel  etiam  ciim  de- 
bitoribiis  agi  oporterec  :  fed  p.iterna:  reverentix  con- 
gruum  eft  ,  egente  toite  patri  ^  oftîcio  judicis ,  ex  accef- 
iionibus  hsredicariis  emolumenrum  pra'ftari.  1.  50. 

liic.  V.  1.  71.   §.  iilt.  de  acquirendà  vel  oniitten'Jd  hasreditaie. 
r  Fraus  pro  conditionis  eventii  eft; 

XIX. 

Qui  fideicorhrhiflam  h.-Eredicatem  ex  Trebelliano  3  ciîm 
fuipeâa  diceretLir/";  cccam  recipit ,  fi  ipfe  quoque  rogatiis 
fie  alii  refticuere  ,  totam  reftituere  cogetur  c.  Et  erit  in 
.  hac  quoque  reftitucioue  Trebelliano  locus.  Quartam 
enim  falcidias  jure  hdeicommiirarius  retinere  non  potuici 
Nec  ad  rem  pertiner ,  quod  nifi  prior  ,  ur  adiretur  haere- 
dicas,  defideraflet,  fideicommifTumfecundG  loco  datum 
intercidiiret.  Cùm  enimfemel  adita  ejî  h^r éditas  oinnis  de- 
funcli  voluntas  rata  conflituuur.  Non  eft  contrarium  quod 
legata  ca:rera  non  ultra  dodrantem  priftat.  Aliud  eft 
enim  ex  perfonâ  ha^redis  conveiiiri;  aliud  proprio  no- 
jnine  defunéti  precibus  adftringi.  1.  5  j .  §.  i.  1.  1 ,  §.  1 9. 

/Lex  54.  ait:  Titmsrogatus  eft  quod  exhsreditate  fiiperfuiffet 
Mœvio  reftituere.  Quod  medio  tempore  allenatum  vel  diminu- 
tum  eft  peti  non  poterit,  li  non  intervertendi  fideicommiiTi  gra- 
tiâ  taie  aliqiiid  tafliim  probetur.  V  n.  108.  C  i.  1.  70.  iiifrà.  1. 
71.  de  legacis  2*.  1  16.  C.  de  fideicommiflb  itifrà  n.  20.  t.  Qui 
defunfto  immédiate  non  fuccedit ,  non  retinet  quartam.  1.  1.  §. 
19.  fuprà. 

X  Xi 

Hitredes  /tie'i  quidquid  adeos  ex  hureihau  bûn'ifve  mets 
perveneru  ,  ii  omne po\lmoTtemfuam  rejUtuant  pairU  mex, 
colonU  Beneventanorum  :  nihil  de  fruâribus  pendente 
conditione  perceptis  petitum  videri  conftitit.  1.  57.  V; 
1.   iS. 

Cùm  virum  prudentiflimum  Papinianutti  refpondifré 
non  ignoremus  ,  etiaiTi  legata  hujufmodi  hdeicommifto 
contineri,  id  eft,  ubi  hjeres  rogatus  fuerjt ,  quidquid  ex 
herediiate  ad  eum  t  crvenerit_pqfl  mortem  re  iiuere  ■  ani- 
madverrimus  etiam  pra:ceptioniscompendium  teftatoris 
verbis  comprehenfum  elle.  Sanè  quoniam  in  fideicom- 
miffis  voluntas  magis  quàm  veiba  pleramque  intuendi 
eft  :  fi  quas  pro  rei  veritate  prœtereà  probationes  habes  , 
ad  commendandam  banc  patris  voluntatem  quain  fuiffe 
adfeveras  ,  apud  pracfidem  ,  (  provincia:  )  experiri  non 
vetarisi  L  16.  G.  de  fideio 

xxî. 

Cùm  ità  fuerat  fcriptum  :  FideifiUorurti  meorum  corh- 
tnitto  ,  utjî  qui':  eorumfinc  tiheris  prior  diemfuum  ohierit , 
partern  fuam  fuperftitï  jratri  refîituat.  Quod  fi  uterque  fine 
Ubcris  diem  fuum  ohierit ,  omnem  haeditaterh  ad  nepiem 
meam  CUitdiam  pçrvenirevolo  :  defunito  altero  fuperftite 
filio ,  novifllmo  autem  fine  liberis  ,  neptisprimâ  quidera 
facie,  propter conditionisverba ,  non  admitti  videbaturj 
fed  cùm  in  fideicommiffis  voluntatem  fpeftariconveniat, 
abfiirdum  elTe  refpondi ,  cédante  prima  fubftitutione  , 
partis  nepti  petitionem  denegati  ,  quam  totam  habere 
Voluitavus ,  fi  noviflimus  fratris  quoque  portionem  fuf- 
cepiflet.  1.  57.  §■  Ia 

X  X  1 1. 

Peiô  Je  té  ,uxôrcanff[ina  ,  uti  cùm  thorlerîshireditdtern 
meam  reflituas  filiis  meis  vel  uni  eorum  u  ,  vel  nepotibus 
meis  ;  vel  cui  volueris  :  vel  cognatis  meis  ,ficui  voles  ex  totâ. 
connatione  mcâ  :  inter  filios  refpondi  fubftitutionem  fi- 
deicommifli  faiîtam  videri;  circa  nepotes  autem,  (&) 
ca:teros  cognatos,  facultatem  eligendi  datam  :  ex  cxte- 
fis  autem  cognatis  ,  fi  nepotes  fuperelfent  ,  non  reclè 
mulierem  eledluram  ;  piropter  gradus  fideicoramiftl 
prsfcrlptos  ;  déficiente  vero  gradu  nepotum ,  ex  cogna- 
ris  quam  velit  perfonam  eligi  pofle.  1.  57'.  §.  1,  x. 

u  Datur  matri  eleftio  inter  nepotes  non  autem  inter  lil^eros 
quia  hsc  verba  uni  eorum  ,  non  hoc  fignificant  cui  voluerit , 
Tome  IL 


E  N  A  T  U  S  G  O  N  S  U  L  T  U  M ,  &:c.  i .  j, 

fed  lioc  unifiUoiurn.  fi  forte  uniis  fuperftes  fuerit  cùtu  meVieris. 
«  V.  leg  yj.  §.  penulr.  de  legatis  2*. 

xxiii. 

_  Cùm  ha:redii:as  ex  caufâ  fideicortmiffi  in  tempus  tef- 
tituenda  eft  y  ;  non  idcirco  nominum  periculum  ad  hrre- 
dem  pertinebit ,  quodhaeres à quibufdam  pccuniam exi- 


gent. 


58.  §. 


Ââ  haredeir- 
nfn  pcninet 
periculum  no- 
minum ,  etfi  t 
quibufdam  pe- 
cuniaiii  tice^e- 
rit. 


Qunmvis  /ti- 
res di(lrakere 
periiura  non 
cogjtur  ,  eo- 
rum pretia  ,J, 
pereiint  ,  Mil 
mimiantur  j 
quartam  mi'- 
iiuunt. 


y  La  fo(  37.  de  rébus  creditis  ,  dit  :  Periculum  novuhj  ad  e'ulA 
Ciijus  culpà  deterius  faôum  probatur  ,  pertinet. 

ï  V.  legcm  17.  §.  18.  de  legatis  z".  V.  h.  1.  70.  §.  ult.  n.  27. 

XXIV. 

Cùm  autem  poft  mortem  fuam  rogatus  hxreditatetti 
reftituere  ,  res  hxreditarias  diftrahere  non  cogatur  hx- 
res  a,  fortium  quï  de  pretiis  earum  redigi  potuerunt, 
ufura;  propter  ufum  medii  temporis  pecceptœ  non  vide- 
buntur.  Denique  nec  periculum  mancipiorum  ,  aut  urba- 
norum  praîdiorum  prsftare  cogitur  :  fed  nihilominùs 
ufus  &  cafus  eorum  quadrantem  quoque  deminuic,  L 
58.  §.  6.  h 

a  ïdëm  du  donataire  mutuel  &  de  V ufii fruitier ,  qui  ont  droit  de 
jouir  en  nature  des  chofcs  quœ  ufu  deteruntur  ;  comme  des  meubles 
meuhlans  &  des  maifons;  mais  ceux  qui  n'ont  qiiun  uftifruitt  ,  n'ont 
pas  droit  de  jouir  des  meubles  en  efpece  :  Secùs  du  grevé  ,  quia  ante 
tempus  reftitutionis  il  eft  propriétaire.  Frufliiarius  frui  débet  falvâ 
rei  lubftaniiâ.  i  V.  1.  13.  §.  I.  1  14.  de  verborum  figniticationei 
1.  9.  §.  3.  Ufufruftuarlus  quemadmodum  caveat.    • 

XX'V. 

Cum  prxtor,  cognitâ  caufâ  ,  per  erroreni,  vel  etiam  Puilicélh- 

ambitiosèjuberethïreditatemjUtexfideicommiflo,  ref-  tereft  etiam 

titui ,  etiam  publiée  intereft  reftitui ,  propter  rerum  judi-  pcrperàm  ju- 

r.atarum  autoritatem.  1.  6 y  §.  1.  V.  1.  11.  ft.  de  juft.  &  '''""°  '""''"' 
jure. 

c  Pr.i'tor  quoqiie  jus  reddere  dicitur  etiam  cùin  Inique  decef- 
nit ,  relatione  fcilicet  habita  non  ad  id  quod  ita  prœtor  fecit,  fed 
ad  illud  quod  prjetorem  convenit. 

XXVL 

Si  totam  hxreditatem  rogatus  reftitueire  tu  fponce  <^ui  per  fc- 

adieris ,  &  fine  deduftione  quarts  partis ,  reftirueris ,  dif-  rorem  faSi 

ficilè  quidam  credideris  per  ignorantiam  magis  (/,  non  î""""""    """ 

explendi  fideicommiffi  caufa  fecilfe. Sed  fi  probaverLs  per  '■""""'  '  ""* 


erroreni  te  quartam  non  retininlfe  ,  recuperare  eam  po- 
teris  1.  es.  §.  i.  V.  f.  ad  leg.  falc.  n.  46  ex  leg.  9  &  1; 
ult.  C.  ad  leg.  falc; 

d  Nota.  Error  judicis  vocatur  flultitia  iii  jure.  1.  ji.  De  evic 
tionlbus.  1.  3.  §.  5.  De  Carboniano  edifto. 

XXVII. 

Si  temporàlis  e  adiio  in  hsteditate  reli(fta  fuerit ,  terri- 
pus  quo  lucres  experiri  ante  reftitutam  iiaîreditatem  po- 
tuit  ,  imputabitur  ei  cui  reftituta  fuerit.  1.  70.  §.  ulc.y^ 

e  Quideft  temporalisaftio  .'  Nam  jure  digeftorumaftlones  prin- 
cipales erant  perpétua.  V.  1.  58.  §.  i.  h.  1.  18.  §.  i.  Quemadmo- 
dum fervitutes  amittuntur./V.  legem  ult.  De  legatis  2°.  I.  j.  S 
3.  C.  Comsjunia  de  legatis.  &  1.  3.  de  ufufruft.  leg.  Diftinguo  : 
S'il  s'agit  d'acquérir  les  biens  de  la  fubflitution  par  prefcrlpiion^  Lz 
prefcription  ne  peut  avoir  lieu  quand  la  fubjîitutïoa  a  été  publiée  ; 
mais  quand  il  ne  s'agit  que  de  fe  libérer  par  prefcription  ,  cela  fe  peut , 
quoique  la  publication. ait  hé  faite.  l".  Parce  que  le  grevé  peut  li- 
bérer le  débiteur  en  lui  donnant  quittance  :  or  la  prefcription  tient 
lieu  de  paiement ,  puifqu'elle  ejl préfumée  paiement.  2°.  Le  débiteur 
ne  doit  pas  être  de  plus  mauvaife  condition  ,  parce  que  fon  créancier 
a  fait  une  fubflitution.  l  De  obligationibus  &  aftionibus.  Nota.' 
Le  fubÇùtué  pourrait  interrompre  cette  prefcription  en  agiffant  contré 
le  débiteur  sA  declarationem  juris,  &  en  faifijfant  entre  fes  mains 
pour  empêcher  que  le  paiement  fe  fît  fans  lui ,  afin  de  veiller  au  reni- 
ploi.  1.  ult.  in  fine.  De  tranfaftionibus.  1.  44.  de  re  judicatâ, 

XXVIII. 

Hxres  ejus  qui  poft  mortem  fuam  irogatus  erac  unlver- 
fam  hureditatcm  re(litu:re  ,  minimara  quantitatemquam 
folam  in  bonis  fuifte  dicebat ,  his  quibus  fideicommif- 
fum  dcbebatut  /'  reftituit  :  poftea  repertis  inftrumentis  , 
apparuit  quadruple  amplius  in  hEreditate  fuilîe.  Qurcfi- 
tum  eft  ,anin  reliquum  fideicommiftî  nomine  convenir! 
poffit?  Refpondit,  fecundùm  ea  qux  proponerentur,  fi 
non  tranfadlum  eftet ,  polfe.  1.  78.  §.  ult.  g 

g  V.  legem  9.  §.  De  tranfaflionibBS.  1.  3.  §,.  1. 1.  6.  eoé, 

II 


^teti  potejl. 


Nocet  jidà' 
commijfario 
prœfcriptio 
contra    hxrs° 
dem., 


Si  qilîs  ïni'é 
n'iatur  in  hx- 
reditate  quant 
rejîituerat 
hoeres ,  is  iè-^ 
hebitur  ,  hifi 
fine  ejus  dà 
tranfadutn  fi 


«54 


LiB.    XXXVI.    TiT.    IL    QUANDO    DIES    L  E  <S  A  T  O  R  U  M  ,  &c. 

^^^^     quidem  fi  ea  fit  conditio  ,  quœ  in  poteltate  fit  legïtarii. 

-  1.  5.  §.  i.         ^ 

Sin  autem  aliquid  fub  conditione  relinquatur  vel  ca- 
fuali ,  vel  poteftativâ  j  vel  mixuâ  ,  quarum  eventus  ex 
fortunâ  ,  vel  ex  honorara:  peifonae  voluntate  ,  vel  ex 
luroque  pendeat  ,  vel  fub  incerto  die  \  expeftari  oporcet 
conditionis  eventum  ,  fub  qui  fuerit  derelictum,  vel 
diem  :  ut  tune  cedat  cùm  vel  conditio  impleatur ,  vel 
dics  incettus  extiterit  e.  Qubd  fi  in  medio  is  qui  ex  tefta- 
mento  lucrum  fortitus  eft  ,  decedat  ,  vel  eo  fuperftire 
conditio  defecerit ,  hoc  quod  ideo  non  prarvaluic  ,  ma- 
nere  difponimus  apud  eos  à  quibus  relidlum  eft,  1.  uij. 
§.  7.  C.  de  caduc.  toU.  V.  inf.  1.  i  i. 


TiTULUSir. 

Quando   dies    legatorum  vel  fiddcommi£orum 
cedat.  ' 


I. 


ORTUo  patte  ,  licèt  vivo  pupillo  ,  dies  legato-> 
rum  à  fubftituto  dacorum  cedic  a.   1.  i.  1.  7.  §. 


3  ^4- 

a  IlIudfalfiiTimumeftinfubftitutIonepupilIai-i:fi  quidem  fubf- 
tiiiitio  piipilUrisnon  retrotrahitiir  ad'miiium,  nec  fiibftitutus  pu- 
pillariter  capitfruâus  qui  à  pupillo  percepti  fiiat  &  confumpti. 
î/ndé  legatariu5  qui  legatum  petere  poteft  à  fubftituro  pupillaritsr 
dumraxat ,  illud  non  tranlmittit  ;  &  ut  lex  ifta  primum  locum  in- 
vcniai ,  dtbet  intcUigi  de  fubftitutione  vulgari  tantîim, 

II. 

Si  pure  fît  ufusrruélus  legatus ,  vel  ufus  j  Vel  habitatio, 
neque  eorum  dies  ante  adicam  ha;reditatem  cedit ,  ncque 
petitio  ad  haeredem  tranfit.  Item  &  fi  ex  die  fit  ufusfruâas 
reliâ:us.  Nam  cùm  ad  hxredem  non  transferatur  ,  frufttà 
eft  ^  ,  fi  ante  quis  diem  ejus  cedete  dixerit.  1.  z.  &  I.  3 . 

b  Licèt  uTusTruflus  ad  haeredem  non  tranlmittatiir  ,  tamen  mul- 
tum  intercft  fruéluarii  ufumfruâ.uTi  non  rciardari  per  moram  b«e- 
redis ,  ut  ftuftus  percep'os  poft  uiortem  teftatoris  fruftuarius 
poffit  ad  haeredes  tranfinittere. 

Ufusfrtiftus  fui  natufâ  ad  ha;redes  legatarii  tranfmitti 
non  patitur  :  quia  neque  à  morte  teftatoris  neque  ab 
adità  h,i:reditate  ,  quantum  ad  tranfmiflionem  ,  dies  ejus 
cedit.  1.  un.  §.  6.  C.  de  caduc,  toil.  v.  inf.  1.  li,  §.  y  n. 
12.. 

III. 

Si  cùm  hêtres  morietur  ,  legetur  c  ,  conditionale  lega- 
tum  eft  :  denique  vivo  hxrede  defunûus  legatarius  ad 
h^rredem  non  transfert.  1.  4. 

c  Si  Icgctur  legatario  cùm  ipfe  morietur,  pr»  legato  puro 
habeturSi  tranTmittitur  ad  haredem,  licèt  Icgatum  fit  in  diem, 
quia  dies  ccrtus  eft. 

Taie  legatum  cum  morietur  fibres  ddte  ,  certum  eft  de- 

bitum  (irl).  Et  tamen  ad  hïredem  legataiii  non  tranfit ,  fi 

vivoha:rededecedat.  1.  1  j.infin.  V.f.  de  condit.  Scdem. 

i,  i.  §.  2.  &  1.  75.  V.  inf.  n.  6.  ex  1.  un.  C.  de  cad.  toll. 

I  V. 

Si  vero,  cùm  ipfe  legatarius  morietur  ,  d  legeretur  ei  , 
certum  eft  legatum  ad  haeredem  tranfmitti.  1.  4.  §.  i. 

d  Primutn  «sortis  t«mpus  vitse  anumcraiitur. 

V. 

Si  poft  diem  legati  cedentem  legatarius  deceflsrit,  ad 
hœredem  fuum  Transfert  legatum.  1.  5. 

Cedere  diem  fignificat  incipere  deberi.  1.  113.  ff.  de 
verb.  fig. 

Si  Pontionilla  ad  eam  astatem  pervenit  ,  oui  legatum 
vel  fideicammilTuBi  reliftum  erat ,  petitionem  ad  Iia:re- 
des  tranfmifi: ,  licèt  ante  deceflTerit  quàm  confequeretur 
legarum  vel  fideicommifium.  1.  y  C.  eod. 

Si  fideicommilTum  ab  inteftato  fuerit  forori  zax  re- 
liftum  codicillis  ,  &  pofteaquam  dies  fideicommilïi 
ceflit  (  rébus  humanis  licèt  ) ,  ignorans  fideicommllfum 
excefterit;  aitioncm  hujufmodi  acquiri  potulffe  ,  diflî- 
mulare  non  poteris  :  falvâ  fcilicet  ab  inteftato  fuccedenci 
quartâ  por-cione.  1.  ult.  C.  eod. 
VI. 

Si  purum  legatum  eft  ,  ex  die  mortis  dies  ejus  cedit. 
Si  veto  poft  diem"  fint  legata  relida  ,  fimilimcido ,  atque 
in  puris  dies  cedit,  1.  5.  §.    i. 

Saiicimus  omnes  habere  licentiam  à  morte  teftatoris 
adiré  lia:reditatem  :  fimiiique  modo  legatorum  vel  fidei- 
commiilorum  pure  vel  in  diem  certuna  relidromm  diem 
à  morte  teftatoris  cedere.  1.  un.  §.  i.  inf.  C.  de  caduc, 
toll.  V.i.  1.  II. 

VII. 

Si  fub  conditione  fit  legafcum  reliâutii  ,  non  priùs 
(dies  legati  cedit  ^  quàm  conditio  fuerit  impleta  s  ne- 


e  Onus  impofitum  alicul  in  ejus  commodum  vertitur  oui  iin- 
pofitum  erat.  V.  1.  17  ds  legatis  i".  &  de  annuis  legatis.  n.  3. 

VIII. 

Si  ea  conditio  fuit  quam  prxtor  remittit ,  ftatim  dies 
cedit.  Idemque  &  in  impoflibili  conditione  ,  quia  pro 
puro  hoc  legatum  habetur/^  1.  5.  §.  5  &  4. 

/  V.  leg.  15.  de  conditionibus  inftitutionuui.  n.  J.l.  58.  de 
condiâione  indcbiti ,  &  ibi  Gotofr. 

IX. 

Si  qua  conditio  fit  quas  per  legatarium  non  ftat  quo- 
minùs  impleatur  ,  fed  aut  per  hxiedem  ,  aut  per  ejus 
perionam  ,  in  cujus  perfonâ  julfus  eft  parère  conditioiii , 
dies  legati  cedit ,  quoniam  pro  impletâ  habetur  :  ut  patà 
fi  jufTus  fim  hdiiedi  ikcemdart ,  6.:  ille  actipere  nolit.  1.  5. 
§.  5.  V.  f.  de  condit.  &:  demonftr.  1.  24.  1.  kîi.  de  re 
judicatâ 

X. 

Si  extrinfecùs  fufpendatur  legatum  o',  non  ex  ipfo  tef- 
tamento,  licèt  ante  decedat  legatarius,  ad  hœredem 
tranfmifîire  legatum  dicimus  :  veiuti  fitem  dotalem  ma- 
ritus  legtverit  extero  ,  &  uxori  aliquam  pro  dotali  re  pe- 
cuniam  :  deinde  ,  délibérante  uxore  de  eletlione  dotis  , 
deceirerit  legatarius  j  atque  legatum  elegerit  mulier,  ad 
hxredem  tranfire  legatum ,  dlàum  eft  :  idque  &  Julianus 
refpondit.  Magis  enim  mora,  quàm  conditio  legato  in- 
jedia  videtut  h.  1.  (J.  §.  i. 

g  La  loi  95.  de  C'.mditioaibus  &  demenftrationibus ,  dil  :  Con- 
ditionîs  extrinfecùs  non  ex  teftamcnto  venientîs ,  id  eft ,  quœ  ta- 
cite ineffe  vldeantur,  nen  faciunt  legata  conditionalia.  ^Nec  juf- 
tum  foret  morani  Sf.  deliberationem  unius  alteri  nocere.  Injuftum 
foret  morsm  bseredis  in  adeundâ  hœreditate  nocere  legatario  : 
verbi  gratiâ  fi  fundus  maturis  &  pendentibus  fruftibus  legatus  ef- 
fet ,  haeres  peffet  fimulare  fe  deliberare.  Unde  puto  legatarium 
pefle  legatum  petere  ante  aditionem  lasereditatis  ;  &  fruâtjs 
percipiet  poftea  à  die  petitionis. 

XL 

H.-sredis  aditio  moram  legati  quidem  petitioni  facit , 
ceffioni  dici  non  facit.  Ptoinde  five  purèinftitutus  ,  rar- 
diîis  adeat ,  five  fub  conditione  perconditionem  impe- 
diatur;  legatarius  fccurus  eft  :  fed  &  fi  nondum  natus  fit 
h.T:res  inftitutus  i ,  fimiliter  legatario  non  nocebic,  ep 
qubd  dies  legati  ceflit.  1.  7.  d.  1.  §.  i  &  2. 

i  Modo  conceptus  fit ,  aliàs  inutilis  elTet  inftitutio  &  inutile 
teftamentum. 

xii. 

Cùm  in  annos  Jîngulos  legatur,  non  ilnuni  legatum 
efle  ,  fed  plura  conftat  /.  1.  10. 

/  V.  1.  6.  §.  2.  v.  Sin  autem  ,  C.  de  bonis  qua  liberis.  V.  1. 4. 
de  annuis  legatis. 

Nec  femel  diem  ejns  cedere  ,  fed  per  fiiigulos  annos. 
Sed  utrùm  initio  cujufque  anni ,  an  vero  finito  anno  ce- 
dat ,  quctftionis  fuit  m.  Et  Labeo ,  Sabinus  ,  &  Celfus ,  & 
Cajjli.s  ,  &  Julianus  ,  in  omnibus  quit  in  annos  Jîngulos  re- 
linquuniur ,  hoc  probaverunt;  ut  initio  cujufque  annihujus 
legati  dies  cederet.  1.  i  2.  d.  1.  5.  §.  i.  1.  i.  C.  eod. 

m  V.  legem  5.  8.  ï2.  de  annuis  legatis.  1.  20.  h. 

Idem  Celfus  fcribit,  quod  &  Julianus  probar,  hiijus 
legati  diem  «x  die  mortis  cedere  ,  non  ex  quo  adita  eft 
hsteditas.  Et  fi  forte  poft  multos  annos  adeaturliseredi- 
tas  otiiniuin  àiinorum  legatario  deberi.  d.  1.  12.  §.  3. 


Etfi  laref 
tardiùs  ad- 
eat ,  vel  non- 
dnm  natus 
fit ,  vclfuk 
conditione 
fit  inftitutus, 
niliil  nocet  le- 
gatario ,  [ei 
ei  dies  cejfit. 


LiB.  XXXVI.    TiT.    IV.    UT 
XIII. 

Si  cùtîi  prsfinitione  annorum  legatum  fiierii ,  veluti 
Titio  dena  ufque  ad  annos  decem  :  Jiilianus  (cribit  inte- 
reffe.  Et  fiquidem  alimentorum  nomine  legatimi  fuerit, 
pliira  elFe  legata  ,  &  futurorum  annorum  legatum  lega- 
carium  mortuum  ad  Ltredem  non  ttanfmitcete  :  Ti  veto 
non  proalimentis  legavit,  fedin  plures  penfiones  divi- 
Çk  exonerandi  hœredis  gfatià  j  hoc  cafu  ait  omnium  an- 
norum unum  elTe  legatum  ,  &  intra  decennium  deceden- 
tein  legatarium  ,  etiam  huurorum  annorum  legatum  ad 
hœredem  fuum  t-caufmittere.  Quk  fenteutia  vera  eft. 

.  J.  10. 

Cxterum  Ci  pecuniam  ànnuam  pater  alimentis  filii 
deftinaiïet ,  non  dubiè  perfonâ  déficiente  ,  caufa  prcef- 
tandi  videtur  extinâa.  I.  20.  in  f.  eod. 
XIV. 

Si  dies  adpofita  legato  non  eft  n  ,  pra:fens  debetut: , 
aut  confeftim  ad  eum  pertinet ,  cui  datum  eft.  Adjefta , 
quamvis  lunga  fit ,  fi  certa  eft  ,  veluti  kaL  januariis  cente^ 
Jimis  ,  dies  quidem  legati  ftaiim  ccdit ,  fed  ante  diem 
petinon  potcft.  Ac  fi  incerta,  (  quafi  itimpubes  irit,  cùm 
injamitiam  nupferit ,  cùm  magijîrdium  tnierh  ,  cùm eliquid 
demum ,  quod  fcribendo  compreliendere  fit  commodum  j 
fictrit  )  ,  nifi  tempus  ,  canditlove  obtigit  ,  neque  res 
pettinere,  neque  dies  legati  cedere  poteft.  1,  21.  V.  I. 
il  3.  fF.  de  verb.  fign. 

V.f.l.  5.§.  1. 

n  Sed  ruodicum  tempus  hœredl  ftatuendum  eft  ad  folvenduir; 
I.  105.  de  iolutionibiis.  1.  71.  §.  2.  de  legatis  i". 

XV. 
Si  fub  conditione  «  ,  quâ  te  haeredem  inftitui ,  fub  eà 
conditione  Titio  legatum  fit  j  Pomponius  putat  perinde 
hujus  legati  diem  cedere  ,  atque  fi  pure  reliftum  effet  : 
quoniam  certum  effet  hœrede  exiftente  debitum  iri.  Ne- 
que  enim  per  conditionem  hxredum  fieti  incetta  legata  : 
nec  multurn  interefle  taie  legatum  ab  hoc,  fi  libres  erit , 
dato.  1.  21.  §.  1.  1.  22.  §.   I. 

o  Nota  inagtium  difcrimen.  Si  conditio  adjefla  inftitutioni  ex- 
prefséadjefta  fuerit  legato,  iUudconditionale  efficit  ,ideolcgata- 
rius,  fi  ante  diem  decedat,  nec  tranTmittit ,  quia  teftator  voluit- 
liberalitatem  fuam  pendere  exprefsèab  eventuconditionis:fecits 
fi  legatum  pure  reliftumfit&  traiifmitritur,  quia  quae  Ipfis  jurein- 
funt ,  fi  adjeils  fuerint ,  pro  conditione  non  habsntur.  1.  10g.  de 
conditionibus  &  demonftrationibus. 

Id  demum  legatum  ad  hïtedemlegatarii  tranfit,  quod 
certum  fit  debitum  iri  ,  fi  adeatur  haireditas/'.  d.  1.  22. 
§.  I.  in  fin. 

p  Ratio  eft ,  quia  aditîo  liïéreditatîs  ex  poft  faâo  retrotrahituf 
çd  initium.  1.  158.  &  193.  de  re  judicatà. 
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filiis,  vel  filiabus ,  exzquis,  vel  insquis  pattîbus  hœre- 
dibus  infticutis ,  iiivicem  feu  fimpliciter  quofdam  ex  his , 
aut  quenidam  rogaverit  ,  qui  prior  fine  Uheris  dectjj'crh , 
ponLncm  hiAreditutis  fusfuperfiitifeufuperjlhibus  rejli- 

tmre in  fupradiâris  cafibus  fideicommilforum  fer- 

vandorum  fatifdationem  ceftare,  fi  non  fpecialiterean" 
dem  fatildationemteftator  exigidifpofuerit,  &:  ciinj  pa» 
ter  vel  mater  fecundis  exiftirnant  nuptiis  non  abftinen- 
dum.  In  his  etiam  dusbus  cafibus,  id  eft,  ciàm  tcftatot 
fpecialiter  fatifdari  voluerit  ,vel  ctim  fecundis  fe  pater, 
vel  mater  matrimoniis  junxerit ,  necefle  eft,  ut  eadem  fa» 
tifdatio  pro  legum  ordure  prœbeatur.  1.  6.  Cad  fenatuf» 
conf.  Trebell.  d.  1.  §.  i. 

Qua;  hîc  omifla  funt  ex  hoc  tic.  habes.  f.  adl.  18.  §. 
I.  ad  fenat.  Trebell. 

ï  1 1. 

Deberi  dicimus  %c  quod  die  certâ  praeftari  oportec  > 
licèc  dies  nondum  venerit.  1.  9. 


TITULUS    IV. 

Vi  in  pojfejlionetn  legatorum  vel  fideicomminh' 
rumjcrva.ndorum  caufâ  ejje  li^eat. 

I. 

ï  femel  fuerit  fatifdatutii ,  qusfitum  eft  an  etiam 
rurfus  cavendum  fit ,  fi  force  dicatur  egenos  fidejuf- 
fores  cffe  dates  ?  Et  magis  eft,  ut  caveri  non  debeat.  Hoc 
enim  D.  PiusrefcripfitPacuvia:  LiciancE  :  ipfam  enim  fa- 
cilitaci  fus  expenfum  ferre  debere  ,  quœ  minus  fidejuflo- 
res  idoneos  accepit  «.  Neque  enim  oporret  per  fingula 
momenta  onerari  eum  à  quo  fatis  petitur.  Plane  y  fii 
nova  caufa  allegetur  ,  veluti  quod  fidejuflot  decefferit, 
aut  etiam  rem  familiarem  inopinato  fortunœ  impetuami- 
ferit,  acquum  erit  prasftari  cautionem.  bA.  }.§.ult.&1.4. 

a  A  l'égafd  des  cautions  judiciaires  ,  on  oblige  de  rehuuveller  la 
caution  quand  elle  dépérît ,  parce  que  le  juge  oblige  la  partie  de  la 
recevoir.  Contra  dans  les  c jurions  volontaires  &  coniraéluelles.  V«, 
leg  6.  Qui  fatifdare  cogantur.  1.  3.  in  fine  de  fidejuffor.  b  Sime. 
dio  tempiire  calamitas  fidejuflbribus  infignis  vel  magna  inopia 
accidit ,  caufâ  cognità  ,  ex  integro  fatifdandum  erit.l.  lO.  Qui 
fatifdare  cogantur.  Vide  1.  3.  in  fine  de  fidejufT. 

II. 

Iliud  quôd  ex  fruftibus  percipitur  primùm  in  ufurae , 
mox  fi  quid  fupetfluum  eft ,  in  lortem  débet  imputari  c, 
l^.§.iud. 

c  Ad  exemplum  pignorum. 

d  V.  1.  5.  §.  2.  de  folutionibus.  1.  lOt.  §.  i.  eod. 


âaM  pàHnm 
liberis  ex  iait' 
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QkÎ  fatîfJt» 

dit  àon  rurfui 
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nova  caujâ^ 


F  rlus  kit/if 
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imputantuft. 


TITULUS    III. 

'i[7t  legatorum  feu  fideicomm'i.jfQrumfervandoruifi 
caujà  caveatur  *. 

*  Hic  tilulus  non  eft  in  iifu,  fed  fervantuf  apud  nos.  I.  8.  de 
fiipulationibus  prïtoriis,  in  regione  fcilicet  juris  fefipti  &  erga 
hœredem  inftitutum.  Haeres  legitimus  norî  fatifdat  legatariis  fiib 
conditione.  Similiter  hsres  gravatus  fideicommiffo  apud  nos  notï 
fatifdat  propter  legem  1 2.  §.  2.  Familiae  ercifcundiE  ,  &  1.  42.  de 
acquireudo  rerum  daminio. 

I. 

LEGATORUM  nomine  fatifdare  oportere  ptjetor  puta- 
vit ,  ut,  quibus  teftacordari  fierive  voluit ,  his  die- 
bus  detur  vel  fiât.  1.   1. 

Nec  fine  ratione  hoc  pr.TtQri  vifumefta,  ficutihœtes 
incumbit  poffeffioni  bonorum  ,  ita  legatarios  quoque  ca- 
rere  non  debere  bonis  defunfti.  Sed  aut  fatisdabitur  eis , 
aut  fi  facis  non  datur  ,  in  polfelliûnem  bonorum  venire 
prxtor  voluit.  d.  1.  §.  2. 

a  V.  infra  1.  8.  de  ftipulationlbuspraetorils. 

Idemque  in  fideicommiffis quoque  probandum  eft.  d, 
1.  I.  §.  10. 

II. 

Jubemus ,  quotics  pater  vel  mater  filio  feu  filiâ  , 

r  O  M.  /  /, 
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TITULUS     I. 

De  bonorum  pojfejjîonibus,  f 

î. 

BONA  hîc  (  ut  pierumque  folemus  dicere  )  ita  accl." 
pienda  funt ,  univerfitatis  cujufque  fucceflîonem  , 
quâ  fucceditur  in  jus  demortui  ,  fufcipicurque  ejus  rei 
commodum  &  incommodum  i  nam  five  folvendo  fuac 
bona,five  non  funt  ,five  damnum  liabent ,  fivelucrum  , 
five  in  corporibus  funt ,  (ive  in  aâionibus  j  in  hoc  loco 
propriè  bona  appellabuntur.  1.  3* 

IL 

Bonorum  poffeffionem  ita  reâè  definietiiùs ,  jus  perfe- 
quendi  rerinendique  patrimonii  ,  five  rei  ^  qus  cujuf- 
que ,  cura  moritur  ,  fuit.  1.  5.  §.  2. 
IIL 
Ëdidtô  prœtoris  bonorum  poftefîîo  his  denegatur  ,  qui 
rei  capitâlis  damuaci  funt ,  neque  in  integrum.  refcituti 
fuut.  1.  ij» 

ffli| 


'iSoMTmm. 
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LiB.    XXXVII.     TiT.    VI.    DE    COLLATIONE, 

I  V. 

Nec  caftrenfe  ,  nec  quafi  caftrenfe  peculium  ffatribus 
confertur.  Hoc  enim  prxcipuum  efTc  oportere ,  multis 
conftitutionibus  continetur.  1.  i.  §.  15.  1.  ult.  C.  eod. 
V. 

Si  ab  ipfo  pacre  hsrede  inftiruto  ,  filio  ejus  fideicom- 
milfum  fuerit  telidtum  c ,  cùm  morietur  :  an  id  confe- 
rendum  eft ,  cjuoniam  utile  eft  hoc  fideicommidum  ?  Et 
e veniet  ut  pro  eo  liabeatur ,  atque  fi  poft  mortem  patris 
relidum  fuiflet  :  nec  cogetur  hic  conferre  ;  quia  mo- 
riente  eo  (  ejus  )  non  fuiflet.  1.  1 .  §.  19.  V.  inf.  1.  1 1 . 


TITULUS    II.    Si  tabuU  tejlamend extabunc. 

TITULUS    III.     De   bonorum  pojfejjlone  fur'uifo , 
infand ,  muto  ,  furdo  ,  c^co  compétente. 

TITULUS  IV.  Di  bonorum  poffejjlone  contra  tabulas, 
Ubi  vide  l.  5.   §.   i, 

TITULUS    V. 


De  legatis  praflandis  ,  contra  tabulas  bonorum 
poffejjlone  petitâ. 

I. 

Hi  c  titulus  ïqultatem  quandam  habet  naturalem  & 
ad  aliquid  novam  :  ut ,  qui  judicia  patris  refcindunt 
per  contra  tabulas  bonorum  poflelîîonem  :  ex  judicio 
ejus  quibufdam  perfonis  legata  &  lideicommiffa  prxlla- 
rent ,  hoc  eft  ,  liberis  &  parentibus  ,  uxori  nutuique  do- 
tis  nomine  legatum.  1.  i. 

Refciflo  ex  caufâ  exhxredationis  ,  vel  praetetitionis 
liberorum  vel  parentum  teftamento  ,  &  hdeicommifla 
praftantur.  Nov.  1 1  5.  C.  3.  in  f.  &  C.  4.  in  fin. 
II. 

Si  poft  teftamentum  fadtum ,  quo  pofthiimorum  fuo- 
rum  nullam  mentionem  teftator  fecit  ,  filium  hliamve 
fufcepit  ,inteftato  vitâ  funâ:us  eft  a  :  cùm  agnatione  pof- 
thumi ,  vel  pofthurai , cujus  non  meminit ,  teftamentum 
ruptum  fit.  Ex  rupto  autem  teftamento  nihil  deberi ,  ne- 
que  peti  pofie  jexpiorati  juris  eft.  1.  i.  C.  de  pofthum. 
ha:red.  inft. 

a  Lauth.  ex  caufâ.  C.  de  liberis  prjeteritis,  dit  :  Ex  caufâ  ex- 
liEtcdationis  vel  praetetitionis  inftitutio  corruit  ;  Cïetera  firma 
maneat.  Mais  Irnerius  a  ajoute  le  mot  praeteritienis ,  qui  n'ejl  pas 
dans  U  Novelle  1  ;/. 


TITULUS    V  L 

[De  collatione. 

I. 

HIC  titulus  manifeftam  habet  x'quitatem.  Cùm  enim 
pritor  ad  bonorum  polTeilionem  contra  tabulas 
emancipatos  admittat  ,  participefque  faciat ,  cum  his 
quifunt  in  poteftate  ,  bonorum  paternornm  j  confequens 
elTe  credidit ,  ut  fua  quoque  bona  in  médium  conférant , 
qui  appetant  paterna  a.  \.  i. 

a  Olim  conferebant  émancipât!  &  qns  à  pâtre  acceperant  & 
qus  ipfi  acquifierant.  Hodie  confertur  dnmtaxat  quod  à  pâtre  ac- 
ceptuni ,  namquod  quifque  adquirit,  five  fuus,fiveemancipatus 
fibi  proprium  habet.  V.  1.  ult.  C.  h.  t. 

A  parentibus  data  conferuntur  five  teftati  décédant , 
five  inteftati  :  nifî  prohibuerint  collationem.  Nov.  18. 
c.  6.  V.  1.  10.  §.  I .  c.  de  collât. 
II. 
Deillis  5  quaî  fine  culpâ  filii  emancipati  poft  mortem 
patris  perierunt ,  quxritur  ad  cujus  dettimentum  ea  per- 
tinerc  debeant  ?  Et  plerique  putant  ea  quï  fine  dolo  &c 
culpâ  perierint  ,  ad  collacionis   onus  non  pettinere.  Et 
hoc  ex  illis  verbis  incelligendum  eft  ,  quibus  prcetor  viri 
boniarbitratu  jubet  conferri  bona.  Vir  autem  bonus  non 
fit  arbitraturus  conferendum  id  ,  quod  nec  habet ,  nec 
dolo  ,  nec  culpâ  defiit  habere.  1.  t.  §.  i. 
III. 
Sed  etfi  rantùm  forte  in  bonis  paternls  emancipatus 
remittat ,  quantum  ex  collatione  fuus  habere  débet ,  di- 
cervdum  e,ft  emancipatum  fatis  contulilfe  videri  b.\.  i . 
§•  li- 

b  Si  autem  cohasredesveVint,  cohseres  débet  omnino  res  in  fpe- 
cie  conferre, quia  aliud  pro  alio invite creditorlfolvi non  poteft. 
Zoef.  K  Van.  306.  de  Paris. 

Eo  minus  auferre.  1.  5 .  C.  eod.  eft  conferre ,  auj  mi- 
jius  tanto  accipere.  Nov.  57.  c.  6. 


c  Subftitutus  à  gravante  non  à  gravato.  V.  n.  7. 

Omnia  quae  in  qnartam  portionem  ab  inteftato  fuccef- 
fionis  computantur  his  qui  ad  aftionem  de  inofficiofo 
teftamento  vocantur,  etiainfi  inteftatusis  decefTerit ,  ad 
cujus  hœreditatem  veniunt ,  omnimodo cohsredibus  fuis 
conférant.  Quod  tam  in  aliis  ,quàm  in  his  quxoccafione 
militia;  uni  ha:redum  ex  defuncbi  pecuniis  acquifits  lu- 
cratur  ,  is  qui  militiam  meruir ,  locum  habebit  d  :  ut  lu- 
erum  quod  rempote  mortis  defundli  ad  eum  pervenire 
potetat ,  non  folum  teftamento  condito  quarta:  parti  ab 
inteftato  fuccelfionis  computetur,  fed  eciamab  intefta- 
to conferatur.  1.  zo.  C.  eod. 

</Haec  autem  régula  ut  omnia  quœ  portion!  quartse  compu- 
tantur, etiam  ab  inteftato  conferaniur,  minime  è  contrario  te- 
nebit.  Diûa.  1.  20.  de  collatione. 

VI. 
Dotem  (quam)  dédit  avus  paternus  ,  an  poft  mor- 
tem avi  mortuâ  in  matrimonio  filiâ  patri  reddi  oporteat, 
qua;ritur  ?  Occurrit  a:quitas  tei ,  ut ,  quod  pater  meus 
proptei  me  filix  mei  nomine  dédit ,  proinde  fit,  atque 
ipfe  dederim  :  quippe  officium  avi  circa  neptemex  offi- 
cio  e  patris  erga  filium  pendet.  Et  quia  pater  filiï  ,  ideo 
avus  propter  hliumnepti  dotem  date  débet.  Quid  fifilius 
à  pâtre  exhiredatus  eft?  Exiftlmo  nonabfurdè  etiam  in 
exhajredato  filio  idem  pofie  defendi  \  nec  infavorabilis 
fententia  eft  /,  ut  hoc  faltem  habeat  ex  paternis  quod 
propter  illum  datum  eft.  I.  6.  1.  79.  de  jur.  dot.  g. 

e  Quidam  ex  hâc  lege  Inferunt  nepotem  debere  in  hœredltate 
patris  conferre  quod  ipfo  nepos  accipit  ab  avo  ,  quia  contempla- 
tione  patris  nepos  accipit.  Veriim  diftinguitur  utrùm  pater  ipfe 
idcontuleritnecne.  Sed  ifta  diftinftio  nuUà  juris ratione  fiilcitur, 
licèt ,  ufu  Parifienfi  probari  dicatur.  Sed  diftinguitur  utrum  pater 
ipfe  contulerit  necne  in  hœreditate  avi. 

/LexS.  ait  :  Non  numquam  prœior  variantem  non  repellit  & 
confilium  mutantis  non  afpernatur.  V.  infrà  1.  10.  de  optione  le- 
gaiâ.  g  Qux  eft  contra  ex  rigore  juris. 

V  I  I. 

Paulus  refpondit ,  ea  qux  poft  mortem  patris  filio 
reddi  debuerunt ,  emancipatum  filium  ,  quamvis  priùs 
confecutus  fit ,  quàm  deberentur  ,  fratri ,  qui  in  potef- 
tate partis  reliâus  eft  ,  conferre  non  debere  :  ciàm  poft 
mortem  patris  non  tam  ex  donatione,  quàm  ex  caufâ  de- 
biti ,  ea  pofiidere  videatur  ii.  1.  1 1.  V.  f.  1.  1.  §.  29.  i. 

h  Ergo  reprsefentatio  débit!  non  eft  donatio  ,  &  tamen  reprœ- 
fentatio  debiti  legata  patiturfalcidiam.  1. 1.  §.  10.  ad  legem  falci- 
diam.  i  V.  1.  6.  §.  2.  V.  fin  autem  C.  de  bonis  quae  lib.  iibî 
ufusfruiSus  à  pâtre  filio  remiffus  non  eft  obnoxius  collation!  poft 
obitum  patris. 


Non  confer- 
tur quod  fibi 
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TITULUS    VIL 

De  dotis  collatione. 

I. 

uAMQUAM  itademum  ad  collationem  dotis  praetot 
cogat  filiam ,  fi  petat  bonorum  polTeflîonem  ;  atta- 

men  &  fi  non  petat  conferre  debebit ,  fi  modo  fe  bonis 

paternis  mifceat.  1.  i.  1.  2.9.  C.  eod. 

Dos  à  muliere  confertur  ,  nifi,  cùm  vir  non  fit  fol- 

vendo  a  ,  imputari  poflit  mulieri  quod  falvam  non 

fecerit  caufam  dotis.  Nov.  97.  c.  6. 

a  Apud  00s  omn!  cafu  dos  confertur.  Louet.  1.  R. 
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II. 

Cùm  dos  confercur ,  impenfarum  neceflàriamm  fit 
detrailio  ;  csteraruni  non  b.\.  i.  §.  5. 
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b  Paris  305.  Jit  :  utiles  &•  nicejjaires, 

I    I   I. 

Filiaqus  foluto  matrimonio  dotem  conferre  debuit, 

y''    moram  collatioui  fecic  c,  viri  boni  arbitratn  cogetur  ufu- 

ras  quoque  dotis  conferre,  cùm  emancipatus  frater  etiam 

frudas  conférât ,  &  Hlia  partis  fus  fruftus  percipiat. 

1.5. §.i. 

c  Ipfo  jure  &  abfque  morâcurrurit  ufur£B  in  coUatlone  à  mo- 
mento.  Damât ,  des  rapports,  t.  ;.  Paris  jop. 

IV. 

Fuit  quarftionis,  an  fîfua  hrres  filia  patri  cnm  fratri- 
bus  ,  contenta  doteabftineat  fe  bonis ,  compellatur  eam 
conf-rre  ?  Erdivus  Marcus  refcripfit ,  noncompelli  abf- 
tinentem  fe  ab  hKteditate  patris  d  :  ergo  non  tantùm 
data  apud  matitum  remanebit ,  fed  &  promilTa  exi- 
getiir  etiam  à  fratribus  :  &  eft  œtis  alieni  loco  ;  abfcellit 
enim  à  bonis  patris.  1.  ult. 

(1  Paris  ,  ■^oy. 


TITULUS    VIII.  De  eonjungendis  mm  emancïpato 

libcris  Cjus. 

TITULUS    IX. 

Di  ventn  in  pojfeffionem  minendo ,  &  cura- 
tore  ejus. 

I. 

SicuTi  liberomm  eorum ,  qui  jam  in  rébus  humanis 
funt ,  curam  pixtor  liabuit  :  ita  etiam  eos  qui  non- 
dum  nati  fint  ,  propter  fpem  nafcendi  ,  non  neglexic 
Nam  &  hac  parte  edicti  eos  tuitus  eft ,  dum  ventrem 
mictic  in  pofTelIionem.  1.  i. 
1  I. 
Ventti  fubvenire  pr.xtorem  debere  non  dubit-amus  : 
eb  faciliùs  quod  tavotabilior  eft  caufa  partûs  ,  quàm 
pueri.  Partui  enim  in  iioc  favetur,  ut  inlucem  preduca- 
tur  puero  ,  ut  in  famiiiam  indacatur.  Partus  enim  ifte 
alenduseft,  qui  non  tantùm  parenti,  cujus  effe  dicitur, 
rerùm  etiam  reipublicx  nafcitur  a.  1.  i.  §.  1 5.  i. 

a  Legein  utilem  reipublicœ  fobolis  procreandse  caufàadju- 
vandam  effe  interpretatione.  1.  64.  infrà  de  conditionibus  &  de- 
monlkaiioHibus.  h  V.  1.  122.  de  legatis   1°. 

I  IL 

Quoties  autem  venter  in  poireflîonem  mittitur,  foJet 
mulier  curatotem  ventri  petere  :  folet  &  bonis.  Sed  fi 
quidem  tantùm  ventri  curator  datus  Ct ,  creditotibus 
permittendum  in  cuftodiâ  bonorum  elTe  :  fi  verb  non 
tantùm  ventri ,  fed  etiam  bonis  curator  datus  eft  ,  pof- 
funt  elTe  fecuri  creditores  ;  cùm  periculumad  curatorem 
pertineat.  Idcirco  curatorem  bonis  ex  inquifitione  dan- 
dum  ,  idoneum  fcilicet  ,  oportet  creditores  curare  ;  vel 
fi  quis  alius  eft,  qui  non  edito  partu  fucceflionem fpe- 
ret.Hoc  autem  jure  utimur  ut  idem  curator  &  bonis  Se 
ventri  detur.  1.  i .  §.  1 7  &  1 8. 
I  V. 

Mulier  autem  in  potTeffionem  milTa  ,  ea  fola  finequi- 
bus  fœtus  fuftineri ,  &  ad  parrum  ufque  produci  non  pof- 
fit ,  fumere  ex  bonis  débet.  Et  in  hanc  rera  curatof  conf- 
tituendus  eft,  qui  cibum  ,  potum  ,  veftitum,  teflum 
mulieii  prœftet ,  pro  facultatibus  defuniti ,  &  pro  digni- 
tate  ejus  atque  mulieris.  Deminutio  autem  ad  hos  fump- 
tus  fieri  débet ,  primùm  ex  pecuniâ  numeratâ  :  fi  ea  non 
fiaerit ,  ex  bis  rébus  qux  pacrimonia  onerare  magis  im- 
pendio , quàm augere frudtibus confueverunt.  1.  i.  §.  19. 

àC   10. 

Et  fi  fcienfque  prudenfque  fe  prsgnantem  non  efle  , 
confumpferit;  defuoconfumpfide  Labeo  ait.  1.  i.  §.ult. 

Curator  ventris  alimenta  mulieri  ftatuere  débet  : 
nec  ad  rem  pertinet ,  an  dotem  habeat  unde  fuften- 
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tare  fe  pollit  ;  quia  videntur  qua  ita  prsftantur ,  ipfi 
prœftari  qui  in  utero  eft  f.  1.  5.  d. 

c  Qiiid  fi  mulier  bonâ  fide  fuerit,  fed  non  prœgnans  ?  Puto 
eam  truûus  reftiiuturam.  Quid  de  fumptibus  partutitionis  ? 
Imputabuntur  partui.  <f  V.  1.  5.  §.  3.  de  carboniano  edifto. 
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TITULUS    X. 
JDe  Carboniano  ediclo. 


I. 


\A'menta  ex 

loi'  hizredi- 
tar:  viduiB 
pKwnti. 


Ho  c  diligentifiîmè  prstori  examînandum  eft  ,  an 
expédiât  pupille  repra:fentari  a  cognitionem  ,  an 
potius  differri  in  tempus pubertatis  :  5c  maxime  inquirere 
hoc  à  cognatis ,  matre ,  tutoribufque  pupilli  débet.  Finge 
efte  teftes  quofdam  qui  dilata  controverfiâ  aut  mutabunt 
confilium,  aut  décèdent,  aut  propter  temporis  inter- 
vallum  non  eandem  fidem  habebunt  :  vel  finge  elfe 
anum  obftetricem  ,  vel  ancillas  ,  qus  veritatem  pro 
partu  polTuntinfinuare  ;  velinftrumenta  fatis  idonea  ad 
vidloriam  ,  vel  quxdam  alla  argumenta  ;  ut  magis 
damnum  patiatur  pupillusqubd  differrur  cognitio,  quàm 
compendium  ,  quod  non  reprsfenratur.  Finge  pupillum 
fatisdare  non  pofte  ,  &:  admilTos  in  polTedionem  ,  qui  de 
hasreditate  coutroverfiam  fiiciunt,  multa  polfe  fubtra- 
here  ,  novare  ,  moliri  :  aut  ftulti  ,  aut  iniqui  pra;toris  è 
erit  rem  in  tempus  puberratis  differre  cumfummo  ejus 
incommodo  cui  confultum  velit.  Divus  etum  Hadrianus 
ita  refcripfit  :  Quod  in  tem~us  pubetatis  rcs  differri  folet , 
pupillorum  caufâfit  ,  ne  de  (laiu  periditentur  ,  antequam 
fe  tueri  pojjint.  C&terum  fî  idoneos  habeant ,  à  quibus  de- 
jendantur  ,  &  tam  expeditam  caufam  ,  ut  ii  forum  inter- 
Jit  mature  de  ta  judicarï  &  tutores  eorum  judicio  experiri 
volunt ,  non  débet  adversùs  pupillos  ohferv&ri  ,  quod  pro 
ïpfis  ex  cogitaium  eft  c  :  &  pendere  ftatus  eorum  j  cùm 
jam  pojfit  indubitatus  ejfe.  1.  3.  §.  5. 

a  Unocafu  denegantur  alimenta  impuberi  cujus  ftanis  contro^ 
vertitur  ,  fcilicet  fi  exhéeredatus  fit  à  teftatore  ,  qui  eum  negavit 
filium  fiium  effe.  1.  de  inofficiolo  teftajnenio.  i  Lex  51.de  evle- 
tionibus  ,  loquitur  de  ftultitiâ  jiidicis.  c  L.  25.  de  legibus. 
II. 
An  autem  vefcendi  caufâ  deminuere  polTît  is ,  qui  ex 
Carboniano  milfus  eft ,  videamus  ?  &  fi  quidem  fatis  im- 
pubes  dédit ,  live  decrevit  prarfes  ,  five  non  ,  dsminuet 
vefcendi  caufâ  ;  &  hoc  minus  reftituet  ha;reditatis  peti- 
tori.  Quod  fi  fatifdare  non  potuit  &  aliter  alere  fe  vide- 
tur  non  polfe ,  deminuendi  caufâ  ufque  ad  id  quod  ali- 
mentis  ejus  necelTarium  eft  ,  mitrendus  eft.  Nec  miruni 
débet  videri  hœreditatem  propter  alimenta  minui  ejus, 
quem  fortalTe  judicabitui  filium  non  effe,  cùm  omnium 
edic^is  venter  in  poirellionem  mittatur  ,  &  alimenta  mu- 
lieri prxftentur  ,  propter  eum  qiù  poteft  non  nafci  d  : 
majorque  cura  debeat  adhiberi  ne  £ime  pereat  hlius  , 
quàm  ne  minor  ha:reditasad  petitoremperveniat,  fiap- 
paruit  filium  non  efle.  1.  5.  §.3. 

dV.  1.  I.  §.  ig.  1.  y.  de  ventre  in'pof.  mît.  1.  10.  Qui  fui  vel 
alieni  juris  funt.  Satiùs  eft  eum  ali  qui  forte  filius  non  erit, 
quàm  eum  famé  necari ,  qui  forte  filius  erit. 

Caufs  cognitio  in  eo  vertitur,  ut  fi  m'anifefta  calum- 
nia  appareret  eorum,  qui  infantibus  bonorum  pofief- 
fionem  peterent ,  non  daretur  bonorum  pofTeffio.  Sum- 
matim  ergo  ,  cùm  petitur  ex  Carboniano  bonorum  pof- 
felfio,  débet  pntotcoguofcere.  Et  fi  quidem  abfolutam 
caufam  invenerit ,  evidenterque  probatur  filium  non 
elfej  negare  débet  ei  bonorum  polTefTîonem  Carbonia- 
nam.Si  verb  ambiguam  caufam  ,  hoc  eft  ,  vel  modicum 
pro  puero  facienrem  ,  ut  non  videatur  evidenter  filius 
non  effe,  dabit  ei  Catbonianam  bonorum  poirellîonem  e, 
I.  3.  §.  4. 

e  Dubletas  Ipfa  fufEcit  ut  caufa  alimentorum  decidatur. 
III. 

Non  folùm  alimenta  pupillo  prœftari  debent  :  fed  Se 
in  ftudia  ,  &  in  esteras  neceflarias  impenfas  débet  im- 
pendi  pro  modo  facultatun).  1.  6.  §.  j. 
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exilium. 

Non  valet 
'^uod  fit  ia 
ffiaudsm  U^is. 


TITULUSXI. 

De  honorum  pojfijjlonibus  fecundàm  'tabulas. 
I. 

ExiGiT  pfistor  ut  is  ,  cujus  bonorum  pofTeffio  datur, 
utroque  tempore  jus  teftamenti  taciendi  habuerit , 
&  cùm  facic  tcllamentum  ,  &c  cùm  moritur.  1.  i.  §.  8. 

Si  quis  tc-ftamentum  fecerit  ;  deinde  amiferit  tefta- 
menti factionem  vel  furore,  vel  qubd  ei  bonis  iaterdic- 
tum  eft,  poteft  ejus  peti  bonorum  polTeffio ;  quia  jute 
teftamentum  ejus  valet  :  &  hoc  generaliter  de  omnibus 
hujufmodi  diciturqui  amittunt  mortis  tempore  teftamen- 
ti fadiouem  :  fed  ante  faifturq  eorum  teftamentum  valet. 
1.  i.§.  j.V.f.T.quiteft.fac.  polT.l.  8.§.  i.l.  iS.eod. 
II. 

Si  duo  fint  liiredes  inftituti ,  primus  &  fecundus,  fe- 
cundo  tertius  fubftitutus  a  ;  omitrente  fecundo  bonorum 
poireffionem  ,  tertius  fuccedit.  Quod  fi  tertius  noluerit 
hîEredicatem  adiré  ,  vel  bonorum  poireffîonem  accipere  , 
recidit  bonorum  polTeffio  ad  ptimum  :  jiec  eriteinecefle 
petere  bonorum  polTelîionem ,  fed  ipfo  jure  ei  accrefcet. 
Hsredi  enim  fcripto  ,  ficut  portio  hareditatis  ,  ita  & 
bonorum  polTeffio  accrefcit.  1.  z.  §.  8. 

a  Subftitutio  excluait  jus  accrefcendi, 

III. 

Cùm  tabula;  teftamenti  plutium  fignis  fignata;  eflent, 
&  quxdam  ex  his  non  parent ,  feptem  tamen  figna  ma- 
neant  \  fufficit  ad  bonorum  poffeftionem  dandam  feptera 
teftium  li^na  comparera,  liccc  non  omnium,  qui  iîgna- 
veiint  ,  maneant  figna.  1.  7. 

Qui  ex  Ubens  meis  impubes  fupremusmorletur ,  ei  Titius 
hjtres  ejîo.  Duobus  peregrè  defuncbis ,  fi  fubftitutus  ig- 
norer uterque  novillimus  deceflerit ,  admittenda  eft  Ju- 
liani  fententia  A,qui  propter  incertum  conditionis,etiam 
prioris  polfe  peti  polieffionem  bonorum  refpondic.  1. 1 1. 
V.  1   de  vulg,  &  pup.  1.  34. 

b  Contra  fi  fiibilitutus  quis  effet  in  partem  ultimi  morientis, 
nihil  haheret  (iprobare  non  poiTet  quis  noviffimus  decvifferit.  1. 
34.  ad  Trebellianuiii. 


TITULUS  XII.  Si  à  parente  quis  manumiffusjît. 

TITULUS  XII 1.  De  bonorum  pojfejfione  ex  tefiar 
mento  mititis. 

TITULUS     XIV., 

De  jure  patronatûs, 
I. 

FI  L  II  hrreditate  paternâ  fe  abftinentes ,  jus  quod  in~ 
libertis  habent  paternis  ,  non  amitcunc  a.  1.  5.  V.  1. 
47.  §.  4.  ft.  de  bon.  libère. 

a  Liberis  jus  fepulchri  competit  ;  licèt  haeredes  non  Cnt.  1.  6. 
de  rçiiglofis. 

I   I. 
Capitis  accufario  ea  eft  cujus  pœna  mors  aut  exilium. 
1.  10.  V.  1.   105.  de  vetborum  fignificatione. 
I  I  I. 
Quotles  in  fraudem  legis  fit  alienatio ,  non  valet  quod 
aâum  eft.  1.  16. 


Cotrcendi 
fui  parenKs 


TITULUS    XV. 

De  ohfequiis  parenùbus  &  patronls  prtejlandis. 


I  filius  matrem  aut  patrem  ,  quos  venerari  opor- 
tet  j  contuQieliis  adficit  ,  vel  impias   maiius    eis 


X.     DE'  OBSEQUnS,&c.    î 

infère ,  piafectus  utbi  delidum  ad  publicam  pietatem 
pertinens  ,  pro  modo  ejus  vindicat.  1.  i.  §.  1. 

In  quantum  facete  poftunt  (  parentes  )  damnantur. 

î.  7.  §.  I- 

III. 
Filio  femper  honefta  il.  fanfta  perfona  patris  vlderi 
débet.  1-.  9. 

Filia  tua  non  folùm  revèrentiam  ,  fed  etiam  fubfi- 
dium  vitae  ut  exhibeat  tibi ,  Reftoris  provincia;  aufto- 
ritatecompelletur.  1.  5.  C.  de  patr.  poteft. 


LIBER     XXXVII  L 
TITULUS    I. 

De  operis  lïbertorum. 
I. 

NUSQUisQUE  quod  fpopondlt,  fuo  impendio  dare 
débet  a  ,  quamdiu  id  quod  débet  in  rerum  natura 
eft.  1.  io.  V.  1.  18. 1. 3J.1.  50. 

a  La  loi  18.  dit  :  Suo  viftu  veftituque  opéras  prœftare  débet 
liberius.  Le  §.  /.  dit  :  Qnid  fi  alere  fe  non  poflît  <  Praertanda  ei 
alimenta  à  patrono.  La  loi  ip,  dit  :  Aut  certè  ita  c-xigendœ  funt, 
ab  eo  operae  ,  ut  in  his  quoque  diebus  quibus  opéras  edat ,  fatis 
tempus  ad  qua:ftum  faciendum  unde  ali  poflît ,  habeat.  Cela  peut 
s' appliquer  aux  corvées.  Vomsnusfitr  Blois ,  dit  :  Doniinus  cui  cur» 
vatas  dcbentur  ,  inflrumenta  eperariorum  dare  non  tenctur. 
Morn.  ad  lit.  de  operis  fervorum,  dit  que  Us  corvées  prasftari  de- 
bent  fumptibus  operarii  ut  pronuntiatum  in  purpuris  refert.  Cho- 
pin. Duobus  cafibus  exceptis.  Primus  eft  fi  alere  non  poffint.  Se^ 
cundus  fi  patrenus  proficifcatur  in  longinquum  extra  territorium. 
Mais  «M  pays  de  droit  écrit ,  Auvergne  6*  la  Marche ,  on  nourrit  les 
faifcurs  de  copiées, 

I   I. 

Fere  ea  mens  eft  perfonam  arbittîo  fubftituentium  ; 
ut,  quia  fperent  eum  leftè  arbittaturum  ,  id  faciant, 
non  quia  vel  immodicè  obligari  velint.  1.  30.  b. 

b  Lex  2i.  §.  I.  de  re  judicatâ.  1.  76.  yy.  78,  79.  pro  Cocio.  1. 
24.  locati  conduâi. 

III. 

Cujus  matrimonio  confenfic  (  Ubena )  in  officia  matiti 
effe  débet.  1.  48. 


E 


1. 


TITULUSII. 

De  bonis  lïbertorum. 

^ 

I  qui  alio  jure  venir  ,  quàm  eo  quod  amifit  a ,  non 
nocet  id  quod  petdidit ,  fed  prodeft  quod  habet. 


42. 


a  Quotics  alicui  duplici  jure  defertur  hsreditas  ,  repudJato 
novo  jure  ,  quodantè  defertur  ^  fupererit  vêtus.  1.  91.  de  re  ju- 
dicatâ. 

II. 

Cum  prscedit  alia  poffeffio  b ,  qui  fequitur  accipere 
non  poteft.  1.  41.  §.  z. 

h  Ifta  convenit  rtegula  forori  qui  forte  fratrem  fuura  veneno 
occidit ,  indigna  judicatâ  eft  ab  ejus  hœrediiate  ;  &  bona  liberis 
fororis  adjefta  funt;  fed  fi  forte  mater  h^res  exiftat  lib«ris ,  hsere- 
ditatem  fratris  in  bonis  liberorumconfufara  confequitur,  V.  1. 22. 
§.  4.  ad  Trebellianum. 

III. 

Omnia  quas  noftra  func  liberis  noftris  ex  voto  para- 
mus.  1.  50.  §.  1.  io  fin. 


^^ 


renlihus  ^ 
tandii. 


pervenit. 


TITULUS  m. 


XXXVIII.    TiT.     XVI. 


TITULUS  III.  De  iibenh  Univerfuatum. 
TITULUS  IV.   Di  aJPgnandh  libenls. 
TITULUS  V.  Si  quid  in  frîudem  patroni  faclum  f.c, 

TITULUS     VI. 

Si  tabuLv  tejiamenn  nullcz   extabunt , 
un  de  Ubcri. 

I. 

NOn  parenribiis  liberorum  ,  ut  liberis  parentium 
debecur  h.-srediras  a.  Parentes  ad  boiia  liberorum 
ratio  miferacionis  admittit  h  :  liberos  natura:  fumil  &: 
parentium  commune  votum.  1.  7.  §.  i.  c. 

a  Non  debereiit  filii  parentibus  thelauros  congerere  ,  fed  pa- 
rentes filiis.  Gorof.   b  V.  1.  15.  de  inofficiofo  teftamento. 
c  L.  50.  §.,  1.  de  bonis  libertorum. 


DE     surs    ET    LEGITIMIS,  &:c-  153 

__     tranfverfo   hve  à  latere  fracres   &  forotes ,  liberique 
eorum.  1.    i» 


T  1  T  U  L  U  s  V  1 1.   Unde  leoiûmu 

TITULUS    VII L 

Unde  comad. 
I 


■ùraffuum 
^0  ffTvan  ■ 
ï'i  ;  qui  in 
4  gradiifunt 
ftul  veniun'. 


PRoxîmus  accipitur  etîam  is  qui  folus  eft  :  quamvîs 
propriè  proximus  ex  pluribus  dicitur.  1.  i.  §.  5. 
Is  eft  proximus  quem  nemo  antecedit ,  &  is  ultimus 
quem  nemo  fequitur  :  &  interdum  idem  primus  poftre- 
mufque  qui  folus  occurrit.  1.  2,  §.  4.  fF.  de  fuis  &  legir. 
hœred. 

II. 

Si  quis  proxiniior  cognatus  nafci  fpeîretur,  in  eâ  con- 
ditione  eft  ^  ut  dici  debeat  obftare  eum  fequentibus  a. 
Sed  ubi  natus  non  eft,  admictemus  eum,  qui  poft  ven- 
trem  proximus  videbacur.  Sed  hoc  ira  demum  erir  acci- 
piendum,  li  hic  qui  in  utero  elfe  dicitur,  vivo  eo  ,  de 
cajus  bonorum  poiFelTione  agitur,  fuit  conceptus  h.  Nani 
fi  poft  morteiïi  ,  neque  obftabit  alii ,  neque  ipfe  admit- 
tetur  :  quia  non  fuit  proximus  cognatus  ei  quo  vivo  non- 
dum  animax  fuerit  cl.  i.  §.  S. 

a  MuUa  eft  cognatio  inter  vivenres  &  mortuos.  inter  jani 
ratos  6-:  nondum  natos.i  Alloquin  nullo  grandu  cognationis  de- 
funflum  anmget.  Vera  ratio  eft  quin  hjeieditas  &  legatum  non 
poffnnt  effe  in  furpcnlb.  NiiUa  poteft  efe  cognatio  inter  mor- 
tuum  &  viventem  ,  fie  nec  inter  natos  &  non  natos.  Porro  niî- 
ceiTe  non  eft  p<itiura  effe  animatum  tempore  de  latœ  lisiedi- 
tatis,  fiifficit  matrem  concepiffe  ,  aut  recepiffe  femcii  :  nam 
fenur  vulgo  de  maribus  eos  trigenta  poft  diebus  animair.  reci- 
jjere ,  inftindi  veto  animani  fœminis  duntaxat  poft  60  dies.  Go- 
tofr.  ad  legein  39  'de  pœnis ,  ubl  hic  omnia  refeit.  Porro  fe- 
cnndùni  Stoicorum  lententir.m  Ef.r.BM  non  eft  animal,  Ted  per 
leges  pro  animaîi  habetr.r  :  hinc  punitur  qui  partum  obegit.  L. 
39.  de  pœnis ,  propter  fpem  nafcendi.  1.  2.  de  morttio  infer,  & 
ut  ait  TertuUianus  in  Apologet.  nobis  vero  boniicidio  feviter 
jnterdiâo  ,  etiam  conceptiim  utero  ,  dura  adhuc  languis  in  ho- 
minem  delibatur  diffolvere  non  licet.  Homicidii  feftinatio  eft 
probibere  nafci  ;  nec  refert  quis  natam  eripiat  animam  ,  an  naf- 
centem  difturbcr.  Hoinoenim  &  qui  eft  futurus ,  &  fruftus  ho- 
minis  jam  in  femine  eft.  l  V.  Gotofr.ad  1.  9.  ad  legemfakidiam. 

I   I  I. 

GraJâtim  autem  admittuntur  cognati  ad  bonorum 
pofTeflionem  ,  ut  qui  funt  primo  gradti ,  omnes  ftmul 
admittuntur.  1.  i.§.  10. 


Cognati  ab  eô  dici  putantur,  qubd  quafî  unà  commit-  Çiynati  qid 
iiiterve  nati,  vel  ab  eodem  otti ,  progcnitive  fuit,  ah éoim  naii, 
1.4.§.  1. 

m. 

Ad  fines  funt  viri  &  uxoris  cognati  :  didi  ab  eo  quod 
dua:  cognationes  qua;  diverfa;  inter  fe  funt .  per  nuptias 
copulantur ,  &  altéra  ad  alteritis  cognationis  finem  acce- 
dit  :  namque  conjungends  adfinitatis  caufa  tic  ex  nup- 
tiis,1.4.  §.  3. 

IV. 

jLirlfconfultns  cognatorum  gradus ,  Si  adfinium  nofle 
débet  a,  quia  legibus  ha:reditates  &  tutelae  ad  proxi- 
mum  quemque  adgnatnm  redire  coniuevetunt.  Sed  & 
ediito  praîtor  proximo  cuique  cognato  dat  bonorum  pof- 
fellionem.  Prxtereà  lege  judiciorum  publicorum  contra 
adhnes  &  adgnatos  teftimonium  inviti  dicere  non  cogi- 
mur.  1.  10. 

a  La  li,ol  2.  g.  43.  de  origine  juris,  </«  ;  Tiil-pe  effe  patricio 
&  nobili  &  caufas  oranti  jus   in  quo  verfaretur   ignorare. 

V. 
Gradus  autem  diûi  funt  à  fimillitudine  fcalarum  j  lo- 
cortuiive  pt ociivium ,  cjuos  ita  ingredimur ,  ut  à  proximo 
in  proximum  ,  id  eft ,  in  eum  qui  quafi  ex  eo  nafcitur, 
tranfeamus.  1.  10.  §.  10. 


:fuperio  - 
,  inf  ric- 
in ù-  e^ 
•fverfo. 


TITULUS  IX.   De  fuccejfono   edklo. 

T  I  T  U  L  U  S.     X. 

De  gradlbus  &  affinibus ,  &  nominïbus  eorum., 
I- 

GRadus  cognationis  alii   fuperioris   ordinis  funt , 
alii  inferioris ,  alii   es  tranfverfo    five  à  latere. 
Superiçris  ocdiiïis  fu»r  parentes ,  iafçrioris  liberi  ;  ex    ^^^  fe-'^ûs  différencia  j  five  fub  patrià  imx.  poteftate 


TITULUS  XI.  Unde  vir  &  uxor. 

TITULUS  XII.    De  veteranorum   &  m'dhum. 
fucceJPiOne. 

TITULUS  XIII.   Qui  bus  non  compedt  bonorum 
fojfeffîo, 

TITULUS  XIV  Ut  ex  legibus  Senatûfve  confaltii 
bonarum  po[fcfflo  deiur. 

TITULUS  XV.   Quis  ordo  in  pojfefflonibus /ervecufi 

TITULUS    XVI. 
De  fuis,  &  de  legitimis  hceredibui, 
L 

â  "I3  '^^  decem  menfes  h  mortis  natus  non  admittetur 
J.    ad  legitimam  hairiditatem.  1.  5.  g.  11.  V.  Nov* 
39.  C.  2.  C-. 

a  V.  Faber  de  numéro  &  dé  teriipore  ptierperii  infrà ,  &  Cu- 

jaclum  nd  lententiam  Pauli  4.  9.  5.  &  ieg.  29.  de  liberis  &  poic. 

b  Scilicet  complétas,  c  Ubi  dicirur  undecimo  menfe  perteflo- 

V.   Gotofr.   ad  banc   Novcl.  &    ad   1.   3     §.   ir.   h.  t,  ubi 

refert  ediftum  Adriani  de  tempore  pueiperii. 

IL 

De  eo  qui  centefurio  oftogefîmo  fecundo  die  d  natus 
eft,  Hypocraces  fcripfic  e,  &r  divuis  Piuspontificibus  ref- 
criplit,  jufto  tempore  videri  natum.  1.  5.  §.  ulc. 

dN  A.  12.  de  ftatu  hominis. 

e  Perito  cuilibet  in  arte  fuà  credert'lum  eft.  Dicitur  in  lege  12 
de  ftatu  hominis  feptimo  menfe  nafci  perfeâum  partum  jam  re- 
ceptum  eft  propter  aufloritatem  doSilTimi  viri  Hjpocrat. 

III. 

In  fuis  hxredibus  aditio  non  eft  necelfaria/,  quia  fta^ 
tim  ipfo  jure  ha;redes  exiftunt.  1.  14. 

/  Continiiatur  dominium  magis  quàra  acquiritur.  Verùm  ju- 
re civili  non  continuatur  poffcflio  nec  tranfmitiitur  in  hiredeitl 
etiam  fuum.  Sacùs  in  Galliâ.  V.  1.  11.  de  liberis. 

IV. 

Ad  inteftati  fucceflionem  vocântuf  primo  liberî , 
nepotes  ,  c^terique  defcendentes  :  deinde  parentes 
caterique  afcendentcs  :  poftremo  ex  latere  conjuncli  , 
hoc  ordine.  Liberi  aut  defcendentes  quocomque  fint 
gradu  ,  mates ,  fœmina  fuccedunt ,  exclufis 
tibus  :  liberi  fcilicet   primi  gradus  in   viriles. 


Ouipol}  fex 
tum  menfem 
nafcitur  pro 
légitima  hl: 
hetur. 


paren- 

et   pnmi  gradus  in   viriles,  nepotes 

&  ulteriores  ex  ftirpibus  ,   nullâ   graduum  pralatione 


l6o      Lie.     XXXVIII.     T  i  T.     XVII.     AD 
aiit  fui  JLiris ,  five  ex  fœmiiiis  defcendant  aut  ex  mal- 
ciilis. 

Parentes  o-etei'ique  afceiidences  utriufque  fexûs  pto- 
ximioris  gradûs  ulteiiores  excUidunt,  lîve  materni  fine , 
five  paterni.  Si  pluies  eodem  gradu  conciirrunt,  fimul 
fuccedunt  :  pro  mediâ  fcilicec  afcendentes  à  pati'e  ,  pro 
mediâ  vero  afcendentes  à  niatre ,  quociunque  linc  nu- 
.  mero.  h 

h  Apud  nos  afcendentes  fuccedunt  in  caplta. 

Si  defundro  fapctfintciitn  parencibiisaut  fratres  /,  auc 
forores  ex  attifque  parentlbus  conjuncli ,  fimul  in  viriles 
fuccedunt  fratres  &:  forores  cum  parentibus  ,  five  patet- 
nis  five  maternis ,  fecundùm  perfonarum  numerum ,  fra- 
truni  verb  &  fororum  liberi  utriufque  fexûs  fimiliter  fuc- 
cedunt loco  prœmortui  fratris  aut  fororis ,  portionem  ejus 
vindicaturi.  Si  dericiant  defcendentes  &  afcendentes  , 
primi  vocantur  fratres  &  forores  ex  utroque  parente  con- 
junfti.  His  dehclcntibus,  ex  altéra  parte  fratres  &  foro- 
res fuccedunt.  Cum  fratribus  veto  &  fororibus  concur- 
runt  prxmortuorum  fratrum  &  fororum  tîlii  ex  ftirpibus , 
exclufis  femper  qui  ex  altéra  tantimi  patte  conjunfti  funt 
&  liberis  eorum  ,  fi  fuperfint  ex  utrâque  parte  conjuncfli, 
aut  liberi  eorum  :  quietiam  Mis  defunài  pr.eferuntur , 
quamvis  nec  fratres  fuperfint  nec  forores.  , 

i  L.  ç.  h.  t.  ait  :  Si  ex  plurifaus  legitimis  hsredibus  quidam 
omlferinthœreditatemvel  morte  velquaaliârationeimpediti  fue« 
rint,reliquis  qui  adierint  adcrcfcit  illorilm  poitio:  licèt  deceflerit 
antequàm  adcrefceret ,  hoc  jus  ad  hseredes  eorum  periinet.  Alia 
eft  caufâ  inftituti  hœredis  ,  &  colisredis  fubftituti.  Huic  eniin 
vivo  defertur  ex  fubftituiione  haereditas  ,  non  etiam  fi  decel^erit 
hœredem  ejus  feqiiitur.  Glofla  in  hac  lege  notarl  difFerentiam 
inter  jus  accrefccndi  &.  jus  fubftitutionis.  Jus  adcrcfcendi  lo- 
cum  babet  in  hœrede  hœiedis,  id  eft  tranfmittltur  :  fecùs  jus 
fubllitutionis.  £n.  frsnce  k  mon  faifit  le  vif,  etiam  ex  teftamcnto 
in  patrià  ejus  fcripto. 

Cscteri  omnes  ex  latere  conjuncli  fuo  quifque  grada 
fuccedunt,  non  ex  ftirpibus  ;  fed  in  viriles  intraeundcm 
gradum ,  ptoximis  remotiores  excludentibus.  Nov.  1 1  S. 
c.  I .  i.  3.  Nov.  1 17.  c.  I. 

V. 

Teftamento  patentes  debent  liberos  hœredes  inftitue- 
re  /,  faltem  ex  légitima  portione;  fcilicet  fi  quatuor  firit 
liberi  aut  infra  ex  triente;  fi  quinque  aut  plures,  ex  fe- 
miffe.  Nov.  1 1 5.  c.  3.  Nov.  18.  c.  i. 

l  Non  dicitur  in  Novel.  patiem  prœcife  cogi  inftituere  fi- 
lium  in  légitima:  fed  illa  opiaio  apud  nos  invaluit. 

Debetur  autem  légitima  tam  in  fruûu  quàm  in  pro- 
prietate. d.Nov.  iS.c.  3.  V.  f.  deinofF.  teft.  n.  iS.  &feq. 

VI. 

J^ffinitatis  jure  nulla   fucceffio  permittitur.  1.  7.  C. 
comm.  de  fucc.  m 
■    m  Excepte  ritulo  unde  vir  &  uxor. 

V  I  I. 

Res  qua:  ex  matris  fucceflione,  five  ex  teftamento, 
five  ab  inteflato ,  fuerint  ad  filios  devoluta;  ita  lint  in 
parentum  poteftate ,  ut  iitendi  fruendi  duntaxat  habeint 
in  diem  vitas  facultatem  ,  dominio  videlicet  earum  ad 
liberos  pertinente.  1.  i.  C.  de  bon.  mat. 

In  luateriiis  connumerantur  n  data  aut  relidta  ab  af- 
ceudeatibus  ex  lineâ  materna.  1.  z.  C.  eod. 

n  Quid  ;  iUe  ufusfruôus  proteftne  proliiberi  à  teftatore  ve- 
lutl  ab  avo  matevno  ?  Hanc  quîeftionem  vidi  in  faiSo.  Ita  vide 
Nov.  117.  C.  I.  &  Auth.Excipitur  de  bonis  qua;  liberis.  Verum 
quidem  eft  in  donatione  ab  extraneo  forte  ,  poffe  probiberi  hune 
lifumfruflum,  fed  in  lineâ  dire^â  valde  ambigitur  faltem  fini 
legitimaî,  quia  eft  debltum  naturale  &  forte  niaritus  uxorem 
tjuxit  hac  fpe  alleâus ,  quôd  bona  materna  aliquando  ad  eum 
devolverentur  &  Ipfe  illis  frueretiu',  five  tanquam  maritiis,  jure 
matrimonii ,  five  tanquam  pater ,  jure  patriœ  poteftatis.  Nota. 
Hœc  quseftio  locum  habet  in  confuetudine  Piflavienfi,  ubi  vi- 
getjus  patrise  poteftatis,  &  in  pluribus  alils.  Y.  infrà  n.  12. 

VIII. 

Parentes  autem  penès  quos  maternarum  rerum  uten- 
rei-   mr.t'-rms    j^  fruendique   tantùin   poteftas    eft ,   omnem    debent 
'tcœterasl!!-    tttendîE  tel  diligentiam  adhibete  :  ôc  quod    jure  filiis 
■  debetur  in  examine  (  per  fe  vel  per  procaracorem  ) 


S  E  N  A  T  U  S    C  0  N  S  U  L  T  U  M ,  &c. 
jjofcere  :  &  fumptus  ex  fruûibus  0  impigrè  faccre ,  & 
litem  inferentibus  refiftere.  Atque  itaomnia  agere,  tan- 
quam folidum  peifedumque  doir.inium  els  acqulfituni 
fuillet.  d.  1.  I.  Cod.  de  bon.  mat. 

o  Suniptus  tamen  non  débet  egredi  fruâus,  neque  enira  bona 
debent  cffe  oneri. 

ïX. 

Quamvis  pater  ad  fecundas  nuptias  tranfierit ,  liant 
ufumfrudtum  non  amittit.  Ex  1.  ult.  C.  de  bon.  mat. 
X. 

In  profeûitiis  dotibus  &  donationibus  propter  nuptias 
fuccedit  pater.  1.  z.  C.  de  bon.  quK  lib. 

XI. 

Omnium  qure  liberis  quâvis  ex  causa  quœlita  funt,  non 
ex  ejus  fubftantiâ  cujus  in  poteftate  fint,  foliim  ufum- 
fructum  habebit  pater,  ut  in  maternis.  1.  6.  C.  de  bon. 
qua;  lib. 

XII. 

Non  habebit  pater  ufumfruaum,  fi  quis  parentum  ^ 

vel  etiam  extraneus  filiofamilias  donationem,  vel  ulti- 

mam  voluntatem,  hac  conditione  reliquerit,  ut  non 

quarratur  ufusfrudus  patri.  Nov.   1 17.  c.  1.  fupra  n.  7. 

XIII. 

Pater  liberis  cum  eorum  fratribus  fuccedens  in  viri- 
lem  ,  nullum  in  fratrum  &  fororum  portione  habet  ufum- 
fruclum.  Nov.  1 1  S.  c.  z. 

X  IV. 

Ufumfrudum  non  habet  pater  in  donatis  filio  vel  à 
Principe,  vel  ab  Auguftà.  1.  7.  C.  de  bon.  quœ  lib. 
Alia  de  fucceffione  parentum.  V.  tit.  feq.  p 

p  V.  adhuc  cafiim  exceptum  in  Auth.  Idem  eft  C.  de  bonis 
quae  liberis,  ubi  dicitur.  Idem  eft  in  his  quœ  ex  lege  defe» 
runiur  liberis,  parentibus  prœfumentibus  folvere  matnmonium 
fine  caufjs   lege  definitis. 

~~        T^l  1   U  L  Ù  S     XV  IL       " 

Ad  Senatufconfuhum   Tertulianum  & 

Orphitianum. 

I. 

Atrîs  înteftat*  defunûœ  h^ereditatem  ad  omnes 
ejus  liberos  pertinere,  etiam  fi  ex  diverfis  matti- 
moiins  nati  fuerint,  juris  eft.  1.  4.  a 
a  V.  hic  leges  fere  omnes  de  fecundis  nuptiis. 

I   I. 
Filii  mater ,  ex  hoc  Senatufconfulto,  etiam  Ci  in  aliéna 
poteftate  fit,  ad  ha;reditatein  admicticur.  I.  6.  V  f.  de 
fuis  &  legit.  n.  4. 

III. 
Fœminx  qur  adfecundas  nuptias  tranfeunt ,  quidquid 
quovis  titulo  ex  bonis  prioribus  mariti  confecuta:  fue- 
rint, cum  ipfis  lucris  nuptialibus ,  licèt  ab  alio  pro  pâtre 
datis,  libetis  communibus  fervandum ,  alienare  prohi- 
bentur,  folum  ufumfru£lum  ad  vitam  habiturœ,  pro- 
ptietate ad  liberos  i/dve/a/a.l.  3.  C.  de  fecund.  nup.  Nov. 
zz.  c.  zj.  Nec  licèt  matri inœqualis  hujufmodi  lucrorum 
inter  liberos  divifio.  Nov.  z.  cap.  i.  Nov.  zz.  cap.  Z5. 

I  V. 

Quod  ad  matrem  ex  paternis  bonis  unius  liberoruiti 
prioris  matrimonii  ab  inteftato  pervenerit,  fi  ea  fecundo 
nupferit,  five  illo  fuperftite  ,  five  jam  mortuo ,  csteris 
liberisyêrvfl^ir,ufufructuretento:  omni  alienatione,  ac 
de  eo  teftandi  facultate  prohibitâ  nifi  omnibus  liberis  fu- 
petvixerit  1.  3.  §.  i.  C.  de  fecund.  nup.  Nov.  zz  C.  45. 
V. 

Teftatis  liberis  qux  teftamento  marri  reliquerint , 
etiam  paterna,  pleno  jure  habebit  licèt  fecundo  nupferit. 
Nov.  zz.  c.  46. 

VI. 

Si  mulier  ex  pluribus  mattimoniis  liberos  fufcepetit, 
fingulis  parrum  fponfalitia;  largitates  cuftodiendas.  1.  4. 
C.  de  fecund.  nupt.  Nov.  zz.  cap.  zj. 

V. 


penfasexfruc- 
tibas  erogtre. 


Non  pcrit 
ufuifruclus 
puris  Jkuni 
naliemis. 

In  dfi  pro 
feâlis  pater 
fuccadit. 

In  omnih 
qua  liherisi 
quierur.iur  fi 
lurnuiumfruc 
tum  li-jict  pi 
ter. 

Non  liaheb. 

pater  ujum 

fruilum.  ,Ji  i 

qui  filio  doni 

prokibiierit. 


Pater  filio 
cum  ejus  fret 
tribu!  fucce  ■ 
dens ,  non  hu' 
bet  ufumfruc- 
tum  in  eorun 
portione. 

Ufumfruc  ■ 
tum.  non  lia 
bet  pater  in 

donatis  à 
Principe,  vc. 
Augujlà. 


Matri  céqm 
fuccedunt  fi- 
lii e.Y  dii'erfi. 
matrimohils, 
filio  fucce- 
dit mater. 

Si  mater  ai 
fecundas  nuv- 
tias  tranfieri 
liberis  priori, 

matrimonii 
quarumur  h^ 
viriles ,  qux 
cumque  i  pa 
tre  ad  matren 
pervenerunt  ,\ 
folo'  ufufruSi 
mairi  elillo,'' 

QucE  ad  raflf 
trein  fecunif. 
nubentem  ef 
bonis  libero-'i 
rum.  ab  inter 
tato  pervenk' 
rir;t  ad  M'i 
teros  liberos  ■ 
tranfmittitu. 
ufufruâlu  mi. 
tri  qut^Jito.  f' 

Ex    tefia  f. 
mento  liberoh 
rum  (jusfuM- 
mater  habet! 
pleno  jure,    f 

Liberi  «jî... 
diverfis  mmti .' 

moniis  fui  . 

qu'que  fitri  . 

prœdpMS, 

halent  ffon- 

falitias.  iurgi-' 


tates. 
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VII. 

Generalicer  cenfemus  ,  quocumque  caru  conftitiitiô- 
■  nés  ante  hanc  legem  mulierem  liberis  commiinibHS , 
morte  mariti  matrimonio  diiroluto  ,  qus  de  bonis  ma- 
riri  ad  eam  devoluta  funt ,  iervare  faiixerunc ,  iifdem 
cafibas  marituni  quoquc  qux  de  bonis  mulieris  ad 
eum  devoluta  finie ,  morte  mulieris  matrimonio  diflo- 
luro  ,  communibus  liberis  fervare.  Nec  ilitereft  lî  alter 
pro  marito  donarionem  ante  nupcias  ,  vel  pro  nuiliere 
dotem  crediderit  ofFerendam.  Hoc  obfervare  prxcipi- 
mus  ,  licèt  res  ante  nuptias  donatx  (ut  adiolet  fievi) 
in  dotem  à  muliere  redigantur.  Dominium  autem  re- 
rum  qux  liberis  per  hujus  legis  ,  vel  préeteritarum  con- 
ftitutionum  auftoritatem  fervantur  ,  ad  libères  perti- 
nere  decernimus.  Itaque  defunfto  eo  qui  eas  liberis  fer- 
vabat,  extantes  ab  omni  polfeirore  liberi  vindicabunt  : 
confumptas  (  veto  )  ab  iixredibus  ejus  exigent  ,  qui  eas 
fervare  debueranc  b.  Alienandi  fané  ,  vel  obligandi  fuo 
nomine  eas  res  qux  liberis  fervari  prxceptx  fLint  ,  eis 
qui  refervaturi  funt,  adempta  licentia  eft.  1.  5.  C.  de 
fecund.  nupt.  Nov.  11.  cap.  15.  H,tc  à  pâtre  fingulis  li- 
beris ,  pro  viriii  fervanda  fublato  ei  jure  eligendi  inter 
libères.  Nov.  iz.  c.  15. 

b  Diimmoclo  liberi  non  fint  haeredes  ejus  qui  alienavit  :  nam 
de  eviflione  ipfi  teïierenmr.  1.  14.  C.  de  rei  vindicatione. 

VIII. 

Liberi  qi!x  vel  ex  bonis  paternis ,  vel  ex  maternis , 
propter  fecundas  altetutrius  parentis  nuptias  ,  ad  eos 
pervenerint ,  etiamfi  neutrias  parentis  hxrcdes  fint  , 
propria  habebunt  c  1.  5.  §.  i.  C.  de  fec.  nupt.  Nov.  11. 
cap.  io.  15.  iSi  16. 

c  Verùtn  hi  qui  hœredes  emnt  exciudent  eos  qui  hœredes  non 
erunt.  Le  Brun  ,  des  SucceJJîons. 

IX. 

Pater  aut  mater  cxterique  parentes,  qui  fufceptis  ex 
priore  matrimonio  lib'eris ,  ad  fecundas  nuptias  tran- 
fierint,  fecundo  conjugi  nihil  amplius  ,  quovis  titulo  , 
relinquere  polïïint ,  qu.àm  ei  ex  liberis  cui  minorem 
partem  fecerint.  Si  plus  dederint ,  quod  excedit  ,  ad 
folos  prioris  matrimonii  liberos  ,  non  etlam  ad  fecundi 
pertinebit.  1.  6.  C.  de  fecund.  nupt.  Nov.  zi.  cap.  17. 


LIBER     XXXIX. 
T  I  T  U  L  U  S     I. 

De   operis   novi   nuncladone.  * 


*  Nunciatlo  fit  lapilli  jaflu. 

I. 
foc  ediâ:o  promittitur,  ut  five  jure,  fîve  injur'^ 
opus  fieret ,  per  nuiiciatiouem  inhiberetur  ,  dein- 
de  remitteretur  prohibitio  haftenùs ,  quatenùs  prolii- 
bendi  jus  is  qui  Huntiaffet,  non  haberet,  1.  i. 
II. 
Opus  novum  facere  videtur  ,  qui  aut  xdificando  ,  aut 
detrahendo  aliquid  priftinam  faciem  operis  mutât.  I.  i. 
§■  II. 

Sive  autem  intrà  oppida  ,  five  exttàoppida,  in  villis 
vel  agris  opus  novum  fiât ,  nunciatio  ex  hoc  edicTro  lo- 
cum  habet  :  five  in  privato ,  five  in  publico  opus  fiât. 
1.  I.  §.  14. 

IV. 

Nunciatio  fit  aut  juris  noftri  confervandi  causa  ,  aut 
damni  depellendi ,  aut  public!  juris  tuendi  gratiâ.  Nun- 
ciamus  autem  quia  jus  aliquod  prohibendi  habemus, 
vel  ut  damni  infe£ti  caveatur  nobis ,  ab  eo  qui  forte  in 
publico  ,  vel  in  privato  quid  molitur  :  aut  fi  quid  con- 
tràlegss  ediiSave  Principum  qux  ad  modum  xdificio- 
rum  fa£ba  funt ,  fiet  vel  in  facro  vel  in  loco  religiofo 
TOMZ    II. 


DAMNO     INFECTO,  &c.'  t?ti 

vel  in  publico,  ripâve  fluminis,  quibus  ex  callfis  ô£ 
interdira proponuncur,  1.  i.  §.  iij.  &  17. 

y. 

Non  foliim  proximo  vicino ,  fed  etiam  fuperiori  opus 
facienti  nunciareopus  novum  potero.  Nam  &  fervitutes 
quxdam  intervenientibus  mediis  locis  vel  publicis  ,  vel 
privatis  elfe  pofllmc.  1.  S. 

VI. 

Prxtôrait,  Quetn  in  locum  ntinûatum  tfl ,  ne  quid 
operis  novijîeret ,  quâ  de  ré  agitur  :  quod  in  eo  loco  ante- 
quàm  hunciado  rtiijfpi  fitret ,  aut  in  eâ  causa  ejfet  ut  re- 
mitii  deheret  ,  faclum  ejl ,  id  rejlituas.  1.  zo. 

Quod  fi  ita  refticutum  non  erit,  quanti  ëa  res  etit» 
tantani  pecuniam  dabit,  fi  hoc  petitoti  placuerit.  I.  ii. 
§•4- 


Licet  fint  fûfii- 
dï ,  inwrmsdii 
nunciatio  lo- 
cum habcl  ,  y? 
interfa. 

Reflituendum 
quod  poft  nun- 
ciationem  fat^ 
tum  eft. 


TITULUS     II. 

De  damno  injeUo ,  &  de  fuggrund'is ,  & 
proteUionibuSt 

î. 

És  damni  infefti  celerifatem  defiderat,  &:  peri- 
culofa  dilatio  Prxtori  videtur.  1.  i. 

II. 

Damnum  infed:um  eft  damnum  nondum  faduna  j 
quod  futurum  veremur.  1.  z. 

Hoc  edicftum  profpicit ,  damno  nondum  fafto,  cùm 
cxtcrx  afliones  ad  damna  qux  contigerunt  farcienda 
pertineant,  ut  in  legis  Aquili^  aâ;ione ,  &  aliis.  1.  7. 
§.  I. 

III. 

Evenit ,  ut  nonnunquam  dimno  dato  nulla  nobis 
competat  a£tio  ,  non  interpofitâ  anteà  cautione  :  veluti 
fi  vicini  xdcs  ruinofx  in  ineas  a'des  ceciderint.  Adeo 
ut  plerifque  placuerit,  nec  cbgi  quidem  eum  polfe ,  ut 
rudera  tollat,  fi  modo  omnia  qux  jaceant ,  pro  dere- 
lidto  habeat  a.  1.  6. 

<i  Etiam  totas  sedes.  1.  7.  S.  I.  &  2.  1.  8.  &  9.  V.  I.  8.  De 
incendio. 

De  damno  faûo  nihil  edi£to  cavetur.  Cùm  enim 
animalia  qux  noxam  commiferunt ,  non  ultra  nos  fo- 
lent  onerare,  quàm  ut  noxx  ea  dedamus  :  multô  ma- 
gis  ea  qux  anima  carent,  ultra  nos  non  deberent  one- 
rare b  ,•  prxfertim  cùm  res  quidem  animales  quje 
damnum  dederint ,  ipf:e  extent ,  ^à&s  autem  fi  ruina 
fuâ  damnum  dedetunt ,  defierint  extare.  Unde  qux- 
riîur,  fi  antequam  caveretur,  xdes  deciderunt  ,  ne- 
que  dominus  rudera  velit  egerere  ,  eaque  derelin- 
quat  ,  an  fit  aliqua  adversùs  eum  a6tio  ?  &  Julianus 
confultus  :  fi  priufquàm  damni  infefti  ftipulatio  in- 
terponeretur ,  œdes  vitiofx  corruilTent ,  quid  facere 
deberet  is  ,  in  cujus  xdes  rudera  decidiflent ,  ut 
damnum  farciretnr,  refpondit  :  fi  dominus  xdiutn 
qux  ruerunt  vellet  tollere,  non  aliter  permittendum  ^ 
quàm  ut  omnia,  id  eft,  &  qux  inutilia  eftènt ,  au- 
ferret  :  nec  folùm  de  futuro ,  fed  &  de  prxteritb  damno 
cavere  non  debere.  Quod  fi  dominus  xdium  qui 
deciderunt ,  nihil  facit ,  interdidum  reddendum  ei  , 
in  cujus  xdes  rudera  decidilfent  ,  per  quod  vicinUs 
compelletur  aut  tollere ,  aut  totas  xdes  pro  dereliito 
habere.  Quod  forte  tune  reftè  dicetur ,  cùm  non 
ipfius  negligentiâ  ,  fed  propter  aliquod   impedimea-. 

h  Ratio  quia  bona  non  forent  quae  plus  incommodi  qiiàin  corn» 
modi  nfferrent.  V.  1.  49,  de  verborum  fignificatione.  l,  61.  §.  5. 
de  furtis  ;  &  titulos  ,  fi  ^uadrupcs  ;  &  de  noxalihus  aâioniius; 
Diftingue  très  cafus  ,  1°.  Si  abfque  ullà  aflione  motâ  darntii 
infefti  nomirte  sdes  corruunt  in  œdes  vicini  ;  tune  fufficit  do- 
mino aîdium  ruinofarum  eas  eum  ruinis  derelinquere.  2".  Si 
poft  ailionem  motam  aedes  derelinquit ,  non  tenetur  cavere 
damni  infefti.  3°.  Si  caveilt ,  id  eft,  repromiferit  dartini  infefti 
&  aedes  ruerint ,  tune  non  fufficit  xdes  derelinquere  ,  fed  to^ 
tum  damnum  farciri  débet.  Unde  explodi  debent.  1.  6.  &  44.  ut 
ftetur  ifti  diftinflioni.  Nota.  Si  eum  pluribus  ruderibus  mobilia 
quaedam  deciderint ,  poteftas  non  fiet  domino  ingrediendi  œdes 
aliénas  ut  en  tollat,  nifi  omne  damnum  farciat.  Arg.  1.  8.  de 
incendio.  V.  1.  9.  §.  1.  2,  3.  h.  t. 


Iii  àSiortf 
damni  infeSi 
periculoja  di' 
latio. 

Hic  agitut 
de  damno  fu^ 


Ûominus  a: 
dium  ,  quœ  eo 
non  interpella' 
10  corruerunt , 
dut  eas  pro  de- 
reiiHo  /lahere  , 
aut  damnum 
omne  larcire 
deief.nijidaih' 
num  pajfo  im- 
putari  pojjlt  , 
qubd  Jibi  nort 
pro/pexeris„ 


ToUire  llcet 
ï«  pralapfa 
'.m ,  damnum 
retendu  j  at' 
le  omni*  toi- 
ndo. 


Crujla  qua 
'erra  coaluit , 
\jus  fit  in  cu- 
us  fundum  de- 
'apfa  cjl. 
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tum  Cihi  non  profpexit.  Hoc  ampUùs  Julianus  polie 
dici  compcHeiidura  eum  ,  uc  etiam  de  prxterico  damno 
caveret.  Qaod  enim  in  re  intégra  cLilloditur ,  hoc  non 
■  inique  etiam  poft  ruinam  xduim  prxftabitur.  Integra 
autetn  re  uinifqiiifqLie  cogitut  aut  de  damno  infedo 
cavece,  aut  sdlbus  carere  quas  non  défendit.  Deni- 
que,  inquit,  fi  quis  proptr  anguftias  temporis ,  aut 
quia  reip.  causa  aberat ,  non  potuerit  damni  infeûi 
ftipulari ,  non  iniciuè  Pr-xtotem  curaturam ,  ut  donii- 
nus  vitiofarum  œdium  ,  aut  damnum  farciat,  aut  a:di- 
bus  careat  :  fententiam  Juliani  atiiitas  comprobat.  1.  7. 
§.  I.  &  2.  1.  S.  &  1.  9. 

Cura  poftulalTem  ut  nihi  damni  infeûi  promitteres , 
noluifti  :  &:  priufquam  Pistor  aditetur  ,  xdes  zax  cor- 
ruetunt,  de  damnum  mihi  dederunt  :  PotiùsefTe,  ait , 
ur  nihil  novi  Prstor  conftituere  debeat ,  &:  meâ  culpa 
damnum  fim  paffus  qui  tardiùs  expetiri  cœperim.  1.  44. 

IV. 

De  his  qua  vi  fluminis  importata  funt,  an  interdic- 

tura  dati  poffit  qua:ritur  ?  Trebatius  refert  cùm  Tiberis 

abundaffet ,  &  res  multas  multorum  in  aliéna  aedificia 

detulifTet,  interdictum  à  Prxtore  datuni,  ne  vis  fierec 

dominis  quominùs  fua  tollerent,  aufeirent ,  fi  modo 

damni  infeiti  repromitterent.  Alplienus  quoque  fcribic, 

fi  ex  fundo  tuo  crufta   lapfa   fit  in   meum   fundum  , 

eamque  petas  ,  dandum  in  re  judicium  de  damno  jam 

fafto.  Idque  Labeo  probat.  Nam  arbicrio  juditis,  apud 

quem   res    pro'apfe   petentur  ,    damnum   quod   antè 

fenfi  ,   non  contineri  :  nec  aliter  dandam  aftionem  , 

quàm   ut   omnia  toUantut ,  qus   funt    prolapfa.   1.  9. 

§.   I.  &  i. 

Si  ratis  in  agrum  meum  vi  fluminis  delata  fit ,  non 
aliter  tibi  poteftatem  toUeudi  faciendam ,  quàm  fi  de 
przterito  quoque  damno  mihi  cavilTes.  1.  9.§.  3.  V.  1.  8. 
de  incendio. 

V. 
Ita  demijm  ctuftam  vindicari  pofle  ,  idem  Alphenus 
ait,  fi  non  coaluerit,  nec  unitatfm  cum  terra  m^a  tece- 
rit.  Nec  arbor  poteft  vindicari  à  te  qux  tranllata  in 
agrum  meum  cum  rerrâ  meâ  coaluit  c.  Sed  nec  ego  po- 
tero  tecum  agere  ,  jus  mihi  non  efie,  ita  cruftam  ha- 
bere ,  fi  jam  cum  terra  meâ  coaluit  :  quia  mea  facla  eft. 
1.  y.  §.  1.  in  fin. 
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c  Ifta  prefcriptio  eft  valdè  extraordinaria  qus  certum  tempus 
non  habet.  V.  1.  7.  §.  2.  de  acquirendo  rerum  domlnio. 

VI. 

Superficiarum  &  frufluarium  damni  infeûi  utiliter 
ftipulari  conftat.  i.  1 3.  §.  8. 

Damni  infedi  ftipulatio  competit  non  tantiim  eicujus 
in  bonis  res  eft  ,  fed  etiam  cujus  periculo  res  eft.  1.  1  8. 

VII. 
Item  apud  Vivianum  relatum  eft  ,  fi  ex  agro  vicini 
arbores  vi  tempeftatis  confradï ,  in  meum  agram  de- 
ciderint ,  eoque  fafto  vitibus  meis ,  vel  fegetibus  no- 
cent ,  vel  sdificia  demoliunt ,  ftipulationem  iftam  ,  in 
quâ  ha:c  comprehenduntur ,  fi quid  arborum  hcive  viiio 
acciderit ,    non  efte  utilem  :  quia  non  arborum  vitio  , 
fed  vi  ventorum  damnum  mihi  datum  eft.  Plané  fi  ve- 
tuftate  arborum  hoc  fiebat ,   poffumus  dicere  vitio  ar- 
borum damnum  mihi  dari.  Idem  ait ,  fi  damni  infe&i 
œdium  mearum  nomine  tibi  promifcro  j  deindè  hx  œdes 
vi  tempeftatis  in  tua  aedificia  ceciderint ,   eaque  dirue- 
rint ,  nihil  ex   eâ  ftipulatione   prxftari ,  quia   nullum 
damuum  vitio  mearum  a:dium  tibi  contingit ,  nifi  forte 
'  ita  vitiofx  mex  a'des  fuerint ,  ut  quâlibet ,   vel  minimâ 
tempeftate  ,  ruerint.  Hsc  omnia  vera  funt.  1.  24.  §.  9. 
&  10. 

Damni  infeûi  quidam  vicino  repromiferat  :  ex  cu- 
jus œdificlo  tegulœ  vento  dejed:x  ceciderant  in  vicini 
cegulas  ,  eafque  fregsrant.  Qu:efitum  eft ,  an  aliquid 
pcoiftari  oportet  ?  Refpondit ,  fi  vitio  aîdificii  ,  &  in- 
firmitate  faitum  effet ,  debere  pra;ftari  :  fed  fi  tanta 
vis  venti  fuilTet ,  ut  quamvis  firina  rcdifîcia  convelle- 
ret ,  non  debere  :  &  quod  in  ftipulatione  eft  ,  jîve  quid 
ibi  tuet  j  non  yidcri  fibi  ruere  ,   quod  aut  vento  ,  auE 


DAMNO     INFECTO,    &c. 

onininô  aliquà  vi  exttinfecùs  admota  cadercc  :  fed  quod 
ipfum  per  fe  concideret.  1.  43. 

VIII. 

Item  videamus  quando  damnum  dari  videatur  :  fti- 
pulatio enim  hoc  continec  ,  quod  vitio  .xdium  ,  loci , 
opevis  damnum  ht  :  ut  putà  in  domo  meâ  putcum  ape- 
rio  :  quo  aperto  vena:  putei  tui  prcccifae  funt  :  an  te- 
near?  Ait  Trebatius  ,  non  teneri  me  damni  infeâri.  Ne- 
que  enim  œftimari,  operis  mei  vitio  damnum  tibi  dari  fundameniii 
m  eâ  re  ,  in  quâ  jure  meo  ufus  fum.  Si  tamen  tam  altè  """'"'  "'^"'i 
fodiarn  in  meo  ,  ut  paries  tuus  ftare  non  poflîc,  damni 
infedti  ftipulatio  committetur.  a'.  1.  24.  §.  12. 

dWide  contra  1.   13.  Finiiim  regundorum.  Siiffictt  enim  ad     ' 
fodicndum  puteum  pafsùs  latitudineoi  obfervare  ,  Scvicinusqui 
domum  ftruxit  debuit  prxvidere  vicinum  poffe  aliquaiido  pu- 
teum fodere. 

Proculus  ait,  cùm  quis  jure  quid  in  fuo  facerer  , 
quamvis  promifiiret  damni  infefli  vicino  ,  non  tamen 
eum  teneri  eâ  ftipulatione  :  veluti  (i  juxtà  mea  xdificia 
habeas  xdificia,  eaque  jure  tuo  altiiis  tollas  :  aut  fi  in 
vicino  tuo  agro  cuniculo  vel  fofsâ  aquam  meam  avoces  : 
quamvis  enim  &  hîc  aquam  mihi  abducas ,  &  illic  lumi- 
nibus  officias  ,  tamen  ex  eâ  ftipulatione  actionem  mihi 
non  competerej  fcilicet ,  quia  non  debeat  videri  is 
damnum  facere ,  qui  eo  veluti  lucro  quo  adhuc  uteba- 
tur,  prohibetur.  MultumqueinterelTe,  utrum  damnum 
quis  taciat ,  an  lucro  ,  quod  adhuc  faciebat  ,  uti  prohi- 
bcatur.  Mihi  videtur  vera  efle  Proculi  fenteiitia.  1.  z6, 
V.  Tit.  feq.  1.  I.  §.  12. 

IX. 
In  hâc  ftipulatione  venit ,  quanti  ea  res  erit.  Et  ideb 
Callius  fcfibit ,  eum  qui  damni  infefli  ftipulatus  eft,  fi 
propter  nietum  raini  ea  a:dificia  ,  quorum  nomine  fibi 
cavit ,  fulfit,  impenfis  ejiis  rei  ex  ftipulatu  confequi 
pofle.  Idemque  juris  efie  ,  cùm  propter  vitiuni  commu- 
nis  parietis,  qui  cavit  fibi  damni  infecti  onerum  eorum 
relevandorum  gratiâ  ,  qui  in  patietem  incumbunc,  aedi- 
ficia fua  fulfit.  1.  28. 

X. 
In  parietis  communis  demolitione  ,  ea  quxri  opor- 
tet e  ;  fi  fatis  aptus  fueric  oneribus  ferendis  ,  an  non 
fuerit -aptus.  Sed  ita  idoneum  efle  plerique  dixerunt,  ut 
utrarumque  idiumonera ,  quœ  modo  jure  imponantur  , 
communis  paries  fuftinere  poflîit.  1.  3  j,  &  3 5. 
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e  Pdrls.  195.  &  196. 


XI. 


Ex  damni  infedi  ftipulatione  non  oportec  infinitam  , 
vel  immoderatam  oeftimationemfieri/':  ut  putà  ob  tec- 
toria ,  8c  ob  piifturas  :  licct  enim  in  fisc  magna  ero- 
gatio  fiéta  eft ,  attamen  ex  damni  infecli  ftipulatione 
moderatam  xftlmationem  faciendam  :  quia  hone;ftus 
modus  ferv.indus  eft,  non  immoderata  cujufque  luxu- 
riafubfequenda^.  1.  40.  '' 

/Non  pluris  quàm  vulgariateSoriaœ.limari  debers.  1.  I3§.  I.' 
De  fervitiuibiis  prœdiorumiirbanoriim. 

g  Prxclara  lex  ,  &  digna  lege  Oppià  de  Itixu. 

XII. 

Quoties  communis  parietis  vitio  quid  accidit ,  fo- 
cius  focio  nihil  prarftare  débet,  cùm  communis  rei  vi- 
tio contigerit.  Quod  fi  quia  alter  eum  preflerat,  vel 
oneraverat,  idcirco  damnum  contigit,  confequens  eft-  no, 
dicere  detrimenrum  hoc,  quod  beneficio  ejus  contin- 
git, ipfum  farcire  debere.  1.  40.  §.  i. 
XIII. 

Si  plurium  fint  œdes  qua;  damnofn;  imminent, utrùtn 
adversùs  unumquemque  dominorum  in  folidum  com- 
petit, an  in  partem  ?  Et  fcribit  Julianus,  quod  &  Sabi- 
nus  probat ,  pro  dominicis  partibus  convenir!  eos  opor- 
tere.  1.  40.  §.  3.  A. 

h  V.  1.  6.  §.  I.  De  aquâ  &  aqiia;  phivis  arcendœ. 

XIV. 

In  refîciendo  communi  pariete  ,  ei  potiùs  facultas 
œdificandi  praftatur,  qui  magis  idoneè  reficere  parie- 
temvelit.  Idemque dicendùm  eft,  etfideeodemirinere, 
rivove  reficiendo  inter  duos  vel  plures  quxraturi.  1.  41. 

i  Lex  44.  §.  I.  ait  rDanini  infefli  nomine  in  poiTenionsiij  mif- 
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fus  poflîdendo  dominum  cepit.  Deinde  cveditor  eas  œdes  pi- 
gnori  fibi  obligatas  perleqiii  viilt.  Non  fine  rarione  dicetur  ,  nifi 
impenfas  quas  in  reteflioiiem  fecerim ,  inilii  préeflare  (it  paratiis , 
inliibendani  adversùs  me  perl'ecut'ionem.  Cur  ergo  non  emptori 
qtioque  id  tribuendum  eft  ?  Non  reiflè  Iieec  inter  fe  compara- 
bunmr,  quando  is  qui  émit  ("uà  voluntate  ncgotium  gerat ,  ideo- 
que  diligentlùs  à  venditore  fibi  cavere  &  poilu  6c  debeat. 
Quod  non  xquè  &  de  eo  cui  damni  infec'ti  non  promittatur  dici 
poteil.  V.  1.  20.  §.  2.  De  pignoribus. 

XV. 

Ad  curatoris  Reipublica;  oflicium  fpedlat ,  ut  dirucce 
domiis  à  dominis  extruantiir  /.  1.  ^6. 

l.  Ne  civitas  ruinis  deformetur. 


TITULUS    II  r. 

De  Aquâ,  &  aquce  pluvlce  arcendce. 
I. 

H^c  aftio  locum  h.-ibet  in  damno  nondiim  fado  , 
opère  camen  jam  ta£to  ;  hoc  eft ,  de  eo  opère  , 
ex  qiio  damnum  timetiu"  :  Cûtiefque  locum  haber,  quo- 
ties  mamitacto  opère  agro  aqua  no^icura  eft.  Id  eft, 
cùm  quis  mamifccerit ,  qrio  alirer  fluerec,  q.:àin  natu- 
râ  foleret  :  fi  forte  immitendo  eam  ,  aut  majorem  fe- 
cerit ,  aut  citatiorem  ,  auc  vehementiorem  :  aiic  îî  com- 
ptimeiido  redtiiidare  efFecic.  Quod  II  iiacurâ  aqua  no- 
ceret ,  eâ  aûione  non  continetur.  1.  i.  §.  1. 
I  I. 

De  eo  opère  quod  agri  colendi  causa  aratro  fai51;um 
fit  j  Quintus  Mucuis  ait  non  competere  hanc  attionsm. 
Trebatius  autem  non  quod  agri ,  fed  quod  frumenti 
dumtaxac  quierendi  causa  aratro  fattum  fi: ,  loiùm  ex- 
cepit.  i.  I.  §.  3.  V.  1.  24. 

I  I  I. 

Sic  débet  quis  meliorem  agrum  fuum  facere  ,  ne  vi- 
ciai deteriorem  faciat.  1.  !■  §   4.  V.  l.  3.  §    1.  de  livis. 

ProdelTc  hbi  unufquifque,  dum  alii  non  nocec  ,  non 
proliibêtui".  d.  1.  §.  1 1. 

I  V. 

lidemaïunt,  fi  aqua  naturaliter  decurrat,  aqui  plu- 
vis  arcendx  adrionem  celfare.  Q^iôd  fi  opère  facto 
aqua  aut  in  fuperiorem  partem  repellitur ,  aut  in  infe- 
rioreni  denvatur,  aqua;  pluvia;  arcendae  adionem  com- 
petere. I.  i.  §.  10. 

.    V. 

lidem  aiunt ,  aquam  pluviam  in  fuo  retinere  ,  vel  fu- 
periîciencem  *  ex  vicini  in  fuum  derivare,  dum  opus  in 
alieno  non  fiât  ,  omnibus  jus  elfe.  Prodeffe  enim  fibi 
unufquifque  ,  dum  alii  non  nocer,  non  prohibetur  :  nec 
quemquam  hoc  nomine  teneri.  1.  i.  §.  11. 
VI. 

Marcellus  fcribir ,  cum  eo  qui  in  fuo  fodiens  vicini 
fontem  avertit  ,  nihil  pofle  .".gi  ,  nec  de  dolo  aftionem. 
Et  fané  non  débet  habere  ,  fi  non  animo  vicino  nocen- 
di ,  fed  fuum  agrum  meliorem  fvciendi ,  id  fecit.  1.  i. 
§.  IX.  V.  f.  de  damn.  inte£lo.  1.  2.6. 

VII. 

Item  fciendum  eft  hinc  adrionem  vel  fuperiori  ad- 
versiis  inferiorem  competere ,  ne  aquam  quie  natur.à 
fluac  ,  opère  fadto  inhibeat  per  fuum  agrum  decurrere  : 
&:  inferiori  adversùs  fuperiorem  ,  ne  aliter  aquam  mit- 
tat  quàm  Huere  naturâ  folet  a.\.  1 .  §.  i  3 . 

a  Ergo  non  licere  partem  rivl  avertere  etiam  in  lium  ufum  , 
fi  forte  diminutio  aquîe  noceat  molendlnis  inferloilbus.  Arg. 
1.  10.  §.  ult. 

VIII. 
Huic  illud  etiam  applicandum  nunquam  competere 
hanc  adionem  ,  cùm  ipfius  loci  natura  nocet ,  nam  (  ut 
veriùs  quis  dixerit  )  non  aqua ,    fed  loci  nacura  nocet. 
1.1. §.  14.1.  14.  §.  I. 

IX. 
Sempet  harc  eft  fervitus  inferiorum  pridlorum,  ut 
naturâ  profluentem  aquam  excipiant.  I.  1 .  §.  il. 
X. 
Denique  ait  (  Laheo  )  conditionibu'i  agrorum  quaf- 
dam  leges  elfe  aidas  :  ut  quibiis  .agris  magna  fint  flu- 
TOAÎE   II, 
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min.i ,  liceat  mihi  fcilicut  in  ag  o  tuo  aggeres  vel  fofias 
habere.  Si  tamen  lex  non  fit  .ngro  dida ,  agri  naturam 
elle  fervandam  ,  &  fcmper  inferiorem  fuperiori  fervire. 
Hoc  inccmmodum  naturaliter  pari  inferiorem  agrum  à 
fuperiore  ,  compenfareque  debere  cum  aliocommodo. 
Sicut  enim  onmis  pinguitudo  terrœ  ad  eum  decurric, 
Jta  etiam  aqus  incommodum  ad  eum  defluere.  Si  t.imen 
lex  agri  non  inveniatur  ,  vetuftatem  vicem  legis  tenere. 
Sans  enim  (  &  )  in  fei  vitutibus  hoc  idem  fequimur  ,  ut 
libi  fervitus  non  invenitur  impofita,  qui  diù  ufus  eft 
fervitute  ,  neque  vi ,  neque  precario ,  neque  clam  ,  ha- 
buiffe  longâ  confuetudine  ,  vel  ex  jure  impofitam  fer- 
viturem  videatur  è.  Non  ergo  cogcmus  vii-iiium  a2oe- 
tes  munire,  led  nos  in  ejus  agro  muniemus  :  eritque 
ifta  quafi  fervitus  ,  in  quam  rem  utilem  adionem  habe- 
mus ,  vel  interdidum.  1.  i.  §.  ult. 

b.  L.  10.  Si  fervitus  vindicetur.  1.  ult.  h. 

XI. 

In  fummâ  tria  funt  per  qua;  inferior  locus  fuperiori 
fervit  :  lex  ,  natura  loci  ,  vetuftas  quiï  femper  pro  lege 
babetur  ,  minuendarum  fcilicet  litium  causa  c.  1.  2. 

c  Vetuftas  cujus  origo  memoriam  exceffit ,  jure  conrtituti 
loco  habetur.  1.  3.  §.  4.  De  aquâ  quotidianà  &  œftivâ.  Vide 
infra  ,  1.  ult. 

XII. 

Apud  Ateium  veto  relatum  eft ,  eam  foflàm  ex  quâ 
adintirioremtuiidumaqaadefcenditrf,  cogendum  tlfe 
vicinum  purgare  :  live  extet  folTx  memoria  ,  five  non 
extet.  Quod  &  ipfe  puto  probandum.  1.  i.  §.  4  e. 

li  V.  1.  II.  g.  ult.  ubi  diftinguitur  inter  id  quod  fit  fubitô  & 
id  quo  i  fit  paulatim.  t  In  l.  2."g.  6.  Dominus  fundi  (ervientis 
tenetur  tantùm  pari  ut  purgetur  :  ratio  quia  agiiur  de  inimundi.; 
tiis  fundi  iuperioris  ,  neque  enim  Inf^riora  alcendunt. 

XI II. 

Item  Varus  ait ,  aggerem  qui  in  fundo  vicini  erat , 
vis  aqu.'E  dejecir ,  per  quod  efïedum  eft  ,  ut  aqua  plu- 
via  mihi  noceret.  Varus  ait ,  Ci  naturalis  agger  fuir,  non 
polfe  me  vicinum  cogère  ,  aqua;  pluvia;  arcends  adio- 
ne  ut  eum  reponat ,  vel  reponi  iinat  Idemque  putat , 
etfi  manu  fadus  fuit ,  neque  memoria  ejusextarer.  Quod 
fi  extet,  putat  aqus  pluviœ  arcenda:  adione  eum  te- 
neri.  Labeo  lutem  ,  fi  manu  fadus  agger  ,  etiamfi  me- 
moria ejus  non  extat ,  agi  polfe  ut  reponatur.  Nam  hâc 
adione  neminem  cogi  poile  ut  vicino  profit  ,  fed  ne 
no;eat ,  aut  interpeller  tacientem  quod  jure  facere 
polîît.  Quanquam  tamen  de^ciat  aqus  pliivii;  arcen- 
d  adio  ,  attamen  opinor  utilem  adionem  ,  vel  inter- 
didum mihi  competere  adversùs  vicinum,  fi  velim  ag- 
gerem reftituere  in  agro  ejus  ,  qui  tadiis  mihi  quidem 
prodeife  poteft ,  ipfi  veto  nihil  nociruras  eft  f,  Hxc 
a;quiras  faggerit,  eth  jure  deùciamur^.  1.  i.  §.  5. 

/Quod  alicui  prodeTi  &  alteri  non  nocet  facile  concedendum 
eft.  g  Quia  malitiis  indulgendum  non  eft.  1.  3S.  De  rei  vindi- 
catione. 

XIV. 
Apud  Namufam  relatum  eft,  fi  aqua  fluens  îter  fuum 
ftercore  obftruxeric ,  &  ex  reftagnatione  fuperiori  agro 
noceat ,  polTe  cum  inferiori  agi ,  injinatpurgiiri  h.  Hanc 
enim  adionem  non  tantùm  de  operibus  effe  utilem  ma- 
nu fidis  ,  verùm  etiam  in  omnibus  qu.ï  non  fecundùm 
voluntatem  hnt.  Laheo  contra  Namufam  probat  :  ait 
enim  nucuram  agri  ivfam  a  fe  mutari  poffi.  Et  ideo  cùm 
per  fe  natura  agri  fuerit  mutata ,  xquo  animo  tmum- 
quemque  ferre  debere  /' ,  five  melior  ,  five  deterior 
ejus  conditio  fada  fit  :  idcirco  &  fi  tefr^e  motu ,  aut 
tempeftacis  m.ignitudine  foli  caufa  mutata  fit  ,  nemi- 
nem cogi  polTe  ,  ut  finat  in  priftinam  loci  conditionem 
redigi.  Sed  nos  etiam  in  hune  cafum  ;equitatem  admifi- 
mus.  /.  1.  1.  §.  6. 

Ain  1.  2.  §.  4.  Dominiiis  loci  fuperiorîs  tênemr  ipfe  purgare 
fuis  iaipenfis  :  quia  femper  funt  immundities  loci  Iuperioris.  1. 
it.  §.  4.  i  Labeortis  fententia  mihi  non  placet  :  n.im  fimdus  in- 
fericr  débet  fervirutem  naturniem  fuperiori.  Qui  autem  débet 
fervitutem  paii  débet  ut  res  reficiatur,  ergo  &  ut  purgetur.  1. 
II.  §.  I.  Communia  prêediorum  tam  urbanoruin. 

/  Id  eft  .  contra  Labeonem. 


îV.  1.  I.  §.  ult.  &  1.  2.  fuprà. 
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X  V".  fuiit ,  tueti  dii6tus  aquE  ,  quibus  auâ-oriratem  vetuftas 

Idem   Labeo  aie ,  cùm  qua:ritur  an  memoi'ia  extet     daret ,  tametfi  jus  non  probaretiir  L  ult.  ^. 

fiûo  opei'e  non  diem  &:  confulem  ad  liquidum  exqui- 

rendum  m,  led  fulHceie  fi  quis  fciat  faftum  :  hoc  cft, 

fi  faitum  elfe  non  ambigicur,  nec  ucique  necelfe  elfe 

fupcrelfe  qui  meminerint  :  verùm  etiam  h  qui  audie- 

riiit  eos  qui  memorid  tenuerint.  1.  z.  §.  8.  n.  . 
m  Licet  hic  vagarl.  n  V.  I.  28.  De  probationibus. 

XVI. 
Idem  Labeo  ait ,  fi  vicinus  flumen  ,  torrentem  aver- 

terit  ne  aqua  ad  eum  perveniat ,  &  hoc  modo  fit  eftec- 

cuni ,  ut  vicino  noceatur,  agi  cum  eo  aqua:  pUivia:  ar 


jn  pro  tUulo 
cft. 


T    I   T    U  L  U   S     IV. 

De  publicanis ,  &  vecligalibus ,  &  commïjjls. 
I. 


MPERATOREs  Antoninus  &  Verus  refcripferunt ,   in 
yecligiilthus  ipfa  prîdia  ,  non  perfonas  conveni  i  ■  & 
cendE  non  polfe.  Aquam   enim  arcere,   hoc  elTe  eu-     ideo  poireflores  etiam  prsteriti  temporis  ve£tigal  fol- 
r.ire  ne  influât.  Qua;  fententia  veriot  eft  ,  fi  modo  non     vere  debere  ,  eoque  a  exemple  i>  *  adtioneni ,  fi  igno- 

raverint  c ,  habituios.  1.  y-  ^. 


hoc  aiiimo  fecic  ,  ut  tibi  noceac ,  fed  ne  fibi  noceat  0 
l  ..  §.  9. 

0  Lrgo  non  liceret  murum  iia  extoUere  ut  obfcurarentnr  lu-, 
m'ma  vic:ni  Ci  forte  ici  non  procleffet  miirum  extoUenti.  Arg.  1.  i. 
§.  5.  h.  1.  38.  De  rci  vindicatione.  Paris  ,  195. 

XVII. 

Si  ex  plurium  fundo  decurrens  aqua  noceit  ;  vel  fi 

plurium   tundo   no;eatur/';   placuit ,  eoque  jure  uti- 

mur  ,  ut  five  plurium  fundus  lit  ,   finguli  in  partem  ex- 

periancur,  Se  condemnatio  in  partem  fiât  :  five  cum 

pluribus  agatur  ,  finguli  in  partem  conveniantur ,  &  in     [^^.-  ^^q.-     [^^  ufurpate  polTunt.  1.  9.  §.  ulc. 

partem  fiât  condemnatio  ^.  1.  6.  §.  1. 1.  i  i.  §  j.  ... 

p  Point  de  rolidiié.  aVA, 40.  Si.  ■!.  Us  dimnoinkâo.  xr  rL-     t-       r       t  .       ~     .         .  r> 

'^  •'  ^  ^  '  Veftîgalia ,  fine  Imperatorum  prxcepto ,  neque  Pra- 

-^    "    ^  ^   V   .  fidi,  neque    curatori ,   neque   curi.t   conftituere,    nec 

iEftimationem  autem  judex  taciet  ex  rei  ventate ,     pr^cedentia  refotmare  ,  &  iis  vel  addere ,  vel  dimi- 

hoc  eft  j  ejus  damni  quod  apparuetit  datum.  1.  6.  §.  ult.     jjuere    licet  1   10. 


a  Eofque.  Hotman.  *.  Exemple.  Ciijnc.  c  Licet  (cierint. 
Loyfeau  Scilicet  qiioicl  pra:teri[.i  veâigalla;  nam  emptor  tene- 
tur  de  futuris  fi  fcierit ,  non  aiitcm  de  praîtcritis  ,  licèt  (clerit. 

d\.  1.  ji.  §.  5.  De  legatis  i''.  1.  21  §.  i.  De  aftionibus 
empti  8c  vendiii. 

II. 

Fifius  ab  omnium  vedig-ilium  prœftationibus  immu- 
nis eft.  MerMtores  autem  ,  qui  de  fundis  fifcalibus  mer- 
cari  confi.icverunt  ,   nuUam  immunitatem  folvendi  pu- 


XIX. 

Nullam  poteft  videri  injuriam  accipere  qui    femel 
voluit.  1.  9.  §.  1 . 1.  1 9.  &:  10. 
X  X. 
Si   flumen   navigabile  fit,  non  opsftere   Prsrorem 
concedere  duiîticnem  ex  eo  fieri ,   Labeo  ait ,  cjui  flu- 
men minus  navigabile  efficiat.  Idemque  eft,  &:  fi  per 
hoc  aliud  flumen  hat  navig;ibile.  1.  ic.  §.  ult. 
XXI. 
Supra  iter  alienum  arcus   aqus  ducendœ  causa  non 
jure  .€et.  Nec  is  j  cui  icer  ,   aclus  debecur,  pontem  quâ 
poffit  ire  agere,  jure  excruet.  I.  11. 
XX  IL 


manutactum  fit ,  omnlmodo  reftitueudum  id  elfe  ab  eo 
cum  quo  agitur  :  fi  veto  vi  flumi[iis  agcr  deletus  fit, 
aut  glarea  injeûa,  aut  foffa  limo  repleta,  tune  patien- 
tiam  dumtaxat  prxftandani  r.  1.  i  i.  §.  ult. 

r  V.  1.  2.  §.  4.  Ubi  Dominus  fundi  fiiperioris  tenctur  purgare 
quod  fit  paulatim  ,  fecus  hic  quia  id  fit  fubitâ  vi. 

XXIII. 

Si  priùs  nofturna;  aqu.x  fervitus  mihi  ceffa  fucrit  , 
deinde  pofteà  alià  celfione  diurnae  quoque  ducius  aqua: 
iwihi  concelfus  fuerat  /,  &  per  conftitutum  tempus 
nocturnâ  dumtaxat  aquâ  ufus  fuerim  ,  amitto  fetvitu- 
tem  aqux  diurna;  :  quia  hoc  cafu  plures  funt  fervitutes 
diverfarum  caufarum  1. 1.  17. 

/V.  1.  10.  §.  I.  Quemadmodum  fervitus  amittitnr. 
t  Si  patiente  vicino  opus  faciam  ex  quo  ei  aqua  pluvia  noceat , 
non  teneri  me  aâioneaquas  phivias  arcendîE.  1.  19.  l.  9.  S.  i. 

XXIV. 
Nulla  voluntas  errantis  eft  u.  1.  20. 


TITULUS    V. 

De  Donationibus. 

I. 


XXV. 
Vicinus  loci  fuperioris  pratum  ira  arabar,  utperfi.1l- 
cos  ,  itemque  porcas  aqua  ad  inferiorem  veinret.  Qux- 
fitum  eft  ,  an  per  arbitrium  x  aquœ  pluvi.i:  arcends 
poflit  cogi ,  ut  in  alteram  partem  aratet  ne  fulci  in  ejus 
agrum  fpeararein?  Refpondit ,  non  polTe  eum  facere, 
quominiis  agrum  vicinus  quemadmodum  vellet ,  ara- 
rety.  1.  24. 


X  Nota  in  jurgiis  inter  vîcino<i  jiidices  dati  dicebantur  arb! 
tri ,  quia  hoc  no-nien  lenius  eft  &  faciliùs  conciliât  animos. 
^■V.  1.  i.S.  3. 

XX  VL 


Fifius  immu- 
nis ejl. 


nie ,  augit , 
minuit. 


I  V. 

Licet  quis  e  {e  ignorafle  dicat ,  nihilominùs  eum  in 
pœnam  vecligalis  incidere/,  Divus  Hadrianus  confti- 
tuit.  1.  16.  §.  5. 

e  La  Loi  ii  dit  :  Quantse  audaciaî,  quantae  temeritatis  fint 
publicanorum  faftlones  ,  nemo  eft  qui  nefciat. /"V.  1.  2.  §■  20. 
Vi  bonorum  raptorum.  La  Loi  6  dit  :  Si  multi  publicaui  fint  qui 
illicite  quid  exegerunt,  non  nudiiplicatur  duplicatio  ,  fed  omnes 
paVtes  praîftabunr,  &  quod  ab  alio  prœftari  non  poteft,  ab  alio 
exigetur,  nam  inter  ciiminis  reos  &  traudîs  participes  multum 


effe  conftitit  la  peine  de  Lafraadc  ne  fe  multiplie  pas.  1.  7.  in  fine. 
1.  8.  De  jurifdiflione.  1.  8.  Ne  quis  eum.  1.  46.  §.  ult.  De  jure 
fifcl.  Ex  hàc  lege  46.  §.  ult  De  jure  fiici  concludi  poteft  ,  qu'on 
ne  peut  prononcer  qitunc  feule  amende  de  looo  liv.  contre  pliijîeurs 
Trebatius   exiftimat  ,  fi   de   eo   opère   agatur,  quod     fraudeursde  tabac  pour  raijon  du  même  fait. 


Pœns  ab  hsredibus  peti.non  poflTmt ,  fi  non  eft 
qua;ftio  mota  vivo  eo  qui  deliquit  :  Se  hoc  ficut  in  c.x- 
teris  pœnis  ,  ita  &  in  vcftigalibus  eft^.  1.  ult.  §.  i  ;j. 

g  La  Loi  S.  dit  :  Fraudati  veftigalis  crimen  ad  haredem  ejus 
qui  contraxit ,  commiiii  ratione  tranfmitiitur.  Il  faut  donc  diflin- 
guer  entre  la  corfifjtion  &  l'amende,  la  canfifcation  pajfe  de  plein 
droit  cor,ire  l'héritier  ,  fecùs  ,  de  l'amende. 


aErgo  donatio  mutua  non  eft  propriè  donatio  ;  nam  ea  po- 
tiùs  eft  donantis  intentio  ut  accipiat ,  quàm  ut  donet. 

'  IL 

Dat  aliquis,  ut  tune  demàm  accipJentis  Jzae ,  cùm  alt- 
quid  fecutum  Juerit  :  non  propriè  donatio  appellatur  , 
feu  totum  (  hoc  )  donatio  fiib  coudiîione  eft.  1.  i. 

III. 


Pmna    non 

tran/it  inhtzre' 
dcm   ejus   cui 
non  e(l  mota 
quxfiio.. 


ONATioNES  complures  fiant.  Dat  aliquis  eâ  mente 
ut  ftiiiim  velit  accipientis  fieri ,  nec  ullo  cafu  adfe 
re.  erti  :  Se  propter  nullam  aliam  caufam  facit  quàm  ut 
liberalicatem  ,  &  muniiicentiam  exerceat  a.  Hoc  pro- 
wSed  hoc  ita  fi  non  per  errorem  aut  imperitiam  deceptus     prié  donatio  appellatur.  1.  i. 
fuerlt.  Nulla  enim  voluntas  errantis  eft.  1.  20. 


Item  cùm  quis  eâ  mente  dat  ,  utftatim  quidemfaciat 
accipientis  ,fi  tamcn  aliquidfaclum  fuerit ,  aut  non  fucrit , 
velit  ad  fs  reverti:  non  propriè  donatio  dicitur,  fed  totum 
hoc  donatio  eft,  qua;  fub  conditione  folvatur,  qualis 
Sca:vola  refpondit,  folere  eos  qui  juri  dicundo  prx-     eft  mortis  causa  donatio.  1.  i. 


ù  rcWr  aî'iC' 
i  (ir.e  dolo 
\c\  craî-jiQn 


Lie.    XXXIX.    TiT.    V. 
IV. 
Si  quis  (îonaturus  mihi  pecuniatn  dederic  alieui ,  ut 
ad  me  perferret,  &  ante  mortuus  eiit  b  ,  quàm  ad  me 
perferac  :  non  fieri  pecuiiiam  dominii  niei  conftat  f.  1. 
2.§.  6.  V.  i.l.  IO.il'. 

b  Qui  dédit,  c  Quia  mandatum  morte  expirât.  V.  contra  1.  4. 
Demanumiflis  vindiâa.  dL.  19.  §.  3. 1.  3.  §,  2.  De  liber,  légat. 

V. 

Titio  decem  donavi  eâ  conditione  a/  [inde]  Stkhum 
Jlhi  cmtret.  Qiurro ,  cum  homo  antequàm  emeretur  , 
mortuus  fit ,  an  aliquâ  aftione  decem  reciplnm  ?  Ref- 
poiidit  ,  facfti  magis  quàm  juris  quaftio  eft.  Nam  fi  de- 
cem Titio  in  hoc  dedi  ,  ut  Siichum  emerec  ,  aliter  non 
daturus  ;  mortuo  Sticho  ,  conditione  repetam  :  fi  verb 
aliàs  quoque  donaturus  Tirio  decem ,  quia  inrerim 
Stichum  emere  propofi.ierat,  dixerim  ,  in  hoc  me  dare, 
ut  Stichum  emeret  ,  caufa  magis  donationis ,  quàm 
conditio  dandx  pecunia  exiftiîîiari  debebit  ;  &  mortuo 
Sticho  pecunia  apud  Titium  remanebit.  Et  generalitet 
hoc  in  donationibus  definiendum.eft,  multùm  interelFe 
caufa  donandi  fuit,  an  conditio  :  fi  caufa  fuie  ,  celfare 
repetitionem  e  :  fi  conditio  ,  repetitioiii  locum  fore.  i. 
2.  §.  ult.  &  1.  5. 

e  Nota  difcrimen  intercauranl  &  conditionem.  Caufa  in  prœ» 
teritiim  confertiir,  conditio  in  futiiriim.  I.  12.  de  conditionibus 
&  demonrtrationibus. 

VI. 

Ex  rébus  donatis  fru6tus  perceptus  în  rationem  do- 
nationis non  computatur.  Si  veto  non  tundum  fed 
fruftûs  perceptionem  tibi  donem  f,  fruûus  percepti 
venient  in  computationem  donationis.  L  9.  §.  i .  1.  11. 

/"Qnid  de  -'a  Légitime  ,  fi  le  donataire  a  laljp  accumuler  des  inté- 
rêts :  Par  exemple ,  une  fille  à  qui  l'on  a  cunflitué  une  fomme  en  dot , 
prendra-t-elUUi  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  fans  être  tenue  d'y 
fournir  la  Légitime  aux  autres?  V.  Verc[iîmh3.\n, jur  Bretagne ,  art. 
597.  &  les placités  de  Normandie  ^   art.  95, 

V  I  I. 
Donari  non  poteft ,  nifi  quod  ejus  fit  cui  donatur. 
1.  9.  §.  uk. 

VIII. 

Abfenti  five  mittas  qui  ferat ,  five  quod  ipfe  habeat 
fibi  habere  eum  jubeas  ,  donari  rectè  poteft.  Sed  finefcit 
rem  ,  qux  apud  fe  eft ,  fibi  elfe  donatam ,  vel  miffam 
fibi  non  acceperit ,  donats  rei  dominus  non  fit.  i.  1  o. 
Non  poteft  liberalitas  nolenti  acquiri.  1.  19.  §.  1. 
IX. 

Qui  ex  donatione  fe  obligavit ,  ex  refcripto  Divi 
Pii,  in  quantum  facere  poteft,  convenitur  :  fed  eiiim 
id  quod  creditoribus  debetur  erit  detrahendum.  Hic 
veto  de  qui  bus  ex  eâdem  causa  quis  obftridlus  eft  ^, 
non  débet  detrahere.  1.  11. 

g-Infolo  donare  detrahitur  quod  creditoribus  debetur  ut  com- 
putetur  quid  facere  poffit. 

Quid  id  quod  ex  causa  donationis  ftipulanti  fpopon- 
derat  h  ,  folvi  conftituit ,  a£tione  conftitut.T  pecuniae 
non  in  folidum  ,  fed  in  quantum  facere  poteft  conve- 
nitur ;  caufam  enim  &  originem  conftituta;  pecuni.-E, 
non  judicii  poteftatem  ,  prxvalere  placuit  i.  Sed  &  con- 
demnatus  ex  causa  donationis ,  in  aftione  judicari  non 
fruftrà  defiderat,  in  quantum  facere  poteft,  conveniri. 
1.  33.V.  infr.  d.  1.  3  3-  §•  J- 

h  Point  de  novation.  V.  1.  24.  De  caiisâ  rnorfis  donationibus. 

i  E.xceptio  quaa  non  infringit  judicatum  ,  fed  dumtaxat  poteft 
opponipoftfententiam;  idem  de  difciiffione. 

X. 

Peft  contraûum  capitale  crimen  /  donationes  faârs 
non  valent ,  ex  conftitutione  Divorum  Severi  &  Anto- 
nini  (  nifi  )  condemnatio  fecuta  fit.  1.  1 5  ro. 

/  V.  10.  De  jure  patronatûs.  ).  104.  De  verboriim  fijnifica- 
tione.  Reo  criminis  poftulato  niliil  prohibée  intérim  pecuniam  à 
dcbitoribusfolvi.alioquinpierique  innocentium  neceffariofump- 
tuegebunt  1.  41.  De  folutionibus.  1.  46.  §.  6.  De  jure  fifci.  I. 
ao.  De  accufationibiis.  m  Che^nous  par  une  Déclaration  du  Roi  ^ 
les  amendes  ont  hypothèque  du  jour  du  crime.  On  juge  la  même  chofe 
pour  les  intérêts  civils  dans  les  grands  crimes. 

Labeo  ait  n ,  fi  quis  mihi  rem  alienam  donaverit , 
n  V.  1.  80.  §.  I.  De  manumiffionibus.  I.  15.  Qui  &  à  quibus 


DE    DONATIONIBUS.  j^j 

inque  eam  fumptus  magnos  fecero  ,  &  fie  evincatUr  o  .• 
nullam  mihi  attionem  contra  donationem  competere. 
Plané  de  dolo  podê  me  adversùs  eum  habere  aûionem, 
fi  dolo  fecit/'.  1.  1  8.  §  3. 

manumiffi.  Anton.  Fab.  7°.  conjeft.  io.  1.  7.  De  causa  mortis 
donationibus.  1.  9.  C.  De  bonis  profcriptis.  1.  31.  §,  ult.  De 
donationibus.  1.  10.  De  accufationibus.  1.  24.  C.  De  donation 
bus  inter.  /.  32.  §.  7.  ff.  eod.  1.  5.  g.  4.  C.  ad.  1.  Juliam  majefl» 
V.  1.  2.  C.  Qui  teflamenta  facere.  0  Eviftio  in  donatione  non 
fpeSat  nifi  fumptus.  p  Ne  quod  bénigne  contulerit ,  fraudis  con- 
filio  rcvocet.  V.  1.  61.  in  fine.  De  jEdilitio  edifto.  1.  17.  g.  3, 
in  fine  commodari  vel  contra.  1.  2.  C.  De  eviftionibus. 

X  I  I. 

Labeo  fcribit ,  extra  caufam  donationum  effe  taliunt 
ofîîciorum  mercedes  ,  ut  çvno. ,  Ji  tibi  adfuero  ,  fi  fatis 
pro  te  dcdeio ,  fi  quâiibet  in  re  operâ  vel  gratiâ  mcâ  ufus 
futris  q.  1.  19.  §.  i. 

<yTres  funt  fenfus  hujus  legis.  Primus  eft  bas  donationes  non 
effe  remuneratorias.  Secundus  efl:  bas  opcras  non  effe  donatio- 
nes. Tertius  efl  mercedes  harum  operarum  non  e'Az  donationes , 
fed  debiti  praeilationem.  V.  infrà.  n.  19.  1.^4.  §.  i. 

XIII. 

De  illo  dubitari  poteft  ,  qui  quod  per  falcidiam  reti- 
nere  poterat,  voluntatem  teftatoris  fecutus ,  fpopon- 
dit  fe  daturum  /-.  Sed  magis  eft  ,  ut  non  poflîc  I'uk  con- 
feiîioni/  obviare.  Quemadmodum  enim  ,  fi  folviflet  j 
fidem  teftatori  fuo  adimplelfe  videbatur  ,  &  nulla  ei 
repctitio  concefla  fuerat  :  ita  &  ftipulatione  précédente , 
contra  fidem  teftatoris  quam  agnovit  venienti  ei  merito 
occurreretur.  1.  10.  §.  i. 

r  Haec  ftipulatio  fafla  fuerat  poft  mortem  teftatoris  &  poft 
jus  heeredi  quaEfitum,  non  autem  Vivo  teftatorepropter  1.  15.  Ad 
legem  falcidiam.  §.  i./Id  eft,  caution!,  naniGrœci  cauiionem 
VOCant  àfur/iayim  ,  Gotofr. 

XIV. 

Eum  qui  donationis  causa  pecuniam  ,  vel  quid  aliud 
promifit ,  de  morâ  folutionis  pecuniï  ufuras  non  debere 
fumma;  xquitatis  eft.  1.  11. 

Nuda  ratio  non  facitaliquemdebitorem  :  utputàquod 
donare  volumus  ,  licèt  referamns  in  rationes  noftras 
debere  nos,  tamen  nulla  donatio  intelligitur.  1.  lô. 
V.  1.  17.  de  probationibus.  1.  80.  §.  lo.  de  leg.  2'. 

XV. 

Donari  videtur  quod  nullo  jure  cogente  concedicun 
1.  29. 

XVI. 

Quidam  in  jure  interrogatus  ,  nihilfibi  debere  tutor'is 
hdtrtdcs  refpondit  i  eum  aclionem  jureamifilfe  refpondi. 
Licèt  enim  non  tranfaftionem  ,  fed  donationis  haec 
verba  elfe  quis  accipiat ,  attamen  eum  qui  in  jure 
confeflus  eft  ,  fuam  confelTîonem  infirmare  non  potfe. 
1.  29.  §.  I.  V.  Tit.  de  coufelT. 
XVîL 

Donationem  quidem  partis  bonorum  proximœ  co- 
gnata:  viventis  nullam  fuifle  conftabat  :  verùm  ei  qui 
donavit ,  ac  pofteà  jure  Praetorio  fuccclîît ,  quoniam 
adversùs  bonos  mores  &  jus  gentium  feftinalfet ,  a6tio- 
nes  haereditarias  in  totum  denegand.is  refpondit  e.  Nam 
ei,  ut  indigno,  aufertur  ha;reditas.  I.  29.  §.  2.&  1.  30. 

t  De  verborum  obligationibus.  n.  ult.  1.  ult.  C.  de  paflis.  1.  24 
§.  2.  De  vulgari.  1.  4.  C.  De  inutili  ftipulatione. 

XVIIL 

Si  cùm  primus  fibi  donare  vellet ,  &  tu  donartdi  fe- 
cundo  voluntatem  haberes  ,  primus  fecundo  ex  volun- 
tate  tuâ  ftipulanti  promiferit ,  perhcitur  donatio.  Ec 
quia  nihil  primus  fecundo  à  quo  convenitur  donavit, 
éc  quidem  in  folidum ,  non  in  id  quod  facere  poreft 
condemnatur  a.  Idque  cuftoditur ,  &fi  dcleganteeo, 
qui  donationem  erat  accepturns ,  creditori  ejus  dona- 
tor  promiferit.  Et  hoc  enim  cafu  créditer  fuum  nego- 
tium  gerit.  1,  33.  §.  3.  V.  f.  i.  12.  &  inf.  de  re  judic.  &C 
1.4.. 

u  Delegntio  tolUt  exceptiones  de  legàto  &  privilégia.  1.  19,' 
De  novationibus. 

XIX. 

Si  quis  aliquem  à  latrunculis  vel  hoftibus  eripuit, 
&  aliquid  pro  eo  ab  ipfo  accipiat ,  hsc  donatio   irte- 

X  iij 


tèntméefiim- 

ptihus  in  eani 
faSis  ifi  evln'- 
catur. 


Alnià  ofî~ 
cium  ,  aliuJ, 
donation 


Hères  qulfo^ 

lidum  l'.gaturtl 
promifi:  falci' 
diânonuteiuff 


Ëx  dondtlst 
ne  ufuree  nori 
debentur  prop* 
ter  moram  , 
fed  fi  in  do" 
tem  datum 
fit. 


Non  dohàl 
qui  dare  juri 
cogitur. 

Quod  quis  irt 
Jure  confeJJ'us 
eft  infirmare 
nonptteft. 


Viventis  fiM 
reditatem  do-»- 
nans    nihil 
agit ,  eâqtte 
pfivaiur. 


Donatot  qui 
tertio  pro  do- 
njtaro  promit 
fit  in  folidum 
convenitur. 


Pfettum  /i» 
lutis  nam  tara 


^66  Lis:    XXXïX.    T  .  t.    VI.    D 

donatio  quam    vocabilis  eft  x.  Non  y  metces  eximii  laboris  appellanda 
merces.  eft  :  qnod  coiitemplatione  faliuis  certo  modo  xftimari 

non  placuit  :j.  1.  34.  §.  1.  "• 

X  Ex  causa  ingratitiidinis.  y  Enim  donatio  ,  fed.  Vel  fi  tamen 
donatio  non  merces.  ^  Vide  Anton.  Fab.  a  Viâe  1.  19.  §,  i. 


JEre  aliéna 
donJtarius 
non  oneratur, 
Jed  harcs. 


Domre  po- 
tefî/inex. 


Dsmùones 
infirMiiids., 


Ufufru£lj  rc- 
tento  tradlùo 
fjHi  intdUli- 
lur. 


Qui  donavit 
trad-re  coni' 
pellitur. 


J^onare  quis 
poteflyUt  ad  je 
donatario  mor. 
tuo  5  quod  dû- 
naverat  rever- 
tatur. 


Condulones 
adjicere  dona^ 
tioni  perfiSa 
non  lice  t. 


XX. 

jCris  alieni  qnod  ex  ha;reditariâ  causa  venk  ,  non 
eiiis  qui  donationis  titulo  poflidet ,  fed  tocius  juris  fuc- 
cefToris  onas  eft  b.  Si  itaque  nemini  obligata  pn-dia  per 
donarioneni  confecuta  es  ,  fupervacuam  geris  follicitu- 
dineni ,  ne  vel  ha:redes  donatricis  ,  vel  ejus  creditores 
te  jure  pollînc  convenire.  1.  1 5.  C  eod. 

b  Vide  1.  I.  §.  16.  Ad  Trebdlianum.  1.  50.  §.  i.  De  judiciis. 
1.  ult.  C.  de  hœreditariis  aâionibus. 

XXI. 

Seneftus  ad  donationem  faciendatn  fola  non  eft  im- 
pedimento  c.  1.  \6.  C.  eod. 

c  Vide  I.  3.  C.  Qui  teftamenta  facerc. 

XXII. 

Data  jam  pridem  lege  ftatulmus ,  ut  donationes  in- 
tervenience  aàorutn  ceftiticatione  conficiantut  d  :  quod 
vel  maxime  inter  necelfarias  ,  conjunttafque  perfonas 
convenit  cuftodiri.  Si  quidem  clandeftinis  ac  domefti- 
cis  fraudibus  e  facile  quidvis,  pro  negotii  opportuni- 
tate  configi  potcft,  vel  id  quod  verè  geftum  eft  abo- 
leri/.  1.  zy.  C.  eod.  1.  30.  5c  feq.  C.  eod. 

d  Déficiente  infiniiatione  donatio  nnllaeft  in  qiiantum  exce- 
dit  quingentos  folidos ,  five  aureos  1.  34.  C.  de  donationlbus. 
Et  ipfe  donator  poteft  hoc  fuperfluum  vindicare  ,  adeo  ut  pofîit 
dcfcibim  infinuationis  opponere  ,  quod  probaturdiftâ  lege  34. 
§.  2.  C.  de  donationlbus.  Ubi  res  donata  fit  communis  inter 
donaiorem  &  donatarium  ,  déficiente  infinuatione.  Item  proba- 
tur  per  legera  39.  C.  De  Epil'copis  &  Clericis.  Donatio  valet 
fine  infinu.itione.  i".  Si  fiât  à  Principe  diftâ  lege  34.  C.  De  do- 
nationlbus. 2'.  Si  fiât  Prlnclpl.  Novel.  52.  C.  2.  3°.  Si  fiât  pro- 
pter  nuptias  uxori  mlnori  à  marlto  ,  dlflà  lege.  34.  §.  i.  1.  ly. 
C  De  donationlbus  ante  nuptias.  Hodie  valet  abfque  diftinSio- 
re  fi  fiât  uxori  etiam  major!  à  marito  ;  fecîis  fi  fiât  marito  ab 
uxore  ,  nec  fequatur  infijiuatlo.  Novel.  119.  &  Novel.  i2y.  4°. 
Si  donatio  fiât  dotis  conftltuenda  causa  ,  quia  eft  titulusonero- 
fus  marito.  1.  ult.  De  jure  dotium.  5°.  Si  fiât  in  redemptionem 
capilvorum.  1.  36.  De  donationlbus.  6°.  Si  tiat  ils  quorum  sdes 
incendio  deflagrarunt  dlûà  lege  36.  §.  2.  Nota  enlm  donationes 
pias  non  effe  immunes  ab  infinuaiione  ;  fed  dumtaxat  in  his  duo- 
bus  cafibus.  y°.  In  donatione  remuneratoriâ.  Cujac.  8°,  In  do- 
natione  causa  mortis.  9°.  In  donatione  mutuà.  Gotofr.  ad  leg.  16. 
De  causa  mortis  donationlbus. 

e  Facile  fi-aus  prœfiimitur  inter  conjunflas  perfonas. 

/"LesSoph.  Nov.  50.  remifit  necelStatem  infinuationis  in  do- 
nationlbus qute  fcripto  conftant. 

XXIII. 

Quifquis  rem  aliquam  doiiaiido,  vel  in  dotem  dan- 
do,  vel  vendendo  ,  ufumfrudtum  ejus  reiinuerit,  etiam 
fi  ftipulatus  non  fuerit ,  eam  continua  tradidilfe  creda- 
tur ,  nec  quid  ampliùs  requiratur ,  quo  magis  videatur 
faâ:a  traditio  :  fed  omnimodo  idein  fit  in  his  cauiîs 
ufumfruftum  retinere ,  quod  tradere.  1.  i8.  C.  eod. 
1.  5  5.§.  5.  eod. 

XXIV. 

Non  ex  hoc  inutilis  fit  donatio  quod  res  non  tradi- 
tx  funt  ,  nec  conftrmetur  ex  traditione  donatio  :  fed 
iiberalitatem  plenam^&  fecundùm  legena  noftram  per- 
feitiffimam  conftitutam  neceffarius  tradicionis  eftettus 
fequatur.  1. 3  5.  §.  5 .  c.  eod. 

g  Olim  vera  &  realis  traditio  neceflTaria  erat ,  hodiè  nulla  re- 
quiritur  non  quidem  fiâa.  Moribundis  autem  noftris  requiritur 
fal:em  fiâa  traditio. 

XXV. 

Si  reriam  tuarum  propriecatem  (dono)'dedifti ,  ka 
ut  poft  mortem  ejus  qui  accipit  ad  te  redlret ,  donatio  va- 
let. Cum  etiam  ad  tempus  certum  vel  incertum  ea  fieri 
poteft:  lege  fcilicet ,  qux  ei  impofita  eft,  confervandâ. 
1.  1.  C.  de  donat.  quœ  fub  modo. 

XXVI. 

Perfeôa  donatio  conditiones  pofteà  non  capit  /i  : 
quare  fi  pater  tuus  donatione   fa6câ  ,   quafdam    poft 

/i  Quœ  ab  initio  funt  voluntatis ,  ex  poft  fafto  fiunt  neceffitatis. 
1.  5.  C.  De  obligationibus  &  aâionlbus. 


E    MORTIS    CAUSA,  icc. 
aliquantulum   temporis  fecifte   conditiones   videatur , 
ofticere   hoc  nepotibus  ejus   fratris  tui  filiis   minime 
pofle  ,  dubium  non  eft  i.  1.  4.  C.  de  donat.  qua;  fub 
modo.  Paris  lyj.  contra, 

i  Mais  le  donateur  peut  oppofer  à  fonfils  donataire  une  fubjlilu- 
tion  en  faveur  des  enfans  de  f on  fils.  Dollve  ,  1.  5.  C.  15.  en  certain 
cas. 

XXVII. 
Si  unquam  libertis  patronus  /,  filios  non  habens, 
bona  omnia  vel  partem  aliquam  facultatum  fuerit  do- 
natione largitus  ,  &  pofteà  fufceperit  liberos  :  totum 
quidquid  largitus  fuerat ,  revertatiir,  in  ejufdem  dona- 
toris  atbitrio  ,  ac  ditione  inanfurum  m.  1.  S.  C.  de  re- 
voc.  donat. 

/V.  1.  40.  §.  ult.  De  paftls.  1.  102.  De  conditionibus  &  de- 
inonftratlonibus.  1.  30.  C.  De  fideicom.  m  Anton.  Fab.  y.  conj. 
14.  probat  legem.  Si  unijuam  malè  detortam  fuifle  ab  intcrpre- 
tibus  ad  revocandas  donationes  ex  fupervenientlâ  llberorum. 
1°.  Jurifconfulii  nuuquam  Id  excogitaveruni.  2".  In  lege  Qua- 
propter  ul.  C.  IJe  revocandis  donationlbus ,  enumerantur  à  Jufti- 
niano  caulae  revocationis  Si.  iftlus  non  fit  mentio  ;  unde  reftringi 
débet  lex  5/  unqu:im  ad  fuum  cafum.  3°.  Donator  magis  dili- 
git  donatarium  quàm  feipfum.  Quod  à  fortiori  magis  eum  dili- 
glt  quàm  liberos.  4°.  Donatio  inter  vivos  débet  effe  Irrevoca- 
bllis ,  nec  condltlo  addi  débet  ex  polifafto  ,  nec  propefiium  in 
mente  retentum  quidquam  operaïur  ,  &  interpretatlo  fieri  dé- 
bet contra  donatorem.  5°.  Quomodo  donator  revocare  pote» 
rit  bona  in  favorem  llberorum  tùm  ea  Ipfis  rellnquere  non  co- 
gatur.  Dicuntur  enim  bona  revocaia  in  arbltrio  donatorl»  re- 
manfura.  6°.  Malè  Juftinianus  in  leg.  30.  C.  de  fideicomm  Ufus 
eft  praeclarâ  ratlone  Paplnlani  qus  legitur  in  1,  102.  De  condi- 
tionibus &  demonftrationibus.  Paplmanus  ait  :  Conjeftura  pa- 
tern£e  pietatis.  Juftinianus  autem  ea  fie  expllcat ,  quia  nemo  prae- 
fumitur  velle  aliénas  fucceflîones  proprlis  anteponere  :  at  in  lege 
102.  Avus  non  .  nieponebat  extraneum  proprlîe  foboli  :  unde 
ratio  fumitur  ex  conjefturà  pietatis  patrls  non  vero  avi.  y°.  Mo- 
lln.  primus  hoc  jus  revocandœ  donationis  in  publicum  introdu- 
xit  trafl'Jtu  fuo  ut  poffet  donationem  in  tratrem  fuum  collat.im 
revocare  ,  &  cum  jus  iftud  nuUo  ufu  ftabiliium  efi'et ,  coaftus 
fuit  confentire  ut  res  donata?  remanerent  opplgnerataedoii  caste, 
rlfque  aftionlbu  dotalitils  uxoris  fratris  S*'.  Donator  poteft  igi- 
tur  jus  revocandae  donationis  alterl  extraneo  cedere.  Contra  in 
tantum  res  fuerunt  progreffce  ,  ut  quidam  contendant  donatio- 
nem Ipfo  jure  revocari  abfque  fafto  homlnls  Gotofr.  ad  hanc 
legem  ait  revocari  ipfo  jure.  Item  Tiraquel.  V.  Ric-.rd.  Et  ita 
judicatum  per  Arreftum  magnée  Caméras  die  26.  Februarii  lyo3. 
perorantibus  DD.  Chauvelln  &  Gilbert ,  &  D.  Portail  Advocato 
Cathollco,  &  confirmata  fuit  fententla  Pra;pofiti  Parlfienfis  in 
purpuris.  Vide  contra  Journal  des  Audiences  ,  t.  I.  1.  8.  C.  33.  Du 
Ij.  Août  lyiy.  Arrélen  la  Grand'Chamhre  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Pajot ,  qui  déclare  un  tcflament  mutuel  fait  à  Chartres  entre  mari  &• 
femme  révoqué  par  la  furvenance  d'un  enfant.  L'Arrêt  eft  entre  Eleo- 
nore  Regnault  ,  veuve  de  Jacques  Leveville ,  fils  6-  donataire  de  fon 
mari,  &  Jacques  Leveville  père. 

\         _        X  X  V  1 1 1. 

Donationes  circà  filium  filiamve,  nepotem  neptem- 
ve ,  vel  pronepotem  proneptemve  émancipâtes  cele- 
bratas  parer,  vel  avus,  vel  proavus  revocare  non  po- 
teiitj  nifi  edodis  manifeftiffimis  caufis  quibuseam  per- 
fonam  in  quam  collata  donatio  eft ,  contra  ipfam.  venire 
■  pietatem  ,  &C  ex  caufis  qux  legibus  continentur  fuilFe 
conftabit  ingratam.  1.  9.  C.  de  revoc.  donat. 

Generaliter  fancimus  omnes  donationes  lege  confe- 
ftas  farmas  illibatafque  manere ,  fi  non  donationis  ac- 
cepter ingratus  circa  donatorem  inveniatur  :  ita  ut 
injurias  atroces  in  eum  efFundat,  vel  manus  impias 
inférât  ,  vel  jaftura  mc.lem  ex  infidiis  fuis  ingerar  quîc 
non  levern  cenfum  fubftantix  donatoris  imponat  vel 
vitae  periculum  aliquod  ei  intulerit ,  vel  quafdam  con- 
veutiones  quas  donationis  accepter  fpopoudit ,  minime 
implere  voluerit.  1.  ult.  eod. 


Revocatur 
donatio  fupcr-^ 
venieniibus  U-i_ 
beris. 


TîTULUS     VI. 

De  mords  causa  donationlbus  &  captionibus.  ■ 
I. 

MORTIS  caufa  donatio  eft,  cùm  quis  haberefe  vult, 
quàm  eum  cui  donat ,   magifque  eum  cui  donat  , 
quàm  ha-'redem  fuum.  1.  i.   - 

II. 

Julianus  très  efle  fpecies  mortis  causa  donationum 

aie. 


usâdonat'ts- 
mfficies. 


i6y 

1.  25.  §.  1.  fiiprà.  P^riter  tempus  mortis  fpeftatur  in  donatloni- 
bas  causa  mortiî  :  in  legatis  autem  tempus  teflamenti  proptef 
legein  Catonlanam.  V.  fuprà.  1.  22. 


\"Dc7ian  po- 

1,UtCC!lV.l- 

Icenii    rcfti- 
■atur. 

Onuslegati 
diminuio 
'.nuitur. 


LiB.  XL.  TiT.  IV.  Dï  MANUMISSIS  TESTAMENTO, 
ait.  TJtiam  cùm  quis  nullo  prafentis  periculi  metu  con- 
territus,  fed  folâ  cogitatione  mornalicatis  doiiat.  Aliam 
elTe  fpeciem  mortis  causa  donationum  ait ,  ciim  quis 
imminente  periculo  commotus  ,  ita  donat ,  ut  ftatim 
lîat  accipientis.  TertJum  genus  efle  donationum  ait ,  fi 
quis  pei'ii-ulo  motus,  non  fie  de:,  ut  ftatim  fiât  acci- 
pientis ,  fed  tuuc  dcmùm  cùm  mors  fuerii  infecuta.  1.  z. 

III. 

Sic  poteft  donari ,  ut  fi  convaluerit  {donator)  reci- 
piatur.  1.  i).  in  fin. 

I  V. 

Ei  qui  non  ampliùs  parte  capere  poterat,  legatus  eft 
fundus ,  fi  decem  dedilTet  hxredi  a  :  non  totam  fum- 
niam  (  is  )  date  débet ,  ut  partem  fundi  liaberet  ,  fed 
partem  dumtaxat,  pro  rata  quâ  legatum  confequitur. 
1.  ici. 


L 

I  B 

E  R 

X  L 

T 

I  T 

U  L  U 

s    I. 

Z^e  mariumijjlonibus, 
I. 


kmpore  mor- 
î  inmerJum 
l  capere  pof- 
■  cui  îegutum 


Von  pr/cfcri- 
l  dcbiwrfuf- 
■nfa  pcr  Jo' 
îîionem  caii- 
î  mortis  obii- 
Uione. 


Int'îctm  do- 
dtari'.  mortis 
yiusii  fi  P'sri- 
decejfcrirst, 
euter  ad  htS' 
tdem  imnj- 
fittit.  g 


jQaiE  donatio 
\evocari  non 
otefl,   inier 
fivoi  dicitur. 


liHorte  firma- 
ur  donatio 
'lOrtis  causa. 

^ui  donat  in- 
yervivosdona- 
■■ariumfihi  qui 
•nortis  causa , 
Saredi  frrz^ 
'en. 


Socletas  non 
initurper  mor- 
tis causa  do- 

'.aùor.em. 

E.xt^quattc 
flint  legatis 
donaliones 
mo,nis  causa. 


ti 


a  Par  cxcm^U ,  dans  U  legs  d'un  propre  entier  au  lieu  du  quint, 
b  L.  31.  §.  4.  Ad  falcidiam. 

V. 

'  In  mortis  causa  donationibus  non  tempus  donatio- 
nis  ,  fed  mortis  intuendum  eli  ,  an  quis  capere  poflit. 
c,  1.  22.  ^ 

c  Quia  donationes  funt  privati  juris  :  fecùs  in  legatis  in  quibus 
capacitas  requiritur  tempore  teflamenti  ;  quia  teflamenta  funt 
iuiis  publici. 

VI. 

Quod  debitori  acceptum  faftuin  effet  mortis  causa, 
fi  convaluerit  donator ,  etiam  tempore  liberato  ei  po- 
teft condici  d,  Namque  acceptilatione  interveniente  , 
abitum  abjure  priftinse  obligationis,  eamque  in  hujuf- 
modi  coudictionem  transfiifam  e,  1.  24. 

d  Hoc  modo  donatio  nocet  donatori  ;  id  eft  ,  per  acceptik- 
tionem  interrumpiturptaefcriptio  e.  Id  eft,  lubtilitate  juris  vide- 
bltur  débiter  liberatus  per  acceptllationem  ex  œquo  tamen  & 
bono  acceptum  ferentl  creditori  non  nocet,  quia  videtur  per 
eam  acceprilationem  obligatio  debitoris  transfuia  in  condiftio- 
nem  causa  data  ,  causa  non  fecutâ.  Gotofr.  La  Loi  25  ,  §.  i.  it  : 
Fdiusfamilias  qui  non  poteft  facere  teftamentura  nec  voliintate 
patris ,  tamen  mortis  canfa  donare  pâtre  permittente  poteft. 
V.  1.  6.  Qui  teftamenia  facere  poffunt, 

V  1 1. 

Si  qui  invicem  fibi  mortis  causa  donaverunt,  parirer 
decefferunr ,  neucrius  Iia;res  répéter,  quia  neuter  alteri 
fupervixit/.  1.  2(î. 

/  V.  tît.  de  rébus  dubiis,  n.  6.  I.  32.  §.  14  De  donationibus 
inter  viruni.  Nota  hic  traditio  faâa  praefumitur  propter  verbum 
repetet,  g.  Nota  :  ifta  fynopfis  pugnat  praecisè  cum  texiu. 

VIII. 

Ubi  ita  donatur  mortis  causa  ,  ut  nullo  cafu  revoce- 
tur,  caufadonandi  magiseft/z,  quàm  mortis  causa  do- 
natio. Et  ideo  perinde  haberi  débet  :  arque  alia  qusevis 
inter  vivos  donatio  1.  27. 

h  Id  eft  ,  donatio  inter  vivos  magis  eft. 

IX. 
Non  videtur  perfefta  donatio  mortis  causa  fada  , 
antequàm  mors  infequatur.  1.  3  2. 
X. 
Mortis  causa  donatio  longé  differt  ab  illà  verâ  &  ab- 
folutâ  donacione  qux  ita  proficifcitur,  ut  nullo  cafu 
revocetur  :  &ibi  qui  donat,  illum  poriùs  quàm  fe  habere 
mavult.  At  is  qui  mortis  causa  donat,  fe  cogitât  ;  atque 
amore  viti  recepifle  potiùs  quàm  dediffe  mavul'.   Et 
hoc  eft  quare  vulgo  dicatur  fe  potiùs  habere  vult ,  quàm 
eum  cui  donat;  illum  deinde  potiùs  quàm  hîcredem 
fuum.  1.  3  5.  §.  2. 

XI. 
Si  quis  focietatem  per  donatlonem  mortis  causa  inie- 
rit,  dicendum  eftnullam  focietatem  effe.  1.  35.  §.  5. 
XII. 
Illud  generaliter  meminilTe  oportebit ,  donationes 
mortis  causa  faftas  legatis  comparatas  i.  Quodcuinque 
igitar  in  legatis  juris  eft,  id  in  mortis  causa  donationi- 
bus erit  accipiendum.  1.  37. 

i  Contra  fillusfamilias  non  poteft  legare  permittente  patre^ 


EGE  Juliâ  Petronii  ,  fi  diflonantes  pares  judicum  <^ 
exiftant  fententix ,  pro  libertate  pronuntiari  juf" 
fum.  Sed  èc  ù.  teftes  non  difpari  numéro  ,  tam  pro  li- 
bertate ,  quàm  contra  libertatem  dixerint  ,  pro  liber- 
tate pronuntiandum  elfe  conftitutum  eft.  1.  24.  d.  1. 
§.  I.  1.  3  8.  ff.  de  re  judic.  L 


€àm  pares 
funt  judicum 
fententiœ  ,  aut 
teflimonia,  pra 
Uberiate  pro- 
nuntiandum. 


a  V.  Aheferrara  de  fiftionibus  juris  t.  3.  C.  17.  ubi  ait  r  In  pari 
numéro  fuffragium  Minervae  accedere  pro  reo  :  &  id  pro  Orefte 
obfervatum  fuit  apud  Athenienfes  ;  contrarium  apud  Hebrœos 
&  in  Taimud.  Eodem  privilégie  fruitur  Rex  Gallia; ,  par  une 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1640.  Ain fi  point  de  partage  dans  In 
caufe  du  Roi  V.  ad  legem  38.  de  re  judicaiâ.  Brodeau  ,  1.  P.  n. 
45.  b.  L.  10.  de  manumiffis  teftamento. 


T  I  T  U  L  U  S     II. 

De  manumijjis  vindiBa. 
I. 

I  pater  filio  permiferit  fervum  manumittere,  & 
intérim  decelletit  inteftato  ;  deindè  filius,  igno- 
rans  patrem  fuum  mortuum  ,  libertatem  impofuerit , 
libettas  lervo  favore  libertatis  contigit ,  cùm  non  ap- 
pareat  mutata  effe  domini  voluntas  a.  Sin  autem  igno- 
rante filio  vetuilfet  pater  per  nuntium  ,  &  antequàm 
filius  certior  fieret  ,  fetvum  manumifilFet,  liber  non 
fit.  Nam  ut  filio  manumittente  fervus  ad  libertatem 
perveniat ,  durare  oportet  patris  voluntatem  :  nam  fi 
mutata  fuerir,  non  erit  verum  volente  pâtre  filium 
manumififfe.  1.  4. 

«Vide  contrai.  2.  §.  6.  de  donationibus.  Quid  de  révocations 
mandat!. 

I  I. 

Plus  in  re  eft  quàm  in  exiftimatione.  I.  4.  §.  i. 


TITULUS  III.   De  manumijjionibus  qun  ferais  ai 
univcrfitdtem  peninentibus  im^  onuntur. 

TITULUS      IV. 

De  manumijjis  teftamento, 
I. 

N  obfcuro  favorabiliùs  (  pro  libertate  )  refpondetur. 
1.  10.  in  f.  1.  24.  de  manumiilionibus. 

II. 

Puram  &  diredam  domini  fui  teftamento  libertatem 
Stichus  acceperat ,  (  &:  )  ex  harreditate  multa  per  frau- 
dem  amovilFe  dicitur.  Qua'fitum  eft,  an  non  ante  in 
libertatem  proclamare  debeat,  quàm  ea  qux  ex  hxre- 
ditate  amovilfe  probari  poterit ,  haredibus  reûitue- 
ret  li?  Refpondit,  fecundùm  ea  qux  proponerenrur , 
eum  de  quo  quxreretur  liberum  efle.  Claudius  videtuc 
abfolviffe  &  id  de  quo  qiuTritur  ,  nam  ha:redibus  fatis 
confultum  eft  ediâo  defurtis.  1.  59.  §.  i. 

a  V.  1.  48.  ad  Trebellianura. 


Durare  ieb'A 
voluntas  man- 
dantis  aut  per 
mitientis  ut 
Jlet  quod  ex 
mandata  aut 
permiffii  gef- 
tuin  erit. 


Fatfa  exifl'i 
matio  verita, 
non  nacet. 


In  ohfcun 
quodfavuial 
liùs  judicai 
dum. 

In  eo  punie 
dus  quis  m  qi 
deh  uit  ,  n, 
deliSorum  /». 
n(Z  confunde, 
dte. 


:t6Z 


LiB.     XL.     TiT.     XII.     D 


E     LIBERAL!    CAUSA. 

T  IT  U  L  U  S 


I  X. 


T  I  T  U  L  U  S      V. 

Defidekommijfanis  libcnatibus. 

L 

uiD  eft  idonec  (ct^vere?)  Sacis  darb  iitique  a, 
iiat  pignoribus  àzûs.  Sed  Ci  ei  fides  habita  fueric 

proniicceiKi ,  fine  fatisdacione  cautum  videbiuur.  1.  4. 

§.  S. 

a  Vide  tit.  Qui  fatlsdare  cogiintur. 
H. 

Decem  legita  faut ,  Se  rogatus  efl;  legatarius.  Sei- 
chum  emere  &  manumiticre  b.  Falcidia  incervenit ,  & 
miiior'is  emi  fervus  non  poteft.  Quidam  putant  dodran- 
tsm  .iccipere  (  debere  )  legacaciiim  ,  nec  emere  com- 
ptUeiidiim.  Idem  piitaiu,  etia'mfi  fuiim  fervum  roga- 
tus lit  manumittere  ,  &  dodrantem  ex  legato  accepe- 
xit,  non  elTe  compellendiim  maiimnittere.  Videamiis 
ne  utique  in  hâc  fpecie  aliud  dicenduin  Ut.  Sed  in  fu- 
peiiore  funt  qui  putant  cogendum  legatatium  rediniere 
fervum,  &:  le  oneri  fubjeciire  c  dum  accipit  vel  do- 
drantem. Sed  fi  paratus  fit  rétro  reftitaere  quod  acce- 
pir,  an  audiendus  fit,  videndum.  Sed  cogcndus  liœres 
tota  decem  prxftare ,  atquc  fi  adjecllFet  teltacor  ,  ut  in- 
tégra pneftentur.  1.  6. 

i  Legatarius  non  tenetiir  ultrii  valorem  legati,  qnia  legatum 
e(l  rit'.iliis  liicrativiis  .  nec  débet  fieri  onerofus  :  unde  hseres 
dchot  Uiere  œs  alieniim  quod  excedit.  c  V.  1.  77.  §.  Menfc. 
ibid.  De  legatis  2.  iil)i  legstarlus  tenettir  omne  onus  legati  fu- 
bire  ,  quia  indemiiitatem  lîœredi  promlferat  :  ideô  auiem  promi- 
ferat ,  quia  forte  h;ere5  recuTabat  adiré  hœrcditatem  propter  »s 
alienum  &  timorem  menfa  ncgotii. 

III. 

In  re  mora  d  fit  circa  pecuniaria  fideicommiflà  qUiX 
minoribus  relicta  funt.  1.  i<î.  §.  i.  in  fin. 

(i  V.  legem  87.  §.  t.  de  legatis.  2°.  1.  3.  C.  In  qurbns  caufis 
in  integrum  reftitutio  neceflaria  non  eft.  Dicitnr  autem  in  1.  20. 
xtfl   xiw  Êrfjjov   Trodàîf  TU  /Sûipor  i'^Oi    Traacrtici^ttv    ri    /3ouXiiuy,v,    Pom- 

ponius. 

ïn  mlnorum  perfonâ  reipsâ ,  Si  ex  folo  tempore  tar- 
da; pretii  foliitionis  ,  recepto  jure  moram  fieri  credi- 
tum  eïi  :  in  his  videlicec  quar  moram  defiderant  ;  id  eft, 
in  bon.ï  fidei  conrra6libus,  &  fideicommillîs ,  Se  lega- 
tis. 1.  3 .  C.  in  quib.  cauf.  in  int.  reft.  nec.  n.  e. 

IV. 

Sorore  fuâ  hœrede  inllitutâ  ,  de  fervis  ira  cavit , 

huXo/xai  KO.)  Trapa^atXtS  yXux.UTa.TYi  fj,oS  aS'iXfn  h  wctpaxaTa- 
ôii/.t)  irt  iX-'^  Sti-^ov  Kcti  Aa/xai»  xoTf  ■ji^a.yfji.a.vwTa.  fÀ,S  aç  lym 
nn  >iXêuâi'pa(ru  à-Xf^  '*•'  '''"•?  4'^'P°'5  cl'TToy.a.Ta./l/tTUKTiv  ia.v  xai 
y.aim  S^f'^tj-Ts-iv  l/j.musa.s'oci  t>)v  yva/jclr  jxm  id  eft  :  V^olo  iS"  à. 
ti  peto ,  foror  fuavijjima ,  ut  Sdchum  &  Damam  aclores 
meos  ,  quos  ego  quoad  raûones  rttukrint  non  manum'ifi , 
tibi  ejfe  commendat{fflmos.  Qubdji  ip/i  tibi  quoque  pro- 
bentur ,  expofui  tibi  meam  fenteniiam.  Qusro  ,  fi  paratis 
actorlbus  rariones  reddere,ha:res  liberratem  non  prœftet, 
dicendo  eos  non  placere  fibi,  an  audienda  elfet?  ref- 
pondi  ,  non  fpeftandum  quod  hxredibus  difpliceret , 
■fed  id  quod  viro  bono  polfet  placere  e ,  ut  libertatem 
confequantur.  1.  41.  §.  4. 

e  V.  legcm  46.3.  2.  &  3. 1.  ^2.  D3Conditionibus&  demonrtra- 
tionibus.  1.  1  §.  1.  De  legatis  2°.  I.  75.  De  legatis  1°.  1.  32.  De 
hœredibus  inftituendis.  1.  7.  §.  i.  De  rébus  dubiis. 


TITULUS  VI.  De  ademptione  libertatis. 

T I T  U  L  U  S  V  II.  Z>«  flatu  liberls. 

TITULUS  VIII.  Qui  fine  manumijfisne  ad.  Hbcnatem 
perveniunt. 


Qui ,  &  à  qiûbits  manumijji  liberi  nonfium  &  ad 


A 


Icsem  JEliam  Seniiam. 


I. 


D  V  E  NT  I T II  cafus  non  funt  comoutandi  a.  1.  6.  b. 


a  L.  De  re  judicatà. 

h  Qiiœ  rarô  accedunt  temere  non  computantur. 
II. 

In  fraudem  creditorum  manumittere  videtur,  qui  vel 
jam  eo  tempore  quo  manumittit ,  folvendo  non  eft  ,  vel 
datis  libercatibus ,  defiturus  eft  folvendo  efte.  S.tpè 
enim  de  faculratibus  fuis  ampliùs  quàm  in  his  eft  fpe- 
ranthomines.  Quod  fréquenter  accldit  his  qui  tranfma- 
rlnas  negotiationes ,  &  aliis  regionibus  ,  quàm  in  qui- 
bus  ipfi  moranrur  ,  per  fervos  arque  liberos  exercent. 
Quod  f.tpè  adtriti  iftis  negotiaticnibus;  longo  tempore 
id  ignorant ,  &  manumittendo  fine  fraudis  conlilio  in- 
dulgent fervis  fuis  libertatem.  1.  10, 

IIL 

Ipfa  qua;  divertit  omnes  omnimodb  fervos  fuos  ma- 
numittere vel  alienare  prohiberur  :  quia  ira  verba  fa- 
ciunt  :  ut  ne  eum  auidemjervnm  qui  extra  minijierium  ejus 
mulitrisfuit ,  vel  in  agro  ,  vel  in  Provinciâ  ,  pojjit  manu- 
mittere vel  alienare ,  quod  quidem  per  quam  durum  eft, 
fed  ira  lex  fcripta  eft.  1.  11.  §.  i. 


j4dvcntiUQ 
rurn  ratio  mm 
habetur. 


Frausfit  cre- 
dhoribus  ,  fi. 
débiter  veljau^ 
folvendo  nor, 
efl  ciun  don.it 
aiit  donation, 
dcfîturui  eft  : 
folvendo  effi.  t. 


TITULUS  X.  De  jure  aureoriim  annulorum. 

TITULUS     XI. 

De   natalihus  rejlituendis.  * 

?  Ce  titre  pourrait  con\Knir  aux  Légitimés  par  Lettres  du  Prlncel 
I, 


I 


MPERATORES  non  facile  folent  quemquam  natalibus        Beneficit 
reftiruere ,  nifi  confenriente  patrono.  1.  z.  in  fin.  princtpum  fie 

'■  conccdunturne 


TITULUS     XII. 

De  libérait  causa. 

I. 

SI  quis  ex  fervirute  in  libertatem  proclamât ,  peti- 
roris  partes  fuftiner.  Si  vero  ex  libertate  in  fervi- 
tutem  petatur,  is  partes  aûoris  fuftinet ,  qui  fervum 
dicit.  Igitur  cùm  de  hoc  incertum  eft  ,  ur  poffit  judi- 
cium  ordinem  accipere  ,  hoc  anre  apud  eum  ,  qui  de 
liberrare  cogniturus  eft,  difcepratut  ,  utrùm  ex  liber- 
tate in  fervitutem ,  aut  contra  agatur.  Et  fi  forte  appa- 
ruerit  eum  qui  de  fuâ  liberratc  litigat  a ,  in  libertate jine 
dol.'i  malo  fuiffe  ,  is  qui  fe  dominum  dicit  a£toris  partes 
fuftinebic ,  Se  necefle  habebit  fervum  fuum  probare. 

a  Prîefumptio  quae  ex  portione  nafcitur  ,  rejicit  omis  proban- 
di  in  adverfarium. 

H.      ' 

Non  débet  alterius  collufione ,  aut  inertiâ  è  alterius 
jus  corrumpi.  1.  9. 

t  L.  3.  de  collufione  detegendâ.  1.  17.  §.  i.  De  inofficlofo 
teftamemo. 

III. 

Ordinarâ  llberali  causa ,  liberi  loco  haberur  is  qui  de 
ftatu  fuo  litigar  c,  ira  ut  adversùs  eum  quoque  qui  fe 
dominum  efle  dicit,  a£tiones  ei  non  denegeniur  quaf- 
cumque  intendere  velit.  1.  14. 

c  Pariter  Carbonianum  ediûijm  alimenta  decernit  ci  qui  nega- 
tur  efle  fdius. 

I  V. 
Si  de  hœredicate  Se  libertate  controverfia  eft  (  prijs  ) 

a'i 


LiB.  XLI.  TiT.  I.  DE  ACQU 
agî  caufa  libertatis  débet  :  fed  iî  de  hireditate  agetur  , 
ordinanda  priùs  quidem  eft  caufa  libertatis.  1.  i.  C.  de 
ord.  cogn. 

Si  crimen  aliqiiod  inferatur  ei  qu.im  ingenuam  effê 
dicis ,  ante  liber.ilis  caufa  fuo  ordine  agi  débet ,  cogni- 
tionem  fuam  pra:(lde  prœbente.  Quoniatn  necede  eft 
aute  fciri ,  (\  delidum  probatum  Kierit ,  (utrùm  )  ut 
in  liberam  &  ingenuam  ,  an  ut  in  ancillam  conlHtui 
oporceat  judicium.  1.  3.  C.  de  ord.  cogn. 


TITULUS  XIII.  Quibus ailibcnaumprodaman 
non  licet. 

TITULUS     XIV. 

Si  ingenuus  ejfe  dicetur. 

I. 

Qw  I  fe  ex  libettinitate  ingenuitati  adferanc ,  non 
ultra  quinquennium  ,  quàm  manumiflî  fuifTeut  , 
audientur.  Qui  poft  quinquennium  reperifle  inf- 
trumenta  ingenuitatis  fus  adfeverant ,  de  eâ  re  ipfos 
principes  adiré  oportere  cognituros.  1.  i.  §.  i.  &  1. 

Sancimus  &  liujufmodi  lires ,  etiam  poft  memoratum 
tempusadexemplumcïterarum  examinari.  1.  ult.  C.ubi 
cauf.  ftat.  ag.  deb. 

Contra  vota  reUaionisprodamaatespoJi  quinquennium 
non  auaiuntur. 


TITULUS    XV. 

Ne    de  Jlatu   defunaorum  pojl    quinquennium 
quceratur, 

I. 

QUAMvis  defunftus  fit  marltus  quortdam  tuus  , 
cui    ftatas   qusftio    inferebatur  ,   caufa   ramen 
(etiam)  poft  obitura  ejus,  propter  emolumentum 
fucceflionis ,  durât   :  eamque    apud  eum  qui  de  has- 
reditate,  vei  fingulis  rébus  judicatsiras  eftj  decidi  opor- 
tet.  1.  3.  C.  eod.  — 


TITULUS     X  V  iL 
De  collujione  detegendâ. 
I. 

CuM  non  Jufto  contradiftore  quis  ingenuus  pro- 
nunciatus  eft  ,  perindè  inefScax  eft  decrerum  , 
arque  fi  nulla  judicata  res  intervenilfet.  Idque  princi- 
palibus  conftitutionibus  cavetur  a,  I.  3.  1.  i.  C.  de 
ingen.  manum. 

aTunc  aiitem  non  creditur  jus  ex  fententià  fieri.  1.  17.  §.  i. 
De  inofficiofo  teftamento.  1.  9.  De  liberali  caufà.  1.  i.  in  tîne.  1. 
i.  &  3.  De  agnofcendis  &  alendis  liberis. 


LIBER      XLI, 
TITULUS    I. 

De  acquirendo  rerum  dominio. 
I. 

XJARUMDAM  rerum  dominium  nancifcimur  jure 
gentium,  quod   ratione   naturali  a  inter   omnes 

û  Id  eft  ,  jure  gentium:  nam  jure  namrali  omnia  funt  com- 
munia. 

Nec  fignare  quidem  aut  partiri  limite  campum 
Fas  erat ,  in  médium  quserebant ,  ipfaque  tellus 
Omnia  liberius  nuUâ  pofcerite  ferebat.  [  Virg.  I.  Georg.  ] 
T  O  M.   I  I. 


IRENDO    REruM    DOMirliO.        jffj 

homines  perxquè  fervatur  :  quarumdam  jure  civili  , 
id  eft,  jure  proprio  civitatis  noftrx.  Et  quia  anciquiiis 
jus  gentium  cum  ipfo  génère  humano  ptoditum  eft  , 
opus  eft  ut  de  hoc  priùs  référendum  fit.  1.  i,  V.  cit.  de 
divif.  rer. 

IL 
Omnia  igitur  ànimalia  ,  qua:  terra  ,  mari  ,.cœIo  ca- 
piuntur,  id  eft ,  ferx  beftiï,  (  Se  )  volucres  ,  pifces  j 
capieutium  fiunt  h  5  vel  quï  ex  his  apud  nos  funt  édita, 
I.  I.  §.  I.  &1.  1. 

La  chajfe  &  la  pêche  font  du  droit  des  gsns  ;  mais  te  droit  civil 
a  Ufurpè  ce  qui  éto'u  du.  droit  des  gens.  Il  a  rendu  propre  à  quelques- 
uns  ce  qui  appartenait  en  commun  â  plu/teurs. 

Jus  civile  fubegit  jus  gentium. 

III. 

Quod  enim  nullius  eft ,  id  tatione  naturali  occupant! 
conceditur.  1.  3. 

IV. 

Nec  intereft  quod  ad  feras  beftias  &  volucres  , 
utrùm  in  fuo  fundo  quifque  capiat ,  an  in  aliène.  Plané 
qui  in  alienum  fundum  ingreditur  venandi  aucupandi- 
que  gratià  ,  poteft  à  domino.  Ci  is  providerit ,  jure  pru-^ 
hiberi  ne  ingrederetur.  1.  3.  §.  i. 
V. 

Quidquid  autem  eorum  cceperimus  ,  eo  ufque  nof- 
trum  efl'e  intelligitur  ,  donec  noftrâ  cuftodiâ  côcrcetur. 
Cùm  vero  evaferit  cuftodiam  iioftram  ,  &  in  nacuralem 
libertatenj  fe  receperit ,  noftrum  effe  définit  ,  &  rur- 
sùs  occupantis  fit;  nifi  fi  manfuefafta  emi«i,  ac  reverti 
folita  funt.  Naturalem  autem  libertatem  recipere  intel- 
ligitur ,  cùm  vel  oculos  noftros  effligerit ,  vel  ita  fit  ia 
confpedu  noftfo,  ut  difficilis  fit  ejus  perfecutio  1.  5. 
§.  1.1.4.  &  1.5, 

In  his  autem  animalibus  quae  confuetadine  abire  Sc 
redire  folent ,  talis  régula  comprobata  eft  ,  ut  eoufque 
noftra  efte  intelligantur  ,  donec  revercendi  animum  ha- 
beant  :  quod  fi  defierint  revertendi  animum  habere  , 
definant  noftra  efte ,  &  fiant  occupantium.  Inteiligun-" 
tut  autem  defiiffe  revertendi  animum  habere  tune  , 
cùm  revertendi  confuetudinem  deferuetint.  1.  5.5. 
(.  in  f. 

VI. 

Illud  quaefitum  eft ,  an  fera  beftia  ,  quE  ita  vulhe- 
rata  fit ,  ut  capi  poftit,  ftatim  noftram  elfe  inrelligatur. 
Trebatio  placuit  ,  ftatim  noftram  elTe  :  &c  eoufque  nof- 
tram videri ,  donec  eam  perfequamur.  Quod  fi  defie- 
rimus  eam  perfequi  j  definere  noftram  elfe  ,  &  rursùs 
fieri  occupantis.  Itaqile  fi  per  hoc  tempus  ,  quo  eam 
perfequimur,  alius  eam  ceperit  eo  animo  ut  ipfe  luCri- 
faceret ,  furtum  videri  nobis  eum  commifilTe.  Plerique 
non  aliter  putaverunt  eam  noftram  elfe  ,  quàm  Ci  eam 
ceperimus  :  quia  rhiilta  accidere  poirurjt ,  ut  eam  non 
capiamus.  Quod  verius  eft.  I.   5.  §.  i. 

Apium  quoque  natura  fera  eft.  Itaque  cjux  in  artwte 
nofttâ  confederint  ,  antequàm  à  nobis  alveo  conclu- 
dantur  ,  non  magis  noftrs  elTe  intelliguntur  ,  quàm 
volucres  ,  qns  in  noftrâ  arbore  nidum  fecerint.  Ideo 
fi  alius  eas  incluferit ,  earum  doniinus  erit.  Favos  quo- 
que fi  quos  hx  fecerinr  ,  fine  furto  quilibet  poflidere 
poteft.  Sed  (ut  ftiprà  quoque  diximus)  qui  in  alienum 
fundum  ingreditur  poteft  à  domino  ,  fi  is  providerit , 
jure  prohiberi  ne  ingrederetur.  Examen  quod  ex  alveo 
noftro  evolaverit  ,  eoufque  noftrum  efle  intelligitur  , 
donec  in  confpeftu  noftto  eft  ,  nec  diftîcilis  ejus  perfe- 
cutio eft  :  alioquin  occupantis  fit.  1.  5 .  §.  ult. 

VIII. 

Qus  ex  hoftibus  capiuntur  c  ,  jure  gentium  ftatim 
capieutium  fiunt.  1.  5.  §.  ult. 


e  Droit  de  conquête. 


I  X. 


Càplentium 
fiunt  ferce  bef- 
tice. ,  volucres, 
pifces^ 


Qaodfiutllui 
ejlfii  occu- 
pantis. 

Licitâ  vena^ 
tione  capta  irt 
atieno  fundo  ^ 
capientis 
fiunt. 


Hac  nofltî 
eJfe  defihunifi 
in  naturalem 
libertatem  per' 
venerint ,  fed 
manjuefaRa 
nojlra  manent^ 


t^utnerdià 
heflia  fit  vuU 
nerantis  6- 
perfequentis  j<î 
capiat. 


Âpiuni  fialU- 
rafc-a  ejl  ,  & 
etiam  exami" 
nis  quoi  et 
alveo  evola- 
verit ,  6*  per^ 
fequentem  eft 
fugerit. 


Prstereà  quod  per  alluvionem  agro  noftro  flumen 
adjicir  ,  jure  gentium  nobis  acquiritur  per  alluvio- 
nem ;  per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici  c^uod 
ita  paulatim    adjicituf  ,  ut  intelligere  non  pollîmus 

y 


Sx  hoflihus 
capta  capient 
iium  fiunt. 


Quodpel-  al- 
luvionem fun- 
do nojlro  ac- 
cedit ,  nofimm- 
fit. 
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quantum  quoque  momeaco  cempoïis  adjiciatur  d,  1.  y. 

§.  I.  V..  1.  16. 

d  La  loi  16.  dit  :  In  agris  limitatis  jus  alluvionis  lociim  non 
liabere  conSat.  Lociim  liabebat  olim  dumtaxat  in  agris  occupa- 
torils  &  arcifiniis  ,  qui  occupant!  erant  fine  mc-nl'urâ  ;  fed  ob- 
tinuit  ut  omnes  agros  occupatorio  more  poflidere  liceret.  Vide 
1.  I.  §.  6.  De  rtuminibiis.  yVoBj  n'obj.rvons  point  cette  loi.  Voyez 
Duperier.  1.  2.  q.  3.  q'ù  ^it  ?««  les  romains  ,  après  la  am^uéte 
d'une  ville  ou  d'une  province ,  diflriiuoient  les  terres  aux  foldats. 
On  écrivait  dans  des  tables  d'airain  la  portion  d^un  chacun  ^  ^  on 
laiffûit  un  grand  efpace  vuide  depuis  leurs  terres  jufqu  à  la  rivière  ;  on 
ne  voulait  pas  que.  kur  portion  fût  fufceptihle  et  accroijjenient  ni  d'al- 
iuvion ,  afin  d'éviter  les  procès  ;  &  par  ce  moyen  ,  la  portion  de  cha- 
cun derneunjit  toujours  fixe  &  réglée  ;  mais  che^  nous  ,  tout  cela  n'a 
point  d'application.  Les  héritages  des  particuliers  vont  jufqu  aux  R  _ 
rivières ,  Ù  comme  ils  en  rsjfentent  des  incommodités  ,  il  eftjufle  qu'Us 
joiiiJJ'ent  des  profits.  V.  1.  7.  §.  i.  h.  1.  i.  §.  6.  de  fluminibus. 


XVI. 
Si  qiiis  merces  in  horreo  repofitas  vendiderit  ,  fiiiiul 
arque  claves  honei  tradiderit  etnptori ,  trausfer:  pro- 
prietatem  merciiim  ad  emptorem  /.  1.  9.  §.  0.  /. 

i  Ifta  traditio  impediret  vitium  de  donner  &■  retenir. 

l  V.  1.  I.  §.  j2i.  De  acquirendà  vel  aniittendà  poffeiïïone. 

XVII. 
Interdum  Se  in  iiicertam  perfonam  collocata  volon- 
tas  domini  transfert  rei  proprietateni.  Ut  ecce  ,  qui 
niiflîlia  jadlat  in  vulgus.  Ignorât  enini  quid  eorum  quif- 
que  exceprurus  fit.  Et  tamen  quia  vult  ,  quod  qaifque 
exceperit  ejus  elFe  ,  ftatim  eum  dominium  efficit.  1.  5, 


Pro  iiaJiiitfii 
r cru  ni  cjl  cU.  i 
vium  traduit,  I 


Incerlis  ptf\ 
fonis  tradtt  fi» 
donat  qui  mif. 
filia  in  vulgus 
jaclat. 


X. 

Quod  Ç\  vi  fluminis  partem  aliquam  ex  tuo  ptffdio 
detraxerit ,  &  meo  prsedio  attulerit  ,  palàm  ell  eam 
tuam  perrnanere  e.  Plané  fi  longiore  tempore  fundo 
meo  li.xferit  ,  arborefque  ,  quas  fecuni  traxerit  ,  in 
meiim  funduin  radices  egerint ,  ex  eo  tempore  videtur 
meo  fundo  adquiiîta  elfe.  I.  7.  §.  i. 

c  Ifta  pracfcriptio  definitum  teitipus  non  habet.  V.  1.  9,  §.  2. 
De  damno  ir.fefto. 

X  1. 

Quod  fi  uno  latere  peiritperit  flumen ,  &  aliâ  parte 
novo  rivo  fluete  cœpit ,  deindè  infrà  novus  ifte  rivus 
in  veterem  fe  convetterit  ,  ager  qui  à  duobus  rivis 
comprehenfus  ,  in  formam  infuis  tedadlus  eft  ,  ejus  eft 
fcilicec  cujus  &  fuit.  I.  7.  §.  4. 
XII. 

Quod  fi  ,  toto  naturali  alveo  derelido  flumen,  aliàs 
fluere  cœperit  ,  pnor  quidem  alveus  eorutn  eft  qui 
propè  ripam  prsdia  pollident  ,  pro  modo  fcilicet  laci- 
tudinis  cujufque  prxdii ,  qus  latitude  propè  ripam  lit. 
Novus  autem  alveus  ejus  jutis  elfe  incipit  ,  cujus  &  ip- 
fum  flumen ,  id  eft ,  publicus  juris  gentium/  1.  7.  §.  5, 

/  Quôd  fi  poft  aliquod  temporis  ad  priorem  alveum  rever- 
fum  fuerit  flumen  ,  rurfus  novus  alveus  eorum  elTe  incipit  qui 
propè  ripam  ejus  prsedia  poflidcnt.  V.  I.  38.  eod. 

XIII. 

Cîim  in  fuo  loco  aliquis  aliéna  materiâ  a:dificaverit  , 
ipfe  dominus  intelligitui  adihcii ,  quia  orrjiie  quod  inic- 
li'ificaïur  folo  ceiii.  Nec  tarnen  ideois  ,  qui  materia:  do- 
minus fuit,  défit  ejus  dominus  elfe  :  fed  tantifper  ne- 
que  vindicare  eam  poteft  ,  neque  ad  exhibendum  de  eâ 
acere  ,  propter  legem  duodecim  tabulatum ,  qui  cave- 
tur  :  ne  quis  tignum  allcnum  &dibus  fuis  junclum  eximere 


coscttur.  çr. 


1.  7.  §. 


Trad'itam  rem 
habet  is  ,  qui 
apud  fe  depo- 
fitam  vel  com- 

mod.itam   ac- 

Quirit. 


g  Ne  ruinis  civitas  deformetur.  1.  1.  De  tigtio  junfto.  1. 13.  §. 
6.  De  rei  vindicatione.  ' 

XIV* 

Ha;  res  qux  traditione  noftrs  fiunt ,  jure  gentium 
nobis  adquiruntut  :  nihil  enim  tam  conveniens  eft  na- 
turali asquicati ,  quàm  voluntatem  domini  ,  volentis 
rem  fuam  in  alium  transferre  ,  ratam  haberi.  Nihil  au- 
tem intereft  ,  urrum  ipfe  dominus  per  fe  tradat  alicui 
rem  ,  an  voluntate  ejus  aliquis.  Qui  ratione  ,  fi  cui  li- 
béra ne^ofiorum  adminiftratio  ab  eo  qui  peregrè  pro- 
ficifcitur ,  permiifa  fuerit ,  Se  is  ex  negotiis ,  rem  vendi- 
derit, &:  tradiderit  ,  facit  eam  accipientis.  1.  9.  §.  3. 
&  4. 

Nunquam  nuda  traditio  transfert  dominium  ,  fed  ita 
d  venditio  ,  aut  aliqua  jufta  caufa  prœceflecit,  propter 
quam  traditio  fequeretur  k.  \.  31. 

h  Pariter  dominia  rerum  non  transferuntuf  paSionibiis  fine 
traditione.  1.  20.  De  paftis.  Ergo  duo  reqniruntur,  caufa  & 
traditio ,  vel  faltem  ufucapio  cutii  poirelTione.  Grotius ,  2.  8,  25. 
XV. 

Interdum  fine  traditione  nuda  voluntas  domini  fuffi- 
cit  ad  rem  transferendam  :  veluti  fi  rem  quam  commo- 
davi  ,  aut  locavi  tibi ,  aut  apud  te  depolui  vendideio 
tibi.  Licèt  enim  ex  eâ  causa  tibi  eam  non  tradiderim  , 
eo  tamen  quod  pitior  eam  ex  caufà  emptionis  apud  te 
elfe  5  tuam  efEcio.  1.  9.  §•  5. 


X  V  I  I  L 

Alla  caufa  eft  earum  rerum  qu.tin  tempeftate  maris  , 
levandx  navis  caufà,  ejiciuntur  m.  Hsc  enim  domino- 
rum  permanent  j  quia  non  eo  animo  ejiciuntur  ,  quod 
quis  eas  habere  non  vult ,  fed  quod  magis  cùm  ipfà 
nave  periculum  maris  effugiat.  Quâ  de  caufà  ,  fi  quis 
eas  fluclibus  expulfas  ,  vel  etiam  in  ipfo  mari  nandlus  , 
lucrandi  animo  abftulerit ,  furtum  committit.  1.  9.  §.  ult. 

m  V.  tit.  de  lege  Rhodiâ.  1.  7.  Pro  derelift. 
XIX. 

Pupillus  ,  quantum  ad  acquirendum  ,  non  indiget 
tutoris  autoritate  n  :  alienare  verb  nuUam  rem  poteft  , 
nili  prœfente  tutore  autore ,  &  ne  quidem  polfellionem 
quK  eft  naturalis  ,  ut  Sabinianis  vifum  eft.  Qus  fenten- 
tia  vera  eft.  1.  1 1 . 

n  Quid  ,  che^  nous!'  Un  mineur  peut -'il  accept:rune  donation  fans 
tuteur?  Voyet^^  Ricard ,  des  don.itions. 

X  X. 

Si  procurator  rem  mihi  emerit  ex  mandato  meo  ,  ei- 
que  fit  tradita  meo  nomine  ,  dominium  mihi ,  id  eft  , 
proprieras  adquiritur  ,  etiam  ignoranti.  Et  tutor  pupilli, 
pupillœ  fimilîter  ut  procurator  ,emendo nomine  pupilli, 
papilla; ,  proprietatem  illis  adquirit  ,  etiam  ignoranti- 
bus.  1.  1 3.  d.  1.  §.  I. 

Si  ego  &  Titius  rem  emerimus ,  eaque  Titio&quafi 
meo  procuratori  tradita  fit ,  puto  mihi  quoque  qua;fi- 
tum  dorninium  ,  quia  placer  ,  per  llberam  perfonam  , 
omnium  rerum  poireflionem  qua;ti  polfe,  &c  per  hanc 
dominium.  1.  2.0.  §.  ult.  0. 

o  V.  1.  I.  §.  20.  de  acquirendà  vel  amittendà  poflefiione." 
XXI. 

Traditio  nihil  ampliùs  transferre  débet ,  vel  poteft 
ad  eum  qui  accipit ,  quàm  eft  apud  eum  qui  tradit.  Si 
igicur  quis  dominium  in  fimdo  habuir ,  in  tradendo 
transfert  ;'  :  fi  non  habult ,  ad  eum  qui  accipit  nihil 
transfert.  Quoties  autem  dominium  transfertur  ad  eum 
qui  accipit  ,  taie  transfertur  quale  fuit  apud  eum  qui 
tradit.  Si  fervus  fuit  fundus ,  cuiTi  fervitutibus  ttanfit  :■ 
fi  liber  ,  uti  fuit  :  &  fi  forte  fervitutes  debsbantnt  fun- 
do qui  traditus  eft  ,  eum  jure  fervitutum  debitarum 
transfertur.  1.  10.  d.  1.  §.  1. 

p  L.   13.  Communia  de  fervitut. 

XXII. 

Thefaurus  eft  vêtus  quxnam  depoficio  pecunix,  cu- 
jus non  exrat  memoria,  ut  jam  dominum  non  habeat. 
1.  3 1.  §.  1.  V.  1.  zi.  familias  ercifcundae. 

Alioquin  fi  quis  aliquid  vel  lucri  caufà  q  ,  vel  metus , 
vel  cuftodiœ,  condiderit  fub  terra,  non  eft  titefautus  , 
cujus  etiam  furtum  fit.  d.  1.  in  f. 

q  Quia  avari  pccunias  fuas  defodiunt  dum  fperant  prétia  nuai- 
monmi  augeri.  Gotofr. 

V.  1.  (Î7.  fF.  de  rei  vind.  I.  63.  h.  tit.  &  I.  un.  C  de 
thefaur.  quA  inventl  in  alieno  fundo  thefauri ,  dimidiam 
invcntori  ,  dimidiam  domino  fundi  largicur. 
XXIII. 

Hsreditas  non  hxredis  perfonam  ,  fed  defanfti  fuf- 
tinet ,  ut  multis  argumentis  juris  civilis  cotnprobatum 
eft  r.  1.  34.  V.  inf.  1.  61. 

r  Adeo  ufucapio  nondum  aditâ  hœredltate  compleatur.  1.  30. 
Ex  quibus  caufis  majores. 


Non  amitJ, 
titur  domi-  j 
nium  eorum  \ 
ques  in  mare  j^ 
levandce  navis[ 
causa  jadan- 
tur. 


Sine  tutori 
acquirit  pu- 
pillus ,  non 
aliénât. 


Ter  prom- 
ratoreni  it^nj- 
rantt  acquin- 
tur ,&  perla 
torcm. 


Traditio  ju 
trjde':tis,jiia 
le  fit ,  iranf- 
fert. 


Thefaunis  t. 
vêtus  depofi- 
tum  dominui 
non  hahens. 


HizredilÂ 
defunSipirf"' 
namfufliiM- 
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XXIV. 
Si  pecuniam  numeratam  tibi  tradam  donaudi  gratiâ  s, 
tu  eam  qiufî  credicam  accipias  j  conftat  propnecatem 
ad  te  tranfire.  Nec  impedimento  eiTe  ,  quod  circà  cau- 
fam  dandi  atque  accipiendi  diffenferimus  r.  1.  i6.  inf. 

/Secùs  fi  contra,  c  La  Loi  40.  dit  :  Si  fundum  fiium  quis  le- 
gaverit ,  hoeres  oui  eiim  legatiim  effe  fciat  ,  procul  dubio  truflus 
fuos  ex  eo  fufTÇSion  facict.  Anton.  Faber.  7.  conjeft.  4.  ait 
fibi  non  liqiiere  qiiid  huic  le^i  refponderi  commode  poffit.  V. 
1.  42.  de  iifuris.  Contra  1.  40.  hic.  1.  i.  2.  &  uk.  C.  de  uluris  & 
fruftibus  legatoriim. 

XXV. 

Subftitutio  qua2  nondum  competit,  extra  bona  noftra 
eft.  1.  41. 

XXVI,       ' 

Incorporales  res  traditionem  Sc  iifucapisnetn  non 
accipere  manifeftum  eft.  1.  43.  §.  i.  V.  tit.  feq.  1.  i. 

Ego  puto  ufum  ejus  juiis  pro  ttaditione  poirellIoHis 
accipiendam  etTe.  1.  ult.  fF.  de  fervitut. 
XXVIl. 

Bonae  fidei  emptot  non  dubiè  percipiendo  fruftiis 
eciam  ex  aliéna  re  fuos  intérim  facit  :  non  tantùm  eos  , 
qui  diligentiâ  &  operâ  ejus  pervenerunt ,  fed  omnes  : 
quia  quod  ad  fructus  actinet  ,  loco  domini  penè  eft  u. 
Denique  etiam  priufquàm  percipiat ,  ftatlm  ubi  à  folo 
feparati  faut ,  bon^-e  fidei  emptoris  fiant.  Nec  inteteft 
ea  res  quam  boni  fide  emi,  longo  tempore  capi  poflît, 
necfie  :  vekiti  il  pupilli  fit  .v,  aut  vi  poireffa  ,  aut  ptée- 
fîdi  contra  legem  repetundarum  donata ,  ab  eoque  alie- 
nata  fit  bon.'E  fidei  emptori.  1.  48.  j. 

li  Apud  nos  bona  fides  exigit  ut  obfervemus  legem  48.  §.  i. 
de  acquirendo  reriim  dominio,  potiiis  quàm  legem  25.  §.  2. 
de  ufuris.  Prsetereà  non  poteft  quis  liicrari  fruflus  ex  re  aliéna , 
nifi  propter  bonam  fidem  :  atqiii  déficit  bona  fides  ,  quando 
quis  cognolcit  rem  alienam  efle  &  eum  qui  vendidit  jus  ven- 
dendi  non  habuiffe.  x  V.  Isgem  25.  §.  2  de  uluris.  1.  4';.  de 
ufurpationibus.  Le  §.  i.  de  la  Loi  48.  dit  :  In  coatrarium  quse- 
ritur  fi  eo  tempore  quo  mihi  res  traditur ,  putem  vendentis  effe , 
deindè  cognovero  alienam  effe  ,  quia  perl'everat  per  longum 
te.Tipus  capio  ,  an  fruftus  meos  faciam.  Pomponius  verendura 
ne  non  fit  bonœ  fidei  poffeffor ,  quamvis  ufucapiat.  Hoc  enim  ad 
jus  illud  ad  faûum  pertinet.  Nec  contrarium  efl:  qtiôd  longum 
tempns  currlt  ;  nam  è  contrario  is  qui  non  poteft  capere  proDter 
rei  vitiuni  fiios  facit.  La  Loi  23  §.  i.  hic  ,  dit  :  Magis  eft  ut 
fingula  momenta  fpeftemus.  La  Loi  25.  §.2.  de  ufuris,  dit: 
Bonœ  fidei  emptor  fervit  -mtequàm  fruftus  perciperet ,  cogno- 
vit  fundum  alienum  effe  an  peicsptio  fruftus  fuos  faciat,  qtia- 
ritur.  Refpondi  bonse  fidei  emotor  quod  ad  perclpiendos  fruélus 
intelligi  débet  quandiîi  eviifus  fundus  non  fuerir.  Ergo  confe- 
quentia  non  valet  de  ufucapione  ad  fruflus  nec  contra.  Die 
leges  iftas  conciliari  non  poffe  ,  quia  diffenferunt  junfconfulti. 
y  V.  §.  I.  hujus  legis. 

Certum  eft  malx  fidei  pofleflores  omnes  fruétus  fo- 
lere  cum  ipsâ  re  priftare  ;  bonx  fidei  vero  ,  extantes  : 
poft  auteni  litis  conteftationem  univerfos.  1.  iz.  C.  de 
rei  vind. 

XXVIII. 
Ovium  fœtus  in  fruflu  funt ,  &  ideb  ad  bons  fidei 
emptorem  pertinent.  1.  48.  §.  ult. 
XXIX. 
Rem  in  bonis  noftris  habere  intelligimur  ,  quoties 
poflldentes  exceptionem  ,   aut  amittentes  ,  ad  recupe- 
randam  eam  ,  aiStionem  habemus.  I.  52. 
XXX. 
Res  (  ex  )  mandata  meo  empta  ,  non  priùs  mea  fiet , 
quàm  li  mihi  tradiderit,  qui  émit  ^.  1.  55.  V.  f.  1.  13. 

;j;  Propter  1.  20.  C.  de  p'aâis. 

XXXI. 

H.-ereditas  in  multis  partibus  juris  pro  domino  Ii.ibe- 
tur.  1.  61.  Y.  f.  1.  34- 

XXXII. 

Qusedam  qux  non  polKint  fola  alienari  a,  per  uni- 
verfitatem  tranfeunt ,  ut  fundus  dotalis  ad  tœvedem  , 
&  res  cujus  aliquis  commercium  non  habet.  Nam  etfi 
ei  legari  non  polïit ,  tamen  hxres  iaftitutus  dominus 
ejus  elHcitur.  1.  61, 

a  Idem  de  jure  patronatûs  addlfto  glelSœ.  La  Loi  14.  de  lega- 

tis ,  du  :  Monuments  legari  non  poffe  manifîftum  eft.  Verùm 

per  univerfitaiem  legari  poffunt,  nififintaddiftafamiliae  tantùm. 

V.  1.  6.  de  reiigiofis.  1,  9.  de  jure  patronatûs.  La  Loi  64,  dit: 

Tome  II, 


AQUIRENDA;  VEL;   &c;     '  lyi 

Qua;  quifquc  aliéna  in  cenfum  deducit  nlhllo  magîs  ejus  fiunt. 
Qjtdnd  Us  dîmes  inféodées  reviennent  à  l'Eglife  cum  univerfitat© 
feudi  &  caftri,  elles  demeurent  inféodées  ]me  acceffionis,  dit  Du- 
moulin :  Secîis  <]Udnd  elles  reviennent  fine  univerfitate  ,  _/î  elles  ne 
font  revenues  avec  la  condition  expreffe  de  la  foi  £■  Aommage. 


TITULUS      IL 

De  acquirendâ  ,  vel  amittendâ pojfejjione. 

L 

PO  s  s  E  s  s  I  o  appellata  eft  à  pedibus ,  quafi  pofîtio  : 
quia  naturaliter  tenetur  ab  eo  qui  infiftit.  1.  i. 
Polfideri  poffunt  qux  funt  corporalia.  1.  3. 

II. 
Dominium  rerum  ex  naturali  poffeffione  cœpic  a> 
1.  i.§.  I, 

a  La  poffeffion  fait  une  préfomption  légale  de  propriétés 

III. 
Apifcimur  pofleffionem  per  nofmetipfos.  1.  i .  §.  i. 
Per  procuratorem  ,  tutorem  ,  curacoremve  poffellio 
nobis  acquiritur.  1.  i.  §.  io.  b. 

h  V.  1.  20.  §.  ult.  de  acquirendo  rerum  domlnio. 

IV. 

Si  jufferim  venditorem  procuratori  rem  tradere  ," 
cùm  ea  in  prsfentiâ  fit  ,  videri  miiii  traditam  Prifcus 
ait.  Idemque  effe,  fi  nummos  debitorcm  jufferim  alii 
date  ,  non  eft  enim  corpere  &  aclu  nccejje  apprekendere 
poffejjîonem  ,  fed  etiam  oculis  &  ajfeclu.  Et  argumento 
effe  eas  res ,  qiias  propter  magnicudinem  ponderis  mo- 
veri  non  poffunt ,  ut  columnas  :  nam  pro  rraditis  (  eas) 
haberi,  fi  in  re  pra;fenti  confenferint  :  &  vina  tradita 
videri  cùm  claves  cells  vinaris  emptori  traditœ  fuerinc. 
!.  1.  §.  21.  f. 

c  V.  1.  9.  §.  I.  de  acquirendo  rerum  dominio. 

Si  vicinum  mihi  fundum  mercato  ,  venditor  in  mea 
turre  demonftret  a',  vacuamque  fe  poffeiîîonem  traders 
dicat,  non  minus  poffidere  cœpi ,  quàm  fi  pedem  fini- 
bus  intuliffem.  I.  18.  §.  2. 

d  Traditio  longs  manùs. 

Apifcimur  poffeffionem  corpore  &  aninû  e  :  neque 
per  fe  anime,  aut  per  fe  corpore.  Quod  aurem  dixi.^ 
mus  ,  &  corpere  &  animo  adfjuirere  nos  dehere  pojjejfio^ 
nem,  non  utique  accipiendum  eft,  ut  qui  fundum  pof- 
fidere velit,  omnes  glebas  circumambulet  :  fed  fufiicit 
quamliber  partem  ejus  fundi  introire ,  dum  mente  SC 
cogitatiene  (hâc)  fit,  uti  totum  fundum  ufque  ad  ter- 
minum  velit  poffidere.  1.  3.  §.  i. 

e  V.  infrà,  1.  3.  S.  6. 

_      V. 
Incertam  partem  rei  poffidere  nerno  poteft/";  v'elutî 
fi  hâc  mente  fis ,  ut  quidquid  Titius  poffidet ,  tu  quoque 
velis  poflidere.  1.  3.  §.  2. 

/Igitur  ifta  poffeffio  non  pareret  ufucapionem  nec  prœfcrip- 
tlonem  àdversùs  creditores  hypothecarios. 

Locus  certus  ex  fundo  &:  poffideri ,  &  per  longam 
poffeffionem  capi  poreft  :  &  certa  pars  pro  indivifo, 
quï  introducirur  vel  ex  emptione  ,  vel  ex  donarione  j 
vel  quâlibet  alii  ex  causa  ;  incerta  autem  pars  g  nec  tra- 
di ,  nec  capi  poreft  :  velufti  fi  ira  tibi  tradam  ,  quidquid 
mei  juris  in  eo  fundo  e/i.  Nam  qui  ignorât ,  nec  tradere, 
nec  accipere  id  quod  incettum  eft,  poteft  A.  1.  lë. 

g  Incertitudo  de  quâ  hic  agitur  eft  incertituda  fafti  non  juris  » 
nam  fi  quis  emerit  fundum  quem  alter  vendicet,  pendente  litô 
incertuni  eft  jus  emptoris ,  fed  poffeffio  incerta  non  erat ,  id  eft  , 
faftiim  non  erat  incertum,  iindè  prcafcriptio  locumhabebit ,  & 
implebitur  durante  lite  àdversùs  creditores^hypothecarios  ven- 
ditoris,  fi  forte  ex  poft  faiSo  venditio  confirmetur,  &  cadat  à 
lite  is  qui  fimdum  venditum  vindieabat. 

fi  Lex  ifta  adverfatur  principiis  juris;  maxime  fi  poft  longum 
tempus  créditer  hypothecarius  agat  hypothecariè  contra  eum 
qui  émit  &  poffedit. 

VI. 

Neratius  &  Procuius  (  Sc  )  folo  animo  non  poffe 
nos   acquiuere  poffeflionem ,,   fi  non  antecedac    natu- 


t/nde  dîlla 
poffeJPo. 


Dominium  à 
poffeffione  cœ- 
fit. 


Pofjef/ionem 
acquirimus 
per  nos  ,  & 
per  procurato^ 
res,  &  tutores. 


/Icijuiritut 
poffeffio  ocu- 
lis ,  affèSu , 
corpore. 


încertâ  rd' 
non  efl  poffef- 
fio ,   fed  ejùi 
qux  cens.  efU 


¥mii  poffef- 
for thefdu-um 
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ralis  polTeffio.  Ideoque  fi  thefaurum  in  fundo  meo  po-  tereA  refpoiifam  eft  neqiie  coloniim  ,  neque  eiim  apiid 

fituni  fciam,  conciiuio  me  poffidere  ,  finnilatque  poiTi-  quem  res  depofita  ,  au:  cui  commodata  eft,  lucii  fa- 

âendï  afFeûum  habuero  :  quia  quod  défît  naruiali  pof-  ciendi  causa  pro  hœrede  ufucapere  pofle.  1.  z.  §.  i.  ff. 

fellioni  id  animus  implet.  CEterùm  quod  Briuus  &:  pro  hxrede. 

Manilius  piicant  ,   eum  ,  qui  f undum  longâ  poireffione  Quod  vulgo  refpondetur ,  ipfum  fîbi  caufam  fojfef- 

ccEpic,   etiam  thefaurum  cœpilTe,  quamvis  nefciac  in  fionis  mutare  non  pojje ,  coties  veruin  eft,  quoties  quis 

fundo  effe  ,  non  eft  verum.  Is  enim  qui  nefcit ,  non  fciret  fe  bonâ  fide  non  poflidere  ,  &  lucri  faciendi  causa 

poiTidet  thefaurum  ,  quamvis  fundum  poffideat.  Sed  etfi  inciperet  poffidere.  Idque  per   harc   probari  polfe  ;  lî 

fciat  ,   non  capiec  longâ  poffeflione  ,  quia  fcit  alienum  quis  emerit  fundum  fciens  ab  eo  cujus  non  erat  ,    pof- 

efle  /.  Quidam  putant  Sabini  fententiam  veriorem  elfe  ,  fidebit  pro  poffeflote  :  fed  fi  eundem  à  domino  emerit , 

necaliàs  eum  qui  fcit  poilldere  ,  nifi  fi  loco  motus  fit ,  incipiet  pro  emptore  poffidere,   nec  videbitur  fîbi  ipfe 

quia  non  fit  fiib  cuftodiâ  nolfiâ,  quibus  confentio  /.  caufam  polfeflionis  mutaffe.  1.   }}.  §■   i.  ff.  de  ufurp. 


i  V.  contra  I.  48.  §.  i.  de  acquirendo  rerum  dominio. 

/  SI  ihefaurus  non  pofTidctur  ,  fequitur  non  dari  interdiflum 
reciiperandse  poiTelTionis  adversùs  eum  qui  thefaurum  cfFodlt  in 
alieno  aaro. 

VII. 

In  amittendâ  quoqiie  poirelîîone,  affedio  ejus  qui 
poffidet ,  intuenda  eft  m.  Itaque  fi  in  fundo  fis,  &  ta- 
men  nolis  eum  poffidere ,  protinùs  amittes  poffeffio- 
nem.  Igitur  amitti  &c  animo  folo  poteft  ,  quamvis  ad- 
quiri  non  poteft.  1.  3.  §.  6.  n. 

m  V.  contra  1.  8.  n  V.  §.  r.  !•  i.  pro  derelift. 
VIII. 

Sed  etfi  animo  folo  poffideas  ,  licèt  alius  in  fundo 
fit,  adhuc  tamen  poflîdes.  1.  3.  §.  7. 

Licèt  poffeffio  nudo  animo  acquiri  non  poffit ,  ta- 
men folo  animo  retineri  poteft  o.  Si  ergo  prxdiorum 
defert.im  polTeflionem  ,   non  derelinquendi  affedioae  , 


i-§- 


,  ut 

11. 


\.  19.  §.  1.  h.  t. 

XIII. 

Poteft  dividi  pofl~effionis  genus  in  duas 
poffideaturauc  bonâ  fide,  aut  non  bonâ  fide 
XIV. 

Si  ex  ftipulatione  tibi  Stichum  debeam  ,  &  non  tra- 
dam  eum,  tu  autem  nanûus  fueris  polfelfionem ,  pr^- 
do  es  q.  /Equè  fi  vendidero ,  nec  tradidero  rem  ,  fi  non 
voluntate  meânandtusfispoflelîîonem,  nonproemptore 
polïïdes,  fed  prœdo  es.  1.  5. 

^V.  1.  13.  Quod  metûs  causa.  1.  7.  ad  legem  Juliam,  de  vi 
privatà  ,  de  vi  bonoruio  rapiorum.  m.  ult. 

XV. 

Clam  polIîdereeHm  dicimus,  qui  furtlvèingreffus  eft 
potTeffionem  ,  ignorante  eo  ,  quem  fibi  controverfiam 
faûurum  fufpicabatur,  &:  ne  faceret  timebat.  1.  6. 

Clam  nancifcitur  poirelTionem  ,  qui  futuram  contro- 
verfiam metuens ,  ignorante  eo  quem  metuit ,  futtivc 


tranfadto  tempore  non  coluifti  ;  fed  metûs  neceffitate     (in)  poiTefiTionem  ingreditar.  d.  1. 
culturam  eorum  diftulifti,  prijudicium  tibi  ex  tranfmifli 
temporis  injuria  generari  non  poteft.  1.  4.  C.  de  acquir. 
&  ret.  poffef. 


o  La  Loi  3.  §.  8.  f.  iod.  dit  :  Si  quis  nuntiet  domiim  à  latro- 
nibusoccupatam  ,  &  dominus  timoré  conterritiis  voluerit  accc- 
dere  ,  ainifi/Te  eam  poffefTionem  placer.  Gotofr.  ad  hanc  legem 
ait  ;  Si  periculum  vitœ  fit  non  amiiti  poCTefTionem  :  fecùs  fi  non 
fît  vitsEpericulum.  La  Loi  7.  eod.  dit  :  Et  fi  noiit  in  fundum  re- 
verti  quôd  vim  majorem  vereatur  amififTe,  porteflionem  videbi- 
tur. (Quod  quidem  intelligi  débet  de  pofrefiîonc  naturali ,  non 
de  civili  :  )  nec  ;interrumpitur  poflefTio.  Sicut  fi  flumen  agrum 
aliquandiii  occupavcrit.  1.  34.  §.  i.l.  35.  de  fervitutlbus  praedio- 
rumrufticanoriim.  V.  1.  3.  §.  17.  h.  1.  i3.ibid.  &  tit.  de  vi  &  vi 
armatâ,  n.  2. 

IX. 
Nerva  filius,  res  mobiles,  excepte  homine,  qnate- 
nùs  fub  cuftodiâ  noftrâ  fint ,  hadleniÀs  poflîderi  ,  id  eft , 


XVL 

Quemadmodum  nulla  poiTellio  adquiri  nifi  animo  &C 
corpore  poteft  r ,  ita  nulla  amittitur ,  nifi  in  quâ  utrum- 
que  in  contrarium  adtum  eft.  1.  S. 

r  V.  contrai.  3.  §.  6. 

XV  IL 

Generaliter  quifquis  omninô  noftro  nomine  fit  in 
poflTeffionem  ,  veluti  procurator  ,  hofpes  ,  amicus  ,  nos 
poffidere  videmur.  1.  9. 

Et  per  colonos,&.inquilinospofIîdemusyri.  i5.§.  !• 

/  Per  medicos  1.  20.  Quemadmodum  fervitus  amitiatur.  n.  3. 
1.  I.  §.  7.  d.  itinere  aftuque  privato. 

XVI  IL 

Aliud  eft  poffidere,  longé  aliud  in  pcfTeflione  effe. 
Denique  rei  fervandx  causa  legatorum  ,  damni  infe6li , 


quatenùs  (fi)  velimus  naturalem  poffefTionem  nancifci     non  polfident ,  fed  funt  in  pofleffione  caftodi^e  causa. 


(  poffimus.)  Nam  pecus  fimul  atque  aberraverit ,  aut 
vas  ita  exciderit  ut  non  inveniatur ,  protinùs  definere 
à  nobis  pofïïderi ,  licèt  à  nullo  poffideatur  :  diflîmiliter 
atque  Ci  fub  culiodiâ  meâ  fit  ,  nec  inveniatur,,  quia  in 
prsfentiâ  non  fit ,  &  tantiun  ceffat  intérim  diligens  in- 
quifitio.  1.  3.  §■  13. 

X. 

Quidam  reûc  putant  columbas  quoque  qua:  ab  xdi- 
ficiis  nofîris  (volant,  )  item  apes  qux  ex  alveis  noftris 
evolant,  &:  fecundùm  confuetudinem  redeunt ,  à  nobis 
poifideri.  1.  5.  §.  i^. 

XL 

Labeo  &  Nerva  filius  refponderunt  ,  definere  me 
poflidere  eum  locum ,  quem  flumen  aut  mare  occupa- 
verit/7.  1.  3.  §.  17- 

V  Nec  tamen  interrumpltur  prœfcriptio.  1.  34.  §.  i.  &  I.  3^. 
de  fervitutibus  prêediorum  rufllcorum.  Contra  1.  14.  Quemad- 
modum fervittis  aralttatur.  V.  1.  3.  §.  8.  fi. 

Pomponius  refert ,  cùm  lapides  in  Tiberim  demerfi 
eftent  naufragio  ,  &  poft  tempus  extracli  ,  an  domi- 
iiinm  in  intègre  fuit  per  id  tempus  quo  erant  merfi  ? 
Ego  dominium  me  retinere  puto,  polleffionem  non 
puto.  1.  1 3. 


Ncmojlbl  mu- 
.irepatcflcmi- 
lim  pojfejpo- 
lis. 

Non  in  eâ  e(l 
:ausj  qui  jufio- 


XII. 

Illud  quoque  à  veteribas  prœceptum  eft,  neminem 
fibi  ipfum  caufam  polfelTionis  mutare  polfe.  1.  3.  §.  1  9. 

Quod  vulgb  refpondetur  ,  caufam  pojfejjîonls  nemi- 
nem flf'i  mutare  voffc ,  fie  accipiendam  eft,  ut  pofTefïio 
non  folùm  civilisjfed  etiam  nacuralis  intelligatur,  Prop- 


1.  I  i.  §.  1 .  V.  1.  7.  f.  de  damn.  infedo. 
XIX. 
Juftè  poffidet  j  qui  auclorePraetorepcffidet.  1.  11. 

XX. 
Nihil  commune  t  habet  proprietas  eum  pofTefiîione. 
1.  iz.  §.  I.  Nec  pofTeflîo  &  proprietas  mifceri  debent. 
L5i. 

t  V.  Fernandum  ad  h.  1. 

Proprietas  à  pofTeflîone  feparari  non  poteft.  1.  8.  C.  de 
acq.  &  ret.  poff. 

Naturaliter  videtur  poffidere  is  qui  ufumfruûum 
habet.  d.  1.  i  x.  Fru£tuarius  non  poffider.  §.  4.  inft.  per^ 
quas  perf  cuiq.  acq.  Alia  poffeffio  civilis ,  alia  natu- 
ralis.  1.  3.  §,  ult.  S.  ad  exib.  V.  inf.  Quod  legator.  1.  i,, 
§.8. 

XXI. 

Cùm  quis  utitur  adminiculo  ex  perfonâ  auâ:oris  ,  uti 
débet  eum  fuâ  causa  fuifque  vitiis.  Denique  addimus 
in  accelfione  de  vi ,  &  clàm  &  precario  venditoris.  1.  i  3. 
§.  I.  V.  inf.  de  diverfis  rerap.  prsfc.  1.  5.  «. 

uL.  II.  eodem  de  diverfis. 

XXIL 

Pretere.1  qu.xritur  ,  fi  quis  hominem  venditori  redhi- 
bueri: ,  in  acceffione  uti  poflît  ex  perfonâ  ejus  a;  ?  Et 
funt ,  qui  putent  non  poffe  ,  quia  venditionis  eft  refolu- 

j^Idem  in  1.  2.  C.  de  refcindendâ  venditione.  Idem  in  re- 
trsflu  convtntionali.  Attamen  in  cafu  redhibitionis  hypoihecje 
impofits  ab  cniptore  durant.  1.  4.  Quibus  modis  pignus  vel  liy- 
-  potheca  folviiur. 


t}iulo  incipit 
alla  ratiûiu 
pi'j/ijcre. 


F  ojfejfores  fa- 
cil  trator. 


Con'iungumut 
lempora  pof- 
fnflio'unieinp^ 
tons  &  vendi- 
toris j  etiamji 
emptor  ndlû' 
biierit. 


hil  domum 

'^det  ,   non 

^uU   pojji- 

qu£  ïn  eâ 
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tio ,  redhibicio  :  alii  emptorem  venditoris  acceffione 
ufurum ,  &  vendirorem  emproris  :  Quod  magis  pro- 
bandum  puco.  1.  1 5.  §.  z.  1.  14.  ff.  de  ufurp.  &  ufiic.  1. 
C.  fF.  de  diverf.  temp.  praclc.  V.  1.  ip.  li.  T.  1.  î.  §.  zo. 
fF.  pro  empcor. 

XXIII. 
Non  ea  cantùm  pofTeiUo  teftitorîs  hiredi  procedit , 
quîE  morti  fuie  injimâa  :  verùm  ea  quoque  qua;  un- 
quam  teftatoris  fuerit.  In  dote  quoque ,  fi  data  res  fue- 
ric  vel  ex  dote  receptà  ,  accellîo  dabitur ,  vel  marito  , 
vel  uxori  y.  1.  13.  §.  5.  &  S.  I.  14.  §.  i.  ft.  de  ufurp. 
&  ufuc. 

y  SI  defunftus  pofTedit  malâ  fide  j  pofleffio  ejiis  non  proderit 
legataiio,  neque  pofleffio  hœredls ,  quia  haeres  fiiccedit  in  vi- 
tia  defimâi ,  (ed  legsrarius  poterit  novam  ex  fuâ  propriâ  pof- 
feffionem  inchoare.  Si  deùuiâus  fit  bonce  fidei ,  liœres  mal<e  fi- 
dei ,  quid  de  Isgataiio?  Proderit  ei  &  pofleffio  defunâi  &  pof- 
feffio  hœredis  ;  quia  initium  temporis  l'pedlamr ,  &  libres  ipfe 
poteff  ufucapere.  1.  43.  de  ufiirpationibus.  1.  10.  eod.  1.  48.  §.  I. 
de  acquirendo  reram  domiiiio. 

Sed  &  legatario  dandam  acceffioiiem  ejus  temporis 
quo  fuit  apud  teftacoreni ,  fciendum  eft.  An  hxredis 
poirelîio  ei  acjedat ,  videamus  ?  Et  puto  five  pure  ,  five 
fub  conditione  fuerit  reliftum  ,  dicendum  eile,  id  tem- 
poris que  harres  pofledic  ante  exiftenrem  conditionem 
vel  reftitutionem  rei ,  legatario  proficere.  Teftatoris 
autem  femper  proderit  legatario  ,  fl  legatum  verè  fuit , 
vel  fideicommiirutn.  Sed  &  is  cui  res  donata  eft,  accef- 
fione utecurex  perfonâ  ejus  qui  donavit.  L  13.  §.  10. 
&  II. 

XXIV. 

Qaaefitum  eft ,  il  haeres  priùs  non  pofiTederat  \ ,  an 
teftatoris  potrelllo  ei  accédât  ?  Et  quidem  in  emptori- 
bus  poiTeilio  iucerrumpitur  ^  fed  non  idem  in  hxredi- 
bus  plcrique  probant  :  quoniaiTi  pleiaius  eft  jus  fuccef-* 
fionls  ,  qiiàm  emptionis  a  :  fed  b  fubtilius  eft  quod  in 
emptorem  ,  &:  in  haeredem  id  quoque  proban.  1.  13. 
§.  4.  V.  int.  de  ufurp.  &  ufucao.  1.  lo.  de  diverf.  tem- 
poribus  prxfcripc.  1.  15.  §.  i.  V.  n.  28. 

^Gototr.  ad  hanc  leiïem  ait  :  Senfiis  eft  poffeffioneitl  teftatoris 
haeredi  prodeffe  fi  medio  tempore  res  à  niillo  poffefla  fuerit. 
1.  20.  de  ufurpationibus.  V.  1.  31.  §.  5.  &  legem  40.  de  ufurpa- 
tionibus.  1.  2.  §.  1  8.  pro  emptore.  a  V.  1.  138.  k  193.  de  re  judi- 
catâ.  b  Quia, 

_         X  X  V. 

Si  quls  vl  de  poflefllonedejeftus  fit,  perindè  haberi 
débet ,  ac  fi  poffideret.  Cùm  interdifto  de  vi  recuperan- 
dœ  poireffionis  facultatem  habeat  c.  1.  17. 

c  La.  complainte  &  la  mntégrande  font  continuer  la  pojfejfiom 

XXVI. 

DlfFerentia  inter  dominium  &  poiTeflîonem  hsc  eft  , 
quod  dominium  nihilominùs  ejas  manet  qui  dominus 
eiït  non  vult  :  poffeflîo  autem  recedit ,  u:  qùifque  confti- 
tuit  nolle  poflîdere.  1.  17.  §.  I. 

XXVII. 

Non  videtur  pofteffionem  adeptus  is ,  qui  ita  naûus 
■eft  ,  ut  eam  recinere  non  poffit.  1.  il. 

XXV  III. 
Ciîm  hsredes  inftituti  fumus  d  ,  aditâ  hîereditate 
omnia  quidem  jura  ad  nos  tranfeunt,  polTellîo  tamen  ,  nifi 
naturaliter  comprehenfa,  ad  nos  non  pertinec  e.  1.  2.^f. 

d  Quid  de  hœrede  ab  inteftato  ?  Gotofr.  e  Gotofr  ait  ad  hani 
legem  :  Huic  legl  confuetudo  Galliœ.  Le  mort  faifit  le  vif,  contra- 
ria eft  qua;  non  tnntum  in  fuis  hasredibus  locum  habet ,  fed  etiam 
in  extraneis.  V.  1.  31.  §.  5.  &  1.  40.  de  ufurpationibus,  Ergo 
l'héritier  en  droit  n'a  pas  la  complainte.  V.  1.  30.  Ex  quibU;  caufis 
majores,  1.  ii.  de  libeiis.  Gotofr.  ad  1.  30.  ex  quibus  caufis 
majores.  /  V.  n.  24. 

XXIX. 
Qui  univerfas  sdes  poiîidet ,  finguias  res  qus  in  a:dl- 
ficio  fuar  ,  non  videtur  polTediile  g.  Idem  dici  debe:  êi 
de  nave  ,  &  de  armario  k,  1.  50. 

g  F'oyes^^  la  çonfcquence  de  cette  règle  dans  la  Loi  î.  §;  6;  in  fine 
pro  emptore ,  ubi  dicitur  :  Si  fundus  emptus  fit  &  ampliores 
fines  pofTeffi  fiiit ,  totum  longo  tempore  capi  ,  quia  nniverfitas 
poffideturj  non  fingu'.a:  partes,  h.  Ratio  eft  quod  tignum  aliêriiî 
«sdibus  junftumvlndieari  non  poteiat  :  unde  naia  aiïio  non  erat. 


ACQÙIRÈNDA,  VEL,  to.  ij$ 

XXX. 

Exitus  coiitroverfix  pofleffionis  hic  eft  tantùm  ,  ut 
priùs  pronuntiet  Judex  ,  uter  poflldeat.  Ita  enim  fiet  , 
ut  is  qui  viûus  eft  de  pofteflîone ,  petitoris  parcibus 
fungatur ,  &  tune  de  domino  quseratur  i.  1.  3  5 . 

i  V.  1.  36.  de  judiciis. 

XXXÏ. 

Inreteffe  puto  quâ  mente  apud  fequeftrum  /deponî* 
tur  res  :  nam  fi  omittendœ  poircftioiiis  causa,  &  hoc 
apertè  fuerit  apprcbatum  ,  ad  ufucapionem  poirelTio 
ejus  partibus  non  procederet  :  at  fi  cuftodiœ  causa  de- 
ponatur,  ad  ufucapionem  eam  poffeflionem  viitori  pro^ 
cedere  conftat.  1.  39. 

/  De  fequeftro ,  vide  legem  iio.  de  vetbofum  fignificatione.' 

XXXII. 
Poffeffio  non  tantiim  corporis,  fed  &  jiiris  ell.  1.  49. 
§.  I .  in  f. 

XXXIII. 
Quarumdam  rerum  animo  poireflîonem  nos  adipifci 
air  Labeo.  Veluti  fi  acervum  lignorum  emero  ,  &  eum 
venditot  toUete  me  julferic,  ûmul  atque  cuftodiam  po- 
fuilTem  ,  traditus  mihi  videtur.  Idem  elfe  juris  vino  ven- 
dito ,  cùm  iiniverCe  amphors  vini  fimul  elfenc.  1.  5 1. 

XXXIV. 

Minus  inftruftus  eft,  qui  te  follicirum  reddidit,  quafi 
in  vacuam  polTelIionem  ejus  quod  per  procuratorem 
emifti ,  non  fis  induâus  :  cùm  ipfe  proponas  te  diù  in 
polTeffione  (ejus)  fuilTe ,  omniaque  ut  dominum  gef- 
fiffe.  Licèt  enim  inftrumento  non  fit  comprehenfum 
quod  tibl  tradita  fit  polfeflîo  ,  ipsâ  camen  rei  veritate 
id  confecutus  es ,  fi  fciente  venditore  in  polTeflione 
fuifti.  1.  i.  C.  eod. 

XXXV. 

Nsmoambigit  pofleftionis  duplicem  effe  rationem  m  : 
aliam  qu.T  jure  confiftit,  aliam  qux  corpore  ;  utram- 
que  autem  ita  demum  effe  legitimam  :  cùm  omnium 
adverfafiorum  lilentio  &c  taciturnitate  firmatur.  înter- 
pellatione  verb  controverfia  progreffa  ,  non  pcffe  eum 
intelligi  polfeirorem ,  qui  licet  (  poflelTionem  )  corpore 
teneat ,  ramen  ex  iaterpofitâ  conteftatione ,  &  causa 
in  judicium  deductâ  fuper  jure  poffl'flîonis  vaciller,  ac 
dubitet.  1.  10.  C.  eod. 

m  Interruptio  judicialis  ei  dumtaxat  prodeft  qui  fecit  :  fecùs 
realis. 


TITULUS    lïl. 

De  ufurpationibus  &  ufucapionibus. 
I. 

BONo  publico  ufucapio  introduda  eft,  ne  fcilicet 
quarumdam  rerum  diù  &  ferè  femper  incerta  do- 
niinia  ellent  ;  cùm  fuÉRceret  dominis  ad  inquirendas 
res  fuas  ftatuti  temporis  fpatium.  1.  i. 
II. 
Ufucapio  eft  adjeftio  dominii  per  continuationem 
poffeflioniB  temporis  lege  definiti.  1.  3. 

III.       ^ 

Quod  dicic  lex  Atinia,  ut  res  furtiva  non  ijfucapia- 
tur ,  nifi  in  poteftatem  ejus  ,  cui  fubreota  eft  ,  reverta- 
tur,  fie  acceptum  eft  :  ut  in  domiui  poteftatem  debeat 
reverti  ,  non  in  ejus  utique  cui  fubreptum  eft.  L  4.  §.  6". 
1.  ulr.  Ufucapere  non  poteft  (qui)   vi  polîidet.  d.  L 

§•  M- 

Quod  VI  pofrefTuiTi,  raptumve  fit,  anrequàm  in  po- 
teftace  domini  ,  harredifve  ejus  pervenit  ,  ufucapi  lex 
vetar.  L  ult.  ff,  vi  bon.  rap. 

IV. 

Libercatem  fervitutum  ufucapi  poffe  veriùs  eft.  L  4^ 

Itaqus  fi  cùm  tibi  fervitutem  deberem  ,  ne  rhihi, 
putà  licet  altiùs  sdificare  ,  ,&  per  ftarutuni  tempus 
altiàs  adifiwcum  habuero  ,  fubl.ira  erit  fervitus.  d.  L 
§,  uh.  in  f.  Y.  1.  10.  fE  fi  ferv.  viad.  1.  5.  §*  3.  ff-  ds 

y  iij 
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itin.  aft.  pr.  1.  i.  &  i,  C.  de  fervitut.  1.  i.  §.  ult.  ft.  de 
fervit.  pra^d.  ruft. 

V. 
Ufunon  Ci-        Ufiicapionem  recipiunt  maxime  res  corporales ,  ex- 
piuntur fiera,    ceptis  rebus  ficris  ,  faiiûis,  publicis ,  Populi  Romani , 
&  civita:um.  1.  p.  a 


fui>[ica  ,  6* 
çu<t  funt  civi' 
(aium. 


Haredl  non 
prodrjl  ''ûna 
fiJes  dcJuiitU, 
fi  ijjjc  fa» 
alimum. 


Speltandn  Jo- 
ua fiJes  rem- 
po'e  tjadaio- 
nis. 


Non  ufucjp'n 
^ui  ab  €0  cm'tt 
cul  iïon  lïcuït 
alienare. 

Crcditor  non 
nfucapit  pi- 
gnus. 


Traditum  cre- 
ditori  pignus 
dehitor  pojjl- 
dct ,  6"  vfuca- 
pit. 


Advenus  fif- 
cum  non  cjl 
ufucapio  nïfi 
in  bonis  va- 
cantibus  non- 
dum  nuncia- 
tis. 

Médius  pof- 
feffor  irtcr- 
runtoit  pojf.f- 
fionem  lefl  ito- 
ris ,  ut  imredi 
non  profit. 

Le^e  inhiben- 
te  ufuc.ipio- 
nem  ,  inutilis 
ejî  bonu  fides. 

Non  nfucapit 
nifipo  'ejfor. 

Non  ufucapi- 
tur  fine  folo 
fuperficies  , 

nec  fine  fupet" 
ficiefolum. 


<i  V.  leoem  1 6.  de  verborum  fignifîcatione ,  ubi  civitaies  loco 
privatonim  habentur. 

VI.    _ 

Si  aliéna  rcs  bonâ  fide  empca  ilc,  qnxritur,  ut  ufuca- 
pio ciirrat ,  utrùm  emptionis  initium  at  boJiam  hdem 
habeat ,  exigimus,  an  traditionis  ?  Et  obtinuit  Sabini 
&  Caffii  fententia,  traditionis  initium  fpectantium  h. 

1.    10. 

b  La  Loi  1.  in  fine  prin.  pro  emptove ,  dit  :  In  cœteris  con- 
traflibusfiifficit  tradiiionis  tempus  :  at  in  emptione  &  lllud  tem- 
pus  inCpicitur  qiio  contraftstur.  Ergo  &  bonâ  fidi  emiffe  débet 
&  poffeiTionem  bonâ  fide  adeptus  elTe. 

V  II. 

Si  ab  eo  emas,  quem  Pr.t;tor  vetuit  alienare,  idque 
tu  fcias ,  ufucapere  non  potes.  1.  1 1. 
VIII. 

Picnoil  rem  acceptam  ufu  non  capimus  :  quia  pro 
aliène  poffidemus  c.  1.  13. 

c  Nec  prœfcribitur  facnltas  debitori  data  ,  luendi  pignoris.  1. 
I  o.  &  1 2.  C.  de  piencratitiâ  aélione. 
IX. 

Servi  nomine  qui  pignori  datus  eft,  ad  exhibendum 
cum  cteditore,  non  cum  debitore  agendiim  eft  :  quia 
qui  pignori  dédit,  ad  ufucapionem  taiitùm  poilidet  : 
quod  ad  reliquas  omnes  caufas  pertinet  ,  qui  accepit 
pollîdet ,  adeb  ut  adjici  poffit ,  &  polTeirio  ejus  qui  pi- 
gnori dédit.  1.  16. 1.  3  3.  §.  4. 
X. 

Quamvis  adversùs  fifcum  ufucapio  non  procédât , 
tamen  ex  bonis  vacantibus,  nondum  tamen  nuntiatis 


i 


nâ  pofn-dione  capiet.  Idque  conftitutum  eft.  1.  18 
XI. 
PolTeffio  teftatoris  ita  hxredi  procedit ,  fi  medio  tem- 
père à  nidlo  poflefta  eft.  1.  20.  V.  f-  de  acq.  vel  amit. 
polfeiT.  1.  Z3.  &  1.  13.  §.4. 

XII. 
Ubi  lex  inhibet  ufucapionem  ,  bona  fides  poflîdenti 
nihil  prodeft.  1.  14. 

XIII. 
Sine   poiFenione  ufucapio  contingere  non  poteft.  I. 

15. 

Nunquam  fuperficies  fne  folo  capi  longo  tempore 

poteft.  1.  i6. 

XIV. 
Si  folum  ufucapi  non  poterit,  nec  fuperficies  ufuca- 
pietur  d.  1.  39. 

d  C'cjl  un  cas  où  le  mineur  qui  fera  Seign  ur  du  fonds ,  relevé  le 
majeur  cjui  eft  Seigneur  de  la  fure'ficie ,  comme  dans  la  Loi   10. 
Qu«madniodum  fervitus  amiitatnr. 
XV. 
Nunquam  in  ufucapionibus  juris  error  poffKTo-l  pro- 
deft. 1.  3  1.  1.  z.  §.  15.  ff".  pro  empt.  V.  n.  iz.  in  fin. 
XVI. 
Vacuum  tempns  quod  ante  aditam  hxreditatem  ,  vel 
hœrede  futuro    -q[].  aditam  interceflit ,  ad  ufucapionem  hœredi  proce- 


USURPATIONIBUS,    &c. 
XIX. 

Hxres  ejus  qui  bonâ  fide  rem  emiitg',  ufu  non  capiet 
fciens  alienam  /;.  1.  45.  i 

g  Ergo  Initium  contraâus  non  ûifficit.  Contra  1   10.  fnprà. 

h  Si  modo  ipfi  poffeino  tradita  fit.  Continuatione  vcrô  non 
impedirctur  hœred'S  fcientia.  1.  10.  li.  Quid  ,  clie^  nout  du  Lé- 
gataire univcrfel?  C/ie^  nous  Icicntia  rei  alieiiEe  im,cdit  ufucapi»- 
nem  ,  qnando  quis  vult  acquirere  per  prêcfciiptiunem.  Quid 
apud  nos  fi  defunftns  fuit  bona  fidei ,  ha2res  malœ  ficltl ,  &  le- 
gatarius  bonae  fidei,  an  conjinigentur  lempora  ,  vel  oliftabit 
pofleffio  hœredis  malœ  fidei  ?  Nota.  Legatarius  jus  fuum  non 
capit  ab  hœrede  ,  fed  à  defunâo  ;  nec  débet  nocerc  hseredis 
fcientia  legatario  Lonse  fidei.  Nam  regulariter  initium  folum 
pofî'eflionis  Incipi  débet,  lex  verô  non  vult  facere  poffcffori 
malœ  fidei  ut  ufucapionem  inipleat,  hic  veioqui  pra^lcriptione 
juvaiur  non  erai  mala;  fidei  ,  qui  autem  erat  malae  fidei ,  id  eft, 
haeres  pra;fcriptione  non  fiuiiur  ;  &  apud  nos  ell  dumtaxat  ex- 
cepiio  pro;  1er  vitium 'pœnalc  poffelToris  malse  fidei.  Quid  de 
eo  qui  émit  bonâ  fide  ab  hîerede  ;  nam  jus  ûium  ab  eo  tenet. 
i  V.  1.  1 1.  de  diverfis. 

XX. 

Pro  hsrede  ufucapio  locum  non  habet  /.  1.  i.  C.  de 
ufucap.  pro  lixred.  1.  ult.  C.  com.  de  ufuc.  V.  n.  iz. 

/Tribus  cafibus  ufucapio  pro  harede  locum  habet.  1°.  in  1. 
3.  pro  hœrede.  2°.  in  1.  33.  §.  i.  V.  hoc  ampllùs  de  ufurpatio- 
nibus.  3°.  Si  defun6lus  qulH  fine  vitio  pofledit.  Gotofr.  ad  T. 
C.  pio  liserede.  Sed  haec  omnia  falfa  funt. 

Vitia  pofTelTionum  à  majoribus  contracta  perdurant, 
&  fucccirorem  audloris  fui  cul;ja  comitatur.  1.  11.  C. 
de  acq.  &  ret.  polT.  V.  1.  1 1 .  ff.  de  div.  temp.  prsfc, 

XXI. 

Si  quis  alienam  rem  mobilem,feu  fe  moventem  bonâ 
fide  pet  continuum  trienniam  detinuerit ,  is  firmo  jure 
eam  pollideat.  1.  un.  C.  de  ufuc.  transf. 

XXII. 

Super  longi  temporis  prœfcriptione  quE  ex  decem 

vel  viginti  annis  inttoducitiir ,  perfpicuo  jure  fancimus ,    '/''  prafinu 

ut  five  ex  donatione  ,  fwe  ex  aliâ  lucrativâ  causa  ,  bonâ    "!"^  ".  r" 

vicennio  ,  i 

quiriiur  dor, 

nium  ex  'hi 

fide ,   &  ju 

titulo ,    etl 

lucrativo. 


Hares  ufuci 
père  non  pote 
quod  dtfunlli. 
non  potuit  j  I 
inutilis  Atcrei 
bonafiéles. 


Mobilia  trie, 
nio  ufucapiu 


Decennio  i 


emptor  prxdii  ex  iifdem  bonis  exftiterit  ,  reftè  diutur-      fide  quis   per  decem  vel  viginti  annos  rem  detinuilfe 


Oicafione   lucrative  caufc   repellatur. 


Jus  ficcejj 
nis  non  eft 
tulus. 


Juris   error 
pojjejfori   non 

prodeft. 

Jlizreditaspro 


probetur ,  adjeûo  fcilicet  tempore  etiam  prioris  polTef- 
foris  :  memorata  longi  temporis  exceptio  fine  dubio  ei 
competat,    nec 
1.  1 1.  C.  de  pnic.  lon^.  remp, 

Longi  temporis  prœfcriptio ,  his  qui  bonâ  fide  accep- 
ram  pnireilionem  ,  &  continunram  ,  nec  interruptam  , 
inquietudine  lirls  tenuerunt,  folet  patrocinati.  1.  z.  C. 
eod.  V.  inf.  n.  24. 

Diutina  polfellio  tantiim  jure  fuccefiionis,  fine  jufto 
ticulo  obrenra  m,  prodefTe  ad  pra:fcriptionem  hâc  folâ 
ratione  ron  poteft.  1.  4.  C.  eod.  v 

m  Vide  n.  20. 

Nec  petenrem  dominlum  ab  eo  cui  petentis  folus  er- 
ro"  caufam  polTeffionis  n  ,  fine  vero  titido  pticftitit,  fi- 
lentii  longv  temporis  prxicriptione  repelli ,  juris  evi- 
dentiflimi  eft.  1.  5.  C.  eod. 

n  Vide  n.  15, 

XXIII. 

Long!  temporis  poftelfione  munitis ,  inftrumentorum 

amifflo  nihil  juris  aufert  :  nec  diuturnitate  polTelIionis 

partam  fecuritatem  malehcium  alterius  turbare  poteft.    '">'", P''fi 
4  _  .  ^  criDtioni. 


Inftrum 
amifiio   m 


ad.  o 


cnptioni. 


lifucapii, 


Res  alicnit 
honâfide  alie- 
sari  poteft. 


Furtnm  non 
fit  fine  affiûu 
fkrandi. 


dite.  1.  31.  §.  5. 

eV.  1.  13.  §.  4.  1.  23.  de  acquirendâ  vel  amittendâ  poffcf- 
fione. 

Cœptam  ufucapionem  à  defundto,  pofl'e  Se  ante  adi- 
tam hxreditatemadimpleri,  conftitutum  eft.  1.  40. 
XVII. 
Poteft  pluribus  modis  accidere  ,   ut  quis  rem  alienam 
aliqno  errore  deceptus ,   tanquam  fuam  vendat  forte , 
aut  donet  :  &  ob  id  à  bon.x  fidei  poffeffore  res  ufucapi 
podit.  Veluti ,    fi  hxres  rem  defantfto  commodatam  , 
aut  locatam  ,  vel  apud  eum  depofitam  ,  exiftimans  hx- 
reditariam  efle  ,  alienaverit.  1.  3  (T. 
XVIIL 
Furtum  fineaffedtu  furandi  non  committitur/ 1.  37. 

/Ita  nec  deUûum  fit  fine  dolo. 


1.  7.C 

0  V.  1.  57.  de  adminiftratione  vel  periculo  tutorum. 

XXIV. 
Poft  decennium  inter  prxfentes  ,  &  vicennium  inter 
abfentes  ,  fecurus  eft  polTefTor  ex  jufto  titulo  cum  bonâ 
fide,  licet  ejus  aucor  malâ  fide  poiTederit ,  fi  rei  dominus  maldfide 
fui  juris  &  alienationis  non  fit  ignarus.  Si  veto  hxc  iguo-  ficdit,fid 
ret ,  folo  tricenp.io  repelletur  à  poirellore/?  cujus  autor  "^'  ■'"^  J 
fuerit  malx  fidei.  Nov.  1 1  9.  c.  7. 

p  Hac  exceptio  non  fervatur.  V.  Henrys  ,  t.  1. 1.  4. 

XXV. 
Pro  prasfentlbus  habentur  aclor  &  poirelTot ,  fi  in 
eâdem  Proviiiciâ  domicilium  habeant ,   pro  abfentibus 
vero ,  fi  alter  in  altéra.  1.  ult.  C.  eod. 

XXVI. 

Si  quibufdam  annîs  abfentia  ,   quibufJarn  praîfentia    /"'"«  f" 

intervenerit ,  ndiiciendam  decennio  taiirùm  temaoris  ,     f'""""". 
V        r  ■      I  ,-       •       ^'  o  ^  retto  pan 

quantum  aut  ablencic-s.  JNov.  1 15.  c.  b.  porefmn. 

Ne  que    cefnium. 


Tricennîo 
tùm  prsefici 
CUJUS  autc 


nem  ignor, 
rit. 

Pmfen 
funt  ijuor 
domicUiui 
in  e?.dem  1 
vinciâ,  al 
tes  contra. 

Tempus 


ifltonl  per' 

Itu//'  non 
'jtfcnbïtur 
il  iricennio. 


.xciptuntur 
Vtoncs  nutz 
!  Ic^e  m'inOTÏ 
\npore  praf- 
liunlur. 


'•uhdncïtUT  à 

.-cf^ripûjne 
npus  ijuo 
.•!  ûv-:nteni 
rito'cmjuru 
.ufunt. 


'Non  curr'u 
^izfcriptio 
agi  tsmpors 
iiura   abjen- 
s. 


Nec  contra 
nnores. 


Ecclcjia  & 
'jenfrabilibus 
ocis  fola  40 
mnorumprœf- 
'ripzio  oppo- 
ûtur. 


iQbj  aheri 
pojfidet  ,  non 
'  prcrjcriblty  ve- 
luti  conduHor 
&  qui  freca- 
rio  pojpdet. 


L'iB.    XLI.    TiT.     IV 
XXVII. 

Neqne  mutai ,  neque  commodati ,  aiit  depofiti ,  feu 
legaci  vel  fideiccmmifli  ,  vel  rucelar ,  feu  alii  cuiHbst 
perfonali  aftioni ,  lougi  temporis  pr.ïicriptionem  ob- 
jici  poUe  cerci  juris  eft.  1.  5.  C.  quib.  non.  obic.  )oi:g. 
cemp.  prxfcrip.  1.  3.  1.  4.  C.  in  quib.  cauf.  cell.  longi 
remp.  pr.  i  /o.tfrn  1'  , 

Sicuc  in  rem  fpeciales  ,  ita  de  univerfirare  ,  ac  per- 
fonales  attiones  ultra  triginta  annorum  fparium  mini- 
me procendantur.  Sed  (î  qua  res ,  vel  jus  aliquod  poftu- 
letur  ,  vel  perlona  qualicumque  aftione  vel  perlec)- 
tione  pulfetur  ,  nihilominùs  eric  agenti  triginta  anno- 
rum pra;fcriptio  metuenda.  1.  j.C.  deprsfcrip.  30.  vel 
40.  ann.  V.  inh  1.  4.  &  1.  7.  eod.  n.  35-  &:  37. 
XXVIII. 

HiE  a6tiones  annis  triginta  continuis  extinguantur  , 
quï  perpetute  vidcbantur  :  non  ilLt  quï  antiquis  tem- 
poribus  limitabantur.  1.  3.  in  f.  C.  de  prafc.  50,  vel 
40.  an. 

XXIX. 

Pntfcriptione  bonâ  fide  pollîdentes  adversùs  pr«- 
fentes  annorum  decem  ,  abfences  autem  viginti  mi- 
nuuntur.  Quôd  fi  ex  alicujus  perfoni  de  petitorum  p.irte 
reftitationis  prxtcndatur  auxilium  ,  dedufto  eo  ,  quo 
li  quid  fuerit  geftum  luccurri  foiet  ,  refiduum  compu- 
tari  rationis  eft  q.  1.  7.  C.  quib.  non  obji.  long.  temp. 
prïfctipt. 

q  La  minorité  n'ejlpas  une  interruption  .  mais  une  fufpenfion  de 
la  prefcripiion, 

XXX. 

Cùm  per  abfentiam  tuam  eos  de  quibus  qusreris  in 
res  juris  rui  irruilfe  -.-idfeveres ,  teque  ob  meciendi  cu- 
ram  à  comitatu  HolT:ro  difcedere  non  polfe  palàm  iic  : 
Pr.ïfeârus  pratorio  noftcr,  ac.erfitis  liis  qaos  çaufa  con- 
tingit ,  inter  vos  cognofcet.  Non  necefTario  autem  petis 
ex  longi  temporis  duiturnitate  prsicnpcionem  tibi  non 
opponi  ,  quando  jufta;  abfcntia:  ratio  ,  &  necellîtaris 
pubiicn:  obfequium  ab  Iiujufmodi  pr.ïjudicio  te  deten- 
dar.  1.  i.  C.  quib.  non  obji.  long,  tem  :•.  prsfc. 

Si  polfelllo  ïnconculla  fine  controverliâ  perfeveravit  , 
firmitatem    fuam    tenet  obje6ta    prxfcrLptio  ,    quam 
contra  abfentes  vel  reipubliaB  caulâ ,  vel  maxime  for- 
tuite cafu  ,  nequaquam  valere  deceniimus.  1.  4.  eod. 
XXXI. 
Non  eft  incognirum  ,  id   temporis  quod  in  minore 
cctate  tranlmilfum  eft ,  longi  temporis  prxfcriptioni  non 
im^putari.  Ea   enim  tune  currere  in;ip:t ,  quando  ad 
m.ajorem  œtatem  dominus  rei  pervenerit.  1.  3.  C.quib. 
non  objic.  long.  temp.  pr.tfcript. 
X  X  X  1  I. 
Univerfas  terras   qux  à   colonis ,  five   emphyteutî- 
cariis  dominici  juris  ,  Reipublics  ,  vel  juris  facrorum 
tempIoru>P.  ,  in  quâlibet  provinciâ  vendit;?  ,  vel   uUo 
aiio  pa6to  alienatsc  funt  ,  ab  iis  qui  perperam   atque 
contra  leges  eas  detinent  ,  nullà  longi  temporis  prj:f- 
ctiptione  oflîciente  ,  jubemus  refiitui  :  ita  ut  nec  pre- 
tium  quidem   iniquis  com.paratoribus  repofcere  lice.it. 
1.  1.  C.  ne  rei.   dom.  vel  templ.  vind.  templ.  prœfcr. 
fubmov.  -^ 

Non  nifi  49.  annorum  prsfcriptio  ecclefis  ,  &  vene- 
rabilibus  locis  opponitur.  Nov.  1 3 1.  c.  6. 
XXX  III. 
Malè  agirur  cum  dominis  pra:diorum  ,  fi  tanta  pri- 
cario  poffidentibus  prarogativa  defertur  ,  ut  eos  poft 
quadraginta  annorum  fpatia  qiiâlibst  ratione  decurfa  , 
inquietare  non  liceat.  Cùm  lex  Conftantiana  jubeat 
ab  his  pofrefloribus  initium  non  requiri ,  qui  fibi  po- 
tiùs  quàm  alteri  poffederunt.  Eos  autem  poflFeliores  non 
convenir  appellari ,  quia  ita  tenent  ur  ob  hoc  ipfum 
folitam  debeanc  prœftare  metcedem.  Nemo  igitur  qui 
ad  poffelîionem  conduftor  accidit',  diù  aliénas  res  te- 
nendo  jus  fibi  proprietatis  ufurpet  ,  ne  cogantur  do- 
mini  autamittere  qu;ï  locaverunt  ,  aut  conduitores  uti- 
les fibi  fortaflis  excludere  ,  aut  annis  omnibus  fuper 
dominio  fuo  publiée  poteftati,  1.  z.  C.  de  prasfc.  30» 
vel  40.  ann. 
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.         _  XXXIV. 

Quadraginta  annorum  pr;;fcriptione  omnis  contrac- 
tus  ,  omnis  aftio  ,  qu,-;  c.ïteris  pra;fcripnonibus  non 
pereat  ,  five  privati  juris  five  pubiui ,  extinguuut.  1.  4, 
C.  de  pra;fc.  ^o.  vel  40.  ann. 

XXXV. 

Pftblicx  fundiones  &  tributa  nullâ  prsfcriptione  toi- 
luntur.  1.  6.  C.  de  pra:fc.  30.  vel  40.  ann. 

XXXVI. 

Aaio  liypothecaria  r  contra  extraneos  polTeflbres  tri- 
cennio  fimcur  :  aj  contra  debitorem  ,  aut  ejus  hœredes 
•pignorum  polTelfores ,  ad  annos  quadraginta  perfeverat  ; 
hcèt  aûione  perfonali  tricenuio  liberentur.  1.  7.  de 
pra:fc.  30.  vel  40.  ann. 

r  Louet  ,  1.  H. 

_  Si  anterior  créditer  vivo  debitore  agat  liypotheca- 
riè  adversùs  pofteriorem  ejufdem  debitoris  creditorcm  , 
eumdemque  pignoris  polTefTorem  ,  fola  40.  annorum 
prifcriptio  polfelforem  tuebitur-  eique  accéder  tempus 
quo  débiter  ipfe  polTedit.  Si  veto  mortuo  debitore 
fecundus  créditer  tricennio  poflederit ,  tutus  erit.  d.  1. 
§.   i-      _ 

Idem  jus  erit  pro  temporum  computatione  ,  fi  pof- 
terior  créditer  anteriori  creditori  pollefiiene  le  tuenti  , 
debitum  oiFerat.  d.  1.  §.  3. 

XXXVII. 

Debiti  fub  conditione  vel  fub  die  non  currir  prxf- 
criptio  ,  nifi  poft  diei  aut  conditionis  eventum  f.  d.  1. 
7.  §.  4.  C.  de  prxfc.  30.  vel  40.  ann. 

/  Secùs  apud  nos  faltem  in  a.îlione  hypothecarià  adversùs  ex- 
trancun  pofiefforem.  Quia  datur  aftio  ad  declarationem  juris 
fpeflantem  qujejuri  romano  erat  incognita 

XXXVIII. 

In  his  etiam  promiiïienibus  ,  vel  legatis  ,  vel  allls 
obligationibus  qus  dationem  per  finguJos  annos  vel 
menfes  aut  aliquod  fingulare  tempus  continent,  tem- 
pera memoratatum  prœtcriprionum  non  ab  exordio  ta- 
lis  obligarienis  ,  fed  ab  initie  cujufque  anni ,  vel  menfis, 
vel  alterius  fingularis  temporis  ,  computari  manifeftum 
eft.  t.  1.  7.  §.  ult.  C.  de  pra;fc.  30.  vel  40.  ann. 

t  V.  contra  1.  16.  C.-de  ufiiris  qiis  eft  Juiliiiiani  &  ita  revo- 
cat.  1  7.  C  de  pra.-fcriptione  triginta  vel  quadraginta  annorum, 
V.  de  ufuris    n.  24. 


TITULUS    IV. 

Pro  emptore. 
I. 

SI  fundus  emptus  fir  ,  &  ampliores  fines  pofleffi 
fint ,  totum  longo  tempore  capi  :  quoniam  univer- 
fitas  ejus  peffideatur  ,  non  fingcdx  partes.  1.  2.  §.  6. 
in  f.  a. 

a  7/  faut  /iijjpofir  que  neqiie  fines  demonftrati  erant,  neque 
numcrus  jugerumdicSiis  erat.  Alioquin  enipior  poiridsret  contra 
propriiim  titulum  nec  ufiicaperet.  V. 4.  30.  de  acquirendâ  vel 
amittcndà  pofl'eflîone. 

II. 

Etiam  harredi  ulterieri  deruncli  pofTefllo  proderic  , 
quamvis  médius  havres  poireflionem  ejus  nanÛus  non 
fit  b.  1.  1.  §.  iS.  c. 

i  Ergo  non  ■nterriunpitnr,  fed  dumtaxat  rnfpenditurpofTefîio, 
&  à  iiemiiie  fiierat  occupata.  c  V.  1.  13.  §.  4.  de  acquirciidà  vel 
amiitendà  poiTeffione. 


Tributa  non 
prafcnbuntur. 


TITULUS    V.*    Proh<zrede,v:lpropop[fore, 

*  V.  1.  I.  c.  11.  t.  1.  ult.  C.  ComiTiunla  de  ufucaplonibiis  ,  5£ 
titulum  prscedentem.  n.  20. 

TITULUS   VI  Pro  donato. 
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T  I  T  U  L  U  S    VII. 

Pio  dereliSo  *. 

*  Malè  hic  titulus  infertus  eft  Inter  modos  acquirendi  per 
ufucapionem  ,  fi  quidem  titulus  pro  dereliHo.  Non  fuiîicit ,  ù.  is 
qui  rem  pro  dereliâo  habuit ,  non  erat  verus  dominus. 

I. 

SI  res  pro  derelido  habita  fit  ftatim  noftra  efTe  dé- 
finit ,  S>c  occupantis  (  ftatim  )  fit  a.  Quia  iifdem 
inodis  res  definunt  efle  noftra  ,  cjuibus  acquiruntur.  1. 1. 

«  V.  1.  3.  §.  6.  de  acquirendâ  vel  amittendà  poffeffione. 
I  I. 

Pro  derelidto  rem  à  domino  habitam  (i  fciamiis ,  pof- 
fumus  adquirere.  Sed  Proculiis  non  definere  eam  rem 
domini  elfe  ,  nifi  ab  alio  poflefla  fuerit.  Julianus  defi- 
nere quidem  omittentis  elTe  ,  non  fieri  autem  alterius  , 
nifîpoflelTa  fuerit,  &  redlè.  1.  2.  d.  1.  §.  i. 
111. 

Si  quis  merces  ex  nave  jactatas  inveniffet,  num  ideo 
ufucapere  non  poffit ,  quia  non  viderentur  dereliftse  , 
quxritur  ?  fed  veriùs  eft  ,  eum  pro  derelifto  ufucapere 
non  poiîe.  1.  7.  b. 

h  V.  1.  de  lege  Rhodià.  1.  9.  §.  ult.  de  acquïrendo  rerum 
domlnio. 


TITULUS    VIII. 

Pro  leoato. 
I, 

PRO  legato  ufucapit  cui  redè  legatum  reliârum  eft. 
Sed  etfi  non  jure  legatum  relinquatur  ,  vel  legatum 
ademptum  eft  ,  pro  legato  ufucapi ,  poft  magnas  varie- 
tates,  obtinuit  a.  1.  ult. 

a  Agitur  hîc  de  re  aliéna  legatâ.  Très  funt  definitiones  !n  hâc 
Icge.  Prima  eft  de  eo  cui  res  aliéna  reftè  legata  eft.  Secunda  , 
de  eo  cui  res  aliéna  legata  eft  in  teftamento  imperfefto.  Locum 
îiabet  ufucapio  in  his  cafibus  &  valet  declfio.  Tertia  ,  de  eo 
cui  res  aliéna  legata  eft  in  teftamento  ,&  per  codlcillosadempta; 
non  valet  decifio  legis ,  nam  deeft  titulus  ;  proindeque  non  cur- 
rit  iifticapio. 


TITULUS    IX.   Di  dote. 

TITULUS    X. 

Pro  fuo. 

I. 

N  alleni  facli  ignorantiâ  tolerabilis  error  eft.  1.  ult. 
inf. 


I 
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LIBER    XLII. 
TITULUS     I. 

T>e  re  judicatâ  ,    &  de   effeUu  fententlarum , 
&  de  interlocuùonibus. 

I. 

ES  judicata  a  dicitur  quï  finem  controverfiarum 
pronuntiatione  judicis  accipit:  quod  vel  condem- 
natione  vel  abfolutione  continsit.  1.  i. 

a  V.  1.  9.  §.  I.  de  receptis. 

_  Pr.-efes  provincis  non  ignorât  definitivam  fenren- 
tiam ,  qux  condemnationem  vel  abfolutionem  non 
continet,  pro  juftâ  non  habeti.  1,  3.  C.  de  fentent.  &: 
interloc. 


E    RE    JUDICATA,  &c. 
11. 

Qui  pro  tribunali  cognofcit,  non  ferhper  tempus  Ju- 
dicati  fervat ,  fed  nonnunquam  arûat  ,  nonnunquam 
prorogat,  pro  caufx  qualltate  ,  &  quantitate  ,  vel  per- 
fonarum  obfequio  ,  vel  contumaciâ.  Sed  perraro  intrà 
ftatutum  tempus  fententiae  exequentur.  Vekiri  fi  ali- 
menta conftituantur  ,  vel  minoti  viginti-quinque  annis 
fubveaitur,  1.  1. 

111. 

Qui  damnare  poteft ,  is  abfolvendi  quoque  potefta- 
cem  habet.  1.  3. 

IV. 

Si  fe  non  obtulit  procurator ,  judiciti  aftio  in  eum 
denegabitur,  &  in  dominum  dabitur  :  fi  fe  obtulit,  in 
ipfum  dabitur.  1.  4. 

Tutor  quoque  vel  curator  in  eâ  conditione  funt ,  ut 
non  videantur  videri  fe  liti  obtulifte  :  idcircoque  débet 
denegari  in  eos  judicati  adio  d.  1.  4.  §.  i. 

Actot  municipum  poteft  rem  judicatam  rucufare  :  in 
municipesenim  judicati  actio  dabitur  d.  1.  4.  §.  1. 
V. 

Si  quis  promiferit,  prohihere  fe  ,  ut  aUquod  damnum 
Jilpulator  patlatur ,  &  faciat.  Neque  ex  eâ  re  damnum 
ftipulator  patietur,  &  faciar:  (ita  habeatur)  facit  quod 
promifit  :  fi  minus  qui  non  facit,  quod  promifit ,  in  pe- 
cuniam  numeratam  condemnatur  ,  ficut  evenic  in  om- 
nibus faciendi  obligationibus.  1.  13.  §.  i. 
VI. 

Quod  jullît ,  vetuitvè  prœtor  ,  contrario  imperio 
tollere  &  repetere  licet  b  :  de  fententiis  contra.  1.  14. 

b  Dijlinguer  entre  une  ordonnance  &  une  fentence, 

Judex  poftquàm  femel  fententiam  dixit  c  ,  pofteà 
judex  efle  définit.  Et  hoc  jure  utimur  ,  ut  judex  qui  fe- 
mel vel  pluris  ,  vel  minoris  condemnavit ,  ampliùs  cor- 
rjgere  fententiam  fuam  non  poffit.  Semel  enim  malè 
feu  benè  oflfîcio  funiSlus  eft  V.  1.  55.  1.  61.  h.  rit.  1.  1. 
C.  de  fent.  ex  peric.  récit. 

c  V.  1.  17.  de  pœnis.  d  V.  1.  19.  §.  2.  de  receptis. 

Neque  fuam  ,  neque  decefloris  fui  fententiam  quem- 
quam  pofle  retraûare ,  in  dubium  non  venir.  1.  i.  C. 
fent.  refc.  n.  polf. 

Vil. 

Sententlam  Roms  diâam  ,  etlam  in  prcvinciis  poffe 
pra:fides,  fi  hoc  jufli  fuerint  ,  ad  finem  perfequi,  im- 
perator  nofter  eum  pâtre  refcripfit.  1.  15.  §.  1. 
VIII. 

In  venditione  pignorum  caprorum  faciendi  ,  primo 
quidem  res  mobiles  animales  pignoricapi  jubenrc  ,  mox 
diftrahi.  Quarum  pretium  fi  fuffecerit ,  benè  eft  :  fi  non 
fuffecerit  ,  etiam  foli  pignora  capi  ^jubent ,  &  diftrahi. 
Quod  fi  nulla  moventia  fint ,  à  pignoribus  foli  initium 
faciunt.  1.  1 5.  §.  1.  *■' 

e  Abroge  par  l'ordonnance  de  iS39  9  à  la  rcferve  des  mineurs  ;  U 
faut  difuter  leurs  meubles  ,  avant  l'adjudication  des  immeubles. 

I  X: 

Oportet  res  capras  pignori  &  diftraftas  prxfenti  / 
pecuniâ  diftrahi ,  non  fie ,  ut  poft  tempus  pecunia  fol- 
■vatur.  1.  1 5.  §.  7.  in  fin. 

yPrsetor  vendit  grsecâ  fide. 

X. 

Pofle  nomen  jure  pignoris  capi  ,   imperator  nofter 
refcripfit.  1.  15.  §.  8.  1.  5.  C.  de  exerc.  rei  jud. 
XI. 

Inter  eos  quibus  ex  eâdem  caufà  debetur  ,  occupan- 
tis melior  g  conditio  eft.  1.^  19.  h. 

g  Priorité  de  faifie.h\iàs  1.  lO.  de  pignoribus  &  hypothecis. 

XII. 

Et  fi  fidejaflor  acceptas  fit  rei ,  vel  aftionis,  non  pro- 
derit  (ei)  fi  perfona  pro  quâ  fidejuftit  ,  in  quantum 
facete  poteft  condemnanda  eft  /'.  1.  24. 1.  7.  de  exceptio- 
nibus. 

i  Ne  eludatur  providentia  ejus  qui  fideiuiïbrem  ideo  accepit , 
quia  reiis  tenebacur  dumtaxat  in  id  quod  facere  poteft  Hoc  nu- 
tem  privilegiiiin  eft  omnino  pcEiiale.  Veruin  nonne  fidejuffbr 

regreffu  n 
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regreffum  habebït  in  folidum  (1  folvat  ?  Refpondeo  affirmative, 
quia  illud  privilegium  eft  relativum  dumtaxat  inter  conjiiniïlas 
pcenas  ;  &  ira  eludi  poleil  hoc  privlkgium  reniedio  fidejufforis. 
1.  ■i-',  S.  3.  De  donationibus.  1,  41.  h. 

Sciendum  efl:  h^redes  earum  perfonatuiti ,  non  in  id 
quod  facere  poffunr,  fed  in  integrum  teneri.  1.  13.  V. 
inf.  n.  1 4.  ■ 

XIII. 

Si  cotiveneirit  ihter  litigacores  qiiid  pronuntietur  /  , 
non  abs  re  eri:  j  judicem  hujufmodi  fententiam  pro- 
ferre.  1.  2.6.  m. 

1  Ubi  partes  conveniunt  ceffjt  officlum  judlcis. 
mV.  1.  21.  Commiini  dividundo, 

XIV. 

Cùm  ex  caufâ  donationis  promifîa  pecunia  eft  ,  Ci 
dubitatum  fit  ail  ea  res  eo  ufque  donatoris  facultates 
exhaurire  poiric  n  ,  ut  vis  quicquam  ei  in  bonis  reli£tuin 
fi:  ,  aftio  in  id  quod  facere  poilîc  ,  danda  eft  o  :  ita 
ut  Se  ipfi  donatori  aliquid  fufficiens  relinquatiir.  Quod 
maxime  inter  liberos  &  parentes  oblervandum  eft. 
1.30. 

n  V.  infrà  n.  21.0  Quid  de  donatore  dotis  ?  Si  fit  pater  ,  teile- 
tur  tantùm  in  id  quod  facere  potcft;  extraneusautem  in  (oli  'um, 
Arg.  1.  41.  infrà,  quia mariius  indotatam uxorem  dedufturus  non 
fuiuet.  1.  10   Quœ  m  fraudem  creditorum. 

Pinquiùs  donatori  fuccurrere  debemus  p  ,  quàm  ei 
qui  verum  debicum  perfolvere  compellitur  ;  ne  libera- 
litate  fuâ  inops  heri  pericUtetur.  I.  49.  in  f.  &  1. 50. 

pu  eft,  deduiâo  œre  alienorfecùs  de  patrono,  de  marito , 
diftâ  lege  49.  De  focio  &  parente.  1.  16.  1.  19.  eod. 

XV. 

Debitoribus  non  tantùm  petentibus  dies  ad  folven* 
dnm  dandi  finit  ,  fed  Se  prorogandi  ,  fi  res  exigat  :  Ci 
qui  tamen  pêt  contumaciam  magis  ,  quàm  quia  non 
poffint  explicare  pecuniam  q  ,  différant  folutionem  , 
pi"uoribus  capti  compellendi  funt  ad  fatisfaciendum  r. 
1.  3x. 

9  In  pœnali  poft  nlenfes  quatuor  ,  in  te  protlnùs  eft  omnis 
fententia  perficienda.  Sed  poftquàm  quis  dieiti  ad  Iblvendum  pe- 
tiit,  prœcluditur  ei  appellationis  via.  1.  5.  c.  h  t.  V.  infrà  n.  39. 
/■Nota.  Judex  inducias  largitur  ,  poteft  inter  ufuriurn  remporis 
proprio  motu  pronunciare  ,  quia  poteft  benefîcio  condiiionem 
addere ,  &  eluditur  hic  omnis  ufurœ  prohibiiaî  fufpicio  ,  auflore 
Begone., 

XVI. 

Cùm  prolatis  conftltutionibus  contra  eas  pronuntiat 
judex  ,  ei>  quod  non  exiftimat  caufam ,  de  qiiâ  judicat , 
per  eas  iuvari/",  non  videtur  contra  conftitutiones  fen- 
tentiam dedilfe.  1.  }i.  V.  inf.  n.  50. 

/"Nec  litem  fuam  facit  cum  malœfidei  non  fit;  fed  opinione 
fuàlicèt  falfà  excufatur.  Lex  enim  humanè  cumminiftro  fuoagit. 
V.  1.  15.  §.  i.  de  judiciis. 

XVII. 

Imperatores  Antoninus  &  Vêtus  refcripferunt  , 
quamquam  fub  obtentu  novorum  injlrumentorum  reflitui 
ncotia  minime  oponeat ,  tamen  in  negotio  pablico  ex 
caufâ  permitteefe  hujufmodi  injlrumcntis  uti.  t.  1.  3  5. 

t  C'cjl  un  des  privilèges  du  fifc.  J'ai  vu  M.  d' Agite ffeau ,  proCureUr- 
qénérdl ,  former  oppoficion  à  un  arrêt  rendu  conformément  à  fes  con' 
chifions.  M.  Macé  étoit  avocat.  Il  ri  y  a.  point  de  fia  Je  non-r-<cevoir 
contre  le  droit  public  ,  ni  contre  les  appellations  comme  d'abus,  parce 
qu'il  nefe  couvre  point. 

Subfpecie  novorum  inftrumentotum  pofte.x  reperto- 
rum  ,  res  judicatas  reflaurari  exemplo  grave  eft.  1.  4.  C. 
eod.  V.  inf.  n.  ulr. 

XVIII. 

Tune  univerfi  judices  intelliguntur  judicare  ,  cùm 
omnes  adfunt.  u.  1.  57.  x. 

u  Nam  fi  unus  abfuit,  potuiftet  alios  trahere  in  Puain  fenten- 
tiam. 1.  17-  §.  ulc.  De  feceptis.  x  Licetunus  contra  fentiat.  1.  39. 

XIX. 

Inter  pares  numéro  judices  ,  fi  diffonx  fententiae 
proferantut  ,  in  liberallhus  quidem  caufls  y  (  fecundùm 
quod  à  divo  Pio  conftltutum  eft  )  pro  libef tate  ftatutum 
obcinetif.  In  aliis  autem  caufis  ,  pro  reo. 

y  Voyt\  l'artide  11  des  fcntences  de  l'ordonnance  de  167O, 
l  Accedit  judicium  Minetvs  pro  reo,  M'-sim».  t.  3.  C  ij) 
Tome   IL 


RE    JUDI  C  AT  À,  &c.  ir? 

Quod  &  injudicLis  publieis  obtinere  oportet,  1.  J8» 
V.  f.  de  manum^  1.  14. 

De  Fiiîtion.  jur.  V..1. 24.  De  manumiffionibus.  Ce  privilège  a  lieH 
pour  le  fijc  par  une  déclaration  du  roi  Louis  Xlîl ,  en  date  du  mois 
de  Mars  1640  ,  vérifiée  le  20  avril  fuivant ,  rapportée  par  Brodeau 
fur  Louet.  lei.  P.  n.  4;.  On  dit  qu'elle  ne  s'ohferve  plus. 

XX. 

Si  diverfis  fummis  condehinetit  judices  ,  minimam 
fpedandam  effe  Julianus  fctibic  a.  1.  38.  §.  1. 

a  Le  Prêtre,  cent.  1.  ch.  74.  V.  1.  10.  de  inofficiofo  tefta.» 
tnento. 

XXI. 

Duo  ex  tribus  judicibus ,  uno  âbfetite  ,  judicare  non 
pofTunt  b  :  quippe  omnes  judicare  juili  funt.  Sed  fi 
adfit ,  &  contra  fentut ,  ftatur  duorum  fententia:.  Quid 
enim  minus  verùm  eft  ,  omnes  judicafTe.  1.  39.  1.  3  7.  h. 

b  Quia  poiuit  prîefentia  unius  alios  trahere  in  fuam  fententiam. 
1.  17.  §.  ult.  1.  18.  De  receptis. 

XXII. 

Nefennius  Apollinaris.  Si  te  donaturum  mihi  dele- 
gàvero  credicori  meo  ,  an  in  folidum  conveniendus  fis? 
Et  fi  in  folidum  conveniendus  c  ,  an  diverfum  putes  , 
fi  non  creditori  meo  ,  fed  ei  cui  donare  volebam  te 
d::legavero  ?  Et  quid  de  eo  qui  pro  muliere  ,  cui  do- 
nare volebat ,  marito  ejus  doterh  promiferit  ?  refpon- 
di ,  nullâ  creditor  exceptionc  fummoveretur  ,  licèt  is 
qui  delegatus  eft  poterit  uti  adversùs  eum  cujus  nomine 
promifit  :  cui  fimilis  eft  maritus ,  maxime  Ci  conftante 
matrimonio  petat.  Et  ficut  ha;res  donatoris  in  folicurti 
coudemnatur  ,  &  ipfefidejufforquem  in  donando  adhi- 
buit ,  ita  &  ei  cui  non  donavit ,  in  folidum  coudemna- 
tur (/.  1.  41.  V.  f.  de  donat.  1.  3  3.  §.  i. 

c  V.  fuprà  n.  14.  d.  V.  1.  19.  De  novationibus  ,  quia  curiofifS 
effe  non  débet. 

XXIII. 

Paulus  refpondit  ,  eos  qui  unâ  fententia  in  unam 
quantitatem  condemnati  funt ,  pro  portione  virili  e  ,  ex 
caufâ  judicati  conveniri  :  Se  ,  Ci  ex  fententia  adversùs 
très  dittà  ,  Titius  portionem  fibi  competentem  exfol- 
vit ,  ex  perfonâ  ca'cerorum  ex  eâdem  fententia  conve- 
niri eum  non  poffe.  1.  43. 

e  Scinditur  fententia  pœnas  ,  atque  adeô  qui  condetnrtati  fufls 
viriles  partes  dant.  1.  10.  §.  3.  De  appellationibus. 

Si  non  finguli  in  folidum ,  fed  generaliter  tu  &  col- 
lega  tuus  unâ  &  certâ  quantitate  condemnati  eftis  , 
nec  additum  eft  ,  ut  quod  ab  alcei  o  fervari  non  pojfec  , 
id  alcer  fuppkrec  ;  effectus  fententiï  pro  virilibus  çov- 
tionibus  difcretus  eft.  Ideoque  parens  pro  tua  portione 
fententis,  ob  ceftationem  alterius,  ex  causa  judicati  con- 
veniri non  potes.  1.  i.  C.  fi  plut,  unâ  fent,  cond. 
funt. 

XXIV. 
Contra  indefenfos  minores   tutorem  vel  curatorem 
f  non  habentes  ,  nuUa  fententia  proferenda  eft.  1.  45. 
§.1. 
/V.  titul.  C.  Si  âdverfus  rem  judicatam. 

Neque  enim  débet  adulris  nocere  ,  quidquid  eo 
tempore  ftatutum  eft  ,  quo  defenfione  juftâ,  &  cura- 
toris  auxilio  fuerant  deftituri.  1.  6.  inf.  C.  quomod.  ôê 
quand,  jud. 

XXV.     _ 

De  uno  quoque  Kegotio  prœfentibits  omnibus  ,  quûs 
caufa  contingit,  judicari  oportet.  Aliter  enim  judicatum 
tantùm  inter  prxfentes  tenet.  g.  \.  47.  k, 

jOlim  nemo  abfenscondemnari  poterat;  fed  ex  tribus  édiftis 
evocabatur  &  fiebat  miffio  in  pofleffionem  bonorum  ejus  :  fecùs 
jure!  novo.  1.  i.  3.  C.  Quo  modo  &  quando  judex  eft  à  parte  abf. 
1.  8.  eod.  cum  authent.  qui  femel.  ubi  reus  expeftatur  per  an' 
num.  h  V.  1.  10.  §.  ult.  De  appellatiOn;bus.  1.  16.  De  excëp» 
tionibus.  1.  (2.  13.  De  exceptionibus  rei  judicatœ. 

XXVI. 

Poft  rem  judicatam  ,  vel  jurèjurando  dscifam  ,  yel 
confellionem  in  jure  faiftam,  nihil  qusritur  poft  oratio-^ 
nem  divi  Marci  :  quia  in  jure  confelîi  pro  judicacis  ka-" 
bentur.  1.  56.  1.  i.  de  confefns. 
XXVII. 

Seepè    Gonftitutvifti    g    res    inter    alios    judicatas 


In  divejjii 
condemnjiio^ 
nilnis  fnini-i 
mam  fe^ui^ 
mun 

Non  ior.feh' 
tiente  uno  ju' 
dicumfiatjen- 
Untia  :  ciiui 
ahfente  ,  Ji 
prafens  ejji 
detuit. 


Vonùlotiéi 
legatus  inf  oli'' 
dum  condem^ 
nalun 


UxiàiisijUi 
dicati  non  te-»' 
nentur  in  joli', 
dum  plures 
(ondemnati. 


in/ffenpis 
m'inornoii  cofté 
iemnatur. 


Omnîlui  pd!> 
tibus  vocatis 
judicanduma 


Jurèjurando 
&  confejjiine 
Us  decidithr,. 


tittfii'i  ttm 
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LiB.    XLII.     TiT.    II.     DE    CONFESSIS. 


laïus  non  prœjufiicare.  1.  (îj.  Toto  timlo.  C.  quib.  res 
jud.  n,  noc.  Se  tic.  C.  inter  al.  aft.  vel  jud.  ad  ji.  noc.  /. 

/Imo  licèt  is  contra  quem  judicatum  eft  alteri  hœres  extlterit , 
ci  non  nocer.  1.  lo.  De  exceptionibus.  1.  lo.  §,  ult.  De  appella- 
îionibus.  Qiiid  ,  un  créancier  peut -il  former  oppofitiort  à  un  arrêt 
rendu  confe  le  iibiuur  ?  1.  V.  lit.  de  exceptions  rei  judicatx,  & 

1.    12.    IV    14. 

XXVIII. 

NuUa  ell  fententia  prolata  die  feriato  ,  aut  extra  lo- 
ctim  juditii  m  ex  1.  4  &  5.  C.  qiiom.  &  quand,  jud. 
fent.  pr.  deb.  1.  6.  C.  de  fent.  tk  iacerloc. 

m  Extra  locum  majorum. 

XXIX. 

Prolatam  à  prslîde  fencentiam  contra  folitum  judî- 
ciortim  ordinem  «  ,  auiloritaceni  rei  judicati  non  obti- 
nere  ,  cettuni  eft  0. 1.  4.  C.  de  fent.  Si  iiuerloc. 

n  Non  ex  periculo.  1.  i.  C.  de  Tentent,  ex  peric.  récit.  Si 
index  tantùm  fiiafit.  1.  7.  C.  de  fententiisSi.  interlocutionibus.  Si 
non  in  loco  majonim.  Si  non  fedens,  &c.  0  Nec  vox  judicis,  jii- 
dicati  continet  auftoritatem  diSà  lege  7.  de  fenientlis  &  inier- 
locutionibus. 

XXX. 

Nemo  judex  ,  vel  arbiter  ex-rftimet  ,  neque  coiifiil- 
tationes  quas  non  rite  judicatas  elFe  putaverit  ,  fe- 
quendum.  Et  multb  magls  fententias  emiiientiirimo- 
rum  prsfecborum  ,  vel  allortiiTi  proceriim  (  non  cnim 
fi  qtiid  non  bene  dirimatiir ,  hoc  &  in  aliorum  judicum 
vitium  extendi  oportet  p  \  cùm  non  exempUs ,  fed  legi- 
bus  judicandum  fit  ).  Nequè  fi  cognitionales  lînt  am- 
pliffiniai  prifectura;  ,  vel  alicujus  maximi  magiftratûs 
prolatE  fententiœ  ,  fed  omnes  jiidices  noftros  verita- 
rem  ,  &  legum  &:  juftiti.t  fequi  veftigia  fancimus  q. 
1.   15.  C.  de  fent.  &  intorloc.  V.  f.  1.  31, 

p  Non  enim  tàm  ipeftandum  eft  quid  Romœ  faîlum  eft  quàm 
qin;' fieri  debeat.  I.  12.  De  olïîcio  pt.i.lidis.  Quid  fi  jus  déficit , 
cxe^nplis  juvari  poteft.  Socinus.  Reg.  225.  rj  Vide  Duval ,  de 
reb'JS  dubiis  trafl;.  1°.  De  aufloritate  arreftorum. 

XXXI. 

Liceac  judici  vel  centra  aûocem  ferre  fententiam  r, 
&  aliquid  eum  daturum  vel  faâurum  pronuntiare  , 
iiullâ  ti  opponendâ  exceptione  qubd  non  competens 
jndex  gentis  elTe  cognofcatur.  Cujns  enim  in  agendo 
obfervac  arbiuriiim  ,  eum  habere  &  contra  fe  judicem 
in  eodem  negotionondedignecur.y^  1. 14.  C.  d^fentent. 
&  interloc. 

r  Apud  nos  reconventio  locum  non  habet.  Voye^  ranUle  60 
de  U  coutume  de  P .  s.  f  In  canfà  reconveniionis  fi  eàdjin  lite 
agatur,  non  habet  locum  exceptio  juris  incompetentis.  Gotofr. 

XXXII. 

Cùm  plura  funt  in  lite  capita ,  poteft  jiidex  défini- 
tive qu,Bdaai  judicare  ,  de  cxceris  incerloqui.  ex  I.  ij, 
C.  de  fencent.  &  interloc. 

XXXIII. 

Ubi  de  eo  quod  intereft  agitur ,  damnum  omne  ex 
Kquo  temperandum  :  nilî  lex  modum  ftatiierit  ;.  ex  1. 
un.  C.  de  fentent.  quce  pro  eo  quod.  inter.  profef. 


percepit ,  fed  etiam  quos  percipere  potLiîc ,  ex  quo  res  for,  aut  eju 

in  judicium  dedu6ta  eft.  Haredis  qiioque  fuccedentisy  ^'f'"  /'«S», 

in  vicium  par  habenda  fottima  eft.  ex  1.  z.  C.  de  fiuib.  "!'"""• 
&  lit.  exp.  ^. 

y  L.  5.  De  divertis. 

^  Vide  1.  40.  De  hsereditatis  petitlone. 


Friiflus  inti, 
liglinrur  (/e-l 
duiîii  fiimpb 
bus. 

Vilîus  dcu 
itnpe  ifas. 

Pr^'-cxi 
comruutijnt\,^ 


Hoc  frudtuum  nomine  continetiir  ,  qiiad  juftis  fump- 
tibus  deduftis  fupereft.  1.  i.  C.  eod. 
XXXVII. 
Omnis  lltigacor  victiis  débet  impenfas.  ex  1. 5.  C.  de 
frudt.  Se  lit.  imp. 

XXXVIII. 
Res  judicatas  Ci  fub  prxtextu  computationis  inftau- 
rentur  ,  nuUus  erit  litium  finis.  1.  i.  C.  de  re  jadic. 
V.  iiif.  1.  I.  ^.  i.Qai  fentent.  lin.  appell.  tefcind.  a,    l" non injlau- 

aL.  I.  §  I.  Quae  fenteniiae  fine  appfUatione.  V.  de  tranfac- 
tionibus.  n.  24.  1.  un.  C.  de  error.  calculi. 

XXXIX. 

Ad  folutionem   dilatiojiem  petentem  ,  acquievifTe       BlUiionm 
fententia;  manifeftè  probat'^r  é  ,  ficut  eam  qui  quoli-    petens accule- 
bet  modo  fententis  acqu'.everit  c.  Nec  enim  inftaurari 
finita  rerum  judicatarum  patitur  audtoritas.  l.  5.  C.  ds 
re  jud. 


vit  fenteiiiiic.ri 


h  Fin  de  non-recevoir  contre  l'appel, 
c  Vide  fuprà  n.  15, 

XL. 
Gefta  qune  funt  tranfiata  in  publica  monumenta  , 
habere  volumus  perpeiuam   firmitatem.  Neque  enim 


morte  cognitoris  perire  débet  publica  fidcs.  1.  ult.  C.  de  ■''  "' 
re  jod. 

XL  I. 
Sripendia  retineri  propterea  quod  condemnatus  es  , 
non   patietur  pra;fes  provincii ,  cùm  rem  judicatam 
poffit  aliis  rationibus  exequi  J.  1.  4.  C.  de  exec.  rei  jud. 


Alorum  nr. 
Hicommfitme 


Stipe  ■  ca-\ 
pi  non  pof-^ 
funt.  ' 


à  Ai  les  g-igcs  de  la  maifon  du  Roi  par  les  flatuts  de  l'ordre  de 
S.  Lazare  ,  oii  on  ne  peut  faijîr  les  penjîons  ue  les  chevaliers  ont  fur 
les  bénéfices  ;  mais  comme  ces  flatuts  ne  font  pas  enregiflrés  au  par^ 
lement ,  on  n'y  a  point  eu  d'égard  par  arrêt  du  18  avril  1703  ,  donné 
à  la  grand' chambre  ,  â  l'audience  de  relevée  ,  contre  Al.  de  Crequy , 
marquis  d'HeJmon  ,  plaidant  M.  des  Rues  pour  lui.  Peut  on  Jaifir 
les  gages  futurs  de  mon  domejlique  ?  Non  ,  car  il  me  fervira  mal.  V. 
1.  6.  De  ceflione  bonorum. 

XLH. 

Ex  falfis  tabulis  ,  vel  inftrumentls  judicatum  refcin- 
dirur.  ex  1.  i .  &  feq.  C.  fi  ex  falf.  inftr.  vel  teft.  jud.  f.    "  M»   '["f: 

VI  /^     j  r  a.  trumento  irri- 

.  1.  pen.  C  de  tranlact. 


Judicatum 


tumfic] 


T  I 


T  U  L  U  S 

J?e  confejjls, 
I. 


I  I. 


ONBESsus  pro  judicato  eft  ,  qui  quodam  modo  fus    fConfcffuspra 


fententia  damnatur  a.  L  i.  i 


a  Inde  point  d'appel.  bV.  1. 9.  §.  I.  De  donatlonibus.  &  56.  De 
rejudicatâ. 

I  I. 
Confeffbs  in  jure  pro  judicatis  haberi  placer.  Quare 
fine  caufâ  defideras  recedi  à  confeflione  tuâ  ,  cùm  SC 


julth,ito  habf 
tur. 


'Nullaejl^ 
fententia  judi- 
cis  non  com- 
petentis. 


'Peremptoris 
exceptioni 
feni.cr    locus 
ant-   leraen- 
eiam. 

l^iéius  poffef. 


tSi  de  quantitate  pecuniarià agitur,  non  licet  jiidici  aliâm  pœ- 
nam  infligere ,  quàm  ufiiras  ordinarias,   quia  coutenti  eflTe  debe- 
nius  pœnis  legum  comprehenfis.  1.  19.  De  verborum  obligationi- 
biis.  V.  contra  l'ordonnance  de  1539  ,  art.  88  6"  89  ;  l'ordonnance     folvere  cogaris.  1.  un.  C.  eod. 
d'Orléans  ,  art.  60,  &  l'ordonnance  de  £  lois  ,  art.  145.  III 

XXXIV. 

Et  in  pri  vatorum  caufis  hujufmodi  forma  fervetur ,  ne 
quemquam  litigatorum  fententia  non  à  fuo  judice  didta 
confiringac  u.  I.  ult.  C.  fi  à  non  comp.  jud.  judic.  efle 
die  X. 

u  Le  juge  n'a  point  d'autorité  fur  celui  qui  n'ejl  pas  fin  juJliciabU  , 
&  impunè  ei  non  paretur.  1.  ult.  De  jurifdiâlone. 
X  L.  25.  eod. 

XXXV. 

Peremptorias    exceptiones  omifTas   in  initio  ante- 

quàm  fententia  ferarur  ,  opponi  poire  perpetuum  edic- 

tum  manifeftè  déclarât  1. 1.  C.  fent.  refcin.  non  polTe. 

XXXVI. 


Non  fatetur  qui  errât ,  nifi  jus  ignoravit.  1.  2. 

TITULUS    III. 

JDe  cejjîone  bonorum, 
L 

CREDiTORi  qui  ob  reftitutionem  œdificiorum  cretE- 
derit ,  privilegium  a  exigendi  datur,  1,  i. 

a  Les  créancies  du  fonds  peuvent  che^  nous  demander  ta  veU' 

îïlation  de   la  fuperficie  ,  6»  même  les  fimples  créanciers  hypothé- 

n   rr  rr        -r^       C    a.  n-     ■  «  "'''"  ^^  peuvent    V.  1.  i.  In  quibus  caufis  pig.  1.   5.  &  6.  Oui 

PofiêUor  viétus  truitiis  reltitiuî ,  non  tanmm  quos    pQtiores,  I.24,  §.  i.  §.3.  De  rébus  auftor^tate  judicis  poffidT// 


Non  fjcetui 
qui  in  faeli 
errât. 


Privilenum 
habet  qui  cri- 
dit  ob  teftita- 
tiomm  ndifi- 
cierum. 


Lie.     XLIÎ 

n'y  a  point  il  Loi  qui  ordonne  le  devis  pour  avoir  privilège  ;  mais  au 
Châtelet  on  en  veut  un  :  il  y  en  a  euun  aSe  de  notoriété  if  un  règle- 
ment, 

II. 

In  perfonalibus  aitionibus  ,  qui  pofteà  quidem  con- 
naxerunt  j  verùm  ut  pecuriia  eorum  ad  priores  credi- 
tores  pervenia: ,  in  locum  eotum  fuccedimc  b.  1.  i. 

i  V.  1.  I.  C.  De  his  qui  in  prioium  creditorum  locum,  & 
■fuprà.  Qui  priores.  n.  15.  &  1.  3.  Quae  res  pignofi.  Modo  per- 
venerit  pecunia  ,  nec  poft  aliquod  intervallum.  1.  24.  §.  3.  De 
rébus  auftoriiatc  judicis  poffid. 

III. 

Is  qui  bonis  ceffic,  ante  rerum  venditionem  utique 
bonis  fuis  non  caret  :  quare  fi  paratus  fuerit  fe  defen- 
dere  ,  bona  ejus  non  veneunt.  1.  3. 

Quem  pœnitec  bonis  ceflifle  ,  poteft  ,  defendendo 
fe  confequi ,  ne  bona  ejus  veneant.  I.  5. 

Non  tamen  creditoribus  fuâ  audtoritare  dividere  Hïg 
bona ,  &  jure  dominii  detinere ,  fed  venditionis  re- 
medio  ,  quatenùs  fubllantia  patitur ,  indemnitati  fuï 
confulere  pcrmifflim  eft  c.  Cùm  itaque  contra  juris 
rationem  res  jure  dominii  teneas  ejus  qui  bonis  cellit, 
te  cteditorem  dicens  ,  longi  temper  s  prsfcriptione 
petitorem  fubmoveri  non  pofle  manifeftum  eft.  Qubd 
iî  non  bonis  eum  ceflifle  ,  fed  res  fuas  in  folutum  tibi 
dedifle  monftretur  ,  prœfes  Provincia'  poterit  de  pro^ 
prietate  tibi  accommodare  notionem.  1.  4.  C.  qui  bon. 
ced.  poiT. 

c  L'héritage  vendu  fur  le  curateur  à  cette  chofe  abandonnée  eft  fui 
É"  a  retrait  étant  propre  ,  parce  tjue  le  premier  ahandonnement  eft  datio 
in  folutum  ,  &•  par  confé^  ,enl  une  vente, 

IV. 

Is  qui  bonis  ceflit ,  fî  quid  pofteà  acquifierit ,  in  quan- 
tum tacere  poteft  convenitur  1.  4.  Si  debitoris  bona 
venierint,  poftulantibus  creditoribus  permittitur  rur- 
sùm  ejufdem  debitoris  bona  difttahi,  donec  fuum  con- 
fequantur^  fi  taies  Eamen -facultates  acquifitae  funt  de- 
bitori ,  quibus  Praetor  moveri  pofl^t.  1.  7. 

Qui  bonis  fuis  ceflit,  fi  modicum  aliquid  poft  bona 
fua  vendita  acquifivit;  iterùm  bona  ejus  non  veneunt. 
Undè  ergo  modum  liunc  sftimabimus  ?  utrùm  ex 
quantitate  ejus  quod  acquifitum  eft ,  an  vero  ex  qua- 
litate  ?  &■  putem  ex  quantitate  id  ïftimandum  efle  ejus 
qiiodquxfiit  ;  dummodo  illutèfciamus  ,  fi  quid  rniferi- 
cordiï  causa  ei  fuerit  reliâ:um  ,  putà ,  menftruum  vél 
annuum  alimentorum  nomine  d ,  non  oport /re  propter 
hoc  bona  ejus  iteratb  venundari  j  nec  enim  fraudan- 
dus  eft  alimentis  quotidianis.  Idem  &  fi  ufusfruûus  ei 
fit  concelTus  vel  legatus ,  ex  quo  tantùm  percipitur, 
quantum  ei  alimentorum  nomine  fatis  eft.  1.  6, 

d  F  enflons  alimentaires  nonfitjeties  à  fiijie ,  nifi  taie  Jit  legatum 
quo  Prator  moveri  poflit.  1. 7.  h.  ni  les  gages  &  appoimemcns,  V, 
De  re  judicaiâ.  n.  41. 

V. 
Sablnus  &  Caflîus  putabant ,   eum  qui  bonis  ceflit , 
ne  quidem  ab  aliisj  quibus  débet,  poffe  inquietari  e. 
1.4.§.i. 

e  Attamen  eft  res  inter  aVios  afta,  nam  debuit  débiter  credi- 
tores  omnes  vocare  in  tributum. 

V  I. 
Qui  cedit  bonis  anteqaàm  debitum  agnofcat  ,  con- 
demnetuf  j  vel  in  jus  conlïteatur,  auditi  non  débet. 
1.8./ 


TiT.    V.    DE    REBOS    AUCTORITATE,  êcc.  if^ 

VIII. 

Prxter  mifera,bile  ceflTionis  auxilium  h ,  quinquen- 
nales intetdura  inducix  debitoribus  indulgentur.  I.  ult. 
C.  eod. 


h  Répits  &•  Quir.qUennelUs, 

IX. 

Jusjurandum  per  adoraiida  pra;beat  cloqula  (  qui 
bonis  cedit  )  quod  nullam  rerum  causa  occafionein  ,  aiit 
aurum  reliquum  habeat ,  undï  Arii  alieni  fupplemcntum 
faciat,  Prstereà  ,  fi  qua  ipfi  jura  lex  vel  ex  hœreditate  , 
vel  cognatorum  donatione  in  rébus  mobilibus  prsftet  , 
in  quarum  pofl^eflione  nondùm  conftitutus  fit ,  compe- 
tere  tamen  ipfi  videantur  / ,  poflincque  creditores  vel 
pattem  ex  iis ,  vel  etiani  totum  coUigere  ,  extra  tamen 
res  uxoris  ,  fi  quidem  reverà  ad  illam  pertineant ,  hoc 
fiât.  Nov.  1 5  5.  c.  I. 


iJure  novo  fufScit  bonam  coplam  ejurare  abfque  ceffione 
bonorum.  Nov.  135. 


TITULUS    IV. 

Quihus  ex  caujis  in  pojfijjionefn  eatun 
1. 


I 


S  qui  mifcuit  fe  (  hxreditati  )  contrahere  videtiit. 
1.  4.  Etiam  impubes  a.\.  3.  in  fine. 


a  A  Touloufe  Padition  d'hérédité  emporte  hypothèque  contre  la  Loi 
Paulus  29.  De  pignoribus. 

IL 
Si  diù  incertum  fit  hïres  extaturus  nec  ne  fit  b ,  causa 
cognicâ  permitti  oportebit  bona  rei  iervandoe  causa 
poflideri.  Et  fi  ita  res  urgeat,  vel  coiiditio ,  bonum 
etiam  hoc  etit  concedendum ,  ut  curator  conftituatur 
unus  ex  creditoribus.  1.  8.  &  1.  9.  c. 

b  La  Loi  7.  §.  1 1.  dit  :  'uriofi  ft.itus  &  liabitus  à  pupilli  condi- 
tione  non  multùm  abhorrer ,  quôd  quidem  non  eft  fine  ratione» 
Verùm  furiofi  non  (unt  immunes  préefcriptione. 

c  L.  2,  §.  4.  de  euratore  bonis  dand». 


TITULUS.    V. 

^e  rébus  aucloritate  judicis  pojjldendis ,  vel 
vendendis, 

L 

HjtREDitARiùM  aés  alienum  intelligitur  etiarti  id  de 
quo  eum  defuncl:o  agi  non  poterit  a  :  veluti , 
quod  is  cùm  moreretur  daturum  fe  promifilfet  ;  item 
quod  is  qui  pro  defunifto  lîdejuflit,  poft  mortem  ejus 
folvit  b,  1.  7. 

a  La  Loi  6.  §.  î.  dit  :  Quid  ergo  fi  quibufdam  Creditoribus 
folvit,  deindè  bona  veriier.nt  ;  fi  queeritur  ai!  repetitio  fit ,  ex 
causa  id  ft.ituendumeire/ulianus  st,  ne  altenus  aut  negligen- 
tia ,  aut  cupidi:as  huic  qui  diiigens  fuit ,  nqceai.  Quid  fi  utroqué 
inftante  tibi  grstificatus  tutor  folvit,  œquum  efte  aut  priùs  ean- 
dem  portionem.  ni;hi  quœri,  aut  comniunicandum  quod  acce- 
pifti.  V.  1.  6.  §  7.  Qus  in  fraudera  creditorum.  V.  plura  privi- 
légia in  tit.  In  quibus  caufis  plg.  &  qui  pot^ores. 

b  La  Loi  I.  de  religiofis  ,  dit  :  Quia  cuffl  ipfo  defunâo  coii^ 
trahere  videtur. 

IL 


f  Voye:^ l'art,  lli.de Paiis, 

V  I  î. 

Qui  bonis  ceflerint ,  nifi  folidum  creditor  rêceperît , 
non  funt  liberati.  In  eo  enim  tantummodo  hoc  benefi- 

cium  eis  prodeft ,  ne  judicati  detrahantur  in  carcerem  g.     privilégia  locus  fit,  1.  1 7 
1.  I.  C.  qui  bon.  ced.  pofT 


Quiïfîtum  eft ,  utrùm  ita  demùm  privilegiurh  habet 
funeraria  ,  fi  is  cujus  bona  veneunt  funetacus  fit ,  an 
etiam  fi  proponas  alium  elfe  funeratum  ?  Et  hoc  jure 
utitliur,  ut  quicumque  ut  funenicus,  (id  eft,  five  is 
cujus  de  bonis  agitur  ,  five  quid  is  debuit  c ,  quod  led- 
dere  eum  ,  fi  viveret,  funerarii  adione  cogi  oporteret) 


g  La  eontraime  par  corps  avait  lieu  avant  le  Digejle ,  p.ir  la  Loi 
des  dou[e  Tables  &  par  les  Loix  au  Code. 

Si  quid  (  ei  qui  bonis  cefliît  )  pofteà  pinguius  accef- 
ferit ,  hoc  iterùm ,  ufque  ad    modum  debiti ,  pofl~e  à 
creditoribus  légitime  modo  avelli.  1.  7.  inf.  C.  egd. 
ToM.  IL 


c  S\  in  ftipulatum  funeris  impenfa  dedufta  eft  ,  dicèrlduril  éil 
locum  effe  privibgio ,  fi  modo  1ui^  non  abjiciendi  privilegii  cau- 
sa ftipulatus  eft.  ibid.  in  fine.  V.  1.  11.  g.  i.  de  pigneratitiâ  aclio- 
ne.  1.  de  animo  novandi.  V.  1. 1.  §.  10.  de  fèparationib. 

Si  fponfa  dédit  doteth,  &  riuptiis  renuncîatuiii  eft , 
tamecfi  ipfa  docem  condicit,  ramen  .-equutn  eft  hânc 

2ij 
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iSo  LiB,    XLII.    TiT.    VI 

ad  pri vllegium  admitti ,  licèt  nulluin  matrimoniiim  con- 
traûum  eft.  Idem  puto  dicendum  ,  etiamfi  minor  duo- 
decim  annis  in  domum  quafi  uxor  dedufta  fit  d;  licèt 
nondùm  uxor  fit.  Intereft  enim  Reipublica;  ,  &  hanc 
fûlidum  coiifequi  ,  ut  cctate  permittenre  nubere  poflit. 
I.  17.  §.  I.&  1.  18.  V.  1.  74.  ff.  de  jur.  dot. 

rfParitw  affio  empti  datur  ad  dlftrahendam  emptionem. 
Quatre  droits  an  profit  de  la  jemme.  \° .  Celui  de  cette  Lui.  1  7.  cju'on 
appelloit  Privilegiuin  aftionis  principalis  qiiod  locum  habebat 
intercreditoreschirographarios.  i.'^.Vhypotheijue  légale  donnée  par 
Juflinien  dans  la  Loi  30.  C.  de  jure  dotium.  3°.  Celui  de  la  Loi 
Affiduis.  Cod.  Qui  potlores.  4''.  Celuide  L'autlientique  Res  quœ 
communia  de  legatis.  Quid  dans  ce  cas  la  femme  exercera-i-elle  le 
privilège  de  l'authentique  Res  quéE  Cod.  communia  de  legatis  i  Oui 
ceffanre  fraude. 

IV. 

Divus  Marcus  ita  edixit ,  creditor  qui  eb  rejlhutionem 
ddifictorum  credidcrit ,  in  pecuiiiâ  qu&  crédita  erit  ,  pri- 
vilei;ium  exigendi  habebit  e.  Quod  ad  eum  quoque  per- 
ttnet,  qui  redemprotiy,  domino  mandante,  pecuniam 
fubminiftravit.  1.  24.  §.  i. 

£  L.  y.  de  rébus  creditis.  1.  i.  de  ceffione  bonorum. 
/V.  1.  I.  in  quibus  caufis  pig.  1.  i.  de  ceffione  bonorum. 

V. 

In  bonis  menfularii  vendendis^,  poft  privilégia  po- 
tiorem  eorum  caufam  elfe  placuit  ,  qui  pecuiiias  apud 
menfam ,  fîdem  publicam  fecuti ,  depofuerunt.  Sed  enim 
qui  depofuis  nummis  ufuras  à  menfulariis  acceperunt  , 
à  caeteriscreditoribus  non  feparantur;  &  meritb  :  aliud 
eft  enim  credere  ,  aliud  deponere  h.  Si  tamen  nummi 
extent ,  vindicari  eos  pofle  puto  à  depofitariis  /;  & 
futurum  eum  qui  vindicat ,  ante  privilégia.  1.  14.  §.  2. 
V.  f.  7.  §■  i.  depof. 

Ibidem  du  Receveur  des  Confignatlons  qui  fait  banqueroute.  Du- 
perier,  1.  4.  4./;  Hic  verficulus  fi  tamen  rcfertur  ad  initium;  nara 
11  depofitarius  ufuras  femel  accepit ,  perdit  vindicntionem  ,  licèt 
nummi  extent  ;  fed  vindicatio  datur  ei  taiitùm  ,  cùm  nummi  ex- 
lent, i  Qui  enim  ufuras  acceperunt,  quali  renuatiaverant  depo- 
fito.  1.  7.  §.  2.  depofiti  vel  contra. 

VI. 

Eorum  ratio  prior  eft  credltorum  ,  quorum  pecu- 
nia  /  ad  creditores  privilegiarios  pervenit.  Pervenifte 


DE    SEPARATIONIBUS. 

tonbus  conftltutls  ,  minotibus  ex  his  ,  ufque  ad  puber- 
alimenta  prsftanda  funt  r.  1.  ult. 


tatem . 


r  L.  38.  §.  1.  Refpublica  creditrix  omnibus  chirographaviis 
creditoribus  praefertur.  Nota  civitatem  non  effe  rempublicam. 
1.  26.  §.  9.  ex  quibus  caufis  majores.  1.  16.  de  verborum  fignifi- 
catione. 


TITULUS     VI. 

De  feparationibus. 
1. 

SciEKDUM  eft  feparationem  folere  impetrari  decreto    CredUorcs  dt 
Prstoris    a.   Soiet    autem   feparatio    permitti    cre-    funai,e]usho- 


na  fe  arant  a 
bonis  haredii. 


ditoribus  ex  his  caufis  :  ut  putà,  debitorem  quis  Seium 
habuit  \  hic  decelTît ,  hir^s  ejus  extitit  Titius  j  hic  non 
eft  folvendo  ,  patitur  bonorum  venditionem  :  credito- 
res Seii  dicunt  bona  Seii  fufficere  fibi  :  creditores  Titii  I 
contentes  effe  debere  bonis  Titii  :  &  fie  quafi  duorum  '1 
fieri  bonorum  venditionem.  Fieri  enim  poteft ,  uc 
Seius  quidem  folvendo  fuerit,  potueritque  (  fatis  ) 
creditoribus  fuis  vel  ita  femel,  &  fi  non  in  affem  ,  in 
aliquid  tamen  fatisfacere  :  admillis  autem  commixtif- 
que  creditoribus  Titii  j  minus  funt  confecuturi  y  quia 
ille  non  eft  folvendo;  aut  minus  confequintut,  quia 
plures  funr.  Hic  eft  igitur  aquiJlimum  creditores  Seii 
defiderantes  feparationem  audiri ,  impetrareque  à  Prs- 
tore,  ut  fepararim  quantum  cujufque  ,  creditoribus 
pra:ftetur.  1.  i.  d.  1.  §.  i. 

3  Voyelle  Prêtre  ,  i.  jf.  Bacquet ,  1.  des  Droits  de  Jujji:: ,  21. 
422.  &  fuiv,  les  Loix  Civiles. 

Eft  jutifdi£l:it>nis  ténor  promptiffimus ,  indemnita- 
tifque  remedium  edi£to  Prcetoris  creditoribus  haredi- 
tariis  demonftratum ,  ut  quoties  feparationem  bonorum 
poftulant,  causa  cognitâ  impetrent.  1.  2.  C.  de  bon. 
aud.  jud.  poflld. 

I  I. 

Sciendum  eft ,  etiam  fi  obligata  res  effe  proponatur  ai       Si  harei  hyi 
h^rede  jure  pignoris  vel  hypothec£  ,  aitamenfi  Jureditaria    potheca  res 


autem  quemadmodum  accipimus ,  utrùm  fi  ftatim  pro-     foie  ^jure  feparationis  hypothecario  cnditori potiorem  ejfe 
fedta  eft  ab  inferioribus  ad  privilegiarios?  au  veto  & 
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il  per  debltoris  perfonam  ?  Hoc  eft  ,  Ç\  antè  ei  numera- 
ta  fit,  &C  fie  débitons  taila,  creditori  privilegiario  nu- 
merata  (eft)  :  quod  quidem  poteft  bénigne  dici  ;  fi 
modo  non  poft  aliquod  intervalium  id  fadum  fie  m.  1. 
24.  §.  3.  &  §.  I.  n. 

/  V.  1.  II.  §.  ult.  Qui  potiores.  m  Apud  nos  nullum  tempus 
d«finituni  eft  ,  quod  valdè  defiderarur  in  Arreflis  publicis  curiae 
ad  hanc  materiam.  n  V.  1.  2.  de  ceffione  bonorum. 

VU. 
Qui  in  navera  extruendam  0,  vel  inftruendam  cre^ 
didit  ;  vel  etiam  emendam  ,  privilegium  habet.  1.  2.6. 

o  V.  1.  ult.  de  exercitariâ  aftione. 

VIII. 

Fufidius  refert  ftatuas  in  publico  pofitas ,  bonis  di- 
ftrailis  ejus  cujus  in  honorem  pofita:  funt,  non  effe 
emptoris  bonorum  ejus.  Sed  aut  publicas  ,  fi  ornandi 
muaicipii  causa  pofit.-E  fint ,  aut  ejus  cujus  in  honorem 
pofitcX  fint/?;  &  nulle  modo  eas  detrahi  poffe.  1.  29. 

p  Portraits.  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  fait  main-levée 
à  l'Abbé  d'Hdcquincourt  des  portraits  de  fa  famille  dans  une  faifie  de 
meubles.  V.  1  4.  de  acquirendo  rerum  dominlo ,  &  1.  6.  in  fine  , 
de  auro  &  argento. 

IX. 

Privilégia  non  ex  tempore  xftimantur ,  fed  ex  cau- 
sa ;  &  h  ejufdem  tituli  fuerunt ,  concurrunt ,  licèt  di- 
verficates  temporis  in  his  fuerint.  1.  32, 1.  7.  §.  ult.  de- 
pofiti. 

X.> 

Si  pupillus  ex  contraftu  fuo  non  defendatur ,  ideo- 
que  bona  ejus  creditores  poffidere  cœperint ,  diminu- 
tio  ex  his  bonis  fieri  débet ,  vefeendi  pupilli  causa  q. 
1.  33. 

q  Provifion  aux  parties  faifies  pendant  la  fiifie  réelle. 

Pupillus ,  il  non  defendatur  ,  in  poffellione  credi- 


eum  qui  fcf  arationem  impetravit.  b,  1.  i.  §.  ,. 

b  Creditor  defunfti  chirographarius  praefertur  in  re  hasredita- 
rlà  creditori  hypothecario  hajredis. 

III. 

Etiam  adversùs  fifcum  &:  municipes  impetraremr 
feparatio.  1.  i.  §.  4. 

IV. 

Si  primus  fecundum  hreredem  fcripferitj  fecundus 
tertium  ,  &  terrii  bona  veneant  c  ,  qui  creditores  pof-    haredum  imps- 
fint  feparationem  impetrare  ?  Et  putem  ,  fi  quidem  pti-    "'f""'  fep'"i- 
mi  creditores  pétant  ,  utique  audiendos  &  adversùs    ""' 
fecundi ,   &  adversùs  tertii  creditores.  Si  verb  fecundi 
creditores  pétant ,  adversùs  tertii  utique  eos  impetrare 
pofle.  1   I.  §.  S. 

c  Pariter  non  fit  confufio  liœredltatum  in  perfonâ  ncc  in  h^re- 
ditate  ejus  ,  qui  inveniarium  fecit.  Scilicet  recepta  creditorum  ; 
fecùs  recepta  haeredum  ejus  ;  verbi  gratiâ  ,  fi  hsredes  pluriura 
linearum  apud  nos  relinquat. 

V.    ^ 
lUud  fciendum  eft,   eos  demùm  creditores  poffe  im-     Sepuratiort^ni 
pettare  feparationem  ,  qui  non  novandi  animo  ab  ha;-    "nuttitqutfi- 
rede  ftipulati  funt  d.  Cœterùm  ,   fi  eum  hoc  animo  fe- 
cuti funt,  amiferunt  feparationis  commodum.  Quippè 
cùm  fecuti  funt  nomen  hsredis ,  nec  poffunt  jam  fe  ab 
eo  feparare  ,  qui  quodammodo  eum  elegerunt.  1.   i. 
§.  10.  d.  1.  §,  11.&  §.  15.  V.  1.  2.C.  de  bon.  auth.  jud. 
poffid. 

d  L.  17.  in  fine,  de  rébus  auflorliate  judicis. 

VI. 
Praetereà  fciendum  eft,  poftquàm  bona  L'Ereditaria 
bonis  haeredis  mixta  funt,  noji  poffe  impetrari  fepara- 
tionem. Confufis  enim  bonis  Se  unitis  ,  feparatio  im- 
petrari non  poterit.  Qaid  ergo ,  fi  pr.rdia  extent ,  vel 
mancipia,  vel  pecora  ,  vel  aliud  quod  feparari  poteft? 
Hic  utique  poterit  impetrari  feparatio.  1.  1.  §.  i  2, 


àihhor  fi' 
ffori  fuc- 
rii ,  j'epa. 
ont  m  irn- 
3«  poteft 
nor. 


Pro  debito 

ditionali 

ipotefifi- 


egaiarii  fe- 
•ationem 
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t. 


Lie.     XLII.    Tit.     VIII. 
VII. 

î!)ebitor  fidej'ufTori  hxres  extitit,  ejufque  bona  ve- 
nierunt  :  quamvis  obligatio  fidejiilîionis  extiniSta  fit , 
nihilomiiiùs  feparatio  imperrabitur ,  petente  eo  cili 
fidejulFor  fiierac  obligatiis  ;  five  folus  fit  hareditarius 
créditer  ,  five  pliires.  Neque  enim  ratio  juris  e  (qus  ) 
caui^am  fidejuffioiiis  propterprincipalem  obligationem  , 
qu.-E  major  tLiit ,  exclufit  j  damno  débet  adtîcere  credi- 
torem ,  qui  fibi  diligenter  profpexerat.  Qiiid  ergo  ,  fi 
bonis  fidejaiToris  feparatis,  folidum  ex  hsteditate  fti- 
pulator  ccn.fiiqai  non  poffit?  Utrùm  portio  cum  ca;te- 
ris  hsredis  cteditoribus  ei  qu.ïrenda  erit ,  au  conten- 
tus  efle  debebit  bonis  qu;c  feparari  maluit  ?  Sed  cùm 
ftipulator  iûe  non  aditâ  fîdejuflbris  à  'reo  h.ïreditate 
bonis  tidejuiroris  venditis  ,  in  refiduum  promifceri  de- 
bitoris  creditoribus  potuerit ,  ratio  non  patitur  eum  in 
propofito  fummoveri.  1.  3.  d.  1.  §.  1. 

e  Non  débet  eludi  providentiâ  creditoris  qui  fidejuflbrem 
accepit. 

VIII. 
Creditoribus  quibiis  ex  die ,  vel  fub  conditione  debe- 
tur,  &  propter  hoc  nondùm  pecuniam  petere  portant , 
œquè  feparatio  dabitiir.  Quoniam  &  ipfis  cautione  com- 
muni  confuletur.  1.  4. 

IX. 
Quotie|,h;Éredis  bona  folvendo  non  funt ,  non  folijm 
creditores  teftatoris,  fed  etiam  eos  quibus  legatum  fiie- 
rit  impetrarebonorum  feparationein  œqiium  eft.  Ita  ut 
cùm  in  creditoribus  folidum  adquifitiun  fuerit ,  legata- 
riis  vel  folidum  ,  vel  portio  qusratur.  1.  6. 


TITULUS     VII. 

De  curatore  bonis  dando. 
I. 


AlUnàtlà  j 
ûcc-piiLitio  i 
olli^aiio,  cat- 
tertique  in 
JTaudcm  en- 
ditoiiiin  acta 
revocaniuTi 


■frator  hon'is 
tfiràjudice. 


]A  curatore 


E  curatore  conftituendo  hoc  jure  utimur ,  ut  Prittot 
adeatur  ,  ifque  curatorem  curatorefque  conftituat, 
ex  confenfu  majoris  partis  creditorum.  1.  1. 

II. 
Quîc  per  eum  eofve  qui  ita  creatus  créative  effent , 
*a  raia  ha-    a6ta ,   fada ,   géftaque  func ,   rata  habebuntur  ;   eifque 
aftiones,  &  in  eos  utiles  competunt.  1.  2.  §.  1. 

III. 

Si  plures  autem  conftituantur  curatores  ,  Celfus  ait , 


il  plures  eu- 

T,x)res   eaâtm 
fdnt,  info- 
l-vjn  6"  a- 
j,i£ ,   &  con- 

\t.iuntur. 


Von  créditer 
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QXJA    IN    FRAUDËM,   èca  tâi 

que  in  fraudem  eorum  alienata  funt,  1.  i.  d,  1.  §.  i. 
II. 
Qu<e  fraudat'ionis.  causa  gefla  erunt.  Ha;c  verba  "ene- 
ralia  funt ,  &  continent  in  fe  omneni  omnino  in  frau- 
dem faitam  vel  alienationem,  vel  quemcumque  con- 
tradtum.  Qijodcumque  igitur  fraudis  causa  faétum  eft  , 
videtur  his  verbis  revocari,  qualecumque  fuerit.  Nam 
latè  ifta  verba  patent  :  five  ergo  rem  alienavit,  five  ac- 
ceptilatione  vel  pad:o  aliquem  iiberavit  ,  idem  erit 
ptobandum.  Et  (\  pignora  libérer ,  vel  quem  alium  in 
traudem  creditorum  praeponat ,  vel  ei  prœbuit  excep- 
tionem  ,  five  fe  obligavit  fraudandorum  creditorum 
causa ,  five  numeravit  pecuniam  ,  vel  quodcumque 
aliud  fecit  in  fraudem  creditorum  ,  paldm  eft  edirtum 
locum  habere.  L  i.  §.  1. 1.  1.  &  1.  f.  V.  f.  1.  9.  §.  5. 
de  jurej. 

Omnes  debitores  qui  in  fraudem  creditorum  iibe- 
rantur  ,  per  banc  adionem  revocantur  in  pnftinam  obli- 
gationem. 1.'  17.  h.  t. 

Hâc  in  faftum  adione  non  folùm  dominia  revocan- 
tur,   verùm  etiam   adliones  reftaurantur.   Ea   proptet 
competit  hxc  adio  &  adversùs  eos  ,  quibus  adio  corn- 
petit  ,  ut  adione  cédant.  Proindè  fi  interpofuerit  quis 
perfonam  Titii ,  ut  ei  fraudator  res  tradat  ,   adione 
mandati  cedere  débet.  I.  1 4.  h.  tit. 
III. 
Gefta  fraudationis  causa  accipere  debemus ,   non  fo- 
lùm ea  qu£e  contrahens  gefleric  aliquis ,  verùm  etiam  fi 
forte  data  opetâ  ad  judicium  non  adfuit  a  ,  vel  litem    petii,f-judan- 
mori  patiatur ,   vel  à  debitore  non  petit  ut  tempore  li-    di  causa  ,  da^ 
beretut ,  aut  ufumfrudum  vel  fervitutem  amittit  h.hz 
qui  aliquid  fecit ,  ut  definat  habere  quod  habet ,  ad  hoc 
edidum  pertinet  cl.  5.  §.  i.  &  2,. 

aV.  1.  58.  §.  i>  de  fidejufToribus.  Défaut.  Péremption.  Pref- 
cription.  b  Vel  fi  exeeptiones  in  judicio  non  apponat,  créditer 
poteft  eas  ex  ipfius  perfonâ  opponere.  1.  15.  C.  de  non  muneratà 
pecLinià.  c  Dans  les  ordres  on  nj  colloque  point  un  créancier  dujvur 
de  fin  contrat ,  quand  après  la  prefiriplion  acquife ,  le  Débiteur  a  re- 
connu la  dette  :  on  ne  colloque  que  du  jour  de  la  nouvelle  reconnoif- 
jance.  Quid  le  créancier  du  créancier  peut-il  agir  en  déclaratio:i  d'hy- 
pothéqué contre  le  tiers  détenteur  ? 

IV.- 

In  fraudem  facere  videri  etiam  eum  qui  non  facît 
quod  débet  facere,  intelligendum  eftj  id  eft.  fi  non 
utacur  fervitutibus.  Sed  &  fi  rem  fuam  pro  derelido  ha- 
buerit ,  ut  quis  eam  fuam  faciat.  1.  4.  &  5 . 

V. 
Apud  Labeonem  fcriptum  eft,  eum  qui  fuum  recipiat, 


Qui  velfe  non 
défendit  ,  vel 
debiturn  non 


ediRo  locum. 


in  folidum  eos  agere ,  &c  conveniri ,  non  pro  portioni-     ^^im  videri  fraudem  facere.  Hoc  eft,  eum  ,  qui  quod 


bus.  Quod  fî  per  regienes  fuerint  conftituti  curatores  , 
unus  forte  rei  Italicaî  ,  alius  in  Provincià  ,  puto  regie- 
nes eos  fuas  confervare  debere.  1.  1.  §.  2. 

Si  plures  ejufdem  bonorum  curatores  fadi  funt ,  in 
quem  eorum  vult  ador  in  folidum  ei  datur  adio,  tam- 
quàm  quivis  eorum  in  folidum  aget.  1.  3 . 

IV. 

Nec  omnimodb  creditorem  efTe  opottet  eum  qui  cu- 
rator  conftituitur  ;  fed  poirunt  &C  non  creditores  a,  1. 
2.  §.  4.  é 

a  La  Loi  î.  §.  3.  dit  :  Qiiaeritur  an  invitus  curator  fieri  poteft  j 
&Caflius  fcribit  neminem  in'vitum  co^endum  iîeri  bonorum  cu- 


Item  qui  retii 
fuam  aut  ufa- 
capi  patitur  , 
aut  derelinquit 
lucrifaSuro, 

Frauiem  non 
facit  quifiiujîi 
recepit  à  aehi- 
fibi  debetur  ,  receperat.  Eum  enim  quem  Pr.T;fes  invi-  tore  quinoneft 
tum  folvere  cogat ,  impunè  non  folvere  iniquum  efle  d,  folvendo. 
I.  lâ.  §.  5. 

</ V.  1.  u!t.  Depofitl  vel  conirà. 

Scieudum  j  Julianum  fcribere,  eoque  nos  jure  uti , 
ut  qui  debitam  pecuniam  recepit,  antequàm  bona  de- 
bitoris  poffideantur  ,  quamvis  fciens  prudenfque  fol- 
vendo non  elfe  ,  recipiat ,  non  timere  hoc  edidum  5 
fibi  enim  vigilavit  e.  d.  1.  6.  §.  7. 

«  V.l.  6.  §.  i.  de  rébus  auftoritate  judicis. 

Vigilavi ,  meli'orem  meani  conditionem  fcci.  Jus  cl- 


ratorem  ;  quod  verlus  eft  ,  nifi  ex  niagnâ  neceffitate  &  Impera-     vile  vigilantibus  fcriptum  ejl.  Ideo  (quoque)  non  revo- 
toris  imperio.  b  V.  1.  9.  Quibus  ex  caufis  in  poflefliariem  eatur.       catur  id  quod  percepit.  1.  24.  in  £ 


'slta  ilifrau' 
\ri  crcdito- 
rcvocan- 


TITULUS     VIII. 

Qz/^  in  fraudem  creditorum  faSa  funt ,  ut 
reflituantur. 

I. 

I T  Prïtor ,  quA  fraudationis  causa  gefla  erunt ,  cum 
eo  qui  fraudem  non  ignoraverit ,  de  his  curatori  bo- 
nOTum ,  vel  ei  cui  de  eâ  re  aclionem  dure  OfO-tel'it  acî/o- 
nem  dabo.  Idqu€  etiam  adversùs  ipfum  qui  fraudem  fecit 
fervabo.  Neceflarib  Prsetor  hoc  ediôlum  propofciit.  Quo 
edido  confulit  creditoribus  ,  revocando  ea  quxcum- 

) 


Pofl  èokà 
ioffeffa    quod 
unus    credito- 


Alii  creditores  fuae  negligentiœ  expenfum  ferre  de- 
bent.  d.  1.  24. 

VI. 

Qui  veto  poft  bona  poirefla  debitum  fuum  recepit , 
hune  in  porcionem  vocandum  ,  exsquandamque  cste- 
ris  creditoribus.  Neque  enim  debuit  prsripere  Ciïteris    mm  fibi  rece- 
poft  bona  polfefta  ,  cùm  jam  par  conditio  omnium  cre-    pit 
ditorum  fada  elfet/  d.  1.  6.  §.  7.  ""■ 

{Par une  Déclaration  du  i8  Novembre  17O2  ,  les  tranfpotts  fa'ts 
dans  les  dix  jours  précedens  de  la  banqueroute  font  frauduleux .  Item  , 
Us  otHgations  &•  les  Sentences  dans  les  dix  jours  n  emportent  point 
d'hypothèque  au  préjudice  des  créanciers  chirographaires. 

Si  debitorem  itieum  ,  Se  complurium  creditorutn 
confscutus  elfem  fug^ientem ,  fecum   ferenrem   pecu^ 

z  iij 
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,8i  LîB,    XLII.    TiT.    VIII.    QU;£ 

niam  ^,  &  abftuliffem  ei  id  quod  mihi  debeamr,  pla- 
ce: Juliaiii  feiKeiitia  dicentis,  multùm  interelTe,  ante- 
quàm  in  poireflîonem  bonoriim  ejus  creditores  mictan- 
tur ,  hoc  fadtum  Ht ,  an  polleà.  Si  antè  ,  celTare  in  fadum 
fidtionem  j  fi  pofteà,  huic  locum  fore.  1.  lo.  §.  i6. 
g  Si  calvituf  pedemve  ftruit  inanum  eundo  jacito.  _ 

VII. 

Hoc  ediiflum  eutn  coercet  qui  fciens  eum  in  fraudem 
creditorum  hoc  facere ,  fufcepic  qiiod  in  fraudem  cre- 
dicoriim  fiebat.  Quare  (1  qiiid  in  fraudem  creditorum 
fadum  fit ,  fi  tanien  is  qui  cepit  ignoravit ,  ceflare  vi- 
dentur  vetba  edidti.  1.  6.  §.  8. 
VIII. 

Simili  modo  dicimus ,  &  fi  cui  donatum  eft  ,  non 
eiïe  quaerendum  an  fciente  eo  cui  donatum ,  geftum 
fit  ?  fed  hoc  tantum  an  ftaudentur  creditores.  Nec  vi- 
detut  injuria  aflfîci  is  qui  ignoravit  ;  cùm  lucrum  extor- 
quatur  ,  non  damnum  infligatur.  In  hos  tamen  qui  igno- 
rantes ab  eo  qui  folvendo  non  fit  liberalitatem  accepe- 
runt ,  haûenùs  aftio  erit  danda  ,  quatenùs  iocupletio- 
res  fafti  funt  h  :  ultra  non.  1.  6.§.  1 1 .  V.  1.  5 .  C,  de  re- 
voc.  his  quae  in  fraud.  cred. 

h  Si  lautiùs  vixit  &  dilapidavlt  melloris  eft  conditionis  qiiàm 
is  qui  fervavit.  V.  1. 15 .  §.  2.  de  hxieditatis  petitione. 

IX. 

Si  debitof  in  fraudem  creditorum  minore  pretio  fun- 
dum  fcienti  empcori  vendideritj  deinde  hi,  quibus  de 
revocando  eo  aàio  datut ,  eum  pétant ,  quifitum  eft  , 
an  pretium  reftituere  debcnt  i  /'  Ptoculus  exiftimat , 
omnimodo  reftituendum  effe  fundum  ,  etiamfi  pretium 
non  folvatur.  Ec  refcriptum  eft  fecundùm  Proculi  fen- 
tentiam.  1.  7. 


IN    FRAUDEM,    écc'. 
XI II. 
Si  cùm  in  diem  mihi  deberetur  ,   fraudatot  prxfcns      Fii  fraui  i,, 
folverit,  dicendum  erit  (  quèd)  in  eo  quod  fenfi  com-    reprafmiatio. 
inodum  in  reprsfentatione  n,  in  faclum  aftioui  locuui    "'.  '''*"'  *" 
fore.  Nam  Prxtor  fraudem  iutelligit  etiam  in  tempore 
fieri  0. 1.  10.  §.  ii.p 


Dos  In  'raa.i 
dem    crcdho- 


n  V.  1.  I.  §.  lO.  ad  legem  falcidiam,  0  Tempore  enim  plus 
folvitur  ficut  &  minus.  1.  12.  §.  i.  de  verborum  fignlficatione. 
V.  1.  10.  17.  18.  de  conditione  Indebiti. 

p  V.  1.  17.  S.  2.  infrà. 

XIV. 
Si  cùm  muliet  fraudandorum  creditorum  confdium 
iniflec ,  marito  fuo  eidemque  debitori  in  fraudem  cre- 
ditorum acceptum  debitum  fecerit ,  dotis  conftituen-    ''"'"  '""P'"''^ 
dx  causa;  locum  habet  hxc  adtio.  Et  per  hanc  omnis    marito canfcU 
pecunia  quam  maritus  debuerat ,  exigitur.  Nec  niulier    fraudis,nonal 
de  dote  habet  adtionem.  Neque  enim  dos  in  fraudem    infcio. 
creditorum  conftituenda  eft.  Et  hoc  certo  certiùs  eft  ^ 
Se  fiEpiffimè  conftitutum.  1.  1  o.  §.  j  4. 1.  2.  C.  de  revoc, 
his  quï  in  fr.  cred. 

5  Nota  difcrimen.  Quando  mulier  ipfa  dotem  dat,  eripitur 
marito ,  licèt  maritus  non  fuerit  fraudis  particeps.  Si  verô  dos 
ab  altéra  data  fit ,  non  aufertur  marito  ,  nifi  fuerit  fraudis  confcius 
maritus. 

Si  à  focero  fraudatore  fciens  gêner  accepit  dotem , 
tenebirur  hàc  actione.  1.  2  5 .  §.  1 . 

In  maritum  qui  ignoravit  non  dandam  aftionem , 
non  magis  quàm  in  creditorem  qui  à  fraudatore  quod  ei 
deberetur  acceperit  r.  Cùm  is  indotatam  uxorem  duûu- 
rus  non  fuerit  s.  d.  §.  in  f. 


Fratts  sflitTuti 
tur  ex  confilio 
&f  eveniu. 


i  Sed  emptor  faltem  veniet  in  tributum  ratione  pretii  foluti 
eum  cseteris  creditoribus.  V.  1.  10.  §.  19.  &  20. 

Ex  his  colligi  poteft,  ne  quidem  portionem  emptori 
leddendam  ex  pretio.  PofTe  tamen  dici,  eam  rem  apud 
arbitrum  ex  causa  animadvertendam,  ut  fi  nummi  fo- 
luti in  bonis  extent  ,  jubeat  eos  reddi  j  quia  eâ  ratione 
jiemo  fraudetur.  1.  8. 

X. 

Ita  demùm  revocatur  ,  quod  fraudandorum  credito- 
rurr\  causa  fa6tum  eft,  fi  eventum  fraus  habuit  /;  fcili- 
cec,  fi  hi  creditores,  quorum  fraudandorum  causa  fe- 
cit ,  bona  ipfius  vendiderunt.  Csterùm  ,  fi  illos  dim'- 
fït ,  quorum  fraudandorum  causa  fecit ,  Se  alios  forti- 
tus  eft ,  fiquidem  fimpliciter  dimilTis  prioribus  ,  quos 
fraudare  voluit ,  alios  pofteà  fortitus  eft ,  cefiat  revo- 
catio.  Si  autem  horum  pecunia  quos  fraudare  noluit  m , 
priores  dimifit,  quos  fraudare  voluit,  Marcelliis  dicit, 
revocationi  locum  fore.  Secundùm  hanc  diftindtionem  , 
ic  ab  Imperatore  Severo  Se  Antonino  refcriptum  eft. 
Eoque  juré  utimur.  1.  1  o.  §.  1 . 


r  V.  1.  72.  de  jure  dotium ,  quse  ait  :  Mulier  bona  fua  omnia  in 
dotem  dédit.  Quaaro  an  maritus  quali  haeres  oneribus  refpondere 
cogatur.  Paulus  refpondit  eum  quidem  qui  tota  ex  repromiflione 
dotis  bona  muUerls  reiinuit  ;  à  creditoribus  convenir!  ejus  non 
pofTe ,  fed  non  plus  efle  in  promilTione  bonorum  quàm  quod 
fupererit  deduAo  aère  alieno.  Nota.  Licèt  maritus  tota  uxoris 
bona  reilnet  poft  mortem  ejus  ,  tamen  non  tenetur  aftione  prin- 
cipal! proprio  nomine  ,  quia  non  eft  hœres  ;  fed  in  rem  tenetur  j 
&  cogitur  reftituere  quod  lucratus  erat  morte  uxoris. 

s  L.  25.  §.  I.  ait  :  Quia  matitus  indotatam  uxorem  dufturus 
non  fuiflet.  Dicitur  in  1.  19.  de  obligationibus  &  aflionibus ,  do- 
tem effe  titulum  onerofum. 

XV. 

Si  debitorem  meum  &  complurium  creditorum  con- 
fecutus  effem  fugientem ,  fecum  ferentera  pecuniam  , 
Se  abftuliiïem  ei  id  quod  mihi  debeatur  ;  placet  Juliani 
fentjntia  dicentis,  multùm  intereffe  antequàm  in  pof-  '-'ludm  is  h- 
fellionem  bonorum  ejus  creditotes  mittantur ,  hoc  '^'■'J^HJ''''',naii 
faûum  fit,  an  pofteà;  fi  antc,  celTare  in  fadlum  adio- 
nem  ;  fi  pofteà,  huic  locum  fore.  1.  10.  §.  16.  V.  §.  7. 
Sen.  6.  fuprà. 

XVI, 
Per  hanc  aâionem  res  reftitui  débet  eum  fuâ  fcili- 
cet  causa,  &  frudtus  non  tantùm  qui  percepti  funt.   '^J""""  fi''\ 
ni  qui  percipi  potuerunt  a  h 


Qui  debitori 
fugienti  pecU' 
niamfibidihi- 
tant  a!ifirt,ûn- 


refiituit. 


In  hoc  judicia 


verùm  eilam  hi  qui  percipi  potuerunt  à  fraudatore  ve- 

niunt.  Sed  eum  aliquo  modo  ,  fcilicèt,  ut  fumptus  faéti 

Ih.  ■). %.'}..  às]arefi'ic\.  m  Ç^màfjut-Hiciohferver  Us  formalités     deducantut  «.Nam  arbitrio  judicis  non  priùs  co^en- 


Hus  ,  deduSis 
impenfis. 


Qui  fclt  fraU' 
datoreni  habc' 
Te  conditorcs  , 
non  idco  efl 
pariicepsfrau- 
dis. 


Tutore  con- 
fcio  fraudis 
minor  infcius 
tenetur  quate- 
niis  ad  eum 
pervertit. 


de  la  flipulation  6»  de  lafubrogaiion? 

Utrumque  in  eorumdem  perfonam  exigimus ,  &  con- 
fîlium  Se  eventum.  1.  1 5. 

Confilium  fraudis  &  evencus  damni.  1.  i .  C.  qui  man. 
n.  polf. 

XI. 

Quod  ait  Pra'tor  fcient:  ,  fie  accipimus  te  confcio  & 
fraudem  participante.  Non  enim  (i  fimpliciter  Seio  , 
illum  creditores  habere ,  hoc  fafScit  ad  contendendum 
teneri  eum  in  fadtum  aftione  ;  fed  fi  particeps  fraudis 
eft.  1.  10.  §.  2. 

Allas  autem  qui  fcit  aliquem  creditores  habere ,  fi 
eum  eo  contrahat  fimpliciter  ,  fine  fraudis  confcientiâ  , 
non  videri  hâc  aûione  teneri.  d.  1.  §.  4. 
XII. 

Ait  Vt£toz ,  fclen'e ,  id  eft,  eo  qui  convenietur  hâc 
aûione.  Quid  ergo  fi  forte  tutor  pupilli  fit ,  ipfe  pupil- 
lus  ignoravit  ?  Videamus  ,  an  adtioni  locus  fit ,  ut  fcien- 
tia  tutoris  noceat.  Idem  &  in  curatore  furiofi  &  adolef- 
centis  ?  Et  putem  hadtrenùs  illis  nocere  confcientiam 
tutorum  ,  five  curatorum  ,  quatenùs  quid  ad  eos  perve- 
^ic.  1.  10.  §.  5. 1.  ipS.  derejudicatâ. 


dus  eft  rem  reftituere ,  quàm  fi  impenfas  necelTarias 
confequatur.  1.  10.  §.  19.  &  20. 

t  Pariter  emptor  non  deberet  reftituere  rem  ,  nift  recepto  pre- 
tio. V.  fuprà.  1.  7.  8. 

XVII. 

Prxtereâ  generaliter  fciendum  eft ,  ex  hâc  aiStione 
reftitutionem  fieri  oportere  in  priftinum  ftatum ,  five 
res  fuerunt ,  five  obligationes  :  ut  perindè  omnia  re- 
vocentur ,  ac  fi  liberatio  faâ:a  non  effet  u.  Propter 
quod  etiam  medii  temporis  commodum  ,  quod  quis 
confequeretur  liberatione  non  fadtâ,  prœftandum  erit. 
I.  10.  §.  22. 

,  u  Quid  du  donataire  qui  efl  de  bonne  foi,  readra-t-il  les  fruits? 
Satiùs  eft  eum  non  lucrarl  licet  titulum  habeatà  vero  domino 
eum  bonà  fide  ,  quàm  creditores  in  damno  verfari.  V.  fuprà, 
n.  8.  fed  fruftiis  dantur  pro  culturâ  &  cura  ,  quia  publie!  intereft 
fundos  non  remanere  incultos. 

XVIII. 
Hïc  aiSlio  etiam  in  ipfum  fraudatorem  datur.  Li- 
cèt Mêla  non  putabat  in  fraudatorem  eam  dandam  : 
quia  nuUa  aûio  in  eum  ex  antegefto  ,  poft  bonorum 
venditionem    darecur  5    &;    iniquum    effet    aftionem 

dari 


Omnia  in  Iri, 
tegrum  refi'h 
tuenda. 


D,atur  patiû' 
Us  aâio  in 
fraulatorem. 


tiB.    XLIII.    TiT.    VllI-    NE 

dari  în  eiim  cui  bona  ablata  elTen:.  Si  veto  qiuEdam 
difperdidiirer ,  fi  nullâ  reftitucione  recuperari  polFent , 
nihilominus  atlio  ira  eum  dabicur.  Et  prxtor  non  can- 
tùm  emokunep.tum  aftionis  intueri  videtiir  in  eo  qui 
exiitus  elt  bonis  ,  quàm  pœnam  x.  1.  ulc.  §.  ulr. 

ïGotofr.  ait  di?bitorem  fraudatoremlncarcerem  conjicipoflej 
nec  poffe  bonis  cedsre. 


QUID    IN    LOCO,  &e.  i»f 

IL 

Neque  mûri ,  lieque  porta   habitari ,  fine  petmiflu 
principis  ,  propter  fortuits  incendia  poflTunt,  1.  uit. 


TITULUS    VIL 
De  locis  &  iùneribus  pubUcls^ 


L  î  B  E  R     X  L  I  I  I. 

T  I  T  U  L  U  S     î. 

De  interdiUis  ,  Jîve  cxtraordinariis  aSionibus 
quce  pro  his  competunt, 

I. 

INTERDicTORUM  trcs  fpecies  funt  ;  exhibitoria,  prohi^ 
bitoria  3  reftitutoria.  1.  i.  §.  i.  V.  i.  i.  inft.  h.  t. 
IL  -  ■ 

Interdidta  omnia  licet  in  rem  videantur  conceptaj  vi 
tamen  ipsâperfonaliafunt.  L  1.  §.  3. 
I  I  L 
Interdira   qui  ad   rem    familiarem'  fpedlranr ,  aut 
apifcendœ  funt  poffeffionis ,  auc  recuperands  ,  aac  re- 
tinends.  L  i.  §.  3. 

r  V. 

In  interdi6bis  exindè  ratio  habetur  frudtuum  ex  quo 
ediita  funt,  non  rétro.  1.  3.  V.  L  i.  §  40  de  vi  &  vi 
armatâ. 

Y. 
Cùm  proponas  radicibus  arborum  in  vicinâ  Agathan- 
gsli  areâ  pofiuis  crefcentibus  ,  fundamentis  domûs  tus 
periculum  afterri ,  prsefes  rem  ad  fuam  œquitatem  redi- 
I.  C.  de  interdidt. 


gec.  1, 


"Vihil'mleco 
j  nclo  Jûciin~ 
I  r,i  miod  nor 


TITULTJSII.     Quorum  bonorum. 

TITULUS    III. 

Quod  legatorum. 
I. 

■  EQUE  ufusfrudtus  ,    neque  ufus  poffidetur  ,  fed 
magis  tenetar.  L  1.  §.  8. 
IL 

Quod  quis  kgatorum  nomme  non  ex  voluntate  hétredis 
occupuvk  ,  id  re  huât  h&redi.  Etenim  squiffimam  prae- 
tori  vifum  eft  ,  unumquemque  non  fibi  ipfum  jus  di- 
cere  occupatis  legatis  a  ,  fed  ab  hcxrede  petere.  L   i. 

a  Atqui  legatum  reââ  via  tfanfit  à  teflatofe  in  legatarium  fi  fit 
per  vindicationem.  Item  fruftus  ei  debentuf.  1.  64.  De  ufuris. 
1_  40.  De  acqiiirendo  reritm  dominio.  1.  437De  furtis. 

TITULUS     IV. 

Ne  vis  fiât  ei  qui  in  pojfejjîonem  mijjus  erit. 
I. 

XTRA  ordinem  ptstor  jure  fus  poteftatis  exequi- 
tur  decretum  fuum  ,  nonnunquàm  etiam  per  ma- 
num  milltarem  a.  L  3. 

a  V.  68.  De  rei  vindicatione. 
TITULUS    V.    De  Tahulis  exhibendis. 

TITULUS     VI. 

Ne  quid  in  loco  faero  fiât. 
L 

N  mûris  ifeîWqùe  pottis  &  allis  fanftis  locis  aliquid 
facere  ex  quo  damnum  aut  incommodum  irrogetur , 
non  perffifttitur.  L  1. 


VI  JE  vicinales  ,  qu;e  ex  agris  privatorum  coîlatls 
izdix  funt ,  quaruni  memoria  non  extat  a  ,  publi- 
carum  viarum  numéro  funt  S'ed  inter  eas  &  citeras 
vias  militâtes  hoc  mtereft  ,  quôd  s\x  militares  exitum 
ad  mare ,  aut  in  urbes ,  aut  m  flumina  publica ,  aut  ad 
aliam  viam  militarem  habent  :  harum  autem  vicinalium 
viarum  diffimilis  conditio  eft  ;  nam  pars  earum  in  mili- 
tares vias  exitum  habent ,  pars  fine  ulio  exitu  interma- 
riuntur,  1.  3.  d.  1.  §.  i. 

a  V.  I.  2.  §.   tit.  feq. 


T  I  T  U  L  U  S    V  I  I  L 

Ne  quid  in  loco  publieo  vel  itinere  fiatt. 

L 

A  M  publiais  Utilicatibus  ,  quàm  privatorum  per 
hoc  (  interdiftum  J  profpicitur.  Loca  eaim  pu- 
blica utique  privatorum  ufibus  deferviunt  ,  jute  fcili- 
cet  civitatis  a ,  non  quafi  propria  cujufque.  Et  tantum 
juris  habemus  ad  obtinendum  ,  quaniuin  quilibet  ex 
populo  ad  prohibendum.  Propter  quod  ,  fi  (  quo.:  ) 
forte  opus  in  publieo  fiet ,  quod  ad  privati  damnum 
redundec  ,  prohibitorio  inttrdiûo  poteft  convenir!  j 
propter  quam  rem  hoc  interdidtum  propofitum  eft« 
L  1.  §.  i. 

a  Sed  JUS  prohlbendl ,  fortins  eft  jure  faciendi.'  1.  28.  Coin» 
muni  dividundo.  1.   11.  Si  fervitus  vindicetur. 

I  L 

(  Si  quis  )  in  campo  publieo  ludere,  vel  in  publicd 
balineo  lavare  ,  aut  in  Theatro  fpeftare  arcearur ,  in 
omnibus  his  cafibus  injuriarum  adione  utendum  efti 
1.  1.  §.  9. 

I  I  L 

Quoties  aliquid  in  publieo  fieri  permittitur  ,  ira 
oportet  permitti  ,  ut  fine  injuria  cujufquam  faat  ,  ita 
folet  princeps  ,  quoties  aliud  novi  operis  inftituendum 
petitur  ,  permittere.  1   a.  §.  lo. 

Si  quis  à  principe  fimpliciter  imperraverit  ,  ut  in 
pul-i:co  loco  tedificet,  non  elfe  credendus  fie  sdificare  , 
Ut  eum  inconimodo  alieujus  id  fiât  :  neque  fie  conce- 
ditur,  nifi  forte  quis  hoc  imperraverit  i.  1.  z.  §.  16. 

i  Le  Prince  a  Jeux  fortes  de  puijjance ,  lu  puiffance  ordinaire 
&  la  puijjance  ahfolue, 

IV. 

Si  quis  nemine  prohibente  in  publieo  sdificaverit  , 
non  effe  eum  cogendum  tollerc  ,  ne  ruinis  urbs  de- 
formetur ,  &  quia  prohibitorium  eft  interdictum  ,  non 
reftitutorium.  Si  tamen  obftet  id  aedificium  publieo 
ufui  5  utique  is  qui  operibus  publias  procurât  c  ,  de- 
bebit  id  deponere  :  aut  fi  non  obftet ,  folarium  ei  im- 
ponere.  Veftigal  enim  hoc  fie  àppellatur  folarium,  eo" 
quod  pro  folo  pendatur  d.  1.  1.  §    17; 

c  Le  grand  voyer.  d  L,  3*.  De  pignoribus.  L  ij.  Qui  pO- 
tiores. 

V. 
VicE  privatîE  folum  alienum  eft  c  ^  jus  tantum  eundi      fV«  pûUicS 
(Se)   agendi  nobis  competit.  Vix  autem   publics  fo-    Z"^"'"    puMi- 

lum  pubiieum  eft  ,  reli&um  ad  direftum  certis  finibùs    '""'  '■'  '  """ 
,.<:,..'        ,         '     .  .  1  ,.         ,.    ,    ,     .  „  privais, 

laritudmis,  ab  eo  qui  jus  pubiicandi  habuit ,  ut  ea  pu- 
bliée iretur,  commearetur.  1.  1.  §.  21. 

eRefeflio  tameti  via  priva taS  eum  fpeîlat  ad  quêni  pertiiiéf 
via  privaia  ;  non  eum  cujus  forum  eft. 


it4 


XLIII. 
V  I. 


TiT.    XVI.    DE    VI     ET    DE    VI    AR.MATA; 


Viarum  «jusdam  publica;  func  ,  quccdam  privatx  ; 
t[u:Edam  vicinales/  1.  i.  §.  a.  g. 

/Publicas  vias  dicimus  qujs  Graci  jiuaiMxa, ,  id  eft  ,  regias  , 
noftri  prœtorias  ,  alii  coiifulares  appellant.  Privatœ  quas  agra- 
rias  quidam  dlcunt.  Vicinales  quœ  in  viiis  fiint ,  vel  qiiainvicos 
ducunt.  Has  qtioqiie  publicas  effe  quidjm  dicimt.  Ibid. 

g  V.  1.  3-  De  locis  &  itineribus. 


T  I  T  U  L  U  S     IX.     De    loco    publko  fruendo. 

TITULUS     X. 

De viâpuhlicâ,  &Jiquidin eâfaBumeJfe dicatur. 

7S~7  DïLES  ftudeant ,  ut  qux  fecundùm  civitatem  funt 
/  8  'i  vije  ,  adxquentur  :  &  effluxiones  non  noceanc 
domibus  :  &  ponces  fiant  ubicunquè  oportet.  1.  un. 

IL 

Studeant  enim  ne  eorum ,  aut  alioriim  pariâtes , 
etiam  domorum  qui  ad  viam  ducunt ,  Tint  caduci.  Sed 
ut  oporret  enmndent  domini  domorum  ,  &  conf- 
truant.  Sin  autem  non  emundavetint  ,  neque  conf- 
truxetint  ,  multent  eos  quoufque  firmes  efFecerint.  d. 

1.   §.1. 

IIL 
Conftruat  vias  publicas  unufqulfque  fecundùm  pro- 
priam  domum  a  :  &  aqux  dudus  purger  qui  fub  dio 
îiint  5  id  eft  cœlo  libère  ,  &  conlîiuat  ita ,  ut  non  pro- 
hibeacur  vehiculum  tranfire.  d.  1.  §•  j. 

a  Arrêt  iins  M.  le  Prêtre  ,  qui  juge  que  le  haut-jufiicicr  doit 
le  premier  pavé. 

I  V. 

Quicumqne  mercede  habitant,  iî  nc:i  con'^ruat  do- 
minus  ,  ipfi  conftruentes  computenc  difpendium  in 
mercedem  b  d.  1.  unie.  §.  3.  in  f. 

b  Le  propriétaire  ej!  tenu  des  c'n.irgis  puHiijues  ,  fî  l'on  faifit  entre 
les  mains  du  locataire,  il  l'impute  fur  les  loyers, 

V. 

Studeant  (a;di!es)  ut  ante  officinas  nihil  projedrum 
fi^ ,  vel  propofitum  ,  ptsterquàm  (i  fullo  vslurasntr. 
fijcet ,  aut  faber  currus  exteriùs  ponat.  Ponant  autijm 
&c  hi,  ut  non  prohibeant  vehiculum  Ire.  d.  1.  §.  4.. 

V  I. 

Non  permittitur  autem  rixari  in  viis  ,  neque  ftercora 
projicere  ,  neque  morcicina  ,  neque  pelles  jacere.  d.  1, 
§.  ult. 


TITULUS    XL    De  via  publicâ  &  idnere  puhlico 
refidendo. 

TITULUS    XII. 

De  flumïnibus ,  ne  quid  influmine  publlco  ripâve 
ejusfiat ,  quo  pejus  navigetur  *. 

*  La  loi  I.  §.  6.  dit:  Si  infula  in  publlco  flumine  fiierit  nata  , 
aut  occupantis  eft ,  fi  agri  fuerint  limitati ,  aut  ejus  cujus  ripam 
contingit ,  aut  fi  in  medio  alveo  nata  eft ,  eorum  eft  qui  propè 
Utrafque  ripas  poffident.  V.  1.  16.  De  acquirendo  rerum  domi- 
nio.  Quam  non  fervamus.  Duperler,  1.  1.  q.  3. 

I. 

'  LUMiNA  publica  quœ  fiunt",  ripxque  eorum  ,  pu- 
blics funt.  Ripa  ea  putatur  efle  qux  pleniflîmum 
flumen  continet.  1.  5.  d.  i.  §.  i.  V.  1.  99  &  i  iz.  de  ver- 
borum  fignificatione. 

IL 
Qusfitum  eft  an  is  qui  in  ntrâque  ripa  fîuminis  pu- 
blie! domus  habeat ,  pontem  privati  juris  facere  poteftj 
refpondit  non  pofle.  L  ult. 


TITULUS    XII L 

iVê  quid  in  flumine  puhlico  fiât ,  quo  aliter  aqua 
fluat ,  atque  udpriore  tejlate fluxit. 

L 

AIT  prcetor,  influmine  publico ,  Inve  ripa  ejus  facere 
aut  in  id  flumen  ripamve  ejus  iminitttre  ,  quo  aliter 
aqua  fluat  ,  quhm  priore  itflate  fluxit ,  veto.  1.  i. 

Si  quod  vicii  accolre  ex  faâro  ejus  qui  convenitut , 
fentient,  interdicVo  locus  erit.  d.  1.  §•  3.  in  f. 

Oportet  enim  in  hujufmodi  rébus  utilitatem  &  tu- 
telam  facientis  fpeilari  ,  fine  injarià  accolarum.  d.  1. 
§.  7.  in  f. 

IL 
/£ftas  ad  xquinoxium  autumnale  refertur.  I.  un.  §.  8. 
V-  inf.  de  aquà  quotld.  &  sft.  1.   i.  §.  32. 


TITULUS      XIV.      Ut    ia  flumine  puhlico 
navigare   iiceat, 

TITULUS    XV.    De  ripa  muniendâ. 

"■       TITULUS     XV  L 

De  vi  ,   &  de  vi  armatâ. 
L 

Hoc  interdum  proponitur  ei  qui  vi  deje£bus  eft. 
Etenim  fait  œquilfimum  vi  dejeflo  fubvenire. 
Propter  quod  ad  recuperandam  pofleilionem  interdic- 
tum  hoc  proponitur.  Ne  quid  autem  per  vim  admitta- 
tur  ,  etiam  legibus  Juliis  profpicitur  publicorum  ,  & 
privatorum  ,  necnon ,  &  conftitutionibus  principum. 
L  I.  §.  I   &  z. 

I  I. 

Qui  vi  dejecftus  eft  ,  quidquid  damni  fenferit  ob  hoc 
quod  dejeftus  eft,  recuperare  débet  rpriftinâenimcaufâ 
reftitui  débet  a ,  quam  habiturus  erat ,  fi  non  fuifTct 
dejedus  1.  i.  §.   31.  6. 

a  Reftituitur  ergô  interfuptio  pofleffionis  ad  ufiicapionem 
tempus  quo  quis  poffeflione  privatus  eft.  Vide  quae  dixi  ad 
titulum  de  acquirendâ  vel  amitiendâ  poJJej[fione     n.  8. 

i  V.  L  1.  Quod  vi  &  damno.  1.   ij.  §.  7.  eod. 

I  I  I. 

Ex  die  quo  quis  dejedtus  eft ,  fruûuum  ratio  habetur  : 
qaamvis  in  csteris  interdi<Stis  ,  ex  quo  édita  funt ,  non 
rétro  computantur  c.  Idem  eft  &:  in  rébus  mobilibut, 
qus  ibi  erant.  Nam  &  earum  frucT:us  computandifunt , 
ex  quo  quis  vi  dejedus  eft.   \.    i.  §.  40. 

c  V.  1.  3.  de  interdiflis. 

Si  de  poiTeflione  vi  deje6i:us  es,  eum  &  lege  Juliâ  vis 
privats  reum  poftulare  ,  &  ad  inftar  interdiâi  undevi  , 
convenire  potes  ,  quo  reum  caufam  omnem  prxftare 
oportet  :  in  quâ  fruftus  etiam  quos  vêtus  polTelfor  per- 
cipere  potuit ,  non  tantùm  quo  prsdo  percepic ,  ve-; 
nite  non  ambigitur.  1.  4.  C.  tuidè  vi. 

IV. 

In  interdiâo  undè  vi ,  tanti  condemnatio  facienda 
eft,  quanti  interfir  poflidere  :  &  hoc  jure  nos  uti  Pom- 
ponius  fcribit  d.  Id  eft ,  tanti  rem  videri ,  quanti  a(5toris 
interfit.  1.  G. 

d  L.  ult.  de  verborum  iignificatlone.  . 

V. 

Fulcinius  dicebat ,  vi  poflîdeti  quoties  vel  non  do- 
minas ,  cùm  tamen  poffiderêt,  vi  dejeârus  eft  e.  L  8. 


e  Lex  13.  Quod  metûs  caufà. 


TITULUS 


Hoc  intçf- 
diBum  omni 
pojfejjori  corn- 
petit  ,    etiam 
non  domino. 


LiB.     XLIIÎ.     TiT. 


T  I  T  U  L^U  S    XVII. 

Uti  pojjidtds. 
I. 


\iendus  qui 
vMt  ncc  vi  ^ 
',  cljm  ,  rue 


'iiudpojfef- 
(i\  aliud  do- 
jrium  ,  inde 
il'rdiâa  pof- 
pria. 


''eldedomU 
fj,  vel  de  pof- 
f.one  con- 
t\ditur  :  fi  de 
iocjue  prias 
t.  poffejjîme 
cndum. 


I  T    prxtor  ,  tiii  cas  ades  de  quidus  ag'uur  ,   me  vt , 

nec  clàm  ,  ncc  prectirib  alcer  ai  aitcro  poffidetis  , 

quominùs  ita  pqffideaùs  vimfieri  veto.  1.  i. 

IL 

Hujus  interdictiproponendi  cauf:i  hœc  fait ,  quod  fe- 

parata  efle  débet  polîelFio  à  proprietate  :  fieri  etenim 

poteft  ut   alter   polTelFor   fie  ,  dominus    non  fit  ;  alter 

dominus  quidam  fie,  pofifellorverbnondt  :  fieri  poteft  uc 

6c  poiïelTor  idem  ,  tic  dominus  fit.  1.  i.  §.  i. 

III. 

Inter  litigatores  ergo  quoties  eft  propriet.itis  contro- 

vetfia  ,  auc  convenit  inter  litigatores  uter  polFelfor  fit , 

uter  petitor,  aut  non  convenit.  Si  convenit,  abfolutiim 

eft;  ille  pofteftoris  commodo  ,  quem  convenit  poffide- 

re  ,  ille  petitoiis  onere  fungetiir.  Sed  li  inter  iplos  con- 

tendatur  uter  pollîdeat  ,   quia  alteruter  fe  magis  poflî- 

dere  adfirmat  ,  tune  fi  res  foli  fit ,  in  cujus  polFelfione 

contenditur,  ad  hoc  interdiftum  remittenrur.  1.  i.  §.  3. 

Incerti  juris  non  eft  ,  ortâ  proprietatis  &  polTellionis 

lire,  priùs  pofteffionis  decidi  oportere  quîeftionem.  1. 3, 

C.  de  iaterd.  a. 

a  V.  tit.  C.  De  ordine  cognitionum. 


XXI     DE    R  I  V  I  S.  ,8j 

h  ad  fundum  fecit  ,  ufu?   videtur  itinere  :  vel  aftu , 
vel  via  ,  &  idcircb  interdictum  habebit.  1.  i.  §.  7. 

h  Lex  ao.  Quemadmodum  fervitutes"amittiintur.  n,  3.I.  25. 
§.  X.  De  acqiiirendâ  vel  amittendâ  pofleflione.  n.  17. 

III. 

Si  ego  tibi  fundum  precaiio  dedero  cui  via  debeba- 
tur  ,  &  tu  rogaveris ,  precario  ,  ut  eâ  via  utaris  nihilo- 
minùs  utile  interdidlum  milii  elfe.  1.  1.  §.  11. 

Quoties  enim  colonus  meus  ,  aut  is  cui  precario  fun- 
dum dedi  via  utitur ,  ego  ire  intelligor  ,  propter  quod 
^  reclc  dico  me  itinere  ufum  c.  d.  §.  i  i .  Non  enim 
opinio  tua  ,  fed   mea  qua:renda   eft.  d.  §.  11. 

c  Opinio  dom'mi  non  colonl  inquiritur. 

IV. 

Si  quis  fupradifto  rempote  anni  non  vi  ,  non  clàm  , 
non  precario  itinere  ufus  fit  ,  verùm  pofteà  non  ûc 
ufus  ,  fed  clàm  precariove  ,  videndum  eft  ,  an  ei  no- 
ceac  ;  &  magis  eft  ut  nihil  ei  noceat  quod  atcinet  ad 
interdiûum.  Nec  enim  corrumpi  aut  mutari  quod  redè 
tranfaiftum  eft ,*_fuperveniente  delicVo,  poteil  d.\.  i.  §. 
ult.  1.  2. 


&  hofphem  & 
alios  pojfids' 
mus. 


Qui  mto  jure 
pojjidet ,   licèc 
atiâ  mente  pof. 
fideat  .  mihi 
pojjidet. 


Qui  jiijli 
primo ,  deinde 
clam  ^aut  pre* 
cafià  poJJldet , 
jus  interdilli  , 
quod  pojfcjfo- 
rem  quemlibet 
fequitur  ,  non 
amittit. 


iut  ad  retl 

Wdampojfef- 


lîtuendam 
itur. 

fofflfor  eft 
■in^i  vi  y  nec 
}m  ,  nec  pre- 
rio  jb  adver- 
rio  poJJiJet , 
cet  njUj'è 
:l[uk.it  ad. 
^rfus  cccteros. 


IV. 

Omnis  de  poffeftîone  controverfia  aut  eb  pertinec  uc 

quod  non  pollidemus  nobis  reftituatur  ,  aut  ad  hoc  ut 

rv!m,autad    nobis  retinere  liceat  quod  poflidemus.  1.  1.  §.  4. 
Ittuendam  ■'         .L  .  " 

Perpetuo  autem  hoc  in:erdi£to  infunt  hœc  ,  çuod 
nec  vi  ,  nec  clàm  ,  nec  precario  ,  ab  illo  pojjides.  1.  i. 

Quod  ait  pniîtor  in  interdiiho  nec  vi,  nec  clàm  ,  nec 
precario  alter  ah  altero  pojjldetis  ,  hoc  eb  pertinet  ,  ut  fi 
quis  pollidet  vi  ,  aut  clàm  ,  aut  precario  ,  fi  quidem  ab 
alio  ,  profit  ei  polfellio  :  li  verb  ab  adverfario  fuo  è  , 
îion  debeat  eum  ,  propter  hoc  quod  abeo  poffidet,  vin- 
cere  :  has  enim  poireflîones  non  debere  poflîdere  palam 
eft.  1.  I.  §.  ult. 

b  Unurquifque  aflionem  fuam  fubire  débet ,  fiduciî  juris  fui ,' 
non  defeftu  juris  alieni. 

Jufta  an  injufta  adversùs  cœteros  pofleffio  fit ,  in  hoc 
interdiôo  nihil  refert  :  qualifcumque  enim  pofiTeflor , 
hoc  ipfo  quod  polfellor  eft ,  plus  juris  habet,  quàm  ille 
qui  non  poflldet.  1.  2. 

VI. 

Hoc  inteidiftum  duplex  eft  :  &  hi  quîbus  competic 
ôc  adores  ,  &  rei  funt.  1.    j .  §.  i . 


i/Deliâum  fuperveniens  non  corrumpitquod  reftè  anteagef- 
tum  eft  ,  aut  poiius  initium  pofîeffionis  fpeflatur. 

Sicut  non  nocet  ei  qui  fine  vitio   ufus  eft  ,  qubd 
eodem  anno  vitiofè  ufus  eft  ,  ita  emptori ,  hsredique 
non  nocebit  ,  quod  ipfi  vitiofè  ufi  funt  ,  fi  teftator  , 
venditorve  re£lè  ufi  funt.  1.  6. 
V. 

Reficere  fie  accipimus  ,  ad  priftinam  formam  Iter  & 
aâum  reducere  ;  hoc  eft ,  ne  quis  dilatet  ,  aut  produ- 
cac  ,  aut  déprimât  ,  aut  exaggeret  :  &  aliud  eft  enim 


vin  hoc  inter- 
liSo  uurquc 
:Sor&  nus,. 


Pojfejforem 
acit  annipof- 
fejjîo  ante 
ivuerdillum. 


■fac 


!Per  colonum 


TITULUSXVllI.ZJe  fuperficielus. 

TIT  U  LUS    XIX. 

J)e   itinere  ,  aB.uque  privato, 
L 

Ho  c  interdlfto  prstor  non  inquirit  utrùm  habuit 
jure  fervitutem  impofitam  ,  an  non  ,  fed  hoc  tan- 
tùm  an  itinere  aftuque  hoc  anno- ufus  fit  non  vi  ,  non 
clàm  ,  non  precarib  a.  Et  tuetur  eum  ,  licèt  eb  tempo- 
re  ,  quo  interdidum  redditur  ,  ufus  non  fir.  1.  i.  §.  1. 

a   A  Paris  point  de  complainte  pour  les  fervitudes.  Il  ri  y  tn  a 
foirit  fans  titre ,   &•   la  pojfejfion  ne  fuffit  pas. 

Annutn  ex  die  interdicli  retrorfum  computare  debe- 
mus.  1.  1.  §.    3.  V.  1.  2.  C.  unde  vi. 
I  1. 
In  cujus  colonus,  aut   hofpes,  aut  quis  alitis  itei 
Tome  //, 


reficere  j  longé  aliud  facere.  1.   «.  §.  15. 
VI. 

Si  quis  fervitutem  jure  impofiram  non  habeac  ,  ha- 
beac  autem  velut  longs  poflefîîonis  ptztogativam  e  , 
ex  eo  quod  diu  ufus  eft  fervitute  ,  interdiîto  hoc  uti 
poteft.  1.  5.  §.  3.  V.  1.  10.  ff.  fi  ferv.  vind.  1.  i.  C.  de 
fervit.  1.  1.  Cod.  cod.  V.  tit.  feq.  1.  3.  §.  4., 

e  V.  contra  l'an.  186  de  Paris, 


TITULUS     XX. 

De  aquâ  cottidianâ.^  &  aflivâ, 

I. 

TjT}  STATEM  incipere  fie  periciores  rradiderunt  at> 
I  \'  '  a;quinoxio  verno  a  ,  &  finir!  œquinodio  autum- 
nali.  Et  ita  fenis  raenfibus  a;ftas  ,  atque  hiems  dividitur. 
1.  I.  §.  31.  V.  f.  ne  quidiii  flum.  publ.  1.  i.  §.  8. 

a  Deux  faifons ,  fix  mois  d'été  fi-yjx  mois  d'hiver. 

II. 

Si  diurnarum  aut  noûurnarum  horarum  aquiïduôum 
habeam  ,  non  polFum  aliâ  horâ  ducere  ,  quàm  quâ  jus 
habeam  ducendi.  1,  t, 

I  II. 

Hoc  jure  utlmur  ,  ut  etiam  non  ad  irrigandum,  fed 
pecoris  caufâ  ,  vel  amœnitatis  aoua  duci  pollit.  1.  3. 
I  V. 

Duftus  aqux  cujus  origo  memoriam  exceffit ,  jure 
conftituti  loco  habetur  3.1.  3.  §,  4.  V.  f.  Tit.  prox.  1,  5. 
§•3- 

h  Minuendatum  litium  cauia  vetuflas  pro  lege  habetur.  1.  4. 
De  aquâ  &  aquae  pluvi*. 

T  i  T  U  L  U  S    XXL 

De  rivis, 

I. 

I  quis   nôvum  cànalem ,  vel  fiftulas  in  tivo  velk 
collocâre  ,  cùm  id  numqum  habueiit,  utile  ei  hoc 
ÎQCetdidmii  futurum ,  Labeo  ait.  Nos   S:  hic  opina- 

a  « 


Prijlina  for- 
m.i  fervituturr, 
fervanda. 


Servitus  ion 
gâ  pojfejfion 
acquintur^ 


JEjlas  û 
equinoBio  ve 
110  ad  autuu 
nale. 


Aliis  hor. 
aqua  non  di 
citur  ,  quà, 
quibus  conce 
fa  eft. 

Àqua  dm 
poteft  in  varii 
ufus  ,  &  obf 
lam  amiznitù 
tem. 

DuSusanti 
quos  jus  conj 
tituk. 


Cuiferviti 
deietur ,  cor, 
modiorem  ji. 


lis  LiB.     XLIII.    TiT.     XXVIH. 

amfacerepo-    mur   utilitatem  ejus  qui  ducit ,  fine  incommodicate  iz 
■/?  ,  Jum  ne    eJLis  cujiis  ager  eft ,  fpeâ:andam.  1.  j.  §.  i. 
omirio   fundi  „  , 

Mdurior.  «^  V.  1.  i.  §.  4.  &  §.  11.  De  aqua  &  aqua  pluviœ. 


TITULUS  XXII.  De  fonte. 
TITULUS     XXIII.    De  cloacis. 

TITULUS    XXIV. 


Quod 


vi  aut  clam. 
I. 


■Plur'ium  opus 
fin^ulos  obli- 
gat  inj'olidum. 

Omne  cuod 
interefî,  é*  om- 
nïs  auj'a  rejli- 
tuenda. 


RjCtor  ait  ,  Qi/od  vi  aut  dam  faaum  efl  ,  tjuâ  de 
Te  ngkur ,  id  cum  experiendr  potcfias  eft  ^  rifthuas. 
Hoc  mterdidum  rtftitutorium  eft  :  &C  perhococLurfum 
eft  callididaci  eorum  qui  vi  aut  clam  quœdam  moiian- 
tur  ;  jabentur  enim  ea  reftituere.  Et  parvi  refert  urrùm 
jus  habueric  faciendi,  an  non  a.  Sive  enim  jus  habuit  j 
five  non ,  tamen  cenecur  interdiûo  j  propter  quod  vi 
aut  clam  fecit ,  tueri  enim  jus  fuum  debuic ,  non  in- 
juriam  comminifci  ^.  1.  i.  d.  1.  §.  i.  &  2. 

a  Lex  13.  Quod  ir.etûs  caufâ. 

b  L.   1.  §.  31.  de  vi  &  vi  armatâ. 

II. 

Vi  factum  videri  ,  Quintus  Mucius  fcripfît ,  C  quis 
contra  quàm  prohiberetur  fecerlt  :  &  mihi  viderur  plena 
efle  Qi'.inti  Mucii  dehnitio.  1.  i .  §.  5. 

Sed  &  fi  contra  teftationem,  denuntiationemque  fe- 
cerit  c ,  idem  efife  CalFellius  &  Trebatius  putant.  Quod 
verum  eft-.  1.  1.  §.  7. 

c  Siippofé  qu'on  ait  droit  d'cmpccher, 
lil. 

Clam  facere  videri  Caflius  fcribit ,  eum  qui  celavit 
aJverlariuni ,  neqiie  ei  denuntiavit  ,  fi  modo  timuic 
ejus  controverfiam,  aut  debuit  timere.  Idem  Ariflo  pn- 
tat ,  eum  quoque  clam  facere  qui  celandi  animo  habet 
eum  quem  prohibiturum  fe  intellexetit  5  &  id  exifti- 
mat ,  auc  exiftimare  débet  fe  prohibitum  iri.  1.  3 .  §.  pen. 
&  ult. 

IV. 

Si  aiius  fecerit  me  invito  ,  tenebor  ad  hoc  ut  patien- 
tiam  pra:ftem.  1.  7. 

V^ 

Eft  &  aliaexceptio  de  quâ  Celfus  dubitac  an  fit  obji- 
cienda  :  ut  putà ,  fi  inccndii  arccndi  causa  ,  vicinii 
■rcdes  intercidi  d  ,  &  quod  vi  aut  clam  mecum  agatur , 
aut  damni  injuria. Gallus  enim  dubitat,  anexcipi  opor- 
teret  ,  cjuoU  inccndii  dcfenacndi  caufâ  faclum  non  fit.  Ser- 
vius  autem  ait ,  fi  id  Magiftratus  feciflet,  dandam  efîe; 
privato  non  eîTe  idem  concedendum.  Si  tamen  quid  vi  , 
aut  clam  faftum  fit ,  neque  ignis  ufque  eo  perveniflet  j 
lîmpli  litem  xftimandam  ;  fi  perveniflet  abfolvi  eum 
oportere.  1.  7.  §.  4.  V.  f.  ad  leg.  aquil.  1.  49.  §.  i.  1.  5. 
§.  7.  de  incendio. 

d  C'e/2  un  cas  oîi  la  multitude  a  droit  de  décider  en  V abfencedu 
juge  ,  &  où  le  peuple  a  le  pouvoir  fouverain  entre  les  muins. 

VI. 

Ad  quffdam  quas  non  Iiabent  atrocitatem  facinotis 
vel  fceleris  e  ignofcitur  fetvis  ,  fi  vel  dominis  ,  vel  his 
qui  vice  dominorum  funt ,  obtemperaverint.  Lu  §.  7. 

e  Lex  15.   de  re  judlcatâ. 

VII. 

Hsreditas  domina;  locum  obtinet/1 1.  13.  §.  j.  in  f. 

f  Hïcreditas  acqulrit  ufiicaplonera  aut  certè  implet. 

VIII. 

Opus  quod  à  plurib'.is  pro  indivifo  fadtum  eft ,  fin- 
gulos  in  folidum  obligat.  1.  1 5.  §.  2. 
IX. 

Hoc  interdifto  tanti  lis  a:ftimatur,  quanti  adtoris  in- 
tcreft  id  opusfa&um  elfe;  officio  autem  judicis  ira  opor- 
tere fieri  reftitutionem  judicandum  eft  ,  ut  in  omni 
causa  eadem  conditio  fit  aûoris  g'  quœ  futura  efTet,  fi 

j-Lex  I.  §.  31.  De  vl  &  vi  armatâ. 


1. 


DE    GLANDE    LEGENDA. 

id  opus ,  de  quo  atlum  eft,  neq'JC  vi ,  neque  clam  fac- 

tum  eflët.  1.  15.  §.  7. 

T  1  T  U  L  U  S  X  X  V.    De  remijfionihus. 

TITULUS    XXV  L 
De  precario. 

I. 

R£cARiuM  eft  quod  precibus  petenti  utendum  eon- 
ceditur  (  tamdiu  )  quandiu  is  qui  concelîlt  patitut, 

II. 

Diftat  (  precarium  )  à  donatione  ,  eo  quod  qui  do- 
nat,  lie  dat  ne  recipiat  :  ac  qui  precario  concedit  ,  fie 
dat  quafi  tune  reeepturus  ,  cùm  iibi  libuerit  precarium 
folvere.  1.  1.  §.  z. 

III. 

Eft  fimile  (  precarium  )  commodato.  Nam  &  qui 
coinmodat ,  rem  fie  commodat,  ut  non  faciat  rem  ac- 
cipiencis ,  fed  ut  ei  uci  re  commodatâ  permittat.  1.  i. 

§■   5. 

IV. 

Habere  precario  videtur  qui  poflefllonem  vel  corpo- 
ris  ,  vel  juris  adeprus  eft,  ex  hac  folummodo  causa  , 
quod  pièces  adhibuit  ,  &  impetravit  ut  libi  polîîdere  , 
aut  uti  liceat.  Veluti  fi  me  precario  rogaveris ,  ut  per 
fandum  meum  ire  vel  agete  tibi  licear ,  velut  in  rec- 
tum ,  vel  in  aream  aedium  inearum  ftillicidium  ,  vel 
tignum  in  parietem  immifllim  habeas.  In  rébus  etiam 
mobilibus  precarii  rogario  conftitit.  1.  2.  §.  3.  1.  3.  & 
1.  4. 

V. 

Cùm  ptecarib  aliquid  datur  ,  fi  convenir  ,  ut  in  ca- 
lendas  Julias  precario  pojjideat  ,  numquid  excepcione 
adjuvandus  eft  ,  ne  ante  ei  poffeflio  auferarur  ?  fed  nulla 
vis  eft  hujus  conventionis  ,  ut  rem  alienam  domino  in- 
vito poiîîdere  liceat,  1.  12  V.  1.  17.  §.  3.  ff".  commod. 
V  I. 

Eum  qui  precario  rogavit  ,  ut  fibi  poflidere  liceat , 
nancifci  polTcftionem  non  eft  dubium.  An  is  quoque 
poflideat ,  qui  rogatus  lit,  dubitatum  eft.  Placet  autem 
penès  utriimque  efie  eum  hominem  qui  precario  datus 
eifet  :  penès  eum  qui  rogaifet ,  quâ  polTèderat  corpore  : 
penès  domiaum,  quia  non  difceflerir  animo  pofTeilione 
1.   15.  §.  4- 

VII. 

Duo  in  folidum  precario  habere  non  magis  poflunt , 
quàm  duo  in  folidum  vi  poflidere,  aut  clam.  Nam  ne- 
que  juftïB  ,  neque  injuftîe  porTefllones  duas  concurrere 
poffunt.  1.  19.  V.  1.  5.  §.  5.  1.  3.  §.  5.  de  acquirendâ 
vel  amittendâ  poflTefîîone. 


Precarium  d\ 
quod  pncjnd] 
utendum  con\ 
ceditur.  i 

Qui  precaù\ 
concedit  ,  dî\ 
rec-pturus,ntii\ 
qui  douât. 

Simile  corn'., 
modato  preca- 
rium. 


Precario  cor- 
ceduntur  irn~ 
mobilia  &■  mo- 
t/iiia. 


Precario  da. 
tum  ad  tempui 
dominus  au- 
ferrepoiejl  ail- 
le tcrnpus. 


PoJ/îdet  &  qui 
pr-C'2'io  roga- 
vit ,  6*  qui  de- 
dit  :  il'e  cor- 
pore  ,  hic  tf/jj; 
mo. 


Dioinfolif 
dum  fojfidere 
non  pojjunti 


TITULUS    XX  VU.    De    arboribus    c^dendis. 

TITULUS    XXVIII.      - 

'  De  glande  legendâ. 

I. 

I  T  praetor  ,  glandem  qu<z  ex  illlus  agro  in  tuum  ca- 
j.  ji.  dat  quominui  illi  tertio  quoque  die  légère  ,  aufcrre     "   '' 
liceat ,  vim  fieri  veto.  Glandis  nomine  omnes  fruétus 
continentur  o.  1.  un  d.  1.  §.  i. 

a  Modo  arbor  nec  radiées  nec  ramos  agat  in  tuum  fundum  : 
ve'iim  etfi  radicibus  ,  arbor  vicinl  alitur ,  tamen  ejn-;  eft  in  cuius 
jus  iindo  origo  ejus  fuerit.  1.  6 in  fine.  Arborurafurtim  cœfaruma 
"V.   f  nrà  de  inrerdiûis.    n.  ii!t. 


Tll  ULUS    XXIX.   De  homme  iibero  exhibendo. 


FruHus  i'. 

-no  Ciideit' 

tes  légère  liât 


L I  B.    X  L  I  V.    T  I  T.     I.     DE 


^Uter  inter- 
.  m  patri  prX' 
■lur  ad  iihe- 
rum  cdiica-' 
Il  unit 


'  Non  dehet 
tria  poiejlus 
rhdre  co  i- 
rd.ins  mu.-' 
monium. 


TITULUS     XXX. 

De  liberis  exhlbendls ,  item  ducendis. 

I. 

NTERDUM  magis  (  apud  matrem  a  )  quàm  apud  pa- 
trem  niorari  filins  débet  ex  juftiffimà  fcilicec  caufâ. 
1.  I .  §.  3 . 1.  3 .  §.  5 .  V.  f.  de  divorc.  ii.  z. 

a  Vide  Titulum  ,  ubi  pupilliis  educari  &  raorari  débet. 

I  I. 

Certo  jute  utimur  ,  ne  benè  concordantia  mattimo- 
nia  jute  pattia;  poteftatis  turbentut.  Quod  tainen  fie 
etic  adhibendiim ,  ut  patii  petfuadetut  b  ne  acerbe 
patriam  poteftatem  exetceat  cl.  i.  §.  ult.  in  f.  1.  3.  §. 
5.  Lu  f. 

h  Nom  leges  Tuaforias  &  hortatorias  vanas  &  inutiles  efle  ,  & 
millani  vi.r-,  obtinete  :  {Viiflra  eft  lex  qiiae  proliibct  &  non  punit. 
Hobbes,  de  Cive  14.7.  fed  omni  legi  pœna  appenfa  intelligitur. 
Idcin.  8.  c  Patria  enim  potellai  in  pietare  non  in  attocitate  con- 
liilii.  1.  5.  Ue  lege  Pompeiâ  de  parrlcidiis. 


TITULUS  XXXI.  Dcutrubu 
TITULUS    XXXII.    Di  migrando. 


EXCEPTIONÎBUS,    &c;  ig^ 

uti  cum  exceptione  jurisjutandi ,  vel  aliis  :  folis  pluri- 
bus  enini  dclenlionibus  uti  petmittitut.  1.  5. 

Nenio    prohibetuf   pluribus   excepcionibus    a   uti 
quamvis  diverfa;  funt.  1.  8. 

a  V.  1.  25.  De  probationibus. 

VIII. 

Excepciones  qux  petfonx  cujufque  cohsrent  ,  non 
tcanfeunt  ad  alios.  Veluti  ea  quam  l'ocius  habet  excep- 
tionem  quod  facete  poflit ,  vel  patens  ,  non  competic 
ndejuiroti.  1.  7.  b.  Rei  autem  coliaerentes  exceptiones 
etiam  fidejufToribus  competunt ,  ut  tei  judicatce  ,  doli 
mali ,  jutisjutandi ,  quod  metûs  caufâ  fadum  eft.  Igitur 
&  fi  teus  padtus  fit  in  rem  ,  onininiodo  competic  excep 
tio  fidejulFori  c.  d.  1.  7.  §.  i . 

b  Lex  14.  De  re  judicatâ.  Nonne  focius ,  parens,  donator  , 
tenebuntur  in  fslidum  erga  fidejufforem  quiiblverit? 

c  Non  utique  exiftimatur  confiteri  de  intentione  adverfarius 
quocum  agitur  ,  quia  exceptione  utitur,  1.  y. 

.     *  .    ^^- 

Modeftinus  répondit  :  Res  imer  alios  jadicata,  aliis 

non  obeft.  Nec  fi  is  contra  quem  judicatum  eft  d,  ha-res 
extitetit  ei  contra  quem  niliil  pronunciatum  eft,  liïre- 
ditariam  ei  litem  inferenti  ,  pra-'fctibi  ex  eâ  fententiâ 
polFe  ,  quàm  proprio  nomine  difceptans  ,  antequam 
hires  extitetit,  excepit.  1.  10.  V.  cit.  feq.  1,  3.  e. 

d  Lex  9.  De  tranfaftionibus.  e  V.  1.  63.  De  re  judicatâ.  1.  i. 
De  exceptione  rei  judicatse  &  tit.  C.  inter  alios  aiSa  vel  judic. 


ptrmUthuii 


Exceptiones 
perfonales  ad 
alios  non  iraa- 
feunt ,  rei  co- 
hxrenies  tran- 
feunt. 


Cum  alioju' 
dicdtum  jlit 
non  &hefl ,  nec 
ipfihccredihoc 
nomine  agen.- 
ti  ,  quod  pro- 
prio nomine 
aivetfus  eum 
judicatum  ejl. 


LIBER    X  L  I  V. 

TITULUS     I. 

De  excepiionibus  ,  prcefcriptioiùbus  & 
prajudiuls. 

I. 


E  u  s  in  exceptione  adtor  eft.  1.  i, 
II. 

Exceptio  diûa  eft ,  quafi  qua;dam  exclufio  quœ  (  in- 
ter )  oiiponi  adtioni  cujufque  rei_  folet  ,  ad  eludenduai 
id  quod  in  incejicionem ,  condemnaiionemve  dedudtum 
eft.  1.  a. 

I  I  I. 
Replicaciones  nihil  aliud  funt  quàm  exceptiones , 
Se  à  parte  aftoris  veniunt  :  qua;  quidem  ideo  necella- 
ria:  fuiiCj  ut  exceptiones  excludant.  Semper  enim  re- 
plicatio  idcirco  objicitur ,  uc  exceptionem  oppugnet. 
L..§.i. 

IV. 
Sed  &  contta  replicationem  folet   dati   trlplicatio , 
&  contta  triplicationem  riirfus  ;  Se  deinceps  multipli- 
cantur  nomina ,  dum  aut  reus  aut  aitor  objicit.  1.   2. 

§■5. 

V. 

Solemus  dicere  quafdam  exceptiones  effe  dllato- 
rias  ,  quafdam  perempcori-is  :  ut  putà  dilatoria  eft  ex- 
ceptio qua:  dift'ert  aâionem  ,  veluti  ptocuratoria  excep- 
tio dilatoria  eft  :  nam  qui  dicit  non  licere  procucatorio 
nomine  agi  non  prorfus  litem  inficiatur,  fedperfonam 
evic.at.  1.  2.  §.  4. 

VL 

Exceptiones  aut  perpetu.-c  &  peremptorix  funt ,  auc 
temporales  &  dilatoria;.  Perpétua;  arque  peremptoria; 
funt  quK  fempcr  locum  habent ,  nec  evitari  pollunt  j 
qualis  eft  doli  mali  ,  rei  judicatâ:,  &  fi  quid  contta 
leges  fenatufveconfultum  fadtum  efle  dicetur  :  item 
paftl  conventi  perpetui ,  id  eft,  ne  omnino  pecunia  pe- 
tacut.  Temporales  acque  dilatoria:  funtquiE  non  fempec 
locum  habent ,  fed  evitari  polTunc  :  qualis  eft  pacti  con- 
venti temporalis  ,  id  eft ,  ne  forte  inccà  qulnquennium 


aserecur.  1. 


VIL 


Is  qui  dicityS  jurajfi ,  poteft  Se  aliis   exceptionibus 
TOAU   II. 


Si  res  judicatâ  eflet  ex  falfis  inftrumentis  ,  fi  poftea 
faifa  inveniantur  ,  nec  rei  jiidicats  pra;fcriptionem  op- 
poni.  1.  1 1. 

XL 

Omnes  exceptiones  qiiae  reo  competunt/,  fidejuf- 
fori  quoque  ,  etiam  invito  reo  compecunc.  1.  1 9. 

/V.  1.  15.  De  fidejuffor.  g- V.  1.  ult.  De  paâis. 

XII. 

Rei  majoris  pecunix  praejudicium  fieri  videtur ,  cnm 
ea  quxftio  in  judicium  deducicur  ,  qus  vel  tota  vel  ex 
aliquâ  parce  communis  eft  queftioni  de  re  majori.  1.  21. 
XIII. 

Exceptio  eft  conditio  ,  qux  modo  eximit  reum  dam- 
nacione  ,  modo  minuit  damnacionem.  1.  22. 
XIV. 

Debicores  quidem  hsreditarii  uniciiique  hsredum  , 
pro  portione  hsreditarià  h  ,  antiquâ  lege  obligati  funt. 
Sed  fi  eis  hxtedibus  omnem  pccuniam  exolvifti  quibus 
nomen  patris  tui  teftacor  in  divifîone  adfcriplerat ,  doli 
mali  excepcione  advetfus  alios  agentes  tueri  te  potes, 
1.  I.  C.  de  except.  feu  ptxfc. 

k  Pariter  haeres  creditoris  non  poteft  petere  ab  hïeredibus  de- 
bitoris ,  nifi  paries  fingulas,  V,  1.  i.  &  1.  Si  unus  ex  pluribus  hsr 
redibus. 

X  V. 
Replicatio  doli  oppofita  bons  fidei  judicium  facic. 
Se  commencum  ftaudis  tepellit.  1.  3.  C.  eod. 
XVI. 
Exceptiones  peremptotias  i  ante  fententiam  quando- 
ciimque  objicere  licet.  1.  4.  Se  1.  Si.  C.  eod. 

i  La  loi  î.  C.  Senrentiam  refcindi  non  poffe ,  dit  :  Perempto- 
rlas  exceptiones  omifla  in  initie  antequajii  fententiâ  feratur  op- 
poni  poffe  ;  &  judicatum  contra  majores  viginti  quinque  annis 
non  oppofitœprœfcriptionis  veUmento ,  ciira  rempdium  appella- 
tionis  refcîndi  non  poUe. 

XVII. 

Dilatotia  exceptio  in  exotdio  litis  proponi  débet.  I. 
penulc.  C.  eod. 

XVIII. 

Pr.rfctipcio  fori  in  principio  licis  opponenda  eft.  I,  ulc. 
C.  eod. 


a  3  ij 


NonJlatJK-. 
d'-atum  ex 
fal/îs  infime 
mentis. 

Fidejuffor  rei 
exctpiionibiisi 
eo  inviio  uti- 
tur. 


Judicatum  in 
quaflionecom', 
muni  facit 
prœjudicium. 

Exceptiones 
qutzdam  exi- 
munt  à  con- 
demnatione  , 
quadam  mi- 
nuunt, 

Debitores  ha- 
reditarii  fin.* 
guîis  fitcredi- 
bus  poniones 
debent. 


Replicatia 
doli  boniE  fidei 
judicium  fa- 
cit, 

Semper  audin 
lur   exceptio 
peremptoria 
ante  jenten.- 
liam. 


Dilaloriit 
non    r.ifi   in 
exordto  litis, 

Nec  prxf- 
triftio  fori. 


iSS 


LiB.    XLIV.    TiT.    m.    DE    DIVERSIS    TEMPORIB. 


T  I  T  U  L  U  S    IL 

De   exceptione   rei  judicatce. 
I. 


petltione  etiam  partem  ftxtantis  vinclicjfle  ,  &  ideo  cœperït  ab 
eodem  ex  teftamento  eamdem  portionem  petere  ,  obftabit  ei 
£Xceptio  rei  judicatœ.  1.  30.  De  exceptione  rei  judicata. 


TITULUS     III. 


'Cum  ûllo  ju- 
non  ohefl. 


RE  S  inter  alios  Judicata: ,  nuUum  aliis  prxjudicium     De  diverfis    temporalibus  pmjcripdombus  ,  & 
f^'^'"'"-  '•'•''•  {de)  accefwnibus  pojfejjionum. 


Res  judicata 
non  ohefl ,  m/ï 
ine.iJe,.  quaf- 
tione  ,  intcr 
eajdcm  perfo' 
nas. 


a  L  ^13.  De  re  juJicatâ.  1.  10.  De  excepiionibus.  Tit.  Cod. 
Inier  alios  afta  vel  jiidic. 

II. 

Jalianiis  refpondit,  exceprionem  rei  judicacœ  obfta- 

re  ,  qaocies  eadem  qua;rtio  iiiter  eafdem   perfonas  re- 

vo-atur.  Eu  ideii  &  il  lîngulis  rébus  petitis  hxreditacem 

pucac  i  ,  vel  coiurà,  excepcione  fummovebicur.  1.  3.  f. 


iVidc  I 
c  Vide  1. 


De  exceptionibus. 
infra.  1. 


Excepdo  rei 
judiciiiiL  ad- 
verfus    auSlo 


13.    14. 

m. 

Julianiis  fv:ribit ,  exjeptionem  rei  judicatx  à  perfonâ 
auitoris  ad  emptorem  tr.infire  folere  ,  rétro  autem  ab 
rem  fucccjptri  empto  e  ad  auûorem  reverti  non  [debere  d.  Quare  (i 
h^rediuariam  rem  vendicieris,  egoeandem  ab  em,jtore 
petiero  ,  &  vicero  ,  petenti  tibi  non  opponam  excep- 
rionem e.  1.  9.  §.   1. 

rfSecùs  conrra.  e.  Item  fi  viftus  fuero  ,  tu  adverfus  treexcep- 
tionem  non  habebis.  1.   10. 

Exceptio  rei  jadicarx  nocebic  ei  qui  in  dominium 
fuccefllt  ejus  qui  judicio  expertus  eft.  1.   it.f. 

/"Vide  1.  3.  fupia  1.  13.  Communia  prœdiorum. 

IV. 

Cùm  qusritur  ,  hnec  exceptio  noceat ,  necne;  infpi- 
ciendum  eft  an  idem  corpus  fit  ,  quanticas  eadem  , 
idem   jus  :  &  an  eadem  caufa  petendi  ,  &  eadem  con- 


fiicceffamn 


Pro  judica- 
10  id  habe  ur 
quod  ex  re  , 
ex  jure 


perfûnis  idem    ditio  peifonatum.  Qiix  nili  omnia  conturrunt  ,  alia  res 


jjm 


judicutum.  di- 
cit^r. 


eft  :  Idem  corpus  in  hac  exceptione,  non  uiiqueomni 
priftinâ  qualitate  vel  quaiititatefervatâ  ,  nuliâ  ad.'eAio- 
ne  ,  diminutioneve  f.iftâ  ,  fed  pingaias  pro  communi 
ucilicate  accipicur  §■.  1.  11.  1.  ij.  1.  14. 

^  Res  allqnando  pinguis  accipitur  in  jure. 

V. 

Aftiones  in  perfonam  ab  adionibus  in  rem  hoc  difFe- 
rnnt ,  quôd  cùm  eadem  res  ab  eodem  mihi  debeatur , 
(inguias  obligacio.ies ,  fingalx  caufe  fequuntur ,  nec  uUa 
earum  aiterius  petinone  vitiauur  :  at  cù  n  in  lemnop  non 
exprelTà  canfà  ex  quâ  rem  meam  elfe  dico  ,  omnes 
caufx  uiià  per;tioiie  adpielienduncur  :  neque  enim  am- 
pliùs  quàrn  feniel  res  mea  elTe  poteft.  Sspiùs  autem 
debcri  poteft.  1.   14.   §.1. 

V  I. 
Si  quis  interdiâ-o  egent  de  pofTeflîone,  poftea  in  rem 

agens  non  repeliitur  per  exceprionem  :  quoniam  in  in- 
terdicto  poireflâo  ,  in  actione  proprietas  vertitur.  1.  14. 
§.  ult.  V  f.  uci  poflîdetis.  1.  i-  §   3. 

V  I  l. 
Si  cum  uno  iia:rede  depofiti  aûum  fit ,  tamen  &  cum 

ca'teris  hiredibus  reftè  agetur  ,  nec  exceptio  rei  judi- 
cohœrede.  catae  eis  proderit.  Nam  &:  li  eadem  qu"ftio  in  omnibus 
judiciis  vertitur ,  tamen  perfonarum  mutatio  ,  cum  qui- 
bus  fingulis  fuo  nomine  agitur,  aliam  atque  aliam  rem 
facit.  1.  XI.  h. 

A  Vide  1.  19.  De  inofficioro  tertamento.  1.  46.  De  ufufruft. 
1.  10.  De  exceptionibus.  1.  10.  §.  ult.  de  appellaiionibus.  1.  25. 
§.  8.  Famiiiœ  ercifcundae. 

Judicat.-c  rei  prxfcriptio  coha:redi  qui  non  litigavit , 
obftare  nou  poteft.  1.   19. 

VIII. 
>ediiorinon        Si  debitor  de  domiuio  rei ,  quam  pigno-i  dédit ,  non 
^cec  incaufà    admonito  creditore  caufam  egerit  ,  &  contrariam  fen- 
inons  judi-     i^m^^m  acceperit  ,  créditer  in  locum   vifti  fucceliîlTe 

■tum  poltea  ■  j    1  ■  <->  ^  ■  •  •        /- 

ntra  dehiw-    "°'^    videbitur.  (^um    pignons  conventio   lententiam 
77.  prxceflerit  /'.  1.   29.   §.  1. 

f  Ex  fexrante  hseres  inftitutiis  qui  inteflato  legitimus  eFe  po- 
teft ,  cum  de  jure  teftamenti  taceret  qiioeftionem  .  ab  uno  ex  inf- 
titutis  dïmidiam  hsreditatis  petiit ,  nec  obtinuit  :  videcur  in  ïUâ 


Plura  jura 
ineamdem  r.m 
hahe'epofflim, 
^ed  mea  e£e 
ilunes  non 
■>otefl. 


^iStus  in  eau- 
'^  P°.lp:'F'°nis, 
'e  proprietale 
wefi  agere. 


Cohsredi  nec 
rodefl  nec  no- 
et  judicatil. 
Um 


I, 

N  vitium  audoris ,  vel  donatoris,  ejufve  qui  mihi      fiiiumtcjia. 

rem  legavit  a  mihi  noceat,  fi  forte  audtor  meus    ""''^ i'S^t.irk 

juftum  initium  polfidendi  non  habuit,  videndum  eft:    """    """'  J} 

Et  piito  neque  nocere,  neque  prodelle.  Nam   denique  f''  "Jf';^P"" 

&r  If  j         i-L  r  ^  tonajide .  nei 

ulucapere  pollum  quod  auétor  meus  ulucapere  non  donatoris  dif 

potuit.  h.  1.5    V.  f  de  acq.  vel  amit.  polfetf.  1.  1  3.  §.  1.  naton». 
V.  1.  5.  C.  de  ufucap.  pro  empr. 

a  Aitamen  in  caufâ  lucraiivâ  dolus  auftoris  nocet.  1,  4.  §  2e. 
Tit.  lequenii.  t  Id  obtinei  in  (ucceffore  fingulari ,  &  modo  non 
uiainr  acceffioneaudoris:  fecu,  in  fuccelTore  unlverfali.  1.  n. 

II. 

Si  quam  rem  tibi  vendiderim  ,  rursùs  à  te  emam,  & 
Titio  vendam,  &  meam  omnem  \-  tuam  polTeinonem 
Titio  accelfurum  ,  videli..et  quod  Se  tu  mihi  &  e^o  ei    ■"""""" '™- 
polfeilionem  prœftare  debemus.  1.  6.  °  ^siintur""^"'^' 

D^^cceffïorii/^us  pojfejfioimm  nihil  in  perpetuum  ,  ne- 
que  generaliter  definire  polfumus  :  coiififtunt  enim  in 
folâ  a;quitate.  Plane  tribuuntur  bis  qui  in  locum  alio- 
rum  fucceduHt ,  five  ex  contraftu  ,  five  voluntate.  Ha- 
redibus  enim  ,  &  his  qui  fuLcelforum  loco  habentur , 
datur  accelîio  teftatoris.  1.  14.  d.  1.  §.  i. 

Ei  cui  hxreb  rem  hxreditariam  vendidit,  &  haetedis 
tcmpus  &  dcfuiicti  débet  accedere.  1.  Z5.  §.  ult. 
I  I  I. 

Cùm  ha'res  c  in  jus  omne  defunfti  fuccedit,  ignora-     Nonufucamt 
tione    fuâ  defuntli  vitia  non   excludit  d  :  vekiti  cùm    fia'cs  quod  de- 

funStts  u/iica- 
pere   non  po- 

nec  iiiterdifto  reâè  conveniacur;  tamen  ufucapere  non 
poterie ,  quod  defunftus  non  potuit.  Idem  juris  eft  cum 
de  longâ  polTelfione  qusritur.  Neque  enim  redè  defen- 
detur  :  cùm  exordium  ei  bonx  hdei  ratio  non  tueaturs. 
1.   .  1.  V.  f.  de  u(urp.  &   ufucap.  n.  20. 

c  Secùs  de  fucceflbre  fingulari.  1.  5.  fiipra.  d.  £/! /0J43  ,  De 
ufurpationibiis  ,  (i«  :  Hasres  ejus  qui  bonâ  fide  rem  émit,  ufu 
non  capiet  (ciens  alienam.  e  Vide  1.  11  §.  i.  De  publicianâ.  In 
uCucapione  ita  fervatur  ur  etiam  fi  minimo  momento  noviffimi 
diei  polTe'Ti  'ît  res ,  nihilomnus  repleatur  ufucapio  ,  nec  totus 
dici  exigiiur  ad  explendum  conftitutum  lempus.  1.  15,  in  princ. 
V.  contia  1.  6.  De  obligationibus  &  aiftionibus. 

I  V. 

Acceflîo  pofTeflîonis  fit  non  folùm  temporis  ,  quod      Pojfefio  in- 
apud  eum  fuit  ,  undè  is  émit  :  fed   &  qui  ei  vendidit    '"rupta  fc. 
unde  tu  emifti.  Sed  i\  melius  *aliquis  ex  auctoribus  non    *'"^"  "^ 
polfederit,  prïcedentium  auctorum  pofieflio  non  pro- 
derit ,  quia  conjumSta  non  eft/.'  Sicut  nec  ei  qui  non 
poftîdet ,  auâoris  pofTellîo  accedere  poteft  g.  \.  1 5.  §. 
I.  V.  f.  de  acq.  vel  amitt.  polT.  1.  13.  §.  4. 

/  Verùm  quœro  an  poffint  tempora  computari  &  conjunoi  de- 
duflo  faltem  medio  .'  an  vero  fit  omnino  interrupta  poffefiio? 
Decidinir  in  bac  lege  tempus  praecedens  non  computari ,  unde 
prjelcriptio  de  novo  poft  interruptionem  eft  inchoanda.  Secùs  in 
interruptione  ,  quœ  fit  per  minorem  œtatem,  quia  eft  dumtaxat 
fufpenfio  g  Ratio  dil'criminis  quôd  favorabilior  lit  ufiicapio , 
quia  in  eâ  occurrit  poffeflio. 


fciens  alienum  illum ,  illo  ,  vel  precario  polfedit.  Quam- 
vis  enim  precarium  hiredem  ignorantem  non  teneat  , 


non 
conjungitur , 
nec  prodeji. 
*  Médius. 


AN  do 


TITULUS    IV. 

De  doli  mali  ,  &  metûs  exceptione. 
I. 
N  dolo  qiiid  adlum  fit ,  ex  faûo  inteliigitur  a.l.  i.    Dolus  t 


to  apparu. 


a  DoUim  ex  judiciis  probari  convenit.  1.  6.  C.  De  dolo. 


Lie,    XLI7.    Tit.    V.     QUARU 
II. 

Docere  débet  is  qui  objicit  doli  exceptionem  ,  dolo  1.  §.  27  &  18 
malo  adroris  faûrum  ,  nec  fufHciet  ei  oftendere  in  re 
elfe  dolum.  Aut  fi  .-ilterius  dicac  dolo  faûiim  ,  eoriim 
perfoiias  fpenaliter  debebic  enumetare  b  :  dummodo 
hx  lînt,  qLiaruiii  dolus  noceac  c,  1.  2.  §.  1.  V.  inf.  1.  4. 
§■35- 


M    RERUM     ACTÎO,    kà 
tietur  de  dslo  fuo  exceptionem.  1.  4.  §.  31. 


IÎ9 

inf.V.f.d. 


X. 


h  Quia  ncn  licet  in  tanto  errore  vagari.  1.  i5.  De  dolo. 

c  Si  quis  Ime  caiirà  ab  aliquo  fuerit  llipulatus,  deinde  ex  eà 
ftipiilaiione  experiatur,  exceptio  inique  doli  malieinocebit.  1.  i. 
§.  3.  1.  7.  §.  4-  t)e  paûis. 

III. 
Dolo  facit  qaicumque  id  quod  quaquâ  exceptione 
elidi  poteft  ,  petit.  Nam&  fi  inter  initia  niiiil  dolo  malo 
facit  j  attamen  nunc  petendo  facit  dolosè  j  nifi  fi  talis  fie 
ignotantia  in  eo  ,  ut  dolo  careat.  1.  i   §•  5- 

Dolo  facit ,  qui  petit  quod  redditurus  eft  d.  1.  8. 

d  La  loi  2.  §.  6.  dit  :  Accipîens  ufuras  in  futunun  videtur 
conveniffe  fe  non  petiiurum  interea. 

IV. 

Opinor  de  dolo  tutoris  exceptionem  piiplllo  effe  ob- 
jiciendam.  Qaa;  in  tutote  diximus  ,  eadeni  in  curatore 
quoque  futiofi  dicenda  emnc  ;  fed  &  in  prodigi  e  vel 
lîiinoris  viginti  quinque  annis.  1.  4.  §.  14.  in  fin.  &  ij, 

e  La  loi,  4.  §.  3.  tlit  :  Iniquum  eft  communem  malitiam  peti- 
toriquidem  prœmio  ,  reo  vero  penœ  effe.  Ex  dolo  tutoris  daiur 
exceptio  adverlus  pupillum  non  verô  aflio  :  &  ficiatellige.  1.  198. 
De  re  judicàtâ. 

V. 

De  dolo  minoris  viginti  quinque  nnnis  exceptio  uti- 
que  locum  habebit.  Nam  &  de  pupilli  dolo  interdum 
elfe  excipiendumy"nequaquam  ambigendum  eft  ,  ex  eâ 
œtate  quE  dolo  non  careat.  Denique  Julianus  quoque 
fxpiiîimè  fcripfit  doli  pupilles  ^  qui  propè  pubertacem 
funt,  capaces  elfe.  1.  4.  §.  16. 

/  V.  1.  m.  De  re  judicatà.  &  1.  13.  De  funis. 

VI. 
Rei  cohxrens  exceptio  etiam  emptori  nocet.  Eam 
h-"rens  pof-    autem  qua;  ex  deliûo  perfons   oriatur  ,  nocere  non 
Ton  nout.       oportgt.  1.  4.  §,  ij.  in  fin. 

VII. 

:)olus  auSo-  Si  cùm  légitima  haîreditas  Gaii  Seii  ad  te  pervenirec 
Kreinonco-  g^  &  ego  elfem  hïies  inftitutus  ,  perfuaferis  mihi  per 
:rcns  empto-  j^Jm-,-,  nialum  ne  adeam  hsereditatem  :  &  pofteaquàm 
non  nocet.  j  ■      ■   1  j  •  c  ■  rr 

ego  repuciiavi  hiïreduatem  ,  tu  eam  sempronio  celie- 

ris  ,  pretio  accepto ,  ifque  à  me  petat  hsreditatem  h  , 
exceptionem  doli  mali  ejus  qui  ei  cellic  non  poteft  pati 
;.  1.  4.  §.  28. 

g  Exceptio  doli  non  eft  fcripta  in  rem  :  feciis  exceptio  metûs. 
1.  4.  §.  33.  A  Qiiani  tamen  poffideo  non  obftante  meâ  repudia- 
tione.  '  .  36.  De  verboruni  obligationibus.  Le  cejfionnaire  a  plus 
de  droit  ici  que  le  cédant ,  &•  cette  maxime  a  lieu  dans  toutes  les  ex- 
ceptions du  dol. 

VIII. 

Si  quis  ex  caufi  legati  vindicet ,  aut  is  cui  ex  caufâ 
donationis  res  prxftita  eft,  vindicet,  an  de  dolo  excep- 
tionem patiatur  ex  caufâ  ejus  in  cujus  locum  fuccelferic 
/?  &  magis  putat  Pomponius  fummovendum.  Et  ego 
puto  exceptione  eos  elle  repellendos  ,  ciim  lucrativam 
caufam  fint  nandti.  Aliud  eft  enim  emere ,  aliud  ex  his 
caufis  fuccedete  m.  1.  4.  §.  29. 

/  Attamen  currit  prffifcriptio.  1.  5.  De  diverfis  temporalibiis.' 
Difcrimen  eft  inter  vindicationem  &  prsfcriptionem.  Non  datur 
vindicatio  quldem  ci  qui  titulo  gratuito  acquifivit ,  fed  acquiritur 
«i  prœfcriptio  fi  fit  bons  fidei ,  ut  fe  polTit  defendere.  La  pref- 
cription  ejl favorable,  parce  cjue  c'ejî  untitre  qui  éteint  tous  Us  autres, 
(f  qu'elle  empêche  l'incertitude  des pojfejjions.  m  V.  De  rei  vindica- 
tione.  n.  26. 

Ex  quâcumque  alla  caufâ  quï  propè  lucrativam  ha- 
bet  adquifitionem  ,  qusfiifte  quis  videatur  ,  patietur  ex- 
ceptionem doli  ex  perfonâ  ejus  in  cujus  lacum  fucceflit. 
1.  4.  §.  31. 

IX. 

iBonffi  fJei        Qui  pretium  dédit,  vel  vice  pretii,  cum  fit  bonâfide 

•ptornon         emptor ,  non  patitut   doli  exceptionem  ex  petfonâ  auc- 

titurexcep-    toris  :  utique  fi  ipfe  dolo  caret.  Caeterum  fi  ipfe  dolo 

mcm  doit      jjQ^  careat ,  perveaietur  ad  doli  exceptionem  Se  pa- 


Metils  caufa  exceptio  in  rem  fcripta  eft  n  ,fiin  eâ  re 
nihil  metûs  caufâ  faÛum  ejl :  uz  non  inlpiciamusanisqui 
agit  metûs  caufâ  fecit  aliquid  ,  fed  an  omnino  metils 
caufâ  faâum  eft  in  hac  rs ,  à  quocumque  ,  non  tantùm 
ab  eo  qui  agit.  Et  quamvis  de  dolo  audoris  exceptio 
non  objiciatur  0  ,  verumtamen  hoc  jure  utimur  ,  ut  de 
metu  non  tantùm  ab  auftote  ,  verùm  à  quocumque  ad- 
fiibito  exceptio  objici  poflît.  1.  4.  §.  33.  inf,  V.  f.  1.  Zi 
§.  1 1 .  V.  1.  4.  §.  3 .  ff".  quod  met.  cauf. 

n  Secùs  de  doli  exceptione  quœ  non  eft  fcripta  in  rem.  ).  4» 
§.  28.  0  Quœnam  eft  diveriitatls  ratio,  nam  &  in  metu  ùâo  do- 
lus ineft  ?  V.  1.  2.  §.  I.  2.  fiipra.  Gotofr.  r.d  1.  4.  §.  33.  ait  t 
Exceptio  doli  eft  in  rem  ex  parte  opponentis,  in  perfonam  ex 
parte  ejus  cui  opponitur.  Exceptio  verô  meiûs  ex  utrâque  parte 
eft  in  rem.  Zoefms  hanc  diverfitatis  rationem  affert ,  fcilicet 
propter  delifti  atrocitatem  quam  in  fe  vis  vel  metus  habent.  Hsec 
ergo  fumma  eft  exceptionis  doli ,  ut  reus  probet  dolum  in  hac  re 
ab  aflore  commiffum  effe ,  licèt  adversùs  ipfum  reum  commiflus 
non  fit. 

X  I. 

Non  ficut  de  dolo  aclio  cerro  tempore  finitur  ,  ita 
etiam  exceptio  eodem  tempore  danda  eft.  Nam  hac 
perpetub  competit  :  cùm  aftor  quidem  in  fuâ  poteftate 
habeat  quando  utatur  fuo  jure  ,  is  autem  cum  quo  agi- 
tur,  non  habeat  poteftatem  quando  conveniatur^.  1.  5. 
§.  ult.  V.  1.  6.  C.  de  except.  feu  prsfcript.  q. 

p  La  loi  17.  §.  t.  h,  t.  dit  :  Aras  nepotibus  ex  filià  legavit 
fingulis  100.  &  adjecit  hiec  verba  :  Ignofcite  ,  nam  potueram 
vobis  ampliùs  relinquere  ,  nifi  me  Fronto  pater  vefler  maie  ac- 
cepiffet ,  cui  dederam  mutua  quindecim  quae  ab  eo  recipere  non 
potui.  Qusefiium  eft  an  fi  avi  hares  ab  is  nepotibus  patris  fui 
hïredibus  petat  quindecim  contra  voluntatem  defunfli  facere  vi- 
deatur, &  doli  mali  exceptio  fummoveatur  ?  Refpondit  excep- 
tionem obftaturam.  La  loi  9.  dit  :  Turpiter  accepta  pecuniâ  juf- 
tiùs  penès  eum  eft  qui  deceprus  eft  quàm  qui  deccpit.  La  loi 
II.  dit  :  Litis  conteftata;  res  procuratoris  fit  :  eamque  fuo  jam 
quodammodo  nomine  exequimr. 


Metûs  exeip' 
tio  femper  rti 
cohxret ,  à 
quolibet   illd' 
tus  fil  mttus. 


Tamdiù  JU' 
rat  exceptio 
quamdiu  ac- 
tio. 


T  I  T  U  L  U  S.    V. 


luarum  rerum  a 


3io 


non 


detur 


*  Hic  titulus  fefpui  débet  aut  mutari  ita  ut  dicatur  :  Quarum 
rerum  exceptio  non  detur.  Freigius.  La  loi  2.  §.  i.  dit  :  Si  iil 
aleâ  rem  vendam  ut  ludam ,  &  eviâà  re  conveniat ,  exceptione 
fummovebitur  emptor. 

1. 


JusjuRANDUM  viccm  rei  judicatae  obtinet ,  non  im-  Jusjurandum 

meritb  :  cum  ipfe  quis  judicem  adverfarium  fuum  a  '"  J"'''"'^ 

1  !•'•  r  >•  r         ■        1    r  J       ...  ,  .  vicem  obttneti 

de  cauia  lua récent,  dererendo  eis  jusjurandum.  1.  i. 

a  V.  1. 1.  De  jurejuraiido. 


TITULUS     VL     De  litigiofis. 

P^ice  de  litige  n'a  lieu  en  France. 

TITULUS     VIT. 

Z)e  ohlisdtionibus  &  aâionibus 

I. 

SliGATiONEs  âut  ex  contràftij  nafcuntuf  ,  âut  ex     yarils  eX  âaiii 
maleiicio ,  aut  proprio  quodam  jure  ex  variis  eau-    Jisligamur, 
farum  figuris.  1.    i. 

II. 
Obligationes  ex  contradtu  ,  âut  re  contrahuntur,  aut         Obligamiif 

COnfcnlu.  1.   I.  §.  I.  V.  L   51.  re  ,  aut  cari' 

III.  M"- 

Re    contrahitur    obligatio  mutui   donatione.  I.    i.      Reoblisamur 
^.    1.  inrr.uîuo^corn- 

Is  qnoque  cui  rem  aliquam  commodamus ,  re  nobis     rnedato,depû' 
obligatur.  d.  1.   I.  §.   3.  ftopignore. 

Is  quoque  apud  quem  deponimus  ,  re  nobis  tenetur. 
d.l.  :.§.    5. 

Creditor  quoque  qui  pignus  accepit  ,  re  tenetur  L  !■» 


Mutuh  dan- 


1^.5  LiB.     XLIV.     TiT.    VII.     DE     OBLIGATIONIBUS,  &c: 

IV.  XllI. 

Mutui  da:io  confiftit  in  lus  rébus  quœ  pondère ,  nu-         In  his  contraftibus  alter  alceri  obligatur  de  eo  quod 

raero ,  menfurâve  coiiRant   :  velati  vino  ,  oleo  ,  fru-  alrerum  alteri  ex   bono  &:   aquo  pia;ftare  oporcet  f. 

menro  ,   pecuniâ  numeratâ  ,  quas  res  in  hoc  damus  ut  1.  2.   §.3. 
fiant  accipientis ,  poftea  alias  recepturi  ejufdem  gène-        /  Lex  3.  de  rébus  credltis. 
ris  &  qualitacis.  d.  1.  1.  §.  1.  XIV. 

V.  Obligationum  fubftantia  non  in  eo  confiftit  ,  ut  ali- 
Is  cui  rem  aliquam  commodamus ,  re  nobis  obliga-  quod  corpus  noftrum  ,  aut  fervitutcm  noftram  faciat  : 
tur.  Sed  is  de  eâ  ipfà  rc  ,  quam  acceperit ,  reftitaendâ  fed  ut  alium  nobis  obftringat  ,  ad  dandum  aliquid  vel 
tenetur  a.  Et  ille  quidem  qui  mutuum  accepit,  S  quo-  faciendum ,  vel  ptseftandum.  1.  3. 
XV. 


libet  cafu  quod  acoepit ,  amiferit ,  nihilominus  obliga- 
tus  permaner.  Is  verb  qui  utendum  accepit ,  (1  majore 
caiu  cui  humana  infirmicas  reliftere  non  poteft  (  vclutl 
incendie  ,  ruina,  naufragio  )  rem  quam  accepit  amifcT 
rit,  fecurus  eft.  1.  i.  §.  3.  in  f.  &  §.  4. 
a  Lex  5.  §.  7.  1.  18.  Cemmodati  vel  contra. 

y  I. 

Exaftiflîmam   diligentiam  cuftodiends  rei  praeftare     §•  ' 

com^iWizaï  {  qui  utendam   accepit)  nec  fufficit  ei  ean-         ^  Lex  57 

dem  diligentiam  adhibere  ,  quam  fuis  rébus  adhibet, 

fi  alius  diligentior  cuftodire  poterit.  Sed  Se  in  majori- 

bus  cafibus  ,  i\  ctdpa  ejus  inttrveniat,  tenetur.  Vekiti , 

fi  quafi  amicos   ad  cœnam  invicaturus  argentam  quod 

in  eam  rem  utendum  acceperit ,  peregrè  proficifcens,     animus  utriulque  confentit  ,  pcrduci 

fecum  portare  voluerit,  &  id  aut  naufragio  aut  prxdo-     quod  inchoatur  ,  non  poteft.  1.  5  5 

num  /' ,  hoftiumve  incurfii  amiferit.  1.  i.  §.  4. 


i  V.  leeem   18.   Commodatl  vel  contra. 

VII. 

Is  quoque  apud  quem  rem  aliquam  deponimus  ,  re 


Non  fatis  autem  eft  dantis  efle  nummos  ,  &  fieri  ac- 
cipientis ,  ut  obligatio  nafcatur  :  fed  etiam  hoc  anlmo 
dari  &  accipi  ,  ut  obligatio  conftituatur.  Itaque  fi  quis 
pecuniam  fuam  donandi  caufâ  dederit  mihi  ,  quam- 
quam  &  donantis  fuerit  g  ,  8C  mea  fiât  ,  tamen  non 
obligabor  ei  ,  quia  non  hoc  inter  nos  adtum  eft.  1.  3. 

,      h. 

In  omnibus  rébus  qucE  dominium  transferunt  ,  con- 

currat   oportet   affcctus    ex   utrâque   parte   contrahen- 

tium.   Nam  five  ea  vendicio  ,  five  donatio  ,  five  con- 

dudlio ,  five  quaelibet  alla  caufa  contrahendi  fuit ,  nifi 

"ad  effeclum  id 

5  5- 
XVI. 
Ex  maleficio  nafcuntur  obligatlones  ,  veluti  ex  fur- 
to  ,  ex  damno  ,  ex  rapinâ  ,  ex  injuria  ,  qua;  omnia 
unius  î'îeneris  funt.  Nam  ha;  re  tantùm  coridftunt,  id 


nobis  tenetur.  Qui  ëc  ipfe  de  ea  re  quam  acceperit  ref-     eft  ipfo  maleficio.  Cùm  alioquin  ex  contradlu  obliga 


tituendâ  tenetur  ;  lea  i:.  eo.im  h  negli(;enter  rem  cuf- 
tûditam  amiferit  ,  fecurus  eft.  Quia  enim  non  fuâ  gratià 
accepit ,  fed  ejus  à  quo  accipit ,  in  eo  folo  tenetur  ,  fi 
quid  dolo  perierit.  Negligentix  verb  nomine  ideo  non 
tenetur ,  quia  qui  negJigenti  amico  rem  cuftodiendam  com- 
nuuit ,  de  fe  qunri  dcbct.  Magnam  tamen  negligentiam 
placuit  in  doli  crimine  cadere  c.  1.  1.  §.  5.  V.  1.  32. 
ff.  de  poir. 

c  Lata  culpa  dolo  œquiparatur. 

VIII. 


tiones  non  tantùm  re  confiftant ,  fed  etiairi  confenlu, 

1.4. 

XVII. 

Si  quis  abfentis  negoiia  geflerit ,  fi  quidem  ex  man- 
datu  ,  palam  eft  ex  contraûu  nafci  inter  eos  adtiones 
mandati ,  quibus  invicem  experiri  poffunt  de  eo  quod 
alterum  alteri  ex  bonâ  hde  prœftare  oportet.  Si  veto 
iîne  mandatu  ,  placuit  quidem  fané  eos  invicem  obli- 
gari ,  eoque  nomine  prodita:  funt  adtiones ,  quas  ap- 
peliamus  ne«otioru.m  gejlorum  ,  quibus  œquè  invicem 


Aut  proptio  nomine  quifque  obligatur  ,  autalieno;     experiri  polFunt  de  eo  quod  ex  bonâ  fide  alrerum  al- 

""  ■       ~  teri  praftari  oportet.  Sed  neque  ex  contraiStu  ,  neque  ex 

maleficio  aûioues  nafcuntur  j  neque  enim  is  qui  gelîlt, 
cum  abfente  créditât  ante  contraxllFe  :  neque  ulluni 
malehcium  eft  ,  fine  mandatu  lufcipere  negotiorum  ad- 
miniûrationem.  Longé  magis  is  cujus  negotia  gefta  funç 
ignorans ,  aut  contraxilTe  ,  aut  deliquifte  intelligi  poteft. 
Sed  utilitatis  caufa  receptum  eft  invicem  eos  obligari. 


qui  autem  alieno  nomine  obligatur,  hdejaffor  vocatur. 
Et  plerumque  ab  eo  quem  proprio  nomine  obligamus  , 
alioi  accipimus  qui  eâdem  obligatione  teneantur  ,  dum 
curamus  ut  quod  in  obligationem  deduximus  ,  tutiùs 
nobis  debeatur.  1.  i.  §.  8. 

IX. 
Si  id  quod  dari  ftipulemur  taie  fit,  ut  dari  non  poffir. 


palàm  eft  naturali  ratione  inutilem  clTe  ftipulationem'.     l'^^"  a^^^""  '^^  '"  receptum  eft ,  quia  pleiumque  homi- 
I    ,    |C  nés  eo  animo  peregrè  proficifcuntur  ,  quafi  ftatim  redi- 

tuti  :  nec  ob  id  uUi  curam  negotiorum  fuorum  mandant  : 


deindè  no  vis  caufis  inter  venientibus  ,  ex  necellîtate 
diiitiùs  abfunt,  quorum  negotia  defperireiniquum  erat, 
qu2  fané  defperirent ,  fi  vel  is  qui  obtulilfet  fe  nego- 
tiis  gerendis  ,  nullam  habiturus  eflet  aétionem  de  ec» 
quod  utiliter  de  fuo  impendifTet ,  vel  is  cujus  gefta  ef- 
ient  adversùs  eum   qui  invahlfet  negotia  ejus  ,  nullo 


1        .    , 

Veluti  fi  qnis  locum  facrum  ,  aut  religiofum  darifibi 
ftipulatus  fuerit.  d.  §.  in  f. 

.  .  .  .  .   X- 

Sub  impoffibili  conditione   fa£tam  ftipulationem  , 

conftat  inutilem  effe.  1.  1.  §.  11. 

Non  folùm  ftipulationes   impoffibili  conditioni  ap- 
plicats  nullius  momenti  funt  1/ ,  fed  etiam  csteri  quo- 
que contraftus  ,  veluti  emptiones  ,  locationes  ,  impof-     ]^'^^  agcre  poUet.  1.  5. 
fibili  conditione  interpofitâ,œquènulIius  momentifunt.  Avili 

Quia  in  eà  re  quœ  ex  duorum  pluriumve  confenfu  agi- 
tur,  omnium  voluntas  fpeiftetur  e  ,  quorum  procul  du* 
bio  in  hujufmodi  actu  talis  cogitatio  eft,  ut  nihil  agi 
exiftiment  appofitâ  eâ  coBditione  quam  fciant  elTe  im- 
poflibilem.  1.   31. 

J  V.  legem  58.  de  condiflione  indebiti.  &  ibi.  Gotofr.  1.  3. 
De  conditionlbiis  &  denionftratioaibus. 
e  Contrahentes  intelliçuntur  locati. 

XL 
Confenfu  fiunt  obligariones  in  einptionibus  ,  vendi- 
tionibiis  ,  locationibus  ,  condifuionibus  ,  focietatibus , 


TuteU  judicio  qui  tenentur  ,  non  propriè  ex  con- 
traftu  obligad  intelliguntur  :  nuUum  enim  negotium  in- 
ter tutorem  &  pupillum  contrahitur.  Sed  quia  fané  non 
ex  maleficio  tenentur,  quafi  ex  contracVu  teneri  viden- 
tur.  Et  hoc  autem  cafu  mutuœ  funt  actiones  :  non  tan- 
tijm  enim  pupdlus  cum  tutore,  fed  &  contra  tutorcum 
pupillo  habet  aétionem  ,  fi  vel  impenderit  aliquid  in 
rem  pupilli,  vel  pro  eo  fuerit  obligatus,  au:  rem  fuam 
creditori  ejus  obligavetit.  1.  5.  §.  i. 
XIX. 
Hxres  quoque  qui  legatum  débet  ,  neque  ex  cqh- 
mandatis.  Ideb autem  iftis  modis  confenfu  dicimusobli-     traûu  ,  neque  ex  maleficio  obligatus  elfe  intelligitur  : 
gationem  contrahi^  quia  neque  verborum  neque  fcrip-     nam  neque  cum  defunclro,  neque  cum  hxredecontraxille 


tura;  ulla  proprietas  defideratur  :  fed  fufficit  qos  qui  ne- 
gotia gerunt  ,  confentire.  1.  2.  d.  1.  §.  i. 
XIL 
Inter  abfentes  quoque  talii  negotia  contrahuntur  , 
veluti  per  epiftolam,  vel  per  nuntimn.  1.  z.  §.  2. 


quicquam  legatarius  intelligitur.  Maleficium  autem  nul- 
lumin  eâ  re  efl'e  plufquam  manifeftum  eft.  1-  5 .  §.  2. 
XX. 
Is  quoque  çaz  non  ielitum  accepit  per  errorem  folven- 
tis  obligatur  quidera  quafi  ex  mutui  datione  :  &  eâ- 
dem 


tiB.^  XLI7.    TiT.    I.     DE 

dem  aûione  tenecur  quâ  debitores  creditoribus.  Sed 
non  porell  inrelligiis  ,  qui  ex  caufâ  teneturex  contraârii 
obligarus  effe  :  qui  eniin  folvic  per  errorem  ,  magis  dif- 
traheiidx  obligationis  animo  ,  quàm  contrahendk  dare 
videtLir.  1.  5.  §.  3. 

XXL 
Si  judex  Ihemfui^m  ftcerh  ^  non  propiiè  ex  malefîcîo 
obligatus  videtur  ,  fed  quia  iieque  ex  contracbu  obliga- 
tiis  eft  /ï  ,  &  ucique  peccafle  aliquid  incelligicur,  licèc 
per  imprudenriam  ,  ideo  videcurquall  ex  maleficio  te- 
neri.  1.  5.  §.  4. 

h  L.  i;.  &  16.  de  judlciis. 

XXII.  • 

Is  quoque  ex  cujus  cxnaculo ,  vel  propno  ipfius  , 
vel  conduito  ,  vel  in  quo  gratis  habitabac  ,^deje6tuni 
effufunwe  aliquid  eft ,  ita  ut  alicui  noceret ,  quali  ex 
maleficio  teneri  videtur.  Ideo  autem  non  propriè  ex  ma- 
Jehcio  obligatus  inrelligitur  ,  quia  plerumque  ob  alte- 
rius  ciUpani  teuettir,  aut  fervi  ,  aut  liberi  :  cui  fimilis 
eft  is  qui  eâ  parte  quâ  vulgo  iter  heri  folet  ,  id  polituni 
aut  fafpenfiun  habet,  quod  poteft ,  fi  cecideric ,  alicui 
nocere.  1.  5.  §.  5. 

XXIII. 

Idem  exercitor  navis  ,  aut  caupons  ,  *ut  ftabull,  de 
damno  ,  aut  furto  quod  in  nave  ,  aut  cauponà,  aut  fta- 
bulo  fadum  fit  ,  quafi  ex  maleficio  teneri  videtur  :  fi 
modo  ipfius  nuUum  ell  malehcium  ,  fed  alicujus  eorum 
quorum. operâ  navem  ,  aut  cauponam  ,  aut  ftabulum 
exerceret.  Cùm  enim  neque  ex  contracSbu  fit  adverfiis 
eum  conftituta  haec  aâ:io  ,  &  aliquatenus  ailpx  reus 
eft  ,  quod  operâ  malorum  hominum  uterecur  :  Ideo 
quafi  ex  maleficio  teneri  videtur.  1.  5.  §.  ult. 
XXIV. 

In  omnibus  temporalibus  adtionibus  ,  nifi  noviffimiis 
totus  dies  compleatur ,  non  finit  obligationem  i.  1.  (>• 

i  V.  contra.  1.  15.  De  diverfis  temporalibus.  Verum  lex  é. 
Deobligationibus&aflioiiibiisnon  loquiturde  prœfciiptionibus. 
1.  50.  iiifrà  1. 13.  8.  De  verborum  ebligationibus.  &  1.  3.  §.  3.  De 
niinoribus. 

Qui,  ant£  katendas  proximas  ftipuletur  ,  fimilis  eft  ei 
qui  kalendis  ftipulatur.  1.  1 3.  fF.  de  verb.  obi.  V.  inf.  1, 
50. 

XXV. 

Sub  hac  conditione ,  fi  voLim,  nulla  fit  obligatio.  Pro 
non  diéta  enim  eft  ,  quod  dare,  nifi  velis  ,  cogi  non 
pofîîs  :  nam  nec  hasres  promifloris  ejus  qui  numquam 
dare  voluerir  ,  tenetur  /  :  quia  lixc  conditio  in  ipfiim 
promiflorem  numquam  extitit.  1.  8. 

/  V.  authenticam.  Si  qiiando.  C.  de  conftituta  peciiniâ. 

XXVI. 

Naturales  obligationes  non  eofolo  aeftimantur ,  fiac- 
tio  aliqua  earum  nomine  competit  :  verùm  etiam  eo, 
fi  foluta  pecunia  repeti  non  poffit.  1.  10. 

V.  inf.  de  fidej.  1.  i  fi.  §.  4. 

XXVII. 

QuiBcumque  gerimus  ,  cùm  ex  noftro  contraftu  ori- 
ginem  trahunc ,  nifi  ex  noûrâ  perfonâ  obligationis  ini- 
tium  fumant ,  inaiiem  adum  noftrum  efficiunt.  Et  ideo 
neque  ftipularim  ,  neque  emere  ,  vendere  ,  contrahere, 
ut  alter  fuo  nomine  redè  agat ,  pofFumus.  Lu. 

m  Qiila  ftipulationes  in  id  dumtaxat  inventœ  funt,  lit  iiniif. 
quifque  quod  fiiaintereft  perfequeretur,  non  quodalterius.l.  38. 
g.  17.  De  verborum  obligarionibus. 

XXVIII. 

Ex  depofitl ,  &:  commodati  &  mandat! ,  &  tutels  & 
negotierum  geftorum ,  ob  dolum  malum  defun£ti  h.-e- 
resin  folidum  tenetur.  1.  iz. 

Ex  contraétibus  venientes  aûiones  in  haredes  dan- 
tur,licèt  deliftum  quoque  verfetur  :  veluti  cùm  tutor 
in  tucelâ  gerendâ  dolo  feceric ,  aut  is  apud  quem  depo- 
fitum  eft-.  1.  49.  V.  inf  1.  33. 
XXIX. 

Omnes  debitores  ,  qui  fpeciem  ex  caufâ  lucrativâ 
debent  n  ,  liberantur  cùm  ea  fpecies  ex  caufâ  lucrativâ 
ad  creditores  pervenifiet.  1.  17.  V.  1.  feq. 

n  Du£  caufe  hicrativaî  non  concurrunt.  1.  19.  h, 


OBLIGATIONIBUS.  roi 

XXX. 
Si  is  qui  Sticlium  dari  ftipulatus  fuerat  tiœres  extite- 
rit  ei  cui  ex  teftamento  idem  Stlchus  debebatur ,  fi  ex 
teftamento  Stichum  petierit  ,  non  confumet  ftipulatio- 
nem  :  &  contra  fi  ex  ftipulatu  Stichum  petierit ,  adtio- 
nem  ex  teftamento  falvam  habebit  :  quia  initio  ita  conC- 
titerint  hs  du.-c  obligationes ,  ut  altéra  in  judicium  de- 
duclâ ,  altéra  nihilominus  intégra  remaiieret.  1,  iS.  V. 
L  feq. 

X  X  X  L 
Ex  permiffione  dotis  non  videbicur  lucrativâ  caufi 
effe  o  ,  fedquodammodo  creditor,  aut  emptor  inrelli- 
gitur qui  dotera  petit  j  porro  cùm  creditor,  vel  emptor 
ex  lucrativâ  caufâ  rem  hibere  cœperit  ,  niliilaminùs 
intégras  adienes  retinent  :  ficut  ex  contrario  qui  non 
ex  lucrativâ  caufâ  rem  habere  cœpit ,  eandem  non  pro*, 
hibetur  ex  lucrativâ  caufâ  petere.  1.  19. 

0  Lex  :o,  Qnse  in  fraudem  creditorum.  Indotatam  uxorem 
maricus  duûurus  non  fuiffct.  1.  15.  g,  i.  eod. 

XXXII. 

Contraxifle  unufquilque  in  eo  loco  intelligitur  ,  in 
0jV.a  ,  u:  folveret ,  fe  obiigavit.  Lu. 
XXXIII. 

Servius  refti/Iimè  exiftimavit  ,  fi  quando  dies  ,  quâ 
pecunia  daretur  p  ,  fentemriâ  arbitri  comprehenfa  non 
effet ,  modicum  fpatium  datum  videri.  Hoc  idem  di- 
cendum  &  cùm  quid  eâ  lege  venierit ,  ut  nifi  ad  diem 
pretium  folutum  fuerit,  inempta  res'fiat,  l.  23.  in  f. 

p  V.  legem  105,  De  folutionibus.  1.  21.  §.  i.  De  pecunia  conf- 
tituta. 1.  14.  De  re  judicatâ.  &  i.  21.  Dejudiciis. 

XXXIV. 

Aftionum  gênera  funt  duo  :  in  rem  ,  qua:  dicitur 
vindicdùo  :  &  in  perfonam,  qua;  condiclio  appellatur. 
In  rem  adio  eft  ,  per  quam  rem  noftram  qux  ab  alio 
poflidetur ,  petimus  ,  &i  femper  adversùs  eum  eft  qui 
rem  pollîdet.  In  perfonam  aàio  eft  ,  quâ  eum  eo  agi- 
mus ,  qui  obligatus  eft  nobis  ad  faciendum  aliquid  ,  vel 
dandum  :  &  lemper  adverfùs  eumdem  locum  habet. 
L.5. 

XXXV. 

Omnes  pœnales  aûioncs  ,  poft  litem  inchoatam  ,  & 
ad  hxredes  tranfeunt.  1.  i(î. 

Conftirutionibus  quibus  oftenditur  hsedes  pœnir  non 
teneri,  placuit ,  fi  vivus  conventus  fuerat,  etiam  pœnx 
perfecutionemtranfmifiam  videri,  quafi  lire  conteftatâ 
eum  mortuo.  1.  33. 

Jure  canon'ico  ,  quoi  fequiwur  ,  tenetur  emnino  hares 
fardre  damnum  ex deliclo difunclt.  16.  q.  6.c.  ^.  11.  q.  1. 
c.  }6.  l.  q.  ^.  c.  II.  Itempeccato  Ifraelitarum  inf.  C.  ult, 
de fepult.  c.  ^.  de  rapt.  &  incend. 

Cur  enim  quod  in  principalibus  perfonis  juftum  eft  , 
non  ad  hxredes  &  adverfùs  eos  tranfinittatur  ?  1.  13. 
C.  de  contr.  &  committ.  ftipuL 

Hs^res  vitiorum  defundti  fucceffor.  1.  i  r.  fi.  1.  in 
fin.  ff.  de  public,  in  rem  acft.  1.  2.  in  £  C.  de  fru6l.  &: 
lit.  exp. 

Licèt  non  ea  fit  h.^rum  legum  fententla,  qu£  in  causa 
delicli  adversùs  h<eredem  aptari  pqffït  ;  ratio  ipfx  legumjuri 
canon'ico  convenu ,  &  nofiris  morihus. 
XXXVI. 

Obligationes  quje  non  propiiis   viribus   confiftunt  , 
neque  ofîîcio  judicis  ,  neque  prxtoris  imperio  ,  neque 
Icfls  poteftate,  confirmanrur.  1.  17. 
XXXVII. 

Mixta.  faut  acliones  in  quibus  uterque  aflor  eft  :  ut 
putà  finium  regundorum  ,  famili.'E  ercifcundas ,  com- 
muni  dividundo,  iiuerdiûum  uti  poflidetis.l.  37.  §.  i. 
X  X  X  V  I  I  L 

Harreditariarura  adlionum    loco   habentur   legata  , 
quamvis   ab  hœrede  cœperint.  1.   40. 
XXXIX. 

Creditores  eos  accipere  debemus  qui  aliqaaln  acftio- 
nem  habent  :  fie  camen  nec  exceptione  fuminoveancur. 

L  4i.  §.  I. 

XL. 

Obligationum  ferè  cuatuor  caufï  funt  ,  aut   enim 


Àliuâ  iV.  Mtl 
fâ  lucrativâ  i 
iX  7ion-  liurti 
tiré. 


Dos  non  fj 
caufa  lucrMi 
va. 


Jhi  quii  iô). 
iraxijfe  inte 
liglti.r  f  nhi 
prom'fit  fefi 
luiurum. 

In  fcntenti 
arbitri ,  &  , 
Icge  commi^i 
ria  ,  modicu 
fpatium  dati 
ad  folvendttii 


Âft'ionum  g( 
nera  duo  :  j 
ran  ,  cùm  re 
noJlr,im  àpo^ 
f'jj'ore  petimu 
in  pcrjonam  t 
oHlgatione. 


u4i  hœtedi. 
tranfit  afîlo 
pœnalis ,  fi 
defunBits  COI 
ventjit  fit. 


Ôhllgaih 
înuîilis  auBo- 
ritate  judicis 
aut  Ups  noti 
convalcjcit. 

M  xta  aHiô' 
nés  funt   in 
quibus  uterqtli 
afior  ep. 

HiZreàlt  arià 
a^io  ejl  ex  Ie= 
r^jto  j  licèt  àt 
hàrede  inci- 
p:at.  V 
CrcditoreflcjUÏ 
afâonem  habet 
non  clifam  ex- 
ceptione. 

In  ohUgâti}êt 
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dies  in  his  eft  ,  coiiditio,  aut  modus ,  au:  acceffio.  1.  44. 
X  h  1. 

Circà  dieni  duplex  iiifpedio  eft  :  n.im  vel  ex  die  in- 
cipit  obligatio,  auc  conferciir  in  diem.  Ex  die-  vekui  ^a- 
lendis  manii  dure  fponits  !'  Cujus  natura  harc  eft  ,  uc 
ance  diem  non  exigatur.  Ad  diem  autem  ufiue  ad  ka- 
Icndas  dare  fpondes.  ?  1.  44.  §.  1 . 
X  L  I  I. 

Condicio  verb  efficax  eft  qua:  in  conftituendâ  obli- 
gatione  inreiitur  ,  non  qiix  poft  perfecîtam  eam  poni- 
tur  :  vekui  centum  daic  /pondes  ,  niji nav'ts  ex  Afia  vc- 
nerit  ?  Sed  hoc  cafu  ,  exiftente  conditione  ,  locus  erit 
excepdone  pacti  convenci  ,  vel  doli  maii.  L  44.  §.  2. 
XLIII. 

Modus  obligacionis  eft  ,  cùm  ftipulamur  decem  , 
aiit  hominem  q  :  nam  alterius  folutio  totani  obligario- 
neminrerimic  ;  nec  alter  peci  poteft.  Urique  quamdiu 
utrumque  eft.  1.  44.   §.  3. 

j  Lex  17.  §.  iilt.  De  condltienibiis  &  Jemonflrationibus. 
XLIV. 

Acceffio  veto  in  obligacione  ,  aut  perfona:  ,  aiit  rei 
fi:.  Perfons ,  cùm  mihi  aut  Ticio  ftipulor  Rei  cum  mihi 
decem  ,  au:  Ti:io  Iiominem  ftipulor  :  ubi  qua:ri:ur  , 
an  ipfo  jure  fia:  liberacio  homine  folu:o  Ti:io.  1.  44. 

§.  4- 

XLV. 

Si  i:a  ftipulatus  fim  ,Jlfundum  non  dederîs  ,  centum 
dare  fpondes  ,  fola  cen:um  in  ftipulatione  funt  :  in  ex- 
folutione  ,  fimdus  r.  Sed  iî  navem  fîeri  ftipulatus  fum  , 
Se  ,  Cl  non  feceris  ,  cen:um  :  videndum  uttùm  duz  fti- 
pulationes  fin:  ,  pura  8c  conditionalis  ,  &  exiftens  fe- 
quentis  condicio  non  tolli:  ptiorem  ;  an  veto  transfé- 
ra: in  fe  ,  &c  qualî  novatio  prioris  fia:.  Quod  magis  vc- 
ntm  eft.  1.  44.  §.  penuk.  &C  ult. 

r  Et  quafi  nova  aftio  eft. 

X  L  V  I. 
Futiofus  Se  puplllus  5  ubi  ex  re  aftio  veni: ,  obligan- 
tur  ,  eciam  fine  curacore  ,  vel  tu:oris  aucl:ori:ace.  Ve- 


qui  cimi  his  contrahit ,  nlhil  valet  quod  aûifit.  Et  idem 
in  focierate  quoque  cocunda  rcfpondendum  eft  ,  ut  ii 
diffentiant,  aliud  alio  exiftiman:e,  nihil  valtr  ca  focie- 
tas  qucc  in  conlenfu  confiftit.  1.  5  7.  y. 

y  L.  v  §.  I.  h.  1.  83.  §.  I.  De  verborum  obligationiBûs. 
1.  66.  De  judiciis. 

L  1  I  I. 

Sciendum  eft  ex  omnibus  caufis  lites  contcftatas  & 
in  hsrsdem  ,  fimilefque  perfonas  tranfire.  1.  58. 
LIV. 

Nunquam  adiones  pœnales  de  eâdem  pecuniâ  con- 
currentes alla  aliam  coiifumi:.  1.  60. 
•  LV. 

Seia  cCim  falarium  conftl:uere  velle: ,  ira  epiftolam 
emifi:.  Lucio  Thio  falutem.  Si  {in)  eodem  anima  &  eâ- 
dem eJjLclione  circa  me  es  qui  femper  fuijli  z  ,  ex  conti- 
nenù  accfipûs  interis  meis ,  dijiraclâ  re  tuâ  ,  veni  :  hocdbi 
quamdiu  vivam  pTisJlaho  ,  annu.os  decem  '■  fcio  enim  quia 
valde  me  bene  âmes.  Qua;ro  ,  cùm  Se  rem  fuam  diftra- 
xeri:  Lucius  Ti:ius  ,  &  ad  eam  profeâius  fit  ,  &  ex 
eo  cum  eâ  fit  ,  an  ei  ex  his  epiftolis  falarium  annuum 
debeatur  ?  Refpondit  ex  petfonis  caufifque  eum  cujus 
notio  fit,  xftimaturum  an  aftio  danda  fit.  1.  ult.  §.  i. 

^  Epiftola  obligationem  parit. 

LVI. 

Bonam  fidem  in  contraftibus  confiderari  arquum  eft, 
1.  4.  C.  de  obi.  &  ad. 

LVII. 

Sicut  initio  libéra  poteftas  unicuique  eft  habendi  , 
Tel  non  habendi  contraftus  :  ira  renuntiare  femel  conf- 
ti:utsobliga:ioni,  adverfario  non  confentienfe,  nemo 
pû:eft.  Qnaproprer  intelligere  debetis  ,  voluncarix  obli- 
gationi  lemel  vos  nexos,  ab  hac  ,  non  confentiente  al- 
téra parte,  de  cujus  precibus  feciftis  mentionem ,  mi-, 
nimcpoffe  difcedere.  1.  5.  C  eod. 
L  V  1  I  I. 

Adverfus  dehitorem  eleftis  pignoribns  (perfonalis) 
a£lio  non  tollitur,  fed  eo  quod  de  pretio  fervari  potuit 


Lis  contifljtt 
ad  hcrgdtn  0 
aîios  tranjù, 

Pœna  pœn-m 
çon  confum'iu 

Varis  ex  per^ 
J'onis  ,  c-iujîf- 
quc  judi^aitr- 
dum. 


luti  fi  CQuimunem  fundum  h?.bso  cum  his  ,  &  aliquid     i„  debitum  computato  ,  de  refiduo  manet  intégra.  1.  lo 
ia  eum   impendero  :  vel  damntun  in  eo  piipillus  de- 


'ABio  eft  jus 
^erfcquendi 
piadjlbi  debe- 
tur. 

Interêiifn  nU' 
m.  obligantur. 

Aon  confen- 
tîunc  qui    er- 
rant ,  6"  ideà 
7tec  contrai- 
huit. 


derit.  Nam  judicio  communi  dividundo  obligabuntur. 
1.  4(î. 

X  L  V  I  I. 

Artianus  ait ,  mulcum  interelFe,  quaras  utrùm  ali- 
quis  obligccar ,  an  aliquis  liberetur.  Ubi  de  obligando 
quKritur,  propenfiores  elFe  debere  nos,  fi  habeamus 
occaûoneni  ad  negandum  f.  Ubi  de  liberando ,  ex  di- 
verfo  ,  ut  facilior  fis  ad  liberationem.  1.  47. 

/  V.  legem  109.  De  verborum  obligationibus.  i.  138.  eod. 

X  L  V  1 1 1. 

In  quibufcumque  negotiis  fermone  opus  non  eft  , 
fufficiente  confenfu  ,  iis  etiam  furdus  intervenire  po- 
teft  :  quia  poteft  intelligere  &c  confentire.  Veluti  in 
locationibus  ,  coaduftionibut ,  emptionibiis  ,  Si  ca::e- 
ris.  1.  4S. 

X  L  I  X. 

Quod  quîs  aliquo  anno  dare  promittit  ,  aut  dare 
damnacur,  ei  poteftas  eft  quolibet  ejus  anni  die  dandit. 
1.  50.  u. 

t  V.  legem  6.  fuprà.  Quid  ,  poteftne  folvere  ante  diempra- 
fixiiRi  fi  forte  moneta  imminutionem  patiatur  i 
K  L.  70.  De  iolutionibus. 

Qui  hoc  ànno  ,  aut  hoc  menfe  dari  ftipulatus  fit ,  nifi 
omnibus  pattibus  prxteritis ,  anni  vel  menfis  ,  non  reftè 
peter.  1.  41.  fF.  de  verb.  obi. 
L. 
Nihil  aliud  eft  aftio  quàm  jus  ,  quod  fibi  debeatur  , 
judicio  perfequendi.  1.  51. 

LI. 
Nutu  folo  pleraque  confiftunt.  I.  ji.  §.  ulc. 

LU. 
In  omnibus  negotiis  contrahendis  ,  five  bonâ  fide 
fuit ,  Ç\we  non  fint ,  fi  error  aliquis  intervenit ,  ut  aliud 
fentiat  { putà  )  qui  émit ,  auc   qui  conducit  x  ,  aliud 

K  L,  15.  De  jiuifdiiSioDe» 


C.  eod. 

L  I  X. 

Ab  h^redibus  Se  concra  hxredes  incipiun:  aftiones 
Se  obligi:iones.  1.  un.  C.  u:  aft.  &  ab  ha;red.  &  concr. 
ha;r,  inc. 

L  X. 
Certiifimum  eft  ex  alterius  conttaftu  neminem  obli- 
in  f.  C.  ne  ux.  pro  mar.  vel  mar.  p.  v . 


gari.  1 


/n  contraHl- 
hus  bonafides 
Jpcâ^nda. 

ContraherelV 
berum  ,  (ian 
contraBiù  ne- 
ceffarium. 


Plgnoriipif' 
fecutïone  aHk 
perjonalis  non 
loUitur. 


Incipit  obliga- 
tio ab  hceredi 
&•  contra  em 

Aliuin  nimc 
obligat. 


DIGESTORU 

LTBER  QUADRAGESIMUS   QUINTUS. 
T  I  T  U  L  U  S    I. 

I)e  verborum.  obhgaîio?iihus. 
L 

STiPULATioNUM  quidam  in  dando  ,  qusdam  in  fa- 
ciendo  confiftunt ,  &  harum  omnium  quxdam 
partium  prxftationem  recipiunt ,  veluti  cùm  decem  dari 
ftipulamur  :  qusdam  non  recipiunt ,  ut  in  his  qu«  na- 
tura divifionem  non  adniittunt,  veluti  cùm  viam,iter  , 
aciumjiipulamur.  a.  1.  z.  d.  1.  §.  i. 


SiipuUtUm 
quadam  in 
dando  ,  qW 
dam  infaciii 
do  :  alice  divi 
duo: ,  alieilt' 
dividu"!. 


a  Ex  perfonâ  hœredum  conditio  obligationis  non  îmfflHtatur; 
1.  2.  §.  2.  Ergo  nomina  non  ilebercnt  paffivè  dividi  inter  plures 
héeredes  debitoris  ,  licèt  aftivè  dividanrur  ex  1. 1^■  Tab.  dividun- 
tur  etiam  pa(!ivè.  1.  i.  &  2.  C.  fi  unus  ex  pluribus  hœredibus.  In 
Neuftriâ  nomina  &  afliones  non  dividmitur  inter  hœredes  debij 
toris;  ficut  in  quibufdam  aUis  confuetudinibus. 
II. 
Satis  acceptio  eft  ftipulatio  quE  ita  obligat  promif-      Sathàrt  4 
forem  ,  ut  ad  promilFores  quoque  ab  eo  accipiantur  :  id    "r      '^ 
eft  qiuidem  promitcunt.  1.  5-  §.  2- 

^  ^  III.  Si 


forem. 


LiB.    XLV.    Tit.    L    Î3E    VERB 
IIL 

Si  fortem  pvom'ii'ens ,  <k  fi  ea  folutct  non  ejfu  ,  piznam^ 
eti.un  fi  uniis  ex  hraredibils  tuis  ponionem  liiam  ex  for- 
te folverir,  nihilomin  u-  pœnam  commitrec ,  donec  por- 
tio  CûhxTedis  folvacuf  i:  Idemque  eft  de  pœiiâ  ex  com- 
promiiro  fi  uir.is  pariisric  ,  alter  non  parueric  fenceuux 
judicist'  ,  fed  à  cohsrede  ei  fatislîeii  débet.  Nec  enim 
aliudin  his  ftioulationibus  fine  injuria  ftlpidatoris  conf- 
titui  poteft.  1.  5.  in  f. 

h  Qiiid./«  hcritiers  du  vjffal  pour  la  fol  ?  c  Qui  non  piret  ,poe- 
nnmintegram  'Jebct  j  non  pOteftpartem  offerre  cini  pKircs  fint. 
Qui  autem  paret  ;  nil  débet  ;  nec  enim  iniqiia  coiiditio  alteri  per 
aherum-intern  débet.  1.  6  ait  :  I5  cui  bonis  inierdictum  eft  ,  fti- 
pulando  fibiacqûirit;  tradere  verô  rioti  poteft  vel  piomiiteado 
obligari  ;  &  ideo  nec  fideiiiffûr  pro  eo  intervenire  poterit ,  ficut 
nec  pro  furiofo.  V.  contra  1.  15.  De  fidejulTor.  Quid  fi  iîde- 
juffor  fe  fe  in  folidum  St  tanquain  principalera  debitum  obli- 
get? 

IV. 

In  illà  ftipulatione  ,  fi  caltndh  Sl'ichutn  non  deder'is  ^ 
decem  darc [pondes  d  ?  Mortuo  homine  qiirricuran  fta- 
tim  ante  calendas  agi  poffit  ?  Snbinus  ,  Ptai;LilQs  expec- 
tandum  diem  aftori  putant  ;  quodelt  verius.Tota  enim 
obiigatio  lub  condicione  ,  &  m  diem  collnta  eft.  Et  licèt 
ad  conditionem  committi  videatiic  ,  dies  tamen  fu- 
pereft.  1.  8. 

d  Idem  in  legatis ,  ubl  temptis  &  conditio  funt  in  favorem 
haredis.  V.  1.  3.  §.  3.   De  ufuris. 

v._       ,    _  . 

Si  ex  legati  caufâ  aut  ex  ilipulatii  homiiiem  cerruih 
mihi  debeas  e  ,  non  aliter  p?ft  mortem  ejus  tcnearis 
mihi  ;  quàm  fi  per  te  fteterit,  qnominùs  vivo  eo  ,  eum 
mihi  dares/:  quod  ita  lit,  fi  aut  interpellatus  non 
dedifti  ,  aut  occidifti  eum.  1.  13.  V.  1.  3  3  &  1.  81.  §.  i. 

e  La  loi  19.  dit  :  Contenti  efte  debemus  pœnis  legum  com- 
prehenfis.  C'cjl  pourquoi  quand  il  s'agit  d'u.e  fomme  ,  on  ne  peut 
adjuger  plus  que  les  im éréts pour  Jomnages  «S*  ïnfèfé's. 

f  Qyà  mofam  commifit ,  tenetui-  de  cafii  fortuito.  .Moram  fe- 
ciffe  videtur  qui  litigare  maliiit  quàm  reftituere.  1.  82.  §.  i. 

VI. 

Generaliter  novirrius  turpes  ftipulatioiies  nullius  elfe 
momenti.  1.  16.  1.  15.  de  conditionibus  inftitutionum. 

VII. 

Si  in  nomiile  fervi,  quem  ftipularenlur  dati ,  ertatum 
fuiflet ,  cùm  de  cerpore  conditillet  j  placet  ftipulatio- 
nem  valere  g,  1.  32. 

ij  Quia  nomina  dumtaxat  inventa  fiint  ad  res  fignificandas  ,  fi 
indubitabili  figno  eum  demonftraverit.  1.  9.  §,  8.  De  haeredibns 
inftituendis. 

VIII. 

Si  Stichiis  certo  die  dari  promifTus  ,  ante  diem  mo- 
riatur ,  non  tenetur  promiflor  A.  l.  3  3 .  V.  I".  1.  i  3 .  &  1. 
82.  §.   I. 

h  Débiter  interitu  rei  débits  liberatuf. 

IX. 

Si  quis  ,  cùm  aliter  eum  conveniflet  obligari ,  ^lirer 
per  machinacionem  obligacus  eft  ,  erit  quidem  fubtili- 
tati  juris  obftficljs  ,  fed  doli  exceptione  uti  poteft. 
Quia  enim  per  dolum  obligatus  eft,  competit  ei  ex- 
ceptio.  Idem  eft  ,  &  fi  nuUus  dolu's  interceflit  ftipulan- 
tis  J  fed  ipfa'res  in  fe  dolum  habet  i.  Cùm  enim  quis 
petat  ex  eà  ftipulatione  ,  hoc  ipfe  dolo  facit  qaod  petit. 
I.  3(î. 

i  V.  1.  4.  §.  28.  De  except.  è<S. 

X, 

Aherî  ftipuiari  nemo  poteft.  I.  38.  §.  17. 

Invent.-e  funt  enim  hujufmodi  obligJtiones  ad  hdc  , 
ut  unufquifque  fîbi  adquirat  quod  fuâ  intereft  L  Ci'te- 
rîim  ut  alii  detur  nihil  intereft  meâ.  I.  38.  §.  17. 

/  Lox  II.  De  obligationibus  &aâionibus. 

Si  ftipuler  alii ,  cùm  meâ  intereffet ,  videamusan  fti-» 
pulatio  committetur  ?  Et   ait  Mircellus   ftipulationem 
valere  in  fpecie  hujufmodi.  1.   58.  §.  20. 
X  I. 
ntraflifur.       In  ftipulationibus  cùm  qusritur  quid  adtum  fu ,  verba 
To.UE   IL 


ORUM    OSLÎGATlÔNIBtJS.  m 

contra  ftipulatorem  interprstanda  funti  1.  38.  §.  iS.  Vi 
1.  39.  ff.  de  pad.  1.  21  &:  351  fF.  de  contr.  empt.  L  39» 
ff,  de  adt.  einpt.  Se  vend.  V.  inf.  1.  59. 
XIÏ. 
Quoties  in  obligationibus  dies  non  ponitut  m  ,  pràè- 
fenti  die  pecunia  dtbetur.  Nifi  fi  locus  adjedbus  fpatium 
temporis  inducat ,  quo  illo  poflit  perveniti.  1.  41.  §.  i-, 
1.  75. 

m  Lex  14.  de  té  judicatâ,  V.  1.  ioj.  De  iolutionibuS.  L.  iii 
De  pecuniâ  conftituiâ.  §.  i.  Neque  eum  magnum  damnum  eft 
in  morà  modici  temporjs.  Nec  quis  eum  facco  venire  débet, fed 
decem  dies  fiint  indulgendi. 

5CI  I  L    _ 

Si  cjuls  arbiiratu  (  putà  )  Lucie  Titli  rejlitui  fibi  fti- 
pulatus  eft  ,  deinde  ipfe  ftipulatoi  moram  fecerit ,  quo- 
minus  arbitretiir  Titius  j  ptomilfor  ,  quafi  moram  fe- 
cerit, non  tenetur.  Quid  ergo  fi  ipfe  qui  arbitrâri  debuic 
moram  fecerit  n  ,  rnagis  probandum  eft  à  perfonâ  non 
elfe  recedendum  ejus  cujus  arbitriurii  incertutn  eft.  Et 
ideo  ,  fi  omninb  non  arbitretur  ,  nihil  valet  ftipulatio  s 
ideo  ut  &  fi  pœna  adjeiîia  fit ,  ne  ipfa  quidem  conimic- 
tatur.  1.  43  &  44. 

n  Quia  hicce  igitur  induftria  pef-fonœ ,  non  œquitas  in  generej 
'•  7<5 1  77  i  7*^  )  >  9-  Pro  Iccio.  I.  24.  Locati  conduili. 

X  I  V. 

Si  decem  eum  ptiiero  dari  fuero  ftipulatils  ,  monitionerti 
magis  quandam,  quo  celeriùs  reddancur,  &  quafi  fine 
morâ,  quàm  conditionem  habet  ftipulatio,  &  ideo  licèt 
decedero  priufquàm  petiero  ,  non  videtur  defeciffe 
conditio.  1.  48. 

XV. 

In  conventionalibus  ftipulationibus  contraélui  for- 
mam  contrahences  daiit.  Enim  veto  prxtoriœ  ftipula- 
tiones  legem  accipiunt  de  mente  prstoris  ,  qui  eas  pro- 
pofuit.  Denique  prartoris  ftipulationibus  ,  nihil  immU' 
tare  li  et,  neque  addere  ,  neque  detrahere.  1;  j;  1. 5.  in 
f.  de  ftip.  prsti 

XVI. 

Sripuîatiolies  commodiflîmuih  ëft  ità  corrlpopete ,  ut 
qUiEcumque  fpecialiter  comprehendi  polîînt  ,  conti- 
neantur  :  doli  autem  claufula  ad  ea  pertineat ,  qui  in 
ptiTfentiâ  occurrere  non  poflint ,  &  ad  incertos  cafus 
pertinent.  1.  5  3.  1.  i  10. 

XVII. 

Quoties  in  diem  vel  fuh  condicione  oleum  quis  ftipula- 
tur  o  ,  ejus  iftimationem  eo  tempore  fpeftati  oportet  j 
quo  dies  obligationis  venir.  Tune  enim  ab  eo  peti  po- 
teft. Alioquin  (  aliàs)  rei  captio  erit.  Idem  ent ,  ôc  fi 
Capuâ.  certum  olei pando  dari  quisftipulatus  fit  :  nam  ejus 
temporis  fit  œftimatio ,  cùm  peti  poteft.  Peti  autem  po- 
teft ,  quo  piimum  in  locum  perveniri  potuic.  1. 5  9  &  6oi 

0  V.  1.  2.  De  rébus  creditis. 

X   V  I  I  î. 

Si  quis  ità  ftipuletur  jT^vi  navis  ex  Afiâ  veiterit  ,five 
Titius  Conful faclus fuerit i  utra  prius  conditio  extitifletj 
ftipulatio  committetur,  Si  amplius  committi  non  poteft; 
fed  enim  cùm  ex  duabus  disjUnftivis  conditionibus  al- 
téra defecerit ,  necefle  eft  ut  ea  qus  extiterit  ftipulatio- 
nem committat.  1.  63. 

XI  Xi 

Interdum  pura  ftipulatio  ex  ré  ipfà  dilationem  capih 
1.  7  5 .  Sic  qui  Ccutkjgini  dari  ftipulatur ,  cùm  Romx  lit  i 
tacite  temptis  compledi  videtur,  quo  perveniri  Cartiia- 
ginem  poteft.  d.  1.  73.  V.  inf-  1-   137.  §•  i-  1.  41 J 
X   X. 

Sciehi  promiflor  ,  poft  moram  ofFerendo  purgat  nld- 
ram  7'  :  cette  enim  doli  mali  exceptio  docebit  ei  qui 
pecuniam  oblatam  accipere  noluit.  1;  75.  §.  ult. 

p  L.  17.  De  pericUlo  &  corii.  I.  51.  De  aflione  emptitià.  V; 
1.  t<).  C.  de  uftirls.  1.  ioi.  De  (blutionibus.  1.  72.  eod. 

XXI. 
Stipulatioriumqùsdam  certà:  furlt ,  quidam  inccrct. 
Certum   eft  cjuod  ex    ipfà  pronuntiatione   apparet  q  , 
quid  ,  quak  j  quantumque  fit  :  ut  ecce  aurei  decem  ,- 

q  Quid  dtcatur  certum,  V.  1.  6.  De  febus  creditis. 

b  b 


la'toriihjît  niS 
Urpretatii; 


Statim  defii' 
'tnr  quod  fini: 
die  dehutih 


Si  qitrâ  in  àr. 
titrium  tenil 
collatum  fit  i 
idque  non  ar- 
bitretur ,  noA 
valsbit  fiipui 
latio. 


iïijr  verhi 
(  eum  petie- 
ro (  condition 
nem  non  ^a- 
ciunt ,  &  mor- 
tucJlipiJaiorc 
debetur  haredii 

C.  /ïi  entioju^ 
dici-lis  inter» 
pr  tem  habet 
pratorem. 


Doli  ctaufïii 
la  ad  non  ex^ 
prejpipertinet!. 


Rei  èjlîmii 
lia  ejus  tempos 
risfacienda 
ijuo  dari   dis, 
luit. 


în  disi-jnffi' 
vis  CQr.ditioni' 
bus  ,  alierius 
evcntu  com- 
mittitur  Jlipu^, 
latio: 


Purajîipulii 
tiohi  accedit 
necejfaria    été 
ipfa  re  dilaùii 


P(fl  inohttA 
ohlatio  niorani 
purgat. 


in  fliputatîil' 
nem  deduci^ 
musvelcefcuifj 
nliquidvsi  iaf 
eeriuirii 


,JU0   Ù2,l- 


*i)4  ttB.     XLV.     TiT.    I.     DE    VERBORUM     OBLIGÂTIONIBUS. 

fiindusTiifcuIanus,  homoStichus,  tritici  Africi  optimi     tempus  relata  ,  ftatim  ai.it  peremi:  obiigationem  ,  aut   pncfens autln 
modii  centum  ,  vini  Campani  optimi  amphorx  cen-     omiiino  non  difFert.  1.   loo.  pnctenium  n. 

tum.  Ubi  autem  non  apparet  quid,  quale  quantumque  XXXI.  ft'éhtnhTb'^' 

efl:  in  ftipulatione  ,  incertain  elfe  ftipulationem  diten-  Si  ità  pc/I  annum  aut  bie.ii.itim  dehis  ,  poft  biennium      Inilinid.tio. 

diim  eft.  Ereo  (î  quis  fundiim  fine  propriâ  àppellatione  ,  debentur.  Quia  in  ftipulationibus  id  fervatur  ,  ut  qaod  nihus  otlign- 
vel  hominerfi  generalicer  fine  proprio  nomine  ,  aut  vi-  minus  eiïêt  quodque  longins  a  efle  videtur  in  obliga-  tioaliemanva 
rum  yrume«;uwv«  fine  qualitate  ,  dari  fibi  ftipulatur  in-     tionem  dediidlum.  1.  109.1^.  admwusredi- 

certuni  deducit  in  obiigationem.  Ufique  adeo  ut  fiquis 
ita  ftipulaciis  fit ,  Tritici  /4frici  boni  modios  centum  ,  vini 
Campani  boni  amphoras  centum  ,  incertum  videatur  fti- 
pulari  :  quia  bono  melius  inveniri  poteft.  Que  ht  uc 
boni  appellatio  non  fie  certa;  rei  fignificativa  j  cum  id 


gitur. 


a  V.  1.  47.  De  obligationibus  &  aftionibus.  h  L.  138. 

XXXII. 

Si  quis  ftipulatus  fit  Stichum  aut  Pamphilum  ,  utrum        jin.  varian 

ipfc  veuei  ,  qucm  elegerit  petet  :  &  is  ei'it  folus  in  obli-    poffir  cui efijui 

gatione.  An  autem  mutare  vokintatem  poffit  &  ad  alte-    '('f'"'"''  "  ^"'■ 

quod  bono  melius  fit ,  ipfum  quoque  bonum  lit.  At  cùm     rius  petitionem  tranfire  ,  qu^rentibus  refpiciendus  etit     "^'"  "' 

optimum  quifque  ftipalatur ,  id  ftipulari  inceiligicnr  cU-     fermo  ftipulationis  cl.   11 1.  V.  inf.  1.  1  j  8.  §.  i. 

jus  bonitas  principalem  gcadum  bonitatis  liabet  :  qu.-e  ,,    ,  ,  ... 

'         ~~  .        r  r    ._     .b  .  _     .       1   .  c  V.  1.  20.  de  optione  legata. 

XXXIII. 

In  infiilam  deportato  reo  promittendi ,  ftipulatio  ira  Stlpulatioac 
concepta ,  cùm  marie- is  daii  ;  non  nifi  morience  eo  com-  tempus  mor'ii 
roittitur  d.  1.  lii.  §.  1. 

d  Mats  la  banqueroute  faï'  cc'-eolr  les  billets. 

XXXIV. 
Plerumque  ea  quœ  pnfacionibus  conveniflTe   conci- 
Ad  diem  fub  pœna  p'eVunîa'promilTa  r  ,  Se  ante  diem     P'"""''  '  «'""^  '"  ftipulatione  repofita  crednntur  e.  1.    hat,nJar.dô. 
mortuo  promiffore  ,  committetur  pœna  ,  licè:  non  fi:     '^■+'  ^'    '■ 

e  L,2  loi  i'i4.  in  fin.  princ.  </;'(  ;  Inhoneftum  vifum  efl  vinciilo 
pœnœ  matiimonia  obftrlnoi  fivc  futura  five  )am  conrrafl-a. 

XXXV. 
Plura  ad  judiciscognitiouem  remitcendafant/il.  13  5 
§.  2.  inf. 
/Hobbes  de  Cive.  13.  i';. 

XXXVI. 
Cum  ftipulatus  fum  Ephefidjri  ;  ineft  remplis.  Quod      }n  (llpuUtio- 
modilfimum  eft  Id  accipi,  quo  res  fquâ  de  agicur/,  in     autem  accipi  debeat ,  quœritur.  Et  magis  eft  ut  totam    nibusficicndis 
''     '    "  eam  rem  ad  judicem  ,  id  eft  ,  ad  virum  bonum  remit-    '^  a;  'i'""« 

tamus,  qui  aeftimet  quanto  tempore  diiigens  paterfa- 
milias  conhcere  pollît  quod  fatturum  fe  promiferit.  1. 
137- §•  ^-ë- 


res  effiàt  ut  ea  appellatio  certi  fignificativa  fit.  1.  74.  1. 
75.d.  1.  §.   I.&  2. 

XXII. 
Si  ftipulatus  fuerim  illud  aut  illud  j  quod  ego  volue- 
ro  ,  ha:c  eledio  perfonalis  eft.  1.  7(3.  In  haeredes  tamen 
tranfito'bligatio,  &  ante  eleélionem  mortuo  ftipulacore. 
d.  1.  -jd.  V.  n.  40. 

XXI II. 


de  morte  natu- 
Toli  intelli^l. 


Pr  'fationun 


ha:reditas  ejus  adita.  1.  77.  1.  82.  §.  i. 
r  Contra  in  1.  jEmiliiis  de  minoribus. 

XXIV. 
In  ftipulationibus  id  tempus  fpeftatur  quo  contrahi- 
mus.  1.  78.  I.  144.  ff.  de  reg.  jur.  1.  18.  eod. 

XXV. 
Quoties  in  ftipulationibus  ambigua  oratio  eft,com- 
odifiimum  1 
tuto  fit.  1.  80 

r  Ma»is  ut  aflus  valeat. 

XXVI. 

Si  poft  moram  promiOoris  homo  deceffertt ,  tenetur 
nihilominus  ,  perinde  ac  fi  homo  viverec  c.  1.  82.  §.  i. 
V.  f.  1.  ij.&l.  35. 

t  Si  Stichum  flipiilatus  de  alio  fentiam  ,  tu  de  aiio  ,  nij  aftum 


Multajudicii 
aîliitrio  relirt 
quendii. 


g  Le  §.  ajoute  :  Ut  qui  Ephefi  datiirum  fe  promiferit,  neque 
duploinate,diebus  ac  noftibus,  &  omni  tempeftate  contempla  , 
iter  continuare  cogatur  ;  neqiie  tàm  deligatè  progredi  debeat ,  ut 
reprehenfione  dignus  fit.  Duplomata  funt  codicilli  qui  danuir 


inodus  exip- 
tur  y  tjuem  pro 
locis  6'  ternpo- 
Tibus  vir  botiM 
arbitrctur. 


erit  ;  quod  in  judiciis  Arifto  exiftimavit  ;  fed  hic  mngis  eft  ut      curfu  publico  utentibus    1.  27.  in  fine  ad  legem  Corn.  De  falfis, 
is  pctiius  videaiiir  de  quo  aflor  fenfit  :  nam  ftipulatio  ex  utiiuf-      "      '  ■     '         -     ^    .    -    . 

que  confenfii  valet  ;  judicium  autem  etiam  in  invitum  redditur, 
ideo  aftnri  potiùs  credcndum  eft  ;  alioquin   feraper  negabit 


rcus  fe  confcnilffe.  1.  83.  §.  i.  h.  t.  V.  1.  '  6.  De  judiciis.  1,  57. 
De  obligationibus  &  aflionibus.  1.  15.  De  jurifdiftione. 

Quoties  culpa  intervenir,  debitoris  perpetuatur  obli- 
gâ.cio  u.  1.  91.  §.  3. 

H  £a /o;  §3  §.  5.  (iif  :  Cafum  adverfamque  fortunam  homi- 
nis  liberi  expeftare  neque  civile  ,  neque  naturale  eft.  I.  34-  §  2. 
De  contrnhenda  emptione.  La  /oi  85.  t/it  :  In  executione  obH- 
gationis  fciendum  eft  quatuor  caufas  effe.  Nam  inferdum  eft  ali- 
quid  quod  à  fmguhs  basredibus  divifum  confequi  polTumus. 
Àliud  quod  totum  peti  necefte  eft  ,  nec  divifum  prœftari  poteft. 
Aliud  quod  pro  parte  petitur ,  fed  folvi  nifi  totum  non  poteft. 
Aliud  quod  folidum  petendum  eft  ,  licèt  in  folutionem  admiitût 
folutionem. 

XXVII. 
Mora  rei  fidejufTori  quoque  nocet.  .v.  1.  8  8. 


Duplcmate  uti  ,  courir  la  pofle.  Godefroi 

Item  qui  infiilam  fieri  fpopondit ,  non  utique  conqui- 
fitis  undique  fabris  ,  &  plurimis  operis  adhibitis  ,  fefti- 
nare  débet  :  nec  rurfus  urroque  *  auc  altero  contentus 
effe  :  fed  modus  adhibendus  eft  fecundùm  rationem  di- 
ligentis  sdificatoris  ,  &  temporum  locorumque.  1.  137. 

§■  i- 

XXXVII. 

Eum  qui  certarum  nundin.arum  dlehus  darl  ftipuletur 
h  ,  primo  die  petere  pofTe  Sabinus  ait  :  Procukis  au- 
rem  &  csteri  diverfx  fcholœ  aucirores  quamdiu  vel 
exiguum  tempus  ex  nundinarum  fpatio  fupereffet  ,  peti 
pofle  exiftimant  :  fed  ego  cum  Proculo  fentio.  I.  138. 


*  Uno  aig, 
altero. 


Cui  dieét4 
nundtnjrum 
debetur  ,  ma 
primo  die  ,fci 
quamdïit  exi* 
gaum  tempus    ' 
fuperefl  peterc  [ 
potejl. 


X  Undè  ufurœ  currunt  adverfus  fidejuft"orem  ex  morâ  rei , 
modo  fidejuflbr  in  omnem  caufam  intercefterit.  1.  54.  Locati 


Promijfor  tâ^ 
teutrius  va- 


h  Iiiio  totiis  noyiflïmus  dies  arbitrio  folventis  eft.  V.  1.  70.  De 
folutionibus.  i  V.  1.  47.  De  obligationibus.  1.  109.  h. 
X  X  XV  I  1 1. 
Cîim  pure  ftipulatus  fum ,  illud  aut  illud  darl ,  lice- 
bir  tibi ,  quoties  voles ,  mutare  vokintatem  in  eo  quod 
condui3i,Cuiac.  ad  1.  21.  §.  i.De  ufuris.  1.  2.  §.  2.Dc  adminif-     pra:ftaturus  fis  :  quia   adverfa  caufa  eft  voluntatis  ex-     ttiarepote^. 
Iratione  rerum  ad  civitates  pertinentium.  1.  io.  C.  de  fidejnfto-     prelfa;     &  qux  ineft.  1.  i  3  8.  <S.  i.  V.  f.  1.  1 12. 
ribus.  V.  1.  68.  De  iîdejuflbribus.  1.  10.  Rem  pupilli  vel  ado-  '  V  Y  XI  X 

lefcentis  falvam  fore.  „,      ,     .  ^   *      .  ,         . 

Umnesltipulationes,  etiam  11  nonlolemnibus,  vel  di-       Quibufcum- 

reclis,  fed  quibufcunique  verbis  confenfu  contrahen-    que  verbis  de 

tium  compofit^  funt  ,  vel  legibus  cognit.x  fuam   ha-    coifenfa  conf- 

beanc  firmitatem.  1.   10.  C.  de  contr.  &  comm.  flip.       '"  J/^'  ")> 
-^  -J  '■  trahitnr. 

Sanctmiis  omnem  ftipulationem  five  in  dando  ,  five 
in  faciendo,  five  mixta  ex  dando  &  faciendo  invenia- 
tur  ,  &  ad  hsredes  / ,  &  contra  hœredes  tranfmitti , 
five  fpecialis  h.-Eredum  fiar  mentio  ,  five  non.  Cur  enim 


XXVIII. 

(  In  qu&liionihus  de  hono  iS"  nquo  )  plerumque  ,  fub  auc- 
toritate  jttris  ,  fcicntiâ  periculosl  erratur.  1.  91.  §.  3. 
XXIX. 

Quidquid  adftringends  obligationis  eft ,  id  nifi  palam 
verbis  exprimitur  y  omiffum  incelligendum  eft  ,  ac  ferè 
fecundùm  prornllForem  interpr.ïtamur  :  quia  ftipulatori 
liberum  fuit  verba  latè  concipere.  1.  99.  V.  n.  51.  ^. 

y  Omiffum  in  comraftu  habetur  pro  omiffo.  f  V  fuprà  1.  38.     q^od'in  principalibus  perfonis  iuftum  eft  ,  non  ad  hx- 
§.  iS.  I.  39.  De  paiihs.l.  21.  De  contrahenda emptione.  &  1.26.     ^  ,         o'    j         ^  ,-    •  31  r^    1 

De  rébus  creditis.  redes  ,  &  ad  versus  eos  tranlmutatur  ?  1.  13.  <^.  de  conur. 

XXX.  &  comm.  ftipul. 

Conditio   in    pra:ceritum   non    tantùm    in   prrcfens         i  Nonfolnm  nobis,  fed  Scharedibas  nottriscontrahittsue. 


Omis  jlipU^ 
laiio  ad  hturt- 
des  5  ^  in  hts- 
redes  tmnfit. 


T I  T.     II.     D 


L  I  B.     X  L  V, 
XII. 

Reprohitur         Ëx  eo  iiidnimento  nuUam  vos  habere  aftionem  ,  in 
puUti^  di      q^j,_i  courra  bonos  mores  de  fuccellîone  fiicurâ  interpo- 

'tura  luccej-     rrn_-r-  -en  n  >  • 

l  ^  iit.1  ruit  Itipulatio,   manireltum  eft  :  cum  omma  qu.c 

contra  boiios  mores ,  vel  in  paitum  ,   vel  in  ftipulacio- 
I  nem  dïducuntiir ,  nullius  momenti  lînc.  1.  4.  C.  de  inu- 

til, ftipul.  m, 

m  Lex  ultima  C.  de  pafl:is.  1.  29.  &  30.  De  donationibiis. 


TITULUS     II. 

Z)e  duohus  reis  conjlituendis, 

I. 

ui  ftipiilatur ,  reus  ftipulandi  diciturj  qui  pvomit- 
tit,  reus  promictendi  habecur.  1.  i. 

I  I. 

Cum  duo  eandem  pecaniam  auc  promiferint  aut  fti- 
pulati  func,  ipfo  jure  &  lînguli  *  in  folidum  debentur  , 
&  finguli  debent.  1.  z.  V.  infr.  I.  1 1.  §.  i. 

II  I. 

In  duobus  reis  promirtendi  fruftrà  timetur  novatio. 
Nam  ILcèt  ante  prier  refponderir ,  pofterior  etfi  ex  in- 
tervallo  accipiatur  ,  confequens  eft  dicere  priftinam 
obligationem  durare  ,  &  fequenrem  accedere  ;  &  par- 
vi  referr  lîmul  fpondeint ,  an  feparatim  promitcant  : 
cùm  hoc  a6):um  inter  eos  fie  ut  duo  rei  conftituantur , 
neque  alla  novatio  fiet.  I.  3. 

\Y. 

Ubi  duo  rei  fadti  funt,  poteft  vel  ab  uno  eorum  foli- 
dum peti  :  hoc  eft  enim  duorum  reorum ,  ut  unufquif- 
que  eorum  in  folidum  lit  obligacus  ,  poilîcque  ab  alteru- 
cro  peti.  1.  5.  §.  i. 

Créditer  prohiberi  non  poteft  exigere  debicum  a, 
cùm  fint  duo  rei  promirtendi  ejufdem  pecunia: ,  à  quo 
velir.  Et  ideo,  fi  probaveris  te  conventum  in  folidum 
exoIvilFe  ,  redor  Provincise  adjuvare  te  adversus  eum  , 
cum  qua  communiter  mutuam  pecuniam  accepifti ,  non 
cunûabitur  b.  1.  2.  C.  eod.  V.  inf.  n.  ult. 

a  Cdui  des  co-oHigés  ^ui  a  payé  avec  cejjlon  les  donations  du 
Créancier,  peut-il  exercer  le  recours  folidairc  contre  les  autres  ,  fa 
part  ctnfufe  ?  M.  GueretfurM.  le  Prêtre  ,  cent.  i.  C.  6p.  tient  l' af- 
firmative, il  répond  à  l'Arrêt  de  Dufrcfne  du  22  Février  1650.  /.  5.  C. 
54.  ce  que  Dufrefne  dit  lui-même  que  cet  4rrêt  répugnait  à  la  difcipline 
publique,  6"  qu'il  vaut  mieux  fuivre  i:s  Arrêts  de  Louer,  l.  R.  n.  11. 
//  répond  encore  à  l' Arrêt  du  5.  Septembre  l6y4.  rendu  contre  Co- 
chon Procureur,  qui  voulait  faire  des  frais.  Duperier ,  3.  15. 
b  Contra  oliin  ,  quia  proprium  quis  non  alienum  negotiiim  gefle- 
rat.  V.  iiifra  de  fidejufforibus.  n.  14.  &  n.  20.  Eft  hic  Tribonia- 
nifmus.  Anton.  Fab.  conjecl.  Duperier,  1.  3,  q.  15. 

V. 

Ex  duobus  reis  promittendi  alius  in  di;m  ,  vel  fub 
conditione  obligari  poteft  :  nec  enim  impedimento  erit 
dies ,  aut  conditio  quominùs  ab  eo  qui  pure  obligatus 
eft  ,  petatur.  1.  7. 

VI. 

Eandem  rem  apud  duos  parirer  depofui  c ,  utriurque 
fidem  in  folidum  fecutus  d  :  vel  eandem  rem  duobus 
fimiliter  commodavi  :  fiunt  duo  rei  promittendi ,  quia 
non  tantùm  verbis  ftipulationis ,  fed  &  cîEteris  contrac- 
cibus  ,  veluti  emptione  ,  venditioue  ,  locatione  ,  con^ 
duâione  ,  depofito,  commodato  ,  teftamento,  ut  putà  , 
a,  pluribus  hœredibus  inftitutis  teftacor;  dixic  Tkius  & 
M^vlus  Sempronio  decem  data.  c.  1.  9. 

c  Voy  ^  le  confeV  donné  par  Démofthene  à  un  dépofitaire^ 
dV .  1.  47.  Locatl  condufti.  «  La  loi  la  dit  :  Si  duo  rei  promit- 
tendi focii  non  fint ,  non  prodlderit  alteri  quocl  flipulator  altcri 
reo  pecuniam  débet.  La  lai  11.  «fit  :  Reos  promittendi  vice  mu* 
tuâ  fidejulTores  non  inutiliter  accipi  co.'ivenit. 

Et  ftipul.ttionum  Pra:totiarum  duo  rei  fieri  poiïimt. 
1.  14. 

V  I  I. 

Cùm  tabulis  effet  comprehenfum  ,  il/um  &  illum  cen- 

tum  aurcos  fHpularos ,  neque  adjeâum  ,  ita  ut  duo  rei 

ftipulandi  efTent  ,   virilem  partem  finguIi  ftipulari  vi- 

debantur.  Et  è  contrario  cùm  ita  cautum  inveniretur, 

To  M.  IL 


Correorum 
'erpurc.,fub 
iditione  al~ 

vel  in  dieni 
'igari  po- 


Vec  Jiipula- 
J ,  nec  pro- 
ijfiofit  info- 
ium  ,  nifi  id 
■asur. 


E     DUOBUS     RËÎS,   5fc.  ipj 

tôt  aurcos  reciè  dari  JîipulaLus  efl  Ju'ius  Çarpus  ,  JJropon- 
dlmus  ego  Antonius  AchilUus  tS"  Cornélius  Diwi ,  partes 
viriles  deberi  :  quia  non  fuerat  adjeftum  fingulos  in  fo- 
lidum fpopondiife,  ita  ut  duo  rei  promittendi  hetent/, 
1,  II.  §.  I.  2. 

^V.  contrai.  2.  fuprà,  in  quâ  ti:nen  de  pecunlâ  agltur.  Vix 
eft  lit  conciiientur  leges  Digeftorum  circa  foiiditatem.  Locum 
h.ibet  in  mandato  ,  depofito  ,  commodato  ,  &  quando  quis  duo- 
rum fidem  in  folidum  fecutus  eft.  Hic  verô  exigitur  ut  expreffè 
adjecla  fiierit.  Idem  in  Nov.  99.  quam  fequimtir. 

Exprimere  debueras  tuis  precibus  urrumve  in  par- 
tem an  in  folidum  finguli  vos  o'.iligaveritis ,  ac  duo  rei 
promittendi  extiteritis  :  cùm  ,  fiquidem  ab  initio  unuf- 
quifque  pro  parte  fit  obligatus,  egredi  contraûus  fi- 
dem non  pollit  :  fi  veto  m  folidum  ,  eleftio  refcrip- 
to  adimi  non  debeat.  1.  3.  C.  de  duob.  reis  ftip.  6ê 
prom. 

VIII. 

Si  reus  promittendi  altero  *  reo  harres  extiterît,  duas 
obligauiones  eum  fuftioere  dicendum  eft  g.  Nam  ubi 
quidem  altéra  *  difFerentia  obiigationum  efle  poflît, 
ut  in  fidejuflore  &  reo  principali,  conftitit  alteram  ab 
altéra  perimi  h  :  cum  vero  ejufdem  du.r  poteftatis  fint , 
non  poteft  reperiri  quà  altéra  potiùs  quàm  alteram  con- 
fummari.  Ideoque  erfi  reus  ftipulandi  hsres  exticerit, 
duas  fpecies  obligationis  euni  fuftinere.  L  13.  V.  1.  5. 
in  f.  de  fidejulT. 

<;  L,  3.  §.  2.  De  folutionlbus. 

Il  Et  de  nova  cavendum  eft.  1.  8.  §;  3»  Qui  fatifdare  coguntur; 

I  X. 
Ex  duobus  reis  ftipulandi  /,  fi  femel  unus  egerit,  alteri 
promilfor  offerendo  pecuniam  ,  nihil  agit.  1.  1 6^ 

i  Primo  agenti  folvendum  eft ,  fe  ncnne  is  partiri  débet  cum 
altero  ,  fi  quidem  in  correis  debendi ,  qui  toium  folvit ,  regref- 
fum  habet.  1.  2.  C.  h.  t.  V.  1.  i.  §■  13.  De  tutelâ  raiionibus nift 
focii  fint. 

X. 

Ex  duobus  reis  ejufdem  Stichi  promittendi  fadis ,  al- 
terius  faârum  alteri  quoque  nocet.  1.  1  S.  V.  inf.  n.  i  2. 
XI. 

Cùm  duo  eandem  pecuniam  debent,  fi  unus  capitis 
diminutione  exemptus  eft  obligatione  ,  alter  non  libe- 
rarur  :  multum  enim  intereft ,  ucrùm  res  ipfa  folvatur  , 
an  perfona  liberetur.  Cum  perfona  liberatur  manente 
obligatione,  alter  durât  obligatus  :  &  ideo  d  aquâ  & 
igni  interdiftum  eft  alicui ,  hdejulTor  pofteà  ab  eo  da» 
tus  tenetur.  1.  ult. 

X  I  I. 

Si  reus  ftipulandi  ,  vel  plurium  ftipulandi  correo- 
rum unus  ,  promifforem  ,  vel  plurium  promilTorum 
unum  interpellaverit ,  aut  fi  promilfor ,  vel  unus  pro- 
miiTorum  fpontè  agnoverit  debitum  uni  ftipularorum  , 
tota  obligatio  omnibus  ftipulatoribus  adversus  omnes 
promilfores  intégra  perpetuatut  /.  ult.  C.  de  duob.  reis 
ftip.  Si  prom.  m. 

l  V.  48.  De  fidejiiflbribus.  &  1.  47.  eod.  Id  verum  eft  inter 
correos  dumtaxat ,  id  eft  ,  qui  fe  invicem  &  mutuô  obligave- 
runt  principaliter  :  fccùs  inter  eos  qui  in  folidum  quidem  oblL» 
gati  funt  ;  veluti  tutores  ,  derelinquentes  ,  &c.  fed  quid  recipro- 
cam  non  fubierunt  obligationem  ,  neque  inter  realiter  tantùm 
obligatos.  Quid  inter  re'aliter  obligatos  in  folidum  ,  {i  alter  to- 
tum  folvat  i*  Regreffum  habet  adverfus  alterum.  Verùm  regref- 
fus  ifte  exercei-i  débet  intra  triginta  aiino5  (  à  die  obligationis  ) 
ficut&  ipfa  aftio  principalis  moveri  débet  intrà  trigenta  annos, 
adeô  ut  per  eofjera  triginta  annos  &  aftio  principalis  &  aflio 
rcreffùs  nomlne  extinguitur  ;  ne  foliltio  ab  uno  fafla  alteri  no- 
ceat  poftquàm  hic  per  prsefcriptionsm  liberatus  eft  :  nanl  prœf- 
criptio  pro  folutione  eft.  Regulariter  &  jure  antique  ,  qui  totum 
folvit ,  regreffum  non  habet ,  quia  fuum  negotium  geflit;  datur 
dumtaxat  ille  regreffus  benignitatis  nomine.  Verùm  ifta  benig- 
nitas  verti  non  debef  in  prœjudicium  alteiius ,  ita  ut  poftquàm 
liberatus  eft  ab  aûione  principali  ,  tertcafur  adhuc  regreftûs  no- 
mine, licèt  à  conipoffeiîbre  pulfatus  inguletudine  litis  non  fuerit, 
V.  Molin.  De  ufuris.  q.  89.  n.  671.  Scfuivans. 
m  V.  Louet.  !.  P.  n.  2. 

X  1 1  L 
Si  duo  vel  plûtes  in  folidum  promiferint /z ,  non  in 
folidum  tamen  finguli  ,  pro  fuâ  quifque  parte  conve- 
nientur.  Verùm  qaod  à  quibufdam  exigi  non  potueric , 
cffterorum  omis  erit.  Nov.  90, 

n  Quid .'  ex  iftâ  Novel.  Divlfio  fafla  eftne  inter  credltores  ficut 

b  b  ij 


*  alterî. 
Si  correus 
debendi  correo 
hceres  extite- 
TÏt  ,  duas  fuf" 
tinet  obliga- 
tiones  :  non 
reus  fidejiifforl 
fuccedens  aut 
fidejuffor  reo  , 
accedit  enim 
fidejuf[io  obli- 
gationi. 
*  aliqua. 

Uno  reorunt 
jlipulandi  pe-^ 
tente ,  noirec- 
te  altcri  folvi-' 
tur> 


Taiium  cor- 
rei  correo  nO' 
cet. 

Mon  clvilis 
alterius  cor- 
reorum alte- 
rius  obligation 
nem  non  mi- 
nuit. 


Vnlus  Jlipu- 
latorum  ,  vel 
unius  promif- 
forum  faFio  « 
obligationis 
prrefcriptio  int 
terrumpiturt 


Ohligatts  in 
folidum  concc' 
ditur  beneji- 
ciuni  dividcr- 
dx  obligjiîa- 
ni  s  :  fie  t:m:n 
ut  fi  qui  non 
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ttjolvendo,     intcr  debîtores  ?  Refpondeo  affirmative.  Vide  Duperlcr,  1.  3. 
tttnuncan-      ^^  ^^^L  17. 


Fïdcjujjori 
folvend  débet 
■creditor  prizf- 

tare    aflionem. 

fidveifns  rcum. 


LIBER      XLVI. 
TITULUS    I. 

De  fidejujforlbus  &  mandatoribus. 
I. 

OMN  I  obligationi  fidejufTor  accedere  poteft  I.  1. 
Et  commodaci ,  &  depofiti  fidejurtor  accipi  po- 
teft  ,  &  tenetur,  1.  1. 

£c  generaliter  omnwm  obligationum  fidejurtorem 
accipi  polfe  nemini  dubium  eft  a.\.  8.  §.  6. 

a  Excipe  cafiim  interdiûi.  1.  6.  De  verborum  obligntioni- 
bus. 

Sed  &  Ç\  ex  delido  oriatur  aâiio  ,  magis  putamus  te- 
neri  fidejuflorem.  1,  8.  §.   5.  V.  1.  70.  §.  ulr. 
II. 

Qui /atifJare  promific  ,  ira  demùm  implefle  ftipula- 
tionem  facisdatlonis  videtur  ,  fi  eum  dederit  accelîionis 
loco  ,  qui  obligari  poceft  ,  &c  convenir!  />.  1.  5. 

t  FidejnflTor  débet  renunciare  privilegio  fori.  1.  2.  Qui  fatifda- 
re  coguntur.  1.  7.  in  p.  cod. 

III. 

Plané  fi  non  idoneum  fidejuflorem  dederir,  magis 
eft  ut  flitisfaftum  fit  ,  quia  (^ui  admifit  eum  fidejuben- 
tem  ,  idoneum  effe  coniprobavit  cl.  3.  in  i. 

c  L.  10.  Qui  fatifdare  coguntur.  1.  3.  &  4.  Ut  in  peffeffionem 
legatoTum. 

IV. 

Poteft  accipi  fidejuffor  ejus  adionis  quam  habiturus 
fum  adversùs  eum  pro  quo  fidejulîî  ,  vel  mandati ,  vel 
iiegotiorum  geftorum  d.  1.  4. 

«/Fidejuffor  in  anteceffum  obligationis  ;  mais  les  liens  du  Fi- 
dê]u[jcur  ne  feront  hypothéqués  que  du  jour  de  l^obligiition  contraBèe 
par  le  débiteur  qui  emprunte.  V.  1.  i.  1.  9.  1.  11.  §.  i.  Qui  po- 
tioreî ,  &  l'ohlii^ation  accejfoirc  ne  peut  fubjijler  fans  principal. 
Qiiid,  peut  on  oppofer  qu'il  ne  dépend  pus  du  Fidéjujfeur  de  n'être 
pas  obligé ,  6"  que  l'obligation  du  Ftdejujfeur  efl  conditionnelle ,  &• 
la-  condition  a  un  effet  rctroaRif  dans  le  contrat  ?  D'ailleurs  il  peut  y 
avoir  hypothèque  fur  les  biens  du  Fidejujfeiir  ^  fans  qu'il  y  en  ait  fur 
ceux  du  débiteur ,  Ji  le  cautionnement  ejl  pajfé  pardevant  Notaire  , 
6*  que  le  débiteur  m  foit  obligé  que  fous  feing'privé.  Ce  parti  efl  le 
meilleur  ,  &•  c'efl  un  principe  que  fidejuffor  ,  pigmis  &  hypoilieca 
p^ffiint  accipi  in  anteceffum  fiiturse  obligationis.  Vide  1.  16, 
jnfrà.  &  1.  8.  §.  4.  h. 

Stipulatus  fiam  à  reo,  nec  accepi  fidejufiorem  ;  pof- 
teà  volo  adjicere  fidejuflorem  j  fi  adjecero  ,  fidejulfor 
obligatur.  Et  parvi  retert  utrùm  pure  fidejuiTorem  obli- 
gem  ,  an  ex  die  ,  an  fub  conditione.  Adhiberi  autem 
fidejuiror  tàm  futurs  ,  quâni  prxcedenti  obligationi  po- 
teft dammodo  fit  aliqua  ,  vel  naturalis  futura  obligatio. 
1.   6.  à.  1.  §.  I.  &  2. 

V. 
Fideiufl"or  &  i'.ife  oblicîatar,  &  hsredem  obligatum 
relinquit ,  cùm  rei  locum  obtineat.  I.  4.  §.  i. 
VI. 
lilud  commune  eft  in  univerfis  qui  pro  aliis  obligan- 
tur  ,  quoQ  11  fuerint  in  durlorem  cauf.im  adhibiti  ,  pla- 
cuit  eos  omnino  non  obligari  e.  In  leviorem  plané  cau- 
fam  accipi  poflunt.  Propter  quodin  minorera  fummam 
redc  fidejulfor  accipietur.  Item  accepto  reo  pure,  ipfe 
ex  die  ,  vel  fub  conditione  accipi  poteft.  Enim  vero  fi 
reus  fub  conditione  fit  acceptus  ,  fidejuflTor  pure  non 
obligabitur.  1.  S.  §.  7. 

e  Obligantar  faltem  in  veram  canfam.  1.  22.  Mandati  vel 
contra. 

VIL 
Pro  fidejuflbre  fidejuflorem  accipi ,  nequaquàm  du- 
bium eft.  1.  8.  §.  ulr. 

V  1 1  L 
Si  mandata  meo  Titio  decem  credideris/,  Se  me- 
cum  mandati  egeris  ,   non  liberatur   Titius  ,  fed  ego 
tibi  non  aliter  condemnari  debebo ,  quàm  û  ailiones 

/Beneficium  cedendarum  aitionnnr,  1,  17. 


FIDEJUS§ORÎBt)§  ,  &rc,' 
quas  advcrfus  Tirium   habes  ,  mihi  prsftiteris.  1.  i  J/ 
IX. 

Si  eum  Titio  debitore  egeris  ,  ego  (  mandator  )  non 
liberabor,  fed  in  id  duntaxat  tibi  obligatus  ero  quod 
à  TitioTervare  non  potueris.  1.  1 5 .  in  f.  1.  c  < .  in  f.  1.  (58, 
§.  I.  in  f. 

Priùs  débiter  conveniendus  ,  &  quod  ab  eo  creditor 
non  potuerit  recipere  ,  fecundum  hoc  ad  hdejuflc>rem  , 
aut  fpouforem  ,  aut   mandatorem  veniat  ,  Si  ab  illo 
quod  reliquum  eft  fumât.  Nov.  4.  c.  1. 
X. 

Si  ftipulatus  efles  à  me  fine  caufâ  ,  &  fidejuflorem 
dedilTi-m  g ,  ëc  nollem  eum  exceptione  uti ,  fed  potlùs 
folvere,  ut  mecum  mandati  judicio  ageret  j  fidejuflori, 
etiam  invito  me  ,  exceptio  dari  débet.  Intereft  enim 
ejus  pecuniam  retinere  potiùs  ,  quàm  folutam  ftipula- 
ri  à  reo  repetere.  I.  1 5 , 

j  V.  legem  19.  De  exceptionibus.  1.  u!t.  De  paflis. 

Ex  perfonâ  rei  ,  &  quidem  invito  reo  ,  exceptio  & 
estera  rei  commoda  fidejuflori ,  cïterifque  accelîîoni- 
bus  competere  poteft.  1.   32. 
X  1. 

Fidejuffor  obligari  non  poteft  ei  apud  quem  reus  pro- 
mittendi  ©bligatus  non  eft  1.  i  6. 
XII. 

Naturales  obligationes  non  eo  folo  jcftimantur  ,  fi 
aftio  aliqua  eorum  nomine  competit  ,  verùm  etiam 
cùm  folutà  pecuniâ  repeti  non  poteft.  Nam  licét  mi- 
nus propriè  debere  "«icantur  naturales  debitores  ,  per 
abufionem  intelligi  poflunt  debitores  :  &  qui  ab  his  pe- 
cuniam recipiunt  ,  debitum  fibi  recepifl^e.  1.  16  §.  4. 
V.  f.  de  obi.  &  ad.  n.  lÉ. 

XIII. 

Stipulatione  ,  in   diem   conceptà  ,  fidejuflbr  fi  fub 
conditione  acceptus  fuerit ,  jus  ejus  in  pendenti  erit  : 
ut  fi  ante  diem  conditio  impleta  fuerit ,  non  obiigetur: 
fi  concurret  dies  &  conditio  ,  vel  etiam  diem  conditio 
fecuta  fuerit  j  obiigetur.  1.  id.  §.  5. 
XIV. 

Fidejuflbribus  fuccurri  folet ,  uti  ftipulator  tompel- 
latur  ei  qui  folidum  folvere  paratus  eft  ,  vendere  ca:te- 
rorum  nomina  h.  1,  17.  V.  1.  39.  1.  41.  §.  i.  1.  1  3. 

/i  Quid  pofluntne  afliones  cedi  ex  intervalle  propter  legem  76. 
De  folutionibns  ?  V.  1.  57.  De  legatis  i'. 

Cùm  is ,  quiâ^reum  &  fidejuflc)res  habens  ,  ab  uno 
ex  fidejufloribus  accepta  pecuniâ  ,  pra;ftet  aâiones  , 
poterit  quidem  dici  nuUam  jam  efle  ,  cùm  fiium  perce- 
perit ,  &  perceptione  omnes  liberati  funt.  Sed  non  ità 
eft,  non  eniiïi  in  folutum  accipit  ,  fed  quodammodo 
nomen  debitoris  vendidit,  &  ideo  habet  aâ:iones,quia 
tenetur  ad  id  ipfum  ut  praîftet  acliones.  1.  36.  1.  76.  de 
folutionibus.  1.  28.  Mandati  vel  contra. 

Cùm  alter  ex  fidejufloribus  in  folidum  debitofatisfa« 
ciat ,  a£tio  €i  adversùs  eum  qui  unâ  fide  juflît  non  com- 
petit L  Potuifti  fané  ,  cùm  fifco  folveres  ,  defiderare 
ut  jus  pignoris  quod  fifcus  habuir  in  te  transferetur  , 
Se  fi  hoc  ità  fadtum  eft  ,  ceflis  aétionibus  uti  poteris  , 
quod  Se  in  privatis  debitis  obfervandum  eft.  1.  11.  C. 
de  fidejufl^. 

i  Quia  fidejuffor  fnura  proprium  non  alieniim  negotium  gefiit. 
Idem  olim  in  correis  ;  fecîis  hodie.  1.  2.  C.  De  diiobus  rels.  V,  n. 
4.  5 .  De  duobus  reis  ,  &  inftà  1.  3  9. 
X  V. 
Ha;res  à  debitore  ha;redltario  fidejuflorem  accepit , 
deindè  hsreditatem  ex  Trebelliano  reftituit.  Fidejaf- 
foris  obliganionem  in  fuo  ftatu  manere  ait.  Idemque 
in  hac  caufâ  fervandum  ,  quod  fervaretur  cùm  ha:res 
courra  quem  emancipatus  filius  bonorum  polieflionem 
accepit ,  fidejuflorem  accepit.  Ideoque  in  ucrâque  fpecie 
tranfeunt  aftiones  /.  1.  21. 

IL.  25.  ait:  fi  quis  pro  pupillo  fine  tutoris  aufloritate  obliga* 
to  ,  prodlgove  ,  vel  fiiriofo  fidejufferit  ;  magis  effe  ut  ei  noa 
fubveniatur  :  quoniam  his  mandati  aflio  non  comperir.  V.  con> 
tra  1.  6.  De  verborum  obligationibus.  Gorofredus  legit  :  Quam- 
yis  ei  mandati  aftio  non  competit.  V.  1.  46.  h. 

X  V  I. 

Inter  fidejufîbres  non  ipfo  jure  dividitur  obligatio. 


Fidejuffor; 
non    niji  dif. 
cufft!    rei  fa. 
cultatilus 
conveniiur. 

Hoc  primum 
fidcjiifforum 
beneficium  ; 
alia  duo  vide 
inf.  n.  14.  Gc 
n.   16. 

Invito  rei 
ejui  exceptio. 
nibus  utitur 
fidejuffor. 


Non  alii  oUï. 
gatur  fiiiijiif 
for ,  quàm  cm 
reus. 

NafUTûlii 
obligatio  ea 
efl  ex  quâ  dt' 
bitum  non  exl 
gitur  ,  fi  fo- 
lutum non  rc- 
petiiur. 


Condition!. 
fidLjifforia 
eventus  non 
antevertit  ejii 
obligationtm 
f!  ptndeat  re 
obli'jafio. 

Uni  fidejuj 
forum  folvent 
folidum  ,  cri 
ditor  aclioni. 
cederc  compcl 
letur^ 


Si  fidejuffo' 
rem  acceperii 
hares  rcjlUu- 
turus  hicredi- 
tatem,mambit 
in  Juo  ftatu  fi- 
dcjufforis  obli- 
gatio. 


Diviâtm 


hligûtta  inler 
îejujjores  ijui 
livendo  Jimt, 


Sencfic'ia  fi- 
\jujforu'n  eo- 
!m  hcsrcdibus 
'Tjipcuint. 

'rJ  ii^noTiin- 
'  fi£;ub:re 

is  poujl. 

icji:  [for  foi- 
ns tinte  d'-cn 
,,«  ap-t   nifi 
fi  diem. 

F.dcjujfor 
ivevs  à  con- 
kjiijjors  non 
petit  ,nifiei 
■dat  cred'uor 
iionem. 


LiB.    XLVI.    TiT.    II.    DE 

Ex  Eptjlela  dhn  Hadriani  :  &  ideo  fi  qiiis  eorum  ,  antè 
exaûam  à  fe  partem  ,  fine  hsrede  deceirerit  ,  vel  ad 
inopiam  perveneric ,  pars  ejus  ad  cieterorum  omis  refpi- 
cir.  m.  J.  16. 

m  Nonne  (liflingnendiim  eft  intêreos  qui  fimnl  iino  aftu  ficle- 
jufTeruiit ,  &  eos  quorum  alter  poft  alteium  tidejuffit  ?  tune  enirrl 
primus  acceflît  alisnœ  obligationi  Integra:  &  folus.  Secundus  au- 
teni  potuit  ignorare  primum  fidejuffiffe. 

Ut  autem  is  qui  curii  àltero  fidejiiflît ,  non  folus  con- 
Veniacur  ,  fed  dividatur  aitio  inter  eos  qui  fialvendo 
func,  ante  condemnationem  ex  ordiiie  poftulari  folet. 
1.  10.  §.  I.  C.  de  fidejuir.  V   §.  4.  inft.  eod. 

XVII. 

Sicut  ipfi  fidejuffori  ,  ica  hœredibus  quoque  eorum 
fuccurrendum.  L  27.  §.  3. 

XVIII. 

Fidejubere  pro  alio  poceft  quifque  ,  eciam  fi  promif- 
for  ignorée.  1.   30. 

XIX. 

Si  FiJejulTor  ,  vel  quis  alius  pro  reo  ante  diem  credi- 
tori  folverit,  expedtare  debebic  diem  que  eum  folvere 
oportuit.  I.  3  I . 

XX. 

Ut  fidejuiTor  adverfus  confidejuffbrem   fuum  agat , 
danda   aclio  non  eft.  Ideoque  fi  ex  duobus  fîdejullori- 
bus  ejufdeiti  quândtatis  ,  cùm  alter  eledus  à  creditore, 
totum  ei  exfolvet  n  ,  nec  ei  ceiTx  effent  aâiones  ;  al- 
ter nec  à  creditore  ,  nec  à  fideconjufl"are  convenietur. 


1. 


39- 


i  eo  qui  mt- 
trfuic  ;e/7Jn- 
,  curator  dé- 
crit cjfe  fol- 
■ado ,  non  te- 
trè  ddbîtur 
flîo  in  fHn- 
ybiem ,  in  id 
\ceptum , 
lod  à  fidc- 
ijferc  fervari 
m  pojfh. 

)ton  petiflfi- 
ij'ijfor  credi' 
ircni  cogcrc , 

n  reum 
%at. 

Qtti  olliga- 
oni  à  legt 
;o/iihitafide- 
\Jfor  acafu  , 
fisraiur. 


Si  alter  fide- 
liffirum  ohli- 
kri  non  po- 
uit  ,  toiam 
ihlîgationem 
'ui,ibu  aller. 


n  V.  fuprà  n.  14.  in  fine. 

XXL 

Si  fidejufîores  in  id  accepd  (unt  ,  quod  à  curatore  fer- 
vari  non  pojjit ,  &  poft  impletain  legitimam  a:tatem  , 
tàm  ab  ipfo  curatore,  quàm  ab  hœredibus  ejus  in  foli- 
dum  fervari  potuit  0  ;  &  ceflante  eo  qui  pupillus  fuit 
p  j  folvendo  efle  defierit ,  non  temerè  q  iitileni  in  fi- 
dejulTores  aftionera  competere.  1.  41. 

0  Parentes  pupllli  vel  judex  fidejufforem  pro  pUpillo  accepe- 
nint  ab  ejus  curatore  ,  fed  fubfidiarium  dumtaxat ,  id  eft ,  in 
id  quod  à  curatore  l'ervari  non  poffet  p  Loi/eau  concilie  ces  deux 
Loix  ,  en  diftinguanC  le  Fidéjujfeur  fuhjîdiaite  &  le  Fidéjujfeur pur  é" 
fimple.  q  Facile. 

Si  fidejuffor  creditori  dehuiiciaverit  ut  debitorem  ad 
folvendam  pecuniam  compelleret ,  vel  pignus  diftrahe- 
ret,  ifque  ceflaverit,  an  poffic  eum  fidejuflor  doli  mali 
exceptions  lummovere  ?  refpondit ,  non  poffe.  1.  (îzi 
XXII. 

Cùm  lex  veiiditionibus  occurrere  voluerit  r,  fidejuf- 
for quoque  liberatur  /  :  eb  magis  quod  per  ejufmodi 
adtionem  ad  reum  pervenitur  r.  1.  46. 

r\.\,  i-^.  h,  (  Par  exemple  fî  une  veuve  qui  fe  remarié  donne  le 
conquét  de  fu  premisrc  communauté  avec  g  rantie  contre  l'article  IJt). 
de  Paris,  Gotofr.  ait:  Pucà  de  donationibus  inter  conjiiges  quœ 
vetitœ  funt.  t  Quid  du  Fidéjujfeur  d'une  femme  mariée  qui  s'o- 
Higefans  fon  mari  ?  Id  locum  habeE  in  fldejiiffore  minoris.  Vide 
n.  27. 

XXI  IL 
Si  Titius  &  Seia  pro  Mœvio  fidejufîeiint  ,  fiib- 
dudtâ  muliere  dabimus  in  folidum  adversùs  Ticium  ac- 
tionem.  Cùm  fcire  potueiit  aut  ignorare  non  debueric 
mulierem  fruftra  intercedere  u.  1.  48.  V.  ult.  de  duobus 
reis. 

13  La  loi  47.  dit  :  Si  debitori  depoftatio  irrogata  eft  ;  non 
poffe  pro  ee  fidejufforem  accipi  ,  fcribit  jlul.  quafi  obligatio 
extinfta  fit.  V.  Duperier ,  1.  i.  q.  6.  Ratio  quia  condemnatus 
intelligiturmortuiis  civiliter  &  béereditatem  habet,  unde  ficut 
bonis  exuitur ,  ità  &  Omni  £ere  alieno  liberatur.  V.  1.  6.  De  ver- 
fcorum  obligationibus.  La  loi  47.  dit  :  Si  debitori  deportatio 
irrogata  eft  non  poffe  pro  eo  fidejufforem  accipi  fcribit  Julia- 
nus ,  quaft  tota  obligatio  contra  eum  extinfla  fit.  Duperier,  I; 
I.  q.  6.  hoc  limitât  ad  obligationeni  contrafiam  ante  deporta- 
tionem,  quia  deportatus  exuitur  bonis  ,  ik  fuccefforem  accipit-: 
fecùs  fi  poft  condemmtionfm  mutuum  acceperit  &  fldejufforein 
dederit  ,  quia  remanet  capax  juris  naturalis  &  gentiUm.  Obli- 
gaïur  faltem  naturaliter  &  obligatio  naturalis  fufîîcit  ad  fide- 
juffioncm.  1.  16.  §.  ■5.  De  fidejufforibus.  Quid  de  minore  fi 
j-eftitiiatur  adverfus  fidejufforem  l  Vide  §.  I.  cujus  diftinûioni 
non  plaudo. 


NOVATIONIBUS,  fe  ,g* 

XXIV. 

Creditor  pignus  diftrahere  non  cogitur,  fi  fidejuflû- 
rem  finipliciter  acceptum  omiffo  pignore,  velit  con- 
venire.  1.  5 1.  §.  3. 

Sed  neque  ad  reS  debitorum  qua:  ab  aliis  detinentur 
veniat  priùs  ,  antequàm  tranfeat  viam  fuper  perfona- 
ILbus  contra  mandatores  ,  &  fidejiiffores  ,  &  fponfo- 
res.  Nov.  4.  C.  z. 

XXV. 

Non  deceptus  videtur  jure  communi  iifus.  I.  5  i .  §.  4. 
ult.  C.  de  inintegrum  reftitutionibus. 
XXVI. 

Cùm  flifto  fuo  reus  principalis  obligarionem  perpé- 
tuât .V  ,  edam  fidejulToris  durât  obligatio  :  veluti  fi 
moram  fecit  in  Sticlio  folvendo  j ,  &  is  deceflit.  1.  58* 
§.  I. 

%  Le  Détiteur  peut  couvrir  ta  péremption  au  préjudice  du  Fidé- 
jujfeur.  Quid/  elle  emportait  prefcription  ?  V.  I.  3.  §  i.  Quje  in 
fraudem  credkorum  ,  fed  dumtaxat  débiter  hic  jure  fuo  non 
iifus  eft  ,  fed  fidejuffor  poteft  adeffe  liti  ne  colludatur.  Authent; 
Nune.  C.  Dâ  litig.y  Reus  poteft  perpeniare  obligationem  morâ 
fuà.  Quid  poieftne  augere  ufuris  ex  motâ  i  V.  \.  8S.  De  verbo- 
rum  obligationibus. 

XXVII. 

Ubicumque  l'eus  ita  liberatur  à  creditore  ,  ut  naturâ 
debitum  maneat,  teneri  fidejuflbrem  refpondit  :j.  Cùin 
veto  génère  novationis  tranfeat  obligato  ,  fidejuflbrem 
aut  jure  ,  aut  exceptions  liberandum.  1.  60. 

Minoris  fidejuffor  ,  eo  reftituto  ,  non  liberatur  ,  nifi 
intervenerit  dolus  creditoris.  L  i.  &  i.  C.  de  fidejufl. 
miu.  à, 

_  \  Quid  poft  prœfcriptionem  debitori  acqiufitam  ?  Fidejuffor 
liberatur.  Si  debitor  perperam  à  judice  abfolutusfit,  liberatur 
fidejuffor. propier  au61;oritatem  judiciorum. 

a  V.  1.  iQ.  Rem  pupilli  falvam  ubi  fidejuffor  tutoris  débet 
ufuras.  1.  2.  §.  2.  De  adminiftfatione  rerum  ad  Civ.  pertinent. 

XXVIII. 

FidejulTores  Magiftratuum  in  pœnam ,  vel  vindiâam 
quam  non  fpopondifîent,  non  debere  conveniri  decre- 
Vit.  1.  68.  b. 

b  La  caution  du  bail  fera  ienke  des  dommages  &  intérêts  de  l'in- 
cendie. Secùs  de  la  fimple  caution  des  loyers.  Dareentré,  1.  54. 
Locati.  Qnid  de  ufuris  quse  ex  morâ  veniunt.  V.  1  88.  De  ver- 
borum  obligationibus.  1.  54.  Locati.  1.  ult  De  magiftrat.  conve- 
niendis-  1.  17.  §.  ult.  Ad  municip.  1.  21.  §.  i.  eod.  1.  10.  Rem 
pupil.  fal. 

Fidejuffores  Magiftratuum  in  Iiis  quœ  ad  reipublicas 
adminiftrationem  pertinent ,  teneri  j  non  in  his  qu.T  ob 
ctilpam  ,  vel  deliftum  eis  pcenre  nomine  irrogentur  j 
tàm  mihi  quàm  divo  Severo  parti  meo  placuir.  L  un.  C^ 
de  peric.  eor.  qui  pro  mag.  inrerv. 
XXIX. 

Id  quod  vulgo  diâum  eft  c  ,  tnàlcficiorum  fidejufjorerii 
accipi  non  pejfc  ,  non  fie  intelligi  débet ,  ut  in  pœhairi 
furti ,  is  cui  furtum  faâ;um  eft  ,  fidejuflorem  accipere 
non  polTit.  1.  70.  §.  ult.  V.  1.  §.  §■  5. 

c  V.  1.  68.  §,  I.  Qua:  multura  obtinetin  praxl  ubi  fidejuffor 
tenetur  de  fecundà  fummâ  ,  non  de  prima  ,  fi  forte  debitor  fol- 
vendo fit  in  prima  fummâ ,  parce  que  le  Fidéjujfeur  ne  ferait  que  cer- 
tificateur ,  6*  les  créanciers  ne  trouveraient  aucune  fureté  dans  le  cau- 
tionnement. V.  les  Arrêts  de  Augeard  ,  t,  2.  art.  89. 

XXX. 

si  vel  linum  è  reis  ,  vel  unurtî  è  fidejufforibus  crédi- 
ter convenerir,  non  amitrit  jus  agendi  contra  cïteres; 
I.  iS.  C.  de  fidejulT.  &  rnand. 


Coi'vénirîpà- 
teflfidejupr 
omijfo  pigno^ 
re  ;  &  fi  aâ 
teniuir.  pignus 
per-..,e,i[,  ^ 
priùs  conx'eni- 
ri  débet  fide- 
juffor ,  quàm 
pignoris  pof- 
f€or. 

Non  fuccVr- 
ritur  ufu  jure 
communi. 
Fatlo  rei  obli- 
gatio &  proin' 
de  fidejufio 
perpetuatur-. 


TITULUS     II. 

i)e  novationibus  &  ddegadonihusi 

.      L 

ovATio  eft  priorls  deblti  iil  aliam  obligatioriem       Novàtid  efi 
vel  civilem ,  vel  naturalem  transfufio  arque  trxnf-    priorisobliga- 
latio  a.  Hoc  eft  ,  cùm  ex  pr.^cedendi   caufâ   ita  nova    ttomsir.aUitta 

iranJlatiOi 
a  Peint  de  novaiion  inl.  33.  §.  3.  De  donationibus.  In  I,  5:4, 
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conftituatur  ,  ut  prior  perimatur.  Novatio  enim  à  novo 
nonieii  accepic ,  &  à  nova  obligatione.  1.  i. 

De  nioriis  causa  donationibiis.  in  I.  17.  in  fine  princ.  De  rébus 
aufloritate  judicis  pofiidendis.  in  1.  1 1.  §.  i.  De  pigneratitià  ac- 
tione.  in  1.  i.  §.  10,  De  leparationibus.  in  1.  3.  De  duobus  reis. 
I.  6.  liic.  Cujacius  II.  ob.  C.  32.  ait  novatione  obllgationcm 
nuitaii ,  fuperioiis  temporis  ordinem  non  mutari.  LoyCeau  ,  iln 
dègiicrpiffemeni  ,  1.  6.  C.  7.  n.  8.  dit  que  celle  clatife  de  fans  préjudi- 
cier  à  i'iiypoiheque  ,  efl  d'ordinaire  fttferfiue  aux  Contran.  Foye^ 
Louet  &  Brodcau.  L.  N.  c.  7. 

II. 
Illiid  non  intereft  qiialis  procejjit  obligacio  ,  urrùm 
natumlis  ,  an  civilis  ,  an  honoraria  :  &  utrùm  verbis  , 
an  re  ,  an  confenfu  :  qualifciimque  igitur  obligatio  fie 
qu.a:  pi'acceffic ,  novari  verbis  poteft  :  dummodo  fequens 
obligatio  ,  aiit  civiliter  teneat,  au:  naturaliter  :  uc  putà 
fi  pupillus  fine  tutoi'is  auftoritate  promifevic  i.  1.  i. 
§.    1. 

h  La  femme  mariée  che^  nous  ne  peut  donner  lieu  à  la  novation  fans 
l'autorité  de  fin  mari. 

I    I    I. 

Novatio  ita  demum  fit ,  fi  hoc  agatur  ,  nt  novetur 
obligatio.  CKCerùm  fi  non  hue  agatut  c  ,  dus  erunc 
obligationes.  1.  1.  in  f.  d. 

c  Quare  fi  in  Qipulatum  funeris  impenfa  dediifta  eft,  dicen- 
dum  eft  locum  efle  prlvilegio,  fi  niodoquis  non  objiciendi  privi- 
legii  causa  ftipulatus  eft.  1.  17.  in  fine  princ.  De  rébus  auSoriiats 
judicis.  rfV.  ibi  1.  8.  §.  i.  hic.  1.  ult.  Qui  potiores.  n.  5. 

Novationum  nocentia  corrigenres  volumina  ,  Se  ve- 
teris  juris  ambigiiitares  refecantes  ,  fancimus  ,  fi  quis 
vel  aliam  perfonam  adhibuetit ,  vei  muraverit ,  vel  pig- 
Hiis  accepevit ,  vel  qiiantitatem  augendam,  vel  minuen- 
dani  efie  crediderit,  vel  conditionem,  feu  tempus  ad- 
dideritj  vel  detraxerit ,  vel  cautionem  minorem  acce- 
peiit  ,  vel  aliquid  fecerit  ex  quo  veteris  juris  condito- 
res  introducebanr  novationes  ,  nihil  pejiitùs  prioris  cau- 
tela;  innovari  ,  fed  anteriora  lîare  &  pofteriora  incre- 
iTientum  illis  accedere  e  :  nifi  ip(i  fpecialiter  rer.iiferinc 
quidem  priorera  obligationem  ,  &  hoc  exprelFerint  , 
qiiod  fecundam  magis  pro  amerioriius  elegerinc.  Et  gene- 
raliter  definimus  voluntate  folum  elTc  non  leae  novan- 
dum  ;  etfi  non  verbis  exprimatur  ,  ut  fine  novatione 
(  quod  folito  vocabulo  àfivy.aivo^^lof  Gnci  dicunt  ) 
caufa  procédât/".  Hoc  ejiim  naturalibus  ineffe  tebus 
volumus  ,  &c  nofi  verbis  extriafecùs  fupervenire.  1.  ult. 
C.  eod. 

e    icèt  urraque  fubfiftat  obligatio  ,  idem  tamen  non  bis  datur. 

fjurc  diûinguit'jr.  Non  fit  novatio  nifi  hoc  aftumfit.  Jure  vere 
Cod,  Nifi  exprefi'um  fit.  Aftum  autem  intelligiiur  tàm  ex  nietu 
debitoris  qu.im  creditoris ,  &  apud  nos  novatio  locum  habet, 
nifi  hipotheca  prioris  obligationis  expreiTè  reienta  fuerit.  Vide 
tamen  Louet ,  1.  N.  c.  7. 

IV. 

Cui  bonis  incerdiftumeft,  novare  obligationem  fuam 
non  poteft  ,  nifi  nieliorem  fuam  conditionem  fecerit. 
1.  3. 

V.^ 
Sï'm  (aero  (ï'ipal^ixu&tjuarab  mtnus  à  Thio  debitorem 
execijfem^  tantùm  Jidejuhes  ?  Non  fit  novatio ,  quia  non 
hoc  agitur  ut  novetur.  1.  6. 
VI. 
Legata  ,  vel  fideicommilTa,  (\  in  ftipulatione  fuerint 
deducta  ,  &  hoc  attum  ut  novetur  ,  ôet  novatio.  1.  S. 
S.  i.  V.  f.  1.  i.  in  fine. 

VII. 
Quod  ego  debeo  ,  fi  alius  promittac,  liberare  me  po- 
teft ,  fi  novationis  caufâ  hoc  fiât.  1.  8.  §.  ulr. 

Me  is  qui  quod  debeo  promittit ,  etiam  fi  nolim ,  li- 
bérât, d.  §.  in  fin.  V.  inf.  de  folut.  1.  13. 
VIII. 
Qui  fub  conditione  ftipulatur  quns  omnimodo  exta- 
tura  eft  ,  pure  videtur  ftipulari.  1.  9.  §.  i. 
I  X. 
Delegare  efl:  vice  faâ  alium  reum  dare  creditort ,  vel 
cui  iulferit.  1.  1 1. 

X. 
Novatione  légitime  factâ  ,  liberantur  hypothecx  ^  , 
&  pignus  :  ufur.r  non  currunt  k.  1.  18. 

^  V.  1.  II- §■  I.  De  pigneratitià  aSionc  ,  !.  17.  in  fine  princ. 
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De  rébus  aUL^oritate  judicis  polfidendis.  La  Loi  27.  dit  :  Emptor 
cum  dclegante  venditore  pecuniam  ita  promittit  quldquid  ex 
yendito  dare  facerc  oportet  novatione  fi:cutà  uCuras  neutri  poft 
infecuti  temporis  débet.  Nota  Venditio  fundi  parit  ufiiras  ipfo 
jure.  1. 1.  C.  De  ufuris.  I.  5.  C.  De  aftione  emptitiâ. 

h  Cujacius  ad  1.  6.  Sicerium  petatur,  i/ir-  Pecuniaaliundê  ve- 
niens  veluti  ex  vendito  vel  ex  mandaio  poteft  traufire  in  mu- 
tiium  partlum  conveniione  ,  nec  illa  tanicn  novatio  impedit  ufu- 
ras. 

Ex  contradu  pecunix  crédita  ,  adtio  inefEcax  dirigi- 
Cur  ,  fi  delegatione  pcrfonas  rite  faitâ ,  jure  novationis 
vetuftior  contraâus  evanuit,  1.  z.  C.  eod 
XI. 

Doli  exceptio  qus  poterat  deleganti  opponi .  cefTat 
in  perfonâ  creditoris ,  cui  qui  delegatus  elt.  Idemque 
eft,  &  in  ctcreris  fimilibus  exceptionibus.  1.  15. 

(  Q"'  )  jam  excelîit  starem  viginti  quinque  annorum, 
quanivis  adhuc  polfit  reftitui  adverfus  priorem  credito- 
rem  ,  (  delegatione  exceptionem  amittii  ).  Ideo  autem 
denegantur  exceptiones  adversùs  fecundum  credito- 
rem  ,  quia  in  privatis  contradibus  &  paftionibus,  non 
facile  fcire  petitor  poteft  quid  inter  eum  qui  deleeatus 
eft  /  &  debitorem  adum  eft  ,  aut  etiam  fi  fciat,  dilTi- 
mulare  débet  ,  ne  curiofus  videiwur  /  :  &  ideo  merito 
denegandum  eft  adversùs  eura  exceptionem  ex  perfonâ 
debitoris.  d.  1.  19. 

/  Creditor  curiofus  efle  débet  in  1.  3.  §.  9.  De  in  rem  verfo.  I. 
ult.  De  exercitoriâ.  /.  Vide  1.  33.  §.  3.'De  donationibus.  1.  41. 
De  rc-  judica;â. 

Si  Titius  donare  mihi  volens  ,  delegatus  à  mecredi- 
teri  meo  ftipulandi  fpopondit  ,  non  habebit  adversùs 
eum  illam  exceptionem  ,  ut  quatenùs  facere  poteft  con» 
demnetur.  Nam  adversùs  me  tali  defenfione  merito  ute- 
batur,  quia  donatum  ab  eo  petebam ,  creditor  autem 
debitum  perfequitur  m.\.  33. 

m  SscusparU  voie  de  la  /Impie  ce/pon  fans  délégation  formelle. 

XII. 

Tutor  (  novare)  potefl ,  fi  hoc  pupillo  e.xpediac  77. 
1.  20.  §.  1. 

n  V.  contra  1.  96.  De  folutionibus.  Ubi  poteft  tutor  delegare , 
licet  non  expédiât  pupillo  ,  modo  non  malo  concilio  fecerit.  Re- 
ver.'i  domini  loco  habetur.  1.  2.  De  adminiftratione  &  periculo 
tutorum. 

XIII. 

Novare  poflumus  aut  ipfi  ,  fi  fui  juris  fumus ,  aut  per 
alios ,  qui  voluntate  noftrâ  ftipulantur.  1.  zo. 

Procurator  omnium  bonorum  (  novare  poteft  )  d.  1. 
20.  §.  1.  in  f.  V.  contra  1.  60.  de  procuratoribus. 
X  I  V. 

Agnatum  furiofi  ,  aut  prodigi  curatorem  novandi  jus 
habere  minime  dubitandum  eft  j  fi  hoc  furiofo,  vel  pro- 
digo  expédiât.  1.  ult.  §.  i. 

XV. 

Paulus  refpondic  ,  fi  creditor  àSempronio  novandi 
animo  ftipulatus  elfet ,  ità  ut  à  prima  oblig.uione  in  uni- 
veiffum  difcederetur  ,  rursùm  eafdem  res  à  pofteriore 
debitore  ,  fine  confenfu  prioris  ,  obligari  non  poiFe. 
1.    30. 

XVI. 

Si  duo  rei  ftipulandi  fint.  o ,  an  alter  jus  novandi  ha- 
beat  qusritur;  &  quid  juris  unufquifque  fibi  adquifie- 
rit  ?  Ferè  autem  convenir,  &  uni  reftè  folvi ,  &  unum 
judicium  petentem  totam  rem  m  litem  deducere  p  : 
item  unius  acceptilatione  penmi  utriufque  obligatio- 
nem :  ex  quibus  colligttur  ^  unumqueiîique  perindè 
fibi  acquififfe  ac  fi  folus  ftipulatus  efiet  :  excepto  eo  , 
quod  etiam  fafto  ejus  ,  cum  quo  commune  jus  ftipu- 
lantis  eft  ,  amittere  debitorem  poteft.  Secundàm  qua; 
fi  unus  ab  alio  quo  ftipuletur ,  novatione  quoque  li- 
berare eum  ab  altero  poterie  ,  cùm  id  fpecialiter  agit, 
1.  51.  §.  I. 

o  L.  17.  De  paflis  contra,  p  L.  1 3 .  §.  ult.  De  acceptilatione.  1.' 
16.  eod.  ç  Si  aher  è  correis  credendi  pr.-evenit,  debitor  non  pç. 
tefl  alteri  fclvere.  Verùra  qui  totum  accepit  débet  partem  alteri 
inferre.  Arg.  1.  2.  C.  De  duobus  reis.  Ergo  ante  folutionem  ro- 
tins poteft  debitor  madiam  partem  alteri  non  petenti  folvere. 
Item  poteft  hujufce  mediae  partis  compenfationem  petenti  foli- 
dum  opponere.  V.  1.  16.  De  duojjus  reis.  Nota  i'emper  ipfo  jure 
inefle  ibcietatem  in  hac  parte. 

la 
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XV  IL 
In  fummâ  admonieiidi  fumiis  nihll  vetare  unâ  ftipil- 
lacione  plures  obligationes  novari ,  veluci  fi  ita  ftipule^ 
mur.  Quod  T'ilium  &  Stium  mihi  dare  oportet  ,   ii  aari 
ffjondes  ?  Licèt  enim  ex  diverfis  caufis  finguli  fuerant 
obligaci  ,    utrique  tamen    novationiS  Jure  liberanrur  ; 
cùm  utriufqiie  obligatio  in  unius  perfonam ,  à  quo  nunc 
ftipulemur ,  confluât.  1.  ult.  §.  2. 
XVIII. 
Delegatio  débit! ,  nifi  confentiente  &  ftipulanti  pro- 
mittente  debirore  ,  jure  perfici  non  poteft  r.  Nominis 
autem  vendit.o  ,  &  ignorante  ,  vel  invito  eo  adverfus 
quem  aûiones  mandancur,  contrahi  folet.  1.  i.  Ct  de 


novat.  t'^c  deleg. 


T  Difcrimsn  ceffionis  &  delegationis. 

XIX. 

Si  delegatio  non  eft  interpofita  debitorîs  tui  ,  ac 
proptereà  adtioncs  apud  te  remanferunt ,  quamvis  cre- 
ditoii  tuo  adversùs  eum  folationis  caufà  mandaveris 
actiones  :  tamen  antsquani  lis  conftetur  ,  vel  aliquid 
ex  debito  accipiat  y  vel  debitori  tuo  denuntiaveiit  , 
exigere  à  debitore  tuo  debitam  quantitatem  non  veta- 
ris  :  &  eo  modo  tui  creditotis  exaitionem  contra  eum 
inhibere.  1.  3.  C.  eod. 

XX. 

Si  delegatione  fadâ  jure  novationis  tu  liberatus  es  , 
fruftrà  vereris  ,  ne  eo  qubd  quafi  à  cliente y'fuo  non 
faciat  exaûionem  ,  ad  te  periculum  redundet  :  cùm  per 
verbofum  obligationem  voluntate  novationis  interpo- 
fitâ  ,  à  debito  liberatus  fis.  1.  3.  in  f.  C.  eod. 

/  Iftiid  verbum  non  eft  appofitum.Reverânon  eft  jurifcon- 
fultorum  fed  imperatorum. 


'JVon  eligente 
eiïtoTC  in 
u.ir:  caufm 
'li'.ir ,  Elis.it 
-ij!Or,fedin 
uriorem  im- 
■uiars  débet. 


TITULUS    III. 

De  folutionibus  &  liberationibus. 
I. 

QuotiEs  quls  debitor  ex  pluribus  caufis  unum  de- 
bitum  folvit  ,  eft  in  arbitrio  folventis  dicere  , 
quod  potius  debitum  volueçit  folutum  :  &  quod  dixe- 
rit ,  id  etit  folutum.  PolFumus  enim  certam  iegem  di- 
cere ei  quod  folvimus.  1.   i. 

In  poteftate  ejus  eft  qui  ex  pluribus  contradlibus  pe- 
cuniam  débet ,  tempore  folutionis  exptimere  in  quam 
caufam  reddat.  1.   i.  C.  eod. 
II. 

Quoties  verb  non  dicimus  id  quod  folutum  fit ,  in 
arbitrio  eft  accipientis  ,  cui  potiùs  debito  acceptum 
fuerat  :  dummodb  in  id  confticuat  folutum  ,  in  quod 
ipfe ,  fi  deberet  ,  elTet  foluturus  ,  quoque  debito  fe 
exoneraturus  eflet  ,  fi  deberet  a  *.  id  eft  ,  in  debitum 
quod  non  eft  in  controverfiâ  ,  aut  in  illud  quod  pro 
aiioquis  fidejutrerat ,  aut  cujus  dies  nondimi  venerat  : 
sequiffimum  enim  vifum  eft  creditotem  ita  rem  âgere 
debitoris,  ut  fuam  ageret.  Permittitur  ergo  creditori 
conftituere  ,  in  quod  velit  folutum  :  dummodo  ficconf- 
lituamus  ,  ut  in  re  fuâ  conftitueret  ,  fed  conftituere  in 
Te  pra:fenti  ,  hoc  eft  ftatim  atque  folutum  eft  b.  Dum 
in  re  agenda  hoc  fiât ,  ut  vel  creditori  liberum  fit  non 
accipere  ,  vel  deb'.toti  non  dare  ,  fi  alio  modo  exfolu- 
tum  quis  eorum  velit.  Ca;terùm  poftea  non  permitti- 
tur. Hx'c  ras  efEciet ,  ut  in  duriorem  caufam  c  femper 
videatur  fibi  debere  accepto  ferre.  Ita  enim  &  in  fuo 
conftitueret  nomine.  1.  i.  z.  5. 

a  Idque  juxta  prsceptum  alteri  nefeceris,  &c.  tàm  prœclara 
tiimanitatis  principia. 

b  V.  1.  73.  c  V.  1.  10.  §.  I  h.  t.  &  1.  35.  De  pisneratitiâ  ac- 
lione.  In  diûa  lege  loi.  Créditer  qui  pignus  diflrahit ,  pretium 
imputât  in  quamUbet  caufam.  Arg.  tir.  C.  Eriam  ob  chirogr. 
pecun.  pi".  Item  ad  puniendam  contumaciam  debitoris ,  &  ut 
îndemnis  évadât  créditer.  V.  tamen.  1.  io-:,.  cjui  peut  s'appliquer 
à  un  héritier  qui  doit  du  chef  du  défunt  &  de  fin  propre  chef.  Si  t:  titre 
qui  était  contre  le  défunt  n'efl  pas  déclaré  exécutoire  contre  l'héritier  , 
il  faudra  imputer  ce  que  V héritier  a  payé  fur  ce  qu'il  devoir  de  fin 
chef,  qui  nondum  compelli  poterat.  Idem  s'il  0' était  héritier  que 
far  bénéfice  ,  quand  le  titre  aurait  été  exécutoire. 


SOLU  TIONlBtiS,5ce'  tàà 

III. 

Qubd  fi  fof  tè  à  rtétUro  diftum  fit ,  in  hîs  quîde<ti  ho-       ^rio  irtipli' 
minibus  ,  qu«  diem  (  vel  conditionem)  habuerunt ,  id    ^^"'""""  '", 

videtur  folutum  ,  cujus  dies  venir  :  &c  magis  quod  rneo    '^"""^  caujasi 
'j  V     m    ■    rr      °       j^y"  "'v-'-'     ut  quxque  da- 

nomme  ,  quam  quod  pro  alio  ndejullorio  nomme  de-    rior, 
beo  :  &  potiîis  quod  eum  pœnâ  ,  quàm  quod  fine  pœnâ 
debetur  :  &  potiùs  quod  fatifdato ,  quàm  quod  fine  fa- 
tisdatione  debeo.  1.  3.  §.  i.  &  1.  4. 

Cùm  ex  pluribus  caufis  debitor  pecuniarh  folvit  ^ 
ùtriufque  demonftratione  ceflante  j  potior  habebituc 
caufa  ejus  pecunia;  qua:  fub  infamiâ  debetur  :  mox  ejus 
qua;  pœnam  continet  d  :  tertio  qua*  fub  hypothecâ  3 
vel  pignore  contrafta  eft.  Poft  hune  ordinem  potior  ha- 
bebitur  propria  ,  quàm  aliéna  caufa  ,  veluti  fidejulToris 
quod  veteres  ideb  definierunt ,  quod  verifimile  vide- 
fetur  diligentiam  debitorem  admonitu  ita  negotium 
fuum  gefturum  fuilfe.  Si  nihil  eorum  interveniat  j  ve- 
tuftior  conttaétus  ante  folveture.  Si  major  pecunia  nu- 
merata  fit ,  quam  ratio  finguiorum  expofcit,  nihilomi- 
nus  ,  primo  contraftu  foluto,  qui  potior  erit/",  fuper- 
fluum  ordini  fecundo  ,  vel  in  totum  ,  vel  pto  parte 
minuendo  videbitur  datum.  1.  97. 

d  Sed  quod  proprio  nomine  debetur  etiam  fine  hypothecâ  du- 
rius  eft  eo  quod  debetur  nomine  fidejufforio  eum  hypothecâ. 
Quod  eum  pœnâ  vel  ufuris  debetur  durius  eft  quàm  eum  fide- 
juffore.  e  Si  {intduo  vel  plures  contraftus  ejufdem  temporis,  in 
fingulos  imputabitur  pro  raïa.  1.  96.  §.  3.  1.  8.  eod. 

f  Quid  ,  peut-on  payer  &  recevoir  par  avance  des  arrérages  d'uii 
contrat  de  conflit  .tion  y  fans  que  le  débiteur  puifie  dans  la  fuite  les 
faire  imputer  au  principal  pour  le  diminuer  ?  Le  créancier  paurroït-il 
dire  qu'il  n'avait  intention  de  morceler  fon  principal ,  6*  qite  le  dé- 
biteur ne  pouvait  en  payer  un  parû<  ?  La  loi  2.  §.  6.  De  doli  ex- 
ceptione,i/«  :  Acci.nendo  u(urasln  ftuurum  diftuliffe  videtur  pe- 
tiiionem  in  id  tempus  quod  eft  poft  diem  ufurarum  praftita- 
rum  ,  &  tacite  conveniffe  intérim  fe  non  petirurum.  Il  faut  dif- 
tinguer  entre  ce  qui  cfi  exigé  &  ce  qui  ejl  payé  Volantairement, 

IV. 
In  his  qus  prsfenti  die  debentur  ,  conftat  quoties  Idct^i 
indifttnctè  quid  folvicur  ,  in  graviotem  caufam  videri 
folutum  :  fi  autem  nulla  pergravet  ,  id  eft  fi  omnia  no- 
mina  fimilia  fuerint ,  in  antiquiorem  g.  Graviot  vide- 
tur ,  quae  &  fub  fatisdatione  videtur ,  quàm  ea  quœ  put* 
eft.  1.  s. 


g  Contra  le  débiteur  a  'intérêt  d'éteindre  les  nouvelles  dettes, parce 
qu'il  empruntera  plus  aifénunt  de  l'argent  pour  payer  les  anciennes  en 
donnant  la  fubrogation  ;  mais  c'ejl  unefubtilité. 

.  V. 
Si  quid  ex  famofâ  caufâ  &  non  famofâ  debeatut ,  id 
folutum  videtur  quod  ex  famofâ  caufâ  debetur;  proiii- 
dè  fi  quid  ex  caufâ  judicati ,  &  non  judicati  h  debe- 
tur ,  id  putem  folutum  quod  ex  caufâ  judicati  i  debe- 
tur /.  1.  7* 

h  La  loi  6.  dit  :  Nec  ordo  fcripturœ  fpeftatur  ,  fed  potius  ex 
jure  fumitur  quod  agi  videtur.  Idem  in  1.  77.  §.  la.  De  lega- 
tis  2°.  Caufa  judicati  durior  erat ,  i".  Quia  inficiatio  rei  ju- 
dicata;  crefcebat  in  duplum.  Cujacius  ,  ad  1.  36.  F.nmilis  ercif- 
cundaï.  i°-Propter  ufuras  rei  judicata  qus  funt  centefimse.  1.  ult. 
C.  De  ufuris  rei  judicatse.  Che^  nous  la  ckofe  adjugée  par  fentenoe^ 
Paris  ,  art.  11 1.  /  L.  14.  hic  loquitur  de  fidejuffore  duorum  de- 
bitorum  qui  folvit  aliquid  ,  folutio  imputatur  in  antlquitis  debi- 
tum. 

Vl. 

Quod  generaliter  conftitutum  eft  m  ,  prias  in  ufuras 
nummum  folutum  accepto  fercndum  ,  ad  eas  ufuras  vide- 
tur pertinere,  quas  debitor  exfolvere  cogicur /z.  L  5. 
§.  2.  in  f.  0. 

m  h.  35.  De  pigneratitià  aâione. 

nV.  1.  5.  §.  21.  Ut  in  pofleflionem  legatorum.  0  V.  1.  1031 

Si  forte  ufurarum  rationem  arbiter  dotis  recuperan- 
dae  habere  debuerit  p  ,  ita  eft  compufandum  ,  ut  prout 
quidque  ad  mulierem  pervenit  ,  non  ex  univerfà  fum- 
mâ decedat  ,  fed  priùs  in  eam  quantitatem  quam  ufura- 
rum nomine  mulierem  confequi  oportebat  ;  quod  non 
eft  iniqauiti.  1.  48. 

p  La  première  imputation  ejî pour  le  débiteur  in  graviorenî.  Xrf 
féconde  ejl  pour  le  créancier  in  ufuras.  Le  §.  dernier  •■.c  la  loi  5  dit  : 
Si  quis  ita  caverit  debitori  in  fortem  &  ufur.is  fe  accipere  non 
forti  &  ufuris  pro  rata  decedere,  fed  priùs  in  ufuras  4  tune  deinde 
fi  quid  fuperfuerit  in  fortern  cedat.  La  loi  6.  dit  :  Nec  enim  of* 
do  ferlpturae  fpeflatur  ,  fed  poiiùs  ex  jure  fummitur  id  quod 
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agi  videtur.  Gotofr.  ait  i*.  Volumus  contrahcnrium  cxpreffa. 
2°.  Jnris  difpofitie.  3".  Ordo  fcriptura  infpicitur  &  lie  vokin- 
tas  tacita. 

V  II. 

Apud  Marcellum  qusritiir  ,  Ci  quis  ita  caverit  debi- 
toti  ,  in  forcem  &  ufurasfc  acdpere  ,  utrùm  pro  rata  & 
foïti  ,  &  ufuris  decedac ,  an  verô  priùs  in  uluras  ,  &  (ï 
quid  fupereft  ,  i"  forte  ?  Scd  ego  non  dublro  quin  hac 
cai-itio ,  in  forte  £•  in  ufw  as  ,  priùs  iifuras  admitta: ,  tune 
deinde,  fi  quid  fuperfuerit ,  in  fortem  cedac  q.  \.  5. 
§.  ait. 

q  Nous  diflinguons  quand  les  intérêts  font  aujjianciens  quele  prin- 
cipal. 

VIII. 

Veto  procuratori  reftè  folvitur.  Vefum  autem  acci- 
pere  debemus  eiim  ,  cui  mandacum  eft  ,  vel  fpecialiter , 
vel  cui  omnium  negotiorum  adminiftratio  mandata 
eft  r.  I.    II./. 

r  Quand  le  débiteur  doit  ex  pluribus  canfis  ,  l'imputation  fefait 
enfafavi'ur.Quandildoitex  eâdem  C3usi  ,  mais  principal  &  in- 
térêt ,  elle  fefait  en  faveur  du  créancier  prius  in  uiuras  ,  pourvu  que 
les  intérêts  [oient  nujji  anciens  que  le  principal.  Quand  les  iniiréisfont 
dus  par  une  fentence ,  qui  les  adjui'e  ,  on  peut  dire  que  c'efl  diverfa 
cnufa  à  (one  principali  ;  en  forte  que  dans  quelques  lieux  l'  ypo- 
theque  des  intérêts  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  fentence  ;  ainjî  en  impu- 
tant fur  le  principal ,  c'efl  imputer  fur  la  caufe  la  plus  dure  &  la  plus 
ancienne.  fSon  autem  procuratori  ad  lites.  1.  86.  h.  V.  1.  58.  59. 
De  procuratoribus. 

I  X. 

Sed  &  Cl  qiiis  mandaverit ,  ut  Titio  folvam ,  deindc 
vetuerit  eum  acciperc  ,  fi  ignorans  prohibitum  eum 
a:cipere  ,  folvam  ,  liberabor  j  fed  fi  fciero  ,  non  libcra- 
bor  t.  1.  I  2.  §.  i.  V.  n.  17. 

t  Idem  in  cjeter'S  contraftibus ,  emptî  ven(Kt! ,  locat!  conduc- 
ti ,  Sec.  .Mais  quelles  précautions  prendre  pour  faire  /lénifier  la  révo- 
cation à  toute  la  terre  ?  Sibi  enim  imputct  qui  mandatum  dédit. 
Hoc  jure  utimur  ut  litis  procuratori  non  reftè  folvatur.  1.  86. 

Si  Titium  omnibus  nej:;otiis  meis  prœpofuero,  dein- 
de  vetuero  eum ,  ignorancibas  debitoribus ,  adminittrare 
negotia  mea  ,  debicores  ei  folvendo  liberabuntur.  Nam 
is  qui  omnibus  negotiis  fuis  aliquem  proponit ,  intelli- 
gitur  etiam  debitoribus  mandare ,  ut  procuratori  fol- 
vant.  1.  54.  §.3. 

X. 

Sunt  quidam  tutores  qui  honorarii  appellantur,  funt 
qui  rei  notittA  gratiâ  danrur,  funt  qui  ad  hoc  dantur, 
lit  gérant  ,  &  hoc  vel  pater  adjicit  ut  unus(  putà  )  gerat , 
&  vel  voluntate  tutorum  uni  committitur  gcûus  ,  vel 
pra;tot  ita  decernit.  1.  14.  §.  i. 
XI. 

Sive  legitimi  funt  (  tutores  )  five  teftamentarii ,  five 
ex  inquifitione  dati ,  redtè  vel  uni  folvitur.  1.  14.  §.  5. 
XII. 

Curatori  quoque  reftè  furiofi  folvitur  :  item  cura- 
tori  fibi  non  fufhcientis  vel  per  statem,  vel  per  aliam 
juftam  caufam  :  fed  ôc  pupiili  curatori  reftè  folvi  conf- 
iât. I.  14.  §.  7. 

XIII. 

Cafïîus  ait ,  Ci  cui  pecuniam  dedi  ,  ut  eam  creditori 
meo  folveret ,  in  fuo  nomine  dederir,  neutrum  libera- 
ri  :  me  ,  quia  non  meo  nomine  data  fit  ;  illum  ,  quia 
alienam  dederit  :  Cxterum  mandati  eum  ten;ri  :  fed  fi 
creditor  eos  nummos  fine  dolo  malo  confumplîfTet ,  is 
qui  fuo  nomine  eos  folyifTet  ,  liberatur  :  ne  ,  fi  aliter 
obfervaretur  ,  creditor  in  lucro  verfaretur  u.  1.  1 7. 

u  Et  creditor  de  prsîdâ  magis  qiiàm  de  damne  follicltus  effet. 
1.  25.  in  fine.  De  adminiftratione  &  periculo  tutorum. 

XIV. 

Solutione  pro  nobis  &  inviti ,  &  ignorantes  liberari 
ponflimus.  1.  Z5. 

Solvere  pro  ignorante  &  invito  cuique  licet ,  cùm  fit 
jure  civili  conftitutum  licere  etiam  ignorantis  inviti- 
que  meliorem  conditionem  facere  .v.  1,  53.  V.  inf. 
n.  40. 

*V.  C.  1.  65.  De  re  judicatâ. 

Debltores  folvendo  ei  qui  pro  tutore  negotia  gerit , 
liberantur  ,  fi  pecunia  in  rem  pupiili  pervenit.  1.  28. 


DE    SOLUTlONIBtJS,    ta. 
XVI. 

Inter  artifices  longa  différencia  eft  ,  &  ingenii ,  &fia- 
tui'ï  ,  &  doâ:rin.x  &  inftitutionis.  Ideo  fi  navem  à  fe 
fabricandam  quis  promiferic  ,  vel  Infulam  (tdificandam 
focamve  faciendam^  &  hoc  fpecialiter  aflum  eft  ,  ut  fuis 
operis  id  perficiat  '  fidejulfor  ipfe  ardificans  vel  fofiàm 
fodiens  ,  non  confentients  ftipulatore  ,  non  libérable 
reum.  1.  5  i. 

XVII. 

Si  nullo  m.indato  interccdente  debitor  falsàexiftima- 
verit  voluntate  meâ  pecuniam  fe  numerare  ,  non  libe- 
rabitur.  Etideô  procuratori  qui  fe  ultrb  alienis  negotiis 
offert,  folvendo  ,  nemo  liberabirur.  1.   34.  §.  4. 

Si  quis  offerenti  fe  negotiis  alienis  bonâ  fide  folverit , 
quando  liberetur  ?  Et  ait  Julianus ,  eum  dominus  ratum 
habuerit ,  tune  liberasi.  1.  ;8. 

XVIII. 

Reo  criminis  poftulato  intérim  nihil  prohiber  reûè 
pecuniam  à  debitoribus  folvi  :  alioquin  plerique  inno- 
centium  neceffario  fumptu  egebunc  y.  Sed  nec  illud 
prohibitum  videcur  ,  ne  à  reo  creditori  folvatur  ç.  1. 
41   &  4i- 

y  V.  1  De  (lonationibuç.  t.  46.  §.  6  De  jure  fifci.  1.  20.  De 
accufat.  1.  15.  Qui  &  à  qulbus  maj.  contrarium  dicit  in  crimlne 
Majeft.  j  Scd  curandum  ne  reo  qui  profugit  aliquid  à  debitori- 
bus ejus  folvatur ,  ne  per  hoc  fuga  ejus  inftruatur.  1.  u!t.  De  re- 
quirendis  reis. 

XIX. 

In  omnibus  fpeciebus  liberarionum  etiam  accefliones 
liberantur  :  putà  adpromiflbies  ,  hypothecE  ,  pignora. 
1.43. 

XX. 

Inter  creditorem   &  adpromiflores  confufione  fadâ 
reus  non  liberatur.  1.  45.  inf. 
XXI. 

In  numetationibus  aliquando  evenit ,  ut  unâ  nume- 
ratione  dux  obligationes  tollantur  uno  momento.  Ve- 
luti  h  quis  pignus  pro  debito  vendiderit  credirori.  Eve- 
nit enim  ,  ut  &  ex  vendito  tollatur  obligacio  &:  debiti. 
Item  fi  pupillo  ,  qui  fine  tutoris  auftoritate  mutuam 
pecuniam  accepit ,  legatum  à  creditore  faerit  fub  eâ 
conditione  ,  /;  eam  pecuniam  numeravit ,  in  duas  caufas 
videri  eam  numeraiïe  ,  &  in  debirum  fuum  ut  in  falci- 
diam  hxredi  imputetur ,  6c  conditionis  gratiâ  ,  ut  lega- 
tum  confequatur.  1.  44.  V.  inf.  1.  64, 
XXII. 

Si  quis  aliam  rem  pro  aliâ  volenti  folverit ,  &  evida 
fuerit(res,  )  manet  priftina  obligatio ,  &  fi  pro  parte 
fuerit  evi-a  ,  tamen  ro  folido  durât  obligatio  a.  Nàm 
non  accepiffet  re  intégra  creditor  ,  nifi  pro  folido  ejus 
fierer  1.  46. 

a  Itom  non  puto  hic  fidejufforem  Uberari  quando  folutum  non 
durât  folutum.  Vide  1.  fin.  1.  47.  §.  i.  De  minoribus.  1.  84.  Ds 
regulis  juris. 

XXIII. 

Sarisfaâio  pro  folution-e  eft  1.  52. 

Solucionis  verbum  perrinet  ad  omnem  liberationem 
quoquoraodo  factam  :  magifque  ad  fubftantiam  obliga- 
tionis  refertur  ,  quàm  ad  nummotum  folutionem. 
1.   54. 

XXIV. 

In  perperunm  quoties  id  quod  tibi  debeam  ,  ad  té 
pervenit,  &  tibi  nihil  abfit ,  neque  quod  folutum  eft  re- 
peti  poflit,  competit  liberatio.  1.  6i. 
X  X  V.^ 

Cùm  juflTu  meo  ,  id  quod  mihi  debes  ,  folvis  credi- 
tori meo ,  &  tu  à  me  j  &  ego  à  creditore  meo  liberor. 
1.  6'4. 

XXVI. 

Quod  certâ  die  promiflum  eft  ,  vel  ftatim  dari  po- 
teft  b  :  torum  enim  médium  teinpus  ,  ad  folvendum 
promiflbri  liberum  relinqui  intelligicur.  1.  70.  c, 

b  Quld  fi  immineat  monetae  immunitio.  Puto  non  poffe  folvi 
ante  diem  locationis  :  alioquin  captaretur  jus  civile  tanquàm  ex 
aucupio  fvUabarum  contra  mentem  legis  c  Vide  \.  138.  De 
verborum  obligationibus.  1.  50  De  obligationibus  &  aâioni- 
bus. 

XXVII. 

Modeftinus  refpondic ,  fi  poft  folutum  fine  ullo  pac- 
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Ao  ortine  quod  ex  caufà  tiuelT:  debeatur  ,  aftiones  poft     debitum  pretio  pignorum  jure  folvetur  ,  fecundum  fu-  fidumâàitifi 

aliquod  intervallum  ceiïis  fuit,  nihil  eâceifioiie  aclum  ,     peifluo  compenlabitiu.  1.  96.  §.  3.  p.  V.  n.  3.  "'^"• 

cùm  nulla  aârio  Iiiperhierit  i:^:  quod  fi  ante  folutioneni 

hoc  fadum  eft  ,  vel  cùm  convenait ,  at  mandar,,uur     jj'  ^-  3^  '"  P'!"^'  «î?.^  ^''  ^  P"P'"°  ''^Y'"'  '"^^/t''^'"!? 

ecîioncs  e  ,  tune  folutio  fada  eflet ,  mandatarum  fubfecu-     y.  1. 20.  §.  i.  De  novacionibi.s. Ratio, quia  tutor  poterat  ipfe  recU 

tum  eft,  falvas  eife  mandatas  actiolies.  Cum  noviflimiS     père  clebitimiMeciisautem  fi  débiter  nondum  folvit:  nampupillus 

quoque  cafu/,  pretium  magis  mandaiàrLUTi  aûionum     aut  cjiis  ciirator  poterit  impedire  foliitionem.  V.  1.  23.  De  com- 

folucum  ,   quain  adio   quK  fuit  ,  perempta  videatur.     Pe"'"'"i"nifans-  Duperier  3.  5. 

1.  t6.  g.  XXXIII, 

In  perpetumn  fublata  obligatio  reftitui  nonpoteft.      Ôhl^ailo  h 

pS.  §.    8.  1.  ult.  de  p.l6lis.  perpciuumex- 

XXXIV.  tina^  nonn- 

Debitorem  q  *  non  efle  cogendiun  in  aiiam  formata    DaLum, 


i/Gouet,  des  hypothèques.  P.  lîl.  p.  196.  dljlingue  comme  M. 
Louet.  V.  1.  5.  de  legatis  i°.L.  25.  De  adminiffiaiione  &pericu!o 
turoruin.  L.  23.  De  p.eculio  legato.  Chei;  nous  on  ne  prati.jw  point 
la  r.ejjîon  &  intervention  ex  intcrvallo  en  faveur  de  celui  qui  pou- 
vait être  contraint ,  parce  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit ,  comme  dit 
Dumoulin,  e  VoyeT,  M.  Louet.  L.  C.n,  38.  Il  diflin^ue  fi  celui  qtii 
paie  pouvait  y  être  force ,  il  peut  recevoir  cejfion  de  droit  ex  inter- 
vallo:  fetùs  contra  glof.  V.  1.  i  &  3.  C.  de  his  qui  in  prioriim 
creditoiiim  locum  fiiccedimt.  L.  25.  De  adininiftraiioue  &  peri- 
culo  tutoniin.  L.  i.  C.  de  contrario  judicio  tutelœ.  L.  25.  ff.  De 
adniiniftratione  &  perlculo  tutoruin.  M.lePrétre,centur.  i.  Cgg. 
diiline^ue  intcr  debitorem  &  extraneum.  La  loi  95.  §  10.  h.  x.dit: 
Si  mandaiu  ineo  Tltio  pecuniam  credldilTes,  mandatcre  damnato, 
quamquam  pecunia  foluta  fit ,  non  llberari  debitorem  rafio  fiia- 
det  ,  fed  &  prœfiare  débet  creriitor  aiftiones  mandatori  adversùs 
debitorem  ,  m  ei  fatibfiat.  La  loi  28  Mandati  dit  la  même  chofe. 
Molinjeus,  de  ufnris  176.  Dumoulin  ad  L.  Modeftinus  ,  qui  ^fl  la 
première  leçon  du  dol  ,p'étend  que  cchii  qui  cteà\tor\  principaUter 
vel  rcaliter  obligatus  folvlt  cùm  cogl  poflet  Ipfo  jure  actiones 
ejus  ceflas  habcre  intcUigitur ,  licèc  de  hoc  in  folutione  nuUa 
mentio  fafta  fir„  V.  le  Prêtre  &  Al.  Gueret ,  cent.  1 .  C.  69»  Maynard 
contra  in  L.  5.  De  cenfibus.  Fifcus  mandat  afliones  fijasex  inter- 
tallo  &  pofi  iblutionem  acceptam  ,  quia  novura  venditorum  pre- 
tium  acceptum  videtur. 

{ la  loi  28,  Mandati ,  dit  çuf  mandator  folvens  reum  ipfo  jure 
non  libérât  quia  fuperfunt  aftiones  quas  créditer  poteft  ex  inter- 
■  vallo  cederc  faltem  mandatori  non  extraneo. 

g  L.  De  fidejuflbribus. 

X X  V  I IL 

Si  lanceni   apud  me  depofuerit  Titius  ,  &  pliiribus 

haeredibus  reliclis  decelTerit  h  ,  Ci  pars  liEredum  me 

tuiiutred-    interpellet ,  optimum  quidem  eiTe ,  il  prartor  aditus  juf- 

fiffet  me  parti  hxredum  eam  lan.;em  tradere  :  quo  cafu 

depoilti  me  reli- 


1. 


formée  nummos 
accipere  non 
cogitur. 

*  Credito= 
rem. 


.^  _ paf- 

iiummos  accipere  ,  fi  ex  eâ  re  damuum  aliquod  palfurus    /"""  "Itenus 
fit.  1.  59.  ^        '^  fo 

q  L.  loi.g.  i.aîtrPaiilusrerpondltaliamcaiifamefredebitOrls 
rp  vent.s ,  aua.m  creditoris  pignuE  di:lrahent;s  ,  nam  cum  debitor 
folv.tpecuniam  mpoteftateejus  elTe  commemorarein  quamcau- 
lam  lolverer;  curaautemcreditor  pignus  dirtraheret ,  licere  ei 
pretuim  in  acceptum  refftrre  eiiam  in  eam  quantitatem  q'iœ  na- 
tura  tantum  debebatur  ,  &  ideo  deduao  eo  tantiun  debitum  peti 
polie.  L.  5  3.  2.  hic.  L.  3î.  De  pigncratitià  aaione.  L.  103.  ait  : 
Cum  ex  plunbws  canfis  debitor  peciiniim  folvit ,  Jiil.anus  piitat 
eum  ex  bac  caula  videri  lolviffe  ex  quâ  tune  compelll  poterat 

XXXV. 

Créditer  oblatam  à  debirore  pecuniam  r  ,  ut  aliâ  die 
accepturus,diftulit,  mox  pecunia  ,  quâ  ilk  refpublica 
utebatur ,  quafi  a:ioia  julîu  pr.tfidiis  fublata  eft  :  item  pu- 
pillaris  pecunia  ut  poilit  idoneis  nominibus  crcdi  ferva 
ta ,  ita  in 


SI  chiilia^ 
folutionem  ÎÀ 
aliam  diem 
diflulit,fubU- 
to  imerim 


terempta  eft:  qmfitum  efl  f,  cujas  detrimentum    oblatapecm 
effet  ?  Refpondi  ,  fecundùm   ea  qux  praponereiitur  ,    ""^'  "-^"  '  """ 
nec  creditoris  ,  nec  tutons  detrimentum  elle  t.  1.  102!    ^''n^'T;^  .,,»• 


'T)epo(îtum 
fi  hxredum 
'imaiTffîra- 


r  Cambol.  2.  24./  V.  L,  ult.  hic  &  Cujacium  i.  Obf.  38. 

t  Quod  dicimus  in  eo  hœrede  fiil  fidejuffori  teftatoris  id  quod 

ànte  aditam  hsereditatem  ab  eo  folutum  eft  ,  debere  ftat'm  (blve- 

re  ,  cùm  allquo  ("cilicet  temperamento  teuiporis  intelll^endum 

e.Te ,  nec  en.ni  cum  facco  aciire  dshet.  L.  105.  L  23.  in  fine.  De 

là. 
ter 


Nec  tulor  qui 
pecuniam  pu- 
ptllaremferva' 
re  debuerat  ut 
coUocAretsr, 


obligaticnibus  &  aflionlbuç.  L.  21.  §.  i.  De  pecunia  conftl'tu 
1.  21.  Df  judiciis.  Quia  debitor  dcbebat  pecuniam  fiilemnii 


quis  cohœredibus  non  teneri.  Sed  Se  fi     oblatam  obfignare  V.  u.  34.  L.  19.  C.  De  uluris.  L.  73.  §.  ult  De 
fine  prcctore  ,  fine  dolo  malo  ,  hoc  fecero  ,  liberabor  l  ■     verborum  obligationlbus. 


âut  ,  quod  veritis  eft ,  non  incidam  in  obligacionem  : 
optimum  autem  eft  id  per  Magiuiatum  facere.  1.  Si. 
§.  I. 

h  .'/  y  a  un  beau  confeil  que  Vemoflliene  donna  à  un  déoofltaîre  qui 
avait  éré  trompé  par  un  de  /es  djp  fans.  h.  n\u  G.  depofitii 
j  Payer  par  autorité  dejuftice. 

XXIX. 

Quafi  générale  quid  retinenduM  eft  /  1  ut  ubi  ei  obll 


_       XXXVI. 

Ejus  quantitatis  cujus  petitionem  ratio  cotnpenfatio-  Quod  éx  dé- 
nis excludit ,  ufuras  non  polie  repofci  manifeftum  eft.  ^'""^'"n/"'''/'- 

L  7.  C.  de  folut.  cSc  lib.  u  ""■   "f".'"' 

non  paru, 

«V.  L.  n.  De  compenfiitionibus.  L.  4  &  5.  C.  eod. 

XXXVII. 

Obfignatione  totiu.s  debit.-E  pecunix  folemniter  fadà,  Obfignatione 

liberationem  contingere  manifeftum  eft.  Sed  ira  demum  ("^""r'f.  A'" 

„U'„:„  J.,k:.:i;u„.-  ':. :.    ^.i ,,  locofaBaJi- 


MgMio        Quafi  générale  quid  retinenduM  eft  /  1  ut  ubi  ei  obh-  Uberationem  contingere  manifeftum  eft.  Sed  ira  demum    ^"'"""/î-  ^\ 

-i^liac-  §'"?"'  qaxfequela:  locum  obtmet,  pnncipans  a^cedit,  oblatlo  debitihberadonem  parit,  fi  eo  loco  quo  debecur     terJrrdM 

tLbit  confula  Ut  obligation  I  quoties  dua:  fint  principales  ,  foludo  fuerit  celebrata.  1.-9-.  C.  eod.  ■       tor.    ' 

e:àe:/i.ic-  altéra  alteri  patiùs  adjicuur  ad  aclionem ,  quam  contu-  y.  ^ 

fiap'rinci-  fionem  parère.  1.  95.  §.  1.  r, ■     r  '  .^ .    .  .. .  r  ,v        n  .     •    n 


que:  fi  .: 
iriap'rJncr 
nfun- 


bligatio' 
tieMternati- 
vaï  res  alte- 
tJk'ieni ,  al- 
leSiebetur. 


redhorîs 
'eus  debitor 
libkiusfit , 
fbmput.ibit, 
no\^al.dato- 
ri. 


IL.  13.  De  duobusreis  ubi  dixi  de  novocavendum  cffe.L.  55. 
§.  3.  Qui  latlsdare  coguntur.  m  R.emanet  etiam  beneiiclum  (c- 
paratioiiis  bonoriim.  L.  3.  3.  i   De  (eparationibus. 

X  X  X. 
St'ichum  aut  Pam^kiiu.n  ,  utrum  egovelim  ,  d:ire  fpon- 
des  ?  Altero  mortuo  ,  qui  vivit  foUis  petetur  :  ni!i  (  fi) 
mora  fada  fit  in  eo  mortuo  quem  petitor  elegerit.  Tune 
enim  petindèfolusille  qui  decelTit ,  prsbetur  n  ,  ac  fi 
folus  in  obligationem  dedudus  fuilfet.  L  95. 

nSaltem  œftimatio. 

X  X  X  I.^ 

Si  crediror  à  debitore  culpâ  fuâ  caufà  cècidèrlt ,  prope 
eft  ut  adione  mandati  nihil  à  mandaDpre  confequi  de- 
beât  :  cùm  i-jfius  vltio  accldetit ,  ne  mandatori  poflit  ac- 


X  X  X  V  I  I  J. 

Pecuniae  foîata:  x  profeillo  collata  inftrumento  majo- 
rsm  rei  geftaf  probàtionem  continet ,  quàm  fi  chirogra- 
piuim  accepta  pecunia;  mutuîE  fuilfet  redditam.  L  14. 
C.  eod.  ... 

X  V.L. 


Plus  prol^at 
ûpocha  jclu- 
tion  m  quàm  fi 
reddaîur  inf- 
trumentum. 


tionibus  cedere.  1. 


95 


§• 


Si  tur  idem 
pi^  s  fimul 
as  .Ml 
gflfl|i«  'in 
mr,  \que    iH' 
pul\nvr,    fi 
rit  in  unam 
hâi  ilutâ  re- 


%.  I.  de  paflis. 

XXXIX. 

Eum  a  quo  mutuam  fumpfifti  pecuniam  in  folatuni  AUudproalio 

nolentem  fufcipera  nomen  debiroris  tui,  compelli  juris  mvitotwnful; 

ratio  non  permittit.  1.  1 6.  C  eod.  viiur. 

XL. 

Manifefti  juris  eft  tam  alio  pro  debitore  folvente  ,  'Alius pro  atià 

quam  rébus  pro  numeratâ  pecunia ,  confentiente  credi-  folvercpotefî. 

tore,  datis  ,  tolli  naratam   obliç'ationem  y.   j.    17.  C.        ."r!"-  ^'■"r 
J  V    r  1  M  tr-       I        (Ti  alto  folvi,  rnfi 

eod.  V  ■  )•  I.  23.  JNov.  4.  c.  3.  &  1.  tu.  deceli.bon. 

y  Obligation  parée. 

XL  L 

Cùm  pfo  pscuniâ  quam  (  miitub  )  acceperas,  fecun- 
dùm placitam  Evandro  te  fundum  dedifTe  profitearis  : 
ejus,  induraiam  ,  vel  eventum  naeliorem  ,  tibi  iion  ipfi 


0  V.  legem  67.  De  fidejufToribus.  Ubi  uhirna  verba  expun- 
eenda  funt.  Cujacius  6.  ad  Afr.     ■ 

XXX  I  ï. 

Cum  eodem  tempote  pignora  duobus  contradibns 
obli2;in:nr  ,  pretium  eorum  pfo  modo  pecaniîe  cj.ijuf- 
qv'.e  contradùs  créditer  àccepto  facere  débet.  Nec  in 
arbitrio  ejus  eledio  erit  cùm  debitor  pretium  pigno- 
ris  confortioni    fubjecerir.    Quod   fi   reinporibus   dif- 

cretis    fuperfluuni    pignorum    obligari   pLacuit ,   p.rius    ,qvio  fadp.chirogiaghiira  cojidicere. poteft. 
r  6  M.  /  /.  ,  e 


prodelTe  ,  contrarium  non.poftulaturus  ,  fi  minoris  dif-    furus, 


'y'olenli. 


Et  luc'rum 
non   tollen- 
dum ,  qui  dam- 
num  erat  paf- 


traxiftet  ,  non  juftè  petis.  1.  24.  C.  eod. 

Xlil 

.Solatiônera  affeveranti  probationis  onus  incumbi 


Solutioner, 

ult.  C.  eod.    f'S''J'',  f"- 
ban  débet. 


203' 


LiB.'     XL VII.     TiT.     I.    DE 


TITULUS    IV. 

De  acceptiladone. 

I. 

LURiBUS  ftipulationitiis  factis  ,  i  promiflor  ita  ac- 
ctpto  rogalTet  :  ijtiod  ego  tibt  promifl  hahcfne  accep- 
tum  ?  Si  quidem  apparet  quid  aâiim  eft  ,  id  folum  per 
acceptabilem  fublatum  eft  :  fi  non  apparet  ,  omnes  fti- 
pulationes  foluta^  fiint.  1.  6. 

Et  uno  &  pluribus  contradibus  ,  vel  certis  vel  incer- 
tis  ,  vel  quibufdam  exceptis  caeteris  ,    &  omnibus  ex 
caufis  una  acceptilatio  Se  liberatio  fieti  poteft.  1.  1 8. 
I  I. 
Species  acqiùrendi  a  eftlibetari  obligatione.  Lu. 


a  Qui  s'acquhle  s'enrichit. 


III. 


Expltiribusreis  ftipulandi ,  fiunus  acceptum  fecerit  ^, 
liberado  contingit  in  folidiim.  1.  1 3 .  §.  ult. 

4  L.  31.  §.  I.  De  novationibus. 

IV. 

Si  ex  pluribus  obligatis  uni  accepte  fetatur,  non  ipfe 
folus  liberacur ,  fed  &c  hi  qui  fecum  obligantur.  Nam  cum 
exduobus  pluribufqueejiifdeni  obligatioiiis  participibus 
uni  accepto  fertur,  cxteri  quoque  liberanrur,  non  quo- 
niam  ipfis  acceptolatumeftj  fed  quoiiiam  velut  folvilTe 
videtur  c  is  qui  acceptilatione  folutus  eft.  1.  \6. 

c\j.  3.  §,3.Deliberatione  legatà.  Sires  fit  indivifibilis  j  velutl 
ferviius  ,  acceptilatio  in  pariera  eft  inutilis.  1.  13.  §.  i.  &  ff.  h.  t. 

V. 
Per  Aquilianam  ftipulationem  padto  fubditam  obliga- 
tione prarcedenre  fublatâ,  &  acceptilatione  quae  fuit  in- 
dutfta  ,  peremptâ ,  ei  qui  ex  nuUà  caufà  reftitui  poteft  , 
omnis  agendi  via  prscluditur.  1.  ult.  C.  de  acceptil. 


lUt. 


TITULUS.    V. 

De  jlipdaûonihiis  prœtoriis, 

I. 

I  quid  vel  addi ,  vel  detrahi ,  vel  imtnutari  in  ftipu- 
latione  oporteat,prœtotiserit  jurifdidtionis.  1.  i.  §. 

II. 

Prœtotiae  fatifdatîones  perfonas  defiderànt  pro  fe  in- 
tervenientium  :  &  neque  pignoribus  quis  ,  neque  pecu- 
nijE  ,  vel  auri ,  vel  argenti  depofitione  ,  in  vicerri  facif- 
d.^tionis  fungitur.  1.  7.  <?.  . 

a  Lex  8  ait  :  Pauhis  notât.  Qui  fub  conditione  inftitBtiis  eft  ag- 
nità  bonorum  pofleflione  ,  cogitur  iubftitiito  in  dieni  cavere  lon- 
giorem.  Prœtor  enini  beneficium  fiiuni  nemini  vult  effe  captio- 
îum  ,  nec  poteft  videri  calumniosè  facis  petere  quem  alius  anttce- 
clit.  1.  8.  Species  eft  :  Titius  hœres  efto  ,  fi  navis  ex  ACâvenerit: 
fi  non  venerit ,  Caïus  hœres  efto.  Oaini  cal'u  haeres  legitimus  ex- 
cluditiir  ,  ftve  navis  venerit ,  five  non  :  iinde  inftiiutus  admittitur 
ad  pofleffionem  bonorum  ,  non  autem  hœres  legitimus  ,  fed  Infti- 
tutiis  admittitur  taatùm  ex  beneficio  prœtoris ,  quia  rêvera  non- 
dum  eft  domiiius  &  incerta  eft  condiiio.  Pofl'et  autem  bona  dila- 
pidare  interea  ,  unde  terfetur  fatifdare  iubftituto  vidgariter,  ne 
beneficium  prœtoris  noccat  fubftituto.  DD.  ad  hanc  1.  quœrunt 
utrùm  gravatusteneatur fatifdare fubftituto.  Cambol. 4.  ij.Ciijac. 
9.  ob.  5.  Nota  defeflus  conditionis  ex  parte  inftltuti ,  retrotrahl- 
tur  ad  tempus  mortis  teftatoris  in  favorem  fubllituti ,  licèt  fubfti- 
tutus  decefferit  ante  defeflaim  conditionis  ;  &  ita  poteft  tranfmit- 
tere  ,  quia  agnovit  judiclum  defunfli  quando  fatispetlit.  Verùtn 
ipfe  potiori  jure  fiui  deberet  :  nam  videtur  jure  inftitutus  ,  cùm 
primus  inftitutus  vocatur  tantùm  fub  conditione  ;  &  ipfi  dari  de- 
beret poflTeffio  potiiis  quàm  inftituto.  Lex  ita  fequitur  potiùs  or- 
"  dinem  verborum  quàm  mentem  teftantis. 

III. 

'rtcicriœ  p-         In  praetoriis  ftipulationibus  ,'fi  ambiguusfermo  acci- 
daiionis  m-    jgj.^^  ^  prstoris  erit  iuterpretacio.  Ejus  eaim  msns  œ$i- 


PRIVATIS    DELICTIS. 

manda  eft.  1.  9.  V.  1.  9.  De  verborum  oblitrationibuî; 
IV. 
In  ejufmodi  ftipulationibus  ,  qua:  quanti  res  efl  pro- 
miflionem  habentf  commodius  eft  certam  furrjmam 
comprehendere  :  quoniam  plerumque  difficilis  rrobatio 
eft,  quanti  cujufqiie  interfit ,  Se  ad  exiguam  fjmmam 
deducitur.  1.  ult.  V.  1.  14.  de  re  judicatâ. 


TITULUS    VI. 

Rem  pufdli,  vel  adolefccntis  ,falvamfore. 
I. 

SI  pofteaquam  pupillus  ad  pubertatem  pervenerit  ru- 
tor  in  reftiruendâtutelaaiiquaiidiumoram  fecerita 
certum    eft  6£  fruftuum  nomine  ,  &   uftirarum  medii 
temporis,  tam  fidejuflbres  ejus,  quàm  ipfum  teneri  ^. 
I.    10. 

û  Mon  rei  nocet  fidejuflbri.  1.  88.  De  verborum  obligationi- 
bus.  1.  68.  de  fidejufforibus.  1,  54.  Locati.  V.  1.  41.  De  fidejuffbri- 
bus,  quœ  eft  tantimi  de  fidejuflbr    fubfidiario. 

h  £rgo  fidejuifor  tutelœ  in  omnem  caufam  fidejubet. 


pa 
ult. 


TITULUS    VIL 

Judicatum  Jolvi. 
I. 

N  ftipulatione  judicatum  folvi  j  poft  rem  judicatam 

:ipa- 


ftatim  dies  cedit  :  fed  exactio  in  tempus  reo  principa- 
i  indultum  ditfertur.  1.    i.  V.  iiiftic.  de  fatifd. 


C.  de  ufur. 


TITULUS    VIII. 

Ratam  rem  haberi  ,  &  de  ratihabitione, 
I. 

JULiANUs  ait,  interefte  quando  dominus  ratam  habere 
debere  (olutionem  in  procuratorem  fadain  ,  an  tune 
demum  cùm  primum  cetticr  fadlus  effet  ,  hoc  autem 
îv7rXa.Tii ,  id  eft  5  cum  laxamdnte  &  ampluudine  accipien- 
dum.  Si  cum  fpanio  quodam  temporis,  nec  minimo, 
necniaximo  ( &c)  quod  magis  intelleûu  percipi,  quàm 
locutione  expiimi  pollit  1.  i  x.  §.  2. 
II. 
Si  commifta  eft  ftipulatio  ,  ratam  rern  iorrùnum  hahl- 
turum  a  ,  in  tantum  corapetit ,  in  quantum  meâ  inter- 
fuit. Id  eft,  quantum  mihi  abeft  ,  quantumque  lucrari 
petuit  b,\.  13. 

a  Dommages- intérêts.  Lncrnm  ceffans  ,  damnum  emergens. 
1  2.  §.  ult.  De  eo  quod  certo  loco.  Sa;piùs  ex  ftipulatione  rem  , 
ratam  haberi  agi  poteft  ,  proui  interfit  agentis  quod  iitigat ,  quod 
confumit ,  quod  advocat ,  quod  damnaïus  folvit.  1.  18.  contra  in 
1.  6.  §.  4.  NautiE  caupones.  Lucrum  continetur  in  aftimatione 
damni.  1.  30  &  33.  Locati  1. 7.  C.  Arbitrium  tutelœ. 

In  -ftipulatione  quâ  procurator  cavet  ratam  rem  domï- 
num  hahiturum  ,  id  continetur  quod  interfit  ftipulatoris^ 
1.  19. 


LIBER     X  L  V  î  L 
TITULUS     L 


De  privatis  déliais. 


CiViLis  conftitutJo  eft  pxnalihus  aclionlhus  huredes  M'  m  té 

nori  teneri ,  nec_  citeras  quidem  fuccc[fores  ;  idcirco  nalfinl'"" 

nec  furti  conveniri  poffunt  a.\.i.  v.  f.  I.  r6.  de  ob.  &  aft.  des  non  tmif 

~n                 A              -Il  rimt  V.f.à 

A  <-oçtra  apud  nos,  quia  deDemusexo^^rate  animas  parsntum.  m,^,  fi.  44' 


LlB. 

II. 


XLVn.    TiT.    II.     DE     fURTIS. 


X. 


10) 


ie'ipetficu- 
ex  ddïRo , 
hsndcm 
tjît. 

Non  jUIo 
triarum. 


7  pturihis 
Ris   unius 
a    pxnam 
rius   non 
fumit. 


Hsredem  autem  furti  agere  pofle  xqaè  conftat  ;  exe- 
cutio  enim  quonimdam  deliâorum  hxredibus  data  eft. 
Ica  Se  legis  Aquilii  adionem  hxies  habst.  1.  i.  §.  i. 
I  II. 

Sed  injuriarum  aûio  hsredi  non  corapetit  bl.  i .  §.  i . 
in  f. 

i  Quia  pœnœ  non  if rogatsE  indignatîo  folam  duritiem  continet. 
L.  7.  De  fervis  etportandis. 

I  V. 

Numqiiam  plura  deliftaconcurrentiafaciiint,utulliiis 
impunitas  detur  :  neqtie  enim  deliftum  ob  aliiid  delic- 
tum  minuit  pœnam.  Qui  igitur  hominem  fubripuit,  & 
occidic  :  quia  fubnpuic  furti  ,  quia  occidit  ,  Aquiliâ 
tenetur:  neque  altéra  harum  adbionum  alteram  confu- 
mit.  Idem  dicendum  (ï  rapuit ,  &  occidit.  Nam  &  vi 
bonorum  raptorum  ,  &  Aquiliâ  cenebitur.  1.  i,  d.  1.  §. 
I.  &  t. 


T  I  T  U  L  U  S 

De  f  unis. 
I. 


I  L 


Si  duo  plurefve  unum  tignum  furatî  funt ,  qiiôd 
fînguli  tollere  non  potuerint ,  dicendum  eft  omnes  eos 
furti  in  folidum  teneri ,  quamvis  id  concredtare  nec 
tollere  folus  polfet  :  Se  ita  utimur.  Neque  enim  poteft 
dicere  pro  parte  furtum  feciffe  fmgulos  ,  fed  totius  rei 
univerfos  :  fie  fiet  fingulos  furti  teneri.  L.  2  i.  §.  g.  V. 
1.  I.  in  f.  ff.  fi  is  qui  ceft.  lib.  elTe  julT.  er.  1.  6.  ff.  arb. 
furc.  cxf. 

XL 

Impubcs  furtum  facere  poteft  fî  jam  doli  capax  fie  e. 
1.  23. 

t  L.  4,  §.  6.  De  doli  exceptione.  L.  m.  De  re  judicatâ. 

xii. 

Qui  tabulas  vel  cautiones  amovet  ,  furti  tenetur 
non  tantùm  pretii  ipfarum  tabularum  ,  verùm  ejus 
quod  interfuit  :  quod  ad  œftimationem  refertur  ejus 
fummx  qux  in  his  tabulis  continetut  :  fcilicec  fi  tanti 
interfuit.  1.  27. 

XIII. 


Êx  Miâé 
plutium  fin^u- 
11  folidum  dc^ 
bent. 


tmpnhes  doit 
capax  furtum 
facii. 


Qui  infime 
mentum  dcbiti 
furatur ,  de  eo 
Ctinetur  quod 
interejl. 


Qui  re  aliéna 
ahutitur  ,  aut 
invilo  domino 
uticur  ,furtunt 
facit. 


a  cogtlatio 
:  faàc  fil- 


S 


OLA  cogitatio  furti  faciendi  non  facit  furem  a.  1. 


.FuTlum  efl 

vtrcSlaiio 

Vidulofa. 


^urtim  aut 

nifefîum 
aut   nec 
•fefliim. 

■jr  mdnifef- 
ejî  tjrn  cum 
0  deprehen- 

ir. 


urti  agunt 
rum    inte- 


\.tkild  périt 
nikil  ha- 


Zredltor  de 
fnore  fiirti 
a  t  etiam  ad' 
1  sus  domi- 


dlonus  ijuo- 
de   furto 
i  t. 

Zimnes  quo- 
t\i  inte-efl 
f:i  agunt. 


a  Cogititionis  pœnam  nemo  patitiir.  L.  18.  De  pœnis.  Vide  L. 
125  De  verborum  llgnificatione.  Nec  etiam  adultcriim  licetquis 
eo  animo  fit  occafîone  data  ysia7y-ii  iplt'ii  L.  225.  De  verborum 
fignificatione. 

II. 

Furtum  eft  contreftatio  rei  fraudulofa,  lucri  faciendi 
gratià,  vel  ipfius  rei ,  vel  etiam  ufûs  ejus  pofTeflîonifve. 
Quod  lege  naturali  i  prohibitum  eft  admittere.  1.  i. 
§•   3- 

i  Id  efl  ,  jure  gentium. 

III. 

Furtornm  gênera  duo  funt ,  manifeftum ,  Se  nec  ma- 
nifeftum.  1.  2. 

IV. 

Far  eft  manifeftus  quem  Itt  àulo^lpa  appellant ,  hoc 
eft  ,  eiim  qui  deprehenditur  cum  furto.  1.  3. 

Nec  manifeftum  furtum  quid  lit,  apparat.  Nam  quod 
manifeftum  non  eft  ,  hoc  fcilicet  nec  manifeftum  eft. 
1.   8. 

y. 

Cujus  interfait  non  fubripi  ,  is  aftionem  furti  habet. 
Tum  is  cujus  intereft  furti  habet  actionem  ,  fi  hontfta 
caufa  intereft.  Itaque  fullo  qui  curanda ,  polienda  vef- 

rimenta  accepit,  femper  agit.  Pisftare  enim  cuftodiam     probe  petat  aliquid  i.  1.  43.  §.  g 
débet.  1.  10.  11.  11. 

Qui  non  habet  quod  perdat ,  ejus  periculo  hihil  eft  c, 
1.  11. 

c  Inanis  efl  aftio  quam  inopia  débitons  exdudit.  La  loi  6.  De 
dolo.  Qui  decumbit  humi ,  non  habet  unde  cadat. 

VII. 

Sed  (  &  )  fi  res  pignori  data  fit ,  creditori  quoque 
damus  furti  aclionem  ,  quamvis  in  bonis  ejus  res  non  fit. 

Quinimb  non  folum  adversùs  excraneum  dabimus  , 
verùm  &  contra  ipfum  quoque  dominum  furti  aâio- 
nem.  1.  12.  §.   1. 

VIII. 

Pr.tterea  habent  furti  aûionem  coloni ,  quamvis  do- 
mini  non  fine  ,  quia  intereft  eorum.  1.    14.  §.  1. 

IX. 

Et  puto  omnibus  quorum  perîculo  res  aliéna;  funt 
veluti  commodati  ,  item  locati  ,  pignorifve  accepti ,  fi 
hx  fubrepra  fint ,  omnibus  furti  aûiones  competere  d. 
1.  14.  §.   16. 

if  Si  debitor  rem  pignori  datam  aut  du  mtaxat  obligatam  vendaf  j 
furtum  facit.  L.  19.  §,  6.  1.  66.  De  furtis.  Ergo  che^nous  an 
feut  contraindre  au  rachat  celui  qui  vend  l'hypothèque. 

Tome  II. 


Item  qui  fi 
Jïrnulans  cre-- 
ditorem  quid 
aceipit. 
Non  furatur 


adh  bel ,  ut 
quid  à  volentt 
accipiat. 


Qui  jumentafibicommodata  longiùs  eduxerit/,  alie- 
nâve  re  invito  domino  ufus  fit ,  furtum  facit.  1.  40.  g. 

/L.  13.  §.  3.  Locati.  g  Vide  L.  76. 

XIV. 

Falfus  creditor  (  hoc  eft  is  qui  fe  fimulat  credicorem  ) , 
fi  quid  accepetit ,  furtum  facit.  1.  43. 
XV. 

Si  quis  nihil  in  perfonâ  fuâ  mentitus  eft  ,  fed  verbis 
fraudem  adhibuit ,  faliax  eft  magis ,  quàm  furtam  facit.  fi'^  'i»^"  fi"^'^ 
Uc  putà  ,  fi  dixit  fe  locupletem  ,  fi  in  mercem  fe  collo-  *"'-  fi-""^"" 
caturum  quod  accepit  h ,  fi  hdejuflbres  idoneos  daturum, 
vel  pecuniam  confeftim  fe  folaturum.  Nam  ex  his  om- 
nibus magis  decepit ,  quim  furtum  fecit,  &  ideo  furti 
non  tenetur.  Sed  quia  dolo  fecit  ,  nifi  fit  alia  adversùs 
euni  aûio  ,  de  dolo  dabitur.  1.  43.  §.  3. 

h  Stellionat ,  ou  plutôt  défaut  d'emploi. 

XVI. 
Qui  alienuni  quid  jacens ,  lucri  faciendi  caufâ ,  fuftu- 
lit ,  furti  obfttingitur  ,  five   fcit  cujus  fit ,  five  ignora- 
vit?  Nihil  enim  ad  furtum  minuendum  facit,  quod  cu- 
jus fit  ignoret.  1.  43.  §.  4. 

XV  II. 

Soient  plerique  etiam  hoc  facere  ,  ut  libellum  pre* 
ponant  continentem  invenilfe  ,  Se  redditurum  eiqui  de- 
fideraverit.  Hi  ergo  oftendunt  non  furandi  animo  fe 
fecilTe.  1.  43.  §.  8.  in  f. 

X  V  1 1 L 

Quid  ersjo  fi  supsTpa,  id  eft,  inventloms prdm'tji  qus 
dicunt  petat  :  nec  id  videtur  furtum  facere  ,  &  fi  non 


Qb;  atienuitt 
jacens  tollit 
lucrt   caufâ   ^ 
furtum  facit. 


Qui  atiqutd 
invenit ,  id 
ae.ete  débet,  ut 
noîum  facïat 
ei  qui  amijît. 


Non  reSè  pe- 
tuntnr  invcn~ 
tionis  prtemia. 


i  L.    I.  §.  5.  De  extraordinariis  Cognitionibus.  Ubi  qusdam 
licèt  lioneftè  accipiantur,  inhoneflè  lamen  petuntur, 

XIX. 


Et^  res  fub- 
renta  perierit  i 
f.rn  aSio  mat 
net. 


Intet  omnes  conftat ,  etiamfi  extinda  fit  res  furtiva  , 
attamen  furti  remanere  a£tionem  adversùs  furem.  1.  4<î. 

XX. 

Redlèdiàum  eft  ,  qui  putavit  fe  domini  voluntate  Fur  efl  qui 
rem  actingere  ,  non  effe  furem  /.  Quid  enim  dolo  facit,  domino  invita 
qui  putat  dominum  confenfurum  fuifte  j  five  falso  id  ,  f""-' centrée 
fivè  verc  putet  ?  Is  ergo  folus  fur  eft  qui  attrcdtàvit  quod 
invito  domino  fe  facere  fcivit.  1.  46.  §.  7.  in  f. 

/  Sine  dolo  furtum  non  comrhittimus.  L.  5.  §.  3^ 

XXI. 

Qui  furem  novit  ,five  indiceteurh  ,  five  non  indicée, 
fur  non  eft.  Cùm  multum  interfit  furem  qnis  celer  m  ^ 
an  non  indicet  :  qui  novit ,  furti  non  tenetur  ;  qui  celât , 
hoc  ipfo  tenetur.  1.  4S.  §.  1, 

m  V.  1.  I.  De  receptatoribus  ^  &  ad  leg.  Jûl.  de  vi  priv.  n.  ult. 

XXII. 


tat ,  non    qui 
falso  crédit 
conféniurum 
effe  dominum. 


Qui  futeifi 
cslat ,  furti 
tenetur  :  nort 
qui  non  indu 
cat. 


Reftè  Pedius  ait  ,   ficut   nemo 


furtum    facit  fin? 

€£  ij 


Carfilh  ,  & 
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dolo  malo  ,  îca  nec  confilium  ,  vel  opem  ferre  fine  dolo 
malo  porte.  Confilium  autem  dare  videtur  qui  perfuadec 
&c  impeilic ,  atqiie  inftruit  confilio  ad  furtum  facien- 
dum  n  :  opem  ftrc  qui  minifterium  arque  adjucorium  ad 
fubripieiidas  res  prœbet.  1.  50.  §.  2  &:  3. 

nV.  /.  53.  §.  I.  De  verborum  fignificatione. 

XX  III. 

Tanri  xftimaiida  (  res  )  quanti  emptorem  0  poteft  in- 

venire.  1.  52.  §■  i?-  i"  ^• 

0  Non  ergo  ex  afFeflione  omnium  res  hîc  aftlmatur  ,  fed  ex 
affeffione  fmgulari.  Contra  L.  33.  Ad  legem  Aquiliam. 

XXIV. 
Maleficia  voluntas  &  propoficum  delinquentis  dlf- 
tinguic.  !•  5  3 . 

XXV. 
Si  pignore  crediror  ucatur.  furti  tenemr.  1.  54. 

XXVI. 
Eum  qui  quid  utendum  accepir  ,  fi  ipfe  alii  com- 
modavit ,  furri  obligari  ,  refponfum  eft.  Ex  quo  fatis 
apparet  fiircum  fierij&fi  quis  ufum  alienx  rei  in  fuum 
lucrum  convertat  :  nec  movere  quem  débet ,  quafi  nihil 
lucri  fui  gratiâ  /7.  Specics  enim  /ucri  eji  ,  ex  alitno  lar- 
giri  q  &  beneficii  debitorum  fibi  adquirere.  Unde  Se  is 
furti  tenetur,  qui  ideo  rem  amovec ,  ut  eam  alii  donet. 
1.  54.  §.  I. 

p  L.  72.  De  re  judicatà.  q  Quia  donatlo  obligat  ad  àyriJ'afa.  L, 
15.  §.  II.  De  liEreditatis  petitione. 

XXV  II. 
Quod  verb  ad  mandati  adtioiiem  attinet  r  ,  dubi- 
tare  fe  ait  ,  num  a;què  dicendum  fit  omnimodo  dam- 
Hum  prarftari  debere  ?  Et  quidem  hoc  ampliùs  quàm 
in  fuperioribus  caufis  fetvandum  ,  ut  etiani  fi  ignora- 
verit  is  qui  certum  hominem  enii  mandaverit',  turein 
elfe  ,  niiiilominus  tamen  damnum  decidere  cogetur, 
Juftiflîmè  enim  procuratorem  allegare  ,  non  fuilfe  fe 
id  damnum  partlirum  ,  fi  id  mandatum  non  fufcepilTet. 
Idque  evidentiùs  in  caufâ  depofiti  apparere  :  nam  licèt 
alioquin  ôequum  videatur  non  oportere  cuiquam  plus 
damai  per  fervum  evenire,  quàm  quanti  ipfe  fervus  fit/": 
multb  tamen  a:quius  effe  ,  nemini  qfficium  fuum  ,  quod 
ejijs  cum  quo  contraxerit  ,  non  etiam  fui  comn^odi 
caufâ  fufceperat  ,  damnofum  ejfe.  Et  ficut  in  fuperioii- 
bus  coMtra6tibus  ,  venditione  ,  locatione  ,  pignore  , 
dolum  ejus  qui  fciens  reticuerit,  puniendum  elfe  di.- 
tumfic;  ita.in  his  culpam  eorum  quorum  caufâ  contra- 
hatur  ,  ipfis  potiùs  damnofam  elfe  debere.  Nam  cerrè 
inandantis  culpam  elTe  ,  qui  talem  lervum  emi  fibi  man- 
daverit. Et  fimiliter  ejus  qui  deponat  ,  quod  non  faerit 
diligentiorcircamonendum ,  qualem  fervum  deponeret. 
l.<îi.§.  ,. 

r  La  loi  56.  §.  i.  dit  :  Si  fur  in  perlculum  mnjorls  pcena; 
deduftus  eft  ,  &  judex  juffit  tantum  reftituere  ,  qu£eftio  furti  ia- 
blataeft.  V.  Baudin,  ad  /.  8.  de  poftulando.  V./.  ult.  b.  V.  n.  uk. 
de  accufationibus.  /  L.  7.  §.  i.  De  danino  infefto. 

Circa  commodatum  autem  merito  aliud  exiftiman- 
dum  ,  videlicet  quod  tune  ejus  folius  commodum  qui 
utendum  rogaveric ,  verfetur  :  itaque  eum  qui  commo- 
daverit,  ficut  in  locatione  ,  fi  dolo  quid  fecerit  ,  non 
ultra  pretium  fervi  quid  amifliirum.  Qiiin  etiam  paalo 
■remifiius  circa  interprœtationem  doli  debere  nos  verfari  : 
quoniam  ut  di£bum  fit  ,  nuUa  utilitas  commodantis  in- 
terveniat.  d.  1.  §.  6. 

Harc  ira  puto  vera ,  G  nulla  culpa  ipfius  ,  qui  man- 
datum ,  vel  depofiturn  fufceperit ,  intercédât  :  carterùm 
fi  ipfe  ultrb  ei  cufbodiam  argenti  forte  ,  vel  nummoruni 
commiferit ,  cùm  alioquin  nihil  unquam  dominus  taie 
«juid  fecifiet,  aliter  exiftimandum  eft  r.  1.  61.  §.  7. 

t  Dicitur  autem  in  §.  8.  colonum  teneri  furti  iî  fruflus  pen- 
dantes vendiderit  in  fraudem  domini. 

XXVIII. 

Ea  qus  legantur  reftâ  via  ab  eo  qui  legavir  ;/ ,  ad  eum 
cui  legata  funt ,  tranfeunt.  1.  64.  in  f. 

u  L.  15.  De  rébus  dubiis. 

XXIX. 
Qui  eâ  mente  alienum  quid  contredtavir ,  m  lucri 


IS    QUI    TESTAMÉNTO,&c. 
facerer  j  tametfi  mutatocoiihlio  ,  id  domino  poftea  red- 
didit  ,  fur  eft  :  nemo  enim  tali  peccato  pœnitentiâ  fuâ 
nocens  elfe  defiit  x.  1.  65.  V.  5.  tf.  vi  bon.  rapt. 

X  L.  S.  C.  Ad  legem  Corneliam  de  falfis. 

XXX. 
Qui  re  fibi  commodacâ  ,  vel  apud  fe  depofitâ  ufus 
eft  ,  aliter  atque  accepit  :  lî  exiftimavit  fe  non  invite 
domino  id  facere  ,  furti  non  tenetur  ,  fed  nec  depofiti 
uUo  modo  tenebitur  y.  Commodati  an  teneatur  ,  in 
culpâ  cEinmatio  erit  ,  id  eft,  an  non  debuerit  exiftimare 
id  dominum  permillurum  ^.  1.  jô. 

y  V.  1.  40.  ;;;  La  loi^  91  ,  dit  :  Si  quis  cùm  fciret  quid  fibi  fu- 
bripi ,  non  prohibuit  cùm  poflet ,  niliilominus  furti  aget. 

XXXI.' 

Incivilem  rem  defîderatis ,  utagnitas  res  furtivas  non 
priùs  reddatis  ,  quàm  ptetium  fuerit  folutum  à  dominis. 
Curate  igitur  cautiùs  negotiari,  ne  non  tantiim  in  damna 
ejufmodi ,  fed  etiam  in  criminis  fufpicionem  incidatis. 
1.  1.  C.  de  furt.  ferv.  corrunt. 

XXXII. 

Civile  eft  quod  à  te  adverfatius  tuus  exigit ,  ut  rei 
quam  apud  te  fuilTe  fateris ,  exhibeas  venditorem,  Nam 
à  tranféunte  &  iguoto  te  emiffe  dicere  non  convenir , 
volenti  evitare  alienam  bono  viro  fufpicionem.  1.  5.C. 
de  futt.  &  ferv.  corrupt. 

TITULUS    III. 
De  tigno  junclo. 

l. 

LE  X  duodecim  a  tabularum  neque  folvere  permkth 
tignum  funivum  &dihus  ,  vel  v'ineis  junclum  ,  mque 
■vindicart.  Quod  providenter  lex  efficit ,  ne  vel  adi- 
ficia  fub  hoc  pra:textu  diruantur  b  vel  vinearum  cultura 
tutbetur.  Sedin  eum  qui  convidtus  eft  junxilfe,  in  dn- 
plum  dat  aiftionem.  Tigni  autem  appeliatione  continetur 
om.nis  materia  ex  quâ  xdificium  conftet ,  vinea:que  ne- 
ceffiria.  Uride  quidam  aiunt  tegulam  quoque,  &  lapi- 
de'n  ,  &  teftam ,  csteraque ,  fi  qua  îedificiis  funt  utilia  ; 
tigni  enim  à  tegendo  ditta  funt.  Hoc  ampliùs  &  cal- 
cem  3  &  arenam  tignorum  appeliatione  contineri.  Sed 
Se  in  vineis  tigni  appeliatione  omnia  vineis  neceffaria 
continentur  ,  ut  putà  perticï  ,  pedamenta.  1.  i,  1.  d. 
§•1. 

a  V.  /.  33.  §.  6.  De  rei  vindlcatione.  L.  7.  §.  10.  De  acquin 
rendo  rerur.i  dominio.  b  Nota  legem  extendi  ad  alios  cafus  ider;- 
titate  rationis. 


incurnt  ,  p^. 
niteniiâ  non. 
likralur. 


Qui  re  com.  | 
modal.:  aliut  \ 
utitur  ,  tjuim.  ' 
accepit,  cuipî 


TITULUS      IV. 

Si  is  qui  tejlamento  liber  eJfe  jujjlcs  erit  *  ,  pojl 
mortem  domini  ante  aditam.  kcsrsditatemfubri- 
puijfe  aut  corrupijfe  quid  dicetur. 

t  V.  1.  48.  Ad  Trebellianum. 

■        I. 

I  quidem  civllis  déficit  adio,  qued  naturâ  squum 
eft  ,  fequimur.  1.  i.  §.   i. 
II. 
In  pluribus  caufis  jufta  ignorantia  excufationem  me- 
retur.  I.  i.  in  f. 


T  I  T  U  L  U  S     V. 

Furd  adversùs  nautas ,  caupones  ,/lahulanos. 
J. 

IN  eos  qui  naves  ,  cauponas  ,  ftabula  exercebunt  , 
fi  quid  à  quoquo  eorum,  quofve  ib.i  habebunt ,  fur- 
tum fadum  elfe  dicetur,  judicium  datur  ;  five  furtum" 


LiB.    XLVIL    TiT.    X.    DE    INJURIIS    ET    FAMOSIS,  Sta 


mtur    eorum 
jmine  quos 
<i  huilent. 


Caupo  praf- 
t  ftflum  in- 
éiiJtorum  , 
n  vi^tonim» 


Nie  exercltor 
efiotiim. 


îs  fitre  dicU 
urddiâum 
ai  -prohlbere 
o:-it. 


ope,  conlîllo  exercicoris  faftiim  fie  ,  five  eorum  cujus 
qui  iu  eâ  navi  navigandi  caufà  effet.  Navigandi  autem 
causa  accipere  debemus  eos  qui  adhibentur  uc  iiavis  na- 
viget ,  hoc  eft ,  naucas.  1.  i .  d.  1.  §.  i . 
I  I. 
Caupo  prœftit  fadtum  eorum  qui  in  eâ  cauponâ  ejus 
cauponx  exercendï  caufâ  ibi  func  :  item  ,  eorum  qui 
habitandi  caufà  ibi  func.  Viatorum  autem  fadum  non 
pn-eftac.  Namque  viatorem  fibi  eligere  caupo  vel  llabu- 
larius  non  viderur.  Nec  repeliere  poteft  iter  agences  a  î 
mhabitatores  vero  perpétues  ipfe  quodammodo  elegic 
qui  non  rejecit ,  quorum  fa£tum  oportet  eunr  prœftare. 
1.   I.  §.  ult. 

a  V.  C.  1.  I.  §,  ult,  L.  2  &  3.  Nautœ ,  caupones.' 

III. 
In  navi  vedorum  factum  non  prseftatur  L  I.  un.  §. 
ult.  in  f. 

Ir  Scilicet  in  duplum,  fecus  In  Cmplam.  Cuj,  Vide  qus  dlxi 
hîc  ad  /.  6.  §.  3,  Nautas  ,  caupones. 

TITULUS     VI. 

Si  jamilia  funutnficiffe  dicetur, 

I. 

II  accipicur  fcire ,  qui  fcic  &  potuit  prohibere.  1.  i . 
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Qui  arbores 
idunt ,  ut  la' 
Qnes  punlun- 

T. 

Vlurium  de- 
Hitm  fingulos 
folidum 
ligat. 

Radiccs  vi- 
ril in  nojlrum 
miffas  nci- 
Ve  non  Uut , 
i  agendurn  , 
n  ejji  eijus. 


ion  radiées, 
!  origo  arho" 
■  dominum 
Viicat, 


TITULUS    VU. 

Arborum  furùm  ccefarum. 

I. 

SciENBUM  eft  eos  qui  arbores,  &  maxime  vîtes  ceci- 
derant ,  eciam  tamquim  ktrones  puniri.  1.  1. 
li. 
Si  plures  eandem  arborem  furtim  ceciderinc  a  cum 
fingulis  in  folidum  agetur.  1.  6, 

a  Z.  2!.  §.  g.  De  furtis. 


I  I  I. 


T'Co'èrcentUT 
q,  coatlis  ho- 
n  ■ihus  aitt 
r  lunt  ijuid , 
.1    Jjinnuiu 
'•  unta 


Ireditor  res 
.  obligatas 
raplens  in 
len  inçidit. 


Si  arbor  in  vlcini  fundum  radices  porrexit,  recîdere 
eas  vicino  non  licebit  b  :  agere  autem  licebic ,  non  efle 
ejus ,  ficuti  tignum  aut  protedtum ,  immilTum  habera» 
\.6.%.u 

h  Nemo  fibi  jus  poteft  dicere ,  ne  occafio  fit  tumuitûs.  L.  176. 
De  re  judicatâ.  « 

IV. 

Si  radlcibus  vicini  arbor  aletur  ,  tamen  ejus  eft ,  in 
cujus  fundo  origo  ejus  fuerit.  1.  6.  in  f.  c. 

c  Vide  tit.  De  glande  legatà.  L.  11.  h.  /.  6.  De  aquâ  &  aqur.' 
Utrum  hœc  aftio  detur  venditori  vel  emptori  fundi. 


TITULUS    VIII. 

Vi  bonorum  raptorum  &  de  turban 


PR^toR  zit  a  ,  Jî  cul  dalo  malo  homlnihus  coaclis 
àamni  quid  faclum  ejfe  dicetur  ,  fîve  cujus  bgna. 
rapta  eJfe  dlcentur ,  in  cum  qui  idfccijfe  dicatur  ,  judicium 
dabo.  1.  1. 

a  La  loi  2.  §.  îO.  dit  :  Si  publicanus  pecus  abduxlt  dum  putat 
contra  legem  veftigalis  aliquid  faflum  efle,  quamvis  erraverit, 
agi  tamen  non  poteft  adversùs  eum  vi  bonorum  raptorum.  Rc 
vera  furtum  fine  affeftu  furandi  non  commitiitur. 

I  I. 

Res  obligatas  fibi  creditorem  vi  rapientem ,  non  rem 
licitam  facere  ,  fed  crimen  cominittete  convenit.  1.  3. 
C.  eod.  V.  inf.  ad  leg.  Jul.  de  vi  priv.  1.  7.  b. 

h  L.  13.  Quod  meiûs  causa.  L.  ■;.  Ad  leg.  Jul.  De  vi  priv. 
L,  ji  De  t^cquirendâ  vel  anaittendà  poiTeffione. 


TITULUS    IX. 

De  inccndio  ^  ruina  ,  naufragio  ,  rate  ,  nave 
expugnatâ. 

h 

IN  eum  (judicium  datur)qui  exincendio,  ruina,  nau- 
fragio, race,  nave  expugnatâquidrapuiire  ,  recepilfe 
dolo  malo  a  5  damnive  quid  in  rébus  dedifle  dicetur.  1. 1 . 

a  L.  I.  Ad  leg.  JuLDe  vi  priv. 

Hujus  edi£ti  utilitas  evidens  ,  &  juftilîima  feveritas 
eft  :  fi  quidem  publiée  intereft  nihii  rapi  es  hujufmodi 
cafibus.  d.  1.  §.  I . 

II, 

Non  tantùm  autem  qui  rapuit ,  vetùm  is  queque  qui 
recepit  ex  caufis  fupra  fcriptis  tenetur  :  quia  receptores 
non  minus  delinqutuit  ,  quam  adgtefTores.  1.  3.  §.  3. 

m. 

Quod  ait  pr^tor  de  damno  dato  ,  ita  demum  locum 
habet  fi  dolo  malo  damnum  datum  fit  :  nam  fi  dolus- 
malus  abfit  b  ,  ceffat  ediiftum.  Quemadmodum  ergo 
procedic  quod  Labeo  fcribit ,  fi  defendendi  mei  caufâ 
vicini  sdihcium  orco  iiicendio  diffipaveriin  :  &C  meo 
nomine  ,   Se  familiae  ,   judicium    in    me    dandum  ? 

Cùm  enim  defendendarum  mearum  œdium  causa 
fecerim  ,  ucique  dolo  careo.  Puto  igitur  non  effe  ve- 
rum  quod  Labeo  fcribit.  An  tamen  lege  Aquiliâ  c  agi 
cùm  hoc  polîlc  ?  Et  non  puto  agendurn.  Nec  enim  in- 
juria hoc  fecit ,  qui  fe  tueti  voluic ,  cùm  alias  non  poffec» 
Et  ita  Celfus  fcribit.  1.  3.  §.  7. 

h  DeUctum  fine  dolo  non  comniittitur  ,  fed  quafi  delifium. 
c  V.  /.  49.  §.  I.  Ad  legem  Aquiliam.  L.  7.  §.  4.  Quod  vi  aut 
clam.  V.  /.  27.  §.  1.  Locati. 

I  V. 

Plutimum  intereft  peritura  collegerint  (  qui  diripuiffe 
aliqua  ex  naufragio  ptobancur  )  an  qux  fervari  poffint  , 
flagitiosè  invafetunt.  1.  4.  §.  i.Et  omnino  ut  in  cîieris , 
ita  hujufmodi  caujls ,  ex  pc  fonarum  conditione  ,  &  rerum 
qualitate  ,  &  diUgenter  funt  âjlimandz  ,  «e  quid  aut  dti- 
rius  aut  remijjïus  conflituatur  quam  cxufa  poyulabit.  à, 
§.  in  fin. 

V 

Ratis  vi  fluminis  in  agrum  meum  delats  d,  non  aliter 
poteftatem  tibi  faciendam ,  quàm  fi  pra:terito  quoque 
damno  mihi  caviffes.  1.  8. 

rf  V.  De  damno  infefto.  n.  3  &  4. 


In  raplôM  ^ 
ex   incendia  j 
ruina ,    nau' 
fra^iii  animad- 
Venitur. 


Par  aigref- 
f.ri  recepi^r. 


TITULUS     X. 

De  injuriis  &  farnojîs  llbellls, 

L 

NjuRiA  ex  eo  difta  eft ,  quod  non  jure  fiât.  Omiie 

enim  quod  jure  non  fit  ,  injuria  fieri  dicicur.  Hoc 
generaliter.  Specialiter  autem  injuria  dicicur  concu- 
iTiêlia  ,  incerdum  injuris  appellatione  damnum  culpà 
datum  fignificatur  «  uc  in  lege  Aquiliâ  dicere  folemus  : 
interdum  iniquitacem  ,  mjanam  dicemus.  IMam  cum 
quis  inique,  vel injuftè fencentiam  dixit,injuriam  ex  eo 
didam  ,  quod  jure  &C  juftitiâ  caret ,  quafi  non  injuriam  ï 
contumeliam  autem  à  contemnendo*  1.  14 
II. 

Injuriam  autem  fieri  Labeo  ait  ,  auc  re  ,  aut  verbis  : 
re ,  quoties  manus  inferuntur  :  verbis  autem  ,  quoties 
non  manus  inferuntur  ,  convicium  fit.  1.  i.  §.   i; 
ÎIL 

Omnemque  injuriam  aut  in  corpus  infetri  ,  aut  àd 
dl^^nicatem  ,  aut  ad  infamiam  pertinere  :  in  corpus  fit , 
cùm  quis  pulfatur  :  ad  dignicatem  :  cùm  cornes  ma-' 
irons  abducitur  :  ad  infamiam  ,  cùm  pudlcicia  atten- 
Eatur.  1.  1.  §.  i< 
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IV. 

îrem  aut  per  femetipfum  alicui  fit  injuria,  aut  per  alias 
petfonas.  Per  femer ,  cùm  diredo  ipfi  cui  patrifamilias  , 
vel  matrifamiliâs  lit  injuria  :  per  alias  ,  cum  per  confe- 
quenrias  fit,  cum  fie  liberis  meis  ,  vel  fervis  meis  a, 
vei  uxoti ,  nuriiive.  Spediat  enim  ad  nos  injuria  qux  in 


DE     EXTRAORDINARIIS  Ac' 

xm. 

Is  qui  jure  publico  utitur  ,  non  videcut  injuiice  fa- 
cienda:  causa  hoc  facere.  Juris  enim  execurio  non  habet 
injuriam.  1.    i  j.  §.  i. 

XIV. 

Si  quis  de  honoribus  decernendis  alicujus  paffiis  non 


hisfit,  qui  vel  poteftati  noftrz  ,  vel  afFeftui  fubjeûi     fie  decerni,  utputà  imaginem alicui ,  vel  quid  aliud  taie, 

an  injuriarum  teneatur  :  5c  ait  Labeo,  non  teneri:qiiam- 
vis  hoc contumeliœ  causa  faciet.Etenim  multùminterefl:, 
(  inquit  )  contumelia;  causa  quid  fiât ,  an  veto  fieti  quid 
in  honoreni  alicujus  quis  non  patiatur.  I.  i  j.  §.4. 
XV. 

QuîE  jure  poteftatis  à  Magiftratu  fiunt ,  ad  injuriatum 
aûionem  non  pertinent.  1.  15.  §.  6. 
XVI. 

Quod  ait  pr.-Etor  ;  ^  quis  adversùs  ea  feterit  ,  prout 
qU(t:,uc  Tes  cric  animaiv tnam  :  fie  intelligendum  eft  , 
ut  plenior  effet  prartoris  animadverfio,  id  eft  ,  &  quod- 
cumque  eum  moverit  /' ,  vel  in  perfonâ  ejus  qui  agit  in- 
juriarum  aûione  ,  vel  ejus  adversùs  quem  agitur  ,  vel 
etiamin  re  ipfà  in  qualitate  injuria  audiat  eum  qui  agit/. 
1.  i5.§.  zS. 


funt.  1.  I.  §.  3. 
«  L.  8.  §.3.  Quod  metûs  causa. 

V. 

Hitredis  intereft  defun<fl:i  exiftimationem  purgare  b. 

h  Egregium  &  lionfftum  intereffe.  Contra  injuriarum  aûlo 
haredi  noa  competit.  L.  10.  §.  i.  Si  quis  caution.  L.  13.  hic, 

VI. 

Quod  fi  viro  injuria  faâa  fit ,  uxor  non  agit  :  quia 
defendi  uxores  à  vitis  ,  non  viros  ab  uxore  a;quum  eft. 
1.  1. 

VII. 

Sanè  funt  quidam  qui  facere  non  poffunt  ( /'/y'^rww;  1j 
ut  putà  furiofus  ,  &  impubes  qui  doli  capax  non  eft. 
Namque  hi  pari  injuriam  folent  ,  non  facere.  Cùm  enim 
injuria  ex  afFeftu  ficientis  c  confiftat ,  confequens  eric 
dicere  hos,five  pulfent ,  fiveconviciumdicant, injuriam 
feciffe  non  videri.  1.  3.  §.  i. 

c  Von  ne  peut  faire  he  prcccs  à  un  furieux ,  ni  le  punir  pour 
un  crime  commis  teinpore  dilucidii  intervalli ,  p^irce  qu'il  faut 
que  chacun  ait  la  liberté  de  fe  dzfendre  ,  &  pe  t  être  jutéjit-il  de 
bonnes  raifons  pour  l' fai'c  i'il  étoit  dans  fon  bon  fens.  O1  ne  peut 
lui  crin  un  curateur ,  parce  que  l'ordonnance  ne  le  dit  pas  ,  elle 
ne  parle  que  du  muet  &  du  fourd  ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à 
Viiifenfé  :  enforte  que  s'il  devient  furieux  après  l'in/lruélion  , 
mais  a>'ant  le  dernier  interrogatoire  ,  la  peine  pul'lique  ne  pourra 
être  infligée.  Mais  pour  les  intérêts'  civils  de  la  Partie  ,  on  peut 
le  condam'irr  ,  mais  ce  fera  par  la  voie  civile  feulement ,  enforte 


Nonfacii  ifc 
juriam  qui  ju- 
re Juo  utitur. 

Non  teuetur 
injuriarum  qui 
ne  lionor  ali- 
cui decernatUT 
ohfiiiit. 


Quodexeffi- 
cio  facit  ma- 
gijlratus  ,  non 
ejl  injuria. 

Injuria:  afl- 
mantur  ex  per- 
fonis  fr  quali- 
tate  injuria- 
rum. 


1  La  loi  18  dit  :  Eum  qui  nocentem  infatnavit  non  efle  bo- 
num  sequum  ob  eam  rem  condemnari ,  peccata  enim  nocentium 
nota  efle  &  oportere  &  expedire.  L.  31.  Depofui. 

/  Non  teneiur  qui  curavit  ut  conviiium  fieret,  fi  faftum  non 
fit.  L.  15.  §.  10.  V. /.  T.  f. 

XVII. 

Injuriarum. xftimatio  non  ad  idteinpusquojudicatur  , 
fed  ad  id  quo  fafta  eft  ,  referti  débet  m,\.  21. 

m  Non  augeiur  ex  poft  h&o  prœteriti  déliai  œftimatio.  L.  134. 
§.  I.  de  regulis  juris. 

X  V  1 1 1. 
Si  quis  injuriam   atrocem  fecerit ,  qui  contemnere 


I 


faudra  convertir  les  ir.formations  en   enquêtes  ,  de  même  que  injuriarum  judicium  polîît  ob  infamiam  fuam  &  egeft.l- 

î'i/«o;f  morf.PœniEpropterexempluminfliguntur.L.  7.  §.  3.Ad  tem  „  ,  prxtor  acricer  exequi  hanc  rem  débet  o  ,  &  eos 

legem  Juliam  Majeftat.s,  &  in  emendationem  hoœinura.  L.  20.  ^^^j  injuriam  fecerunt  coercere.  1.  ?  ^ 
De  pœnis, 

VIII. 

Patiquis  injuriam ,  etiam  fi  non  fentiat ,  poteft  :  facere 
nenio  ,  nifiqui  fcitfe  injuriam  facere.  1.  3.  §.  2. 
IX. 

Atrocem  injuriam  qualî  contumeliofiorem ,  &  ma- 
jorem  accipimus  ,  atrocem  autem  injuriam  aut  perfonâ, 
aut  tempore,  aut  reipfa  fieri  Labeo  ait.  Perfonâ  attocior 
injuria  fit ,  ut  cùm  magiftratui  ,  cum  parenti  ,  patrono 


fiât.  Tempore  ,  fi  kidis  &  in  vonfpeûu;  nam  pra;toris  in     objicere.  1.  5.  C.  de  injur. 


qui  injuriam  tecerunt  coercere.  1.  5  5 
n  Infamia  &  egeftas.  o  L.  i.  §.  ult.  De  pœnis. 

XIX. 
Conftitutionibus  principalibus  cavetur  ,  ea  qux  in- 
famandi  akerius  causa  in   monumenta  publica  pofita 
funt ,  tolli  de  medio.  1.  37. 
XX. 
Aliud  convicii  confilio  aliquid  injuriofum   dicere  , 
aliud  in  rixâ  inconfulto   calore  prolapfum   convicium 


confpeâu  ,  an  in  folitudine  injuria  facta  fit ,  multùm  iji- 
terefie  ait  d  ;  quia  arrocior  eft  qui  in  confpeâu  fiât.  L. 
7.§.7&8. 

d  V.  /.  ult.  De  ritu  nuptisrum.  L.  ult.  De  abigeis. 

X. 
Injuriarum  à£tio  ex  bono  &  iquo  eft  :  &c  diflîmula- 
tione  aboletur.  Si  quis  enim  injuriam  derelinquerit  , 
hoc  eft  ftatim  palTus  ad  animum  fuum  non  revocaverit, 
pofteà  ex  pœnitentiâ  remiffam  injuriam  non  poterie  re- 
colere.  f.  1.  1 1.  §.  i. 

e  Réminifcence  non-recevahle.  Remittentibus  aSiones  fuas  non 
datiir  regrefTiis.  L.  14.  §.  9.  De  jEdilitio  ediâo.  L.  7.  in  fine.  De 
fervis  exportandis. 

Qui  accipit  fatifdationem  ,  injuriam  fuam  remifit. 
Nam  &  fi  nudâvoluntate injuriarum  remifit,  indubitatè 
dicendumeil;  extingui  injuriarum  aûionem  ,  non  minus 
quàm  fi  tempore  abolita  fuerit  injuria.  1.  17.  §.  6. 

Injuriarum  aftio  anno  prœfcribitur/1 1.  5.  C.  de  inj. 

yTJifi  de  creditore  agatur.  Tune  enim  viginti  anni  requiruntur. 

XI. 
Si  mandatu  meo   fadta  fit  alicui   injuria  ,   plerique 
aiunt  ,  ram  me  qui  mandavi ,  quàm  eum  qui  fufcepit , 
injuriarum  teneri.  1.  11.^.  5. 
XII. 
Injuriarum  a6tio  neque  hœredi  g  neque  in  hxredêm 
datur.  1.  1 3.  ^. 


XXI. 

Injuriarum  caufa  non  publicii  judicii,  fed  privaticon- 
tinec  cjuerelam.  1.  7.  C.  eod. 

XXII. 

Si  quis  famofum  libellum  five  domi ,  five  in  publico, 
vel  quocumque  loco  ignarùs  reperit  ,  aut  corrumpat 
priufqaam  alter  inveniat  ,  aut  nuUi  confiteatur  inven- 
tum.Si  verbnon  ftatim  eafdem  chartulas  vel  corruperit  , 
vel  igni  confumpferit ,  fed  vim  earum  maujfeftaverit  , 
fciat  fequafi  auâorem  hujufmodidcliélicapitaii  fenten- 
tiœ  fubjugandum.  1.  i.  C.  de  famof.  libell.  V.  1.  5.  §. 
5.  1.  15.  §.  29.  ff.  de  injur. 


TITULUS     XI. 

De  extraordinariis   criminibus. 
I. 


Speltandilm 
temttus  quo 
fa  S  a  efl  injii- 
ria  ,  non  quo 
judicatur. 

Acriîis  coerm 
ceniur  viles 
perfonâ  qutz 
judicium  inju- 
riarum content' 
nere  pojfint. 


Tolluntuf 
é  monumentii 
jndicia  pofitet 
in  alicujUs  in, 
farr.iam, 

Aliul  confia 
lio  ,  aliud  in. 
calure  rixa 
convicium  pro\ 
ferre. 

Injuriarum 
judicium  pri-, 
vatum  efi.  1 

Qui  famofum 
libellum  inve- 
nerit ,  nec/up» 
prejferit  ,  pra 
aafîore  habt- 
tur,  &  puni- 
tur. 


S" 

k^  tu 


gL.  1.  §.  6.  Ubi  hssredis  intereft  defunftl  exiftimationem  pur- 
gare,  h.  L.  10.  §.  2.  Si  quis  caution. 


iLLiciTATORES  alienarum  nuptiarum  ,  itemque  ma- 
:imoniorum  interpellatores,  &fi  effeûu  fcelerispo- 
tiri  non  poffunt,  propter  voluntatem  perniciofœ  libidi- 
nis  a  extra  ordinem  puniuntur.  1.  i.  ' 

a  Contra  L.  i8.  De  pœnis.  Et  diftingue  conatiim  à  fpei  cog!- 
tatione.  V.  1.  225.  De  verborum  fignlficatione.  L.  15.  §.  10. 
Titali  prîecedentis. 

I   I. 


Conatus  fiitl 
effiSu  puni- 
tur. 


Sub  pra:rextu  Religionis  ,  vel  fub  fpesie  folvendi 
voti ,  coetus  illicites  nec  à  veteranis  tentare  oportet. 
Lite  conteftatà  hœc  adio  ad  fuccefîores  pertinet.  d.  1,    1.  2. 

Sceliionatûs 


Cœtus,etl:if 
prœiextu  tdi-, 
gionis  ,  /an'ir 
illUiti.  fl 


Non  ejl  pif 

[icum  judi- 
hm  (leliwni- 
.s ,  nec  exp'f 
ta  hXTedita- 

Caveat  Ma- 
Hratuinedn- 
m  oncretur 
T  Dardam- 
|M,  é"  eos  qui 
\ndere  notint 
(lopretio. 


'.âterds  dâul  ■ 
tiiias  &fal- 
s  mcnfuras 
.  ihcnles  fil- 

\'4ndi. 


yunt  quadiim 
•mina  ceriis 
ilocis  ufila~_ 
I ,  alibi  in-  ' 
Jgniia, 
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m. 

Stellîanacùs  vel  expilata:  hsréditatis  judicia  accufa*- 
tioiiem  quidera  habeuc ,  led  non  fun:  publica.  1.  3. 
IV. 

Débet  cuftodire  (  proconfal  )  ne  Dardanani  6  ullius 
mercis  iînt ,  ne  aiit  ab  his  qui  coempcas  merces  fuppri- 
munt ,  aut  à  locupledoiibus  qui  frinSus  fuos  a^uis  pré- 
dis vendere  nollent ,  dum  minus  uberes  proventus  ex- 
pédiant (  ne  )  annona  oneretur.  I.  ë.  c. 

i  Dardanarius  ,  Cociator  ,  Ariblatorî  maTma>^>!S ,  fiiUfi'i , 
^avra/LitiTci/ioXc;  ^  c-jr()îc«;rî;Ao3- ,  Monopoleur. 

C  V.  tit.  de  lege  Juliâ.  De  artiionâ. 

V. 
Onerant  annonam  etiam  datera  adultérins  d,  de  qili- 
bus  D.  Trajanusedidumpropofuit,  quo  ediiflo  poçnara 
legis  Cornelia:  in  eos  ftatuit.  1.  ^.  §.  i. 

d  L.  32.  §.  I.  De  Icgc  Cornellâ.  De  falfis. 

VI. 

Sunt  qusdam  quœ  more  ptovinciarum  coercitioaem 
folentadmittere.  Utputà  in  provinciâ  Arabiâ  s-uoTT-f  A;;^oi', 
id  ejl ,  lapidum  pojiiionem ,  crimen  appellant  e.  1.  p.yC 

e  V.  1.  16.  §.  9.  De  pœnis./Plerique  inimicorum  folent  lapi- 
des ponere  indicio  futures  quôd  fi  quls  eum  agrum  coluliTetj  malo 
letlio  petiturus  effet. 


f.: 


'toncuffionh 
*.enettiT  qnifin- 
^it  jujfum  priz- 
Yidis. 

hem  qui  cri' 
mcn  minatur  , 
\'el  ut  accuftt 
aut  non  accu- 
fet ,  pecuniam 
accipit. 


TITULUS  XI  T.  Defepulchw  violato. 

La.  loi  3.  §.  5.  iit  ;  D.  Hadiiarius  refcripto  pœnam  ftatuit  in 
eos  qui  in  civitate  fepeliunt.  Quid  tamen  fi  lex  munlcipalis  per- 
riittat  ?  Poft  refcripta  principalia  an  ab  lioc  difcelTum  fit ,  videbi- 
mus.  Quia  generalia  funt  refcripta  ,  &  oportet  imperialia  ftatuta 
fuam  vim  obtinere  &  in  omni  loco  valere. 


TITULUS    XIII. 

De  concujjione  *. 

*  Concuffio  cft  terror  injeflus  pecuniœ  vel  rei  alterius  extor.; 
quendscaufà.  Ciijacius. 

SI  fimulato  praefidis'juffii  concuffio  intervenit,  abla- 
cum  ejufinodi  terrore  reftitui  pr«ïles  provinciï  jii- 
bst  ,  &  deiiclum  coercet.  1.  i . 

1  I.- 

Si  ideo  pecuniam  quis  acceplc ,  qiiod  crimen  minatus 
fit,  potefl:  judicium  publicum  efle  ex  fenatufconfultis  , 
quibus  pœnâ  legis  Corneiix  teneri  jubentur  qui  in  ac- 
cufationem  innocentium  coierint ,  quive  ob  accufanduni 
vel  non  accufandam  ,  denuntiandum  vel  non  denuntian- 
dum  teftimonium  ,  pecuniam  acceperint.  1.  2. 


Vo  frequen- 
â  HhJus  cri' 
unis  duriùs 
'puniuntur  abi* 
Igei, 

Âbigeïfunt 
qui  pccora  ex 
pafcuis  a  vel 
armentis  jub- 
^raàiint. 


-  QutTnajorà 
'nnimalia  abi- 
^unt  5  graviùt- 
vuniuntur.     ._ 

Siyeriùs  pu- 


FURIBUS    BALNEARIÎS.  lof 

prehendantur ,  ideo  &  graviter  puniri  eorum  admif- 
lum  folec.  1.  2.  Vide  infra  de  furib.  bal.  n.  z. 
V. 

Oves  pro  numéro  abadtorum  aut  furem  aut  abi-reuni 
faciunt.. Quidam  decem  oves  gregem  elle  putaverunr, 
porcos  etiam  quinque  ,  vel  quatuor  abadlos  >  equum  , 
bovem  vel  unum  abigeatûs  crimen  facere.  1.  5. 
VI. 

Eum  quoque  pleniùs  a  coercendum  qui  à  ftabulo 
abegic  domitum  pecus  non  à  fylvâ,  iiec  grege  b.  1.  3. 
§.  I. 

a  Cujacius  legit  Icnihs  non  pltniùs.  b  V.  1.  ult.  De  rltu  nup- 
tiarum.  1.  7.  §.  7  &  8.  De  injuriis.  L.  i.  De  furibus  balnearum. 


TITULUS     XIV. 

De  abiseis. 
1. 

ABiGEi  cùm  duriffimè  puniuntur  ad  gladium  damnari 
folent.  Puniunturautem  durifiimè  non ubique ,  fed 
ubi  frequentius  eft  id-genus  malehcii.  1.  i . 

il. 

Abigei  autem  propric  hi  habentur  qui-  pècora  ex  paf- 
cu-is  j  vel-ex  armentis  fubtra'iunt ,  &  quodammodo  de- 
prxdantur,  &  abigendi  ftudium  quafi  attem  exercent, 
equos  de  gregibus  j  vel  baves  de  armentis  abducentesi 
Cxterùm  lî  quis  bovem  aberrantem  ,  vel  equos  in  foli- 
tiidine  relictos  abduxerit,  non  eft  abigeus ,  fed  fur  po- 
tiùs.  1.  I.  §■  I. 

III. 

Qui  porcam  vel  capram  j  vel  vervecem  abduxit,  non 
tam  graviter ,  quàm  (jui^majpra  ajiimalia  abigunt ,  pleâi 
débet.  1.  i.  §.  i.       ."        , ,' 

iv. 

Quia  plerumgu«  abigei  &c    ferro  utuntur  ,■  fi  de- 


hlunturqmii 
Tnr.ii  ab'i"un\ 


Ahigium 
fine  dijli/)c;u. 
porcorum  nu- 
merus. 


Gràvitt's  ejl, 
Jlabulii  abigi 
re ,  qïiain 
alîu/idèk 


TITULUS     XV. 

I?e  prceycirlcatione, 

I. 

RjïVAMcATOR  eft  quafi  varicator  a  ,  cjui  diverfani 
partem  adjuvat  proditâ  caufâfuâ.  Quod  nomen  La- 
beo  à  varia  certatione  traâum  air.  Nam  qui  prxvatica- 
tur  ex  utrâque  parte  conftitit,  quinimo  ex  altéra.  1.  i. 

a  L.  I.  §.  I.  &  1.  I.  §.  6.  Ad  fenatufconfultum  Turpillianum. 

I  I. 

In  omnibus  caulîs ,  prxterquam  in  fanguine ,  qui  de- 
latorem  corrupit  b  ,  ex  fenatufconfulto  pro  viclo  habe- 
tur.  1    ulr.  c, 

t  Quœlibet  eft  honefta  ratio  fanguiniseximendi.  1.  18.  C.  De 
tranfailionibus.  c  L.  29.  De  jure  fifci.  1.  14.  Ad  leg.  Jul.  de  adi,l- 
teriis. 


TITULUS    XVI. 
De  receptatoribus. 

I. 

Essijviuk  gémis  eft  receptatorum  j  fine  quibus  nemo 
laterediu  potefta.  Et  pritcipitur,  ut  perindèpunian- 
tur ,  arque  latrones.  In  pari  caufâ  habendi  fuat  :  quia 
apprehendere  latrones  pollen: ,  pecuniâ  accepta  ,  vel 
fubreptorum  patte  dimifeti^it  ^.  1.  i. 

a  V.  1.  48.  §,  I.  De  furtis.  Ad  legcm  Juliam.  De  vi  privatà.  n; 
ult.  &  de  vi  bonorum  raptorum.  n.  ult.  h  Afîinis  autein  qui  latro- 
nem  recipit,  non  tara  graviter  punitur.  1.  2. 


Travancai 
eft  qui  divi 
fam  panent 
adjuvJti 


DeldtOTÎs  c 
Tuptorpro  V 
ta  cfi ,  prat 
quam  in  car 
fangiiinis. 


Pro  lair 
receptatore: 


Eos  qui  fecuHj  alieni  criminis  reos  occultando,  eum 
eamvefociarunt ,  paripfos  &  reos  pœnaexpeftet  :  &,ia- 
trones  quifquis  fciens  fufceperit ,  &  eosofferre  judicibus 
fuperfederit ,  fupplicio  corporali,  aut  difpendio  faculta-:. 
rum,  pro  qualitaceperfon«,&  judicisaiftimatione  pUc-,      -- 
tetur.  1.  I.  G,  de  his  qui  latr.  vel  al.  crim.  i.  occ.  i>-»viî' 

Latfones  auxilio  militari  inde  eximendi  c  quo  aufu-  Puhlehâi 
gerunt ,  &  laritant  :  iique  puniendi ,  qui  apud  fe  lacitan-  latronesoci 
tem  non  exhibent.  1.  2.  C.  eod.  tavcnnti 

■  c  Manu  militari.  1.  68.  De  rei  vindicaticme. 


TITULUS    XVIL 

De  furibus  balnear'ds, 

I. 

URES  noiturniéxtràordinem  audièndifunt,5t  caufâ,     Ifuriàs  v 
cognitâ  puniendi  a.l.  l.  turnifires^ 

a'L.  3.  §.  I.  De  abigeis.  L.  2.  De  efFrâfloribus. 

II. 

Si  telo  fe  fures  defenduiit,  ve-1  eirradores  ,  vel  citlti      ^"^  '''""  ' 

Sr^Aàs   p. 


hisfimiles  ,nec  qiiicquam*percuirerunt,  metallipœnâj 
vel  honeftiores  relegationis ,  afficiendi  erunt.  1.  i; 


*  Qu- 


io« 


XLVIII.    Ttt.    II. 


TITULUS    XVIII. 

De  effraclonbus  &  expilatoribus, 
I. 

E  his  qui  carcere  effradto  evaferunc  fiimendum 
fupplici  im  a.L.  i .  Quod"  fi  per  negligentiam  cuf- 

todiim  evaferiuit  ,  leviùs  puniendi.  d.  1.  v.  1.  13.  ft.  de 

ciiftod.  &  exhib.  reor. 

a  El  France  on  fjit  le  procès  pour  le  bris  de  prifon, 

I   I. 

Iiner   effraiTcores    varié    animadvertitur.  Acrociores 
enim  funt  noûurni  effradtores.  1.  z. 


TITULUS     XX. 

Stdlionatus. 


AxtMÈ  in  his  locum  habet  {JîelHonatus  )  a  ,Ç\  qiiis 
force  re:ii  alii  obligaram  ,  diflin-.ulatâ  l>  obliga- 
tione  ,  per  callidiracem  ,  alii  diftraxeric  ,  vel  permu- 
taveric  ,  vel  in  fokiciim  dederit  :  nam  hs  omnes  fpe- 
■cies  ftellionatum  continent.  1.  3.  §.  i.  c. 

a  L.  43.  §.  3.  De  fi]rtis.  b  Che~  nom  il  faut  déclare'  la  chofe 
franche  &  quitte.  cV  .h.  36.  De  pigneratitiâ  aflione. 

Improbum  quidem  &:  criminofum  fateris  ,  eafdem 
tes  pliiribus  pignoralFe  ,  diliinntlando  in  pofteriore 
obligafone  ,  quôd  exdem  aliis  pigncri  tenerentur. 
Verùm  le:uritati  tux  confu'es ,  fi  oblato  omnibus  dé- 
bite ,  criminis  inftitueiidi  caufam  peremeris.  1.  i.C. de 
crim.  ftellion. 

Rem  donacain  obllgarc  fleliionatus  eft.  I.  1.  C. 
cod. 


TITULUS    X  X  ï. 

De  termina  moto. 

I. 

♦ 

TVDS  Hadrianus  in  h.rc  verba  refcripfit  :  Qiiin 
piijîmum  f.iilum  fit  eorum  qui  termines  finium 
caufà  poficos  propulerunt  ,  dabitari  non  poteft.  De 
pœnâ  tanien  modus  ex  condirioue  perfona: ,  èc  mente 
facientis  magis  ilatui  poteft.  1.  1.  V.  1.  1.  C,  de  accuf. 
&  infc. 

II. 
Hi  quoque  qui  finalium  a  quxftionum  obfcuranda- 
rum  caufà  facem  Incorum  convertunt  ,  ut  ex  arbore 
arbuftum  ,  aut  ex  fylvà  novale  h  ,  auc  aliqtiid  ejnf- 
modi  faciunt  ,  pœnâ  plectcndi  funt  ,  pro  perfonâ  & 
conditione  ,  &  faiîlorum  violentiâ,  I.  3.  §.  ult.' 

a  L.  II.  Finium  rcgundorum.  h  L.  30.  De  verfaorura  fÎTiI- 
Êcaiione. 


T  I  T  U  L  U  S    X  X  1 1. 

De  coUegiis  &  corponbus. 

I. 

ANDATis  principalibus  pra:cipitur  prxfidibns  pro- 
vinciarum  ,  ne  patiantur  effe  collegia  fodaiitia. 
1.  I. 

In  fummâ  nifi  ex  fenatufconfulti  auftoritate  a  ,  vel 
Csfaris  ,  coUeguim  vel  quodcumque  taie  corpus  coie- 
rit ,  contra  fenatufconfiltum  ,  &  mandata  ,  îk.  confti- 
tutiones  coliegium  b  célébrant.  1,  3.  §.  i. 

û  V-  L.  Qiiod  cujufque  univerfi  En  l'amée  i66i ,  déclaration 
du  Roi  cjui  oblige  toutes  les  communautés  de  France  étables  divuis 
40  ans ,  de  rapporter  les  lettres-patentes  de  leur  itabliffemcut. 


DE    ACCUSATIONIBUS,  &c. 

b  SecI  perinitimir  i^fis  ciiin  'iiffolvuntiir  peciinins  communes 
—       partiri.  Pafta  coUegiorum  farvamur  ne  qiild  ex  publico  coirum- 
pant.  L.  ult.  V.  Bodin  ^  de  la  république. 


LIBER    XLVIil. 

TITULUS    I, 

De  fublicis  jud'iciis, 
I. 

PUBticoRUM  jiidiciorum  quardam  capiralia  ,  qui- 
dam non  capitaiia  a.  Capitaha  funt  ex  qiiibus  pœ- 
nâ, mors  aut  exilium  b  eft  ,  hoc  eft  aqui  Hc  ignis  in- 
terdidlio  :  p;.r  lias  enim  pœnas  eximitur  capur  de  civi- 
tate.  Nam  c.ïtera  ,  non  exilia  ,  ftd  relegationes  pro- 
priè  dicuntur  :  tune  enim  civitas  teiinetur.  Non  capi- 
taiia func ,  ex  quibus  pecuniaria  c  ,  aut  in  corpus  aliqua 
coercitio  pœna  eft.   1    2. 

a  L.  1  D;  pœn'S.  b  Scilicet  perpetuum.  L.  30.  De  iiire  fifcl. 
c  L.  2  6c  21.  De  pœiiij.  L.  103   De  vcrboriim  fignilicatione. 

II. 

Publica  a.xufatio  ,  reo  v.;l  reâ  antè  defunftis,  peri- 
mitur.  1.  3.  V.  exceptionem.  tit.  leq.  1.  20. 

III. 

Si  quis  reus  faâus  eft  ,  purgare  fe  débet  d  :  nec 
ante  poteft  accafare  ,  quàm  fuerit  excufatus.  Confti- 
tutionibus  enim  obfervatur  ,  ut  non  rcLuiont  criminum 
fcd  innoccntiâ  reas  purgeiur.  1.  5. 

d  Kécriminaiion, 

IV. 

Infamem  non  ex  omni  crimine  fententia  facic ,  fed 
ex  eo  qûod  judicii  publici  caufam  liabuic  :  itaque  ex 
eo  crimine  ,  quod  judicii  publici  non  fuit  ,'damnaturn 
infamia  non  fequetur  :  nifi  id  crimen  ex  eâ  ac'tione 
fuit  ,  ou.x  etlam  in  privaro  juJicio  infamiam  conlem- 
nato  importa:  :  velue  fuici ,  vi  bonorum  raptorum  e. 
1.  7. 

e  Idem  de  l'amende, 

Y. 
Feriatis  diebus  cuftodias  f  audire  pofle  refcriptum 
eft  ita  ut  innoxios  dimittac  ,  &:  nocentes  qui  durio- 
rem  *  animadverfionem  .indigent ,  difterac.  1.  11, 

/Id  eft,  cuftodlà  détentes. 


'Capitale  h 
dîcium  efl 
q  opœn  ,'^1, 
aut  exi  ium 
calera  funt 
non  eapitalii 


TITULUS    II. 

Dz  accufatianibus  &  Infaiptionious. 

I. 

I  cui  crimen  objiciatur  ,  pr^cedere  débet  in  cri- 
men fubfcriptio.  Quas  res  ad  id  inventa  eft,  ne  fa- 
cile quis  profiliat  ad  accufationern  a  ,  cinn  fciat  inul- 
tam  fibi  accufationem  non  futuram.  1.  7, 

a  Quia  vifiim  eft  temeritatem  agentium  etiam  extraordlnarlâ 
aBimadverfione  cocrcendam.  L.  ult.  De  furtis.  ' 

II. 

(  Accufare  non  licet  )  eum  qui  reipiiblics  caufâ  ab- 
fuerit ,  dum  non  recradandœ  legis  caufâ  abeft.  1.  ii« 
V.  1.  15.  §.  1.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  adulr. 

III. 

Ex  Judiciorum  publicorum  admiffis  non  aliàs  tran- 
feunt  adverfus  haredes  pœna;  bortorum  ademptionis, 
quànT^fi  lis  conteftata  ,  éc  condemnacio  fuerit  fecuta  : 
excepto  repetundarum  ,  &  majeftatis  judicio  :  qi  x 
etiam  morcuis  reis ,  cum  quibus  nihil  adlum  eft  .  ai - 
hue  ëxerceri  placuit ,  ut  bdna  eorum  tifco  vindicei - 
tur.  Adeo  ut  D.  Severus  &  Antoninus  refcripf.'^ 
rint  ,  ex  quo  quis  allquod'  ex  his  caujzs  crjmen  contra-.  . 
xic  ,  nihil  ix  bords  fuis  aluriare  ,  aut  manumitcere  en-n 

pofe 
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Ibi  de  cri- 
mim  agitur 
vhi  contrac- 
tum  cjlt 

Alr.ndutoT 
crlminis 
nam    non 
excufnt  Jed 
ipfijitreus' 


Vdc'ivili 
vclcrimina' 
U  judicio  a- 
gae  potejl 
cul  utrium- 
qne  comps- 
tit. 


pofjeh.  Ex  csEteris  verb  deliftls  pcsnainclpere  ab  hs- 
rede  ita  demùm  poteft ,  li  vivo  reo  accufatio  mota 
eft,  licèt  non  fuit  condemnatio  fecuta  L.  20.  V.  f» 
tit.'prox.  L  3.  /^.inf  de  leg.  Jul.repet.  1.  2. 

b.  L.iyDe  donationibus.  41.  De  folmionibus.  46.5.  6.  De  jure 
fifci.  L.  15.  Qui  &  à  qulbus  manumidi. 

IV. 

Alterlus  Provînci*  feus  apud  eos  accufatur  &  dam- 
natur  apud  quos  crimen  contraâium  oftenditur.  L, 
ult.V.Tit.  feq.  1.  II.    . 

V. 

Non  ideô  tamv&  crimine ,  five  atrocium  injuriarum 
judicio  tenetur  is  qui  in  juftam  accufationem  incidit , 
quia  dicit  alium  fe  hujufmodi  fadi  mandatorem  ha- 
builTe.  Namque  hoc  calu  ,  priter  principalem  reum 
mandatorem  quoque  ex  fuâ  perfonâ  conveniri  pofle  , 
ignotum  non  eft.L.  f»  C.  eod. 
VI. 

Quotîes  de  f  e  familiari  &;  civilis  &  crîmlnalîs  corn- 
petit  aftio  ,  utràque  licet  experiri,  five  priùs  crimina- 
lis  five  civilis  adio  moveatur.  Nec  fivé  civiliter  fuerlt 
adum ,  criminalem  poflè  confumi  :  &  fimiliter  à  con- 
trario. Sic  denique  &  per  vim  de  pofïeflîone  dejedusj 
fi  de  eâ  recuperandâ  interdldo  unde  vi  fuerit  ufus  3 
non  prohibetur  tamen  etiam  lege  Juliâ  de  vi ,  publia 
co  judicio  inflituere  accufationem  c.  un.  c»  quando 
civ.  ad.  crim,  prœjud. 

c.  V.  1.  ;<;  ,  §.  I.  &  1  ult.  De  futils. 


An  tcus 
in  cnrccrcm 
mitiendus 
fitjudex  izf- 


TITULUS    III. 

X'e  cufloâià  &  exhihldom  reorurn% 
I. 


È  cuftodiâ  reofum  Proconful  aeftimare  folet  , 
utriin)  in  carcerem  recipienda  fit  perfona.  L.  i. 
'ilm'àfTpio  Hoc  autem  vel  pro  criminis  quod  objicitar  quaiitate, 
trimitiis  6-  vel  propter  Iionorem  ,  aut  propter  amplillîmas  facul- 
ficrfoncs  tates  ,  vel  pro  innocentiâ  perfonœ  ,  vel  pro  dignitate 
iuditau.     g!^5      j  accufatur.  D.  1.  I. 

FldcjUJJOT  TT 

'^ZnTxhiba,     Si  quis  reum ci'iminis  pro  quo  fatifdedit  3  non  exlii- 
fecunià     '  buerit ,  poenâ  pecuniariâ  pkditur.  L.  4. 


pUlihur. 
Inurro' 


IIL 


fuum  Judi- 
am     cum 

tlogio. 


Majifiàttt 


Irenarchs  cùm  apprehenderint  latrones  ,  interro- 
^aWiwie  „gjj,.go5  de  fociis  &  receptatoribus.  L.  6. 
Jeciis  6f  re-  °  j  tt 

"us!^°"'  Soient  Pra:fides  Provlnciarum  ,  in  quibus  deliâium 
'  plrquiren-  eft  ,  fcribere  ad  coUegas  fuos  ubi  fadores  facinorofi 
'di  rei  vici  agere  dicuntur ,  &  defiderare  ut  cum  profecutoribus 
jwrum  Ma-  ad  fe  remittantur.  L.  7. 

glfi  atuum  Y. 

"""car'een  Carceri  prœpofitus  fi  pretio  corruptus ,  fine  vînculls 
vrapofitiof-  agere  cuftodiam  vel  ferrum  venenumve  in  carcerem 
ficium.        inferri  paflus  eft,  officio  Judicis  puniendus  eft  L.  8. 

VI. 

Remitti-      Non  eft  dubium ,  quin  cujufcumque  eft  Provinciœ 

turreus  ad  homo  qui  ex  cuftodiâ  producitur ,  cognofcere  debeat 

r,n,„  T„j;.  jg  ^^j  gj  Provinciï   prxeft  ,  in  qui  (  Provinciâ  a  ) 

agitur.  lUud  à  quibufdam  obfervari  folet  ,    ut  cùm 

cognovit  j  &  conftituit ,  remittat  illum  cum  elogio  l> 

ad  eum  qui  Provinciï  praeeft,  unde  is  homo  eft.  Quod 

ex  causa  faciendum  eft.  L.  11.  d.  1.  §.  i. 

a  V,  1.  ult.  De  accufationibus.  b  Informations, 

VII.  ^ 

'Rei  rue  Rei  non  dlutiùs  in  cuftodiâ  detioendi  funt ,  fed 
diutiàs,ncc  quantô  citiiis  aut  puniendi,autabfolvendi.  Nec  vincu- 
duriùs  in  jjg^  aut  intima  fede  c  cruciandi  :  fed  pro  modo  criminis 
carcere  deti-  cuftodiendi,  Nec  ferendacuftodum  avaiitia  qui  crude- 
"'"  litatem  accufatoribus  vendant.  L.  i.  C.  de  cuft.  reor. 

cintima  Tedes  eft  locus  ultimus  caicens  ubi  nuUa  lux. 

De  hïs  quos  .tenet  carcer  inclufos ,  id  apertâ  dq^- 
nitione  fancimus  ,  ut  aut  convidos  velox  pœna  fub- 
Tome  II, 


ducat,  aut  liberandos  cuftodiâ  diuturna  non  maceret» 
L.  j.  C.  eod. 

,VIII. 

Quoniam  uflufn  carceris  conclave  permîxtos  fexu    SepafanJi 
criminofos  includit ,  hâc  lege  fancimus  ,  ut  etiamfiy<*B-f   ià 
pcensB  qualitas  permixtione  jungenda  eft  »  fexu  tamen  "'''"'*• 
difpares  diverfa  clauftrorum  habere  tutamina  jubean- 
tur.  L.  3,  C.  eod. 

ix. 

Ad    commentarienfem  d  receptafum  perfonarum   Reotami» 
Cuftodiâ  obfervatioque  pertineat.  L.  4..  C.  eod»  cafcerc  cnf- 

tii'dia  Êfcurd 
d  Greffier  des  Prifons.  penès   corn' 

■o-  me/itatieii' 

...  .  .  f""- 

Neminem  oportet  injici  cuftodiï  abfque  juflîone     /«  iàrec 
Magiftratuum.  L,  ult.  C.  eod.  >■""  nonnijî 

Y  T  /"JJ'-' magif- 

T   ,  ....    ,.  .  .,       ,.,        «        tratûs    tel 

Jubemusnemml  penituslicere  m  quibuslibet  rtO' mittuntuK 

vlnciis,  vel  inagris  fuis,  aut  ubicumque  domiprivati     Privazut 

carceris  exercere  cuftodiam.L.  i.c.depriv.  carc.inhib.  "''"''  /"■** 

hihitus, 

TITULUS     IV. 

Ad   legein   Juliam   Majefiads, 
I 
Ajeftatis  cirîmen  illud  eft  ,  quod  adversùs  Popii-  ^^^  c     ell 
lum  Romanum  ,   vel  adversùs  fecuritatem  ejus  ddiaum  irt 
committitur.  L.  I  ,  §.  i.  Princiy.'m. 

I  L  aut  ftatuiit 

Etiam  ex  aliiscaufis  majeftatis  criminacefTant  meo    ""^  "^X 
fïculo  !  nedum  etiam  admittam  te  paratum  accufare  reits  màjef^- 
Judicem  proptereà  crimine  majeftatis ,  quôd  contra  tatis    qui 
conftitutionem  meam  (  eum  )  dicis  pronuntiafle.  L.  i.  contraconf- 
C.  eod,  titutioncm 

t  T  T  Principis 

T-A  j        /-         •  *  t     .  A  ptonilnciâ" 

Eadem  feveritate  voluntatem  fceleris  qua  effedum  vit. 
C  in  reis  majeftatis  )   puniri  jura  voluerunt.  L,  j.  C.    Cogitdtlâ' 
eod.  V.  inf.  de  pœn.  1,  18.  a.  ""  pa:nartt 

patitur  r.ii 
a  V.  1.  I.  De  extrnardinariis  crirainibus.  majeflatis> 

Propter  cogitationem  dignus  eft  poenâ.  ^  L.6i  C.  éod. 

h  La  feule  pcnfie  ejl  criminelle.  i°.j4  l'égard  delafouyeraineté, 
1°.  A  l'égard  de  la  foi,  }°.A  l'égard  de  la  ckajleté. 

Filii  vero  (reorum majeftatis)  quibus vitaffl  împera-  Pofie'riteH' 
toriâ  fpecialiter  lenitate  concedimus  ,  (paterno  enim  rum  majef'- 
deberent  perire  fupplicio,in  quibus  paternihoc  eft  h»-  '"^f"  /""^-^ 
reditarii  criminis  exempla  metuuntur  )  à  materna  c ,  vel  P'''^  J"''''^ 
avitâ  ,  omnium  etiam  proximotum  hareditate  ac  fuc-  ^^^'  '^^Si^ 
ceflîone habeantur alieni:teftamentisextraneorum nihil  ^j^t. 
capiant,  fint  pei-petuô  egenteS,&  pauperes.infamiaeos 
paterna  femper  comitetur ,  ad  nullos  prorsùs  honotes, 
ad  nuUa  facramenta  perveniant  i  fint  poftremô  taies,  ut 
his  perpétua  egeftate  fordentibus,  fit  &  mors  folatium, 
&  vita  fupplicium.  L.  j. C.  eod.V.  inf.  d.  •çœn.n.^z^dt 

c  Charicas  enim  parentum  er2;a  libefos  parentes  amiciores  rei- 
publicxrcddidit.  tiL.  1  ,S.  7.  De  Decuiionibus  &:filiis  eorum. 

V. 
Hoc  tamen  crimen  à  Judicibus  non  in  occafionemob    Nortfàci" 
principalis  majeftatis  Venerationemhabendum  eft,  fed  '*  "".jcJut 
in  veritate.  Nam  &  perlonam  ledandam  effe  an  po-  '""j'y  i'" 
tuerittacere,  &  an  ante  quid  récent,  se  an  cogitavent,  aaodh^def 
&  an  fans  mentis  fuerit..ZVei;  lubricum  llnguœ  adpœnûm  nec  màh  iS' 
facile  trahendum  ejl  e.Quamquam  enim  temerarii  digni  nimo  pfiU* 
pœnâ  fint ,  tamen  ut  infanis  illis  parcendum  eft  ,  fi  '""  ^/' 
non  taie  fit  delidum,  quod  vel  ex  fcripturâ  legis  def-^ 
cenditad  exemplum  legis  vindicandum  eft/IL.  7,i'3. 

e  L.  ult.  C.  Si  quis  Imperatori  maledixerit.  f  Pœnse  proptef 
cx:mplam  infliguntur.  V,  tlobbes  de  civc.  13.  11.  li.  Vide  an 
1. 3.  $.  I.  De  injuriis. 

VI. 

Is  qui  iû  featu  deeedit ,  îrttegrî  ftatus  'decedk  î  èX«  ititanmi- 

à  à 


2  !0 
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majcjl 
J.funi 


tis  J^fundj 
rum  immo- 
rla  damna 
ruT; 


jc(latU  poft  ting^i'itui-  enira  crtmen  mortalitate ,  nifi  forte  quls 
mortjmani'  :  (^  jjj  ^g^j  f^,;^  jsj^j^  hoc  crimlne  ,  nifi  à  fucceilo- 
t„r.  nbus  purgetur ,  hireditas  h(co  vindicatur.  L.  uU. 

Ex  crimi-     Majeftatls  rel  etiam  poft  mortem  tenentur,  &_con- 
nc  majcjla-  fifcatur  eorum  fubftantla.  Et  poft  mortem  hoc  crimen 
moveri  irtcipit ,  &;  memoria  defundi  damnatur  ,  & 
'  res  ejus   hacredibus  auferuntur.  Nam  ex  eo  tempore 
„„  Wpù'.^uo  'i^"':  cogitationem  fubiit ,  propter  cogitationem 
"bUcantJ.     dignus  eft  pœnâ.  L.  6.  C.  eod  l.penult.  &  vit.  eod. 

Poft  mortemnocentium  hoc  crimen  inchoaripoteft. 
D.  /.  uh.  C.  eod. 


TITULUS     V. 

AJ  lepcm  Juliam  de  aduheriis  coercëndis. 


LEnocinii  crimen  lege  Juliâ  de  adulteriis  praefcrip- 
tum ,  eft  cùm  fit  in  eum  maritum  pœna  ftatuta  qui 
nus  eft  ma-  jg  adulterio  uxoris  fus  quid  ceperit.  X.  2  ,  §.  2. 

titas  <jui  de 

adulterio  i  '■' 

uxoris   lu- 

crumfacit. 


cedat ,  an  hsredibus  mulieris  (  adulterae  )  leftituatur,  dulttrâ,pri 
fdcultatem  maritus  habeat  probationes  adulterii  prsf-  bdtionei  a- 
tare.  L.  ^6,  C.  ad  kg.  Jul.  de  adule. 


TITULUS     VI. 

Ad  Idgem  Juliam  de  vi  publicâ, 
I. 


dult^rii  aî- 
minuHtuT 
propia  eau- 
Jam  dotii* 


ÎEge  Juîiâde  vi  publicâ  t 
_,niive  faciendï  confiliu 


!  tenentur, qui  turbsE  feditio-  ,  Pt  ''  ^"' 

,■  .    .     r  '  ,         .         blicaUnituT 

iium  iniennt  ,  aut  nommes        ,    / 

•     L    u        ■         r  Tr  r  ,  ■"'".;>  [urbam 

m  armis  habuennt,  L.  3.  K.  kg.  10.  eod.  \^  ^^  ^„,y^,, 

IL 
In  eâdem  causa  funt ,  qui  peffimo   exemple  con- 
vocatu ,  feditione  villas  expugnaverint ,  &  cum  telis  & 
armis  bona  rapuerint.  i.  3  ,  §.2. 

.  aut  raptunt  j 

a  Point  d  ajjtmbées  Ubc'tes  fans  porc  d'armes  :  point  de  port  iaturbâcumi 

d'armes  défendu  fans  affembUes.  ^^i^^ 

Hiqulsdes  aliénas  aut  villas  expilaverint ,  efFrege- 
rint ,  expugnaverint,  fi  quidem  in  turbâ  cum  telo  fece- 


dmonem 
movet, 
Capitepa- 
niuntur  qui  \ 
expu^nant ,  , 


Propriè  adulterium  in  nuptâ  eommittitur  ,•  propter   rint ,  capite  puniuntur.  i.  11 
partum  ex  sltero  conceptum  compofito  nomine.  Stu-  III 

in  nuvtam- ,  prum  vero  mvu-ginem,  viduamve  eommittitur.  yuod 
fluprum  in  grïci (fi^ofi.;  id  eft,  corruptionem  appellant.  L.6 ,%.i. 
virgmem  III. 

autviduam.  i   ■     -n-      i  ... 

Ignorare  non  debuiiti ,  durante  eo  matrimonio  m         _  .  , 

"  quod  adulterium  dicitur  effe  commiflum  ,  non  polie    fccerit ,  quique  hominem  dolo  malo  incluferit  ,  ob 

lederit.  L 


Hic  leget 

Eâdem  lege  tenetur  ,   qui  cum  hominibus  armatis  tenuur  ^«rj 

poffeflbrem  domo  agrove  fuo ,  aut  navi  fiiâ  dejecerit,  """'"""^"i- 

cxpugnaverit  (  concurfii  ).  I,.  3  ,  §.   ule.  bus  amans 

„  .  r  agiiuiait  iiuu  .j.,L.,j.iLA,  uuia..!..,  ^^  •x.»^»....v..,.v^  ...       Quiccetu,  concuifu,  turbâ,  feditione ,  incendium  5"~;,'5r;t^'" 

^^"/^■(,""/ quod  adulterium  dicitur  effe  commiflum  ,  non  polie    fccerit ,  quique  hominem  dolo  malo  incluferit  ,  ob-   inccnlium 

BiîuiK/tiTHniulieremream  adulterii  fieri  ,  fed  nec  adulterum  in-    federit.  L.  y.    ^  ^  fec:iit,ko- 

accufatione  terim  accufari  poffe  i.  11  ,  §.  10.  inf.  Quive  per  vim  fibi  aliquem  obligaverit  :  nam  eam  "'«""   'n-; 

turbare  non      Conftante  matrimomo  ,  ab  eo  qui  extra  maritum  ad    obligationem  lex  refcindit.  D.  /.  /.  cLufcrit  fibi 

Ucet.  accufationem  admittitur,  accufari  mulier  adulterii  non  _         _  IV.  "   'S"^^''"- 

poteft.  Probatam  enim  à  marito  uxorem  ,  &  quifcens        Si  de  vi  &  poffelTione ,  vd  domnio  qusratur ,  ante     p^His  de 

matrimonium  non  débet  alius  turbare, atque  inquiéta-    cognofcendum  de  vi,  quàmdeproprietaterei. /.  5'§.  1  vi  quàmde 


'  i"]  vir  fœminave  in  adulterio  deprehenfa  ,  pecuniâ  aliâve    item  confcii ,  &  miniftri   hujus  criminis.  D.  /.  ç. 


re  ,  nifi  prius  lenccinii  maritum  accufaverit.  L.  26. 
IV. 

Mulier,cùm  abfentem  virum  audiffet  vitâdéfunftum 

■^K"^'"  cKq,  aliifejunxit,  mox  maritus  reverfus  eft.  Quaero  , 

Kïory«u«-      -j  adverfuseam  mulierem  ftatuendum  fit  ?L.  11 ,  §. 

do    nubcre  ^      »t        i-  i-     •  ■       j 

nunquam  ^^-  ■N°"  i'^cst  mulieri  quantocumque  tempore  vir  ad- 
potcrit ,  nifi  fuerit ,  alteri  nubere  :  nifi  certiflîmô  mortuum  effe  vi- 
probatâ  viri  rum  legitimis  probationibus  conftiterit.iVov.l  ly.c.  11. 
morte.  V. 

In  fponsâ     Divi  Severus  &  Antoninus  refciipferunt ,  etiam 
vindicatur  in  fponfâ  hoc  idem  vindîcandum.  Quia  neque  matri- 
adultenum.  monium  qualecumque,  necfpem  matrimonii  violare 
peiniittimur.  L.  13.  §.  3. 

VI. 

Lenocinu      jj  (-yjus  Qpg  ^  concilie ,  dolo  malo  fadum  eft  eut 
tenetur  eu-    -     -        -  - 

prehenfus    Quâ  paiftioTie  ^  fc  redimerent ,  eâdem  pcenâ  damnatur. 

in  adulterio  L.    I  ^, 

auâ  naliii-     "  ^'  '  8.  C  De  tranfaflionibus.  b  L.  uh-  De  przvaricat. 

ne  fe  rede-  VII. 

""'■      .  Marito  mulierem  adulteram  non  eft  permiffum  oc- 

non  licet  u-  cidere.  L.  22 ,  §.  uh.  Mariti  calor  &  impetus  facile  de- 
AoremaA;/- cernentis  ,  fuit  refrsnandus  c  D.  §.  V.  l.  38,§.  8,  *od.  L 
teram.  occi- 1 ,  %.  ^  ,  ff,  ad  leg.  Corn,  de  fie. 
dere, 

c  Patri  autem  occidcte  fîliam  permîtticur ,  picrum 
patcrni  nominis  confilium  pro  Uberiscapit.  Diflâ  lege 

VIII. 

Adulte-      Sacrilegos  nuptiarum  gladio  puniri  oportet.  L.  30 

rium  capitef.  C.  ad  kg.  Jul.  de  adult.  d, 

vindicatur.  ^ 

d  Item  foUicitatores  &  interpellatores  L.  i.  De  extraordinaiiis 

ciiminibus. 

IX. 

Adultéra  Adulterain  Monafteriumdetrudenda.  eNov.i^^.c  10. 

J  -'  '"      e  Authent.  Sedhodie  C.  h.  t.  Au  Châtelttde  Paris  on  aJiu^e  U 


Prius  de  vi  quasratur  quam  de  jure  dominii,  Çwq  propriaau, 
poffeffionis.  D.  §.  inf.  autpojfejfio- 

Ante  omnia  violentiae  caufam  examinariprjecipimus;  "'^ë'-'"^"'"- 
&  in  eâ  requiri  ,  quis  ad  quem  pervenerit  poffiden- 
tern  :  ut  ei  quem  conftiterit  expulfum  ,  amiffsE  poffef- 
fionis jura  reparentur.  L.  7.  C.  eod. 

V.  Raptornta- 

Qui  vacantem  b  mulierem  rapuit ,  vel  nuptam ,  '"''"  '"F"^ 

ultimo  fupplicio  punitur.  I.  j.  §.  2.  punitur  cum 

h  Viduara.  miniftris 

Raptores  virginum  ,  five  jam  defponfatae  fuerint  , 
five  non  vel  quarumlibet  viduarum  fœminarum,  pef- 
fima  criminum  peccantes,  capitis  fupplicio  pleâendos 
decernimus.  L.  un.  C.de  rapt.  virg. 

Eâdem   pcenâ  tenentur  qui  eos  comitati  fuerint  :  ' 


VI. 


Armatus 


Armatos  non  utiqueeos  intelligere  debemus  qui  tela  ^'"'"1^"°" 
habuerintjfed  etiam  qui  aliud  quod  nocere  poteft.  £.5).  kd   V^' 


TITULUS    VII. 

Ad  legem    Juliam  de  vi  privatâ. 
I. 


lis 

qutz   nocerti 
pojfunt. 


Severiffvii 


rium  detru- 
ditur- 


dot  aumari, mais tnufufruit feulement,  quandily  ades  enfans. 


Mortuâ  «•     Propter  dotis  quœftionem ,  utrùm  in  lucro  marito 


que  pietas    TJ"  ^  conftitutionibus  Principum  extra  ordinem  qui     '^'^Xr 
ri. ,  §.  ult,    C/de  naufragiis  aliquid  diripuerint,  puniuntur.Nam^„i  je  nai. 
&  Div^s  Plus  refcripfit ,  nuUam  vim  nautis  fieri  ds-fiagia  ali- 
bere  ,  &  fi  quis  fccerit  ut  feveriffimè  puniatur.  L.  quid  diri- 
I  ,  §.  2.  a.  puerint. 

a  De  incendie  ,  luinî  naufragio. 

II. 

Sed  fi  nulli  convocati ,  nullique  pulfati  fint ,  per  ^^^  ,^^^^ 
injuriam  tamen  es  bonis  aJienis  quid  ablatum  fit ,  hac  g,    neminè 

pulfato,  vin. 
dieatur. 
r     J         N     J   1  •  r  •  CreditoT 

Creditores,  fi  adversus  debitoresfuos  agant ,  per  ju-  rem  débita- 
dicem  in  quod  fibi  deberi  putant,  repofcere  Aéa&nt.  ris pojfidens 
Alioquin  ,  fi  in  rem  debitoris  fui  intraverint ,  id  millo  "on  au3ore 

Judice, 


lege  teneri  eum  ,  quid  id  fecerit.  L,  3.  §. 
III. 
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vcl  ipfo  ï/i.— concedente  ,  Divus  Marcus  decrevit  jus  crédit!  eos 

hitoïc  Ai'/non  habere.  Verba  decreti  hxc  funt  :  Optimum  eflh, 

tenctur.        u t  fi quas putes  te  habere petitiones,  aâionibus  experiaris. 

liuerim  ille  in  pojjejjlone  débet  morari ,  tupetitor  es.  Et 

cùm Marcianus  diceret ,  Vim  nullamfeci  ;  Cïfardixit , 

Tu  vimputas eJJefoLùm  ,(ikomines  vulrierentur}  f^iseji 

€>•  tune  ,  quoties  quis  id  quod  deberi  fibi  putat ,  non  per 

judicem  repofi:it  :  non puto  autem ,  nec  verecundice  ,  nec 

dignitati  tuœ  convenire  quicquam  non  jure  facere,  QuiJ- 

quis  igiturprobatus  mihi  fuerit  nuUam  debitoris  non  ab 

ipfo  fibi  traditam ,  (ine  ulLojudice  merè  pojjîdere ,   eum- 

que fibi  jus  in  eam  rem  dixifie  y  jus  crediti  non  habebit, 

L.  7  ,  1.  ;  ,  C.  eod. 

h  L.  ij.  Quod  mctûs  causa.  L.  j.    De  acquiicndâ  vcl  amit- 
tcudâ  poflertîoiie.  De  vi  bonovum  laptorum.  N.  ult. 

IV. 

Capitepu-     Quoniam  multa  facinora  fub  uno  violentix  no- 
niuntar  ^aimine  continentur  ,  cùm  aliis  vim  inferre  certantibus  , 
vim  f acte n-}\\\^  cum  indignatione  refiftentibus  ,  verbera  cxdef- 
'^" '"""■/'' que  crebro  deteguntur  admiflTa;  ;  placuit  fi  forte  quis 
occUf'^t    ^^  ponidentis  parte  ,  vel  ex  ejus  qui  pofrelTionem  te- 
merè  tentaverit ,  interemptus  fit ,  in  eum  fupplicium 
exerceri,  qui  vim  facere  tentaverit,  &  alterutri  parti 
caufani  malorum  prsbuerit  :  &  non  jam  aut  relega- 
tione  ,  aut  deportatione  infuis  pleâatur  ,  fed  fuppli- 
cium capitale  excipiat.  L.  6 ,  C,  eod. 

'  .  .  V. 

Non  dif-     Crimen  non  diUlmile  eft  rapere  ,  &  ei  qui  rapuit 
fimdia  '^'■'"raptam  rem,  fcientem  deliflum  fervare.  L.  ^  ,    C. 
mmarccep-^j^   c. 
tons   ,     &• 
rapcons.  ^  y    titulum.  De  icccptatoribus.  L.  4S  ,  §.  i.Defurtis. 

TITULUS     VIII. 

Ad  legem  Cornehani  de  Jicarlis  &  venefidis, 
I. 

LEge  Cornellâ  de  ficariis  &  veneficils  tenetur  qui 
hominem  occiderit.  L.  i.  Practereà  tenetur  ,  qui 
P  ipes  Pigp-jjpijj  necandi  causa  venenum  coiifecerit ,  dede- 
nentur.  rit  :  quive  falfum  teftimonium  dolo  malo  dixerit , 
quo  quis  publico  judicio  rei  capitalls  damriaretur  ; 
quive  magiftratus  judexve  queftionis  fub  capitalem 
caufam  ;  pecuniam  acceperit ,  ut  publicâ  lege  reiis 
fieret,  d.  l.  §.  i. 

IL 
Punitur     Q"'  liominem  occiderit ,  punitur,  non  habita  diffé- 
rai aWa/Zi-rÊnt'âcujusconditionis  hominem  interemit.  L.i  ,§,2. 

hetcondiùo-  111. 

jiis  hominem     Divus  Hadrianus  refcripfit  eum  qui  hominem   oc- 
accidcnt.     cidit,  fi  non  occidendi  animo  hoc  admifit,  abfolvi 

Quinotcnj  ^^rr„    r    -      ^    -> 


Homlcidll 
atiHores    & 


IV. 


occid, 
folvi  poteft.         .,.„...  _- 

Quigla-  Si  gladium  itnnxerit  &  in  eo  percufferit,  indubi- 
dio  Jlridotnû  occidendi  animo  id  eum  admififfe.  Sed  fi  clavi 
^freufifcu/tpercuffit ,  aut  cucumâ  a  in  rixâ  ,  quamvis  ferro  per- 
?'^"  "'i''?"' cufferit ,  tamen  non  occidendi  animo,  leniendam  pœ- 
'"  "^rcutit'  ^''■^  ^i"^  '  l*^^  '"  '^'''^  causa  *  magis  ,  quàm  voluntate 
cafu  mag/î homicidium admifit.  d.  §.  3. 

quàmvolun-      a  Gcnus  vafis. 

tatc  occidit.  Y^. 

*  £-^  Q'j"''  venenum  necandi  hominis  causa  fecerit ,  vel 

'"'"'^vendiderit ,  vel  habuerit ,  pleditur.  L.  5. 

parans,aut  '  'r^  -> 

vendais   ad         _  ..      ^^       .  ' 

homicidium,     Pigmentarii  b  il  cui  temere  c  venena  dederint ,  pœ- 

pUltitur.      nâ  teneantur  hujus  legis.  Z,.  3  ,  §,  3  ,  ^, 

Nontemeri 

Ivendenda        ^  Pharmacopolx.  c  Facilius.  d.  Lex  3  ,  iS.  x  ,  ait  :  Reies;atur 
"venena         1"'  portionem  concipicndi  cauf:i  dédit,  licct  non  malo  animo, 
fed  malo  exemple  ,  fi  ea  quzt'urapfît  deccflotic. 

VII. 

Capitepu-     Soient  hodie  (  ficarii  &  veneficii  )  capite  puniri. 

niuntur  ho-  T    1     r     c-      « 


VIII. 

Si  quis  dolo  infulam  meam  exufTerlt ,  capltis  poe-  Incendia' 
nâ  pleftetur,  quafi  incendiarius.  Z-.  10.  rius   capua 

T  y-  pUilitur. 

Infans  vel  furiofus  qui  hominem  occiderint ,  lege  l"f"'^  6" 
Cornellâ  non  tenentur  :  cùm  alterum  innocentia  con-^'"^"/!'^ .  •^' 
filii  tuetur  ,  alterum  fati  infelicitas  excufat/^  L.  12.    excufamur 

/Sufficit  eum fiuore  ip(o  puniui.  L.  9,  §.2.,  De  lege  Pompeiade 
pairicidiis.  i.    I4.  De  oflîcio  Pizlidis. 

X. 

In  maleficiis  voluntas  fpeftatur  ,  non  exitus.  L.  i.j,  Crimen  fa. 

V-  n.    14.  cic  voluntas 

X  I  non     folus 

exitus. 

Nihil  interefl  ,  occidat  quis,  an  caufam  mortis  Is  occidit 
prsebeat,  L.  ry.  quidatcau- 

^  T  T  fam  mortis, 

O  Evre.Aa/xÉvoÇ  rta  (povetltrû/,  tiÇ  ipovso?  xpi^firai ,  id  eft  ,  manddtor  ^'andator 
cxdis ,  pro  hùmicida  liabetur.  i.  ly  ,  $.  i.  cœdis  homi' 

cida  c/l. 

XIII.  ^ 

Si  in  rixâ  percufTus  homo  perierit ,  iiftus  uniufcu-  Cujus  iHic 
jufque  in  hoc  coUeâorum  contemplari  oportet,  L,  ult,  homo  m  rixâ 

perieritjpec- 
XIV.  tandum. 

Ciùmen  contrahitur,  fi  &  voluntas  nocendi  inter-  Crimenvo- 
cedat.Cïterùmea  qus  ex  improvifo  cafupotiùs  quàm  luntas  non 
fraude  accidunt,  fato  plerumque,  non  noxï  imputan-  <^V''^M"' 
tur,  L.  i  ,  in  f.  C.  eod.  L.  j ,  eod. 

XV. 

Plus  eft  hominem  extinguere  veneno  ,  quàm  oc-  Grarlut 
cidere  gladio.  L.  t  ,  C,  de  malef.  &  math,  gladio  vene- 

XVI.  ""'"■ 

Eorum  eftfcientia  punienda^  ,  &  feveriffimis  me-     Q'"  'no-- 

rito  legibus  vindicanda  ,  qui  magicis  accinfti  artibus,?'."-* "'''.'*"■' 

aut  contra  falutemhominum  moliri,  aut  pudicos  ani-'^"'^     '"■''" 

mos  ad  libldinem  deflexiiïe  h  ,  detegentur.  L,  ^.  C.  de  '^j^^-  '  ^^. 

malef.  &  math.  F.  n.  feq.  \itc  pùnien- 

di. 
g  Voye\^  la  Déclaration  du  Roi  de  i  S  S  2..  h  ,  Bonum  lioc  ama- 

torium  fine  mcdicamento ,  curmine ,  vel  hcrbâ ,  fi  vis  amari ,  ama. 

Scuec.  I.  Epiù.  ^. 

XVII. 

Nemo  arufpicem  confultat ,    aut  mathematicum  , 
nemo  ariolum.  Augurum  &  vatum  prava  confeflîo  con-      Arufpi'. 
ticefcat.  Chaldaei  ac  magi,  &  cœteri  quos  maleficos  ,ccs,  arioli; 
ob  facinorum  magnitudinem  vulgus  appellat,nec  ad '""ff'  <^~V^" 
hancpartem  aliquid  moliantur.  Sileat  omnibus  perpe-?'''^"'''* 
tuo  divlnandicuriofitas.  Etenim  fuppliciocapitisferie- 
tur,  gladio  ultore  proftratus,  culcumque  julîls  (  nof- 
tris  )  obfequium  denegaverit.  X.  5  ,  C,  eod. 

XVIII. 

Culpafimills  eft  tam  prohibitadifcere,  quàm  do-  JUicitanec 
cere.  L.  8  ,   C.  eod.  difcerc  licct 
_^__ nec  docere, 

TITULUS     IX. 

De  lege  Pompeiâ  de  Panicidils, 
I. 

SI   quis  parentis  ,  aut  filii ,  aut  omnino  adfeftîo-    Parricidii 
nisejusquE  nuncupatione  parricidii  continetur  ,  ^'^'""""î"' 
fata  properaverit ,   five  clam  ,  five   palam  id  enifus^.1'^"'"    ' 

r       .^      ^       1^  ■   -j"  •    /         T     '^      r-    j     L-         .hbetos,aue 

fuerit,  pœna  parricidii  puniatur.  L.  i  ,  C.  de  his ^ui   -^^  Jj^^i^. 

par.  vel  lïb.  occid.  V.l.  l ,  ff.  h.  l.  5,  eod. 
II. 


ida. 


e  Lex  7  ait  :  In  hâc  lege  dolus  pro  fafto  accipitur  :  nec  lata 
Culpa  pro  dolo  accipitur.  V,  tjuod  dixiad  tit.  de  tu  fpeclis  tuto- 
tibus. 

Tome    1 1, 


•jus  affel, 

nis  perfonas 

qux  nuncu* 

,T     V  •  -j  •  pationevat' 

Utrum  qui  occiderunt  parentes,  an  etiaîa  cQnlcii).j^iiii^conti- 
pœnâ  parricidii  adficiantur ,  quiri  poteft,  Et  ait  Ms-  n:n!ur  occi- 
cianus  ,  etiam  confcios  eadem  pœnâ  adficiendos,  non  derit. 
folùm  parricidas.  Proinde  conicii  etiam  extranei  eâ-      Confcms 
dem  pœnâ  adficiendi  funt  a.  L,  6.  parricidn  ■  ^ 

•  pan     pana 

Si  La  Loi  6  dit  que  Patria  potefta?  in  pietate  noivin  atrocicate  afjicitur. 
confiftit.  La  loi  i  ,  §.  dernier.   De  li'ocri';  csliibendiî  ,  dit':  It.n 
tamen  Ut  patri  perfuadeatuc  ne  acevbeparrinm-poteftatem  c-:;crc:at. 

d  d  ij 


2X2 


LiB.   XLVIIl.   TiT.  X.  DE   LEGE   CORNELIA,  &c. 


T  IT  U  L  U  S 


X. 


De  kiye  Cornelid  defalfis,  &  de  Senatufcoiifulto 
Llboniano, 

*  L'Ordonnance  Je  Blois  perma  aux  Curés  de  recevoir  des 
teflamens  ,  quoipi'ily  au  des  legs  au  pro/it  del'EgUJe.  V.  I.  I4, 


S.  i.h. 


I. 


(Ena  legis  Cornelis  Irrogatur  el  qui  falfas  tefta 
tiones  faclendas  teftimoniave  falfa  infpiciend 


tiones  ytej-  .         -^   *    T     , 

limonia p^-àolo  malo  conjecerit.  *  L.  i. 

nâfalfi  "in-  I  I. 

dicantur.  ^  Qui  teftamentum  amoverit ,  celaverit ,  eripuerit , 
''$°f^'^"'  deleverk,interleverit,fubjecent,  refignaverit;  quive 
yùèyi- teftamentum  falfum  fcuplerit ,  lignaverit,  recitaverit 


tum 
cïens 


dolo  malo  ,  cujufve  dolo  id  fadum  erit ,  legis  Cor 
corrumpens  nelia;  pœnà  damnatur.  jL.  2  ,  L,  9  ,  §.  3> 
falfittnetur.  T  T  T 

Qui  falfum     Qui  ignorans  falfum  efle  teftamentum  ,  vel  hsre- 
ufinmentum  ditatem  adiit ,  vel  legatum  acceplt ,  vel  quoquo  mo- 

ignorans    (Jq  agnovit ,  falfum  teftamentum  dicere  non  prohi- 
Pfobavit/al-^^^^^  a,L.3,  C.  eod. 
Juni    dicere  ■' 

Mon    prohi-     ^  L.  14.  c.  De  inofficiofo  tcftamcnto.  L.  j.De  lus  quz  iic 
bctur  indignis  aufcruntur.  Point  de  fin    de  non-reccvoir  en  faux. 

IV. 

^  .  Quicumque  nummos  aureos  b  partira  raferit ,  par- 

Qui  num-  .   ^  .  .  '         ,    „  .       ,-  '  ^        ,■   ■      m    ■  ^ 

m^s  ni«//.;-t""  tmxent,  vel  tinxent,  lummo  lupphcioamci  de- 

rant,autra-hsnt..   L.  8, 

iiunt,eorum     i  i.^cm   fi  argcntcos.   Paul.  f.  Sent,  ij  ,  f .  i ,  contra  prcna 

?"< '^''"/'■"'noii  extenJitur  fecuadiim  ciuofdam. 

jafi  tcnen      j^        Cornelià  cavetur,  ut  qui  in  aurum  vitii  quid 

tur ,  6"  ca-     .  ,.  P  .  .  ^  j    1       •  a 

pùfc/fie/wj-addident,  qui  argentées  nummos  adultermos  Hâve- 
tur.  rit ,  falfi  ciimine  teneri.  Eâdem  pœnâ  afficitur  etiam 

is  qui,  cùm  prohibere  taie  quid  poflet  ,  non  proln- 
buit.  L.  ^  ,d.  L  §.  I.  V./.  8. 

Qui  ad  hoc  minifterium  prïbuerint ,  cum  eo  qui 
fecit,  fupplicio  capitali  pleiSuntur.  L.  i,  C,  de  falf, 
.   mon. 

y. 

Quod  ad  Ciim  falfi  reus  ante  crimen  illatam ,  aut  fenten- 
hxredcm  ex  tiam  diâam ,  vitâ  decedit ,  ceflante  Cornelià  ,  quod 
falfo  li'c/wn-fcelere  quaefitum  eft,  heredi  non  relinquitur,  L,  12. 

Bi  pervenh  -,   ^ 

ti   auferiur.  f' .  .  .  a  i-    r 

AlUid  mu-     Falfi  nominis  vel  cognominis  adfeveratio  pœnâ  falfi 

tare nomi;n,coercetur  C.  L,  I3. 

a  lu       fa-      ^  ^^  ^^^  ^  ^  ^  j^  ^  ^  p^^^j  s'app'iqiUf  à  un  Curé  6"  à  un  Notaire 

■'  ,,         '       qui  écrit  un  legs,  conjointement  pour  lui  fr  pour  un  autre  :  elle  dé- 
ajjumtre.      ^^^^  ^^..^  ^^ ^^^_  y_  ^^^^^^  p^^^j^  jjj_  j^^^.^  ^  ^  j_  ^ ^_ 

Hoc  illi-     Nominis  mutatio  ,  fine  fraude,  non  eft  lllicita.  £, 
citum,iUudun,  C.  de  mutât,  nom, 
licitum.  V  T  T 

Falfum     Paulus  refpondlt ,  legis Cornelise  pœnâ  omnes  tene- 

fit  in  omnin,  qui  etiam  extra  teftamenta  estera  talla  fignaûent. 

re,dumquta^Qfjl    &    cacteros  qui  in  rationlbus  ,  tabuiis,    litceris 

■'^'""^"■^""publicis  ,  aliàve  quàre,  fine  conllgnatione  falfum  fc- 
dcm  yen.      '^  1  .  -j       1 

cerunt  ,  vel  ut  verum  non  appareat  ,  quid  cclave- 

runt  <f , -fubjecerunt  ,  refignaverunt  ,  eadem  pœnâ 

affici  folere  dubium  non   elTe.  L.  16,  §.  i  &  2. 

à  La  Loi  19,  $.  .7  ,  dit  :  Acculatio  fuppofiti  pattûs  nallà  tcm- 
poris  pixfcriptione- dcpcllitui:  iiec  intereit  decelierir  ncciie  cjux 
p.irtum  fubdidifle  contendituv.  Cuiàcius  autcm  ait  prxfciibi  pcr 
viginti  ahnos  ,  fcilicct  quoad  pcciiani. 

VIII. 

Qui  idem     Qui  duobus  in  folidum  èaradem  rem  diverfis  con- 
duo:-us  A/tradibus  vendidit  ,  pœnà  falfi  coercetur.  Et  hoc  & 
traxit  fiitfi'Dl^us  Hadrianus  conftituit  e.  L.  21, 
tenetur.  ,,.        .       „.         ....  .,-,  ^^ 

e  Adjungitur  &  is  qui  judicem  corrumpit  ;  icd  rcmiMÎiis  puniri 

folet  eod.  CauCacadere  débet  qui  ip  coiTUptelam  judicis   fpcni 

viaoïia:  iepofiici;it,;£i  i  ,  c.  De  pœna  judicis  qui  maie  judicavit. 

FalfirmS'eJl  _  "      ■•  .  I:Xv      ■-   -  ■ 

qui  alicnum      Quid  fit  falfum  quserltur  :  &  videtur  id  efle  ,  fi  quls 

chirop-a-  alienum  chirographum  imitetur  ,  aut  libellum  vel  ra- 

pkin  «'»«•-- tiones  intercidat ,  vel  defcribat.  Non  qui  aliàs  in  corn- 


putatione  ,  vel  in  ratione  mentiuntur.  £.  f.  23, 

f  Non  qui  mcutiiur.  , 

X. 

Eos  qui  diverfa  inter  fe   teftimonia  prsbuerunt  ,  Q/«'  adver- 
quafi  falfum  fecerint ,  &  prïfcripto  legis  teneri  pro-fantia   fibi 
nunciat.  Et  eum  qui  contra  fignum  fuum  falfum  prx-   t^jlimonia 
buit  teftimonium  g  ,  pœnâ  falfi  teneri  pronunciatum  p'^tutit/alfi 
eft  :  de  impudentiâ  ejus  qui  diverfa  duobus  teftimo-  '^'■"^  ''^" 
nia  pribuit  /i  ,  cujus  ita  anceps  fides  vacillât  i ,  quod 
crimine  falfi   teneatur  ,   nec  dubitandum  eft.  L.  27, 
(/.  /.  §.  I. 

g  Ncc  fides  vil;  tedimonio  adhibctur  contra  Guidonem  Papara 
qui  ait  teftcm  in  fecun.là  dcpofitione  videri  corrupcum.  Quid  de 
ceux  qui  donnent  des  conj'ultalions  contraires  'f  h  Qui  fe  pro 
milite  gedît  ,  vel  illicitis  infignibus  ufus  eft  ,  vel  falfo  diplo- 
mate vias  commeavit ,  punicjidus  eft.  §.  2.,l.  ijj  ,§,  1.  De  ver- 
borum  oblieationibus.  iX..  15.  De  teftibus. 

^  XI. 

Si  à   debitore  ,  prslato   die/,  pîgnoris  obligatio  ^''«too ;;/- 
mentiatur,  falfi  crimine  *  locus  eft.  L.  28.  S."""'-*    '''« 

falfum   ad- 
i  Antidate  apo/.poïiii'^oç  Proferre diem.Repetcre.  Antevertete.  mitfifur. 
Retciie.  Anticipare.  L.  ;  J.  De  rcceptis.  L.  3,5.  i.  De  cdcnde,    *  Crimini. 
tit.  1,  $.  6.  Teftamenta  quemadraodam  aperiantur. 

XII. 

Decreto  Dlvi  Hadriani  prsceptum  eft  ,  in  infulam  _ 
eos  relegari  qui  pondéra,  aut  menfuras  falfalTentm.     '"M^^i^ 

--  o  1       r  '  pondéra  qui 

L.32,§.  I.  falfant,pu- 

mV.  l.   6,§.\.  De  cxtraordinnriis  ctiminibus ,  ubi  dicitur  ;""'"""'• 
oncrant  annonam  etiam  ftatcia:  adulterina:,  quo  cafu  lex  Goi- 
iiclia  locum  habet. 

XIII. 

Capitalis  eft  caufa  fubjeâi  partfis  n.L,  i,  C.  eod. 

Capltalis 

n  Nec  pr.i:fcriptione  tollitut  aut  morte.  Z.  1 9  ,  .?.  j ,  fuprà.      caufa  fub-, 

La  Loi  30,  §.  I  ,  dii :  De  partu  fiippofito  foli  accufant  pî- je{ii  partis. 

-"• aut  ii  ad  quos  ea  tes  pertinct  ?  non  quilibcr  è  populo. 


Palfi  nan 
accufantur 
parentes  , 


Etgo  le  Procureur  du  Roi  cke[  nous  ne  pourra  s' en  plaindre  fi  les 

parens  fe  taifent  :  excepté  quand  le  Roi  y  aura    intérêt  ,    par  '' 

exemple  ,  dans  la  déshérence.  V.  C.  /.  i  ,  §.   13.  De  infpiciendo 

ventre.  Ubi  dicitur  ,  Publicè  intereft  partus  non  fubjici,  ut  otdi- 

num  dignitai  familiarumque    falva  fit.  En  effet,  par  ce  moyen 

on  fera  un  noble  d'un  roturier. 

XIV. 

Satis  apertè  Divorum  parentum  meorum  refcriptis  r  ir      v- 
declaratum  eit,  cum  morandœ  lolutlonis  gratia  u  de- ^j-s,^^;,;,^,. 
bitore  falfi  crimen  objicitur  0 ,  nilillominùs,  falvâ  sxs-  intérim    ad 
cutione  crimlnis,  dcbitorem  adfolutionem  compelli  folvendum 
oportere.  L,  x. ,  C.  eod.  compellitur, 

o  On  donne  la  proviàon  au  titre    quand  il  e(l  authentique  : 
fecus  s'il  eft  fous  Jemg-privé. 

'/       XY.  ^ 

Falfi  quidem  crîmeiî,  velaliild  capitale  movere  VOS 
matri  veftri ,  feâa  mea  non  patitur  :  (ed  ea  res  pecu- 
niariunï  compendium  non  aufert.  Slenira  de  fidefcrip- 
turx,  unde  eadem  mater  veftra  fideicommifTura  dbifdiy.rititis 
vindicat  dubitatio  eft  ,  inquiri  fides  veritatis  ,  etiam  probationes 
fine  metu  criminis  poteft.  L.  j".  C.  eod.  admittun^ 

XVI.  t^r- 

Ipfe  fignificas  /,  cùm  primùm  adverfarii  iiàftru-  jifanfacll' 
menta  protulerunt  ,  fidem  eorum  te  habuifle  fufpec-  admicut.'ir 
tam.  Fadà  igitur  tranfadione,  difficile  eftj  ut  is  qui  falfi  accufà- 
Provinciam  régit,  velut  falfum  cui  femel  acquievif- "" -■"■*'"/-' 
ti ,  tibi  accufare  permittat.  L.  7  ,  C  eod.  '^^'"  '"ftru' 

.  ■ ,,  ,.  mentorum de 

;)  Qui  faUas    tabulas   dixerit  nec  obtmuerit  ad  dcfunflî   l'^i'^'- quibu^ant^a 
cium  adfpirare    non  poteft.  L.   6  ,  c.   eod.   [cilicet    i  hgntarius       fufpeSis 
talfo  accufavcrit  lixredcm  falfi.  V.  /.  y  ,  J.  7  &  g  ,  /.  7.'  De  his  iransaSum 
qu£  ut  indienis.  .n 

_    '  XVII.  ^' 

Si  falfoscodicillos  ab  his  contra  quos  fupplicas  j  Nouai  fol- 
factos  effe  contendis^,non  ideoaccufationem  evadere  yitur  ftlfi 
poflunt ,  quod  fe  illis  egent  uti.  Nam  iUis  prodeft  reus  quod 
inftrumenti  ufu  abftinere  r  qui  non  ipfi  falfi  machina-  uti  nolet 
tores  efle  dicuntur  ,  &  quos  periculo  folus  ufus  zd^fi^V"  '"ftru^ 
ftrinxerit.  Qui  autem  compofitisper  fcelus  codicillis  ,  "^'"'"'fi^^- 

r         V    ^         1      •      /^  r       '      '  J  r   ludip  ecom- 

in  leveritatem  legis   Corneliœ  inciderunt ,  non  poi--  ^r^L-f 
funt,  defenfiônes  ejus  recufando  ,  crimen  evitare.  L.- 
8  ,   C.  eod, 

q  T'^oye^l'cirticle  Z  du  crlnie  de  faux  de  l'Ordonnance  de  16  jo, 
rNo  no  enim  tali  peocato  pcsniienfiâfuânocens  elfe  définit.  £, 
6;.  De  fuitis. 


Lis.  XLVIIl. 
XVIII. 
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PUraqile 
crimina  an- 
nàrum  vi- 
ginci  praf- 
mpnond 
c  ."tinguutt- 
/iir. 


Falfi  rcUs 
tfi  qui  tcfla- 

Ut. 

yariispro- 
batior/ibus 
off.ciojUiii- 
cii ,  Veritas 
priidcntcr 
inijuirenda. 


Qiierela  falfi  temporalibus  prafcriptionlbus  non  ex- 
cluditur/nifivigintiannorumexceptione;  ficut estera 
quoque  fefè  criminaf.  L.  12.  C.  eod^ 

/Pixfctiptio  criminum.  V.  /.  z  ,  §.  i  ,  &  /.  3  •  îufta.  De  reciùi- 
rendis  leis. 

r  Ratio  depromi  potefV  ex  vetâi  Petronii  : 

Et  pavido  cernunt  inclufum  corde  tribunal. 

Dii  immortalcs  quàm  malc  eft  extra  legcm  vivemibus  quiJquid 
mcruete  fempet  cxpeôant.  V.  /.  i  f .  De  pœius. 

XIX. 

Eum  qui  celavlt  vel  amovit  teftaraentum ,  commîf- 
tere  crimen  falfi  publiée  notum  eft.  L.  i^.  C.  eod. 
XX. 

Ùbi  fàlfi  esamen  inciderit ,  tune  aterrlma  fiât  in- 
dago  argumentis  ,  teftibus  ,  fciipfurarum  collatione 
u ,  aliifque  veftigiis  veritatis  :  nec  accufatori  tantiim 
quaeftio  Ineumb^;  nec  probationis  ei  tota  neceflitas 
indicatui-  :  fed  inter  utramque  perfonam  fit  judex  mé- 
dius :  nec  uUâ  interlocutione  divulget  qi;^  fe^ntiat  x, 
Sed  tanquam  ad  imitationem  relationis  ,  quâ  folum 
audiendi  mandat  officium  ,  prsbeat  notiônum  :  pof- 
tremâ  fententiâ  ,  quid  fibi  liceac ,  proditui-us-.  L,  22. 
C.  eod, 

u  V.  n.  -r^.  X  officium  judicis  foccre. 


Rcpeiûn- 
daruin  te- 
r.cntur,  qui 
quo  magis 
aut  mirMs 
ex  ojjiiio 
J'uo  faciant  j 
aliqui.i  ae- 
cipiunt. 


Kœc  aClio 
datur  in  hx- 
tedis. 


Hizc  aflio 
damr  in  jii- 
dicum  co- 
mités. 

Dux  re- 
pstundarum 
Tcus  in  Pro- 
vinciam  eat 
cum  citjlo- 
diâ  ,  dam- 
nandus  ex 
fuo  6-  mi- 
niflrorum 
deliao. 


TlTULUS    XI. 

De  legz  Juliâ  repetundarunii 

t. 

T-  Ex  julîa  repetundarum  pertinet  ad  eas  pecunîaS 
8_j  quas  quis  in  magiftratu  ,  poteftate  ,  curatione  , 
legatione,  vel  qao  alio  officio,  liiunere,  minifteriove 
publieo  cepit  :  vel  cùm  ex  cohorte  Gujus  eorum  eft. 
X.  I. 

Lege  Julià  repetundarum  tenetur,qui  àXm  aliquam 
poteftatem  iiaberet,  pecuniam  ob  judicandum ,  decer- 
nendumve  acceperlt  :  vel  quo  magis  aut  minus  quid  ex 
officio  fuo  faceret.  L.  3  6-  4. 

Omnes  cognitores  &  judices  à  pecuniis  atquepatri- 
tnoniis  manus  abftiiieant  a  :  neque  aiienum  jurgium 
putent  fuam  prïdam.  JL.  3.  C  ad  kg.  Jul.  repet, 

a  Idem  des  Procureurs  au  Châttlet. 
II. 

Datur  ex  hac  lege  &  in  hxredes  aftio.  L.  2. 

Sciant  judices  fuper  admiflis  propriis  aut  à  fe  ,  aut 
abhœredibus  fuis  pœnam  efîe  repetendam.  L,  2.  C.  ad 
L.  Jul.  repet. 

i  Contra  fi  jiidex  iitem  pjam  faciat.  L.  tfi.  De  j'-diçiis; 

V.  inf.  ad  leg.  Jul.  pecul.  L.  ulc. 
III. 

In  comités  quoque  judicum  ex  hâc  lege  judicium 
datur.  L.  ;.  V.f.U  i. 

IV.  • 

Ut  unius  pœna ,  metus  pollit  efle  niultorum  c  ,  du- 
cem  qui  malè  egit  ad  Provinciam  quam  nudaverit , 
cum  euftodiâ  competenti  ire  prxcipimus  :  ut  non  fo- 
lùm  quod  ejus  ,  non  dicam  domeftieus  ,  fed  manipu- 
larius,  &minifter  aceeperit ,  verîim  etiam  quod  ipfe 
à  Provineialibus  noftris  rapuerit  aut  fuftulerit  ,  in 
quadruplum  exoJvat  invitusi  L.inC.  eod. 

c  t.  5 1.  Depofiti.  Hobbes,  de  Cive,  15  ,  iS.  Z.  7  ,  J.  3.  Ad 
Icgem  Juliam  Majcftàti5.  X.  lé  ,  §.  uU.  De  pœnis. 

TlTULUS     XIJ. 

De  legé  Jul'iâ  de  annonâ. 


TlTULUS    XIII. 

Ad  legem  Juliam  peculatus  ,  &  defactilegiis  J 
6*  de  rejîduish 

I. 

Ege  Jullâ  peculatus  cavetur  ,  ne  quîs  éx  pecuniâ  Piculatunt 
facrâ ,  relisiofâ ,  publicâve  auferat ,  neve  interci- "'^'"'«f  3«' 
prat,  neve  in  rem  (uam  vertat  ^  neve  taciat  quo  l'USpa^j-,^,,,,-,. 
auferat,  intercipiat,  vel  in  rem  fuam  vertat.  L,  i.      terirenic. 
II. 

Lege  Jullâ  de  refiduis  tenetur  qui  publieam  pecù-  Dercjtduh 
niam  ,  delegatàm  in  ufum  aliquem ,  retinuit ,  neque  in  'J"""''  ?"» 
eum  eonfumpfit.  L.  2.  dd.gatam 

Lege  Juha  de  reliduis  tenetur  is  apud  quenl  ex  \^o-  pu^bucam 
catione  ,  emptione  ,  alimentarià  ratione  ,  ex  pecuniâ  „(,n   erogà* 
quam  accepit ,  aliâve  quâ  causa  pecuniâ  publicâ  refe-«r.f. 
dit.  Sed  &  qui  pecuniam  publieam  in  uiu  aliquo  ac- 
ceptam  retinuerit,  nec  erogaverit ,  hac  lege  tenetur. 
£.  4, ,  §.  3  6-  4.. 

in.  :       ;  ; 

Mandatis  cavetur  de  facrilegiis ,  ut  Prifides  fàcri-    SacriU^ 
legos,  latrones,plagiarios  conquirant  &  ut  prout  quif  "'^'^  ^f 
que  deliquerit,  in  eum  animadvertant.  Et  fie  confti-^ 
tutionibus  cavetur  ,  ut  facrilegia  extra  ordinem  dignâ 
pœna  puniantur  a.  L.  4.  §.  2. 

a  L.  y ,  ait  :  Frifcriptioiie  c[uiiiquennii  crimen  pe:u!atiis  tolti. 

Sacrilégi  eapite  puniuntur,  L,  ç, 

IV. 

Pubîica  judicia peculatus  ,  &  de  refiduis,  &  fepe-  Judiciàpé- 
tundarum  fimiliter  adversusheredeni  exercentur  :  nec '^"^'^'".^  ■'^ 
immeritô  ,  cùm  in  his  quaeftio  principa'is  ablats  p&-'''-i     "^  "* 

,      T       !  repetunda- 

cuniï  moveatur  b.  L.  ulc.  ^^  ;„  ^^, 

iSactilegii  inftar  eft  dubitare  auisdignus  (itquèm  elegeritlm-'^'  ttun- 
pcrator.  h,  }.c.  Defacrileg.  Jsiint. 


PleHuntur 
qui  id  a- 
gunt  ut  ça- 


TlTULUS     XIV. 

Le  hg^î  Juliâ  amhitiis-. 


Sî  contra  hanc  legem  maglftratuuiri ,  aut  facerdd-     Punitur 
tium  quis  petierit^i.  L.  i.  §,  i.  àmbitusma- 

^         r  gjlratus ,  ty 

a  §.  ult.  ait:  Rèus  &  accufatct  non  poteiant  ingredi  domuiti7''"''''''^''° 
judicis.  Cujdcius ,  6.  oh.  39. 


Ége  Juliâ  de  annona  pœna  ftatuitur  advèrsiis'ëum, 
qui  contra  annonam  feceritfocietatemve  coisrit, 

rior  annona  4^0  annona  carior  fiât  a.  L.  2. 

fidti  a  Daidanarii.  V.  /.  i.  De  exïiaocdinatiis  ctimùiibiiSi 


T  I  T  U  L  U  S    X  V. 

Ad  Senaïufconfultum   TurpïUianum  ^    &  d& 
aboluioiiibus  criminum. 


Ccufatorum  temeritas  tribus  modis  detegitur,  &  frïààci'ûi 
L  tribus  pœnis  lubjicitur.  Aut  enim  calumriiantur  ^/''Wrura  de- 
aut  prsvaricantur  ,  aut  tergiverfantur.  Calumniari  eft^'^^"  .*.  j^"' 
falfa  crimina  intendere  :  prxvaricari  vera  erimina  abf-  """"''f' 
condere  a  :  tergiverfari  in  univerfum  ab  accufationet_,rp,Vcf/rti  ' 
defiftere.  Z-,  i.  <i.  /.  §.  i.  iio. 

a  Aut  coUudere  cum  reo.  L.  i  ,  §.  6. 

IL 

Non  utique  qui  non  probat  quod  intendit ,  proti-    CàlMn'à 
ntis  calumniari  videtur.Nam  ejus  reilnquifitidarbitrio'^'s™.^""^;, 
cosrnofcentis  committitur,  qui ,  reo  abfolato,  de  âccu-''^'   ''"'■fi''"', 
iatons  mcipit  conlilio  quirere  :  qua  mente  duâus  ad 
accufationem  proceflît;  &  fi  quidem  juftum  ejus  erro- 
rem  repererit  3  abfolvit  eum  :  fi  verô  In  evidenti  ca- 
lumniâ  eum  deprehenderit,  legitimaiii  pœnam  ei  ero- 
gat.  L.  I  ,  §.  3.     , 

IIL 

Eafti  queftio  in  arbitrio  eft  judicantis  b.  Li  i;  §;  ^,  Pcnss  jû- 

,  T-   n_-  1      rt  •  n       M      die. m   fd!^ 

b  îatti  quando  clt  m  poteftate  judicantium ,  )uris  autem  auad  ^^^/iL 

ïitas  non  eft.  L,  15.  Ad  miinicip.  L,  7;  C,  de  fideicoulitidls!  '     ' 
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IV. 


Prxvarha-  PraEvarîcatorem  eum  efle  oftendimus ,  qui  colludit 
'luJi"  "m  Cum  reo  ,  &  tranîlatitiè  c  munere  accufandi  defungi- 
reo  ,  t>ro!>a-  tur  :  eo  quod  proprias  quidem  probationes  dilTimula- 
tioncs  dijfi-  ret ,  falfas  verô  (  rei  )  excufatiofies  admitteret.  L.  i , 

mula!ts,fal-  ç^  (J^ 
fas  excufa-         ^    ,     n.  ^--^ 
ttoncs     ad-  -tr 

■mittcns.  ' 

AppelU'  ...  .     ^ 

extin-  pronunciatio.  L.  i  ,  §.  ult.  inf, 

d  In  civilibus  fufpcnditur  d'imtaxac. 


Provocationis  remedio,  condemnationisextinguitur 


no 

guitcondcm' 
nationcm. 


Si  quis  ,  cùm  capitali  pœnâ  vel  deportatione  dam- 
natus  efTet ,  appellatione  interpofitâ  ,  &  in  fufpenfo 
conftitutà  ,  fati  diem  funftus  eft  ,  crimen  morte  fini- 
tum  eft  ,  idem  obfervatur  &  fi  accufator  ,  pendente 
appellationis  tempore ,  ultimum  diem  obiiflet.  L,  ult, 
C.  fi  reus  vel  accuf.  mor.  fuer. 


€  Z.  1 ,  $.  1.  De  pœnis. 


VI. 


Calumnia-  Et  in  privatis ,  &  in  extraordinariis  criminibus  om- 
tores  flec-  nés  calumniofi  extra  ordinem  pro  qualitate  admiffi 
"'"''•  pleftuntur.  L.  j. 

Et  qui  cœpeiit  arguere,  autvindicfla  propofita  fit, 
fî  vera  detulerit  ;  aut  fupplicium  ,  fi  fefellerit.  L,  ']  , 
inf.  C,  de  calum, 

VII. 

AhoUùo       Abolitio  aut  publiée  fit ,  ob  diem  infignem ,  aut  pu- 
rcis  qulbuf-  blicam  gratulationem ,  vel  ob  rem  geftam.  L,  8.  L.  p, 

dam    indul-  I/"  1    jo. 

Tkm    inf-      ^.tiolitio  reorum  quœ  publiée  indulgetur ,  ad  cri- 
men falfi  non  pertinet.  L.  17.  in  fin. 


gnem. 


Indulgei 
tUnotatli-ner,  aboi, 

b^ratos. 


Viglnù  an- 
nïs  fifcus  à 
bonis  Tio- 
Tum  exdu- 
dicur. 


Defenjîoni 
Teorum  non 
pmfcrihituT. 


Reorum  ah- 
Jentium  bo- 
na  objignan- 
tur  y  6"  mo- 
ment ta  dij- 
trakuntur  : 
dcbitoribus, 
denuncla- 
tur  ,  ne  Us 
falyant. 


TITULUS     XVIII. 

De  qu-ceftionlbus  *. 

*  Par  l'Ordonnance  de  1S70  ,  il  faut  trois  conditions  pour  lu 
qucflion.  i".  Que  le  corps  du  dctic  fou  certain.  i°.  Quj  le  cnm;  mé- 
rite la  mort.  3°,  Qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  co:iftde- 
rable.  Quid  d'unfeul  témoi.i  qui  parle  de  vifu.  V.  I.  10. 

I. 

"5  N  criminibus  eruendis  qusftio  adlilberi  folet.  Sed  ^'^"  '""" 
1  quando  ,  vel  quatenùs  id  faeiendum  fit  videamus. '"-"'''""    ^' 

T-  rr   y  ....j  „   -r.-  A  r  lormentis    , 

Et  non  elle  a  tormentis  incipiendum  &  Divus  Augul-^^^  adeo  fi- 
tus  conftituit ,  neque  adeo  queftioni  fià&mdià\\\hQn- desadhibcn- 
dam.  L.  ï,y,n.  <  ,  &  ri.  11,  da  quxflio- 

II. 
Divus  Severus  referipfit ,  confefTiones  reorum  pro      Confejfio 
exploratis  facinoribus  haberi  non  oportet ,  fi  nulla''^'  f"'-' 


VIII. 

Indulgentia  quos  libérât ,  notât  jC  L.  ult,  C.  de  ge- 
r,  aboi, 

/Siintne  infâmes  juriâ  &  faûiî 

TITU  L  US     XVII. 

De  requirendis ,  vel  *  ahfentihus  damnandis  **. 

*  Nec.  V.  /.  I.  h.*^Divi  Severi  &  Antonini  Magnî  refcriptum 
e(l  ne  quis  abfenspuniatur  ;  &  hoc  jure  utimur  ne  abfcntes  dam- 
nentur ,  neque  enim  inaudicâ  caufâ  quemquam  damnari  asquicatis 
ratio  pacitur.  L.  t, 

I. 

SI  per  viginti  annos  fifcus  bona  non  occupaverit , 
poftea  prïfizriptione ,  vel  ab  ipfo  reo  a  ,  vel  ab  hï- 
redibusejus  fiimmovebitur.  Quamcumque  enim  qusef- 
tionem  apud  fifcum,  fi  non  alia  fit  prsferiptio ,  viginti 
annorum  filentio  prsfcribi  divi  principes  voluerunt. 
X.  2,  §.  I,  £"£.  3. 

a  Propter.  Z.  1 1 1  c.  Ad  legem  Corneliam  Je  falfis. 
II. 

In  fijmmâ  fciendum  eft  nullâ  temporis  prïfcriptio- 
ne,  caufs  defenfione  fiabmoveri  eum  quirequirendus 
adnotatus  eft  b,  i.  4.,  §.  2. 

b  Quiadefenfio  eft  jmis  naruralis  &  prarfciiptio  juris  civilis.  Tus 
autem  civile  non  poteft  corrumpere  jura  naturalia.  L.  S.  Décapite 
minutis. 

III. 

Requlrendorum  bor»  obfignantur  c  .,,  moven- 
tia  fi  qua  fiint ,  ne  aut  morâ  détériora  fiant ,  aut  ali- 
quo  modo  intereant,  venire  debent....  inter  mo- 
ventia  fruûus  quoque  habentur....  curandum  eft  ne 
quid  el  qui  profiagit ,  medio  tempore  à  debitoribus 
eJQS  folvatur  ,  ne  per  hoc  fuga  ejus  inftituatur  d. 
L,  ult.  <f.  /.  §.  1 ,  2  £•  3. 

c  f^oyeiV  article  i  du  titre  ici  défauts  &  contumaces  de  l'@r- 
donnance  de  i6yo. 

(^  V.  /.  41.  Ds  folmionibas,  * 


prôbatio  religionem eognofcentis  inftruata.I.  i.§.  ly./"-'"'";'*"^ 

«  °  °  '  probaitonem 

a  Non  auditur  perire  volens.  non  facit. 

Si  quis  ultro  de  maleficio  fateatur ,  non  femper  ei 
fides  adhibenda  eft  :  nonnunquam  enim  aut  metu  , 
aut  quâ  aliâ  de  caufâ  in  fe  confitentur.  X.  i ,  §.  27. 
III. 

In  tributis  b  Reipublics  nervi  c.  X.  i ,  §.  20. 

b  Tacitus,  l.Hid:.  ult.  &  ij.  Annal,  ait:  Nam  neque  quies  een-  Tributarei- 
tiiim  fine  armis ,  neque  arma  fine  ftipendiis ,  neque  (lipcndia  Cmcpublica  ner- 
tributis  haberi  poffunt  ;  diflolutionemque  Impcrir  fcqui  fublatisi'i. 
ftipendlis  &  fruiflibus  quibns  Rcfpublica.  fullinctur.  U.Tde  fervus 
torquetur  in  crimine  fraudati  ve(ftis;alis  adversùs  dominum.  Cu- 
jac.  6.  ob.  ij.Boug.l.  H.  n.  8  c.  L. C.  h.t.  /.  5  j.De  jujiciis.  X.  ij. 
De  adminiftratione  &  pcticilo  tutorum, 

IV. 

Qui  quaeftionem  habiturus  eft ,  non  débet  fpecîa-     Qiiaerere 

liter  interrogare  5  an  Lucius  Tltius  homicidium  fg-'»'''''' •'"«^-< 

cerit  ,  fed  çeneraliter  quis  id  feeerit  :  akerum  enim.-     ",     ■'' 
.    f        ^        .,        *^  .         ..,  j         tius    nomi- 

magis  luggerentis  d ,  quam  requirentis  videtur.  L.  i ,  cidium  ftce- 

§.  22.  rit,  fed  quis 

d  Suggejlion.  /-"'■'^• 

Qusftioni  fidem  non  femper,  neetamen  nunquamFa//(7*<7u<i;- 
habendam  ,  conftitutionibus  declaratur.   Etenim  resA'"  ?^  ''1"^ 
eft  fragllis  ,  &  periculofa  ,  &  quï  veritatem  fal!at.'^!"''-f''5'"'" 
Nam  plerique  patientiâ  ,  five  duritiâ  e  tormentorum"'-^^'"' ^^* 
ita  tormenta  contemnunt ,  ut  exprimi  eis  veritas  nul!o„j„  iluben- 
modo  poflit  :  alii  tantâ  funt  impatientiâ  ,  ut  quodvisii. 
mentiri ,  quàm  pati  tormenta  velint.  Ita  fit ,  ut  etiam 
varie  modo  fateantur  ,   ut  non  tantum  fe  ,  verùm 
etiam  alios  comminentur.  Prïterea  inimicorum  quïf- 
tioni  fides  haberi  non  débet ,  quia  facile  mentiuntur  : 
nec  tamen  fub  pritextu  inimicitiarum  detrahenda  erit 
fides  quïftionis.  Causique  eognitâ,  habenda  fides,  aut 
non  habenda,  L,  i ,  §.  23  ,  24. ,  2^, 

e  En  Angleterre  on  ne  pratique  point  la  quefion, 

VI. 

Quïftionis  modum  magis  eft  Judices  arbitrari  opor-  Modus  â 
tere.  Itaque  quïftionem  habere  oportet ,  ut  fervus  fal-  Judice  in 
vus  fit  vel  innocentiï ,  .vel  fupplicio.  L.  7.  T'^^'""^!- 

Tormenta  adhibenda  funt  ut  moderatae  rationis  tem- ,     ,■  " 

.    r  i  T  bendis. 

peramenta  deliderant.  L.  10 ,  §.  3. 
VII. 
De  minore  quatuordecim  annis  qusftio  habenda     ^^"^  ""'■ 
non  eft.  L.  10.  K  l,  i.  §.  3  3.  /.  de  Sénat,  Silan,  ?"""''  '»- 

VIII.  f    ■ 

Plurimum  quoque  in  excutiendâ  veritate  etiam  vox  l^"  ""*  > 
ipfa  &  cognitionis  fubtilis  diligentia  adfert  :  nam  g^""!''"'^'^  > 
ex  fermone ,  &  ex  eo ,  quâ  quis  conftantiâ  f,  quâ  txe-"'f'  ""j'-" 

.,     .  .,    J.  '  ^       ,^      .  .„.       -'.'    K  .^  excuttenda 

pidatione  quid  diceret ,  vel  cujus  exiitimationis  1^^^- veritate  con- 
que in  civitate  fuâ  eft ,  qucedam  ad  illuminandam  ve-J-erunt. 
ritatem  in  lucem  emergunt.  L,  10,  §.  5. 

/Quo  Yultu. 

IX. 

Repeti  poffe  qusftionem  divi  fratres  refcr^)ferunt  f^^pctipt- 
g.  L.  16,  "fi  i'^^fi''' 

^  ex  novis  in- 

g  Contra  vero  apud  nos.  diciif. 

Reus  evidentioribuï  argumentis  oppreflus  ,  repeti 
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2iy 


Ex  plu- 
ribus     rets 


in  quaeftionem  poteft  'fteaximè  fi  in  tormenta  animum 
corpufque  duraverit.  Lf^S ,  §.  i. 

Unius  facinOEÏs  plurimi  rei  ita  audiendi  funt ,  ut 
^""^  ""'  ab  eo  primùm  incipiatur ,  qui  timidior  efl ,  vel  tener^ 
midior,  v.!./«ta"s  videmr.  X.  i8.  ♦ 

Untra  cela-  XI. 

lis.  ,  In  eâ  causa  in  quâ  nuUis  reus  ar.gumentls  urgeba- 

Ubi  reus  tur  ,  tormenta  non  facile  adhibenda  funt ,  fed  inftan- 
argumcntis  dum  accufitori.  Ut  id  quod  intendat  comprobet ,  at- 
non     urge-  „„£  convincat  ^.  i.  1 8 ,  §.  2. 
tur,  non  ja- 

cilè  venitn-      h  La  Loi  lo  dit-  :  Teftimonium  non  oportecc  uiiius  hemiiii: 
dum  ad  ter-  admitti  ut  quiclUo  habeatur. 
menta.  XII. 

Noninpœ-      Queftionis  habendae  causa  neminem  efTe  damnan- 
nam  quefiio ^^^^  D.  Hadiianus  refcripfit.  L,  21. 
habetur.  XIII 

Fœmitiec       Ipfa  quoque  mulier  torquebitur.  Neque  enim  segrè 
lorquentur.  feret ,  fi  torqueatur  quï  venenis  fuis  vifcera  hominis 
extinxit,  £.  5  ,  §.  i.  C.  eod. 
XIV. 
^«0  accu-      Convidis  confelïîfque  ad  focietatem  fcelerum  vo- 
y^"' """Z^' cantibus  eos  à  quibus  apprehenfi  cuftoditive  funt  i 
dwn.'  f^'^'^^  "^^^  "°"  oportet.  L.  4.  C.  eod. 

î  Tejlamcns  de  mort  fort  incertains. 

XV. 

Ad  tor-     Oportet  judices ,  nec  in  his  criminibus ,  qus  publi- 
menta    non  corum  judiciorum  funt ,  ad  inveftigationem  veritatis 
vemendum   ^  tormentis  initium  fumere  ;  fed  argumentis  primùm 
'v'.'j."^"  verifimilibus  probabilibufque  uti.  Et  fi  hisveluti  cer- 
tis  mdiciis  Qucti ,  inveltigandï  ventatis  gratia,  ad  tor- 
menta putaverlnt  effe  veniendum  ,  tune  id  demùm 
facere  debebunt.  L.  8 ,  §.  i.  C,  eod. 


TITULUS     XIX. 

Dî  pœnis, 

I. 

Qiii  non  ^"^^  Eneraliter  placet  in  legibus  publicorum  judicio- 

iaJffmtsre,  \jjir  jum  ,  vel  privatorum  criminum  ,  qui  extra  or- 

luat  m  cor-  dinem  cognofcunt  Prifedi ,  vel  Prsfides  ,  ut  eis  , 
pore,  .  °  .     .  ,    j  .  . 

"^  qui  pœnam  pecuniariara  egentes  eludunt ,  coercitio- 

nem  extraordinariam  inducant.  i.  i ,  §.  ult. 


aLex  5  y.  De  injuriis. 


II. 


.       ceps  ab  exi' 
'  /'O  revocat. 


Damnatto  Rei  capitalis  damnatum  fie  accipere  debemus ,  ex 
tapitaUs  ea  qy|  causâ  damnato  vel  mors,  vel  etiam  civitatis  amiflîo 
*/  î"'^'";contingit.i:.2.3. 

tam  aut  et-  ° 

fitatem  adi-      h  L.  i.  De  publiciis  Judiciis.  Z.  ti.  h. 

Qui  ultimo  fupplicio  damnantur  ,  ftatim  civitatem 
perdunt.  Itaque  préoccupât  c  hie  cafus  mortem.  L.ap. 

c  //  devient  incapable  d^cff-ts  civils. 
III. 
Non  ha-  Eum  accipiemus  damnatum  qui  non  provocabit  : 
betur^  focsterùm  fi  provocet ,  nondum  damnatus  videtur  d. 
damnato  qui  jg^}  g^  f^  ^^  g^  ^  q^;  j^^  damnandi  non  habuit ,  rei  ca- 
nec''qui"^ab  pi'^^is  quis  damnatus  fit ,  eadem  caufa  erit.  Damnatus 
"oiamnatBienim  iUe  eft ,  ubi  damnatio  tenuit.  L.  2,  §.  2,  e 

eft   qut    /us      ^iproptei-  L.  i  ,  §.  ult.  Ad  fenaturconfultum  Turpillianum, 
non  hal-uit.       ^  q^;^  ^^^  Commiffaires.  V.  l'Ordonnance  de  Blois. 

IV. 


VI.  SolusPrin 
Nemo  potefl:  commeatum  remjatumve  dare  exuli 

nifi  imperator ,  ex  aliquâ  causa.  L.  4..  in  f. 

VII.  ^^"10    ex 

De  fufpicionibus  non  débet  aliquls  damnari.  Sanus^pP""""^ 

•  1-         •  r    •  •  '       •  damnandus, 

enim  impunitum  relinqm  facmus  nocenns  ,  quam  inno-     c  .; 

ceiitem  damnare  h.  L.  J.  punirinTm, 

h  La  politique  des  Turcs  c(l  contraire.  quàm   inno- 

VIII.  centemdam- 

Refert  &  in  maiorlbus  déliais ,  confultô  allquid  ad-  "ff'; , 
_•  .  ^  r       c.    r     V   •  -L  •     •    -L        JT    Mukumre- 

mittatur ,  an  calu  ;  &  lane  m  omnibus  criminibus  du-  f^^.^  ^^  ^^r 

tindio  hsBc  pœnam  aut  juftam  eligere  débet ,  aut  tem-  quis     deli- 

peramentum  admittere.  Z.  5  ,  §,  tilt.  querit     an 

I X.  confultô. 

Si  quis  forte  ,  ne  fupplicio  afiiciatur  ,  dicatyS  ha-  -'V^"  '=«- 
bere  quod principi  référât  falutis  ipfius  causa ,  an  remit-  "''"^'">  1'" 
tendus  fit  ad  eum  ,  videndum  eft.  L.  6.  Cseterùm  ,  ut  "f    V  v  '" 

c  .    .        '  ,  I    ,      ._  J        ctum  éludât, 

mea  tert  opinio  ,  prorlus  eos  non  debuifle  ,  poitea-  a'irit  habere 

quam  femel  damnaii  funt ,  audiri ,  quidquid  allègent./-     aliquid 

Quis  enim  dubitat  ,  eludenda:  pœnï  causa  ad  hsc  quodprind- 

eos  decurrere  ?  Maglfque  effe  puniendos  ,  qui  tamdiu/"  '''-'^''^tt 

conticuerunt  ,  quod  pro  falute  principis   habvjre  fe 

dicere  jaftant.  Nec  enim  debebant  tam  magnam  rem 

tamdiu  reticere.  D.  I.  6.  v-  • 

Y  y  aria  pet- 

JNunc  gênera  pœnarum  nobis  enumeranda  luni,exilium  , 
quibus  Praefides  adficere  quemque  poflint.  Et  {unt  eoërdtio  cor- 
pœnsE  qus  aut  vitani  adimant,  aut  civitatem  auferant  ,."-"■"'  '''""- 
aut  exilium  ,  aut  coercitionem  corpsris  contineant.  j^'""/"'"  ^"' 
L.  (5,  §.  2.  Aut  damnum  eum  infamiâ ,  aut  dignitatis  ''■*,/,  J 
aliquam  depoiinonem  ,  aut  alicujus  aftus  prohibitio-  pcfiùo  ,  ac- 
nem.  L.  8.  tâs  prohibi- 

XI.  _  tio. 

Soient  Praefides  Iîi  carcere  continendos  damnare  ,  ■^"^  "ipi^- 
aut  ut  in  vinculis  contineantur  :  fed  id  eos  facere  non  '^'^'j^'fidcii 
oportet,  nam  huiufmodi  pœnx  interdiâae  funt.  Carcer  '^"•'  ^  'f'", 

^.  j  .',,"..  ,  .        ,       Ciircer  kab.- 

enim  ad  continendos  hommes  i  ,  non  ad  puniendos  j„;-_ 
haberi  débet,  i,  8  ,  §.  p.  /. 

i  Cajacius  ,  4.  ob.  5  coriigit.  L.  8  ,  $■  i.  Il  y  a  des  Coutumes 
en  France  qui, punijjent  certains  crimes  de  prijon  perpétuelle  6*  de> 
conjifcation  de  bisr,s.  l.  V.  1.  ult.  C.  h.  t. 

Mandatis  principalibus, quE  Prïfidibus  dantur,  ca- 
vetur,  ne  quis  perpetuis  vinculis  damnetur.  L,  3^. 

XII. 

Moris  efl  advoeationibus  quoque  Pr-ïfides  interdi-  .  ■^.^^'^'^". 
cere  m.  Et  nonnunquam  in  perpetuum  interdicunt  ,'"''^  j^''" 
nonnunquam  ad  tempus  ,  vel  annis  metiuntur.  L,  p. 

m  Z.  ;  >  5.  I.  De  decurionibus. 

Nonnumquam  non  advoeationibus  cui  interdicitur, 
fed  foro.  Plus  eft  autem  foro  ,  quàm  advoeationibus 
intcrdicere  ;  fi  quidem  huie  omnino  forenfibus  nego- 
tiis  accommodare  fe  non  permittatur.  Solet  autem  ita 
vel  juris  ftudiofis  interdici ,  vel  advoeatis ,  vel  tabel- 
lionibus  five  pragmaticis  «,  L.  p  ,  §.  4. 

n  Piagmaticl  dicur.tur  multo  rerum  ufu  petiti ,  &  folertes ,  quafi 
advocatoium  poftici ,  dicendotumque  fuggeftotes.  Gotofr. 

XIII.     '  ,     ,.„. 

0  Sunt  &  ahs  pœnœ  ,  11  negotiauone  abftinere  quis  ^  „^^oji<j- 
jubeatur,-vel  ad  condudionem  eorum  quae  publiée  lo-  jj„„^  "  y^i 
eantur  accedere  ,  ut  ad  veâigalia  publica.  £.  p  ,  §.  p.  conduSione 

0  V.  1.  9  ,  §.  14  &  1  J.  De  liberis  decuiionis  natis  antc  Si  poft  '"''"'".  î^*^ 
decurlonatura. 

XIV. 


publiée 
eantur. 


lo- 


Jfec  fup- 


Perfpiciendum  eft  jadicanti ,   ne  quid  aut  durlus  ,  Necdurlus, 

aut  remiffius  conftituatur  ,  quàm  caufa  depofcit.  Nec  n:-(;r(;m///z.7j 

_  Prignantis  mulieris  confumendas  damnât^  pœna    enim  aut  feveritatis  ,  aut  clementiae  gloria  affeâanda  inp^nisjla- 


pUciwn,nec  diftertur ,  quoad  pariât/:  ego  quidem  ,  &  ne  qusftio   eft.  Sed  perpenfo  judicio ,  prout  quoque  res  expoftu- "''^''" 


quaflio    de  de  eâ  habeatur,  fcio  obfervari ,  quandiu  prcegnans  eft. 
pmgnante    J^^  o^ 

fumitur.  . 

/  Quia  partus  Reipublica;  nafcitur. 

y. 

ExiUo  non  Si  quis  non  exceflerit  in  exilium  intra  tempus  in- 
obtetnperans  tra  quod  debuit ,  five  etiam  aliàs  exilio  non  obtem- 
nTîesItu'  P^"^^"^^"^^"^  '  contumacia  ejus  cumulât  pœnam  g.  L.  4. 

B Cujacius ,  6,  ob.  3 S.  dclet  negatiouem  ia pvincipiolcgis.  L.  4. 


lat,  ftatuendum  eft.  Plané  in  levioribus  eaufispronio- 
res  ad  lenitatem  judices  elfe  debent  :  in  gravioribus 
pœnis  feveritatem  legum  eum  aliquo  temperamento 
benignitatis  fubfequi.  £.  II. 

Delinquitur  autem  aut  propofito  ,  aut  impetu ,  aut  Delinqui- 
cafu.  Propofito  delinquunt  latrones  qui  faftionem  ha-  t^r  prop.tfi- 
bent.  Impetu  autem  eùm  per  ebrietatem  admanus,aut  to  ,  impetu, 
ad  furtum  venitur.  Cafu  vero,  cùm  in  venando  telum  '•''■'''• 


iS 


Jitdex  cri- 
mmispro  ar 
pce 
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XIX.  DE   POSNIS. 


bitrio 


in  feram  miHum  ,  hominem  interficit.  i.  1 1  ,  §.2.  XXII. 

XVI.  Ultlmum  fupplicium  effe  mortem  folam  interpréta-    ■'"'*  ««" 

Hodiellcet  eî  qui  extra  ordlnem  de  crimine  cognof-    mur  a.  L.  21. 


nam  ftatuitc\tp,  quam  vult  fententiam  ferre ,  vel  graviorem ,  vel 
vd  g-fai'io- leviorem  :  ita  tamen  ut  in  utroque  modo  rationem 
ran  ,  vdU-  ^^^  excedat.  i.  13. 

viorcm,  dum 

modum  fer-      P  ■^^  pdntifont  arbitraires. 

vn.  XVII. 

Pttn'mntur  Aut  fada  puniuntur ,  ut  furta , csdefque :  aut  dida , 
faf{a,diSnT^l  convicia ,  &  infida:  advocationes  q  :  aut  fcripta,  ut 
fcripia.con-  ç^^ç^  ,  &  famofi  libelli  :  aut  confilia  ,  ut  conjurationes 
pia,ex  cir- ^  latronum  confcientia  :  quofque  alios  fuadendo  ju- 
(umj  a   i  -yj^g^  fceleris  eft  inftar  r.  L.  16. 

q  Non  extat  apud  nos  hiijus  delidi  exempliim ,  fed  omnino 
primorum  eft  Romanoruln.  r  Perfu^dere  enim  plus  eft  quàm  com- 
peUeie.  £.  1 1  $.  5.  De  fervo  corrupto. 

Sed  hïc  quatuor  gênera  confideranda  funt  feptem 
modis  :  causa ,  perfonâ  ,  loco  ,  tempore  ,  qualitate  , 
quantitate,  &  eventu.  L.  16,  §.  i. 

Cittfs.  Caufa ,  ut  in  verberibus  ,  qui  impunita  funt  à  ma^ 
giftro  allata,  vel  parente,  quoniam  emendatlonis,  non 
injuriae  gratiâ  videntur  adhiberi  :  puniuntur,  cùm  quis 
periram  ab  extraneo  pulfatus  eft.  L.  16  ,  §.2. 

Pajbixz,  Perfona  dupliciter  fpedatur  ,  ejus  qui  fecit ,  &  ejus 
qui  pafTus  eft.  Aliter  enim  puniuntur  ex  iifdem  faci- 
noribus  fervi ,  quàm  liberi  :  &  aliter  qui  quid  in  do- 
mlnum  parentemve  aufus  eft  ,  quàm  qui  in  extra- 
neum  ,  in  magiftrum  ,  vel  in  privatum.  In  ejus  rei 
confideratione  statis  quoque  ratio  habeatur.  L.  16  , 
%.  3.  F.  inf.  L  28 ,  §.  8. 


ultimuinjup' 
ptkiitm. 


a  X.  1.  eod.  l.  1.  De  publicis  judiciis.  L.  105.  De  verborum 
fignificatione. 

XXIII.  Partis  im- 

In  metalliim  damnati  fi  valetudine  aut  aetatis  infir-P'^''''-'  prop- 
mitate  inutiles  operi  faclendo  deprehendantur ,  ex  ref-  '"'  *'"'"" . 
cripto  Divi  Pii ,  à  Prsfide  dimitti  poterunt.  L.  22.      2nm,  '7t- 

Si  diutino  tempore  aliquis  in  reatu  fuerit ,  aliqua-/u:!(  ;    aut 
tenus  pœna  ejus  fublevanda  erit ,  fie  enim  conftitutum  pœna  com- 
eft  b  :  non  eo  modo  puniendos  eo«  qui  longo  tempore  f""tanda. 
in  reatu  agunt,  quàmeos  qui  in  recenti  fententiam  ex-  P^"p-^Fus 

CipiuntC.  L.25.  urit  mUms 

b  Lcx  iûa  convenir  maxime  Icgi  Quetela  ii.  G.  Ad  legcro  f """''• 

Coincliam  de  falfis.  c  V.  1.  11.  C.  Ad  legem  Juliam  de  falfe. 
Ft  pavido  cernunt  inclufum  corde  tribunal.. .  Patron. 
Quod  miMuêie  fempcr  expédiant. 

XXV. 

Crimen  vel  pcena  paterna  nullam  maculam  fiiio  Criminh 
infligere  poteft  d.  Namque  unufquifque  ex  fuo  admilTo  patarà  ma- 
forti  fubjicitur  ,  nec  alieni  criminis  fucceflbr  confti-  "'"  fi^'" 
tuitur.  L.  26.  K  f.  ad  kg.  M,  maj.  n,  -j,.  6-  inf.  h,  t.  "^^^  '"fi'S'' 
».  4.2. 

d  Lcx  I.  c.  4.  De  DecurioniSu';. 

XXVI. 

Suam  mutare  fententiam  nemo  poteft,  e,  L.  27. 

c  V,  1.  1 4.  De  rc  judicatà.  i.  j  f .  eod. 

Si  tamen  de  fe  quis  mentitus  fuerit  ,  vel  cùm  non   JuJex  non 


LocU         Locusfacit ,  ut  idem  vel  furtum  vel  facrilegium  fit,    haberet  probationum  inftrumenta,  quae  poftea  repe- potej!  muta- 


&  capite  luendum,  vel  minore  fupplicio. L.  16,  §.  4.. 
Tcmporis.      Tempus  difcernit  furem  diurnum  à  nofturno.  L.  16 , 

Qualitatls.      Qualitate ,  cùm  fadum  vel  atrocius ,  vel  levius  eft. 

Ut  furta  manifefta  à  nec  manifeftis  difcerni  folent  , 

rixs  à  grafTaturis  :  expilationes  à  furtis  :  petulantla  à 

violentiâ,  L.  16  ,  §.  5. 
Quanti::.-    Quantitas  difcernit  furem  ab  abigeo  :  nam  qui  unum 
'"•  fuem  fubripuerlt ,  ut  fur  coercebitur,  qui  gregem,  ut 

abigeus.  L.  i5,  §.  7, 
Evcntis.       Eventus  fpedctur,  ut  à  clementiffimo  quoque  fada, 

L,  i5,§.  8. 
Aliter  enim  XVIU. 

pUaitur  qui  Evenit  ut  eadem  fcelera  in  quibufdam  Provincils 
»'u//îi;rai'ew  graviùs  pledantur  :  ut  in  Africâ  meftium  incenfores  , 
morte  feu-  jj,  jytyfîâ  vitium  :  ubi  metalla  funt ,  adulteratores  mo- 

feeltâ.  nstxf.L.16,^.9. 

Graviùs       fin  Arabiâ  axuatMa-fii)?.  L.  9,  De  extraordinariis  criminib. 
^ucedam  er't-  XIX. 

minainqui-  Nonnunquam  evenlt  ut  aliquorum  maleficiorum 
iu/ifam/'ra-fyppijçjj  exacerbentur  :  quotiens  nimiùm  multis  per- 
^niMntur  ^"'  ^°"'^  graflantibus  ,  exemplo  opus  fit  r.  L.  1 6 ,  §.  uk. 

Propter  e-     t  Ut  unins  pœnœ  metus  poilic  etTe  multotum.  De  Leg.jur.  re- 
xemplum  ohpetund.  n.  uk. 
frequentiam  XX. 

txacerhan-  Sunt  quidam  lirif^itii ,  hoc  eft  ,  fine  civitate  ,  ut 
tur  Jupph-Ç^^^  ;„  Qpyj  publicum  perpetuô  dati ,  &  in  infulam 

A,  •  ,-  .  deportati  :  ut  ea  quidem  ans  juris  civilis  funt  x,  non 
util  etvi- ,»  \  .     .      ^     .  '       ^  .     .  ^      T 

tate  propter '^^"^'^^^^  »  1^*  vero  juns  gentium  lunt ,  habeantj'.  L, 

crimen  pri—  17^  §•   ^' 

van  funt  ,      „  Vagabonds,  x.  Où  doit-an  faire  afgnerua  banni?  Afin  der- 

ea  non  ha-  „itf  domicile,  y  Leg.  8.  De  capite  minutis. 


XXI. 


bent       qux 

civllis!"'^"  Cogitationis  pœnam  nemo  patitur  ^.  L.  1 8.  V.f.  ad 
Cogitatio-^^S'  J^l-  majefi.  n.  3. 

nis  non  ejl      ^  V.  1. 1  ,  J.  1.  Dcfuttis.  L.  iif,  De  verborum  (ignificarione. 

pana.  Vide  contra.  £.  i.  De  extraordinariis  ciiminihus.  Sola  cogitatio 

crimen  eft  circa  poteftatem  fupremam  ,  circa  religionem  &cafti- 
tatem.  Lex  10.  h.  ait  :  Si  poaia  alicai  irrogatur  ,  receptum  eft 
commentitio  jure  ne  ad  iisredes  tranfeat.  Oujus  rei  illa  ratio  vidc- 
tur  quod  pœna  conftituitur  in  emendationem  hominum ,  qui  mor- 
tiio  eo  in  cujns  emendationem  conftituitur ,  définit.  V.  qus  dixi 
«d_.  i.  3.  J.  LDeinjumsAnton.  Fabcr,in  Jurifprud.  Papin.T.  1. 
princ.  I.  Illatio.  6.  ait  jus  commentitium  non  efle  fiaitium  aut 
mendax  ,  antiquo  more  receptum  fine  ullâ  lege  latâ  ;  fcd  quod 
fine  lege  recipitur ,  non  tamej,  fine  raiione  recipi.  Undejus  divi- 
ditur  in  ceiiiUtucum  Se  receptum. 


rerit ,  pœnâ  afflidus  (it ,  nonnuUa  extant  principalia  ''^  fem.n- 
refcripta  ,  quibus  vel  pœnaeorum  minuta  eft,  vel  in''"!"'-''.  '^' 
integrum  reftitutio  conceffa.  Sed  id  duntaxat  à  Prin-^^^^'^' d".^ 
cipibusfieri  poteft.  Z>./.  27. _^  _  _     _  cipem'recur- 

Pœnam  fuâ  didam  fententiâ  Prsfidi  Provinciœ  re-  rendum. 
vocare  non  licet.  L.  i  J.  C.  eod. 
XXVII. 

Omnia  admiffa  in  patrem  ,  propinquuRi ,  marîtum ,    Grariùs 
uxores  ,  caeterafque  necellitudines  ,   graviùs  yindi- y'ndicantur 
canda  funt ,  quàm  in  extraneos.  L.  28  ,  §,  8,  ndmijfa    in 

XXVIII.  propinquos. 

Venenarii  capite  puniendi  funt,  L,  28  ,  §.  p.  Venenum 

XXIX.  "/"■''■■  "'■«- 

T  j."  "  •  .|.....        dtcatur. 

Incendiani  capite  puniuntur  ,  qui  ob  inimicitias  ,     r       ,. 

vel  prœdï  causa  incenderint.  L.  28 ,  §.  12.  p»     capite 

XaX.  pleSuntur. 

Fortuita  incendia  ,  fi  cùm  vitari  poffint ,  per  negli-  Incendium 
gentiam  eorum  ,  apud  quos  orta  funt,  damno  vlcinii ''f/'^^'•'^'^"- 
fuerunt,civiliterexercentur,  utqui  jadurâafTeduseft,"''  "^^•'" 
damni  difceptet ,  vel  modicè  vindicaretur.  L.  28 ,  §.  12,  ^^^  "^Ji-cè 

XXXI.  vindicatur. 

Famofos  latrones  in  his  locis  ubi  gralTati  funt  furcâ  IbifuppU- 
figendos ,  compluribus  placuit  :  ut  &  confpedu  deter-  dum      ubi  \ 
reantur  alii  ab  iifdem  facinoribus/,  &  folatio  fit  cog-/^''^'"- 
natis  &  adfinibus  interemptorum  ,  eodem  loco  pœnâ 
redditâ,  in  quo  latrones  homicidia  feciflent.  L.  28  ,  §. 

/De  furcâ  &  cruce.  V.  Gotofr.ad  1. 18.  h.  in  principio.  Quidam 
parant  Tribomanum  hïc  ftatuille  fiircam  loco  crucis ,  quia  crucis 
ïuppliciura  Chrifti  veneratione  fublatum  fiierat  à  Conftantino  ;  & 
hase  eft  fententiâ  Cujacii-  Sed  crux  &  furra  funt  res  diverfz,  ait 
Gotofr.  cruci  crimiiiofi  figuntur  ;  furca:  verô  fufpenduntur  ;  erat 
&  aliud  furcîe  genus  quo  furcâ  in  coUum  injeftâ  damnati  tradu- 
cebantur  ad  fupplicium  virgis  ad  necem  czdendi.  V.  Cujac.  ifi, 
ob.  I.  refcrt  figuram  hujufce  furca:. 

XXXII. 

Severiùs  famofi  ,  quàm  integrs  famae  homines  pu-  Famofi  fe-. 
niendi  funt.  L.  28  ,  §.  ult.  venus   pu- 1 

XXXIII.  _       '"■'■«'^'• 

Sandio  legum  qus  noviffimè  certam  pœnam  irro-   Qua  Icges 
gat  lis  qui  prseceptis  legis  non  obtemperaverint,  ad  eas  (peàalem 
fpecies  pertinere  non  videtur  ,  quibus  ipsâ  lege  pcena/"*"'''»  "n- 
fpecialiter  addita  eft  :  nec  ambigitur  in  cstero  omni'"™'  ^  S^' 
jure  fpeciem  generi  deroçare.  Nec  fané  verifim-lle  efè"5  '^'  j^ne 

' .   ..  r  AI        ,  "       n."         •       '1  tione      noiî  l 

delidum  unum  eadem  lege  varus  sltimationiDus  coei- fi^ji^aniurÀ 
ceri,  L.  41.  F',  l.  8j.  di  reg.jur. 

xxxiv. 


Lib;  XLIX.  Tit.  I.  DE  APPELLATIONIBUS,  &c; 


XXXIV. 

t/bilnpœ-     Internretatione  legum  pœnœ  moiliendœ  funtpotiùs 
""'"'"•/'«- quàm  afperandœ.  L.  42. 


iopu 

vioÙienTà'^     Si  antèconceptus  elT:  puer  de  quo  libellos  dedlfti, 
Jurit.  quàm  mater  ejus  in  metallum  condemnaretur  g,  natus 

Con«pn'o-conditionis  ejus  eft,  cujus  antè  condemnationem mater 
nis  ftm^jwgjys  f^it_  £_  .  ^  Q^  de  pan. 
favore   par-  ,  .,.„.,. 

tûsfpielan-     S^-  '•  3  ■  De  interdiais  &  i-elegatis. 

dum,mam  X  X  X  V  L 

damnatâ.         Impunitas  delicîri  propter  aetatem  non  datur  :  fi  mo- 
Mtas  non^-^  j^^  ^a      -^  ç^^    -^^        1^  crimen  ,  quod  intenditur  , 

rr^^^"-^^^^"'     -'xxlvii..^.' 

Pœna  non  Non  remitti  poenam  facile  ,  publicè  intereft  :  ne  ad 
/jci/i rem;f- rnaleficia  temerc  quifquam  profiliat.  L.  i^,  in  f,  C, 
tendie  ,    ne^g^^ 

mîhexL-  XXXVIII. 

plo  fit.  Capitali  pana  non  damnetur ,  nîjî  qui  confpirantibus. 

Non  dam-&  concordantibus probationibus  ita  conviclus fif: ,  ut  vix 
nandus  ca,  ipfe  crimen  negan pojjlt.  L.  l6  ,  C.  eod.  L.  ult.  C.  de 
fitali  pœn^  probationibus, 
qui  pUmJJi-  XXXIX. 

me  non  fit     gj      j   j^  metalIum  fuerit  pro  criminum  deprehen- 

Faciès crl-^^'^'^^  qualitate  damnatus  ,  minime  m  ejus  tacie  Icri- 
mims  /V,y.batur.  Cùm  &  in  manibus,  &  in  furis  poffit  pœna 
criptione  damnationis  unâinfcriptione  comprehend:  ;  quô  tacies 
non  macu-  qujE  ad  firailitudinem  pulchritudinis  eft  cœleftis  figu- 
UnJa.        j.^^^^  minime  maculetur.  L.  ij,  C.  eod, 

XL. 

Non  diffi-     Non  ejl  differenda  reorum  condemnatio  :  fed  citiùs 
rendu    uo-proferendafententia  infcelerofos  h.  L.  i8,  C.  eod. 
Tum    con-       ^  Yja^i  conflitutio  Theodofii  qui  condemnati  non  debent  fup- 
demnatio.    ^^^^^^  ^^^ jj  ^^^^  triginta  dics ,  ut  Principis  clcmentiam  poffint  in- 
teicâ  implorarc. 

X  L  I. 

'Alieriîjce-  Sancimus  ibi  efle  pœnam ,  ubi  &  noxa  eft.  Pro- 
/empœnii/npinquos,  notos,familiares,  procul  àcalumniâ  fubmo- 
nemo  fen-  yemus  ,  quos  reos  fceleris  focietas  non  facit.Nec  enim 
""'•  affinitas  vel  amicitia  nefarium  crimen  admittunt.  Pec- 

cata  igitur  fuos  teneant  auftores  :  nec  ulteriùs  pro- 
grediatur  metus,  quàm  reperiatur  dell6lum,  L.  2.2.  y 
C.  eod.  V.f.  ad  kg.  Jul.  maj.  n.  4.. 
XL  IL 
MuUlanon     Mulâra  damnum  famse  non  irrogat  i.  L.  i ,  C,  de 
infamat.      modo  multar. 

i  Apud  nos  imilfla,  idcft,  /'amenï/c ,  qua:  ex  deliflo  defcendit 

6  condemnato  infligitiiu ,  eft  infamis ,  fecùs  de  aliis.   V.  l'anicle 

7  du  titrez;  de  l'Ordonnance  de  1670.  Chei^  nous  on  ne  condamne 
point  aux  Galères  6-  à  l'amende.  Il  fujjit  de  fervir  le  Roi  de 
Jon  corps.  Item  an  ne  condamne  point  au  banniJJ'ement  &■  au 
tlàmc  non  bis  E. 


TITULUS      XX. 

De  bonis  àamnatorum, 
I. 
put/i- T^Amnatione  bona  publicantur  a,  cùm  aut  vlta 

r  dumM-^'' 


dicioquidcmparentis,  nifimeiids  de  cau(îs,fummoveiîabeâfi]c- 
ccllîonc  pollunt:  zquiflîmum  eft,  fi  pioptcu  pcenam  parentis  au- 
Icrc  bona  damnatio ,  rationem  haberi  libciorum  ;  ne  aliène  ad- 
railTo  giavioicm  pœnam  lueicnt quos  nulla  contingcrct  culpa.in- 
tcrdum  in  fuuimam  cgeftatem  devolutî.  Ut  impciinm  potiùs  re- 
plcatuicivibus  quàm  iifcus  pecuniis.  J.  3.  Le  §.  dernier  dit:  Poft 
damnationcm  acquifita  ,  fi  is  cujus  bona  publicata  funt  relet^atus 
fît,  ad  hariedesejus  pertinent  tcftamento  fcriptos,  vel  ad  hatredcs 
ab  inteftato.  Quod  fi  dcportatus  fit,  quia  civitatem  amiCt,  hxredi- 
tatera  liabcre  non  poteft  &  acquifita  fifcus  accipit.  Videl.  1  j.  De 
interdiSis &  relegatis ,&l.  iz.  §.  s.  Mandati. 


TITULUS  XXI.  jye  bonis  eorum  qui  ante  fententiam. 
mortemjîbi  confdvenmt  vel  accujàtorem  corruperunt, 

TITULUS     XXII. 

De  interdiclis  ,  &  relegatis  ,  dC  deportatis  *. 

*  La  Loi  )  d'it:  Eum  qui  civitatem  amitteret,  nihil  aliud  juris 
adimetelibetis,  nifi  quod  ab  ipfo  peiyenturum  elfctad  eos  ,  fi  in- 
teftatiis  in  civitatc  moreretui  ;  hoc  eft  civitatem  ejus  &  libctos, 
&c.  Qua:  veto  non  à  patte  fed  à  génère,  à  civitate,  à  rcrum  na- 
tutâ  trilmcrentur ,  cb  manere  cis  incolumia  :  iraque  &  fratres  fra- 
tiibus  fore  legitimos  lisicdes  &  agnatoium  tutclas,  &cc.  V,  L,  4. 
C.  De  pcenis, 

I. 

POleft  alicui  &  unus  honor  interdicî.  Sic  tamen,  j^nnon  no- 
ut  fi  cui  honore  uno  interdiâum  fit ,  non  tantùm  "î"''^  p'oin- 

1  ,-p  X  bitusadma- 

eum  honorem  petere  non  pollit ,  veium  ne  eos  quo-  -,        r  ■ 

,      r  .       r    _       '     „„         .  T  V      jorem   alpi- 

que  qui  eo  honore  majores  lunt.   X,lt  enim  perquam  ^^^^  „jj„  „^,_ 
ridiculum  ,  eum  qui  minoribus,  pœns  causa  prohibi-  tejl. 
tus  fit,  minores  petere  non  prohibetur,  L.j,§.uk. 

I  I. 

Relegatus  non  potefl  Romce  morari ,  licet  hoc  fenten-  ExUiodam. 
•/•  t      r  r  ■  ■         n       -  ■         c^jnatus    'bi 

tiacomprenenjumnonju,  quiaomniumeJipat7iaiL,c)ed  „         j^„ 

neque   in  civitate  in  quâ  verfitur  Princ'eps  j  '^sl per  y^^. ^^j^i^,^^. 

quam  tranfit  ;  eis  enim  duntaxat  Principem  intueri  li-fatur  Prin- 

cet ,  qui  Romam  ingredi  pojjunt.   Ejl  enim  Princeps  ceps. 

pater  patriœ,  L.  ult. 

a  Lex  3j.  AiTmunicipalem. 


TITULUS    XXIIL    De  fententiam  pajfis  & 
rejlitutis. 

TITULUS  XXIV.  De  cadaveribus  punitonim. 

LIBER  XLIX. 

TITULUS     I. 


A! 


'adimitur,  aut  civitas  b.  L.i. 


Bona 

cantur 

<idimiturvi-         ^   -        ,-/       ,  ^/-      j     l-        n    •        « 

•  •       a  Oui  conhlque  le  corps  ,  conMijue  les  biens.  Pans ,  itj. 

b  Item  in  exilio  perpetuo.  L.  j  j.  Ue  )urc  nlci.  V.  exceptio  in  1. 

14.  C.  de  donationibus  inter  virum. 

I   I. 

Sanatran-     Maritus  (  mulieris  damnât» )  falvas  aftiones  contra 
feunt ad  fiJ-RÇcnm  habet.  i.  4. ,  F".  L.  lo. 

eum  eum  o-'     Si .  Ut  proponis  ,  bona  ejus  qui  tutelam  tuam  admi- 

ncribus.      niftravlt  fententiam  paffi  ad  fifcum   funt  devoluta, 

procuratorem  noftrum  adiré  cura ,  qui  fi  quid  jure 

pofci  anlmadvertit ,  non  negabit.  L.  y,  C.  de  bon.profc. 

Jeu  damnât. 

IIL 

liatio  natii-     Ratio  naturalls ,  quafi  lex  quïdam  tacita ,  liberis 
Talis  lacitaparentium  hsreditatem  addicit.  c,  L.  7. 

lex  ejl. 

c  Velut  ad  debitam  fucceffionem  eos  vocando  propter  quod  & 
in  jute  civili  fuorum  ha:tedum  nomen  fis  indiftum  eft,  ac  ne  ju- 
Tome  II, 


De  appellationibus  &  relationibus. 
I. 

Ppellandi  ufus  quàm  fit  frequens,  quâmque  ne-      Jppella- 

,  ceflàrius ,  nemo  eft  qui  nefciat.  Quippe  cùm  ini-  tionum  ufus 

quitatem  judicantium ,  vel  imperitiam  C  re  )  corrigat  :  ^  "'"f't<'s> 
licet  nonnunquam  benè  latas  fententias  in  pejus  refor-  "^^  'nZu^. 
met.  Neque  enim  utique  mellus  pronunciat ,  qui  no-  Hçatum. 
viflîmus  fententiam  laturus  eft.  L.i  ,V,  n,  zj. 

I  I. 

Libelli  qui  dantur  appellatoi il  ita  funt  concipiendî ,  fn  l'ihello  di- 
ut  habeant  fcriptum ,  &  à  quo  dati  funt,  hoc  eîk  ,qmccndum^uis 
appellet,  &  adversùs  quem ,  &  à  quâ  fententiâ,  L,  1 ,  "PF'-'f^"'  "'^ 

.        j         ■  fersusi/uem, 

S"   ""•  à  <;uâ  fen- 

tentiâ. 


IIL 

Si  apud  a(5ta  quis  appellaverit  ,  fatis  erit  fi  dkat,  -^pud  alla. 
Appello  a.  X.  2.  fufficitd-ice 

a  Apud  nos  fietet  Judici  injuria ,  fi  quis  antè  ora  Judicis  appel- 
larec. 

IV. 

Illud  cecidit  in  quaeftionem  ,  fi  plures  habuerit  ad-    Adversiis 
yerfarios,  &  tjuoiundaiB  nomina  Ubellis  fint  plQxa.,fliiris    a^- 

e  e 


nii 


Lie.  XLIX.  Tit.  I.  DE  APPELL  ATÎONIBU  3 ,  &c. 


ficcre  qui  non  provocavit ,  hoc  ita  demum  proban- 
dum  eft ,  fi  una  eademque  caufa  fuit  dcfeniîonis  h. 
L.  lo ,  §.  ulu 

habctur  pio  vcritate  in  prarjudicium  fcntentia;.  Victoria  harredis 

proficit  lii-rcJi  in  L.  19.  De  inofficiofo  tcltamcnt».  L.  7.  Familiae 

cicifciiiiiiar:.  Contra  inL.  15.  J.  8.  Faniiliz  efcifcunJx  S:  in  L.  iz. 

De  cxccptione  rei  juilicatx  &  in  L.  1 1.  §.  3.  cod.  L.  46.  De  ufii- 

fniftu.  V.  L.  62,  J".  i.Decvi-lionibus.  L.  10.  De  rutclx&rationi- 

bus.  h  Secùs  ratione  pœna:  fi  divcrfum  judicium  rcdditum  ell'et, 

Difcinqoi  potcll  inter  aiîlorem  S:  rciim.  Viiloria  unius  à  rcis  profi- 

cit  altcri  rco  ,  fccùs  dî  viftorii  unius  aâiotum;  idque  favorelibe- 

rationis  ur  unolibcrato  alter  eriam  libcretur.  Igicur  refpcdu  ac- 

....  torum  rcgula  locum  iiabet,  quia  fibi  c]uif<]ue  agit  &  vincic.  Rcf- 

OmitTasiip-      Qu'd  ergO  fi  caufam  appellandi  certam  dixent,  an     pefta  rcorum  exccptio.  L.  1.  C.  Si  unus  ex  pki'ribus  appellaverit. 

pdlationcs    liceat  cl  difcedere  ab  hac  ,    &  aliam  caufam  allegare  ?     Ait  appellationem  unius  alteri  prodelTe.  Sed  Gotofr.  ait  in  Galliâ 

caufas    ad-zn  verô    quafl  forma  quâdam  obftriaus  fit?  puto  ta-     non  prodeflc  -,  nam  quilibct  tenetur  appcUarc  fccundùm  Rcbuf- 

dcKlica.    men,  cùm  femel  provocaverit ,  effe  ei  facilitatem,    ^m  in  proo=mio  conait.  «r/.  i,_«^98, 

in  agendo  etiam  aliam  caufam  provocationis  reddere , 

perfequique  provocationem  fuam,  quibufcumque  mo- 

dis  potueïit.  i.  3  ,  §.  3.  P^'ide  infra  n.  20, 

VII. 

Hiappclla-  Alio  condemnato,  is  cujus  intereft,  appellare  po- 
r,:  pojfunt  teft  c,  L.  ^,  §.  2.  Si  emptor  de  proprietate  viâus  eft, 
lujrum  iii-QQ  ce(rante,auâ:oreius  appellare  poterit.  Aut  fi  auiftor 


jcUans  ,  yîquorumdam  non  ,  an  xquc  prafcribi  l>  ei  poffit  ab  eis 
poflam  "quorum  nomina  comprehenfa  non  funt ,  quafi  adver- 
rfiy     T^^sès  ipfos  adquieverit  fententiœ  :  &  ciim  una  çaufa  fit, 
idco  ac^iiii- arbitror  non  effe  praefcnbendum.  L.  j,  §.  i, 
vit  adverfas     m  eft ,  fin  de  nonreccvoir. 

HifolUp-  Certc  fi  plures  hi  funt  adversùs  quos  pronunciatur, 
pclUnt  quig^  quorumdam  nomina  in  libellis  fint  comprehenfa  , 
libdlh  cJ7»-q^o^.^^ldam  non,  hi  foli  appellalTe  videbuntur ,  quo- 
fn-henduiL-  ^^^^  nomina  libellis  funt  comprehenfa.  L.  j,  §.  a. 


XIV. 

Cùm  ex  causa  judicati  foluta  effet  pecunia  ex  necef-  Solution  ex 

fitate  judicis  i ,  ab  eo  qui  appellatione  interpofitâ  me- /'"'""'•'  > 

ruerit  meliorem  fententiam,  recipere  eum  pecuniam  "PP"'"/"'"' 

•^  '  recepta ,  nj- 


iercft. 


egit,  &vii3:usfit,  non  eft  deneganda  emptori  appel- 
landi facultas.  Quid  enim  fi  venditor  ,  qui  appellare 
noluit ,  idoneus  non  efl  ?  quin  etiam  fi  auftor  appella- 
verit, deindè  in  caufs  deienfione  fufpedtus  viius  fit. 


quam  folvit ,  oportet.  L. 

i  Quia  invitus  fulvit,  undc  non  acquîevit  fentcntiic. 

xy. 

Conflitutiones  quaedcrecipiendis,  nec  nonappella-  I"  l^^'^o-i- 
tionibus  loquuntur  ,  ut  nihil  novi  fiât,  locum  non  ha-  «'"'>>■''- 
bent  in  eorum  perlonâ,  quos  damnàtos  ftatim  puniri  '"""  '"-™'' 


publies  intereft ,  ut  funt  infignes  latrones  / ,  vel  fedi- 


perinde  defenlio  caufï  emptori  committenda  eft,  at-    ^lonum  concitatores,  vel  duces  faâionum.  L.  16. 


admïttïtur 
apftllatio. 


que  fi  ipfe  appellaflet.  Idque  ita  conftitutum  eft  in 
perfonà  creditoris  ,  cùm  debitor  vidus  appellaffet , 
nec  ex  fide  caufam  defenderet.  Quse.  conftitutio  ita 
accipienda  eft  ,  fi  interveniente  creditore  debitor  de 
pignore  viâus  provocaverit  :  nam  abfenti  creditori 
nuUum  prsjudicium  debitor  facit,  idque  ftatutum 
eft.  D.  L.  /f ,  §.  3  <£■  4. 


/  Vel  alia  julb  caufa  qujm  mox  pratfes  litreris  excufavir ,  mo- 
tara  non  recipiat,  non  pœr.ae  fef^inatione,  fed  przveniendi  peri- 
culi  causa  ,  tune  enim  punirc  permittituc  ,  deinde  fciibete.  L.  6 , 
§.  j.  De  in'iuflo  ruptv. 

XVI. 

Cùm  in  unâ  causa  feparatim  duplex  fententia  divifa      ^*'  '^"'^ 
datur,  veluti  una  fortis ,  alia  ufurarum ,  duplex  appel- ■^"'f"'"  ' 
latio  necefTaria  eft ,  ne  alteramagnovifle,  de  altéra  pro-   T  a^^^i". 


c  Ergo  créditer  appellare  potcrt  à  fentemià  latâ  adversùs  debi-     vocafle  intelligatur.  L.  17.  V.f.L,.  IC.  §,  4.  C.  depojici, 
torem,  fi  injufta  fit.  -tr  tt  t  t 

VIII.  .^     .      .  -^  y  ^  I- 


efl    aypi.1 
tionibus. 


Afentcntiâ     A  fententia  inter  alios  didâ  appell^  non  poteft 
,  mta    ahas  ^j|^  ^^  -^^^^^  causâ.  Veluti  fi  quis  in  cohïredum  pra:ju- 

j  a  app     Jj[^,J^JJ^  ("g  condemnari  patitur  ,  vel  fimilem  huic  cau- 

iarcpouit  IS  .  ^       r  7,  ni 

cujus   w^c-'anij  quamvis  &  ime  appellatione  tutus  eft  conœres. 

rc[i.  Item  fideju flores  pro  eo  ,  pro  quo  intervenerunt.  Igi- 

tur  &  venditoris  fidejulTor  ,  emptore  vi<So  ,  appella- 

bit ,  licèt  emptor  &  venditor  acquiefcant.  L.  6. 

Legatarii  (  hïrede  vido  d  )  caufam  appellationis 
agere  poflunt.  i.  j  ,  §.  a.  L.  14. 

d  Maxime  fi  hxrcs  in  jiidicio  non  adfuît ,  quia  non  crcdirur 
tune  jus  fied  ex  fententia  Judicis.  i.  17.  J.  i.  Deinofficiojà  tejla- 
mcnto. 

IX. 

si  refiftat  qui  damnatus  eft  adversùs  provocatio- 


ftonu , 
fed  defeîi' 
dendum. 


Eum  qui  cognovit  editum  peremptorium  fecun-  Nonappd- 
dùm  ordinis  caufam  dari  m ,  placuit  non  redè  pro-  landum  ab 
vocafle ,  cùm  in  ejus  poteftate  f uerit,  ante  diem  prïfti-  "'"^'^  /''•"- 
tutum  pro  tribunali  refpondentem  aut  defenfum  edidi  ^™' '  ' 
denunciationem  rumpere.  L.  23 ,  §.  uh. 

m  On  n' appelloit  point  de  la  troifieme  Sentence  par  défaut. 

X  VI  IL 

SubfUtutitutores  in  locum  legitimitutoris,  expert!  Tutorîs  ap~ 
eum  eo  tutelae  judicio,  cùm  arbiter  inique  condemna-  P'^^^'^omm 
vit,  quàm  rei  ïquitas  exigebat,  à  fententia  ejus  pro-  '^'^1"'' f"^"' 
vocaverunt  n  :  pendente  causâ  appellationis  juvenes  ^"^i""'"'' 
adoleverunt.  Quifitumeft,  cùmomnisexecutio  hujus 
ad  adultos  pertineat,  caufam  ad  fe  pertinentem  idoneè 
tueri  poffunt ,  an  poftulatio  eorum  contra  quos  appel- 


Pro  ditmna.- 

to  ad  ;"<";- nem,  nec  velit  admitti  ejus  appellationem  e,  petite    latum  erat  dicentium  illos  debuilfe  caufas  appell'atio' 
'     ^^^^.feftinans;  adhuc  putemdifferendum  fupplicium. i.6  u---    -.-■  /"---  ^       j    • 


*o, 

tur. 


m 


fol. 


e  Humanitatis  ratione  receptum  eft  ut  quis  poiïît  pro  condem- 
nato appellare. 

X. 

tfur    ccnvi-     ï^^^à  fciendum  eft ,  eum  qui  provocavit ,  non  de- 
ciatur  ei  à  bere  conviciari  ei  à  quo  appellat.  Cïterùm  oportebit 
çu»    a;i;7c/-eum  plcdi.  L,  8. 
'«•      .  .  XI. 

Separatisin       _.        .  ^  .       _       .  , 

plures  con-     Si  qui  ieparatim  tuermt  condemnati ,  quamvis  ex 
demnationi- eâdem  causâ ,  pluribus  eis  appellationibus  opus  eft, 
bus  ,  pldrl  L.  10.  V.  inf.  i.  17, 
bus  appMa-  XII. 

tionibus    0-  ,  /\     n-  ^  »  • 

pus  efl.  Si  quis  eum  una  adione  ageretur /,  qus  plures  m 

Cumulanturk  fpecies  habeat,  pluribus  fummis  fit  conderanatus  , 
fummte    ""quarum  fingulï  notionem  Principis  non  faciunt ,  om- 

ifdfàppd^^^  ^.f^'"  conjundae  faciunt,  poterit  ad  Principera    tor  crediderit^  quod  in  judicio  ado  fuerit  omifTum'  Omifa  a- 

u'„d;     l'ur^  ^PP^'^^"^^'  '^'  ^°»  §•  ^'  apud  eum ,  qui  de  appellatione  cognofcit ,  perfequa-  P^i  prl-'nuiri 

/ContrainL.  ii.Dejurifdiaione.  tur  :  cùm  votum  gerentibus  nobis  aliud  nihil  in  judi- ■'"'''"'"' '" 

'^'^'^^"'  XIII.  ciis  ,  quàm  juftitiam  locum  habere  debere^? ,  neeeffa-  '^^lutionl' 

Quod  eft  refcrlptum  in  commuai  causâ  ,  quotles    ria  res  forte  tranfmiffa ,  non  excluenda  videatur.  L.  6,  poffunt  aiU- 

prod^fl   ap-^^'^"^  appellat^,  alter  non,  alterius  vidoriam  ei  pro-    §.  L  C.  de  appelL  &  canjuli,  gari. 


nis  reddere,  qui  primi  funt  experti,  admittenda  non  ■ 

fitPRefpondit,  eos  quorum  tutela  gefta  effet ,  C  vellent 
caufam  exequi ,  non  prohibendos.  Idem  &  in  curato- 
ribus  obfervandum  eft,  fi  intérim  adultus  ad  legi- 
timam  ïtatsm  pervenit.  L,  ulc.  §.  ulc,  V,  L,  10. 
/;  c.  eod. 

n  Dans  l'uftge  de  la.  procédure  le  mineur  fort!  de  tutelle  doitre' 
prendre  l'infiance ,  parce  qu'il  n'y  étoit  pas  en  fin  nom.  Secus  du. 
mineur  émancipé ,  parce  qu'il  était  en  caufc  en  Jon  nom  avec  fin 
curateur,  &  le  curateur  cejfe  feulement  d'y  être, 

XIX. 

Super  omni  causâ  int^rpofitam  provocationem  vd     In  causa 
injuftam  tantîim  liceat  pronunciare,  vel  juftam  0.  L.  appM'^^o- 
6.C.  de  appellat,  &  conjult,  "'/  ptonun- 

o  Bien  jugé  ou  mal  jugé. 


XX. 


ciandu/n  an 
benè  velma. 


Si  quid  in  agendo  negotio  minus  fe  allegafTe  litiga-/f, 


U  judicatum 


landi     jure 
Jlatuatitr. 

causa     non 
appellanti 

■  -_  ap 
ptllantis 
riSoria. 


g  Res  judicata  eft  individua ,  quia  pro  veritate  habetur,  qu:ï  eft 
individu»,  Poriè  quod  p er  Airellum  feu  vite  aiiâ  judicatum  eft  5 


p  V.  L.  1,  C.  Sententiam  rcfciadi  non  pofTe, 
Y.  L.J,  J.  j.V.fuFàn.  #. 


LiB.  XLiX. 
XXL 


TiT. 


XÎV.  DE  JURE  FISCi. 


21^ 


PUàcnJi     Ne  temerè  âutem  ac  paflïrti  provocandi  omnibus 
qui    tcmahhzxAfiS  praebeatur ,  arbitramur   eum   qui  malum  li- 
appdlant.   tgni  fuerit  peiTecutus  ,  mediocriter  pœnam  à  compe- 
tenti  judice  fuflinere.  L,  6.  §,  ^,  C.  eod, 

XXIL 

si  defit-d-  Si  intra  dies  prsftitutos  qui  appellavit  defiflat  ^ ,  de- 
"tur  appelU-iettà.  exiftimatur  provocatio,  &  executioni  fententia 
ï/o,/ra(OT-inandabitur.  L.  i8.  C.  eod, 

tin     execu- 
tioni   man-     1  Défertion  d'appel.  Annus  datur  iii  Autlient.  ei  qui  appcilat.  Ci 
daliitur.        ^^  lemporibus  &  rcparatioiiibus. 

XXIII. 

laminimis     Et  in  majoribus ,  &  in  minoribus  hegociis  appellandi 
"/''""'"'■'^^•■facultas  eft.  Nec  enimjudicem  oportet  injuriam  fibi 
fieri  exiftimare,  eo  quod  litigator  ad  provocationis 
auxilium  convolavit  ;■.  L,  20.  Cod,  eod. 

r  Pluficurs  Coutumes  admettent  l'exemption  d'appdpour  emnéchcr 
Vappellant  de  retourner  devant  le  même  Juge  pour  Hue  autre  caufe, 
Proptei'.  L.  I.  fuprà. 

XXIV. 

Appellaiur     Et  in  multis  à  judicibus  inferendis  j  appellationes 


à  multâ.      jubemus  admitti, 


Li  2J.  C.  eod: 
XXV. 


Appcllatio- 
ni  licet  re- 
nuntiart: 


Si  quis  tibellos  appellatorios  ingeflerit ,  fciat  fe  liâ- 
"  bere  licentiam  arbitrium  commutandi ,  &  fuos  libellos 
recuperandi ,  ne  juflse  pœnitudinis  humanitas  ampu- 
tetur,yrL.  28.  C.  eod. 

fX.î  toi  jp  j  §.  1.  C.  Dé  appell,itionibu5-,  recommande  la 
brièveté  dans  les  griefs,  É>  de  ne  point  répéter  ce  qui  a  été  écrit  en 
caujc  principale: 


Non  appel- 
fat  cujus 
iion  intereji. 


TlTÛdÙS  II.  Qaibus  appellaié  non  UceC: 

TITULUS  III.  Quis  &  à  qiio  appelletur, 

îriTULUS  IV.    Quando  appellandum fit  &  intia 
qux  tempora: 

TITULUS  V. 

De  appellciiionibus  reciplendis  j  vd  nonl 

i. 

NOn  folent  audiri  appellantes  j  nîlî  hi  quorum  In- 
tereft.  U  i. 

TITULUS  VLjDê  lil>ellis  dimiforiis  qui  Apofioli 

dicuntur. 

TITULUS  YlLNikilinnovari  appellatidm'mterpoficâi, 

TITULUS  VIIL 

Qiice  fentemice  Jlne  appellatione  refcindantun 


Érror  cal-  Ç I  calculi  error  în  fehtentiâ  efle  dicatur  a ,  appellare 

iuUfine  ap-  v3  neceffe  non  eft.  Veluti  fi  judex  ita  pronuntiaverit , 

pellatione  ciim  confiet  Tïtium  Seio  ex  illâfpecie  quinquagima,  item 

conigitur,    gx  illâfpecie  viginti  quinque  debere  : idcirco  Liicium  Ti- 

tium  Seio  cetitum  condemno : rara  quoniam  error  corn- 

putationis  efl,  nec  appellare  neceffe  eft  ^  &  citràpro- 

Vocationem  corrigitur.  i.  i ,  §.  i. 

a  Error  calculi  nunquam  veritati  prxjudicium  faci't.  Z.unîc.  C. 
t>e  errore  calculi.  fuprà.  De  tranfaflionibus.  Error  calculi  non  przP 
cribitur.Z.  8.  De  admitiillratione  rerum  ad  civitares  pertinciirium., 
'■  V.  /.  2..  C.  De  re  judicatâ.  &  fuprà.  De  rc  judicatà.  n.  3  8. 

Errorem  calculi, five  ex  uno  contraâu ,  five  ex plu- 
ribus  emerferit ,  veritati  non  afïerre  prïjudicium  , 
fspè  conftitutum  eft.  L:  un.  C,  de  error.  caïd 

IL 

'Alliii  de     Cotitira  donftitutiones  judîcatitf ,  cùm  de  jure  conf- 
Jure  con//i- titutionis ,  non  de  jure  litigatorls  pronvintiaturi 
hjiQnispr».  Tomt  Ih 


Nam  fi  judex  volenti  fe  ex  cura  fnuheris  vel  tu'te-  """""'*  S 
la;,  beneficio  liberorum  ,  vel  aetatis,  aut  priviJeçii".''"'^'''/^''^ 
exxufare ,  dixerit ,  neque  fiRos,  neque  cctatem  ,  aut  ^iJ^'S^tons, 
iumprivilegium  admuneris  veltutelœ  excufationem prd- 
dejje,  dejureconftituto  pronuntiaffe  intelligitur.Quôd 
fi  de  jure  fuo  probantem  admiferit ,  fed  idcirco  contra 
eum  fententiam  dixerit,  quod  negaverit  eum  de  œtata 
Juii,  uut  de  numéro  liberorum  probajje ,  de  jure  litiga- 
toris  pronuntiafle  intelligitur.  i.  1,5.  2. 


TITULUS  XIVi 

De  jure  fifci  *. 

'  vide  quïnoue  privilégia  fifci  ad  /.  /.  infia  de  ccnfibur. 
I. 

Uando  fraus  (legi)  interpofita  videatur  àge'n-     ^'  ffàUi 
^^dum  eft  a ,  id  eft  ,  utrùm  exitus  Tpedari  debeat''"'^'-/^'"''"''' 
b  an  confilium.  Etplacuit  exitum  effe  fpedandum'  L  '-""^'fP''- 

o     s,  2,  '  f^'^dus  exi- 

'tus,7ioncOn' 
a  Combien  fiut-il  de  prefcriptlon  contre  le  Roi  pour  les  iiens^'^"""' 
vacans ,  occupés  de  tonne  foi  &  vendus  â  un  acheteur  de  bonne  foi' 
Faut-U  3  o  ans  ?  Ou  fi  la  prefcriptlon  deio  6-2.0  ansjufjii  ?  Lv  Roi 
qui  agit  par  Procureur  fra-t  il  réputé  prifnt  par  tout  i-  V.  l.  x,§. 
I ,  /.  3.  De  requirendis  reis,  ubi  fi  per  annos  zo.  fifciis  bonà  iioii 
occupaTent.  i  l.io,§.  i.  Qnx  in  fraudem  crcditorura. 

IL 

Jufta  (  rerum  )  pretia  non  ex  pr^teritâ  ehiptione  c  ;  Pretia  ev 
fed  ex  prsefenti  œftimatione  conftituuntur. d.L,^.  §,  r-J'^^j^nti  af 

-^  '  timantuXs. 

_c£.  1.  S.  I .  &  1 ,  ait  in  omni  cauQ  nummaria  infuiimenta  cdendâ 
efle  fifco.i.  3.  De  cdendo.  L.  1.  De  fide  inlitumcntoium. 

d  Quanti  res  venire  poteft. 

IIL 

Si  pofteriori  credltori  Efcus  fuccefferlt ,  eo  jure  Flfcusauc 
uhtur  quo  ufurua  erat ,  cui  fucceffit.  L.  3.  §.  7,  Fuorisfijure 
^''  ^9'  uiitur. 

IV. 

Si  in  locls  fifcalibus,  vel  publicis  religiofifve  ,  aut  7.;  rx  . 
in  monumentls  thefauri  reperti  fuerint  ;  Divi  fi-atr*es  ;„  pibUr'o 
conftitueruilt ,  ut  dimidia  pars  ex  lus  fifco  vindicare-  invcmi  ^di- 
tui-i  Item  fi  in  Cslaris  potfeflione  repertus  fuerît,  dimi-  midium.  ha-^ 
diam  ïquè  partem  fifco  vindicari.  î.  5,  §,  10.  buPrinceps. 

Thefauri  in  privato  loco  inventi  dlmidiairi  liabet  /„  privatè 
inventor  e,  dimidiam  loci  dominus.  L.  i.  C,  de  The-  dimidiam 


iaur, 


inventer,  di- 

...  ,  ,         .    .       ,.  midiam  loci 

«  Apud  nos  très  partes  fiant  quaado  qms  m  alicrlo  loco  mvcnit.  dominiis. 


In  du:{:iis 
fijcj  non  fx^ 
vendtfrri. 


Quodcumque  privilegii  fifco  competit,,  hoc  idem  Ptincepsâ' 
Si  Cïfaris  ratio,  &  Augufts  habere  lolet/.'Z.  0.  §.  i.Auguftahi- 

f\j   I    r^  s,  ,      T-,.  \       .■  bent privïlir 

/y./.  c<;&j7.Delegat.s..  ^.Jj.^._ 

VL 

Non  puto  delinquere  eum  qui  irt  dubiis  qusftioni- 
bus  contra  fifcum  facile  refponderit.  ^.  L.  10. 

g  Siib  bono  Principe  caiifa  nfci  feniper  mala  eft.  Caffîodor. 

Quod  communiter  omnibus  prodeft,  hoc  rei  priva-  r./,  r-,_^  , 
tK  noftra;  utilitati  prxferendum  effe  cenlenius  :  noftrum  quod  omni-' 
efle  proprium  fubjeâorum  commodum  imperialiter*«-'/'ro''':/?i 
exiftimantesi  Li  i ,  §.  I4.  c.  de  cad.  toll.  Princeps 

rrjr  cnteponiCi 

Non  poffunt  ulla  bona  ad  fifcum  p'ertiriere  h,  nifi  fiCuivo/i 
qua;  creditovibus  fuperfutura  funt  :  id  enim  bonorum  creditofal 
cujufque  intelligitur  quod  ïri  alieno  fupereft,  L,  11. 

h  Scilicct  in  confifcationc  bonorum. 

V  i  I  L 

In  fummâ  fcîendum  eft ,  omnium  fifcalium  pcenariifii  Pc^nmjîfi- 
petitionem  creditoribus  poftponi  i.  L,  17.  les  credito- 

i  Secus  in  creditore  pcculatùs^ 

Quod  placuit  _/?/i:o  non  ejje  pœnam petendam ,  rïifi  j^f.   -.j.j.ji 
creditores  fuum  recupaverbit ,  eo  pertinet   ut  pnv'ûe-  f^f  p^ii-tjt 
gium  in  pœnâ  contra  creditores  non  exercëatur ,  non  credidcflinix 
ut  jus  commune  privatorum  fifcus  amittat.  i;  37;  fj 
/iun,  Ci  pœn;  fifc.  cred.  prefi 

ëe  î| 


riiiûs   j>oji^ 

•dniiriiUFi 
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LiB.  XLIX.  TiT.  XV.  DE  CAPTIVIS,  &c. 


IX. 


JUTon  cxUl-  Nullo  modo  exigendum  quem  probare  undè  habeat 
turàpof'f-i,  circa  delationes  fifcales  :  fed  delatorem  probare 
fin  proba-  debere  quod  intendit.  L.  2^. 

tto  unJt!  ha' 

j,i.^[^  i  L.  II.  De  [jctkionc  liœrcditatis.  1.  10  C.  Aïbitrium  tittelï. 

Xe  Piiître,  cent.  4.  C.  ;;. 

In  pofl  qua-  Si  qui  mïhi  obligaverat  quœ  Tiabet  hah'iturufqiit  ejfet, 
fuis  fifcus  cum  fifco  contraxerit ,  fciendum  eft  /,  in  re  poftea  ad- 
jprœvenit.     quiiîtâ,  fifcum  potîorem  efle  debere  Papinianum  ref- 

pondiffe;  quod  &  conftitutumefl::praîvenit  enim  cau- 

lam  pignoris  fifcus  m,  L,  28. 

1  Voye^  l'Edit  du  mois  d'Août  1S63. 

m  Vide  /.  ult.  Qui  potiorcs.  n.  t.  ubi  excipitur  caufa  tutcla:. 

XI. 

Fi/ci privi-      Eum  qui  debitoris  fifci  adiit  hsereditatem ,  privile- 
iegiis  fubji- gns  fifci  cœpifle  efle  fubjeâum/z.  L.  33. 
àmr     ejus 

débitons  n  An  fifcus  habet  ipfo  jute  hypothecam  in  ejus  bona  ?  Nov.  Sed 

hôtres,  âummxat  fifcus  liabebit  piivilcgium  aAionis  princ  paliî. 

XII. 

ExuVis  ai  Bona  fifco,  citra  pœnam  exilii  0  perpetuam ,  adju* 
tempus  io-<iicari  fententiâ  non  oportet,  L.  39.  /. 

lia  non  pu-  ,        -n-  -r     ■ 

iticaruurn  o  Le  bcinaijjcment  perpétuel  emporte  canJiJcation.'V.  1.   i.  De 

bonis  dannnatornm.  p,  V,  exception,  in  /.  I4.  f.  De  donationibus 

inter  viruni. 


Bona  ad  fif- 
ci fuccejjb- 
T:s  cumone- 
rihus  tran- 
feunt. 


Fifcus  ha. 
hct    femper 
juspignoris. 


Cum  fifco 
non  c&mpen- 
fil, itur  tribu 
ta  ,  ftipen- 
dia  ,  prx- 
tiurn  rel 
empta  à  fif- 
co, annona, 


XI  IL 

Eum  qui  bona  vacantia  à  fifco  comparavit ,  debere 
adionem  quœ  contra  defunftum  competebat  excipere. 
i.  4.1.  q. 

a^Latoi  ^^ ,  <S.  i4,i/ir:MinoribusveftigaliaIocandaBon  funt 
ne  bcacficio  attatis  utantur. 

XIV. 

Fifcus  femper  habet  jus  pignoris  r.  L.  4,5,  Ç.  3  /^. 
f.  qui  potier,  n.  J. 

c  Le  §.  y  dit:  Qaipro  alio  à  fifco  convciuusfolvit  j  noninitjuà 
petit  perfecutionem  ejus  bonorom  pro  quo  folvit. 

X  V. 

Ut  debitoribus  fifci/,  quod  fifcus  débet  compenfe 
tur ,  faepe  conflitutum  eft,  excepta  cau(a  tributoriâ  , 
&  ftipendiorum  t ,  item  pretio  rei  à  fifco  emptœ  ,  & 
quod  ex  caufâ  annonariâ  debetur.  L.  4.5, §.  J.  f^,  de 
compenfe  L,  20  u, 

(Le  i.  6. i.4;.(/ir;lpfeauum fifcus hâc  CondJtione fua  infttunicnta 
edit,utnc  is  cuidefcribendi  fit  potcftas  advcrsùs  fe  vel  renipubli- 
Cam  his  aftis  utatur.  C'cfl  le  [lyle  de  la  Chambre  des  Comptes.  La. 
Loi  ij  ,  J'.  i.dit:  Eum  qui  talfum  teftamentum  dixit ,  polfe  adiré 
hsreditatem  confiât  -,  fed  denegatis  aftionibus  fifco  locûs  ciit ,  &; 
obligationes  quas  adcundo  confudit ,  non  icftituuntur.  Le  §.  i.  dit  : 
Nam  &  in  eo  qui  patcft  aditam  liarreditatem  defun"3i  mortem  non 
Jcfendit,  Imperatot  refcripfit  obligationes  confufas  non  refufci- 
tari.  £  Item  oportet  ut  ex  eâdcm  ftationedebeatur.u  Z.  4(5  ,  §.  ult, 
ait:  li  multi  fifco  fraudem  fecerint  ,  non  ut  in  aftione  furti, 
finguli  folidum ,  fed  omnes  fenicl  quadrupli  pœuann  pro  vitili  por- 
tionc  debent  :  fane  pro  non  idoncis ,  qui  funt  idonci ,  convenîun- 
tur.  Vide  /.  6.  De  publicanis.  ubi  dixi  de  l'amende  de  1000  livres 
tontrc  les  fraudeurs  de  tabac, 

XV I. 

làer'desde-  Mofchîs  X  quîdam  fifci  debitrix  ex  conduftione 
bitoris  /_/;:; veûigalis,  hjeredes  habuerat,  à  quibus  poft  aditam  hae- 
jirilis  iTonfL-reditatem  Faria  Senilla ,  &  alii  prœdia  emerant.  Cùm 
nieniijuam  convenlrenttir  propter  Mofchidis  reliqua,  &  dice- 
'""^  vJf'fhAnt  hsredes  m.ofchidis  idoneos  effe  ,  &  multos 
*"'"'  alios  ex  iifdem  bonis  emifle ,  œquum  putavit  Impe- 

Ta.tov  prias  hœredes  coiiveniri  debere  y,  in  reliquura 
pofl"eflbrem  omnem,  &  ita  pronuntiavit.  L,  4.7.  F',  n, 

X  DifcuJJlon  même  contre  lefife.  V.  n.  ij.  Quid  che^  nous  pour 
-les  deniers  royaux?  VEdit  du  mois  tTAoàt  166^  n'exclut  point  la 
difcujjion.  y  Par  Déclaration  de  i^Sj,  les  débets  de  clair  f  ont  im- 
prefcriptibles  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  fut ,  6-  ils  portent  in- 
térêt de  plein  droit  t  quand  ils  excédent  loo  liv.  par  VEdit  de  ï6jQ, 
V.  De  adniiniflrarione  lerum  ad  civitates.  n,  %, 

z  V.  Cujacium  ad  Nov.  4. 

XVII. 

Bonis  htere-  Comelio  Felici  a  mater  fcripta  hœres ,  rogata  erat 
<fop«i/ica-reftituere  hsreditatem  poft  mortem  fuam.  Ciim  hseres 
tisjideUom-icxi^lz ,  condemnata  eflet  à  fifco  ,  &  omnia  bona  mu- 
miffarius  à liej-js  occuparentur ,  dicebat  Félix , fe  ante  pœnam  effe: 

fijco   vindi-  ^ 

cMfidiicom-     j,  Xtt  cenfifcatitn  tmporte  l'ufufrifit  au  profit  du  fifc.  Si  les 


hoc  enim  conftitutum  eii.  Sed  fi  nondum  dies  fidei-".^'""  >  fi 
commillî  veniflet,  quia  poffet  priùs  ipfe  mori.^,  re-  '"^'""' 
pulfus  eft  intérim  à  pétitions.  Z-.  48,  §.  i.  c. 

biens  du  père  qui  avoitl'ufufrult  de  ceux  defonfilsfontconfifqucs, 
il  faut  diflingucr  :  fi  le  pcTe  perd  la  puiffance  paternelle  le  fils  f;a^nc 
&  réunit  l'iijufruit  :  Sccus  il  pajfe  au  fifc. 

bV.l.  6ç,  ,  §.  i.  Delegatiî  i.  &  ibi  Cujacium.  cY.l.  77  ,§.  ^. 
De  leg-atis  1. 

XVIII. 

Juflas  etiam,&  qu«  locum  habent  fifci aftiones  prae- ^"'^  ''"V"- 

cipimus  concremari  ob  boc  folùm  quod  fuis  tempori-".f'  1"^%' 
,    '  ,  _  .  ^.         .  "^         cribitur  ad- 

bus  prolatï  non  lunt.  Ut  jam  calumniae  privatorum  eo  ^^^^^^    er 

faltem  arceantur  exemple  ,  quo  juftas  fifci  lites  (ûfctcum. 

praecipimus.  L.  6.  C.  de  jur.  fifc.  d. 

à  L.  z,  §.  ult.  L.  i.De  rcqnirendis  reis. 

XIX. 

Non  injuftà  ratione  defideratis,  repromifla  fifco  in-  Prias  con- 
demnitate,  eos  priore  loco   conveniri  ,  qui  reliqua '''•'"''•■"/"f 
contraxerunt ,  mox  ad  vos  perveniri  qui  ab  his  aux--''-'"  '"^  "".l 

j  ■     n-  ^    j  nr     j   i     T;r  r  }  q:iam   teruc 

dam  mercati  eltis.  i.  C,  de  conv.  faic.  deb.  t^.  U  L.  Yl-pjffeffores, 
A.  A.. 
Qui  propriâ  fcripturâ  debitorem  Cbi  adnotat  cre-  -^'^'«^  fibi 
ditor  non  eft  ,  nec  fifcus  fi  ei  fuccedat  e.  L.  ult.  C.  de  ■''""•^f;^"' 

rr      J   I  •  propria 

conv.  fifc.  débit.  fcipturifa- 

e  Exemplo  pcrniciofum  eft  ut  ei  fcripturâ:  credatur,  quia unuf"''  ""  '■' 
quifque  fibi  aiinotationc  propriâ  debiiorem  confiituit.  L.  7,  C.P^°^"'t fifco 
De  probationibus.  Juccedentt. 

XXI. 

Scire  débet  gravitas  tua  Inteftatorum  res,  qui  fine  VbinMus 
legitimo  hirede  deceflèrint  f,  fifci  nollri  rationibus  ^i;''"  ,  fif- 
vindicandas.  /..  i.  C.  de  bon.  vacant.  &  incorp.  cusjuccedit. 

Vacantia  mortuorum  bona  tune  ad  fifcum  jubemus 
transferri ,  fi  nuUum  ex  quâlibet  fanguinis  lineâ  ,  vel 
juris  titulo ,  legitimum  reliquerit  inteftatus  hïredem, 
L.  4.  C,  eod. 

i  Déhérence,  * 

XX  II. 

Si  quando  adnotationes  noftrœ  contlneant  polTef-  Senefidum 
fionem  ,  five  domum  quam  donaverimus  integro  ftatu   ,""^'"f 

J  '      ,  ,        »       .  •      I  •  pleniUime 

donatam,  hoc  verbo  ea  vis  continebitur ,  quam  ^'^^^  i„terpreta-i- 
fcribebamus  ,  cum  adjacentibus,  &  pecoribus  ,&iir\ic- 4um. 
tibus,  &  omni  jure  fuo  :  ut  ea  quae  ad  inftruftum  pof- 
feflîonis  vel  domûs  pertinent,  tradenda  fint.  L,  a,  C.  dt 
bon,  vacant,  &  de  incorp^ 

g  L,  igi.Ve  te  jadicatâ.  X.  3 ,  De  conftitutionibus  Princlpuna. 

XXIII. 

Refpublica  minorum  jure  uti  folet.  -L.4.  C  quib.  ex  Refpublict 
cauf.maj.inint.reft.  ï'"''    ""'"'" 

Rempublicam  ut  pupillam  extra  ordinem  juvarimoris  ''"'"  """"■- 
eft.i.  3.  C,  de  jure  Reip.  lib,  ii, 

XXIV. 

Si'priufquàm  fifcirationibus  pater  veller  obligaretur,  Stat  donatlo 
perfedam  prïdiorum  donatior.em  fecifle  fuerit  proba-  y'^^^  qujpof- 
tus ,  quod  citrà  fraudem  creditorum  geftum  eft,  non'^l^-.fifi"  '" 

r  •    J-  T  J    ■        Jir-  tUgatur. 

reicinditur.  1. 1.  de  jure  fif  ci. 


TITULUS    XV. 

De  captivis ,  &  de  pojlliminio  ,  &  redemptls  ah 
hojlibus. 


t 

Erumefl:,expuifishoftibus  ex  agris  quos  ceperint,  Jgrlab  hofi 
,    dominia  eorum  ad  priores  dominos  redire;  nec  "bus  capti, 
aut  publicari,  aut  prïdae loco  cedere.  Publicatur  e'^^^îJ'"^'^'. 
ille  ager  qui  ex  hoftibus  captus  fit.  i.  20,  §.  i. 


V 


minos     rt- 
deunr. 


T I T  U  L  U  S   yiNl.  Dete  militari. 

TITULUS  XVII.  D«  caftrenfi  peculi», 

ÏITULUS  XVIIi  Dt  vetiranis^ 


Ljb.L.  TiT.  I.  AD  MUNICIPALEM,  ET  DE  IN  COLIS. 


â2ï 


«St  4Jt  Jti  ^  JÎi  4^  ^  oAi  :  .sS;.  Jfe  ^  ^  .i^-  -slt  .'A: 


■^^^ 


■^S 3 — 


T  I  T  U  L  U  s     I. 


Da/t 


de 


mumcipaidtn ,  G'  de  incons. 
I. 


Munieipes'\îï^nicvpes  dicimus  fus  cujufque  civitatis  cives 

Junt    cu'juf  iY JL  L.  I 


IL 

Placet  etîam  (îlios  famillas  domicilium  habere  po(^ 


,  §.  I.  inf. 

quecivitatis 
cives. 

lias  aiiitJ  àfe  :  non  utique  ubipatet  habuit ,  fed  ubicumque  ipfe 

patn  f/frai- domicilium  conflituit  Z,.  3.  &-L.4. 

cilium  hûbe-  III. 

repotefl.        Imperator  Titius  Antoninus  Lentulo  Vero  refcripfit: 


agij  a  '^^ ^^„in^^mm„  officium  individuum  ,  acpericulum  elle 
municipales        ^"-^        ^        tf-     •        n-    •  -       j  i 

de  aiminiA'^'"""'"'^'^'Q'^odiicintelhgioportet,  utita  demumcol- 
tratione  fe-legaE  periculum  adfcribatur  ,  fi  neque  ab  ipfo  qui  gef- 
nencur  infi-Cit ,  neque  ab  his  qui  pro  eo  intervenerunt ,  res  fervari 
liJum  :  '"/poflît,  &folvendo  non  fuit,  honore  depofito.Alioquin 
gui  gcffit  ,|^  perfona  vel  cautio  fit  idonea,  vel  folvendo  fuit  quo 
curn  funUus      '  .  ■  ■  r     T        •     -J  j    j 

H    (letlol  tempore  convenni  potuit,unuIquuque  m  laquodad- 

vendo  ,  a^miniflravit  tenebitur.  L.  11. 

ejus  fiiejuf-  I  V  . 

Jar.  Municipes  intelliguntur  fcire  quod  fclant  hi  quibus 

QKoi/t-iMffumma  Reipublics  commifla  eft.  L.  14. 

qui    rumpu-  -y 

miniflrant  FiQÀ  quseilio  eft  in  poteftate  judicantium  :  juris  au- 
id  fiire  mu  tem  autoritas  non  eft  a,  L,  ij".  inf.pr.  b. 

nicipes    in- 

•teUisruntur.       "  •'•  7-  ^-  ^^  fiileicommifns.  b  I,.  i,  §.  4.  Ad  Turpillianum. 

FaSi  quejlio  V  T 

efii/ipotefla- 

te    bidican-  - 

lis,  non  jus.  habetur,  L.  17 ,  §.  7. 

Non  eflfor- 
didurn    mU       ^  Recette  de  capitation ,  dixième ,  &c„ 

nus  tributo-  VIT 

Fi^cïuIJores  FidejulTores  qui  falvam  Rempublicam  fore  refpon- 
adminiftran-  derunt ,  pcsnalibus  adionibus  non  adftringuntur  d,  in 
tium  Rem-  quasinciderunt  hi  pro  quibus  intervenerunt.  Eos  enim 
publicam  damnum  Reipublicœ  prœftare  fatis  eft  ê  ,  quod  promitti 
piznis  non  yidetur.  L.  ij,  §.  ult.  V,  inf.  L.  21.  §.  I. 
tenentWt 


Exigendi  tributi  munus  inter  fordida  munera  c  non 


à  locatîone ,  vel  venditione  prsdiorum  publicorum  jam 
perfeftâ  :  tempera  enim  adjeâionibus  prœftita  adçau- 
fas  fifci  pertinent  m.  £.  21 ,  §.  ult, 

m  Civkas  non  fruitui'  privilegiis  fifci. 

Si  tempora  quse  in  fifcalibus  audionibus ,  vel  haftîs 
ilatuta  funt  patiuntur,  cùm  etiam  augmentum  te  fac- 
turam  elfe  profitearis  ,  adi  rationalem  noftrum ,  ut 
juftam  uberioris  pretii  oblationem  admittat.  L,  4.  C. 
de  fid.  &  jiir.  hafl. 

Congruit  asquitati ,  ut  veteres  polTeflbres  fundo- 
rum  publicorum  novis  conduâoribus  prsferantur  /z, 
fi  faâa  per  alios  augmehta  fufcipiant.  L(.  f .  C.  de  lacat, 
prœd,  civ. 

n  Idem  dans  les  boutiques  du  Palais. 

XIV. 

Vidua  mulier  amiffi  mariti  domicilium  retinet,  exem-  vidua  ih 
plo  clariflimœ  perfonœ  per  maritum  fadîe  :  fed  utrum-  gnitatem  &<■ 
que  aliis  intervenientibus  nuptiis  permutatur.  L.  22,'^"'"'"^""" 
§.  I.  F.  inf,  l.  32  &  L  ult,  §.  5.  »''"  retinec, 

v  \7  fed    novis 

Miles  ibi  domicilium  habere  videturubi  meret,  fi""^ 
nihilinpatriâpoflideat.  L.  .23,  §.  I,  Militis  do* 

XVI.  micilium. 

Conftitutionibus  Principum  continetur  ,  ut  pecu-  i/jkra:  pce^ 
ms.  quœ  ex  detrimento  folvitur  ufurs  non  prsftentur  naram  non 

O  L.  24.  exigunrur. 

0 Non  datur  pœna  pcenz. L.  ii,§.  i,  fuprâ.  Les  dommages  & 
intérêts  peuvent  quelquefois  produire  des  intérêts. 

XVII. 

Si  quis  negotîa  fua  non  in  coloniâ ,  fed  in  munici-  îhi  domki' 
pio  femper  agit,  in  illo  vendit,  émit,  contrahit;  eol'^um, ni i re- 
in foro  ,  balneo ,  fpeâaculis  utitur ,  ibi   feftos  dies  rumfumma, 
célébrât  ;    omnibus  denique  municipii  commodis  , 
nullis  coloniarum  fruitur  ,  ibi  magis  habere  domici- 
lium ,  quàm  ubi  colendi  causa  diverfatur.  L,  27.  §,  i, 
F',  inf.  n,  23. 

Eam  domum  unicuique  noftrûm  debere  exiftimari 
conftitutum  eft,  ubi  quifque  fedes  &  tabulas  haberet, 
fuarumque  rerum  conftitutionem  feciflet,  L.  203.  ffi 
de  verb,  fignif. 

In  eo  loco  fingulos  habere  domicilium  non  ambi- 
gitur ,  ubi  quis  larem ,  rerumque  ac  fortunarum  fua- 


rum  fummam  conftituit  :  undè  rurfus  non  fit  difceffli-' 
rus,  fi  nihil  avocet  :  unde  cùm  profeclus  eft,  pere- 


volentibus. 
A  majori 


d  L.  ult.  De  roagiftïat.  convcnt.  L.  éS.  De  fidejuffor. 

e  L.  g.  De  admiiiiftradonc  leuum  ad  clvitates  peicinentlum. 

VIII. 

Onerainvl-  DivusSeverus  refcripfitintervallatemporumin  con- 
lis  non  con-  tinuandis  oneribus  ,  invitis,  non  etiam  volentibus  con- 
tinuantur  :  ceffa,  dum  ne  quis  continuet  honorem.  L.18,  L,  i-j  , 
nec  honores  s  pgnult.  inf.  de  mun.  &  hon. 

Mini  j  ntlUtl  e  V       i,  ~    ly 

Quod  major  pars  Curis  efficit/,  pro  eo  habetur  ac 
parte  geftum  fi  omnes  egerint.  L.  19  g. 

ejuafi  à  Cu- 

riâ     g-ftufn      f  Idem  dans  la  conflitution  des  hannalités. 

habetur.  £:V.  /.  5.  De  decretis  ab  oïdine  faciendis. 

X. 

Domicilium     Domiciliuffl  ré  &  faâo  transfertur ,  non  nudâ  con- 
nonnifire&'  teftatione,  ficut  in  his  exigitur  qui  negant  fe  polfe  ad 
faffo  trans-  munera ,  ut  incolas  ,  vocari.  L.  20. 
fenur.  X I. 

Qui  pro  a-     Paulus  refpotidit  eos  qui  pro  aliis  non  ex  cofitraftu, 
liis  ex  ai- fed  ex  officio/z  quod  adminiftraverint,  conveniuntur, 
minifiratiu-  ^f,  damnum  forcis  fubftitui  folere ,  non  etiam  in  ufuras 
■ne    convc-  i.  X.  2I,§.  I. 
niuntuTj  non 

tenentur   in      h  L.  ult.  De  magiftratibus  Couvent. 
ufuras.  l  Quia  non  datur  pœna  vœnx.  L.  14.  infrd.  L.  17,  i,  ult.Jupra, 

XII. 

Dos  inbo-     Confiante  matrîmonio  dos  in  bonis  mariti  eft.  X.  21, 
nis  mariti.    §.  ^.  V.f  de  jur.  dot.  n.  4. 

XI  IL 

In  locatio- 
jàbus    civ 


*Quci, 


grinarividetur*,  quodfirediit,peregrinarijamdeftitit, 
Xj.  7.  C.  de  incol.  &  ubi  quij'q.  domic.  hab.  vid, 

XVIIL 

Nihil  eft  impedimento  quominùs  quis  ubi  velitha-  Liheracul' 
beat  domicilium,  quod  ei  interdiftum' non  fit.  L.  31.  que  domici" 

Non  tibi  obeft,  fi  cùm  incola  efTes,  aliquod  munus ''"''*''• 
fufcepifti,  modo  fi  antequàm  ad  alios  honores  vocare- 
ris  ,  domicilium  tranftulifti.  L.  i,  C.  de  incù  ubi,  quis 
dont,  y,  infn.  21, 

XIX. 

Ea  qujE  defponfa  eft,  ante  contradas  nuptias  fuuni  Sponfalihus 
non  mutât  domicilium  L.  32.  F,  f,  I.2.2. ,  §,  i, 
XX. 

Roma  commuais  noftra  patria  eft.  L.  33./". 


non  muta^ 
tur  fonfci 
domicilium» 
Roma  com^ 
munis  pa.' 
tria. 


p  L.  ult.  De  interdiftis.  L.  6,  §.  II.  De  excufationibus, 

-    XXL 

Incola  jam  muneribus  publicis  deftinatus,  nifi  pef-^^  mtinefit 
fedo  munere,  incolatui  renunciare  non  poteft.  L.  3^.  defmatus 
V.  inf.  de  mun.  &  hon.  L.^,  §.  ult, .  rionpotcflfe' 

Y  Y  T  T  nuntiare  lii' 

r    ■    r  \.-  i.  .     coUtui. 

Item  relcnplerunt ,  muliereffi  quamdm  liupta  eft,  Viridomi-^ 
încolam  ejufdem  civitatis  videri  cujus  maritus  ejus  eft:  cilium  ma« 
&  ibi  undè  originem  trahit,  non  cogi  muneribus  fungi.  lierfcqUiturt 
L.  ult.  §.3.  _  ^  '     '^  "^'^"''r 

Mulieres  honore  marltorum  erigîmUs,  génère  rto-  ^ 
bilitamus ,  &  forum  ex  eorum  perfonâ  ftatuimus  ,  & 


& 

tem, 
'  rum. 


6-  fo'. 


domicilia  mutamus.  Si  autem  minoris  ordinis  virum 

io-     Idem  refpondit ,  fi  civitas  nullam  propriam  legem    p^fteà  fortits  fuerint ,  priore  dignitate  privats ,  pofte- 

'atum    no'n ^^^^^  ^^ adjeâionibus admittendis / ,  non  poITe  recedi    ^joris mariti fequentur  conditionem, L.  ijCde dignit, 

adrr.ittitur        1  Tiercemcnt,  doublement.  V'f-  U  22,  $,   I,  L.  8./1  de  Sénat, 

adjeSio. 


noratiffimâ  munerum  quiete  donetur.  L.  2^,  C.  h,  tit.libcr:  exeu- 

VIII,  jantàmum- 

Patris   orizinem  unufquifque  fequitur,  L,  5<).  C/'l"^'. 

j  °  L      ^  T.  j  Patns  on- 

gincin  iLViTL 

e  Vide  [itulum  pi zcecicntem ,  n.  ij.  Jequunmr, 

IX. 

Quis  tam  inveniri  iniquus  arbiter  rerum  poteft,  ^i'  copia 
in  urbibus  magnifîco  ftatu  praeditis  ,  ac  votivâ  curia-'^"'"'™'"'"' 
Hum  numerofitate  locupletibus ,  ad  iterationem  quem-'"'''""  J*^^" 
piam  tranlatti  onens  compellat  :  ut  cum  alii  necdum^y^^^^-^  -^ 
penè  initiât!  curise  facris  fuerint ,  alios  &  continuatio  jrti/ucetKr. 
&  repetitï  fxpè  functiones  adficiant.  L.  ys.  C,  eod^ 
V.  ïii}\  de  mua,  &  bon,  L.  3  ,  §.  ij.  6-  n,  I  j. 


T  I  T  U  L  U  S      III. 

De  alvo  *  fcribmio  a. 

a  AlLuin  cl  matricub  decuiioiium.  Gotofiedi 


feaa  Lie.  L.  Tit.  IV.  DE  MUNERIB:  ET  HONGRIE. 

XXIII. 

Domkïïîum     Cîves  drîgo ,  incolas  domicilium  faclt  q.  L.  7.  C. 
incolas  /r- J   -^^^^^^  ^  ^^y^       -r    garnie,  habet.  vid. 

Cit.  T     J  ' 

q  Vide  titiilum  fcciucntcm  ,  n.  S. 

XXIV. 

Dignhatls     Senatores  in  facratillimâ  urbe  domicilium  dignitatis 
domicilium.  habere  videntur.  L.  8.  C.  de  incoL  &  ubi  quijl-  dom, 
hab,  vid, 

XXV. 

Non  alie-     Bona  civitatum  non  fine  folemnibus  alieçanda.  L,  3 . 
nanda  fine  C.  de  vend,  reb,  civ, 

folemnibus 

bona  ciyita.'  — — — — ^  ~~-"*       *~~ 

TITULUS    IL 

De  decurion'ibus ,  &  jHiis  eoruin, 
I. 
Filio  non  TVÎ  Ullum  patris  dileâum  innocenti  filio  pœnx  eft 
eftpœnœde-  \_S  a,  Ideôque  nec ordine  decurionum  ,  aut  csteris 
Uilum    ffl-honoribus  propter  ejufmodi  caufam  prohibetur.  L.  2. 
^"■''  §.  7.  V.  /.  ad  leg.  Jul,  maj,  n,  4.  6-  inf,  de  mun,  & 

hon,  n,  4. 

a  L.  itf.  Dcpœnis. 

I  I. 
Intcrdic-  Antoniniis  ediiflo  propofito  flatuit ,  ut  cuicumque 
tus  od  fcm-aut  quàcumque  caufa,  ad  tempus  ordine  b  vel  ad- 
r"^/"/"''»  vocationibus,  vel  quo  alio  officio  fuiiïet  interdiftura  , 
redit  ai  "/vQnipleto  tempore  ,  nihilominùs  fungi  honore  ,  vel 
/.r;)i,OT/„iV,;„-ofiicio  pollit.  Et  hoc  rcfte  ,  neque  enim  exaggeran- 
ainien  ;œ-'da  fuit  fenteniia  quae  modum  interdidioni  fecerat,  L. 
foxtit,         5  3  §.  !• 

b  L.  'J.  De  pœnis. 

Ad  tempus  ordine  motos  ex  crimine  quod  îgnomi- 
niam  importât,  in  perpetuum  movcri  placuit.  L.  f. 
Quibus  pofthac oïdini fuo  ,  vel  advocationi  ad  tem- 
pus interdicetur ,  poft  implctum  temporis  fpatium, 
non  prorogabitur  infamiî.  L.  i.  C.  de  hïs  qui  in  exil, 
4ati,  ab  ord,  m,J,  V,L'i>.ff.  de pojlul, 
J  I  I. 
Inhonor'f     Privilegiis  ceflantibus  cxteris,  eorum  caufa  potior 
*"^  f 'y"'"  habetur  in  fententiis  ferendis,  qui  pluribus  eodem 
"t"'*'^' S-    tempore  fuftragiis  jure  decurionis  decorati  funt.  Sed  & 

r:busjuffia-       .r  ,-,    °       ,    .  ■     r  n      •  •  r 

Plis  decorati  "î"'  plures  liberos  habet  c,  m  luo  collegio  primus  len- 
pint,  6"  qui  tentiam  rogatur  ,  csterofque  honoris  ordine  praecellit. 

plures     ha-  L.  6.  §,  uh. 


!  AWn, 


Ecuriones  in  albo  ita  fcriptos  elfe  oportet,  ut  Ordofecun- 
lege  municipal! prxcipitur:  fedfilexcelfat,  tune''''''''  d'sni- 
dignitates  erunt  Ipeâands ,  ut  fcribantur  eo  ordine'"^'"" 
quo   quifque  eorum  maximo  honore  in  municipio 
funiSus  eft.  L.  I. 

I  I. 
Hi  qui  nullo  honore  funfti  funt  (itafcribendi)  prout  Inurpans 
quifque  eorum  in  ordinem  venit,  L.  i,  in  fin,  pnnc,    pri^celUt  qui 
J   J   y  prior  eft  ad- 

.  •     .    .    .  .  ,"''/"-ï- 

In  albo  decurionum  in  munlcipio  nomina  a  antè  Pot  or  di- 

fcribi  oportet  eorum,  qui  dignitates  Principis  judicio^  irai       à 

confecut!  lunt  .pofteà  eorum  qui  tantùm  municipali-^"""/"^*"- 

bus  honoribus  fund!  funt.  L.  2.  ■      "°"*";.f  "' 

nicipalibus, 

a  Les  Officiers  du  Roi  préccdcnt  les  Officiers  de  Ville, 

TITULUS       IV. 

De  muneribus  ,  &  honoribus. 


icnt  liberos,  ,    .         ,  „      . 

c  Piivilcgium  pluiium  libcrorum  nonos  eft  pimium  fcntemiam 
dicere,  vel  opinionem. 

Patrem  non  habenti  filios  anteferri  confiât.  L.  <?.  C. 
eod, 

I  V. 

'Fraires  In-     Licèt  indivifa  bona  fratres  habent ,  nihilominùs  ta- 
divifis bonis  rnerx  hngul!  fuo  nomine  civilibus  tenentur  muneribus. 
ad    muneraj_^^  y^  C_  gOif.  V^,  inf.  de  muner,  &  honor,  n.  2.1, 
finguli    fo- 
cantur.  V. 

A  muneri-  Si  ultrà  feptuagefimum  xtatis  annum^f  patrem  tuum 
lus  cxcu-Q^Q  Praefes  Provincis  perfpexerit,  eum  perfonalium 
jantur  jep-  munerum  vacatione  perfrui  providebit.  L,  lo.  C.  eod. 

tua.genaru.  '  '^ 

d  V.  l.  3  .Dejure  immunitatis.  Ergo  annus  feptuagefimus  débet 
■elle  complétas.  V.i  S.  De  muneiibus  S:  boiionbus. 

V  I. 

Non  excu-  A  muneribus  podagrs  valetudo  non  praE<lat  excu- 
fat padagra,  (niionem.  L.  ij.  C.  eod, 

nifitahsfit,      Podagrï  quidam  valetudo  nec  ad  perfonalium  mu- 
ra   -"'^'""  nerum  prodeft  excufationem.  Verùm  cùm  ità  te  vale- 
curam  irnpe-  ^^^^^^  pedum  affliftum  dicas  ,  ut  rébus  prcjpriis  inter- 
ilia(,  celTum  commodare  non  poflis ,  Redor  Provinciï,fi 

allegationibus  tuis  fidem  adefle  perfpexerit,  ad  perfo- 
nalia  munera  te  vocari  non  patietur.L.  3. C.  qui  morho 
fe  excuf, 

VII. 


MUnerum  civilium  quidam  funt  patrimonii,  alia      Munerd 
perfonarum.  L.  i.  funt  aut per- 

lUud  tenendum  eft  generaliter  perfonale  quidem-^''"".'''""'""' 
munus  elfe,  quod  corporibus,  labore,  cum  follicitu-^""^;!",!,'  ' 

me  animi ,  ac  vigilantia  iolemniter  extitit  :  patri- 
monii veto ,  in  quo  fumptus  maxime  poftulatur,  L. 

I.  §.  3- 

Munerum  civilium  triplex  divifio  eft ,  nam  qusdam 
munera  perfonalia  funt,  quxdam  patrimoniorum ;  di- 
cuntur  alia  mixta.  L.  18.  d.  1.  §.  i. 

I  I. 

Qui  originem  ab  urbe  Româ  habent ,  fi  alio  \oco  PrlvlU^ium 
domicilium  conftituerunt ,  munera  ejus  fuftinere  dt-originis     à 

bent,  L.  3.  muneribus 

T   T   T  domicilii 

non  exctt- 

His  qui  caftris  operam  per  militîam  dant ,  nulluna/^f-. 

municipale  munus  iniungi  poteft.  L.  3.  §.  i.  '2"'  miluat 

f  \j  exciifatur  a 

-'■    ;•  .   .  muncrc  mw- 

Quod  pater  in  reatu  criminis  alicujus  eft  a  ,  filns  nicipali. 

impedimento  ad  honores  effe  non  dcbel,  L,  3,  §.  q,     Reatuspa- 

,,   ,         f  »  T^    J        ■     -1  ''■"  noncx-' 

a  V. /.  i  ,  s.  7.  De  decutionibus.  ,    ,.  _^r 

eluditfilium. 

V.  ab    honori- 

Eos  milites ,  quibus  fupervenientibus  hofpicia  prï-  ^«■'• 

beri  in  civitate  oportet,  per  vices  ab  omnibus  b  quos    .ff^fp^'"^ 

■1  ..•      •      r  r  •    •  T  ^         militum  ver 

id  munus  contmgit,  fufcipi  oportet.  L.  3.  §.  13,       ^;„^  j-^^^-^ 

h  Nonne  fatius  hofpitia  dividi  pro  rata  fortunaium,  ut  putatP'""''"'- 
Laviniiis  vir  funnnx  probitatis,  quAm  pet  vices;  revetazqualitas 
c]UK  fit  per  vices  videtur  prorsùs  iniqua. 

VI.  ^ 

Prïfes  Provincix  provideat ,  munera  &  honores  ™"^"''"^: 

■■.    .M  1-  ■         r  1--  aualiter,  ty 

m  civitatibus  asquajiter  per  vices  lecundum  a;tates  ,  &  „j.^  ■ 


Puodccim     Si  quis  decurlo  pater  fit  duodeeim  lii>erorums  ho-    digriitstes ,  ut  gradus  munerum,  honorumque  ,  qaifungenial 


LïE.  XLVIIÎ.  TïT.  XîX.  DE  VAC.    AiUN..  a^j' 

antîquitus  ftatutï  funt,  injangl  :  ne  line  dircrlmhie  &    que  continuarequifque honores  poteft.  Sî  alu  rton ïint 
fréquenter  iifdem  oppre&s  ^  fimul  viris  &  viribus    qui  honores  gérant,  eofdem  compellendos  qui  gefle* 


mil'uïiz 

dit. 


ReCpublics  deftituantur.  L.  3  ,  §,  ij. 

Civilia  munera  per  ordinem  pro  modo  fortunarum 
fuftinenda  funt.  L.  un,  C.  de  mun,  patrlm, 

y  1 1.    ^ 

Noncxcu-  Qui  obnoxius  muneribus  fux  civitatis  fuît ,  liomen 
fatar  qui  "f  militls  ,  defungendi  oneris  municipalis  gratiâ,  dédit , 
onus  défit-  deteriorem  caufatn  Reipublicae  facere  non  potuit.  L. 
eiac  "omcn  ^^^_  ^^  ,.  ad  munie ip.  n.  21. 

Apatrïmo-  Munera  qus  patrimoniis  injunguntur,  vel  intribu- 
nu  muncre  tiones,  taliafunt,  ut  neque  œtas  eaexcufet,  neque  nu- 
Tioncjlexcu-  jnerus  liberorum  ,  nec  alia  prsrogativa  ,  qus  folet  à 
J"'"''  perfonalibus  muneribus  exuere.  L.  6,  §.  ^. 

IX. 
Patrinio"      Munera  quE  patrimoniis  inducuntur,  duplîcîa  funt. 
nwrum  mti-  J^am  qusdam  poneiForibus  injunguntur,  five  munici- 
naajo  ijin-         ^^^^     ç      ^^      ^^^^^^  .  Qygpj^jjj  ^q^  [^jfj  municipi- 
cohs,intn-{^  ,.'      ,.     -r       -i       •  ■    r  i      i-r 

iutionesml-  '''-'^  '^^'  incoliSi  intnbutiones  quœagrishunt,  velseuih- 

fijljonbnsui  ciis ,  poITeflbribus  inducuntur.  Munera  verô  quK  patri- 
jungunwr.    moniorum  habentur ,  non  aliis  quàm  municipibus  , 
vel  incolis.  L.  o.  §,  ulc.  C.  18,  §.  21. 
X. 


Stlnotibus      Ad  Rempublicam  adminiftrandam  antè  vlcefimum 
«on  commit-  quintum  annum  ,  vel  ad  munera  qus  non  patrimonii  ■  qui  obfequiis  civilibus  fungi  poffint ,  Prœfes  Provin-/"'"*    ' ite 


rint  complurimis  conftitutionibus  cavetur.  D.  etiarti 
Hadrianus  de  iterandis  muneribus  refcripfit  in  hsc 
verba:i!lud  confentio,  ut  fi  alii  non  erunt  idonei, 
qui  hoc  munere  fungantur  ,  ex  his  qui  jam  fundi 
funt ,  cre^entur.  L.  14 ,  §. penult.  &  ult,  V.f.  L.  I  î. 

_  Defenfionem  Reipublica;  ampliùs  quàm  femel  fuf- 
cipere  nemo  cogitur  ,  nifi  id  fieri  neceflitas  poftulet. 
L.  1(5,  §.  ult. 

XX. 
_  Sicut  honores^&  iiiunera  cùna  pater  &  filius  Decu-  NuhdHùtt 
riones  funt,  in  eâdem  domo  continuari  non  oportet  :  ««<!    tniiniis 
ita  vacationum  conceflà  tempora  lion  aliis  prodelfe  '''  f'''*  ^ 
pofiunt,  quàm  his  qui  ad  eofdem  vel  alios  honeres-^''"   '*"^'* 
eademque  vel  alia  munera,  denuo  vocantur.  L.  i.  C. "'"'''"'■ 
de  muner.  &  hon.  noncondn.  V.  n:feq, 
XXI. 

Intervalla  temporum  quîE  in  unlus  perfonâ  locuffl  Dehltofià, 

habent ,  fratribus  (  licèt  communia  poffideant  bona  )  iri  intàvàk 

minime  prodefle  ,  fréquenter  conftitutum  eil.  L.  ult,  "  ""■■!  P:'^^ 

C.  60 d,  F,  Tit,  de  Decurionibus.  n,  14.  '^"  Z"^'''  > 

XXII  '''^''''     *^'''* 

Cùm  te  omnibus  muneribus  funâum  elTe  adfeVe-'S.'l'l? 
res_,  ad  eadem  munera ,  fi  aliorum  civium  copia  eft  ,  Mmiribrs 


l'."'^'^""  funt ,  vel  honores ,  minores  admitti    non   oportet.    cis  devocari  te  non  permittet.  L.  3.  C,  j/^emaofw.ciFi '"'""'"*  «''* 
'     L.  8.  mun,  indic,  gwitur,  nifi 

XI.  X  X  II  î.  mp^nuriâ. 

Ab  honoribusad  honores  eofdem  quînquenrii  da-  Ah  iifJtm 
tur  vocatio  e  :  triennii  verô  ad  alios.  L.  2.  C.  de  munJ"™i^^'i:^ 


niflratio. 


Annut  cœp-    Annus  vîcefîmus  quintus  coeptus  pro  pleno  habetur  c. 

tus  pro  m-      jJq^  errim  in  honoribus  favoris  causa  conftitutum 

^tur^in  llnô-  ^^^  '  ^^  P'^'°  P^enis  inchoatos  accipiamus  :  fed  in  his    &  honor.  Idem  in  muneribus,  F.  §.  j,  f,  de 

ribus  ,    uhi  honoribus  in  quibus  Reipublic»  quid  eis  non  commit-    honor, 

minori  niliil  titur.  Cïterùm  cum  damno  publico  honorem  ei  com-  , ,       ,     -,  „  „ 

..  n\-j  •  •    r  ...  elasm  dis  i.olk(lcun, 

tammitutur.  mitti  non  eit  dicendum  ,  etiam  cum  ipiius  pernicie  mi- 

noris.  L.  8. 


a  Sccus  in  reftitutionibus.  Z.  5  ,  J.  j.  De  iuînotibus.  V.  de  de- 
curionibus. 11.  /. 

XII. 

Ont  mimera  si  quis  magiftratus  in  municipîo  creatus,  munere 
detraSant  înjunâo  fungi  detrediet ,  per  Prasfides  munus  agnof- 
togttntur  ut  cere  ccgendus  eft  remediis  quibus  tutores  quoque  fo- 
gerant.  jent  cogi  ad  mimus  ,  quod,  injunâum  eft  ,  agnofcen- 
dum.  L.  0. 

XIII. 

Honorimu       îîonorem  fuftinenti ,  munus  impon!  non  poteft; 
nus  non  fu-  munus  fuftinenti,  honor  deferri  poteft.  L.  10. 

fer  injungi-  X  I  'V. 

-  tur -.fed  mw      -y^  çradatim  honores  deferantur ,  ediâo  ,  &  ut  à 
acociit.       mmonbus  admaJDres  perveniatur,  epdtola  Divi  Pu 
'//b/ioto  adTitianum  exprimitur.  L.  11.  F.inf.L.  14,  i.pen. 
vradatirudc'  X  V. 

fircndi.  ^  ^  Quoties  penuria  eft  eorum,  qui  nlagiftratum  fuf- 
ImmamtdH  ^jp^^n^-^  immunitas  ad  aliquid  inftingitun  L.  11,  §.  2. 
ftopter  pe-      y   .r  j^  g  £.  ^g  Decurionibus.  n,  0. 

nunam  eh-       '  "■  J'  tu  '  i  _  ■'' 

gendorum  .   .  /^    *  .■"■•  •    t.    ■ 

derogatitr.        Honormumcipalis  elt  admimftratioReipubhcEcum 
Honor  ep  dignitatis  gradu,  five  cum  funiptu,  five  fine  erogatione 
a<!miniftra-  contirtgens  d,  L.  I4. 

d  V office  efl  une  dignité  ayant  fonSion  publique,  dît  Loyfiau 
dans  fan  Traité  des  Offices. 

XVII. 

Atanus  eft     Publicum  munus  dicitur ,  quod  in  adminiftrandâ 


f^munenbus  ) 
quinqiten~ 
nio,àdlvet^ 
fis    trisiinii 

XXIV*  ♦'■'*«"''. 

Veterani  funt  qui  poft  vicefirauffl  annum  militîae  Vetetandt 
honeftam  ,  vel  caufariam  miflîonem  confecuti  funt./''"'  '''"'î' 
L.  ult.  6\  de  his  qui  non  impl,  fiip.  fdcr,  fol  f  "'''"*  "*'''" 

XXV.  ^    ^  *'«" 

Decuriones  ad  magiftratum ,  vel  exaftionetil  aflnô-  Ante  hut'' 
narum  ante  très  menfes ,  vel  ampliùs  ,  nominari  de-f  "■>  facien- 
bent.  Ut  fi  querimonia  eorum  videatur  jufta  ,  fine'^"^  eUflio  i 
impedimento  ,  in  abfolvendi  locum  alius  fiibroaetut.  "  r^^l^'"^ 


L.  It  Q,  de  magifir.  munie 


genturt 


De 


jSqûiiàti 
hiliiiit    eX" 


tio  cum  di- 
grtitate. 


T  I  T  U  L  U  S      V. 

vacadone ,  &  excufatione  mumrum, 
L 


Mnîs  excufatlo  fuâ  œquitate  nltitur.  L.  1. 
IL 

Quamvis  fexaginta  quinque  ajinorum  aliquîs  fit  ,"'/''*''*' . 
&  très  libères  incokimes  habeat,  à  muneribus  tamen    ^'^'^S"'^^ 

'ai- 

^  bus     Uhefii 

Numerus  liberorum ,  aut  fcpmagmta  annorum ,  abnort    exot^ 
honoribus  aut  muneribus  his  cohaerentibus  excufatio-iA"^- , 
nem  non  prasftat  :  fed  à  muneribus  tantùm  civilibus.  ^""'  '^°'^ 
L.  2,    S.   I.  namMsui' 

T      ,  -L         J    I    ^-  .  r  beroriM       à 

in  tionoriDus  delatis  neque, major  annorum  ieptua-,„„„^,^;5aj 
neque  pater  numéro  quinque  liberorum  cxcu-nonitiamà^ 


civilibus  propter  has  caufas  non  liberatur.  L.  i,  §.  ult.lff^^ 


gnitate. 


adminiflm-  Republicâ  cum  fumptu  fine  titulo  dignitatis  fubimus.  f^tur  'l   8      "  "       '  hoitoribits 

'-/-'^'-L.I4,§.I.  „  ■/•  IV.     ^  ex^ufanU- 

^    ,         .,       /•  -L  J'  .         Qui  ad  munera  vocantur ,  vîvorum  fe  liberorutii    Moitm-- 

In  ekmone      De  hononhus  five  muneribus  gerendis  cum  quSn-  numerum  habere  ,  tempore  quo  propfer  eos  excufarifor    IM 

JpeOanda     tur  ,  iii  primis  conlideranda  perfona  eft  ejus  cui  de-  defiderant ,  probare  debent  ;   numens  enim   libero-""^''*'''  *  «^^^ 

rz/{rw'^'"''- ''°"?''  f'''^  munerisadmmiftratio:_itemorigo  ^um  poftea  impletus  fufceptis  anteà  muneribus  non/'^/^f", 

''''"'■f""ngtalium,facultates  quoque,  an  fufikereiniunâo  mu-  tlkprat  T    9    s  %  ,,.ii  »,ii„„h 


neri  polTint,   item  lex  fecundùm  quam  muneribus 

quifque  fungi  debeat.  L.  14,  §.  3. 

XIX. 

lîonotes      Gerendorum  honorum  non  promifcua  facultas  eft  , 

non    cont/'-fed  ordo  certus  huic  rei  adhibitus  eft.  Nam  neque 

n(Mni!!j,7i//îpriùs  majoreni  magiftratum  quifquam,  nifi  minorem 

'"/''",""'''■"  fufceperit.  eerere  poteft  .  neque  ab  omni  aetate  .  ne- 

li^cndorum,  r  s»  i 


pojl  mmfi 

TT         .     s  -        '.  J,         ,  n         r.      <         i      Jufceptli  Utê 

HoccircavacationeSdiceridunieft,  utuanetqulsad.,/i'âei^É^i,'<i- 
numeramunicipalia  vocatusfit,quàm  negotiari  inci-tiortesjupef^ 
peret,  vel  antequam  in  coUegiurrt  adfumereturquod-''£S«'i*c«« 
immunitatem  pariât ,  vel  antequam  feptuagenarius  fie- 
rct  a,  vel  antequam  publiée  profiteretur,  vel  antequam 

a  VeiUm  nonhe  setas  feptuagenatia  fupervcniens  debêrét  éxëii- 
fationem  âffgn-ê  i  neqUe  enijd  Sft  piivikgluni  j  fSd  mtlhà  fflâ* 
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liberosfufcipefetjcorapellatur  ad  honorera  gerendum, 

L.  j",  §.  I-  ff-  de  jure  imm,  b 

gis  impotciitia  &  iiicapacitas.  />  L.  7.  De  Jiidiciis. 

Ahoner'Aiis      Quse  patrîmonlorum  onera  funt,  numéro  llberorum 
pntrimonu  ,^on  excufantur.  L.  2  ,  §.  4. 

■Neque  tempore  cetatis ,  neque  numéro  Hberorura  a 


cxcufanc  ,   j^ypg/,5us  qiiie  patrimoniorum  funt,  excufationem   durant.  L.  4, 
nccmmorx-  q^'^  habere  potell.  L.  y.  C.  de  mûrier,  patrtm. 
las,  necfe-      Etiam   minores  state  patrimoniorum   ~ 
xus^  .fubjiigari  folent.  L.  7.  C.  eod, 

Piitrimoniorum   muncra  mulieres  etiam  fuftinere 
^ebent,  L.  9.  C.  ecd. 

VI. 
.Minus  au-     Minus  audiens  immunitatem   (jivilium  munerum 
dicis     non^^^  j^^bet.  L.  2,§.  6. 
cxcujatur.  V  T  T 

Corporis  de- 


IL 

Sed  &  generi  pofterifque  datas  cuftoditaeque  ad  eos  Immunitas 

qui  ex  fœminis  nati  funt  non  pertinent,  a.  L.  I ,  §.  2.    datapoilau 

f~  ...  ad  fiiiiz  na— 

a  Nam  mulier  famlli.c  fuœ  finis  cft  ,  ficut  novx  tamilix  caput 

cR.  L.  I iij ,  §.  iilt.  De  vciborum  figmhcattone.  ciaa : perpi.- 

Immunitatesgeneralitertributï  eo  jure,  ut  ad  pof-r«a   cfi   in 

teros  tranfmitterentur  ,  in  pcrpetuum  fuccedentibus /'"/«^"■"«''j'- 


cubmn. 


III. 


lilitas  al  lis 


prxi: 


Corporis  débilitas  eorum  munerum  excufationem 
xftat,  quï  tantùm  corpore  implendafunt.  Cïteriim 
excujutqucc'ç^.^^  confilio  prudentis  viri,  vel  patrimonio fufficientis 
"««"/«VÛn;' '"  homines  obiri  poffunt  :  nifi  certis,  fc  receptis  pro- 
nen  à  cau-^'^^'^>^^^>^  caufis  non  remittuntur.  L,  2  ,  <i. penult. 

ris,  nifi  ex  VIII. 

causa  pru-  Tempus  vacationis ,  quod  datur  eis  qui  ReipublicE 
"j^lr-nt'  l  '^^^^^  affuerunt,  non  ex  eo  die  numerandum  eft  ,  quo 
Rempubli-  1"'5  abefle  defiit,  fed  cum  quodam  laxamento  itineris. 
sam  annu-  Neque  enim  minus  abeiTe  Reipublicae  causa  intelligen- 
m:rantur  dus  efl  qui  adit  negotium,  vel  ab  eo  revertitur.  Si  quis 
dics  ijuibus  taraen  plus  jufto  temporls,  aut  itineris,  aut  in  alio  loco 
accinptur  commoratus ,  confumpferit  c  :  ita  ea  interpretanda 
f.     "^S''~   erit,  ut  ex  eo  tempore  vacationis  dies  incipiatei  cede- 

t>um,autab  '         .  r  C      -. 

eo    Tcveni-  ^^  >  l'^o  "^''  ^^  commodo  peragere  potuiUet.  jL.  ^ 

tur,  cum  al:-      t  L.  i ,  §.  8 .  Si  (juis  cautionibus. 
^uo     taxa-  T  v" 

mento. 

Debmtphi-  Verèphilofophantes  pecuniam  contemnunt  d,  cujus 
bjùphi  p<;-retinends  cupidine  fidam  adfeverationem  detegunt. 

cuniam  00,1-1^  8,  %.  ^.  in  f, 

temnere ,   6-  '         i.        J 

onera.  fufii-      dV.L.  6 ,§.  ;■  &c  §.  7.  De  cxcufationibus. 

''*'^''  Pofleffio  &  defiderium  tuum  inter  fe  difcrepant.  Nam 

cùm  phllûfophum  te  effe  proponas ,  vlnceris  avarltiâ  Se 
japacitate,  &  onera  qus  patrimonio  tuo  injunguntur 
folus  recufare  conaris ,  quod  frufl:ra  te  facere  caetero- 
rum  exemple  poteris  edoceri,  L.  6.  C.  de  mun.patr, 

Turpe  eft  ut  patria;  fundiones  ferre  non  poffit ,  qui 
etiam  fortuns  vim  fe  ferre  profitetur.  L.  8.  inf.  C.  de 
profejf.  &  med. 

X. 

Qui  fuis  rt  ■  Qui  in  eam  valetudinem  incldit ,  ut  certum  fit  eum 
husfupcr-lf:  civilia  officia fubire  non  pofle ,  aut  alio  raorbo  laboret, 
non  poufl  à  ut  fuis  rébus  fuperefle  non  poffit  (  hic  )  in  perpetuum 
'J"."'^""/- excufatur.  L.  13. 

ficus  excu-  Y  T 

facur.  ^  ^• 

l/na  cura  ,i     Eodem  tempore  idem  duas  curas  operis  non  admi- 

catcris  ex-  niftrabit.  L.  ult.  §.  i. 

cujar.  ^  j  j_ 

Inmumci-  Exceptîs  qui  liberalium  ftudiorum  antiftites  funt, 
piis  potift  Si  qui  medendi  curâ  funguntur ,  Decurionum  decreto 
(oncedi  im-  immunitas  nemini  tribui  pcteft.  L.  i  C.  de  décret,  dec. 

munitasm:-  flip   1,^^^^  auib,  conc^ 
dicisè/Ubcy  ^  ^  YTTT 

ralium   flu-  X  1  1  1. 

fToribusT     Tutelae  foUicitudo  à  muneribus  civilibus  non  excu- 
Tutelà  à  ^^^  '•  Ut  pote  ciim  nec  très  fimul  injundtae  diverfarum 
muneribus    domuum  hujufmodi  beneficium  praeflent.  L.  3.  §.  de 
civilibus      excuf.  mun. 
non  excu- 
fant. 

TITULUS      VI. 

De  jure  immumtans, 
1. 


muneribus        Si  qui  certâ  conditione  muneribus  vel  honoribus  b  j'^"'-'^"""^ 
fe  adftrinxerunt ,  cùm  aliàs  compelli  non  poflent  in-{"   ,  '."^ '^ 
viti  lulcipere  iltum  honorem,  ndes  eis  lervanda  elt  ;.^,„„„j  ^„,^. 
conditioque,  quà  fe  admunera  five  honores  applicariiuj,y;;,r;.an- 
paffi  funt.  S.  2.  «'a  condiiiu^ 

b  V.  n.  y. 

IV.  ^ 

Majores  feptuaginta  annis  à  tutelis  &  muneribus  ^"""^  ^i"" 
perfonalibus  vacant  Sed  qui  ingreflus  eft  feptuagefi-  ^•'"""[  "'' 
mum  annum,  nondum  egrelTus  ,  hâc  vacatione  non  „^^   prCe- 
utetur :  quia  non  videtur  major  efTe  feptuaginta  annis n.li. 
qui  annuni  agit  feptuagefimum  c,  L.  3. 

c  Di^ux  Arrêts  contraires  pour  la  dccA,.rge  de  la  contrainte  par 
corps  au  Parlement,  Deux  Arrêts  conformes  à  la  Loi,  moi  plaidant 
à  la  iottr  des  Aides.Y.  de  Decurionibus.  Supra  n.  j. 


nuneribus 
municipali" 
bus  excufat. 


Perfonahs 
immunitas 
ad  harcdcm 
mn  tranfit. 


PErfonis  dats  immunitatss ,  hoeredibus  non  relîn- 
quuntur,  L.  i,  S,  i, 


V. 

Semper  in  civitate  noftrâ  feneftus  venerabilis  fuit  :     SencduU. 
namque  majores  noftri  penè  eundem  honorem  feni- ''""'"'    ^"'" 
bus  ,  quem  magiftratibus  tribuebant.  Circa  munera   '" 
quoque  municipia  fubeunda  idem  honor  fenecftuti  tri- 
butus  eft.  Sed  eum  qui  ia  feneftute  locuples  faiSus  eft , 
dici  poteft  non  eximi  ab  hoc  onere  privilegio  œtatis  : 
maxime  fi  non  tam  corporis  habeat  vexationem ,  quàm 
pecunis  erogationem  indifti  muneris  adminiftratio  : 
&  ex  eâ  fit  civitate ,  in  quâ  non  facile  fufficientes  viri 
publicis  muneribus  inveniantur.  Legem  quoque  ref-     In  excu- 
pici  cujufque  loci  oportet ,  an  cùm  aliquas  immunita-P"""'^"-' 
tes  nominatim  compleâeretur,  etiam  de  numéro  an-/'"/'"''^"' 
oorum  in  eâ  commemoretur.  L.  f.  d,  1.  §.  i.  tcmfpeaan- 

,  j,     ,      .  j,     .  ^^    conjue- 

■y"  I.  tudines. 

Demonftratur  varie  nec  abfcisè ,  numerum  Iibe-A'umc«i/i- 
rorum  ad  excufationem  municipalium  munerum  Tpvo-berorumnon 
defTe,  e-x  refcriptis  Divi  Elvii  Pertinaeis.  Namque"''/"!/',  ^ 
Silvio  Candido  in  hsc  verba  refcripfit.  Ei  x»  /u.i  va.aZ,"' 

Mtrûupytuv   a.fiv5lv   TOUS    -TTXTifxÇ    0    Tuv   Tï'^i'a/  aptOTfJiOÇ    aMûy>  , 
iwiii'i  înxai'J^.tit«  TraTjVaS  ï^fi»  f  l'a  tou  ^ifi>dou  ti'i\oira5,  ovx  sitti» 

tS»  Ktiroufytm-  Id  eft  :  ecji  non  ab  omnibus  muneribus 
dimiait  patrem  natorurn  numerus  ;  tamen  quiafedecitn 
pueras  habere  te  par  libeïlum  notijicajli ,  non  efl  irra- 
tionabile ,  ut  concedamus  filiorum  educatione  remitti  cibi 
munera.  L.  J ,  §.  2, 

Eos  qui  cujufcunque  fexûs  liberos  quinque  ha- 
beant ,  impetratâ  femel  vacatione  potiri  convenit,  L. 
ult,  C.  de  /lis  qui  num,  lib, 

VIT.    ' 

Nepotes  loco  parentum  fuccedentes ,  vice  eoniin    Llberorum. 
prodefle  confueverunt  d.  Ideoque  fi  quinque  nume-  numerum 
rus  liberorum  ex  amiflbrum  filiorum  nepotibus  fup- '"'i'''^"'  "'' 
pletur,  à  muneribus  perfonalibus ,  is  quem  patrem?"""   "^ . 
tuum  elTe  dicis,  juxta  conftituta  excufatur.  L.  3.  qJ'''^"""'""'- 
de  his  qui  num.  liber. 

d  Sed'  plures  nepotes  unius  dumtaxat  filii  vice  funguntur. 

y  1 1  L 

Quibufdam  collegiis  vel  corporibus  ,  quibus  jus  Quihuflam 

coëundilege  permiffum  eft,  immunitas  tribuitur  :  {ci-corponbus 

licet  eis  collegiis  vel  corporibus,  in  quibus  artificii  fui  '"'-''J^""»  • 

causa  unufquifque  adfumitur  :  ut  fabrorum  corpus  eft,  „'  j}',^,  ' 

r  j  •  .    •    •    t    t  •  I    n     .  ,    rnumtatef. 

&  Il  qua  eamdem  rationem  origmis  habent ,  id  eft,  id- 

circo  inftituta  funt,  ut  necefTariam  operam  publicis 

militatibus  exhibèrent.  L.  j' ,  §.  12, 

IX. 

Qui  public!  muneris  vacationem  habet,  fi  aliquem/';-,v;/;jr;>a 
honorem  fufceperite  ,  ob  id  quod  patriï  fus  milita- no'i  amittic 
tibus  ceflerit ,  vel  glorix  cupiditate  paulifper  jus  ^\x-'iuifubismu.' 
_     e  Vide  n.  3. 

blicum 
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fus  a  quo 
cTctt  immu- 
nis. 

CUrïcl  à 
muneribus 
perjbnallbus 
funt  immu- 
nes. 


blicum  relaxaverit,  competens  privilegiumnon  amit- 
tit  L.  2.  C.  de  his  qui  fpont,  mun.fub. 

X. 
-    Prefbyteros ,  Diaconos,SubdiaconoSj  atque  Exor- 
ciftas  &  Leâores,  Oftiarios  &  Acolitos /"etiam  per- 
fonalium  munerum  expertes  efl'e  praecipimus.  L,  6,  C. 
de  Eplfcop.  &  Clericis. 


OPERIBUS   PUBLICIS. 

VIIL 


22^ 


/Qui  non  funt  in  fact 
c   licclefiée  inferviant 


,  Ic^e  immunes  funt  tantummodà  ''^-  De  jure  hlci.  n.  i6. 


Imperatores  Antoninus  Zc  Verus  refcripferunt ,  pe-   ■  "'f'"'"' 

■     '  ,  r  r  ■  yUatlS   II  1:1- 

cuniœ  s  ,  cjutr  apud  curatores  remanjit  ,  ujuras  exigea-  ^as  prafiit 
dus  :  ejus  vero  ,  quœ  à  redemptoribus  operum  exigi  non  pecaiia:  aux 
potejîjhrtis  dumcaxat periculum  ad  curatores peninere,  "?'"'  "■'«"' 
f.  L.  ^.  -  '  nmanfit     , 

non     etiam 
quam  ,  de- 


fV.  L.  17,  J.  ult.  Ad  municipalem. 


buite 


tiUfn 
fanSis 
badi. 


TITU   LUS    VII. 

De.    lizatwnibus. 

I. 
_  tee.nti  '^-Ç\  quis  legatum  hoftium  pulfaflet ,  contra  jus  gen- 
tiam     hoj-  ^  ^.jijjjj  y  commifllim  efle  exiftimatur  :   quia  fanai 
^I^^Jiabentur  legati.    Et   ideô   ,  fi  cùm   legati    apud  nos 
eflent  gentis   alicujus  bellum  cum  eis  indiâ:um  fit  ', 
refponlum  eft  ,   liberos    eos  manere  :  id  enim  juri 
gentium  convenit  effe.  L.  idt, 

TITULUS    VII I. 

De  adininijlratione    rcrum   ad  civitates 
perdnentium. 
I. 
.?/"  '  '^'"!;  f^  ^°^  1"^^  ^^'^  nomine  exercere  prohibetur  ,  id 


Imperatores  Antoninus  &  Verus  refcripferunt,  eum    Pojfunt  ei 
qui  pecuniam  publicam  magiftratûs  fui  tempore  ,  &  '^/'"'f      ex 
poft  non  pauco  tempore  detlnuerat ,  ufuras  etiam  praef-'"-^''  .""•/'' 
tare  debere  ,  nifi  fi  quid  allegare  poffit,  quâ  ex  causa 
tardiùs  intuliflet.  L.  p  ,  §.  ult. 


TlTULUSIX. 

De  Decreiis  ah  ordine  faciendis. 

I. 

ILla  décréta,  quœ  non  légitime  numéro  decurionum      îrmum. 
coaâo  fada  funt ,  non  valent  a.  L.  2.  ?"'"^  '^''"''■ 

nitur      non 

a  L.  19.  Ad  municipalem,  La  Loi  5  dit  :  Lege  autem  muni-  '"'*''-'  '■'S-" 
cipali  cavetur  ut  ordo  non  aliter  habeatur  quàm  duobus  parti-  '"""   """"■'" 
bus  adhibitis.  La  Loi  4  dit  :  Ambitiofa  décréta  decurionum  ref-  ™" 
cindi  debent,  five  aliqviem  dcbitorem  dimiferint,  five  larg;iti funt,'. 


pubUcam  ai  g     !/  fubjeâam  perfonam  agere  débet.  Et  ideô 

perJubjeSssi'^  decurio  fubjeâis  aliorum  nommibus  prsdiapublica 
perfonas  e-  locata,  qus  decurionibus  conducere  non  licet,  fecun- 
xercere  ;;ro- diim  legem  ufurpata  revocentur.  L.  2  ,  §.  i. 

hibeîitnr  qUis  •  i 

ipfis   prohi-     <iLege  con.fecif,  velco/ar,  ut  Fornerius,  i.  5, 

bita  funt.  II. 

Fidcjujfor     Qui  fidejufTerint  pro  conduftore  veftigalis  b  in  uni- 

conduéloris  verfarn  conduclionem  ,  in  ufuras  quoque  in  jure  conve- 

veaigalium  niuntur ,  nifi  propriè  quid  in  perfonâ  eorum  verbis 

in    ''""'«'■- obligationis  expreffum  eft.  L.  2,  §.  12. 
Jamconduc-  ' 

tioncm  ,    &      bV.  54.  Locati.  i.  88.  Deverborumobligationibus,  L.SS.De 

in      ufuras  fidejuflor, 

convenitur.  III. 

Prior  con-      Curatores  communis  officii ,  divisa  pecuniâ  ,  quam 

ven-tur  'qui  omnibus  in  folidum  publiée  dari  placuit ,  periculo  vice 

g'Ifit.  mutuâ  non  liberantur.  Prior  tamen  exemplo  tutorum 

conveniendus  eft  is  qui  geflit.  L.  3, 1,  i  &  1.  2.  C.  quo 

quifque  ord.  conv. 

IV. 
Lentum  Legatam  municipio  pecuniam  in  allam.  rem  ,  quàm 
thunicipio  defundus  voluit  c  convertere  citra  Principis  audori- 
potift  causa  tatem  non  licet.  Et  ideô ,  fi  unum  opus  fieri  jufTerit , 
cognitâ  in  quod  falcidix  legis  interventu  fieri  non  poteft  ,  per- 
<di.a  '^""''«'■- mittitur  fummam  quœ  eo  nomine  debetur,  in  id  quod 
yoirzwSi'^""^^™^  neceflarium  Reipublicœ  videatur,  convertere. 
tor.  L.  -j.  V.  n.  feq. 

c  V.  i.  i6.  De  ufuftuaulegato. 

Potiùs  re-     Pecuniam ,  quœ  in  operâ  nova  legata  eft  ,  potiùs 

ficienda  vc-\^  tutelam  eorum  operum,  qux  funt,  convertendam  , 

ura    quam  ^^^jj^  ,^^  inchoandum  opus  erogandam,Divus  Pius  ref- 

»ova   inj  i-  ^j.-  i^j .  f|-;ii(-g(-  {]  fatis  operum  civitas  habeat  &  non 

facile,  ad  reficienda  ea  ,  pecunia  inveniatur,  L.  ult.  fF. 

de  oper.  publ.  V.  n.  fuper. 

,  _  Diligcn-     ,   ^      ^  VI. 

*ttant    ^'^Tii     Magiftratûs Reipublicae  non  dolum  folummodo ,  fed 
Rempubfi-   Si  latam  negligcntlam  ,  &  hoc  ampliùs  etiam  diligen- 
cam    almi  tiam  debent.  L,  6. 
niftrant.      -  VII. 

Non  pmf     Calculi  erroris  retradatio  etiam  poft  decennii  aut 
cnbitur  ad-  yicennii  tempora  admittetur.  d.  L.  8. 
versus  erro- 

alcuU.      d  Quid  fit  error  calciili.  V.  X.  i  ,  $.  i.  Qua:  fententia;  fine  ap- 
pellationc.  V.  Z.  i.-C.  De etrore  calculi.  Quid  de  tricennio?  Dif- 
tinguo  ,  fi  patet  crtovem  calculi  fuilfe  cognitum  vel  incognitiim. 
Il  y  àun  Arrêt  contre  la pr^fcriptionde  ;o  ans. 
Tome  II, 


^em  calt 


eorum 
qui     menti 


T  I  T  U  L  U  S     X. 

De  operihus  publlcis. 

I. 

CUram  operis  aqusdudûs  in  alio  jam  munere  conf-  Qui  duo  ma- 
titutus  poftea  fufceperat  :  prxpofterè  vifus  eft  pe-  "'ta  fponcc 
tere  exonerari  priore  munere  utrilque  jam  implicitus  -Jv^pit    à 

quando  ,  (i  alterum  tantùm  eum  fuftinere  oportuiflèt,  '^'^"r'i-    ^*' 

1    I  M-N    •  A-  •         '  V  r     culaPitnr 

ante  probabilius  impetraliet  propter  prius  munus  a  le-  provur  ake- 

quenti  excufationem.  L.  i ,  §.  i.  rum. 

II. 

Ne  ejus  nomine ,  cujus  liberalitate  opus  extrudurn   ^eeradan- 

eft ,  erafo  ,  aliorum  nomina  infcribantur  ,  &  propte-  "^^  tn-frip' 
/-     .,         -    .        -  .,.,',.    r         tioncs eorum 

rea  revocentur  limiles  civmm  m  patrias  uberalitates ,    ^^^ 

Prïfes  Provincis  audoritatem  fuam  interponat.  L,  2  ,funt. 

§.2. 

III. 

Quibus  operum  publicorum  extrudio  crédita  eft  ,  Operispu- 
fi  quid  vitii  intra  qulndecim  annos  a  ab  opère  perfedo  '^'"  ^''"^ 
evaferit ,  tenebuntur  &  eorum  hsredes.  L.  8.  C.  de  f"'"^."^'' 

■  ,  l'us     zmpu- 
oper.  publ.  tant,ir  ^n- 
.  „    .    ..                  ,     _     .    ,.  tra    ccrtum 
a  A  Pans  dix  ans  pour  les  Particuliers.  tcmpus 

IV. 

An  in  totum  ex  ruina  domûs  licuerit  non  eamdem  -£  lifido- 
facieni  in  civitate  reftituere  ,  fed  in  hortum  conver-  ''"m  raoJus 
tere  :  &  an  hoc  confenfu  tune  magiftratuum  non  pro-  ''■e  ajp.aas 
,  ,,         .  .  .   .  (.  r-,         r       -n      r  a-.tormctiit- 

hibentium  ,  item  vicmorum  tadum  lit ,  Prèles  pro- 

batis  his  quae  in  oppido  fréquenter  in  eodem  génère 
controverfiarum  fervata  funt  ,  causa  cognitâ  ftatuet. 
L.  3.  C.  de  œdif,  priv. 

V. 

Si  cui  loci  proprietas  asdificandi  juxta  publicas  sedes  Strvanium 
animum  dederit  ,  is  quindecim  pedum  fpatio  inter- "''''""  7/"'' 
iedo  b  inter  publica  ac  privata  sdificia ,  ita  fibi  nove-  ""'f'f,.  ''''f 
rit  fabncandum  ,  ,ut  tali  intervallo  &  publics;  «des  a  ^^  p^i,.^C)' 
periculo  vindicentur,  &  privatus  sdificator  velut  per-  ^um  &  pu- 
peramfabricatolocodeftrudionis,  quaiidoque  futurs  hhca. 
non  timeat  detrimentum.  L.  9.  C,  de  ïdif.  priv. 


b  V.  L.  ult.  Finium  regundotuni. 


ff- 
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XI. 


q; 


I  T  U  L  U  s 

J)e  nundinis, 
I. 

a  concurrerunt ,  non  polTunt 


,Ui  ad  nundinas  r    -     n   J         i 

'  prodebitis  privatis  inquietan.  L.  u/î.C^.  de  nund. 

if  merc,  b. 


txatlio  pri~ 

vati  dtbiti.     ^priviUg.s  Jei  Foircs.h.  La  Loi  x  au  Digcftc  dit:  Nandinis 

impetratisà  principe,  non  utcndoqui  memit  ..deccnuutempore 

afum  amittit. 


TITULUS    XII. 

Z)e  poUicitaàonibus. 
I. 

/nfer  We-TNter    lîberOJ  nepotem  quoque  ex  fillâ  contlnerl 
ros unfcntur\x>iv\xs  Pius  refcrlpfit.  L.  u/i.  <2. 

nepous   ex  -      .^      .  ' 

fdii.  a  L.  +!.  ii«.  iio.  iio.  De  Tcrbcmm  iignihcatione. 


moiibus  comprobatus  ,  qui  exdeliftor.ofrro  auftorl'»/  Jigr.ltc 
tate  leeum  aut  minuitur,  aut  confumitur.  i.r,  §.  i'  '"  "^^■/* 

VI.  f'^""-  ■ 

Minuitur  exiitimatio ,  quoties  circa  itatum  dignita- ^^^     :J^^^^_ 
tis  pœnà  pleftimur  :   ficuti  cùm  relegatur  quis  ,  've\  „u,tur,&iji- 
cùm  ordine  movetur  ,  vel    cùm   prohibetur  honori-famia, 
bus  publicis  fungi,  vel  cùm  plebelus  fuftlbus  caeditur, 
vel  in  opuspublicum  datur  ,  vel  cùm  in  eam  caufam 
quis  incidit,  quae  edido  perpétue  infamiœ  caufâ  enu- 
meratur.  L.  j  ,  §.  2, 

VIT. 

Confumitur  vero,Cexiftimatlo) quoties  magna  ca-     ConCum-t 

pitis  minutio  intervenit  :  veluti  cùm  aquâ  &  igni i^^  ixi/li-' 

interdicitur  J-.  L,  §,  3,  matiomajo- 

.  .    ,.   Tihus  panist 
g.  Soia',  Calliftraïus  dixit  magnam  aut  maximam  capms  di- 

miiiutionem  ficii  per  aqurôc  igais  interdiclionem.  Cujaciusj, 

ob.  10. 


TITULUS  XIV. 

£)e  proxenencis, 
I. 


P. 


TITULUS    XIII. 

De  extraorâinanis  cognitionibus  ,  &  (î  judsx 
l'uem  fuam  fecijfe  dicerctur *. 

*  L.  is  &  u  De  Judiciis. 

I. 

Qu^JamT?^^  q"'<le'"  '^'  fanâiflîma,  civilis  fapientîa  :  fed 
honxfiUcci-  JLquae  praetio  nummario  non  (it  sftimanda,  nec  dtl 
piumur  ,  honeftanda ,  dum  in  judlclo  honor  petitur,  qui  m  m- 
qua  inho-  gfeffu  0.  facramenti  efFerri  debuit  :  quxdam  enim  ta- 
ncjli  p'tun-^^^^  honefte  accipiantur  ,  inhonefte  tamen  petuntur 
tur,  •'t  ho-  y 
normumju  "  -t-  IjS-  )• 
rU  ProfcJJo- 
rum. 


a.  L.  i  «  §■  I  tocati ,  id  eft  ,  in  anteceflura. 
i.  Verbi  gratta  %tirfX,L.    +3,  S.  ?.  Defuttis;  item  hono- 
ariiim  aJvocatorum. 

Divus  Antoniaus  Plus  refcripfit,  juris  ftudiofosqui 
fàlaria  petebant  ,  hxc  exigere  pofle.  I.  4.. 
II. 
Honomll     In  honorariis  advocatomm  i^a  verfarl  judex  débet  , 
advacato-    ^  -^g  niodo  lltis  c  ,  proque  advocati  tacundiâ  &  fori 
ru.a  «""^«^-çonfuetudine  ,  &  judiciii,  in  quo  erat  aaurus,x!H- 
mationem  adhibeat  :  dummodo  licitum  honorarium 
quantitas  non  egrediutur  L.  i ,  §.  lO. 

c  Avocat,  i  L.  5  S  ,  $.  1 .  Locati. 

Licita  autem  quantitas  intelligitur  pro  fingulis  caufis 
ufque  ad  centum  aureos  ,e  à,  L.  §.  12.  in  f. 

e  Xt-  §  '5  </'«  :  Divus  Scenis  ab  hriedibus  advocati  mortuo 
eo  prohibait  ractcedem  repeti  ;  quia  per  ipfum  non  rtecerat  qvio- 
minùs  caufam  ageret.  V.i.j  S.  §.  i.  Locati.  1.  ult.  C.  De  coiidic- 
tione  ob  caufam  data. 

Si  medicus ,  oui  curandos  fuos  oculos ,  qui  eis  la- 
borabat ,   commiferat  /  ,   periculum  amlttendorum 


Roxenetîca  jure  a  licite  petuntur.  Jt.  î, 

a  Sur  Us  Cjurtii.rs  ,   yoyei  la  Coutume  de  Bayjnnt. 

IL 

Si  proxeneta  intervenerit  faciendi  nominis  ,  ut 
multi  iolent,  vldeamus ,  an  pofllt  quafi  mandater  te- 
neii.  Et  non  puto  teneri ,  quia  hic  monflrat  magis  no, 
men  ,  quàm  mandat ,  tametd  laudet  noraen.  Idem  di- 
co ,  &  lî  aliquid  philanthropi  nomine  acceperit ,  nec 
ex  locato  conduâo  erit  aftio.  Plané  fi  dolo  &  calli- 
ditate  creditorem  circumvenerit ,  de  dolo  aftione  te- 
nebitur  Z.  2. 

III. 

De  Proxenetico  ,  quod  &  fordiduffl  ,  folent  prœHî- 
des  cognofcere  :  fie  tamen  ut  in  his  modus  effe  de- 
beat  5  &  quantitatis  ,  &  negotii  ,  in  quo  operulâ  iftâ 
defunfti  (unt  ,  rainifterium  quale  quale  accommo- 
daverunt.  L.  2. 

Ex  proxenetarum  modus  ,  qui  emptlonibus  ,  ven- 
ditionibus  commerciis,  contraâlbus  licitis  utiles  non 
ideà  improbabili  more  fe  exhibent.  L.  3.  in  fin. 


RejVuukur 
qui    medico 


Ifndidit.  '  eorum  per  adverfa  medicamenta  Inferendo  ,  compu 
■  lit  ,  ut  ei  pofTeffiones  fuas  contra  fidem  bonam  siger 
venderet ,  incivile  faâ:um  Prsfes  provinciae  coerceat, 
remque  reftltui  jubeat.  L,  3, 

/V.  l'an.  17*.  ds  la  Coutume  de  Paris. 

IV. 

Numerus  cognitionum  in  quatuor  ferè  gênera  di- 

aut  enim  dchonoribus  five  muneribus  ge- 

j,         ,    ' rendis  agitatur,  aut  derepecuniariâ difceptatur,  aut  de 

'      de exi/Iimadone  3.\icu]us  cognofcitur,    aut  de  cap'uaU 


Co'gnitip' 
nutn  giintra 

««•"'"î' "^Sidi  potcft 


txiflimatio-  crimbie  quaeritur.  L. 

ne  ,    de  cri- 
mine. 
(Sxi[limatio 


V. 


Lic'tafant 
proxenetica^ 


Nominis 

proxi.iiTe:a 
noa  tcTiLtuT 
mandatitfed 
'u  dolo  ,  Jî 
ddus  intcT' 
venerit. 


Proxenetî' 
ca  pro  mêdo 
opcrce  6"  ne- 
prii. 

Proxénète 
ruin  ufus  u- 
tilis  in  cem" 
merciit 


TITULUS     XV. 


D, 


Ctnjilus, 
I. 


PErronis  data  immunitas  Cum  perfonâ  eXtingui-      Immuni- 
tur  a  :  rébus  numquam  extinguitur,  L.  3.  inf,  l.  tas  perfona 

4  ,  §.  3.  cum  eâ  ex- 


a.  L.  i<i6.  De  tcgulis  Juris. 


Exiftimatio  eft  dignitatis  inlefs  ftatus ,  legibus  aç 


Imguitur   , 
^  fumli  nun" 

1  1.  quant. 

Forma  cenfuali  cavetur,  ut  agri  fie  in  cenfiim  refe  ■ 
rantur  ,  non  e  i  fundi  cujufque  ,  &  in  quâ  civitate  .   ^^"■fi"^'' "■' 

o  i~        o  j  •    •  •  ,  ser  nomme  • 

&  quo   pago  lit  ,  &  quos   duos  viclnos  proximos  l>%^^i-^„J, 

habeat.  L.  <j.  quot  jugerum  fit.  D,  l.  busljugtrii 

b  Les  tenant  &  Us  ahoutiffans.  tus, 

I   I   I. 

Illam  aequitatem  débet  admitere  cenfitor  ,  utoffi-  .  SUeteriof 
cio   ejus  congruat ,  relevari  eum  qui  in  publicis  t3rfiatager,mii- 
bulis  delaro  modo  frui  certis  ex  caufis  non  poffit,  """«f  'i": 
Quare  ,  &  fi  agri  portîo  chafmate  perierit ,  debeblt-""* 
per  cenfitorem  relevari.  Si  vites  mortuse  fijnt,  vel  ar- 
bores aruerint  e ,  iniquum  eum  numerum  inferi  cen- 
fui.  £.  4.  |,  I. 

e  Secus  propter  vctuftam  Viiiearum  L,  ij.  f.  y.  Locadu 

r  ^        '  .      ,.^    .    .         1    ,  .       A     .        Ibicenjt' 

Is  vero  qui  agrum  in  aliacivltate  nabet ,  in  ea  z\- tur ageT,ubh 
vitate  profiteri  débet ,  in  quâ  ager  eft,  Agri  enim  ui-fitusefti 
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è27' 


bulum  in  eam  tivitatem  débet  levare,  in  cujus  terri- 
torio  poflîdetur.  L.  4 ,  §.  2. 
'  V-. 

i,£cus,  par-  Lacûs  qùoque  plfcatorius  &  poitus  in  cehfum  do- 
tus  ,faiina:  j^j^^j  jebet  déferre.  Salins  fi  qus  funt  in  prsdiis ,  & 
,,nj,ntur.    .   .^  j^  cenfum  deferendï  funt.  L.  4  ,  §.  (S  6"  ?• 

VI.  .         .     . 

Pojf^on      Cùm  pofleflbr  unus  expediendi  negotu  causa  tri- 

gui  pro  cai-bntomm  jure  conVeniretur^  adversùs  cxteros,  quo- 

u;iis  convi  rum  œquè  prsdia  tenentur,  ei  qui  conventus  eft  , 

nitur  mon-  a^iones   à  fifco  prsflantur  :  fcilicet  ut  omnes  pro 


tur  alienare  :  veluti  qui  h«redltatenl  omittît  j  aût  op-hàt  qtà  aa^ 
tionem  intra  certum  tempus  datutn  non  ampledi- <:a/;on(*i  àis 
tur.  L.  28»  Vt  inf'  de  reg.jur.  n,  55,  quiràtdi 

Y  r  omùHt. 

Conjundionerti  nônrtunqiiam  pro  disjundioné  accipi     thUrdm 
Labeo  ait  :  ut  in  illâ  flipulatione  ,  mihi  hœredique  cdnjunâid 
meo  j  te  kœrédemque  tuum.  L,  2y.  dujungit^  &■ 

Sïpè  ita  comparatum  eft  j  ut  eonjunâa  prô  dis- '^'""'^'"' 
junitis  accipiantur,  &  disjund-a  pro  eonjunâis,  inter^ 
dum  foluta  pro  feparatis.  L.  J3. 

Gum  dicirtius ,  quad  dedi ,  aut  dàrtavi  j  utraqiiè  cOri- 


""'"'^      'modo  prsdiorum  pecuniam  tributi  conférant.  Nec  tinemus.  Gùm  verô  dicimus  ,  ^«o<^  eum  dare  ,  faceri 

vrofuoqui-  inutiliter  aétiones  praeftantur,  tametfi  fifcus  pecuniam  oporut  quodvis  eorum  fufficit  probare  Z).  U 
qui     modo  fuam  rêcuperaverit  :  quia  nominum  venditorum  pre'  Xll. 

■cenfcrat,      tium  acceptum  videtur  </,  L.  $ 


d  Contra  inZ.  Modeftinusyé-  De  folutîonibils.  Aaionesiion 
bolTunt  ex  intcrvâUo  ccdi ,  utpotc  extinéta:.  Verùm  Cujacius  ad 
L.  L.  lib.  19.  refponf.  Pap.  ait  convepifle  in  foivcndo ,  ut  ac- 
tiones  cederentur,  quod  quidcmell  omnino  divinatorium  :  nam 
ifta  lex  contraiium  prorsùs  innuit.  Cujaeius  quatuor  alia  fifci 
privilégia  enumerat  hîc,  quz  ratione  tributorùm  tantùm  com- 
petunt.  Primum  eft,  ut  fifco  tributa  perfequenti  compenfatio 
opponi  non  pollit.  Secundùm  ,  ut  in  caufâ  tnibutorum  fcrvi 
loiqueantur  adverses  dominos.  Tertlum ,  ut  ùniverfa  bona  pof- 
fetforis  tribntorum  nomine  tacite  oblifrata  (înt ,  aliàs  fifcus  non 
habet  Iiypothecam  nifi  ex  fuis  contraàibus.  Quarturn ,  ut  fifcus 
pofîît  prias  agere  hypothecariâ  aûione  in  tributis  quàm  princi- 
pali,  cim  aliàs  non  poffit.  Poftremum  ,  ut  fecundùm  liane  le- 
gem  f.  Si  in  uno  Vico  Tel  territorio  plurcs  fint  ptxdiorilin 
poReffores,  fifcus  polTit  unurti  convenire  pro  omnibus  expedien- 
di nêgotii  tributorilm  cauia  ,  ne  diftringatUt  in  plurcs ,  falvo  re- 
greffu  ejus  qui  folvii  contra  carteros. 

e  V.  L.  J7  ,  in  fine.  De  Itgatis  l'b 


TitULUS     XVI. 

-    Di  verborum  Jigmficatione<, 

L 

Cteditor  ifl  y~^  Reditorum  appellatione  non  hîtantîlm  accîpiun- 
cuiquidde-  \_^   tur  qui  pecuniam  crediderunt  :  fed  omnes  qui- 
bus  ex   quâlibet  caufà  debetur.  L.  11. 

Sed  etlî  ex  delifto  debeatur  ,  mihi  videtur  pofle 
**"'  creditoris  loco  accipi.  L.  12. 

IL 
Tcmpoumi-     Miniis  folvlt ,  qui  tardlùs  fol  vit  :  nam  Se  tetlipore 
nus    /i/>'i- minus  folvitur.  L.  12,  §.  i. 
tur.  .m*    .     ' 

Sxpè  mate-     Plerumque  plus  eil    îil  manûs  pretio  5  quàm  in 
riam  Jupe-  re.  L.  I J  ,  §.  I  j  in  fin. 

rat  opus.  I  V. 

^mijlc  rem      Rem  amlfifle  videtur,  qui  adversùs   nullum  ejus 
çmaf/vemAîpej-fequendae  adionem  habet.  L.  1^  ,  §.  i. 
nullum    ac-  Y. 

tionem  ha-     g^^^  civitatis  abufivè  publica   difta   funt.    Sola 
NoHpro-  enim  ea  publica  funt ,  quœ  populi  Romani  funt.  L. 
prie  puHica  t_5'.  a. 

funt  ,    qua      ^  y^  £_  ^^^  ^  j  j^  Ex  quibus  caufis  niajores.  Z..  3g  ,  $.  i.  Ùe 
funt  «>'"''- j^i^yj  3„a.ojit3te  iudicis.  I.  i«,  ibid. 

In  honh     prlnceps  bona  concedendo  videtur  etiam  obliga- 
*   '^;;i""/'^tionesconcedere.  L.  21. 

concejjiscon-  Vît 

tinentur  .«*,.  i.  *vr         /V*. 

olitgatio-       Nihil  eft  almd  hœreditas ,  quam  fucceflio  in  univer- 

nes.  fum  jus  quod  defunftus  hatuit.  L.  2^.  V.  inf.  de  reg. 


ieiur 
■euûi'is  càu 


HccreditcLi 
ejl   fuccefio 


Bona  inteliiguntur  cujufque  ,  quï  dedudo  J^re ,.  "* '"™* 
alienofuperfunt.L.3P,§.i.  teLt 

.  f  i  f  i-  .  lUno. 

Familiï  appellatione  liberi  quoqùe  contineiituri  L.  FamiUà.  ï^ 
40  ,  §.  2.  beros  comU 

_    X I V.        .  .  "''■ 

Verbo  w'^wj cohtinentur  quse  efui,  potuique,  cui-K/'i?«.fvè/7^ 
tuique  corporis  ,  quSque  ad  vivendumnoraini  necef-'«"î    conii-* 
faria  funt  :  veft-em  quoque  viâûs  habere  vicem  Labeo  "'•''  ^  ^''^ 
ait.  Et  caetera  ,  qulbus  tuendi ,   curandlve  corporis  ""^'JJ'^^'^ 
noftri  gratiâ  utimur  ,  eâ  appellatione  fignificanturs 
L.  43  6-  44,. 

Verbum  fii'dre  quidam  putant  ad  cibum  pertinére. 
Sed  Ofilius  âd  AtticUm  ait ,  his  verbis  &  veftimenta 
&  ftramenta  contineri  :  fine  his  enim  vivere  nemi- 
nem  poffe.  L.  234 ,  §.  2. 

XV.    ,  , 

Matrem  familias  accipei"e  debemus  eam,  qux  non  Ma'trem  fi^ 
inhoneftè  vixit.  Mattrem  enim  familias  à  csteris  fœmi-  '"'''"■«  n^i 
nis  mores  difcernunt  atque   feparant.  Proindè  nlhil""'""^   ^T 

t    ^         ■  r  •  1  iiunt  ,    nec 

intererit  ,  nupta  lit ,  an  vidua  ;  nam  neque  nupts  ,  „at<j/ej  fd 
neque  natales  faciuut  matrsmfamilias  ,  fed  boni  uio-  boni  mares^ 
res.  L.  46,  §.  I. 

xvf. 

Liberationis  verburh  eaiîidem  vim  habet,  quàm •^'^'■7°'''"'*'' 

folutionis.    L-   47»  niUberaUo,. 

xyiL 

In  bonis  noftris  coroputari  feiendiim  eft ,  non  folùnl  Banà  fhni 
qus  dominii  noftri  fiint  ,  fed  &fibonâfide  à  nohls  qua  dominii 
poflideanfur  ,  Vel  fuperficiaria  fint.  ^què  bonis  àdnu-  "''ft''{  Jf^i 
merabitur  etiam  fi  quid  eft  in  aftionibus  ,  petitioni-  ^"-^  """^-f' 
bus,  perfecutionibus.  Nam hïc  omnia  in  bonis  efTe  ^„/f.i,T: 
videntur.  L»  4p. 

xyiii. 

îtem   dubitatum  eft  illa  verba  ,   opé  ,    confilio  j  nem. 
quemadmodum  accipienda  funt  ,  fententis  canjun--r^^"'''      .  . 
eentium  ,  aut  feparantium  ?  Sed  verius  eft,  quod  ^l''vare,dtui 
i-.abeo  ait,  leparatim  accipienda  :  quia  illud  tactum 
eft  ejus ,  qui  confilio  facit.  L.  J3  ,  §.  i,  CônfiUm 

XIX.  noa  no.eî  ) 

Nemo  ope  videtur  fecifife,  nifi  &  confiliuni  m-âlg-''^^"  ""'^fi  \ 
num  habuerit  :  nec  confilium  habuifle  aocet,  nifi  &  °c.r-d"tof 
faiflum  fecutum  fuerit.  D.  §.  tûndiiiona- 

XXa  lis   nonduni 

Conditionales  creditores  dicuntur,  &hi  quibushon-a'-'?'("!<:'nA<s: 
dum  competit  adio  ,  eft  autem  competitura  :  ■^oXl'etfedfpenii 
qui  fpem  habent  ut  competat.  L.  J4.  eij''"^'iZ'^- 

XXI.  ccptiaiupi?- 

Créditer  autem  is  eft,  qui  exceptions  perpétui petaâ  fum^ 
fummoveri  non    poteft  :  qui  autem  temporalem  qx-'"""'^'^'^-!'''' 
fimilis  eft  conditionali  credltori/™^.?''^''  ^ 

Y  Y  T  T  ttediiori 

AAll.      ^  ioriiitio- 

Liberorum  appellatione  eontinefltui'  norl  tàiitilrri  nalu 


mus  è-quo-i 
runi  hab^^ 
nius  peticia^ 


o^i 


ceptionem  timet  j 
L.  5;. 


lur.  n,  01. 

VIII. 

Tum  """"f'     Redè  dicimus  ,  eum  fundum  totuni  noftrum  efTe  , 
fimÀ"^    '"  etiam  cùm  ufusfruftus  alienus  eft  :  quia  ufusfrudus 

rotw' /«n- non  dominii  pars,  fed  fervitutis  fit,  ut  via  &iter.  Nec  .  .,  ....  ni,:)-;  naïf 

dus     U  falsô  diçi  totum  meum  effe  ,  cujus  non  poteft  ulla    q- funt  ^,n  ^oteftate  ,  fed^omnes^^qui  [ui  juns^unt  ^   I^^fl^ 
efi,ctfiuitus-  pafs  dici  alterius  effe,  L.  2;'. 

fruSus  alic-  '  \^, 

"altfri'  fe'r-     Quintus  Mucius  ait  :  partis  appellatione  rem  pro 
yfaf.  indivlfofignificari;nam  quod  pro  divifo  noftrum.  fit,id 


Pars  Intel-  non  parteni ,  fed  totum  effe.  Servius  non  inelegan- 
ligitur ,  aut  ter  partis  appellatione  utrilmque  fignificari.  L.  25",  §.  i. 

iniivifa,aut  Xè 

^'■"'{f-   ,.       Qui'  occafione  adquirendi  non  utitUf ,  non  intellign 


five  virilis ,  live  fœminini  fexûs  funt ,  exve  fœminini  "J"'^''  ,/''' 
lexus  delcendentesi  L.  jo  ,  §.  i,  ^i-^-^  f^j-^. 

XXIII.  ^  miniii 

Inteftatus eft,  non  tantùm qui  teftamenturri  noii  fe-     Inicfiài'ii 
cit ,  fed  etiam  cujus  ex  teftamento  hœreditas  adita  non  '^fi  f'". 

èiU    L.  641  „    fuéCtrli 

XXIV.       ,         .  .      f./ 

îferedîs  âppellatlo  non  folùrti  ià  proximùra  hm-'HafiénIi^ 


mm 
n- 


2^8 
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nJds, /tare -redem  ,  fed  Si  ad  ulteriores  refertur  :  nam  &  lisere- 
<lis  loco/unt.  ^[^  hsres  ,  &  deinceps  ,  hasredis  appellatione  conti- 
Betur.  L.  6^. 

Sciendum  efl:  h;Eredcm  etiam  per  multas  fucceflîo- 
nes  accipi.  L.  70,  V.  iif.  de  reg.jur.  n.  ijS. 
XXV. 
Reditutio      Reftituere  is  vidctur  ,  qui  id  reftituit  quod  habl- 
omniaconf.-t^rus  elTet  adoi',  ii  controverfia  ei  fafta  non  effet.  L. 
net  quœ  ha  1$.  V.  inf.  n.  ulc, 
hiiurus  erat  XXVI. 

<n2or.  Interdumproprietatem  quoque  verbum  poffeffionis 

Qui  J"^'  fiçrniticat  ;  ficut  in  eo  ,  qui  poffeffiones  fuas  leçalTet , 
poffifwnes    ^1)-       f^n,  eft.  L.  „8. 
Icgaipmpn.       ^  '  ^ 

tiitcm   Itgar.  '  -.-^^'V 

Impenfe  neceffariae  funt,  qux  fi  fadae  non  fint,  res 

■'"/"^"-/^"'"aut  peritura  5  aut  deterior  futura  fit.  L.  70. 

'tTJjTr'.  .       .  '        ^^XVIII.    _ 

vant.  Utiles  impenfas  efle  Fulcinius  ait ,   quae  meliorem 

C/nles  (]ua-dotem  faciant ,   non  deterioreni  effe  non  finant:  ex 

melioMn fa- quibus  reditus  mulieri  adquiratur,  ficut  arbufti  pafti- 

eiunt.  natione  ultra  quàm  necclTe  fuerat  ;  quorum  nomine 

onerari  mulierem  ignorantem,  velinvitam  ,  non  opor- 

tet  ;  ne  cogatur  fundo  carere.  In  his  impenfis  &  prif- 

tinum,  &  horreum  infulaî  dotali  adjeiftuin  ,  plerum- 

que  dicemus.  L.  75,  §.  i. 

XXIX. 
Volupta-     Voluptarlï  funt ,  quK  fpeciem  duntaxat  ornajit , 
ni£tfUiE/<i,T-"°"  etiam  fruftum  augent  :  ut  fiant  viridia,  &  aqux 
«fli  w/ian/.falientes,   incruflationes  ,  loticationes  ,  piduri.  L, 
19  .  §•  2. 

XXX. 
.    ^"  f''     Neratius  prifcus  très  faccre  exiftimat  colle?ium.  Et 
cmnt  cou^Y^Q^  j^^gij  fequendum  eft  L.  85. 

^  _  XXXI. 

LUus  ejl     Litus  eft ,  quo  ufque  maximus  frudus  à  mari  per- 

qu.i maxime  ■fjQriït.    L.  $)6. 

^aat" ""''''     ^"^  maxime  fluâtus  exsftuat.   L.  112.  /.  5  ,  §.  i  , 
de  fluminibus. 

XXXII. 

Abrogatur     Dgrogatur  legi  ,   aut  abrogatur.  Derogatur  legi , 
/f '^"'"'''■'cùm  pars  detrahitur  ;  abrogatur  legi,  cura  prorfijs 

tltlif»  !1*T 

toUitur.  L.  102. 

Lep;i  de-  XXXni. 

rogatur  dm     Debitor  intelligatur  is ,  à  quo  invite  exigi  pecu.- 

H.H..     ^        ,..  XXXIV.  .,  ^ 

eft  à  quo  in-  -Dons  hdei  emptor  elle  videtur  ,  qui  ignoravit  eam 
viw  exigi-  rem  alienam  effe  ;  aut  putavit  eum  ,  qui  vendidiî ,  jus 
tur.  vendendi  habere ,  puta  procuratorera  ,  aut  tutorem 

r,    .j-j     effe.  L.  100. 

Bonafiàe  e-  ^  YYYXT 

mit.juiigim-'  .   .  AAAV. 

ratrein  aUc-     Sequefter  dicitur ,  apud  quem  plures  eamdem  r&m, 

nam.  de  quâ  controverfia  efl ,  depofiierunt  diftus  ab  eo  : 

Seijnefter  eft  quod  occurrenti ,  aut  quafi  fequenti  eos  ,  qui  conten- 
nidequihs^^^^^  committitur.  L.  no, 

t^J:'"^"  ^.     .  ,  XXXVI. 

Nonfunt  vV*  mortui  nafcuntur  ,  neque  nati  ,  neque  pro- 
liberi     qui  creati  videntur  :  quia  nunquam  liberi  appellari  po- 

mortui  na/- tuerunt.    L.    I29. 

cuntar.  XXXVII. 

Pan2?c-     ^^^^^  mulftam  &  pœnam  multùm  intereft  :  cùm 
fieralicer  "di-  pŒna  générale  fit  nomen  ,  omnium  delidorum  coër- 
citur,  mul- chio  :  mulda  ,  fpecialis  peccati,  cujus  animadverCo 
Sxpienafpe-hodie  pecuniaria  eft.  L.  131  ,  §.  i. 
tifs,qu^nun  XXXVIII. 

rf  ^^!""""'     Annicubs  non  ftatim  ut  natus  eft  ,  fed  trecentefi- 

rariara.^°  fexagefimo  quinto  die  dicitur  ,  incipiente  plané  , 
Mnes  anni  "o"  exafto  die  :  quia  annum  civiliter  ,  non  ad  mo- 
computandi  menta  temporum,  fed  ad  dies  numeramus.  L.  134. 
pro     rariisM.  L  5 ,  ff.  qui  tejlam.fac. pojf.l.  8  ,  ff.  de  muner.  & 

HÙc  r  f.  '■•  ^'  '  '  '''■^  '^^  manum.  1%,  ff.de  excuf.l.  un.c. 

nndj  ui^l'i'''  ^'^'^  i-3,%.3,f.de  minor. 
adiftamcaL-  .      .  XXXIX. 

Uta:.  .    Quiret  aliquis  fi  portentofum,  vel  monftrGifum,  vel 

A/M/?ro- débile  mulierediderit,velqualemvifu,velvag!tu  no- 

fus   partus  vum  ,  non  Kumana;  fjgur£,fed  alterius  niagis  animalis  , 

^p'Zf'  'l"^'"  hominis  partum  :  an  quia  enixa  eft ,  prodeffe  ei 


debeat  ?  &  magiseft,  ut  haec  quoque  parentibus  pro- 
fint.  Nec  eiiim  eft,  quod  eis  imputetur,  qus  qûali- 
ter  potucrunt ,  ftatutis  obtemperaverunt  ;  neque  id  , 
quod  fataliter  acceffit ,  matri  damnum  injungere  dé- 
bet. L.  13J.  V.  defiatu  hom.  l,  14. 
XL. 
Cepiffe  quis  intelligitur,  quamvis  alii  adquifiit.L.  140.  Capltetian 

XLiI.  ?"'  "'"  ac- 

Trlplici  modo  conjundio  intelligitur.  Aut  enim  '?'"!!"• . 
re  per  fe  conjundio  contingit,  aut  re  &  verbis,  aut  ,,0/"^""^", 
vtrbis  tantùm.  L.  142.  aiareo-  ver'- 

XLll.  bis,  autyer- 

Id  apud  fe  quis  habere  videtur,  de  quo  habetaftio-^" '""'"«• 
nem.  Habetur  enim  ,  quod   peti  poteft.  L.  143.  V.     ^^    ?""' 
infr.  de  reg.  jur.  L.  IS-  "j  '''"' 

^^^^t^-  haha  aSia- 

Non  eft  fine  liberls  ,  cui  vel  unus  filius ,  unave  filia  "'"'• 
eft.  Haec  enim  enunciatio  ,  hahet  liberos  ,  (  non  habet 
libéras  ,)  femper  plurativo  numéro profertur.  L.  148.  Uberosha- 

Nam  quem  fine  liberis  effe  dicere  non  poffumus  ,  hen  dicitur, 
nunc  neceffe  eft  dicamus  liberos  habere.  L.  iaq.        cuivdunus 
XLiy.  '  4- 

Delata  h^reditas    intelligitur,   quam   quis    poffit    DcUtacfi 
adeundo  confequi.  L.  lyi.  hxreditas 

XLV.  1"'^     "'''» 

Hominis  appellatione  tam  fœminam  quàm  mafcu-^"'!^- 
lum  contineri ,  non  dubitatur.  L.  1^2. 


XLVI. 


y^  rhum  , 
homo  ;  ad 
utrumijucfi- 


:cimuspLi 
es  per/onc 

uni  Jubjec- 

tas. 


Intelligendus  eft  mortis  tempore  faiffe  ,  qui  in  xum  perti- 
utcro  relidus  eft.  Z-.  1^^.  net. 

XLVII.  ^'  mmcns 

Partitionis  nomen  non  fem.per  dimidium  fignificat  ""f^^'"'^'^' 
fed  prout  eft  adjedum.  Poteft  enim  juberi  aliquis ,  &  '["mrdiTiuh 
maximam  partiri  poffe  &  vicefimam,&  tertiam,  ècÙxonm. 
prout  libuerit  :  fed  fi  non  fuerit  portio  adjeda  ,  dimi-  Panitio- 
dia  pars  debetur. X.  164,  §.  i  ,  1.  43  de  ufiifruSu.  ""  nomen  , 
XL  \'III.  '  f  "'''''  """'"'- 

Hïreditas  juris  non  eft,  quod  &  acceffionem  ii''^p/."^\' 

1        rr  •     r  •    •     tt         j-  >  •     T  midia  mtel- 

deceliionem  in  le  recipit.  Hsreditas  autem  vel  maxime  u^nur. 
fruftibus  augetur.  i.  17S  ,  §.  i.  "  H^redi- 

XLIX,  tas  6-  minui 

Verbum  exoRœ  pecuniœ  non  folùm  ad  folutionem '"'' ^'  '^H^' 

référendum  eft,  verùm  etiamad  deIegationem.X.  187.  """'      . , 
T  °  '       Profilu- 

Jure  proprio  familiam  dicimus ,  plures  perfofias  ,  Ugat'w. 
quae  funt  fub  unius  poteftate  ,  aut  naturâ  ,  aut  jure    Familiam 
fubjedae  ,  ut  putà  patremfamilias ,  matremfamilias  ,  dicimusplu 
filiumfamilias,  filiamfamilias  ;  quique  deinceps  vicem ''"/"";/»'?«* 

eorumfequuntur  ,  ut  putà  nepotes,&  neptes,&:dein- 

ceps.  L,  ipj ,  §.  2. 

LI. 

Paterfamilias  appellatur ,  qui  in  domo  dominium  Paterfa. 
habet.  Redèque  hoc  nomine  appellatur,  quamvis  filium  miUasefido- 
non  habeat  :  non  enim  fokm  perfonam  ejus,  fed  &  jus  minus  dj- 
demonftramus.  Denique  &  pupillum  patremfamilias.  ™"^  >  ''"' 
appellamus.  L.  ip  j ,  §.  2.  paternonfu 

LIL 

Cùm  paterfamilias  moritur,  quotquot  capita  ei  fub-  Quot  ca- 
jefta  fuerint ,  fingulas  familias  incipiunt  habere  :  fin- /'"f^A"^""''"» 
guli  enim  patrumfamiliarum  nomen  fubeunt.  Idem- ?"'  ^'''"^ 
que  eveniet,  &  in  eo  qui  emancipatus  eft  ;  nam  &  i°/v  ^V  '" 

u^      r  •    •      •       n-  n  ^  •  r      -i-         LU  T    '''î™''   Junt 

hic  lui  juns  enedus  ,  propriam  tamiliam  habet.  L.  totpatresfa- 

19s,  §.  2.  milias. 

LUI. 

Commun!  jure  familiam  dicimus  omnium  agnato-      Ejufdem 
rum  :  nam  etfi  patrefamilias  mortuo   finguli  fingulas /^™''"2 
familias  habent,  tamen  omnes  qui  fub  unius  poteftate  ^'iamdicun' 
fuerunt ,  redè  ejusdem  familia;  appellabuntur ,  qui  ex  ^^j^^^j  " 
eâdem  domo  &  gente  prodiri  funt.  L.  ijij  ,%.2.,inf.^  ^j    ^^^ 

Appellatur  familia  plurimum  perfonarum  qus  abg-f,i,o„^ro. 
ejufdem  ultimi  genitoris  fanguine  proficifcuntur  ,  G-ditifunt. 
cuti  dicimus  familiam  Juliam  ,  quafi  à  fonte  quodam 
memoriï.  D.  L  ijiy ,  §.  4. 

LIV. 

Mulier  familia;  fus  &  caput,  &  finis  eft.  L.  ipy ,  §.  AfuUerfi,. 
ulî.  l.  l  ,  %,  z  ,  de  jure  immunitatis,  miUx  fi„i^ 

6*  caput. 
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T  I  TU  LUS    XVII. 

De    diverjls  régules  juris   andqui» 
I. 


Fœminarum  liberos  in  familiâ  earum  non  efle  ,  pa- 
làm  eft  :  quia  qui  nafcuntur  patris  ,  non  matris  ,  fami- 
Ijam  fequuntur.  L.  195,  §.  i. 
LV. 
Infamilli     Familiœ  appellatione  &  ipfe  Princeps  familis  con- 

■pnnups.  j^Yj 

m domus      E,  d^„3  unicuique  noftrûm  débet  exiftimari ,  ubi  P  ^g^la  eft,  qus  rem ,  quae  eft     breviter  enarrat.     E.  jure 

r  ni  L  qui'q"^  fedes  &  tabulas  haberet  ,  fuarumque  rerum  ^^  N»"  ^x  régula  jus  fumatur  :  fed  ex  ,ure  quod  eft  ,^^^«^-,  ?"«= 

rLw:conftitutionem  feciffet.  L.  203.  '"S^^  ^"J  P"  ''^fT  '^f  '  ^^T^^is  rerum  narrat.o  l^^^ 

ma  naotiui.  LVII  traditur ,Sc{ut  au Sabmus )  quali  caufœ  conjcâio  eft.  r^uin 

JfingulZ     Bonorum  appellatio  ,  ficu'th^redltatis  univerfita-  Q"*  ^'"Pf  ^""^  i'^  ^^'l"-^  ^i^iata  eft  ,  perdit  otficium  ZJ\oZ'. 

fed   «nivcr. tem  quandam  ac  jus  fucceflionis,  &  non  fingulares  res  ^^'^'     •    •                                                                       «"■ 

fuatem   </-demonftrat,  L.  2o8,  '■^'                                         r     ■      l 

monftrant.                                       LVIII.  FœminaE  ab  omnibus  ofBciis  civihbus ,  vel  publiais  ^^"^["''^ 

Pmvarica-     Prsevaricatores  eos  appellamus ,  qui  caufam  adver-  remotae  funt  :  &  ideo  nec  judices  efle  polTunt ,  nec  !^,;;"j, "■'^^•'. 

r!L''"Ii"r-^^"'^  fuis  donant ,  &  ex  parte  adoris  in  partera  rei  magiftratum  gerere ,  nec^oftulare.  L.  2, 


venit  :  con 

ditienalis 

pindet. 


fam  ,mat.  '  conccdunt.  L.  212. 

XjI  A.. 

VeHùpurè      Cedere  diem  fignificat  incipere  deberi  pecuniam  :  ve- 
cefftt  dtestf  fiii-g  jiem  fignificat  eum  diem  venifle  ,  quo  pecunla 
'""'peti  poffit.  Ubi  pure  quis  ftipulatus  fuerit ,  &  ceflit  , 
&  venit  dies.  Ubi  in  diem ,  ceflit  dies  ,  fed  nondum 
venit  :  ubi  fub  conditione ,  neque  ceflit ,  neque  venit 
dies  pendente  adhuc  conditione.  L.  215. 

LX. 

Lata  cu'pt     Lata  culpa  eft  nimia  negligentia,  id  eft,  non  intel- 
eflnonincd-Ugere  quod  omnes  intelligunt.  L.  213,  §.  2. 
hgers  qu-^d     Latï  culpŒ  finis  eft  non  intelligere  id  quod  omnes 
cmnes  mul  jntelligunt.  L.  223. 

Ugunt.  ^^^ 

In  pâtre  Poteftatis  verbo  plura  fignificantur  :  in  perfonâ  ma- 
fotcftas  ,  "î  glfli-atuum  ,  imperium;  in  perfonâ  liberorum  ,  patria 
'"'^.^'A'^'"    poteftas.  L.  21;. 

*  Conven-  In  *  conventibus  contrahentium  Voluntatem  potiiis 
tionibus.      quàm  verba  fpeâari  placuit.  Cùm  igitur  eâ  lege  fun- 

/•ro  AiErti/f  dum  vediigalem  municipes  locaverint ,  ut  ad  lisere- 
ftipulatusa   jgjjj   -^      ■  fufi-gpjt    pertineret ,  jus  hïredum  ad  le- 

t4,>/mf  ,g2t^rium  quoque  transféra  potuit.  L.  21p. 
nam     fpec-  LXIII. 

tandamens.      Natura  nos  docet  parentes  pios,  qui  liberorum pro- 

Conjugu  creandorum  animo  &  voto  uxores  ducunt  :  filiorum  ap- 

rorum    prc- P^''^'-'°"^  '  o™"^^  qui  ex  nobis  deIcendunt,contineri. 

creatio.        Nec  enim  dulciore  nomine  pofl"umus  nepotes  noftros 

quàm  filii  appellare.  L,  220.  §.  ult. 

AmUosf:.  LXIV. 

c'a  Tion  levis  A-micos  appeilare  debemus ,  non  levi  notitiâ  con- 
i"'"!^'  •V^_  junftos ,  fed  quibus  fuerint  jura  cum  patrefamilias ,  ho- 
muLrhas    "eftis  familiaritatis  quïfita  ratlonibus.  L.  223  ,  §.  i. 

LXV. 


ïir. 


CVS     rcmo- 
v.ntur. 

l^ix  vulc 
qui  patri 
p.ira. 

Jus  civile 
naturali  non 
dcrjgac. 

In  bfcu- 
rkmin'unum. 


Affinis  ne- 
gligentia Magna  negligentia ,  culpa  eft  ;  magna  culpa ,  dolus 
culpa  ,  cul-  eft,  L.  225. 

pa  doh.  LXVI. 

n^îtaliis  Q'^°'^  dicimus  eum ,  qui  nafci  fperatur ,  pro  fuperf- 
non  prodell  :  t'ts  efle ,  tunc  verum  eft ,  ciim  de  ipfîus  jure  quœritur. 
fi  de  eo  aga-  Aliïs  autem  non  prodeft,  nifi  natus.  L.  33 1. 

S«  """  LXVII. 

Pimuspro-  P'gf'^^  propriè  rei  mobilis  conftituitur.  L,  238  , 
Ttriè inre mo-^'  ^'  ^^  ^* 

Ui.  LXVIII. 

Munuspu-  Munus  publicum  eft  ofiîcium  privati  hominis ,  ex 
Ihcumeflof-  ç^Q  commodum  ad  fingulos  univerfofque  cives,  rem- 


Velle  non  creditur  ,  qui  obfequitur  imperio  patris. 
L.  4. 

IV. 
Jura  fanguinîs  nullo  jure  civili  dirimi  pofllint.  L.  8, 

V. 
Semper  in  obfcuris,  quod  minimum  eft,  fequimur, 
L.  s>. 

Vl.  fequimur. 

Secundùm  naturam  eft ,  commoda  cujufque  rei  eum    Hem  hx 
fequi,  quem  fequuntur  incommoda.  L.  10.  ^^'  commo- 

■^j-rj  da   qui    in- 

'■*■•*■'  ^         c^mmjd.i. 

Id  quod  noftrum  eft  ,  fine  fafto  noftro  ad  alium   Koiin  ad 

transferri  non  poteft.  L.  II.  ai-os     nm 

VIII.  tr.nr.untfi- 

_          -              .       ,      .^           ,  „        .          .             n.fadjnoj- 

In  teltamentis  plenius  voluntates  teitantium  intsr-  j^^_ 
pretantur.  L.  12,  Teflau- 

IX.  ris  volur.tjs 

In  omnibus  obligationibus ,  in  quibus  dies  non'','^,j„îj  " 
ponitur  ,  prïfenti  die  debetur.  L,  14.  S-.atim  de- 

X.  bec,  qui  fine 

Is  qui aftionem habet  ad  rem  recuperandam, ipfam  ^^ p'''  '', 
rem habere  videtur.L.  i J.  V.  f.  de  verb.  fignif. L.  14.3.  y^^^  '"li.tlîr 

XI.  qni     ii:TtJ- 

Cùmtempus  in  teftamento  adjicitur,  credendum  eft  '"•''"  haba. 
pro  hsrede  adjeûum  ,  nifi  alia  mens  fuerit  teftatoris  :  ^^"  '^'''' 
ficutin  ftipulationibus  promiflbris  gratiâ  tempus  adji-  Jj^^g^JJ^, 
citur.  L.  17.  pus    adjici- 

XII.  tur. 

Oui  cum  alio  contrahit,  vel  eft  ,  vel  débet  efle  non  ,  ^"'''  J^^' 

.     ^  1-  •       •       •         TT  1-  1         ■  •  bet  quijque 

ignarus  conditionis  ejus.  Hsredi  autem  hoc  imputan  ^„;jVt  cum 
non  poteft  ,  cum  non  fponte  cum  legatariis  contrahit.  ^uj  contra- 

L.  10.  /''t  ,     aliitd 

XIIT.  '"      f^red,^ 


Non  débet ,  oui  plus  licet , 
cere.  L.  21. 

XIV. 


1       .  n  !•    ^'""  lemta- 

quod  minus  eit  non  li-  ^-.-^    ^ 


Minus  li- 
ât   dit    6' 

Generaliter  probandum  eft  ,  ubicumque  in  bons  P  "^^^^  ^^ 
fidei  judiciis  confertur  in  arbitrium  dominivel  procu- ^^jj^^^^ 
ratoris  ejus  conditio  ,  pro  boni  viri  arbitrio  hoc  ha-  dom.ini  con- 
bendum  efle.  L.  22  ,  §.  i.  fertur,  boni 

viri      arbi- 


XV. 


trium  defidi' 


ficium  ./"^'[que  eorum  pervenit.  L.  239  ,  §.  3. 

tum  in  rem  LXIX. 

emnium.^         Territorium  eft  univerfitas  agrorum  intra  fines  cu- 

Ttrmo-jufqye  civltatis.  L.  239,  §.  8. 
rmm  conti- 

Tictagrosin-  _     i-iAA. 

tra'fines  ci-      Verhum  fuum  ambiguum  eft ,  utrùm  de  toto  ,  an  de 
vitatis.        parte  fignificet  :  &  ideo  qui  jurât  fuum  non  efle  adjl- 

Suum  eft  çgj.g  débet ,  neque  fibi  communem  efle.  2?9 ,  §.  ult. 

(.quodcom-  ^  ^" 

mune  efl.  ^     i-iAA.1. 

Rejlicuit  Reflituit  non  tantùm  qui  folum  corpus  ,  fed  etiam  qux  fine  culpâ  accedunt ,  rapiniœ ,  tumultus  ,  incen- 
çujrsmfra;- qui  omnem  rem  conditionemqueredditâ  causa  praeftet,  dia  ,  aquarum  magtiitudines  ,  impetus  prïdonum  à 
jîatcumom-.^  tota  reftitutio  juris  eft  interpretatio.  L.  ult.  S.  i.  nullo  prsftantur.  L,  23. 

m  caufa.  '  *  '^ 


Contraâus  quidam  dolum  nialum  dumtaxat  reci-^.^, 

piunt  ;  quidam  &  dolum ,  &  culpam.  Dolum  tantiîm ,    p^i^^  ,-„ 

depofitum,  &  precarium.  Dolum  &  culpam  ,  manda- om/iîto^ 

tum ,  commodatum  ,  venditum ,  pignori  acceptum  ,contrxSHhus 

locatum ,  item  dotis  datio  ,  tutels ,  negotia  gefta  ;  in  prapitur  : 

his  quidem  &  dilisentiam.  Societas  &  rerum  commu-'f    ^"'i  "■'' 

•    ^«11  „.  ••        /-JL        •  T  rdam  culpa, 

nio  ,  &  dolum  &  culpam  recipit ,  led  hsc  ita  ,  niii  u,-^  muHscia 
quid  nominatim  convenit,Yel  plus  vel  miniis  in  fingu-j^^.^^ 
lis  contradibus.  Nam  hoc  fervabitur  ,  quod  initio 
convenit  ;  legem  enim  contraiflus  dédit.  Excepto  eo 
quod  Celfus  putat ,  non  valere ,  fi  convetierit ,  ne  do- 
lus prïftetur;  hoc  enim  bonat  fkiei  judicio  contrarium 
eft  ,  &  ita  utimur.  Animalium  verô  cafus ,  mortefque 


ajo 


Lie.  L.  Tit,  XVII.  DE  DIVERSIS  REGULIS,  &c. 


XVI. 


Jt  in  failo      Quatenus  cujus  interfit,  in  fado ,  non  jure  conlilht, 
L.  24.. 


ejl. 


XVII. 


Tatiks  rc 

cavctiir     ,     Plus  cautionis  in  re  eft  ,  quàm  in  perfonâ.  L.  ay» 
<iuâ,a   fcr-  XVIII. 

"litlcio   &      Q"^  poteft  învitis  alienare ,  multô  magis  &  ignoran- 
tthfi'nte  pof-  tibus  &  abfentibus  poteft.  L.  26. 

Jumus  quod  XIX. 

poJJ'unusin-     Nec  ex  prortorio ,  necex  folemni  jure ,  privatorum 
''""•.  conventione  quicquam  immutandum  eft.  L.  27. 

JuripuHr-     Pi-ivatorum  conventio  iuri  publico  non  derogat. 
(9       paffisj  g  '        ^  ■  ° 

privatorum  A-'-  T>  5  >•  ■• 


non  dcroga-' 


XX. 


tiir.  Obligationum  caufae  padione  poflunt  immutari. 

I^aturx  con-J^j^  27. 

trafluumper  XXÎ 

""atur    '"*      Divus  Plus  refcripfît ,  eos ,  qui  ex  llberalitate  con- 
Amaïor/'n'veniuntur  ,  in  id  quod  facere  poflunt  con-demnandos. 

id   condem-L-   20. 

nttur    quod  XXII. 

facere  po-  Quod  initio  vitiofum  eft ,  non  poteft  traâu  tempo- 
'i>' .  r       ris  convalefcere.  L.  20. 

Vucoja  non  YYTTT 

convaUf-  _  _  AAUl.  ..■,-.  - 

(unt.  Verum  eft  ,  neque  pacta ,  neque  ftipulationes  tac- 

Vaitatemtura  pofTe  toIlere  :  quod  enim  impoffibile  eft,  neque 
f<i3a  non  pafto  ,  neque  ftipulatione  poteft  comprehendi ,  ut  uti» 
mutant,  nec\^^  adionem ,  aut  fadum  efficere  poffit.  L.  31. 

tnj^aumfa-  XXIV. 

faflum  eT.        Quod  ad  jus  naturale  attinet,omnes  homines  squa- 
Jus  na'tu-^^  funt-  L-  32.  in  f. 

Taie     nemi-  XXVi 

nem  diftin-  In  eo ,  quod  veî  is  qui  petit ,  vel  is  à  quo  petitur , 
ê"^j-  lucri  faduius  eft  ,  diirior  caufa  eft  petitoris.  L.  33. 

duriorcauf  Cùm  de  lucro  duorum  quiratur  ,  melior  eft  caufa 
piworir    Poflidentis.  L,  126,  §.  2.  V.  inf.  1.  p8. 

XXVI. 
yel  quoi     Semper  in  ftipulationibus  &  in  casteris  contraftibus 
rtffam  5  vf/jj  fequimur,  quod  aiftum  eft,  Aut,  C  nonappareat  quid 

quod   ufita-    ,1  n  -..  r  ^  -j  r  j  • 

,,™  ,actum  eit ,  erit  conlequens  ut  id  lequamur  quod  in 

tum   ,      vel        .  .'         >■     a.       ^  n      c  /-^    •  j 

quod  mini-^^?,^'^^^  '  '"  1^^  aCtum  elt ,  trequentatur.  Quid  ergo  , 
mum  c/I  fc.d  neque  reglonis  mos  appareat ,  quia  varius  fuit  ?  Ad 
quimur.       id ,  quôd  minimum  eft ,  redigenda  fumma  eft.  L.  34. 

XXVIIv 
"  Quoique.     Nihil  tam  naturale  eft ,  quàm  eo  génère  quidve  *  dif- 
5ic_/ô/i'an- folvere  quo  colligatum  eft.  Ideo  verborum  obligatio 
tur  ^u^jucyerbis  toIlitur.Nudi  confenfùs  obligatio  contrario  cort- 
^    '"''''"- fenfu  diflblvitur.  L.  3;. 

conjiftunt.        Omnia  quœ  jure  conttahuntur ,  contrario  jure  pe- 
reunt.  L.  100.  V.  inf.  1. 1^^, 

Jtenu    t  .      .    ^^Vlir. 

immifcers.        Culpa  eft ,  immifcere  fe  rei  ad  fe  non  pertiaenti. 
Abfdva.^'  3^- 

potejl      qui  XXIX. 

eondemnare,     Nemo,  qui  condemnare  poteft,  abfolvere  non  po- 
ffie.vf  «teft.  L.  37. 

dchao     de-  ■'  '  ^YY 

f'^nai      ncc         ,       _  .  "^■^^• 

pœnam  fen-  Sicuti  pœna  ex  delifto  defunfti  haeres  teneri  non 
t't ,  nec  /«-debeat ,  ita  nec  lucrum  facere ,  fi  quid  ex  eâ  re  ad  eum 
crumfacit.  perveniffet.  L.  38.  V.  inf.l.  44,  V.  1.  m.  §.  1. 1.  ir2. 

p~timpei,t,        ->/'='  ï  YYYT 

profaao  ha-  ,  AA  Al.      _  ... 

bere  débet.       In  omnibus  caufis  pro  faiflo  accipltur  id ,  in  quo  per 
NuUa  vo-alium  morï  fit  quominus  fiât.  L.  39.  V.  mi.  1. 161. 

luntas     fu-  vwrT 

TiofiS^prc-      „     .   ^        ,    .  .f-^fV-      ..„        ^ 

fll^l_  rurioli,velejuscui  bonis  interdictumlit,  nullavo- 

Axraflom  luntas  eft.  L.  ^. 

'^reicondi-  XXXIII. 

Ho.  Non  débet  a<Sori  licere ,  quod  reo  non  permittitur. 

repeiiiioni  ^  --VYTir 

favendum  ,  t,/-       .         ,•  ^^f^^  ■ 

potiùs  c,uàm  -'^  ""f  .oMcura  melius  eft  fevere  repertitioni,  quam 
ium.         adventitio  lucro.  L.  41 ,  §.  1. 

lient-'fac  ■  .  ■  XXXV. 

f«m";>ora-  *?"'  '"  altcrius  locum  fuccedunt  ,  Juftam  habent 
re  ,  l'e/ufjCaufam  ignorantiaî ,  an  id  ,  quod  peteretur,  debere- 
hans  ,   6.  tur,  FidejufTores  (juotjue  Hon  minus  quàm  h^redes , 


juftam  ignorantiam  poffunt  allegare.  Hîc  ita  de  hstrèdejîdeja/or  s 
diiSta  funt ,  fi  cum  eo  agetur  :  non  etiam  fi  agat.  Nam«M  idem  in 
plané  ,  qui  agit  certus  elle  débet ,  cùm  fit  in  poteftate'"'"''''* 
ejus ,  quando  velit ,  experiri  :  &  ante  débet  rem  di'ligen- 
ter  explorare ,  &  tune  ad  agendurn  procedere.  L.  42. 

_  XXXVI.  Quinegac 

Nemo ,  ex  his  qui  negant  fe  debere  ,  prohibetur^f'*""''^": 
etiam  aliâ  defenlione  uti ,  nifi  lex  impedit.  L.  4.?.        jr  r 

XXXVII.  *^  ^fnfioneu. 

Totles  in  hœredem  damus  de  eo  quod  ad  eum  per-  Teneturhx- 
venit,  quotiens  ex  dolo  defunfti  convenitur,  non  quo-r<-'-'  de  dolo 
tiens  ex  fuo.  L.  44.  V.  f.  1.  38.  defunSi,  ft 

quid  ad  eum 
Etfi  nihil  pirvenit ,  jure  canon'xo  quod  fequimur ,  tenetur  hœres.pervenit. 
y.  1 6.  q.  u.c.  i  ,  1 1,  q.  i.  c.  3  4.  c.  3 .  de  pig.  c.  ulu  defepult.  c.$. 
de  rapt. 

XXXVIII.  ^^.^ 

Neque  pîgnus,  neque  depofitum,  neque  precarium,  "'."""^"^ 
neque  emptio ,  neque  locatio  rei  fuï  confiftere  poteft./mi/ii  con- 

L.  45'"  traSus. 

XXXIX.  *>    «... 

^  Confilii  non  fraudulenti  nulla  obligatio  eft.  Cxte- ejiolu'o-at'io 
rùm  fi  dolus  &  calliditas  interceflît ,  de  dolo  adio/iy?  %ial 
eompetit,  L.  47.  "^Jît. 

in        ••  •/•       .  r'    .  n     »  Sociusfo- 

ùocii  mei  locius,  meus  locius  iiôn  eft.  L.  47,  §.  i.cii ,  fidus 

X  tjl.  non  eft. 

Quidquid  in  calore  iracundiœ  vel  fit  ,  vel  dicitur,  Diftingua- 
non  prius  ratum  eft ,  quàm  fi  perfeverantiâ  apparuif^""  '«f-r 
judicium  animi  fuiffe.  L.  48.  cahrem  ira- 

XLII.  TnfJr'udt 

Culpâ  caret,  qui  fcit,  fed  prohibere  non  poteft. ^;„„/ ''"  '" 

^°'  .  ...  .  €ulpâ  ca- 

Nullum  crimen  patitur  is ,  qui  non  prohiber ,  cùm^if  qui  pro- 
prohibere  flon  poteft.  L.  109.  hihere   non 

XLllI.  /"'# 

Non  videtur  quifquam  id  capere ,  quod  el  necefle  ^"^  c.tpit 
eft  alii  reftituere.  L.  ji.  ^"^     '/'*'•'' 

XLIV.  nflituere. 

Cujus  per  errorem  dati  fepetitio  eft  ,  ejus  confuito  Qui  dater- 

dati  donatio  eft.  L.  ^^.  rans  ,  repc- 

XLV.  ""'•■  ■?"'  '^"''" 

Nemo  plus  juris  ad  alium  tranferre  poteft,  quàm-'^y^''^'^'^'''"- 

ipfe  haberet.  L.  s^-  fermr  '''quod 

XLVl.  tionhabctur, 

NuUus  videtur  dolo  facere  qui  fuo  jure  utitur.  L.  j y.  Non  eft  do' 
XLVII.  lus  fuo  uti. 

Semper  in  dubiis  benigniora  prïferenda  funt.  L.  j;6.    In  dubUt 

V.  inf.  1.  l58.  benigniora 

XLVIII.  praferenda. 

Hsredem  ejufdem  poteftatls  ,  jurifque  effe  cups  JàefunSijus 
fuit  defundus,  confiât.  L.  jp.  V.  inf.  1. 120.  haiethxres. 

Semper  qui  non  prohibet  pro  le  intervenire ,  mandare  tum  kahuit 
creditur.Sed  &  fi  quis  ratum  habuerit,  quodgeftum  eft,  mandati  ts- 
obftringitur  mandati adione,  L.  (5o.  V.infr.  1. 1/2 ,  §.  2. '"tur. 

Domum  fuam  reficere  unucuique  licet,  dumnon^^;.^  i;^J 
officiât  invito  alteri,  in  quo  jus  non  habet.  L,  61.        dum    altai 
L I.  ion  fiât  in- 

Hîereditas  nihil  aliud  eft ,  quàm  fucceffio  in  univer-i""'^' 
fum  jus  quod  defundus  habuerit.  L.  62.  ^'^f"''"^^ 

'  T  jj  ^(i  fucciffia 

,         .  ,  •  ,  .  ,.  ..    in  omncjus 

Laqus  raro  accidunt,  non  temere  in  agendis  negotiisj£yç,„^,_ 
computantur.  L.  64. 1.  6.  Qui  &  à  quibus  manumitti  li-  Non  fpec 

beri.  tantuT  in  a- 

LUI.  s'^f"  ?"* 

Quoties  idem  fermo  duas  fententias  exprimit,eapo-^'^"^  ""'" 
tiflimùm  excipiatur,quï  reigerendaeaptioreft.  L.  67.    /^  ^mbi- 

L I V.  guis      quod 

In  omnibus  caufis  id  obfervatur  ,  ut ,  ubi  ^sdonxrei  aptius  eft 

conditio  locum  facit  beneficio  ,  ibi  déficiente  eâ  be-/'?'""""'- 

neficium  quoque  deficiat.  Ubi  vero  eenus  adionis  id ,  Ç""^  Pf' 
1   /-  1  *.,  .^     1  •  r        •       •       J  •..  Jonn    colle- 

deiiderat ,  ibi ,  ad  quemvis  periecutio  ejus  devenerit  ,^_,^  ^    ^^^ 
non  deficiat  ratio  auxilii.  L.  68.  eâdefiàunt: 

Privilégia  quidam  caufa: funt,  qusedam  perfona,&non^«(CM«' 
ideo  qusdam  ad  hîeredem  tranfmittuntur  ,  qus  caufs^. 
funt  :  qua;  perfgns  funt ,  ad  hsiedem  non  traafeunt. 
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LV. 


lur  ïnvltus. 
Frudus 
ni   ejl  darc 
figr.ori. 

^ft 


yis' 


...  LXXVI. 

Nulia  ititeliîgitur  mora  tibi  fierl ,  ubi  fluila  pétùio    Nullamd 

■•■L.   S8i  raubinullk 

Lxxvn.  pctuio. 

Quamdiùpoffit  valere  teftamentumjtamdiùieglti-     -'su    Ai 
VI  faftum  U  videtur  eife ,  quâ  de  re  quis  cùm  jsro-    mus  non  admittitun  L.  89.  ~  unummta- 


Invito  beheficium  non  datur.  L.  d^, 

LVL 
Fruâus  rcï  eft ,  vel  pignoridare  licere.  L.  7 

LVII. 


jirohibitum  hibetur  feciti  Clam,  quod  quifque  cùm  conti-overfiam 
clam  /uctAhaberet ,  habiturumve  fe  piitaret,  fecit.  L.  73  ,  §.  2, 

LVIII. 
Qitx  in-     Quae  in  teftamento  ita  funt  fcripta ,  ut  intelligi  non 
tdligi    «onpoflînt,  perindè  funt  ac  il  fcripta  non  effent.  L-.  73  , 
fojjunt  pro^^   T_ 
non  fcriptis  LIX 

'"^tauie-  Nec  pacïfccndo  ,  nec  legem  dicendo  »  nec  ftipulan- 
ma  pacijci-do  quifquam  alteri  cavere  poteft.  L  .  73  ,  §  4.  V. 
tur.  inf.  L.  125 w 

LX. 
FaSum       ^       ^^^  ^jjgj.j        .  aitenim   iniqua  condltio 

jnininecct.  mterri.  L.  74.  _ 

LiXl* 


LXXVIII.  rîa  Idgitimé 

Non  folénti  1^^  abundant,  vitiare  fcripturas.  L.  94-  ""tcponitnr 

LXXIX.  .^ira:/a;iA 

"1  no/!  v<- 


In  ambiguisorationibus  maxime  fententia  Cpeâm-'iUn"""  ' 
da  (  eft  )  ejus  qui  eas  pi-otu!iflét.  L,  p6.  V.  1?.  33 ,  k     jù  am 
.  de  côntr.  empt, 

.      _  LXXX. 

QuotiesUtriufqiié  caufa  lucrî  ratio  vertîtur,  is  pr* 
ferendus  eft ,  eujus  in  lucrum  eaufa  tempore  pi 
dit,  L.  ^Z,  '^ 

■  LXXXL 

Si  m  duabus  aftionibus  alibi  fumma  major ,  alilsi  inier  'fa- 
infamia  eft,  prsponenda  eft  caufa  exiftimatioriis; Ubi  mofajudid'à 
autem  œquiparant  famofa  judicia ,  &  fi  fummam  im- /"""na   non. 


afhbî^ 
guo  fpcBcM 
d-a  menspro- 
-  firentis. 
Prior  iém' 
P  paré    potiot 

'tiam  in  iu- 
cro. 


Non  mu-     Nemo  poteft  mutare  confillum  fuumin  alterias  ia-    paremJiabent ,  pro  panibus  acciplenda  funt  L  1041  '^ift'"S''''' 
*;;"'{;iuriam.L.75.  ,  LXXXII. 

Znlliru's     ^  .,       ^^^'■•.  ..  j  n'  .,•  .    -..-..j„    ,    tFbicumqueeaûfaecognitioeft,ibii'raetordefideras     C^uf<zé6i 

i  hitojudiccÉ 
LXXXin.   ,     ,  ~d.fzd€mn 


LXII.     ,         ^      _  tfbicumqueeaûfaecognitioeft,ibiPraetordefideras 

In  totum    ômnîa,  quje  aninii  deftmatioiie  agenda    tur.  L.   loy; 
Omrtinb  funt-,  noil  nifi  verà&  cettâ  fenter.tià  perfici  polfunt, 

îniL'Iligin- 


,      -  ,    Lt79i 

aum  qiiudex       '  T   X  T  T  T- 

confiiio  atri-       „  ...  ,,         1      ;-        j       jt         ,  •  i 

(„;.^  Generahter  cum  de  fraude  ditputatur ,  non  quid 

Infraiid^non  habeat  aftorj  fed  quid  per  adverfirium  habere 
fpcflandum  nonpotuerit,  confiderandum  eft»  L.  78* 
quod  aufa-  L  X  1  V. 

*"'^).  r     r      Fraudis  interpretatio  femper  irt  jure  civlli  non  ex 
"       /eventu  dumtaxat ,  fed  confilio   quoque  defidefatur, 

confiliuni  di-'-'-  19' 
sjidcratur^  L  X  V* 

Gemralia  In  toto  jure  generi  per  fpeciem  derogatur:  & 
fpecialil'us  jjjyj  potiflimum  habetur  ,  quod  ad  fpeciem  diredum 
r^fninguur.^^^    L.   80. 

Supcad-  LXVL 

ditanonno-     Qjj^  jubJtâtionîs  tollends  causa  côritraftibus  in- 
feruntur  jus  commune  non  lïdunt.L.  8i> 

'    „f  tri  L  X  V  1 1 

wn  donJre.    Donari  videtur  j  quod  nullo  jufe  cogente  j  conce- 
'ditur.  L.  82. 
Ncnr.of.  LXVIil. 

tranonamit      •^f^^^  videntur  reffl  amittere  j  quibus  propria  non 

r,   ■    ^     fuit.  L»  83, 

(^ui   rem  ->  T    Y  f  Y 

individuam  .  ,,        ^  ,  •*■   n  <    ■     J   I     L 

dantinjolw     Cum  amplius  lolutum  eft  quam   debebatur  j  cu- 

fi/m  sw^j/iaijuspars  non  inventiut,  quje  repeti  poflit,  totum  effe   fidei  judicia  fuftinet,  quàm  vis  ,  atque  metus ,  quera  tuk 

/o/viyofumindebitum  intelligitur  ^  manente  priftinâ  obligatione.    comprobare  contra  bonos  mores  eft.  L.  116.  Cànirarii 

XCL  confinfùivii 

qui  jus  publicum  fequitur.  L.  ii(5  ^  '^''i'"-- metus. 

^'oàcdpi- 

xcii.  2"„^^^^  ^"* 

Non  vldetiturj  qui  errant,  corifentire.L.  ^'^^  y^-  ^^    Enansiiù'A 


Ferc  jn  omnibus  pœnalibus  judiciis  ,  &  Stati  &  Im-  jEtat:s& 
prudentiae  fuccurtitur.  L.  108.  imprudent/à 

LXXXIV.  racio  kxbctur 

In  eo  quod  plus  fit,  femper  inefl  minus.  L.  iio;  '"J','^"'':   i 

In  toto  &  pars  continetur.  L.  II5i  '"'A 

rvvv'Tr  minus, &tji 

T     L         j  r  ,     ^    n.^-  .  '  P'"-s. 

In  haîredem  non  foletit  aûiones  tranfii-e  ,  qu*  pœ-       .^. 
nales  funt  ex  maleficio  :  velut  furti ,  damni ,  injuria  ^  p^^JeT^ik 
vi  bonorum  raptorum  ,  injuriarum.  L.  m  ,  §.  i.  Y'.haircdemnoa 
/'   l-  ^Z  &L  4.41  tranfeunh 

LXXXVL 

Niliil  intêrefti  ipfo  jure  quis  aftionem  non  habeat  j  I^mUls  àa 
an  per  exceptionem  infirmetur.  Li  1 12.  ""  'î""^  '"' 

LXXXVIL  2/w!  ' 

In  obfcuris  Infpici  folet  quod  verifimilius  efi,  aut  r  ",',  -u 
quod  plerumque  fieri  folet.  L.  1  i4i  ,,'l'r  -r"" 

T  YYY-47TTT  venfimUtus 

..         .       ,..        ,     LXXXVIII.  .  &   ficqaen- 

Si  quis  obligatione  liberatus  fit,  poteft  vidéri  ce-  tiKsfequen- 
pîfle;  L»  lij.  f^idel.  yo,  de  do/iatiôrdbus  ïmer vïrum,  ''"'«■ 

LXXXIX;  ^        Capli  qui 

Non  poteft  videri  accepifle  ,  qui  ftipulatûs  pcjteft  ''^«'■'««r. 
exceptione  fummoveri*  L.  tij  ,  §.  i;  Noncdpîi 

XCi  ^!"  pipula- 

Nihll  confenfui  tam  cdntrarium  eft ,  qui  &  bôtisÉ  „^ 'r^'^'^'^"' 


Non  capitur, 
I. 


Teperit,  Jcd^^^  g 

■non  Ubera.-         *  T   X  X 

"  Natmà       ïs  naturâ  débet,  quem  jure  gentium  daf e  opôrtet , 
débet  qui    cujus  fidem  fecuti  fumus.  L.  84. ,  §.  is 

autfuâ  fide  LXXI. 

autjuregen-     j^  ambiguis  pro   dotibus  refpondere  melius  eft» 

tium  obliga-j^^  g 

^"'Dotifa-  LXXII. 

vendum.         Non  eft  novum  ,  ut  quœ  femel  utiliter  cbnftituta 
iVon/em  funt ,  durent  ^  licèt  llle  cafus  extiterit,  à  quo  initium 
jper  inferci-capere  non  potuerunt.  L.  85" ,  §.  i» 

■dunteodc-  LXXIII. 

duaa.   unde     QuQties  jequitate  *  defiderii  naturalis  ratio  ,  aut  du-        „ 

^'^'^5j„"''"bitatiojurismoratur,iuftis  decretis  res  temperandaeft.  f,  l,  73,  §.  4. 


XCIII. 


conjentih 


zquita- 


.L.8y,§.2. 


tem.  In  omnibus  quidertî ,  maxime  tamen  in  jure  ,  asqui- 

In.  o«ni-tas  fpedunda  fit.  L.  pO. 

busaqmtas  LXXÎV- 

fpeSanda.  ^     -^^^  j-^j^j.  dg^grior  conditio  fieri  eorum  qui  litem 
«e/wiConteftati  funt,  quàm  fi  non  ;  fed  plerumque  melior. 
ijllitcm con-ïj'  8(5, 
tiftari,quam  LXXVi 

non.             Nemo  in  perfequendo  deteriorem  caufim,fed  rhe-  ,          .    . 

Lite  con-liorem  facit.  Denique  poft  litcm  conteftatam  hiredi  128.  Vi  mf.  h  \$\i 

''^"^"^ ^'""quoque profpicereyii' ,  &ha:res  tenetur  ex  omnibus  __     .   .      ■        ^         jxv^±^vi                 .  .              ,  lUifiUni  W 

""^  '"'*  "gauCs,  L,  87.  Nihii  dolo  efeditor  faut j qui fuum  recipiti  L;r2jkc,i/j|f/j 


Non  aliénât,  qui  dumtaxat  omittitpolîèflîonem,  L*      Omitieki 

115)4  pojf^ffiénetii 

XCiVi  "''"  aliénât. 

Nemô  plus  commodi  hgeredi  fuo  irelinduit.  quàm  •     ./"''* 

ipfe  habuit.  L.  120.  V.y.  /. jp.  denonaug,^ 

XCV.  Tur. 

Nemo  aiieno  riomine  lege  ageire  poteft.  L,  123.  Vi     Pro  abê 

henio  açl'ti 
XCVli  i   f"-  '  '"'^''^ 

FavOrabiuores  reipotms^  quani  actores  nabéntur;  melior  câufi 
L.  125",  pojjldeniist 

XCVII. 

Ciirri  de  luCro  duorum  qusfatUr  ,  rtielbr  éfl  caufa  J^^"  f^*'il^ 

<T-j       '      T        ^     -  'Uni. 

poflidentis.  L.  126  ,  §.  2. 

XCVIII. 

In   pari  caiifâ  potrelfor  potio'ï  Haberi  deb'et.  Li     Vofifoi' 

pàtior. 


XCIXi 


A'd»  eli  do' 


252 
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C, 


Ruiiph-     c^'■,^^  principaliscaufa non  conflftlt ,  neea  quidem , 
rumqui  «-qugefequuntur,Iocum  habent.  L.  129  ,  §.  i. 
eu",  princi-     Cum  pnncipalis  caufa  non  conh[Ï3.t ,  pUrum 


eruniqae  ne 


fati.  ea  quidem,  quïfequuntur,  locum  habent.  L.  178 

^{lionem     JsTunquam  aéliones  ,  praefertim  pœnales  ,  de  eâdem 
eaioconcm-^^  Concurrentes  ,  aliam  confumlt.  L.  130. 
Tent      non  /^TT 

confumit.  .    ,    ,      ,   r     ■  „- j  rr  j  i 

Qui  dota     Qui  dolo  délient  podidere  ,  pro  poilidente  dam-na- 
</</«</ ;!i)^-tur  ,  quia  pro  poffelTîone  dolus  elt.  L.  131. 
den,propoJ-     Parem  efle  coflditionem  oportet  ejiis  qui  quidpof- 
fejjorc  «l'a"' ■  {îdeat  vel  habeat,  atqueejus  cujus  dolo  malo  faàam 
aatur,         gj  quominùs  pollideret ,  vel  haberct.  L.  lyo. 

Semper  qui   dolo  fecit  ,   quominùs  haberet  ,  pro 
eo  habendus  eft ,  ac  li  haberet.  L.  i  jy  ,  §.  i. 

ciir. 

Imperitii      Imperitia  culps  adnumeratur,  L.  132. 
tulpaejl.  CIV. 

Nonfraudat     j^qjj  fraudantur  creditores ,  cùn:i  quid  non  acqui- 
ert uor^s ,   ^j      ^  debitore  ,  fed  cùm  quid  de  bonis  diminuitur. 

qui  non  ac-  -  '  ' 


fjUi  non  ac-  _ 
qunit.  -L"  ^34' 


CV. 


Cwpnp: 

tur. 


Nemo  ex     f^g^jg  g^  fuo  dellfto  meliorem  fuara  conditionem 
«r!  JiT  ^"cere  poteft.  L.  134,  §.1. 

Impojfibi  _  _  ,  CVI. 

lia  pro  non  Ea  quï  dari  impofllbilia  funt,  vel  quï  in  rerum 
adjeais  ha-  naturâ  non  funt ,  pro  non  adjedis  habentur.  L.  135". 
Imm.  CVII. 

r ,        Bona  fides  tantumdem  poilîdentl  prïftat ,  quantiïm 
co  eft.  ventas,  quoties  lex  impedimento  non  elt.  L.  150. 

A  judicc  CVIII. 

ionâjiduom  Qui  audore  judlce  comparavit ,  bonae  fidei  fJolTef- 
putaiur.       for  eft.  L.   137. 

Hceres    à  CIX 

von'c'enCet^'     Omnis  hsreditas ,  quamvis  poftea  adeatur,  tamen 
JVonauge'-^^^  tempore  mortis  continuatur.  L.  138. 
turpœna  ex      Omnia  ferè  jura  hxredum  perindè  habentur ,  ac 
poftfaâo._    fi  continué  fub  tempus  mortis  haeredes  extltilTent.  L. 
y&'o/!«    jpj,  ex. 

mclufœjudi     Nunquam    crefcit  ex  poft  faSo  prsEteriti  delidi 
œUimatio.  L.  138 ,  §.  1. 

CXI. 

Pcrfede       Omnes  aftiones ,  qux  morte ,  aut  tempore  pereunt, 
noftrum  non  femel  inclufï  judicio ,  falva  permanent.  L,  15p. 

eft   quoà  ex  CXII. 

"^    ,/      '^'      Non  videtur  perfeftè  cujufque  id  elle ,  quod  ex 

Âbfntia^^^^  ^"f'^"'"  P°^sft.  L.  139  5^§-  I- 
Reipuhlicct  CXII.s.. 

eaufanecab  Abfentia  ejus  qui  ReipublicaB  caufâ  abeft,  neque 
fenri  nec  alii  q[  ^  neque  alil  damnofa  elle  débet.  L,  14.0. 

dd/nno  eft.  CXIV. 

ontra  ra      Q^g  j  montra  ratlonem  iuris  receptum  eft  ,  non  eft 

tionem  r^cep        <-.  .  j  r  •         t 

M  non  <;£r«  Pï'oducendum  ad  conlequentias.  L..  141. 
dunuir,  CXX. 

Non  funt     Uni   duo  pro  folido    haeredes  efle  non   polTunt. 

duo  infoli-1^^   141  ^   §.  I, 
dum  hx-eies  C XVT 

Neque  fa-  _  ■  .     ^         ' 

teturquita-  Qui  tacet ,  non  utique  fatetur  :  fed  tamen  verum 
cet  neque  ne  eft  eum  non  negarc.  L.  142. 

ê'^'r  cxvir. 

ohftat  quod     Quod  ipfis ,  qui  contraxerunt,  obftat ,  &  fucceflb- 
éf  auBori.    ribus  eorum  obftabit.  L.  143. 
Almdi;-  CXVIII. 

Aoncfturn."       ^°^  omne,  quod  licet ,  honeftum  eft.  L.  144. 


Spe^an- 


CXIX 


dum  tempus     In  ftipulationibus  id  tempus  fpedatur ,  que  contra- 

contraSus.    himus.  L.  I44,   §.  I. 
NonJrau-_  CXX. 

ionCentit.         Nemo  videtur  fraudare  eos  qui  fciunt  &  confen- 

Generi      tiunt.  L.  I4J. 
ineflfpecîes.  CXXI. 

Ex    quo      Semper  fpecialia  generalibus  infunt.  L.  147.      ■ 
luciumcapi-  PYVTT 

mus ,  ejus 

faûnnipraf-     Ex  quâ  perfonâ  quis  lucrum  caplt,  ejus  fadum 
tamus.        prœftare  débet.  L.  14p. 


eau- 
etiam  di- 


CXXIII. 

Nemo  damnum  facit  ,  nifi  qui  id  fecit ,  quod  fa-  n^z  vlm 
cere  jus  non  habet.  L.  151.  mcdammin. 

Non  videtur  vim  facere,  qui  jure  fuo  utitur  ,   &/'£",?«»;'«-] 
ordinariâadione  experitur.  L.  I5'j.§.  I. 
CXXIV. 

In  maleficio   ratihabitiô  mandato  comparatur.  L.     ,   ,.,    . 

'  PYYV  pMmandata  \ 

.         '^'     .  rati/iaiitio. 

In  contradlbus  ,  quibus  doli  praeftatio  ,  vel  bona     £x   cou- 
fides  ineft,  hsres  in  folidum  tenetur,  L.  1^2,  §.  3.  f^jra.i.ùus 
y.'/.  38,  &  L  44.  /i^"'   le- 

CXXVI.  lecurinfe. 

iidum. 

Ferè  quibufcumque  modis  obligamur  ,  ilfdem  in    Itfùmfe- 
contrariumaftisliberamur  :  cùm  quibts  modis  acqui-"  '"odis 
rimus  ,  iifdem  in  contrarium  adis  amittimus.  Ut  igi-",*''^"'""''  » 
tur  nulla  poffeUio  acnuirl  nifi  animo  &  corpore  po-     '  'Z'^'""-'» 
telt ,  ita  nulla  admittitur  ,  nili  m  qua  utrumque  in  (,  amittU 
contrarium  adum.  £.  iy3.  mus. 

CXXVII. 

Cîim  par  eft  delidorum  duorum ,  femper  oneratur  {"/'!"'' 
petitor,  &   melior  habetur  poflelToris  caufa  :  ficut^ ,'"'''" 

t^         ^  1       j    ,  .    .         r        ,        .  •  .      U,^i     potior 

ht,  cum   de   dolo  excipitur  petitons  :  neque  emm p^jr,jjgj.^ 
datur  talis  replicatio  petltori,  aucjîrei  quoquein.  ea 
re  dolo  aclum  fit.  L.  i  ^4. 

CXXVIII. 
lui  débet  permitti  pœnam  petere  ,  qui  in  ipfam  non '''^'""" «<"> 
incidit.  L.  ij-i.,  §.  i.  pctuqu^  w 

CXXIX.  *""  '"'''• 

Fadum  cuique  fuum  ,  non  adverfario,  nocere  dé- 
bet. L.  ISS'  ^"^t"' 

CXXX  cutquejuun 

■*  '  nocct. 

In  poenalibus  caufis  benignius  interpretandum  eft.  Pxnx  non 

L.ISS,  §•  2.  exafpaaa- 

CXXXI.  '^*- 

Cui  damus  adiones  ,  eidem  &  exceptioneni  corn-    Exdpire 
petere  multo  magis  quis  dixerit,  L,  iy6,  §.  i,         poteft  qui6r 
CXXXII.  "S'"'- 

Cùm  quis  in  alii  *  locum  fuccefllrlt ,  noneftasquum  ç'"^"'^*. 
ei  nocere  hoc,  quod  adversiis  eum  nocuit ,  cujus  lo-„  „'"^",,""'' 
cum  lucceflit.  L.  i;6,  §.  2.  „oca   quoi 

CXXXIII.  auclori  no- 

Plerumque  emptoris  eademcaufae  (Te  débet  cîrca  pe-""^: 
tendum  ac  dcfendendum,quœ  fuit  audoris.  L.  i jô,  §.  3,  ,.^  ,^^-^ 

CXXXIV.  cauja.     quca  \ 

Quod  cuique  (  pro  eo  ")  prsftatur  ,  invito  non  xn-vendtons. 

buitur.  I.  i;(î  ,  §.  Jj/r.  Jurenof- 

CXXXV.  T."''T 

non  utLiimr, 

In  contradlbus  fucceffores  ex  dolo  eorum  C  qui-    In  cintra.- 
bus  )  fuccelferunt ,  non  tantùm  in  id  quodpervenit  j'?*"^  hxre-, 
verùm  etiam  in  folidum  tenentur  :  hoc  eft,  unufquif-^^-'  r^T"' 
que  pro  eâ  parte,  quâ  hœres  eft.  L.  157,  §.  2.  f^-f-2  £j^  2^  ' 
38,  6-  /.  44.  funœ. 

CXXXVI.  Confenthn» 

Créditer,  qui  permittit  rem  venire,pign  us  démit- ''^"*"""'. 

.    \  o  pignusdtmte 

tu.  L.  15  S.  'fil 

CXXXVII.  Jam  nof- 

Nonutex  pluribus  caufis  deberi  nobisidem  ^o\c<^.  ^trumampliut 

itd  ex  pluribus  caufis  idem  poflitnoftrum  elfe.L.  ij-cj.";')?''".'!  fie- 

^         cxxxviii.        _         "7/;;f 

Aliud  eft  vendere,aliud  vendent!  confentire.  L.  ido.disvenditio. 

CXXXIX.  «'■  f'"?/»"- 

Refertur  ad univerfos ,  quod  publiée  fit,  peïmajo-    Univerf- 

rem  partem.  L.  160,  §.  I.  tatem  fadt 

CXL.  ,  major  pars. 

Jure  civili  receptum  eft,  quoties  par  eum ,'  cujus     Q"j>"> 
intereft  ,  conditionem  non  impleri  ,  fiât  qupin'n"s"^"^*'7ô 
impleatur  ,  période  haberi  ,  ac  fi   conditio  impleta'.^^^^^^  f^^ 
fuiffet.  Quod  ad  libertatem  ,  &  legata,  &  ad  haEredum/,^.^^^^^^^ 
inftitutiones  perducitur  :  quibus  exemples  ftipulauones 
quoque  committuntur  ,  cùm  per  promiflbrem  taduni 
effet,  quominùs  ftipulator  conditioni  pareret.  L.161. 
Fidifui>Tàl.i^,l,z±)ff'sds(ondit,&dem. 


.IB.    L.    ÎIT.   XV  IL 

CXLL 


DÉ   £)IVEkSiS  "RÉGULÎS,  ècô. 


m. 


Neicfitate     Q^^  propter  heceflîtatem  recepta  funt ,  non  deben't 
fecepta  non  in  argumentum  trahi.  L.  1 62. 

funt  cxcm.  CXLII. 

pio,  _  _    _  .  ^ 

Vendcre  o  -     Cujus  efl  donandi  eidem  &  vendendi ,  ic  concedendî 

iift  qui  frius  eft.L.  165.  , 

domrc.  C  X  L 1 1 1. 

Judk'mm     Pcenaliajudicia  femel  accepta ,  in  haeiredes tranfmitti 
yana/e/to-poffunt.  L.  164.  V.  f.  1.  38  &  I,  44. 
fit  in  terc-  C  X  L  I  V. 

Non  da-     Non  videhtur  dâïa  qusé ,  eo  tempofe  qùô  daiitur  <, 
tuTipiodnon^czifïe.nûs  non  fiunt.  L.  157. 

fit  accipicn-  C  X  L  V. 

Dolo  ca-     Qui  jufTu  Judicis  allquid  facit ,  non  videtur  doîo 
Tct  quiparetmdlo  facere ,  quiparere  necefle  habet.  L.  1 67 ,  §,  i .  V. 
Judici  ,  i«inf.  1.  i65>. 
dolo  cft  qui     j^Qjj  poteft  dolo  carere  ,  qui  imperio  Magiftra-tûs 

cmonparct..  v    t       „„ 

'^       non  paruit.  L.  ipp. 

CXLVI. 

fnduHo°ft     Rapienda  occafîo  eft,  qu*  pribet  benignius  ref- 

In  re  dubia  benigniorerti  interpretationem  iequi , 
non  minus  juftius  eft,  quàm  tutius.  L.  1^1 ,  §.  i. 
■Ex  affcc-  CXLVII. 

iione  cujuf-     g^  j  j-^^        j^    ^,^^  j_^  obfcùro  t\t ,  ex  a&âioïiô 
««attoif oi/cujulque  capit  intefpretationem.  Li.  io3 ,  §.  i-. 

cuTumeftia  ,  CXLVIII. 

'Damnum     ^^ damnum  dat,  qui  jubet  dare  ^  ejus  verà nullaculpâ 
datquijuhj-.ed,  cui  pairefe  necefle  fit.  Lv  165)^.  Vide  fupià.  L» 

TioneflculpaiS'^  ,  §.1» 
nectffe  Jît. 


Nemo 
non 


CLXI. 

emo  videtur  dolo  exequi ,  qui  ignorât  cauCirijcùr  A./-  r^r^ 
debeatpetere.L.i77,§.i.  .^g'/^^ 

CLXII.  dahcfi. 

Quod  juilii  alterius  folvitur,  prô  eo  cft,  quafl  ipfi  '^^^"'-  '*'* 
folutum  effet.  L.i  80.  /«/«/''". 

tum    miHi 
CLXm.  Jultuum  efl. 

Si  nemo  fubiit  hœreditatera  ,  omnîs  vis  teftaménti  ^Hnulli/s 
folvihihL.  iSï-,  **'■"    ''"fc 

CLXÏV.  »  ..l'^"''- 

Etfi  nihil  facile  mutaiidum  eft  ex  folemnibuè ,  ta'rileh  £*  ^qui- 
"ub^  sequitas  eV'idenSpofcit,  fûbvenienduffieft.  L.  iSj.tate  jnhn- 

CLXV.  niendum. 

Vani  titnoris  juft'a  excufario  non  eft.  L.  i  Sj»  ^àna^  fti, 

r^T  vtrT  nor  non  cie'' 

laiportibiliilfti  nulla  obligatio.  L,  iSy.  ImpofM- 

Quï  rerumnaturâ  prohibentur  ,  nullâ  leffe  Gonfir- ^'""   """^ 
mata  funt.  L.  1 88  ,  §.  i .  oi/i^«;>. 

CLXVII.  ÀntetMpki 

Nihil  peti  poteft  ante  id  tempus  que  per  rerùth  Hîl-P"'  """'/^î 
turam  perfolvi  poffit.  Et  cùm  foJvendi  tempus  obliga-''^' 
tioni  additur,  nifi  êo  prïterit ,  peti  non  poteft.  L.  i§6\ 

GLXVIII. 

'Si  quis  prseghahtem  uxorem  reliquit,  non  videtur  ^'''^S"'^-' 
fine  liberis  deceffiffe.  L.  187.  ;;"„/t,' 

CLXIX.  dcc.dit  fink 

liberis. 


Nondurh 
exiftit  i;uod 
pcndet. 

Non  fiât 
faSumàJu-^^^ 
iiice     extra 
vfficium. 
Non    idei 


CXLIX. 

Quod  pendet,  fton  eft  proeo ,  quafi  fit.  L.  î^p , §.  ï> 


Ubî  pugnantiâ  înter  fe  in   teftame'nto  juberentulr  j  'puJùdnua 

heutrum  ratura  eft.  U  ï  88-.  ,■„  ,,^^„,„- 

CLXX.  "    fi""^ 

tjuod  evincitur  in  bonis  non  eft.  h,  iça  Sviaainiè- 

CLXXI.  nisnanjvia: 

Neratîus  confuitus,  an  quod  beneéciùm  dàré.fe  ,jdm  mïtu} 

Factum  à  Judice  -,  quod  ad  offieium  ejus  non  perti-    quafi  viventi ,  Cxfar  refcripferat,  jam  defundo  dediûe  caUatum   k 

ratum  aon  eft^  L.  170.  exiftimaretur  ,  refpondit  :  non  videri  fibi  Principem  ,  Prinàpele'- 

ÇLJ_  quodei^quem  vivere  exiftimabat,  conceflîfret,  de^    neficmnt-, 

.,         .,  ^     I  !-   ^  ..      •    j,        ..  u  „    rt.  ^1,  «is«    fundoconceffifle.  Quem  tartien  modutti  efle  beneficii^"' ■*'j':"j"" 
Nemo  ideo  obligatur  quia  feceptuïus  elt  ab  allô    j-,;  _..„_^  :_/:..;  _jai_..! n-^  t    umcr^dtdH-t 


CL. 


ja«oi%<2-quod  pr*ftiterit.  L.  1714 

tw,  quia  ai,  CLIJ^ 

tdioreccvtu.-      ^  ,,»,••  \  •  n 

tus  cft.  In  contranendavenditione  ambiguumpactunlcon-. 

Ambiguatxz.  venditoïem  interpretandutn  eft.  L.  172, 

vratio  con-  CLIII 

tra  vendito         ...  .  •    •      j       n  ri 

tem    inter-     Àmbigua  intentio  ita  accipiertda  eft ,  Ut  res  lalva 

pretanda.     aâori  fit.  L.  172  ,  §.  li 

Jn  ambigut  CLÎV-. 
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I.  417 

Si  tous  enfans  font  obligés  au  rapport  ,1.  41^ 

Deux  forres  de  biens  des  enfans ,  i.  42.0 

Si  le  fils  eft  tenu  de  rapporter  ce  que  fon  pete  étoit  chargé  dé  lui  ren- 
dre ,  I.  ibid. 
Si  les  enftins  qui  ne  font  pas  nés  peuvçnt  itie  inftitués  héritiers,  i.  4)  i 
Si  on  peut  faire  des  legs  en  leur  faveur ,  i.                                           ibid. 
Si  les  enfans  qui  ne  font  pas  conçus  peuvent  recevoir  quelque  bienfait 
par  teftamenc ,  i.  ibid. 
Si  la  naillance  d'un  enfent  annuUe  le  teftament,  i.  44; 
Si  l'exhérédacicn  injnfte  des  enfans  annuUe  le  teftament j  i.                 ibid. 
Si  le  mot  d'£n/âni  ne  s'entend  que  des  légitimes ,  I.  ^96 
,   Pour  quelles  caufes  les  enfans  ne  peuvent  être  exhérédés,  ' .       43  5  >  487 
Si  lorfque  de  deux  ou  plufieurs  enfans  un  feul  eft  exhérédé  fans  être  nom  • 
mé,  l'exhédérajion  eft  nulle,  i.  48  j 
Provifion  au  fils  exhérédé  pendant  l'appel  de  la  Sentence  rendue  en  fa  fa- 
veur, I.                                                                                                  ibid. 
Si  les  enfans  à  qui  les  parens  donnent  moins  que  la  légitime  ,  en  peu- 
vent demander  le  fiipplément ,  i.                                                              ibid. 
En  quel  cas  les  enfans  peuvent  exhérédet  leurs  parens,  i.  ^87 
Comment  les  enfans  fuccedent ,  le  teftament  étant  déclaré  inofficie"i; , 
I.                 _  48J 
Voyez  Exhirêdation. 

Si  tous  les  enfans  qui  peuvent  fuccéder  ont  droit  de  légitime  ,1,         49 1 
Comment  fe  régie  la  légitime  des  enfans  au  premier  degré,  i,  ibid. 

Si  les  enfans  donataires  peuvent  s'abûcnir  de  l'hérédité  ,  i.  494 

Droits  des  enfans  fur  les  biens  que  leur  père  ou  mère  qui  fe  remarie  , 
avoir  acquis  du  ptédécédé ,  r.  4P5 

Comment  les  enfans  de  plufieurs  lits  prennent  leurs  gains,  r.  49 { 

Si  la  naiflance  des  enfans  annuUe  &  teftament  &  codicille,  i.  ;oi 

Si  on  peut  fubftituer  pupillaircment  à  l'enfant  qu'on  n'a  pas  ea  fa  puif- 
fance,  I.  jji 

Si  l'enfant  furvenu  à  un  fils  chargé  d'une  Cibftitution  la  fait  cefTer ,     i. 

Si  les  cnfens  émancipés  font  fujets  aux  cotitàtions ,  quoiqu'ils  ne  foicnt 
pas  mariés,  1.  19 

Voyez  Légitimes. 
En^agemens  particuliers,  quels  ?  iv ,  v 

Autre  forte  d'engagcmens ,  divifés  en  Tolontsires  &  involontaires,         v; 
Quel  eft  l'efprit  de  la  Loi  dans  tous  ces  engagemens  ,  ibid. 

Régies  générales  qui  fuivent  des  engagemens ,  vij 

Sincérité  &  bonne  foi  dans  les  engagemens  volontaires  S  mutuels ,  ibid. 
Fidélité  requife  dans  les  engagemens  involontaires,  ibid. 

Tout  dol  illicite  en  toute  forte  d'engageraens,  ibid. 

A  quels  engagemens  la  Juftice  peut  contraindre,  ibid. 

Quels  engagemens  font  illicites,  viij 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'engagemens  dans  la  contrat  de  vente ,  i .        34 
Engagement  du  vendeur  ,1.  j  j 

De  l'acheteur,  i.  3^ 

Engagemens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits  ,1.  ni 

Si  tous  les  engagemens  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits  obligent  de 
part  &  d'autre ,  i ,  114 

Autres  engagemens  qui  naiflcnt  des  cas  fortuits,  I.  ibid. 

Manières  d'anéantir  ou  diminuer  les  engagemens,  I.        ijo,  311,31a. 
Enquêtes  d'examen  à  futur  ubolies,  i.  180 

Etiquetes  par  turbcs  auffi  abolies ,  1 .  181 

EntTemetteui s  ,\ent  emfXoi,  i.  ^  i*3 

icurs  engagemens  ,1.  ïbid. 

Leurs  fonftions ,  i.  ibid. 

S'ils  font  refponfables  des  éyénemens  des  affaires  dont  ils  s'entremet- 
tent ,  t.       '  '  ibid. 
Engagemens  de  ceux  qui  emploient  des  entremerteurs ,  I.  ibid. 
Leurs  falaires ,  i .  ibid. 
Entrepreneurs-,  s'ils  font  refponfables  de  leur  ignorance  ,1.  7i 
De  quel  foin  ils  font  tenus  ,  i,                                                                    ibid. 
Accefloires  de  l'engagement  des  entrepreneurs,  r.                                   71 
S'il  doit  erre  rembourfc  de  k  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  la  coufèrvatioii  de 
TomIL 


'a  chofe,  I.  vol. 
Quel  eft  le  privilège  des  entrepreneurs,  i. 
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Entrepreneurs  artifans  ebligés  de  donner  des  ouvrages  de  leurs  mains , 


Entretien,  Si  les  legs  d'un  entretien  durent  pendant  la  vie  du  légataire  ,  i . 

Voyez  AUmens.  ^  '  ^ 

Epie.  Si  les  gens  d'épée  ont  rang  &  préféance  fur  les  gens  de  robe,  1,   71. 

Voyez  j4rmcs.  Rang,  Rabe. 
£pifiopat,Ci  dignité  &  fes  diverfes  fonflions,  1.  88,89 

£juite  narurelJc  en  quoi  elle  confifte,  vij, 'xxiv 

La  connoilfance  de  l'équité  eft  naturelle ,  ^i 

Equité ,  loi  univetfelle  ,  i.  ' 

La  vue  de  l'équité  eft  la  première  voie  pour  interpréter  les  ^oix ,  i.  y 

Tempéramens  de  l'équité  iix-és  par  l'intention  du  Légillatcur  dans  les 
Loix  arbitraires,  i.  "  ^ 

Tempérament  de  la  rigueur  du  droit ,  i.  iblj^ 

En  quel  cas  il  faut  fuivre  ou  la  rigueur  du  droit,  ou  l'équité,  i.  7 

S'il  eft  permis  indifféremment  de  fuivre  ou  la  rigueur  du  Droit  ,  ou  l'é- 
,1""^''-    .  ibid. 

La  rigueur  du  droit,  quand  il  la  faut  fuivre,  a  fon  équifé,  i.  ibid. 

Equité  qu'on  doit  obferver  dans  les  cotifations,  i.  ,çy 

Erreur.  Si  l'erreur  peur  rendre  une  vente  nulle,  r.  .5 

Erreur  dans  les  qualités  de  la  chofe  vendue,  i.  ibid. 

5i  les  tranfaûions  font  annuUées  par  l'erreur  ,1.  i  ,  g 

Ce  que  c'eft  que  l'erreur  de  fait ,  1 .  ,  ^  - 

En  quoi  confifte  l'erreur  de  droit ,  r.  m^/^ 

Différence  entre  celui  qui  erre  dans  le  fait,  &  celui   qui  erre  dans  le" 

,.'^f.°"'  '•      .  ibid. 

Si  1  erreur  nuit  aux  mineurs,  i.  ii,ij 

Aux  majeurs,  i._  ii,-j\ 

Erreur  de  fair  qui  eft  la  caufe  unique  de  la  convention,  i.                  ibid. 

Si  elle  empêche  que  la  convention  ait  tout  fon  effet,  r.  itid. 

Erreur  caufée  par  un  dol ,  i.  ii,^J 

Comment  on  juge  de  l'effet  de  l'erreur,  J.  il,i£ 

Erreur  de  calcul,  ce  que  c'eft,  I.  ^^ 

Effet  de  l'erreur  de  droit,  I.  0,1  j 

EfchaLas.  Si  l'ufufruitier  peut  tiret  des  arbres  d'un  bois  de  quoi  faire  dcj 

efchalas  pour  des  vignes,  I.  i,g 

EJdavage,  ce  que  c'eft,  i,  , 

Ses  caufes,  i.  ly-^^ 

Jijdave ,  quel  eft  celui  qu'on  appelle  ainfi ,  ihid. 

Efpave,  ce  que  c'eft,  i.  J 

Efai.  Vente  à  cffai ,  i.  41  ,  !« 

Etat.  Devoir  de  contribuer  aux  dépenfes  de  l'Etat  ,1.  -  j 

Ses  befoins  eflénde'-,  1.  -^ 

Etrangers ,  quels?  i.  j. 

Si  les  étrangers  font  incapables  de  fuccefllons ,  i.  3^4'  B^f ,  3r7 

A  qui  appartient  leur  fucccffion,  i.  i4j!  3^; ,  37S 

Pourquoi  font  exclus  des  charges  publiques  ,1.  , ,  , 
Si  les  étrangers  qui  meurent  fans  être  naturalifés,  ne  peavent  avoir  au- 
cun héritier  ,1. 
Si  les  étrangers  peuvent  tefl^r,  I. 


S'ils  peuvent  recevoir  par  te''ament,  I. 
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Si  les  étrangers  peuvent  être  témoins  dans  un  teftament,  i.  .,^ 

Comment  les  étrangers  font  mis  au  nombre  des  membres  de  l'Etat,  i.  1 1 
Devoir  des  Souverains  à  l'égard  des  étrangers,  i.  i^ 

Comment  les  particuliers  étrangers  fonr  naturalifés,  1.  aj 

Errangers  ne  peuvent  pofféder  de  bénéfices  dans  1«  Royaume ,  fans  la 
permilTion  du  Roi,  1.  j-. 

Voyez  Aubains ,  Commerce ,  Foire 

Evéqucs  ,\eai]\in(i\Sdon,i.  g. 

Leurs  vifites ,  1.  g^ 

Evêques  obligés  d'avoir  dans  leurs  Diocefes  des fémijiaites  >  1^  t. 

Leurs  Vicaires  généraux  &  leur  rangj  1.  jj 

Leurs  Cilîciaux,  1.  iHd. 

EviSion,  ce  que  c'eft,  i.  ^n 

Peut-on  ftipuler  qu'en  cas  d'éviélion  l'acquéreur   ne  pourra  demander 
que  la  reftitution  d'une  portion  du  prix,  i.  jj 

Le  vendeur  peut-il  évincer  s'il  a  vendu  l'héritage  d'un  tiers  dont  il  cR 
l'héritier,!.  _  '     iHd, 

Un  fécond  acquéreur  pourroir-il  dans  ce  cas  évincer  le  premier,  i.   ibij. 
Si  elle  a  lieu  dans  l'échange,  i.  é(. 

Eunuques  ,  i^uch  i  i.  i  2, 

Evocation.  On  peut  demander  l'évocation  du  principal  eu  jugeant  l'ap- 
pel de  l'incident,  z.  1^6 

Exceptions  ,  ce  que  c'eft ,  r,  j 

Combien  il  y  en  a  de  fortes ,  I.  ii,u^ 

Exceptions  dilatoires ,  ce  que  c'eft,  i.  i^j, 

Elles  doivenr  être  propofées  toutes  enfemble,  i,  j^/y. 

Exceptions  péremptoires ,  ce  que  c'eft,  1.  ^■^^. 

Défendeurs   n'ayant  point  d'exceptions  à  propofer  ,   doivent  faire  des 

offres  ,  1.  ibid, 

Excufes  de  la  tutelle  ,1.  igj 

Excufcs  des  témoins  qu'on  appelle  Exoines,  t.  igj 

Exécuteurs  teftamentaires ,  leurs  ufages  ,1.  ^31 

Si  l'exécuteur  doit  rendre  compte,  i.  ^ji 

Exemptions  des  tributs ,  de  trois  fortes,  1.  j^ 

Exemptions  particulières  des  Tailles  pçrfonnelles  ,  de   deux  fortes ,  j 

Aid. 

Exemptions  accordées  par  les  villes  &  autres  H?Hx  à  certaines  pcrfonnes , 

J.  ibid. 
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Exrm-ptîons  qui  piffent  ou  ne  pafTcnt  point  aux  haiticrs ,  i.  vol.  J  6 

Les  exemptions  qui  paflent  aux  dcfccndaas  ne  vout  pas  à  ceux  des  filles, 
1.  3  7 

Si  l'âge  ,  le  fexe,  les  enfans  exemptent,  i.  '*'''• 

De  qui  dépendent  ks  exemptions)  i.  37 

Difterence   entre  les  exemptions  pcrfonncllcs  &  celles  des  chofes  >  i. 

ibid. 

Sxhcridaùon,  fcs  deux  fortes  de  caufes ,  i.  4^7 

Autres  caufcs  d'cxhcrédatioii  d'enfans,  i.  '_*'"■ 

Des  parens,  ■  »*'''• 

Si  les  caufes  d'exhérédation  doivent  être  prouvées,  I.  4*^ 

Comment  l'exhc'rédé  approuve  l'exhérédation ,  i.  ''"''• 

Voyez  Enfans. 

Exoim  ,  doit  être  communiquée  au  Procureur  du  Roi  &  à  la  partie,       i. 

140 

expert.  Ce  qui  fc  règle  à  dire  d'Experts,  i.  7° 

,.  Pouvoir  des  Experts  qui  règlent  les  bornes  des  héritages ,  X.  *°' 
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FA  ctiLTH  de  rachat,  ce  quec'eft,  i. 
Quelle  eft  la  durée  de  la  faculté  de  rachat,  1. 
Fainéans  devroicnt  être  employés  à  quelques  travaux,  !• 
Faits  illicites,  quels  &  de  combien  de  fortes,  i. 
Fait  illicite  de  la  part  de  celui  qui  donne,  i. 
De  la  part  de  celui  qui  reçoit ,  i. 
De  la  part  de  l'un  &  de  l'autre,  i. 
Deux  fortes  de  faits  dans  les  cas  fortuits,  i. 
Quels  faits  ont  befoin  de  preuves ,  i . 
Si  celui  qui  avance  un  fait  doit  le  prouver ,  i . 
Si  le  défendeur  doit  pronver  les  faits  qui  fondent  fes  défenfes ,  I.       ibid. 
Chaque  partie  peut  prouver  le  coRtraire  des  faits  de  l'autre ,  i  ibid.^ 

liberté  réciproque  des  parties  d'alléguer  des  faits  &  de  les  prouver ,  i . 

ibid. 

Faits  à  diftingucr  en  matière  de  préfomptions,  I.  ^*5 

Preuves  de  faits  de  plulîeurs  fortes ,  i.  ^74 

faicidie ,  d'où  elle  efl  aind  appelléc,  i.  5  '7 

Son  ufage,  I.  ibid. 

Ce  que  c'efl:  que  la  faicidie,  i.  '^'•/• 

Que  doit  faire  l'héritier  pour  avoir  la  faicidie ,  i.  '''"^• 

Si  l'héritier  ai  infcyîar  a  la  faicidie,  I.  ^      '^''^• 

Si  toutes  les  efpeces  de  difpofitions  à  caufc  de  mort  font  fujettes  a  la  fai- 
cidie,!. J8 
,   Sur  quoi  fe  prend  la  faicidie,  r.                                                                  ibid, 
.  .Si  les  eftimations  que  le  tcflatcur  peut  avoir  faites  règlent  la  faicidie,  i. 

/3S 
Précautions  pour  la  faicidie  à  l'égard  des  biens  incertains,  i.  ibid. 

Quelles  chofçs  diminuent  la  faicidie,  i.  S}9 

Si  les  biens  découverts  après  le   règlement  de  la   faicidie  la  diminuent , 
I.  ibid. 

Comment  fe  règle  la  faicidie  lorfque  la  chofe  léguée  ne  fe  peut  divifer , 
I ,  •  ibid. 

En  quels  cas  la  faicidie  ccITe,  i.  ibid. 

Si  la  faveur  du  legs  dû  au  légataire  empêche  la  faicidie  ,  i.  ibid. 

Comment  fe  règle  la  faicidie  lorfqu'il  y  a  des  legs  couditioanels ,  1. 

■      .  .^^^ 

Si  le  legs  d'une  fervitude  cd  fujet  à  la  faicidie,  i.  ibid. 

Manières  de  régler  la  faicidie  ,  I.  541 

Si  la  faicidie  eft  due  d'un  legs   d'afufruit  &  comment  elle  fe  règle  ,  r. 

ib.d. 
Pourquoi  l'héritier  pur  &  (impie  ne  peut  prendre  la  faicidie  ,  i.  J4J 

Si  l'héritier  bénéficiaire  qui   fraude  perd  la  faicidie  fur  le  fonds  qu'il  a 
voulu  divertir ,  i.  ibid. 

Auflfi  bien  que  fur  les  legs  qu'il  a  voulu  fupprimcr  ,  i.  ibid. 

Si  l'héritier  ab  intejlac  perd  la  faicidie  pour  avoir  voulu  renoncer  au  tefta- 
ment  ,1.  ibid. 

Si  entre  plufîeurs  héritiers  différemment  chargés  de  legs  chacun  a  fa  felcî- 
die  fur  fa  portion,  I.  ibid. 

Si  la  faicidie  peur  être  prohibée  par  le  tefta^eur ,  i .  J44 

Si  les  teflamcns  militaires  font  fujets  à  la  talcidie,  i,  ibid. 

Si  ce  qui  augmente  l'hérédité  diminue  la  faicidie  ,  i,  ibid. 

Si  tout  ce  qui  revient  à  l'héritier  en  cette  qualité  diminue  la  faicidie  ,  ^45 
Si  ce  qui  eft  légué  à  un  des  héritiers  à  prendre  fur  l'autre  diminue  la  fal- 
.    cidie,  I.  ibid, 

Faicidie  entre  cohéritiers  légataires ,  i ,  ibid. 

Comment  fe  perd  la  faicidie,  i.  5-46 

SI  la  faicidie  de  plufieurs  legs  à  un  feul  légataire  peut  fe  retenir  fut  le  der- 
nier payé,  I.  ibid. 
famille.  Quels  font  les  fils  &  filles  de  famille  ,1.  14 
Quelles  pcifonnes  font  appellées  pères  on  mercs  de  famille,  I.            ibid. 
Famille,  leur  aflemblage  néccfl'aire  dans  un  Etat  pour  multiplier  &  pour  en 
perpétuer  la  durée ,  1,  6 
Faufaire.  Héritier  du  fauflairc  ne   peut  être  pourfuivi  criminellement ,  1, 

Faux.  Différentes  efpeces  de  faux  ,1.  m 

FaulTcté  :  d'oiî  fe  tirent  les  preuves  de  la  fauffeté  d'un  aftc  ,  1.  ibid. 

Pièce  fauilc  produite  par  une  petfonne  qui  n'a  pas  commis  !e  faux  ,  i. 

ri3 
Peines  contre  les  Officiers  publics  qui  ont  commis  le  crime  de  faux,  i. 

ibid. 
Peines  contre  les  complices  de  ce  crime ,  1.  ibid. 

Prefctiption  du  crime  da  faux,  1.  ibid. 


Tranua.on  de  celui  qu,  a  tranfigé  fur  une  pièce  «taquc^e  de  faux ,  ne 

peut  plus  revenir  centre  la  tranfaftion  ,  1.  vol  ibid. 

Si  le  taux  exclut  de  la  ptainte  d'inofficiofitc  ,1.  48? 

Voyez  Infaiption  de  faux. 

/'.■/«;«  1  incapables  de  plcifieurs forte;  d'engagemens  &  fonaions ,  t.         1 1 

bi  la  femme  peut  dilpofer  de  fes  biens  paraphctnaux  indépendamment  de 

Ion  mari,  i.  j  j ,; 

Comment  la  femme  peut  jouir  de  fes  biens  paraphernaux  ,1.  1 1 7 

Si  ce  que  la  femme  peut  avoir  fans  titre  apparent  efl  au  mari ,  i.  ibtd. 

Si  la  iemmefépatée  de  biens  peut  les  aliéner,  r.  n8 

Si  en  vertu  de  la  fcparation  elle  peut  faifir  &  faire  vendre  les  biens  de  fon 
mari,  i.  -^^^^ 

Si  les  femmes  peuvent  être  atbitres  ,1.  1  ri 

Si  les  femmes  peuvent  être  tutrices ,  t.  jgj 

Si  elles  peuvent  gérer  les  affaires  d'un  autreà  fon  inf^u,  I.  is<.f 

Comment  la  femme  fuccede  à  fon  mari,  i.  418 

Si  les  femmes  peuvent  être  témoins  dans  un  tcftament,  1.  4j  5 

Si  les  femmes  féparées  peuvent  être  cotifées ,  i.  i? 

Quel  eiUe  domicile  de  la  femme ,  ».  '        ïll 

Voyez  Neuves. 
Ferme.  Voyez  Baux  à  ferme. 

Fermier  ,  qui  abandonne  fans  caufe  la  culture  des  héritages ,  s'il  peut  êtie 
pourfuivi  ,1.  (jj 

S'il  efl  tenu  de  faire  les  réparations ,  t.  ïbid. 

Ses  engagemens  envers  le  propriétaire,  I.  6t 

Si  le  fermier  qui  n'a  qu'une  portion  des  fruits  doit  foufitir  les  cas  for- 
tuits,  I.  ibid^ 
Si  le  fermier  qui  n'a  qu'un  bail  d'une  feule  année  &  à  prix  d'argei.t ,  ne 
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deux ,  I.  ibid. 
Si  le  legs  d'une  furféance  à  un  débiteur  le  décharge  des  intérêrs ,  i.  514 
Si  on  peut  léguer  une  chofe  engagée,  i.                                              ibid. 
Si  on  peut  léguer  des  chofes  qui  ne  font  pas  encore  en  nature ,  i.     ibid. 
Comment  fc  borne  le  legs  d'une  certaine  quantité  de  grains  à  prendre  fur 
une  récolte,  ou  dans  un  grenier ,  i.                                                    ibid. 
Comment  fe  régie  un  legs  indéfini  de  meubles,  J.  51J 
Si  le  legs  d'une  chofe  fpécifiée  comme  étant  au  teflatcur  eft  nul,lorf- 
qu'cUe  ne  fe  trouve  pas  dans  fa  fuccefTion ,  i.                                     ibid. 
Comment  fc  doir  entendre  le  legs  d'une  chofe  indétorminée  sn  fon  efpc- 
ce,  i^                                                                                                     ibid. 
Si  on  peut  léguer  un  ouvrage  à  faire ,  i.                                               ibid. 
Pourquoi  le  legs  vague  d'un  fonds  eft  nul ,  I.                                      ibid. 
Comment  ce  qui  eft  ajouté  au  fonds  légué  appartient  ou  n'appartient  pas 
au  légataire,  \.  jiS 
Si  l'augmentation  d'un  fonds  légué  a  l'effet  de  révoquer  le  legs,  i.  ibid. 
Si  I1;  legs  d'un  fonds  comprend  la  fetvitude  néceflaire  pour  ce  fonds  fur 
un  autre  de  l'hérédité,  i.                                                                     ibid. 
Si  le  legs  d'une  maifon  de  la  Ville  ou  de  la  Campagne  en  comprend  les 
meubles,  i.                                                                                            I17 
Ce  que  comprend  le  legs  d'une  maifon^avec  les  meubles ,,  I,             ibid. 
Si  les  papiers  ■Toat  compris  daïïs  le  legs  de  tout  ce  qui  eft  dans  la  mai- 


fon s '» 


ibid^ 


Legs  d'un  ufuftuit  à  pUifîeurs ,  &  de  la  propriété  à  l'un  d'eux ,  I .         yi» 

Si  on  peut  léguer  un  ufufruit  de  chofes  mobiliaires ,  r.  ibid. 

Comment  le  legs  d'une  portion  de  fruits  fubfifte  après  la  vente  dufonds , 

'•  ibid. 

Si  la  charge  du  legs  d'un  ufufruit  patTe  à  l'héritier ,  lotfque  le  legs  n'a  pas 

'''^"''-  ibid. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  un  legs  annuel  &  un  legs  d'ufufruit,  i.ibid. 

Si  le  legs  annuel  eft  acquis  au  commencement  de  l'année,  i,  j  15 

Quand  le  legs  annuel  finit,  i,  j„g 

Leg-scn  compenfation,  j.  ,3- 

Legs  d'une  même  chofe  fait  plufîeuts  fois  à  la  n»Ème  perfonne  ,1.     jo8 

Fait  à  une  feule  perfonne  par  plufieurs.  mi. 

Si  un  legs  à  payer  en  plulieurs  années  eft  d'une  autre  nature  qu'un  legs 

annuel,  i.  yj^ 

Si  le  legs  d'une  Tomme  à  difttibuer  à  iin  certain  jour  eft  perpétuel  ou 

annuel,  i.  /4,,/_ 

Si  les  legs  d'alimens  ou  d'entretien  font  pour  la  vie  du  légataire,  !.    ibid. 

Comment  les  legs  d'alimens  jufqu'à  la  puberté  doivent  s'entendre,  r. 

ibid. 
Comment  les  legs  d'alimens  fe  règlent,  i.  ibid. 

Comment  fc  règle  un  legs  d'alimens  que  le  teftateur  avoir  coutume  de 
donner,!.  jio 

En  quoi  las  legs  d'alimens  font  favorables ,  1,  ibif. 

Çuels  font  les  legs  pieux,  i.  ibid. 

Différence  entre  les  legs  pieux  &  les  autres  pat  Icui^  mctils  &  leurs,  ufa- 
Ses.  I.  •  ibid. 

Différence  entre  les  legs  pieux  &  un  legs  qui  regarde  quelque  bien  pu- 
blic ,  I.  _  ■  ihid. 
Quel  ufagc  on  doit  faire  d'un  legs  pieux  fans  deftinatiou ,  I,  ibid. 
De  qui  dépend  l'exécution  des  legs  pieux  ,  i.  ibid. 
Si  on  peut  deftincr  un  legs  pieux  a  un  autre  ufagc  que  celui  que  le  tefta- . 

teur  auroit  ordonné,  I.  jn 

Quel  efi:  le  privilège  des  legs  pieux,  i.  ibid. 

En  quelles  manières  on  peut  léguer  une  de  deux  ou  de  plufieurs  chofes  , 
'•         _  ^  ibid. 

Legs  qui  ne  marque  pas  à  qui  en  fera  le  choix,  i.  jn 

Comment  fe  doit  entendre  le  legs  d'une  chofe  entre  plufieurs,  i,       \ibid. 
Legs  au  choix  de  l'héritier  &  du  légataire,  i.  ibid. 

Legs  au  choix  d'un  tieis ,  i.  ibid. 

Si  celui  qui  a  le  choix  peut  le  différer,  1.  jxj 

Si  l'héritier  qui  avoir  le  choix  eft  tenu  de  la  perte  ou  diminution    à 
laquelle  fon  retardemenr  a  donné  lieu,  i.  ibid. 

S'il  en  eft  de  même  du  légataire  >  i.  ibid. 

Si ,  lorfque  des  chofes  dont  le  choix  étoît  légué ,  il  n'en  refte  qu'une ,  elle 
eft  au  légataire ,  i.  ibid. 

Si  après  le  choix  la  chofe  périt ,  le  légataire  en  fouffre  la  perte ,  i.     ibid. 
Si  l'htritier  ou  légataire  qui  a  fait  fon  choix  peut  en  faire  un  autre ,  i. 

^b'd: 
Si  le  légataire  qui  a  le  droit  d'un  choix  peut  le  faire  avant  que  l'héritiec 
ait  accepté  la  fuccelfion ,  i.  ibid. 

Si  le  légataire  de  ce  qui  reftera  après  le  ehoix  d'un  autre  a  tout ,   le 
choix  n'étant  pas  fait,  i.  ibid. 

Si  le  droit  de  choifîr  palTe  à  l'héritier  du  légataire,  i.  ibid. 

Quelles  font  les  chelcs  dont  les  teftateurs  ont  la  liberté  de  faire  des  legs, 

'•  ;i4 

La  volonté  du  teftateur  doit  régler  les  fruits  &  le»  revenus  du  legs,  i. 

ibid. 
De  qi-.cl  jour  font  dûs  les  fruits  des  legs,  l«  ibid, 

D'.  quel  jour  font  dûs  les  intérêts  des  legs  de  deniers,  i.  ji^ 

PrcSt  des  legs  qui  eft  d'autre  nature  que  les  fruits  &  les  intérêts  ,     i. 

5i  les  fruits  &  les  intérêts  des  legs  pieux  font  dûs  (ans  demande,  i.   jitf 
Combien 'il  y  »  de  fortes  de  legs,  r.  525 

De  quel  moment  le  legs  pur  &  fimple  eft  acquis  au  légataire,  r.       ibid. 
S'il  en  eft  de  même  du  legs  conventionnel,  i.  ibid. 

Trois  autres  fortes  de  legs  qu'il  faut  diftinguer  ,  i.  jiy 

Différence  entre  le  temps   où  le  legs  elt  acquis,  &  le  temps  où  il  peut 

être  demandé ,  i.  ibid. 

En  quel  cas  le  legs  Conditionnel  ne  fe  tranfmet  point,  i.  ibid. 

Si  le  legs  pur  &  (impie  eft  rranfmis ,  lorfque  le  légataire  meurt  avant  le 

terme,  i.  ibid. 

Quels  font  les  legs  proprement  conditionnels,  r.  joiî,  fo/ 

Si  celui  de  qui  la  veuve  eft  enceinte   tranfmet  le  legs  fait  à  condition 

qu'il  eût  des  enfans  ,  I.  J17 

Si  une  condition  injufte,  mal  hoiinêté  ou  inipôfîible,  fufpcndle  legs,  r> 

ibid. 
Si  les  legs  à  un  temps  incertain  font  conditionnels  ,1.  j-iS 

Si  les  legs  attachés  aux  perfoflncs  fe  tranfmeitent,  i»  ibid. 

Gomment  eft  confidéré  lin  legs  annuel,  i.  ibid. 

Exemple  d'un  legs  attaché  à  la  perfonne  du  légataire,  iJ  ibid. 

Legs  donr  l'cftct  eft  fufpendu,  &  qui  fe  tranfmet,  i.  jij 

Si  le  legs  dont  l'héritier  fubftitué  eft  chargé  eft  acquis  par  la  mort  du 

teftateur ,  I  ibid. 

De  quel  temps  font  dûs  les  legs  fans  terme  ni  Condition,  I.'  jj<j 

En  quel  lieu  la  chofe  léguée  doit  être  délivrée  au  légataire ,  I,  ibii. 

Si  l'héritier  eft  tenu  du  legs' d'un  cheval  qui  s'eft  échappé  avant  la  mort 

du  teftateur  ,  I.  ibid. 

Sûreté  pour  les  legs ,  i.  ibid. 

Si  l'héritier  peut  recouvrer  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  la  Confèrvation  de  la 

chofe  léguée,  r.  fjôjj'ji 

S'il  doit  àcqviitter  les  (barges  des  fonds  légués  jufqu'à  la  délivrance  ,  i, 
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-S'il  foûfite  ta  Çêrta  arrivée  après  (on  tecarJément ,  i^  vol.  itid. 

S'il  dcrit  garantit  la  dcliviance  d'une  cliofe  léguée  indéfiniment ,  t.  iliiJ. 
Garantie  du  legs  d'une  cbofe  dé(ïgdi.'e  en  particulier,  i.  j^"^- 

Si  l'héritier  peut  être  rcftilué  du  payement  d'un  legs  >  quoique  nul ,  i . 

ibid. 

Si  cek  »  auffi  Iréa  à  l'égard  d'un  legs  >  dont  la  condition  ne  feroit  pas 

arrivée,  i.  ibid» 

tn  quelles  manières  Un  legs  peut  être  nul,  i.  )  3» 

Comment  On  legs  peut  être  révoqué)  diminué  oïl  transféiré,  I»  il'id. 

Si  un  legs  nul  dans  fon  origine  peut  valider  dans  la  fuite,  i.  «*"'> 

Si  cela  a  lieu  pour  les  legs  conditionnels ,  i.  î  J  3 

Si  le  legs  devient  nul ,  lotfque  le  Icgalaite  ifteult  aVanr  la  mort  du  tefta» 

teur,  I.  il'id. 

Si  la  charge  impofée  au  legs  annuUé  pafle  à  celui  qui  en  profite ,  I.  il'id. 

Si  Un  legs  qui  étoit  bon  au  teftamcnt ,  peut  devenir  nul  par  un  change- 

ttient,  I.  il'id. 

Diverfes  manières  de  révoquct  les  \eçrs ,  i.  Î34 

Si  le  legs  d'une  dette  eft  révoquée ,  lotfqUE  le  tEftateut  s'en  fait  payer, 

ièid. 
Si  l'aliéhatton  de  la  ehofe  léguée  révoqué  le  legs,  i.  '  il'id- 

Si  Une  donation  a  le  même  effet,  li  il'id> 

Si  l'engagement  de  ta  chof»  légrtée  révoque  le  legs ,  t.  S  iS 

S'il  en  eft  de  même  des  changemens  (\m  la  réforment  &  qui  la  renou- 
vellent, I.  ibid. 
Si  le  legs  d'un  troupeaiï  de  moutons  fu'olîft'È ,  quoiqu'il  n'en  refte  aucun 
des  premiers,  l.                                                                      fo<),  yjj 
Si  lorfque  la  chofe  léguée  change  de  nature ,  le  legs  eft  révoqué ,  i .  ihid. 
S'il  en  eft  de  même  lorfqu'il  ne  rcfte  de  la  chofe  léguée  que  des  accct- 
foites ,  I .  SiS 
Si  le  legs  diminue  par  la  diminution  des  chofes  légttéeS ,  i.  J  3 ^ 
Par  un  détachement  d'une  partie  dil  fonds  légué  pour  la  joindre  à  un  au- 
tre ,  t.                                                                                                    iàid. 
Si  le  legs  transféré  eft  ôté  au  premier  légataire  ,  I.                             ibid. 
Révocation  d'un   de  ieùi  legs,  qui  n'en  annuUe  aucun  des  deux  ,   i. 

ibid. 
Si  le  legs  eft  révoqué  lorfque  le  légataire  s'en  BEnd  indigne ,  l. 
ai  les  legs  font  diminués  fans  le  fait  du  telbteur  par  la  talcidie ,  I 
Si  les  legs  peuvent  cxpéder  les  trois  quarts  des  biens,  I. 
Si  les  legs  font  fujcts  à  la  Falcidie ,  i . 
Si  le  legs  d'une  fervitude  eft  fujet  à  la  Falcidié,  t. 

Si  le  legs  de  l'avance  d'Unc  dette  à  terme  ou  Loûs  condition  eft  fujet  à  la 

Falcidic,  i.  ihid. 

Si  le  legs  d'une  dette  dont  le  débiteur  éft  Infolvabte  eft  compté  pour  la 

Falcidie,  t.  J41 

Si  le  legs  d'Un  fonds  avec  prohibition  d'aliéner  ift  fiijet  à  la  Falcidie,  i. 

J44 

Si  le  legs  Jonc  la  délivrance  ou  le  payement  êft  différé,  eft  Woins  eftimé 

pour  la  Falcidic,  t.  J4S 

Si  l'héritier  qui,  fous  prétexté  delà  Falcidie»  difière  d'acquitter  dts  legs, 

en  doit  les  intérêts ,  I.  iiid, 

Léjîon  de  plus  de  moitié  du  prix ,  f.  elle  rend  la  Vente  nulle ,  t.  49 

De  quel  jour  l'aehetcur  doit  rendre  les  fruits ,  lorfqu'il  y  a  léfioh  de  plus 

de  moitié  du  juSe  prix,  l»  /o 

Lcfion  en  parta?e,  I.  tjj 

Comment  une  léfion  confidér,ible  dans  Uti  partage  peut  être  réparée,  1. 

ZeiWci  de  change,  leilr  nature,  t,  i«l 

Lettres  de  bénéiîcc  d'âge ,  à  quel  âge  s'obtiennent ,  li  3  5  3 

Quel  eft  leur  cff:t  ,1.  ibi^. 

Lettres  d'aboli'ion,  1.  14^  . 

Icrtres  de  pardon ,  1.  iUd, 

Lettres  de  réinillion ,  t.,  iiid. 

Lettres  d'abolition  &  de  rémiftîon  doivent  être  entérinées ,  i.  itid. 

iiie//M  ditfamatoires ,  peine  Contre  ceux  qui  les  Ont  compofés ,  1.  ii^ 

Ecritures  injurieufes  dans  les  procès,  font  mifes  au  nombre  des  libelles 

diffaniateires  ,1.  i'8 

libéralités  ftauduleufes,  i.  »  i  S 

iiie«é,ceque  c'eft,  en  quoi  elle  confifte,  i,  14 

iiieKéj  de  l'Egllfe  Gallicane,  1.  141 

Licitationt  quand  fe  fait,  1.  S9 

Licitation  des  biens  qui  ne  peuvent  être  partagés,  t,  jjo 

Comment  fe  doit  faire  la  licitation,  I.  ibid. 

Lieu.  Entreprife  fur  un  lieu  public ,  i*  iiô 

Comment  le  changement  des  lieux  arrivé  par  un  cas  fortuit  peut  être 


ibid. 
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ibid. 
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Ce  qu  il  faul  faire  lorfqUe  le  locataire  d^une  ûiàifon  <il(J)jroh  fah«  p^ï 

les  loyers,  1.  vol.  <i 

A  quoi  font  affeûés  Ifes  meubles  du  locataire,  i.  jjjrf^ 

En  quel  cas  le  locataire  eft  obligé  de  vuidet  la  maifon  louéc^  t.  yj 

Si  taute  de  payement  le  locataire  peut  être  cxpulfé,  t.  iiO, 

Autre  cas  où  il  peut  être  encore  cxpulfé ,  I.  <  j 

Si  le  locataire  peut  rompre  le  bail  d'une  maifon  pour  incommodité  fuiV*^ 

nue,i.  tf 

Ltix.  Premiers  principes  des  Loix  incônnUs  aux  Païens ,  j 

Quels  font  les  principes  des  Loix»  ibid-. 

Comment  on  juge  du  caraderc  de  la  certitude  de  ces  principes ,         ibid. 

Voie  sûre  pour  découvrit  les  premiers  principes  des  Loi*  i  Ij 

t)eux  cfpeccs  de  Loix,  les  unes  immuables ,  &  les  «ùites  arbitraires  ;  xv 

Pourquoi  les  Loix  immuables  s'appellent  ainfi  ,  ibid. 

Exemples  des  Loix  immuables  &  arbitraires  >  iiid. 

Quelle  eft  l'origine  des  Loix  immuables  >  iiid. 

Des  Loix  arbitraires ,  iii^> 

Difficultés  qui  naillent  des  Loix  immuables»  ilnd. 

Par  quelles  règles  ;  arbitraires  ou  immuables  ,  doivent  être  réglées  les 

matières  iiiventécs.  kVJ 

Quelle  différence  il  y  i  entre  lès  matières  naturelles  &  les  matierej  in* 

ventées,  par  rapport  aux  Loix,  xvi| 

Deux  fortes  de  Loix  arbitraires ,  iiidt 

En  quels  livres  elles  font  comprifts»  ibid. 

Quatre  autres   efpcces  de  Loin  arbitraires  qui  font  en  ùfagê  dans  ce 

Royaume ,  iKd^ 

Diiieiencc  entre  les  Loix  naturelles  &  les  Lofx  arbitraires ,  ibid. 

Quels  font  les  dilférens  caraélcres  de  leur  juftice  &  de  leBt  autorité» 

ibida 
En  quoi  confifte  la  juftice  &  l'ailtorilé  de  toutes  les  Loix,  ibid. 

Remarque  à  fane  fur  la  diftinélion  des  Loix  immuables,  ibid. 

Fondamcns  de  cette  diftinâion ,  iiid.  &  xviij 

Quoi  eft  l'cfpcit  de  toutes  les  Loix,  xviîj 

Pourquoi  les  Loix  arbitraires  font  toujours  en  évidcnéé»  iiid. 

Si   les  Loix  naturelles  font  toujours  à  pléféier  aux  Loix  àrbiltàîrôs  1  xiic 
Difficulté  d'appliquer  les  Loix  aux  queftions  qui  fe  préfentent,  iiid. 

Néceffité  d'étudier  les  Loix  naturelles»  ibid>, 

Deujt  caufts  de  cctre  néccffité,  itid. 

Deux  fortes  de  règles  de  l'étude  des  Loix  naturelles,  Mil. 

Exemple  de  l'une  &  de  l'autre  forte  ,  ibiJ,  &  xx 

Loix  naturelles  qui  (emblent  queltjuefois  abolies  pat  des  Lo!x  cofltraires , 

XK 
Différens  effets  de  quelques  Loix  naturelles ,  ibid. 

Autre  divilion  de  Loix  en  Loix  divines  &  Loix  humaines  »  ts) 

A  quelles  Loix  on  donne  le  nom  de  Loix  divin:s  ,  iiidi, 

Diliinftion  des  Loix  de  la  Religion  &  des  Loix  de  la  Polir*  »  ibid. 

Quelles  Loix  font  Communes  &  propres  à  l'une  Se  à  l'autre  ,  iiid, 

I  eurs  fins  différentes ,  iiid. 


repare,  i. 

Lieux  exempts  de  certaines  contributions,  1. 

lieux  publics ,  leur  police,  1. 

Choix  des  perfonnes  pour  pr«ndre  fein  des  lieux  publics  t  : 

■Voyez  Places. 
Lignes  de  parenté ,  Ce  qUe  c'eft ,  u 

Ligne  des  Afcendafts ,  I. 

ligne  des  Defcendans,  I. 

lignes  collatérales ,  pourquoi  ainfî  appellées ,  i.  ^ 
Vmuidatian.  cnmmenr  fe  fait  la  liquidation  des  frui 
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ibid. 

Ibid. 

^  40J 

Liquidation,  commenr  'fe  fait  la  liquidatfan  des  fruits  en  exécution  des  Sert  - 

tenœs,  1.  .  ,^3? 

Livres.  A  qui  appartient  l'approbation  ou.la  Çcnfure  des  Livres,  i»        X*8 

XdCatairt,  à  quoi  obligé  ,  I.  '     f^ 

Si  le  locataire  qui  quitte  ,  par  la  crainte  de  quelque  péril ,  eft  tenu  des 

ioyeu  &  du  dommage,  I.  ''"'j- 

Pour  quelles  chofes  il  peut  être  pourfulvi,  IgtÇjWJl.abândonrie  faoscaufe 

l'habitation  de  la  maifon  louée,  I.      -"•'"-=•"  Ibid. 

S'il  eft  tenu  de  faire  les  réparations,  l«  '*'«» 

Tome  IL 


Diti^reiicc  entre  les  Loix  arbitraires  de  la  Religion  &  lés  Loix  arbi- 
traire; de  la  Police  ,  xxîj 
Comment  les  Loix  étoient  Jivifées  dans  le  Droit  Romain  »  ibidi 
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Patriarches  ,  leur  jurifdiélion  ,  x. 

Patronage ,  fon  droit ,  i , 

Pays  étrangers  qui  ont  droit  de  naturalité  en  d'autres ,  i 

Piculat ,  ce  que  c'eft,  1. 
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Financiers  qui  détournent  les  deniers  royaux  font  coupables  Je  péculat 

Peines  contre  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime ,  i,  ii,ij^ 

Ce  crime  s'éteint  par  la  mort  du  coupable,  x.  j__ 

Efpece  particulière  du  péculat ,  i.  ^^^j^ 

Pécule,  Si  les  pécules  propres  au  fils  font  fujets  au  rapport ,  t.  4,1a 

Peine.  Deux  fortes  de  peines  pour  les  crimes  publics ,  t.  37»,  t.,  hq 

Peine  pécuniaire  diftinguée  de  l'intérêt  civil,  r.  ,„ 

Peines  infamantes ,  &  celles  qui  emportent  la  mort  civile,  2.  120 

Comment  le  Juge  doit  fe  conduire  en  prononçant  des  peines,  i,  iiid, 
A  qui  appartient  le  droit  de  régler  les  peines  des  crimes ,  X.  1 1 

De  les  remettre ,  1.  ,-/,,-^^ 

Peines  des  criminels  ,  i.  j^ 

Leutufage,  i.  Uid.  $0.00 

En  quelles  manières  les  accafés  peuvent  éviter  les  peines,  x.  xoa 

Peines  des  entreprifes  fur  les  lieux  puWics ,  x.  ^, 

Ptnfions.  A  qui  appartient  le  droit  de  récompenfct  les  ferviccs  &  autres 
mérites  ,  par  des  penfions  des  deniers  publics ,  x.  j  j 

Père,  tuteur  légitime  de  fes  enfans ,  i.  jy , 

Cas  où  le  peie  &  le  fite  meurent  en  même  tems,  l.  -  j^jç^ 

Cas  où  les  pères  ont  l'ufufruit  des  fuccertîons  échues  à  leurs  enfans ,  t. 

4»i 
Comment  fuccedent  les  peies  &  mères  à  leurs  enfens ,  i.  ^oy 

Si  le  père  peut  prétendre  quelque  chofe  fur  la  propriété  des  biens  acquis 
aux  enfans  ,  i.  ^q^ 

S'il  a  l'ufufruit  des  biens  de  fes  enfans  non  émancipés ,  i.  Hid, 

S'il  a  l'ufufruit  fur  le  pécule  de  fon  fils,  I.  ibid. 

Sut  les  dons  du  Prince  ,  &  fur  ce  qui  lui  feroit  donné  à  condition  qu'il 
n'en  auroit  pas  rufufruit,  t.  ^^^^ 

Si  le  perc  fuccédaat  i  fon  fils  avec  les  firetes  a  l!ttfufi:uit  fur  leurs  por- 
tions, I.  _  iiid. 
Quel  eft  le  devoir  du  père  fur  les  biens  dont  il  a  l'ufiifruit ,  I,  ibi^. 
Si  le  père  a  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  profile  de  l'ufuÊuit ,  i.  jiij_ 
Si  le  père  a  fes  aliraens  &  autres  néceflités  fm  les  biens  de  fes  enÊuis,  i. 

4I19 
Si  le  père  peut  reprendre  les  profits  venus  de  fon  bien  ,1.  - 1 1 

Si  le  père  a  le  retour  de  la  dot  donnée  par  l'aïeul  paternel,  t.  41, 

Si  le  pcM  tucsuc  de  fon  enfant  peut  être  déchargé  de  rendre  cofflpc< ,  j, 

»,      ^'* 

rireitiftion 
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Péremption  (l'inftance ,  ce  qnè'c'éfV  ,  î.  vol.  365.  i.  154 

Péremption  de  l'appel  émpoTtt  ïa  coiifirmatÎM  Je  la  Sentence ,  z.      i!>id. 
'ÎQuand  la  péremption  éfl  ouverte,  1,  ihid. 

Mon  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  cmpèclie  la  péremption  ,  .1.       ihid. 
Péremption  n'a  point  lieu  dans  une  Cour  fou^crainc  quand  la  caufe  a  été 
rcife  au  rôle,  1.  ihid, 

,    Affaires  ia  Domaine  né  tombent:  point  en  péremption  ,1.  13  î 

'Perfonnes.  Comment  les  Loix  civiles  diftingueftc  les  perfonnes  ,1.  lO 

Ce  c]ue  c'eft  que  l'état  des  perfonnes ,  i.  ■  '  ihid. 

Deux  forrcs  de  qualités  qui  font  l'état  des  perfonnes ,  i.  ihid. 

Sur  quoi  font  fondées  les  dîftinétions  qui  font  l'état  des  perfonnes  par  la 
nature ,  i .  n 

Par  le  fexe  ,  i.  ihid. 

Par  la  naiflance  &  par  la  pui&nce  paternelle  ,1.  ii 

Par  l'âffe,  r.  •  15 

Diflinàion  des  perfonnes  par  les  Loix  Civiles,  I.  ii>id. 

Quelles  chofes  on  confidéroit  dans  le  Droit  Roniâln  éïi  cîiaqueperlbnne, 
I.  ihid. 

Diflinflrion  des  perfonnes  félon  notre  ufage,  i.  ibid. 

'Quelles  perfonnes  font  appcllées  maîtres  de  leurs  droits  ,14  14 

Quelles  perfonnes  peuvent  être  incapables  de  contraéler,  v.  30 

Différentes  incapacités  des  perfonnes ,  i.  ihid. 

Si  toutes  fortes  de  peifonnes  peuvent  vendre  &  acheter,  i.  34 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  vendre  ou  acheter  ,1.  47 

Quelles  perfonnes  peuvent  prêter  où  emprunter ,  i.  76 

Quelles  perfonnes  peuvent  être  témoins  ,1.  i8i 

Quelles  perfonnes  font  difpenfées  de  l'êtte  par  leur  dignité,  I.  18} 

Quelles  perfonnes  peuvent  déférer  le  ferment  pour  d'autres ,  i.  iji 

Quelles  perfonnes  font  incapables  d'être  héritiers  ,1.  5  P 

Perfonnes  capables  ou  non -de  fuccédér  ,1.  35  »  &•  fuiv. 

Trois  ordres  de  perfonnes  que  les  Loix  appellent  aux  fuccefllons  ,   r. 

Quelles  perfonnes  font  capables  de  tefter  où  dé  recevoir  par  teftament  , 

I.  417,  4r8 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  des  legs ,  i.  !°9 

En  recevoir  ou  non  ,  i.  ihid.  &  jie 

Pert.:  Celui  qui  a  le  profit  doit  fouffrir  la  perte  ,14  ij 

Pèche,  fon  droit,  i^  ijfi 

Sa  police  ,1.  65  ,  (Î4 

Peftc.  Teftament  fait  en  iems  de  pede  ,  i.  417 1  ^i  i 


Pierreries  irrouvtes , 


a  qui  appartiennent. 
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Places  publiques ,  Iciir  ufao-e,  2i  61 

Leur  police  ,2.  63 

Leur  réparation,  ii  ihid. 

Plaideurs.  Dommages  &  intérêcs  contre  les  mauvais  plaideurs ,   1.  iJ7  > 

l«4 

Plaignant,  ce  que  c'eft,  i.  238 

Plainte.  Ce  que  doit  faire  le  juge  fur  la  plainte  de  la  Partie ,  î.  î  39 

Plainte  d'inofficiofité  ,  ce  que  c'eft  ,1.  4S2 

Comment  la  plainte  dlnofBciofité  paflè  aux  héritiers  de  l'exhérédé  ,   i. 

■^  -.  +^+ 

Qui  ne  peut  faire  Une  plainte  d'inofSciofité,  1.  48* 

Comment  la  plainte  d'inofficiofîté  celle,  i.  48Ï 

Par  quel  tems  cette  plainte  fe  picfcrit,  i.  4S? 

Si  l'inftance  de  la  plainte ,  étant  Une  fois  périe  ,  peut  être  encore  reçue  , 

.1-  ihid. 

Si  elle  exclut  de  l'infcription  éri  taux ,  T.  ihid. 

.    Cas  où  elle  augmente  la  portion  d'un  fils  inftitué ,  i.  450 

Plant.  A  qui  appartient  ce  qai  eft  planté  dans  un  héritage ,  i.  198 

Pluralité  des  bénéfices  et  illicite,  2.  89 

Poifon.  Peines  de  ccuy  -  ;i  font  coupables  de  ce  crime ,  2.  loj 

Police,  quel  eft  fon  fondemetit  j  xlj 

Son  Efprit ,  Ihid: 

SesLcix,  xxj_ 

Combien  il  y  a  de  forte-  de  Loix  de  la  Police  temporelle ,  xxij" 

Matières  propi-eo  de  la  Police  ,  xxvj 

Matières  communes  à  la  Police  &  à  la  Religion  ,  ihid. 

Trois  fortes  de  matières  de  la  Police  temporelle  ,  ibid.  Si  z,  59  ,  60 

>     &fuiv, 

£n  quoi  confifte  la  capacité  des  Officiers  de  Police >  2.  16; 

Leur  probité  ,  2.  ihid. 

Police  militaiie,  fa  néccllité,  2.,  22 

Ses  règles  ,  ihid. 

Autres  règles  arbitraires  pour  la  Police  militaire  ,1.  2; 

Polygamie.  Peine  contre  ceux  oU  celles  qui  en  font  coupables,  2.  2I7 

Ponts  ,  leur  ufage  public  ,  2.  êo 

Leur  police,  2.  JSi 

Leur  réparation,  i.  ij 

Ports  ,  leur  ufage  public,  2.  60 

Leur  police,  2.  6z 

Pojfeffeur  de  mauvaîfe  foi ,  s'il  éft  obligé  à  la  teftîtutiôn  des  èufts  dont  il 

a  joui,  I.  î/i 

S'il  en  eft  de  même  du  polTeflèiir  de  bonne  foi  >  I.  ihid: 

Quand  cefl'e  la  bonne  foi  du  pôireffetir  ,1.  ihid: 

Si  les  fruits  cueillis,  mais  reftés  dans  le  champ  ,  font  aii  poirértèur  ,  i. 

ihid. 
Sî  les  revèriùS'  qto  viennent  fucc^ïflîvèmêHt  &  de  jour  en  joiir  l'ui  appar- 
tiennent ,  I.  273 
Quels  font  les  cas  bu  te  poflelTeur  dé  boriiïé  foi  éft  obligé  de  rendre  lés 
fruits  dont  il  a  joui ,  Ii                                                                             ibid: 
Si  le  poftelleur  de  mauvaifc  foi  eft  tênU  de  la  teftitution  des  fruits  qu'il 
auroit  pu  tecueillif)  l>                                                                        Ibid; 
Tome  //j 
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Si  les  héritiers  dc«  poflefleucs  dé  mauvaîfe  fol  font  tenus  de 'la 'mitoï 

reftitution  de  fruits  que  ceux  à  qui  ils  faccedent  ,  i.  vol.  Î7i 

Quel  eft  le  poflelfeur  de  bonne  foi  &  d'e  itiauvaife  foi ,  i;  271 ,  ï9\ 

Si  le  poffefleur  eft  préfumé  le  rriaîtrej  i,  iit 

En  quel  cas  le  poffeffeur  eft  maintenu  fans  mtè,  i.  ihid. 
Lequel  de  ceux  qui  fe  prétendent  poireffeurs  doit  être  préféré,  ii     ihid. 

Si  la  pofTeffion  fc  juge  avant  la  propriété,  i.  ibid. 
Tout  pollélTeur  fuccede  au  droit  de  fon  auteur ,  I. 
Si  le  polfcflcur  peut  changer  la  caufe  de  fa  poUèffioii,  if. 
.    Voyez  Propriétaire. 

Poffejjion  doir  être  jugée  avant  que  de  difcuter  lé  confin,  r. 
Ufage  de  la  poflefîion  >  i. 

Différence  entre  la  pofleiTion  ,  la  propriété  &  la  détention  ,  li         ibid. 

Ce  qu'il  faut  diftinguer  dans  la  poflellîon,  I.                       .  »9î- 

Dcux  fottcs  de  poflcftîon,  i.  Ihid.  i^'^ 

Divers  fens  que  reçoit  le  mot  de  PoJJeffion,  T.  ibid, 

Liaifon  qu'a  la  poflcffion  avec  le  droit  de  propriété  ,  I4  ibid, 

Pbfleffion  ,  ce  que  c'eft,  i.  ihid. 

Deux  potreflions  d'une  même  chofe  incompatibles ,  i:  ihid. 

Quelles  chofes  on  peut  poflcdsi ,  i.  2 jj|, 

fefpece  de  poflelfion  de  droits,  i.  ibié. 

Si  la  polTefTion  demande  une  détention  continuelle,  i:  ïbii; 

Comment  on  confetve  la  polfelTîon  des  animaux,  i.  ihid; 

Si  la  fîmpie  détention  d'une  chofo  peut  s'appeller  'pofrertîoh,  i;         ibiê. 

Si  on  peut  pofléder  par  d'autres ,  i.  ihid; 

Ce  que  c'eft  qu'une  pofleffion  précaire  ,  i,  ibid; 

Potlelllôn  furtive  ou  clandeftine,  I.  2$j 

Dans  quel  tCms  fe  doir  faire  la  demande  pofteiroire,  i;  ijS 

Ce  que  l'on  doit  faire  quand  la  poffeUion  eft  douteufé,  i.  ihiik. 

Si  le  droit  de  pofféder  s'acquierr  avec  la  propriéré ,  i.  ibid.. 

Différence  entre  acquérir  le  droit  de  polTéder ,  &  acquérir  la  'pôlTeffiàil 

aftuelle  ,1.  ibii. 

En  quel  cas  ôii  peut  acquérir  la  propriété  par  le  (impie  eSèt  de  lapoiTéP 

fion ,  I.  2^6 

Quel  eft  l'effet  de  la  pofleffion  ,  i.  ihid; 

Poffeffion  du  bâtiment  acquife  au  maître  du  fonds,  r.  ijS 

Pofleffion  de  ce  qui  eft  ajouté  à  un  meuble  ,  i.  ibid; 

En  quoi  confifte  la  pofleflîon,   i.  ibid; 

Poffeffion  qu'on  prend  de  foi-même  fans  droit  précédent,  ti  ibid; 

Comment  paffe  à  l'acquéreur  la  poffeffion  des  chofes  ,  1.  2^^ 

En  quoi  coniîfte  la  délivrance  qui  donne  la  poffeffion  ,1.  ib(3i 
Comment  fe  fait  la  délivrance  &  prife  de  poffeffion  des  meublés  j    i; 

ibih 

Des  immeubles ,  i.  ibid; 

De  ce  qui  confifte  en  droits,  li .  ihiâ; 

On  ne  peut  pofféder  qu'une  chofe  certaine  &  d'étémlinée  ,  i;  ibid; 

Comment  la  pofleffion  fe  conferve  ,  i.  ibid. 

Comment  on  petit  entrer  en  poffeffion  ,1.  joâ 

Comment  fe  perd  la  poffeffion  ,  i .  ihid; 

Quels  font  les  effets  dé  la  poffeflion ,  r.  ibid; 

Quel  eft  l'effet  de  la  pofleffion  de  bonne  foi ,  r.  iiid.  jbi:  5 

De  la  mauvaifé  foi ,  i.  ibid. 

Poffeffion  de  voie  défait,  i.  ihid; 

Poffeflions  interrompues,  I.  394 

Différentes  obfervations  fur  la  poffeffion  ,  i;                  *     .  joS  ^  fuiv; 

Toute  poffeffioH  néceffaire  pour  preL'crirc  doit  avoir  été  fans  tnauvailê 

foi ,  1 .    ,  50^ 

Si  la  voie  de  fait  întetrornpt  la  poffeffion  ,1.  j  i  r 

Pofihumes  ,<\nth'>  1.               "' -■  ti  8c  357 

Si  on  peur  fuUftituer  à  ua  Pofthumè,  i.  jyi 

Précaire,  ce  que  c'eft,  i.  'j'^ 

Si  le  précaire  finit  par  la  mort  de  celui  qui  a  prêté,  i.  -ji 

Comment  on  peut  retirer  la  chofe  donnée  à  précaire,  t.  "77  ,  7I 

Précepteur  ,  Canonicat  affefté  pour  fon  entretien  ,2.  64 

Préci/juf,  s'il  entre  en  partage ,  i.                   _  jsit 

Si  les  chofes  données  en  préciput  fe  rapporteiit ,  I.           ■  41e 

Preneur,  à  qui  on  donne  ce  nom  ,1.  61 

Quels  font  les  engagémens  du  preneur  ,  I.  6i 

Comment  il  doit  ufer  de  la  chofe  prifé  à  louage,  îi  6% 

A  quels  foins  il  eft  obligé ,  i.  Hid; 

S'il  eft  tenu  du  fait  des  perfonnes  dont  il  doit  répondre,  i.  ibid. 

S'il  eft  tenu  du  dommage  caufé  par  fon  ennemi ,  i.  ihid; 

Si  le  picneur  qui  quitte  ,  pat  la  crainte  de  quelque  péril ,  eft  tenu  d^ 

loyers  &  du  dommage  ,1.  ihid. 

Que  doit  faire  le  preneur,  le  temps  du  bail  étant  expiré  ,  i;  «4. 

Preneur  expuifé  par  éviélion,  i.  5j 

Par  force  majeure  qui  empêche  de  jouir,  i.      .  ,      .           iîi! 

Si  la  dépenfc  faite  par  le  preneur, pour  la  confervation  de  la  choffe  Ibus^éj 

lui  doit  être  rembourfée  par  le  bailleur ,  I.  ibid: 

Ptipofé  ,  bornes  de  fon  pouvoir,  r.  IS'3 

fait  de  celui  qui  eft  commis  par  le  prépofe ,  i.  .  Ï6i 

Si  un  mineur  &  une  femme  peuvent  être prépofés,  i;  fi/À 

Si  le  piépofé  eft  obligé  en  fon  nom  ,  i.  ^h^h 

Comment  fon  pouvoir  finit  ,  r.  iblii; 

Prefcription  de  la  dette,  fi  elle  éteint  l'hypothèque,  i;  24! 

Nature  &  ufage  des  prefcriptions ,  i.  Joi  , 

Deux  fortes  de  réglés  de  prefcriptions,  i; ,         ^  jïi 

Prefcriptions  obfèrvées  du  temps  de  juftiniêiî,  I,        ^  2Piij; 

Quelle  différence  il  y.a  entre  la  prefcriprion  &  l'ufucapiôri  j  i.             ,î^3i 

Autres  fortes  de  prefcriptions  établies  par  les  OrdonnanceSi  i:  ipl  :% 

Ce  que  c'êft  que  la  prefcriprion  ,  r.  *,|!Ç 

i^uel  eft  le  motif  de  la  pi:ef«tit>tiort  j  ii                         r  *«' 
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24: 

Son  effet,  i.vol  '/".j- 

■Quand  elle  eft  acciuifc ,  i.  _     '''"'• 

■Coramcnl  la  prcfctiption  eft  ac<]uirc  au  polTelTeur  &i  A  ton  Itctitiet  ,   l. 

504 

Si  les  intcrrallcs  oi  le  poffeflcut  cefTe  d'exerctt  fa  polTeffion  cmp&lienc 
la  picfcripiion,  I.  _"• 

Quelles  clicfes  peuvent,  fc  picfciiie  ,  i.  '*"'• 

En  quels  cas  on  piefcrit  des  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ,  i.  ilrid. 
Si  les  fei-vitudes  s'acquièrent  &  fc  perdent  par  la  prefcription  ,  i.  _  305 
Si  pour  acqucïir  la  prcfctiption  il  faut  avoir  polfcdé  de  bonne  foi ,   i. 

ihid. 

Si  on  peut  ptefcrite  fans  titre  ,  i.  "''"• 

Si  celui  qui  a  perdu  fon  tirrc  peut  être  maintenu  dans  fa  piefcription  ,  i. 

iliid. 

Si  l'acqucrcur  de  bonne  foi  ne  lailTe  pas  de  ptefcrite  ,  quoique  le  vendeur 
foit  ufurpatcur,  i.  '^"^• 

Si  l'héritier  d'un  défunt  qui  avoit  poflTcdé  de  mauvaifc  foi  peut  prefcrire 
ce  que  le  diîftint  avoit  ufurpé  ,  i.  '*"^- 

Si  les  légataires  &  les  donations  peuvent  prefcrire ,  t.  JoiS 

Si  la  prefcription   peut  s'acquérir  fans  qu'on  poDTede  par  foi  même,  i. 

ibid. 

Différentes  obfervations  fur  la  prefcription,  t,  3°*  &  fuiv. 

Quelles  caufcs  font  cclTer  la  prefcription  ,  i.  3°^ 

Quelles  chofes  on  ne  peut  prefcrire,  i.  ihid. 

En  quel  temps  on  commence  la  prefcription  des  demandes  pour  dettes , 
I.  ibid. 

Si  la  prefcription  court  contre  les   raincui*  pendant  leur  minorité,  i. 

ibid. 

Si  la  prefaiption  court  contre  un  majeur  intéreffé  avec  un  mineur  ,   i. 

ibid. 

Si  la  prefcription  court  contre  les  abfens  ,1.  i°9 

Si  le  bien  dotal  de  la  femme  peut  être  prefcrit  pendant  le  maiiage  ,    i. 

ibid. 

Pourquoi  la  Garantie  ne  fe  prefcrit  point ,  t.  f^"^- 

Si  la  mauvaife  foi  empêche  la  prefcription  ,  i.  '^"^• 

Si  le  vice  du  titre  empêche  la  prcfctiption  ,1.  .3  '° 

Si  la  prcfctiption  eft  interrompue  par  la  demande  en  Tuftice  ,  !•  ibid. 
Contre  qui  court  la  prefcription  d'un  bien  fubftitué  ,  i.  î<'7 

Si  la  prefcription  d'un  bien  fubftitué,  aliéné  par  l'ufufruitier,  dépouille 
le  Edéicommiflaire,  t.  f  *S 

Prifens  corrompent  1er  Juges,  i.  '7+ 

Préfomption ,  combien  il  y  en  a  de  fortes,  t.  *7J    *•  ^^T 

Préfomption,  ce  que  c'cft,  I.  184,  1.  iij 

Combien  il  y  en  a  d'cfpeces ,  t.  ibid. 

Quel  cft  leur  fondemCEit,  r.  ibid. 

Autres  fortes  de  préfomptions,   r.  i8j 

Fodrce  des  préfomptions ,  r.  184 

Prudence  du  Juge  néceffaire  pour  difcetner  l'effet  dee  préfomptions ,    i. 

Préfomption  que  ce  qui  a  été  payé  étoit  dû  ,  en  qnoi  bien  fondée  ,    i. 

il^id, 
Préfomption  qui  ne  pTouve  rien,  i.  ^Siî 

Préfomption  dans  un  fait  ancien  >  i.  ibid. 

Préfomption  d'une  autre  nature  que  celles  qui  fervent  aux  preuves  ,    i. 

Autre  forte  $  préfomptions  ,1.  187 

Quel  eft  l'ufage  des  préfomptions ,  i.  ibid. 

Préfomption  en  matière  de  crimes,  pourquoi  ainfi  appellée,  i.  lofi 
Qualités  requifes  dans  les  occafions  où  il  faut  juger  par  préfomption  ,  2. 

ilid. 

En  quel  cas  les  préfomptions  font  certaines  &  concluantes,  i.          ibid. 

Priféancc  par  la  différence  des  conditions ,  i.  79 

Par  l'igc  ,  J.  ibid. 

Pour  avoir  exercé  d'autres  charges ,  î.  80 

Par  le  nombre  d'enfans ,  i.  ibid. 

Par  les  plus  grands  biens ,  z.  ibid. 

Par  le  grand  nombre  de  voix  dans  une  éleiSian  ,  1.  ibid. 

Préféance  à  un  Lettré  fur  un  non  Lettré,  1.  ibid. 

Par  la  naiflanoc,  1.  ibid. 

Cas  où  l'on  peut  avoir  égard  à  l'efprit  &  à  la  vertu  ,  1.  ibid. 

Par  l'ufage  des  lieux  ,  i.  ibid. 
Egard  qu'on  doit  avoir  aux  diverfes  combinaifons  des  qualités  perfon- 

nellcs ,  I.  iJiid. 

Préféance  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques ,  t.  Si 

Préféance,  cequet'cft,   i.  163 

Comment  elle  fe  règle,  1.  ihid. 
'Voyez  Ram;. 

Prît  à  ufage  ,  ce  que  c'eft  ,1.  7J 

Comment  il  oblige,  t.                                                               '  ibid. 

Si  celui  qui  prête  demeure  propriétaire  ,  r.  ibid. 

Quelles  chofes  ne  peuvent  te  prêter  à  ufage  ,  I.  ibid. 

Si  on  peut  prêter  ce  qui  eft  à  un  autre  ,  i.  iiid. 
A  qui  appartient  de  régler  la  manière  &  la  durée  de  l'afage  de  la  chofe 

prêtée  ,1.  76 

Prêt  à  ufage  préGaraé  paur  l'ufage  aaturel  de  la  chofe  ,  I.  ibid. 

Sur  qrroi  fe  proportionne  la  durée  du  prêt  à  utàge,  i,  ibid. 

Comment  le  prêt  à  ufage  peut  être  fait,  i.  ibid. 

Quelles  petfonncs  peuvent  prêter  &  emprunter,  r.  ibid. 

Si  les  engagemens  du  prêt  à  ufage  palTent  aux  héritiers  ,  r.  ibid. 

Quand  celui  qui  a  prête  une  chofe  peut  la  retirer ,  î.  78 

Défaut  de  la  chofe  prêréc  ,  i.  ibid. 

Quelje  eft  Torigine  du  prê  t,  i,  ibid. 


Deux  caraflères  des  chofes  qu'on  prête,  i.  vol.  ibul. 
Nature  du  prêt,  &  les  caraélères  qui  le  diftingucnf  Ja  prêt  à  ufage  &c 

des  autres  contiats,  ».  yy 

Si  l'intcrêt  du  prêt  eft  illicite  ou  non  ,  i;  ibid. 

Deux  manières  de  prêter,  i.  So 

Parallèle  du  prêt  avec  le  louage,  r.  ibid. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le  prêt  &  le  contlat  Je  vente  ,  1.  '*"'• 

Ce  que  c'eft  que  le  prêt ,  i.  X4. 

Ce  qui  fe  fait  dans  le  prêt  ,  i.  ibid. 

Quelles  chofes  on  peut  prêter ,  r.  ibid. 
Si  la  délivrance  eft  nccellairc  dans  le  prêt  pour  former  l'engagement ,  i . 

Pourquoi  toutes  obligations  fe  convertiffent  en  prêt,  t.  ibid. 

Si  l'obligation  du  prêt  peut  excéder  la  chofe  prêtée ,  i.  ibid. 

Prêt  apparent  qui  eft  une  venre  ,  I.  ibid. 

Chofe  baillée  a  vendre  pour  en  prêter  le  prix  ,  i.  ibid. 

Quels  fout  les  engagemens  de  celui  qui  prête,  i.  X6 

Défenfes  de  prêicr  aux  fils  de  famille,  i.  87 

Si  la  mort  du  pcre  valide  le  prêt  fait  aux  fils  de  famille,  1.  ibU. 

Si  on  peut  prêter  au  fils  de  famille  émancipé,  i.  ibid. 

S'il  y  a  une  hypotèquc  pour  un  prêt  à  venir,  i.  ^15 

Si  le  prêt  fc  compenfe  ,1.  311 

Pritirition ,  ce  qne  c'ed  ,  I,                                                             ■  485 

En  quoi  elle  diffère  de  l'exhérédation,  i.  ibid. 
Si  la  prétéritioB  des  enfans  a  le  même  effet  que  l'cxhétcdation  fans  caufe  , 

t.  ibid. 

Et  celle  des  parens ,  r.  i/iirf. 

Prétérition  involontaire  ,1.  48  j 

Preuve  ,  ce  que  c'eft  ,  i.  174 

Diffctentcs  fortes  de  preuves ,  i.  ibid.  &  t,  104. 

Ce  que  c'eft  que  preuve  en  Juftice,  i.  iy6 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  preuves ,  i.  ibid. 

L'aveu  fait-il  une  preuve?  1.  ibid. 

Quels  tairs  ont bcfoin  de  preuves,  I.  ibid. 

De  qui  dépend  l'effet  des  preuves  ,  I.  177 

Ce  qu'il  faut  examiner  dans  les  preuves ,  r.  ibtd. 

En  quoiconfîfte  la  force  des  preuves  par  écrit,  I.  ibid. 

Quelles  font  les  preuves  écrites,  i.  27S 

Leur  ufage  ,1.  ibid. 

Si  les  preuves  par  écrit  font  les  plus  fortes ,  i.  ibid. 

Si  on  reçoit  des  preuves  centre  un  écrit ,  I.  ibid. 

En  quel  cas  les  afles  écrits  ont  force  de  preuve,  I.  179 
Contre  qui  les  pteuves  qui  fe  tirent  des  aéles  écrits  ont  leur  effet  ,   i . 

ibid. 

Pteuves  par  témoins ,  ce  que  c'eft  ,1.  iSa 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  juger  des  preuves  pat  (émoins ,  i.  281 

Quelle  eft  la  preuve  par  témoins,  1.  loy 

Prieurs  Commendataires ,  i.  8r ,  g  f 

Princes.  En  quel  cas  il  faut  recourir  au  Prince  pour  l'interprétation  de  la 

Loi  ,1.  ■/ 

Bienfaits  &  dons  des  Princes  s'interprètent  favorablement,  i.  s 

Deux  fortes  de  biens  que  le  Prince  peur  avoir,  2.  40 

De  quel  bien  le  Ptiace  peut  difpofer ,  1.  44 

Comment  les  biens  ptoprc^  du  Prince  paffent  au  Domaine  ,  z.         ibid. 

Privilèges  du  Piince  pour  fes  biens  propres  ,2.  j2 

Si  le  Prince  peut  aliéner  les  biens  qui  lui  font  propres ,  1.  ibid. 

Si  les  biens  propres  du  Prince  font  exempts  de  toutes  coiattibution^ ,  2. 

La  volonté  du  Prince  donne  la  dignité  ,1.  <!7  ,  68 
La  velouté  du  Piince  règle  les  rangs  entre  perfonnes  de  différens  ordres 

ou  de  diverfes  claffes,  i.  7g 

Entre  petfonnes  de  même  ordre  ou  de  même  claffe  ,  2.  ibid. 

Les  Princes  doivent  maintenir  la  difciplinc  de  l'Eglife ,  i,  S6 

Ont  droit  de  mettre  les  armes  en  ulage ,  2.  51 

Loix  des  Princes  pour  faire  obferver  celles  de  l'Eglife,  ».  I4I 

Droit  des  Princes  de  maintenir  leur  autoiité,  2.  '  141 

Droit  des  Princes  fur  le  temporel  des  Egli&s ,  ».  14} 
Voyez  Roi,  Souverain. 

Princejje,  privilèges  de  fon  patrimoine  ou  domaine  ,  2.  JJ 

Principes.  Voyez  Loix. 

Prife  fur  les  ennemis,  i.  297 

Prifons  privées  ,  défendues  ,  2.  2o£ 

^rifonniers ,  comment  doivent  être  traités  en  prifon  ,2.  242 

Hommes  &  femmes  y  doivent  être  féparés ,  2.  ibid. 

Alimens  qu'on  doit  fournir  aux  prifonniers,  2.  ibid. 
Accufés  conftitucs  prifonniers  pour  crimes  ,  ne  doivent  parler  à  pcrfoBne 

avant  l'interrogatoire  ,2.  ibid. 

Si  on  peut  emprifônner  pour  aucun  tribut ,  2.  '        3J 

Pricilcge  qui  exempte  de  tutelle,  I.  iSS 

Acquis  après  la  nomination  ,  i.  ibid. 

Privilège  d'un  créancier  ,  ce  qu,e  c'eft,  I.  tj* 

Son  effet  ,  r.  ïbid. 

Quel  eft  le  piivilege  du  vendeur,  i.  ibid. 

De  celui  qui  prête  des  deniers  pour  une  acquifition  ,  i.  ibid. 

De  celui  qui  prête  pour  conferver  la  chofe  ,  i.                   .  ibid. 

De  celui  qui  prête  pour  quelque  ouvrage  ,   i.  237 
Privilège  du  propriétaire  d'un  héritage  baillé  à  ferme  pour  le  payemen 

du  prix  de  fa  ferme,  i.  ibid 

Privilège  du  cçns  S;  de  la  rente  emphytéotique,  t.  ihid. 
Privilège  fur  les  raevibles  du  locataire  pour  les,  loyers  &  les  fuites  du  bail , 

I.  ihid. 

S'il  s''utend  fur  les  iijeubles  des  fous-locataires,  l«  ibid. 


TABLE    DES    MATIERES. 


2J 


si  !e  privilège  pour  loyers  s'(^tcnd  aux  propriétaires  des  boutiques ,  gre- 
niers ,  &c.  I.  fol.  ijS 
Quel  clH'elfetiiu  privilège,  i.  15  j 
Eift'érence  du  privilège  des  créanciers  pour  l'affedation  des  biens  ,    i. 

140 
Cas  de  préférence  entre  mêmes  privilèges ,  i .  !l>iJ- 

Si  celui  qui  paie  un  créancier  privilégié  fuccede  à  fort  privilège  ,   '• 

Comment  le  privilège  s'acquiert  fans  fubrogation  ,1.  i+i 

Si  les  privilèges  empêchent  la  féparation,  i.  i+7 

A  qui  appartient  le  droit  d'accorder  des  privilèges,  i.  10 

tçs  privilèges  des  Officiers  font  différcns  félon  que  les  Rois  les  ont  accor^ 

désji. 
S  ils  pafl'ent  à  leurs  femmes  ,  z, 
A  leurs  enfans,  1. 
Voyez  Créanciers, 
Privilégiés,  qui  eft  leur  Juge,  1. 
Prix.  Commcnr  Ce  règle  le  prix  des  chofcs,  u 
Prix  de  la  vente ,  ce  que  c'eft ,  I . 
En  quel  cas  il  ell  incertain  ou  inconnu ,  i. 
Le  prix  des  chofes  eft  indéfini,  i. 
Comment  fc  fait  le  prix  d'un  louage ,  1 . 
Si  la  vilité  du  prix  eft  confidérée  dans  les  baux ,  i. 
Probité  d'un  Officier  ,  ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  î 
Procédure ,  doit  être  continuée  contre  cel' 

accufé,  2. 

procès  ,  combien  il  y  en  a  de  fortes  ,  x 

Deux  manières  de  les  terminer  gré  à  gré  ,  ou  de  les  prévenir,  I.         3 4^ 
Procès  qui  excufc  d'une  tutelle ,  i.  i  S  8 

Trois  ditFéreûtes  manières  de  finir  tontes  fortes  de  procès ,  d'affaires  & 
différends  entre  particuliers,  1.  i°i 

Procès  fe  jugent  à  l'audience  ou  par  écrit ,  }.  z-jo 

Procès  criminels  peuvent  être  jugés  fans  recollement  &  fans  confronta- 
tion, t.  Î43 
Procurations,  leur  origine,  i.  i  y^. 
Ce  qu'il  y  a  de  commun  aux  procurations  &  aux  commiffions ,  i.    il>id. 
Ce  que  c'eft  que  la  procuration  ,1.  i  y  5 
Si  une  procuration  peut  être  conditionnelle,  r.                                     ihid. 
Procuration  générale  ou  fpéciale,  t.                                                      'l'id. 
Pouvoir  de  la  procuration ,  comment  peut  être  ,  i.                               'Hd. 
Procuration  pour  l'affaire  d'un  tiers ,  &  fon  effet  ,1.  i  J4 
S'il  y  a  de  la  différence  entre  les  procurations,  mandemens  &  commif- 
(îons,  &  les, confeils  &  recommandations,  i.                                       ibid. 
Procuration  doit  être  exécutée  en  fon  entier  ,1.  ly* 
Pouvoir  de  celui  qui  a  une  procuration  générale,  i.                              ibid. 
Si  la  procuration  générale  fuffit  pour  rranfiger  ou  aliéner  ,1.  i  J  7 


Combien  dure  la  charge  de  curateur  d'un  prodigue ,  i.  vot- 

Si  les  prodigues  interdits  fonr  capables  de  fucccdet ,  i. 

Si  les  prodigues  peuvcnr  tcfter ,  I. 

Si_  les  prodigues  interdits  peuvenrêtte  témoins  dans  un  teftamcnt,  r.  455 

se 


au. 
42.? 


l6z 
16} 
ibid. 

42. 

ibid. 

ibid. 

6t. 

ibid. 

iSy ) 168 

qui  avoue  le  crime  dont  il  eft 

^43 


Profejfeurs  Eccléfiaftiques  dans  les  Uoiverfités ,  1, 
■Voyez  C^niverfités. 

Profiteurs  des  fciences  &  des  arts  libéraux ,  leurs  devoirs  ,1.  i'.6 

Profelfeuts  dont  les  fondions  ne  regardent  point  le  temporel,  %.        12, 

Profcjfion.  Différence  entre  la  profeffion  &  la  condition ,  x.  *;  ,  éé 

Ce  que  c'eft  que  la  profeilion  ,1.  6& 

Divers  caraéteies  des  profefficns  ,  i.  ibid. 

Ce  qu,e  c'eft  que  l'honneur  d'une  profeffion  ,  i.  ihii. 

Comment  s'entend  la  n&eflité  des  profellions ,2..  67 

Ce  que  c'eft  que  l'utilité  des  profcllîons ,  1.  ibid. 

Caraélcre  de  l'utilité,  commun  à  toutes  ptofeffions,  i.  ibid. 

Différence  entre  les  caraéleres  d'honneur  &  de  dignité,  &  celui  de  l'auto- 


ritfc-. 

Trois  caufes  qui  donnent  ces  caraéleres,  i. 
Trois  lortes  de  prot'eflions  lignifiées  par  le  tnntArt, 


:'.peces  générales  de  l'ufage  des  profeftio 
enr  font  différens  les  ufages  des  profelû 


fions  la'iques,!. 


ibid., 
ibid. 
6S 
69 

70 

8/ 
IS 

340 


Procureurs  conftitués ,  s'ils  peuvent  fe  rendre  acquéreurs  des  biens  de  ceux     Provifiojis  d'offices ,  ce  que  c'eft  ,  z 


Deux  e(p 
Commen 
Promoteurs,  leurs  fonélion 
Propres  ,  ce  que  c'eft ,  i . 

Propres  ne  remontent  point ,  explication  de  cette  règle,  i. 

Propriétaire  d'une  maifon  louée  ,  s'il  peut  obliger  le  locataire  à  en  fortic 

pour  l'habiter  lui-même,  I.  6J(. 

En  quel  cas  eft  tenu  des  dommages  S:  intérêts  envers  le  locataire,  1.  ibid. 

Ses  cngagemens  envers  le  fermier ,  &  ce  qu'il  lui  doit  fournir ,  I.  6^ 

Propriétaire  ,  fes  engagemens  envers  rufufi:uitier ,  &  envers  l'ufage ,  i .    153 

tngagemenr  du  propriétaire  d'un  fonds  affervi,  i.  154 

Proprictnire  d'un  héritage ,  faifant  un  plan ,  un  bâtiment ,  ou  autre  ouvrage, 

ce  qu'il  doit  obferver  ,1.  Jo  i 

A  quoi  eft  tenu  celui  qui  a  ufurpé  fur  fon  voifin  au-delà  des  confins ,  i. 

ibid. 

Qui  a  enlevé  les  bornes  des  hérirages ,  i.  ibid. 

Son  privilège  fur  les  meubles  du  locataire  pour  les  loyers  &  les  fuites  du 

bail,  I.  157 

Propriété ,  combien  il  y  en  a  de  fortes,  i.  74 

Son  ufage,  i.  '  ^.jj 

Voyez  Pojefwn. 

Provijion  doit  être  accordée  à  la  veuve  fur  les  biens  de  fa  fucceffion  pour 

fa  fiibfillance  &  fon  enrretien  pendant  fa  grofteffe,  i.  )}S 

Provifion  pour  l'enfant  de  qui  l'état  eft  contefté,  i.  35 j 

Provilîon  aux  enfans  qui  délibèrent  fur  l'adition  d'hérédité,  i.  401 

Provii'ion  au  fils  exhéréde  pendant  l'appel  de  la  Scnteuce  tendue  en  Ca. 

faveur ,  r.  48  f 


donr  ils  font  les  affaires ,  i.  48 

Procureur  conftitué,  I.  ij} 

Comment  fe  forme  la  convention  entre  celui  qui  conflitue  un  Procureur, 
&  le  Procureur  conftitué ,  I.  ibid. 

Son  pouvoir,  i.  ibid. 

Sa  fonélion  gratuite,  li  ibid. 

Procureur  pour  l'affaire  où  il  a  intérêt,  I,  IJ4 

Dépenfes  faires  par  le  Procureur  conftitué,  I.  ibid, 

Intérêrs  des  deniers  avancés  par  le  Procureur  conftirué,  1.  if  y 

Procureur  conftirué  par  deux  perfonnes  ,  i.  ^bid. 

Pertes  qu'attire  au  Procureur  conftitué  l'aftaire  dont  il  fe  charge ,  i.  ibtJ. 
Si ,  des  qu'il  a  accepré  l'ordre ,  il  eft  obligé  de  l'exécuter ,  i.  ihid. 

Ses  (oins,  i.  '1  Je 

Où  fe  bornent,  i.  'l'id. 

S'il  peut  taire  meilleure  la  condition  de  celui  dont  il  exécute  l'ordre,   i. 

ibid. 
S'il  eft  tenu  de  rendre  compte,  i.  ibid. 

S'il  peut  entier  en  part  au  procès,  &  acheter  les  droite  litigieux,  r.  ibid. 
Si  l'inexécution  de  la  procuration  engage  à  quelque  cHofe  le  Procureur 
conftitué,  I.  157 

Deux  Procureurs  pour  la  même  chofe,  &  l'un  à  l'infçu  de  l'autre  ,  1. 

ibid. 
Comment  finit  le  pouvoir  du  Procureur  conftitué ,  i.  ibid. 

Si  la  conftitution  du  fécond  Procureur  révoque  le  premier  ,  i.  ibid. 

Si  le  Procureur  peut  fe  décharger  après  avoir  accepté  la  procurarion  ,  i. 

ibid. 
S'il  doir  faire  favoir  fon  changement,  i.  i|8 

S'ir  ne  le  peut  faite  ,  fur  qui  tombent  les  pertes  qui  fuiviont  de  l'inexé- 
cution de  l'ordre  ,  I.  ibid. 
Procureur  qui  gère  fanî  favoir  la  mort  de  celui  qui  l'a  conftitué,  i.     ibid. 
Si  ce  que  l'héritier  du  Procureur  décédé  fait   après  fa  mort  eft  nul  ,    i. 

ibid. 

Si  les  Procureurs  peuvent  être  témoins  dans  les  caufes  où  ils  ont  fervi  de 

leur  miniftcre,  I.  1S4 

En  quel  cas  les  Procureurs  conftitués  peuvent  faire  des  paienjens  pour  les 

débireurs ,  Se  les  recevoir  pour  les  créanciers  ,1.  317 

£i  les  Procureurs  conftitués  peuvent  innover,  i.  311 

Communauté  des  Procureurs ,  2..  104 

Procureurs,  pourquoi  établis,  i.  i  (4 

Qui  font  ceux  qu'on  appelle  ainfi ,  2.  I7S 

Quels  Officiers  font,  i.  ibid. 

IJfage  &  premier  devoir  des  Procureurs,  i.  ibid. 

Autres  devoirs  des  Procureurs,  1.  ibid.  Se  17 9 

p„d(g""  >  quoique  majeurs ,  doivenr  être  mis  iU  rang  des  taincuts ,  i .     1 5 

(curateurs  des  prodigues  interdits,  i,  1^0 


146,  i;l 

Proxcncttes.  Voyez  Entrem-Meurs. 

Proximité  entre  deux  perfonnes ,  fon  origine  ,  I,  401 

Puijfances  ,  pourquoi  établies  de  Dieu ,  vj 

Soumiffion  qui  leur  eft  diîe,  yij 

Leur  autorité,  xj 
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ncs,  1.  77 

■Cas  où  les  rangs  des  perfonnes  ne  fe  reglenr  pas  pat  celui  des  ordres  ni 
des  claû'es,  1.  il'id. 

Va  volonté  du  Prince  règle  les  rangs  entre  perfonnes  de  différens  ordres 
ou  de  diverfcs  clafles  ,1.  78,85 

Enïre  pe'fonnes  de  même  ordre  ou  de  mime  claflê,  1.  ibid. 

Comment  fe  dillinguent  les  rangs  dans  un  même  ordre  ou  une  même 
clalle,!.  ibid. 

Si  les  qualités  perfonnclles  peuvent  changer  la  règle  des  rangs  par  les 
réceptions,!.  ibid. 

Rangs  des  Officiers,  ce  que  c'eft,  1.  i*j 

Comment  fe  règle,  1.  ihid. 

Rappel  de  ban  ,  î.  14e 

Rapport.  Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  rapport ,  i.  377 

Rapport  d^s  bens ,  ce  que  c'eft  ,1.  4 1 S 

Si  tous  enfans  font  obligés  au  rapport,  i.  4I9 

Sn  quel  cas  fe  fait  le  rapport  des  biens  entre  cohéritiers  >  I,.  ibid, 

■■Quelles  choies  font  fujcttes  au  rapport,  1.  it'd. 

Si  celui  qui  doit  rapportet  peut  recouvrer  les  dépcnfcs  faites  pour  les 
biens  fujets  au  rapport,  i.  ibid. 

En  quelles  manières  l'héritier  tenu  d'un  rapport  peut  y  fatisfaire,  i.ibid. 

Quelles  perfonnes  font  obligées  au  rapport,  i.  ibid. 

Si  celui  qui  renonce  à  l'hérédité  ell  obligé  aff  rapport,  i.  ibid. 

A  qui  le  rapport  cfl  dû  ,  i.  413 

Si  ce  qui  vient  d'aillcvVrs  que  des  afcendans,  eft  fujet  au  rapport,  i.  ibid. 

'S'i  les  pécules  propres  au<  fils  &nt  fujets  au  rapport,  i.  ibid. 

Si  les  dépenfes  de  l'éducation  le  ra'^portent,  1.  ibid. 

Si  les  chofes  données  en  préciput  font  fujettes  au  rapport,  i.  ibid. 

Si  les  dots  Se  donations  en  faveur  de  mariage  fe  rappt^rtent,  i,  411 

*  Si  ce  qui  peut  être  imputé  fut  la  légitime  doit  être  rapporté,  I.         ibid. 

Si  le  rapport  eft  dû,  foit  qu'il  y  ait  un  teftsment  ou  non,  i.  ibid. 

Si  les  ch.^fcs  p'^ries  lâns  la  faute  du  donataire  fe  rapportent,  b  411 

Si  ce  qui  le  confume  pat  l'ufage  doit  fe  rapporter,  i.  ibid. 

Rapport  d'Experts  artifans,  qui  fe  font  en  Jullicc,  i.  loo 

Rapport  de  Médecins  &  de  Chirurgiens,  1.  13a 

Rapt,  fes  ditférentes  cfpeces,  2.  ilS 

Peines  contre  les  ravifleurs,  i,  ibid. 

Peines  contre  un  ravilfeur  de  Religieufe ,  t.  ibid. 

Ratification ,  fi  elle  empêche  la  refcifion  ,1.  318 

Audi  bien  que  la  reftitution  des  mineurs,  I.  334 

Recelé ,  complices  du  recelé  peuvent  êtic  pourfaivis  &  punis  csmme  vo- 
leurs, 1.  j.iî 
Receveurs  généraux  des  tailles,  leur  devoir,  1.  3<) 
RecD7idu{!ion,  ce  t]ne  c'eà,  1.                                                                        ij 

Quel  font  fes  effets,  i.  ibid. 

Si  la  reconduélion  renouvelle  toutes  les  mêmes  conditions  ,1.  6% 

Récusation.  Caufes  de  récufation  ,1.  131 

Quand  elle  doit  être  propofée ,  1.  ibid. 

Procédures  qu'il  faut  faite  pour  v  parvenir .  î.  ibid. 

Requête  qui  contient  les  moyens  de  récufation,  doit  être  communicjuée 
au  Juge,  i.  ibid. 

Juge  doit  déclarer  les  caufes  de  récufation  valables,  1.  ibid. 

Rédhibition ,  ce  que  c'efl,  I.  J4 

En  quel  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  rédhibition  dans  la  vente  des  immeu- 
bles, i.  ibid. 

Quel  eft  l'effet  de  la  rédhibition  ,1.  y  y 

Si  la  rédhibition  a  lieu  par  le  défaut  de  l'une  de  plufieuts  chofes  qui  s'af- 
fortiffent ,  I.  fé 

Si  la  rédhibition  a  lieu  dans  les  ventes  qui  fe  font  en  Julîice  ,  1.  ïiid. 

Quand  commence  à  courir  le  tems  pour  être  reçu  à  exercer  la  rédhibi- 
tion , I.  _  ibid. 

Quel  eft  l'effet  de  la  rédhibition  de  la  chofe  hypothéquée,  i.  i.j.j 

Régale,  fon  droit,  1.  I^I 

Regijlres  publics  des  baptêmes ,  des  mariages ,  des  morts  &  fépultures ,  de 
la  promotion  aux  Ordres,  du  veeuraonachal,  pourquoi  ordonnés  &  éta- 
blis,!. ^  17g 
Règle,  ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  i.                                                       1^2. 

Ce  que  c'eft  que  les  règles  du  Droit  ,1,  j, 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  règles ,  i .  il,iJ^ 

tjuelles  font  les  règles  du  droit  naturel,  1.  ibid. 

Quelles  font  les  règles  arbitraires ,  r.  il,ij^ 

Trois  autres  fortes  de  règles ,  i.  Hiij^ 

En  quel  cas  les  règles  ceffent  d'avoir  leur  effet,.  î.  ihid. 

Toutes  règles  doivent  être  connues ,  I.  -  Uid. 

Regnlcoles ,  quels,  i,  j. 

Relégués ,  quel  eft  leur  domicile  ,1.  j  j  j 

Religieux  profez ,  s'ils  fuccedent  ,1.  'Î»J5^, 3)^,3^0 

Qai  font  kt  héritiers  des  Religieux  profès,  I«  j  j^ 


Si  le  Religieux  peut  tefter  avant  la  profeffion  ,  i.  vol.  4J0 

Si  les  Religieux  profès  peuvent  recevoir  par  tcftamcnt,  I.  45 1 

Religion.  Ce  que  nous  apprenons  pat  la  Religion  Chrétienne,  j 

La  Religion  eft  le  fondement  le  plus  naturel  Je  l'ordre  de  la  fociété ,  xij 
Sur  quoi  la  Religion  eft  fondée,  ibid. 

Quel  eft  fon  efp rit ,  ibid. 

ScsLoix,  xxj 

Matières  propres  de  la  Religion,  xxvj 

Matières  communes  à  la  Religion  &  à  la  Police,  ibid, 

A  qui  appartient  le  droit  de  protéger  la  Religion ,  t.  I» ,  i  i 

Devoirs  qu'ordonne  la  Religion,  de  deux  fortes ,  i.  I30 

Renvoi.  Quand  eft-ce  que  le  défendeur  peut  demander  fon  renvoi,  i.     ii<) 

Avant  que  de  demander  fon  renvoi ,  il  doit  prononcer  fes  exceptions  dé- 

clinatoires,  1.  ibid. 

Comment  les  demandes  en  renvoi  fe  jugent,  i.  ibid. 

Repréjentation  ,  fi  elle  a  lieu  entre  les  afcendans  ,1,  j^oé 

Droit  Je  rcpréfentation  à  qui  borné,  i,  ^17 

Républiques  ,  de  plufieurs  fortes  ,  2..  2, 

Leur  petite  étendue,  1.  ibid. 

Origine  décela  ,  1.  ibid. 

Dans  les  Livres  faints  il  n'cft  pas  fait  mention  de  Républiques,  1.      ibid. 
Comment  &  pat  quoi  a  fini  la  République  i!e  Rome,z..  i  &4 

Requête  civile  contre  les  Jugemens  en  dernier  relfort,  1,  137 

Comment  s'expédient  les  Lettres  de  requête  civile,  z.  ibid. 

Moyens  de  requête  civile  contre  les  Arrêts  rendus  entre  majeurs,  ».  ibid. 
Moyens  de  requête  civile  pour  les  mineurs  &  pour  le  Roi,  i,  ibid. 

Temps  dans  lequel  on  doit  prendre  la  requête  civile,  1.  ibid. 

Procédures  fur  la  requête  civile  ,1.  jj  j 

On  ne  peut  fe  pourvoir  par  deux  requêtes  civiles  dans  uae  même  affoire, 
!•  _  itid. 

Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  pourquoi  établies,  1.  iji,  1 57 

^ir_/c,;/îon  ,  ce  que  c'eft ,  I.  3i«,3î7 

Ce  qui  eft  nécclla'<re  poui  obtenit  la  refcifion,  i.  317 

En  quel  cas  on  peut  faire  refcindcr  des  Arrêts,  i.  ibid. 

De  qui  dépendent  les  refcifions,  i .  ibid. 

Pourquoi  ne  fe  doivent  pas  accorder  facilement,  i.  ibid. 

Quel  eft  l'effet  de  la  refcifion  contre  les  tierces  perfonnes,  l.  318 

Si  les  héritiers  de  ceux  qui  pouvaient  être  relevés   peuvent    exercer  la 
refcifion ,  i.  ib  J, 

Ce  qui  eft  néceffaire  pour  demander  la  refcifion,  i.  ib.d. 

Si  la  ratification  empêche  la  refcifion,  i,  ibid. 

Effets  réciproques  de  la  refcifion ,  i.  ibid. 

Quelles  bornes  reçoit  la  refcifion,  i.  ibid. 

Refcifion  d'une  partie  qui  a  fou  effet  pour  le  tout ,  I.  ibid. 

Quel  eft  tems  de  la  refcifion,  i.  ibid. 

Quand  commence  à  courir,  i.  ibid. 

Comment  il  fe  compte  à  l'égatd  des  héritiers ,  i.  ibid. 

Par  quel  tems  fe  prefcrivent  les  refcifions,  i.  J03 

Refcifions  entre  majeurs  par  le  vice  des  conventions,  î,  336 

Refcifion  d'un  partage  entre  majeurs,  i.  ^^^ 

D'une  vente  par  la  léfion  dans  le  prix,  i,  ibid. 

Réfidence ,  devoir  effentiel  &  indifpenfable  ,1,  8  g 

Réfidence  des  Evêques  &  des  Curés ,  i.  ibid. 

Des  Chanoines,  z.  ibid. 

Refpeêi  dû  aux  Officiers,  indépendamment  de  leur  mérite,  li  na 

Reflitution  de  fruits,  ce  que  c'eft,  i,  171 

Son  étendue,  i.  U,id, 

Rcftitution  des  revenus  des  chofes  raobiliaîres,  i,  174 

■Voyez  Fruits, 

Refiitutions  en  entier  par  quel  tems  fe  prefcrivent,  i«  303 

Reftitution  en  entier,  ce  que  c'eft,  i.  5x7 

Voyez  Mineurs.  Refcifion. 

Retour.  Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  retour,  I.  3^7,  41  r 

Deux  fortes  de  retour  ,1.  411 

Comment  fe  règle  le  retour  conventionnel  ,1.  41 1 

•  Retour  des  chofes  données  en  faveur  du  mariage ,  i.  ibid.        J 

Si  les  créanciers  peuvent  empêcher  l'effet  de  retout  ,  le  donataire  ayant        'f 
contiaélé  des  dettes  padîves,  i.  41  j        i 

Quel  eft  le  caraétere  propre  du  droit  de  retout ,  i.  itid.        i 

Comment  le  dtoit  de  retour  eft  borné  par  quelques  Coutumes ,  i .      4:4        | 
Si  le  père  a  le  retour  de  la  chofe  donnée  par  l'ayeul  paternel,  i.      ibid. 

Retrait.  Par  quel  rems  fe  prefcrit  l'aélion  du  retrait  lignager,  i,  J03 

Revenus  Eccléfiaftiqucs,  leur  bon  u&ge,  i,  po 

Réverfion.  Voyez  Retour. 

Révifion  de  procès  criminel,  i.  i^6 

Rivières ,  font  d'un  ufage  public,  z.  «o 

Leur  Police,  1.  6t 

Ufage  libre  des  bords  des  rivières  pour  les  paflagcs  &  le  trait  des  che- 
vaux tirant  les  bateaux,  i.  ibid. 
Défcnfes  de  changer  le  cours  de  l'eau,  ni  de  la  détourner,  1.            ibid. 

Robe.  Sî  les  gens  de  Robe  ont  rang  &  préféance  fur  les  gens  d'épée  ,1,71 

&fuiv. 

Rois  prote(5tenrs  >  confetvateurs  &  exécuteurs  des  Loix  de  l'Eglife ,  xiv , 
1.  _  io,itf 

Quel  eft  le  privilège  du  Roi  fut  les  biens  de  ceux  qui  fe  trouvent  obligés 
envers  lui ,  i.  z;t 

Sa  préférenceà  tous  créanciers  qui  a'ont  ni  hypothèque  ni  privilège,  i.  ij 
Roi  demandé  à  Dien  par  le  peuple  Juif,  1.  j 

Provifion  du  Roi  pour  les  Offices  Royaux,  Vénaux  &  autres,  i»  lyl 

Voyez  Biens. 

iîomaini  ignoroient  les  Loix  de  l'humanîté,  -j 

Ignoroient  les  fourcesde  la  jufticemême,  ibid: 

teur 


TABLE    DES    MATIERES. 


-Leur  idce  de  l'oiiginc  de  la  roci^té  des  liommcs ,  i.  vol.  iiid. 

Rome ,  commencement  &  fin  de  (à  République  comment  ainvcs ,  1,1.4 
iJu«,  leur  ufagc  public,  i,  éj 

Leur  police  ,  i.  é  j 

Ruiffcaux  qui  ne  font  pas  à  l'ufa^e  public ,  &  qui  font  propres  aux  particu  ■ 

liets,  s'ils  règlent  les  bornes  de  leurs  héritages,  I.  ici 


so 

103 
ibid. 

se 

ibid. 


A  c  R  E  M  BN  S ,  leur  adminfflration  doit  être  gratuite,  1. 
Sacrilège,  ce  que  c'eft  ,x. 
Peines  contre  les  factiléges ,  î. 
Sainteté ,  fondement  du  Minidere^  Eccicfïaftiquc ,  1. 
SaiJÎL:  Comment  fe  fait  la  faifie  des  meubles  ,  i. 

Comment  fe  fait  celle  des  immeubles,  i. 
Salaires.  Par  quel  tems  fc  prefcrivent  les  demandes  des  falaires  des  domef- 
tiques,!.  503 
Salomon ,  fageffe  de  ce  Prince  ,  1.  zo6 
Sang.  Princes  du  fang ,  leur  dignité,  1,  91 
Leurs  devoirs,  1.  51>S? 
Leurs  belles  qualités ,  i.  ibid. 
Sciences,  leur  uCàge  néceffaire  dans  un  Etat,  1.  70 
Rang  de  ceux  qui  profelfent  les  fciences  dans  lès  Univerfitcs,  î.  7  S 
Leur  fubordination,  1.  yi 
Voyez  Art. 
Sentence,  ce  c^ac  ç'ed  ,  1.  t}; 
Différentes  efpeces  de  Sentences ,  i.  'bid. 
Comment  elles  font  juridiques,  1.  ibid. 
Comment  elles  doivent  être  drelfées ,  I.  ibid. 
Sentences  interlocutoires  doivent  Être  exécutées  par  provifîon ,  i.  ilid. 
Dans  quels  cas  les  Senrcnces  définitives  font  exécutoires  par  provifion  , 
.1-              ..  ^}S 
Seigneurs  Juûioiers ,  leurs  devoirs ,  i.  93  >  94 
Semei,  fon  infolence  rebelle  contre  David,  dénué  de  fcs  forces ,  1.  8 
Semences.  Sur  qui  tombfe  la  perte  des  femcnces  &  cultures  ,1.  69 
Séminaires.  Evèques  obligés  d'avoir   dans  leurs  Diocèfes  des  Séminaires , 
1.  84- 
Leur  ufàge ,  i.  ibid. 
Sens  ,  quel  eft  leur  ufage,  iij 
Sentences.  Sur  quoi  les  Senteaces  arbitrales  ont  leur  fondement  ,1.  1 49 
Dans  quel  tems  elles  doivent  être  rendues,  I.  'bid. 
Si  l'on  en  peut  appeller ,  i.  ijo 
Si  la  Sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel ,  tient  lieu  de  paiement ,  i .  j  i  j 
Séparation  de  biens  entre  le  mari  &  la  femme,  i.  117 
En  quel  cas  fe  fait,  I.  ibid. 
Ce  que  c'eit,  i.  ibid. 
Quelles  en  font  les  caufes,  i.  ibid. 
Leur  effet,!.  ibid. 
Séparation  des  biens  d'une  fucceffion  d'avec  ceux  de  l'héritier,  1-  144 
Si  le  droit  de  cette  féparation  eft  indépendant  de  l'hypothèque  ,1.  14'S 
Par  qui  cette  féparation  pourroit  être  demandée,  i.  ibid. 
Si  l'aliénatiou  faite  par  l'héritier  empêche  la  féparation ,  i.  ibid. 
Si  l'engagement  fait  par  l'héritier  empêche  la  féparation  ,  i.  ibid. 
Si  la  féparation  a  lieu  dans  une  féconde  &:  troilîeme  fuceeflîon  &   au- 
.delà,  I.  ibid. 
Si  la  féparation  a  lieu ,  le  débiteur  fuccédant  à  fon  fidéJulTeur,  i.  ibid. 
Si  la  féparation  demandiée  par  le  créancier  nuit  à  fou  droit  contre  l'héri- 
tier, r.  147 
Si  la  féparation  peut  être  demandée  contre  toutes  perlonnes  privilégiées, 
I.  ibid. 
Si  la  féparation  peut  être  demandée  par  un  des  héritiers  qui  eft  créancier  , 
I.  ibid. 
Si  la  confufion  empêche  la  féparation ,  i.  ibid. 
Si  la  novation  a  le  même  etïct ,  i.  ibid. 
Difficultés  fur  la  fépararion  demandée,  par  qui  doivent  être  réglées,  i .  ibid. 
Sépulchres,  Peines  contre  ceux  qui  les  violent,  1.  loj 
Sépulture  ,  fon  droit ,  r .  40 1 
5«j(;e/2ri; ,  ce  que  c'efl: ,  i.  S  S 
Par  qui  les  féqueftres  peuvent  être  nommés ,  i.  ibid. 
Ce  que  c'efV  qu'un  féqueftre  conventionnel,  i.  jj 
Droit  dans  tous  les  féquedres  ,1.  ibid. 
Différence  entre  le  féqueftre  &  le  dépofîtaire,  i.  ibid. 
Quel  efl:  fcifct  de  la  pofiefTîon  du  féqueftre,  i.  iiid. 
Si  le  féque.Tire  doit  rendre  compte,  i.  ibid. 
Que  doit  faire  le  féqueftre  qui  veut  être  déchargé,  i.  ibid. 
Si  les  règles  du  dépôr  peuvent  s'appliquer  au  féqueftre,  i.  ibid. 
.Çer^fni ,  quelle  eft  leur  principale  fonâion,  i.                                  1/1,  loj 
Sermens.  Si  le  tuteur  doit  prêter  le  ferment  en  Juftice,  i.  174 
Si  le  ferment  déféré  au  débireur ,  qui  jure  avoir  payé,  éteint  l'hypothè- 
que &  la  dette,  I.  143 
Serment ,  ce  que  c'eft,  r.  i?o 
N'eft  pas  reçu  s'il  n'eft  déféré  ,  i.  ibid. 
Comment  il  fe  défère ,  r.  ibid. 
Peur-il  fe  déférer  en  route  forte  d'affaires ,  ibid. 
En  quel  cas  le  Juge  peut  ordonner  le  ferment  ,1.  ibid. 
Si  le  refus  de  jurer  fert  de  preuve,  i.  ibid. 
Si  le  ferment  peut  être  référé  à  celui  qui  le  déféroit,  i.  Ibid. 
Si  on  peut  décharger  du  ferment  celui  à  qui  il  étoit  déféré,  i.  ibid. 
S'il  peut  aufTi  le  révoquer,  ibid. 
-Quel  eft  le  devoir  du  Juge  fur  le  ferment  déféré  ou  référé,!.  29I 
Si  le  ferment  déféré  à  une  partie  eft  décifif,  i.  ibid. 
.  Si  la  déciiîon  du  ferment  éteint  l'aélion,  î.  ibid. 
Tome  II, 


'21 

Si  de  nouvelles  preuves  détruifent  l'effet  du  ferment ,  i .  Vol.  ikid. 

Si  dans  les  crimes  le  ferment  peut  être  déféré ,  I.  ibid. 

Quel  eft  l'effet  du  ferment  à  l'égard  des  pcrfonncs  intéreffées  aveclcs  par- 
"='''•  ibid. 

Si  le  ferment  peut  être  utile  ou  nuitîble  aux  tierces  perfonnes,  i.         ibid. 
Quelles  perfonnes  peuvent  déférer  le  ferment  pcsr d'autres,  i.  iji 

Si  le  ferment  déféré  rienr  lieu  de  paiement,  i,  3  ty 

Servitudes  ,  leur  origine  &  leur  ulàie ,  i .  i^f 

Ce  que  c'eft  que  fervirude,  t.  134 

En  quoi  elle  confîfte,  i.  ibid. 

Servitude  réelle,  pourquoi aini!  appelléc,  t.  137 

Plufîeurs  fortes  de  fervitudes,  i.  ibid. 

Deux  autres  efpeces  générales  de  fervirude,  I.  ibid. 

Servitude  des  bitimens  &  des  héritages  de  la  campagne,  f  =  ibid. 

Leurs  acccIToircs ,  i.  ibid. 

Comment  fe  règlent  les  fervitudes,  i.  ibid. 

Comment  elles  s'établiffent  &  s'acquièrent  ,1.  139 

Si  le  droit  de  fervirude  peut  s'acquérir  fans  ritre,.l.  ibid. 

Commenr  fe  règlent  la  manière  &  l'ufage  de  la  fervirude ,  I.  ibid. 

Comment  fe  perdent  ou  fc  diminuent  les  fervitudes ,  i.  ibid. 

A  quoi  font  attachées  les  fervitudes  ,  i.  ibid. 

A  qui  appartient  la  patrie  du  fonds  alTervi  fur  laquelle  fe  prend  la  fervi- 
rude, ).  ibid. 
Si  une  même  fervirude  peut  fervir  à  l'ufage  de  deux  fonds ,  i.  ibid. 
Si  on  peut  conferver  ou  accjHcrir  une  fervirude  qui  paroît  inutile ,  i.  ibid. 
Si  on  peut  alfujettir  à  une  fervirude  un  héritage  qui  a  pluficurs  maîttes , 
•  •  140 
Comment  les  fervitudes  fe  confervent  contre  la  ptcfcription  ,  i.  ibid. 
Si  la  poirefTion  d'un  fcul  pour  la  fervitude  la  conferve  entière  pour  les 
autres  ,  i.  ibid. 
Si  le  privHege  de  l'un  empêche  la  prefcription  pour  rous,  i.  ibid. 
Plufîeurs  fortes  de  fervitudes  des  maifons  &  des  autres  bâtimens ,  1.  ibid. 
Deux  forres  de  fervirudes  pour  les  jours,  r.  ibid. 
Pour  les  vues  ,1.  i^i 
Servirudes  des  héritages  de  la  campagne,  t.  ibid. 
Servitudes  pour  l'ufage  des  animaux  ,  i.  14'- 
Deux  fervitudes  d'un  même  fonds  au  même,  i.  145 
Si  celui  qui  a  un  droit  de  fervirude  peur  innover ,  r.-  ibid. 
Sur  qui  rombent  les  réparations  de  la  fervitude ,  r.  144 
Dommage  qui  arrive  naturellemenr  à  l'occafion    d'une   fervitude,    r. 

ibid. 
Si  le  droit  de  fervitude  s'étend  hors  de  fon  ufage,  &  s'il  fe  communique 
à  d'autres  ,  i .  ibid. 

Comment  la  fervitude  cetfe  ,  i.  ibid. 

Si  la  fervitude  eft  fufpcndue  par  un  fonds  qui  empêche  l'ufage  ,1.  r  4^ 
Si  les  fervirudes  fe  perdenr  par  la  prefcription  ,  i.  ibid. 

Différentes  manières  de  prefcrire  les  fervirudes ,  i.  146, 

Si  les  decrers  font  cefTer  les  fervitudes  ,  i.  ibid. 

Comment  doit  être  égalifée  la  fervirude  mife  fur  un  héritage,  i.  r  <>;> 
Si  les  fervitudes  s'acquièrent  &  fe  perdent  par  la  prefcription  ,1.  30; 
Servitude  réciproque  enrre  légaraires  de  deux  maifons  joignantes  ,  i. 

Si  le  legs  d'une  fervitude  eft  fujet  à  la  Falcldie  ,  i.  5-40 

Sincérité  &  bonne  foi  requifes  dans  les  cngagemens  volontaires  &  mutuels , 

Société.  Quel  eft  le  fondement  de  la  fociété  des  hommes ,  iij 

Pourquoi  Dieu  a  mis  les  hommes  en  fociété,  v 

Quels  troubles  blefl'ent  l'ordre  de  la  fociété  ,  x 

Tous  les  troubles  de  la  fociété  fout  une  fuite  de  la  défobéifTance  à  la 
première  Loi  ,  ibid. 

Commenr  Dieu  s'eft  fervi  de  l'amour-propre  pour  faire  fubfîfter  la  fo- 
ciété ,  ibid. 

Quels  font  les  fondemens  naturels  de  l'ordre  de  la  fociété  dans  l'érat 
préfent  ,  xj 

La  Religion  eft  le  fondement  le  plus  naturel  de  l'ordte  de  la  fociété  , 

xij 

Origine  de  la  fociéçé,  I.  9+ 

.Son  ufage,  i.  '''«i 

Ce  que  c'eft  que  la  fociété ,  t.  ibid. 

La  parr  au  gain  règle  celle  de  la  perte  ,  t.  y  y 

Différence  de  contributions  &  de  poltions  ,  I.  ibid. 

Société  frauduleufe ,  i.  'bid. 

Sociéré  illicite ,  r.  ibid. 

Différence  de  la  fociété  &  dfs  autres  contrats  pour  l'étendue  des  engagc- 
mcns,  J.  '  9^ 

Comment  la  fociété  fe  contracte,  I.  Siii. 

Ce  qui  eft  requis  pour  former  une  fociété  ,  r.  itld. 

Si  on  peut  ftipuler  que  les  héritiers  feront  affociés ,  i.  ibid.. 

Si  la  fociété  peut  fe  contrafter  fans  écrit,  i.  ibid. 

Pafles  fur  la  durée  de  la  fociété  ,1.  97 

Claufes  pénales  qu'on  y  peut  ajouter,  i.  .'^': 

Paéles  fur  le  règlement  des  portions,  I.  'f'iif. 

Deux  forres  de  fociétés ,   i .  ^  f ^f^- 

Société  de  gains  ou  pur  ou  fimple  ,1.  ^  ibid. 

Si  la  fociété  des  profits  comprend  les  fuccellîons  &  donations ,  I.         ^i 

Si  la  fociété  de  tous  biens  comprend  tout ,  r.  'tid. 

Dédommagement  perfaonel  d'un  alTocié  fe  rapporte  dans  une  fociété 
univerfelie  ,1.  ,     '^'i 

Si  la  Condamnation  petfonnelle  contre  un  aflbcié  tombé  far  la  foéiété,  i. 

ibid. 

Si  les  gains  illicites  &  malhonnêtes  entrent  dans  la  fociété,  r.  ibii. 

A  quoi  les  foeiétés  font  bornées ,  î.  ibid. 


aS 


TABLE     DES     MATIERES. 


Comment  doit  s'expliquer  l'obfcurité  qui  Ce  trouve  dans  le  contrat  de 

tocicté  ,  I .  vol.  itiJ. 

Sut  quoi  s'acquittent  les  dettes  paflrres-&  autres  charges  de  la  fociétc ,  i. 

ibid. 
Ce  que  l'alTocié  peut  ou  ne  peut  ptendre  fur  le  fonds  de  la  Cocihé  ,  i. 

?' 

Ses  diffijreiis  engageraens ,  i.  '*"'• 

Comment  le  dilloiit  la  fociétc  ,1.  loi 

Si  une  renonciation  frauduleufc  &  à  contre-tems  dégage  de  la  focicté  > 
j.  lOJ 

tjwand  la  renonciation  à  la  fociété  ed  inutile,  i.  ibid, 

1-c  tcms  de  la  fociété  étant  fini ,  ce  qui  fe  fait  ,  i.  ibid. 

Si  le  curateur  du  ptodigue  &  de  l'infenfé  peut  interrompre  la  fociété  ,    i. 

.«04 
Si  la  fociété  e(l  iiitctrompue  par  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  i.  ibid. 
Société  d'une  ferme  à  l'égard  des  héritiers ,  i.  loj 

Soldats  ,  leur  teflament,  i.  4ij  ,  43  î 

Lcuts  devoirs,  i,  14 

Leurs  crimes  &  délits ,  i.  ibid. 

Comment  finit  leur  engagement ,  i.  if 

Ont  trois  fortes  de  congés ,  1.  ibid. 

Solidité  entte  deux  ou  plufieuts  débiteurs ,  &  entre  deux  ou  plufieurs  créan- 
ciers, I-  147 
Ce  que  c'eft  que  la  folidité  entre  les  débiteurs ,  i.  2-4S 
Si  la  folidité  doit  être  exprimée  ,  i .  ibid. 
Si  la  condition  des  coobligés  folidairemcnt  peut  être  différente  ,  I.  ibid. 
Contre  qui  a  recours  celui  des  obligés  folidairement  qui  a  payé  poui  les 
autres,  i.  ibid. 
Si  l'aflion  contre  un  des  obligés  folidairement  fait  celTcr  la  folidité  ,  i. 

Si  l'exception  perfonnelle  de  l'un  des  obligés  folidairement  décharge  les 

autres ,  i.  '  ibid. 

Si  la  demande  faite  à  un  des  coobligés  empêche  la  prefcription  à  l'égard 

de  tous ,  r.  149 

En  quoi  confifte  la  folidité  entre  plufieurs  créanciers  ,  i.  ibid. 

D'où  elle  dépend,  I.  ibid. 

Somme  d'argent  &  les  intérêts  dûs  au  propriétaire  par  celui  qui  fc  trouve 

avoir  l'argent  d'une  anttc  perfonne,  i.  104 

Somme  reçue  pour  renoncer  à  une  hérédité,  t.  384 

Sourds  &  muets ,  &  autres  qui  ont  de  pareilles  infitmités  ,  quel  cft  leur 

état,  !..  1} 

Si  les  fourds  &  muets  font  capables  de  fuccéder ,  i .  3  5} 

Si  celui  qui  eft  foutd  8t  muet  tout  enfenible  peut  tefter  ,1.  419 

Si  le  fourd  qui  peut  parler  peut  tellet  ,1.  430 

Si  les  fourds  peuvent  être  témoins  dans  un  tcdament  ,1,  43  j 

Souverains ,  ne  tiennent  leur  puillancc  &  leur  autorité  que  de  Dieu  feul , 

1.  j,  6,  7&  ly 

Ufage  qu'ils  en  doivent  faire  ,1.  7  >  8 

Comment  ils  fe  rendent  aimables  au  peuple,  i.  8 

Ce  que  renferme  la  puilfance  du  Souverain  ,  1.  ibid. 

Doit  toujours  avoir  les  f3tcei  nécell'aires  pour  faire  régner  la  jufticc  ,  1, 

ibid. 
Quel  eft  le  premier  droit  du  Souverain ,  ».  9 

Autres  droits  qu'il  lenicrme  ,  1.  ibid, 

A  le  droit  d'eniployet  fon  autotité  pour  faire  obfërver  les  Loix  de  l'E- 
glife,  î.  10,  iS 

A  le  droit  d'établir  des  Officiers ,  de  régler  leurs  fonélions  &  de  les  fup- 
primer  ,  x.  10  ,  ij 

A  droit  d'accorder  des  difpenfes  ,1.  lo 

A  droit  d'accorder  des  privilèges,  z.  lo,  r6 

A  droit  de  récompenfer  les  ferviccs  &  autres  mérites  par  des  titres  d'hon- 
neur &  des  penfions  des  deniers  publics,  i.  11 
A  droit  de  naturalifer  les  aubains ,  1.                                                    il'id. 
De  légitimer  les  bâtards ,  1.                                                                  ibid. 
De  régler  les  peines  des  crimes ,  i.                                                       ibid. 
De  permettre  ou  de  défendre  les  aflcmblées  des  Corps  ou  Communau- 
tés ,1.  Il 
De  donner  aux  Communautés  la  liberté  de  pofl'édcr  des  bieils  &  de  les 
amortir  ,  i.                                                                                           ibid. 
De  permettte  les  foites  &  marchés  ,  1,                                                 ibid. 
De  battis  monnoie  ,  i.                                                               ibid.  &  43 
Et  d'interdire  toute  autre  monnoie  que  celle  à  qui  le  Prince  veut  donnet 
cours,  1.                                                                                                   Il 
Son  droit  fur  les  mines ,  î,                                                                    ibid. 
A  le  droit  de  faire  éclater  Cx  puiflance  par  des  marques  de  grandeur  fen- 
fibles,  1.  13 
D'avoir  des  Gardes  pour  fa  perfonne ,  i.                                             ibid. 
D'avoir  plufieurs  Officiers  pour  fes  Maifons ,  i.                                  ibid. 
Domaine  du  Souverain,  1.                                                          ibid.  Se  4I 
A  droit  de  lever  les  tributs  néceffaires,  1.                                                ij 
De  lever  des  tioupes  pour  la  guerre ,  &  de  pourvoir  aux  dépenfes  qu'elle 
demande ,  1.                                                                                         Ibid. 
De  régler  les  dépenfes  de  l'Etat  félon  fon  befoin  ,  z.  14 
Quatre  fortes  de  revenus  appartenans  au  Souverain,  1.                        Hid. 
Différentes  manières  dont  il  en  peut  difpofer ,  i.                               ibid. 
Quels  font  les  devoirs  des  Souvctains  ,  1.  iC 
Comment  ils  doivent  fc  fervit  de  leur  puiffance  pour  adminîftrcr  la  juf- 
tice ,  X.                  .       ,                                                                        ibid. 
Pour  réprimer  les  violences,  1.                                                             /i/,/, 
CHoix  qu'Us  doivent  faire  de  bons  Minillres  &  de  bons  Officiers ,  1.  ibid. 
Quelles  précautions  ils  doivent  ptendre  pour  connoître  la  vétité  ,   1, 

ibid.  Si  16 


Quelle  doit  être  leur  prudence  dans  la  difpenfatioB  des  pcivileg»  ,  des 
exemptions  »  des  punitions ,  i.  vol.  l5 

Leut  devoir  à  l'égard  de.  Etrangers,  t.  'bid. 

Pour  la  difpcnfation  des  Finances ,  i.  ^  ibid. 

Sommaire  des  devoirs  du  Souverain ,  1.  iHd,  ■ 

En  quel  fens  le  Souverain  cft  au-dcfliis  des  Loix ,  i.  ibid. 

Différentes  fortes  de  devoits  des  peifonnes  qui  approchent  les  Princes  , 

1.  17  &fuiv. 
La  puilfancc  réfide  en  la  perfonne  du  Souverain  ,  i.  11 
Revenus  du  Souverain  en  quoi  confinent ,  1.  if  .^ 
Il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  puiffe  ordonner  &  régler  les  contributions  ,           gU 

2.  _  17  ^" 
■Voyez  Prince ,  Roï. 

StilUonat ,  ce  que  c'eft  ,1.  1 70 

S'il  eff  dillingué  du  dol ,  I.  ibid^ 

Quelle  eft  fon  origine  ,  i.  ibid. 

Ce  que  c'cll  que  le  ftcUionat ,  i.  ibid^ 

Ses  effets ,  i.  il>id. 

Stellionat  dans  l'hypothèque,  i.  ^i6 

Si  le  dtbiteur  qui  donne  en  gage  une  chofe  poUt  Une  autre  commet  un 

ftellionat,  i.  .  ''^^ 

Stérilité  univetfelle  ,  précautions  qu'il  faut  aVoir  pour  la  prévenir  ,1.     j  S 

Subrogation  aux  droits  des  créanciers,  ce  que  c'eft,  i.  2-40 

Quelle  eft  la  manière  la  plus  fimple  de fubroger,  I.  ibid.  j 

Autres  manières  de  fubrogation  ,  'bid. 

Subrogation  fans  tranfport,  i.  '■4' 

Subrogation  d'un  acquéreur  aux  créanciers  qu'il  paie ,  I.  •■41 

Subrogation  par  faifie  ,  i.  ibid. 

Si  la  fubrogation  eft  nulle  après  le  paiement ,  i.  ibid. 

D'où  dépend  la  validité  de  la  fubrogation  ,  I.  ibid. 

Su'jflitutions  ,  fut  quoi  ont  leur  fondement,  xvj 

Si  la  fubftitution  pupUlaire  exclut  la  mère  de  fa  légitime  ,  xviij 

Signification  d«  ce  mot  Subfiitution  ,  1.  547  >  Î48  »  S!7 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les  fubftitutions  &  les  fidéjcommis  >  i.  joX 
Subftitution  pupillaire,  pourquoi  aiufi  appelléc,  I.  ibid. 

Quels  font  (es  effets,   i.  'J>id. 

Ce  que  c'eft  que  la  Subftitution  vulgaire  ,  I.  itid. 

Si ,  dès  qu'il  y  a  un  héritier ,  la  fubftitution  vulgaire  eft  anéantie,  I.  ibid. 
Si  on  peut  faire  plufieurs  dcgtés  d'une  fubftitution  vulgaire ,  i.  ibid. 

Si  on  peut  fubftituer  plufieurs  à  un  ,  ou  un  à  plufieurs  ,  &  l&s  cohéritiers 
entr'eux  ,  I.  ibid. 

Si  on  peut  fubftituer  à  un  légataire  ,1.  f  49 

Si  entre  cohéritiers  réciproquement  fubftitués  les  portions  pour  la  fubfti- 
tution font  les  mêmes  que  celles  de  l'inftitution,  i.  ibid. 
Si  la  fubllitution  réciproque  entte  cohéritiers  eft  bornée  aux  fnrvivans  , 
I .  ibid. 
Si  le  fubftitué  au  fubftitué  l'cft  aufli  à  l'inftitué ,  i.  ibid. 
Si  l'inftitution  de  celui  de  deux  qui  furvivra  tenfcrme  la  fabftitution  du 
furvivant  au  piédécédé,  I,                                                                   ibid. 
Si  le  fubftitué  qui  meurt  avec  le  cas  de  la  fubftitution  trauflnet  fon  droit 
à  fon  héritier  ,  i.  '^id- 
Si  le  fubftitué  à  un  des  cohéritiers  eft  ptéfété  au  cohéritier  qui  a  le  dioit 
d'accroiflement ,  i.  ibid. 
Si  entre  plufieurs  héritiers  fubftitués  les  Uns  aux  autres ,  celui  qui  a  une 
part  peut  renoncer  .î  celles  qui  vaquent,  i,  550 
Héiitier  fubftitué  à  lui-même ,  i.                                                           ibid. 
Ce  que  c'eft  q  uc  la  Subfiitution  pupillaire  ,  I .  i  y  i 
Si  on  peut  fubftituer  à  un  pofthume,  i.  SS^ 
Si  la  fubftitution  pupillaire  renferme  la  vulgaire,  I.                            ibid. 
Si  la  fubftitution  pupillaire  comprend  les  biens  de  l'enfant,  I.           ibid. 
Si  on  peut  fubftituer  pupillairement  à  l'enfant  qu'on  n'a  pas  en  fa  puif- 
lance ,  t.                                                                                         ibid. 
Comment  finit  la  fubftitution  pupillaire,  i.                                          ibid. 
Subftitution  aux  enfàns  ou  petits-enfans  en  démence,  pourquoi  appellée 
exemplaire ,  i.                                                  _                           s;}  ,  ;j; 
Quelles  perfonnes  on  appelle  à  cette  fubftitution,  1.  /  ç  j 
Comment  finit  cette  fubftitution,  i.                                                      ibid. 
Si  la  mcie  &  autres  afcendans  peuvent  fa're  cette  fubftiturfon,  I.      ibldt 
'  Subfiitution  compenduufc  ,  ce  que  c'eft,  i  ÎJ4 
Effet  des  trois  fubltitution.s  dans  la  compendieufe,  i,                         ibid. 
Leur  dirtcrence,  I.                                                                                  ibid. 
Subfiitution  réciproque  ,  ce  que  c'eft  ,  i.                                                      ibid. 
Si  le  fubftitué  à  l'impubère  peut  acceptet  une  fucceflîon  fans  l'autre  ,   i. 

Si  la  fubftitution  réciproque  entre  deux  impubères  comprend  la  fubftitu^ 

tion  vulgaire  &  la  pupillaire  ,  i.  ibid. 

La   fubftitution  réciproque  entte  un  impubère  &  un  adulte  eft  fouvent  J 

vulgaire  ,  i.  !S^ 

Comment  celui  qui  eft  fubftitué  à  un  iihpubete  &  à  un  autre  héritier,  l'eft 

à  tous  deux,  i.  Ibidt 

Le  fubftitué  à  deux  impubères  ne  fuccede  qu'au  dernier  mourant  ,   i. 

ibid. 
Le  fubftitué  au  deiniet  mourant  fuccede  à  tous  les  deux  s'ils  meurent 

enfemble,  i.  ihid. 

Si  la  fubftitution  vulgaite  à  un  impubère  finit  par  fon  aditîon,  lorfqu'en- 

fuite  il  renonce ,  i.  ibid. 

Subfiituer,  quelle  eft  la  fignification  de  ce  mot  ,1.  3  J7 

Qui  peut  fubftituet ,  i.  ^j-j) 

Diverfes  manières  de  fubftituer  l'hérédité  ûu  une  partie ,  ï.  ibiJ. 

A  quoi  eft  bornée  la  fubftitution  ,1.  ;6m 

Si  l'héritisï  chargé  d'»ge  fabftiîptieii  peut  en  retenir  un  quart ,   i . 

ibid. 


^  A  B  L  E     DES    M  À  t  I  È  R  Ë  à-. 


â^ 


Èii  quel  Cas  les  biens  fubftitués  dêmeuient  à  l'hcritiec,  i.  vol.  'bH' 

Comment  la  fubftitution  peut  être  faite  ,  i.  ihid. 

Si  lés  charges  pafTent  avec  les  biens  au  Tubllîtiic,  i.  S^i 

Si  on  peut  fubftituer  des  chofes  de  toute  nature  ,  r.  J^J 

Si  on  peut  fùbftituet  une  feule  pcrfonue  eu  plufcurs ,  i.  .}<>* 

5i  on  peut  fubftituer  en  un  ou  pluficurs  degrés ,  i.  ,        ibid. 

Si  on  peut  fubftituer  les  mêmes  perfonnes  qu'on  peut  inftituer  héritiers  i 
I .  ibid. 

iornés  de  la  liberté  dé  faire  quelque  avantage  à  l'un  des  fubftitués,  i. 

J«7 
t3rdrès  des  fubl^itiiés  en  divers  degrés ,  i.  il>id. 

Si  les  fubftitués  réciproquement  peuvent  renoncer  au  fidéîcommîs ,   i; 

ibid. 
Contre  qui  court  la  prefcription  d'un  bien  fubftitué  ,  t.  ibid. 

Eh  quel  cas  la  fubftitution  i  Un  hcritier  ou  légataire ,  en  cas  qu'il  meure 
fans  enfans ,  demeure  fans  eft'et,  i.  $&% 

SucceJJîon.  Sur  quoi  eft  fondé  l'ordre  des  fucceiïions ,  ix 

Combien  il  y  a  ie  manières  dé  fuccéder,  ibid. 

Si  les  fucceffions  doivent  être  diftinguées  des  cngagemens ,  '^'d, 

Succeiïîoiis  pourquoi  diftinguéCs  des  cngagemens,  i.  JjS 

Cjuelle  eft  leur  nature,  i.  ibid. 

Comment  elles  ont  été  réglées  par  les  Lois  ,  i.  i^'d. 

Succédions  légitimes  &  teftamentaires,  i.  3}9 

Combien  il  y  a  i'ordrès  des  fucceffions  légitimes  *  i.  i^'d. 

Quelle  eft  l'origine  des  fucccflions  teftamenraires ,  i.  34° 

laquelle  de  deux  fucceUîotts  ,  là  tcftamentaire  ou  la  légitime  ,  eft  plus 
favorable  ,  i.  341 

Réflexions  fur  les  différences  entre  les  fucceffions  légitimes  &  teftamen- 
raires ,  i.  343 
£n  quoi  confident  ces  différences)  i.  i^'d. 
Quelle  confcquence  on  en  peut  tirer  ,  li  ibid. 
'Troifîeme  efpece  de  fucceUion  ,  i.  '^id. 
Succeflion  de  ceux  qui  meurent  fans  parens  &  fans  avoir  fait  teftamcnt , 
'•  _  344 
Autres  fortes  de  fucceffions ,  i.  ibid.  &  3  4J 
Succeffions  des  perfonnes  de  condition  ferve  ,  i.  il'id. 
Ce  que  c'eft  qu'une  fucceffion ,  i .  3  47 
Combien  il  y  a  de  fortes  de  fucceffions ,  H'id- 
riufieurs  fucceffions  d'un  héritier  à  l'autre  paffent  au  dernier  héritier ,  i. 

34S 
Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  à  qui  la  fucceffion  d'un  défunt  doit  appar- 
tenir» I.  349 
Quelles  perfonnes  (onr  incapables  de  fuccéder ,  i.                              'i'id. 
Quelles  perfonrtcs  peuvent  fuccéder  ,  i.  3fl 
Comment  on  peut  confidérer  la  capacité  011  l'incapacité  pour  lès  fuccef- 
fions teftamenraires,  i,  îjê 
Et  pour  les  fucceffions  aJ  intejlat,  i.                                                   ibid. 
DifK-rence  entre  les  cailfes  qui  rendent  les  perfonnes  incapables  de  fuc- 
céder ,&  celles  qui  les  rendent  indignes ,   I.                                    ^6-1. 
Droit  de  récueillîi- les  biens  d'une  fucceffion  ,  à  qui  appartient  ,1;     jfiS 
Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  mis  les  titres  d'une  fucceffion.  i. 

Succeffions  légitimes  oii  <ib  intefiac  ,1.  3SJ 
ïrois  forres  de  perfonnes  que  les  Loîx  appellent  aux  fucceffions  ,  i. 

396 
Les  fucceffions  defcendent  plutôt  qu'elles  ne  remontent,  i.  417 
Comment  fe  doit  partager  la  fucceffion  entre  des  eiifans  de  frères  de  dé- 
funt ,  I.  ibid. 
Comment  le  mari  fuccede  à  la  femme,  &  la  femme  au  mari,  i.  41S 
Sujets  doivent  être  contenus  dans  l'obéiffance  ,  1.  8 
Suppofition  de  nom  &  de  perfonne  ,  i,  114.  de  Part.  ibid. 
Jûr^rc  de  toutes  fortes  de  lieux,  i,  loj 
Sutféance  léguée  à  un  débiteur ,  le  déchargé  dés  intérêts  »  î»  j  1 4 
Surtaux.  Vovez  Cotifations. 

Survendre.  S'il  eft  permis  de  furvendre  ,  li  3  S 

Syndics  ,  leur  ufage  »  t.  1 9  2, 

Par  qui  font  nommés  ,  ti  153 

Comment  s'en  fait  la  nomination ,  r»     -  ibid. 

Pouvoir  de  celui  qui  eft  nommé,  i,  Ibidi 

Durée  de  fon  pouvoir,  I.                                      ■  ibid. 

Quels  doivent  être  fes  foins ,  î.  ibid. 

Engagemens  des  Syndics  ,  i.  ibid. 

Comment  peuvent  être  tenus  en  leur  nom,  rs  i?4 

5yniij»  de  Communautés ,  1.  ioj 


SS  les  consentions  des  polTeffeuts  peuvent  changer  l'ordre  de  la  levée  de 

là  taille,  2,.  vol.  .  '  34 

Deux  fortes  d'exemptions  particulières  dés  tailles  pcrfonncUes ,  1.         3  * 

Commcnr  fe  fair  en  France  l'impofiticn  des  tailles  ,  1.  3  S 

Comment  fe  doivent  faire  le  département  &  l'affiette  des  tailles ,  i.    ibid. 

Les  changemens  qui  arrivent  dans  les  lieux  changenr  le  pied  dès  impo- 

filions,!.  ibid, 

Défenfes  aux  Officiers  qui  font  les  départemens  de  recevoir  des  prcfens  1, 

1.  ibidi. 

On  né  peut  impofer  ni  plus  ni  meins  que  ce  qui  eft  ordonné,  I.  59 

Divers  Officiers  prépofés  à  la  levée  des  tailles  ,  1.  ibid. 

Quel  eft  le  devoir  des  Receveurs  Généraux  &  des  Colleéleurs  des  tailles ', 

1.  ibid, 

Timoignagcs  écrits  ,  quels  ?  i.  loy 

Témoin.  Si  les  témoins  d'un  aâé  écrit  font  recevables  à  dire  le  contraire,  r. 

Ce  que  c'eft  qu'une  preuve  par  icmoins ,  r.  i8<i 

Ce  que  c'eft  que  témoin  ,  I.     -  iSl 

L'ufage  des  témeins  eft  infini ,  i.  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  être  témoins ,  t.  ibid't, 

Quelles  qualités  fbnt  uéceffaires  dans  lés  témoins ,  t.  ibiii- 

Quels  témoins  font  fufpeéls  ,  i.  ibid. 

Si  le  témoin  qui  a  quelque  intérêt  dans  le  fait  doit  être  rejette  ,  i.  182, 
Si  des  rémoins  engagés  dans  les  intérêts  de  la  partie  doivent  être  rejet- 
tés,  I.  "  ibid. 
S'il  en  eft  de  même  des  téthoîns  parens  ou  alliés ,  v,  ibiA, 
Des  témoins  amis ,  I .  ibidi, 
Des  témoins  ennemis ,  ï.  ibid., 
Des  témoins  domeftiques  ou  dépendans  de  la  partie ,  i  i  ibid. 
Des  témoins  qui  chanceleut ,  i .  ibid; 
Quel  nombre  de  témoins  eft  néceffaire  dans  les  cas  où  la  preuve  par  té- 
moins peut  être  reçue,  i.  ibid; 
Si  on  peut  faire  entendre  plufieurs  témoins ,  i.  'bid. 
Si  des  rémoins,  même  fans  reproche,  peuvent  fe  rromper,  li  183 
Si  des  témoins  peuvent  être  contraints  de  dépofer,  i.  ibid. 
Si  les  témoins  doivent  être  vus  Se  ouis  par  le  Juge  ,  i.  ■  ibid; 
Excufes  des  témoins  qu'on  appelle  Exoines ,  i.  ibid; 
Quelles  perfonnes  font  difpenfées  par  leur  dignité  d'aller  devant  le  Jugé 
pour  porter  témoignage ,  i .  ibid, 
Commiffion  pour  ouir  un  témoin  ,1.  2.84 
Par  qui  les  frais  des  voyages  des  rémoins  leur  doivent  être  rémbourfés , 
I .  ibid; 
Comment  un  faux  cénioin  doit  être  puni ,  i.  ibid.  z.  i 
Peine  de  celui  qui  corromprun  témoin  ,  2.  iij 
Confrontation  des  témoins ,  comment  fe  doit  faire  ,  i,  4-4$ 
Recollement  de  témoins ,  comment  fe  doit  faire,  2.  ibid; 
Effers  de  la  dépofition  des  rémoins  non  récollés ,  1.  îbid. 
Témoins ,  comment  peuvenr  être  contraints  à  dépofet ,  2,.  ,  ijd 
Circonftances  que  les  témoins  doivent  expliquer  avant  que  de  dépofer  , 
2..  ibtJ. 
Dépsfition  des  témoins  doit  être  écrite  par  le  Greffier ,  2..  ii/:/. 
Juge  peut  taxer  les  frais  &  falaires  des  rémoins,  i.  Hid; 
La  préfence  des  témoins  eft  néceffaire  pour  la  Validité  d'un  teftament ,   i  : 

4'J 
Leur  âge,  r. 

Si  les  femmes  peuvent  être  témoins ,  i. 
Quelles  perfonnes  ne  peuvenr  être  témoins  dajis  un  teftament , 


T. 


r  Aille,  ce  que  c'eft ,  î. 
Tailles  perfonnelles  &  réelles ,  i^ 
Comment  s'impofent  les  tailles  réelles  >  ii 
<Dù  s'en  fait  l'impofition ,  1. 
Forme  de  l'impofirîon  ,  1. 
Comment  les  railles  réelles  obligent  les  perfonnes  ,  i. 


i6 
'î.6  ,  i8 

AS,  3i 

ibidi 
ibid. 
ibid. 


Si  les  impofitions  fur  chaque  fonds  peuvent  erre  augmentées  oii  dimi- 
nuées, i.  _  ibidi 

Si  la  cote  d'un  fonds  eft  indépendante  dés  autres  biens  du  propriétaire 
ou  poffefféur  ,  i.  ''"''' 

Si  la  taille  qui  fe  perd  fur  un  héritage  fe  rejette  fur  lés  autres ,  2.. 

Solidité  de  la  raille  réelle  d'un  fonds  ,  li 

Si  on  peut  fe  pourvoir  pour  la  diminution  de  la  taille  réelle  ,  t. 

Si  les  tailles  perfonnelles  fe  prennent  fut  tous  les  biens  du  cotifé  , 

Privilège  des  MiUes  >  î. 


ibid. 
ibid. 

ibid. 

■•    îî 

ibid; 


ibid. 

ibid. 

t.  ibid. 

&+J4 

ibid. 


D'où  fe  confidere  la  capacité  du  témoin,  i. 

Si  l'héritier  nommé  par  un  teftament  peut  y  être  témoin  ,1.         ^    ibid; 

Si  le  père,  les  enfans  &  les  frères  du  teftateur  peuvent  être  rémoias ,   i; 

ibid; 
Si  plufîeurs  d'une  même  famille  peuvent  être  témoins,  I.  _         43? 

Quel  nombre  de  rémoins  eft  requis  pour  la  validité  d'un  codicille  ,    i . 

soi 

En  quoi  confifte  la  preuve  par  témoins ,  z.  ioj 

Termes  du  remps  appofés  dans  les  teftamens,  i;       _  .   _  4iSi 

Si  le  terme  à  un  temps  incertain  rend  la  difpofitîon  conditioiinéllé  ,   1. 

463 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'il  y  a  un  terme  joint  à  la  condition,  i.         4^4 

Terre.  Ordre  naturel  dé  la  culture  de  la  terre,  1.  S 4 

Proteftion  due  à  ceux  qui  font  occupés  à  la  culture  delà  terle,  i.       ;j 

Tejlnmens,  leur  uGige  ,  i.  34" 

Origine  dés  différentes  Jurifprudehces  du  Droit  Romain  &  des  Couciimc* 

pour  les  teftamens ,  t;  ibuh 

Lcuis  inconvcHiens,  I.  _  __,   ■     ,34' 

Si  les  incapables  de  faire  \xi\  teftàiiient  ne  peuvent  avoir  d'hériricrs  téfta- 

mcntaires  ,1.  3^T 

Si  ceux  qui  n'onr  point  de  païens  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  pat 

rcftament,  i. 
Teftament ,  ce  qiie  c'eft  ,  i.  4^3 

Si  la  (impie  inftitution  d'héritier  fait  un  teftament ,  i; 
Si  le  teftaiiient  renfeirme  la  difpofition  de  tous  ks  biens ,  i; 
En  quel  temps  il  a  fon  effet ,  :. 

Si  le  reftament  doit  contenir  une  inftitution  d'héritier  ,1;      

Si  le  teftament  peut  dépendre  d'aUtre  perfonne  que  du  teftateur  ,  t. 
Queftions  qui  peuvent  naître  des  difpofitions  d'un  teftanient  ;  i. 
Comment  le  teftament  a  fon  effet ,  i. 

Diverfes  fortes  de  teftamens,  I.  ^    ,  ,    ,   .         .     - 

Comment  ceux  qui  ont  quelques  iiifitniités  f  éUvèrit  faire  leur  teftament  5 

I.  ^î?' 

Lï  teftament  eft  un  Utre  commun  à  tous  les  intétéffési  ii  liiit 


ibid: 

,  4tf 
ibid: 
ibid. 
ilidl 
ibiâ: 

■±ïs 

itid: 
iiià-. 
ibid. 


ja 


TABLE     DES     MATIERES. 


tjiicîles  cTiofc;  ily  a  à  canfiiévci  dans  un  teftamcnt  pour.cn  cpnnoître  1* 

vnliHiti-  &  l'effet  qu'il  peut  avoir  ,  i.  -vol.  '^"'■ 

Qui  font  ceux  que  les  Loix  rendent  incapables  de  faire  teftament .    '• 

Qiwlles  perfonncs  peuvent  tefier ,  i.  45° 

■ 'Différence,  entre  l'incapacité  de  tcller  &  celle  de  recevoir  par  un  teftament, 
r.y.:  "  .  43' 

Si  les  perfonncs  indignes  peuvent  tecevoir  par  teftament,  I.  ^  _         43^ 
re'qui  cft  requis  pour  la  validité  d'un  teftament,  i.  'ijV.  &  435 

Quelles  perfonncs  ne  peuvent  être  témoins  dijns  un. f^ft^speiU,  i.     fW'- 
Si  on  peut  à  toute  heure  faite  teftament ,  I.    '  43  î 

Diverfes  formalités  pour  divcrfcs  fortes  de  tcftamens  >  i .  '*''^- 

Trois  fortes  de  teftamcns  militaites,  i.  417  »  43  5  &'/''"'■ 

Teftament  fecrct,  I.  4i7>4/* 

Forme  de  l'ouverture  de  ce  teftament,  I.  437 

Vérification  des  feings  avant  l'ouverture ,  i.  '''"'• 

Comment  toutes  pc'tfonnes  capables  de  tcller  peuvent  faire  leur  tefta- 
ment ,  I.  ,458 
Comment  un  teftament  eft  nu) ,  t.  '                                                     ''""• 
Si  un  premier  teftament  eft  annuUé  par  un  fécond  ,  i.  444 
Si  le  teftament  qui  peut  fubfiiJer  avec  moins  de  formes  révoque  le  pre- 
mier ,  I.                                                                                                 '"'"■ 
Si  un  teftament  fait  en  faveur  de  l'iiéritiei  du  fang  révoque  le  premier 
qui  appclloitnn  héritier  étranger ,  i.                                                  '"'"■ 
Si  la  naid'ance  d'un  enfant  annulle  le  teftament,  i.  44f 
-    Si  le  teftament  oi\  les  cnfans  font  oubliés  eft  nul,  I.                            'l'iJ^ 
Si  l'exhérédation  injufte  des  enfans  annulle  le  teftament  ,  T.                ibiil. 
Si  le  teftament  eft  annuUé  ,  le  teftateur  mourant  incapable  de  teftcr  ,    i. 

ibid. 
Quels  cliangcmcns  n'annullent  point  un  teftament,  i.  ibid. 

(^c.  qu'il  faut  entendre  par  fécond  teftament,   t.  44* 

5:i  lorfquc  l'hétitier  inftitué  renonce  par  coUufion  avec  îe  légitime,  le 
teftament  fubfifte  pour  les  autres  difpofîtions  ,  t.  447 

En  quel  cas  le  teftament  eft  entieremi'r.t  annuUé  ,  i.  44S 

Si  les  additions  ,  pour  expliquer  un  teftament  ,  l'annullent ,   I.  ibid. 

Comment  il  faut  juger  des  ratures  &  des  additions ,   i.  Hfid. 

Si  le  teftament  fait  par  force  eft  nul ,  i .  4  Jo 

■Voies  illicircs  dont  on  fe  fert  pour  fuggércr  un  teftament ,  i.  ibid. 

Trois  fortes  d'expreftions  dans  les  tcftamens  ,1.  ,         4V  ' 

Une  fauffe  défîgnation  ne  nuit  pas  à  une  difpofïtion  d'ailleurs  affez  claire, 
I,  '  ibid. 

Les  obfcurités  &  ambiguïtés  s'expliquent  par  les  circonftances  ,    '.     ibid. 
liiterprération  d'un  legs  qui  fe  rapporre  à  deux  chofcs,  &  qu'il  faut  fixer 
à  une ,  t.  '  4J1 

Si  on  peut  fuppU'cr  les  mets  néceftaire;  &  qui  font  le  fens,  i.  ibid. 

Exemple  d'une  conjeétute  pour  découvrir  l'intention  incertaine  du  tefta- 
teur, I.  ibid. 
Autre  exemple  de  l'interprétation  d'une  exprelïïon  défcélucufe,  i.  ibid. 
Qn  n'intcrprcte  pas  ce  qui  cft  évident  par  les  termes,  1.  455 
Si  la  validité  d'une  difpolïtion  cft  indépendante  du  motif  explique  par 
le  teftateur,  i.  4y<) 
Lequel  de  deux  tcftamens  différcns  doit  fubfîftcr  ,  t.  4(^0 
Diverfes  vues  pour  l'interprétation  des  tcftamens ,  i.  ibid. 
Ce  que  c'eft  que  les  conditions  dans  les  tcftamens ,  I.  4^1 
D'où  le  droit  d'accroiftcment  dépend  dans  les  tcftamens ,  i.  474 
Par  qui  les  tcftamens  doivent  être  exécutes,  i.  43 1 
Règle  à  obferver  dans  l'exécution  des  tcftamens  ,  ' .  ibid. 
Exécution  d'une  difpolïtion  teftamentaite  commife  à  l'héritier  ou  a  un 
autre  ,  i.  ibid. 
En  quoi  conGfte  l'cxé-cution  d'un  teftament,  i.  481 
Si  les  tcftamens  inofficicux  font  annuUés  pour  l'inftirution  inofficicufe , 

Si  l'approbation  du  teftament  exclut  de  la  peine  d'inofficiofitc  ,1.         4SS 
Si  on  peut  alléguer  fuccellivcmcnt  les  nullités  du  teftament  ou  l'inoffi- 
ciofité  ,  T.  489 

Quelle  différence  il  y  a  entre  un  teftament  &  un  codicille,  I.  4?^ 

■Règles  des  teftamcns  qui  conviennent  aux  codicilles,  i.  JOI 

Si  les  tcftamens  militaires  font  fujets  à  laFalcidic  ,  r.  j'44 

Tejiateur ,  comment  il  peut  annuUer  fon  teftament ,  i.  444  è'/iiiv, 

La  volonté  du  teftateur  tient  lieu  de  Loi,  i.  4fr,  4^1 

L'incerritude  de  l'expreftion  s'explique  pat  l'intention  du  teftateur  ,  i. 

4ri 
Egard  qu'il  faut  avoir  à  la  deftination  du  teftateut-,  i.  4;  J 

Diverfes  vues  pour  connoitrc  l'intention  du  teftateur  ,  la  4f4  ,  ^60 

Interprétation  pour  la  confidération  du  teftateur  pour  les  perfonncs  ,  1. 

,  ,,  4fy 

Cas  ou  l'événement  change  la  difpofition  du  teftateur  ,  1.  458 

Difpofition  des  teftateurs  qu'on  ne  doit  pas  exécuter  ,  i.  4jS) 

En  quel  fens  les  teftateurs  peuvent  ou  ne  peuvent  déroger  aux  Loix ,  i . 

460 
Ce  qu  il  faut  faite  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'interpréter  quelques  difpofî- 
tions du  teftateur ,  i.  "  ibid. 
Quelles  chofcs  il  faut  confidérer  dans  les  difpofitions  des  teftateurs ,   i. 

4SS 

Les  difpofitions  du  tçftatcur  tiennent  lieu  de  Loi  ,1.  4Té 

Si  un  teftateur  peut  inftituer  ua  héritier  eu  termes  qui  bornent  l'inftira- 

tion  ,  I.  iilj_ 

Si  un  teftateur  peut  charger  d'un  legs  on  d'un  fidéicomrnis  fon  héririer 

&  fon  légataire  ,  I.  '  fo;,sio 

Quelles  font  les  chofcs  dont  les  teftateurs  ont  la  liberté  de  faire  des  legs , 

'  •  ^  f  1 1  &fuiv. 

La  volonté  du  teftateur  doit  rég.lerles  fruits  &  les  revenus  djilegs,  i.  514 


Si  le  teftateur  peut  obliger  fon  héritier  à  acquitter  les  legs  fans  déduélion 

de  la  Ealcidic  ,  i.vol.  J44 

Si  le  teftateut  débiteur  de  fon  héritier  peut  lui  défendre  de  compter  U 

dette  pour  la  Falcidie  ,  i.  ibid. 

Si  le  teftateur  peut  au  lieu  de  la  Quarte  Trébcllianique  affigncr  un  fonds 

ou  auttc  chofe  ,  I.  571 

Si  le  teftateut  peut  prohiber  la  Trébelliauiquc ,  i.  ibid. 

Théologal,  ce  que  c'eft  ,  i.  84 

Titre.  Si  le  vice  du  titre  empêche  la  prefcription  ,1,  310 

Titres  de  la  fucceflion  à  qui  doivent  être  remis  ,1.  5  jo 

7"r.in_/âffïo/; ,  fon  ufage  ,  1.  14S 

Ce  que  c'eft  qu'une  tranfaéHon  ,  i.  I46  ,  &  1.  101 

Ses  différentes  fortes  ,1.  i  46 

Tranfaâions  bornées  à  leur  fujet  ,1.  147 

Si  la  tranfa£lion  avec  l'un  des  intércfTcs  fait  préjudice  à  l'égard  des  au- 
tres ,  I.  ihid^ 
Tranfaélion  faite  avec  autre  que  la  Partie,  i.  ibid. 
Si  la  tranfaélion  fur  un  droit  fait  préjudice  à  un  autre  droit  fcmblablc 
furvenu  depuis  ,  i,  ibid. 
Tranfaélion  avec  ftipulatioii  de  peine ,  i.  ibid. 
Avec  la  caution  de  fon  débiteur ,  i.  ibid. 
Si  les  rranfaélions  ont  la  force  des  chofcs  jugées,  i.  ibià. 
Si  le  dol  ou  l'erreur  annulle  les  rranfaélions,  i.  14S 
Si  la  tranfaélion  déroge  à  un  droit  dont  le  titre  foit  inconnu,  I.  ibid, 
Tranfaélions  fur  pièces  fauffes ,  i.  ibid, 
SI  les  tranfaélions  font  réfolues  par  la  léfion  ,  i.  ibid. 
Tranfaélion  pour  pallier  un  contrat  ,1.  I4? 
Sur  procès  jugé  à  l'infçu  des  Parties,  I.                                                O'id. 

TranfmiJJion,  Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  tranfmilllon ,  i.  5  Si  ,  5S7  >  401 

407  ,  47(; ,  jiS 
Sur  quoi  il  eft  fondé  ,  r.  47  6  &fuiv. 

Ccquc  c'eft  quela  tranfmiffion,  I.  47i> 

A  quoi  elle  cft  rcftreinte  ,  i.  ii'id. 

in  quel  cas  elle  a  lieu,  i.  '^"'- 

D'où  elle  dépend ,  t.  ibid. 

Si  l'adition  d'hérédité  donnt  le  droit  de  ttanfmlffion  ,  i.  ibid. 

Tranfmiffion  du  legs  pur  &  fimplc ,   i.  480 

Du  legs  conditionnel,  i,  ibid. 

Du  legs  à  jour  incertain ,  I.  _     _  H'id- 

Si  les  règles  de  la  tranfmiffion  peuvent  s'appliquer  aux  fubftitutîons  &  aux 
fidéicomrnis,  i.  481 

Tranfports,  combien  il  y  en  a  de  fortes ,  i.  140 

Quel  cft  leur  effet,  I.  ibid. 

Si  le  tranfport  fubrogeà  l'hypothèque  &  au  privilège,  i.  î4i 

ii  le  tranfport  fans  garantie,  pour  demeurer  quitte,  eft  un  paiement ,  i. 

î'r, 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le  ttanfpott&  la  délégation  ,  I.  Jij 

Si  le  tranfport  d'une  dette  fait  une  délégation  ,1.  '^''^- 

Travail.  L'homme  cft  naturellement  deftiné  au  travail ,  i'f 

Différence  entre  le  travail  de  l'état  d'innocence,  &  celui  du  nôtre  ,   i. 

ibid. 
Trébellicinique ,  ce  que  c'eft,  I.  Î7I 

Poutquoi  ainfi  appcllée,  i.  ibid. 

Si  elle  a  lieu  pour  un  héritiet  en  païtie,  I.  S7''- 

Si  le  teftateur  peut  au  lieu  de  la  Quarte  Trébelllanique  adigner  un  fonds 
ou  autte  chofe  ,  i.  ibid. 

S'il  peut  prohiber  la  Trébelllanique,  I.  itid. 

Comment  les  fruits  s'imputent  ou  ne  s'imputent  point  fur  la  TlébcUia- 

nique,  i.  J75 

Trifor.  Ce  que  c'eft  qu'uo  tréfor  ,1.  18,  157.  r.  4' 

A  qui  il  appartient ,  i.  ibid, 

Tribj/tien ,  fon  avarice,  i.  ^    .  JjS 

Tribunaux  uniques  dans  le  Royaume,  1.  i.f7 

rrziati.  Qui  a  le  dioit  de  lever  les  tributs  néceflaitcs,  1.  '5 

Différcns  bcfoins  des  tributs,  1.  iiid. 

Devoir  de  payer  les  tributs ,  i.  17 

Si  tous  les  biens  redevables  de  tributs  y  font  affcélés  ,1.  $f 

Comment  on  y  peut  contraindre  ,  i.  ibid. 

La  deftination  des  tributs  ne  fouffre  aucune  conapenfao'on ,  1.  ibid. 

Si  les  triburs  fe  prcfcrivcnt ,  i.  i^id. 

Dans  le  doute  on  favorife  les  redevables  contre  le  tifc ,  1.  ibid. 

Trois  fortes  d'exemptions  des  tributs ,  z.  }& 

Troupes.  A  qui  appartient  le  droit  de  lever  des  troupes  pour  la  guerre  ,  z. 

Tuiles  tombées  d'un  toit  ,1.  .  iQ* 

Tutelle,  ce  que  ceR ,  I.  tyz 

A  qui  appattient  la  tutelle,  I.  '75 

Quand  &  comment  elle  finit,  i.  184 

Tutelle  de  deux  ou  pluficurs  mineurs  ,1.  ibid. 

Si  l'incapacité  exclut  de  la  tutelle,  i.  ïSS 

Quelles  infirmités  rendent  incapables  de  tutelle ,  li  ibid. 

Moyens  d'excufc  d'accepter  nne  tutelle ,  de  deux  fortes  ,1.  1 87 

Si  celui  qui  a  déjà  la  charge  de  trois  tutelles  peut  s'excufer  d'uile  qua- 
trième, T.  ibid. 
Si  une  feule  tutelle,  onéreufe  d'ailleurs,  petit  fiiire  le  même  effet,  i, 

ibid. 

Si  une  inimitié  capitale  eft  un  moyen  de  fe  faire  décharger  d'une  tutelle  , 

I.  18S 

Quels  procès  excufent  d'accepter  une  tutelle  ,  i.  ibid. 

Tuteurs  ,  s'ils  peuvent  acheter  des  biens  des  mineurs  &  d'autres  perlonnes 

qui  font  fous  leur  charge  ,  i.  48 

Néceflité  des  tuteuis ,  i.  171 

Nature 
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fetutê  âè  leurs  èûgagèméns,  i.  vol.    ,       .  lyi-»  174,  177 

■  tlifFci'cncc  entre  le  Droit  Aomain  &  nOtrè  oiage  "touchant  les  tateïïrs  ,  i . 

.     .        .  '    .  '7* 

Qui  eft  celui  qu'oh  appelle  Tuteur  y  t.  itid. 

A  qui  appartient  la  nomination  du  tutcut)  l»  17} 

Si  on  peut  nommer  à  un  feul  mineur  plufieurs  Wfçùts ,  T-,  itiii. 

■Quelle  eft  la  fonâîon  des  tuteurs  honoraires ,  i.  'i!>iil-  &  i â  l 

Si  tous  tuteurs  doivent  être  confirmés  en  Juftîcc  ,1.  JJS 

En  quelles  manières  peut  fe  faire  la  nomination  des  tuteurs,  I.  itid. 

lequel  de  plufieurs  nommés  pour  être  tuteUi  dort  être  pcéftté)  t.    174 

&  181 
'Qui  peut  être  nommé  tuteur  ,1.  '74 

'Que  doit  faire  celui  qui  eft  nomitté  tuteur  j  n  '^'^' 

Ses  foniSîons,  I.  iiid. 

Sort  pouvoir  &  foii  autorité,  I.  tlrid. 

S'il  cft  aveugle ,  îij'i. 

feiit-il  être  contraint  d'autorifer  fbn  pupille  i  iiid' 

Un  feul  de  plufieurs  tuteurs  peut-il  autorifet  >  itid. 

Quelles  depenfes  il  peut  feircj  i.  »7j' 

A  quoi  s'étend  fon  adminiftration  ,  t.  îbid. 

Tuteur  qui  abufe  de  fon  pouvoir  >  th  ibid. 

Comi^Vent  il  agit  pour  le  mineur  ,  l^  îbid, 

ËfFe»  de  Cbo  autorité  ,1.  176 

Ne  peut  pas  empêcher  le  bien  c)e  (on  rafneùti  tt  iiid. 

En  quel  cas  on  nomme  au  mineur  un  Kibrogé  tùtèiir ,  > .  iiid. 

Si  Ifc  tuteur  peut  accepter  lin  tranfpbrt  contre  fort  mineur ,  ri  iéid. 

Si  celui  qui  éft  notamé  tùteut  èft  obligé  d'accepter  là  tutelle  &  de  l'exer- 
.  «f  >  '•  177 

Toutqùoî  tous  les  titrés  ,  papiers  &  immeubles  doivent  être  remis  entré 

les  mains  du  tilteùr,  i.  '  17Î 

^i  lé  tuteur  doit  vendre  les  meubles  dii  mineur,  i.  ibid. 

S'il  petit  les  acheter  ,  i.  itid. 

Tuteur  créancier  qui  compote  aVeC  lej autres,  t.  l7j) 

Si  le  tuteur  éft  tenii  des  intérêts  des  deniers  faUte  <îé  iés  àvdît  employés  j 
■  .}.  ibid. 

l^ueldélaiil  a  pbuiénfairél'èmptoî,  t,  -  ibid. 

S'il  cft  tenu  à  l'emploi  des  épargnés  ,  t,  lia 

pes  revenus  des  nouveaux  fonds,  1.  ikidi 

Ce  qu'il  doit  faire  s'il  ne  trouve  point  d'occafion  «â'emplo! ,  ik  tbid> 

S'il  néglige  de  le  faire  on  de  prendre  (à  décharge ,  i .  ibidi 

Adminiftratiôn  de  dpnx  oU  ptufîeiirs  tuteurs  j  t.  ibid. 

feénéfité  de  divilion  &  de  difcuflîoil  entré -plufieUrs  tuteurs  i  li  ibid, 

ta  tutelle  finie,  que  doit  faire ie  tUtéiir,  I.  isi 

Cas  ou  le  tuteur  eft  obligé  de  rendre  compte  pendant  la  tutelle  j  i.  iSi, 
Quelles  depenfes  il  peiit  employer  dans  fon  coriipte,  r.  ibid. 

Sas  biens  hypothéqués  à  fon  mineur  j  i.  ibid. 

fioivent  être  difcutés  avant  fa  caution  ,  t,  ibii. 

A  quoi  font  tenus  les  nominateurs  &  lés  hétitîets  dés  tutetirs  ,1;  i  8  J 
Si  le  tuteur  peiit  prendre  intérêt  de  fes avances,  I.  184 

fcas  ou  le  tuteur  a  Un  privilège  pour  les  deniers, qu'il  a  employés  >  i . 
...  ibii. 

^CSùtes  de  là  déftjtuùon  d'iiti  tuteur  ,  U  »  84 

Si  un  mineur  peut  erre  tuteur  ,  I.  184 

Si  le  fils  de  famille  majeur ,  quoique  foUs  ta  piiiflancé  dé  fdii  pérfe  ,  peut 

être  tuteur,  i.  îiji. 

Si  les  Eccléfiaftiques  piSuvent  êtçé  nommes  tuteurs  i  i.  isi 

Jufqu'à  quel  teras  le  tuteur  doit  gérer  là  tutelle  ,  i.        ,  ibid. 

Si  l'acceptatioii  de  la  charge  de  tuteur  fait  célfer  les  excufes ,  i.  ibid. 

■fcifférfence  etttrc  les  engagemens  des  tuteUrs  &  ceux  dés  curateurs  i   i, 

Corriment  un  tuteur  fe  rend  participant  de  fraiide ,  i.  iio 
Comment  le  tuteur  peut  hypothéquer ,  I.  •■  xz6 
Si  les  tuteurs  peuvent  paier  &  recevoir  des  paieméns  j  ii  317 
Si  lés  tuteurs  peuvent  faire  dés  novations,  î>  jli 
À  quoi  eft  borné  le  pouvoir  du  tuteur,  I.  351 
èe  qu'un  tuteur  fait  pour  fou  mineur  ne  doit  pas  iùj  nuire ,  iù  à  fdii  mi- 
neur ce  qil'il  fait  poUc  [oi,  ii,  48Ï 

v< 

\t'  Agasonds  devroîent  Itré  èdhtrainis  à  quelques  travaux ,  i.  j  j 
T    Vagabonds  &  gens  fans  aveu  doivent  être  renfermés ,  t.  iio 

Vaijfcaux.  Sur  qui  tombe  le  domniage  arrivé  au  vailTeâii  ,1.  il  S 

ffl^ua  qiii  tiennent  un  fief  du  Roi,  î.  Si 

feniear,  fes  engagemens,  I.  ^f  &/uiy. 

S'il  dépend  de'  lui  d'éluder  l'effet  dé  la  venté  ,1. 38 

S'il  eft  tenu  de  quelques  dommages  &  intérêts  lorfqué  la  délivrance  ëH 

empêchée  par  un  cas  fortuit ,  i.  ibid. 

S'il  eft  obligé  à  la  délivrance  lorfqu'il  éft  en  péril  de  peirdte  le  prix,  i. 

ibid. 

Rétardeniéht  du  vendeur  &  de  l'acheteur ,  T.  itiJ. 

Quel  foin  le  vendeur  doit  prendre  de  la  chofc  vendiié  ,  i.  ibidi 

Comment  on  peut  régler  le  foin  du  vendeur,  I,  ibidi 

En  quel  cas  le  vendeur  eft  déchargé  du  foin  dé  la  gardé,  ii  ibid. 

A  quoi  le  vendeur  eft  engagé  ,  t.  ibid. 

Si  le  vendeur  peut  retenir  la  chofe  vendue  faute  de  paiement ,  i.  jp 

Si  au  lieu  du  prix  convenu  le  vendeur  peut  recevoir  autre  chofc  en  paie- 

mènr ,  a  41 

Quels  changcmêris  peuvent  arriver  à  la  chofé  vendue,  i,  4f 

Tant  par  rapport  au  vendeur  qu'à  l'acheteur ,  t,  i,iim, 

terne  Ih 


IV 


Au5e:pétils  de  qui  font  les  changeihens  qui  arrivent  i  fa  c'tibre 'vènàuè;,  \; 

■A    ■■    ■■■':  r     ■      ;  ■  ,.  -     .  '^'*> 

A  ce  qui  fe  vend  au  nombre ,  aux  poids  ou  à  U  riiéfure ,  i;  %^ 

AUfiechôfévendueà  l'elfai,  I.       ,  ^  ''iH^^ 

Si  dans  la  vente  de  l'une  des  deux  chofcs  f  unt  Vient  "à  périr ,  'r.        'ibi'd'. 
Si  la  chofc  pént  avant  l'événement  de  la  condition  qui  doit  accomplit  A 

ibik. 


■ibid. 
■47 
ià 

.,yt 

ibid. 


péin  arum  i  cTcncmenc  Qc  la  conauion  qui 
vente,  I.  ^ 

Si  dans  le  même  cas  la  chofe  diminue  ou  devient  métUeurt ,  t. 

Des  caufes  qui  annullent  les  ventes ,  i. 

En  quel  cas  le  Vendeuï  ne  doit  aucune  garantie ,  i. 

Si  le  vendeur  peut  être  déchargé  de  la  garantie  de  feS  'ftaîs.'t. 

Divers  eflèfs  des  troubles  que  foutfie  le  vendeur ,  r.  loia, 

A  quoi  eft  tenu  le  vendeur  lorfque  la  Vente  cft  téfoîut  jpai  totit'éViGiort  1 

_.';     ,    -  iiid. 

il  a  chofe  n  a  pas  changé  au  tems  de  l'éviftion ,  ii  'ibid. 

Si  la  cholfe  eft  diminuée  au  tems  de  l'cViétion,  k.  'ibid. 

Si  la  chofe  a  augmenté  de  prix,  r,  îèiit. 

S'il  y  a  des  améliorations ,  n                         .     •  H'id; 

yendcur  qui  a  vendu  de  mauvaifé  foi  la  cTiofe  d'autrtiî  j  i; .  ,        'j  i 

Si  le  vendeur  eft  obligé  dé  découvrir  les  défauts  de  là  chofe  vendue  i  i: 

Si^tous  les  ihahgcméns  qui  arrivent  à  la  chofe  vendut  ttèatderit  \i  vtni 
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APPROBATION, 

J^AÏ  lu ,  par  Tordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  les  Loix  Civiles ,  par  M,  Doitiat  ,  avec  les  Notes  de  feu 
Me  de  Jouy  j  Avocat  au  Parlement  j  &  je  n'y  aî  rien  trouvé  qui  puifTe  en  empêcher  la  réimpreffion  ;  je  penfe  ,  au 
contraire  ^  que  la  nouvelle  Edition  de  cet  excellent  Ouvrage  doit  être  favorablement  accueillie  par  le  Public.  A  Paris  , 
ce  ^  Mars  1777.  L  A L  AU  R Eb 


FRIFILEGEDU     R  O  h 

ouïs  ,  par  la  gl"ace  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
j  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  rtotre  Hôtel ,  Grand-Confeil  j  Prévôt  de  Paris  j  Baiilis  j 
Sénéchaux  5  leurs  Lieutenans  Civils  ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ;  Salut.  Notre  amé  le  St  K  n  A  pe  N  , 
Imprimeur  -  Libraire  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  les  Loix  Civiles  dans 
ieur  ordre  naturel,  par  M"  Domat  ^  avec  les  Notes  dt  feu  M.  de  Jouy  i  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ;  les  Matières 
Criminelle^  ;  le  Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  ,  par  }eu  M.  Gujy  du  RouJJeaud  de  la  Cornée;  la  Science  parfaite  des 
Nataires  ,  par  feu  M,  de  Ferriere  ;  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceffalres. 
A  CES  CAUSES)  voulant  favorablement  traiter  l'Expcfant  j  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes 
rfimprimer  >  faire  réimprimer  lefdits  Ouvrages  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  les  vendre  ;  faire  vendre  j  & 
débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  temps  de  dou^e  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Pré- 
fentes. Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ^ 
d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucpn  lieu  de  notre  obéiflance  ;  comme  au lli  d'imprimer  ,  ou  faire  imprimer  j 
vendre  ,  faire  Vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifTe  être  ,  fans  la  permiffion  expreffe  &  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à 
peine  de  confifcatlon  des  exemplaires  contrefaits  ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  cortrevenans  ; 
dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  auroit  droit  de 
ïui ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiflrées  tout  au  long  fur  le 
Regiftre  de  la  Communauté  des  Impritneurs  &  Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  rimpreffion 
defdits  Ouvrages  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs  ,  en  beau  papier  &  beaux  caraderes ,  conformément 
aux  Réglemens  de  la  Librairie  >  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  lyay  ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège; 
qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,  le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  defdits  Ouvrages  fera  rerais  dans 
le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très  -  cKer  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux 
de  France  ,  le  Sieur  Hue  de  Miromenil  ;  qu'il  ea  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique ,  un  dans  celle  de  notre  Châtaau  du  Louvre  j  un  dans  celle  de  notre  très -cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier  de 
France ,  le  Sieur  de  Maupeou  ,  &  un  dans  celle  dudit  Sieur  Hue  de  Miromenil  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes; 
Du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans^caufe  pleinemant  &  paifi- 
blement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera 
imptinlée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fia  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  duement  fîgnifiée  -,  &  qu'aux  co- 
pies eoUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers -Secrétaires  ,  toi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Corhmandons 
au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  aftes  requis  &  néceffaires  i 
fans  demander  autre  permiflion  j  &  nonobftant  clameur  de  Haro,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  CAr  tel 
eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  vingt-fixieme  jour  du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  de 
aotre  Règne  le  troifieme.  Pat  le  Roi  en  fon  Confeil.  LE  BEGUE. 

Regiflré  fur  le  Regiflre  XX  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  i  N°.  /sa  -  JÔJ  i 
conformément  au  Règlement  de  172J.  A  Paris  ce  J  Avril  1777. 

Signé  3  Lambert  j  Adjoint 


Ledit  fieiir  Knapeil  a  fait  part  du  préfent  Privilège  aux  Sieurs  Delalain  ,  BaiÙy  j  Celldt ,  Durand  »  Nyon  frereâ  , 
Colombier ,  Defprez  ,  FrouUé  ,  Leclerc  j  Onfroy  j  Samfon ,  Saugrain  >  Dembnville  ,  veuve  Sayoye  ,  &  veuve  Defaint  , 
pour  en  jouir  avec  lui  par  lefdits  Sieurs  fuivaîit  leurs  parts  &  portions. 
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